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I 

PARTIE  SCIENTIFIQUE 

N.  B.  —  Les  travaux  originaux  sont  indiqués  en  italiques 

A  Anurie.  Traitement  médical  des  — ,  717. 


Accouchement.  A  propos  de  C  —  indolore,  51  ;  sur 
un  cas  de  thrombo-phlébite  cérébrale  post-puer¬ 
pérale,  343  ;  la  pethidine  comme  analgésique 
obstétrical,  984  ;  le  curare  dans  la  césarienne,  984  ; 
de  r  —  chez  les  femmes  porteuses  de  fibromes, 
1156  ;  rupture  de  l’équilibre  endocrinien  après 
1’  — ,  1198  ;  diagnostic  de  la  rupture  des  mem¬ 
branes  par  la  mesure  du  pH  vaginal,  1281  ;  à  propos 
des  présentations  en  bccipilo-postérieares,  1313  ;  un 
foetus  bicéphale,  1984  ;  indications  de  la  spasmolgine 
pendant  V  —,  2171. 

Acrodynie.  —  de  l’adulte,  55. 

Aérosols.  Les  —  en  thérapeutique  pratique,  1149  ; 
traitement  de  la  trachéite  par  les  — ,  1784. 

Age  critique.  U  —  chez  l’homme,  1195. 

Agranulocytose.  —  après  sulfaméthyldiazine,  423  ; 
—  grave  due  à  l’arhinopyrine,  guérison  en  trois 
jours  par  la  pénicilline,  595. 

Algies.  —  des  amputés,  leur  traitement,  1070.;  trai¬ 
tement  des  algies  du  zona  et  des  algies  néoriliques, 
y  1569  ;  origine  des  douleurs  dans  les  sacralisations 
et  lombalisations  douloureuses  ;  rôle  des  altérations 
des  disques-charnière  sus-jacents  à,  la  pièce  tran¬ 
sitionnelle,  '1870;  acro-paresthésie  douloureuse 
nocturne,  2136. 

Alimentation.  —  Viandes  importées  congelées,  887  ; 
les  âges  devant  les  régimes  déséquilibrés  et  carertcés, 
935  ;  suppression  de  l’acide  borique  pour  conserver 
les  beurres  et  les  margarines,  1702  ;  rapport  â 
l’Académie  au  nom  de  la  Commission  de  1’  — , 
1994  ;  au  sujet  des  tueries  particulières  et  des 
margarines,  1994. 

Allergies.  Le  groupe  pathogénique  des  —  cutanées 
uniforme  nouvelle  :  —  nodulaire  dermique  papu¬ 
leuse  annulaire,  55. 

Analgésique.  Un  nouvel  ■ —  de  synthèse  américain, 
1912. 

Anémie.  La  nouvelle  conception  de  V  —  du  nouveau-né, 
96  ;  les  ensembles  synergiques  antianémiques,  117  ; 
action  (favorable  de  la  cystine  dans  un  cas  d’  — 
benzolique'  rebelle,  343  ;  —  grave  fébrile  avec 
aspect  de  leucose  aigue  traitée  par  la  pénicilline 
associée  à  des  transfusions  répétées  ;  guérison  appa¬ 
rente  depuis  quatorze  mois,  551  ;  T  —  des  perma¬ 
nentes  à  froid,  1777  ;  —  de  Bierner  et  tuberculose  ; 
lésions  folliculaires  de  l’estomac  chez  un  ancien 
gastrectomité,  1908. 

Anesthésie.  La  «  touche  »  â  la  novocaïne,  17  ;  à 
propos  de  la  raphi-anesthésie  :  bienfait  de  Tinfec- 
tion  sous-cutanée  d’ortédrine,  146  ;  de  l’organi¬ 
sation  de  1’  —  en  France,  980  ; .  1’  —  par  réfri¬ 
gération,  1912. 

Angine  de  poitrine.  A  propos  du  traitement  chirur¬ 
gical  de  r  — ,  1655. 

Angiomes.  Accidents  et  efficacité  comparés  du  trai¬ 
tement  des  — ,  1947  ;  nœvus  angiomateux  veineux 
récidivants  après  opération,  2087. 

Ankylosés.  Le  redressement  des  —  osseuses  vicieuses 
des  spondyarthrites  par  l’ostéotomie  vertébrale. 
1278. 

Ankylostomose.  —  observée  à  Lyon  chez  un  enfant 
de  3  ans,  1422. 

Antihiotiques.  Un  nouvel  — ,  468  ;  mécanisme  de 
l’activité  —  in  vitro  de  la  streptomycine,  887  ; 
activité  —  de  la  streptomycine  dans  la  tuber- 

/  culose  expérimentale  de  la  souris,  887  ;  l’enre¬ 
gistrement  photométrique  du  mode  d’action 
des  • — ,  980  ;  données  nouvelles  sur  le  mode 
d’administration  des  — ,  1570. 

Antihistaminique.  Sur  une.  nouvelle  série  chimique 
de  corps  doués  d’une  activité  —  et  antiallergique 
puissante  :  les  dérivés  de  la  thiodiphénylamine. 


Anus.  Seuil  de  çontractilité  du  releveur  de  T  — ,  415. 

Aorte.  Syndrome  de  compression  de  la  veine  cave 
supérieure  par  anévrysme  de  la  portion  ascendante 
de  la  crosse  aortique,  545;  trois  observations 
d’oblitération  du  carrefour  aortique  et  de  l’iliaque 
primitive.  Thrombose  et  embolie,  1457. 

Appendice.  Invagination  dë  1’  — ,  104  ;  une  erreur 
de  diagnostic,  882  ;  appendicite  aigue  à  forme  de 
tumeur  scléro-lipomateuse,  1778. 

Artères.  Un  cas  d’artérite  temporale  avec  migraine 
traité  par'  la  résection  artérielle  ;  guérisoii,  248  ; 
indications  des  infections  intra  et  péri-artérielles 
de  novocaïne  dans  les  arlérites  oblitérantes,  882  ; 
périartérite  noueuse  à  forme  subaiguë  avec  fièvre 
intermittente  et  localisation  cutanée  et  oculaire, 
1240  ;  sur  la  désobstruction  des  thrombases  arté¬ 
rielles  anciennes,  1614  ;  à  propos  de'  quatre  cas 
d’anévrysme  artério-veineux  par  blessure  de 
guerre,  et  des  possibilités  de  sutures  latérales  de 
1’  —  et  de  la  veine,  1828  ;  anévrysme  artério¬ 
veineux  jugulo-carotidien  ;  ligature  de  la  fistule 
vasculaire  suivie  d’endo-anévrysmoraphie,  1828  ; 
la  périartérite  noueuse,  1906. 

Articulations.  Diverticule  synovial  pré-articulaire  . 
dans  une  coxarthrie,  980;  état  actuel  du  traite¬ 
ment  des  coxarthries,  1454  ;  voies  d’abord  de  1’  — 
temporo-maxillaire,  1454  ;  les  arthrites  chroniques 
non  tuberculeuses  du  genou,  1530. 

Aspergillose.  L’  —  pulmonaire,  461. 

Asthme.  Traitement  de  l’asthme  et  du  mal  angineux. 
12  ;  à  propos  d’un  traitement  de  1’  —  par  les 
aérosols,  343  ;  le  traitement  de  1’  —  par  la  théo- 
phylline,  513  ;  —  professionnel  par  intolérance  au 
trichloréthylène,  596  ;  rôle  des  médications  sym- 
patbomimétiques  dans  la  détermination  de  sétats 
de  mal  asthmatique,  1537  ;  la  chrysothérapie  dans 
V  —,  1901. 

Atomique.  L’énergie  nucléaire,  307;  l’âge  — ,  519; 
les  piles  à  uranium  et  leurs  applicalions,  691  ; 
nouvelles  d’Amérique,  856  ;  action  éloignée  des 
bombes  —  sur  les  femmes  enceintes,  884  ;  les  pos¬ 
sibilités  thérapeutiques  du  phosphore  radio-actif, 
984  ;  énergie  atomique  — ,  2084. 

Avortement.  —  habituel  et  iso-immunisation  mate.i- 
nelle,  17  ;  les  problèmes  de  T  — ,  109  ;  méningite 
post-abo''*"(e  à  pneumobacille  de  Friedlander  ; 
état  ■  ...lique  ;  guérison  rapide  par  l’associa¬ 
tion  ^ciicilline-suliamidës,  382  ;  ictère  hémoly¬ 
tique  fébrile  post-abortum  ;  traitement  par  la 
pénicilline,  guérison,  1908. 

Azoospermie.  Un  curieux  cas  d’anéfaculalion  ou 
d’azoospermie,  592. 


Bactéries.  Le  rôle  des  acides  nucléiques  dans  la  cons¬ 
titution  et  dans  la  vie  de  la  cellule  bactérienne. 
199  ;  la  bactériologie  et  les  cuisines,  600. 

Blennorragie.  La  —  léminine,  traitée  par  la  péni¬ 
cilline  en  milieu  hospitalier,  104  ;  la  contagiosité 
vénérienne  chez  la  femme,  464  ;  pénicilline  et 
gonococcies  ;  les  débuts  de  la  pénicillo-résistancc. 
513  ;  au  sufet  du  traitement  de  la  blennorragie  par 
la  pénicilline,  1154;  du  traitement  abortif  de  la 
—  à  la  conception  d’un  certain  type  d’immunité. 
2078, 

Bronches  Epithelioma  glandulaire  bronchique  bénin 
avec  image  radiologique  normale,  découvert  par 
'  bronchoscopie  systématique  et  guérie  en  trois 
séances  d’électrocoagulation,  935  ;  di.licultés  dia¬ 
gnostiques  des  accidents  de  migration,  à  travers 
la  paroi  bronchique,  des  caleilications  ganglion¬ 
naires,  935  ;  kyste  bronchique  intra-pulmonaire  à 
cholestérine  congénital,  chez  une  jeune  fille  de 
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24  ans,  lobectomie,  guérison,  l572  ;  effet  bron- 
cho-émolliant  du  curare  ;  son  utilisation  en  thé¬ 
rapeutique,-  1656  ;  cancer  secondaire  des  grosses 
— ,  1911;'  épithélioma  bronchique  primitif  à 
forme  œsophagienne,  2087  ;  diagnostic  des  cancers 
bronchiques  et  des  voies  urinaires  par  la  recherche 
des  cellules  cancéreuses  dans  l’expectoration  et 
les  urines,  2184.  ' 

Brucellose.  Traitement  efficace  de  la  fièvre  de  Malte 
1700;  gonacrine  et  — -,  2083;  la  vaccinothérapie 
intraveineuse  dans  la  —,  2034. 

G 

Cancer.  Lympho-sarcome  du  menton  chez  un  enfàpt  ; 
leucémie  aiguë  terminale  deux  ans  après  le  début, 
595,  ;  le  —  dés  lèvres,  936  ;  quelques  essais  de  la 
réaction  de  Mattéi  dans  le  • — ,  979  ;  épithélioma 
du  clitoris,  1198  ;  à  propos  de  quelques  cas  de 
du  poumon,  1278  ;  —  secondaire  du  foie  avec 
grande  essinophélie,  1281  ;  considérations  britan¬ 
niques  sur  le  —  du  rectum,  1496  ;  modalités  nou¬ 
velles  de  la  radiothérapie  des  —  broncho-pulmo¬ 
naires,  1783;  —  et  traumatisme,  l’éventuelle  res¬ 
ponsabilité  civile,  1945  ;  quelques  aspects  du  pro¬ 
blème  statistique  de  la  mortalité  par  —  au 
Canada,  2088  ;  —  du  poumon  à  petites  cellules  à 
épisodes  pulmonaires  aigus,  2182  ;  —  du  poumon 
à  petites  cellules  à.  forme  d’adénopathie  médlas- 
tine,  2183.  - 

Gellulalgies.  'Traitement  des  —  par  infiltration  en 
nappe  d’une  solution  analgésique,  846.' 

Certificat  prénuptied.  Arrêté  du  9  août  1947  ;'examens 
sérologiques  du  diagnostic  de  la  syphilis,  1735  ; 
examen  sérologique  et  — 333,  465,  466,  719,  720, 
721.;  la  valeur  du  — ,  815  ;  respect  du  — -,  1052  : 
malentendus  à  propos  du  — -,  1562  ;  réactions  séro¬ 
logiques  de  la  syphilis  partiellement  positives 
et  —  1425  ;  sérologies  et  dépistages  systématiques, 
1569  ;  à  propos  du  — .  1750. 

Cerveau.  Hématome  sous-dural  ancien  révélé  à  l’occa¬ 
sion  d’une  méningite  à  pneumocoque,  416;  glio¬ 
blastome  temporal  gauche,  471  ;  gliome  pariétal 
avec  formation  kystique,  471  ;  glioblastome 
astrocytaire  temporo-fronto-pariétal,  471  ;  ané¬ 
vrysme  cérébral  simulant'  une  hémorragie  ménin¬ 
gée  récidivante,  728  ;  à  propos  de  quelques  dispo¬ 
sitifs  intracrâniens  de  la  circulation  cérébrale,  1103  ; 
les  amarres  du  —  ;  leur  importance  dans  les 
traumatismes  de  la  tête,  1454  ;  à  propos  d’un  cas 
d’abcès  du  —  à  “  dialister  pneumosintes  ”,  2182. 

Cervelet.  Méningiome  du  vermis  supérieur  inséré  sur 
la  tente  du  —,  471. 

Chirurgie.  'V.  aussi  Hyperthyroïdie.  La  cure  chirur¬ 
gicale  de  la  tétralogie  de  Fallot'  :  premier  cas 
français  opéré  en  Amérique,  727  ;  à  propos  du 
traitement  chirurgical  de  Techinococcose  diffuse 
des  os  du  bassin,  935  ;  Lipiodol  intrarachidien, 
935  ;  La  —  endothoracique  sous  anesthésie  rachi¬ 
dienne  haute  à  la  percaïne,  1198  ;  les  problèmes 
psychosomatiques  en  —  générale,  1358  ;  du  syn¬ 
drome  toxique  postopératoire  des  enfajns,  1486  ; 
note  sur  le  traitement  des  plaies  par  la  poudre 
d’hématies,  1614;  traitement  chirurgical  des  trou¬ 
bles  dus  à  l’agénésie  du  sinus  frontal,  1703  ; 
modifications  évolutives  de  la  maladie  post-opé¬ 
ratoire,  par  l’infiltration  préventive  du  sinus 
carotidien,  1783  ;  les  algies  des  amputés  ;  les 
moignons  douloureux,  2029  ;  la  rédaction  diathermo- 
chirargicale  des  amygdales  en  cinq  séances  implique 
des  doses  massives  dangereuses  constituant  «  la  faute 
lourde  o  qu’il  faut  dénoncer,  2081  ;  la  prévention 
des  accidents  opératoires  chez  les  éthylique,  21,72. 

Choc  traumatique.  A  propos  dé  la  pathogénie  du  — , 
983  ;  sur  le  rôle  de  quelques  nouveaux  facteurs  bio¬ 
chimiques  dans  l’étiologie  du  choc  traumatique, 
1110;  —  et.  cholinestérase,  1278. 

Circulation.  Sur  un  nouveau  traitement  spécifique  des 
troubles  de  la  circulation  de  retour  à  Barbotan-les- 
Thermes  (Gers),  802  :  influence  décisive  des  glo- 
mus  carotidiens  dans  le  déclenchement  des 
réactions  cardio-vasculaires  i  Tanoxie,  1156. 

Cirrhose.  Quel  est  le  traitement  le  plus  récent  de  la 
cirrhose  hypertrophique,  192. 

Clavicule.  Les  complications  des  fractures  de  la 
clavicule,  1773. 

Cœur.  Résultats  du  traitement  de  55  cas  d’endo¬ 
cardite  infectieuse  lente  par  la  pénicilline,  14  ; 


quatre  cas  d’endocardite  infectieuse  maligne  k 
staphylocoques  traités  par  la  pénicilline  à  hautes 
doses,  4244  ;  la  novocaîne  intraveineuse  dans  les 
affections  cardio-vasculaires,  591  ;  le  complexe 
électrique  de  la  systole  cardiaque,  somme  de- 
deux  ondes  ^simples,  595  ;  l’influence  du  cycle 
menstruel  sur  les  troubles  fonctionnels  des  car¬ 
diaques,  1278  ;  digitale  et  rétrécissement  mitral, 
1696;  sur  22  cas  d’endocardite  maligne  traités 
par  la  pénicilline  avec  neuf  guérisons,  deux  véri¬ 
fications  nécropsiques  après  guérison  prolongée 
du  syndrome  infectieux,  1703. 

Colibacillose.  Restrictions  et  colibacillose,  798. 

Colonne  vertébrale.  Paraplégie  spasmodique  par 
épidurite  chronique  à  staphylocoques,  1358  ; 
ostéoarthrite  infectifeu.se  du  rachis  cervical  con¬ 
sécutive  à  la  blessure  du  pharynx  par  un  corps 
étranger  accidentellement  dégluti,  1425  ;  étude 
du  L.C.S.  céphalique  et  rachidien,  1704. 

Congrès.  —  annuel  de  l’association  française  d’uro¬ 
logie,  15;  /V®  —  des  médecins  électro-radiologistes 
de  langue  française  (octobre  1946),  98  ;  XllH  — ■ 
d’oto-neuro-ophtalmologie  (octobre  1946),  147  ;  les 
journées  thérapeutiques  de  Paris  (18-19  octobre 

1946) ,  193  ;  réunion  neurologique  internationales 
annuelle  (8-9  octobre  1946),  242;  le  XX  VH  — 
d'hygiène  (21-22.  et  25  octobre  1946),  291  ;  XII*  — 
des  gynécologues  et  obstétriciens  de  langue  fran¬ 
çaise,  337  ;  association  d’études  physico-patholo¬ 
giques  du  foie  et  de  la  nutrition,  380  ;  XXIII*  —  de 
médecine  légale  (18-19  octobre  1946),  418;  —  anglais 
de  chiruçgie,  Oxford,  fuillel  1947,  1299;  le  V®  — 
international  de  pédiatrie  de  Neio-York  (fuillet 

1947) ,  1323,  1353,  1488  ;  le  —  du  Centenaire  de 
l’ American  Médical  Association)  1532  ;  conférences 
sur  les  actualités  cardiologiques  internationale 
(mai  1947),  1570;  XI*  —  français  de  gynécologie 
(mai  1947),  1650  ;  les  Journées  du  Diabète  à  Vals- 
les-Bains  (Septembre  1947),  ,1688;  —  de  la  Société 
internationale  de  Chirurgie  (Londres,  20  septembre 
1947),  1742  ;  le  50®  —  français  de  Chirurgie, 
1742,  2034;  XLI*  —  français  d’Urologie.  1742, 
1992  V®  —  des  médecins  électro-radiologistes  de 
langue  française,  1745  :  le  I**  —  international  du 
Thermalisme  social  (Aix-les-Bains,  septembre  1947), 
1792,  1842  ;  — •  d’Hygiéne  scolaire  et  universitaire, 
1779;  XII*  —  de  la  Société  internationale  de 
chirurgie,  1826,  1867,  2040  ;  fournée  médico-scolaire 
Suisse-Franche-Comté  (23  octobre  1947),  2129., 

Coqueluche.  Les  nouvelles  acquisitions  dans  le  traite¬ 
ment  et  la  prophylaxie  de  la  coqueluche,  1737. 

Crampes.  —  594,  1904. 

Crâne.  Diagnostic  d’un  minime  anévrysme  intra¬ 
crânien  congénital  par  la  clinique  et  l’artério¬ 
graphie  ;  traitement,  846  ;  à  propos  d’une  large 
fistule  de  liquide  céphalo-rachidien  au  niveau  de  la 
colonne  vertébrale  ;  guérison  après  intervention, 
1233  ;  hyperost'ose  frontale  interne  (Syndrome  de 
Morgagni-Morel)  avec  ostéomalacie,  protrusion 
acétabulaire  .et  ostéite  übro-kysÙque,  1422, 
ostéoporose  circonscrite  du  —  et  céphalée  à 
l’effort,  2087. 

Curare.  Les  applications  modernes  du  — ,  722. 

Cystite.  —  594. 

D 

Décalcification.  La  décalcification  i  tarte  à  la  crème  >, 
724. 

Dermatologie.  Dermatoses  allergiques  et  cure  sul¬ 
fatée  calcique  et  magnésienne,  884  ;  indications 
et  résultats  de  la  contact-thérapie  en  — ,  936. 

Diabète.  Gangrène  diabétique  et  tétanos,  103  ;  les 
séquelles  des  accidents  hypoglycémiques,  104  ; 
considérations  sur  les  facteurs  de  mortalité  du 
coma  diabétique,  104  ;  note  sur  la  recherche  de  la 
glycosurie  et  de  l’albuminurie,  379  ;  hépatomégalie, 
nanisme,  obésité  dans  le  —  infantile,  552  ;  —  chez 
un  ancien  prisonnier,  669  ;  coproporphyrinurie 
et  —  bronzé,  1240  ;  stabilisation  .  initiale  de 
Tentant  diabétique  par  la  méthode  de  Brush, 
1361  ;  le  signe  du  lacet  dans  1h  rétiriité  diabétique, 
1393;  essai  de  traitement  '  du  —  insipide  par 
l’association  post-hypophyse  subtosan,  1491  ; 
vomissements  acétonémiques  mortels  chez  un 
enfant  de  8  mois,  1745  ;  un  cas  de  —  sucré,  consé¬ 
cutif  à  la  vaccination  antityphoïdique  ;  les  consé¬ 
quences  pratiques  do  .  cette  observation,  1873; 
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«ur  cas  de  coma  diabétique  avec  insullno-résis- 
tance  réduite  par  l’administration  intraveineuse 
de  19.100  unltà  d’insuline,  1994  ;  le  par  trau¬ 
matisme  du  trpnc,  2088. 

Dlphtéide.  Décret  du  10  septembre  1947  portant 
application  .à  l’Algérie  de  la  loi  du  25  juin  1938 
sur  la  vaccination  antidiphtérique  obligatoire. 
(J.  O.  12  septembre  1947.)  ;  paralysie  diphtérique 
oesophagienne  isolée,  680  ;  au  sujet  de  la  séro¬ 
vaccination  et  de  la  sero-prévention  pour  le 
tétanos  et- la  —,  1156;  le  traitement  de  la  — 
par  la  pénicilline,  1160  ;  une  nouvelle  réaction  pour 
la  recherche  de  sujets  réeeptifs  à  la  — .  la  voie 
percutanée  pour  l'Immunisation  chez  les  animaux 
de  laboratoire,  1312,  1993;  atélectasie  aiguë  tar-' 
dive  au  cours  de  la  —  ;  signe  indirect  dé  poly¬ 
névrite  avec  atteinte  du  pneumogastrique,  1457  ; 
la  perculi-réaclion  à  la  toxine  diphtérique  con¬ 
centrée  remplacera-t-elle  l’intra-dermo-réaction  de 
Shick,  1825,  1993. 

Syaeiitérie.  Les  nouvelles  orientations  thérapeutiques 
dans  l'amibiase  dysentérique,  936. 

E 

Education  sexuelle.  L’  —  à  l’école,  1751,  2194. 

Embryologie.  Le  domaine  de  V  — ,  1100. 

Encépbalite.  —  au  9'  jour  d’un  traitement  par  le 
cacodylate  de  soude,  1656. 

Endocrinologie.  Le  traitement  des  insuffisances 
glandulaires  par  les  implants  hormonaux,  769. 

Enfant.  Les  troubles  du  développement  d’origine 
urinaire  chez  1’  — ,  769. 

Epilation.  Rapport  au  nom  de  la  Commission  sur 
r  —  esthétique,  acte  professionnel,  1906. 

Epilepsie.  Crises  épileptiformes  par  hypoglycémie 
spontanée,  984  ;  un  cas  d’  —  synoviale,  1457. 

Eryfbème  noueux.  L’  —  provoqué  par  les  sulfamides, 
1273. 

Estomac.  A  propos  des  ulcères  peptiques  après  gas¬ 
trectomie,  par  matériel  non  résorbable,  887  ; 
rupture  traumatique  de  V  —  et  du  cholédoque, 
1025  ;  kyste  hydatique  de  1’  — ,  1070  ;  à  propos 
du  diagnostic  du  cancer  de  1’ — ;  les  corps  étran¬ 
gers  d’origine  végétale,  1320  ;  la  place  de  l'examen 
de  la  sécrétion  gastrique  dans  l’étude  de  V  — 
pathologique,  1449  ;  réflexion  sur  un  signe  clinique 
des  affections  digestives,  1745. 


For.  Acquisitions  récentes  sur  le  râlé  du  —  en  patho-' 
logie  et  en  thérapeutique,  769. 

Fièvre.  Fièvre  typhoïde.  Un  cas  de  —  exanthéma¬ 
tique  du  Littoral  méditerranéen  en  fièvre  bouton¬ 
neuse,  637  ;  présence  du  virus  de  la  «  Q-fever  » 
dans  le  Maroc  méridional,  676  ;  pathogènie  de  la 
—  typhoïde,  1534  ;  action  expérimentale  exercée 
sur  les  centres  nerveux  par  la  toxine  neurotrope 
du  bacille  typhique,  1614  ;  une  «  tumeur  abdo¬ 
minale  B  d’évolution  heureuse  abcès  éberthien  de 
la  paroi,  1695. 

Foie.  Les  points  douloureux  cervicaux  dans  les  affec¬ 
tions  hépato-biliaires,  17  ;  volvulus  de  la  vésicule 
biliaire,  472  ;  La  fièvre  chez  les  cirrhotiques,  505  ; 
kyste  hydatique  suppuré  du  foie,  se  présentant  sous 
l’aspect  d’une  hépato-mégalie  fébrile  géante,  635  ; 
la' cirrhose  pigmentaire,  680  ;  calcul  biliaire  décou¬ 
vert  radiologiquement  dans  le  duodénum,  1356  ; 
lithiase  vésiculaire  à  forme  colique,  1419  ;  sur  un 
cas  de  guérison  d’atrophie  ictéro-œdémateuse 
du  — ,  1534  ;  manifestation  rétrograde  de  la  réac¬ 
tion  de  Casoni,  1832  ;  kystes  hydatiques  multiples 
du  —  et  des  poumons,  1907  ;  les  dystonies  biliaires. 
2031. 

Fractures.  A  propos  d’un  cas  de  —  spontanée  avec 
arrêt  de  croissance,  382  ;  —  de  côtes  spontanées  chez 
la  femme  enceinte,  592  ;  un  nouveau  procédé  de 
réduction  des  —  du  rachis  cervical,  1198  ;  —  isolée 
d’une  branche  pubienne,  1454  ;  du  massif 
cotyloïdien  et  du  fond  du  cotyle  avec  pénétration 
de  la  tête  fémorale  à  l’intérieur  du  bassin.  Réduc¬ 
tion  et  contention,  1907. 

G 

Gale.  Le  traitement  de  la  gale  par  les  dérivés  aromatiques 
chlorés,  928. 

Gaatro-entèrite.  Un  cas  de  —  du  nourrisson,  à  type 


cholériforme,  guéri  par  V  association  s  pénieitline- 
sulfaguanidine,  Ôl,  414,  766  ;  vagotomie  double 
sous-diaphragmatique  pour  —  pseudo-ulcéreuse. 
1070  ;  l’enterogastrone  dans  le  traitement  des 
ulcères,  1160,. 

Génétique.  Transmission  des  caractéristiques  indi¬ 
viduelle  des  gènes,  290  ;  quelques  aspects  du -  pro¬ 
blème  de  la  détermination  et  de  la  différenciation 
du  sexBi  483  ;  ;  sûr  un  cas  d’amyotrophie  du  type 
Gharcot-Marje,  compliqué  de  lipodystrophie,'  étude 
— ,  510;  ta  gestation  est-elle  un  phénomène  para¬ 
sitaire,  1667  ;  peut-on  modiler  l’hérédité,  2181  : 
phénomènes  sexuels  chez  les  microbes,  2181. 

Goitre.  Un  cas  de  —  avec  hypothyroïdie  apparue  chez 
une  mitrale  parkinsonienne,  1198. 

Goutte.  Note  préliminaire  concernemt  certains  faeiews 
étiologiques  de  la  goutte  aiguë,  036. 

Grippe.  Conditions  et  signi.ication  de  la  réaction 
d’agglutination  des  hématies  de  poulet  par  les 
virus  de  la  — ,  551. 

Grossesse.  Un  autre  diagnostic  biologique  de  la  — . 
468  ;  sejaticémie  grave  au  cours  de  la  —  due  à  un 
vibrion  ;  avortement  consécutif,  595  ;  diagnostic 
précoce  de  la  — ,  675  ;  rapport  au  nom  de  la  Commis¬ 
sion  de  la  Maternité,  1156  ;  néphropathies  et 
—,  1425. 

Gymnastique  médicale.  De  l’emploi  des  mouvements 
physiologiques  comme  agent  thérapeutique,  2125. 

Gynécologie.  La  courbe  thermique,  méthode  d’explora¬ 
tion  en  — ,  1496  ;  gynécologie  et  narco-analyse, 
1866  ;  Remarques  sur  une  série  de  78  césariennes’ 
2183. 

H 

Hémiplégiques.  La  rééducation  des  — ,  849. 

Hémorragies.  Les  —  sous-mUqueuses  vélo-palatines, 
1487  ;  extractions  dentaires  multiples  chez  un 
hémophile  notoire.  Hémostase  par  injections  intra¬ 
veineuses  et  applications  locales  de  thrombine. 
1571. 

Hernie.  La  cure  opératoire  des  —  diaphragmatiques 
de  l’enfant,  1070  ;  note  sur  l’emploi,  pour  le  diag¬ 
nostic  radiologique  des  —  discales,  de  liqüide.s 
opaques  pouvant  être  retirés  par  simple  aspira- 

Hirsutisme.  —  avec  obésité  et  hypertension  arté¬ 
rielle  ;  augmentation  du  chlore  et  du  sodium  dans 
les  globules  et  le  plasma  sanguins,  1159. 

Hôpital  Boucicaut.  La  cérémonie  du  cinquantenaire 
de  l’  — ,  1979  ;  le  musée  laboratoire  Maurice  LetuHe 
d’anatomie  pathologique  générale,  1979. 

Hormones.  Etude  clinique  et  histologique  de  résultats 
obtenus  par  l’implant  d’  ■ —  mâle,  1070;  œstro¬ 
gènes  synthétiques  et  arthroses,  1784. 

Humérus.  Lésions  traumatiques  complexes  de  1’  — . 
641  ;  fracture  itératine  de  1’  — ,  641. 

Hypertension.  Comportement  des  ré'lexes  cutanés 
abdominaux  dans  un  cas  de  surrénalome  hyper¬ 
tensif,  103  ;  la  pratique  des  infections  inira-mus- 
calaires  de  vitamine  A  dans  le  traitement  de  V  — 
artérielle  essentielle,  546  ;  les  —  discutables,-  1193  : 
la  tension  minima.  Sa  valeur  séméiologique,  1417  : 
le  sulfocyanate  de  potassium  dans  le  traitement 
de  1’  —,  1496  ;  l’origine  de  1’  —,  1700  ;  les  nou¬ 
velles  interventions  chirurgicales  dans  1’  —  arté¬ 
rielle,  2183. 

Hyperthyréoses.  Les  résultats  de  l’emploi  de  l’anU- 
nothiazol  dans  les  — ,  1032  ;  an  nouveau  traitement 
de.  V  —  :  l’aminothiazol,  antithuroïdien  de  synthèse. 
1609. 

Hyperthyroïdie.  Les  soins  pré-opératoires  et  post-opé¬ 
ratoires  dans  les  exérèses  thyroïdiennes  pour  — . 
1485  ;  les  dystrophies  musculaires  hyperthyroï- 
diennes,  2136. 


Ictère.  Deux  nouveaux  cas  d’  —  catarrhaux  avec 
œdème,  14  ;  les  —  post-transfusionnels  et  la 
notion  d’  — hémolytique  exogène  ;  rôle  de  l’hémo¬ 
lyse  dans  le  shock,  728  ;  —  et  ulcère  duodénai, 
769  ;  l’  —  catarrhal  et  l’hépatite  infectieuse  épidé¬ 
mique,  973. 

Injections  artérielles.  Les  —  dans  les  infections  des 
membres,  423. 

Insecticides.  La  campagne  anti-moustique  de  1946 
à  Lyon  par  les  —  de  synthèses,  1032.  , 

Insuline.  Sur  une  nouvelle  fornkulë  d’  —  à  action 
lente,  638. 
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latesUn.  Un  cas  d'intlanunation  aiguC  du  cæcum, 
103  ;  deux  cas  d’ilélte  terminale,  103  ;  eonsidéra- 
lions  sur  les  possibilités*  aclaeües  du  traitement 
chirurgical  du  cancer  du  rectum,  141  ;  fistule  pyo- 
stercorale  par  hernie  obturatrice  ;  opération  ;  guéi^ 
rison,  344  ;  pincement  latéral  du  grêle  dans  une 
hernie  crurale  ;  opération  ;  sténose  du  grêle  consé¬ 
cutive,  344  ;  spasme  iléal  et  oxyurose,  423  ;  inva- , 
ginatîon  intestinale  chez  un  nourrisson  ;  gangrène 
du  boudin  ;  résection  drainage  du  Mêle  par  l’appen¬ 
dice,  423  ;  cancer  du  caecum,  543  ;  aspect  leucé¬ 
mique  du  sang  et  de  la  moelle  dans  un  cas  de 
cancer  du  rectum,  552  ;  hernie  du  colon  droit  à 
travers  l’hiatus  de  VVinslow,  599  ;  un  cas  de  kyste 
du  mésentère  opéré,  641  ;  un  point  douloureux 
précordial  chez  les  intestinaux,  813  ;  un  cas  de 
polypose  recto-colique  essentielle  généralisée  ;  co¬ 
lectomie,  amputation,  846  ;  colectomie  totale 
secondaire,  après  échec  de  résection  segmentaire 
pour  mégacolon,  846;  colectomie  totale  pour  méga- 
colon  infantile,  après  échec  d’une  résection  segmen¬ 
taire  et  d’une  double  sympathectomie,  846  ; 
mégacolon  et  mégarectum,  887  ;  résultats  dé  la 
colectomie  dans  le  mégacolon,  1070  ;  les  occlusions 
du  nourrisson  .entre  la  naissance  et  l’âge  de 
deux  ans,  1159  ;  un  cas  de  mégacôlon  chez  une 
myxœdémateuse  ;  guérison  par  l’extrait  thyroïdien; 
la  mégasplanchnie  digestive  endocrinienne,  1320  ; 
anomalie  de  position  de  1’  —  simulant  un  pro¬ 
cessus  pathologique  de  la  base  du  poumon  droit, 
1361  ;  diverticulte  du  duodénum  à  mani.estations 
douloureuses,  1576  ;  mégaduodénum  et  anorexie 
mentale,  1870. 

Imtoxications.  Piqûres  et  morsures  uenimeuses,  237, 
766,  930  ;  pneumopathies  aiguës  par  les  acides 
nitrique  et  nitreux,  382  ;  —  aiguë  par  la  colchi- 
cine  ;  importante  altération  de  la  leucopoïèse, 
596  ;  hépato-néphrite  mortelle  après  ingestion 
d’un  antihistaminique  de  synthèse,  599  ;  un  cas 
de  dermite  étendue  provoquée  par  un  caoat-chouc 
synthétique,  844  ;  1’  —  expérimentale  subaiguë  et 
chronique  par  le  chlorhydrate  d’histamine,  1031  ; 
deux  cas  d'intoxication  par  l’aniline,  1065,  1316  ; 
Vorlédrénisme,  1152  ;  accidents  chroniques  d’into¬ 
lérance  à  la  diphénylhydantoïne,  1425  ;  accidents 
d’  —  aiguë  par  le  diphénylhydantoïnate  de  soude, 
1454  ;  r  —  par  le  chlorate  de  isoude  ;  essai  de 
synthèse  anatomo-clinique,  1491  ;  un  curieux  cas 
d’  —  belladonée,  1575  ;  —  par  le  diphénythyl- 
hydantoine,  1656  ;  rôle  du  potassium  dans  les  — 
graves  du  premier  âge,  1703  ;  recherches  expéri¬ 
mentales  sur  les  capacités  nocives  des  poussières 
d'aluminium,  1994  ;  un  cas  de  tremblement  mer- 
curi.;!  observé  dans  une  fabrique  de  détonateurs, 
2182  ;  —  mortelle  par  absorption  en  une  seule 
prise  d'une  dose  massive  d’aminothiazol,  2182, 
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Journées  médicales.  —  toulousaines,  1069  ;  —  médi¬ 
terranéennes,  1129;  —  annuelles  de  l’Hôpital 
Broussais,  1155  ;  —  de  Bruxelles,  1171. 

K 

Kyste.  -  de  la  capsule  surrénale  droite,  727. 

L 

Lait.  Ëssais  d’enrichissement  des  : —  de  femme  par  la 
vitamine  B2,  199;  quelques  informalions  sur  les 
produits  laitiers,  603  ;  note  concernant  la  protection 
du  lait  contre  l’invasion  microbienne  dans  la  pra¬ 
tique  industrielle,  par  l’emploi  de  la  pénicilline, 
1235,  2082  ;  le  problème  du  —  dans  la  France  de 
1947,  1395. 

baiyogo-tracbèite.  Considérations  sur  quelques  cas  ■ 
de  largngo-trachéite  à  caractère  épidémique,  670,  671. 

Iieptospiroses.  Sur  les  —  bénignes,  295  ;  un  cas  de  — 
grippo-typhosa  à  forme  méningée,  1534  ;  forme 
rénale  pure  de  —  Poraona  chez  un  porcher,  2136. 

Xneucémie.  Diethylstilhoeslrol  et  —  myéloïde,  595  ; 
un  cas  de  localisation  rectale  de  —  aiguë,  1159  ; 
le  traitement  des  -  •  par  l’uréthane,  1160; 
—  lymphoïde  chronique  au  cours  d’une  dilatation 
des  bronches,  1390  ;  le  traitement  des  —  chroniques 
par  l’uréthane,  1492;  —  aiguë  et  avitaminose  C, 
1704  ;  myelome  ou  cryptoleucose  à  plasmocytes, 
2088. 


Z.vawtton.  Voles  d'abord  de  l’articulation  de  Piaule 
dans  les  —  irréductibles  et  invétérées  de  l'épaule, 
638. 

M 

Maladie.  —  D’Addlson  sans  pigmentation,  200  ;  formes 
frustes  de  la  —  d’Addison,  769  ;  sur  la  —  d’Al- 
brigbt,  1031  ;  a  propos  du  traitement  de  la  r— 
d'Addison  par  l’acétate  de  désoxycorticos'térone, 
1032;  poussée  grave  d’insuffisance  surrénale  chez 
une  addlsonienne  traitée  par  la  désoxycorti- 
costérone,  1911  ;  quelques  indications  pour  suiore 
l’évolution  d’une  —  de  Basedow,  1276  ;  les  Injec¬ 
tions  de  suspensions  cristallines  de  désoxycorti- 
costérone  dans  le  traitement  de  la  —  de  Basedow, 
accidents  de  la  greffe  de  désoxycorticostérone, 
1658;  nouvelle  observation  de  —  de  Buerger, 
traitée  par  surrénalectomie,  1576  ;  —  de  Frtedreich 
chez  deux  frères,  983  ;  accidents  de  la  greffe  de 
désoxycorticostérone,  1870  ;  arthrites,  accidents  de 
la  désoxycorticostérone,  1873  ;  acquisitions  ré¬ 
centes  sur  la  —  de  Hodgkin  (granulomatose 
maligne),  769  ;  ictère  hémolyliqàe  initial  avec  abais¬ 
sement  de  la  résistance  globulaire  dans  la  —  de 
Hodgkin,  1105  ;  sur  la  —  de  Hoffa,  103  ;  a  propos 
de  la  —  dite  Libman-Sachs,  2087  ;  à  propos  d’un 
cas  de  —  d’Osler  â  hémoculture  négative,  14  ; 
le  traitemenl  de  la  —  d’Osler  par  la  pénicilline, 
1229  ;  la  forme  à  hémoculture  négative  de  la  — 
d’Osler,  1576  ;  la  courbe  thermique  et  la  vitesse 
de  sédimentation  sanguine  au  cours  de  la  —  d’Osler 
et  de  son  traitement  par  la  pénicilline,  1576; 
résultats  éloignés  d’une  parathyroïdectomie  daus 
une  — ■  osseuse  de  Recklinghausén,  846  ;  gravité 
des  tumeurs  médiastinales  de  la  —  de  Reckling- 
harisen,  1908  ;  un  cas  de  —  de  Stélnert  (myotonie 
atrophique),  637  ;  la  —  des  vibrations,  1201. 

Maladies  vânérieimes.  Les  —  dans  les  hôpUaux'  de 
Paris,  avant  et  après  la  législation  de  1946,  1355. 

Membres.  Utilisation  de  l’enclouage  centro-médullaire 
dans  le  traitement  des  dé  ormations  des  —,  344. 

Méninges.  Leptospirose  méningée  d’Inada  et  Ido, 
936  ;  obser\'atlon  de  méningites  otitiques,  guéries 
par  la  péni-.ilUne,  980  ;  méningite  à  entérocoques 
guérie  par  la  péni  ’illine,  1319  ;  méningite  à  bacille 
de  Pfei'fer  ;  considérations  thérapeutiques,  1319  ; 
hémorragie  méningée  récidivante  ;  abolition  des 
ré  leXes  tendineux  à  chacune  des  poussées  d’hé¬ 
morragies,  réapparition  des  ré'lexes'  dans  l’inter¬ 
valle,  1320;  méningite  charbonneuse  suraiguë, 
1572  ;  méningite  purulente  4  pneumocoques  sur¬ 
venue  trente-six  heures  après  le  début  d’une  pleu¬ 
résie  purulente,  traitée  par  la  pénicflli.ie,  guérison, 
1908. 

Métabolisme.  La  régulation  du  —  du  fer,  295  ;sur 
une  variété  de  nanisme  avec  troubles  particuliers 
du  —  de  l’eau  (syndrome  oligodipsique  avec 
hydrophilie),  1490  ;  troubles  du  ■ —  glucidique  au 
cours  dé  la  polyarthrite  chronique  évolutive,  1783. 

Migraine.  Les  plaies  de  la  face  génératrices  de  migraine, 
11. 

Myxoedème.  Traitement  du  —  par  la  protéine  ioidéc. 
1870.  ,  •  V 

N 

Néphrites.  Le  traitement  des  —  par  la  méthode  de 
Volhard,  12  ;  traitement  des  —  aiguës  par  la  péni¬ 
cilline,  14  ;  la  mort  du  fœtus  in  utero  au  cours  de 
néphropathies  gravidiques,  56  ;  —  chronique 
hydropique  ;  rétrécissement  du  colon  :  action  de  la 
polyvinylpyrolidone  sur  les  œdèmes,  423  ;  —  aiguë 
après  absorption  d’apériti's,  596  ;  action  favorable 
de  certains  composés  à  action  vitaminique  P  dans 
trois  cas  de  —  hématurlque,  596  ;  la  pénicilline 
dans  le  traitement  des  —  aiguës  iniectieuses,  680  ; 
—  aiguë  de  la  période  secondaire  du  cycle  de 
l’infection  tuberculeuse,  980;  —  hypertensive 
traitée  par  intervention  chirurgicale,  1390;  —  à 
propos  d’un  dépistage  précoce  de  —  saturnnine  ; 
valeur  de  la  cylindrurie,  même  sari»  alouminurie  ; 
hyperuricémie  avec  urée  normale,  1457  ;  —  aiguë 
post-angineuse  ;  hypertension  paradoxale,  1490  ; 
hépato^ —  hémolytique  après  intoxication  par  le 
chlorate  de  soude  ;  traitement  par  Vhémodialyse. 
1490. 

Néphrose.  —  lipoïdique  ;  traitement  hypercarné  et 
thyroïdien  ;  guérison  après  apparition  d’un 
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syndrome  abdominal  suraigu,  1575  ;  — lipoïdique  ; 
traitement  par  le  régime  hypercarné  et  l’extrait 
thyroïdien  ;  guérison,  1575  ;  traitement  de  la  — 
lipoïdique  par  l’acide  chlorhydrique  dilué,  1575  ; 

—  lipoïdique  à  frigore  ;  effets  de  la  méthode  de 
Veyre,  1575. 

Nenrasthénie.  La  —  Un  mot  devenu  impossible,  1421. 

Névralgie.  —  du  glosso-pharyngien  gauche  ;  interven¬ 
tion  crânienne,  guérison,  508  ;  —  du  glosso-pha¬ 
ryngien  ayant  aidé  à  l’administration  du  diphényl- 
hydantoïnate  de  soude,  1457. 

Nez.  De  quelques  inconvénients  des  instillations 
nasales,  888  ;  rappel  des  incidences  circulatoires  sur 
la  pathologie  nasale,' li\2. 

Nourrisson.  Le  syndrome  loxi-infeclieUx  '  du  — ,  sa 
cause,  son  traitement,  1196  ;  l'excès  de  pénicilline 
est-il  toujours  inojfensif  chez  les  — ,  842,  1451  ; 
une  étiologie  peu  connue  d’anorexie  chez  le  — 
1745. 

Nouveau-nés.  Les  dangers  de  laisser  sortir  des  mater¬ 
nités  privées,  les —  aussitôt  après  leur  naissance, 
887. 

O 

Oeil.  La  pathogénie  de  la  rétinite  pigmentaire,  103; 
le  traitement  de  l’hydrophtalmie,  103  ;  les  greffes 
transfixiantes  de  cornée  de  cadavre,  385  ;  un  . 
symptôme  de  gravité  des  comas  toxiques  :  l’hypo¬ 
tension  artérielle  rétinienne,  1114.  ' 

Oesophage.  A  propos  de  la  chirurgie  de  1’—  thora¬ 
cique,  200  ;  le  traitement  des  brûlures  de  1’  — , 
296  ;  les  mégaoesophages  secondaires,  1617  ;  un 

*  mégaoesophage  consécutif  à  une  infection  à  virus 
neurotrope,  1617  ;  corps  étranger  de  1’  — inextir¬ 
pable  par  les  voiés  naturelles  ;  œsophagotomie, 
pénicillinothérapie,  guérison,  1655  ;  pyopneumo¬ 
thorax  secondaire  à  un  bougiràge  de  1'  — ,,  1784, 

Ongles.  Infections  péri-unguéales,  1026. 

Oreillons.  Méningite .  ourlienne  sans  oreillons,  56  ; 
une  complication  rare  des  — 296. 

Os.  Xanthomatose  osseuse,  103  ;*  essai  sur  la  signifi¬ 
cation  des  ostéomes,  104  ;  de  la  notion  de  conta¬ 
gion  dans  l’antTO-mastoïdite  du  nourrisson  ;  his¬ 
toire  d’une  crèche,  1422  ;  pseudarthrose  des  deux 

—  de  l’avant-bras,  1495  ;  le  remaniement  pagé- 
toïde  du  tibia,  1704  ;  myélomes  osseux  et  troubles 
rénaux,  1981  ;  une  technique  simple  d’osléo-synlhèse  : 
la  bride  de  jil  d’acier  serrée  ou  ligature'  d’Alglave- 
Génin,  1982. 

Ostéite.  T—  grave  de  l’aile  iliaque  guérie  par  des  doses 
massives  de  pcmcillme,  510. 

Ostéomyélites.  Les  —  consécutives  aux  injections 
intra-médullaires  osseuses,  296  ;  à  propos  du  trai¬ 
tement  des  chroniques,  1425,  1454  ;  traitement 
des  —  prolongées  par  les  opérations  plastiques, 
1831  ;  —  aiguë  du  tibia  traitée  par  résection  secon¬ 
daire  pg'écQce,  1907. 

Otite.  L’ - tuberculeuse  tertiaire  et  1’  —  primo- 

secondaire,  641. 


Pain.  Le  — visqueux,  510. 

Pancréas.  Fistulo-gastrotomie  pour  fistule  pancréa¬ 
tique,  200  ;  sur  quelques  affections  chirurgicales 
du  — ,  295  ;  pancréatite  chronique  ;  cholécysta¬ 
tonie,  676  ;  kyste  vrai  de  la  queue  du  —  traité  par 
énucléation  totale,  679. 

Pathologie  exotique.  Les  méfaits  de  la  chaleur,  1239  ; 
navigation  aérienne  et  extension  de  la  — ,  1239  ; 
*  l’œuvre  niédico-socialc  de  la  France  dans  ses 
territoires  d’outre-mer,  1239  ;  de  l’utilité  des 
connaissances  zoologiques  pour  l’étude  expérimen¬ 
tale  des  maladies  exotiques,  1239. 

Peirkinsonnisme.  Une  observation  de  syndrome  parkin- 
■  sonnien,  traité  par  les  injections  intraveineuses 
d’émulsion  .d’huile  de  foie  de  poisson  à  haute 
teneur  vitaminique,  193. 

Pédiatrie.  Arsenic  hydro-minéral  thermal  et  synergies 
thérapeutiques  en  pédiatrie,  811  ;  les  enfants  terribles 
et  ta  posologie  infantile,  1197;  sur- la  mortalité 
infantile,  1571  ;  les  centres  de  jeunesse  et  de 
santé  en  Allemagne,  1571  ;  activité'  de  la  Croix- 
Rouge  Suisse  pendant  l’occupation  et  jusqu’à  ce 
jour  pour  la  protection  des  enfants  de  France 
1828;  séjours  d’altitude  et  enseignement  secon¬ 
daire,  2087. 

Pénicilline.  Les  applications  pratiques  de  la  — ,  45, 
93  ;  la  —  dans  le  traitement  des  affections  du  foie 


et  des  voies  biliaires,  55  ;  intolérance  à  la  — :,  56, 680, 
La —  dans  deux  cas  d’ulcérations  douloureuses  dues 
à  une  maladie  de  Raynaud  et  dans  un  cas  d’artérite 
type  Buerger,  95  ;  traitement  de  certaines  ostéo¬ 
myélites  chroniques  par  Ig  — ,  152  ;  la  —  dans  les 
affections  rhumatismales^  344  ;  deux  cas  d’into¬ 
lérance  cutanée  à  la  — ,  382  ;  le  danger  de  la  péni- 
cillo-résistance,  467,  ;  —  et  scarlatine,  599  ;  trai¬ 
tement  des  anthrax  par  la  — ,  600  ;  —  et  division 
palatine,  841  ;  l’excès  de  —  est-il  l  oujours  inoffensif 
chez  les  nourrissons, -842,  1451  ;  pénicillolhérapie 
hétérodoxe,  1195  ;  deux  cas  d’impétigo  bulleux  graves 
chez  des  nourrissons  traités  par  la  —  associée  à  la 
sumédine,  1201  ;  la  — •  dans  le  traitement  des  pleuré¬ 
sies  purulentes  aiguës,  1309;  indications  respectives 
de  la  pénicillothérapie  au  cours  de  l’amibiase  intesti¬ 
nale  et  de  ses  manifestations  hépatiques,  1361  ;  téta¬ 
nos  et — ,1386;  —  en  dermatologie,  1495;  le  traite¬ 
ment  des  infections  pelviennes  d’origine  génitale 
parles  injections  locales  de  — ,  1495  ;  chewing-gum 
à  la  — ;,  1496  ;  la  pénicillothérapie  dans  la  maladie 
de  Schultz,  1534  ;  —  intrapéritonéale,  1537  ; 
un  nouveau  problème  pénicillien  :  sa  toxicité,  1612  ; 

—  et  cholinestérase  du  sérum,  1745  ;  action  de  la 

—  sur  la  leptospirose,  1908  ;  rhumatisme  articu¬ 
laire  aigu  et  — ,  2088  ;  tabès  et  - — ,  2088  ;  fièvre  et 
traitement  pénicillique,  2088  ;  au  sujet  de  la  toxicité 
de  la  — ,  2175  ;  accidents  de  la  pénicillothérapie 
intrarachidienne  et  méningite  pénicillinigue,  2182. 

Péritoine.  Hématocèle  extra-péritonéale,  pelvi-pariéto- 
colique  gauche,  1198;  le  pneumo-péritoine  post¬ 
opératoire  :  un  geste  souvent  négligé,  son  évacuation 
en  fin  d’intervention,  1739. 

Phlébite.  Notions  étiologiques  et  thérapeutiques  nouvelles 
SUT  la  — ,  50  ;  traitement  des  ulcères  variqueux  et 
post-phlébiiiques,  289  ;  —  compliquée  d’embolies 
répétées.;  thrombectomie  et  phlébectomie  ;  gué¬ 
rison  immédiate,  599  ;  nécessité  de  l’intervention 
immédiate  dans  les  —  de  la  veine  cave  inférieure 
1571. 

Piqûres.  —  éf  morsures  venimeuses,  237,  766,  930. 

Pleurésie.  Un  cas  de  —  pubride  chez  un  grand  alcoolique 
guérie  par  la  pénicilline,  145  ;  actualité  de  l’épi¬ 
lepsie  pleurale,  888  ;  la  pénicilline  dans  le  traitement 
dès  —  purulentes  aiguës,  1309  ;  —  purulente  à 
streptocoques  traînant  depuis^  six  mois  et  guérie 
en  huit  jours  par  la  mçthode  des  lavages  de  plèvre 
sulfamidés,  1422  ;  une  cause  d’erreur  dans  les  — 
purulentes  de  l’enfant  ;  les  grands  kystes  infectés 
de  la  base  gauche,  1655. 

Pneumonie.  —  atypiques  avec  complications  ner¬ 
veuses,  600  ;  —  récidivante  chez  un  enfant 
(25  atteintes),  637  ;  les  —  huileuses  chez  l’adulte, 
727  ;  —  caséeuse  massive  de  tout  un  poumon  au 
cours  d’une  phtisie  tertiaire,  1201. 

Pneumothorax.  Réparation  improvisée  d’un  appareil 
à  pneumothorax,  932  ;  —  simple  persistant  par 
fistule  pleuro-pulmonaire  ;  complication  des  plaies 
de  poitrine,  1614  ;  pyopneumothorax  secondaire  à 
un  bougirage  de  Lœsophage,  1784. 

Poliomyélite.  Le  diagnostic  différentiel  de  la  para¬ 
lysie  infantile,  248  ;  les  accidents  respiratoires  au 
cours  de  la  paralysie  infantile,  248  ;  mode  de  trans¬ 
mission  de  la  — 248  ;  toujours  à  propos  de  la  — , 
508,  1154  ;  considérations  spéculatives  sur  les  cir¬ 
constances  d’apparition  de  la  — ,  849  ;  la  physio¬ 
thérapie  de  la  —,  1240. 

Polynévrite.  A  propos  de  trois  observations  de  — 
avec  porphyrinurie,  552  ;  un  nouveau  cas-  de  — 
phosphocréosotée,  983  ;  à  propos  de  trois  cas  de  — 
avec  porphyrinurie,  1911. 

Poumon.  Cornplications  pulmonaires  de  la  monocu- 
cléose  infectieuse,  14  ;  localisation  pulmonaire  du 
thymol  et  de  ses  éthers,  595  ;  exérèse  d’un  kyste 
aérien  géant  avec  conservation  intégrale  du  paren¬ 
chyme  pulmonaire,  679  ;  sur  un  kyste  gazeux 
géant  de  l’hémithorax  gauche,  679  ;  la  radiologie 
au  lit  du  malade  au  cours  des  affections  pulmonaires. 
718  ;  le  —  radiothérapique,  887  ;  les  diverses  phases 
du  diagnostic  des  tumeurs  pulmonaires,  925  ;  pneu¬ 
mopathie  chronique  avec  éosinophilie  sanguine  ; 
échinococcose, pulmonaire  métastatique,  980  ;  loca¬ 
lisations  pulmonaires  kystiques  de  la  sclérose  tubé¬ 
reuse  de  Bourneville,  980  ;  phlébites  des  membres 
inférieurs  consécutives  au  collapsus  gazeux  du  — , 
1031  ;  —  d’acier,  1385  ;  l’acide  para-aminoben- 
zolque  dans  les  dyspnées,  1390;  le  traitement 
médical  des  abcès  pulmonaires  par  pénicillothé- 


liE  CONCOURS  MÉDICAL 


rapie  endobronchique  précise,  1491,  1492  ;  cavités 
préformées  broncho-pulmonaires,  1703  ;  images 
radiologiques  bulleuses  et  staphylococcie  pulmo-, 
naire,  1873  ;  bulles  staphylococciques  du  — ,  2087  ; 

'  traitement  de  l’abcès  du  —  par  instillations  bron¬ 
chiques  dirigés  de  pénicilline,  2136  ;  lés  enseigne¬ 
ments  de  l’examen  radiologique  systématique  dans 
les  écoles,  2183. 

Pouponnièr^es!  Les  —  d’adaptation  dans  la  lutte 
contre  la  mortalité  infantile,  55. 

Prophylasde.  —  nécessité  d’un  code  international  de 
la  Santé  publique,  935. 

Prostate.  De  la  résection  endoscopique  de  la  — ,  589  ; 
traitement -hormonal  des  métastases  osseuses  du 
cancer  de  la  — ,  1422. 

Protèction  pré-natale.  Consultation  des  «  Futurs 
Pères  »,  417. 

Psychiatrie:’ A  propos  des  thérapeulîques  psyehidtriques 
nouvelles,  378,  1151  ;  érotomanie  :  amoureuse  d’un 
médecin,  983  ;  deux  cas  de  syndrome  de  négation 
d’organes  traités  par  l’éiectro-choc,  983  sur  le 
rôle  pathogénique  de  l’émotion,  1073  ;  la  narco- 
analyse  en  psychiatrie,  1704  ;  —  américaine,  2181  ; 
un  nouveau  produit  euphorisant  pour  les  états 
mentaux  dépressifs,  2184. 

R 

Radiothérapie.  Appareillage  radiologique  ;  adoption 
d’une  proposition  de  résolution,  à  l’Assemblée 
nationale,  1813  anti-inflammatoire  et  chirurgie 
152  ;  les  dispositils  de  sécurité  destinés  à  éviter  les 
radiodermiles  en  roentgenlhérapie,  761  ;  sur  quelques 
erreurs  d’interprétation  dans  la  lecture  des  clichés 
^  radiographiques,  1240  ;  action  de  i^acide  nicoti- 
nique  sur  la  tolérance  locale  des  téguments  et  des 
tissus  profonds  aux  rayons  X,  1393  ;  les  radio-, 
dermites  du  radio-diagnostic  ;  leur  prophylaxie, 
1425  ;  le  traitement  des  panaris  par  les  rayons  X, 
1537  ;  dégénérescence  sarcomateuse  des  libromes 
irradiés,  responsabilité  de  la  roentgenthérapie, 
1617.. 

Rate.  Hypersplénie  hémorragique,  935. 

Rein.  La  théorie  de  Cushng  et  l’exploration  des  fonctions 
rénales,  189  ;  à  propos,  des  explorations  radiolo¬ 
giques  dans  la  tuberculose  rénale,  240;  nanisme' 
rénal  du  nourrisson,  424  ;  pathologie  des  — 
doubles,  1457  ;  le  traitement  de  l’insuffisance 
rénale  aiguë  par  les  lavages  péritonéaux,  2184. 

Rhumatisme.  Sur  l’emploi  de  l’aneurlne  à  forte  dose 
dans  le  traitement  des  algies  rhumatismales,  846  ; 
le  salicylale  de  soude  en  goutte  à  goutte  rectal  dans 
la  maladie  rhumatismale,  1102  ;  le  traitement  de  la 
maladie  de  Bouillaud  par  l’association  cryogénint- 
sulfamide,  1233  ;  maladie  de  Bouillaud,  salicylate 
de  soude  et  pénicilline,  1745  ;  pénicillothérapie 
des  — ,  1784. 

Rhume  de  cerveau.  Traitements  curatif  et  abortif  du 
rhume  de  cerveau,  593. 

Rotule.  Fonction  de  la  — ,  1389  ;  à  propos  des  trauma¬ 
tismes  de  la  — ,  1454. 


Sang.  Sur  l’étude  photographique  de  la  coagulation 
sanguine  «  in  vitro  »,  314  ;  sur  les  risques  de,l’héma- 
totMrapie  maternelle,  930  ;  facteur  rhésus  et  incom¬ 
patibilités  sanguines,  1645  ;  de  la  teneur  en  urée 
(urine  et  — )  à  toute  température,  2082. 

Scarlatine.  Syndromes  appendiculaires  et  pseudo- 
appendiculaires  au  cours  de  la  —,  1656. 

Sciatiques.  Sarcome  du  —  avec  amyotrophie  che.z  un 
jeune  garçon  ;  maintien  de  la  guérison  deux  ans 
et  demi  après  l’exérèse  totale,  510  ;  quelques 
réflexions  sur  les  —  chirurgicales,  1065  ;  à  propos 
des  paralysies  du  sciatique  poplité  externe,  1106  ; 
névrites  —  sulfamidiques  de  cause  locale,  1865  ; 
meilleure  méthode  chirurgicale  pour  le  traitement 
des  —  d’origine  discale  ;  résultats  éloignés,  1907  ; 
réllexions  sur  l’étiologie  de  la  névralgie  — ,  dite 
essentielle,  1911. 

Sclérose  en  plai^és.  Traitement  de  la  — ,  377. 

Sein.  Gangrène  sponianée  du  sein  ;  gangrène  pulmo¬ 
naire  secondaire,  17  ;  tumeur  mammaire  bilaté¬ 
rale  chez  un  homme,  103  ;  les  effets  de  la  castra¬ 
tion  sur  les  métaistases  du  cancer  du  — ,  983  ; 
hypertrophie  mammaire  unilatérale  au  cours  d’une 
lymphogranulomatose  maligne,  1422  ;  hypertro¬ 


phie  mammaire  unilatérale  au  cours  d’un  diabète 
infantile,  1422  gynécomastie  au  cours  d’un  trai¬ 
tement  par  le  stérogyl  à  doses  massives,  1576  ; 
l’hormonothérapie  dans  le  cancer  du  — ,  1912. 

Septicémie.  A  propos  d'un  cas  de  —  (Pneumobacille 
de  Friedlander)  guéri  par  le  traitement  mixte 
pénicillino-sulfamide,  55  ;  les  —  posl-angintuses, 
285  ;  —  à  protéus  avec  hépato-néphrite  et  ané¬ 
mie,  424  ;  les  complications  pulmonaires  des  — 
à  staphylocoques,  1073  ;  les  septicémies  à  per- 
fringens,  1565  ;  maladie  mitrale  au  cours  d’une 

—  à  streptocoques  traitée  par  la  pénicilline, 
1572;  infection  à  pneumobacille  de  Friedlander  ; 
échec  de -sulfamide-pénicilline  standard;  guérison 
par  pénicilline  G.  à  doses,  modérées,  1832  ;  les 
manifestations  pleuro-pulmonaires  des  — ,  2088. 

Seringue.  Dangers  de  contamination  par  la  —  au 
cours  des  traitements  par  les  antibiotiques,  675. 

Silicose.  Les  problèmes  actuels  de  la  — ,  295  :  la  pré¬ 
vention  et  -la  thérapeutique  de  la  silicose  par 
l’aluminium  et  par  l’alumine,  1320;  les  lésions 
de  la  —  et  leurs  images  radiologiques,  1390. 

Sinusite.  Traitement  des  —  frontales  par  le  drainage 
du  sinus  maxillaire,  1316. 

Spondylose.  'Spondylite'  staphylococcique,  55  ;  le 
traitement  orthopédique  de  la  —  rhizomélique,  800. 

Sprue.  Un  cas  de  —  indigène,  1703. 

Stérilité.  Le  traitement  hydrominéral  de  fa  —  fémi¬ 
nine,  807. 

Stomatite.  Essai  de  traitement  des  —  bismuthiques 
peu  la  vitarnine  C  à  haute  dose,  1067. 

Streptomycine.  Note  sur  la  répartition  de  la  — , 
275,  1013;  activité  curative  de  la  —  dans  la 
tuberculose  expérimentale  de  la.  souris,  1907. 

Sulfamides.  Données  nouvelles  relatives  au  mode 
d’action  des  — 1319. 

Surdité.  Le  traitement  chirurgical  de  la  — ,  600  ; 
que  faut-il  penser  de  la  chirurgie  de  la  — -,  1201  ; 
premiers  résultats  dans  le  traitement  de  la  ’ — 
par  otospohgiose,  1906  ;  le  traitement  préventif 
de  la  —  par  le  radium,  1912  ;  lê  traitement  chirur¬ 
gical  de  la  —  par  olospongiose,  1985. 

S3mdrome.  —  de  Sjogren  arthro-'oculo-salivaire,  596  ; 

—  de  fragilité  osseuse  à  type  articulaire,  599; 
le  —  adiposo-hypergénital  et  son  traitement  ther¬ 
mal,  804  ;  : —  bilatéral  d’irritation  pyramidale  à 
la  suite  d’une  hématémèse  importante,  980  ; 

—  hydropigène  grave  apparu  après  une  greffe 
sous-cutanée  de  désoxycorticostérone  chez  une 
albuminurique  non  addisonienne,  1907. 

Ssqjhilis.  Arrêté  du  9  août  1947  ;  examens  sérologiques' 
du  diagnostic  de  la  — ,  1735  ;  pénicillothérapie  en 
syphiligraphie,  93  ;  examen  sérologique  et  certi¬ 
ficat  prénuptial,  333,  465,  466,  1832  ;  traitement 
de  la  —  par  une  association  liposoluble  de  bis¬ 
muth  et  d’ester  méthylique  de  pénicilline,  424; 

—  et  traumatisme  du  travail,  472  ;  sur  l’action 
de  la  pénicilline  dans  les  formes  viscérales  tardives 
de  la  — ,  1073  ;  à  propos  d’un  ictère  au  cours  d’im 
traitement  d’une  —  secondaire  traitée  par  la 
pénicilline  et  le  bismuth,  1156  ;  contribution  sta¬ 
tistique  à  l’étude  de  la  —  cardio-aortique,  1159  ; 
preuves  en  faveur  de  l’effet  stérilisant  profond 
de  l’association  liposoluble  d’ester-méthÿlique  de 
pénicilline  et  de  bismuth  dans  la  — ,  1319  ;  épreuve 
de  la  virulence  de  la  moelle  osseuse  sternale  des 
syphilitiques  sur  la  souris,  131 9  ;  réactions  séro¬ 
logiques  de  la  — •  partiellement  positives  et  certi¬ 
ficat  prénuptial,  1425  ;  petit  résumé  de  l’origine 
américaine  de  la  — ,  1495  ;  les  manifestations 
oculaires  dans  la  ■ —  des  centres  nerveux,  1495  ; 
hérédité  syphilitique  et  théories  génétiques,  1693, 
1825;  manifestations  vertébrales  de  la  —  1821; 
sur  le  crédit  que  l’on  doit  apportér  actuellement 
aux  réactions  de  floculation  dans  le  diagnostic 
de  la  —,  1832. 

Syringomyélie.  A  propos  d’une  cheiromégalie  syrin- 
gomyélique,  1422. 

T 

Tétanie.  Lipothymies  et  —  chronique,  680. 

Tétanos.  A  propos  du  — ,  467  ;  quelques  notes  sur  le 
traitement  du  — ,  676  ;  — ■  et  pénicilline,  1386  ; 
le  syndrome  tardif  du  — ,  1617  ;  la  méthode  de 
Ramon  dans  le  —  déclaré  d’après  169  cas.  1704. 

Théophyllino.  La  —  ;  sa  place  actuelle  en  thérapeu¬ 
tique,  552.  I 


LE  CONCOttHS  MÉDICAL 


1 


TMnpeatiqcie'.  Sur  l’antagonisme  entre-^Ia  prostig- 
mme  et  les  substances  curarisantes,  1490  ;  les 
présçriptions  inappUcables  ou  abusives,  2077  ; 
traitement  des  rickettsioses  par  l’acide  para-amino- 
benzoïque,  2184. 

T&armaKspao.  Voir  aussi  a.  Congrus  ».  Médecin  thermal 
d'hier  et  d’aujourd’hui,  797  ;  états  généraux  du 
thermo-climatisme  (mars  1946),  814  ;  le  domaine 
clinique  du  —  social,  1774. 

■niymine.  La  —  et  l’acide  folique,  1912. 

“TttsvoidLa.  L’hémangio-endothéliome  thyroïdien,  1655  ; 
•  poussées  'évolutives  dans  la  maladie  de  Basedow 
après  l’association  abadol-iode,  1655. 

Transfusion.  Les  accidents  de  —  sanguine  en  obsté¬ 
trique,  385  r  la  —  de  plasma  sanguin  ei  de  pro¬ 
duits  similaires  dans  ia  pratique  médicale  courante, 
633  ;  à  propos  d’une  anémie  aiguë  post-transfu¬ 
sionnelle  rectifiée  par  un  sang  rhésus  négatif, 
637;  —  rythmique  de  sang  suroxygéné  et  réani¬ 
mation,  727  ;  à  propos  des  incidents  po.st-tran.s- 
fnslonnels,  1870  ;  quelques  considérations  pra¬ 
tiques  sur  les  —  sanguines,  1911. 

Thberculose.  Arrêté  du  25  septembre  1947  fixant 
les  modalités  de  la  surveillance  médicale  du  per¬ 
sonnel  des  établissements  d’enseignement  et 
d’éducation  de  tous  ordres  en  ce  qui  concerne  le 
dépistage  de  la  tuberculose.  (./.  O  du  27  sep¬ 
tembre  1947.);  doil-on  isoler  un  frère,  suspect  de 
tuberculose,  97  ;  les  bacilles  tuberculeux  morts 
et  l’allergie  cutanée  à  la  tuberculine,  344  ;  lym- 
phadénie  tuberculeuse  consécutive  à  un  choc 
thérapeutique,  423  ;  la  place  et  la  signification  de 
la  pleurésie  séro-librineuse  au  cours  de  l’infection 
tuberculeuse,  551  ;  quelques  données  nouvelles 
sur  là  durée  de  l’allergie  et  de  la  résistance  anti¬ 
tuberculeuse  chez  les  sujets  vaccinés  avec  le 
B.C.G.  par  la  voie  intradermique,  551  ;  emploi 
des  substances  antibiotiques  dans  le  traitement 
de  la  —,  595  ;  la  —  et  la  S.N.C.F.,  610  ;  la  vita¬ 
mine  D  à  hautes  doses  dans  la  —  pulmonaire  de 
l’adidte,  638;  —  locales,  ostéo-articulaires  ou 
viscMales,  —  pulmonaire  et  loi  de  Marfan,  676  ; 
le  début  douloureux  de  la  —  pulmonaire,  676  ; 
la  primunition  par  le  B  C.G.  peut-elle  être  «  impo¬ 
sée  t  à  litre  de  prophylaxie  générale,  877  ;  accrois¬ 
sement  de  la  —  en  Grande-Bretagne  pendant  la 
période  1939-1945,  984  ;  vaccin  de  Friedmann  et 
émulsion  A.R.T.,  1027,  1613  ;  les  lésions  de  la  — 
miliaire  expérimentale,  1070  ;  deux  évolutions 
aiguës,  fluxionnaires,  massives  de  —  pulmonaire 
déclenchées  chez  deux  inlirmières  par  la  vacci¬ 
nation  triple,  1073  ;  la  primo-infection  tubercu¬ 
leuse  chez  116  élèves  in'irmières,  1281,  1361  ; 
—  et  alimentation  en  milieu  du  travail,  1420  ;  le 
traitement  de  la  phtisie  pulmonaire  par  la  vita¬ 
mine  P.P.,  1421  ;  méningite  tuberculeuse  post'- 
varicelleuse,  1457  ;  primo-infection  ocuiaire  chez 
un  enfant,  1529  ;  à  propos  de  28  nourrissons  nés 
de  parents  tuberculeux  isolés  et  vaccinés  au 
B.C.G.-S  P.  ;  utilité  des  centres  de  vaccination 
pour  dévelojjper  la  prémunition  anti-tuberculeuse 
des  tout-petits,  1534  ;  les  étapes  de  la  vaccination 
au  B  C.G.  à  l’occasion  du  25"  anniversaire  de  sa 
première  application  à  l’espèce  humaine,  1571  ; 
deux  observations  de  pneumopéritoine  thérapeu¬ 
tique  pour  —  intestinale,  1576  ;  la  spéléotomie 
daiis  le  traitement  des  cavernes  tuberculeuses  du 
poumon,  1703  ;  —  de  l’ischion,  1745  ;  sur  les  modi- 
lications  humorales  (séro-dlagnostic  de  S.  Arlolng 
et  P.  Courmont),  observées  après  vaccination  au 
B. CG.  par  scarification,  1828  ;  —  rénale  et  gros¬ 
sesse,  1873  ;  la  cutiréaction  à  ia  tuberculine  lors 
de  l’incorporation  de.  la  classe  1946,  1906. 

Tnlarémie.  La  — ,  1 740  ;  un  nouveau  cas  de  — ■ 
hünjaine  par  morsure  de  sanglier,  1832. 


Tmaeurs.  L’action  antitumorale  des  stéroïdes,  248  : 
perméation  cutanée  révélatrice  oa  plaidoyer  pour 
le  nu,  413  ;  la  parotidectomie  avec  conservation 
du  facial  dans  le  traitement  des  —  mixtes  de  la 
parotide,  ■  423  ;  tératome  présaeré  (neurenterome) 
chez  un  nourrisson  de  16  mois  ;  intervention  ; 
résultats  après  3  ans,  423  ;  un  cas  de  paraffinome 
à  la  verge,  676  ;  influence  de  l'irradiation  générale 
par  rayons  X  sur  la.  réussite  des' greffes  de  sar¬ 
comes  chez  le  rat,  727  ;  un  cas  de  neurinome  intra¬ 
thoracique  réopéré'  et  enlevé  après  une  prèmière 
tentative  infructuéuse  datant  de  10  ans,  1198  ; 
lupo-ér3dhémato-viscérite  maligne  à  évolution 
fatale  malgré  une  pénicUlinothérapie  massive, 
1239  ;  un  cas  de  —  rétro-péritonéale  chez  une 
jeune  fille,  1454  ;  les  réactions  médullaires  au 
cours  du  processus  néoplasique,  1495. 

Typhus.  Un  cas  de  —  bénin  à  forme  de  néphrite 
hématurique  sans  la  moindre  azotémie,  1201. 

Tyrothricino.  Sur  la  — ,  1236. 


U 

Urèthre.  Ruptures  anciennes  de  1’  —  membraneux, 
valeur  de  l’uréthrographie  ascendante  et  rétro¬ 
grade  ;  traitement  par  réfection  sur  tuteur,  1831. 

Urobilinurio.  —  paroxystique,  552. 

Urographie.  —  et  coliques  néphrétiques,  248. 

Utérus.  Traitement  de  l’endométriose  de  la  cloisou 
recto-vaginale  par  implantation  de  comprimés  de 
testostérone,  296;  la  péni  illine  intra-utérine 
dans  le  traitement  des  infections  graves  du  post- 
partum  et  du  post-abortum,  296  ;  un  cas  d’abcèt- 
de  T  — ,  385  ;  sur  un  cas  de  métrite  aiguë  hémor¬ 
ragique  ;  essai  de  pathogenie,  385  ;  les  idées  nou- 
aelles  sur  le  fibro-mÿome  utérin,  1021. 


V 

Taccination.  Sur  une  complication  rare  de  l’injection 
de  vaccin  triple  associé,  97  ;  résultats  de  la  vacci¬ 
nation  contre  la  fièvre  jaune  après  douze  années 
de  pratique,  199  ;  à  propos  de  cinq  cas  d’encépha-  • 
lite  vaccinale,  510;  à  propos  de  la  méningo-encé- 
phalite  vaccinale,  541  ;  accidents  graves  post- 
vaccinaux,  1278  ;  réactions  méningées  et  —  Iriple. 

2178.  .  ; 

Vagin.  Traitement  de  l’endométriose  de  la  cloison  I 
recto-vaginale  par  implantation  de  comprimés  ! 

de  testostérone,  472  ;  ia  colpopexie,  2176. 

Varices.  Une  nouvelle  méthode  de  traitement  des  — . 

1358  ;  la  crosseclamie  saphénienne  élargie,  1648  ; 
le  traitement  des  ulcères  variqueux  par  les  hor¬ 
mones  nerveuses,  1911. 

Variole.  A  propos  d’une  récente  épidémie  de  — ,  673. 

1490. 

Véhicuies-ratard.  Inlérit  pratique  des  nouveaux 

—,  723. 

Verrues  plantaires.  Comment  traiter  les  —,  977. 

1452.  ; 

Vessie.  Ruptures  dt  la  — ,  880  ;  sur  la  cure  opératoire  1 
de  50  listules’ vésico- vaginales,  1783;  traitement 
du  cancer  de  la  —  par  implantation  d’aiguilles  | 

de  radium,  1831. 

Vitamines.  Les  troubles  morbides  déterminés  par  la 
—  D*  à  trop  fortes  doses  chez  les  enlants,  17; 
accidents  de  la  vitaminothérapie  D*,  382  ;  le 
dosage  des  — ,  637  ;  les  doses  massives  de  —  B’ 
dans  le  traitement  des  névralgies  et  myalgies 
aiguës,  679  ;  hypervitaminose  D*  ;  albuminurie. 

■  azotémie,  hjTercalcémie,  coma  avec  crises  convul¬ 
sives,  728. 

Voix.  L’examen  et  le  traitement  des  troubles  vocaux 
chez  les  écoliers  de  France,  510. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Chaque  rubrique  «  Organisation  professionnelle  «  Syndicalisme  »,  etc.,  comporte  ou  peut  comporter  des  sous-titres, 
qui  sont  désignés  par  les  lettres  L  (lois),  A  (articles),  G  (correspondance ),  E  (échos) 

N.  B.  —  Les  travaux  originaux  sont  indiqués  en  italique 


A 

Amnistie.  L.  Loi  du  16  août  1947,  1527  ;  circulaire 
du  23  août  1947  relative  à  l’application  de  la  loi 
du  16  août  portant  amnistie,  1527. 

Assistance  mé^cale  gratuite.  L  Arrêté  ministériel 
du  30  avril  1947  iixant  la  liste  des  spécialités 
susceptibles  d’être  fournies  aux  malades  bénéd- 
ciaires  de  la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l’assistance 
médicale  gratuite,  919. 

Association  générale  des  Médecins  de  France. 
Bourses  familiales  du  D'  Roussel,  276,  1686, 
2020  ;  Assemblée  générale  du  29  juin  1947,  1187  ; 
service  des  retraites,  2020. 

■E.  L’Assemblée  générale  de  l’A.  G.  et  la  Sécurité 
sociale  du  médecin,  1177. 

Assurances.  L.  Arrêté  du  14  août  1947  supprimant, 
à  compter  du  1®'  septembre  1947,  la  baisse  de 
5  %  .et  de  10  %  sur  les  primes  d’assurance.  (J.  O. 
22  août  1947.) 

Automobilisme.  L.  Arrêté  ministériel  du  30  no¬ 
vembre  1946  fixant  les  tarifs  maxima  d’assu¬ 
rance  en  matière  de  responsabilité  civile  des 
automobilistes,  87  ;  attribution  de  voitures  aux 
médecins,  1268  ;  loi  du  16  juillet  1947  niodi'iaut 
la  législation  .et  la  réglementation  actuelles  rela¬ 
tives  à  la  vente  et  à  l’achat  des  véhicules  d’occa¬ 
sion,  1446  ;  loi  du  14  août  1947  complétant  la  loi 
du  18  juin  1934  relative  au  recensement,  au 
classement  et  à  la  réquisition  des  véhicules  auto¬ 
mobiles  (J.  O.  ,15  00(11.1947)  ;  décret  du  30  sep¬ 
tembre  1947  relatif  à  la  circulation  des  véhicules 
automobiles,  1734. 

A  Surveillance  et  entretien  de  l’équipement  élec¬ 
trique,  67  ;  pour  obtenir  de  vos  pneus  le  meilleur 
service,  259  ;  autons-noas  des  voilures  ?  349  ;  la 
•Jeep,  voilure  du  médecin,  435  ;  la  revue  de  prin¬ 
temps,  611  ;  de  l’huile  d’hiver  à  l’huile  d’élé  ou 
de  la  nécessité  d’un  graissage  rationnel,  899  ;  la 
ventilation  de  la  voiture  en  été,  1043  ;  réflexions 
d’un  médecin  de  campagne  sur  la  grève  adminis¬ 
trative  pour  obtenir  des  véhicules,  1078  ;  lorsque 
votre  moteur  chauffe,  -1331  ;  sur  les  réquisitions 
d’automobiles,  1582  ;  manomètres  et  thermomètres 
à  bord  de  la  voiture,  1587  ;  le  graphite  colloïdal 
lubrifiant  d’appoint,  1795  ;  le  vélomoteur,  1923  ; 
le  XXXIV  Salon  de  l’Automobile,  2051. 

G.  Di  ficultés  de  mise  en  marche,  123,  619;  déca¬ 
laminage  du  moteur,  492,  1629  ;  le  choix  d’un  vélo¬ 
moteur,  618  ;  les  chargeurs  d’accus,  619  ;  la  déli¬ 
vrance  des  bons  d’essence  aux  non  syndiqués; 
620  ;  à  propos  des  pneumatiques,*747  ;  prise  d’air 
additionnelle,  747  ;  quand  un  rodage  de  soupapes 
est- il.  nécessaire,  143-4  ;  donner  et  retenir  ne  vaut  ! 
1467  ;  les  voitures  françaises  en  Amérique,  1467  ; 
qui  croire  ?  1467  ;  véri  ions  le  système  d’allu¬ 
mage,  1675  ;  réglage  du  carburateur,  1675;  la 
voiture  d’un  médecin  peut-elle  être  saisie  ?  2030  ; 
dangers  des  manipulations  d’essence,  2155. 

E.  Baisse  sur  l’essence,  398  ;  une  voiture  tous  les 
285  an.s,  489  ;  les  réquisitions  de  voitures  de 
médecins  étaient  illégales,  571  ;  où  le  ministre 
tient  ses  promesses,  695  ;  la  mortelle  pénurie  des 
moyens  de  transport,  746  ;  les  autos  «  utilitaires  », 
955  ;  où,  faute  de  voitures  neuves,  la  prévention 

t  tombe  en  panne,  1514  ;  restriction  d’essence  et 

'  médecine,  1672. 

Auxiliaires  médicaux.  L.  Arrêté  du  30  avril  1947 
sur  la  réglementation  de  l’exerciee  des  profes¬ 
sions  de  masseur  gymnaste  médical  et  de  pédi¬ 
cure,  1015  ;  décret  du  7  juillet  1947  relatif  à  la 
réglementation  de  la  profession  de  masseur 
gymnaste  médical,  1382;  décret  du  13  août  1947 


instituant  un  diplôme  d’Etat  de  puériculltuie 
(J.  O.,  20  août  1947)  ;  décret  du  22  octobre  1947 
-  modifiant  le  décret  du  8  mai  1945  qui,  lui-même 
avait  modi  ié  le  décret  du  11  juillet  1942  sur  le 
diplôme  d’Etat  d’assistante  sociale  et  le  décret 
du  10  août  1942  sur  le  diplôme  d’état  d’infir¬ 
mière  hospitalière  (conseil  de  perfectionnement) 
(J.  O.,  24  octobre  1947). 

Liste  des  actes  professionnels  à  exécuter  par  les 
.  auxiliaires  médicaux,  199. 

A.  Une  collaboration  rationnelle  entre  médecins  el 
masseurs,  cinésilhérapeules  ou  gymnastes  médicaitx, 
1388. 

G 

Centres  d’apprentissage.  L.  Arrêté  du  30  décembre 
1946  fixant  la  rémunération  des,  médecins  exa¬ 
minateurs  chargés  du  contrôle  médical  des  élèves 
des  centres  «d’apprentissage,  135. 

Certificat.  A.  Pour  une  classification  des  divers  certifi¬ 
cats  médicaux  et  le  relèvement  de  leur  tarif,  563  ; 
d’une  maladie  en  voie  d’extension  :  la  *  cerlifieile  », 
1713. 

E.  Toujours  à  propos  du  certificat  prénuptial, 
1131.  Consulter  également  la  même  rubrique 
dans  la  Partie  Scientifique. 

Uhroniqme  financière.  71,  213,  356,  563,  739,  1126, 
1288,  1716,  1879,  2100. 

Croix  Rouge.  L’organisation  actuelle  de  la  Croix- 
Rouge,  113. 

D 

Déontologie.  L.  Décret  du  27  juin  1947  portant  code 
de  déontologie  médicale,  1270. 

A.  Le  code  de  déontologie  :  la  médecine  a-t-elle 
cessé  d’être  une  profession  libérale  ?  1204  ;  l’esprit 
du  code  de  déontologie  d’après  la  préface  et  les  tra- 
vauxspréparaloires,  1364  ;  le  code  de  déontologie  el 
l’avenir  de  la  médecine,  1368;  réflexions  sur  le 
code  de  déontologie,  1841.  '  » 

G.  La  question  des  doubles  cabinets,  1676. 

E.  Le  code  de  déontologie,  1255,-  le  code  de 
déontologie  en  seconde  lecture,  1290  ;  et 
l’article  44  ?  1291  ;  il  est  parfois  trop  tard  pour 
bien  faire,  1671  ;  le  code  de  déontologie  et  les 
cabinets  multiples,  1847  ;  réforme  du  code  de 
déontologie  ?  1929. 

Dispensaires.  A.  La  question  des  dispensaires  :  le 
dispensaire  municipal  est-il  justifié  ?  Le  point  de 
vue  de  la  Chambre  syndicale  des  médecins  de  la 
Seine,  en  ce  qui  concerne  les  dispensaires  de  soins, 
1 430  ;  la  profession  médicale  el  les  dispensaires  ou 
centres  collectifs  de  diagnostics  et  de  soins,  2093. 
E.  La  question  des  dispensaires  ferait  un  pas  en 
•  arrière,  215. 

Dommages  de  guerre.  L.  Décret .  du  31  décembre 
1946  portant  règlement  d’administration  publique 
pour  l’application  de  la  loi  du  26  octobre  1946 
sur  les  dommages  de  guerre  (.7.  off.  2  Jemvier  1947 )  ; 
décret  du  31  décembre  1946  portant  règlement 
d’administration  publique  relatif  au  fonctionne¬ 
ment  des  Commissions  de  contrôle  et  de  juridic¬ 
tions  créées  par  la  loi  du  26  octobre  1946  sur 
les  dommages  de  guerre  (J.  O.,  '2  janvier  1947); 
circulaire  du  10  janvier  1947,  relative  à  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  du  18  octobre  1946  sur  les  dom¬ 
mages  de  guerre  (J  O.  du  14  janvier  1947)  ;  arrêté 
du  7  août  1947  sur  le  calcul  du  montant  des  hono¬ 
raires  des  architectes,  experts  et  techniciens  appelés 
ù  donner  leur  concours  aux  sinistrés  pour  faits 
de  guerre  (J.  O.,  20  août  1947). 

’A.  Préliminaires  administratifs  de  la  reconstruc¬ 
tion,  51.8. 
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Education  nationale.  Arrêté  ministériel  du  18  mars 
1937  instituant  un  Comité  chargé  d’étudier  sous 
quelle  forme  l’éducation  sexuelle  peut  être  don¬ 
née  dans  les  établissements  d’enseignement  {J.  O., 
28  mars  1947). 

Enseimement  de  la  médecine.  L.  Décret  du 
14  février  1947  relatif  aux  examens  afférents  au 
doctorat  en  médecine,  en  ce  qui  concerne  les 
écoles  de  plein  exercice,  et  les  écoles  préparatiores 
de  médecine  et  de  pharmacie,  456  ;  décret  du 
31  janvier  1947  modifiant  l’article  23  du  décret 
du  5  mars  1934  relatif  à  la  réforme  des  études 
médicales,  456  ;  décret  du  5  mai  1947  relatif  aux 
examens  afférents  au  doctorat  en  médecine  en  ce 
qui  concerne  les  écoles  ,de  plein  exercice  et  les 
ecoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie, 

'  1015  ;  décret  du  5  mai  1947  portant  modification 
de  l’Institut  de  Médecine  du  Travail  de  l’Univer¬ 
sité  de  Lyon  et  création  de  deux  diplômes  de. 
médecine  sociale  (option  Sécurité  sociale  et  option 
médecine  du  travail),  1016  ;  décret  du  20  mai  1947 
modifiant  l’article  23  du  décret  du  6  mai  1934,  re¬ 
latif  à  la  réforme  des  études  médicales  1016;  arrêtés 
du  25,  29  avril  et  20  mai  1947  relatif  à  la  création 
â’institiits  médicaux  d’hygiène  scolaire  et  univer¬ 
sitaire,  rattachés  aux  facultés  de  médecine  de 
Nancy,  de  Lille,  et  de  Lyon,  et  à  la  création  d’un 
diplôme  d’études  supérieures  d’hygiène  scolaire 
et  universitaire,  1017;  arrêté  du, ^,27  mai  1947 
validant  deux  certificats  d’études  'supérieures 
(analyses  sérologiques),  1063  ;  a^■êté^du  l»'  juin 
1947  sur  les  concours  de  bourses  près  les  Facultés 
de  médecine,  1190  ;  arrêté  du  14  août  1947  fixant 
le  règlement  du  concours  d’agrégation  des  facultés 
de  médecine,  1734  ;  arrêté  du  10  septembre  1947 
fixant  les  conditions  autorisant  les  étrangers  à 
se  présenter  en  surnombre  au  concours  d’agré¬ 
gation  des  Facultés  de  médecine,  1734  ;  Date  des 
épreuves  du  concours  d’agrégation  des  Facultés 
de  médecine,  1976  ;  arrêté  du  6  novembre  1947 
fixant  le  nombre  des  places  mises  au  concours 
de  professeurs  agrégés  des  Facultés  de  Médecine 
fj.  O.,  8  Nov.  1947).  Décret  du  3  Nov.  1947 
modifiant  le  décret  du  23  janvier  1934  relatif  au 
certificat  d’études,  physiques,  cliimiques  et  biolo¬ 
giques,  2119. 

A.  Faut-il  supprimer  les  concours  ?  162  ;  la  for¬ 
mation  du  médecin,  254  ;  plaidoyer  pour  les  écoles 
de  médecine  et  de  pharmacie,  481  ;  à  propos  des 
concours,  774  ;  de  l’utilité  des  écoles  de  médecine  el 
de  la  nalure  de  l’enseignement  qui  pourrait  leur 
être  réservé,  1039.. 

E.  Au  Parlement,  572  ;  à  propos  d’un  décret, 
617-;  un  succès  pour  les  écoles  de  médecine,  903  ; 
la  médecine  d’internat,  954. 

Exercice  do  la  médecine.  Voir  aussi  «  Sécurité 
sociale  »,  «  Assurances  sociales  ».  L.  Arrêté  du 
ministre  de  la  Santé  publique  du  8  novembre 
1946,  introduisant  dans  le  Codex  un  tableau  de 
posologie  infantile  et  un  tableau  de  dénomination 
commune  des  médicaments  (J.  O.,  15  novembre 
1946)  ;  arrêté  du  26  décembre  1946  nommant 
des  médècins  consultants  régionaux  de  phtisio- 
logie  et  de  vénéréologie,  137  ;  décret  du  ,13  jan¬ 
vier  1947  portant  création  d’un  conseil  médical 
au  Secrétariat  général  de  l’aviation  civile  et  com¬ 
merciale  (J,.  O.,  16  janvier  1947);  décret  du  15 
janvier  1947  fixant  les  modalités  d’application 
de  la  loi  du' 11  octobre  1946,  permettant  l’accès 
au  diplôme  d’Etat  des  titulaires  de  diplômes 
délivrés  par  les  universités  étrangères,  ayant 
rendu  des  services  effectifs  à  la  France  dans 
l’armée  et  dans  la  résistance,  231  ;  arrêté  minis¬ 
tériel  du  22  avril  1947  nommant  des  médecins 
consultants  régionaux  de  phlisiologie,  969  ;  attri¬ 
bution  de  voitures  aux  médecins,  1268  ;  arrêté 
du  23  août  1947  fixant  ies  modalités  de  la  quali¬ 
fication  des  médecins  spécialistes,  prévue  par 
l’article  22  de  la  nomenclature  générale  des  actes 
professionnels,  1561  ;  arrêté  du  1®'  août  1947 
fixant  les  modalités  de  classifications  prévues  à 
l’article  4  de  l’ordonnance  du  13  octobre  1945 
portant  établissement  d’une  liste  de  spécialités 
agréées  à  l’usage  des  collectivités  et  des  divers 
services  publics,  1639  ;  arrêté  du  10  septembre 
1047  abrogeant  l’arrêté  du  30  avril  1917,  qui 


avait  fixé  Ta  liste  des  spécialités,  pouvant  être 
fournies  au  titre  de  la  loi  du  15  juillet  1893  sur 
l’A.  M.  G.,  1639  ;  arrêté  du  10  septembre  1947 
concernant  la  première  partie  de  la  liste  des  spé¬ 
cialités  agréées  à  l’usage  des  collectivités  e.t  de 
divers,  services  publics,  prévue  par  l'ordonnance 
du  13  octobre  1945,  1639  ;  médecins  assermentés  ; 
décret  du  5  août  1947  sur  l’organisation  des 
Comités  médicaux,  l’admission  aux  emplois 
publics  et  l’octroi  des  congés  de  maladie  et  de 
longue  durée,  1719  ;  décret  du  15  octobre  1947 
rendant  applicable  aux  territoires  de  la  France 
d'outre-riier  l’ordonnance  du  24  septembre  1945 
relative  û  l’exercice  et  à  l’organisation  des  pro¬ 
fessions  de  médecin,  de  chirurgien-dentiste  et  de 
sage-femme,  1815. 

A.  La  médecine  dans  l’Union  soviétique  en  paix 
comme  en  guerre,  9  ;  un  référendum  dans  le  Corps 
médical  de  Grande-Bretagne  :  Un  aperçu  de  la  nou¬ 
velle  loi  sur.  le  Service  national  de  Santé,  22  : 

I.  Vues  de  l’esprit  sur  la  médecine  de  l’avenir,  24  ; 

II.  Les  griefs  des  confrères  anglais  contre  la  loi 
sur  le  Service  national  de  Santé,  63  ;  III.  Les 
résultats  de  ce  referendum  et,  l’.attitude  du  Conseil 
de  la  Brilish  Medical  Association,  110  ;  les  Jour¬ 
nées  médicales  de  Nantes,  65  ;  les  problèmes  dr 
l’avortement,  109  ;  officiers  ou  sous-officiers  dr 
Santé,  258  ;  Contribution  à  l’étude  de  l’infidélité. 
258  ;  la  médecine  française  pourra-t-elle  retrouver 
son  ancien  prestige  mondial,  et  comment,  350  ;  à 
propos  de  la  diehotomie,  399  ;  les  activités  de  méde¬ 
cine  préventive  et  leur  coordination,  391  ;  le  conflit 
entre  le  Ministère  de  la  Santé  et  le  Corps  médical 
en  Grande-Bretagne,  479;  le  Chant  du  Départ,  482  ; 
auto-défense  de  la  médecine,  557  ;  pour  une  orien¬ 
tation  nouvelle  de  la  médecine,  560  ;  mort  du  secteur 
libre,  644  ;  le  malade,  le  médecin  et  la  société  devant 
la  thérapeutique,  735  ;  la  défense  professionnelle 
sur  le  plan  mondial,  772  ;  soits  le  signe  du  sabo¬ 
tage,  775  ;  la  médecine  de  l’avenir  sera-t-elle  de 
qualité  ?  775  ;  l’usage,  à  défaut  du  contrat,  interdit 
au  remplaçant  de  faire  concurrence  au  médecin 
remplacé,  818  ;  les  méfaits  du  charlatanisme  ;  le 
remède,  976  ;  spécialiste,  compétence  et  médecine 
générale,  995  ;  défense  de  la  «  Médecine  générale  • . 
995  ;  la  Sécuçité  sociale  du  médecin  et  la  Mutualité. 
1041  ;  le  consentement  éclairé  dans  les  interventions 
chirurgicales,  1121  ;  qui  veut  la  fin,  veut  les  moyens. 
1125  ;  défense  de  la  médecine  générale,  1329  : 
réflexions  sur  les  installations  ambulantes  de  radio¬ 
graphie,  1330,  1624,  1665,  1666  ;  le  groupe  médical 
de  secours,  1366  ;  détente  et  réflexions,  1367  ;  une 
lettre  de  médecin  traitant,  1368  ;  la  défense  des 
médecins  contre  les  dénonciations  calomnieuses. 
13^8-,  vaccinations  mortelles,  1544;  la  médecine 
en  A.  O.  F.,  1584  ;  à  propos  des  services.de  garde. 
1661  ;  d’une  maladie  en  voie  d’extension  :  la  «  cer- 
tificite  »,  1713  ;  lettre  ouverte  à  un  confrère  de  la 
Moselle,  1714  ;  en  marge  des  contrats-types  :  le 
contrat  dit  «  de  cession  de  cabinet  »,  1789  ;  contre 
la  dichotomie,  mais  pour  la  reconnaissance  légale  du 
rôle  médical  dans  l’acte  opératoire,  1877  ;  à  propos 
des  tarifs  d’A.  S.  pour  les  accouchements,  1879  : 
la  dichotomie,  2050  ;  la  liberté  de  prescription, 
2136  ;  le  contrat  de  remplacement  et  la  législation 
sociale,  2141  ;  la  question  des  ménages  médecin- 
pharmacien,  2145  ;  le  droit  de  grève  et  les  médecins. 
2189  ;  réflexions  d’un  jeune  praticien  sur  la  méde¬ 
cine  actuelle,  2192  ;  lettre  ouverte  au  Conseil  natio¬ 
nal  de  l’Ordre,  2198. 


G.  Réglementation  de  la  vente  des  spéculums. 
l‘25  ;  port  d’armes,  125  ;  la  qualification  des  spé¬ 
cialistes,  748  ;  la  condamnation  pénale  entraîne-t- 
elle  l’impossibilité  d’exercer,  1435  ;  pléthore  médi¬ 
cale  et  inscription  au'tableau,  1436  ;  la  lutte  contre 
la  dichotomie,  1466  ;  école  d’orthopédie  et  ban¬ 
dages,  1597  ;  avortement  thérapeutique,  1597. 

E.  Les  indigents  ne  peuvent  être  traités  par  la- 
pénicilline,  264  ;  l’approbateur  inattendu,  168. 
314  ;  l’avis  d’un  jeune  médecin  de  campagne. 
361  ;  le  sort  de  la  biologie  spéciale  médicale,  361  ;  ' 
la  201»  famille,  362  ;  le  Cor{)s  médical  belge  et 
l’assurance-maladie,  490  ;  le  coût  de  la  médecine, 
aux  U.  S.  A.,  491  ;  le  code  de  déontologie  fantôme, 
617;  la  rémunération  des  omnipraticiens  en 
Grande-Bretagne,  827  ;  la  liberté  de  thérapeutique 
en  péril  ?  860  ;  les  thérapeutiques  nouvelles,  955  ; 
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les  Journées  médicales  méditerranéennes,  1129  ; 
l’activité  professionnelle  vue  sous,  l’angle  ■  du 
^Iinïstère  de  la  Santé,  1210  ;  les  10  %  ;  le  code  de 
déontologie,  1210  ;  la  prévention,  la  recherche, 
1211  ;  réforme  hospitalière,  1211  ;  l’unité  de  la 
médecine  maintenue  grâce  à  l’agrégation  des 
syndicats  de  médecins  catégorisés,  1212  ;  heureux 
les  vétérinaires,  1592  ;  faut-il  enlever  l’insigne 
des  voitures  pendant  les  vacances,  1592  ;  une 
solution  au  problème  du  lait,  1629  ;  cabinets  mul¬ 
tiples,  itinérants  et  forains,  1672  ;  la  baisse  de 
10  %  dans  l’agriculture,  1673,  1726  ;  nécessité  de 
l’auto-défense,  1673  ;  où  en  est  là  retraite  du  médcT 
cin  (voir  aussi  n  Sécurité  sociale  propr*  dite)  »,  1725  ; 
la  renaissance  de  TUnion  Médicale  Latine,  1755  ; 
la  place  des  femmes  dans  les  professions  libérales, 
1755  ;  où,  faute  de  voitures  neuves,  la  prévention 
tombe  en  panne  I  1756,  1848,  ;  la  Sécurité  sociale 
du  médecin,.  1883  ;  les  surplus  américains,  1930. 


Fiscalité.  L.  Loi  du  23  décembre  1946  portant  ouver¬ 
ture  de  crédits  provisoires  applicables  aux  dépenses 
du  budget  ordinaire  (services  civils)  pour  le  pre¬ 
mier  trimestre  1947  (J.  O.,  23  décembre  1946,  et 
p.  61)  ;  décret  du  30  août  1947  relatif  aux  délais 
de  péremption,  prescription,  déchéance  ou  for¬ 
clusion  applicables  en  ce  qui  concerne  le  recou¬ 
vrement'  des  créances  de  l’Etat,  ainsi  qu’en 
matière  fiscale,  1606. 

A.  Logcrs  et  impôts  de  fin  d’année,  61  ;  la  patente 
des'  garages,  1999.  j 

G.  Patente  sur  le  garage,  493.  I 

E  Los  professions  libérales  et  le  fisc,  216;  la 
•  question  fiscale,  265  ;  précisions  intéressantes 
])our  la  déclaration  d’impôts  des  médecins  salariés 
489  ;  une  intéressante  decision  fiscale  au  sujet 
de  la  retraite  des  cadres,  1594  ;  les  signps  exté¬ 
rieurs  de  la  richesse,  1674  ;,les  médecins  paient-ils 
des  impôts  ?  1799  ;  calculs  hasardeux,  1928. 

G 

Gens  de  maison.  A.  Le  salaire  dii  personnel  médical, 
1876. 

C.  Salaires  des  gens  de  maison,  701. 

H 

Honoraires.  Voir  aussi  «  Nomenclature  n,  «  Tarifs  ». 
L.  Décret  du  2  janvier  1947  portant  diminution 
générale  des  prix,  39  ;  décret  du  4  janvier  1947 
modifiant  le  décret  du  2  janvier  1947,  portant 
diminution  générale  des  prix,  88  ;  circulaire  du 
26  décembre  1946  sur  les  tarifs  d’honoraires  des 
médecins,  chirurgiens-dentistes  et  sages-femmes, 
136  ;  circulaire  du  4  septembre  1946  pour  l’appli¬ 
cation  des  tarifs  des  honOTaires  des  praticiens  et 
indemnités  kilométriques,  327  ;  décret  du  24  février 
1947  portant  diminution  générale  des  prix,  457  ; 
circulaire  n“  60  Sécurité  sociale  relative  aux  modi¬ 
fications  d’honoraires  des  chirurgiens-dentistes, 
535  ;  circulaire  n°  55  Sécurité  sociale  relative  aux 
tarifs  d’honoraires  des  médecins,  sages-femmes, 
chirurgiens-dentistes  et  auxiliaires  médicaux,  536  ; 
décret  du  ,26  juin  1947  complétant,  en  ce  qui 
concerne  les  honoraires  médicaux,  le  décret  du 
24  février  1947,  portant  diminution  générale  des 
Ijrix,  1191  ;  circulaires  ministérielles  des  11  et 
31  juillet  1947  pour  soins  médicaux  aux  assurés 
sociaux,  1559;  circulaire  du  7  novembre  1947 
relative  aux  honoraires  pour  soins  aux  assurés 
sociaux,  1974  ;  rémunération  des  vacations  médi¬ 
cales  par  les  Pouvoirs  publics,  7  ;  honoraires  syn¬ 
dicaux  minima  à  dater  du  1"'  septembre  1947, 
pour  la  Seine,  1558. 

A.  Les  honoraires  médicaux  doiiy.nt-ils  être  réduits 
de  5  %  ?  205  ;  honoraires  et  coefficient  cinq,  898  ; 
quand  ils  descendent  dans  la  rue,  1250  ;  données 
actuelles  du  problème  des  honor'aires  hospitaliers, 
1460. 

G.  Assurances  sociales  :  honoraires  à  l’hôpital, 
toutes,  classes,  315  ;  soins  -pour  complications 
consécutives  à  un  accouchement,  492  ;  honoraires 
de  maternité  à  l’hôpital,  1004. 

E.  La  diminution  générale  de, s  prix  et  les  hono¬ 


raires,  119  ;  les  honoraires  libres  sont  réglementés 
et  les  honoraires  sociaux  ne  le  sont  pas,  120  ;  les 
honoraires  médicaux  et  l’offensive  de  l’Economie 
Nationale,  858  ;  les  organismes  de  Sécurité  sociale 
transformés  en  auxiliaire  de  la  Police  économique, 
858';  quelques  chiffres,  859;  depuis  quand  les 
honoraires  sociaux  sont-ils  exonérés  de  la  baisse 
légale  de  10  %  ?  1511  ;  l’exonération  de  la  baisse 
légale  s’applique-t-elle  à  l’agriculture  ?  1512. 

Les  honoraires  .  dans  les  hôpitaux,  360  ;  la 
seconde  baisse  de  5  %  et  les  honoraires  médicaux, 
439  ;  nouvelle  victoire  du  diplôme  de  docteur 
en  médecine,  439  ;  en  marge  des  nouveaux  tarifs 
des  A.  T.,  440  ;  honoraires  médicaux  et  baisse  de  ■ 
10  %,  823  ;  les  honoraires  médicaux  dans  les 
hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris,  825  ; 
tout  est  remis  en  question,  1176;  les  honoraires 
médicaux  et  la  législation  des  prix,  1177  ; 

Hôpital.  Voir  aussi  «  Honoraires  ».  L.  Arrêté  minis¬ 
tériel  du  2  janvier  1947  fixant  les  conditions  à 
remplir  par  les  candidats  aux  fonctions  de  méde¬ 
cin  et  de  médecin  adjoint  spécialistes  d’électro¬ 
radiologie  des  hôpitaux  et  d’assistant  d’électro¬ 
radiologie  des  centres  hospitaliers  des  villes,  siège 
^  d’une  faculté  ou  école  de  plein  exercice  de  méde¬ 
cine,  184  ;  arrêté  semestriel  du  21  décembre  1946 
concernant  1^  appointements  des  agents  de  maî¬ 
trise  et  des  cadres  des  établissements  d’hospita¬ 
lisation  privée  (J.  O.,  17  janvier  1,947)  ;  arrêté 
ministériel  du  21  décembre  1946  concernant  les 
salaires  du  personnel  des  établissements  d’hospi¬ 
talisation  privée  (J.  O.,  17  fqnvier  1947)  ;  arrêté 
ministériel  du  22  décembre  1946  portant  classi¬ 
fication  des  emplois  dans  les  établissements 
d’hospitalisation  privée  (J.  O.,  17  janvier  1947)  ; 
arrêté  du  27  février  1947  relatif  à  l’application 
du  décret  du  26  février  1947  portant  diminution 
générale  des  prix  et  fixant  le  régime  spécial  de 
baisse  des  prix  auquel  sont  soumiâ  certains  ser¬ 
vices,  630  ;  arrêté  du  16  avril  1947  fixant  la  règle¬ 
mentation  du  concours  de  chef  de  laboratoire  de 
biologie  des  hôpitaux  et  hospices  publics,.  921  ; 
décision  dü  23  juillet  1947  portant  classification 
des  emplois  dans  l’hospitalisation  privée  (J.  O., 

,  27  juillet  1947)  ;  arrêté  du  6  mai  1947  ;  concours 

médicaux  spéciaux  prévus  par  l’arrêté  du  7  dé¬ 
cembre  1945,  1606;  arrêté  du  4  septembre  1947 
sur  la  composition  des  jurys  des  concours  de 
l’internat  et  de  l’externat  en  médecine  des  hôpi¬ 
taux  et  particulièrement  des  hôpitaux  de  2»  caté¬ 
gorie,  1769  ;  arrêté  du  5  novembre  1947  modifiant 
l’article  9  de  l’arrêté  du  20  août  1945  sur  les 
salaires  du  personnel  des  établissements  d’hospi¬ 
talisation  privée,  2071  ;  arrêté  du  5  novembre 
1947  modifiant  l’article  9  de  l’arrêté  du  1"  avril 
1946  sur  les  appointements  des  agents  de  maîtrise 
et  des  cadres  des  établissements  d’hospitalisation 
privée,  2120. 

A.  La  réorganisation  des  services  hospitaliers  de 
Paris,  155  ;  la  situation  actuelle  et  l’avenir  des 
hôpitaux  de  Paris,  203  ;  le  problème  des  honoraires 
à  l’hôpital  ;  une  escroquerie,  l’exploitation  de 
l’homme  par  l’administration.  1505  ;  les  concours 
sur  titres,  1752. 

G.  Honoraires  à  l’hôpital;  124,  443  ;  titre  de 
«  gynécologue  accoucheur  »  des  hôpitaux,  221  ; 
Assurances  sociales  ;  honoraires  à  l’hôpital  toutes 
classes,  315  ;  visite  de  son  médecin  traitant  à  un 
malade  hospitalisé,  442  ;  accouchement  à,  l’hôpital  ; 
intervention  d’mi  médecin  non  attaché  à,  l’éta¬ 
blissement,  442  ;  traitement  des  médecins  des . 
établissements  d’hospitalisation  privée,  700  ;  paie¬ 
ment  des  honoraires  â  la  clinique  ouverte  de 
l’hôpital,  1514  ;  sortie  d’un,  malade  de  l’hôpital; 
pouvoirs  du  directeur,  1515  ;  la  Commission 
médicale  consultative  à  l’hôpital,  1595. 

E.  Coup  d’œil  rétrospectif  sur  l’ancien  régime 
hospitalier,  120  ;  le  secret  professionnel  à  l’hôpital, 
121  ;  à  propos  de  la  réorganisation  les  hôpitaux, 
263  ;  les  honoraires  médicaux  dans  des  hôpitaux 
de  l’Assistance  publique  de  Paris,  825;  au  sujet 
des  traitements  radiologiques  à  l’hôpital,  1336  ; 
l’expérimentation  des  spécialités  nouvelles  et  le' 
fonctionnement  des  laboratoires  hospitaliers,  1336  ; 
l’équipement  sanitaire  et  la  réforme  dés  hôpitaux, 
1372. 
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infinnierB,  inlirmiàrâs.  C.  Exercice  de  la  profession 
d’inlinnière,  221. 

E.  Pour  la  création  d’écoles  d'infirniier.s,  571. 

J 

Justice  cidnainelle.  L.  Décret  du  26  juillet  1947 
(extraits),  147Ô. 


Laboratoires.  L.  Arrêté  du  24  décembre  1946  fixant 
lesi  conditions  de  fonctionnement  du  Conseil  supé¬ 
rieur  dés  laboratoires,  135  ;  arrêté  du  24  février 
1947  fixant  le  matériel  minimum  pour  . le  fonc¬ 
tionnement  des  laboratoires  d'analyses  médicales, 
'.502;  arrêté  du  10  avril  1947  agréant  des  labora¬ 
toires  d’analyses  pour  les  soins  aux  assurés 
sociaux,  871  ;  arrêté  du  30  août  1947,  fixant  la 
date  limite  à  partir  de  laquelle  les  analyses  médi¬ 
cales  effectuées  dans  des  laboratoires  non  agréés 
ne  pourront  plus  donner  lieu  à  remboursement 
par  les  caisses  de  Securité  sociale,  1735;  arrêté 
du  9  août  1947,  examens  sérologiques  du  dia¬ 
gnostic  de  la  syphilis,  1735  ;  décret  du  10  sep¬ 
tembre  1947  étendant  à  l’Algérie  la  loi  du  18  mars 

1946  sur  les  laboratoires  d’analyses  (J.  O.,  12  sep- 
lembre  1947][. 

A.  Laboratoires  d’analyses  et  secret  médical,  1664. 
E.  L'expérimentation  des  spécialités  nouvelles  et 
le  fonctionnement  des  laboratoires  hospitaliers, 
1336. 

Loyers  et  Réquisitions  de  logement.  L.  Loi  du 

22  décembre  1946  prorogeant  la  législation  réglant 
les  rapports  des  bailleurs  et  locataires  des  locaux 
d’habitation,  ou  à  usage  professionnel  (J.  O., 

23  décembre  1946,  et  page  61)  ;  décret  du  16  jan¬ 
vier  1947  portant  application  de  l’ordonnance  du 
11  octobre  1945  instituant  des  mesures  exception¬ 
nelles  et  temporaires  en  vue  de  remédier  à  la  crise 
du  logement  (J.  O.,  21  janvier  1947)  ;  loi  du 
28  mars  1 947  prorogeant,  modi’^iant  et  complétant 
la  législation  réglant  les  rapporta  des  bailleurs  et 
locataires  de  locaux  d’habitation  ou  à  usage  pro¬ 
fessionnel,  630  ;  arrêté  du  20  mars  1947  relatif  « 
aux  frais  de  notification  mis  à  la  charge  des  béné¬ 
ficiaires  des  réquisitions  de  logement  (J.  O., 
26  avril  1947)  ;  circulaire  N»  C.  G.  800  du  29  mars 

1947  pour  l’application  du  décret  du  16  janvier 
1947  sur  la  procédure  des  réquisitions  (J.  O., 
26  avril  1947)  ;  circulaire  N"  C.  G.  821  du  9  avril 
1947  relative  à  la  fixation  des  prestations  et 
indemnités  afférentes  aux  réquisitions  de  loge¬ 
ment  (J.  O.,  26  avril  1947)  ;  loi  du  30  juillet  1947 
prévoyant  certaines  dispositions  transitoires  en 
matière  de  loyers  de  loeaux  d’habitation  ou  à 
usage  professionnel  (J.  O.,  31  jaillet  1947)  ;  décret 
du  19  août  1947,  circulaire  du  19  août  1947  sur 
le  fonctionnement  des  commissions  dçs  loyers 
chargées  dù  recrutement  et  de  la  classification 
des  différents  types  d’immeubles  pour  servir  au 
calcul  des  prix  de  base  des  loyers  (J.  O.,  20  août 
1947);  loi  du  30  août  1947  apportant  certaines 
modifications  de  détail  à  la  loi  du  30  juillet  1947 
sur  les  loyers  1606,  (J.  O.,  3  seplembre  1947)  ; 
décret  et  circulaire  du  30  août  1947  fixant  les 
attributions  des  Commissions  des  loyers  créées  en 
application  de  la  loi  du  30  juillet  1947  (J.  O.. 

’2  septembre  1947). 

A.  Loyers  et  impôts  de  fin  d’année,  61  ;  le  décret 
da  16  janvier  1947  et  les  réquisitions  de  logement, 
301  ;  la  loi  du  28  mars  1947  et  le  droit  de  reprise 
da  propriétaire,  685  :  la  loi  sur  les  loyers  du  30  juil¬ 
let  1947,  1640. 

G.  Majoration  do  10  %  sur  les  locaux  profession¬ 
nels,  2060. 

M 

Maladies  proiessionmelles,  L.  Ué<;rol  du  23  juin 
1947  maintenant  provisoirement  eu  vigueur  les 
dispositions  du  décret  du  16  octobre  1935  relatif 
à  la  déclaration  médicale  obligatoire  des  malades 
d’originp  profeEsionnclle,  1191. 

MAdecias  ansexmontés.  L.  Arrêté  du  12  août  1947  ; 
honoraires  alloués  aux  médecins  assermentés  du 
Ministère  dp.  Travail  et  de  la  Sécurité  sociale 


chargés  du  contrôle  médical  du  personnel,  1481. 

Médaciim  étrangers.  L.  Arrêtés  ministériels  ajitori- 
sant  ou  refusant  à  des  praticiens  le  droit  d'exercer 
la  médecine,  87,  183;  329,  502,  794,  967,  968, 
969,  1017,  1062,  1190,  1303,  1351,  1383,  1446, 
1480,  1767,  2071,  2120. 

Médecine  et  monde  moderne.  A.  PaUatt-il  ?  773  ; 
un  danger  pour  la  santé  :  l’organisation  de  la 
médecine  préventive,  896,  1286  ;  problèmes  sou- 
■  levés  par  l’insémination  artificielle,  941  ;  à  travers 
les  écoles  d’Amérique,  942;  unité  de  la  médecine  et 
civilisation  scientifique,  1167  ;  quelques  considérations 
sur  la  médecine  de  santé  de  l’écolier,  1206  ;  population 
française  et  immigration,  1398  ;  problèmes  humains 
et  fadeur  humain,  1583  ;  les  cantines  scolaires, 
1838  ;  quelques  notes  sur  l’état  sanitaire  da  Mexique 
et  son  organisation  médicale,  1920  ;  la  médecine 
qu’il  faut  réalisée  :  la  médecine  de  la  santé,  2001  ; 
réflexions  sur  la  chirurgie  américaine,  2096. 

Médecine  des  mines.  L.  Décret  du  22'octobre  1947 
fixant  les  mesures  d’application  du  décret  du 
27  novembre  1946  portant  organisation  de  la 
Sécurité  sociale  dans  les  mines,  1897. 

A.  La  réforme  récente  des  mines,  207  ;  moderni¬ 
sation  de  la  médecine  des  mines,  562. 

Médecine  scolaire.  Voir  aussi  a  Enseignement  de  la 
médecine  ».  L.  Arrêté  du  29  janvier  1947  relatif 
au  financement  du  Contrôle  médical  scolaire  du 
premier  degré,  279  ;  arrêté  interministériel  du 
l'r  mars  1947  sur  l’organisation  du  dépistage 
des  affections  bucco-dentaires  au  cours  de  la 
visite  d’incorporation  scolaire,  583  ;  arrêté  du 
4  mars  1947  créant  une  Commission  d’étude* 
sur  l’hygiène  et  la  santé  des  enfants  d'âge  scolaire, 
583  ;  arrêté  ministériel  du  25  mars  1947  fixant 
les  modalités  de  convocation  pour  la  visite  médi¬ 
cale  d’admission  dans  les  écoles,  714  ;  arrêté  du 
18  avril  1947  organisant  la  médecine  d’internat 
dans  les  établissements  d'enseignement  public  du 
second  degré,  871  ;  arrêté  du  47  avril  1947  sur 
le  classement  des  candidatures  aux  postes  de 
médecins  examinateurs  dans  les  établissements 
d’enseignemenl!<  du  second  degré  et  d’enseignement 
technique  (J.  O.,  29  avril  1947)  ;  arrêté  du  17  avril 
1947  fixant  la  composition  de  la  section  perma¬ 
nente  du  Comité  consultatif  d’hygiène  scolaire  et 
universitaire,  967  ;  arrêté  du  29  mai  1947  fixant 
le  statut  des  médecins  et  adjointes  de  l’hygiène 
scolaire,  1095  ;  arrêté  dû  31  mai  1947  sur  la  visite 
médicale  d’admission  dans  les  écoles,  1224  ; 
arrêté  du  3  juin  19>17  sur  les  certificats  médicaux 
à  produire  lors  de  l’inscription  d’un  enfant  de 
6  ans  dans  une  école,  1225  ;  arrêté  du  15  octobre 
1947  sur  le  financement  du  contrôle  médical  dans 

•  les  établissements  d’enseignement  du  second 
degré,  1895  ;  arrêté  du  17  octobre  1947  étendant 
aux  enfants  nés  <^puis  le  !•'  octobre  1941  les 
dispositions  de  l’arrêté  du  3  juin  1947,  1895; 
arrêté  du  29  novembre  1947  sur  l’organisation 
du  contrôle  médical  et  de  la  médecine  d’internal 
dans- les  écoles  normales  nationales  d’apprentis-  ' 
sage,  2119. 

A.  A  propos  de  l’inspection  médicale  scolaire,  1249  ; 
les  raisons  hygiéniques  et  climatiques  pour  U* 
transfert  des  vacances  en  février,  1534. 

E.  Incorporation  scolaire  et  médecin  de  famille. 
1049. 

Médecine  du  travEiil.  Voir  aussi  «  Enseignement  de 
la  médecine  ».  L.  Arrêté  du  26  octobre  1946  fixant 
la  rémunération  des  médecins  des  services  mé¬ 
dicaux  du  travail,  90  ;  rémunération  des  mé¬ 
decins  du  Travail,  6,  133,  280  ;  arrêté  du 
31  décembre  1946  fixant  le  tarif  des  honoraires 
dus  au  médecin-inspecteur  du  travail  spécialisé 
en  matière  de  jineumoconioses  pour  les  interven¬ 
tions  prévues  aux  articles  9  et  11  de  l’ordonnance 
du  2  août  1945  sur  la  silicose;  maladie  profession¬ 
nelle,  280;  arrêté  du  17  janvier  1947  portant 
réorganisatiqp  du  Comité  permanent  de  la  méde¬ 
cine  du  travail  (J.  O.,  25  janvier  1947)  ;  décret 
du  16  janvier  1947  fixant  le,s  cadres,  la  rémuné¬ 
ration,  le  statut  et  les  attributions  du  personnel 
de  l'inspection  du  travail  et  de  la  main-d'œuvre, 
280  ;  arrêté  du  14  mars  1947  fixant  les  attribu¬ 
tions  et  titres  du  personnel  médical  de  l’inspection 

•  médicale  générale  du  travail  et  de  la  main-d’œuvre. 
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630  ;  arrêté  du  20  février  1947,  fixant  les  vacations 
allouées  au  personnel  médical  chargé  de  l’inspec¬ 
tion  médicale  du  travail  et  des  examens  systé¬ 
matiques  de  main-d’œuvre  et  de  l’inspection  des 
services  médicaux  d’entreprise,  663  ;  arrêté  du 
10  avril  1947  fixant  la  liste  des  travaux  nécessitant 
ane  surveillance  médicale  spéciale  en  application 
de  l’article  2  du  décret  du  26  novembre  1946,  838  ; 
arrêté  du  25  avril  1947  fixant  le  modèle  de  la 
fiche  médicale  du  travail,  1017  ;  arrêté  du  23  mai 
1947  fixant  les  salaires  des  infirmières  des  établis¬ 
sements  d’enseignement  privé  (J.  O.,  juin  1947)  : 
Arrêté  du  14  juin  1947,  pour  les  entreprises  n’ayant 
pas  de  Comité  d’entreprises,  le  mode  do  désigna¬ 
tion  des  membres  salariés  du  Comité  inter-entre¬ 
prises,  chargés  d’assurer  le  fonctionnement  des 
services  médicaux  du  travail.  1146.  Décret  du 
l*'  août  1947  portant  règlement  d’administration 
publique  en  'ce  qui  concerne  l’institution  des 
Comités  d’hygiène  et  de  sécurité  dans  certains 
établissements,  1446  ;  arrêté  du  1»'  août  1947 
fixant  les  modèles  des  formules  des  demandes 
d’agrément  des  services  médicaux  du  travail  (J.  O., 
4  septembre  1947);  arrêté  du  11  septembre  1947 
fixant  les  termes  des  recommandations  prévues 
pour  les  visites  médicales  effectuées  en  vertu  du 
16  octobre  1939  modi  ié  (intoxication  benzolique) 
{J.  O.,  18  septembre  1947)  ;  arrêté  du  10  sept.  1947 
fixant  les  termes  de  l’avis  qui  doit  être  affiché 
dans  les  locaux  de  travail  sur  les  dangers  du 
benzolisme  (J.  O.,  18  septembre  1947)  ;  Circulaire 
du  17  septembre  1947  relative  à  l’application  de 
l'arrêté  du  21  août '1947  portant  majoration  des 
salaires  (J.  O.,  19  septembre  1947). 

A.  La  médecine  du  traoait  et  le  décret  du  20  no- 
.oemôre  1946,  100;  les  conceptions  diverses  concer¬ 
nant  la  médecine  du  travail,  427  ;  les  soins  médicaux 
dans  l’entreprise,  516  ;  d  propos  de  l’organisation 
professionnelle  de  la  médecine  du  travail,  607  ;  la 
médecine  du  travail  est-elle  obligatoire  pour  ses 
bénéficiaires,  733  ;  la  confédération  des  syndicats, 
médicaux  et  la  médecine  du  travail,  819  ;  le  conflit 
des  tendances  dans  la  médecine  du  travail,  1327. 
G.  Vacations  et  appoirflements  des  médecins  du 
travail,  363  ;  la  rémunération  d’un  médecin  du 
travail  est-elle  soumise  à  la  baisse  de  10  %,  1005  ; 
médecine  du  travail  et  soins,  1132  ;  nature  juri¬ 
dique  du  contrat  des  médecins  du  travail,  1179  ; 
médecine  du  travail  et  dispensaire  d’usine,  1407  ; 
le  médecin  du  travail  peut-il  être  un  contrôleur, 
2100.  Le  diplôme  d'hygiène  du  travail  est-il 
exigible,  1803  ;  médecine  du  travail  et  déonto¬ 
logie,  1803. 

E.  Faut-il  condamner  le  service  médical  du  tra¬ 
vail  à  temps  partiel,  696  ;  l’emploi  des  fonds  des¬ 
tinés  à  l’action  sanitaire  et  sociale,  744  ;  la  méde¬ 
cine  du  travail  et  la  médecine  tout  court,  778  ; 
l’organisation  syndicale  de  la  médecine  du  travail 
dans  le  Nord,  779  ;  l’organisation  syndicale  de  la 
médecine  du  travail  dans  la  région  du  Nord,  905, 
1178. 

Médecine  vétérinaire..  L.  Loi  du  29  août  1947  relative 
au  rétablissement  des  syndicats  vétérinaires  (J.  O., 
21  août  1947)  ;  loi  du  23  août  1947  instituant  un 
ordre  national  des  vétérinaires  (J.  O.,  24  août  1947). 
G.  Où  les  vétérinaires  reviennent  au  syndicalisme, 
1513. 

Mutualité  feunüiale.  Assemblées  générales  du  2  no¬ 
vembre  1946,  277  ;  du  30  septembre  1947,  1524  ; 
rapports  du  secrétaire  général  et  du  trésorier  sur 
l’année  1946  :  encart  du  n®  du  20  septembre  1947  ; 
Réunions  du  Conseil  d’administration  ;  24  jan¬ 
vier  1947,  277  ;  18  avril  1947,  836  ;  1”  août  1947. 
1524.  Lettre  ouverte  au  Président  de  l’Associatioii 
générale,  1222. 

N 

Nomenefature.  Voir  aussi  Honoraires,  Sécurité  sociale. 
Tarifs.  Révision  et  interprétations  de  la  nomen¬ 
clature  dans  la  région  parisienne  :  454,  455,  500. 
L.  Arrêté  du  22  mars  1947  apportant  des  modi¬ 
fications  à  la  nomenclature  générale  des  actes 
professionnels  des  médecins,-  chirurgiens,  spécia- 
iistes,  chirurgiens  dentistes,  sages-femmes  et  auxi¬ 
liaires  médicaux,  annexée  à  l’arrêté  du  29  octobre 
1945,  792;  arrêté  du  10  juin  1947  modifiant  la 


nomenclature  des  actes  professionnels  annexée  è 
l’arrêté  du  29  octobre  1945,  1142,  1482  ;  arrêté  du 
30  juin  1947  fixant  le  tarif  limite  des  organismes 
de  Sécurité  sociale  pour  le  remboursement  de  la 
fourniture  du  sang,  1271  ;  arrêté  du  31  Juillet  1947  ; 
nomenclature  générale  des  actes  professionnels  des 
médecins,  chirurgiens,  spécialistes,  chlmrgieng- 
dentistes,  sages-femmes  et  auxiliaires  mé<Ucaux, 
annexée  à  l’arrêté  du  29  octobre  1945,  1546  ;  Cir¬ 
culaire  du  7  novembre  1947  relative  aux  tarifs 
d’honoraires  pour  soins  aux  assurés  sociaux,  1974. 

•  A.  La  commission  permanente  de  la  nomenclature 
a  voté  le  «  C2  »  pour  les  spécialistes,  1326;  la  com¬ 
mission  permanente  de  la  nomenclature  est  Iriparlite, 
1432  ;  le  principe  de  l’acte  global  en  cas  de  soins 
consécutifs  donnés  par  an  autre  médecin,  1711  ;  les 
vérités  successives,  1879. 

G.  Indemnité  de  déplacement,  76  ;  accouchement 
commencé  à  domicile  et  terminé  à  l’hôpitai  avec 
l’aide  du  médecin  traitant,  76  ;  certilicat  initial  et 
pansements  en  série,  77  ;  cumul  partiel  réservé 
aux  phtisiologues,  123,  699;  actes  multiples  et  soins 
prolongés,  170  ;  le  cumul  avec  les  Pc  et  les  K,  171  : 
blessé  pris  sous  un  éboulement,  171  ;  C  ou  P-C, 
315,  907  ;  certi  icat  en  matière  A.  T.,  363  ;  panse¬ 
ments  multiples,  441  ;  enfant  en  état  de  mort 
-  apparente,  441  ;  appareil  plâtré  de  la  main,  618  ; 
accouchements  ;  visites  de  surveillance  consécu¬ 
tives,  697  ;  radiographies  multiples  le  même  jour, 
de  la  même  région,  698  ;  indemnité  kilométrique, 

698  ;  des  divers  genres  de  pansements,  698  ; 
examen  et  radiographie  par  un  phtisiologue,  696; 
C  -f  radioscopie,  pour  les  seuls  phtisiologues, 

699  ;  médecin  appelé  pay  un  confrère  auprès  d’une 
partiu-iente,  828  ;  interventions  chirur^cales  à 
domicile,  828  ;  question  obstétricale,  906;  accou¬ 
chement  non  terminé  par  le  médecin,  906  ;  médecin 
traitant  donnant  l’anesthésie,  907  ;  électrocardio¬ 
gramme,  908  ;  examen  du  poumon  plus  radios¬ 
copie,  909  ;  indemnités  kilométriques,  956  ;  acci¬ 
dents  agricoles,  956  ;  anesthésie  générale  au-dessous 
du  coefficient,  956  ;  obstétrique  ;  expulsion  avant 
l’arrivée  du  médecin  ;  957  ;  réduction  de  luxations 
avec  radioscopies  de  contrôle,  957  ;  radiographies 
multiples,  1052  ;  K  10  est  calculé  à  l’acte  isolé, 
1053  ;  aide  du  médecin  traitant  à  l’hôpital,  1053  ; 
opération  à  l’hôpital,  ^uis  soins  consécutifs  à  domi¬ 
cile,  1213  ;  en  cas  de  radiographie,  on  doit  fournir 
film  ou  épreuve,  1213  ;  appareil  d’E.  R.  transpor¬ 
table,  1260;  C3  ou  non  ?,  1260;  Pc  à  domicile, 
I3g7  ;  accouchement  unique  avec  intervention  de 
pîiîs^ieurs  médecins,  1338  ;  indemnité  kilométrique  ; 
la  question  du  médecin  le  plus  rapproché  ». 
1338  ;  prise  de  tension,  1339  ;  suppression  du 
ticket  modérateur  eii  cas  d’intervention  avéc 
coefficient  supérieur  à  K.  50,  1339  ;  accouchement 
surveillé  au  début  seulement  par  le  médecin,  1340  ; 
1®  accident  en  dehors  du  lieu  du  travail;  2®  maladie 
•intercurrente  durant  les  vingt  jours  consécutifs. 

1340;  soins  consécutifs  donnés  par  un  autre 
médecin,  1341  ;  anesthésie  de  courte  et  de  longue 
durée,  1434  ;  les  minorations  de  l’article  16  pour  les 
actes  multiples,  1434  ;  extraction  d’un  corps 
étranger  du  poignet,  1935  ;  actes  effectués  de  nuit. 
1930  ;  radiographie,  tirages  supplémentaires,  1931  ; 
consultations  et  visites  des  .spécialistc-s,  1933  ; 
coefficients,  2056. 

O 

Ordre  des  Médecins.  L.  Loi  du  19  juillet  1947  aug¬ 
mentant  le  nombre  des  représentants  de  la  Seine 
au  Conseil'  national  de  l’Ordre,  1447  ;  arrêté  du 
19  septembre  1947  groupant  les  médecins  en  21  cir¬ 
conscriptions  sanitaires  en  application  de  l’ordon¬ 
nance  du  24  septembre  1945,  1722.  Arrêté  du 
18  octobre  1947  sur  les  élections  dans  les  Conseils 
départementaux  de  l’Ordre  des  médecins,  1942. 

La  session  de  janvier  du  Conseil  national  de  l’Ordre. 
299  ;  collaboration  médico-chimrgicale,  contrats, 
types.  Sécurité  sociale  et  retraite  du  médecin,  533  ; 
La  5®  session  du  Conseil  national  de  l’Ordre,  850  ; 
la  6®  session  du  Conseil  national  de  l’Ordre,  1255. 
1300. 

Ordre  national  des  médecins,  1477  ; 

Conseil  départemental  de  la  fieine  de  l’Ordre  des 
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médecins  :  36,  452,  580,  1269.  1637,  1813,  1972, 
2165. 

Conseil  de  l’Ordre  des  médecins  de  la  Loire'Ç?  octobre 
1947),  1940. 

Le  Conseil  national  de  l’Ordre  des  médecins  en 
Alsace,  1187.  - 

Comité  de  coordination  des  Conseils  départementaux 
de  l’Ordre  des  médecins,  2020. 

Le  Conseil  national  de  l’Ordre  des  médecins  en 
Normandie,  2021. 

'  A.  En  marge  des  contrals-lijpes,  1243. 

E.  Le  code  de  Déontologie,  1255  ;  la  lutte  contre  la- 
dichotomie,  1256  ;  questions  diverses  étudiées  par 
la  1'»  section  du  Conseil  national,  1257  ;  rapport 
financier  du  trésorier,  1258  ;  la  retraite  et  l’entraide, 
1258  ;  qualification  des  spécialistes,  1259  ;  tra¬ 
vaux  de  la  4“  section,  1260  ;  estocade  â  l’Ordre, 
1175,'  1290  ;  la  récente  session  du  Conseil  national 
de  l’Ordre,  1754  ;  l’exercice  de  la  juridiction  pro¬ 
fessionnelle  demande  beaucoup  de  doigté,  1802. 

Organisation  professionnelle.  Voir  aussi  «  Exercice 
de  la  médecine  ».  L.  Arreté  du  23  août  1947  fixant 
les  modalités  de  la  qualification  des  médecins  spé¬ 
cialistes  prévue  par  l’article  22  de  la  nomencla¬ 
ture  géniale  des  actes  professionnels,  1561. 

-A.  Où.  l’unité  de  la  médecine  est  une  fois  de  plus  mise 
en  péril,  388  ;  chacun  à  sa  place,  687  ;  ou  la  faille 
s’élargit...,  893  ;  un  exemple  de  médecine  de  collec¬ 
tivité,  1208  ;  consultations  de  nourrissons,  gouttes 
■  de  lait,  biberonneries  industrielles,  centrales  lai¬ 
tières,  1247  ;  En  manière  de  conclusion  au  débat 
sur  la  médecine  générale,  1284  ;  en  marge  des 
contrats-types,  1245  ;  le  contrat  dit  «  d’association  », 
1323  ;  ORIENTATION  ET  SÉLECTION  PROFESSION¬ 
NELLES,  1426  ;  le  contrôle  du  Conseil  d’Etat  sur  les 
furidictions  de  l’Ordre  ou  le  souverain  déchu,  1501  : 
un  bilan  négatif  de  la  reconstruction  médicale,  1581  ; 
les  projets  actuels  d’organisation  de  la  Sécurité  sociale 
du  médecin,  1620  ;  un  centre  de  documentation  médi¬ 
cale,  1622  ;  la  première  Assemblée  générale  annuelle 
de  l’A.M.M.  réceptions,  1662,  16fe  ;  réponse  à  un 
détracteur  de  la  charte,  1707  ;  La  «  propriété  pro¬ 
fessionnelle  est-elle  souhaitable  “>  1709;  en  marge 
des  contrats  types.  Le  contrat  dit  «  de  cession  de 
cabinet  »,  1789  ;  propos  sur  la  qualification  des 
spécialistes,  183’7  ;  la  lutte  contre  l’esprit  de  guerre 
el  la  collaboration  du  Corps  medical  mondial,  1923. 
E.  Discours  du  Ministre  de  la  Santé  publique  aux 
Journées  médicales  méditerranéennes,  1082  ;  une 
estocade  à  l’Ordre,  1175,  1291  ;  le  premier  Congrès 
mondial  de  l’A.M..\r.,  '  1626,  1627,  16625»  1685, 

.2005  ;  une  nouvelle  compétence,  1674  ;  la  mutua¬ 
lité  réagit,  2151  ;  la  charte  médicale  belge,  2152. 


P  V  ^  . 

Pages  sans  médecine.’  LrimEs:  164,  520,  776,  996 
1460,  1715.  2099.  ' 

Sciences  :  L’énergie  nucléaire,  307  ;  quelques  aspects 
du  problème  de  la  détermination  el  de  la  différen¬ 
ciation  du  sexe,  483  ;  les  piles  à  l’uranium  et  leurs 
applications,  691  ;  lumière  et  activité  génitale,  946  ; 
la  microscopie  éleclronique,  1079  ;  quelques  concep¬ 
tions  actuelles  de  l’embryologie,  1251  ;  les  rayons 
cosmiques,  1463  ;  la  mécanique  quantitative,  1843  ; 
les  phyto-hormones  el  la  physiologie  des  plantes 
supérieures,  2147.  » 

Voir  aussi:  Chronique  Financière.  —  Automo¬ 
bilisme. 

Pensions  d’invalidité.  L.  Arrêté  du  20  mai  1947, 
fixant  les  honoraires  alloués  aux  médecins  experts 
et  surexperts  des  centres  de  réformej  1062  ;  décret 
du  14  juin  1947  relatif  à  la  rémunération  des  méde¬ 
cins  vàcateurs  à  la  Commission  consultative  médi¬ 
cale,  1226  ;  décret  du  20  octobre  1947  codifiant  les 
textes  législatifs  concernant  les  pensions  militaires 
d’invalidité.  Titre  VU.  Soins,  traitements  et  réédu¬ 
cation,  1862  ; 

Assocration  nationale  des  chirurgiens-denlistes  mu¬ 
tilés  et  réformés  de  guerre,  1526. 

Personnel  médical.  L’Arrêté  du  26  novembre  1947 
portant  attribution  d’une  indemnité  exception¬ 
nelle  de  vie  chère,  2121. 

A.  Le  salaire  du  personnel  médical,  1876. 


Pharmacie.  L.  Arrêté  ministériel  du  9  janvier  1947 
fixant  le  nombre  des  pharmaciens  assistants  dans 
les  établissements  assurant  la  fabrication,  le  condi¬ 
tionnement  et  la  répartition  des  médicaments 
(J.  O;,  11  janvier  1947)  ;  arrêté  ministériel  du  9  jan¬ 
vier  1947  fixant  le  nombre  des  pharmaciens  assis¬ 
tants  dans  les  officines  de  pharmacie  (.J.  O. 
11  janvier  1947)  ;  décret  du  15  janvier  1947  sur  le 
statut  des  préparateurs  on  pharmacie  (J.  O., 
16  janvier  1947)  ;  arrêté  du  19  juillet  1947  nom¬ 
mant  les  membres  du  Comité  technique  des  spé¬ 
cialistes,  1447  ;  arrêté  du  15  octobre  1947  portant 
inscription  au  recueil  de  formules  de  médicaihents 
de  prescription  concordante  {J.  O.,  30  octobre  1947). 
A.  La  question  des  ménages  médecin-pharmacien. 
2145. 

C.  Médicaments  et  produits  diététiques,  173. 

Propharmacie.  L.  Valeur  des  tickets  propharmaciens  : 
IP'  trimestre  1947,  182  ;  2»  semestre  1947,  790: 
3'  trimestre  1947,  1267  ;  4»  trimestre  1947,  1,764. 

,  A.  Sus  aiix  propharmaciens,  305  ;  la  limitation  des 
médicaments  que  peuvent  vendre  les  propharmaciens 
à  leurs -  clients  est-elle  légale  2  477,  la  crise  de  la 
propharmaçie,  855  ;  rectification  et  mise  au  point. 

Propos  du  jour.  La  trêve  de  l’amitié,  18  ;  les  victimes 
innocentes,  59  ;  l’influence  de  la  guerre  sur  la  démo¬ 
graphie  française,  107  ;  qualification  des  élites,  251  ; 
à  la  manière  de...,  347  ;  sur  une  forme  juvénile  de 
confusion  mentale,  386  ;  le  climat  de  l’esprit,  475  ; 
nécessité  d’élaborer  une  politique  d’immigration, 
642  ;  .sur  la  malfaisance  d’àn  décret,  683  ;  comment 
■  finit  une  civilisation,  733  ;  la  mémoire  artificielle. 
770  ;  la  valeur  du  certificat  prénuptial,  815  ;:biologie 
et  sociologie,  891  ;  couleur,  lumière,  musique  el 
travail,  939  ;  qu’est-ce  qu’une  civilisation,  987  : 
assises  nationales  de  l’enfance,  1035  ;  est-il  argent 
d’alcooliser  la  France,  1074  ;  la  déconvenue  d’un 
siècle  de  progrès,  1119  ;  appel  au  bon  sens,  1163  ; 
le  problème  du  logement,  1202  ;  le  moment  et  la  • 
durée  des  vacances  scolaires,  1243  ;  réflexions  sur 
l’insémination  artificieile,  1282  ;  le  V’  Congrès  inter¬ 
national  de  pédiatrie  de  New-York,  juillet  194/, 
1323  ;  malentendus  à  prbpos  du  certificat  prénuptial, 

.  1362  ;  le  problème  du  lait  dans  la  France  de  1947. 
1395  ;  orientation  et  sélection  professionnelles,  1427  ; 
crise  spirituelle  et  crise  sociale,  1458  ;  impressions 
d’un  passant  sur  V Amérique,  1499;  là  formation,  la 
vie  professionnelle,  les  perspectives  du  médecin  pra- 
dicien  américain,  1538  ;  l’organisation  hospitalière 
aux  Etats-Unis,  1579  ;  les  instituts  de  recherches 
américains,  1659  ;  tes  universités,  1746  ;  réponse  à 
un  détracteur  de  la  Charte,  1707;  V  American  Médical 
Association,  1787  ;  suite  américaine,  conclusions,  le 
colloque  transatlantique,  1835  ;  la  rentrée  des  classes 
ou  le  cahier  de  revendications  des  jeunes  couches, 
1874  ;  réception  du  P'  H.  Mondor  par  le  G.  Du¬ 
hamel  à  l’Académie  française,  1915  ;  la  suppression 
du  Ministère  de  la  .Santé  publique,  1998  ;  un  souffle 
de  jeunesse,  2091  ;  les  conséquences  conjugales  d’une 
transfusion,  2139  ;  plaidoyer  pour  le  compromis, 
2187. 

Protection  maternelle  et  infantile.'!..  Arrêté  minis¬ 
tériel  du  25  novembre  1946  sur  le  carnet  de  santé, 
40  ;  décret  du  6  mars  1947  relatif  aux  allocations 
aux  femmes  en  couches  et  aux  primes  d’allaite¬ 
ment,  535, 

A.  L’ordonnance  sur  la  protection,  maternelle  et 
injanlilé  ;  les  résultats  publiés  de  son  appticalion, 
727  ;  remarques  sur  la  recherche  de  la  tuberculose 
dans  la  protection  maternelle  et  infantile,  854. 


.  I.a  responsabilité 


Sages-femmes.  L. Arrêté  du  17  avril  1947  fixant 
les  modalités  des  examens  en  vue  du  diplôme 
d’Etat  de  sage-femme,  838. 

Santé  publique.  Voir  aussi  «  Thérapeutique».  L. Arrêté 
ministériel  du  9  décembre  1946  nommant  les 
■  membres  du  comité  consultatif  de  la  lutte  contre 
la  stérilité  involontaire,  88  ;  arrêt  ministériel  du 
9  décembre  1946  nommant  des  médecins  consul- 


tants  régionaux  adjoints  de  pédiatrie,  89  ;  arrêté 
ministériel  •  du  2  décembre  1946  instituant  une 
Commission  Consultative  d’Hygiène  dentaire  (J.  O. 
2  décembre  1946)  ;  arrêté  ministériel  du  24  novembre 
1946  instituant  une  Section  de  la  Sécurité  Sociale 
à  l’Ecole  Nationale  de  la  Santé  publique,  89  ;  liste 
des  médecins  des  services  antituberculeux  publics 
admis  à  exercer  les  fonctions  de  médecin  adjoints 
des  sanatoriums  publics  pour  tuberculose  pul¬ 
monaire  ou  de  médecin  des  dispensaires  anti¬ 
tuberculeux  (J.  O.,  19  janvier  1947)  •,  arrêté  du 
2  mars  1947  nommant  un  membre  de  la  Com¬ 
mission  d’éducation  sanitaire  du  Conseil  perma¬ 
nent  d’hygiène  sociale,  584  ;  arrêté  du  7  mars  1947 
nommant  des  membres  du  Conseil  permanent 
d’hygiène  sociale,  584  ;  arrêté  ministériel  du 
22  mars  1947  instituant  des  Commissions  chargées 
d’examiner  les  demandes  de  validation  de  certi¬ 
ficats  ou  dé  titres  et  les  demandes  d’autorisation 
d’exercice  de  la  profession  d’infirmière  ou  d’infir- 
mief  (J.O.,  28  mars  1947).  arrêté  du  2  mai  1947 
instituant  une  Commission  d’études  des  problèmes 
de  la  Santé  morale,  1018  ;  arrêté  du  21  mai  1947 
prononçant  l’agrément  du  Centra  régional  de  lutte 
contre  le  cancer  de  Nantes  (J.  O.,  30  mai  1947)  ; 
arrêté  du  4  mai  1947  nommant  les  membre.s  de  la 
Commission  consultative  des  maladies  (tuberculose, 
rhumatisme,  maladies  mentales),  1063  ;  arrêté 
du  9  juin  1947  fixant  la  composition  des  jurys  des 
Concours  du  personnel  médical  des  hôpitaux  et 
^hospices  publics,  1096;  circulaire  du  16  mai  1947 
relative  au  contrôle  de  l’hygiène  des  établissements 
de  natation  et  autres  lieux  de  baignade  (J.  O., 
25  mai  1947)  ;  arrêté  du  11  juin  1947  fixant  les 
conditions  techniques  d’agréments  des  centres 
de  placement  familiaux  (J.  O.,  18  juin  1947)  ; 
arrêté  du  13  juin  1947  nommant  les  membres  de  la 
Commission  interministérielle  pour  l’étude  des 
questions  sanitaires,  1146  ;  arrêté  du  16  juin  1947 
nommant  des  Membres  techniques  du  Centre 
national  d’édiication  sanitaire,  '1191  ;  arrêté  du 
16  juin  1947  instituant  un  recueil  de  formules  de 
médicaments,  1191  ;  décret  du  18  juillet  1947  por¬ 
tant  modification  du  décret  du  25  décembre  1948, 
relatif  au  recrutement  et  au  statut  des  médecins 
du  cadre  des  hôpitaux  psychiatriques  autres  que 
ceux  de.  la  Seine  (J.  O..,  22  juiliel  1947).  ;  arrêté 
du  20  juin  1947  portant  inscription  de  formules  au 
recueil  de  formules  de  médicaments  de  prescription 
courante,  1383  (J.  O.,  1'''  juiliet  1947)  ;  arrêté 
du  22  juillet  1947  concernant  les  membres  de  la 
Commission  d’études  des  problèmes  de  la  Santé 
mentale,  1447  ;  décret  du  10  juillet  1947,  décla¬ 
ration  obligatoire  de  la  tularémie,  1546  ;  arrêté 
du  1='  août  1947  fixant  les  modalités  de  classement 
prévus  à  l’article  4  de  l’ordonnance  du  13  octobre 
1945  portant  établissement  d’une  liste  de  spécia¬ 
lités  agréées  à  l’usage  des  collectivités  et  des 
divers  services  publics,  1639  ;  arrêté  du  10  sep¬ 
tembre  1947  abrogeant  l’arrêté  du  30  avril  1947  qui 
avait  'fixé  la  liste  des  .spécialités  pouvant  être 
fournies  au  titre  de  la  loi  du  15  juillet  1893  sur 
l’AM.G.,  1639  ;  arrêté  du  10  septembre  1947  concer¬ 
nant  la  première  partie  de  la  liste  des  spécialités 
agréées  à  l’usage  des  collectivités  et  des  divers 
.services  publics,  prévue  par  l’ordonnance  du  13  oc¬ 
tobre  1945,  1639  ;  Comité  Scientifique  et  Pédago¬ 
gique  de  l’Ecole  Nationale  de  la  Santé  publique, 
1722  ;  arrêté  du  14  août  1947  portant  inscription  de 
formules  au  Recueil  de  formules  de  médicaments 
de  prescription  courante  (J.  O.,  24.  août  1947) 
décret  du  26  septembre  1947  modifiant  l’ar¬ 
ticle  27  du  décret  du  31  décembre  1911  sur  les 
inhumations,  1770;  arrêté  du  11  septembre  1947 
fixant  le  règlement  des  centres  de  transfusion 
sanguine  et  de  réanimation  (J.  O.  18  septembre 
1947)  ;  arrêté  du  29  septembre  1947  '  portant 
création  d’un  Comité  technique  pour  la  rééducation 
professionnelle  des  mutilés,  invalides  et  déficients, 

1817  ;  arrêté  du  30  octobre  1947  agréant  le  centre 
régional  de  lutte  contre  le  cancer  de  Caen,  1817  ; 
arrêté  du  13  octobre  1947  autorisant  l’ouverture 
d’un  Concours  pour  le  recrutement  de  cinquante 
médecins  des  Services  antituberculeux  publics, 

1818  ;  décret  du  22  octobre  1947,  modifiant  le 
décret  du  14  septembre  1916  sur  les  substances 
vénéneuses,  1862  ;  décret  du  20  octobre  1947 
modifiant  l’article  '27  du  décret  du  31  '  décembre 


1941  sur  les  inhumations,  f942  ;  arrêté  du  10  octobre 
1947  sur  les  frais  de  contrôle  des  sérums  et  vac¬ 
cins,  1942  ;  arrêté  du  6  octobre  1947  fixant  la 
rémunération  des  médecins  et  des  internes  en 
médecine  des  établissements  pénitentiaires  et  de 
l’éducation  surveillée,  1943  ;  deux  arrêtés  du 
30  octobre  1947  agréant  comme  centres  de  lutte 
contré  le  cancer,  en  application  de  l’ordonnance 
du  1"  octobre  1915  la  fondation  Curie  et  le  Centre 
régional  de  lutte  contre  le.  cancer  de  Renne.s 
J.  O.,  24  octobre  1947)  ;  arrêté  du  12  octobre  1947 
fixant  les  indemnités  allouées  aux  internes  en 
médecine  des  établissements  nationaux  de  bien¬ 
faisance,  1976  ;  décret  du  25  novembre  1947  por¬ 
tant  règlement  d’administration  publique  sur  l’or¬ 
ganisation  et  le  fonctionnement  du  Service  de  Con¬ 
trôle  Sanitaire  aux  fonctions  terrestres,  maritimes 
et  aériennes,  2023  ;  décret  du  5  novembre  1947 
portant  application  de  la  loi  du  24  avril  1946  ten¬ 
dant  à  instituer  un  fichier  Sanitaire  et  Social 
de  la  prostitution,  2072.' 

E.  Conférence  de  Presse  au  Ministère  de  la  Santé 
(18  juillet  1947),  1292  ;  la  discussion  du  budget  de 
la  Santé  publique  à  l’Assemblée  nationale,  1371  ; 
l’état  Sanitaire  du  pays,  la  prévention,  1371  ;  les 
joyeusetés  du  décret  n»  47-2-253,  2153. 

Secret  professionnel.  A.  Le,  Secret  absolu  et  ta  Sécurité 
Sociale,  1165  ;  Le  médecin-conseil  et  le  secret 
médical,  1428,  1748  ;  le  secret  professionnel  du 
médecin  traitant,  le  malade  et  le  contrôle  médical 
de  la  caisse,  1543.  - 

C.  Certificats  de  décès  et  secret  professionnel 
en  matière  de  pensions,  1516  ;  contrôle,  ^fiscal  et 
secret  professionnel,  1517. 

E.  Le  secret  professionnel  à  l’Hôpital,  121. 

Sécurité  Sociale  ((proprement  dite)  voir  aussi 
(I  Nomenclature  «  «  Santé  publique  t.  L.  Décret 
.du  27  novembre  1946  portant  réglement  d’admi¬ 
nistration  publique  pour  l’application  dè  la  loi 
du  22  mai  1946  relative  à  l’affiliation  d’un  Conseil 
National  du  travail  (J.  O.,  8  décembre  1946)  ;  décret 
du  27  novembre  1946  portant  organisation  de  la 
Sécurité  Sociale  dans  les  mines  ;  section  HI, 
Assurances  maladie  et  maternité  ;  Allocations  au 
'  décès,  41  ;  arrêté  ministériel  du  10  décembre  1946 
approuvant  des  additions  au  modèle  de  conven¬ 
tion  entre  caisses  régionales  de  Sécurité  sociale  et 
Syndicats  de  médecins,  90  ;  décret  du  3Q  décembre 
1946  fixant  la  date  des  élections  des  conseils 
d’administration  de  caisses  de  sécurité  sociafle,  136  ; 
décret  du  31  décembre  1946  portant  règlement 
d’administration  publique  pour  Papplication  de  la 
loi  du  24  octobre  1946  sur  les  cotisations  de  la 
Sécurité  sociale  et  de  la  Mutualité  sociale  agricole 
(J.  O.,  l''  janvier  1947)  ;  circulaire  du  26  décembre 
1946  sur  les  tarifs  d’honoraires  des  médecins, 
chirurgiens-dentistes  et  sages-femmes,  136  ;  cir¬ 
culaire  du  4  septembre  1946  pour  l’application  des 
honoraires  des  praticiens  et  indemnités  kilomé¬ 
triques,  327  ;  arrêté  du  31  janvier  1 947  sur  les 
prestations  supplémentaires  pouvant  être  servies  " 
par  les  caisses  de  Sécurité  sociale,  328  ;  arrêté 
interministériel  du  6  février  1947  fixant  le  ressort 
et  le  siège  des  commissions  de  première  instance 
créées  en  aplication  de  la' loi  du  24  octobre  1946 
sur  le  contentieux  de  la  Sécurité  sociale,  374,  407  ; 
arrêté  du  24  février  1947  nommant  des  membres 
du  Comité  de  gestion  du  fonds  d’actions  Sanitaire 
et  Sociale,  503  ;  circulaire  n”  60  S.  S.  1947  rela¬ 
tive  aux  modifications- d’horaires  des  chirurgiens-  ' 
,  dentistes,  535  ;  circulaire  no  55,  1947  relative  aux 
tarifs  d’honoraires  des  médecins,  sages-femmes, 
chirurgiens-dentistes  et  auxiliaires  médicaux,  536  ; 
arrêté  ministériel  du  25  février  1947  sur  la  cornpo- 
sition  et  les  conditions  de  fonctionnement  '  des 
commissions  régionales  chargées  de  statuer  sur 
l’état  d’inaptitude  au  travail  des  candidats  au 
bénéfice  des  allocations  aux  vieux  travailleurs 
salariés,  pensions  de  vieillesse  révisées,  .alloèa- 
tions  aux  vieux  et  allocations  temporaires,  âgés 
de  60  à  65  ans,  338  ;  décret  du  14  mars  1947  pré¬ 
voyant  des  mesures  transitoires  pour  l’application 
dans  les  départements  de  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin 
et  do  la  Moselle  du  nouveau  régime  de  Sécurité 
sociale  en  ce  qui  concerne  les  accidents  du  travail 
et  les  maladies  professionnelles  (J.  O.,  18  mars 
1947)  ;  arrêté  du  17  mars  1947  fixant  le /statut  des 
médecins-conseils  et  chirurgiens  consultants  de  la 
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•Sécurité  sociale,  630;  arrêté  du  6  Klars  1947  sur 
la  franchise  postale  en  matière  de  Sécurité 
Sociale  664  ;  circulaire  du  6  mars  1947,  relative 
aux  versements  à  effectuer  au  titre  de  la  loi 
du  22  mai  1946  par  certaines  catégories  de  béné¬ 
ficiaires,  711;  arrêté  du  24  mars  1947  fixant  le 
taux  de  la  double  cotisation  des  Assurances 
sociales  afférente  aux  salariés  des  professions  non 
agricoles,  713  ;  modèles  des  fiches  sur  lesquelles 
doivent  être  consignés  les  résultats  de  chacun  des  • 
examens  de  Santé  des  assurés  sociaux  des  profes¬ 
sions  non  agricoles,  713  ;  arrêté  du  27  mars  1947 
sur  la  composition  et  le  fonctionnement  des  Com¬ 
missions  régionales  chargées  de  statuer  sur  l’état 
d'invalidité  en  matière  d’ Assurances  Sociales  et 
sur  le  taux  d’incapacité  permanente  en  matière 
d'accidents  du  travail,  758  ;  circulaire  n"  112  S.S. 
du  3  avril  1947,  relative  au  régime  des  prestations 
familiales  (J  0 ,  19  avril  1947);  arrêté  intermi¬ 
nistériel  du  15  avril  1947  fixant  le  taux  des  vaca¬ 
tions  allouées  aux  médecins  du  contrôle  sanitaire 
aux  frontières,  874  ;  décret  du  29  avril  1947  fixant 
les  règles  relatives  à  la  comptabilité  des  caisses  de 
Sécurité  sociale  {J.  O  ,  30  avril  1 947)  ;  arrêté  du 
29  avril  1947  créant  une  Commission  chargée 
d’étudier  les  modi  ications  à  apporter  à  la  loi  du 
22  mai  1946  portant  généralisation  de  la  Sécurité 
sociale  (J.  O  ,2  mai  1947)  ;  décret  du  27  mai  1947 
relatif  à  l’organisation  spéciale  de  Sécurité  .sociale 
des  établissements  hospitaliers,  1063  ;  décret  du 
14  juin  1947  apportant  des  modi  ieations  au  décret 
du  29  décembre  1945  portant  règlement  d'admi¬ 
nistration  publique  pour  l’application  de  l’ordon¬ 
nance  du  19  octobre  1945  fixant  le  régime  des 
Assurances  sociales  applicàble  aux  assurés  des  pro¬ 
fessions  non  agricoles  (J.  O.,  16  juin  1947)  ; 
arrêté  du  30  juin  1947  fixant  le.  tarit  limite  des 
Sécurité  sociale  pour  le  remboursement  de  la 
fourniture  du  sang,  1271  ;  circulaire  n”  97  du 
27  mars  1947,  contenant  là  convention  collective 
applicable  aux  médecins-conseils  de  la  Sécurité 
sociale  (application  de  l’arrêté  ministériel  dü 
27  mars  1947,  1304  ;  décret  du  15  juillet  1947  met¬ 
tant  en  harmonie  le  régime  d’assurances  des 
marins  avec  la  législation  des  accidents  du  travail 
et  des  Assurances  sociales  (J.  O.,  16  fuillel  1947)  ; 
arrêté  du  14  août  1947  montant  minimum  de 
l’allocation  mensuelle  allouée  en  cas  de  longue 
maladie,  1432  ;  loi  du  4  septembre  1947  tendant 
à  la  reconduction  de  l’allocation  temporaire  aux 
vieux  pour  le  troisième  trimestre  de  1947,  1562  ; 
arrêté  du  20  août  1947  sur  l’évaluation  forfaitaire 
des  rentes  d’invalidité  attribuées  aux  assurés 
sociaux  dans  le  cas  d’accident  ou  de  blessure 
causé  par  im  tiers  (J.  O.,  29  août  1947)  ;  décret  du 
13  septembre  1947  modi  tant  le  décret  du  20  août 
1946  qui  a  fixé  les  conditions  d’autorisation  des 
établissements  privés  de  cure  et  de  jirévention 
pour  les  soins  aux  assurés  sociaux,  770  ;  arrêté 
du  15  octobre  1947  fixant  la  composition  et  le 
fonctionnement  de  la  Commission  nationale  prévue 
à  l’article  52  de  l’ordonnanec  du  19  octobre  1945, 
1895  ;  décret  du  22  octobre  1947  fixant  les  mesures 
d’application  du  décret  du  17  novembre  1946  por¬ 
tant  organisation  de  la  Sécurité  sociale  dans  les 
mines,  1897  ;  circulaire  du  7  novembre  relative  aux 
tari's  d’honoraires  des  praticiens  pour  soins  aux 
assurés  sociaux,  1974. 

Association  des  médecins-conseils,  916  ;  congrès  de 
Rennes,  6-7  juin  1947,  1093,  1188. 

A.  Objections  d'ordre  biologique  à  la  Sécurité 
sociale,  514  ;  remarques  linguistiques,  519  ;  Sécurité 
sociale  et  retraite  du  médecin  533  ;  l’opinion  et  le 
plan  de  Sécurilé  sociale,  555  «  L’arbre  leur  cache 
la  jorél  »,  646  ;  le  médecin  IraUant  doil-il  êlrc 
convoqué  à  la  visite  de  contrôle,  739  ;  le  Corps 
médical  et  la  Sécurilé  sociale  des  non  salariés,  989  ; 
applications  pratique  de  la  «  longue  maladie  »,  992  ; 
L’  •  engagement  »  des  médecins  dans  la  Sécurité 
sociale  par  la  procédure  de  l’experlise,  1037  ;  la 
condition  du  médecin-conseil,  1076  ;  prophglaxie  des 
maladies  contagieuses  et  Sécurité  sociale,  1153  ;  le. 
secret  absolu  et  la  Sécurité  sociale,  1165;  le  médecin- 
contrôleur  de  la  Sécurité  sociale  et  le  cachet,  1367  ; 
ic  médecin-conseil  et  le  secret  médical,  1428  ;  contes¬ 
tations  en  matière  de  Sécurité  sociale,  1503  ;  ré- 
jlexions  sur  le  «  Progrès  Social  »,  parvenu  à  la 
•  Sécurité  ».  1506  ;  ic  secret  professionnel  du 


médecin  traitant,  te  malade  et  le  contrôle  médical 
de  la  caisse,  1543  ;  procédure  de  qualijicalion  dfs 
spécialistes,  '  commentaires  du  Conseil  >  national  de 
l’Ordre  et  du  Ministère  de  la  Sanfé,'.:  1585  ;  orage 
sur  la  Sécurilé  soefaZe,'  161 8;  les  projets  actuels  d’orga¬ 
nisation  de  la  Sécurité  sociale  du  médecin,  1620;  le 
secret  médical  et  le  médecin-conseil,  précautions 
nécessaires,  1748;  propos  .sur  La  qualijicalion  des 
spécialistes,  1837;  les  déboires  ,  de  la  Sécurité 
sociale,  2043  ;  Sécurité  sociale  devant  la  crise, 
2045  ;  pour  éviter  l’orage,  2143  ;  plaidoyer  pour  le 
compromis,  2187  ;  controverses  à  propos  de  la 
n  multivalence  »  des  médecins-conseils  de'  la  Sécurité 
sociale,  2193  ; 

Congrès  de  la  F. N. O. S  S.,  des  21  et  22  novembre 
1947.  Rapports  des  cais.ses  de  Sécurité  soci.ale  avec 
les  Syndicats  médicaux,  2047. 

C.  La  Sécurité  sociale  du  médecin,  267  ;  assurance 
vieillesse,  364  ;  la  Commission  régionale  d’actions 
sanitaire  et  sociale,  1677  ;  qualification  des  spécia¬ 
listes,  1804  ;  valeur  d’une  signature  d’acquit  sur  les 
feuilles  de  maladie,  1815  ;  le  médecin  traitant  doit-il 

‘  répondre  aux  questions  du  médecin-conseil  1849 
*  agriculture,  agrément  des  cliniques  privées,  1851. 
E.  Les  professions  libérales  et  l’assurance  vieil¬ 
lesse,  217  ;  où  le  ministre  du  Travail  applique  à 
sa  manière  la  règle  »  donner  et  retenir  »,  .  311  ; 
regrettables  fausses  manœuvres,  362  ;  Sécurité 
sociale  et  classes  moyennes,  394,  395  ;  à  propos 
d’un  exposé  sur  la  Sécurité  sociale  du  médecin, 
487,  488  ;  une  recette  pour  faire  disparaître  lés 
épines,  525  ;  regrettables  fausses  manœuvres,  526; 
tous  les  moyens  sont  bons,  567  ;  résistance  au 
'  plan  de  Sécurité  sociale,  567  ;  les  contrôleurs  com¬ 
pétents...  et  les  autres,  570  ;  TAssurance-vLillesse 
des  travailleurs  indépendants,  615  ;  méthodes  poli¬ 
cières  et  Sécurité  sociale,  616  ;  où  la  mutualité 
reprend  pied  dans  la  Sécurité  sociale,  650  ;  la 
charte  médicale  et  les  Caisses  de  Sécurité  sociales. 
651  ;  les  prescriptions  de  pénicilline  aux  indigents, 
745  ;  où  Ton  reparle  des  Caisses  autonomes  profes- 
slounelles,  745  ;  l’heure  est-elle  à  l’apaisement  ? 
778  ;  les  élections  aux  Conseils  des  Caisses,  824  ; 
vers  la  réalisation  de  la  Sécurité  sociale  des  méde¬ 
cins,  903  ;  l’emploi  des  fonds  destinés  à  l’action 
sanitaire  et  sociale,  903  ;  l’attitude  du  ministre  du 
Travail  remet  en  question  toute  la  politique  confé¬ 
dérale  en  matière  de  Sécurité  sociale,  952  ;  Tassu- 
raace-vieillesse  des  travailleurs  indépendants  et  les 
excès  de  pouvoir  du  ministre  du  Travail,  999  ; 
à  propos  de  l’agrément  des  maisons  de  santé  pri¬ 
vées  par  la  Sécurité  sociale,  999  ;  contrat-type 
pour  médecins  d’Entreprises,  1001  ;  nuages  sur  le 
médecin  d’Entreprise,.  1001  ;  ;  les  beautés  de  la 
Sécurité  sociale,  1048  ;  les  silences  de  M.  le  mi¬ 
nistre,  1051  ;  le  point  do  vue  du  caissier,  1131  ; 
un  avant-projet  sur  Tassurancc-vislllesse  des  non- 
salariés,  1370;  où  «  Simplet  complique».  1627; 
Les  dépenses  de  gestion  de  la  Sécurité  sociale,  1628; 
Vers  une  ré  orme  de  la  Sécurité  sociale  '?  1725  ;  la 
baisse  de  10  %  dans  l’agriculture,  1726  ;  où  en  est 
la  B  retraite  du  médecin,  1724  ;  toujours  les  dlTi- 
cultés  financières  de  la  Sécurité  sociale,  1800; 
vers  une  réforme  de  la  Sécurité  sociale,  1812  ;  à 
propos  de  la  procédure  de  qualification  des  spécia¬ 
lités,  1847,  2011, 2157  ;  les  médecins  belges  etl’assu- 
rance-maladie,  1848  ;  la  Sécurité  sociale  du  méde¬ 
cin,  1883  ;  vers  une  rélorme  de  la  Sécurité  sociale. 
1928  ;  les  rapports  du  Corps  médical  et  de  la 
Sécurité  sociale,  1962  ;  l’extension  du  béné'ice 
de  l’assurance  longue  maladie,  1964  ;  une.  confé¬ 
rence  de  presse  sur  les  di  ficultés  financières  de  la 
Sécurité  sociale,  2009  ;  la  F.N.O.S  S.  engage  la 
lutte  contre  le  Corps  médical,  2012  ;  les  causes 
de  dé'icit,  2103  ;  les  incidences  des  conventions 
internationales  sur  Tassurance-maladie,  2104  ; 
médecins-conseils  bu  médecins  de  caisse,  2105  ; 
le  remboursement  par  la  Sécurité  sociale  des  frais 
de  traitement  par  la  streptomycine,  2106  ;  le 
Conseil  supérieur  de  la  Sécurité  sociale  devant  le 
tiers  payant,  2151  ;  variations  sur  le  thème  de 
la  carotte  et  du  bâton,  2201  ;  où  le  Nord  passe  dans 
le  camp  »  conventionnistc  »,  2201  ;  la  Sécurité 
sociale,  2204 

Sécurité  sociale  (Accidents  du  travail).  L.  Arrêté  minis¬ 
tériel  du  30"  novembre  1946  établissant  le  modèle 
de  certains  imprimés  Zi  utiliser  pour  l’application 
de  là  loi  du  30  octobre  1946  sur  les  accidents  du 
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travail,  40  ;  décret  du  3l  décembre  1946  portant 
règlement  d’administration  publique  pour  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  du  30  octobre  1946  sur  les  accidents 
du  travail  et  les  maladies  professionnelles  (J.  O., 
l»'  janvier  1947)  ;  arrêté  interministériel  du 
5  février  1947  fixant  le  tarif  des  frais  médicaux 
en  niatière  d’accidents  du  travail,  328  ;  les  dispen¬ 
saires  de  soins  pour  accidentés  du  travail,  405  ; 
arrêté  du  25  mars  1947  réduisant  de  10  %  cer¬ 
taines  cotisations  d’A.T.,  713  ;  arrêté  du  25  mars 
1947  sur  les  tari''s  de  responsabilité  des  Caisses 
mutuelles  en  matière  d’accidents  du  travail 
agricole,  713  ;  décret  du  15  avril  1947  relatif  à 
l’application  aux  régimes  spéciaux  de  la  loi  du 
30  octobre  1946  sur  la  prétention  et  la  réparation 
des  accidents  du  travail  et  des  maladies  protes- 
sionneles  (J.  O,  16  aoril  1947)  ;  arrêté  du  12  mai 
1947,  fixant  le  montant  des  frais  funéraires  à  la 
charge  des  caisses  primaires  de  Sécurité  sociale  en 
matière  d’A  T.,  1015  ;  loi  du  10  septembre.  1947 
modi  iant  l’article  65  de  l'a  loi  du  30  octobre  1946 
surles  accidents  du  travail  (  aute  inexcusable),  1723 
A  Le  contrôle  des  accidents  da  travail,  157  ;  l’appré¬ 
ciation  de  l’incapacité  permanent  dans  le  cadre  de 
la  nouvelle  législation  sur  les  accidents  du  travail, 
559. 

C.  Le  durillon  infecté  n’est  pas  un  accident  du 
travail,  169  ;  certificat  descripti  ,  442  ;  tarii  des 
A.  T.  agricoles,  492  ;  la  nouvelle  législation  et  les 
lormalités  à.  accomplir  eh  cas  de  radiographie,  1180; 
la  procédure  de  contrôle  dans  la  nouvelle  législation 
sur  les  A.  T.,  1261  ;  certi  icat  terminal  ;  évaluation 
de  l’incapacité,  1403  ;  la  fixation  des  rentes  dans 
la  nouvelle  îégislation  sur  les  .accidents  du  travail, 

1404  ;  accidents  du  travail  et  assurances  sociales, 

1405  ;  assistance  du  médecin  traitant  à  la  visite 
de  contrôle  .en  matière  d’accidents  du  travail, 
1436  ;  accidents  du  travail  agricole,  1437  ;  visite 
du  médecin  traitant  à  .son  malade  hospitalisé, 

^  1438  ;  Sécurité  sociale  et  accident  du  travail,  1468  ; 
'honoraires  d’assistance  à  l’expertise,  1549  ;  acci¬ 
dent  du  travail  causé  par  un  tiers  ;  honoraires 
médicaux,  1549  ;  accident  au  cours  du  trajet 
du  domi  ile  au  lieu  du  travail,  1596  ;  le  régime  du 
tiers  payant  dans  les  accidents  du  travail,  1850  ; 
régime  des  assurés  assistés  accidentés  du  travail, 
1852  ;  certi  icat  de  prolongation  d’incapacité 
temporal  e,  1931  ;  constatation  sur  l’état  du 
blessé,  2058  ;  trajet  entre  le  domicile  et  le  lieu  du 
travail,  2059  ;  aggravation  résultant  d’un  nouvel 
accident,  2108 

E.  Le  reclassement  des  médecins  contrôleurs 
A.  T.,  71  ;  le  Corps  médical  hospitalier,  victime 
du  nouveau  régime  des  A.  T.,  167  ;  faut-il  en 
matière  d’accidents  du  travail  convoquer  le 
médecin  traitant  et  la  visite  de  contrôle  ?  ;  395  ; 
où  il  est  démontré  que  les  Caisses  de  Sécurité 
sociale  pêchent  trop  souvent  par  omission,  j396  ; 
fleurs  et  épines,  397. 

Sécurité  sociale  (Allocations  jamiliales).  L.  Décret 
du  10  décembre  1946,  portant  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique  pour  fixer  les  modalités 
d’application  de  la  loi  du  22  août  1946  sur  les  pres¬ 
tations  familiales  (J.  O  ,  13  décembre  1946),  le  coût 
des  allocations  familiales,  133  ;  arrêté  minis¬ 
tériel  du  7  janvier  1947  fixant  la  fraction  des  coti¬ 
sations  d’allocations  familiales  affectée  à  l’action 
sanitaire  et  sociale,  232  ;  arrêté  ministériel  du 
18  janvier  1947  üxant  le  taux  de  la  cotisation  des 
allocations  familiales  dues  par  les  non-salariés, 
233  ;  arrêté  ministériel  du  14.  janvier  fixant  le 
montant  en  francs  de  la  cotisation  des  allocations 
familiales  due  par  les  non-salariés,  233;  décret 
du  6  mars  1947  relatif  aux  allocations  aux  femmes 
en  couches  et  aux  primes  d’allaitement,  535  ; 
décret  du  24  septembre  1947  relatif  aux  abatte¬ 
ments  de  zônes  en  matière  d’allocations  farhiliales, 
1723  ;  arrêté  du  24  septembre  1947  fixant  le  taux 
de  la  cotisation  des  allocations  familiales  dues  par 
tes  employeurs  pour  le  personnel  salarié,  1723  ; 
arrêtédu  7  octobre  1947  fixant  le  montant  de  la 
cotisation  des  allocations  familides  dues  par  les 
non-salariés  (J.  O.,  15  octobre  1947). 

A.  Précisions  sur  le  nouveau  régime  des  alloca¬ 
tions  jamiliales,  253  ;  les  charges  familiales  du 
Corps  médical  :  un  démenti  ou  MinisUre  du  Travail, 
994. 


G.  Allocations  pénatales,  446  ;  exonération  des 
.cotisations,  1757. 

E.  Les  exonérations  de  cotisations  d’allocations 
familiales,  569  ;  prestations  familiales  et  médecins 
à  activités  multiples,  1050  ;  activité  profession¬ 
nelle  et  prestations  familiales,  1050,  1725. 

Sécurité  sociale.  (Assurances  sociales).  Voir  aussi 
«  Laboratoires  Arrêté  L.  du  26  novembre.  1946 
sur  l’immatriculation  des  assurés  assurés  des 
professions  non  agricoles,  40;  décret  du  31  dé¬ 
cembre  1946  instituant  un  régime  particulier 
de  sécurité  sociale  pour  les  fonctionnaires  ;  le 
service  des  prestations  sera  assuré  par  des  .sociétés 
mutualistes  constituées  entre  fonctionnaires  185  ; 
décret  du  10  janvier  1947  relati"  aux  contestations 
d’ordre  technique  dans  les  régimes  spéciaux  de 
Sécurité  sociale,  ;  (J.  0 ,  9  janvier  1947  )  ; 
arrêté  ministériel  du  31  décembre  1946  sur  les’ 
cotisations  d’assurances  sociales  dues  pour  les 
femmes  de  ménage,  185  ;  arrêté  mimstériel  du , 
8  janvier  1947  fixant  les  conditions  daris  lesquelles 
les  caisses  primaires  de  Sécurité  sociale, procèdent 
à  l’immatriculation  des  béné  i  iaires  de  la  loi  du 
22  mai  1946,  186  ;  arrêté  ministériel  du  9  janvier 
1947  fixant  les  frais  de  déplactment  des  assurés 
sociaux  en  cas  de  maladie,  longue  maladie  et 
invalidité,  233  ;  arrêté  du  25  janvier  1947  ixant 
le  montant  de  remboursement  par  les  Caisses  de 
Sécurité  sociale  des  frais  d’hébergement  à  l’occa¬ 
sion  d’une  cure  thermale,  279  ;  arrêté  du  6  février 
1947  supprimant  la  participation  des  assurés 
sociaux  aux  frais  engagés  à  l’occasion  de  certains 
actes  médicaux,  374;  arrêté,  du  10  février  1947 
sur  le  carnet  de  maternité,  457  ;  arrêté  du  11  février 
1947  fixant  le  montant  de  l’indemnité  forîaitairc 
prévue  à  l’article  8  de  l’arrêté  du  14  juillet  1946 
relatif  aux  examens  de  Santé  des  assurés  sociaux, 
des  processions  non  agricoles,  457  ;  arrêté  du 
17  février  1947  fixant  le  tarif  limite  pour  le  rem¬ 
boursement  des  frais  d’appareils  et  des  dépenses 
pharmaceutiques  autres  que  les  médicaments,  458  : 
commission  permanente  de  la  nomenclature  géné¬ 
rale  des  actes  pro.'essionnels,  584  ;  arrêté  du  11  mars 
1947  sur  les  cotisations  de  Sécurité  sociale  dues 
pour  les  femmes  de  ménage,  584  ;  décret  du 
13  mars  1947  pour  l’application  des  articles  2  à  6 
de  la  loi  du  13  septembre  1946  sur  la  généralisation 
de  la  Sécurité  sociale  et  l’institution  d’une  alloca¬ 
tion  temporaire,  584  ;  arrêté  du  20  mars  .1947 
fixant  les  indemnités  de  déplacement  des  membres 
non  fonctionnaires  de  la  Commission  nationale  des 
tarifs  et  de  la  Commission  permanente  de  la 
nomenclature,  791  ;  circulaire  du  11  juillet  1947 
concernant  les  tari’s  d’honoraires  des  praticiens 
en  matière  de  soins  aux  assurés  sociaux,  1539: 
circulaire  du  31  juillet  1947  concernant  les  tarifs 
d’honoraires  en  matière  de  soins  aux  assurés 
sociaux,  1559  ;  loi  du  30  août  1947  étendant  le 
béné  ice  de  l’assurance  de  longue  maladie  aux 
assurés  sociaux,  atteints  de  longue  maladie  anté¬ 
rieurement  au  !«'■  janvier  1946,  1607  ;  loi  du 
30  août  1947  modi  iant  les  droits  des  assuré» 
sociaux  béné  iciaires  de  l’assurance  de  longue 
maladie,  1607  ;  arrêté  du  12  septembre  1947  modi¬ 
fiant  le  régime  des  primes  d’allaitement  et  bons  de 
lait,  1642  ;  décret  du  5  août  1947  sur  l’organisation 
des  Comités  médicaux,  l’admission  aux  emplois 
publics  et  l’octroi  des  congés  de  maladie  et  de 
longue  maladie,  1719  ;  arrêté  du  14  août  1947  .ixant 
le  nombre  des  médecins  phtisiologues  par  dépar¬ 
tement,  1721  ;  arrêté  du  19  août  1947  relatif  aux 
examens  médicaux  effectués  en  vue  du  dépistage 
de  la  tuberculose,  du  cancer  ou  des  maladies 
mentales  chez  les  candidats  aux  emplois  publics  et 
de  l’octroi  aux  fonctionnaires  ds s  congés  de  longue 
durée  pour  maladie  (J.  O.,  24  août  1947)  ;  arrêté 
du  19  août  1947  relatii  à  la  détermination  des 
laboratoires  d’anatomie  pathologique  haoilités  à 
effectuer  les  examens  provoqués  par  des  médecins 
agréés  en  matière  de  cancérologie  ou  des  Comités 
médicaux,  pour  l’application  des  articles  23  et  93 
de  la  loi  du  19  octobre  1946  relative  au  statut  géné¬ 
ral  des  fonctionnaires  (J.  O  ,  24  août  1947)  ;  arrêté 
du  19  août  1947  relati:  à  la  composition  du  Comitc 
médical  supérieur  institué  par  l’article  5  du  décret 
du  5  août  1947  portant  règlement  d’admini.stration 
publique  pour  l’applicatiop  de  la  loi  du  19  octobre 
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1946  relative  au  statut  général  des  fonctionnaires 
(J.  O  ,  24  août  1947)  ;  décret  du  24  septembre  1947 
portant  relèvement  du  salaire  limite  prévu  pour 
le  calcul  des  cotisations  de  Sécurité  sociale,  •1723  ; 
circulaire  du  7  novembre  1947  relative  aux  tarifs 
d’honoraires  pour  soins  aux  assurés  sociaux,  1974  ; 
A.  Entente  directe,  accords  et  conventions  ou  contri¬ 
bution  à  V étude  du  pouvoir  des  mots,  20  ;  Vassurance- 
mâtadie  aux  U. S. A.,  114  ;  le  sens  et  les  effets 
d’un  accord  F.N.O  S. S.-confédération,  431  ;  con¬ 
vention  type  en  accord  avec  la  Confédération  des 
syndicats  médicaux  français  et  la  F.N.O.S.S.,  432  ; 
Une  passe  d’armes  avec  les' Assurances  sociales,  610  ; 
A  "propos  des  tarifs  d’A.S.  pour  les  accouchements, 
1879  ;  inopportunité  de  l’augmentation  du  tarif  de 
responsabilité  des  médecins  spécialistes,  2191. 

G.  Frais  d’hospitalisation  des  assurés  sociaux 
assistés.  5,  6  ;  maternité  et  maladie,-  172  ;  condi¬ 
tions  è  rentplir  pour  bénéficier  des  prestations  des 
Assurances  '  sociales,  218;  assurance  dé  longue 
maladie  ;  expertise,  218  ;  assurance  de  longue 
maladie  ;  contestation  ;  recours,  219  ;  accident 
causé  par  un  tiers,  220  ;  cotisations  pour-les  domes¬ 
tiques,  445  ;  désaccord  entre  médecin  traitant  et 
'  médecin  de  caisse,  621  ;  allocations  aux  vieux,  621  ; 
dépassement  du  tarif,  1132  ;  frais  d’app^eillage, 
118i  ;  Sécurité  sociale  et  accident  du  travail,  1468  ; 
membre  de  la  famille  bénéficiant'  des  prestations, 
1596  ;  forfait  d’accouchement  et  spécialiste,  2058  ; 
forfait  d’accouchement,  2107. 

E.  Heureuse  modification  de  la  Convention,  tjye 
Syndicat-Caisse,  73  ;  les  honoraires  pour  soins 
donnés  aux  assurés  assistés,  74  ;  religieuses  et 
‘  lois  sociales,  168;  à  la  recherche  d’une  solution 
durable  en  matière  d’assurance-maladie,  312  ; 
qui  trop  embrasse...,  313  ;  les  assurés  sociaux 
assistés  demeurent  des  assurés,  non  des  indigents, 
488  ;  les  arguments  de  l’opposition,  522  ;  le  Corps 
médical  belge  et  l’assurance-maladie,  570  ;  la 
quali  ication  des  spécialistes  en  matière  d’assu¬ 
rances  sociales,  1591  ;  la  reconduction  de  l’alloca¬ 
tion  temporaire  aux  vieux,  1593  ;  les  pensionnés 
militaires  conjoints  d’assurés  sociales  ont  droit 
aux  prestations  en  nature  de  l’assurance-maladie, 
1800;  la  Ville  Conférence  internationale  de  la 
Mutualité  et  des  Assurances  sociales,  1927 

Sécurité  sociale  {Assurances  Sociales,  agricoles). 
L.  Arrêté  du  3  novembre  1947  fixant  le  taux  des 
primes  d’allaitement  et  bons  de  lait  servis  aux 
'assurés  ou  femmes  d’assurés  sociaux  obligatoires 
agricoles,  2023. 

Sou  médical.  Assemblée  générale  du  2  mai  1947,  1957  ; 
rapport  du  secrétaire  général  sur  l’exercice  1946, 
1957  ;  rapport  du  trésorier,  1958  ;  extraits  du  rap¬ 
port  dü  commissaire  aux- comptes,  1959  ;  progres- 
.sion  du  nombre  des  adhérents  (1897-1947),1960 
'Assemblée  générale  du  7  novembre  1947,  1939; 
la  carrière  du  o  Sou  médical  y>,~  1953  ;  activité  pré¬ 
sente  et  perspectives  du  «  SOu  Médical  »,  1955. 

Substances  vénéneuses.  L.  Décret  du  10  janvier  1947, 
modi  iant  le  décret  du  14  septembre  1946  sur  les 
substances  ■vénéneuses,  234  ;  arrêté  du  21  octobre 

1947  modifiant  les  dispositions  des  tableaux 
annexés  à  l’arrêté  du  2  mai  1938  (J.  O.,  2  décembre 
1947). 

C.  Prescription.s  de  substances  vénéneuses,  2061. 

Syndicalisme.  L.  Arrêté  du.  10  décembre  1946  approu¬ 
vant  des  additions  au  modèle  de  convention  entre 
Caisses  régionales  de  Sécurité  sociale  et  Syndicats 
de  médecins,  90.  ' 

Congrès  de  la  F.K.O.S.S.  des  21  et  22  novembre 
1947  :  rapports  des  Caisses  de  Sécurité  sociale 
avec  les  syndicats  médicaux,  2047  ;  à  propos  du 
Congrès  de  la  F.N.O.S.S.  contre-offengive  fédé¬ 
rale,  21)8. 

Confédération  des  Syndicats  médicaux  français  :  ' 
Assemblée  générale  du  17  déc.  1946,  spécialistes, 
hôpitaux,  accidents  du  travail,  dispensaires,  26, 27, 
28  j  Assemblée  générale  des -15,  16  et  17  décembre 
1946  37  ;  Assemblée  générale  extraordinaire  du 
28  juin  1947,  1188  ;  protocole  d’accord  F.N.O.S.S.- 
Confédératlon,  431  ;  conventions-type,  432  ;  assu¬ 
rance-vieillesse,  662  ;  le  secrétariat  médical  à 

*  l’hôpital,  837  ;  Conseil  d’administration  dn 
26  octobre  1947, 1861  ;  Conseil  d’administration  des 
25  et  26  octobre  1947,  1892. 

Chambre  syndicale  des  médecins  de  la  Seine,  4,  48, 
452,  789,  1188,  1301,  1558,  1638.  - 


Section  des  hôpitaux  privés  à  but  non.  luerattf  ae  la 
Chambre  syndicale  des  médecins  de  la  Seine,  836. 
Comité  de  coordination  de  la  région  parisienne 
(honoraires),  5,  -133,  229,  278,  325,  372,  405,  454. 
500,  534,  581,  661,  708,  916,  965,  1301,  1348; 
1445,  1525,  1558,  1604,  1637,  1687,'  1732,  1765, 
1893,  1941,  2069,  2116,  2166.  . 

Mouvement  d’étude  et  d’actions  syndicales,  709. 
Syndicat  national  des  urologistes  français,  1557. 
Syndical  national  des  médecins  des  dispensaires  et 
centres  de  santé,  86,  790,  1894. 

Syndicat  national  des  médecins  chirurgiens  et 
spécialistes  des  hôpitaux  publics  de  France  nommés 
au  concours  suç  épreuves,  2164. 

Syndical  national  des  médecins  électroradiologistes 
qualifiés,  181,  372. 

Syndical  départemental  des  médecins  de  la  Loire- 
Inférieure  et  syndieais  de  la  circonscripttAn  sani- 
■  taire  de  Nantes,  1476. 

Syndicat  des  médecins  de  la  Somme,  1731. 

Syndicat  des  médecins  du  Tarn-et-Garonne,  228. 
Syndicat  de  Clichy,  2164. 

Syndicat  des  médecins  des  Ardennes,  373,  406. 
Syndical  médical  de  'Seine-et-Oise,  452,  1604, 

(maladie  bleue),  1814. 

Syndicat  des  médecins  de  la  Côte-d’Or,  628, 
Syndical  médical  de  Cannes,  756,  1060,  2068. 
Chambre  syndicale  des  médecins  de  la  Loire,  1941. 
Syndical  des  médecins  de  la  Mayenne,  869. 
Confédération  nationale  des  syndicats  dentaires, 
1299. 

A.  Remarques  sur  la  dernière  Assemblée  Confédérale, 
112,  210  ;  élargissons  nos  vues,  352  ;  l’organisation 
syndicale,  605  ;  la  Confédération  des  syndicats 
médicaux  et  la  Médecine  du  travail,  819  ;  Id  dernière 
Assemblée  générale  extraordinaire  de  la  Confédéra¬ 
tion  (juin  1947);  impression  d’un  médecin  de  cam¬ 
pagne.  Un  appel  à  Venienle,  1328  ;  les  profels  de 
réforme  de  la  structure  Confédérale,  1918. 

E.  L’accord  national  F.N.O.S.S.  -  Confédération 
est  conclu,  28  ;  où  l’on  fait  parler  un  peu  "vite 
-  la  Chambre  syndicale  des  médecins  de  la  Seine,  75  ; 
l’approbateur  inattendu,  168  ;  où  l’accord  F.N. 
O.S  S.-confédération  que  l’on  voyait  acquis,  semble 
seulement  entrer  dans  la  voie  de  la  réalisation,  215  ; 
l’accord  avec  la  F.N  O.S  S.  est  acquis,  mais  l’oppo¬ 
sition  contre-attaque,  359.;  où  la  réaction  appelle 
l’actiori,  360,  623  ;  les  arguments  de  l’oppositio 
■  522;  la  Confédération  est-elle  l’émanation  fidèle 

du  Corps  médical,  522  ;  un  avertissement  salu¬ 
taire,  568  ;  ou  l’opposition  s’organise,  615  ;  à 
propos  dé  l’organisation  syndicale,  652  ;  l’erratum 
erroné,  653  ;  à  propos  des  effets  des  conventions 
syndicats-caisses,  743  ;  ils  en  ont...  en  Belgique, 
781  ;  les  assemblées  générales  de  la  Chambre 
syndicale  des  médecins  de  la  Seine,  860  ;  réllexions 
d’un  syndiqué  de  la  Seine,  904  ;  la  lutje  pour  la 
.sauvegarde  de  l’honoraire  médical,  951  ;  la  lutte 
pour  la  liberté  des  honoraires,  1002  ;  le  conseil 
d’administration,  1003  ;  quelques  renseignements 
complémentaires  sur  la  dernière  réunion  du  conseil 
d’administration  de  la  Confédération,  1047  ; 
fixons  bien  l’objectif,  1047  ;  l’assemblée  générale 
des  Syndicats  médicaux,  1175  ;  réorganisation 
syndicale  de  la  médecine  du  travail  dans  la  région  • 
du  Nord,  1178  ;  les  pourparlers  F.N.O.S.S.  confé¬ 
dération  continuent,  1335  ;  contacts  entre  la 
chambre  syndicale  des  médecins  de  la  Seine  et  la 
caisse  régionale  de  la  S  S.  de  la  région  parisienne, 
1335  ;  la  réunion  du  conseil  d’administration  de  la 
Confédération,  1882  ;  la  Confédération  et  les  dis¬ 
pensaires,  1882  ;  conférence  de  presse  à  la  chambre 
syndicale  des  médecins  de  la  Seine,  1884  ;  assemblée 
générale  des  médecins  de  la  Seine,  2055  ;  l’assem¬ 
blée  générale  de  la  confédération,  2202  ;  change¬ 
ment  de  constitution,  2203  ;  deuxième  journée, 
lever  de  rideau,  2203  ;  la  Sécurité  sociale,  2204 

T 

Tarifs.  Voir  aussi  n  Honoraires  »  «  Nomenclature  » 

«  Sécurité  sociale.  »  L.  Arrêté  du  27  novembre  1946 
fixant  le  tarif  des' soins  à  l’hôpital  national  des 
Quinze-Vingts,  89  ;  circulaire  du  4  septembre  1946 
pour  l’application  des  honoraires  des  praticiens  et 
indemnités  kilométriques,  327  ;  arrêté  inter- 
ministériêl  du  ,5  février  1947  fixant  le  tarif  des 
frais  médicaux  en  matière  d’accidents  du  travail, 
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328  ;  circulaires  ministérielles  des  11  et  31  juillet 
1947  en  matières  de  soins  aux  assurés  sociaux,  1559; 
tarifs  du  syndicat  médical  de  Seine-et-Oise,  1603  ; 
circulaire  du  7  novembre  1947  relative  aux  tarifs 
d'honoraires  pour  soins  aux  assurés  sociaux,  1974  ; 
tarif  des  soins  à  la  clinique  ophtalmologique  de 
l’hospice  nationale  des  Quinze-Vinéts,  2122. 

Soins  aux  accidentés  du  travail,  du  commerce  et  de 
•  l’industrie,  aux  accidentés  du  travail  des  pro¬ 
fessions  apicoles,  aux  bénéficiaires  de  l’article  64, 
de  l’A.M.G.  4,  5  ;  homologation  des  tarifs  pour  la 
Confédération,  373,  454  ;  honoraires  syndicaux 
minimum  pour  la  Seine,  à  partir  du  l'f  sep¬ 
tembre  1947,  1558. 

A.  Lettre  ouverte  au  Conseil  nationcit  de  l’Ordre.  ' 
2198 

E.  Le  tarif  A.T.  est  maintenant  intégralement . 
aligné  sur  le  tarif  A.  S.  263.  La  formule  '  des 
deux  Ministtes  266.  Le  tarü  A.T.  vient  d’être 
remanié  361.  Fleurs  et  épines  397.' En  marge  des 
nouveeux  tarifs  A.  T.  440.  Tentative  d’escro¬ 
querie  695. 

Thérâpeutiqrie.  Voir  aussi  «  Exercice  de  la  Médecine  » 

•  Santé  publique  ».  L.  Arrêté  du  23  avril  1947  relatif 
à  la  limitation  de  la  fabrication  et  de  la  distribu-  - 


tion  des  produits  stupéfiants  (J.  O.,  30  avril  1947)  ; 
arrêté  ministériel  du  8  mai  1947  instituant  une 
Commission  consultative  des  thérapeutiques  nou- 
,  velles,  970  ;  arrêté  du  4  juillet  1947  créant  une 
Commission  consultative  des  thérapeutiques  nou¬ 
velles,  1270  ;  arrêté  du  11  octobre  1947  complétant 
la  compétition  de  la  Commission  consultative  des 
thérapeutiques  nouvelles,  1818  , 

Traitements  et  salaires.  L.  Arrêté  du  24  août  1947 
portant  majoration  des  salaires  {J.  O.,  22  août 
1947) 

V 

Variétés..  ScienCes.  Propos  sur  l’évolution,  115; 
l’énergie  nucléaire,  307  ;  les  piles  à  uranium  et  leurs 
applications,  691  ;  lumière  et  activité  génitale,  946  ;  ' 
'  A  propos  du  cinéma,  563  ;  la  guérison  des 
aveugles  nés  et  le  cinéma,  944.  L’homme  et  le  temps 
engagés,  647. 

Victimes  ci'viles  de  la  gpierre.  L.  Décret  du  7  juillet 
1947  portant  règlement  d’administration  publique 
pour  l’application  de  la  loi  du  20  mai  1946  décidant 
la  remise  en  vigueur,  modification  et  extension  de 
la  loi  du  24  juin  1919  sur  les  réparations  à  accorder 
aux  victimes  civiles  de  la  guerre,  1414. 


'  ’l 


III 


DOCUMENTATION 

PERMANENTE 


PROF^SIONNELLE 


N°  9.  Posologie  infantile  (avril  1947) . 
Sommaire  ;  Durée  de  l’éviction  scolaire  imposée  mux 
élèves  atteints  de  certaines  maladies  contagieuses 
et  à  leurs  frères  et  sœurs  ;  4  ;  Tableau  de  Posologie 
infantile  5  ;  tableau  des  dénominations  communes 
des  médicaments,  13. 

N°  18.  Sécurité  sociale.  Principes  et  organi¬ 
sation.  Assurance  maladie-maternité  (mai 
1947). 


Sommaire  ;  A.  Principes  généraux  et  organisation 
administrative,  5  ;  E.  Assurance  maladie-maternité. 
T.  Prestations  en  espèces,  14  ;  II.  Prestations  en 
nature.  Service  médical  à  domicile  ou  au  cabinet 
du  médecin,  16  ;  Assurance  longue-maladie,  28; 
Œuvres  et  institutions  sanitaires  et  sociales,  établis¬ 
sements  de  soins,  32  ;  Hospitalisation  publique,  34; 
Hospitalisation  privée,  34  ;  Cures  thermales,  38; 
III.  Contrôle,  Contrôle  médical,  38  ;  Contrôle 
technique,  44.  Annexe  :  Dispositions  applicables 
dans  le  Haut-Rhin,  le  Bas-Rhin  et  la  Moselle,  46. 
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Abel.  A  propos  des  paralysie.s  du  sciatique  poplité 
externe  {en  collaboration  avec  P.  Heully),  1106. 

AXbeaùx-Fernet.  Un  nouveau  traitement  de  l’hyper- 
tbyréose  :  l'aminothiazol  antithyroïdien  de  syn¬ 
thèse,  1609. 

Amsler.  Les  diverses  phases  du  diagnostic  des  tumeurs 
pulmonaires  {en  collaboration  avec  M  Huez),  925. 

Aubrée.  Lettre  ouverte  au  Conseil  National  de 
l’Ordre,  2198. 

Aubriot.  Rappel  des  incidences  circulatoires  sur  la 
pathologie  nasale,  1112. 

Aurand.  Ré'lexions  sur  le  «  Progrès  Social  »  par¬ 
venu  à  la  a  Sécurité  »,  1506. 

Auslander.  Rétlexions  sur  le  Code  de  déontologie,  1841 . 


BaUlargé.  L’appréciation  de  l’incapacité  permanente 
dans  le  caefre  de  la  nouvelle  législation  sur  les 
accidents  du  travail,  559. 

Barthélemy.  Piqûres  et  morsures  venimeuses,  237  ; 
mani  estations  vertébrales  de  la  syphilis,  1821  ; 
hérédité  syphilitique  et  théories  génétiques,  1825. 

Beau.  Le*  domaine  de  l’embryologie,  1100. 

Bonard  'A  propos  d’une  récente  épidémie  de 
variole,  673. 

Benon.  La  neurasthénie,  mot  devenu  impossible,  1421. 

Bergeron.  Hôpital  Boucicaut  :  le  musée-Jaboratoire 
Maurice  Leteille  d’anatomie  pathologique  géné-' 
raie  (en  collaboration  avec  P.  Normand),  1980. 

BergoUignan.  Les  hypertensions  discutables,  1193. 

Berna.  Ictère  hémolytique  Initial  avec  abaissement 
de  la  résistance  globulaire  dans  Ja  maladie  de 
Hodgkin  (en  collaboration  avec  L.  Caussade, 
P.  Rorentin,  P.  Afichori,  P.  Chalnot),  1105. 

Bemhard  A  propos  des  crampes,  1904. 

Bernier.  La  théorie  de  Cushny  et  l'exploration 
des  fonctions  rénales  (en  collaboration  avec 
M.  Dérot),  189. 

Berroy.  Le  traitement  des  néphrites  par  la  méthode 
de  Volhard,  12. 

Bofbonx.  La  transfusion  de  plasma  sanguin  et  de 
produits  similaires  dans  la  pratique  médicale 
courante,  633. 

Bidault.  Un  cas  de  dermite  étendue  provoquée  par 
un  caoutchouc  synthétique,  844  ;  prophylaxie 
des  maladies  cohtagieuses  et  Sécurité  Sociale, 
1153;  tuberculose  et  alimentation  en  milieu  du 
travail,  1420. 

Binet  (Cl  ).  L’excès  de  pénirilline  est-il  toujours 
inotfenslf  chez  les  nourrissons,  842. 

Bizot.  Notions  étiologiques  et  thérapeutiques  nou¬ 
velles  sur  la  phlébite,  50. 

Blanchard.  A  propos  de  l’accouchement  indolore 
51  ;  à  propos  du  cinéma,  563. 

Blau  Elssai  de  traitement  des  stomatites  bismu¬ 
thiques  par  la  vitamine  U  à  haute  dose,  1 067. 

Bocage.  La  contagiosité  vénéri.  nne  chez  la  femme,  464. 

Bon.  l.es  thérapeutiques  agressives  psychophysio¬ 
logiques,  1151. 

Bonhourme.  Une  passe  d’armes  avec  les  Assurances 
Sociales,  610. 

Bonis.  Les  effets  locaux  et  généraux  du  contact 
des  physaiies,  930. 

Bordier.  A  propos  des  crampes,  1904. 

Boudin.  Les  septicémies  post-angineuses,  285  ;  les 
septicémies  à  perfringens  (en  collaboration  avec 
J -P.  Michard),  1565. 

Boudry.  Arsenic  hydro-minéral  thermal  et  synergies 
thérapeutiques  en  pédiatrie,  811. 

Boulard  A  propos  des  explorations  radiologiques 
dans  la  tuberculose  rénale,  240, 


BouUard  (J.).  La  dernière  Assemblée  générale  extra¬ 
ordinaire  de  la  Gon'édération  (juin  1947)  ;  impre.-;- 
sions  d’un  médecin  de  campagne,  1328. 

Bout.  Les  activités  de  médecine  préventive  et  leur 
coordination,  391. 

Brachat.  O  ficiers  ou  sous-officiers  de  Santé,  258. 

Brissot.  Traitement  de  la  sclétese  en  plaques,  377. 

Brual.  La  pratique  des  injections  intra-musculaires 
de  vitamine  A  dans  le  traitement  de  i’hyper- 
tension  artérielle  essentielle  (en  collaboration  avec 
R.  Lecoq),  546  ;  la  prévention  des  accidents 
opératoires  chez  les  éthyliques  (en  collaboration 
avec  R.  Lecoq),  2172. 

C 

Cabanie.  Tétanos  et  pénicilline  (en  collaboration 
avec  MM.  Decrop  et  Crambes),  1386. 

Cachera  (A  ).  Petits  moyens  thérapeutiques  simples 
et  peu  connus,  594. 

Cahen-Paschoud.  Le  danger  de  la  pénicillo-résis- 
tance,  467. 

Caizergues.  La  question  des  ménages  médecin- 
pharmacien,  2145. 

Canel.  Le  traitement  hydro-minéral  de  la  stérilité 
féminine,  807. 

Carrois.  Modernisation  de  la  médecine  des  Mines,  562. 

Castex.  Traitement  des  sinusites  frontales  aiguës 
par  le  drainage  des  sinus  maxillaire,  1316. 

Caussade.  Ictère  hémolytique  initial  avec  abais¬ 
sement  de  la  résistance  globulaire  dans  la  maladie 
de  Hodgkin  (en  collaboration  avec  P.  Flqreiitin. 
P.  Michon,  P.  Chalnot,  G.  Berna),  1105. 

Cazac.  Précisions  sur  le  nouveau  régime  des  allo¬ 
cations  familiales,  253  ;  dommages  .  de  guerre  : 
préliminaires  administrât!  s  de  la  recon^mc- 
tion,  618  ;  la  responsabilité  médicale,  852  ;  sm 
les  réquisitions  d'automobiles,  1582  ;  le  salaire 
du  personnel  médical,  1376. 

Challaye.  Sur  une  complication  rare  de  l’injection 
de  vaccin  triple  associé,  97. 

Chalnot  Ictère  hémolytique  initia]  avec  abaissement 
de  la  résistance  globulaire  dans  la  maladie  de 
Hodgkin  (en  collaboration  avec  L.  Caussade, 
P.  Florentin,  P.  Michon,  G.  Berna),  1105. 

Cbapuis.  Les  applications  pratiques  de  la  pénicilline 
(en  collaboration  avec  C.  Koupermk  et 
J.  Scherrer),  45,  93. 

Chaton.  Pour  une  classi'ication  des  divers  certi¬ 
ficats  médicaux  et  le  relèvement  de  leur  tari',  563  ; 
de  l’utilité  du  maintien  des  écoles  de  médecine 
et  de  la  nature  de  l’enseignement  qui  pourrait 
leur  être  réservé,  1039;  la  lutte  contre  l’esprit 
de  guerre  et  la  collaboration  du  Corps  médical 
mondial,  1923. 

Cbeyhel.  A  propos  '  de  la  rachi-anesthésie  :  bien¬ 
fait  de  l’injection  sous-cutanée  d’ortédrine, 
146  ;  du  syndrome  toxique  post-opératoire  des 
enlants,  1486 

Cibrie.  La  Con  édération  des  Syndicats  médicaux 
et  la  Médecine  du  Travail,  819. 

Claude-Weyl.  Défense  de  la  «  Médecine  Géné¬ 
rale,  995. 

Colxez  (R  ).  Les  dispositifs  de  sécurité  destinés  à 
éviter  les  radiodermites  en  roentgenthérapie,  761, 

Collard.  Quelques  considérations  sur  Ja  Médecine 
de  Santé  de  l’Ecolier,  1206. 

Coueapel.  La  radiologie  au  lit  du  malade  des  affec¬ 
tions  pulmonaires,  718  ' 

Courriades.  A  propos  des  tarifs  d’A.  S.  pour  ,lex 
accouchements,  1879. 

Courtois.  La  dernière  Assemblée  générale  extra¬ 
ordinaire  de  la  Confédération  (juin  1947);  un 
appel  à  l’entente,  1329  ;  la  dichotomie,  2050. 

Crauzibes.  Tétanos  et  pénicilline  (en  coilaboration 
avec  MM.  Decrop  et  Cabanie),  1386. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


21 


Crépin.  Population  française  et  immigration,  1398. 

Gros.  Lithiase  vésiculaire  à  forme  colique  (en  colla¬ 
boration  avec  E;.Fassio),  1419. 

Cuvier.  Application  pratique.de  la  longue  maladie,  992.  ' 

Damay.  A  propos  du  tétanos,  467  ;  la  dichotomie,  2050. 

Debray  (Ch).  Médecin  thermal  d’hier  et  d’aujour¬ 
d’hui,  797. 

Dicoullé.  Pénicillo-thérapie  hétérodoxe,  1195. 

Decourt.  Un  référendum  dans  le  Corps  médical  de 
Grande-Bretagne  ;  un  aperçu  de  la  nouvelle  loi 
sur  le  service  national  de  Santé,  22,  63,  110; 
le  conflit  entre  le  ministre  de  la  Santé  et  le 
Corps  médical  èn  Grande-Bretagne,  479  ;  la 
Commission  '  permanente  de  la  •  nomenclature  la 
vote  le  «  G.  2  •  pour  les  spécialistes,  1326  ;  la 

'  Commission  permanente  de  la  nomenclature  est 
«  tripartite  »,  1432  ;  la  première  Assemblée  géné¬ 
rale  anniiellë  de  l’A.M  M.  ;  réception  faite  par, 
le  Corps  médical  français  en  dehors  des  séances 
de  travail,  1662,  anecdotes,  2005  ;  le  principe 
de  l’acte  global  en  cas  de  soins  consécutifs 
donnés  par  un  autre  médecin,  1711  ;  les  vérités 
successives,  1879. 

Dscrop.  Tétanos  et  pénicilline  (en  collaboration  avec 
MM.  Crambes  et  Cabanie),  1386.  ' 

Delore.  Le  domaine  clinique  du  Thermalisme 
Social,  1774. 

Demangeat.  Vaccinations  mortelles,  1544. 

Dépassé.  Le  problème  des  honoraires  à  l’hôpital,  1505. 

Dérot.  La  théorie  de  Gushny  et  l’exploration  des 
fonctions  rénales  (en  collaboration  avec  J.  Bernier), 

1 89  ;  l’ictère  catarrhal  et  l’hépatite  iidectieusc 
épidémique,  973. 

Desormeaux.  Les  concours  sur  titres,  1752. 

Destreichar.  A  propos  des  Concours,  774. 

Devè.  Le  secret  professionnel  du  médecin  traitant, 
le  malade  et  le  contrôle  médical  de  la  Caisse,  1543. 

Diamant-Berger.  La  colpopexie,  2176. 

Diehl.  Le  syndrome  toxi-tnfectieux  du  nourrisson. 
Sa  cause.  Son  traitement,  1196. 

Dhôtel.  Une  observation  de  syndrome  parkinsonnien, 
traité  par  les  injections  intraveineuses  d’émul- 
•sion  d'huile  de  foie  de  poisson  à  haute  teneur 
vitaminique,  192. 

Douriez.  Le  contrôle  des  accidents  du  travail,  157  ; 
les  honoraires  médicaux  doivent-ils  être  réduits 
de  5  %,  205  ;  les  soins  médicaux  dans  l’entre¬ 
prise,  516;  mort  du  secteur  libre,  644;  ou 'la 
faille  s’élargit,  893  ;  le  consentement  éclairé 
dans  les  interventions  chirurgicales,  1121  ;  en 
marge  des  contrats-types,  1245  ;  le  contrat  dit 
d’association,  1324  ;  données  actuelles  dû  pro¬ 
blème  des  honoraires  hospitaliers,  1460  ;  le  contrat 
dit  1  de  cession  de  cabinet  »,  1789  ;  la  profession 
médicale  et  les  dispensaires  au  Centres  collectifs 
de  diagnostic  et  de  soins,  2093. 

Dmuet.  Le  salicylate  de  soude  en  goutte  à  goutte 
rectal  dans  la  maladie  rhumatismale,  1102. 

Dumas.  La  tension  minima.  Sa  valeur  séméiolo¬ 
gique,  1417. 

^Durasnt.  Noies  de  coprologie,  336. 

E 

EcaUe.  Un  foetus  bicéphale  (eu  collaboration  avec 
H.  Lenormand),  1984.  / 

Eschhach.  Inopportunité  de  l’augmentation  du  tarif 
de  responsabilité  des  médecins  spécialistes,  2191. 

Estivals.  Qui  veut  la  fin,  veut  les  moyens,  1125. 

Egg.  Traitement  efficace  de  la  fièvre  de  Malte,  1700 
F 

Pacquet.  Le  traitement  de  la  maladie  d’Osler  par  la 
•  pénicilline  (en  collaboration  avec  J.- J.  Welti),  1229. 

Fassio.  Un  cas  de  gastro-entérite  du  nourrissonià 
type  cholériforme,  guéri  par  l’association  «  péni¬ 
cilline  sulfaguanidine,  51  ;  syndrome  de  compres¬ 
sion  de  la  veine  cave  supérieure,  par  anévrysme 
de  la  portion  ascendante  de  la  crosse  aortique, 
545  ;  kyste  hydatique  suppuré  du  foie  se  présentant 
sous  l’aspect  d’une  hépatomégalie  fébrile  géante, 
635,  lithiase  vésiculaire  à  forme  colique  (en  colla¬ 
boration  avec  A.  Gros),  1419. 

Pereÿ.  La  pénicilline  dans  deux  cas  d’ulcérations 
douloureuses  dues  à  une  maladie  de  Raynaud 
et  dans  un  cas  d'artérite  type  Buerger,  95  ;  héma¬ 
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DERNIERES 


NOUVELLES 


Faculté  de  Paria. 

Chaire  de  pathologie  exotique.  —  Le  P'  Lavite 
fera  sa  leçon  inaugurale  le  lundi  6  janvier  1947 
à  18  heures.  Il  continuera  son  coûrs  les  mercredis, 
vendredis  et  lundis  suivants  à  15  heures  pendant  les 
mois  de  janvier,  février  et  mars. 

Chaires  de  physiologie,  médecine  expéri¬ 
mentale.  —  Un  cours  supérieur  sera  organisé  par 
le  P'  Binet,  en  liaison  avec  les  deux  chaires  inté¬ 
ressées.  Les  leçons  auront  lieu  cinq  fois  par  semaine 
à  14  h.  30  à  la  Faculté,  et  seront  complétées  par 
des  démonstrations  pratiques.  Elles  commenceront 
le  15  janvier  1947.  Cet  enseignement  s’adresse  sur¬ 
tout  aux  internes,  qui  se  destinent  - - 

Droit  d’inscription  au  " 

3.000  francs. 

Cours  de  perfectionnement.  —  Les  médecins 
désireux  de  se  perfectionner  dans  l’un  des  sujets 
suivants  ;  Technique  de  diagnostic  et  de  traitement  des 
maladies  des  reins  ;  Technique  de  diagnostic  et  de 
traitement  des  maladies  allergiques  sont  priés  de 
s’inscrire  à  la  Clinique  médicale  propédeutique  de 
l’Hôpital  Broussais  (P'  Pasteur  Vallery-Radot)  le 
matin  avant  midi. 

Une  série  de  dix  cours  sur  le  sujet  choisi  sera 
ouverte  dès  que  le  nombre  des  inscriptions  sera 
suffisant.  Les  leçons  et  démonstrations  auront  lieu 
.  chaque  jour  à  la  Clinique  propédeutique  de  l’Hôpital 
Broussais.  Droits  d’inscription  :  2.000  fr.  pour 
chaque  série. 

Un  cours  supérieur  de  gynécologie  et  de 
biologie  appliquée  est  organisé,  sous  la  direction 
du  P'  Mocquot  à  l’Hôpital  Broca,  du  3  février  au 
5  mars  1947.  Il  s’adresse  aux  médecins  qui  désirent 
être  mis  au  courant  des  méthodes  récentes  du  diag¬ 
nostic  et  du  traitement  en  gynécologie.  Le  stage 
clinique  pourra  être  prolongé  au  delà  de  la  fin  du 


cours.  Un  cerftficat  d’assiduité  sera  délivré  sur 
demande  à  la  fin  dü  stage. 

Les  séances  de  cours  et  de  travaux  auront  lieu 
tous  les  jours  de  9  h.  15  à  12  h.  15.  Droit  d’inscrip¬ 
tion  :  1.000  francs.  Le  nombre  des  inscriptions  est 
limité  à  trente.  Les  internes  des  hôpitaux  de  Paris 
et  les  étudiants  de  sixième  année,  inscrits  dans  le 
service  pour  le  stage  de  spécialité,  sont  autorisés 
à  suivre  gratuitement  ce  cours.  S’inscrire  au  Secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  (guichet  4  de  14  à  15  heures)  les 
lundis,  mercredis,  vendredis. 

Hôpitaux  de  Paris. 

Médecins  des  Hôpitaux.  —  Viennent  d’être 
nommés  :  MM.  Thieffry,  de  Graciansky,  André 


Me; 


& 


Facuités  de  province. 

Lille.  —  M.  Muller,  agrégé,  est  nommé  profes¬ 
seur  titulaire  de  la  chaire  de  médecine  légale  et 
sociale  (dernier  titulaire  :  M.  Leclercq). 


Hebdomadaire  fondé  en  1879  par  A.  Cézillg.  ^ 
Directeur  honoraire  ;  Docteur  J.  Noih. 

Directeur  :  D'  G.  Lavalée. 

Rédacteur  en  Chef  :  D'  G.  Fischer. 
Rédaction,  Administration  et  Publicité, 
37,  rue  de  Bellefond,  Parlé  .(9"). 
Téléphone  :  TRU  33-68.  R.  C.  Seine  76.579- 
Chèques  postaux,  Paris  167-95. 
Abonnements. 

1  an,  600  francs.  Etudiants,  300  francs.  Le 
N"  15  fr.  Changement  d’adresse,  10  francs. 
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Lyon.  —  M.  Noël,  professeur  sans  chaire,  est 
nommé  professeur  titulaire  de  la  chaire  de  biologie 
médicale  et  embryologie  créée  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Lyon. 

Toulouse.  —  M.  Planque,  agrégé,  est  nommé 
professeur  titulaire  de  la  chaire  ue  médecine  légale 
et  déontologie  (dernier  titulaire  :  M.  Morel). 


Tarif  de  responsabilité  des  Caisses  d’ Assu¬ 
rances  sociales  du  Commerce  et  de  l’Indus¬ 
trie,  avec  abattement  de  20  %  pour  C  et  V, 
soit  (à  partir  du  20  octobre  1946)  : 


aide-chimiste-laboran 
e  Biologië  et  de  Chimi 
lieu  à  l’Hôtel  de  Vill 


Hygiène  scolaire. 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  le  15  janvier  1947 
pour  l’admission  à  un  poste  de  médecin  délégué 
départemental  d’hygiène  scolaire  de  l’Aisne  et  à 
cinq  postes  de  médecins  examinateurs  scolaires  ; 
Laon,  Saint-Quentin,  Hlrson,  Soissons,  Château- 


tion  académique  de  l’Aisne,  63,  rue  Sérurier,  à  Laon. 
Tél.  ;  175,  ou  à  M.  le  Recteur  (Inspection  régionale 
de  l’Hygiène  scolaire  et  universitaire),  29,  rue  des 
Jardins,  à  Lille.  Tél.  :  616-13.  Les  dossiers  devront 
parvenir  à  cette  dernière  adresse  avant  le  10  jan- 


Pas  d’abattement  pour  les  actes  en  PC  et  en  K. 
Certificats  initiaux  (à  partir  du  20  octobre 

1946)  PC  X  0,4....;...-..... . 

Certificats  initiaux  en  cas  de  blessure  grave , 
ou  lorsqu’une  blessure  présumée  légère 
devient  grave  (à.  partir  du  20  octobre  1946) 

PC  X  0,7 . 

Certificat  final  descriptif  et  détaillé  constatant 
l’état  du  blessé  après  consolidation  d’une 
blessure  grave  (à  partir  du  20  octobre  1946) 


Consultation  du  médecin  traitant  lors  du 
contrôle  de  la  victime  (à  partir  du  20  octobre 

1946)  C  1,5  soit . 

Visite  du  médecin  traitant  lors  du  contrôle 
de  la  victime  (à  partir  du  20  octobre  1946) 


jarmns,  a  nue.  lej.  :  uib-Jd.  Les  Qossiers  aevront  Soins  aux  accidentés  du  travail  des  profess 
parvenira  cette  derniere  adresse  avant  le  10  jan-  sjons  agricoles.  —  Tarif  de  responsabilité  de- 
vier  194/.  Caisses  d’A.  S.  des  professions  agricoles,  en  procé- 

SnriPtP  franraisp  ri’Huniàna  ernlaira  ^aiit  aux  mêmes  abattements  et  aux  mêmes  calculs 

Société  française  d  Hygiene  scolaire.  accidents  des  professions  du  Corn-’ 

La  prochaine  réunion  aura  lieu  le  mercredi  merce  et  de  l’Industrie. 

22  janvier  1947  à  18  heures,  15,  rue  de  la  Bûcherie, 

Paris  (6Q,  sous  la  présidence  du  D"  E.  Le.sné.  Soins  aux  bénéficiaires  de  l’article  64.  —  A 
Prière  d’adresser,  dès  que  possible,  le  titre  des  partir  du  l®'-  juillet  1946.  Tarif  de  responsabiliW 

communications  pour  la  séance  au  secrétaire  général  des  Caisses  d’A.  S.  du  Commerce  et  de  l’Industrie 

adjoint,  D"  Pierre  Delthil,  46,  rue  de  Naples,  avec  abattement  de  20  %  sur  C  et  V. 

Paris  (SQ.  Pas  d’abattement  pous  les  actes  en  PC  et  en  K 
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Tableau  des  honoraires  minima  et  des  tarifs  fixés  en  exécution  des  lois  médico- sociales. 


îricoles 
partir  di 


Assistance  médical 
60  fr. 

Important.  —  Les  h 
seront  transférés,  £ 
du  mois  de  janviei 


de  la  Chambre  syndicale  45-2454  du  19  octobre  1945,  les  prestations 

rs  de  la  seconde  Quinzaine  P®*"  Caisses  de  Sécurité  sociale  pour  hono¬ 

raires  de  soins  aux  assurés  assistés  hospitalisés 
sont  versées  à  la  collectivité  d’assistance  qui  les 
garde,  bien  que  ces  fonds  représentent  la  part 
d’honoraires  pour  soins  donnés  à  des  malades  en 
tant  qu’assurés  et  non  en  tant  qu’assistés,  bien 
qu’il  soit  cependant  stipulé  à  l’article  g6  de  l’ordon¬ 
nance  précitée  que  les  «  frais  d’hospitalisation  » 
des  assurés  assistés,  dus  par  les  Caisses,  sont  versés 
DONNÉS  AUX  ASSURÉS  directement  aux  établissements  hospitaliers  ;  et 

is  au  Journal  Officiel  du  demande  ;  1»  si  ces  «  frais  d’hospitalisation  »  ne 

:s  de  l’Assemblée  nationale  comprennent  que  les  frais  de  séjour  ou  bien  s’ils 

faite  par  le  ministre  du  comprennent  également  les  frais  d’honoraires, 

li  l’interrogeait  au  sujet  ainsi  qu’il  semble  résulter  de  l’article  19  du  décret-loi 
les  Caisses  pour  les  soins  du  30  octobre  1945  ;  2»  si  la  collectivité  d’assistance 

tés  à  l’iiôpital  et  au  domi-  devient  propriétaire  de  tout  ou  partie  des  sommes 

qui  lui  sont  versées,  dûment  ou  indûment  par  les 
!  a  M.  le  Ministre  du  Tra-  Caisses,  comme  honoraires  de  soins  à  des  assurés 

ociale  que  dans  certains  assistés  hospitalisés,  ou  bien  si  elle  doit  les  reverser 


:el  de  l’Ordre  départemental  des  médeci: 
(Communique  du  l"  décembre  1946 j. 
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aux  établissements  hospitaliers  dans  lesquels  les 
soins  ont  été  donnés,  à  charge  pour  ceux-ci  de  les 
répartir  entre  leur  personnel  médical  conformément 
aux  dispositions  du  décret  du  17  avril  1943.  ; 
3°  lorsque,  toujours  en  cas  d’absence  d’un  des 
règlements  prévus  à  l’article  87  de  l’ordonnance 
du  19  octobre  1945,  les  soins  è  des  assurés  sociaux 
assistés  ont  été  donnés  à  domicile  par  des  prati- 
eiens,  quel  est  le  tarif  des  honoraires  qui  doivent 
leur  être  versés  par  la  collectivité  d’assistance  ; 
s’il  n’est  pas  égal  au  tarif  des  honoraires  prévu  à 
l’article  10  de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945, 
conformément  à  l’article  19  du  décret-loi  du 
.  30  octobre  1935.  (Question  du  17  septembre  1946). 

Réponse  du  ministre  du  Travail 

1»,  2“  Les  frais  d’hospitalisation  des  assurés 
sociaux  assistés  comprennent  à  ia  fois  les  frais 
de  séjour  et  les  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques.  Dans  le  cas  où  l’un  des  règlements  prévus 
k  l’article  87  de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945 
n’a  pas  été  adopté,  les  frais  d’hospitaiisation 
doivent,  conformément  à  l’article  86,  paragraphe  2 
de  la  dite  ordonnance,  être  versés  aux  établisse¬ 
ments  hospitaliers  et  non  à  la  collectivité  d’assis¬ 
tance  ;  3“  lorsqu’en  cas  d’absence  d’un  des  règle¬ 
ments  prévus  à  l’article  87  de  l’ordonnance  du 
19  octobre  1945,  des  soins  à  des  assurés  sociaux 
assistés  ont  été  donnés  à  domicile  par  des  praticiens, 
les  Caisses  versent  à  la  collectivité  d’assistance 
100  %  des  honoraires  médicaux  approuvés  ou 
fixés  conformément  à  l’article  10  de  l’ordonnance 
du  19  octobre  1945,  dans  les  cas  de  maternité,  de 
longue  maladie,  ou  dans  les  cas  prévus  par  l’arrêté 
du  ministre  du  Travail  et  de  la  Sécurité  sociale, 
et  80  %  de  ces  honoraires  dans  les  autres  cas.  Il 
appartient  à  la  collectivité  d’assistance  de  fixer 
le  tarif  des  honoraires  qu’elle  versera  au  médecin. 

En  publiant  cette  réponse,  nous  croyons  devoir 
faire  les  plus  expresses  réserves  sur  l’interprétation 
donnée  in  fine  par  le  ministre  du  Travail  aux 
articles  85  et  86  de  l’ordonnance  du  19  octobre 


1946.  Il  n’est  dit  nulle  part  dans  ces  articles  que 
la  collectivité  d’assistance  a  le  droit  de  disposer 
à  son  gré  des  honoraires  versés  par  les  Caisses 
et  de  fixer  elle-même  le  tarif  des  honoraires  qu’il 
lui  plaît  de  verser  au  médecin.  Il  nous  semble  que 
les  honoraires  appartiennent  au  médecin  et  non 
à  la  collectivité  d’assistance  qui  n’en  est  que  le 
dépositaire.  Seul  le  prélèvement  d’un  faible  pour¬ 
centage  pour  les  frais  administratifs  de  perception 
et  de  répartition  des  honoraires  nous  paraît  possible 
après  entente  entre  la  collectivité  d’assistance  et 
les  médecins.  Aussi  bien  nous  croyons  savoir  qu’il 
en  est  ainsi  dans  la  plupart  des  départements  et 
que  le  plus  souvent  les  services  d’assistance  versent 
aux  médecins  l’intégralité  de  leurs  honoraires. 

Rémunération  des  médecins  du  Travail.  —  On 
sait  que  l’arrêté  du  15  mars  1946  fixe  comme  base 
de  calcul  des  honoraires  pour  les  médecins  du  travail, 
les  tarifs  approuvés  par  la  Commission  nationale 
des  tarifs.  Ces  tarifs  ayant  varié  récemment,  nous 
croyons  bien  faire  d’indiquer  quels  sont  maintenant 
les  honoraires  minima  des  médecins  du  travail 
dans  les  cinq  départements  de  la  Région  parisienne. 

Seine  :  A  partir  du  20  octobre  ; 

l'«  catégorie  :  vacation  de  3  h.  30,  720  ;  vacation 
de  2  h.,  480  ;  vacation  de  1  h.,  264. 

2®  catégorie  :  vacation  de  3  h.  30,  840  ;  vacation 
de  2  h.,  650  ;  vacation  de  1  h.,  308. 

3“  catégorie  :  vacation  de  3  h.  30,  960  ;  vacation 
de  2  h.,  640  ;  vacation  de  1  h.,  352. 

4«  catégorie  :  vacation  de  3  h.  30,  1.080  vaca¬ 
tion  de  2  h.,  720  ;  vacation  de  1  h.,  396. 

Seine-et-Oise  :  zone  urbaine,  à  partir  du  20  oct.: 

l^e  catégorie  :  vacation  de  3  h.  30,  780  ;  vaca¬ 
tion  de  2  h.,  520  ;  vacation  de  1  h.,  286. 

2“  catégorie  :  vacation  de  3  h.  30,  910  ;  vaca¬ 
tion  de  2  h.,  606  ;  vacation  de  1  h,  333. 

3®  catégorie  :  vacation  de  3  h.  30,  1.040  ;  vaca¬ 
tion  de  2  h.,  692  ;  vacation  de  1  h.,  380. 

4'  catégorie  :  vacation  de  3  h.  30,  1.170  ;  vaca¬ 
tion  de  2  h.,  780  vacation  de  1  h.,  429. 


GA DE O L  20 

1  ampbule  buvable  de  5  cc. 

THÉRAPIE  DES  TROUBLES  DU  MÉTABOLISME  PHOSPHOCALaQUE 
ET  DES  ÉTATS  INFECTIEUX  PAR  DOSE  MASSIVE  DE  VITAMINES  A  et  D 

OPO-VEINOGENE 

1  ampoule  buvable  par  jour 

THÉRAPIE  PHYSIOLOGIQUE  DES  TROUBLES  DE  LA  CIRCULATION 
A  BASE  DE  FEUILLE  DE  VIGNE  ROUGE  ET  PLURI  -  OPOTHÉRAPIE 

HEPANOVA 

1  à  2  ampoules  buvables  par  jour 

TRAITEMENT  des  ANÉMIES  et  ÉTATS  de  CARENCE  par  les  VITAMINES  B^  B» 
et  le  FER  ASSIMILABLE  ASSOCIÉS  à  L’OPOTHÉRAPIE  HÉPATO-SPLÉNIQUE. 

SYMPATHOCRINE  GADERMYL 

SÉDATIF  ET  TONIQUE 
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Seine-et-Oise  ;  zone  rurale,  à  partir  du  20  octobre  : 

l'e  catégorie  :  vacation  de  3  h.  30,  660  ;  vaca¬ 
tion  de  2  h.;  440  ;  vacation  de  1  h.,  242. 

2®  catégorie  :  vacation  de  3  h.  30,  770  ;  vaca¬ 
tion  de  2  h.,  512  ;  vaeation  de  1  h.,  281. 

3®  catégorie  vacation  de  3  h.  30,  880  ;  vaca¬ 
tion  de  2  h.,  586  ;  vacation  de  1  h.,  322. 

4®  catégorie  :  vacation  de  3  h.  30,  990  ;  vaca¬ 
tion  de  2  h.,  660  ;  vacation  de  1  h.;  363. 

Seine-et-Marne  :  à  partir  du  10  novembre  : 

IVtêmes  honoraires  que  dans  la  zone  rurale  de 
Seine-et-Oise. 

Oise  :  à  partir  du  3  octobre  : 

1®®  catégorie  :  vacation  de  3  h.  30,  540  ;  vaca¬ 
tion  de  2  h.,  360  ;  vacation  de  1  h.,  198.  ■ 

2®  catégorie  :  vacation  de  3  h.  30,  630  ;  vaca¬ 
tion  de  2  h.,  420  ;  vacation  de  1  h.,  231. 

3®  catégorie  :  vacation  de  3  h.  30,  720  ;  vaca¬ 
tion  de  2  h.,  480  ;  vacation  de  1  h.,  264. 

4®  catégorie  :  vacation  de  3  h.  30,  810  ;  vaca¬ 
tion  de  2  h.,  540  ;  vacation  de  1  h.,  297. 

Eure-et-Loir  :  à  partir  du  20  octobre  : 

Mêmes  honoraires  que  dans  l’Oise.  . 

F?émunération  de  vacations  médicales  par  les 
Pouvoirs  publics.  —  Un  arrêté  du  Ministère  du 
Travail  daté  du  16  octobre  1946  et  paru  au  Journal 
Officiel  du  24  octobre  1946  précise  le  montant 
des  honoraires  alloués  au  personnel  technique 
(médecins  et  étudiants)  «  utilisé  pour  les  examens 
systématiques  à  l'occasion  des  mouvements  de 
main-d’œuvre  ».  Nous  relevons  dans  cet  arrêté 
qu'une  vacation  de  trois  heures  est  rémunérée  à 
raison  de  450  francs.  Des  séances  de  plu?  courte 
durée  peuvent  être  prévues  :  demi-vacation  ou 
tiers  de  vacation.  Pour  les  cas  individuels  il  est 
alloué  50  francs  par  sujet  examiné  dans  la  Seine 
et  40  francs  en  province.  Les  visites  à  domicile 
sont  rémunérées  à  raison  de  70  francs  par  visite 
dans  la  Seine  et  à  raison  de  50  francs  par  visite 
en  province. 


Les  examens  radioscopiques  sont  honorés  à 
raison  de  300  francs  par  vacation  d’une  heure 
ou  de  20  francs  par  sujet  èxaminé,  s’il  s’agit  de 
cas  individuels. 

Nous  relevons,  par  ailleurs,  dans  le  Journal 
Officiel  du  17  novembre  1946  un  arrêté  du  même 
Ministère  du  Traavil  en  date  du  12  novembre 
1946  fixant  les  honoraires  du  médecin  expert  de 
la  Commission  technique  régionale  d’invalidité 
des  Assurances  sociales  et  de  la  Commission  régio¬ 
nale  d’inaptitude  au  travail.  Les  honoraires  sont 
s;alculés  suivant  le  nombre  des  dossiers  examinés 
par  la  Commission  en  cours  de  séance  à  raison 
de  200  francs  pour  le  premier  dossier,  le  maximum 
atteignant  680  francs  pour  une  séance  où  9  dossiers 
et  plus,  sont  examinés  .Lorsqu’il  est  procédé  pré¬ 
cise  l’artcle  2,  à  l’examen  sur  pièces  des  dossiers 
soumis  à  la  Commission  régionale  d’aptitude  au 
travail,  les  honoraires  du  médecin  expert  sont 
fixés  à  20  francs  par  dossier  examiné  au  cours 
d’une  même  séance  avec  minimum  de  200  francs 
et  maximum  de  700  francs  par  séance. 

On  peut  trouver  pour  le  moins  curieux  qu’un 
même  ministère  fixe  d’une  façon  aussi  différente 
des  vacations  médicales  demandant  approximati¬ 
vement  pour  un  médecin,  une  même  somme  de 
travail  et  un  même  temps  passé. 

Ce  n’est  d’ailleurs  pas  la  première  fois  que  nous 
remarquons  semblable  anomalie,  pour  ne  pas  dire 
semblable  incohérence  ;  nous  avions  souligné  il  y 
a  quelque  temps  un  arrêté  du  Manistère  de  la  Pro¬ 
duction  industrielle  fixant  à  450  francs  la  rémuné¬ 
ration  des  vacations  de  ses  médecins  du  travail 
(arrêté  du  20  mai  1946)  alors  que  le  Ministère  du 
Travail  venait  de  fixer  la  rémunération  des  méde¬ 
cins  du  travail  (arrêté  du  15  mars  1946)  à  la  somme 
minima  de  600  francs  dans  la  Seine  (médecins 
de  la  1®®  catégorie,  honoraires  les  plus  faibles) 
et  que  les  honoraires  minima  sont  aujourd’hui  de 
720  francs.  ‘ 

{Communiqué). 
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LA  MÉDECINE  DANS  L’UNION  SOVIÉTIQUE 

EN  PAIX  COMME  EN  GUERRE 


En  médeoine  tout  s'ordonne  en  fonction  de  l'être  humain  ;  et  nous  crée  l'obligation  de  mettre 
en  oeuvre  le  maximum  de  nos  efforts  pour  le  maintien  et'  le  rétablissement  de  sa  santé.  Afin  de 
poursuivre  ce  but,  il  convient  de  se  rappeler  qu'au  cours  de  ces  dix  dernières  années  la  science 'expéri¬ 
mentale,  biologique  et  médicale  a  pu  acquérir  un  grand  nombre  de  faits  nouveaux  dans  je  domaine  de  la 
microbiologie  et  particulièrement  dans  celui  des  maladies  provoquées  par  les  virus,  dans  la  défense  chi¬ 
mique  contre  les  infections,  dans  l'utilisation  pratique  de  nouvelles  acquisitions  de  la  physique  (ondes- 
ultra-courtes,  matières  radioactives  synthétiques,  radioaction  ultra-violette,  etc.). 

"  La  vigilance  sur  la  santé  de  la  population  soviétique,  écrit  N.  I.  Propper-Grascenkov, 
correspondant  de  l'Académie  des  Sciences  de  l’Union  Soviétique  ("  Semaine  des  Hôp.  de 
Paris",  28  juillet  1946),  est  devenue  une  des  premières  obligations  de  notrepays.  ’’  Aussi  la  science 
médicale,  en  U. R.S. S.,  a-t-elle  évolué  dans  sa  sollicitude  pourlasanté  collective  et  individuelle,  en 
créant  des  conditions  sanitaires  et  hygiéniques  favorables  au  travail  et  à  l’existence,  qui  fussent 
basées  sur  les  nouvelles  découvertes  réalisées  dans  ses  multiples  Instituts  médicaux  de  recher¬ 
ches  scientifiques.  L’extension  des  mesures  préventives,  et  surtout  celle  des  vaccinations  mul¬ 
tiples,  sont  devenues  une  mesure  gouvernementale  de  tout  premier  ordre.  Les  médecins  se 
sont  astreints  à  pouvoir  déceler  immédiatement  l’apparition  de  toute  maladie  épidémique,  afin 
de  prendre  les  mesures  de  prophylaxie  nécessaires  :  isolement  des  malades  et  des  suspects, 
des  porteurs  sains  de  ge'rmes  ;  désinfection  des  objets  et  des  vêtements  des  malades,  etc. 

D'autre  part,  eh  Russie,  il  fut  également  acquis  que  la  transfusion  du  sang  était  d’une 
efficacité  certaine,  non  seulement  dans  les  traumatismes  de  toutes  sortes,  mais  encore 
quand  il  s’agissait  d’augmenter  la  capacité  de  résistance  de  l’organisme  contre  divers  agents 
pathogènes.  Aussi  dès  la  période  d'avant-guerre,  un  Institut  central  d'Hématologie,  et  tout  un 
réseau  d'instituts,  d’établissements  auxiliaires  pour  la  transfusion  avalent-ils  été  créés  au  Pays 
des  Soviets  ;  des  médecins  étaient  spécialisés,  et  les  cadres  des  donneurs  de  sang  ne  cessaient 
de  croître.  Le  P^  Bagdasarov  (Ibid),  nous  a  fait  connaître  que  les  savants  soviétiques  avaient 
trouvé  une  méthode  pour  conserver  le  sang  pendant  trois  ou  quatre  semaines  dans  un  état 
approprié  à  là  transfusion  et  permettant  de  le  transporter  à  n’importe  quelle  distance.  Il  fut 
établi  également  que  la  présence  d'hydrocarbones,  et  notamment  le  glucose,  était  d’une 
importance  particulière  pour  la  conservation  de  l'activité  normale  des  globules  rouges  ; 
l’addition  de  citrate  acide  permit  de  résoudre  certaines  difficultés  techniques  et  de  confirmer 
la  supériorité  de  cette  méthode.  Enfin,  on  assura  la  stérilité  du  sang  par  le  sulfathiazol 
sodique,  nullement  nuisible  à  l'organisme  humain.  Des  recherches  intéressantes  furent 
faites  sur  la  transfusion  du  sérum  et  du  plasma,  que  l'on  est  parvenu  à  conserver  pendant 
des  mois,  et  qui  peuvent  être  injectés  sans  tenir  compte  du  groupe  sanguin  auquel  appar¬ 
tient  l'intéressé.  L’institut  hématologique  prépara  du  sérum  et  du  plasma  desséchés,  ainsi 
qu'une  solution  artificielle,  succédanée  du  sang. 

Contre  les  maladies  vénériennes,  la -lutte  a  été  intensifiée  pour  assurer  leur  dépistage, 
assister  les  patients  et,  le  cas  échéant,  obliger  ceux-ci  à  des  soins  hospitaliers  durant  la;période 
contagieuse  (P"’  Machkillegson).  Enfin,  dès  les  premiers  temps  de  son  existence,  le  Pouvoir- 
Soviétique  a  prêté  une  attention  particulière  à  la  santé  des  enfants  et  à  la  médecine  scolaire, 
en  attribuant  un  rôle  important  aux  médecins  pédiatres,  en  créant  un  Institut  d'hygiène  scolaire, 
et  des  Instituts  de  Pédiatrie. 

En  opposition  avec  les  principes  humanitaires  de  la  médecine  soviétique,  Propper-Grascenkov  (ibid) 
rappelle  que,  pour  la  médecine  de  l'Allemagne  hitlérienne,  l'individu  ne  comptait  pas  et  que  la  Nation  était 
son  objet  exclusif.  Le  racisme  exigeait  notamment  la  stérilisation  de  l'individu  dès  l'apparition  chez  lui^ 
d'une  maladie  héréditaire.  Il  orêchait  l'idée  de  non-résistance  à  la  maladie,  de  refus  de  soigner  les  mala¬ 
dies  :  on  ne  devait  pas  guérir  les  malades,  mais  appliquer  les  mesures  eugéniques,  tendues  vers  la  per-; 
fection  de  la  santé  nationale  dans  l'ensemble',  et  vers  l'élimination  des  individus  malades,  c'est-à-dire 
incomplets  et  qui  représentaient  un  élément  déficient  de  la  Nation,  Ainsi  se  trouvait  justifiée  la  négation 
de  la  médecine  pratique,  la  tendance  à  diminuer  le  nombre  des  cliniques  et  des  hôpitaux  ;  c'était  la  "  phi¬ 
losophie  "  de  l’anéantissement  "  de  sang-froid;  "  de  milliers  de  malades  mentaux  et  déficients.  Il  fut 
ainsi  créé  une  société  humaine  à  l'image  de  ce  qu  existe  chez  les  abeilles  ;  les  abeilles-esclaves,  les 
frelons-reproducteurs,  les  femelles  qui  pondent  les  œufs  et  multiplient  les  générations,  et,  au-dessus  de 
tout  cela,  la  Reine  ou  l'être  surhumain  "  le  Führer  ".  On  comprend,  dès  lors,  l'institution,  en  Allemagne 
des  centres  d’accouplement  où  les  S. S.  étaient  les  reproducteurs  frelons.  Les  derniers  Congrès  thérapeu¬ 
tiques  du  Pays  hitlérien  avaient  également  préconisé  les  traitements  par  les  forces  delà  nature,  ce  qui 
signifiait  en  réalité  la  reconnaissance  officielle  des  rebouteurs,  mis  au  niveau  des  savants  allemands 
ceux-là  étaient  autorisés  (au  nombre  de  30  %  du  chiffre  global  des  médecins)  à  pratiquer,  en  tant  que 
représentants  de  la  soi-disant  médication  par  les  forces  de  la  nature.  Ces  sorciers  s'insurgeaient  contre 
toutes  les  découvertes  de  la  microbiologie  contemporaine;  ils  prétendaient  "  qu'en  injectant  le  sérum  de 
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convalescents  pour  prévenir  ou  traiter  certaines  maladies  infectieuses,  notamment  la  rougeole,  on  pou¬ 
vait  introduire  de  l’albumine  d'une  race  non-aryenne  dans  un  sang  purement  allemand  "  En  luttant 
contre  les  épidémies,  le  médecin  aurait  annulé  les  avantages  que  celles-ci  pourraient  présenter,  notamment 
celui  de  l'élimination  naturelle  d'un  excédent  de  la  population.  "  Ce  n’est  plus  un  secret  que  le  comman¬ 
dement  allemand  avait  donné  des  ordres  précis  aux  services  médicaux  de  ne  fias  soigner  les  blessés 
graves,  de  ne  pas  les  ramener  à  l’arrière,  mais  de  les  laisser  agoniser  sur  les  champs  de  bataille,  afin  de 
ne  pas  encombrer  les  hôpitaux;  après  leur  guérison,  ils  n'auraient  d’ailleurs  plus  été  capables  de  reprendre 
le  combat.  Oh  sait  également  que,  dès  avant  la  deuxième  guerre  mondiale,  avait  été  préparée  une  offen¬ 
sive  bactériologique,  grâce  aux  Instituts  de  recherches  scientifiques,  qui  avait  pour  but  de  répandre  chez 
l’ennemi  la  typhoïde  et  la  peste.  , 

Par  contre,  d’après  le  même  auteur,  la  médecine  humanitaire  soviétique  a  été  basée  sur 
des  principes  tels  que,  dès  le  temps  de  paix,  elle  devait  faciliter  la  conduite  heureuse  d’une 
"guerre  en  ce  qu'elle  améliorait  et  préparait,  par  des  mesures  d’hygiène  générale,  la  conservation 
de  l’état  de  santé  dés  effectifs,  comme  celui  des  populations  de  l'arrière  profond  du  front,  expo¬ 
sées,  elles  aussi,  aux  risques  nés  d’une  conflagration.  Dans  le  milieu  civil  serait  également 
continuée,  à  ce  moment,  la  lutte  intensive  contre  la  prévention  et  l'extension  des  épidémies,  parti¬ 
culièrement  importante  en  ce  qui  concèrne  la  menace  d'une  offensive  bactérienne  au  cours 
d'une  bataille  moderne.  A  cet  égard  on  n’oublierait  pas  que  les  horreurs  de  la  guerre  exige¬ 
raient  de  ia  part  des  combattants  et  de  la  population  des  zones  frontalières  un  effort  et  une 
tension  d'énergie  considérables  ;  aussi  l’augmentation  de  l’endurance  des  individus  et  la  stimu¬ 
lation  dejlà  résistance  du  système  nerveux  avaient-  elles  une  importance  priimordiable  pour 
supprimer  ou  diminuer  la  fatigue. 

Il  a  donc  été  admis  que  l'œuvre  sanitaire  militaire  devait  découler  de  l'expérience  mé¬ 
dicale  pratique  et  théorique  acquise  dans  les  conditions  de  paix. 

Enfin,  Olga  Petoukova  a  décrit  lefonctionnement  actuel  d’un  réseau  d'institutions,  créesen 
U.R.S  pour  les  enfants,  et  auxquelles  incombe  le  soin  de  remplacer,  pour  les  orphelins  de  guerre, 
leurfamille,  de  subvenir  à  leurs  besoins,  de  s’occuper  de  leur  instruction  et  de  leur  éducation. 
D’autre  part,  une  sollicitude  particulière  entoure  les  invalides  de  guerre  :  pensions  de  l'Etat, 
maisons  d’invalides,  exemption  d’impôts,  écoles  professionnelles,  réadaptation  au  travail 
(V.  Kholodkovki). 

Voici,  d’après  N.  I.  Propper-Grascenkov,  quelques  acquisitions  récentes  de  la  médecine 
soviétique;  au  cours  du  temps  de  guerre. 

Plaies.  La  chimiothérapie  doit  être  appliquée  de  façon  massive,  depuis  i’extrême  avant  jusqu'à 
l’sirrière  ;  son  action  est  favorabie  dans  la  gangrène  gazeuse.  Les  effets  secondaires  des  sulfamides  (dimi¬ 
nution  du  pouvoir  de  granulation  des  piaies)  seront  neutraiisés  par  l’application  simultanée  ou  ultérieure  de 
vitamines  :  A,  acide  nicotinique,  C,  B,  pour  les  plaies  du  système  nerveux.  Le  pansement  oléo-balsamique 
de  Vichnevsky  est  cicatrisant.  Les  méthodes  thérapeutiques  varieront  toutefois  suivant  la  nature  des  tissus 
et  des  organes.  Ainsi,  pour  les  plaies  de  la  moelle,  il  faut  freiner  la  prolifération  de  certains,  éléments  gliaux, 
qui  sont  précisément  détruits  par  les  sulfamides.  Le  traitement  des  plaies  de  l’encéphale  comprendra  trois 
étapes  ;  1®  Sulfamides  avec  parfois  ions  ^  ou  vitamine  B;  2°  Pommade  à  ï’acide  nicotinique  ;  3°  Radio¬ 
thérapie  à  faibles  doses  <  50  R.. 

Pour  mémoire,  citons  la  pénicilline  et  ses  homologues,  particulièrement  la  gramicidine.  Enfin,  la  méde¬ 
cine  soviétique  a  appliqué,  avec  des  succès  initiaux  déjà  importants,  une  méüiode  de  greffe  de  nerfs  for- 
molés,  prélevés  sur  l’animal  ou  sur  le  cadavre  humain,  en  vue  de  parer  à  des  pertes  de  substance  impor¬ 
tantes  des  nerfs  périphériques;  il  s'agit  là  d’une  acquisition  de  principe,  qui  concerne  la  régénération 
dirigée. 


En  neuro-chirurgie,  on  pratique  ï’ablation  chirurgicale  radicale  et  aussi  rapide  que  possible  du  tissu 
nerveux  mortifié,  et  des  esquilles  ou  corps  étrangers.  On  fera  l'hémostase  par  les  méthodes  agissant  sur 
l’hémorragie  parenchymateuse  ;  diathermie,  et  ligatures.  Ne  pas  négliger  les  sulfamides. 

Contre  le  choc  :  transfusion  et  novocaïne. 

Dans  les  brûlures  et  les  gelures,  en  plus  des  greffes  et  des  agents  cicatrisants,  on  doit  reconnaître 
l’utilité  des  ondes  ultra-courtes. 

La  douleur  joue  un  rôle  non  négligeable  dans  le  choc  post-traumatique  ;  il  se  produirait  des  substances 
histaminiques  dans  les  tissus  où  siège  la  douleur,  et  celles-ci  ne  sont  pas  sans  action  sur  le  système  nerveux 
central.  Or,  lutter  contre  la  douleur,  c’est  accélérer  la  guérison.  Pour  cela,  on  recommande  l’Infiltration,  des 
nerfs  efférents,  au-dessus  de  la  blessure,  du  périoste  à  la  peau  ;  et  dans  les  ambulances  fixes,  on  pratique 
l’anesthésie  novocaïnique.  Une  méthode  de  blocage  anesthésique  dans  les  plaies  pénétrantes  de.  poitrine 
a  été  misé' au’  point  par  l’injection  de  novocaïne  à  2  %  sous  la  gaine  du  pneumogastrique  libéré  et  placé 
sous  ligature  de  caoutchouc  :  2  cc.  seulement  permettent  un  blocage  certain,  fait  sous  le  contrôle  de  la 
vue,  ou  bien  100  cc.  à  1/2  %  par  l’infiltration  à  l'aveuglette  dans. la  région  du  muscle  sterno-cleido- 
mastoïdien,  sous  lequel  se  trouve  le  nerf.  Ainsi  sont  bloquées  les  impulsions  douloureuses  partant  de  la 
plèvre,  lors  des  interventions  sur  le  thorax  blessé,  ainsi  que  les  complications  qui  en  résultent  :  syncope 
cardiaque  ou  respiratoire. 

De  plus,  la  neutralisation  chimique  des  substances  histaminiques  alogènes  est  à  l'étude. 

Il  en  est  de  même  pour  la  stimulation  de  la  vitalité  nerveuse  et  musculaire,  pour  la  lutte  contre  la 
fatigue,  par  la  cortine,  laTvitamine  C  associée  au  glucose.  « 


G.  FISCHER. 
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LES  PLAIES  DE  LA  FACE  GÉNÉRATRICES  DE  MIGRAINE 

par  L.  LEBOURG 

Stomatologiste  des  Hôpitaux  de  Paris 


F.  Caby  a  rappelé  ici  même  (1)  récemment  quelles 
peuvent  être  les  conséquences  esthétiques  des  plaies 
faciales  superficielles  n’ayant  en  elles-mêmes  aucune 
gravité.  Il  a  insisté  avec  beaucoup  de  raison  sur  le  tatouage 
que  laisse  le  goudron  dans  le  cas  fréquent  d’un  acci¬ 
dent  de  bicyclette  sur  une  route  goudronnée.  Mais  l’ac¬ 
cident  de  la  route  n’est  pas  seul  à  provoquer  des  dis¬ 
grâces  faciales  et  le  goudron  n’est  pas  l’unique  corps 
étranger  à  imprégner  les  tissus.  Il  faut  savoir,  en  outre, 
que  la  persistance  de  corps  étrangers  même  très  minf- 
mes  et  très  superficiels  dans  les  tissus  peut  être  res¬ 
ponsable  de  phénornènes  douloureux  et  notamment  de 
migraine.  On  connassalt  depuis  la  guerre  de  1914-1918 
les  causalgies  entretenues  par  des  projectiles.  Nous  avons 
montré  en  1941  qu’une  migraine  caractéristique  pou¬ 
vait  résulter  de  la  persistance  de  fins  corps  étrangers 
dans  la  peau  (2).  Nos  deux  observations  II  est  vrai  ne 
concernaient  pas  des  accidents  de  la  route  mais  le 
caractère  superficiel  des  lésions  les  apparentait  fout  à 
fait  aux  plaies  par  chute  de  bicyclette.  ‘ 

Ces  deux  observations  méritent  d’être  rappelées. 

La  première  concerne  un  blessé  de  la  guerre  d’Espagne 
qui  était  en  observation  le  12  Juin  1937  dans  une  tran¬ 
chée,  lorsqu’une  balle  vint  heurter  le  périscope  métal¬ 
lique  dont  il  se  servait.  La  balle  se  pulvérise  et  le  périscope 
se  brise  devant  le  visage  qui  se  trouve  atteint  de  nom¬ 
breuses  blessures  superficielles.  Les  jours  suivants, 
s’installe  une  migraine  ophtalmique  droite  qui  se  renou¬ 
velle  régulièrement  tous  les  matins  vers. 11  heures  pour 
disparaître  spontanément  la  nuit  suivante  vers  2  heures, 
rendant  pendant  cette  période  toute  activité  impossible. 
Lorsque  ce  blessé  nous  est  adressé,  le  25  août  1938,  les 
caractères  de  la  migraine  ne  se  sont  point  modifiés  depuis 
un  an  malgré  tous  les  traitennènts  médicaux  institués. 
Le  blessé  présente  un  large  tatouage  du  visage  qui  donne 
l'aspect  étrange  d’un  masque  apposé  sur  le  nez  et  les 
portions  adjacentes  de  la  face.  La  radiographie  montre 
dans  cette  région  un  grand  nombre  d’éclats  métalliques 
de  petite  taille,  situés  dans  la  peau,  il  est  impossible  de 
ne  pas  faire  un  rapprochement  chez  ce  blessé  entre  la 
persistance  des  éclats  et  la  persistance  de  la  migraine- 
Nous  proposons  donc  d’extraire  systématiquement  les 
éclats  par  de  petites  interventions  successives.  Le  1®'  sep. 
tembre  1938,  nous  enlevons,  par  voie  buccale,  l’un  des 
plus  gros  situé  à  l’insertion  de  la  lèvre  supérieure  entre 
le  vestibule  buccal  et  la  crête  nasale.  Puis,  en  taillant  de 
petits  lambeaux  cutanés,  nous  extrayons  un  grand  nombre 
de  fins  éclats  fixés  dans  le  derme  ou  l’hypoderme  du  côté 
droit  du  nez.  Dès  la  troisième  intervention,  le 
18  octobre  1938,  le  blessé  accuse  un  mieux  très  net 
puisqu'il  n’a  plus  que  deux  migraines  par  semaine. 
Enfin,  après  la  cinquième  opération,  les  douleurs  dis¬ 
paraissent  complètement.  A  ce  moment,  il  subsiste  encore 
de  Rombreux  éclats,  mais  comme  leur  ablation  ne  peut 
faire  disparaître  le  tatouage,  nous  y  renonçons  pour’ 
autant  que  l’on  pouvait  escompter  de  ces  interventions 
un  résultat  esthétique.  En  fait,  nous  avions  triomphé 
de  la  migraine,  mais  nous  n'avions  nullement  modifié 
l’aspect  très  disgracieux  du  tatouage.  Ajoutons  que 
chaque  intervention  était  longue  et  laborieuse,  les  éclats 

(1)  “Concours  Médical",  24  août.  1946,  page  919. 

(2)  "  Revue  de  Stomatologie",  1941,  n”  3,  page  104. 


se  présentant  solidement  enchâssés  dans  la  peau  en 
nombre  encore  plus  considérable  que  la  radio  elle- 
même  pouvait  le  faire  soupçonner. 

La  seconde  observation  n’est  pas  moins  suggestive  (1). 

Il  s’agit  de  Mme  L...  âgée  de  29  ans,  blessé  j  le15  juin  1940 
à  Châteaudun  par  un  éclat  de  bombe.  Seul  le  nez  fut 
touché.  Le  projectile,  paraissant  avoir  ‘suivi  un  trajet 
transversal,  sectionna  la  pyramide  nasale  vers  son  som-! 
met.  La  plaie  béante  ne  reçut  aucun  soin  pendant  plu-, 
sieurs  jours.  Peu  de  temps  après  cette  blessure  apparut 
progressivement  une  douleur  médio-frontale  accom¬ 
pagnée  de  scotomes  scintillants  et  parfçis  même  de 
nausées.  Cette  douleur  existait  tous  les  matins  au  réveil, 
était  exacerbée  par  la  position  basse  de  la  tête  et  dis¬ 
paraissait  peu  à  peu  au  grand  air.  C’est  pour  cette  dou¬ 
leur  que  nous  fûmes  consulté  en  septembre  1941,  tous 
les  traitements  internes  ayant  échoué  jusqu’alors. 

Outre  ces  symptômes  fonctionnels  qui  nous  parais¬ 
saient  assez  nets  pour  être  attribués  à  une  migraine 
malgré  leur  siège  médian'et  non  latéral,  Mme  L...  présen¬ 
tait  une  cicatrice  fort  disgracieuse  de  la  moitié  supérieure 
de  la  crête  nasale  :  cicatrice  déprimée  en  encoche  pro¬ 
fonde  bordée  en  bas  par  un  bourrelet  douloureux  à  la 
pression.  Malgré  l’aspect  pigmentaire  de  la  cicatrice  la 
radio  ne  montra  pas  de  corps  étrangers  mais  une  fracture 
esquilleuse  des  os  propres  du  nez  non.  encore  consolidée 
après  quinze  mois.  Notre  traitement  fut  d’abord  sym.pto- 
matique  ;  le  1”  et  le  8  octobre,  attouchement  au  Bortain 
des  gaflglions  sphéno-palatins.  Ce  traitement  apporta  un 
soulagement  notable  dès  le  premier  attouchement  mais 
resta  insuffisant.  La  cicatrice  était  toujours  aussi  doulou¬ 
reuse  à  la  pression.  Le  28  octobre  1941,  nous  pratiquâmes 
une  résection  de  la  cicatrice  et  une  autoplastie  par  glisse¬ 
ment.  Depuis  lors  la  cyclalgie  n'a  plus  reparu,  il'n’exi.sta 
plus  ni  douleur  spontanée,  ni  provoquée  et  le  résultat 
esthétique  de  l’intervention  donne  toute  satisfaction.  Ces- 
faits  constituent  des  raisons  importantes  pour  qu’une  plaie 
^  faciale  même  superficielle  et  sans  aucune  apparence  de 
gravité  soit  traitée  dès  le  début  avec  soin  selon  des  règles 
précises  F.  Caby  a  rappelé  l’essentiel  de  ces  règles.  Il  faut 
savoir  éplucher  une  plaie  faciale,  éliminer  tous  les  corps 
étrangers  et  les  tissus  souillés  tout  en  restant  strictement 
économique.  H  faut  proscire  absolument  les  agraffes 
et  se  servir  soit  de  fil  de  lin,  soit  mieux  de.  fil  d’argent, 
en  mettre  le  moins  possible  et  le  moins  longtemps  pos¬ 
sible,  le  sparadrap  offrant  dans  les  premières  heures 
un  excellent  moyen  complémentaire  de  rapprochement 
Pour  les  plaies  étendues  on  peut  utiliser  un  bu  deux 
fils  profonds  d’argent  ou  de  bronze  qui  soutiennent  et 
rapprochent  à  distance  les  berges  de  la  plaie  en 
s’appuyant  sur  des  boutons  de  culotte.  Ce  procédé 
rend  les  meilleurs  services  dans  les  sections  labiales. 

Pendant  la  période  de  cicatrisation  il  est  préférable 
d’éviter  les  panseme.its.  A  l’air  la  plaie  cicatrise  mieux 
et  plus  vite.  Les  pulvérisations  à  l’eau  chaude  boriquée 
n.3us  ont  été  très  utiles. 

Les  solutions  antiseptiques  non  caustiques  et  le  pou¬ 
drage  sulfamidé  mettent  à  l’abri  de  l’infection. 

Les  plaies  faciales,  fréquentes,  ont  des  c^nséq|J9nces 
parfois  non  négligeables,  même  lorsqu’elles  apparaissent 
banales  sans  aucune  lésion  sous-jacente. 

(1)  "  Revue  de  Stomatologie",  1942,  n”  1,  page  27. 
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LE  TRAITEMENT  DES  NÉPHRITES 
AIGUES  PAR  LA  MÉTHODE 
DE  VOLHARD 

Il  paraît  utile  qu'un  écho  soit  donné  à  la  publication 
de  la  thèse  du  D'  P.  Kahn  sur  ce  sujet  ("  Concours  Médi¬ 
cal  "  9  novembre  1946). 

Volhard  s'ést  efforcé  de  répandre  autant  que  possible 
ses  idées  sur  les  néphrites  du  type  glomérulo-néphrite 
aiguë  diffuses  avec  œdème  et  hypertension  (angio- 
spasme).  Lui-même  indique  que  ces  efforts  remontent 
à  la  guerre  de  1914-1918  (durant  la  guerre  de  1939-1945, 
îl  a  d'ailleurs  dirigé  un  hôpital  militaire  spécialisé  dans 
le. traitement  des  affections  du  rein),  et  qu'après, avoir 
rencontré  dans  le  milieu  médical  une  résistance  sévère, 
il  a  cependant  réussi  peu  à  peu  à  convaincre  beaucoup 
de  confrères  de  l'efficacité  du  traitement  qu'il  propose. 
Il  souligne  l'avantage  majeur  du  traitement  recommandé, 
qui  cons  s  à  éviter  ave'-  une  quasi-certitude,  l'évolution 
de  là  néphrite  vers  la  chronicité.  Cette  évolution  peut 
être  évitée,  d'après  lui,  si  le  traitement  par  le  jeûne  inté¬ 
gral  et,  s'il  y  a  lieu,  la  saignée,  les  tonicardiaques-  (du 
type  "  strophantus  ")  et  le  "  Wasserstoss  "  (terme  que, 
pour  ma  part,  je  préférerais  v6ir  traduit  par  "  choc  hy¬ 
drique”  plutôt  que  par  ”  assaut”),  intervient  dans  les 
premières  six  semaines  de  la  maladie. 

Mon  expérience  personnelle,  qui  s'étend  sur  un  nombre 
de  cas  frisant  la  dizaine  au  moins,  m'a  permis  de  confir¬ 
mer,  sans  exception  aucune,  la  méthode  de  Volhard. 
j'ai  eu  à  me  servirfrois  à  quatre  fois  du  ”  choc  hydrique  ” 
pour  accélérer  l'évacuation  des  œdèmes  et  obtenir  l'a¬ 
baissement  de  la  tension  artérielle.  Les  dangers  que 
certains  prêtent  à  cette  méthode  ne  se  sont  paS^révélés 
à  mon  observation.  En  ce  qui  concerne  le  jeûne,  j'ai 
adopté  lé  procédé  d'un  confrère,  qui  pempet  à  ses  malades 
affamés,  de  consommer  quelques  pommes  par  jour,  qu'il 
fait  prendre  crues  et  par  bouchées,  pour  tromper  la  faim 
et  La  soif.  L'allusion  à  ce  confrère,  montre  d'ailleurs  que 


je  ne  suis  pas  seul  à  pratiquer  la  méthode  de  Volhard. 

L'efficacité  in,contestable  de  cette  méthode  mérite 
qu'une  très  large  diffusion  lui  soit  donnée.  Elle  est  d'exé¬ 
cution  facile,  ne  demandant  de  la  part  du  médecin  qu'une 
surveillance  attentive  de  son  malade  et  des  efforts  sou¬ 
vent  grands,  de  persuasion,  en  raison  de  l'incompré¬ 
hension  des  malades  et  de  leur  entourage.  Mais  je  n'ai 
pas  rencontré  de  malade,  qui  n'ait  fini  par  considérer 
avec  reconnaissance,  l'épreuve  salutaire  .à  laquelle  il 
fut  soumis. 

Dr  BERRON 
(Dieulefit  Drôme). 


CONSULTATIONS  MÉDICO-CHIRURGICALES 

ASTHME.  MAL  ANGINEUX 

Pouvez-vous  me  documenter  sur  les  questions  sui¬ 
vantes  ; 

1”  La  posologie  de  la  Novocaïne  I.V.  de  l'asthme  ; 

2“  Les  derniers  traitements  de  l'état  de  mal  angineux. 

D'  P.  Coulon. 

Dans  le  traitement  de  l'asthme,  la  Novocaïne  intra¬ 
veineuse  se  fait  par  injections  quotidiennes  de  10  cm® 
d'une  solution  à  1  %  ;  on  fait  une  série  de  15  piqûres. 

Elle  agit  fort  bien  dans  l'asthme,  surtout  si  vous  avez 
soin  de  vider  les  bronches  de  votre  malade  en  lui  faisant 
prendre  deux  fois  par  jour  une  solution  ; 

Sirop  d'ipéca . (  aa  30  gr. 

—  codéine . ( 

par  cuillerées  à  café  toutes  les  10  minutes  jusqu'à  sen¬ 
sation  nauséeuse. 

Le  même  traitement  agit  également  dans  l'état  de  mal 
angineux.  Vous  pouvez  également  utiliser  le  1262  F. 
(Dacofène)  par  doses  fractionnées  de  6  à  8  comprimés 
'  par  jour. 

P.  G.  Boudin. 


LES  LIVRES 


G.  DOIN,  EDITEUR, 

8,  Place  de  l'Odéon,  Paris 

Dermatologie  clinique  et  thérapeutique,  par 

Clément  Simon. - Un  vol.  in-8“  de  748  pages,  avec 

192  figures,  970  fr, 

Toute  bonne  classification  médicale  doit  avoir  pour 
base  l'étiologie  et  nous  ignorons  la  causé  de  la  plupart 
des  maladies  de  la  peau,  en  dehors  des  dermatoses  para' 
sitaires  microbiennes  ou  virulentes.  L'auteur  a  donc  choisi 
l'ordre  alphabétique  qui  a  l'avantage  d'être  clair  et  uni¬ 
forme.  Il  s'adapte  bien  au  besoin  de  renseignements 
rapides  qu'éprouvent  les  étudiants  pour  leur  stage  de 
dermatologie,  les  médecins  pour  leur  pratique  hospita¬ 
lière  ou  pour  leur  clientèle. 

Cependant,  une  introduction  assez  importante  donne 
une  idée  de  la  pathologie  générale  dés  maladies  de  la' 
peau.  Viennent  ensuite  un  èxposé  de  l'anatomie  normale 
de  la  peau  et  un  chapitre  réservé  à  l'histopathologie^ 
car  l'auteur  pense  qu'on  ne  peut  comprendre  la  clinique 
dermatologique  sans  se  représenter  la  structure  des 
lésions  de  la  peau.  Les  lésions  élémentaires,  qui  sont 
comme  l'alphabet  du  langage  dermatologique,  sont 
nsuite  exposées  le  expliquées. 


La  description  des  dermatoses  et  de  leur  traitement 
est  minutieusement  exposée.  En  particulier,  plus 
d'une  centaines  de  pages  sont  consacrées  à  l'étude 
de  la  syphilis.  Bien  que  le  traitement  de  chaque  derma¬ 
tose  soit  étudié  après  sa  description  clinique,  tout  un 
chapitre  est  consacré  au  traitement  général,  externe  et 
interne,  avec  un  formulaire  détaillé. 

Enfin,  deux  petits  chapitres  terminent  l'ouvrage.  L'un 
décrit  la  façon  d'examiner  les  malades  et  l'autre  détaille 
l'outillage  dermatologique. 


LES  THÈSES 


D'  Robert  GAUTIER.  —  Les  résultats  éloignés  de  la 
thérapeutique  chirurgicale  dans  les  artérites  obli¬ 
térantes  des  membres.  (Thèse  de  Lyon,  1946.)  « 

L'auteur,  s'appuyant  sur  60  %  de  bons  résultats  du 
traitement  chirurgical  après  un  an,  insiste  sur  l'intérêt 
d'un  traitement  précoce  des  artérites  séniles.  Quant  aux 
thrombo-angioses  des  sujets  jeunes,  après  avoir  jugé 
de  l'opportunité  d'une  opération  conservatrice  sur  l'arté¬ 
riographie,  il  propose  la  sympathectomie  lombaire  bila¬ 
térale  avec  hémisurrènalectomie  et  artériectomie,  à 
effectuer  systématiquement,  et  non  à  la  demande  des 
lésions. 
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CONGRÈS  ANNUEL  DE  L’ASSOCIATION  FRANÇAISE  D'UROLOGIE 


Le  Congrès  annuel  de  l'Association  française  d'Urologie 
s'est  réunie  à  Paris,  du  7  au  11  octobre  1946,  dans  le 
petit  amphithéâtre  de  la  Faculté  de  Médecine,  sous  la 
présidence  de  M,  le  D'  Gouverneur  (de  Paris),  assisté 
de  M.  Perrin  (de  Lyon),  vice-président. 

Après  le  discours  inaugural  de  M.  le  président  Gouver¬ 
neur  et  la  lecture  du  rapport  par  M.  le  D'  Louis  Michon, 
secrétaire  général,  le  Congrès  a  commencé  ses  travaux 
par  l'étude  de  la  question  à  l'ordre  du  jour  ; 

La  néphrostomie 

Le  rapport,  présenté  par  MM.  Auvigue  (de  Nantes)  et 
Viollet  (de  Limoges),  étudiait  la  néphrostomie,  sa  physio¬ 
logie  pathologique  et  ses  résultats.  Dès  1938,  c'est  le  sujet 
que  l'Association  française  d'Urologie  avait  choisi  pour 
son  Congrès  de  1940,  et  le  temps  passé  n'a  enlevé  au 
sujet  ni  son  importance,  ni  son  actualité. 

C'est  vers  1900  qu'Albarran  proposa  l'appellation  de 
néphrostomie  pour  une  intervention  conservatrice  qui 
commençait  à  s'acquérir  droit  de  cité.  A  cette  époque 
se  dessinait,  en  effet,  quelque  hésitation  devant  la  néph¬ 
rectomie,  et  l'on  commençait  à  apprécier  équitablement 
la  valeur  de  la  chirurgie  qui,  elle  aussi,  sauvait  des  vies 
et  de  plus,  dans  certains  cas,  restituait  des  fonctions  ; 
elle  favorisait  les  exérèses  à  froid  et  répondait  très  suffi¬ 
samment  à  ce  que  pouvait  désirer  à  ce  moment  une 
chirurgie  non  encore  pourvue  de  moyens  d'investigation 
aujourd'hui  habituels. 

La  guerre  de  1914  suspendit  .bien  des  recherches 
cliniques  ;  cependant,  les  résultats  de  certains  chirur¬ 
giens  américains  attirèrent  l'attention  sur  les  séquelles 
de  la  chirurgie  conservatrice  ét  sur  les  récidives.  Après 
1920  s'esquissa  donc  un  retour  en  faveur  de  la. néphrec¬ 
tomie,  méthode ‘brillante  et  rapide,  et  le  principe  même 
d'une  chirurgie  conservatrice  perdit  de  sa  valeur  ;  on 
vit  en  elle  un  pis  aller  à  réserver  aux  lésions  d'emblée 
bilatérales  ou  aux  reins  uniques. 

Le  progrès  technique  :  radiographie,  urographie  intra¬ 
veineuse,  en  montrant  la  fréquence  insoupçonnée  des 
malformations,  des  lésions  bilatérales,  montra  aussi  le 
danger  de  méthodes  trop  radicales.  On  fit  leur  part  aux 
considérations  de  physiologie  pathologique  à  côté  des 
considérations  uniquement  cliniques.  Une  mise  au  point 
devenait  donc  nécessaire,  qu'un  remarquable  rapport 
présentait  aux  membres  du  Congrès. 

Comprise  selon  les  définitions  les  plus  strictes,  la 
néphrostomie  se  propose,  au  prix  du  moindre  trauma¬ 
tisme  et  des  moindres  dégâts,  soit  de  recueillir  la  totalité 
des  urines  au  niveau  du  bassinet,  soit,  par  l'ouverture 
d'un  système  fermé,  de  supprimer  à  la  fois  la  pression 
rétrograde  et  l'infection  en  vase  clos. 

Ainsi  distinguée  des  fistules  non  préméditées  et  de 
la  néphrotomie,  la  néphrostomie  favorise  ou  restaure  la 
fonction  suspendue  au  parenchyme  et  met  au  repos 
les  voies  d'excrétion  qui  peuvent  retrouver  un  péristal¬ 
tisme  interrompu. 

L'étude  des  rapporteurs  est  réservée  aux  reins  qui 
ont  subi  l'infection,  la  dilatation,  la  lithiase,  isolées  ou 
associées.  L'étude  clinique  prend  pour  base  de  très 
nombreuses  observations  tant  françaises  qu'étrangères 
et  envisage  séparément  la  néphrostomie  en  dehors  de 
la  lithiase,  dans  la  lithiase,  dans  les  hydronéphroses. 

Il  s'agit,  en  somme,  d'une  pyélostomie  trans-rénale, 
qu'il  faut  connaître  cliniquement  et  physiologiquement. 

Dans  certains  cas,  c'est  une  opération  de  nécessité 
pour  sauver  le  malade,,  fût-ce  au  prix  d'une  infirmité; 
dans  d'autres  cas,  c'est  une  opération  de  convenance 
permettant  au  rein  et  à  ses  voies  d'excrétion  d'effectuer 
leur  convalescence,  ou  même  seulement  qui  a  pour  but 
de  garantir  et  renforcer  la  sécurité  en  formant  couverture 
à  une  autre  intervention. 

Parmi  les  pyélonéphrites  non  lithiasiques,  celles  qui 
s'associent  à  la  grossesse  ont  une  importance  particu-. 
Hère;  plus  souvent  qu'on  ne  l'admet  classiquement, 
elles  masquent  une  affection  rénale  préexistante  dont  la 
radiographie  et  l'urographie  rendent  désormais  la  décou¬ 
verte  moins  tardive.  Si  le  drainage  urétéral  tarde  à  agir, 
la  néphrostomie  permet  de  mener  la  grossesse  à  son 
terme  et  d'aborder  ensuite  les  lésions  principales,  surtout 
lorsque  la  néphrectomie  ne  peut  être  retenue. 

Lorsque  la  pyélonéphrite  est  réellement  un  effet  de 


la  grossesse  et  que  le  rein  , était  antérieurement  intact; 
que  le  drainage  urétéral  est  insuffisant,  la  néphrostomiè 
permet  une  restauration  rapide  de  la  fonction  rénale  et 
peut  même,  dans  la  suite,  conduire  à  une  morphologie 
satisfaisante. 

Dans  les  pyélonéphrites  non  gravidiques  aiguës,  elle 
est  plus  rarement  indiquée,  mais  convient  aux  cas  graves, 
associée  ou  non  à  la  décapsulation.  Dans  les  pyéloné¬ 
phrites  chroniques,  associé  à  la  décapsulation,  le  traite¬ 
ment  conservateur  est  la  ressource  des  lésions  bilaté¬ 
rales. 

Lorsque  la  tuberculose  n'est  pas  en  cause,  le  choix 
d'un  traitement  radical  ou  conservatèur  est  affaire  d'es- 

Dans  la  tuberculose  rénale,  la  néphrostomie  est  une 
opération  de  nécessité,  précieuse  en  cas  de  rein  unique, 
de  reins  trop  insuffisants  ou  d'état  général  trop  gravement 

Dans  la  lithiase,  la  néphrostomie  trouve  surtout  son 
indication  lorsque  les  cavités  sont  à  la  fois  infectées 
et  dilatées,  et  surtout  lorsque  le  parenchyme  est  envahj. 
Elle  associe  heureusement  aux  divers  types  opératoires 
que  les  lésions  amènent  à  choisir,  facilite  l'évacuation 
des  débris  calculeux  et  des  caillots,  et  doit  être  particu¬ 
lièrement  mise  à  contribution  dans  les  lithiases  bilaté¬ 
rales,  surtout  infectées.  Vis-à-vis  des  récidives,  elle 
semble  posséder  une  action  préventive  partielle,  mais 
pourtant  appréciable,  à  condition  d'être  suffisamment 
prolongée  ou  même  dans  quelques  cas  définitive.  C'est, 
en  tout  cas,  un-adjuvant  utile  du  reste  du  traitement. 

Dans  les  hydronéphroses  également,  elle  est  à  la  fois 
une  technique  conservatrice  et  un  traitement  accessoire 
souvent  indispensable. 

Dans  quelques  cas,  c'est  la  seule  voie  possible  (rein 
unique,  lésions  bilatérales  graves,  infection).  Les  résultats 
en  sont  surtout  remarquables  dans  les  hydro-néphroses, 
où  elle  peut- favoriser  grandement  le  retour  à,  fonctior) 
normale  de  la  portion  récupérable  du  parenchyme.  Il  va 
de  soi  qu'on  ne  saurait  espérer  de  telles  restaurations  au 
niveau  des  cavités  ectasiées. 

La  néphrostomie  s'associe  avantageusement  à  la 
néphropexie  et  aux  opérations  libératrices,  qu'elle  facilite 
et  dont  elle  améliore  les'  résultats. 

L'étude  physio-pathologique  approfondie,  qui  forme 
une  partie  importante  du  rapport,  présente  un  intérêt 
moins  immédiatement  pratique  pour  le  non-spécialiste. 
Elle  a  surtout  pour  but  de  guider  le  choix  d'une  technique 
opératoire. 

Il  est  plus  important  pour  la  pratique  courante  de 
pouvoir  se  faire  dans  la  période  pré-opératoire  une  idée 
de  la  valeur  réelle  de  l'appareil  sécrétoire  et  de  l'appareil 
excréteur.  La  méatoscopie,  le  cathétérisme  apportent 
leur  contribution  à  cette  détermination.  L'étude  radiolo¬ 
gique  à  l'état  statique  et  l'étude  physiologique  de  l'excré¬ 
tion  urétérale  par  urographie  intraveineuse  sont  ici  des 
méthodes  indispensables.  Pendant  l'intervention  et  au 
cours  de  la  période  postopératoire,  connaître  l'état  de 
la  fonction  rénale  conserve  la  même  ^portance  et  la 
même  nécessité.  ' 

On  peut  conclure  de  ce  qui  précède  qu'en  dehors  des 
cas  où  elle  est  l'ultime  refuge  la  néphrostomie  augmente 
pour  le  rein  la  possibilité  de  se  défendre  et  le  délai  où 
il  peut  se  rétablir.  Son  action  s'exerce  de  façon  progres¬ 
sive  sur  le  parenchyme,  à  moins  de  lésion  trop  profonde  ; 
elle  s'exerce  sur  l'arbre  excréteur  dans  la  mesure  où  Ja 
musculature  de  celui-ci  peut  retrouver  sa  tonicité,et  sur¬ 
tout  sa  motricité. 

Les  dilatations  congénitales,  maladie  du  mtjscle,  sont 
irréversibles  et  la  néphrostomie  ne  peut  y  être  utile 
qu’associée  à  des  opérations  plastiques  ;  les  dilatations 
acquises,  au  contraire,  sont  réductibles  si  la  dilatation  a 
été  rapide  et  si  le  muscle  est  conservé  ;  même  des  dila¬ 
tations  infectées  sont  pendant  quelque  temps  suscep¬ 
tibles  d'une  régression  partielle.  Pour  tirer  de  cette 
méthode  les  meilleurs  résultats,  il  faut  se  comporter 
comme  si  c’était  toujours  une  opération  nécessaire  et 
savoir  la  prolonger.  C'est,  à  l’heure  actuelle,  un  moyen 
et  non  unefin.  Bien  des  points  de  la  physiologie  demeurent 
à  préciser  qui  permettront  sans  doute  de  prévoir  de 
plus  loin  et  avec  plus  de  précision  les  chances  de  réver¬ 
sibilité  des  lésions  qui  se  présentent. 


R.  LEVENT. 


LES  SOCiÉTÉS  S  A  VA  N  T  E  S 


SOCIETE  MEDICALE  DES  HOPITAUX 
DE  PARIS 

Traitement  des  néphrites  subaiguës  par  la  pé. 

nicilline. 

MM.  Derot  et  Hervy  (25  oct.  46)  ont  traité  7 
cas  de  néphrites  par  la  pénicilline.  Ils  ont  observé 
3  échecs  complets  dont  1  Mal  de  Bright  chez  un 
individu  jeune  et  2 ^néphrites  subaiguës,  2  cas 
n’ont  été  que  partiellement  améliorés  :  la  cy- 
/indrurie  a  disparu,  mais  il  persistait  des  signes 
d’insuffisance  rénale,  2  cas  ont  été  complètement 
et  rapidement  guéris. 

Dans  tous  Tes  cas,  la  pénicilline  est  très  bien 
tolérée.  Sous  couvert  de  pénicilline,  on  peut  faire 
une  amygdalectomie  pour  néphrite  d’origine 
amygdalienne,  sans  voir  de  poussées  évolutives 
de  la  néphrite. 

La  pénicilline  doit  être  employée  tôt,  mais  les 
résultats  ne  sont  pas  toujours  spectaculaires. 

Complications  pulmonaires  de  la  Mononucléose 

infectieuse. 

M.  Boquien  (Nantes)  (18-10-1946) 

Il  s’agit  du  cas  d’un  enfant  de  Paris  présen¬ 
tant  au  cours  d’une  mononucléose  infectieuse  des 
signes  pulmonaires  en  foyer  au  niveau  de  la  base 
droite  et  de  la  dyspnée.  La  radiographie  montra 
une  image  micronodulaire  disséminée  qui  s’accen¬ 
tua  en  même  temps  quei  les  signes  cliniques.  On 
évoqua  le  diagnostic  de  granulie  mais  la  Cuti  et 
I.D.  négatives.  Amélioration,  puis  guérison.  La  ra- 
radiographie  systématique  au  cours  de  M.  I.  mon¬ 
tra  dans  deux  cas  sur  trois  une  exagération  de 
la  trame  pulmonaire.  Il  semble  que  ce  soit  une 
localisation  moins  rare  qu’il  n’est  classique  de  le 
dire. 

M.  Decourt  demande  si  l’auteur  a  vu  des  com¬ 
plications  pleurales.  A  observé  un  cas  où  une 
fièvre  inexpliquée  fut  étiquetée  M.  I.  devant  la 
formule  sanguine  et  la  réaction  de  Paul  et  Bien¬ 
nal  positive  et  qui  fit  une  pleurésie  hémorragi¬ 
que  n’ayant  persisté  que  quelques,  jours. 

M  Turaf  pense  à  la  coïncidence  de  Besniers- 
Boeck  et  d’une  angine. 

M.  Chevallier  se  demande  si  on  n’évoque  pas 
trop  souvent  le  diagnostic  de  Besnier-Boeck  de- 
,  vant  les  images  micronodulaires  non  tuberculeu¬ 
ses  fugaces. 

A  propos  d’un  cas  de  maladie  dJOsler  à  hémocul¬ 
ture  négative. 

(MM.  Lemierre,  Reilly,  Morin  et  Allison, 

8  novembre  1946) 

C’est  l’observation  d’une  endocardite  lente 
avec  hémoculture  négative  chez  un  malade  en¬ 
tré  dans  le  service  “avec  fièvre,  dyspnée,  double 
souffle  systolique,  splénomégalie  et  hépatomé¬ 
galie,  hyperleucocytose.  Onze  hémocultures  tant 
anaérobies  qu’anérobies  ne  poussèrent  pas.  La 
pénicilline,  à  dose  de  1  million  d’unités  par 
jour,  associée  à  la  sulfapyridine  I.M.  n’eut  au¬ 
cune  action.  Puis  on  donna  4  millions  d’unités  : 
la  fièvre  diminua  un  peu,  mais  les  signes  géné¬ 
raux  s’aggravèrent,  l’anorexie  apparut  et  fina¬ 
lement  le  malade  succomba  dans  l’asystolie  fé- 
,  brile.  A  l’autopsie,  confirmation  du  diagnostic  : 
•jj'les  valvules  aortiques  étaient  rigides,  infiltrées 
,1e  calcaire.  A  l’examen  anatomo-pathologique,  la 
urface  de  ces  valvules  est  recouverte  de  végé- 
ations  et  de  fibrine,  sans  germe  ;  par  contre. 


•dans  la  profondeur  il  existe  des  plaques  de  sclé¬ 
rose  infiltrées  de  calcaire  avec  des  micro-abcès 
contenant  un  streptocoque  non  hémolytiqué  sen¬ 
sible  à  la  pénicilline. 

Les  auteurs  insistent  sur  le  fait  qu’il  existe 
des  cas  rapidement  améliorés  par  la  pénicilline 
et  présentant  des  rechutes  15  jours  après  la  fin 
du  traitement,  rechutes  améliorées  par  la  péni¬ 
cilline.  Par  suite  de  barrières,  la  pénicilline  ne 
fait  qu’inhiber  le  germe.  Dans  ces  cas,  il  faut 
des  doses  extrêmement  élevées  de  pénicilline  et 
les  auteurs  en  rapportent  un  cas  guéri  avec  des 
doses  journalières  de  3  millions  d’unités. 

Deux  nouveaux  cas  d’ictères  catarrhaux  avec 
œdème. 

(MM.  R.  Cachera  et  A.  Gerbaux, 

8  novembre  1946) 

Les  auteurs  ont  observé  deux  cas  superposa¬ 
bles  à  ceux  qui  avaient  été  publiés  en  1936  par 
J.  Caroli,  R.  Cachera  et  Deparis,  sous  le  nom  de 
«  formes  hydropiques  de  l’ictère  catarrhal  ».  Il 
s’agissait  d’hépatites  bénignes,  du  type  spo¬ 
radique,  au  cours  desquelles  une  infiltration 
œdémateuse  importante  est  apparue.  Une  étude 
biologique  des  mouvements  de  l’eau  a  pu  être 
faite.  La  fonction  rénale  était  absolument  nor¬ 
male. 

Le  point  important  réside  dans  l’évolution  bé¬ 
nigne  de  ces  cas.  Non  seulement  l’œdème  a 
disparu  spontanément,  mais  l’hépatite  a  guéri 
dans  les  deux  cas  sans  laisser  de  traces,  comme 
l’a  montré  un  contrôle  effectué  deux  ans  plus 
tard.  Les  hépatites  bénignes,  régressives,  peu¬ 
vent  donc  se  montrer  hydropigènes  comme  les 
hépatites  malignes,  quoique  beaucoup  plus  rare¬ 
ment  que  ces  dernières. 

Dans  les  deux  observations  est  apparue  ' une 
dissociation  entre  la  marche  évolutive  de  l’ictère 
et  celle  de  la  rétention  de  Teau.  Les  courbes 
comparées  de  la  cholémie  pigmentaire  et  du 
poids  corporel  montrent  que  l’œdème  peut  com¬ 
mencer  à  se  produire  alors  que  l’ictère  est  en 
voie  de  disparition.  Ainsi  l’hépatite  peut  pro¬ 
duire  successivement  l’ictère,  puis  l’hydropisie, 
comme  s’il  y  avait  une  atteinte  dissociée  de 
deux  fonctions  distinctes. 

M.  G.  Dreyfus,  en  1928,  a  étudié  le  te.si  d’Ald- 
rich  et  Mac  Clure  chez  les  hépatiques.  Dans  un 
très  grand  nombre  de  cas,  même  sans  œdème, 
le  temps  de  résorption  est  raccourci.  Certains 
hépatiques  avaient  un  temps  de  résorption  nor¬ 
mal.  Le  métabolisme  de  l’eau  est  presque  tou¬ 
jours  troublé  dans  les  hépatites  chroniques 
moins  souvent  dans  les  hépatites  transitoires. 

Résultats  du  traitement  de  55  cas  d’endocardite 
infectieuse  lente  par  la  péniciliine. 

(par  MM.  E.  Donzelot,  H.  Kaufmann 
et  J.-E.  Escalle,  8  novembre  1946) 

Ces  résultats  sont  ceux  obtenus  à  la  clinique 
cardiologique,  avec  un  recul  de  un  an  à  4  mois. 


Guérisons  .  42 

Rechute  en  évolution  . !..  1 

Malades  encoré  fébriles  .  6 

Décès  . '. .  6 


Il  est  essentiel  d’avoir,  dès  avant  la  mise  en 
œuvre  du  traitement,  un  diagnostic  solide. 
Celui-ci  est  plus  difficile  maintenant  que  la  pé- 
nicillinothérapie  a  transformé  l’évolution  de- 
l’affection.  Les  auteurs  distinguent  des  cas  à 
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FARINCS  COMPOSAIS  MALTEES  SUCREES 


Le  traitement  therinîqtie-  c^e  subissent  1^ 
céréales  de  ces  iarines  leur  assure  un 
goût  agréable  et  une  grande  digestibilité. 
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Prévient  et  arrête  les  HEMORRAGIES  de  toute  nature 


Laboratoire  R:  QALLIER,  1  bis.  Place  du  Président-Mithouard,  PARIS  (7») 
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hémoculture  positive,  fugitive  (un  résultat  posi- 
tif'entre  de  nombreux  négatifs)  et  négative  — 
ces  deux  derniers  groupes  très  voisins  au  point 
de  vue  diagnostic  et  pronostic.  Les  divers  types 
de  résultats  sont  ensuite  analysés.  La  gùérison 
en  particulier,  imposa  une  triple  réserve  ;  pos¬ 
sibilité  de  rechute  de  f’état  infectieux,  pronostic 
rénal,  pronostic  cardiologique  surtout,  très  va¬ 
riable  suivant  l’étiologie  congénitale,  rhumatis¬ 
male  ou  athéromatheuse. 

M.  Lemierre  —  mêmes  statistiques  —  plusieurs 
malades  ont  repris  éur  travail  sans  dyspnée, 
bien  qu’ayant  présenté  des  signes  de  défail¬ 
lance  cardiaque  au  cours  de  leur  maladie.  Un 
malade  est  revenu  avec  infarctus  du  myocarde 
mortel.  Quelques-uns  ont  après  infarctus  présenté 
des  rechutes  guéries  par  la  pénicilline. 

M.  Lian.  L  évolution  favorable  est  parfois  gê¬ 
née  par  la  présence  de  rechutes.  L’A.  cite  un  cas 
avec  une  rechute  survenue  1  an  après  la  gué¬ 
rison. 

M.  Lemièrre.  Malgré  la  présence  de  rechutes, 
nous  avons  néanmoins  une  arme  thérapeutique. 

M.  J.  Huber.  M.  Sedallian  (Lyon)  ne  traite 
les  malades  qu’après  hémoculture  positive  et 
épreuve  de  sensibilité  du  germe  à  la  pénicilline. 


Avortement  habituel  et  iso-immunisation  mater¬ 
nelle.  —  Dans  l’avortement  habituel,  aux  causes 
endocriniennes,  gynécologiques,  obstétricales  et 
infectieuses  ou  métaboliques,  il  faut  ajouter  l’iso- 
immunisation  maternelle  contre  le  facteur  sanguin 
Rhésus,  et  rechercher  le  groupe  Rhésus  chez  les 
parents,  surtout  l’existence  éventuelle  d’aggluti¬ 
nine  anti-Rh.  Cette  découverte  permettra  dans  cer¬ 
tains  cas  d’éviter  des  traiternents  longe  et  coû¬ 
teux,  mais  ne  donnera  que  peu  d'espoir.  D’après 
les  observations  de  J.  A.  Schockaert  et  ses  colla¬ 
borateurs,  sur  28  cas  totalisant  14  avortements, 
9  femmes  étaient  rhesus-négatives,  soit  une  pro¬ 
portion  double  de  la  moyenne  habituelle,  et  deux 
sur  cinq  femmes  rhesus-négatives,  possédaient  des 
agglutinines  anti-rhésus.  («  Bruxelles-Médical  », 
27  octobre  1946.) 

Les  points  douloureux  cervicaux  dans  les  affec¬ 
tions  hépato-biiiaires.  —  De  leur  intéressant  tra¬ 
vail,  G.  Parturier  et  M.  Pellenc  tirent  la  conclu¬ 
sion  suivante  ;  Un  malade  se  plaint  de  douleurs, 
transversales  à  la  base  du  thorax,  avec  irradia¬ 
tions  à  l’épaule  et  à  la  région  lombaire  droite.  Ses 
crises  semblent  rythmées  par  les  repas.  On  pense 
à  une  cholécystalgie,  mais  l’examen  en  décubitus 
ne  révèle  aucune  sensibilité  à  la  pression  du  foie. 
La  présence  d’un  point  cervical  supérieur  confirme 
le  diagnostic  d’une  souffrance  hépato-biliaire.  On 
met  alors  le  malade  en  position  renversée,  qui 
permet  de  rendre  évidente  la  sensibilité  vésicu¬ 
laire. 

La  participation  de  la  chaîne  sympathique  droite 
aux  processus  hépato-biiiaires  explique,  par  ail¬ 
leurs,  bien  des  particularités  cliniques  :  homola- 
téralité  droite  des  irradiations  douloureuses,  de  la 
sensibilité  ;  certains  malades  ne  supportent  pas 
les  injections  sous-cutanées  du  côté  droit.  Homo- 
latéralité  de  la  sudation,  du  frisson,  température 


M.  Donzelot  a  fait  ces  examens  de  labora¬ 
toire. 

M.  Decourt.  La  plupart  des  chefs  de  service 
ont  2  ou  3  cas  de  maladie  d’Osler  traitée  par 
la  pénicilline.  Il  conviendrait  de  réunir  ces 
observations. 

J.  Chevrolle.. 

SOCIETE  DE  CHIRURGIE  DE  LYON 
Gangrène  spontanée  du  sein,  gangrène  pulmo¬ 
naire  secondaire. 

(MM.  Creyssel,  M.  Bérard  et  Sournia) 
Après  un  abcès  du  sein,  apparition  de  signes 
généraux  graves  et  d’un  sphacèle  total  du  sein. 
A  la  phase  de  cicatrisation,  infarctus  pulmo¬ 
naire,  puis  pleurésie,  puis  abcès  gangréneux  du 
poumon. 

Torsion  d’une  frange  graisseuse  insérée  sur  le 
mésentère. 

(MM.  Desjacques,  Girard-Madoux  et  Allègre) 
Tableau  d’appendicite  aiguë.  Découverte  d’une 
frange  graisseuse  à  insertion  mésentérique,  nrès 
de  l'angle  iléo-caecal  ;  la  frange  graisseuse  était 
tordue  autour  de  son  axe. 
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plus  élevée  à  droite  au  cours  d’une  crise  hépatique 
violente.  Pâleur  ou  congestion  de  la  face  du  côté 
malade.  («  Paris-Médical  »,  16  novembre  1946.) 

La  «  touche  »  à  la  novocaïne.  —  P.  Blamoutier 
et  A.  Marmasse  ont  observé',  dans  l’ànesthésie  lo¬ 
cale  en  art  dentaire,  cinq  cas  d’intolérance  à  la 
novocaïne  (ou  à  l’un  des  produits  synonymes  : 
syncaïne,  scurocaïne)  :  vive  réaction  locale,  der¬ 
mite  érythémato-vésiculeuse,  œdème,  etc.  Ils  ont 
eu  l’idée,  pour  se  prémunir  de  pareils  inconvé¬ 
nients,  d’opérer  une  «  touche  »  analogue  à  celle 
conseillée  pour  les  éoiffeurs,  dans  l’application  de 
leurs  teintùres  capillaires  à  base  de  paraphény- 
lènediamine.  On  fait  un  léger  badigeonnage  au  ni¬ 
veau  de  la  mastoïde  avec  une  boulette  de  coton 
imbibée  de  novocaïne  ;  si  aucune  réaction  locale 
ne  se  produit  au  bout  de  24  heures,  le  sujet  n’est 
pas  sensible  à  ce  produit.  Sinon,  il  est  préférable 
de  remplacer  l’anesthésie  locale  par  une  courte 
anesthésie  générale.  L’intolérance  aux  anesthési¬ 
ques  dè  synthèse  n’a  pas  été  notée  pour  la  cocaïne. 
(«  La  Presse  Médicale  »,  9  novembre  1946.) 

Les  troubles  morbides  déterminés  par  la  Vita¬ 
mine  D2,  à  trop  fortes  doses  chez  l’enfant.  — 
B.  Debré  et  ses  collaborateurs  ont  constaté  que 
l’administration  de  vitamine  D2  à  doses  trop  fortes 
peut  provoquer  chez  certains  sujets,  présentant  du 
rachitisme  ou  de  la  tétanie,  des  troubles  légers, 
chez  d’autres,  une  maladie  sévère.  Celle-ci  est  ca¬ 
ractérisée  par  l’anorexie  brutale,  des  changements 
de  caractère,  l’amaigrissement,  voire  la  cachexie. 
La  polydipsie,  la  polyurie,  l’hypertension  attirent 
l’attention  sur  le  rein.  Des  troubles  nerveux  par¬ 
fois  graves  s’observent.  L’hyperglycémie,  l’hyper. 
calcémie  sont  également  caractéristiques.  La  gué¬ 
rison  est  la  règle  ;  mais  il  y  a  des  exceptions. 
(«  La  Presse  Médicale  »,  16  novembre  ,1946.) 


PROPOS  DU  JOUR 

LA  TRÊVE  DE  L’AMITIÉ 

PUISQUE  nous  ne  sommes  pas  encore  les  parfaits 
automates  qui  feront  la  société  judicieusement 
organisée  et  rationnellement  réglementée  de 
demain,  ii  nous  faut  bien  nous  accommoder 
des  imperfections  de  notre  pauvre  condition  humaine 
et  composer  au  mieux  avec  ses  ressources  limitées. 

L’organisme  humain  est  déplorablement  faible, 
et  les  techniciens  actuels  du  rendement  sont  fondés 
à  lui  faire  honte  de  soutenir  si  mal  la  comparaison 
avec  les  robustes  assemblages  de  poulies  et  d’engre¬ 
nages.  Il  fournit  avec  peine  un  effort  physique  et 
en  est  réduit  à  solliciter  des  intervalles  de  repos 
pour  ses  muscles  débiles,  alors  qu’un  moteur  d’avion 
tourne  sans  rechigner  pendant  des  journées  entières. 
Mieux  1  l’effort  intellectuel,  si  peu  exigeant  pourtant 
selon  les  apparences,  lui  devient  à  la  longue  intolé¬ 
rable  ;  la  plus  modeste  machine  à  calculer  le  distance 
en  se  jouant  et  n’est  sujette  ni  â  la  fatigue,  ni  aux 
erreurs.  L’organisme  humain  est  à  ce  point  déficient 
qu’une  simple  tension  morale  suffit  à  l’éprouver 
durement  :  nous  en  rirons  bien  lorsque  nous  serons 
devenus  des  robots  accomplis  et  que  la  société  pourra 
enfin  se  dire  rationnalisée  à  cent  pour  cent. 

En  attendant  nous  ne  sommes  toujours  que  des 
êtres  de  chair  et  de  sang,  c’est-à-dire  d'une  qualité 
peu  estimable  pour  les  prophètes  des  temps  futurs. 
Au  lieu  de  ne  se  poser  devant  nous  que  comme 
un  simple  thème  d’action  et  de  réaction,  les  événements 
nous  atteignent  dans  notre  sensibilité  par  ce  qu’ils 
ont,  à  notre  jugement,  de  bon  ou  de  mauvais,  par  ce 
qu’ils  promettent  ou  font  appréhender  ;  nous  allons 
au  devant  de  l’inaccompli  comme  des  enfants  se 
plaisent  à  imaginer  la  suite  de  l’histoire. 

Nous  voici,  en  cette  fin  d’année,  abreuvés  d’amer¬ 
tume,  excédés  de  dégoût.  Nous  nous  sentons  épiés, 
sous  le  coup  d’obscuFes  menaces,  et  le  plus  décevant 
c’est  que  si  nous  essayons  de  tirer  la  chose  au  clair 
et  d’identifier  nos  ennemis,  il  se  révèle  que  ce  sont 
nos  frères  les  autres  hommes.  Chacun  de  nous  est 
contraint  de  faire  front  contre  ses  semblables  qui, 
coalisés,  l’oppriment  à  mort.  La  collectivité  tyrannise 
l’individu,  le  bien  public  foule  aux  pieds  le  bien 
privé,  l’humanité  se  dresse  en  adversaire  de  l’homme. 
Egarés  en  d’opaques  ténèbres  nous  nous  cognons 
douloureusement  les  uns  aux  autres  tout  en  nous 
tendant  les  mains  ;  ce  que  nous  percevons  d’autrui 
n’est  que  piquants  et  aiguillons  ;  chacun  s’est  mis 
en  état  de  défense.  Et  jamais  le  sens  de  la  commu¬ 
nauté  n’a  été  invoqué  de  façon  aussi  pressante  ! 

Du  plus  profond  de, lui-même,  tout  homme  aspire 
à  la  paix  et  repousse  avec  horreur  l’idée  d’un  conflit 
qui  nous  a  donné  par  avance  un  aperçu  de  sa  puissance 
de  carnage.  Mais  sitôt  que  quatre,  ou  dix,  ou  cinquante 
responsables  sont  assemblés  pour  délibérer  de  la  paix, 
toutes  les  menaces  entrevues  se  précisent,  tous  les 
espoirs  vacillent.  Et  les  quatre,  les  dix,  les  cinquante 
perçoivent  avec  épouvante  qu’ils  ne  sont  pas  maîtres 


de  la  décision,  que  quelque  part  un  grand  débat 
alterne  ses  indiscernables  flux  et  reflux,  et  qu’un 
jour  la  conclusion  surgira  aussi  tranchante  que  le 
destin. 

Pendant  des  années  nous  avons  subi  les  atteintes 
avilissantes,  dans  le  corps  comme  dans; l’esprit,  du 
dénuement  et  de  la  barbarie  ;  nous  en  étions  revenus 
aux  premiers  âges  du  monde,  l’acquis  de  multiples 
générations  s’était  incroyablement  dissipé.  Nous 
contemplions  ce  désastre,  si  effarant  que  nous  ne 
voulions  pas  y  croire,  et  que  dans  un  sursaut  de  foi 
entêtée  nous  nous  disions  sûrs  que  le  cauchemar 
.finirait  avec  la  guerre.  La  guerre  est  finie  :  la  famine 
rôde  toujours  dans  nos  environs,  des  populations 
entières  sont  traquées  et  déportées  ;  et  le  monde 
s’accoutume  à  la  brutalité. 

Toutes  les  politiques  sont  empoisonnées  d’intolé¬ 
rance,  toutes  les  tractations  doivent  compter  avec 
la  mauvaise  foi.  La  défiance  et  la  ruse  se  tendent 
mutuellement  des  pièges,-  et  l’on  ne  fait  plus  trois 
pas  sans  tâter  le  sol  du  pied.  Malheur  à  qui  n’est 
pas  en  état  d’alerte.  Et  jamais  l’on  n’a  tant  parlé 
de  sécurité  1 

Il  est  exténuant,  convenons-en,  de  mener  une  telle 
existence.  La  déception  et  la  rancoeur  nous  épuisent 
autant  qu’un  surmenage. 

Depuis  que  le  monde  est  monde  il  n’est  qu’un 
remède  au  surmenage  :  la  détente.  Le  rythme  haletant 
du  travail  moderne  a  imposé  les  vacances  qui  ne 
sont  plus  désormais  un  plaisir  de  luxe  pour  les  favo¬ 
risés  de  la  fortune  mais  un  moment  de  relâche  où 
les  corps  fatigués  se  préparent  à  un  nouvel  effort. 
Les  âmes  fatiguées  ne  peuvent  pas  davantage  se 
raidir  sans  répit.  Et  cela,  nous  le  ressentons  avec 
une  lucidité  accrue  en  cette  fin  d’année  qui  convie 
aux  révisions  iitimes  et  aux  prises  de  conscience  du 
réel. 

Dans  les  temps  heureux  qui  n’exigeaient  pas  pour 
vivre  une  telle  surtension,  les  hommes  s’accordaient 
déjà  une  pause  pour  se  récréer  et  commencer  en  Joie 
la  nouvelle  année.  Ils  l’appelaient  la  trêve  des  confi¬ 
seurs  et  échangeaient  généreusement  des  chatteries 
afin  de  signifier  sans  doute  qu’ils  entendaient  revenir 
pour  quelques  jours  à  la  jeunesse  de  coeur  des  enfants. 
La  trêve  des  confiseurs  n’est  plus  à  la  couleur  de 
l’époque  ;  il  n’y  a  plus  de  chatteries  pour  nous  qui 
n’avons  que  trop  à  faire  de  trouver  notre  nécessaire. 
Mais  dans  notre  nécessaire  nous  compterons  un 
moment  d’apaisement,  une  halte  de  confiance  qui 
revigore  nos  âmes. 

Cette  coutume  séculaire  de  resserrer  les  cercles 
des  amours  et  des  amitiés  afin  d’affronter  en  force 
cette  réserve  d’inconnu  qu’est  Tannée  imminente 
fut-elle  jamais  aussi  significative  qu’aujourd’hui  ? 
Réduit  à  lui-même,  l’individu  n’est  plus  qu’une 
cible  ;  il  ne  prend  un  peu  d’assurance  que  s’il  se  sent 


19 


4-1-1947  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


accoté  à  des  épaules  fraternelles  et  il  sait  qu’â  vues 
humaines  son  sort  doit  prendre,  en  1947,  une  coijrbe 
'  décisive.  Selon  que  les  débats  en  cours  se  conclu¬ 
ront  ou  ne  se  concluront  pas,  ce  sera,  pour  le  monde, 
la  paix  ou  la  guerre  ;  c’est-à-dire  que  lui,  misérable 
fétu  pris  dans  le  tourbillon,  n’aura  d’autre  alterna¬ 
tive  que  rassembler  ses  forces  pour  prendre  part  au 
grand  œuvre  commun  ou  se  préparer,  sans  espoir,  à 
son  ultime  étape.  Il  sait  que  l’économie  nationale  en 
est  arrivée  au  point  où  les  atermoiements  ne  seront 
plus  de  saison  et  qu’il  faudra  prendre  un  parti  où 
tout  ce  à  quoi  il  attache  du  prix  sera  en  jeu.  Il  sait 
que  la  société  est  en  pleine  mue,  qu’elle  se  découvre 
des  foules  de  besoins  et  d’exigences,  mais  en  même 
temps  de  responsabilités  ;  qu’elle  pressure  de  plus 
en  plus  l’individu  afin  de  le  protéger  de  mieux  en 
mieux.  La  question  est  de  savoir  quelle  action  sera 
prédominante  en  dernier  ressort,  et  si  l’individu 
n’aura  pas  trépassé  de  suffocation  avant  d’avoir 
atteint  la  sécurité  parfaite  et  générale  où  tous  les 
soucis  quotidiens  auront  été  retirés.  Il  sait,  enfin, 
ce  pauvre  être  rétrograde  qui  pense  et  dit  encore 
(t  je  »  alors  que  seul  le  «  nous  »  est  d’ordonnance, 
que  sa  notion  de  bonheur  est  à  jeter  au  rebut,  qu’il 
ne  sera  désormais  heureux  que  selon  une  formule 
préétablie  et  omnibus.  Dans  toutes  les  perspectives, 
l’être  élémentaire  moyen  tend  vers  zéro,  et  il  est 
annoncé  que  cette  annihilation  universelle  aboutira 
au  plein  épanouissement  de  l’espèce. 

Li’espèce  ?  Concept  démesuré  qui  n’éveille  en 
nous  ni  idée  précise,  ni  choc  affectif  sensible.  11  n’est 
pas  à  l’échelle  de  notre  capacité  de  comprendre  et 
d’aimer.  Comment  veut-on  qu’il  nous  passionne, 
qu’il  nous  inspire  le  renoncement  à  nous-mêmes 
alors  que  nous  ne  cédons  rien  à  nos  plus  proches 
voisins.  Jusqu’à  présent,  en  ce  bas-monde,  ni  le  cœur, 
ni  l’intérêt,  ni  les  idées  m’ont  réussi  l’unification. 
L’espèce  est  un  terme  de  zoologie  ;  il  n’a  pas  de 
vertu  comme  formule  d’idéal. 

Et  c’est  ainsi  qu’en  cette  fin  d’année,  l’individu 
médite  sur  son  sort,  pèse  ses  chances  et  se  trace  un 
plan  d’action.  Perdre  définitivement  pied,  se  fondre 
dans  la  masse  ?  L’instinct  de  conservation  entre 
aussitôt  en  branle  et  déclanche  les  réflexes  de  défense. 
Mais,  d’autre  part,  pour  ne  rien  demander  qu’à  soi- 
même  et  ne  compter  sur  aucune  alliance,  il  faut  être 
bien  malheureux  ou  très  orgueilleux.  D’orgueil,  nous 
n’en  avons  plus  guère  :  nous  avons  été  trop  rudement 
rabroués  par  les  événements  ;  ils  nous  ont  montré 
que  nous  n’allions  pas  du  tout  là  où  nous  voulions 
et  que  nos  plus  brillantes  initiatives  tournent  sou¬ 
vent  à  notre  confusion.  Alors  nous  portons  les  regards 
autour  de  nous  et  nous  offrons  aux  autres  un  sourire 
en  échange  d’un  peu  de  bonne  volonté. 

Bonne  année  !  lançons-nous  à  la  ronde.  Et,  par 
là,  nous  conjurons  la  mort,  la  maladie,  la  douleur, 
la  misère,  l’insuccès,  toutes  les  adversités  qui  pour¬ 
raient  frapper  ceux  que  nous  aimons.  Nous  pro¬ 
nonçons  le  mot  avec  ,une  conviction  supersti¬ 
tieuse  ;  il  n’est  pas  certain  qu’il  ait  la  puis¬ 
sance  bénéfique  que  nous  lui  prêtons,  mais,  du 
moins,  le  temps  de  le  dire,  nous  exprimons  une 
effusion  tendre,  une  ombrageuse  sollicitude  qui  ne 
trouvent  pas  souvent  à  se  déclarer  dans  la  vie  ordi¬ 
naire.  La  trêve  de  l’amitié  règne  sur  le  monde,  et 


c’est  une  douce  chose  de  voir  ainsi  les  hommes 
s’essayer  à  la  fraternité.  Si  éphémère  qu’elle  soit, 
cette  époque  de  bienveillance  du  début  de  l’année 
transforme  le  climat  terrestre  ;  c’est  un  effort  de 
retour  au  paradis  perdu. 

P ouR  nous,  médecins,  un  grand  souci  s’ajoute  aux 
autres  :  l’État,  figure  revêche  de  la  Communauté.  Il 
s’est  fait  de  nous  une  opinion  à  la  fois  flatteuse  et 
déplorable.  Flatteuse  parce  qu’il  nous  considère 
comme  indispensables,  et  au  point  qu’il  nous  demande 
chaque  jour  une  collaboration  plus  grande.  Mais 
déplorable  aussi,  parce  que  nous  sommes,  à  ses  yeux, 
de  fortes  têtes  qui  compromettons  le  succès  de  ses 
initiatives.  De  sorte  que,  à  l’occasion  de  la  grande 
rénovation  en  cours,  l’Etat  entend  nous  mettre  à  la 
raison,  et  que  nous  devenions  de  féaux  et  dociles 
serviteurs.  A  quoi  les  uns  acquiescent  tandis  que  les 
autres,  horrifiés,  sonnent  le  branle-bas  :  nous  avons, 
nous  aussi,  une  Résistance  et,  comme  l’autre,  elle  a  sa 
flamme,  une  mystique  digne  de  respect,  .  comme 
l’autre,  puisqu’elle  se  porte  au  secours  d’une  cer¬ 
taine  conception  de  la  vie  qu’elle  voit  menacée. 
Mais,  à  la  différence  des  autres,  nos  résistants  ont, 
en  face  d’eux,  non  un  envahisseur  cuirassé  de  morgue 
et  de  force  brutale,  mais  des  confrères  épris  d’une 
autre  doctrine  à  laquelle  ils  ont,  eux  aussi,  donné 
leur  foi.  En  règle  générale,  le  heurt  de  deux  mys¬ 
tiques  ne  donne  rien  de  bon  ;  il  en  résulte  des 
luttes  inexpiables  et  sans  beauté.  Les  médecins 
français  n’en  sont  pas  encore  tout  à  fait  là,  mais 
ils  y  viendront  s’ils  ne  se  surveillent  rigoureusement. 
Ils  participent  de  la  nature  passionnelle  d’une  société 
qui,  ayant  détruit  un  à  un  les  concepts  qui  avaient 
un  pouvoir  de  concentration  sur  les  hommes,  ne 
trouve  plus  comme  exutoire  à  son  exaltation  que  les 
voles  de  l’intolérance  et  de  la  haine. 

Je  crois,  en  toute  sincérité,  que  la  vérité,  le  bon 
droit,  le  sens  de  l’opportunité  ne  sont  tout  entiers 
ni  dans  un  camp  ni  dans  l’autre.  Les  traditionna- 
listes  ont  raison  de  défendre  un  aspect  de  l’homme 
qui,  a  la  noblesse  et  l’achevé  de  ce  qui  nous  vient 
du  fond  des  siècles.  Renier  cet  aspèct-là,  c’est  s’am¬ 
puter  soi-même  de  toute  la  valeur  expérimentale 
que  représente  une  civilisation. 

Les  novateurs  pressentent  que  cette  civilisation, 
est  à  bout  de  souffle,  qu’elle  va  céder  la  place  et, 
déjà,  ils  prennent  des  alignements  pour  une  nouvelle 
édification.  Mais  sur  un  monde  aussi  vieux  que  le 
nôtre,  on  ne  fait  jamais  table  rase  et,  si  audacieux 
qu’il  semble,  le  neuf  ne  peut  être  qu’un  remanie¬ 
ment. 

De  sorte  que  ceux-ci  comme  ceux-là  ne  sauraient 
travailler  utilement  les  uns  sans  les  autres.  Ils  sont 
voués  à  coordonner  leurs  efforts  et  à  rechercher, 
de  concert,  l’équilibre  où  se  tient  la  vérité.  In  medio... 

L’année  qui  s’achève,  et  jusqu’en  ses  derniers 
jours,  n’a  que  trop  souvent  donné  le  spectacle  de 
luttes  intestines.  J’invoque  la  trêve  de  l’amitié  pour 
que  les  uns  et  les  autres  reconsidèrent  leur  position 
et  prennent,  en  1947,  un  nouveau  départ. 

Puissions-nous  connaître,  entre  nous  d’abord, 
autour  de  nous  s’il  se  peut,  une  année  de  bonne  foi 
et  de  meilleure  volonté.  Mes  chers  confrères  ;  Bonne 
année  ! 


G.  Lavalée. 
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lÔRGÂNÏSÂTipN  PROmSIONNELLEl 


ENTENTE  DIRECTE,  ACCORDS  ET  CONVENTIONS 

OU  CONTRIBUTION  A  L'ÉTUDE  DU  POUVOIR  DES  MOTS 


L’opinion  médicale,  consultée  le  1 7  décembre,  sur 
le  modus  vivendi  à  établir  avec  les  Caisses,  a  mani¬ 
festé  un  désir  quasi  unanime  de  voir  se  continuer 
les  pourparlers  entrepris  avec  leur  représentation 
nationale,  mais  s’est  curieusement  divisée  en  deux  frac¬ 
tions  d’inégale  mais  de  'semblable  importance  dès  qu’il 
s’est  agi  de  donner  aux  résultats  de  ces  pourparlers  une 
dénomination  précise. 

Partisans  de  l’accord  et  champions  des  conventions 
étaient  prêts  à  en  venir  aux  mains  pour  faire  triompher 
le  mot  magique  autour  duquel  s’étalent  ralliés  leurs 
troupes  !  Encore  faudrait-il  davantage  marquer  les 
nuances  :  à  côté  des  défenseurs  de  l’entente  directe  inté¬ 
grale,  voisinaient  les  partisans  de  l’accord  «  verbal  », 
proches  mais  cependant  distincts  des  sectateurs  de 
l’accord  tout  court.  Et  l’accord  —  celui  de  l’Assemblée 
cette  fols  —  devait  se  ressentir  de  tant  de  verbalisme 
puisqu’il  ne  fut  obtenu,  que  grâce  à  une  équivoque  sur 
•  le  mot  «  convention  ». 

Une  si  profonde  division  dans  les  idées,  dans  les 
mobiles  et  dans  les  conceptions,  jointe  à  une  si  grande 
proximité  dans  les  termes,  illustrent  assez  bien  les  redou¬ 
tables  conséquences  du  pouvoir  des  mots.  Peut-être 
n’est-il  point  de  meilleure  voie,  pour  pacifier  les  esprits, 
que  de  s’attaquer  à  ces  mots-forces,  de  montrer  combien 
les  idées  qu’ils  défigurent  sont  plus  subtiles  et  plus 
nuancées  qu’ils  ne  le  semblent  eux-mêmes. 

I L  est  un  premier  terme,  qui  fut  le  1 6  décembre  quelque 
peu  délaissé,  mais  autour  duquel  avait  gravité  tout  le 
'  débat  de  mars  dernier,  nous  voulons  parler  de  Ventente 

L’entente  directe  comprend  deux  principes  distincts  : 
le  second  (dans  l’ordre  rationnel)  est  le  paiement  direct 
des  honoraires  par  le  client  entre  les  mains  du  médecin. 

'  11  n’est  point  (actuellement  tout  au  moins)  en  discussion. 

,  Le  premier  —  seul  en  cause  —  est  la  fixation  de  ces 
honoraires  par  (nous  dit-on)  «  libre  entente  entre  le 
médecin  et  le  malade  ». 

En  peu  de  mots  «  l’entente  directe  »,  en  tant  que  lieu 
commun  de  la  pensée  professionnelle,  tendrait  à  faire 
de  l’acte  médical  une  sorte  de  marchandise  soumise  aux 
lois  du  marché,  aux  règles  du  libéralisme  économique, 
et  aux  normes  juridiques  des  contrats.  Une  sorte  de 
«  marchandage  »  s’instituerait  entre  médecin  et  client, 
et  l’équilibre  obtenu  entre  leurs  prétentions  opposées 
déterminerait  en  définitive  le  quantum  des  honoraires. 

11  suffit  d’énoncer  ces  maximes  pour  démontrer 
qu’elles  sont  parfaitement  inconvenantes.  Chaque  mé¬ 
decin  sait,  qu’il  n’y  a  pas.»  entente  »  (ce  qui  suppose  pos¬ 
sibilité  de  mésentente  ou  de  discussion),  mais  simple¬ 
ment  «  adhésion  »  du  client  au  taux  des  honoraires 
qu’  «  en  conscience  »  le  médecin  lui  demande,  et  si 
même  la  discussion  s’amorçait,  tout  médecin  digne  de 
ce  nom  préférerait  la  rompre  et  s’en  tenir  là. 

Mieux  même,  il  n’y  a  pas  véritablement  «  contrat  » 
entre  le  client  et  le  médecin.  Cette  notion  juridique  ne 
s’est  acclimatée  en  jurisprudence  médicale  qu’à  une  date 
toute  récente  et  marque  une  rupture  avec  la  tradition 
antérieure  —  rupture  qui  est  d’ailleurs  fort  loin  d’être 
complète.  Le  médecin  reste,  dans  la  réalité,  un  «  maître  » 
et  un  homme  libre,  même  à  l’égard  de  ceux  qu’il  accepte 


de  soigner,  car  son  art  même  et  l’autorité  morale  qu’il 
requiert  à  l’égard  du  malade,  font  qu’il  ne  peut  recevoir 
d’ordres  que  de  sa  science  et  de  sa  conscience. 

Ou  plutôt,  s’il  doit  répondre  de  ses  actes,  ce  ne  peut 
être  devant  le  malade,  mais  bien  devant  des  juges  —  ou 
devant  l’Ordre.  La  jurisprudence  civile  en  effet  s’est  tou¬ 
jours  arrogé  le  droit  de  contrôler  le  quantum  des  hono¬ 
raires  récla'més  et  d’en  fixer  le  taux  en  terfant  compte  de 
la  personnalité  du  médecin,  de  celle  du  client  et  des  cir¬ 
constances  propres  à  l’intervention  —  et  l’article  36  du 
Code  de  déontologie  reconnaît  les  mêmes  droits  aux. 
Conseils  régionaux  (I). 

Nous  ne  sommes  donc  point  en  face  d’une  pure 
entente  contractuelle  et  directe,  ayant  pour  seul  fonde¬ 
ment  un  libre  échange  de  volontés  autonomes,  mais  bien 
au  contraire  devant  l’exercice  par  l’homme  de  l’art  et 
par  lui  seul  d’une  liberté  d’appréciation  de  la  valeur  de 
ses  actes,  au  résultat  duquel  le  client  doit  souscrire.  Et 
c’est  par  ce  que  cette  «  adhésion  »  a  lieu  sous  la  contrainte 
du  besoin  qu’elle  ne  peut  suffire  à  donner  force  exécu¬ 
toire  à  r  «  accord  »  ainsi  intervenu,  et  qu’un  double 
contrôle,  civil  et  moral,  a  toujours  existé. 

M[ais  il  importe  de  se  demander  si  cette  «  libre  fixation  » 
du  médecin,  est  aussi  libre  qu’on  veut  bien  le  dire.  Rap¬ 
pelons  tout  d’abord  qu’elle  est  faite  «  en  conscience  », 
ce  qui  suppose  d’abord  le  respect  d’une  loi  morale,  mais 
ce  qui  suppose  aussi  la  conscience  des  faits,  c’est-à-dire 
de  la  valeur  relative  du  praticien  par  rapport  à  ses 
confrères,  de  la  valeur  que  la  clientèle  dans  son  ensemble, 
par  son  volume,  par  sa  fidélité,  veut  bien  lui  accorder, 
enfin  de  la  valeur  de  la  monnaie. 

Qu’est-ce  à  dire,  sinon  que  le  praticien  isolé,  usant 
des  éléments  d’information  cependant  limités  dont  il 
dispose,  a  toujours  fait,  tacitement,  une  sorte  d’accord 
collectif  plus  subconscient  que  conscient,  plus  empirique 
que  rationnel,  tant  avec  ses  confrères  locaux  qu’avec 
l’ensemble  de  ses  clients.  Il  a  de  même  toujours  contrôlé, 
en  fonction  des  variations  de  son  coefficient  personnel, 
et  des  fluctuations  monétaires,  la  continuité  de  cet  accord 
global,  qui  est  la  marque  même  de  sa  «  réussite  ».  En 
réalité,  dès  l’échelon  individuel,  la  fixation  des  honoraires 
tient  compte  avanj  tout  d’éléments  sociaux. 

Quel  fait  nouveau  nous  a  donc  apporté  l’assurance 
maladie  générale  et  obligatoire  ?  Ce  qui  est  atteint  — 
et  de  mars  à  décembre  l’opinion  médicale  semble 
l’avoir  compris  — ■  c’est  moins  la  possibilité  de  varia¬ 
tions  individuelles  que  le  processus  d’adaptatioTi  indi¬ 
viduelle  aux  éléments  collectifs,  que  nous  avons  analysé 
plus  haut. 

Autrement  dit  cette  adaptation  est  devenue  consciente 
et  s’est  progressivement  socialisée.  Le  premier  temps  de 
cette  socialisation  est  déjà  ancien  :  l’accord  entre 
confrères,  de  tacite,  est  devenu  formel  et  a  pris  le  nom 
de  tarif  ou  de  barème  syndical. 

Nous  vivons  actuellement  4e  deuxième  temps.  La 
gestion  des  Caisses  étant  mise  entre  les  mains  des  repré- 


(i)  Les  termes  de  l'art.  13  de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945  sur 
les  assurances  sociales  sont  à  peu  près  calqués  sur  ceux  de  U  jurispiu- 
dence  et  de  la  coutume  déontologique. 
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sentants  de  la  masse  même  qui  compose  la  majeure 
partie  des  clientèles  médicales,  il  était  inévitable  que 
ceux-ci  cherchent  à  prendre  conscience  plus  nettement 
des  conditions  même  de  cet  accord  global  qui  permet 
à  un  ensemble  de  praticiens,  dans  une  région  déterminée, 
de  vivre  en  harmonie  avec  leurs  clients,  et  les  condi¬ 
tions  économiques  de  l’heure.  Les  nouveaux  dirigeants 
des  Glisses,  avant  tout  soucieux  par  formation  et 
expérience  de  libertés  concrètes,  considèrent  que  leurs 
mandants  sont  beaucoup  plus  libres  dans  leurs  rapports 
avec  les  médecins,  dès  lors  qu’ils  sont  libérés  par  les 
prestations .  de  la  Glisse,  de  la  contrainte  économique 
des  honoraires  médicaux.  Le  temps  de  l’entente  collec- 
tioe,  de  l’accord  global  conscient,  doit  selon  eux  permettre 
à  l’entente  individuelle  de  commencer  réellement  sa  car¬ 
rière,  tout  élément  de  contrainte  matérielle,  de  discus¬ 
sion  économique  devant  .être  ainsi  éliminé  des  rapports 
individuels  médecins-clients. 

Mieux  encore  —  car  l’évolution  est  rapide  —  l’accord 
régional,  délicat  à  réaliser  parce  que  trop  proche  encore 
d’intérêts  individuels,  va  se  trouver  facilité,  libéré  en 
quelque  sorte  de  toutes  contraintes  économiques,  par 
un  accord  collectif  national,  qui  sera  réellement  la  base 
même  des  rapports  entre  le  Corps  médical  et  la  masse 
des  Français.  Cet  accord  est  libre,  parce  que  mettant 
face  à  face  deux  forces  sociales  complémentaires,  qui 
ne  pourraient  rien  faire  l’une  sans  l’autre. 

Il  est,  dans  la  fixation  du  taux  des  honoraires, 
un  troisième  terme  collectif  qui  veut,  hélas,  lui  aussi 
avoir  sa  conscience  et  son  défenseur  :  c’est  le  terme 
monétaire  représenté  par  l’Etat.  C’est  là  selon  nous  (et 
nous  croyons  là  aussi  être  maintenant  en  accord 
avec  l’opimon  générale)  l’incarnation  collective  la  plus 
dangereuse,  parce  que  défendant  des  valeurs  fictives  au 
mépris  des  valeurs  réelles.  Le  danger  était  grand,  sous  le 
régime  de  l’ordonnance  du  3  mars,  alors  que  l’autorité 
étatique  s’exerçait  directement.  La  Commission  tripar- 
tite  nationale,  camouflage  nouveau  de  l’étatisme,  est  ' 
cependant  moins  redoutable,  dès  lors  que  deux  de  ses 
membres  sont  d'accord  contre  le  troisième.  En  d’autres 
termes,  l’accord  national  est  la  condition  même  d'un 
échec  de  l’étatisme. 

Nous  venons  donc  de  montrer  que  la  recherche  d’une 
entente  avec  les  représentants  des  assurés  transforme  seu¬ 
lement  en  accord  conscient  et  général  cet  ensemble  d’ac¬ 
cords  de  fait  que  les  médecins  et  leurs  groupements 
ont  toujours  noués  tacitement  ayec  la  masse  de  leurs 
clients  Mais  quel  doit  être  le  mode  d’expression  de  cet 
«accord»,  seule  question  qui  ait  divisé  l’Assemblée  ? 

Il  est  simple  de  la  résoudre  en  fixant  les  idées  :  un 
accord,  c’est  tout  simplement  l’uniformité  d’opinion  de 
deux  parties  sur  un  objet  déterminé.  C’est  donc  un  état 
de  fait  mental,  en  sorte  qu’il  est  absurde  tout  à  la  fois 
de  parler  d’accord  verbal  (qui  signifierait  un  accord  sur 
les  mots  mais  non  sur  les  idées)  et  d’envisager  de 
«  conclure  un  accord  ».  Car  l’accord  n’est  pas  lui-même 
un  acte  juridique,  tout  en  constituant  l’élément  essentiel. 
Ou  plutôt  l’accord  acquis  se  constate  et  se  conclut  par 
une  convention  qui  se  définit  juridiquement  comme 
«  l’accord  de  deux  parties  sur  un  objet  d’intérêt  juridi- 
dique  ».  Si  bien  que  les  farouches  partisans  de  l’accord 
étaient  en  réalité  des  «  conventlonnistes  »  qui  s’ignoraient. 

Mais  les  champions  de  la  convention  étalent  eux  aussi 
en  retard  d’un  mot  ou  d’une  idée.  Ou  plutôt  il  y  a  toutes 
sortes  de  conventions.  Seul  le  contrat  est  un  type  de 
ocnventions  capable  de  donner  naissance  à  une  ou  plu¬ 


sieurs  obligations  à  la  charge  des  deux  parties.  Et  c’est 
ce  caractère  obligatoire  que  les  partisans  de  1’  «  accord  » 
repoussaient  et  que  revendiquaient  les  partisans  de  la 
convention.  Or  le  modus  vivendi  n°  2  mentionne  à  plu¬ 
sieurs  reprises  certains  engagements  de  la  Confédéra-  . 
tion.  Il  serait  normal  et  désirable  que  les  Caisses  prennent 
à  leur  tour  d’autres  engagements  (en  ce  qui  concerne 
notamment  la  création  de  centres  d’examens  et  de  soins). 
Ce  modus  vivendi  adopté  dans  son  texte  et  dans  son  esprit, 
postule  donc  implicitement  la.conclusion  d’un  véritable 
contrat  avec  la  masse  des  assurés. 

Certes  il  Importait  de  distinguer  entre  la  convention 
ou  le  contrat  réclamé,  et  la  Convention-type  qui  n’est 
ni  l’un  ni  l’autre,  mais  simplement  un  règlement  étatique 
auquel  chaque  partie  peut  ou  non  adhérer.  Mais  rien 
n’interdit  aux  deux  parties  de  couler  leur  accord  danS 
un  autre  moule  juridique  et  de  recourir  aux  conventions  _ 
ou  contrat  «  de  droit  càmmun  ».  Ces  seuls  mots  eussent 
suffi  selon  nous  à  lever  toute  ambiguïté  sur  les  intentions 
réelles  de  l’Assemblée.  , 

Pourquoi  a-t-il  donc  fallu  passer  des  accords  de  faitv  • 
à  l’accord  {conscient,  général  et  formel  ?  A  la  vérité 
il  semble  qu’il  s’agisse  là  d’un  symptôme  de  plus  de  ce 
resserrement,  de  cette  contraction  de  la  vie  sociale  déce¬ 
lable  aujourd’hui  dans  tous  les  pays  du  monde,  à  la  suite 
d’une  évolution  démographique  et  du  développement 
conjugué  d’une  civilisation  industrielle  Çui  réduisent 
chaque  jour  un  peu  plus  la  surface  du  globe.  Au  libéra¬ 
lisme  d’autrefois  qui  attendait  l’équilibre  et  l’harmonie 
du  libre  jeu  des  actions  particulières,  incoiiscientes  des 
intérêts  généraux,  doit  succéder  nécessairement  aujour¬ 
d’hui,  la  recherche  directe  d’un  équilibre  que  la  Ipi  des 
grands  nombres  n’assure  plus  dès  lors  que  les  groupes 
sociaux  se  sont  fortement  coagulés.  Une  telle 
recherche  ne  peut  qu’être  consciente.  Elle  sera  entre¬ 
prise  par  un  régime  «  technocratique  »  (nom  moderne 
de  l’étatisme)  dès  lors  que  les  groupes  eux-mêmes  ne 
manifesteront  pas  la  nette  volonté  d’étudier  les  problèmes 
dans  leur  réalité  et  de  les  résoudre  en  commun. 

Cette  nécessité  et  ce  danger,  l’Assemblée,  avertie  par 
les  voies  les  plus  autorisées,  les  a  enfin  reconnus.  Mais 
ses  membres  gardaient  visiblement  en  eux-mêmes  la 
nostalgie  du  temps  où  le  médecin  individuel  échappait 
aux  cadres  du  contrat,  trop  étroit  pour  lui,  et  rte  relevait 
que  de  sa  conscience  pour  l’appréciation  de  sa  propre 
valeur.  Certes  ce  rôle  de  la  conscience  individuelle  - 
subsiste,  sur  les  bases  dégagées  par  la  conscience  collec¬ 
tive.  Mais  il  importerait  que  sur  ce  plan  collectif  revivent 
les  anciennes  traditions  et  que  ces  contrats  de  forme 
nouvelle  ne  viennent  pas  asservir  un  corps  qui  doit 
garder  sa  maîtrise  et  son  indépendance.  Déjà  les  contrats 
locaux  échapperont  aux  marchandages  grâce  aux  conven¬ 
tions  nationales  qui  pourront  être  conclues.  Mais  ces 
contrats,  ces  conventions  devraient  ouvrir  au  Corps 
médical  un  large  crédit  lui  permettant  de  trouver  lui- 
même  les  bases  raisonnables  de  calcul  de  ses  honoraires. 
Une  telle  co  nfiance,  un  tel  accord  ne  seront  possible  qu’au 
jour  où  le  contrat  n’aura  plus  pour  seul  objet  cette 
étroite  question  des  honoraires,  qui  appelle  par  elle- 
même  de  déplaisantes  et  d’indignes  discussions.  Son 
véritable  et  premier  objet  doit  être  la  création  en 
commun,  avec  la  masse  des  assurés,  des  conditions 
d’exercice  d’une  médecine  puissante,  efficace  et  libre. 
Au  reste  le  vrai  moyen  pour  une  élite  de  défendre  ses 
intérêts  n’est-il  pas  d’assumer  des  intérêts  généraux  ? 

Jean  Mignon. 
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UN  APERÇU 


Dans  un  premier  article  (1),  nous  avons  exa¬ 
miné  (dans  le  stock  de  documents  envoyés  à 
tous  les  confrères  de  Grande-Bretagne),  la 
«  Lettre  d’Envoi  »  et  le  «sBulletin  de  vote  du 
Referendum  »  avec  toutes  les  précisions  que 
contenaient  ces  deux  documents  sur  la  Loi  nou¬ 
velle.  Aujourd’hui,  nous  poursuivons  notre  étude 
par  l’examen  du  «  Résumé  de  la  Loi  sur  le  Ser^ 
vice  national  de  la  Santé  ». 

Nous  examinerons  la  structure  générale  et 
.  surtout  l’esprit  de  cette  loi,  de  façon  à  comprendre 
le  sursaut  de  révolte  paraissant  soulever  nos 
confrères  anglais  en  passe  d’être  fonctionnarisés. 

La  loi  a  pour  but  «  d’assurer  la  prévention, 
le  diagnostic  et  le  traitement  pour  tous  et  pour 
toutes  les  maladies  ».  Tout  malade  profitera  des 
dispositions  de  la  loi  sans  avoir  à  faire  la  preuve 
qu’il  a  payé  sa  cotisation  aux  Assurances  sociales . 
Le  service  sera  entièrement  gratuit,  les  frais  étant 
couverts  :  èn  partie  parles  subventions  de  l’Assu¬ 
rance  nationale  de  santé  (à  laquelle  d’ailleurs 
chacun  ser^ assujetti)  ;  en  partie  par  les  subven¬ 
tions  de  l’Etat  ;  en  partie  par  les  diverses  taxes 
locales. 

Administration  centrale 
Le  Ministre  de  la  Santé  est  le  chef  responsable 
du  Service  national  de  Santé.  Pour  l’aider,  au 
point  de  vue  technique,  professionnel,  il  a  auprès 
de  lui  un  «  Conseil  central  »  composé  de 
41  membres  comprenant  d’office  les  présidents 
des  principaux  groupements  scientifiques  et  pro¬ 
fessionnels,  des  experts  et  des  praticiens  choisis 
par  le  Ministre  pour  leurs  connaissances  spé¬ 
ciales,  etc...  A  côté  de  ce  grand  Conseil  central, 
est  créé  un  certain  nombre,  suivant  les  besoins 
du  service,  de  Comités  de  Conseillers  et  de  contrôlé 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  divers  services  ; 
médical,  dentaire,  de  sage-femme,  pharmaceu¬ 
tique,  etc... 

Hôpitaux  et  services  spécialisés 
Tous  les  hôpitaux  —  publics  ou  privés  —  sont 
nationalisés  et  placés  désormais  sous  la  haute 
direction  du  Ministre.  Celui-ci  en  confie  l’admi¬ 
nistration  aux  Autorités  locales,  par  la  création 
de  «  Conseils  régionaux  d’administration  »  dépen¬ 
dant  d’une  Faculté  de  médecine,  ce  qui  fera 
18  à  20  régions  pour  l’ensemble  du  pays.  Ces 
derniers  auront  tout  pouvoir  sur  les  bâtiments, 
le  matériel  et  les  fonds,  même  des  hôpitaux 
privés,  tout  en  devant,  pour  ces  derniers, 
«  respecter,  autant  que  possible,  les  clauses  de 
leur  destination  primitive...  » 

En  ce  qui  concerne  les  hôpitaux  «  enseignants  », 
chacun  d’eux  aura  son  Conseil  particulier  com¬ 
posé  de  membres  désignés  par  la  Faculté,  le 
Conseil  régional  de  district  et  d’autres  pris  en 
accord  avec  les  autorités  locales  (mais  sans  que 
soit  mentionné,  en  ce  qui  concerne  tous  les  hôpi- 

(1)  Voir  le  Concours  du  28  Décembre  1946. 
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taux,  enseignants  ou  noq,  un  représentant  dési¬ 
gné  par  les  médecins  praticiens). 

Les  hôpitaux  seront  ouverts  à'  tous.  Par  suite, 
on  y  trouvera  des  chambres  payantes  privées 
ainsi  que  des  petites  salles  particulières  à  tarif 
moins  élevé.  Dans  ces  parties  payantes  dé  l’hôpi¬ 
tal,  des  spécialistes  pourront  soigner,  est-il  pré¬ 
cisé  leurs  malades  privés.  Mais  ces.  salles  ne 
pourront  être  occupées  que  lorsque  toUs  les 
malades  soignés  à  titre  gratuit  auront  été  placés, 
au  cas  où  ils  auraient  besoin  d’être  isolés.  Quant 
aux  honoraires  pour  les  malades  privés,  ils  sont 
fixés  d’après  un  tarif  maximum  établi  par  le 
Ministre. 

.  Services  médicaux  locaux 

Il  s’agit  là  de  ce  qui  concerne  :  la  clientèle 
médicale  ;  la  fourniture  des  médicaments  et 
appareils  en  général  ;  les  Centres  sanitaires. 

Les  clientèles  médicales.  —  Tout  médecin 
peut  entrer  dans  le  service  du  lieu  où  il 
exerce  déjà,  «  ce  qui  ne  l’empêche  pas  de  conti¬ 
nuer  à*  traiter  ses  clients  privés,  comme  aupa¬ 
ravant  ».  Les  médecins  du  Service  dépendent 
du  «  Conseil  exécutif  »  de  leur  région.  Celui-ci 
publiera  le  tableau  des  médecins  du  Service  et, 
sur  ce  tableau,  chacun  pourra  choisir  le  médecin 
dont  il  désire  recevoir  éventuellement  les  soins, 
durant  Tannée.  Les  honoraires  seront  payés  au 
médecin  partie  à  l’abonnement  par  tête  et  par 
an  et  partie  à  salaire  fixe...  mais  ce  dernier  point 
est  encore  en  suspens  devant  la  réaction  vive 
des  médecins  qui  ne  veulent  pas  entendre  parler 
de  salaire  fixe,  y  voyant  là  un  premier  pas  yers 
la  fonctionnarisation.  Le  «  Comilé  Spens  » 
composé  par  moitié  de  médecins  et  de  non-, 
médecins,  étudie  actuellement  cette  question. 

II  y  a,  dans  la  loi,  une  nouveauté  d’une  gra¬ 
vité  particulière,  c’est  «  la  distribution  des  méde¬ 
cins  dans  le  pays  »i  En  sera  chargé  le  «  Comité 
des  clientèles  médicales  »  qui  «  réglemen¬ 
tera  la  succession  des  clientèles  anciennes  et  la 
formation  de  nouvelles  à  l’intérieur  du  Service 
,  public  ».  Tout  d’abord,  au  jour  J  (the  appointed 
day)  qui  sera  fixé  ultérieurement,  tout  médecin 
pourra  se  faire  inscrire  comme  membre  du  Ser¬ 
vice.  Après  ce  jour,  s’il  veut  entrer  dans  le 
Service  ou  changer  de  région,  il  devra  en  deman¬ 
der  la  permission  au  «  Comité  des  clientèles  ». 
De  leur  côté,  les  «  Conseils  exécutifs  »  (voir 
plus  haut)  indiqueront  aux  Comités  des  clien¬ 
tèles  le  nombre  des  médecins  dont  ils  ont  besoin , 
suivant  les  vacances  d’après  leurs  listes. 

Interdiction  de  vente  et  achat  de  clientèle.  — ■ 
Comme  il  était  à  prévoir  avec  les  nouvelles 
institutions,  la  vente  de  clientèle  (déguisée  ou 
non)  est  désormais  interdite,  et  cela  «  sous  peine 
de  prison  ».  Tout  médecin  inscrit  dans  le  Service 
dès  le  début,  ou  au  plus  tard  avant  le  jour  J, 
aura  droit  à  une  compensation  pour  cette  inter¬ 
diction.  Soixante-six  millions  de  livres  sterling 
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(environ  30  milliards  700  millions  de  francs)  ont 
été  prévus  au  budget  pour  l’Angleterre,  le  pays 
de  Galles  et  l’Ecosse.  Chaque  année,  le  médecin, 
qui  y  aura  droit,  recevra  l’intérêt  de  la  somme 
compensatoire  qui  lui  revient  et,  lui-même  ou 
les  siens,  toucheront  le  capital  soit  à  son  décès, 
soit  lorsqu’il  viendra  à  se  retirer. 

J’ai  dit  plus  haut  qu’était  interdite  la  vente 
d’une  clientèle  «  réelle  ou  déguisée  ».  Un 
exemple  de  cette  dernière  façon  est  donné  qui 
vaut  la'  peine  d’être  rapporté.  Commet  un  délit 
(lequel  peut  être  puni  de  prison)  une  veuve  de 
médecin  qui  vend  sa  maison  à  un  médecin  pour 
une  somme  «  plus  substantielle  »  que  celle  moyen¬ 
nant  laquelle  la  maison  aurait  pu  être  vendue  à 
quelqu’un  ne  se  disposant  pas  à  y  pratiquer  la  mé¬ 
decine.  »  Il  est  d’autres  cas  rapportés  mais  celui-ci 
me  semble  assez  savoureux,  n’est-il  pas  vrai  ? 

Disqualification  du  praticien.  Le  tribunal.  — 
Un  tribunal  spécial  est  institué  pour  examiner 
les  cas  signalés  soit  par  un  «  Comité  exécutif  », 
soit  «  par  toute  autre  personne  »  si  le  tribunal 
l’accepte  — ,  cas  dans  lesquels  «le  maintien  dans 
le  service  d’un  praticien  apparaîtrait  comme 
nuisible  au  bon  fonctionnement  du  service  ». 
Le  Tribunal  est  composé  :  a)  d’un  président  qui 
doit  être  un  avocat  ou  un  procureur  exerçant 
depuis  au  moins  dix  ans,  désigné  par  le  Lord 
Chancelier  ;  b)  d’un  membre  de  même  genre  de 
profession  que  l’accusé  et  pris  sur  une  liste  de 
six  désignés  par  le  Ministre  après  consultation 
de  l’organisation  représentative  de  la  profession 
(praticien,  dentiste,  oculiste,  pharmacien,  etc...)  ; 
c)  l’autre  membre  est  désigné  par  le  Ministre 
après  consultation  du  Groupement  représentatif 
des  «  Conseils  exécutifs  ».  L’accusé  peut  se 
défendre  en  personne  ou  être  représenté  et 
conseillé  par  un  homme  de  loi  et  aussi  demander 
à  être  jugé  en  public.  Il  peut  en  appeler  du 
jugement  au  Ministre.  S’il  est  «  disqualifié  » 
et  effacé  de  la  liste,  il  ne  pourra  être  inscrit  sur 
aucune  autre  durant  le  temps  fixé  par  le  Tri¬ 
bunal. 

Tout  différend  s’élevant  entre  un  bénéficiaire 
du  Service  et  un  «  Conseil  exécutif  »  ou  une 
«  autorité  locale  »  est  déféré  au  Ministre  qui 
en  décide. 

Centres  sanitaires 

Ces  centres,  dont  le  matériel  et  le  personnel 
seront  payés  par  l’Etat,  mettront  gratuitement 
à  la  disposition  du  public  médecins  et  locaux, 
en  vue  des  consultations,  des  appareils  et  de  tout 
le  personnel  nécessaire.  Il  est  spécifié,  èn  outre, 
que  ces  Centres  formeront  les  bases  de  l’éducation 
sanitaire  de  la  région.  Les  Conseils  municipaux 
devront  équiper  les  nouveaux  Centres  sanitaires 
suivant  les  instructions  du  Ministre.  C’est  eux 
qui  administreront  ces  Centres.  Toutefois,  les 
médecins,  ou  dentistes,  qui  les  utiliseront,  tout 
en  participant  au  service,  de  santé,  ne  relèveront 
que  des  «  Comités  exécutifs  »  lesquels  serviront, 
à  l’occasion,  d’intermédiaires  entre  les  médecins 
et  les  Conseils  municipaux.  A  mesure  que  ces 
Centres  sanitaires  se  développeront,  les  médecins 
du  district  auront  le  droit  de  se  servir  des  salles 
de  consultation  et  de  toutes  les  facilités  four¬ 
nies  par  .  ces  Centres.  Les  divers  médecins  tra¬ 


vaillant  ensemble  dans  un  centre  seront  encou¬ 
ragés  à  former  une  sorte  d’association  pour  se 
répartir  entre  eux  les  services. 

Services  dentaires 

La  situation  des  praticiens  dentaires  est,  en 
général,  analogue  à  celle  du  médecin,  avec  une, 
liste  dressée  par  le  Conseil  exécutif,  l’interdic¬ 
tion  de  vendre  sa  clientèle  et  la  «  compensa¬ 
tion  »  à  ce  sujet,  etc... 

Services  pharmaceutiques 

Les  «  Conseils  exécutifs  »  régionaux  pren¬ 
dront  leurs  dispositions  pour  l’approvisionne¬ 
ment  de  médicaments,  d’appareils  et  de  tous 
moyens  thérapeutiques  pour  les  personnes  ayant 
reçu  les  soins  d’un  médecin  du  Service  national. 
Tout  pharmacien  qualifié  qui  désire  participer 
au  nouveau  Service  a  la  faculté  de  le  faire.  La 
fourniture  des  médicaments  est  gratuite,  sauf 
pour  des  médicaments  plus  coûteux  choisis  par 
le  malade,  auquel  ca.s  celui-ci  paierait  le  sup¬ 
plément. 

Questions  diverses  , 

Nous  citerons  :  les  services  médicaux  pour 
mentaux,  ceux  pour  V ophtalmologie,  ceux  pour 
femmes  enceintes  avec  «  cliniques  prénatales  », 
puis  les  «  cliniques  postnatales  »,  les  «  cli¬ 
niques  pour  enfants,  les  «  visites  de  santé  » 
pour  soins  hygiéniques  à  domicile  et  aussi  les 
conseils  de  ménage,  l’aide  à  domicile,  etc... 
Tout  cela  dirigé  et  surveillé  par  les  autorités 
locales  avec  Taide  d’organisations  volontaires. 
(C’est  ce  qui,  en  France,  est  surtout  accompli 
maintenant  par  les  «  Assistantes  sociales  '»  de 
divers  ordres). 

Citons  encore  les  «  Cours  de  perfectionnement  » 
pour  les  médecins  et  les  dentistes,  les  «  questions 
financières  hospitalières  »,  la  rémunération  des 
fonctionnaires  des  Services  administratifs,  les 
pouvoirs  du  Ministre,  en  général,  et  entre  autres 
la  surveillance  du  fonctionnement  des  «  Conseils 
exécutifs  »  dont  nous  avons  pu  constater  l’impor¬ 
tance  au  cours  de  l’exposé  ci-dessus,  etc.,  etc... 


Il  est  certains  points  de  la  loi  que  j’ai  dû  passer 
sous  silence.  Je  m’en  excuse,  espérant  néanmoins 
avoir  donné,  à  nos  confrères,  un  aperçu  suffisant 
pour  se  faire  une  idée  générale  de  cette  grande 
réforme  de  la  profession  médicale  en  Grande- 
Bretagne. 

Il  est  un  point  toutefois  que  je  n’ai  pas  vu 
traité  dans  la  loi  :  c’est  le  sujet  des  déplace¬ 
ments  des  praticiens.  C’est  pourtant  une  ques¬ 
tion  d’importance,  principalement  pour  ceux 
exerçant  à  la  campagne.  Il  est  vrai  que,  depuis 
de  longües  années,  est  compris  dans  l’abonne¬ 
ment  le  déplacement  du  médecin  dans  un  rayon 
de  près  de  trois  kilomètres,  si  je  m’en  souviens 
bien. 

Dans  un  troisième  et  dernier  article,  nous 
examinerons  la  partie  B  du  Rapport  «  The 
profession  and  the  Act  »  :  les  critiques  exposées 
par  le  «  Comité  de  Négociations  »  aux  confrères 
anglais  sur  la  Loi  nouvelle. 


LIBRES  OPINIONS 
VUES  DE  L’ESPRIT  SUR  LA  MÉDECINE  DE  L’AVENIR 

Nous  publions  ces  «  Vues  de  l’esprit  »  à  titre  de  nous  voyions  se  réaliser  la  «  médicopolis  »  rêvée 
curiosité.  ,  par  l’auteur. 

Tout  est  possible  en  ce  monde  affolé  d’au  jour-  Mais  jusqu’à  plus  ample ,  informé  elle  ne  nous 

d’hui  suspendu»  entre  la  paix  et  la  guerre,  entre  la  semble  pas  marquer  un  progrès  vers  le  bonheur.  Il 

révolution  et  la  tyrannie,  entre  la  réfection  et  la  n’est  pa.s  bien  certain  non  plus  que  l’exercice  de 

dissolution  totale.  Il  se  peut  qu’un  jour  ou  l’autre  la  médeeine  doive  en  être  amélioré. 


La  cité  médicale  communautaire  se  place 
en  dehors  mais  à  proximité  d’une  ville  impor¬ 
tante.  Elle  comprend  essentiellement  un  hôpi¬ 
tal  de  1.500  lits  .  d’hospitalisation,  500  de 
chirilrgie,  500  de  médecine,  500  de  conva¬ 
lescence. 

Autcluir  de  l’hôpital,  qui  comprend  tous  les 
services  de  spécialité  avec  le  meilleur  appa¬ 
reillage  et  les  laboratoires  chimiques,  biolo¬ 
giques,  physiques,  nécessaires  pour  les  exa¬ 
mens  médicaux  et  pour  la  recherche,  se  groupent 
les  amphithéâtres,  les  habitations  des  méde¬ 
cins  et  des  étudiants  et  les  services  généraux  : 
restaurant  communautaire,  coopérative  d’achats, 
exploitation  agricole  (nécessaire  pour  fournir  : 
un  lait  présentant  toute  garantie,  des  ani¬ 
maux  pour  les  laboratoires,  de  race  sélectionnée 
et  en  nombre  illimité,  nécessaire  aussi  pour 
entretenir  les  larges  espaces  verts  à  l’inté¬ 
rieur  et  autour  de  la  cité  médicale),  garage, 
logement  du  personnel  non  médecin. 

Cette  cité  médicale  emploie  au  maximum 
la  main-d’œuvre  des  petits  malades  et  des 
convalescents. 

Les  médecins  qui  y  logent  et  qui  y  sont  rému¬ 
nérés  à  temps  plein  ne  sont  pas  seulement 
ceux  qui  sont  traitants  ou  laborantins  à  l’hôpi¬ 
tal,  ou  professeurs  à  l’école  annexe,  mais 
encore  ceux  qui,  dans  la  ville  voisine  assurent 
le  fonctionnement  des  hôpitaux  d’urgence 
et  centres  de  diagnostic  ou ,  cabinets  de  groupe, 
qui  dispensent  les  consultations  ou  les  soins 
à  domicile  :  pour  les  1.500  lits  d’une  cité  médi¬ 
cale,  nécessaires  en  gros  pour  une  ville  de 
200.000  habitants  et  son  rayon  médical  nor¬ 
mal,  c’est  donc  environ  300  médecins  et  80  à 
100  étudiants  que  doit  héberger  la  cité  médicale  : 
une  centaine  d’autres  médecins  seront  dis¬ 
persés  par  petites  équipes  dans  les  centres 
ruraux  dépendant  de  la  cité  médicale,  en 
nombre  tel,  qu’une  partie  d’entre  eux  (1  sur  6 
par  exemple)  soit  toujours  en  stage  dans  la 
cité  mère,  alors  que  celle-ci  imposerait  à  ses 
étudiants  des  stages  ruraux  obligatoires  auprès 
des  équipes  rurales. 

Tous  les  médecins  ayant  vii  gt-cinq  ans 
d’exercice  actif  peuvent  se  retirer  à  la  cité 
médicale  et  y  exercer  une  activité  à  leur  choix, 
soit  en  surnombre  dans  un  service,  soit  de  préfé¬ 
rence  dans  un  service  ue  recherche  ou  d’ensei¬ 
gnement  ;  ils  peuvent  aussi  demander  line 
retraite  pure  et  simp.e  ou  une  activité  dans 
les  services  annexes  (é.evage,  horticulture 
par  exemple).  Le  direoieur  est  un  médecin 
n’exerçant  pas,  élu  pour  cinq  ans  ;  il  est  assisté 
d’un  conseil  renouvelé  par  tiers  tous  les  ans 
et  d’un  vice-directeur,  é-u  pour  cinq  ans,  à  la 


fois  collaborateur  et  héritier  présomptif,  direc¬ 
teur  pour  les  cinq  années  à  venir.  Les  conseil¬ 
lers  sont  des  médecins  exerçant,  et  chaque 
promotion  d’études,  y  compris  les  étudiants 
en  désigne  un  :  ce  sont  eux  qui  désignent  le 
vice-directeur  tous  les  cinq  ans,  parmi  trois 
candidats  désignés  par  le  directeur  sortant. 

La  question  la  plus  difficile  est  la  question 
financière  :  Qui  paiera  la  première  mise  de 
fonds,  énorme,  nécessaire  pour  mettre  sur 
pied  les  cités  médicales  ?  A  mon  sens,  ce  doit- 
être  un  emprunt  sous  la  garantie  de  l’Etat 
consenti  à  un  tarif  peu  élevé  :  des  avantages 
importants,  tels  l’assurance  santé  permanente 
(t  la  franchise  d’impôts  directs,  pourraient 
être  accordées  aux  gros  souscripteurs.  Le 
paiement  des  intérêts  incomberait  aux  caisses 
de  sécurité  sociales. 

Les  revenus  fixes  des  cités  médicales  seraient  : 

1®  Une  subvention  de  l’Etat  pour  l’assu¬ 
rance  des  services  de  prévention  et  d’hygiène 
publique  ; 

2°  Une  subvention  des  caisses  de  sécurité  et 
d’assurances  pour  les  soins  aux  malades  ; 

3®  Les  versements  faits  par  les  malades 
payants  ; 

4°  Les  revenus  du  patrimoine  et  des  entre¬ 
prises  communautaires  ; 

5°  Les  inscriptions  des  étudiants. 

Les  revenus  personnels  de  chaque  médecin 
seraient  : 

Une  indemnité  de  base,  variable  en  principe 
avec  l’activité  de  la  communauté  médicale  ; 

Une  indemnité  de  technicité,  pour  les  méde 
cins  ayant  suivi  avec  fruit  des  stages  de 
perfectionnement  au  cours  de  Tannée  ; 

Une  indemnité  de  travaux  scientifiques, 
pour  ceux  qui  auraient  fait  et  publié  des  tra¬ 
vaux  intéressants  ; 

Une  indemnité  d’enseignement,  pour  les 
professeurs  ;  \ 

Une  indemnité  d’exercice  extérieur  pour  les 
médecins  praticiens  (cette  indemnité  pourrait 
être  remplacée  par  un  partage  des  honoraires 
versés  à  chaque  cabinet  de  groupe,  entre  la 
communauté  et  les  médecins  du  groupe  ; 

Des  allocations  familiales  ; 

Les  honoraires  encaissés  personnellement 
pour  les  visites  de  nuit  ou  des  jours  de  fête, 
ou  pour  des  consultations  données  à  des  per¬ 
sonnes  ne  ressortant  pas  du  rayon  normal 
du  médecin  ou  de  la  communauté  médicale. 


Des  indemnités  de  logement  ou  de  vie  chère 
pourraient  être  accoruées  aux  médecins  de 
campagne  ne  pouvant  bénéficier  des  avantages 


communautaires. 
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,UIVANT  PRESCRIPTION  MÉOICAi 


tABORATOIRE  MAUCHANT  •  GENNEVILLIERS  ISEINEI 


Assemblée  générale  de  la  confédération.  — 

Dernière  JOURNÉE.  (17  décembre)  Spécialistes. 
Hôpitaux. 

La  matinée  du  mardi  17  fut  principalement  occupée  par 
l’exposé  et  la  discussion  du  rapport  Carlotti,  préparé  par  le 
Conseil  national  de  l’Ordre  des  Médecins  au  sujet  de  la  quali¬ 
fication  des  spécialistes.  Nous  avons  déjà  indiqué  ici  la  distinc¬ 
tion  faite  entre  les  spécialités  et  les  compétences.  La  spécialité 
est  exclusive  (mais  l’application  de  cette  règle  appelle  cepen¬ 
dant  une  certaine  souplesse),  tandis  que  la  compétenc4  ne  cons¬ 
titue  que  la  tendance  particulière  d’un  médecin  général..  Le 
spécialiste  détiendrait  un  brevet,  les  compétences  ne  donnant 
lieu  qu’à  un  certificat.  La  réglementation  prévue  —  qui  associe 
au  reste  Ordre  et  Syndicats  —  respecterait  les  situations 
acquises  et  prévoierait  la  possibilité  de  spécialisations  tardives 
Notons  en  passant  que  sur  30.000  médecins  l’on  compte  environ 
18  à  20.000  omnipraticiens. 

Le  D'  Bergouignan  exposa  en  début  d’après-midi  l’état  de 
la  question  hospitalière.  Le  décret  devant  modifier  celui  du 
17  avril  1943  n’est  toujours  pas  sorti,  mais  les  travaux  en  ont 
été  suivis  de  près  par  la  Confédération. 

Un  ordre  du  jour,  qui  sera  approuvé  à  l’unanimité,  résume 
fort  clairement  la  position  des  chirurgiens  de  province  : 

1  “  Liaison  entre  les  honoraires  hospitaliers  et  les  honoraires 

2“  Les  honoraires  en  salle  commune  doivent  être  égaux  à 
la  moitié  au  moins  de  ceux  prévus  dans  la  Convention  Syndicat- 


„  3“  Ces  honoraires  seronp  égaux  à  ceux  de  la  Convention 
pour  les  malades  en  chambre  particulière  ; 

4°  Le  tarif  des  chambres  particulières  doit  disparaître  s’il 
y  a  une  clinique  ouverte  (entente  directe).  ; 

5°  Les  conventions  Caisse-Hôpitaux  doivent  être  soumises 
au  Syndipat  départemental  ; 

6“  Les  honoraires  doivent  être  perçus  par  un  Secrétariat 
organisé  par  les  médecins  eux-mêmes  ; 

7“  Une  situation  spéciale  doit  être  faite  aux  chirurgiens  des 
hôpitaux  de  petites  villes  où  n’existent  ni  cliniques  ouvertes, 
ni  maisons  de  santé. 

Le  DT  PouMAitLoux,  au  nom  ,du' corps  médical  hospitalier 
de  Paris,  vient  s’associer  pleinement  aux  demandes  de  ses 
confrères  de  province.  Son  exposé  est  appuyé  par  une  inter¬ 
vention  du  DT  COLIEZ,  au  nom  de  l’intersyndicale  des  hôpitaux 
de  Paris,  qui  met  l’Assemblée  au  courant  des  difficultés  très 
graves  existant  actuellement  entre  l’AP.  et  les  Caisses  de  S.S. 
Son  impression  est  que  les  Caisses  veulent  obtenir  la  majoritjé 
dans  les  Commissions  hospitalières.  Un  ordre  du  jour,  déposé 
par  le  D'  Coliez,  et  demandant  que  Paris,  Lyon  et  Marseille 
soient  régis  au  point  de  vue  hospitalier,  par  un  décret  analogue 
à  celui  des  autres  hôpitaux  de  France,  est  adopté  à  l’unanimité. 

Par  contre  un  échange  de  vues  sur  I’  *  l’éclatement  *  du  K, 
qui  devrait  selon  les  uns  tenir  compte  des  frais  inhérents  à 
certaines  spécialités,  et  selon  les  autre  rester  identique  pour 
toutes,  ne  permet  point  d’arriver  à  une  conclusion.  Un  renvoi 
à  la  Commission,  pour  rapport  et  avis,  est  décidé. 
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Accidents  du  Travail.  Questions  diverses. 

L’Assemblée  repousse  également  un  ordre  du  jour,  proposé 
par  le  P'  Gardère,  protestant  contre  le  coefficient  1,5  prévu 
par  la  Nomenclature  au  profit  des  spécialistes.  Une  motion 
protestant  contre  la  réglementation  actuelie  de  la  prophar¬ 
macie,  et  demandant  le  retour  au  régime  de  Germinal  an  XI 
est  adoptée  sans  débat. 

Après  un  long  exposé  des  nouvelles  dispositions  de  la  loi  du 
30  octobre  1946  réformant  le  régime  des  accidents  du  travail, 
une  discussion  s’ouvre  sur  les,  diverses  obligations  qu’elle 
impose  aux  médecins. 

L’Assemblée  unanime  demande  que  la  victime  ou  le  chef 
d’entreprise  soient  seuls  responsables  de  l’envoi  à  la  Caisse  des 
certificats  prescrits.  Elle  réclame  également  l’alignement  du 
régime  agricoie  siir  le  régime  générai. 

En  ce  qui  concerne  les  petits  exploitants  agricoles  adhérant 
pour  eux  et  leur  famille  à  la  loi  sur  le  risque  professionnel,  lec¬ 
ture  est  donnée  d’une  lettre  imprécise  et  ambiguë  du  Ministère 
de  l’A  T'.tiilture,  de  laquelle  il  semble  résulter  que  le  médecin 
est  libre  de  ses  honoraires.  Cette  interprétation  sera  en  tout 
cas  appiiquée  en  pratique. 

Un  groupe  de  médecins  ruraux  qui  s’est  constitué  au  cours 
de  l’As^mblée,  demande  l’alignement  du  tarif  de  l’A.M.G.  sur 
celui  MS  A.S.  Le  D'  Cibrie  précise  à  ce  sujet  que  la  Direction 
de  l’Assistance  au  Ministère  de  la  Santé  est  entièrement  acquise 
à  cette  idée,  et  qu’une  réponse  favorable  sera  toujours  adressée 
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aux  Préfets  qui  l’interrogerpnt  sur  ce  point.  Ce  n’est  donc  plus 
qu’une  question  à  débattre  sur  le  plan  local. 

Le  Dr  Gerson  aborde  ensuite  la  délicate  et  passionnante 
question  des  produits  contingentés.  Tour  à  tour,  voitures,  pneus, 
essences,  charbon,  produits  divers  sont  passés  en  revue.  Le 
problème  toujours  aigu  des  voitures  donne  lieu  à  un  ordre  du 
jour  demandant  que  l’opinion  publique  soit  saisie  à  nouveau 
par  la  voie  de  la  Presse  des  difficultés  des  médecins  (qui  se  sont 
vus  attribuer  moins  de  500  voitures  depuis  la  libération.) 

La  question  des  dispensaires. 

'  cL’étude  de  la  question  des  dispensaires,  des  centres  d’exa¬ 
mens  et  de  soins  est  abordée,  sous  l’angle  le  plus  utile,  par 
l’exposé  d’un  cas  concret,  celui  des  dispensaires  créés  par  le 
Ministère  de  l’Armement  dans  la  région  de  Tarbes.  Le  Prési¬ 
dent  du  syndicat  local  retrace  rapidement  les  diverses  étapes 
franchies  :  le  projet  primitif  de  l’Armement  comportait  la 
création  dans  les  usines  dépendant  de  son  ministère  de  dispen¬ 
saires  de  consultations  et  de  soins  pour  les  ouvriers  et  leur 
famille.  A  la  suite  des  démarches  entreprises  tant  par  le  Syn¬ 
dicat  local  que  par  la  Confédération,  il  fut  obtenu  que  les  dispen¬ 
saires  abandonneraient  la  médecine  générale  et  borneraient 
leur  activité  aux  actes  de  spécialités.  En  outre,  tous  les  spécia¬ 
listes  locaux  seraient  appelés  à  y  participer.  L’objet  principal 
serait  la  prévention,  avec  la  petite  thérapeutiquein  évitable 
qu’elle  comporte.  Le  paiement  du  médecin  aurait  Irëu  à  la 
vacation,  les  actes  de  spécialistes  d’un  coef  licient  élevé  seraient 
toutefois  honorés  en  sus. 


K 


y 


OXYURYL 


A  MAMAMioIutiieLilfldJIfUlLiy-  MAIS 


28 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


4-1-1947 


Les  organismes  de  Sécurité  sociale  locaux  suivent,  paraît-il,  Dernière  HEURE.  —  L’ÀCCORD  'NATIONAL  F.N.O.S.S.- 
avec  grand  intérêt  I, 'expérience.  II  est  envisagé  de  créer  un  seul  CONFÉDÉRATION  EST  CONCLU. 

Centre  important  afin  d’éviter  la  multiplication,  dans  les  entre-  ^ 

prises  publiques  ou  privées,  de  petits  dispensaires  mal  outillés.  ^ous  apprenons  en  dern.ere,  heure  que  le  mardi  24  décembre 
Le  Syndicat  médical  projette  de  créer  lui-même  ce  centre, 

dont  les  Caisses  craindraient  de  prendre  seules  en'  charge  la  "«'«Sues  de  la  F.N  O.b.S  (Fédération  Nationale  des  Orga- 
gérance  ;  mais  ces  dernières  se  déclarent  prêtes  à  donner  leur  Sécurité  Sociale),  avec  les  membres  de  la  Commis- 

agrément -et  à  appuyer  financièrement  l’entreprise.  confédérale.  Etaient  présents  pour  la  F.N^O^S.S  : 

Ce  projet  intéresse  visiblement  un  grand  nombre  de  délégués  =  PO"--  Confédération  :  MM.  les 

du  Centre,  de  l’Ouest  ou  du  Midi  qui  se  sont  trouvés  récemment  Gardère,  Fiiachet,  Mouthon,  Muller,  Dr  Petit, 
en  face  de  difficultés  analogues.  Au^si  est-il  décide  qu'une  note  Rouèche  et  Cibrie. 

précise  sur  la  procédure  suivie  en  l’espèce' sera  envoyée  par  la  conversations  commencées  le  25  octobre  ont  pu 

Confédération  à  chaque  syndicat.  Le  Dr  Grenier  (S.-et-O.)  rap-  «Prendre  en  effet  en  vertu  du  mandat  donné  au  Conseil  de 

pelle  à  ce  propos  le  projet  de  texte  légal  qu’il  avait  déposé  au  'd  Confédération  par  l’Assemblée  générale. 

Ministère  de  la  Santé  (et  dont  le  principe  avait  été  retenu).  Ce  ^oici  quel  serait  l’essentiel  de  ce  qui  été  accepté  par  les  deux 
projet  prévoyait  pour  la  création  de  tout  dispensaire  (public  Qji  deviendra  officiel  que  lorsque  le  Consei 

privé),  la  nécessité  d’une  autorisation  ministérielle,  destinée  d’administration  de  la  F.N.O.S.S.  aura  donné  son  accord  : 
à  vérifier  qiie  cette  création  trouvait  sa  place  dans  le  plan  1“  Le  coefficient  5,  multipliant  les  honoraires  de  1939  est 
d’équipement  sanitaire  du  pays.  D’autre  part  ii  était  prévu  admis  pour  la  fixation  du  ehiffre  valable  à  la  date  du  25  octobre 
également  une  transformation  progressive  des  dispensaires  en 

centres  d’examens.  Une  telle  coneeption  recueille  à  nouveau  2“  Ces  honoraires  seront  révisables  lorsqile  l’ensemble  des 
les  suffrages  de  l’Assemblée.  tests  choisis  atteindra  20  %,  c’est-à-dire  16  %  pour  les  salaires. 

Notons  enfin  les  résultats  des  élections  qui  eurent  lieu  dans  4  %  pour  les  frais  professionnels  d’ordre  divers, 
la  matinée  au  sein  du  Conseil  confédéral  :  le  Dr  Cibrie  a  ^  Le  salaire  retenu  est  le  salaire  légal  du  manœuvre  non 
été  réélu  Secrétaire  général  par  29  voix  et  5  abstentions,  et  le  '  spécialisé  de  la  métallurgie  ;  ce  salaire  horaire  était,  au 
Dr  Rouèche  président  de  la  Chambre  syndicale  de  la  Seine,  25  octobre,  de  25  francs,  croyons-nous,  pour  la  Région  pari- 

a  été  élu  à  l’une  des  Vice-Présidences.  sienne.  Il  serait  en  tout  cas  indiqué  par  les  Inspecteurs  du 

‘  _  Travail. 

fx . v  .  3»  La  création  de  Centres  de  diagnostic  avec  le  concours, 

\  .  -L,  sous  la  forme  de  gestion  technique,  par  exemple,  du  Syndicat 

Médical,  a  été  admise. 

4“  Aucun  Centre  de  soins  ne  sera  créé  par  les  Organisme 


3  ûrâgées  p<3r Jour 

OPOSÉROTHÉRAPIE  VALTRY 

lABODATOlRE  BIOLOGIQUE  VALTDY 

46,Rue5'Didier  Fbris-lô* 

\  FORMULE  infantile:  Ê 
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de  Sécurité  Sociale,  sans  accord  préalable  avec  le  Syndicat  de  la  F.N.O.S.S.,  précisant  dans  leur  ensemble,  les  indica- 
Médical.  /  t'ons  ci-dessus.  ' 

5“  Les  conventions  à  passer  entre  les  Caisses  et  certains  syndicats  ne  doivent,  en  conséquence,  signer  aucune 

dispensaires  de  soins,  seront  toujours  précédées  de  conver-  convention  avant  que  leur  ait  été  envoyé  ce  texte,  ^u’il  leur  appar- 

sations  avec  le  Syndicat  Médical,  qui  sera  appelé  à  faire  tiendra  d’ailleurs  de  compléter  localement,  suivant  les  néces- 

valoir  ses  arguments.  sités. 

6“  La  représentation  /dans  les  Conseils  des  Caisses  est  Comme  le  disait  un  des  membres,  médecin,  de  la  Commis- 
affaire  législative,  mais  la  F.N.O.S.S.  .déclare  très  désirable  sion,  «  cette  journée  fera  date  dans  l’histoire  de  la  médecine 

qu’un  certain  nombre  de  médecins  soient  appelés  à  siéger  sociale  car  elle  marquera,  pensons-nous,  une  eiitente  jusqu’à 

dans  les  Commissions  des  Caisses  ;  c’est  là,  disent  les  délégués,  •  “  jour  jugée  extrêmement  difficile,  et,  en  tout  cjs,  jamais 

que  se  fait  le  travail  utile.  réalisée  sur  le  plan  national.  » 

7°  Il  est  prévu  que  tous  les  deux  ou  trois  mois,  une  réunion 
F.N.O.S.S.-Confédération  aura  lieu,  ■ —  même  s’il  n’y  a  pas 
motif  spécial  à  réunion  —  pour  échange  de  vues,  discussions 
de  points  de  détails,  etc. 

8°  Des  modalités  d’application,  en  vue  de  l’attribution 
du  bénéfice  de  la  longue  maladie,  ont  été  examinées  et  rete¬ 
nues,  pour  une  mise  au  point.  Ces  modalités  se  réfèrent  au 
système  actuellement  en  vigueur,  particulièrement  dans  le 
Rhône  et  dqns  la  Région  normande. 

9“  Pour  freiner  l’absentéisme  et  donner  aux  médecins  une 
possibilité  plus  grande  de  résistance  à  certaines  sollicitations, 
il  a  été  envisagé,  en  ce  qui  touche  les  maladies  à  type  ambu¬ 
latoire,  de  ne  donner  qu’un  repos  d’une  huitaine  de  jours 
au  maximum,  le  malade  devant,  ou  se  représenter,  ou  passer 
au  contrôle  de  sa  Caisse,  s’il  désire  une  proloVigation. 

Les  médecins  seront  également  invités,  comme  il  est  inscrit 
dans  notre  Modus  Vivendi,  à  limiter  les  prescriptions  phar¬ 
maceutiques  au  nécessaire. 

10®  Une  convention-type,  condensée,  sera  établie  très 
prochainement  par  la  délégation  confédérale  et  la  délégation 


Honoraires  Accidents  du  Travail 


La  CAISSE  D’ESCOMPTE  MÉDICO-PHARMACEUTIQUE  (C.E.M.P.) 
13,  rue  Auber,  Paris  (9®),  attire  l’attention  de  MM.  les  Docteurs  sur  la 
nouvelle  législation  des  Accidents  du  Travail,  les  honoraires  médicaux 
devant  être,  à  partir  du  Janvier  1947,  réglés  par  les  Caisses  de  Sécurité 
Sociale  ou  par  les  Etablissements  autorisés  à  gérer  eux-mêmes  les 
risques  Accidents  du  Travail. 

Pour  les  accidents  survenus  à  partir  du  l^^"  Janvier  1947  les  notes 
adressées  à  la  C.E.M.P.  n’auront  plus  à  être  recopiées  sur  les  anciens 
imprimés  mais  rédigées  directement  sur  les  imprimés  officiels  remis  par 
les  blessés.  Indiquer  comme  mandataire  ;  La  C.E.M.P.,  13,  rue  Auber 
à  Paris,  C.C.  Postal  2086-49  Paris. 

La  C.E.M.P.  signale  à  cette  occasion  l’avantage  de  ses  services 
spécialisés  pour  le  règlement  immédiat  et  en  bloc  de  toutes  les  notes 
d’honoraires  d’accidents  du  travail  au  taux  inchangé  depuis  1942  de  10% 
de  leur  montant. 

Pour  ses  fidèles  clients  la'  C.E.M.P.  se  charge  également  du 
règlement  de  tous  les  mémoires  à  recouvrer  auprès  des  Préfectures. 


Pourquoi  s’aflilior  à  la  «  MUTUALITE  FAMILIALE  7  > 

Parce  qu’il  faut  prévoir  les  revers  du  sort  :  la 
maladie,  l’accident. 

Parce  qu’une  société  purement  confraternelle  est 
plus  libérale  et  plus  compréhensive  qu’un  vaste  or¬ 
ganisme  nationalisé. 

Parce  que  son  budget  est  grevé  do  moins  de  frais 
généraux. 

Parce  qu’elle  n’a  pas  le  souci  de  faire  des  béné¬ 
fices. 

Demandez  la  documentation  concernant  les  indem¬ 
nités  journalières  (jusqu’à.  SCO  francs  par  jour),  B7, 
BUB  DE  BeLLBFOND,  PABIS  (9*). 
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LE  CONCOURS  MÉOICAL 


4-1-1947 


CONNAITRE 

CAHIERS  DE  L’HUMANISME  MEDICAL 
CAHIER  N»  5 


DEMANDES  & 


N»  1.  —  J.  méd.,  4  a.  client.  A.E.H.P.  cherche  à  Paris 
pour  après-mid  assist.  ou  associai.  Excel,  référ.  Gob.  : 


TRAVAIL  ET  XÆÉDECINE 
Sommaire 

Ediloftal  (Connaître).  —  Finalités  économiques, 
techniques  et  humaines  dans  l’industrie  (Yves  Mairi- 
guy).  —  Le  travail  féminin  dans  l’industrie  (Sou- 
brane).  —  Sociologie  de  la  médecine  du  travail  (René 
Barthe).  —  Les  r&ultats  d’une  expérience  (Dhers).,;  — 
Les  conditions  sociales  de  la  joie  au  travail  (J.  Wil- 
bois).  —  L’ingénieur  en  face  de  la  médecine  du  travail 
(Jean  Daric).  —  La  médecine  du  travail  vue  par  un 
ouvrier  (Marius  Chirat).  —  La  médecine  est-elle  un 
travail  ?  (Jean  Mignon).  —  Chroniques  :  Les  courants 
de  pensée  :  Gustave  Thibon  (E.  et  H.  Biancani)  ; 
Sciences  :  La  Médecine  expérimentale.  Les  lois  de 
la  nature.  Les  lois  du  hasard  (I.-A.  Galloway)  ;  Sur  le 
Chemin  de  Pétrarque  (René  Barthe)  ;  Les  Expositions 
(Pierre  Mornand)  ;  La  Musique  ;  Le  Cinéma  ;  Corres¬ 
pondances.  —  Bibliographie.  —  Revue  des  Revues. 

Prix  du  numéro  :  160  francs. 

Prix  de  l’abonnement  (5  numéros  par  an)  : 
700  francs.  Au  Concours  Médical,  37,  rue  de  Bellefond, 
Paris  (9®).  Ch.  Post.  Paris  167-95. 

Rappel  des  Cahiers  déjà  parus  ;  N®  1.  La  Médecine 
et  l’Homme.  N®  2.  Familles,  Peuples  et  Médecine  (épuisés) 
N®  3.  Education  et  Médecine.  N®  4.  Masses,  Eûtes 
et  Médecine. 


N®  2.  —  Poste  campagne  Berry.  Rendement  et  pri.x 
cession  intéressants  pour  débutant. 

N»  3.  —  P.-de-C.  Gros  poste  client,  rurale  à  céder 
d’uigence. 

N“  .4.  —  1®  A  céder,  50  km.  Paris,  important  poste 
méd.  gén.,  accouch..  pliiislo.  Pavillon  tout  confort,  jar¬ 
din.  2“  Echangerai  appart.  Paris  (XV'j,  2  pièces,  s.  de 
b.,  cuisine  ;  chauH.  assuré,  tél.  :  contre  appart,  Paris, 
5  à  10  pièces,  \quartier  populeux  de  préfér.  Urgent. 
Ecr.  Journ.  qulUransm. 

N®  5,.  —  Méd.l  directeur  clinique  recomm.  vivement 
pour  intend.  clinique  ou  poste .  similaire,  pers.  active, 
inéthod..  intellig.,  présentation  distinguée.  Ecr.  Journ. 
qui  transni. 

N®  6.  —  A  céder  :  excel.  petite  client,  urbaine.  Cen¬ 
tre  Ouest  :  facile  dévelop.  Ecr.  M.  Freddy,  .91.  rue  de 
Dunkerque,  Paris. 

N®  7.  —  Directrice  clin,  référ.  premier  ordre,  cher¬ 
che  direct,  chirurg.  rég.  Paris  ou  situât,  simll.  Dr 
Lemoine,  102,  rue  d’Assas,  Paris-G®. 

N®  8.  —  A  vendre  :  1°  Table  opérations,  cadre  fixe, 
avec  2  paires  de  porte-cuisses,  l  paire  d’épaulière,  état 
neuf.  2®  Une  série  de  béniqués,  état  neuf.,  Ecr.  Journ. 
qui  transm. 

N®  9.  —  A  vendre  :  1®  Vélomoteur  Gnome  et  Rhône, 
t.  b.  état,  pneus  neufs.  2®  Forceps  Tarnier  neuf.  Gai.  : 
42-13  de  8  h.  à  9  h. 

N®  10.  —  Médecin  instance  départ  colonies,  vendrait 
gros  poste  méd.  gén.  Préfect.  rég.  Ouest,  ou  éch  contre 
mais,  plai.sance.  do  préf.  rég.  côtière  ou  Midi.  Ecr. 
Joû'rn.  qui  transm. 

N®  11.  —  Très  urg.  A  céder  apr.  décès,  dans  ville 
import.  Côte  d’Or,  cab.  méd.  Grosse  client 

N®  12.  —  A  vendre.  Apareil  à  Ondes  courtes  avec 
bistouri  électro-coagulation,  triphasé  220  v.  Ecr.  Journ, 
qui  transm. 


CWrast  :  llioNeW  Lang,  Blanchong  et  Cle.  30.  nie  du  Poteau  -  Paris  (18*) .  —  31.1040 

Février  1878  ^  l®'  trimestre  47.  Dépôt  légal  :  N®  8. 


LA  CAISSE  D’ESCOMPTE  MÉDICO-PHARMACEUTIQUE  (C.E.M.P.) 

13,  Rue  Auber,  PARIS  (IX“)  -  Tél.  :  OPÉra  56-13 
Régie  immédiatement  toutes  les  notes  d’honoraires 
d’ Accident  s  du  Travail. 

Taux  d*Escompte  10  %  (dix  pour  cent)  du  montant  des  notes 
Se  charge  également  du  paiement  des  mémoires  d’A.  Al,  G. 
Assurés  Sociaux  -  Mutilés,  etc... 

*  Demander  Conditions  et  manière  de  procéder  à  ia  C.  E.  M.  P. 


fAUTfUILS^^B 


ROULANTS 


VENTE  &  LOCATION 

10.  Rue  Hautefeuille  -  PARIS  (6®) 

Téléphona  I  DANTON  OS. 61  ■  OS-61 

Suce.  I  LYON.  6.  Place  Bellecour 


POMMADE  VACCIN  AUX  ANTIVIRUS 

MÊTA-VACCIIM 


Ne  lèse  pas  les  tissus  —  N'engendre  aucune 
réaction  de  défense  des  Agents  bactériens. 


ACTION  OU  REMEDE 


Résistance  des  microbes 


CONSTANTE 


i_e  MÉTA-VACCIN  évolue  dans  son  action  en 
même  temps  qu'évoluent  les  moyens  de  défense 
des  germes  pathogènes.  • 


LABORATOIRES  PAUL  MËTADIER,  Or  Ph.  - 


TOURS 


MmERAlINE 

DU  D**  BAUD 


HYPERCHLORHYDRIE 
TOUTES  DOULEURS  GASTRIQUES 


GASTROSEDYL 


GOUTTES 

Le  grand  remède  de  toutes  les 
GASTRALGIES 

COMPOSITION  Antispasmodique 

INCHANGÉE 


Sédatif 

;  effet  iiTimédiat 


10  i  30  gouttes  dans  un  peu  d’eau  sucrée 
après  les  repas  et  au  moment  des  douteurs 


LABORATOIRES  J.  LANDRIER 

—  Coulange-sur-Yonne  (YONNE)  - 


SUPPOSITOIRES 


RECTOOliINTYL 


DEUX  FORMES 
ADULTES-ENFANTS 


ASSOCIE  LES  INDICATIONS  DE 
L’ORTHOFORMIATE  D’ETHYLE 
AUX  AVANTAGES  DE  LA  VOIE  RECTALE 

COQUELUCHE  -  QUINTES  NOCTURNES 
TOUX  POST  OPÉRATOIRES 
AFFECTIONS  BRONCHO-PULMONAIRES 


LABORATOIRES  A.  MARIANI 
10,  Rue  de  Chartres,  NEUILLY  (Seine) 


PATHOLOGIE 
MUSCULAIRE 
CAR È NC ES 
ALIMENTAIRES 
^  TROUBLES  VASO-MOTEURSdesËXTREMITES 


LACTACYD 


71,  Rue  Sainte-Anne  -  PARIS-2® 


SULFAMIDE  POLYVALENT 
:iLEf(fENT  TOLÉRÉ  PAR  L'ORGANISME 


rGONOCOCCIES 
COLIBACILLOSES 
^  PNEUMOCOCCIES 
^  MÉNINGOCOCGES 
STREPTOCOCCIES 
STAPHYLOCOCCIES 


:iÉTÉ  PAR.IS1ENME D'EXPANSIOM  CHIMIQUE 
POULENC  USINES 

FRÈR.ES  y  PURHÔNE 

2t.R.uE  Jean  Goujon  •  Paris -S» 
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INSUFFISANCE  RÉNALE  -  NÉPHRITES  -  AZOTÉMIE  -  ALBUI^iNURIES  -  HYPERTENSION 
ŒDÈMES  -  MANIFESTATIONS  ANAPHYLACTIQUES  -  ÉPANCriEÏiENTS  SÉREUX 
MALADIES  INFECTIEUSES  -  DÉMINÉRALISATION 

N  EP  H  R  A  L  B  I  N  E 


Cachets  et  comprimés 

Adultes  :  3  à  6  cachets  par  jour  Double  dose  pour 

Enfants  :  1  à  3  cachets  par  jour  les  comprimés. 


Laboratoires  T  H  E  R  I  C  A,  6,  rue  du  Palais 


MELUN  (S.-&-M.) 


Tous  les  dépositaires  et  pharmaciens 
sont  approvisionnés 

Vous  pouvez  prescrire  : 

NEOSPLENINE 

Ampoules  buvables 

HEPATOPLASMA 

Ampoules  buvables 

CALCIUM  AUBERT 

Ampoules  buvables 

KOLA  AUBERT 

Tablettes 

NEOSALICYLATE 

Dragées  glutinisées 

Laboratoire  0"  AUBERT  &  SCHfflIT 
71,  Rue  Sainte-Anne  -  PARIS-2® 


CURE  COMPLÉMENTAIRE 

DE  L'ACÉCOLINE 


UBORATOIRES  LEMAHE  ET  BOINOT 
-  52,  RUE  LA  BRUYÈRE,  PARIS  - 


GARGARiSfvIE  ou  BAm  DE  BOUCHE  ISOTON5QUE 

ANTISEPTIQUE  PUISSANT  —  NON  IR.RiïANT 
à  base  de  Phenylarslnate  de  sodium  -  Cuivre  colloïdal  -  Borate  de  soude  -  Bleu  de  méthylène 

1  sachet  dans  u 


ANGINES  -  GINGIVITES  -  STOMATITES 

ÉCHANTILLONS  SUR  DEMANDE 

LABORATOIRES  GEV,  5,  rue  Brézin,  PARIS  (I4')  -  T«i«phon.  ,  s£oua  sa-as 


jP^liNIÊRES 


A  nos  abonnés 

Comme  tous  les  journaux  el  périodiques,  les  journaux 
médicaux,  '  sont  désireux  de  si associer  à  l’effort  gouver¬ 
nemental  en  vue  de  faire  baisser  le  prix  de  la  vie. 

Une  mesure  sÿndicale  relative  aux  modalités  d’appli¬ 
cation  de  cette  baisse,  est  actuéllemenl  à  l'étude.  Une 
décision  interviendra  à  très  bref  délai,  et  sera  commu¬ 
niquée  à  nos  lecteurs  dans  un  prochain  numéro. 

Faculté  de  Médecine. 

Cours  d’anesthésib, 

Sous  la  direction  du  P'  Moulonguet  un  cours 
d’anesthésie  commencera  le  mardi  14  janvier  1947 
à  18  heures  à  l’Amphithéâtre  Vulpian  et  conti¬ 
nuera  les  mercredi,  jeudi  et  vendredi  suivants 
jusqu’au  26  février.  Le  mercredi  à  14  h.  30  auront 
lieu  dans  le  laboratoire  du  P'  Leriche  au  Collège 
de  France  des  travaux  expérimentaux. 

Inscriptions  au  secrétariat  de  la  Faculté.  Droit 
d’inscription  ;  1.000  francs. 

Hygiène  scolaire  et  universitaire. 

Plusieurs  postes  de  médecins  inspecteurs  des 
écoles  à  temps  plein  sont  actuellement  vacants 
dans  le  déÿiartement  de  la  Charente. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Pic, 
médecin  délégué  départemental  de  l’Hygiène  sco¬ 
laire  et  universitaire.  Inspection  académique  d’An- 
goulême. 

Bourses  d’études. 

Les  étudiants  eu  médecine  pourvus  de  cinq 
inscriptions,  au  moins,  et  justifiant  de  l’insuffi¬ 
sance  de  leurs  ressources  financières  peuvent, 
s’ils  sont  originaire  de  la  région  du  Nord  (Aisne, 
Ardennes,  Nord,  Pas-de-Calais,  Somme)  solli¬ 
citer  une  bourse  d’études  de  l’Association  du 
Nord  Médical  (Association  amicale  reconnue  d’uti¬ 
lité  publique)  ou  le  bénéfice  de  la  Fondation  Qulvy 


qui  est  accordé  de  préférence  à  un  originaire  d’Anzin. 

Les  étudiants  remplissant  ces  conditions,  s’adres¬ 
seront  dès  maintenant  au  22,  rue  de  Madrid, 
Paris  (8®),  secrétariat  des  bourses  d’études  du 
Nord  Médical. 

Inspection  de  la  Santé  de  la  Savoie. 

Un  poste  de  médecin  des  Services  publics  est 
actuellement  vacant  en  Savoie  ;  Résidence  à  Albert¬ 
ville.  Le  médecin  nommé  à  ce  poste  devra  renoncer  à 
toute  clientèle.  Pour  tous  renseignements,  s’adresser 
à  la  Direction  de  la  Santé,  Préfecture  de  la  Savoie,  à 
Chambéry. 

Ministère  de  l’Education  Nationale  (Direction  Géné¬ 
rale  de  l’Education  Physique  el  des  Sports).  — 
Dans  sa  réunion  du  3  décembre  1946,  la  Commission 
chargée  d’attribuer  les  récompenses  prévues  par 
l’arrêté  du  27  novembre  1945  pour  les  meilleurs 
ouvrages  parus  au  cours  de  l’année  concernant  les 
activités  physiques  et  sportives  et  leur  contrôle 
médical,  a  décidé  d’attribuer  ; 

1“  Un  prix  de  6.000  fr.  à  M.  le  D'  Siméon  pour 
sa  thèse  ;  «  De  l’état  actuel  du  contrôle  médical  des 
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activités  physiques  et  sportives.  Du  rôle  du  médecin 
dans  l’éducation  »  ; 

2“  Un  prix  de  6.00D  fr.  également  à  M.  le  D’’  Guil- 
aume  pour  son  ouvrage  ;  «  Application  d’une 
épreuve  de  sélection  des  aviateurs  au  contrôle 
médico-sportit  (test  de  40  %  de  mercure)  »  ; 

3“  Un  prix  dé  1.000  fr.  à  l’ouvrage  de  M.  G.  Mar¬ 
chai  :  Il  La  voûte  plantaire  ». 

Le  centenaire  d’une  veuve  de  médecin. 

Une  petite  fête  a  eu  lieu  à  l’Hospice  Bebrousse 
pour  les  cent  ans  de  Mme  Maritout,  veuve  d’un 
médecin  ayant  exercé  de  nombreuses  années  dans 
le  9®  arrondissement. 

,M.  Galland,  maire  du  9®  arrondissement  et 
Mlle  Schiff,  maire-adjoint,  ont  apporté  à  la  cente¬ 
naire  les  voeux  des  habitants  de  tout  l’arrondis¬ 
sement,  et  Mme  Maurice  Fabre,  vice-présidente  de 
la  Société  de  Secours  Mutuels  des.  Veuves  et  des 
Orphelins  de  Médecins,  lui  a  remis,  au  nom  de  cette 
Société,  une  magnifique  corbeille  de  fleurs  et  de 
fruits,  ainsi  qu’un  cadeau  en  espèces. 

Cette  cérémonie  a  eu  lieu  en  présence  de  M.  le 
D'  Albahary,  médecin  du  service  et  de  M.  le  Direc¬ 
teur  de  l’Hospice. 

La  Société  F.E.M.  (Société  de  Secours  Mutuels 
et  de  Retraites  pour  Femmes  et  Enfants  de  Méde¬ 
cins)  vient  de  tenir  son  Assemblée  générale  annuelle 
qui  n’avait  pu  avoir  lieu  depuis  1939.  Après  une 
courte  allocution  de  M.  le  P”  Lemierre  qui  présidait 
la  séance,  le  trésorier,  M.  Robert  Jayle,  fit  un 
rapport  très  net  de  la  situation  financière  et  démon¬ 
tra  que,  durant  ces  dernières  années,  la  Société 
avait  versé  plus  de  600.000  francs  de  dons  et  de 
subventions.  Il  a  émis  le  vœu  que  les  dons  puissent 
désormais  être  en  rapport  avec  les  exigences  de  la 
vie  actuelle  et  fit  un  chaleureux  appel  à  tqutes  les 
familles  médicales.  Pour  terminer,  Mme  Félix  Jayle 
parla  de  la  nécessité  de  plus  en  plus  grande  de  créer 
ultérieurement  une  maison  de  retraite  pour  les 
veuves  de  médecins  dont  la  vieillesse  est  parfois  si 


douloureuse.  Cette  dernière  proposition  fut  acclamée 
à  l’unanimité. 

Rappelons  que  tous  les  médecins  peuvent  s’ins¬ 
crire  à  F.E.M. 

Comme  membre  honoraire  annuel  (cotisation 
50  fr.  par  an)  ;  comme  membre  honoraire  perpétuel 
(don  de  500  fr.)  ;  comme  membre  bienfaiteur  (don 
de  1.000  fr.).  Les  femmes  et  enfants  de  médecins 
peuvent  s’inscrire  comme  membres  participants 
(cotisation  50  fr.  par  an). 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  F.E.M., 
60,  boulevard  Latour-Maubourg,  Paris  (7  “).  Chèques 
Postaux  n»  1466.88. 

Conseil  départemental  de  la  Seine  de  l’Ordre 
des  Médecins. 

Transfert  du  siège  du  Conseil  départemental.  — 
Le  Conseil  départemental  de  la  Seine  de  l’Ordre  des 
Médecins  rappelle  que  son  siège  est  transféré  depuis 
le  2  décembre  1946,  14,  rue  Euler,  Paris  (8®),  métro 
George  V.  Téléphone  :  EL  Y.  95-11. 

Les  bureaux  sont  ouverts  aux  médecins  de 
9  heures  à  12  heures  et  de  14  heures  à  18  heures. 

Le  visa  des  certificats  médicaux  pour  les  malades 
est  assuré  de  8  h.  30  à  11  heures  et  de  13  h.  30 
à  16  heures. 

Visa  des  certificats  four  l’obtention  de 
DEVISES  concernant  LES  MALADES  NE  POUVANT 
ÊTRE  traités  qu’en  Suisse.  —  Le  Conseil  National 
de  l’Ordre  des  Médecins,  à  la  suite  d’une  requête 
de  l’Office  des  Changes,  a  adopté  la  réglemen¬ 
tation  ci-dessous  indiquée  afin  de  «  limiter  l’octroi 
de  devises  aux  cas  vraiment  indispensables  ». 

Avant  le  départ  dû  malade  pour  l’étranger,  le 
médecin  traitant  adresse  au  Conseil  départemental 
un  certificat  accompagné  d’une  lettre  fermée. 

Le  certificat  ne  comporte  pas  de  diagnostic,  mais 
mentionne  que  le  malade  ne  peut  pas  être  soigné 
en  France. 

La  lettre  fermée,  adressée  au  président  du  Conseil 
départemental,  indique  le  diagnostic  et  toutes 


GÂSTRHEMA 


!  Anémies  —  Anorexie 
Hémogénie  —  Hgpopepsie 

PH 


GÂSTRHEMÂ 


^  POMMADE  VACCIN  AUX  ANTIVIRUS 

MÉTA-VACCIN 


ACTION  DU  REMÈDE 


RESISTANCE  DES  MICROBES 


:  K. 

CONSTANTE 


Le  MÉTA-VACCIN  évolue  dans  son  action  en 
même  temps  qu'évoluent  les  moyens  de  défense 
des  germes  pathogènes.  • 


LABORATOIRES  PAUL  MËTADIER,  Dr  Ph.  -  TOURS 


UROM  IL 

Ether  Phémyl  Cinchonique  —  Pypérazine  —  Héxaméthylène  Tétramine 
Phosphate  disodique  —  Salîcylate  de  Lithine 

MOBILISE  RÉGULARISE 

DISSOUT  —  ÉLIMINE  L’ACIDE  URIQUE  L’ÉQUILIBRE  ACIDO-BASIQUE 
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Biologie  médicale.  —  Le  Conseil  National,  à 
runanimité,  a  décidé  de  soutenir  les  médecins  biolo¬ 
gistes  dans  leurs  revendicationsjtendantà  réintégrer 
la  biologie  médicale  dans  la  nomenclature,  à  obtenir 
une  réforme  du  statut  des  laboratoires.  D’une  façon 
générale,  le  Conseil  a  décidé  de  faire  en  sorte  que  la 
biologie  médicale  —  qui  est  une  discipline  essen¬ 
tielle  de  notre  art  —  reste  intégrée  dans  la  médecine. 

Bien  que  ce  problème  n’intéresse  qu’un  nombre 
relativement  limité  de  médecins,  le  Conseil  National 
le  considère  comme  capital,  puisqu’il  soulève  une 
question  de  principe  à  laquelle  l’Ordre  reste  réso¬ 
lument  attaché. 


circonstances  justifiant  ‘  de  la  thérapeutique  à 
effectuer  à  l’étranger. 

Seul,  le  certificat  sans  diagnostic  sera  rendu  au 
malade  pour  être  remis  à  l’Office  des  Changes. 

Pour  les  cas  de  tuberculose,  le  visa  du  Conseil 
départemental  est  en  général  accordé  lorsque  les 
renseignements  généraux  indiquent  l’insuffisance 
du  nombre  de  nos  lits  de  sanatorium.  Le. visa  est 
également  donné  pour  certains  traitements  ortho¬ 
pédiques  à  des  blessés  et  invalides  de  guerre. 

Cette  réglementation  est  celle  qui  est  utilisée  dans 
le  département  frontière,  le  Bas-Rhin,  département 
dans  lequel  les  médecins  sont  fréquemment  sollicités 
par  des  personnes  devant  se  rendre  en  Suisse.  , 

Visa  des  certificats  concernant  des  mala¬ 
des  CHRONIQUES  EN  VUE  DE  l’OBTENTION  DE  SUP¬ 
PLÉMENT  DE  CHARBON.  ■ —  Il  est  rappelé  que  ces 
certificats  sont  établis  en  double  exemplaire. 

L’un  est  destiné  à  la  mairie  et  ne  comporte  aucune 
indication  concernant  la  maladie,  si  ce  n’est  la 
nécessité  dans  laquelle  se  trouve  le  malade  de 
garder  constamment  la  chambre. 

L’autre  est  adressé  au  président  du  Conseil 
départemental,  sous  pli  fermé  ;  il  indique  la  nature 
de  la  maladie  et  toutes  circonstances  justifiant 
l’utilité  d’un  chauffage  supplémentaire. 

Qualification  des  spécialistes.  —  Le  Conseil 
National  a  élaboré  les  principes  sur  lesquels  il 
désire  que  s’établisse  la  qualification  indispensable 
des  spécialités  et  des  spécialistes.  Le  rapport 
adopté  par  le  Conseil  National  a  été  remis  à  la 
Confédération  et,  une  fois  l’accord  définitif  inter¬ 
venu,  le  projet  général  sera  communiqué  aux 
Conseils  départementaux  et  aux  syndicats. 

Nomenclature.  —  Le  Conseil  National  a  étudié  la 
nomenclature  du  point  de  vue  de  l’Ordre  :  respect 
du  secret  professionnel,  possibilité  d’introduction 
de  la  dichotomie  parla  voie  de  la  nomenclature,  etc., 
et  a  proposé  ses  suggestions  à  la  Confédération  pour 
qu’elle  soutienne  son  point  de  vue  devant  la  Commis¬ 
sion  de  réforme  de  la  nomenclature. 


Confédération  des  Syndicats  Médicaux  Français, 

Assemblée  générale  des  15-16  et  17  décembre  1946. 
Deux  cent  quarante-trois  délégués  étaient  pré¬ 
sents  représentant  tous  les  départements  de  la 
France  métropolitaine  et  de  l’Algérie. 

1®'  jour  :  Retraite  du  médecin,  code  de  déonto¬ 
logie,  rapports  ordres-syndicats. 

Association  Médicale  Mondiale  (World  Medical 
Association).  Un  exposé  général  a  été  fait  de  la 
création  et  des  buts  de  cette  Association  mon¬ 
diale,  à  laquelle  adhère  la  Confédération  des  Syn¬ 
dicats  Médicaux  Français,  et  qui  est  en  liaison 
avec  l’U.N.E.S.C.O.  et  la  World  Health  Organi¬ 
se  JOUR  :  L’extension  de  la  Sécurité  sociale  à  notre 
profession  a  été  discutée  et  spécialement  la  ques¬ 
tion  de  l’Assurance  Vieillesse.  Tout  en  faisant  à  la 
..  Solidarité  sociale  une  part  raisonnable  et  acceptée, 
le  Corps  médical  désire  gérer  lui-même  les  ris¬ 
ques  vieillesse,  invalidité,  décès  et  maladie. 

Au  sujet  de  la  question  grave  et  actuelle  de 
l’Assurance  Maladie-Maternité,  l’Assemblée  géné¬ 
rale  des  Syndicats  Médicaux  a  affirmé  d’abord, 
à  la  presque  unanimité,  son  désir  d’entente  avec 
les  organismes  de  la  Sécurité  sociale,  et  a  souhaité 
la  continuation  des  pourparlers  engagés  à  cet 
effet  entre  la  F.N.O.S.S.  et  la  C.S.M.F. 


THIOI^IQDINE 

INJECTABLE  A  &  B 

La  maladie  rhumatismale  chronique 
^  ses  syndromes  douloureux 

comprimé' s 


Complexe  IODE  ■  SOUFRE  -  MAGNÉSIUM  associé  aux  sels  de 
lithine  et  à  la  VITAMI  N  E  Bi 

Toutes  algies  rhumatismales 
RhumatisŸne  chronique 
Troubles  de  la  nutrition  sulfurée 
Bronchites  chroniques 
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Après  une  discussion  longue  —  serrée  —  et 
d’où  n’étaient  pas  exclus  les  «  mouvements  divers  », 
l’Assemblée  générale  a  voté  un  texte  complétant 
et  modifiant  le  «  modus  vivendi  »  établi  par  le 
Ëonseil  confédéral  sur  proposition  d’une  Commission 
spéciale,  en  juin  1946  (1). 

Ce  texte  ne  deviendra  applicable  que  si  les 
pourparlers  engagés  aboutissent  :  la  Commission 
confédérale  ayant  à  ce  moment  mission  d’établir 
un  texte-type  de  convention  pouvant  être  complété 
par  les  départements. 

Ceci  n’implique  nullement  un  quelconque  renon¬ 
cement  à  notre  action  en  vue  de  la  révision  de  l’ordon¬ 
nance  du  19  octobre  1945  (voir  Médecin  de  France 
n«  8,  p.  496). 

La  question  de  révision  partielle  de  la  Nomen- 
elalure  a  été  examinée,  et  l’Assemblée  générale 
a  décidé,  en  particulier,  de  réclamer  l’inclusion 
des  Actes  de  biologie. 

La  Médecine  de  Mines  a  fait  l’objet  d’un  exposé 
après  lequel  l’Assemblée  générale  a  renouvelé 
sa  décision  d’apporter  son  appui  nécessaire  pour 
qu’une  médecine  normale  soit  possible  pour  les 
ouvriers  mineurs  au  même  titre  que  pour  tous  les 
Français,  ouvriers,  employés  ou  autres  assujettis 
à  la  Sécurité  sociale. 

3®  JOUR  :  Examen  et  approbation  du  cahier  de 
revendications  de  la  Chambre  Syndicale  des  Méde- 
oins  du  Nord,  sur  exposé  du  pr  Legrand  (Lille). 

—  Accidents  du  Travail  (loi  du  30  octobre  1946). 

—  La  question  des  dispensaires. 

—  Produits  contingentés  :  voitures,  pneus,  etc., 
et  surplus  américains. 

Le  Conseil  d’administration  s’est  ensuite  réuni 
pour  la  désignation,  par  élection,  des  membres 
du  bureau  et  du  secrétaire  général.  Ont  été  élus  : 

Président:  M.  le  P'  Marquis  (Ille-et-Vilaine). 

Vice-Présidents  :  M.  le  D^Berche  (Pas-de-Calais), 
M.  le  P'  Filachet  (Somme),  M.  le  D'  Roueche 

(1)  Voir  Concours  ^Médical,  n”  du  28  décembre  pages  1619 
et  suivantes. 


(Seine).  Trésoriers  :  M'.  le  D'  Cailuaud  (Loiret), 
M.  le  D’  Mouthon  (Seine-et-Oise).  Secrétaire  gé¬ 
néral:  M.  le  D'  Paul  Cibrie.  Secrétaire  général 
adjoint  :  M.  le  Georges  Ropers. 


(Communiqué,  extraits.) 


Oa  nous  fait  part  de  la  naissance  de  :  Jean-Paul, 
second  fils  du  Docteur  Jean  Foumlal,  Mer,  (Loir-et- 
Cher)  s  Christian,  quatrième  enfant  du  Docteur 
J.  Bonnet,  Lacaune-les-Bains  (Tarn)  ;  Marie-José, 
troisième  fille  du  Docteur  Jean  Boutron,  Nogent-le- 
Rotrou  (E.-et-L.)  ;  Gérard,  fils  du  Docteur  A.  Atias, 
Letremy  de  Berchères  les  Parre  (Eure-et-Loir)  ; 
Brigitte,  fille  du  Docteur  Léon  Godard,  du  Portel 
i(P.-de-C.)  ;  Jean-François,  quatrième  enfant  du 

Docteur  P.  Picard,  médecin  principal  de  la  Marine 
â  Toulon  et  petit  fils  du  Docteur  A.  Picard  de  Mâ¬ 
con  ;  Daniel,  troisième  enfant  du  Docteur  Voizot, 
Montargis, 

Fiançailles. 

On  nous  annonce  les  fiançailles  de  M.  Charles  Pas- 
quier,  externe  des  Hôpitaux  de  Paris,  fils  du  Doc¬ 
teur  E.  Pasquie^  avec  Mademoiselle  Alyette  Bigot, 
Feneu  (Maine-et-Loire). 


HYPERCHLORHYDRIE 
TOUTES  DOULEURS  GASTRIQUES 


[OASTROSEDYLH 


GOUTTES 

Le  grand  remède  de  toutes  les 
GASTRALGIES 


COMPOSITION 

INCHANGÉE 

Teintare  Dausse 

de  belladone . 46 

Teinture  Dausse 

dejusquiame . 20 

Liqueur  ammoniacale 

anisée . 20 

Bromure  de  Sodium . .  13 
Phosphate  de  codéine  1 


Antispasmodique 

certain 

Régulateur 
de  l’acide  gastrique 

Sédatif 

à  effet  immédiat 


POSOLOGIE 

10  à  30  gouttes  dans  un  peu  d’eau  sucrée 
après  les  repas  et  au  moment  des  douleurs 


LABORATOIRES  J.  LANDRIER 

-  Coulange-sur-Yonne  (YONNE)  - 
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FISCALITE. 


Loi  du  23  décembre  1946  portant  ouverture  de 
crédits  provisoires  applicables  aux  dépenses  du 
budget  ord'naire  (services  civils)  pour  le  pre¬ 
mier  trimestre  de  1947. 

Nous  analysons  les  dispositions  de  cette  loi  fis¬ 
cale,  particulièrement  intéressante  pour  les  méde¬ 
cins,  dans  une  chronique  de  ce  numéro. 

(J.  ft.,  23  décembre  1946.) 

HONORAIRES  MEDICAUX. 

Décret  du  2  janvier  1947  portant  diminution  géné¬ 
rale  des  prix. 


Art.  5.  —  Les  prix  des  services  aux  consomma¬ 
teurs  ou  aux  utilisateurs  (  y  compris  les  tarifs  des 
spectacles  et  cinémas),  tels  qu’ils  résultent  des  dis¬ 
positions  de  l’ordonnance  n”  46-1.483  du  30  juin 
1945,  des  décrets,  des  arrêtés  interministériels,  mi¬ 
nistériels  et  préfectoraux  et  des  décisions  des  orga- 
nimes  professionnels  actuellement  en  vigueur,  sont 
diminués  de  5  %. 

Il  en  est  de  même  des  honoraires  minimum  des 
professions  médicales,  des  chirurgiens-dentistes  et 
des  sages-femmes... 


Cette  disposition  s’applique  aux  services  qui 
déjà  effectués  à  la  date  d’entrée  en  vigueur  du 
présent  décret,  n’ont  fait,  à  cette  date,  que  l’objet 
d’un  paiement  partiel  ou  qui  n’ont  encore  fait  l’ob¬ 
jet  d’aucun  paiement.  La  diminution  porte,  dans 
tous  les  cas,  sur  la  totalité  du  prix. 

Les  factures  et  documents  délivrés  doivent  por¬ 
ter  explicitement  la  baisse  de  prix  prévue  au  pré¬ 
sent  article  au  moyen  de  la  mention  «  baisse  gé¬ 
nérale  de  5  %  ». 


Art.  11.  —  Une  nouvelle  baisse  générale  de  5  % 
sera  appliquée  le  1”'  mars  1947,  selon  les  modalités 
prévues  au  présent  décret,  sauf  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  tarifs  du  métropolitain,  les  produits  si¬ 
dérurgiques  et  les  prix  du  gaz  et  de  l’électricité. 

Art.  12.  —  Les  infractions  aux  dispositions  du 
présent  décret  sont  considérées  comme  pratiques 
de  prix  illicites,  constatées,  poursuivies  et  répri¬ 
mées  comme  telles.  Les,  préfets  devront  notam¬ 
ment,  dans  les  conditions  prévues  aux  articles  2» 
et  suivante  de  l’ordonnance  45-1484  du  30  juin  1946. 
et  dans  les  cinq  jours  de  réception  du  procès-ver¬ 
bal,  par  le  Directeur  du  Contrôle  et  des  enquêtes 
économiques,  prescrire  la  fermeture  des  magasins, 
bureaux,  ateliers,  et  usines  du  délinquant,  ainsi  que 
l’affichage  et  la  publicité  des  sanctions  prises. 

Art.  13.  —  Le  présent  décret  entre  en  vigueur 
immédiatement. 

(J.  O..  2  janvier  1947.) 

LOYERS. 

Loi  du  22  décembre  1946  prorogeant  la  législatioK 
réglant  les  rapports  des  bailleurs  et  locataires 
des  locaux  d'habitation  ou  à  usage  professionneL 
Nous  analysons  cette  loi  dans  une  chronique 
de  ce  numéro. 

{J.  O.,  23  décembre  1946.) 


Laboratoire  CORBIÈRE,  paris 


SERUM  ANTI-ASTHNATIQUE 
DE  HECKEL 

AMPOULES  de5P^ultes.2f^enkntsJnJecfion  sous  cutanée  indoton 


MÉTHODE  SYNDROMES 

DE  WHIPPLE  ANÉMIQUES 

TECHNIQUE  DE  INSUFFISANCES 

MINOT  ET  MURPHY  HÉPATIQUES 


HEPATHEMO 

DESCHIENS 


EXTRAIT  CONCENTRÉ  DE 
FOIE  DE  VEAU  FRAIS 

Hémoglobine,  Vitamines  Hépalo-Songuinos 
Ampouies  buvables  :  10  cc.  et  3  cc.  -  Sirop 


DESCBIENS  Ooclciir 
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PROTECTION  MATERNELLE  ET  INFANTILE. 

Arrêté  ministériel  du  25  novembre  1946  sur  le  car 
net  de  santé. 

•  Article  premier.  —  Le  carnet  de  santé  prévu  par 
l’article  19  de  l’ordonnance  du  2  novembre  194  R 
sur  la  protection  maternelle  et  infantile  doit  être 
établi  conformément  au  modèle  annexé  au  présent 
arrêté. 

Art.  2-  —  Le  présent  modèle  de  carnet  de  santé 
sera  substitué  obligatoirement  au  modèle  précé¬ 
demment  employé,  institué  par  l’arrêté  du  2  mai 
1939  et  validé  par  l’arrêté  du  19  décembre  1944. 

Art.  3.  —  Le  carnet  de  santé  doit  être  'conservé 
par  le  détenteur  et,  lorsqu’il  s’agit  d’enfants  par 
les  parents,  tuteur  ou  personne  qui  en  ont  la  garde 
Art.  4.  —  Le  carnet  de  santé  est  destiné  à  être 
présenté  lors  de  chaque  consultation  médicale  pour 
que  le  praticien  puisse  y  consigner  brièvement  les 
conclusions  de  son  examen  ainsi  que  le  traitement 
prescrit.  Toute  personne  appelée  en  raison  de  sa 
profession  à  connaître  des  renseignements  inscrits 
dans  le  carnet  de  santé  est  astreinte  au  secret 
professionnel. 

Art.  5.  —  Le  carnet  de  santé  devra  contenir 
obligatoirement  les  indications  suivantes  : 

1°  Résultats  des  examens  radiologiques  et  séro¬ 
logiques  dont  le  détenteur  fera  l’objet  : 

2“  Vaccinations  et  injections  de  sérum  subies  par 
l’intéressé  ; 

3“  Maladies  épidémiques  et  contagieuses  dé'inies 
par  la  loi  du  15  février  1902  dont  il  sera  atteint 
(J.  O-,  8  décembre  194fi.) 

SECURITE  SOCIALE. 

ACCIDENTS  DV  TRAVAIL. 

Arrêté  ministériel  du  30  novembre  1946  établissant 
le  modê’e  de  certains  imprimés  à  utiliser  pour 
l’application  de  la  loi  du  30  octobre  1946  sur  les 
accidents  du  travail. 


Article  premier.  —  Les  pièces  ci-après  désignées, 
prévues  par  la  loi  du  30  octobre  1946  susvisée, 
doivent  être  établies  conformément  aux  modèles 
annexés  au  présent  arrêté  : 

Déclaration  d’accident  du  travail  prévue  par 
l’article  23  de  la  loi  du  30  octobre  1946  :  modèle 
n"  S.  6.200  ci-annexé  ; 

Feuille  d’accident  délivrée  par  l’employeur  à  la 
victime  en  application  de  l’article  24'  de  la  loi  ; 
modèle  n“  S.  6.201  ci-annexé  ; 

Certificats  médicaux  adressés  par  le  praticien 
à  la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale  en  appli¬ 
cation  de  l’article  24  de  la  loi  :  modèle  n”  S.  6.900 
ci-annexé  ; 

Déclaration  de  maladie  professionnelle  adressée 
à  la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale  par  les 
soins  du  malade,  conformément  à  l'article  73  de 
la  loi  :  modèle  n°  S.  6.100  ci-annexé  ; 

Certificat  médical  complétant  la  déclaration  de 
maladie  professionnelle,  conformément  au  2»  ali¬ 
néa  de  l’article  73  de  la  loi  :  modèle  n°  S.  6.901 
ci-annexé. 

Ces  différentes  formules  figurent  au  «  Journal  Of¬ 
ficiel  ».  Nos  lecteurs  en  auront  connaissance  par  les 
imprimés  gui  leur  seront  envogés  par  les  organismes 
de  Sécurité  Sociale. 

U.  O.,  11  décembre  1946.) 
ASSURANCES  SOCIALES. 

Arrêté  ministériel  du  26  novembre  1946  sur  l’im¬ 
matriculation  des  assurés  des  professions  non 

agricoles. 

Article  premier.  —  La  caisse  «primaire  de  sécu. 
rité  sociale,  au  vu  des  renseignements  et  justi¬ 
fications  fournis  par  l’employeur  et,  éventuelle¬ 
ment,  par  le  travailleur  intéressé  et,  si  elle  les 
estime  suffisants,  décide,  s’il  y  a  lieu  de  procéder 
à  l’imma-triculation  dudit  travailleur  dans  l’assu¬ 
rance  obligatoire,  par  application  des  dispositions 
des  ordonnances  et  décrets  susvisés,  et  à  partir 
de  quelle  date. 


tANCOSME.7I.Av  Vctor  Emmanuel  Ml  Paris 


Vaccin  contre  la  VARIOLE 
Senrice  Vaccinal  du  <  Concoon  Médical  • 

assuré  par 

L’INSTITUT  DE  VACCINE 

8.  Rue  Ballu 

PARIS  (IX*) 

Tëléph  :  'rRlnité  46-11 
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Dans  l’affirmative,  elle  délivre  la  carte  d’imma¬ 
triculation  prévue  à  l’article  l*"'  (§  l'”',  2«  alinéa) 
du  décret  du  29  décembre  1946  et  y  inscrit,  no¬ 
tamment,  la  date  de  sa  délivrance,  ainsi  que  la 
date  d’effet  de  l’immatriculation. 

Art.  2.  —  A  défaut  de  renseignements  et  de 
justifications  suffisants,  la  caisse  primaire  de  sé¬ 
curité  sociale  ou  la  direction  régionale  procède  à 
toutes  les  vérifications  utiles.  A  cet  effet,  elles 
peuvent  demander  aux  salariés  et  aux  travailleurs 
susceptibles  d  être  immatriculés  dans  l’assurance 
obligatoire,  communication  de  toutes  pièces  d’iden¬ 
tité  ou  d’état  civil  ;  elles  peuvent  aussi  demander 
toutes  précisions  nécessaires  sur  la  nationalité, 
l’état  civil,  la  résidence!  et  la  situation  de  famille 
des  intéressés. 

Au  cas  où  des  personnes  lui  paraissant  sus¬ 
ceptibles  d’être  eissujetties  obligatoirement  à  l’as¬ 
surance  n’auraient  pas  fait  l’objet  des  déclarations 
prévues,  selon  les  cas,  aux  articles  1®''  et  2  du 
décret  du  29  décembre  1945,  la  caisse  primaire 
de  sécurité  sociale  peut,  soit  de  son  propre  chef, 
soit  à  la  diligence  du  directeur  régional  de  la 
sécurité  sociale,  soit;  suivant  le  cas,  à  la  requête 
de  l’intéressé  lorsque  la  demande  incombe  à  l’in¬ 
téressé,  effectuer  toutes  recherches  utiles  sur  la 
situation  de  ces  personnes  en  vue  de  leur  imma¬ 
triculation.  Klle  provoque  à  cet  égard  les  explica¬ 
tions  des  employeurs  ou  des  Intéressés. 

Art.  3.  —  La  caisse  primaire  de)  sécurité  sociale 
notifie  l’immatriculation  à  l’employeur  ou  aux  em¬ 
ployeurs  et  en  donne  avis  à  la!  caisse  régionale. 

Elle  fait  parvenir  à  l’assuré  sa  carte  d’imma¬ 
triculation. 

Lorsqu’une  personne  ayant  fait  l’objet  de  l’en¬ 
voi  d’une  des  déclarations  en  vue  de  l’immatricu¬ 
lation  visées  aux  articles  1'^  et  2  du  décret  du 
29  décembre  1945  ne  lui  paraît  pas  remplir  les 
conditions  pour  être  immatriculée  sous  le  régime 
de  l’assurance  obligatoire,  la  caisse  notifie  sa  déci¬ 
sion  au  déclarant. 


Art.  4.  : —  XjSl  caisse  primaire  de  sécurité  sociale 
instruit  dans  les  conditions  prévues  aux  articles 
l®'  et  2  (§  l")  ci-dessus,  les  demandes  d’immatri¬ 
culation  dans  l’assurance  volontaire  qui  lui  sont 
adressées. 

La  notification  de  l’immatriculation  des  intéres¬ 
sés  est  faite  conformément  aux  dispositions  de 
l’article  3. 

Art.  6.  —  L’arrêté  du  9  juillet  1936  est  abrogé 
par  le  présent  arrêté  qui  entre  en  vigueur  le 
1"  janvier  1947.  ' 

(.J.  O.,  14  décembre  1946.) 

Décret  du  27  novembre  1946  portant  règlement 
d’administration  publique  pour  l’application  de 
la  loi  du  22  mai  1946  relative  à  l’institution  d’u'i 
Conseil  national  du  travail. 

(J.  O-,  8  décembre  1946.) 

Décret  du  27  novembre  1946  portant  organisation 
de  la  sécurité  sociale  dans  les  mines.  (Extraits.) 


Section  III.  —  Assurances  maladie  et  maternité 
Allocations  au  décès 
Chapitre  I*''.  —  Dispositions  générales 
relatives  aux  soins 

Art.  88.  —  Les  affiliés  aux  sociétés  de  secours 
choisissent  librement  leur  praticien  parmi  ceux  qui 
sont  agréés,  pour  chaque  circonscription  de  so¬ 
ciété  de  secours,  par  l’union  régionale  après  avis 
d’une  commission  comprenant  pour  moitié  des  re¬ 
présentants  de  l’union  et,  pour  le  surplus,  des  pra¬ 
ticiens  désignés  par  les  organisations  profession¬ 
nelles,  dont  la  moitié  au  moins  doit  être  choisie 
parmi  les  médecins  agréés  des  sociétés  de  secours 
de  la  région. 

Le  décret  prévu  à  l’article  220  fixe  les  conditions 
de  la  rétribution  forfaitaire  des  praticiens  en 
tenant  compte  de  l’efficacité  du  concours  qu’ils 
apportent  à  la  société  de  secours. 


LE  THERMOCEM 

Appareil  de  Diathermie  à  Ondes  Entretenues  modulées 
Licence  OCEM 

Le  Thermocem  d'un  montage  nouveau  permet  d'effectuer  : 
la  diathermie  Médicale  (application  directe  sur  la  peau) 
L'ÉLECTRO-COAGULATION  (monopolaire  et  bipolaire) 

LA  GRANDE  ET  PETITE  CHIRURGIE  (coupe  sous  l'eau) 
L'ÉCLAIRAGE  du  CHAMP  OPÉRATOIRE  (prise  spéciale0v..';à6v.) 


DÉBIT  :  4  Ampères  -  PUISSANCE  :  200  watts 
Longueur  d'ondes  :  15  mètres 


MÉDECINE  GÉNÉRALE  -  CHIRURGIE 
GYNÉCOLOGIE  -  DERMATOLOGIE  -  O.  R.  L. 


Le  fonctionnement  du  Thermocen  est  le  plus  simple 

de  tous  les  appareils  existant  à  ce  jour 

—  Fournisseurs  de  l’Assistance  Publique  — 


OCEM-PARIS 

26,  rue  du  Quatre-Septembre,  26 

Tél.  :  Richelieu  94-34 
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Art.  89.  —  Les  médecins  sont  tenus  dans  toutes 
leurs  prescriptions  d’observer,  dans  le  cadre  de  la 
législation  et  de  la  réglementation  en  vigueur  la 
plus  stricte  économie  compatible  avec  l’entière  effi¬ 
cacité  du  traitement. 

Art.  90.  —  Les  médicaments  sont  remboursés 
par  les  sociétés  de  secours  d’après  les  frais  exposés 
conformément  au  tarif  légalement  annlicable. 

Les  analyses,  examens  de  laboratoire  et  les  médi¬ 
caments,  les  frais  d’acquisition  et  de  renouveiU*ment 
des  appareils  sont  remboursés  par  la  société  de 
secours  d’après  un  tarif  prévu  par  ses  statuts 
dans  les  limites  d’un  tarif  établi  par  délibération 
du  conseil  d’administration  de  la  caisse  autonome 
nationale. 

Art.  91.  —  Les  médicaments  spécialisés  rem¬ 
boursables  par  les  sociétés  de  secours  sont  ceux 
qui  figurent  sur  la  liste  établie  par  la  commission 
prévue  à  l'article  2  de  l’ordonnance  du  13  octobre 
3945  portant  établissement  d'une  liste  des  spécia- 
Stès  pharmaceutiques  agréées  à  l’usage  des  col¬ 
lectivités  et  de  divers  service.^-  publics. 

Les  produits  de  régimes  alimentaires  et  les  eaux 
minérales  ne  sont  pas  remboursés,  sauf  dans  les 
cas  et  dans  la  mesure  où  il  en  est  autrement  dé¬ 
cidé  par  les  statuts  de  la  société  de  secours. 

Art.  92.  —  Les  affiliés  aux  sociétés  de  secours 
sont  hospitalisés  dans  les  établissements  hospita¬ 
liers  publics  à  un  tarif  déterminé  par  convention 
conclue  entre  ces  établissements  et  les  sociétés  de 
secours  ou  les  unions  régionales. 

Art.  93.  —  Les  affiliés  aux  sociétés  de  secours 
ne  sont  couverts  de  leurs  frais  de  traitement  dans 
les  établissements  privés  de  cure  et  de  prévention 
de  toute  nature  que  si  ces  établissements  figurent 
sur  la  -liste  dressée  par  la  commission  prévue  à 
yarticle  17  de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945 
fixant  le  régime  des  assurances  sociales  applicable 
.aux  assurés  des  professions  non  agricoles. 

La  dite  commission  s’adjoindra  dans  les  condi¬ 


tions  déterminées  par  le  décret  prévu,  à  l’article  220 
un  ou  des  représentants  des  organismes  de  sécurité 
sociale  dans  les  mines. 

L’agrément  ne  peut  être  conféré  qu’aux,  établis¬ 
sements  qui  apportent  des  garanties  techniques  au 
moins  égales  à  celles  offertes  par  les  établissements 
publics  de  même  nature  et  qui  acceptent  de  se 
soumettre  au  contrôle  médical  institué  par  l’union 
régionale. 

Art.  94.  —  Des  conventions  conclues  entre  les 
sociétés  de  secours  et  les  établissements  visés  à 
l'article  précédent  fixent  les  tarifs  d’hospitalisation 
auxquels  sont  soignés  les  intéresses  dans  lesdits 
établissements,  dans  les  limites  d'un  tarif  établi 
par  le  conseil  d’administration  de  la  caisse  auto¬ 
nome  nationale. 

Art.  95.  —  Les  sociétés  de  secours  et  leurs  unions 
régionales  peuvent  passer  des  contrats  avec  les  so¬ 
ciétés  ou  unions  de  sociétés  mutualistes  ayant  créé 
des  œuvres  sociales  dans  les  conditions  de  l’ordon¬ 
nance  du  19  octobre  1945  sur  la  mutualité  en  vue 
d'en  faire  bénéficier  leurs  affiliés. 

Les  dispositions  de  l'article  94  s’appliquent  au 
cas  où  l’intéressé  e.st.  hospitalisé  dans  un  établisse¬ 
ment  créé  par  une  société  mutualiste  ou  une  union 
de  sociétés  mutualistes. 

Art.  96.  —  Le  décret  prévu  à  l’article  220  fixe 
les  conditions  dans  lesquelles  est  organisé  et  fonc¬ 
tionne  le  contrôle  médical. 

Les  médecins  préposés  au  contrôle  médical  sont 
désignés  par  la  commission  prévus  à  lariicle  88. 

Art.  97.  —  Les  statuts  des  sociétés  de  secours 
déterminent  les  mesures  de  contrôle  à  prendre 
lor-sque  les  prestations  en  nature  sont  allouées  pen¬ 
dant  un  délai  excédant  six  mois  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  prestations  prévues  au  chapitre  II,  et 
pendant  un  délai  excédant  trois  ans  en  ce  qui 
concerne  les  prestations  visées  au  chapitre  III. 


(4.  O..  2  décembre  1946.) 


ORGANOTHÉRAPIE 

ET 

CHIMIOTHÉRAPIE 


DRAGÉES  DE 

PLEXALGINE 

LALEUF 


Rtcanrei  CIRCSUTOOIE  et  VACO-STMPATinQOE 
SÉDATIF  DES  PLEXUS  DOULOUREUX 


LABORATOIRES  LALEUF 
9*orSM  OUGUE,  Docteur  on  Pharmacte 
SI,  Rua  NICOLO,  PARi8-1«> 
TéMphona  :  TROaadéra  6t-24 


RÉIVîlNÉRALrSATION 


RECONSTITUANF  GLOBULAIRE 

MÉTHODES  de  WHIPPLE  et  de  CASTLE 


M'JiM  IH  I  il 


I^IRRADIË  I  (GRANULÉ,  CACHETS,  COMPRIMÉS) 

Vitamine  D  pure  cristallisée  et 
Parathyroïde  (extrait) 

Sels  minéraux  directement  assimilables 

j  SIMPLE  I  ^  (QRANULl.  CACHETS.  COMPRIMÉS) 

Parathyroïde  (extrait) 

Sels  minéraux  directement  assimilables 


Cacheta  GA.iACOl,É:S 


Cacnetm  \AMtSÉNi£s\ 


Extraits  hémolétiques  de  FOIE  DE  VEAU 
d’ANTRE  PYLORIQUE  de  PORC,  de  RATE 
OXYHÉMOGLOEIINE 


TOUTES  LES  ANÉMIES 
de  l’ENFANT  et  de  TADULTE 

1  quelles  qu’en  soient'  tes  origines 


AMPOULES  BUVABLES 


ENFANTS  ...  3  cc.  1  à  3  par  iouf 
ADULTES  .  .  .  10  cc.  1  à  3  par  Jour 


LAaORATOIRES  DE  L'OPOCALCIUM 
96,  Rae  Orfila  PARIS  (20*) 


LABORATOIRES  DE  L'OPOCALClUfll 

M,  Rue  OrflIa  -  PARIS-XX* 


1  JLJ. 


ROCHE^ 


DEUX  FORMES 
ADULTES-ENFANTS 


ASSOCIE  LES  INDICATIONS  DE 

L’ORTHOFORMIATE  D’ETHYLE 


AUX  AVANTAGES  DE  LA  VOIE  RECTALE 


OfMalih&ôsqi&.'Pmu  etinuqueuses 
ÇasVia-.ehtë'uffyqk. 
'Îhk6{&f  de.  ctidssohce.  du  mMissoh 


COQUELUCHE  -  QUINTES  NOCTURNES 
TOUX  POST  OPÉRATOIRES 
AFFECTIONS  BRONCHO-PULMONAIRES 


Produits  "ROCHE"  rp)  lOruB  Crillon,PARIS4’ 


LABORATOIRES  A.  MARI  AN! 
10,  Rue  de  Chartres,  NEUILLY  (Seine) 


DE  3G.C. 


Combinaison  des  méthodes  de 
WHIPPLE,  CASTLE  &  WILLS 
en  association 

avec  un  complexe  organo-métallique 
ferro-mangano-cuprique 


LABORATOIRE  ROGER  BELLON 

t  ou  I  s  FERRAND 


(GAMBËOL,  RECTOCALCiUM, 
ACTIPHOS,  HÉMOPYLORE  "3") 

78“*,  Avenue  Marceau  -  PARIS  (8®) 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


LES  APPÜGATIONS  PRATIQUES  DE  LA  PÉNICILLINE  (1)  (2) 

par  J.-L.  CHAPUIS,  C.  KOUPERNIK,  J.  SCHERRER 

Internes  des  Hôpitaux  de  Paris 


La  découverte  de  la  Pénicilline  est  un  des  plus  grands 
événements  de  l'histoire  de  la  médecine.  L'admirable 
esprit  d'observation  et  de  déduction  de  Sir  Alexander 
Fleming  sut  tirer  de  la  constatation  d'un  phénomène 
qui  aurait  pu  sembler  banal  des  conclusions  qui  se 
révélèrent  fécondes.  Toute  une  équipe  de  chercheurs 
et  de  cliniciens  réalisa,  à  partir  de  cette  base  bactério¬ 
logique,  la  mise  au  point  de  la  Pénicilline,  agent  théra¬ 
peutique.  Enfin,  l'industrie  américaine  réussit  aux  prix 
de  grandes  difficultés  à  fabriquer  le  produit  en  quantités 
suffisantes  pour  la  presque  totalité  des  besoins  de  son 
marché.  C'est  dire  qu'à  l'heure  actuelle,  en  France,  la 
Pénicilline  peut  être  mise  à  la  disposition  du  plus  large 
public  qui  n'aura- plus  besoin,  pour  bénéficier  de  ses 
bienfaits,  de  r*enoncer  même  momentanément  aux  soins 
de  son  médecin  de  famille.  Les  indications,  la  posologie 
ont  été  suffisamment  précisées  au  cours  des  dernières 
années  dans  les  centres  de  Pénicillothérapie  pour  qu'il 
soit  possible  et  fructueux  de  les  résumer  brièvement. 

Moyen  thérapeutique  admirable,  la  Pénicilline  n'est 
pas  une  panacée  universelle.  C'est  là  la  première  vérité 
que  le  médecin  se  doit  de  répandre  et  de  vulgariser.  Son 
emploi  injustifié  imposerait  inutilement  au  malade  des 
injections  répétées  et  douloureuses  ;  d'autre  part,  c'est 
une  thérapeutique  onéreuse  à  la  fois  pour  le  malade  et 
pour  l'Etat,  la  presque  totalité  de  la  Pénicilline  mise  à 
la  disposition  du  Corps  médical  étant  importée.  C'est 
dire  qu'en  dehors  des  indications  véritables  qui 
demeurent  nombreuses,  il  sera  du  devoir  du  médecin 
de  refuser  une  tentative  thérapeutique  sans  espoir,  quelle 
que  soit  l'insistance  du  malade  ou  de  sa  famille. 

Ceci  étant  précisé,  nous  envisagerons  successivement 
la  façon  pratique  de  conduire  un  traitement  pénicilliné, 
ses  indications  absolues  et  relatives,  les  affections  qui 
n'en  relèvent  pas. 

Présentation.  —  La  Pénicilline,  ou  plutôt  son  sel  de 
sodium  se  présente  sous  forme  de  poudre  jaune  renfer¬ 
mée  dans  des  flacons  de  20  cm“  hermétiquement  obturés 
par  une  membrane  de  caoutchouc.  Chaque  flacon  con¬ 
tient  100.000  unités  de  Pénicilline  (l'unité  a  été  établie 
d'après  le  pouvoir  d'inhibition  d'une  colonie  de  staphy¬ 
locoques  standard,  dits  "  souche  d'Oxford  "). 

(1)  La  rédaction  de  ce  travail  a  reçu  l'approbation  de  M.  le 
P'  Lemierre,  en  ce  qui  concerne  les  généralités,  et  le  traitement 
des  maladies  infectieuses,  pulmonaires,  cardiaques,  rénales, 
affections  rhumatismales,  et  celle  de  M.  le  P'  Alajouanine, 
pour  le  traitement  des  affections  du  système  nerveux. 

(2)  Note  pratique  sur  l'emploi  de  la  Pénicilline.  —  La  Pen- 
cilline  se  trouve  dans  le  commerce  sous  forme  de  sel  desséché 
contenu  dans  des  petits,  flacons,  fermés  d'une  capsule  en 
caoutchouc,  à  garder  à  l'obscurité  et  au  frais,  si  possible  à  la 
glacière.  On  trouve  des  flacons  de  100.000,  200.000  ou 
500.000  unités.  Pour  l'usage,  injecter  dans  le  flacon,  après  désin¬ 
fection  de  la  membrane  à  l’éther,  la  quantité  voulue  de 
solvant  (5-10-20  cm3).  La  solution  ainsi  obtenue  sera  prélevée 
ensuite  fragmentairement,  dans  le  courant  de  la  journée, 
comme  l'on  fait  pour  l’insuline,  afin  d’étaler  la  dose  ordonnée 
pour  les  24  heures  en  plusieurs  piqûres  intra  musculaires 
régulièrement  espacées.  Les  solutions  concentrées,  d’une 
résorbtion  plus  douloureuse,  peuvent  être  avantageusement 
mélangées  extemporanement,  dans  la  seringue  avec  quelques 
centimètres  cubes  de  Novocaïne  à  1  %.  Un  flacon  de  100.000  U. 
vaut  environ  250  francs.  On  peut  établir  sur  cette  base  le  coût 
approximatif  d’un  traitement,  selon  la  dose  nécessaire  à 
injecter. 


Sous  cette  forme,  sa  conservation  est  prolongée  (la 
date  d'expiration  est  marquée  sur  la  boîte),  à  condition 
qu'elle  soit  gardée  à  la  glacière,  en  tout  cas  au-dessous 
de  -F  10“  C.  C'est  dire  le  manque  absolu  de  garanties 
que  présentait  l'achat  de  la  Pénicilline  au  marché-  noir. 
C'est  dire  également  que  la  mise  en  solution  ne  doit  se 
faire  qu'au  moment  même  où  va  commencer  le  traite¬ 
ment. 

Le  solvant  habituellement  employé  est  le  sérum  physio¬ 
logique  à  8%  de  NâCl. 

Une  fois  enlevé  le  capuchon  métallique  de  la  bouteijle 
de  Pénicilline,  rabattre  l'onglet,  désinfecter  avec  dé  Fai- 
cool  la  membrane  de  caoutchouc,  la  perforer  avec  une 
forte  aiguille  stérile  à  laquelle  est  ajustée  une  seringue, 
également  stérile,  remplie  de  20  cm’  de  sérum  physio¬ 
logique.  L'opération  de  remplissage  est  facilitée  par  la 
pose  d'une  deuxième  aiguille. 

Ainsi  remplie,  la  bouteille,  dûment  agitée,  contient 
20  cm’  d'une  solution  jaune  d'or.  C'est  dire  que^l  cm 
contient  5.000  unités  pour  la  bouteille  habituelle  de 
100.000  unités  (certains  flacons  contiennent  200.000  uni¬ 
tés.  ainsi  que  l'indique  l'étiquette  ;  la  teneur  est  alors 
de  10.000  unités  par  cm’).  Il  ne  reste  plus  qu'à  retirer 
à  l'aide  de  la  seringue  la  quantité  de  cc  correspondant 
,  à  la  dose  que  l'on  veut  injecter.  Si  l'on  n'a  pas  placé  une 
deuxième  aiguille,  il  faudra  au  préalable  injecter  dans 
le  flacon  la  quantité  d'air  égale  à  la  quantité  de  solution 
que  l'on  doit  retirer. 

Après  cette  opération,  reboucher  le  flacon  et  le  remettre 
à  la  glacière.  Sous  cette  forme  liquide,  la  Pénicilline 
doit  être  utilisée  dans  les  24  heures. 

Il  est  vraisemblable  que  bientôt  sera  mise  à  la  dispo¬ 
sition  générale  une  Pénicilline  orale  trois  fois  moins 
active. 

Conduite  du  traitement..  —  Un  'fait  la  domine  :  la 
rapidité  d'élimination  de  la  Pénicilline.  Trois  heures  après 
l'injection,  la  concentration  sanguine  tombe  à  ün  chiffre 
très  bas,  d'oû  la  nécessité  soit  d'apporter  le  médicament 
d’une  façon  continue,  soit  de  l’injecter  toutes  les  trois 
heures,  soit  huit  fois  par  jour.  S'écarter  de  cette  règle, 
c'est  vouer  à  l'échec  le  traitement  le  mieux  indiqué, 
c'est  parfois  compromettre  définitirement  les  chances 
offertes  par  la  Pénicillothérapie.  Contrairement  aux  sulfa¬ 
mides,  pour  lesquels  on  peut  dans  certains  cas,  autoriser 
un  hiatus  nocturne  de  six  heures,  cette  règle  des  trois 
heures  devra  donc  être  scrupuleusement  observée  en 
matière  de  Pénicilline  en  attendant  la  mise  au  point 
définitive  de  la  Pénicillothérapie  par  voie  orale  et  d'une 
pénicilline-retard,  analogue  à  l’insuline-protamine-zinc. 

C’est  dire,  qu'à  l'heure  actuelle,  seule  la  voie  parenté¬ 
rale  est  à  notre  disposition  pour  réaliser  la  Pénicillothé¬ 
rapie  par  voie  générale. 

La  voie  intra-veineuse  nous  paraît  être,  dans  les  condi¬ 
tions  de  la  médecine  de  clientèle,  indiquée  uniquement 
comme  traitement  d’urgence,  quand  il  s’agit,  en  quelque 
sorte,  de  prendre  de  vitesse  une  infection  suraiguë  qui 
met  immédiatement  la  vie  du  malade  en  danger.  Qn 
installera  un  goutte-à-goutte  intra-veineux;  faisant 


46 


LE  concours'  médical 


11-1-1947 


passer  en  trois  à  six  heures  100.000  unités  dissoutes 
dans  un  demi-litre  de  sérum.  Un  segment  de  verre  entre 
deux  tubes  de  caoutchouc  permettra  de  compter  le 
débit,  soit  65  gouttes  par  minute  pour  une  durée  totale 
de  trois  heures.  Un  flacon  renversé  à  double  tubulure, 
l'une  constituant  te  filtre  à  air,  une  cuvette  d'eau  chaude 
renouvelée  (pour  éviter  le  shock),  la  fixation  de  l'aiguille 
par  un  sparadrap,  suffisent  pour  mettre  en  route  cette 
Pénicillothérapie  d'urgence.  Une  péniccillothérapie  intra¬ 
veineuse  continue,  malgré  l'avantage  d'une  concentra¬ 
tion  maintenue  à  un  taux  constant,  est  difficile  à  réaliser, 
demande  une  surveillance  médicale  soutenue  et  expose 
à  des  shocks  et  à  des  thrombo-phlébites  de  la  veine  uti¬ 
lisée. 

La  voie.intra-musculaire  est  donc  la  voie  la  plus  pra¬ 
tique.  On  peut  l'utiliser  d'une  façon  continue,  mais  elle 
immobilise  le  malade  et  est  douloureuse.  Le  plus  simple 
sera  donc  d'injecter  toutes  les  trois  heures  le  huitième 
de  là  dose  Journalière  de  Pénicilline,  soit  dans  la  fesse 
au  lieu  habituel,  soit  dans  les  muscles  de  la  cuisse. 

Un  fait  mérite  attention,  Maigré  tes  facultés  anti-bio¬ 
tiques  de  la  Pénicilline,  une  asepsie  rigoureuse  est  néces¬ 
saire.  La  Pénicilline  quitte  en  effet  rapidement  le  lieu 
d'injection  et  ne  saurait  empêcher  l'évolution  vers  un 
abcès.  C'est  dire  que,  si  les  injections  peuvent  être 
confiées  à  une  auxiliaire  compétente,  les  recommanda¬ 
tions  les  plus  formelles  devront  être  faites  au  membre 
de  la  famille  qui  en  sera  chargé. 

Une  variante,  l'adjonction  d'une  quantité  égale  de 
novocaïne  à  1/100®  chez  les  sujets  pusillanimes,  afin  de 
rendre  l'injection  moins  douloureuse.  Cependant,  cer¬ 
tains  malades  se  montrent  intolérants  à  la  novocaïne. 

La  voie  sous-cutanée,  également  pratique,  est  plus 
douloureuse. 

A  côté  de  cette  Pénicillothérapie  générale,  on  prati¬ 
quera,  toutes  les  fols  qu'on  le  pourra,  une  Pénicillothé- 
raple  locale,  introduisant  le  médicament  dans  les  abcès 
sous-cutanés,  les  adénopathies  suppurées,  les  plaies, 
les  pleurésies  purulentes,  les  arthrites  purulentes. 

Seule,  la  voie  intra-rachidienne  sera  employée  avec 
circonspection. 

Enfin,  sous  forme  de  pommades,  de  collyres,  la  Péni¬ 
cilline  rend  d'incontestés  services. 

Incidents.  Accidents.  —  Il  y  a  peu  d'incidents.  Ils 
semblent  être  dus  non  pas  à  la  Pénicilline  elle-même, 
mais  à  ses  impuretés.  Il  s'agit  surtout  d'accidents  cutanés, 
prurit,  érythèmes,  urticaires,  rarement  œdème  de  Quin- 
cke,  voire  même  crise  d'asthme.  Sans  gravité,  ils  ne  jus¬ 
tifient  en  aucun  cas  l'arrêt  du  traitement. 

Certains  auteurs  auraient  observé  des  fièvres  pénicilli- 
niques,  analogues  à  la  fièvre  des  sulfamides.  Jusqu'à 
plus  ample  informé,  il  convient  de  se  montrer  circons¬ 
pect.' Répétons-le,  il  n'y  a  pas  d'effets  toxiques  de  la 
Pénicilline,  pas  d'accidents  sanguins,  pas  d'accidents 
rénaux.  Les  accidents  nerveux  ne  sont  dus  qu.'à  l'action 
locale  irritante  de  la  Pénicilline,  peut-être  à  l'alcalinité 
de  la  solution.  Seule,  se  pose  la  question  d'une  action 
défavorable  de  la  Pénicilline  sur  le  cœur  des  sujets 
atteints  de  maladie  d'Osler.  Pour  certains  auteurs,  elle 
favoriserait  la  défaillance  cardiaque,  pour  d'autres,  faci¬ 
literait  la  production  d'infarctus,  notamment  du  myo¬ 
carde.  Pour  d'autres,  on  observerait  ces  accidents  sur¬ 
tout  en  cas  de  Pénicillothérapie  intra-veineuse  continue, 
en  raison,  de  la  considérable  augmentation  du  travail 
du  cœur.  Pour  d'autres,  enfin,  elle  est  responsable  indi¬ 
rectement,  en-  permettant  une  vie  plus  active  à  ces 


sujets.  Quoi  qu'iL en  soit,  l'incontestable  action  de  la- 
■  Pénicilline  dans  certains  cas  de  maladie  d'Osler,  l'em¬ 
porte  sur  ses  dangers  possibles. 

Associations  thérapeutiques.  —  Nous  voulons  parler 
essentiellement  de  l'association  Pénicilline-Sulfamides., 
dans  entrer  dans  les  détails  .disons  que  la  symbiose 
des  deux  médicaments  a  paru  à  nombre  d'auteurs  ren¬ 
forcer  l'action  propre  à  chacun  d'entre  eux.  L’association 
nous  a  paru  inutile  dans  le  cas  d'affections  à  staphylo¬ 
coques,  dans  la  plupart  des  septicémies,  dans  la  maladie 
d'Osler.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  les  sulfamides 
peuvent  être  mal  supportés,  et  qu’ils  ont  une  certaine 
toxicité.  Par  contre,  l'association  est  du  plus  haut  intérêt 
dans  les  affections  à  cocci  gram  négatif,  dans  les  infec¬ 
tions  des  cavités  séreuses. 

Nous  verrons,  d’autre  part,  quelle  place  prend  la  Péni¬ 
cilline  dans  la  thérapeutique  anti-syphilitique. 

Restent,  enfin,  les  associations  avec' les  médicaments 
usuels,  tonl-cardiaques,  analeptiques  vasculaires,  antal¬ 
giques,  somnifères,  dont  les  indications  ne  sont  guère 
modifiées  par  l'emploi  de  la  Pénicilline.  Il  n’y  a  d’anta¬ 
goniste  médicamenteux  connu  de  la  Pénicilline  (ana¬ 
logue  à  l'antagonisme  novocaïne-sulfamides). 

Affections  relevant  de  la  Pénicillothérapie.  —  En 
règle  générale,  elle  agit  dans  les  infections  dues  aux 
cocci  Gram  H-  et  —  et  aux  bacilles  Gram  -f .  Ne  pas  oublier, 
cependant,  qu'elle  est  dépourvue  d'action  anti-toxique 
et  est  sans  effet  dans  la  diphtérie,  le  tétanos,  le  botu¬ 
lisme. 

Dans  les  affections  à  spirochètes,  les  spirilles  de  la 
bouche,  les  spirochètes  de  la  spyhilis  sont  incontesta¬ 
blement  sensibles.  Le  spirochète  ictéro-hémorragique 
serait  influencé  dans  certaines  de  ses  manifestations 
cliniques. 

Enfin,  en  règle  générale,  les  affections  à  virus  résistent 
à  la  Pénicilline. 

Tableau  des  affections  pénicillo-sensibles 

Affections  à  staphylocoques  —  à  streptocoques  hémo¬ 
lytiques  ou  non  —  à  pneumocoques  —  à  gonocoques  — 
à  méningocoques  —  à  certains  germes  anaérobies  et, 
notamment,  b,  perfringens,  g.  funduliformis,  germes  de 
la  gangrène  gazeuse. 

Charbon  —  Syphilis  (traitement  associé  nécessaire)  — 
Maladie  de  Nicolas-Favre  (vraisemblablement)  —  Acti- 
nomyocose. 

Tableau  des  affections  pénicillo-résistantes 

Tuberculose  —  Lèpre  —  Infections  typho-paratyphiques 
—  Infections  à  colibacilles  —  Dysenteries  bacillaires — 
Salmonelloses  —  Fièvre  de  Malte. 

Tétanos  —  Diphtérie  —  Botulisme  —  Grippe  épidé¬ 
mique  —  Rougeole  —  Oreillons  —  Poliomyélite  anté¬ 
rieure  aiguë  —  Encéphalite  épidémique  —  Paludisme 
et  évidemment,  la  maladie  de  Hodgkin,  les  leucémies 
aiguës. 

A  réserver  ;  Amibiase  —  spirochétose  ictéro-hémorra¬ 
gique. 

Dans  le  cadre  des  affections  pénicillo-sensibles,  la 
Pénicilline  agit  d'autant  mieux  que  l’infection  se  déve¬ 
loppe  dans  un  tissu  mou  et  bien  vascularisé.  C'est  dire 
que  dans  les  suppurations  osseuses,  dans  les  suppu¬ 
rations  pulmonaires  accompagnées  de  sclérose,  la 
Pénicilline  pénètre  mal. 

Septicémies.  —  Nous  sommes  redevables,  pour  beau- 
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coup,  aü  Rf  Lemierre  quant  aux  indications  de  la  Péni¬ 
cilline  sans  les  septicémies.  Suivant  la  règle  générale 
énoncée  plus  haut;  les  septicémies  aux  germes  suivants 
se  montreront  sensibles  ; 

Aérobies:  Streptocoques  —  Staphylocoques  —  Pneu¬ 
mocoques  —  Méningocoques  —  Gonocoques. 

Anaérobies  :  B.  perfringens  —  B.  funduliformis  — 
Streptocoque  anaérobie,  pour  ne  citer  que  les  plus  usuels. 

Nous  n'avons  pas  à  envisager  ici  la  clinique  de  ces 
redoutables  affections.  Tout  au  plus,  dirons-nous  que 
devant  un  état  fébrile  grave,  on  pensara  à  l'éventualité 
d'une  septicémie,  et  partant  à  l'opportunité  de  ia  Péni- 
cillothérapie  en  présence  des  signes  suivants  : 

—  Début  brutal  par  un  frisson  ; 

—  Existe'nce  d'une  porte  d'entrée’ 

Cutanée  (streptocoque,  staphylocique)  ; 

Pharyngo-otitique  (strepto,  pneumo,  funduiiformis)  ; 

Génitale  (gonocoque,  streptocoque,  perfringens)  ; 

Signes  cutanés  (lymphangites  streptococciques,  pur¬ 
pura  méningococcique,  pustulettes  staphylococciques). 

—  Localisations  (pulmonaires  du  staphylocoque,  du 
funduliformis,  du  pneumocoque).  —  Méningées  :  ménin¬ 
gocoque,  pneumocoque  ou  autres.  —  Rénale  ;  staphy¬ 
locoque.  —  Osseuse  ;  staphylocoque.  —  Articulaire  :  la 
plupart  des  germes  cités. 

Un  cas,  cependant,  mérite  d'être  mis  à  part,  celui  de 
cette  redoutable  variété  de  septicémie  à  staphylocoques 
que  constitue  la  staphylococcie  maligne  de  la  face. 
Son  effroyable  mortalité  a  été  presque  complètement 
réduite  par  la  Pénicillothérapie.  Celle-ci  est  une  indi¬ 
cation  d'urgence  et  ne  nécessite  aucune  association  : 
les  sulfamides  se  montrent  inopérants,  le  propidon, 
radiothérapie  peuvent  être  nocifs. 

Dans  tous  les  autres  cas  de  septicémie  probable,  le 
problème  est  difficile  à  résoudre.  D'un  côté,  l'indication 
thérapeutique  peut  être  urgente,  de  l'autre,  pratiquer 
une  injection  de  Pénicilline  avant  d'avoir  assis  son  dia¬ 
gnostic  c’est  risquer  de  brouiller  les  cartes.  Dans  les 
formes  suraiguës,  on  est  en  droit,  cependant,  d’injecter 
immédiatement  de  la  Pénicilline,  mais  après  avoir,  si 
possible,  pratiqué  une  hémoculture.  Dans  les  autres  cas, 
si  la  vie  du  malade  ne  paraît  pas  en  danger,  mieux  vaut, 
en  cas  d'hésitation,  demander  l’avis  d'un  consultant  ou 
envoyer  le  malade  dans  un  centre  hospitalier. 

Ceci  étant  dit,  comment  conduire  un  traitement  péni- 
cillinique  dans  une  septicémie’.  Nous  l'avons  dit,  il  y  a 
souvent  intérêt  à  commencer  par  l'injection  en  quelques 
heures  de  100.000  unités  dissoutes  dans  un  demi-litre 
de  sérum  dans  les  veines  du  sujet.  Puis,  on  aura  recours 
aux  injections  intra-musculaires.  La  dose  moyenne  varie_ 
actuellement  entre  200.000  et  300.000  unités  pour  les 
24  heures,  soit  de  25.000  à  37.500  unités  toutes  les  trois 
heures,  ou  encore  5  à  7,5  cm®  à  chaque  injection.  Dans 
les  formes  graves,  on  n'hésitera  pas  à  doubler  la  dose. 
Dans  une  septicémie  à  germe  pénicillo-sensible,  on 
observe,  au  bout  de  douze  à  vingt-quatre  heures,  une 
amélioration  remarquable  de  l’état  général,  le  malade 
n'est  plus  prostré,  son  aspect  est  moins  inquiétant.  La 
chute  thermique  suit.  Elle  est  moins  précoce  que  dans 
les  succès  des  sulfamides.  Elle  peut  être  rapide,  se  faire 
aü  contraire  en  lysis,  marquer  parfois  un  palier  à  38®. 

Parfois,  la  température  remonte  en  cours  de  traitement. 
Dans  le  cas  ou  le  diagnostic  est  assuré,  c’est  une  indica¬ 
tion  à  l'intensification  de  la  pénicillothérapie.  Toutefois, 
il  ne  semble  pas  utile  de  dépasser  800.000  unités. 

Ce  traitement  sera  continué  aux  mêmes  doses  jusqu'à 


obtention  de  l'apyrexie.  A  ce  moment,  on  réduira  pro¬ 
gressivement  les  doses.  Savoir,  cependant,  que  des 
rechutes  sont  possibles,  justifiant  à  nouveau  la  reprise 
du  traitement  aux  mêmes  taux. 

Il  est  difficile  de  prévoir  la  durée  du  traitement  et  la 
quantité  totale  nécessaire.  En  moyenne,  une  dizaine  de 
jours,  2.500.000  à  3.000.000  unités  suffisent  dans  les 
formes  d'intensité  moyenne. 

Le  traitement  local  sera  mis.  en  oeuvre  foutes  les  fois 
qu'une  complication  purulente  métastatique,  abcès 
sous-cutané,  myosite  suppurée,  pleurésie  purulente, 
arthrite  suppurée,  sera  accessible.  Nous  verrons  les  pro¬ 
blèmes  posés  par  les. méningites  purulentes.  Enfin,  cer¬ 
taines  complications  d'une  haute  gravité,  thrombo¬ 
phlébites  des  sinus  caverneux,  relèvent  du  traitement 
par  le  spécialiste.  , 

D'autres  complications  peuvent  persister  après  guérison 
de  l’état  septicémique.  Les  complications  pulmonaires 
semblent  être  relativement  rebelles  à  la  pénicillothérapie, 
mais  rétrocèdent  souvent  d'elles-mêmes,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  d’abcès  du  ^poumon,  dont  le  traitement  sera 
évoqué  plus  loin.  Les  complications  osseuses  devront 
être  confiées  au  chirurgien.  Enfin,  dans  les  septicémies 
compliquées  d'endocardite  maligne  aiguë,  il  n'est  pas 
rare  devoir  la  persistance  d'une  grave  et  indélébile 
séquelle  cardiaque. 

L'association  de  sulfamides  ne  paraît  pas  améliorer 
considérablement  le  pourcentage  et  la  rapidité  des  .gué¬ 
risons  dans  les  septicémies.  ' 

Les  résultats  sont  remarquables  dans  les  septicérnies 
à  staphylocoques  et  à  streptocoques.  Ils  sont  moins 
constants  dans  les  septicémies  à  pneumocoques,  à 
gonocoques  et  à  méningocoques.  Dans  les  septicémies 
à  germes  anaérobies,  des  succès  brillants  ont  été  enre¬ 
gistrés  dans  les  septicémies  à  funduliformis  et  à  perfrin¬ 
gens.  Là,  plus  que  partout  ailleurs,  prime  la  notion  de 
précocité  du  traitement.  A  ce  propos,  il  est  malheureu¬ 
sement  donné  à  chaque  médecin  d’être  amené  à  voir 
des  accidents  consécutifs  à  des  avortements  spontanés 
et  surtout  provoqués.  La  mise  en  oeuvre  aussi  précoce 
que  possible  de  la  Pénicillothérapie  doit  mettre  ces 
malades  à  l'abri  des  septicémies.  Notamment,  on  pourra, 
ainsi  saisir  tes  septicémies  à  perfringens  avant  le  stade, 
en  règle  mortel  de  blocage  rénal.  Signalons  encore 
l'action  remarquable  de  la  Pénicilline  sur  le  charbon. 

Par  contre,  les  septicémies  à  bacille  d'Eberth,  les 
paratyphoïdes,  les  septicémies  à  coli-bacille  ne  sont  en 
aucune  façon  influencées  par  la  Pénicilline.  Il  en  est 
de  même  dans  la  fièvre  de  Malte. 

Affections  .  cardiaques.  —  Dans  les  affections  car¬ 
diaques,  une  seule  indication  :  la  maladie  d'Osler.  Cepen¬ 
dant,  la  nécessité  de  suivre  les  effets  du  traitement  par 
de  fréquentes  investigations  para-cliniques  ; 

—  hémocultures  en  milieu  aérobie  et  anaérobie,  avec 
adjontion  de  Péniciilase  ; 

—  formules  sanguines  fréquentes  ; 

—  vitesse  de  sédimentation  ; 

peut  rendre  ce  traitement  plus  difficile  à  mener  en  dehors 
d'une  clinique  ou  d'un  hôpital.  En  tout  cas,  il  y  aura  tou¬ 
jours  intérêt  à  éprouver  la  sensibilité  du  germe  à  l'égard 
de  la  Pénicilline.  11  y  aura  intérêt  également  à  suivre  la 
concentration  sanguine  de  Pénicilline. 

Les  doses  sont  infiniment  plus  fortes  que  dans  n'im¬ 
porte  quelle  autre  affection,  de  l’ordre  de  1.000.000  à 
2.000.000  d’unités  par  jour.  Dans  les  formes  graves,  on 
aura  recours  à  la  voie  intra-musculaire  continue,  sinon. 
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à  la  voie  intra-musculaire  discontinue,  ou  encore  à 
l'association  des  deux.  La  dilution  de  la  Pénicilline  sera 
évidemment  plus  réduite,  de  l'ordre  de  50.000  à  100.000 
par  cm’.  En  moyenne,  après  une  dizaine  de  jours  à 
1.500.000  ou  2.000.000.  on  descend  à  1.000.000  pendant 
un  mois,  puis  700.000  pendant  dix  jours,  en  terminant 
decrescendo.  C'est  dire  que  la  totalité  d'une  cure  dépasse 
aisément  50.000.000  d'unités.  Sa  durée  s’étage  sur  six 
semaines  à  deux  mois.  De  tels  malades  doivent  être 
constamment  surveillés  après  le  traitement.  Les  rechutes 
sont  le  plus  fréquentes  dans  les  premières  semaines. 
Parfois,  seule,  la  positivité  de  l'hémoculture  vient  les 
traduire.  Ces  rechutes  relèvent  de  la  Pénicilline  et  réa¬ 
gissent  en  règle  aussi  bien  que  la  première  fois. 

Quant  à  l’action  de  la  Pénicilline  sur  la  maladie,  il  faut 
opposer  l'action  sur  le  syndrome  infectieux  ; 

—  Amélioration  de  l'état  général  ;  * 

—  Baisse  de  la  température  qui  révient  à  la  normale 

dans  un  temps  variant  entre  cinq  et  vingt  jours  en 
moyenne,  à  la  possibilité  d'embolies  survenant  en  cours 
de  traitement.  ^ 

L'avenir  de  ces  malades  reste,  malgré  tout,  sujet  à 
caution.  Même  dans  les  cas  ayant  remarquablement 
réagi,  on  obserye  avec  une  inquiétante  fréquence  des 
accidents  de  défaillance  cardiaque  et  des  troubles  de  la 
circulation  coronaire.  Ils  restent  des  cardiaques,  ils  ne 
sont  pas  à  l'abri,  d’autre  part,  d’une  nouvelle  surinfec¬ 
tion..  Quoi  qu’il  en  soit,  pour  la  première  fois  dans  l'his¬ 
toire  de  la  maladie  d'Osler,  des  guérisons  authentiques, 
des  améliorations  indiscutables  ont  été  obtenues,  et 
c’est  à  la  découverte  de  la  Pénicilline  que  nous  devons 
cet  immense  progrès. 

C'est  encore  à  la  Pénicilline,  et  ce  aux  mêmes  doses, 
que  l'on  aura  recours  en  cas  d’endocardite  maligne  aiguë. 
Cependant,  les  résultats  semblent  y  être  moins  brillants 
en  raison  de  l'extraordinaire  intensité  du  processus 
eptique. 

La  question  de  l'action  de  la  Pénicilline  sur  les  cardio¬ 
pathies  syphilitiques  en  période  aiguë  est  encore  à 
l’étude.  Par  contre,  l’échec  est  complet  en  ce  qui  concerne 
les  cardiopathies  rhumatismales.  Tout  au  plus,  y  aura- 
t-il  intérêt  à  pratiquer,  sous  couvert  de  la  Pénicilline, 
des  interventions  qui,  chez  le  cardiaque,  risquent  d'être 
à  l’origine  d'une  surinfection.  Signalons,  à  ce  propos, 
les  avulsions  de  dents  infectées,  les  curettages. 

Sans  action  sur  les  phlébites,  la  Pénicilline  peut  agir 
sur  leurs  complications  septiques. 

Maladies  infectieuses.  —  Parmi  elles,  une  mérite  une 
mention  à  part,  la  scarlatine.  Le  temps  viendra  peut-être 
ou  toutes  les  scarlatines  seront  l'objet  d’une  mycothé- 
rapie  systématique  qui  en  abrégera  l’évolution  et  mettra 
à  l’abri  de  ses  complications.  A  l’heure  actuelle,  on  a 
le  devoir  d'en  faire  dans  une  scarlatine  maligne,  on 
peut  en  faire  dans  toute  scarlatine  grave,  à  raison  de 
200.000  unités  par  jour.  Sous  son  influence,  on  observe 
une  évolution  infiniment  plus  rapide  et  la  contagiosité 
semble  considérablement  diminuée. 

Dans  les  autres  maladies  contagieuses,  la’ Pénicilline 
est  moins  indiquée.  Elle  ne  sera  qu’un  traitement  des 
complications,  notamment  otitiques  et  pulmonaires  de 
.  la  coqueluche  ou  de  la  rougeole. 

Dans  la  grippe  saisonnière,  son  emploi  nous  paraît 
inutile,  sauf  en  cas  de  complications  secondaires. 
Affections  rhino-pharyngées. 

La  Pénicilline  ne  donne  pas  de  résultats  tangibles 
dans  la  diphtérie.  Inutile,  dans  l’angine  banale,  elle  est 


indiquée  dans  le  phlegmon  de  l'amygdale,  à  raison  de 
200.000  unités  par  jour.  Elle  n'évite  pas  cependant  à 
tout  coup  l'intervention.  Elle  nettoie  en  règle  rapidement 
les  stomatites  ulcéreuses  de  cause  infectieuse.  Elle  agit 
remarquablement  sur  l'angine  de  Ludwig  ou  phlegmon 
du  plancher  de  la  bouche.  De  fortes  doses  peuvent  être 
requises  ainsi  que  d'une  manière  générale  dans  les  affec- 
ions  gangréneuses . 

Il  ne  semble  pas  qu'elle 'puisse,  à  elle  seule,  guérir 
une  otite,  ni  l'empêcher  d'évoluer  vers  une  mastoïdite. 
Elle  peut  également  être  employée  dans  les  affections 
microbiennes  de  l'œil,  allant  de  la  conjonctivite  aux 
ophtalmies  purulentes.  En  réalité,  à  partir  d'une  certaine 
intensité,  ces  cas  relèvent  du  spécialiste. 

Affections  pleuro-pulmonaires. 

La  Pénicilline  ne  peut  rien  contre  la  tuberculose.  Ce 
fait  doit,  à  tout  prix,  être  gravé  dans  l’esprit  des  malades. 

Dans  les  pneumonies,  les  broncho-pneumonies  pseudo- 
lobaires,  la  Pénicilline  agit  à  la  façon  des  sulfamides.  C'est 
dire  qu’en  raison  de  leur  emploi  plus  facile,  ces  derniers 
lui  seront,  en  général,  préférés  sauf  : 

—  s'il  existe  des  contre-indications  d'ordre  rénal  ou 
sanguin  aux  sulfamides  ; 

—  si  ceux-ci  sont  mal  supportés  ; 

—  si  l'infection  se  révèle  comme  d'une  exceptionnelle 
gravité,  cas  dans  lequel  il  y  aura  intérêt  à  associer  les 
deux  thérapeutiques  ; 

—  si  les  sulfamides  se  montrent  inefficaces. 

Son  action  est  moins  évidente  dans  les  formes  de 
broncho-pneumonies  disséminées. 

Dans  les  suppurations  pulmonaires  : 

—  malgré  quelques  publications,  l'accord  semble  être 
fait  sur  l'habituelle  inefficacité  de  la  Pénicilline  par  voie 
générale  ; 

—  la  Pénicilline  introduite  dans  la  cavité  d’un  abcès 
du  poumon  par  ponction  à  travers  la  paroi  est  plus  active. 
Cependant,  ce  mode  d'introduction  est  aveugle  et  n'est 
pas  dénué  de  dangers  ;  ensemencement  pleural  et  embo¬ 
lie  gazeuse. 

—  Reste  la  voie  intra-trachéale  à  l’actif  de  laquelle  on 
compte  d’indéniables  succès.  Elle  doit  être  essayée 
comme  dernier  terme  du  traitement  médical  d'un  abcès, 
du  poumon,  elle  constitue  un  puissant  moyen  de  désin¬ 
fection  provisoire  des  vieilles  bronchectasies.  Elle  relève 
en  réalité,  du  spécialiste  oto-rhino-laryngologue  ou  phti¬ 
siologue. 

On  ne  saurait,  par  contre,  trop  insister  sur  l’intérêt 
présenté  par  la  Pénicilline  dans  le  traitement  des  pleu¬ 
résies  purulentes.  Son  mode  d'introduction  sera  essen¬ 
tiellement  direct,  intra-pleural,  à  raison  de  50.000  à  100.000 
unités  par  jour.  On  aura  soin,  au  préalable,  de  vider  la 
plus  grande  quantité  de  pus  possible.  C'est  dire  qu'elle 
sera  plus  facile  à  appliquer  dans  les  pleurésies  à  épanche¬ 
ment  fluide  que  dans  celles  où  le  pus  est  épais.  On  y 
associera  une  Pénicillothérapie  générale  de  l'ordre  de 
200.000  unités  par  jour,  une  sulfanhidothérapie.  Le  traite¬ 
ment  se  poursuivra  jusqu’à  disparition  de  l'épanchement. 
Il  a  d'autant  plus  de  chances  de  succès  qu'il  est  plus 
précoce.  Par  contre,  on  devra,  en  cas  d'évolution  traî¬ 
nante,  de  drainage  imparfait,  d’une  fièvre  persistante,'ne 
pas  hésiter,  au  bout  d'une  dizaine  de  jours,  à  demander 
l'avis  d'un  chirurgien,  la  temporisation  risquant  de  créer 
une  coque  pleurale  d'un  traitement  difficile- et  aléatoire. 

La  Pénicillothérapie  locale,  associée  ou  non  à  la  Péni¬ 
cillothérapie  générale  sera  également  indiquée  dans 
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les  pyothorax  surinfectés  des  tuberculeux,  consécutifs 
notamment  au  pneumotorax. 

Affections  rénales.  —  L’emploi  de  la  Pénicilline  sera 
spécialement  indiqué  dans  les  abcès  corticaux  du  rein 
à  staphylocoques  et  surtout  dans  les  phlegmons  périné- 
phrétiques.  Traitement  local  de  l'ordre  de  240.000  à 
300.000  unités,  avec,  parfois,  nécessité  de  faire  des  doses 
plus  fortes.  On  suivra  l'effet  produit  par  l'amélioration 
des  signes  généraux,  la  disparition  progressive  des 
signes  locaux,  la  baisse  de  la  leucocytose.  Devant  l'ineffi¬ 
cacité  de  la  Pénicilline  se  posera  le  problème  de  l’inter¬ 
vention  chirurgicale. 

Les  néphrites  infectieuses,  notamment  à  strepto¬ 
coques  d’origine  rhinô-pharyngée  ou  cutanée  relèvent 
également  de  la  thérapeutique,  à  des'  doses  toutefois 
moindres,  150.000  à  200.000  unités  par  24  heures,  jusqu'à 
disparition  des  signes  infectieux. 

Affections  hépatiques.  —  Il  y  a  là  peu  d'indications. 
Relèveront  de  la  thérapeutique,  les  hépatites  manifes¬ 
tement  infectieuses,  les  abcès,  métastatiques  du  foie 
d'origine  non  amibienne,  les  complications  infectieuses 
de  la  lithiase  biliaire. 

Affections  digestives.  —  Indications  également  peu 
étendues.  Des  améliorations  auraient  été  observées  par 
les  auteurs  anglais  dans  certaines  amibiases  graves, 
dans  certaines  colites  ulcéreuses.  La  Pénicilline  agit 
sur  le  virus  de  la  maladie  de  Nicolas-Favre  et  pourrait  à 
ce  titre  servir  dans  le  traitemënt  des  rectites  de  cette 
origine,  il  est  par  contre  inutile  d'en  faire  dans  les  dysen¬ 
teries  bacillaires. 

Affections  des  organes  hématopoiétiques  : 

Ganglions.  —  L'indication  sera  essentiellement  celle 
des  adénites  suppurées  à  l'exception  des  adénites  tuber¬ 
culeuses  :  traitement  essentiellement  local.  La  forme 
ganglionnaire  inguinale  de  la  maladie  de  Nicolas-Favre 
relèvera  également  de  la  thérapeutique.  Cependant,  les 
cas  publiés  sont  trop  peu  nombreux  pour  que  l’on  puisse 
parler  de  guérison. 

La  maladie  de  Hodgkin  n'est  à  aucun  point  sensible, 
de  même  la  mononucléose  infectieuse. 

Sang.  —  La  Pénicilline  n'a  pas  guéri  un  seul  cas  de 
leucémie  aiguë.  Par  contre,  elle  est  indiquée  dans  l'agra- 
nulocytose,  certains  syndromes  agranulocytaires  relevant 
de  causes  infectieuses,  d'autres  (et  notamment  l'agranu- 
locytose  sulfamidée)  étant  souvent  compliquées  d'infec¬ 
tion  secondaire. 

On  pourra  de  même  s'en  servir  dans  certaines  variétés 
d'ictère  hémolytique  de  nature  infectieuse. 

Affections  ^osseuses.  —  Les  ostéites  aiguës  non  tuber¬ 
culeuses  et  essentiellement  l'ostéomyélite  sont  une 
indication  formelle.  Il  est  probable  que  la  Pénicilline 
n'agit  efficacement  qu'à  une  phase  très  précoce,  avant 
que  ne  se  soient  constituées  des  lésions  de  nécrose  qui 
demeurent  à  l'abri  de  la  Pénicilline  introduite  dans,  les 
muscles.  En  tout  cas,  ce  traitement  ne  saurait  dispenser 
du  traitement  chirurgical  habituel,  immobilisation  plâ¬ 
trée  et  éventuellement  intervention. 

Les  résultats  .par  contre,  sont  constamment  décevants 
dans  les  ostéomyélites  chroniques. 

Affections  rhumatismales.  —  A  l'inefficacité  totale 
dans  le  rhumatisme  articulaire  aigu  s'oppose  une  cer¬ 
taine  action  dans  les  rhumatismes  post-angineux  et 
même  certaines  formes  de  polyarthrite  chronique  évo¬ 


lutive.  L'indication  majeure  dans  ce  domaine  demeure 
l’arthrite  purulente,  relevant  évidemment  de  germes 
pénicillo-sensibles.  La  pénicilline  sera  administrée  à  fa 
fois  par  voie  générale  à  des  doses  variant  entre  200.000 
et  400,000  unités  et  par  voie  locale,  les  injections,  par 
ailleurs'dénuées  de  danger,  variant  entre  20.000  et  50.000. 
L'effet  sera  suivi  par  l'évolution  des  signes  cliniques, 
par  les  résultats  de  ponction,  par  des  données  radiolo¬ 
giques  si  possible.  Dans  les  arthrites  gonococciques,  les 
■  meilleurs' résultats  ont  été  observés  dans  les  mono¬ 
arthrites  aiguës  pseudo-phlegmonneuses,  moins  net 
dans  les  formes  de  rhumatisme  polyarticulaire. 

Affections  du  système  nerveux.  —  Il  s'agit  essentielle¬ 
ment  des  Méningites  purùlentes.  Active  dans  les  ménin¬ 
gites  à  méningocoques,  à  pneumocoques,  à  strepto¬ 
coques,  à  staphylocoques,  la  Pénicilline  est  totalement 
dénuée  d'action  dans  la  redoutable  méningite  à  celliba- 
cilles  du  nourrisson.  Elle  sera  administrée  par  voie  géné.r 
raie  et  par  voie  locale,  associée  aux  sulfamides. 

Nous  envisagerons,  tout  d'abord,  le  traitement  d’ur¬ 
gence  d'une  méningite  purulente  dont  le  germe  n'est 
pas  connu.  Il  faut  avoir  soin  de  préparer  avant  de  faire, 
la  ponction  lombaire,  le  matérjel  nécessaire  pour  faire 
une  injection  intra-rachidienne  de  10.000  unités  de  Péni¬ 
cilline  diluées  dans  10  cm“  de  sérum  physiologique,  de 
20.000  unités  si  l'état  du  malade  est  très  grave,  diluées 
dans  15  à  20  cm’  de  sérum,  qui  sera  obligatoirement 
tiédi  avant  d'être  injecté.  En  cas  de  constatation  d'un 
liquide  purulent  ou  simplement  trouble,  on  injectera  la 
quantité  sus-dite  de  Pénicilline,  après  soustraction  d'une 
quantité  équivalente  de  liquide  qui  fera  l’objet  d’urte 
analyse  bactériologique.  On  ne  saurait  trop. insister  sur 
la  nécessité  d'un  prélèvement  correctement  fait,  du 
transport  à  l'abri  du  froid.  La  nature  du  germe  détermine 
la  thérapeutique  et  le  pronostic.  On  soumettra,  d’autre 
part  le  malade  à  une  Pénicillothérapie  générale  de  l’ordre 
de  400.000  unités  (et  plus,  si  l'état  est  très  grave  et  on 
aura  intérêt  à  y  associer  les  sulfamides  par  voie  générale. 
Pour  certains  auteurs,  il  y  aurait  même  intérêt  à  injecter 
dans  le  canal  intra-rachidien  de  la  Pénicilline  dissoute 
dans  la  solution  â  0,85%  de  11  62F. 

Le  germe  étant  identifié  : 

1»  Méningite  à  méningocoques. 

a)  Traitement  local.  On  continuera  les  injections  intra¬ 
rachidiennes  de  Pénicilline,  en  moyenne  une  fois  par 
jour.  Le  méningocoque  disparaît  en  règle  rapidement  du 
liquide  et  ce  traitement  peut  être  sans  danger  arrêté  au 
bout  de  3  jours  en  moyenne  (sous  réserve  de  la  stérili¬ 
sation  du  liquide). 

b)  Traitement  général.  Les  résultats  de  la  Pénicillo¬ 
thérapie  et  de  la  sulfamidothérapie  sont  à  peu^près  iden¬ 
tiques.  L'association  semble  renforcer  leurs  activités.  Il 
n'est  pas  catastrophique  de  laisser  les  malades  aux  sulfa¬ 
mides  seuls,  sauf  dans  certains  cas  d'inefficacité.  La 
Pénicilline  seule  sera  indiquée  en  cas  de  mauvaise 
tolérance  des  sulfamides.  On  peut  baisser  les  doses  au 
bout  de  trois  à  quatre  jours  à  300.000  unités,  puis  à  200.000. 

2“  Méningite  à  pneumocoques.  Là,  les  résultats  sont 
moins  constants,  de  l'ordre  de  60%  de  guérisons.  La 
maladie  peut  se  montrer  rebelle,  elle  peut  surtout  réci¬ 
diver.  C'est  dire  qu'ici  le  dogme  de  la  Pénicillothérapie 
intra-rachidienne  est  absolu.  On  la  fera  cependant' aux 
mêmes  doses,  mais  d'une  façon  plus  prolongée  et  en 
surveillant  pendant  longtemps  le  liquide.  Chez  le  nour¬ 
risson  à  fontanelle  ouverte  (comme  d'ailleurs,  dans  la 
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méningite  cérébro-spinale),  il  y  aura  intérêt,  dans  les 
formes  résistant  à  la  thérapeutique  Indiquée,  à  pratiquer 
une  injection  intra-ventriculaire,  sans  jamais  oublier  de 
tiédir  le  liquide  d’injection. 

Le  traitement  général.  Il  associera  une  forte  pénicillo- 
thérapie,  de  l’ordre  de  500.000  à  600.000  dans  les  pre¬ 
miers  jours  à  la  sulfamidothérapie.'  Le  traitement  péni- 
cilliné  sera  poursuivi  plus  longtemps  que  dans  le  cas 
de  la  méningite  cérébro-spinale. 

Les  méningites  à  streptocoque,  à  staphylocoque,  tout 
en  relevant  dos  mêmes  indications  thérapeutiques,  sont, 
dans  l’ensemble,  moins  souvent  rebelles  que  la  méningite 
à  pneumocoques. 

Le  problème  le  plus  difficile  est  sans  doute  celui  de 
l’interruption  des  injections  de  Pénicilline  intra-rachi- 
dîenne.  Il  se  pose  surtout  dans  les  méningites  à  pneumo¬ 
coque.  Nous  avons  vu  la  fréquence  relative  des  rechutes. 
■On  ne  les  confondra  pas  avec  une  simple  réaction  cellu¬ 
laire  à  type  lymphocytaire  ou  endothélial  qui  accompagne 
souvent  la-  pénicillothérapie  intra-rachidienne  et  semble 
être  une  réaction  irritative.  Ce  fait  est  corroboré  par  la 
possibilité  de  convulsions  au  cours  de  l’injection  intra- 
ventriculaire  chez  le  nourrisson.  Cependant,' les  auteurs 
français  n’ont  pas  constaté,  jusqa’à  présent,  les  accidents 
nerveux,  parfois  graves,  décrits  par  les  auteurs  anglo- 
américains,  â  la  suite,  il  est  vrai,  d'injection  de  doses 
plus  fortes  ou  moins  diluées.  Si  ces  faits  se  confirmaient, 
il  est  vraisemblable  que  les  indications  thérapeutiques 
de  la  Pénicilline  devraient  en  tenir  compte.  C’est  dire 
que  ces  injections,  pleinement  justifiées  dans  les  ménin- 
Ôites  purulentes,  seront  suspendues  aussitôt  que  le 
permettra  1,’évolution  de  la  maladie. 

Ainsi,  la  pénicilline  constitue  un  apport  appréciable 
dans  la  thérapeutique  des  méningites  purulentes.  Dans 
le  domaine  de  la  neurologie  courante,  celle  du  praticien, 
nous  ne  voyons  point  actuellement  d’autres  indications 
indiscutables  de  la  Pénicillothérapie.  Elle  se  trouve  à 
l’étude  dans  le  traitement  de  certaines  affections  telles 
le  tabès  et  la  paralysie  générale.  Elle  est  très  utile  en 
neuro-chirurgie,  notamment  dans  les  abcès  du  cerveau. 


En  revanche,  la  Pénicilline  paraît  totalement  dénuée 
d’efficacité  dans  les  affections  à  virus  neurotrope,  telle 
la  poliomyélite  antérieure  aiguë,  iés  encéphalites  type 
Von  Oeconomo,  tout  au  moins  dans  leurs  formés  pro¬ 
longées  (maladie  de  Parkinson).  Elle  est  également 
inefficace  dans  la  sclérose  en  plaques.  Jusqu’à  nouvel 
ordre,  il  est  donc  inutile  pour  le  médecin  praticien  d’es¬ 
sayer  même  la  Pénicilline  dans  ces  différentes  affections. 
Signalons  qu’elle  peut  rendre  service  dans  les  infec¬ 
tions  urinaires  à  staphylocoques  des  paraplégies. 

Chez  les  diabétiques.  —  Le  traitement  pénicilliné  s’im¬ 
pose  dans  toutes  les  infections'  à  germes  pénicillo-sen- 
sibles,  associé  ou  non  à  l’insuline.  On  sait,  en  effet,  la  ■ 
gravité  des  infections  notamment  cutanées  chez  ce  type 
de  malades.  La  PénlGlIline  rendra  également  des  services 
dans  la  gqngrène  humide. 

En  Pédiatrie.  —  Les  indications  sont  les  mêmes  que 
chez  l’adulte.  La  vulvo-vaginite  des  petites  filles  bénéficie 
largement  de  la  pénicillothérapie  locale,  sous  forme  de 
lavages  ou  de  mèches  imbibées,  sur  le  pian  général, 
d’une  association  avec  les  sulfamides. 

Enfin,  chez  le  nourrissqn,  la  Pénicilline  ne  fait  pas 
merveille  dans  les  syndromes  toxiques.  Elle  ne  met  pas 
à  l’abri  des  mastoidites.  Elle  ne  guérit  pas  les  broncho¬ 
pneumonies.  Mais,  dans  tous  les  cas  ou  l’organisme  peu 
résistant  lutte  contre  l’infection,  elle  constitue  tout  de 
même  un  adjuvant  utile  du  traitement  de  fond,  perfusion 
veineuse,  paracentèse,  antrotomie,  oxygénothérapie. 
Chez  le  nourrisson,  la  dose  moyenne  est  de  80.000  unités 
par  24  heures.  Une  indication  ■  majeure  dans  un 
domaine  de  spécialité,  l’ophtalmie  purulente  du  nouveau- 
né,  à  gonocoques,  àtraiter  par  voie  générale  et  par  voie 
locale.  On  pourra  employer  là  des  collyres  à  pH  7,7, 
contenant  10.000  unités  par  cm”  à  insti  lier  toutes  les  heures 
pendant  la  première  journée. 

Pour  terminer,  nous  signalerons  que  des  résultats 
encourageants  ont  été  obtenus  dans  la  Spirochétose 
ictéro-hémorragique  (amélioration  purement  clinique, 
sans  action  sur  les  lésions  rénales),  dans  le  Sodoku. 


NOT(ONS  ÉCOLOGIQUES  ET  THÉRAPEUTIQUES  NOUVELLES 

SUR  LA  PHLÉBITE 

Df  P.  BIZOT 


Les  notions  classiques  sur  la  phlébite  sont  à  réviser. 

Dans  la  phlébite,  le  phénomène  initial  le  plus  précoce 
est  le  spasme  artériel,  avec  ses  conséquences  :  œdèmes, 
douleurs^de  vaso-constriction,  pouls  accéléré  par  irri¬ 
tation  sympathique,  élévation  de  la  température. 

L’apparition  du  caillot  veineux  est  très  tardive,  au 
moins  huit  jours  après  le  début  des  symptômes  de  phlé¬ 
bite. 

Le  spasme  entraîne  une  stase,  un  ralentissement 
circulatoire  qui  facilitera  l’apparition  du  caillot  au  point 
où  la  veine  sera  atteinte,  caillot  qui  se  formera  en  raison 
de  l’instabilité  du  tissu  sanguin  due  aux  modifications 
chimiques  concomitantes. 

Les  symptômes  du  début  de  la  phlébite,  ainsi  que  les 
expériences  et  observations  décrites  le  prouvent  ;  celles-ci 
montrent  que  cette  maladie  est  la  conséquence  d’une 
artérite  légère,  qui,  selon  les  états  neuropathiques  et 
humoraux,  aboutira,  si  l’infection  se  propage  de  l’artère 
à  la  veine,  à  une  phlébite,  sinon,  à  une  forme  parti¬ 


culière  bien  connue  des  artéritqs,  ou  encore  guérit  sans 
laisser  de  traces. 

La  phlébite  rentre  ainsi  dans  la  grande  famille  des 
artérites. 

Le  simple  fait  de  lever  le  spasme  de  l'artère  guérit 
cette  artérite  légère,  et  effectivement  empêche  l'appa¬ 
rition  de  la  phlébite. 

.  En  conséquence,  le  traitement  doit  être  aussi  précoce 
que  possible.  11  est  facile  de  distinguer  un  début  de 
phlébite  (nous  devrions  dire  d’artérite),  par  la  surveillance 
systématique  des  pouls  fémoraux  au  palper  et  avec  le 
Pachon  chez  tous  les  opérés,  accouchées,  convales¬ 
cents  de  maladies  infectieuses  graves,  et  par  l'obser¬ 
vation  des  signes  douloureux  que  peuvent  dénoncer 
ces  malades. 

La  phlébite  apparaît  donc  comme  une  complication 
de  l’artérite  infectieuse.  Sa  symptomatologie  dans  le 
temps  est  la  suivante  :  diminution  de  l’amplitude  oscil- 
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latoire  au  niveau  de  l'artère  spasmée.  En  même  temps 
apparaissent  des ,  fourmillements,  puis  des  douleurs, 
puis  des  crampes  au  niveau  du  mollet  et  du,  pied,  troubles 
sympathiques  réflexes.  Secondairement,  on  note  l'accé¬ 
lération  du  pouls,  puis  l'œdème  apparaît,  plus  ou  moins 
localisé.  La  température  s’élève.  L'infection  chemine  de 
,  l’artère  à  la  veine,  par  voie  lymphatique  principalement. 
Dans  les,  huit  jours  le  caillot  s'organise  dans  la  veine. 
Il  est  donc  facile,  en  suivant  chaque  jour  l’oscillométrie 
artérielle  à  la  racine  du  membre,  de  prévoir  la  phlébite, 
et  l'on  comprend  que  la  levée  du  spasme  artériel  sera 
le  traitement  de  choix,  d’autant  plus  actif  qu'il  sera 
plus  précoce.  - 


■  Ce  traitement  est  simple  :  injections  intra-artérielies 
de  10  à  20  cm^  de  no'vocaine  à  1  %  dans  la  fémorale,  à 
répéter  en  moyenne  3  ou  4  jours  consécutifs,  rarement 
plus,  et  mobilisation  du  membre  malade,  qui  n'entraîne 
jamais  d'accidents  emboiiques,  nouvelle  preuve  de  la 
formation  tardive  du  caillot. 

Si  la  phlébite  dure  déjà  depuis  plusieurs  jours,  lorsqu'on 
est  appelé  à  la  traiter,  ne  pas  hésiter  à  mettre  en  oeuvre 
et  la  novocaïne  intra-artérielle  et  la  mobilisation  les 
résultats,  bien  que  moins  rapides,  n'en  sont  pas  moins 
excellents,  entraînant  toujours  une  forte  diminution  pu 
une  disparition  des  séquelles  (1). 

(1)  Thèse  de  Parisi  décembre  1945. 


UN  CAâ  DE  GASTRO-ENTÉRITE 
DU  NOURRISSON,  A  TYPE  CHOLÉRIFORME, 
GUÉRI  PAR  L’ASSOCIATION 
“  PÉNICILLINE-SULFAGUANIDINE  ” 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  rapporter  un  cas  récent 
de  guérison  d'une  gastro-entérite  cholériforme  du  nourris¬ 
son  par  l'association  "  pénicilline-Sulfaguanidine  ”. 

En  effet,  d'après  les  classiques,  l'entérocoque  fait 
partie  du  groupe  des  "organismes  insensibles"  à  la 
mycothérapie.  •  , 

Nous  avons  observé  chez  un  nourrisson  de  trois  mois 
:et  demi  un  tableau  de  gastro-entérite  chplériforme,suraigu, 
avec  diarrhée  verte,  vomissements  et  selles  en  fusée, 
température  à  40°,  syndrôme  de  déshydratation  d'allure 
rapide,  évoluant  vers  un  état  de  collapsus.  L’examen 
auriculaire  était  négatif,  pas  d'autres  signes  somatiques. 

.Devant  l'allure  rapide  du  syndrônie  intestinal  et  l’aggra¬ 
vation  des  signes  généraux,  l'échec  de  la  thérapeutique 
sulfamidée  (sulfaguanidine)  et  des  injections  d’eau  de 
mer,  nous  avons  mis  en  œuvre  la  Pénicilline. 

Doses  employées  :  Solution  de  4.000  unités  par  cc’: 
injections  de  20.000  unités  toutes  les  trois  heures. 

Une  certaine  amélioration  a  été  constatée  après  l'ad¬ 
ministration  de  100.000  unités  ;  mais  celle-ci  n’étant 
pas  suffisante,  nous  avons  employé  une  solution  de 
concentration  supérieure,  avec  doses  plus  fortes  par 
injection,  et  associé  la  sulfaguanidine  à  la  dose  de  2gr. 
par  24  heures  :  25.000  unités  toutes  les  trois  heures 
à  deux  reprises  (solution  de  5.000  unités).  Apparition 
d'une  poussée  thermique  analogue  à  celle  décrite  au 
cours  de  l'emploi  de  fortes  doses.  Cet  enfant  a  reçu,  en 
effet,  150.000  unités  en  24  heures. 

Devant  cette  poussée  thermique  à  39°3,  nous  avons 
employé  une  solution  plus  diluée  ;  2.500  unités  par  cm®, 
et  nous  avons  fait  successivement  20.000  unités,  18.500 
et  11.500  à  quatre  heures  d'intervalle. 

Guérison  en  36  heures. 

Parallèlement  à  ce  traitement  étiologique,  l’enfant 
recevait  toutes  les- trois  heures,  pendant  les  premières 
24  heures,  120  cm®  d'eau  bicarbonatée  sucrée  par  la 
bouche,  et  les  12  heures  suivantes,  des  biberons  alternés 
d'eau  bicarbonatée  et  d’eau  de  riz,  ainsi  que  de  la  pulpe 
fraîche  de  coings  imbibée  de  sirop.  Reprise  de  l’allai¬ 
tement  au  lait  de  nourrice  à  la  48°  heure.  Etat  général 
excellent. 

Conclusions 

Il  nous  paraît  intéressant  de  signaler  ce  cas  heureux 
dans  une  affection  jusqu'à  ce  jour  redoutable,  et  où  un 
pronostic  fatal  à  brève  échéance  pouvait  être  porté. 


1°  Pénicilline  employée  avec  d’assez  fortes  doseg 
d’attaque,  'doses  plus  fortes  entre  la  18°  et  24°  heure. 
Le  clocher  thermique  incitant  à  employer  des  doses  plus 
faibles  et  plus  diluées. 

2°  Sulfaguanidine  associé  à  la  dose  de  0.40  par  kg. 

3°  Lutter  contre  la  déshydratation  par  l'eau  bicarbo¬ 
natée  sucrée  et  l'eau  de  riz. 

4°  Associer  une  thérapeutique  vitaminique. 

L'Entérocoque  ne  paraît  donc  pas  réfractaire  à  l'asso¬ 
ciation  pénicilline-sulfaganidine,  alors  que,  dans  le  cas 
particulier,  il  s’était  avéré  réfractaire  à  la  Sulfaguanidine 
seule.  La  pénicilline  et  les  sulfamides  n'agissent  pas 
sur  les  mêmes  éléments,  il  nous  a  paru  intéressant  de 
les  associer. 

Cette  méthode  mérite  d'être  employée,  car  elle  nous 
paraît  devoir  améliorer  le  pronostic  d'une  affection 
redoutable  grand  facteur  jusqu’à  ce  jour  de  mortalité 
infantile. 

FASSIO  (Roche  la  Molière). 


SIMPLES  RÉFLEXIONS 
D'UN  VIEUX  MÉDECIN  DE  CAMPAGNE 

A  PROPOS 

DE  L’ACCOUCHEMENT  INDOLORE 

La  science  médicale  va  lever  l’effroyable  punition 
infligée  à  notre  désobéissante  mère  Eve  et  à  ses  descen¬ 
dantes  I  D’après  un  article  publié  dans  le  „  Concours 
Médical  ”  du  23  novembre,  le  D'  Hington,  a  au  Congrès 
international  des  anesthésistes  qui  s'est  tenu  à  New- 
York,  apporté  la  statistique  d’une  méthode  d'analgésie 
obstétricale  par  voie  rachidienne  qui  fut  expérimentée 
dès  1941  par  lui-même  et  le  D°  Waldo  Edwards  du  service 
de  la  Santé  publique  des  U.S.A.  Sur  plus  de  2.000  accou¬ 
chements  sous  anesthésie  rachidienne  plus  de  90  % 
furent  totalement  indolores;  le  taux  de  mortalité -fut 
moins  de  moitié  de  celui  d’un  groupe  témoin.  En  oùtre  le 
taux  de  mortalité  des  nouveaux-nés  dans ,  la  première 
semaine  de  la  vie  fut  de  11,5  pour  1.000  contre  20,8  dans 
l’autre  groupe...  La  raison  invoquée  est  que  ranesthésie 
rachidienne  continue  relâche  les  musclés  maternels  de 
telle  façon  que  l'enfant  a  moins  à  souffirr  pour  naître  I 

Je  me  demande  ce  que  doivent  penser  à  la  lecture  de 
cet  exposé  les  vieux  médecins  qui  ont  fait  de  l'obstétrique 
à  lafin  du  siècle  dernier,  eux  quifaisaient  forceps,  version 
sans  anesthésie,  <qui,  cuirassant  leur  sensibilité  pour 
ne  pas  s’émouvoir  des  cris,  passaient  parfois  des  heures 
au  chevet  des  parturientes,  les  encourageaient  par  des 
paroles  réconfortantes,  par  le  slogan  qui  a  cours  ici  : 
C'est  le  mal  joli,  il  n’est  pas  plutôt  passé  qu'on  l'oublie, 
par  la  perspective  d’avoir  bientôt  l'enfant  qui  serait  leur 
■joie  et  leur  bonheur... 

Patience  et  vaseline  disait  ie  P'  Pinard.  J'ai  transformé 
ce  slogan  pour  ma  pratique  en  ;  Patience  et  teinture 
d'iode...  Très  sobre  de  touchers,  malgré  l'insistance  de 
la  parturiente  et  aussi  de  l'entourage,  désireux  de  savoir 
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si  cela  avançait,  je  suivais  le  travail  d'après  les  cris.  Je  ne 
faisais  un  toucher  qu'après  un  savonnage  sérieux  des 
mains  et  après  avoir  passé  sur  l'index  une  couche  de 
teinture  d'iode  ;  quand  je  devais  introduire  la  ou  les 
mains  dans  le  vagin  ou  la  matrice  je  les  badigeonnais  de 
teinture  d'iode.  Il  m'en  cuisait  un  peu,  mais  j'ai  toujours 
évité  ainsi  l'infection  puerpérale,  et  dans  ma  longue 
pratique  obstétricale  je  n'ai  jamais  vu  mourir  de  femme 
en  travail...  par  contre  j'ai  soigné  des  cas  mortels  d'infec¬ 
tion-  puerpérale  qui  aurait  pu  être  évitée. 

Selon  M.  Hington  la  technique  de  l'anesthésie  peut 
être  dangereuse  en  des  mains  inexpérimentéès,  mais 
tout  praticien  entraîné  peut  l'employer  dans  un  hôpital 
convenablement  équipé...  Hum  1  Danger,  mains  expéri¬ 
mentées,  hôpital  bien  équipé...  Voilà  je  crois  des  condi¬ 
tions  qui  ne  mettront  pas  à  demain  l'accouchement 
indolore  pour  les  femmes  de  la  campagne  qui,  du  reste, 
ne  redoutent  pas  trop  le  danger  et  les  douleurs  de  l'accou¬ 
chement...  Celui-ci  est  un  acte  physiologique...  qui  se 
fait  naturellement  dans  95  %  des  cas.  L'Intervention  du 
médecin  ou  de  la  sage-femme  n'est  utile  qu'à  la  période 
d'expulsion  pour  le  dégagement  de  la  tête  et  des  épaules, 
la  ligature  du  cordon,  et  la  délivrance  qui  doit  aussi  se 
faire  toute  seule  sans  tractions  intempestives  souvent 
trop  hâtives... 

J'avoue  humblement  n'avoir  jamais  pensé  ni  remarqué 
que  l'enfant  pouvait  souffrir  des  contractions  utérines... 

Quant  à  ce  taux  de  mortalité  des  nouveaux-nés  dans  la 
première  semaine  de  vie...  20,8  et  même  11,5  pour  1.000, 
il  m'étonne'!...  Je  ne  veux  pas  faire  état  de  mes  observa¬ 
tions  personnelles  trop  optimistes,  mais  je  lis  dans  Ribe- 
mont  Dessaignes  qu'à  la  clinique  Baudelocque,  de  1891 
à  1897,  sur  5.109  primipares  et  6.527  multipares,  dont 
233  primipares  et  43  multipares  eurent  besoin  du  forceps, 
il  y  eut  0,37  %  d'enfants  morts  pendant  le  travail  et  1,16  % 
après  la  naissance.  Une  seconde  statistique  de  1898-1899- 
1900.  sur  2.431  primipares  et  5.470  multipares,  avec  92  for¬ 
ceps  chez  les  primipares  et  23  chez  les  multipares,  il  y  eut 
une  mortalité  infantile  de  0,48  %  pendant  le  travail  et  de 
1,40  après  la  naissance...  Nous  sommes  donc  loin  du  20,8 
et  je  me  demande  si,  à  la  clinique  on  ne  voit  pas  tous 
mauvais  cas  envoyés  par  les  médecins. 

Jadis  quand  on  n'avait  comme  moyen  de  transport  que  . 
le  cheval  et  la  voiture  il  était  presque  impossible  d'envoyer 
une  parturiente  à  l'hôpital  que  du  reste  on  n'aimait  guère... 
Les  temps  sont  bien  changés... 

Maintenant  beaucoup  de  femmes  préfèrent  aller  à  la 
clinique  où  elles  ont  à  leur  disposition  médecins,  infir¬ 
miers,  soins  judicieux  et  éclairés  et  combien  moins 
d'ennuis  que  dans  l'accouchement  à  domicile...  Que 
sera-ce  quand  l'accoucliement  s'y  fera  sans  douleurs? 

La  clientèle  des  sages-femmes  et  des  médecins  omni¬ 
praticiens  va  singulièrement  diminuer...  Mais  s'ils  sont 
alors  fonctionnaires,  qui  sait,  s'ils  n'en  seront  pas  ravis? 

Il  faut  s'adapter  à  l'évolution,  mettre  à  profit  les  progrès 
de  la  science  tout  en  les  admirant.  Mais  que  penser 
désormais  du  fameux  aphorisme  de  Bacon. 

•'Nunquam  naturae  imperare  nisi  parendo...  ? 

D' BLANCHARD, 
Avesnes-les-Aubert  (Nord). 


LES  LIVRES 


MASSON  ET  Cie,  EDITEURS 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 
André  Chaiier,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Méde¬ 
cine'  de  Lyon.  —  La  méthode  du  lever  précoce  en 
chirurgie  abdominale.  Prophylaxie  des  phlébites 
et  embolies  post-opératoires  (suppression  de  la  maladie 
post-opératoire).  Un  volume  de  112  pages  („  Collection 
Médecine  et  Chirurgie  ;  Recherches  et  Applica¬ 
tions  ",  n»  42).  * 

Ce  livre  est  basé  sur  l'expérience  personnelle  de  l'auteur 
qui  fut  un  des  défenseurs  du  ,,  lever  précoce  "  au  cours 
des  dernières  années.  Son  but  est  de  montrer  que  cette 
méthode  constitue  un  très  grand  progrès  puisque,  en 
utilisant  des  moyens,  très  simples,  mais  coordonnés 
et  basés  sur  un  examen  préalable  minutieux  et  sur  une 
surveillance  rigoureuse  des  opérés,  elle  supprime  ou 
atténue,  dans  une  proportion  considérable,  les  divers 


malaises  ou  accidents,  qui  caractérisént  la  maladie 
post-opératoire  et  notamment  les  plus  redoutables  d'entre 
eux  :  la  phlébite  et  l'embolie.  Ce  travail  fait  connaître 
les  détails  d'application  d'une  méthode  qui,  pour  réussir, 
nécessite  l'observation  complète  de- certains  préceptes, 
de  certaines  règles. 

Divisions  de  l'ouvrage:  I.  Que  faut-il  entendre  par 
lever  précoce?  Quand  et  comment  le  réaliser?  II.  Buts, 
avantages  et  résultats  de  la  méthode  du  lever  précoce. 
Prévention  des  phlébites,  thromboses  et  embolies  post¬ 
opératoires,  avant,  pendant  et  après  l'opération.  III.  IndI 
cations  et  contre-indications.  IV.  Conditions  techniques 
nécessaires.  Conclusions.  Bibliographie.  G.  FISCHER 
BOSC  ET  RIOM  -  Lyon 

André  Préveiraud..  —  “Syndrome  de  néphropathie 
gravidique  au  cours  d’une  grossesse  moiaire  ”. 

L'auteur  apporte  19  observations  de  môle  hydatiforme 
dont  révolution  s'accompagne  d'un  syhdrôme  de  néphro¬ 
pathie  gravidique.  L'analyse  de  ces  observations  permet 
de  tirer  plusieurs  conclusions  intéressantes.  Une  néphro¬ 
pathie  gravidique  peut  s'observer  exceptionnellement  au 
cours  des  premiers  mois  de  la  gestation.  La  constatation 
d'un  pareil  syndrôme  de  néphropathie  gravidique  au 
début  de  la  grossesse  doit  faire  penser  à  l'existence 
d'une  môle  hydatiforme.  L'hypothèse  pathogénique  qui 
consiste  à  considérer  les  néphropathies  gravidiques 
comme  étant  la  conséquence  d'un  trouble  endocrinien 
primitif  paraît  confirmée  aux  yeux  de  Fauteur  par  l'ana¬ 
lyse  de  ses  observations.  Ce  travail  original  mérite  d'être 
lu,  bien  que  certaines  conclusions  paraissent  être  un 
peu  trop  générales.  P.  L. 

JOUVE,  ÉDITEURS  -  Paris 
Paul  Weil.  —  “  Rôle  du  facteur  Rh  dans  les  accidents 
de  la  transfusion  sanguine.  ’’ 

Cet  intéressant  travail  apporte  une  importante  contri¬ 
bution  à  nos  connaissances- sur  le  facteur  Rh  et  les  acci¬ 
dents  des  transfusions.  L'auteur  étudie  notamment  l'in¬ 
fluence  du  sexe  et  constate  que  le  pourcentage  des 
chocs  cliniques  dus  au  Rh  est  inférieur  à  1  %  dans  les 
transfusions  pratiquées  chez  les  hommes.  D'autre  part, 
les  chocs  transfusionnels  après,  et  surtout  au  cours  des 
grossesses  hétéro-spécifiques,  sont  particulièrement 
marqués.  On  lira  avec  intérêt  les  chapitres  consacrés 
aux  examens  de  laboratoire  précédant  la  tranfusion 
ainsi  que  les  techniques  se  rapportant  au  facteur  Rb. 
De  nombreux  conseils  d’ordre  paratique  terminent  la 
lecture  de  cet  exposé  qui  ne  manquera  pas  d'intéresser 
le  praticien  désireux  d’étre  documenté  sur  cette  question 
d’actualité.  Pierre  LABIGNETTE. 

J.-B.  BAILLIERE,  EDITEUR 
19,  rue  Hautefeuille,  Paris,  1947 
P'  Ch.  Richet  et  Gr.  Maranôn  (de  Madrid).  —  Alimen¬ 
tation,  aliments  et  régimes  (1  vol.  420  p.). 

Les  auteurs  ont  voulu  faire  la  synthèse  de  nos  connais¬ 
sances  en  alimentation  humaine.  Dans  le  cours  de  cette 
étude,  ils  mettent  en  garde  contre  la  notion  vitaminique, 
lorsqu’elle  néglige  la  quantité  des  protides,  la  variété 
des  acides  aminés,  des  sels,  bref  des  autres'  éléments 
nécessaires  à  une  bonne  nutrition,  bien  que  très  nom¬ 
breux  soient  les  enfants  et  les  adultes  qui  souffrent 
parce  qu’ils  n'ingèrent  pas  assez  de  vitamines.  Ils  attirent 
aussi  l'attention  sur  les  formes  frustes  des  maladies 
par  excès  et  surtout  par  insuffisance  de  tel  ou  tel  aliment, 
car  celles-ci  sont  autrement  fréquentes  que  des  formes 
complètes,  mais  elles  sont  aussi  les  plus  curables.  G.F. 
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ACü-DEMIE  DE  MEDECINE 
Séance  du  26  novembre  1946 
Le  groupement  pathogénique  des  allergies  cuta¬ 
nées.  Une  forme  nouvelle  :  Allergie  nodulaire 
dermique  papuleuse  annulaire. 

M.  Gougerot 

Les  allergies  cutanées,  classiques  ou  nouvelles, 
paraissent  de  plus  en  plus  fréquentes  depuis 
qu’on  les  recherche  systématiquement  ;  elles  peu¬ 
vent  léser  les  différents  plans  cutanés  et  aller 
de  l’érythème  simple  et  du  nodule  jusqu’à  la  né¬ 
crose  caractérisant  le  phénomène  de  Koch. 

Il  existe  une  forme  non  encore  décrite  ;  aller¬ 
gie  nodulaire  dermique  papuleuse  et  annulaire 
caractérisée  par  une  coloration  blanche  parfois 
mêlée  de  rouge,  de  violet  ou  de  jaune,  une 
papule  plate  de  dureté  ligneuse  progressant  excen- 
tn.,  tiu  ei  formant  des  anneaux.  Elle  doit  être 
distinguée  des  urticaires,  des  érythèmes  poly¬ 
morphes,  des  érythèmes  papuleux  extensifs.  Elle 
tend  à  se  rapprocher  de' la  maladie  trisymptoma- 
tique  et  des  autres  allergies. 

Quelle  que  soit  l’étiologie  de  telles  affections 
leur  pathogénie  aUergique  commande  la  conduite 
thérapeutique. 

La  pénicilline  dans  le  traitement  des  affections 
d«  foie  et  des  voies  hilaires.  ' 

MM.  Chabrol,  Sallet,  Pergola  et  Fallot 
Relation  de  cinq  observations  d’ictères  fébriles 
don  Q,*  uisparicion  complète  par,  la  pénicilline 
laisse  supposer  l’action  de  germes  anaérobies  ou 
de  pyogènes  proches  du  streptocoque. 

Les  cinq  malades  étaient  atteint  d’angiocholite 
lithiasique,  et  d’une  agranulocytose  du  type  de  la 
maladie  de  Schultz,  avec  cirrhose  hépatosplénique 
compliquée  d’ictère,  d’ascite,  de  polynévrite  et 
d’un  état  septicémique  se  prolongeant  trois  ans 
et  rappelant  la  maladie  d’Osler.  La  biopsie  de  la 
rate  et  du  foie  très  augmentés  de  volume  a  mon¬ 
tré  de  la  phlébite  portale. 

Dans  tous  ces  cas  la  pénicilline,  en  une  se- 
mau.- ,  ht  disparaîtra  la  fièvre,  l’ictère  et  l’ana- 
sarque. 

Les  pouponnières  d’adaptation  dans  la  lutte  con¬ 
tre  la  mortalité  infantile, 

MM.  Béthbux  et  Bourgeois 
(présentation  faite  par  M.  R.  Renault) 

Ces  pouponnières  sont  Créées  pour  recevoir  des 
bébés  qui  ne  peuvent  rester  avec  leur  mère  et 
doivent  être  adaptés  à  l’allaitement  artificiel. 
L’GBuvre  Grenobloise  de  la  Protection  de  l’en¬ 
fance  reçoit  les  enfants  depuis  l’âge  de  15  jours 
jusqu’à  2  ans,  de  diverses  catégories  :  enfants 
sevrés  à  séparer  de  leur  mère  ou  abandonnés,^ 
enfants  en  dépôt,  enfants  chétifs,  enfants  issus 
de  foyers  de  tuberculeux,  de  déportés,  de  fusillés, 
etc.  Après  quarantaine  à  l’entrée,  ils  sont  répar¬ 
tis,  selon  leur  état,  dans  divers  services  d’aména¬ 
gement  approprié.  L’examen  médical,  radiologi¬ 
que  et  sérologique  est  pratiqué  systématique¬ 
ment.  Dans  60  %  des  cas  l’adaptation  est  faite 
à  un  lait  de,  vache  particulièrement  surveillé,  le 
cas  échéant  on  donne  du  lait  de  femume.  L’adap¬ 
tation  des  sujets  normaux  est  accomplie  en  trois 
mois  environ  ;  il  est  plus  long  pour  les  autres. 
Ils  sont  ensuite  placés  de  diverses  façons  par  des 
organismes  spécialisés. 


Les  statistiques  de  mortalité  de  1943  à  1945  se 
sont  montrées  des  plus  satisfaisantes;  Discus¬ 
sion  :  MM.  Lesné,  Armand-Delille.  .  -  - 

SOCIETE  MEDICALE  '  ' 

DES  HOPITAUX  DE  PARIS 
Séance  du  15  novembre  1946 
Acrodynie  de  l’adulte  (présentée  par  M.  J.  Hu- 
ber). 

MM.  André,  Coulanjou,  Feillard  et  Navarrane 
rapportent  le  cas  d’un  malade  soigné  pendant 
3  mois  à  domicile  pour  amaigrissement,  troubles 
digestifs,  tachycardie,  anxiété.  A  son  entrée  à 
l’hôpital,  on  constate  les  manifestations  clinir 
ques  typiques  de  l’acrodynie.  Guérison  par  les 
rayons  U.V.,  les  vitamines  B1  et  PP,  la  septi- 
cémine.  Les  algies,  les  myoclonies,  le  tremble¬ 
ment  et  les  modifications  du  L.C.R.  semblables 
à  celles  d’une  névraxité  sont  des  arguments  en 
faveur  de  l’origine  infectieuse  de  l’acrodynie. 

Spondylite  staphylococcique  (présenté  par  M.  J. 
Hubert), 

MM.  Monges,  Recordier  et  Paillas  rapportent 
le  cas  d’un  malade  qui,  au  cours  d’une  septicé¬ 
mie,  avec  hémoculture  positive,  pleurésie  sérO' 
fibrineuse  avec  staphylocoques,,  abcès  du  pou< 
mon,  présenta  une  paraplégie  avec  effondrement 
de  D5-D6  :  sulfamidothérapie  associée  à  l’iode, 
laminectomie,  guérison. 

A  propos  d’nn  cas  de  septicémie  (Pneumobacille 
.de  Friedlanger)  guéri  par  le  traitement  mixte 
pénicillino-sulfamidé. 

MM.  Gilbert  Dreyfus,  Zarachovitch,  A.  Her- 
rault  relatent .  l’histoire  d’une  infection  grave  à 
pneumobacille  de  Friedlander,  ayant  évolué  en 
deux  phases  : 

—  une  première  phase  septicémique  pure  con¬ 
trôlée  par  deux  hémocultures,  jugulée  par  l’ad¬ 
ministration  de  4  millions  d’U.O.  de  pénicilline 
et  de  114  g.  de  sulfamides. 

—  une  phase  de  rechute,  après  5  jours  d’apy- 
rexie,  marquée  par  une  ascension  thermique  à 
41°  et  une  double  localisation  (vésiculaire  et 
cutanéo-muqueuse)  sans  retour  de  l’hémoculture 
à  la  positivité. 

Pour  obtenir  la  guérison  définitive,  on  a  dû 
employer  au  total  11  millions  d’U.O.  de  pénicil¬ 
line  et  près  de  150  gr.  de  sulfamides. 

M.  Lièvre  demande  si  la  streptomycine  a  été 
utilisée  dans  les  méningites  à  Friedlander  «t  si 
on  peut  en  avoir  à  Paris. 

M.  Benda.  —  Les  Américains  semblent  avoir 
renoncé  à  traiter  ces  affections  par  la  péni¬ 
cilline  et  préconisent  la  streptomycine  qui  a  une 
action  remarquable  dans  les  affections  à  germes 
gram  négatif,  particulièrement  le  pneumobacille 
de  Friedlander.  L’A.  se  demande,  vu  l’action  de  la 
pénicilline,  s’il  n’y  a  pas  lieu  d’employer  des 
doses  plus  importantes  que  celles  utilisées  actuel¬ 
lement  de  façon  courante. 

M.  Cattan  est  du  même  avis.  Il  a  traité  une 
ostéite  de  l’os  iliaque  avec  un  million  d’U.O.  par 
jour.  L’action  de  la  streptomycine  est  surtout 
utilisée  contre  les  méningites  à  bacilles  de 
Pfeiffer.  On  en  trouve  un  peu  en  France. 
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SL  G.  Dreyfus.  —  On  emploie  généralement 
des  doses  de  pénicilline  plus  élevées  qu’il  y  a 
6  mois.  Les  Américains  sont  moins  formels  que 
BOUS  sur  la  pénicillino-résistance  du  pneumoba¬ 
cille  de  Friedlander. 

Ub  cas  d’oséomyélite  lombo-sacrée,  avec  suppu¬ 
ration  intra-rachidienne  guérie  après  interven¬ 
tion  et  snlfamidothérapie. 

MM.  Pasteur  Vallery-Radot,  Petit-Dutaillis, 
Domart  et  J.  Loeper,  rapportent  l’observation 
d’un  adolescent  atteint  d’ostéomyélite  lombo-sa¬ 
crée  avec  abcès  intra-rachidien. 

L’évolution  fut  favorable  après  drainage  chi¬ 
rurgical  et  cure  sulfamidée  (88  gr.  de  2255  R.P. 
en  quatorze  jours). 

La  guérison,  survint  sans  séquelle  malgré  le 
pronostic  souvent  mortel  de  ces  ostéomyélite 
vertébrales  compliquées  d’abcès  du  canal  rachi¬ 
dien. 

Le  traitement  pénécillinique  ne  put  être  appli¬ 
qué,  l’observation  datant  de  1942. 

Intolérance  à  la  pénicilline. 

MM.  de  Gennes,  Bicaire,  Laroche  et  Nehlil 
rapportent  un  cas  d’intolérance  à  la  pénécilline 
caractérisée  par  du  prurit  avec  réaction  urtica- 
rienne,  éruption  scarlatiniforme,  arthralgies  et 


arthrites  avec  gonflement  articulaire,  ayant 
guéri  par  la  salicylate  de  soude.  Trois  autres  cae 
ont  fait  des  intolérances  type  d’éruptions  cuta¬ 
nées.  Chez  ces  malades  les  tests  intradermiques 
sont  positifs,  alors  qu’ils  sont  négatifs  chez  les 
autres  malades.  Un  autre  cas  a  fait  au  12*  jour 
une  érythrodermie  œdémateuse,  puis  vésiculeusCj 
précédé  d’un  prurit. 

M.  G.  Dreyfus  rapporte  un  cas  avec  prurit, 
rougeur  diffuse  de  la  moitié  supérieure  du  corps, 
œdème  des  paupières,  éruption  morbilliforme. 

M.  Benda  a  vu  après-  injection  intrapleurale  de 
pénicilline  un  urticaire  généralisé  et  rebelle. 

M.  Cattan  se  demande  si  on  doit  incriminer  la 
pénicilline  elle-même  ou  des  impuretés. 

M.  de  Gennes  croit  qu’il  s’agit  de  «ertains 
échantillons  de  pénicilline,  car  ces  4  accidents 
sont  survenus  en  10  jours  et  depuis  qu’il  a  utilisé 
une  pénicilline  de  provenance  différente,  n’a  plus 
eu  d’incidents. 

M.  Decourt  a  vu  une  néphrite  œdémateuse  au 
cours  d’un  traitement  par  la  pénicilline  et  incri¬ 
minent  une  intolérance  rénale. 

M.  Degos  a  lu  dans  la  littérature  américaine 
un  cas  d’hématurie  au  cours  d’un  traitement 
anti-syphilitique  par  la  pénicilline. 


IlillllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllB  . . . . 


La  mort  du  fœtus  «  ta  utéro  »  au  cours  des 
néphropathies  gravidiques.  —  H.  Figeaud  n’a  ja¬ 
mais  observé  cette  mort  en  cas  de  néphropathie 
gravidique  albumineuse  simple,  hospitalisée  en 
temps  utile,  au  cours  même  de  la  grossesse.  Par 
contre,  dix  observations  rapportées  correspondent 
à  six  cas  de  néphropathies  avec  œdèmes  et  à  qua¬ 
tre  cas  de  néphropathies  avec  hypertension  ;  cette 
mort  fœtale  est  survenue  dans  20  %  des  cas 
appartenant  à  chacune'  de  ces  deux  catégories  de 
formes  cliniques.  Le  fait' que,  pour  ce  qui  est  des 
enfants  vivants,  leur  poids  soit  d’autant  plus  faible 
que  les  manifestations  vasculaires  ont  été  plus 
importantes  chez  la  mère,  et  enfin  que  de  tels 
enfants,  présentant  à  la  naissance  un  poids  infé¬ 
rieur  à  la  normale,  soient  cependant  des  enfants 
vigoureux  qui  s’élèvent  bien  par  la  suite,  sont  en 
faveur  de  l’opinion  émise  par  Dubernard  Suivant 
cet  auteur,  ies  enfants  des  malades  atteintes  de 
néphropathies  gravidiques,  ne  sont  pas  des  enfants 
malades  ;  ils  ne  sont  pas  victimes  d’une  intoxica¬ 
tion  ou  d’un  poison  gravidique  hypothétique  ;  mais 
ce  sont  des  sujets  hypodéveloppés  par  suite  d’une 
inanition  progressive  ;  ils  meurent  «  in  utero  >. 
lorsque  les  perturbations  apportées  à  la  circula¬ 
tion  placentaire  sont  telles  que  l’apport  nutritif 
se  trouve  descendre  au-dessous  d’un  certain  taux. 

D’où  les  conclusions  pratiques  suivantes  :  Il 
faut,  en  cas  de  néphropathie  gravidique,  lutter 
activement  contre  les  troubles  vasculaires  ;  on 
peut  le  faire  en  agissant  à  l’étape  endocrinienne 
de  la  maladie  par  certaines  hormones  :  progesté¬ 
rone  et  hormones  parathyroïdiennes  ;  ou  bien  à 
l’étape  neuro-végétative  par  une  administration 
très  large  des  médicaments  antispasmodiques  et 
hypotenseurs.  Du  point  de  vue  obstétrical,  ces  no¬ 


tions  constituent  un  argument  de  plus  en  faveur 
de  l’accouchement  prématuré  provoqué  dans  cer¬ 
taines  néphropathies  gravidiques.  Le  faible  volume 
de  l’enfant,  dans  le  cas  où'  une  action  obstétricale 
est  justifiée  par  ailleurs,  n’est  pas  un  argument  à 
opposer  à  la  provocation  du  travail  ;  c’est  même 
un  argument  de  plus  en  faveur  de  l’interruption 
de  la  grossesse,  dans  l’intérêt  de  la  mère  et  de 
l'enfant,  celui-ci  ayant  bien  entendu  dépassé  le 
terme  du  huitième  mois  de  sa  vie  intra-utérine. 
(«  Lyon-Médical.  13  octobre  1946.) 

Méningite  ourlienne  sans  oreillons.  —  MM.  E. 
Aubertln  et  J.  'Vincendeau  font  remarquer  que, 
dans  le  démembrement  du  syndrome  des  ménin¬ 
gites  lymphocytaires  aiguës  curables,  la  méningite 
ourlienne  doit  tenir  une  place  importante.  Le  virus 
ourlien  peut,  avant  de  se  fixer  sur  les  parotides 
ou  même,  à  l’exclusion  de  toute  atteinte  glandu¬ 
laire,  se  localiser  sur  d’autres  organes.  Parmi  ces 
localisations  extraglandulaires,  les  méninges  et  les 
méningo-encéphalites  ourliennes  primitives  sont 
les  plus  fréquentes.  On  doit  donc  se  demander 
s’il  ne  faut  pas,  dans  le  groupe  des  «  états  ménin¬ 
gés  aigus  curables  »  d’étiologie  certainement  di¬ 
verse',  et  pour  beaucoup  encore  inconnue,  réserver 
une  place  d’une  certaine  importance  à  la  méningo- 
encéphalite  ourlienne  primitive,  soit  que  la  fluxion 
parotidienne  discrète  passe  inaperçue,  soit  que  la 
localisation  parotidienne  fasse  même  comolètement 
défaut.  La  connaissance  de  ces  faits  est  donc  sus¬ 
ceptible  d’éclairer  l’étiologie  d’un  certain  nombre 
d’états  méningés  aigus  curables  cryptogènes. 
(<  Joum.  de  Médecine  de  Bordeaux  »,  octobre 
1946.) 
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PROPOS  DU  JOUR 

LES  VICTIMES  INNOCENTÉS 

Même  si  l’on  a  assez  d’euphorie  pour  croi¬ 
re,  sur  la  foi  des  conventions  d’arm's- 
tice,  que  là  guerre  est  terminée,  il  faut 
cependant  admettre  que  sa  vertu  dévas¬ 
tatrice  çontinue  à  se  développer,  et  pour  long¬ 
temps  encore.  Que  partout  les ,  gouvernements  et 
les  institutions  se  sentent  rongés  par  un  mal 
sournois  et  incapables  de  dominer  l’universelle  in¬ 
sécurité,  c’est  l’évidence  même.  Mais  un  tel  phé¬ 
nomène  sort  du  cadre  des  préoccupations  que  nous 
pouvons  aborder  ici,  et  les  thérapeutes  qui  y  con¬ 
sacrent  leur  attention  ne  sont  pas  des  nôtres.  Pa-r 
contre  tout  ce  qui  touche  la  personne  humaine 
nous  concerne  ;  les  atteintes  que  la  guerre  conti¬ 
nue  à  lui  porter  ne  peuvent  avoir  d’interprètes  plus 
compréhensifs  que  les  médecins.  Parmi  ces  victi¬ 
mes  attardées,  la  jeunesse  est  à  coup  sûr  la  plus 
digne  de  pitié  et  d’attention.  Les  enfants,  les  ado¬ 
lescents  d’aujourd’hui  portent  et  porteront  à  ja¬ 
mais  dans  leur  chair  les  stigmates  de-  l’épreuve 
inhumaine  que,  par  notre  faute,  ils  endurent  de¬ 
puis  six  ans. 

l>n  lourd  sentiment  de  responsabilité  à  leur 
égard  doit  nous  inspirer  la  résolution  de  réparer 
le  préjudice  causé,  pour  autant  qu’il  soit  répa¬ 
rable  !  En  outre  il  nous  incombe  de  pourvoir,  à 
travers  eux,  au  salut  de  la  race,  deux  fois  sacri¬ 
fiée  en  l’espace  de  vingt-cinq  ans  à  nos'  que¬ 
relles. 

Les  pédiâtres  n’ont  cessé,  depuis  le  début  de 
l’ère  des  restrictions,  de  dénoncer  l’attentat  qu’el¬ 
les  constituent  au  développement  naturel  des  en¬ 
fants.  A  plusieurs  reprises  le  Comité  National  de 
l’Enfance  a  mis  au  programme  de  ses  journées 
l’examen  des  maux  engendrés  chez  les  jeunes  par 
la  disette  et  les  remèdes  à  envisager.  Le  ralentis¬ 
sement  de  la  croissance,  le  fléchissement  de  la 
taille  et  du  poids,  surtout  sensibles  chez  les  jeunes 
citadins,  sont  les  signes  les  plus  manifestes  des 
conditions  défavorables  de  vie  qui  leur  furent  im¬ 
posées.  La  détérioration  des  organismes  ne  s'en 
est  bien  entendue  pas  tenue  là.  Plusieurs  êîudes 
d’un  puissant  intérêt  ont  été  consacrées  aux  ré¬ 
percussions  de  la  guerre  sur  les  enfants  français 
dans  un  camer  récent  de  la  «  Fondation  Fran¬ 
çaise  pour  l’étude  des  problèmes  humains  ».  Mais 
autant  les  mensurations,  en  ce  qui  est  strictement 
réductible  à  des  mesures,  cornme  la  faille  et  le 
poids,  apportent  aux  observations  un  élément  cer¬ 
tain  de  rigueur  et  d’objectivité,  autant  la  simple 
impression  clinique,  en  ce  qui  concerne  les  trou¬ 
bles  morbides,  est  aléatoire  et  hésitante. 

11  semble  que  les  cas  de  tuberculose  grave  et 
rapidement  évolutive  aient  été  plus  fréquents  de¬ 
puis  1940  que  les  années  précédentes.  De  nom¬ 
breux  auteurs  ont  signalé  une  tendance  à  l’ané¬ 
mie  hypochrome,  une  baisse  de  l’acuité  visuelle  de 
jour  et  de  nuit,  du  rachitisme  fruste,  des  déforma¬ 
tions  musculo-squelettiques  telles  que  scolioses,  cy¬ 
phoses,  genoux  en  valgum  ou  en  varum,  affaisse¬ 
ments  de  la  voûte  plantaire.  Enfin  des  troubles  di¬ 
vers  tels  que  engelures,  ■  déficiences  digestives  et 
endocriniennes,  manifestations  cutanées,  se  sont 
manifestés  avec  une  fréquence  qui  n’était  pas  con¬ 
nue  en  temps  de  paix. 

Telles  sont  (les  misères  qui  ont  fondu  sur  les 
jeunes  générations  appelées  trop  tôt  à  partagetr 


les  charges  d’une  guerre  qui  ne  faisait  pas  de 
quartier.  11  n’est  que  trop  certain  queues  atro¬ 
phies,  consolidées  par  un  rationnement  encore  in¬ 
suffisant  à  l’heure  actuelle,  auront  imposé  à  leurs 
porteurs  un  fléchissement  définitif  de  la  vita'itê. 
C’est  une  sérieuse  hypotneque  qui  pèse  sur  l’ave¬ 
nir  nationall.  Même  s’il  est  vfai  que  le  faux  de 
la  natalité  se  soit  relevé  durant  les  dernières  an¬ 
nées  de  la  guerre  n’en  résultera-t-il  pas,  en  défi¬ 
nitive,  pour  nous  de  dus  nombreuses  occasions 
de  remords  devant  les  dolentes  victimes  de  nos 
chicanes  ? 

Ainsi  qu’il  fallait  s’y  attendre,  ces  enfants  ché¬ 
tifs  ne  sont  pas  seullement  atteints  dans  leur  déve- 
lôpiiement  physique.  Leur  spiritualité  aussi  a  pâti, 
et  le  mal  n’est  pas  moins  marquant  pour  leur  ave¬ 
nir.  Aù  témoignage  presque  unanime  des  maîtres 
le  rendement  scolaire  a  baissé.  Les  élèves  sont 
nerveux,  instables,  se  fatiguent  facilement  :  il  en 
résulte  des  retards  scolaires  fréquents.  Des  obser¬ 
vations  particulièrement  attentives  faites  dans  les 
écoles  du  V'  arrondissement  à  Paris  ont  précisé 
que  la  mémoire  et  l’i  iiention  s’étaient  montrées 
les  premières  touchées.  Mais  par  la  suite  les 
épreuves  d’intelligence  ont  dénoté  elles  aussi  une 
baisse  appréciable.  Sans  doute  ne  faut-il  pas  atta¬ 
cher  à  ces  estimations  par  tests  une  valeur  défi¬ 
nitive  :  rien  ne  permet  d’affirmer  que  ces  enfants 
aient  subi  une  détérioration  mentale  irrécupérable. 
Néanmoins  peut-on  légitimement  espérer  qu’ils  rat¬ 
trapent  le  temps  perdu,  quand  ce  temps  se  chiffre 
par  années  et  dans  un  âge  où  la  faculté  d’assimi¬ 
lation  est  la  plus  grande  ?  Il  est  plus  vraisem¬ 
blable  que  pour  beaucoup  d’entre  eux,  qui  déjà  au¬ 
ront  quitté  l’école  pour  entrer  en  apprentissage,  le 
manque  à  connaître  ne  sera  pas  comblé.  Us  souf¬ 
friront  leur  vie  durant  d’un  déficit  capable  d’en¬ 
traîner  les  plus  touchés  dans  un  complexe  d’infé¬ 
riorité  très  préjudiciable. 

La  déficience  due  aux  restrictions  alimentaires 
a  certes  contribué  à  la  langueur  intellectuelle  de 
ces  enfants.  Elle  p’est  cependant  pas  seule  en 
cause.  Il  faut  se  souvenir  des  conditions  déplo¬ 
rables  dans  lesquelles  se  poursuivaient  les  étudeà 
pendant  la  guerre  :  l’hiver,  beaucoup  d’écoles  res¬ 
taient  sans  feu  et  les  élèves  transis  n’étàient  pas 
en  forme  pour  suivre  la  classe  avec  fruit  ;  les  li¬ 
vres  scolaires,  non  réédités  depuis  plusieurs  an¬ 
nées,  sont  devenus  rares,  et  certaines  écoles  pri¬ 
maires  en  sont  presque  totalement  démunies  ;  les 
alertes  ou  les  bombardements  interrompaient  les 
leçons,  dissipaient  l’attention  et  soumettaient  les 
enfants  à  une  tension  nerveuse  pernicieuse  à  leur 
jeune  âge  ;  le  corps  enseignant,  déjà  amputé  de 
tous  les  maîtres  retenus  en  captivité,  a  connu 
en  outre  les  déportations  et  les  suspensions  pour 
raison  politique  ;  les  examens  furent  bâclés  et  les 
années  scolaires  écourtées  afin  de  rendre  plus  tôt 
les  élèves  à  leurs  familles  et  de  décharger  l’Uni- 
versuc  de  responsabilités  redoutables.  Enfin,  com¬ 
me  si  tous  ces  facteurs  n’étaient  pas  déjà  suffisants 
pour  saboter  l’enseignement  les  méthodes  même 
et  les  programmes  subirent  de  si  fréquents  chan¬ 
gements  que  les  professeurs  eux-mêmes  se  décla¬ 
raient  désorientés.  L’on  assista  à  des  innovations 
d’un  trèsi  inégal  intérêt  :  les  unes  témoignaient  de 
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recherches  réelles  et  d'un  effort  méritoire  vers  une 
adaptation  de  la  pédagogie  aux  conditions  des  so¬ 
ciétés  modernes  les  autres,  par  contre,  étaient 
saugrenues  et  singulièrément  inopportunes.  Deman¬ 
der  à  des  enfants  de  onze  ans  d’illustrer  une  page 
extraite  d’une  nouvelle  ou  d’un  roman,  comme  cela 
s’est  vu,  alors  qu’ils  ignorent  les  rudiments  du  des¬ 
sin,  témoigne  chez  les  maîtres  d’une  inquiétante 
tournure  d’esprit  Le  primesaut  et  la  naïveté  sont 
certes  des  dons  infiniment  savoureux  de  l’enfant  ; 
mais  on  §imerait  mieux  ne  pas  les  voir  s’égarer 
en  des  régions  où  seule  une  maturité  étayée  d’une 
technique  solide  peut  valablement  s’exercer.  Sinon 
l'on  aboutit  à  former  de  lamentables  petits  mons¬ 
tres  qui  se  trouvent  en  porte-à-faux  dans  des  en¬ 
treprises  auxquelles  la  prépararion  initiale  leur 
manque,  qui  sont  prêts  à  tout  oser  parce  qu’ils 
méconnaissent  les  difficultés.  Le  monde  actuel  des 
lettres  et  des  arts  n’est  pas  sans  exemples  de  tels 
aventuriers  candides,  et  le  spectacle  qu’il  offrent 
n’est  pas  pour  inciter  à  leur  recruter  des  conti¬ 
nuateurs. 


Li  A  formation  morale  ne  fut  pas  mieux  préservée 
dans  les  générations  de  la  guerre.  A  l’école,  le 
relâchement  de  la  discipline  fut  l’inévitable  con¬ 
séquence  de  circonstances  exceptionnelles  :  les 
maîtres  ne  pouvaient  se  montrer  sévères  à  l’égard 
d’enfants  qu’ils  voyaient  pâtir  et  en  qui  il  fallait 
d’abord  préserver  des  vies  injustement  menacées. 
Dans. la  famille,  l’absence  du  père  prisonnier,  dé¬ 
porté  ou  travaillant  en  Allemagne  laissa  la  mère 
aux  prises  avec  des  responsabilités  démesurées  ; 
dans  une  telle  ambiance,  nous  le  Savons  par  l’ex- 
érience  de  l'autre  guerre,  le  enfants  sont  exposés 
prendre  le  pli  d’une  indépendance  et  d’une  au¬ 
torité  abusives.  Les  grandes  villes,  en  prévision 
de  bombardements  possibles  ou  à  la  suite  de  pre¬ 
mières  attaques,  organisèrent  des  départs  d’en¬ 
fants  vers  des  refuges  moins  exposés.  11  en  résulta 
un  éparoillement  des  familles  et,  par  voie  de  con¬ 
séquence,  s’amenuisa  le  sentiment  même  du 
foyer,  créateur  de  sécurité  d’esprit-  et  de  fidélité 
du  cœur.  Encore  est-ce  là  un  mal  mineur  au  re¬ 
gard  des  morts  et  des  abandons  qui,  ailleurs,  con¬ 
sommèrent  une  ruine  définitive,  laissant  les  enfants 
suivre  leur  destinée  de  misérables  épaves. 

Naître  ou  grandir  dans  un  monde  tel  que  nous 
avons  fait  le  nôtre  est  pour  une  jeunesse  le  plus 
irrémédiable  des  malheurs.  Chacun  a  plus  ou 
moins  perdu  le  sens  de  l’illicite  ;  le  besoin  impé¬ 
rieux  des  ventres  a  bousculé  les  impératifs  caté¬ 
goriques  et,  sous  les  yeux  inexpérimentés  qui  nous 
regardent,  nous  biaisons  tous  les  jours  avec  la 
stricte  honnêteté.  Nos  sourires  complaisants,  nos" 
mines  entendues  confèrent  aux  louches  trafics  et 
aux  compromissiqns  le  prestige  d’enviable  habileté. 
On  a  vu  de  tout  jeunes  gens  devenir  avec  une  ai¬ 
sance  effrayante  des  vedettes  du  marché  noir  et 
professer  p  ur  le  modeste  labeur  de  leurs  pa¬ 
rents  un  dédain  justifié  par  leurs  propres  gains. 
Un  roman  écrit  par  un  auteur  estimable  retra.e 
las  carrière  d’un  de  ces  trafiquants  prématu¬ 
rés.  Jamais  la  candeur  de  l’enfance  n’avait  été 
aussi  largement  dévOyée  ;  jamais  le  pays  n’avait 
fondé  sOn  avenir  sur  des  perspectives  aussi  alar¬ 
mantes.  A  peine  ose-t-on  essayer  de  faire  des  pré¬ 
visions  ;  et  pourtant  ne  nous  incombe-t-il  pas  de 
prévoir  l’évolution  de  notre  descendance  et  d’y 
pourvoir  ?  Les  bêtes  elles  mêmes,  si  nous  tentions 
de  nous  en  dispenser,  nous  montrent  l’exemple. 

Lors  de  sa  récente  réception  à  l’Académie  Fran¬ 
çaise  le  Professeur  Pasteur  Vallery-Radot  prono-.i- 
çait  ces  graves  paroles  : 


—  «  ...  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  il  y 
avait  en  France,  avant  la  dernière  guerre,  une 
crise  de  l’éducation.  On  instruisait  la  jeunesse,  on 
ne  l’éduquait  pas...  Le  premier  devoir  pour  une 
nation  est  d’éduquer  sa  jeunesse,  non  pas  de  la 
former  dans  un  moule  national  à  l’instar  des 
nazis  et  des  fascistes,  mais  de  lui  inculquer  les 
principes  humains  de  droiture,  d’honneur,  de  oi- 
gnité...  Dejiuis  l’école  primaire  jusqu’à  l’Univer¬ 
sité,  il  faudra  que  l’on  s  evertue  non  seulement  à 
donner  l’instruction  mais  encore  à  façonner  les  ca¬ 
ractères...  Ce  qui  lui  (à  une  nation)  donne  sa  vita¬ 
lité,  c’est  un  idéal  qui  enflamme  sa  jeunesse.  Ce 
qui  lui  confère  sa  aignité,  c’est  chez  ses  citoyens 
la  notion  du  devoir,  le  sens  de  la  responsabilité 
coillective  et,  au-dessus  de  tout,  le  sentiment  de 
fierté  nationale.  > 

Le  Professeur  Vallery-Radot  attribue  à  une  ab¬ 
sence  de  la  lorce  d’âme  la  «  soumission- résignée 
de  certains  Français  après  le  désastre  de  1940  ». 
11  pouvait  aussi  bien  lui  attribuer  le  désastre  lui- 
même.  En  juin  1Ô40  trop  de  Français,  humbles  ou 
éminents,  se  sont  sournis  avant  même  d’avoir  souf¬ 
fert.  D’avance  ils  tenaient  l’effort  pour  insurmon¬ 
table  et  renonçaient  sans  avoir  tenté. 

Les  objurgations  de  Pasteur  Vallery-Radot  tra¬ 
cent  à  chacun  de  nous  le  plus  Impérieux  des  de¬ 
voirs.  Nous  n’aurôns  pas  de  cesse  avant  d’avoir 
restauré  en  France  un  idéal  valable  pour  tous  et 
d’avoir  remis  à  l’honneur  le  sens,  mieux  :  Je  goût 
des  responsabilités.  L’atonie,  la  frigidité  intellec¬ 
tuelle  de  notre  jeunesse  tiennent  à  son  extrême  dé¬ 
nuement.  Les  facultés  d’enthousiasme  se  tournent 
vers  des  futilités  ou  bien  vers  les  aveugles  partis- 
pris  de  la  politioue.  A  nous  de  lui  ouvrir  des  voies 
plus  généreuses  et  qui  mènent  plus  loin. 

C’est  pourquoi  il  nous  faut  en  premier  lieu  la 
prémunir  contre  le  monel  vertige  du  néant,  de 
l’absurde,  auquel  la  convient  certains  sophistes. 
Une  jeunesse  que  le  goût  de  vivre  abandonne  n’estL 
elle  pas  déjà  décrépite  et  guettée  par  le  tom¬ 
beau.  Et  à  quoi  bon  vivre  si  la  vie  n’est  qu’un 
leurre  ?  Je  sais  que  ces  théoriciens  prétendent  à  la 
froide  grandeur  du  stoïcisme  en  proposant  un  ef¬ 
fort  qui  ne  doit  compter  sur  aucune  récompense. 
C’est  -là  une  morale  de  vieux  :  l’âge  seul  contère 
le  dédain  des  biens  de  ce  monde.  Aux  jeunes  il  faut 
un  horizon  clair,  illuminé  de  promesses  ;  il  faut 
un  sens  à  la.  vie  et  même  à  la  mort.  Ce  serait  une 
dérispn,  une  escroquerie  de  dire  en  ricanant  à  une 
jeunesse  à  oeine  sortie  des  carnages  :  Ce  que 
vous  venez  d’endurer,  le  fut  en  pure  perte.  Au  bout 
du  compte  il  n’y  a  rien,  même  pas  un  espoir.  Vous 
ne  vous  accomplirez  que  dans  cette  austère  notion 
d’être  des  bulles  de  savon  flottant  dans  un  /ide 
sans  bornes. 

On  m’objectera  qu’en  régime  de  liberté  chacun 
doit  pouvoir  annoncer  la  vérité  qu’il  conçoit.  Si 
mous  nous  disons  libres  le  sommes-nous  autant  que 
nous  le  disons,  pressés  et  contredits  de  toutes 
parts  par  des  nécessités  économiques  et  sociales 
qui  empiètent  sans  vergosine  sur  nos  professions 
de  foi  les  plus  retentissantes  î 

La  république  athénienne,  modèle  universellement 
reconnu  de  la  tolérance,  était  en  même  temps  sen¬ 
sible  aux  réalités.  Elle  laissa  parler  Socrate  jus¬ 
qu’au  jour  où  elle  le  jugea  dangereux  pour  le 
bien  public.  Et  ce  jour-là  elle  le  condamna  à  boire 
la  ciguë  «  parce  qu’il  corrompait  la  jeunesse  ». 

On  n’en  demande  pas  tant  pour  les  fauteurs  de 
l’existentialisme  :  la  ciguë  n’est  plus  en  usage  et 
il  n’y  a  plus  de  Socrate  en  question  !  Du  moins 
est-il  permis  de  souhaiter  que,  selon  le  vœu  de 
Pasteur  Vallery-Radot,  ils  acquièrent  le  sens  des 
responsabilités. 

G.  LAVALte. 


LOYERS  ET  IMPOTS  DE  FIN  D’ANNÉE 


L’Assemblée  Nationale  vient  de  nous  doter,  à  la 
fin  de  1946,  d’une  nouvelle  loi  sur  les  loyers» 
du  22  décembre  1946,  et  d’une  loi  budgétaire 
pour  le  premier  trimestre  1947,  portant  la  date 
du  23  décembre  1 946  qui,  l’une  et  l’autre  présentent  un 
intérêt  direct  pour  les  médecins. 

Loyers 

Comme  nos  lecteurs  s’en  souviennent  peut-être,  la 
loi  du  10  mai  1946,  qui  a  fixé  au  l®'’  juin  1946  la  date 
légale  de  cessation  des  hostilités  (1  ),  avait  eu  ce  très 
important  résultat  de  rendre  caduques,  pour  un  avenir 
rapproché,  la  totalité  des  lois,  qui  constituaient  depuis 
de  longues  années,  ou  seulement  depuis  la  guerre,  l’ar¬ 
mature  de  la  législation  des  loyers.  C’est  ainsi  que,  par  le 
jeu  de  cette  loi,  le  décret-loi  du  26  septembre  1 939,  ré¬ 
glant  les  rapports  entre  bailleurs  et  locataires  en  temps 
de  guerre,  s’était  vu  assigner  le  I®''  décembre  1946 
comme  date  limite  d’application,  tandis  que  la  loi  du 
28  février  1941,  relative  à  la  majoration  abusive  des  loyers, 
se  survivait,  par  un  caprice  du  législateur,  jusqu’au 
I®^  mars  1 947.  D’autre  part,  l’ordonnance  du  28  juin  1 945, 
qu  a  autorisé  une  augmentation  générale  des  loyers  et 
assuré  le  maintien  de  tous  les  i  locataires  en  possession, 
tout  en  prorogeant  la  durée  d’application  de  certaines 
lois  antérieures,  et  notamment  de  la  loi  du  1®^  avril  1926, 
d’abord  prévue  comme  devant  cesser  de  produire  effet 
au  1®^  août  1946,  avait  vu  sa  reconduction  assurée  jus¬ 
qu’au  1®''  janvier  1947  par  la  loi  du  28  mars  1946. 

.A  moins  de  revenir  brutalement  au  droit  commun, 
ce  qui  était  pratiquement  impossible  dans'  l’état  actuel 
de  la  crise  du  logement,  il  fallait  bien  qu’une  loi  nou¬ 
velle  vînt  régler  à  nouveau  les  rapports  entre  bailleurs 
et  locataires  à  compter  du  1®*'  janvier  1947.  Et  encore 
une  fois,  on  a  légiféré  à  la  petite  semaine  en  prorogeant, 
d’une  part,  les  effets  de  l’ordonnance  du  28  juin  1 945 
jusqu’au  l®' avril  1-947,  et  .en  maintenant,  d’autre  part, 
en  vigueur  jusqu’au  1®*'  avril  1947,  c’est-à-dire  pour  un 
mois  de  plus  seulement,  la  loi  du  28  février  1941  mo¬ 
difiée  par  la  loi  du  22  juillet  1943. 

Il  en  résulte  que  la  situation  de  tous  les  locataires  de 
locaux  d'habitation  ou  à  usage  professionnel,  qui  bénéfi¬ 
ciaient  de  prorogations  légales  avant  le  1®'  janvier  1947, 
ou  dont  les  baux  ou  locations  sont  arrivés,  ou  arriveront,  à 
expiration  depuis  le  1®''  janvier  1947,  se  trouve  consolidée 
jusqu'au  1  ®'‘  avril  1 947,  sans  qu'aucune  mesure  d'expulsion 
puisse  être  prise  cAitre  eux.  Il  en  résulte  également  que 
tous  les  congés  donnés  pour  une  date  allant  du  1®''  jan¬ 
vier  1 947  au  1  ®’'  avril  1 947  sont  rendus  inopérants  ou  tout 
au  moins  voient  leurs  effets  reportés  au  1®"^  avril  1947, 
sous  réserve  toutefois  des  mesures  qui  pourront  alors  être 
adoptées  et  des  prorogations  nouvelles  qui  ne  manqueront 
pas  d'intervenir.  * 

Il  est  bien  certain  que,  quelles  que  puissent  être  les 
dispositions  de  détail  de  la  future  loi  sur  les  loyers,  la 
crise  du  logement  qui  sévit  et  continuera  à  sévir  pendant 

(I)  Concours  Médical,  29  juin  1946.  p.  675  et  suiv. 


longtemps  dans  la  France  entière,  imposera  la  nécessité 
de  maintenir  en  possession  les  locataires  actuellement 
nantis.  Peut-être  les  obligera-t-on  à  supporter  des 
augmentations  de  loyer.  Mais  le  taux  de  ces  augmenta¬ 
tions  sera  stnctement  fixé  par  la  loi  et  une  action  en 
réduction  s’accompagnant  de  pénalités  sévères  pour  les 
propriétaires  ou  gérants  qui  auront  voulu  tourner  la  loi 
ne  manquera  pas  d’être  instituée. 

Pour  le  moment,  en  tous  cas,  aucune  augmentation  nou¬ 
velle  n'est  autorisée,  et  c'est  précisément  pour  empêcher 
toute  augmentation  avant  le  I®^  avril  1947  que  le  légis¬ 
lateur  a  cru  nécessaire  de  prolonger  jusqu'à  cette  date  les 
effets  de  la  loi  du  28  février  1941  qui  devaient  normalement 
arriver  à  expiration  le  1®^  mars  1947.  Cette  loi,  en  effet, 
avait  pour  but  d’empêcher  toute  augmentation  des 
loyers  au  cours  de  la  guerre,  et  les  loyers  ainsi  taxés 
n’ont  pu  et  ne  peuvent  encore  subir  la  majoration  de 
15  %,  prévue  par  l’article  _4  de  l’ordonnance  du 
28  juin  1945. 

Il  faut  souhaiter  que  le  provisoire  ne  se  prolonge  pas 
au  delà  du  1®'  avril  1947. 

Impôts 

La  loi  budgétaire  pour  le  premier  trimestre  de  1 947 
apporte  à  tous'  les  contribuables,  et  aux  médecins  en 
particulier,  du  bon  et  du  mauvais. 

Tout  d’abord,  ni  le  taux  de  l’impôt  cédulaire'sur  les 
bénéfices  des  professions  non  commerciales,  ni  l'abattement 
à  la  base  ne  sont  modifiés.  Ils  restent,  comme  par  le 
passé,  et  en  dépit  de  vives  campagnes  menées  par  le 
Corps  médical,  fixés  respectivement  à  21  %  et  à  iO.OOOfr. 
On  pouvait  espérer  qu’en  raison  des  facilités  de  contrôle 
accrues,  dont  dispose  le  fisc  sur  les  bénéfices  profes¬ 
sionnels,  le  taux  de  l’impôt  serait  modéré  et  que  surtout 
l’abattement  à  la  base  serait  relevé,  comme  l’a  été 
l’abattement  à  la  base  sur  les  traitements  et  salaires. 
Cette  mesure  aurait  été  particulièrement  utile  pour 
apporter  un  soulagement  aux  médecins  âgés,  à  l’activité 
réduite,. et  qui  ne  continuent  à  exercer  que. pour  pouvoir 
simplement  vivre,  car,  à  notre  •  époque  de  fer,  tout 
homme  est  condamné  à  travailler  jusqu’à  l’extrême 
limite  de  ses  forces,  sous  peine  de  se  voir  condamner  à 
mourir  de  faim. 

Suivant  la  procédure  qui  avait  déjà  été  inaugurée 
l’année  dernière,  pour  l’établissement  de  l’impôt  sur 
les  bénéfices  industriels  et  commerciaux  et  de  l’impôt 
sur  les  bénéfices  des  professions  non  commerciales 
dus  au  titre  de  1 947,  tous  les  forfaits  imposés  en  1 946 
sont  dénoncés  par  le  seul  fait  de  la  loi  et  sans  que  le 
contrôleur  ait  à  notifier  cette  dénonciation  au  contri¬ 
buable.  Un  nouveau  forfait  sera  proposé  par  le  service 
des  contributions  directes,  compte  tenu  de  l’évolution 
générale  des  chiffres  d’affaires,  ainsi  que  des  condi¬ 
tions  d’exploitation  et  du  train  de  vie  du  contribuable, 
dans  la  mesure  où  il  n’est  pas  justifié  par  d’autres 
sources  de  revenus. 

Il  faut  donc  que  tous  les  médecins  s'attendent  à  une 
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majoration  des  forfaits  qu'ils  avaient  obtenus  l’année 
dernière,  proportionnelle  à  l'augmentation  des  honoraires 
médicaux  acquise  au  cours  de  l'année  1946.  De  nouvelles 
et  irritantes  discussions  avec  le  fisc  sont  en  perspective.. 
Certes,  il  sera  toujours  possible  aux  médecins  qui  n’accep¬ 
teront  pas  le  nouveau  forfait  qui  leur  sera  proposé,  de 
demander  leur  imposition  sur  les  bénéfices  réels  ;  mais 
il  faudra  particulièrement  pouvoir  produire  une  compta¬ 
bilité  stricte  des  dépenses  professionnelles  et  un  livre- 
journal  re'gulièrement  tenu,  et  mentionnant  au  jour  le 
jour  sans  blanc,  ni  rature,  ni  transport  en  marge,  toutes 
les  recettes  et  toutes  les  dépenses  professionnelles. 
(Cette  comptabilité  doit  être  tenue  même  en  cas  d’im¬ 
putation  ou  forfait). 

Pour  les  contribuables  assujettis  à  l’impôt  sur  lés 
traitements  et  salaires,  et  c’est  le  cas  d’un  certain  nombre 
de  médecins,  la  loi  du  23  décembre  1 946  n’appôrte  flue 
des  modifications  de  détail. 

Tout  d’abord,  les  allocations  spéciales  allouées  en 
sus  du  salaire  proprement  dit  pour  couvrir  les  frais 
inhérents  à  la  fonction  ou  à  l’emploi,  ne  sont  exonérées 
que  lorsqu’elles  sont  effectivement  utilisées  confor¬ 
mément  à  leur  objet.  Ensuite,  et  ceci  intéresse  parti¬ 
culièrement  les  médecins  qui,  en  outre  d’un  traitement 
en  espèces,  bénéficient  de  la  gratuité  du  logement  et  de 
la  nourriture,  l’estimation  des  rémunérations  allouées 
sous  la  forme  d’avantages  en  nature  est  faite  d’après  les 
évaluations  prévues  pour  l’application  aux  salariés  du 
régime  des  Assurances  sociales,  lorsque  le  montant  des 
sommes  effectivement  perçuês  en  espèces  par  le  bénéfi¬ 
ciaire  n’est  pas  supérieur  au  chiffre  limite  fixé  pour  le 
calcul  des  cotisations  afférentes  à  ce  régime  d’assurances, 
c’est-à-dire  à  l’heure  actuelle  1 50.000  fr.  par  an.  Dans 
le  cas  contraire,  l’estimation  des  avantages  en  nature 
doit  se  faire  d’après  leur  valeur  réelle. 

Enfin,  la  déduction  forfaitaire  de  10  %  pour  frais 
inhérents  à  la  fonction  ou  à  l’emploi  qui  ne  s’appliquait 
jusqu’ici  qu’à  la  partie  du  salaire  ne  dépassant  pas 
200.000  fr.  est  maintenant  autorisée  jusqu’à  concurrence 
d’un  salaire  de  500.000  fr.  Au  delà  de  cette  somme,  la 
déduction  reste  fixée  comme  par  le  passé  à  5  %. 

Il  ne  faut  pas  oublier  en  outre  que  c’est  au  1®’’  jan¬ 
vier  1947  qu’entre  en  vigueur  l’article  1®'’  de  la  loi  du 
3  août  1 946  aux  termes  duquel,  en  outre  de  l’abattement 
à  la  base  de  60.000  fr.,  la  fraction  comprise  entre  le 
minimum  exempté  et  80.000  fr.  n’est  plus  comptée  que 
pour  la  moitié.  Pratiquement  donc,  l’abattement  à  la  base 
pour  l’impôt  sur  les  traitements  et  salaires  est  porté  à 
70.000 /r.,  tandis  qu’il  reste  fixé  à  10.000  fr.  seulement 
pour  l’impôt  sur  les  bénéfices  des  professions  non 
commerciales. 

Si,  dans  l’ensemble,  les  impôts  cédulalres  ne  subissent 
aucune  modification  de  nature  à  en  alléger  le  poids,  en 
revanche,  Vimpôt  général  sur  le  revenu  comporte  des 
adoucissements  sérieux,  qui  s’imposaient  d’ailleurs  impé¬ 
rieusement  sous  peine  de  voir  complètement  dispa¬ 
raître  le  travail  et  l’esprit  d’entreprise.  Qu’on  en  juge  : 
au  delà  de  500.000  fr.  de  bénéfices  Imposables,  un 
médecin  devait  payer,  par  le  jeu  combiné  de  l’impôt 
cédulaire  et  de  l’impôt  général  81  %,  et  même  91  % 
s’il  était  célibataire  !  Voici  exactement  en  quoi  consistent 


ces  adoucissements  :  le  système  de  la  division  du  revenu 
imposable  en  un  certain  nombre  de  parts,  d'après  la  situa¬ 
tion  et  les  charges  de  famille  du  contribuable,  est  maintenu- 
La  fraction  de  chaque  part  qui  est  tenue  pour  nulle  reste 
fixée  à  40.000  fr.  mais  on  compte  dorénavant  pour  20  % 
la  fraction  comprise  entre  40.000  fr.  et  200.000  fr.  (au 
lieu  de  100.000);  pour  50  %,  la  fraction  comprise  entre 
200.000  et  500.000 /r.  (au  lieu  de  100.000  à  300.000  fr.)  ; 
pour  75  %,  la  fraction  comprise  entre  500  000  et 
1.000.000  de  francs  (au  lieu  de  300.000  à  500.000  fr.)- 
La  fraction  du  revenu  excédant  1.000.000  est  comptée 
intégralement.  Il  est  fait  application  au  chiffre  ainsi 
obtenu  du  taux  de  60  %.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne 
les  contribuables  célibataires,  divorcés  ou  veufs  n’ayant 
pas  d’enfant  à  leur  charge  et  n'entrant  pas  dans  l’un 
des  cas  énumérés  à  l’article  1 17  du  code  des  impôts 
directs,  ce  taux  est  porté  à  65  %  sur  la  fraction  du 
revenu  comprise  entre  500.000  et  1 .000.000  de  francs 
et  à  70  %  sur  la  fraction  du  revenu  dépassant 
1 .000.000,  alors  qu’autrefois,  ces  taux  majorés  frappaient 
respectivement  les  revenus  compris  entre  300.000  et 
500.000  fr.  et  ceux  dépassant  500.000  fr. 

Jusqu’ici,  seule  la  liste  des  contribuables  assujettis 
à  l’impôt  général  sur  le  revenu  était  déposée  dans  les 
mairies  et  tenue  à  la  disposition  de  tous  les  contri¬ 
buables  de  la  commune,  mais  toute  publicité  en  était 
Interdite  sous  peine  d’amende  ou  même  de  prison. 
Dorénavant,  il  sera  établi  une  liste  distincte  des  contri¬ 
buables  assujettis  à  l’impôt  des  bénéfices  industriels  et 
commerciaux,  à  l’impôt  sur  les  bénéfices  de  l’exploi¬ 
tation  agricole,  à  l’impôt  sur  les  bénéfices  des  professions 
non  commerciales  et  à  l’impôt  général  sur  le  revenu’ 
et  l’administration  pourra  en  prescrire  l’affichage.  De 
plus,  le  contrôleur  des  contributions  directes  devra 
recueillir  chaque  année  les  observations  et  avis  que  la 
Conimission  communale  des  Impôts  directs  pourra  avoir 
à  formuler  sur  ces  listes.  Et  ces  dispositions  s’appli¬ 
queront  aux  impositions  établies  depuis  et  y  compris 
l’année  1946.  Que  de  délations  et  de  dénonciations  en 
perspective  ! 

L’article  51  de  la  loi  institue  dans  chaque  départe¬ 
ment  une  ou  plusieurs  Commissions  en  vue  de  fixer  les 
bases  d’imposition  des  contribuables  qui,  n’ayant  pas 
souscrit  les  déclarations  prévues  par  les  lois  en  vigueur 
pour  l’application  des  divers  impôts  ou  ayant  souscrit 
des  déclarations  notoirement  insuffisantes,  lui  sont  déférés 
par  les  directeurs  départementaux  dés  administrations 
financières.  Cette  Commission,  composée  uniquement 
de  fonctionnaires,  établira  un  casier  fiscal  où  seront 
mentionnées  et  centra  Usées  pour  chaque  contribuable 
les  informations  recueillies  à  son  sujet  par  les  diverses 
administrations  et  les  Commissions  elles-mêmes.  Elle 
arrêtera  d’office,  sans  autre  formalité  que  la  mise  en 
demeure  préalable,  les  bases  des  diverses  impositions 
dues  par  les  contribuables  dont  le  cas*  lui  sera  soumis. 
Ces  derniers  conserveront  leur  droit  de  recours  devant 
les  juridictions  compétentes,  mais  alors  la  charge  de  la 
preuve  leur  incombera.  Autant  dire  qu’ils  seront  livrés 
sans  défense  à  l’arbitraire  de  la  Commission.  Sôuhiitons 
qu’aucun  de  nos  lecteurs  ne  sente  jamais  la  griffe  de 
cette  nouvelle  Commission.  Henri  Meillet. 
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ÜN  REFERENDUM  DANS  LE  CORPS  MÉDICAL  DE  GRANDE-BRETAGNE 

LES  GRIEFS  DES  CONFRÈRES  ANGLAIS  CONTRE  LA  LOI 
SUR  LE  SERVICE  NATIONAL  DE  SANTÉ 

par  le  Fernand  Decourt 


Nous  donnons  ci-dessous  la  traduction 
mol  à  mot  de  la  partie  B  du  Rapport  du 
Comité  négociateur,  envoyé  à  tous  les  médecins 
de  Grande-Bretagne. 


B  —  La  profession  médicale  et  la  loi 

1°  Antérieurement  à  la  publication  du  pro¬ 
jet  de  loi  sur  le  service  national  de  santé,  le 
Comité  négociateur  de  la  Profession  avait 
formulé  et  publié  une  série  de  Principes  dans 
lesquels  sont  exprimés,  en  termes  généraux, 
les  doctrines  de  base  du  Corps  médical  sur 
l’organisation  du  service  médical  dans  le  pays. 
Ces  principes  sont  les  suivants  : 

a)  Le  Corps  médical  est,  dans  l’intérêt  du 
public,  opposé  à  toute  forme  de  service  entrai- 
nant,  directement  ou  indirectement,  le  Corps 
médical  à  devenir  un  serviteur  salarié,  à  temps 
complet,  de  l’Etat  ou  des  autorités  locales  (1). 

b)  Le  Corps  médical  doit  rester  libre  d’exercer 
son  art  et  la  science  médicale  suivant  ses  tra¬ 
ditions,  ses  règles  et  son  savoir,  le  médecin 
conservant  individuellement  sa  pleine  respon¬ 
sabilité  pour  les  soins  donnés  à  son  malade, 
ainsi  que  la  liberté  de  son  jugement,  de  ses 
actes,  de  ses  paroles  et  de  ses  publications, 
sans  aucune  ingérence  dans  son  action  pro¬ 
fessionnelle. 

c)  Tout  citoyen  doit  rester  libre  de  choisir 
ou  de  changer  de  médecin,  pour  lui  et  sa 
famille,  et  de  choisir  également,  d’accord  avec 
son  médecin  de  famille,  l’hôpital  où  il  sera 
soigné  ;  libre  aussi  de  décider  s’il  bénéficiera 
du  service  m(?dical  public,  ou  de  se  procurer, 
en  toute  indépendance,  les  soins  nécessités  par 
son  état  (2). 

d)  Le  médecin  doit,  comme  tous  les  travail¬ 
leurs,  être  libre  de  choisir  la  forme,  le  lieu  et 
le  genre  de  travail  qu’il  préfère,  sans  aucune 
pression  gouvernementale  ou  autre  (3)  . 

e)  Tout  médecin  diplômé  (registered)  doit 
être  considéré  comme  ayant  le  droit  de  parti¬ 
ciper  à  un  service  public. 

/)  Le  service  d’hôpital  devrait  être  déterminé 
d’après  Jes  zones  hospitalières  naturelles  cen¬ 
trées  sur  les  Universités  afin  que  ces  centres 
d’éducation  et  de  recherches  puissent  exercer 
leur  influence  sur  le  service  tout  entier. 

g)  Il  devrait  y  avoir  une  représentation 
proportionnée  de  la  profession  médicale  dans 
tous  les  groupements  administratifs  concer¬ 
nant  la  nouvelle  organisation,  afin  que  les 

(1)  C’est  ce  que  nous  appelons  «  la  fonctionnarisation  »’ 

(2)  Concours  Médical  28  décemàre  1946  et  4  janvier  1947. 

(2)  Il  le  peut,  d’après  la  Loi  ifouvelle,  mais,  au  lieu  de 
recevoir  des  soins  gratuits,  il  se  ferait  soigner  à  ses  frais  : 
ce  qui,  pratiquement,  limite  étrangement  ses  droits. 

(3)  C’est  là  une  liberté  primordiale  pour  tout  travailleur, 
eut-il  le  malheur  d’être  médecin. 


médecins  puissent  contribuer  utilement  à  la 
bonne  marche  du  nouveau  service  (4). 

2“  Un  examen  approfondi  de  la  Loi  met  eu 
valeur  des  divergences  énormes  '  entre ,  ces 
principes  et  les  termes  de  la  Loi. 

3“  Le  Corps  médical  est  opposé  à  toute 
tendance  qui  ferait  de  ses  membres  des  salariés, 
à  temps  complet,  de  l’Etat  ou  des  autorités 
locales.  Les  orateurs  gouvernementaux  ont 
confirmé  qu’un  service  de  salariés  à  temps 
complet  est  leur  objectif,  bien  qu’ils  admettent 
que  ce  serait  incompatible  avec  le  libre  choix 
du  médecin  et  n’est  pas  possible  actuellement  (5). 

4°  Selon  les  dispositions  de  la  loi,  les  consuU 
tants  et  les  spécialistes  deviennent  des  fonc¬ 
tionnaires  des  Conseils  régionaux,  nommés  par 
le  ministre,  et  consacrant  toute  leur  activité 
dans  les  hôpitaux  de  l’Etat  (6).  Les  omnipra¬ 
ticiens,  n’ayant  plus  le  libre  choix  de  leur 
clientèle,  seront  dans  un  délai  plus  ou  moins 
long,  des  employés  salariés  de  l’Etat,  par 
l’entremise  des  Conseils  exécutifs  locaux. 

5°  Le  Corps  médical  a  insisté  sur  la  nécessité 
d’une  coordination  efficace  des  services  médi¬ 
caux  dans  l’ensemble'  du  pays,  à  la  fois  sur  le 
plan  central  et  sur  le  plan  local.  La  responsa¬ 
bilité,  au  centre,  est  attribuée  à  divers  orga¬ 
nismes  différents.  Sur  le  plan  local,  la  loi 
établit,  non  pas  une,  mais  trois  administrations 
insuffisamment  liées  entre  elles  (7). 

6»  En  ce  qui  concerne  les  hôpitaux,  la  lei 
bien  que  créant  ce  que  le  Corps  médical  a 
longtemps  désiré,  une  organisation  médicale 
puissante,  tend  à  réduire  à  néant  les  initiatives 
locales  et  ainsi  à  nuire  à  la  capacité  d’un  hôpital 
en  innovations,  en  expérimentations  et  à  sa  puis¬ 
sance  d’attraction  sur  le  personnel  soignant, 
et,  par  suite,  à  la  confiance  de  la  population 
dans  son  hôpital  local. 

7®  En  ce  qui  concerne  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  générale,  le  Corps  médical  a  exprimé  ses 
vues,  à  savoir  : 


(4)  C’est  là  une  revendication  que  nous  connaissons  bien 
en  France  et  qui,  il  faut  le  reconnaitre,  est  de  plus  en  plus 
appliquée. 

(5)  Les  «  orateurs  gouvernementaux  •  n’en  sont  pas 
encore  là,  chez  nous,  ouvertement  tout  au  moins,  mais  la 
tendance  vers  ia  fonctionnarisation  du  médecin  est  néan¬ 
moins  indéniable. 

(6)  Alors  il  n’y  aurait  plus  de  cabinets  médicaux  privés  de 
spécialistes.  Ce  serait  un  premier  pas,  et  non  des  moindres  vers 
la  fonctionnarisation  de  tous  les  médecins.  C’est  d’ailleurs, 
ce  que  critiquent,  avec  raison,  les  lignes  qui  suivent  immédia¬ 
tement. 

(7)  En  effet,  en  dehors  du  Conseil  central  et  de  ses  diverses 
commissions  consultatives,  on  compte,  sur  le  plan  local 
trois  administrations  différentes,  à  savoir  : 

1°  Les  Conseils  régionaux  hospitaliers  avec  les  Commis¬ 
sions  d’administration  (ou  les  Conseils  de  Gouverneurs  pour 
les  hôpitaux  enseignants)  ;  2»  Les  Conseils  exécutifs  locaux 
avec  leurs  diVerse's  Commissions  ;  3»  Les  Commissions  des 
clientèles  médicales  pour  création  de  clientèle  ou  remplace¬ 
ment  de  médecins  dans  léurs  clientèles. 
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d)  Les  praticiens  doivent  avoir  la  libre  dispo¬ 
sition  de  leur  clientèle  (8). 

h)  II  n’y  aura  aucun  contrôle  gouvernemental 
quant  au  lieu  où  ils  exercent  (9). 

c)  Sauf  en  certains  cas  spéciaux  et  justifiés, 
les  honoraires  seront  payés  à  l’abonnement 
annuel  par  tête  d’inscrits  sur  la  liste  person¬ 
nelle  du  médecin  (10). 

La  loi  pourvoit  à  l’interdiction  d’achat  ou 
vente  des  clientèles  par  la  création  d’un  orga¬ 
nisme  placé  au  dessus  des  médecins,  alors  que 
le  Corps  médical  maintient  que  la  libre  dispo¬ 
sition  de  la  clientèle  est  essentielle  à  la  liberté 
de,  l’omnipraticien.  Cette  disposition  est  regardée 
comme  un  important  et  premier  pas  vers  un 
service  de  salariat  d’Etat,  alors  que  le  système 
de  «  direction  négative  »  (11)  proposé  est  un 
empiètement  injustifiable  et  inutile  sur  la 
liberté  du  médecin.  Une  répartition  des  méde¬ 
cins  sur  tout  le  territoire  peut  être  faite  sur 
les  bases  existant  actuellement. 

8°  L’abolition  de  la  coutume  actuelle  crée 
plus  de  problèmes  qu’elle  n’en  résout.  La  vente 
d’une  clientèle,  pour  laquelle  une  compensation, 
est  payée  est  illégale.  Mais  la  loi  énumère  une 
série  de  définitions  de  délits  si  larges  dans  leur 
étendue  et  si  confuses  dans  leur  terminologie 
qu’elles  seront  vraisemblablement  injustes  dans 
leur  application,  malgré  l’inscription  préalable 
comme  mesure  de  protection. 

9°  Bien  qu’il  semble  admis  que  les  praticiens 
pourront  travailler  par  équipe,  une  telle  asso¬ 
ciation  implique  le  risque  de  poursuites  dans 
tous  les  cas  où  les  deux  associés  sont  d’accord 
pour  se  partager  le  revenu  en  proportions 
inégales,  à  moins  qu’ils  n’obtiennent  une  attes¬ 
tation  de  la  «  Commission  des  Clientèles  médi¬ 
cales  ».  La  loi  n’indique  pas  sur  quelles  bases 
le  travail  effectué  par  chaque  associé  sera 
estimé  ou  quels  facteurs  entreront  en  ligne  de 
compte,  excepté  en  ce  qui  concerne  les  circons¬ 
tances  à  l’époque  où  la  convention  a  été  faite. 

10°  Dans  le  cas  d’un  assistant  qui  vient  à 
succéder  à  un  médecin  avec  lequel  il  travaille, 
ce  dernier  est  considéré  avoir  vendu  sa  clientèle 
à  son  assistant  si  la  rémunération  payée  à 
l’assistant  était  inférieure  à  la  somme  qu’il 

(8)  Donc  avoir  le  droit  de  la  vendre,  ou,  pour  les 
jeunes,  d’en  choisir  une  et  de  succéder  librement,  par 
entente,  au  médecin  qui  désire  se  retirer.  En  France,  la 
loi  ne  rcconnail  pas  les  ventes  et  achats  de  clientèles.  Mais 
il  est  légal  qu’un  confrère  présente  son  confrère  dans  sa 
clientèle,  lui  remette  noms  et  adresses  de  clients,  lui  cède 
ses  instruments  médicaux  etc...  d’antre  part  s’engage  à  ne 
pas  exercer  la  médecine  dans  un  rayon  de  x  kilomètres, 
etc,  etc...  ce  qui  minimise  de  beaucoup  ce  tait  que  la  lo  ine 
reconnaît  pas  les  achats  ou  ventes  de  clientèles. 

(9)  Chez  nous,  on  peut  tout  de  même  choisir  le  lieu  de  sa- 
ellenlèle,  quille  même  à  en  changer  librement  s’il  apparaît 
que  ce  lieu  est  mal  choisi. 

(10)  Ici,  avec  nos  confrères  anglais,  nous  ne  parlons  plus 
la  même  langue,  au  moral  comme  au  physique.  Nous  en 
avons  déjà  parlé...  Passons. 

(11)  Il  s’agit  là  d’une  questirn  de  contrôle  parlementaire  qui 
s’exerce  de  deux  manièus  :  1»  par  résolution  affirmatioe  • 
les  décrets  doivent  être  obligatoirement  approuvés  par  le 
Parlement  ;  2°  par  résolution  négatiue  :  Bien  que  devant 
être  soumis  au  Parlement  immédiatement,  ils  sont  appli. 
cables  de  suite  et,  si  le  Parlement  ne  les  annule  pas  dans  un 
délai  de  40  jours,  ils  ont  un  effet  statutaire  eomme  s’ils 
faisaient  partie  de  la  loi. 


aurait  dû  recevoir  pour  le  travail  qu’il  faisait  (12) 

11®  Bien  que  la  somme  globale  de  66  millions 
de  livrés  ne  comprenne  aucune  attribution 
pour  les  pertes  de  clientèle,  par  vente  de  maison 
de  médecin,  un  praticien,  qui  vend  sa  maison 
à  un  autre  praticien  en  sachant  qu’elle  ser’iûra 
à  faire  de  la  clientèle,  peut  être  poursuivi  et, 
s’il  est  considéré  comme  coupable,  condamné  à 
une  forte  amende  et  à  de  l’emprisonnement,  si 
le  prix  d’achat  excède  d’une  manière  sensible 
le  prix  que  cette  maison  aurait  été  vendue  si 
elle  n’avait  pas  été  destinée  à  la  clientèle.  Que 
veut  dire  «  excède  de  manière  sensible  »  ? 
quelle  interprétation  en  donner  ?  si  la  maison 
est  bien  située  pour  faire  de  la  clientèle  et  a 
servi  à  cela  de  nombreuses  années,  il  est  difficile 
dé  dire  ce  que  cette  maison  vaudrait  si  elle  ne 
servait  pas  à  faire  de  la  clientèle  médicale, 
difficile  à  dire  pour  un  expert  et  encore  plus 
pour  un  médecin.  Une  veuve  de  médecin  ou 
un  héritier  se  trouveront  dans  des  difficultés 
analogues  d’autant  plus  que,  dans  la  majorité 
des  cas,  l’acquéreur  se  trouvera  être  un 
médecin  (13). 

12®  Les  médecins  qui  n’adhéreront  pas  à  la 
loi  au  jour  fixé,  n’auront  pas  droit  à  l’indem¬ 
nité  (14).  L’omnipraticien  doit  prendre  sa  déci¬ 
sion  sur  le  champ,  avant  de  savoir  les  désirs 
et  inclinations  naturelles  de  ses  malades.  S’il 
reste  en  dehors,  il  peut  perdre  sa  clientèle  et 
abandonner  pour  toujours  ses  droits  à  l’indem¬ 
nité.  Les  malades  se  trouveront  lésés  car  les 
soins,  drogues  et  accessoires  ne  leur  seront  pas 
délivrés  gratuitement  comme  à  ceux  dont  le 
médecin  aura  adhéré  à  la  loi.  Il  est  difficile  de 
concilier  ceci  avec  la  .déclaration  officielle 
gouvernementale  :  «  Tout  le  service  ou  une 
partie  seulement  est  possible  pour  chacun.  » 

12®  Le  ministre  a  dit,  qu’il  .introduirait  im 
élément  salaire  dans  la  rémunération  de  tous 
les  omnipraticiens,  ce  qui  est,  de  toute  évidence, 
un  pas  vers  la  fonctionnarisation  totale.  Un 
médecin  normalement  inscrit  (registered)  ne 
pourra  pas  adhérer,  de  droit,  au  nouveau  service. 

14°  La  loi  met  presque  tous  les  pouvoirs 
entre  les  mains  du  ministre.  Celui-ci  nommera 
le  conseil  des  services  centraux  de  la  santé  et 
ses  Comités.  Il  nommera  les  Bureaux  hospi 
taliers  régionaux  qui,  à  leur  tour,  nommeront 
les  Commissions  administratives.  Il  fixera  par 
règlements  une  grande  variété  de  dispositions 
comprenant  le  mode  et  le  montant  des  rému¬ 
nérations.  Il  décidera  des  droits  d’un  praticien 


(12)  Nous  voyons  assez  souvent  au  «  Sou  Médical  >, 
des  différends  entre  confrères  assrciés  pour  ê’re  littéiale- 
meiit  épouvantés,  pour  nos  confrères  anglais,  des  compli¬ 
cations  possibles  (d’après  les  alinéas  9  et  10)  avec  les  <  cir¬ 
constances  •  pouvant  entraîner  les  praticiens  d’Oulre- 
Manche  devant  les  «  Commissions  de  clientèles  médicales  ». 
Tout  cela  est  franchement  inacceptable. 

(13)  Nous  plongeons  de  plus  en  plus  dans  le  ■  maquis  » 
des  poursuites  possibles  contre  un  médecin  ;  surtout  s’il 
«  a  cessé  de  plaire  »  pour  une  raison  politiciue  ou  autre 
aux  membres  de  sa  «  Commission  des  clienlèles  médicales  ». 
Est-il  possible  qu’on  en  soit  venu  là  au  pays,  par  excellence, 
de  la  liberté  individuelle  7 

(14)  Les  66  millions  de  livres  serviront,  je  le  rappelle,  à 
indemniser  les  médecins  exerçant  actuellement  de  la  perte 
de  la  vente  éventuelle  de  leurs  clientèles,  vente  désormais 
interdite. 
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à  continuer  l’exercice  général  de  la  médecine 
sans  que  celui-ci  puisse  faire  appel  devant  la 
justice. 

Le  plus  grand  nombre  des  règlements  édictés 
par  le  ministre  deviendront  des  lois  dès  le 
moment  où  il  les  publiera  :  elles  ne  pourront 
être  annulées  que  par  une  requête  devant  la 
chambre  des  Communes.  De  plus,  il  traitera 
de  beaucoup  de  sujets  importants  par  des 
Ordonnances  qui  ne  seront  même  pas  sujettes 
au  contrôle  .parlementaire. 

14°  Le  Corps  médical  a  demandé  depuis 
longtemps  un  service  de  santé  national  réelle¬ 
ment  satisfaisant.  Bien  que  les  propositions 
constructives  du  Corps  médical  se  retrouvent 
dans  certaines  parties  de  la  loi,  il  n’en  demeure 
pas  moins,  sur  beaucoup  de  points,  de  graves 
conflits  avec  les  principes  de  la  profession. 


tant  dans  les  lignes  générales  que  dans  les 
modalités  d’applications. 

L’indépendance  de  la  médecine  est  en  jeu. 


Telles  sont,  traduites  mot  à  mot,  les  critiques 
formulées,  dans  la  partie  B  de  son  Rapport  par 
le  «  Comité  de  Négociations  »  constitué  pour 
défendre  le  Corps  médical  anglais  contre  une 
fonctionnarisation  à  peine  déguisée. 

Après  lecture  des  documents  publiés  dans  le 
Concours,  je  suis  persuadé  que  nos  confrères 
français  suivront  avec  un  grand  intérêt  la  lutte 
qui  va  s’engager  entre  les  médecins  anglais  et 
leur  gouvernement.  Et  cela  d’autant  plus 
qu’il  nous  semblera  entendre  d’outre-Manche, 
les  mots  fatidiques  :  Hodie  mihi,  cras  tibi. 


LES  JOURNÉES  MÉDICALES  DE  NANTES 


Les  30  novembre  et  1"  décembre  s’est  tenue  à 
la  mairie  de  Nantes,  une  réunion  médicale  orga¬ 
nisée  par  l’U.M.F.  et  consacrée  à  l’étudei  de  l’équi- 
liement  sanitaire  et  de  l’organisation  médicale  dans 
les  régions  sinistrées.  Elle  était  placée  sous  la  pré¬ 
sidence  du  Professeur  Debré.  Deux  cents  médecins 
environ  y  assistaient. 

La  séance  inaugurale  fut  ouverte  par  M.  Phi¬ 
lippot,  maire  de  Nantes,  qui  souhaita  la  bienvenue 
aux  congressistes  et  fit  ressortir  l’intérêt  national 
des  études  mises  à  l’ordre-'  du  jour. 

IjB  Professeur  Debré  rappelle  les  réunions  pro¬ 
vinciales  précédentes.  Cette  troisième  réunion  qui 
a  mis  à  son  programme  la  réorganisation  sanitaire 
des  régions  sinistrées,  doit  s’inspirer  des  grandes 
réformes  actuellement  en  discussion  :  modification 
du  régime  hospitalier,  réforme  des  études  médi¬ 
cales,  organisation  de  la  sécurité  sojciale. 

Le  D’  CHAUVE.W,  président  de  la  Fédération  des 
Syndicats  médicaux  de  la  Loire-Inférieure,  rap¬ 
pelle  que  des  pourparlers  sont  en  cours  avec  les 
caisses  locales  et  qu’il  serait  prématuré  de  prendre 
des  décisions  avant  que  les  médecins  de  la  région 
aient  pu  en  délibérer. 

Le  D’  Nedelec,  d’Angers,  préconise  l’organisation 
de  cabinets  de  groupe  dans  les  villes.  C’est  un 
changement  total  de  nos  méthodes  traditionnelles 
de  travail.  Mais  Je  groupement  par  équipes  réduit 
les  frais  généraux,  permet  un  équipement  plus 
complet,  plus  actuel  et  à  moindres  frais,  épargne  à 
chacun  des  travaux  matériels  dont  il  peut  être  ai¬ 
sément  déchargé.  Le  cabinet  de  groupe  n’est  pas 
un  centre  de  diagnostic  ;  il  fournit  simplement  une 
installation,  un  outillage  et  un  personnel  à  frais 
communs.  Il  comporte  une  salle  d’attente,  plusieurs 
cabinets  d’examen,  un  bloc  secrétariat,  un  bloc  sté¬ 
rilisation,  un  bloc  radio,  un  bloc  laboratoire. 

Le  malade  y  trouve  le  libre  choix  de  son  méde¬ 
cin.  Un  roulement  assure  la  continuité  du  service, 
le  service  d’urgence  et  de  nuit.  La  liaison  est  assu¬ 
rée  avec  un  centre  de  diagnostic  où  sont  réunis 
les  divers  spécialistes. 

La  juopriété  de  ces  centres  pourrait  être  répartie 


ainsi  :  le  terrain  aux  autorités  locales,  les  locaux 
aux  caisses,  le  matériel  aux  médecins. 

Pour  la  réalisation  une  aide  pourrait  être  de¬ 
mandée  aux  syndicats,  aux  caisses,  à  la  Recons¬ 
truction,  il  la  Santé,  à  la  Croix-Rouge,  à  l’Bntr’- 
aide. 

Le  D''  Bridgm.ann  (Paris)  examine  les  possibili¬ 
tés  d’un  cabinet  de  groupe  à  la  campagne. 

Le  médecin  de  campagne  connaît  de  grandes  dif¬ 
ficultés  d’exercice  ;  par  contre  il  est  extrêmement 
indépendant. 

Il  pose  son  diagnostic  selon  des  données  clini¬ 
ques,  mais  il  ne  dispose  ni  de  laboratoire,  ni  de 
radio.  Il  lui  est  impossible  de  faire  des  piqûres 
fréquentes,  par  exemple  en  cas  de  traitement  par 
la  pénicilline,  de  recourir  à  l’anesthésie  générale. 
La  désertiôn  de  la  campagne  par  les  médecins 
provient  de  ce  qu’ils  n’y  sont  pas  outillés  de  façon 
moderne. 

Il  est  possible  de  pratiquer  la  médecine  de  groupe 
à  la  campagne  et  de  l’équiper  avec  la  radio  et  le 
matériel  nécessaire  à  la  petite  chirurgie.  Les  spé¬ 
cialistes  viendraient  de  la  ville.  Quant  a«  labo¬ 
ratoire  il  faut  convenir  que  la  réalisation  en  serait 
difficile  ;  mais  un  personnel  approprié  procéderait  . 
aux  envois  des  échantillons  prélevés.  Au  centre  se¬ 
raient  adjoints  quelques  lits  de  maternité  et  de 
chirurgie. 

Les  petits  hôpitaux-hospices  sont  mal  organisés  ; 
il  faut  les  transformer  en  centres  de  santé. 

Plusieurs  médecins  viendraient  y  donner  leurs 
soins,  et  y  faire  les  examens  de  médecine  préven¬ 
tive. 

Quant  à  la  rémunération  on  peut  envisager  plu¬ 
sieurs  modes  :  soit  le  paiement  direct  par  le  mala¬ 
de,  soit  le  paielment  par  la  collectivité. 

Il  existe  des  médecins  isolés  ;  impossible  de 
constituer  à  chacun  d’eux  un  centre.  C’est  le  centre 
le  plus  proche  (moins  de  30  kilom.)  qui  serait  son 
point  d’attache. 

Une  création  particulière  est  à  étudier  :  celle 
du  dispensaire  ambulant,  comportant  un  appareil 
de  radio,  un  fichier,  une  assistante  sociale,  et  pra-  ■ 
tiquant  les  examens  de  médecine  préventive. 
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Le  D'  De»comp8  expose  que  tout  le  monde  parle 
des  centres  de  diagnostic  mais  qu’aucune  réalisa¬ 
tion  u’apparaîL  Seuls  ies  hôpitaux  des  grands  cen¬ 
tres  peuvent  actuellement  en  donner  une  idée.  Le 
centre  .de  diagnostic  a  sa  place  marquée  dans  l’or¬ 
ganisation  de  la  médecine  d’aujourd’hui  ;  il  faut 
lier  médecine  individuelle  et  médecine  sociale.  Un 
véritable  esprit  d’équipe  doit  s’établir  entre  spé¬ 
cialistes  et  médecin  traitant,  et  un  secrétariat  bien 
organisé  doit  faire  la  liaison  entre  eux. 

Les  centres  de  diagnostic  sont  à  répartir  sur 
le  territoire,  à  raison  de  un  pour  30.000  ou  60.000 
habitants  et  posséder  les  disciplines  suivantes,  : 
chirurgie  générale,  oto-rhino,  ophtalmologie,  pé¬ 
diatrie,  gynécologie,  vénéréologie,  urologie,  stoma¬ 
tologie,  psychiatrie,  électro-radiologie,  laboratoire. 
Ils  accueilleraient  les  malades  de  toutes  les  clas¬ 
ses,  et  comporteraient  quelques  lits  pour  la  mise 
en  observation. 

Par  qui  seraient  fondés  et  gérés  ces  centres  ? 
On  pourrait  les  installer  dans  des  dispensaires,  de 
petits  hôpitaux,  des  cliniques  privées,  h  l’initia¬ 
tive  d’une  ou  de  plusieuïs  municipalités.  La  gestion 
serait  assurée  par  les  municipalités,  la  Sécurité 
sociale  et  les  médecins. 

Dans  les  grandes  villes  Us  iwurraient  être  éta¬ 
blis  dans  les  sei-vices  hospitaliers. 

Selon  M.  Quesnkàu,  directeur  de  la  S.A.G.MA., 
êtes  enquêtes  dépouillées  par  une  trieuse  électrique 
détermineraient  avec  précision  où  installer  les 
groupes  de  médecins  et  les  centres  de  diagnostic. 

Le  D'  Dubois,  député  P.E.L.  de  la  Loire-Infé¬ 
rieure,  chirurgien  à  la  Baule,  président  du  Comité 
d’organisation  dénonce  les  méfaits  du  dirigisme  et 
regrette  les  tendances  nouvelles  hostiles  à  l’indivi¬ 
du.  Pour  entrer  dans  la  voie  indiquée  par  les  con¬ 
férenciers,  il  faut  modifier  totalement  la  mentalité 
du  public,  surtout  à  la  campagne.  Combien  une 
organisation  aussi  complexe  coûtera-t-elle  ? 

La  séance  du  i®’’  décembre  eut  lieu  en  présence 
de  M.  Aethaüd,  ministre  de  la  Santé  qui  adjure 
le  corps  médical  de  ne  pas  faire  acte  d’hostilité 
systématique  aux  vues  nouvelles. 

M.  Nelson,  architecte-hospitalier,  parle  des 
centre^  de  diagnostic  en  Amérique  et  cite  l’exemple 
de  la  clinique  Mayo  autour  de  laquelle  s’est  édifiée 
une  ville.  Le  médecin  américain,  dit-il,  ne  peut 
plus  tenir  s’il  ne  dispose  pas  de  toute  la  technique 
moderne.  Un  centre  de  diagnostic  par  125  000  habi¬ 
tants  et  1  lit  d’hôpital  par  200  habitants  (des  hôpi¬ 
taux  de  260  à  300  lits  maximum)  semblent  actuel¬ 
lement  souhaitables. 

Le  D'  Nkdelkc  revient  ensuite  à  la  tribune  pour 
examiner  les  modes  de  rémunération  du  médecin. 
Il  existe  actuellement  en  médecine  un  secteur  libre 
et  un  secteur  protégé,  l’entente  directe  d’une  part 
et  les  tarifs  de  l’autre.  I.es  tarifs  méritent  beau¬ 


coup  de  critiques  et  en  premier  lieu  celles  d’être 
insuffisants,  de  ne  pas  suivre  les  fluctuations  du- 
coût  de  la  vie.  Les  assurances  privées  contre  les 
accidents  du  travail  et  les  assurances  sociales  ont 
un  pourcentage  de  frais  médicaux  insignifiant.  Les 
tarifs  tendent  ù  commercialiser  la  profession.  La 
Sécurité  sociale  va  faire  disparaître  ou  peu  s’en 
faudra,  le  secteur  libre.  Les  médecins  ne  s’opposent 
pas  à  la  Sécurité  sociale,  mais  ils  ne  voient  pas 
pourquoi  ils  en  feraient  les  frais. 

Il  y  a  encore,  parmi  les  modes  de.  rémunération . 
du  médecin,  le  salariat,  comme  en  U.Il.S.S.,  et  le 
forfait,  comme  en  Angleterre.  Tous  deux  nous  sem¬ 
blent  inacceptabes 

Dans  la  médecine  de  groupe,'  il  faudrait  un  mode 
de  paiement  nouveau,  avec  rétribution  proportion¬ 
nelle  au  travail  de  chacun,  avec  une  part  de 
réserves  pour  subvenir  aux  fiais  et  une  part  pour  la 
compensation  inter-groupes  afin  de  parer  ù  la  dé¬ 
faillance  possible  d’un  groupe. 

M.  Guibeet  représentant  la  Sécurité  sociale  s’ef¬ 
force  ensuite  de  démontrer  le  libéralisme  de  la  loi 
française. 

Un  représentant  du  Ministère  de  la  Keconstruc- 
tion  expose  qu’ii  faut  s’efforcer  d’organiser  à  la 
ville  et  à  la  campagne  une  sécurité  sociale  ration¬ 
nelle  capable  de  faire  face  à  tous  les  besoins  de 
l’homme.  La  pénui-ie  de  matériaux  oblige  à  la  con¬ 
centration  :  le  centre  médical  répondrait  îi  cette 
préoccupation.  La  coordination  entre  la  Reconstruc¬ 
tion  et  la  Santé  doit  s’efforcer,  par  le  truchement 
d’une  commission  interministérielle,  de  réaliser,  au 
m’eux  des  possibilités,  l’équipement  sanitaire  mo¬ 
derne  de  la  nation. 

Le  Ministre  de  la  Santé  esquisse  un  plan  où  il 
montre  les  domaines  respectifs  de  la  médecin. 
d’Etat  (dispensaires  anti-tuberculeux,  anti-véné¬ 
riens,  prévention)  et  de  la  médecine  «  libérale  s 
qu’il  appelle  à  collaborer  à  la  loi.  Tl  regrette  dr- 
n’avoir  pas  de  contacts  plus  fréquents  avec  les 
médecins. 

Une  discussion  s’engage  ensuite  à  laquelle  pren¬ 
nent  par  entre  autres,  le  D®  Gauducheau,  radiolo¬ 
giste,  et  le  D®  SouRnniE,  ophtalmologiste  des  hô¬ 
pitaux  de  Nantes.  Les  médeci.is  qui  interviennent 
expriment  l’appréhension  que  les  larges  conceptions 
qui  viennent  d’être  exposées  ne  relèvent  surtout  de 
l’idéologie  et  n’aient  perdu  de  vue  les  possibilités 
réelles.  Un  pays  ruiné  ne  doit  ceUes  pas  s’interdire 
de  rechercher  les  améliorations,  surtout  dans  un 
domaine  aussi  essentiel  que  celui  de  la  santé.  Il 
doit  s’efforcer  de  posséder  toutes'  les  techniques  et 
de  s’adapter  à  l’évolution  de  la  société.  Mais  on 
ne  peut  lui  demander  que  de  faire  ce  qu’il  peur, 
et  c’est  sans  doute  par  une  évaluation  aussi  appro¬ 
chée  que  possible  de  ses  ressources  qu’il  faudrait 
commencer... 


Un  médecin  nantais. 


SURVEILLANCE  ET  ENTRETIEN  DE  L’ÉQUIPEMENT  ÉLECTRIQUE 


L’équipement  électrique  de  la  voiture  moderne  joue 
un  rôle  fondamental  dans  son  fonctionnement,  son 
agrément  d’utilisation,  et  sa  sécurité  d’exploitation. 

Si  nous  en  exceptons  le  système  d’allumage  —  qui 
mérite,  à  lui  seul,  une  étude  spéciale  —  l’équipement 
électrique  n’en  comporte  pas  moins  des  éléments  de 
première  importance  :  la  batterie  d’accumulateurs 
(d’où  dépend,  d’ailleurs,  l’allumage,  est-il  besoin  de 
le  rappeler  ?),  la  génératrice,  le  démarreur,  les  appareils 
d’éclairage,  les  accessoires  fonctionnant  électriquement 
(avertisseurs,  essuie-glace,  indicateur  de  nivèau 
d’essence,  etc.),  et  enfin,  les  différents  commutateurs, 
appareils  de  mesure  et  de  contrôle  reliés  aux  autres 
dispositifs  par  l’intermédiaire  d’un  assez  joli  écheveau 
de  câbles  et  de  fils.  Tout  cet  ensemble,  plutôt  complexe, 
assufe  généralement  son  service  à  l’entière  satisfaction 
de  l’automobiliste,  pour  peu  que  celui-ci  prenne  — 
ou  fasse  prendre  —  quelque  soin  des  différents  organes 
qui  le  constituent.  Ces  soins,  au  surplus,  sont  simples 
et  faciles  à  donner,  conune  nous  allons  le  voir. 

La  batterie  d’accumulateurs. 

Placée  au  centre  de  l’équipement  électrique,  la 
batterie  d’accumulateurs  en  est  la  source  d’énergie 
en  même  temps  que  le  régulateur  de  tension  capable 
de  mettre  à  l’abri  des  dangereux  survoltages.  Elle 
requiert  en  premier  notre  attention. 

Pour  que  la  batterie  remplisse  convenablement  ses 
fonctions,  il  faut  —  si,  bien  entendu,  on  la  suppose, 
initialement  en  bon  état  — •  qu’elle  soit  toujours  correc¬ 
tement  chargée  et  que  le  niveau  de  l’electrolyte  ne 
s’abaisse  jamais  au-dessous  du  sommet  des  plaques. 

La  seconde  condition  est  facile  à  satisfaire  et  nous 
la  liquiderons  rapidement.  Tous  les  mois,  nous  véri¬ 
fierons  le  niveau  de  l’électrolyte,  qui  doit  dépasser 
de  1  à  2  cm.  le  sommet  des  plaques.  Pour  parfaire 
ce  niveau  —  qui  a  tendance  à  baisser  par  évaporation 
de  l’eau  et  décomposition  de  celle-ci  par  électrolyse 
lorsque  la  batterie  bouillonne  parce  qu’eUe  est  chargée 
<(  à  refus  »  —  il  nous  fatxt  ajouter  de  l’eau,  et  rien 
d’autre,  puisqu’elle  seule  disparait  alors  que  la  qumtité 
d’acide  sulfurique  demeure  immuable.  Encore  laut-il 
que  cette  eau  soit  pure  et  non  chargée  de  sels  calcaires  ; 
nous  emploierons  de  préférence  de  l’eau  distillée,  à 
défaut,  de  l’eau  de  pluie  bien  propre,  ou  encore  de 
l’eau  du  robinet  dont  le  degré  hydrotimétrique  sera 
ramené  au  voisinage  de  zéro  au  moyen  d’un  Adoucisseur 
d’eau  approprié.  A  l’aide  d’une  pipette  ou  d’un  bou¬ 
chon-verseur  spécial,  la  réfection  du  niveau  dans  les 
bacs  des  accumulateurs  est  des  plus  aisée. 

La  première  condition  d’où  dépend  la  bonne  marche 
de  la  batterie  soxdève,  par  contre,  un  problème  tm 
peu  plus  délicat.  Pour  que  la  batterie  soit  toujours 
convenablement  chargée,  il  faut  qu’elle  reçoive  au 
moins  autant  d’énergie  électrique  qu’elle  en  livre.  Cette 
règle  d’équilibre  simple  et  évidente  n’est  pourtant  pas, 
dans  la  pratique,  toujours  respectée.  Cela  provient 
de  ce  que  les  conditions  d’utilisation  des  voitures  sont 
extrêmement  variables,  alors  que  les  possibilités  du 
système  générateur  d’électricité  dont  elles  sont  pour¬ 
vues  sont  constantes.  Le  médecin  de  campagne  ne 
demande  pas  â  sa  voiture  le  même  service  que  le 
médecin  de  ville  ;  il  parcourt  généralement  chaque 
jour  plus  de  kilomètres  que  son  confrère  et  s’arrête 
moins  souvent.  Sa  batterie  sera  mieux  rechargée  parce 


que  la  dynamo  débitera  plus  longtemps  et  elle  sera  • 
soumise  à  des  démarrages  moins  fréquents,  qui  tendent 
â  la  vider.  Elle  se  trouvera  donc  placée  dans  des 
conditions  plus  favorables.  Là  situation  est  également 
toute  différente,  suivant  qüe  la  voiture  est  utilisée  en 
hiver  ou  pendant  là  belle  saison,  car  en  été,  on  se 
sert  évidemment  beaucoup  moins  des  appareils  d’éclai¬ 
rage  et  le  démarreur  s’attaque  à  un  moteur  beaucoup 
mieux  disposé  à  la'  mise  en  route. 

Tout  cela  nous  indique  qu’il  faut  chercher  à  propor¬ 
tionner  la  quantité  d’énergie  fournie  par  la  dynamo 
aux  besoins  de  l’équipement  électrique  auxquels  la 
batterie  a  à  faire  face.  Le  réglage  du  débit  de  la  géné¬ 
ratrice  par  la  modification  de  la  position  du  troisième 
balai  permet  d’améliorer  les  choses  et  c’est  un  point 
que  l’usager  ne  doit  pas  négliger.  Il  n’est  pas  exagéré 
de  dire  qu’il  y  a,  pour  la  dynamo,  un  réglage  de  route 
et  un  réglage  de  ville,  un  réglage  d’été  et  un  réglage 
d’hiver.  A  l’intéressé  de  voir  quels  sont  vraiment  les 
besoins  de  sa  batterie. 

Mais,  dans  la  pratique,  la  génératrice,  dans  les  limites 
de  réglage  permises,  ne  peut  toujours  couvrir  stricte¬ 
ment  ces  besoins.  Il  importe  alors  de  faire  appel  à  une 
source  d’énergie  étrangère  à  la  voiture  :  celle  du 
secteur,  et  c’est  là  qu’intervient  un  appareil  désormais 
bien  connu  des  automobilistes  :  le  chargeur.  Branché 
sur  le  circuit  d’éclairage,  il  assure,  durant  la  nuit,  la 
recharge  parfaite  de  la  batterie,  ce  qui  permet,  au 
matin,  des  départs  brillants  du  moteur  et  évite  toute 
«  usure  n  prématurée  des  accumulateurs,  si  sujets  â 
la  grave  maladie  de  la  stdfatatiôn.  (Rappelons  que 
pour  vérifier  l’état  de  charge  d’une  batterie,  il  n’est 
pas  de  meilleur  moyen  que  de  déterminer  le  degré 
d’acidité  de  son  électrolyte  :  une  batterie  est  chargée 
«  à  refus  »  quand  son  électrolyte  titre  28  à  30°  Baumé  ; 
e’est  à  ce  moment,  d’ailleurs,  que  se  manifeste  le 
bouillonnement  de  l’électrolyte  dû  à  la  décomposition 
de  Teau  en  oxygène  et  hydrogène). 

Poiu  en  finir  avec  la  batterie  et  les  soins  qu’elle 
exige,  nous  devons  veiller  encore  au  bon  état  d’un 
élément  d’apparence  secondaire  qui  a,  en  fait,  une 
importance  capitale  :  les  cosses  de  prise  de  cotuant. 
Ces  cosses  (la  négative  et  la  positive)  doivent  assurer 
un  contact  impeccable,  car  de  grosses  intensités,  au 
cours  des  démarrages,  sont  appelées  à  les  traverser. 
Il  n’est  donc  pas  mauvais  de  vérifier  de  temps  en  temps 
les  cosses  de  prise  de  cotuant  sur  la  batterie  en  les 
démontant  et  en  nettoyant  avec  soin  leurs  surfaces 
de  portée  à  la  toile  émeri.  On  aura  soin  ensuite  de 
bien  les  serrer  au  remontage  et  de  les  enduire  de  graisse 
consistante,  afin  qu’elles  ne  s’oxydent  pas  et  restent 
à  l’abri  des  sels  grimpants  prompts  à  les  ronger. 

Par  la  même  occasion,  nous  vérifierons  la  prise 
de  «  masse  »,  afin  que  le  contact  qu’elle  donne  avec 
le  châssis  soit  parfait.  A  la  longue,  il  y  a  souvent 
oxydation  à  l’endroit  de  cette  prise  de  masse  et  le 
eourant  passe  mal.  Un  décapage  à  la  toile  émeri  remettra 
les  choses  en  ordre. 

La  dynamo  et  le  démarreiu 

La  dynamo  et  le  démarreur  sont  deux  appareils 
très  voisins  par  leur  principe  (ils  peuvent  même  être 
confondus  dans  le  cas  de  la  «  dynastart  »)  et  les  règles 
d’entretien  sont  les  mêmes  pour  tous  les  deux  :  quelques 
gouttes  d’huile  fluide  dans  les  graisseurs  prévus  à  cet 
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effet,  mais  quelques  gouttes  seulement  pour  éviter 
que  le  lubrifiant,  en  trop  grande  abondance,  se  répande 
sur  le  collecteur  et  vienne  entraver  le  passage  du 
courant.  Cela  nous  conduit  à  observer  qu’en  cas 
d’interruption  du  débit  de  la  dynamo  ou  de  non 
fonctionnement  du  démarreur  (la  batterie  étant  en 
bon  état  et  bien  chargée),  il  faut  penser  au  collecteur 
encrassé  après  avoir  vérifié,  toutefois,  en  ce  qui  concerne 
la  génératrice,  que  le  fusible  de  protection  n’est  pas 
grillé,  ce  qui  arrive  quelquefois  et  oblige,  naturellement, 
à  le  remplacer. 

Mais  revenons  au  collecteur  encrassé.  Nous  n’avons 
qu’à  le  nettoyer  avec  un  chiffon  imbibé  d’essence, 
porté  par  une  petite  baguette  de  bois.  Le  nettoyage 
du  collecteur  de  la  dynamo  s’effectuera  facilement  en 
faisant  tourner  le  moteur  au  ralenti,  ce  qui  permet 
de  décrasser  rapidement  toute  la  surface  du  collecteur. 
Avec  le  démarreur,  l’opération  est  un  peu  moins  aisée, 
mais  elle  s’impose,  à  vrai  dire,  beaucoup  plus  rarement. 

Si  le  collecteur  était  par  trop  sale,  il  conviendrait 
de  le  décaper  plus  énergiquement  avec  du  papier  verré 
très  fin,  porté,  comme  le  chiffon,  par  une  petite  barre 
de  bois.  Il  faut  éviter  d’employer  de  la  toile  ou  du 
papier  émeri,  car  les  grains  d’émeri  sont  conducteurs 
de  l’électricité,  et  ceux  qui  se  détachent  de  la  toile 
on  du  papier  risquent  de  venir  se  loger  entre  les  lames 
du  collecteur  et  de  causer  des  courts-circuits. 

Les  balais,  au  bout  de  quelques  dizaines  de  milliers 
de  kilomètres,  peuvent  aussi  être  responsables  du 
mauvais  fonctionnement  de  la  jdyuamo.  S’ils  sont 
usés,  il  faut  les  remplacer  et  il  y  aura  avantage  à 
«  roder  »  les  balais  neufs  en  interposant  entre  eux  et 
le  collecteur  une  petite  bande  de  papier  verré  et  en 
imprimant  au  collecteur,  à  la  main,  un  mouvement 
de  semi-rotation  (la  face  abrasive  du  papier  étant  en 
contact,  naturellement,  avec  les  balais  à  roder).  Les 
balais  du  démarreur  s’usent  aussi,  mais  beaucoup  plus 
lentement,  et  leur  remplacement  est  rarement  à  envi¬ 
sager  ;  en  tous  cas,  on  procéderait  de  la  même  façon. 

Il  arrive  parfois  que  la  dynamo,  qui  charge  bien 
aux  moyennes  allures  du  moteur,  débite  peu,  ou  même 
plus  du  tout,  à  pleine  vitesse.  Il  y  a  lieu  alors  de  penser 
à  un  glissement  de  la  courroie  d’entraînement.  Il  est 
nécessaire  de  la  retendre,  en  se  rappelant,  toutefois, 
que  si  les  courroies  trapézoïdales  (les  seules  employées 
aujourd’hui)  doivent  être  tendues  pour  ne  pas  glisser, 
elles  ne  doivent  pourtant  pas  l’être  •  trop,  car  elles 
subiraient  une  fatigue  inutile. 

Un  accessoire  de  la  dynamo  pourra  quelquefois 
nous  causer  des  ennuis  :  c’est  le  conjoncteur-disjoncteur 
qui  établit  automatiquement  le  circuit  entre  géné¬ 
ratrice  et  batterie,  lorsque  la  première  tourne  assez 
vite  pour  engendrer  une  force  électromotrice  supérieure 
à  la  force  contre-électromotrice  de  la  batterie,  et  qui 
coupe  ce  circuit  dès  que  le  phénomène  inverse  se 
produit.  Une  mauvaise  fermeture  de  ce  disjoncteur 
empêche  la  recharge  normale  de  la  batterie  ;  elle  peut 
etre  due  à  un  état  défectueux  des  grains  de  contact 
de  l’appareil  ou  à  une  coupure  dans  les  fils  de  bobinages 
qu’il  comporte.  Si  le  conjoncteur  est  démontable,  nous 
examinerons  ces  deux  points  et  apporterons  le  remède 
qui  s’impose  de  lui-meme.  S’il  est  enfermé  dans  une 
enveloppe  sertie,  il  n’y  a  qu’à  le  changer.  A  noter 
que  le  défaut  d’ouverture  du  conjoneteur  (qui  ne  joue 
plus  alors  son  rôle  de  disjoncteur)  ayant  J)our  consé¬ 
quence  de  faire  débiter  la  batterie  dans  la  dynamo, 
est  fort  heureusement  très  rare  ;  ü  ne  peut  guère  être 
dû  qu’à  un  affaiblissement  du  ressort  de  .  rappel, 
devenu  insuffisant  pour  assurer  la  séparation  des 
grains  de  contact. 

Enfin,  du  côté  démarreur,  le  refus  de  tourner  pourrait 
venir  d’un  arrêt  dans  le  fonctionnement  de  relais  de 
mise  en  circuit  (si  ce  relais  existe  ;  sur  de  nombreuses 
voitures,  il  y  a  une  pédale  de  démarrage  avec  fermeture 
directe  du  circuit,  sans  relais).  Le  relais  est  assez 
semblable  au  conjoncteur-disjoncteur  et  se  vérifie 
comme  lui. 


Bien  entendu,  nous  avons  supposé  que  la  batterie 
était  en  bon  état.  S’il  en  était  autrement,  dynamo  et 
démarreur  ne  sauraient  se  eomporter  convenablement. 
Une  batterie  sulfatée  profondément,  donc  à  grande 
résistance  interne  et  à-  faible  capacité,  est  mauvaise 
pour  la  dynamo,  dont  la  tension  aux  bornes  tend  à 
s’élever  exagérément.  Elle  ne  vaut  rien  pour  le  démar¬ 
reur  qui,  sous-alimenté,  ne  tourne  pas... 

Ecartons  ce  cas. 

Appareils  d’éclairage 
Accessoires  divers 
Canalisations 

Les  appareils  d’éclairage  (phares,  lanternes,  etc.),  les 
avertisseurs  sonores,  les  différents  accessoires  électriques 
(essuierglace,  indicateurs  de  niveau  d’essence,  etc.), 
sont  tributaires  de  leur  alimentation  en  courant  et. 
par  conséquent,  des  canalisations,  des  bornes  et  autres 
prises  de  contaet,  des  interrupteurs,  commutateurs,  etc. 

En  premier  lieu,  les  recommandations  indiquées 
pour  les  cosses  de  la  batterie,  les  prises  de  «  masse  » ,  etc. 
devront  être  observées  pour  tout  ce  qui  est  bornes, 
vis  et  écrous  de  serrage  de  fils  ou  câbles  électriques, 
afin  qu’il  n’y  ait  aucune  faiblesse  en  ces  endroits 
délicats  comme  le  sont  toutes  jonctions.  Nous  nous 
assurerons  donc  qu’il  n’y  a  pas  de  vis  ou  d’écrous 
desserrés  et  que  les  contacts  sont  exempts  de  toute 
oxydation. 

D’autre  part,  l’isolement  des  canalisations  peut  se 
trouver,  à  la  longue,  altéré  par  l’humidité  ou  simple¬ 
ment  par  le  vieillissement  dont  le  caoutchouc,  matière 
vivante,  est.  victime.  Sans  parler  de  courts-circuits 
francs,  il  peut  y  avoir  des  pertes  à  la  masse,  source 
de  perturbations  et  d’enmiis,  parmi  lesqpiels  la  décharge 
lente  de  la  batterie  n’est  pas  un  des  moindres.  Un 
sondage  au  départ  des  bornes  de  la  batterie,  au  moyen 
d’tm  ampèremètre  très  sensible,  donnerait,  sur  ce  point, 
d’utiles  indications  (ce  sondage  doit  se  faire,  bien 
entendu,  sans  qu’aucun  appareil  électrique  soit  en 
fonctionnement). 

A  propos  des  décharges  lentes  de  la  batterie,  il  est 
à  noter  que  le  «  robinet  de  batterie  »,  intercalé  dans 
le  circuit  général  de  la  batterie  et  qui  permet  de  la 
séparer  entièrement  du  reste  de  l’installation,  offre 
le  grand  avantage  de  constituer  un  dispositif  de  sécurité 
mettant  à  l’abri  des  décharges  lentes,  en  même  temps 
qu’un  excellent  anti-vol,  puisque  son  ouverture  interdit 
toute  mise  en  marche  du  moteur. 

Enfin,  derniers  contacts  de  l’équipement  électrique 
pouvant  encore  laisser  à  désirer,  ceux  des  appareils 
-i’éelairage  et  principalement  des  interrupteurs  qui 
contrôlent  l’allumage  des  phares  et  des  lanternes.  La 
vérification  de  cet  appareillage  n’est  pas  très  facile 
car,  la  plupart  du  temps,  les  interrupteurs  en  question 
ne  sont  pas  démontables,  mais  assemblés  par  agrafes 
ou  sertissage.  S’ils  sont  défectueux,  nous  n’aurons 
d’autres  ressomces  que  de  les  changer. 

Il  y  aurait  encore  à  dire  quelques  mots  des  appareils 
de  mesure  et  de  contrôle,  qui  se  limitent  d’ailleurs, 
habituellement,  au  seul  ampèremètre  placé  sur  la 
planche  de  bord.  Nous  nous  bornerons  à  remarquer 
que  ses  indications  sont  précieuses  en  permettant  de 
vérifier  que  la  dynamo  fonctionne  bien,  que  le  conjonc¬ 
teur  entre  en  action  au  moment  voulu  et  coupe  le 
eircuit  quand  il  le  faut,  que  le  débit  de  la  génératrice 
est  normal,  c’est-à-dire  capable  de  compenser  le  courant 
absorbé  par  l’ensemble  des  appareils  usuels  d’utili¬ 
sation  :  système  d’allumage,  phares,  essuie-glace,  etc. 
Mais  il  est  bon  d’observer  que  l’ampèremètre  de  bord 
n’est  pas  un  instrument  de  précision  :  il  renseigne  à 
10  ou  15  %  près  en  valeur  relative  plus  qu’en  valeur 
absolue,  mais  dans  la  pratique,  c’est  malgré  tout  bien 
suffisant. 

Henri  Tinard, 
Ingénieur  E.T.P. 
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L’EXPERIENCE  BLUM  ET  LA  BOURSE 

Paris  le  3  janvier  1947 


La  Bourse  avait  tenniné  1946  par  une  hausse  specta¬ 
culaire  ;  elle  a  conunencé  1947  par  une  baisse  brutale. 
La  dernière  séance  de  l’année,  celle  du  lundi  30  décembre 
était  l’aboutissement  logique  de  la  tendance  de  ces 
derniers  rnois  :  dans  une  atbmospbère  enfiévrée,  on 
put  assister  à  une  hausse  générale  des  cours,  trop 
vive  pour  ne  laisser  présager  ime  réaction.  Celle-ci 
ne  se  fit  pas  attendre,  et  autant  le  «  boom  »  de  lundi 
fut  brillant,  autant  le  «  krach  »  de  jeudi  parut  profond 
et  désordonné.  Voici  d’ailleurs  quelques  coius  : 

Plus  bas  30  déc.  2  janvier 


Banque  de  Paris .  1.000 

Air  comprimé  . .  3.995 

Saint-Frères . .  1.230 

Française  des  pétroles _  1  .760 

Chargeurs  réunis .  2.203 

Saint-Raphaël .  22.500 

Galeries  Lafayctte  .  205 

Gafsa .  3.450 


1.5S0 

9.1.50 

2.980 


7.900 

■300 

9.100 


1 .425  olf. 
8.700  olf. 


C’est  qu’un  élément  nouveau  était  intervenu  pen¬ 
dant  les  deux  jours  de  chômage  boursiers  :  la  décision 
prise  par  M.  Léon  Blum  de  réduire  tous  les  prix  de  5  % 
immédiatement,  et  de  5  %  de  nouveau,  dans  trois 


Ce  fut  une  surprise  générale,  car  le  secret  avait 
été  bien  gardé. 

La  réaction  de  jeudi  se  poursuivra-t-elle,  ou  n’aura- 
t-elle  été  qu’un  feu  de  paille  ?  Elle  dépend  avant 
tout  des  chances  de  réussite  de  l’expérience  Blum. 


Sur  le  courage  que  le  chef  du  gouvernement  a 
d’entreprendre  résolument  cette  lutte  contre  la  hausse, 
sur  la  nécessité  pour  le  pays,  dans  l’intérêt  même  de 
son  avenir,  de  le  suivre  et  de  l’aider,  tous  les  observa¬ 
teurs  de  bonne  foi  sont  aisément  d’accord.  Mais  il 
est^évident  qu’à  lui  seul  un  «  train  »  de  décrets  ne 
peut  sufiSre  à  rétablir  d’un  jour  à  l’autre  nos  finances. 
Ce  que  souhaite  M.  Blum  c’est  de  détruire  la  psychose 
de  hausse  qui  faisait  grimper  les  prix  et  se  cacher  les 
stocks.  Et  c’est  par  là  que  l’expérience  Blum,  si  elle 
réussit,  peut  avoir  une  profonde  influence  sur  la 
Bourse. 

Monnaie  et  réévaluations  de  bilans 
les  deux  facteurs  de  la  hausse 

Car  la  Bourse  était  aussi  en  proie  à  la  psychose  de 
la  hausse.  Le  mouvement  en  avant  de  la  cote,  qui  a 
duré,  sauf  quelques  réactions  passagères,  d’un  bout 
à  l’autre  de  l’année,  trouvait  avant  tout  son  origine 
dans  la  fuite  devant  la  monnaie  et  dans  la  recherche 
d’nn  refuge  dans  des  valeurs  qui  ne  se  dépréciaient 
pas  avec  le  franc.  Le  risque  de  réquisition  freinait  la 
hausse  des  valeurs  étrangères,  qui  ne  pouvaient 
dépasser,  à  Paris,  les  cours  cotés  sur  les  places  d’ori¬ 
gine.  Les  eapitaux  disponibles,  en  nombre  toujours 
croissant,  se:  portèrent  donc  de  préférence  sur  les 
titres  de  sociétés  françaises  exploitant  à  l’étranger, 
puis  sur  les  valeurs  françaises.  La  hausse  y  fut  très 
sensible,  car  elle  était  encouragée  par  un  autre  facteur  : 
les  réévaluations  de  bilans  et  les  distributions  d’actions 
gratuites. 

Ces  deux  facteurs  reléguèrent  au  second  plan  la 
notion  purement  économique  de  rendement,  qui  en 
temps  normal,  tient  une  place  déterminante  :  la 
hausse  fut  aussi  vive  que  désordonnée. 

C’est  pour  cette  raison  que  le  temps  semble  venu 
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de  la  révision  des  portefeuilles.  Et  la  baisse  subite  de 
jeudi  ne  peut  qu’y  engager  davantage,  en* montrant 
comment  certains  cours  dangereusement  élevés  peuvent 
être  pris  de  vertige  et  chanceler  au  moindre  choc. 

Car  en  elle-même,  une  baisse  boursière,  si  elle  ne  prend 
pas  comme  la  hausse  une  allure  de  panique,  ne  seçait 
pas  un  mal.  Les  porteurs  de  titres  qui  étaient  en 
retard  sur  le  mouvement  de  hausse,  n’auraient  pas  à 
s’en  plaindre.  Non  plus  que  les  possesseurs  de  valeurs 
étrangères  (dont  la  tenue  est  excellente  et  qu’il  faut 
surveiller  de  très  près  à  la  lumière  des  cours  étrangers)  ; 
non  plus  que  ceux  de  valeurs  nationalisées  sur  lesquelles 
nous  avons  souvent  attiré  l’attention  ici-même. 

Il  est,  bien  sûr,  encore  trop  tôt  pour  se  prononcer. 
Mais  même  si  cette  baisse  n’est  qpie  passagère, 
certains  titres  n’en  resteront  pas  moins  dangereux 
à  conserver. 

Le  marché  parallèle  est  en  baisse 

Personne  n’ignore  que  l’or  et  les  devises  étrangères 
font  l’objet  d’un  marché  «  parallèle  »  qui  permet  de 
prendre  aisément  la  température  de  l’opinion  et  de 
juger  de  son  degré  de  confiance  dans  la  monnaie. 

Ces  jours-ci,  le  marché  parallèle  est  en  baisse,  .et  si 
l’or  «  noir  »  se  négocie  toujours  à  des  nivaux  très 
supérieurs  à  ceux  de  l’or  ofiBciel,  il  est  cependant 
loin  deslplafonds  atteints  pendant  l’année.  Les  devises 
au  contraire  sont  proches  de  leur  plus  haut  cours. 

Plus  haut  1946  Actuel 

Napoléon .  6.900  4.350 

Souverain .  7.600  5.00Ü 

Dollar-or .  1.350  1.000 

Livre-papier  1 .  1.000  900 

Dollar-papier .  350  330 

Franc  suisse .  HO  107 


Les  valeurs  indochinoises 
n’ont  pas  suivi  la  hausse  de  1946 
L’attention  du  marché  à  été  brusquement  attirée 
par  le  compartiment  des  valeurs  indochinoises.  Influen¬ 
cées  par  les  événements  d’Indochine,  la  plupart  de 
ces  sociétés  étaient  en  effet  restées  à  des  niveaux 
très  bas,  nullement  en  rapport  avec  celui  de  l’ensemble 
de  la  cote.  Le  30  décembre,  l’indice  des  plantations 
de  caoutchouc  n’était  qu’à  437  (base  100  en  1938), 
alors  que  l’indice  général  atteignait  1.244  et  celui  de 
l’ensemble  des  valeurs  de  la  France  d’outre-mer,  1.259. 
Aussi  ne  faut-il  point  s’étonner  que  malgré  l’ambiance 
générale,  le  compartiment  Indochinois  se  soit  montré 
très  ferme  ces  jotirs  derniers. 

Les  nouvelles  reçues  d’Indochine  sont  meilleures. 
Il  est  évident  que  la  situation  politique  ne  sera  pas 
stabilisée,  là-has,  d’un  jour  à  l’autre.  Peut-être  même 
connaîtra-t-elle  des  fortunes  diverses  avant  d’arriver 
à  une  solution  définitive.  Mais  le  jour  où  celle-ci  sera 
trouvée,  les  valeurs  indochinoises,  particulièrement 
les  plantations  de  caoutchouc,  pourraient  voir  des 
niveaux  plus  élevés. 

Cours  plus  bas  Cours 
1939  1946  2  janv. 


Caoutchouc  Indo., 


—  1/10  part.. 


907 


Kompong-Thom,  a 
Cultures  tropic.  act . 

Terres  rouges^  act . 

—  1/100  part.. 

Cambodge,  act . 

1/100  part  .... 


Mékong, 
Padang,  a 


14.000  32 


428  2.880 


1.600 

14.000 

2.245 

50.000 


Michel  Pezeu 


Maladies  du  Foie  et  des  Voies  biliaires 

PANBILINE 

Pilules  et  Solution 


Auto-intoxication  intestinale  •  Constipation 

RECTOPANBILINE 

Suppositoires,  Solution 


Anémies  -  Convalescence 

HÉMOPANBILINE 

Comprimés  et  Solution 


Lab.  du  Docteur  PLANTIER,  i  Annonay  (Ardhcha) 


EUREUSE  MODIFICATION  DE  LA  CONVENTION-TYPE 

SYNDICAT-CAISSE. 

On  se  souvient  des  mésaventures  survenues  à  la  Fédération 
départementale  des  Syndicats  médicaux  du  Tarn  qui,  ayant 
signé  convention  avec  les  Caisses  dès  le  mars  1946,  dut  se 
contenter,  depuis  le  6  octobre  1946,  de  tarifs  inférieurs  à  ceux 
en  vigueur  dans  les  départements  n’ayant  pas  passé  convention, 
le  tarif  pour  l’ensemble  de  ces  départements  ayant  été  relevé 
par  la  Commission  nationale  d’homologation  à  cette  même 
date  du  6  octobre  dernier.  Les  dirigeants  des-  syndicats  du 
Tarn  s’en  prirent  violemment  à  la  Commission  nationale 
d’homologation  qui  summum  jus,  summa  injuria,  refusait 
d’augmenter  en  cours  de  contrat  le  tarif  conventionnel, 
donnant  ainsi  pendant  plusieurs  mois  une  véritable  prime 
aux  médecins  des  départements  n’ayant  pas  signé  convention. 

Un  arrêté  ministériel,  publié  au  J. O.  du  10  décembre  dernier 
et  que  nous  reproduisons  par  ailleurs,  permettra  de  remédier 
à  une  aussi  anormale  situation.  Cet  arrêté  ajoute,^  en  effet, 
au  texte  de  la  convention-type  Syndicat-Caisse,  deux  dispo¬ 
sitions  importantes  :  la  première  impose  à  la  Commission 
nationale  d’homologatmn  de  se  réunir  à  la  demande  de  tout 
syndicat  médical  convintionné  lorsquejes  tarifs  fixés  d’office 
pour  l’ensemble  des  départements  n’ayant  pas  passé  convention 
sont  devenus  plus  élevés  que  ceux  fixés  dans  la  convention 
du  département  en  question  ;  la  seconde  prévoit  la  résiliation 
immédiate  de. la  convention  Syndicat-Caisse  lorsque  les  tarifs 
fixés  d’office  pour  l’ensemble  des  départements  n’ayant  pas 


passé  convention  deviennent  plus  élevés  que  ceux  stipulés 
à  la  convention.  Dans  ce  cas  ce  sont,  à  titre  provisoire  et 
jusqu’à  signature  de  nouvelles  conventions,  les  tarifs  fixés 
d’office  qui  deviennent  applicables  aux  médecins  du  dépar¬ 
tement  conventionné. 

Cette  réforme  est  heureuse,  en  raison  de  l’instabilité  mo¬ 
nétaire  dans  laquelle  nous  nous  débattons.  Elle  mettra  fin 
au  paradoxe  que  constituait  la.situation  défavorisée  des  mé¬ 
decins  des  départements  ayant  signé  convention  par  rapport 
à  ceux  exerçant  dans  les  départements  n’ayant  pas  signé 
convention. 


Le  RECLASSEMENT  DES  MÉDECINS  CONTROLEURS 

A. T. 

A  la  suite  de  l’article  de  notre  collaborateur  Gros  publié 
dans  Le  Concours  Médical  du  23  décembre  1946,  nous  avons 
reçu  d’un  Syndicat  méridional  une  lettre  nous  demandant 
«  quelles  sont  les  modalités  de  reconversion  des  médecins 
contrôleurs  actuels  des  Compagnies  d’assurances-accidents 
du  travail,  au  moment  où  celles-ci  vont  être  absorbées  par 
les  Caisses  de  Sécurité  sociale.  » 

Ces  médecins  bénéficient,  comme  tout  le  personnel  des 
Compagnies  touchées  par  la  réforme,  d'un  privilège  d’embauche 
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dans  les  nouveaux  organistnes  de  Sécurité  sociale  (article  12  ' 
de  l’ordonnance  du  2  novembre  1945). 

De  source  particulièrement  autorisée,  il  nous  a  été  indiqué 
que,  pour  permettre  l’application  de  ce  texte  aux  médecins 
contrôleurs  A.T.,  un  recensement  a  été  fait  par  les  soins  de 
la  Commission  Nationale  de  reclassement  et  du  docteur 
Lumière,  au  nom  du  Syndicat  des  Médecins  contrôleurs  des 
■  Accidents  du  Travail.  La  liste  des  médecins  qui  ont  été  ainsi 
recensés  vient  d’être  adressée  à  toutes  les  Caisses  Régionales 
de  Sécurité  sociale  en  même  temps  qu’une  circulaire  dont 
nous  extrayons  ce  qui  suit. 

«  Les  médecins  dont  les  noms  sont  portés  sur  cette  liste  sont 
répartis  en  trois  catégories  : 

1“  Médecins  qui  consacrent  tout  leur  temps  au  contrôle-, 

2”  Médecins  pour  iesquels  le  contrôle  des  Accidents  du  Tra¬ 
vail  constitue  une  part  importante  de  leur  activité  profession- 

3“  Médecins  pour  lesquels  le  contrôle  des  A.T.  ne  constitue 
qu'une  part  réduite  de  leur  activité  professionnelle. 

Il  appartiendra  aux  Conseils  d’ Administration  des  Caisses 
Régionales  et  aux  médecins-conseils  régionaux  de  faire  appel  à 
ces  médecins,  après  avoir  pris,  éventuellement,  tous  renseigne¬ 
ments  utiles  sur  leur  valeur  professionnelle  réelle  et  leur  valeur 
morale,  notamment  auprès  des  Conseils  de  l’Ordre  des  Méde¬ 
cins  et  du  Professeur  de  Médecine  Légale,  lorsqu’il  existe  une 
Faculté  de  Médecine  dans  la  région.  » 

Nous  pensons  que  ces  informations  apporteront  des  indi¬ 
cations  utiles  à  fous  nos  confrères  directement  intéressés  par 
cet  aspect  de  la  Sécurité  Sociale. 

La  Commission  de  Reclassement  de  la  Caisse  Centrale  de 
la  Région  Parisienne  s’est  d’ailleurs  préoccupée  du  problème 
le  5  décembre  1946. 


Les  honoraires  pour  soins  donnés  aux  assurés 
SOCIAUX  assistés. 

Nous  avons  publié  dans  notre  dernier  numéro  —  commu¬ 
niqué  par  le  Comité  de  Coordination  de  la  région  parisienne  — 
le  texte  d’une  réponse  ministérielle  aux  questions  posées  par 
M.  Jean  Moreau,  député,  et  qui  avaient  trait  au  régime  des 
soins  aux  assurés  sociaux  assistés,  tel  qu’il  a  été  modifié  par 
les  articles  85,  86  et  87  de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945. 

1°  Le  Ministre  a  précisé  que,  dans  les  frais  d’hospitalisa¬ 
tion  «  payés  directement,  aux  termes  de  l’article  86,  par 
les  Caisses  aux  établissements  hospitaliers  *,  sont  compris 
non  seulement  les  frais  de  séjour,  mais  aussi  les  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques.  Par  conséquent,  lorsqu’un  arrêté  préfec¬ 
toral  n’est  pas  venu  instaurer  de  régime  spécial  en  cette 
matière,  les  Caisses  de  Sécurité  sociale  doivent  verser  les 
honoraires  médicaux  directement  aux  établissements  hospi¬ 
taliers  (et  non  à  la  collectivité  d’assistance),  à  charge  par  lès 
hôpitaux  de  répartir  ces  honoraires  entre  les  membres  du 
personnel  médical  en  conformité'  de^  dispositions  du  décret 
du  17  avril  1943.  s  * 

Contre  cette  interprétation  ministérielle,  aucune  obser¬ 
vation  à  formuler. 

'  2“  Par  contre,  le  ministre  erre  gravement  quant  il  prétend, 
en  cas  de  soins  donnés  à  domicile  aux  assurés  assistés,  que 
les  Caisses  doivent  verser  à  la  collectivité  d’assistance  le 
montant  des  honoraires  médicaux  fixés  par  la  législation  de 
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Sécurité  sociale,  et  que  c’est  à  la  collectivité  d’assistance  de 
fixer  le  tarif  des  honoraires  qu’elle  versera  aux  médecins. 
S’il  fallait  suivre  le  ministre,  les  assurés  assistés  seraient  donc 
des  assurés  dans  les  rapports  Caisse  de  Sécurité  sociale-Collec- 
tivité  d’assistance,  et  des  assistés  dans  les  rapports  Collec¬ 
tivité  d’assistance-Corps  médical. 

Il  est  vrai  que  les  articles  85  et  86  de  l’ordonnance  du 
19  octobre  1945  contiennent  des  lacunes  déjà  signalées  à 
nos  lecteurs  (1).  D’une  part,  il  n’est  pas  précisé  que  les  pra¬ 
ticiens  sont  réglés  par  la'  collectivité  d’assistance,  mais  cela 
résulte  implicitement  du  texte  et  sur  ce  point  la  réponse  du 
ministre  donne  confirmation.  D’autre  part  ces  articles 
n’indiquent  pas  expressément  (au  contraire  de  l’ancien  art.  IQ) 
que  les  honoraires  des  praticiens  doivent  être  réglés  sur  le 
tarif  de  responsabilité  des  Caisses.  Ils  se  bornent  à  rappeler 
que  les  prestations  dues  par  les  Caisses  sont  les  mêmes  que 
pour  les  assurés  ordinaires  et  qu’elles  sont  versées  à  la  collec¬ 
tivité  d’assistance.  Mais  il  n’est  pas  précisé  si  la  collectivité 
d’assistance  doit,  pour  régler  les  médecins,  ajouter  aux 
prestations  à  elle  versées  par  les  Caisses  le  montant  du 
ticket  modérateur.  La  question  se  pose  de  savoir  si  les 
praticiens  doivent  être  réglés  en  cette  matière  au  tarif 
de  responsabilité  ou  au  tarif  de^  remboursement.  Selon  le 
ministre,  la  collectivité  d’assistance  serait  même  libre  de  fixer 
un  tarif  inférieur  au  tarif  ae  remboursement  ;  elle  aurait 
une  sorte  de  pouvoir  souverain,  et  rien  ne  l’empêcherait 
théoriquement  de  régler  les  praticiens  au  simple  tarif  de 
l’A.M.O,  A  notre  avis  cette  interprétation  est  hautement  fan¬ 
taisiste.  Tout  le  contexte  de  l’oraonnance  milite  contre  la  thèse 
ministérielle.  L’article  109  du  décret  du  29  décembre  1945 


(1)  Concours  Médical  10  avril  1946,  page  315. 


prend  soin  de  préciser  que  «  les  assurés  sociaux  indigents 
sont  traités  dans  les  mêmes  conoitions  qué  les  autres  assurés  ». 
Au  premier  rang  de  ces  conditions  identiques  doit  figurer, 
ce  nous  semble,  le  tarif  d’honoraires.  C’est  d’ailleurs  ce  qui 
a  été  compris  dans  la  majorité  des  départements  où  les  méde¬ 
cins  sont  réglés,  pour  les  assur^  assistés,  par  la  collectivité 
d’assistance  sur  les  mêmes  bases  que  les  assurés  sociaux 
ordinaires.  Nous  attirons  donc  tout  spécialement  l’attention 
de  nos  lecteurs  sur  cette  question.  S’il  s’en  trouvait  quel¬ 
ques-uns  parmi  eux  qui  ne  puissent  obtenir  de  la  préfecture 
le  règlement  de  leurs  honoraires  sur  la  base  du  tarif  de 
responsabilité  des  Caisses,  il  conviendrait  de  nous  en  référer 
aussitôt.  Comme  sous  l’ancienne  législation,  nous  espérons  bien 
que  nous  parviendrons  rapidement  à  leur  faire  obtenir  justice. 

Ou  l’on  fait  parler  un  peu  vite  la  chambre 

SYNDICALE  DES  MÉDECINS  DE  LA  SEINE. 

I_iA  plupart  des  journaux  quotidiens  du  vendredi  3  janvier, 
dans  l’enthousiasme  civique  déclenché  par  les  décrets  de 
réduction  des  prix,  n’ont  pas  craint  de  faire  prendre  à  la 
Chambre  syndicale  des  médecins  de  la  Seine  la  décision  de 
ramener  spontanément  le  montant  des  honoraires  médicaux 
de  200  à  190  francs  pour  la  visite  et  de  150  à  140  francs  pour 
la  consultation. 

Renseignements  pris  aux  meilleures  sources,  le  bureau-  de 
la  Chambre  syndicale  ne  s’est  pas  réuni  depuis  les  fêtes  et 
n’a  pas  eu,  en  conséquence,  l’occasion  d’examiner  les  réper- 
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eussions  du  décret  du  2  janvier  portant  diminution  générale 
des  prix.  ^ 

Il  n’entre  certes  pas  dans  l’intention  des  membres  dudit 
bureau  d’ignorer  l’article  5  du  décret,  selon  lequel  sont  dimi¬ 
nués  de  5  %  «  les  honoraires  minimum  des  professions  rhédi- 
cales  ». 

Encore  fallait-il  que  le  texte  parfit  à  l’Officiel  et  que  le 
bureau  se  réunît.  H"  conviendrait  donc  à  l’avenir  que,  les 
journaux  veuillent  bien  laisser  aux  responsables  le  soin  de 
prendre  eux-mêmes  ieur  décision  et  de  la  communiquer  eux- 
niÊiiies  à  leurs  ressortissants. 

Il  serait  intéressant  enfin  de  connaître  l’auteur  exact  de 
Cîtle  curieuse  «  information  »  et  les  raisons  de  sa  démarche. 


Pourquoi  s’affilier  à  la  <  MUTUALITE  FAMILIALE  f  > 

Parce  qu’il  faut  prévoir  les  revers  du  sort  :  la 
maladie,  l’aocident. 

Parce  qu’une  société  purement  confraternelle  est 
plus  libérale  et  plus  compréhensive  qu’un  vaste  or¬ 
ganisme  nationalisé. 

Parce  que  son  bùdget  est  grevé  de  moins  de  frais 
généraux. 

Parce  qu’elle  n’a  pas  le  souci  de  faire  des  béné- 
ftoes. 

Demandez  la  documentation  concernant  les  indem¬ 
nités  journalières  (lusqu’A  300  francs  par  jour),  37, 
mm  SB  Bbixbfomd,  Paus  (9*). 


APPLICATION  DE  LA  NOMENCLATURE 
5731.  —  Indemnité  de  déplaeement. 

Dans  les  notes  d’honoraires  d’accidents  de  travail, 
je  comptais  toujours  visite  80  fr.  plus  frais  de  dépla¬ 
cement  (pour  les  communes  sans  médecin). 

Or,  tout  récemment  (1®’'  octobre  1946),  la  Caisse 
Mutuelle  Agricole  me  communique  son  «  nouveau 
tarif  »  applicable  «  à  partir  du  l®^  juin  1946  ». 

J’y  lis  : 

«  Visite  sans  déplacement  (sic)  :  80  fr. 

«  Visite  avec  déplacement  :  «  Prix  de  la  consul¬ 
tation  :  64  fr.  plus  indemnité  kilométrique  (10  fr. 
du  km.).  » 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  me  dire  s’il 
est  légal  de  substituer  la  consultation  à  la  visite 
lorsqu’on  ajoute  une  indemnité  kilométrique. 

D'  D. 

Réponse  : 

Il  est  normal  de  compter  Vindertinitê  kilométrique 
de  déplacement  en  partant  de  la  consultation,  puisque 
le  prix  de  la  visite  est  déjà  celui  de  la  consultation 
majoré  de  l'indemnité  forfaitaire  de  déplacement  à 
l'intérieur  de  la  commune.  Ce  serait  compter  deux  fois 
cette  indemnité  en  agissant  autrement. 

Dr  F.  Decourt. 

5773.  —  Aceouchement  commencé  à  domicile  et 

terminé  à  l’hôpital  avec  l’aide  du  médecin  traitant 

Je  viens  de  donner  à  une  malade,  assurée  sociale 
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les  soins  suivants,  et  je  vous  serais  bien  reconnaissant 
de  me  faire  savoir  quels  honoraires  je  puis  lui  demander  : 

1°  Surveillance  d’une  parturiente  de  5  heures  du 
matin  à  11  heures  du  matin  ; 

2°  A  11  heures,  essai  infructueux  de  forceps  au 
détroit  supérieur  ; 

3°  Voyage  à  Laval,  à  25  km.  du  domicile  de  la 
malade  pour  accompagner  celle-ci  à  la  clinique  chinir- 
gicale  où  le  chirurgien  fit  l’accouchement  au  forceps, 
sous  rachi-anesthésie  (la  voiture  était  celle  d’un  loueur 
d’auto). 

.  D'  L. 

Réponse  : 

1°  A  priori  vous  ne  pouvez  compter  le  forfait  d'un 
accouchement  non  effectué  par  vous.  Et  cependant 
vous  êtes  lé  médecin  traitant  qui  avez  eu  recours  ensuite 
à  un  spécialiste  pour  une  intervention  particulière. 
Dans  ces  conditions,  je  vous  conseillerais  de  vous  entendre 
à  Vamiahle  avec  le  médecin  conseil  de  la  Caisse.  Vous 
compteriez  le  forfait  {y  compris  l’aide  apportée  à  l’hôpital 
par  le  spécialiste),  et  ledit  spécialiste  compterait  K  20 
pour  «  forceps  à  la  partie  haute  de  l’excavation  ». 

2°  Quant  au  déplacement  (loueur  payé  à  part),  je 
ne  le  compterais  pas,  le  comprenant  dans  le  forfait  puisque 
ainsi  vous  avez  «  suivi  »  la  parturiente  du  début  à 
la  fin  de  l’accouchement.  Telle  est  la  solution  qui  m’apparaît 
équitable  et  je  serais  désireux,  pour  mes  archives,  de 
savoir  ce  qui  en  sera  advenu. 

F.  Decodrt. 

5422.  —  Certificat  initial  et  pansements  en  série. 

Il  est  probable  que  les  Compagnies  d’ Assurances 
A.T.  nous  tiennent  rigueur  des  modifications  apportées 
au  tarif  car,  pour  mon  compte  personnel,  après  avoir 


passé  vingt-cinq  ans  sans  avoir  un  seul  différend 
avec  elles,  je  me  vois  maintenant  éplucher  la  plupart 

Je  vous  soumets  celle-ci  en  sollicitant  votre  avis, 
pour  le  principe,  car  les  18  fr.  n’en  valent  pas  la 

1°  Certificat.  Je  n’ai  jamais  vu  nulle  part  sa  tari¬ 
fication  à  Pcx 0,4. 

2°  La  Conspagnie  est-elle  fondée  à  me  compter 
60  fr.  au  lieu  de  64  fr.  pour  consultation  ?  Il  ne  s’agis¬ 
sait  pas  de  pansements  en  série  (contusion  des  deux 
premiers  orteils)  tous  les  quatre  jours,  mais  de  la 
surveillance  d’un  traumatisme  susceptible  de  s’ag¬ 
graver  par  infection  à  la  faveur  d’une  érosion  des 
tissus,  ou  de  se  compliquer  d’un  hématome  sous- 

3°  Je  trouve  excessive  la  prétention  de  la  Compagnie 
d’exiger  un  reçu  signé  de  moi,  avant  l’envoi  des  fonds, 
alors  que  le  talon  du  mandat  affecté  à  mon  compte 
courant  constitue  un  reçu  valable. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  donner  votre  avis 
et  de  me  dire  si,  le  cas  échéant,  je  pourrais  compter 
sur  votre  appui, 

F. 

Réponse  : 

1°  Le  certificat  initial  est  tarifé  C  0,4  (voir  arrêté 
du  Ï2  août  1946). 

2®  La  consultatio::.  en  Gironde  est  notée  80  fr.,  ce 
qui,  minoré  de  20  %,  donne  80  —  16  =■  64  fr.  Quant 
au  pansement  en  série,  il  est  noté  Pc  1,  soit  60  fr. 

3°  Je  n’ai  jamais  accepté  d’envoyer  un  reçu  avant 
d’avoir  touché  l’argent.  '  Le  talon  du  chèque  postal  peut 
fort  bien  servir  de  reçu. 
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LE  CONSEIL  MEDICAL  1,  Rue  Dante 

CABINET  BREITEL  ET  GORET  PARIS  (5>) 

Fondé  en  1903  ODE  ;  36-46 

Paris  :  Aff.  param.  2  pièces.  Bail  9  ans.  Montage  et 
vente  appar.  méd.  Marchés  d'Etat  assurés.  Gros 
rapp.  A  augm.  encore  av.  fonds  de  roulement. 

Nord  :  Grde  v.  en  vue  a.ssoc.  rech.  capit.  p.  aff.  par. 
Loire-Inférieure  :  Méd.  Gle  8  p.  Facll.  paiement. 

Vendée  :  Grde  ville.  Méd.  Gle.  Très  gros  rapp. 
Gironde  :  Méd.  Gle  et  Mais,  de  Santé,  15  lits. 
Deux-Sèvres  :  Propharmacie.  7  pièces.  Confort. 

Centre  :  Station  thermale.  Belle  client.  Villa. 

Côte-d’Or  ;  Grde  ville.  Méd.  Gle  anc.  Log.  petit. 
Savoie  :  Brg.  Gr.  client.  Méd.  Gle.  6  pièces.  Conf. 
Haute-Savoie  :  Grde  ville,  Méd.  Gle  et  Accouc. 
Saône-et-Loire  :  Propharmacie.  8  pièces. 

Isère  :  Grde  ville.  Maternité.  Grs  rapp.  7  lits. 

Isère  :  Brg.  Méd.  Gle.  Belle  villa.  Prix  bas. 

Jura  :  Brg.  Méd.  Gle.  Bon  rapp.  Grde  propriété. 

Meuse  :  Méd.  Gle.  Bon  rapp.  Belle  mais,  à  veridre 
Marne  :  Pet.  brg.  Très  gr.  client.  Habit,  spiendide. 
Algérie  ;  Grde  ville.  Belle  client.  Méd.  Gle  Urol. 
Cliniques-Préventoria.  Affaires  paramédicales. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE. 

La  pénicilline  en  dermato-vénéréologie  :  Pénl- 
ciîlothérapie  en  syphiligraphie  (Chapüis, 

Koupbrnick  et  ScHERREn) . 

La  pénicilline  dans  deux  cas  d’ulcérations  dou- 
Joureuses  dues  à  une  maladie  de  Raynaud 
et  dans  un  cas  d’artérJté  type  Buerger  (Dr  Da¬ 
niel,  Ferey)  . . . 

La  nouvelle  conception  du  nouveau-né  (Pierre 

Labigneite)  . . 

de  l’Injection  d’un 


Consultation  médico-chirurgicale  . 

1V«  Congrès  des  médecins  électro-radiologistes 
de  langue  française,  Paris  9-12  octobre  1946. 
Les  Livres,  97.  —  Les  Thèses,  97.  —  Les  So¬ 
ciétés  Savantes,  103.  —  La  Presse,  104. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE. 

Propos  du  Jour  :  L’influence  de  là  guerre  sur 

la  démographie  française  (G.  Lavalée)  _  107 

Actualité  Professionnelle  :  Les  problèmes  de 

l’avortement  (H.  Jodin)  .  109 

Un  référendum  dans  le  Corps  Médical  de  Gran¬ 
de-Bretagne.  Les  résultats  de  ce  référendum 
et  l’attitude  du  Conseil  de  la  British  Medical 

Association  (Dr  Fernand  Decourt)  .  110 

Rèmarques  sur  la  denilère  assemblée  confédé¬ 
rale  (Dr  Vaungot)  . ^ .  112 

L’organisation  actuelle  de  la  Croix-Rouge  ....  113 

Nouvelles  d’Amérique  .  114 

Pages  sans  Médecine  ;  Sciences.  —  Propos  sur 

l’évolution  (J.  Vivien)  .  . . 115 

DEMI-COLONNES. 

Dernières  Nouvelles,  83.  —  A  Travers  l’Offi¬ 
ciel,  87.  —  Echos  et  Commentaires,  119.  — 
Correspondance,  123. 
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Concours  spécial  d’electro-radiologiste  des 
hôpitaux. 

Ont  été  nommés  :  M.  J.  Bernard,  Mme  B.-Tedesco 
et  M.  A.  Perroy. 


Un  cours  de  perfectionnement  en  vue  de  l’obten-  et  M.  A.  Perroy. 

tion  du  diplôme  d’hygiène  a  commencé  le  mardi 

7  janvier  1947  à  14  h.  30  et  durera  jusqu’en  juin.  jg  concours. 

rafoîre  d°Hw?ènl''®S''^nraüîue '' es  Un  concours  pour  six  places  d’interne  en  médecine 

2«  itLe  ®  ^  pratique,  escalier  D,  et  en  chirurgie  et  éventuellément  six  places  d’interne 

°  ■  provisoire  s’ouvrira  à  la  Prélecture  de  Police  à 

Conférences  d’actualités  pratiques  "Jne  date  qui  sera  fixée  ultérieurement.  Ce  concours 

est  réserve  aux  candidats  de  moins  de  30  ans 
Une  série  de  Conférences  d’actualités  pra-  ayant  12  inscriptions  au  moins,  ayant  effectué 

TIQUES  est  organisée  au  grand  Amphithéâtre  de  la  leur  stage  d’obstétrique,  et  bénéficiaires  des  dispo- 

Faculté  de  Médecine  les  mardi  et  vendredi  de  sîtions  de  l’ordonnance  du  15  juin  1945.  Rensei- 

chaque  semaine  pendant  les  mois  de  janvier,  gnements  à'ia  Préfecture  de  Police  (Direction  géné- 

février  et  mars.  Elles  aurc»it  lieu  à  20  h.  30  et  raie  du  Personnel).  Inscriptions  closes  le  8  fé- 

comprendront  deux  exposés  successifs  d’une  heure,  vrier  1947. 

l’un  médical,  l’autre  chirurgical  ou  de  spécialités 

susceptibles  d’intéresser  tous  les  praticiens.  Inspection  médicale  scolaire. 

Cours  de  Pédagogie  familiale  Un  concours  sur  titres  sera  ouvert  à  Poitiers, 

,,  ,  ,  fe  31  /anoier  1947,  pour  l’admission  à  cinq  postes  de 

Un  cours  de  Pédagogie  familiale  a  commencé  ‘  ^ 

le  8  janvier  1047  et  continuera  tous  les  mercredis  .  . .  .  ... 

à  18  heures  à  la  Faculté  de  Médecine,  Salle  de  ,  .  _ ^ 

Thèse  n»  2  jusqu’en  juillet,  avec  le  concours  des  „  ^  Le  Conwur»  MMual  ^ 

D^'Lhermitte,  J.  Dublineau,  A.BergeetG.  Heuyer.  Hebdomadaire  fondé  en  1879  por  A.  Cézillg. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  é  l’Ecole  des  Directeur  honoraire  ;  Docteur  J.  Noia. 

Iaîfs"%«f  Educateurs  28,  place  Saint-Georges,  Rédact?Û"1r  Gf'-liscHRa. 

Rédaction,  Administration  et  Publicité, 
Leçons  pratiques  d'Anatomie  pathologique.  TéléphoL  '"'xRU^'alIr  fl.Tsel«'  78.57#. 

Le  D’’  P.-A.  Nicaud,  médecin  des  hôpitaux,  fera.  Chèques  postaux,  Paris  16'i’-95. 

huit  leçons  pratiques  d’Anatomie  pathologique  à  Abonnements 

l’Amphithéâtre  d’Anatomie,  17,  rue  du  Fer-à-Moulin  1  au,  600  francs.  Etudiants,  300  franc».  Le 

les  lundi,  mercredi  et  samedi  à  16  h.  30  à  partir  du  N»  15  fr.  Changement  d’adresse,  10  franc» 

10  février  1947.  S’inscrire  avant  le  31  janvier  1947.  I*  -  — 


Inspection  médicale  scolaire. 

Un  concours  sur  titres  sera  ouvert  à  Poitiers, 
le  31  /anoier  1947,  pour  l’admission  à  cinq  postes  de 


Directeur  :  D'  G.  Lavalée. 

Rédacteur  en  Chef  :  D’’  G.  Fischer. 
Rédaction,  Administration  et  Publicité, 
37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (9«). 
Téléphone  :  TRU  33-66.  R.  C.  Seine  76.57#. 
Chèques  postaux,  Paris  16'i’-95. 
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médecins  examinateurs  scolaires  du'  département 
de  la  Vienne.  Les  candidatures  doivent  être  adres¬ 
sées  avant  It  20  janvier  à  M.  l’Inspecteur  d’Académie 
de  la  Vienne  qui  donnera  toutes  indications  pour 
la  constitution  du  dossier.  Les  candidats  doivent 
remplir  les  conditions  suivantes  :  l»  posséder  la 
.qualité  de  Français  et  jouir  de.  la  plénitude  des 
droits  civils  et  politiques  ;  2“  avoir  satisfait  aux 
obligations  des  lois  militaires  ;  3°  être  titulaire  du 
diplôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine  ;  4“  avoir 
moins  de  65  ans. 

'  Les  médecins  examinateurs  scolaires,  qui  sont 
tenus  de  consacrer  tout  leur  temps  à  l’exercice  dé 
leurs  fonctions,  seront  des  agents  départementaux 
contractuels.  Le  traitement  annuel  de  base  prévu 
est  de  1 90.000  francs  (y  compris  l’indemnité  forfai¬ 
taire  de  25  %  de  la  loi  du  3  août  1946),  auquel 
s’ajouteront,  le  cas  échéant,  les  allocations  à  carac¬ 
tère  familial  et  éventuellement  toutes  autres  indem¬ 
nités  qui  peuvent  être  consenties  aux  fonctionnaires 
départementaux. 

Cent  cinquantenaire  de  ia  Société  de  Médecine  de 
Paris  (1796-1946). 

Sous  la  présidence  d’honneur  de  M.  Rouvillois, 
président  de  l’Académie  de  Médecine,  et  de  M.  Lesné, 
président  de  la  Société  de  Médecine  de  Paris,  le 
Cent  cinquantenaire  de  la  Société  a  été  célébré  le 
samedi  30  novembre  1946.  Toutes  les  grandes 
Compagnies  et  les  Sociétés  Médicales  étaient  repré¬ 
sentées.  Honoraient  également  de  leur  présence  :  le 
P'  Portes,  président  de  l’Ordre  National  des  Méde¬ 
cins  ;  MM.  Cibrie  et  Rouèche,  au  nom  des  Syndicats 
médicaux  ;  le  D'  J.-A.  Huet,  représentant  l’Hôtel 
de  Ville  et  le  département  de  la  Seine.  Les  Pays  amis 
et  alliés  étaient  représentés  :  pour  la  Belgique,  par 
le  P'  Bastenie,  de  Bruxelles  ;  pour  l’Angleterre,  par 
le  D'  Pierre  Lansel,  de  Londres  ;  pour  la  Suisse,  par 
les  P'»  Jentzer  et  Bickel. 

Aprèsl’allocution  de  M.  Bécart,  secrétaire  général. 


brossant  une  fresque  de  l’histoire  de  la  Société  de 
Médecine  de  Paris,  et  des  grands  noms  qui  l’ont 
illustrée  :  Desessartz,  Sédillot,  Baudelocque,  Desge- 
nettes,  Littré,.  Cuvier,  Larrey,  Richelot,  Abadie, 
Budin,  Marcel  Labbé,  Dartigues,  Léopold  Lévl, 
Lobiigeois,  Victor  Pauchet,  Peugniez,  le  président, 
M.  Lesne,  fit  l’éloge  des  personnalités  marquantes 
des  cinquante  dernières  années  et  des  travaux  qui 
ont  honoré  la  Société.  Un  banquet  de  200  couverts 
clôtura  cette  brillante  manifestation. 

Sécurité  sociale. 

«  Des  places  de  médecins-conseils  de  la  Sécurité 
sociale  sont  vacantes  dans  le  Nord  et  le  Pas-de- 
Calais.  Ecrire  au  Médecin-Conseil  Régional,  11,  bou¬ 
levard  Vauban,  à  Lille  ».  . 

Chambre  Syndicale  des  Médecins  de  la  Seine. 

La  Chambre  Syndicale  des  Médecins  de  la  Seine, 
dans  sa  séance  du  §  Janvier  1947  a  décidé  de  s’asso¬ 
cier  à  la  baisse  du  coût  de  la  vie  en  invitant  les 
Médecins  de  la  Seine  à  abaisser  de  5  %  le  montant 
de  leurs  honoraires. 

(Communiqué  11  Janvier  1947). 

Hygiène  scolaire  et  universitaire. 

Par  arrêté  du*Mlnlstre  de  l’Education  Nationale, 
en  date  du  27  novembre  1946,  sont  désignés  comme 
directeurs  techniques  des  Services  de  Médecine 
préventive  de  l’Enseignement  supérieur,  pour  une 
période  de  un  an  :  M.  le  D'  Herrenschmidt  (direc¬ 
teur  général  technique  des  Services  de  Paris), 
Mlle  le  D'  Baudry  (Paris  :  «  Service  Lettres  et 
Sciences  »),  M.  le  D'  Lacourbe  (Paris  :  Service 
•  Droit  »),  M.  le  D'  Lacorne  (Paris  :  Service  «  Méde¬ 
cine-Pharmacie  »),  M.  le  D'  Lavai  (Marseille), 
M.  le  D'  Riou  (Aix),  M.  le  D'  Boisseau  (Nice), 
M.  le  P'  Duvernoy  (Besançon),  M.  le  P'  Piéchaud 
(Bordeaux),  M.  le  D'  Lecornu  ((^aen),  M.  le  P''  Jous- 
seaume  (Rouen),  M.  le  P'  Luton  (Clermont), 
M.  le  D'  Pontefract  (Dijon),  M.  le  D'  Berthet  (Gre- 
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noble),  M.  le  D'  Marchand  (Lille),  M.  le  P'  Morenas 
{Lyon),  M.  le  P'  Puech  (Montpellier),  M.  le  P'  Veluet 
(Poitiers),  M. .  le  P'  Guillaume-Louis  (Tours), 
M.  le  P'  Marcland  (Limoges),  Mme  le  D'  Noyalet 
(Rennes),  M.  le  D'  Perrin  (Nantes),  M.  le  P'  Bigot 
(Angers).  M.  le  D'  Kuhlmann  (Strasbourg),  M.  le 
P'  Morel  (Toulouse),  M.  le  P'  Lacroix  (Alger). 

La  Commission  d’examen  des  thèses  et  travaux 
scientifiques  ou  mèdico-scoiaires  se  rapportant 
à  l’Hygiène  scolaire  et  universitaire,  réunie  le 
25  octobre  1946,  a  proposé  l'attribution  de  récom¬ 
penses  aux  travaux  suivants  : 

La  médecine  préoentive  universitaire  en  France, 
thèse  du  D^Laurent,  Paris  1946  (prix  de  10.000  fr.). 

La  radiophotographie  systématique  dans  le  dépis¬ 
tage  de  la  tuberculose  pulmonaire  dans  les  écoles  de 
la  Corse,  thèse  du  D’’  Colonna  (prix  de  5.000  fr.). 

Le  Centre  de  médecine  préoentive  de  V  Université 
d’Alger,  exposé  du  fonctionnement  pendant  l'année 
scolaire  1945-1946,  thèse  du  D'  Tabourin  (Alger) 
(prix  de  5.000  fr.). 

Caisse  Complémentaire  de  Retraite  des  Médecins. 

Le  Conseil  d’Administration  de  la  Caisse  de 
Sécurité  Sociale  de  Longwy,  réuni  le  13  novembre 
1946,  après  avoir  entendu  un  exposé  du  représentant 
des  médecins  au  Conseil  —  estimant  qu’il  est 
de  l’intérêt  même  des  Assurés  que  la  vieillesse 
des  médecins  soit  assurée  de  la  Sécurité  après 
une  vie  de  labeur  —  décide  à  l’unanimité  d’émettre 
le  vœu  suivant  pour  le  transmettre  : 

1.  au  Conseil  d’Administration  de  la  Fédération 
Nationale  des  Organismes  de  Sécurité  Sociale, 

2.  au  Conseil  d’Administration  de  la  Caisse 
Régionale  de  Sécurité  Sociale  de  Nancy,  en  leur 
demandant  de  bien  vouloir  appuyer  également  ce 

I  Le  Conseil  d’Administration  de  la  Caisse  de 
Sécurité  Sociale  de  Longwy  émet  le  vœu  que  le 
projet  de  Caisse  complémentaire  de  retraite  des 
médecins,  établi  en  accord  entre  la  Confédération 


Nationale  et  l’Ordre  National  des  Médecins,  soit 
étudié  avec  sympathie  par  les  Ministères  inté¬ 
ressés,  et,  dans  l’intérêt  même  des  Assurés 
j^iSociaux,  espère  le  voir  aboutir  rapidement.  »j 

Le  comité  national  de  l’enfance. 

Appel  au  public  mondial _ 

Une  nouvelle  catastrophe  menace,  dans  les  pays 
ravagés  par  la  ^erre,  des  millions  d’êtres  humains, 
sans  abrif  insuffisamment  vêtus,  mal  protégés  contre 
les  épidémies.  Affaiblis  par  les  privations  de  toutes 
sortes,  ces  déshérités  seront  incapables  de  subsister 
durant  ce  nouvel  hiver  sans  l’apport  massif  de 
secours. 

La  récolte  agricole  de  1946  a  amélioré  la  situation 
alimentaire  dans  les  pays  dévastés  d’Europe  et 
d’Asie.  Les  stocks,  cependant,  seront  épuisés  sous 
peu.  Aux  sans-abris  vivant  dans  les  ruines  sont 
venues  s’ajouter  des  populations  entières  transférées 
hors  de  leurs  foyers.  La  sous-alimentation  a  fait 
partout  des  ravages  profonds.  Le  nombre  des 
tuberculeux  a  augmenté  d’une  manière  inquié¬ 
tante,  des  centaines  de  milliers  de  malades  attendent 
encore  des  soins  médicaux,  mais  les  fonds  manquent 
pour  assurer  leur  guérison  et  pour  parer  au  danger 
de  contagion. 

Il  faut  des  céréales,  des  matières  grasses,  des 
produits  pharmaceutiques,  des  vêtements,  des 
chaussures,  des  couvertimes.  De  grands  dons  en 
espèces  sont  également  indispensables. 

Ayant  vu  les  efforts  désastreux  de  la  misère 
croissante,  recevant  constamment  des  appels  au 
secours  angoissés,  nous  élevons  à  nouveau  la  voix 
pour  demander  que  chacun  fasse  un  nouvel  effort 
et  agisse  vite. 

Que  chacun  donne  selon  ses  moyens'  et  verse  sa 
contribution  aux  organismes  de  secours  nationaux 
ou  internationaux  qui  ont  accepté  le  principe  d’une 
aide  à  tous  les  êtres  humains  dans  la  détresse. 

(  Communiqué). 


LABORATOÎRES  CLÉVENOT 

3.  RUE  LAMBLARDIE  -  PARIS  —  TÉL  :  DORIAN  56-38 


if  LR.  BLÉDINE  ^ 

faune  tomolete  ei  èquilib-’èe. 

DIASE  CÉRÉALE 

Bouillie  maltosée  fluide. 
Assimilation  total*. 

^LE  MALTOGIL 
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Syndicat  national  des  médecins  des  dispensaires 
et  centres  de  santé. 

L’assemblée  constitutive  du  Syndicat  national 
des  médecins  des  dispensaires  et  centres  de  santé 
s’est  tenue  à  Paris,  le  15  décembre  1946. 

Les  statuts  adoptés  précisent  ainsi  les  objectifs 
du  syndicat  ; 

а)  Assurer  la  défense  des  intérêts  matériels  et 
moraux  des  médecins  des  dispensaires  et  centres 
de  santé. 

б)  Resserrer  les  liens  de  solidarité  entre  eux, 
contre  toute  atteinte  portée  à  leur  situation  ou  à 
l’existence  et  au  libre  fonctionnement  des  dispen¬ 
saires  et  centres  de’  santé. 

c)  Travailler  en  commun  avec  les  diverses  orga¬ 
nisations  médicales  afin  d’aplanir  les  difficultés 
qui  pourraient  surgir  entre  leurs  membres  et  les 
siens  propres  dans  l’exercice  de  leur  profession. 

d)  Participer  par  ses  suggestions  à  l’organisation 
de  la  médecine  sociale  et  veiller  à  son  fonctionne¬ 
ment. 

La  nécessité  -d’un  statut  des  médecins  des  dis¬ 
pensaires  et  centres  de  santé  a  été  soulignée  et  le 
conseil  syndical,  élu  par  l’assemblée  constitutive, 
a  été  mandaté  pour  entrer  en  relation  avec  les 
pouvoirs  publics,  afin  d’accélérer  l’élaboration  de 

L’assemblée  constitutive  s’est  prononcée  pour 
la  défense  du  centre  de  santé,  comme  organisation 
■  médico-sociale  de  diagnostic  et  traitement,  indis¬ 
pensable  à  l’équipement  sanitaire  du  pays.  Les 
médecins  des  centres  de  santé  sont  libres  de  conser¬ 
ver  une  clientèle  privée,  et  ont  pris  position  contre 
la  fonctionarisation  systématique  de  la  médecine. 

Enfin,  l’assemblée  constitutive  a  donné  mandat 
au  conseil  syndical  d’entrer  en  relation  avec  la 
Confédération  des  syndicats  médicaux  français, 
en  vue  d’une  affiliation  éventuelle. 

(Communiqué.) 


Une  expérience  de  «  médecine  en  équipe  ». 

A' la  suite  d’un  article  sur  la  coopération  en  méde¬ 
cine  et  les  cabinets  de  groupe  para  dans  notre  numéro 
du  27  l'uillet  dernier  et  exposant  les  idées  des  £)'■•  Nede- 
lec  et  Vincent  sur  cette  question,  nous  avons  reçu 
d’un  de  nos  excellents  confrères,  désireux  de  tenter 
une  expérience,  la  petite  note  suivante  : 

Médecin  omni-pratlcien  cherche  : 

1“  D^x  ou  trois  confrères  et  une  sage-femme 
décidés^  tenter  expérience  de  médecine  générale 
en ,  équipe  ; 

2“  Une  municipalité  ou  toute  autre  collectivité 
désirant  rendre  service  à  population  en  favorisant 
l’expérience  par  équipement  d’un  centre  médical 
pour  travail  de  l’équipe  ; 

3“  A  défaut  de  l'aide  d’une  collectivité,  un  centre 
urbain  ou  rural  susceptible  permettre  expérience, 
sous  forme  association  médicale.  Sera  reconnais¬ 
sant  à  la  personne  qui  voudra  bién  le  lui  indiquer. 

Ecrire  au  journal  qui  transmettra. 

Naissances. 

On  nous  annonce  la  naissanse  de  :  Olivier, 
septième  enfant  du  Dr.  A  Hulin  Conlle  (Sarlhe)  ; 
Thierry,  sixième  enfant  du  Dr  Odinet,  Paris'  ; 
François,  fils  du  Dr  Lamoureux,  Roumazière-Lou- 
bert  (Charente)  ;  Bernard,  second  fils  du  Dr  Van- 
denabeele-Helbecque,  Lallaing  (Nord). 

Mariages. 

On  nous  fait  part  du  mariage  de  Mlle  M.  G.  Rous¬ 
seaux  Van  Parys,  fille  du  Docteur  Rousseau  Van 
Parys,  avec  M.  Albert  Tonori,  Pau  ;  du  Docteur 
Louis  Marin,  avec  Mile  G.  Guilhaumon,  Avignon. 

Le  docteur  Charles  Mardrus  fait  part  de  son  ma¬ 
riage  avec  Mlle  Monique  Bramand  du  Boucheron 
(St-Maur-Neuilly). 

Nous  apprenons  le  mariage  du  Dr  J.  Dubuisson 
avec  Mlle  R.  Chambard,  Nantes. 

Nécrologie. 

On  nous  fait  part  du  décès  du  Dr  David  Eifer- 
mann,  de  Sedan,  mort  en  Allemagne  pendant  sa 
déportation. 


ÉTS  VITEX 

100,  Rue  de  Vaugirard  DA  R  K  4® 
17,  Rue  Jean-Ferrandi  •  O 

* 

INSTRUMENTS  ET  IVIOBILIER 
CHIRURGICAUX 

INSTALLATION  DE  CABINET  MEDICAL 

★ 

Livraison  immédiate 


.  POMMADE  VACCIN  AUX  ANTIVIRUS 

MÉTA- VACCIN 


Action  du  remëde 


-=  K. 

CONSTANTE 


RESISTANCE  DES  MICROBES 

Le  MÉrTA-VACCIN  évolue  dans  son  action  en 
même  temps  qu’évoluent  les  moyens  de  défense 
des  germes  pathogènes.  • 

LABORATOIRES  PAUL  METADIER,  Dr  Ph.  -  TOURS 


18^1-1947 


LB  CONCOURS  MÉDICAL 


87 


ACCIDENTS  PU  TRAVAIL; 


Décret  du  31  décembre  1946  portant  règlement 
d’administration  publique  pour  l’appiication  de 
la  loi  du  30  octobre  1946  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  et  les  maladies  professionnelles. 

N.  B.  —  En  raison  de  l’ampleur  de  ce  règlement 
extrêmement  important,  il  nous  est  impossible  de 
le  publier  dans  nos  colonnes.  Nous  le  commen¬ 
terons  et  l’analyserons  suivant  les  nécessités  qui 
se  présenteront. 

(J.  O.,  1"  janvier  1947.) 

APTOMOBIEISME. 

Arrêté  ministériel  du  30  novembre  1946  fixant  les 
tarifs  maxima  d’assurance  en  matière  de  res¬ 
ponsabilité  civile  des  automobilistes. 

Article  premier.  —  Les  sociétés  pratiquant  les 
opérations  d’assurances  contre  les  risques  de  res¬ 
ponsabilité  civile  des  automobilistes  sont  autori¬ 
sées,  pour  les  contrats  couvrant  ces  risques  et 
dont  la  conclusion  est  postérieure  au  1*'  décembre 
1946,  à  pratiquer  un  tarif  maximum  égal  au  tarif 
en  usage  au  1*'  septembre  1939  dont  un  exemplaire 


est  déposé  à  la  direction  des  assurances  et  majoré 
de  600 

Art.  2.  —  Le  tarif  maximum  fixé  par  l’article 
précédent  n’est  applicable  qu’aux  contrats  qui  com¬ 
portent,  au  bénéfice  des  deux  parties,  une  clause 
de  résiliation  annuelle  moyennant  préavis  d’un 
mois  et  au  titre  desquels  les  sociétés  s’engagent 
à  ne  plus  percevoir  à  l’avenir  de  coûts  de  police, 
de  coûts  d’avenant  ou  de  droits  de  répertoire. 

{J.  O.,  11  décembre  1946.) 
DOMMAGES  DE  GUEBRE. 

Décret  du  31  décembre  1946  portant  rêgJement 
d'administration  publique  pour  l’application  dé  la 
loi  du  26  octobre  1946  sur  les  dommages  de 
guerre. 

(/.  O.,  2  janvier  1947.) 

Décret  du  31  décembre  1946  portant  règlement 
d’administration  publique  relatif  au  fonctionnent 
ment  des  Commissions  de  contrôle  et  de  juri¬ 
dictions  créées  par  la  loi  du  26  octobre  1946  sur 
les  dommages  de  guerre. 

_  (/.  O.,  2  janvier  1947.) 

iEXEBCICE  DE  LA  MEDECINE.  ' 

Arrêté  ministériel  du  10  décembre  1946  autorisant 
des  praticiens  étrangers  à  exercer  la  médecine. 
Article  premier.  —  Les  autorisations  provisoires 
d’exercer  la  médecine  accordées  aux  praticiens 
étrangers  dont  les  noms  suivent,  titulaires  du  di¬ 
plôme  d'Etat  français  de  docteur  en  médecine,  sont 
renouvelées  à  compter  de  leur  expiration,  pour 
une  durée  de  6  mois  renouvelable  : 

MM.  les  docteurs  ; 

Rzecht  (Eljézer),  né  le  23  octobre  1901  à  Varso- 
viei  (Pologne),  domicilié  41,  rue  Lepic,  à  Paris, 
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Igner  (Emile),  né  le  18  mai  1910  à  Tecuci  (Rou- 
.manie),  domicilié  80,  rue  Lemercier,  à  Amiens. 

Art.  2.  —  Les  praticiens  étrangers  dont  les  noms 
suivent,  titulaires  du  diplôme  d’Etat  français  de 
docteur  en  médecine,  sont  autorisés  à  exercer  la 
profession  de  médecin  pour  une  durée  de  6  mois 
renouvelable  dans  les  conditions  des  articles  l" 
et  4  de  l'ordonnance  du  6  août  1945  et  sur  toute 
l’étendue  du  territoire  français  métropolitain  : 

MM.  les  docteurs  : 

De  Cespedes  (Victor),  né  le  15  juin  1908  à  New- 
York  (U.  S.  A.),  domicilié  16,  rue  Arago,  à  Sar- 
trouville. 

.Grynberg  (Abram),  né  le  2  février  1912  à  Scidice 
(Pologne),  domicilié  14,  boulevard  jean-Jaurès,  à 
Nancy. 

Gutherz  (Robert),  né  le  10  octobre  1918  à  Cer- 
nauti  (Roumanie),  domicilié  6,  rue  Bosquet,  à 
Montpellier. 

Kuperberg  (Raphaël),  né  le  16  juillet  à  Kielce 
(Pologne),  domicilié  28,  rue  Saint-Lazare,  à  Paris. 

Leibovici  (Léonard),  né  le  27  juin  1910,  à  Buca¬ 
rest  (Roumanie),  domicilié  à  Tannerrç— en-Puy. 
saie  (Yonne). 

Leibovitz  (Henri),  né  le  29  avril  1904  à  Plovdiv 
(Bulgarie),  domicilié  40,  rue  François-I"',  à  Saint- 
Dizier. 

Lettich  (André),  né  le  27  juin  1908  à  Poiana- 
'Miculin  (Roumanie),  domicilié  112,  rue  Origet,  à 
Tours. 

Szylist  (Hersz),  né  le  16  rnai  1914  à  Zdunska- 
wola  (Pologne),  domicilié  à  Villerupt  (Meurthe-et- 
Moselle). 

Welgel  (Karl),  né  le  27  7août  1906,  à  Jablouka 
(Roumanie),  domicilié  5,  cité  Dupetit-Thouars,  à 
Paris. 

Weintraub  (Heinrich),  né  le  25  novembre  1908 


à  Galatz  (Roumanie),  domicilié  49,  boulevard  de 
Vaugirard,  à  Paris, 

j  (J.  O.,  14  décembre  1946.) 

HONORAIRES  MEDICAUX. 

Un  décret  n»  47-16  du  4  janvier  1947  modifie  le 
décret  n“  47-1  du  2  janvier  1947  portant  diminu¬ 
tion  générale  des  prix. 

La  baisse  de  5  %  est  étendue  à  tous  les  services 
dont  les  prix  étaient  jusque-là  libres.  Mais  elle 
ne  s’étend  plus  aux  produits  en  service  déjà  livrés 
effectivement  le  2  janvier  1947  et  qui  n’avaient  pas 
été  payés  ou  avaient  été  payés  partiellement. 
Autrement  dit,  la  baisse  n’est  obligatoire  qu’à 
compter)  du  2  janvier  1947. 

(J.  O.,  7  janvier-  1947.) 
POSOLOGIE  INFANTILE. 

Un  arrêté  du  Ministre  de  la  Santé  Puhiioue  du 
8  novembre  1946  introduit  dans  le  Codex  un 
tableau  de  posologie  infantile  et  un  tableau  de 
dénomination  commune  des  médicaments. 

Nous  publierons  dans  un  supplément  documen¬ 
taire  le  texte  intégral  de- cet  arrêté  qui,  en  raison 
des  prescriptions  minutieuses  et  impératives  qu’il 
contient  en  matière  de  posologie  infantile,  doit  être 
connu  de  nos  lecteurs  et  fréquemment  consulté  par 
eux.  ■  ~  . 

\j.  O;  4  décembre  1946.) 

SANTE  PUBLIQUE. 

Arrêté  ministériel  du  9  décembre  1946  nommant 
des  membres  du  Comité  consultatif  de  la  lutte 
contre  la  stérilité  involontaire. 

Article  premier.  —  Sont  nommés  membres  du 
comités  consultatif  de  la  lutte  contre  la  stérilité 
involontaire  : 


■POUDRE 

DOP^ 

SEDATIF  GASTRIQUE 


DOSE  MOYENNE 
Une  cuillère  à 
café  dans  un 
demi  verre 
d’eau  après 

LAÔOnATOtRES  DUMESNY 

199.  A»? n H®  191  ch 8.1- B i^Bl  1.2 A 


I  ne  mmt^uenû  ftas  | 

HQRNQGRINQll 

Ç)  et  (m^ 

Médication  Thyro-génitale 
[  associée  aux  électrolytes  activateurs 
PHOSPHORE  et  POTASSIUM 

TROUBLES  OU  MÉTABOLISME 
RHUMATISME  ENDOCRINIEN 
TROUBLES  GÉNITAUX  ET 
CIRCULATOIRES 

6  à  8  comprimés  par  Jour 

GOSSYPIOl 

M  A  U  R  1  N 

16  DRAGÉES  en  deux  jours 
déterminent  les  régies  et 

_ calment  les  douleurs 

l  laboratoires  JAMMES,  86,  r.  Michel-Ange,  Paris  I 
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M.  le  professeur  Keller,  professeur  à  la  Faculté 
de  Médecine  de  Strasbourg. 

M.  le  docteur  Verain,  chef  de  laboratoire  à  la 
Faculté  de  Médecine  de  Nancy. 

(/.  0;  11  décembre  1946.) 

Arrêté  ministériel  du  9  décembre  1946  nommant 
des  médecins  consultants  régionaux  adjoints,  de 
pédiatrie. 

Article  premier.  —  Sont  nommés  médecins  con¬ 
sultants  régionaux  adjoints  de  pédiatrie  : 

Pour  la  région  de  Limoges.  —  M.  le  docteur 
Béraud,  ancien  interne  de  l’Hôpital  Saint-Joseph,  à 
Paris,  médecin  à  la  Rochelle. 

Pour  la  région  de  Rouen.  —  M.  le  docteur  L’Hi- 
rondel,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  ex¬ 
chef  de  clinique  infantile  à  la  Faculté  de  Médecine 
de  Paris,  médecin  à  Caen. 

Pour  la  région  de  Toulouse.  —  M.  le  docteur 
Levrat.  assistant  de  clinique  médicale  infantile  à 
la  Faculté  de  Médecine  de  Toulouse. 

(J.  O.,  15  décembre  1946.) 

Tarif  des  soins  à  la  clinique  ophtalmologique  de 
l’Hospice  National  des  Quinze- Vingts. 

Par  arrêté  en  daté'. du  27  novembre  1946,  les 
tarifs  des  soins  à  la  clinique  ophtalmologique  de 
l’Hospice  National  des  Quinze-Vmgts  ont  été  fixés 
comme  suit  à  dater  du  1®'  octobre  1946  . 
Consultations.  —  Malades  payants  et  assurés 

sociaux  . '. .  Fr.  60 

Electroradiologie.  —  Malades  payants  et  assu¬ 
rés  sociaux  (par  acte  d’électro-radiologie)..  60 

Opération  externe-  —  Malades  payants  et  as¬ 
surés  sociaux  . .  250 

Le  prix  de  journée  d’hospitalisation  à  l’établisse¬ 
ment  pour  les  malades  payants,  les  assurés  so¬ 


ciaux  et  les  bénéficiaires  de  l’assistance  médicale 
gratuite,  est  porté  à  410  francs. 

(J.  O-,  4  décembre  1946.) 

Arrêté  ministériel  du  2  décembre  1946  i^tituant 
une  Commission  consultative  d'hygiène  dentaire. 

(J.  O.,  5  décembre  1946.) 

Arrêté  ministériel  du'  24  novembre  1946  instituant 
une  seet'on  de  ia  sécurité  sociale  à  l’Ecole  Na¬ 
tionale  de  la  Santé  Publique. 

Article  premier.  —  Il  est  ouvert  à  l’Ecolî  Natio- 
nale  de  la  Santé  Publique,  une  section  de  la  sécu¬ 
rité  sociale. 

Art.  2.  —  L’Ecole  Nationale  de  la  Santé  Publique 
assurera  le  perfectionnement  des  médecins  conseils 
de  la  sécurité  sociale  et  notamment  l’enseigne¬ 
ment  national  prévu  à  l’article  4  de  l’arrêté  du 
27  juin  1946. 

Art-  3.  —  Les  modalités  d’admission  et  d’ensei¬ 
gnement  de  cette  catégorie  d  éléves  seront  fixées 
dans  les  conditions  prévues  à  l’article  7  du  décret 
du  24  mai  194  6,  après  avis  de  la  section  du  con¬ 
trôle  médical  du  comité  technique  d  action  sani¬ 
taire  et  sociale. 

Alt.  4.  —  Le  nombre  des  médecins  de  la  sécurii-é 
sociale  qui  recevront  en  1947,  soit  l’enseignement 
de  début  de  carrière,  soit  l'enseignement  des  stages 
d’information,  est  fixé  à  cinquante. 

Art.  5.  —  Le  directeur  général  de  la  sécurité 
sociale  et  le  président  de  la  Fédération  Nationale 
des  Organismes  de  Sécurité  Sociale  représenteront 
le  ministère  du  Travail  et  les  Organismes  de  Sé¬ 
curité  Sociale  au  Conseil  de  Direction  de  l’Ecole 
Nationale  de  la  Santé  Publique. 

(J.  O.,  5  décembre  1946.) 
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SECURITE  SOCIALE  ET  TRAVAIL. 

Un  décret  da  10  décembre  1946,  portant  règlement 
d'administration  publique,  fixe  Les  modalités 
d'application  de  la  loi  du  22  août  1946  sur  ies 
prestations  familiaies, 

{J.  O.,  13  décembre  1946.) 

Arrêté  ministériel  du  10  décembre  1946  approuvant 
des  additions  au  modèle  de  convention  entre  cuis¬ 
ses  régionales  de  sécurité  sociale  et  syndicats  de 
médecins. 

Article  premier.  —  Sont  approuvées  les  additions 
ci-annexées,  appor'.ées  aux  articles  -6  (§  31  et  12 
(5  3)  du  modèle  de  convention  entre  les  caisses 
régionales  de  sécurité  sociale  et  les  syndicats  de 
médecins,  approuvé  par  1  arrêté  du  3  janvier  1946. 
Ces  dispositions  ont  un  caractère  obligatoire. 

Annexe 

Article  6  (1  3) 

Il  est  ajouté  un  troisième  alinéa  ainsi  conçu  : 

<  La  commission  doit  se  réunir  également  à  la 
demande  de  l’une  des  parties,  lorsque  les  tarifs 
fixés  d  office  par  la  commission  nationale  des  ta.- 
rifs,  en  application  de  i’ar;.icle  10  de  l’ordonnance 
du  19  octobre  1945  pour  l’ensemble  des  départe¬ 
ments  dans  lesquels  aucune  convention  n’est  inter, 
venue  entre  la  caisse  régionale  de  sécurité  sociale 
et  le  syndicat  des  médecms,  sont  plus  élevés  que 
ce'ux  qui  figurent  dans  la  présente  convention  (1)  >. 

Article  12  (5  3) 

Il  est  ajouté  tm  deuxième  alinéa  ainsi  conçu  : 

<  La  convention  peut  être  résiliée  immédiate¬ 
ment  lorsque  les  tarifs  fixés  d’office  par  la  com¬ 
mission  nationale  des  tarifs  pour  l'ensemble  des 
département  dans  lesquels  aucune  convention  n’est 
intervenue  entre  la  caisse  régionale  de  sécurité  so¬ 


ciale  et  le  syndicat  des  médecins,  sont  plus  élevés 
que  ceux  qui  y  figurent.  Dans  cette  hypothèse,  et 
en  attendant  la  conclusion  dun  nouvel  accord  sur' 
les  tarifs,  ce  sont  les  tarifs  fixés  par  la  commiss'ion 
nationale  qui  sont  applicables  (1)  ». 

^  U.  O.,  17  décembre  1946.) 

Arrêté  ministériel’  du  26  octobre  1946  fixant  la  ré¬ 
munération  des  médecins  des  services  médicaux 
du  travail. 

Article  premier.  —  L’arrêté  du  27  septembre  1946 
est  abrogé. 

Art.  2.  —  Les  médecins  chargés  d’assurer  le  fono. 
tlonnement  des  services  médicaux  du  travail,  orga¬ 
nisé  à  Paris,  daqs  le  cadre  des  services  du  'minis¬ 
tère  du  Travail,  recevront  une  rémunération  cal¬ 
culée  par  vacation  de  trois  heures  sur  la  base  sui- 

Première  heure  :  240  francs. 

Deuxième  heure  :  200  francs. 

Troisième  heure  :  160  francs. 

Art.  3.  —  Les  médecins  chargés  d’assurer  le  fonc¬ 
tionnement  des  services  médicaux  du  travail,  orga¬ 
nisés  en  province  dans  le  cadre  des  services  du 
ministère  du  Travail,  recevront  une  rémunération 
calculée  par  vacation  de  trois  heures  sur  la  base 
suivante  : 

Première  heure  :  200  francs. 

Deuxième  heure  :  150  francs. 

Troisième  heure  :  160  francs. 

Art.  4.  —  Le  présent  arrêté  aura  effet  à  comp¬ 
ter  du  1“  juillet  1946. 

U.  O-,  17  décembre  1946.) 


(1)  Dans  le  cas  d’une  convention  intéressant  un  dé¬ 
partement  autre  que  le  département  de  la  Seine  ou  is 
communes  de  Lyon  et  Marseille  les  parties  ne  sauraient 
se  prévaloir  d’un  relèvement  du  tarif  fixé  d’oflice  pour 
ce  département  ou  ces  deux  communes. 
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LA  PÉNICILLINE  EN  DERMATO-VÉNÉRÉOLOGIE 

PÉNICILLOTHÉRAPIE  EN  ^YPHILIGRAPHIE  (1) 

par.  J.  L.  Chapuis,  C.  Koupernick.  L.Ch.  Scherrer,  Internes  des  Hôpitaux  de  Paris. 
1.  SYPHILIS  PRIMAIRE  ET  SECONDAIRE.  tère  exfoliant  ont  été  décrites,  mais  il. est  exceptionnel 

Le  traitement  standard  par  la  Pénicilline  actuellement  Qu'on  soit  amené  à  cesser  le  traitement. 


utilisé  a  été  mis  au  point  par  les  auteurs  Américains, 
après  d'assez  nombreux  tâtonnements.  Il  comporte 
l'administration  par  voie  intra-musculaire  de  40.000  unités 
,toutes  les  3  heures,  jusqu'à  atteindre  un  total  de  60  injec- 
tiens  et  2.400.000  unités.  Pendant  ce  traitement,  le  malade 
doit  être  obligatoirement  soumis  à  une  surveillance 
médicale  et,  pratiquement,  l'hospitalisation  est  indispen¬ 
sable. 

Les  doses  ci-dessus  ont  été  déterminées  après  divers 
essais  cliniques  et  expérimentaux  ;  il  semble  qu'il  n'y 
ait  pas  intérêt  à  les  augmenter,  le  taux  de  0,078  unité 
par  cm’  de  sang  qu'elles  fournissent,  représentant  un 
optimum  nécessaire  et  suffisant.  De  même,  la  fréquence 
d'une  injection  toutes  les  trois  heures  est  indispensable 
avec  les  Pénicillines  actuelles,  leur  rapprochement 
comptant  plus  que  la  dose  administrée  chaque  fois. 
L'utilisation  de  solvants  gras  ou  cireux  est  à  l'étude, 
qui  permettra  peut-être  d’espacer  les  piqûres. 

Résultats  : 

Ils  varient  encore  beaucoup  suivant  les  statistiques  et 
concernent  les'  données  suivantes  : 

a)  Rapidité  d'action  du  traitement. 

Le  Tréponème  disparaît  des  lésions  entre  la  6'  et  la 
60*  heure  en  moyenne. 

La  sérologie  se  négative  dans  des  délais  très  variables  : 
de  sept  à  onze  semaines  dans  .les  cas  favorables,  c'est- 
dire  essentiellement  dans  les  Syphilis  primaires.  Dans 
les  formes  secondaires  avec  lésions  cutanées,  il  faut 
s'attendre  à  des  retards  considérables  et  toutes  les 
statistiques  font  état  de  sérologies  positives  après  6  mois 
et  plus  dans  des  proportions  atteignant  40  %  parfois. 

b)  Résultats  proches. 

La  cicatrisation  des  accidents  primitifs  se  fait  dans 
des  délais  comparables  à  ceux  obtenus  par  la  médication 
mixte  arséno-bismuthique,  voire  même  un  peu  plus  rapide¬ 
ment. 

On  observe  près  de  7  %  de  rechutes.au  cours  des  6  pre¬ 
mières  semaines. 

30%  de  Syphilis  traitées  au  stade  présérologique 
deviennent  positives  malgré  la  Pénicilline,  puis  se  néga- 
tivent  secondairement. 

5%  deviennent  également  positives,  mais  le  restent. 

Après  6  mois,  sur  14.000  cas  traités,  une  statistique 
américaine  fait  état  de  2  %  de  rechutes  locales  ou  dif¬ 
fuses. 

c)  Résultats  éloignés. 

Le  recul  de  deux  ans  que  nous  possédons  ne  permet 
pas  encore  de  juger  à  ce  point  de  vue  la  méthode. 
Réactions  et  Incidents. 

La  fièvre  est  fréquente  en  cours  de  traitement  (21  à  50  %). 
Des  poussées  d’urticaire  localisée  au  point  de  piqûre 
ou  généralisée  (2  %),  des  céphalées,  des  bouffées  conges¬ 
tives  de  la  face,  des  dermites  pouvant  prendre  un  carac- 

(1)  La  rédaction  de  ce-  travail  a  reçu  l'approbation  de 
M.  le  Prof.  ag.  Sezary  en  ce  qui  concerne  le  traitement  des 
dés  affections  dermato-venéréologiques  (syphilis  et  blenorragie). 


De  même,  la  fréquence  des  réactions  d’Herxheimer 
au  cours  des  24  premières  heures  (50%)  ne  constitue 
pas  un  obstacle  à  sa  poursuite. 

Pénicilline  en  association. 

Le  manque  de  certitude  quant  à  l’avenir  des  malades, 
l'existence  d’un  important  déchet  dans  les  résultats 
immédiats,  un  certain  attachement  aux  méthodes  clas¬ 
siques  ont  conduit  à  associer  à  la  Pénicilline  d'autres 
agents  médicamenteux  —  arsénicaux  ou  sels  de  bismuth 
—  ce  qui  diminue  d'ailleurs  l'intérêt  de  la  nouvelle  thé¬ 
rapeutique  et  rend  encore  plus  difficile  l'appréciation 
de  ses  résultats. 

Pénicilline  èt  Arsénicaux.  —  On  s'est  adressé,  en 
général,  aux  Arsénoxydes  .Une  première  technique  qui 
faisait  injecter,  en  même  temps  que  la  Pénicilline  60  mmg. 
d'Arsénoxyde  pendant  8  jours  chaque  jour  est  actuel¬ 
lement  délaissée  au  profit  de  la  suivante. 

Pénicilline  et  Bismuth.  —  Pénicilline  :  2.400.000  unités 
comme  dans  la  cure  déjà  décrite,  puis.  Bismuth,  3  injec¬ 
tions,  à  5  jours  d'intervalle  chacune.  Entre  les  injections 
de  Bismuth,  une  injection  tous  les  deux  jours  de  60  à 
100  mmg.  d’Arsénoxyde.  A  cette  méthode  américaine, 
Gougerot  préfère  celle-ci  :  Pénicilline  :  2.400.000  unités 
comme  plus  haut;  Bismuth  :  12  injections,  à  raison  de 

2  par  semaine,  au  cours  de  la  cure  pénicillique  et  après 
sa  tèrminaison.  Pendant  la  première  année,  4  autres 
séries  de  Bismuth  seul,  séparées  per  des  intervalles  de 

3  semaines. 

Remarque. 

Dans  le  cas  ou  le  malade  contracte  en  même  temps 
une  gonococcie  et  la  syphilis,  le  traitement  pénicillique, 
opposé  à  la  première  affection  masque  l’apparition  des 
signes  de  spécificité  sans  guérir  celle-ci  qui  ne  se  mani¬ 
feste  souvent  qu'après  des  mois,  sous  l'aspect  d'acci¬ 
dents  primaires  ou  secondaires.  Il  y  a  là  un  danger  cer¬ 
tain  qui  deviendra  de  plus  en  plus  évident  à  mesure  que 
le  traitement  de  la  blennoragie  par  le  Pénic.lline  sera 
plus  répandu. 

Conclusion 

Au  point  de  vue  de  la  spécificité  récente,  on  peut  dire: 

—  que  la  Pénicilline  n’est  pas  la  «  Thérapia  sterilisans 
magna»  qu'on  espérait. 

—  que  son  administration  exige  l'hospitalisation,  du 
maiade,  ce  qui  met  certes  la  société  à  l'abri  de  la  conta¬ 
gion  mais  n'en  constitue  pas  moins,  en  clientèle,  un 
inconvénient  considérable,  au  point  de  vue  de  l'entourage 
notamment. 

—  que  la  prudence  veut,  à  l'heure  actuelle,  qu'on 
l'utilise  en  association,  avec  le  bismuth  surtout. 

—  que  l'avenir  seul  permettra  de  juger  comparative¬ 
ment  la  médication  nouvelle  et  la  cure  mixte  arséno-, 
bismuthique  qui  fournit,  précoce,  bien  conduite  et  bien 
supportée,  un  coefficient  de  sécurité  voisin  de  100%. 
2.  SYPHILIS  CONGÉNITALE 

Chez  le  nourrisson,  des  doses  totales  de  40.000  unités 
par  kg.  de  poids,  à  répartir  en  7  jours  et  1/2  sont  néces- 
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saires.  Avec  cette  méthode  qui  demande  une  surveillance 
très  précise  de  l'enfant,  étant  données  les  réactions  pos¬ 
sibles,  on  obtient  une  guérison  rapide  des  lésions  cutanéo¬ 
muqueuses,  mais  la  négativation  de  la  sérologie  est 
'loin  d'être  constante  et  la  splénomégalie  parait  très 
rebelle.  Plusieurs  cas  de  mort  ont  été  signalés  en  cours 
de  traitement  (10%). 

3.  SYPHILIS  DE  LA  FEMME  ENCEINTE. 

Avec  2.400.000  unités,  suivant  le  schéma  habituel,  le 
pourcentage  des  enfants  normaux  à  la  naissance  est  de 
l’ordre  de  95%.  Mais,  chez  ces  nourrissons,  les  rechutes 
paraissent  fréquentes  et  les  mères  elles-mêmes  voient 
leurs  réactions  sérologiques  se  négativer  très  lentement' 
Des,  risques  d'avortement  ont  été  signalés  au  début  du 
,  traitement  qui  doit,  de  ce  fait,  être  réduit  dans  ses  doses 
(1/4  le  premier  jour,  et  1/2  le  second). 

4.  SYPHILIS  HÉRÉDITAIRE. 

Les  résultats  connus  sont  peu  encourageants,  mais  la 
question  reste  à  l'étude. 

Conclusion 

Avec  la  Pénicilline,  l’arsenal  thérapeutique  antispéci¬ 
fique  s'est  (enrichi  d'une  arme  remarquable. . 

Est-ce  à  dire  qu'il  faille  la  substituer  dès  maintenant’ 
aux  classiques  séries  arséno-bismuthiques  suivant  le 
schéma  de  Sézary,  dont,  malgré  les  risques  indiscutables 
qu’elles  .font  courir  aux  malades,  25  années  de  recul 
permettent  d'affirmer,  l'efficacité  remarquable  ? 

On  ne  peut  à  ce  point  de  vue  que  déplorer  la  publicité 
exagérée  faite  en  faveur  du  nouveau  produit  dont  les 
malades,  alertés,  réclament  eux-mêmes  l’administration. 

La  prudence  veut  actuellement  qu'on  en  réserve  l'uti¬ 
lisation  aux  cas  ou  l'arsénothérapie  se  révèle  dange¬ 
reuse.  Encore,  faudra-t-il  alors  se  couvrir  par  une  bismu  - 
thothérapie  associée  et  par  la  prescription  d'un  traite¬ 
ment,  de  consolidation  prolongé  dont  l’efficacité  sera 
.  précisée  par  l’examen  du  liquide  céphalo-rachidien. 

PÉNICILLOTHÉRAPIE  DE  LA  GONOCOCCIE 

C'est  un  des  domaines  où  le  praticien  aura  le  plus 
l’occasion  d’utiliser  la  thérapeutique  nouvelle.  Les  indi¬ 
cations  qui  suivent  sont  donc  essentiellement  pratiques. 
1.  Blennoragie  de  l’homme. 

a)  Blennoragie  aiguë  banale  : 

Le  1"  jour,  pratiquer  des  lavages  au  Permanganate  à 
1/4000”.  Donner  6  comprimés  de  Sulfathiazol  en  6  prises. 

Le  2”  jour,  lavages  comme  la  veille  :  Sulfathiazol  ; 
8  comprimés  ;  Pénicilline  :  100.000  unités  en  4  injections 
de  25.000.' 

Le  3”  jour,  sulfathiazol  :  6  comprimés,  lavages  comme 
la  veille. 

Avec  cette  méthode  simple  et  peu  coûteuse,  on  obtenait, 
au  début  de  l’utilisation  de  la  Pénicilline,  des  guérisons 
dans  95  %  des  cas.  Sans  qu’on  puisse  parler  de  pénicillo- 
résistance,  il  est  préférable  actuellement,  si  l’on  veut 
.  obtenir  le  même  taux  de  succès,  d'injecter  200.000  unités. 

L’administration  de  ces  200.000  unités  seules,  sans 
Sulfamides  et  sans  lavages,  donne  à  peu  près  75  %  de 
guérisons.  On  voit  combien  ces  adjuvants  sont  utiles  si 
l'on  veut  donner  au  malade  le  maximum  de  chances 
d’un  succès  rapide. 

b)  Blennoragie  aiguë  avec  localisations  septiques. 
Le  pronostic  change  du  tout  au  tout  s’il  existe  des 

foyers  d’infection  gonococcique.  Ceux-ci  siègent  le 
plus  souvent  dans  la  fosse  naviculaire,  les  glandes  de 
Cooper,  de  Littré,  la  prostate. 


A  partir  du  moment  ou  il  én  fait  le  diagnostic,  le  prati¬ 
cien  doit  confier  son  malade  au  spécialiste  qui  mettra, 
avant  toute  chose,  les  abcès  à  plat  et  les  drainera  par 
des  mèches  pénicillées. 

Tant  qu'il  persistera  une  localisation  méconnue  ou 
non  traitée,  le  traitement  général  n’agira  que  très  mal. 
Il  ne  recouvrera  son  efficacité  qu’après. 

2.  Blennoragie  de  la  femme. 

a)  Blennoragie  aiguë  :  / 

Le  traitement  est  identique  à  celui  pratiqué  chez 
l'homme,  à  ceci  près  qu’on  utilisera  toujours  200.000  uni¬ 
tés  au  minimum  et  mieux,  300.000.  De  plus,  on  procédera 
chaque  jour  à  un  poudrage  sulfamidé  du  col  dans  lequel: 
on  introduira,  sur  1  cm.  de  profondeur,  une  mèche  imbi¬ 
bée  de  solution  de  Pénicilline. 

Les  résultats,  avec  cette  technique  .sont  comparables 
à  ceux  cités  plus  haut. 

b)  Blennoragie  avec  localisations  ; 

C’est  le  cas  le  plus  fréquent.  Elles  siègent  principa- 
ement  dans  la  glande  de  Bartholin  et  demandent  à  être- 
mises  à  plat  avant  tout  autre  traitement. 

c)  Vulvo-vaginites  aiguës  de  la  fillette  : 

Avec  un  traitement  général  par  100.000  unités  en  48  h. 
et  4  injections,  on  obtient  la  guérison  complète  dans 
98  %  des  cas. 

d)  Salpingites  : 

Remarquablement  active  sur  les  formes  suraiguës  non 
enkystées,  la  Pénicilline  échoue  dès  que  se  sont  consti¬ 
tuées  des  masses  annexielles.  Celles-ci  persistent  malgré 
le  traitement  et  bien  que  le  gonocoque  disparaisse.  Les 
classiques  méthodes  doivent  garder  ici  toutes  leurs 
indications. 

PÉNICILLINE  ET  DERMATOLOGIE 

En  dehors  de  l'administration  de  Pénicilline  par  voie 
générale,  on.  utilise  ici  diverses  préparations  agissant 
localement  ’J 

—  Pulvérisations  avec  une  solution  de  Pénicilline  à 
1.000  unités  par  centicube  (utiliser  seulemeat  un  appa¬ 
reil  à  air  comprimé  et  non  un  pulvérisateur  banal  à 
vapeur  chaude). 

—  Poudres,  en  association  avec  des  sels  de  calcium 
et  une  Sulfamide. 

—  Crèmes,  dont  voici  des  formules  : 

Lanoline  \ 

Paraphine  .  aâ  crème  épaisse. 

Eau  distillée 


Eau  distillée  ....  65 

Dans  ces  excipients  qui  demandent  à  être  préparés 
avec  des  produits  très  purs,  on  incorporera  de  la  Péni¬ 
cilline  à  raison  de  500  à  1.000  unités  au  gramme.  Ces 
préparations  sont  instables  et  perdent  leur  pouvoir 
thérapeutique  en  quelques  jours. 

Action  sur  diverses  dermatoses. 

La  grande  indication  de  la  Pénicillothérapie  réside 
dans  les  Strepto-Staphylococcies  cutanées. 

Plus  les  lésions  sont  étendues,  plus  le  résultat  est 
sensible  :  c'est  le  cas  des  pyodermites  généralisées  qui 
cèdent  bien  à  des  doses  totales  de  200  à  300.000  unités 
par  voie  générale.  C’est  le  cas  également  de  l’Erysi- 
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pèle 'ou 'l’on' n’utilisera  d’ailleurs  la  Pénicilline  qu’en 
cas  de  Sulfamide  résistance.  Localisées,  ies  dermatoses 
sont  plus  rebelles,  notamment  les  Sycosis  qui  ne  réa¬ 
gissent  qu’imparfaitementet  souvent  transitoirement  au 
traitements  général  et  surtout  local  combinés.  Par 
contre,  dans  les  foyers  aigus  Staphylococciques’(Furon- 
des.  Anthrax,  l’injection  locale,  répétée  au  besoin, 
de  10.000  unités  fournit  de?  résultats  spectaculaires 
(très  douloureuse). 

Les  Erythrodermies  Arsénicales  ne  constituent  pas 
une  indication  de  la  Pénicillothérapie  qui,  parfois  même, 
peut  se  révéler  dangereuse  dans  ces  cas. 

Les  formes  aiguës  du  Pemphigus  généralisé  réagissent 
parfois  remarquablement. 

Incidents  et  réactions. 

A  côté  des  incidents  qui  peuvent  s’observer  au  cours 
de  la  mycothérapie  générale,  il  faut  signaler  la  possibilité 
de  réactions  locales  à  type  d’intolérance,  avec  œdème, 
prurit  intense,  suintement  important,  'qui  paraissent 
relever  d’un  phénomène  de  sensibilisation. 

Conclusion 

S’il  apparaît  logique  d’essayer  l’action  de  la  Pénicilline 
dans  certaines  dermatoses  microbiennes,  surtout  si 
les  traitements  classiques  ont  échoué  contre  elles,  il 
faut  éviter  de  traiter  d’emblée  toute  lésion  cutanée  par 


une  méthode  coûteuse,  dont  le  résultat  est  en  partie 
lié  à  une  excellente  préparation  pharmaceutique  de 
l’excipient,  ce  qui  n'est  pas  actuellement  toujours  pos¬ 
sible,  et  dont  le  pouvoir  s’épuise  rapidement. 

Conclusions  générales 

Pour  résumer  cette  étude  pratique  : 

1.  Il  est  des  cas  relevant  de  la  pratique  médicale  cou- 
rante  où  la  Pénicilline  peut  rendre  d’inestimables  ser¬ 
vices.  Il  s’agit  notamment  des  affections  cutanées  strepto- 
staphylococciques,  des  pneumonies,  surtout  si  les  sülfa- 
mides  n’y  sont  pas  indiqués,  de  la  blennoragle  simple 
aiguë. 

2.  De  même,  le  traitement  d’urgenofe  des  septicémies, 
l’hémoculture  ayant  été  pratiquée  avant  la  première 
injection  de  Pénicilline,  celui  des  méningites  purulentes 
sont  du  domaine  de  la  médecine  courante. 

3.  En  revanche,  certains  traitements  pénicillinés  diffi¬ 
ciles  gagnent  à  être  guidés  par  les  spécialistes  et  doivent 
être  pratiqués  en  milieu  bien  outillé.  Nous  pensons,’, 
notamment,  aux  pleurésies  purulentes,  à  la  maladie 
d'Osler. 

4.  Quant  au  traitement  pénicillinique  de  la  syphilis, 
ses  indications  ne  pourront  être  posées  que  par  un 
spécialiste  averti,  car  c’est  un  chapitre  encore  à  l’étude 
en  raison  du  manque  de  recul  actuel. 


LA  PÉNICILLINE  DANS  DEUX  CAS  D’ULCÉRATIONS  DOULOUREUSES  DUES 
A  UN^ MALADIE  DE  RAYNAUD  ET  DANS  UN  CAS  D'ARTERITE  TYPE  BUERGER 

Par  le  D--  Daniel  FEREY  (Saint-Malo) 


Le  hasard  m'a  fait  découvrir  la  guérison  par 
la  Pénicilline  de  trois  malades  atteints 
d'ulcérations  douloureuses  consécutives  à 
deux  maladies  de  Raynaud  et  à  une  maladie 
de  Buerger  dans  les  conditions  suivantes  : 

En  novembre  1945,  je  traite  par  la  Pénicilline  à 
raison  de  160.000  U. O.  par  jour  et  pendant  six 
jours  une  femme  atteinte  d'un  gros  anthrax  du  dos. 
Elle  avait  subi  deux  ans  auparavant  une  double 
sympathectomie  péri-humérale,  pour  une  maladie 
de  Raynaud  étendue  aux  deux  mains.  Très  amé¬ 
liorée  par  l'opération,  elle  continuait  à  présenter 
cependant  une  ulcération  livide  très  peu  suintante 
de  l'extrémité  de  l'annulaire  gauche  et  de  l'auricu¬ 
laire  gauche  d'où  partaient  de  temps  à  autre,  des 
douleurs  en  éclair  très  vives.  Ces  ulcérations 
dataient  d'un  an  et-,n'avaient  aucune  tendance  à 
la  cicatrisation.  Au  troisième  jour  des  piqûres  de 
Pénicilline,  elle  me  fit  remarquer  la  nette  améliora¬ 
tion  des  ulcérations.  Au  sixième  jour,  à  la  fin  de  la 
guérison  de  son  anthrax,  les  ülcérations  avaient 
disparu,  la  peau  était  devenue  normale  et  l'en¬ 
semble  de  la  main,  tout  en  restant  assez  blanche, 
n'avait  plus  l'aspect  livide  ou  bleuté  qu'elle  pré¬ 
sentait  auparavant  et  surtout,  j'insiste  là-dessus, 
eHe  ne  souffrait  plus.  Je  notai  ce  fait  dans  ma 
mémoire  et  n'en  tirai  aucune  conclusion.  Je 
l'ai  revue  il  y  a  huit  jours  à  propos  de  cette  commu¬ 
nication,  elle  reste  guérie. 

En  août  1946,  arrive  à  mon  centre  de  Pénicillino- 
thérapie,  un  malade  russe  d'origine,  diabétique, 
atteint  d'artérite  type  maladie  de  Buerger.  ii  a  . été 


amputé  successivement  en  l'espace  de  six  ans 
du  pied  droit,  puis  de  la  jambe,  puis  de  la  cuisse 
droite,  ensuite  du  pied  gauche  et  de  la  Jambe 
gauche.  Le  P'’  Leriche  lui  aurait  fait  une. double 
sympathectomie  péri-fémorale,  puis  le  D’’  Kunlin 
une  opération  sur  la  mcelle  ,je  pense  qu'il  devait 
s'agir  d'une  myélotomie.  Il  a  fait  ensuite  des 
troubles  des  deux  membres  supérieurs  surtout  à 
gauche,  avec  douleurs  dans  l'œil  gauche.  Le 
P"^  Leriche  lui  aurait  fait  une  surrénalectomie, 
puis  l'ablation  du  ganglion  étoilé  gauche.  Sa 
tension  artérielle  est  de  24/11  encore. 

Il  vient  parce  qu'il  présente  un  début  de  gangrène  ' 
de  l'index  gauche,  avec  une  légère  réaction  lym- 
phangitique.  Ce  malade  qui  souffre  dè  ses  moi¬ 
gnons,  de  névrite  du  bras  gauche  depuis  des  mois, 
malgré  les  opérations  subies,  est  calmé  vingt 
minutes  après  la  première  injection  de  Pénicilline, 
la  petite  plaque  .de  gangrène  du  doigt  s'élimine 
en  trois  jours,  avec  seulement  400.000  U.O^  Alors 
qu'il  était  à  8-10  centigrammes  de  morphine  par 
jour  et  que  ces  doses  le  calmaient  à  peine,  il 
abandonne  tout  stupéfiant.  Il  en  va  ainsi  pendant 
un  mois,  seules  les  piqûres  d'insuline  sont  conti¬ 
nuées  à  raison  de  60  à  70  unités  par  jour. 

Nous  apprenons,  alors  que  notre  observation 
était  écrite,  qu'il  est  aujourd’hui  hospitalisé  au 
centre  de  Pénicilline  à  Rennes.  Il  y  est  depuis  un 
mois  et  demi  parce  que  les  douleurs  ont  repris. 
Comme  il  avait  été  calmé  si  vite  et  si  bien  par  la 
Pénicilline,  c’est  lui  qui  à  suppl.é  qu'on  reprenne, 
le  traitement.  Il  a  reçu  1.500.000  U.O.,  les  douleurs 
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ont  à  nouveau  disparu.  Depuis  quinze  jours,  il 
n’a  eu  ni  morphine,  ni  analgésique,  ni  Pénicilline. 
Combien  de  temps  cela  durera-t-il? 

Enfin,  au  mois  d'octobre  1946,  je  suis  appelé 
pour  voir  une  malade  atteinte  d’un  gros  phlegmon 
de  la  fosse  iliaque  droite,  filant  vers  la  région  rénale. 
Comme  il  n’y  a  pas  de  collection  encore,  mais 
plutôt  une  inflammation  diffuse  avec  un  gros 
'  jateau  péritonéal,  nous  pensons  à  une  appendicite 
suppurée  et  nous  mettons  la  malade  à  la  glace. 

.  Sur  les  instances  de  son  médecin,  il  est  fait  de  la 
Pénicilline.  J’y  consens,  non  pour  la  collection 
d’origine  appendiculaire  sur  laquelle  je  suis  per¬ 
suadé  qu’elle  n’agira  pas,  mais  pour  voir  ce  que  la 
Pénicilline  fera,  sur  l’index  de  la  main  droite  de 
/cette  malade.  Il  s’agit  d’une  femme  de  40  ans  qui 
a  été  opérée  par  moi  il  y  a  un  an  et  à  qui  j’avais 
•ifait  une  sympathectomie  péri-artérielle.  Améliorée 
au  point  de  vue  des  troubles  trophiques  et  des 
'douleurs  de  la  main,  elle  n’a  cessé  de  porter 
un  pansement  à  l’index  droit  qui  présente  une 
ulcération  chronique  suintante,  douloureuse,  qui 
n’a  jamais  guéri,  alors  que  celles  des  autres  doigts 
ont  disparu  après  la  sympathectomie.  Depuis  six 
mois,  les  douleurs  au' niveau  de  l’index  sont  très 
vives  la  nuit  comme  le  jour.  Elle  reçoit  1 .600.000  U. O. 


LA  NOUVELLE  CONCEPTION  DE  L’ANÉMIE  DU  NOUVEAU-NÉ 

par  Pierre  LABIGNETTE 
Lauréat  de  l’Académie  de  Médecine 
Chef  du  laboratoire  de  la  Maternité  de  l'HôpitarBoucicaut 

adopter  ce  terme  de  Rh  parce  que  chez  le  Macasus 
Rhésus,  on  avait  trouvé  également  le  même  agglutinogène. 
Les  statistiques  faites  un  peu  partout  jusqu’à  ce  jour  ont 
montré  que  dans  le  sang  de  85  %  des  individus  possé¬ 
daient  cet  agglutinogène,  tandis  que  15%  seulement  en 
étaient  dépourvus.  Les  premiers  sont  dits  Rh  positifs, 
les  seconds,  Rh  négatifs.  Or,  dans  les  transfusions  de 
sang  répétées,  il  peut  se  produire  ceci. 

Si  le  donneur  a  un  agglutinogène  Rh  positif,  il  peut  se 
produire  dans  le  sang  du  transfusé  des  agglutinines 
anti-Rh,  en  similitude  du  principe  bien  classiquement 
connu  de  la  production  des  anticorps  vis-à-vis  des  anti¬ 
gènes.  Cela  risque  de  provoquer  une  hémolyse  des 
globules  rouges  transfusés  qui  peut  être  parfois  mortelle. 
Se  basant  sur  ce  fait,  on  propose  donc  l'explication  sui¬ 
vante.  On  admet  que  le  fœtus  a  un  sang  Rh  positif  et 
que,  contrairement  à  la  théorie  classique,  il  y  aurait  une 
possibilité  de  passage  du  sang  fœtal  dans  la  circulation 
maternelle  par  défaut  de  perméabilité  placentaire  ou 
par  effraction.  Il  en  résulte  que  les  globules  rouges  fœtaux, 
porteurs  de  l’agglutinogène  Rh  positif,  déclencheraient 
la  production  d’agglutinines  anti-Rh,  une  fois  arrivés 
dans  la  circulation  maternelle.  Ces  agglutinines  anti-Rh 
repasseraient  dans  la  circulation  fœtale  à  travers  la  paroi 
des  villosités.  Le  résultat  en  serait  le  suivant  ;  la  rencontre 
dans  le  sang  fœtal  de  l’agglutinine  anti-Rh  de  la  mère 
avec  l’agglutinogène  Rh  contenu  dans  les  globules  du 
fœtus  amènerait  automatiquemenW  hémolyse  des  héma¬ 
ties  fœtales.'  Pour  compenser  ses  pertes  en  hématies 
qui  seraient  presque  inévitablement  mortelles  plus  ou 
moins  rapidement,  le  fœtus  èn  fabrique  sans  arrêt  de 


L’anémie  du  nouveau-né,  que  l'on  appelle  aussi  parfois 
ictère  grave  du  nouveau-né,  est  une  affection  qu’il  n'est 
pas  exceptionnel  de  rencontrer.  Dans  un  service  de 
maternité  important,  tout  stagiaire  est  à  peu  près  certain 
d’en  voir  un  cas  au  cours  de  la  durée  de  son  stage.  Si 
l’aspect  du  nouveau-né  anémique  est  assez  impressio- 
nant,  surtout  par  sa  pâleur,  la  lecture  de  sa  formule  san¬ 
guine  ne  l'est  pas  moins.  Au  lieu  des  quelques  cinq  à 
six  millions  d’hématies  que  l’on  trouve  chez  les  nouveau- 
nés  normaux,  toujours  plus  ou  moins  polyglobuliques,  il 
est  fréquent  de  n’en  compter  que  de  trois  à  deux  millions 
de  globules  rouges  chez  le  nouveau-né  pâle  et  ictérique. 
Bien  souvent,  on  trouve  même  des  chiffres  encore  plus 
bas.  Disons  que  le  pronostic  est  heureusement  loin 
d’être  aussi  mauvais  que  l'aspect  clinique  et  la  formule 
sanguine  pourraient  le  faire  craindre.  Personnellement, 
nous  avons  vu  des  nouveau-nés  ayant  un  nombre  d’hé¬ 
maties  situé  entre  un  et  deux  millions,  remonter  pour 
arriver  à  avoir  assez  rapidement  un  sang  presque  normal 
en  hématies.  Malheureusement,  une  fois  sortis  des  ser¬ 
vices  de  maternité,  ces  nouveau-nés  échappent  souvent 
au  contrôle  du  laboratoire  et  rares  sont  les  cas  que  l’on 
a  la  possibilité  de  suivre  plus  longtemps. 

Toutes  les  étiologies  données  jusqu'à  ce  jour  pour 
expliquer  cette  anémie  des  premiers  jours  sont  toujours 
restées  plus  ou  moins  satisfaisantes.  Cependant,  depuis 
quelque  temps,  une  nouvelle  explication  tente  d'être 
donnée  de  ces  "  anémies  congénitales  ”.  Pour  la  com¬ 
prendre,  il  faut  se  souvenir  qu'en  1940,  Landsteiner  et 
Wiener  ont  dénommé  Rh  un  nouvel  agglutinogène  trouvé 
dans  les  globules  rouges  de  certains  sujets.  Ils  ont  fait 


en  dix  jours,  dès  le  2®-jdur,  sans  qu’on  lui  ait  parlé 
de  quoi  que  ce  soit  au  point  de  vue  dé  son  doigt, 
elle  remarque  que  l’ulcération  a  diminué  de  moitié 
et  dès  la  6®  piqûre,  elle  aussi  signale  la  disparition 
complète  de  la  douleur.  Au  5®  jour,  la  peau  a 
complètement  recouvert  l'ulcération.  Elle  arrive 
au  10®  jour  à  la  clinique,  présentant  un  volumineux 
abcès  appendiculaire  bien  collecté  sur  lequel  la 
pénicilline  n’a  eu  aucune  influence,  et  que  j’ouvre. 

Je  l’ai  revue  le  2  décembre,  soit  un  mois  et  demi 
après  la  guérison  de  son  ulcération,  l’index  est 
cicatrisé  à  présent  comme  les  autres  doigts,  et 
elle  n’a  plus  jamais  souffert. 

Voici  trois  observations  qui  m’ont  paru  inté¬ 
ressantes  à  vous  signaler.  Il  serait  bon  je  crois, 
d’essayer  dans  ces  syndrorhes  de  Raynaud  et  de 
Buerger,  la  Pénicilline  sur  une  plus  grande  échelle 
et  d’en  apporter  ici  les  résultats. 

P.-S.  —  Le  D'  Férey  pense  que  la  Pénicilline  n'agit  que 
dans  les  thrombo-angéites  en  évolution,  tant  que  les 
lésions  sont  encore  réversibles.  Il  met  en  garde  ses 
confrères,  contre  l'abus  qui  pourrait  être  fait  de  ia  Péni- 
ciiline  dans  ies  entérites  par  sciérose  des  vieiliards.  Cela 
serait  contraire  à  son  exposé  et  risquerait  d'entraîner 
une  perte  importante  de  Pénicilline,  médicament  encore 
trop  précieux  aujourd'hui. 
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grandes  quantités  qui  sont  lâchées  dans  la  circulation 
avant  même  d’être  suffisamment  évoluées,  C'est  pour¬ 
quoi,  on  trouve  dans  les  formules  sanguines  des  nou- 
veaux-nés  anémiés,  quantité  de  globules  rouges  nuclées 
dont  la  présence  a  fait  donner  le  nom  d'erythroblastose 
à  cette  affection  des  tout  premiers  jours.  De  telle  sorte 
que  le  nom  plus  souvent  utilisé  maintenant  d"'  erythro- 
blastose  "  du  nouveau-né  dénomme  mieux,  en  l’expli¬ 
quant,  semble-t-ij,  l’anémie  du  nouveau-né  ou  l’ictère 
du  nourrisson.  D’ailleurs,  cette  théorie  de  l’anémie  du 
nouveau-né  paraît  confirmée  en  grande  partie  par  les 
faits.  Dans  un  récent  rapport  présenté  au  "  XII®  Congrès 
de  l’Association  des  Gynécologues  et  Obstétriciens  de 
langue  française  ”,  M.  Rochat  (de  Lausanne)  signale 
que  sur  251  cas  d’erythroblastoses,  on  a  effectivement 
trouvé  231  mères  ayant  un  Rh  négatif,  tandis  que  les 
pères  avaient  tous  un  Rh  positif.  MM.  Levine,  Burnham, 
Katzin  et  Vogel  ont  établi  que,  dans  l’erythroblastose 
infantile  et  ses  manifestations  cliniques,  le  père  et  le 
fœtus  avaient  un  Rh  positif  et  la  mère  un  Rh  négatif 
dans  91  %  des  cas.  Ces  résultats  ont  déjà  été  également 
confirmés  par  nombre  d’auteurs  notamment,  par 


MM.  Boorman,  Dodd,  Huet,  de  Sommer  et  Vandenbroucke, 
Devant  le  nombre  d’observations  existant  maintenant 
sur  les  cas  d’erythroblastose,  le  problème  de  l’anémie 
du  nouveau-né  s’éclaire  d’un  jour  nouveau,  sans  qu’il 
soit  encore  résolu  dans  sa  totalité.  Il  est  évident  que  ces 
récents  travaux  ne  manqueraient  pas  d’avoir  une  réper¬ 
cussion  certaine  sur  la  thérapeutique  de  l’anémie  des. 
premiers  jours.  Ils  permettent  notamment,  de  mieux 
orienter  l’action  des  transfuseurs  par  une  connaissance 
de  l’importance  accrue  du  facteur  Rh  dans  ces  cas 
d’anémie. 
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SUR  UNE  COMPLICATION  RARE 
DE  L’INJECTION  DE  VACCIN  TRIPLE  ASSOCIÉ 

Â  la  suite  de  l’injection  d’un  demi-centimètre  cube  de 
vaccin  triple  mixte  (1'®  injection)  à  une  fillette  de  6  ans  — 
j’ai  constaté  l’apparition,  le  lendemain,  de  vomissements 
rebelles,  bilieux  —  le  surlendemain,  de  signes  méningés 
frustes  qui  se  précisent  le  4®  jour  :  signe  de  la  nuque, 
Kernig.  Le  5®  jour  ;  état  comateux,  avec  Cheyne  stokes, 
Babinski  bilatéral,  mydriase.  A  la  P.L,  :  hyperglycorrachie. 
Le  6®  jour  :  défaillance  cardiaque,  pouls  à  180,  persistance 
des  signes  méningés,  alternatives  de  délire  et  d’abatte- 
mènt  extrême. 

Sous  l’effet  du  camphre  sous-cutané,  et  du  gardénal 
à  dose  homéopathique,  les  signes  s’estompent  en  quel¬ 
ques  jours. 

Ces  faits,  sans  modifier  mon  opinion  sur  la  vaccination, 
m’ont  paru  devoir  intéresser  les  praticiens. 

D®  Jean  CHALLAYE. 

'  (Villers-sur-Mer). 


CONSULTATION  MÉDICO-CHIRURGICALE 

Doit-on  isoler  de  son  frère  et  compagnon  de  jeux  un 
jeune  garçon  de  11  ans  ayant  un  état  fébrile  prolongé 
avec  virage  de  cuti-réaction  et  opacité  para  hilaire  de 
primo  infection. 

(D®  L.) 

Nous  avons  demandé  l’avis  du  D®  LESOBRE,  médecin 
Assistant  des  Hôpitaux  au  Centre  de  Phtisiologie  de 
l’Hotel-Dieu.  Il  nous  indique  que  : 

1.  Le  risque  de  mobilisation  bacillaire  est  infiniment 
plus  faible  au  cours  de  la  primo  infection  qu'au  cours 
d’une  phtisie  commune.  Cependant  le  risque  existe,  soit 
pendant  la  durée  de  l’infiltration  pulmonaire  si  elle  existe, 
soit,  transitoirement  et  exceptionnellement  au  moment 
de  la  fistulation  bronchique  d’une  adénopathie  de  primo 
infection. 

2.  Trois  éléments  permettront  d’apprécier  ce  danger 
de  contamination  ; 

—  Les  résultats  de  la  bacilloscopie,  sur  l’expectoration 
recueillie  directement  ou  par  tubage  gastrique. 


—  L’âge  du  sujet  exposé  à  la  contamination. 

—  L’état  de  sa  cutiréaction,  étant  entendu  que  les 
éléments  représentant  le  danger  maximum  se  trouvent 
réunis  dans  le  cas  d’un  enfant  de  moins  de  4  ans  à  cuti, 
négative  en  contact  avec  une  primo  infection  à.bacillos- 
conie  positive. 

3.  Il  est  donc  impossible  de  garantir  à  la  famille  qu’il 
n’ya  aucun  risque  et  il  est  du  ressort  du  médecin  traitant 
d’apprécier,  avec  les  éléments  signalés  plus  haut,,  l’im¬ 
portance  du  danger  couru  afin  d’imposer  en  consé¬ 
quence  les  décisions  nécessaires. 


LES  LIVRES 

LES  LIVRES  QUI  VIENNENT  DE  PARAITRE 

Librairie  BAILLIÈRE  et  Fils 
19,  rue  de  Hautefeuille  (6®) 

Osiéométrie  Anthropo  Médico  légale.  Adolescence 
et  adulte,  tome  I  par  P.  CLA VELIN  et  L.  DEROBERT, 
1  vol.,  107  pages. 

Librairie  MALOINE 
27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris, 

I.  Essai  de  Mesure  des  phénomènes  électriques 
accompagnant  la  poussée  émotive  et  l’influence. 
(Recherches  électroencéphalographiques),  par  N  :  T, 
KORESSIOS  ET  M.  MARCHAL,  94  p„  200  fr. 

II.  Petit  Précis  d’ Anatomie  (tom.  X  Neurologie),  par 
J.HUGU1ER,1  vol.  12x16, 312  p.,  385  fig.  Broché:  200  fr 

Librairie  Maloine 
27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine 
Hématologie  clinique,  par  A.  BECART. 

2®  édition,  1  vol.  14,5x21,  254  pages.  Broché  250  fr. 

Ce  petit  traité  intéressera  autant  l’étudiant  qu#le  pra¬ 
ticien  par  l’esprit  pratique  et  profondément  clinique  qui 
s’en  dégage.  Après  un  chapitre  de  technique  hématolo¬ 
gique  le  chapitre  sur  les  éléments  figurés  du  sang  montre 
un  désir  de  standardisation  des  termes  à  employer  et 
une  tendance  à  identifier  la  cellule  par  sa  structure 
plutôt  que  par  sa  couleur.  Enfin  les  grands  syndromes 
hématologiques  sont  étudiés  et  agrémentés  de  nom¬ 
breuses  observations  personnelles.  L’auteur  a  su,  par 
une  description  simple,  claire  et  vivatite  se  rendre  accès-' 
sible  à  tous  ses  lecteurs. 
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IV®  CONGRÈS  DES  MÉDECINS  ÉLECTRO-RADIOLOGISTES 
DE  LANGUE  FRANÇAISE  PARIS  9-12  OCTOBRE  1946 

Présidence  du  D'  Delherm 


La  séance  inaugurale  a  eu  lieu  le  9  octobre  et  le  grand  , 
amphithéâtre  de  l’Ecole  Pratique  était  complètement  ' 
rempli  par  l’affluence  des  Congressistes. 

Après  les  souhaits  de  bienvenue  prononcés  par  M.  le 
P'  Baudouin,  doyen  âe  la  Faculté  de  Médecine,  président 
d'honneur  du  Congrès,  le  D'  Delherm,  président,  a 
prononcé  une  allocution. 

Après  avoir  rappelé  les  noms  des  présidents  d’honneur 
disparus  ;  M.  le  Médecin  général  belge  Henrard,  du 
D'  Antoine  Beclere,  du  P'  d’Arsonval,  il  a  évoqué  la 
prophétie  que  ce  dernier  fit  il  y  a  55  ans,  que  la  Théra¬ 
peutique  utiliserait  de  plus  en  plus  des  agents  physiques 
lumière,  chaleur,  électricité,  et  ii  ajoutait  et  des  agents 
encore  inconnus.  Jamais  vision  de  l’avenir  ne  fut  mieux 
vérifiée  par  l’apparition  des  rayons  X,  de  la  Curiethérapie 
et  des  découvertes  de  ces  dix  dernières  années  comme 
le  Cyclotron,  la  Joliothérapie,  la  Télecuriethérapie,  le 
Bétatron,  l’Electro-Encéphalographie,  l’emploi  de  la  cel¬ 
lule  photo-électrique  dans  le  radio-diagnostic,  les  appli¬ 
cations  du  froid,  l’ultra-son,  etc. 

Le  Président,  au  cours  de  cette  allocution,  a  montré 
la  nécessité  de  qualifierle  plus  rapidement  possible  les 
Médecins  Spécialistes  et  de  leur  donner  un  enseignement 
officiel  fait  par  des  professeurs  d’Electro-radiologie  dans 
toutes  les  facultés  de  France.  Nous  sommes,  en  effet, 
très  en  retard  sur  cette  question,  ne  serait-ce  que  sur 
nos  voisins  Belges,  Hollandais,  et  Suisses  où  l’ensei¬ 
gnement  de  l’Electro-radiologie  est  fait  officiellement 
dans  toutes  les  facultés. 

M.  le  P'  Thibaud  de  Lyon  fit  ensuite  une  magnifique 
conférence  sur  l’introduction  de  l’ère  atomique,  avenir 
de  l’énergie  atomique. 

Enfin,  les  délégués  étrangers  viennent  tout  à  tour 
remercier  les  organisateurs  de  cette  belle  manifestation 
ainsi  que  tous  ceux  qui  y  ont  participé. 

A  l’issue  de  cette  séance,  on  a  inauguré  l’exposition 
des  Constructeurs  de  matériel  électro-radiologique  le 
on  a  pu  constater  ' 'énorme  effort  de  redressement  fait 
par  la'construction  française  tant  en  qualité  qu’en  quan¬ 
tité,  ce  qui  mérite  d’être  amplement  encouragé. 

Premier  rapport 

Étude  critique 

des  rhumatismes  chroniques  vertébraux 
par  A. -P.  Lachapele  (Bordeaux) 

La  confusion  régnant  dans  le  "  groupe  des  Syndromes  " 
qui  constitue  les  soi-disant  rhumatismes  chroniques 
vertébraux,  provient  de  ce  que  toute  douleur  cervico- 
dorso-lombo-sacrée  est  d’autant  plus  étiquetée  “  rhuma¬ 
toïde  ”  que  son  origine  est  mal  connue. 

Le  maintien,  dans  un  tel  groupe,  de  la  Cypnose  hérédo- 
traumatjpue  ’de  Bechterew,  dont  l’existence  est  rien 
moins  que  prouvée  et  paraît  reposer  sur  une  mauvaise 
interprétation  des  premières  publications  de  cet  auteur, 
en  est  une  illustration^ 

Ceci  est  valable  également  pour  d-’autres  affections 
dont  les  caractères  sont  assez  tranchés  pour  que  leur 
autonomie  soit  reconnue  (spondyionécrose  métatrau- 
matique  de  Kummel-Verneuil,  spondylites  infectieuses  et 
leurs  séquelles,  spondylarthrite-ankylosante  de  Bechterew- 
Strumpell-Marie,  etc. 


C’est  aussi  le  cas  pour  la  spondylite  déformante  qui 
se  montre  en  rapport  avec  les  dégénérescences  discales, 
dont  la  nature  rhumastismale  est  encore  à  démontrer. 

il  est  préférable  d'étudier  ces  douleurs  sous  l’angte  de 
l'anatomie  et  de  la  physiologie  vertébrales,  le  rachis 
étant  : 

1®  Un  organe  de  soutien  et  de  mouvement,  formé  de 
nombreuses  diarthroses  et  amphiarthroses,  dont  le 
corhportement  est  mis  en  lumière,  en  ce  qui  concerne 
surtout  les  articulations  postérieures  et  le  disque  unter- 
vertébral  ; 

2°  Un  réservoir  minéral  important,  rempli  de  moelle  vas¬ 
cularisée,  et  soumis,  par  conséquent,  aux  variations  de 
métabolisme  calcique  et  aux  influences  des  maladies  du 
sang  et  des  organes  hématopoétiques. 

Les  ramener  à  leur  véritable  cause  est  une  tâche  difficile, 
valant  la  peine  d’être  entreprise,  en  raison  des  déductions 
thérapeutiques  qu'elle  comporte. 

L’évolution  de  nos  connaissances  laisse  entrevoir  le 
temps  où  la  conservation  des  rhumatismes  chroniques 
vertébraux  dans  la  nosologie  n’aura  qu’une  valeur  senti¬ 
mentale. 

Ont  pris  part  à  la  discussion  :  P'  Laignel-Lavastine, 
D’’  Ghimus  (Bucarest),  P'  agrégé  Coste,  D'  Forestier, 
D'  Ducroquet,  D'  Robert,  D'  Lessertisseur,  D'  CXiliez, 
D'  Proux,  D'  Belot. 

Deuxième  rapport 
Développement  et  perspectives 
de  l'Electro-Encephalographie  clinique 
par  le  P'  Baudouin  et  D''  Fischgold  (Paris) 

Les  auteurs  font  le  point  des  acquisitions  de  l’E.  E.  C. 
depuis  1938,  tant  en  France  qu’à  l’Etranger. 

Peu  de  modifications  sont  à  noter  dans  le  domaine 
de  la  technique  de  l’enregistrement.  Par  contre, 
un  pas  important  est  fait  vers  l’interprétation  objective 
des  tracés,  grâce  à  l’enregistrement  automatique  de 
Grey  Walter. 

Les  applications  de  l’E.  E.  C.  sesont  multipliées.  Les 
principales  d’entre  elles  sont  :  l’épilepsie,  les  tumeurs 
cérébrales  et  les  traumatismes  crâniens. 

Des  études  statistiques  ont  montré  qu’un  pourcentage 
important  de  sujets  normaux  —  14,5  %  —  ont  un  tracé 
anormal  ou  à  la  limite  du  normal.  Les  mêmes  études  ont 
permis  une  interprétation  plus  prudente  du  tracé  de 
l’enfant. 

L’électro-diagnostic  de  l’épilepsie  était  déjà  à  l’ordre 
du  jour  en  1938.  Depuis,  ont  été  précisées  les  corrélations 
des  anomalies  enregistrées  avec  l’âge  du  sujet,  la  forme 
clinique  de  l’affection,  l’efficacité  ou  l’insuffisance  du 
traitement,  le  moment  d’enregistrement  par  rapport  à 
la  manifestation  clinique,  ce  dernier  fait  ayant,  selon 
les  auteurs,  une  importance  particulière. 

Le  problème  des  tumeurs  cérébrales  se  présente  sous 
un  double  aspect  :  celui  de  la  localisation,  déjà  exposé 
en  1939,  l’E.  E.  C.  permettant,,  dans  certains  cas,  bien 
choisis,  d'éviter  une  ventriculographje,  et  celui  de  la  réac¬ 
tion  globale  du  cortex  à  une  néoformation  de  la  base 
ou  de  la  fosse  postérieure  (pour  ces  derniers  cas,  l’E.  E.  C. 
prend  une  certaine  valeur  pronostique). 
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Les  traumatismes  crâniens  ont  été  étudiés  au  cours 
de  toute  leur  évolution. 

Pour  les  traumatisés  récents.  l'E.  E.  C.  guide  le  neuro¬ 
chirurgien. 

Pour  les  traumatisés  vus  à  la  période  tardive,  l'E.  E.  C. 
permet  l'exploration  et  même  la  prévention  des  séquelles. 

L'utilisation  médico-légale  de  l!E.  E.  C.  peut  être  envi¬ 
sagée,  à  condition  que  la  technique  soit  correcte  et  l'in¬ 
terprétation  prudente. 

Troisième  rapport 

La  Rœntgenthérapie  à  bas  voltage 
et  à  faible  distance 

(Radiothérapie  de  contact)  en  dermatologie 
par  Paul  Bourdon  et  René  Bourdon  (Paris) 

'Les  auteurs  font  l'historique  de  cette  modalité  de 
Rœntgenthérapie  entrée  dans  la  pratique  à  partir  de 
1929-1931.  Ils  étudient  les  appareillages  de  Chaoul  et  de 
Van  Derplaats. 

Après  avoir  rapporté  les  caractères  physiques,  ils  envi¬ 
sagent  les  modalités  d'application  et  les  réactions  cuta¬ 
nées  particulièrement  en  ce  qui  concerne  l'érythème 
précoce. 

Les  mesures  de  protection,  les  indications  et  les  diverses 
publications  mentionnées  dans  la  littérature  médicale 
sont  l'objet  d'une  analyse  succincte. 

Les  cas  traités  à  l'Hôpital  Saint-Louis  de  décembre  1942 
â  janvier  1945  (473  malades  porteurs  de  761  localisations) 
donnent  lieu  à'un  exposé  détaillé  selon  le  siège,  la  nature, 
l'extension,  la  technique  du  traitement  et  les  résultats 
observés  à  brève  et  à  longue  échéance,  le  pourcentage 
de  guérisons  est  de  l'ordre  de  90%,  entre  1  et  3  ans, 
compte  tenu  des  divers  incidents  évolutifs,  pour  les  épi- 
théliomas  des  téguments  et  orifices. 

L'étude  des  possibilités  de  cette  méthode  est  étendue 
aux  lésions  intra-cavitaires  et  à  des  tumeurs  réputées 
râdio-résistantes  telles  que  les  noevo-carcicomes.  Ces 
dernières  ne  semblent  guère  influençables. 

Par  contre,  des  dermatoses  bénignestelles  qu'angiomes 
tubéreux,  chéloïdes,  kératoses  séniles  ont  paru  béné¬ 
ficier  des  qualités  expéditives  de  ce  mode  de  traitement, 
sans  présenter  de  supériorité  manifeste  en  ce  qui  regarde 
les  résultats. 

Dans  leurs  conclusions,  les  auteurs  font  un  exposé 
critique  de  possibilités  de  la  Rœntgenthérapie  à  bas 
voltage  et  à  faible  distance,  selon  le  mode  fractionné, 
attaque  "  couche  par  couche  "  ou  dose  unique.  De  leur 
pratique,  se  dégagent  quelques  objections  physiques,  his¬ 
tologiques,  cliniques,  biologiques  et  techniques  qui  sont 
envisagées  successivement. 

De  cet  exposé,  il  apparaît  que  les  indications  de  la 
Radiothérapie  de  contact  en  cancérologie  cutanée  sont 
forcément  assez  limitées,  puisqu'elles  ne  peuvent  s'adres¬ 
ser  qu'à  des  lésions  de  surface  et  de  volume  restreints. 
Cependant,  elle  est  à  retenir  dans  certaines  localisations  : 
lèvres,  paupières,  angle  de  l'œil,  nez,  pavillon  de  l'oreille, 
et,  pour  des  raisons  de  commodité  d'application  qui  en 
font  tout  le  mérite  dans  des  affections  cutanées  bénignes 
telles  qu'angiomes  tubéreux,  verrues,  chéloïdes,  kéra¬ 
toses  séniles. 

Ont  pris  part  à  la  discussion  :  P^  Rosselet  (Lausanne), 
D'  de  Backer  (Gand),  D''  Van  Der  Plaats  (Maastricht), 
D^  Van  Veerenbergh  (Gand),  D' Collez,  D'  Denier,  D'  Jean 
Meyer,  D'  Belot,  D'’  Mallet,  D'  Cottenot. 


Quatrième  rapport 

La  Radiothérapie  de  contact  des  cancers  du  rectum 
par  le  P'  Paul  Lamarque  et  Charles  Gros  (Montpellier) 

■  Le  but  de  cette  technique  est  de  porter  les  Rayons  X 
au  contact  même  du  carcinome  sans  interposition  de 
tissus  sains,  soit  par  voie  naturelle  (le  tube  a  un  diamètre 
assez  petit  pour  être  introduit  par  l'anus),  soit  par  voie 
chirurgicale  (abdominalp  ou  sacrée). 

Le  voltage  utilisé  est  d'environ  50  kV,  la  distance 
foyer  lésion  est  de  l'ordre  du  centimètre;  les  tubes 
employés  sont  en  rayonnement  soit  axial  (Philips),  soit 
latéral  ou  possèdent  une  anode  en  pointe  (Chaoul). 

Si  les  essais  de  la  •  Rœntgenthérapie  endo-rectale 
remontent  aux  origines  de  la  découverte  des  Rayons  X, 
c'est  Chaoul  qui,  depuis  1933,  par  un  emploi  étendu, 
une  mise  au  point  de  l'appareillage,  consacra  une  telle 
méthode  dont  le  principe  est  logique,  l'application  facile, 
les  résultats  intéressants.  Jusqu'à  ces  dernières  années, 
il  était  classique  de  considérer  l'épithélioma  cylindrique 
du  rectum,  le  seul  que  nous  ayons  en  vue  ici,  comme 
radio-résistant.  Ce  dogme  était  la  conséquence  des 
•  nombreux  échecs  de  la  physiothérapie,  récidives  asso¬ 
ciées  à  des  radio-nécroses. 

En  réalité,  la  Rœntgenthérapie  transcutanée  ou  la 
radiumthérapie  ne  permettent  pas,  en  général,  une 
irradiation  rationnelle  d'un  cancer,  caché  dans  le  rectum. 
Tantôt,  les  doses  Sont  insuffisantes  en  certains  points 
de  la  masse  tumorale,  tantôt  les  tissu  sains  reçoivent 
des  doses  excessives. 

Au  contraire,  la  Radiothérapie  endo-rectale  permet  un 
traitement  comparable  à  celui  d'un  cancroTde  cutané. 
Les  réactions  douloureuses  du  rectum  sont  en  rapport 
avec  l'étendue  des  lésions,  les  complications  graves  sont 
rares. 

Chaoul  pratique  une  irradiation  quotidienne  de  500  r. 
pendant  quinze  jours  et  attend  le  résultat  une  semaine, 
avant  de  continuer.  Il  recommence  ainsi  une  ou  deux 
fois  si  c'est  nécessaire.  104  cancéreux  du  radium  ont  été 
irradiés  complètement  (80  étaient  considérés  comme 
inopérables),  10  sont  morts  après  le  traitement  d'une 
maladie  intercurrente,  sans  signe  de  cancer;  35  sont 
morts  de  leur  cancer,  presque  tous  la  première  année, 
59  présentent  une  guérison  primaire,  c'est-à-dire  un  bon 
état  général,  des  biopsies  négatives- et  s'échelonnent 
ainsi  dans  le  temps  :  17,  moins  de  2  ans  ;  18,  de  2  à  4  ans; 
17,  de  4  à  6  ans  ;  5,  de  6  à  8  ans  ;  2,  plus  de  8  ans. 

Au  centre  anti-cancéreux  de  Montpellier,  nous  adoptons 
la  méthode  suivante  :  deux  irradiations  par  semaine, 
pendant  trois  semaines,  avec  une  énergie  de  2.500  r. 
par  séance,  ce  qui  totalise  15.000  r. 

Nous  attendons  une  dizaine  de  jours  avant  de  recom¬ 
mencer  le  traitement  si  celui-ci  s'impose.  Nous  utilisons 
cette  technique  depuis  deux  ans  et  demi  à  peine  et  nous 
avons  traité  50  malades. 

Nos  statistiques  pour  une  maladie  aussi  ingrate  par 
sa  nature  que  par  sa  localisation,  manquent  de  recul  du 
temps  pour  avoir  quelque  signification,  mais  les  résultats 
immédiats  que  nous  avons,  déjà  observés  nous  encou¬ 
ragent  dans  une  telle  voie. 

Dans  quelques  années,  après  un  usage  étendu  et  une 
meilleure  adaptation  de  cette  technique  jeune,  suscep¬ 
tible  de  progrès,  nous  verrons  décanter  sa  véritable 
valeur. 

Il  peut  être  hardi,  mais  non  téméraire,  de  penser  que  la 
thérapeutique  de  l'épithélioma  ano-rectal  suivra  la  même 
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évolution  que  la  thérapeutique  de  l’épithélioma  cervico- 
ütérin. 

Ont  pris  part  à  la  discussion  ;  Mme  Lannegrace- 
Paturier,  D'  Coliez,  D''  Van  der  Plaats  (Màestriçht), 

D’’  Oppert,  D'  Mallet,  P’’  Lamarque. 

Communications  diverses 

D”  Forestier  et  Robert  :  Les  responsabilités  du  radio¬ 
logiste  dans  le  diagnostic  du  début  de  la  spondylar¬ 
thrite  ankylosante  (voir  note  I). 

D'  Ducroquet  :  Radiographie  stéréoscopique  des  arti¬ 
culations  apophysaires. 

D'  Thurel  :  Radiographie  lombo-sacrée. 

D' Ziedses  des  Plantes  :  Stéréo-radiographie  du 
crâne  sans  immobilisation  totale. 

D”  Stuhl,  Fischgold  et  Dell  :  Le  contrôle  electro- 
encéphalographique  et  radiothérapie  des  tumeurs  du 
cerveau. 

D''®  Koressios’et  Marchai  :  Essai  de  mesure  des  phé¬ 
nomènes  électriques  accompagnant  la  pensée  émotive 
et  l'influence.  Etude  électro-encéphalographique. 

D'’  Denier  :  Ultra-sonoscopie,  ultra-sonothérapie  (voir 
note  2).  . 

D'  Mallet  :  Radio-phosphore,  applications  biologiques 
et  médicales. 

D'  Bourguignon  :  Traitement  du  rhumatisme  vertébral 
par  la  diélectrolyse  trans-cérébro-vertébrale  de  calcium. 

L'auteur  décrit  la  technique  de  ce  traitement  qu'il  a 
mis  au  point  et  montre,  qu'avec  de  la  persévérance,  on 
atteint  des  guérisons  fonctionnelles  durables  et  même 
une  améliorations  des-  lésions  radiologiques. 

Dans  deux  cas  qui  ont  suivi  le  traitement  l'une  pendant 
3  séries  et  l'autre  15  séries  de  15  séances,  il  a  obtenu 
une  guérison  qui  s'était  maintenu  3  ans  et  4  ans  après 
l'arrêt  du  traitement. 

D'  Berger  :  Le  métabolisme  d'une  substance  œstrogène 
étudié  au  moyen  du  brome  radio-actif. 

D’’  Cherfils  :  D'Arsonvalisation  par  ondes  longues  au 
moyen  du  lit. 

D^  Noix  ;  Electrosmose  des  produits  allylés  et  sûn  appli¬ 
cation  dans  le  traitement  des  poly-fribomes  périphé¬ 
riques  : 

L'action  anti-scléreuse  transcutanée  de  la  thosina- 
mine  est  activée  lorsque  le  produit  est  introduit  par 
électrosmose. 

Une  solution  à  5/1000=  appliquée  dans  les  nodules 
fibreux  et  reliée  au  pôle  positif  a  permis  d'obtenir  des 
résultats  très  intéressants  dans  l'induration  des  corps 
caverneux  et  les  blocs  fibreux  cicatriciels  (Lefebvre).  Le 
produit  très  actif  ne  doit  pas  être  appliqué  sur  les  cica¬ 
trices  récentes. 

D^  Van  der  Plaats  :  Radiothérapie  de  contact  dans  les 
cancers  du  rectum. 

D’’  Lannegrace-Paturier  ;  Traitement  du  cancer  du 
rectum  et  de  l'anus  par  la  radiothérapie  de  contact. 

D'“  Baclesse  et  Ennuyer  :  Indications  de  la  "  Radiothé¬ 
rapie  de  près  ",  dite  de  contact  dans  les  traitements  des 
affections  oculo-palpébrales. 

D'  Silbestein  :  Excitothérapie  splénique. 

D’’  Manoukine  ;  Rœntgenthérapie  anti-inflammatoire. 
D^  Bonnet-Maury  ;  Irradiations  des  virus  et  bactéries. 


D''  Daubresse  :  Radiothérapie  de  cancers  graves  et 
stiibœstroi.  ■  . 

D'  Jacob  :  Conclusions  générales  au  sujet  de  600  cas 
divers  traités  par  la  radiothérapie  de  "'contact  (appareii 
standard  de  Chaoul  èt  Siemens). 

M.  Massiot  :  L'Industrie  électro-radiologique  en  France 
de  1939  à  1946. 

D'*  Sarrasin  et  Voluter  :  Les  modifications  pulmonaires 
consécutives  aux  irradiations  chez  les  malades  opérés 
de  cancer  du  sein. 

P''  Jutras  :  Les  calcuis  biliaires  fiottants. 

D'  Coliez  et  Nickel  ;  Calculs  biliaires  flottants. 

D'  Crismer  :  Recherche  nouvelle  sur  la  pharmacody¬ 
namie  du  Silisélectes.  Son  absorption  inte’stinale,  son 
excrétion  biliaire  et  urinaire,  son  comportement  dans  la 
vésicule  biliaire. 

D''  A.  Desgrez  et  D'  Moutier  :  Sur  la  difficulté  du  dia¬ 
gnostic  radiologique  des  lésions  de  la  région  sous-car- 
diaque,  de  l'estonec,  et  sur  l'utilité  de  la  collaboration 
radiologique  et  gastroscopique. 

D'»  Moutier  et  Bellin  :  A  propos  de  l'invisibilité  de 
certains  ulcères  de  la  face  antérieure  de  l'antre  gastrique. 

D'Weillens  :  La  hernie  diagraphmatique  par  l'orifice 
œsophagien. 

D'“  Thoyer-Rozat,  Perroy  et  Fleuriot  :  L'élimination 
des  gaz  coliques  par  le  pitressin  au  cours  du  radio- 
diagnostic  abdominal. 

Reprenant  les  travaux  des  Américains,  les  auteurs  ont 
pu,  à  la  faveur  d'un  stock  d'ampoules  de  pitressin,  laissé 
à  la  Pitié  par  le  Service  de  Santé  américain,  expérimenter 
largement  ce  produit,  destiné  à  supprimer  les  gaz  intes¬ 
tinaux  si  gênants  dans  l'exploration  radiologique  de  la 
vésicule  et  des  reins. 

Dans  l'examen  de  la  vésicule,  l'injection  sous-cutanée 
de  20  unités  suffit  dans  la  plupart  des  cas,  pour  obtenir 
rapidement  et  dans  danger  la  libération  gazeuse  de  l'aire 
costo-vertébrale  droite. 

Les  résultats  de  la  cholécystographie  ne  sont  pas  trou¬ 
blés  par  cette  injection. 

Dans  l'exploration  des  reins,  il  est  souvent  nécessaire, 
pour  éliminer  la  totalité  des  gaz  abdominaux,  de  faire 
2  ou  3  injections  successives  à  30  minutes  d'intervalle. 

L'injection  de  pitressin  est  pratiquement  inoffensive  et 
donne  lieu  seulement  à  quelques  incidents  (crampes, 
coliques,  pâleur),  sans  inconvénients  durables.  Toutefois, 
cette  technique  est  contre-indiquée  dans  les  hypertendus, 
les  cardiaques  décompensés  et  chez  les  sujets  en  état 
d'occlusion  et  de  sub-occlusion. 

D'  Nemours-Auguste  ;  Radio-physiologie  de  la  déglu¬ 
tition. 

D'  Lessertisseur  :  Souvenir  radiologique  du  bombar¬ 
dement  de  Rouen. 

D'  Bernard  :  Variations  des  seuils  faradiques  et  galva¬ 
niques  dans  la  poliomyélite  au  début. 

D'“  Fischgold  et  Laurent  :  La  réaction  d'interruption 
précoce  recherchée  au  nombre  supérieur. 

D'  Roucayrol  ;  La  Darsonvalisation  directe  chez  les 
urinaires  sulfamido-résistants. 

D'  R.-d.  Mion  ;  Possibilités  et  limites  d'utilisation  de 
la  méthode  dite  de  dissociation  des  seuils  en  électro¬ 
diagnostic. 


SULFAMIDE  POLYVALENT 
FACILEMENT  TOLÈRE  PAR  L'ORCANISME 


IHUZONIDE 


2090.R.P.  SULFATHIAZOL  - 
TuLe  de.  2o^  com/iÀImda  à.  ogSo 
DOSE  JOURNALIÈRE  INITIALE  4à6<;RAMMfâ 


Société  Parisienne 


POULENC 

FRÈRES 


GONOCOCCIES 
COLIBACILLOSES 
PNEUMOCOCCIES 
MÉNINGOCOCCIES 
STREPTOCOCCIES 
STAPHYLOCOCCIES 


D'Expansion  Chimique 

USINES 
DU  RHÔNE 


2'!,  Rue  Jean  Goujon  •  Paris -ô© 


LES  SOCIÉTÉS  S  A  VA  N  T  E  S 


ACADEMIE  DD  MEDECINE 
Séance  du  26  novembre  1946 
Ijk  i>iti.hogénie  de  la  rétinite  pigmentaire. 

M.  Redslob 

(présentation  faite  par  M.  Rochon-Duvigneau) 

Il  s’agit  non  d’une  affection  uniforme,  mais  de 
deux  groupes  distincts  :  l’une,  affection  purement 
oculaire,  l’autre  faisant  partie  d’un  syndrome  au 
sein  d’une  affection  beaucoup  plus  \^aste  attei¬ 
gnant  l’encéphale  (région  mésencépnalique)  et 
les  glandes  endocrines).  Cette  dernière  est  héré. 
ditaire.  La  première  se  développe  après  des  in¬ 
fections  ou  des  traumatismes  et  a  une  évolution 
beaucoup  plus  rapide. 

Le  traitement  de  l’hydrophtalmie. 

M.  Redslob 

(présentation  faite  par  M.  Rochon-Duvigneaux) 

La  diathermo-coagulation  perforante  du  corps 
ciliaire  soit  par  la  technique  de  Vogt,  soit  par 
celle  plus  simple  de  l’auteur,  donne  de  meilleurs 
résultats  que  la  sclérotomie  antérieure,  même 
sans  l’aide  de  myotiques  dans  les  cas  d’hydro¬ 
phtalmie  et  dans  certains  glaucomes.  Elle  per¬ 
met  dans  certains  cas  à  la.  pilocarpine  antérieu¬ 
rement  inefficace  de  retrouver  son  efficacité. 

SOCIETE  MEDICALE  DES  HOPITAUX 
DE  PARIS 

Séance  du  15  novembre  1946 
Xanthomatose  osseuse. 

MM.  J.  A.  Lièvre  et  S.  B.  Briskas  présentent 
un  homme  de  25  ans  atteint  de  lésions  du  mem¬ 
bre  inférieur  gauche  entraînant  depuis  cinq  ans 
des  douleurs.  Sur  l’aspect  des  radiographies  du 
fémur  et  du  tibia  (images  cavitaires  d’un  type 
spécial,  zones  de  condensation),  ils  posent  le  dia¬ 
gnostic  de  xanthomatose.  Ce  diagnostic  est  con¬ 
firmé  : 

1°  Par  une  érosion  en  coup  d’ongle  d’un  type 
particulier,  du  tibia  opposé  ; 

2°  Par  l’hyperlipidémie  et  l’hypercholestérolé¬ 
mie.  La  biopsie  (éventualité  déjà  rencontrée)  ne 
tombe  pas  sur  un  point  vraiment  caractéristi¬ 
que,  mais  l’examen  des  gouttelettes  graisseuses 
montre  des  masses  biréfringentes. 

Discussion  des  raports  avec  la  maladie  de 
Schüller-Christian  les  xanthomes  localisés,  les 
observations  de  tumeurs  à  myéloplaxes  avec 
infiltration  xanthomateuse,  la  maladie  d’Al- 
bright. 

Grangrène  diabétique  et  tétanos. 

MM.  Boulin,  Uhry  et  Piérard  publient  le  neu¬ 
vième  cas  connu  de  l’association  de  gangrène 
diabétique  et  de  tétanos,  association  dont  ils  ont 
déjà  rapporté  un  cas. 

Le  tétanos  évolue  en  36  heures  et  aboutit  à  la 
mort  par  syncope  sans  élévation  thermique,  ni 
troubles  du  pouls,  non  plus  que  de  la  rjespiration. 

Le  seul  cas  de  guérison  connu  de  cette  asso¬ 
ciation  est  celui  qu’ils  avaient  antérieurement 

Comportement  des  réflexes  cutanés  abdominaux 

dans  un  cas  de  surrénalome  hypertensif. 

MM.  R.  Fontaine,  J.  Walter  et  J.  Wilhem 
notent,  chez  un  malade  présentant  des  crises 


hypertensives  paroxystiques  liées  à  un  surréna¬ 
lome,  une  diminution  notable  des  réfllexes  cuta¬ 
nés  abdominaux  du  même  côté  que  la  tumeur, 
ns  se  demandent  si  la  constatation  d’un  fait  de 
ce  genre  ne  pourrait  pas  contribuer  utilement 
au  diagnostic  topographique  du  paragangliome. 

J.  Ceœveoixe. 

SOCIETE  DES  CHIRURGIENS  DE  PARIS 
Un  cas  d’inflammation  aiguë  du  cæcum. 

M.  Bovier  a  opéré  un  cas  de  lésion  inflamma¬ 
toire  aiguë  localisée  à  la  paroi  antérieure  du 
cæcum,  nettement  séparée  de  l’appendicite  et 
sans  aucune  participation  de  celui-ci  à  l’inflam¬ 
mation. 

Cliniquement,  c’était  exactement  le  tableau 
d’une  appendicite  aiguë.  Histologiquement,  l’in¬ 
flammation  banale,  sans  aucun  caractère  spéci¬ 
fique,  infiltrait  toutes  les  tuniques.  Opératoire- 
ment,  après  appendicectomie,  l’auteur  fit  une 
résection  de  cette  lésion  rare  :  origine  vascu¬ 
laire,  corps  étranger  ou  diverticule. 

Tumeur  mammaire  bilatérale  chez  un  homme. 

M.  P.  Busser  présente  l’observation  d’un  hom¬ 
me  de  72  ans,  porteur  de  deux  grosses  tumeurs 
des  seins,  apparues  à  6  mois  d’intervalle,  n’en¬ 
vahissant  pas  les  plans  profonds,  l’une  avec 
métastases  ganglionnaires.  Ces  tumeurs,  de  struc¬ 
ture  épithéliomateuse,  trabéculaire  et  polyadé- 
nomaiieuse,  n’avaient  pas  fait  de  métastases 
après  deux  ans  d’évolution. 

L’auteur  insiste  sur  cette  lésion  exception¬ 
nelle  par  son  évolution  et  par  sa  structure,  qui 
est  en  contradiction  avec  les  notions  histologi¬ 
ques  actuelles  quant  au  pronostic.  ' 

Deux  cas  d’iiéite  terminale. 

MM.  G.  Luquet  et  A.  Le  Roy  présentent  deux 
cas  de  cette  affection  traitée  par  résection,  l’une 
en  un  temps,  l’autre  en  deux,  avec  guérison. 
Ils  passent  en  revue  cette  question  si  complexe, 
si  peu  au  point  et  proposent  comme  traitement  : 

1°  Dans  les  formes  légères,  l’abstention, 

2°  Dans  les  formes  moyennes,  la  résection, 

3°  Dans  les  formes  graves,  l’exclusion  com¬ 
plète  par  section  de  l’intestin,  du  bout  inférieur 
qui  est  fixé  à  la  peau,  traité  localement  et  ré¬ 
séqué  secondairement  à  froid,  tandis  que  le  bout 
supérieur  est  anastomosé  dans  le  colon. 

Sur  la  maladie  de  Hoffa. 

MM.  L.  Lamy  et  R.  Weiss  décrivent  cette 
affection  peu  connue  des  médecins  et  qu’il  y  a 
intérêt  à  connaître,  car  elle  est  parfois  très  gê¬ 
nante  et  cependant  très  curable. 

A  l’occasion  d’un  cas  récent,  les  auteurs  font 
un  rappel  succinct  de  l’anatomie  normale  et 
pathologique  du  ligament  adipeux,  dont  l’inflam¬ 
mation  détermine  une  douleur  localisée  de  cha¬ 
que  côté  du  ligament  rotulien.  —  Ces  malades 
sont  souvent  considérés  comme  suspects  de  tu¬ 
meur  blanche  du  genou. 

Les  auteurs  insistent  sur  la  possibilité  de  dif¬ 
férencier  la  maladie  de  Hoffa  d’avec  les  tumeurs 
blanches,  les  méniscites,  les  ruptures  méniscales, 
les  kystes  méniscaux,  les  tumeurs  osseuses,  l’os- 
téoehotidrite  disséquante.  Lorsque  la  physiothé¬ 
rapie  a  échoué,  le  traitement  de  choix  est  l’abla¬ 
tion  du  ligament  adipeux  qui  paraît  toujours 
suîvî  de  succès  total. 
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Invagination  de  l’appendice. 

M.  Weber  présente  un  cas  d’invagination  pres¬ 
que  total  de  l’appendice  chez  un  enfant  de  5  ans, 
ayant  présenté  deux  crises  douloureuses  noctur¬ 
nes  séparées  par  un  intervalle  d’un  mois.  La 
seconde  de  ces  crises  était  caractérisée  par  des 
douleurs  paroxystiques  et  intermittentes,  absolu¬ 
ment  comparables  à  celles  d’une  invagination 
intestinale. 

Essai  sur  la  signification  des  ostéomes. 

MM.  F.  Masmonteil  et  J.  Leuret,  à  propos  d’un 
Ostéome  du  crâne  et  d’un  ostéome  du  quadriceps, 
reprennent  l’étude  des  ostéomes  en  général.  Ils 
reconnaissent  deux  types  : 

1°  Les  ostéomes  squelettiques,  spongieux,  pu 
compacts  et  éburnés,  qui  siègent  habituellement 
au  niveau  des  os  plats  et  sont  sans  histoire 
clinique  ; 

2°  Les  ostéomes  non  squelettiques,  beaucoup 
plus  fréquents. 


Parmi  ceux-ci,  les  uns  sont  para-osseux,  dé¬ 
veloppés  au  voisinage  d’une  fracture,  véritables 
cals  aberrants  ■;  les  autres  sont  télé-osseux.  C’est 
quadriceps)  et  des  ossifications  dé  cicatrice  sur¬ 
tout  fréquentes  dans  les  médianes  sus-ombili¬ 
cales. 

Du  point  de  vue  pathogénique,  les  ostéomes 
du  squelette  apparaissent  comme  des  réactions 
hyperplasiques. 

L’interprétation  des  ostéomes  non  squeletti¬ 
ques  est  plus  complexe,  surtout  pour  les  télé¬ 
osseux. 

Il  ne  peut  s’agir  ni  de  néoplasie,  ni  d’hyper¬ 
plasie,  mais  semble-t-il,  de  métaplasie  osseuse 
du  tissu  conjonctif.  L’ossification  hétérotopique 
résulte  de  la  coïncidence  d'un  fait  pathologique, 
la  calcification  d’une  zone  de  nécrose,  et  d’un 
fait  biologique,  la,  métaplasie-osseuse  du  tissu 
conjonctif  à  l’endroit  où  se  fait  la  calcification. 

G.  Vidal-N.^quet. 


La  blennorragie  féminine,  traitée  par  la  pénicil¬ 
line  en  milieu  hospitalier.  —  L’étude  de  J.-B,  De¬ 
bray  porte  sur  250  cas.  Il  en  résulte  que  dans  le 
traitement  de  la  blennoragie  féminine  par  la  péni¬ 
cilline,  les  échecs  sont  nettement  plus  nombreux 
que  ceux  observés,  avec  le  même  traitement,  dans 
la  blennorragie  masculine.  De  nouvelles  cures  pé¬ 
nicillées,  même  à  doses  importantes,  et  même  ré¬ 
pétées,  ne  guérissent  généralement  pas  les  échecs, 
contrairement  à  ce  que  l’on  observe  chez  l’homme. 
Les  cures  pénicillées  provoquent  parfois  des  mé¬ 
trorragies.  Du  point  de  vue  médico-social,  en  mi¬ 
lieu  hospitalier,  la  loi  du  31  décembre  1942  sur  la 
prophylaxie  des  maladies  vénériennes  contribue  à 
la  lutte  contre  ce  fléau  social,  quand  son  applica¬ 
tion  est  aidée  par  des  assistantes  sociales  compé- 
tentes,  nombreuses  et  bien  adaptées  à  un  rôle  dé¬ 
licat.  Mais,  en  médecine  privée,  cette  loi  est  stric¬ 
tement  inappliquée.  («  La  Presse  Médicale  »,  26 
octobre  1946.) 

Les  séquelles  des  accidents  hypoglycémiques.  — 
Ces  accidents,  d’après  B.  Boulin,  sont  susceptibles 
de  laisser*  comme  séquelles  des  manifestations  ré¬ 
tiniennes,  cardiaques  et  surtout  nerveuses  (hémi- 
plégie,  épilepsie,  idiotie).  Celles-ci  sont  en  relation 
avec  des  lésions  très  diverses  (oedème,  hémorragie). 
Ces  accidents  sont  assez  fréquents  ;  ils  sont  dus  le 
plus  souvent  à  la  confusion  regrettable  qui  s’opère 
entre  le  coma  acidocétosique  et  le  coma  hypogly¬ 
cémique,  et  par  suite  à  l’administration  intempes¬ 
tive  d’une  dose  supplémentaire  et  massive  d’insu¬ 
line,  qui  aggrave  les  lésions.  Le  traitement  de 
choix  est  l’association  de  sérum  glycosé  hyperto¬ 
nique,  de  gluconate  de  calcium  et  de  vitamine  Bl, 
administrés  par  la  voie  intraveineuse.  («  La  Se¬ 
maine  des  Hôpitaux,  2S  novembre  1946.) 

Considérations  sur  les  facteurs  de  mortalité  du 
coma  diabétique.  —  B.  Boulin  constate  qu’en  dépit 
des  progrès  considérables  réalisés  par  la  thérapeu¬ 
tique,  la  mortalité  du  coma  diabétique  reste  très 


élevée;  sur  50  cas  hospitalisés,  il  relève  une  morta¬ 
lité  de  46  %.  Or,  28  %  de  ces  morts  sont  dues  à 
ce  que  les  malades  ont  été  admis  dans  le  service 
agonisants,  et  au-dessus  des  ressources  de  la  thé¬ 
rapeutique.  8  %  ont  été  consécutives  à  des  erreurs 
de  traitement  indépendantes  de  la  volonté  de  l’au¬ 
teur.  Il  en  résulte  que  10  %  de  ces  malades  seu¬ 
lement  auraient  vraisemblablement  dû  succomber. 

Les  médecins  posent  trop  tardivement  le  diag¬ 
nostic  de  coma  diabétique  :  ils  attendent  pour  cela 
que  le  malade  ait  perdu  connaissance  ;  or,  dans 
plus  de  la  moitié  des  cas,  la  réserve  alcaline  s’est 
déjà  effondrée  avant  que  le  malade  ait  perdu  con¬ 
naissances  On  doit  admettre  qu’un  malade  est  en 
état  de  coma  diabétique,  ou  si  l’on  veut  d’acidose 
grave,  immédiatemenft  menaçante  pour  la  vie,  dès 
que  la  réserve  alcaline  atteint,  non  pas  20  volumes 
comme  pn  le  pense  généralement,  mais  30  volumes. 
La  chute  de  la  réserve  alcaline  à  ce  niveau  est 
annoncée  par  les  nausées  et  les  vomissements  (si¬ 
gne  capital),  par  la  dyspnée  de  Kiissmaul,  souvent 
atypique  —  dans  81  %  des  cas  pour  ces  signes,  et, 
dans  45  %  seulement  des  cas,  par  la  perte  complète 
ou  partielle  de  la  connaissance.  A  titre  exception¬ 
nel,  il  n’y  a  ni  dyspnée,  ni  nausées,  ni  perte  de 
connaissance,  mais  seulement  une  réaction  de 
Gerhardt  intensément  positive.  Il  faut  encore  insis¬ 
ter  sur  la  méconnaissance  de  certaines  particulari. 
tés  inhérentes  aux  complications  du  coma  diabé¬ 
tique  :  collapsus  précoce,  dès  que  la  réserve  alca¬ 
line  atteint  30  volumes  ;  collapsus  à  rechutes  ; 
collapsus  tardif  survenant  lé  lendemain  ou  le  sur¬ 
lendemain  d’un  coma  diabétique  apparemment  gué¬ 
ri.  Il  ne  faut  pas  oublier!  non  plus  l’hypoglycémie 
latente  ou  tardive.  Enfin,  on  doit  insister  sur  la 
nécessité  d’une  insulino-thérapie  massive  au  moin.s 
pendant  la  première  heure  (400  unités),  associée  à 
une  sérothérapie  abondante  (3  litres),  triplet  sérum 
physiologique,  sérum  glucosé,  hypertonique,  sérum 
bicarbonaté^^,  pratiqué  par  voie  intraveineuse  et 
associée  à  des  toniques  cardiaques  et  vasculaires- 
(«  La  Semaine  des  Hôpitaux,  28  nov.  1946.) 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 

L’INFLUENCE  DE  LA  GUERRE  SUR  LA  DÉMOGRAPHIE  FRANÇAISE 


Antérieurement  à  la  dernière  guerre,  la 
France  présentait  déjà  une  situation  démo¬ 
graphique  alarmante.  Certains  s’efforçaient 
de  nous  rassurer  en  nous  représentant  que  la 
France  n'était  pas  seule  à  connaître  les  atteintes  de  la 
dépopulation.  Même,  au  cours  de  l’entre-deux-guerres, 
le  taux  brut  de  reproduction  avait  fléchi  de  façon  plus 
sensible  en  Suède,  en  Norvège,  en  Suisse,  aux  Etats- 
Unis  et  en  Angleterre  qu’en  France.  Ce  qui,  chez 
nous,  donnait  au  phénomène  une  plus  grande  gra¬ 
vité,  c’est  qu’il  avait  commencé  de  se  manifester 
plus  tôt  qu’ailleurs  et  qu’il  y  avait  touché  déjà  de 
nombreuses  générations.  En  sorte  que  par  la  dimi¬ 
nution  progressive  du  nombre  des  reproducteurs, 
l’effondrement  du  taux  de  reproduction  ne  pouvait 
que  suivre  un  rythme  accéléré. 

Certains  historiens  ont  montré  qu’en  fait,  dès  la 
fin  du  xvm®  siècle,  la  France  avait  connu  une  baisse 
sensible  de  sa  fécondité.  Le  bouleversement  poli¬ 
tique  et  social  déclenché  par  la  Révolution  frariçaise 
accentua  cette  tendance.  Sitôt  qu’il  devint  apparent 
que  les  classes  sociales  n’étaient  plus  séparées  par 
des  cloisons  étanches  et  que  les  plus  déshérités  pou¬ 
vaient,  par  leur  mérite,  ou  par  la  chance,  accéder 
à  des  situations  éminentes.  Il 'ambition  vint  à  beau¬ 
coup  de  s’élever  ou  de  donner  à  leurs  enfants  la 
possibilité  de  s’élever.  Et  la  première  précaution 
qu’ils  prirent  fut  de  limiter  leur  descendance,  afin 
de  concentrer  sur  quelques  têtes  toutes  leurs  res¬ 
sources.  Ainsi,  dès  sa  naissance,  cette  classe  poly¬ 
morphe  qu’on  appela  plus  tard  la  bourgeoisie  entra 
dans  la  voie  du  malthusianisme  ;  elle  s’y  tint,  par 
la  suite,  pour  les  mêmes  raisons  d’ambition  et  d’amour 
du  profit.  Son  exemple  ne  tarda  pas  à  susciter  des 
imitateurs,  et  la  France  devint  le  pays  des  familles 
peu  nombreuses.  , 

Les  conséquences  sur  la  natalité  n’apparurent 
qu’à  la  longue,  à  mesure  que  les  générations  «  creuses  » 
parvenaient  à  l’âge  de  fécondité.  En  outre,  dans  les 
dernières  années  du  xix®  siècle,  et  jusqu’à  la  grande 
guerre,  un  important  mouvement  d’immigration 
faussa  les  statistiques  et  masqua  le  danger.  C’est 
seulement  dans  l’entre-deux-guerres  que  celui-ci 
apparut  ;  il  se  précisa  vers  1935,  au  moment  où, 
sans  illusion  possible,  les  décès  l’emportèrent  en 
nombre  sur  les  naissances  et  apparut  l’urgence 
d’adopter  une  politique  de  la  natalité.  11  fallut  encore 
quatre  ans  pour  que  fût  promulgué  le  Code  de  la 
famille.  Mais  il  date  du  29  juillet  1939;  un  mois 
après,  c’était  la  guerre.  On  peut  donc  dire  que  ce 
texte  fondamental  n’a  pas  encore  commencé  une 
carrière  normale.  Or,  lesjdonnées  démographiques 
ne  se  sont  pas  améliorées,  tant  s’en  faut,  depuis 
sept  ans.  Outre  les  dégâts  causés  par  la  guerre,  il 
faut  maintenant  compter  avec  les  difficultés  maté¬ 
rielles  :  crise  du  logement,  pénurie  de  vivres  et  de 
toutes  sortes  d’articles  de  nécessité,  hausse  des  prix 
qui  découragent  les  jeunes  couples  de  procréer. 
Pour  poser  objectivement  le  problème,  il  faut  d’abord 


calculer  ce  qu’a  coûté  le  conflit  en  vies  humaines  et 
évaluer  ensuite  les  perspectives  des  années  à  venir. 

On  a  calculé  (1)  que  la  France  s’est,  au  cours  des 
hostilités,  appauvrie  de  près  de  1  million  et  demi 
d’habitants  :  600.000  décès  par  faits  de  guerre  (tant 
inilitaires  tués  que  prisonniers  et  déportés  morts  en 
Allemagne  et  victimes  civiles  de  la  guerre),  300.000 
par  surmortalité  due  à  la  guerre,  230.000  par  suite 
de  l’excédent  des  décès  normaux  sur  les  naissances, 
320.000  dus  aux  mouvements  migratoires  qui  ont 
fait  sortir  300.000  étrangers  de  France  et  retenu 
20.000  prisonniers  français  en  Allemagne,  Il  ressort 
de  ces  chiffres  que  les  répercussions  strictement 
«  biologiques  »  de  la  guerre  sur  la  population  se  sont 
bornées  à  un  déficit  de  530.000.  Si  l’on  tient  compte 
que  le  chiffre  de  «  surmortalité  »  exprime  l'atteinte 
portée  par  les  conditions  d’existence  dues  à  la  guerre 
et  à  l’occupation  (rationnement  des  vivres,  pénurie 
de  médicaments,  distribution  difficile  des  soins 
médicaux,  insuffisance  de  combustible,  etc.),  et  que 
le  taux  des  naissances  en  rapport  aux  décte  «  nor¬ 
maux  »  dépendait  d’un  facteur  essentiel  :  l’éloigne¬ 
ment  du  foyer  de  millions  de  prisonniers  et  déportés 
en  âge  de  procréer,  il  faut  convenir  que  l’on  pouvait 
s’attendre  à  des  résultats  beaucoup  plus  mauvais. 

M.  P.  Vincent  s’est  livré,  à  partir  des  statistiques 
de  natalité,  à  un  travail  qui  fait  même  apparaître 
un  phénomène  réellement  paradoxal. 

Il  est  possible,  en  supposant  constante  la  produc¬ 
tivité  des  couples,  et  en  adoptant  la  valeur  moyenne 
de  la  période  1932-1939,  mais  en  tenant  compte 
aussi  de  ce  que,  à  partir  de  1932,  les  cinq  classes 
creuses  de  la  guerre  1914-1918  arrivaient  à  l’âge  de 
fécondité  maxima,  il  est  possible,  dis-je,  d’évaluer, 
par  ces  méthodes  statistiques,  quel  aurait  dû  être, 
en  l’absence  de  la  guerre,  le  chiffre  des  naissances 
pour  chaque  année  de  la  période  1932-1946.  Si  l’on 
reporte  ces  chiffres  sur  un  tableau  avec,  pour  abcisses, 
les  millésimes  et  pour  ordonnées  les  chiffres  de  nais¬ 
sances,  on  obtient  une  ligne  qui,  à  partir  de  1932, 
commence  à  descendre,  à  peu  près  régulièrement, 
passe  par  un  minimum  entre  1944  et  1945,  puis  se 
relève  lentement.  Sur  le  même  tableau,  une  ligne 
construite  d’après  les  chiffres  réels  de  l’avant-guerre 
et  de  la  guerre  suit  de  près  la  première  entre  1932 
et  1939.  A  cç  moment,  l’incidence  de  la  guerre  se 
fait  brusquement  sentir  et  le  chiffre  des  naissances 
réelles  tombe,  en  1941,  de  10%  environ  au-dessous 
du  chiffre  théorique.  Mais  il  se  relève  dès  1942, 
dépasse  celui-ci  d’environ  15  %,  puis  20  %  à  25  % 
au  cours  des  années  1943  et  1944  et  part  en  flèche, 
enfin,  en  1945  pour  atteindre  le  chiffre  de  900.000. 

«  En  moyenne,  pendant  les  six  années  de  guerre,  le 
chiffre  des  naissances  a  dépassé  de  6%  les  prévisions 
qu’on  eût  pu  faire  en  l’absence  de  la  guerre  »  et  a 
globalement  dépassé  de  1  million  les  prévisions  qui 

(i)  Lire  à  ce  sujet  l’intéressant  article  de  P.  Vincent,  dans  Popu¬ 
lation.  Numéro  de  juillet-septembre  1946. 
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se  seraient  référées  aux  enseignements  de  la  première 
guerre  mondiale. 

D’où  ressort  cette  constatation  inattendue  et 
vraiment  stupéfiante  que  cette  guerre,  de  dix-huit 
mois  plus  longue  que  l’autre,  pendant  laquelle  les 
prisonniers,  les  déportés,  les  travailleurs  du  S.T.O. 
furent,  pendant  de  longs  mois  et  souvent  des  années, 
éloignés  de  leurs  foyers,  cette  guerre  qui  fit  sentir 
ses  rigueurs  et  ses  restrictions  au  pays  entier  a  fait 
moins  fléchir  la  natalité  que  la  guerre  de  1914-1918 
avec  son  front  relativement  fixe,  scs  formations 
d’arrière  souvent  peu  occupées  et,  par  conséquent, 
tentées  d’offrir  à  Vénus  ce  que  Mars  ne  réclamait 
pas,  avec  ses  permissions  régulières  et  exception¬ 
nelles,  avec  ses  conditions  de  vie  incomparablement 
moins  pénibles  pour  la  population  civile  !  Comprenne 
qui  pourra  !  Mais  avouons  que  les  faits  mettent  en 
déroute  les  raisonnements  les  mieux  construits. 

Il  y  a  mieux  encore.  Non  seulement  la  guerre  de 
1939-1945  a  été  clémente  à  la  natalité,  mais  encore 
elle  a  augmenté  la  fécondité  par  rapport  au  temps  de 
paix.  Dès  1942,  cette  augmentation  a  atteint  33% 
pour  les  époux  mariés  depuis  moins  de  quinze  ans 
et  60  %  pour  les  époux  mariés  depuis  au  moins 
quinze  ans.  Depuis  1942,  le  mouvement  s’est  encore 
accentué  et  en  1945  la  fécondité  des  ménages  non 
dissociés  a  atteint  un  niveau  tel  que  le  taux  de  repro¬ 
duction  (taux  de  remplacement  de  génération) 
semble  avoir  dépassé  100%  pour  la  première  fois 
depuis  un  demi-siècle. 

Le  lecteur  se  souviendra  peut-être  que,  il  y  a 
quelques  mois,  étudiant  ici  les  courbes  de  mortalité 
des  années  de  guerre,  j’avais  relevé  ce  phénomène 
tout  à  fait  étonnant  à  savoir  que,  après  avoir  aug¬ 
menté  en  1939,  1940  et  1941,  la  mortalité  avait,  à 
partir  de  1942,  au  plus  noir  de  la  guerre,  subi  un 
brusque  coup  d’arrêt  et  progressivement  marqué  un 
notable  recul.  Comme  les  statistiques  particulières 
des  diverses  maladies  infectieuses  ou  constitution¬ 
nelles  dessinaient,  ou  peu  s’en  faut,  la  même  courbe, 
il  faut  bien  admettre,  disais-je,  que  le  phénomène 
est  dû  à  une  meilleure  défense  de  l’organisme  peu 
à  peu  entraîné  à  mieux  supporter  les  effets  débili¬ 
tants  de  la  sous-alimentation.  Toutefois,  les  chiffres 
de  mortalité  des  années  1942,  1943  et  1944,  bien 
qu’en  baisse  sur  les  premières  années  de  la  guerre, 
étaient  encore  plus  élevés  qu’en  temps  de  paix. 

L’amélioration  de  la  fécondité,  à  peu  près  conco¬ 
mitante,  est  plus  stupéfiante  encore  car  les  taux 
atteints  dépassent  ceux  des  années  qui  précédèrent 
le  conflit.  Notre  peuple  a  montré  plus  de  vitalité 
reproductrice  dans  la  misère  et  la  douleur  que  dans 
l’abondance.  Il  a  eu,  en  somme,  sa  réaction  vitale, 
devant  la  menace  d’extinction,  tout  comme  l’indi¬ 
vidu  devant  la  maladie.  C’est  un  fait  qui  pose  des 
problèmes  de  grande  portée  ;  on  parle  communé¬ 
ment  de  l’âme  d’un  peuple,  et  un  peuple  présente, 
en  effet,  un  ensemble  de  goûts  et  de  tendances  qui 
lui  inculquent  une  façon  personnelle  de  sentir,  de 
juger.  Va-t-il  se  révéler  qu’il  réagit  aussi  aux  influences 
extérieures  comme  un  être  individuaiisé  ?  Sommes- 
nous  soudés  les  uns  aux  autres  par  la  nationalité 
plus  étroitement  que  nous  ne  le  pensions  nous- 
mêmes  ?  Les  nationalisations  ne  sont-elles  que 
l'expression  politico-économique  d’un  fait  avant  tout 
biologique  ?  Il  vaudrait  la  peine  de  préciser  de  tels 
points  car  non  seulement  la  politique  intérieure  de 


chaque  pays,  mais  aussi  la  politique  internationale, 
en  seraient  influencées  de  façon  décisive. 

Dans  le  million  et  demi  d’habitants  que  nous 
coûte  la  guerre,  il  faut  compter,  nous  l’avons  vu, 
900.000  décès,  soit  2,2  %  de  la  populâtion.  Cette 
proportion  est  faible,  comparée .  aux  20  %  que  les 
premières  évaluations  attribuent  à  la  Pologne, 
l’U.R.S.S.,  la  'Vougoslavie,  la  Grèce.  Mais  elle  est 
forte  par  rapport  aux  0,9  %  du  Royaume-Uni  et 
aux  0,2  %  des  U.S.A. 

En  outre,  ce  qui  importe,  au  point  de  vue  démo¬ 
graphique,  c’est  la  capacité  de  remplacement  dans 
chaque  pays. 

L’U.R.S.S.,  malgré  ses  pertes  massives^  retrouve, 
sur  son  ancien  territoire,  à  l’issue  des  hostilités,  une 
population  sensiblement  égale  à  celle  qui  y  vivait 
au  début.  Les  U.S.A.  ont  passé  de  131  à  138  millions, 
la  Grande-Bretagne  a  augmenté  de  650.000  habitants. 
La  population  de  l’Italie  s’est  aussi  certainement 
accrue  ;  quant  à  l’Allemagne,  son  taux  de  natalité 
lui  a  permis  de  compenser  une  grande  part  de  ses 
pertes.  «  Bien  mieux,  ajoute  P.'  Vincent,  le  regrou¬ 
pement,  au  dedans  de  ses  frontières,  de  minorités 
allemandes  qui  vivaient  à  l’étranger,  s’il  s’effectue 
comme  prévu,  aboutira  à  un  accroissement  de  la 
population  allemande.  » 

_On  voit  que  nous  sommes  loin  de  compte,  malgré 
les  900.000  naissances  escomptées  en  1946,  et  uni¬ 
quement  dues  au  retour  rapide  et  massif  des  prison¬ 
niers  en  1945  ;  on  ne  peut  raisonnablement  compter 
que  ce  taux  de  natalité  se  maintiendra. 

La  guerre  1939-1945  n’a  pas  aussi  gravement  que 
la  précédente  déséquilibré  le  pourcentage  des  deux 
sexes  ;  le  maximum  se  situe  actuellement  dans  le 
groupe  de  30  à  34  ans  et  s’élève  à  107  %.  D’autre 
part,  les  générations  nées  pendant  la  guerre  sont 
beaucoup  moins  creuses  que  celles  nées  de  1915  à 
1919;  par  contre,  elles  sont  plus  nombreuses,  au 
nombre  d’une  douzaine. 

Ces  considérations  se  terminent  par  des  prévisions 
qui  ne  portent  pas  à  l’optimisme. 

Notre  situation  démographique  défavorable  nous 
voue  à  un  niveau  de  vie  en  baisse  durant  de  longues 
années.  Un  pays  où  manque  la  population  active  ne 
peut  escompter  ifh  redressement  aussi  énergique  que 
là  où  la  rnain-d’œuvre  est  abondante.  De  plus,  la 
charge  représentant  la  subsistance  de  l’ensemble  des 
consommateurs  pèsera  d’autant  plus  lourdement 
que  le  nombre  des  producteurs  sera  insuffisant. 

Deux  recours  seulement  s’ouvrent  à  nous  :  une 
politique  nataliste  et  une  immigration  rationnelle. 
La  politique  nataliste  est  promptement  bloquée  par 
les  difficultés  de  toutes  sortes  qui  guettent  les  jeunes. 

Quant  à  l’immigration,  il  se  précise  de  jour  en 
jour  que  les  pays  étrangers  disposant  de  main-d’œuvre 
en  excès,  et,  au  premier  chef,  l’Italie,  ont  la  ferme 
volonté  de  ne  céder  des  travailleurs  que  contre  des 
avantages  substantiels. 

Telles  sont  les  perspectives  de  l’après-guerre  en 
ce  qui  nous  concerne.  11  serait  excessif  de  s’en  décla¬ 
rer  satisfaits.  Mais  si  l’on  songe  que  la  plupart  des 
autres  pays  d’Europe  (pour  ne  rien  dire,  des  autres 
continents)  sont  au  moins  autant  désorganisés  que 
le  nôtre,  possèdent  un  sol  moins  riche,  et  souffrent 
de  gouvernants  tout  aussi  médiocres  que  les  nôtres, 
du  moins  parvient-on  à  se  résigner. 


G.  Lavalée. 


LES  PROBLEMES  DE  L’AVORTEMENT 


A  LA  lecture  du  Cahier  Laënnec  récemment  consacré 
à  l’avortement,  lecture  que  chacun  peut  illustrer 
de  nombreux  exemples  personnels,  on  se  prend 
à  espérer,  non  pas  la  disparition  totale  de  l’avor¬ 
tement  —  ce  serait  tropTieau  —,  mais  bien  la  disparition 
de  toute  excuse  médicale  ou  sociale  de  ce  crime  ;  c’est 
déjà  un  premier  pas.  A  une  évolution  de  la  mentalité 
publique  —  qui  n’est  pas  impossible  —  à  une  amélio¬ 
ration  du  sort  de  la  femme  légitimement  ou  illégiti¬ 
mement  enceinte  de  faire  le  reste. 

Médicalement,  l’avortement  thérapeutique  est  une 
survivance  d’un  âge  barbare,  nous  dit  le  Portes  : 
les  progrès  de  la  médecine  en  général,  et  de  l’obstétrique, 
en  particulier,  font  abandonner  de  plus  en  plus  le 
foeticlde  du  début  à  la  fin  de  la  grossesse.  Par  une 
évolution  qui  ne  manquera  pas  de  passer  pour  para¬ 
doxale  aux  yeux  de  certains,  la  doctrine  intransigéante 
de  l’Eglise  Catholique  Romaine  trouve  là  sa  justifi¬ 
cation  :  ce  n’est  pas  la  foi  qui  s’est  laissé  influencer  par 
les  progrès  de  la  science,  mais  bien  la  science  qui,  en 
se  perfectionnant,  rèjoint  les  données  immuables  de  la 
foi,  et  finit  par  les  justifier.  En  effét,  nous  rappelle 
l’éminent  auteur,  l’Encyclique  pontificale  Castl  Connubii 
réprouvait  tout  à  la  fois  l’avortement  criminel,  l’em¬ 
bryotomie  sur  enfant  vivant,  l’avortement  médical. 

Le  premier  point  ne  souffre  pas  de  discussion  ; 
l’embryotomie  sur  enfant  vivant,  devenue  rarissime 
depuis  la  symphyséotomie,  a  disparu  depuis  la  césa¬ 
rienne,  surtout  depuis  la  césarienne  basse,  aux  indications 
encore  étendues  par  l’emploi  des  sulfamides  et  de  la 
pénicilline. 

L’avortement  thérapeutique  est  encore  pratiqué,  mais, 
il  faut  le  reconnaître,  avec  une  fréquence  de  plus  en  plus 
atténuée  et,  comme  l’a  si  bien  dit  Fruhinsolz,  toujours 
avec  un  certain  malaise  moral.  L’avortement  n’est  pas 
absolument  inévitable  lorsqu’il  s’agit  d’affections  mater¬ 
nelles  dont  on  ne  peut  concevoir  la  guérison  :  anémies 
pernicieuses,  diabète  grave,  vomissements  incoercibles 
et  tuberculose  pulmonaire.  Il  n’existe  alors  aucun  test 
certain  des  indications  de  l’avortement  pour  qu’un 
bénéfice  certain  vienne  contre-balancer  le  sacrifice  réel 
de  l’être  humain  en  formation. 

Lorsqu’il  s’agit  de  reliquats  définitivement  acquis 
d’évolutions  pathologiques  antérieures,  tels  que  les 
insuffisances  rénales  ‘  graves  et  les  insuffisances  car¬ 
diaques  décompensées,  l’avortement  peut  apparaître 
comme  seul  capable  de  sauver  la  mère,  mais  le  sacrifice 
systématique  du  fœtus  est-il  en  réalité  compensé  par 
une  survie  véritable  de  la  mère  ?  La  survie  dépasserait 
rarement  un  an,  alors  que  l’espoir  d’une  vie  entière  est 
supprimé. 

Appuyé  sur  une  série  de  faits  précis  et  de  statistiques 
objectivement  étudiés,  le  P''  Portes  peut  conclure  en 
disant  que  le  domaine  de  l’avortement  thérapeutique, 
grâce  à  l’évolution  de  nStre  art,  se  rétrécit  chaque  jour, 
pour,  espérons-le,  bientôt  disparaître. 

Ces  conclusions  rejoignent  d’ailleurs  celles  dn 


P*'  L.  Lecomte,  de  Fribourg,  qui  se  félicitait  de  ce  que 
le  nouveau  Code  pénal  suisse  «  ne  reconnaisse  pas  la 
légitimité  de  l’avortement  thérapeutique,  mais  indique 
simplement,  d’une  manière  générale,  les  cas  oîi  cette 
interruption  ne  constitue  pas  un  délit  ». 

A  propos'  de  ces  exposés  si  complets,  nous  pourrions 
essayer  de  dégager  la'  réponse  à  une  question  parti¬ 
culière  qui  nous  fut  posée  il  y  a  quelques  mois  et  qui 
nous  a  semblé  fort  difficile  à  résoudre,  surtout  dans  la 
forme  absolue  où  elle  était  posée,  tout  en  semblant 
répondre  à  un  fait. 

Un  médecin  chef  de  service  hospitalier  est-il  tenu  de 
pratiquer  l’avortement  thérapeutique  chez  une  malade 
pour  laquelle  des  indications  formelles  ont  été  posées 
par  des  consultants  indlscutahlement  qualifiés,  et  ceci 
lorsque  les  convictions  humanitaires  et  religieuses  du 
médecin  mis  en  cause  lui  interdisent  de  le  pratiquer, 
et  que,  d’autre  part,  il  est  seul  dans  sa  région  à  pouvoir 
pratiquer  un  tel  acte  dans  les  délais  requis  ? 

L’absolu  dans  lequel  se  situe  le  problème  ainsi  posé 
a  bien  peu  de  chances  de  se  rencontrer  autrement  que 
dans  des  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles  :  le 
chirurgien  abstentionniste  pourra  souvent  se  faire 
suppléer  par  son  assistant  ou  un  voisin  plus  libéral. 
Mais  cela  pose  des  questions  d’ordre  général  fort  Inté» 
ressantes,  mettant  en  conflit  le  devoir  d’état  et  la 
conscience.  En  acceptant  les  fonctions  de  chef  de 
service  hospitalier,  un  médecin  n’accepte-t-il  pas  toutes 
les  servitudes  que  comporte  cette  situation  ?  Doit-11 
donc  faire  supporter  à  telle  ou  telle  malade  les  risques 
qui  peuvent  découler  de  ses  propres  conceptions  ou 
convictions  ?  En  se  faisant  doubler  en  l’occurrence  par 
un  confrère,  il  peut  être  accusé  de  fuir  le  problème, 
et  son  refus  d’intervenir  pourrait  l’amener,  par  une 
rigueur  logique,  à  donner  sa  démission.  Sans  compter 
que  la  personne  en  cause  ou  ses  représentants  pourraient 
être  amenés  à  demander  réparation  du  dommage  causé 
par  tout  retard  apporté  à  la  mise  en  jeu  de  la  thérapeu¬ 
tique  conseillée.  Défenseur  de  l’ordre  public,  le  Parquet 
n’interviendrait  vraisemblablement  pas,  puisqu’une 
consultation  multiple  est  à  la  base  de  cette  décision. 
Les  autorités  religieuses,  semble-t-il,  refuseraient  leur 
blanc-seing  avant  une  telle  intervention,  mais  elles 
seraient  peut-être  plus  clémentes  après  coup,  s’il  s’était 
agi,  par  exemple,  de  conserver  une  mère  à  de  nom¬ 
breux  enfants. 

Dans  les  mêmes  cahiers,  M®  M.  Fontaine  étudie  très 
complètement,  d’un  point  de  vue  juridique,  la  répression 
de  l’avortement. 

En  ce  qui  les  concerne  directement,  les  médecins  ne 
doivent  pas  oublier  qu’en  application  de  l’article  82  du 
Code  de  la  Famille  modifiant  et  complétant  l’article  317 
du  Code  Pénal,  :  «  quiconque,  par  aliments,  breuvages, 
médicaments,  manœuvres,  violences  ou  par  tout  autre 
moyen  aura  procuré  ou  tenté  de  procurer  l’avortement 
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d’une  femme  enceinte  ou  supposée  enceinte,  qu’elle  y  eût 
consenti  ou  non,  sera  puni...  » 

Les  médecins...  qui  auront  indiqué,  favorisé  ou 
pratiqué  les  moyens  de  procurer  l’avortement  seront 
condamnés...  La  suspension  pendant  cinq  ans  au  moins 
ou  l’incapacité  absolue  de  l’exercice  de  leur  profession 
seront  en  outre  prononcées. 

L’intention  seule  suffit  donc  à  déclencher  les  foudres 
de  la  justice  :  le  fait  de  donner  de  l’eau  distillée  avec  de 
<1  bonnes  paroles  »  et  avec  l’arrière-pensée  de  faire 
gagner  du  temps  en  amenant  ainsi  la  femme  à  retarder 
la  mise  en  train  de  manœuvres  vraiment  abortives  est 
donc  sévèrement  condamnable,  malgré  les  avantages 
indéniables  de  ce  petit  truc  de  clientièle  et  sans  parler 
des  injections  d’œstradiol  dont  la  Société  de  Médecine 
Légale  a  nié  le  pouvoir  abortif.  Un  confrère  en  fit 
naguère  la  triste  expérience  ;  de  même  celui  qui,  pour 
se  débarrasser  d’une  solliciteuse  tenace  et  importune, 
lâcha  sans  y  prendre  garde  le  nom  d’une  faiseuse  d’anges 
cannue  de  toute  la  région  depuis  longtemps,  la  police 
exceptée,  jusqu’au  jour  où  celle-ci  se  mit  à  sévir  avec 
quelque  aveuglement. 

En  matière  d’avortement.  Ordres  et  Syndicats  peuvent 
se  porter  partie  civile  pour  demander  réparation  du 
dommage  moral  subi  par  la  profession,  et  aussi  lorsque 
la  santé  publique  compromise  leur  permet  d’occuper 
une  place  à  côté  du  Parquet. 

Par  le  décret  du  29  juillet  1939,  le  médecin  n’est  pas 
tenu  au  secret  professionnel  quand  il  est  cité  en  justice 
pour  une  affaire  d’avortement.  Il  peut  néanmoins'  en 
exciper  d’une  façon  rigoureuse,  même  si  la  Cour  juge 
bon,  dans  des  conditions  fort  attaquables,  de  le 


condamner  à  une  amende  substantielle  en  pleine 
audience  d’assises,  comme  cela  se  fit  très  récemment. 

L’auteur,  délaissant  le  plan  juridique,  pense  d’ail¬ 
leurs  que  la  prévention  sociale  de  l’avortement  aura 
beaucoup  plus  d’efficacité  que  la  répression  pénale. 
C’est  la  conclusion  aussi  du  D'  MoNSAINGEON  :  celui-ci 
préconise  la  déclaration  très  précoce  ,’de  la  grossesse, 
déclenchant  un  afflux  de  secours,  d’appuis,  de  bienfaits  ; 
l’excuse  de  la  misère  aurait  bientôt  moins  de  poids 
encore  que,  dès  maintenant,  l’excuse  de  la  maladie, 
l’important  étant  de  faire  admettre  l’idée  de  grossesse 
à  son  début,  d’éviter  la  psychose  fœtlcide. 

Mais  telle  est  la  malignité  de  l’esprit  humain,  et 
violent  l’esprit  de  lucre  que  nous  pouvons  voir  actuel¬ 
lement,  l’enfant. nouveau-né,  échappé  au  fœticide,  tomber 
dans  le  danger  dn  marché  noir  :  à  côté  d’œuvres  admi¬ 
rables,  ne  voyons-nous  pas  certaines  personnes  officieuses 
spéculer  sur  la  détresse  de  mères  esseulées  pendant 
et  après  la  grossesse,  puis  pousser  ces  femmes  désorien¬ 
tées  à  abandonner,  moyennant  une  infime  indemnité, 
leur  enfant  au  profit  de  ménages  sevrés  de  joies  fami¬ 
liales  par  une  stérilité  regrettée.  Il  est  réconfortant  que 
les  orphelins  ou  abandonnés  puissent  si  facilement 
retrouver  un  foyer.  Il  est  regrettable  que  l’appât  du 
maigre  trésor  opportunément  exposé  puisse  priver  une 
mère  des  joies  que  ne  manque  pas  d’apporter  l’enfant, 
et  ceci  pour  le  très  réel  profit  d’intermédiaires  d’autant 
plus  odieux  qu’ils  se  parent  de  l’auréole  de  la  philan¬ 
thropie. 

R.  JoDIN. 


UN  REFERENDUM  DANS  LE  CORPS  MÉDICAL  DE  GRANDE-BRETAGNE 

LES  RÉSULTATS  DE  CE  REFERENDUM  ET  L'ATTITUDE  DU  CONSEIL 
DE  LA  BRITISH  MEDICAL  ASSOCIATION 

par  le  Fernand  Decourt 


Quelle  était  la  situation  avant  le  Referen¬ 
dum  ?  (1)  Ainsi  qu’il  est  dit  dans  le  British  Me¬ 
dical  Journal  du  21  décembre  1946  :  «Le  Corps 
médical  n’a  jamais  été  opposé  à  un  Service 
national  de  santé  bien  compris  et,  dans  le  pré¬ 
cédent  gouvernement,  il  allait  arriver  à  un 
accord  avec  M.  'Willink,  sur  les  principes  d’un 
tel  service,  parce  qu’il  avait  affaire  à  un 
ministre  disposé  à  discuter  les  points  de  diver- 
geince  et  à  négocier,  afin  que  les  intérêts  pri¬ 
mordiaux  du  public  puissent  être  sauvegardés 
au  moyen  d’un  service  de  santé  composé  de 
médecins  désireux  de  coopérer  à  une  grande 
œuvre.  M.  Bevin  (2)  rompit  l’accord  entre  le 
Corps  médical  et  le  ministère  dont  il  prenait 
la  tête.  Il  refusa  de  négocier...  » 

Réponse  du  berger  à  la  bergère.  Cette  fois, 
d’après  le  Referendum,  le  Corps  médical  refuse 
---  à  l’avance  — •  toute  négociation  éventuelle 
avec  le  ministre,  en  vue  de  l’élaboration  du 


(1)  Voir  Concours  Médical,  28  décembre  194.6  et  16  jan¬ 
vier  1947. 

(2)  M.  Willink  était  membre  du  ministère  Churchill, 
tandis  que  M.  Bevin  l’est  du  ministère  actuel,  émanation 
du  Labour  Party,  et  qid  a  préféré  employer  «  la  manière 
forte  »  et  imposer  «sa  »  loi  au  Corps  médical. 


Règlement  d’administration  publique  consé¬ 
cutif  à  la  nouvelle  loi. 

Voici,  en  effet,  les  résultats  du  Referendum. 
Sur  56.671  bulletins  de  vote  envoyés,  il  y  eut 
41.082  votants,  parmi  lesquels  18.972  «  Oui  » 
et  22.110  «  Non  ».  Tels  sont  les  votés,  au  point 
de  vue  «  quantité  »...  mais,  sur  le  bulletin  de 
vote,  on  se  rappelle  (3)  qu’il  y  avait  deux 
questions  subsidiaires  :  la  première  concernant 
la  date  du  «  diplôme'  »  (ou  analogue),  donc 
l’âge  approximatif  du  votant,  la  deuxième,  la 
catégorie  de  celui-ci  parmi  les  dix-neuf  colonnes 
dans  lesquelles  chaque  médecin  s’était  rangé  de 
lui-même  suivant  ses  fonctions  journalières. 
Sans  insister  spécialement  sur  ces  deux  ques¬ 
tions,  nous  ferons  néanmoins  quelques  remarques 
à  ce  sujet. 

Parmi  les  omnipraticiens  —  les  plus  touchés 
par  la  nouvelle  loi  —  64  %  ont  voté  non. 
Parmi  les  médecins  «  salariés  à  temps  plein  » 
(quelque  peu  fonctionnaires  déjà  en  réalité),  la 
proportion  fut  à  peu  près  inverse.  Mais  cepen¬ 
dant,  un  tiers  de  voix  coAtre,  parmi  ceux-ci, 

(3)  Voir  le  «Concours»  du  28  octobre  1946. 
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sembla  énorme  et  inattendu  au  Corps  médical 
anglais,  paraît-il.  Les  réponses  fournies  par  les 
médecins  civils  (donc  en  dehors  des  médecins 
militaires)  furent  de  80  %,  ce  qui  est  bien 
supérieur  aux  votes  du  peuple  anglais  en 
matière  de  politique  générale.  Chez  les  méde¬ 
cins  militaires,  le  pourcentage  de  32  %  de 
votants  fut  peu  élevé  mais  ceci  s’explique  à 
cause  de  leurs  déplacements  et  de  leur  éloignè- 
mcnt.  Chez  eux  majorité  de  oui  (56,3  contre 
43,7).  Chez  les  jeunes  médecins,  on  a  compté 
une  majorité  de  non  assez  forte. 

Si  nous  considérons  l’ensemble  des  catégories 
1  à  4,  à  savoir  :  praticiens  de  médecine  géné¬ 
rale,  consultants  et  spécialistes,  médecins  occu¬ 
pés  dans  les  «  voluntary  hospitals  »,  tous  tra¬ 
vaillant  assez  librement,  en  somme,  jusqu’ici, 
nous  trouvons  les  pourcentages  suivants  assez 
impressionnants  :  59  %  non  et  41  %  oui. 

La  signification  de  l’ensemble  de  ,cés  pour¬ 
centages  a  été  longuement  discutée  par  le 
Conseil  de  la  B.M.A.  qui  finit  par  conclure  que 
le  refus  de  toute  négociation  était  formel.  Ceci 
est  d’une  très  grande  importance,  car  peu  de 
temps  auparavant,  le  ministre  et  divers  jour¬ 
nalistes  médicaux  «  s’étaient  appuyés  sur  le 
mythe  d’une  grande  proportion  de  médecins 
favorables  aux  plans  du  Gouvernement.  » 
Grâce  au  plébiscite  auquel  ont  répondu  80  % 
des  médecins  du  pays,  les  voiles  sont  tombés. 
«  ...  Le  grand  public  et  ses  représentants  au 
Parlement,  s’écrie  le  British  Medical  Journal, 
ne  peuvent  manquer  d’être  consternés  lorsqu’ils 
voient,  à  la  veille  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
nouvelle  loi  sur  la  santé  publique,  que  son 
contenu  est  en  contradiction  avec  les  principes 
établis  par  le  «  Negotiating  Committee  »  qui 
représente  toutes  les  branches  de  la  vie  médi¬ 
cale...  La  première  décision  du  ministre  (le 
refus  de  négociations  au  sujet  du  texte  de  loi) 
fut  une  décision  dictatoriale.  La  décision  du 
Corps  médical  de  répondre  «  non  »  à  toute 
future  négociation  est  démocratique,  dans  le 
véritable  sens  du  mot..-.  Il  appartient  au 
ministre  de  trouver  une  porte  de  sortie  dans 
cette  impasse.  » 

Le  Conseil  de  la  B.M.A.  a  proclamé  que  : 
«  A  la  lumière  de  ces  résultats,  il  n’est  pas 
qualifié  pour  négocier.  »  Il  a  aussitôt  décidé 
de  provoquer  une  réunion  spéciale  du 
Représentative  Body  (3)  le  28  janvier  1947, 
pour  examiner  la  conduite  à  tenir  à  la  suite 
des  résultats  du  Plébiscite  et  donner  son  avis 
sur  la  proposition  de  Résolution  suivante  : 

«  Faire  connaître  au  Comité  de  négociation 
que  d’après  les  résultats  du  Plébiscite,  le  ministre 
doit  être  informé  qu’en  raison  des  divergences 
entre  les  principes  de  la  profession  et  les  projets 
relatifs  à  la  loi  sur  le  Service  national  de  santé, 
le  Comité  n’a  pas  qualité  pour  entrer  en  discus¬ 
sion  avec  le  ministre  au  sujet  du  Règlement 


d’administration  à  établir  en  application  de^  la 
nouvelle  loi.  » 

Voici  encore  quelques  réflexions  de  journaux 
professionnels  :  «■  ...  Le  ministre  de  la  Santé 
n’a  pas  tenu  compte  duvpuissant  individualisme 
qui  caractérise  le  médecin  britannique  et  auquel 
on  doit  ses  plus  beaux  succès.  Son  enthou¬ 
siasme  pour  le  collectivisme  et  le  pouvoir  cen¬ 
tralisé  l’a  entraîné  à  négliger  la  psychologie  du 
médecin  praticien  et  à  s’attaquer  à  certains 
principes  fondamentaux  de  la  profession...  Le 
Corps  médical  a  été  averti...  par  le  rapport  de 
M.  Greenwood,  dans  le  débat  en  seconde  lec¬ 
ture,  affirmant  que  «  la  poUtique  de  nationalisa¬ 
tion  du  Labour  Party  était  inchangée...  » 
Veut-on  une  savoureuse  anecdote  qui  promet 
bien  du  plaisir  aux  médecins  quand  ils  seront, 
comme  on  l’a  vu,  sous  la  coupe  des  «  autorités 
locales  »  ?  Voyez  plutôt  :  «  ...  La  crainte  des 
médecins  n’est  pas  sans  fondement.  Cela  a  été 
démontré  d’une  façon  éclatante  par  l’inepte 
décision  du  bourg  de  Willesden,  de  congédier 
les  infirmières  et  les  médecins  (szc)  de  l’hôpital 
s’ils  n’entraient  pas  dans  les  «  Trade  Unions 
Ils  firent  ensuite  une  retraite  précipitée  avec 
des  excuses  (provenant  de  M.  Bevin  et  Isaac) 
qui  ne  trompèrent  personne.  Ce  fut  sculemenl 
parce  que  la  poire  n’était  pas  encore  mûre...  » 
Vous  voyez  d’ici,  confrères  français,  les  méde¬ 
cins  et  les  infirmières  de  Lariboisière  à  qui  l’on 
donnerait  leurs  huit  jours  parce  qu’ils  n’ont 
pas  voulu  s’inscrire  à  ia  C.G.T.  1... 

Le  «  Représentative  Body  »  est  l’organisme 
responsable  de  la  B.M.A.  Si  la  «  résolution  » 
rapportée  ci-dessus  est  votée,  elle  sera  trans¬ 
mise  officiellement  au  «  Negotiating  Com¬ 
mittee  »  au  même  titre  que  les  décisions  des 
quelques  autres  organisations  médicales  (qui 
s’étalent  jointes  à  elle  pour  la  nomination  du 
Comité).  Au  cas  où  la  décision  finale  serait  un 
refus  de  négocier  avec  le  ministre  (comme  on 
peut  s’y  attendre  maintenant),  le  Comité  de 
négociations  n’aurait  plus  de  raison  d’être  et  il 
est  possible  (prévoit  le  British  Medical  Journal) 
qu’  :  «  un  nouveau  .Comité  soit  formé,  sous  un 
autre  titre,  afin  de  conserver  l’unité  de  la  pro¬ 
fession,  dans  les  luttes  à  prévoir...  s 

Nous  terminerons  cet  exposé,  ainsi  que  se 
termine  le  Rapport  du  H.  Guy  Denis, 
Président  du  Conseil  de  la  B.M.A.,  en  faisant 
remai-quer  combien,  en  Grande-Bretagne,  est 
grand  le  scrupule  de  manquer  de  loyalisme,  ce 
qui  ne  fait  qu’honorer  nos  amis  anglais. 

(I  ...  Il  est  important  de  rappeler  que  la  loi 
sur  le  Service  national  de  Santé  n’est  pas  une 
loi  de  conscription  et  que  la  décision  de  ne  pas 
participer  au  service  n’est  pas  un  manque  de 
loyalisme  envers  le  pays.  Quelle  que  soit  la 
décision  finale,  les  médecins  seront  fidèles  à 
leur  vocation  et  à  leurs  malades  auxquels, 
comme  toujours,  ils  consacrent  leurs  premiers 
devoirs.  » 

P.  S.  —  Dès  que  j’aurai  reçu  des  nouvelles 
concernant  les  résultats  de  l’Assemblée  géné¬ 
rale  du  28  janvier  prochain,  j’en  ferai  paj-l  â 
nos  confrères  du  Concours. 
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REMARQUES  SUR  LA  DERNIÈRE  ASSEMBLÉE  CONFÉDÉRALE 

par  le  D^'  Yalingot. 


La  ConfédéraLion  des  Syndicats  médicaux 
vient  de  tenir  une  nouvelle  Âssemblée  générale. 
Cette  assemblée,  importante  pour  1  avefiir  du 
corps  médical,  peut  donner  lieu  à  deux  ordres 
de  remarques. 

En  premier  lieu,  il  faut  bien  constater  cpie 
ces  grandes  réunions  médicales  produisent  une 
impression  pénible.  Ne  parlons  pas  du  tumulte 
qui  accompagne  les  discussions.  Des  problèmes 
passionnants,  vitaux,  sont  abordés,  et  il  semble 
que  les  orateurs  —  sauf  rares  exceptions  —  en 
oublient  la  grandeur  et  l’importance  et  s’ingé¬ 
nient  à  en  rétrécir  à  la  fois  les  données  et  les 
dimensions.  Il  semblerait  —  à  l’observation  des 
débats  —  que  tout  l’esprit  du  corps  médical 
n’est  occupé  que  de  tarifs,  de  mode  de  percep¬ 
tion  des  honoraires  ;  il  semblerait  que  les  grandes 
idées  de  l’organisation  sanitaire  du  pays,  les 
hautes  préoccupations  humaines  et  nationales 
lui  sont  totalement  étrangères.  On  éprouve  un 
malaise,  la  sensation  désagréable  d’une  satisfac¬ 
tion  promise  et  qui  luit  sans  cesse  au  moment 
où  elle  peut  naître. 

Cependant,  interrogez  la  plupart  des  assis¬ 
tants  ;  parlez-leur  seul  à  seul,  et  vous  trouverez 
des  hommes  qui  connaissent  les  grandes  ques¬ 
tions  de  la  vie  et  de  la  médecine,  qui  sont  acces¬ 
sibles  aux  soucis  de  l’organisation  sociale  et  sani¬ 
taire  de  la  France,  qui  sont  accueillants  à  toutes 
les  œuvres  humaines  et  généreuses. 

On  peut  dire  ,sans  exagérer,  que  le  niveau  de 
la  tribune  ne  se  hausse  jamais  —  ou  presque  — 
au  niveau  moyen  de  chaque  individu  de  la  salle. 
Il  faut  bien  constater  que  tout  ce  qu’il  y  a  de 
grand  et  de  beau  dans  l’auditoire  ne  se  traduit 
presque  jamais  dans  les  discours. 

D’où  vient  cette  discordance  entre  l’esprit  de 
la  salle  et  celui  de  la  tribune? 

Il  nous  semble  que  si  les  débats  croupissent 
dans  une  certaine  platitude,  il  ne  faut  pas  seu¬ 
lement  incriminer  la  qualité  des  orateurs.  Nous 
croyons  que  cela  tient  à  la  façon  même  dont  les 
débats  sont  posés,  à  la  façon  dont  la  discussion 
est  orientée. 

Nous  sommes  loin  d’être  l’adversaire  du 
bureau  et  en  particulier  du  secrétaire  général. 
Nous  rendons  hommage  à  sa  profonde  expé¬ 
rience  —  irremplaçable  — ,  à  son  esprit  conci¬ 
liant  et  diplomate,  qui,  dans  les  événements  très 
délicats  de  l’heure  présente,  est  d’une  extrême 
utilité  ;  nous  pensons  qu’il  est  vain,  ridicule  et 
dangereux  de  vouloir  son  remplacement.  Mais 
nous  pensons  aussi  que  le  bureau  confédéral  ne 
doit  pas  être  seulement  le  défenseur  dévoué, 
et  étroit  des  intérêts  bassement  matériels  de 
notre  profession.  Il  ne  doit  pas  être  seulement 
le  molosse  vigoureux  et  agile  qui  défend  un 
os,  et  qui,  pour  l’os,  oublie  toute  la  maison. 

Notre  bureau  doit  voir  au  delà  de  la  situation 
actuelle.  Il  doit  élargir  ses  vues,  et  nos  vues,  aux 
vastes  horizons  qui  s’ouvrent  devant  la  méde¬ 
cine.  Placés  au  centre  des  problèmes,  installés 
au  carrefour  des  diverses  forces  sociales  de  notre 


Pays,  avertis,  mieux  que  quiconque,  des  ùéces- 
sités  extra-médicales  de  la  médecine,  nos  diri¬ 
geants  confédéraux,  devraient  à  mon  avis,  être 
les  informateurs  et  les  animateurs  du  corps 
médical. 

Nous  savons  très  bien  que  le  corps  médical, 
élite  intellectuelle  de  notre  Pays,  sait,  de  lui- 
même,  s’ouvrir  aux  problèmes  généraux,  sociaux 
et  philosophiques  de  notre  société,  mais  nos 
dirigeants  doivent  avoir,  dans  ces  domaines, 
une  expérience,  une  science,  une  pratique  à 
nulle  autre  pareille.  Pourquoi  rien  ne  transpa¬ 
raît-il  de  cette  activité  dans  nos  assemblées  ? 

Ainsi,  pour  prendre  un  exemple,  si  l’on  suit 
toute  la  pensée  des  récents  débats,  les  conven¬ 
tions  ne  se  réduisent  qu’à  une  cpicrclle  de  tarifs, 
et  les  conventions  ont  dominé  toute  la  discus¬ 
sion  intitulée  Sécurité  Sociale. 

Or,  n’y  avait-il  pas  un  accent  à  mettre  sur 
l’importance  sociale  et  nationale  de  la  S.S.  ? 
N’aurait-on  pu  faire  valoir,  par  une  analyse 
objective,  les  divers  aspects  de  la  valeur  sociale 
de  la  S.S.  ?  L’aide  financière  et  substantielle 
qu’elle  apporte  aux  familles  françaises  et  qui 
modifie  les  possibilités  de  surveillance  médrcale 
des  individus  peut  bouleverser  l’action  efficace 
du  médecin  ;  n’y  avait-il  pas  à  esquisser  les 
vastes  espoirs  pour  la  nation  d’un  équipement 
sanitaire  moderne  dont  notre  Pays  a  tant 
besoin  ?  Ne  pouvait-on  scruter  les  multiples 
répercussions  de  cette  œuvre  grandiose  dont  le 
médecin  ne  peut  se  désintéresser  et  surtout  à 
laquelle  il  ne  peut  être  hostile  ?  N’y  avait-il  pas 
à  souligner  certaines  de  ses  incohérence.s, 
comme,  par  exemple,  cette  prétention  de  la 
S.S.  à  déterminer  les  méthodes  d’organisation 
sanitaire  et  le  mode  d’exercice  de  la  médecine, 
alors  qu’elle  a  exclu  le  corps  médical  de  scs 
organismes  directeurs  ?  N’y  avait-il  pas  le  procès 
à  faire  de  ses  réalisations  médicales  actuelles  ? 

Nous  pensons  que,  dans  ces  divers  domaines, 
les  médecins  auraient  eu  des  choses  très  inté¬ 
ressantes  à  dire  et  d’heureuses  suggestions  à 
faire. 

Et  la  discussion  sur  les  conventions  aurait 
pris  une  autre  tournure,  car,  au  lieu  de  se  can¬ 
tonner  dans  des  récriminations  ou  des  cris  de 
victoire  sur  les  tarifs,  la  signature  des  conven¬ 
tions  serait  apparue  comme  le  premier  stade  de 
la  participation  totale  du  corps  médical  à  la* 
S. S.,  comme  la  première  marche  qui  aurait  per¬ 
mis  ensuite  aux  médecins  de  monter  jusqu’aux 
divers  organismes,  conseils  nationaux,  etc.,  qui 
ne  peuvent  rien  créer  de  fécond  et  d’utile  sans 
la  présence,  sans  la  collaboration  intime  et 
directe  des  médecins. 

D’autre  part,  il  y  a,  en  France,  également 
diverses  collectivités  qui  ont  des  vues  et  des 
attitudes  particulières,  des  conceptions  propres 
vis-à-vis  de  la  S.S.  N’aurait-il  pas  été  intéressant 
et  utile  de  faire  connaître  ces  divers  points  de 
vue  au  corps  médical  et  de  lui  faire  part  des 
divers  renseignements,  avec  leurs  déductions, 
que  le  bureau  confédéral  a  pu  obtenir  ? 
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Nous  pourrions,  dans  d’autres  domaines,  faire 
des  observations  analogues.  De  même,  dans 
l’examen  du  contenu  de  notre  bulletin,  le 
a  Médecin  de  France  ».  Je  puis  dire,  qu’ainsi 
élargie,  notre  activité  syndicale  prendraitj  tout 
de  même  une  autre  allure. 


La  deuxième  remarque  a  trait  au  résultat 
positif  acquis  par  celte  Assemblée  générale. 

•  En  fait,  l’assemblée  s’est  déclarée,  avec  une 
majorité  écrasante,  en  faveur  des  conventions. 
On  a  discuté  longtemps  sur  deux  mots  ;  accord  ? 
convention  ?  Mais  cette  discussion  byzantine 
n’a  été  que  le  paravent  derrière  lequel  les  chefs 
anti-conventionnistes  ont  caché  leur  retraite  et 
peut-être  aussi,  assez  vraisemblablement,  voulu 
apaiser  l’angoisse  (l’expression  est  de  l’un  d’eux) 
issue  du  conflit  entre  leur  conception  doctrinale 
et  cette  volonté  d’entente  des  dirigeants  de  la 
Sécurité  Sociale  qu’ils  ont  constatée  en  petit 
comité  avec  une  bonne  foi  et  une  sincérité  toute 
à  leur  honneur.  *• 

Cependant,  il  faut  bien  le  reconnaître,  cette 
troisième  assemblée  en  est  revenue  purement  et 
simplement  au  résultat  de  la  première,  de  celle 
d’octobre  1945,  et  ce,  parce  que  les  leaders  anti- 
conventionnistes  ont  déclaré  forfait.  Si  le  résultat 
est  le  même,  le  chemin  parcouru  est  immense. 

La  conversion  des  anti-conventionnistes  a  été 
obtenue  par  la  volonté  d’entente  manifestée  par 
les  dirigeants  de  la  S.S.  ;  voilà  le  fait. 

Nous  ferons  là-dessus,  deux  observations 
rapides  ;  l’une  à  l’égard  du  corps  médical. 

Les  représentants  de  la  Confédération  ont  étl 
frappés  par  la  volonté  d’entente  des  dirigeants 
de  la  S.S.  et  c’est  cela  qui  a  déterminé  leur  nou¬ 
veau  comportement.  Je  dirai  simplement,  sans- 
vouloir  refroidir  leur  zèle  :  qu’ils  ne  s’y  fient  pas. 
Ces  hommes-là  ne  sont  pas  libres.  Ils  appar¬ 
tiennent  à  des  organisations  puissantes,  souve¬ 
raines,  possédant  une  sorte  de  pérennité.  Les 


hommes  sont  transitoires,  contingents.  Qu’ils 
soient  sincères  ou  non,  ce  n’est  pas  cela  qui 
importe.  Ce  qui  importe  essentiellement,  c’est 
l’œuvre  elle-même,  gigantesque  et  grandiose, 
œuvre  populaire,  comme  l’a  bien  précisé  le 
pr  Portes,  œuvre  qui  ouvré  à  la  France  d’im¬ 
menses  perspectives.  Le  corps  médical  n’a  pas 
le  droit,  ni  la  possibilité,  de  l’ignorer  ou  de  la 
rejeter.  L’intelligence  de  ses  dirigeants  actuels 
a  ouvert  le  cœur  des  médecins,  mais  c’est,  avant 
tout  ,1a  considération  de  son  utilité,  de  son 
importance,  de  sa  popularité  qui  doit  déterminer 
l’attitude  du  corps  médical  à  son  égard.  Les 
médecins  doivent  faire  confiance  plus  encore, 
qu’à  ses  dirigeants,  à  l’institution  de  la  S.S. 

Une  deuxième  observation,  à  l’égard  des  pro¬ 
moteurs  de  la  Sécurité  Sociale. 

Il  a  suffi  d’un  simple  contact  entre  les  délé¬ 
gués  du  corps  médical,  choisis  parmi  les  plus 
méfiants  et  les  plus  irréductibles,  et  la  Sécurité 
Sociale  pour  bouleverser  des  conceptions  doctri¬ 
nales  bien  assises  et  déterminer  un  puissant  cou¬ 
rant  vers  cette  Sécurité  Sociale.  Quel  n’eût  pas 
été  l’élan  et  l’enthousiasme  si,  dès  le  début,  les 
portes  des  divers  conseils  de  la  S^S.  avaient  été 
ouvertes  toutes  grandes  aux  médecins.  Ils 
auraient  compris  mieux  encore  la  grandeur  et 
l’avenir  de  l’œuvre  nouvelle  et  ils  en  auraient 
été,'  j’en  suis  absolument  convaincu,  les  anima¬ 
teurs  zélés  et  désintéressés  ;  ils  l’auraient  faite 
encore  plus  grande  et  plus  efficace. 

Par  une  méfiance  injustifiée,  en  rejetant  les 
médecins  hors  des  conseils,  on  a  aggravé  les 
malentendus,  légitimé  les  -  suspicions  du  corps 
médical.  On  a  décapité  la  Sécurité  Sociale.  L’évé¬ 
nement  actuel  est  la  démonstration  éclatante 
qu’on  a  commis  une  erreur  insensée.  L’œuvre 
est  condamnée  à  vivre  dans  l’étiolement  et  la 
stérilité  si  le  corps  médical  n’est  pas  là  pour  lui 
infuser  la  chaleur  nécessaire.  Il  n’est  pas  trop 
tard.  La  Sécurité  Sociale  doit  faire  confiance 
aux  médecins. 


L’ORGANISATION  ACTUELLE  DE  LA  CROIX-ROUGE 


Au  sortir  de  la  guerre  de  1914-1918,  et  pour 
repondre  à  un  vœu  formulé  par  la  Société  des  da¬ 
tions  toutes  les  sociétés  nationales  de  Croix-Rouge 
s’étalent  fédérées  en  une  Ligue  dont  le  but  était 
de  coordonner  leurs  actions  et  de  les  guider  selon 
des  directives  délibérées  en  commun. 

Fondée  en  1021,  la  Ligue  s’installa  en  1922  à 
Paris  et  fonctionna  régulièrement  jusqu’à  l’inva¬ 
sion  de  1940.  A  ce  moment  elle  se  replia  sur  Genève 
où  elle  prit  contact  avec  le  Comité  International 
de  la  Croix-Rouge. 

A  la  libération,  la  question  se  posa  de  savoir 
si  elle  réintégrerait  son  siège  social  de  Paris.  Cette 
question  reste  encore  en  suspens.  Mais  en  juillet 
dernier  une  réunion  générale  des  gouverneurs  de  la 
Ligue  fut  convoquée  à  Oxford,  57  nations  y  étaient 
représentées,  groupant  à  peu  près  la  totalité  des 
Sociétés  nationales.  Le  Médecin-Inspecteur  général 


Sicé  y  fut  délégué  au  nom  de  la  France  et,  dans 
'une  réunion  d’information  tenue  le  9  décembre 
dernier,  exposa  les  travaux  de  cette  assemblée  aux 
représentants  de  la  presse. 

Il  fut  tout  d’abord  décidé  de  revenir  sur  les 
stipulations  originelles  de  la  Convention  de  Genève 
et  d'étendre  l’action  de  la  Croix-Rouge  aux  popula¬ 
tions  civiles  de  façon  à  pouvoir  en  faire  bénéfi¬ 
cier  les  habitants  des  réglons  sinistrées.  Cette  ré¬ 
solution  n’a  pour  le  moment  que  la  valeur  indica¬ 
trice  d’un  avis.  Pour  avoir  force  exécutoire,  U 
faudra  la  ratification  des  gouvernements. 

Mais  dès  à  présent,  la  Croix-Rouge  Française 
s’estime  tenue  à  apporter  son  secours,  matériel  et 
moral,  à  ceux  qui  souffrent  des  conséquences  de  la 
guerre. 

Sous  la  présidence  du  gouverneur  américain,  la 


114 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


18-1-1947' 


réunion  d’Oxford  réétudia  le  statut  de  la  Ligue 
afin  de  le  remettre  en  harmonie  avec  les  conditions 
actuelles. 

Le  Conseil  des  gouverneurs  continuera,  durant 
cette  période  transitoire,  à  tenir  ses  réunions  pério¬ 
diques  au  cours  desquelles  sont  pris  des  contacts 
internationaux  et  sont  examinés  en  commun  cer¬ 
tains  problèmes.  La  première  réunion  a  eu  lieu  à 
Paris,  les  29  et  30  novembre.  Dès  maintenant,  et  où 
que  soit  situé  le  futur  siège  social  de  la  Ligue,  le 
secrétariat  permanent  fonctionne.  Il  est  à  souhaiter 
que  Paris  ait  de  nouveau  l’honneur  de  donner  asile 
à  cette  organisation  dont  le  champ  d’action  se 
trouve  démesurément  amplifié  par  les  ruines  accu¬ 
mulées  au  cours  de  la  seconde  guerre  mondiale. 

Le  Médecin-Inspecteur  général  Siéé  ajoute  à  son 
lexposé  quelques  précisions  en  réponse  à  des  de¬ 
mandes  formulées  par  les  auditeurs. 

Jusqu’à  la  dernière  guerre  les  pa.vs  d’outre-mer 
ne  connaissaient  guère  de  sociétés  de  Croix-Rouge 
La  France  doit  se  souvenir  de  l’effort  immense 
accompli  par  ces  réglons  de  l’Union  Française  qui, 
durant  que  la  métropole  était  en  proie  à  l’occu¬ 
pation  ennemie,  collectèrent  des  vivres,  des  vête¬ 
ments,  des  médicaments  pour  lui  en  faire  don  dès 


la  libération  accomplie.  L’Afrique,  en  particulier, 
fut,  à  cet  égard,  admirable.  C’est  donc  par  l’effet 
d’une  recoiînaissatice  légitime  que  la  France  se 
préoccupe  aujourd’hui  d’étendre  les  bienfaits  de  la 
Croix-Rouge  à  ces  paj'S  d’outre-mer.  Un  projet  a 
été  étudié  pour  Dakar.  En  Afrique  du  Nord  Un 
camion  opératoire  a  été  équipé  pour  mettre  la 
chirurgie  d’urgence  au  service  des  populations  du 
Sud.  Des  sociétés  locales  de  Croix-Rouge  et  de 
Croissant-Rouge  sont  en  voie  de  création. 

Les  Sociétés  de  Croix-Rouge  disposent  de  res¬ 
sources  limitées  et  déplorablement  insuffisantes. 
Une  subvention  de  400  millions  leur  avait  été  votée 
par  l’Etat.  Mais  elle  subit,  comme  tant  d’autres,  le 
contrecoup  du  marasme  fintincier  actuel  et  se 
trouva  réduite  à  272  millions.  En  outre  les  dons 
privés  qui  constituaient  un  appoint  important  (cer¬ 
tains  Industriels  faisaient  des  libéralités  considéra¬ 
bles)  sont  maintenant  frappés  de  taxes  qui  décou¬ 
ragent  les  générosités.  Il  en  résulte  que  certaines 
œuvres,  de  secours  aux  enfants  sinistrés  jjar  exem¬ 
ple,  ont  dû  cesser  leur  activité  faute  de  ressources. 

Ici,  comme  en  beaucoup  d’autres  domaines,  l’ini¬ 
tiative  privée  peut  seule  suppléer  à  la  déplorable 
carence  de  l’Etat. 


NOUVELLES  D’AMÉRIQUE 


Deux  plans  d’assurance-maladie  viennent  de  voir 
Simultanément  le  jour  aux  U.S.A.  ; 

I 

L’un  est  le  •«  Health  Insurance  Plan  of  Dreater 
New  York  >  et  a  été  conçu  par  l’ancien  maire,  le 
populaire  La  Guardia. 

Pour  une  prime  annuelle  allant  de  38  dollars  64 
(célibataire)  à  111  dollars  (famille),  moitié  à  la 
charge  de  l’employeur,  et  moitié  à  la  cliarge  de 
l’employé,  un  traitement  médical  illimité  est  assuré, 
pour  toute  atteinte  à  la  sauté  ne  résultant  pas 
d’alcoolisme  aigu  ou  de  l’usage  de  drogues.  Il  com¬ 
prend  la  médecine  préventive  et  au  moins  un  exa¬ 
men  physique  complet  par  an. 

Peut  s’inscrire  tout  salarié  dont  le  gain  ne  dé¬ 
passe  pas  5.000  dollars  par  an,  pourvu  que  75  % 
des  employés  de  la  même  firme  s’inscrivent  ainsi 
(groupe  minimum  :  25). 

Les  services  .seront  assurés  par  des  équipes  de 
médecins,  chacune  composée  de  quelque  25  méde¬ 
cins  de  médecine  générale,  chirurgiens  et  spécia¬ 
listes.  Chaque  médecin  aura  environ  800  clients 
et  recevra  20  dollars  par  an  et  par  client. 

Un  membre  du  H.I.P.  peut  choisir  son  groupe  et 
son  •«  médecin  de  famille  >.  Les  accouchements,  les 


soins  aux  enfants  et  les  frais  d’hospitalisation  sont 
compris. 

II 

L’autre  plan,  le  «  California  Physicians  Ser¬ 
vice  >,  abonnement  volontaire  aux  soins  médicaux, 
a  la  faveur  de  l’American  Medical  Association  qui 
compte  sur  lui  pour  faire  échec  à  la  socialisation 
de  la  médecine.  Outre  la  Californie  ii  vient  fie 
s’étendre  à  sept  autres  états  de  l’Ouest  et  couvrira 
un  million  d’adhérents. 

Pour  des  cotisations  allant  de  2  dollars  50  par 
mois  pour  une  seule  personne,  à  5  dollars  pour  une 
famille,  le  C.  P.  S.  assurera  les  soins  du  médecin, 
de  l’infirmière,  des  spécialistes  et  l’iiosiiitaiisation 
pour  des  groupes  dont  le  revenu  individuel  ne  dé¬ 
passe  pas  3.000  dollars.  Dans  cette  organisation 
sont  inscrits  92  %  des  médecins  de  Californie  et 
400.000  cotisants. 

Le  C.P.S.  diffère  du  H.I.P.  en  ce  que  les  méde¬ 
cins  n’y  pratiquent  pas  la  médecine  de  groupe.  Les 
promoteurs  ÿ  ^oient  l’amorce  d’un  système  qui 
peut  s’étendre  Ü  tout  le  pays.  Il  semble  assez  pro¬ 
che  de  nos  mutuelles  chirurgicales  et  son  évolu¬ 
tion  ne  peut  manquer  d’être  suivie  avec  intérêt 
par  tous  les  médecins  qui  s’insurgent  contre  l’éta¬ 
tisme. 


Maître 

Avant  d’aborder  le  problème  de  l’Evolution  des 
espèces  vivantes,  une  question  se  pose,  celle  de 
l'origine  de  la  matière  vivante. 

Si  i’on  peut,  dans  le  domaine  de  la  Géologie, 
fixer  une  iimite  vraisembiabie  à  l’histoire  de  la  Terre, 
grâce,  en  particulier,  aux  caiculs  mathématiques  qui 
résuitent  de  la  mesure  des  phénomènes  de  désintégra¬ 
tion  atomique  subis  par  certains  corps,  il  n’en  est  pas  de 
même  de  l’histoire  de  la  Vie.  Nous  n’avons,  à  propos  de 
ia  matière  vivante,  aucun  critère  physico-chimique  per¬ 
mettant  un  calcul  mathématique  valable.  Toute  trace 
des  premiers  êtres  vivants  qui  eût  peut-être  permis,  par 
comparaison  avec  l’échelle  géologique,  une  approxima¬ 
tion  satisfaisante,  a  disparu.  Il  est  probable,  pour  ne  pas 
dire  certain,  que  nous  ne  connaîtrons  jamais  quand  et 
sous  quelle  forme  la  vie  s’est  manifestée  pour  la  première 
fois.  Nous  sommes  donc  réduits,  dans. ce  domaine,  à 
considérer  les  hypothèses  dont  les  plus  raisonnables 
s’appuient  sur  des  expériences  contemporaines  et  des 
observations  générales. 

La  Biosphère,  terme  créé  par  le  géologue  Suess  pour 
désigner  l’ensemble  de  la  matière  vivante  peuplant  notre 
planètsr-ne  s’est  constituée  que  tardivement,  après  la 
condensation,  l’édification  de  l’hydrosphère  et  de  la 
lithosphère  et  probablement  aussi  d’une  atmosphère 
primitive  douée  de  propriétés  particulières  et  temporaires. 

Deux  grands  courants  d’hypothèses  se  sont  fait  jour  à 
propos  des  processus  d’apparition  de  la  vie  sur  la  terre  : 
les  hypothèses  exogènes  supposant  la  vie  venue  du 
dehors,  à  travers  les  espaces  cosmiques,  les  hypothèses 
spontanéistes  supposant  la  gènèse  «  In  situ  »  de  la  matière 
vivante  à  partir  de  la  matière  inerte.  . 

La  première  hypothèse  exogène  a  été  soutenue  pai« 
Richter  en  1865,  adoptée  par  de  nombreux  savants  elle 
se  prolongea  sous  les  foimes  diverses  des  théories  de  la 
Panspermie  interastrale.  Arrhénius,  en  1910,  s’appuyant 
sur  les  travaux  d’Euler  concernant  le  déplacement  des 
particules  cosmiques  et  malgré  les  oppositions  manifes¬ 
tées  par  de  nombreux  chimistes  et  physiciens,  soutenait 
encore  que  des  particules  vivantes,  traversant  les  espaces 
cosmiques,  venant  d’autres  mondes  organisés,  parve¬ 
naient  sur  notre  plaqète  et  constituaient  des  germes  de  , 
vie.  Becquerel,  en  1911,  montrant  d’une  façon  décisive 
que  l’ultra-violet  combiné  aux  nombreuses  causes  de 
destructions  rencontrées  dans  les  espaces  |nter-astraux 
rendait  impossible  tout  ensemencement  des  mondes 
entre  eux  par  des  germes  vivants,  devait  faire  justice, 
définitivement,  de  ce  genre  d’hypothèse. 

La  théorie  des  Cosmozoaires,  qui  ne  compte  plus 
aujourd’hui  de  partisans  sérieux,  ne  représentait  du  reste 
qu’une  maigre  satisfaction  pour  l’esprit  inquiet  des 
origines  de  la  vie  puisqu’elle  ne  faisait  que  reporter  le 
problème  terrestre  à  l’échelle  universelle. 

Les  hypothèses  admettant  le  principe  de  la  Génération 
spontanée  des  êtres  vivants  se  sont  succédées  depuis  les 
temps  les  plus  anciens  de  la  Science  grecque,  avec  un 
sens  de  plus  en  plus  restrictif.  D'abord  étendues  à  la 
totalité  des  espèces  vivantes  et  à  toutes  les  époques, 
elles  ont  connu  une  première  restriction  après  les  tra¬ 
vaux  de  Rédi  puis  ceux  de  Spallanzani,  enfin  les  contro¬ 
verses  qui  ont  opposé  Pasteur  à  Pouchet  ont  marqué  le 
point  final  de  la  croyance  scientifique  à  la  génération 
spontanée  contemporaine.  Rien  de  ce  qui  vit  ne  peut 
apparaître  en  dehors  du  germe. 

Toutefois,  tout  en  admettant  l’impossibilité  de  la  géné¬ 
ration  spontanée  à  partir  de  la  matière  brute,  la  décou- 
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verte  des  Virus  protéines  et  l’étude  de  leurs  propriétés  ont 
failli  faire  renaître  sur  un  plan  nouveau  une  conception 
spontanéiste  de  la  genèse  d’êtres  vivants.  Certains  auteurs 
ont  pu  soutenir,  avec  des  arguments  de  valeur,  que  cer¬ 
tains  virus,  dont  on  sait  le  parasitisme  obligatoire  à  l’inté¬ 
rieur  des  cellules  vivantes,  prenaient  naissance  sponta¬ 
nément  à  partir  de  protéines  naturelles  de  l’hôte  à  la  suitè 
d’une  déviation  des  processus  normaux  de  synthèse 
intracellulaire.  L’origine  endogène  des  Virus,  soutenue 
par  Stanley  lui-même,  est  loin  d’être  prouvée  ;  il  semble 
bien  que  là  aussi,  il  faille  un  germe  initial  au  développe¬ 
ment  de  l’infection  virulente.  Même  pour  les  Virps  dont 
l’architecture  moléculaire  est.des  plus  simples,  et  dont  la 
molécule  s'identifie  à  celle  des  protéines  presque  élé¬ 
mentaires,  la  synthèse  de  nouvelles  molécules  ne  doit 
pouvoir  se  réaliser  dans  le  milieu  cellulaire  qu’en  pré¬ 
sence  d’uq  modèle  qui  dirige  les  processus  d’édification 
biochimique,  les  oriente  dans  le  sens  pathogène  au 
détriment  des  processus  normaux. 

Si  nous  repoussons  toute  conception  extra-terrestre  de 
l’origine  de  la  vie,  si  nous  ne  croyons  pas  qu’il  puisse 
exister  de  génération  spontan.ée,  il  nous  faut  tout  de  même 
bien  admettre  qu’à  l’origine,  la  Vie  et  la  Matière  vivante 
ont  pu  se  dégager  de  la  matière  brute,  seule  présente 
à  la  surface  du  globe.  Nous  savons  quels  sont  les  consti¬ 
tuants  de  la  matière  vivante  et  particulièrement  quels 
sont  les  corps  simples  comme  le  carbone,  l’hydrogène, 
l’oxygène,  Tazote...  entrant  dans  sa  composition.  Desguin 
et  Dauvillier  ont  proposé  une  explication  physicrf-chj- 
mique  de  la  genèse  initiale  de  la  matière  vivante  à  partir 
de  ces  éléments  et  leur  hypothèse  a  le  mérite  de  montrer 
également  pourquoi  cette  synthèse  fut  unique. 

L’atmosphère  terrestre,  au  premier  temps  de  sa  conden¬ 
sation,  aurait  été,  comme  l’atmosphère  actuelle  de  Vénus, 
composée  de  gaz  carbonique,  d’azote,  de  vapeur  d’eau 
et  de  gaz  rares.  Cet  ensemble  gazeux  perméable  aux 
radiations  de  tout  ordre  aurait  permis  la  synthèse  de 
l’aldéhyde  formique  à  partir  de  la  vapeur  d’eâu  et  du  gaz 
carbonique,  puis  celle  de  l’amide  formique  à  la  suite  de 
la  photolyse  du  gaz  carbonique  en  présence  d’ammo¬ 
niaque  dérivée  de  l’azote  atmosphérique.  La  condensa¬ 
tion  ultérieure  de  ces  deux  substances  simples  aurait  pu 
conduire  à  la  formation  du  glycocolle  et  d’autres  acides 
aminés  pour  aboutir  enfin  à  la  formation  de  ces  longues 
chaînes  polypeptidiques  qui  sont  l’armature  essentielle 
du  protoplasme  vivant. 

La  surface  des  océans,  encore  chauds,  se  serait  cou¬ 
verte  d’une  masse  considérable  de  cette  substance 
synthétisée  sous  l’empire  des  radiations  solaires  totales. 
L’énergie  interne  accumulée  se  serait  alors  manifestée 
par  l’acquisition  des  types  d’organisations  caractéris¬ 
tiques  de  la  matière  vivante  et  aurait  rapidement  acquis 
les  fonctions  fondamentales  de  la  vie. 

C’est  alors  que  le  dégagement  croissant  d’oxygène 
aurait  provoqué,  sous  l’action  del’ultra-violet,  la  formation 
d’ozone  s’accumulant  en  écran  protecteur  dans  la  haute 
atmosphère,  écran  qui  aurait  progressivement  limité 
lé  spectre  solaire  à  sa  valeur  actuelle,  incapable  de 
provoquer  de  nouvelles  synthèses  comparables  à  celle 
qui  vient  d’être  décrite. 

Cette  conception,  basée  sur  des  faits  d'ordre  physico¬ 
chimiques  contrôlés  par  l’expérience,  se  heurte  à  de 
nombreuses  objections  et  particulièrement  à  celle  de  l’im¬ 
probabilité  de  l’apparition  par  agitation  thermique  des 
molécules  de  dissymétrie  élevée  comme  sont  les  molé¬ 
cules  de  la  matière  vivante. 
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Nous  sommes  en  plein  domaine  spéculatif,  où  toutes 
fës’discussions  sont  possibles,  où  les  hypothèses  comme 
fis  critiques  qu'elles  suggèrent  ne  peuvent  recevoir  la 
sanction  directe  des  faits  naturels  ou  expérimentaux. 
Bien  que  restant  insatisfaits  quant  à  l'explication  totale 
de  la  genèse  de  la  matière  vivante  par  une  telle  hypothèse, 
nous  devons  néanmoins  lui  reconnaître  une  certaine 
vraisemblance  quant  à  la  formation  des  molécules  orga¬ 
niques  complexes.  Les  études  poursuivies  sur  la  structure 
inframicroscopique  de  la  matière  vivante  nous  permettront 
peut-être  de  faire  un  nouveau  pas  ;  le  mérite  de  ces  hypo¬ 
thèses,  même  hardies,  est  de  susciter  de  nouvelles 
recherches,  d'entretenir  le  potentiel  créateur  de  la  science 
pure  qui  conduit  tôt  ou  tard  à  la  découverte  de  la  vérité 

Considérons  maintenant  le  problème  de  l'évolution, 
sans  préjuger  ni  du  mécanisme  ayant  présidé  à  la  syn¬ 
thèse  de  la  matière  vivante,  ni  de  la  forme  sous  laquelle 
la  vie  s'est  manifestée  pour  la  première  fois  ;  nous  admet¬ 
tons  l'existence  des  formes  vivantes  reconnues  à  la  limite 
des  prospections  possibles. 

Les  faits  recueillis  par  la  Paléontologie,  l'Anatomie 
comparée  et  l'Embryologie,  faits  aujourd'hui  tout  à  fait 
classiques,  nous  ont  convaincus  de  la  réalité  de  l'Evolu¬ 
tion.  Les  formes  organiques  ayant  vécu  au  cours  des 
différentes  périodes  de  l'histoire  du  monde  vivant  dérivent 
les  unes  des  autres,  c'est  un  fait  acquis  ;  seuls  les  pro¬ 
cessus  ayant  présidé  aux  transformations  des  espèces 
sont  encore  discutés.  Jusqu'à  maintenant,  on  s'était 
surtout  placé,  dans  l'étude  de  l'Evolution  et  de  ses  pro¬ 
cessus,  du  point  de  vue  morphologique  ;  on  s'attachait 
à  caractériser  une  succession  de  formes  organiques  se 
partageant  le  monde  vivant  et  aboutissant  par  filiation 
aux  constituants  de  la  nature  actuelle.  Au  cours  de  ces 
dernières  années,  des  travaux  ont  envisagé  cette  question 
au  point  de  vue  physiologique  et  physico-chimique. 

Quel  que  soit  l'échelon  occupé  par  les  êtres  vivants 
dans  la  classification  qui  nous  est  familière,,  on  rencontre 
chez  eux  des  similitudes  biochimiques  qui  soulignent 
le  caractère  d'unité  du  monde  vivant.  Cette  unité  porte 
sur  la  nature  des  constituants  essentiels  de  la  matière 
vivante,  sur  la  nature  des  molécules  intervenant  dans  les 
phénomènes  anaboliques,  sur  la  nature  des  enzymes 
qui  participent  à  l'hydrolyse  des  aliments,  sur  la  nature 
des  dégradations  accompagnant  la  transformation  de 
l'énergie  chimique  en  travail...  Sur  ce  canevas  fonda¬ 
mental,  qui  témoigne  d'une  commune  origine  de  tous  les 
êtres  vivants,  l'évolution  a  développé  des  thèmes  variés 
qui  aboutissent  aux  multiples  formes  actuelles. 

■  Les  espèces  actuelles  se  différencient  les  unes  des 
autres  par  des  caractères  également  d'ordre  biochimique. 
Par  exemple,  dans  le  cadre  du  transport  de  l'oxygène 
depuis  le  milieu  extérieur  jusqu'au  niveau  cellulaire, 
phénomène  commun  à  beaucoup  d'êtres  vivants,  ce 
sont  différents  transporteurs  qui  réalisent  le  même  type 
de  combinaison  lâche  avec  l'oxygène.  Sur  des  bases 
biochimiques,  on  peut  donc  envisager  une  classification 
des  êtres  vivants  qui  se  superpose  en  grande  partie  à  la 
classification  traditionnelle  établie  sur  des  bases  pure¬ 
ment  morphologiques. 

L'étude  des  solutions  salines  qui  constituent  le  miiieu 
intérieur  des  êtres  vivants  organisés,  liquide  coelomique 
ou  liquide  sanguin  du  monde  animal  par  exemple,  l'étude 
de  la  fonction  respiratoire,  l'étude  des  processus  d'hydro¬ 
lyse  des  aliments,  des  degrés  observés  dans  la  digestion 
intra  ou  extracellulaire  qui  suivent  les  degrés  de  compli¬ 
cation  organique  des  êtres,  montrent  l'existence  d'une 
évolution  orthogénétique,  parallèle  à  l'orthogenèse  mor¬ 
phologique  depuis  longtemps  soulignée  comme  un  des 
caractères  les  plus  énigmatiques  de  l'Evolution.  Cette 
conception  de  l'orthogenèse  biochimique  a  conduit 
Lotka  et  Blum  à  concevoir  l'évolution  comme  le  déroule¬ 
ment  d'un  système  subissant  des  modifications  irré¬ 
versibles,  comparable  à  ceux  qui  suivent  la  seconde  loi 
de  la  thermodynamique. 


■  Un  certain  nombre  d'adaptations  biochimiques  ont  été 
reconnues  en  accord  du  reste  avec  les  adaptations  mor-; 
phologiques.  L'étude  comparée  de,  la  physiologie  et  de  là' 
biochimie  des  phénomènes  respiratoires,  des  phénomènes 
hydrolasiques  de  la  digestion,  des  phénomènes  d'osmoré-!' 
gulation  qui  interviennent  tant  du  point  de  Vue  des  rela-^ 
tiens  entre  milieu  intérieur  des  organismes,  et  milieu 
extérieur,  qu'entre  milieu  intérieur  et  milieu  cellulaire, 
l'étude  des  régulations  hormonales  envisagée  du  point 

■  de  vue  des  régulations  internes  et  de  la  morphogenèse, 
montrent  que  des  systèmes  biochimiques  conditionnent 
bien  souvent  la  forme  comme  le  comportement.  C'est  à 
leur  échelle  qu'il  faut  rechercher  l'essence  même  des 
mécanismes  de  l'évolution. 

De  telles  constatations  ne  s'appliquent  pas  seulement 
aux  termes  les  plus  élevés,  en  organisation  du  monde 
vivant,  les  travaux  de  Lwoff  sur  les  Protistes,  ceux  de 
Boivin  sur  les  Bactéries  en  fournissent  la  preuve.  Une 
évolution  physiologique  se  manifeste  chez  les  premiers  à 
partir  des  Flagellés  autotrophes  et  se  caractérise  par  la 
perte  de  fonctions  primitives  qui  doivent  être  compensées 
par  la  présence,  dans  le  milieu  de  culture,  de  facteurs 
complémentaires,  comme  les  facteurs  de  croissance, 
venant  suppléer  aux  déficiences  de  l'organisme  pro¬ 
gressivement  adapté  à  des  conditions  de  vie  différentes. 

Des  phénomènes  d'adaptation  enzymatique  se  mani¬ 
festent  chez  les  Bactéries  et  révèlent  de  véritables  muta¬ 
tions  qu'il  est  possible  de  provoquer,  comme  on  provoque 
des  mutations  morphologiques  chez  des  organismes 
supérieurs  tels  que  la  Drosophile. 

Les  faits  empruntés  à  la  physiologie  'et  à  la  biochimie, 
comparés.à  ceux  qui  résultent  des  études  morphologiques 
des  espèces  vivantes,  montrent  qu'ils  sont  intimement 
liés  entre  eux  et  qu'ils  sont  liés  au  même  déterminisme  ; 
il  est  permis  de  croire  que  l'évolution  qui  se  manifeste 
dans  l'ensemble  du  monde  vivant  se  trouve  régie,  en  der¬ 
nière  analyse,  à  i'échelle  biochimique  des  phénomènes. 

La  génétique  et  particulièrement  la  génétique  physio¬ 
logique,  nous  ont  appris  que  les  gènes,  soit  par  des 
actions  enzymatiques  directes,  soit  en  tant  que  termes 
initiaux  de  chaînes  plus  ou  moins  complexes  de  réactions 

«biochimiques,  sont  les  agents  déterminants  de  l'appari¬ 
tion  des  substances  spécifiques  permettant  la  manifes¬ 
tation  de  caractères  morphologiques  ou  physiologiques 
définis.  Tel  est  le  cas,  par  exemple,  de  l'extériorisation 
dans  les  yeux  de  la  Drosophile,  du  pigment  vermillon 
sous  l'influence  de  la  cynurénine,  substance  synthétisée 
sous  l'action  d'un  gène  spécifique  nettement  localisé 
dans  la  carte  génique  de  l'insecte. 

Toute  modification  survenant  dans  la  structure  d'un 
gène  ou  dans  ses  processus  d'intervention,  peut  entraî¬ 
ner  soit  la  modification  des  constituants  biochimiques 
spécifiques,  soit  leur  disparition  et  partant  la  modification 
ou  la  disparition  des  caractères  qu'ils  gouvernent. 

S'il  existe  réellement  une  continuité  entre  la  structure 
biochimique  intime  de  la  matière  vivante  et  la  structure 
morphologique  des  organismes,  comme,  il  existe,  une 
continuité  plus  apparente  entre  la  structure  moléculaire 
et  les  manifestations  physiologiques,  l'apparition  de 
constituants  nouveaux  ou  de  nouvelles  associations  de 
constituants  fonctionnels' peut  conduire  à, une  évolution 
importante  des  types  primitifs. 

C'est  au  moment  où  se  différencient  les  cellules  spé¬ 
cialisées  des  différents  organes,  c'est-à-dire  au  cours  de 
l'ontogénèse  chez  l'embryon,  que  se  placent  les  actions 
biochimiques  déterminantes,  c'est  donc  en  perçant  le 
mystère  de  la  chimiodifférenciation,  c'est-à-dire  du 
mécanisme  biochimique  de  l'organogenèse,  que  l'em-. 
br\'ologie  chimique  apportera  de  précieux  éclaircisse¬ 
ments  aux  problèmes  que  pose  l'Evolution. 

Nous  devons  donc  nous  tourner  dans  l'avenir  vers  la 
Génétique  et  particulièrement  vers  la  phénogénétique, 
vers  l'embryologie  chimique,  vers  la  biologie  physico¬ 
chimique.  C'est  de  ce  côté  que  nous  viendra  la  lumière. 


- —  THERAPEUTIQUE  SPÉCIAUSÉE  - 

LES  ENSEMBLES  SYNERaQUES  ANTIANÉMIQUES 
par  le  R.  Dubois 


Dans  les  dernières  vingt ,  années,  l’emploi  des 
extraits  de  foie  et  de  muqueuse  gastrique  a  révolu¬ 
tionné  le  traitement  médical  des  anémies. 

Avant  1935,  année  marquée  par  la  découverte 
fondamentale  de  Whipple  sur  l’efficacité  remar¬ 
quable  du  foie  frais  dans  la  régénération  de  l’hémo¬ 
globine  et  des  hématies,  le  traitement  des  anémies 
se  basait,  avant  tout,  sur  l’emploi  des  préparations 
martiales  et  arsenicales.  Les  travaux  de  l’auteur 
américain  ont  eu  pour  résultat  non  seulement  de 
mettre  dans  les  mains  du  praticieji  une  arme  des 
plus  puissantes,  mais  aussi  de  faire  mieux  comprendre 
le  mécanisme  pathogénique  ^des  anémies  et  d’en 
permettre  une  classification  rationnelle. 

En  effet,,  le  foie  frais  et  les  extraits  hépatiques 
antianémiques  de  plus  en  plus  purifiés,  préparés 
et  essayés  avec  succès  pendant  les  années  suivantes, 
sont  les  remèdes  spécifiques  de  l’anémie  pernicieuse 
de  Biermer,  syndrome  anémique  caractérisé  par  la 
présence  dans  le  sang  et  dans  la  moelle  osseuse  de 
globules  rouges  immatures  et  de  taille  exagérée 
(mégalocytes,  mégaloblastes),  ainsi  que  par  la 
constatation  d’une  valeur  globulaire  augmentée  et 
la  présence  d’une  achylie  gastrique. 

La  coïncidence  de  l’achylie  gastrique  et  de  l’ané¬ 
mie  pernicieuse  amena  Castle,  en  1929,  à  étudier 
l’action  du  suc  gastrique  dans  le  traitement  des 
mêmes  formes  d’anémie.  Le  fait  que  le  suc  gastrique 
d’un  sujet  sain  ne  permet  la  régénération  des  héma¬ 
ties,  chez  les  sujets  atteints  d’anémie  pernicieuse, 
que  s’il  était  administré  en  association  avec  de  la 
viande  démontra  l’existence  de  deux  facteurs  essen¬ 
tiels  dans  le  processus  d’hématopoïèse.  Le  premier, 
le  facteur  intrinsèque,  est  contenu  dans  le  suc  gas¬ 
trique.  Le  second,  le  facteur  extrinsèque,  apporté 
par  l’alimentation  protidique,  est  emmagasiné  dans 
certains  organes  et  avant  tout  dans  le  foie.  Le  facteur 
intrinsèque  active  le  facteur  extrinsèque  pour 
donner  naissance  au  principe  antianémique  néces¬ 
saire  à  l’érythropoïèse  physiologique. 


Ainsi  s’explique,  par  conséquent,  l’action  specta¬ 
culaire  des  extraits  hépatiques  antianémiques, 
administrés  par  voie  orale  ou  parentérale,  ainsi  que 
celle  des  extraits  de  muqueuse  gastrique  dans  les 
anémies  pernicieuses,  états  caractérisés  par  une 
carence  en  principe  antianémique. 

L’administration  de  ces  produits  est  suivie  de 
l’apparition  de  signes  de  régénération  sanguine. 


dont  le  plus  précoce  et  le  plus  caractéristique  est 
la  crise  rétlculocytaire.  Le  traitement  permet  une 
augmentation  rapide  du  chiffre  des  hématies  et  du 
taux  de  l’hémoglobine,  qui  bientôt  atteignent  des 
valeurs  normales. 

Il  était  tentant  d’essayer  d’augmenter  la  tfeneur 
des  extraits  hépatiques  antianémiques  en  principe 
actif  en  faisant  agir  sur  du  foie  cru,  de  l’estomac 
de  porc.  Cette  interaction  du  facteur  intrinsèque 
sur  le  facteur  extrinsèque,  véritable  combinaison 
des  méthodes  de  Whipple  et  de  Castle,  fut  menée  à 
bien  dès  1933  par  des  savants  français.  L’extrait 
ainsi  obtenu,  administré  par  voie  buccale,  était 
doué  d’une  activité  hématopoïétique  des  plus 
remarquables,  comme  le  démontra  le  D'  B.  Mouras 
dans  sa  thèse  de  Paris,  de  1937. 

La  même  année,  Wills,  Chutterbuck  et  Evans 
montraient  que  certaines  anémies  macrocytaires, 
comme  l’anémie  tropicale  due  à  une  carence  alimen¬ 
taire  prolongée  ou  certaines  anémies  survenant  au 
cours  de  la  gestation,  étalent  rebelles  à  l’adminis¬ 
tration  d’extraits  hépatiques,  mais  guérissaient  par 
Pingestion  de  levure  de  bière.  La  levure  de  bière 
contenait  —  à  côté  du  prinçipe  antipernicieux 
identique  à  celui  du  foie  —  un  nouveau  facteur 
antianémiqUe  actif  contre  la  macrocytose,  ainsi  que 
des  vitamines  hydrosolubles  faisant  partie  du 
complexe  vitamique  B.  L’importance  de  ces  vita¬ 
mines  B  dans  l’érythropoîèse  vient  d’ailleurs  de 
recevoir  une  confirmation  éclatante  par  l’isolement, 
la  cristallisation  et  enfin  la  synthèse  récente  de 
l’acide  folique,  le  dernier  connu  parmi  les  éléments 
constitutifs  de  la  vitamine  B. 


L’adjonction  de  levure  de  bière  aux  extraits 
antianémiques  d’origine  hépatique  et  gastrique 
présentait  par  conséquent  le  grand  intérêt  de  per¬ 
mettre  d’en  élargir  les  indications  thérapeutiques  à 
toutes  les  anémies  hyperchromes  et  non  pas  unique¬ 
ment  à  l’anémie  pernicieuse  proprement  dite. 
L’application  du  principe  de  l’interaction  à  la 
levure  de  bière  permit,  en  1939,  aux  mênies  cher¬ 
cheurs  français  de  créer  un  extrait  organique  com¬ 
plexe  contenant  du  foie  frais,  de  l’estomac  frais  et  de 
la  levure  de  bière  fraîche.  Cette  préparation,  admi¬ 
nistrée  par  voie  orale,  est  extrêmement  active  dans 
toutes  les  anémies  hyperchromes  et  macrocytaires  : 
anémie  pernicieuse  ;  anémie  de  la  sprue  tropicale 
et  de  la  sprue  nostras  ;  anémies  alimentaires , 


anémies  de  la  gestation  ;  les  anémies  graves  d’or 
gine  infectieuse,  toxique,  parasitaire,  radiologique 
enfin,  les  anémies  par  spoliation  sanguine. 

La  régénération  hématique  intense  et  rapide' 
produite  par  l’extrait  hépato-gastro-levurique,  n’est 
cependant  pas  suffisante  •  dans  les  anémies  hypo- 
chromes,  caractérisées  par  une  carence  martiale, 
ayant  eu  pour  effet  la  diminution  ou  l’arrêt  de  la 
synthèse  de  l’hémoglobine  par  l’organisme  et  se 
traduisant  du  point  de  vue  sanguin  par  la  diminu¬ 
tion  du  taux  de  l’hémoglobine  et  une  valeur  globu¬ 
laire  inférieure  à  l’unité. 

Dans  ces  formes  d’anémie,  il  est  indiqué  d’admi¬ 
nistrer  du  fer.  Certains  sujets  cependant  ne  peuvent 
fixer  le  fer  qu’en  présence  de  catalyseurs,  comme  le 
cuivre  et  le  manganèse,  qu’il  est  important  de 
donner  conjointement. 

L’administration  de  ces  trois,  métaux  est  utile, 
même  dans  le  traitement  des  anémies  hyperchromes, 
à  un  stade  avancé  de  la  guérison,  quand  la  produc¬ 
tion  massive  de  nouveaux  globules  rouges,  faisant 
suite  à  l’administration  des  principes  antianémiques, 
a  pour  effet  un  épuisement  des  réserves  martiales  de 
l’organisme.  . 

Enfin,  la  productlon_  d’un  nombre  suffisant  de 
globules  rouges  ayant  un  taux  normal  d’hémoglobine 
ne  pourra  survenir  que  si  l’organisme  possède  à  sa 
disposition  une  certaine  quantité  de  matériaux  de 
base  nécessaires  à  la  formation  du  stroma  globulaire. 
Grâce  aux  travaux  de  Fontès  et  Thlvoille,  l’on  con- 
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naît  aujourd'hui  l’importance  capitale  de  certains 
acides  aminés,  comme  l’histidine  et  le  tryptophane 
dans  la  régénération  sanguine. 


Profitant  de  l’ensemble  de  ces  notions  théoriques, 
il  a  été  possible  de  réaliser  récemment  un  ensemble 
synergique  contenant  : 

—  L’extrait  hépato-levuro-gastrique  nécessaire 
à  la  régénération  des  hématies  ; 

—  La  globine,  le  fer,  le  manganèse  et"  le  cuivre 
nécessaires  à  la  constitution  de  l’hémoglobine  ; 

—  Les  acides  animés  nécessaires  à  l’édification 
du  stroma  globulaire  ; 

—  Enfin,  les  vitamines  B  utiles  dans  la  croissance, 
l’érythropoïèse  et  dans  le  traitement  des  troubles 
nerveux  consécutifs  à  l’anémie  pernicieuse  (1). 

L’ensemble  synergique  antianémique  combinant 
heureusement  l’extrait  hépato-gastro-levurique  aux 
complexes  organomélalliques  contenant  de  la  glo¬ 
bine,  du  fer,  du  cuivre  et  du  manganèse,  repré¬ 
sente  aujourd’hui  un^arme  des  plus  efficaces  dans 
la  thérapeutique  dés  anémies  les  plus  diverses.  Non 
seulement,  il  garde  son  efficacité  dans  le  traitement 
d’entretien  des  anémies  graves,  pernicieuse  et  macro- 
cytaire,  ‘tnais  ses  indications  s’étendent  au  traitement 
des  anémies  hypochromes,  de  la  chlorose  et  en  général 
de  toutes  les  carences  martiales.  Il  est  enfin  un  agent 
précieux  de  réparation  des  anémies  accompagnant 
les  états  d’asthénie  ou  survenant  au  décours  de  la 
convalescence  des  maladies  infectieuses. 

n  de  CïtJnro 


(1)  Produit  spéctftl’s^ 
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COMBINAISON  DES  MÉTHODES  DE  WHIPPLE,  CASTLE  ET  WILLS 
EN  ASSOCIATION  AVEC  UN  COMPLEXE  CUPRO-MANGANO-FERRIQUE 

LABORATOIRE  ROGER  BELLON, 78 Avenue  Marceau- PARIS (8**) 


ÉCHOS 


La  DIMINUTION  GÉNÉRALE  DES  ^PRIX  ET  LES  HONO¬ 
RAIRES  MÉDICAUX. 

1_E  décret  du  2  janvier  instituant  une  diminution  générale 
des  prix  (5  %  immédiatement,  5  %  au  1“  mars  prochain)  a, 
dans  son  principe,  semble-t-il,  élé  accepté  par  les  organisations 
professionnelles  médicales,  soucieuses  elles  aussi  de  s’associer 
à  l’oeuvre  civique  entreprise  par  le  Gouvernement. 

Il  soulève  cependant  un  certain  nombre  de  problèmes  et 
d’objections.  Signalons  tout  d’abord  une  difficulté  résolue  : 
le  texte  modificatif  du  4  janvier  a  fait  disparaî.re  le  caractère 
rétroactif  de  la  mesure,  qui  ne  s’applique  pas  aux  honoraires 
arriérés.  Les  mauvais  payeurs  ne  toucheront  point  de  prime. 

Mais  l’on  peut  s’étonner  de  ce  que  les  auteurs  de  cette 
mesure  aient  cru  bon  tout  à  la  fois  de  faire  spécialement 
mention  des  honoraires  médicaux,  et  de  s’abstenir,  préalable¬ 
ment  à  sa  publication  de  consulter  les  représentants  du  Corps 
médical.  -  ' 

Le  texte  initiafdu'décret  du  2  janvier  ne^visait  au_resie, 
ën  régie  générale,  que  les  prix  des  prbduits'et  seiÂdces  taxés 
en  vertu  de  la  loi  sur  le  contrôle  des  prix  (ordonnancè^du 
30  juin  1945).  11  a  cru  "bon  de  faire  un  sort  spécial  aux  hono¬ 
raires  des  professions  médicales,  alors,  que  les  autre's  honoraires 
échappaient  à  cette  dispositionr  Celte  sollicitude  particulière 
en  dit  long  sur  la  mentalité  de  certains  Ministères  à  l’égard 
des  médecins. 

Cette  critique  garde  toute  sa  valeur  morale  mais  perd^tou'te- 
fois  une  bonne  part  de  son  intérêt  pratique  depuis  la  modifi¬ 


cation  du  4  janvier.  En  effet,l’article  5  du  dirît  s’anliq 
désormais  à  tous  «  les  prix  des  services  actuellement  libres  * 
donc  à  tous  les  honoraires,  quels  qu’ils  soient.  On  eut  pu,  par 
la  même  occasion,  supprimer  l’allusion  aux  honoraires  médi¬ 
caux.  Serait-ce  que  ceux-ci  ont  besoin  d’une  mesure  spéciale 
et  qu’ils  ont  cessé  de  compter  parmi  «  les  prix  des  services 
libres  »  ? 

On  pourrait,  d’autre  part,  épiloguer  sur  là  légalité  d’une 
telle  disposition!  Le  décret  du  2  janvier  trouve  sa  base  légale 
dans  l’ordonnance  sur  le  contrôle  des  prix.  Celle-ci  n’a  point 
visé  et  ne  pouvait  viser  les  honoraires  médicaux  ou  les  services 
libres,  et  le  décret,  par  suite,  pourrait  faire  l’objet  d’un  recourg 
en  annulation. 

Certes,  il  importe  en  cette  matière  et  devant  une  mesure  de 
salut  public,  de  ne  point  montrer  un  excessif  scrupule  juri¬ 
dique,  qu’une  loi  opportune  pourrait  au  reste  rapidement 
apaiser.  Encore  importait-il  de  marquer  dès  l’abord  que  l’on 
fait  davantage  appel  à  l’esprit  civique  du  médecin,  qu’à  son 
respect  des  lois.  Nous  aurions  seulement  préféré  que  cet  appel 
fût  plus  élégant.) 


s  Ed.  du  CARQUOIS  î 


RHUMATISME 

SCIATIQUE 

NÉVRALGIES 

2  à  5  cachets  ou  comprimés 
I  à  2  ampoules  injectables  (I.  M  ou  I.  V) 
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Ou  LES  HONORAIRES  LIBRES  SONT  RÉGLEMENTÉS  ET 

LES  HONORAIRES  SOCIAUX  NE  LE  SONT  PAS. 

II  faut  reconnaître,,  d’ailleurs,  que  pour  les  honoraires 
médicaux  comme  pour  tous  les  «  services  libres  »,  un  grave 
tournant  vient  d’être  pris.  Et  l’on  peut  à  bon  droit  se  demander 
si  le  chemin  de  limitation  universelle  des  prix  et  honoraires 
où  nous  sommes  engagés  sera  provisoire  ou  durable  ?  Jusqu’à 
présent,  la  médecine  gardait  un  «  secteur  libre  »,  c’est-à-dire 
un  secteur  où  le  médecin  ou  le  syndicat  pouvait  à  sa  guise, 
et  selon  les  seules  réactions  de  la  clientèle,  fixer  le  niveau  des 
honoraires.  Ce  secteur  libre,  tout  en  restant  distinct  du 
secteur  social,  n’en  devient  pas  moins  un  secteur  limité.  La 
date  est  importante  et  méritait  d’être  marquée. 

Curieusement  au  reste,  il  semble,  selon  certaines  interpré¬ 
tations  encore  non  officielles,  que  le  secteur  social  échappe 
au  moins  partiellement  à  la  diminution  générale  des  prix- 
Les  tarifs  fixés  par  Convention  syndicats-Caisses,  dans  le 
cadre  de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945  sur  l’assurance 
maladie,  de  même  qùe  ceuxf  ixés  par  la  Commission  nationale 
tripartite  seraient,  considérés  par .  la  Direction  des  A.  S, 
comme  non  touchés  par  le  décret  du  2  janvier.  Dans  l’es¬ 
prit  des  auteurs  du  texte  la  mesure  devait  être  générale^ 
Mais  un  second  décret  serait  nécessaire  pour  que  cette 
Intention  devienne  une  réalité  juridique.  Quelle  solution, 
appliquer  alors  aux  honoraires  article  64,  A.T.,  Â.M.G.  qui 
se  réfèrent  au  barème  des  assurances  sociales  ? 

11  y  a  lieu  selon  nous,  en  l’absence  de  texte  nouveau 
de  continuer  à  appliquer  également  les  anciens  tarifs. 


Coup  d’œil  rétrospectif  sur  l’ancien  régime 

,  HOSPITALIER. 

Notre  actuel  régime-  hospitalier  repose,  on  le  sait,  sur  la 
loi  du  21  décembre  1941  et  le  décret  du  17  avril  1943,  lequel 
est  d’ailleurs  en  voie  de  refonte. 

Un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  15  mars  1946,  qui  vient 
seulement  d’être  publié,  quoique  fondé  sur  l’ancienne  légis- 
ation  de  1851,  mérite  cependant  qu’on  s’y  arrête. 

La  Commission  administrative  des  Hospices  d’Autun  avait 
autorisé  dans  sa  clinique  chirurgicale  non  seulement  l'admis¬ 
sion  de  malades  de  condition  modeste,  mais  de  toute  la 
clientèle  des  chirurgiens  de  l’établissement,  quelle  que  fût 
la  condition  économique  de  ces  malades.  Elle  avait  en 
outre  autorisé  l’entente  directe  entre  les  praticiens  et  leurs 
clients  de  situation  aisée. 

Le  Conseil  d’Etat  a  annulé  la  délibération  de  la  Commission 
administrative  : 

1“  en  tant  qu’elle  avait  autorisé  l’admission  de  malades 
payants  : 

fl)  parce  qu’elle  avait  porté  atteinte  à  l’initiative  privée  en 
ne  faisant  aucune  distinction  selon  la  situation  de  fortune 
des  malades  admis,  et  surtout  parce  que  l’admission  des 
malades  dç  situation  aisée  n’avait  pas  été  subordonnée  à  la 
constatation  de  la  nécessité  de  leur  hospitalisation  en  raison 
soit  de  l’insuffisance  des  cliniques  privées  de  la  ville,  soit  de 
la  spécialité  oes  soins  à  donner  ou  de  l’intervention  chirur¬ 
gicale  à  pratiquer  ; 

b)  parce  qu’elle  avait  illégalement  réservé  l’accès  de  l’hûpital 
aux  malades  aisés  de  la  seule  cliei^tèle  des  chirurgiens  de 
rétablissement  ;  - 


HYPERCHLORHYDRIE 
TOUTES  DOULEURS  GASTRIQUES 


GOUTTES 

Le  grand  remède  de  tout^es  les 
GASTRALGIES 

COMPOSITION  Antispasmodique 

mCHANGCE 


Réguiateur 

•  20  de  l'acide  gastrique 

•  Il  Sédatif 

‘  1  à  effet  immédiat 


110  à  30  gouttes  dans  un  peu  d’eau  sucrée 
après  les  repas  et  au  moment  des  douleurs 
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2“  en  tant  qu’elle  avait  autorisé  l’entente  directe  parce 
qu’el|e  avait  méconnu  les  principes  qui  régissent  le  fonction¬ 
nement  des  services  pubiics,  et  qui  interdisent  aux. médecins 
hospitaiiers,  véritables  fonctionnaires,  de  réclamer  directement 
leurs  honoraires  aux  usagers  de  ce  service  public. 

Cet  arrêt,  on  le  voit,  est  tout  à  fait  dans  ia  ligne  de  la  juris¬ 
prudence  antérieure  bien  connue  de  nos  lecteurs.  Les  règles 
légales  sur  lesquelles  il  se  fonde  sont  largement  dépassées 
par  la  législation  de  1941  qui  prévoit  expressément  et  régie- 
mente  l’admission  des  malades  payants  à  l’hôpital  et  auto¬ 
rise  et  aménage  l’entente  directe  dans  les  cliniques  ouvertes 
instituées  à  l’intérieur  de  l’hôpital. 

Mais  il  est  tout  à  fait  intéressant  de  noter  que  le  Conseil 
d’Etat,  même  sous  l’empire  de  i’ancienne  législation,  beaucoup 
moins  favorable  que  la  nouvelle  à  l’admission  normale  des 
malades  payants,  n’a  pas  jugé  possible  de  défendre  le  principe 
«  l’hôpital  aux  seuls  indigents  ».  Voici  comment  il  s’exprime  : 

La  loi  du  7  août  1851  en  faisant  aux  hôpitaux  une  obligation 
de  recevoir  les  individus  privés  de  ressources  jui  tombent  malades 
dans  la  commune  où  ces  établissements  sont  situés,  n’a  pas 
entendu  limiter  leur  clientèle  aux  seuls  indigents  ;  les  condi¬ 
tions  de  droit  et  de  fait  résuitant  notamment  de  l’institution 
d’un  régime  d’assistance  obiigatoire,  de  l’extension  de  la  légis¬ 
lation  sociaie,  de  l’amélioration  de  l’organisation  hospitalière  et 
de  l’évolution  des  circonstances  économiques,  font  obstacie  à  ce 
que  les  hôpitaux  soient  réservés  à  cette  seule  catégorie  de  malades  ; 
l’intérêt  public  fuslifie  l’admission  éventueile  dans  les  hôpi¬ 
taux,  lorsqu’il  a  été  satisfait  aux  besoins  des  individus  privés 
de  ressources,  soit  des  personnes  bénéficiaires  de  la  législation 
de  protection  sociale,  soit  de  malades  capables  de  faire  face 
personneliement  au  paiement  total  ou  partiel  des  frais  de  séfour 
dans  l’établissement,  soit  même  de  personnes  aisées,  dans  les 


cas  exceptionnels  où  le  traitement  à  l’hôpital  se  révèle  nécessaire 
pour  l’intérêt  de  teur  santé. 

L’institution  d’un  régime  d’assistance  obligatoire,  l’extension 
de  la  législation  sociale,  l’amélioration  de  l’organisation  hos- 
pitaiière  et  l’évolution  des  circonstances  économiques,  tous 
ces  facteurs,  qui  ont  abouti  à  la  loi  de  1941  et  au  décret  de 
1943.  rendent  déjè  désuète  cette  légisiatlon  récente.  De  plus  en 
plus,  pourtant,  l’hôpital  sera  ouvert  à  la  clientèle  payante, 
il  convient  de  ne  pas  se  dis^muler  une  telie  perspective, 
et,  pour  le  corps  médical,  d’en  tirer  des  conclusions  perti- 


Le  secret  professionnel  a  l’hôpital. 

Le  même  arrêt  du  Conseil  d’Etat  contient  des  dispositions 
rétrospectivement  intéressantes  sur  le  secret  professionnel 
à  l’hôpital. 

La  délibération  de  la  Commission  administrative  d’Autun 
enjoignait  aux  chirurgiens  de  iui  fournir  certaines  précisions 
d’ordre  médical  en  vue  de  la  fixation  des  honoraires  à  réclamer 
aux  malades. 

•  Cette  délibération  avait  été  attaquée  comme  entraînant  les 
médecins  à  violer  le  secret  médical.  Le  Conseil  d’Etat  a 
repoussé  ce  moyen  par  les  considérations  suivantes  : 

.Considérant  que  les  malades  payants  sont  admis  à  l’hôpital, 
non  en  tant  que  clients  personneis  du  médecin  ou  du  chirurgien 
de  l’hôpital,  mais  comme  usagers  d’un  service  public,  dans 
l’intérêt  de  ta  santé  pubiique  ;  que  leur  admission  n’a  donc  pas 


Thérapeutique  artérielle  et  cardio-rénale 

/]rilène, 


!  Spasmes  artériels.  Hypertension 
TENSÉDiNE2  comprimés  i 
Scléroses  vasculaires  et  viscérales 

lODOLIPINEf  capsule  2  oi 


1  début  de  chacun  des  3  repos. 
3  fois  par  jour,  aux  repas. 


Ccewi 

^eiixs 


(Syndromes  coronariens,  Angor,  Infarc¬ 
tus,  Palpitations,  Algies  précordiales 

COROSÉDINE  2  comprimés  2  a 

T  R  i  N  i  VE  R I N  E  2  a  3  «  a 


3  fois  par  jour,  au  début  des  repas. 


Î  Insuffisance  cardio-rénale,^  Oligurie 

DIUROPHYLLINE  2  d  4  comprimés  par  Jour,  à  la  fin  ou  dansl'intervallé  des  repas. 


MONAL,  DOCTEUR  EN  PHARMACIE  -  13,  Avenue  de  Ségur.  PARIS 


Migraines,  Rhumatismes 
Toutes  Algies 

CURATINE  BRUNET 

1  à  4  cachets  par  jour 


LABORATOIRE  BRUNET 
23,  rue  des  Écouffes  ■  PARIS-4* 
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ROULANTS 
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VENTE  &  LOCATION 

10.  Rue  HautefeuHIe  -  PARIS  (6®) 
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pour  eifei  de  modifier  la  nature  juridique  des  rapports  existants 
entre  l’administration  hospitalière  et  les  médecins  ou  les  chirur- 
gjens  de  rhâpital,  lesquels  sont  des  agents  du  service  public 
Hospitalier  ;  que,  par  suite,  ceux-ci  doivent  fournir  à  la  Commis¬ 
sion  administrative  tous  les  renseignements  nécessaires  pour 
le  bon  fonctionnement  du  service  ;  que,  dans  l’espèce,  les  rensei' 
gnements  exigés  par  la  délibération  attaquée  en  vue  de  la  fixation 
des  honoraires  des  chirurgiens  de  l’hôpital  n’excèdent  pas  ceux 
que  cette  Commission,  dont  les  membres  sont  d’ailleurs  tenus 
au  secret  professionnel,  était  en  droit  d’exiger... 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  cette  conception  du  secret 
médical.  Si  les  membres  de  la  Commission  administrative 
sont  tenus  au  secret  professionnel,  il  n’en  résulte  pas,  à  notre  . 
avis,  que  le  médecin  soit  nécessairement  délié  vis-à-vis  d’eux 
de  toute  obligation  au  secret  médical.  En  effet,  la  divulgation 
du  secret  professionnel  à  une  personne  elle-même  tenue  au 
secret  n’est  licite  que  si  la  discrétion  imposée  aux  deux  inter¬ 
locuteurs  relève  de  la  même  discipline  :  en  d’autres  termes, 
si  les  deux  partenaires  agissent  de  concert  et  en  vue  de  la 
même  fin.  Les  membres  de  la  Commission  administrative, 
lorsqu’ils  ont  à  apprécier  le  montant  des  honoraires  médicaux 
n’agissent  pas  nécessairement  comme  le  médecin  traitant  dans 
l’intérêt  de  la  santé  du  malade.  Le  secret  auquel  sont  tenus 
les  membres  de  la  Commission  administrative  ne  relève  donc 
pas  de  la  même  discipline  que  le  secret  du  médecin  :  c’est  un 
secret  professionnel,  mais  ce  n’est  pas  un  secret  médical.  . 

La  théorie  échafaudée  par  ie  Conseil  d’Etat  peut  donc  sembler 
sujette  à  caution.  Elle  n’a  plus  d’ailleurs  qu’un  intérêt  rétros¬ 
pectif  puisqu’elle  fut  énoncée  dans  le  cadre  de  la  loi  de  1851. 
La  réglementation  actuelle  a,  en  ce  qui  concerne  le  secret 
médical  à  l’hôpital,  été  améliorée  puisque  le  décret  du  17  avril 
1943,  dans  ses  articles  18,  37  et  38,  prévoit  que  le  certificat 


d’admission^comme  le  bulletin  de  sortie  ne  doivent  comporter 
aucune  méhtion  d’ordre  médical  relative  à  la  maladie  qui 
motive  ou  a  motivé  le  séjour  à  l’hôpital,  et  que  le  dossier 
médical  du  malade  est  conservé  dans  les  services  de  l’hôpital, 
sous  la  responsabilité  du  médecin  chef  de  service,  et  que  s’il 
peut  être  communiqué  aux  autres  services  de  l’hôpital,  c’est 
uhiquement  sous  la  responsabilité  du  médecin-chef.  Toutes 
précautions  sont  donc  bien  prises  dans  l’actuelle  réglementation 
pour  la  correcte  observation  des  dispositions  relatives  au 
secret  professionnel. 

Il  n’en  était  pas  moins  intéressant  de  voir  combien  le  Conseil 
d’Etat,  même  dans  le  cas  de  clinique  ouverte,  tenait,  sous  l’an¬ 
cienne  législation  à  maintenir  à  l’ensemble  de  l’organisation 
hospitalière  son  caractère  de  service  public  avec  toutes  les 
conséquences  qui  en  découlaient  en  ce  qui  concerne  la  subor¬ 
dination  du  Corps  médical  fonctionnaire  vis-à-vis  de  l’Admi¬ 
nistration. 

Pourquoi  S’afftiior  A  la  c  MUTUALITE  FAMILIALE  T  > 


Parce  qu’une  Boclëté  purement  oonfratemelle  e«t 
plue  libérale  et  plue  compréhensive  qu’un  vaste  or¬ 
ganisme  nationalisé. 

Parce  que  son  budget  est  grevé  de  moins  de  frais 
généraux. 

Parce  qu’elle  n’a  pas  le  souci  de  faire  des  béné¬ 
fices. 

Demandez  la  documentation  concernant  les  indem¬ 
nités  journalières  (lUsqu’A  300  francs  par  jour),  ST, 
BUB  DB  BEU.BP0ND,  PaBIS  (9*). 


KMANOSEï 


SANS  ACCOUTUMANCE, 

SANS  CONTRE-INDICATION 


GASTRHEMA 


==  CONTRE  LES  ANÉMIES  == 

ASTHÉNIE  -  ANOREXIE  -  HYPOPEPSIE  i  à  8  amp.  buvables,  par  jour 

Avenue  de  Vllliers  -  PARIS  (17e)  ' 
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MES  PAR  JOUR.  UN  A  DEUX  -17,  AVENUE  DE  VILLIERS 
DÈS  LE  DÉBUT  DE  LA  CRISE.  PARIS  (17«) 


APPUCATION  DE  LA  NOMENCLATURE 
5681.  —  Cumul  partiel  réservé  aux  phtisiologues. 

Ayant  porté  sur  une  feuille  d’ Assurances  sociales 
la  mention  C+ERK  2  pour  un  malade  à  qui,  à  la 
suite  d’un  examen  clinique  complet,  j’avais  pratiqué 
une  radioscopie  du  cœur,  la  Caisse  me  répond  en 
ces  termes  : 

<c  C+ERK  2  réservé  aux  phtisiologues  (circulaire 
N°  16855  du  24  août  1946).  Prière  d’annuler  la  consul¬ 
tation  et  de  rembourser  l’assuré  si  vous  avez  perçu 
des  honoraires  en  trop.  » 

Je  voudrais  savoir  si  cette  réponse  est  motivée 
en  soi,  car,  à  mon  avis  : 

Est-il  dit  dans  la  nomenclature  que  l’acte  en  K 
comme  l’acte  en  Pc  ne  peut  se  surajouter  à  la  consul- 

Si  oui,  pourquoi  est-ce  valable  pour  l’omnipraticien 
I  et  non  pour  le  «  phtisiologue  »  ? 

Ceci  me  paraît"  d’autant  plus  anormal  que  chez  le 
phtisiologue  la  radioscopie  est  souvent,  si  l’on  peut 
dire  pratiquée  «  en  série  »  pour  su’vre  un  malade 
déjà  connu,  alors  que  chez  l’omnipraticien,  il  s’agit 
souvent  d’un  acte  de  dépistage  à  la  suite  d’une  consul¬ 
tation  complète,  pouvant  porter  sur  d’autres  organes. 

Si,  pour  des  raisons  techniques,  il  est  difiBcile  de 
pratiquer  à  la  fois  les  deux  choses,  le  médecin,  groupant 
par  exemple  ses  radios  à  la  fin  de  ses  eonsultations, 
est-il  autorisé  à  porter  séparément  les  deux  actes, 
le  même  jour  ?  B. 

Réponse  : 

1®  Le  C+ERK  2  est  bien  réservé  aux  phtisiologues  ? 
Injuste,  mais  exact.  Circulaire  N°  16855  du  24  août  1946 


2®  Le  Pc  ne  peut  se  cumuler'  avec  C  ou  K  {article  24 
1®^  alinéa), 

3®  En  groupant  les  radioscopies  pour  la  fin  de  la 
consultation,  on  ne  pourrait  pas  davantage  compter  C 
plus  radioscopie,  ce  serait  «  tourner  »  le  règlement 
de  façon  inaceeptable. 

'  D*  F.  Decotjrt. 

AUTOMOBILISME 

6414.  —  Difficultés  de  mise  en  marche. 

J’ai  l’honneur  de  vous  demander  pourquoi  :  1°  je 
ne  puis  mettre  en  marche  quand  mon  moteur  est 
chaud  ; 

2®  ce  dernier  chauffe  beaucoup  ; 

3®  il  s’arrête  alors  que  la  vis  de  réglage  est  au- 
dessus  de  la  moyenne  du  ralenti  ; 

4®  les 'gaz  d’échappement  sônt  noirs  ; 

5®  des  ratés  se  font  fréquemment  à  la  marche  ; 

6®  tout  cela  ne  se  faisait  pas  auparavant,  sans 
avoir  rien  changé.  C’est  tme  Citroën  11  CV  Traction. 

Dr  B. 

Réponse  : 

Les  difficultés  de  mise  en  marche  d'un  moteur  chaud 
se  rencontrent  assez  fréque^nment. 

On  peut  alors  penser  à  un  allumage  défectueux  pro¬ 
voqué  par  une  avarie  de  la  bobine  ou  du  condensateur. 
Vérifiez  donc  la  qualité  des  étincelles  à  chaud  en  débran¬ 
chant  un  des  fils  de  bougie:  en  tournant  le  moteur  à 
la  manivelle,  l'étincelle  doit  éclater  entre  l'extrémité 
du  fil  et  la  masse,  lorsque  leur  éloignement  est  de  6  à 
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8  mm.  Si  Vêlincelle  obtenue  est  moins  Ipngue,  il  est 
bon  de  faire  appel  à  l’électricien  qualifié. 

Ce  point  éclairci,  le  carburateur  peut ,  être  en  cause. 
En  admettant  que  celui-ci  soit  correctement  réglé,  ainsi 
que  son  starter  (s’assurer  du  libre  mouvement  de  la 
commande  du  starter),  il  y  a  lieu  de  penser  principa¬ 
lement  à  un  mauvais  fonctionnement  du  pointeau  du 
carburateur  ayant  pour  effet  de  provoquer  une  élévation 
plus  ou  moins  importante  du  niveau  de  l’essence  dans 
la  cuve.  Ce  mauvais  fonctionnement  peut  être  occasionné 
par  l’usure  du  pointeau  qui  ne  porte  plus  bien  sur 
son  siège  ou  par  une  avarie  du  flotteur  (flotteur  percé). 

Avec  un  carburateur  inversé,  les  écarts  de  niveau 
dans  la  cuve  ont  des  conséquences  bien  nettes.  Le  carbu¬ 
rateur  peut  être  noyé  et  il  en  résulte  une  véritable  inon¬ 
dation  de  la  tuyauterie  d’admission  rendant  les  départs 
très  difficiles. 

Précisément,  la  fumée  noire  que  vous  remarquez  à 
l’échappement  pourrait  fort  bien  provenir  d’une  richesse 
anormale  du  mélange  détonant. 

Vérifiez  donc  avec  attention  ces  différents  points 
et  changez  le  pointeau  et  son  siège  s’ils  sont  usés.  Si 
le  flotteur  est  responsable,  faites-le  réparer. 

Henri  Tinahd. 

HOPITAUX 

6.301.  —  Honoraires  à  l’hopital. 

J’ai  recours,  une'  fois  de  plus,  à  votre  amabilité  ;  je 
voudrais  avoir  votre  avis  sur  le  différend  qui  m’oppose 
à  la  Commission  administrative  d’un  hôpital. 

J’ai  opéré  ime  malade,  femme  d’un  charcutier  de 
l’agglomération  et,  j’ai  fixé  mes  honoraires  suivant  le 
coefficient  prévu  pour  les  malades  de  l^e  catégorie, 
bien  que  la  malade  ait  été  hospitalisée  dans  une  pièce 
à  plusieurs  lits. 


J’ai  procédé  ainsi,  en  analogie,  avec  ce  qui  se  fait 
dans  un  autre  hôpital  où  j’opère  également  et  où 
l’Administration,  d’elle-même,  agit  ainsi. 

Je  vous  serais  i^econnaissant  de  bien  vouloir  me  , 
préciser,  si,  comme  je  le  crois,  la  détermination  de  la 
catégorie  à  laquelle  appartiennent  les  opérés  dépend 
de  leur  revenu  et  non  pas  de  la  salle  choisie.  D'  £. 

Réponse  : 

Suivant  les  dispositions  de  l’article  22  du  règlement 
d’administration  publique  du  17  avril  1943,  pris  en 
application  de  la  loi  du  11  septembre  1941,  sur  les  hôpitaux 
et  hospices,  les  malades  payants  sont  divisés  en  trois  caté- 

1°  A  la  3®  catégorie  appartiennent  les  victimes  d’acci¬ 
dents  du  travail,  les  assurés  sociaux,  ainsi  que  les 
malades  non  bénéficiaires  des  lois  de  la  Sécurité  sociale 
dont  les  ressources  ne  sont  pa^  supérieures  au  chiffre 
maximum  fixé  par  arrêté  ministériel  ; 

2®  A  la  2®  catégorie  appartiennent  les  malades  non 
bénéficiaires  des  lois  de  sécurité  sociale,  dont  les  res¬ 
sources  dépassent  ce  minimum  et  jqui  sont  soignés  en 
chambre  à  plusieurs  lits  ; 

3°  Enfin,  appartiennent  à  la  1''®  catégorie  les  malades 
qui  ne  bénéficient  pas  des  loU  de  Sécurité  sociale,  dont 
les  ressources  dépassent  le  maximum  fixé  pour  la  3®  caté¬ 
gorie,  et  qui  sont  soignés  en  chambre  particulière. 

Quelle  que  soit  la  position  sociale  de  votre  malade, 
dès  lors  qu’elle  a  été  soignée  dans  une  chambre  à  plu¬ 
sieurs  lits,  elle  doit  être  classée  dans  les  malades  de  la  ^ 
2®  catégorie  et  non  de  la  !>■«. 

Vos  honoraires  doivent  donc  être  calculés  d’après  le 
tarif  applicable  à  l’hôpital  aux  malades  de  la  2®  catégorie. 
C’est  d’ailleurs  l’hôpital  qui  doit  lui-même  recouvrer  les 
honoraires,  sans  qu’il  y  ait  possibilité  d’entente  directe 
entre  vous  et  l'opérée. 


Régulateur  du  travail  du  cœur 


GUIPSINE 


4  à  10  pilules  par  jour 


Laboratoires  du  D'  M.  LEPRINCE 

62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS  (XVI») 


ADRENOIDES  BÉSAL 

Gimprimés  au  1/4  milligr.  d’ Adrénaline 
contre 

r  HYPOTENSION 

Un  adrénoïde  toutes  les  3«4  heures 
à  laisser  fondre  sous  la  langue 


■  MS  QBE  V' 


GARGARISIVIE  ou  BAIN  DE  BOUCHE  ISOTONIQUE 

ANTISEPTIQUE  PUISSANT  —  NON  IRRITANT 

à  base  de  Phenylarsinate  de  sodium  -  Cuivre  coiloïdai  -  Borate  de  soude  -  Bieu  de  méthylène 

1  sachet  dans  un  verre  d’eau  chaude  pour  un  gargarisme 
- ou  un  bain  de  bouche - - 

ANGINES  -  GINGIVITES  -  STOMATITES 


ÉCHANTILLONS  SUR  DEMANDE 

LABORATOIRES  GEV,  5,  rue  Brézin,  PARIS  (14’)  -  Té.éphc 
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QUESTIONS  DIVERSES 

5989.  —  Réglementation  de  la  Tente  des  spéculums. 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  me  faire  savoir  si  la 
Vente  de  spéculum  gynécologique  est  libre,  ou  si  elle 
est  soumise  à  la  présentation  d’ordonnances,  et  par 
quelle  loi  cette  vente  est  réglementée.  Ci-joint  un  timbre 
pour  la  réponse.  D'  K. 


Le  Code  de  la  famille  par  son  article  91,  avait  interdit 
à  toute  personne  d'exposer,  d’offrir,  de  faire  offrir,  de 
vendre,  de  mettre  en  vente,  de  faire  vendre,  distribuer,  de 
faire  distribuer,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  remèdes 
et  substances,  sondes  intra-utérines,  et  autres  objets  ana¬ 
logues,  susceptibles  de  provoquer  ou  défavoriser  l’avorte¬ 
ment,  dont  la  liste  devait  être  établie  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

Toutefois  les  pharmaciens  conservaient  l’autorisation 
de  vendre  les  remèdes,  substances  et  objets  ci-dessus  indi¬ 
qués,  mais  seulement  sur  prescription  médicale  devant  être 
transcrite  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  Maire 
ou  le  Commissaire  de  Police. 

D’autre  part,  le  même  article  91  interdisait  aux  fabri¬ 
cants  et  négociants  en  appareils  gynécologiques,  de  vendre 
lesdits  appareils  à  des  personnes  n’appartenant  pas  au 
Corps  médical,  ou  ne  faisant  pas  elles-mêmes  profession, 
comme  commerçants  patentés,  de  vendre  des  appareils 
chirurgicaux. 

Un  décret  a  été  pris  le  5  février  1946  pour  fixer  les 
modalités  d’application  de  l’article  91,  précité.  Ce  décret 
précise  que  les  spéculums,  hystéromètres,  basiomètres, 
laminaires,  crayons  et  bougies  utérins  doivent  être  vendus 
uniquement  aux  praticiens  habilités  à  exercer  la  médecine, 
par  les  pharmaciens  ou  les  négociants  en  matériel  médico- 


chirurgical  et  les  fabricants  d’appareils  gnyécologique$ 
sur  demande  écrite  pour  usage  professionnel. 

Par  conséquent,  des  objets  de  cette  nature  ne  peuvent 
être  vendus  au  public. 

6578.  —  Port  d’armes. 

Les  attaques  à  main  armée  se  multiplient  dans  notre 
région,  de  jour  comme  de  nuit.  Le  vol  de  la  voiture 
automobile  est  le  plus  souvent  le  but  de  ces  attaques. 
Le  médecin  appelé  à  circuler  partout  et  à  toutes  heiures 
est  très  exposé.  A-t-il  le  droit  d’être  armé?  Doit-il  faire 
des  démarches  pour  obtenir  ce  droit?  Doit-il  justifier 
l’origine  de  son  arme  ?  (revolver  récupéré  siu-  un  pri¬ 
sonnier  allemand  au  cours  des  batailles  de  la  libération). 

Df  C. 

Réponse  : 

C’est  un  décret-loi  du  18  avril  1939  concernant  le  régime 
de  matériel  de  guerre,  armes  et  munitions,  qui  a  régle¬ 
menté  le  port  des  armes. 

Aux  termes  de  ce  décret,  le  matériel  de  guerre  et  les 
armes  sont  divisés  en  différentes  catégories.  A  la  4*  appar¬ 
tiennent  les  armes  à  feu,  dites  de  dé^nse,  et  leurs  muni¬ 
tions.  Aux  termes  de  l’article  20,  le  port  des  armes  de  la 
4®  catégorie  est  interdit  ainsi  que  leur  transport,  sans 
motif  légitime.  Seuls  les  fonctionnaires  et  agents  des 
administrations  publiques,  exposés  par  leurs  fonctions  à 
des  risques  d’agression,  peuvent  être  autorisés  à  s’armer 
pendant  l’exercice  de  ces  fonctions,  dans  des ,  conditions 
fixées  par  un  décret  du  14  août  1939. 

Un  particulier  peut  être  autorisé  à  acquérir  et  à  détenir 
une  arme  de  la  4®  catégorie,  mais  le  port  de  cette  arme  est 
en  principe  interdit.  Reste  à  savoir  si  le  fait  de  posséder 
un  revolver  dans  son  automobile  peut  être  assimilé  au 
port  d’armes.  Il  faudrait  que  vous  vous  renseigniez  sur 
ce  point  auprès  du  Commissaire  de  police  ou  du  comman¬ 
dant  de  brigade  de  gendarmerie  compétent. 


Honoraires  Accidents  du  Travail 


La  CAISSE  D’ESCOMPTE  MÉDICO-PHARMACEUTIQUE  (C.E.M.P.) 
13,  rue  Auber,  Paris  (9®),  attire  l’attention  de  MM.  les  Docteurs  sur  la 
nouvelle  législation  des  Accidents  du  Travail,  les  honoraires  médicaux 
devant  être,  à  partir  du  Janvier  1947,  réglés  parles  Caisses  de  Sécurité 
Sociale  ou  par  les  Etablissements  autorisés  à  gérer  eux-mêmes  les 
risques  Accidents  du  Travail. 

Pour  les  accidents  survenus  à  partir  ^du  1®*'  Janvier  1947  les  notes 
adressées  à  la  C.E.M.P.  n’auront  plus  à  être  recopiées  sur  les  anciens 
imprimés  mais  rédigées  directement  sur  les  imprimés  officiels  remis  par 
les  blessés.  Indiquer  comme  mandataire  :  La  C.E.M.P.,  13,  rue  Auber 
à  Paris,  C.C.  Postal  2086-49  Paris. 

La  C.E.M.P.  signale  à  cette  occasion  l’avantage  de  ses  services 
spécialisés  pour  le  règlement  immédiat  et  en  bloc  de  toutes  les  notes 
d’honoraires  d’accidents  du  travail  au  taux  inchangé  depuis  1942  de  10% 
de  leur  montant. 

Pour  ses  fidèles  clients  la  C.E.M.P.  se  charge  également  du 
règlement  de  tous  les  mémoires  à  recouvrer  auprès  des  Préfectures. 


IBÉGUIATEUR  DE  lÀlfmülÀTIOlf  VEINEUSE 


Oérant  :  Uianoir  Lang,  Blanchong  et  Cle,  30,  rue  du  Poteau  -  Paris  (18*)-  —  31.1040 

Février  1879  l*'  trimestre  47.  Dépôt  légal  :  N»  8. 
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A  noa  abonnés. 

Conformémeta  aax  décisions  syndicales  fixant  les 
modalilés  d'applÉbuUsm  d  la  presse  de  la  diminution 
générale  de  5  %,  notre  prix  d’abonnemerd  est  réduit 
désormais  de  fr^  é  570  fr.  (285  fr.  pour  les 
étudianis). 

Cette  réduction  est  naiwellemetd  applicable  aux 
renouvellements  d’abonnement  effectués  depuis  le 
début  de  Vannée. 

Au  cas  où  un  abonné  mus  ferait  parvenir,  par 
errair,  le  montant  de  l’abonnemenl  non  réduit,  le 
montant  de  la  réduction  {soit  30  fr.)  serait  porté  à 
son  compte  <el  déduit  du  prochain  renouoellement. 
Cours  de  perfecHonnement. 

Un  cours  de  perfectionnement  obstétrical  gratuit 
et  ouvert  auK  étudiants  et  docteurs  en  médecine, 
commencera  le  6  mars  1947  et  continuera  chaque 
jeudi  soir,  à  20  h.  45,  à  la  Clinique  Tarnier.  Ce 
cours,  effectué  sous  la  direction  du  P'  Brindeau, 
comprendra  12  leçons  et  se  terminera  le  jeudi  5  juin. 

Pour  renseignements,  s'adresser  aux  chefs  de 
clinique  de  la  Clinique  Tarnier. 

Cours  de  vacances. 

Un  cours  de  Pratique  obstétricale  de  deux 
semaines,  à  Pâques  (31  mars  au  12  avril),  et  de 
quatre  semaines  aux  grandes  vacances  (1"  au 
27  septembre),  aura  Heu  aux  cliniques  Baudeiocque 
et  Tarnier.  Ce  cours,  comprenant  un  stage  clinique, 
des  leçons  de  Pathologie  obstétricale  et  des  leçons 
de  Technique  opératoire,  donnera  droit  à  un  certi¬ 
ficat.  S’inscrire  au  secétariat  de  la  Faculté  (gui¬ 
chet  n»  4). 

Avis  de  concours. 

Un  concours  pour  la  nomination  à  trois  places 
d’assistant  en  Obstétrique  des  Hôpitaux  de  Paris 
sera  ouvert  le  lundi  17  février  1947,  à  9  heures,  à 


l’AdmiaistratiOH  centrale,  salie  du  Conseil  de 
Surveillance,  3,  avenue  Victoria  (2'  étage). 

Les  inscriptions  seront  reçues  du  vendredi  1®  Jan¬ 
vier  au  mardi  21  janvier  1947  inclusivement,  de 
14  â  17  heures  (samedis,  dimanches  et  îétes  excep- 
,  tés),  au  Bureau  du  Service  de  Santé  de  i'Adminls- 
tration,3,  avenue  Victoria  (escalier  A, -2®  étage). 

Les  candidats  absents  de  Par. s  ou  empêchés 
peuvent  demander  leur  inscription  par  lettre 
recommandée. 

Prix  et  Récompenses  décernés  «n  1848  par 
l’Académie  de  Médecine. 

Parmi  les  bénéficiaires,  au  titre  du  Servit»  de 
l’Hygiène  de  l’Enfance,  nous  relevons  les  noms  sui¬ 
vants  : 

Médaille  d’argent  ;  D'  Robert,  d’ïssoudun  ■; 

Médaille  de  bronze  :  Jodm,  de  Par.s  ;  D'  Trant, 
de  Chambéry  ;  D'  Naslm,  de  Nanterre. 

Nous  leur  adressons  toutes  nos  t'éiicitations. 

Facultés  de  province. 

Marseille,  —  M.  Dubouloz,  professeur  sans  chaire, 
est  nommé  professeur  de  la  chaire  de  physique  bio- 
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logique.  (Dcrricr  titulaire  :  M.  Cagniard,  appelé  à 
d’autres  lonct.or.s.) 

Montpellier.  —  M.  Carrère,  ' agrégé,  est  nommé 
prol'csseur  t  tulairc  de  la  chaire  de  bactériolog.e. 
(IXn.icr  L.tulaiie  :  M,  Lisbonne,  décédé.) 

Le  Syndicat  des  Chirurgien^  de  Paris  et  de  la 
Région  parisienne  porte  à  (a  connaissance  de  ses 
membres  l’ouverture  d’un  concours  sur  titres  pour 
une  place  d’assistant  à  l’I.ôpital  de  Courbevoie. 
Pour  nlus  de  rerseig-  cments,  s’adresser  à  la  Direc¬ 
tion  Régionale  de  la  Santé,  avenue  Victoria,  à  Paris. 

Hygiène  scolaire  et  universitaire. 

Les  postes  de  médecin  dé'égué  départemental 
sont  à  pourvoir  dar  s  es  départements  de  la  Manche 
(résidence  à  Coutar.ccs)  et  dai  s  l’Orne  (résidence 
à  A'ençon). 

Pour  tous  renseigrements,  s’adresser  au  médecin 
inspecteur  régional  de  l’Hygièrc  scolaire  et  univer¬ 
sitaire,  168,  rue  Caponièiè  à  Caen  (Calvados). 

L’Assemblée  générale  du  Musée-Laboratoire 
Maurice  Letulle. 

L’Assemblée  générale  du  Musée-Laboratoire 
Maurice  Letulle  a  eu  lieu  à  l’hôpital  Boucicaut,  le 
jeudi  19  décembre,  à  17  heures,  sous  la  présidence 
du  pr  Lemierre.  C’était  la  première  fois  qu’une 
telle  réunion  avait  lieu  depuis  1939.  Pour  des  raisons 
connues  de  tous,  aucune  manifestat.on  semblable 
n’ava.t  pu  prendre  place  depuis  le  début  de  la 
guerre  :  aussi  est-ce  au  milieu  d’une  assistance  nom¬ 
breuse  et  empressée  que  se  tint  cette  première 
Assemblée  générale  d’après-guerre. 

Parmi  les  nombreuses  personnalités  présentes, 
citons  notamment  :  le  Pr  Mollaret  ;  Mme  Emile 
Sergent  ;  les  D”  Labey  et  Moulougiict  ;  MM.  Halbron 
Deparis,  médecin  des  hôpitaux  ;  M.  Vincent,  ancien 
directeur  de  l’hôpital  Boucicaut  ;  Mme  la  Direc¬ 
trice.  et  M.  l’Econome  de  l’hôpital  ;  la  Mère  Saint- 
Prosper  les  chefs  et  anciens  chefs  de  clinique 
du  pr  Lemierre  :  M.  Comte,  Mile  Corre,  etc. 


Le  secrétaire  général  fit  uii  compte  rendu  de  ce 
qu’était  toujours  l’activité  du  Musée-Laboratoire, 
à  la  fois  centre  de  recherches  et  centie  d’examens 
histologiques,  qui  fonctionne  toujours  sous  la 
direction  de  .son  conservateur,  M.  P.erie  Normand, 
aidé  de  Mme  B  ondeau-Chiik,  conservateur-adjoint. 
Il  rappela,  en  termes  cinüs,  la  mémoire  du  P'  Sergent 
qui  fut  président  du  Musée  pendant  dix  ai  s  et  qui  a 
laissé  scs  magnifiques  collections  de  pièces  anato¬ 
miques  à  la  garde  de  ceux  à  qpi  il  a  consacré  ses 
dernières  act.vités. 

Après  le  rapport  financer,  le  P'  Lemière  fit  une 
conférence  très  applaud  c  sur  la  «  syphilis  secon- 
daiie  i'.  D’après  le  conférencier,  c’est  une  affection 
bien  souvent  méconnue  parce  qu’atypique  dans  ses 
'  marifestâtiors,  et  il  cita  de  nombreuses  erreurs  de 
diagnostic  dont  elle  pouvait  être  l’objet.  Après 
l’exposé  de  plusieurs  observation. s  et  la  projection 
de  vues  explicatives,  il  termina  en  s’élevant  avec 
une  certaine  force  contre  les  méfaits  trop  nombreux 
qu’on  attribuait  à  la  syphilis,  estimant  qu’il  fallait 
réagir' contre  la  tendance  qu  ^  au  début  du  siècle, 
fit  voir  la  syphilis  partout  et  lUi  accorde  une  place 
trop  importante  dans  la  pathologie. 

Pierre  Labionette, 

Chef  du  laboratoire  de  la  Maternité 
de  l’hôpital  Boucicaut. 

École  de  stage  de  service  social. 

La  Ligue  Nation;  h"  Françrife  contre  le  Pérli  Véné¬ 
rien  a  créé  une  é  o’e  de  stage  de  service  social  antivé- 
néricn  pour  l’i  siruction  des  infirmières  assistantes 
d’hyg  ène  sociale  qui  désirent  se  p réparer  à  la  lutte 
contre  les  m-ladics  vé  ér  ennes.  Ce  stage  doit  être 
effectué  au  Dispensairi  del’I  stitut  Alfied-Fournicr, 
il  comprer’d  :  1“  l’assistance  aux  consultation  ; 
2“  la  pratique  du  travail  médico-social  sous  la 
direction  des  assistint.s  de  i’Irslilut  Alfred 
Fournier  ;  3“  des  conférer  ces  de  perfectionnement. 
Un  certificat  sera  dé'ivré  aux  élèves  ayant  accompli 
d’une  manière  satisfaisante  un  stage  d’une  durée 
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minimum  d’un  mois.  Les  demandes  d’admission 
au  stage  doivent  être  adr  ssé'’s  à  M.  ie  Directeur  de 
i’Institut  Alfrcd-Foun.ier,  25,  boulevard  Saint- 
Jacques,  Paris  (14'). 

Comité  de  coordination  da  ia  Région  Parisienne. 

A  PBOPOS  DE  l/iNDEÎJNtTÉ  HOHO-KILOMÉTUIQUE. 

Question  écrite  extraite  du  Journal  Ojficlel  du 
■27  novembre  .1940  (Débats  de  l’Assembiéc  nationale 
constituante)  : 

M.  Joseph  Denais  demande  h  M.  le  Ministre  du 
Travail  et  de  la  Sécurité  sociale  pourquoi  la  sécurité 
sociale  accorde,  en  pays  de  montagne,  une  indemnité 
kilométiique  de  12  francs  aux  médecins  et  de 
10  flancs  aux  sages-femmes,  alors  que  dq  toute 
évidence,  les  frais  sont  identiques  pour  les  uns  et 
pour  les  autres  (Question  du  4  octobre  1940). 

A  cette  question  le  ministre  du  travail  a  fait  la 
réponse  suivante  : 

L’indemnité  kilométrique  allouée  aux  praticiens 
est  une  indemnité  horo-kilométiique,  c’est-à-dire 
destinée  à  Ja  fois  à  couvrir  les  frais  de  déplacement 
et  le  temps  passé.  Il  a  paru  normal  à  la  Commission 
Nationale  des  tarifs  prévue  à  l’article  10  de  l’ordon¬ 
nance  du  19  octobre  1945  de  prévoir  une  différence 
entre  le  tarif  de  l’indemnité  kilométrique  du  médecin 
et  celui  de  la  sage-femme.  En  effet,  la  rémunération 
du  temps  passé  par  le  médecin  doit  être  supérieure 
à  celle  de  la  sage-femme,  l’identité  des  tarifs  des 
médecins  et  des  sages-femmes  n’ayant  été  admise 
en  ce  qui  concerne  les  forfaits  d’accouchement 
qu’à  la  condition  que  celles-ci  s’engagent  à  fournir 
(les  prestations  pendant  un  temps  supérieur  au 
temps  passé  par  le  médecin  (surveillance  de  l’enfant 
jusqu’au  30'  jour  qui  suit  l’accouchement). 

Le  COUT  DES  ASSURANCES  SOCIALES. 

D’après  l’inventaire  financier  récemment  établi 
par  M.  Robert  Schuman,  ministre  des  Financ.s, 
le  journal  Le  Monde  du  11  décembre  1946  publie 


.un  tableau  des  charges  sociales  qui  pèsent  sur 
l’économie  française. 

Dans  ce  tableau,  les  Assurances  sociales  figurent 
pour  Cl  milliards  dont  3  milliards  à  la  charge  de 
l’Etat  et  des  collectivités  locales,  47  milliards 
pour  la  double  contribution  patronale  et  ouvrière 
et  14  milliards  pour  la  contribution  spéciale  pour 
la  retraite  des  vieux  travailleurs'  (entièrement  à 
la  charge  de  l’employeur). 

Le  Monde  ne  nous  dit  pas  à  qui  servent  ,ces 
61  milliards  ni  de  quelle  façon  ils  sont  dépensés. 
La  ventilation  des  dépenses  de  la  Sécurité  sociale 
eut  pourtant  été  d’un  très  grand  intérêt. 

Le  COUT  DES  ALLOCATIONS  FAMILIALES. 

Dans  le  même  tableau  publié  par  Le  Monde  on 
lit  que  le  montant  total  des  allocations  familiales 
s’élève  à  70  milliards  pour  1946  et  qu’il  atteindra 
104  niilliards  en  1947,  de  nouveaux  taux  ayant  été 
appliqués  à  compter  du  1"  juillet  1946. 

Sur  les  70  milliards  affectés  aux  allocations  fami¬ 
liales,  21  milliards  500  millions  sont  à  la  charge 
de  l’Etat  et  des  collectivités  publiques,  40  milliards 
120  millions  à  la  charge  des  professions  non  agri¬ 
coles  et  8  milliards  300  millions  à  la  charge  des 
professions  agricoles  (2  milliards  200  millions  de 
cotisations  aux  caisses  de  compensation  plus  6  miF 
liards  100  millions  de  versements  au  fonds  de  soli¬ 
darité  agricole). 

Rémunération  des  médecins  chargés  d’assurer 
LE  fonctionnement  DES  SERVICES  MÉDICAUX  DW 
TRAVAIL. 

Sous  ce  titre,  le  Journal  Ofliciel  du  17  dé¬ 
cembre  1946,  publie  un  arrêté  du  Ministère  du 
Travail  et  de  la  Sécurité  sociale  (publié  dans  le 
n“  du  18  janvier  1947  du  Concours  Médical). 

Nous  tenons  à  préciser  que  cet  arrêté  intéresse 
uniquement  les  médecins  chargés  d’assurer  le 
fonctionnement  des  services  médicaux  du  travail, 
dans  le  cadre  du  ministère  du  Iraoail  et  rémunérés 
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par  lui,  à  l’exclusion  de  tous  les  autres  médecins 
du  travail,  rémunérés  par  des  entreprises  commer¬ 
ciales  ou  indust’ielles  dont  la  rémunération  est 
comme  on  le  sait  fixée  par  l’arrêté  du  15  mars  1946. 

Nous  nous  étonnons  à  nouveau  de  voir  le  Ministère 
du  Travail,  d'où  émane  précisém  nt  cet  arrêté 
du  15  mars  1946.  fixer  pour  ses  services  médicaux,' 
des  honoraires  différents  de  ceux  qu’il  a  établis 
pour  tous  les  autres  médecins  du  travail  ;  différents 
et  bien  inférieurs. 

Nous  sommes  aussi  un  peu  surpris  de  constater 
que  ce  ministère,  dans  le  présent  arrêté,  fait  état 
de  la  loi  du  28  juillet  1942,  alors  que  la  lui  relative  à 
l’organisation  des  services  médicaux  du  travail 
datée  du  11  octobre  1946,  promulguée  par  consé¬ 
quent  15  jours  plus  tôt,  et  signée  par  le  ministre 
dn  Travail,  constate  la  nullité  de  cette  loi  du  28  juil¬ 
let  1942,  précisément  en  ce  qui  concerne  les  services 
médicaux  du  travail. 

Nous  ne  doutons  pas  que  le  législateur,  bien  placé 
pour  ne  rien  ignorer  des  textes  officiels  qu’il  a 
contiibué  à  élaborer,  l’a  fait  en  connaissance  de 
causes,  mais  nous  sommes  dans  l’obligation  de 
constater  qu’il  est  des...  subtilités  qui  nous 
dépassent. 

Faculté  de  Paris.  —  Leçon  Inaugurale  du  pro¬ 
fesseur  Dechaume. 

Le  14  janvier  dernier  on  s’écrasait  au  grand 
amphithéâtre  de  la  Faculté  pour  entendre  la  leçon 
inaugurale  de  M.  le  P''  Dechaume,  premier  titulaire 
de  la  chaire  de  Stomatologie  qui  vient  d’être  créée 
â  la  Faculté  de  Paris.  Cette  cérémoi.ie  marquait 
donc  une  date  importante  pour  la  spécialité  stomaT 
tologique. 

Après  les  éloges  et  remerciements  d'usage,  le 
nouveau  profe-sseur,  dans  une  forme  élégante  et 
sobre,  retraça  l’histoire  de  sa  spécir lité  et  les  efforts 
déployés  depuis  de  longues  années  pour  acquérir 
à  célle-ci  officiellement  droit  de  cité. 


Puis  il  en  vint  à  son  programme  d’action.  Deux 
principes  le  guideront  :  donner  une  orientation 
médicale  aux  problèmes  dentaires  ;  donner  toute 
son  individualité  à  la  stomatologie,  spécialité  médi¬ 
cale.  Cette  action,  le  P'  Dechaume,  qui  parait 
bien  décidé  à  ne  pas  vouloir  faire  seulement  de 
la  science  de  cabinet,  mais  une  œuvre  «  engagée  », 
la  développera  à  la  fois  dans  les  trois  domaines  ; 
de  l’enseignement  (réforme  des  études  dentaires 
en  connexion  avec  la  réforme  des  études  médicales), 
de  la  recherche  et  des  problèmes  sociaux  (hygiène 
social  bucco-dentaire). 

A  plusieurs  reprises  l’orateur  insista  sur  sou 
désir  de  maintenir  et  d’accentuer  même  l'entente 
entre  les  stomatologistes  et  les  chirurgiens-dentistes. 
L’auditoire,  agréablement  panaché,  ne  lui  ménagea 
pas  ses  applaudissements. 

P.  D. 

Naîssanoes. 

Nnus  apprenons  la  naissance  de  Christine,  hile 
du  docteur  Fougeron  (Frévent.  Pas-cltrCalalsi)  ; 
Bruno,  fils  du  docteur  J.  Bois  (St-Jean-de-Valerlscle. 
Gard)  ;  d'Annie,  hile  du  Dr  Lucien  Pollak,  de  Gre¬ 
noble  ;  de  Jean-Renaud,  quatrième  enfant  du  Dr 
Jean  Fritz,  de  Martinprey-du-Kiss  fMaroc). 

Nécrologie. 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort  du  Docteur 
P  Hadeninie.  èlcctroradiolosiste  de  l’Hôpital  de  Ver¬ 
sailles,  père  du  Dr  A.  Hodengue  dp  Neiiilly,  et  beau- 
pê'-r  du  Di-  de  Fremont.  de  Courbevo’ie  ;  Le  Doc¬ 
teur  G.  Faudot-Bcl,  de  Paris,  à  la  douleur  de  vous 
fsi'c  part  de  la  mort  de  sa  fille  Sabine,  âgée  de 

Nous  avons  le  rœref  d’annoncer  la  mort  de  M. 
Gaston  Roussel.  Membre  de  l’Académie  de  Médecine  ; 
il  était  le  fondateur  et  l’animateur  des  Laboratoires 
du  Dr  Roussel.  Grand  philanthrope,  chaque  année,  il 
favorisait  le  développement  des  connaissances  médi¬ 
cales-  chez  nos  étudiants.  Nos  bien  vives  condoléan- 

Le  Docteur  Duohêne-Maruilaz,  de  Royal  fait  part 
du  décès  de  son  oncle  le  médecin  général  L.  Duchéne- 
MaruUaz. 


mBLE  •  REMARQUABLEMENT  TOLÉRÉ 

Possède  toutes  les  activités  thérapeu- 
(tiques  du  sulfamide,  renforcées  par 
la  moiécule  camphre  soluble  qui 
lui  confère  une  action  tonique  cor- 
ékique,  respiratoire  et  rénale.  ^ 
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Poudre  ;  Très  soluble  dans  l’eau 
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OVULES 
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Beurre  de  cacao  véritable  O-S.P.  un  ovule 

LEUCAGINE 

SULFAMIDÉE 

Prescrivez  ces  petits  ovules  fabriqués  sans 
restriction.  Ils  fondent  parfaitement  et  tapis¬ 
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EDDCATION  NATIONALE. 


Arrêté  miiiistérie’  du  30  décembre  1946  fixant  la 
rémunération  des  médecins  examinateurs  char¬ 
gés  du  contrôle  médical  des  élèves  des  centres 
d’apprentissage. 

Article  premier.  —  Les  médecins  examinateurs 
chargés  du  contrôle  médical  des  élèves  des  centres 
d'apprentissage  seront  rémunérés  à  la  vacation  au 
tarif  horaire  de  240  francs. 

Art.  2.  —  Les  visites  d’urgence  seront  rémunérées 
sur  les  bases  du  tarif  fixé  dans  chaque  départe¬ 
ment  par  la  convention  intervenue  entre  le  syn¬ 
dicat  des  médecins  et  la  caisse  régionale  de  sécu¬ 
rité  sociale  et  approuvée  par  la  commission  natio¬ 
nale  visée  à  l’article  10  de  l’ordonnance  du  12  oc¬ 
tobre  1945  fixant  le  régime  des  assurances  sociales 
applicables  aux  assurés  des  professions  non  agri¬ 
coles. 

(/.  O.,  4  janvier  1947.) 

l.ABORATOIRES. 


Arrêté  ministériel  du  24  décembre  1946  fixant  les 
conditions  de  fonctionnement  du  Conseil  Supé¬ 
rieur  des  laboratoires. 


TITRE  I".  —  Rôle  du  Oonaeft  Supérieur 
des  haioratoires 

Article  premier.  —  Le  conseil  supérieur  des  labo¬ 
ratoires  est  noiamment  consulté  par  le  min.sli« 
de  la  Santé  Publique  sur  les  trois  points  suivants  : 

1"  Questions  relatives  aux  laboratoires  d’anadysee 
médicales  ; 

2"  Demandes  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de 
diriger  un  laborato.re  en  application  de  1  article  E 
du  décret  du  18  mai  1946  ; 

3“  Etude  des  dossiers  concernant  les  praticiens 
justiciables  du  conseil  supérieur  des  laboratoires  et 
propositions  à  faire  au  ministre  de  la  Santé  Pu¬ 
blique  en  application  de  lartiole  16  du  décret  du 
IS  mai  1646. 

TITRE  III.  —  Commission  de  discipline. 

Art,  7.  —  Le  conseil  supérieur  élit,  , parmi  ses 
membres,  une  commission  de  discipline  composée 
de  quatre  personnes  et  du  président  du  conseil 
supérieur,  cette  commission  comprend  au  mokut 
deux  praticiens.  Les  membres  sont  élus  pour 
quatre  ans  et  leur  mandat  est  renouvelable  par 
quart. 

Pendant  les  quatre  premières  années,  le  memba» 
qui  doit  êtr^renouvelé  sera  tiré  au  sort. 

Art.  8.  L’action  disciplinaire,  intéressant  un 
directeur  de  laboratoire,  est  introduite  par  une 
plainte  ou  une  demande  adressée  au  ministre  de  la 
Santé  Publique. 

Si  la  plainte  ou  la  demande  émane  d’un  ordre 
ou  d’un  syndicat,  elle  doit  être  signée  par  le'  pré¬ 
sident,  ou  à  défaut,  par  un  membre  du  conseil 
de  ces  organismes  et  accornpagnée  du  procès-ver¬ 
bal  de  la  délibération  décidant  d’intenter  une. 
action. 

Le  directeur  du  laboratoire,  objet  de  la  plainte 
ou  de  la  demande  est  Immédiatement  avisé  par  le 
président  du  Conseil  supérieur  à  qui  a  été  traue- 
mise  la  plainte  ou  la  demande. 


AUTOMOBILSSTE  !  révolution  dans 

('entretien  et  T  usage  de  votre  voiture  grâce  au 


CHARGEUR 
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d'équiper  \ 


bien  chargés  el 
fera  votre  moteur,  ftvec 
un  P.F.  60,  hiver  comme 
été,  plus  d’accus  à  plat. 
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Le  directeur  de  laboratore  peut  se  faire  assister 
par  un  confrère  ou  un  avocat  inscrit  à  un  barreau. 
En  cas  d’empêchement,  jugé  valable,  il  peut  se 
faire  représenter  dans  les  mêmes  conditions. 

(J.  0;  5  janvier  1947.) 

SECURITE  SOCIALE. 


Article  premier.  —  Les  élections  des  membres 
des  conseils  d’administration  des  caisses  primaires 
de  sécurité  sociale  etodes  caisses  d'allocations  fa¬ 
miliales  auront  lieu  le  24  avril  1947. 

Sont  électeurs  et  éligibles  toutes  les  personnes 
qui  remplissent  les  conditions  prévues  aux  arti¬ 
cles  2,  3,  4  et  15  de  la  loi  du  30  octobre  1946,  à  la 
date  du  15  janvier  1947. 

(J.  O.,  31  décembre  1946.) 


Décret  du  31  décembre  1946  portant  règlement  d’ad- 
m  nistration  publique  pour  l’appiication  de  la  foi 
du  24  octobre  1946  sur  les  cot.sat  cns  de  la  sé¬ 
curité  sociale  et  de  la  mutualité  sociale  agricole. 

(J.  O.,  1*''  janvier  1947.) 

Circulaire  du  26  décembre  1946  sur  les  tarifs  d'ho- 
uoraires  des  médecins,  chlrurg.ens  dent.stes  et 
sages-femmes. 

Paris,  le  16  décembre  1946. 

Le  Ministre  du  Travail  et  de  la  Sécurité 
Sociale  à  MM.  les  Directeurs  rêgionarur 
de  la  Sécurité  Soda  e. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  la 
commission  nationale  des  tarifs  prévue  à  l’afii- 
cle  10  de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945  vient,  au 
cours  de  sa  séance  du  12  décembre  1946.  de  pren¬ 
dre  un  certain  nombre  de  décis  ons  intéressant 
les  tarifs  d’honoraires  des  médecins. 

En  premier  lieu,  elle  a  décidé  l’assimilation  à  la 
commune  de  Lyon,  en  ce  qui  concerne  l’applica¬ 
tion  des  tarifs  des  médecins,  outre  les  communes 
dont  la  liste  figure  dans  ma  précédenle  circulaire 
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Conformément  à  la  règle  admise  par  la  coinmis- 
sion  nationale  des  tarifs  au  cours  de  sa  séance 
du  4  juillet  1946,  les  décisions  qui  précèdent 
prennent  effet  quinze  jours  après  là  date  à  laqueile 
elles  sont  intervenues  soit  le  28  décembre  1946. 

SANTE  PUBLIQUE. 


Arrêtés  m'n'stériels  du  26  décembre  1946  nommant 

des  médecins  consultants  régionaux  de  phtisiolo- 

gie  et  de  vénéréolog.e. 

Phtisiologie 

Article  premier.  —  Les  arrêtés  des  29  octobre 
1945,  22  décembre  1945  et  14  janv.er  1946,  désignant 
les  médecins  consultants  rég.onaux  de  phtisiologie 
sont  abrogés. 

Art.  2.  —  Sont  nommés  médecins  consultants  de 
phtisiologie  : 

Pour  la  région  de'  Bordeaux  :  M.  le  docteur 
Piéchaud.  professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de 
Bordeaux. 

Pour  la  région  de  Clermont-Ferrand  :  M.  le 
docteur  Luton,  professeur  à  l’Ecole  de  Médecine  de 
Clermon. -Ferrand. 

Pour  la  région  de  Dijon  :  M.  le  docteur  André 
Meyer,  ex-chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  Méde- 
oine  de  Paris,  médecin  assistant  à  l’Hôpital  Laen- 

Pour  la  région  de  Lille  :  M.  le  docteur  Gernez, 
professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Lille. 

Pour  la  région  de  Limoges  :  M.  le  professeur 
de  Léobardy,  directeur  de  l'Ecole  de  Médec.ne  de 
Limoges. 

Pour  la  région  de  Lyon  ;  M.  le  docteur  Dufourt, 
professeur  à  !a  Faculté  de  Médecine  de  Lyon. 

Adjoint  :  M.  le  docteur  Brun,  professeur  à  la 
Faculté  de  Médecine  de  Lyon. 

Pour  la  région  dé  Marseille  :  M.  le  docteur 


Olmer,  professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de 
Marseille. 

Pour  la  région  de  Montpellier  :  M.  le  docteur 
Vidal,  professeur  à  la  Faculté  de  Médec.ne  de 
Montpellier. 

Pour  la  région  de  Nancy  :  M.  le  docteur  Simo¬ 
nin.  professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Nancy. 

Pour  la  région  de  Nantes  :  M.  le  docteur  Ber- 
nou  président  de  la  Société  d’Etudes  Sc.entiflques 
sur  la  Tuberculose,  à  Châteaubriant  (Loire-Infé¬ 
rieure). 

Pour  la  région  d’Orléans  :  M.  le  professeur  Ba- 
riêty,  médecin  des  Hôpitaux  de  Paris,  professeur 
agrégé  à  la  Faculié  de  Médecine  de  Paris. 

Pour  la  région  de  Paris  : 

Seine,  Seine-et-Oise  :  M.  le  docteur  Besançon, 
professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  Médecine  de 
Paris,  président  de  la  Commission  de  la  Tubercu¬ 
lose  du  conseil  permanent  d’hygiène  soc. ale. 

Seine-et-Marne,  Oise,  Eure-et-Loir.  —  M.  le  pro¬ 
fesseur  Etienne  Bernard  médecin  des  Hôpitaux  de 
Parie,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Médecine 
de  Paris. 

Pour  la  région  de  Rennes  :  M.  le  docteur  Coup- 
caux,  médecin  des  Hôpitaux  de  Paris. 

Pour  la  région  de  Rouen  :  M.  le  docteur  Poix, 
membre  de  la  commission  de  la  tuberculose  du 
conseil  permanent  d’hygiène  sociale. 

Pour  la  région  de  Strasbourg  :  M.  le  docteur 
Vaucher,  professeur  à  la  Faculté  de  Médec.ne  de 
Strasbourg. 

Pour  la  région  de  Toulouse  :  M.  le  docteur  Bau¬ 
dot,  médecin  des  Hôpitaux  de  Toulouse. 

Vénéréologie 

^  Article  premier.  —  Sont  nommés  médecins  con¬ 
sultants  régionaux  de  vénéréologie  : 

Pour  la  région  de  Bordeaux  : 

M.  le  docteur  Joulia,  professeur  à  la  Faculté 
de  Médecine  de  Bordeaux. 
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M.  le  docteur  Le  Coulant, .  professeur  à  la  Fa¬ 
culté  de  Médecine  de  Bordeaux,  en  qualilê  d’ad¬ 
joint. 

Pour  la  région  de  Clermont-Ferrand  :  M.  le  doc- 
leur  Grlvaud. 

Pour  la  région  de  Dijon  : 

M.  le  docteur  Charpy,  chef  du  service  de  der- 
anato-syphlligrmhle  de  1  hôp.tal. 

Et  plus  spécialement  pour  les  départements  : 

a)  Côte-d  Or  Yonne  :  M.  le  docteur  Zorn  ; 

b)  Saône-et-Lolre,  Jura  :  M.  le  docteur  Durand, 
médecin-chef  du  cenlre  de  dermato-vénéréologie 
de  Chalons-sur-Saône  ; 

c)  Doubs,  Haute-Saône,  territoire  de  Belfort  : 
M.  le  docteur  Laugier. 

Pour  la  région  de  Lille  :  M.  le  docteur  Huriez, 
professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Lille. 

Pour  la  région  de  Limoges  :  M.  le  docteur  Lévy- 
Bing. 

Pour  les  départements  de  la  Charente,  de  la 
Charente-Mar. time,  des  Deux-Sèvres,  de  la  Vienne: 
M.  le  docteur  Le  B'aye. 

Pour  la  région  de  Lyon  :  M.  le  dooleur  Cate, 
professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Lyon. 

Pour  la  région  de  Marseille  :  M.  le  docteur.  Gi¬ 
rard.  directeur  du  Centre  de  prophylaxie  de  Tou- 

Pour  le  département  de  Vaucluse  :  M.  le  docteur 
Laurent. 

r^our  '  le  dé-artement  des  Bouches-du-Rhône  . 
M.  le  d'-cteur  Vigne,  professeur  à  la  Faculté  de 
Jforsellle. 

Po'r  la  région  de  Montpellier  :  M.  le  docteur' 
Margarol,  professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de 


Pour  la  région  de  Paris  (département  de  la 
Seine)  :  .  (  \ 

M.  le  docteur  Gougerot,  professeur  à  la  Faculté 
de  Médecine  de  Paris  ; 

M.  le  docteur  Degos,  professeur  agrégé  à  Ja 
Facullé  de  Médecine  de  Paris. 

Pour  les  départements  de  Seine-et-Oise,  de  Sei- 
ne-et-I^arne,  d'Eure-et-Lo-r,  de  lOise).  —  M.  le 
dccteur  Vernier,  médecin  du  dispensaire  départe¬ 
mental  de  dermato-vénéréologie  de  Seine-et-Oise. 

Pour  la  fég-on  de  Bennes  ;  M.  le  docteur  Pailhe- 
ret. 

Pour  la  région  de  Rouen  :  M.  le  docteur  Paven- 
nevUle,  inspecteur  des  services  aniivénériens. 

Pour  les  départements  du  Calvadcs,  de  VOrne,  de 
in  Manche)  ;  M.  le  docteur  Hlseard. 

Pour  la  région  de  Strasbourg  :  M.  le  docteur 
Pautrler,  professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de 
Strasbourg. 

Pour  la  région  de  Toulouse'  :  M.  le  docteur 
Nanta  professeur  à  la  Faculté  do  Médecine  de 
Toulouse. 

(J,  O.,  S  janvier  1947.) 


ANÉMIES  -  ANOREXIE  -  AMAIGRISSEMENT  -  SURMENAGE  INTELLECTUEL  ET 
PHYS.Q'JE  -  CARENCES  MA^TiALE  ET  CALC.QUE  -  CONVALESCENCE 

F  E  R  V  A  L  E  N  E 

Comprimés  et  granulé. 

Calcium  et  asiimilaùljs  +  Kola 


Adulles  :  2  c 
Enfai  s  :  1  c 


MODE  D’EMPLOI 

.  a/an:  chiqjj  repas  2  à  3  fois  par  jour 
.  avant  cfi-iqj)  repas. 2  à  3  fois  par  jour 


Laboratoirr>s  T  H  E  R  !  C  A,  6,  rue  du  Palais 


MELUN  (S.-&-M.) 


RHUIVlAri,^MES 


MAGSALYL 


5^''SIVIUSEDINE 

sédatif  et  antispasmodique 
cardio-vascuiaire  ^ 


LABORATOIRES  DEGLAUDE 

16,  Bd  Pasteur  -  PARIS-XV* 


HYPERCHLORHYDRIE 
TOUTES  lOULEURS  GASTRIQUES 
AEROPHAGIE 


IGASTROSEDYL 


Stases  Veineuses  (Varices  - 
Hémorroïdes  -  ‘  .PHIéWtesJ,^ 
TroablesvMenstrüels  (Règlçi'i 
douloureuses»  Aménorrhée^ 
Dysménorrhée,  HAénopause) 


FORMES 


PRODUITS  BONTHOUX-  VILLEFRANÇHE(RHONE) 


ASSOCIATJON  PHYTÔTHÉRAPIQUE 


INTRAIT  DE  MARRON 
D'INDE  DAUSSE 
ALCOOLATURE  D'ANÉMONE 


NOIX  VOMIQUE 


POSOLOGIE 
(I  Dragée  =  10  Gouttes) 
X  Gouttes,  3  fois  par  jour 
Cas  douloureux 
C  à  CGC  Gouttes  par  jour 


DRAGÉES 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CONSIDÉRAJIONS  SUR  LES  POSSIBILITÉS  ACTUELLES 
DU  TRAITEMENT  CHIRURGICAL  DU  CANCER  DU  RECTUM 

par  J.  MIALARET. 
Chirurgien  des  Hôpitaux  de  Paris, 


Le  diagnostic  de  cancer  du  rectum  et  l'inter¬ 
vention  du  chirurgien  équivalent -dans  l’esprit 
de  beaucoup  de  médecins  à  la  jlhort  certaine 
de  leur  malade  —  probablemerit'très  rapide 
par  shock  ou  complications  post-opératoires  si  le 
cas  étant  jUgé  opérable,  l’exérèse' du  rectum  est 
tentée  —  plus  ou  moins  retardée  lorsque  la  lésion 
apparaît  inextirpable  —  toujours  accompagnée  en 
tout  cas  d’un  anus  “  artificiel  "  considéré  comme 
la  conséquence  obligatoire  et  définitive  du  traite¬ 
ment  chirurgical  de  l’affection.' 

D’autres  au  contraire,  pi  us  au  courant  de  la  litté¬ 
rature  chirurgicale  d’aujourd’hui  que  des  possibi¬ 
lités  réelles  de  l’acte  opératoire,  auraient  trop  faci¬ 
lement  tendance,  à. croire  et  à  affirmer  —  en  toute 
bonne  foi  —  au  malade  et  à  son  entourage  que  les 
progrès  de  la  chirurgie  ont  rendu  l’intervention 
bénigne,  et  permettent  d’éviter  cet  anus  artificiel 
si  redouté.  Si  l’intervention  se  termine  par  un  anus 
définitif,  le  chirurgien  passe  pour  timide,  attardé 
ou  incapable. 

La  vérité  d’aujourd’hui  est  également  éloignée 
de  ce  ijessimisme  et  de  cet  optimisme  excessifs 
et  nous  voudrions  rappeler  les  résultats  que  l’on 
est  en  droit  d’espérer  aujourd’hui  du  traitement 
chirurgical  du  cancer  du  rectum. 

Désirant  simplifier  autant  que  possible  ce  bref 
exposé  :  descriptions  techniques,  chiffres  et  noms 
propres  seront  réduits  au  minimum.  Une  seule 
indication  bibliographique  suffit.  On  trouvera  sur 
ce  sujet  d’actualité  chirurgicale,  à  l’ordre  du  jour 
du  récent  Congrès  français  de  Chirurgie  (7-12 
octobre  1946)  tous  renseignements  détaillés  dans 
(e  remarquable  rapport  de,  d’AI laines  et  de  Verne- 
joul,  “  Conservation  delà  Fonction  Sphinctérienne 
dans  la  Cure  Opératoire  du  Cancer  du  Rectum  " 
et  dans  le  livre  de  d’Allaines  :  "  La  Chirurgie  du 
Cancer  du  Rectum  ’’  (Flammarion,  éd.). 

Des  trois  variétés  —  suivant  le  siège  —  du  cancer 
de  la  portion  terminale  de  l’intestin  :  cancer  recto- 
sigmoïdien,  cancer  du  rectum,  cancer  de  l’anus, 
nous  n’envisagerons  que  les  tumeurs  de  la  partie 
moyenne  de  l’ampoule  rectale  —  les  cancers  de 
l’anus,  superficiels  et  plus  précocement  manifestés, 
de  type  histologique  et  de  propagation  lympha¬ 
tique  différents,  sont  autant  que  de  la  chirurgie, 
justiciables  du  radium  et  de  la  radiothérapie.  Les 
cancers  du  “  rectum  "  cliniquement  bien  Indivi¬ 
dualisés  ne  relèvent  en  pratique,  pour  le  moment 
du  moins,  que  du  traitement  chirurgical. 

I.  —  L’intervention  classique 

Elle  est,  dans  les  cas  opérables,  l’amputation  du 
rectum  avec  son  appareil  sphinctérien.  Elle  se  pra¬ 
tique  : 

Soit  par  voie  périnéale,  relativement  bénigne 


mais  qui  ne  permet  qu’une  exérèse  assez  restreinte. 
Elle  est  réservée  aujourd’hui  aux  très  mauvais- cas 
chez  les  sujets  âgés,  fatigués,  fragiles. 

Soit  par  voie  combinée  —  Abdomino-périnéale 
qui  permet  la  ligature  première  haute  du  pédicule 
vasculaire  et  lymphatique  principal  du  recturri,  une 
exérèse  très  large,  donne  une  grande  aisance  opé¬ 
ratoire,  mais  présente  incontestablement  une  gra¬ 
vité  immédiate  assez  considérable. 
f  Elle  peut  être  précédée  de  l’établissement  d'un 
“  anus  ”  préalable  de  dérivation,  habituellement 
iliaque  gauche.  Ce  premier  temps  opératoire,  véri¬ 
table  laparotomie  exploratrice,  permet  de  juger  de 
l’opérabilité  de  la  tumeur,^e  l’existence  de  méta¬ 
stases  hépatiques  et  dans  une  certaine  fnesure, 
par  les  suites  de  cette  première  intervention,  de 
la  résistance  du  sujet,  Indispensable  si  le  malade 
est  en  occlusion  même  légère,  il  améliore  l’état 
•général,  permet  uri  essai  de  désinfection  du  seg¬ 
ment  intestinal  sous-jacent  mais  présente  lés  incon¬ 
vénients  certains  de  constituer  une  intervention 
supplémentaire,  de  prolonger  la  durée  totale  du 
traitement  et  de  gêner  considérablement  dans  cer-, 
tains  cas  le  deuxième  temps  opératoire  ;  l’exérèse. 

L’amputation  classique  a  comnre  conséquence 
obligatoire  un  anus  “  artificiel  ’’  puisqu’elle  sup¬ 
prime  l’anus  normal  et  son  sphincter,  Qj’il  soit 
iliaque  gauche  par  abouchement  à  la  paroi  abdo¬ 
minale  du  côlon  gauche,  sus-jacent  à  l’amputation, 
ou  périnéal  par  abaissement  de  ce  segment  colique 
en  place  d’anus  normal,  il  est  toujours  “  artificiel  ", 

L’anus  périnéal,  sans  sphincter,  sans  sensibilité, 
incontinent  et  sténosé  à  la  fois,  n’ayant  de  l’anus 
normal  que  le  siège,  constitue  en  général  une  infir¬ 
mité  beaucoup  plus  gênante  que  l’anus  abdominal, 
pourtant  plus  redouté  ’’  a  priori  ’’  du  malade.  Il  est 
aujourd’hui  presque  abandonné. 

De  l’anus  iliaque  gauche  on  donnait  les  inconvé¬ 
nients  sans  cjue  nous  ayons  besoin  d’y  insister. 
Le  surprenant  est  qu’il  soit  parfois  si  admirable¬ 
ment  supporté.  Tout  médecin  a  vu  des  colostomisés 
bien  réglés  dont  l’anus  fonctionne  à  heure  régu¬ 
lière  ,  sans  fuite  entre  temps,  sauf  périodes  de 
diarrhée  accidentelle,  sans  p.-olapsus,  s’ils  ont 
su  ne  pas  se  rendre  esclaves  du  port  d’un  des  appa¬ 
reils  récepteurs  qui,  simples  ou  compliqués,  ne 
doivent  pas  être  utilisés  par  le  malade  d’une  façon 
permanente.  Ils  sont  susceptibles  de  mener  une 
existence  professionnelle  active  et  parfois  pendant 
des  années.  On  ne  peut  heureusement  pas  consi¬ 
dérer  comme  fatal  l 'affreux  tableau  qu’en  fait 
Leriche,  qui,  dans  un  véhément  plaidoyer  pour 
la  Conservation,  dépeint  aux  chirurgiens  “  cette 
infirmité  dégoûtante,  interdisant  toute  vie  person¬ 
nelle,  toute  vie  affective,  qui  fait  du  logement  fami- 
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liai  une  «fésagréable  sentine  que  souveni  fuient 
les  enfants.  ” 

Dans  nos  statistiques  ces  épaves  attristées 
figurent  à  la  colonne  des  résultats  excellents  ;_mais 
n’avez-vous  jamais  entendu  un  de  ces  “  résultats 
excelifents  ",  un  de  ces  “  guéris  ",  vous  dire  que 
yous  auriez  mieux  fait  de  le  laisser  mourir?,.. 

D'après  la  moyenne  des  statistiques  (et  en  parti¬ 
culier  depuis  celle  de  MandI  qui  réunit  1.000  cas 
suivis  plus  de  3  ans)  la  mortalité  moyenne  de  l'am¬ 
putation  abdominop^rinéale  est  dé  20%  au  moins. 

ta  durée  du  traitement  jusqu'à  cicatrisation 
complète  est  de  trois  mois  environ. 

Récidives  (Icceles  qui  surviennent  dans  15  %  des 
cas),,  et  métastases  entraînent  la  mort  avant  trois 
ans  de  60%  des  cas  opératoirement  guéris. 

•  Dans  les  cas  jugés  inopérables  dès  l'examen 
clinique  ou  au  cours  de  l’intervention,  en.  raison 
de  l’extension  locale,  l'anus  iliaque  gauche  défi¬ 
nitif  est  pratiquement  obligatoire  ;  on  y  adjoindra, 
comme  en  cas  de  récidive,  l’électrocoagulation,  la 
ouriethérapie  et  la  radiothérapie. 

Leur  étude  «qui  est  loin  d’être  sans  intérêt,  étant 
donné  la  fréquence  de%es  cas  lamentables,  sorti¬ 
rait  du  cadre  de  cet  exposé, 
ft.  —  Interventions  conservatrices. 

En  résumé,  opération  trop  limitée  ou  mortalité 
trop  considérable,  longue  durée  d'un  traitement 
pénible.,  Infirmité  définitive  obligatoire.  Les  incon¬ 
vénients  d.es  techniques  classiques  sont  trop  évi¬ 
dents  pour  que  l'on  n'ait  pas  cherché  à  les  amé¬ 
liorer. 

Les  efforts  des  chirurgiens  sont  orientés  actuel¬ 
lement  dans  le  monde  entier  vers  : 

1“  La  suppression  de  l'anus  artificiel  par  le  réta¬ 
blissement  de  la  continuité  du  tube  digestif  et  de 
la  fonction  normale  tout  en  pratiquant  une  opéra¬ 
tion  suffisamment  large  pour  garantir  autant  que 
possible  contre  métastases  et  récidives  ; 

2®  La  réduction  du  nombre  des  interventions  et 
la  durée  totale  du  traitement  ; 

■  3»  La  diminution  de  la  mortalité  opératoire. 

Ce  sont, des  préoccupetions  fort  anciennes  et  II 
serait  singuliè/ement  injuste  de  croire  que  la 
recherche  de  cet  idéal  soit  de  date  récente.  Com¬ 
ment  s'efforce-t-on  aujourd'hui  d'en  approcher  ? 

A.  La  suppression  de  l’anus  artificiel  et  la 
conservation  de  la  fonction  nécessitent  : 

t®  La  conservation  de  l'anus  normal  muni  de' sort, 
appareil  sphinctérien  et  de  ses  nerfs,,  lorsque  le 
siège  de  ta  tumeur  le  permet  ; 

2®  Le  rétablissement  de  la  continuité  intestinale. 

On  l’obtient  après  résection  du  rectum  cancé¬ 
reux  en  invaginant  te  segment  colique  sus-jacent 
dans  le  canal  anal  sous-jacent  conservé  ou  en  les 
suturant  l’un  à  l’autre. 

Pour  être  aisée  la  libération  du  rectumi  se  fait 
par  l'abdomen,  la  suture,  non  pas  par  te  périnée 
conservé  intact,  mais  par  voie  transacrée.  Ce  mot 
évoque  bien  exagérément  l'idée  d'une  large  brèche 
osseuse,  d'une  importante  mutilation,  alors  qu’il 
n’en  est  rien.  On  ne  passe  pas  à  travers  le  sacrum. 
On  se  contente  de  la  simple  résection  du  coccyx 
et  de  2  à  3  cm.  de  la  portion  terminale  du  sacrum, 
qui  permet  aisément  en  respectant  intégralement 


ie  sphincter  et  son  innervatiCBft  tes  sutures  ou  l'inva¬ 
gination. 

Cette ,,  voie  combinée  abdominosacrée  "  est  cou¬ 
ramment  pratiquée  aujourd'hui,  - 

B.  Pour  réduire  le  nombre  des  interventions 
et  la  durée  du  traitement  : 

—  Suppression  chaque  fois  qu’il  est  possible  de 
l’anus  préalable,  qui  perd  du  temps  et  gêne  l'abais¬ 
sement  ; 

—  Fermeture  plus  ou  moins  complète  de  la  plaie 
périnéale  sous  couvert  de  pénicltlitin«thérapie  systé¬ 
matique  r-  ou  tout  au  moins  réduction  des  larges 
méchages  et  drainages  d’autrefois. 

C.  La  diminution  de  la  mortalité  opératoire  se 
recherche  et  s'obtient  en  luftarrl!  contre  le  shock 
par  les  méthodes  modernes  de  réanimation  :  trans¬ 
fusion,  plasma,  etc...,  contre  la  rérfoutabl'e  cellulite 
infectieuse  sous-péritonéale,  par  la  sulfamidothé- 
rapie  et  la  pénicilline,  contre  l’occlusion,  par  l'aspi¬ 
ration  duodénale,  enfin  en  faisant  donner  l'anes- 
thésie  par  un  anesthésiste  compétent.  Nous  ne 
savons  que  trop  que  ce  n’est  pas  encore  toujours, 
en  France,  la  règle. 

L'intervention  idéale  peut  donc  être  ainsi  sché¬ 
matisée  aujourd’hui. 

Opération  en  une  séance  sans  anus  préalable 
après  quelques  jours  de  diète  et  d'évacuation  intes¬ 
tinale. 

Temps  abdominal  :  Ligatures  vasculaires,  libé¬ 
ration  du  côlon  gauche,  décollennent  du  rectum 
sur  toutes  ses  faces.  Tassement  du  côlon  oauche 
libéré  dans  le  fond  du  petit  bassin.  Péritoflisation 
exacte  au-dessus.  Fermeture  sans  drainage.  Sérum 
intra-veineux  pendant  toute  la  durée  de  l’interven¬ 
tion.  Petite  transfusion  au  besoin  après  le  temps 
abdominal 

Temps  périnéal  :  Conservant  le  sphincter.  Suture 
colorectale  ou  invagination.  Drainage  périnéal  res¬ 
treint.  Durée  de  l'intervention  1  h.  1,/2.  Transfus.on, 
pénicilline,  etc...  Le  malade  est  debout  et  presque 
cicatrisé  un  mois  plus  tard. 

Des  chirurg  ens  américains  font  mieux  encore, 
Babcok  et  Bacon  pratiquent  une  intervent, on  com¬ 
binée  abdomino-transanale  avec  abaissement  du 
côlon  à  travers  le  canal  anal  conservé  avec  son 
sphincter  intact  mais  dépouillé;  de  sa  muqueuse, 
sans  aucune  suture  intestinale,  sans  drainage  ou 
presque. 

Leur  malade,  levé  le  huitième  jour,  sort  en  géné¬ 
ral  cicatrisé  le  quinzième.  La  technique  de  Bacon 
a  pu  être  étudiée  d'après  son  f.limv  qui  a  été  projeté 
à  l'Académie  de  Chirurgie.  Elle  n’est  pas  nouvelle. 
Les  résultats  dont  nous  ont  parlé  nos  collègues 
revenant  d’Amérique  sont  magnifiques.  Ils  sont  dus 
essentiellement  à  la  pénicrILne  qui  permet  la  sup¬ 
pression  quasi  totale  du  méchage. 

De  ces  interventions  conservatrices,  quels  sont 
en  moyenne,  en  France  comme  à  l’étranger,  les 
résultats  ? 

La  mortalité  de  ces  opérations  plus  longues,  plus 
compliquées  que  l’amputation  classique  est  dans 
l’ensemble  mo.rdre  :  10  %  environ,  ce  qui  s'expl.que 
peut-être  par  une  plus  grande  bénignité  de  la  résec¬ 
tion,  mais  certainement  aussi  et  surtout,  parce  que 
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la  majorité  des  chirurgiens  la  réserve  aux  bons  cas  : 
sujet  résistant,  tumeur  peu  évoluée,  etc... 

Les  spécialistes  de  la  question  étendent  cepen¬ 
dant  ses  indications  sans  tenir  compte  de  l’âge  du 
sujet  et  affirment  que  le  pronostic  immédiat  n'est 
pas  plus  grave  que  celui  de  l’amputation. 

Les  récidives-  et  méiastases  sont  moins  fré¬ 
quentes  et  la  statistique  de  Mandl  après  trois  ans 
compte  37%  de  guérisons  stables  (amputation 
30%),  le  fait  étant  essentiellement  dû  à  ce  que  la 
conservation,  comme  nous  le  verrons,  n’est  pos¬ 
sible  que  dans  les  tumeurs  du‘  moyen  et  du  haut 
rectum,  qui  récidivent  beaucoup  moins  que  celles 
du  bas  rectum  où  la  conservation  est  contre-indi» 
quée  (14%  de  récidives  si  la  tumeur  siège  entre 
15  et  20  cm.  de  l’anus,  65%  entre  1  et  5  cm.  de 
l'anus). 

Le  résultat  fonctionnel... 

...pour  être  excellent  compo  te  non  seulement  la 
récupération  de  la  constriction  volontaire  sphincté¬ 
rienne  mais  surtout  celle  de  la  sensation  de  besoin 
et  de  l’occlusion  automatique. 

On  peut  le  considérer  comme  obtenu  dans  65% 
des  cas  avec  continence  parfaits,  même  pour  les 
gaz  —  au  bout  de  quelques  semaines.  Il  n’est  que 
moyen  dans  28%  des  cas,  chez  les  sujets  âgés 
surtout,  avec  défaut  de  continence  en  cas  de  diar¬ 
rhée.  Dans  7%  des  cas'  l’atonie  sphinctérienne 
persiste  totale  et  le  résultat  est  nul. 

Le  succès, dépend  de  l’êige  du  malade  mais  sur¬ 
tout  de  la  conservât, on  de  la  muqueuse  anale.  Il 
est  quasi  constant  si  le  segment  anorectal  conservé 
est  long.-  La  suture  colo-rectale  qui  n’est  malheu¬ 
reusement  possible,  que  dans  les  tumeurs  haut 
situées  donne  fréquemment  une  ,,  restitutio  ad» 
Integrum  ". 

L’invagination  colorectale  et  le  sacrifice  de  la 
muqueuse  anale  que  nécess.tent  les  tumeurs  bas 
situées  s'accompagnent  de  résultats  moins  parfaits. 

Cette  heureuse  issue  n’est  d'ailleurs  pas  obtenue 
d’emblée,  rii  sans  incidents.  Le  rétréc.ssement  de 
l’ara  tomose  est  po^s.ble  mais  rare,  nécessitant 
des  dilatations  régal  eres.  Sa  fiStulisation  est  la 
complication. majeuu ,  à  vrai  dire  fréquente. 

Elle  dépend  de  la  vascularisat.on  Insuffisante  du 
segment  col, que  abaissé  et  s'ooserve  d’autant  plus 
souvent  que  l’abaissement  rt  la  sutuie  entraînent 
une  t  act,on  plus  to  te  sur  l’anastomose.  Tous  les 
Intermédiaires  existent  entie  la  désunion  quasi 
totale  qüi  nécessiieia  uné  réparation  ultérieure 
très  dittiç.leet  la  futulette  qui  se  tari,  a  spontané¬ 
ment  ou  par  une  pet.ie  k  touche. 

C’est  pour  piotég,.r  cttte  sutj.e  fragile  que  la 
majoijté  des  autcu  s  complètent  l’irte.vention  par 
un  anus  abdominal  de  dérivuiiOi',  anus  umpo,aire 
mais  qui  nécessite  a  u..e  rei  .t  ivent.on  pour  sa 
fermeture.' 

On  voit  donc  qu’il  taut  se  ga’der  de  piomesses 
excestlves.  La  gué  i  o  i  en  lo  jours  esi  bien  loin 
d’êtie  iiab.tuelle.  EIk  .  'est  pOoSiole  qu’^.pres  l'mva- 
ginat  0.1  qui  donne  un  c-iultm  loncto.incl  impar¬ 
fait.  i  .  suture  nécess  re  un  anus  temporaire  de 
sécui  é,  Ma  fistui  s  i,' r-  peut  drm.  nder  des 
retouches,  des  lé.nie  /i.it.ons  mais  la  ’’  restitutio 
ad  imegrum  ”  est  po.  ...pic. 


On  conviendra^que  cet  espoir  mérite  les  efforts 
du  Chirurgien  et  la  patience  du  malade. 

Pourquoi  cet  idéal  est-il  encore 
si  rarement  réalisé  en  France  ? 

Ce  n'est  pas  par  indifférence  devant  le  résultat 
fonctionnel.  Toute  l’histoire  de  la  conservation  dans 
le  cancer  du  rectum  est  jalonnée  de  travaux  fran¬ 
çais..  Ce  n’est  pas  non  plus  la  difficulté  de  l’inter¬ 
vention  qui  n’est  pas  tellement  plus  complexe  que 
l’amputation.  Mais  les  exigences  de  cette  chirurgie 
conservatrice  dans  le  cancer  sont  contradictoires. 
Alors  qu'il  faut  une  exérèse  très  large  puisqu'il 
s’agit  d’une  tumeur  maligne,  beaucoup  craignent, 
en  Angleterre  notamment,  et  dans  tous  les  pays? 
que  les  nécessités  de  la  conservât, on  ne  conduisent 
à  une  chirurgie  trop  étroite  qui  favorise  les  réci¬ 
dives.  Mieux  vaut  ,clisent-ils,  conserver  la  vie  que 
la  fonction.  Sécurité  d'abo  d. 

De  ce  point  de  vue  les  récents  travaux  semblent 
donner  à  cet  égard  tous  apaisements  et  il  est  vrai¬ 
semblable  que  les  opérations  conservatrices,  si  on 
les  sait  aussi  sûres  que  Jes  amputations,  devien¬ 
dront  la  règle  chaque  fois  qu’elles  sont  possibles. 

Encore  faut-il  qu’elles  le  soient.  Or  pour  que  le 
rétablissement  de  la  continuité  pu.sse  être  tenté 
il  faut  : 

1)  Que  la  tumeur  ne  soit  pas  trop  bas  située. 
C’est  la  cond.tion  essentielle. 

La  résect.on  doit  enlever  au-dessous  de  la  tumeur 
au  moins  4  cm.  de  rectum  pour  espérer  mettre  à 
l’abri  des  récidives.  Pour  pouvoir  co.iserver  le 
sphincter  1  faut  donc  que  la  tumeur  siège  au  moins 
à  6  cm.  de  l’anus  (longueur  moyenne  de  l’Index  : 
9  cm.)  Lorsqu’elle  est  située  à  10  cm.  et  au-dessus 
(cancer  tec-osigmoi'dien)  la  fonction  peut  théori¬ 
quement  toujours  être  rétablie  pa'  suture,  c’est- 
à-diie  dans  les  meilleures  cond  tio.is. 

Certains  auteurs, s’appuyant  sur  la  constatation 
fondamentale  que  la  propagat.on  lymphatique  can¬ 
céreuse  se  fait  au  niveau  du  rectum  essentielle¬ 
ment  vers  le  haut,  vers  l’abdomen  et  non.  vers  le 
bas,  ve-'s  l’anus,  étendent  l'md. cation  de  la  conser¬ 
vât  on  aux  tumeurs  s  tuées  à  2  et  3  cm.  au-dessus 
du  sphincter  (4  et  5  cm.  au-d  jssuu  d  u  l'or.fice  anal) 
à  cond  t  on  que  la  tumeur  soit  très  au  début,  peu 
inf.hiame,  que  l’on  ne  conserve  que  le  sphincter, 
sans  la  muqueuse  anale  que  l’on  dépou  Ile  ut  enlève 
avec  la  tumeur  et  le  rectum  sus-jacent.  L’interven¬ 
tion  se  termine  obl.gatoiremen.  par  uue.  invagi- 
nat.o,  .  Les  r.sques  de  récidive  d..ns  de  tels  cas 
s  mbient  cons.dérables.  Sécur.te  d’abo.  d.  On 
conservera  toujours  s,  le  bord  inter.eurdt  la  tumeur 
es.  à  bout  de  do.gt.  On  ne  consirvera  pas  s.  l’extré- 
mue  de  l’indox  dépasse  sa  l.mite  supérieure. 

2)  Il  faut  que  le  colon  sus-^jacent  soi;  suf.isam- 
m  n.  long. 

.  La  les  ut  on  doit  dépasser  le  bord  supérieur  de 
la  lumiu.  di  20  cm.  au  moins  et  enlever  tout  le 
pédicule  humorioïdal  supérieur. 

Pour  poukoii  être  aba.ssé  au  périnée  après  ce 
raccouic  ssi.  munt'il  faut  que  le  cclon  so.i  sutf.sam- 
m-m  long,  Cu  que  l’on  peut  savo.r  dèi  a/a.it  l’mter- 
vent, on  pa  l’exameri  radiologique.  U  l’est  habituel¬ 
le  mtot,  et,  i’ii  est  très  court,  tout  espo.r  n'est  pas' 
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.  perdu  car  au  cours  de  l’interven^îon  on  peut  l'allon¬ 
ger  en  décollant  le  côlon  gauche,,  en  mobilisant 
l’angle  splén.que,  au  besom,  ce  qui  donne  une 
étoffe  suffisante. 

C'est  en  réalité  le  mode  anatomique  de  distribu¬ 
tion  des  vaisseaux  du  siguioïde  et  du  côlon  gauche, 
qui  plus  que  la  longueur  même  du  côlon  permettent 
ou  interdisent  rabaissement.  Il  faut  en  effet  que 
la  vascularisation  de  l’extrémité  inférieure  du  côlon 
soit  suffisante,  après  la  seclion  du  meso  rendue 
nécessaire  par  l'abaissement  :  pour  assurer  sa 
vitalité.  Il,  est  rare  qu’elle  rende  l’abaissement 
impossible  mais  elle  le  rend  souvent  dangereux. 
,La  traction  imposée  aux  vaisseaux  et  l’iSchémie 
qu'elle  entraîne  sont  re.sponsables  du  sphacèle  du 
bout  inférieur  abaissé,  de  désunjor.s  massives,  de 
fistules,  de  la  plupartdes  échecs  de  la  suture. 

3)  Il  faut  que  la  tumeur  ne  soit  pas  trop  étendue, 
car  l’exérèse  autour  d'elle  doit  être  large  et  si  le 
cancer  est  fixé,  immobile,  adhérent,  les  possibilités 
de  conservation  diminuent,  surtout  s',1  est  bas  situé. 
Certains  chirurgiens  ont  pratiqué  la  conservation 
même  dans  des  tumeurs  adhérentes  à  la  vessie, 
à  la  prostate,  au  sacrum.  Le  résultat  est  bien  aléa¬ 
toire. 

Trop  de ,,  bons  cas  ”  qui  pourraient  être  réséqués 
avec  conservation  de  la  fonction  sont  encore  aujour¬ 
d’hui  ampiités.  Que  les  chirurgiens  soient  d’abord 
convaincus  de  l'innocuité  de  la  résection  dans  ces 
bons  cas  et  la  prat.quent  au  lieu  de  sacrifier  systé¬ 
matiquement  le  sphincter  sera  déjà  un  grand  pro¬ 
grès.  L'extension  de  la  résection  aux  mauvais  cas 
est  d’intérêt  bien  moindre. 

4)  Il  faut  que  le  malade  soit  en  état  général 
suffisant. 

Point  n’est  besoin  d'y  insister  mais  l’âge  avancé 
du  malade  ne  constitue  pas  en  soi  une  contre- 
indication  et  la  résection  chez  le  vieillard,  à  condi¬ 
tion  qu’il  soit  convenablement  préparé,  n’est  pas 
plus  grave  que  l'amputation. 

5)  Il  faut  qu’il  n’y  ait  aucun  signe  de  subocclu-, 
sion  même  légère  pour  pouvoir  tenter  la  résection 
d’emblée.  La  constipation  accentuée,  un  tympa¬ 
nisme  trop  excessif  de 'l’abdomen,  le  plus  léger 
ballonnenr.ent,  une  dilatat.on  gazeuse  du  côlon  et 
à  plus  foi  te  raison  du  grêle  à  l’examen  radiologique 
sans  piéparation,  imposent  de  façon  absolue  l’anus 
préalable  de  dérivation  qui  retarde  l'intervention 
principale  et  allonge  la  durée  totale  du  traitement. 


Il  faut  en  somme,  essentiellement,  que  le  malade 
n’arrive  pas  trop  tard  au  chirurgien  et  que  le  dia¬ 
gnostic  so.t  précoce. 

Il  est  bien  banal  de  toujours  répéter  ; 

■  —  Que  toute  hémorragie  intestinale  commande 
le  toucher  rectal  ; 

—  Que  l'on  ne  doit  pas  porter  le  diagnostic 
d’hémorroïdes  sans  toucher  rectal  ; 

—  Qu’une  hémorragie  de  sang  rouge  ne  signifie 
pas  automatiquement  hémorroïdes  ; 


—  Qu’un  malade  peut  avoir  des  hémorroïdes  et 
un  cancer  rectal  ;  '  ■ 

—  Que  le  cancer  ne  se  manifeste  pas  obligatoi¬ 
rement  par  des  hémorragies.  La  sensat.bn  de  corps 
étrangers,  les  faux  besoins,  les  épreintes,  les  émis¬ 
sions  glaireuses  sont  tout  aussi  révélatrices  ; 

Que  l’usage  du  rectoscope  n'est  pas  plus 
compi  qué  que  celui  du  spéculum  ; 

—  Qu’.l  ne  faut  pas  compter  sur  la  radiographie 
pour  le  diagnostic  de  cancer  du  rectum  mais  sur 
le  doigt  et  le  rectoscope. 

Malheureusement  les  faits  sont  là.  On  entend  le 
malade  raconter  l'histoire  la  plus  évocatrice,  éten¬ 
due  sur  des  mois,  et  l'on  apprend  tiop  souvent  que 
le  traitement  s’est  borné  à  dss- suppositoires  ou  à 
quelques  p, Iules  sans  que  jamais  aucun  examen 
ait  été  pratiqué,  alors  que  le  toucher  eût  révélé  le 
cancer  le  plus  aisément  access.ble  au  doigt  et  le 
plus  évident. 

De  ce  point  de  vue  les  pays  les  plus  orgueilleux 
du  développement  de  leur  art  médical  font  eux  ' 
aussi  la  tr.ste  constafation  de  cette  insuffisance 
habtuelle  d’examen.  C’est  Braun  et  Binkley,  du 
,,  Memorial  Hospital  "  de  New-Yotk,  qui  notent  que 
dans  75  %  des  cas  le  temps  perdu  à  des  traitements 
inutiles  entre  les  prem,ers  symptômes  accusés  par 
le  malade  et  le  diagnostic  exact  a  été  de  9  mois, 
et  que  le  toucher  rectal  n'avait  été  pratiqué  par 
le  médecin  que  dans  37  %  des  cas. 

La  statistique  personoelle  de  R.  Estevez  (Société 
de  Chirurgie  du  Chili,  octobre  1945)  est  regretta¬ 
blement  éloquente. 

—  Nombre  de  cancers  du  rectum  observés  de 
1935  à  1945  :  62  cas  ; 

’  —  Temps  perdu  entre  le  premier  symptôme  et 
le  diagnostic  exact,  moyenne  :  10  mois; 

—  Sur  ces  62  malades  : 

30  en  raison  de  métastases  év  dentes  ou  d'exten¬ 
sion  trop  importante  n’ont  pu  recevoir  aucun  trai¬ 
tement  chirurgical  ; 

32  ont  été  opérés  ; 

12  cas  :  simple  laparotomie  exploratrice  et  anus 

défin.tf  : 

20  cas  :  intervention  radicale  ; 

16  amputations  sans  conservation  du  sphincter, 
avec  6  morts  (shock,  périto.nite,  phlébite,  broncho¬ 
pneumonie)  ; 

4  conservations  seulement  avec  anastomose. 

Je  ne  crois  pas  que  beaucoup  de  statistiques 
françaises  soient  pires,  mais  je  crains  que,  sauf 
pour  quelques  chirurgiens  très  spécialisés,  elles 
ne  soient  dans  l’ensemble  guère  meilleures. 

Et  cependant  Bacon  accumulant  les  chiffres 
constate  que  fa  tumeur  siège  à  plus  de  8  cm.  de 
l’anus  dans  80%  des  cas  (sur  1.400),  que  dans 
80%  des  cas,  donc,  la  conservation  est  théorique¬ 
ment  possible  —  et  lui-même  sur  208  malades 
opérés  a  pu  rétabl.r  la  fonction  167  fois,  c'est-à-dire 
dans  80%  des  cas. 

Tout  progrès  dans  cette  voie  dépend  sans  nul 
doute  des  médecins.  Ils  m’excuseront  de  le  leur 
rappeler,  tout  autant  que  des  chirurgiens. 
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UN  CAS  DE  PLEURÉSIE  PUTRIDE  CHEZ  UN  GRAND  ALCOOLIQUE 
GUÉRIE  PAR  LA  PÉNICILLINE 

Jacques  GAILLARD  et  Jean  GAILLARD 

Chirurgien  de  i'hôpitai  civil  de  Rethel  Interne  des  Hôpitaux  de  Tours 


Nous  sommes  appeiés  ie  4  juin  en  cohsuitation  par  le  dante,  cocci  Gram  +  Bacilles  Gram  +  Bacilles  fusiformes 

Minet,  de  Chaumont-Porcien,  auprès  d'un  de  ses  et  conformes  —  culture  :  streptocoque  anaérobie”.  Le 

malades,  M.  L...  liquide,  café  au  lait,  répand  une  odeur  gangréneuse 

Il  s'agit  d'un  homme  de  46  ans,  grand  alcoolique,  qui  intolérable, 
présente  un  épanchement  pleural  purulent.  La  maladie  Matinetsoir,nousretironsainsi4ou5grossesseringues 
remonte  à  un  mois  environ  ;  elle  a  débuté  par  un  état  de  pus,  et  nous  injectons  dans  la  plèvre  40.000  U.O.  de 

fébrile  accompagné  de  quelques  signes  de  condensation  pénicilline  diluée  dans  le  sérum  physiologique.  Le  malade 

parenchymateuse',  puis  un  épanchement  pleural  est  reçoit  en  outre  120.000  U.O.  intramusculaires  par  vingt- 

apparu  à  droite.  Les  dernières  ponctions  effectuées  par  quatre  heures. 

le  D'  Minet  ramenèrent  un  pus  extrêmement  fétide.  Le-  Au  total,  par  vingt-quatre  heures  :  80.000  U.O.  locales 
malade  a  présenté  plusieurs  vomiques  et  une  petite  plus  120.000  U.O.  générales.  Nous  donnons  de  plus, 
hémoptysie.  Un  traitement  aux  sulfamides  n'a  donné  8  gr.  de  thiazomide. 


aucun  résultat.  -  Le  deuxième  jour,  peu  de  changement.  Le  liquide 


Nous  trouvons  un  malade  extrêmement  fatigué,  retiré  paraît  un  peu  plus  clair  et  moins  fétide.  Même 
dyspnéique,  le  teint  terreux.  La  température,  à  7  heures  traitement.  Le  malade  expectore  abondamment  des 
du  soir,  est  à  39“  6,  le  pouls  à  100.  L'hémithorax  gauche  mucosités  fétides. 


est  mat.  Une  ponction,  pratiquée  la  veille,  a  ramené  du  Le  troisième  jour,  nous  supprimons  les  sulfamides,  le 
pus  d’odeur  infecte.  •  malade  étant  fortement  cyanosé.  La  pénicilline  et  l'es 

Le  D*'  Minet  nous  demande  d'intervenir.  ponctions  vont  désormais  agir  seules.  Même  tempéra- 

Le  malade  est  transporté  dans  notre  service  hospitalier  .  ture,  matin  :  38“,  soir  ;  39“.  Même  traitement, 
à  Rethel.  Devant  l'état  très  précaire  du  malade,  nous  Le  sixième  jour,  le  liquide,  presque  inodore  et  beaucoup 

décidons  de  surseoir  à  l'opération  et  de  nous  contenter  plus  clair,  est  à  nouveau  analysé  (D'  Boy)  :  ''  quelques 

de  retirer  le  plus  possible  de  liquide  par  ponctions,  en  Cocci  Gram  +  et  quelques  Bacilles  Gram  -1-  (lysés  plus 

instituant  un  traitement  à  la  pénicilline  général  et  local.  ou  moins)  ;  éléments  très  altérés.  Culture  :  aérobie  néga- 

Le  premier  jour,  avant  tout  traitement,  le  liquide  est  tive,  anaérobie  négative  ”.  Nous  nous  contentons  de  la 

adressé  au  D'  Boy  qui  note  ;  ''  flore  extrêmement  abon-  ponction  du  matin  suivie  de  l'injection  de  40.000  U.O. 
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de  pénicilline.  Toujours  120.000  U.O.  intramusculaires,  septembre,  le  malade  se  porte  très  bien.  Il  a  reçu  en  tout 


Etat  général  assez  satisfaisant.  Température  sans  chan¬ 
gement. 

Le  huitième  jour,  ponction  blanche.  Le  malade  reçoit 
uniquement  120.000  U.O.  intramusculaires. 

Le  onzième  jour,  la  température  monte  à  39”6  le  matin, 
redescend  à  le  soir,  et  le  lendemain  matin  atteint  40”. 
Une  ponction  opérée  dans  la  zone  de  matité  maxima 
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donne  deux  seringues  de  pus  inodore.  40.000  U.O.  dans 
la  plèvre. 

Le  quatorzième  jour,  ponction  blanc|ie.  Dès  le  lende¬ 
main,  la  température  descend  rapidement  et  se  maintient 
désormais  à  la  normale.  Le  malade  ne  crache  pluè,  son 
teint  est  rosé.  L’hémithorax  droit,  submat,  laisse  entendre 
nettement  le  murmure  vésiculaire.  M,  L...  se  lève  et  quitte  . 
le  service  le  25  juin,  en  très  bon  état.  Actuellement,  fin 


2.170.000  U.O.  intramusculaires  et  560.000  U.O.  intra¬ 
pleurales. 

Cette  observation  nous  montre  le  succès  remarquable 
du  traitement  par  la  pénicilline  dans  une  pleurésie  putride, 
sur  un  terrain  extrêmement  défavorable.  Nous  n’avons 
pas  opéré,  nous  contentant  de  retirer  le  liquide  par 
ponctions  bi-quotidiennes  répétées  pendant  six  jours. 
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Le  liquide  a  été  stérilisé  en  quelques  jours,  La  tempéra¬ 
ture,  par  contre,  n'a  baissé  qu'au  bout  de  deux  semaines. 

La  pleurotomie,  différée  les  premiers  jours  devant 
l'état  précaire  du  malade,  n'a  pas  été  pratiquée  par  la 
suite  ;  la  sulfamidothérapie  a  dû  être  abandonnée  dès  le 
début  ;  Il  nous  a  été  donné  ainsi  d’observer  l'action  de  la 
pénicillothérapie  "  à  l'état  pur  ".  C'est  ce  qui  nous  a 
déterminés  à  publier  cette  observation. 


A  PROPOS  DE  LA  RACHI-ANESTHÉSIEl: 

BIENFAIT  DE  L’INJECTION  SOUS-CUTANÉE  D’ORTEDRINE 

par  Jean  CHEYNEL  (Saint-Etienne) 


En  fervent  disciple  de  l’Ecole  Montpellieraine 
(Forgue-Riche),  nous  employons  beaucoup  la  ra- 
chi-anesthésie,  dans  notre  pratique  chirurgicale  : 
rachi  classique  de  8  à  15  cg.  de  novocaïne  à  5  % 
(sans  barbottage  —  minime  soustraction  de  L. 
C.  R.) 

Mais  depuis  quelques  mois  (pour  des  raisons 
qui  nous  échappent),  nous  avions  remarqué  (et 
de  nombreux  chirurgiens  avec  nous)  qu’avec  une 
technique  identique  —  nous  obtenions  des  anes¬ 
thésies,  suivies  trop  souvent  de  céphalées  verti¬ 
gineuses,  pénibles  et  tenaces. 

Aussi,  est-ce  avec  intérêt,  que  nous  avons 
essayé  la  méthode  préconisée  le  20  mars  dernier,, 
à  l’Académie  de  Chirurgie,  par  MM.  Aboulker  et 
Mazars,  à  savoir  l’injection  sous-cutanée  d’Orté- 
drine. 


llechnique.  :  Au  cours  de  plusieurs  dizaines  de 
rachi-anesthésie,  nous  avons  injecté  sous  la  peau, 
quelques  minutes  avant  ou  après  l’injection  rachi¬ 
dienne  de  Novocaïne  à  5  %,  de  1  ce.  à  1  ce.  5 
d’Ortédrine  à  5  %. 

Résultats  :  Excellents,  constants,  durables. 

Au  cours  de  l’opération  :  atténuation  considé¬ 
rable  des  nausées: 

Dans  les  suites  :  disparition  complète  et  per¬ 
manente  des  céphalées  et  vertiges.  • 

(On  ne  constate  ni  agitation,  ni  insomnie.) 

Conclusion  :  L’injection  sous-cutanée  d’Orté¬ 
drine  enlève  à  la  Rachi-anesthésie,  le  reproche 
qu’on  pouvait  lui  faire  :  nausées  +  céphalées. 

La  méthode  préconisée  par  MM.  Aboulker  et 
Mazars  a  droit  de  cité  dans  notre  pratique. 
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Xllle  CONGRÈS  D'OTO-NEURO-OPHTALMOLOGIE 

Strasbourg,  4,  5  et  6  octobre  1946 


Ce  premier  congrès  médical  dans  la  capitale  alsacienne 
libérée  et  meurtrie  fut  particulièrement  émouvant.  Dans 
la  séance  d’ouverture,  le  professeur  Redslob,  président 
du  Congrès,  salua  tout  d'abord  les  congressistes,  venus 
fort  nombreux,  non  seulement  de  France,  mais  encore 
de  Suisse,  de  Belgique  et  de  Hollande.  Il  montra  toute  la' 
.signification  du  choix  de  Strasbourg,  où  fut  fondée,  sous 
l'active  impulsion  du  professeur  Barré,  la  première 
société  française  d'bto-neuro-ophtalmologie  et  qui, 
aujourd’hui,  pour  tous  les  Français  et  pour  tous  nos 
amis  étrangers,  constitue  un  véritable  symbole.  Après 
avoir  rappelé  que  c'est  dans  ce  même  Institut  d’anatomie 
où  se  tenait  le  Congrès  que  les  savants  allemands  firent 
leurs  criminelles  et  inutiles  expériences  sur  les  déportés 
de  Struthof,  il  termina  en  un  vibrant  témoignage  de  son 
attachement  à  la  France. 

Le  Congrès  était  consacré  aux  manifestations  oto-neuro¬ 
ophtalmologiques  dans  les  hypertensions  artérielles 
malignes  qu'exposèrent  en  de  remarquables  rapports  le 
professeur  Riser  et  ses  collaborateurs. 

Il  fut  suivi  d’une  séance  spéciale  consacrée  à  la  Société 
d'oto-neuro-ophtalmologie  de  la  Suisse  romande. 

Les  manifestations  O.-N.-O. 
dans  les  hypertensEions  artérielles 
malignes 

I.  Rapport  de  neurologie,  par  M.  Riser  (Toulouse). 

Ce  rapport  est  établi  sur  l'observation  de  mille  malades 
régulièrement  suivis. 

1.  La  définition  de  l’hypertension  artérielle  maligne 
est  malaisée.  Pour  la  plupart  des  auteurs,  il  s’agit  d'une 
forme  anatomo-clinique  autonome,  telle  que  l’ont  décrite 
les  Américains  et  les  Allemands. 

Riser  ne  pense  pas  que  le  problème  puisse  être  ainsi 
limité  ;  nous  rencontrons  quantité  d'hypertensions  arté¬ 
rielles  paraissant  bénignes  pendant  longtemps  qui, 
brusquement,  changent  d'allure  et  évoluent  comme  les 
hypertensions  artérielles  malignes  primitives. 

Il  paraît  plus  logique  de  déterminer  ce  syndrome  de 
malignité  de  la  maladie  hypertensive,  d'en  préciser 
les  éléments,  qui  seront  systématiquement  recherchés. 
Toutes  les  hypertensions  artérielles,  et  surtout  avant  la 
soixantaine,  qu'elles  soient  primitives  ou  secondaires, 
latentes  ou  connues,  solitaires  ou  non,  peuvent,  à  un 
moment  donné,  devenir  brutalement  malignes. 

En  dehors  des  glomérulonéphrites  hypertensives,  les 
manifestations  vasculaires  (coronariennes  et  centrales), 
rénales,  méningo-cérébro-rétiniennes  sont  les  mêmes 
dans  tous  les  cas  et  absolument  semblables  à  celles  de 
l'hypertension  artérielle  maligne  primitive  des  Améri¬ 
cains. 

2.  Parmi  les  facteurs  et  signes  de  malignité,  les  facteurs 
et  signes  vasculaires  sont  les  plus  importants  ;  ils  se 
groupent  sous  trois  rubriques  :  l 'hypertonie  durable, 
l'artériose  du  type  sténosant  et  les  troubles  de  la  perméa¬ 
bilité.  Leur  pathogénie  et  leur  pronostic  varient  beaucoup 
suivant  qu’ils  sont  Tun  et  l'autre  accompagnés  de  signes 
d'insuffisance  cardio-rénale,  de  déficit  vasculaire  céré¬ 
bral,  ou  bien  solitaires,  isolés  (avec  l'hypertension  arté¬ 
rielle,  cela  va  de  soi);  ici,  l'œdème  cérébro-méningé  et 
l’œdème  papillaire  relèvent  d'un  trouble  très  local  de  la 
perméabilité  vasculaire  rétinienne  ou  arachnoïdienne  ; 


le  pronostic  en  est  très  réservé  certes,  mais  bien  moins 
grave  que  dans  le  cas  précédent.  Parmi  les  signes  ten¬ 
sionnels,  le  plus  important  est  l'ascension  précoce  et 
régulière  de  Mn. 

Les  signes  humoraux  de  malignité  ont  fait  l'objet  de  • 
travaux  modernes  considérables.  Après  une  minutieuse 
vérification,  le  rapporteur  rejette  les  conclusions  de 
l’école  de  Volhard.  Six  fois  il.  a  transfusé  rapidement 
400  à  600  centimètres  cubes  de  sang  de  différents  types 
d’hypertendus  à  des  sujets  normaux,  jeunes,  coopérants  ; 
dans  aucun  cas  il  n'a  été  possible  de  déceler  ainsi  une 
substance  hypertensive,  , 

Deux  syndromes  de  malignité  qui  peuvent  évoluer 
chez  le  même  malade  paraissent  faciles  à  dégager  : 

a.  Le  syndrome  vasculaire  exsudatif  constitué  par^une 
tension  artérielle  rétinienne  et  temporale  rapidement 
élevée,  des  poussées  d’œdèmes  papillaire  et  méningç» 
cérébral  qui  peuvent  évoluer  avec  une  insuffisance 
cardio-rénale  ou  sans  elle  ;  ces  papillites  œdémateuses, 
cet  œdème  arachnoïdien  et  du  parenchyme  (forme 
pseudo-tumorale  de  l’hypertension  artérielle)  sont  tou¬ 
jours  d'une  haute  gravité,  mais  leur  pathogénie  et  leur 
pronostic  changent  beaucoup  suivant  qu'ils  sont  accom¬ 
pagnés  d'insuffisance  cardio-rénale  ou  non  (papillite  et 
hypertension  artérielle  pseudo-tumorale  accompagnées 
ou  isolées), 

b.  Le  syndrome  vasculaire  sténosant  précoce,  surtout 
caractérisé  par  des  claudications  artérielles,  cérébrales, 
rétiniennes,  rénales  et  surtout  coronariennes  précoces, 
spasmes,  vaso-dilatation  passive,  suivis  bientôt  de  trhom- 
boses,  d’endo-artérite,  de  lésions  vasculaires  graves 
ischémiant  les  parenchymes.  Ici,  la  gravité  est  fonction 
du  jeune  âge  ;  ce  syndrome  n'a  de  signification  maligne 
qu'avant  cinquante  ans. 

3.  Les  accidents  cérébro.-méningés  des  hyperten¬ 
sions  artérielles  malignes  sont  extrêmement  fréquents 
et  importants  :  40%  de  malades  les  ont  subis  et. 35% 
sont  morts  de  leur  fait. 

4.  Il  n’existe'  pas  une  formule  anatomo-pathologique 
-invariable  propre  aux  hypertensions  artérielles  malignes. 

5.  La  pathogénie  reste  très  obscure,  mais  le  rôle  du 
rein  paraît  important. 

6.  Le  traitement  médical  des  hypertensions  artérielles 
est  tout  à  fait  inopérant  en  dehors  de  quelque  soula¬ 
gement  symptomatique  et  transitoire. 

7.  Le  traitement  chirurgical  est  basé  sur  le  rôle  probable 
d'une  hypertonie  vasculaire  dans  le  territoire  du  splan¬ 
chnique  et  de  l'importanc^de  la  glande  surrénale,  quel 
que  soit  le  type  dej'hypertensionjartérielle,  qu’il  est  néces¬ 
saire  de  minimiser.  Telle  est  la  prétention  des  énerva¬ 
tions  et  décapsulations  rénales,  de  la  surrénalectomie 
bilatérale  et  subtotale,  ou  totale  unilatérale,  des  diverses 
splanchnicectomies. 

Il  est  extrêmement  difficile  de  juger  les  résultats  opé¬ 
ratoires. 

a.  Les  contre-indications  paraissent  être  toutes  les 
hypertensions  artérielles  arrivées  au  stade  de  "  maladie 
de  Bright",  avec  hypertension  crânienne  ".accompa¬ 
gnée  ”. 

b.  Les  indications  paraissent  être'  les  suivantes  ;  ■ 

Impératives,  au  cours  de  glomérulo-néphrites,  quand 

une  poussée  d’oiigurie  bloque  le  rein;  incontestables 
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ou  très  défendables  en  cas  de  troubles  fonctionnels 
importants  et  durables,  sans  insuffisance  cardio-cérébro¬ 
rénale  patente  ;  l'hypertension  artérielle  pseudo-tumo¬ 
rale  isolée  peut  rentrer  dans  ce  groupe  ; 

Très  défendables  encore  en  cas  d'hypertension  arté¬ 
rielle  solitaire  qui,  avant  la  soixantaine,  prend  une  allure 
maligne  dont  les  signes  les  plus  précoces  nous  paraissent 
être  l'élévation  progressive  de  Mn,  les  éclipses  et  claudi¬ 
cations  vasculaires  spontanées  ou  après  épreuves  d'ef¬ 
fort,  l’œdème  papillaire,  sans  attendre  la  grande  rétino 
pathie.  Le  choix  de  l'intervention  reste  très  discuté;  la 
surrénalectomie  unilatérale  gauche  et  la  splanchnicec¬ 
tomie  du  côté  opposé  ont  notre  préférence  ;  mais  les 
résultats  annoncés  par  Peet  (splanchnicectomie  sus- 
diaphragmatique  en  un  temps)  sont  tels  que  les  auteurs 
exécuteront  systématiquement  cette  intervention. 

La  précocité  des  interventions  sera  certainement  un 
facteur  décisif;  évidemment,  elle  implique  des  examens' 
répétés  extrêmement  précis,  parmi  lesquels  il  faut  placer 
au  premier  plan  les  courbes  comparatives  de  Mn  prises 
dans  les  mêmes  conditions  et  suivant  la  même  technique, 
l’exploration  régulière  du  fond  d’œil,  quatre  fois  par  an, 
les  épreuves  cardiaques  d’effort. 

II.  Rapport  d’ophtalmologie,  par  MM.  Couadau  et 
Planques  (Toulouse). 

L’examen  ophtalmoscopique  répété  joue  un  rôle  essen¬ 
tiel  dans  l'établissement  du  bilan  d’une  hypertension 
artérielle.  Le  syndrome  de  malignité  le  plus  assuré  est 
caractérisé  par  l’œdème  méningé  rétinien  du  pôle  posté¬ 
rieur  ou  méningo-rétinien. 

Les  hypertensions  artérielles  comportent  des  signes 
oculaires  très  importants  dans  80%  des  cas,  qu'elles 
soient  primitives  ou  secondaires. 

a.  La  clinique  comme  l'anatomie  pathologique  per¬ 
mettent  de  distinguer  une  hypertension  artérielle,  avec 
artériose  sténosante,  précoce  (trente-cinq  à  cinquante- 
cinq  ans),  surtout  coronarienne  et  cérébrale,  à  évolution 
progressive.  Dans  ce  cas,  l'étude  du  fond  d'œil  montre, 
avant  toute  chose,  la  hauteur  particulièrement  dispro¬ 
portionnée  et  la  progression  rapide  de  l’hypertension 
artérielle  rétinienne, 

b.  Un  second  groupe  d’hypertensions  artérielles  plus 
malignes  encore  comprend  : 

D'une  part,  les  hypertensions  artérielles  primitives 
des  Américains. 

D’autre  part,  les  hypertensions  malignes  secondaires, 
non’ primitivement  rénales,  qui  succèdent  à  de  nom¬ 
breuses  variétés  d'hypertension  artérielle  "  essentielles  " 
ou  symptomatiques. 

Dans  les  deux  cas,  on  décèle  une  même  lésion  capitale 
du  fond,  d'œil  :  la  papillo-rétinite  d'abord  fruste,  puis 
.complète,  puis, étendue  à  tout  le  pôle  postérieur  de  l’œil 
sous  forme  d'un  syndrome  exsudatif  hémorragique  très 
mportant. 

On  peut  distinguer  une  papillo-rétinite  isolée,  sans 
hypertension  crânienne,  ni  insuffisance  cardio-rénale, 
beaucoup  moins  grave  à  échéance  immédiate  que  la 
papillo-rétinite  accompagnée  de  ces  signes  qui  sou¬ 
lignent  la  défaillance  des  trois  grands  parenchymes  : 
cerveau,  cœur  et  rein. 

Un  des  points  les  plus  intéressants  de  l'hypertension 
maligne  est,  en  effet,  constitué  par  les  "  poussées  ”  de 
papillo-rétinite  ”  et  les  régressions  qui  leur  font  suite. 

c.  Les  glomérulonéphrites  chroniques  ou  sübaiguës, 
ou  même  aiguës,  ne  donnent,  en  règle  très  générale. 


de  .  signes  rétiniens  qu'au  prorata  de  l'hypertension 
générale  qu'elles  provoquent  (c’est  dire  que  des  cas 
très  graves  peuvent  laisser  le  fond  d'œil  normal). 

Dans  la  glomérulonéphrite  chronique,  ces  signes  sont 
tardifs  à  l’égard  de  l'évolution  générale  de 'la  maladie. 

Toutes'  les  causes  précédentes  de  papillo-rétinite 
peuvent  engendrer  l'aspect  de  stase  chez  l’hypertendu. 
Cet  aspect  peut  être  très  difficile  à  distinguer  d'une 
stase  tumorale.  La  pathogénie  de  celle-ci  et  de  la  papillo- 
rétinite  à  forme  de  stase  est  d'ailleurs  la  même  :  l'hyper- 
tensiop  crânienne  forte.  Mais,  souvent,  la  papillo-rétinite 
à  forme  de  stase  se  complète  assez  rapidement  ;  l'œdème 
déborde  loin  de  la  papille  ;  loin  de  la  papille  encore,  on 
observe,  isolés,  des  exsudats,  des  hémorragies,  des, 
lésions  artérielles  notables.  Voilà  des  caractères  discri- 
minatifs  avec  là  stase  tumorale  banale  beaucoup  plus 
valables  que  les  chiffres  de  la  tension  artérielle  rétinienne, 
qui  peuvent  être  bas  ou  élevés.  -  ^ 

La  pathogénie  toxique  de  la  papillo-rétinite  ne  peut 
être  acceptée  ;  un  appoint  toxique  peut  seulement  la 
favoriser. 

L’hypertension  crânienne  n'a  qu’un  rôle  favorisant 
—  d’ailleurs  important  —  et  localisateur  de  l'œdème. 

Volhard  a  proposé  l'explication  qngiospastique,  qui 
a  reçu  un  crédit  très  étendu  et  bien  Justifié. 

Tout  en  acceptant  l'explication  de  Volhard,  les  auteurs 
font  remarquer  que,  dans  l’hypertension  générale,  la 
tension  dans  les  branches  initiales  de  l'artère  centrale 
s'élève  plus  qu'en  tout  autre  point  de  l'économie,  relati¬ 
vement  à  ses  chiffres  normaux.  Si  les  lois  de  Starling 
sont  vraies,  c’est  en  ce  point,  plutôt  qu’en  un  autre,  que 
s'épanchera  l’œdème,  si  des  tendances  générales  des 
tissus  à  l'œdème  surviennent. 

III.  Rapport  d’O.-R.-L.,  par  M.  Favre  (Toulouse). 

1“  L’hypertension  artérielle  en  général,  quel  que  soit 
son  mécanisme,  et- l'hypertension  artérielle  maligne  en 
particulier,  quel  que  soit  son  type  clinique,  n'ont  qu'une 
action  très  lirViitée,  voire  douteuse,  sur  l'appareil  cochléo- 
vestibulaire. 

Les  vertiges  des  hypertendus  ne  sont  pas  des  vertiges 
labyrinthiques  dans  l’immense  majorité  des  cas. 

Les  grands  paroxysmes  hypertensifs  peuvent  réaliser 
la  surdité  par  hémorragie  labyrinthique  ;  en  dehors  de 
ces  cas,  l'hypertension  artérielle  permanente  maligne, 
sans  insuffisance  rénale,  n'intéresse  pas  l’appareil 
cochléaire  ;  par  contre,  l'élément  toxémique  réalisé  par 
l'insuffisan'ce  rénale  surajoutée  détermine  parfois  une 
labyrinthotoxie  ;  celle-ci  n’est  pas  différente  des  labyrin- 
thotoxies  pures,  sans  hypertension  artérielle. 

2“  Epistaxis  et  suffusions  sanguines  manquent  dans 
les  trois  quarts  des  cas  d'hypertension  artérielle  maligne  ; 
elles  ne  constituent  pas  un  signe  assuré  de  malignité  ; 
cependant  leur  apparition  précoce,  chez  de  jeunes 
hypertendus,  commande  un  pronostic  réservé,  et  la 
recherche  systématique,  répétée  surtout,  des  autres 
signes  de  malignité. 

DISCUSSION  DES  RAPPORTS 

M.  Puech  (Paris)  souligne  l'importance  des  formes 
pseudo-tumorales  isolées,  dont'il  a  observé  18  cas;  la 
méningite  séreuse  en  constituait  le  substratum  dans 
15  cas,  dont  8  à  l'état  isolé  ;  dans  les  autres  cas,  il  s'agis¬ 
sait  d'œdème  cérébral,  qui  n’existait  à  l’état  isolé, qu’une 
fois,  ou  d'hypertension  ventriculaire.  En  cas  de  méningite 
séreuse,  l'intervention  neuro-chirurgicale  donne  de  bons; 
résultats.  L’auteur  note  12  succès,  3  insuccès  et  3  échecs 
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les  succès  portent  à  la  fols  sur  l'hypertension  artérielle, 
la  tension  artérielle  et  les  troubles  visuels. 

.  M.  le  P'  Deimas-Marsalet  (Bordeaux)  a  observé  plusieurs 
cas  d'œdème  papiliaire  prolongé  idiopathique  d'aspect 
pseudo-tumoral. 

M.  (de  Sèze  (Paris)  a  fait  pratiquer  deux  splanchnicec¬ 
tomies  avec  échec  complet,  Il  souligne  l'intérêt  de  l'inter¬ 
vention  neuro-chirurgicale  sur  les  hématomes  en  cas 
d’accident  vasculaire. 

M.  le  P'  Weiss  (Strasbourg)  a  pratiqué  dix  fois  l’opéra¬ 
tion  de  Pert  et  dix  fois  la  splanchincectomie  sous-dia¬ 
phragmatique  avec  des  résultats  équivalents.  Il  n’a 
aucune  expérience  de  la  technique  de  Smithwick.  La 
grande  variabilité  des  résultats  empêche  de  fixer  un  pro¬ 
nostic.  \ 

M.  Dereux  (Lille)  adopte  la  classification  de  Riser  et 
souligne  la  gravité  plus  grande  des  formes  accompagnées. 

Il  distingue  le  rôle  pathogénique  de  l'œdème  passif  et 
de  l'œdème  actif,  le  plus  grave. 

M.  Renaud  (Paris)  souligne  l'intérêt  qu’il  y  a  à  distin¬ 
guer  les  papillorétinites  pures  et  accompagnées  ;  la 
stérilité  peut  jouer  un  rôle  important. 

M.  le  P'  Jentzèr  (Genève)  pense  que  la  constitution 
du  malade  joue  un  rôle  important.  Il  serait  intéressant 
de  prévoir  la  transformation  maligne  d'une  hypertension.  • 
Il  rapporte  trois  cas  améliorés  cliniquement  et  fonc¬ 
tionnellement  par  la  surrénalectomie. 

M.  le  P'  Fontaine  (Strasbourg)  apporte  une  statistique 
de  40  malades  opérés  avec  64  interventions  diveres) 
(splanchnicectomies,  ■  surrénalectomies,  décapsulations 
Il  compte  18  malades  ayant  survécu  depuis  deux  à  cinq 
ans  et  ayant  retiré  un  bénéfice  important  de  l'interven¬ 
tion.  L'amélioration  a  été  surtout  subjective,  mais  a  porté 
également,  dans  un  nombre  important  de  cas,  sur  la 
tension  de  l’artère  rétinienne  et  sur  la  tension  artérielle. 

Il  souligne  l'intérêt  de  l'exploration  des  surrénales  et 
celle  du  rein  lorsque  le  malade  peut  les  supporter. 

M.  Thurel  (Paris)  fait  une  étude  physiologique  des 
œdèmes  cérébro-méningées  et  montre  le  rôle  dans 
quelques  cas  de  la  vaso-dilatation  paralytique  et  du 
déficit  circulatoire  local. 

M.  Tavernier  (Paris)  montre  l’action  limitée  du  volet 
décompressif.  Il  a  pratiqué  dans  10  cas  l’opération  de 
Peet  avec  une  mortalité  nulle,  une  Importante  amélio¬ 
ration  fonctionnelle  et  une  Importante  baisse  de  la 
tension  artérielle  et  de  la  tension  de  l’artère  rétinienne. 

M.  Halphen  (Paris)  considère  que  l’hypertension  peut 
jouer  un  rôle  dans  certains  vertiges. 

M.  Fritz  (Bruxelles)  discute  la  pathogénie  de  la  rétinite 
hypertensive. 

M.  J.  Lereboullet  (Paris)  souligne  l’intérêt  des  inter¬ 
ventions  décompressives  dans  les  formes  pseudo-tumo¬ 
rales,  dans  lesquelles  la  méningite  séreuse,  à  elle  seule, 
est  responsable  de  la  plus  grande  partie  du  tableau 
clinique  et  peut  conduire  rapidement  à  la  cécité.  I|  rap¬ 
porte  deux  observations  particulièrement,  démonstra¬ 
tives  dans  lesquelles  cette  intervention  fit  disparaître 
définitivement  tous  les  symptômes  neurologiques  et 
ophtalmologiques,  mais  n'eut  qu'une  action  temporaire 
sur  l’hypertension  artérielle. 

M.  Streif  (Lausanne)  montre  combien  il  est  difficile,  en 
cas  de  rétinite  diabétique,  de  savoir  ce  qui  revient  à 
l’hypertension  et  ce  qui  revient  au  diabète. 

M.  Vassal  (Charleville)  souligne  l'importance  des 
hypertensions  locales.  ' 

M.  Sedan  (Marseille)  pense  que  des  poussées  aiguës 


de  papillorétinite  peuvent  faire  prévoir  l'aggravation  de 
l'hypertension. 

M.  Koutzeff  (Toulon)  souligne  le  rôle  de  la  dysfonction 
hypophysaire. 

M.  Bessière  (Bordeaux)  considère  les  thromboses  vei¬ 
neuses  de  la  rétine  comme  des  accidents  locaux. 

M.  Paillas  (Marseille)  souligne  la  difficulté  du  diagnostic 
des  formes  pseudo-tumorales  ;  le  grand  volet  décom 
pressif  donne  souvent  des  désastres,  et  l'auteur  lui  pré¬ 
fère  la  décompression  sous-temporale,  qui  n'est  supportée 
qu'en  cas  de  méningite  séreuse. 

M.  le  P'  Portmann  (Bordeaux)  pense  que  les  organes 
auditifs  ne  sont- sensibles  qu’à  de  très  fortes  modifications 
vasculaires  du  fait  de  l’écran  que  constitue  le  liquide 
endolymphatique  :  un  examen  otologique  précis  est 
indispensable  pour  les  déceler. 

M.  FranceschettI  (Genève)  confirma  les  conclusions 
des  rapporteurs  et  souligne  l'importance  de  l'hyper¬ 
tension  relative  de  l'artère  rétinienne. 

COMMUNICATIONS 

M.  le  P'  Riser,  en  réponse  aux. diverses  interventions, 
précise  qu’il  y  a  lieu  de  faire^  une  distinction  entre-Toe- 
dème  cérébral  et  les  méïiingi^s  fcéréusefc  ci¥  dernières 
étant  de  pronostic  beacicoup  moins  graw.  tt.  esit.  indisr 
pensable  de  distinguer  la  stase  de  l'œdème.  Il  insiste 
sur  les  symptômes  qui. permettent  de  déceler  une.trans- 
formation  maligne  de  l’hypèrtension  ;  recherche  des 
claudications  interrhittent'es  par  l'épreuve  d'effort  du 
cœur  à  l’adrénaline,  recherche  des  signes  neurologiques 
déficitaires  et  surtout  constatation  d'une  montée  pro¬ 
gressive  de  la  tension  artérielle  rétinienne  '  minima, 
d’autant  plus  gravé  que  le  sujet  est  plus  jeune  ;  il  est 
nécessaire  de  pratiquer  un  examen  oculaire  tous  les 
deux  mois. 

M.  le  P'  Alajouani.ne  et  M.  R.  Thurel  (Paris)  présentent 
des  coupes  d'œdème  cérébjoméningé.' 

M.  Neuenschwander  (Zurich) -présiente  des  photogra¬ 
phies  de  fond  d'œil. 

M.  le  P'  Redslob  (Strasbourg)  souligne-- l'importance 
de  i 'hypertension  artérielle  minima  dans  les  stases 
d'origine  artérielle;  on  ne  la  retrouve  pas  dans  la  stase 
tumorale.  '  .  .  . 

f  MM.  le  P'  Roger  et  P.  Mouren  (Marseille)  montrent  le 
polymorphisme  clinique  des  hémorragies'  méningées  à 
répétition  chez  les  hypertendus  et  montrent  la  difficulté 
de  leur  diagnostic  avec  les  tumeurs  cérébrales  hémorra¬ 
giques  et  les  anévrysmes  intracrâniens. 
t.MM.  e  professeur  Jeandelize  et  P.  Michon  (Nancy) 
montrent  la  rareté  des  symptômes  nerveux  irritatifs  au 
cours  de  l'hypertension  artérielle  maligne.  Ges  symp¬ 
tômes  peuvent  cependant  se  faire  jour  et  simuler  une  loca¬ 
lisation  tumorale.  H 

M.  Trotot  (Paris)  étudie  le^traitement  chirurgical  de 
l'hypertension  artérielle  maligne  par  le  volet  décom- 
préssif,  qui  constitue  un  traitement  palliatif  d'urgence, 
mais  dé  portée  limitée. 

MM.  Subiana  et  Tolosa  (Barcelone)  rapportent  un  cas 
d'hypertension  artérielle  par  méningiome  parasagittal. 

M.  F.  Rohmer  (Strasbourg)  étudie  les  variations  de  la 
tension  artérielle  chez  les  hypertendus  sous  l'influence 
de  l’épreuve  rotatotre. 

M.  le  P'  Euzière  et  M.  Pagès  (Montpellier)  précisent  les 
rapports  de  l'hypertension  artérielle’  maligne  et  du 
nanisme  rénal,  et  montrent  l'importance  de  l'examen 
ophtalmoscopique. 
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M.  Guillaume  (Paris). 

MM.  Bessière  et  Bergouignan  (Bordeaux)  étudient  les 
rapports  entre  la  rétinite  diabétique  et  l'hypertension. 

M.  le  P*'  de  Morsier  (Genève).  —  Pathogénie  de  la  photo¬ 
graphie. 

MM.  P.  Sourdine  et  Colas  (Nantes).  —  Du  mécanisrpe 
de  l’atrophie  optique  dans  l’oxycéphalie. 

M.  le  P^  R.  Cruchet  (Bordeaux),  —  Comment  faut-il  consi: 
dérer  aujourd'hui  les  manifestations  oto-neuro-pphtal- 
mologiques  de  Ilencéphalite  épidermique. 

M.  Streif  (Lausanne).  —  Neurofibramatose  ,et  héman- 
gione  cutané  associés. 

MM.  le  P'' Bonnet  et-R.  Hugonnier  (Lyon).  ,—  Considé¬ 
rations  cliniques  sur  les  dégénérescences  rétiniennes 
et  cérébro-rétiniennes.  L'unité  nosologique  de  ces  dégé¬ 
nérescences. 

•MM.  Jéquier.et  P.  Zwahlen  (Lausanne),  —  A  propos  de 
la  sclérose  en  plaques.  Deux  cas  d'évolution  aiguë  et 
mortelle  chez  l'adulte. 


M.  G. -G. -Savoy  (Bâle).  —  Propriétés  antjconvulsivantes 
comparées  des  sels  d'hydarttoidine. 

M.  Bartschi-Rochaix  (Berne).  —  La  migraine  cervicale 
ppst-traumatique  et  ses  rapports  avec  le  syndrome  sym¬ 
pathique  cervical  postérieur  de  Barré.  ' 

MM.  P.  Welter  et  Ballivet  (Dijon).  —  Abcès  cérébeljeux  ' 
otitique  favorablement  influencé  par  sulfamidothérapie,; 
guérison  après  intervention. 

M.  W.-D.Schenk  (Hollande).  —  L’écprce ,  cérébrale 
d'un  sourd-muet. 

MM.  Zv/ahlen,  Jequier,  Raymond  et  Crouzat  (Lausanne).’ 
—  Tumeur  mycosique  de  la  région  chiasmatique.  . 

MM.  Giroire  et  Charbonnel  (Nantes).  —  Contribution 
à  la  forme  vestibulaire  des  tumeurs  du  IV®  ventricule.  | 
MM.  Subiana  et  Oliva  Daurella  (Barcelone).  —  Sur  un, 
cas  de  syndrome  de  Weil-Reys  (alias  Adje)  associé  à 
des  syndromes  diencéphaliques  chez  une  syphilitique. 

Jean  LEREBOULLET.  , 


LES  SOCIÉTÉS  S  A  VA  N  T  E  S 


SOCIETE  DES  CHIRURGIENS  DE  PARIS 

Traitement  de  certaines  ostéomyélites  chroniques 

par  la  pénicilline. 

MM.  Louis  Lamy  et  G.  Vidal-Naquet 
(15  novembre  1946) 

Les  auteurs  présentent  deux  observations  d’os¬ 
téomyélite  chronique  où  la  pénicillinej  associée 
à  l’acte  chirurgical,  leur  a  donné  d’excellents  ré¬ 
sultats. 

Dans  la  première  observation,  il  s’agissait 
d’une .  jeune  femme  atteinte  d’ostéomyélite  de 
l’extrémité  inférieure  du  tibia  déterminant  des 
abcès  superficiels  à;  répétition.  Trois  fois  l’abcès 
fut  incisé,  le  foyer  d’ostéomyélite  nettoyé  chirur¬ 
gicalement  et  la  pénicilline  mise  «  in  situ  »  ainsi 
que  200;000  unités  en  injections  intramusculaires. 

La  quatrième  fois,  on  décida  d’employer  de 
fortes  doses  locales  et  générales.  Après  nettoyage 
du  foyer  d’ostéomyélite,  une  mèche  imbibée  de 
500.000  unités  de  pénicilline  fut  placée.  En  même 
temps,  on  fit  1.000.000  d’unités  en  injections  in¬ 
tramusculaires  par  24  heures  pendant  6  jours. 

Le  sixième  jour,  toute  suppuration  avait  dis¬ 
paru. 

La  plaie  se  referma  rapidement  en  quelques 
jours  et  un  mois  après,  toute  trace  d’inflamma¬ 
tion  avait  disparu  et  une  radiographie  montra 
une  recalcification  considérable  de  l’extrémité 
inférieur©  du  tibia. 

Dans  la  deuxième  observation,  il  s’agissait 
d’une  jeune  femme  présentant,  depuis  dix  ans,  un 
abcès  chronique  à  staphylocoque  de  l’extrémité 
inférieure  du  tibia,  à  type  d’abcès  de  Brodie, 
ayant  diffusé  brusquement  dans  la  tibio-tar- 
sienne  et  ayant  déterminé  une  arthrite  aiguë 
avec  douleur,  gonflement  et  impotence  considé¬ 
rable. 

Après  nettoyage  de  la  caverne  osseuse  et 
mèche  imbibée  de  pénicilline,  on  fit  une  arthro¬ 
tomie,  une  instillation  de  pénicilline  dans  1  arti¬ 
culation  et  une  immobilisation  plâtrée.  En  même 


temps,  1  million  d’unités  de  pénicilline  intra¬ 
musculaires  pendant  six  jours. 

Dès  le  lendemain,  la  température  était  tom¬ 
bée  à  la  normale.  L’astragalectomie  ne  fut  pas 
nécessaire  et  un  mois  après,  la  malade  était  com¬ 
plètement  guérie  avec  des  mouvements  d’ampli¬ 
tude  normale  de  la  iiblo-tarsienne. 

A  la  lumière  de  ces  observations,  les  auteurs 
émettent  l’opinion  que,  dans  certaines  ostéomyé¬ 
lites  très  localisées,  la  pénicilline  à  doses  élevées, 
associée  à  l’acte  chirurgical,  peut  amener  la  gué¬ 
rison. 

Les  échecs  observés  s’expliquent  par  l’emploi 
de  la  pénicilline,  soit  dans  des  formes  diffuses, 
soit  en  raison  de  doses  insufflsantes. 

Radiothérapie  anli-inflammatoire  et  chirurgie. 

M.  Marcel  Joly  (15  novembre  1946) 

L’auteur  expose  les  raisons  théoriques  et  expé-, 
rimentales  qui  doivent  rendre  l’association  chi¬ 
rurgie  et  radiologie  plus,  féconde  dans  ses  résul¬ 
tats,  dans  le  traitement  des  lésions  inflamma¬ 
toires. 

Il  accorde  à  la  technique  un  intérêt  primordial. 
Il  base  celle-ci  sur  les  préceptes  suivants  ; 

1°  Les  surdosages  sont  nuisibles  et  empêchent 
la  phagocytose  (Mestenko). 

2“  Les  doses  doivent  être  d’autant  plus  faibles 
que  l’inflammation  est  aiguë  (Heidenhain  et 
Pried).  '  . 

3°  Elles  doivent  être,  dans  lai  plupart  des  cas, 
de  Tordre  de  25  r.  à  50  r.  (Harel  et  Le  Golf). 

4"  Ellesi  doivent,  parfois,  être  infimes,  de  Tor-. 
dre  de  7  à  10  r.  et  de  grande  longueur  d’onde 
(Daniel).  , 

Ainsi  conçue,  la  radiothérapie  est  le  plus  sou¬ 
vent  efficace,  jamais  nocive.  Elle  n’assure  pas 
toujours  la  résorption  des  lésions,  mais  elle  li¬ 
mite  le  foyer  et  précipite  l’abcédation,  elle  évite 
toujours  les  complications. 

G.  Vidal-Naquet. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 

LA  RÉORGANISATION  DES  SERVICES  HOSPITALIERS  DE  PARIS 


Dans  une  conférence  de  presse  donnée  sous  les 
auspices  du  Sous-Secrétariat  à  l’Information, 
le  P'  Florent-Costes,  président  de  la  Commis¬ 
sion  Hospitalière  de  Paris,  a  récemment  traité 
ce  sujet,  particulièrement  vaste  depuis  que  la  guerre 
et  l’occupation  ont  surajouté  leurs  destructions  aux 
insuffisances  existant  auparavant. 

Trois  ordres  de  problèmes  sont  actuellement  posés. 

I.  Equipement  matériel 
Avant  la  guerre  de  grands  travaux  avaient  été 
entrepris  pour  moderniser  les  hôpitaux  de  Paris. 

Tout  le  monde  connaît  la  très  belle  réalisation  du 
Nouveau-Beaujon.  D’autres,  moins  retentissantes,  s’y 
ajoutèrent  :  l’hôpital  Ambroise-Paré,  à  Boulogne; 
Raymond-Poincaré,  à  Garches  ;  le  centre  Marmottan. 
En  même  temps  étaient  entreprises  des  reconstructions 
partielles  :  les  nouveaux  bâtiments  de  Broussais,  le 
magnifique  pavillon  de  la  Clinique  orthopédique  aux 
Enfants-Malades,  etc. 

En  sorte  qu’au  moment  de  la  guerre,  Paris  possé¬ 
dait  quelques  hôpitaux  réellement  modernes,  d’autres 
relativement  récents  (la  Pitié,  Cochin,  Bichat)  et 
d’autres  anciens,  comme  Lariboisière,  ou  même 
vétustes  comme  Saint-Louis.  ’ 

Depuis  la  guerre  ce  fut  la  stagnation.  En  1946  on 
voit  encore  dans  la  capitale  française  des  services 
dépourvus  du  tout-à-l’égout  et  du  chauffage  central. 
Un  peu  partout  n’existent  qu’en  nombre  dérisoire  ou 
pas  du  tout,  les  chambres  séparées,  les  boxes,  les 
w.-c.,  les  lavabos,  les  bureaux,  les  pièces  d’archives. 
Les  blocs  opératoires  ne  possèdent  pas  l’aménagement 
requis  par  les  conditions  açtuelles  de  la  chirurgie. 
Les  consultations  sont  pourvues  de  locaux  insuffi¬ 
sants,  de  salles  d’attente  exiguës  où  le  public  attend 
debout  ou  ne  trouve  que  des  bancs  pour  s’asseoir, 
salles  d'examen  mal  disposées  et  surtout  insuffi¬ 
samment  aménagées.  Quant  aux  laboratoires,  ils 
n’ont  rien  de  ce  que  représente  aujourd’hui  ce  mot. 
Bien  entendu,  ces  graves  lacunes  que  l’on  dénonçait 
déjà  avant  la  guerre  n’ont  fait  que  s’accentuer  depuis, 
puisque  non  seulement  il  n’a  pas  été  procédé  à  des 
travaux  d’entretien,  mais  qu’en  outre  un  hôpital 
comme  Ambroise-Paré  a  été  entièrement  détruit,  que 
Bichat  et  quelques  autres  ont  été  plus  qu  moins 
sérieusement  endommagés,  et  que  Beaujon,  Lariboi¬ 
sière  et  la  Pitié,  ayant  subi  des  années  d’occupation 
ont  été  à  peu  près  vidés  de  leur  matériel.  Quelques 
récupérations  ont  pu  être  faites  en  Allemagne, 
quelques  achats  en  Amérique.  Ce  sont  là  des  bribes 
qui  n’ont  pu  compenser  les  pertes  subies.  Enfin  existe 
une  alarmante  pénurie  de  linge,  de  savon,  de  matériel 
de  laboratoire  et  de  pharmacie,  de  médicaments  (il 
y  a  peu  de  temps  les  sulfamides  ont  failli  manquer), 
et  une  impossibilité  quasi  absolue  de  remplacer 
les  appareillages  un  peu  complexes  dès  qu’ils  sont  hors 
de  service  ;  un  électrocardiographe  qui,  avant  la 
guerre,  valait  20.00  fr.,  se  paie  aujourd’hui  160.000  fr. 
et  est,  en  outre,  très  difficile  à  trouver. 

En  face  d’une  telle  situation,  que  faire  ? 


Il  faut,  sans  se  laisser  dominer  par  l’immensité  du  . 
travail  et  les  difficultés  actuelles,  procéder  aux; 
reconstructions  et  aux  aménagements  dont  le  pro¬ 
gramme  est  déjà  dressé  :  reconstruction  d’Ambroise- 
Paré,  démolition  et  reconstruction  des  Enfants- 
Assistés,  des  pavillons  pour  tuberculeux  de  Broussais, , 
agrandissements  d’Hérold,  de  Trousseau  ;  moderni¬ 
sation  de  la  clinique  médicale  des  Enfants-Malades, 
de  la  clinique  chirurgicale  de  Saint-Antoine,  recons¬ 
truction  de  l’usine  centrale  dans  certains  hôpitaux. 

Tâche  qui  pourrait  sembler  démesurée,  mais  à 
laquelle  il  faudra  cependant  encore  ajouter  :  des 
locaux  d’habitation  pour  le  personnel,  comprenant 
en  outre  crèches  et  garderies  d’enfants,  des  logements 
d’internes  et  enfin,  pour  le  jour  où  le  statut  des 
médecins  aura  pris  la  forme  que  l’on  envisage,  prévoir 
des  quartiers  d’habitation  pour  les  médecins. 

Bien  entendu  le  matériel,  dont  la  criante  insuffi¬ 
sance  a  été  dénoncée,  devra  être  fourni,  remplacé  ou 
amélioré. 

Où  trouver  des  fonds  pour  cet  ensemble  dent  le 
coût  peut,  très  approximativement,  être  évalué  aux 
environs  de  20  milliards  ?  D’abord  dans  des  subven¬ 
tions  de  la  ville  ;  ensuite,  et  pour  une  large  part, 
dans  les  fonds  provenant  de  l’Institut  d’action  sani¬ 
taire  de  la  Sécurité  sociale,  Le  budget  des  Assurances 
Sociales  est  actuellement  de  l’ordre  de  100  milliards 
par  an.  Sur  pne  telle  somme,  il  est  possible  d’envisager 
le  prélèvement  de  1  milliard  peut-être  pour  l’équipe¬ 
ment  hospitalier  du  pays,  et  que  les  hôpitaux  de 
Paris  qui  en  représentant  une  partie  si  importante, 
reçoivent  400  ou  500  niillions. 

IL  Personnel 

Le  personnel  de  l’Assistance  Publique  se  trouve 
dans  des  conditions  matérielles  si  précaires  que  son 
recrutement  et  sa  valeur  technique  sont  à  la  fois 
compromis. 

Le  personnel,  administratif,  celui  qui,  dans  les  . 
bureaux  et  les  services  annexes,  n’est  pas  au  contact 
des  malades,  connaît  le  sort  commun  à  tous  les  fonc¬ 
tionnaires.  Il  est  légitime  qu’il  se  joigne  à  ceux-ci 
dans  leurs  revendications,  mais,  bien  entendu,  le 
personnel  médical  n’est  en  rien  qualifié  pour  inter¬ 
venir. 

Il  n’en  est  pas  de  même  du  personnel  soignant  dont 
il  est  essentiel  que  médecins  et  chirurgiens  puissent 
attendre  une  collaboration  consciencieuse  et 
compétente.  Sans  aucun  doute,  les  traitements  des 
infirmières  et  surveillantes  ont  besoin  d’être  revalo¬ 
risés  en  tenant  compte  du  fait  qu’il  s’agit  vérita¬ 
blement  d’agents  de  maîtrise  et  qu’il  devrait  leur 
être  alloué  des  primes  de  responsabilité,  des  primes 
de  contagion,  etc. 

Il  faut  savoir  que  ces  traitements  oscillent  en  ce 
moment  entre  '50.000  et  110.000  fr.  par  an.  En 
Scandinavie,  ils  sont  de  14.000  à  15.000  fr.  par  mois. 
Si  l’on  veut  que  le  recrutement  des  infirmières  puisse 
être  sélectionné  et  que  la  profession  garde  sa  valeur 
sociale,  une  amélioration  substantielle  de  ces  traite¬ 
ments  doit  être  consentie. 


156 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


25-1-1947 


Des  revendications  analogues  peuvent  être  pré¬ 
sentées  en  faveur  du  personnel  médical. 

Le  centre  hospitalier  de  Paris  pourvoit  à  la  fois  aux 
soins  aux  malades,  à  l’enseignement  et  à  la  recherche 
11  comporte  trois  catégories  d’agents  médicaux  : 
les  chefs  de  service,  les  internes,  les  assistants. 

Il  y  a  cinquante  ans  un  médecin,  un  chirurgien 
des  hôpitaux  assuraient  facilement  leur  vie  maté¬ 
rielle  en  donnant  quelques  consultations  par  jour. 
Ils  pouvaient  ainsi  sans  difficulté  passerleurs  matinées 
entières  dans  leur  service,  y  revenir  l’après-midi, 
s’adonner  à  la  recherche,  susciter  la  curiosité  et 
l’émulation  de  leurs  élèves,  fonder  des  écoles  vivantes 
et  fécondes.  Ce  fut  l’époque  du  grand  prestige,  de  la 
renommée  mondiale  de  la  médecine  française.  Nous 
en  sommes  loin  aujourd’hui  ! 

Comme  toutes  les  professions  libérales,  la  médecine 
n’a  cessé  de  se  dévaloriser.  Aujourd’hui,  un  chef  de 
.  service  est  obligé  de  consacrer  de  plus  en  plus  de  temps 
à  sa  clientèle  personnelle.  Sôn  service  est  en  consé¬ 
quence  négligé.  Il  rogne  sur  ses  matinées  d’hôpital, 
ne  revient  pas  l’après-midi,  ne  peut  plus  entreprendre 
de  grands  travaux.  La  flamme  intellectuelle  est 
en  veilleuse  ;  la  médecine  française  est  en  pleine 
décadence  ! 

Les  internes  reçoivent  un  misérable  traitement  de 
50  à  60.000  fr.  par  an.  Beaucoup  sont  mariés,  pères 
de  famille.  Impossible  de  faire  vivre  les  leurs  sans 
apports  extérieurs  :  ils  recherchent  des  postes  de 
médecins  d’usines,  de  contrôleurs  d’assurances 
sociales  ou  d’assurances  privées.  Eux  aussi,  sont 
tyrannisés  et  stérilisés  par  des  nécessités  d’argent. 

Quant  aux  assistants,  leur  situation  est  plus  dra¬ 
matique  encore  ;  pour  1.200  fr.  par  mois,  ils  donnent 
à  l’hôpital  leur  matinées.  Ils  ont  l’ambition  de 
devenir  chefs  de  service  et  préparent  des  concours 
fort  astreignants.  Le  temps  qu’il  leur  reste  doit 
donc  être  employé  à  plein  dans  des  tâches  payantes. 
Ils  mènent  une  vie  fort  peu  enviable  et  qui  risque  de 
les  décourager  ou  d’altérer  leur  santé.  La  comparaison 
est  écrasante  entre  ces  conditions  et  celles  qui  sont 
faites  aux  médecins,  américains  ou  soviétiques. 

Tout  ceci  témoigne  que  nous  en  sommes  encore, 
en  France,  à  cette  notion  désuète  de  l’hôpital-refuge 
charitable.  Si  les  donations  de  bienfaiteurs  desti¬ 
nèrent  expressément  les  premiers  hôpitaux  à  abriter 
les  misérables,  il  n’en  est  plus  de  même  aujourd’hui 
où  les  hôpitaux  sont  entretenus  par  des  subventions 
municipales,  par  conséquent  aux  frais  des  contri¬ 
buables.  Et  cependant  unejconsultation  de  médecine 
est  payée  aujourd’hui  dans  les  hôpitaux  de  Paris  au 
prix  de  20  fr.,  dont  10  fr.  vont  à  l’administration, 
le  reste  étant  réparti  entre  le  chef,  l’assistant  et 
l’interne.  Une  opération  d’appendicite  vaut  en  ville 
4.500  fr.,  et  380  fr.  à  l’hôpital.  Enfin  une  radiographie 
du  bassin  est  tarifée  30  fr.,  le  film  à  lui  seul  coûtant 
50  fr. 

Ces  prix  ridicules  font  qu’à  l’hôpital  les  honoraires 
médicaux  représentent  2  à  3  pour  1.000  des  sommes 
payées  par  la  Sécurité  sociale. 

III.  Organisation 

L’exemple  de  l’étranger  montre  que,  dans  les 
conditions  sociales  actuelles,  la  vie  des  médecins 
des  hôpitaux  doit  être  concentrée  sur  l’hôpital. 
Et  l’on  en  arrive  ainsi  à  rompre  délibérément  avec  le 
vieux  concept  de  l’hôpital  consacré  à  la  bienfaisance 


pour  admettre  que  l’hôpital  d’aujourd’hui  est  un 
centre  de  soins  au  service  de  tous.  D’où  découle 
l’institution,  devenue  maintenant  familière,  de  l’hô¬ 
pital  toutes  classes.  Elle  suppose  un  bouleversement 
complet  de  la  vie  et  du  travail  des  médecins.  CeuN- 
ci,  lorsqu’ils  seront  devenus  «fulï  time»,  pour  employer 
l’expression  anglo-saxonne,  devront  loger  à  l’hôpital, 
(et  c’est  pourquoi  dans  les  cités  hospitalières  à 
construire,  il  faudra  désormais  prévoir  le  quartier, 
résidentiel  des  médecins). 

Grâce  à  la  présence  constante  des  médecins  et 
chirurgiens  à  l’hôpital,  le  service  de  garde  est  assuré,, 
et  le  travail  en  équipes  devient  la  formule  pour  ainsi 
dire  la  plus  naturelle. 

D’autres  transformations  devront  être  réalisées  : 
création  de  services  spécialisés  s’adressant  à  une^ 
branche  particulière  de  la  pathologie  :  gastro-entéro¬ 
logie,  cardiologie,  endocrinologie,  etc.,  ou  à  une 
technique  spéciale  :  fractures,  soins  d’urgence,  et  aussi 
spécialisation  de  l’anesthésie  dont  les  techniques  sont 
devenues  si  diverses  et  nécessitent  un  appareillage 
presque  inconnu  çn  France,  comme  aussi  un  personnel 
particulièrement  entraîné. 

Enfin  la  réorganisation  hospitalière  ne  peut  aller 
sans  laboratoires  bien  équipés  (il  faudra  bien  que  la 
Sécurité  soqjale  consente  à  les  rémunérer,  puisqu’elle 
recourt  à  leurs  services),  et  non  plus  sans  fichiers  pour¬ 
vus  des  machines  permettant  de  rapides  travaux  de 
statistique.  Un  corps  de  secrétaires  permettra  de 
tenir  le  fichier  à  jour  et  de  tirer  d’une  fiche  autant 
d’exemplaires  qu’il  faut  pour  que  les  divers  services- 
par  où  passe  le  malade  puissent  en  recevoir  un  et  être 
mis  au  courant  de  ses  particularités  pathologiques. 

Tout  ce  travail  de  rééquipement  doit  être  mené 
aussi  rapidement  que  le  permettront  les  ressources 
financières,  puisque  c’est  la  condition  absolue  du 
relèvement  de  la  médecine  française. 

Le  Pr  Florent-Costes  convient  en  terminant  que 
si  Je  problème  financier  est  le  plus  gros  obstacle, 
il,  n’est  pas  le  seul.  L’excès  de  dirigisme  et  la  centra¬ 
lisation  outrancière  qui  sévissent  aujourd’hui,  abou¬ 
tissent  à  des  complications  que  le  public  ne  soupçonne 
pas. 

C’est  ainsi  qu’autrefois  lorsqu’un  médecin  estimait 
nécessaire  la  présence  d’un  externe  supplémentaire 
dans  son  service,  il  adressait  une  demande  au  Direc¬ 
teur  de  l’Assistance  Publique.  Celui-ci  en  référait  à 
la  Commission  compétente  du  Conseil  Municipal  et  le 
Préfet  prenait  sa  décision.  Le  tout  prenait  environ 
deux  mois.  Aujourd’hui,  de  par  une  certaine  ordon¬ 
nance  du  17  mai  ;i945,  qui  a  pour  but  d’har- 
moniser  la  situation  des  fonctionnaires  de  l’Etat 
avec  celle  des  administrations  communales,  le  Préfet, 
à  Paris  et  à  Marseille,  doit  soumettre  toute  propo¬ 
sition  de  création,  d’emploi  aux  ministres  de  la 
Santé,  de  l’Intérieur  et  des  Finances.  En  sorte  que  le 
chef  de  service,  pour  obtenir  un  externe  de  plus, 
devra  attendre  deux  ans  environ. 

L’orateur  dénonce  à  l’opinion  publique  cet  alour¬ 
dissement  insensé  de  la  machine  administrative.  Il 
s’insurge  en  outre  contre  les  mauvais  vouloir  de  la 
Sécurité  sociale  qui  se  refuse  à  prendre  sa  part  de 
l’équipement  sanitaire  du  pays. 

En  s’opposant  aux  empiètements  totalitaires  des 
Assurances  Sociales,  les  médecins  français  ne  dé¬ 
fendent  donc  pas  que  des  intérêts  mercantiles. 

G.  Lavalée. 


LE  CONTROLE  DES  ACCmENTS  DU  TRAVAIL 


Dans  notre  commentaire  de  la  nouvelle  loi  sur  les 
A.T.  (1)  nous  avo  ns,  en  matière  de  contrôle 
médical  de  la  victime,  sommairement  renvoyé 
nos  lecteurs  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du 
19  octobre  1945  sur  l’assurance-maladie.  Cette  question 
mérite  une  étude  particulière. 

Si,  du  fait  des  dispositions  de  l’ordonnance  du 
30  octobre  1946  sur  les  A.T.,  il  y  a  maintenant  analogie 
étroite  entre  les  deux  contrôles,  il  faut  noter  en  matière 
d’A.T.  quelques  particularités  importantes  et  souligner 
des  points  insuffisamment  étudiés  ou  mal  résolus. 

Champ  d’activité  du  contrôle 

1°  Pendant  la  période  d'incapacité  temporaire,  la  loi  du 
30  octobre  1 946,  dans  son  article  yi,  a  posé  le  principe 
que  le  contrôle  est  exercé  dans  les  mêmes  conditions  et  sous 
les  mêmes  sanctions  qu’en  matière  d’assurance-maladie, 
sous  réserve  des  modalités  spéciales  qui  devaient  être 
fixées  par  le  règlement  d’administration  publique.  Ce 
règlement  d’administration  publique  est  maintenant 
publié.  Il  porte  la  date  du  31  décembre  1946  (/.  O., 
1®''  janvier  1947),  et  il  a  été  signalé  à  nos  lecteurs  dans 
notre  dernier  numéro.  L’article  43  de  ce  R.A.P.  est 
venu  préciser  que  la  Caisse  primaire  de  Sécurité  sociale 
peut,  dès  quelle  a  connaissance  de  l’accident,  faire  procéder 
à  un  examen  de  la  victime  par  son  médecin-conseil.  S’il  y 
a  désaccord  entre  le  raédecln-consèil  et  le  médecin  trai¬ 
tant  sur  l’état  de  la  victime,  et  notamment  sur  une  ques¬ 
tion  d’ordre  médical  touchant  au  caractère  professionnel 
de  la  lésion,  ou  si  la  victime  en  fait  la  demande  expresse, 
il  est  procédé  à  un  nouvel  examen  par  un  expert  suivant 
la  procédure  prévue  par  l’ordonnance  du  1 9  octobre  1 945 
pour  la  longue  maladie  (art.  33).  Première  manifestation 
du  contrôle. 

Nous  avons  déjà  signalé  une  innovation  heureuse,  mais 
fort  délicate,  de  la  loi  du  30  octobre  1946:  l’indemnité 
journalière  peut  être  maintenue  en  tout  ou  en  partie 
en  cas  de  reprise  d’un  travail  léger  avant  guérison  ou 
consolidation,  sur  autorisation  du  médecin-traitant  et 
après  accord  du  médecin-conseil  de  la  Caisse.  L’article  1 1 5 
du  R.A.P.  a  réglé  le  détail  des  conditions  d’application 
de  ce  texte  :  la  victime  bénéficiaire  de  cette  mesure  doit 
immédiatement  en  aviser  la  Caisse  et  lui  adresser  un 
certificat  du  médecin  traitant  accordant  l’autorisation 
de  reprise  d’un  travail  léger,  ainsi  qu’une  attestation  de 
l’employeur  indiquant  la  nature  exacte  de  l’emploi  et 
la  rémunération  correspondante.  En  cas  de  désaccord 
entre  le  médecin  traitant  et  le  médecin-conseil  sur 
l’opportunité  de  la  reprise  du  travail,  un  expert  est  mis 
en  œuvre  selon  la  procédure  de  longue  maladie.  Deuxième 
manifestation  du  contrôle. 

La  date  de  guérison  ou  de  consolidation  de  la  blessure 
est  fixée,  nous  dit  l’article  45  de  la  loi  du  30  octobre, 
d’après  l’avis  du  médecin  traitant,  ou,  en  cas  de  désaccord 
avec  le  médecin-conseil,  par  un  expert  nommé  selon  la 
procédure  de  longue  maladie.  L’article  1 1 8  du  R.A.P. 
(I)  Concours  Médical.  14  décembre  1946. 


prévoit  les  modalités  d’application  de  cette  disposition 
Troisième  point  d’insertion  du  contrôle. 

N’y  a-t-il  aucun  recours,  en  matière  d’incapacité 
temporaire,  contre  la  décision  de  l’expert  appelé  à  se 
prononcer  sur  la  date  de  guérison  ou  de  consolidation  ? 
Ni  la  loi  du  30  octobre  1946,  ni  le  R.A.P.  du 
31  décembre  1946  n’en  font  mention.  Quant  à  la  loi  du 
24  octobre  1 946  organisant  le  contentieux  de  la  Sécurité 
Sociale,  elle  a  formellement  stipulé  que  «  ses  dispositions 
n’étaient  pas  applicables...  au  taux  de  réduction  de  la 
capacité  de  travail  et  à  la  date  de  consolidation  en  cas 
d’accident  du  travail  ou  de  maladie  professionnelle  ». 
La  loi  du  30  octobre  n’ayant  certainement  pas  voulu 
abroger  la  loi  du  24,  il  faut  donc  en  déduire  que  cette 
dernière  est  applicable,  en  principe,  au  contentieux  des 
A.T.  mais  qu’elle  renvoie,  dès  lors  que  la  difficulté 
porte  sur  l’état  du  malade  ou  sur  la  date  de  conso¬ 
lidation,  aux  dispositions  prévues  à  cet  égard  par 
l’ordonnance  du  19  octobre  1945  (et  notamment  à  son 
article  33)  et  à  ses  textes  d’application  (notamment  à 
l’arrêté  du  27  mai  1946  organisant  la  procédure  en 
matière  d’expertises).  En  bref,  la  Commission  de  pre¬ 
mière  instance  peut  seule  prononcer  une  décision 
opposable  à  la  Caisse,  mais  elle  né  peut  que  tirer  les 
conséquences  juridiques  de  la  décision  commune  du 
médecin-conseil  et  du  médecin  traitant  ou  de  la  déci¬ 
sion  de  l’expert. 

2°  En  cas  d’incapacité  permanente,  la  procédure  est 
analogue  à  celle  qui  est  suivie  pour  l’assurance-lnvalidité 
dans  le  cadre  des  A.S. 

L’article  29  de  la  loi  du  30  octobre  1 946  dispose  que 
lorsque  l’accident  entraîne  ou  paraît  devoir  entraîner  la 
mort  ou  une  incapacité  permanente  de  travail,  la  Caisse 
primaire  doit  en  informer  la  Caisse  régionale.  (Dès  récep¬ 
tion  de  cette  notification,  la  Caisse  régionale  doit  prendre 
l’avis  du  contrôle  médical  en  vue  de  statuer  s’il  y  a  lieu 
sur  la  rente  due  à  la  victime  ou  à  ses  ayants  droit  (art.  54 
de  la  loi).  En  cà's  de  contestation  portant  sur  le  taux 
d’incapacité  de  travail,  l’article  55  de  la  loi  renvoie  aux 
dispositions  de  l’article  52  de  l’ordonnance  du  19  octobre 
1945  sur  les  A.S.  réglant  les  conditions  de  fonctionne¬ 
ment  de  l’assurance-invalidité,  et  le  litige  est  porté 
devant  une  Commission  régionale  mixte  comprenant 
un  médecin  désigné  par  la  victime  et  un  médecin  désigné 
par  la  Caisse.  La  victime  dispose  d’un  délai  de  quinze 
jours  à  compter  de  la  date  de  réception  de  la  notification 
de  la  décision  de  la  Caisse  régionale  de  Sécurité  sociale, 
pour  saisir  la  Commission  technique  régionale  par  lettre 
recommandée  avec  demande  d’avis  de  réception,  lettre 
qui  doit  contenir  le  nom  du  médecin  de  la  victime  choisi 
pour  y  siéger  (art.  125  du  R.A.P.).  Appel  de  la  décision 
de  la  Commission  technique  régionale  est  porté  devant 
la  Commission  nationale  d’invalidité.  Aucun  des  textes 
actuellement  publiés  ne  précise  si  la  décision  de  la 
Commission  nationale  d’invalidité  est  elle-même  sujette 
à  recours  et  devant  quelle  haute  juridiction  ce  recours 
doit  être  introduit  :  lacune  qui  doit  être  comblée  au 
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plus  tôt.  Mais,  d’ores  et  déjà,  selon  nous,  en  vertu  des 
principes  généraux  du  droit,  la  décision  de  la  Commis¬ 
sion  nationale  d’invalidité  est  susceptible  d’un  recours 
qui  doit  être  porté  devant  le  Conseil  d’Etat,  juridiction 
de  droit  commun  en  matière  administrative. 

3°  En  cas  de  rechute,  l’article  37  de  la  loi  du  30  octobre 
1946  et  l’article  127  du  R.A.P.  renvoient  expressément 
auj^'  dispositions  que  nous  venons  de  voir  pour  la  fixa¬ 
tion  de  la  date  de  guérison  ou  de  consolidation,  après 
intervention  bien  entendu  du  contrôle  médical.  Même 
procédure  contentieuse  que  ci-dessus. 

,  4°  En  matière  de  révision,  le  contrôlé  médical  a  aussi 
à  sfe  manifester,  comme  en  matière  d’invalidité  dans  le 
cadre  des  A.S.,  quoique  avec  des  modalités  légèrement 
différentes.  L’article  62  de  la  loi  du  30  octobre  1946 
prévoyait  qu’une  nouvelle  fixation  des  réparations 
allouées  peut  être  faite  dans  les  deux  premières  années 
qui  suivent  la  date  de  la  guérison  apparente  ou  de  la 
consolidation,  ou  la  date  du  décès  en  cas  de  décès  dû  aux 
conséquences  de  l’accident,  puis  à  des  intervalles  d’au 
moins  un  an  une  fois  cette  première  période  de  deux  ans 
passée  (ces  délais  subsistant  même  si  un  traitement  médi¬ 
cal  est  ordonnée  et  les  intervalles  pouvant  être  diminués 
d’un  commun  accord).  Les  articles  125,  129  et  130  du 
R.A.P.  sont  venus  fixer  les  conditions  d’application  de 
ce  texte  sur  la  révision,  tant  en  cas  d’aggravation  qu’en 
cas  d’atténuation,  de  l’infirmité.  En  cas  d’atténuation,  ij 
est  formellement  prévu  que  la  nouvelle  fixation  des  répa¬ 
rations  fait  l’objet  d’une  décision  du  Conseil  d’administra¬ 
tion  de  la  Caisse  régionale  ou  du  Comité  délégué  par 
lui,  après  avis  du  médecin-conseil  régional.  Cet  avis  n’est 
pas  expressément  prévu  en  cas  d’aggravation,  mais  nous 
supposons  qu’il  doit  également  être  sollicité.  Même 
recours  contentieux  que  ci-dessus. 

En  vue  de  faciliter  les  opérations  de  révision,  le  décret 
a  stipulé  que  postérieurement  à  la  date  de  guérison 
apparente  ou  de  consolidation,  la  Caisse  régionale  peut 
faire  procéder,  par  un  de  ses  médecins-conseils,  à  des  exa¬ 
mens  de  contrôle  de  la  victime,  à  intervalles  de  trois  mois 
au  cours  des  deux  premières  années,  et  d’un  an  ensuite.  La 
victime  est  informée  au  moins  quatre  jours  à  l’avance 
par  lettre  recommandée  du  jour  et  de  l’heure  auxquels 
la  visite  aura  Heu.  Si  elle  refuse  de  s’y  prêter,  la  Caisse 
régionale  peut  décider  la  suspension  du  service  de  la 

Le  champ  d’activité  du  corps  de  contrôle  en  matière 
d’A.T.  est,  on  le  voit,  vaste  et  multiforme.  Mais  les 
victimes,  contrairement  à  ce  qui  peut  paraître,  ne 
sont  pas  livrées  sans  recours  aux  décisions  des  Caisses 
et  de  leur  contrôle. 

Procédure  de  contrôle 

Les  textes  actuellement  publiés  restent  presque  muets 
sur  le  déroulement  pratique  des  opérations  de  contrôle. 

L’article  70  du  décret  du  31  décembre  1946  stipule 
que  la  victime  est  tenue  de  se  présenter  à  toute  réquisi¬ 
tion  du  service  du  contrôle  médical,  avec  tous  certificats 
médicaux,  radiographies,  examens  de  laboratoire  et 
ordonnances  en  sa  possession,  ainsi  qu’avec  la  feuille 
d’accident.  La  victime  doit  également  faire  connaître, 
le  cas  échéant,  les  accidents  du  travail  et  les  maladies 


professionnelles  antérieurs,  et,  au  cas' où  il  s’agit  d’une 
rechute,  fournir  tous  renseigriements  qui  lui  sont  deman¬ 
dés  sur  son  état  de  santé,  antérieur.  Les  décisions  prises 
par  la  Caisse  primaire  à  la  suite  du  contrôle  médical 
doivent  être  immédiatement  notifiées  par  elle  à  la  vlc- 

Par  ailleurs,  nous  avons  vu  que  les  articles  1 25  et  sui¬ 
vants  du  décret  prévoient  une  procédure  de  contrôle  assez 
complète  en  vue  de  la  révision.  Pour  tout  le  reste,  nous 
sommes  renvoyés  globalement  aux  dispositions  prévues 
par  la  législation  sur  les  assurances  sociales  et  notam¬ 
ment  par  les  articles  16  et  suivants  du  décret  du 
29  décembre  1945  portant  règlement  d’administration 
publique  de  l’ordonnance  du  1 9  octobre  1 945. 

Il  faut  regretter  une  assimilation  aussi  complète  des 
procédures  de  contrôle.  En  effet,  l’ancienne  loi  de  1898 
modifiée  prévoyait  que  le  médecin  contrôleur,  représen¬ 
tant  le  chef  d’entreprise  ou  l’assureur,  ne  pourrait  avoir 
accès  auprès  de  l’accidenté  que  dûment  autorisé  par  le 
juge  de  paix  et  seulement  en  présence  du  médecin  traitant 
prévenu  deux  jours  d’avance  par  lettre  recommandée.  Cette 
disposition  tutélaire  pour  l’accideiité  se  justifiait  par  la 
considération  que  le  médecin  contrôleur  n’était  pas 
indépendant  mais  représentait  en  fait  le  tiers  payant, 
c’est-à-dire  une  personne  ayant  des  intérêts  exactement 
contraires  à  ceux  de  l’accidenté.  Pareille  considération 
n’a  pas  perdu  sa  valeur  sous  le  régime  actuel  des  acci¬ 
dents  du  travail  englobé  dans  la  Sécurité  sociale.  C’est 
toujours  un  tiers  payant  que  représente  le  médecin-conseil 
de  la  Caisse  primaire  de  Sécurité  sociale.  La  position  de 
ce  médecin-conseil  est  légèrement  différente  quand  il 
œuvre  en  matière  d’assurance-maladie,  la  Caisse  pri¬ 
maire  de  Sécurité  sociale  n’étant  alors  que  tiers  rem¬ 
boursant  et  seulement  pour  partie,  et  ses  intérêts  étant 
moins  totalement  en  contradiction  avec  ceux  du  malade. 

Le  décret  du  31  décembre  1946  devrait  donc  être  complété 
par  une  disposition  enjoignant  au  médecin-conseil,  comme 
sous  l’ancienne  législation,  de  prévenir  plusieurs  jours  à 
l’avance  le  médecin  traitant  du  contrôle  qu’il  désire  faire. 

Recrutement  et  organisation  du  Con>s  de  contrôle 

En  vertu  du  principe  d’assimilation  posé  par  l’article  37 
de  la  loi  du  30  octobre  1 946,  c’est  la  Caisse  régionale  de 
Sécurité  sociale  qui  est  chargée  d’organiser  et  de  diriger 
le  contrôle  médical  A.T.  pour  l’ensemble  de  la  région, 
et  ce,  en  application  de  l’article  10  de'l’ordonnance  du 
4  octobre  1 945  et  de  l’article  1 6  du  décret  du  29  décembre 
1945.  Le  corps  de  contrôle  des  A.T.  devrait  donc  en 
principe  être  le  même  que  celui  de  l’assurance  maladie, 
être  soumis  aux  mêmes  règles  de  recrutement,  bénéficier 
du  même  statut. 

Comme  de  contrôleurs  A.S.,  il  va  y  avoir,  grand  et 
urgent  besoin  de  médecins-contrôleurs  A.T. 

Certes,  comme  première  mesure  les  Caisses  régio¬ 
nales  pourront  reclasser  immédiatement  les  anciens 
médecins-contrôleurs  A.T.  des  Compagnies  d’assu¬ 
rances,  comme  il  a  déjà  été  signalé.  Mais  le  problème 
du  recrutement  n’en  sera  pas  moins  fort  délicat  à 
résoudre. 

Voici  comment  il  est  abordé  par  le  ministre  du 
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Travail,  dans  une  circulaire  du  26  novembre  1946 
adressée  aux  directeurs  régionaux  de  la  Sécurité  sociale  : 

Le  nombre  de  médecins-conseils  déjà  insuffisant  pour  la 
branche  Assurances  sociales,  devra  être  augmenté  dans 
des  proportions  importantes,  d’autant  plus  qu’un  contrôle 
réel  de  tous  les  accidentés  sera  nécessaire  et  qu’il  devra 
é{re  précoce  pour  être  efficace.  Il  y  aura  lieu,  dans  les 
régions  industrielles  où  les  accidents  du  travail  et  les 
maladies  professionnelles  sont  fréquents,  de  recruter  des 
médecins  spécialisés  qui  se  chargeront  uniquement  du 
Contrôle  Accidents  du  Travail.  Dans  les  régions  peu 
industrialisées,  au  contraire,  les  mêmes  médecins  pourront 
être  chargés  à  la  fois  du  Contrôle  des  assurés  sociaux  et  du 
Contrôle  des  accidentés  du  travail. 

Le  Contrôle  des  blessés  atteints  d’incapacité  permanente 
pose,  au  contraire,  des  problèmes  plus  délicats  à  résoudre. 
Il  faudra  fixer  d’une  façon  précise  le  taux  d'invalidité  à 
proposer  au  blessé.  Il  sera  indispensable  que  les  médecins 
chargés  d’établir  ce  taux  soient  très  qualifiés,  pour  pouvoir 
soutenir  valablement  leur  point  de  vue,  le  cas  échéant, 
devant  la  Commission  régionale.  D’autre  part,  il  sera 
nécessaire  qu’ils  puissent  donner  un  avis  vraiment  autorisé 
sur  l’origine  professionnelle  ou  non  de  l’accident  ou  de  la 
maladie  en  cause. 

Il  importe  donc  que,  pour  ce  contrôle,  les  Caisses  régio¬ 
nales  fassent  appel  à  de  véritables  spécialistes,  soit  que 
ceux-ci  soient  des  médecins-conseils  à  temps  complet, 
soumis  aux  dispositions  de  l’Arrêté  du  13  février  1946 
portant  statut  des  Médecins-Conseils,  soit  qu’il  s’agisse  de 
médecins-consultants  honorés  à  l’acte  ou  à  la  vacation, 
comme  en  matière  d' Assurances  sociales. 

De  toute  façon,  il  est  indispensable  que  les  Caisses 
Régionales  organisent  sans  plus  attendre  le  Service  du 
Contrôle  médical  des  Accidents  du  Travail.  La  première 
chose  à  faire  pour  les  Conseils  d’administration  des  Caisses 
régionales  est  de  nommer,  sur  proposition  du  médecin- 
conseil  régional,  an  médecin-chef  de  ce  service,  assisté  au 
besoin  d’un  ou  de  plusieurs  adjoints.  Ces  nominations 
devront,  par  la  suite,  être  soumises  à  l’agrément  de  la 
Section  du  Contrôle  Médical  du  Comité  technique  d’ Action 
sanitaire  et  sociale. 

Le  médecin-chef  devra  se  préoccuper  immédiatement, 
en  accord  avec  le  médecin-conseil  régional,  de  l’organisa¬ 
tion  du  Contrôle  médical  dans  sa  région  et  du  recrutement 
des  médecins-conseils  nécessaires  pour  en  assurer  la  bonne 

En  raison  des  difficultés  du  recrutement  et  de  la  nécessité 
de  faire  fonctionner  le  contrôle  dès  le  1®'  janvier  1947 
dans  les  meilleures  conditions  possibles,  il  y  aura  lieu 
d’appliquer  en  matière  de  Contrôle  des  Accidents  du 
Travail,  les  dispositions  de  ma  circulaire  n°  41  SS  du 
18  mars  1946  qui  autorise  les  Caisses  régionales  à  faire 
appel  temporairement  à  des  médecins-conseils  ne  rem¬ 
plissant  pas  les  conditions  réglementaires  et  notamment 
à  des  médecins  ne  consacrant  au  contrôle  qu’une  partie 
de  leur  activité  (médecins  d  mi-temps  par  exemple),  à  la 


condition  bien  entendu  qu’ils  présentent  par  ailleurs  toutes 
les  qualités  professionnelles  et  morales  requises. 

L’absorption  des  A.T.  par  la  Sécurité  sociale  va  donc 
rendre  plus  difficile  encore  la  mise  en  route  du'nouveau 
contrôle  (1).  Le  besoin  de  contrôleurs  étant  immédiat 
il  faut  craindre  que  la  qualité  recrutée  ne  soit  pas  aussi 
bonne  qu’il  eût  été  souhaitable. 

Par  ailleurs,  si  des  débouchés  importants  sont  ainsi 
ouverts  au  Corps  médical,  il  faut  constater  qu’une  fois 
de  plus  ce  sont  des  débouchés  «  salariés  ».  Si  l’évolution 
ainsi  amorcée  continue,  pour  un  médecin  traitant,  deux 
et  même  trois  médecins-conseils  seront  presque  automa¬ 
tiquement  mis  en  œuvre  (1  A.S.,  1  A.T.,  1  surexpert 
au  cas  de  contestation  entre  médecin  traitant  et  méde¬ 
cin  conseil).  Ce  sera  vraiment  miracle  si  la  médecine  de 
soins  ne  perd  pas  demain  tout  dynamisme. 

Enfin,  signe  des  temps,  une  spécialisation  se  dessine 
à  l’intérieur  même  de  la  médecine  de  contrôle.  Où 
cette  spécialisation  s’arrêtera-t-elle  ?  A  quand  un 
diplôme  spécial  de  docteur  ès  contrôles,  avec  certificats 
de  spécialités  en  A.S.,  en  A.T.,  en  A.M.G.,  etc.  ? 

Conclusion 

Nous  n’avons  abordé  jusqu’ici  que  lé  contrôle  médical 
de  la  victime.  Le  contrôle  technique  du  médecin  est  lui 
aussi,  fondu  avec  celui  des  A. S.  L’article  37  de  la  loi  du 
30  octobre  1946  dispose  que  l’article  100  de  l’ordon" 
nance  du  19  octobre  1945  s’applique  aux  soins  dispensés 
aux  victimes  d’A.T.  Cet  article  stipule  que  :  les  fautes, 
abus,  fraudes  et  tous  faits  intéressant  l’exercice  de  la 
profession  relevés  à  l’encontre  des  médecins  à  l’occasion 
de  soins  donnés  aux  assurés  sociaux  ( et  maintenant  aux 
A.T.)  sont  soumis  en  première  instance  au  Conseil  régional 
de  l’Ordre'et  en  appel  à  la  section  des  Assurances  sociales 
du'  Conseil  national  de  l'Ordre,  composée,  nous  le*rappe- 
lons,  moitié  de  médecins  membres  du  Conseil  national, 
moitié  de  représentants  des  Caisses  (dont  l’un  peut 
n’être  pas  médecin),  sous  la  présidence  du  Conseiller 
d’Etat  siégeant  à  la  section  disciplinaire  du  Conseil 
national.  L’unification  en  cette  matière  entraîne  une 
amputation  des  prérogatives  ordinales  puisque  jusqu’à 
présent,  en  matière  d'A.T.,  les  juridictions  compé¬ 
tentes  étalent,  au  premier  échelon  le  Conseil  régional 
et  au  second  échelon  la  section  disciplinaire  du 
Conseil  national  composée  uniquement  de  médecins 
membres  de  l’Ordre.  L’entrée  en  action  de  la  «  section 
des  Assurances  sociales  »  du  Conseil  national  place  le 
médecin,  en  matière  d’A.T.,  comma  en  matière  d’A.S. 
sous  la  férule  d’autres  juges  que  ses  pairs 

Enfin,  la  juridiction  suprême  est  maintenant,  sans 
aucune  contestation  possible,  le  Conseil  d’Etat,  (art.  126 
du  décret  du  29  décembre  1 945),  la  Commission  supé¬ 
rieure  de  contrôle  perdant,  en  A.T.,  légalement,  une 
activité  qu’elle  avait  d’ailleurs  déjà  cessé  en  fait  d’exercer. 
_  P.  Douriez. 

(I)  Concours  MUicol,  17  août 
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MÉDmiNE  ET.  MONDE  MODERNE 

LA  MÉDECINE  DU  TRAVAIL  ET  LE  DÉCRET  DU  26  NOVEMBRE  1946 

Par  le  D'  André  GROS 
Conseiller  technique  de  la  Mutualité  française 


Dans  Le  Concours  Médical  du  23  novembre  1946, 
nous  avons  commenté  la  loi  du  11  octobre  1946  relative 
à  l'organisation  des  services  médicaux  du  travail,  et 
procédé  aux  mises  au  point  que  nécessite  actuellement 
le  problème  de  la  Médecine  du  Travail  en  France.  Par 
suite  du  grand  intérêt  manifesté  par  nos  confrères  à 
l’égard  de  notre  récent  article  —  intérêt  dont  nous- les 
remercions  —  nous  analyserons,  et  commenterons  par¬ 
fois,  le  décret  d’application  du  26  novembre  1946,  paru 
au  Journal  Officiel  du  30  novembre  1946,  portant  appli¬ 
cation  de  la  loi  du  11  octobre  1946  relative  à  l’organisation 
des  services  médicaux  du  travail.  Le  texte  intégral  de 
ce  décret  a. été  publié  dans  Le  Concours  Médical  du 
14  décembre  1946. 


I.  Article  1='  du  décret.  —  Les  services  médicaux  du 
travail  doivent  être  agréés  par  le  Ministre  du  Travail 
et  de  la  Sécurité  sociale.  Décision  normale,  puisqu’elle 
permet  un  contrôle  de  la  valeur  technique  des  nouveaux 
services  médicaux  du  travail  précédemment  réalisés. 
Rôle  important  de  l’inspection  médicale  du  travail  (réa¬ 
lisée  en  1941,  comme  chacun  sait). 


II.  Titre  1«  de  la  loi.  —  Il  précise  tout  d’abord  le  temps 
qui  doit  être  consacré  par  le  médecin  du  travail  aux 
entreprises,  en  faisant  une  série  de  discriminations 
subtiles,  mais  relativement  compliquées  au  point  de 
vue  pratique,  entre  les  entreprises  plus  ou  moins  impor¬ 
tantes.  Base  du  barème  :  “  une  heure  par  mois  pour 
vingt  salariés  ”  dans  une  entreprise  industrielle, 

'  devenant  "  une  heure  par  mois  pour  quinze  salariés  ” 
dans  le  cas  d’entreprises  ou  d'ateliers  où  “  s’effectuent 
des  travaux  nécessitant  une  surveillance  spéciale 
Discrffni nation  intéressante  qui  tient  compte  d’une 
surveillance  médicale  plus  ou  moins  poussée  suivant 
les  conditions  de  travail.  Des  arrêtés  signés  par  le  Ministre 
du  Travail  et  de  la  Sécurité  sociale  et  le  Ministre  de  la 
Santé  publique  (coordination  classique  non  négligeable) 
déterminent  ces  travaux  spéciaux.  Nous  espérons  que 
ces  arrêtés  ne  tiendront  pas  seulement  compte  des 
-substances  toxiques  utilisées  dans  le  travail,  telles  que 
le  benzol,  le  plomb,  etc.,  et  fort  étudiées  dans  les  ins¬ 
tituts  de  médecine  légale  et  de  médecine  du  Travail, 
mais  également  des  conditions  de  rythme  du  travail, 
d’organisation  scientifique  du  travail,  de  l’état  de  l’entre¬ 
prise,  c’est-à-dire  du  milieu  ambiant  de  travail  réalisé 
en  fonction  de  la  production  et  de  l’homme.  Questions 
qui  doivent  souvent  être  étudiées  dans  les  usines  mêmes, 
et  jusqu’alors  relativement  négligées  par  les  Instituts 
de  Médecine  Légale  et  de  Médecine  du  Travail. 

"  Si  le  temps  consacré  par  le  médecin  du  travail  à  l’entreprise 
atteint  cent  cinquante  heures  par  mois,  cette  entreprise  doit 
organiser  un  service  médical  à  temps  complet. 

Au-dessous  de  cette  limite,  les  entreprises  pourront  réaliser 
soif  un  service  médical  autonome,  soit  adhérer  à  un  service 
inter-entreprises.  " 

Si  dans  une  localité,  les  petites  entreprises  représentent 
un  total  minimum  de  500  salariés,  un  service  médical  inter¬ 
entreprises  doit  être  réalisé  sous  l’autorité  des  représentants 
des  chefs  d’entreprises  et  des  représentants  des  salariés  des 
entreprises. 

Nous  regrettons  de  ne  pas  rencontrer  dans  un  décret 
aussi  détaillé  la  discrimination  pratiquement  importante 
de  services  médicaux  du  travail  inter-entreprises,  inter¬ 
professionnels  (les  plus  nombreux)  et  professionnels. 
Ces  derniers  groupant  des  industries  identiques  ou 
proches  par  leurs  techniques,  présentent  un  grand 


intérêt.  Ils  permettent  une  coordination  intéressaqte 
non  seulement  au  point  de  vue  fonctionnement  tech¬ 
nique,  mais  au  point  de  vue  liaison  avec  une  seule  Fédé¬ 
ration  syndicale  ouvrière.  Par  exemple,  dans  certaines 
villes  du  Nord,  des  services  médicaux  inter-entreprises 
professionnels  du  Textile  sont  réalisables. 

Il  est  ensuite  précisé  qu’un  service  médical  inter-entre¬ 
prises  ne  peut  employer  plus  de  trois  médecins...  "  saut 
èci  cas  de  dérogation  autorisée  par  l’inspecteur  du 
travail  ”.  Nous  pensons  qu'en  général  cette  conception 
est  une  erreur  car  elle  entraîrie  une  dispersion  des 
responsabilités. 

Points  importants  successivement  précisés  : 

A.  Le  service  médical  est  placé  sous  la  direction  du 
chef  d’entreprise  ou  du  président  du  Comité  inter¬ 
entreprises.  Nous  aurions  préféré  dans  la  première  moda¬ 
lité  envisagée  que  ce  service  de  technique  humaine 
se  trouve  placé  sous  la  direction  du  Comité  d’entreprise. 

B.  Les  médecins  du  travail  sont  nommés  ou  révoqués  . 
après  accord  entre  le  ou  les  chefs  d’entreprises  et  le 
Comité  d’Entreprise  ou  le  Comité  inter-entreprises. 

C.  Les  charges  financière^,  dont  la  rémunération  du  ou  des 
médecins  du  travail,  sont  assurées  par  le  chef  d’entreprise 
en  cas  de  service  médical  autonome,  et  par  le  Comité  inter¬ 
entreprises  en  cas  de  services  inter-entreprises  (rémunéra¬ 
tion  du  médecin  du  travail  proportionnelle  au  temps  consacré 
à  l’entreprise  ou  aux  entreprises). 

D.  Le  chef  d'entreprise  ou  le  président  du  Comité  inter¬ 
entreprises  doit  établir  un  rapport  sur  le  fonctionnement  et 
la  gestion  du  service  médical.  Un  rapport  rédigé  par  le  médecin 
du  travail  y  est  joint.  Les  deux  rapports  sont  transmis,  en  double 
exemplaire,  aux  Comités  d'entreprises  ou  inter-entreprises 
qui  les  adressent  à  l'inspection  du  Travail  (Inspection  médi¬ 
cale  du  Travail).  Les  observations  des  comités  seront  portées 
à  la  connaissance  du  médecin  du  travail  avant  d'être  trans¬ 
mises  à,  l'inspection  du  travail. 

E.  Si  des  difficultés  surgissent  concernant  l'un  des  aspecjs 
sus-indiqués,  l'inspecteur  du  travail  saisi  statuera  après  avis 
du  médecin-inspecteur  du  travail. 

Ces  dernières  décisions  nous  paraissent  dans  l’en¬ 
semble  satisfaisantes. 


III.  Le  Titre  II  comporte  les  obligations  des  médecins 
du  travail. 

il  définit  ie  rôle  des  médecins  du  travail.  Les  aspects 
précisés  ont  été  exposés  dans  leur  grandes  lignes  avant 
la  parution  de  ce  texte  officiel  dans  notre  récent  article 
traitant  de  la  loi  du  11  octobre  1946. 

1“  Tout  salarié  doit  bénéficier  d'ume  visite  médicale 
d’embauche  afin  de  déterminer  i’aptitude  au  travail, 
l’orientation  de  préférence  à  réaliser,  et  la  protection 
de  la  main-d’œuvre  de  l’entreprise. 

Le  médecin  du  travail  établira  : 

a)  Une  fiche  d’aptitude  destinée  à  l'employeur,  qui  devra 
toujours  pouvoir  être  présentée  à  l’inspecteur  du  travail  et 
au  médecin-inspecteur  du  travail. 

Le  décret  ne  précise  pas  — un  détaii  qui  a  du  paraître 
évident—  que  cette  fiche  ne  comporte  aucun  diagnostic. 

b)  Une  fiche  médicale,  classée  dans  un  fichier  détenu  par 
le  médecin,  dans  les  conditions  nécessaires  au  respect  du 
secret  médical  ; 

c)  Une  fiche  médicale  remise  au  salarié. 

La  systématisation  de  cette  fiche  remise  au  salarié 
nous  semble  une  surcharge  de  travail  pour  le  médecin. 
Cette  fiche  risque  d’ailleurs  d’être  fréquemment  perdue 
par  le  travailleur. 
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Les  fiches  médicales  ne  pourront  être  communiquées  qu’aux 
médecins  inspecteurs  du  travail,  liés  comme  le  médecin,  du 
travail  au  secret  professionnel,  “  sauf  pour  les  maladies  à 
déclaration  obligatoire 

Tous  les  médecins  sont  liés  au  secret  professionnel.' 
Cet  aspect  du  décret  pose  une  immense  question  ;  quel 
est  l’état  actuel  du  problème  du  secret  médical  en  fonction 
de  l’évolution  de  la  médecine  (médecine  curative,  méde¬ 
cine  sociale)  ?  Nous  serions  curieux  de  connaître  l’opinion 
de  certains  professeurs  éminents  de  médecine  du  travail 
concernant  ce  problème.  Nous  nous  demandons  par 
ailleurs  jusqu’à  quel  point  les  médecins-conseils  de 
Sécurité  sociale,  liés  également  par  le  secret  profes¬ 
sionnel,  ne  demanderont  pas  un  droit  de  regard  sur  le 
fichier  médical  des  salariés,  tous  assurés  sociaux,  noh 
dans  un  but  de  contrôle,  mais  dans  un  but  de  coordi¬ 
nation  de  la  Prévention  et  de  la  Réadaptation,  en  fonc¬ 
tion  de  la  santé  de  leurs  "  assujettis  ”. 

Un  examen  médical  périodique  est  prévu  : 

a)  Tous  les  ans  pour  tous  les  salariés  : 

b)  Tous  les  trois  mois  pour  les  jeunes  de  moins  de  18  ans  ; 

c)  A  un  rythme  spécial,  parfois  prévu  par  des  textes,  pour 
les  travailleurs  exposés  à  un  travail  dangereux,  pour  les  femmes 
enceintes,  les  mères  djun  enfant  de  moins  de  2  ans  (excel- 
ente  idée),  les  mutilés,'  les  invalides. 

Cette  partie  du  texte  aurait  pu,  également,  comporter 
"  ...et  pour  tous  les  travailleurs  présentant  un  état 
psycho-physio-pathclogique  nécessitant  une  ,  surveil¬ 
lance  régulière  au  cours  du  travail  ”. 

Le  médecin  du  travail  "  n'est  pas  chargé  d’exercer 
le  con  ,  .c  des  absences  ”  (l’un  des  rôles  des  médecins 
de  sécurité  .‘sociale),  mais  après  une  absence  de  dix  jours 
une  visite  médicale  de  reprise  de  travail  est  prévue,  avec 
juste  raison,  dans  un  but  de  bilan  et  d'orientation  et  de 
réadaptation. 

Ces  examens  pourront  être  complétés  par  des  ’’  exa¬ 
mens  complémentaires  radiologiques  ou  de  laboratoire  ". 
Nous  n'approuvons  pas  une  discrimination  réellement 
subtile  précisant  qu’en  dehors  des  examens  complé¬ 
mentaires  à  la  visite  d’embauche  ’’  à  la  charge  de  l’em¬ 
ployeur  ”,  seuls  les  examens  complémentaires  néces¬ 
sités  par  le  dépistage  de  maladies  professionnelles 
sont  à  la  charge  de  l’employeur  au  cours  des  examens 
périodiques.  Optique  inexacte,  puisque  priorité  aux 
risques  professionnels  sur  le  risque  santé  totale.  Un 
médecin  du  travail  ne  pourra-t-il  faire  pratiquer  des 
examens  radiologiques  et  des  examens  de  laboratoire, 
tels  qu’une  recherche  de  B. K.  dans  l’expectoration 
au  cours  d’un  examen  périodique?  La  salarié  devra-t-il 
payer  ces  examens?  Pourquoi  de  telles  nuances  de 
détail  qui  se  révèlent  pratiquement  insoutenables? 

Point  important  :  Les  examens  médicaux  seront  réa¬ 
lisés  durant  le  travail  rémunéré,  sans  retenue  de  salaire. 
Mais  les  examens  spéciaux  qui  seraient  réalisés  en  dehors 
des  heures  de  travail  seront-ils  rémunérés  comme  heure 
de  travail?  Le  texte  semble  le  laisser  entendre.  Exagé¬ 
ration  démagogique  :  le  salaire  pouvant  consacrer  en 
dehors  de  son  travail  quelques  heures  à  des  examens 
spéciaux,  qui  sont  réalisés  dans  l’intérêt  de  la  santé 
publique  et  dans  celui  de  l’entreprise,  mais  aussi  en 
grande  partie  dans  son  intérêt  personnel.  Dans  ce 
dernier  cas,  seuls  des- frais  de  déplacement  doivent  être 
parfois  prévus. 

Le  décret  traite  ensuite  des  soins  médicaux  à  l’entre¬ 
prise,  et  comprend  d'ailleurs  une  réserve  que  com¬ 
mentait  mon  récent  article  à  ce  sujet.  La  loi  du  10  oc¬ 
tobre  1946  précisait  ”  action  exclusivement  préventive  ”. 
Cette  expression  signifiait  donc  ;  action  de  prévention 
dans  son  ensemble.  L’article  15  du  décret  d’application 
prévoit  : 

"  Au  siège  du  service  médical,  le  médecin  du  travail  peut 
donner  des  so  ns  aux  salariés  atteints  d’accidants  ou  de 
maladies  professionnelles  donnant  droit  à  déclaration  obl.- 
gatoire,  lorsque  ceux-ci  n’entraînent  pas  la  cessation  du  travail 
En  aucun  cas  le  I  bre  choix  des  salariés  ne  doit  être  entravé. 
Il  peut  occasio  mellement  assurer  certains  soins  prescrits 


par  le  médecin  traitant,  en  accord  avec  lui  et.  exceptlonnalle- 
menf.  délivrer  une  ordonnance  pour  une  affection  médicale 

Dans  ce  cas,  la  première  feuille  d’assuranc-s  sociales  seule 
■pourra  être  signée  par  lui  et  elle  ne  pourra  l'être  qu’une  fois. 
Elle  codera  la  mention  :  “  Consultation  exceptionnelle  donnée 
à  titre  gratuit  ". 

En  C1S  de  maladie  professionnelle  entraînant  un  arrêt  de 
tra*a'l  !e  médecin  du  travail  assurera  la  liaison  avec  le  médecirv 
traitant  à  titre  d’information,  et  pourra  être  appelé  par  lui  en 
consultation  au  domicile  du  malade.  ” 

Texte,  connu  depuis  quelques  années,  qui  nécessite 
urie  amélioration  progressive  et  effective  de  la  coor- 
dinrfon  psychologique  et  technique  entre  la  médecine 
curative  et  la  médecine  sociale.  Les  Conseils  de  l’Ordre 
des  Médecins,  les  Syndicats  médicaux  et  les  respon¬ 
sables  officiels  de  la  Médecine  du  Travail  doivént  prendr% 
leurs  responsabilités,  respectives  et  complémentaires. 

Une  solution  peut  être  trouvée  pour  la  Médecine  du 
Travail  concernant  cette  importante  question  tout  en 
ménageant  les  intérêts  réels  et  raisonnables,  actuels'- 
et  futurs,  des  médecins-traitants.  Cette  solution  repose, 
sur  une  compréhension  des  problèmes  sociaux  à  leur 
plan  réel  et  sur  une  bonne  foi,  réciproque.  '  ' 

Le  médecin  du  travail  ”  est  le  conseiller  de  la  direction, 
des  chefs  de  service,  du  Comité  d’entreprise,  du  Comité 
de  sécurité  et  du  Service  social  ”,  en  ce  qui  concerne 
notamment  : 

•'  1“  La  surveillance  de  l’hygiène  générale  de  l’entreprise 
en  particulier  au  point  de  vue  propreté,  chauffage,  éclairage,’ 
vestiaires,  lavabos,  cantine,  eaux  de  boissons  : 

2»  L’hygiène  des  ateliers  et  la  protection  des  ouvriers  contre 
les  poussières  et  les  vapeurs  dangereuses  et  contré  les  acci¬ 
dents  Le  médecin  fera  effectuer  des  prélèvements  et  analyses 
de  produits  nocifs  qu’M  estimera  nécessaires,  sauf  recours 
de  l’employeur  à  l’inspecteur  du  travail,  qui  décidera  après 
avis  du  médacin-inspècteur  du  travail.  Les  analyses  seront 
effectuées  aux  frais  de  l’entreprise  dans  un  laboratoire  agréé 
par  le  Ministère  du  Travail; 

3»  La  surveillance  de  l’adaptation  des  salariés  au  poste  de 

4»  L’amélioration  des  conditions  de  travail,  notamment  les 
constructions  et  aménagerrients  nouveaux,  l’ad.iptation  des 
techniques  de  travail  à  la  physiologie  humaine,  l’élimination 
des  produits  dangereux,  l’étude  des  rythmes  du  travail,  ” 

Rôle  important,  vivant  et  polyvalent,  qui  emporte  notre 
entière  approbation. 

Le  texte  du  décret  précise  avec  juste  raison  que  ;  le 
médecin  du  travail  devra  être  consulté  sur  l’élaboration 
de  toute  nouvelle  technique  de  production,  et  être  tenu 
au  courant  de  la  composition  des  produits  employés 
dans  l’établissement.  Il  est  tenu  au  secret  des  dispo-. 
sitifs  industriels  et  techniques  de  fabrication  et  de  la 
composition  des  produits  employés. 

Le  chef  d’entreprise  est  tenu  de  prendre  en  considé¬ 
ration  les  avis  du  médecin  du  travail  entrant  dans  le  ' 
cadre  de  ses  attributions.  En  cas  de  difficulté,  le  texte 
prévoit  appel  à  l’inspecteur  du  travail  et  au  médecin- 
inspecteur  du  travail.  Nous  oensons  que  ce  stade  ne 
sera  pas  trop  fréquemment  atteint,  car  cette  procédure 
risquerait  de  créer  dans  une  entreprise,  môme  très 
évoluée  comme  l’entreprise  nationalisée,  un  état  d'esprit 
fâcheux  au  «travail  “  en  équipe  ”  nécessaire  dans  toute 
action  humaine. 

Nous  pensons  qu’en  certains  cas  cette  disposition 
légale  ne  manqusra.  pas  de  piquant,  en  songeant  à  cer¬ 
taines  habitudes  patronales  contre  lesquelles  nous  luttons 
personnellement  depuis  plus  de  dix  ans  et  en  songeant 
à  l’insuffisance  technique  encore  trop  fréquente  cons¬ 
tatée  chez  les  cadres  et  chez  les  syndicalistes  quant  à 
l’élaboration  des  problèmes  humains  du  travail  et  à 
l’application  concrète  de  leurs  solutions. 

Le  médecin  du  travail  doit  déclarer  tous  les 'cas  de  maladie 
professionnelle  et  faire  réalissr  par  le  médvcin-.raitant  la  décla¬ 
ration  de  toute  maladie  professionnelle  indemnisable. 


IV.  Le,  Titre  III  du  décret  donne  des  précisions  coricer- 


162 


LB  CONCOURS  MÉDICAL 


25-1-1941 


fiant  les  intirmiers  et  Infirmières  dans  les  entreprises  ;  , 

Un  infirmier  ou  infirmière  pour  500  salariés  et  plus;  deux 
Infirmiers  ou  infirmières  pour  LSOO  saiariés  et  plus!  sauf  dans 
tes  entreprises  industrielies  où  sont  prévus  :  un  infirmier  ou 
Infirmière  pour  200  salariés  et  pius  ;  deux  infirmiers  ou  infir¬ 
mières  pour  800  à  2.000  salariés  ;  un  infirmier  ou  infirmière 
par  tranche  de  1.000  saiariés,  supplémentaire  dans  une  grande 
'  entreprise. 

En  cas  de  travail  de  nuit  un  service  de  garde  par  un 
infirmier  ou  infirmière  est  prévu.  Le  texte  n’a  d’ailleurs 
pas  prévu  dans  ce  cas  l’activité  de  service  médical  durant 
la  nuit.  Optique  audacieuse  pour  beaucoup.  Notre  expé¬ 
rience  personnelle  nous  prouve  cependant  la  nécessité 
de  surveiller  médicalement  la  nuit  le  travail  de  nuit 
•tant  au  point  de  vue  conditions  de  travail  qu’au  point 
Éle  vue  psycho-physiologique.  Le  médecin  qui  assurera 
personnellement  un  service  de  nuit  dans  son  service 
(non  pas  de  garde,  mais  de  travafi)  connaîtra  mieux  les 
travailleurs  et  leurs  fonctions  sous  tous  leurs  aspects, 
et  gagnera  ainsi  définitivement  leur  confiance,  non 
seulement  technique,  mais  sentimentale.  Le  médecin- 
•  traitant  travaille  la  nuit'  pour  l’accomplissement  de  sa 
■  tâche  depuis  des  siècles...  Que  le  médecin  du  travail 
en  fasse  autant  dès  le  début  de  l'ère  industrielle  I 


V.  Le  Titre  IV  du  décret  donna  quelques  précisions 
minima  concernant  les  locaux  et  le  matériel  des  services 
médicaux  du  travail. 

Cesfiprécisions  présentent  un  certain  intérêt  pratique  (1) 


VI.  Enfin,  le  Titre  V  prévoit  les  détails  qui  pourraient 
s’écouler  entre  la  publication  de  ce  décret  (30  no¬ 
vembre  1946)  et  l'organisation  des  services  médicaux  : 

Un  an  pour  les  entreprises  indusfrrelîes  (délai  de  six  mois 
dans  le  cas  de  travaux  nécessitant  une  surveiliance  spéciale 
à  dater  de  la  parution  des  arrêtés  visés  à  l'article  2  du  décret 
étudié).  ' 

—  Deux  ans  pour  les  autres  entreprises. 

Discrimination  qui  ne  s'imposait  pas  absolument,  à 
notre  avis.  . 

Point  important  :  Les  services  médicaux  existants 
devront  se  conformer  aux  règles  établies  par  ce  décret 
dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  publication  du 
présent  texte. 


Conclusion.  —  Le  décret  du  26  novembre  1946  portant 
application  de  la  loi  du  11  octobre  1946  relative  à  l'orga- 

(1)  “  Protection  médico-physiologique  du  travailleur.  Amé¬ 
nagement  des  servie  s  médico-sociaux  d’entreprises.  "  Pubii- 
cation  parue  en  1945.  mise  au  point  en  1943  et  1944  sous  la 
direction  de  MM.  Ferrand  et  Meriet.  par  des  médecins,  des 
Ingénieurs,  des  architectes,  des  conseillères  du  travail  et  des 
ouvriers.  .Publication  que  j'ai  eu  l'honneur  de  pré<acer  et  qui 
a  été  réalisée  dans  le  cadre  de  la  Fondation  Française  pour 
l'Etude  des  Problèmes  Humains  (Régent  ;  D'  Alexis  Cartel) 
Librairie  de  Méd.cis,  'Paris. 


nisation  des  services  médicaux  du  travail  nous  donne 
dans  son  ensemble  satisfaction.  Il  résulte  d’ailleurs  direc¬ 
tement  du  travail  réalisé  par  tous  les  véritables  médecins 
du  travail,  notamment  au  cours  des  dix  dernières  années, 
tant  dans  le  cadre  des  entreprises  que  dans  les  orga¬ 
nismes  publics,  notamment  au  Ministère  du  Travail. 
Toutes  les  réalisations  prototypes  mises  au  point,  toutes 
les  expérimentations  construites,  toutes  les  excellentes 
publications  écrites  par  nos  camarades  dé  travail,  le 
cadre  technique  du  texte  publié  en  juillet  1942,  les  travaux 
techniques  du  Comité  permanent  de  Médecine  du  Tra¬ 
vail  depuis  sa  création,  ont  été  grandement  Utiles  à 
ceux  qui  ont  élaboré  ce  décret  et  la  loi  du  11  octobre  1946. 
Ce  texte  : 

'  1“  Codifie  et  légalise  l'esprit  et  la  technique  de  la 

Médecine  du  Travail  telle  que 'nous  la  pensons  depuis 
dix  ans  et  telle  que  nous  avons  participé  avèc  nos  cama¬ 
rades  de  travail  (médecins,  ingénieurs,  architectes, 
ouvriers,  chefs  d’entreprises,  juristrs)  à  la  faire  progresser 
sans  interruption  dans  le  temos,  en  toute  indépendance. 

2“  Enrichit  la  Médecine  française  en  renforçant  la 
Médeçine  sociale,  qui  se  développe  auprès  de  son  aînée, 
la  Médecine  curative  : 

3'»  Définit  sommairement,  mais  d'une  façon  plus  pré¬ 
cise  et  moins  stricte  que  la  loi  du  10  octobre  1946,  .'les 
rapports  entre  la  Médecine  du  Travail  et  la  Médecine 
ds  soins  : 

4“  Précise  l'importance  technique,  dans  le  cadre  de 
la  Production,  de  la  Médecine  du  Travail,  et  enrichit 
les  relations,  coordonnées.  miis  ind5oendantes,  toujours 
recherchées  ef  souvent  éntreten'j’s  avec  les  travailleurs, 
les  cadres  et  fes  chefs  d'entreorises,  et  toutes  les 
disciplines  techniques  ef  de  eensée. 

5"  Consolide  un  plan  proqrese'f  de  défense  de  la  popu¬ 
lation.  puisqu’il  tend  à  déterminer  dans  le  cadre' du 
travail  même,  des  moyens  d'action,  jusques  à  prévenir 
la  maladie,  maintenir  la  santé"  de  l’immense  partie 
de  la  population  composée  par  tous  les  travailleurs. 

Ce  texte  est  parfois  un  peu  rigide,  et  comporte  quelques 
erreurs-semblant  souvent  résu'ter  d'une  méconnaissance  , 
expérimentale  de  l’entreprise  et  de  la  Médecine  du  Tra¬ 
vail  effective.  Il  représente  toutefois  mcontestablerhent 
un  progrès  —  réalisé  avec  joie  —  nous  en  sommes  cer¬ 
tains.  par  M.  A.  Croizal,  qui  a  quelques  raisons  de  très 
bien  connaître  le  travail  et  le  travailleur.  L'avenir  nous 
révélera  l'efficience  de  la  loi  et  du  décret  étudiés.  Cette _ 
efficience  dépendra  de  l’esprit,  de  la  souple  .compré-' 
hension,  de  l'enthousiasme,  et  du  rayonnement  de  ceux 
qui  sont  actuellement  chargés  de  leur  application 
effactive. 

Son  développement  reste  éga'ement  sous  la  dépen¬ 
dance  des  progrès  des  esprits,  des  sentiments  et  des 
techniquiS  en  fonction  du  problème  de  l'homme  dans 
le  domain  r  social  comme  dans  le  dom.aiie  économique, 
dans  le  ca  Ire  national  comme  dans  le  cadre  interna¬ 
tional,  sous  l'impulsion  de  tous  ceux  quj  dans  toutes  les 
nations  du  mon  Jeétudient  officiellemant  et  officieusement 
l'évolution  de  notre  civilisation. 


FAUT-IL  SUPPRIMER  LES  CCNCCLF.S? 

par  le  f  J.  Vanvkrts 


Je  partage  ccmplètcment,  au  sujet  de  la 
BUiipression,  ou  piuiôt  ue  la  consci  vatioii  des 
coiicoursj  l’cp-uiLn  que  mou  collègue,  le 
Guyol,  a  i.ivJt.ppée  dai.s  son  anicle  du 
Concours  médical  ou  I)  novembre  1936  (p.  1327) 
et  j'appiouve  sai  s  ustiiclion  ks  laisoiis  qu’j 
a  appoitées  à  l’ajipui  de  sa  thèse. 

Jt  me  range  à  scs  conclusions  sur  les  avantages 
coiisiüérablfcs  qu’il  y  a  à  la  consoivation  ues 


concours.  J’ai,  comme  to'Js  mt  s  collègues  de 
FaculLét,  sibi  oe  iin.bieix  c.,i.couis,  puis 
j’ai  fait  pallie  de  n,  mb.rux  j-^iys  <_e  concours 
a’,mpüri.ai.ce  .  Je  lue  ooi.sie.èie  donc 

comme  ayant  le  oroa  et  poiicr  un  jugement  à 
leur  sujet. 


Sans  revenir  sur  les  aiguminls  apportés 
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par  îe  D»  Guyot,  je  reconnais,  avec  lui,  que  la 
justfee  est  loin  de  régner,  dans  tous  les  concours. 
J’ajoute  même  que  ceux-ci  sont  d’autant  plus 
injustes  qu’ils  sont  plus  élevés  et  que  le  concours 
d’agrégation  est,  avec  raison,  reconnu  comme 
occupant  la  première  place  à  ce  point  de  vue. 
a  Pour  les  concours,  écrit  le  D''  Guyot,  la  com¬ 
position  du  jury  reste  de  beaucoup  l’épreuve  la 
plus  importante  du  concours*.  Et  il  ajoute  ; 
«  (surtout  à  Paris)  ».  Je  me  permets  de  supprimer 
cette  parenthèse  et  d'étendre  la  remarque  à 
la  province. 

Si  les  concours  n’avaient  que  l’avantage 
d’obliger  les  candidats  à  travailler  et  à  se  perfec¬ 
tionner  dans  la  science  médicale,  ce  serait  déjà 
un  avantage  appréciable.^Ne  faut-11  pas  craindre 
que  leur  suppression  assurerait  la  nomination, 
par  simple  choix,  de  sujets  soutenus  par  les 
Maîtres,  mais  dont  les  connaissances  pourraient 
ê^e  insuffisantes  ?  Ne  doit-on  pas  admettre, 
d^utre  part,  que  les  candidats  reçus  présentent 
tous  une  valeur  incontestable  ?  —  ce  qui  ne 
permet  pas  de  conclure  que  les  candidats  refusés 
'  n’aient  pas  la  même  valeur  ou  même  parfois  une 
valeur  supérieure. 

J’ai  insisté  dans  plusieurs  articles  sur  la 
nécessité  de  l’amélioration  des  concours.  Comme 
le  P^  Guyot,  j’estime  que  le  véritable  problème 
consiste  à  rechercher  tous  les  moyens  suscep¬ 
tibles  d’assurer  le  bon  fonctionnement  de  ce 
mode  démocratique  de  recrutement  qu’est  la 
concours  et  pour  en  faire  disparaître,  dans  le 
mesure  du  possible,  les  Injustices.  Ainsi,  les 
candidats  seront  encouragés  •  à  travailler  au 
lieu  de  rechercher  des  appuis  qui  remplacent 
trop  souvent  la  valeur. 

La  multiplication  des  jurys  constituerait  une 
première  amélioration.  Chaque  épreuve  serait 
passée,  en  ce  qui  concerne  l’agrégation,  par 
exemple,  devant  un  jury  spécial. 

L’anonymat  devrait  être  utilisé  non  seulement 
pour  les.  épreuves  écrites,  mais  aussi  pour  les 
épreuves  cliniques,  comme  cela  se  passe  dans 
certains  concours.  Il  empêcherait  ainsi' «  la  cote 
d’amour»  et  la  nomination  de  candidats  de 
moindre  valeur.  Ce  système  empêcherait,  évi¬ 
demment,  les  «  patrons  »  de  faire  arriver  .«  leurs 
poulains  »,  comme  me .  le  faisait  remarquer  un 
de  mes  collègues  au  moment  où  j’avais  obtenu 
de  la  Faculté  de  Lille  l’introduction  de  l’ano¬ 
nymat  danà  les  épreuves  écrites  des  concours 
d’internat  et  d’externat.  «  Ce  sera  un  excellent 
résultat  »  lui  répondis-je,  «  car,  si  vos  élèves  sont 
supérieurs  aux  autres  candidats,  ils  seront 
nommés  ;  dans  le  cas  contraire,  ils  seront  rem¬ 
placés  par  des  candidats  plus  savants  que  vous 
pourrez  attacher  à  votre  service  et  qui  feront 
honneur  à  votre  école.  » 

L’introduction  des  épreuves  cliniques  dans 
tous  les  cas  où  le  nombre  des  candidats  n’est 
pas  trop  considérable,  présente  un  grand  avan¬ 
tage  qui  s’est  manifesté  dans  plusieurs  concours 
auxquels  j’assistais.  Des  candidats  qui  avaient 


brillé  aux  épreuves  éa4tes  et  orales,  c’est-à- 
dire  aux  épreuves  théoriques,  «  sè  coulaient  » 
au  moment  des  épreuves  cliniques.’  Ils  mon¬ 
traient  ainsi  leur  insuffisance  en  cette  matière 
et  se  trouvaient  éliminés  —  ce  qui  était  parfai¬ 
tement  juste,  la  médecine  n’étant  pas  une 
science  purement  théorique  et  la  pratique 
devant  toujours  conserver  le  premier  rôle. 

L’épreuve  consistant  dans  l’exposé  des  tra¬ 
vaux  présente  toujours  une  certaine  impor¬ 
tance,  car  elle  prouve  que  les  candidats  se  sont 
intéressés  à  certaines  questions  et  les  ont  étu¬ 
diées.  Cette  importance  deviènt  primordlalé 
dans  les  concours  d’agrégation  ■  pourvu  qu'elle 
soit  jugée  avec  impartialité.  A,  cet  effet,  fl 
serait  avantageux  que  le  nombre  des  juges  soit 
notablement  augmenté  et  que,  sans  qu’il  leur 
soit  besoin  de  se  réunir  à  Paris,  les  professeiurs 
des  spécialités  intéressées  soient  appelés  à 
donner  leur  avis  et  à  fixer  les  notes  représentant 
l’opinion  qu’ils  se  font  de  chaque  candidat.  Il 
serait  facile,  ultérieurement,  de  réunir  toutes 
les  notes  pour  établir  celle  qui  serait  attribuée 
en  se  basant  sur  le  point  minimum  de  la  majo¬ 
rité. 

Un  des  reproches  que  l’on  fait  avec  raison 
aux  concours,  et  surtout  aux  concours  d'agré¬ 
gation  et  à  ceux  des  hôpitaux  des  grandes 
villes  de  Facultés,  c’est  d’obliger  les  candidats 
à  continuer  pendant  de  nombreuses  années  une 
préparation  livresque,  ce  qui  est  déprimant 
pour  eux  et  les  empêche  d’occuper  leur  activité 
à  des  recherches  scientifiques. 

N’est-il  pas  possible  de  parer  à  cet  inconvé¬ 
nient  dont  on  ne  saurait  négliger  l’impor¬ 
tance  ?  Le  système  Bouchard,  qui  présentait 
l’inconvénient  de  donner  un  titre  aux  can¬ 
didats  reçus  et  de  créer  ainsi  des  super-méde- 
ein|,  pourrait  être  avantageusement  repris, 
pourvu  que  l’on  considère  le  succès  au  concours 
comme  constituant  simplement  un  droit  à  se 
présenter  aux  épreuves  définitives.  Les  candi¬ 
dats  reçus  n’auraient  donc  plus  à  utiliser  leur 
temps  et  leur  activité  à  la  préparation  d’épreu-  . 
ves  d’érudition  et  le  concours  d’admission  pour¬ 
rait  consister  simplement  en  des  épreuves 
prouvant  qu’ils  savent  exposer  clairement  et 
simplement  une  question  à  un  auditoire  d'étu¬ 
diants,  qu’ils  sont  capables  d’examiner  un  ma¬ 
lade  et  de  tirer  de  cet  examen  des  conclusions 
sur  le  diagnostic  et  le  traitement  ;  qu’ils  ont 
fait  des  recherches  scientifiques  intéressantes 
(le  nombre  des  articles  parus  dans  les  ’  jour¬ 
naux  ou  des  présentations  faites  dans  les 
sociétés  ayant  beaucoup  moins  d’importance 
que  la  valeur  de  quelques  travaux  sérieusement 
conduits). 


Telles  sont  les  remarques  que  je  désirais  pré¬ 
senter  au  sujet  des  concours  afin  d’insister  sur  la 
nécessité  de  conserver  ceux-ci  comme  mode  de 
recrutement,  mais  aussi  sur  celle  de  les  modifier 
dans  le  but  d’une  plus  grande  justice. 


C  PAGES 


Les  deux  savoirs.  —  Rémy  Collin. 

Edit.  Albin  Michel.  Paris. 

Poursuivant  son  témoignage,  si  solennel  en,  notre 
monde  troublé,  de  savant  qui  juge  la  science  et 
d’homme  qui  s’interroge  sur  l’avenir  des  sociétés 
humaines,  l’auteur  du  «  Message  social  du  savant» 
examine  ici  les  sources,  les  procédés  et  les  objets  de 
la  connaissance. 

Il  montre  que  'e  savoir  physico-mathématique  n’a 
pas  les  fondements  inébranlables  ni  la  valeur  d’absolu 
qu’on  lui  attribue  généralement,  et  qu’il  est  injuste 
de  placer  la  pensée  philosophique  en  position  inférieure 
parce  qu’elle  n’est  pas,  comme  la  pensée  positive, 
susceptible  de  vérifications  et  d’applications.  «  De 
même  qu’il  y  a  en  physique,  en  histoire,  des  choses 
hors  de  doute  quoique  non  logiquement  démontrées, 
il  peut,  il  doit  y  en  avoir  dans  le  champ  de  la  spécu¬ 
lation  philosophique»  (Cournot).  Dans  les  sciences 
de  la  nature...  une  déduction,  si  fondée  qu’on  la 
suppose,  n’est  pas  autre  chose  que  le  recours  à  un 
pari.  Dans  le  domaine  métaphysique,  c’est  encore  à 
une  estimation  de  chances  que  se  réduit  la  certitude 
de  nos  connaissances.  Dans  les  deux  cas,  nous  sommes 
appelés  à  prendre  parti.  » 

Les  .deux  savoirs  atteignent  à  la  vérité  par  les 
mêmes  approches  ;  il  est  arbitraire  et  orgueilleux 
de  prétendre  qu’en  dehors  des  éléments  mesurables 
du  monde,  il  n’y  a  rien. 

Cet  essai  est  un  appel  de  plus  à  la  bonne  foi  contre 
les  intolérances  du  scientisme. 

Les  scènes  de  la  vie  animale.  —  Léon  Binet,  de 
l’Institut. 

Editions  Gallimard,  Paris. 

L’auteur  a  réuni  ici,  après  les  avoir  complétés  et 
remaniés,  les  trois  fascicules  qu’il  publia  en  1933, 
1934  et  1935. 

La  matière  en  fut  fournie  par  divers  problèmes  de 
physiologie  comparée  dont  il  avait  illustré  son  ensei¬ 
gnement  à  la  Faculté. 

11  s’agit  de  courts  exposés,  chacun  étayé  d’une 
bibliographie  particulière,  où  l’observation  est  inter¬ 
prétée  à  la  lumière  de  données  physiologiques  qui 
donnent  au  phénomène  son  sens  fonctionnel  et, 
parfois  même,  introduisent  à  des  considérations 
d’ordre  médical. 

La  langue  évite  I  ’hermétisme  des  termes  techniques, 
en  sorte  que  le  simple  curieux  trouvera  ici  une  ini.la- 
tion  aisée  à  certaines  problèmes  qui  sont  encore 
'  matière  de  recherches  dans  les  laboratoires.  Les  réfé¬ 
rences  bib  iographiques  permettent,  en  même  temps, 
d’approfondir  chaque  question  en  se  rapportant  à 
des  travaux  spécia  isés. 

Le  volume  se  termine  par  quelques  récits  rapportés 
par  l’auteur  d’un  voyage  en  Amérique  du  Sud,  et  où 
il  présente  certaines  particularités  de  la  faune  exo¬ 
tique.' 

L’Espoir  de  l’abîme.  —  Jacques  Ménétrier. 

Jean  Vigneau,  éditeur,  Paris. 

Nous  vivons  une  époque  à  ce  point  tourmentée, 
à  ce  point  décisive  que  les  rythmes  de  l’évclution 
sont  rompus,  et  qu’il  faut  bien  admettre  qu’une 
révolution  est  en  cours. 

Le  problème  qui  se  pose,  et  d’où  dépend  l’avenir, 
est  de  comprendre  cet  état  de  déséquilibre  où  nous 
sommes  parvenus  et  de  prendre  un  parti  :  ou  bien 


les  politiques  a  priori,  les  systèmes,  les  préjugés, 
l’abstraction  prévaudront,  et  ce  sera  la  fin  prochaine  ; 
ou  bien  là  politique  a  posteriori,  issue  d’une  connais¬ 
sance  préalab’e  des  besoins  physiques  et  spirituels  de 
l’homme  prendra  l’avantage  —  pour  le  salut  de  tous. 
L’instinct  de  conservation  parlera-t-il  assez  tôt  et 
assez  haut  ?  ' 

Telle  est  la  question  que  pose  'e  livre  de  M.  Méné¬ 
trier.  L’auteur  en  a  fait  délibérément  un  a  cri  d’an¬ 
goisse».  En  des  pages  très  fouillées,  il  expose  pour¬ 
quoi,  selon  lui,  les  techniques  d’analyse  ont  donné 
ce  qu’elles  pouvaient  donner  et  qu’il  est  temps, 
maintenant,  de  recomposer,  de  nous  soucier  de  syn¬ 
thèses.  Nos  moyens  d’action  sont  devenus  tels  que 
nous  pouvons  tout  entreprendre.  Mais  cette  entreprise 
d’urgence  n’ira  pas  sans  sacrifices,  car  il  ne  s’agit  de 
rien  d’autre  que  payer  rançon  pour  les  égarements 
trop  longtemps  prolongés. 

Cependant,  'es  faits  sont  là  et,  à  moins  de  consentir 
à  l’anéantissement,  nous  n’avons  pas  e  choix. 

Un  livre  dur,  on  le  voit,  noir  et  menaçant  comme 
l’abîme.  A  nous  de  faire  nôtre  l’espoir  ultime  qu’il 
nous  laisse. 

Rien  a  signaler.  —  Deux  ans  à  Oranienburg.  — 
Préface  de  Francis  Ambrière.  —Robert  Franqueville. 
Editions  V.  Attinger.  4,  rueLe-Ooff,  Paris. 

A  quelques  variantes  près,  l’odyssée  du  déporté 
politique  se  déroule  selon  un  scénario  identique  dans 
tous  les  récits  de  ce  genre  :  l’arrestation,  la  première 
geôle,  des  interrogatoires  avec  fouilles,  menaces, 
sévices,  l’acheminement  vers  Compiègne,  et  puis  le 
terrible  trajet  en  wagon  à  bestiaux,  l’Allemagne,  le 
camp,  la  faim,  la  vermine,  'e  froid,  es  coups. 

Le  livre  de  M.  R.  Frarqievide  est  sans  art, 
sans  apprêts'.  La  haine  s’y  exprime  en  toute  sincérité  ; 
même  la  vengeance  s’y  savoure  comme  un  mets 
délectable.  Ce  ne  sont  prs  à  des  pages  moralisatrices. 
Peut-être  fallait-il  de  telles  pages  pour  transmettre  à 
nos  successeurs  l’impression  cli  ecte  de  ]a  déshumani¬ 
sation  dans  laque  1  e  se  traîne  pitoyab  ement  notre 
époque.  Mais,  à  l’idée  du  jugement  qu’ils  porteront 
sur  nous,  on  se  sent  mal  à  l’aise. 

La  Bruyère  et  ses  «  caractères  ».  —  Pierre  Richard. 
Edit.  Malfère,  Amiens.  Co.lection  «  Histoire  des 
chefs-d’œuvre  littéraires». 

11  n’est  pas  possible  de  se  méprendre  sur  le  rang 
de  l’œuvre  de  La  Bruyère  et  sur  sa  signification  dans  la 
littérature  française.  Dès  sa  parution,  eile  a  pris  place 
parmi  les  expressions  représentatives  du  xviie  siècle, 
et  le  demeure  depuis  ;  son  style  pur  et  vigoureux  est 
le  style  même  de  la  grinde  époque  classique.  Mais 
l’audace  de  la  pet  sée  et  l’àpreté  de  certaines  réflexions 
sur  les  injustices  socia.es  annoncent  .e  sièc.e  suivant. 
Les  «Caractères»  marquent  un  moment  crucial  de 
l’évolution  de  la  société  française. 

L’ouyrage  de  Pierre  Richard  est  d’un  érudit  qui 
traite  un  sujet  de  dilection.  L’auteur  et  l’œuvre  y 
apparaissent  avec  un  re.ief  saisissant.  On  apprend, 
en  .e  lisant,  à  aimer  ,’honnête  homme  un  peu  réservé 
et  fier  que  fut  La  Bruyère.  De  nombreuses  notes,  une 
bibliographie  qui  s’étage  depuis  1799  jusqu’en  1940 
constituent  une  étude  littéraire  de  premier  ordre  ; 
tous  ceux  qui  voudront  connaître  mieux  œs  «  Carac¬ 
tères»  s’y  reporteront  avec  fruit. 
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Le  corps  médical  hospitalier  victime  du  NOU-  porté  à  12  francs  par  l’arrêlé  du  25  sepfembre  19J5),  alor* 

VEAU  RÉGIME  DES  A.T.  Que  le  tarjf  A.S.  comprend  les  honoraires  médicaux  pendant 

_  -  vingt  jours  dans  le  forfait  opératoire,  qui  lüiîmême  totale- 

«jous  le  règne  de  la  loi  de  1898  modifiée  par  celle  de  1938,  ment  Insuffisant,  ne  permet  pas  au  chirurgien  de  verser  une 
les  honoraires  médicaux  à  l’hôpilal  public  étaient  fixés  par  part  quelconque  au  médecin  et,  hors  d  s  20  jours,  fixe  les 

les  articles  30  et  31  de  l’arrêté  du  5  mai  1939  aux  mêmes  honoraires  médicaux  à  un  forfait  insignifiant  fencore  4  fr* 

taux  que  ceux  prévus  pour  les  soins  au  domicile  du  malade  par  jour  miintenant  dans  de  nomb  eux  hô,,itaux.) 
ou  au  cabinet  du  praticien,  sous  réserve  dè  quelques  diver-  Or,  ce  maigre  avantage  résuhant  uu  tarif  A.T.,  pourtant 
gences  de  détail.  En  fait,  en  raison  des  revalorisations  suc-  lui-même  insuffisant.  Voici  que  le  Corps  médical  hospitalier 

cessives  (mais  cependant  bien  modestes)  du  tarif  A.T.,  les  l’a  perdu  depuis  le  1"  janvier  1947,  date  à  laquelle  les  tarifs 

soins  donnés  aux  A.T.  à  l’hôpital  étaient  jusqu’au  1“  janvier  hospitaliers  A.T.  ont  é.é  alignés  sur  les  tarifs  A.S.,  en  vertu 

dernier  nettement  mieux  honorés  que  ceux  dispensés  aux  A.S.  de  la  loi  du  30  octobre  1946.  De  ce  fai  ,  le  Corps  médical  hospi- 

Pour  les  honoraires  chirurgicaux  la  différence  provenait  talier,  loin  d’ob  enir  une  rémunéra  Un  plus  honorable  de 

de  ce  que,  dans  la  plupart  des  hôpitaux  provinciaux,  en  ma-  son  activité,  se  voit  au  con  raire  ampu  é  d'une  somme  imporr 

tière  d’A.  S.,  la  valeur  du  K.  n’ayant  pas  é  é  relevée  depuis  tante,  à  l’heure  même  où  les  charges  professionnelles  et  k 

1938,  le  coefficient  opératoire  de  chaque  acte  fixé  par  la  coût  de  la  vie  ne  cessent  d’ai  gmen  er.  Il  y  a  là  un  para- 

nomenclature  devait  toujours  être  mul  iplié  par  le  chiffre-clé  doxe  inadmissible,  dont  l’Assemblée  générale  de  la  Confé- 

inilial  de.  3  fr.  50  ou  7  francs,  ce  qui  donnait  un  produit  dération  s’est  d’ailleurs  émue.  Une  ec  icn  doit  é  re  déclenchée 

absolument  ridicule.  Même  quand  la  valeur  du  K.  avait  été  parleBureaude  la  Confédération  pour  frire  publier  au  plus  tôt 

relevée  à  la  suite  d’une  entente  entre  la  Commission  adminis-  la  modification  toujours  attendue  du  régime  hospitalier,  car 

trative  et  les  Caisses,  la  différence  de  rémunéra,  ion  était  encore  cette  modification  est  la  pierre  té  totche  te  toute  amélloi- 

en  faveur  des  actes  A.T.  ;  ceux-ci,  en  dernier  lieu  rappelons-  ration  du  statut  économique  du  Corps  médical  hdspitalier. 

le,  étaient  régis  par  l’ar.icle  2  de  l’arrêté  provisoire  du  25  sep-  Mais,  sans  attendre  le  résul  at  t  e  Tac  icn  confédé'ale,  nous 
tembre  1945,  qui  les  avaient  majorés  seulement  de  100%  engageons  vivement  tous  nos  confrères  à  ne  plus  accepter  un 

par  rapport  au  tarif  1939...  jour  de  plus  d’assurer  leur  ccllaborr  icn  à  des  hôpitaux- qui 

Pour  les  honoraires  médicaux,  même  différence,  parce  .  pré  endraient  encore  htncrer  leur  ac  ivi  é  A.S.  et  A, T.  sur 
que  le  tarif  A.T.  prévoyait  un  honoraire  fort  .  aire  jour-  :  la  base  du  tarif  ce  1938,  c’es  -à-tire  rvec  un  chiffre-clé  tou- 
nalier  de  6  francs  au  profit  du  médecin-chef  de  service  (tarif  jours  égal  à  3  fr.  50  ou  7  francs.  C’est  en  agissant  persoa- 
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nellement  et  en  faisant  agir  leurs  syndicats  auprès  de  chaque 
Commission  administrative,  comme  auprès  de  chaque  Caisse 
départementale  de  Sécuri  é  sociale,  que  les  médecins-hospi¬ 
taliers  ont  chance  de  mettre  fin  au  plus  tôt  à  la  lamentable 
situation  que  nous  venons  de  rappeler. 


L’approbateur  inattendu. 

Ên  septembre, -le  Syndicat  des  Médecins  de  ia  Haute-Loire 
avait  fixé  à  150  francs  ie  prix  de  la  consultation  au  cabinet 
pour  la  clientèle  libre.  Or,  à  celte  époque,  pour  cette  même  consul¬ 
tation  mais  donnée  à  un  assisté,  le  médecin  ne  devait  recevoir 
que  30  francs.  Il  y  a  quelques  semaines,  à  la  suite  d'instantes 
réclamations,  cette  somme  a  été  portée  à  40  francs.  L’indigent 
est,  en  quelque  sorte,  soigné  au  rabais.  Il  ne  s’ensuit  pas  qu’il 
soit  pour  cela  moins  bien  soigné,  car  il  y  a  heureusement  la 
conscience  des  médecins,  mais  si  l’assisté  se  l’imagine,  peut-on 
le  lui  reprocher  ?  Pourquoi  en  outre  infliger  à  un  malheureux 
l’humiliation  de  demander  une  sorte  de  charité  à  autrui  ?  L’Etat 
en  effet,  comme  le  montrent  les,  chiffres  ci-dessus,  ne  remplit 
pas  son  râle  d’assistance,  ou  plutôt  ne  le  remplit  qu’en  apparence, 
puisqu’il  ne  débourse  qu’un  quart  de  ta  consultation  et  se 
décharge  des  trois  autres  quarts  sur  la  charité  du  médecin.  > 

Ce  que  cet  exposé  très  per  inent  de  la  question  de  l’A.M.G. 
a  d’incroyable,  de  stupéfiant,  c’est  d’avoir  paru  dans  Le  Tra¬ 
vailleur  DE  LA  Haute-Loire  (11  janvier  1947),  «hebdoma¬ 
daire,  du  par.i  communiste  français  *. 

Bien  entendu  le  rédac  eur  en  prend  texte  pour  vitupérer 


les  inégalités  sociales  qui  déshonorent  ce  triste  pays  de  France 
et  évoquer  le  paradis  des  Soviets  où  depuis  trente  ans 
«  la  médecine  est  gratuite  et  égale  pour  tous  ».  Affirmation 
audacieuse  puisqu’il  existe  toujours,  nous  a-t-on  dit,  un 
secteur  libre  dans  la  médecine  sovié.ique  et  que  l’inégalité 
des  salaires  y  a  rétabli  la  seule  qui  subsiste,  dans  les  démo¬ 
craties  modernes,  des  inégali.és  sociales. 

.  A  ceci  près,  nous  sommes  d’accord  avec  le  rédacteur  du 
Travailleur  de  la  Haute-Loire  pour  dénoncer  (une  fcis  de 
plus  !)  la  tartufferie  de  l’Etat  qui  promet  son  secours  aux 
indigents,  mais  ne  veut  pas  en  assumer  les  charges.  • 

Nous  comptons  donc  sur  M.  Biscarlet,  député  de  la  Haute- 
Loire  et  directeur  du  journal,  pour  développer  ce  point  de 
vue  à  la  tribune  du  Parlement. 


Religieuses  et  lois  sociales. 

Nous  avons  rapporté  à  nos  lecteurs  la  décision  de  la  Com¬ 
mission  des  Assurances  sociales  de  Pau  du  27  mars  1946  (1) 
admettant  que  les  religieuses  servant  dans  les  établissements 
publics  ou  privés,  n’avaient  pasàêtreimmatriculéesaux Assu¬ 
rances  sociales  lorsque  le  contrat  passé  par  leur  congrégation 
avec  rétablissement  hospitalier  ne  pouvait  pas  être  consi¬ 
déré  comme  un  contrat  de  louages  de  services. 

Le  Tribunal  civil  de  Pau,  par  un  jugement  du  22  octobre  1949, 
a  confirmé  cette  décision  (Gazette  du  Palais  26  novembre  1946) 
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en  précisant  que  le  conîrat  passé  par  la  congrégation  est 
«une' sorte  de  contrat  d’entreprise,  d’où  l’esprit  de  lucre 
est  absent  »,  que  la  si'ualion  juridique  des  sœurs  n’est  point 
celle  d’employés  salariés...  qu’elle  est  celle  de  collaboratrices 
bénévoles  assurées  de  leur  vie,  de  filles  de  la  maison  qu’il 
faut  rapprocher  de  ces  enfants  qui,  sans  recevoir  de  salaire 
en  argent,  travaillent  avec  leur  parents  pour  le  compte  de 

Cette  décision,  qui  confirme  à  nouveau  le  point  de  vue 
que  nous  avions  défendu  (2)  n’empêchera  cependant  pas 
l’obligation  pour  les  religieuses  de  se  faite  immatriculer  à 
partir  du  1“''  janvier  1947  à  l’Assurance  vieillesse,  en  vertu 
des  dispositions  des  lois  des  22  mai  1946  et  13  septembre  1946, 
puisque  désormais  ce'te  obligation  existe  pour  fous  les  Fran¬ 
çais,  même  n’exerçant  pas  une  activité  salariée.  D’autre  part 
la  dernière  loi  du  30  octobre  1946  sur  les  accidents  du  travail 
précise  que  bénéficie  de  la  loi  toute  personne  travaillant  à 
quelque  litre  ou  en  quelque  lieu  que  ce  soit  pour  un  ou 
plusieurs  employeurs  oh  cAe/s  d'entreprise.  La  notion  de  contrat 
n’est  donc  plus  nécessaire  pour  qu’il  y  ait  appiication  de  cette 
loi. 

L’entreprise  utilisant  les  services  des  religieuses  doit  donc 
désormais,  à  notre  avis,  verser  pour  celles-ci  les  cotisations 
,  d’accidents  du  travail.  Mais,  jusqu’à  présent  du  moins,  les 
cotisations  d’allocatiohs  familiales  et  les  cotisations  d’assu¬ 
rance  maladie  et  maternité  ne  semblent  pas  obligatoires. 


(1)  Concours  Médical,  22  juin  1916,  p.  650. 

(2)  Concours  Médical,  28  novembre  1915,  p.  1.021.  , 


ACCroENTS  DU  TRAVAIL 

5762.  Le  durillon  infecté  n’est  pas  nn  accident  du 

Je  désirerais  avoir  votre  atds  au  sujet  du  cas  suivant  : 

Le  30  septembre  1946  j’ai  examiné  à  mon  cabinet 
M.  X... ,  employé  à  l’usine  de  soieries  du  village.  Il  pré¬ 
sentait  un  début  d^  phlegmon  interdigital,  vraisembla¬ 
blement  dû  à  l’infection  d’un  durillon  voisin  ;  en  réponse 
à  mes  questions  cet  ouvrier  déclare  qu’U  a  fait  le  jeudi 
précédent  des  travaux  de  terrassement  toujours  pour 
le  compte  de  ladite  usine.  Pensant  avoir  affaire  à  un 
accident  du  travail,  je  renvoie  cet  ouvrier  chercher  un 
bulletin  de  visite  qu’il  me  rapporte  signé  de  son  patron 
mentionnant  l’accident  le  26  septembre  1946. 

Le  2  octobre  1946,  l’abcès  étant  arrivé  à  maturation, 
je  l’incise  sous  anesthésie  gpnérale  et  l’évolution  en  est 
des  plus  normales. 

Le  11  octobre  1946  je  reçois  de  la  Compagnie  d’Assu- 
rances  l’avis  suivant  : 

«  En  application  de  l’accord  intervenu  entre  la 
Réunion  des  Assureurs  et  la  Confédération  des  Syndi¬ 
cats  Médicaux,  la  Compagnie  informe  M.  le  Docteur 
qu’elle  ne  se  reconnaît  pas  débitrice  du  règlement  des 
soins  médicaux  donnés  à  M.  X....en  suite  de  la  décla¬ 
ration  faite  par  lui  d’un  accident  qu’il  affirme  lui  être 
survenu  le  26  septembre  1946.  » 

Aujourd’hui  ce  malade  actuellement  guéri  vient  à 
mon  cabinet  porteur  d’ime  feuille  de  maladie  d’A.S.  ; 
son  patron  l’ayant  fait  appeler  lui  avait  remis  une 
feuille  de  cessation  de  travail  (en  date  du  26  septembre 
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1946)  pour  oIIeT  chercher  une  feuille  de  maladie  A.S. 
en  déclarant  que  la  Compagnie  d’ Assurances  ne  le 
reconnaissait  pas  comme  A.T. 

Est-ce  que  je  peux  remplir  cette  feuille  d’A.S.  ayant 
déjà  considéré  ce  malade  comme  un  A.T.  ?  Je  suis 
d’ailleurs  persuadé  qu’il  s’agit  bien  d’un  A.T. 

Quelle  est  la  conduite  à  tenir  ?  Faut-il  écrire  à  la 
Compagnie  ?  De  quel  accord  Compagnie-Syndicat 
.  s’agit-il  ? 

Df  F. 

Réponse  t  ' 

Pour  qu’il  y  ait  accident  du  travail  il  est  nécessaire, 
aux  termes  d’une  jurisprudence  constante,  qu’il  y  ait  une 
atteinte  au  corps  humain  provenant  de  l’action  violente 
et  soudaine  d’une  cause  extérieure.  Lorsque  ces  caractères 
essentiels  de  violence  et  de  soudaineté  font  défaut,  la  lésion, 
même  si  elle  est  due  au  travail,  ne  constitue- pas  un  acci¬ 
dent  du  travail  mais  une  maladie  professionnelle  assi¬ 
milée  aux  accidents  du  travail  dans  certains  cas  limi- 
tativemera  énumérés. 

Or,  un  durillon  est  dû  au  frottement  prolongé  d’un  outil 
et  non  à  un  traumatisme  violent  et  soudain.  Il  n’a  pas 
par  conséquent  le  carctctère  d’un  accident  du  travq/l  et  il 
semble  que  c’est  à  bon  droit  que  la  compagnie  conteste  en 
la  circonstance  la  responsabilité  de^on  assuré. 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  ne  lui  impartissait 
d’ailleurs  aucun  délai  et  c’est  bien  en  vertu  d’un  accord 
intervenu  entre  la  réunion  des  assureurs  et  la  confédéra¬ 
tion  des  syndicats  médicaux  qu’elle  vous  informe  de  sa 
décision. 

Ne  pouvant  bénéficier  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  la  victime  doit'  automatiquement  obtenir  le  béné¬ 
fice  des  prestations  des  Assurances  sociales.  D’ailleurs, 
en  cas  d’accident  du  travail  contesté,  la  victime  doit  obli¬ 
gatoirement  se  retourner  vers  les  Assurances  sociales  sauf 


à  exercer  ensuite  tout  recours  utile  contre  l’employeur 
responsable. 

Nous  ne  pouvons  donc  que  vous  conseiller  de  considérer 
dorénavant  votre  client  comme  un  assuré  social  et  de  rem¬ 
plir  les  feuilles  de  maladie  qu’il  vous  présente. 


APPUCATION  DE  LA  NOMENCLATÜRE 
5761.  —  Actes  multiples  et  soins  prolongés. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
faire  savoir  comment  rédiger  ét  surtout  tarifer  mes 
honoraires  pour  un  A.T  :  Blessé  à  la  tête,  présen¬ 
tant  une  hémorragie  grave  et  un  état  d’anémie  aigu, 
du  fait  du  retard  apporté  à  venir  consulter.  J’ai 
réussi  à  arrêter  temporairement  cette  hémorragie,  mais 
n’ai  fait  aucme  suture.  Je  lui  ai  injecté  un  ballon 
de  500  cc.  de  sérum  physiologique  en  goutte  à 
goutte  intraveineux  ;  plus,  multiples  tonicardiaques 
jusqu’au  moment  où  on  a  pu  le  .transporter  en 
ambulance  à  l’hôpital  voisin  pour  transfusion,  et 
suture  de  la  plaie.  I 

Tout  cela  m’a  pris  deux  heures,  de  multiples  fourni¬ 
tures  et  lorsque  je  cherche  comment  me  faire  honorer, 
je  me  rends  compte  que  l’acte  le  plus  important, 
se  trouve  être  une  injection  IV  de  sérum  (car  je  crois 
n’avoir  droit  à  compter  que  celui-là),  qui  est  tarifé 
Pc=l,5:  ou  bien  je  me  trompe,  ou  bien  c’est  un  peu  • 
fort  !  Je  vous  demanderais  donc  de  bien  vouloir 
me  dire  comment,  à  votre  avis,  il  est  possible  de  pré¬ 
senter  cette  note  de  façon  à  ne  pas  être  victime  tout 


à  fait. 

Réponse  : 
Hélas,  V 


D'  V. 


ts  trompez  pas...  Toutefois,  à  propos 
ivec  :  1°  acte  à  tarif  complet  ;  2“  à 
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tarif  minoré  de  50  %,  etc.,  il  est  dit  à  V  alinéa:  «  cer¬ 
taines  exceptions  à  cette  règle...  peuvent  être  appréciées 
par  le  contrôle  médical  de  la  Caisse.  »  Fl  s’ensuit  que 
vous  pourries  expliquer  au  médecin-conseil  de  la  Caisse 
ce  que  vous  ctves  eu  à  faire  (et  les  actes  multiples  et  le 
temps  passé)  et  demander  un  prix  spécial  équitable. 

D»  F.  Decoobt. 

5560.  —  Le  eamiil  avec  les  Pc  et  les  K. 

Etant  donnS  les  valeurs  suivantes,  en  ecans  dans 
mon-' département  et  ma  ville  : 

C=  100Pc  =  80  K  =  75 

Etant  donné  que  je  suis  praticien  sans  spéciali¬ 
sation,  et  que  je  possède  un  appareil  de  radioscopie 
a  mon  cabinet  ; 

1»  Comment  dois-je  tarifer  l’examen  radioscopique 
concluant  ime  consultation  avec  interrogatoire  et 
examen  général  sérieux  ?  Il  est  entendu  que  l’examen 
radioscopique  comporte  un  compte  rendu  détaillé  ; 

Jusqu’à  présent;  considérant  les  chiffres  C  +  K2 
(250),  j’ai  porté  sur  les  feuilles  :  Pc3  (240).  Est-il 
légitime  d’agir  ainsi,  ou  serait-il  plus  correct  de  mettre 
les  deux  coefiBcients  sur  deux  lignes  différentes  ? 

2»  Puis-je  appliquer  les  mêmes  tarifs  et  procéder 
moi-même  à  la  scopie  dans  les  examens  prénuptiaux  ? 

Dr  K. 

Béponsc  : 

La  radioscopie  du  poumon  est  notée  K  2.  Doit-elle 
s’ajouter  au  prix  de  la  consultation  ?  Ce  n’est  pas  impos¬ 
sible  puisqu’il  est  bien  dit  à  l'article  24  :  «  l’honoraire 
des  actes  en  Pc  ne  se  cumule  pas  avec  celui  de  la  consul¬ 
tation  ou  de  la  visite.»  Par  contre,  il  n’est  mis  nulle 
part  que  l’honoraire  des  actes  en  K  ne  se  cumule  pas. 


Or,  si  le  médecin  a  fait  un  examen  du  maladie,  pttùs 
l’a  complété  par  une  radioscopie,  il  serait  légitime,  à 
mon  avis,  de  compter  C  +  K  2...  Grammatici  certanl,.. 

Dr  F.  Decoubt. 

5S42.  —  Blessé  pris  sous  an  éboukaieot. 

Je  désirerais  votre  avis  au  sujet  de  la  tarification 
des  actes  médicaux  suivants  :  il  s’agît  d’un  actûdent 
du  travail. 

J’ai  été  appelé  l’autre  jour  près  d’un  ouvrier  carrier 
enseveli  sous  un  éboulement  de  sable  : 

—  J’ai  attendu  pendant  une  demi-heure  son  déga¬ 
gement  ; 

—  J’ai  pratiqué  pendant  plus  d’une  heure  la  respi¬ 
ration  artificielle  ; 

—  Entre  temps,  j’avais  pratiqué  une  injection 
intracardiaque. 

Je  ne  trouve  rien  dans  la  nouvelle  nomenclature,, 
qui  me  permette  d’étabhr  une  note  d’honoraires  b 
ce  sujet. 

ir  s’agit  là  d’un  cas  qui  se  répète  assez  souvent 
dans  le  pays,  pour  que  me  semble-t-il,  bon  nombre 
de  confrères  puissent  être  connue  moi,  embarrassés. 

Comment  pensez-vous  que  je  puisse  établir  ma 
note  d’honoraires  pour  l’assurance  ? 

D'  B. 

Réponse  : 

Voyez  en  Pc  5  «  Traitement  de  l’asphyxie  ».  C’est, 
ce  me  semble,  ce  qui  se  rapporte  le  mieux  à  V intervenlion 
effectuée  par  vous,  alors  que  vous  avez  pratiqué  —  et 
longuement  —  la  respiration  artificielle. 

D"’  F.  Decoübt. 
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ASSURANCES  SOCIALES 

5855.  —  Assurances  sociales.  Maternité  et  maladie. 

J’accouche  une  fille-mfere  assurée  sociale.  On  lui 
fait  son  accouchement  normalement.  Le  nouveau-né 
fait  une  ophtalmie  gono  et  je  l’adresse  au  spécialiste 
qui  fait  p'uneurs  consultations.  La  Caisse  refuse 
de  payer  en  disant  :  «  que  la  mère  a  droit  aux  pres¬ 
tations  médicales,  mais  pas  l’enfant  ». 

Quid  ?  E;t-ce  exact  ?  Cela  me  paraît  un  comble. 
C’est  précisément  ceux  qui  ont  besoin  d’être  secourus 
pécuniairement  et  moralement  qui  ne  le  seraient  pas  ? 


Aux  termes  de  l'article  45  de  l'ordonnance  du  19  oc¬ 
tobre  1945,  l'Assurance  maternité  couvre  les  frais  médi¬ 
caux.  pharmaceutiques,  d'appareils  et  d'hospitalisation, 
relatifs  à  la  grossesse,  à  l'accouchement  et  à  ses  suLes. 
Elle  exclut  par  conséquent  les  soins  donnés  à  f  enfant 
pour  maladie  après  la  naissance.  Mais,  aux  termes 
de  l'article  22,  l'Assurance  maladie  comporte  la  qpuver- 
ture  des  frais  de  médecine  générale  et  spéciale  nécessaires 
pour  l'assuré  et  les  membres  de  sa  famille  au  sens  fixé 
par  l'article  23,  et  l'article  23  précise,  que  par  membres 
de  la  famille,  on  doit  entendre  notamment  les  enfants 
de  moins  de.  16  ans,  non  salariés,  à  la  charge  de  l'assurée 
ou  de  son  conjoint,  qu'ils  soient  légitimes  naturels, 
reconnus  ou  non,  adoptif i,  pupilles  de  la  nation,  dora 
l'assuré  est  tuteur  ou  enfants  reconnus. 

Puisque  la  mère  est  assurée  sociale,  elle  a  droit  indis¬ 
cutablement,  en  vertu  de  ce  texte,  au  bénéfice  de  l'Assu¬ 
rance  maladie  pour  son  enfant.  Qu'elle  proteste  donc 
auprès  de  la  Caisse  et  fasse  régulariser  sa  situation 
en  invoquarU  ces  références. 

★ 


AUTOMOBILISME 

6413.  —  Consommation  d’huile  exagérée. 

J’ai  une  7  CV  Ford,  dont  le  moteur  vient  d’être 
rêalé-;ê.  La  compression  est  bonne,  le  rendement 
aussi,  mais  la  consommation  d’huile  est  très  impor¬ 
tante,  de  l’ordre  d’un  litre  aux  120  km.,  c’est-à-dire 
supérieure  à  ce  qu’elle  était  avant  le  réalésage,  quand 
le  moteur  ne  «  tirait  »  plus.  Une  fumée  importante' 
d’huile  hrû’ée  se  dégage  par  l’échappement.  Le  gara¬ 
giste  me  dit  qu’il  ne  comprend  pas  ce  qui  sè  passe  ; 
pensant  que  les  segments  pouvaient  être  grippés,  il 
a  démonté  bielles  et  pistons  par  en  dessous  et  n’a 
rien  trouvé  d’anormal. 

D’où  peut  venir  cette  consommation  d’huile,  malgré 
uae  bonre  compreîsion  et  un  bon  état  mécanique? 

PS.  —  Le  garagiste  me  propose  finalement  de 
remettre  des  segments  neufs  aux  quatre  pistons. 

D'  G.  L. 

Réponse  : 

Votre  consommation  d'huile  exagérée,  accompagnée 
de  fumées  épaisses  à  l'échappement,  ne  s'explique  que 
par  des  «  remontées  »  d'huile  importantes.  Celles-ci 
peuvent  être  dues  à  l'emploi  d'une  huile  trop  fluide 
(les  huiles  actuelles,  que  l'on  ne  peut  guère  choisir,  sont 
souvent  beaucoup  trop  fluides  et  mal  adaptées  aux 
caractéristiques  des  moteurs). 

Si  vous  pouvez  vous  procurer  une  huile  un  peu  plus 
épaisse,  faites  un  essai.  Si  la  consommation  diminue, 
c'est  la  preuve  que  le  lubrifiant  précédent  était  en  cause. 
D'ailleurs,  même  avec  ce  lubrifiant,  si  sa  fluidité  est 
excessive,  la  consommation  devrait  diminuer  en  hiver, 
avec  l'abaissement  de  la  température,  qui  provoque 
une  meilleure  «  tenue  »  de  la  viscosité  de  l'huile. 

En  dehors  de  cette  cause,  vous  pouvez  encore  envi- 
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sager  des  «  remontées  »  d'huile  dues  à  un  défaut  d’ajus¬ 
tage  des  pistons  et  segments  dans  les  cylindres,  encore 
que  le  fait  d’avoir  Effectué  une  révision  complète  du 
moteur  rende  celte  hypothèse  peu  soutenable. 

Il  arrive  toutefois,  que  les  nouveaux  segments  soient 
^  mal  appropriés  au  service  à  accomplir.  Le  montage 
d’un  segment  racleur  d’huile  dans  la  gorge  inférieure 
ménagée  dans  le  piston  peut  alors  être  un  bon  remède, 
sans  qu’il  soit  nécessaire  de  changer  les  autres  segments, 
s’ils  assurent  une  bonne  compression. 

Enfin,  votre  réparateur  n’a-t-il  rien  modifié  ait  sys¬ 
tème  de  graissage  du  moteur  et  n’a-t-il  pas,  en  parti¬ 
culier,  touché  au  by-pass  de  réglage  de  la  pression 
d’huile  ?  C’est  un  point  capital  à  vérifier, 

Henri  Tinabd. 

PHARMACIE  ^ 

5749.  —  Médicaments  et  produits  diététiques. 

J’ai  un  excel’ent  client  pâtissier.  Celui-ci  veut  fabri¬ 
quer  des  biscottes  (il  en  a  l’autorisation)  et  fabrique 
aussi  une  biscotte  laxative. 

Pour  être  en  règle  devant  la  loi  pour  fabriquer  et 
vendre  ce  dernier  produit ,  que  faut-il  faire  ? 

1“  Est-il  assimilé  à  un  laboratoire  et  doit-il  avoir 
un  pharmacien  comme  responsable  ? 

2»  Où  doit-il  déposer  et  comment  la  formule  de  sa 
biscotte  ? 

Dr  M. 

Aux  termes  de  l’article  J^tjelaloidu  11  septembre  1941 
sur  l’exercice  de  la  pharmacie,  est  réservée  aux  pharma¬ 
ciens  la  préparation  des  médicaments  destinés  à  l’usage 
de  la  médecine  humaine  c’est-à-dire  toutes  les  drogues, 
substances  ou  compositions  présentées  comme  possédant 


des  propriétés  curatives  ou  préventives  à  l’égard  des  mala¬ 
dies  humaines  et  conditionnées  en  vue  Ce  la  vente  au  poids 
médicinal.  Sont  considérés  comme  médicaments  les  pro¬ 
duits  diététiques  qui  renferment  dans  leur  composition 
des  substances  chimiques  ou  biologiques  ne  constituant 
pas  elles-mêmes  des  aliments  mais  dont  la  présence 
confère  à  ces  produits  soit  des  propriétés  spéciales  recher¬ 
chées  en  .hérapeutique  diététique,  soit  des  propriétés  de 
repas  d’épreuve. 

Les  biscotte.,  constituent  par  elles-mêmes  des  aliments 
qui  échappent  à  la  réglementation  relative  à  l’exercice  de 
la  pharmacie  ;  mais  si  les  biscottes  sont  préparées  en  vue 
d’obtenir  une  action  laxative  elles  constituent  des  médi¬ 
caments  rentrant  dans  la  définition  de  l’article  l®''  de  la 
loi  du  11  septembre  1941,  dora  la  préparation  et  la  vente 
sont  réservées  aux  seuls  pharmaciens. 

D’autre  part  les  médicaments  ne  sont  pas  susceptibles 
’  d’être  brevetés.  Votre  client  ne  peut  donc  assurer  le  secret 
ni  l’exclusivité  de  sa  formule  si  elle  est  exploitée  comme 
médicament.  Tout  ce  qu’il  peut  faire  est  de  créer  une 
marque,  de  la  déposer,  et  d’en  concéder  l’exploitation  à  un 
pharmacien.  Mais  tout  ature  pharmacien  pourra  aussitôt 
exploiter  la  même  formule  à  la  seule  condition  de  vendre 
le  produit  sous  un  nom  différent. 


Le  Sou  Médioal 

Œuvre  confraternelle  fondée  en  1898,  Société  d’assu¬ 
rance  à  forme  mutuelle,  offre  à  ses  adhérents  i 

—  Son  appui  moral  et  pécuniaire  dans  dans 
tout  procès  ayant  un  caractère  pr jfessionnel  ; 

—  Des  renseignements  et  consiiltutiuns  sur  tons 
sujets  d’ordre  professionnel  ou  Juridique  ; 

—  Une  garantie  contre  les  risques  de  responsabilité 
professionnelle  (1.500.000  fr.  ou  5  millions  par  si¬ 
nistre). 
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OUINICARDINE  .ooamélis 


COMPRIMÉS  DE  QUINIDINE 


Laboratoire  NATIVELLE 


I  Tf«K«in«nt  Spécifique  de  l'Aoiié 


SACNEL 


iLiboratolm  DBMESKIL,  10,  Rue  du  Plâtre,  Paiii4^ 


Antinévralgiquè  Puissant  i  -  viiammes  a,b.d. 

CALCOLÉOL 

PYRETHANE  A  VITAMINOSES—  RACHITISME 

DÉMINÉRALISATION 

18,  Rue  Ernest-Rousselle  -  PARIS-Xlll'^  Laboratoires  SCIENTIA,  21.  Rue  Chaptal.  PARIS-9' 


LOGEAIS 


PYRETHANE 


Combinaison  des  méthodes  de 
WHIPPLE,  CASTLE  &  WILLS 
en  association 

avec  un  complexe  organo-métallique 
ferro-mangano-cuprique 


IABORATOIRE  ROGER  BELLON 

il!  Q-U  I  s  F  E  R  R  A  N  D 


{GAMBEOL,  RECTOCALCIUM, 
ACTIPHOS,  HÉMOPYLORE  ••  3  ")> 


Avenue  Marceau  -  PARIS.  (8*) 


NOUVELLES 


Université  ^je  Paris.  —  Faculté  de  médecine. 

Cours  complémentaire  d’actualité  thérapeutique 

Une  série  de  six  cours  concernant  les  actualités 
thérapeutiques  commencera  le  jeudi  30  janvier 
et  continuera  les  jeudis  suivants,  à  16  heures  au 
Grand  Amphithéâtre  de  la  Faculté  de  Médecine. 
Les  sujets  traités  seront  les  suivants  : 

30  janvier.  —  M,  Hazard  ;  Les  incompatibilités 
médicamenteuses.  6  février.  — ^  M.  .Tiffeneau  : 
Traitement  de  l’emphysème  par  les  Aérosols. 
IS  février.  —  M.  Lucien  Brumpt  :  Les  antipaludéeiis 
de  synthèse.  20  février.  —  M.  Decourt  :  La  médica¬ 
tion  antihistaminique.  27  février.  —  M.  Aubertin  : 
Les  traitements  non  radiothérapiques  des  leucé¬ 
mies.  8  mars.  —  M.  Parrot  :  Le  traitement  des 
chocs  chirurgicaux. 

Cours  complémentaire  d’accouchement  et  de  gy¬ 
nécologie 

Une  série  de  cours  complémentaires  gratuits 
aura  lieu  à  la  clinique  Tarnier  :  tous  les  jeudis  à 
il  heures  à  partir  du  jeudi  30  janvier.  Le  pro¬ 
gramme  comprend  ; 

De  l’analgésie  et  de  l’anesthésie  en  obstétrique 
(par  J.  Boureau),  trois  cours.  —  Eléments  d’hor- 
monologie  gynécologique  (par  E.  Chôme),  six 
cours.  —  Le  Droit  en  obstétrique  (par  R.  Merger 
et  H.  Mazeaud),  six  cours. 

Conférences  de  thérapeutique 

Une  série  de  onze  conférences  sur  les  médications 
du  jour  s’est  ouverte  le  samedi  11  janvier  à  la 
clinique  thérapeutique  médicale  de  l’hôpital.  Saint- 
Antoine.  Les  conférences  continueront  chaque 
samedi  à  10  h.  45  à  l’amphithéâtre  Hayem. 

Egalement  à  l’amphithéâtre  Hayem,  de  la 
clinique  de  thérapeutique  médicale  de  l’hôpital 


Saint-Antoine  aura  lieu  comme  chaque  année  le 
i  dernier  jeudi  de  chaque  mois  à  10  h.  30  la  réunion 
des  médecins  de  l’hôpital  Saint-Antoine.  Le  27  fé¬ 
vrier  le  sujet  traité  sera  :  «  Les  hypoglycémies  »  par 
MM.  Boulin,  et  Rambert. 

Chaire  de  pathologie  chirurgioaie 

Le  P’’  Petit  Dutaillis  a  commencé  son  cours  le 
lundi  6  janvier  et  le  continue  les  mercredis,  ven¬ 
dredis  et  lundis  suivants  à  18  heures  au  petit 
amphithéâtre  de  la  Faculté.  Sujet  du  cours  : 
<i  Affections  chirurgicales  des  parois  de  l’abdomen, 
du  tube  digestif  sous-diaphragmatique,  du  foie, 
des  voies  biliaires  et  du  pancréas  ». 

Le  mercredi,  à  la  même  heure,  en  lieu  et  place 
du  Professeur,  le  D'  Couvelaire,  agrégé,  fera  une 
leçon  sur  la  lithiase  urinaire  et  continuera  les 
mercredis  suivants. 

Le  D'  Roux,  agrégé,  fera,  à  partir  du  mardi 
7  janvier,  à  17  heures,  au  grand  amphithéâtre  de  la 
faculté  une  série  de  leçons  sur  les  affections  gyné¬ 
cologiques,  de  la  glande  mammaire  et  de  l’appareil 
génital  de  l’homme.  Il  continuera  ces  cours  les 


Li  contour*  MMloal 

Bebdomadaire  fondé  en  1879  par  A.  Céztllg. 
Directeur  honoraire  :  Docteur  J.  Nota. 

Directeur  :  D'  G.  Lavaléb. 

Rédacteur  en  Chef  :  D^  G.  Fiscnaa. 
Rédaction,  Administration  et  Publicité, 
37,  rue  de  Relief ond.  Pari»  (9*). 
Téléphone  :  TRU  33-66.  fl.  G.  Seine  76.571. 
Chèques  postaux,  Paris  167-95. 
Abonnements 

1  an,  570  francs  (au  lieu  de  600  fr.).  Etu¬ 
diants,  285  francs  (au  lieu  de  300  fr.).  Le 
N<  15  fr.  Changement  d’adresse,  10  francs. 
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jeudi,  samedi  et  mardi  suivants,  à  la  môme  heure 
et  au  même  lieu. 

Chaire  de  médecine  légale 

Le  P'  R.  Piedelièvre  fera  sa  leçon  inaugurale 
au  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine, 
le  lundi  3  février  à  18  heures. 

Il  continuera  son  cours  les  mercredis  et  lundis 
suivants  au  grand  amphithéâtre  à  17  heures. 

Hôpitaux  de  Paris.  Conférences  du  Dimanche 

L’association  d’enseignement  médical  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  a  organisé  pendant  l’année  scolaire 
1946-1947  une  série  de  conférences  hebdomadaires. 
Elles  ont  lieu  tous  les  dimanches  (sauf  pendant 
les  vacances  et  jours  fériés),  à  10  heures,  à  l’amphi¬ 
théâtre  de  la  clinique  chirurgicale  infantile,  hôpital 
des  Entants  Malades,  149,  rue  de  Sèvres. 
Programme  : 

2  février  :  M.  Ribadeau-Dumàs,  médecin  des  hô¬ 
pitaux  :  Crises  génitales  du  nouveau-né.  —  9  fé¬ 
vrier  :  M.  Pierre-Klotz,  médecin  des  hôpitaux  : 
L’insuffisance  para-thyroïdienne.  —  16  février  : 
M.  Aubry,  O.R.L.  deshôpitaux  ;  Etat  actuel  de 
la  chirurgie  de  la  surdité  (proj.).  —  23  février  : 
M.  Decourt,  médecin  des  hôpitaux  ;  Diagnostic 
et  traitement  des  infantilismes  (proj.).  — •  2  mars  : 
M.  S.  de  Sèze,  médecin  de  l’hôpital  Lariboisière  : 
Périarthrite  rhumatismale  de  l’épaule  (proj.).  — 
9  mars  :  !M.  Cl.  Launay,  médecin  des  hôpitaux  : 
Les  troubles  névropathiques  de  la  petite  enfance.  — 
16  mars  :  M.  Layani,  médecin  des  hôpitaux  ;  Ré¬ 
flexions  sur  les  rhumatismes  endocriniens.  ■ — 
23  mars  :  IM.  J.  Ravina,  accoucheur  des  hôpitaux  : 
Notions  pratiques  d’obstétrique  moderne. 

Coure  de  perfectionnement  de  pneumologie  cii- 
nique  et  sociale  de  l’hôpital  Cochin. 

Un  cours  de  perfectionnement  de  pneumologie 
clinique  et  sociale  est  organisé,  du  3  au  29  mars  1947, 
à  l’hôpital  Cochin,  sous  les  auspices  du  Ministère 


du  Travail  et  de  la  Sécurité  sociale  et  du  Comité 
national  de  Défense  contre  la  tuberculose,  pai' 
MM.  P.  Ameuille  et  Pierre-Bourgeois  et  leurs  col¬ 
laborateurs. 

1“  Tous  les  matins,  sauf  le  samedi,\visite  dans 
les  salles,  stage  au  laboratoire  et  dans  les  salles 
d’endoscopie.  A  11  heures,  discussion  des  consul¬ 
tations  écrites  rédigées  par  les  stagiaires.  Le  samedi, 
à  10  heures,  exposé  technique,  suivi  de  présenta¬ 
tion  d’appareils  d’endoscopie  et  de  radiographies 
pulmonaires.  2»  L’après-midi,  de  15  à  16  heures, 
lecture  de  radiographies,  tomographies  et  de 
radiophotographies.  3°  Tous  les  fours,  à  16  heures, 
saut  le  samedi,  leçon  théorique  ; 

Le  nombre  des  inscriptions  sera  limité. 

Les  droits  d’inscription  sont  de  1.000  francs  pour 
le  cours. 

Un  certain  nombre  de  bourses  et  de  rembourse-, 
ments  de  droits  d’inscription  seront  accordés  par  le' 
Comité  nationale  de  Défense  contre  la  tuberculose, 
66,  boulevard  Saint-Michel,  où  les  demandes 
doivent  êti-e  adressées  avant  le  15  février  1947. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la 
Faculté  de  médecine  (guichet  4),  les  lundis,  mercre¬ 
dis,  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

A  l’issue  du  cours,  un  certificat  d’assiduité  sera 
remis  aux  élèves  qui  auront  satisfait  au  stage. 

Communiqué. 

Pour  des  raisons  matérielles,  le  cours  supérieur 
de  physiologie  et  médecine  expérimentale  n’a^ra 
pas  lieu  aux  dates  fixées.  Il  est  reporté  aux  tout 
premiers  jours  d’octobre.  Les  inscriptions  peuvent 
être  prises  dès  à  présent,  au  secrétariat  de  la  Faculté, 
guichet  n“  4,  de  14  à  16  heures,  les  lundis,  mercredis 
et  vendredis. 

Avis  de  Concours. 

Concours  d’assistant  d’ophtalmologie. 

Un  concours  pour  une  place  d’assistant  d’ophtal¬ 
mologie  des  hôpitaux  de  Paris  sera  ouvert  le 
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20  mars  1947  à  9  heurcs,  3,  avenue  Victoria  à  Paris. 
Inscriptions  à  l’Administration  centrale  de  l’Assis¬ 
tance  publique  du  14  au  26  février  1947  ,de  ,14  à 
17  heures  (escalier  A,  2“  étage). 

Concours  d’attachés  d’Electro-Radiologie. 

Un  concours  pour  la  nomination  à  huit  places 
d’attachés  d’Electro-radiologie  des  hôpitaux  de 
Paris  sera  ouvert  le  19  mars  1947.  Renseignements 
et  inscriptions  du  14  au  26  février  1947  à  l’Admi¬ 
nistration  centrale  de  l’Assistance  publique,  au 
bureau  du  Service  de  santé. 

Direction  départemsntaie  de  ia  Santé  de  ia  Sarthe 

Poste  de  directeur  du  Laboratoire  départemental 
delà  Sarthe  vacant.  Echelle  de  traitements  analogue 
à  celle  médecins-inspecteurs  principaux  Santé. 
Pour  renseignements,  s’adresser  direction  dépar¬ 
tementale  de  la  Santé,  préfecture.  Le  Mans. 


Mutuelle  d’Assurance  du  Corps  sanitaire 

Les  bureaux  de  la  Mutuelle  d’Assurances  du 
Corps  Sanitaire  Français  (ancienne  Mutuelle  Confé¬ 
dérale  d’Assurances  des  Syndicats  médicaux  Fran¬ 
çais  et  Mutuelle  d’Assurances  des  médecins)  sont 
à  nouveau  transférés  à  l’ancien  Siège  social,  60,  bou¬ 
levard  Latour-AIaubourg,  Paris  (7®).  Téléphone  : 
Invalides  39-98. 

On  est  prié  d’adresser  toute  correspondance  à 
cette  nouvelle  adresse,  les  bureaux  de  Brive  étant 
désormais  fermés. 

Syndicat  National  des  médecins  électro-radio- 
Icgistes  qualifiés. 

Bureau  1947  ;  Président  :  D’’  Delherm  ;  Vice- 
présidents  :  Df*  Collez,  Drevon,  iLemaître,  Moutard; 
Secrétaire  général  :  D'  Aimé  ;  Secrétaires  généraux 


adjoints  :  D''“  Lebodchard,  Mion  ; 
D>'  Ordioni  ;  Trésorier-adjoint,  archiviste  ; 


L’ordre  du  ,iour  de  l’Assemblée  générale,  tenue  le 
8  décembre  1946,  comportait  les  questions  sui¬ 
vantes  : 


—  La  nomination  des  nouveaux  membres  ; 


—  La  désignation  des  représentants  du  Syndicat 
dans  les  '  différentes  commissions  et  aux  differents 
groupements  ; 

—  La  révision  des  Statuts  du.  Syndicat  ; 

—  La  qualification  etivisagée  par  le  Ministère  de 
la  Santé,  pour  les  assurés  sociaux,  et  le  certificat 
prénuptial  ; 

—  La  qualification  envisagée  par  le  G.S.N.M.S.  ; 

—  Les  rapports  des  conseillers  financiers  et  juri¬ 
dique  ; 

■ —  La  fixation  des  honoraires  pour  les  assistants 
et  remplaçants  ; 

—  La  question  des  parasites,  et  celle  du  droit  des 
•  sinistrés  ; 


—  L’exercice  illégal  de  la  spécialité  ; 


—  Les  Centres  de  diagnostic  ; 


—  L’incidence  de  la  loi  de  Sécurité  sociale  sur  la 
profession  ; 


—  Les  tarifs  de  la  Nomenclature. 


Trois  voeux  ont  été  votés  :  l’un  demandant  que 
dans  les  hôpitaux  l’électro-encéphalogramme  soit 
réservé  aux  électro-radiologistes,  le  deuxième 
approuvant  l’attitude  des  gynécologues  au  sujet 
du  G  Full  Time,  enfin  le  dernier  sur  l’unification 
de  l’enseignement  dans  toutes  les  Facultée,  et  la 
nomination  de  professeurs  d’électro-radiologie  cli¬ 
nique  dans  toutes  les  Universités^ 
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s  TICKETS  PRO-PIIAIÎMACIENS  1  TRIMES- 


DÉSIGNATION 


Acide  tartricpie . 

Acide  nitricfiie . 

Alcaloïdes  de  l’opmm . 

Ampoules  de  morphine,  d  herome 

ou  alcaloïdes  en  nature  . 

I  Atropine  sulfate . 

Beurre  de  cacao . 

;  Bismuth  sels . 

I  Essence  de  térébenthine . 

►'  Farine  de  moutarde . 

Gljrcérine . 

!  Huile  d’amandes  ou  de  noyaux  . 

!  Huile  de  foie  de  morue . 

i  Huile  de  foie  de  morue . 


Poudre  d’opium  ou  équivalent  e: 
préparations  galéniques  d’opium  o 

de  pavot  . g 

Pilocarpine  (selsl . 

ârops  médicamenteux . Ui 

Sulfogaicolate  de  potasse . f 

Thermomètres . uni 

Vins  médicamenteux . 1 

Coton  hydrophile . 

Coton  hydrophile . 

Coton  hydrophile . 

I  Coton  cardé  . 

■  Tissus  pansements . , . 

1  Tissus  pansemeii  ts . i . 

I  Tissus  pansements . 

I,  Tissus  pansements . 

Alcool . 1 

Sucre  Indices  1  a  4  inclus  . 


.  propharmaciens  . 


NOTE  SUR  LA  VALEUR  ET  LA  VALIDITÉ  DES  TICKETS  1 


1“  Les  tickets  doivent  être  remis  aux  grossistes 
avec  le  nom  et  l’adresse  du  pharmacien  au  verso. 

2»  La  validité  des  tickets  du  4=  trimestre  1946 
est  prorogée  jusqu’au  28  février  1947. 

3“  Nous  vous  rappelons  que  les  produits  suivants 
sont  de  vente  libre  :  bicarbonate  de  soude,  borate 
de  soude,  gommes  arabique  et  adragante,  kaolin 
(jusqu’à  1.000  K.>,  rhum,  santonine,  talc  (jusqu’à 
1.000  K.),  theobromine,  huile  de  vaseline,  vaseline. 
Les  disponibilités  en  vaseline  sont  encore  faibles, 
mais  les  grossistes  doivent  être  approvisionnés 
comme  au  précédent  trimestre,  de  sorte  que  les 
officines  doivent  continuer  à  recevoir  des  quantités 
analogues  à  celles  du  trimestre  dernier. 

Sont  de  vente  libre  pour  les  Officines  seulement, 
et  pour  les  seuls  besoins,  de  l’officine,  c’est-à-dire 
par  petites  quantités  :  caféine,  oxyde  de  zinc, 
phosphate  de  soude. 

4“  Farine  de  moutarde  :  Le  prix  de  la  farine  de 
moutarde  n’ayant  pas  encore  pu  être  homologué 
malgré  nos  interventions  auprès  des  divers  services 
compétents,  nous  n’avons  pu  faire  qu’un  ticket 
de  100  gr.  par  ration,  mais  nous  espérons,  à  la  suite 
d’une  dernière  réunion,  obtenir  une  solution  et 
faire  un  nouveau  ticket  au  cours  du  trimestre. 

5“  Dès  que  les  homologations  de  prix  ou  la  mise 
en  place  chez  les  droguistes  nous  le  permettront, 
nous  procéderons  à  la  validation  de  nouveaux 
tickets  pour  :  chlorhydrate  de  cocaïne,  benzoate 
de  soude  (un  ticket  a  été  validé  fin  novembre), 
huile  végétale,  iode  et  iodures  (un  ticket  a  été  validé 
fin  novembre),  saindoux,  huile  de  ricin. 

00  N’ayant  pas  encore  pu  obtenir  la  fabrication 
de  citrate  de  soude,  il  a  été  créé  un  ticket  de  100  gr. 
d’acide  citrique  par  ration,  qui  permettra  de 
préparer  du  citrate  de  soude. 

7“  Il  a  été  créé  2  tickets  d’huile  de  foie  de  morue, 
l’un  de  2  litres,  l’autre  de  1  litre  pour  permettre 
de  percevoir  de  l’huile  sous  cachet.  Comme  celui 
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du  4®  trimestre,  ces  tickets  ne  pourront  être  honorés 
qu’au  fur  et  à  mesure  de  la  réception  de  l’huile 
par  les  importateurs.. 

8“  De  même  il  a  été  émis  trois  tickets  de  coton 
hydrophile  de  2  kg.  chacun,  pour  faciliter  l’appro¬ 
visionnement  chez  divers  fabricants  ou  spé¬ 
cialistes. 

Jusqu’à  présent,  les  médecins  èt  les  auxiliaires 
médicaux  (infirmières,  sage-femmes,  rhasseurs,  etc.), 
recevaient  du  S;A.U.F.  des  attributions  directes 
de  coton  hydrophile.  Elles  seront  supprimées  à 
partir  du  premier  trimestre  1947,  et  hous  attirons 
l’attention  des  confrères  sur  la  nécessité- de  les 
servir  en  coton  pour  l’exercice  de  leur  profession. 

Il  a  été  décidé  qu’à  partir  du  premier 
trimestre  1947,  les  tickets  de  sucre,  Hbellés  au  nom 
du  pharmacien  responsable,  seront  envoyés  à 
l’hôpital  avec  lès  autres  bons  de  médicaments  qui 
doivent  tous  être  remis  au  pharmacien. 

Lorsque  la  fourniture  des  médicaments  est 
assurée  périodiquement  par  les  différents  confrères 
de  la  localité,  le  pharpiacien  qui  entre  en  fonction 
doit  nous  en  faire  part  assez  tôt  pour  que  les  tickets 
soient  établis  à  son  nom. 

Si  un  conflit  surgit,  entre  le  pharmacien  et  l’éta¬ 
blissement,  le  président  du  Syndicat  de  Dqparte-, 
*  ment  sera  chargé  de  le  régler. 


Le  Docteur  Bobieux  de  Jugon  (Côtes-du-Nord)  nous 
fait  part  des  lianeailles  de  sa  lîllc  Madçleine  apec 
M.  Marcel  Letréguilly,  Ingénieur  des  Arts  et  Manu¬ 
factures. 


Article  premier.  —  Les  autorisations  provisoires 
d’exercer  la  médecine  ou  la  chirurgie  dentaire 
accordées  aux  praticiens  étrangers  dont  les  noms 
suivent,  titulaires  respectivement  du  diplôme 
d’Etat  français  de  docteur  en  médecine  ou  de  chi¬ 
rurgien  dentiste,  sont  renouvelées  à  compter  de 
leur  expiration  pour  une  durée  de  six  mois  renou¬ 
velable  :  -, 

M.  le  docteur  Srül  Baltzer,  né  le  16  août  1892  à 
Chisinau  (Roumanie),  demeurant  4  bis,  chemin  des 
Carrières,  Paris  (19”). 

M.  le  docteur  Wilhem  Gluklich,  né  le  24  juillet 
1911  à  Galatz  (Roumanie),  demeurant  20,  rue  Clai- 
rant,  Paris  (7°). 

M.  le  docteur  Norbert  Grundelinger  né  le  10  sep¬ 
tembre  1905  à  Cernauti  (Roumanie),  demeurant 
39,  rue  Descartes,  Paris  (5°). 

M.  le  docteur  lonel  Rapaport,  né  lé  30  mars 
1909  à  Buzau  (Roumanie),  demeurant  28-30,  rue 
Rousselet,  Paris  (7“). 

M.  le  docteur  Nicolas  Romacheff,  né  le  15  fé- 
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vrier  1911  à  Pétrograd  (Russie)  demeurant  43.  rue 
du  Général-Brunet,  Paris  (19°). 


Art.  2.  —  Les  praticiens  étrangers  dont  les  noms 
suivent,  titulaires  du  diplôme  d’Etat  français  de 
docteur  en  médecine,  sont  autorisés  à  exercer  la 
profession  de  médecin,  pour  une  durée  de  six  mois 
renouvelable,  dans  les  conditions  des  articles  l*' 
et  4  de  l’ordonnance  du  6  août  1945  et  sur  toute 
l’étendue  du  territoire  français  métropolitain  : 

M.  le  docteur  André  Adorjan,  né  le  l*''  août  1913 
à  Budapest  (Hongrie),  demeurant  au  sana  de  la 
Meynardie. 

M.  le  docteur  Jean  Coumaros,  né  le  l"’  juin 
1907  à  Micra-Valtsa  (Grèce)  demeurant  à  Putte- 
lange-lès-Farschwiller  (Moselle ) . 

M.  le  docteur  Israël  Goldman,  né  le  .12  octobre 
1911  à  Varsovie  (Pologne),  demeurant  54,  avenue 
Félix-Faure,  Lyon. 

M.  le  docteur  Bernard  Kruniholz,  né  le  12  jan¬ 
vier  1906  à  Martynow  (Pologne),  demeurant  46,  rue 
de  Boudonville,  Nancy. 

M.  le  docteur!  Isaac  Lachowiecki'  né  le  19  juillet 
1910  à  Varsovie  (Pologne),  demeurant  78,  rue  de  la 
Faisanderie,  Paris. 

M.  le  docteur  Const.  Mazourine,  né  le  2  octobre 
1916  à  Moscou  (Russie),  demeurant  78,  rue  Aris¬ 
tide-Briand,  Paris. 

M.  le  docteur  Photius  Pinatzis,  né  le  13  sep¬ 
tembre  1910  à  Kios  (Gr*èce)  demeurant  18,  rue  de 
la  Harpe,  Paris  (5®). 

M.  le  docteur  Gédéon  Saharff,  né  le  27  janvier 
1913,  à  Gura  (Roumanie),  demeurant  13,  place 
Saint-Louis,  Metz. 


Art.  4.  —  La  demande  de  renouvellement  pré¬ 
sentée  par  le  praticien  ci-après  est  rejetée  : 

M.  le  docteur  Wladimir  Goldman,  né  le  6  août 


1910  à  Dubuo  (Pologne),  demeurant  12  rue  Belller- 
de-Douvres,  Paris. 

(«  J.  O.  »,  12  janvier  1947.) 

HOPITAUX. 

Arrêté  ministériel  du  2  janvier  1947  fixant  les  con¬ 
ditions  à  remplir  par  les  candidats  aux  fonctions 
de  médecin  et  de  médecin  adjoint  spécialistes 
d’électro-radiologie  des  hôpitaux  et  d’assistant 
d’électro-radiologie  des  centres  hospitaliers  des 
vUles,  siège  d’une  faculté  ou  école  de  plein  exer¬ 
cice  de  médecine. 

Article  premier.  —  Les  candidats  aux  fonctions 
de  médecin  et  de  médecin  adjoint  spécialistes 
d’électro-radiologie  des  hôpitaux  de  toutes  caté¬ 
gories  ainsi  que  d’assistant  d’électro-radiplogie  des 
centres  hospitaliers  des  villes  sièges  d’une  faeulté 
ou  école  de  plein  exercice  de  médecine  devront, 
d’une  part,  remplir  les  conditions  imposées  par  le 
règlement  d’administration  publique  provisoire¬ 
ment  applicable  du  17  avril  1943  et  en  outre  pos-' 
séder  le  diplôme  spécial  d’électro-radiologistes  des 
facultés  de  médecine,  à  moins  d’exercice  exclusif 
de  cette  spécialité  depuis  plus  de  cinq  ans  à  la 
date  de  publication  du  présent  arrêté.  ^ 

(«  J.  O.  »,  12  janvier  1947.) 

PHARMACIE.  • 

Arrêté  ministériel  du  9  janvier  1947  fixant  le  nom¬ 
bre  des  pharmaciens  assistants  dans  les  établis¬ 
sements  assurant  la  fabrication,  le  conditionne¬ 
ment  et  là  répartition  des  médicaments. 

a  J.  O.  »,  Il  janvier  1947.) 

Arrêté  ministériel  du  9  janvier  1947  fixant  le  nom¬ 
bre  des  pharmaciens  assistants  dans  les  officines 
de  pharmacie. 

(«  J.  O.  »,  11  janvier  1947.) 


G  A  D  E  O  L  2  0 

1  amphule  buvable  de  5  ce. 

THÉRAPIE  DES  TROUBLES  DU  MÉTABOLISME  PHOSPHOCALCIQUE 
ET  DES  ÉTATS  INFECTIEUX  PAR  DOSE  MASSIVE  DE  VITAMINES  A  et  D 

OPO-VEINOGENE 

1  ampoule  buvable  par  jour 

thérapie  physiologique  DES  TROUBLES  DE  LA  CIRCULATION 
A  BASE  DE  FEUILLE  DE  VIGNE  ROUGE  ET  PLURI  -  OPOTHÉRAPIE 

HEPANOVA 

1  à  2  ampoules  buvables  par  jour 

TRAITEMENT  des  ANÉMIES  et  ÉTATS  de  CARENCE  par  les  VITAMINES  B^  B^ 
et  le  FER  ASSIMILABLE  ASSOCIÉS  à  L’OPOTHÉRAPIE  HÉPATO-SPLÉNIQUE 

GADERMYL 

PANSEMENT  CHIMIOBIOLOGIQUE 
la  Vitamine  B®  assodée  aux  Vitamines  A  et  D 


LABORATOIRE  BIOSEDRA  -  60,  RUE  DE  ROME,  PARIS 

LABORDE  19-13-14  USINE  A  MALAKOFF 


SYMPATHOCRINE 

SÉDATIF  ET  TONIQUE 
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SECÜBIXE  SOCIALE. 

ASSURANCES  SOCIALES. 

Un  décret  du  31  décembre  1946  institue  un  régime 
particulier  de  sécurité  sociale  pour  les  fonction- 

Le  service  des  prestations  sera  assuré  par  des 
sociétés  mutualistes  constituées  entre  fonction- 

(«  J.  O.  »,  9  janvier  1947.) 

Arrêté  ministériel  du  31  décembre  1946  sur  les  co¬ 
tisations  d’assurances  sociales  dues  pour  les 
femmes  de  ménage. 

Article  premier.  —  Les  cotisations  d’assurances 
sociales  et  la  contribution  spéciale  prévue  par  l’or¬ 
donnance  du  30  décembre  1944  relative  au  finan¬ 
cement  de  l’allocatiop  aux  vieux  travailleurs  non 
assurée  sociaux,  dues  pour  les  femmes  de  ménage, 
sont  calculées  sur  le  salaire  effectivement  alloué 
aux  intéressées.  ' 

Toutefois,  pour  les  femmes  de  ménage  travaillant 
au  moins  quinze  heures  par  semaine  chez  un 
même  employeur,  le  versement  à  effectuer  par  cet 
employeur  est  limité,  par  semaine  ou  par  mois, 
aux  cotisations  hebdomadaires  ou  mensuelles  cor¬ 
respondant  aux  salaires  forfaitaires  fixés  par 
arrêté  pour  les  domestiques  et  gens  de  maison 
(catégorie  femmes  de  plus  de  18  ans). 

(«  J.  O.  »  10  janvier  1947.) 

Décret  du  10  janvier  1947  relatif  aux  contestations 
d’ordre  technique  dans  les  régimes  spéciaux  de 
sécurité  sociale. 

Article  premier.  —  Les  dispositions  du  pfésent 
décret  sont  applicables  aux  organisations  spéciales 
de  sécurité  sociale  énumérées  à  l’article  61  du 
décret  du  8  juin  1946  et,  à  titre  transitoire,  aux 
régimes  d’assurances  relevant  de  l’article  23  du 


décret-loi  du  28  octobre  1935  qui  ne  sont  pas  visés 
à  l’article  61  du  décret  du  8  juin  1946. 

Art.  2.  —  §  —  Les  contestations  relatives  à 

l’état  du  malade  en  cas  de,  maladie  ou  de  longue 
maladie  sont  réglées  dans  les  conditions  prévues 
à  l’article  33  de  l’ordonnance  n”  45-2454  du  19  octo¬ 
bre  1945  le  rôle  du  médecin  conseil  des  assu¬ 
rances  sociales  étant  tenu  dans  ce  cas  par  le  mé¬ 
decin  de  contrôle  de  l’organisation  spéciale  de 
sécurité  sociale. 

Toutefois,  lorsque  le  médecin  traitant  est,  soit 
un  médecin  attaché  à  l’entreprise  ou  à  l’établisse¬ 
ment  employeur,  soit  un  médecin  au  service  de 
l’organisation  spéciale  de  sécurité  sociale,  l’exa¬ 
men  du  malade  est  confié  directement  à  un  expert 
désigné  par  le  directeur  départemental  de  la  santé 
sur  la  liste  établie  par  lui  en  application  de  l’ar¬ 
ticle  33  susvisé. 

Si  l’assuré  est  atteint  d’une  affection  tubercu¬ 
leuse,  l’expert  est  obligatoirement  le  médecin 
phtisiologue  départemental  ou  un  spécialiste  dé¬ 
signé  par  lui. 

§  2..  —  Un  arrêté  du  ministre  du  Travail  et  de  la 
Sécurité  Sociale  fixe  les  modalités  d’application  du, 
présent  article. 

Art.  3.  —  La  procédure  prévue  à  l’article  2  du 
présent  décret  est  applicable  aux  contestations 
relatives  à  l’état  de  la  victime  d’un  accident  de 
travail  ou  d’une  maladie  professionnelle  pendant  la 
période  d’incapacité  temporaire  et  dans  le  cas  de 
rechute.  Elle  s’applique  notamment  dans  les  cas 
prévus  respectivement  à  l’article  39  et  à  l’article  45 
(3°  et  4»  alinéas)  de  la  loi  du  30  octobre  1946  sur 
les  accidents  du  travail  et  les  maladies  profession- 

Art.  4.  —  Les  contestations  relatives  à  '  l’état 
d’invalidité  en  cas  d’accident  ou  de  maladie  non 
régies  par  la  législation  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  et  à  l’état  d’inaptitude  au  travail  ainsi  qUe 
les  contestations  portant  sur  le  taux  d’incapacité 
de  travail  en  cas  d’accident  du  travail  ou  de  mala- 
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die  professionnelle  sont  réglées  conformément  aux 
dispositions  de  l’article  52  de  l’ordonnance  du 
19  octobre  1945. 

Toutefois,  des  arrêtés  du  ministre  du  Travail 
eb  de  la  Sécurité  Sociale  pourront  prévoir  que  les 
commissions  visées  à  l’article  52  de  l’ordonnance 
du  19  octobre  1945  auront  une  composition!  parti¬ 
culière  en  cas  de  contestation  sur  l’état  d’un  assuré 
relevant  d’une  organisation  spéciale  de  sécurité 
sociale. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  ne 
sont  pas  applicables  aux  fonctionnaires  et  agents 
du  cadre  permanent  de  l’Etat  et  des  collectivités 
locales. 

Les  dispositions  du  présent  décret  ne  sont  pas 
applicables  aux  difficultés  résultant  de  l’applica¬ 
tion  des  articles  3  et  58>  du  décret  du  17  juin  1938 
relatif  à  la  réorganisation  et  à  l’unification  du 
régime  des  marins. 

(«  J.  O.  »,  11  janvier  1947.) 

Arrêté  ministériel  du  8  janvier  1947  fixant  les 
conditions  dans  lesquelles  les  caisses  primaires 
de  sécurité  sociale  procèdent  à  l’imlmatrlculation 
des  bénéficiaires  de  la  loi  du  22  mai  1946. 
Article  premier.  —  La  caisse  primaire  de  sécu- 
cité  sociale,  au  vu  des  renseignements  et  justifi¬ 
cations  fournis  par  les  personnes  soumises  à  con¬ 
tribution  au  titre  de  l’article  4  (§§  2,  3  et  4)  de 
la  loi  du  22  'mai  1946  portant  généralisation  de  la 
sécurité  sociale  ou,  éventuellement,  par  leur  repré¬ 
sentant .  légal  et,  si  elle  les  estime  suffisants,  décide 
s’il  y  a  lieu  de  procéder  à  l’immatriculation  des 
intéressés  dans  l’assurance  obligatoire,  au  titre 
dudit  article  4  'de  cette  loi,  par  application  des 
dispositions  des  ordonnances,  lois  et  décrets  sus¬ 
visés,  et  à  partir  de  quelle  date. 

Dans  l’affirmative,  elle  délivre  la  carte  d’imma¬ 
triculation  prévue  à  l’article  (§  5)  du  décret 
du  31  décembre  1946,  et  y  inscrit  notamment  la 


date  de  sa  délivrance  ainsi  ,  que  la  date  d’effet  de 
l’immatriculation.  ^ 

Art.  2.  —  A  défaut  -de  renseignements  et  de 
justifications  suffisants,  la  caisse  primaire  de  sécu¬ 
rité  sociale  ou  la  direction  régionale  procède  à 
toutes  les  vérifications  utiles.  A  cet  effet,  e,les 
peuvent  demander  aux  personnes  susceptibles 
d’être  immatriculées  dans  l’assurance  obligatoire 
susvisée  ou,  éventuellement,  à  leur  représentant 
légal,  communication  de  toutes  pièces  d’identité  ou 
d’état  civil  ;  elles  peuvent  aussi  demander  toutes 
précisions  nécessaires  sur  la  nationalité  l’état  ci¬ 
vil,  la  résidence  et  la  situation  de  famille  des 
intéressés. 

Au  cas  où  des  personnes  leur  paraissant  sus¬ 
ceptibles  d’être  assujetties  obligatoirement  à  l’as¬ 
surance  n’auraient  pas  fait  l’objet  des  déclarations 
prévues  à  l’article  l’”'  (§§  l"  et  2)  du  décret  du 
31  décembre  1946,  la  caisse  primaire  de  sécurité 
sociale  peut,  soit  de  son  propre  chef,  soit  à  la 
diligence  du  directeur  régional  de  la  sécurité  so¬ 
ciale  effectuer  toutes  recherches  utiles  sur  la  si¬ 
tuation  de  ces  personnes  en  vue  de  leur  immatri¬ 
culation.  Elle  provoque,  à  cet  effet,  les  explica¬ 
tions  des  intéressés  ou  de  leur  représentant  légal. 

Art.  3.  La  caisse  primaire  de  sécurité  sociale 
notifie  l’immatriculation  à  l’intéressé,  ou  à  son  re¬ 
présentant  légal  et  en  donne  avis  à  la  caisse  régio- 

Elle  fait  parvenir  à  l’assur-é  ou,  s’il  y  a  lieu,  à 
son  représentant  légal,  sa  carte  d’immatriculation. 

Lorsqu’une  personne  ayant  fait  l’objet  de  l’envoi 
d’une  des  déclarations  en  vue  de  l’immatriculation 
prévue  à  l’article  l"  (§§  l”''  et  2)  du  décret  du 
31  décembre  1946  ne  lui  paraît  pais  remplir  les 
conditions  pour  être  immatriculée  sous  le  régime 
de  l’assurance  obligatoire  visée  à  l’article  4  (§§  2, 
3  et  4)  de  la  loi  du  22  mai  1946,  la  caisse  notifie 
sa  déoisioni  au  déclarant. 

(«  J.  O.  ».  14  janvier  1947.) 
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MORRHUETINE  VITAMINÉE  JUNGKEN 

ToMMtes  les  vitamines  cfe  VHuile  été  Foie  été  Morue  | 

Véritable  SUCRE  VITAMINÉ 


Laboratoires  BRACQUEMOND  &  C'*,  105,  Rue  de  Normandie,  Courbevoie  (Seine) 


Oui,  les  sulfamides  font  des  prodiges... 
Oui,  la  pénicilline  fait  des  miracles... 


..cependant  le  vieux 


NËOL 


a  conservé  ses  modestes 
mais  classiques  propriétés 


en  gargarismes  dans  les  angines 
en  lavages  dans  les  affections  et 
^les  ulcérations  bucco  -  pharyngées 

LABORATOIRES  BOTTU 

115,  Rue  Notre-Dame-des-Champs,  PARIS  VI* 


HYPERCHLORHYDRIE 
TOUTES  DOULEURS  GASTRIQUES 
AEROPHAGIE 
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GOUTTES 

Le  grand  remède  de  toutes  les 
GASTRALGIES 

COMPOSITION  Antispasmodique 

mCHAHME 


Teinture  Dausse 

dejusqulame . 20 

Liqueur  ammoniacale 


Régulateur 
de  l'acide  gastrique 

Sédatif 

à  effet  immédiat 


\  10  à  30  gouttes  dans  un  peu  d’eau  sucrée  j 
après  les  repas  et  au  moment  des  douleurs  i 


LABORATOIRES  J.  LANDRIER 

Coulange-sur-Yonne  (YONNE)  - 
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FARINES  COMPOàiÊES  MALTÉES  SUCRÉES 

Le  traitement  thermîtltte  <{ae  subissent  les 
céréales  de  ces  farines  leur  assure  un 
goût  agrécdale  et  une  grande  digestibilité. 


Laboratoire  et  Usine  à  Yarencfeimes  (Nord) 
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LYSAT  VACCIN  POLYVALENTen AMPOULESde2CC 
VOIE  BUCCALE  ou  SOUS-CUTANÉE 

Inje  étions  de  1^.  Ves  premiers jours ,  2  ^2  en  suite 


Laboratoites£QRPIÈRE,i7R,Dèsr«naudesî’J?v'^*^ 


LA  THÉORIE  DE  CUSHNY  ET  L’EXPLORATION  DES  FONCTIONS  RÉNALES 

par  MM.  M.  DÉROT  Médecin  de  l'Hôpital  Lariboisière  et  Jean  BERNIER 


Très  critiquée  lors  de  soij  apparition  par  des 
membres  éminents  de  l'Ecole  Française,  la 
théorie  de  la  filtratlon-réabsorption  a  vu  de 
ce  fait  sa  diffusion  retardée  dans  notre  pays. 
Cependant  depuis  plus  de  trente  ans  les  arguments 
en  sa  faveur  se  sont  accumulés  dans  les  pays 
anglo-saxons  et  à  la  faveur  d'expériences  nouvelles 
des  retouches  ont  été  apportées  à  la  conception 
primitive.  Quittant  même  le  domaine  théorique, 
la  théorie  de  la  filtration-réabsorption  est  main¬ 
tenant  à  la  base  de  certaines  épreuves  fonction¬ 
nelles  rénales  dont  l'intérêt  pratique  ne  peut  être 
méconnu.  C’est  cet  ensemble  de  considérations 
qui  nous  a  incité  à  consacrer  cette  revue  à  la 
théorie  de  Cushny,  et  plus  spécialement  aux  tra¬ 
vaux  récents  la  concernant. 


Le  principe^  de  cette  théorie  est  le  suivant  :  la 
sécrétion  urinaire  comporte  deux  étapes  :  urie 
ultra-filtration  glomérulaire  qui  aboutit  à  la  forma¬ 
tion  de  préurine,  une  réabsorption  tubulaire  sélec¬ 
tive  qui,  combinée  à  un  processus  de  sécrétion 
dans  la  même  région,  aboutit  à  donner  à  l’urine 
sa  composition  définitive. 

L’exploration  de  la  fonction  glomérulaire  s’est 
révélée  la  plus  facile  à  pratiquer.  En  effet,  chez  les 
grenouilles  et  certains  reptiles,  le  rein  est’cons- 
titué  par  ces  glomérules  et  des  tubes  nettement 
séparés,  et  de  ce  fait  la  ponction  du  glom^rule 
est  possible,  ramenant  ainsi  l'urine  primitive  que 
l'on  peut  analyser. 

Cette  analyse  a  permis  de  confirmer  l'hypothèse 
émise  par  Cushny  en  1917.  La  pré-urine  (ou  urine 
glomérulaire)  est  un  simple  filtrat  du  plasma 
sanguin,  représentant  exactement  le  plasma  sans 
ses  protéines. 

En  effet,  chlorures,  ufêe,  sucre,  phosphates 
créatinine,  acide  urique  s’y  retrouvent  avec  la 
même  concentration  que  dans  le  plasma  sanguin,  le 
P.H.  est  identique.  Il  s’agit  donc  bien  d'une  filtra¬ 
tion  et  non  pas  d'une  excrétion. 

Pourtant  des  recherches  ultérieures  montrèrent 
que  le  taux  des  chlorures  n’était  pas  toujours  égal. 
Il  peut  être  plus  grand  dans  l’urine  glomérulaire 
que  dans  le  plasma,  mais  cette  variation  peut  être 
expliquée  par  un  simple  effet  Donan  (Richards 
et  Walker,  1935). 

De  même  Bayliss  en  1933  montra  que  l'on  pouvait 
trouver  des  protéines  dans  le  filtrat  glomérulaire. 
Mais  il  s'agissait  toujours  de  protéines  à  petite 
molécule  (de  poids  moléculaire  inférieur  à  70.000  : 
celui  de  l'hémoglobine). 

Au  total  donc  le  premier  stade  de  la  formation 
de  l'urine  chez  le  batracien  est  une  simple  filtration 
glomérulaire.  Peut-on  étendre  de  telles  notions 
à  la  fonction  glomérulaire  de  l’homme'? 

La  plupart  des  auteurs  n’hésitent  pas  à  franchir 
ce  stade,  quoique  aucune  ponction  directe  du 


glomérule  n’ait  pu  être  faite  chez -l’homme  ou  un 
mammifère 

Mais  d’une  part  la  similitude  histologique  des 
différents  glomérules,  d’autre  part  le  taux  identique 
d’excrétion  de  différentes  substances  (inuline, 
créatinine,  ferrocyanure  de'  potassium,  glucose 
après  phloridzine)  fait  penser  gu’il  s'agit  là  d'un 
processus  de  filtration  et  non  pas  d'excrétion 
active. Celle-ci  aurait  beaucoup  plus  de  chances 
de  donner  des  taux  différents  pour  des  substances, 
aussi  variées. 

Quant  au  mécanisme  même  de  cette  filtration 
glomérulaire,  on  pense  qu'il  se  trouve  sous  la 
dépendance  de  la  pression  sanguine  au  niveau 
des  capillaires  périglomérulairës,  cette  pression 
devant  être  supérieure  d’une  part  à  la  pression 
osmotique  du  plasma  et  d'autre  part  à  la  pression 
intra-glomérulaire  qu'-elle  doit  vaincre  et  la  filtra¬ 
tion  glomérulaire  cessant  quand  la  tension  arté¬ 
rielle  tombe  au-dessous  de  7  cm.  de  mercure. 

Réabsorption  tubulaire 

Au  cours  du  passage  de  l'urine  dans  le  tube,  sa 
composition  se  modifie.  C’est  encore  grâce  à  la 
ponction  dans  tes  reins  de  grenouiile  (ponction- 
tubulaire  cette  fois)  que  l'on  a  pu  préciser  ce 
processus  de  réabsorption  et  même  le  localiser 
de  façon  très  précise. 

Ce  processus  de  réabsorption  devait  être  obliga¬ 
toirement  envisagé  dès  que  l'on  eut  la  preuve 
que  l'urine  glomérulaire  était  de  la  même  concen¬ 
tration  en  glucose  que  celle  du  plasma,  alors  que 
l’urine  finale  ne  contient  pas  de  glucose.  Il  faut 
donc  que  le  glucose  soit  réabsorbé. 

Une  série  d’analyses  précises  a  pu  montrer  que 
la  réabsorption  du  glucose  se  faisait  dans  la  prer 
mière  moitié  du  tube  contourné.  La  concentration 
du  glucose  étant  déjà  tombée  de  moitié  quand 
le  liquide  a  traversé  le  premier  quart  du  tube 
contourné  (Walcker  et  Hudson,  1937). 

Les  chlorures,  les  phosphates  sont,  eux,  réab¬ 
sorbés  dans  la  partie  distale  du  tube  contourné. 

Il  a  même  été  possible  de  suivre  le  ph  de 
l'urine.  Des  mesures  électriques  précises  faites 
par  Pierce  et  Montgoméry  en  1937  montre  que 
ce  ph  passe  7,0  à  4,5  dans  un  endroit  très  limité 
représentant  le  cinquième  de  la  longueur  de  la 
partie  distale  du  tube  contourné. 

L'eau  ^fin  est  réabsorbée  en  très  grande  quan¬ 
tité.  En  effet,  la  quantité  de  pré-urine  fournie  par 
le  glomérule  est  de  l'.ordre  de  50  cm®  par  minute. 
Or  le  rein  n’excrète  que  1  à  2  cm®  par  minute. 
Donc  98%  environ  de  l'eau  de  la  pré-urine  doivent 
être  réabsorbées  dans  le  tube. 

On  a  trouvé  qu’un  tiers  de  cet  eau  est  réabsorbée 
par  la  partie  proximale  du  tube  contourné,  deux 
tiers  par  les  partie  distale. 

Smith,  en  1937,  a  même  émis  la  théorie  suivante^ 
la  réabsorption  du  sucre  et  des  électrolytes  entrai-' 
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nerait  obligatoirement  la  réabsorption  de  80%  de 
l'eau,  la  réabsorption  des  20%  restant  étant  sous 
la  dépendance' de  l'hormone  antidiurétique  et  ce 
serait  les  variations  de  la  réabsorption  de  ces 
20%  qui  entraînerait  les  modifications  de  la 
diurèse. 

Quel  est  le  mécanisme  de  cette  réabsorption? 
On  en  est  encore  réduit  aux  hypothèses. 

L'une  des  plus  intéressantes  est  celle  qui  a  été 
émise  à  propos  de  la  réabsorption  des  sucres. 

Il  était  naturel  de  supposer  que  - le  processus 
pouvait  être  un  processus  de  phosphorylation 
identique  à  celui  de  la  muqueuse  intestinale,  et 
l'on  sait  qu'un  tel  processus'  nécessite  la  pré¬ 
sence  de  diastases  spéciales  :  les  phosphatases. 

Or,  d’une  part  Kay  en  1928  recherchant  la  concen¬ 
tration  de  la  phosphatase  dans  tous  les  tissus,  la 
trouve  maximum  dans  le  jéjunum  et  dans  le  rein, 
et  d’autre  part  la  concentration  en  phosphatase 
est  beaucoup  plus  grande  dans  les  reins  des 
mammifères  que  chez  certains  poissons  dont  les 
reins  sans  glomérules,  uniquement  tubulaire, 
n’ont  pas  de  filtration  ni  de  réabsorption  de  glucose 
(Kalkar  1941). 

Cette  phosphorylation  pourrait  d'ailleurs  être 
prouvée  autrement  :  on  sait  que  la  phloridzine 
abaisse  le  seuil  d'excrétion  du  glucose,  c'est-à-dire 
que  l’injection  de  phloridzine  provoque  une  glyco- 
<surie  importante  chez  des  sujets  non  diabétiques. 
Kritzier  et  Gutmann,  en  1941,  purent  itiontrer  que 
cette  injection  de  phloridzine  s’accompagnait 
d'une  réduction  notable  de  l’activité  de  la  phos¬ 
phatase,  d'où,  baisse  de  la  phlosphorylation. 

Bien  des  problèmes  pourraient  encore  être 
soulevés  par  cette  réabsorption  des  sucres,  notam¬ 
ment  le  -fait  que  les  différents  monosaccharides 
ont  des  seuils  d'excrétion  différents;  ce  qui  ten¬ 
drait  à  montrer  que  la  cellule  du  tube  est  capable 
défaire  la  discrimination  entre  les  différents  sucres 
-Mais  leur  étude  n'est  encore  qu'ébauchée  et  sort 
du  cadre  de  cet  article. 

Excrétion  tubulaire 

L'excrétion  tubulaire  fit  l’objet  de  nombreuses 
controverses.  Bowman,  Heidenhein,  Rehberg, 
l'admettaient  Ludwig  Cushny  y  était  opposés. 

Deux  ordres  dé  faits  tendent  pourtant  à  la  prouver. 
Èn  premier  lieu  les-  expériences  de  Chambers, 
faites  en  1935  sur  des  cultures  de  fragments  de 
mésonenephros  d’embryon  de  poulet.  -Dans  ces 
cultures  les  deux  extrémités  du  tube  s'oblitèrent 
et  ainsi  se  trouve  formé  un  véritable  kyste  fait 
avec  du  tissu  rénal  (celui  de  partie  proximale 
des  tubes  :  la  plus  active). 

Chambers  mit  dans  le  liquide  de  culture  diffé¬ 
rents  colorants,  soit  soluble  rouge  neutre,  bleu 
Nil,  soit  insolubles  :  fuchsine,  amaranthe.  Il 
put  ainsi  montrer  que  d’üne  part  les  teintures 
solubles  filtraient  simplement  et  que,  d’autre 
part,  les  colorants  insolubles  étaient  prélevés  par 
des  cellules  tubulaires  par  un  phénomène  cellu¬ 
laire  actif  car  il  variait  quand  on  modifiait  la  vitalité 
cellulaire.  Mais  jamais  il  n'a  pu  constater  la  présence 
de  ces  colorants  à  l'intérieur  même  des  kystes. 

^  Par  ailleurs,  Graffin  1928-1931,  Smith  1937,  opérant 
sur  des  reins  de  poissons,  sans  glomérules  dont 


nous  avons  déjà  parlé  montrèrent  que  ceux-ci 
excrétaient  de  l'eau,  de' la  créatinine,  de  l’urée, 
de  l’acide  urique,  de  nombreux  sels  et  différents 
colorants  dont  la  P.S.P.  ;  cette  excrétion  étant 
non  pas  une  filtration  mais  une  excrétion  vraie, 
puisque  la  pression  osmotique  était  plus  forte 
dans  les  tubes  rénaux  que  dans  les  capillaires 
sanguins  voisins). 

Ils  montrèrent  enfin  (point-plus  important  encore) 
que  les  reins  de  ces  poissons  étaient  incapables 
d'excréter  le  glucose,  les  albumines,  le  ferro- 
cyanure,  l’inuline.  Chez  l’homme,  Chamon  (1935) 
nota  la  possibilité  de  l'excrétion  tubulaire  de  la 
créatinine,  notion  critiquée  par  Ekehorn,  en  1944. 

Il  est  un  fait  en  tout  cas  :  que  ceijiaines  substances 
sont  excrétées  par  les  tubes,  dans  quelques  espèce 
animales,  et  que  jusqu’à  preuve  du  contraire  cette 
excrétion  peut  être  considérée  comme  probable 
chez  les  mammifères. 

Au  total  donc,  l'actuelle  théorie  de  la  filtration- 
réabsorption  peut  se  résume!;  ainsi. 

Le  glomérule  laisse  filtrer  une  pré-urine  identique 
au  plasma,  mais  débarrassé  de  ses  protéines, 
cetté filtration  étant  sous  la  dépendance  essentielle 
de  la  pression  sanguine  dans  les  capillaires  peri- 
glomérulaires.  Cette  pré-urine  est  modifiée  dans 
lé  tube,  a)  par  réabsorption  de  certains  produits  : 
sucre,  sels,  eau  ;  cette  réabsorption  se  faisant 
pour  le  glucose  par  une  phosphorylation  inter¬ 
médiaire  ;  b)  par  excrétion  phénomène  qui,  porte 
sur  l’urée,  la  créatinine,  certains  sels,  mais  jamais 
sur  le  sucre. 

Toutes  ces  fonctions  sont  intriquées  les  unes 
dans  les  autres  et  nous  avons  peu  de  preuves 
directes  de  chacune  d'elle  ;  pourtant  il  semble, 
pour  certains  auteurs,  si  difficile  de  les  mettre 
en  doute  qu'ils  ont  déjà  recherché  des  tests 
biochimiques  particuliers  à  chacune  d'entre  elfes. 
C'est  là  l’œuvre  d'auteurs  étrangers.  Notons  tout 
de  suite  qu’ils  se  sont  avant  tout  servis  de  la 
notion  de  clearance,  notion  peu  répandue  en 
France,  et  qui  est  définie  par  la  quantité  maximum 
de  sang,  pu  de  plasma  que  le  rein  est  capable 
d'épurer  d'une  certaine  substance  en  une  minute. 

Tests  de  la  fonction  glomérulaire 

Une  substance  permettant  de  tester  la  fonction 
glomérulaire  doit  évidemment  être  complètement 
filtrable  par  le  glomérule  mais,  de  plus,  elle  ne  doit 
être  ni  réabsorbée,  ni  excrétée  par  le  tube. 

■Enfin  elle  doit  être  d'un  dosage  assez  facile 
dans  le  sang  et  dans  l'urine. 

L’urée  répond-elle  à  ces  conditions?  La  question 
de  la  réabsorption  de  l'urée  au  niveau  du  tube 
a  été  très  controversée.  Mais  Shamon,  1938,  arriva 
à  la  conclusion  que  40%  de  l'urée  était  réabsofbée 
soit  de  façon  active  par  les  cellules  des  tubes, 
soit  par  simple  diffusion. 

L’urée  ne  pouvait  donc  convenir  de  même  que 
le  ferrocyanure  de  Na,  l’acide  urique,  les  sulfates 
et  même  la  créatinine,  Shamon  ayant  montré, 
contre  l'opinion  de  Rehberg,  qu’elle  é.tait  excrétée 
par  le  tube. 

Les  sucres  et  en  particulier  le  glucose  pourraient 
fournir  un  test  intéressant  ;  le  glucose  en  effet 
après  injection  de  phloridzine  n’est  pas  réabsorbé 
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par  les  tubes  et  le  dosage  du  glucose  et  la  déter¬ 
mination  de  sa  clearance  pourrait  fournir  d’utiles 
renseignements  sur,  l’activité  glomérulaire.  En 
réalité;  le  blocage  complet  de  la  fonction  tubulaire 
nécessite  des  doses  de  phloridzine  qui  n’ont  jamais 
encore  été  données. 

L’élément  qui  actuellement,  répond  le  mieux  à 
l’étude  de  la  fonction  glomérulaire  est  de  loin 
l’inuline.  C’est  un  polysaccharide  dont  le  dosage 
se  fait  par  une  méthode  colorimétrique  assez 
simple,  qui  n’est  pas  métabolisé,  ni  hydrolysé 
dans  l’organisme,  qui  n’a  pas  d’effet  nocif  sur  la 
circulation  et  la  fonction  rénale  qui,  enfin,  est 
complètement  fi itré  par  le  glomérule  et  dont' 
le  taux  .n’est  Jamais  modifié  par  les  tubes. 

A  l’étranger,  on  a  nois  au  point  une  inuline  stable 
à  pH  6,8  —7  prête  pour  les  études  cliniques  (Inu¬ 
line  Astra  :  Hogeman  1943). 

Fonction  tubulaire  de  réabsorption 

Ceile-ci  peut  être  étudiée  à  l’aide  de  ia  réab¬ 
sorption  du  glucose. 

En  effet,  cette  réabsorption  est  limitée  et  quand 
la  concentration  sanguine  en  glucose  devient 
,  trop  élevée,  le  tube  ne  pouvant  tout  réabsorber, 
une  certaine  quantité  de  sucre  reste  dans  l’urine. 

La  méthode  est  donc  la  suivante  :  on  détermine 
à  l’aide  de  l’inuline  la  fonction  glomérulaire  (la 
clearance  de  l’inuline  donne  le  volume  de  plasma 
épuré  en  une  minute)  et  l’on  provoque  la  sur¬ 
charge  du  sang  en  glucose  (par  perfusion  intra¬ 
veineuse  par  exemple).  Quand  la  glycosurie  ap¬ 
paraît,  on  dose  la  glycémie,  la  glycosurie  et  l’on 
note  le  volume  de  la  diurèse. 

La  quantité  de  sucre  réabsorbée  est  la  différence 
entre  ie  sucre  filtré  (obtenu  en  multipliant  la 
clearance  de  l’inuline  (C. in.)  — ou  volume  de  plasma 
épuré  par  minute  —  par  ia  concentration  du  plasma 
en  sucre,  donné  par  la  glycémie  (Pg)  et  ie  sucre 
excrété  par  l’urine  (produit  du  volume  de  la  diurèse 
par  minute  (V),  par  la  concentration  de  l’urine  en 
sucre  Ug  donné  par  la  glycosurie. 

[Tg  =  Pc  Ci„  -  Uo  V] 

Fonction  tubulaire  d’excrétion 

Il  fallait  trouver  une  substance  excrétée  et  non 
réabsorbée  par  le  tube.  Helge  Laake  pense  l’avoir 
trouvée  dans  le  Diodrast  (corps  de  la  série  du 
Tenebryk). 

Cette  substance  évidemment  filtre  par  le  glo¬ 
mérule  (mais  il  est  facile  de  déterminer  cette 
quantité  par  la  recherche  simultanée  de  la  clea¬ 
rance  de  rinuline  et  de  la  concentration  sanguine 
du  produit)  et,  d’autre  part,  est  excrétée  par  le 
tube  (le  sang,  en  effet,  est  ainsi  épuré  non  seu¬ 
lement  par  la  filtration  glomérulaire  mais  encore 
par  l’excrétion  tubulaire),  si  bien  que  la  clearance 
du  produit  est  plus  élevée  que  celle  de  l’inuline. 

L’étude  de  la  fonction  d’excrétion  du  tube  a 
révélé  des  faits  très  intéressants  :  quand  on  fait 
croître  progressivement  la  concentration  sanguine 
en  diodrast,  la  clearance  tout  d’abord  est  cons¬ 
tante  puis,  à  partir  d’une  certaine  concentration, 
cette  clearance  décroît.  En  effet,  la  clearance 
mesure  la  quantité  de  sang  épurée  en  une  minute. 


Cette  quantité  de  sang  épurée  est  sous  la  dépen¬ 
dance  de  deux  facteurs  :  d’une  part,  le  volume 
'total  du  sang  passé  en  une  minute  dans  Iqs  capil¬ 
laires  du  rein  (et  ce  volume  est  constant), 'd’autre 
part,  le  coefficient  d’activité  du  rein. 

Dans  la  première  partie  de  l’expérience  à  con¬ 
centration  basse,  le  coefficient  d’activité  du  rein 
est  suffisant  pour  épurer  tout  le  sang  qui  passe, 
et  la  clearance  est  uniquement  déterminée  par  le 
volume  du  sang  qui  passe  dans  le  rein  par  minute  ; 
elle  est  donc  constante  puisque  celui-ci  est  cons¬ 
tant.  Mais  arrivée  à  une  certaine  concentration 
sanguine,  la  quantité  de  produit  qui  passe  dans  ie 
rein  devient  plus  forte  que  sa  capacité  d’excrétion. 
Le  volume  de  sang  épuré  est  donc  moindre  que 
dans  le  cas  précédent.  Au  moment  où  la  clearance 
diminue,  le  rein  a  atteint  son  maximum  d’excrétion,’ 
"  son  plafond  ”.  Ainsi  donc,  pour  déterminer  le 
plafond  d’excrétion  tubulaire,  il  faut  élever  la 
concentration  sanguine  en  diodrast  à  un  niveau  tel 
que  la  clearance  décroisse,  ou  que  la  concentra¬ 
tion  en  urine  soit  constante.  L’activité  tubulaire 
est  alors  donnée  par  la  formule 

Td  =  ÜdV  -  Pd  Cin  ■ 

Nous  manquons  actuellement  de  données  sur 
l’application  chez  l’homme  de  telles  épreuves. 

Mais  des  recherches  expérimentales  ont  été 
faites  par  Hedge  Laake  en  1943-1944,  sur  dés  lapins 
atteints  de  tubulo-néphrite  expérimentale  provo¬ 
quée  par  des  sels  d’uranium. 

Dans  tous  les  cas,  les  conclusions  de  l’examen 
biologique  :  pas  d’atteinte  des  fonctions  gloméru¬ 
laires,  atteinte  plus  ou  moins  profonde  des  fonctions 
tubulaires  ;  furent  confirmées  par  l’étude  histolo¬ 
gique  des  pièces  anatomiques. 

D’autre  part,  au  cours  de  ces  recherches,  Helge 
Laake  compara  le  volume  du  sang  passant  dans 
le  rein  en  une  minute  obtenu  par  des  rpesures 
entre  veine  et  artère  rénale,  et  la  quantité  de 
sang  épurée  pour  des  concentrations  inférieures 
à  celle  correspondant  au  plafond  d'activité  tubu¬ 
laire  :  c’est-à-dire  quand  la  clearance  n’est  déter¬ 
minée  que  par  le  volume  du  sang  qui  passe  dans 
le  rein  en  une  minute.  Les  chiffres  trouvés  se 
révélèrent  très  différents  : 

Mesure  directe  ;  285  gr/min. 

Clearance  ;  144,3  gr.  min,  ce  qui  tendrait  à 
prouver  que  le  rein  n’épure  pas  en  un  seul  passage 
tout  le  diodrast  contenu  dans  le  sang  même  quand 
cette  quantité  est  inférieure  à  sa  capacité  maxima 
d’excrétion.  C’est  un  point  très  intéressant,  car 
nous  manquons,  à  l’heure  actuelle,  de  moyens 
qui  nous  permettent  de  calculer  la  quantité  de 
sang  qui  passe  dans  un  rein,  et  ceci  nous  mon¬ 
tre,  d’autre  part,  combien  la  clearance  elle-même 
est  une  notion  théorique  puisque,  dans  ce  cas 
où  l’on  se  serait  attendu  à  la  trouver  égale  au 
flot  sanguin,  on  la  trouve  d’un  tiers  inférieure. 

Ces  réserves  faites,  il  n’empêche  que  cette 
notion  de  clearance  a  permis  à  ces  auteurs  de 
faire  avancer  considérablement  l’étude  profonde 
du  mécanisme  physiologique  de  la  sécrétion 
rénaie.  Espérons  qu’elle  permettra  un  jour  de 
déterminer  la  part  exacte  de  la  glom.érulo-néphrite 
et  de  la  tubulonéphrite  dans  les  nombreux  cas 
cliniques  encore  mal  classés  de  notre  pathologie 
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CONSULTATION  MEDICO-CHIRURGICALE 
QUEL  EST  LE  TRAITEMENT  LE  PLUS  RÉCENT 
DE  LA  CIRRHOSE  HYPERTROPHIQUE 

(Dr.  Y.) 

La  cirrhose  est  devenue,  du  fait  des  circonstances,  et 
au  moins  dans  les  agglomérations  urbaines,  infiniment 
moins  fréquente  qu'avant  1940.  Aussi  son  traitement, 
d’ailleurs  toujours  difficile,  n'a  pas  fait  l'objet  de  beau¬ 
coup  de  travaux  récents.  Cependant  il  faut  citer,  parmi 
es  derniers  publiés,  le  traitement  indiqué  par  L.  Binet" 
Tanret  et  L.  Lœderich  à  la  Société  médicale  des  Hôpi¬ 
taux  de  Paris  (12  décembre  1941,  in  Bulletin  de  la  Société 
du  14  janvier  1942).  Ces  auteurs  ont  obtenu  d'heureux 
résultats  en  donnant  à  absorber  3-4  citrons  par  jour  au 
malade,  jus  et  zeste.  Ils  ont  observé,  parfois  dès  le  3=  jour, 
une  augmentation  de  la  diurèse  et,  après  3  à  6  semaines, 
un  assèchement  complet  de  l'ascite.  Le  traitement  a 
semblé  inefficace  dans  3  cas  de  cirrhoses  malignes. 

L’acide  Ascorbique  donné  seul  per  os  n’a  qu’une 
action  sur  l’état  général.  Il  faut  donc  voir  dans  ces  résul¬ 
tats  l'action  d'un  autre  élément  que  l’on  pense  être  le 
facteur  P  de  perméabilité  capillaire,  présent  dans  le 
zeste  de  citron.  Cette  vitamine  est  assimilable  à  un  corps 
chimique  identifié  ,la  catechine,  qui  n'existe  pas  encore 
dans  le  commercé  et  est  actuellement  l’objet,  ainsi  que 
ses  isomères,  d'études  expérimentales. 

Signalons  également  un  traitement  proposé  par  Savi- 
gnac,  Rubenthaler  et  Michel  (“  Paris-Médical  ”,20  octobre 
1941).  Ces  auteurs  effectuent  sur  les  régions  hépato- 
rénales  des  séances  du  diathermie  avec  une  intensité 
de  2.000  mi'Hi-ampères  ou  d’ondes  courtes,  et  ont  eu  des 
résultats  favorables  sur  l'ascite  et  les  oedèmes  dans  la 
'  moitié  des  cas  traités. 

J.  GOSSET. 


UNE  OBSERVATION  DE  SYNDROME 
PARKINSONNIEN 

Traité  par  les  injections  intraveineuses  d’émulsion 
d’huile  de  foie  de  poisson  à  haute  teneur  vitaminique 

Léopold  P...  71  ans,  n’a  jamais  été  malade  ;  il 
a  toujours  pensé  qu’il  se  jetterait  à  l’eau  plutôt 
que  de  devoir  recourir  à  un  médecin. 

Il  a  commencé  à  trembler  de  la  main  gauche 
en  janvier  1946  ;  petit  à  petit  le  tremblement 
s’est  aggravé  et  s’est  étendu  à  tout  le  membre 
supérieur,  devenant  continuel  au  moi  de  mai, 
empêchant  le  malade  de  dormir  la  nuit  et  le 
gênant  dans  son  métier  de  cordonnier  le  jour. 

Se  voyant  sur  le  point  de  cesser  son  travail  et 
poussé  par  une  ép'Ôuse,  à  l’inverse  de  lui,  très 
médicophile,  il  consulte  le  28  mai  1946. 

Son  visage  est  nettement  figé.  En  dehors  du 
membre  supérieur  gauche,  il  ne  présente  ni  trem¬ 
blement,  ni  phénomène  de  roue  dentée  ses  ré¬ 
flexes  sont  normaux,  on  constate  toutefois  un  peu 
de  raideur  à  la  mobilisation  passive.  La  démar¬ 
che,  la  parole  et  le  psychisme  sont  normaux,  noais 
nettement  ralentis. 

Par  contre,  le  membre  supérieur  gauche  pré¬ 
sente  tous  les  signes  du  Parkinson,  particulière- 
ment  à  la  main  ;  celle-ci  présente  un  va  et  vient 
ample  et  continuel  avec  mouvements  incessants 
des  doigts  ;  le  tremblement  est  bien  marqué  à 
l’avant-bras  et  'au  bras,  mais  ne  dépasse  guère 
l’épaule.  Le  phénomène  de  la  roue  dentée  avant- 
bras  sur  bras  est  magnifique.  Le  réflexe  cubital 
paraît  normal,  à  peine  un  peu  vif. 

Il  n’y  a  ni  troubles  objectifs,  ni  subjectifs,  ni 
sympathiques. 

La  tension  artérielle  est  à  21-13. 


L’urée  sanguine  est  à  0  52,  ni  sucre,  ni  albumine 
dans  les  urines  (lab.  Moitier  à  Albert). 

Traitement  ;  injection  intraveineuse  de  l’émul¬ 
sion  d’un  quinzième  de  centimètre  cube  d’huile 
de  foie  de  poisson  à  25.000  U.  I.  de  vitamine  A 
par  cm3  ;  dans  une  ampoule  de  soluté  injectable 
de  salicylate  de  sodium  et  de  glucose. 

Le  31  mai,  T.  A.  20-13.  Même  injection 
mélangée  à  10  cm3  de  sérum  glucosé  isotonique 
et  à  un  centigramme  de  vitamine  Bl. 

Le  5  juin,  T.  A.  17-10.  Injection  intraveineuse 
d’un  vingtième  de  om3  dans  les  mêmes  émulsion¬ 
nants  que  le  31  mai. 

Le  14  juin,  T.  A-  19-11.  Même  injection. 

Le  malade  est  soulagé,  car  le  tremblement  a 
nettement  diminué. 

Le  4  juillet,  T.  A.  18-10.  Même  injection. 

Le  malade  ne  tremble  plus  la  nuit. 

Le  tremblement  disparaît  le  jour  pendant  un 
temps  appréciable  sous  l’influence  de  la  volonté 
et  le  patient  a  pu  faire  un  plant  de  carottes  sans 
trembler  ;  il  se  sert  beaucoup  plus  aisément  de 
sa  main  et  de  son  bras  pour  son  métier  qu’il 
continue. 

Mais  le  phénomène  de  la  roue  dentée  avant-bras 
sur  bras  gauche  reste  parfaitement  net. 

Le  15  juillet.  T.  A.  19-11.  Injection  intraveineuse 
d’un  vingtième  de  cm3  de  la  même  huile  émul¬ 
sionnée  dans  une  ampoule  du  même  soluté  de  sali¬ 
cylate  et  de  glucose  avec  deux  centigrammes  et 
demi  de  vitamine  Bl. 

Le  2  août,  T.  A.  18-11.  Même  injection. 

Le  patient  travaille  maintenant  toute  la  journée 
comme  avant  d’être  malade  ;  il  ne  tremble  que 
passagèrement  après  avoir  travaillé.  Sa  mimique 
et  son  expression  se  sont  améliorées. 

Le  16  août,  même  injection. 

Le  27  août,  T.  A.  14-10.  Même  injection. 

Le'  8  septembre,  le  patient  fait  l’ouverture  de  la 
chasse.  Le  lendemain  il  se  remet  à  trembler  pres¬ 
que  toute  la  journée  et  un  peu  les  jours  suivants- 
Il  ne  recommence  plus  cette  imprudence  et  au 
bout  de  huit  jours  tout  est  rentré  dans  l’ordre. 

Le  4  octobre,  T.  A,.  16-10.  Injection  intraveineuse 
d’un  vingtcinquième  de  cm3  de  ladite  huile  émul-' 
sionné  dans  l’ampoule  du  même  soluté  avec  un 
centigramme  de  vitamine  Bl- 

Le  patient  poursuit  normalement  son  métier  de 
cordonnier,  sans  gêne  ;  il  paraît  bien  portant  au 
simple  abord.  Il  s’estime  guéri. 

A  l’examen  médical  on  retrouve  très  nette  la 
roue  dentée  du  coude  gauche  et  estompés  mais  non 
totalement  disparus  les  divers  signes  déjà  pré¬ 
sentés  de  maladie  de  Parkinson. 

Le  malade  n’a  jamais  pris  de  médication  symp¬ 
tomatique 

Docteur  Yves  Dhôtel. 


LES  THÈSES 


Docteur  Yves  Gay.  La  diphtérie  du  nouveau-né 

et  du  nourrisson  (Thèse,  Lyon  1946). 

L'auteur  précise  la  physionomie  clinique  de  cette 
affection  grave,  réputée  rare  et  qui  semble  cependant 
plus  fréquente  qu’il  n’est  classique  de  le  dire.  A  côté 
du  coryza  d’allure  banale  accompagné  de  troubles  diges¬ 
tifs,  de  perte  de  poids  et  de  dérèglement  thermique,  on 
peut  observer  chez  le  nourrisson  de  moins  de  6  mois,  des 
localisations  conjonctivales,  otitiques,  cutanées  et  pha- 
ryngo-laryngées.  La  broncho-pneumonie  est  la  compli¬ 
cation  majeure  avec  la  toxémie,  surtout  manifestée  par 
l’hypothrepsie,  et  parfois  un  syndrome  cholériforme.  Le 
diagnostic  s'appuie  essentiellement  sur  l'examen  bacté¬ 
riologique  qu’on  n'hésitera  pas  à  faire  chez  un  nour¬ 
risson  qui  perd  du  poids,  est  pâle,  présente  des  troubles 
digestifs  et  de  la  fièvre,  même  sans  coryza. 

Il  semble  qu'on  puisse  ajouter  à  l’arsenal  thérapeutique 
antidiphtérique  classique,  la  pénicilline  comme  traite¬ 
ment  des  complications  pulmonaires. 
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LES 


En  1933,  l’Union  Thérapeutique  était  fondée  par  un 
groupe  de  médecins,  de  biologistes,  de  thérapeutes  et 
de  pharmacologues.  À  eux,  s'étaient  joints  des  galénistes, 
des  chimistes,  des  physiothérapeutes  et  des  hydrologues. 
Tous  s'étaient  réunis  autour  du  P'  Loeper,  promoteur  de 
ce  grand  mouverhent  scientifique.  Après  avoir  présidé 
les  premières  assises  de  l'Union,  le  P'  Loeper  préside 
encore  aujourd’hui  l’assemblée  plénière  de  1946. 

Cette  réunion  revêt  une  particulière  importance,  car 
elle  coïncide  avec  la  transformation  de  la  vénérable 
Société  de  Thérapeutique  qui,  désormais,  portera  le 
nom  de  Société  de  Thérapeutique  et  de  Pharmacody¬ 
namie. 

LE  FER  EN  THÉRAPEUTIQUE 
Résumé  des  rapports 

Les  bases  physiologiques  de  la  thérapeutique  mar¬ 
tiale.  —  Les  P”  Hoet  et  Lederer  (Louvain),  envisageant 
successivement  : 

La  répartition  du  fer  dans  l'organisme  :  fer  hémoglo- 
binique,  fer  de  dépôt,  fer  tissulaire,  fer  sérique  (Fontès 
et  Thivolle)  : 

L'absorption  du  fer  ;  les  sels  inorganiques  peuvent 
traverser  la  barrière  intestihale  ;  l'expérimentation  montre 
in  vitro  que  la  libération  du  fer  alimentaire  se  fait  en 
milieu  acide  grâce  à  un  ferment,  le  fer  libéré  .est  ionisé, 
réduit  en  ions  ferreux  qui  seront  résorbés  surtout  dans 
la  région  pylorique  en  milieu  acide  ; 

La  fixation  du  fer  :  la  forme  bi  ou  trivalente  importe  fieu 
si  le  fer  est  administré  par  voie  veineuse.  La  fixation 
égaie  chez  l’homme  et  la  femme  est  accélérée  par  la 
carence,  mais  la  saturation,  loin  de  la  freiner,  l’exalte  : 

L'excrétion  du  fer  :  nulle  par  voie  intestinale,  ne  dépasse 
pas  150  y  par  les  urines  dans  les  24  heures.  L’excrétion 
du  fer  injecté  serait  de  1,4  %  pour  Mac  Canceet  Widdow- 
son,  de  4  à  5  %  pour  Van  Damme  et  pour  Henriquès  et 
Rolland  ; 

Le  fer  tissulaire  comprend  deux  formes  :  fer  libre  et 
fer  stable.  Chez  le  chien,  la  teneur  en  fer  libre  est  deux 
fois  plus  importante  dans  la  rate  que  dans  le  foie.  Le 
fer  libre  y  représente  environ  1/5  du  fer  total  (fer  libre 
■f  fer  stable).  Le  cacodylate  de  fer  administré  au  lapin 
par  voie  veineuse  s’accumule  dans  le  foie  et  la  rate  en 
grande  partie  sous  forme  de  fer  libre.  Fer  libre  et  fer 
stable  s'abaissent  après  hémorragie,  s’élèvent  après 
hémolyse  : 

La  rate  et  le  métabolisme^  du  fer  :  une  série  d'expé¬ 
riences  chez  le  chien,  permettent  de  conclure  que 
l’anémie  après  splénectomie  est  due  à  l'enlèvement  du 
dépôt  de  fer  constitué  dans  la  rate.  Des  dosages  de 
fer  splénique  effectués  dans  divers  états  pathoiogiques 
confirment  que  le  fer  de  dépôt  de  la  rate  est  un  réservoir 
dans  lequel  l’organisme  puise  le  fer  nécessaire  à 
l'hémopoïèse  et  dans  lequel  le  fer  se  dépose  après 
hémolyse  ; 

Le  métabolisme  du  fer  chez  le  nourrisson  :  l'anémie 
se  produit  si  l'alimentation  lactée  se  prolonge  après 
l'épuisement  des  réserves  en  fer  de  l'organisme.  L'expé¬ 
rimentation  confirme  ce  fait  clinique,  chez  le  chien,  le 
chlorure  ferreux  à  dose  minime  enraye  l’anémie  alors 
que  la  même  dose  de  fer  ammoniacal  est  inopérante. 

Le  dosage  du  fer  non  hémoglobinique  dans  le  sérum 
ou  le  plasma  sanguins.  —  P'  J.  La  Barre  et  le  D'’  J.  Reuse 
(Bruxelles).  —  La  mise  en  évidence  d’une  forme  de  fer 
non  lié  à  l’hémoglobine  montre  d'une  façon  certaine 
qu'il  existe  à  côté  du  pigment  sanguin  un  fer  circulant 
non  hémoglobinique.  A  côté  de  la  fraction  acido-soluble 
étudiée  en  ordre  principal,  certains  chercheurs  ont  signalé 
la  présence  de  fer  sous  d’autres  formes.  Après  l'examen 
de  la  méthode  du  dosage  du  fer  sérique  ou  plasmatique 
par  un  thiocyanate  alcalin,  la  technique  colorimétrique 
à  l'orthophénanthroline  est  discutée  de  façon  détaillée. 

En  conclusion,  si  les  méthodes  de  dosage  du  fer  sérique 
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ont  apporté  des  précisions  relatives  à  la  physiopathologie 
et  à  la  thérapeutique  martiale,  il  faut  reconnaître,  aVec 
Lambrechts  et, Plumier  ,que  cette  technique  reste  d'exé¬ 
cution  et  d'interprétation  déiicates. 

Variation  de  fer  suivant  le  sexe  et  l’âge.  —  P'  f^ac 
Cance  (de  Cambridge)  et  D'Widdowson.  La  quantité 
de  fer  contenue  dans  ie  fœtus  augmenté  rapidement- 
dans  les  derniers  mois  de  la  grossesse,  ce  qui  explique 
la  fréquence  de  l'anémie,  chez  les  prématurés  qui  ne 
peuvent  compenser  ce  déficit  en  fer  à Taide  de  lait  mater¬ 
nel.  On  a  exagéré  l'importance  du  foie  comme  réservoir 
de  fer  chez  le  très  jeune  animal  :  les  porcelets  élevés' 
dans  des  étables  maçonnées  qui  les  empêchent  de 
fouiller  le  sol  sont  très  exposés  à  une  anémie  lactée 
grave  qui  ne  guérit  que  par  l'administration  de  fer. 

Chez  certains  animaux  (rats,  souris),  les  femelles 
accumulent  de  grosess  quantités  de  fer  à  l'approche 
de  la  maturité  sexuelle.  Diverses  expériences  ont  tenté 
d’établir  chez  des  animaux  castrés  les  rapports  de  ces 
variatiohs  avec  l’administration  d'hormones  sexuelles. 

Les  besoins  en  fer  de  la  femme  sont  plus  grands  pen¬ 
dant  la  grossesse  et  leur  taux  d'hémoglobine  diminue. 
Après  avoir  initiaiement  conclu  au  caractère  patholo¬ 
gique  de  ces  modifications,  les  auteurs  admettent 
qu’elles  sont  d’ordre  purement  physiologique.  | 

Étude  du  métabolisme  du  fer  à  l'aide  [d'un  isotope 
radioactif.  —  P'  A.  Vannotti  (de  Lausanne).  —  Le  fer 
radioactif,  présentant  des  caractères  chimiques  identiques 
à  ceux  du  fer,  a  été  utilisé  ces  dernières  années  du  fait 
de  sa  propriété  physique  de  radioactivité  comme  élément 
^de  choix  dans  i'étude  du  métabolisme  du  fer.  L'auteur 
en  tire  les  conclusions  suivantes  ; 

La  résorption  du  fer  relevant  de  mécanismes  complexes 
peut  être  inhibée  dans' les  lésions  du  tube  digestif  et, 
dans  ce  cas,  doit  être  remplacée  ou  renforcée  par  un 
traitement  parentéral,'  de  préférence  de  fer  tr'valent  (20 
à  40  mmgr.)  ; 

La  résorbtion  du  fer  alimentaire  dépend  des  nécessités 
de  l'organisme  et  de  l'hyposidérose  tissulaire: 

Le  foie  joue  le  rôle  principal  dans  le  métabolisme  du 
fer,  il  sert  comme  organe  de  dépôt  du  fer  et  comme 
organe  d'excrétion. 

Le  double  circuit  entérohépatique  du  fer  est  un  méca¬ 
nisme  biologique  important,  nécessaire  à  la  réutilisation 
du  fer  par  l'organisme  ; 

La  rate  ne  joue  qu’un  rôle  ^condaire  ;  c'est  essen¬ 
tiellement  un  organe  de  dépôr; 

Le  rein,  organe  de  régulation,  peut  éliminer  du  fer  si 
le  taux  du  fer  sérique  s'.élève  brusquement  trop  haut; 

Le  fer  joue  un  rôle  essentiel  dans  les  tissus,  soit  comme 
constituant  cellulaire,  soit  comme  élément  indispensable 
de  la  respiration  cellulaire  par  les  hémines  tissulaires  ; 
il  est  intimement  lié  à  la  fonction  d'autres  enzymes,  les 
deshydrases,  dont  les  coferments  sont  certaines  vita¬ 
mines  du  groupe  B. 

La  voie  digestive  et  l'absorption  du  fer.  — P'  Vahequist 
(de  Stockholm).  —  Les  travaux  récents  ont  montré  que  le 
pouvoir  d'excrétion  martiale  de  l'organisme  est  prati¬ 
quement  négligeable.  La  teneur  de  l'organisme  en  fer 
est,  par  conséquent,  uniquement  déterminée  par  le  degré 
d'absorption. 

Le  fer  est  résorbé  non  seulement  au  niveau  du  duo¬ 
dénum  et  de  la  partie  inférieure  du  jéjunum,  mais  aussi 
au  niveau  de  l’estomac. 

La  quantité  de  fer  absorbée  est  déterminée  par  :  les 
caractéristiques  chimiques  du  fer  (seul,  le  fer  bivalent 
est  absorbé),  la  quantité  de  fer  administrée,  le  temps 
de  contact  et  les  muqueuses  de  l'estomac  et  de  l'Intestin, 
le  fonctionnement  physiologique  de  muqueuses  gastro¬ 
intestinales. 

Les  sels  solubles  de  fer  sont  résorbés  même  en  l'absence 
d'acide  chlorhydrique  dans  le  suc  gastrique,  tandis  que 
l'absorption  du  fer  des  aliments  dépend  grandement 
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de  l’acide  gastrique  et,  semble-t-il,  également  de  la  bile. 

Certains  autres  facteurs  alimentaires  sont  à  retenir  : 
l’acide  phytique  a  un  effet  inhibiteur,  l'acide  ascorbique 
un  effet  stimulant. 

Fer  et  acide  ascorbique.  —  P'  T.  Gordonoff  (de  Berne). 
—  Parmi  les  produits  utilisés  en  thérapeutique  martiale, 
le  meilleur  est  le  fer  ascorbique. 

Le  fer  bivalent  se  résorbe  plus  vite,  la  muqueuse  des 
achyliques  est  capable  de  le  résorber  ;  aussi  doit-il  être 
employé  dans  tous  les  traitements  à  base  de  fer.  Pour 
le  stabiliser  et  éviter  son  oxydation  facile,  on  a  utilisé, 
différentes  méthodes.  L'acide  ascorbique,  grâce  à  ses 
capacités  réductrices,  est  le  meilleur  stabilisateur:  il  a, 
en  outre,  une  action  nette  sur  la  formation  des  globules 
rouges  et  de  l’hémoglobine. 

,  Les  injections  parentérales  de  fer.  —  P'  Hazard  et  le 
D'  Lafontaine.  —  La  thérapeutique  martiale  perorale 
garde  ses  indications  dans  la  plupart  des  anémies  ferri- 
prives  ;  cependant,  si  l’intolérance  digestive  absolue,  un 
trouble  grave  de  l'assimilation  rendent  impossible  la 
voie  digestive,  la  voie  parentérale  d’action  immédiate  et 
directe  s'impose.  Si  l'intolérance  ou  le  défaut  d'assimi¬ 
lation  sont  relatifs,  ,1e  traitement  parentéral  active  la 
résorption  digestive  du  fer  et  y  adjoint  un  effet  médullo- 
.stimulant. 

La  thérapeutique  martiale  parentérale,  en.  court-cir¬ 
cuitant  l'assimilation  entéro-hépatique,  met  à  la  dispo¬ 
sition  de  l'organisme  un  fer  actif  directement  utilisable. 
Elle  donne  de  bons  résultats  dans  l’asidérose,  même 
.sans  anémie,  dans  certains  états  infectieux,  certains 
états  dépressifs,  quelques  dysfonctionnements  hormo¬ 
naux  peut-être.  Elle  peut  enfin  stimuler  ou  bloquer  le 
système  réticulo-endothélial. 

Expérimentalement,  les  sels  ferriques  ont  surtout  une 
action  constructive,  les  sels  ferreux  une  action  surtout 
.  biocatalytique.  Pour  réduire  la  toxicité  du  fer  surtout  à 
l'état  réduit,  il  faut  chercher  à  la  fixer  dans  une  molécule 
ui  le  libère  lentement  dans  l’organisme  :  c’est  ce  qui  a 
té  réalisé  avec  les  acides-alcools  ou  dans  le  cacodylate. 
La  voie  veineuse  la  plus  utilisée  ne  permet  guère  de 
donner  plus  d'un  centigramme  de  fer  par  injection.  Les 
accidents  sont  bénins  si  le  produit  est  pur,  l'injection 
lente.  Tous  les  auteurs  admettent  que  le  fer  parentéral, 
dont  le  mode  d'administration  idéal  reste  à  déterminer, 
exerce  une  action  biocatalytique  plus  nette  que  celle  du 
fer  pérorai. 

La  surveillance  hématologique  de  la  thérapeutique 
martiale.  —  P'  Rietti  (de  Ferrare).  —  Le  contrôle  de  l'action 
du  fer  médicamenteux  sur  les  phénomènes  de  déficit  en 
hémoglobine  et  en  fer  sérique  s'étend  non  seulement  aux 
maladies  du  sang  mais  aussi  à  certains  états  d'hyposi- 
dérose  cellulaire  caractérisés  par  les  troubles  des  pha- 
nères  et  des  muqueuses.  Après  un  court  résumé  de 
quelques  notions  récentes  de  physio-pathologie,  l'auteur 
expose  les  procédés  de-surveillances  hématologiques  et 
décrit  les  méthodes  d'interprétation  plus  délicate.  Il 
étudie  l'action  du  fer  sur  les  symptômes  hématologiques 
de  l’anémie  hypochrome  et  dé  divers  syndromes  d'hypo- 
sidérose. 

L’anémie  infectieuse  n'est  pas  une  anémie  par  carence 
de  fer.  Sur  ia  base  de  données  de  l'allergie  expérimentale, 
l’influence  d'une  sensibilisation  pourrait  expliquer  les 
troubles  du  métabolisme  martial  dans  les  infections. 

Le  fer  a  pu  augmenter  la  résistance  globulaire  d'anémip 
hémolytique  et  peut  avoir  une  action  favorable  dans  le 
syndrome  de  Banti. 

Au  cours  du  traitement  de  l'anémie  pernicieuse  par  la 
méthode  deWipple  on  peut  observer  une  anémie  hypo¬ 
chrome  commandant  le  traitement  ferrique.  Il  en  est  de 
même  dans  certains  cas  de  sprue  traités  par  l'acide 
folique. 

Le  fer  des  eaux  minérales.  —  Mme  le  P'  Blanquet,  (de 
Clermont-Ferrand).  —  Les  nombreuses  sources  d'eaux 
minérales  ferrugineuses  contiennent  du  fer  à  faibles 
doses,  à  l'état  d'ions  libres  ferreux.  Il  s'agit  surtout  d'eaux 
ferrugineuses  bicarbonatées  calciques  parfois  sulfatées 
ou  chlorurées  calciques. 

Ces  eaux  sont  instaBTes  et  donnent  au  contact  de  l’air 
de  l'oxyde  ferrique,  ce  qui  rend  indispensable  les  pro¬ 
cédés  spéciaux  d'embouteillage.  L’action  pharmaco¬ 


dynamique  d’une  eau  ferrugineuse  bicarbonatée  calcique 
imoyenne  sur  des  lots  de  rats  blancs  aViémiés  est  diffé-  ■ 
rente  suivant  qu’on  administre  de  l'eau  floculée  ou  non 
floculée,  cette  dernière  seule  étant  active. 

Les  eaux  minérales  ferrugineuses  constituent  donc  une 
gamme  de  médicaments  variés  qui  peuvent  être  admi¬ 
nistrés-sous  formes  :  d'ions  ferreux  avant  oxydation  ou 
d'oxyde  ferrique  pendant  leur  floculation. 

Communications 

Considérations  concernant  la  différence  entre  le  fer 
sérique  chez  l'homme  et  chez  la  femme.  —  D"-  M.  Renaer 
(Louvain).  —  Certains  auteurs  ont  admis  que  la  sidérémie 
est  moins  élevée  chez  la  femme  que  chez  l’homme  du 
fait  de  la  déperdition  de  fer  résultant  de  ia  menstruation. 
S'il  en  était  ainsi,  la  résorption  et  la  fixation  du  fer  seraient 
plus  grandes  chez  la  femme,  or,  les  recherches  de  l’au¬ 
teur  les  montrent  à  peu  près  égales  dans  les  deux  sexes. 

La  résorption  et  la  fixation  du  fer  après  une  cure  pro¬ 
longée  au  chlorure  ferreux.  —  Une  épreuve  de  résorption 
avant  et  après  une  cure  prolongée  au  chlorure  ferreux  n'a 
montré  à  M.  Renaer  qu'un  faible  changement , dans  l'in¬ 
tensité  de  la  résorption. 

Une  courbe  de  fixation  faite  dans  les  mêmes  conditions 
a  montré  une  accélération  de  la  fixation  après  la  cure. 

Action  comparée  du  fer  et  du  cuivre  sur  les  hématies. 

—  MM.  Lesné  et  Briskas.  —  Des  recherches  cliniques  et 
expérimentales  ont  conduit  les  auteurs  à  des  déductions 
thérapeutiques.  Le  fer  et  le  cuivre  jouant  dans  l’organisme 
des  rôles  synergiques  et  fondamentaux,  il  est  indiqué  de 
les  employer  simultanément  dans  le  traitement  des  ané¬ 
mies  par  déséquilibre  et  carence  alimentaire. 

Le  fer  dans  les  traitements  de  l’inflammation.  —  Ç"-  Nae- 
geli  (Zurich).  —  Le  taux  du  fer  sérique  étant  abaiâsé  en 
cas  d’infection,  une  thérapeutique  martiale  paraît  indi¬ 
quée  pour  soutenir  la  défense  de  l’organisme.  L’intro¬ 
duction  du  fer  bivalent  par  voie  veineuse  à  raison  de 
2  mmgr.  par  demi-minute,  donne  une  réactfon  générale 
passagère  (chaleur  de  la  tête,  rougeur  de  la  face,  nausées) 
qui  est  suivie  d'une  réaction  locale  dont  la  caractéris¬ 
tique  est  une  inversion  complète  et  rapide  du  processus 
inflammatoire  qui  se  manifeste  immédiatement. 

Les  eaux  minérales  ferrugineuses  de  la  région  lorraine. 

—  P'  Maurice  Perrin  (Nancy).  —  L'auteur  passe  en  revue 
les  sources  grandes  et  petites  de  cette  région  et  signale 
leurs  destinées  diverses. 

Le  fer  et  ses  associations  thérapeutiques  en  pédiatrie. 

—  D' Albéric  Boudry  (La  Bourboule).  —  Le  cuivre,  le  man¬ 
ganèse,  l’arsenic  organique  atoxique  et  hydrominéral 
peuvent  être  associés  au  fer  dont  ils  renforcent  l'action 
thérapeutique,  de  même  que  l’acide  chlorhydrique,  la 
chlorophylle,  l’acide  ascorbique  dont  l’auteur  donne 
les  principales  indications. 

Le  fer  et  le  cuivre  sériques  dans  l'anémie  benzolique. 

—  MM.  A.  Lafontaine  et  M.  Gaultier  (Paris).  —  On  trouve 
dans  l’anémie  benzolique  une  élévation  considérable  de 
la  sidérémie,  nette  de  la  cuprémie  :  cette  perturbation 
n’est  pas  due  à  une  action  directe  du  benzor,  mais  bien 
au  déséquilibre  hémopoiétique.  Il  s’agit  plutôt  d’une 
hémolyse  que  d'un  déficit  d’utilisation  ou  d’une  mobili¬ 
sation  des  dépôts.  Cette  hypersidérémie  est  fonction 
de  la  gravité  du  cas,  elle  peut  disparaître  si  la  moelle 
se  régénère  et  l’anémie  guérit.  Les  injections  intravei¬ 
neuses  de  cacodylate  ferrique  n’améliorent  pas  l'anémie 
benzolique. 

Les  variations  de  la  cuprémie  paraissent  dépendre 
moins  de  l'anémie  que  de  la  défense  contre  l'intoxication. 

Action  hypotensive  de  la  vitamine  A  en  injections 
intramusculaires.  —  MM.  Bruel  et  Lecoq. 

Effets  antitoxi-infectieux  d'un  dérivé  de  la  désoxycor- 
ticostérone.  —  D'Wahl  (Marseille). 

Discussion  des  rapports 

M.  Hoet  indique  l’importance  du  dosage  du  fer  dans  la 
rate  après  splénectomie,  ce  peut  être  l’indication  d'une 
thérapeutique  martiale  intense  pour  éviter  l’anémie 
secondaire  à  l'intervention. 

MM.  Rothlin,  Lederer,  Mac  Cance,  Vahequist  et  Polo- 
no\wski  discutent  du  fer  labile,  du  fer  stable  et  de  ses 
rapports  avec  la  ferritine. 

M.  Hemmeler,  à  propos  de  a  régulation  du  métabo- 


1-II-1047 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


195 


lisme  du  fer,  discute  l'opinion  de  Wipple  etGranick  selon 
lesquels  la  régulation  dépendrait  de  l'existenoe  ou  non 
de  carence  en  ferritine  au  niveau  de  la  muqueuse  duo- 
dénale,  la  carence  favorisant  une  résorption  locale.  Il 
souligne  le  rôle  du  système  neuro-végétatif  auquel  on  peut 
imputer  les  variations  nycthémérales  du  fer  sérique  avec 
un  abaissement  moyen  de  30  y  %  du  matin  au  soir,  mais 
pouvant  varier  de  180  à  60t%,  Dans  les  états  vagoto- 
niques  le  fer  est  élevé,  dans  les  états  sympathicotoniques 
il  est  abaissé  |  le  traitement  peut  atténuer  ces  oscillations 
chez  les  amphotoniques.  On  doit  encore  faire  jouer  un 
rôle  au  système  hormonal  sexuel  et  peut-être  hypophy¬ 
saire  (résorption  très  faible  dans  la  maladie  de  Simmonds). 
Le  centre  de  régulation  pourrait  être  diencéphalique  et 
^é 'ét^Hf  système  hormonal  et  neuro- 

M.  Vahiquist  revient  sur  l'influence  du  facteur  hormo¬ 
nal  :  jusqu'à  la  puberté,  le  fer  sérique  s'élève  parallè¬ 
lement  chez  l'homme  et  chez  la  femme,  il  est  ensuite 
stationnaire  chez  la  femme,  tandis  qu'il  continue  à  s'éle¬ 
ver  ohez  l'homme.  Après  50  ans,  les  courbes  s'abaissent 
en  convergeant.  Il  insiste  sur' les  variations  journalières 
particulièrement  au  cours  des  hépatites,  des  anémies 
pernicieuses  et  chez  les  tuberculeux, 

LES  AÉROSOLS 

La  voie  pulmonaire  en  thérapeutique  et  les  aérosols. 
—  M.  Bory  qui,  dès  1922,  préconisait  l'atmothérapie, 
souligne  que  désormais  tout  médicament  devra  être 
étudié  par  cette  voie,  aussi  bien  que  par  la  voie  orale  ou 
parentérale. 

Le  Pharmacien  Colonel  P.  Bruère  fait  l'étude  historique 
des  aérosols,  terme  qui  doit  être  réservé  aux  «  seuls 
microbouillards  secs  ».  Il  insiste  sur  le  rôle  qu'ils  devront 
prendre  en  thérapeutique  et  en  hygiène. 

Résumé  des  rapports 

Bases  physiologiques  de  la  thérapeutique  par  les 
aérosols.  —  M.  Léon  Binet  rappelle  successivement  le 
rôle  des  conduits  aériens,  leurs  pouvoirs  broncho-sécré¬ 
teur  et  broncho— moteur  surtout,  et  la  physiologie  du 
,  champ  alvéolaire  qui  a  un  double  intérêt  :  une  grande 
'Surface  d'absorption  :  90  m2,  un  contact  immédiat  avec 
la  circulation  artérielle. 

Il  a  réalisé,  dans  son  service,  à  Necker,  des  compres¬ 
seurs  pour  aérosols  collectifs  et  individuels  et,  en  1939- 
1940,  des  postes  mobiles  par  interposition  de  pulvéri¬ 
sateurs  sur  des  obus  à  oxygèLne. 

L'auteur  souligne  l'intérêt  de  la  médication  soufrée 
(aérosols  à  hyposulfite  de  soûde)  et  les  résultats  particu¬ 
lièrement  intéressants  qu'il  a  obtenus  dans  quelques 
cas  de  tuberculose  pulmonaire  grave  traités  par  les 
aérosols  de  vitamine  Ds  (5  mg.  trois  fois  par  jour)  .sans 
avoir  jamais  d'accidents  d'hypervitaminose. 

Physique,  mesure,  dosage,  appareillage  ces  aérosols. 

—  MM.  Dognon  et  Delaville.  —  La  formation  artifioielle 
des  aérosols  est  produite  par  désintégration  mécanique 
ou  par  vaporisation  suivie  de  condensation  réalisée  soit 
par  les  gaz  sous  pression,  soit  par  compression  du  liquide, 
soit  par  la  pulvérisation  mécanique  sans  compression  du 
liquide. 

1”  Les  gouttelettes  doivent  être  de  faible  diamètre  (de 
l'ordre  du  micron  ou  d'une  fraction  de  micron),  sphériques 
et  de  tension  superficielles  très  élevée  ; 

2“  Elles  ont  une  charge  électrique  élevée  qui,  étant 
identique  pour  toutes  ces  particules,  s'oppose  à  leur 
réunion  et  assure  ainsi  la  stabilité  du  brouillard  ; 

3“  Un  tel  brouillard  pénètre  à  la  façon  d'un  gaz  dans 
tous  les  interstices  et  ne  mouille  pas  les  parois  qu'il 
baigne  ; 

4»  Il  peut  traverser  une  couche  liquidienne  de  quelques 
centimètres  d'épaisseur  et  en  ressortir  comme  le  ferait 
un  gaz. 

L'extrême  division  des  substances  dispersées  dans 
les  aérosols  confère  une  grande  activité  physico-chimique. 

Les  aérosols  en  thérapeutique.  —  MM.  E.  et  H.  Biancani 
et  R.  Tiffeneau.  —  Les  auteurs  exposent  successivement  ; 
ia  pénétration,  la  fixation  et  la  résorption  des  aérosols 


dans  le  poumon.;  leur  pharmacodynamie  générale;  leur 
pharmaoodynamie  spéciale  ;  la  posologie  de  l'adminis¬ 
tration  des  aérosols  en  thérapeutique  ;  les  résultats 
thérapeutiques  dans  les  affections  des  voies  respira¬ 
toires. 

Les  auteurs  exposent,  tant  au  point  de  vue  quantitatif 
que  du  point  de  vue  qualitatif,  en  quoi  les  effets  locaux 
(pulmonaires)  et  généraux  des  agents  pharmacodyna¬ 
miques,  administrés  par  la  voie  aérienne  sous  forme 
d'aérosols,  diffèrent  des  effets  locaux  et  généraux  qu'exer¬ 
cent  les  mômes  agents  pharmacodynamiques,  lorsque 
ceux-ci  sont  introduits  dans  l'organisme  par  une  autre 
voie. 

Les  aérosols  en  thérapeutique  hydro-minérale  et 
climatique.  —  MM.  Justin-Besançon  et  Ch.  Debray 
indiquent  l'intérêt  des  aérosols  d'eau  minérale  dans  le 
traitement  des  affections  otorhino-laryngologiques  et  do 
certaines  affections  pulmonaires.  Ces  aérosols  thermaux 
peuvent  être  également  utilisés  pour  faire  pénétrer  le 
médicament  thermal  dans  la  petite  .circuiation  et  obtenir 
un  effet  général. 

En  climatologie,  les  A.  naturels  importants  à  connaître 
sont  formés  ; 

De  poussières  inorganiques  en  suspension  (charbon 
en  particulier)  surtout  abondantes  dans  i'atmosphèro 
des  viiles,  cause  de  diverses  pneumokonioses  et  favo¬ 
risant  ia  formation  des  brouiliards  ; 

Et  de  poussières  organiques  (A.  microbiens  qui  jouent 
un  grand  rôle  dans  la  propagation  des  épidémies;  A. 
d'allergènes  cause  de  certains  accidents  allergiques).  A 
côté  de  ces  A,  néfastes,  il  faut  aussi  faire  une  place  aux 
^  A.  bienfaisants  (A..marin,  A.  sylvestre). 

Les  aérosols  en  hygiène  industrielle.  —  M.  Barthe  :  la 
pathologie  industrielle  est  une  forme  involontaire  de 
pathologie  expérimentale. 

—  A.  en  particules  solides  :  poussières  et  fumées. 
Depuis  le  travail  des  minéraux  jusqu'à  l'arco-soudure,  il 
y  a  place  pour  une  infinité  d'observations. 

—  A.  en  particules  liquides  :  micro-brouillards.  Nui¬ 
sances  industrielles  extérieures  à  l'usine,  telle  l'affaire 
des  brouillards  de  la  Meuse  en  1930  :  mais  aussi  maladies 
professionnelles  (peinture  au  pistolet). 

L'auteur  rapproche  de  ces  faits  les  observations  qui, 
dans  les  ateliers  de  préparation  de  l'aminothiazol,  ont 
conduit  à  l'utilisation  de  ce  corps  comme  hypothyréosant. 
De  même,  l'observation  du  syndrome  de  Milkmann.dans 
l'industrie  du  oadmium. 

Quelques  contributions  américaines  à  la  pratique  des 
aérosols.  —  M.  Barker  Beeson,  de  Chicago. 

1“  A.  de  pénicilline.  —  Barach  et  ses  collaborateurs 
ont  obtenu  des  résultats  intéressants  dans  l'asthme,  des 
bronchectasies  avec  ou  sans  abcès  chronique,  la  sclé¬ 
rose  pulmonaire  et  l'abcès  aigu  du  poumon  avec  la  péni¬ 
cilline  aérosolisée  par  passage  d'oxygène. 

Vermilya  a  traité,  avec  de  bons  résultats,  diverses 
affections  des  voies  aériennes  supérieures. 

2°  Les  A.  de  sulfonamides,  des  pénicilline,  d'amino- 
phylline  ont  été  employés  par  Prigal  et  Speer  d'une  part 
et  par  Chapple  et  Lynch  d'autre  part. 

3°  Les  broncho-dilatateurs  ont  donné  des  résultats 
appréciables  à  Segal  dans  le  traitement  de  maladies 
cardio-pulmoniares. 

4“  La  sulfone  promine  a  été  employée  par  Ediin  et  ses 
collaborateurs  dans  la  tuberculose  pulmonaire.  Ils  ont 
obtenu  une  certaine  amélioration  dans  les  formps  infil¬ 
trantes  avec  bacilloscopie  piositive. 

5“  Les  aérosols  en  hydrologie  se  sont  révélés  d'un 
usage  commode  et  dépourvus  de  danger. 

6°  L'action  bactéricide  des  aérosols  de  glycol  a  pu 
être  recommandée  pour  la  stérilisation  de  l'air. 

Communications 

1“  Appareillage  .physique  et  physiologie.  —  M.  Halpem 
expose  les  avantages  des  aérosols  pour  l'étude  de  la 
broncho-motricité.  L'auteur  précise  les  conditions  expé¬ 
rimentales  qui  en  font  une  technique  d'investigation  et 
d'analyse  d'une  aisance  et  d'une  spécificité  remarquables. 

M.  R.  Tiffeneau  décrit  un  appareil  qu'il  a  conçu  per¬ 
mettant  de  produire  des  aérosols  de  "  densité  variable  " 
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M.  Duffour  a  fait  construire  un  appareil  produisant  de 
façon  continue  et  contrôlable  des  aérosols  stables  et  de 
qualités  variables  selon  les  besoins  du  malade. 

M.  R.  Wolfer  (Zurich)  rapporte  les  bons  résultats  de 
quinze  ans  de  traitement  de  l'asthme  par  les  inhalations 
de  substances  médicamenteuses  nébulisées  ;  il  préco¬ 
nise  une  solution-  adrénalino-éphédrinique  stabilisée  et 
de  haute  concentration. 

M.  A.  Bécart  (Paris).  —  Présentation  d'un  appareil  à 
aérosols  médicamenteux. 

2°  L'aérosolthérapie.  —  MM.  P.  Broustet,  R.  Saric 
H.  Mainvielle  et  Mlle  Monié  (Bordeaux)  résument  leur 
expérience  du  traitement  de  l'asthme  bronchique  par 
les  aérosols  et  en  donnent  les  résultats  :  d'une  façon 
générale,  l'inhalation  des  aérosols  d'aleudrine  ou  d'un 
mélange  d'atropine  et  d'aleudrine,  est  le  meilleur  moyen 
de  combattre  et  généralement  de  supprimer  la  dyspnée 
d'origine  asthmatique.  Par  contre  les  aérosols  ne  semblent 
pas  avoir  d'action  sur  la  maladie  asthmatique  elle-même, 
MM.  Minet,  Qernez,  H.  Warembourg,  M.  Fontan  et 
A.  Bonduelle  (Lille)  ontpréconiés  l'emploi  de  la  pénicilline 
sous  forme  d'aérosols,  qui  permettent  une  administration 
subcontinue  plus  facile  que  la  perfusion. 

MM.  J.  Minet,  M.  Fontan  et  A.  Bonduelle  ont  utilisé 
les  A.  d'ichtyol  dans  les  expectorations  broncho-pulmo¬ 
naires  chroniques. 

MM.  R.  Benda,  F.  Franchel,  J.  Cartier  et  R.  Galby  ont 
traité  par  des  aérosols  de  pénicilline  22  cas  d'affections 
broncho-pulmonaires. 

Sur  14  cas  d'abcès  du  poumon,  il  y  a  eu  11  résultats 
favorables  et  3  échecs  :  sur  5  cas  de  dilatations  des 
bronches,'4  résultats  favorables  e  t1  échec;  2  cas  d'asthme 
ont  été  très  améliorés.  * 

Cette  méthode  simple  constitue  au  minimum  un  excel- 
ent  traitement  pré  et  post-opératoire. 

Quelques  résultats  expérimentaux  concernant  les 
aérosols  sulfamidés.  —  MM.  D.  Bargeton  (Paris)  et 
Jean  Cottet  (Evian)  : 

1»  Un  appareillage  simple  permet  d'obtenir,  à  partir 
d'une  solution  de  paraminophénylsulfamide  à  25%,  dans 
l'acétate  d'acétylaminoéthanol,  des  aérosols  sulfamidés 
contenant  environ  1,5  mg.  de  sulfamide  par  litre  d'air  ; 

2'  L'inhalation  d'aérosols  sulfamidés  permet  d'obtenir 
chez  l'animal  une  charge  élective  du  poumon  en  sulfa¬ 
mide,  la  concentration  du  médicament  y  étant  cinq  à 
dix  fois  plus  forte  que  dans  le  reste  du  corps  ; 

3®  L'inhalation  d'aérosols  sulfamidés  prévient  l'infec¬ 
tion  pneumococcique  expérimentale  de  la  souris,  de 
façon  plus  efficace  que  l'administration  buccale,  même 
à  doses  énormes. 

Essai  de  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire  par 
les  aérosols.  —  M.  Poumailloux  (Paris).  —  L'auteur  rap¬ 
porte  les  résultats  obtenus  au  cours  du  traitement  de 
60  tuberculeux  par  les  aérosols  calciques,  fontamidés 
ou  par  leur  association. 

Comparaison  de  la  méthode  des  aérosols  et  des  injec¬ 
tions  intra-trachéales.  Inhalation  continue  en  petite 
salle  close.  —  M.  G.  Rosenthal. 

Aérosols  et  réactions  alvéolaires.  —  M.  C.  Laville 
(Paris).  —  Il  peut  ne  pas  exister  de  relation  directe  entre 
l'innocuité  apparente  d'une  préparation  donnée  et  son 
action  profonde,  soit  sur  le  revêtement  épithélial,  soit 
sur  les  éléments  lymphoïdes  mobiles.  D'autre  part,  le 
problème  des  dimensions  optima  à  adopter  pour  les 
particules  introduites  et  celui  de  l'homogénéité  plus 
ou  moins  poussée  de  ces  dimensions  est  aussi  à  étudier 

Les  aérosols  en  dermatologie.  —  MM.  Thiers  et  Pelle- 
rin.  —  Les  auteurs  signalent  l'action  d'A.  de  pénicilline 
dans  l'eczéma  lorsqu'il  y  a  un  élément  infectieux  et 
l'intérêt  de  cette  voie  chez  les  enfants. 

Les  aérosols  en  chirurgie.  —  M.  Masmonteil.  —  Ils  sont 
■  applicables  à  l'aseptie  des  locaux  opératoires,  à  la  prépa¬ 
ration  des  opérés  (désinfection  pulmonaire  en  chirurgie 
thoracique)  et  aux  soins  post-opératoires  (lutte  contre 
les  affections  respiratoires). 

La  charge  électrique  des  aérosols.  —  M.  André  Dénier 
.(La  Tour-du-Pin).  —  L'auteur  montre  que  la  simple  inha¬ 
lation  d'un  aérosol  d'eau  distillée  a  une  action  du  fait  de 


la  seule  charge  électrique  de  ces  particules  nébulisées. 

A  chaque  inspiration  d'aiP  la  surface  entière  du 
poumon  se  charge  négativement,  d'où  l'idée  de  la  surio¬ 
nisation  négative  des  aérosols. 

L'auteur  y  parvient  par  un  dispositif  électrostatique 
répandant  dé  tels  aérosols  dans  une  cage  vitrée  où  le . 
patient  les  inhale. 

3°  Les  aérosols  en  thérapeutique  hydro-minérale. 
Brouillards  secs  et  aérosols.  Leur  application  au  traite¬ 
ment  des  surdités  rhinogènes.  —  M.  A.  Corone  (Caute- 
rets).  —  Ces  brouillards  secs  pénètrent  jusqu'à  la  caisse 
du  tympan  à  travers  des  trompes  plus  ou  moins  larges. 

Dans  les  tympanoscléroses  et  formes  mixtes  l'aérosol¬ 
thérapie  de  la  trompe  a  donné  53  %  d'amélioration. 

L'aérosolthérapie  médicamenteuse  (21  médicaments) 
a  donné  de  18  à  70  %  de  bons  résultats. 

Avec  l’eau  de  Cauterets,  l’auteur  a  obtenu  70  %  d'amé¬ 
lioration. 

Les  nébulisations  d'eâu  minérale  à  Royat.  —  M.  Mou- 
geot.  —  Depuis  1920,  il  existe  à  Royat  deux  salles  de 
nébulisation.  Ce  sont  les  catarrhes  chez  les  sujets  âgés 
à  myocarde  déficient  qui  tirent  bénéfice  de  cette  théra¬ 
peutique. 

Les  aérosols  à  Luchon.  —  MM.  J.  Brugne  et  P.  A.  Bu- 
rollet  rendent  combte  des  résultats  d’une  série  d'expé¬ 
riences  pratiquées  sur  des  appareils  à  aérosols  nébu- 
lisant  les  eaux  thermales  de  Luchon. 

Ils  concluent  notamment  : 

—  Que  l'eau  aérosolisée  conserve  un  degré  de  sulfu¬ 
ration  suffisant,  i 

—  Que  le  pouvoir  pneumo-dilatateur  de  l'eau  de  Luchon 
ainsi  administrée  est  certain. 

Premiers  résultats  de  l’aérosolthérapie  à  Luchon.  — 
MM.  P.  Salles  et  P.  Molinéry  rapportent  les  résultats 
favorables  obtenus  pendant  cette  première  année  de 
cure  sur  les  asthmes  secs  et  humides  et  les  bronchec¬ 
tasies. 

Le  traitement  de  la  dilatation  des  bronches  chez  l'en¬ 
fant  par  l'inhalation  d'eaux  minérales  brumifiées.  — 
MM.  G,  et  J.  Cany  (La  Bourboule).  —  L'utilisation  précoce 
et  persévérante  de  cet  agent  thérapeutique,  associé 
nécessairement  à  des  médications  de  complément, 
permet  d'escompter  60  %  en  moyenne  de  résultats 
excellents.  .• 

4°  Lés  aérosols  en  hygiène  générale.  Les  aérosols 
agressifs  et  la  voie  respiratoire.  —  Le  Pharmacien- 
chimiste  en  chefidé  la  Marine  Grégoire.  —  Après  avoir 
rappelé  les  propriétés  pharmacologiques  des  aérosols 
agressifs  et  précisé  le  mécanisme  de  l'intoxication  par 
l'ypérite,  l’auteur  indique  les  moyens  utilisés  pour  dis¬ 
perser  les  gaz  de  combat  sous  forme  d'aérosol. 

La  deuxième  partie  de  l'exposé  est  consacrée  à  la 
protection  des  voies  respiratoires  contre  les  aérosols 
agressifs  et  à  l'analyse  du  phénomène  de  la  filtration 
des  aérosols  par  les  filtres  en  papier. 

Recherches  sur  la  neutralisation  du  virus  vaccinal.  — 
MM.  P.  Gastinel  et  R.  Fasquelle.  —  Le  virus  vaccinal  est 
nébulisé  sous  cloche  à  vide  ;  l'atmosphère  reste  virulente 
pendant  un  quart  d'heure.  On  obtient  facilement  la  neu¬ 
tralisation  du  virus  par  la  nébulisation  concomittante 
d'un  antiseptique.  Une  cartouche  de  masque  à  gaz  n’est 
pas  perméable  au  virus  à  l'état  de  brouillard.  Il  est  à 
penser  que  la  technique  des  aérosols  pourra  apporter 
des  conclusions  intéressantes  au  point  de  vue  épidémie 
logique,  pour  faire  la  part  de  la  voie  aérienne  dans  la 
propagation  expérimentale  de  certaines  maladies  à  virus. 

Indications  de  la  thérapeutique  par  aérosols  en  hygiène 
industrielle.  —  M.  Michel  Gaultier.  —  Dans  les  asthmes 
professionnels  la  thérapeutique  par  aérosols  n'est  qu'ac- 
cessoire.  Par  contre,  dans  la  silicose,  il  est  utile  de  dépis¬ 
ter  à  l'embauche  les  sujets  prédisposés  aux  accidents 
cliniques  par  l'épreuve  de  broncho-constriction  par  aé¬ 
rosols  ;  dans  le  traitement  de  la  maladie,  l'auteur  a  observé 
chez  ses  malades,  traités  par  Robert  Tiffeneau,  avec 
des  aérosols  broncho-dilatateurs,  une  amélioration  nette 
quoique  temporaire,  les  cures  devant  être  renouvelas. 
Ce  traitement  constitue  l'un  des  meilleurs,  sinon  le  seul 
traitement  de  la  silicose-maladie,  les  aérosols  d'alumine 
ne  semblant  avoir  qu'un  pouvoir  préventif. 
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PATHOLOelE 
'MUSCULAIRE 
CARENCES 
ALIMENTAIRES 
^  TROUBLES  VASO-MOTEURSdesÊXTREMlTES 


SALICYLATE 

de  SOUDE  CUN 

PURETÉ  CHIMIQUE  -  TOLÉRANCE 
ACTIVITÉ 


SOLUTION  CLIN  (2  gr.  par  cuiHerée  à 
soupe.) 

SOLUTION  concentrée  CLIN  (2  gr.  par 
cuillerée  à  café) 

CAPSULES  glutinisées  CLIN  (0  gr.  50  par 
capsule) 


AMPOULES  de  Salicylate  de  Soude  glü- 
cosé  CLIN  (solution  à  10  %  -  1  gr. 
pour  10  cc.) 

AMPOULES  de  Salicylate  de  Soude  CLIN 
pour  médication  sclérosante  (solution 
à  20,  30,  40,  et  60  %  -  Am.  de  3  cc.) 

Voie  musculaire 

AMPOULES  de  Salicylate  de  Soude  CLIN 
I,  M.  (1  gr.  pour  5  cc.) 

LABORATOIRES  CLIN  -  COMAR  &  Cie 

20,  rue  des  Fossés-St-Jacques,  PARIS-V® 


GARGARISME  OU  BAIN  DE  BOUCHE  ISOTONIQUE 

ANTISEPTIQUE  PUISSANT  —  NON  IRRITANT 

à  base  de  Phenylarsinate  de  sodium  -  Cuivre  colloïdal  -  Borate  de  soude  -  Bleu  de  methyline 

1  sachet  dans  un  verre  d’eau  chaude  pour  un  gargarisme 
- ou  un  bain  de  bouche  - 

ANGINES  -  GINGIVITES  -  STOMATITES 

ÉCHANTILL.ONS  SUR  DEMANDE 

laboratoires  GEV,  5,  rue  Brézin,  PARIS  (I4*)  -  Téléphon*  ;  SCOUR  e«-4S 


EUCALYPTINE  LE  BRUN 


AMPOULES 

CAPSULES 

SIROP 

SUPPOSITOIRES 


MICTASOL 


COMPRIMES 
MICTASOVULES 
SUPPOSITOIRES 
MICTASOLBLEU 
MICTA2I  N  E 


PANCALCION 

GOUTTES 
DE  CHLORURE 
DE  CALCIUM 
D'ACTION 
RAPIDE  &  SURE 

LABORATOIRES  LE  BRUN 

5,  rue  de  Lubeck  -  PARIS-XVI* 
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LES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


ACADEMIE  DE  MEDECINE 
Séance  du  7  janvier  1S47 

Installation  du  Bureau  pour  1947  :  MM.  Jolly,  pré¬ 
sident  ;  Rist,  vice-prési  dent. 

Essais  d’enrichissement  des  laits  de  femme 
Vitamine  Ba  Mme  L.  Randouin  et  Mlle  A. 
Raffy.  Au  cours  des  années  1940  à  1943,  les 
.  auteurs  ont  mis  en  évidence  une  diminution  d’envi¬ 
ron  30  %  de  la  teneur  en  vitamine  Ba  des  làits  de 
femmes.  Ayant  fait  la  même  constatation  en  1946, 
ils  ont  cherché  à  provoquer  un  enrichissement  de 
ce  lait  au  moyen  de  la  riboflavine  pure,  ou  vita¬ 
mine  Ba  synthétique,  par  voie  buccale  ou  en  injec¬ 
tions  sous-cutanées.  Il  a  été  ainsi  obtenu  péniblement 
une  augmentation  du  taux  de  vitamine  Ba  dans 
les  laits  de  femme,  mais  ce  taux  n’a  jamais  pu 
atteindre  la  valeur  normale  (soit  350  y  de  vita¬ 
mine  Ba  par  litre  de  lait)  ;  cette  augmentation 
s’est  toujours  révélée  irrégulière  et  très  lente. 

Conclusion.  —  Lorsqu’on  emploie  la  vitamine  Ba 
synthétique,  sans  adjuvants,  l’organisme  éprouve 
des  difficultés  à  fixer  cette  vitamine,  quelie  que 
soit  la  voie  d’introduction.  Un  produit  nutritif 
biologique  est  toujours  mieux  utilisé,  lorsqu’il  est 
administré  au  miiieu  de  produits  naturels  qui  en 
facilitent  l’administration. 

Résultats  de  la  vaccination  contre  la  fièvre  jaune 
après  douze  années  de  pratique. 

Par  Jean  Laigret  (de  Tunis),  (présenté  par 
M.  Mathis). 

La  vaccination  contre  la  fièvre  jaune,  inaugurée 
il  y  a  12  ans,  a  été  depuis  largement  répandue.  On 
peut  juger  ses  effets  aujourd’hui  sur  des  millions 
d’applications  tant  en  Afrique  qu’en  Amérique. 

Le  vaccin  de  l’Institut  Pasteur  de  Tunis,  adopté 
par  l’Institut  Pasteur  de  Dakar,  a  donné  la  preuve 
définitive  de  son  inocuité.  Ses  réactions  fébriles 
sont  toujours  bénignes.  Quant  aux  réactions  ménin¬ 
gées  qui  avaient  légitimé,  au  début,  certaines 
réserves,  elles  se  sont  montrées  exceptionnelles  et 
toujours  spontanément  curables.  Il  est  recom¬ 
mandé  de  ne  pas  pratiquer  en  même  temps  la 
vaccination  de  la  fièvre  jaune  et  celle  de  la  variole. 
Un  délai  minimum  de  15  jours  entre  les  deux  vacci¬ 
nations  est  prudent.  Le  vaccin  de  Tunis  n’a  jamais 
provoqué  les  ictères  tardifs  qu’observent  les  méde¬ 
cins  anglais  et  américains,  à  la  suite  du  vaccin  17  D”. 

Les  résultats  obtenus  en  Afrique  française  sont 
d’une  grande  importance  sanitaire  et  économique. 
Les  vieux  foyers  de  fièvre  jaune  sont  en  voie  de 
disparition.  Tout  se  passe  actuellement  comme  si 
leur  extinction  était  déjà  chose  faite.  Il  n’y  a  plus 
d’épidémies  ;  la  fièvre  jaune  n’intervient  plus  qu’à 
un  taux  négligeable  comme  cause  de  morbidité  et 
de  mortalité  dans  le  pays.  Elle  n’oblige  plus  aux 
quarantaines,  qui  arrêtaient  si  souvent  les  échanges 
commerciaux.  La  navigation  et  l’aviation  béné¬ 
ficient  de  l’état  sanitaire  nouveau  créé  par  la  vacci¬ 
nation. 

Il  est  permis  de  penser  aujourd’hui  que  l’infection 
si  grave,  si  redoutée,  qu’était  naguère  contre  la 
fièvre  jaune,  achève  son  destin,  que,  du  moins, 
elle  a  perdu  d’ores  et  déjà  son  rang  parmi  les 
<(  grandes  pestes  »  des  pays  chauds. 

Compte  rendu  d’une  mission  en  A. O. F.  A.E.F 
et  Libéria. 

Présenté  par  M.  Tanon. 

Le  médecin  général  inspectfeur  Muraz,  des 
Troupes  coloniales  (C.R.),  ancien  chef  des  Services 
de  la  Maladie  du  Sommeil  en  Afrique  Equatoriale 
et  Occidentale  Française,  expose  les  résultats 
d’une  mission  qu’il  a  accomplie  en  Afrique  Occi¬ 
dentale  et,  plus  particulièrement,  dans  la  Répu¬ 
blique  de  Libéria. 

En  A.O.F.,  le  D’’  Muraz  a  pu  constater  que  le 
service  anti-sommeilleux  qu’il  y  créa  et  fit  fonc¬ 
tionner  de  1939  à  1942  (ce  service  porta  le  nombre 
annuel  des  visites  de  dépistage  de  1.300.000  à 


4.400.000,  éleva  le  nombre  des  malades  recensés  et 
traités  à  236.000  et  réduisit  le  taux  des  contami¬ 
nations  nouvelles  à  0,74  %)  continue  à  a  rendre»  le 
mieux  possible  malgré  des  insuffisances  de  per¬ 
sonnel  et  de  matériel. 

Au  Libéria,  où  le  Ministre  de  la  France  d’Outre- 
Mer  tint  à  envoyer  un  spécialiste  éprouvé  de  la 
question,  trois  médecins  français  —  qui  étaient 
demandés  par  le  Gouvernement  Libérien  lui-même, 
—  viennent  d’être  installés  à  Monrovia  et  sur  la 
côte.  Mais,  surtout,  un  plan  méthodique  de  lutte 
contre  la  trypanosomiase  a  été  présenté  par  le 
D'  Muraz  au  Président  Tubman,  qui  l’a  accepté. 
Sa  réalisation  commencera  en  1947  et  donnera,  par 
une  mission  dirigée  par  un  médecin  français  aidé 
de  médecins  haïtiens,  certainement  d’aussi  bons 
résultats  que  ceux  qu’enregistra,  en  A.O.F.,  à 
l’issue  d’une  campagne  triennale,  le  médecin  général 
inspecteur  Muraz. 


Séance  du  14  janvier  1947 
Le  rôle  des  acides  nucléiques  dans  la  constitu¬ 
tion  et  dans  la  vie(  de  la  cellule  bactérienne. 

(André  Boivin,  Roger  Vendrely 
et  Robert  Tulasne) 

•L’acide  désoxyribonucléique  (3  à  4  %'  du  poids 
sec  des  germes)  se  trouve  localisé  dans  le  noyau 
bactérien.  Les  auteurs  projettent  la  microphoto¬ 
graphie  à  4.000  diamètres  du  noyau  des  coliba¬ 
cilles. 

Lé  phénomène  des  mutations  «  dirigées  >  chez 
les  bactéries  oblige  à  admettre  l’existence  de 
nombreux  acides  désoxyribonucléiques  différents 
et  à  faire  d’eux  les  constituants  spécifiques  des 
gènes. 

L’acide  ribonucléiqué  (5  à  10  %  du  poids  sec) 
se  localise  dans  le  cytoplasme  bactérien,  en 
quantité  variable  selon  l’état  physiologique  des 
germes.  Il  existerait  également  de  nombreux 
acides  ribonucléiques  différents,  qui  intervien¬ 
draient  pour  déterminer  l’équipement  enzymati¬ 
que  des  microbes  (adaptationi  enzymatique). 

Dans  la  cellule  (bactérienne  et  autre)  les  deux 
types  d’acides  nucléiques  joueraient  ainsi  un  rôle 
capital  dans  le  déterminisme  des  caractères,  tant 
héréditaires  qu’acquis. 

Rapport  au  nom  de  la  Commission  des  actes  pro¬ 
fessionnels. 

(M.  Le  Lorier) 

Le  Ministre  de  la  Santé  Publique  avait  de¬ 
mandé  à  la  Commission  d’établir  une  nomencla¬ 
ture  complète  des  actes  médicaux.  Celle-ci  n’a 
pas  cru  devoir  répondre  à  cette  invitation  pour 
les  raisons  suivantes  :  les  actes  médicaux  sont 
infiniment  variés  et  variables  à  tout  moment  sui¬ 
vant  les  progrès  de  la  science  ;  d’autre  part, 
des  documents  officiels  viennent  d’enregistrer  pa¬ 
reille  nomenclature  en  ce  qui  concerne  les  acci¬ 
dents  du  travail,  les  assurances  sociales  et  les 
invalides  de  guerre. 

Cependant  cette  Commission  a  jugé  utile  d’éta¬ 
blir  les  listes  suivantes,  qui  règlent  l’exécution 
de  certains  actes  professionnels  par  les  auxiliai¬ 
res  médicaux.  Ce  rapport  a  été  ensuite  adopté  à 
l’unanimité  par  l’Académie. 

—  Liste  des  actes  strictement  limitatifs,  qui 
peuvent  être  exécutés  par  un  auxiliaire  médical 
seul  : 


Ventouses  sèches.  Ventouses  scarifiées. 
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Injections  sous-cutanées.  Injections  intramus¬ 
culaires. 

Massages  simples,  à  l’exclusion  de  tout  mas¬ 
sage  gynécologique  et  de  massages  de  la  pros¬ 
tate. 

Pansements  simples.  Lavements  simples.  Sina¬ 
pisations. 

Injections  vaginales  simples. 

—  Liste  desi  actes  autorisés,  après  que  le  mé¬ 
decin  traitant  se  sera  personnellement  assuré  de 
la  possibilité  de  confier  sous  sa  responsabilité  à 
l’auxiliaire,  dès  actes  du  fait  de  sa  compétence 
et  inhérente  à  chaque  cas  : 

Injections  intraveineuses  et  prises  de  sang. 

Sondage  uréthral. 

•  Sondage  avec  lavage  vésical. 

Alimentation  par  sonde. 

Tubage  gastrique.  Mobilisation  manuelle. 

Mécanothérapie.  Prise  d’électrocardiogramme. 

—  Liste  d’actes,  donnés  à  titre  d’exemple,  qui 
ne  peuvent  être  faits  par  des  auxiliaires  médi¬ 
caux,  sauf  sous  surveillance  directe  des  médecins 
traitant  (c’est-à-dire  en  présence  du  médecin,  lui 
permettant  d’intervenir  à  tout  moment)  : 

Rayons  ultra-violets.  Infra-rouges. 

Diathermie.  Haute  fréquence.  Ondes  courtes. 
Rayons  X. 

Electrolyse.  Anesthésie. 

—  Liste  d’actes  défendus  : 

Electrocoagulation,  qui,  au  point  de  vue  esthé¬ 
tique,  a  pu  être  employée  à  la  base  des  poils. 

ACADEMIE  DE  CHIRURGIE 
Séance  du  27  novembre  1946 

A  propos  de  la  chirurgie  de  l’œsophage  thora¬ 
cique. 

M.  A.  Mouchet  apporte  les  observations  qu’il 
a  pu  faire  lors  d’un  récent  séjour  aux  Etats- 
Unis  ;  la  technique  habituelle  est  la  résection 
trans-thoracique  gauche  avec  anastomose  oeso- 
phago-gastrique  immédiate-termino-latérale  en 
deux  ou  trois  jours.  Pour  les  tumeurs  hautes  les 
auteurs  utilisent  la  mobilisation  de  l’aorte  par 
ligature  de  plusieurs  artères  intercostales.  Il  faut 
éviter  de  libérer  l’œsophage  trop  haut  pour  con¬ 
server  sa  vascularisation.  La  libération  de  l’esto¬ 
mac  est  faite  par  phrénotomië  après  écrasement 
du  phrénique.  Sweet  considère  comme  légitime  la 
résection  palliative  qui  permet  aux  malades  de 
s’alimenter  jusqu’au  terme  de  leur  vie. 

M.  Cauchois  fait  des  réserves  sur  l’emploi  du 
bouton  comme  procédé  d’anastomose. 

Fistulo-gastrotomie  pour  fistule  pancréatique. 

M.  Coudrain 

M.  Sicard  rapporte  cette  observation  dans  la¬ 
quelle  la  fistulisation  était  secondaire  à  la  mar¬ 
supialisation  d’un  faux  kyste.  M.  Sjcard  a  ob¬ 
servé  un  cas  dans  lequel  la  fistule  prenait  son 
origine  à  la  face  postérieure  du  pancréas.  . 

M.  Ameline  oppose  les  fistules  pancréatiques 
après  gastrectomie  et  celles  après  tumeurs  du 
pancréas. 

M.  Brocq,  dans  un  cas  très  difficile,  a  fait  une 
fistulo-gastrostomie  tunellisant  le  trajet  fistu- 
leux  très  court  au  moyen  d’un  drain. 

La  brièveté  du  trajet  fistuleux  crée  une  dif¬ 
ficulté  considérable; 


Note  sur  un  cas  d’allongement  d’un  cubitus  agé- 

nésique  par  l’extrémité  supérieure  du  radius 

congénère  apparemment  exubérant. 

M.  Delchef 

Rapport  de  M.  Leveuf,  qui  souligne  qu’en  plus 
cette  malade  présepte  des  exostoses  ostéogéni- 
ques  strictement  unilatérales,  ce  qui  est  excep¬ 
tionnel.  Cette  malformation  du  cubitus  est  d’ail¬ 
leurs  très  particulière,  et  peut  se  transmettre 
héréditairement. 

SOCIETE  MEDICALE  DES  HOPITAUX 
Séance  du  15  novembre  1946 
Maladie  d’Addison  sans  pigmentation. 

M.  de  Gennes  rapporte  l’observation  d’un  ma¬ 
lade  présentant  les  signes  de  la  maladie  d’Addi¬ 
son  :  asthénie,  amaigrissement,  troubles  diges¬ 
tifs,  amélioration  par  la  cortine,  mais  il  man¬ 
quait  Ta  pigmentation.  Le  syndrome  humoral  est 
fruste.  Il  s’y  ajoute  une  synovite  chronique  avec 
décalcification  d’un  poignet.  Le  diagnostic  est 
confirmé  par  l’épreuve  du  régime  normal  et  du 
repos  qui  amène  une  baisse  du  poids  et  de  la 
T.A.,  une  augmentation  de  l’asthénie.  La  cor¬ 
tine  de  synthèse  fait  diminuer  l’asthénie,  remon¬ 
ter  le  poids,  mais  la  T.  A.  s’accentue  peu  (signe 
de  gravité).  La  maladie  évolue  (fièyre,  dyspnée 
sine  matéria,  baisse  du  poids)  malgré  des  doses 
croissantes  de  cortine,  et  le  sujet  meurt  de  col- 
lapsus  précédé  de  troubles  digestifs  alors  qu’il 
recevait  60  mmgr.  de  cortine. 

A  l’autopsie  ;  tuberculome  cru  des  surrénales 
sans  la  moindre  trace  de  parenchyme  glandulaire. 

L’auteur  insiste  sur  l’extrême  rareté  de  ces 
faits  et  signale  que  le  sujet  était  très  blond  et 
très  pâle,  alors  que  la  maladie  d’Addison  sur¬ 
vient  le  plus  souvent  chez  des  sujets  bruns. 

L’auteur  rapporte  l’évolution  de  84  cas  gref¬ 
fés.  Sur  84,  14  sont  morts  soit  d’affection  inter¬ 
currente,  soit  d’une  reprise  rapide  et  rapidement 
évolutive,  malgré  la  thérapeutique,  de  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  dans  les  semaines  qui  ont  suivi 
l’implantation  de  la  greffe,  soit  de  reprise  évo¬ 
lutive  de  la  maladie  ou  d’extension  du  proces¬ 
sus  tuberculeux  aux  2  surrénales,  soit  malgré 
une  équilibration  parfaite,  mort  subite  (il  si¬ 
gnale  à  ce  propos  que  la  greffe  ne  contient  que 
de  la  désoxycorticostérone  et  que  le  produit  de 
sécrétion  de  la  médullo-surrénale  n’est  pas 
greffé). 

M.  Decourt.  —  De  telles  observations  sont  très 
rares.  L’A.  rapporte  le  cas  d’un  malade,  opéré 
pour  appendicite  et  mort  dans  le  collapsus  et  â 
l’autopsie  duquel  on  a  trouvé  un  abcès  tubercu¬ 
leux  des  surrénales.  Le  rôle  de  la  médullaire  est 
vraisemblable  dans  la  mort  subite. 

M.  Nigaud.  —  On  a  voulu  attribuer  la  pig¬ 
mentation  à  des  lésions  sympathiques  péri-surré- 
nales.  L’A.  demande  s’il  y  avait  des  lésions  péri¬ 
phériques. 

M.  de  Gennes.  —  A  la  surface  de  la  glande 
on  ne  trouvait  que  des  lésions  tuberculeuses. 
Dieulafoy  avait  déjà  soutenu  que  de  tels  cas 
ne  se  voyaient  que  chez  des  blonds  et  les  for¬ 
mes  d’évolution  rapide. 

M.  Hillemand.  —  Ayant  eu  une  mort  subite 
au  cours  d’une  ponction,  l’A.  a  vu  des  hémorra¬ 
gies  de  la  médullaire. 

M.  Bolgert.  —  Il  serait  intéressant  d’étudier 
le  taux  des  hormones  mélanotropes  dans  les  ma¬ 
ladies  d’Addison. 


PARTtE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 

LA  SITUATION  ACTUELLE  ET  L’AVENIR  DES  HOPITAUX  DE  PARIS 


La  presse  quotidienne  ayant  à  diverses  reprises, 
depuis  queiques  mois,  publié  sur  les  hôpitaux 
de  Paris  des  enquêtes  où  les  critiques  acerbes 
s’en  prenaient  tour  à  tour  aux  locaux  et  au 
personnel,  M.  Lévesque,  directeur  de  l’Assistance 
Publique,  a  jugé  opportun  de  présenter  la  défense 
de  son  administration  au  cours  d’une  conférence 
de  presse  organisée  sous  les  auspices  du  Sous- 
Secrétariat  à  l’Information,  • 

Si  cette  conférence  était  surtout  destinée  à  saisir 
directement  l’opinion  publique  des  multiples  diffi¬ 
cultés  du  moment  auxquelles  l’Assistance  Publique 
fait  face  de  son  mieux,  et  à  laver  celle-ci  du  reproche 
de  négligence,  elle  présente  aussi  un  intérêt  certain 
pour  le  Corps  médical  par  les  précisions  qu’elle 
donne  sur  l’organisation  actuelle  et  future  des  hôpi-. 
taux.  Et  comme  tout  est  actuellement  planifié  à 
l’échelle  nationale,  l’avenir  des  hôpitaux  de  pro¬ 
vince  peut  être  préjugé  d’après  les  projets  parisiens. 

En  outre,  elle  constitue  avec  la  Conférence  du 
pr  Florent-Costes,  dont  j’ai  rendu  compte  dans 
le  dernier  numéro,  un  ensemble  d’informations  de 
première  source  dont  la  valeur  ne  saurait  être  sous- 
estimée. 

L’Assistance  Publique  est,  on  le  sait,  une  admi¬ 
nistration  strictement  communale,  propre  à  la  Ville 
de  Paris.  Elle  gère,  à  ce'  titre,  non  seulement  les 
hôpitaux  et  hospices  qui  lui  appartiennent  sur  le 
territoire  de  la  ville,  mais  encore  un  certain  nombre 
î  d’établissements  situés  hors  de  Paris,  comme  Berck 
:  et  Hendaye.  Elle  assure  en  outre  l’assistance  à  domi- 

î  elle  administrée  par  les  Bureaux  de  Bienfaisance. 
Enfin  elle  a  la  charge  des  enfants  assistés  de  la  Seine 
et  de  la  protection  maternelle  et  infantile  sur  l’étendue 
du  département. 

Dans  ses  80  établissements,  elle  possède  50.000  lits 
d’hospitalisation.  En  1946,  elle  a  décompté  8  millions 
de  journées  d’hôpital.  Son  personnel  comporte 
i  28.000  fonctionnaires  de  tous  grades,  tant  soignants 

•  qu’administratifs.  Le  budget  pour  1947  dépasse 

1  6  milliards.  ' 

■  Ses  services  annexes  sont  multiples  :  boulangerie 

qui  débite  de  12  à  15  tonnes  de  pain  par  jour, 
boucherie,  pharmacie  centrale,  ateliers  de  travail 
I  du  bois  et  du  fer,  et  jusqu’à  un  atelier  de  réparation 
i  des  instruments  de  chirurgie.  Telle  qu’elle  est 
1  constituée  actuellement,  c’est  l’administration  hos- 

i  pitalière  la  plus  importante  d’Europe  et  proba¬ 
blement  du  monde. 

L’Assistance  Publique  connaît,  du  fait  des  con¬ 
jonctures  présentes,  de  grandes  difficultés  sur  les¬ 
quelles  M.  Lévesque  s’est  expliqué  de  façon  très 
ouverte. 

La  première,  et  la  plus  grave,  a  trait  au  recru- 
i  tement  du  personnel. 

j  Les  Infirmières  se  recrutent  d’une  part  à  l’extérieur, 

>  par  l’école  d’infirmières  de  la  Salpêtrière  où,  à  la 
1  faveur  d’un  internat  gratuit,  les  jeunes  filles  suivent 


des  cours  de  deux  années  sanctionnés  par  un  examen 
qui  leur  confère  te  diplôme  d’Etat.  Et,  d’autre 
part,  à  l’intérieur,  par  des  cours  professés  dans  les 
hôpitaux  et  destinés  à  des  filles  de  salle  sélectionnées 
par  un  examen.  Ces  cours  mènent  eux  aussi  au  diplôme 
d’Etat. 

Le  nombre  des  élèves,  tant  à  l’école  de  la  Salpê¬ 
trière  que  dans  les  divers  hôpitaux,  est  certes 
important.  Il  demeure  pourtant  insuffisant  et  ne  par¬ 
vient  pas  à  satisfaire  à  la  demande  des  services. 
La  raison  majeure  réside  dans  la  médiocrité  des 
salaires.  Néanmoins,  assure  M.  Lévesque,  les  infir¬ 
mières  des  hôpitaux  de  Paris  ne  se  laissent  pas 
décourager  par  cette  situation  matérielle  momenta¬ 
nément  inférieure,  et  il  se  plaît  à  rendre  hommage 
à  leurs  qualités  professionnelles. 

La  deuxième  difficulté  à  laquelle  se  heurte  l’Assis¬ 
tance  Publique  a  trait  aux  approvisionnements. 

La  nïîurrlture  est,  de  façon  générale,  satisfaisante 
en  quantité  puisque  les  autorités  chargée  de  l’appro¬ 
visionnement  ont  prévu  pour  les  malades  une  ration 
majorée  de  50  %.  Mais,  du  fait  des  fluctuations 
survenant  dans  les  arrivages,  les  allocations  réelles  ne 
répondent  pas  toujours  aux  prévisions.  Ici  ce  sont  les 
conditions  précaires  des  transports  qui  sont  en  cause  ; 
l’Assistance  Publique  en  pâtit  comme  les  particuliers. 

Le  rééquipement  en  matériel  pose  des  problèmes 
plus  graves,  souvent  même  insolubles.  C’est  le 
linge  dont  le  besoin  se  fait  le  plus  impérieusement 
sentir.  Antérieurement  à  la  guerre  une  politique 
d’économie  systématique  a  empêché  de  constituer 
les  stocks  abondants  qu’il  aurait  été  facile  alors  de 
rassembler.  Depuis  1940  même  le  stock  existant  n’a 
pu  être  maintenu  puisque  tout  achat  était  impossible. 
Le  rnême  linge  est  mis  incessamment  en  service  et  le 
rythme  du  blanchissage  est  devenu  si  rapide  qu’il 
interdit  tout  raccommodage.  Pour  un  fonctionne¬ 
ment  normal  il  faudrait  dans  un  hôpital  un  roulement 
de  6  à  8  draps  par  lit  ;  or,  pour  atteindre  à  ce  point 
idéal,  l’Assistance  Publique  aurait  actuellement  à  se 
procurer  100.000  draps.  On  a  fait  allusion  dans  la 
presse  aux  réserves  laissées  par  les  Américains  dans 
les  hôpitaux  qu’ils  avaient  réquisitionnés  au  moment 
de  la  libération.  Le  fait  est  exact,  mais  ces  réserves 
étaient  limitées. 

Reste  une  troisième  difficulté  touchant  les  maté¬ 
riaux  de  construction. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  en  effet  que  depuis 
le  début  de  la  guerre,  c’est-à-dire  depuis  sept  ans 
passés,  tous  les  travaux  d’entretien  ont  été  suspen¬ 
dus.  Les  immeubles  appartenant  à  l’Assistance 
Publique  se  trouvent  dans  la  même  situation  que 
tous  les  autres  ;  certaines  dégradations  sont  apparues 
et  n’ont  fait  que  se  développer  durant  cette  longue 
période  d’inertie.  11  serait  urgent  aujourd’hui  de 
mettre  en  œuvre  un  vaste  programme  de  réparations, 
faute  de  quoi  le  mal  ne  pourra  qu’empirer.  L’Assis¬ 
tance  Publique  a  proposé  au  Conseil  municipal  de 
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contracter  un  emprunt  spécialement  destiné  à  financer 
ce  programme.  Mais  la  réalisation  en  est  difficile 
dans  les  conjonctures  actuelles. 

Les  améliorations  envisagées  concernent  à  la  fois 
les  installations  matérielles  et  l’organisation  générale. 
Le  projet  qui  les  synthétise  d’un  mot  c’est  celui 
de  l’hôpital  «  toutes  classes  ». 

11  apparaît  de  plus  en  plus  incontestable  que  la  loi 
organique  de  1851  qui  conférait  T  l’hôpital  une 
fonction  unique  :  l’assistance  aux  indigents  n’est 
plus  adaptée  aux  conditions  sociales  actuelles.  Le 
déplacement  des  fortunes,  les  ruines  provoquées  par 
la  guerre,  les  fluctuations  de  la  monnaie  ont  lourde¬ 
ment  frappé  la  classe  moyenne  qui  est  en  voie  de  dis¬ 
parition.  D’autre  part  l’espèce  de  terreur  que  provo¬ 
quait,  naguère,  encore  l’hôpital  s’efface  de  jour  en 
jour.  11  devient  visible  à  tous  les  yeux  qu’il  offre 
des  ressources  thérapeutiques  si  Commodément 
groupées  que  l’équivalent  n’est  guère  possible  à 
trouver  ailleurs.  De  fait,  dès  maintenant,  on  peut 
affirmer  que  seuls  les  gens  très  riches  et  les  indigents 
sont  soignés  selon  les  formules  les  plus  modernes. 
Aussi  arrive-t-on  au  concept  de  l’hôpital  «toutes 
classes  ».  Mais  par  souci  d’égalité  pn  ne  peut  envi¬ 
sager  de  compartimenter  l’hôpital  en  quartiers  diffé¬ 
rents  selon  la  situation  de  fortune.  Et  le  directeur 
de  l’Assistance  Publique  évoque  le  rapport  du 
Dr  Rouquès  au  Conseil  municipal,  selon  lequel 
l’hôpital  «  toutes  classes  »  doit  en  définitive  être 
l’hôpital  à  une  seule  classe  :  la  meilleure. 

Ce  système,  imité  de  l’étranger,  suppose  un  per¬ 
sonnel  médical  «  full-time  »,  c’est-à-dire  constam¬ 
ment  présent  à  l’hôpital  mais  autorisé  à  y  recevoir 
les  clients  privés  et  à  se  faire  librement  honorer  par 
eux. 

Un  autre  projet  concerne  la  spécialisation  des 
hôpitaux  en  centres  consacrés  particulièrement  à 
certaines  maladies  et  équipés  de  façon  spéciale  pour 
chaque  destinatioh  particulière.  Le  groupement 
en  un  même  lieu  ue  services  requérant  les  mêmes 
appareillages  offrirait  des  facilités  incontestables 
pour  réaliser  ces  équipements  dans  les  meilleures 
conditions.  C’est  ainsi  que  la  chirurgie  d’urgence 
pourrait  disposer  d’installations  complètes  et  bien 
aménagées  pour  la  réanimation.  En  outre  les  équipes 
spécialisées  seraient  toujours  sur  place  et  prêtes  à 
■  parer  à  l’imprévu.  A  cet  égar-d  l’Assistance  Publique 
a  déjà  réalisé  un  effort,  dont  il  est  juste  de  lui  tenir 
compte,  au  Centre  Marmottan. 

Une  réforme  en  cours  d’étude  s’applique  à  l’anes¬ 
thésie.  11  sera  créé  pour  les  hôpitaux  de  Paris  un 
Corps  d’anesthésistes  spécialisés. 

L’administration  se  préoccupe  encore  de  trois 
importantes  questions  : 

Les  maisons  de  retraite  payantes,  types  Chardon- 
Lagache  ou  Galignani,  se  trouvent  actuellement 
dans  une  situation  qui  découle,  elle  aussi,  du  boule¬ 
versement  économique  :  les  vieillards  des  classes 
moyennes  rencontrent  des  difficultés  à  vivre  de  jour 
en  jour  croissantes  et  sont  amenés  à  solliciter  leur 
entrée  dans  ces  maisons  où  leur  sont  épargnés  les 
soucis  du  ravitaillement  et  où  le  coût  de  la  subsistance 
est  plus  en  rapport  avec  leurs  ressources  amenuisées. 
La  capacité  des  maisons  dé  retraite  payantes,  demeu¬ 


rée  fixe  depuis  des  années,  ne,peut  plus  suffire  à  un 
afflux  considérable  de  demandes.  Elles  disposent 
d’environ  6.000  lits.  Pour  les  seuls  lits  en  chambj'e 
particulière  il  y  a,  à  l’heure  actuelle,  1.200  candida¬ 
tures,  alors  que  les  vacances  se  produisent  au  rythme 
de  150  à  200  par  an.  Il  faut  donc  compter  six  à  huit 
ans  pour  épuiser  la  liste  actuelle,  c’est-à-dire  que 
pratiquement  l’accès  en  sera  interdit  à  beaucoup 
des  solliciteurs. 

La  solution  envisagée  est  la  suivante  :  les  vieillards 
en  cause  occupent  souvent,  en  ville,  des  locaux 
supérieurs  à  leurs  besoins.  Un  échange  pourrait  leur 
être  proposé  :  en  échange  d’une  place  en  maison  de 
retraite  ils  céderaient  leurs  appartements  aux  auto¬ 
rités  s’occupant  du  logement  et  apporteraient  ainsi 
une  contribution  à  cette  question  épineuse.  Mais  il 
faudrait  préalablement  que  les  Pouvoirs  publics 
puissent  consacrer  des  crédits  à  édifier  de  nouvelles 
maisons  de  retraite. 

On  a  pensé  à  moderniser  les  Bureaux  de  Bienfai¬ 
sance  parisiens  qui,  on  le  sait,  sont  une  simple  annexe 
de  l’Assistance  Publique.  Pour  cela  seraient  caéés 
des  centres  médico-sociaux  d’arrondissements  qui 
géreraient  l’assistance  à  leurs  ressortissants. 

Enfin  la  protection  maternelle  et  infantile  se 
propose  de  réduire  au  taux  le  plus  bas  possible  la 
mortalité  infantile  encore  beaucoup  trop  élevée 
chez  nous,  la  création  de  centres  de  nourrissons,  de 
crèches,  de  garderies  d’enfants,  de  «  lactariums  », 
centres  de  récolte  et  de  distribution  de  lait  de 
femme.  Pour  1947  un  crédit  de  250  millionsa  été 
attribué  à  cette  œuvre. 

Ces  sortes  de  conférences  offrent,  lorsque  l’auteur 
a  terminé  son  exposé,  la  facilité  aux  auditeurs  de 
poser  des  questions  et  de  demander  des  éclaircisse¬ 
ments  sur  tel  ou  tel  point  particulier.  L’occasion  m’a 
semblé  bonne  d’obtenir  de  M;  Lévesque  quelques 
précisions  sur  les  modalités  d’application  de  la 
formule  «  toutes  classes  »  à  l’hôpital  Nouveau- 
Beaujon. 

Lors  de  la  dernière  répartition  des  services,  les 
médecins  et  chirurgiens  ont  été  prévenus  qu’en  pre¬ 
nant  un  service  au  Nouveau-Beaujon  ils  contracte¬ 
raient  l’engagement  d’honneur  d’accepter  la  trans¬ 
formation  lorsqu’elle  se  réalisèrait  et  djé  devenir 
«full-time  ». 

Les  délais  d’application  semblent  encore  impré¬ 
visibles.  M.  Lévesque  n’est  pas  persuadé  que  le 
Nouveau-Beaujon,  tel  qu’il  est  aménagé,  convienne 
particulièrement.  Il  faudrait  y  apporter  de  profondes 
transformations  et  remanier  la  conception  primitive 
de  l’édifice  (ce  qui,  on  en  conviendra,  serait  assez 
choquant,  s’agissant  d’un  hôpital  qui  date  d’une 
dizaine  d’années,  est  de  beaucoup  le  plus  modernisé 
des  hôpitaux  parisiens,  et  alors  que  les  crédits 
manquent  pour  des  réparations  urgentes  ailleurs). 

La  seule  ,  réalisation  satisfaisante,  ajoute  M.  Lé¬ 
vesque,  ne  pourra  être  obtenue  que  par  une  construc¬ 
tion  conçue  spécialement  pour  les  nécessités  très 
particulières  de  l’hôpital  «  toutes  classes  ». 

Il  semble  donc  sage  d’inviter  d’abord  les  architectes 
à  se  pencher  sur  le  problème  proposé. 

Il  sera  prudent  ensuite  d’inviter  les  faiseurs  de 
budgets  à  trouver  les  crédits  nécessaires. 

G.  Lavalée. 


DROIT  PROFESSIONNEL 


LES  HONORAIRES  MÉDICAUX  DOIVENT-ILS  ETRE  RÉDUITS  DE  5  %  ? 


Nos  lecteurs  sont  maintenant  parfaitement  informés 
des  stipulations  des  décrets  des  2  et  4  janvier 
dernier  portant  diminution  générale  des  prix  : 
1°  La  baisse  de  5  %,  est  applicable  «aux 
honoraires  minimum  des  professions  médicales  ».  2°  Elle 
n’est  pas  applicable  aux  honoraires  minimum  pour  soins 
donnés  antérieurement  au  2  janvier  1947. 

Sur  le  plan  du  droit  positif,  toute  discussion  pourrait 
donc  sembler  déplacée.  Il  est  nécessaire,  cependant, 
d'étudier  les  difficultés  d’application  de  ce  texte. 

Régit-il  les  honoraires  sociaux  ?  A  notre  avis,  incon¬ 
testablement  non.  Aux  termes  des  articles  1 0  et  suivants 
de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945,  les  honoraires, 
pour  soins  donnés  aux  A.S.,  doivent,  en  principe,  ne 
pas  dépasser  un  tarif  fixé  selon  une  paocédure  bien 
déterminée  ;  —  ou  convention  Syndicat-Caisse,  —  ou 
•fixation  autoritaire  par  la  Commission  nationale  tri- 
partite.  Ces  honoraires  minima  sont  donc  fixés,  non 
selon  le  bon  plaisir  des  médecins,  mais  par  une  disposi¬ 
tion^  expresse  d’une  loi  que  le  décret  du  2  janvier  1947 
n’a  pas  abrogée,  —  qu’il  ne  pouvait  d’ailleurs  pas 
abroger.  Dans  l’état  actuel  des  textes,  en  matière  d’A.S., 
les  honoraires  médicaux,  égaux  au  tarif  fixé  soit  par 
convéntion,  soit  par  décision  de  la  Commission  nationale 
tripartite,  n’ont  pas  juridiquement  à  être  réduits.  II  fau¬ 
drait  une  loi  (et  non  un  décret)  pour  modifier  cet  état 
de  chose,  assez  précaire,  d’ailleurs,  on  le  conçoit.  Cette 
thèse  est  aussi  celle  du  Directeur  de  la  Sécurité  sociale, 
dont  une  récente  circulaire  de  la  Confédération  a  fait 
part  aux  dirigeants  syndicalistes.  Notre  argumentation 
reçoit  également  confirmation  du  fait  que  les  tarifs  de 
responsabilité  des  Caisses  n’ont  pas  eux-mêmes  été 
.  réduits  :  une  baisse  des  honoraires  médicaux  en  A.S., 
non  accompagnée  d’une  baisse  des  tarifs  des  responsa¬ 
bilité  des  Caisses,  entraînerait  une  réduction  à  15  % 
du  ticket  modérateur  supporté^par  l’assuré,  ce  qui  serait 
contraire  à  la  législation  des  A.S.  Si  une  nouvelle  loi 
doit  venir  adapter  cette  législation  à  l’expérience  de 
baisse  générale  des  prix,  nous  suggérons,  qu’en  premier 
lieu,  cette  loi  réduise,  dans  la  proportion  correspon¬ 
dante,  les  cotisations  des  A.S.,  patronales  et  ouvrières. 
Les  médecins  constateraient  alors  —  mais  alors  seu¬ 
lement  —  que  la  réduction  de  leurs  honoraires  profite 
bien  aux  consommateurs  et  non  seulement  aux  Caisses 
d’A.S.  Ce  serait  dans  cette  mesure  que  les  dispositions 
prises  dans  le  secteur  médical  contribueraient  effective¬ 
ment  à  la  diminution  du  coût  de  la  vie. 

Les  honoraires  A.S.  ne  devant  pas  être  réduits,  les 
■autres  honoraires  sociaux  «  accrochés  »  maintenant  à 
eux,  ne  doivent  pas  l’être  davantage  :  ainsi  en  est-il 
pour  les  A.T.  (art.  34  de  la  loi  du  30  octobre  1946), 
pour  les  Pensionnés  de  guerre  (art.  1®’^  de  l’arrêté  minis¬ 
tériel  du  20  doût  1946),  et  même  pour  les  A.M.G.,  tout 
au  moins  dans  les  départements,  nombreux,  où  les 
tarifs  d’honoraires  médicaux  ont  été  reliés  à  ceux  des 
A.S.  Dans  les  autres  départements,  la  question  pourrait 
se  discuter. 


Au  moins,  le  décret  du  2  janvier  frappe-t-il  directement 
les  honoraires  de  clientèle  libre  ?  Oui,  sans  discussion, 
dans  tous  les  cas  où  ces  honoraires  sont  estimés  en 
conscience  devoir  être  égaux  au  tarif  syndical  minimum 
qui,  pratiquement,  est  seul  atteint  directement  par  le 
décret.  (Notons,  au  passage,  que  ce  texte  donne  aux 
médecins  une  satisfaction  de  terminologie  :  il  fait  men¬ 
tion  d’honoraires  minimum  et  non  pas  de  tarif  mi¬ 
nimum).  Par  contre,  les  honoraires  évalués  en  cons¬ 
cience  à  un  taux  supérieur  au  tarif  syndical  minimum 
(pour  notoriété  du  praticien,  situation  de  fortune  du 
malade,  importance  du  service  rendu  ou  quelqu’autre 
circonstance  particulière),  ne  sauraient  être  impérati¬ 
vement  ramenés,  en  exécution  du  décret  à  5  %,  au- 
dessous  du  tarif  syndical.  Ce  serait  leur  faire  supporter 
une  réduction  d’un  taux  excessif,  et  surtout  introduire 
l’uniformité  dans  un  domaine  dont  le  propre  est  la 
diversité.  Quelle  est  alors  la  répercussion  pratique  du 
décret  du  2  janvier  sur  les  honoraires  supérieurs  au 
tarif  syndical  minimum  ?  Faut-il  dire,  comme  certains  _ 
qu’à  ces  honoraires  le  décret  est  purement  et  simplement 
inapplicable  ?  Selon  nous,  le  médecin  devrait,,  dans 
chaque  cas  particulier,  maintenir  entre  les  honoraires 
demandés  postérieurement  au  2  janvier  et  le  tarif  syndical 
minimum  réduit  de  5  %  —  base  de  référence  —  une 
différence  proportionnelle  à  celle  qui  aurait  existé 
entre  les  honoraires  qu’il  eût  demandés  en  conscience 
pour  le  même  cas  avant  le  2  janvier,  et  le  tarif  syndical 
minimum,  non  réduit  de  5  %.  Cette  procédure  ne  per¬ 
met  peut-être  pas  un  contrôle  très  serré  de  la  réduction, 
mais  c’est  la  seule  qui  soit  conforme  à  la  fois  à  la  lettre 
et  à  l’esprit  de  la  loi,  et  à  la  nature  des  honoraires  médi- 

Un  sort  spécial  doit  être  fait  à  l’indemnité  horo-kjlo- 
métrique  qui,  dans  une  très  large  mesure,  constitue, 
pour  le  médecin,  un  remboursement  de  frais.  Là,  non 
plus,  il  ne  saurait  y  avoir  réduction  automatique  de 
5  %,  car  les  différents  éléments  du  prix  de  revient 
kilométrique  ne  supportent  pas  tous,  ou  pas  intégra¬ 
lement,  la  réduction  de  5  %  :  salaire  du  chauffeur, 
amortissement  de  la  voiture,  prime  d’assurance,  prix 
de  l’essence,  etc.  La  circulaire  ministérielle  du  14  jan¬ 
vier  (/.  O.,  15  janvier),  qui  commente  et  aménage  les 
dispositions  du  décret  dp  2  janvier,  étudie  spécialement 
les  remboursements  de  frais  facturés  à  l’exclusion  de 
toute  marge  bénéficiaire.  Elle  dispose  que  «  la  factu¬ 
ration  de  ces  frais  doit  être  affe(jjjée  de  la  diminution 
de  5  %  dans  les  conditions  mêmes  où  ces  frais  sup¬ 
portent  cette  diminution  ».  Pratiquement,  il  est  impos¬ 
sible  à  chaque  médecin  de  faire  lui-même,  avec  précision, 
la  ventilation  des  éléments  de  son  prix  de  revient  kilo¬ 
métrique,  qui  supportent,  ou  ne  supportent  pas,  ou  sup¬ 
portent  partiellement  la  réduction  de  5%.  Un  coefficient 
de  réduction  forfaitaire  serait  donc  souhaitable  pour  l’in¬ 
demnité  horo-kilométrique  médicale.  Elle  pourrait  être 
fixée  par  la  Confédération,  d’accord  avec  les  Pouvoirs 
publics  (2,50  %,  par  exemple). 
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On  conclut  donc,  après  étude  attentive  des  incidences 
de  ce  décret  du  2  janvier  destiné,  nous  fut-il  dit,  à 
créer  un  choc  psychologique,  que  son  effet  pratique, 
en  matière  médicale,"  pourrait  bien  se  réduire  à  cela, 
puisque,  par  un  curieux  paradoxe,  les  honoraires  du 
secteur  réglementé  ne  sont,  à  l’heure  actuelle,  pas 
touchés,  et  que  ceux  du  secteur  ex-libre  ne  peuvent 
l’être  efficacement  que  dans  la  mesure  où  ils  n’excè¬ 
dent  pas  le  tarif  syndical  minimum. 

Mais  ce  n’fst  pas  que  sur  le  plan  du  droit  positif 
que  le  décret  du  2  janvier  soulève  des  réserves.  Bon 
nombre  de  médecins  se  sont  émus  de  voir  la  législation 
des  prix  faire  intrusion  sur  un  terrain  qui  lui  était  jus¬ 
qu'à  présent  interdit,  et  mettre  ainsi  en  cause  la  nature  des 
honoraires  médicaux  et,  par  là,  l’essence  de  l’acte  médical 
lui-même.  Ce  n’est  d’ailleurs  pas  la  première  alerte. 
Nos  lecteurs  se  souviendront  peut-être  de  la  lutte  qui 
fut  menée  ici-même,  sous  le  gouvernement  de  Vichy, 
contre  un  arrêté  ministériel  du  17  février  1942  faisant 
figurer  sur  les  listes  des  services  dont  les  prix  pouvaient 
être  fixés  par  arrêté  des  préfets  régionaux  :  «  les  consul¬ 
tations  et  visites  médicales  »,  et  contre  une  circulaire 
ministérielle  émettant  prétention  analogue  (1).  A 
l’époque,  le  Corps  médical  eut  gain  de  cause,  car  il  fut 
démontré,  que,  seuls,  les  services  visés  par  la  législa¬ 
tion  des  prix  de  l’époque  étalent  les  services  rendus  dans 
les  professions  industrielles,  commerciales  ou  artisa¬ 
nales,  à  l’exclusion  de  ceux  des  professions  libérales  qui 
devaient  rester  hors  réglementation.  Arrêté  et  circulaire 
furent,  l’un  rapporté,  l’autre  inappliquée. 

Pareille  discutable  manœuvre  fut  amorcée  par  l’ar¬ 
ticle  5  du  décret  du  2  janvier  1947  dans  sa  rédaction 
initiale.  Ce  texte,  pris  dans  le  cadre  des  lois  et  règle¬ 
ments  sur  les  prix,  réduisait  de  5  %  les  prix  de  tous 
les  services  aux  consommateurs  ou  utilisateurs  (par 
■  conséquent,  seuls,  les  services  industriels,  commerciaux 
ou 'artisanaux),  mais  il  y  ajoutait  —  on  ne  sait  pourquoi 
—  les  honoraires  des  professions  médicales,  assimilés 
assez  fâcheusement  aux  tarifs  des  spectacles  et  des 
cinémas,  ou  aux  honoraires  des  officiers  ministériels 
qui,  eux,  ont  toujours  fait  l’objet  d’une  tarification,  au 
moins  pour  leur  fraction  taxable  et  recouvrable,  au 
même  titre  que  les  frais  de  justice.  Tel  que  rédigé,  cet 
article  était  donc  inadmissible  pour  la  profession  médi¬ 
cale  puisque,  seuls,  parmi  les  services  non  taxés  jusque- 
là,  les  soins  médicaux  étaient  visés. 

Depuis  le  décret  du  4  janvier,  le  scandale  est  moins 
évident  :  l’article  5  vise  maintenant  de  façon  générale 
«  les  services  dont  les  prix  sont  actuellement  libres  », 
et  ce  n’est  qu’ensuite  qu’il  mentionne,  comme  à  titre 
d’exemple,  les  honoraires  des  professions  médicales. 
Il  n’en  est  pas  moins  regrettable  qu’un  traitement 
spécial  ait  été  réservé  à  celles-ci.  Si  cet  «  excès 
d’honneur  »  peut  s’expliquer,  non  se  justifier,  par 
l’élaboration  du  texte  en  deux  étapes,  pourquoi,  cepen¬ 
dant,  n’avoir  pas  fait  mention,  dans  la  seconde  moûture 
au  même  titre  que  des  honoraires  médicaux,  des  hono¬ 
raires  d’avocats,  d’architectes,  d’experts-comptables. 


de  vétérinaires,  des  cachets  d’artistes,  des  droits  d’au¬ 
teurs,  etc.?  En  outre  l’on  peut  contester  le  bien-fondé 
même  de  l’introduction  des  honoraires  médicaux  parmi 
les  prix  des  services  visés  par  le  décret.  Certes,  par 
«  services  »,  il  faut  entendre,  dans  le  langage  du  droit, 

■  tous  les  travaux,  qu’elle  qu’en  soit  la  nature,  par-lesquels 
on  procure  un  avantage  à  autrui,  et  quel  que  soit  le 
nom  donné  à  la  rémunération.  Pareille  définition  peut 
s’adapter  à  la  prestation  de  soins  médicaux.  Mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  l’acte  médical,  comme  la  création 
artistique,  a  une  valeur  essentiellement  subjective  qui 
ne  peut  qu’imparfaitement  être  exprimée  par  un  prix  : 
c’est  'pourquoi  on  «honore»  un  médecin,  on  ne  le 
paie  pas.  Le  décret  du  2  janvier  1947,  qui  se  fonde  uni¬ 
quement  sur  la  législation  des  prix,  sur  la  législation  relative 
à  la  constatation,  la  poursuite  et  la  répression  des  infrac¬ 
tions  à  la  législation  économique  et  sur  l’avis  du  Comité 
central  des  prix  quand  il  mentionne  les  services  dont 
les  I  prix  sont  demeurés  libres,  frappe,  à  notre  avis,  les 
seuls  services  industriels,  ccmmerciaux  et  artisanaux, 
c’est-à-dire  ceux  assujettissables  à  la  législation  des  prix 
(services  du  cordonnier,  du  [tailleur,  du  peintre  en  bâti¬ 
ment,  de  l’électricien,  du[charron,  etc.).  Et  il  lui  a  fallu 
employer  une  disposition  expresse  pour  atteindre  les  pro¬ 
fessions  médicales  à  l’exception  des  autres  professions 
libérales.  On  voit  que,  même  dans  la  seconde  rédaction 
du  texte  étudié,  [le  sort  spécial  fait  aux  honoraires 
médicaux  peut,  du  point  de  vue  orthodoxie  législative, 
soulever  de  sérieuses  réserves.  La  nature  exceptionnelle 
de  cette' disposition,  qui  violente  l’acte  médical,  rebelle 
par  essence  à  toute  tarification,  explique  mieux  que 
toute  glose,  les  difficultés  d’application  retracées  plus 
haut.  On  en  revient  mutatis  mutandis  aux  efforts  faits  en 
1942  pour  taxer  les  honoraires  médicaux,  même  non 
sociaux.  Il  y  a  là  un  danger  qui  ne  peut  être  sous-estimé* 

De  bons  esprits  nous  diront  :  «  Pessimisme  excessif  ! 
Cette  loi  n’est  pas  à  proprement  parler  une  loi  de  con¬ 
trôle  des  prix.  C’est  une  mesure  exceptionnelle  et  pro¬ 
visoire  qui  appelle  à  un  effort  général  de  baisse  des 
prix,  tous  les  Français  sans  distinction  de  profession. 
Aussitôt  obtenu  le  résultat  cherché,  ce  texte  sera  rap¬ 
porté.  »  Nous  pensons  aussi  que  ce  texte  n’est  que  pro¬ 
visoire.  Mais  nous  redoutons  que,  l’expérience  actuelle 
achevée,  il  ne  disparaisse  pas  sans  laisser  de  trace.  Se 
fondant  sur  ce  précédent,  le  législateur  futur  serait  peut- 
être  tenté,  de  maintenir  les  tarifs  d’honoraires  médicaux 
du  secteur  libre  dans  un  réseau  serré  de  surveillances 
ou  d’autorisations  :  les  Syndicats  médicaux  auraient 
alors  perdu  le  droit  de  fixer  souverainement  les  hono¬ 
raires  minima. 

Il  appartiendra  à  la  Confédération  de  veiller  à  ce  que 
ce  risque  ne  se  réalise  pas  et  de  faire  en  sorte  que  ce 
décret  du  2  janvier,  qui  en  appelle  plus  à  l’esprit 
civique  du  Corps  médical  qu'à  son  sens  de  la  saine 
légalité  ne  dure  p^  plus  longtemps,  dans  sa  lettre,  dans 
son  esprit,  ou  dans  ses  séquelles,  que  l’expérience  en 
couis,  à  laquelle  tous  les  Français  ne  peuvent  que  sou¬ 
haiter  une  réussite  complète  et  rapide. 


(I)  Conconrs  Miiieal,  !•'  août  1943,  p.  616. 


P.  Douriez. 
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LA  RÉFORME  RÉCENTE  DE  LA  MÉDECINE  DES  MINES 


Le  décret  du  27  novembre  1946  (J.  O., 
3  décembre  1946)  portant  organisation  de  la 
Sécurité  Sociale  dans  les  mines,  mérite  un 
examen  approfondi. 


I.  Au  point  de  vue  de  l’élaboration  de  ce 
décret,  il  est  évident  que  —  ce  que  nous 
savions  et  déplorions  déjà  —  aucun  avis  n’a  été 
demandé  aux  organisations  professionnelles 
qualifiées  :  Conseil  national  de  l’Ordre  et  Confé¬ 
dération  des  Syndicats  médicaux.  Le  Conseil 
national  de  l’Ordre  avait  pourtant  voté  et 
communiqué-  aux  Ministères,  une  motion  par¬ 
faitement  motivée  condamnant  formellement 
les  conditions  actuelles  de  l’exercice  de  la 
médecine  dans  les  mines,  contraires  à  la  dignité 
et  à  l’indépendance  du  Corps  médical  qu’il  a 
mission  de  faire  respecter.  L’a  Confédération 
des  Syndicats  médicaux,  de  son  côté,  par  plu¬ 
sieurs  ordres  du  jour  successifs,  avait  manifesté 
son  désir  de  voir  appliquer  aux  mineurs  les 
principes  de  fonctionnement  des  A. S.,  système 
jugé  le  meilleur  par  le  Gouvernement,  seul 
susceptible  de  respecter  les  principes  essentiels 
de  la  Charte  médicale,  seul  capable  d’assurer 
aux  mineurs  le  bénéfice  d’une  médecine  de 
qualité,  et  de  rendre  aux  médecins  des  mines 
le  caractère  libéral  de  leur  profession. 

Il  est  non  moins  évident  que  les  médecins  de 
l’Administration  n’ont  pas  eux-mêmes  été 
consultés,  car  ils  n’auraient  jamais  adhéré  ou 
souscrit  à  de  telles  conditions  d’exercice  de  la' 
médecine. 


II.  Nous  allons  passer  rapidement  en  revue 
les  différents  points  du  texte  qui  se  rapportent 
directement  aux  conditions  d’exercice  de  la 
médecine  dans  les  mines. 

1°  Nous  voyons  à  l'article  3  du  Titre  II  que 
le  régime  prévu  par  le  décret  est  applicable 
seulement  au  personnel  dont  Tactmté  profes¬ 
sionnelle  se  rattache  directement  et  exclusive¬ 
ment  à  l’exploitation  minière. 

Cette  disposition  intéresse  le  Corps  médical 
au  sujet  de  l’octroi  de  la  retraite,  que  les  diri¬ 
geants  locaux  des  Sociétés  de  secours  avaient 
utilisée  comme  un  appât  devant  attirer  les 
médecins  des  mines  et  les  détacher  du  mou¬ 
vement  déclenché  par  le  Syndicat  national  des 
Médecins  de  Mines  à  la  suite  de  l’Assemblée 
générale  du  21  juillet,  à  Douai.  Il  était  évidem¬ 
ment  tentant  pour  eux  de  se  voir  octroyer  le 
bénéfice  d’une  retraite  substantielle  (d’ingé¬ 
nieur,  promettaient  les  dirigeants  en  question), 
et  qui,  plus  est,  d’une  retraite  obtenue  même 
sans  versement  des  arrérages  11 

Cet  article  3  vient  donc  mettre  le  point  final 
à  cette  manœuvre  de  division  du  Corps  médical 
des  Mines,  car  —  comme  le  dit  la  suite  de 
l’article  —  le  Conseil  d’administration  de  la 
Caisse  Autonome  nationale  détermine  les  emplois 
qui  ne  sont  pas  considérés  comme  répondant  aux 


conditions  prévues  à  l’alinéa  précédent.  Et  il  est 
certain  que  ce  Conseil,  dont  font  partie  quinze 
représentants  de  l’Etat,  n’admettra  pas  facile¬ 
ment  de  voir  violer  les  dispositions  de  l’article  3, 
au  profit  des  médecins  des  Sociétés  de  secours. 
Alors  une  déduction  s’impose  clairement  :  seuls 
les  médecins  à  temps  plein  pourront  bénéficier 
de  la  retraite,  et  nous  arrivons  nécessairement 
à  la  constitution  d’une  médecine  de  Caisse, 
exercée  par  des  médecins  fonctionnaires.  Recul 
évident  dans  les  conditions  d’exercice  de  la 
médecine  française.  Création  d’un  foyer  conta¬ 
gieux  susceptible  de  servir  de  précédent. 

2°  L’article  4  soumet  obligatoirement  au 
régime  de  la  Sécurité  Sociale  dans  les  mines, 
les  travailleurs  des  entreprises  suivantès  :  1°  Les 
mines  ;  2°  Les  entreprises  bénéficiaires  d’un 
permis  d’exploitation  ;  3°  Les  ardoisières  et 
entreprises  de  bauxite  ;  4°  Les  minières  et 
recherches  de  mines  ;  5°  Les  établissements  indus¬ 
triels  gérés  par  les  exploitants  des  mines,  ou/ par 
une  filiale  (après  arrêté  du  Ministère  du  Tra¬ 
vail). 

Il  résulte  des  dispositions  de  cet  article  que 
de  nombreux  ou-vriers  appartenant  aux  tra¬ 
vailleurs  visés  au  paragraphe  4,  et  surtout  au 
paragraphe  5,  jusque  maintenant  cotisant  aux 
Assurances  Sociales,  vont  se  trouver  englobés 
dans  les  Caisses  de  Secours  minières.  A  titre 
d’exemple,  toutes  les  industries  de  produits 
chimiques,  vont  prochainement  se  trouver  dé¬ 
tachées  des  A.S.  et  soumises  au  régime  de 
la  Sécurité  Sociale  des  Mines.  C’est  bien  là 
un  commencement  de  l’extension  de  ce  sys¬ 
tème  à  d’autres  secteurs,  jusque  là  rattachés 
à  la  médecine  libre  et  aux  A.  S. 

3“  Le  paragraphe  2  de  l’article  11  du  Cha¬ 
pitre  1er  du  Titre  III  dit  que  :  la  gestion  des 
risques  d’accidents  du  travail  et  des  maladies 
professionnelles  sera  assumée  par  les  Sociétés  de 
secours  minières  dans  les  conditions  prévues  pour 
les  Caisses  de  Sécurité  Sociale.  Ces  conditions 
prévoient  bien  que  les  Caisses  de  Sécurité 
Sociale  prendront  la  charge  des  A.T.  à  la  place 
des  Compagnies  d’Assurances,  mais  dans  le 
cadre  de  la  loi  de  1898,  et  en  particulier  avec 
libre  choix,  tarif  à  l’acte. 

Les  Sociétés  de  secours  minières  ont  déjà 
manifesté  de  façon  précise  et  publiquement 
(réunion  du  27  octobre  à  Lens),  qu’elles  enten¬ 
daient  bien  prendre  la  gestion  des  A.T.,  mais 
sans  libre  choix  et  sans  tarif  à  l’acte  médical 
(forfait  conservé  pour  les  risques  maladies), 
reniant  ainsi  Tune  des  revendications  essen¬ 
tielles  des  organisations  ouvrières,  affirmées  à 
maintes  reprises  par  les  syndicats  et  leurs  diri¬ 
geants.  Evolution,  dira-t-on.  Oui,  mais  évolu¬ 
tion  rétrograde,  ô  combien  symptomatique  I 

4“  L’article  13  du  Chapitre  I®'  du  même 
Titre  III  fixe  la  composition  des  Conseils 
d’administration  des  Sociétés  de  secours  :  6  à 
18  membres,  dont  2/3  de  représentants  élus 
des  travailleurs,  et  1/3  de  représentants  des 
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exploitants,  et  nombre  égal  de  suppléants,  mais, 
bien  entendu,  pas  de  représentants  du  Corps 
médical,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  pour 
les  Conseils  des  Caisses  de  Sécurité  Sociale. 

5“  L’article  19  du  même  chapitre  dit  que 
l’organisation  et  la  construction  d’immeubles 
est  subordonnée  à  l’autorisation  du  Ministère 
du  Travail.  Ici  encore,  aucun  avis  ne  sera 
demandé,  même  au  Ministère  de  la  Santé,  sur 
la  nécessité  ou  l’utilité  de  certaines  construc¬ 
tions,  et  l’on  peut  être  assuré  —  ce  que  le  pro¬ 
jet  des  Caisses  de  secours  a  déjà  révélé  au  cours 
de  la  réunion  du  27  octobre  à  Lens  —  que  les 
Sociétés  de  secours,  grandes  bâtisseuses  de  tous 
temps,  ne  manqueront  pas  de  construire  de 
magnifiques  bâtiments  qui  constitueront  de 
belles  façades  derrière  lesquelles  on  continuera 
à  distribuer  de  la  médecine  de  Caisse  1  Du 
reste,  sans  attendre  même  l’autorisation  du 
Ministère  du  Travail,  ou  sans  même  l’avoir 
demandée,  les  Caisses  ont  déjà  commencé  à 
agrandir  leur  installation,  même  avant  la  paru¬ 
tion  du  décret. 

6“  L’article  22  prévoit  que  les  décisions  des 
Caisses  concernant  l’action  sanitaire  seront 
communiquées  au  directeur  de  la  Santé.  Ce 
fonctionnaire  aura-t-il  l’indépendance  néces¬ 
saire  pour  pouvoir  s’opposer  ou  faire  échec  à  des 
décisions  erronées  ? 

7°  L’article  23  du  Chapitre  II,  Titre  III,  dit 
que  les  Unions  régionales  ont  pour  mission, 
entre  autres  choses  : 

—  Paragraphe  4.  —  D’organiser  et  de  diriger 
le  contrôle  médical  des  Caisses  de  secours.  Nous 
voici  revenus  à  un  fameux  projet,  élaboré  pen¬ 
dant  la  guerre,  qui  prévoyait  l’organisation 
d’un  contrôle  médical,  pris  en  dehors  du  Corps 
médical  des  praticiens  des  mines  —  et  pour 
cause  —  et  accordait  au  médecin  chef  de  ce 
contrôle  —  choisissant  lui-même  son  adjoint  — 
des  pouvoirs  dictatoriaux  lui  permettant  de 
proposer  la  révocation  des  malheureux  méde¬ 
cins  de  mines  commis  à  son  contrôle.  Ce  sera 
là,  évidemment,  une  possibilité  de  création  de 
bons  petits  fromages. 

' —  Paragraphe  5.  —  De  promouvoir  et  diriger 
l’action  sanitaire  et  sociale  de  la  région. 

Or,  nous  voyons  à  l’article  28  du  même 
chapitre  que  les  Conseils  de  ces  Unions  régio¬ 
nales  seront  composés  de  9  à  36  membres  : 
2/3. de  représentants  ouvriers,  1/3  de  représen¬ 
tants  des  exploitants,  et  2  .praticiens  choisis 
par  le  Conseil  sur  une  liste  en  nombre  'double 
présentée  par  les  organismes  professionnels  et 
comprenant  au  moins  2  médecins  agréés.  En 
outre,  sera  constitué  un  Comité  technique  com¬ 
posé  en  parties  égales  de  représentants  tra¬ 
vailleurs  et  employeurs,  chargé  d’assister  le 
Conseil  dans  la  gestion  des  A.T.  et  des  mala¬ 
dies  professionnelles. 

On  voit  de  suite  —  outre  la  question  de  la 
double  liste  de  proposition,  contre  laquelle  les 
syndicats  médicaux  ont  vigoureusement  pro¬ 
testé  en  ce  qui  concerne  les  A.S.  et  réclamé  la 
désignation  de  ses  représentants  par  le  Corps 
médical  lui-même  —  on  voit  de  suite  que  les 


deux  malheureux  confrèresl^perdus  dans  la 
masse  des  36  membres,  ne  pourront  évidem¬ 
ment  que  constater  et  déplorer  bien  souvent 
les  décisions  prises  par  le  Conseil. 

A  noter,  d’autre  part,  l’absence  de  représen¬ 
tant  du  Corps  médical  au  sein  du  Comité  tech¬ 
nique  chargé  d’assurer  la  gestion  des  A.T.  et 
maladies  professionnelles. 

8°  Les  articles  25  et  26  Chapitre  II,  Titre  III, 
prévoient  que  l’Union  régionale  peut,  soit 
d’office,  soit  sur  demande,  décider  la  création 
d’une  œuvre  ou  d’un  établissement  sanitaire, 
et  que,  dans  chaque  région,  une  Commission, 
composée  de  représentants  du  Ministère  de  la 
Sécurité  Sociale  et  du  Ministère  du  Travail, 
définira  le  cadre  dans  lequel  pourra  s’exercer 
l’action  sanitaire  des  sociétés. 

9°  L’article  32  prévoit  que  les  décisions 
sanitaires  de  l’Union  régionale  seront  commu¬ 
niquées  au  directeur  départemental  de  la  Santé 
pour  observations  éventuelles.  Même  observa¬ 
tion  qu’au  paragraphe  5  in  fine. 

Suivent  quelques  chapitres  traitant  de  la 
Caisse  Autonome  Nationale,  des  ressources 
des  Caisses,  Union  et  Caisse  Autonome  Natio¬ 
nale,  dispositions  diverses,  placement  des  fonds 
et  gestion  financière,  prestations  —  au  sujet 
desquels  aucune  observation  médicale  n’est  à. 
formuler  —  et  nous  arrivons  au  Chapitre  I, 
Section  IV,  Titre  V  relatif  aux  soins. 

Les  articles  85  A.T.  à-  87  suppriment  la  loi 
de  1898  en  ce  qui  concerne  le  libre  choix  et  le 
paiement  à  l’acte. 

10°  L’article  88  déclare  :  Les  sociétaires 
'  choisissent  librement  leur  praticien  parmi  ceux 
qui  sont  agréés  pour  chaque  circonscription  par 
l’Union  régionale,  après  avis  d’une  Commission 
comprenant  pour  moitié,  des  représentants  de 
r  Union  et  pour  le  surplus  des  praticiens  désignés 
par  des  organisations  professionnelles  dont  la 
moitié  au  moins  doit  être  choisie  parmi  les  méde¬ 
cins  agréés  des  Sociétés  de  secours  de  la  région. 
Le  décret  d’administration  publique,  prévu  à 
l’article  220,  fixe  les  conditions  de  la  rétribution 
forfaitaire  des  praticiens,  en  tenant  compte  de 
l’efficacité  du  concours  qu’ils  apportent  à  la 
Société  de  secours. 

On  reste  confondu  devant  une  pareille  dis¬ 
position  qui,  dénotant  chez  ses  auteurs  une 
incompréhension  totale  du  rôle  et  des  condi¬ 
tions  de  la  profession  médicale,  prévoit  : 

—  D’une  part,  •  le  libre  choix  du  praticien 
parmi  les  médecins  agréés  par  V  Union  régionale, 
le  choix  ne  pouvant  être  réellement  libre  que 
s’il  s’exerce  parmi  tous  les  médecins  exerçant 
dans  la  région  ; 

—  Et,  d’autre  part,  le  maintien  de  la  rému¬ 
nération  forfaitaire  du  médecin,  malgré  l’exer¬ 
cice  d’un  libre  choix  mitigé,  mais  qui  n’en  aurait 
pas  moins  pour  résultat  d’imposer  à  tel  ou  tel 
confrère  —  même  parfois  choisi  par  les  malades 
pour  des  raisons  absolument  étrangères  à  sa 
compétence  professionnelle - un  travail  consi¬ 

dérable  et  hors  de  proportion  avec  ses  possi¬ 
bilités  normales  de  travail,  pendant  que  les 
autres  confrères,  moins  courus  pour  des  raisons 


1 -11-1947 


Le  concours  médical 


209 


de  physique  ou'  d’abord  extérieur,  verraient 
leur  travail  réduit  dans  des  proportions  consi¬ 
dérables,  mais  toucheraient  néanmoins  un 
traitement  forfaitaire  en  rapport  avec  le  sec¬ 
teur  théorique  qui  leur  aurait  été  fixé. 

Qui  ne  voit,  de  plus,  la  contradiction  incluse 
dans  les  conditions  et  le  mode  d’agrément  des 
médecins  l’Union  régionale  ?  La  Commission 
paritaire  qui  doit  donner  un  avis  à  l’Union 
régionale  au  sujet  de ,  cet '  agrément  comprend 
un  certain  nombre  de  médecins,  dont  la  moitié 
choisie  parmi  les  médecins  agréés  des  Sociétés 
de  secours  de  la  région  :  par  qui  ces  médecins 
auront-ils  donc  été  agréés  avant  que  de  réunir 
la  Commission  qui  doit  précisément  leur  don¬ 
ner  cet  agrément  ?  Il  paraît  y  avoir  là  une 
impossibilité  absolue  de  respecter  le  texte  tel 
qu’il  est  rédigé,  ou  verrons-nous  alors  s'affirmer 
le  bon  plaisir  du  seigneur,  en  l’espèce  les  Caisses 
de  secours  ? 

,  D’autre  part,  la  fixation  des  conditions  de  la 
rétribution  forfaitaire  des  praticiens  en  tenant 
compte  de  l’efficacité  du  concours  qu’ils 
apportent  à  la  Société  de  secours  1 
Tout  commentaire  est  superflu  à  l’égard  de 
ce  texte.  Mais  il  est  facile  de  prévoir  à  quels 
abus,  à  quelles  fantaisies  et  à  quelles  absurdités 
l’interprétation  de  cet  article  poui'ra  donner 
lieu,  et  l’invraisemblance  de  la  situation  qpui 
sera  celle  de  tel  ou  tel  médecin,  dont,  parfois, 
pour  des  raisons  parfaitement  étrangères  à  sa 
compétence  et  à  son  dévouement,  l’efficacité 
du  concours  sera  appréciée  au  minimum. 

11°  L’article  89  du  même  chapitre  prévoit 
que  les  médecins  sont  tenus,  dans  toutes  les 
prescriptions,  d’observer  la  plus  stricte  éco¬ 
nomie... 

11  y  a  lieu  de  noter  qu’ici  une  légère  aanélio- 
ration  a  été  heureusement  apportée  au  texte 
primitif  de  l’avant-projet  du  décret,  qui  disait  : 

«  Le  traitement  forfaitaire  du  médecin  sera 
établi  compte  tenu  de  l’efficacité  du  concours... 
et  de  la  manière  dont  il  aura  appliqué  l’article 
suivant  (art.  89)  »  établissarit  et  prévoyant 
aussi  im  concours  d’économies  entre  les  méde¬ 
cins,  au  détriment  des  malades.  Dont  acte. 

12°  Les  articles  90  et  91  constituent,  à  mon 
sens,  une  violation  du  principe  —  absurde  du 
reste  —  de  la  gratuité  absolue  —  tout  au  moins 
par  les  Caisses  de  Secours  —  en  même- temps 
qu’une  limitation  de  la  liberté  de  prescription, 
puisqu’ils  font  allusion,  d’une  part,  à  des  médi¬ 
caments  remboursés  par  les  Caisses  de  secours 
d’après  les  frais  exposés,  et,  d’autre  part,  spé¬ 
cifient  que  les  médicaments  remboursables  sont 
ceux  qui  figurent  sur  la  liste  en  usage  dans  les 
collectivités  et  services  publics. 

13°  L'article  99  renferme  certaines  innova¬ 
tions  heureuses  relatives  à  l’exclusion  des 
bénéficiaires  pour  les  conjoints  inscrits  au 
registre  du  commerce,  exerçant  une  profession  . 
libérale  ou  bénéficiaires  d’un  régime  de 
Sécurité  Sociale.  Mais  le  paragraphe  3  de  cet 
aiticle  qui  prévoit,  parmi  les  membres  de  la 
famille  du  cotisant,  des  ascendants,  ascen¬ 
dantes,  de  la  parenté  au  3°  degré  ou  de  l’allié 


au  même  degré  du  cotisant,  vivant  sous  le  toit 
de  celui-ci,  créera  certainement  une  source 
d’abus,  malgré  la  condition,  difficilement  véri¬ 
fiable,  prévue  à  la  fin  du  paragraphe. 

14°  Art.  100.  —  Cet  article  est  incompréhen¬ 
sible,  quand  on  veut  bien  se  rappeler  que  les 
Caisses  refusent  l’entente  directe  à  leurs  méde¬ 
cins  en  arguant  de  l’impossibilité  pour  elles  de 
supprimer  la  gratuité  totale  des  frais  médicaux, 
pharmaceutiques  et  d’hospitalisation.  Il  s’ex¬ 
prime,  en  effet,  en  ces  termes  :  La  participation 
de  l’affilié  aux  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques,  et  d’hospitalisation,  etc.,  est  'fixée  par  les 
statuts  de  la  Société  sans  qu’elle  puisse  —  en 
aucun  cas  —  être  supérieure  à  celle  prévue  pour 
les  assurés  sociaux.  Le  paiement  de  la  part 
garantie  par  la  Société  est  fait  directement  par 
la  Société  à  l’établissement  dans  lequel  les  soins 
ont  été  donnés. 

Gomment  peut-on  concevoir  qu’il  y  ait, 
d’une  part,  un  traitement  forfaitaire  pour  les 
médecins,  et,  d’autre  part,  un  ticket  modéra¬ 
teur  imposé  au  malade,  et  pouvant  être  égal  à 
celui  en  usage  dans  les  Assurances  sociales  ^ 

15°  Longue  maladie.  —  Le  Chapitre  III  de 
la  longue  maladie  constitue  une  innovation 
très  heureuse  et  un  avantage  considérable 
accordé  aux  ouvriers  mineurs.  Il  les  met,  en 
effet,  sur  le  même  plan  que  les  A. S.  en  ce.  qui 
concerne  les  prestations  de  la  longue  maladie, 
alors  que,  jusqu’à  présent,  les  malades  dont  la 
maladie  était  supérieure  à  une  durée  d’un 
mois,  étaient  dotés  d’une  pension  d’invalidité 
très  minime. 

Mais  l’article  107  contient  une  disposition 
inadmissible  contre  laquelle,  en  matière  d’A.S., 
la  Confédération  avait  reçu  des  apaisements 
formels  du  Ministère,  précisant  que  le  rôle 
du  médecin-conseil  n’était  pas  de  s’occuper  du 
traitement  appliqué,  ou  à  appliquer,  mais  sim¬ 
plement  de  juger  si  la  malade  avait  réellement 
droit  aux  prestations  de  la  longue  maladie.  Cet 
article  107  prévoit,  en  effet,  un  examen  spécial 
avant  l’expiration  du  troisième  mois  par  le 
médecin  traitant  et  par  un  médecin-conseil  de 
l’Union  régionale,  en  vue  de  déterminer  le  trai¬ 
tement  spécial. 


Nous  laissons  aux  lecteurs  le  soin  d’appré¬ 
cier,  après  ce  rapide  examen  du  décret  du 
27  novembre,  les  conditions  dans  lesquelles  la 
médecine  des  mines  doit  fonctionner  à  partir 
du  l«r  janvier  1947.  Ils  n’y  trouveront  certai¬ 
nement  aucune  disposition  entraînant  l’amé¬ 
lioration  de  la  qualité  de  la  médecine  dis¬ 
tribuée  (malgré  la  construction  de  nombreux 
et  beaux  bâtiments).  Quant  à  la  situation 
matérielle  du  médecin,  malgré  l’augmentation 
prévue  du  tarif  forfaitaire,  le  moins  qu’on 
puisse  en  dire  est  qu’elle  sera  subordonnée 
à  des  conditions  inadmissibles  et  dégradantes 
pour  le  Corps  médical. 

Un  médecin  de  mines. 
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A  PROPOS  DE  L’ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DE  LA  CONFÉDÉRATION 

'  UN  PRATICIEN  NOUS  ECRIT... 


Permettez-nous,  d’abord  de  nous  présenter  : 
François  Moyen,  médecin  de  campagne  et  son 
cousin  germain  Urbain  Moyen,  médecin  de 
quartier.  Tous  les  deux  abonnés  depuis  plus  de 
vingt-cinq  ans  à  votre  journal  et  depuis  la 
même  époque  syndicalistes  fervents.  Nous  vou¬ 
drions  vous  donner  notre  impression  sur  la  der¬ 
nière  assemblée  générale  de  la  Confédération. 

Nous  en  avons  suivi  les  débats  du  balcon 
car  nous  n’étions  pas  délégués.  Nous  l’avons 
été  bien  souvent  avant  la  guerre  mais  aux  élec¬ 
tions  de  l’an  dernier  nous  avons  été  remplacés 
tous  les  deux,  l’un  par  un  professeur,  l’autre 
par  un  spécialiste. 

Nous  sommes  venus  quand  même,  à  nos 
frais,  pour  voir;  nous  arrivons  à  un  âge  où  on 
ne  change  f)as  facilement  ses  habitudes  et  puis, 
si  on  devient  syndiqué,  on  naît  et  on  meurt 
syndicaliste. 

Î1  y  avait  une  bien  belle  assemblée  mais 
beaucoup  de  visages  nous  étaient  inconnus. 

Nous  avons  entendu  le  P'  Portes,  le  P''  Mar¬ 
quis,  le  P"^  Muller,  le  P’^  Gardère,  le  P"^  Fila- 
CHET,  le  pr  Legrand,  le  P"^  Fabre,  le  P'^  Vidal 
et  peut-être  même  d’autres  professeurs  encore. 

Nous  avons  été  profondément  émus  dé  voir 
tant  d’officiels  s’intéresser  au  syndicalisme 
alors  qu’il  y  a  moins  de  vingt  ans  il  était  consi¬ 
déré  comme  le  parent  pauvre  avec  lequel  les 
maîtres  évitaient  de  se  commettre. 

Nous  avons  entendu  le  Cossa,  distingué 
psychiâtre  de  la  Côte  d’Azur  et  maints  autres 
spécialistes  dont  nous  nous  excusons  d’avoir 
•oublié  les  noms. 

Le  tableau  noir,  diligemment  servi  par 
M.  Binet,  était  bien  utile  pour  situer  toutes 
ces  figures,  tant  professorales  que  spécialisées 
■que  nous  ne  rencontrions  pas  avant  la  guerre. 

Par  contre  nous  avons  entendu  bien  peu 
d’omnipraticiens,  la  plupart  avaient  été  peut- 
êtrci  comme  nous,  remplacés... 

Ce  sont  pourtant  ceux-là  qui  l’ont  fondé  le 
syndicalisme  et  nous  nous  souvenons  que  le 
regretté  Pierre  Dibos  aimait  à  rappeler  que 
le  premier  pionnier  de  la  défense  professionnelle 
était  un  modeste  médecin  d’un  village  de  la 
Gironde,  le  D*'  Dulaurier,  de  Saint-Antoine- 
sur-l’Isle,  mort  il  y  a  plus  de  quarante  ans. 

Les  omnipraticiens  se  taisaient  peut-être 
par  timidité  ayant  l’impression  d’être,  eux 
aussi,  les  parents  pauvres,  mais  cette  fois,  dans 
leur  propre  maison  envahie  et  largement  occupée 
par  ceux  qui  autrefois  les  dédaignaient. 

Nous  avons  cependant  entendu  un  fougueux 
Limousin  tonitruer  contre  les  «  jeunes  turcs  » 
qui  ont  trop  souvent  oublié  au  cours  de  cette 
journée  que  si  la  jeunesse  est  souvent  un  avan¬ 
tage,  elle  n’est  jamais  un  mérite. 

Nous  avons  aussi  entendu  notre  vieille 
connaissance  Hartmann,  toujours  jeune  et 
dont  l’élocution  s’est  considérablement  amé¬ 
liorée  après  un  long  silence  au  cours  duquel 


il  a  sans  doute,  Démosthène  involontaire, 
sucé  les  cailloux  d’un  maigre  ravitaillement. 

Nous  avons  regretté  qu’il  n’ait  pas  perdu 
l’habitude  de  discuter  à  perte  de  vue  sur  des 
pointes  d’épingles. 

Il  découlait  de  la  plupart  des  discours,  et 
surtout  des  plus  fougueux,  que  notre  charte 
était  en  péril  et  qu’il  fallait  la  défendre  coûte 
que  coûte,  même  au  péril  de  notre  vie. 


Défenseurs  convaincus  de  nos  principes, 
nous  nous  sommes  un  instant  demandé  si 
l’âge  n’avait  pas  obnubilé  notre  sens  critique 
et,  malgré  le  bruit  et  la  quasi-bagarre,  nous 
nous  sommes  recueillis  un  instant  pour  évoquer 
de  nouveau  ces  principes. 

D’abord  le  secret  professionnel. 

Ce  premier  pilier  de  notre  charte  est-il  mis 
en  péril  par  la  sécurité  sociale  ?  Il  ne  nous 
semble,  pas,  aucune  réduction  ne  nous  e.st 
demandée  à  son  sujet  alors  que  nous  subissons 
sa  suppression  pour  les  victimes  de  guerre, 
les  accidents  du  travail,  certaine  médecine 
patronale,  les  maladies  contagieuses  et  bien 
d’autres  encore. 

Ensuite  la  liberté  de  prescription. 

Cette  liberté  est-elle  menacée  ?  Pas  le  moins, 
du  monde,  alors  qu’elle  est  limitée  pour  l’A.M.G., 
les  P.G.  et  les  A.T. 

Le  libre  choix  du  médecin  par  le  malade. 

Cet  avantage  n’est  pas  diminué  non  plus 
et  risquerait  d’autant  moins  de  l’être  dans 
l’avenir  que  des  conventions  bien  établies  en 
assureraient  le  respect  absolu...  Ces  fameuses 
conventions  dont  le  nom  seul  jeté  dans  la 
discussion  crée  dans  une  partie  de  l’assemblée 
un  dangereux  survoltage. 

Et  pourtant  que  ne  se  passe-t-il  pas,  en 
fait  de  libre  choix,  dans  la  médecine  patronale... 

Nous  arrivons  enfin  au  dernier  pilier  de  notre 
charte  :  l’entente  directe. 

Ici,  il  faut  honnêtement  distinguer  deux 
parties  ; 

La  première,  le  paiement  des  honoraires 
du  médecin  par  le  malade  lui-même.  Il  n'est 
pas  question  d’y  toucher  ;  et  pourtant  combien 
d’autres  parties  de  la  médecine  sociale  sont 
au  tiers  payant  et  nous  le  supportons.  Nous 
avons  même  le  souvenir  d’une  assemblée  géné¬ 
rale  d’avant  guerre  qui  avait  à  se  prononcer 
sur  son  abolition  dans  un  compartiment  et 
qui  a  froidement  voté  son  maintien.  Nous  ne 
sommes  pas  sûrs  qu’une  assemblée  générale 
contemporaine  n’aurait  pas  la  même  attitude... 

La  seconde  partie  de  l’entente  directe  qui 
est  le  champ  clos  où  s’affrontent  les  tendances 
opposées,  c’est  la  possibilité,  pour  le  inédeoin 
de  fixer  le  taux  de  ses  honoraires,  lui-même, 
et  sans  aucune  restriction  de  qui  que  ce  soit 
à  ce  privilège. 
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Nous  avons  bien  suivi  la  discussion  jusqu’ici 
et  il  en  ressort  qu’au  point  où  nous  en  sommes 
avec  eux,  les  dirigeants  de  la  sécurité  sociale 
acceptent  l’application  aux  malades  des  tarifs 
syndicaux  qu’ils  rembourseront  en  totalité  ou 
à  .80  %,  nous  demandant,  en  contrepartie, 
de  ne  pas  dépasser  ces  tarifs,  sauf  cas  excep¬ 
tionnels  prévus  par  la  loi. 

Dans  notre  vie  professionnelle,  déjà  longue, 
nous  nous  sommes  toujours  contentés  de  ces 
tarifs  et  nous  savons  qu’il  en  est  de  même 
pour  tous  les  omnipraticiens  -de  notre  connais¬ 
sance.  Il  n’est  pas  encore  loin  le  temps,  même 
d’après  guerre,  où  les  dirigeants  de  syndicats 
étaient  obligés  de  rappeler  à  certains  confrères 
rabaisiens  qu’ils  ne  devaient  pas  descendre 
au-dessous  du  tarif  sjmdical. 

Alors,  que  veut-on  de  plus  ? 

On  veut  conserver  la  possibilité  de  faire 
quelque  chose  que  l’on  n’a  jamais  fait  et  que 
l’on  ne  fera  jamais  ! 

Nous  ne  comprenons  pas  très  bien  et  malgré 
nous,  nous  pensons  à  Don  Quichotte  aux  prises 
avec  scs  moulins  à  vent. 

A  ce  moment  même,  Hartmann  argumente 
de  sa  place  avec  de  grands  gestes  désordonnés 
pendant  que  le  brouhaha  empêche  d’entendre 
ses  paroles. 

Nous  pensons  cependant  qu’il  ne  faut  pas 
mésestimer  la  grandeur  d’âme  de  ceux  qui  ne 
veulent  rien  entendre,  ils  ont  un  grand  ancêtre, 
bien  Français,  qui  disait  déjà  : 

«  C’est  bien  plus  beau  parce  que  c’est  inutile  » 
seulement  cet  ancêtre  descendait  de  la  lune 
et  n’engageait  que  lui. 


Nos  cogitations  sont  interrompues  par  des 
hurlements  et  des  invectives  indistinctes,  des 
cris  de  foule  déchaînée  ;  c’est  à  croire  qu’à 
notre  insu  une  question  beaucoup  plus  impor¬ 
tante  est  venue  se  substituer  à  l’autre  et  que 
toutes  ces  invectives  sont  à  l’adresse  du  fisc 
ou,  tout  au  moins  des  honteux  personnages 
qui  nous  refusent  les  pneus  et  les  voitures. 

Pas  du  tout  c’est  une  discussion  sur  le  sens 
des  mots. 

Une  convention,'  si  elle  est  verbale,  n’a  plus 
le  droit  de  s’appeler  convention  :  elle  devient 
un  modus  vivendi  ;  mais  un  modus  vivendi 
devient  une  convention  quand  on  en  met  les 
termes  noir  sur  blanc  ;  puis  il  y  a  un  modus 
vivendi  n°  1  et  un  modus  vivendi  n°  2,  les  termes 
sont  à  peu  près  les  mêmes  mais  ne  sont  pas 
tout  à  fait  semblables  ;  d’ailleurs  les  mêmes 
mots  n’ont  pas  le  même  sens  dans  les  deux 
textes. 

Il  y  a,  sans  doute,  dans  la  salle  de  nombreux 
agrégés  de  médecine,  mais,  à  côté  du  conseiller 
juridique,  la  présence  d’un  agrégé  de  grammaire 
paraît  furieusement  nécessaire. 

Dans  une  accalmie  relative  il  est  déclaré 
que  les  syndicats  départementaux  ont  seuls 
le  droit  de  signer  le  fameux  modus  vivendi  n°  2 
qui  va  sans  doute  ainsi  devenir  une  convention  ; 
et  ,  un  ordre  du  jour,  qui  recueille  une  grosse 
majorité,  semble  leur  en  donner  l’autorisation 


au  grand  regret  de  la  partie  la  plus  agitée  de- 
l’assemblée  qui  l’a  bien  compris  ainsi. 

Brusquement  une  voix  particulièrement  auto¬ 
risée  déclare  ex  cathedra  que  rien  ne  pourra 
être  fait  avant  qu’une  convention  type  ne  soit 
établie  entre  la  Conféd'ération  et  les  dirigeants 
de  la  sécurité  sociale. 

La  fraction  qui  se  croyait  battue  relève  la 
tête,  le  conseiller  juridique,  habitué  à  donner 
aux  textes  leur  véritable  sens,  prend  la  sienne 
à  deux  mains,  le  secrétaire  général,  pour  une 
fois,  est  muet  de  surprise  (du  moins  nous 
a-t-il  semblé)  et  la  bagarre  recommence  plus 
fort  que  jamais. 

Persuadés  que  nous  assistons  à  la  manifes¬ 
tation  dangereuse  d’une  grave  affection  que 
CossA  aurait  qualité  pour  soigner  s’il  n’en 
était  lui-même  atteint  et  à  laquelle  notre  posi¬ 
tion  élevée  nous  a  fait  échapper'  de  justesse 
nous  quittons  précipitamment  la  salle. 

Dans  le  hall  d’entrée  nous  nous  séparons 
avec  le  hochement  de  tête  que  nous  réservons 
dans  notre  clientèle  aux  cas  incurables. 


A  l’occasion  d’une  réunion  de  famille  nous 
avons  évoqué  ces  événements  récents  et  décidé- 
de  vous  écrire. 

L’un  d’entre  nous  pensait,  que  les  médecins 
sont  comme  le  commun  des  mortels  justiciables 
de  la  réflexion  de  Mme  S-wetchine  : 

«  Quand  ■  les  hommes  se  réunissent  leurs 
oreilles  s’allongent.  » 

Tous  les  deux  à  la  fois  nous  nous  sommes 
souvenus  qu’en  l’an  de  grâce  1453,  alors  que 
les  remparts  de  Constantinople  s’écroulaient 
déjà  sous  les  coups  de  l’armée  de  Mahomet  II 
les  chefs  responsables  de  la  ville,  réunis  dans 
la  cathédrale  Sainte-Sophie,  discutaient  docte¬ 
ment  de  puérilités. 

Mahomet  II  est  mort,  l’armée  assaillante  est 
morte,  les  défenseurs  sont  morts,  les  anges 
aussi  sont  peut-être  morts,  mais  il  y  a  quelque 
chose  qui  n’est  pas  mort  et  qui,  chaque  année 
aux  assemblées  générales,  manifeste  son  éter¬ 
nelle  vitalité  c’est  le  byzantinisme. 

Comme  les  chefs  responsables  de  Constan¬ 
tinople,  les  chefs  responsables.de  notre  profes¬ 
sion,  alors  que  déjà  ses  remparts  sont  sapés  de 
toute  part,  discutent,  du  sexe  des  anges. 

Mais  si  un  jour  la  catastrophe,  trop  faciler 
ment  prévisible,  se  produit,  à  qui  s’en  prendra- 
t-on  ?  Non  point  aux  responsables  réels  qui; 
seront  légion,  disséminés  dans  tout  le  pays,, 
mais  au  secrétaire  général  bouc  émissaire. 

Qui  en  supportera  les  plus  graves  consé¬ 
quences  ?  Non  point  les  professeurs  et  les  spé¬ 
cialistes  haut  titrés  qui  continueront  à  planer 
au-dessus  du  vulgum  pecus,  mais  ce  vulgum' 
pecus  lui-même  :  les  médecins  praticiens. 

Et,  revenant  un  instant  aux  vainqueurs  de 
Constantinople,  nous  trouvons  dans  la  sagesse 
de  leurs  descendants  un  proverbe  dont  un  de 
nos  amis  a  pu  dernièrement  apprécier  toute  la 
saveur  :  «  Il  y  a  ceux  qui  mangent  les  dattes 
et  ceux  sur  qui  on  jette  les  noyaux.  » 

Pour  copie  conforme  : 

Dr  Micheleau,  de  Coutras  (Gironde).. 


Le  malaise  hoursier  sera-t-il  de  longue  durée  ? 

Le  mouvement  de  baisse  amorcé  au  début  de  janvier 
s’est  poursuivi.  On  ne  petit  parler  de  «  Krach  »  car  il 
n’y  a  pas  eu  de  brusques  effondrements  des  cours, 
mais  plutôt  d’un  glissement  lent  et  continu,  d’un  effri¬ 
tement  de  la  cote. 

Plus  bas  1946  2  janvier  23  janvier 
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Sauf  quelques  réactions  «  techniques  » 
les  cours  ont  perdu  quelques  francs  à  chaqpie  séance. 
Presque  seuls,  les  professionnels  ont  opéré  ;  la  clientèle 
continue  à  garder  une  prudente  réserve,  n’achetant  pas, 
et  ne  vendant  que  quand  elle  y  est  obligée  (arbitrage, 
liquidation  de' succession,  etc.)  De  ce  fait,  l’activité 
est  des  plus  réduites.  Alors  que  le  31  décembre,  ou 
négociait  sur  l’ensemble  des  groupes  à  la  criée  près 
de  110.000  titres,  50.000  seulement  ont  fait  l’objet 
d’opération  le  23  janvier. 

Ce  marasme  boursier  n’aura  pas  été  une  surprise  pour 
nos  lecteurs.  Dès  le  mois  de  novembre,  nous  asnons 
signalé  le  gonflement  exagéré  de  certains  cours  : 
la  réaction  était  inévitable.  «  L’heure  est  venue  de 
reviser  son  portefeuille  »  écrivions-nous  alors.  Que 
faut-il  entendre  par  là  ?  La  réponse  dépend  de  l’idée 
que  l’on  se  fait  de  la  Bourse  pour  l’année  1947  :  Va-t-elle 
remonter,  se  maintenir,  ou  continuer  à  baisser  ? 

Les  facteurs  de  baisse 

La  Bourse  se  trouve  devant  plusieurs  facteurs  de 
baisse.  Le  plus  important  est  constitué  par  la  vigou¬ 
reuse  offensive  contre  les  prix  lancée  par  M.  Bluin. 
Le  nouveau  gouvernement  poursuivra-t-il  cette  poli¬ 
tique  ?  Il  n’est  '  guère  permis  d’en  douter  après  les 
récentes  déclarations  de  M.  Ramadier  à  l’Assemblée 
nationale  :  «  L’heure  est  venue  de  lancer  une  nouvelle 
offensive  qui  mette  en  œuvre,  non  seulement  les 
moyens  psychologiques,  mais  aussi  des  moyens  méca¬ 
niques  puissants.  » 

Ces  moyens  mécaniques,  il  semble  bien  que  le  gou¬ 
vernement  les  recherchera  d’abord  dans  de  nouvelles 
restrictions  apportées  au  crédit,  afin  d’obtenir  par 
contre-coup  le  «  dégel  »  des  stocks. 

Les  Sociétés  françaises,  gênées  par  la  baisse  des 
prix,  verront  s’amenuiser  leur  marges  bénéficiaires. 
Les  besoins  de  capitaux  pour  le  renouvellement  de 
l’outillage  vont  enfler  rapidement,  et  chacun  sait 
qu’actuellement  un  appel  de  fonds  sur  le  marché 
entraîne  presque  automatiquement  une  baisse. 

Le  climat  général,  enfin,  semble  peu  favorable  à  une 
hausse  de  longue  durée.  Le  marché  parallèle  l’a  bien 
senti,  où  l’on  cotait  ces  jours-ci  3.600  fr.  le  Napoléon, 
4.150  le  Souverain,  800  le  dollar-or,  2.950  la  pièce 
suisse,  845  la  livre-papier,  295  le  dollar-papier,  81  le 
franc  suisse,  4,75  le  franc  belge. 

Il  y  a  toujours  des  possibilités  de  placements 

Cela  signifie-t-il  que  la  Bourse  n’offre  plus  de  pla¬ 
cements  intéressants  ?  Nullement,  il  y  a  toujours 
des  «  occasions  »,  mais  pour  en  profiter,  il  faut  se 
garder  d’adopter  une  position  délibérément  absten¬ 
tionniste.  Reviser  son  portefeuille  consiste  à  choisir 
entre  les  bonnes  valeurs,  qui  conservent  tout  leur 
attrait,  et  les  valeurs  de  second  plan,  qui  n’ont  suivi 
le  mouvement  de  hausse  que  par  «  osmose  »  boursière. 
Sur  les  premières,  on  risque  peu  ;  quant  aux  secondes, 
il  est  prudent  de  s’en  débarrasser. 


Au  cours  de  l’année,  les  augmentations  de  capital 
.ont  sans  doute  se  multiplier.  S’il  s’agit  d’augmenta¬ 
tion  contre  nnméraire,  il  sera  souvent  intéressant  de 
vendre  Faction  pour  racheter  ultérieurement  le  droit 
de  sonscription  à  des  niveaux  plus  bas.  Si  au  contraire 
la  Société  offre  des  actions  gratuites,  il  faut  en  profiter, 
car  dans  la  majorité  des  cas  l’opération  se  traduira 
par  un  accroissement  du  capital  en  francs  détenu  par 
Factionnaire.  Les  valeurs  à  revenu  fixe  paraissent  à 
conserver,  et  surtnnt  les  titres  des  Sociétés  natio¬ 
nalisées  qui,  par  leur  natme  même,  présenteront  une 
plus  grande  stabilité  des  conrs  et  proctueront  dés 
revenus  appréciables. 

Il  y  a  enfin  les  valeurs  étrangères,  sur  lesquelles 
nous  insistons  ici  depuis  longtemps  et  qui  restent 
attrayantes  aux  cours  actuels.  Les  valeurs  anglaises 
cotent  à  Paris  20  %  de  moins  environ  qu’à  Londres  ; 
c’est  le  cas  de  Shell  à  1.980  (contre  2.350),  Anglo- 
American  à  2.600  (3.000),  Subnigel  à  1.700  (2.150), 
Union  Corporation  à  5.750  (6.250). 

Un  portefeuille  bien  composé  de  catégories  de  titres 
variés  ne  devrait  pas  beaucoup  souffrir  d’une  accen¬ 
tuation  de  la  baisse.  Et  en  cas  de  renversement  de 
la  tendance,  il  pourra  être  le  premier  à  en  profiter. 

Le  rendement  des  titi-es  Citroën 
est  supérieur  à  la  moyenne 

La  structure  financière  de  Citroën  est  l’une  des  plus 
complexes  de  la  cote.  Depuis  la  réorganisation  de  la 
Société  en  1935,  le  capital  se  compose  de  trois 
catégoriés  d’actions  :  50.000  actions  A  non  cotées, 
520.000  actions  B  et  270.000  actions  N  inscrites  à 
la  cote  officielle.  Il  a,  en  outre,  été  créé  deux  sortes 
de  parts  bénéficiaires  :  les  parts  1®”  rang  (400.000 
environ)  et  les  parts  2®  rang  (300.000).  . 

La  répartition  des  bénéfices  entre  ces  cinq  catégories 
de  titres  est  effectuée  suivant  des  règles  différentes 
selon  qu’il  s’agit  de  la  première  période,  qui  doit  dvuer 
tant  que  les  parts  l®'"'  rang  n’auront  pas  reçu  un  divi¬ 
dende  total  de  1.000  fr.,  et  la  deuxième  période. 
Actuellement  les  parts  1®'’  rang  n’ont  reçu  eu  tout  que 
133  fr.  70  ;  le  mode  de  répartition  est  donc  celui  prévu 
pour  la  première  période. 

Pour  l’exercice  1945,  la  Société  a  déclaré  un  béné¬ 
fice  de  50  millions,  après  affectation  de  350  millions 
à  la  provision  pour  renouvellement  des  stocks.  Ses 
débouchés  semblant  largement  assurés,  il  n’est  pas 
interdit  de  penser  que  les  résultats  des  quelques 
exercices  à  venir  seront  meilleurs  encore. 

Voici  quels  seront  les  dividendes  versés  à  chaque 
catégorie  de  titres  et  les  taux  de  rendement  aux  cours 
actuels,  dans  l’hypothèse  d’un  bénéfice  de  100  millions 
d’abord,  puis  de  200  millions  : 

Bénélice  Bénélice 

100  millions  200  millions' 
Titres  Coins  Divi-  Rende-  Divi-  Rende- 

—  anproxi-  dende  ment  dende  ment 

matit  (fr.)  (%)  (^)  (%) 

Actions  N .  2.405  73,45  3  136,78  5,6 

Actions  B .  2.400  68,45  2,8  131,78  o,i 

Parts  !«'  rang _  600  66,18  11  137,44  22,9 

Parts  2»  rang .  ,  760  28,83  3,7  66,55  8,7 

Si  l’on  considère  non  plus  seulement  le  revenu,  mais 
la  valeur  théorique  des  titres,  on  aboutit  aux  mêmçs 
conclusions.  Prenons  -comme  base  le  cours  actuel  de 
Faction  N  :  2.405  fr.  L’action  B  qui  vaut  2.400  &■, 
devrait  coter  en  réalité  200  fr.  de  moins  environ,  soit 

2.200  fr.  Pour  les  parts,  le  calcul  assigne  à  la  part  1®' 
rang  une  valeur  théorique  légèrement  supérieure  à 

1.200  fr.  et  à  la  part  2®  rang  quelques  points  de 
plus  soit  1.250  fr, 

Il  semble  dans  ces  conditions  qUe  les  titres  Citroën, 
et  notamment  les  parts,  devraient  se  ranger  parnu 
ceux  qui  résisteront  le  mieux  au_fléchissement  actuel. 

Paris,  le  24  janvier  1947.  Michel  Peuzeu. 
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Ou  L’ACCORD  F.N.O.S.S.— Confédération  —  QUE 

L  ON  CROYAIT  ACQUIS  —  SEMBLE  SEULEMENT 
ENTRER  DANS  LA  VOIE  DES  RÉALISATIONS. 

Dans  notre  numéro  du  4  janvier  nous  annoncions  que  ie 
24  décembre  dernier,  au  cours  d’une  réunion  F.N.O.S.S.- 
Confédération,  un  accord  était  intervenu  dont  nous  donnions 
ie  contenu  essentiel.  Nous  avions  compté  sans  les  précautions 
■et  réserves  diplomatiques  qui  sont  d’usage  entre  grands 
personnages  :  les  représentants  de  la  F.N.O.S.S.  à  cette  réunion 
n’avaient  point  reçu  pleins  pouvoirs  de  leur  Conseil  et  leur 
accord  ne  pouvait  engager  celui-ci. 

Une  nouvelle  prise  de  contact  a  donc  eu  lieu  le  17  janvier 
dernier,  avec  cette  fois  une  délégation  plus  imposante,  compre¬ 
nant  en  particulier  MM.  Raynaud,  Michel,  Texier,  Heller 
Coste,  Mulle  et  Cliaylus.  Cette  délégation  était  officiellement 
mandatée,  mais  elle  n’aurait  point  ratifié  la  totalité  de  l’accord 
antérieur  et  lui  aurait  apporté  de  sérieuses  retouches. 

Le  nouvel  accord  n’entrerait  d’ailleurs  en  vigueur  qu’après 
établissement  et  signature  d’une  Convention-type.  11  ne 
constituerait  d’autre  part  en  aucune  manière  une  acceptation 
de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945,  dont  la  modification 
reste  nécessaire  et  exigée  par  chacune  des  deux  parties. 

Dans  soq  ensemble,  le  texte  de  l’accord  reprendrait  comme 
thème  le  modus  vivendi  n»  2  voté  par  l’Assemblée  générale 
de  la  Confédération.  Le  taux  des  honoraires  en  matière  d’A.S. 
serait  calculé  sur  la  base  des  tarifs  syndicaux  minima  de  1939 
(et  non  plus  des  tarifs  de  responsabilité)  en  appliquant  le 


coefficient  5  pour  les  indicatifs  C,  V  et  PC.  Par  contre,  le 
chiffre-clé  K  resterait  fixé  au  coefficient  4.  Le  K  =  100  réclamé 
par  les  chirurgiens  n’aurait  pas  encore  été  accepté.  Mais  sa 
valeur  resterait  identique  pour  les  actes  accomplis  au  cabinet, 
au  domicile,  en  clinique  privée  ou  en  clinique  hospitalière 
ouverte.  L’indemnité  horo-kilométrique  serait  fixée  à  15  francs 
en  plaine. 

Le  taux  des  honoraires  serait  révisable  lorsque  la  variation 
des  indices  atteindrait  20  %  (16  %  pour  les  salaires,  4  %  pour, 
les  frais  professionnels). 

Notons  à  cet  égard,  pour  le  regretter,  que  la*  date  à 
laquelle  le  coefficient  5  entrerait  en  vigueur  ne  serait  même 
plus  prévue  alors  que  le  texte  précédent  la  fixait  au  25 
octobre  1946.  11  serait  bon  d’obtenir  à  ce  sujet  les  préci¬ 
sions  désirables. 

La  question  des  dispensaires  ferait  un  pas  en 

ARRIÈRE'. 

LiE  précédent  projet  d’accord  faisait  au  Corps  médical  une 
concession  capitale,  et  stipulait,  avons-nous  dit,  «qu’aucun 
centre  de  soins  ne  serait  créé  par  les  organismes  de  sécurité 
sociale  sans  accord  préalable  avec  Je  Syndicat  médical  ». 
C’était  là  obtenir  enfin  une  satisfaction  yainement  demandée 
jusqu’à  présent,  garantir  que  les  contractants  actuels  .ne 
cachaient  point  d’arrière-pensées,  et  surtout  que  la  paix 
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\de  tous  les  appareils  existant  à  ce  four 

—  Fournisseurs  de  l’Assistance  Publique  — 
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signée  aujourd'hui  n’était  pas  pour  l’une  des  parties  le  moyen 
de  préparer  tranquillement  une  «  réforme  de  structure  »  qui,  le 
moment  venu,  permettrait  de  réduire  l’autre  à  merci. 

Le  nouveau  protocole  d’accord  serait  fort  loin  d’un  tel  état 
d’esprit.  A  la  formule  précise  et  claire  du  précédent  seraient 
substituées  des  promesses  vagues  dont  l’efficacité  dépendrait 
uniquement  de  la  bonne  volonté  des  signataires  :  les  conven¬ 
tions  à  passer  entre  les  Caisses  et  «  certains  dispensaires  de 
soins  »  et  la  création  de  «  certains  dispensaires  »  seraient 
précédées  de  conversations  avec  le  Syndicat  médical.  En  cas 
de  différend  à  ce  sujet,  une  Commission  mixte  trancherait. 
Pour  être  juste,  cependant,  il  faut  noter  que  le  Syndicat 
médical  serait  appelé  à  participer  à  l’organisation  et  au  fonc¬ 
tionnement  technique  de  tous  les  Centres  de  prévention,  de 
diagnostic  ou  de  soins  et  que  la  F.N.O.S.S.  s’engagerait  à  faire 
pression  sur  ses  membres  pour  que  les  Syndicats  soient  appelés 
plus  largement  à  siéger  au  sein  des  Conseils  des  Caisses,  à 
titre  consultatif,  lorsque  des  problèmes  médicaux  viendraient 
à  l’ordre  du  jour. 

Il  est  à  espérer  que  la  Convention-type,  qui  doit  donner  à 
cet  accord  son  caractère  exécutoire,  pourra  apporter  à  ces 
clauses  par  trop  vagues  et  générales,  des  précisions  qui  les 
rapprocheront  du  texte  primitif.  Nous  restons  convaincus  en 
effet  que  de  telles  limitations  à  leurs  pouvoirs  légaux,  libre¬ 
ment  consenties  par  les  Caisses,  constituent  l’objet  essentiel 
des  conventions.  Sinon  pourquoi  les  médecins  consentiraient-ils, 
eux  aussi,  à  renoncer  à  une  part  de  leurs  libertés  naturelles  ? 

Nous  croyons  savoir  que  la  Confédération  se  préoccupe 
actuellement  de  mettre  au  point  un  projet  de  Convention- 
type  qui  servira  de  base  de  discussion  lors  d’une  très  prochaine 
réunion  avec  la  F.N.O.S.S.  Souhaitons  donc  que  ce  projet 
reprenne  purement  et  simplement  la  clause  du  protocole 

(iiiimiiiiiiiiittiiiuiiiiiiiiiiiniiiiiiiiiiiiiiiiiinnniiiiiiiiiiiMMiiiniiinniminnniini 


d’accord  antérieur  et  donne  au  Corps  médical  des  garanties 
sérieuses  et  efficaces  ! 

Les  professions  libérales  et  le  fisc. 

Il  est  intéressant  de  noter  qu’au  cours  du  Congrès  de  l’Asso¬ 
ciation  nationale  des  Avocats  inscrits,  tenu  à  Paris  les  27, 28 
et  29  décembre  dernier,  la  Commission  fiscale  a  proposé  et 
fait  adopter  le  vœu  dont  nous  extrayons  ci-dessus  les  princi¬ 
paux  passages  : 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  : ... 


3°  Que  pour  le  calcul  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  des  pro¬ 
fessions  non  commerciales,  l’abattement,  le  taux  de  l’impôt 
et  les  réductions  pour  charges  de  famille  soient  fixés  selon  les- 
mêmes  modalités  que  celles  prévues  pour  la  cédule  des  traite¬ 
ments  et  salaires  ; 

4°  Considérant  la  situation  qui  résulte  de  l’improportionna¬ 
lité  des  bases  de  la  patente  aux  gains  professionnels  pour  les 
confrères...  dont  l’âge  a  réduit  l’activité...  émet  le  vœu  que 
des  demandes  soient  faites  auprès  de  l’Administration  pour 
que  sur  la  proposition  des  Conseils  de  l’Ordre  des  remises 
gracieuses  puissent  être  accordées  à  concurrence  de  tout  ou 
partie  de  l’impôt  de  la  patente,  aux  confrères  qui,  par  suite 
de  ces  circonstances,  se  trouvent  exposés  à  payer  des  coti¬ 
sations  sans  rapport  avec  leurs  revenus  professionnels.  » 

Les  revendications  fiscales  des  médecins  se  rapprochent 
singulièrement  ce  celles  des  avocats.  11  y  a  donc  tout  lieu  de 
penser  qu’elles  manifestent,  non  le  désir  pour  une  piofession 
de  se  dérober  au  devoir  commun,  mais  l’injustice  d’un 
système  fiscal  qui  charge  d’un  poids  excessif  les  professions 
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libérales.  Puissent  ces  efforts  conjugués  ouvrir  ies  yeux  de 
l’Administration  et  du  Parlement  sur  la  légitimité  d’une  action 
restée  hélas,  jusqu’à  maintenant,  déplorablement  stérile  1 

•Q. 

Les  professions  libérales  et  l’assurance-vieil¬ 
lesse. 

On  sait  qu’à  compter  du  1'^  janvier  1947  tous  les  Français, 
et  notamment  les  travailleurs  indépendants,  les  professions 
libérales  et  les  médecins  sont  incorporés  obligatoirement  dans 
la  Sécurité  sociale  au  titre  de  l’assurance  vieillesse  et  doivent 
verser  annuellement  de  très  lourdes  cotisations. 

La  proximité  de  l’entrée  en  vigueur  de  cette  mesure  a 
suscité,  chez  les  Ordres  des  diverses  professions  libérales,  et 
parmi  les  organisations  professionnelles  des  travailleurs 
indépendants,  certains  «  mouvements  divers  ».  Utie  action, 
partiellement  concertée,  auprès  des  Pouvoirs  publics,  serait 
en  passe  d’obtenir  quelques  précieux  résultats. 

Nous  croyons  savoir  en  effet  que  la  Direction  générale  de  la 
Sécurité  sociale  conviendrait  elle-même  que  somœuvre  n’est 
point  parfaite  et  demanderait  des  années  et  de  sérieuses  retou¬ 
ches  avant  d’être  «  digérée  »  par  le  pays.  Entre  autres  perspec¬ 
tives,  la  Direction  générale  aurait  laissé  entrevoir  la  possibilité 
d’accorder  aux  travailleurs  indépendants  l’allocation  vieillesse 
sans  exiger  en  ce  qui  les  concerne  la  condition  du  revenu 
plafond  (45.000  fr.  pour  un  célibataire  et  60.000  pour  un 
ménage)  qui  risquait  de  priver  la  plupart  d’entre  eux  de  la 
jouissance  de  l’allocation.  A  dire  vrai  cette  promesse  nous 
étonne  un  peu,  car  elle  n’est  point  dans  la  logique  du  système, 
et  nous  attendons  qu’elle  soit  officielle  pour  y  croire. 


Plus  sérieuse  par  contre  nous  semble  être  la  perspective 
pour  les  professions  libérales  de  gérer  elles-mêmes  leur  propre 
épargne  et  de  bénéficier  de  Caisses  autonomes  de  retraites 
et  de  prévoyance.  11  ne  faut  toutefois  point  s’exagérer  la  portée 
de  cette  mesure:  il  s’agirait  en  effet  de  Caisses  complémentaires 
et  non  de  régimes  spéciaux.  Autrement  dit  les  médecins  ne 
pourraient  songer  à  leur  sécurité  qu’après  avoir  contribué 
par  leurs  versements  à  la  sécurité  de  leurs  concitoyens.  Sur  ce 
point  les  autorités  publiques  seraient  absolument  inébran¬ 
lables. 

Notons  enfin  que  la  Direction  générale  de  la  Sécurité  sociale 
tient  à  combattre  elle-même  dans  l’esprit  de  ses  futurs  assujettis 
l’idée  que  cette  contribution  au  régime  général  ne  constitue 
qu’une  forme  nouvelle  d’impôt.  Ainsi  que  le  précise  une  longue 
lettre  reproduite  dans  le  dernier  communiqué  du  Comité  de 
coordination  de  la  région  parisienne,  le  médecin  jouira,  comme 
tous  les  assurés,  des  prestations  vieillesse,  qui  seront  versées 
quelle  que  soit  l’importance  de  son  revenu,  après  un  minimum 
de  quinze  années  de  cotisations.  Même  si,  à  l’âge  de  65  ans,  le 
médecin  n’a  point  derrière  lui  ce  minimum  de  quinze  ans  de 
cotisations,  ses  versements  ne  seront  point  entièrement  perdus 
puisqu’il  pourra  soit  recevoir  une  rente  réduite,  sdit  réclamer 
le  remboursement  de  ses  cotisations.  * 

11  n’empêche  que  la  Sécurité  sociale  ne  peut  prétendre 
apporter  aux  médecins  autre  chose  qu’un  palliatif  au  reste 
fort  onéreux  et  qui,  s’il  n’est  pas  entièrement  gratuit,  fait 
encore  un  large  appel  à  la  solidarité.  Ce  devoir  une  fois  acquitté, 
il  leur  restera  à  faire  eux-mêmes  le  principal  effort  ;  un  régime 
complémentaire,  faisant  place  tout  à  la  fois  à  une  Caisse 
autonome  et  à  une  fédération  des  œuvres  déjà  existantes, 
s’avère  donc  nécessaire.  11  sen  ble  au  reste  que  la  création  de 
ce  régime  soit  de  toutes  manières  en  bonne  voie. 


PHENEGIC 

PAQUETS  -  COMPRIMÉS 

A  base  de  PHÉNOTHIAZINE 
actif  contre  : 

OXYURES  -  ASCARIS 

L’EQUILIBRE  BIOLOGIQUE  8.  A. 

(Association  Technique  Pharmaceutique 
.  et  Equilibre  Biologique  réunis) 

COMMENTRY  (Allier)  R.  C.  Montluçon  10416  B 

PERVOSINE 


GOUTTES 

A  base  de  plantes  indigènes 
fraîches 

Médication  générale  contre  : 

mODBlES  ûe  la  CIHCULATION 


ÉTS  VITEX 

I  100,  Rue  de  Vaugirard  DA  P  IC  A* 
17,  Rue  dean-Ferrandi  lArxlO-  O 


INSTRUMENTS  ET  MOBILIER 
CHIRURGICAUX 

I  INSTALLATION  DE  CABINET  MEDICAL 

* 

Livraison  immédiate 


.  -  ■  >  ■ 

1  VENTE  &  LOCATION 

10.  Rue  Hautefeuille  -  PARIS  (6*) 

nuehoiw  I  DANTON  0  5- SI  ■ 

Suce,  k  LYON,  6.  Place  8ellecour  | 


COURES  PON  DANCE 

r  ,J?t:  y'.^%,..  ',;  ,.Av-  -  .....< . - 


ASSURANCES  SOCIALES 

6287.  — ■  Conditions  à  remplir  pour  bénéficier  des 

prestations  des  Assurances  sociales. 

Pouvez-vous  me  donner  les  renseignements  suivants  ; 

1°  Combien  de  temps  faut-il  avoir  cotisé  aux  Assu- 
ances  sociales  pour  avoir  droit  aux  prestations  ? 

2°  Quels  sont  les  avantages  des  Assurances  sociales 
pour  le  conjoint  de  l’assuré  ? 

3“  Quels  sont  les  avantages  des  Assurances  sociales 
pour  les  enfants  de  l’assuré  ? 

Dr  A. 

Réponse  : 

Aux  termes  de  l'article  79  de  l'ordonnance  du  19  oc¬ 
tobre  1945,  pour  avoir  droit  ou  ouvrir  droit  aux  presta¬ 
tions  de  l'assurance  maladie,  l'assuré  social  doit  justifier 
soit  qu'il  a  occupé  un  emploi  salarié  ou  assimilé  pendant 
au  moins  soixante  heures  au  cours  des  trois  mois  précédant 
la  date  de  la  première  constatation  médicale  de  la  maladie 
ou  la  date  de  l'accident,  soit  qu'il  s'est  trouvé  en  état 
de  chômage  involontaire  conitaté,  pendant  une  durée 
équivalente  au  cours  de  la  di'e  période. 

D'autre  part,  aux  termes  do  l'article  80  :  pour  invoquer 
le  bénéfice  de  l'Assurance  de  la  longue  maladie,  l'assuré 
social  doit  avoir  été  immatriculé  depuis  un  an  au  moins, 
au  début  du  trimestre  civil  au  cours  duquel  est  survenu 
la  maladie  ou  l'accident,  et  justifier  soit  qu'il  a  travaillé 
au  moins  240  heures  au  cours  de  cette  année,  dont 
60  heures  au  cours  du  trimestre  civil  précédant  celui 
de  la  première  constatation  médicale  de  la  maladie 
ou  de  l'accident,  soit  qu'il  s'est  trouvé  en  état  de  chômage 
involontaire  constaté  pendant  une  durée  équivalente. 

Ont  droit  aux  prestations  de  l'Assurance  longue  maladie, 
non  seulement  l'assuré  lui-même,  mais  encore  les  membres 


i  entend. 


de  sa  famille.  Par  membre  de  la  famille, 
en  vertu  de  l'article  23  : 

1°  Le  conjoint  de  l'assuré,  à  moins  qu'il  ne  soit 
inscrit  au  registre  des  métiers  ou  du  commerce,  ou 
qu'il  n'exerce  une  profession  libérale  ou  qu'il  ne  béné¬ 
ficie  d'un  régime  spécial  de  sécurité  sociale, \ 

2°  Les  enfants  ayant  moins  de  16  ans  — non  salariés  — ■ 
à  la  charge  de  l'assuré  ou  de  son  conjoint  — -^qu'ils  soient 
légitimes,  naturels,  reconnus  ou  non  —  adoptifs,  pupilles 
de  la  Nation,  dont  l'assuré  est  tuteur  ou  enfants  recueillis. 
Sont  assimilés  aux  enfants  de  moins  de  16  ans  ceux 
de  moins  de  17  ans  placés  en  apprentissage  —  ceux 
de  moins  de  20  ans  qui  poursuivent  leurs  études  — 
ceux  de  moins  de  20  ans,  qui  sont  par  suite  d'infir¬ 
mité  ou  de  maladie  incurable,  dans  l'impossibilité 
permanente  de  se  livrer  à  un  travail  salarié;'  , 

3°  L'ascendant,  le  descendant,  le  collatéral  jusqu'au 
troisième  degré  —  ou  l'aüié  au  même  degré  —  de  l'assuré 
social,  qui  vit  sous  le  toit  de  celui-ci  et  qui  se  consacre 
exclusivement  au  travail  du  ménage  et  à  l'éducation 
d'au  moins  deux  enfants  de  14  ans,  à  la  charge  de 
l'assuré.  ' 

5871.  —  Assurance  de  longue  maladie.  Expertise. 

Je  vous  envoie  une  lettre  du  médecin-conseil  de 
la  Sécurité  sociale  avec  la  réponse  que  je  lui  fais. 
Je  ne  comprends  rien  à  l’administration,  ni  à  la  classi¬ 
fication  des  maladies  en  soignables  et  à  abandonner 
à  leur  triste  sort,  sans  se  soucier  du  moral  des  malades. 
Je  souhaite  à  notre  confrère,  lorsqu’il  sera  inquiet 
sur  sa  santé,  de  trouver  médicaments  et  réconfort 
dans  un  colloque  singulier  sans  qu’un  rouage  admi¬ 
nistratif  vienne  ajouter  à  ses  angoisses.  Je  connais 
sufBsamment  ma  malade  pour  savoir  qu’elle  va  juger 
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SOU  cas  désespéré  puisijue,  abandonnée  du  médécin,  car 
elle  ne  pourra  pas  verser  d’un  côté  une  cotisation  par 
son  mari  et  payer  de  l’autre  entièrement  son  médecin. 

Ceci  est  évidemment  en  dehors  de  moi,  ne  me 
regarde  pas,  mais  je  trouve  que  la  Société  devient 
de  plus  en  plus  inhumaine,  inhabitable  pour  qui  n’offre 
pas  des  moyens  de  défense  suffisants.  D''  G. 

Réponse  ; 

Puisque  la  Caisse  des  Assurances  sociales,  par  l’organe 
de  son  médecin  contrôleur,  refuse  à  votre  cliente  le  béné¬ 
fice  de  l’Assurance  longue  maladie,  il  est  possible  de 
mettre  en  route  la  procédure  d’expertise  prévue  en  pareil 
cas  par  l’article  33  ue  l’ordonnance  du  19  octobre  1945, 
Aux  termes  de  cet  article,  en  cas  de  désaccord,  il  est 
procédé  à  un  nouvel  examen  par  expert  désigné  par 
les  deux  médecins,  ou  à  défaut  d’accord,  par  le  directeur 
régional  de  la  Santé,  sur  une  liste  établie  par  lui,  après 
avis  du  ou  des  syndicats  professionnels  intéressés  et 
du  Conseil  d’administration  de  la  Caisse  régionale 
de  Sécurité  sociale.  L’avis  technique  de  l’expert  ne  peut 
faire  l’objet  d’aucun  recours.  Un  arrêté  ministériel 
du  27  mai  a  organisé  la  procédure  de  ces  expertises. 
L’assuré  social  qui  conteste  une  décision  d’ordre  médical 
prise  par  la  Caisse  doit  présenter  une  demande  écrite 
d’expertise  par  lettre  recommandée,  accompagnée  d’un 
certificat  du  médecin  traitant,  indiquant  la  nature  de 
l’affection  ou  de  l’accident,  adressés  à  la  Caisse  intéressée. 

Dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  réception  de  la 
réclamation,  le.  médecin-conseil  de  la  Caisse  doit  se 
mettre  en  relation  avec  le  médecin  traitant  aux  fins 
de  la  désignation  de  l’expert  chargé  d’examiner  le  malade. 
A  défaut  d’accord  entre  les  deux  médecins,  sur  la  dési¬ 
gnation  de  l’expert,  la  Caisse  doit,  sans  délai,  inviter 
le  directeur  régional  de  la  Santé  à  procéder  à  la  dési¬ 
gnation.  Les  honoraires  de  l’expert  sont  à  la  charge 


de  la  Caisse  primaire  de  Sécurité  sociale,  sauf  si  la 
demande  de  l’assuré  est  reconnue  par  l’expert  comme 
manifestement  non  fondée. 

Si  vous  estimez  qu’en  l’espèce  l’état  de  votre  cliente 
soit  de  nature  à  justifier  l’allocation  des  prestations 
de  la  longue  maladie,  il  convient  de  mettre  en  oeuvre 
la  procédure  d’expertise  ci-dessus  indiquée. 

6011.  —  Assurance  de  longue  maladie.  Contestation. 

Reeours. 

Je  soigne  depuis  le  27  février  1946  une  femme 
âgée  de  60  ans,  assurée  sociale. 

EUe  présente  des  troubles  dyspeptiques  [et  un 
examen  radiographique  décèle  un  gros  ulcère  de  la 
courbme.  Craignant  une  transformation  maligne,  on 
intervient  et  malheureusement  on  tombe  sur  un 
néo-inopérable.  On  referme  sans  y  toucher,  et  actuel¬ 
lement  la  malade  s’affaiblit  de  jour  en  jour,  souffre, 
et  n’est  calmée  que  par  des  fortes  doses  de  morphine. 

Au  bout  de  six  mois  de  maladie,  la  Caisse  d’Assu- 
rances  sociales  refuse  de  continuer  à  payer  les  pres¬ 
tations,  et  comme  elle  a  plus  de  60  ans,  elle  n’a  pas  droit 
à  l’invalidité. 

Cette  malade,  dont  le  début  de  l’affection  remonte 
au  27  février  1946  (postérieure  donc  au  1°^  janvier  1946) 
peut-elle  prétendre  au  bénéfice  de  la  langue  maladie 
prévu  par  l’ordonnance  du  19  octobre  1945  ?  Y  a-t-il 
des  raisons  d’ordre  médical  (expression  employée 
par  la  Caisse  d’ Assurances  sociales)  qui  l’empêchent 
de  bénéficier  de  ces  trois  ans  de  soins  prévus  par 
l’ordonnance  ?  , 

M. 

Réponse  : 

D’après  les  indications  que  vous  nous  donnez,  la 
Caisse  refuse  à  votre  cliente  le  bénéfice  de  l’Assurance 
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de  longue  maladie,  non  pas  parce  qu’elle  n’aurait  pas 
cotisé  un  temps  assez  long,  pour  pouvoir  bénéficier 
de  cette  assurance,  'mais  parce  que,  à  son  avis,  l’état 
de  la  malade  n’en  justifierait  pas  le  bénéfice.  Il  y  a 
là  une  contestation  portant  sur  l’état  du  malade  qui 
doit  être  tranchée  suivant  les  dispositions  des  articles  33 
et  suivants  de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945  et  de 
l’arrêté  ministériel  du  27  mai  1946,  qui  a  organisé 
la  procédure  des  expertises  en  matière  d’ Assurances 
sociales. 

Votre  cliente  doit  former  un  recours  contre  la  décision 
de  la  Caisse  par  lettre  recommandée  adressée  à  celle-ci. 
A  cette  lettre  devra  être  joint  un  certificat  de  vous,  indiquant 
la  nature  de  l’affection  ou  de  l’accident.  Dans  les  trois 
jours  de  la  réception  de  cette  lettre,  le  médecin-conseil 
de  la  Caisse  devra  se  mettre  en  relation  avec  vous  pour 
désigner  Ve.xpert  chargé  d’examiner  la  malade.  Si  aucun 
accord  ne  peut  intervenir  entre  vous  et  le  médecin- 
conseil,  pour  la  désignation  de  l’expert,  la  Caisse  devra 
inviter  le  directeur  régional  de  la  Santé  à  procéder  au 
choix  d’un  expert.  Celui-ci  sera  saisi  de  sa  mission 
par  les  soins  de  la  Caisse  et  devra  procéder  à  l’examen 
de  la  malade  dans  un  délai  de  huit  jours.  Il  notifiera 
ensuite  sa  décision  motivée  aussi  bien  à  la  malade  qu’à 
la  Caisse. 

S’il  y  a  contestation  ensuite  entre  la  Caisse  et  la 
malade  sur  l’application  de  la  décision  de  l’expert, 
le  litige  sera  de  la  compétence  de  la  commission  de 
conciliation  fonctionnant  au  sein  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration  de  la  Caisse,  puis  à  défaut  de  conciliation,  de  la 
commission  de  première  instance  instituée  par  la  loi  du 
24  octobre  1946. 

5823.  —  Assurances  sociales.  Accident  causé  par  un 

tiers. 

A  l’occasion  d’un  accident  droit  commun,  accident 


de  la  route,  la  Caisse  d’ Assurances  sociales  a  refusé 
de  prendre  en  charge,  prétendant  que  c’était  à  l’Assu¬ 
rance  risque  aux  tiers  d’intervenir. 

Est-ce  régulier  ?  et  comment  l’assuré  doit-il  pro¬ 
céder  vis-à-vis  '  de  la  Caisse  d’ Assurances  sociales 
récalcitrante,  si  légalement  elle  doit  fonctionner  ? 

D’ailleurs  si  l’Assurance  risque  aux  tiers  n’inter¬ 
vient  pas,  car  elle  n’intervient  pas  dans  le  cas  de 
faute  de  la  victime,  comment  celle-ci  se  trouvc-t-ellc 
remboursée  ? 

R. 

Réponse  : 

Aux  termes  de  l’article  95  de  l’ordonnance  du  19  oc¬ 
tobre  1945  sur  les  Assurances  sociales,  lorsque,  sans 
rentrer  dans  les  cas  régis  par  les  dispositions  législa¬ 
tives  applicables  aux  accidents  du  travail,  l’accident 
ou  la  blessure  .dont  l’assuré  est  victime  est  imputable 
à  un  tiers,  les  Caisses  de  sécurité  sociale  sont  subrogées 
de  plein  droit  à  l’intéressé  ou  à  ses  ayants  droit,  dans 
leur  action  contre  le  tiers  responsable,  pour  le  rembour¬ 
sement  des  dépenses  que  leur  occasionne  l’accident  ou 
la  blessure. 

Il  résulte  de  ce  texte,  ainsi  que  des  dispositions  sui¬ 
vantes,  qui  en  assurent  les  modalités  d’application, 
qu’en  cas  d’accident  causé  par  un  tiers,  la  Caisse  de 
sécurité  sociale  doit  régler  les  prestations  à  l’assuré, 
sauf  son  recours  contre  le  tiers  responsable. 

Il  suffira  de  rappeler  à  la  Caisse  les  articles  95 
et  suivants  de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945  pour 
qu’elle  reconnaisse  son  erreur.  Dans  le  cas  contraire, 
la  difficulté  devra  être  portée,  par  l’intéressé,  devant 
la  Commission  de  conciliation  fonctionnant  au  sein  du 
Conseil  d’administration  de  la  Caisse,  puis,  à  défaut  de 
conciliation,  devant  la  commission  de  première  instance 
instituée  par  la  loi  du  24  octobre  1946. 
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Antiseptique  ie  plus  actif  et  le  ,  moins  toxique 

sur  l'appareil  Urinaire, 
l’appareil  Digestif, 
sur  le  Foie  et  sur  le  Diurèse 

ORTHOPHORINE 

Acide  phosphorique  granulé  (Formule  dî  Joulie) 

TROUBLES  DE  LA  NUTRITION 
TONIQUE  DU  SYSTÈME  NERVEUX 

ORTHO-GASTRINE 

TROUBLES  D'ORIQINEGASTRIQUE 
OU  INTESTINALE 

Laboratoires  A.  LE  BLOND 
Docteur  en  Pharmacie 
15,  rue  Jean- Jaurès,  PUTEAUX  (Seine) 
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AUXILIAIRES  MÉDICAUX 

i 

5858.  • — •'  Exercice  de  la  profession  d’infirmière. 

N’existe-t-il  pas  un  décret  récent  permettant  à  une 
jeune  fille  exerçant  déjà  la  profession  d’infirmière  dans 
un  hôpital  public  d’être  titularisée  bien  que  n’ayant 
pas  son  diplôme  d’Etat  ? 

Si  oui  voulez-vous  me  dire  quelles  formalités  elle 
aurait  à  rempbr  pour  cela. 

'  Dr  L. 


Réponse  : 

Une  loi  du  8  avril  194^6 'relative  à  la  profession  d’infir 
mière  a  posé  en  principe  que  nul  ne  pouvait  exercer  la 
profession  d’infirmière  s’il  n’était  muni  soit  de  l’un  des 
brevets  délivrés  en  application  du  décret  du  27  juin  1922 
soit  du  diplôme  unique  délivré  depuis  le  décret  du 
18  février  1938. 

Toutefois  par  dérogation  à  ce  principe  l’exercice  de 
la  profession  d’infirmière  est  permis  soit  en  qualité  d’auxi¬ 
liaire  polyvalent,  soit  pour  un  ou  plusieurs  établissements 
ou  pour  un  mode  d’activité  déterminé,  aux  personnes 
pourvues  de  certificats,  titres  ou  attestations,  dont  la  liste 
et  les  conditions  de  validité  seront  fixées  par  arrêté  du 
Ministre  de  la  Santé  Publique,  ainsi  qu’aux  élèves  pré- 
paratU  le  diplôme  d’Etat,  pendant  la  durée  de  leur  scola¬ 
rité,  mais  seulement  dans  les  établissements  ou  services 
agréés  pour  l’accomplissement  des  stages. 


D’autre  paît,  l’article  13  de  la  loi  dispose  que  les  per¬ 
sonnes  qui  exerçaient  la  profession  d’infirmière,  sans  rem¬ 
plir  les  conditions  fixées  ci-dessus,  devront  cesser  leur 
activité  dans  les  deux  ans  de  la  promulgation  de  la  loi. 
Toutefois  les  infirmières  qui  exerçaient  depuis  trois  ans 
lors  de  la  publication  de  la  loi,  pouvaient  être  autorisées 
pour  continuer  d’exercer  leur  activité,  définitivement,  à 
subir  un  examen  de  récupération.  Elles  devaient  à  cet 
effet  déposer  leur  demande  à  la  préfecture  de  leur  résidence 
dans  les  trois  mois  à  dater  de  la  publication  de  la  loi. 

Si  votre  infirmière  s’est  conformée  à  cette  disposition, 
elle  pourra  obtenir  l’autorisation  définitive  d’exercer,  après 
avoir  passé  l’examen  prévu.  Si  elle  a  négligé  de  présenter 
une  demande  au  préfet,  dans  les  trois  mois  de  la  publica¬ 
tion  de  la  loi,  il  semble  qu’elle  soit  forclose  et  qu’elle  ne 
puisse  plus  régulariser  sa  situation.  Il  faudrait  voir  dans 
ce  cas  à  la  préfecture  s’il  n’ existerait  pas  un  moyen  de 
réparer  cette  regrettable  omission. 

★ 

HOPITAUX 

5557.  —  Titre  de  «  gynécologue-accoucheur  »  des 
hôpitaux. 

A  rme  époque  relativement  récente  (1943  ou  1944), 
est  apparu  le  titre  de  «  gynécologue-accoucheur  »  doimê 
aux  accoucheurs  des  Hôpitaux  ds  Paris,  chefs  de  service 
ou  non  d’une  Maternité.  Et  maintenant  ce  titre  est 
exclusivement  employé  aux  heu  et  place  de  l’ancienne 
dénomination  «  accoucheur  des  Hôpitaux  »  pour  dési¬ 
gner  les  titulaires  du  service  de  «  gynécologie-obsté¬ 
trique  »  des  hôpitaux  de  la  Région  parisienne. 

Je  voudrais  savoir  : 


SUPPOSITOIRES 

RECTOOliINTYL 

DEUX  FORMES 

ADULTES-ENFANTS 

ASSOCIE  LES  INDICATIONS  DE 
L'ORTHOFORMIATE  D'ETHYLE 
AUX  AVANTAGES  DE  LA  VOIE  RECTALE 

COQUELUCHE  -  QUINTES  NOCTURNES 
TOUX  POST  OPÉRATOIRES 
AFFECTIONS  BRONCHO-PULMONAIRES 

Echantillons  et  Littératures  sur  demands 

LABORATOIRES  A.  MARIANi 
19,  Rue  de  Chartres,  NEUILLY  (Seine) 

TÉL  :  MAILLOT  61-0» 


LACTAGŸD 


*»ÂTE  STABILISÉE  A  pH  s  5,2 
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—  Qui  a  donné  ce  titre  et  a  ainsi  opéré  cette  trans¬ 
formation  de  vodable  ?  (sans  doute  le  Ministère  de  la 
Santé  Publique  ?) 

—  Y  a-t-il  eu  décision  ministérielle  officielle  (arrêté)  ? 

—  A  quelle  date  ? 

Peut-être  cela  s’est-il  fait  sans  apparat,  tout  natu- 
reUement  et,  l’habitude  étant  prise,  le  titre  admis,  les 
actes  officiels  l’entérinèrent-ils  en  quelque  sorte  en 
l’utilisant  dans  les  documents  administratifs  (avis  de 
vacances  de  concours  ;  arrêtés  de  nomination,  etc.,  ? 


Réponse  : 

Dans  le  but  de  satisfaire  à  votre  demande  nous  avons 
fait  une  démarche  auprès  du  Directeur  de  F  Assistance 
Publique.  Voici  sa  réponse-  : 

La  modification  du  titre  d’  «  accoucheur  des  Hôpitaux  » 
en  celui  de  «  gynécologue-accoucheur  des  Hôpitaux  »  a 
été  demandée  par  l'Union  corporative  des  Accoucheurs 
des  Hôpitaux. 

Cette  substitution  a  fait  l'objet  d'un  arrêté  préfectoral 
en  date  du  24  avril  -6  moil943  après  accord  préalable 
de  l'Union  corporative  des  chirurgiens  des  hôpitaux  et 
du  Secrétariat  d'Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé. 


★ 


X»  80.  —  Achèt.  SI  ou  S4  de  la  C.G.R.  ou  analogue 
Dr  Dubédat,  à  St-Sever  (Landes). 

N”  SI.  —  A  céder  poste  méd.  gén.,  banl.  agréable  et 
proche,  cause  spécialisation.  Urgent. 

X'o  82.  —  Bonne  secret.,  famiile  méd.,  référ.  secrétar. 
médic.,  bonne  santé,  cherche  situât,  campagne  ou  pro; 

N»  83.  —  A  vendre  :  1“  lampe  solaire  Boulitte  ; 
2°  sphygmoteiislomctre  G.  Vaquez  complet  ;  3»  cystos- 
cope  expi.  Collin.  22  optique  lixe  ;  i"  deux  jeux  de 
thermocautères  et  couteaux  ;  â»  jeu  de  curettes  uté¬ 
rines  ;  0“  forceps  G.  Tarnier  ;  7»  escabeau  mét.  laqué, 

1  marche  ;  8“  daviers  ;  9“  lit  mecan.  Dupont  ; 

10»  chauffe-plat  ;  11»  stérilisateur  110  v.  double  usage 
25  X  10  X  7. 

N»  84.  —  Fille  médec.,.  22  ans,  inürm.  dipl.  d’Etat, 
cherche  situât.  Ecr.  Maquet,  à  Grandpré  (Ardennes). 

N»  85.  —  Maison  de  plaisance  meublée,  à  Voulangis 
par  Crécy-en-Brie,  0  pièces  princip.,  gr.  jardin,  ehauff. 
centr.,  électricité.  Conditions  à  débattre. 

N»  86.  —  A  vendre  :  1"  microscope  Zeiss  ét.  neuf, 

2  oculaires ,  3  objectifs,  dont  1  à  immersion,  cautérisa- 
teur  avec  diaphragme,  charriot  mobile,  plus  matériet 
complet  de  coloration  et  de  préparation  de  coupes  mi¬ 
croscope  ;  2»  bronchoscope  complet  Mayer  et  Phelps 
état  neuf. 

N»  87,  —  On  recherche  traducteurs  en  anglais  d’ar¬ 
ticles  médicaux  de  langues  étrangères.  Ecr.  avec  détails 
et  renseignements,  à  Excerpta  Médica,  111  Kalverstraal,  ' 
Amsterdam.  C.  Holland. 

N»  88.  —  Ménage  médic.  recher.  pers.  30-45  ans  pour 
s’occuper  de  3  enfants.  Sérieuses  référ.  exigées.  Ecr. 
D»  Marinier,  à  Vaux-sur-.\ubigny  (Haute-Marne). 

X'»  89.  —  Cause  départ,  à  vendre  manteau  astrakan, 
comme  neuf,  long.  1  m.  08,  taille  42,  prix  80.000  fr. 
Tel.  Rob.  01-75. 

X»  90.  —  Cause  double  emploi,  vente  d’un  diction¬ 
naire  spécialités  pharmaceut.  Louis  Vidal,  édit.  1946, 


Mml  :  MisMOir  '  Lang,  Blanchong  et  Cie,  30.  rue  du  Potean  -  Parla  (18>).  —  31.1040 

Wérrier  1*7»  v  1»  trimestre  47.  Dépôt  légal  :  N»  8. 


SOLUTION 


SOLUTION  DANS  LES  EAUX  DU  BASSIN  DE  VICHY, 

PRISES  01  RECTEMENT  AUX  SOURCES,  D’EXTRAITS  DE 
PLANTES  HEPATIQUES 

SPÉCIFIQUE  DES  AFFECTIONS  ACTION  RAPIDE  DAN  S  LES 

niiPOlE  DPS  REINS  A  CRISES  DOULOUREUSES 

DU  FOI  E^.^DES  R  E  I  N  §  r  ^  HÉ-PATIOUES.NÉPHRÉTIOUES 

VÉSICULE  BILIAIRE  MENSTRUELLES 


L  A  B  R  AT  O  I  R  B  AT  Q  U  M  *  Soint-Yorre  TAIItèr  ) 


THÊHA^PEUTIQUE  RBCINO-PH-AR,  YjNGÊE  A  DOSE  EAIBLE 


==  CONTRE  LES  ANÉMIES  — -  l’^I^'Vk^^pvTo^RiQ'ul 

ASTHÉNIE  -  ANOREXIE  -  HYPOPEPSIE  1  à  3  amp.  buvables,  par  jour 
17,  Avenue  de  Vllllers  -  PARI^  (17e) 


TROIS  A  QUATRE  COMPRI-  LABORATOIRES  ou  GASTRHEWIA 
MES  PAR  JOUR.  UN  A  DEUX  „17,  AVENUE  DE  VILLIERS 
DÈS  LE  DÉBUT  DE  LA  CRISE.  ^  PARIS  (17^) 


ASTHME  -  EMPHYSÈME  -  BRON¬ 
CHITES  CHRONIQUES  -  MÉOI- 
CATION  PRÉVENTIVE,  ABORTI¬ 
VE  ET  CURATIVE  DES  CRISES 


CONTRE 

LA  DYSPNEE  SPASMODIQUE 
Ml  ad/dùià&nicfuJl  himf^au. 
ÉPROUVÉ  DANS  L’ASTHME  BRONCHIQUE 


^T£  DE  DlOXyPHÉNVLÊTHANOLISOPRI 

NÉBULISATIONS  AÉROSOLS 

ALEUDRINE  SOLUTION 

ADMINISTRATION  PERLINGUALE 

ALEUDRINE  TABLETTES 


JAMfflES 

A  :  10  cgs. 

B  ;  20  cgs.  D  :  50  cgs. 

C:  30  cgs.  É  ;  I  gr. 

ET 

MAONÉSIOCACQDVLINE 


lODINJECTOI 


SIMPLE 
3  formes  I  SALICYLÉ 
(  GOUTTES 

Un»  tnjKtton  tntramusculatre  ou  intrarai^ 

L  AMTM  par  Jour,  60  à  100  gouttaa  par  Jour,  i 

laboratoires  JAMMES 

BA  Kve  Michel-Ange,  66 
PARIS  (I6*> 


COLLUTOIRE 

GARGARISME 


collusulfamyd 


labo  rato ires 

DU  D'  BOUCHARA 

47,  DUE  DE  BDEIA6NE  -  PAI5I1 


COMPOSITION  iK 


craiægus  .  .  Ogr  03 

—  —  valériane  .  .  0gr.03  fa 
—  I  ^  —  passiflore  .  .  Ogr. 02  ••••■ 

—  —  saule  blanc  Ogr  02 

—  —  ballote.  .  .  .  0gr.02 

Poudre  de  marjolaine.  .  0gr.02  :::i: 
Hexamethylènetélramine  0gr.03  1 

PAR  COMPRIMÉ  DRAGÉIFIÉS' 


177.7' 

SEDATIF  NERVEUX  ANTISPASMODIQUE 

ËPANAL 


i  COM  P  R  I  M  ES  il 


Tous  les  dépositaires  et  pharmaciens 
sont  approvisionnés 

Vous  pouvez  prescrire  : 

NEOSPLENINE 

Ampoules  buvables 

HEPATOPLASMA 

Ampoules  buvables 

CALCIUM  AUBERT 

Ampoules  buvables 

KOLA  AUBERT 

Tablettes 

NEOSALICYLATE 

Dragées  glutinisées 

Laboratoire  D"  AUBERT  &  SCHWIT 
71,  Rue  Sainte-Anne  -  PARlS-2® 


CHIOROCALCION 


'eiteiéfi»;»» 

CHOIAGOGUE  -  ANTI ANAPHYLACTIQUE 

(HYPOSULFITE  DE  SOUDE) 


LABORATOIRES  LECONTE,  29,  rue  Duret,  PARlS-16- 


CAS  CHRONIQUES  i 


69»  ANNÉE 


ÀA 
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UDICAl 


87,  RUE  DE  BELLEFOND  -  PARIS  (98) 


T  R  U  33-6f 


-SOtANiAlkE- 


PARTIE  SCIENTIFIQUE. 


venimeuses  (B.,  BARrH& 


.  Piqûres  « 

I.EMY)  . 

A  propos  de  l’exploration  radiologi^e  dans  la 

tuberoulose  rénale  (D'  Pierre  Boulard)  _ 

Réunion  Neurologique  Internationale  Annuelle 

(Jean  Xæhebooi.let)  . 

Lus  Livres,  241.  —  Les  Sociétés  Savantes,  248. 

PARTIE  PROFESSIONNELLE. 

Propos  'do  Joob.  —  Qualification  des  Elites 

(G,  Lavalée) .  , 

Droit  Pbopes&ioknbl.  —  Précisions  sur  le  nou¬ 
veau  régime  des  allocations  familiales  (G. 
Cazac)  . . . . 


Médecine  et  Monde  Moderne.,  —  I 

du  médecin  (Dr  A.  Gros)  _ 

Le  Mot  du  Lecteur  . . 


PAGES  SANS  MEDECINE. 

Chronique  de  l’Automobile  : 


DEMI-COLONNES. 

Dernières  Nou\'elles,  227.  —  A  travers 

l’Officiel,  231.  —  Echos  et  Commbi«taires, 
263.  —  Correspondance,  267^ 


RHUMATISMES 

lODHEI 

LABORATOIRE  NATIVELLE 


INFANGYL 

CARLIER 


Opothérapie  Hématique  (amp.  buv.) 

GLOBEXINE 

Anémies  -  États  infectieui  laixir.  scientia 

Misère  physiologique  u,  paru 


Coryza  spasmodique 
Rhinite  arthritique 


LENIFEDRINE 

Solution  AQUEUSE 


L.E.V.A  26,  RUE  PÉTRELLE,  PWIIS  IX^ 


VÉRITABLE  HUrLE  DE 

HAARLEM 

G.  de  KONING  TILLY 
GOUTTES  -  CAPSULES 

Laboratoires  THOMAS  •  2,  rue  Sainte-CécUe,  PARS  (n 


TRÈS  PUISSANT  RECONSTITUANT 


HISTOGENOLI 


.1 


SUPPOSITOIRES  ADULTES 


Leé  LifCdicatL&ifié  cia  Ccdciam. 
%&Létanc^  et  aMimdati&f^  pat^aiteà 
cAiicuLifi  deè^  Lincôifn^éifiienté 

de  La  ^&ie  pateifitétaLe 

I 

LABORATOIRE  ROGER  BEUON 


I  gr.  de  gluconate  de  choex 

SUPPOSITOIRES  ENFANTS 
Ogr.SOde  gluconate  dechoux 


Louts  FERRAND 

Ex-Interne,  lauréol  dés  Hôpitaux  de  Pons 

(GAMBÉOL,  ACTIPHOS, 
HÉMOPYLORE  "  3  ",  GLOBIRON} 


78*”^,  Avenue  Morceau  -  PARîS  (8*) 


(dernières 


Untverslté  do  Parle.  —  Faculté  de  Médecine. 

Une  série  supplémentaire  d' Anatomie  aura  lieu 
du  ï*'  au  29  mars  à  13  h.  30.  A  Cette  série,  doivent 
s'inscrire  tous  les  élèves  qui  n'ont  pu  valider  leurs 
T.P.  pendant  le  premier  semestre.  Droits  d’inscrip¬ 
tion  :  500  francs, 

S’inscrire  au  Secrétariat  (guichet  4)  les  lundis 
mercredis  et  vendredis,^  de  14  à  16  heures. 

Stages  boipitauers  ’ 

Les  stagiaires  de  5*  année  qui  accompliront  le 
stage  d’UroIogie  en  février  (Série  VII)  sont  infor¬ 
més  qu'ils  doivent  suivre  obligatoirement  les  confé¬ 
rences  complémentaires  faites  par  le  P'  Fey  à  la 
Faculté,  Salle  de  Thèse  n®  11,  à  17  heures,  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis,  depuis  le  3  février  1947, 

Les  stagiaires  de  4®  et  5'  années  cumulatives  et 
6«  année  accélérée  qui  accompliront  le  stage  d’Uro- 
log  e  en  janvier  sont  instamment  invités  à  suivre 
ces  conférences.  JJ 
Cours  libre. 

Le  D*  Jean  Albert-Weil,  ancien  chef  de^clinique 
médicale  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Strasbourg 
fera  cette  année,  comme  l’année  dernière,  un  cours 
libre  sur  Problimes  modernes  de  pathologie  interne, 
de  pathogénie,  de  thérapeutique  et  de  médecine  psycho¬ 
somatique.  0 

Ce  cours  aura  lieu  cette  année  à  l’Hôtel  des 
Sociétés  Savantes,  28,  rue  Serpente  (angle  rue 
Danton),  salle  G  et  commencera  le  mardi  11  février 
1947  à  18  heures.  Il  se,  continuera  le.^raardi  de 
chaque  semaine  à  la  même  heure. 

Le  cours  est  gratuit  et  ouvert  à  tous  les  Docteurs 
et  Etudiants  en  médecine  désirant  y  assister. 

Un  programme  détaillé  des  leçons  est  à  la  dispo¬ 
sition  des  personnes  qui  en  feront  lajdemande. 
Téléphoner  l’après-midi  Per.  59-98. 


NOUVELLES 


Conseil  départemental  de  la  Seine  de  l’ordre 
des  médecins. 

Le  P'  Piedelièvre  a  été  élu  président  du  .Conseil 
départemental  de  la  Seine  en  remplacement  du 
P''  Balthazard,  démissionnaire. 

(Communiqué.) 

inspection  divisionnalre^de  la  Santé.  —  Région  de 
Marseille. 

Sont  actuellement  déclarés  vacants  les  postes 
suivants  :  I.  Médecine  ;  1  poste  de  médecin  chef  de 
service  à  l’hôpital  d’Avignon  ;  1  poste  de  médecin 
adjoint  à  l’hôpital  d’Avignon  ;  3  postes  de  médecin 
adjoint  dans  les  hôpitaux  de  Nice  ;  2  postes  de 
médecins  adjoints  à  l’hôpital  de  Toulon. 

—  IL  Chirurgie  :  1  poste  de  chirurgien  adjoint 
l’hôpital  d’Avignon  ;  I  poste  de  chirurgien  adjoint 
de  service  à  l’hôpital  Saint-Roch,  Nice  ;  l  poste  de 
chirurgien  adjoint  à  l'hôpital  de  Toulon  ;  1  poste 
\  de  chirurgien  chef  de  service  é  l’hôpital  de  Toulon. 
—  III.  Ophtalmologie  :  1  poste  d’ophtalmologiste 
chef  de  service  à  l’hôpital  d’Avignon;  —  IV  Seuro- 
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ptgchiatrie  fl  poste  de  neuro-psychâitre  chef  de 
service  à  l’hôpital  de  Toulon. 

Les  médecins,  chirurgiens  et  spécialistes  inscrits 
sur  les  listes  d’aptitude  ainsi  que  ceux  qui,  confor¬ 
mément  à  l’article  183  du  décret  du  17  avril  1943, 
ont  le  droit  de  demander  leur  mutation,  pourront 
adresser  leur  demande  pour  un  poste  déterminé, 
dans  un  délai  de  trente  jours  à  dater  du  17  janvier 
1947  à  M.  T  Inspecteur  divisionnaire  de  la  Santé, 
66,  rue  Saint-Sébastien  à  Marseille  sous  pli 
recommandé. 

Avis  de  Concours. 

I.  Un  concours  pour  le  recrutement  d’un  phar- 
'  macien  résident  et  chef  de  laboratoire  au  Centre 

hospitalier  de  Saint-Nazaire  s’ouvrira  le  21  avril 
194/,  au  Centre  hospitalier  régional  de  Nantes 
■  (hôpital  Saint- Jacques). 

Pour  renseignements,  écrire  à  la  Direction  dépar- 
tementaie  de  la' Santé  de  la  Loire-Inférieure,  4,  rue 
Maurice-Duval,  à  Nantes. 

II.  Un  concours  sur  titres  aura  lieu  à  la  Direc¬ 
tion  de  la  Santé  du  Doubs  à  Besançon,  au  cours  de 

;  la  deuxième  quinzaine  de  mars  1947  pour  le  recru¬ 
tement  d’un  médecin  plisiologue  à  Vhôpilal  ciuil  de 
Belfort. 

Les  candidats  de-vront  taire  parvenir  leur  dossier 
avant  le  28  février  1947  à  la  Direction  de  la  Santé 
de  Belfort,  hôpital  civil. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser^  la  Direc¬ 
tion  départementale  de  la  Santé  de  BelÛTrt,  hôpital 
civil  de  Belfort. 

Syndicat  National  des  médecins  des  hôpitaux 

libres  de  France. 

*  On  annonce  la  création  d’un  Syndicat  national 
des  médecins  des  hôpitaux  libres  de  France  dont 
les  statuts  ont  été  déposés  le  15  novembre  1946 
à  la  Préfecture  de  police. 

Il  fait  renaître,  en  le  modifiant,  le  Syndicat  des 


hôpitaux  libres  fondé  le  22  mai  1936,  dissous  par 
Vichy,  et  qui  a  continué  son  activité  dans  la  clan¬ 
destinité. 

Il  groupe  :  1“  Les  médecins  des  Etablissements 
ainsi  définis  par  l’«  Union  Hospitalière  Libre  ». 

20  Les  médecins  des  hôpitaux  communaux, 
interdépartementaux,  des  Etablissements  de  «  cures  » 
et  de  «  soins  ». 

Conseil  d’administration 


Président  :  D'  Vaudescal,  1,  rue  Beethoven, 
Paris  (160).  * 

Vice-présidents  ;  D'  Vernes,  Paris;  D»  Larget, 
Paris;  Dr  Courtois,  33,  rue  Vaneau,  Paris  (7o); 
D»  de  Fourmestraux,  Chartres.  ' 

Secrétaires  généraux  :  D'  J.-M.  Auclair,  Paris  ; 
D» .  S.  Blanguernon,  3  boulevard  Pershing, 
Paris  (170). 

Trésorier  :  D'  Ribardière,  43,  rue  Bellechasse, 
Paris  (7®). 

Siège  social  ;  36,  rue  d’Assas,  Paris. 

{Communiqué). 


Syndicat  des  médecins  du  Tarn-et-Garonne. 


Assemblée  générale  du  5  janvier  1947. 

Ordre  du  jour.  —  Le  Syndicat  du  Tarn-et-Garonne 
regrette  que  les  Syndicats  n’aient  pas  eu  connais¬ 
sance  du  texte  du  »  modus  vivendi  »  avant  l’Assem¬ 
blée  générale,  afin  de  pouvoir  donner  des  instruc¬ 
tions  précises  à  leurs  délégués. 

L’indice  des  prix  de  détail  (8,69)  touche,  par  son 
train  de  vie  obligatoire  et  ses  frais  professionnels, 
le  médecin  beaucoup  plus  que  le  manœuvre  métal¬ 
lurgiste  ou  le  fonctionnaire.  Malgré  les  dénégations 
du  président,  en  séance,  les  prix  de  détail  sont  les 
seuls  critères  réels  et  équitables  de  notre  vie. 

Le  Syndicat  de  Tarn-et-Garonne  regrette  que  le 
Bureau  confédéral  n’ait  pas  voulu  fixer  en  Assemblée 
générale  la  valeur  actuelle  de  l’indice  médical 
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national,  seulement  discuté  en  »  vase  clos  »  au 
Conseil  d'administration.  L’indice  5  a  été  ainsi 
admis,  alors  que  la  vie  quotidienne  est  à  près  de  10, 
et  que  nous  sommes  déjà  touchas  par  la  baisse  de 
5  ^  comme,  si  nous  étions  à  la  parité  des  prix  du 
commerce,  et  tandis  que  les  traitements  et  salaires 
ne  sont  pas  touchés. 

Le  Syndicat  de  Tarn-et-Garonne  s’étonne  de 
l’acceptation  brusquée  du  principe  d’une  conven¬ 
tion  tvne  avec  la  F.N.O.S.S.  dans  les  jours  avant 
immédiatement  suivi  la  fin  de  l’Assemblée  générale. 

Brûlant  les  étapes,  les  dirigeants  syndicaux 
ont  oubiié  avoir,  l’an  dernier,  intimement  lié  la 
possibilité  d’une  convention  avec  l’obtention 
d’améliorations  fiscales.  Cette  contre-partie  ne 
nous  a  jamais  été  accordée  ;  bien  au  contraire, 
tous  nos  forfaits  ont  été  dénoncés  une  fois  de  plus, 
par  le  «  fait  du  prince  »,  et  doublés  à  priori,  après 
une  campagne  de  presse  injustifiée  contre  les  pro¬ 
fessions  libérales. 

En  conclusion,  le  Syndicat  de  Tarn-et-Garonne 
exprime  l’espoir  de  voir  désormais  respecter  plus 
rigoureusement  les  règles  du  vrai  syndicalisme,  qui 
doit  permettre  de  discuter  à  ia  base  dans  la  coliec- 
tivité  syndicale,  les  décisions  à  envisager,  et  à  les 
transmettre  en  haut  pour  exécution. 

Pour  ces  motifs,  il  Invite  les  autres  syndicats  à 
demander  fermement  à  leurs  délégués  au  Cbnseil 
d’administration,  l’adoption,  au  l®'  décembre  194G, 
de  l’indice  6  (par  rapport  au  tarif  syndical  minimum 
de  1939)  pour  tous  les  honoraires  médico-chirur¬ 
gicaux,  et  décide,  pour  sa  part,  de  surseoir  à  toute 
signature  de  Convention  jusqu’à  l’acceptation  de 
cet  indice  6,  et  à  la  réalisation  des  aménagements 
Hscanx  demandés  depuis  un  an. 


Bureau  Universitaire  de  Statistique.  . 

Nous  signalons  à  nos  lecteurs  la  parution,  à 
compter  du  10  janvier  1947,  de  la  revue  Avenirs, 


publication  mensuelle  qui  se  propose  d’être  le'gulde 
des  jeunes  gens,  de  leurs  parents  de  leu  s  éduca¬ 
teurs,  dans  le  domaine  du  chol  c  des  étud.  s  et  des 
carrières.  '  8>  ig 

Cette  revue  pubiiera,  régulièrement,  des  mono¬ 
graphies  de  métiers,  des  enquêtes  sur  la  situation 
des  professions,  les  débouch  -s,  leur  réprrtition 
géographique,  des  informât!  >ns  professionnelles, 
pédagogiques,  des  avis  de  conc  iurs,  tous  les  rensei¬ 
gnements  relatifs  aux  Bourses  et  aux  prêts  d’hon- 

Elle  s’adresse  aux  institut 'urs,  professeurs, 
conseiiiers  d’Orientation ,  prof  ’sslonneile,  aux 
empioyeurs,  chefs  de  persohnei,  d' services  sotîaux, 
aux  cadres  supérieurs  de  maîtrise  O  '  des  svnd  cats, 
aux  pères  et  mères  de  famille,  enfin  aux  jeunes 
gens  eux-mêmes. 

Avenirs,  5.  place  Saint-Michel,  Paris  {5«). 

Le  numéro  30  francs,  l’abonnement  annuel  300  fr. 
Etranger  400  francs. 

Règlement  par  compte-chèque  postal  Paris 
B.U.S.  2027-66  ou  par  mandat-poste. 

tomité  de  coordination  de  la  Région  Parisienne 
,E  DÉCRET  DU  2  JANVIER  1947  PORTANT  DIMINUTION 
ÉNÉRALE  DES  PRIX. 

Le  2  janvier  1947  est  paru  an  Journal  Officiel 
un  décret  daté  du  même  jbür  et  portant  diminu¬ 
tion  générale  des  prix. 

Voici  le  texte  exact  du  passage  de  l’article  5 
relatif  aux  honoraires  médicaux  : 

»  Il  en  est  dè  même  (il  s’agit  de  la  diminution  de 
5  %)  des  honoraires  minimum  des  professions 
médicales,  des  chirurgiens  dentistee  et  des  sages- 
femmes  ». 

En  interprétant  stricto  sensu  ce  paragraphe  du 
décret,  il  semble  que  seuls  les  honoraires  ■  minlma  » 
fixés  par  les  syndicats  médicaux  sont  atteints  par 
la  réduction  de  5  %  et  qu’y  échappent  les  hono-<i.:ÿv^J 
raires  •  limitatifs  »  fixés  par  la  Commission  nati(% 
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nale  d’homologation  en  matière  de  Sécurité  sociale. 
D’après  une  note  de  la  Confédération  des  syndicats 
médicaux  du  7  janvier  1947,  cette  interprétation 
•  serait  également  celle  de  M.  Laroque,  directeur 
général  de  la  Sécurité  sociale. 

Il  nous  a  été  impossible  de  savoir  si  la  réduction 
de  5  %  s’applique  ou  non  aux  honoraires  pour 
soins  donnés  aux  accidentés  du  travail  et  aux  pen¬ 
sionnés  de  guerre  (article  64),  ces  honoraires  étant 
comme  on  sait  basés^sur  les  tarifs  fixés  par  la 
Commission  nationale  d’homologation. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  Secrétaire  général  de  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux,  dans  une 
circulaire  datée  du  6  janvier  1947,  écrit  qu’ «il n’est 
pas  douteux  que  nous  devons  appliquer  les  pres¬ 
criptions  du  décret  du  2  janvier  »  et  que  «  la 
réduction  doit  porter  sur  les  honoraires  syndicaux 
'  homologués  par  la  Confédération  >. 

Honoraires  syndicaux  minima  et  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  DES  Caisses. 

Nous  avons  reçu  du  directeur  de  Cabinet  du 
ministre  du  Travail  et  de  la  Sécurité  sociale  la 
lettre  suivante  : 

Paris,  le  9  janvier  1947. 

Je  relève  avec  étonnement  à  la  page  3  de  la  lettre 
circulaire  n°  50  du  24  octobre  1946,  adressée  par 
votre  Comité  à  ses  correspondants,  que  les  tarifs 
fixés  par  la  Commission  nationale  dans  sa  séance 
du  4  octobre  1946,  en  ce  qui  concerne  les  honoraires 
dus  aux  médecins  pour  soins  donnés  aux  assurés 
sociaux  dans  le  département  de  la  Seine  «  ne  doivent 
être  considérés  que  comme  le  tarif  de  responsabilité 
de  la  Caisse,  les  honoraires  minima  fixés  par  la 
Chambre  syndicale  et  effectivement  appliqués  par  les 
médecins  étant  indépendants  de  ce  tarif  de  respon¬ 
sabilité  K 

J’ai  l’honneur  de  m’élever  avec  la  plus  grande 
fermeté  contre  une  telle  affirmation,  qui  constitue 
une  violation  flagrante  des  dispositions  législatives 
actuellement  en  vigueur. 


En  effet,  ainsi  que  vous  le  savez.  Ici  Commission 
nationale  des  tarifs  prévue  à  l’article  10  de  l’ordon¬ 
nance  du  19  octobre  1945  a  qualité  pour  fixer,  en 
l’absence  de  convention,  et  après  mise  en  demeure, 
les  tarifs  apfiicables  pour  les  soins  donnés  aux 
bénéficiaires  des  législations  sur'  les  Assurances 
sociales,  sur  les  Accidents  de  travail  et  les  maladies 
professionnelles.  Les  tarifs  ainsi  fixés  s’imposent 
non  seulement  aux  organismes  de  Sécurité  sociale, 
mais  égaleinent  aux  praticiens  sous  la  seule  réserve 
des  cas  exceptionnels  de  dépassement  énuméré  par 
l'article  13  de  l’ordonnance  du  10  octobre  1945. 

Je  ne  puis  que  déplorer  de  voir  les  organismes 
représentant  le  Corps  médical  se  placer  délibérément 
en  dehors  de  la  légalité.  Il  ne  saurait  vous  échapper 
combien  une  telle  attitude  est  préfudictable  aux 
intérêts  des  assurés  sociaux,  et  combien  elle  risque 
d’entraîner  des  conséquences  fâcheuses  pour  les 
praticiens  eux-mêmes. 

Naissances. 

On  nous  annonce  la  naissance  de  Claire,  seconde 
fille  du  docteur  Léger,  de  Chantenay-Villedleu  (Sar- 
the)  ;  d’Odile,  seconde  fille  du  docteur  Dayre,  Salon 
(Bouches-du-Khône)  ;  de  Marie  Elisabeth,  troisième 
ülle  du  docteur  Tbomas-Lamotte  (Ouistreham)  ;  de 
Jean  Jacques,  quatrième  enfant  du  docteur  Lobel, 
Flers-de-l’Orne  ;  d’Hélène,  cinquième  enfant  du  doc¬ 
teur  Jacques  Martin,  (Chàtllerault)  ;  de  Michel,  sep¬ 
tième  enfant  du  docteur  Lardet,  de  Salornay-sur- 
Guye  (Sadne-et-Loire). 

Néjcrologie.  '' 


Nous  avons  Id'  regret  de  faire  part  du  décès  sur¬ 
venu  à  Lyon  du  Mollard,  de  Paris,  et  de  celui 
du  D'  Leviez,  Paris. 

Le  docteur  Emile  Fischer  a  la  douleur  d’annon 
cer  le  décès  de  son  épouse,  Mme  B.  Fischer,  belle 
mère  des  docteurs  P.  Walter,  M.  Braun,  P.  Robert, 
et  belle-sœur  du  docteur  G.  Fischer,  Rédacteur  en 
Chef  du  «  Concours  Médical  »,  Rougemont-le-Châ- 


teau  (T.-de-Belfort). 


Nous  avons  le  regret  de  faire  part  de  .  la  mort  de 
Mme  Sllvestre,  née  Goës,  épouse  du  docteur  SU- 
vestre,  St-Honorérles-Bains.  ^ 
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TITRE  r".  —  Elxamen  de  cuKure  grénérale 
fransaise 

Art.  2,  —  L’examen  de  culture  générale  française 
est  subi  devant  la  faculté  des  lettres  de  l’univeraité 
dont  dépend  la  faculté  de  médecine  devant  laquelle 
le  candidat  postule  le  diplôme  d’Etat  de  docteur  en 
médecine.  Les  dates  des  sessions  et  les  dates  d’ou¬ 
verture  des  registres  d’inscription  sont  fixées  dans 
chaque  académie  par  le  recteur. 

Art.  3.  —  Lés  épreuves  sont,  les  unes,  écrites, 
les  autres  orales.  Les  épreuves  écrites  sont  élimi¬ 
natoires. 

Les  correcteurs  des  compositions  ne  doivent  pas 
connaître  les  noms  des  candidats  dont  ils  corrigent 
les  copies.  Ces  noms  sont  portés  à  la  connaissance 
du  jury,  dans  la  délibération  destinée  à  établir  la 
liste  d’admissibilité,  après  que  les  notes  données 
par  les  correcteurs  ont  été  relevéesr 

Art.  i.  —  Le  bénéfice  de  l’admissibilité  aux 
épreuves  orales,  après  échec  à  ces  épreuves  est 
acquis  aux  candidats  admissibles  à  une  session 
pour  la  session  suivante. 

Art.  5.  —  Aucun  ajournement,  soit  après  les 
épreuves  écrites,  soit  après  les  épreuves  orales,  ne 
peut  être  prononcé  qu’en  vertu  d’une  délibération 
spéciale  du  jury. 

Art.  6.  —  Tout  candidat  dépose  ou  faltl  déposer 
dans  les  délais  fixés,  au  secrétariat  de  la  faculté 
des  lettres,  les  pièces  suivantes  : 

1°  Une  demande  d’inscription  sur  papier  tim¬ 
bré,  écrite  en  entier  de  sa  main,  signée  de  ses 
nomi  et  prénoms  ;  . 

2°  Une  note  indiquant  sur  quelle  langue  vivante 
étrangère  il  désire  être  interrogé  à  l’oral  ;  ■ 

3“  Une  pièce  attestant  qu'il  a  été  admis  à  béné¬ 
ficier  de  la  loi  n“  46-2193  du  11  octobre  1946. 

Tous  les  candidats  devront  être  porteurs  d’une 
pièce  d’identité  avec  photographie  qu’ils  auront  à 
présenter  à  toute  réquisition. 

Art.  7.  —  Les  épreuves,  dont  la  valeur  est  expri- 
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AVIA'nON  CIVILE. 


Dé  ret  du  13  janvier  1947  portant  création  d’un 
Conseil  médical  au  Secrétariat  général  à  l’avia¬ 
tion  civile  et  commerciale. 

(/.  O.,  16  janvier  1947j) 

DOMMAGES.  DE  GUERRE. 

Circulaire  du  .  10  janvier  1947  relative  à  l’applica¬ 
tion  de  la  loi  du  18  octobre  1946  sur  les  domma¬ 
ges  de  guerre. 

N.  B.  —  Noue  recommandons  ce  document  extrê¬ 
mement  important,  que  son  ampleur  nous  empêche 
de  publier  dans  nos  colonnes,  à  l’attention  de  nos 
■lecteurs  sinistrés.  J.  O.,  14  janvier  1947.) 

EXERCICE  DE  LA  MEDECINE. 


Décret  du  15  janvier  1947  fixant  les  modalités  d’ap¬ 
plication  de  la  loi  du  11  octobre  1946  permettant 
i’accesslon  au  diplôme  d’Etat  des  titulaires  de 
diplômes  délivrés  par  les  universités  étrangères 
ayant  rendu  des  services  effectifs  à  la  France 
dans  l’armée  et  dans  la  résistance..  (Extraits) 
Article  premier.  —  L’examen  de  culture  géné¬ 
rale  française  prévu  par  l’article  2  de  la  loi  sus- 
visée  est  organisé  dans  les  conditions  ci-après  : 
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1  variant  de  .0  à  10,  sont  les  sui- 


Composition  française  (durée  :  3  heu- 


Assez  bien,  quand  le  candidat  a  obtenu  la 
moyenne  de  6  sur  10  ;  .  • 

Bien,  quand  le  candidat  a  obtenu  la  moyenne 
de  7  sur  10  ; 

Très  bien  quand  le  candidat  a  obtenu  la  moyenne 


Dissertation  philosophique  (durée  ; 

8  heures)  .  2 

Composition  d’histoire  ou  de  géogra¬ 
phie,  au  choix  du  candidat  (durée  : 

3  heures)  . .  2 

Oral  : 

Eixplication  d’un  texte  français  .  2 

Interrogation  sur  la  philosophie  .  2 

Interrogation  d’histoire  .  1 

Interrogation  de  géographie  .  1 

Epreuve  de  langue  vivante  étrangère 

(facultative)  .  2 

Art.  8.  —  Les  programmes  sont  fixes  comme 
suit  : 

Français  :  programme  de  la  classe  de  première 
des  lycées  et  collèges. 

Philosophie  :  programme  de  la  classe  de  philo¬ 
sophie-lettres  des  lycées  et  collèges. 

Histoire  :  histoire  de  France  de  1,789  à  nos 
jours  (d’après  les  programmes  des  classes  de  pre¬ 
mière  et  de  philosophie-lettres). 

Géographie  :  la  France  et  ses  colonies,  pro- 
gramme  de  la  classe  de  première. 

Langue  vivante  :  programme  de  la  classe  de 
première,  série  classique  A. 

Art.  9.  —  Pour  être  déclaré  admissible  et  admis 
tout  candidat  doit  avoir  obligatoirement  obtenu 
la  moitié  du  maximum  des  pointa. 

Art.  10.  —  Des  certificats  sont  remis  par  les 
recteurs  d’académie  aux  candidats  définitivement 
admis. 

Art.  11.  —  Les  certificats  portent  les  mentions 
suivantes  : 

Passable,  quand  le  candidat  a  obtenu  la  moitié 
du  maximum  des  points  ; 


Art.  12.  —  Tout  candidat  ajourné  ne  peut  se 
représenter  dans  le  cours  de  la  même  session. 

Art.  13.  —  En  cas  de  fraude  ou  de  tentative  de 
fraude  à  l’examen,  les  dispositions  réglementaires 
relatives  aux  fraudes  ou  tentatives  de  fraudes  au 
baccalauréat  sont  immédiatement  appliquées. 

Art.  14.  —  Les  jurys  de  l’examen  de  culture  . 
générale  française  sont  composés  comme  ceux  da 
baccalauréat,  conformément  aux  dispositions  du 
décret  du  13  août  1931  et  de  l’arrêté  du  6  octobre 
1931.  (J.  17  janvier  1947.) 

HOSPITALISATION  PRIVEE. 


Arrêté  semestriel  du  21  décembre  1946  concernant 
les  appointements  des  agents  de  maîtrise  et  des 
cadres  des  établissements  d'hospitalisation  pri¬ 
vée.  (/,  O.,  17  janvier  1947.) 

Arrêté  ministériel  du  21  décembre  1946  concernant 
les  salaires  du  personnel  des  établissements 
d’hospitalisation  privée.  (J.  O.»  17  janvier  1947.) 

Arrêté  m’nistériel  du  22  décembre  1946  portant 
classification  des  emplois  dans  les  étabiissements 
d’hospitalisation  privée.  (J.  O.,  17  janvier  1947.) 

PHARMACIE. 


Décret  du  15  janvier  1947  sur  le  statut  des  pré¬ 
parateurs  en  pharmacie.;/.  O.,  16  Janvier  1947.) 
SECURITE  SOCIALE. 


ALLOCATIONS  FAMILIALES. 

Arrêté  ministériel  du  7  janvier  1947  fixant  la  frac- 
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Article  premier.  —  §  1".  —  Sur  les  cotisations 
d'allocations  familiales  versées  pour  le  compte  des 
Balaries  ou  assimilés  sont  effeciués  les  prélève¬ 
ments  suivants  : 

.  1  90  des  cotisations  au  profit  du  compte  d'ac¬ 
tion  sanitaire  et  sociale  de  la  caisse  nationale  de 
sécurité  sociale  :  ^ 

E  des  prestations  legales  servies  par  la  caisse 
aux  salariés  au  profit  du  compte  d  action  sani¬ 
taire  et  sociale  de  la  caisse. 

.§  2.  —  Sur  les  cotisations  d'allocations  fami¬ 
liales  versées  par  les  travailleurs  indépendants  et 
les  employeurs  sont  effectués  les  prélèvemen.s  sui- 

0,1  %  des  cotisations  au  profit  du  compte  d'ac¬ 
tion  sanitaire  et  sociale  de  la  caisse  nationale  de 
sécurité  sociale  ;  \ 

2  %  des  prestations  légales  servies  par  la  caisse 
aux  travaillèurs  indépendants  et  employeurs  au 
profit  du  compte  d’action  sanitaire  et  sociale  de  la 

Art.  2.  —  tes  dispositions  du  présent  arrêté 
sont  applicables  aux  cotisations  encaissées  posté¬ 
rieurement  au  31  décembre  1946. 

(J.  O,  16  janvier  1947.) 

Arrêté  ministériel  du  13  janvier  1947  fixant  le  taux 

de  la  cotisation  des  a.lucations  familiales  dues 

par  les  non-salariés. 

Article  premier.  —  A  titre  provisoire  la  cotisa¬ 
tion  des  allocations  familiales  due  par  les  non-sa¬ 
lariés  est  assise  sur  le  salaire  de  base  du  manoeu¬ 
vre  de  la  catégorie  la  moins  favorisée  travaü-ant 
au  chef-lieu  du  département. 

Art.  2.  —  Le  montant  de  la  cotisation  des  allo¬ 
cations  familiales  due  par  les  employeurs  pour 
leur  propre  compte  est  calculée  en  faisant  applica¬ 
tion  du  taux  le  10  %  du  sa'aire  de  base  du  ma¬ 
nœuvre  visé  à  l’article  précédent. 

Art.  3.  —  Le  montant  de  la  cotisation  des  allo¬ 
cations  familiales  due  par  les  travailleurs  indé¬ 


pendants  est  calculé  en  faisant  application  au  sa¬ 
laire  de  base  du  manœuvre  des  taux  md.qués  ci- 
apràs,  compte  tenu  de  la  contribution  de  l’Etat 
prévue  par  le  décret  du  8  avrd  1941  et  par  l’ar¬ 
ticle  30  du  décret  du  10  décembre  1946,  suivant  - 
la  catégorie  professionnelle  à  laquelle  appar;.ieat 
le  travailleur  indépendant. 

Catégorie  1 

Professions  relevant  des  sous-groupes  de  la  no¬ 
menclature  des  industries  et  professions  de  la  sta- 
tlst  que  générale  de  la  France  énumérées  dans  le 
premier  alinéa  de  1  article  l'”'  du  décret  du  8  avril 
1941  et  de  l’article  30  du  décret  du  10  décembre 
1946  :  10  %.  (Cette  catégorie  comprend  notamment 
toutex  les  professions  médicales.) 

Catégorie  2  , 

Professions  relevant  des  numéros,  sous-groupes 
et  groupes  de  la  nomenclature  des  industries  et 
profess.ons  de  la  stat:6tique  générale  de  la  France 
énumérées  dans  le  deux.ème  al.néa  de  l'article  I'"' 
du  décret  du  8  avril  1911  et  de  l'article  30  du 
décret  du  10  décembre  1946  :  7  %.  (Cette  catégorie 
comprend  notamment  les  infirmières,  pardes-maladea, 
crèches  et  dispensaires.) 


(J.  O.,  16  janvier  1947.) 

En  exécution  de  l'arrêté-ci  dessus,  un  arrêté  minis¬ 
tériel  du  14  janvier  1947  a  fixé  le  mentant  en 
francs  de  la  cot  satiun  des  allocations  fam.liales 
due  par  les  nun-saiariés. 

Pour  les  employeurs  de  la  catégorie  I.  la  cotisa¬ 
tion  varie  de  1.000  fr.  dans  les  départements  de 
l'Ardéche  et  de  la  Haute-Saône,  à  1.260  fr.  dans 
la  Seine  (catégorie  II  700  à  900  fr.). 

(J.  O.,  16  janvier  1947.) 
ASSURANCES  SOCIALES. 

Arrêté  min'stériel  du  9  janvier  1947  fixant  les  frais 
de  dépiacement  des  assurés  sociaux  en  cas  de 
ma’adie,  longue  maladie  et  invalidité. 
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LB  CONCOUBS  MÉDIC/X 


8-II-1947 


Article  premier.  —  L’indemnité  de  repas  ou 
d’hôtel  prévue  à  l’article  3  de  l’arrêté  du  22  juil¬ 
let  1946  ne  peut  être  supérieure  au  taux  fixé  pour 
les  fonctionnaires  et  agents  visés  dans  le  grou¬ 
pe  IV,  par  l’article  l*'  (tableau  II)  du  décret  du 
9  août  1946. 

Art.  2.  —  Le  taux  maximum  de  l’indemnité  com¬ 
pensatrice  de  perte  de  salaire  prévue  à  l'article  7 
de  l’arrêté  du  22  juillet  1946  est  porté  à  400  francs. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  du  présent  arrêté 
sont  applicablés  à  compter  du  l*'  décembre  1946. 

{J.  O.,  14  janvier  1947.) 

Commission  permanente  de  'a  nomenclature  géné¬ 
rale  des  actes  professionnels. 

Par  arrêté  en  date  du  7  janvier  1947  M.  le  doc¬ 
teur  Carrier  et  M.  le  docteur  Berlioz  ont  été 
nommés  membres  de  la  commission  permanente 
de  la  nomenclature  générale  des  actes  profession¬ 
nels  en  qualité  de  représentants  des  organismes 
de  sécurité  sociale  en  remplacement  de  M.  le  doc¬ 
teur  Joutard  et  M.  le  docteur  Charpentier. 

U-  O.,  17  janvier  1947.) 

SUBSTANCES  VENENEUSES. 

Décret  du  10  janvier  1947  mcdlfiant  le  décret  du 

14  septembre  1916  sur  les  substances  vénéneuses. 

Article  premier.  —  Sont  inscrites  au  tableau  A 
annexé  au  décret  du  14  septembre  1916,  les 
substances  suivantes  : 

Bromure  de  méthyle  —  Chloropicrine  —  Ouar 
bàïne  (Strophantine  G.)  —  Oxyde  d’éthylene  — 
Pâtes  phosphorées. 

Xrt.  2.  —  Sont  inscrites  au  tableau  C  annexe 
au  décret  du  14  septembre  1916,  les  substances 
suivantes  :  '  ,  ,  . 

Amylènes  chlorés  —  Chlorates  métalliques  — 
Dérivés  nitrés  du  carbazol  —  Dichlorodiphényl- 
trichloroéthane— ^  Dihydrofolliculine  et  ses  sels  — 
Fluorures  métalliques  —  Hexachlorocyclohexane  et 


ses  dérivés  soufrés  —  Huile  d’anthracène  —  Mer¬ 
cure  —  Méthylène  d’hydroxycôumarine  —  Orthoto-’ 
luidine  —  Oxalates  alcalins  —  Poudres  nicotinées 
pour  poudrages  —  Sulfocarbonates  alcalins  —  Sul¬ 
fure  de  carbone  —  Tétra,  Penta  et  hexa  chloro. 
éthane  —  Thiodiphénylamine  (phénothlazine)  — 
Xanthates  et  aikylxanthates  alcalins. 

Art.  3.  —  Le  tableau  C  annexé  au  décret  du 
14  septembre  1916  est  modifié  comme  suit  : 

A  la  place  .  de  : 

«  Acétates  de  plomb  et  préparations  qui' les  con¬ 
tiennent  —  Azotites  métallliques  —  Carbonate  de 
plomb  et  préparations  qui  le  contiennent  —  Chlo¬ 
rure  de  zinc  et  solution  du  Codex  —  Nitrate  d’ar¬ 
gent  cristallisé  et  fondu  et  préparations  qui  le 
contiennent  —  Nitrate  de  plomb  et  préparation 
qui  le  contiennent —  Para-beta-méthoxyéthyl-amL 
nobenzoyi-pipéridino-éthanol  et  ses  sels  (dolan- 
tine)  —  Phénylénedtamine  (méta  et  para)  et  pré- ■ 
parations  qui  les  contiennent  Sulfure  de  mer¬ 
cure  et  préparations  qui  le  contiennent.  » 

Sont  inscrits  ; 

«  Acétates  de  plomb  —  Nitrites  métalliques  (azo¬ 
tites  métalliques)  —  Carbonate  basique  de  plomb 
(céruse)  —  Chlorure  de  zinc  —  Nitrate  d'argent 
(azotate  d’argent)  —  Nitrate  de  plpmb  (azotate 
de  plomb)  —  Para-beta-mé.hoxyéthyl-aminoben- 
zoyl-ptpéridino-éthanol  et  ses  sels  —  Phénylène 
dtamine  (méta  et  para)  —  Sulfure  de  mercure. 

Art.  4.  — Est  rayée  du  tableau  C  annexé  au  dé¬ 
cret  du  14  septembre  1916  :  la  sacçharine. 

Art.  5.  —  Sont  rayés  du  tableau  C  annexé  au 
décret  du  14  septembre  1916  les  produits  suivants, 
qui  restent  néanmoins  soumis  aux  prescriptions 
dudit  décret  en  tant  que  préparations  contenant 
des  substances  classées  dans  les  tableaux  A  on, 
C  : 

Caustique  au  chlorure  d’antimoine  —  Caustique, 
au  chlorure  de  zinc  (pâte  de  Canquoin)  —  Caus¬ 
tique  de  potasse  et  de  chaux  (poudre  de  Vienne) 
—  Pâtes  phosphorées.  (J.  O.,  17  janvier  1947.) 
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PIQURES  ET  MORSURES  VENIMEUSES 

par  R.  BARTHÉLEMY 

Ancien  Chef  de  Clinique  de  l’Hôpital  Saint-Louis 


IL  était  tard.  —  J'avais  laissé  tomber  un  feuillet 
de  papier.  Je  tâtais  le  sol  le  long  d’une  bordure 
de  plate-bande  quand  je  ressentis  soudain  à 
la  main  comme  une  brûlure,  comme  l’impres¬ 
sion  d'une  pointe  de  feu  ".  M.  Roland,  à  qui  cette 
aventure  arrivait,  secoua  cette  main  à  laquelle  un 
objet  était  resté  fixé,  qui  s’en  détacha  et  se  mit  à 
courir.  C'était  un  mille-pattes. 

Deux  points  rouges  marquaient  la  place  des 
deux  branches  de  la  pince  venimeuse.  Une  goutte 
d’ammoniaque  et  tout  s’apaisa.  Il  va  sans  dire  que 
les  grandes  scolopendres  exotiques  sont  réputées 
capables  d’accidents  beaucoup  plus  sérieux. 

Ce  que  le  hasard  avait  fait  pour  un  myriapode, 
Dugès,  avec  un  arachnide,  l'a  provoqué  sur  lui- 
même.  L’araignée  des  caves  (Segestrie  perfide) 
lui  produisit  à  peu  près  les  mêmes  phénomènes 
transitoires.  Cuisson  d’ortie  brûlante  pendant 
«plusieurs  minutes;  traces  des  deux  mors  de  la 
pince  mandibulaire,  élevure  blanchâtre  cerclée 
d’une  auréole  érythémateuse  de  4  à  5  centimètres 
de  diamètre  légèrement  œdématiée.  Au  bout 
d’une  heure  et  demie  tout  avait  disparu,  sauf  la 
trace  des  piqûres  qui  persista  plusieurs  jours. 

Fabre  nous  dit  que  le  venin  de  l’aranéide  est 
sur  nous  sans  gravité  et  produit  moins  d’effet  que 
la  piqûre  d’un  cousin  —  du  moins  pour  la  grande 
majorité  des  araignées  de  nos  pays. 

Toutefois  il  cite  la  Malmignatte,  au  costume  de 
velours  noir  avec  taches  carminées,  réputée  dan¬ 
gereuse,  parfois  mortelle  aux  alentours  d’Ajaccio 
et  de  Bonifacio.  “  Aux  environs  de  Pujaud,  non 
loin  d'Avignon,  les  moissonneurs  parlent  avec 
effroi  du  Théridion  lugubre...  " 

Au  total  il  semble  bien  qu'en  France  se  borne  à 
des  réactions  locales  l’effet  de  telles  morsures, 
même  s’il  s’agit  de  la  Lycose  ou  de  la  Tarentule 
à  ventre  noir,  araignées  méridionales.  Personnelle¬ 
ment  j’ai  eu  affaire  une  fois,  dans  l'Est,  à  une 
grosse  Ségestrie,  qui  me  donna  accidentellement 
les  petits  accidents  locaux  expérimentalement 
affrontés  par  Dugès. 

Tout  le  monde  connaît  par  contre  les  gravés 
dégâts  causés  par  les  mygales,  par  diverses 
arachnides  tropicales  ou  non  (Madagascar,  Afrique, 
Amérique  du  Sud,  Asie).  En  Turkménistan,  écrit 
Marc  Slonim,  on  trouve  ces  tarentules  et  ces 
araignées  qui  sont  si  dangereuses.  La  morsure 
de  le  petite  araignée  Kara-Kurta  est  mortelle 
pour  les  chevaux  et  les  chameaux.  Voici  la  sérieuse 
réaction  observée  en  Australie  par  Watkins  chez 
un  sujet  humain  mordu  à  l'extrémité  de  l'annulaire 
par  Atrax  robustus,  grosse  araignée  noire  :  le 
malade  était  debout,  la  face  comme  un  masque, 
yeux  ouverts  avec  mydriase  et  fixes,  commissures 
labiales  remontées  en  rire  sardonique,  salivation 
profuse.  Il  n'étalt  pas  immobile  mais  piétinait  sur 
place  “  comme  en  de  courts  pas  de  danse  ”, 
phénomène  qui  n’est  donc  pas  purement  légen¬ 


daire  pour  les  piqués  de  tarentule.  Le  malade 
resta  plus  de  douze  heures  spasmodique  et  cour¬ 
baturé  mais  guérit  sans  Incident. 

Peu  de  détails  sont  donnés  par  les  auteurs  sur 
le  traitement  à  employer  contre  les  morsurès 
d’araignées. 

Il  semble  qu’on  puisse,  comme  pour  les  serpents 
venimeux,  utiliser  les  oxydants  énergiques,  hypo- 
chlorites,  permanganate  de  potassium,  avec  ou 
sans  débridement  préalable,  et  au  besoin  en  injec¬ 
tions  traçantes  autour  de  la  morsure. 

Les  Acariens,  parasites  ou  non,  sont  nombreux 
qui  s’attaquent  à  l’homme.  En  dehors  de  celui  de 
la  gale,  qui  ferait  à  lui  seul  l'objet  d’un  gros  volume, 
ou  de  ceux  qui  provoquent  parfois  des  éruptions 
professionnelles  chez  des  dockers  ou  des 
manœuvres  transportant  des  sacs  ou  caisses  de 
denrées  parasitées,  citons  quelques  faits  concer¬ 
nant  les  Ixodes  indigènes,  les  Argas  et  l’Aoutât. 

L'ixode  Hexagone,  pou  de  bois,  et  l'ixode  ricin 
du  chien  peuvent  parasiter  occasionnellement 
l'homme.  Un  certain  nombre  de  fantassins  en  ont 
été  atteints  au  cours  des  longs  séjours  en  forêt 
de  l’autre  guerre.  Plats  à  jeûn,  ces  ixodes  ou 
tiques  prennent,  gonflés  de  sang,  le  volume  d’un 
pois  chiche.  Ils  ressemblent  à  de  petites  outres 
beige  foncé  ou  brunes,  fixées  par  leur  goulot  très 
court.  Leur  rostre  est  enfoncé  dans  le  tégument, 
et  une  goutte  de  pétrole, 'd'essence,  de  benzine 
ou  de  xylol  aide  à  les  détacher.  Mais  on  y  parvient 
facilement  sans  cette  aide,  comme  les  chasseurs 
et  braconniers  le  savent,  en  pinçant  et  tournant 
non  le  corps,  mais  la  petite  tête  de  l'animal  entre 
les  ongles  et  l’arrachant  comme  une  épine.  Les 
lésions  sont  d'ailleurs  minimes  :  un  point  hémor¬ 
rhagique  qui  ne  s’infecte  guère,  mais  peut  évidem¬ 
ment  être  à  l’origine  de  pyodermites.  Déman¬ 
geaison  ou  douleurs  sont  faibles  ou  nulles,  comme  , 
j'ai  pu  m'en  rendre  compte  jadis  sur  moi-môme. 

Je  découvris  en  effet  par  hasard  au  cours  de 
ma  toilette  un  ixode  inattendu  adhérent  au  scro¬ 
tum,  le  lendemain  d’une  journée  passée  en  forêt 
de  Marly  où  j’avais  dû  satisfaire  dans  la  nature  un 
besoin  pressant.  Aucune  sensation  anormale  ne 
m'avait  révélé  ce  commensal  d'une  quinzaine 
d'heures.  Je  l’extirpai  à  la  main,  sans  incident  et 
sans  suites  infectieuses  ou  toxiques. 

Une  cliente  m’apporta  il  y  a  quelques  années- 
un  autre  ixode  qui  s’était  fixé  sur  elle  dans  les 
mêmes  circonstances  et  qu’elle  avait  extrait  à 
l’aiguille,  sans  autres  dégâts,  mais  ayant  perçu  la 
morsure. 

Argas  reflexus,  l'argas  minuscule  de  nos  pou¬ 
laillers  et  surtout  de  nos  pigeonniers,  peut  s’atta¬ 
quer  à  l’homme.  Les  lésions  sont  assez  peu  carac¬ 
téristiques,  ponctuelles  au  début,  mais  pouvant 
constituer  des  placards  érythémato-œdémateux 
avec  prurits  et  réaction  inflammatoire  douloureuse,... 
mais  transitoire. 
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Rappelons  ici  que  les  Argasinés  exotiques  sont 
beaucoup  plus  nocifs,  d’une  part  en  raison  de 
leur  volume  et  de  l’importance  de  leur  morsure, 
d’autre  part  comme  transmetteurs  de  maladies 
graves  (comme  la  tick  fever  transmis  en  Afrique 
orientale  par  l’ornithodorus  moubata). 

Pour  l’Argas  persicus,  Feuvrier  a  pu  observer 
trois  Européens  qui  “  s’ils  ne  sont  pas  morts  (et 
la  piqûre  est  même  réputée  mortelle  à  bref  délai), 
ont  souffert  tout  un  hiver  de  fièvre  et  de  vomisse¬ 
ments  compromettant  sérieusement  leur  santé  ”. 
Par  contre  Dutertre-Dellevielleuse  rapporte  qu'en 
1914,  il  fut  piqué  au  début  de  son  sommeil  dans’un 
affreux  caravansérail,  par  ”  un  quatuor  d’Argas 
en  villégiature 

Eh  sè  grattant,  il  en  avait  déchiré  deux  qui 
avaient  couvert  ses  doigts  de  sang.  Il  en  restait 
deüx  intacts,  que  sa  femme  extirpa  à  la  pointe 
d’un  canif  :  il  ne  subsista  de  leur  piqûre  qu’une 
petite  plaie  linéaire  bien  nette  entourée  d’une 
très  légère  ecchymose  bleuâtre  de  l’étendue  d'une 
lentille.  Mais-  les  deux  rostres  non  extraits  firent 
suppurer  leurs  piqûres  comme  de  petits  furoncles 
pendant  quelques  jours,  et  il  persista  pendant  plu¬ 
sieurs  mois  deux  taches  pigmentées  brunes. 
Non  infectée,  la  piqûre  de  l’Argas  serait  inoffen¬ 
sive  ;  infectée,  comme  couramment  et  chez  l'Eu¬ 
ropéen  non  entraîné,  elle  donnerait  des  pyoder- 
mites.  Dutertre  n'eut  pas  d’accidents  généraux 
immédiats,  ni  tardifs,  mais  ses  Argas  pouvaient 
exceptionnellement  n’être  vecteurs  d'aucun  germe. 

L’aoûtat,  acare  des  regains,  n’est  pas  dangereux, 
mais  il  est  extrêmement  désagréable.  Très  répandu 
en  France,  Il  peut  rendre  les  sujets  atteints,  femmes 
et  enfants  surtout,  littéralement  enragés  d’un 
prurit  féroce  empêchant  tout  repos  et  dont  le  grat¬ 
tage  les  couvre  d'excoriations  qui  s'infectent. 
Personnellement  je  lui  dois  plusieurs  nuits  d'in¬ 
somnie  et  l’humiliation  de  n’avoir  pas  pu  résister 
aux  sanglantes  sollicitations  du  grattage  libérateur. 
Il  suffit,  en  août-septembre,  sans  travailler  aux 
champs  ou  dans  une  culture  potagère  (haricots, 
trèfle,  etc.),  de  s'asseoir,  même  bien  couvert, 
même  isolé  par  une  forte  toile,  sur  le  sol  herbu  que 
hante  l’aoûtat,  pour  être  en  quelques  instants 
infesté  sans  s’en  rendre  compte,  mais  pour  en 
souffrir  dans  les  heures  qui  suivent,  notamment 
le  soir  lors  du  déshabillage  précédant  le  coucher, 
mais  aussi  par  crises  à  tout  moment,  avec  grattage 
forcené  même  en  public. 

Cet  aoûtat  oü  rouget  est  la  larve  à  six  pattes  d’un 
acarien  (8  pattes  chez  l’adulte),  le  trombidion 
soyeux,  Sericolhrombidium  holosericeum,  ou  de 
ses  pareils  (microthrombidium  pusillum,  Allo- 
thrombidium  fuliginosum).  L'adulte  apparaît 
comme  une  petite  araignée  plate  et  rouge  vif, 
très  mobile  et  visible  au  printemps  dans  l'heifaa 
et  sur  les  écorces.  La  larve  piqueuse  est  pratique¬ 
ment  invisible,  quoique  rouge,  n'ayant  guère 
qu’un  quart  ou  un  cinquième  de  millimètre  dans 
sa  plus  grande  dimension.  Son  nom  savant  est 
leptus  automnalis.  Elle  se  plante  dans  la  peau  par 
son  rostre  presque  aussi  long  qu'elle-même  et  y 
reste  fixée.  La  lésion  est  un  petit  placard  arrondi, 
légèrement  papuleux  mais  non  urticarien,  rougeâtre 
et  de  3  à  5  millimètres  de  diamètre.  Un  point 


gjus  sombre  la  centrerait  et  ce  serait  le  rouget 
lui-même.  En  fait  ce  qu’on  trouve,  dès  qu’il  y  a 
eu  grattage,  c'est  un  centre  excorié  d’un  millimètre, 
sanguinolent  pu  croûteux.  Les  membres  inférieurs, 
le  creux  poplité  sont  surtout  envahis,  mais  le 
bassin,  le  pourtour  du  tronc  sont  souvent  gagnés, 
notamment  à  la  ceinture.  Une  réaction  urticarienne, 
variable  suivant  les  sujets,  peut  s'étendre  à  tout 
le  corps,  aggravant  le  malaise  général  et  le  prurit 
local,  frénétique. 

L’accalmie  s’obtient  en  quelques  jours...  et 
quelques  nuits  pénibles,  presque  toujours  sans 
infection  malgré  les  écorchures  du  grattage,  sauf 
parfois  chez  l’enfant. 

D'après  Legrand,  le  meilleur  traitement  consiste 
en  frictions  au  coton  imbibé  d’eau  blanche  étendue 
(sous-acétate  de  plomb  à  vingt-trois  pour  mille 
.dans  l'eau  commune). 

J'ai  obtenu  sur  moi-même  les  meilleurs  résultats 
avec  des  attouchements  de  Borostyrol  sur  les 
piqûres,  excoriées  ou  non.  L'éther  mentholé, 
une  pâte  mentholée  avec  ou  sans  acide  phénique 
(à  éviter  pour  les  enfants)  au  centième  sont  aussi 
de  bons  calmants.. 

Tout  le  monde  connaît  le  style  et  le  caractère 
des  piqûres  de  puces,  de  punaises  ou  de  mous¬ 
tiques.  Nous  ne  nous  y  attarderons  pas.  • 

On  ne  peut  passer  sous  silence  l’action  urticante, 
plus  discutée  mais  réelle  de  certains  papillons 
ou  de  leurs  chenilles.  Fabre  a  étudié  et  décrit  en 
détail  l’irritation  cutanée  due  aux  chenilles  pro¬ 
cessionnaires  et  .paraît  avoir  démontré  sur  lui- 
même  que,  dans  ce  cas  au  moins,  le  produit 
irritant  n'est  autre  que  la  poussière  excrémentielle 
et  toxique  inoculée  par  des  poils  non  venimeux  en 
eux-mêmes,  mais  agissant  comme  de  simples 
perforatrices.  Une  série  d’expériences  simples 
mais  d’une  belle  rigueur  lui  prouvèrent  qu’il 
s’agissait  d’un  composé  uratique. 

Il  existe  certainement  beaucoup  d’autres 
papillons  qui,  sous  la  forme  parfaite  ou  incomplète, 
peuvent  produire  de  la  dermite.  Au  Japon  le 
nocturne  Euproctis  flava  a,  depuis  1888,  fait  l'objet 
de  plusieurs  études.  Il  cause  une  éruption  des 
parties  découvertes,  à  fond  érythémateux  avec 
papules  et  pseudo-vésicules.  Fait  rémarquable, 
il  s'agit  ici  d'une  irritation  purement  mécanique, 
comparable  à  celle  de  la  laine  de  verre  et  causée 
par  des  éléments  écailleux  aigus  et  fourchus. 
Aucun  venin  n'a  pu  être  mis  en  évidence  par 
Hashimoto  (1921). 

D'autres  fois  ce  sont  les  poils  des  chenilles  qui, 
dépourvus  également  de  toxicité,  jouent  encore 
le  rôle  d'aiguilles.  Par  contre,  l’écrasement  de 
certaines  chenilles  (dont  le  ver  à  soie)  sur  la  peau, 
donnant  une  éruption  eczématoïde,  a  été  observé 
et  contrôlé  expérimentalement  en  Hongrie  par 
Szentkiralyi.  Certains  poils  renfermant  de  l'acide 
formique. 

La  série  des  piqûres  par  insectes  volants  est 
loin  d'être  épuisée.  Mentionnons  les  “  arabis  ", 
moucherons  du  Languedoc  méditerranéen,  qui 
appartiennent  aux  genres  culicoïdes  et  lepto- 
cpnopus  (Harant,  1937).  Insistons  sur  les  Simulies 
petits  moucherons  noirs  au  corps  dorsale  ment 
convexe  et  dits  vulgairement  "  mouches  bossues  ’’, 
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bien  connus  des  jardiniers  dont  Ils  piquent-  les 
mains,  le  corps  et 'le  visage,  au  pourtour  des  yeux 
notamment,  causant  avec  retard  une  sensation 
douloureuse  assez  aiguë  et  un  prurit  persistant. 
La  piqûre  est  passée  inaperçue  et  invisible  ou 
presque,  mais  souvent  avec  un  point  hémorrha¬ 
gique.  En  trois  à  six  heures,  elle  provoque  une 
papule  qui  peut  atteindre  1  cm.  de  diamètre, 
porter  une  vésiculette  et  s'accompagner  d’un  vio¬ 
lent  œdème  avec  ou  sans  ecchymose.  Jusqu’à  la 
formation  et  la  chute  d’une  croûte,  il  peut 
s’écouler  plusieurs  semaines.  Très  souvent  une 
adénopathie  cervicale,  rétro-auriculaire  ou  autre, 
sourdement  douloureuse,  évolué  parallèlement, 
puis  tout  rentre  dans  l’ordre,  avec  immunité 
acquise  par  des  atteintes  répétées  (J.  M.  Stokes, 
1914). 

Tout  le  monde  connaît  les  piqûres  de  moustiques, 
de  guêpes  ou  d’abeilles.  Mais  un  fait  mérite  atten¬ 
tion,  car  il  est  général  et  s’applique  à  d’autres 
insectes  piqueurs  ailés  ou  non,  mais  venimeux 
(puces,  punaises,  moustiques  divers,  phlébotomes, 
frelons,  etc.).  C’est  l’éruption  ürticarienne  géné¬ 
ralisée,  survenant  même  à  l’occasion  d’une  piqûre 
unique.  Des  observations  et  expériences  de 
Mühlpfordt,  Bensbn,  Boycot,  Rabourdin,  Rigal, 
Marmasse,  il  apparaît  évident  qu’il  s’agit  d’acci¬ 
dents  anaphylactiques.  L’urticaire,  même  géné¬ 
ralisée,  n'est  pas  la  seule-  garantie  :  le  sujet,  en 
parfaite  santé  antérieure,  peut  en  effet  être  pris  de 
vomissements,  dyspnée  suffocante,  col  lapsus  car¬ 
diaque,  syncope  et,  quoique  rarement,  mourir. 
Mais  c’est  que,  constamment  ou  presque  (car  il 
existe  quelques  rares  cas  d’idiosyncrasie  consti¬ 
tutionnelle),  des  piqûres  antérieures,  souvent  à 
dose  massive  (un  essaim  d’abeilles,  une  centaine 
de  guêpes)  ont  réalisé  l’injection  préparante  à 
haute  dose  de  Richet  et  Portier. 

Les  graves  accidents  observés  sont  d’ailleurs 
calqués  sur  ce  que  l’on  constate  chez  les  sujets 
victimes  de  l’urticaire  a  frigore  dont  nous  avons 
déjà  résumé  ici  même  ies  traits  dramatiques 
("  Concours  Médical  ",  29  août  1937,  p.  2477), 

L'urticaire  avec  syncope  et  même  mort  subite 
par  bains  froids  a  d’ailleurs  été  attribuée  à  tort  à 
la  piqûre  de  certaines  variétés  de  méduses.  C’est 
un  accident  probablement  histaminique.  Mais  les 
cas  sont  nombreux  où  aucun  toxique,  animal, 
végétal  (algues)  ou  autre  ne  pouvait  être  mis  en 
cause. 

Nous  voici  conduits  à  l’étude  des  piqûres  par 
animaux  aquatiques,  et  les  méduses  sont  en  vérité 
très  souvent  à  leur  origine,  en  tous  pays, 

La  méduse  ordinaire  de  nos  côtes  donne  fré¬ 
quemment  lieu,  échouée  ou  non,  à  une  réaction 
ortiée  sur  les  téguments  touchés  par  ses  tenta¬ 
cules.  Un  chirurgien  de  mes  amis,  quoique  pré¬ 
venu  par  moi,  bousculait  sur  une  plage  de  l  ’estuaire 
girondin,  à  coups  de  ses  pieds  nus,  une  grosse 
méduse.  Il  eut  une  belle  poussée  ürticarienne, 
d’ailleurs  localisée  et  temporaire. 

Lisons  H.  de  Monfreid  parlant  du  golfe  d’Aden  : 
*‘.  les  premiers  (indigènes  qui  se  baignèrent) 
revinrent  en  hâte  sur  les  barques  en  poussant  des 
cris  de  douleur.  Ils  ne  s’étaient  point  avisés  de 
petits  méduses  de  forme  circulaire  de  la  grosseur 


d’un  shilling,  laissant  flotter  sous  elle  d’imper¬ 
ceptibles  filaments  ’’  d’OÙ  brûlure  immédiate  et 
urticaire  persistante.  Le  remède  était  d’ailleurs  à 
côté  du  mal,  car  il  consistait  à  s’arroser  d’urine. 

Au  Brésil,  les  méduses  dites  ’’  aguas  vivas  ’’ 
(eaux-vives)  sont  nombreuses  et  mordantes.  Le 
remède  populaire  consiste  en  frictions  avec  du 
sabie  pour  éliminer  la  matière  urticante  (Coello). 

Les  Physalies,'  qui  reparaissent  périodiquement 
sur  . nos  côtes  (ce  qu’elles  ont  fait  en  1945  et  1946) 
sont  aussi  nocives  que  jolies.  Ces  colonies  flot¬ 
tantes  de  siphonophores  ont  un  sac  flotteur  par¬ 
cheminé,  le  pneumatophore,  bleu,  rouge  ou  rose, 
oblong  et  faisant  relief  sur  l’eau,  ce  qui  le  fait 
paraître  comme  une  petite  voile  lointaine  et  colorée. 
Au-dessous  pend  une  touffe  de  filaments  bleus, 
assez  courts,  nourricière  et  reproducteurs,  et 
traînent  les  longs  appendices,  atteignant  parfois 
plusieurs  mètres  dans  les  mers  chaudes,  qui 
portent  les  nématocystes.  Ces  cavités  microsco¬ 
piques  éjectent  au  moindre  contact  un  dard 
spiralé  et  inoculateur.  Surnommée  pour  son  aspect 
caravelle,  galère,  et,  par  les  Anglo-Saxons  :  por- 
tuguese  man-of-war,  la  Physalie,  disait  Dutertre 
(1677)  :  "  cette  galère  est  autant  agréable  à  la  vue 
qu’elle  est  dangereuse  au  corps  ’’,  Th.  Monod 
ajoute  en  le  citant  qu’il  lui  semble  avoir  plongé 
son  bras  jusqu’à  l’épaule  dans  une  chaudière 
d’huile  bouillante  “  et  je  ne  pus  m’empêcher  de 
crier  par  plusieurs  fois  à  pleine  tête  :  Miséricorde, 
mon  Dieu  1  je  brûle,  je  brûle  !  ’’ 

Plus  récemment  Froes,  touché  au  bras  et  à  la 
main,  fut  pris  d’un  tel  malaisé  qu’on  dut  l’aider 
à  revenir  vers  la  côte  ;  il  eut  la  vue  troublée,  de  ter¬ 
ribles  coliques  intestinales,  de  la  dyspnée  expira¬ 
toire,  dut  recevoir  de  la  morphine  et  garda  plus 
de  quinze  jours  les  traînées  et  le  pointillé  irhprimés 
sur  sa  peau. 

Ces  mêmes  traces,  mon  fils  a  pu  les  voir  cet  été 
à  Saint-Palais  (Charente-Maritime)  sur  un  qua¬ 
dragénaire  coriace  qu’une  Physalie  avait  pour¬ 
tant  zébré.  Mais  le  cas  de  . Froes  semble  bien  se 
rapprocher  par  son  intensité,  des  phénomènes 
anaphylactiques  cités  plus  haut,  et  qui  peuvent 
d’ailleurs  être  1e  fait  d’une  Idiosyncrasie  ignorée, 
comme  Schreiber  l’avait  vu  chez  une  jeune  fille 
restée  en  contact  prolongé  avec  une  méduse 
ordinaire. 

Les  anémones  de  mer,  par  qui  l’on  peut  voir  en 
-  Bretagne  des  lançons  aussi  gros  que  le  doigt 
piégés  de  toute  la  tête  dans  leur  collerette  rétractile 
et  venimeuse,  ne  font  guère  de  dégâts  humains 
sur  nos  côtes.  Mais  on  sait  que  le  venin  de  ces 
Actinies,  qui  fut  génialement  étudié  par  Portier  et 
Richet,  peut,  avec  le  style  anaphylactique,  être 
redoutable  dans  les  mers  chaudes  ;  Froes  t'a 
vérifié  sur  lui-même  au  Brésil,  ainsi  que  Skevos 
Zervos  en  mer  Egée,  où  les  pêcheurs  d’éponges 
sont  victimes  du  contact  tentaculaire,  cause 
d’une  réaction  locale  escharifiante  et  souvent 
d’une  réaction  générale. 

Signalons  en  passant  que  d’autres  pêcheurs, 
d’éponges,  mais  en  eau  douce  (dans  la  Theiss 
hongroise  ou  Tisza)  font  une  éruption  érythémato- 
papuleuse  guérissant  èn  une  éemaine  avec  pig¬ 
mentation.  Il  semble  s’agir  ici  d'une  irritation 
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purement  mécanique  par  l’implantation  dans  le 
derme  de  spiculés  provenant  de  diverses  espèces  : 
euspongilia,  ephydatia  Mulleri,  etc.,  d’après  les 
biopsies  de  Szentkiralyi. 

Un  zoophyte  brésilien  mal  identifié  et  connu  sous 
le  nom  indien  de  Cauxi  (prononcer  caour’hi) 
provoque  aussi  un  violent  érythème. 

Divers  poissons  à  l’arête  dorsale  érectile  et 
venimeuse  sont  connus  dans  les  eaux  de  mer 
froides  ou  chaudes  ;  depuis  la  Vive  commune, 
sur  nos  côtes  jusqu’à  l’affreux  Niquin,  sud-amé¬ 
ricain.  Les  gens  du  pays  les  connaissent...  mais 
s’y  laissent  parfois  prendre.  Leur  remède  consiste, 
en  France  même,  à  appliquer  sur  la  piqûre  le 
contenu  de  la  vésicule  biliaire  du  poisson  offensif. 
Il  est  intéressant  d'en  rapprocher,  comme  l’a  fait 
Oliviero,  l’onction  populaire  dans  notre  Midi 
contre  la  piqûre  des  sc-orpions  :  “  dans  tous  les 
mas  du  Midi  l’on  trouve  une  macération  de  glandes 
venimeuses  de  scorpions  dans  l'huile  d’olive  ou 
dans  l’alcool  ". 

Ainsi  partout,  dans  l’air,  sur  la  terre,  sous  les 
eaux,  nombre  d’êtres  vivants  piquent  ou  mordent 
l’homme,  et  si  la  piqûre  ne  s'infecte  pas  d’un 
pyogène  banal  ou  n’est  pas  toxique,  elle  inocule 
souvent  un  micro-organisme  (trypanosomes,  etc). 
Nous  ne  pouvons  passer  ici  en  revue  cet  immense 
chapitre  de  la  parasitologie,  si  tristement  illustré 
naguère  par  le  typhus  des  camps  de  l’Allemagne. 

Du  point  de  vue  pratique,  outre  les  traitements 
particuliers  déjà  indiqués,  rappelons  que,  mise 
à  part  la  frottée  au  persil  frais  sur  les  piqûres  de 
guêpe,  de  frelon  ou  d’abeille,  il  y  a  en  général 
intérêt  à  neutraliser  les  venins  par  oxydation  : 
le  permanganate  (potassium  ou  calcium),  l'eau 
oxygénée  concentrée,  les  hypochlorites,  d’ailleurs 
douloureux  par  application  sur  une  plaie  débridée 
ou  pat  injection  de  quelques  gouttes,  sent  efficaces. 
Si  l’on  craint,  ou  s'il  se  produit  des  phénomènes 
anaphylactiques  le  meilleur  remède  est  l’adréna¬ 
line  (1/4  de  milligr.  en  intramusculaire  profonde, 
et  en  gouttes  supplémentaires  par  la  bouche), 
remède  d’urgence  par  excellence,  à  accompagner 


de  remontants  et  de  toni-cardiaques,  qu’il  s'agisse 
de  réaction  aux  piqûres  de  guêpe,  frelons  ou 
abeilles,  de  physalies  ou  de  méduses. 

L’infection  secondaire  sera  évitée  par  les  pan¬ 
sements  sulfamidés  (poudres,  pommades  ou 
solutions),  et  combattue  plus  tard  par  des  applica¬ 
tions  de  vaccins  antipyogènes,  des  pansements 
humides  antiseptiques,  etc.,  sans  préjudice  d’un 
traitement  général  (injections  de  vaccins,  absorp¬ 
tion  ou  injection  de  sulfamides),  mention  spéciale 
doit  être  faite  de  i 'infection  streptococcique  par¬ 
ticulièrement  facile  chez  les  enfants  par  des 
piqûres  bénignes,  mais  multiples  et  grattées 
(moustiques,  fourmis,  aoûtats)  qui  deviennent 
des  éléments  d'impétigo  auto  et  hétérocontagieux. 
Le  Rubiazol  y  est  alors  remarquablement  actif 
intus  et  extra.  On  peut  avoir  à  y  ajouter  les  badi¬ 
geonnages  à  l'eau  d’Àlibour  étendue,  au  nitrate 
d'argent  (1/20)  et  les  pommades  à  l’oxyde  jaune 
de  mercure  (5  à  10  %). 

Rappelons  enfin  en  quelques  mots  les  mesures 
préventives  contre  les  petits  animaux  venimeux 
ou  vecteurs  d’agents  pathogènes,  depuis  le  vête¬ 
ment  hermétique  jusqu’aux  moustiquair-es  (mailles 
de  1  millimètre  et  demi),  depuis  les  onctions  à  la 
citronnelle,  les  poudrages  aux  insecticides  à  base 
de  pyréthrines,  de  D.D.T.  ou  des  succédanés  (1) 
jusqu’à  la  désinsectisation  massive  (mais  dont 
le  réglage  doit  être  minutieux)  par  bromure  de 
méthyle,  chloropicrine,  acide  cyanhydrique  ou 
formol  gazeux.  Dans  beaucoup  de  locaux,  les 
lavages  fréquents  à  l’eau  de  javel  étendue,  avec 
une  solution  forte  de  crésylol  sodique  (ou  encore 
savon  noir,  crésol,  eau  à  parties  égales).  Le  pétrole, 
le  goudron  de  houille,  la  benzine,  l’essence,  la 
classique  solution  de  sublimé  trouvent  aussi  par¬ 
fois  leurs  indications,  malgré  les  risques  d’incendie 
ou  d'intoxication  .La  sulfuration,  bien  conduite, 
est  un  bon  procédé  de  désinsectisation  (et  dérati- 
sation). 

(1(  Voici  quelques  formules  (R.  Neveu)  :  a)  fluorine  de 
sodium,  6.  poudre  de  pyrèthre,  2  amidon,  2  —  b)  poudre  de 
pyrèthre  60  gr.,  savon  de  potasse  20,  glycérine,  30,  à  étendre 
de  vingt  fois  le  volume  d'eau  —  c)  trioximéthylène,  xylol,  10, 
vaseline  1.000. 

Danrel  recommande  une  poudxe  de  Pyrèthre,  Derris  et  tabac, 
à  parties  égales. 


A  PROPOS  DES  EXPLORATIONS  RADIOLOGIQUES 
DANS  LA  TUBERCULOSE  RÉNALE 

par  le  Pierre  BOULARD 
Ancien  Assistant  d'endoscopie  de  la  Clinique  Urologique  de  la  Faculté  de  Paris 


Je  ne  me  permettrais  pas  d'ajouter  quelques  réflexions 
au  très  bel  article  de  M.  le  P'  Marion  sur  L’Urographie 
dans  la  tuberculose  rénale  "  (1),  si  je  n’avais  eu  l'occa¬ 
sion  de  pratiquer,  depuis  dix  ans,  quelques  milliers 
d’uretéro-pyélog'raphies  rétrogrades  (2),  dont  un  grand 
nombre  chez  des  malades  atteints  de  cette  affection. 
J’ai  pu,  dans  beaucoup  de  cas,  comparer  les  images 
fournies  par  les  deux  méthodes  et  je  connais  bien  la 
rigoureuse  précision  de  la  seconde;  c’est  dommage, 
me  semble-t-il,  qu'il  n'en  soit  pas  même  fait  mention 

(1)  -  Le  Concours  Médical  ",  1  •'  Mars  1944. 

(2)  Dont  le  plus  grand  nombre  dans  le  Service  de  mon 
.Maître,  M.  le  P'  Maurice  Chevassu. 


dans  un  article  auquel  la  personnalité  de  son  auteur 
et  la  diffusion  du  journal  qui  le  publie  donnent  une  impor¬ 
tance  considérable. 

Il  est  facile  de  trouver  dans  les  conclusions  de  cet 
article  des  réserves  qui  ne  font  pas  apparaître  l'urogra¬ 
phie  intraveineuse  comme  la  meilleure  exploration  : 
"  Seules,  les  bonnes  urographies  doivent  être  inter¬ 
prétées...  L’Urographie  sera  utilisée  à  titre  exclusif 
quand  l'état  de  la  vessie  ne  permet  pas  un  cathétérisme 
des  uretères.  ”  Dans  l'urographie  la  mieux  faite,  en 
effet,  la  précision  des  images  dépend  avant  tout  du  fonc¬ 
tionnement  des  reins  qui,  dans  le  titre  môme  de  l’article, 
sont  suspects  de  mal  fonctionner.  Dans  l'uretéro-pyélo- 
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graphie  rétrograde,  l'image  ne  dépend  que  d'une  tech¬ 
nique  sorrectement  appliquée.  Si.  dans  la  première,  il 
faut  “  interpréter  "  de  bonnes  images,  il  suffit  dans 
la  seconde  de  "  lire  "  dés  images  précises  de  qualité 
constante.  Et  si,  sur  une  centaine  d'urographies  intra¬ 
veineuses,  on  peut  aisément  choisir  une  vingtaine  de 
bonnes  images,  surtout  si  l'on  n'a  pas  à  présenter  en 
parallèle  les  mêmes  cavités  rénales  vues  par  l'U.  P.  R.  : 
sur  une  centaine  d'U.  P.  R.  toutes  les  images  seront 
bonnes  et  faciles  à  lire  sans  interprétation  ;  sur  toutes 
ces  images  apparaîtront,  à  première  vue,  les  lésions 
urétérales  :  or,  ces  lésions,  si  importantes  en  matière 
de  tuberculose  rénale,  sont  aussi  mal  précisées  par  l'uro¬ 
graphie,  avec  ou  sans  compression,  que  par  l'ancienne 
pyélographie  faite  par  une  simple  sonde  montée  dans 
l’uretère. 

Par  ailleurs,  l’état,  de  la  vessie  —  et  des  uretères  — 
interdit  parfois  le  cathétérisme  à  la  sonde.  Il  est  excep¬ 
tionnel  que  la  vessie  ne  puisse  pas  être  assez  vite  amé¬ 
liorée  pour  permettre  la  vue  des  orifices  urétéraux  et 
leur  obturation  au  moyen  de  la  sonde-bouchon  ;  nous 
avons  parfois  obtenu  d'excellentes  U.  P.  R.  avec  des 
vessies  dont  la  tolérance  n'excédait  pas  25  cm*  de  capa¬ 
cité  —  et  alors  que  les  uretères  interdisaient  aux  sondes 
ordinaires  tout  cathétérisme. 

Un  seul  avantage  reste  à  l'actif  de  l'urographie  :  elle 
montre  la  vitesse  et  l'intensité  de  l’élimination  du  produit 
injecté  dans  la  veine  :  mais  cet  avantage  n’a  de  valeur 
que  lorsque  toute  autre  exploration  est  impossible,  et 
surtout  la  séparation  des  urines. 

Ces  faits  étant  évidents  pour  tous  ceux  qui  ont  pu 
comparer  les  deux  méthodes,  comment  se  fait-il  que  l’on 
puisse  encore  donner  l'urographie  intraveineuse  comme 
une  exploration  majeure  dans  la  tuberculose  rénale  ? 
Serait-ce,  parce  qu'il  est  plus  rapide  pour  l'urologue 
d'envoyer  son  malade  se  faire  faire  une  intraveineuse 
chez  le  radiologue  que  d'aller  lui-même  pratiquer,  en 


LES  LIVRES 

Ars  Medici  Revue  internationale  mensuelle,  éditée  par 
Academia  à  Gand., 

Cette  nouvelle  revue  belge  destinée  aux  pays  de  langue 
française  paraît  depuis  le  15  septembre  1946.  Conçue 
essentiellement  pour  le  médecin  praticien,  elle  contient 
d'une  part  une  série  d'analyses,  d'articles  médicaux 
formant  revue  de  presse  internationale  et  d’autre  part 
quelques  articles  originaux  et  un  consultaire.  La  présen¬ 
tation  en  est  particulièrement  bien  faite  et  contribuera 
certainement  aussi  à  la  réussite  de  notre  nouveau 
confrère. 

Librairie  J.-B.  Baillière  et  Fils 
19,  rue  Hautefeuille.  Paris 

1.  Electro  choc  et  Thérapeutiques  nouvelles  en 
neuropsychiatrie  par  P.  Delmas  Marsalet,  1  vol., 
377  pages. 

Le  P'  P.  Delmas  Marsalet,  qui  avait  publié  en  1943  la 
première  monographie  française  sur  l'électrochoc,  vient 
de  compléter  son  premier  ouvrage  par  un  véritable  traité. 
Dans  la  première  partie,  la  plus  importante,  il  reprend 
en  entier  la  question  de  l'Electrochoc,  sa  technique,  ses 
indications,  ses  effets  biologiques  et  thérapeutiques,  et 
il  expose  la  théorie  de  la  “dissolution  reconstruction"  qui 
schématise  l'action  des  thérapeutiques  de  choc. 

Dans  la  seconde  partie,  il  envisage  à.la  suite  de  J.  Delay 
le  rôle  du  diencéphale  dans  les  psychoses  et  les  traite¬ 
ments  nouveaux  à  action  diencéphalique.  Enfin  dans 


clinique- ou  chez  ledit  radiologue,  une  uretéro-pyélogra- 
phie  rétrograde  ?  Certes  non.  La  technique  de  l'U.  .P.  R 
est  enfantine  pour  quiconque  a  quelque  pratique  de 
l’endoscopie;  un  séjour  de  quelques  heures  en  clinique 
n'est  même  pas  indispensable,  et,  si  l’U.  P.  R.  a  été 
faite  avec  de  suffisantes  précautions,  le  malade  est  en  état 
de  reprendre  le  métro  après  vingt  minutes  de  repos.  Il 
faut  penser  plutôt  que  l’urologue  répugne  à  imposer  à 
un  sujet  trop  souvent  cystalgique  .une  manœuvre  endos¬ 
copique  supplémentaire,  toujours  pénible,  chez  l'homme, 
si  elle  est  faite  sans  anesthésie.  Cet  argument  est  déjà 
faible  à  lui  seul,  lorsqu'il  s'agit  d'une  précision  essen¬ 
tielle  pour  le  diagnostic  ;  il  ne  peut  même  plus  entrer 
en  ligne  de  compte  depuis  que  nous  disposons,  en  uro¬ 
logie,  de  facilités  anesthésiques  considérables,  notam¬ 
ment  avec  l'analgésie  au  protoxyde  d’azote  qui  n’immo¬ 
bilise  pas  le  sujet  (3).  Aussi  bien  n’y  pense-t-on  pas 
quand  il  s’agit  de  la  division  des  urines,  reconnue  par 
tous  comme  une  exploration  majeure  et  utilisée  sans 
réserves,  même  par  ceux  qui  ne  croient  pas  utile  une 
anesthésie  efficace. 

L'urographie  intraveineuse  fut  une  magnifique  décou¬ 
verte  pour  l’étude  du  rein  normal  ou  pathologique.  Amé¬ 
liorée  par  la  compression  des  uretères,  elle  est  encore 
très  précieuse,  parce  qu'elle  n’est  pas  inséparable  du 
spécialiste,  dans  les  affections  rénales  qui  peuvent  se 
contenter  d’images  banales.  Plus  jeune,  l’uretéro-pyélo- 
graphie  rétrograde  est  à  l’urographie,  ce-  qu’est'  aux 
reproductions  de  Niepce  et  de  Daguerre,  la  moderne 
photographie.  Si  l'on  veut  dépister,  aussi  bien  que  la 
grosse  destruction  du  parenchyme  rénal,  la  légère  irrégu¬ 
larité  d’une  papille  ou  la  fine  petite  caverne  cracheuse 
intermittente  de  B.  K.,  il  faut  le  demander  à  une  image 
bien  accusée,  nette,  précise,  et,  au  demeurant,  facile  à 
obtenir. _ 

(3)  "  Le  Conoours  Médical  ",  23  Juillet  1941  :  ••  L'auto-anal- 
gésie  au  protoxyde  d'azote  en  chirurgie  de  guerre,  par  le 
P'  Pierre  Boulard. 


une  troisième  partie,  bien  plus  courte.  Il  envisage  le  trai¬ 
tement  du  delirium  tremens  par  les  solutions  hyperto¬ 
niques  agissant  par  effet  osmotique,  par  analogie  avec 
l'œdème  cérébral  post-traumatique. 

II.  Les  Contagions  de  la  syphilis  par  G.  Milian, 
1  volume  205  pages. 

Dans  ce  livre  à  la  lecture  rendue  agréable  par  de  nom¬ 
breuses  observations  cliniques  relatées  dans  un  style 
alerte  l'éminent  syphiligraphe  qu'est  G.  Milian  dresse 
un  tableau  de  tous  les  modes  de  contamination  syphi¬ 
litique  possibles.  Les  problèmes  de  réinfection  et  de 
super-infection,  d'héredo-syphilis  de  première  et  de 
seconde  génération  sont  ensuite  étudiés  chez  l'homme, 
et  également  chez  l'animal  et  l'auteur  termine  sur  le 
problème  de  l’immunité  dans  la  syphilis. 

Librairie  Le  François 
91,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 
Les  Méthodes  de  choc  et  autres  traitements  physio» 
pharmacologiques  des  Maladies  mentaies  par 

M.  Pahmer,  1  plaquette  de  95  pages. 

L’auteur  offre  un  résumé  succinct  de  la  masse  des 
travaux  publics  dans  la  presse  américaine  sur  ce  sujet 
entre  1940  et  1946  :  choc  pharmacodynamique,  choc 
électrique,  méthodes  combinées,  lobotomie  préfrontale, 
tentatives  physiopharmacologiques  diverses,  psychiatrie 
de  guerre  sont  l’objet  d'une  brève  revue  suivie  d’une 
abondante  et  utile  documentation  bibliographique  sur 
les  sujets  traités. 
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RÉUNION  NEUROLOGIQUE  INTERNATIONALE  ANNUELLE 

(Paris  8-9  octobre  1946) 


Les  réunions/ neurologiques  internationales  orga¬ 
nisées  chaque  année  par  la  Société  de  Neurologie  de. 
Paris  avaient  dû  être  interrompues  par  les  hostilités. 
Cette  première  réunion,  après  une  longue  interruptioni 
revêtit  de  ce  fait  une  ampleur  inaccoutumée.  [Elle  fut 
consacrée  à  un  remarquable  exposé  physio-patholo¬ 
gique  du  P''  Monnier,  dé  Zurich,  dont  nos  lecteurs 
trouveront  dans  le  texte  de  ce  numéro  un  article  original, 
et  à  quatre  importants  rapports  sur  le  difficile  problème 
de'  la  soif.  Une  série  de  communications  des  membres 
correspondants  français  et  étrangers  [clôturèrent  cette 
Importante  manifestation. 

LE  PROBLEME  DE  LA  SOIF 
Psychopathologie  de  la  soif.  —  M.  J.  Cheveuille. 
—  Si  notre  rapport  débute  par  un  exposé  psychologique, 
c'est  que  la  soif  représente  d'abord  un  état  de  conscience 
particulier,  c'est  un  sentiment,  une  sensation,  une  appé- 
tltion,  une  version  dirigée  consciente  vers  l'objet  complé¬ 
mentaire  d'un  besoin  organique  :  l'hydratation.  Aussi 
est-il  intéressant  d'observer  le  comportement  psychique 
de  l'assoiffé.  Après  une  phase  d'excitation  et  d'angoisse 
accompagnée  d'une  véritable  torture  psychosomatique 
l'assoiffé  qui  ne  peut  assouvir  son  besoin  impérieux 
succombe  dans  la  prostration  et  l'inconsciênce  malgré 
tous  les  moyens  de  défense  qu'il  peut  mettre  en  oeuvre. 
Parmi  les  soifs  pathologiques,  il  faut  distinguer  deux 
formes  essentielles  :  la-  dipsomanie  et  la  potomanie. 
La  première  correspond  à  la  narcolepsie,  marquée  en 
effet  qu'elle  est  par  la  souvenance  d'un  besoin  soudain, 
irréristible,  impérieux,  de  s'abandonner  à  son  instinct, 
la  seconde  est  l'analogue  de  l'hypsomanie  et  consiste 
dans  l'ingestion  volontaire  de  boissons,  alors  que  le 
sentiment  de  besoin  est  absent.  Il  est  souvent  difficile 
de  distinguer  ces  potomanes  d'avec  certains  diabé¬ 
tiques  insipides  et  l'on  peut  penser  que  certains  poto¬ 
manes  peuvent  verser  dans  le  véritable  diabète  polyu¬ 
rique.  Pour  la  dipsomanie,  elle  apparaît  être  tantôt  comme 
un  équivalent  de  l'épilepsie,  tantôt  comme  une  mani¬ 
festation  de  la  psychose  maniaco-dépressive. 

Introduction  neuro-physiolopathologique  au  pro¬ 
blème  clinique  de  la  soif.  —  M.  Auguste  Tournay 
base  essentiellement  son  exposé  sur  les  résultats  de 
l'expérimentation  animale. 

Après  avoir  précisé  en  quoi  les  neurologistes  ont 
droit  de  regard  sur  une  pareille  question,  l'auteur  retrace 
à  grands  traits  la  marche  des  idées  depuis  le  travail 
fondamental  d'André  Mayer  et  la  contribution  ultérieure 
de  Walter  B.  Cannon  jusqu'à  la  réunion  neurologique 
de  1922  sur  l'hypophyse.  Puis  il  marque  le  progrès  des 
connaissances  concernant  :  l'hypophyse,  l'hypothalamus, 
les  corrélations  hypothalamo-hypophysaires,  ies  interre¬ 
lations  neuro-humoraies  et  neuro-hormonales,  le  diabète 
insipide. 

Il  aborde  alors  l'analyse  de  ce  qui  ressort  des  contro¬ 
verses  concernant  trois  aiternatives  successivement  envi¬ 
sagées  :  1“  polyurie-polydipsie  ;  avec  la  distinction  (a) 
du  diabète  insipide,  typique  et  véritable,  s'installant 
de  façon  permanente  après  une  période  latente,  la  po¬ 
lyurie  y  étant  primaire  ;  b)  de  ia  phase  temporaire  d'appa¬ 
rition  précoce,  la  polydipsie,  la  soif,  pouvant  y  être  en 
précession  sur  la  polyurie,  sous  réserve  d'une  légère 


part  de  polyurie  primaire  ;  2“  hypophyse-hypothalamus  : 
les  précisions  acquises  sur  les  liens  spéciaux  entre  les 
deux  formations  ayant  facilité  l'accord  sur  la  notion, 
contrôlée  par  Ranson,  que  le  diabète  insipide,  tardif 
et  permanent,  procède  d'une  atteinte  dégénératrice  du 
tractus  supra-optico-hypophysaire  passant  par  l'émi¬ 
nence  médiane  ;  3°  central-périphérique,  ;  bien  des 
difficultés  sont  marquées  qui  subsistent  pour  déterminer 
a)  d'où  et  comment  le  système  nerveux  central  est 
informé  b)  à  quels  échelons  de  dispositifs  centraux 
il  agit  comme  régulateur  ;  c)  sur  quoi  s'exerce  sa  régu- 

Enfin,  dans  un  essai  de  synthèse,  l'auteur  expose 
que  : 

1“  Dans  les  conditions  de  l'organisme  normalement 
intégré  et  aussi  lorsque  la  polyurie  est  liée  à  la  phase 
permanente  du  véritable  diabète  insipide,  la  soif  comme 
l'acte  de  boire  succèdent  à  la  perte  d'eau  dont  le  besoin 
réclame  la  compensation  ; 

2°  Dans  les  conditions  expérimentales  où  l'acte  de 
boire  en  excès  sans  soif  appelle  par  sa  prolongation 
et  lors  de  sa  cessation  une  continuation  de  l'ingestion 
d'eau  en  excès,  peut  s'établir  une  sorte  de  cercle  vicieux 
fonctionnel;  qu'ainsi^se  conçoit  comment,  avec  l'aide 
d'un  conditionnement,  pourrait  se  détraquer  le  méca¬ 
nisme  de  fonctionnement  normal  ; 

3“  Enfin,  contrairement  aux  éventualités  précédentes 
où  le  jeu  normal  ou  faussé  des  régulations  s'opère  en 
réponse  à  des  stimulations  adéquates,  l'expérience  du 
physiologiste,  l'action  du  processus  pathologique,  le 
geste  du  neuro-chirurgien,  s'appliquant  sur  les  régions 
hypothalamo-hypophysaires,  réalisent  de  façon  inadé¬ 
quate  les  conditions  d'une  sorte  de  court-circuit. 

Que  doit-on  penser  de  la  naissance  quelque  peu  arti¬ 
ficielle  et  hors  des  régulations  normales  de  ce  besoin 
ainsi  éprouvé?  L'auteur  exprime  à  cet  égard  sa  réflexion 
par  la  proposition  suivante  : 

Entre  l'„  hallucinose  pédonculaire  ”,  qu'ont  définie 
cliniquement  et  anatomiquement  Lhermitte  et  van  Bo- 
gaert,  et  la  „  sham  rage  ”,  qu'a  caractérisée  Bard,  n'y 
aurait-il  pas  place  pour  une  sorte  d'hallucinose  de  la 
soif? 

Données  cliniques  expérimentales  et  thérapeu  - 
tiques  sur  la  soif  et  la  polyurie  du  diabète  insipid  e. 

—  MM.  Alajouanine  et  Thurel  ont  observé,  en  1933, 
un  cas  de  diabète  insipide  humain  expérimental,  lié 
à  un  traumatisme  opératoire  de  la  région  du  troisième 
ventricule  et,  grâce  à  lui,  on  a  pu  se  rendre  compte 
de  l'indépendance  de  la  soif  et  de  la  polydipsie  vis-à- 
vis  de  la  polyurie,  considérée  jusque-là  comme  le  fait 
primordial,  et  reprendre  sur  des  bases  nouvelles  le  pro. 
blême  pathogénique  du  diabète  insipide. 

Le  diabète  insipide  n'est  ni  une  maladie  des  reins, 
ni  une  maladie  de  la  soif;  la  polydipsie  et  la  polyurie 
sont  des  manifestations  concomitantes  relevant  d'un 
même  trouble,  la  perte  par  les  tissus  de  leur  pouvoir 
de  fixer  l’eau,  ce  dont  témoignent  la  perte  de  poids 
immédiate  et  rapide,  la  sécheresse  de  la  gorge,  l’absence 
de  sudation  spontanée  ou  provoquée,  la  résorption 
rapide  de  la  boule  d'oedème  intradermique,  la  tolérance 
pour  l'alcool  et  les  médicaments  solubles. 

L'hormone  post-hypophysaire  a  pour  effet  la  réhydra- 
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ation  tissulaire,  et,  si  le  tnalade  continue  à  boire,  la 
réhydratation  peut  être  excessive  avec  production 
d'œdèmes  :  le  temps  de  résorption  de  la  boule  d'œdème 
intradermique  est  augmenté  si  l'on  ajoute  au  sérum 
physiologique  de  l'extrait  post-hypophysaire. 

La  sécrétion  hypophysaire,  qui  confère  aux  tissus 
leur  fonction  hydrofiexique,  est  elle-même  sous  la  dépen¬ 
dance  d'un  centre  régulateur  infundibulotubérien  ;  que 
celui-ci  soit  détruit  ou  inhibé  fonctionnellement,  il  s'en¬ 
suivra  un  arrêt  de  la  sécrétion  post-hypophysaire,  et 
les  tissus,  privés  de  cette  sécrétion,  perdront  la  propriété 
de  retenir  l'eau,  d'où,  la  soif  et  la  polydipsie  d'une  part, 
et  la  polyurie  d'autre  part. 

Sur  la  physiopathologie  du  diabète  insipide 
humain,  —  M.  Jacques  Decourt.  —  Trop  de  divergences 
dans  les  faits  obiigent  à  penser  que  tous  ies  cas  groupés 
sous  le  nom  de  diabète  insipide  ne  sont  pas  rigoureu¬ 
sement  superposables. 

L'hypothèse  d'un  dérèglement  purement  nerveux  du 
phénomène  subjectif  de  la  soif  semble  devoir  être  retenue 
dans  certains  cas.  Le  syndrome  est  alors  identique  à 
celui  de  la  potomanie,  mais  comporte  une  origine  orga¬ 
nique.  Le  nom  de  diabète  insipide  lui  convient  mal. 
Il  s'agit,  en  fait,  d'une  polydipsie  pure.  Ses  rapports 
avec  la  potomanie  véritable,  d'origine  psychique,  posent 
des  problèmes  analogues  à  ceux  que  soulèvent  les  rela¬ 
tions  de  l'anorexie  mentale  et  de  la  maladie  de  Sim- 
monds. 

A  côté  des  faits  précédents,  il  faut  conserver  la  notion 
d'un  diabète  insipide  comportant  un  dérèglement  de 
l'équilibre  hydro-chloruré  de  l'organisme.  Decourt  l'affirme 
sur  des  arguments  tirés  de  l'épreuve  de  la  soif,  et  d'une 
étude  minutieuse  des  effets  du  régime  de  chlorure,  des 
diurétiques  mercuriels  et  de  l’extrait  post-hypophysaire. 
|l  est  au  moins  prouvé  que  ia  polydipsie  peut  être  sup¬ 
primée  ou  notamment  atténuée  soit  par  une  fixation 
d’eau  dans  l'organisme,  soit  par  une  sortie  de  chlorure 
de  sodium. 

A  ce  dérèglement  de  l'équilibre  hydrochloruré 
concourent  sans  doute  plusieurs  facteurs  que  l'on  doit 
rechercher,  d'une  part,  dans  le  fonctionnement  rénal, 
ét,  d'autre  part,  dans  les  échanges  entre  les  liquides 
interstitiels  et  les  éléments  cellulaires  des  tissus.  Cette 
distinction,  conforme  à  notre  besoin  d'analyse,  est  pour- 
tartt  peut-être  artificielle.  Il  est  probable  qu'un  même 
trouble  fondamental  commande  le  dérèglement  rénal 
et  celui  des  échanges  tissulaires.  Dans  ces  conditions, 
il  n'y  a  plus  à  se  demander  quel  est,  de  la  soif  ou  de  la 
polyurie,  le  phénomène  primitif.  Mais,  en  définitive, 
la  soif,  par  son  caractère  obsédant  qui  conduit  le  malade 
à  des  ingestions  excessives  d'eau,  explique  pour  la  plus 
grande  part  l'énormité  de  la  polyurie. 

Il  est  difficile  de  se  faire  actuellement  une  idée  pré¬ 
cise  de  la  nature  du  phénomèrre  tissulaire.  Pourtant, 
la  brusquerie  avec  laquelle  peut  apparaître  ou  dispa. 
raître  la  soif  dans  certaines  observations  neuro-chirur¬ 
gicales  semble  impliquer  avant  tout  une  modification 
de  la  répartition  des  électrolytes  et  de  la  perméabilité 
des  enveloppes  cellulaires,  processus  qui  serait  tout  à 
fait  en  accord  avec  le  point  de  départ  nerveux  du  phéno¬ 
mène,  et  dans  lequel  l’hormone  post-hypophysaire  ne 
joue  peut-être  que  le  rôle  d’un  intermédiaire  chimique. 

A  l'aide  de  technique  physico-chimiques  très  déli¬ 
cates,  il  faudrait  faire  porter  les  investigations  non  seu¬ 
lement  sur  le  sang  et  les  liquides  interstitiels,  mais  sur 
es  éléments  cellulaires  eux-mêmes,  sur  leur  eau  de 


constitution,  surTimbibition  des  colloïdes  et  leurs  liaisons 
avec  les  différents  électrolytes. 

Il  sera  nécessaire,  enfin,  d'étudier  de  façon  très  appro¬ 
fondie  un  grand  nombre  de  cas  cliniques,  ce  qui  amè¬ 
nera  sans  doute  à  conclure  qu'ils  ne  sont  pas  tous  iden¬ 
tiques.  Les  formations  neuro-végétatives  cérébrales 
semblent  régir  des  ensembles  fonctionnels  à  commandefe 
et  chaînons  multiples,  d'ordre  à  la  fois  nerveux  et  endo¬ 
crinien.  Il  est  possible  que,  selon  le  siège,  la  nature 
et  le  degré  des  lésions,  les  effets  pathologiques  puissent 
se  dissocier  ou  se  grouper  de  façons  diverses,  inté¬ 
ressant  en  proportions  variables  la  régulation  nerveuse 
de  la  soif,  le  métabolisme  de  Teau,  celui  des  différents, 
éléments  minéraux  et  les  conditions  physico-chimiques 
de  l'équilibre  cellulaire  dès  tissus. 

Le  diabète  insipide  et  ie  problème  de  la  soif.  — 
M.  Kourilsky.  —  Envisagé  d'abord  comme  polyurie  essen¬ 
tielle,  le  diabète  insipide  est  l’objet  de  nombreuses 
études.  ‘ 

Le  travail  de  l'auteur  a  porté  sur  SO  cas  (chez  5  d'entre 
eux  une  étude  anatomique  complète  le  tableau  physio¬ 
logique). 

A  la  lumière  de  l'ensemble  des  épreuves  physiolo¬ 
giques,  il  est  possible  de  scinder  le  diabète  insipide 
-en  deux  groupes  bien  distincts  :  diabète  polyurique 
diabète  polydipsique. 

Forme  polyurique.  —  Dans  22%  des  cas,  la  polyurie 
est  irréductible.  Diminuée  de  60  à  65  %  par  la  restriction 
des  boissons,  elle  entraîne  une  déperdition  d’eau  rénale 
et  extrarénale  très  importante  et  très  vite  dangereuse 
(jusqu'à  8  litres  par  jour,  dont  3  litres  pour  l'élimination 
extrarénale). 

Cette  polyurie  correspond  à  un  trouble  humoral  cons¬ 
tant  (hypochlorémie  plasmatique  et  globulaire,  élévation 
de  la  concentration  moléculaire  surtout  après  restric¬ 
tion),  la  densité  urinaire  reste  faible  lors  de  la  restric¬ 
tion,  signe  cependant  variable  et  qui  peut  être  modifié 
par  une  surcharge  saline  (il  n'y  a  pas  blocage  rénal) 
L'absorption  de  sel  aggrave  toujours  la  soif  et  la  polyurie. 

La  pituitriqp  agit  en  éclair  sur  la  polyurie,  trente 
secondes  après  sur  la  soif. 

Le  diabète  insipide  polyurique  est  donc  en  rapport 
avec  une  déficience  hormonale.  Il  est  justifiable  d’une 
thérapeutique  substitutive. 

Forme  polydipsique.  —  Au  contraire,  dans  78%  des 
cas,  la  polyurie  s'aligne  sur  l'ingestion  de  boissons 
en  vingt-quatre,  quarante-huit  ou  soixante-douze  heures. 
Dans  10  %  des  cas,  la  polydipsie  est  améliorée  de  façon 
passagère  ou  définitive  par  l'épreuve  de  restriction. 
L'influence  du  sel  est  modérée  et  très  diverse  suivant 
le  terrain.  Les  résultats  humoraux  variables  restent 
voisins  de  la  normale.  Bref,  c'est  une  seif  sans  déshy¬ 
dratation  sanguine  véritable  et  sans  troubles  marqués 
du  métabolisme  du  sel.  Comparée  aux  polydipsies  volon¬ 
taires,  elle  ne  montre,  comme  ces  dernières,  que  des 
signes  de  surcharge  d'eau  (hyperprotidémie,  hyperchlo¬ 
rémie,  réserve  d’eau  constituée  par  le  mécanisme  du 
rattrapage),  et  ces  troubles  sont  très  variables  d'un  sujet 
à  l'autre.  De  même  les  troubles  neuro-végétatifs,  lors 
de  l'épreuve  de  restriction,  surviennent  vite,  bien  avant 
la  déshydration  grave,  et  de  façon  très  analogue  aux 
troubles  des  toxicomanes  sevrés.  Enfin,  la  pituitrine  a 
une  action  moins  rapide,  moins  fidèle,  portant  plus 
vite  sur  la  polyurie  que  sur  la  soif. 

Il  est,  d’autre  part,  possible  de  noter  chez  certains 
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polydipsiques  de  légers  troubles  de  la  concentration 
moléculaire,  de  rélimination  du  sel  et  avec  action  plus 
nette  de  la  pituitrine.  Ce  sont  des  polydipsies  mixtes. 

Ces  formes  de  diabète  insipide  ont  un  support  anato¬ 
mique  différent. 

Dans  un  cas  de  polyurie  pure  :  iobes  intermédiaire 
et  postérieur  seuls  étaient  détruits,  et  l’étaient  complè¬ 
tement,  lobe  antérieur  intact. 

Dans  deux  cas  de  polydipsie  pure  ne  fut  retrouvée 
aucune  iésion  hypothalamo-hypophysaire.  La  recherche 
d'autres  iésions  cérébraies  est  en  cours. 

Dans  deux  cas  de  polydipsie  mixte,  ie  premier  montre 
une  destruction  totaie  de  i 'hypothalamus  et  de  lui  seul! 
dans  le'  deuxième  réagissant  mieux  à  la  pituitrine,  les 
lobes  postérieur  et  intermédiaire  étaient  lésés,  mais 
non  totalement  détruits. 

La  soif  est- due  à  une  inhibition  des  centres  salivaires 
et,  suivant  les  cas,  deux  schémas  peuvent  servir  d'hypo¬ 
thèse  de  travail. 

a)  Inhibition  centrale  venue  de  centres  corticaux 
après  réflexion  sur  les  centres  hypothalamo-hypophy¬ 
saires  ou  directement  de  ceux-ci.  ; 

b)  Inhibition  réflexe  lors  d’une  perturbation  géné¬ 
rale.  Cette  perturbation,  intéressant  les  échanges  d’eau 
et  apparemment  plus  encore  ceux  de  l’ion  Na,  est  liée 
à  une  modification  causée  par  l’absence  de  pituitrine, 
dont  l'injection  agit  sur  la  soif  bien  avant  une  réhydra¬ 
tation  notable.  Le  point  de  départ  de  l’action  réflexe 
(glomérulaire,  tubulaire,  ou  n.ême  tissulaire  en  général) 
reste  à  définir. 

L'appareil  réticulé  tegmental  du  tronc  cérébral 
Etude  morphologique,  physiologique  et  physio¬ 
pathologique 

Par  le  P»  Marcel  MCKNIER  (Zürich) 

Les  formations  réticulées  du  tronc  cérébral  sont  carac¬ 
térisées  par  un  mélange  de  cellules  éparses  ou  groupées 
en  amas  (substance  réticulée  grise)  et  de  fibres  myéli- 
niques,  dispersées  ou  groupées  en  faisceaux  (substance 
réticulée  blanche).  Les  cellules  réticulaires  sont  des  élé¬ 
ments  effecteurs  de  second  ordre,  qui  collectent  des 
excitations  de  sources  variées  et  les  déchargent  dans 
les  neurones  moteurs  périphériques  (éléments  effec¬ 
teurs  primitif).  Elles  sont  dérivées  de  la  lame  fonda¬ 
mentale  et  forment  des  amas  nucléaires  qui  s’étagent 
du  diencéphale  à  la  rnoelle  :  corps  sous-thalamique  de 
Luys,  noyaux  des  champs  de  Forei  au  niveau  du  dien¬ 
céphale  (subthalamus)  ;  noyau  interstitiel  de  Cajal, 
noyau  rouge  et  formations  réticulées  périrubriques, 
noyaux  réticulés.  Ces  diverses  formations  nucléaires 
donnent  naissance  à  la  bandelette  longitudinale  posté¬ 
rieure,  ainsi  qu’au  faisceau  central  de  la  calotte,  aux 
faisceaux  réticûlo-cérébelleux,  réticulo-olivaires,-  réticulo- 
réticulaires  et  réticulo-spinaux. 

Les  expériences  d’excitation  électrique  du  tronc  cérébral 
chez  le  chat  et  le  singe  ont  établi  que  l’appareil  réti¬ 
culé  tegmental  contient  les  voies  effectrices  communes 
(final  common  path)  des  centres  viscéro-moteurs  et 
somato-moteurs  supérieurs. 

A.  Systèmes  effecteurs  viscéro-moteurs.  —  On 
peut  grouper  les  mécanismes  viscéro-moteurs  selon 
leur  but  fonctionnel,  à  l’exemple  de  W.-R.  Hess,  en 
deux  catégories  ;  a)  mécanismes  viscéro-moteurs,  qui 
favorisent  l’activité  ergotrope  de  l’organisme,  c’est-à- 
dire  les  relations  actives  de  l’individu  avec  son  milieu, 


tels  que  la  locomotion  :  accélération  du  rythme  cardiaque, 
élévation  de  la  pression  artérielle,  augmentation  d’ampli¬ 
tude  et  de  fréquence  des  mouvements  respiratoires, 
mydriase.  Les  centres  qui  induisent  cette  activité  ergo¬ 
trope,'  ainsi  que  les  réaction^  affectives  de  défense,  les 
impulsions  agressives,  la  recherche  avide  de  nourri¬ 
ture  ont  été  localisés  par  W.-R.  Hess  dans  l’aire  hypo¬ 
thalamique  latérale  postérieure  leurs  prolongements 
s’étendent  vers  la  région  mésencéphalique  latérale  par 
rapport  à  la  commissure  postérieure.  Monnier  a  répété 
par  la  même  méthode  les  voies  efférentes  des  centres 
ergotropes  au  niveau  du  mésencéphale,  du  pont  et  du 
buibe  :  portion  centrale  de  la  calotte  pédonculaire  et 
protubérentielle,  secteur  ventro- latéral  du  bulbe  et  de 
la  moelle.  Cette  voie  ergotrope  aboutit  à  la  colonne  inter- 
médio-latérale  de  la  moélle,  qui  donne  naissance  aux 
fibres  sympathiques  :  b)  d’autres  mécanismes  viscéro- 
moteurs  ont  pour  effet  de  favoriser  l’activité  tropnotrope 
de  l’organisme,  c’est-à-dire  les  processus  d'assimilation, 
de  reconstitution  énergétique  et  de  conservation  des 
cellules,  tels  que  la  digestion  et  le  sorr.meil.  Le  centre 
principal  qui  coordonne  ces  activités  trophotropes  (modé¬ 
ration  de  la  circulation,  de  la  respiration,  etc.)  a  été  loca¬ 
lisé  par  W.-R.  Hess.  Ranson  et  leurs  élèves  dans  la  région 
rostrale  du  diencéphale.  au  voisinage  de  la  commissure 
antérieure,  du  septum  pellucidum  et  notamment  dans 
l’aire  hypothalamique  rostromédio-ventrale.  Monnier  a 
pu  identifier  en  partie  le  prolongement  des  voies  tropho¬ 
tropes  dans  la  région  médiane  et  dorsale  du  tegmentum 
méso-rhombencéphal/que,  jusqu’au  noyau  moteur  du 
nerf  vague  et  aux  autres  structures  parasympathiques. 
D’autres  contingents  paraissent  cheminer  dans  la  sub¬ 
stance  grise  centrale. 

B.  Fonctions  somato-mofrices.  —  L’étude  du  déve¬ 
loppement  ontogénique  du  système  nerveux  et  de  la 
motricité  montre  que  le  tronc  cérébral  de  l'embryon 
contient,  à  un  stade  très  précoce,  déjà  un  vaste  appareil 
de  coordination  des  mécanismes  moteurs.  Il  est  assimi¬ 
lable  à  l’appareil  réticulé  tegmental  et  réalise  des  syn¬ 
thèses  motrices  élémentaires  :  reflexes  courts  et  longs, 
synergies  rostro-caudales  de  la  tête  et  des  extrémités 
supérieures,  activités  automatiques  respiratoire,  nutri¬ 
tive  et  locomotrice. 

Par  ailleurs,  l’examen  anatomo-clinique  des  cas  d’anen¬ 
céphalie  partielle  confirme  qu’un  système  nerveux  réduit 
au  tegmentum  bulbo-protubérantiel  et  à  la  moelle  peut 
opérer  des  synthèses  motrices  élémentaires  semblables 
à  celles  du  système  nerveux  chez  le  fœtus  :  respiration 
et  ingestion  coordonnées,  expression  mimique  et  vocale, 
réactions  de  protection  et  de  préhension.  Comme  chez 
le  fœtus,  ces  conduites  motrices  ont  un  caractère  massif, 
totalitaire,  un  pouvoir  de  modération,  de  localisation 
déficient  et  une  tendance  excessive  à  l’irradiation. 

Les  expériences  d’excitation  électrique  du  diencé¬ 
phale  chez  le  chat  éveillé,  doué  d’une  liberté  absolue 
de  mouvement  (Hess  et  ses  collaborateurs),  ont  montré 
qu’il  existe  dans  la  région  subthalamlque  du  méso- 
diencéphale  un  véritable  clavier  stéréotactique  qui  orga¬ 
nise  les  déplacements  du  corps  dans  l’espace. 

Les  expériences  de  Monnier  chez  le  chat  et  le  singe 
ont  montré  que  l’organisation  stéréotactique  mise  en 
évidence  par  Hess  et  ses  collaborateurs  au  niveau  du 
méso-diencéphaie  se  retrouve  relativement  peu  modifiée 
dans  les  autres  segments  du  tronc  cérébral.  L’excitation 
de  la  calotte  mésencéphalique  et  protubérantielle  laté. 
raie,  puis  de  la  substance  réticulée  bulbaire  ventro- 
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latérale,  produit  une,  réaction  complexe  —  réaction  teg- 
mentale  des  anciens  auteurs  —  caractérisée  chez  i'ani- 
mal  immobiiisé  par  une  déviation  latérale  ipsiversive 
de  la  tête  et  de  l'avant-train.  La  destruction  des  mêmes 
structures  .produit,  chez  l'animal  non  immobilisé,  une 
réaction  déviationnelle  en  sens  opposé,  assimilable  à 
un  mouvement  de  manège.  Le  rapporteur  distingue, 
dans  l'appareil  réticulé  tegmental,  trois  systèmes  somato- 
moteurs  essentiels  ;•  1®  un  système  médian  (faisceau 
longitudinal  postérieur  et  féticülo-spinal),  responsable 
des  réactions  déviationnelles  oculo-céphâlogyre’s  de 
caractère  postural,  induites  essentiellement  par  les  sys¬ 
tèmes  vestibulaires  et  proprioceptifs  ;  2°  un  système 
centrai  (faisceau  central  de  la  calotte  et  formations  réti¬ 
culée  ventro-latérales)  responsables  des  réactions  dévia¬ 
tionnelles  massives  de  la  tête,  du  tronc  et  des  membres, 
notamment  des  mouvements  de  manège  ipsiversif; 
3°  un  système  latéral,  qui  déclenche  chez  le  singe  une 
déviation  contraversive  des  yeux,  de  la  bouche,  de  la 
tête,  avec  des  mouvements  d'adduction  et  de  préhension 
des  pattes  ipsilatérales  et  des  mouvements  d'extension 
aux  pattes  contralatérales. 

Au  niveau  du  noyau  réticulé  moyen,  dans  la  calotte 
protubérantielle  latérale,  il  existe  un  substratum  dont 
l'excitation  produit  chez  le  chat  un  enroulement  de 
la  tête  sur  le  plan  frontal.  Ce  mécanisme,  au  service 
des  fonctions  de  redressement,  est  influencé  par  les  voies', 
vestibulaires  afférentes  (faisceau  vestibulo-mésencépha- 
lique)  et  par  le  pédoncule  cérébelleux  supérieur.  Quant 
au  noyau  réticulaire  inférieur,  influencé  par  les  systènnes 
vagaux  afférents,  il  participe  à  la  régulation  de  la  posture 
respiratoire. 

Le  rapporteur  termine  son  exposé  par  une  interpré¬ 
tation  physio-pathologique  des  faits  expérimentaux  pré- 
(  cités  et  exprime  l'espoir  que  ces  nouvelles  acquisitions 
.  trouveront  un  jour  leur  application  pratique  pour  le  trai- 
I  tement  des  dystonies  extra-pyramidales. 

!  COMMUNICATIONS 

Astéréognosie  unilatérale  réversible,  suite  d'enga¬ 
gement  des  amygdales  cérébelleuse.  —  MM.  P.  Mar¬ 
tin  et  Klegntjens,  à  propos  de  cette  observation,  sou¬ 
lignent  qu'à  côté  des  astéréognosies  corticales  dont 
on  ne  doit  faire  le  diagnostic  que  s'il  existe  des  troubles 
homolatéraux  de  la  sérine  corticale,  on  doit  penser  à 
une  origine  bulbo-protubérantielle  en  cas  de  symp¬ 
tômes  attribuables  à  une  atteinte  des  structures 
sous-tensorielles. 


Ostéite  tuberculeuse  du  crâne  avec  tuberculose 
cérébrale.  —  MM.  Diego  Futado  et  Marques. 

Catatonie  par  compression  diencéphalique.  — 
MM.  Diego  Furtado  et  Freibas. 

Intérêt  clinique  de  latétalgie  radiculaire  provoquée 
dans  quelques  syndromes  douloureux  des  membres 
inférieurs  —  M.  Aymès. 

Tumeur  solide  du  troisième  ventricule  opérée 
et  guérie.  —  MM.  Barre,  Philippides  et  Steuben. 
'Chordome.  malin  lombaire,  propagé  au  sacrum 
et  aux  os  iliaques  (métastases  dorsale,  costale  et 
vésicale).  —  MM.  H.  Roger,  L.  Cornil  et  Y.  Poursines 
présentent  l'observation  anatomo-clinique  avec  étude 
histologique  d'un  cas  de  tumeur  maligne  de  la  noto- 
chorde.  Le  point  de  départ  lombaire  constitue  une  rareté. 


ordinairement  les  tumeurs  étant  localisées  au  sacro- 
coccyx  ou  à  la  région  de  la  base  du  crâne. 

La  symptomatologie  rappelait  celle  du  tube  urinaire 
(dysurie,  ébauche-  de  syndrome  de  la  queue  de  cheval, 
abolition  des  réflexes  achilléens).  Le  début  remontait 
.  à  deux  ans. 

Il  existait  par  ailleurs  une  hémiatrophie  linguale,  due 
probablément  à  une  lésion  métastatique  du  trou  condylien. 

ATTEINTE  DE  LA  CALOTTE  PÉDONCULAIRE 
ET  DES  RÉGIONS  SOUS-THALAMIQUES  PAR 
PROJECTILE  DE  GUERRE 

Hémiplégie  et  hémiballisme  transitoires,  hémia¬ 
nopsie,  hémiasynergie  et  syndrome  de  Parinaud 
définitifs.  —  MM.  , A.  Porot  et  A.  Larmande  rapportent 
l'observation  d'un  malade  chez  qui  un  éclat  métallique 
entré  au  niveau  de  la  région  pariétale,  postérieure  gauche 
vint  se  poser  à  droite  sur  l'étage  moyen  de  la  base  du 
crâne  avec  trajectoire  légèrement  descendante  et  d'ar¬ 
rière  en  avant.  Atteinte  inégalement  grave  des  forma¬ 
tions  sous-thalamiques  et  de  la  calotte  pédonculaire. 
Hémiballisme  gauche  pendant  quatre  à  cinq  jours.  Hémi¬ 
plégie  droite  pyramidale  durant  six  semaines,  entière¬ 
ment  réversibles.  Comme  séquelle  définitives  :  hémia¬ 
nopsie  homonyme  latérale  droite,  hémiasynergie  avec 
tremblement  intentionnel,  à  droite,  atteinte  partielle  . de 
la  troisième  paire  droite  avec  syndrome  de  Parinaud 
dissocié. 

Hémiparkinsonisme  chez  un  jeune  sujet  avec 
crise  narcoleptiques  suivies  d'accès  oniriques  hallu¬ 
cinatoires.  Origine  réflexe  possible.  —  MM.  A.  Porot 

et  H.  Aubin  rapportent  l'histoire  d'un  malade  de  41  ans 
qui  eut  une  blessure  du  coude  à  l'âge  de  18  ans,  suivie 
de  douleurs  à  type  de  névrite  ascendante,  d'amyo¬ 
trophie  de  toutle  membre  supérieur,  tendant  à  gagner 
aussi  le  membre  inférieur  homolatéral.  Trois  ans  après, 
apparition  d'un  hémisyndrome  parkinsonien  qui  dure 
depuis  plus  de  quinze  ans  et  ne  franchit  jamais  la  ligne 
médiane.  En  association  avec  ce  syndrome  parkin¬ 
sonien,  accès  paroxystiques  de  narcolepsie  avec,  au 
réveil,  hallucinations  polysensorielles  créant  dé  l'anxiété 
et  dictant  des  troubles  graves  du  comportement  (tenta¬ 
tives  de  suicide,  agressions).  Auto-critique  conservée 
après  la  fin  du  cycle  narco-onirique.  Pas  d'organisation 
délirante.  Discussion  sur  l'origine  réflexe  possible  de 
ces  désordres,  conjointement  à  une  syphilis  latente 
du  névraxe. 

M.  Barré  considère  que  le  parkinsonisme  post-trau¬ 
matique  d'origine  périphérique  doit  être  tenu  pour  très 
suspect. 

Myasthénie  grave  et  myopathie.  Données  biolo¬ 
giques.  Effets  d'un  transplant  anti-hypophysaire. 
—  MM.  J.  E.  Paillas,  J.  Boudouresques  et  H.  Gastaut 
ont  observé  un  garçon  de  18  ans,  atteint  depuis  deux  ans 
d'une  myasthénie  grave  associée  à  une  myopathie  atro» 
phique  à  forme  proximale.  La  cholinestérase  sérique 
est  d'un  taux  normal,  non  influencé  par  la  prostigmine. 
Cependant  la  prostigmine  est  cliniquement  efficace, 
ainsi  que  les  injections  d'extrait  de  lobe  antérieur  de 
i'hypophyse.  Se  fondant  sur  cette  dernière  particularité, 
les  auteurs  ont  essayé  la  greffe  d'une  hypophyse  de 
bœuf.  L'amélioration  clinique  et  biologique  qui  succéda 
à  cet  essai  de  greffe  ne  fut  malheureusement  que  tem'- 
poraire. 

Jean  LEREBOULLET. 


1 


LES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


ACADEMIE  DE  MEDECINE 
Séance  du  3  décembre  1946 
Le  diagnostic  différentiel  de  la  paralysie  infan¬ 
tile. 

MM.  R.  Debré  et  S.  Thieffry 
Cinq  années  d’observation  au  centre  de  Polio¬ 
myélite  de  l’Hôpital  des  Enfants-Malades  ont 
montré  qu'à  la  phase  préparalytique  les  erreurs, 
fréquentes,  relèvent  surtout  de  méconnaissance  de 
l’importance  des  douleurs  ;  confusion  avec  la 
maladie  de  Bouillaud,  une  arthrite  aiguë  ou  une 
ostéomyélite. 

Les  paralysies  apparues,  la  confusion  peut  se 
produire  avec  certaines  myélites  infectieuses 
d’étiologie  connue  ou  non,  avec  les  polynévrites 
et  tout  particulièrement  avec  la  réticulo-poly- 
névrite,  diagnostic  délicat. 

Pour  distinguer  la  poliomyélite  du  syndrome 
de  Guillain  et  Barré,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  la  dissociation  albumino-cytologique 
seule  est  un  critérium  insuffisant  ;  elle  est  fré¬ 
quente  et  dès  la  deuxième  semaine  quasi  cons¬ 
tante  dans  la  poliomyélite.  Le  caractère  pares¬ 
thésique  des  douleurs,  la  présence  des  troubles 
sensitifs  objectifs,  un  syndrome  méningé  effacé 
ou  absent  et  le  mode  d’installation  des  troubles 
moteurs  plaident  en  faveur  du  syndrome  de  Guil¬ 
lain  et  Barré  et  comportent,  en  conséquence,  un 
pronostic  beaucoup  plus  favorable. 

Les  accidents  respiratoires  au  cours  de  la  para¬ 
lysie  infantile. 

,  MM.  R.  Debré  et  S.  Thieffry 

Un  trouble  de  la  fonction  respiratoire  est 
un  élément  essentiel  du  pronostic  immédiat  et 
lointain  de  la  poliomyélite.  Une  étude  sémiologi¬ 
que  soigneuse  permet  de  dépister  très  vile  la  pa¬ 
ralysie  des  muscles  intercostaux  ou  du  dia¬ 
phragme  dont  l’intégrité  est  essentielle. 

Dans  la  plupart  des  cas  de  paralysie  infan¬ 
tile,  la  défaillance  respiratoire  est  due  à  une 
lésion  de  la  moelle  ;  les  atteintes  bulbaires  sont 
beaucoup  plus  rares  qu’on  ne  le  dit  communé¬ 
ment 

En  cas  d’altération  importante  du  fonctionne¬ 
ment  des  muscles  respiratoires  le  pronostic  est 
sévère.  La  respiration  artificielle  prolongée  par 
poumon  d’acier,  ne  donne  pas  dans  la  poliomyé¬ 
lite  les  bons  résultats  escomptés  et  la  mort  sur¬ 
vient,  presque  toujours  malgré  un  séjour  prolongé 
dans  l’appareil.  Dans  les  formes  discrètes  ou 
permettant  une  ventilation  suffisante,  les  com¬ 
plications  mécaniques  (atélectasie  pulmonaire) 
ou  infectieuses  aggravent  encore  le  pronostic 
éloigné. 

Modo  de  transmission  de  la  poliomyélite. 

M.  Levaditi 

Deux  conceptions  touchant  la  contagion  sont 
en  concurrence  :  pénétration  par  ies  voies  aérien¬ 
nes  supérieures,  ou  envahissement  par  les  voies 
digestives.  La  pharyngite  et  l’amygdalite  fébriles 
à  la  oériode  prodromique,  la  contamination  expé¬ 
rimentale  du  singe  par  voie  naso-pharyngée  ou 
amygdalienne,  la  notion  d’amygdalectomie  anté¬ 
rieure,  l’élimination  du  virus  par  voie  naso-pha¬ 
ryngée  montrent  dans  cette  région  une  des  prin¬ 


cipales  voies  de  dispersion  du  germe  et  un  mode 
de  contagion  interhumaine.  .Les  constatations  de 
Kling,  la  contamination  du  singe  par  voie  diges¬ 
tive,  la  conservation  prolongée  du  germe  dans 
l’eau  de  boisson  ou  les  aliments,  la  présence  du 
germe  dans  les  fèces  des  malades  ou  de  porteurs 
sains  et  aussi  dans  les  eaux  d’égout  où  sont  dé¬ 
versées  des  matières  contaminées  et  la  souillure 
consécutive,  d’aliments,  sont  également  prouvées. 

La  maladie  de  Heine-Medin  se  transmet  donc 
certainement  par  voie  naso-pharyngée  et  plus 
que  probablement  par  voie  digestive. 

L’aotion  antitumorale  des  stéroïdes. 

M.  Lipschutz 

Si  certaines  substances  hormonales,  œstrogè¬ 
nes  en  particulier,  ont  une  action  favorisante 
sur  la  production  des  tumeurs  expérimentales,  il 
existe  toute  une  série  de  substances,  les  unes 
existant  dans  la  nature,  d’autres  purement  arti¬ 
ficielles,  qui  présentent  à  des  degrés  divers  et  de 
façon  concomitante  des  propriétés  œstrogènes  et 
des  propriétés  antitumorales. 

L’étude  montre  que  ces  propriétés  sont  corré¬ 
latives  à  certains  caractères  de  la  composition 
chimique  de  ces  substances  et  que  l’action  anti- 
•tumorale  et  l’action  œstrogène  sont  indépendan¬ 
tes  l’une  de  l’autre. 

Les  substances  androgènes,  d’autre  part,  ne 
sont  pas  antitumorales  à  la  dose  où  elles  jouis 
sent  de  propriétés  androgènes. 

Cette  action  antitumorale  se  manifeste  expéri¬ 
mentalement  surtout  à  titre  préventif  mais,  dans 
certaines  conditions,  se  manifeste  également  à 
titre  curatif. 

SOCIETE  DES  CHIRURGIENS  DE  PARIS 
Un  cas  d’artérite  temporale  avec  migraine  traité 

par  ia  résection  artérieiie.  Guérison. 

(M.  Raphaël  Massart.  18  octobre  1946.) 

C’est  l’observation  d’une  malade  de  37  ans  qui 
souffrait  depuis  de  longues  années  de  migraines 
rebelles  à  tous  les  traitements  et  ayant  déter¬ 
miné  des  troubles  généraux  et  un  abus  de  la  mor¬ 
phine.  La  double  résection  de  l’artère  temporale 
superficielle  a  amené  la  sédation  totale  et  défi¬ 
nitive  des  migraines. 

L’examen  histologique  de  l’artère  réséquée  a 
montré  un  épaisissement  de  la  tunique  externe  et 
des  amas  lymphocytaires  envahissant  la  tunique 
moyenne.  L’auteur  a  étudié  le  mode  d’action  de 
la  résection  artérielle  et  pense  qu’elle  agit 
comme  une  sympathectomie. 

Urographie  et  coliques  néphrétiques. 

(M.  P.  Busser.  8  novembre  1946.) 

A  la  suite  d’une  crise  douloureuse  du  flanc 
gauche,  une  urographie  montre  une  absence  to¬ 
tale  de  secrétion  d’un  côté.  Un  chirurgien  propose 
une  néphrectomie  pensant  à  un  rein  pyonéphréti- 
que.  L’intervention  étant  refusée,  une  nouvelle 
urographie  faite  10  jours  plus  tard,  montre  un 
fonctionnement  rénal  normal  des  deux  côtés. 

L’auteur  met  en  garde  contra  les  erreurs  d’in¬ 
terprétation  des  urographies  faites  ainsi,  au  dé¬ 
cours  de  coliques  néphrétiques. 

G.  Vidal-Naquet. 


ORYDRANE  CRISTALLISE 

EN  UNE  MOLÉCULE  LES  VERTUS 
^  APAISANTES  DE  L’ASPIRINE  ET  LA 
FORCE  TONIQUE  DU  NORÉPHÉDRANE. 


AINSI  LES  TROUBLES  S’EFFACENT  AU  MOMENT 
MÊ2AE  OU  L’HOMME  RETROUVE  L’ÉNERGIE  DE 
LES  DOMINER. 


L’INTELLIGENCE  ET  LA  LIBERTÉ  DE  RESPIRER 
REVIENNENT  A  L’ENRHUMÉ,  ET  LE  GRIPPÉ  SENT 
FUIR  SA  FIÈVRE. 


QUI  SOUFFRE  DANS  SES  NERFS  OU  DANS  SES  OS 
ACCUEILLE  LE  CORYDRANE  AVEC  GRATITUDE. 
GRACE  A  LUI  LE  MIGRAINEUX  SE  RÉJOUIT  D’UNE 
LUCIDE  DÉTENTE. 


SOULAGER  ET  SOUTENIR,  LOI  IMMUABLE 
D^ÆSCULAPE  QUI  S’OPPOSE  AU  PRINCIPE 
D’EPICTÈTE 

’A'^éxou  xaL  dcjiéxou 


HIPPOCRATE  APPLIQUAIT  CETTE  RÈGLE  D'OR  A 
SES  ASTHÉNIQUES.  GALIEN  A  SES  RHUMATISANTS. 

ET  TOI-MÊME,  UN  JOUR.  CLINICIEN  AVERTI. 
SI  QUELQUE  MALAISE  T’ASSAILLE, 
PRENDS  PLUTOT  UN  COMPRIMÉ 
DE 

CORYDRANE 
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PROPOS  .  DU  ,  JOUR 

QUALIFICATION  DES  ÉLITES 


La  grande,  pensée  du  moment  est  de  consolider 
l’égalité  des  droits  par  l’égalité  des  ressources. 
Le  mot  de  «  redistribution  »,  qu’on  a  vu 
apparaître  à  cette  occasion  exprime  l’action 
en  cours  avec  une  pudeur  charmante  :  distribuer 
suppose  qu’on  a  préalablement  collecté.  Ce  qui  sera 
«  distribué  »  aux  uns  ne  peut  donc  qu’avoir  été 
retiré  aux  autres.  Il  y  a  là  une  nécessité  implicite 
sur  laquelle  les  promoteurs  de  justice  sociale  ont 
jugé  superflu  de  s’appesantir  ;  les  dépouillés  s’aper¬ 
cevront  toujours  bien  assez  tôt,  et  par  eux-mêmes, 
du  rôle  ingrat  qui  leur  revient  dans  l’opération. 

Ce  ne  serait  qu’un  trait  à  peine  digne  d’une  allu¬ 
sion  dans  la  fresque  historique  qui  déroule  sous  nos 
yeux  ses  multiples  épisodes  si,  par  incidence,  il  ne 
venait  compliquer  encore  le  grand  problème  des 
élites. 

Beaucoup  de  gens  s’alarment  de  l’uniformisation 
croissante  de  la  société  ;  ils  voient  avec  tristesse 
les  hommes  en  passe  d’être  aussi  standardisés  et 
interchangeables  que  des  pièces  d’automobiles,  et 
s’écrient  :  Il  y  a  cependant  des  élites  ;  où  sont-ellfes  ? 
que  font-elles  ?  Qu’elles  se  manifestent,  qu’elles 
fassent  au  moins  un  geste  contre  c?t  ,  effacement. 
Et  certains  parlent  avec  sévérité  de  démission  des 
élites. 

Tout  cela  est  fort  raisonnable  ;  mais  pour  aller 
au  fond  des  choses  encore  faut-il  se  mettre  d’accord 
sur  les  termes  du  problème. 

L’élite,  le  «  dessus-du-panier  »,  le  «  premier- 
choix  »,  dans  une  société,  à  quoi  se  reconnaît-elle  ? 
A  quoi  les  «  happy  few  »  de  l’élite  se  reconnaissent-ils 
entre  eux  pour  nouer  des  liens  de  solidarité  et  consti¬ 
tuer  un  corps  qui  prenne  conscience  de  lui-même 
et  devienne  l’avant-garde  du  troupeau  ?  Car  c’est 
bien  de  cela  qu’il  s’agit,  n’est-ce  pas  ?  Peu  importe 
une  élite  qui  se  tiendrait  au-dessus  de  la  mêlée  et 
ne  se  soucierait  que  de  vérités  immanentes.  Celle-là 
aussi  serait  réputée  avoir  démissionné.  L’élite  dont 
le  besoin  se  fait  sentir  ne  doit  se  dérober  à  aucune 
difficulté,  ni  à  aucune  responsabilité.  Elle  a  à  assurer 
un  rôle  d’inspiratrice,  de  guide  et,  par  conséquent, 
de  chef.  Pour  lui  confier  les  destinées  de  la  masse, 
comment  d’abord  la  déceler  ? 

Je  crois  bien  que  nous  touchons  là  à  l’une  des 
détresses  les  plus  significatives  de  notre  époque.  Il 
n’y  a  plus  d’élite  reconnaissable  parce  qu’il  n’y  a 
plus  de  signe  distinctif  à  quoi  la  reconnaître.  Tous 
les  critères  qui  ont  successivement  servi,  dans  la 
suite  des  âges,  à  identifier  les  membres  de  l’élite 
ont  été  l’un  après  l’autre  récusés.  La  question  qui 
se  pose  aujourd’hui  c’est  dé  découvrir  s’il  en  reste 
un,  assez  caractéristique  pour  être  au-dessus  des 


contestations,  assez  évident  pour  s’imposer  aux 
plus  obtus  ;  et  s’il  existe  un  tel  critère  de  le  faire 
prévaloir  comme  étalon  de  la  valorisation  des  hommes. 
Aux  premiers  temps  de  la  vie  en  société  l’élite 
fut  celle  de  la  force,  le  critère  fut  la  lourdeur  du 
poing.  Il  est  encore  en  usage  parmi  les  animaux  et 
témoigne  journellement  d’une  valeur  pratique  sans 
pareille  :  le  coq  qui  l’a  emporté  en  combat  singulier 
sur  tous  ses  rivaux  est  le  roi  de  la  basse-cour,  le 
matou  le  plus  agressif  dicte  sa  loi  à  tout  un  quartier, 
le  cerf  le  plus  valeureux  prend  le  commandement 
de  la  harde.  Sous  le  symbole  de  la  force  physique 
le  problème  des  élites  ne  se  pose  pas.  Pendant  long¬ 
temps  l’humanité  s’en  contenta  et  fut  réglementée 
de  façon  souveraine.  Le  guide  vaut  ce  qu’il  vaut 
comme  guide  mais  il  s’impose  avec  une  ^rce  de 
persuasion  telle  que  le  clan  marche  comme  un  seul 
homme,  dans  l’ordre  et  le  conformisme..  A  défaut 
d’autre  chose  c’est  toujours  pour  un  groupement  un 
gage  de  solidité.  Toute  velléité  de  dissidence  est 
réprimée  sans  délai  et  par  les  sanctions  les  plus 
appropriées.  L’élite  se  distingue  d’un  coup  d’œil. 

LiA  première  atteinte  à  la  saine  désignation  des 
élites  fut  portée  par  le  népotisme,  le  jour  où  un 
cogneur  d’élite  décida  que  son  titre  serait  transmis¬ 
sible  et  que  sa  lignée  aurait  ainsi  le  pas  sur  les  autres. 
A  la  prééminence  de  fait,  proclamée  et  démontrée 
par  l’action  directe,  succédait  la  prééminence  par 
convention  qui  fut  l’origine  de  l’aristocratie.  Bien  que 
contestable  elle  fut  pourtant  reconnue,  soit  par 
pusillanimité  des  assujettis  soit  parce  qu’elle  avait 
ceci  de  commode  de  fournir  des  chefs  désignés  par 
la  nature.  Et  cette  élite  héréditaire  exploita  pendant 
des  siècles  son  audacieuse  pétition  de  principes 
sans  que  personne  eût  l’idée  de  remettre  en  question 
les  titres  dont  elle  se  parait.  La  légitimité  du  rang 
découlait  de  la  légitimité  de  la  naissance.  Encore 
n’y  regardait-on  pas  de  trop  près^l  En  fin  de  compte 
le  signe  de  l’élite  résidait  dans  le  nom  et  l’armorial 
cataloguait  au  plus  juste  l’élite  d’une  époque. 

C’est  par  un  bouleversement  total  des  méthodes 
jusqu’alors  usitées  que  la  bourgeoisie  accéda  à  son 
tour  aux  premiers  rangs  de  la  société.  Elle  choisit 
comme  critère  la  richesse  et  disposa  qu’un  homme 
riche  serait  un  homme  distingué.  L’héritage  assurait 
la  pérennité  de  la  distinction.  D’emblée  le  nouveau 
système  faisait  donc  preuve  d’autant  de  solidité 
que  l’ancien  ;  il  pouvait  émettre  la  prétention  de 
se  substituer  à  lui  pour  authentifièr  une  élite  qui  ne 
serait  plus  fondée  sur  le  respect  du  poing  mais  sur 
le  respect  de  l’argent,  A  première  vue  ce, changement 
de  critère  était  un  progrès  il  détachait  l’humanité 
de  ses  origines  barbares  ;  U  .  donnait;  la  primauté  à 
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l’habileté  du  trafiquant  sur  la  force  brutale  du 
lutteur,  et,  en  quelque  sorte,  au  cerveau  sur  le 
muscle.  Il  y  avait  là  de  quoi  séduire  un  siècle  adonné 
aux  lumières,  et  c’est  pourquoi  le  xviiie  siècle  expi¬ 
rant  donna  sa  bénédiction  à  l’élite  du  profit.  Celle-ci 
commença  donc  sa  carrière  avec  la  caution  implicite 
des  philosophes  ;  elle  reçut  aussi  l’encouragement 
des  gouvernants  :  Enrichissez-vous,  lui  conseillait 
Guizot.  Elle  s’y  mit  avec  entrain  et,  pendant  tout 
le  XIX*  siècle,  ne  cessa  d’élargir  sa  place  dans  l’Etat, 
en  boutant  dehors  les  derniers  vestiges  de  i 'aristocratie 
de  naissance.  Elle  progressait  au  même  rythme  que 
la  démocratie  et  atteignait  son  apogée  à  la  fin  de 
la  première  guerre  mondiale  lorsque  les  hobereaux 
d’Allemagne  et  les  grands  ducs  de  Russie  furent 
reversés  dans  la  masse  commune.  A  cette  époque 
l’argent  semblait  avoir  solidement  assis  son  pouvoir 
et  s’être  assuré  un  très  confortable  avenir. 

O  N  sait  ce  qu’il  en  est  advenu  et  comment  les  «puis¬ 
sances  d’argent  »  eurent  bientôt  à  leurs  trousses  des 
meutes  acharnées.  Celles-ci  leur  reprochaient  aigre¬ 
ment  leur  rapacité,  leur  morgue,  leur  tyrannie  et 
prociamaient  avec  véhémence  que  les  familles  possé¬ 
dantes  constituaient  une  aristocratie  au  moins  aussi 
intolérable  que  la  précédente.  A  travers  le  monde 
courut  un  mouvement  insurrectionnel  qui  aspirait  à 
démanteier  ies  bastilles  des  capitalistes  et  à  «  redis¬ 
tribuer  »  les'profits.  Il  est  particu’ièrement  suggestif 
de  constater  qu’avant  la  guerre  les  régimes  les  plus 
dissemblab'es  avaient'  du  moins  en  commun  cet 
objectif  :  l’argent  avait  de  plus  en  plus  de  peine  à 
trouver  des  refuges  un  peu  sûrs  et  vivait  sur  un 
qui-vive  perpétuel. 

Aujourd’hui,  malmené  comme  il  l’a  été  par  la 
guerre,  en  butte  à  des  attaques  de  plus  en  plus  vio¬ 
lentes,  il  a  perdu  tout  espoir.  Les  inflations,  les 
destructions  massives  de  biens  réels,  les  tractations 
clandestines,  l’universel  appétit  de  jouissances  lui 
ont  retiré  toute  respectabilité.  Sous  son  aspect 
courant  de  papier-monnaie,  l’argent  est  le  plus  banal, 
le  plus  avili  des  objets  d’échange.  H  s’attache  à  la 
richesse  un  relent  fort  peu  ragoûtant  de  trafics 
extra-légaux  et  de  cynique  exploitation  des  misères 
du  temps.  Les  tribunaux  d’épuration  et  les  descentes 
de  police  dans  les  bars  interlopes  ont  mis  fort  mai 
en  point  i’éiite  de  i’argent.  Aujourd’hui  le  simple 
fait  de  rouler  dans  une  auto  fastueuse  ou  d’exhiber 
un  collier  de  perles  jette  la  suspicion  sur  le  casier 
judiciaire  du  possesseur. 

Ce  n’ést  pas  à  dire,  loin  de  ià,  que  notre  époque 
ait  en  mépris  le  veau  d’or,  mais  bien  plutôt  qu’elle 
consent  à  tout  pour  s’y  tailler  un  gigot,  La  plupart 
de  ceux  qui  stigmatisent  les  trafiquants  sont  surtout 
dépités  de  n’avoir  pas  eu  l’occasion  de  les  imiter  et 
n’auraient  garde  de  refuser  cette  occasion  si  elle  se 
présentait  :  ces  lycéens  qui  récemment  comparais¬ 
saient  devant  la  justice  pour  avoir  frauduleusement 
échangé  des  coupures  par  millions  n’avaient  pas  eu 
de  peine  à  entraîner  dans  leurs  tripotages  leurs  familles 
cependant  fort  aisées. 

Mais  ce  que  l’on  peut  dire  c’est  que  l’élite  de  l’argent 
n’inspire  plus  aucun  respect  ;  c’est  pourquoi  les  poli¬ 
ticiens  parlent  sans  se  gêner  de  «  redistribution  », 
c’est-à-dire,  si  l’on  veut  bien  aller  jusqu’au  vrai  sens 


du  mot,  de  confiscation  larvée.  Ce  qui  aboutira  à 
niveler  la  société  et  à  effacer  rudement  les  traces  de 
la  dernière  élite  en  exercice  ;  et  j’en  reviens  ainsi  à 
ma  constatation  liminaire  que  la  politique  actuelle 
va  compliquer  le  problème  des  élites  et  même  le 
rendre  insoluble  car  nous  n’avons  cette  fois  rien  à 
mettre  à  la  place  de  celle  qui  s’en  va. 

Rien,  c’est-à-dire  aucune  élite  objectivement  et 
extérieurement  délimitée,  dont  le  recrutement  soit 
par  conséquent  soumis  à  des  critères  évidents  et 
qui  ait  une  indispensable  cohésion. 

Une  élite  de  l’intelligence  ne  posséderait  aucune 
de  ces  qualités.  L’intelligence  n’est  pas  seulement, 
en  ce  xx«  siècle,  un  don  extrêmement  banalisé  ;  elle 
est  en  outre  impossible  à  étalonner  de  façon  utili¬ 
sable  dans  la  catégorisation  d’une  société.  Une 
intelligence  peut  briller  de  fort  beaux  feux  en  certains 
domaines  de  la  connaissance  et  être  notoirement 
obtuse  en  d’autres  ;  l’histoire  est  banale  de  génies 
littéraires  ou  artistiques  qui  apparaissent  comme  des 
verrues  monstrueuses  et  inexplicables.  Enfin  comment 
une  excellence  intellectuelle  du  meilleur  aloi  fera-t- 
elle  reconnaître  ses  titres  de  la  masse  ? 

Une  élite  de  la  culture  ?  Celle-là  a  fait  ses  preuves  : 
nous  lui  avons,  en  France,  donné  toutes  ses  chances 
et  avec  une  persévérance  qui  méritait  d’être  récom¬ 
pensée  .Pendant  des  dizaines  d’années  la  fine  fleur 
de  Normale  Supérieure  a  inspiré,  dominé  et  même 
pris  directement  en  main  la  conduite  du  pays.  On 
ne  peut  pas  dire  que  nous  ayons  eu  à  nous  en  louer. 
Les  agrégés  nous  ont  fourvoyés  dans  les  impasses 
les  plus  inextricables  et.  nommément,  dans  celle 
où  -nous  nous  débattons  aujourd’hui.  Il  n’est  pas 
d’école,  pas  de  titres,  pas  de  profession  qui  soif 
un  label  valable  d’appartenance  à  une  élite.  Cette 
leçon  est  le  seul  profit  à  retirer  de  nos  mésa¬ 
ventures. 

Alors  ?  Reste  le  caractère,  la  qualité  essentielle, 
je  crois,  à  exiger  d’un  guide.  Mais  elle  est  faite  de 
nuances,  d’impondérables  qui  ne  sont  réductibles  à 
aucun  symbole  et  n’auront  jamais  l’expression 
décisive  qui  s’impose  à  tous.  Jusqu’à  ce  que  nous 
ayons  découvert,  s’il  en  existe,  un  nouveau  critère 
aussi  démonstratif  que  la  force  physique,  la  naissance 
ou  un  chiffre  de  fortune,  il  n’y  aura  plus  d’élites  de 
direction  et  nous  serons  soumis  aux  caprices  de  la 
foule  qui  généralement  préfère  les  médiocres  parce 
qu’elle  les  comprend  mieux.  Inutile  de  lui  en  faire 
grief  :  la  nature  humaine  ne  tend  pas  vers  le  sublime. 

A  ceux  qui  se  sentent  tourmentés  de  soucis  d’épu¬ 
ration  restera  la  ressource  de  chercher  studieusement 
les  affinités  électives  dont  Goethe  faisait  le  plus 
émouvant  des  phénomènes  terrestres,  et  de  consti¬ 
tuer  des  noyaux  de  cristallisation  qui  attireront  les 
molécules  de  même  nature. 

Ainsi,  pour  la  beauté  du  fait  et  la  délectation 
de  quelques-uns,  subsisteront  des  élites.  En  butte  à 
toutes  sortes  de  périls,  extérieurs  et  internes,  elles 
mèneront  une  existence  pleine  d’aléas.  Mais  peut- 
être  parviendront-elles  à  préserver  pour  des  temps 
meilleurs  certaines  parts  de  l’héritage  des  hommes. 
C’est  une  tâche  à  reprendre  chaque  fois  qu’une  civi¬ 
lisation  traverse  une  crise  et  qu’il  y  a  un  pas  à  sauter 
pour  accéder  à  l’avenir. 


G.  Lavalée. 
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PRÉCISIONS  SUR  LE  NOUVEAU  RÉGIME  DES  ALLOCATIONS  FAMIUALES 


UN  décret  du  1 1  décembre  1 946  (/.  O.  1 3  décembre), 
vient  de  déterminer  les  modalités  d'application 
de  la  loi  du  22  août  1946  sur  les  prestations 
familiales.  Ce  nouveau  texte,  s’il  n’apporte  pas 
encore  toutes  les  précisions  nécessaires  sur  le  nouveau 
régime,  éclaire  cependant  bien  des  points  obscurs  et 
fournit  certaines  indications  utiles  aux  bénéficiaires, 
pour  obtenir  les  avantages  prévus  par  la  loi.  Les  méde¬ 
cins  y  trouveront  les  règles  déterminant  leurs  droits  et 
leurs  obligations  vis-à-vis  de  la  nouvelle  législation. 
Définition  du  travailleur  indépendant 
Rappelons  que  selon  les  formes  d’activités  profes¬ 
sionnelles,  les  assujettis  sont  classés  en  trois  catégories  î 
Salariés,  Employeurs  et  Travailleurs  indépendants. 
Le  décret  du  1 1  décembre  apporte  tout  d’abord  la 
définition  du  travailleur  indépendant.  Sont  considérés 
comme  travailleurs  indépendants  «  toutes  personnes  qui 
exercent  à  titre  principal  une  activité  non  agricole  sans 
être  salariés  ni  employeurs  d’un  ou  plusieurs  salariés  dans 
V exercice  de  cette  activité  r>  (art.  2).  La  nouvelle  défini¬ 
tion  ne  diffère  donc  que  par  la  forme  de  celle  du  Code 
de  la  Famille,  qui  considérait  comme  travailleur  indé¬ 
pendant  :  «  Quiconque  sans  employer  de  salarié  a  son 
occupation  principale  dans  l’exercice  d’une  profession 
industrielle,  commerciale  ou  libérale  et  en  tire  son 
principal  revenu.  »  L’expression  «  à  titre  principal  » 
doit,  selon  nous,  être  considérée  comme  équivalent  à  : 
<  occupation  principale  d’où  l’on  tire  son  principal 
revenu  ».  Sont  donc  Travailleurs  indépendants,  tous 
les  médecins  exerçant  en  clientèle  sans  avoir  d’employés 
professionnels.  Pour  les  médecins  à  activité  mixte, 
c’est-à-dire  pour  ceux  percevant  d’une  part  un  ou  des 
traitements  fixes,  et  d’autre  part  des  honoraires,  nous 
croyons  que  la  discrimination  doit  toujours  être  faite 
d’après  le  montant  des  sommes  perçues,  ce  qui  est  la 
seule  manière  précise  de  déterminer  l’exercice  de 
lîactivité  principale. 

Plus  délicate  semble  être  l’interprétation  de  l’article  1®' 
qui  considère  «  comme  exerçant  une  activité  profession¬ 
nelle  toute  personne  qui  consacre  à  cette  activité  le  temps 
moyen  quelle  requiert  et  en  tire  des  moyens  normaux 
d’existence  ». 

Si  l’on  considère  que  pour  être  astreint  à  payer  les 
cotisations  d’allocations  familiales  il  faut  avoir  une 
activité  professionnelle,  et  que  pour  être  considéré 
comme  exerçant  une  activité  professionnelle  il  faut 
tirer  de  cette  activité  des  moyens  normaux  d’existence, 
il  y  a  peut-être  là,  pour  un  certain  nombre  de  médecins 
âgés  continuant  à  exercer  d’une  manière  très  réduite, 
la  possibilité  d’échapper  au  paiement  des  cotisations 
qui,  pour  eux,  seraient  très  lourdes.  Ce  n’est  là  qu’une 
hypothèse  et  seule  la  jurisprudence  pourra  préciser 
le  champ  d’application  de  cet  article.  Toutefois  à  notre 
avis  l’on  devrait  raisonnablement  décider  que  les 
moyens  normaux  d’existence  doivent  représenter  une. 
somme  au  moins  égale  à  ce  minimum  vital  que  l’on 
calcule  aujourd’hui  d’une  manière  si  scientifique. 


Les  bénéficiaires  de  prestations 

La  loi  du  22  août  accorde  les  prestations  familiales 
non  seulement  aux  personnes  exerçant  une  activité 
professionnelle,  mais  encore  à  celles  qui  justifient  être 
dans  l’impossibilité  d’exercer  une  telle  activité.  Le 
décret  du  1 1  décembre  précise  les  justifications  à  fournir 
dans  ce  cas  ;  parmi  ces  justifications  figurent  non  seule¬ 
ment  l’âge  ou  l'état  de  santé  de  l’intéressé  ;  mais  égale¬ 
ment  l’utilité  que  présente  la  poursuite  d’études  en 
vue  d’exercer  une  profession.  Les  étudiants  et  plus 
spécialement  les  étudiants  en  médecine,  dont  les  études 
sont  particulièrement  longues,  vont  donc  désormais 
percevoir  les  prestations  familiales.  La  demande  doit 
être  faite,  et  le  paiement  de  ces  allocations  incombe  à 
la  Glisse  d’allocations  familiales  du  Heu  de  résidence 
habituel  de  l’alloctaiare. 

Seules  les  allocations  de  maternité  (ou  primes  de 
naissance)  sont  dues  en  tout  état  de  causé  sans  qu’il  y 
ait  lieu  de  justifier  l’impossibilité  d’exercer  une  activité 
professionnelle.  Le  décret  précise  enfin  que  l’allocation 
de  salaire  unique  n’est  due  qu’aux  ménages  n’ayant 
qu’un  seul  revenu  professionnel,  à  condition  que  ce 
revenu  provienne  d’une  activité  salariée.  Les  tra¬ 
vailleurs  indépendants  et  les  employeurs  ne  peuvent 
donc  en  bénéficier.  Toutefois,  la  veuve  d’un  salarié 
peut  continuer  à  la  percevoir,  même  si  elle  exerce  une 
activité  professionnelle,  comme  employeur  ou  travailleur 
indépendant. 

Cotisations  et  exonérations 

Une  décision  qui  sera  ceitainement  bien  accueillie 
est  celle  qui  diminue  le  tiux  de  la  cotisation  aux 
Caisses  d’AlIccations  Familiales  pour  les  employeurs 
et  les  travailleurs  indépendants  (Arrêtés  des  13  et 
14  janvier  1947)  le  taux  pour  la  catégorie  à  Ir quelle 
arpa  tiennent  les  médecins  est  abaissé  de  12,5  à 

10  %  du  salaire  moyen  dépa.temental  ce  qui  ramène 
les  cotisations  trimest  ielles  à  une  somme  vari:nt  selon 
les  dépaitements  de  1.000  fr.  à  1.700  fr.  au  lieu  de 
1.370  à  2.120  fr. 

Pour  certaines  professions  l’Etat  participe  aux  charges 
résultant  du  versement  des  prestations  familiales  aux 
travailleurs  indépendants.  Cette  participation  est  de 
deux  cinquièmes  des  charges  totales  pour  la  plupart 
des  activités  professionnelles',  elle  est  réduite  à  un  cin¬ 
quième  notamment  pour  les  infirmières,  les  gardes- 
malades,  les  crèches  et  les  dispensaires  ?  Enfin  elle  est 
totalement  supprimée  pour  les  professions  suivantes  : 
cultes,  professions  judiciaires,  sociétés,  experts,  techni-  . 
ciens  et  professions  médicales.  En  conséquence  les 
cotisations  de  ces  dernières  catégories  sont  beaucoup 
plus  fortes  que  celles  des  autres  catégories.  Ces  dispo- 
sitioits  ne  sont  d’ailleurs  pas  nouvelles  et  le  décret  du 

1 1  décembre  ne  fait  que  reproduire  sur  ce  point,  les 
textes  antérieurement  appliqié>.  Il  n’en  reste  pas 
moins  que  les  professions  n  éiicales  non  seulement 
ont  à  supporter  la  charge  de  h  totalité  des  allocations 


254 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


8-11-1947 


familiales  de  leurs  ressortissants,  mais  aussi  d’une  partie 
de  celles  des  autres  familles  professionnelles  puisqu’on 
définitive  les  subventions  de  l’Etat  sont  alimentées  par 
les  impôts  perçus  de  tous  les  contribuables  quelles  que 
soient  leurs  professions. 

En  ce  qui  concerne  les  exonérations  de  cotisations 
la  demande  doit  être  présentée  dans  les  trois  mois 
suivant  la  date  à  laquelle  le  travailleur  indépendant 
remplit  les  conditions  requises.  Cette  demande,  accom¬ 
pagnée  des  justifications  nécessaires,  est  adressée  à  la 
Caisse  à  laquelle  le  demandeur  est  affilié.  Si  la  demande 
est  basée  sur  l’insuffisance  des  revenus  professionnels, 
la  justification  du  montant  de  ce  revenu  doit  être  renou¬ 
velée.  au  cours  du  premier  trimestre  de  chaque  année. 

Dispositions  transitoires 

Les  allocations  prénatales  sont  versées  pour  les 
grossesses  en  cours  le  1®’^  juillet  1946  mais  seulement 
pour  la  période  de  la  grossesse  écoulée  à  partir  du 
1  juillet.  Les  bénéficiaires  éventuels  n’ont  pas  à  justifier 
pour  cette  période  avoir  subi  les  examens  médicaux^ 
prévus  par  l’ordonnance  du  2  novembre  1945,  il  suffit 
d’une  simple  demande  accompagnée  d’un  certificat 
du  médecin  ou  de  la  sage-femme  ou  encore  de  l’acte 
de  naissance  de  l’enfant.  Les  primes  de  maternité  pour 
les  personnes  n’exerçant  aucune  activité  professionnelle 
seront  accordées  jusqu’au  31  décembre  1946,  suivant 
la  procédure  suivie  jusqu’à  présent  pour  les  primes  à  la 


première  naissance,  c’est-à-dire  dépôt  de  la  demande  à 
la  mairie  et  paiement  par  la  préfecture.  A  partir  du 
1®''  janvier  1947  les  demandes  doivent  être  adressées  à 
la  Caisse  d’allocations  familiales  de  la  résidence  des 
Intéressés.  Enfin  les  délais  fixés  pour  bénéficier  des 
primes  de  naissance  et  de  l’allocation  de  salaire  unique 
pour  l’enfant  de  moins  de  cinq  ans,  sont  augmentés  de 
la  durée  éventuelle  de  la  déportation,  de  l’internement 
ou  de  la  mobilisation  du  mari. 

Le  décret  du  1 1  décembre  ne  pouvait  évidemment 
modifier  les  principes  posés  par  la  loi  du  22  août,  mais 
les  précisions  qu’il  apporte  nous  semblent  encore 
insuffisantes  sur  bien  des  points,  en  particulier  pour 
l’application  des  règles  d’exonération.  Les  différentes 
caisses  régionales  semblant  ne  pas  appliquer  les  textes 
de  la  même  manière  il  faut  donc  souhaiter  qu’une 
interprétation  officielle  vienne  bientôt  imposer  sur 
tout  le  territoire  une  application  uniforme. 

D’autre  part,  les  définitions  nouvelles  de  travailleur 
indépendant  et  de  l’activité  professionnelle  peuvent 
donner  lieu  à  de  nouvelles  contestatioiis,  et  l’on  peut 
regretter  que  les  derniers  textes  se  révèlent  plus  obscurs 
que  ceux  contenus  dans  le  Code  de  la  Famille.  Il  reste 
donc  encore  aux  décisions  de  jurisprudence  et  aux 
circulaires  ministérielles  à  établir  définitivement  les 
limites  et  le  champ  d’application  des  dernières  dispo¬ 
sitions  légales. 

G.  Cazac. 


Depuis  de  nombreuses  années,  nous  pensons  au  pro¬ 
blème  que  pose  la  formation  d’un  médecin.  Nous  présen¬ 
tons  aujourd’hui  cet  essai  de  synthèse  de  nos  réflexions 
concernant  cette  question  : 

—  A  ia  suite  de  i’importance  que  prend  actuellement, 
en  fonction  de  i’évolution,  toute  conception  traitant  de 
a  formation  des  "  cadres  ”  —  dont  les  médecins  repré¬ 
sentent  un  aspect  ; 

—  A  ia  suite  de  nombreuses  conversations  avec  divers 
responsables  des  Conseils  de  l’Ordre  des  Médecins  et 
des  Syndicats  médicaux  français,  avec  divers  respon¬ 
sables  politiques  et  administratifs  de  notre  pays  et  surtout 
avec  divers  syndicalistes. 

Fréquemment  il  m’a  été  demandé  d’écrire  mes  propo¬ 
sitions  concernant  ce  problème.  Au  cours  de  la  lecture 
d’un  livre  remarquable  de  M.  le  P'  Henri  Laugier  — actuel¬ 
lement  Secrétaire  Général  Adjoint  à  l’O.N.U.  ;  "  Service 
de  France  au  Canada  ”,  dont  nous  avons  présenté  une 
étude  dans  la  belle  revue  "  Connaître  ”  (1),  nous  avons 
particulièrement  étudié  un  chapitre  remarquable  :  “  La 
Formation  du  Médecin  ”  —  auquel  nous  ferons  des  allu¬ 
sion  fréquentes  et  indirectes.  M.  Henri  Laugier  nous  avait 
demandé  une  critique  spéciale  de  ce  chapitre.  Il  trouvera 
la  réponse  à  sa  demande  dans  cet  article.  , 


(1)  Revue  «  Connaître  —  n”  5,  octobre-décembre  1946,  page 
86  :  «  Service  de  France  au  Canada  »,  Etude  d’un  ouvrage  de' 
M.  le  Professeur  LAUGIER,  Secrétaire  Général  Adjoint  de 
l’O.N.U.,  par  le  docteur  André  GROS. 


MÉDECINE  ET  MONDE  MODERNE 

LA  FORMATION  DU  MÉDECIN 

par  le  Docteur  André  GROS 
Conseiller  technique  de  la  Mutualité  Française 

Notre  opinion  n’est  pas  basée  sur  I  ’expérience  de  l’ensei  - 
gnement  et  de  la  formation  des  médecins,  ainsi  que  peut 
l’être  celle  de  certains  Maîtres  tels  que  notre  anii  M.  le 
P'  Leriche.  Elle  repose  sur  des  observations  polyvalentes 
commencées  depuis  dix-sept  ans,  c’est-à-dire  depuis  te 
début  de  nos  études  médicales. 

En  effet  nous  n’avons  pas  fait  nos  études  médicales 
pour  exercer  les  belles  fonctions  de  médecin  traitarit, 
mais  pour  nous  orienter  vers  les  “  problèmes  humains  ” 
dits  "  problèmes  sociaux  ”  en  commençant  par  une  phase 
expérimentale  personnelle  dans  le  cadre  de  la  Médecine 
du  Travail  en  particulier  et  de  la  Médecine  Sociale  en 
général.  Nous  avons  donc  pu,  à  la  Faculté  et  à  l’hôpital, 
observer,  avec  une  optique  spéciale  et  souvent  étonnée, 
tantôt  admirative  et  tantôt  attristée,  les  maîtres  et  les 
élèves.  Nous  avons  regardé  faire  des  diagnostics  et  pra¬ 
tiquer  des  examens  radiologiques  et  de  laboratoire.  Nous 
avons  vu  examiner  des  malades  —  souvent  avec  beau¬ 
coup  de  conscience  — mais  nous  n’avons  presque  jamais 
vu  examiner  des  hommes.  Nous  avons  vu  donner,  avec 
une  science  et  une  intelligence  que  nous  admirions,  des 
médicaments  à  un  cœur  malade,  à  un  poumon  malade, 
à  un  tube  digestif  malade,  à  une  articulation  malade. 
Nous  n’avons  pas  vu,  en. général,  les  médecins  penser 
et  agir  non  seulement  avec  la  totalité  de  leurs  moyens 
techniques,  mais  avec  la  totalité  de  leur  Etre  dans  le  but 
de  ramener  le  malade  au  normal  vivant,  d'améliorer  la 
qualité  d’un  homme  atteint  de  cette  maladie,  en  tenant 
compte  du  complexe  total  non  seulement  pathologique... 
mais  physiologique,  biologique,  psychologique,  senti- 
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mental  que  tout  être  humain  représente.  Nous  n'avoris 
pas  vu  agir,  en  général,  à  l'égard  du  malade,  en  attribuant 
finalement  une  importance  aussi  grande  à  la  situation 
sociale,  familiale,  professionnelle  qu'aux  éléments  donnés 
par  la  clinique,  la  radiologie  et  le  laboratoire.  Nous  allions 
devenir  médecin...  Nous  sentions  une  immense  tristesse 
monter  en  nous  en  constatant  qu'en  luttant  avec  science 
et  avec  courage  contre  la  maladie  et  contre  la  mort,  les 
médecins  ne  luttaient  pas  en  fonction  de  la  Vie,  de  la 
Vie  rayonnante.  Ils  cherchaient  à  maîtriser  le  patholo¬ 
gique,  le  morbide.  Ils  savaient  faire  oeuvre  de  synthèse 
technique,  clinique,  radiologique,  de  laboratoire,  pour  le 
diagnostic  et  le  traitement.  La  plupart  ne  pensaient  pas 
à  faire  œuvre  de  synthèse  en  partant  de  la  maladie  pour 
rejoindre  l'Etre  humain  et  sa  Vie. 

Nous  constations  avec  stupéfaction  qu'aucun  enseigne¬ 
ment  réel  pratique  ne  nous  était  donné  concernant  le 
physiologique,  la  respiration,  la  fatigue.  Aucun  enseigne¬ 
ment  de  base  pratique  réel  concernant  la  nutrition,  la 
gymnastique,  les  sports. 

L'équilibre  harmonieux  d'un  corps  humain,  sa  beauté, 
sa  détente  — sa  qualité  — son  non-vieillissement,  n'étaient 
pas  le  but  final  de  la  médecine.  Son  but  était  le  bistouri, 
le  plâtre,  l'appareil  orthopédique  et  l'ordonnance.  La 
pensée  médicale  n'allait  pas  au  delà. 

Nous  constations  avec  stupéfaction  qu'aucun  enseigne¬ 
ment  pratique  réel  ne  nous  apprenait  la  Vie  —  les  cadres 
de  Vie.  Nous  n'apprenions  pas  à  connaître  : 

—  La  Maison  où  vivent  les  Etres  humains,  qui  y 
deviennent,  parfois  à  cause  d'elle,  des  malades  et  des 
jeunes  vieillards  ; 

—  L'Usine  et  le  Bureau,  où  vivent  des  Etres  humains, 
qui  y  deviennent,  parfois  à  cause  d'eux,  des  malades  et 
des  jeunes  vieillards. 

Des  cours  traitaient  d'Eau  potable  et  d'Hygiène.  Des 
cours  traitaient  d'Accidents  de  travail,  de  Maladies  pro¬ 
fessionnelles  et  de  Médecine  légale. 

.  Nous  n'apprenions  pas  ce  qu'étaient  un  Stade,  des 
agrès...  grâce  auxquels  l'Etre  humain  se  reconstruit,  se 
détend, _  maintient  sa  'qualité,  retarde  la  vieillesse,  évite 
la  mala’die. 

Nous  n'apprenions  pas  l'influence  des  climats  et  des 
cadres  naturels  sur  l'Etre  humain  par  rapport  à  sa  santé 
psycho-physiologique.  Nous  n'entendions  parler  que  des 
cures  climatiques  ou  thermales  pour  tuberculeux,  pour 
hépatiques...  Nous  entendions  parler  de  Berck...  et  de 
son  influence  sur  les  tuberculoses. 

Venant  de  ma  campagne,  de  mon  école  primaire,  j'étais 
aussi  parfois  étonné...  de  constater  quelle  importance 
semblait  avoir  dans  l’esprit  des  maîtres  et  des  élèves  la 
clientèle,  les  clients,  les  appels  en  consultation... 

Il  nous  fallait  aborder  la  caserne  —  caricaturale  en 
général  du  point  de  vue  de  l'Homme  —  pour  entendre 
.  prononcer  les  mots  de  "  Service  de  Santé  "  —  base  même 
finale^e  la  Médecine  totale  telle  que  l'a  remarquablement 
pensée  M.  le  Delore,  de  Lyon. 

Puis,  en  1934,  dès  la  fin  de  nos  études  médicales  nous 
orientant  vers  la  Médecine  sociale,  nous  avons  étudié, 
notamment  dans  le  cadre  des  Assurances  sociales  et  des 
Usines,  l'organisation  sociale  en  fonction  de  notre  but  ; 
l’Homme. 

I.  Dans  le  cadre  des  Assurances  sociales  et  de  leur 
fonctionnement  chaotique  —  tant  au  point  de  vue  de 
l’esprit  que  de  leur  inorganisation  :  Nous  avons  constaté 
la  même  absence  d’esprit  de  prévention  et  de  qualité. 
Les  médecins-experts  —  fréquemment  éminentes  person¬ 
nalités  de  la  Faculté  et  des  hôpitaux  —  et  les  médecins- 
contrôleurs  établissaient  en  général  les  bilans  des  Assurés 
sociaux  malades...  qui  n'étaient  ni  des  Etres  humains,  ni 
des  TravaiJIeurs,  ni  des  Pères  de  famille...  Travail  réalisé 
sans  contact  positif  avec  la  maison  familiale,  l'usine,  le 
chef  d’entreprise,  le  syndicat...  avec  les  modes  de  vie. 

II.  Dans  le  cadre  des  usines  —  visitées  par  milliers  : 
Les  chefs  d’industrie,  les  cadres,  pensaient  à  la  produc¬ 
tion,  à  l'amortissement  du  capital  investi  dans  l’outillage 
et  les  matières  premières,  ils  pensaient  gains  immédiats. 


donc  rendement  immédiat.  Au  point  de  vue  médico-social, 
le  plus  souvent  des  infirmeries  pour  accidentés  et  pour 
■'  malaises  ”...  Des  médecins  d’usine  faisant  en  général 
des  pansements  d'accidentés  du  travail  et  contrôlant  des 
absents...  sans  liaison  avec  les  divers  techniciens  de 
l'entreprise  et  ne  cherchant  pas  à  aboutir  à  l'élaboration 
et  à  l'application  de  méthodes  propres  à  maintenir  et 
améliorer  la  qualité  des  travailleurs. 


Dans  tous  les  cadres  observés  :  lycées,  facultés  dont  Fa¬ 
culté  de  médecine,  usines,  assurances  sociales  et  privées, 
organismes  économiques,  nous  avons  fait  les  mêmes 
constatations  ; 

Chaque  disciple  technique  remplissait.son  rôle  analy¬ 
tique...  sans  coordination  avec  les  autres...  se  limitant  au 
champ  classique  et  normal  d'une  Société  constfuite  avant 
le  machinisme.  Les  patrons  pensaient  aux  bénéfices,  les 
ÿndicats  à  la  lutte  pour  salaires,  les  médecins  aux  mala- 
ies.  Les  usines  n'étaient  que  des  éléments  de  produc¬ 
tion,  les  lycées  faisaient  des  bacheliers,  les  écoles  d'ingé¬ 
nieurs  des  techniciens  de  la  production,  les  Facultés  de 
Droit  des  juristes  —  les  facultés  de  médecine  faisaient 
des  "  réparateurs  de  malades  ”,  des  “  médecins-contrô¬ 
leurs  ''  et  des  “  médecins-experts  ”... 

Le  chaos  s'accentuait...  et  s'accentue...  pap  suite  de 
l'esprit  qui  animait  tous  ces  hommes.  Ceux-ci,  débordés, 
souvent  sincères  et  honnêtes...  représentaient  sduvent, 
individuellement,  des  éléments  techniques  dignes  d'inté¬ 
rêt...  Mais,  au  plan  collectif,  tout  en  croyant  faire  leur 
devoir  ils  participaient  involontairement  en  réalité  à  créer 
le  chaos...  Malgré  leurs  efforts,  malgré  leurs  progrès  tech¬ 
niques,  les  Hommes  détruisaient  et  détruisent  la  Vie;.. 
Le  problème  de  la  Vie  doit,  en  fonction  de  l'expérience 
vécue,  par  un  triple  mécanisme  :  analytique,  expérimentai 
et  synthétique,  être  reconsidéré  dans  ses  bases  mêmes. 
Un  concept  doit  se  dégager  de  l'Evolution  même.  Le 
rééquilibre  doit  être  trouvé  entre  la  Matière,  la  Technique 
Matérielle  et  l'Homme  en  fonction  de  l'Individu  et  du 
Groupe.  Dans  le  .mécanisme  collectif  et  scientifique  qui 
s'organise,  dans  ce  monde  qui  se  construit  ou  qui  se 
"  hara-kirise  ”,  aucune  primauté  ne  doit  être  recherthée. 
Une  parité  doit  être  trouvée  entre  la  Machine,  le  Moyen 
technique  et  la  Vie  des  Hommes,  en  réalisant  entre  la 
Cellule-Homme  et  le  Tissu-Société  un  équilibre  biolo¬ 
gique,  c’est-à-dire  vivant,  donc  social...  Celui-ci  repose 
sur  les  connaissances  physiques,  chimiques,  mécaniques 
de  la  matière...  mais  aussi  sur  les  connaissances  de  la 
physiologie,  de  la  psychologie,  du  sentiment,  de  la  morale. 
Les  notions  de  Santé  Totale  et  de  Qualité,  les  notions 
d’Equilibre  représentent  des  données  importantes  —  trop 
négligées  jusqu'alors  —  dans  le  problème  des  rapports 
des  Etres  humains  entre  eux.  Un  mouvement  incontes¬ 
table  se  dessine  dans  le  Monde  dans  ce  sens  —  tant  au  . 
point  de  vue  Méthode  qu'au  point  de  vue  Esprit.  Les 
échecs  nationaux  et  internationaux,  les  chaos  écono¬ 
miques,  les  remous...  sociaux  prouvent  la  nécessité  de¬ 
là  Reconstruction  du  Monde...  et  de  la  Reconstruc¬ 
tion  des  Civilisés. 

C'est  à  ce  plan  que  doit  être  considéré  tout  problème 
de  la  formation  des  hommes,  notamment  tout  problème 
d'éducation,  sous  ses  deux  aspects  complémentaires  : 
d’une  part  la  formation  des  hommes  en  général,  appelée 
formation  des  masses...  d'autre  part  la  formation  des 
cadres  sociaux,  appelée  formation  des  Elites. 

Un  effort  i  ncontestable  mondial  est  actuellement  amorcé 
dans  ce  sens  pour  l’Education  des  masses  et  pour  l'Edu¬ 
cation  des  chefs  d’entreprises,  des  juristes,  des  respon¬ 
sables  syndicalistes,  des  économistes,  des  ingénieurs, 
des  fonctionnaires,  des  diplomates...  et  surtout  point 
capital  des  Educateurs. 

La  Médecine  croit-elle  devoir  et  pouvoir  se  maintenir 
en  marge  de  cette  évolution  ? 

Par  suite  de  l'importance  des  problèmes  ,  humains, 
la  Médecine  acquiert  actuellement,  malgré  ia  volonté 


250 


LB  CONCOXniS  MÉDICAL 


8-II-1947 


de  beaucoup  —  et  l'inccrr.pr^hesicn  de  certains  rr.^de- 
clns  —  une  place  capitale  dans  le  Monde.  La  Société 
est  amenée  à  faire  de  plus  en  plus  appel  dans  toutes 
ses  formes  d'activité'  à  la  Médecine  mais,  comme  i'a 
remarquablement  écrit  notre  ami  le  D’’ Vincent,  “  à  une 
Médecine  Humaine  ", 

D'ailleurs,  ne  voyons-nous  pas  une  évolution  rapide 
et  fondamentale  s’exercer  dans  la  Médecine  dans  notre 
pays  comme  dans  la  plupart  des  nations?  Ne  la  voyons- 
nous  pas  ■'  enserrée  ”  pour  les  uns,  "  rapprochée  ” 
pour  les  autres,  de  tous  les  problèmes  d’Education,  du 
Travail  et  de  Production,  de  Sports,  d'Habitat?...  Ne 
la  voyons-nous  pas  participant  à  l'étude  des  problèmes 
démographiques  :  natalité,  morbidité,  mortalité?  Les 
médecins  traitants,  les  chirurgiens  traitants  et  leurs 
techniques  de  soins  n’ont-ils  pas  intérêt  à  savoir  com¬ 
ment  ils  s'insèrent  dans  l'Evolution  et  comment  ils  parti¬ 
ciperont  effectivement  à  cette  Evolution  sociale  ?,  Quel 
sera  leur  rôle  dans  le  problème  général  des  divers  plans 
de  là  Sécurité  sociale,  par  exemple?  En  fonction  das 
progrès  scientifiques,  la  Société  n'est-elle  pas  en  droit 
d'exiger  une  rationalisation  plus  objective  et  une  plus 
grande  efficience  des  méthodes  curatives  ainsi  que 
de  l'organisation  des  cliniques,  hôpitaux  et  dispen¬ 
saires?  N’est-elle  pas  en  droit  d'exiger  une  coordination 
intérieure  dans  l’appareil  médical  et  une  coordination 
vivante  avec  l'ensemble  de  la  Société? 

Sans  hésiter  nous  répondons  par  l’affirmative.  D'une 
part  les  réactions  actuelles  à  l'égard  de  la  recherche 
scientifique  médicale  française,  l'application  à  celle-ci 
des  découvertes  médicales  scientifiques  étrangères, 
prouvent  ia  nécessité  de  cette  évolution.  D'autre  part 
nous  constatons  régulièrement  en  France  ia  transfor¬ 
mation  du  rôle  des  médecins  du  travail,  des  médecins 
scolaires,  des  médecins  des  sports,  des  médecins- 
conseils  de  la  Sécurité  sociale,  et  de  toutes  les  formes 
de  disciplines  médicales  intermédiaires  entre  la  méde¬ 
cine  de  Santé  èt  la  médecine  Curative,  compiémentaires 
et  non  opposées,  représentant  progressivement,  dans 
le  Corps  médical  français,  toutes  lés  gammes  de  tran¬ 
sition  et  de  coordination. 

—  En  fonction  de  l'importance  mondiale  —  et  fran¬ 
çaise  —  prise  par  le  problème  de  la  formation  des 
cadres  sociaux  ; 

—  En  fonction  de  l'importance  mondiale  —  et  fran¬ 
çaise  —  prise  par  le  problème  de  la  formation  des  méde¬ 
cins  et  malgré  les  évolutions  progressives  parcellaires 
de  la  Médecine  française, 

nous  pensons  qu'il  est  possible  d'écrire  que  la  formation 
actuelle  des  médecins  français  doit  être  progressive¬ 
ment  reconsidérée  dans  ses  Méthodes  et  'dans  son 
Esprit.  Problème  délicat,  car  pour  le  résoudre  il  faut 
savoir  tenir  compte  : 

1®  Des  aspects  non  seulement  techniques,  mais  sur¬ 
tout  psychologiques  et  sentimentaux  que  comporte 
toute  activité  médicale  : 

2“  De  tout  ce  que  représente  encore  la  Médecine 
française,  notamment  dans  ses  méthodes  de  formation. 

En  nous  plaçant  au  plan  décrit  par  la  première  partie 
de  cet  article,  et  dont  doit  se  dégager  normalement 
la  deuxième  partie  de  ce  travail,  n'oublions  jamais  que 
l'enseignement  et  l’éducation  doivent  désormais  com¬ 
porter  une  formation  globale  du  jeune.  En  fonction  de 
tous  ses  aspects  vivants,  cette  formation  globale  doit 
fairs  appel  à  toutes  les  Qualités  du  jeune  et  tenir  compte 
de  tous  ses  défauts.  Elle  doit  donc  développer  tout  autant 
le  sens  de  l’observation,  l'intuition,  le  sentiment,  le 
sens  des  responsabilités,  la  valeur  morale,  que  l'intel¬ 
ligence  et  a  mémoire,  jusqu'alors  double  objet  presque 
exclusif  de  toutes  les  attentions. 


Nous  schématiserons  donc  maintenant  un  programme 
d'études  médicales.  Programme  à  mettre  en  application 
progressivement  car  il  ne  peut  être  compris,  donc 


déveioppé  et  appliqué,  que  par  des  éducateurs  adaptés, 
capables  de  sentir  l'Esprit  de  cette  formation  en  fonc¬ 
tion  de  l'Evolution  réelle  du  Monde. 

Durée  des  études  médicales  :  six  ans.' 

I.  Première  et  deuxième  années  consacrées  : 

1“  A  la  connaissance  théorique  et  vivante  des  données 
scientifiques  simples  et  nécessaires  à  tout  médecin 
moderne  en  fonction  de  l’évolution  actuelle  et  future 
de  la  Médecine  :  physique,  chimie,  biologie,  sciences 
naturelles  : 

2“  A  la  connaissance  théorique  et  vivante  des  données 
scientifiques  si.-nples  mais  complètes  pour  tout  médecin 
moderne,  concernant  plus  directement  l'homme  normal  : 
physiologie,  nutrition,  notion  des  terrains,  anatomie, 
histoiogie,  géographie  humaine,  démographie 

3“  Exposés  théoriques,  mais  pratiques  non  seulement 
par  des  professeurs  spécialisés  de  la  Faculté  de  Méde¬ 
cine,  mais  aussi  par  des  techniciens  extérieurs  à  la 
Faculté  de  Médecine,  concernant  la  Vie  des  Hommes 
et  la  Société  : 

a)  L'éducation  des  enfants  (instituteurs  et  éducateurs)  ; 

b)  L'équilibre  de  production,  l’usine,  le  travailleur, 
le  syndicalisme,  la  Sécurité  sociale  (chefs  d'entreprises, 
syndicalistes,  directeurs.de  Caisses  de  Sécurité  sociale)  ; 

c)  Notions  de  psychologie  individuelle  et  collective; 

4®  Enseignement  complété  durant  ces  deux  premières 

années  par  des  visites  directes  ou  des  stages  com¬ 
portant  une  activité  directe  ou  même  un  travail  parfois 
rémunéré,  dans  des  écoles  primaires,  dans  des  écoles 
d'apprentissage,  sur  des  stades,  dans  des  usines,  dans 
des  banques,  dans  des  Caisses  de. Sécurité  sociale... 

Deux  obligations  capitales  au  cours  de  ces  deux 
premières  années  : 

—  Visites  d'écoles  de  formation  de  moniteurs  d'édu¬ 
cation  physique,  avec  démonstrations  constantes 
d'hommes  et  de  femmes  courant,  respirant,  sautant 
Connaissances  fondamentales  pratiques  sur  l'impor¬ 
tance  du  mouvement,  de  la  gymnastique,  du  sport, 
de  la  compétition  c'est-à-dire  d'une  fonction,  d'un  effort 
d’une  fatigue  rapide  ou  progressive.  Prise  de  conscience 
de  l'Homme  normal,  de  la  Santé,  du  Combat,  de  la  Beauté. 

L'influence  fondamentale  du  physiologique  vécu  auprès 
des  moniteurs  d'éducation  physique  et  des  athlètes 
aura  une  influence  fondamentale  sur  la  psychologie 
de  base  du  futur  médecin. 

—  Culture  physique  obligatoire  durant  les  deux  pre¬ 
mières  années  pour  les  étudiants  en  médecine,  sous 
survei'Iance  médicale. 

Cette  mesure  comporte  un  double  avantage  : 

I  —  Ne  maintenir  dans  un  travail  pénible  et  dangereux 
comme  les  études  médicales  et  l'exercice  de  la  méde¬ 
cine  que  des  individus  résistants  ; 

—  Faire  prendre  expérimentalement  conscience  au 
futur  médecin  de  l'importance  du  normal  et  provoquer 
chez  lui  un  mouvement  réflexe  vers  le  qualitatifi 

Les  épreuves  de  culture  physique  représenteront  l’un 
des  examens  importants  de  1'®  et  2'  années  : 

a)  Epreuves  pratiques  personnelles  : 

b)  Connaissances  théoriques  (physiologie  du  mou¬ 
vement,  respiration,  fatigue,  fatigabilité,  repos,  détente, 
récupération,  nutrition). 

Donc,  au  cours  des  deux  premières  années  : 

—  Apprendre  à  connaître  IjHomme  total,  normal  et 
de  qualité,  ainsi  que  les  moyens  psycho-physiologiques 
tendant  à  maintenir  ce  normal  et  cette  qualité; 

—  Acquérir  la  notion  de  Santé,  avant  de  s'attaquer 
aux  études  concernant  l'un  des  aspects  de  l'Homme 
normal  :  la  maladie. 

II.  Quatre  années  suivantes; 

Celles-ci  comportent  de  nombreuses  analogies  avec 
les  études  médicales  actuelles. 

a)  Stage  hospitaliers  quotidiens  comportant  sensi¬ 
blement  les  méthodes  françaises  expérimentées 
jusqu'alors,  tout  en  évitant  les  cours  de  60  étudiants 
autour  d'un  malade  ainsi  que  i’mportance  unique  et 
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fondamentale  du  concours.  Il  est  nécessaire  de  donner 
la  possibilité  à  tout  étudiant  en  médecine  d’examiner 
réellement  et  de  traiter,  notammént  au  cours  de  la 
dernière  année  d’étude,  soit  dans  certains  services 
des  Facultés,  soit  dans  des  dispensaires,  soit  dans  des 
hôpitaux  suburbains  ou  de  province,  jusqu’alors  en  gé¬ 
néral  m-al  utilisés  dans  ce  domaine  éducatif; 

b)  Cours  théoriques  de  la  Faculté  correspondant 
sensiblement  au  programme  actuel  :  anatomie  patho- 
fogique  (notions  et  esprit),  pathologie  médicale,  patho¬ 
logie  chirurgicale,  médecine  opératoire  (notions  et 
esprit),  parasitologie  (notions  et  esprit),  pharmacologie 
et  thérapeutique,  physique  médicale  (notions  théoriques, 
connaissances  pratiques)  hygiène  (connaissances  essen¬ 
tielles  et  esprit  .-très  important),  médecine  légale  (notions), 
législation  sociale  (notions  précises  et  pratiques,  esprit), 
histoire  de  la  médecine  (notions  et  esprit;  insister  sur 
les  techniques  directes,  l’esprit  d’observation  et  de 
synthèse  des  grands  cliniciens  français)  : 

c)  Fins  de  stages  et  de  cours  sanctionnés  par  des 
examens,  mais  surtout  stages  et  cours  conduits  par 
des  professeurs  consacrant  tout  leur  temps  à  leurs 
travaux  scientifiques  et  à  leur  enseignement.  Grâce 
à  cette  décision  fondamentale,  les  cours  et  stages  seront 
enrichis  et  complétés  par  des  conversations  indivi¬ 
duelles  ou  de  petits  groupes  entre  étudiants  et  pro¬ 
fesseurs.  Ceux-ci  chercheront  alors  à  préciser  le  futur 
médecin,  à  comprendre  ses  défauts,  ses  qualités,  ses 
goûts,  ses  aspirations,  gagnant  sa  confiance,  l’orientant, 
le  conseillant...  Vie  en  commun,  vie  intime  de  contacts 
permanents  dans  un  cadre  simple  mais  de  qualité  per¬ 
mettant  de  penser  à  l'avenir  :  bureaux  clairs  et  fleuris, 
salons  de  thé  ;  et  par  beau  temps  :  les  pelouses  et  les 
jardins  des  Ecoles  et  des  Facultés  de  Médecine  ; 

d)  En  fin  de  cinquième  et  de  sixième  années 
d'études  :  les  examens  comparables  aux  "  cliniques 
actuelles  "  seront  plus  fréquents  et  plus  poussés  ; 

e)  Thèse  de  fin  d’études  :  digne  d’intérêt,  corres¬ 
pondant  à  la  personnalité  des  éducateurs  et  de  l’étudiant, 
représentant  un  travail  personnel  soit  de  technique 
scientifique,  soit  de  technique  sociale.  Véritable  "  Œuvre 
de  synthèse”  du  futur  médecin  résultant  de  sa  vie 
d’enfant  et  d’étudiant,  véritable  passage  dans  la  Vie 
vers  laquelle  II  s’engage  ; 

f)  En  fin  de  sixième  année  :  les  jeunes  iriédecins 
pourront  s’orienter  vers  la  médecine  curatrice  et  com¬ 
mencer  leurs  fonctions,  en  raison  de  leurs  aspirations 
et  d’une  répartition  géographique  rationnelle  nationale 
constamment  tenue  à  jour  par  le  Ministère  de  l'Educa¬ 
tion  Nationale  (Bureau  Universitaire  Statistique). 


Mais  pour  un  nombre  de  plus  en  plus  Important  de 
jeunes  médecins  cette  période  correspondra  à  la  déci¬ 
sion  de  l’orientation  vers  deux  voies  très  différentes, 
complémentaires  : 

—  La  branche  Médecine  curatrice  ; 

—  La  branche  Médecine  sociale,  dont  l’Importance 
crottra  constamment. 

_l®  Médecine  de  soins  :  Indépendamment  des  méde- 
clris_  traitants  dont  nous  nous  sommes  entretenus  ci- 
Sessiis  ; 

a)  Certains  médecins  voudront  pousser  leur  formation 
générale  au  cours  de  la  fin  de  leur  internat  (commencé 
en  4"  ou  5"  année  d’études).  En  contact  avec  leurs 
maîtres  préférés,  ils  voudront  continuer  de  suivre  la 
voie  qui  les  fera  assistants,  chefs  de  cliniques,  assistants- 
éducateurs  et  éducateurs.  S’ils  deviennent  eux-mêrnes 
professeurs,  ils  devront  alors  renoncer,  comme  leurs 
maîtres,  à  toute  clientèle  rémunérée  pour  se  consacrer 
à  l’enseignement  et  à  des  travaux  scientifiques.  Seule 
méthode  possible  pour  décanter  les  élites  capables  de 
réaliser  une  véritable  formation  totale  des  futurs  médecins 
et  capables  de  donner  l’impulsion  indispensable  à  la 
recherche  médicale  française  dans  les  hôpitaux  et  les 


laboratoires,  économiquement  et  techniquement  réor¬ 
ganisés  : 

b)  Certains  médecins  voudront  acquérir  une  forma¬ 
tion  spécialisée  thérapeutique  —  notion  encore  trop 
mal  [définie  — ]  qui  devra  être  codifiée  par  l’Etat  assisté 
des  Maîtres  de  la  Médecine,  des  Conseils  de  l’Ordre 
et  des  Syndicats  médicaux.  Suivant  leurs  goûts  et  leurs 
possibilités,  ils  choisiront  la  chirurgie,  l’otorrhino-laryn- 
gologie,  la  pneumologie,  la  psychiâtrie,  ^.orthopédie, 
la  radiologiè,  la  physiothérapie,-  etc. 

Dans  le  cadre  de  ces  diverses  branches, 

—  Les  uns  s'orienteront  vers  l’exercice  de  cette  fonc¬ 
tion  après  des  études  variant  de  deux  ans  (minimum) 
à  six  ans  (maximum)  suivant  la  spécialisation  choisie? 

—  Les  autres  s'orienteront,  suivant  le  mécanisme 
ci-dessus  décrit,  vers  l’enseignement  et  la  recherche 
scientifique  correspondant  à  cette  spécialisation. 

2“  Médecine  Sociale  :  cette  branche  de  la  méde¬ 
cine  ne  devrait  pas  comporter  d’études  d’une  durée 
inférieure  à  deux  ans.  Au  cours  de  la  première  année 
de  spécialisation,  tout  médecin  devrait  recevoir  un  ensei¬ 
gnement  théorique  et  pratique  reprenant  de  façon  plus 
approfondie  le  programme  donné  à  fous  les  étudiants 
au  cours  des  deux  premières  années.  Au  cours  de  la  ' 
deuxième  année,  la  formation  correspondrait  à  la  branche 
spécialisée  choisie  par  le  candidat  : 

Médecin  d’école.  Médecin  d’apprentissage.  Médecin 
de  sports  et  d’éducation  physique.  Médecin  du  travail, 
Médecin-psychologue,  Médecin-psychotechnicien,  Méde¬ 
cin  nutritionniste,  Médecin-coriseil  de  Sécurité  sociale,  etc. 

La  formation  théorique  devrait  (être  donnée  par  des 
professeurs  spécialisés  à  créer’  en  majorité  appar¬ 
tenant  non  seulement  à  la  Faculté  de  Médecine  mils 
à  foutes  les  Facultés  par  des]  personnes  n’appar¬ 
tenant  à  aucune  Faculté  et  choisies  pour  leur  compé¬ 
tence  concernant  une  question  sociale  déterminée. 

La  formation  pratique  comprendrait  au  cours  de  la 
première  année  de  spécialisation  des  stages  polyva- 
t'nts  courts  et  d’observation  directe  dans  les  écoles, 

I  ;S  stades,  les  usines,  les  organismes  de  Sécurité  sociale, 
et  au  cours  de  la  deuxième’ année  de  spécialisation 
des  stages  plus  longs,  d’observation  et  de  pratique, 
correspondant  à  la  spécialisation  choisie  (écoles  pour 
médecin  d’école,  usines  pour  médecin  du  travail,  etc.). 

L’élite  de  ces  médecins  spécialisés  dans  urie'  branche 
de  médecine  sociale  devrait  peu  à  peu,  comporter  les 
éléments  permettant  non  seulement  de  construire  l'en¬ 
seignement  de  la  médecine  sociale  dans  ses  diverses 
formes,  mais  encore  de  développer  les  recherches  scien¬ 
tifiques  dans  le  champ  immense  que  représente  pour 
le  physiologiste,  le  nutritionniste,  le  psychologue  et 
la  médecine  sociale  en  général  le  proWème  individuel 
et  collectif  de  l’Etre  Humain  normal.  Enseignement 
et  recherches  d^i  compléteraient  enfin,  l’enseignement 
et  les  recherches  pratiqués  dans  le  domaine  patho¬ 
logique  et  thérapeutique. 


Conclusion  :  Telle  est,  à  notre  avis,  l’esquisse  de  la 
formation  des  médecins  en  général  et  de  notre  pays 
en  particulier.  Formation  qui.  tout  en  gardant  sa  per¬ 
sonnalité,  doit  s'intégrer  dans  un  monde  qui  se  construit. 

—  Les  efforts  et  les  réalisations  limitées  dans  le  cadre 
de  nos  Facultés  de  médecine; 

—  Les  réactions  positives  et  Tes  Inquiétudes  de  cer¬ 
tains  médecins  considérant  la  médecine  française  au 
plan  de  l’évolution  ; 

—  Le  dévelonnement  orodipieux  des  spécialisations 
médicales,  soit  curatrices,  soit  sociales; 

Les  méthodes  de  formation  des  médecins  dans 
la  majorité  des  nations  (Angleterre.  U.S.A.,  U.R.S.S.) 
prouvent  la  nécessité  de  penser  à  tous  les  plans  le 
problème  de  la  formation  actuelle  et  future  des  médecins 
français. 

Tout  en  sachant  tenir  compte  de  ce  que  détient  encore 
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de  merveineux  la  Médecine  française  et  tout  en  sachant, 
après  sélection,  utiliser  et  développer  les  êtres  excep¬ 
tionnels  que  comporte  le  Corps  médical  français  et  la 
jeunesse  française,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  réaliser  un 
tel  programme,  progressivement  mais  rapidement  en 
fonction  de  l'Esprit  que  nous  avons  voulu  faire  sentir 
dans  cet  article,  notamment  dans  sa  première  partie. 
Au  début  de  notre  ère,  la  Médecine,  comme'  toute 
science  et  toute  pensée  abordant  le  problème  de  l'Homme, 


doit  penser  Santé  et  Qualité.  Tout  en  gardant  sa  propre' 
personnalité  et  tout  en  enrichissant  ses  propres  tech¬ 
niques,  elle  doit  établir  des  coordinations  vivantes  avec 
toutes  les  sciences  et  toutes  les  pensées  qui  abordent 
ce  même  problème.  Elle  évitera  ainsi  une  position  sta¬ 
tique  comme  un  écrit,  comme  un  contrat,  comme  une 
loi,  pour  acquérir  une  possibilité  d!action  pulsatile  syn¬ 
chrone  avec  le  battement  de  la  Vie  du  Monde. 

Décembre  1946. 


LE  MOT  DU  LECTEUR 
OFFICIERS  OU  SOUS-OFFICIERS  DE  SANTÉ  ? 


Les  remarquables  articles  qu’à  publiés  le  Doc¬ 
teur  Noib,  dans  le  «  Concours  Médical  »  pour  la 
restauration  du  prestige  de  la  médecine  générale 
ont  eu  un  grand  retentissement. 

Pourtant  on  continue  à  assister  à  une  dévalo¬ 
risation  des  omnipraticiens.  Qu'il  s'agisse  du  taux 
de  la  consultation,  inférieur  ù  celui  des  spécialis¬ 
tes,  du  tarif  des  accouclieiuents  inférieur  ou  égal 
à  celui  des  sages-femmes,  de  l’indemnité  kilomé¬ 
trique  égale  environ  à  la  moitié  du  tarif  des  chauf¬ 
feurs  de  taxis  dans  les  régions  rurales,  les  barèmes 
officiels  tendent  à  nous  prolétariser. 

11  faut  noter  également  le  soin  avec  lequel,  dans, 
le  dernier  ,  tarif  des  A.S.  ou  a  minimisé  le  taux 
des  actes  médicaux  qui  chevauchent  sur  la  spé¬ 
cialité  et  la  médecine  générale. 

La  radioscopie  a  passé  de  K5  à  K2  ;  les  inter¬ 
ventions  obstétricales  sont  cotées  très  bas. 

Les  intérêts  des  omnipraticiens  ne  sont  pas 
défendus,  notamment  par  la  Confédération.  Le, 
€  CoiROouBB  »  U  récemment  signalé  la  position,  hos-, 


tlle  aux  médecins,  du  Professeur  Le  Lorier,  délégué 
de  la  Confédération  à  la  Commission  des  Tarifs. 

Omnipraticiens  nous  constituons  l’immense  ma¬ 
jorité  du  corps  médical  français.  Or  nous  sommes 
rabaissés  au  rang  d’officiers  de  santé.  Si  nous 
n’agissons  pas  avec  vigueur  et  promptitude,  demain 
nous  ne  serons  plus  que  des  sous-officiers  de  santé 
—  moins  rémunérés,  à  travail  égal,  que  les  sages- 
femmes,  les  dentistes  et  les  chauffeurs  de  taxis. 

Il  impoi-te,  qu’à  chaque  assemblée  générale  des 
syndicats  départementaux,  les  omnipraticiens  don¬ 
nent  des  directives  formelles  au  délégué  à  la  Con¬ 
fédération  pour  la  défense  de  leur  iwsiiion.  Ils 
doivent  exiger  notamment  une  représentation  nu¬ 
mérique  majoritaire  des  praticiens  dans  la  com¬ 
position  des  commissions  médicales  qui  représen¬ 
tent  la  profession  auprès  des  organismes  officiels. 

Il  n’en  a  pas  toujours  été  ainsi  et  cela  explique, 
dans  une  certaine  mesure,  la  position  diminuée  de 
la  médecine  générale  auprès  de  ces  organisateurs 
ly  Bbachet.  (Albertville.) 


MODESTE  CONTRIBUTION  A  L’ÉTUDE  DE  L’INFIDÉLITÉ 


H  ne  s’agit  que  de  TinfidéUté  du  malade  envers 
son  médecLo. 

Â.  Etio-^paüiofft^ie. 

î"  Extension  du  régime  Tiers  payant  relâchant 
un  lien  sérieux  :  le  règlement  à  l’amiable,  dirai- je, 
ou  la  note  aimable.  Il  y  avait  bien  les  malades  — 
et  Us  n'ont  pas  disparu  —  qui  changeaient  de  mé¬ 
decin  avec  toutes  sortes  d’attendus  péjoratifs  sauf 
le  vrai  :  l’oubli  de  ses  honoraires. 

T  La  recherche  du  nouveau,  le  changement  sont 
à  la  mode  dans  toutes  les  activités,  môme  en  poli¬ 
tique,  o&  dit-on,  les  transfusions  d’un  parti  à  l’an¬ 
tre  deviennent  massives.  C’est  une  sorte  de  manl- 
feetation  d’indépendance.  Il  nous  en  reste  si  peu  ! 

8*  La  qualité  médicale  est  plus  discutée  que  la 
qualité  du  pain  quotidien. 

Au  temps  jadis,  nos  ancêtres  parlaient  de  Tin- 
vWla  du  médecin  qui  lance  sur  le  forum  ;  «  Qu’est- 
ce  qu’on  attend  pour  ponctionner  ?  »  sans  avoir  va 
le  malade  et  qui  avait  bien  prédît  que  tel  mour¬ 
rait,  on  de  ce  spécialiste  qui  sans  demander  à 
Son  consultant  s’il  à  un  médecin  lui  en  indique 
un  de  son  dioix. 


Nous  ne  reverrons  plus  cela  et  n’en  parlons  que 
pour  mémoire. 

4°  II  y  a  l’opinion  de  la  crémière,  «  Tel  médecin 
est  si  gentil,  plus  doux  que  tel  autre.  Il  vous  ex¬ 
plique  bien,  et  même  avec  des  dessins.  Et  il  sait 
les  nouveaux  remèdes. 

«  Voyez  cette  ordonnance,  rien  n’y  manque  ». 

5“  Non  moins  redoutable  est  le  jugement  des  vi¬ 
siteuses,  soigneuses,  assistantes,  gardes,  celles  qui 
«  font  les  piqûres  »  et  «  se  piquent  m  de  connais¬ 
sances  médicales,  labatteuses  plus  ou  moins  cons¬ 
cientes  au  même  titre  que  tel  pharmacien  qui  (m’a- 
^fron  dit,  mais  je  ne  Tai  pas  cm)  se  pâmait  d’ad¬ 
miration  devant  les  ordonnances-fleuves  que  loi 
remettaient  certains  clients. 

B.  Thérapeutique  :  Néant 

Une  consolation  nous  reste  :  le  retour  S.  notre 
consultation  de  transfuges  rugissant  des  ImprécBr 
tions  à  l'adresse  d’un  confrère  qui  nous  e  (•-•m- 
placé  auprès  d’eux  et  que,  eh  grands  seigneurs, 
nous  défendons,  comme  II  se  doit  toujours,  av-c  ou 
sans  code. 


D.  O  Lacoste. 
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SANS  MÉDECINE 


POUR  OBTENIR  DE  VOS  PNEUS  LE  MEILLEUR  SERVICE 


Les  pneumatiques  restent  une  marchandise  fort 
chère  et  extrêmement  rare,  et  les  automobilistes  qui 
se  trouvent  immobilisés  faute  de  pouvoir  garnir  les 
rouesi  de  leurs  voitures  du  cc  coussin  élastique  »  indis¬ 
pensable  ne  se  comptent  plus...  D  faut  prendre  les 
mesures  indispensables  et  appliquer  les  r%les  fonda¬ 
mentales  pour  faire  un  bon  usage  des  pneus.  Rappeler 
ces  mesures  ef  ces  règles,  tel  est  le  but  de  l’article  qui 

Montage  correet  des  enveloppes  et  des  chambres 

Avant  le  montage,  il  est  nécessaire  de  s’assurer  de 
la  correspondance  des  dimensions  de  l’enveloppe  et  de 
la  chambre.  Cela  paraît  vérité  évidente  ;  pourtant,  c’est 
one  règle  qui  est  parfois  trangressée. 

'  D’autre  part,  si  l,e  pneu  comporte  un  flap  ou  un  pare- 
clous,  vérifier  leur  état  avant  de  les  mettre  en  place. 
Les  pare-clous  sont  destinés,  en  principe,  à  être  utilisés 
dans  les  enveloppes  usagées,  qui  sont,  naturefiement, 
plus  vulnérables.  S’ils  sont  allongés,  plissés,  déchirés  ' 
on  craquelés,  ils  ne  doivent  pas  être  réemployés  ;  ils 
feraient  plus  de  mal  que  de  bien. 

Pour  des  motifs  du  même  ordre,  il  convient  d’éliminer 
avec  soin  les  corps  étrangers  qui  ont  pu  se  glifser  dans 
l’enveloppe  et  d’enlever  les  plaques  de  rouiJes  formées 
sur  la  jante  de  la  roue.  Pour  enlever  la  rouille  on  mar¬ 
tèle  légèrement  l’intérieur  de  la  jante,  on  gratte  éner¬ 
giquement  avec  un  grattoir  ou  tout  autre  outil  du 
même  genre  et,  finalement,  on  achève  le  travail  en 
frottant  l’intérieur  de  la  jante  avec  une  brosse  métal¬ 
lique.  Pour  prévenir  une  nouvelle  oxydation,  il  est 
prudent  d’enduire  l’intérieur  de  la  jante  d’une  mince 
couche  de  graisse  graphitée.  On  profitera,  au  surplus, 
du  décapage  des  jantes  pour  s’assturer  qu’elles  ne  sont 
ni  déformées,  ni  bosselées. 

L’exécution  du  montage  du  pneu  demande,  de  son 
côté,  quelques  précautions.  Il  faut  monter  l’enveloppe 
avec  des  leviers  appropriés,  et  agir  sur  les  tringles  ou 
les  talons  sans  forcer,  afin  de  ne  pas  les  détériorer  : 
n’oublions  pas  que  tringles  et  talons  représentent  la 
base  d’accrochage  du  pneu  sur  la  jante  et  que  notre 
sécurité  aussi  bien  que  la  durée  du  pneu,  dépendent 
de  leur  état. 

Pour  les  pneus  montés  sur  jante  à  base  creuse,  une 
bonne  précaution  consiste,  après  les  avoir  gonflés  à 
demi,  à  les  soulever  et  à  les  laisser  retomber  sur  le  sol 
en  les  faisant  tourner.  Ils  prendront  ainsi  leur  place 
avant  d’être  bloqués  à  pression  normale. 

S’il  s’agit  de  jantes  S. S.  (Straitgh  Side)  que  l’on 
rencontre  sur  certaines  voitures  américaines,  veiller  à 
placer  correctement  le  cercle  mobile  dans  la  gorge  et, 
pendant  le  gonflage,  tourner  le  segment  de  fermeture 
vers  le  sol  ou  le  mur. 

Un  point  capital  i  le  gonflage 

Nous  ne  devons  jamais  oublier  que  c’est  l’air  qui 
permet  au  pneu  de  supporter  la  charge.  Nous  en  dédui¬ 
sons  facilement  que  la  pression  de  gonflage  a  une 
importance  capitale  dans  la  vie  du  pneu.  . 

Un  pneu  sous-^onflé  se  détériore  parce  (^e  ses  toiles 
sont  soumises  à  un  travail  anormal,  du  fait  des  défor¬ 
mations  exagérées  qu’elles  subissent  et  que  permet 
la  «  mollesse  »  du  pneu.  Ces  déformations  engendrent 
des  frottements  internes  dans  le  tissu  de  l’enveloppe 
et  provoquent  un  échaufiement  très  préjudiciable  à 
la  durée  du  pneu. 


Un  pneu  surgonflé  n’est  pas  placé  dans  de  meilleures 
conditions,  car  ses  toiles  se  trouvent  soumises  à  des 
efforts  excessifs,  susceptibles  de  causer  des  déchirements 
et  des  décollages  entre  gomme  et  tissu. 

Nous  devons  donc  nous  conformer  aux  indications" 
poryes  dans  les  tableaux  des  pressions  de  gonflement 
édités  par  les  fabricants  de  pneus,  indications  qui' 
tiennent  compte  de  la  section  du  pneu  et  de  la  charge 
qu’il  a  à  supporter.  (En  général,  d’ailleurs,  le  construc¬ 
teur  de  la  voiture  prend  soin  de  rappeler,  sur  une  pla¬ 
quette  placée  habituellement  sous  le  capot,  la  valeur 
des  pressions  de  gonflement  à  respecter  pour  les  pneus 
avant  et  pour  les  pneus  arrière  ;  observons  toujeurs 
cette  recommandation,  nous  nous  en  trouverons  biiu.) 

Etant  donnés  l’importance  du  gonflage  correct  des 
pneus,  U  importe  de  vérifier  très  fréquemment  la  pres¬ 
sion,  et  non  pas  de  se  fier  à  l’apparence  du  pneu,  qui 
est  on  ne  peut  plus  trompeuse.  Il  faut  toujours  se  servir 
d’un  indicateur  de  pression  de  marge  éprouvée  et, 
pour  que  son  contrôle  soit  efficace,  conserver  l’appareil 
en  bon  état  de  propreté  et  eu  lui  épargnant  Is  moindre 
choc,  car  il  est  fragile. 

Enfin,  il  est  indispensable  de  ne  vérifier  la  pression 
du  pneu  que  lorsqu’il  est  refroidi  ;  puisque,  en  roulant, 
le  pneu  s’échauffe  et  que  sa  pression  monte  ;  la  pression 
indiquée  dans  les  tableaux  de  gonflement  est,  naturel¬ 
lement,  la  pression  à  froid. 

Vitesse  et  accélération  coûtent  char 

Il  est  plaisant  de  rouler  vite  ;  il  est  agréable  d’avoir 
en  mains  une  voiture  aux  accélérations  brillantes. 
Mais  vitesse  et  accélération  sont  grosses  consomma¬ 
trices  de  pneus... 

A  partir  de  60  km.  à  l’heure,  l’usure  des  pneus  croit 
très  rapidement  avec  la  vitesse.  Ainsi,  à  90,  elle  est 
deux  fois  plus  grande  qu’à  60.  Elle  est  presque  la 
triple  à  100!  En  cette  époque  de  pénurie,  si  nous 
voulons  ménager  nos  pneus,  modérons  notre  goftt 
de  la  vitesse  et  roulons  à  allure  modérée.  D’ailleurs, 
nous  vivons  à  l’âge  du  synthétique  et  les  enveloppes 
fabriquées  avec  des  gommes  synthétiques  s’échauf¬ 
fent  plus  rapidement  que  les  autres.  Si  nous  voulons 
éviter  les  déchappages  (c’est-à-dire  la  séparation  de 
la  chappe  de  gomme  de  la  toilq  qui  la  pofte)  et  nous 
mettre  à  l’abri  des  accidents  qui  peuvent  en  résulter, 
restons  dans  les  limites  de  vitesse  fixées  par  les  fabri^ 
cants,  et  qui,  en  général,  figurent  clairement  sur  las 
enveloppes. 

Les  accélérations  fougueuses,  les  démarrages  fou¬ 
droyants,  les  reprises  énergiques  flattent  certainement 
ramour-propre  du  conducteur,  mais  les  gains  de  temps 
qu’ils  permettent  de  réaliser  n’ont  qu’une  faible 
influence  sur  le  tableau  de  marche  de  la  voiture.  Ils 
ne  sont  nullement  en  rapport  avec  l’usure  qui  e» 
résulte  pour  les  pneus...  et  pour  la  mécanique.  Si  nous 
voulons  que  nus  pneus  durent  n’appuyons  pas  tràp 
brutalement  sur  la  pédale  d’accélérateur... 

Les  surcharges,  le  freinage,  la  chaleur  s 
trois  ennemis  du  pneu 

La  surcharge,  est  particulièrement  néfaste  au 
pneu.  En  augmentant  de  12  %  seulement  la  charge 
normale,  on  diminue  le  kilométrage  du  pneu  de 
20  %  ;  si  la  surcharge  atteint  30  %,  la  vie  du  pneu 
est  abrégée  de  près  de  moitié,  et  elle  tombe  à  33  % 
de  la.  durée  normale  si  la  charge  s’élève  jusqu’à  50  ^ 
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Certes,  il  peut  arriver  que  la  rarcharge  soit  inévi¬ 


table  ;  ü  convient  alors  de  majorer  la  pression  de  gon¬ 
flement  en  tenant  compte  de  l’augmentation  de  la 
charge...  mais  il  ne  faut  rien  exagérer  dans  ce  sens, 
car  la  hernie  et  l’éclaRment  nous  guettent.  Il  faut 
encore  se  conformer  aux  indications  des  tableaux 
de  gonflement  établis  par  les  fabricants  de  pneus. 

Le  freinage,  lui  aussi,  (comme  les  accélérations  et 
parfois  même  bien  davantage)  est  un  facteur  souvent 
important  de  l’usure  du  pneu.  En  règle  générale 
—  c’est-à-dire  sauf  imprévu  —  n’attendez  pas  l’obs¬ 
tacle  pour  agir  sur  les  freins.  En  prévûion  d’un  ralen¬ 
tissement,  abandonnez  à  elle-même  la  pédale  d’accé¬ 
lérateur  et  freinez  doucement.  La  Eécnrité  et  les  pneus 
y  gagnent.  En  ménageant  les  freins,  vous  obtiendrez 
de  vos  pneus  un  kilométrage  élevé  et  vous  éviterez 
ces  «  plats  »  sur  la  bande  de  roulement,  dus  à  un  olo- 
ca^  des  roues,  ^  ne  tardent  pas  à  représenter  un 
point  faible  du  pneu  par  où  il  peut  périr. 

La  chaleur,  enfin,  est  un  grand  ennemi  du  pneu. 
Â  13®  C.,  l’usure  est  deux  fois  plus  forte  qu’à  4°.  A 
30®,  elle  est  le  quadruple.  Les  déplacements  sous  la 
chaleur  se  traduisent  par  une  augmentation  sensible 
de  rnsnre  des  pneumatiques.  A  ces  conditions  dépen¬ 
dant  du  dimat,  nous  objecterons  que  nous  ne  pouvons 
rien.  Sans  doute,  mais  nous  ménagerons  quand  même 
nos  pneus,  dans  toute  la  mesure  du  possible,  en  roulant 
d’autant  moins  vite  qu’il  fait  plus  chaud,  et  en  évitant 
ainsi  d’élever  encore  la  température  propre  des  pneus. 
De  même,  nous  proscrirons  les  accélérations  brutales 
et  les  freinages  brusques  avec  plus  de  soin  encore. 

L’état  des  routes,  les  défauts  de  la  direction 
et  la  suspension,  facteurs  d’usure 

Certes,  le  médecin  n’a  pas  le  choix,  en  général,  des 
routes  qu’il  emprunte.  Il  devra  respecter  d’autant  mieux 
les  règles  qui  précèdent  que  les  routes  sont  plus  mau¬ 
vaises.  Les  pneus  s’usent  quatre  fois  plus  sur  une  mau¬ 
vaise  route  que  sur  une  chaussée  bien  entretenue  et 
au  sol  roulant.  Les  déclivités,  les  virages,  les  routes 
bombées  sont  aussi  des  sources  importantes  d’usure. 

Par  ailleurs,  le  défaut  de  parallélisme,  l’excès  de 
carrossage,  le  jeu  dans  la  timonerie  de  direction,  le 
faux-rond  des  roues,  le  desserrage  des  pièces  de  méca¬ 
nique  ou  de  carrosserie  entraînent  l’usure  prématurée 
des  enveloppes.  Ces  anomalies  peuvent,  écourter 
considérablement  la  vie  des  pneus.  C’est  ainsi  que, 
dans  le  cas  du  défaut  de  parallélisme,  qui  se  produit 
lorsque  les  roues  avant  sont  ouvertes  ou  trop  pincées, 
les  enveloppes  ne  roulent  plus  normalement  mais 
frottent  sur  le  sol,  provoquant  le  râpage  et,  par  consé¬ 
quent,  l’nsnre  très  rapide  de  la  bande  de  roulement. 

L’excès  de  carrossage,  qui  provient  d’une  trop 
grande  inclinaison  de  la  fusée,  se  traduit  par  une  usine 
■dissymétrique  de  la  bande  de  roulement,  c’est-à-dire 
que  le  côté  extérieur  est  usé  alors  que  le  côté  intérieur 
est  presque  intact. 

Le  jeu  dans  les  organes  de  direction  détermine, 
principalement  sur  le  côté  extérieur,  une  usine  en 
a  redan  »  ou  en  a  dents  de  scie  »  à  l’aspect  si  caracté¬ 
ristique.  Cette  anomalie  s’amplifie  si  le  pneu  est  sous- 
gonflé. 

Le  faux-rond  des  roues  provoque  une  usure  par 
places  sur  la  bande  de  roulement. 

Enfin,  la  bande  de  roulement,  le  flanc  de  l’enve¬ 
loppe  peuvent  être  détériorés  par  une  pièce  méca¬ 
nique  desserrée  ou  cassée  (ressort,  boulon  de  carros¬ 
serie,  etc.),  mais  ces  blessures  sont  suffisamment 
caractéristiques  pour  que  le  cause  soit  décelée  immé¬ 
diatement. 

Il  y  a  donc  lieu  de  vérifier  périodiquement  le  réglage 
et  l’état  des  organes  de  la  direction  et  de  la  suspen¬ 
sion.  Si  l’on  observe  une  usure  anormale  des  pneus, 
oette  vérification  doit  être  faite  immédiatement. 


Les  obstacles  de  la  route,  demins  ennnis 

Le  contact  -vicient  du  pneu  avec  les  obstacles  tels 
que  trottoirs,  pavés,  ornières,  etc.,  produit  fréquem¬ 
ment  des  ruptures  de  câbles  dans  le  tissu  du  pneu, 
avec  ou  sans  perforation  de  la  bande  de  roulement 
et  des  flancs  de  l’enveloppe. 

Un  obstacle  aux  angles  arrondis,  par  exemple, 
ne  détériore  pas  la  partie  extérieure,  puisqu’il  n’est 
ni  perforant  ni  tranchant,  mais  la  tension  exercée 
sur  les  câbles  est  telle  d’elle  détermine  la  rupture 
de  ceux-ci.  Si  le  pneu  ainsi  détérioré  continue  de  rouler, 
la  lésion  des  câbles  s’aggravera  jusqu’à  permettre  à 
la  chambre  de  s’introduire  dans  la  brèche,  ce  qui 
provoquera  l’éclatement  à  plus  ou  moins  longue 
échéance. 

La  rupture  des  câbles  par  coincement  sans  perfo¬ 
ration  du  flanc,  se  produit  lorsque  le  flanc  de  l'enve¬ 
loppe  se  trouve  -  coincé  entre  le  rebord  de  jante  et 
un  gros  obstacle  tel  que  bordure  de  trottoir.  Les  consé¬ 
quences  seront  les  mêmes  que  pour  le  cas  précédent 

La  rupture  des  câbles  apr^  perforation  de  la  gomme, 
se  produit  dans  les  mêmes  conditions  que  précé¬ 
demment,  mais  lorsque  l’objet  rencontré  est  per¬ 
forant  ou  tranchant  et  cisaille  la  gomme  et  les  toiles. 

En  résumé,  ces  accidents,  souvent  invisibles  au 
début,  parfois  d’apparence  bénigne,  s’aggravent  très 
vite,  au  point  de  mettre  l’enveloppe  hors  d’usage 
après  un  kilométrage  restreint.  Si  donc  on  s’aperçoit 
d’une  lésion,  ou  si  l’on  pense  en  avoir  provoqué  une, 
il  est  bon  de  soumettre  l’enveloppe  pour  examen 
au  fabricant  ou  à  un  spécialiste. 

Un  pneu  qui  se  fatigue  sans  rouler  i 
celui  de  la  roue  de  secours 

Le  pneu  monté  sur  la  roue  de  secours  semble  bien 
tranquille  et  à  l’abri  de  tout  ennuL  Pourtant,  il  n« 
faut  jamais  laisser  un  pneu  en  secours  plus  d’un  mois 
ou  deux,  car,  exposé  à  l’air,  aux  intenpéries,  aux  gaz 
d’échappement,  sa  gomme  sèche,  durcit,  et  ne  fournit 
plus  qu’un  kilométrage  d’autant  plus  restreint  qu’il 
reste  plus  longtemps  placé  dans  d’aussi  mauvaises 
conditions.  Quand  vous  démontez  un  pneu  au  sol, 
remplacez-le  par  le  pneu  de  secours,  et  ce  dernier 
sera  remplacé  par  l’enveloppe  nsuve. 

Par  ailleurs,  lorsque  vous  gonflez  le  pneu  de  secours, 
mettez  300  gr.  de  plus  qu:  la  pression  appliquée  au 
pneu  le  plus  gonflé  du  céhicu'e,  afin  de  compenser 
les  pertes  d’air  possibles.  En  outre,  n’ouLliez  pas 
de  vérifier  la  pression  des  pneus  de  secours  en  même 
temps  que  celle  des  pneus  au  sol. 

La  permutation  régulière  des  pnenmatiques 

Les  pneus  montés  â  droite  et  à  gauche  de  la  voiture 
s’usent  inégalement.  Pour  compenser  cette  différence, 
il  y  a  lieu  de  permuter  les  pneus  tous  les  5.000  km. 
par  exemple.  Les  enveloppes  les  meilleures  sont  montées 
à  l’avant,  où  l’on  doit  éviter  soigneusement  de  faire 
usage  d’enveloppes  réparées.  Après  un  tiers  d’usure 
environ,  il  est  recommandé  de  les  faire  passer  à  l’ar¬ 
rière. 

D’autre  part,  sur  un  même  essieu,  il  faut  placez 
à  droite  l’enveloppe  la  moins  usée  :  en  raison  da  bom¬ 
bement  de  la  route,  c’est  celle  qui  a  à  supporter  les 
plus  fortes  charges. 

Enfin,  il  peut  y  avoir  intérêt  à  retourner  un  pneo 
sur  une  jante  lorsipi’il  s’use  inégalement.  De  «ette 
façon,  comme  pour  la  permutation,  on  égalise  les 
usures,  on  réduit  celles  qui  sont  anormales  et  ôa 
prolonge  la  vie  du  pneu. 

Cette  vie,  à  laquelle  la  rareté  de  l’objet  nous  rend 
si  attachés,  déperid  de  nous  pour  une  large  part 
En  tenant  compte  des  conseils  qui  précédent, 
on  lui  donnera  une  durée  maximum. 

Henri  Tinard, 
Ingénieur  E.T.P. 
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A  PROPOS  DE  LA  RÉORGANISATION  DES  HOPITAUX. 

A  la  suite  de  notre  compte  rendu  de  a  Conférence  de  presse 
donnée  par  le  P'  Costes  sur  la  réorganisation  des  services 
hospitaliers,  M.  le  Secrétaire  général  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  a  bien  vouiu  nous  adresser  les  précisions 
suivantes 

1“  Le  Comité  d’Action  Sanitaire  a  décidé  d’attribuer  à 
l’équipement  hospitalier  du  pays  une  subvention  annuelle 
de  3  milliards  500  millions. 

On  peut  espérer  qu’en  très  peu  d’années  cette  subvention 
permettra  de  résoudre  les  problèmes  de  la  réévaluation 
des  traitements  du  personnel,  et  de  la  modernisation  des 
locaux,  services  et  iaboratoires. 

2“  Par  accord  conclu  le  17  janvier  1947  et  par  arbitrage 
du  Ministère  de  la  Santé,  les  honoraires  des  médecins  des 
hôpitaux  sont  portés  à  35  %  du  C  de  ville  comme  forfait 
d'honoraires  hospitaliers.  Pour  les  chirurgiens  et  spécialistes 
20  %  du  K  de  ville. 

Le  même  compte  rendu  a  inspiré  à  un  de  nos  lecteurs, 
professeur  de  faculté  de  province,  des  réflexions  amères  sur 
la  responsabilité  du  fisc  dans  le  déclin  actuel  de  la  médecine 
française.  Les  titres  universitaires  et  hospitaliers  sont,  dit-il, 
considérés  par  le  fisc  comme  un  moyen  de  gagner  davantage 
et,  en  conséquence,  une  occasion  d’élever  le  forfait.  De  sorte 
que  professeur  et  chefs  de  service  seront  bientôt  obligés  de 
consacrer  tout  leur  temps  à  faire  rentrer  cet  argent,  qu’ils 


RECONSTITUANr  GLOBULAIRE 

MÉTHODES  da  WHIPPLE  et  de  CASTLE 

omeoi 

Extraits  hémoTétiques  de  FOIE  DE  VEAU 
d’ANTRE  PYLORIQUE  de  PORC,  de  RATE 
OXYHÉMOGLOBINE 

★ 


TOUTES  LES  ANÉMIES 
ét  i’ENFANT  et  de  l' ADULTE 

quelles  qu'en  soient  les  origines 

★ 


AMPOULES  BUVABLES 

ENFANTS  ...  8  cc.  1  à  3  par  jour 
ADULTES  .  .  .  10  cc.  1  à  3  par  Jour 


IABORATOIRES  DE  L’OPOCALCIUffl 

M,  Rue  Orflla  -  PARIS-XX* 


I 


RÉMINÉRALISATION 

OPOCALCIUM 

du  Dr  Guersant 

£|^ADIÉ  I  (BRANULÉ,  CACHETS,  COMPRIMÉS) 

Vitamine  D  pure  cristallisée  et 
Parathyroïde  (extrait) 

Sels  minéraux  directement  assimilables 

P SIMPLE~1  (BRANULE,  CACHETS,  COMPRIMÉS) 

Parathyroïde  (extrait) 

Sels  minéraux  directement  assimilables 

CmmiÊJKtm  \aA.MACOM.É:s\ 

I  l*OM«frg  [ 


LABORATOIRES  DE  L'OPOCALCIUM 
96,  Rue  Orflla  PARIS  (20*) 


sont  censés  gagner  et  à  abandonner  toute  recherche, 
personnelle. 

Ce  point  de  vue  nous  semble,  en  effet,  digne  d’être  envisagé 
parmi  toutes  les  raisons  avancées,  ces  derniers  temps,  pour 
expliquer  l’éclipse  de  ia  pensée  française  dans  le  domaine 
médical. 

Mais  l’Etat  n’est-il  pas  depuis  longtemps  le  grand  saboteur, 
des  valeurs  spirituelles,  et  le  fisc  en  particulier  s’est-il  jamais 
soucié  d’autre  chose  que  de  ses  difficultés  du  moment  ? 

“Q. 

Le  tarif  A.T.  est  maintenant  intégralement 

ALIGNÉ  SUR  LE  TARIF  A.S. 

Depuis  l’arrêté  ministériel  du  25  septembre  1945,  modifié 
par  l’arrêlé  du  12  avril  I946,  les  tarifs  d’honoraires  fixés  par  ' 
la  Commission  nationale  tripartite  ou  homologués  par  elle, 
étaient  applicables  aux  A.T.,  sous  réserve  d’une  réduction 
ddl20  %  pour  ia  consultation  et  la  visite,  et  d’une  tarification 
parliculière  pour  les  certificats  médicaux.  En  ce  qui  concerne 
la  consultation  et  la  visite,  le  tarif  À.T.  était  donc  «  accroché  ,» 
sur  le  tarif  A.S.,  mais  avec  un  léger  décalage.  H  n’y  avait 
pas  alignement  intégral. 

La  loi  du  30  octobre  1946  sur  les  A.T.,  par  son  article  34, 
a  modifié,  à  compter  du  1«'  janvier  ,1947,  cette  situation. 
En  effet,  elle  stipule  que  «  les  tarifs  des  honoraires  dus  par  la 
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Caisse  primaire  de  Sécurité  sociale  aux  praticiens  sont  les 
tarifs  applicables  en  matière  d’assurance  maladie  sous  réserve 
des  dispositions  spéciales  qui  peuvent  être  fixées  par  arrêté 
concerté  .du  ministre  du  Travail  et  de  la  Sécurité  sociale,  du 
ministre  de  ta  Santé  publique,  et  du  ministre  de  l’Economie 
nationale  ». 

Vaiignement  est  donc  maintenant  intégral  jusqujà  ce  qu’un 
arrêté  interministériel  vienne  éventuellement  rétablir  ie  déca¬ 
lage  qui  existait,  entre  tarif  A.T.  et  tarif  A.S.,  sur  ies  haro- 
raires  de  certains  actes  médicaux.  On  ne  voit  pas  d’ailleurs 
pourquoi  ce  décalage  serait  nécessairement  réintroduit. 

Ne  peut-on,  toutefois,  objecter  à  notre  thèse  de  l’alignement 
total,  que  l’arrêté  ministériel  du  25  septembre  1945  est  visé, 
du  moins  implicitement  par  cet  article  34  que  nous  venons 
de  citer  ? 

Nous  ne  pensons  pas  que  l’objection  soit  valable  :  d’une  part, 
parce  que,  si  le  législateur  avait  voulu  se  référer  à  cet  arrêté, 
il  l’aurait  fait  expressément  puisqu’au  moment  de  l’élaboration 
de  la  loi  du  30  octobre  1946,  l’arrê.é  du  25  septembre  1945 
était  connu  de  lui  ;  d’autre  part  et  surtout  parce  que  l’ar.icle  34 
prévoit  l’éventualité  d’un  arrêté  interministériel,  alors  que 
l’arrêté  du  25  septembre  1945  n’émane  que  du  seul  ministre 
du  Travail.  Ce  texte  a,  selon  nous,  été  implicitement  abrogé 
par  i'a  loi  du  30  octobre  1946.  • 

Il  nous  semble  donc  possible  de  soutenir  avec  chance  de 
succès,  dans  l’état  actuel  des  textes,  que  visites  et  consulta¬ 
tions  en  A.T.  doivent  depuis  le  1*'  janvier  1947  être  honorées 
sur  les  mêmes  bases  que  visites  et  consultations  A.S. 

Le  Corps  médical  est  inespérément  avantagé  par  cette 
tnddence  fortuite  de  la  réforme  de  la  Sécurité  sociale  ? 

Juste  retour  des  choses,  puisque,  nous  l’avons  vu,  le  Corps 
médical  hospitalier  va  souffrir,  lui,  un  grave  dommage,  pro¬ 


visoire,  il  faut  l’espérer,  de  l’assimilation  des  deux  régimes  en 
matière  d’honoraires  à  l’hôpital. 

"O. 

Les  indigents  ne  peuvent  être  traités  a  la 

PÉNICILLINE. 

Un  de  nos  Icc’curs  nous  adresse  la  lettre  suivante  : 

Il  est  véritablement  plaisant  de  lire,  un  peu  partout,  l’exposé 
de  projets  mirifiques  de  nos  faiseurs  de  plans  qui  veulent  réformer 
la  médecine  et  en  faire  une  construction  pyramidale  tenant  en 
équilibre  la  pointe  en  bas.  D’ailleurs,  toutes  ces  réformes  médicales 
se  terminent  immanquablement  par  la  création  d’un  fichier, 
fichier  qui  parait  vraiment  le  fin  du  fin  de  la  médecine. 

Il  y  a  certainement  des  réformes  plus  urgentes  à  faire.  Je 
vous  en  signale  une.  Dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  et 
probablement  ailleurs,  la  Préfecture  refuse  de  rembourser  les 
frais  de  pénicilline  pour  tes  malades  hospitalisés.  Les  caisses 
d’Assura  ices  Sociales  ne  remboursent  que  50  %  du  prix.  Il  est 
d’ailleurs  à  remarquer  que  le  prix  de  255  francs  est  un  véritable 
prix  Me  marché  noir  que  l’Êtat  impose  comme  pour  l'essence 
En  effet,  aux  Etats-Unis,  depuis  déjà  quelque  temps,  les 
100.000  uriités  valent  60  cents,  soit  au  cours  légal  72  francs,  et 
au  marché  noir  environ  198  jrancs.  A  255  jrancs,  l’Etat  doit 
faire  encore  du  super-marché  noir.  Quoi  qu’il  en  soit,  nous 
aboutissons  à  ce  paradoxe,  qu’il  est  impossible  à  un  AM  G 
d’être  traité  par  la  pénicilline,  et  je  vous  envoie  ci-joint  copie 
d’une  lettre  qui  nous  a  été  adressée  par  le  directeur  de  l’hôpitaL 

Et  voici  la  lettre  en  question. 

Hôpital  de  X.  (Seine-et-Oise)  ; 

J'éprouve  de  grandes  difficultés  pour  obtenir  le  rembourse- 


1  ULTRA-LEVURE 

CULTURES  PURES  DE 
LEVURE  VIVANTE 

en  ampoules  buvables 

TOUTES  INFECTIONS 
INTESTINALES 

ET  LEURS  CONSÉQUENCES 

ZYMOSTOL 

VITAMINE  D  NATURELLE 

SUR  SUPPORT  VIVANT 

en  ampoules  buvables 

^WEral|ne| 

Laboratoires  TORAUDE 

22,  Rue  de  la  Sorbonne  •  PARIS -Y* 

ODEon  73-92 

8-II-I947 


Le  concours  médical 


265 


ment,  même  partiel,  des  traitements  à  la  pénicilline  piur  cer¬ 
taines  catégories  de  malades. 

Je  vous  serais  donc  obligé  de  bien  vouloir  m’indiquer  avant  de 
commencer  un  traitement  : 

Nom  du  malade  : 

Quantité  envisagée  : 

ces  indications  permettront  de  vous  faire  connaître  a  suite  qui 
pourra  être  donnée. 

Je  regrette  de  ne  pas  pouvoir  vous  accorder  librement  ce  pro¬ 
duit  pour  toutes  les  catégories  de  malades,  et  cela  je  le  déplore 
vivement,  mais  les  prix  de  journée  seuls  ne  permettent  pas  cette 
dépense  sans  contre  partie. 

Voici  plusieurs  mois,  nous  avions  étudié  dans  quelle  mesure 
les  malades  sociaux  pouvaient  être  traités  à  la  pénicilline. 
A  l’époque,  comme  tous  les  Français,  d’ailleurs,  ils  ne  le 
pouvaient  qu’à  l’hâpital.  Mais,  depuis,  le  traitement  à  domicile 
ou  au  cabinet  du  praticien  est  devenu  possible  pour  la  clientèle 
aisée.  Est-il  accessible  au  justiciable  de  la  Sécurité  sociale  ? 
Difficilement,  à  cause  du  taux  de  remboursement  insuffisant- 

Quant  à  l’indigent,  son  sort  est  pire,  puisque,  même  à 
l'hôpital,  la  décision  médicale  est  subordonnée  à  l’appréciation 
de  la  direction  administrative,  qui  est  elle-même  fonction  du 
remboursement  des  caisses  ou  de  l’équilibre  du  budget  hos* 
pitalier  :  scandale  sur  lequel  nous  attirons  l’attention  de  tous 
les  zélés  démocrates.  Vite,  l’égalité  devant  la  pénicilline,  ou 
quelle  dérision  que  cette  «sécurité  »  pour  tousl  Pour  y  par¬ 
venir,  un  seul  moyen  :  considérer  la  pénicilline  comme 
n’importe  quel  remède,  intégrer  le  coût  de  sa  consommation 
annuelle  dans  le  calcul  du  prix  de  journée  de  l’établissement  j 
ce  prix  de  journée,  évidemment  augmenté,  sera  payé  par  tous 
ceux  qui,  ayant  é'.é  hospitalisés,  même  non  traités  à  la  péni¬ 
cilline,  sont  juridiquement  et  économiquement  en  mesure  de 


payer...  ou  par  la  Sécurité  sociale,  tiers  payant.  La  voilà  la 
compensation  et  la  répartition  des  risques  I 

■Q. 

La  question  fiscale. 

On  sait  que  la  loi  budgétaire  du  23  décembre  1949,  est 
venue  dénoncer  tous  les  foifaits  imposés  en  1948,  invitaat 
ainsi  les  contrôleurs  à  «  proposer  »  aux  contribuables  de 
nouvelles  bases  fondées  sur  l’évolution  de  leur  chiffre  d’affaire. 

La  campagne  de  «  révision  »  est  aujourd’hui  commencée 
et  les  médecins,  une  fois  de  plus,  sont  aux  prises  avec  le  fisc, 
dont  les  armes  et  les  moyens  de  pression  se  font  chaque  année 
un  peu  plus  redoutables.  La  «  question  fiscale  •  des  médecins 
se  pose  donc  avec  plus  d’acuité  que  jamais.  Aussi  se  toume-t-oa 
avec  un  particulier  intérêt  vers  les  organismes  professionnels 
qui,  on  le  sait,  poursuivent  à  ce  sujet  de  laborieuses  démarches, 
tant  sur  le  plan  administratif  que  parlementaire. . 

Il  semble  qü’il  faille  distinguer  à  cet  égard  deux  actions 
distinctes  : 

La  première,  poursuivie  à  l’échelon  national,  aurait  pour 
principal  objet  d’obtenir  une  réforme  légale  étendant  à  la 
cédule  des  B.N.C.  les  avantages  dont  bénéficient  aujourd’hui 
les  salaires,  cette  réforme  invoquant  pour  principal  argument 
que  la  marge  pour  fraude  doit  disparaître  du  taux  de  l’impôt 
en  même  temps  que  les  possibilités  de  fraude  elle-même. 
Cette  action  est  à  long  terme  et  ne  peut  donner  d’effets  immé¬ 
diats.  Peut-être  cependant,  faut-il  attendre  un  effet  bienfai¬ 
sant  des  «  accords  »  à  l’étude  avec  les  organismes  de  Sécurité 
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sociale  ;  mais  les  promesses  sont  vagues...  et  n’engagent  point 
les  Finances! 

La  seconde  action  poursuivie,  elle,  sur  le  plan  local,  serait 
susceptible  par  contre  de  produire  des  résultats  immédiats, 
portant  non  sur  les  modalités  de  calcul  de  l’impôt,  mais  sur 
la  détermination  même  de  la  matière  imposable. 

Les  organisations  professionnelles  devraient,  tout  d’abord, 
mettre  en  garde  leurs  ressortissants  contre  la  confusion,  trop 
souvent  entretenue,  entre  le  revenu  brut  et  le  bénéfice  forfai-, 
taire  Imposable,  contre  surtout  l’acceptation  de  t  forfaits  » 
égaux  ou  mên  e  supérieurs  au  revenu  brut  déclaré,  par  crainte 
des  difficultés  procédurières  ultérieures.  Si  l’on  veut  vaincre 
la  .l^ende  du  médecin  fraudeur,  il  faut  que  les  médecins 
défendent  «  Jusqu’au  bout  ».  leur  déclaration  dès  lors  qu’elle 
est  défendable,  et  opposent  partout  la  même  attitude  au  fisc 
afin  de  lui  donner  ainsi  une  valeur  démonstrative. 

.  Si  les  «forfaits  »  ne  peuvent  être  acceptés,  il  faudrait  en  venir 
à  !a  déclaration  du  bénéfice  réel.  Mais  11  est  nécessaire  aupr^ 
ravant,  de  lever  le  gros  obstacle  de  la  comptabilité  —  impos¬ 
sible  à  tenir  —  des  frais  professionnels.  Ici,  un  exemple  peut 
être  utilement  pris  auprès  des  avocats,  qui  ont  obtenu  du  fisc, 
à  titre  officieux,  une  règle  forfaitaire  de  calcul  des  frais  pro¬ 
portionnellement  aux  différentes  tranches  de  chiffres  d’affaires. 
Les  taux  médicaux  devraient,  d’ailleurs,  être  très  notablement 
supérieurs  à'  ceux  du  barreau,  et  atteindre  70  à  75  %,  par 
.exemple,  jusqu’à  100.000  francs,  pour  diminuer  ensuite  pro- 
gre^iveraent. 

Si  dans  chaque  département  de  telles  pratiques  peuvent  être 
obtenues  de  l’Administration  par  les  Syndicats  médicaux,  si 
les  médecins  veulent  bjen  s’asteindre  à  une  discipline  et  ne 
plus  reculer  devant  la  menace  de  la  procédure  fiscale,  il  est 


permis  d’espérer  qu’un  peu  plus  de  justice  pourrait  être  hitro  - 
duite  dans  leur  imposition 

•U. 

La  formule  des  deux  ministres. 

Comme  on  dit  le  traité  des  cinq  agrégés  ou  ie  vinaigre  des 
quatre  voleurs,  dlra-t-on,  désormais,  la  formule  des  deux 
ministres  ?  ,  \ 

Cette  formule,  qui  transmettra  aux  âges  futurs,  les  noms 
de  MM.  Daniel  Mayer  et  Robert  Lacoste  s'énonce  comnfe 
suit  {J. O.  du  25  janvier  1947)  : 

l  =  Cx  l,5-i-Kx2-i-P.C.  X  1. 

Mais  quel  est  cet  «  1  *,  et  de  quoi  s’agit-il?  Calcul  de  la 
résistance  de  l’intégrité  parlementaire  ?  Ou  synthèse  chimique 
de  l’illusionnisme  national  ?  Vous  n’y  êtes  pas  1  I  veut  dire 
intervention,  et  la  formule  .  est  destinée  à  tarifer  «  les  hono¬ 
raires  dus  au  médecin-inspecteur  du  'travail  spécialisé  en 
matière  de  pneumoconiose  pour  les  intervefltions  prévues  par 
les  articles  9  et  11  de  l’ordonnance  n“  45-1724  du  2  août  1945 
et  comportant  l’éxamen  du  malade  et  l’établissement  du  certi¬ 
ficat  descriptif  ». 

Si  l’on  veut  savoir  ce  qui  est  dû  au  praticien  lorsqu’il  «pro¬ 
cède  lui-même  à  la  radiographie  »  ou  bien  «  lorsqu’il  est 
obligé  de  se  déplacer  hors  de  la  commune  où  il  téside  pour 
examiner  le  malade  »  se  reporter  à  la  table  de  logarithmes 
annexée  au  présent  arrêté; 

Et  se  faire  assister  d’un  expert  rompu  à  la  règle  à  calcul 
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SÉCURITÉ  SOCIALE.  Nons  désirerions  aussi  l’avis  de  votre  Conseiller 

,  .  juridique  afin  de  savoir  si  cette  entr’aide  syndicale 

516.  La  Secnnté  sociale  du  médecin.  sorte  de  «  tontine  »  uniquement  interconfiratemelle 

Le  secrétaire  général  du  Syndicat  des  médecins  du  et  dans  le  Cadre  uniquement  syndical,  doit  être  déclarée 
Tarn-et-Garonne  nous  a  fait  parvenir  Vintéressante  et  recevoir  l’autorisation  des  Pouvoirs  publics,  (Pré- 
lettre  qu’au  lira  ci-dessous  :  fecture...,  etc.) 

Je  désirerai  soumettre  à  l’appréciation  de  votre  De  même  est-ce  qu’une  telle  organisation  est  sou- 
conseiller  juridique,  une  question  à  laqueUe  nous  mi?e  à  des  obbgations  fiscales  ^elconques,  à  part  ceLes 
tenons  particulièrement  et  pour  laquelle  nous  vou-  ^  bénéficiaires  pur  le  montant  de 

drions  une  réponse  très  rapide,  car  nous  tiendrions 

à  faire  démarrer  d’urgence  notre  projet.  „ .  IF 1). 

A  l’exemple  du  Syndicat  de  la  Loire,  nous  avons  “épouse  : 
l’intention  de  demander  directement,  ainsi  que  par  le  ‘  1“  Rapports  avec  la  Sécurité  sociale.  Les  articles  61  . 

canal  de  la  Confédération,  an  m:m'.tre  du  Travail,  et  63  du  Règlement  d’administration  publique  du  S  juin 

d’étendre  à  notre  Syndicat  le  bénéfice  du  régime  spécial  1946  visé  par  votre  lettre  sont  essentiellement  fondés  sur 

de  l’article  61  du  R.A.P.  du  8  juin  1945,  et  de  bien  l’article  17  de  l’ordonnance  du  4  octobre  1945  portant 

vouloir  prendre  le  décret  prévu  à  l’article  63.  organisation  de  la  Sécurité  sociale.  Cet  article  est  ainsi 

Ceci  tend  à  nous  débarrasser  de  la  cotis  ation  prévue  conçu  :  «  Sont  provisoirement  soumises  à  une  organisa¬ 

it  l’assurance  vieillesse  dans  le  plan  de  Sécurité  sociale  tion  spéciale  de  Sécurité  sociale  les  brandies  d’activité 
appb'cable  depuis  le  1®'  janvier  1947.  ou  entreprises  énumérées  par  le  règlement  général  d’admi- 

D’autre  part,  nous  avons  l’intention  de  créer  immé-  nistration  publique  parmi  celles  jouissant  déjà  d’un 

diatement  et  dans  le  cadre  strictement  départemental,  régime  spécial.  Des  décrets  établiront  pour  chaque 

où  nous  nous  cotmaissons  bien,  une  retraite  en  faveur  branche  d’activité  visée  à  l’alinéa  précédent  une  organi- 

des  médecins  syndiqués  âgés  de  plus  de  65  ans,  dont  sation  de  Sécurité  sociale...  » 

la  situation  est  parfois  tragique.  A  cet  effet,  nous  De  ce  texte,  il  résulte  trois  choses  : 

créerions  un  fonds  d’entr’aide  syndicale  dont  les  res-  a)  Seules  peuvent  bénéjicier  d’un  régime  spécial  des 

sources  seraient  :  branches  d’activité  de  l’économie  française,  et  non 

1°  Etalfiissement  d’un  timbre  certificat  de  10  francs.  point  tel  ou  tel  secteur  géographique  de  ces  brandies 

2o  Une  augmentation  de  la  cotisation  syndicale  à  d’activité.  En  particulier  on  ne  pourrait  concevoir  qu’un 

5.000  pour  1947,  calculée  sur  35  à  40  visites  environ.  régime  spécial  soit  accordé  aux  médecins,  du  Tarn-et- 

Nous  exigerions  15  ans  de  présence  ininterrompue  au  Garonne  si  le  bénéfice  de  ce  régime  spécial  n’est  point 

syndicat,  65  ans  d’âge,  et  la  retraite  serait  .uniquement  étendu  à  tout  le  Corps  médical  français. 

basée  sur  la  répartition.  b)  Le  texte  nouveau  maintient  les  régimes  spéciaux 

Voüà  1«  schéma  de  notre  projet  :  existant  antérieurement  (ou  plutôt  ceux  qu’il  croit  lêgi- 


HYPERCHLORHYORIE 
TOUTES  LOULEURS  GASTRIQUES 
AERGPHAGIE 


llGASTROSEDYLlI 


GOUTTES 


Le  grand  remède  de  toutez  les 
GASTRALGIES 

COMPOSITION  Antispasmodique 

INCHANGÉE  .  . 

certain 


Régulateur 
de  l’acide  gastrique 


Bromure  de  Sodium..  13 
Phosphate  de  codéine  1 


Sédatif 

à  effet  Immédiat 


POSOLOGIE 

10  à  30  gouttes  dans  un  peu  d’eau  sucrée 
après  les  repas  et  au  moment  des  douleurs 

• 

LABORATOIRES  J.  LANDRIER 

— *•  Coulanoe-eur-Yonne  (YONNE)  - 


268 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


8  11-1917 


tîme  de  maijUenir)  mais  ne  crée  point  de  nouveau  régime 
spécial. 

En  conséquence,  le  Corps  médical,  qui  n’avait  point  de 
régime  obligatoire  de  retraite  avant  le  4  octobre  1945,  ne 
peut  invoquer  le  bénéfice  de  cet  article. 

c)  De  toute  manière,  les  régimes  spéciaux  maintenus 
le  sont  seulement  à  titre  provisoire.  Ils  doivent  donc  se 
fondre  à  plus  ou  moins  longue  échéance  dans  le  régime 
général  de  la  Sécurité  sociale. 

Si  maintenant  nous  nous  reportons  au  règlement 
d’administration  publique  du  &  juin  1946,  nous  voyons 
que  l’article  61  a  énuméré  d’une  manière  limitative,  et 
non  énonciative,  les  branches  d’activité  continuant  â 
bénéficier  provisoirement  d’un  régime  spécial.  Dans 
cette  énumération  nous  ne  trouvons  aucune  rAention  des 
professions  libérales,  et  médicales  en  particulier.  Au 
cas  donc  où  par  impossible  le  Ministère  du  Travail 
donnerait  satisfaction  à  votre  demande  et  déciderait  par 
décret  l’institution  d’un  régime  spécial  de  retraite  pour  le 
Corps  médical,  ce  décret  serait  parfaitement  nul  comme 
dépourvu  de  toute  base  légale. 

Si  donc  vous  voulez  échapper  au  régime  général  de 
l’assurance-vieillesse,  il  s’agit  de  présenter  d’une  manière 
différente  votre  demande.  C’est  une  réforme  de  la 
loi  elle-même  qu’il  faut  obtenir  du  Parlement. 
L’action  doit  être  poursuivie  en  liaison  avec  le  groupe 
des  médecins  parlementaires,  et  s’appuyer  non  seulement 
sur  le  Corps  médical,  mais  encore  sur  les  professions 
libérales  et  même  les  travailleurs  indépendants.  C’est 
eu  reste,  croyons-nous  savoir,  ce  que  fait  actuellement  en 
accord  avec  la  Confédération,  le  Conseil  National  de 
l’Ordre.  •  9 

^  Mais,  d’après  certains  renseignements  récents  qui 
nous  ont  été  communiqués,  si  la  Direction  générale  des 
Assurances  sociales  est  disposée  à  modifier  l’organisation 
actuelle  dans  un  sens  favorable  aux  travailleurs  indépen¬ 


dants,  et  à  organiser  de  manière  légale  un  régime  complé¬ 
mentaire  de  retraite,  il  n’est  absolument  pas  possible 
d’obtenir  des  Pouvoirs  publics  qu’ils  renoncent  à  la  coti¬ 
sation  d’assurance-vieillesse  des  médecins,  pas  plus 
d’ailleurs  qu’à  celle  des  autres  professions,  car  les  méde¬ 
cins  doivent,  dit-on,  satisfaire  d’abord  à  leurs  obligations 
de  solidarité  nationale  avant  de  songer  à  la  solidarité 
professionnelle.  C’est  là  une  donnée  de  politique  générale 
sur  lequel,,  dans  la  conjoncture  politique  présente,  il 
n’est  point  possible  d’avoir  une  action  quelconque. 

La  Direction  générale  des  Assurances  sociales  fait 
d’ailleurs  remarquer  que  la  cotisation  d’assurance- 
vieillesse  n’a  point  seulement  un  but  de  solidarité,  mais 
qu’elle  donnera  droit  aux  médecins,  quels  que  soient 
leurs  revenus  à  des  prestations  fondées  sur  le  montant 
de  leurs  cotisations,  et  notamment  à  une  pension  vieillesse 
s’ils  ont  au  moins  quinze  ans  de  cotisations. 

2®  Création  d’une  Caisse  syndicale.  —  Que  ce  soit  à 
titre  principal  ou  à  titre  complémentaire,  votre  Syndicat 
est  parfaitement  en  droit  de  créer  une  Caisse  de  retraite 
au  bénéfice  de  ses  membres,  selon  les  principes  que  nous 
nous  indiquez. 

Il  est,  en  effet,  prévu  par  l’article  13  du  Livre  III  du 
Code  du  Travail  que  les  syndicats  peuvent  librement 
créer,  administrer  ou  subventionner  des  œuvres  pro¬ 
fessionnelles  telles  que  des  institutions  professionnelles  de 
prévoyance. 

Cependant  dès  lors  que  cette  Caisse  ne  se  bornera  pas  à  de 
pures  allocations  de  bienfaisance  ou  d’entr’aide,  mais 
entendra  assurer  à  ses  membres  des  prestations  de  droit 
dans  des  hypothèses  bien  déterminées,  il  y  aurait  lieu 
qu’elle  fasse  l’objet  d’une  œuvre  autonome,  douée  d’une 
personnalité  morale  et  financière  distincte  du  Syndicat 
et  fondée  sous  le  régime  des  sociétés  mutualistes. 

Nous  vous  signalons,  en  effet,  qu’en  vertu  d’une 
ordonnance  du  19  octobre  1945  portant  réforme  du  statut 
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de  la  mutualité  (art,  2)  «les  associations  ou  groupe¬ 
ments  de  toutes  natures  qui  font  appel  à  des  cotisations 
de  membres  participants  pour  atteindre  principalement 
un  ou  plusieurs  des  buts  visés  au  paragraphe  premier  de 
l’article  premier,  doivent  se  placer  sous  le  régime  des 
sociétés  mutualistes  prévu  par  la  présente  ordonnance  » . 
Les  buts  visés  dans  cet  article  sont  les  suivants  :  «  action 
de  prévoyance,  de  solidarité  ou  d’entr’aide,  visant  notam¬ 
ment  la  prévention  des  risques  sociaux  et  la  réparation 
de  leurs  conséquences  » .  L’entrée  en  vigueur  de  cette 
disposition  est  fixée  par  l’ordonnance  à  deux  années 
à  compter  de  sa  publication,  c’est-à-dire,  au  19  octobre 
1947. 

Vous  ne  pourriez  faire  vivre  votre  organisation  au 
sein  des  finances  syndicales  et  sans  création  de  société 
mutualiste,  que  dans  l’hypothèse  où  les  prestations  ainsi 
versées  n’auraient  pas  pour  base  financière  les  cotisa¬ 
tions  des  bénéficiaires  et  fonctionneraient  uniquement 
avec  les  fonds  du  timbre-certificat  ou  les  subventions 
syndicales. 

A  notre  avis,  la  création  d'une  Société  mutualiste 
serait  préférable,  car  elle  vous  donnerait  plus  de  sou¬ 
plesse  de  fonctionnement  et  permettrait  d’ailleurs 
l’octroi  à  ladite  Société  de  subventions  syndicales  prises 
sur  les  fonds  du  timbre  ou  sur  toute  autre  ressource,  Dans 
ce  cas  les  cotisations  que  vous  fixez  à  30  ou  40  visites  mé¬ 
dicales  seraient  versées  directement  à  la  Société  elle-même. 
Par  son  autonomie  juridique  et  financière  elle  donnerait 
aux  cotisants  une  plus  grand  egarantie  morale  et  une  plus 
grande  sécurité  pour  l’avenir,  puisqu’il  ne  dépendrait 
point  d’une  décision  de  votre  Conseil  ou  d’un  mouvement 
d’assemblée  de  continuer  le  versement  des  prestations 
promises. 

Nous  vous  signalons  enfin  un  dernier  avantage.  Cette 
Société  mutualiste  pourrait  s’agréger  à  la  Fédération 


des  Sociétés  mutualistes  médicales  actuellemera  en  vois 
de  constitution,  sous  l’égide  du  Conseil  National  de 
l’Ordre  avec  le  concours  de  l’Association  Générale  des 
Médecins  dej  France.  Vous  pourriez  bénéficier  ainsi 
d’un  appui  financier  utile  pour  le  démarrage  de  votre 
œuvre  ;  et  d’autre  part  la  force  représentative  de  ce  grou¬ 
pement  de  la  mutualité  médicale  sur  le  plan  national 
renforcera  singulièrement  l’action  actuellement  entreprise 
en  vue  d’obtenir  le  régime  spécial  complémentaire  de 
Sécurité  sociale  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

Si  vous  adoptez  cette  solution,  les  formalités  de  consti¬ 
tution  de  la  société  mutualiste  doivent  être  les  suivantes  : 

—  Les  statuts  (conformes  à  des  statuts-types  que  vous 
pourrez  vous  procurer  à  la  Fédération  riationale  de  la 
Mutualité  française,  40,  boulevard  Malesherbes, 
Paris  (8^),  doivent  être  adoptés  par  une  Assemblée 
constitutive,  et  déposés  contre  récépissé  ô  la  Préfecture 
du  département  du  siège  social, 

— ;  Ils  sont  soumis  par  le  préfet. à  l’approbation  du 
ministre  du  Travail  et  de  la  Sécurité  sociale. 

—  L’approbation  ou  le  refus  d’approbation  doit 
intervenir  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  date 
du  dépôt  des  statuts. 

—  L’approbation  ne  peut  être  refusée  que  lorsque  les 
statuts  ne  sont  pas  conformes  aux  dispositions  obliga¬ 
toires  des  statuts-types,  ou  lorsque  les  recettes  prévues 
ne  sont  pas  proportionnées  aux  dépenses  ou  aux  engage- 

— •  Aucune  société  mutualiste  ne  peut  fonctionner 
avant  que  ses  statuts  aient  été  approuvés. 
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Université  de  Paris  —  Faculté  de  Médecine 
Chaire  d’anatomie  pathologique 

Üne  série  de  six  conférences  publiques  sera 
donnée  à  18  h.  à  l’ampliilhéütre  d’Aiialoniie-Patho- 
logique,  Ecole  Pratique,  21,  rue  de  il’Ecolc-dc- 
Médecine,  escalier  B,  1®'  étage,  sur  le  programme 
suivant  :  «  De  la  physique  atomique  aux  applications 
biologiques  et  médicales  ». 

19  février  :  M.  de  Broglie,  Généralités  sur  la 
radioactivité  artificielle.  —  21  février  :  G.  Magnan, 
Microscope  électronique.  —  26  février  :  T.  Kahn, 
Réactions  nucléaires  et  détection  des  particules 
élémentaires.  —  28  février  :  R.  Maurain,  des 
Générateurs  de  particules.  —  5  mars  :  P.  Sue, 
Préparation  des  radio-éléments  artificiels.  — 
7.  mars  :  M.  Mallet,  Utilisation  biologique  et 
médical#  radio-éléments  artificiels. 

Ueçon  inaugurale  du  p'  desorez. 

Le  P'  H.  Desgrez  fera  sa  leçon  inaugurale  à  la 
,  Chaire  de  Radio'logie  médicale,  le  jeudi  2o  février 
1947  au  grand  Amphithéâtre  de  la  Faculté  de 
Médecine.  R  continuera  son  cours  à  l’AmphithéiUre 
de  Phy.sique,  à  16  h.,  les  mardi,  jeudi  et  samedi 
sur  «  Technique  radioscopique  et  radiographique. 
Interprétation  des  images  radiologiques  ». 


Un  cours  de  perfectionnement  d’Oto-rhino- 
laryngologle,  sous  la  direction  du  P'  Lemaître 
et  du  D'  Maduro,  aura  lieu  tous  les  jeudis,  à 
11  h.  à  l’Amphithéâtre  O.R.L.  de  l’hôpital  Lari¬ 
boisière. 

Programme  : 

13  février  ;  Paralysies  recurentielles,  D>  Hop- 
HANN.  —  20  février  :  Abcès  latero  et  retro-phara- 


giens,  D'  Giraud  —  :  27  février  :  Cancer  de  l’amyg¬ 
dale  :  D'  Edstein.  —  6  mars  :  Les  mastoïdites 
cervicales  ;  D'  Mercier.  —  13  mars  :  Tumeurs 
de  la  mâchoire  supérieure  :  D'  Hans.  —  20  mars  : 
Les  examens  vestibulaires  en  neurologie  ;  D'  Klotz. 
—  27  mars  :  Cancer  de  la  corde  vocale  :  D'  Join¬ 
ville. 

lote  sur  la  Répartition  de  la  Streptomycinè 

Une  certaine  attributiôn'de’Strcptomycine  a  été 
accordée  par  le  Gouvernement  américain  au  Minis¬ 
tère  de  la  S.anté  Publique,  son  emploi  doit  être 
soumis  à  des  règles  extrêmement  rigoureuses,  qui  ne 
sauraient  supporter  aucune  exception,  pour  diffé¬ 
rents  motifs  : 

—  La  rareté  extrême  du  produit  ; 

—  Le  fait  que  son  administration  n’a  pas  encore 
dépassé  le  stade  expérimental  et  que  chaque 
cas^doit  faire  l’objet  d’un  rapport  technique  ; 

La  mise  en  circulation  dans  le  public  d’affir¬ 
mations  prématurées  ou  erronées. 

Indicalions.  —  D’après  les  travaux  américains. 


Rédacteur  en  Chef  :  D'  G.*FisCEn. 
Rédaction,  Administration  rt  PdbucixA 
37,  me  de  Bellefond,  Paris  (t*). 
Téléphone  :  TRU  33-86.  R.  C.  Seins  76.57*. 
Chèques  postaux,  Paris  167-95. 
Abonnihxnts 

1  an,  570  francs  (au  lieu  de  600  fr.).  Etu¬ 
diants,  285  francs  (au  lieu  de  300  fr.).  Le 
N*  15  fr.  Changement  d’adressft  10  francs. 
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POSOLOGIE 
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LABORATOIRES  J.  lANDRIER 
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et  l’avis  de  la  Commission  de  la  Streptomycine  : 
1®  Les  indications  acliiellemenl  fondamenlales  sont 
représentées  par  les  infections  suivantes  :  infec¬ 
tions  de  haute  gravité,  répondant  mal  à  l'admi¬ 
nistration  des  sulfamides  ou  de  la  pénicilline, 
alors  qu’elles  paraissent  mieux  répondre  à  celles  de 
le^streptomycine 

—  Infections  à  Hémophilus  influenzæ,  bacille  de 
Pfeiffer  ;  infections  à»  Klebsiella  pneumoniæ, 
bacille  de  Friedlander  ;  septicémies  et  méningites 
à  B.  proteus  ;  septicémies  et  méningites  à  Eschéri- 
chia  coli,  colibacille  ;  tularémie  ;  pasteurelloses  ; 
peste  (encore  actuellement  à  l’étude)  . 

2®  Des  indications  discutables,  mais  encore  à 
l’élude  sont  représentées  par  des  infections  parais¬ 
sant  mal  justifier  des  constatations  initiales  inté¬ 
ressantes,  telles-  que  les  suivantes  : 

—  Salmonelloses,  en  particulier  les  fièvres 
typhoïdes  ; 

—  Leptosplrose  ictéro-hémorragique. 

. —  Spirochétose  récurrente. 

3®  L’emploi  de  la  slreplomycine  est  actuellemenl 
Interdit  dans  toutes  les  autres  infections  qui  ont 
peu  ou  mal  répondu  à  l’administration  du  médica¬ 
ment.  Ceci  est  en  particulier  le  cas  de  la  fuicrcu/ose 
(spécialement  dans  les  localisations  pulmonaires 
et  viscérales,  chroniques  et  subaiguës. 

Centres  de  traitement.  —  Les  quantités  actuelles 
de  streptomycine  interdisent  toute  mise  à  la  dispo¬ 
sition  des  praticiens,  des  cliniques,  privées  et  des 
hôpitaux  publics  comme  elles  interdisent  toute 
décentralisation  hors  Paris  (à  l’exception  d’Alger 
pour  l’Afrique  du  Nord).  Elles  ne  peuvent  qu’être 
réservées  à  un  très  petit  nombre  de  ser-vices  spécia¬ 
lisés,  particulièrement  équipés  pour  les  constata¬ 
tions  biologiques  et  expérimentales  ainsi  que  pour 
la  récupération. 

L’admission  dans  ces  Centres  ne  sera  soumise  à 
aucune  restriction  de  domicile  ou  <  de  situation 
sociale.  Elle  sera  prononcée  par  le  Chef  de  serviee 
responsable,  sur  demande  adressée,  avant  toute 


présentation  du  malade,  par  le  médecin  traitant, 
toutés  les  justifications  cliniqu'es  et  biolo^ques 
étant  jointes  à  la  demande. 

Selon  la  nature  de  l’infection,  et  selon  l’âge  du 
malade,  la  demande  est  à  adresser  directement  à 
l’un  des  Centres  suivants  : 

Paris.  —  Hôpital  Claude-Bernard.  —  Clinique 
des  maladies  infectieuses,  10,  avenue  de  la  Porte 
d’Aubervilliers  (19®). 

Hôpital  des  Enfanls-Malades.  —  Clinique  médicale 
infantile,  151,  rue  de  Sèvres  (15«).  (Pour  les  enfants 
seulement.) 

Hôpital  Trousseau.  —  Clinique  de  la  première 
enfance,  158,  avenue  du  Général-Michel-Bizot  (12«). 
Pour  les  enfants  seulement. 

Alger.  —  Hôpital.  —  Clinique  des  maladies 
infectieuses. 

Association  Générale  des  Médecins  de  France 

Bourses  Familiales  du  Corps  Médical.  —  (Fon¬ 
dation  du  D'  Roussel).  —  L’Association  Générale 
des  Médecins  de  France,  sous  la  présidence  du 
P'  Baudouin,  a  réuni  le  Jury  chargé  de  répartir 
les  bourses  de  20.000  fr.  Le  Jury  a  tenu  ses  séances 
au  cours  du  mois  de  décembre.  Seize  bourses  ont 
été  attribuées  en  faveur  des  médecins  ou  veuves 
de  médecins  chargés  de  famille.  Vingt-huit  demandes 
ont  été  examinées,  parmi  lesquelles  ont  été  retenues 
les  plus  dignes  d’intérêt  par  le  nombre  des  enfants, 
les  difficultés  matérielles,  la  maladie  et  les  condi¬ 
tions  particulières  d’existence. 

D’autre  part,  les  membres  du  Jury, 

Emettent  à  l’unanimité  le  vœu  que  la  prochaine 
réforme  des  Allocations  Familiales  comporte  : 

a)  La  prolongation  des  Allocations  familiales 
jusqu’à  25  ans  quand  les  enfants  poursuivent  des 
études  tout  particulièrement  iougues  (médecine,  art 
vétérinaire)  ; 

b)  Le  relèvement  du  taux  des  Allocations  fami¬ 
liales  à  50  %,du  salaire  moyen  départemental  au 
lieu  de  SO  %  pour  les  orphelins  de  Travailleurs 


Migraines,  Rhumatismes 
Toutes  Algies 
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Oonfirences  de  l’Union  Fédérative  Nationale  des 
médecins  de  réserve.  \ 

L’Union  Fédérative  Nationale  des  médecins  de 
réserve,  58,  rue  Chardon -Lagache,  Paris  (1G«),  lait 
connaître  que  ses  prochaines  conférences  auront 


Les  ordres  de  transport  à  u 
peuvent  être  demandés  par  les  i 
dation  qui  désirent  assister  é  ces 


I  quart  Jde  place 
tembres  de  l’Asso- 
conférences 


Et  une  nouvelle  combinaison  :  M.  A,  V.,  créée 
pour  s’adapter  automatiquement  aux  variations 
de  la  situation  économique.  Ses  indemnités  seraient 
égales,  pour  les  soixante  premiers  jours,  à  trois  fois 
la  valeur  de  la  visite  médicale,  par  jour,  pùis  à 
dix  fois  cette  valeur  par  mois  fc.-à-d.  actuellement . 
600  fr.  par  jour,  puis  6.000  fr.  par  mois).' 

La  cotisation  -  sera  celle  prévue  par  M.  A.  300, 
multipliée  par  un  coefficient  fixé  chaque  année  par 
l'Assemblée  générale  sur  proposition  de  l’actuaire. 

En  outre,  les  articles  26  à  55  (exclu)  des  anciens 
statuts  sont  apnulés  comme  contraires  aux  articles 
de  l’ordonnance  du  19' octobre  1945  portant  statut 
de  la  mutualité. 

Syndicat  des  médecins  civils  de  Madagascar.  Ils  sont  remplacés  par  des  dispositions  créant 

Le  Syndicat  des  médecins  civils  de  Madagascar  j”®.  indemnité  maladie-acci^dent  pour  incapacité 

a  été  constitué  et  le  bureau  élu  à  l’unanimilé  est  ‘^®  iongue  durée  (fixée  actuellement  de  150  à  300  fr. 

composé  ainsi  qui  suit  :  jour).  Cette  indemnité  sera,  selon  les  moda- 

M.  Grimes,  secrétaire  général.  précisées,  versée  sans  diminution  soit  jusqu’à 

M.  Estrade,  trésorier.  "  guérison  soit  jusqu’à  la  soixantième  année,  et  ce  en 

M.  Goulesque,  secrétaire  adjoint,  liaison  avec  la  Section  maladie  de  l’Association  Gé- 

Pour  toute  demande  de  renseignements,  s’adres-  nérale  des  Médecins  de  France, 

ser,  18,  rue  Amiral-Pierre,  Tananarive.  Après  un  échange  de  vues  sur  ces  diverses  inno- 

valions  elles  ont  fté  adoptées  sans  modification. 

Mutualité  familiale.  L’Assemblée  générale  s’est  terminée  à  18  h.  30. 

Assemblée  oénéralb  du  2  novembre  1946. 

L’Assemblée  générale  extraordinaire,  dont  la  Réunion  du  Conseil  d’administration  du  24  jan-, 
BOnvocation  avait  été  décidée  par  le  Conseil  d’admi-  vier  1947 

■ténu'.  le"29  novembre\l7Tnr«  nrül’nfn.®*  P^'S^ents  :  D«0’Followell,  président;  H.  Mignon 

du  D*  O’  Kw^l  présidence  et  M.  Vimont  vice-présidents  ;  Lavalé^,  secrétaire 

Son  objet  était  d’examiner  les  modifications  général  ;  J.  Mignon^^  trésorier-adjoint, 

projetées  des  statuts.  Excusé  :  D'  G.  Fischer,  trésorier. 

Il  a  été  décidé  que  dorénavant  les  combinaisons  Lecture  est  donnée  du  procès-verbal  de  la  pré¬ 

maladie-accident  offertes  au  choix  des  adhérents  cédente  séance  qui  est  adopté  à  l’unanimité. 

®®^®nt  au  nombre  de  3  :  •  Aucune  réclamation  n’ayant  été  présentée  concer- 

(donnant  respectivement  nant  les  admissions  provisoires  prononcées  en 
150  fr.  et  300  fr.  par  jour  pendant  60  jours  à,  partir  octobre  dernier,  celles-ci  deviennent  définitives. 

ensuite  1.500  fr.  et  3.000  fr.  Le  secrétaire  général  présente  ensuite  à  l’admls- 

par  mois).  candidatures  suivantes  : 


Régulateur  du 
Système  Nerveux  Sympathique 

FREINOSPASMYL 

2  à  4  comprimés  par  jour 
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MM.  Baeudonnet  (Rhône),  Boucher  (Seine-et- 
Oise),  Guilleret  (Rhône),  Gillard  (Bouches-du- 
Flhône)  ;  Kaplan  (Seine),  Marseille  (Bouches  du- 
Rhône),  Michaut  (Yonne),  Nicolte^  (Côte-d’Or), 
Patron  (Seine),  Perreau  (Seine),  Sabre  (Nord), 
Seyot  Vosges),  Verdier  (Haute-Garonne)  Mme  Fon- 
,  lupt  (Basses-Pyrénées),  Lcmoigne  (Eure). 

La  Fédération  des  Sociétés  médicales  de  pré¬ 
voyance  et  d’entr’aide  étant  en  voie  de  constitution, 
et  le  Conseil  ayant  précédemment  pris  la  decision 
d’y  faire  adhérer  la  Mutualité  familiale,  il  est  décidé 
qu’une  lettre  signée  du  président  notifiera  offi¬ 
ciellement  au  secrétariat  général’ de  l’A.  G.  cette 
adhésion. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée 
à  18  h.  30. 

Le  secrétaire  général, 

G.  Lavalée. 

Comité  do  coordination  de  la  Région  Parisienne 

La  C.G.T.  et  l’Assurance- Vieillesse  des  tra¬ 
vailleurs  INDÉPENDANTS. 

Si  l’on  s’en  rapporte  à  un  article  publié  le  2  jan¬ 
vier  1947  par  le  journal  l’Humanité,  il  semblerait 
que  la  C.G.T.  ne  serait  plus  maintenant  aussi 
hostile  qu’autrefois  à  une  révision  de  la  loi  de 
Sécurité  sociale  en,  ce  qui  concerne  l’Assurance- 
Vieillesse  et  les  Allocations  familiales  des  tra¬ 
vailleurs  indépendants,  (dont  font  partie  les  méde- 


être  immédiatement  examinées  et  résolues  — 
aucun  argument  sérieux  ne  justifie  une  telle  agres¬ 
sion  (celle  de  M.  Vialte).  • 

Signalons  toutefois  qu’un  grave  différend  vient 
d  éclater  entre  le  ministre  du  Travail  soutenu  par 
la  C.G.T.  d’une  part  et  la  Confédération  générale 
des  cadres  et  la  Confédération  des  travailleurs 
chrétiens  d’autre  part  au  sujet  de  l’immatriculation  . 
des  cadres  aux  Assurances  sociales,  immatriculation 
devenue  obligatoire  à  partir  du  le»  janvier  1947. 
N’y  a-t-il  pas  là  une  manifestation  de  la  volonté 
du  gouvernement  et  de  la  C.G.T.  de  ne  pas  tolérer 
l’e.xistence  de  régimes  particuliers  d’assurance  en 
dehors_du  régime  général  ? 

(  Exlrails  du  communiqué). 

Naissances.  | 


t  du  D’’  Emile  'Pouch,  Flers-d»- 
,  cinquième  fils  du  D"’  P,  Rà- 
i-sur-llcesne  (Orne)  ;  de  Marie- 
Paul  Giraud,  de  Monlluçon  ; 


Nous 

Dans  cet  article  intitulé  «  Union  des  républicains  Odette, 
contre  les  attaques  à  la  Sécurité  sociale  ».  et  relatif  mont) 
à  la  proposition  de  loi  Viatte.  M.  Henri  Ravnaud,  E.  Gros 
secrétaire  de  la  C.G.T.  et  président  de  ia  Fédéra- 
tion  nationale  des  organismes  de  Sécurité  sociale 
écrit  en  effet  : 

f  Si  l’on  met  à  part  les  difficultés  que  présente  troisîèm 
la  généralisation  immédiate  de  la  Sécurité  sociale  troislèœ 
à  toute  la  population,  en  particulier  aux  travaiileurs  Nécrologie 
indépendants,  dans  le  domaine  de  la  vieillesse  et  Nous 

des  allocations  familiales  —  difficultés  qui  doivent.  Mme  Bi 


Marie  Jusseaume^  Paris  ;  de  Gilles,  troisième  enfant 
du  Dr  Gatovsku-Oalot,  Logny, 

Nous  apprenons,  d’autre  part,  la  naissance  de  Morie- 
Odette,  quatrième  enfant  du  Dr  P.  Joseph  (nemire- 
mont)  ;  de  Jean-Jacques,  deuxième  enfant  du  D’ 
E.  Gros,.d’Alban  (Tarn)  ;  de  Patrick,  troisième  en¬ 
fant  du  Dr  J.  Déplus  (Chenevières-sur-Marne)  :  de 
Patrick  et  Jean-François,  septième  et  huitième  en¬ 
fant  du  Dr  B.  Gandeul  (Bayonne)  ;  de  Cécile,  troi¬ 
sième  enfant  du  Dr  il.  Durand  (Paris)  ;  d’Olloier, 
troisième  enfant  du  Dr  Rabourdin  (Gisors)  ;  d’f/uberi, 
troisième  enfant  du  Dr  Léon  Le  Brun  (Carentan). 


Tous  les  dépositaires  et  pharmaciens 
sont  approvisionnés 

Vous  pouvez  prescrire  : 

NEÔSPLENINE 

Ampoules  buvables 

HEPATOPLASMA 

Ampoules  buvables 

CALCIUM  AUBERT 

Ampoules  buvables 

KOLA  AUBERT 

Tablettes 

NEOSALICYLATE 

Dragées  glutinisées 

Laboratoire  D"  AUBERT  &  SCHMIT 
71,  Rue  Sainte-Anne  -  PARIS-a» 
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CONTROLE  MEDICAIi  SCOLAIRE. 


Arrrêté  du  29  janvier  1947  relatif  au  financement 
du  contrôle  médical  scolaire  du  premier  degré. 
Article  premier.  —  Les  dépenses  occasionnées 
par  les  visites  et  examens  médicaux  prescrits  aux 
articles  premier,  2  et  10  de  l’ordonnance  du  18 
octobre  1946,  sont  ainsi  réparties  : 

P.  100 


Personnel  médical  .  40 

Personnel  social  .  40 

Dépistage  des  affections  bucco-dentaires  ....  6 

Frais  de  fonctionnement  et  frais  de  gestion  des 
centres  médico-scolaires  .  15 


Art.  2.  —  Ces  dépenses  sont  imputées  sur  les 
crédits  ouverts  au  titre  du  chapitre  859  du  budget 
du  ministère  de  l’Education  Nationale. 

Art.  3.  —  Les  crédits  correspondants  sont  délé¬ 
gués  au  préfet  de  chaque  département  ;  la  venti¬ 
lation  de  ces  crédits  est  effectuée  par,  l’Inspecteur 
d’Acadêmie.  U.  O.,  1”-  février  1947.) 

SECURITE  SOCIALE. 

ASSURANCES  SOCIALES. 

Arrêté  ministériel  du  25  janvier  1947  fixant  le 
montant  du  remboursement  par  les  caisses  de 


Opothérapie  Hématique 

Syndromes  Anémiques  -  Déchéances  Organique» 

DBSCBIXNS,  DMteu  .»  FLumul..  Ru  P.ul-Bud,7.  PARIS  (>•> 


sécurité  sociale  des  frais  d'hébergement  des  m- 
surési  à  l’occasion  d’une  cure  thermale. 

Article  premier.  —  Les  frais  d’hébergement  des 
assurés  sociaux  et  de  leurs  ayants  droit  dans  les 
stations  de  cure  thermale  sont  remboursés  par  les 
caisses  de  sécurité  sociale,  sous  réserve  de  la  par¬ 
ticipation  légale  fixée  à  20  %  en  cas  de  maladie 
sur  la  base  d’un  forfait  variable  suivant  la  caté¬ 
gorie  dans  laquelle  est  classée  la  station  ther¬ 
male. 

Art.  2.  —  Pour  les  stations  classées  en  première 
catégorie,  le  forfait  s’élève  à  6.000  francs. 

Four  les  stations  classées  en  deuxième  catégo¬ 
rie,  le  forfait  s’élève  à  4.500  francs. 

Pour  les  stations  classées  en  troisième  catégorie, 
le  forfait  s'élève  à  4.000  francs. 

Sont  classés  en  catégorie  pour  le  TernhourseraeiLt 
dels  frais  d'hébergement  des  assurés  sociaux  et  de  leuie 
ayants  droit,  les  stations  d’Aix-les-Bains,  Allevard,  Ax- 
les-rhermes,  Bains-lea-Bains,  Bagnoles-de-l’Orne,  Bour. 
bonne-les-Bains,  la  Bourboule,  Brides,  Saiins-Moutieirs, 
Oauterets,  Challes-les-Eau.x,  Châtel.Guyon,  GontréxévUIe, 
Dax,  Evian,  Luchon,  Luxeuil,  le  Mont-Dore,  Méris-les*. 
Bains,  Plombières,  la  Koche-Posay,  Koyat,  Saint-Honoré- 
les-Bains,  Saint-fteotalre,  Uriage,  Vichy,  Vittel. 

Sont  classées  en  2'  catégorie,  les  stations  thermales' 
d’Aix-en-Provence,  Amélie-les-Bains,  Bagnères-de-Bigorre, 
Barbotan,  Barèges,  Besançon-l\a-MouiUère,  Biarritz, 
Bourhbn-Lancy,  Bourbon-l’Arehambault,  Bussang,  Cap- 
vern,  Divonne,  les  Eaux-Bonnes,  Énghien-les-Baina, 
Evaux-les-Bains,  la  Léchère,  Lamalou,'  Luz-Saint-Sau- 
veuiT,  Pdugues-les-Eaux,  Salies-de-Salat,  Salies-de-Béarn. 
Baint-Amand-les-Eaux,  SàintrChristau. 

Sont  classées  en  catégorie,  les  stations  thermalee 
d’Alet-Ies-Uains,  Arglelès-Gazost,  Audinaoles-Bains,  Au- 
lus,  BugnoIes-les-Bains,  Baraluc,  Barbazan,  Carcanièrea, 
Chabonnièree,  ChâteauneuMcs-Bains,  Chaudes-Aigues, 
Digne-les-Uains,  les  Eaux-Chaudes,  Encausee-lee-Baing, 
Escouloubre,  Forges-les-Eaux,  Gauties-les-Bains,  Giongles- 
les-Bains,  Gréoulx-les-Bains,  Labarthei-de-Eivière,  le  Bou- 
lou,  Martigny-les-Bains,  Miers-Alvignac,  Molilg-lee-Bains, 
Uontrond-les-Baius,  Phéchacq-les-Eaux,  Rennes-les- 


AMPHO-VACCINS 

RONCHÈSE 


à  ingérer 

injectables 

pansements 


21,  Bd  de  Rlquler,  A  NICE  (A.-M.) 
—  62,  Rue  Chariot,  PARIS  (3*)  — 


PHLEBOGEV 


Affections  veineuses  :  hémorroïdes,  varices,  phlébites 

à  base  d’Argyrine,  nouveau  glucoside  actif  du  Marron  d’Inde 


Vaso-constricteur  à  action  plus  prolongée  que  l’adrénaline  et  ne  provoquant  pas 
d’hypertension  artérielle. 

TROIS  FORMES  > 

GRANULES  :  3  à  6  par  Jour  —  Dose  massive  i  25  à  30  granules  par  Jour 
4>OMMADE  :  en  onctions,  le  soir  —  SUPPOSITOIRES  :  un  le  soir,  au  coucher 
ÉCHANXIL-LONS  SUR  DEMANDE 
tABORATOIRES  GEV,  S,  rue  Brézîn,  PARIS  (I4-)  •  Téléphona  i  SêOUR  84-49 
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Bains.  SallBs-les-Baina,  Balnt-Gervals,  Saujon,  Stra4an, 
Baint-AIban,  Thonnn-Ies-BaUls,  Ussat,  Usson,  Vals-le?- 
Bains,  Varnet-les-liuins. 

Art.  S.  —  Les  caisses  de  sécurité  sociale  rem¬ 
boursent  les  frais  de  transport  des  assurés  et  de 
leurs  ayants  droit 'sur  la  basa  du  prix  d’un  billet 
de  chemin  de  fer  en  3"  classe  à  l’aller  et  au  retour, 
dans  la  limite  des  frais  qu’ils  ont  ou  auraient  dû 
réellement  acquitter  sur  cette  base,  pour  le  trajet 
compris  entre  la  gare  la  plus  proche  du  domi¬ 
cile  de  l’assuré  et  la  gare  la  plus  proche  de  la 
station  thermale.  L’assuré  ne  supporte  aucune  par¬ 
ticipation  à  ces  frais. 

Art.  4.  —  Les  présentes  dispositions!  sont  appli¬ 
cables  pour  toutes  les  cures  effectuées  au  cours 
de  l’année  1946.  (.J-  O.^  26  janvier  1947.). 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  ET  MALADIES  PRO¬ 
FESSIONNELLES. 

Arrêté  ministériel  du  31  décembre  1946  fixant  le 
tarif  des  honoraires  dus  au  médecin-inspecteur 
du  travail  spécialisé  en  matière  de  pneumoco¬ 
nioses  pour  les  interventions  prévues  aux  arti¬ 
cles  9  et  11  de  l’ordonnancé  du  2  août  1945  sur 
la  silicose  maladie  professionnelle. 

Article  premier.  —  L’arrêté  du  l»'  février  1946 
est  modifié  comme  suit. 

€  Article  premier.  —  Le  tarif  des  honoraires 
dus  au  médecin-inspecteur  du  travail  spécialisé  en 
matière  de  pneumoconioses'  pour  les  interventions 
prévues  par  les  articles  9  et  l'I  de  l’ordonnance 
N»  46-1724  du  2  août  1945  et  comportant  l’exa¬ 
men  du  malade  et  l’établissement  du  certificat 
descriptif  est  fixé  û  '• 

«  C  X  1,6  -f  K  X  2  -t-  PC  X  1. 

<  Cq  tarif  esti  fixé  à  : 

«  C  X  1,R  -F  K  X  12  -f  PC  X  1  dans  le  cas  où 
le  praticien  procède  lui-même  à  la  radiographie. 

<  La  valeur  en  francs  de  la  lettre-clé  est  celle 


qui  figure,  pour  le  département  de  la  résidence 
du  médecin-inspecteur,  au  tarif  approuvé  ou  fixé 
par  la  Commission  nationale  des  tarifs,  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  de  l’article  10  de  l’ordon¬ 
nance  N”  46-2454  du  19  octobre  1945. 

«  Art.  2.  —  Au  cas  où  le  praticien  est  obligé 
de  se  déplacer  hors  de  la  commune  où  il  réside 
pour  examiner  le  malade,  il  reçoit  une  indemnité 
kilométrique  égale  à  celle  qui  est  prévue  pour  le 
département  de  sa  résidence  par  le  tarif  visé  au 
quatrième  alinéa  de  l’articie  l•^  » 

(J.  O.^  26  janvier  1947,) 
MEDECINE  DP  TRAVAIL. 

Arrêté  du  17  janvier  1947  portant  réorganlsaHon 
du  Comité  permanent  de  la  médecine  du  tra¬ 
vail.  (J.  O.,.  25  janvier  1947.) 

Décret  du  16  Janvier  1947  fixant  les  cadres.  la  ré¬ 
munération.  le  statut  et  les  attributions  du  per. 
sonnel  de  l’inspection  du  travail  et  de  la  main- 
d’œuvre.  (Extraits.) 

Titre  I".  —  Organisation  des  cadres. 

Article  premier.  —  Les  cadres  du  personnel  de 
l’inspection  médicale  du  travail  et  de  la  main- 
d’œuvre  sont  fixés  ainsi  qu’il  suit  : 

a)  Cadre  technique 
Un  médecin  chef  de  service. 

Trois  médecins  hors  catégorie. 

Vingt  médecins  de  l"  catégorie. 

Vingt  médecins  de  2*  catégorie. 


Titre  H.  —  Rémunération 
Art.  2.  —  La  rémunération  amnuelle  dea  méde¬ 
cins  visés  à  l’article  1*'  ci-dessus  eat  fixée  ainsi 
qu’il  suit  : 

Francs 

Médecin  chef  de  service  .  ...  SSé.OOt 


LaborotoiP*  H.  CALAS 
102.  Ru*  d*  l'HAY 
OaNTILLV  (Seine» 
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Médecin  hors  catégorie  : 


l*'  échelon  .  830.000 

2*  échelon  .  310.000 

Médecins  de  catégorie  échelon  unique  270.000 
Médecins  de  2*  catégorie  : 

l"  échelon  .  210.000 

2*  échelon  . i..  180.000 

,8*  échelon  .  150.000 


Ces  réinunérations  sont  exclusives  de  toute  in¬ 
demnité  ou  avantages  accessoires,  à  l’exception  de 
l’indemnité  de  résidence  familiale  et,  le  cas 
échéant,  du  supplément  familial  de  traitement  et 
des  allocations  du  code  de  la  famille. 


torisation  pi-éclsera  les  conditions  auxquelles  elle 
est  subordonnée. 

Art.  6.  —  Ne  peuvent  être  engagés  que  les  méde¬ 
cins  âgés  de  30  ans  au  moins,  t.tulaires  du  diplôme 
d’hygiène  industrielle  et  de  médecine  du  travail 
ou  d’un  titre  scientitlque  supérieur  et  inscrits  au 
tableau  de  l’ordre  des  médecins. 

Art.  9.  —  Les  médecins  de  l’inspection  médicale 
dU  travail  et  de  la  main-d  œuvre  peuvent  préten¬ 
dre  à  des  congés  annue's  de  maladie  ou  de  mater¬ 
nité  dans  les  mêmes  conditions  que  les  agents  con¬ 
tractuels  du  ministère  du  Travail  et  de  la  Sécu¬ 
rité  Sociale. 


Titre  ni.  —  Dispositions  statutaires. 

Art.  4.  —  Les  médecins  de  l’inspection  médicale 
du  travail  et  de  la  main-d’œuvre  sont  recrutés  par 
voie  d'engagement  contractuel  pour  une  durée  de 
deux  ans  au  maximum,  lequel  ne  peut  être  renou¬ 
velé  qu’après  avis  motivé  favorable  du  chef  de 
service  de  l’intéressé.  Les  médecins  ainsi  engagés 
reçoivent  par  l'Intermédiaire  de  leur  futur  direc¬ 
teur  ou  chef  de  service,  un  contrat  d’engagement 
Indiquant  les/ fonctions  qu’ils  exerceront  et  la  ré¬ 
munération  •;«p’’ils  percevront. 

Le  contraWfest  résilié  de  plein  droit  lorsque  l’in¬ 
téressé  atteint  l’âge  de  65  ans. 

Sauf  le  cas  de  licenciement  par  mesure  disci- 
pUnn'rp,  chacune  des  parties  peut,  à  tout  moment, 
résilier  le  contrat  sous  réserve  d'un  préavis  de 
trois  mois. 

Les  médecine  de  l'inspection  médicale  du  tra¬ 
vail  et  de  la  ma.n-d’œuvre  ne  pourront  cumuler 
ces  fonctions  avec  d'autres  fonctions  ou  emplois 
privés  rémunérés.  Toutefois,  des  dérogations  pour¬ 
ront  être  accordées,  sur  avis  de  la  commission 
visée  à  l'article  S  ci-dessous,  par  autorisation 
expresse  et  particulière  du  directeur  général  du 
travail  et  de  la  main-d'œuvre.  En  pareil  cas,  l’au¬ 


miGRainES  -  GRIPPES 

DOULEURS  CATAMENIALES 


GOCRATINE 


Titre  l'V.  —  Médecins  rémunérés  à  la  vacation 
Art.  11.  —  Indépendamment  des  médecins  visés 
au  Titre  r*",  il  pourra  être  procédé,  dans  la  limite 
des  crédits  inscrits  au  budget  à  cet  effet,  â  la 
désignation,  par  voie  d’arrêté,  de  médecine  rému¬ 
nérés  à  la  vacation  dans  les  conditions  fixées  par 
arrêté  conjoint  du  ministre  du  Travail  et  de  la 
Sécurité  Sociale  et  du  ministre  des  Finances. 

Il  pourra,  d’autre  part  être  fait  appel,  à  titre 
accidentel,  à  des  médecins  chargés  des  examens 
cliniques  et  radiologiques  de  la  main-d’œuvre  et 
rémunérés  à  la  vacation  dans  des  conditions  fixées 
par  arrêté  conjoint  du  ministre  du  Travail  et  de  la 
Sécurité  Sociale  et  du  ministre  des  Finances.  L'en¬ 
gagement  des  intéressés  sera  effectué  de  gré  à  gré 
par  les  médecins  de  la  première  catégorie. 

Titre  "V.  —  Attributions. 


Art.  12.  —  Le  chef  du  service  de  l’inspection  mé¬ 
dicale  du  travail  et  de  la  main-d’œuvre  est  placé 
sous  l’autorité  administrative  directe  du  directeur 
général  du  travail  et  de  la  main-d’œuvre. 

Le  médecin,  chef  du  service,  est  chargé  en  outre 
de  la  coordination  de  tous  les  problèmes  médicaux 


lODO-GlUTHIONAl 

RHUMATISMES 

LABORATOIRES  CADUCIA  CLAMARt 
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relevant  des  différentes  directions  du  ministère 
du  Travail  et  de  la  Sécurité  Sociale.  Ses  attribu¬ 
tions  pourront  être  complétées  par  arrêté. 

Art.  13.  —  L'inspection  médicale  du  travail  et 
de  la  main-d’œuvre  a  les  attributions  suivantes  : 

a)  Veiller,  en  contact  imméd.at  et  permanent 
avec  les  services  de  l’inspection  du  travail  et  en 
liaison  avec  les  comités  techniques  des  caisses  de 
sécurité  sociale,  à  l’application  de  la  législation 
relative  à  l’hygiène  du  travail  et  à  la  protection 
de  la  santé  des  travailleurs  ; 

b)  Exercer  une  action  permanente  en  vue  de  la 
protection  des  travailleurs  au  lieu  de  leur  travail. 
Cette  action,  porte,  en  outre,  sur  le  contrôle  du 
fonctionnement  des  services  médicaux  du  travail 
institués  par  la  loi  du  11  octobre  1946. 

L’inspection  médicale  du  travail  communique 
aux  comités  techniques  des  caisses  de  sécurité  so¬ 
ciale  les  renseignements  qu’elle  possède  concernant 


En  vue  de  la  prévention  des  maladies  profes¬ 
sionnelles,  les  médecins-inspecteurs  du  travail  sont 
autorisés  '  à  examiner  les  travailleurs  et  à  faire 
aux  fins  d’analyse,  tous  prélèvements  portant  no. 
tamment  sur  les  matières  mises  en  œuvre  et  l«i 
produits  utilisés. 

Titré  VI>  T—  Comité  permanent  de  la  médecine 
du  travail 

Art.  15.  —  Il  est  institué  auprès  de  la  direction 
générale  du  travail  et  de  la  main-d'œuvre  un  co¬ 
mité  permanent  de  la  médecine  du  travail  chargé 
de  fixer  les  règles  générales  d’action  de  l’inspec¬ 
tion  médicale  du  travail  et  de  la  main-d'œuvre. 

La  composition  de  ce  comité  sera  fixée  par  ar¬ 
rêté  du  ministre  du  travail  et  de  la  sécurité  social» 
et  du  ministre  de  la  Santé  Publique  ej,  de  la  popu- 
lation.  (J.  O»  23  janvier  1947.) 


CAL-iWAG  -  NA 
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SANS  IODISME  POSSIBLE 


Uborofoires  de  f'HÉPATROL  _  4,  Rue  Plate: 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Le  terme  clinique  de  septicémie  ne  corres¬ 
pond  pas  toujours  à  la  notion  biologique  de 
développement  d'un  germe  dans  le  sang, 
mais  il  implique  un  passage  continu  ou  inter¬ 
mittent  de  germes  microbiens  toujours  nouveaux 
provenant  d'un  foyer  septique  localisé.  Il  existe 
donc  habituellement  un  point  de  départ  pour 
toute  se^aticémie,  point  de  départ  cutané  pour 
les  septicémies  à  streptocoques,  infection  uté¬ 
rine,  piqûre  anatomique  ou  plaie  traumatique 
pour  les  septicémies  à  streptocoques,  lésion 
génitale  pour  les  septicémies  à  gonocoques, 
point  de  départ  naso-pharyngé  pour  les  septi¬ 
cémies  à  méningocoques,  etc. 

Une  angine  aiguë  peut  constituer  le  point  de 
départ  d'une  septicémie.  C'est  ià  une  notion  de 
connaissance  récente,  qui,  avant  la  dernière  guerre, 
a  suscité  de  nombreux  travaux  dans  les 'pays 
germaniques,  et  qu'en  France  on  connaît  grâce 
aux  belles  études  du  Pr  Teissier,  du  Pr  Lemierre, 
de  Reilly  et  de  leurs  collaborateurs. 

Des  discussions  sont  nées  sur  la  nature  du 
germe  en  cause  :  alors  qu'autrefois  on  considé¬ 
rait  ces  septicémies  comme  dues  à  un  germe 
aérobie,  le  streptocoque  hémolytique  en  général 
(Worms  et  Le  Mée),  on  admet  actueîlemen\qu'elles 
sont  le  plus  souvent  provoquées  par  un  germe 
anaérobie,  et  les  auteurs  français  ont  montré 
qu'il  s'agissait  presque  toujours  du  bacillus  fundi- 
liformis,  germe  anaérobie  saprophyte  de  nos 
cavités  naturelles,  isolé  en  1898  par  Jean  Hallé 
du  pus  de  diverses  suppurations  gangréneuses. 


Cliniquement  ces  septicémies  post-angineuses 
constituent  une  entité  assez  particulière,  et  d'une 
extrême  gravité.  Leur  fréquence  est  irrégulière 
selon  les  années,  comme  s'il  existait  de  véritables 
petites  épidémies.  Elles  frappent  des  sujets  jeunes, 
de  15  à  35  ans  en  générai,  en  pleine  santé,  sans 
aucun  phénomènes  prodromiques. 

L'angine  initiale  est  une  angine  d'apparence 
banale,  érythémato-pi^ltacée,  pseudo-membra¬ 
neuse,  d'allure  diphtéroide,  et  pouvant  dans  cer¬ 
tains  cas  simuler  au  début  une  diphtérie.  Souvent 
il  s'agit  d'une  angine  phlegmonneuse,  amygdalite 
phlegmoneuse  uni  ou  bilatérale,  ou  même  véri¬ 
table  phlegmon  de  l'amydale  avec  trismus,  que 
l'on  incise,  et  à  l'incision  duquel  sortent  quelques 
gouttes  de  pus  ou  de  sérosité  séro-purulente. 

A  cette  angine  aiguë  s'ajoutent  des  signes 
généraux  habituels  :  fièvre  à  40®,  pouls  rapide, 
malaise  général.  La  dysphagie  est  plus  ou 
moins  importante. 

Il  existe  une  adénopathie  satellite  d'importance 
variable,  uni  ou  bilatérale,  parfois  légèrement 
douloureuse.  Cette  adénopathie  peut  dans  certains 
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cas  devenir  volumineuse  et  s'accompagner  d'un 
empâtement  douloureux  tout  le  long  du  Sterno- 
cleido-mastoïdien,  jusqu'au  creux  sus-daviculaire. . 

On  a  essayé  par  l'examen  du  cou  de  déceler 
des  signes  cliniques  pouvant  traduire  une  phlébite 
de  la  veine  jugulaire,  phlébite  qui,  du  point  de 
vue  pathogénique,  serait  l'origine  de  la  septicémie  : 
certains  auteurs  ont  insisté  sur  la  douleur  à  la 
pression  de  l'angle  de  la  mâchoire,  symptôme 
qui  permettrait  de  déceler  le  côté  infectant,  sur 
la  contracture  douloureuse  du  Sterno-cleido- 
mastoïdien,  sur  la  douleur  traçante  le  long  du 
bord  antérieur  de  ce  muscle,  tous  symptômes 
souvent  tardifs,  d'appréciation  délicate,  et  très 
Inconstants. 

En  fait  l'angine  est  d'apparence  banale,  et  rien 
ne  permet  de  prévoir  la  gravité  de  l'évolution  qui 
va  suivre.  Bien  mieux  l'angine  semble  guérir, 
la  dysphagie  disparait,  la  fièvre  descend. 

Brutalement  la  septicémie  va  se  démasquer, 
le  3®  ou  4®  jour  après  le  début  de  l'angine,  souvent 
le  7®  ou  le  8®  jour.  Brutalement,  alors  que  le  malade 
semblait  aller  mieux,  il  est  pris  d'un  grand  frisson 
en  même  temps  que  la  fièvre  remonte  à  40°  et 
qu'on  observe  une  altération  rapide  du  faciès. 
Rien  dans  une  modification  des  signes  locaux 
ne  permet  d'expliquer  ce  retour  brutal  des  signes 
généraux,  la  gorge  reste  dans  l'état  où  elle  était 
la  veille,  ainsi  que  les  ganglions.  Parfois  survient 
d'emblée  un  point  de  côté  thoracique  violent  qui 
témoigne  déjà  d'une  métastase  pulmonaire  Infec¬ 
tieuse. 

La  septicémie  va  évoluer  dans  les  jours  qui 
suivent  avec  un  masque  très  spécial.  Syndrome 
infectieux  grave,  manifestations  pleuro-pulmo- 
naires  précoces,  manifestations  articulaires  en 
vont  être  les  dominantes. 

L’état  général  est  grave,  le  faciès  pâle,  parfois 
légèrement  subictérique,  les  traits  tirés,  le  pouls 
rapide  et  mou,  la  tension  artérielle  basse.  Il  existe 
dans  certains  formes  très  sévères  un  état  de  pros¬ 
tration,  de  torpeur  qui  peut  confiner  au  tuphos. 

La  fièvre  est  élevée  ét  décrit  une  courbe  désar¬ 
ticulée  qui  échappe  à  toute  systématisation. 

De  grands  frissons  s'accompagnent  chaque 
fois  de  crochets  hyperthermiques.  Leur  survenue 
est  irrégulière,  ils  se  répètent  fréquemment,  tous 
les  jours  ou  plusieurs  fois  par  jour,  ils  peuvent 
être  extrêmement  violents,  avec  claquement  des 
dents  et  tremblement  généralisé  de  tout  le  corps, 
ils  sont  souvent  très  pénibles  pour  le  rhalade  qui 
redoute  leur  réapparition  et  dans  certains  cas.; 
ils  s'accompagnent  d'un  véritable  état  de  collap- 
sus  avec  lipothymie  et  effondrement  tensionnel. 

La  rate  est  percutabie  ou  même  palpable.  Les 
urines  sont  rares  et  contiennent  de  l'urobiline, 
parfois  de  i'albumine.  Il  est  rare  qu'on  observe 
des  éléments  cutanés  comme _dans  une  observa- 
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tion  de  Lemierre  qul^vd  desléléments  pustuleux 
de  type  varioliforme. 

Les  localisations  métastatiques  de  la  septi¬ 
cémie  sont  rapides  et  consistent  essentiellement 
en  manifestations  pleuro-pulmonaires  et  articu¬ 
laires,  habituellement  suppurées. 

Les  manifestations  pleuro-pulmonaires  sont 
les  plus  fréquentes,  presque  constantes  ;  elles 
sont  précoces,  survenant  dès  le  2®  ou  le  3®  jour 
de  la  septicémie,  panois  même  elles  en  consti¬ 
tuent  i’un  des  premiers  symptômes.  Tout  d’un 
coup,  souvent  au  cours  d'un  grand  accès  fébrile, 
le  malade  accuse  un  violent  point  de  côté  à  la 
face  antérieure  ou  latérale.du  thorax,  accom.pagné 
d’une  dyspnée  vive  à  type  de  polypnée.  Le  lende¬ 
main  on  perçoit  un  frottement  pleural  ou  déjà 
un  foyer  de  râles  sous-crépitants.  Parfois  survient 
une  expectoration  sanglante  qui  vient  signer 
l'infarctus  pulmonaire.  Souvent  se  développe 
une  matité  qui  masque  les  symptômes  sous- 
jacents,  liée  à  la  constitution  d'un  épanchement 
pleural. 

Les  manifestations  pleuro-pulmonaires  vont  se 
répéter,  avec  chaque  fois  accès  fébrile  et  point 
de  côté  plus  ou  moins  violent  ;  la  dyspnée  peut 
devenir  permanente  et  s’accompagner  de  cyanose. 
L’on  assiste  ainsi  à  l’apparition  de  foyers  pulmo¬ 
naires  successifs  et  d’épanchements  pleuraux 
qui  peuvent -être  bilatéraux.  Tous  ces  foyers  vont 
rapidement  devenir  -suppurés  :  l’infarctus  pul¬ 
monaire  deviendra  un  abcès  qui  va  avoir  tendance 
à  s’ouvrir  dans  les  bronches  et  réaliser  une  vomique 
fétide;  les  pleurésies,  généralisées  ou  localisées, 
sont  purulentes,  et  à  la  ponction  on  retire  un  liquide 
louche  ou  franchement  purulent,  dans  lequel  on 
retrouve  le  germe  septicémique  ;  ce  liquide  peut 
être  fétide,  sans  jamais  avoir  l’horrible  fétidité 
des  suppurations  gangréneuses  dues  aux  germes 
telluriques  ;  parfois  ce  liquide  pleural  n'est  pas 
fétide,  ce  qui  surprend  pour  une  collection  due 
à  un  germe  anaérobie,  mais  qui  s’explique  par 
le  fait  que  le  germe  est  à-  l'état  pur,  sans  asso¬ 
ciation  microbienne.  Parfoia  enfin  existent  plu¬ 
sieurs  collections  liquidiennes  dans  la  plèvre, 
et  l’on  peut  par  des  ponctions  faites  à  des  hauteurs 
différentes,  retirer  un  liquide  citrin  amicrobieri  à 
côté  de  pus  franc  ou  louche. 

Les  manifestations  articulaires  sont  un  peu 
moins]  constantes  que  le?  manifestations  pulmo¬ 
naires,  et  souvent  un  peu  plus  tardives.  Ce  peuvent 
être  de  simples- arthralgies  de  type  rhumatismal. 
Plus  souvent  il  s’agit  a’arthrites  suppurées.  Loca¬ 
lement  existent  de  la  douleur,  un  aspect  rouge 
de  l’article  avec  augmentation  de  la  chaleur  locale, 
et  un  gonflement  avec  oedème  plus  ou  moins 
étendu  ;  au  genou  un  choc  rotulien  témoigne 
de  l’existence  d’un  épanchement  intra- articulaire. 
Toutes  les  articulations  peuvent  être  touchées, 
les  petites  comme  les  grosses,  la  coxo-fémorale 
l’est  avec  une  certaine  prédilection.  La  ponction 
ramène  un  liquide  séro-purulent  ou  purulent 
dans  lequel  on  met  en  évidence  le  germé  causal. 
Des  fusées  purulentes  peuvent  se  faire  le  long 
des  muscles  et  des  gaines  synoviales. 

Les  autres  localisations  sont  beaucoup  plus 
rares.  Le  foie  témoigne  son  atteinte  par  du  subic¬ 


tère  et  de  l’urobilinurie  ;  il  peut  dans  certains 
cas  apparaître  augmenté  de  volume  et  doulou¬ 
reux,  et  il  n’est  pas  exceptionnel  à  l’autopsie  de 
trouver  plusieurs  abcès  nécrotiques  du  foie. 

Le  rein  est  plus  exceptionnellement  atteint, 
et  cette  rareté  s’oppose  à  la  fréquence  des 
néphrites  hématuriques  au  cours  des  angjnes  à 
streptocoques. 

Lemierre  a  rapporté  une  observation  de  péri¬ 
tonite  suppurée  et  de  thyroïdite. 

Jamais  on  ne  constate  d’endocardite,  et  ce  fait 
est  intéressant  à  souligner  au  cours  d’une  sep¬ 
ticémie. 


L’évolution  va  se  poursuivre  sous  l’aspect  d’une 
septico-pyohémie  d’une  effroyable  gravité 

Les  frissons,  pénibles  et  violents,  se  répètent, 
en  même  temps  qu’apparaîssent  de  nouvelles 
localisations  pulmonaires,  pleurales  ou  articu¬ 
laires.  Ces  collections  suppurées  nécessitent 
chaque  fois  l’intervention  du  chirurgien,  arhtro- 
tomie,  pleurotorhie,  incisions  et  contrincisions  de 
fusées  purulentes  sous- cutanées.  Ces  incisions 
n’amènent  pas  la  détente  espérée  ;  la  fièvre 
continue  à  osciller  et  l’état  général  reste  aussi 
grave. 

Certaines  formes  suraiguës  aboutissent  à  la 
mort  en  quelques  jours  dans  un  état  de  torpeur, 
parfois  avant  l’apparition  de  toute  localisation, 
réalisant  ainsi  une  véritable  forme  typhoïde.  Cepen¬ 
dant  habituellement,  même  dans  les  formes  à 
évolution  rapide,  le  tableau  est  celui  d’une  forme 
pyohémique,  entrecoupée  de  frissons  et  de  loca¬ 
lisations  nouvelles,  mais  dans  laquelle  le  malade 
peut  être  dans  un  état  de  prostration  tel  qu’il  ne 
réagit  plus  et  reste  inconscient  devant  les  nou¬ 
velles  manifestations  de  sa  maladie. 

Ôn  a  décrit  des  formes  frissonnantes  sévères 
dans  lesquelles  l’intensité  et  la  répétition  des 
frissons  domine  le  tableau  clinique,  s’accompa-' 
gnant  parfois  de  phénomènes  de  collapsus,  et 
nécessitant  l’usage  de  la  morphine  pour  calmer 
l’angoisse  et  les  douleurs  du  malade. 

La  durée  d’évolution  de  la  maladie  .est  éminem¬ 
ment  variable,  allant  de  quelques  jours  à  40  jours, 
deux  mois,  et  trois  mois.  La  mort  était  à  peu  près 
fatale  jusqu’en  1944,  survenant  8  fois  sur  10  dans 
un  état  septice-pyohémique  putride.  Des  formes 
spontanément  curables  avaient  cependant  été 
signalées,  au  prix  de  multiples  localisations  suppu¬ 
rées.  Certaines  formes  évoluaient  même  selon 
un  mode  subaigu  avec  conservation  d’un  bon 
état  général  ;  on  a  rapporté  une  forme  à  évolution 
presque  apyrétique. 

La  pénicilline  est  venue  transformer  l’évolution 
de  ces  septicémies,  et  les  succès  qu’ellè  a  donnés 
dans  des  observations  récentes  semblent  trans¬ 
former  radicalement  l’effroyable  pronostic  qui 
pesait  jusqu'ici  sur  tous  les  aspects  de  la  maladie’ 


Des  examens  de  laboratoire  sont  indispensables 
pour  apporter  la  preuve  bactériologique  de  la 
septicémie. 

L’examen  globulaire  montre  une  leucocytose 
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k  15  ou  20.000,  et  une  polynucléose  neutrophile. 
Dans  les  formes  qui  n'évoluent  pas  trop  vite,  on 
constate  une  anémie  plus  ou  moins  importante, 

La  recherche  du  germe  se  fait  par  hémoculture 
et  dans  les  localisations  métastatiques  suppurées. 
Il  faut  le  mettre  en  évidence  dans'  le  sang  et  dans 
le  pus  que  l'on  retire  par  ponction  de  la  plèvre 
ou  des  articulations. 

L'hémoculture  doit  se  faire  à  la  fois  sur  milieux 
aérobie  et  anaérobie,  so't  dans  un  ballon  à  double 
soufflure  inférieure,  soit  de  préférence  par  le 
procédé  de  la  gélose  demi-molle  de  Veillon.  Dans 
un  grand  tube  de  verre  de  25  cm.  de  haut  et  de 

2  cm.  5  de  diamètre,  on  introduit  8  cc  oe  gélose 
de  Veillon  et  60  cc  de  bouillon  peptoné  glucosé  ; 
on  liquéfie  le  milieu  en  le  laissant  au  bain-marie 
k  100°  pendant  une  demi-heure,  puis  au  moment 
<Se  l'hémoculture  on  le  maintient  dans  un  bain- 
marie  à  40°.  On. projette  2  cc  de  sang  dans  un  tube, 

3  à  4  cc  dans  un  second  :  par  une  rotation  rapide 
on  assure  l'homogénéité  du  mélange  ;  puis  on 
porte  le  tube  sous  un  jet  d'eau  froide  pour  faire 
prendre  en  masse  son  contenu.  Les  cultures, 
visibles  par  transparence,  apparaissent  du  deu¬ 
xième  au  quatrième  jour,  et  leur  nombre  varie 
avec  l'intensité  de  la  septicémie.  Des.  repiquages 
sur  milieux  anaérobies  sont  indispensables  pour 
kJentitier  le  germe. 

Le  gçrme  habituel  de  ces  septicémies  post- 
angineuses  est  un  anaérobie,  le  bacillus  fundili- 
formis. 

On  sait  que,  depuis  Veillon,  il  existe  deux  grands 
groupes  de  germes  anaérobies,  d'une  part  les 
anaérobies  d'origine  tellurique,  agents  de  la 
gangrène  gazeuse,  tous  Gram  positif,  d'autre 
part  les  anaérobies  commensaux  de  nos  cavités 
naturelles,  pour  la  plupart  Gram  négatif,  germes 
fragiles,  non  sporulés,  qui  poussent  maigrement 
sur  les  milieu)  de  culture.  C'est  dans  ce  deuxième 
groupe  que  l’on  trouve  les  divers  agents  qui  ont 
été  décrits  dans  ces  formes  de  septicémie. 

Le  bacillus  fundiliformis  est  un  germe  fragile, 
difficile  à  faire  pousser,  que  l'on  ne  décèle  que 
par  les  hémocultures  faites  sur  gélose  demi-molle 
de  Veillon,  et  qui  nécessite  plusieurs  repiquages 
pour  son  identification. 

Son  aspect  est  très  polymorphe,  et  ce  poly- 
morphysme  est  l'un  de  ses  caractères  distinctifs 
les  plus  importants.  Dans  le  pus,  il  se  présente 
sous  l'aspect  de  petits  bâtonnets,  Gram  négatifs, 
longs  de  2  à  3  (i  centrés  par  une  vacuole  ressem¬ 
blant  à  la  lettre  grecque  0,  d'où  le  nom  de  bacille 
thétoïoes  que  lui  avaient  donné  Rist  et  Guillemot. 

Dans  les  cultures  sur  gélose  on  observe  de 
petites  colonies  blanc-grisâtre  de  2  à  3  mm.  ainsi 
que  le  développement  de  quelques  bulles  dans 
la  gélose  et  une  odeur  fétide.  En  bouillon,  on  voit 
l'existence  de  flocons  neigeux  tombant  au  fond  du 
ballon  en  un  dépôt  pulvérulent. 

L'aspect  du  germe  présente  trois  types  : 

—  Des  bacilles  de  1  à  z  (x,  parfois  volumineux 
et  renflés  ; 

—  Des  éléments  sphériques  groupés  en  amas, 
bourrés  de  granulations  basophiles,  parfois,  volu¬ 
mineux  au  point  de  simuler  un  polynucléaire  ; 

—  Des  éléments  filamenteux,  ramifiés,  enchevê- 


tréé,  avec  parfois  un  renflement  en  massue  à 
extrémité^larrondfe,  d'où  le  nom  dé  bacille  fundili¬ 
formis. 

Injecté  à  un  lapin  ou  au  cobaye,  on  provoque 
un  abcès  par  voie  sous-cutanée,  et  l'on  ne  peut  • 
reproduire  une  septicémie  que  si  on  l'injecte  par 
voie  intra-veineuse. 

Laporte  et  Brocard  ont,  dans  le  laboratoire  de 
Reilly,  mis  au  point  une  réaction  de  floculationi 
en  mettant  un  sérum  suspect  en  présence  d'un 
extrait  alcoolique  microbien.  Cette  réaction  devient 
positive  vers  le  10°  ou  15®  jour,  et  n'a  de  valeur  que 
si  le  malade  n'a  jamais  présenté  d'infection  à 
fundiliformis.  Elle  permet  de  déceler  certaines 
formes  frustes  de  ces  infections,  étant  souvent 
positive  chez  des  sujqts  convalescents  de  phleg¬ 
mon  de  l'amygdale  ou  de  suppurations  fétides 
péridentaires. 

Ce  bacille  fundiliformis  n'est  pas  trouvé  avec  la 
même  fréquence  par  les  auteurs  germaniques 
que  par  lés  auteurs  français.  Il  semble  qu'il  soit 
identique  au  fusobacterium  mucleatum  de  Knorr, 
et  peut-être  également  au  bacillus  symbiophiles 
de  Schottmuller  si  souvent  incriminé  à  l'étranger. 

En  France,  il  correspond  à  la  plupart  des  septi¬ 
cémies  post-angineuses,  donnant  à  ces  septi¬ 
cémies  une  allure  clinique  bien  particulière; 
c'est  elle  que  nous  avons  eue  surtout  en  vue  dans 
notre  description. 

Mais  il  n'est  pas  le  seul  agent  possible  de  ces 
infections. 

Le  bacillus  fragilis  est  trouvé  dans  une  obser¬ 
vation  de  Lemierre,  Guy  et  Rudolf,  et  dans  une 
autre  de  Richon,  Kiss  et  Lepoire.  Il  donne  le  même 
tableau  clinique  que  le  bacille  fundiliformis,  avec 
de  grands  frissons  et  des  métastases  pulmonaires 
et  articulaires.  C'est  un  bâtonnet  anaérobie  Gram 
négatif,  isolé  par  Veillon  et  Zuber  en  1898  de  pus 
des  appendicites  aiguës. 

Plus  rare  encore  le  bacillus  ramosus,  bâtonnet 
anaérobie  Gram  positif. 

Plus  fréquents  sont  les  streptocoques  anaé¬ 
robies,  cocci  Gram  positif.  Ils  sont  souvent  incri¬ 
minés  par  ies  auteurs  allemands,  et  le  strepto- 
coccus  putridus  de  Schottmuller  est  considéré 
par  Fraenkel  comme  le  germe  le  plus  fréquemment 
rencontré.  Ce  sont  des  germes  qui  poussent  faci¬ 
lement  dans  les  hémocultures.  En  fait  ils  sont 
rarement  trouvés  à  l'état  de  pureté  par  les  auteurs 
français. 

L'association  de  plusieurs  germes  est  en  effet 
loin  d’être  rare.  Le  streptocoque  anaérobie  est 
parfois  trouvé  associé  plus  facilement  que  lui, 
il  faut  savoir  par  une  étude  bactériologique 
complète  mettre  en  évidence  les  deux  germes.. 
Ils  peuvent  coéxister  tous  les  deux  dans  le  sang, 
ou,  comme  dans  une  observation  de  Lemierre 
et  Moreau,  le  bacillus  fundiliformis  être  trouvé 
dans  le  sang,  et  un  streptocoque  anaérobie  dans 
un  abcès  sous-claviculaire  métastatique.  Ces 
problèmes  sont  rendus  fort  difficiles  du  fait  que 
les  divers  bactériologistes  n'utilisent  pas  toujours 
les  mêmes  critères  d’identification  des  germes 
anaérobies,  et  leur  multitude  pose  le  vaste  pro¬ 
blème  biologique  non  résolu  de  la  possibilité  de 
mutation  des  germes. 
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Les  germes  aérobies  sont  beaucoup  plus  rare¬ 
ment  rencontrés.  Le  streptocoque  aérobie,  consi¬ 
déré  autrefois  comme  fréquent,  est  exceptionnel¬ 
lement  trouvé.  Pham-Huuchi,  dans  sa  thèse,  en 
rapporte  une  observation  où  il  était  associé  au 
bacillus  fundiliformis.  Ce  streptocoque  imprime 
son  cachet  au  tableau  clinique,  entraînant  une 
anémie  plus  rapide  et  augmentant  la  fréquence 
des  manifestations  rénales. 

Quant  au  staphylocoque,  au  pneumocoque, 
ils  consistuent  des  cas  isolés. 

Lemierre,  Meyer  et  Laplane  ont  rapporté  une 
observation  due  au  bacilie  de  Pfeiffer  à  la  suite 
d’une  angine  sévère. 


Du  point  de  vue  anatomique,  on  trouve  à  l'au¬ 
topsie  de  ces  malades  des  lésions  suppurées 
métastatiques  diffuses. 

Au  niveau  des  poumons  existent  de  multiples 
collections  suppurées  pulmonaires  et  pleurales. 
Lemierre  a  insisté  sur  la  constance  des  infarctus 
pulmonaires  septiques. 

Le  foie  présente  des  lésions'd’hépatite,  avec 
parfois  des  abcès  nécrotiques. 

La  rate  est  grosse,  mais  habituellement  sans 
Infarctus. 

On  trouve  des  abcès  avec  des  fusées  purulentes 
le  long  des  muscles  ou  des  aponévroses  ;  ils  partent 
souvent  d’une  articulation  suppurée. 

Au  niveau  des  amygdales  existe  parfois  un 
abcès  visible  macroscopiquement.  On  en  trouve 
toujours  à  l’examen  histologique,  même  dans  les 
cas  où  microscopiquement  il  ne  semblait  pas  y 
en  avoir.  Ce  fait  présente!  un  gros  intérêt  patho¬ 
génique. 


Le  diagnostic  des  septicémies  post-angineuses 
peut  être  délicat. 

On  peut  être  appelé  auprès  du  malade  à  l’occa¬ 
sion  d’une  manifestation  pulmonaire,  et,  si  l’angine 
initiale  a  été  fruste  et  n'est  pas  connue  du  médecin, 
on  peut  s'orienter  d’abord  vers  une  pneumopathie 
aiguë,  telle  qu’une  fluxion  de  poitrine.  Mais  les 
grands  frissons  répétés,  l’apparition  de  manifes¬ 
tations  pleuro-pulmonaires  multiples  orienteront 
rapidement  vers  une  septicémie. 

Le  diagnostic  avec  les  autres  septicémies  repose 
avant  tout  sur  l’hémoculture  et  la  découverte 
du  germe  dans  les  diverses  localisations  sup¬ 
purées. 

Cependant  cliniquement  l’allure  des  accidents 
est  telle  que  l’on  peut  déjà  avoir  une  presque 
certitude  avant  la  confirmation  du  laboratoire  : 
angine  phlegmoneuse  initiale,  apparition  quelques 
jours  plus  tard  de  fièvre  avec  grands  frissons 
répétés,  localisations  pulmonaires,  pleurales  et 
articulaires  multiples,  subictère,  légère  fétidité 
du  pus  retiré  par  ponction  dans  certains  cas 
constituent  un  tableau  bien  particulier  au  bacillus 
fundililormis. 


Lorsqu'on  essaie  de  comprendre  les  phénomènes 
qui  sont  à  l’origine  de  ces  septicémies,  deux  pro¬ 
blèmes  se  posent. 


D'abord  par' quel  mécanisririe  une  angine  aiguë 
peut-elle  être  la  source  d’une  septicémie  ?  Un 
prernier  point  est  l’existence  d’abcès  amygdalien 
et  périamygdalien,  soit  clinique,  soit  latent  et 
découvert  constamment  au  cours  des  divers 
examens  histologiques.  Ces  abcès  s’accompagnent 
de  thromuo-phlébite  des  veines  peritonsillaires 
qui  par  extension  de  proche  en  proche  peut 
atteindre  les  veines  jugulaire  et  faciale.  Une  migra¬ 
tion  lymphatique  est  également  possible,  l'infection 
de  la.  gorge,  gagnant  les  ganglions  de  la  face 
externe  du  Sterno-cleido-mastoïdien  qui  infectent 
par  contiguïté,  la  veine  jugulaire.  Le  phénomène 
constant  est  dpnc  la  phlébite  dè  la  veine  jugulaire 
qui,  plus  que  l'angine  elle-même,  devient  le  point 
de  dépa  it  infectant  de  la  septicémie.  C’est  cette 
phlébite  que  les  auteurs  allemands  ont  voulu 
essayer  de  diagnostiquer  cliniquement,  et  ils 
en  ont  déduit  une  indication  thérapeutique,  la 
ligature  précoce  des  veines  jugulaire  et  faciale. 

Un  deuxième  point  consiste  à  savoir  comment 
un  germe  qui  est  un  saprophyte  banal  de  nos 
cavités  naturelles,  peut  à  un  moment  donné 
devenir  pathogène.  C’est  un  problème  qui  n’est 
d'ailleurs  pas  spécial  au  bacille  fundiliformis. 
La  septicémie  survient  toujours  sur  un  sujet  jeune, 
en  pleine  santé,  et  il  est  bien  difficile  de  parler 
d’une  baisse  de  l'immunité  naturelle.  L’angine 
agit-elle  par  exaltation  de  virulence  des  germes  7 
C’est  possible,  mais  non  démontré.  Certains 
auteurs  ont  remarqué  la  résistance  du  germé 
dans  l’eau,  sa  vitalité  dans  l’eau  de  rivière,  qui 
se  rapproche  de  certaines  observations  de  septi¬ 
cémies  post-angineuses  survenues  après  des 
bains  de  piscine,  de  rivière  ou  de  mer.  IJs  se 
demandent  si  la  maladie  ne  serait  pas  due  à  une 
contamination  microbienne  dont  l’angine _  ne 
seraÏÏ  que  la  porte  d’entrée,  ne  constituerait  qû'uh 
symptôme,  l’angine  et  la  septicémie  représentant 
toutes  deux  des  manifestations  de  l’infection 
microbienne  exogène  sans  être  unies  par  un  lien 
de  cause  à  effet. 


Le  traitement  des  septicémies  post-angineuses 
a  été  très  décevant  jusqu’à  l’apparition  de  la 
pénicilline. 

Avant  celle-ci  toute  thérapeutique  anti  infec¬ 
tieuse  semblait  bien  illusoire  :  transfusions,  chi¬ 
miothérapie  avaient  bien  peu  d’effets  :  même  les 
sulfamides  restaient  peu  efficaces  ainsi  que  le 
montre  bien  une  observation  récente  de  Des- 
buquois. 

l  De  multiples  interventions  chirurgicales  étaient 
nécessaires  pour  drainer  les  diverses  collections 
suppurées  qui  se  formaient  :  pleurotomie,  arthro- 
torhie,  incisions  et  contre-incisions  des  diverses 

fusées  purulentes.  _  _ 

7  La  ligature  de  la  jugulaire,  prônée  par  I  es  auteurs 
allemands,  n'a  pas,  donné  en  France  les  résultats 
signalés  à  l'étranger.  De  même  l’amygdalectomie 
précoce  n’a  pas  semblé  arrêter  les  progrès  de  la' 
septicémie. 

_Un  article  récent  du  Pr  Lemierre  et  une  commu¬ 
nication  de  Desbjquois  apportent  un  total  de  sept 
observations  toutes  guéries  par  la  pénicilline. 
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il  faut  la  faire  précocement,  au  moindre  soupçon  sensibilité  à  la  pénicilline  des  germes -anaérobies, 
du  diagnostic,  sans  attendre  la  confirmation  mais,  même  dans  une  observation  de  Lemierre 
bactériologique.  On  injecte  20.000  unités  toutes  où  le  germe  semblait  pénicillo-résistant,  la  guérison 
les  3  heures,  soit  240.000  unités  par* jour,  et  l'on  n’en  a  pas  moins  été  obtenue, 
continue  le  traitement,  selon  les  cas,  pendant 
cinq  à  six  jours.  La  guéfison  est  rapide,  et  les  mani¬ 
festations  pleuro-pulmonaires  et  articulaires  Ces  septicémies  post-angineuses  présentent 
peuvent  n’avoir  pas  le  temps  d’apparaître.  L'obser-  donc  un  gros  intérêt.  Elles  sont  loin  d’être  excép- 
vation  de  Desbuquois  est  particulièrement  intéres-  tionnelles.  Pratiquement  toujours  dues  âu  bacillus 
■santé,  car  il  s’agissait  d'une  forme  évoluant  depuis  fundiliformis,  elles  réalisent  un  tableau  clinique 
deux  mois,  rebelle  à  toute  médication  et  en  parti-  bien  spécial  avec  leur  début  par  une  angine  habi- 
culier  à  de  fortes  doses  de  sulfamides;  (a  péni-  tuellement--phlegmoneuse,  l’apparition  brutale  de 
cilliné,  faite  tardivement  alors  que  le  pronostic  la  septicémie. quelques  jours  plus  tard,  à  laquelle 
semblait  désespéré,  apporta  'une  guérison  quasi  les  grands  frissons  répétés,  les  manifestations 
miraculeuse.  Cette  action  est  d'autant  plus  inté-  pleuro-pulmonaires  précoces  et  les  manifestations 
ressante  que  la  pénicilline  n’agit  pas  en  général  articulaires  viennent  donner  un  cachet  spécial, 
sur  les  bâtonnets  Gram  négatifs,  tels  que  le  coli-  .Elles  sont  parmi  les  plus  graves  des  septicémies, 
bacille  ou  les  germes  typhiques,  elle  semble  par  très  souvent  mortelles  jusqu’à  l’époque  actuelle 
contre  fort  efficace  sur  te  bacille  fundiliformis.  où  la  pénicilline  permet  d’envisager  leur  évolution 
Reilly  a  mis  au  point  un  procédé  pour  étudier  la  avec  beaucoup  plus  d’espoir. 


TRAITEMENT  DES  ULCÈRES  VARIQUEUX  ET  POST-PHLÉBITIQUES 


Et.  July  (1)  distingue  trois  catégories  d'ulcères. 

I.  —  Ulcère  variqueux  simple  : 

Ces  malades  ont  déjà  pu  constater  des  phases  de 
guérison  spontanée  coïncidant  soit  à  des  périodes  de 
repos,  soit  à  une  application  prolongée  de  bande 
en  tissu  caoutchouté  de  bonne  qualité  et  correctement 
appliquée.  Inversement  l'apparition  de  ces  ulcères  est 
favorisée  par  la  station  debout  prolongée,  la  fatigue, 
ainsi  que  la  ménopause  artificielle  ou  normale,  les  affec¬ 
tions  facilitant  l'apparition  d'œdème  des  membres 
inférieurs  (cardiopathie,  néphrite,  pieds  déformés).  Mais 
la  cause  déterminante  n'en  reste  pas  moins  le  réseau 
veineux  défectueux.  Chez  ces  sujets,  il  faut  commencer 
par  scléroser  les  troncs  variqueux,  ceux  qu'un  palper 
attentif  révèle  comme  étant  les  plus  gros  et  les  plus 
profonds,  et  particulièrement  les  deux  dilatations  impor¬ 
tantes  de  la  saphène  au  1/3  inférieur  de  la  cuisse  et  au 
creux  poplité  ;  ce  traitement  amène  un  soulagement 
presque  immédiat,  et  une  diminution  rapide  de  l'œdème. 

Localement  après  désinfection  à  l'éther,  on  appliquera 
autour  de  l'ulcère  une  pâte'à  l'Ichtyol  et  sur  la  plaie 
même  une  couche  épaisse  de  la  pommade  suivante  : 


Amidon . 1  gr.  50 

Oxyde  de  zinc . ;......  2  gr. 

Peroxyde  de  zinc . 5  gr. 

Talc . 1  gr.  50 

Oxyde  de  titane . 5  gr. 

Lanovaseline  . . 6  gr. 


à  l'exclusion  de  toute  préparation  anesthésiante  qui 
retarderait  la  cicatrisation.  Le  pansement  sera  fixé  par 
de  la  gaze  et  laissé  en  place  au  moins  trois  jours,  puis 
on  recommandera  au  malade  le  port  d'une  bande  en 
tissu  caoutchouté  dès  le  lever,  qui  ne  devra  être  enlevée 
que  le  soir  au  coucher. 

Mais  les  soins  locaux  ne  constituent  qu'un  adjuvant 
au  traitement  sclérosant,  qui  reste  le  plus  important,  et 
cependant  il  ne  faudra  pas  négliger  la  thérapeutique 
des  diverses  causes  favorisantes  énumérées  plus  haut. 

Par  cette  méthode,  les  ulcères  variqùeux  guérissent 
en  quelques  semaines  et  d'une  façon  définitive,  si  les 
malades  ont  bien  soin  de  faire  surveiller  leur  jambe 


deux  ou  trois  fois  par  an  et  de  refaire  scléroser  leurs 
varices  à  la  moindre  récidive. 

A  côté  de  cette  technique  A.  Tzanck  (2)  a  pu  obtenir 
des  résultats  non  moins  rapides  par  des  injections 
d'Histamine  pratiquées  tout  autour  de  l'ulcère  et  plus 
récemment  Ch.  Flandin  (3)  a  insisté  sur  l'action  remar¬ 
quable  “in  situ”  de  l'huile 'de  calophylleum. 

II.  —  Ulcères  des  anciens  phlébitiques  : 

Ce  qui  domine  chez  de  tels  malades  ce  sont  les  troubles 
trophiques  :  œdème  des  jambes,  déformation  des  pieds, 
pigmentation  cutanée.  Le  traitement  consistera  à  obtenir 
la  régression  de  l’œdème,  non  pas  par  massage,  mais 
par  le  port  d'une  bande  élastique  et  surtout  en  cherchant 
à  augmenter  la  circulation  périphérique  par  les  injections 
intramusculaires  quotidiennes,  soit  d'acécoline,  soit 
d'angioxyl,  méthode  qui  donne  des  résultats  excellents 
dans  un  délai  de  six  semaines  à  deux  mois. 

Les  soins  locaux  seront  les  mêmes  que  pour  l'ulcère 
variqueux  simple.  On  corrigera  s'il  y  a  lieu,'  la  déformation 
du  pied  par  des  supports  plantaires;  on  tiendra  compte 
de  l'état  général  des  malades,  surtout  de  la  ménopause 
et  les  préparations  iodées,  si  possible,  seront  données. 

Après  la  cicatrisation,  on  insistera  auprès  des  malades 
pour  qu'ils  continuent  à  appliquer  une  bande  caoutchou¬ 
tée  pendant  encore  des  années  (2  à  3  ans)  et  pour  qu'ils 
fassent  pratiquer  dix  jours  par  mois  des  injections  intra¬ 
musculaires  d'acécoline  et  d'angioxyl. . 

III.  —  Ulcères  des  anciens  phlébitiques  variqueux  : 

Ici  les  deux  causes  se  surajoutent  (Varices  et  phlébites), 

aussi  le  traitement  doit  être  double.  Mais,  du  fait  qu'il 
s'agit  d'anciens  phlébitiques,  bn  ne  doit  scléroser  les 
ulcères  que  si,  grâce  au  traitement  précédent  (bandes 
et  vasodilatations),  la  jambe  ne  présente  plus  d'œdème, 
autrement  dit  la  veine  fémorale  accomplit  suffisamment 
son  rôle  fonctionnel  dans  la  circulation  de  retour.  Ce 
n'est  qu'alors  que  le  sujet  bénéficiera  du  traitement 
sclérosant,  encore  doit-il  être  surveillé  pendant  une 

(1)  Bulletin  Médical  n"  11  Octpbre  1945,  (2)  Soc.  Fr.  de 
Dermat.  et  Syph.  12  Juillet  1945,  (3)  d"  10  Janvier  1946.  (Docu¬ 
ments  analysés  dans  L'année  médicale  pratique  1946).  ‘ 


période  de  2  à  3  ans  tant  pour  son  état  variqueux  que  pour 
ses  troubles  phlébitiques  nécessitant  l'application  d'un 
des  traitements  précédents. 

Les  ïn)ections  péri*artérielles  de  novocaïne 

Aux  soins  locaux  T.  Cureleanu  et  I.  Floriau  (1)  conseillent 
d'adjoindre  les  injections  péri-artérielles  de  novocaine, 
autour  de  l'artère  fémorale  et  dans  son  adventice  même. 

I.  —  Technique. 

Le  malade  est  placé  dans  le  décubitus  dorsal,  l'artère 
fémorale  est  repérée  et  autant  que  possible  immobilisée 
entre  les  doigts  de  la  main  gauche.  Après  asepsie  de  la. 
région  on  enfonce,  jusqu'au  contact  de  la  paroi  artérielle, 
une  aiguille  à  biseau  court  de  4  à  5  cm.  de  long.  Une 
fois' que  cette  aiguille  présente  des  oscillations  rythmées 
par  les  battements  vasculaires,  on  injecte  lentement  10  cc, 
d'une  solution  de  1/200  de  novocaïne.  Au  cours  de  l'injec¬ 
tion  on  s'assure,  en  aspirant  à  deux  ou  trois  reprises, 
que  l'aiguille  n'a  pas  perforé  la  paroi  artérielle,  ce  qui 
est  sans  danger.  Il  suffit,  si  le  fait  se  produit,  de  retirer 
l'aiguille  et  de  maintenir  pendant  quelque  temps  une 
légère  compression.  D'ailleurs  l'injection  intra-artérielle 
n'aurait  aucun  inconvénient. 

Il  peut  arriver  aussi  que  l'injection  soit  faite  trop  super- 
ficieilement  pour  que  les  tissus  péri-artérièis  soient 
correctement.infiltrés.  Elie  se  montre  aiors  inefficace. 


Dès  l'injection  finie,  ie  maiade  peut  se  lever  et  s'en 
aller.  Lorsque  l'infiltration  est  réussie  oh,  observe  dans 
les  instants  qui  suivent  une  congestion  et  des  sueurs 
de  la  partie  inférieure  de  ia  jambe  et  du  pied.  Lorsqu'il, 
existe  des  douleurs  elles  disparaissent  temporairement. 

Les  injections  doivent  être  répétées  tous  les  trois  ou 
quatre  jours.  Eiles  ont  grand  avantage  à  être  aiternées 
avec  des  séances  de  sclérose  ,des  veines  du  membre 
inférieur,  en  particulier  de  ceiies  qui  drainent  ia  région 
de  l'ulcère. 

II.  —  Résultats. 

Les  résultats  cliniques  sont  bons.  Les  auteurs  ont  traité’ 
environ  200  malades.  Dans  presque  tous  les  cas  il 
s'agissait  d'uicères  anciens,  très  étendus,  entourés  de 
tissus  calleux  et  particulièrement  rebelles  à  la  théra¬ 
peutique,  90  %  des  malades  ont  guéri  en  un  temps 
allant  de  deux  semaines  à  deux  mois,  sans  repos  au  lit 
et  sans  modification  du  régime  alimentaire.  La  guérison 
totale  a  été  obtenue  en  moyenne  entre  45  et  65  jours; 
20  %  environ  des  malades  ont  subi  au  bout  de  quelques 
mois  une  récidive  plus  ou  moins  marquée,  toujours  due 
au  fait  qu'il  s'agissait  de  sujets  exerçant  un  travail  très 
dur,  repris  trop  précocement. 

(1)  Presse  méd.  22  Janvier  1944  et  WIen  Méd.  Woch  13  Oc¬ 
tobre  1942  (Documents  analysés  dans  L'Année  Médicale  Pra¬ 
tique,  1945). 


NOUVELLES  D’AMERIQUE 


La  science  va  vite  de  nos  jours.  Voici  la  théo¬ 
rie  de  Morgan  dur  l’hérédité,  l’hypothèse  de  la 
transmission  des  caractéristiques  individuelles 
par  les  gènes,  déjà  battue  en  brèche.  Il  s’agit 
d’une  conception  nouvelle  de  la  croissance  ré¬ 
cemment  exposée  par  les  deux  biologistes  Sol 
Spiegelman  et  Martin  D.  Kamen,  de  l’Université 
de  Washington,  conception  si  vaste  que,  si  elle 
se  vérifie,  elle  affectera  toute  la  biologie  depuis 
l’élevage  des  animaux  jusqu’à  la  compréhension 
du  cancer. 

C’est  en  entreprenant  de  découvrir  le  mode 
d’action  des  gènes  que  ces  deux  savants  ont  été 
amenés  à  jeter  le  doute  sur  la  conception  clas¬ 
sique.  Déjà  celle-ci  semblait,  à  certains  égards, 
peu  satisfaisante  :  certaines  cellules,  notamment 
certaines  cellules  cancéreuses  chez  la  souris,  sem¬ 
blent  présenter  un  développement  particulier  et 
non  soumis  à  leurs  gènes  héréditaires.  A  l’Uni¬ 
versité  d’Indiana,  le  Docteur  Tracy  M.  Sonneborn 
a  découvert  qu’il  en  est  parfois  de  même  chez  la 
paramécie,  être  monocellulaire. 

Les  docteurs  Spiegelman  et  Kamen  ont  tra¬ 
vaillé  sur  des  cellules  de  levure  :  ils  ont  montré 
que  les  caractères  chimiques  de  celle-ci  pouvaient 
être  changés  sans  que  les  gènes  le  fussent  eux- 
mêmes.  Cette  constatation  leur  suggéra  qu'un 
autre  facteur  que  les  gènes  pouvait  déterminer 
le  comportement  cellulaire. 

Pour  identifier  ce  facteur  hypothétique,  ils  ont 
eu  recours  à  la  technique  ultra-moderne  des 
€  traceurs  radio-actifs  ».  Ils  ensemencèrent  avec 
de®  cellules  de  levure  une  solution  contenant  du 
phosphore-32  radio-actif  dont  les  atomes  servi¬ 
rent  aux  cellules  pour  composer  certaines  de  leurs 
propres  protéines.  Avec  un  compteur  Geiger,  ils 
purent  suivre  le  trajet  de  ces  molécules  protéi¬ 
niques  radio-actives. 


Lorsque  les  cellules  purent  se  multiplier  libre¬ 
ment,  quelques  molécules  protéiniques  caractéris¬ 
tiques  du  noyau,  c’est-à-dire  du  siège  assigné  par 
la  théorie  aux  gènes,  fendirent  à  se  répandre 
dans  le  cytoplasme;  Ceci  indiquait  (en  accord  du 
reste  avec  certaines  constatations  bio-chimiques) 
que  les  gènes  essaimaient  dans  le  cytoplasme  des 
«  répliques  partielles  »  d’eux-mêmes  qui  s’y  mul¬ 
tipliaient  indépendamment. 

Ces  «  répliques  partielles  »  furent  baptisées 
par  les  savants  «  plasmagênes  ».  Il  y  en  a  proba¬ 
blement  des  milliers  qui  entrent  en  compétition 
active  pour  leur  nourriture,  exactement  comme 
font  les  animau^  sur  un  terroir  surpeuplé  de  gi¬ 
bier.  Tout  ce  qui  influence  cette  compétition  peut 
favoriser  certains  plasmagênes  aux  dépens  d’au¬ 
tres  et  permettre  leur  multiplication  anormale. 
D’où  résulte  une  rupture  dans  l’équilibre  des  plas- 
magènes  qui  affecte  la  composition  chimique  de 
la  cellule  sans  que  les  gènes  entrent  en  jeu. 

Il  résulte  de  cette  découverte,  selon  les  deux 
savants,  une  méthode  pleine  de  promesses  pour 
contrôler  'la  vie  et  la  croissance  cellulaire.  C’est 
déjà  ce  qu’ils  sont  eux-mêmes  parvenus  à  réali¬ 
ser  sur  les  cellules  de  levure.  L’avenir  permettra 
peut-être  d’en  faire  autant  sur  les  cellules  bacté¬ 
riennes  ou  humaines. 

Le  problème  vital  de  la  nature  du  cancer  pour¬ 
rait  ainsi  être  éclairé.  La  prolifération  cellulaire 
anarchique  qui  le  caractérise  ne  peut  être  attri¬ 
buée  à  une  réelle  «  mutation  »,  c’est-à-dire  une 
action  des  gênes.  Elle  est  trop  fréquente  pour 
cela.  Mais  les  plasmagênes  sont  beaucoup  plus 
nombreux  que  les  gènes.  Si  la  division  de  l’un 
d’eux  devient  anormale,  un  plasmagène  anar¬ 
chique  peut  être  produit  qui  se  développe  aux 
dépens  des  autres  et  produit  le  cancer. 
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LE  XXVI®  CONGRÈS  D'HYGIÈNE  21,  22  ET  23  OCTOBRE  1946 


La  -Société  de  Médecine  pubiique  et  de  Génie  sani- 
'  taire  vient  de  reprendre  son  congrès  annuel  dans  le 
grand  amphithéâtre  de  l’Institut  Pasteur.  Il  a  remport 
un  très  légitime  succès,  tant  par  la  valeur  des  commu¬ 
nications  que  par  la  haute  tenue  et  l'intérêt  des  dis¬ 
cussions. 

Dans  son  discours  d'ouverture,  M.  Dujarric  de  La 
Rivière  fit  l'historique  de  la  Société.  Il  rappela  tout  ce 
^  que  l’hygiène  doit  à  Pasteur,  et  il  insista  sur  le  rôle  impor¬ 
tant  que  les  hygiénistes  doivent  jouer  dans  la  recons¬ 
truction  du  pays. 

M.  Cavaillon,  qui  présidait  la  séance  d'ouverture  en 
■  remplacement  de  M.  le  Ministre  de  la  Santé  publique 
retenu  en  province,  exprima  sa  joie  de  voir  la  reprise  des 
congrès  de  la  Société,  i 

Puis  il  évoqua,  en  termes  particulièrement  heureux, 
les  figures  de  Roux,  dont  il  exalta  la  modestie  légendaire, 
de  Calmette  qui  fit  tant  pour  la  lutte  contre  la  tuber¬ 
culose,  de  Léon  Bernard,  de  Martin,  de  Risler,  et  il 
s'adressa  aux  jeunes  hygiénistes,  qui  auront  à  travailler 
en  rapports  constants  avec  les  conseillers  généraux. 

Il  rappela  à  ce  sujet  les  sages  conseils  d'un  pionnier  de 
l'hygiène,  le  regretté  Ott. 

”  L'hygiéniste  doit  être  avant  tout  un  diplomate  ",  disait 
Roux.  En  effet,  il  doit  être  persuasif,  tenace  et  persévérant. 

Puis  ce  fut  la  présentation  des  rapports,  tous  consa¬ 
crés  au  problème  de  l'habitation. 

M.  Urbain  Cassan,  architecte  du  Gouvernement,  étudia 
les  solutions  architecturales  aux  problèmes  posés  par 
les  hygiénistes.  Il  montra  qu’en  France  le  patrimoine 
bâti  s'est"  ankylosé  ”.  Beaucoup  de  maisons  sont  vétustes 
'  et  ne  correspondent  plus  aux  exigences  de  l'hygiène. 

A  Paris,  depuis  cinq  ans,  la  cadence  de  la  reconstruction 
'  est  à  peu  près  nulle«. 

Cela  tient,  en  partio,  èf  la  cherté  de  la  construction  et 
à  la  modicité  des  loyers.  Alors  qu'aux  Etats-Unis  on 
consacre  22  %  de  son  salaire  pour  le  loyer,  en  France, 
on  ne  consacre  que  5  à  6  %.  L'architecte  devra  tenir 
compte  des  facteurs  cosmiques,  atmosphériques  et 
techniques.  L'éclairage  et  l'aération  des  pièces  doivent 
être  une  de  ses  principales  préoccupations. 

I  Le  P'  Joannon  expose  ses  vues  personnelles,  toujours 
intéressantes,  sur  les  conditions  principales  d'une  saine 
reconstruction  immobilière.  Il  faut  reconstruire,  mais 
pour  cela,  il  faut  que  le  travailleur  accepte  un  juste  prix 
de  loyer.  Il  faut  prévoir  des  maisons  faciles  à  entretenir, 

,  bien  choisir  l’emplacement.  La  maison  la  moins  chère 
n'est  pas  toujours  la  meilleur  marché.  La  science  du 
"  domisme  ”  doit  se  servir  des  facteurs  économiques, 

;  techniques  et  psychologiques. 

M.  Besson,  inspecteur  général  des  services  d’hygiène 
de  la  ville  de  Paris,  jeta  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  la 
question  de  l'hygiène  de  l'habitation.  Après  avoir  souligné 
l'intérêt  actuel,  il  en  délimita  le  problème  tel  qu’il  se 
pose,  à  son  avis,  devant  le  Congrès.  Le  plan  d'étude 
comporte  six  divisions  essentielles  : 

Hygiène  et  art  de  construire  ;  comportement  de  l'occu¬ 
pant;  relations  extérieures  et  de  voisinage  ;  climat  inté¬ 
rieur:  la  maison  individuelie  ou  collective  ;  les  pres¬ 
criptions  sanitaires. 

Il  insista  particulièrement  sur  la  notion  de  climat  inté¬ 
rieur,  et  il  termina  en  soulignant  le  rôle  capital  des  hygié¬ 
nistes  dans  la  reconstruction. 

Le  P'  Joannon,  au  sujet  de  l'enseignement  ménager 
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pour  filles  et  garçons, évoqua  l'œuvre  du  grand  pionnier 
de  l'hygiène,  M.  Lafosse.  Il  montra  ce  que  l'onfaltà  Vanves, 
et  ce  que  l'on  compte  faire  dès  que  les  événements  le 
permettront. 

M.  Armand-Délille  présenta  deux  notes,  l'une  sur 
l’importance  des  terrasses  pour  l’héliothérapie,  l’autre 
sur  l'installation  indispensable  de  bains-douches  dans 
chaque  logement  familial. 

Après  avoir  rappelé  l'œuvre  de  Roilier  et  d'Hébert, 
il  demanda  aux  architectes  de  prévoir  dans  leurs  plans 
la  possibilité  de  pratiquer  la  cure  de  soleil  facilement 
à  son  domicile.  Chaque  immeuble  doit  avoir  son  sola¬ 
rium.  Il  faut  réserver  pour  cela,  sur  l'étage  supérieur, 
une  partie  de  terrasse  bien  protégée  des  vents  domi¬ 
nants.  D’autre  part,  il  insista  sur  l'utilité  d'avoir  des 
appartements  ensoleillés. 

A  propos  de  l'installation  de  bains-doùches,  il  donna 
comme  exemple  les  habitations  Michelin  à  Clermont- 
Ferrand. 

M.  Malespine,  dans  son  rapport  sur  l’utilisation  du  sol, 
au  point  de  vue  urbanisme  et  hygiène;  montre  qu'il  n'y 
a  pas  d’hygiène  et  d’urbanisme  véritables  si  on  ne  résoud 
pas  d’abord  le  problème  de  l'utilisation  du  sol.  Le  terrain 
doit  être  avant  tout  alimenté  en  eau  potable  et  muni  de 
moyens  d'assainissement  et  de  viabilité.  Il  faut  condamner 
la  rue  couloir  et  édifier  les  immeubles  en  jeu  de  quilles 
ou  en  créneaux.  Il  faut  désormais  imposer  des  servitudes 
d’ensoleillement. 

Dans  une  autre  communication,  M.  Malespine  étudia 
le  problème  d'alimentation  des  immeubles  en  eau  potable 
et,  plus  particulièrement,  des  modifications  à  apporter 
aux  règlements  sanitaires.  La  réglementation  indique, 
par  exemple,  que  l'eau  potable  doit  être  distribuée  eh 
quantité  suffisante  :  ce  mot  suffisant  est  trop  vague,  ii 
faut  qu'on  l'exprime  en  chiffres... 

Dans  une  brillante  intervention,  le  R'  Joannon  montra 
que,  si  l’on  continue  à  dépouiller  le  Ministère  dè  la  Santé 
publique,  il  ne  sera  bientôt  plus  que  le  Ministère  des 
médecins:  or. il  est  indispensable  qu'il  resté  ce  qu’il 
était,  car,  s'il  est  bon  de  s'occuper  du  sort  des  maladesi 
il  faut  aussi  s'occuper  du  cadre  dans  lequel  ils  vivent, 
de  l’hygiène  de  l'habitation,  de  l’hygiène  des  villes.  Dans 
le  grave  problème  de  la  reconstruction,  il  doit  avoir  un 
rôle  prépondérant. 

C'est  également  ce  que  demanda  M.  Latil,  en  attirant 
l’attention  du  Congrès  sur  les  effets  de  l’ordonnance 
du  27  octobre  1945  relative  à  la  reconstruction,  et  demande 
qu'une  loi  vienne  au  plus  tôt  mettre  un  terme  à  cette 
situation. 

M.  Dainville  de  La  Tournelle  passa  en  revue  l'étendue 
du  sinistre  du  Calvados,  qui,  à  lui  seul,  représente  le 
septième  du  sinistre  français.  On  compte,  en  effet, 
20.000  habitations  totalement  détruites  et  143.000  sinistrés 
totaux. 

Le  relogement  s'est  opéré  au  prix  de  mille  efforts,  mais 
le  surpeuplement  et  la  promiscuité  sont  encore  trop 
fréquents.  L'auteur  étudia  ensuite  les  incidences  démo¬ 
graphiques  et  sanitaires  du  département. 

Les  problèmes  sanitaires  hospitaliers  retinrent  l'atten¬ 
tion  des  congressistes.  Ce  fut  d’abord  la  communication 
si  intéressante  de  M.  Cavaillon  et  de  Mlle  Sauter  sur  les- 
hôpitaux  en  Suède,  où  l’on  éprouve  une  sensation  de 
calme,  de  bien-être  et  d'ambiance  familiale.  La  maternité- 
est  une  splendeur. 
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M.  Bridgrhan 'présenta  une  étude  au  nom  de  M.  Thirillier 
et  en ^  son  nom  sur  l'hygiène  hospitalière  en  Grande- 
Bretagne.  La  loi  sur  le  service  national  de  la'Santé,  qui 
vient  d’être  acceptée,  prévoit  la  nationalisation  pure  et 
simple  de  tous  les  hffpitaux.  Les  hôpitaux  seront  groupés 
sur  une  base  régionaie.  Une  assez  iarge  autonomie  sera 
laissée  à  ch.aque  économat,  A  signale^,  parmi  les  réali¬ 
sations  intéressantes,  ie  chauffage  des  hôpitaux  par  le 
plafond,  réalisant  ainsi  une  économie  considérable  de 
charbon. 

M.  Godeau  décrivit  sa  visite  dans  ies  hôpitaux  des 
Etats-Unis,  où  sont  appliqués  tous  les  progrès  de  l'hygiène 
et  de  latechnique  moderne.  Les  plafonds  sont  insonorisés, 
les  revêtements  sont  en  verre  plastique,  le  conditionne¬ 
ment  de  l'air  est  installé  partout. 

Les  journées  de  mardi  et  de  mercredi  furent  encore 
consacrées  à  l’hygiène  de  l'habitation,  à  la  reconstruc¬ 
tion,' ainsi  qu'àycertains  hôpitaux  étrangers.  Les  séances 
furent  présidées  par  M.  ’^/ignerot,  M.  Bôurel,  M.  Hubert, 
lyl.  Dujarric. 

'  M.  Vignerot,  avec  sa  grande  compétence  des  ques¬ 
tions  rurales,;  montra  ce  que  doit  être  une  maison  rurale. 
L’hygiène  .rurale,  en  effet,  s'accorde  parfaitement  avec 
la  technique  et  l'.conomie  agricoles. 

L'aménagement  de  l'habitat  rural  est  indispensable 
pour  élever  le  niveau  de  la  vie  à  la  campagne  en  la  rendant 
saine,  rémunératrice  et  attrayante.  Parmi  les  nombreux 
problèmes  de  l'hygiène  rurale,  celui  de  la  collecte  et  du 
,  traitement  des  déjections  est  un  des  plus  graves  et  des 
plus  importants. 

M. .  Puget  s'éleva  contre  de  regrettables  modes  de 
construction  et  demanda  de  refuser  toute  subvention 
aux  auteurs  de  constructions  défectueuses. 

Mi  Leclainche,  .dans  une  étude  modestement  intitulée  ; 
“  Aperçu;  sur  les  hôpitaux  de  Copenhague  ",  intéressa 
vivement  les  membVes  du  Congrès.  Il  insista  surtout  sur 
le  souci  extrême  pour  le  confort,-la  tranquillité,  la  quiétude 
du  malade.  Partout  le  silence,  partout  des  fleurs  à  profu¬ 
sion..  Le  personnel  hospitalier  est  d’un  rang  très  élevé... 
Les  charges  malheureusement  sont  très  lourdes  et 
entraînent  un  déficit  considérable  à  la  charge  des 
communes. 

M.  Mauny  fit  un  "exposé  général  sur  les  perspectives 
nouvelles  pour  la  réorganisation  de  l’équipement  hospi¬ 
talier.  La' réalisation  du  plan  prévu  demandera  de  nom¬ 
breuses  années  et  entraînera  de  lourdes  dépenses,  que 
justifie  l'intérêt  supérieur  du  pays. 

M.  Walter  fut  un  rapport  sur  l’organisation  sanitaire 
du  pays.  Des  centres  de  consultation  doivent  être  affectés 
uniquement  aux  services  de  prévention  et  aux  services 
de  soins  aux  malades  bénins,  en  contrôlant  la  santé  d’une 
grande  partie  des  habitants  et  en  diffusant  les  notions 
élémentaires  d'hygiène. 


On  entendit  ensuite  une  communication  de  M.  Boccino. 

Les  discussions  qui  suivirent  furent  très  animées, 
mais  toujours  empreintes  d'une  haute  tenue  et  d’une 
parfaite  courtoisie.  Il  nous  est  malheureusement  impos¬ 
sible  de  les  résumer  dans  ce  court  aperçu. 

Les  congressistes  se  séparèrent  après  avoir  adopté 
à  l'unanimité  les  vœux  suivants  ; 

1°  Que,  dès  que  la  situation  économique  le  permettra, 
une  proportion  notable  du  salaire  quotidien  soit  affectée 
au  logement,  au  besoin  par  l'effet  d’une  loi  ; 

2“  Que,  dans  un  avenir  très  prochain,  les  nouveaux 
règlements  sanitaires  imposent  aux  constructions  neuves, 
surtout  dans  les  communes  sinistrées,  des  rations  d'air 
et  de  lumière  aussi  larges  que  possible  ; 

3“  Que,  lors  du  choix  des  procédés  de  construction  et 
d'équipement  des  nouveaux  immeubles  destinés  à  l'habi¬ 
tation,  il  soit  tenu  grand  compte  des  facilités  futures 
d'entretien,  la  préférence  devant  être  donnée  aux  dispo¬ 
sitifs  paraissant  assurer  la  surveillance  la  plus  commode 
et  les  réparations  ies  moins  coûteuses  ; 

4“  Que  des  recherches  soient  activement  menées  en 
vue  de  créer  ou  de  mettre  au  point  des  procédés  dura¬ 
blement  efficaces  et  relativement  peu  coûteux  d’épura¬ 
tion  de  l’eau  et  de  traitement  des  matières  excrémentaires 
humaines,  procédés  qui  pourraient  être  utilisés  à  la  carn- 
pagne,  dans  les  fermes  isolées  ou  les  écarts  ; 

5”  Que  le  règlement  sanitaire  prévu  par  l'article  premier 
de  la  loi  du  15  février  1902  reste  la  charte  fondamentale 
à  laquelle  devront  être  conformes  les  nouveaux  immeubles 
d'habitation,  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  vues 
directes  ; 

6°  Que  les  services  de  la  Santé  soient  obligatoirement 
consultés  par  les  maires,  au  cours  de  la  .procédure  rela¬ 
tive  au  permis  de  construire  ; 

7“  Qu'une  liaison,  recommandée  ou  imposée  par  des 
textes  précis,  puisse  exister  entre  les  services  de  la 
Santé  et  les  services  de  l'Urbanisme  au  sujet  de  toutes 
les  questions  relatives  aux  habitations  ou  aux  agglo¬ 
mérations  : 

8“  Qu'une  place  importante  soit  réservée  à  l'ensei¬ 
gnement  de  l'hygiène  de  l'habitation,  non  seulement 
dans  les  facultés  de  médecine  et  les  instituts  d'hygiène, 
mais  également  dans  les  écoles  d’architecture  et  de 
travaux  publics. 

Par  ailleurs,  le  Congrès  adresse  l'expression  de  sa 
gratitude  à  la  Suède,  et  en  particulier  à  l'organisation 
Reda  Barnum,  pour  la  sollicitude  qu'elle  a  témoignée 
aux  enfants  de  France  et  pour  toute  l'aide  matérielle 
qu’elle  leur  a  si  généreusement  apportée. 

En  résumé,  ce  fut  une  très  belle  manifestation,  dont  il 
convient  de  féliciter  les  animateurs  :  MM.  Dujarric  de  La 
Rivière  et  Leclainche. 


RAYMOND  NEVEU 


Huile  balsamique  -  Essences  végétales  à  action  élective 
sur  la  flore  microbienne  du  nez  et  du  rhino- pharynx 

m 


s'emploie  en  instillations  (bouchon  compte- 
gouttes  très  pratique)  et  en  pulvérisations. 


nmER  ALINE 

DU  D-"  BAUD 


Maladies  du  Foie  et  des  Voies  biliaires 

PANBILINE 

Pilules  et  Solution 

Auto-intoxication  intestinale  -  Constipation 

RECTOPANBILINE 

Suppositoires,  Solution 
Anémies  -  Convalescence 

HÉMOPANBILINE 

Comprimés  et  Solution 

Lab.  du  Doctaur  PLANTIER,  à  Annonay  (Ardbaha) 


LA  MEILLEURE  FORMULE 
DE  L'IODE  EXTERNE 


POMMADE  lODEX  /IMPIE 

POMMADE  lODEX  au  /ALICyiATE  de  MÉTHYLE 
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LES  SOCIÉTÉS  SAVANT  E  S 


ACADEMIE  DE  MEDECINE 
Séance  du  10  décembre  1946 
Cette  séance  a  été  tenue  en  présence  de  S.  E, 
M.  Burckardt,  ministre  de  Suisse  à  Paris  et  en 
l’honneur,  des  délégués  de  l’Académie  Suisse  des 
Sciences  Médicales. 

M.  Rouvillois,  président  de  l’Académie,  souhaite 
la  bienvenue  à  M.  le  Ministre  de  Suisse  et  aux 
délégués  de  l’Académie  suisse.  Il  rappelle  com¬ 
bien  la  bienfaisance  helvétique  a  su  rendre  de 
services,  durant  la  guerre,  aux  prisonniers,  aux 
déportés,  aux  Français  de  France  avec  le  con¬ 
cours  éclairé  de  la  Croix-Rouge  internationale, 
présidée  par  M.  Burckardt.  Même  après  la  guerre 
les  enfants  de  France  ont  continué  de  recevoir 
en  Suisse  des  témoignages  renouvelés  d’une  bièn- 
faisance  fraternelle.  Lés  médecins  français  sinis¬ 
trés  peuvent  en  témoigner. 

M.  Wegelin  (de  Berne),  président  de  l’Acadé¬ 
mie  Suisse,  évoque  le  souvenir  de  la  visite  ré¬ 
cente  de  l’Académie  de  Médecine  de  Genève  et 
à  Lausanne  et  expose  brièvement  la  conception 
fédéraliste  de  l’enseignement  médical  en  Suisse 
et  du  rôle  national  de  l’Académie  suisse. 

La  régulation,  du  métabolisme  du  fer. 

M.  Michaud  (de  Lausanne) 

Le  corps  de  l’adulte  contient  environ  5  gr.  5 
de  fer.  La  moelle  osseuse  et  les  hématies  en 
représentent  3  gr.,  le  fer  fonctionnel  des  cel¬ 
lules  1  gr.,  le  fer  de  réserve  1  gr.,  la  myoglobine 
300  à  600  milligr.,  le  fer  sérique  2  à  5  milligr. 
seulement. 

L’équilibre  doit  s’établir  entre  le  fer  stocké, 
statique  et  le  fer  dynamique  toujours  en  dépla¬ 
cement  vers  les  points  d’utilité  physiologique.  Le 
fer  ingéré  avec  les  aliments  ne  saurait  suffire 
à  remplacer  rapidement  les  pertes  importantes, 
après  hémorragie  par  exemplè  ;  son  absorption  a 
lieu  dans  le  duodénum  et  le  segment  terminal  de 
l’iléon.  Son  élimination  se  fait  par  la  bile  et 
l’intestin  ;  l’urine  n’en  contient  pas. 

Le  centre  de  régulation  siège  dans  le  diencé- 
phale.  Il  n’est  pas  douteux,  physiologiquement  et 
pathologiquement  que  le  vague  et  surtout  le 
sympathique  ne  jouent  un  rôle  important  dans 
cette  régulation  ;  le  système  cérébro-médullaire 
n’est  pas  sans  influence.  L’action  qui  s’exerce 
semble  faire  aussi  appel  aux  fonctions  endocri¬ 
nes  :  hypophyse,  thyroïde,  glandes  sexuelles. 

Sur  quelques  affections  chirurgicales  du  pan¬ 
créas. 

M.  Jentzer  (de  Genève) 

Pour  le  traitement  du  diabète  on  a  essayé 
d’aider  l’action  de  l’insulinothérapie  en  stimulant 
la  glande  par  sympathectomie  périartérielle  de 
l’artère  pancréatique,  par  omentopexie,  par  greffe 
de  rameaux  du  nerf  vague  à  partir  de  la  petite 
courbure  gastrique  vers  le  pancréas.  Il  semble 
indispensable  au  succès  d’agir  très  tôt.  Dans  les 
pancréatites  aiguës  et  en  particulier  hémorragi¬ 
ques,  le  traitement  d’urgence  est  uniquement  mé-  . 
dical  :  atropine  à  haute  dose,  éphédrine,  restric¬ 
tion  des  boissons,  glucose  intraveineux  et  insu¬ 
line,  parfois  infiltration  du  splanchnique.  L’orage 
passé  on  interviendra,  le  plus  souvent  sur  les 
voies  biliaires. 

Les  kystes  sont  justiciables  de  la  résection  s’ils 


occupent  la  queue  ;  de  la  marsupialisation  et  des 
injections  sclérosantes  s’ils  siègent  à  la  tête. 

Tôt  diagnostiquées  les  tumeurs  malignes  endo¬ 
crines  sont  justiciables  d’opérations  associées  de 
dérivation  et  de  résection  ;  à  une  période  plus 
avancée  de  la  duodéno-jéjunostomie  à  anse  lon¬ 
gue,  moyen  palliatif  durant  ass.ez  longtemps. 

Les  tumeurs  endocrines  seront  extirpées  s’il 
s’agit  d’insulomes  ;  si  la  tumeur  est  maligne,  ce 
que  décèleront  les  courbes  de  la  glycorégulation 
des  résections  partielles  associées  â  l’alloxane 
pensent  rendre  service  contre  les  tumeurs  à  cel¬ 
lules  B. 

Les  problèmes  actuels  de  la  silicose. 

M.  Nicod  (de  Lausanne) 

Bien,  que  pauvre  en  mines,  la  Suisse  connaît  la 
silicose  qui  se  présente  dans  des  conditions  par¬ 
ticulières  et  a  été  surtout  bien  étudiée  depuis 
1939.  Il  est  permis  actuellement  de  considérer 
que  :  toutes  les  silicoses  ne  sont  pas  les  mêmes, 
que  toutes  les  poussières  n’ont  pas  la  même  va¬ 
leur  et  qu’il  y  a  des  différences  notables  entre 
les  exploitations.  Il  suffit  d’un  temps  parfois  très 
court  pour  engendrer  une  silicose  inexorable.  La 
période  silencieuse  entre  l’abandon  du  travail  et 
le  début  de  la  silicose  est  parfois  très  prolongée 
(34  ans  dans  un  cas).  Dans  tous  les  cas  le  pro¬ 
nostic  est  le  même.  La  tuberculose,  fréquente  au 
cours  de  la  silicose  et  en  fin  d’évolution  ne  joue 
pas  un  rôle  causal  aussi  important  qu’on  le  croit 
parfois.  Il  existe  sans  doute  des  critères  pour  le 
diagnostic  anatomopathologique  du  nodule  silico¬ 
tique  vrai  et  du  tubercule  secondairement  calcifié. 

Recherches  sur  les  leptospiroses  bénignes. 

M.  Gsell  (de  Saint-Gall) 

En  dehors  de  la  maladie  de  Weil,  il  existe  des 
formes  bénignes  de  leptospiroses,  sans  ictère  et 
dus  à  divers  types  de  leptospires.  Le  laboratoire 
spécialisé  de  Saint-Gall  a  montré  l’existence  de 
trois  formes  cliniques  et  de  5  types  microbiens  : 

1°  Fièvre  des  champs,  avec  trois  agents  cau¬ 
saux  possibles,  frappant  les  sujets  circulant  nu-  . 
pieds  dans  des  champs  fréquentés  par  des  sou¬ 
ris  ;  • 

2°  Maladie  des  jeunes  porchers,  frappant  éga¬ 
lement  les  sujets  en  rapport  habituel  ou  non  avec 
le  porc  et  l’élevage  porcin  ; 

3°  Forme  canicola,  transmise  par  le  chien.  En 
Suisse  la  maladie  sévit  surtout  sur  le  plateau 
de  la  Suisse  centrale  ;  la  profession  y  joué  un 
rôle  indirect,  ce  qui  comporte  des  conséquences 
médico-légales. 

Quelle  que  soit  la  porte  d’entrée  l’évolution 
est  la  même  et  l’absence  de  signes  au  niveau 
de  l’entrée  de  l’agent  infectieux  est  entière.  L’in-' 
cubation,  trois  semaines  environ,  varie  un  peu 
avec  la  quantité  de  leptospires.  La  principale  com¬ 
plication  précoce  est  la  méningite  séreuse  ;  la 
principale  complication  tardive,  l’iridocyclite. 

Le  traitement,  jusqu’ici  inconnu,  a  trouvé  dans 
la  pénicilline  le  moyen  d’agir  sur  les  symptômes 
locaux  et  généraux. 

D’autres  animaux  que  le  porc  et  les  rongeurs 
sont  peut-être  vecteurs  de  germes  :  chat,  che¬ 
val,  vache. 

G.  F. 


296 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


'  1 


SOCIETE  française  DE  GYNECOLOGIE  . 

Séance  du  7  octobre  1946 

Traitement  de  l’endométriose  de  la  cloisOn  recto- 
vaginale  par  implantation  de  comprimés  de 
Testostérone. 

MM.  L.  Masse,  R.  Traissac  et  Dax 
La  thérapeutique  de  l’endométriose  par  les 
androgènes  repose  sur  les  effets  expérimentaux 
de  ces  hormones  sur  les  animaux  :  atrophie  ova- 
rierme  et- endomériale,  suppression  des  règles 
chez  les  singes.  Ce  traitement  fait  par  injections 
nécessite  des  doses  très  importantes  d’hormone 
avec  lesquelles  on  n’obtient  que  des  résultats 
incomplets.  Les  inclusions  hormonales  paraissent 
plus  actives  et  leur  action  est  plus  prolongée. 
L'es  auteurs  en  rapportent  deux  cas  où  l’action 
sur  la  douleur  a  été  remarquable  et  immédiate 
et  où  l’action  sur  le  volume  de  la  tumeur  a  été 
également  très  sensible  sans  qu’on  ait  noté  les 
phénomènes  de  masculinisation  provoqués  par  les 
fortes  doses  de  testostérone  qu’on  est  obligé  d’in¬ 
jecter  pour  obtenir  un  résultat  qui  n’est  en  gé¬ 
néral  pas  durable. 

Chmococcie  féminine  et  rhumatisme  articniaire. 

Traitement  par  la  Pénicilline. 

^  M.  Claude  Beclère,  Paris 
Sur  trois  cas,  l’auteur  apporte  une  guérison 


du  rhumatisme  et  trois  négativations  .  de  la 
gono-réaction 

La  Pénicilline  intra-utérine  dans  le  traitement 
des  infections  graves  du  post  partum  et  du 
post  abortum. 

MM.  Damade,  Masse,  Dax 
et  Dulong  de  Rosnay 

Les  auteurs  apportent  les  premiers  résultats 
d’un  traitement  par  la  pénicilline  en  instillations 
intra-utérines  dans  les  cas  d’infections  graves  de 
l’état  puerpéral. 

La  première  observation  est  celle  d’une  malade 
dont  les  suites  de  couches  furent  troublées  par 
une  infection  grave,  et  qui  guérit  par  l’instilla: 
tion  de  50.000  unités  de  pénicilline  en  deux  fois. 

Les  deux  autres  observations  ont  trait  à  des 
malades  qui,  à  la  suite  d’injections  d’eau  de  sa¬ 
von,  ont  présenté  une  infection  grave  à  perfrin- 
gens  qui  a  cédé  très  simplement  à  l’instillation 
«  in  situ  »  de  150.000  unités  pour  l’une,  et  de 
100.000  unités-Oxford  pour  l’autre. 

Les  auteurs  soulignent  la  simplicité  de  cette 
méthode  et  sa  valeur  à  la  fois  curative  et  pro¬ 
phylactique  ;  elle  peut  être  utilement  employée 
comme  complément  de  la  pénicillinothérapie 
sous-cutanée. 

Maurice  Fabre. 


Les  ostéomyélites  consécutives  aux  injections 
intra-médullaires  osseuses.  —  Les  injections  intra¬ 
médullaires  sont  de  plus  en  plus  employées  et 
tendent  à  devenir  d’un  usage  courant  pour  ce  qui 
concerne  l’introduction  du  sang,  du  plasma,  des 
diverses  solutions  isotiniques,  de  la  pénicilline,  de 
l’ouabaïne  et  de  certains  anesthésiques.  Pareilles 
injections  sont  très  appréciées  en  clinique  infan¬ 
tile.  Toutefois,  fait  remarquer  A  Ravina,  cette 
technique  a  déclanché  quelques  cas  d’ostéomyélite 
qui  doivent  être  prévenus  par  une  asepsie  rigou¬ 
reuse.  («  La  Presse  Médicale  »,  14  décembre  1946.) 

Une  complication  rare  des  oreillons.  —  F.  Bous, 
sel  en  donne  la  description  suivante  ;  quatre  jours 
aprèq  le  début  d’une  atteinte  d’oreillons,  douleurs 
à  l’oeil,  puis,  injection  ciliaire,  trouble  diffus  de  la 
cornée  surtout  dans  les  lames  postérieures,  préci¬ 
pités,  taches  de  bougie  sur  la  membrane  de  Des- 
cemet,  pupille  en  myosis.  La  tension  oculaire  est 
élevée  :  35  mm.  Hg  au  lieu  de  20  mm.  B[g.  Vision 
1/60. 

C’était  une  uvéite  hypertensive  aiguë  chez 
un  malade  convalescent  d’oreillons.  Traité  par  des 
instillations  fréquentes  de  collyre  à  l’atropine,  il  a 
guéri  complètement  en  15  jours.  L’atropine  a  pré¬ 
venu  les  synéchies  postérieures  ;  elle  a  rompu 
celles  qui  se  seraient  déjà  formées.  Cette  thérapeu¬ 
tique  peut  remédier  à  l’hypertension  oculaire  se¬ 
condaire  au  processus  inflammatoire.  Le  pronos¬ 
tic  de  l’uvéite  ourlienne  est  favorable.  C’est  une 
complication  rare  des  oreillons  ;  d’autres  beau¬ 
coup  moins  fréquentes  peuvent  intéresser  la 
glande  lacrymale,  la  conjonctive,  la  cornée, 
le  nerf  optique,  et  peut-être  la  rétine,  («  Rev.  Méd. 
de  Liège  »,  15  décembre  1946.) 


Le  traitement  des  brûlures  de  l’œsophage.  —  A 
Moulonguet  signale  la  recrudescence  considérable 
des  brûlures  de  l’œsophage  depuis  la  guerre  (liée 
à  l’emploi  de  la  soude  caustique  dans  la  fabrica¬ 
tion  du  savon  domestique).  D’aucuns  sont  parti¬ 
sans  du  traitement  tardif,  d’autres  du  traitement 
précoce.  Ces  derniers  ont  gagné  un  atout  capital 
depuis  que  la  pénicillinothérapie  est  entrée  dans 
la  pratique  courante.  En  effet,  réduisant  considéra¬ 
blement  le  danger  d’infections,  d’œsophagite  et  de 
médiastinite,  elle  supprime  la  principale  critique 
des  adversaires  du  traitement  précoce.  Il  faut  aussi  > 
que  tous  les  praticiens  sachent  qu’il  est  impossible 
.d’établir  un  pronostic  fonctionnel  au  début  d’une 
brûlure  ;  que  toute  brûlure,  si  légère  qu’elle  soit, 
peut  aboutir  aux  sténoses  les  plus  serrées,  et  qu’il 
y  a  intérêt  à  diriger  les  malades  dès  le  début,  quel¬ 
que  léger  que  paraisse  l’accident,  vêrs  un  centre 
spécialisé. 

Dans  les  ceis  légers,  il  est  conseillé  de  placer  dès 
les  premiers  jours  des  bougies  aussi  grosses  que 
possible,  laissées  une  demi-heure  en  place.  Dans 
les  cas  graves  on  introduit  dans  l’œsophage,  dès 
les  premiers  jours  de  l’accidènt,  une  bougie  molle 
laissée  à  demeure,  d’une  part  permettant  l’alimen¬ 
tation,  et  servant,  d’autre  part,  de  moule  à  la 
cicatrisation  de  l’œsophage,  ce  qui  empêche  la 
formation  d’un  anneau  cicatriciel  serré.  La  dila¬ 
tation  qu’on  entreprend  alors  vers  la  troisième  se¬ 
maine  est  infiniment  plus  facile  que  lorsqu’il  faut 
commencer  la  dilatation  avec  des  bougies  filifor¬ 
mes.  Telle  paraît  être  la  ligne  de  conduite  à  choi¬ 
sir  dans  les  brûlures  de  l’œsophage.  («  Journal  des 
Praticiens  »,  30  novembre  1946.) 

G.  F. 
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PROPOS  DU  JOUR 

LA  SESSION  DE  JANVIER  DU  CONSEIL  NATIONAL  DE  L’ORDRE 


Le  Conseil,  nous  dit  le  président  Portes,  poursuit 
son  travail  d'organisation  générale.  Chacune 
de  ses  sections  a  exposé  l’état  d’avancement 
de  son  programme  et  a  forik.ülé  des  proposi¬ 
tions  à  l’Assemblée  plénière. 

Sous  la  présidence  du  D’  Oberlin,  la  1™  Section 
a  achevé  le  projet  de  règlement  intérieur.  Dès  la 
première  réunion  du  présent  Conseil,  la  résolution 
avait  été  prise  de  proroger  pour  six  mois  l’ancien 
règlement  et  de  mettre  aussitôt  en  chantier  l’étude 
d’un  nouveau  auquel  seraient  appelés  à  collaborer 
les  Conseils  départementaux.  C’est  le  projet  issu 
de  ces  échanges  de  vues .  qui  a  été  présenté  à 
l’Assemblée.  Il  ne  comporte  qu’un  petit  nombre  de 
modifications  par  rapport  à  l’ancien  texte. 

Une  attention  particulière  a  été  apportée  à  la  fixa¬ 
tion  de  la  procédure  en  matière  d’élections.  En  effet, 
lors  du  dernier  scrutin  pour  la  désignation  des  Conseils 
départementaux,  un  certain  trouble  s’était  fait  jour 
en  divers  départements,  et  notamment  dans  la  Seine. 
Le  mécanisme  adopté  s’inspire  de  suggestions  faites 
par  les  Hautes-Pyrénées  et  est  applicable  dans  tous 
les  départements,  sauf  la  Seine.  Le  Conseil  National 
^  pensé  que  l’effectif  particulièrement  important  des 
médecins  exerçant  dans  ce  département  (7.000)  légi¬ 
timait  des  dispositions  particulières.  Celles-ci  sont 
actuellement  à  l’étude  et  un  avis  a  été  demandé  au 
Conseil  départemental.  Dès  que  les  pourparlers  auront 
abouti  à  un  texte  définitif,  celui-ci  sera  annexé  au 
règlement. 

Une  seconde  annexe  définit  la  compétence  des 
Conseils  départementaux  en  matière  administrative, 
disciplinaire  et  d’arbitrage.  Il  y  est  prévu,  par  exemple, 
que  les  Conseils  départementaux  peuvent  intervenir 
dans  certains  conflits  et  jou.èr  un  rôle  limité  analogue 
à  celui  de  juges  de  paix. 

Le  Président  a  ensuite  rendu  compte  de  la  Séance 
qui,  les  22  et  23  novembre  dernierj  a  réuni  les  prési¬ 
dents  et  secrétaires  des  Conseils  régionaux  en  vue 
d’établir  les  Commentaires  d’application  du  CodC'  de 
déontologie  et  le  règlement  de  ces  conseils.  Article 
par  article  ces  textes  furent  soumis  à  l’assemblée  et 
approuvés  par  elle.  Ainsi  est  assurée  une  uni  lé  de 
vues  dans  la  juridiction  professionnelle,  et  d’éven¬ 
tuelles  divergences  ne  risqueront  pas  de  jeter  le 
trouble  dans  les  esprits  et  le  discrédit  sur  les  tribu¬ 
naux  professionnels. 

Cette  même  réunion  des  dé'égués  des  Conseils 
régionaux  a  examiné  le  problème  de  la  collaboration 
médico-chirurgicale  et  de  la  répartition  d’honoraires 
entre  chirurgien -et  médecin  traitant.  La  note  globale 
étant  réprouvée  comme  prêtant  à  des  surenchères 
que  le  Code  de  déontologie  condamne  formellement, 
le  principe  des  notes  conjointes  mais  distinctes  a  été 


adopté.  Ainsi  est  préservé  et  reconnu  de  façon  offi¬ 
cielle  le  droit  du  médecin  traitant  à  des  honoraires. 
Un  modèle-type  de  ces  notes  a  été  élaboré.  A  l’una¬ 
nimité,  le  Conseil  National  a  adopté  ces  dispositions 
et  a  réglé  ainsi  une  question  particulièrement  épineuse 
et  depuis  longtemps  controversée. 

Au  nom  de  la  section  qu’il  préside,  le  D'  Oerlin 
a  posé  ensuite  un  certain  nombre  de  questions  ten¬ 
dant  à  préciser  les  modalités  à  insérer  dans  divers 
contrats-types. 

C’est  ainsi  que  peut  être  contestée  la  légitimité  de 
la  rétribution  des  médecins  par  vacations.  Le  travail 
du  médecin  peut-il  en  effet  être  valablement  estimé 
par  le  temps  passé  ?  Après  discussion  il  a  été  admis 
que  le  principe  de  la  rétribution  par  vacation  pouvait 
être  adopté  pour  la  médecine  préventive,  mais  que, 
par  contre,  il  était  à  rejeter  formellement  en  matière 
de  médecine  de  soins. 

Dans  le  même  ordre  d’idées  il  a  été  proposé  de 
.fixer  approximativement  le  nombre  de  malades 
pouvant  être  examinés  par,  heure  de  vacation,  afin 
d’éviter  que  le  travail  médical  ne  tende  à  s’avilir  et 
à  prendre  un  rythme  mécanique.  A  voir  les  choses  de 
près  il  a  paru  impossible  de  fixer  un  chiffre  ayant 
quelque  valeur  pratique  car  la  nature  de  l’examen 
varie  considérablèment  suivant  la  conclusion  qu’il 
s’agit  de  lui  donner.  En  définitive  chaque  contrat 
devra  préciser  que  le  nombre  des  maladés  examinés 
par  heure- de  vacation  devra  rester  compatible  avec 
l’exercice  d’une  médecine  saine. 

Le  Dr  Robert,  d’Issoudun,  avait  proposé  à  l’Ordre 
d’éditer,  à  l’usage  de  tous  les  médecins  et  particuliè¬ 
rement  des  jeunes  praticiens,  une  brochure  compor¬ 
tant  tous  les  renseignements  pratiques  utiles  à  l’exer¬ 
cice  professionnel.  Cette  proposition  a  été  adoptée 
par  le  Conseil  qui  a  chargé  le  Dr  Robert  de  rédiger 
cette  brochure  et  de  lui  en  soumettre  le  texte. 

La  lie  Section  est  celle  qui  étudie  les  questions 
financières.  Le  Dr  Larget,  trésorier,  a  lu  son  rapport 
sur  l’exercice  financier  1946  et  les  prévisions  pour 
1947.  Ce  rapport  fait  apparaître  une  situation  finan¬ 
cière  saine. 

Le  trésorier  a  rendu  compte  de  l’activité  de  la 
Commission  de  secours.  Celle-ci,  depuis  que  le  Conseil 
actuel  est  en  fonctions,  a  distribué  aux  médecins  âgés 
et  aux  veuves  la  somme  de  1.517.000  francs.  Les 
orphelins  de  guerre  ont,  de  leur  côté,  reçu  1.820.000 
francs. 

Le  trésorier  rappelle  que  cette  caisse  est  alimentée 
par  des  dons.  Un  certain  nombre  de  confrères,  à  titre 
individuel,  et  les  conseils  départementaux  de  la 
Vienne,  de  l’Indre,  de  la  Seine-et-Marne,  de  l’Aude 
ont,  en  surplus  de  leurs  redevances,  bénévolement 
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envoyé  des  sommes  importantes.  Il  appartient  à  cha¬ 
cun  d’imiter  cet  exemple  généreux  afin  de  permettre 
à  la  Commission  de  Secours  d’apporter  une  aide  plus 
substantielle  à  un  nombre  plus  grand  d’orphelins. 

La  cotisation  pour  1947  *era  comprise  entre  1.000 
et  2.000  francs.  Le  minimum  n’a  pas  été  changé  ;  le 
maximum  a  été  élevé  de  500  francs  afin  de  permettre 
aux  conseils  départementaux  qui  le  jugeront  possible 
ou  nécessaire  à  leur  équilibre  financier  de  tenir  compte 
de  l’élévation  générale  des  prix.  Il  est  entendu  que' 
la  quote-part  revenant  au  Conseil  national  reste 
inchangée. 

Le  Président  a  mis  ensuite  le  Conseil  au  courant 
des  tractations  qui  sont  intervenues  entre  l’Ordre  et 
les  Pouvoirs  publics  relativement  à  l’entr’aide  et  à 
la  retraite.  Lors  de  la  précédente  session,  il  avait  été 
chargé  de  prendre  contact  avec  les  autres  professions 
libérales  afin  d’obtenir  une  unité  d’action.  Des  re¬ 
présentants  qualifiés  de  tous  les  Ordres  des  pro¬ 
fessions  libérales  (avocats,  pharmaciens,  dentistes, 
sages-femmes,  vétérinaires,  architectes,  experts- 
comptables)  ont  donc  été  réunis  au  siège  du  Conseil 
National  de  l’Ordre  des  Médecins. 

L’accord  unanime  a  été  constaté  sur  les  anomalies 
de  la  loi  de  Sécurité  Sociale.  Les  présidents  des  conseils 
nationaux  des  médecins  et  des  pharmaciens  furent 
chargés  d’exposer  le  point  de  vue  des  professions 
libérales  à  M.  Laroque,  directeur  au  Ministère  du 
Travail.  Spontanément,  M.  Laroque  a  demandé  à 
venir  donner  des  explications  aux  délégués  de  ces 
professions,  au  cours  d’une  réunion  qui  s’est  tenue 
boulevard  Latour-Maubourg. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  les  Pouvoirs  publics 
s’opposent  formellement  à  l’établissement  d’un  régime 
d’exception  en  faveur  des  professions  libérales  puisque 
la  loi  entend  englober  tous  les  Français.  Sans  doute 
il  subsiste  quelques  régimes  d’exception,  malgré  cette 
règle  générale.  Mais  ils  doivent  disparaître  avec  le 
temps  et-  céder  la  place  à  une  uniformité  absolue. 
Mais  M.  Laroque  a  reconnu  la  nécessité  de  supprimer 
le  plafond  de  ressources  qui  aboutit  à  cette  iniquité 
que  les  membres  des  professions  libérales  bénéficiant 
d’un  certain  revenu  verseraient  une  cotisation  sans 
recevoir  de  contre-partie  raisonnable  (I).  Au  demeu¬ 
rant,  M.  Laroque  confessé  que  le  principe  du  plafond 
nécessiterait  le  contrôle  des  ressources  de  tous  les 
Français  et  que  l’étendue  du  domaine  à  surveiller  le 
rend  réellement  impraticable. 

Une  entrevue  du  président  du  [Conseil  'de  l’Ordre 
avec;M.  Daniel  Mayer,  ministre  [du  Travail,  et  un 
certain  nombre  de  médecins  parlementaires,  a  confirmé 
la  position  prise  par  M.  Laroque.  La  question  doit 
être  remise  à  l’étude  par  le  nouveau  Parlement. 

Le  Conseil  a  été  mis  par  le  président  au  courant 
des  négociations  menées  pour  aboutir  à  une  Fédéra¬ 
tion  des  Sociétés  d’entr’aide  médicales  dans  le  cadre 


(i)  Us  riceiiies  déclarations  du  Ministre  du  Travailf  à  la  t:ihune 
de  V Assemblée  naîionalef  ont  toutefois  singulièrement  rétréci  la  portés 
de  cette  réforme  en  y  introduisant  certaines  <  contre-parties  »  dont  noue 
parlons  plus  bas  (y.  Echos  et  Commentaires,  page  3it  )  (N, DUR.) 


de  la  Mutualité.  Cette  F'édération,  qui  aura  l’avantage 
de  permettre  à  l’Ordre  de  traiter  avec  un  seul  orga¬ 
nisme 'couvrant  les  divers  risques,  es/;  actuellement 
en  voie  de  constitution. 

La  IIP  Section  a  présenté  à  l’Assemblée  une 
motion  concernant  la  médecine  de  mines  et  l’a  fait 
approuver.  Voici  lé  texte  de  cette  motion  : 

«  Le  Conseil  National  de  l’Ordre  des  Médecins, 

Après  avoir  pris  connaissance  du  décret  46.2709 
du  27  novembre  1946,  portant  organisation  de  la 
Sécurité  sociale  dans  les  mines, 

Et  notamment  des  articles  4  et  9,  mentionnant 
l’extension  des  conditions  de  la  «  Médecine  des  Mines  » 
à  des  catégories  de  travailleurs  jusqu’alors  soumis  à 
la  loi  commune, 

—  De  l’article  88,  établissant  les  conditions  d’exer¬ 
cice  de  la  médecine  minière  (libre  choix  limité  à  des 
médecins  agréés...  rétribution  forfaitaire,  liée  d  l’effi¬ 
cacité  du  concours  apporté  par  le  médecin  à  la  Société 
de  Secours), 

—  Des  articles  106  à  116  établissant  les  conditions 
du  contrôle  médical; 

Constate  que  si  ces  dispositions  marquent  une  amé¬ 
lioration  sur  le  régime  préalablement  pratiqué,  elles 
traduisent  encore  les  errements  d’un  système  dénoncé 
et  condamné  comme  contraire  aux  intérêts  des 
malades,  quant  d  la  distribution  et  d  la  qualité  des 
soins  ; 

Que,  bien  plus,  le  décret  du  27  novembre  1946 
retire  du  champ  d’application  de  la  Sécurité  sociale 
des  ressortissants  qui  lui  appartiennent  cependant 
normalement,  alors  que  les  travailleurs  des  mines 
devraient  bénéficier  des  avantages  de  la  Sécurité 
sociale  ; 

Condamne  dès  lors  les  dspositions  sus-visées  du 
décret  du  27  novembre  1946  en  ce  qu’elles  sont 
contraires  d  la  bonne  qualité  des  soins  et  d  l’indépen¬ 
dance  et  d  l’honneur  de  la  profession  médicale.  » 

En  ce  qui  concerne  la  qualification  des  spécialistes, 
il  a  été  convenu  que  le  rapport  du  D'  Carlotti  serait 
publié  dans  le  prochain  numéto  du  Bulletin  de  l’Ordre, 
afin  de  provoquer  ies  suggestions  des  médecins. 

Il  est  à  noter  que  ce  projet  a  reçu  l’accord  du 
Conseil  National  et  a  été  adopté  par  l’AsSemblée 
générale  des  Syndicats  médicaux  devant  laquelle  le 
président  Portes  l’a  commenté. 

Des  commissions  mixtes  Ordre-Syndicats  étudie¬ 
ront  les  critères  de  compétence  et  feront  à  l’Education 
Nationale  les  propositions  utiles.  De  son  côté  la  Confé¬ 
dération  des  Syndicats  médicaux  étudiera  les  inci¬ 
dences  de  la  qualification  en  matière  de  Sécurité 
sociale  et  fera  des  propositions  au  Ministère  du  Travail. 

Enfin  certaines  questions  ont  été  encore  posées 
concernant  l’équipement  hospitalier,  l’organisation 
obstétricale  du  territoire,  la  lutte  contre  les  maladies 
vénériennes,  les  allocations  familiales. 

La  prochaine  session  aura  lieu  du  17  au  21  avril 
prochain. 

G.  Lavalée. 


LE  DÉCRET  DU  16  JANVIER  1947  ET  LES  [RÉQUISITIONS  DE  LOGEMENT 


L’ordonnance  du  11  octobre  1945  qui  a  institué 
des  mesures  exceptionnelles  et  temporaires  en 
vUe  de  remédier  à  la  crise  du  logement  et  les 
textes  satellites  qui  en  ont  fixé  les  modalités 
d’application,  notamment  les  deux  décrets  de  la  même 
date,  ont  apporté  une  innovation  ;  l’intervention  de  l’au¬ 
torité  publique,  pour  assurer  par  la  contrainte,  et  au 
besoin  par  la  force,  le  logement  de  certaines  catégories 
de  personnes  reconnues  comme  privilégiées,  alprs  que, 
jusqu’ici,  la  loi  s’était  bornée  à  assurer  le  maintien  en 
possession  des  locataires  déjà  nantis  et  la  taxation  des 
loyers.  Cette  nouvelle  législation  n’est  pas  applicable 
sur  l’ensemble  du  territoire  ;  en  principe,  elle  ne 
concerne  que  les  communes  dans  lesquelles  a  été  créé 
un  service  municipal  du  logement.  Cependant,  les  pré¬ 
fets  sont  encore  actuellement  habilités  à  exercer  le  droit 
de  réquisition,  prévu  par  l’article  24  de  l’ordonnance, 
même  dans  les  communes  où  il  n’existe  pas  de  service 
municipal  du  logement  .En  fait,  c’est  surtout  à  Paris 
et  dans  les  grandes  villes  que  le  droit  de  réquisition 
s’exerce  avec  le  plus  de  constance  et  le  plus  de  rigueur. 
On  ne  peut,  certes,  méconnaître  les  avantages  que 
présente  cette  législation  pour  les  élus  appelés  à  en 
bénéficier,  la  nécessité  impérieuse  à  laquelle  elle  répon¬ 
dait  en  raison  des  destructions  immobilières  causées 
par  la  guerre  et  de  l'absence  de  toute  construction  nou¬ 
velle  d’immeubles  de  rapport  depuis  de  nombreuses 
années,  mais  on  ne  peut  dissimuler  non  plus  ses 
incidences  redoutables  sur  .les  droits  des  proprié¬ 
taires,  locataires  ou  occupants  contre  lesquels  la  réqui¬ 
sition  est  opérée  et  sur  les  chances  que  peuvent  avoir 
de  trouver  un  logement  les  candidats  locataires  non 
compris  dans  la  liste  des  bénéficiaires.  Que  de  médecins, 
désirant  s’installer  à  la  ville,  s’en  trouvent  empêchés 
par  l’impossibilité  de  se  procurer  l'appartement  indis¬ 
pensable,  ou  bien  doivent  subir  des  conditions  draco¬ 
niennes  pour  obtenir  une  reprise,  dans  les  rares  cas  où 
elle  est  encore  permise  ! 

Pour  aussi  paradoxale  que  la  chose  puisse  paraître,  le 
législateur  avait  négligé  de  fixer  les  règles  de  la  procédure 
suivant  laquelle  la  réquisition  serait  opérée.  Il  s’agissait 
cependant  d’une  matière  particulièrement  grave  et  im¬ 
portante  où  le  droit  privé  et  les  garanties  traditionnelles 
accordées  à  la  propriété  individuelle  subissaient  les  plus 
rudes  atteintes.  Et  les  conséquences  de  cette  négligence  ou 
de  cette  omission  ne  tardèrent  pas  à  se  manifester  dans 
la  pratique  !  L’administration  en  usait  avec  la  plus 
parfaite  désinvolture.  11  n’était  pas  rare  qu’un  locataire, 
au  retour  de  vacances  un  peu  prolongées,  trouvât  son 
appartement  occupé  par  un  tiers  muni  d’un  ordre  de 
réquisition  parfaitement  en  règle.  Nous  connaissons 
le  cas  d’un  médecin,  victime  des  mesures  de  spolia¬ 
tion  édictées  par  Vichy,  actuellement  en  procès  pour 
recouvrer  l’appartement  dont  il  a  été  dépossédé, 
contraint  de  se  loger  temporairement  avec  sa  famille 
dans  une  misérable  chambre  de  bonne,  et  qui  a  été  à 
deux  doigts  de  se  voir  réquisitionner  cette  chambre, 
parce  qu’il  avait  été  obligé,  pour  assurer  sa  subsistance, 
de  faire  des  remplacements  ! 

Les  abus  ainsi  commis,  les  plaintes  qu’ils  ont  entraî¬ 
nées  ont  sans  doute  fini  par  émouvoir  l’administration. 


puisqu  un  décret  du  1 6  janvier  1 947,  remplaçant  et 
/e  premier  décret  d'application  du  I  !  octobre 
1 945,  vient  d  etre  pris  pour  remédier  à  cette  situation. 

Nous  nous  proposons  d’en  examiner  les  principales 
dispositions. 

Tout  d’abord,  les  sept  premiers  articles  du  nouveau 
décret  se  bornent  à  reprendre,  presque  mot  pour 
mot,  les  termes  du  décret  du  II  octobre  1945, 
concernant  la  définition  des  locaux  vacants,  inoccupés 
ou  insuffisamment  occupés,  les  déclarations  périodiques 
imposées  aux  occupants  de  locaux  à  usage  d’habitation 
ou  professionnels,  les  déclarations  des  locaux  vacants. 
Une  seule  innovation  est  à  signaler  ;  l’adjonction  aux 
locaux  considérés  comme  inoccupés  des  locaux  dont  le 
locataire,  sous-locataire,  ou  occupant  de  bonnejoi,  vixfant 
seul  au  foyer,  est  décédé.  C'est  la  suppression  pure  et  simple 
du  droit  pour  les  héritiers  de  Venir  occuper  le  local  loué  et 
habité  par^  leur  auteur  décédé,  mêltie  dans  le  cas  où  le  bail 
continue  à  courir.  Cette  disposition  est  en  opposition 
avec  1  article  13  de  1  ordonnance,  qui  ne  permet  au 
bailleur  dé  demander  la  résiliation  du  bail,  en  cas  de 
décès  du  locataire,  que  si  les  héritiers  ou  ayants  droit 
n’occupent  pas  effectivement  le  local  dans  les  trois 
moi^du  décès.  On  peut  se  demander  jusqu’à  quel  point 
cette  mesure  est  legale,  étant  donné  que  dans  notre 
droit  administratif,  un  décret  ne  peut  ni  modifier  ni 
compléter  la  loi,  mais  seulement  en  assurer  l’applica¬ 
tion. 

A  partir  de  1  article  8,  le  décret  du  1 6  janvier  1 947 
fixe  les  détails  d’une  procédure  minutieuse  et  entièrement 
nouvelle.  Dès  qu’une  réquisition  de  logement  est  ordon¬ 
née,  elle  doit  être  notifiée  par  le  préfet,  par  lettre  recom¬ 
mandée  avec  avis  de  réception,  aux  frais  du  bénéficiaire, 
au  prestataire,  c’est-à-dire  à  la  personne  sur  qui  pèse 
la  réquisition,  au  bénéficiaire  lui-même  et  au  propriétaire 
ou  gérant  de  l’immeuble.  Dès  son  retour,  l’avis  de  récep¬ 
tion,  intéressant  le  prestataire  est  transmis  au  service  du 
logement,  à  la  mairie  du  lieu  de  la  situation  des  locaux 
réquisitionnés,  qui  fixe,  à  la  demande  du  bénéficiaire, 
le  jour  et  l’heure  auxquels  aura  lieu  la  prise  de  posses¬ 
sion.  Celle-ci  ne  peut  intervenir  qu’à  l’expiration  d’un 
délai  minimum  de  dix  jours  à  compter  de  la  date  d’envoi 
par  le  bénéficiaire  au  prestataire  d’une  lettre  recom¬ 
mandée- avec  .avis  de  réception,  indiquant  les  jours  et 
heures  de  la  prise  de  possession  et  l’invitant  à  y  assister. 
Si  l’adresse  du  prestataire  est  inconnue,  ces  formalités 
sont  remplacées  par  l'affichage  à  la  mairie  du  lieu  de  la 
situation  de  l'immeuble  et  à  la  porte  même  de  l’im¬ 
meuble,  par  les  soins  du  service  du  logement  ou  de 
la  mairie  suivant  les  cas,  d’une  ampliation  de  l’ordre  de 
réquisition  et  d’un  avis  fixant  la  date  de  prise  de  posses¬ 
sion. 

Deux  cas  peuvent  alors  se  présenter  :  ou  bien  le  pres¬ 
tataire  ne  réagit  pas,  ce  qui  équivaut  à  une  acceptation 
de  la  réquisition,  ou  bien  il  proteste. 

Dans  le  premier  cas,  la  prise  de  possession  est  effec-_ 
tuée  à  l’expiration  du  délai  de  dix  jours,  en  présence 
d’un  agent  du  service  du  logement  ou  d’un  représen¬ 
tant  de  la  mairie  et  avec  l’assistance  du  commissaire  de 
police  ou  de  l’autorité  qui  en  tient  Heu.  Un  état  des 
lieux  et,  le  cas  échéant,  un  inventaire  descriptif  dès 
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biens  mobiliers  sont  alors  dressés  en  triple  exemplaire 
entre  les  parties.  En  cas  d’absençe  du  prestataire  ou  de 
désaccord  entre  les  parties,  il  y  est  procédé  par  ministère 
d’huissier.  Un  exemplaire  de  l’état  des  lieux  et,  éven¬ 
tuellement,  de  l’inventaire  est  remis  à  l’agent  du  service 
du  logement  ou  au  représentant  du  maire  qui  le  transmet 
immédiatement  au  préfet. 

Dans  le  second  cas,  la  protestation  doit  être  présentée 
par  écrit  et  parvenir  au  service  du  logement  ou  au  maire 
deux  jours  francs  au  moins  avant  la  date  fixée  pour  la 
prise  de  possession,  c’est-à-dire  au  plus  tard  avant 
l’expiration  du  quatrième  jour  précédant  celui  de  la 
prise  de  possession.  Si  la  contestation  est  reconnue 
sérieuse,  la  prise  de  possession  est  différée  ;  et  le  préfet, 
immédiatement  saisi,  après  avoir  pris,  s’il  l’estime 
opportun,  l’avis  de  la  Commission  départementale  insti¬ 
tuée  par  l’article  19  de  l’ordonnance  du  1 1  octobre  1945 
en  province,  et,  dans  le  département  de  la  Seine,  de  la 
Commission  spéciale  à  ce  département  prévue  par 
l’article  20,  rapporte  son  ordre  de  réquisition  ou  en 
poursuit  l’exécution.  S’il  décide  de  poursuivre  l’exécu¬ 
tion,  il  est  alors  procédé  à  la  prise  de  possession  dans 
les  formes  ci-dessus  indiquées. 

Le  concours  de  la  force  publique  peut  être  requis 
par  le  préfet,  aussi  bien  pour  l’expulsion  des  occupants 
du  local  réquisitionné  que,  le  cas  échéant,  pour  l’expul¬ 
sion  des  bénéficiaires  de  la  réquisition,  lorsque  celle-ci 
vient  à  être  levée. 

Il  est  à  remarquer  que  toute  cette  procédure  est 
purement  administrative,  sans  qu’à  aucun  moment  les 
tribunaux  soient  appelés  à  intervenir.  Peut-être  a-t-on 
ainsi  voulu  accélérer  une  décision  qui  exige  avant  tout 
la  rapidité,  mais  on  ne  peut  s’empêcher  de  constater  que 
ce  résultat  ne  peut  être  obtenu  qu’en  sacrifiant  à 
l’extrême  les  droits  de  la  défense,  ce  qui,  devant  quelque 
juridiction  et  en  quelque  matière  que  ce  soit,  est  absolu¬ 
ment  déplorable. 

Le  décret  reprend  ensuite,  pour  les  modifier  et  les 
aménager,  les  dispositions  du  décret  du  1 1  octobre  1 945 
sur  le  sort  fait  aux  meubles  garnissant  les  locaux  réqui¬ 
sitionnés,  et  certaines  dispositions  accessoires. 

En  principe,  la  réquisition  ne  doit  porter  que  sur  des 
locaux  nus.  Néanmoins,  lorsque'  le  logement  requis  est 
meublé,  le  prestataire  peut  exceptionnellement  être 
astreint  à  laisser' les  lieux  garnis  des  meubles  meublants 
d’usage  courant  indispensables.  Les  meubles  en  sur¬ 
plus,  qui  ne  sont  pas  enlevés  par  le  prestataire,  sont 
entreposés  dans  une  pièce  ou  dépendance  fermée  sur  la 
porte  de  laquelle  sont  apposés  les  scellés  par  les  soins 
du  commissaire  de  police  ou  dé  l’autorité  qui  en  tient 
lieu,  à  la  demande  du  prestataire,  ou  d’office  s’il  est 
absent  lors  de  la  prise  de  possession.  Si  l’importance  du 
mobilier  non  réquisitionné  empêche  un  usage  normal 
des  locaux,  il  peut  être  procédé,  sur  ordonnance  du 
président  du  tribunal  civil  statuant  en  référé  (et  mainte¬ 
nant  nous  allons  constamment  retrouver  le  recours  à 
la  juridiction  civile  !)  au  transfert  de  tout  ou  partie 
de  ce  mobilier  dans  un  local  désigné  par  le  prestataire 
ou  le  bénéficiaire  et,  à  défaut,  dans  un  garde-meubles, 
les  frais  de  transport  et  d’entrepôt  étant  à  la  charge  du 
hénéficiaire.  Sauf  dans  ce  cas,  il  est  Interdit  au  bénéfi¬ 
ciaire  de  faire  sortir  les  meubles  des  lieux  sans  l’agré¬ 
ment  de  leur  propriétaire. 

D’autre  part,  le  propriétaire  des  meubles  peut,  à  tout 
moment,  les  retirer  en  partie  ou  en  totalité,  contre  reçu 


régulier,  et  contrôler  leur  état  matériel.  Mais  il  faut  alors 
qu’il  fasse  lever  les  scellés  et  les  fasse  de  nouveau  apposer 
après  retrait  partiel  ou  contrôle,  par  le  commissaire  de 
police  et  à  ses  frais.  En  cas  d’opposition  du  bénéficiaire, 
le  président  du  tribunal  civil  statue  par  ordonnance,  sur 
requête,  sur  les  conditions  de  ce  droit  de  visite  d’un 
nouveau  genre  I  • 

Le  décret  prévoit  le  cas  où  le  propriétaire  d’un  local 
réquisitionné  opposerait  une  sorte  de  résistance  passive, 
en  négligeant  d’en  assurer  la  gestion.  Le  préfet  peut 
alors  le  mettre  en  demeure,  par  lettre  recommandée 
avec  avis  de  réception,  d’assurer  cette  gestion.  Si  cette 
mise  en  demeure  est  demeurée  sans  effet,  et  à  l’expira¬ 
tion  d’un  délai  dé  quinzaine,  il  peut  solliciter  du  prési¬ 
dent  du  tribunal  civil  statuant  en  référé  la  désignation 
d’un  administrateur  provisoire,  habilité  notamment 
à  percevoir  le  montant  des  loyers  ou  redevances  d’occu¬ 
pation  dûs  par  le  ou  les  locataires  et  attributaires  d’office, 
à  faire  exécuter  aux  frais  du  propriétaire  les  travaux 
urgents  strictement  indispensables  et,  si  besoin  est,  à 
faire  assurer  la  garde  de  l’immeuble. 

L’indemnité  d’occupation  est  calculée  et  payée  dans 
les  conditions  et  suivant  la  procédure  instituée  par  la 
loi  du  11  juillet  1938  sur  l’organisation  de  la  nation  en 
temps  de  guerre,  et  conformément  aux  dispositions  des 
articles  26  et  27  de  l’ordonnance  du  1 1  octobre  1 945. 
Même  dans  le  cas  où  les  meubles  du  propriétaire  restent 
entreposés  dans  une  pièce  ou  dépendance,  l’indemnité 
d’occupation  est  dûe  pour  la  valeur  locative  du  logement 
tout  entier. 

Enfin,  les  levées  de  réquisition,  lorsqu’elles  sont 
prononcées,  sont  notifiées  par  lettre  recommandée,  aux 
frais  du  bénéficiaire,  par  le  préfet  au  prestataire,  au 
bénéficiaire  et  au  propriétaire  ou  gérant  de  l’immeuble. 
Elles  peuvent  être  limitées  aux  meubles  réquisitionnés, 
notamment  lorsque  le  prestataire  a  donné  congé  au 
propriétaire  des  locaux  réquisitionnés  dont  il  était 
locataire.  ' 

Lorsque,  après  levée  de  la  réquisition,  l’ancien  bénéfi¬ 
ciaire  se  maintient  indûment  dans  les  lieux,  indépendam¬ 
ment  de  l’intervention  de  la  force  publique  que  le  préfet 
peut  déclencher,  pour  provoquer  l’expulsion,  le  presta¬ 
taire  etje  préfet,  s’ils  le  jugent  utile,  peuvent  saisir  le  pro¬ 
cureur  de  la  République  qui,  à  son  tour,  peut  requérir  du 
président  du  tribunal  civil  du  lieu  de  l’immeuble, 
statuant  en  référé,  l’application  des  sanctions  prévues 
par  le  dernier  alinéa  de  l’article  27  de  l’ordonnance 
du  1 1  octobre  1 945. 

Le  décret  du  16  janvier  1947,  malgré  les  imperfec¬ 
tions  qu’il  présente  encore,  constitue  une  amélioration 
très  nette  de  la  situatiori  qu’avait  créée  le  premier  décret 
du  1 1  octobre  1 945.  Sans  les  supprimer  entièrement, 
il  évitera  de  nombreux  abus  et  surtout  des  réquisitions 
hâtivement  opérées  au  détriment  d’occupants  dignes 
d’intérêt.  Comme  il  est  malheureusement  probable  que 
la  crise  du  logement  ne  connaîtra  pas  de  solution  véri¬ 
table  avant  de  nombreuses  années,  comme  au  contraire 
il  est  à  prévoir  qu’elle  ne  pourra  aller  qu’en  s’aggravant 
dans  un  immédiat  avenir,  il  y  a  Heu  de  présumer  que, 
pendant  longtemps,  le  décret  du  16  janvier  1947  conti¬ 
nuera  à  recevoir  application  et  à  régir  le  sort  de  la  plupart 
des  nouveaux  attributaires  de  logements. 

Henri  Meillet. 
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A  PROPOS  DE  L'ORIENTATION  DE  LAIMEDECINE  FUTURE 
CRITIQUE  DE  LA  "  CITÉ  MÉDICALE  ’’ 
Par  le  Dr  A.  Vincent  (Orsay) 


A  la  suite  dé  la  publication  sous  la  rubrique 
Libres  Opinions  et  la  signature  du  D^  Ménager, 
dans  notre  numéro  du  4  janvier  dernier,  de  Vues 
de  l’esprit  sur  la  médecine  de  l’avenir,  nous 

Ayant  beaucoup  réfléchi  à  ce  problème  très 
grave  de  l’orientation  qu’il  faut  imprimer  à  la 
médecine  future,  je  me  permets  de  vous  envoyer 
une  critique  sévère  de  la  conception  de  la  «  Cité 
médicale  »  dite  communautaire. 

Cette  conception  d’une  médicopolis  va  à 
l’encontre  •  de  la  réalisation  d’une  médecine  de 
qualité,  de  la  doctrine  communautaire  elle- 
même  et  du  génie  français. 

1.  La  qualité  de  la  médecine 

Il  est  bien  certain  que  l’anarchie  médicale 
actuelle  n’est  pas  favorable  à  la  réalisation 
d’une  bonne  médecine.  Mais  quel  but  devons- 
nous  nous  proposer  si  nous  changeons  quelque 
chose  ?  Certainement,  l’amélioration  .  de  la 
santé  humaine,  indépendamment  de  ia  sou¬ 
mission  à  toute  doctrine  préconçue,  philoso¬ 
phique,  politique,  scientifique  ou  autre. 

La  conception  d’une  immense  Cité  médicale 
où  l’on  enfermerait  le  malheureux  malade  (et 
le  malheureux  médecin)  en  le  retranchant  du 
monde  des  humains,  pour  le  rendre  ensuite 
tout  guéri  à  la  vie  normale,  à  moins  que  son 
incurabilité  n’entraîne  son  incorporation  défi¬ 
nitive  (on  pense  .  aux  léproseries  médiévales), 
est  purement  utopique.  C’est  une  conception  à 
la  Wells,  non  une  conception  dont  puissent 
s’inspirer  les  politiciens  réalistes.  Elle  peut 
être  dangereuse  par  son  aspect  logique,  suscep¬ 
tible  de  séduire  quelques  esprits  rationalistes. 

Pour  devenir  vraiment  efficace,  la  médecine 
doit  au  contraire  s’intégrer  à  la  vie  de  la  com¬ 
munauté  humaine.' 

L’hygiéniste  doit  être  présent  partout  où 
est  l’homme,  pour  veiller  sur  l’habitat,  le  travail, 
l’alimentation,  les  eaux,  les  abattoirs,  l’élevage, 
la  culture,  etc.  Ce  n’est  pas  en  s’isolant  dans 
un  laboratoire  de  médicopolis  qu’il  peut  faire 
cela,  mais  en  se  mêlant  intimement  à  la  vie 
des  hommes. 

La  médecine  préventive  doit  s’exercer  sur 
le  lieu  de  travail  essentiellement  :  à  l’école, 
au  bureau,  à  l’usine,  à  l’entreprise.  Pour  la 
population  inactive,  elle  doit  s’exercer  au  lieu 
de  résidence.  C’est  le  seul  moyen  pour  elle  de 
toucher  l’homme,  de  lui  assurer  une  protection 
efficace  et  sans  tyrannie.  Ultérieurement,  lors¬ 
qu’elle  aura  pénétré  dans  les  moeurs,  elle  devien¬ 
dra  plus  individuelle  encore,  envahissant  le 
domaine  du  médecin  praticien,  à  mesure  que 
le  travail  curatif  de  celui-ci,  exigeant  des  tech¬ 
niques  particulières,  passera  au  spécialiste. 

La  médecine  curative  elle-même  doit  s’effor¬ 
cer  de  faire  bénéficier  le  malade  de  tous  les 
perfectionnements  des  sciences  médicales.  Mais 
elle  doit  le  faire  sans  entraver  la  vie  économique 


avons  reçu  du  D^  A.  Vincent  dont  on  connaît  les 
études  sur  la  réorganisation  de  la  médecine  et  le 
travail  médical  en  équipes,  le  très  intéressant  arti¬ 
cle  que  nous  publions  ci-dessous.  N.D.L.R. 

de  la  communauté.  Elle  doit  se  mettre'  à  la 
portée  de  l’homme,  là  où  il  vit.  Les  cabinets 
médicaux  doivent  être  bien  agencés,  bien  orga¬ 
nisés,  pourvus  d’un  matériel  toujours  tenu 
à  jour,  mais  ils  doivent  être  à  la  portée  de 
chacun,  au  quartier,  au  bourg,'  au  village. 
L’obligation  pour  le  malade  de  se  rendre  à  la 
Cité  médicale,  fût-ce  par  le  «  médical-métro  », 
pour  se  faire  examiner,  entraînerait  des  retards 
préjudiciables. 

2.  La  vie  communautaire 

La  communauté  de  base  est  la  famille.; 
Au-dessus  d’elle  se  trouvent  les  communautés 
de  travail  et  les  communautés  résidentielles. 
L’homme  moderne  a  besoin  pour  vivre  d’être 
intégré  à  ces  communautés.  Si,  pour  le  soigner, 
alors  que  l’équilibre  de  tout  son  être  est  déjà 
compromis,  on  le  retranche  de  la  communauté 
de  vie  pour  le  précipiter  dans  une  communauté 
artificielle,  serait-elle  médicale,  on  lui  porte- 
un  préjudice  énorme. 

Chaque  fois  que  les  conditions  matérielles 
et  les  besoins  thérapeutiques  le  permettent, 
le  mâlade  devrait  être  soigné  dans  sa  famille. 

Les  indications  de  l’hospitalisation,  sont  de 
deux  ordres  :  ‘indications  médicales,  lorsque 
l’appareillage  nécessaire  ne  permet  -  pas  de 
donner  les  soins  à  domicile  ;  indications  sociales, 
lorsqu’il  s’agit  d’une  maladie  contagieuse  ou 
d’un  individu  isolé. 

Dans  les  deux  cas,  le  malade  doit  ê(re  trans¬ 
porté  à  l’hôpital.  Mais  l’hôpital  doit  être  proche 
du  lieu  d’habitation,  afin  que  le  malade  ne 
s’y  sente  pas  retranché  de  la  vie.  Les  proportions 
doivent  rester  à  la  mesure  de  l’homme,  afin 
qu’il  ne  s’y  sente  pas  perdu.  Il  faut  donc  organi¬ 
ser  de  petits  hôpitaux,  situés  soit  à  la  péri¬ 
phérie  des  villei  ou  au  moins  hors  des  zones 
industrielles,  soit  dans  les  gros  bourgs  pour  les 
régions  rurales.  Les  grands  centres  hospitaliers, 
établis  à  la  capitale  régionale  ou  nationale, 
doivent  être  réservés  au  traitement  des  affec¬ 
tions  nécessitant  un  armement  ou  un  per¬ 
sonnel  très  spécialisés  :  radiothérapie,  curiethé-'^ 
rapie,  neuro-chirurgie,  chirurgie  cardiaque,  etc. 

La  Cité  médicale  serait  préjudiciable  au 
malade  directement.  Elle  le  lui  serait  encore  par 
l’intermédiaire  du  médecin,  auquel  elle  imprit 
merait  des  déformations  invraisemblables.  Le 
médecin,  dans  une  société  communautaire,  doit 
vivre  avec  les  hommes,  ses  semblables,  qui  sont 
ses  futurs  malades,  car  pour  les  bien  soigner 
il  doit  les  bien  connaître.  Un  médecin  qui  réside¬ 
rait  toute  sa  vie  à  la  médicopolis,  au  milieu  des 
autres  médecins,  et  n’en  sortirait  que  pour 
donner  Ses  .consultations  aurait  une  vue  de 
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l’homme  déformée.  Il  Ae  le  considérait  plus  que 
sous  l’angle  maladie,  méconnaissant  les  côtés 
personnel  et  social.  C’est  un  peu  ce  qui  se  produit 
actuellemént  pour  les  médecins  très  occupés  qui 
n’ont  pas  le  temps  de  faire  autre  chose  que  leurs 
/cohsultations.  La  même  déformation  existe 
dans  les  salles  de  garde  des  hôpitaux,  mais  la  vie 
se  charge  vite  de  la  redresser.  La  vie  commune, 
qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  vie  commu¬ 
nautaire,  ne  paraît  applicable  qu’aux  étudiants 
en  médecine,  dont  elle  faciliterait  grandement  le 
travail.  Mais  il  leur  faudrait  des  moniteurs  vivant 
au  contact  de  l’homme  et  sachant  le  leur  faire 
connaître. 

3.  Une  conception  française 
En  admettant,  ce  dont  nous  doutons,  que  la 
Cité  médicale  puisse  s’appliquer  à  des  pays  de 
grande  concentration  humaine,  où  de  grandes 
villes  sont  séparées  par  de  vastes  espaces  libres, 
elle  échouerait  totalement  en  France,  qui  est 
le  pays'  du  particulier.  La  France  comporte  de 


grands  centres  urbains,  mais  elle  est  faite 
essentiellement  de  petites  villes,  de  villages,  de 
hameaux.  Jamais  on  n’y  parcourt  plus  de 
quelques  kilomètres  de  route  sans  y  rencontrer 
une  résidence  de  l’homme.  Il  est  bien  évident 
que  dans  un  tel  pays  à  population  disséminée  le 
service  sanitaire,  qui  doit  être  au  service  dè 
l’homme,  doit  savoir  se,  disperser,  tout  en 
corrigeant  cette  dispersion  par  la  concen¬ 
trations  des  organismes  indispensables  aux  pro¬ 
grès  techniques  et  à  l’enseignement  médical. 

La  France  n’est  pas  le  pays  de  l’usine  à 
soins,  de  la  vaste  «  Cité  médicale  ».  Elle  est  le 
pays  des  petits  centres  médicaux,  à  la  portée  de 
l’homme,  complétés  par  les  grands  centres 
techniques  imposés  par  le  perfectionnement 
scientifique.  C’est  la  médecine  qui  doit  s’adapter 
à  l’homme  et  non  l’homme  à  la  médecine. 
Telle  est  la  conception  réaliste,  qui  n’ést  pas 
une  vue  de  l’esprit  »,  mais  une  vue  de  l’avenir 
et  d’un  avenir  proche,  si  l’on  veut  sauver  le 
peuple  de  France,  dont  la  vie  est  en  danger. 


LA  PHYSIOLOGIE  PEUT-ELLE  INSPIRER  LA  POLITIQUE  ? 


Pourquoi,  en  effet,  ne  pas  s’inspirer  de  la  phy 
siologâe  dans  ce  qu’elle  peut  offrir,  de  sain  et  de 
net  pour  l’organisation  sociale,  économique,  et,  si 
vous  le  voulez,  politique  de  notre  société  î 


Cannon  a  compris,  d’après  ce  que  nous  dit  le 
Docteur  Lavaxée  (1),  que  les  perturbations  sociales 
et  économiques  proviennent  d’une'  mauvaise  répar¬ 
tition  de  la  production. 

Mais  a-t-il  exactement  compris  la  cause  de  ces 
perturbations  ?  Je  ne  le  pense  pas,  car  il  nous 
Cite  pêle-mêle,  le  chômage,  la  mévente,  la  dispari¬ 
tion  du  crédit,  etc...  Il  serait  pourtant  si  simple  de 
dire  èn  toute  objectivité  que  c’est  la  révolution 
fantastique  survenue  dans  l’appareil  productif  des 
sociétés  humaines  qui  est  à  la  base  de  tous  nos 
malheurs,  passés,  présents  ou  futurs. 

Cette  révolution,  on  peut  l’admettre  facilement 
en  observant  simplement  ce  qui  se  passe  autour  de 
soi.  Aux  sceptiques  invétérés,  on  peut  la  démontrer 
chiffres  en  main.  L’homme,  depuis  ses  origines,  il 
y  a  30.000  ans  environ,  n’a  d’abord  utilisé  que  sa 
force  musculaire,  qui  est  un  10°  de  CV.,  puis  celle 
des  animaux  domestiques  et  des  forces  naturelles 
(Moulins  à  eau  ou  à  vent,  beaucoup  plus  tard.) 
En  1789  Louis  XVI  et  ses  sujets  disposaient  indi¬ 
viduellement  d’une  puissance  de  deux  dixièmes  de 
CV.  A  ce  point  de  vue,  iis  étaient  les  contemporains 
des  Pharaons.  Mais  en  1776,  Watt  avait  inventé  la 
machine  à  vapeur,  l’Humanité  entrait  dans  l’ére 
de  l’Energie,  les  progrès  s’accéléraient  sans  cesse  : 
fin  1914,  chaque  Français  disposifiit  de  huit  dixiè¬ 
mes  de  CV. 

En  1939  il  disposait  de  8  CV. 

Or,  l’ère  de  l’énergie  est  aussi  celle  de  l’abon¬ 
dance,  La  machine  remplace  l’homme  (c’est  le  chô¬ 
mage  technologique)  mais  elle  produit  plus  vite 
que  lui  :  c’est  alors  ce  que  l’on  appelle  la  surpro- 

(1)  Voir  Concours  Médical,  7-12-46,  p.l497. 


cLuction,  caf,  le  chômage  entraîne  une  diminution  du 
pouvoir  d’<ichai  des  consommateurs  et  toute  la 
production  ne  peut  plus  être  absorbée. 

Tout  le  monde  court  à  la  misère  :  le  consomma¬ 
teur  désargenté  et  le  producteur,  car,  d’une  part, 
celui  qui  ne  peut  acheter  ruine  celui  qui  ne  peut 
plus  vendre,  et  d’autre  part,  l’abondance  résultant 
de  la  production  mécanicienne  détruit  la  valeur  des 
objets  (dont  seule  la  rareté  fait  la  valeur)  :  deux 
causes  concomitantes  pour  diminuer  puis  faire 
disparaître  le  profit. 

C’est  la  crise  économique  qui  devint  permanente 
à  partir  de  1929. 

En  réalité,  bien  plus  qu’une  crise  de  surproduc¬ 
tion,  c’était  une  crise  de  sous-consommation,  car 
n’oublions  pas  qu’à  ce  moment-là  ;  il  y  avait  de 
par  le  monde,  plus  de  3.000.000  de  chômeurs  qui, 
avec  leur  famille,  représentaient  au  minimum  cent 
millions  d’individus  sous  alimentés,  mal  logés,  mal 
vêtus,  bref  dans  la  misère.  Et  tous  n’étaient  pas 
des  paresseux. 

Seulement,  de  cela,  en  1932-34,  personne  ne  pa¬ 
raît  s’être  aperçu.  On  rechercha  la  solution  où  elle 
n’était  pas,  sans  s’occuper  de  savoir  si  les  moyens 
employés  étaient  humains  ou  non. 


Et  c’est  là  que  je  ne  suis  plus  d’accord  avec 
Cannon.  Car,  ainsi  qu’il  le  préconise,  on  se  préoc¬ 
cupa  à  ce  moment-là,  d’adapter  production  et  con- 
S'ommation.  Comme  lui,  on  ne  s’inquiéta  pas  de  sa¬ 
voir  si  les  besoins  des  individus  étaient  satisfaits, 
on  considéra  qu’il  y  avait  surproduction  et  non 
sous-consommation,  on  limita  la  production,  on 
accorda  des  primes  à  l’exportation,  on  détruisit  des 
produits,  bref  on  assainit  les  marchés,  c’est-à-dire 
on  fit  disparaître  des  richesses  indispensables  à  la 
vie  dont  certains  étaient  totalement  dépoui-vus. 

On  en  arriva  à  cette  double  absurdité  :  alors 
qù’avèc  la  production  normale  on  était  embarrassé 
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de  chômeurs,  on  limita  la  production  —  ce  qui  ac¬ 
crut  encore  le  chômage  —  et  on  pensa  enrichir  le 
pays  en  exportant,  donc,  en  le  vidant  le  plus  pos¬ 
sible  de  sa  production  qui  constitue  cependant  la 
véritable  richesse  d’une  communauté. 

Ces  mesures  Inutiles  et  nuisibles  n’apportèrent 
aucune  solution.  On  pensa  alors  à  augmenter  la 
consommation,  c’est-à-dire  à  augmenter  le  pouvoir 
d’achat  des  consommateurs.  On  y  arriva  par  la 
fabrication  du  matériel  de  guerre  qui  permet  de 
distribuer  des  salaires  et  ne  demande  pas  à  être 
vendu.  Lorsque  ce  matériel  existe  en  quantité  suf¬ 
fisante,  la  guerre  a  lieu  :  c’est  la  plus  gigantesque 
entreprise  <  d’assainissement  des  marchés  »,  assai¬ 
nissement  de  la  production  par  les  destructi»)ns 
massives  résultant  des  boml)ardements  et  assainis¬ 
sement  du  €  marché  du  travail  ».  l’aut-il  rappeler 
que  la  dernière  guerre  a  co'îité  la  vie  à  plus  de  cin¬ 
quante  millions  d’individus  7 

La  guen-e  ne  i-ésoud  rien.  Contraignant  à  des 
progrès  considérables  dans  le  macliinisme  pour 
remplacer  la  main-d’œuvre  appelée  sur  les  champs 
de  bataille,  elle  détermine  une  situation  plus  grave 
qu’auparavant,  et  tous  les  pays  doivent,  une  fois 
de  plus,  «  exporter  ou  mourir  ».  àlais  lorsqu’il  n’y 
a  que  des  vendeurs,  où  trouver  les  acheteurs  ? 
Comment  tes  trouver  autrement  que  par  la  force  ? 
Et  c’est  la  menace  d’un  nouveau  eonilit  dont  les 
per.si)ectlves  terrifiantes  ne  paraissent  pas  encore 
avoir  insufflé  assez  de  sa^jesse  aux  dirigeants  du 
monde. 

Le  Dr  Lavalée  nous  signale  dans  un  article  ul¬ 
térieur  ce  que  peuvent  être  ces  perspectives,  d’après 
les  renseignements  pulsés  dans  les  travaux  du 
Dr  Hermann  J.  JIullek.  En  plus  terrifiant,  j’ai  ap¬ 
pris  récemment  ce  que  permettaient  de  réaliser 
dans  le  domaine  de  la  destruction  les  piles  ato- 
■iques,  qui  tuent  inexorablement  tout  être  vivant 
passant  à  proximité.  La  bombe  atomique  est  déjà 
dépassée. 


Où  est  la  solution  ?  Beaucoup  de  projets  ont  été 
présentés.  Cannon  les  a  jugés  :  «  le  grand  noin- 
kre  de  ce*  projets  est  en  sol  une  preuve  que  per¬ 
sonne  n’ea  a  encore  présentés  de  sutisfuisauts. 

Hais  Cankon  lui-môme  voit-il  très  juste  dans  ce 


L’arrêté  ministériel  paru  à  YOfficiel  du  18  octobre 
19d6  ne  manquera  pas  de  soulever  parmi  les  nombreux 
pro-pharmaciens  de  France  une  vive  émotion. 

Dans  son  petit  village  reculé,  le  médecin  prophar- 
«acien  est  seul  devant  un  malade  privé  bien  souvent 
de  tout  moyen  de  communication  rapide  avec  la  phar- 
üaeie  la  plus  proche. 

C'est  pourquoi,  vieux  praticien  que  les  exigences  de 
la  clientèle  ont  mis  récemment  dans  la  nécessité  d'exer- 
ttt  la  propharmacie,  je  me  permettrai  d’envisager  objec- 
ÜTetnent  dans  ses  détails  l'arrêté  du  18  octobre  1046 
que  certains  préfets  paraissent  très  pressés  d'appliquer. 

JU 

La  première  impression  qui  se  dégage  à  la  lecture 
de  ce  texte  est  la  suivante  ; 


domaine  ?  Il  nouS'  conseille!  de  nous  rapprocher  le 
plus  possible  de  là  philosophie  dans  la  recherche 
de  l'homéostasie  sociale, 

Cannon,  physiologiste,  confirme  que  chaque  cel¬ 
lule  puise  «  dans  la  matrice  liquide  »  ce  qui  lui 
est  nécessaire,  elle  y  puise  selon  ses  besoins. 

Or,  Cannon,  sociologue  et  économiste.  Indique  de 
limiter  la  production  à  la  demanda  II  estimerait 
donc  que  «  la  possibilité  de  demande  >  c’est-à-dire 
<  le  pouvoir  d’achat  »  de  chaque  individu,  lui  per¬ 
met  de  satisfaire  tous  ses  besoins. 

C’est  faire  trop  bon  marché  des  misères  et  des 
souffrances  innombrables,  que  ce  soit  des  chô¬ 
meurs,  que  ce  soit  des  infirmes  ou  des  malades 
inaptes  à  travailler  et  sans  soutien  matérieL  Dans 
ces  conditions,  le  Dr  Lavalée  a  raison  de  craindre 
pour  l'avenir  d’une  telle  société,  comme  il  aurait 
raison  de  craindre  pour  im  organisme  dont  l’insuf¬ 
fisance  de  la  «  matrice  liquide  »  eutratnerait  la 
mort  de  certaines  cellules,  mort  qui  retentirait  sur 
l’organisme  entier.  '  ' 

Mais  est  possible  de  poursuivre,  plus  rigoureu¬ 
sement  que  Cannon  ne  l’a  fait,  le  raisonnement 
physiologique,  et  d’envisager  un  ordre  économique 
et  social  humain,  ou,  comme  les  cellules  d’un  orga¬ 
nisme,  les  individus  verraient  leurs  besoins  satis¬ 
faits,  non  plus  en  fonction  d'un  «  pouvoir  d’acliat  > 
conventionnel  et  instable,  mais  en  fonction  de  ces 
besoins  eux-mêmes. 

Ainsi  Uisi)ara!traient  du  môme  coup  la  falla¬ 
cieuse  suriiroduction  et  la  perspective  de  nouvelles 
guerres  économiquement  nécessaires. 

Il  est  certain  que  la  solution  du  problème  existe. 
Il  ne  m’appartient  pas  d’en  parler  Ici.  J’ai  simple¬ 
ment  voulu  montrer  en  quoi  le  raisonnement  de 
Cannon  était  insuffisant  et  comment  il  était  possi¬ 
ble,  en  le  poussant  plus  loin,  d'en  retirer  des  en¬ 
seignements  plus  justes  et  plus  utiles.  ■ 

En  tout  cas,  je  suis  entièrement  d’accord  avec 
Cannon  pour  affirmer  que  la  solution  u’çst  pas 
dnns  les  iiléidogies  actuelles,  dont  aucune  ne  tient 
compte  du  chômage  technologique.  Il  faut  voir  plus 
haut  et  envisager  avec  courage  les  grande*  réfor¬ 
mes  de  base  qui  s’imposent. 

Car  il  s’agit  de  vivre  ou  de  mourir, 

^  Dr  SouLiONÀO  (Douai) 


SUS  AUX  PRO-PHARMACIENS  I 

1"  Surahor.dance  des  médicaments  concernant  la  syphi¬ 
lis  et  surtout  l'opothérapie,  les  vaccins  et  les  sérums, 
'  2°  Insuffisance  des  médicaments  autorisés  concernant 
les  affections  circulatoires,  gastro-intestinales,  l'appareil 
génito-urinaire  et  la  gynécologie,  les  affections  hémor¬ 
ragiques  et  la  tuberculose; 

3°  Indigence  absolue  en  ce  qui  concerne  l'appareil 
respiratoire,  les  maladies  des  enfants,  les  maladies  de  la 
peau,  les  maladies  de  la  nutrition  (goutte  et  diabète 
surtout),  les  rhumatismes  et  les  affections  du  système 
nerveux. 

**« 

■Voyons  tout  cela  d'un  peu  plus  près  : 

Afipareil  circulatoire.  —  On  a  admis  le  Priscol,  mais 
oublié  les  hypotenseurs  (type .  hyp"otan),  l'acécoljne,  les 
digitalines  spécialisées  et  leurs  dérivés  récents.  Pour- 
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quoi  «Yoir  admis  le  Cardiazol  et  omis  les  camphies  solu¬ 
bles  la  Coiamine,  les  peptones  iodées  ? 

Appareil  digestif.  —  Pas  de  sédatifs  (type  aéropha- 
gyl).  Pas  de  médicaments  du  type  Bourget  (normogas- 
tiyl,  gastiosodine,  etc.,  etc...).  Pas  de  neuualisants. 
Pas  d’excitants  de  la  sécrétion  ou  de  la  motilité  (type 
chloridia,  etc.).  Et  les  génalcaloides  ? 

Pas  de  laxatifs  (comprimés,  Loraga,  autres  produits 
similaires).  Pas  de  médicaments  hépatiques  (type  Ago- 
choline  ou  à  base  d'extraits  biliaires).  Pas  d'antisep¬ 
tiques  intestinaux  (type  Formocarbine,  Quinocarbine  ou 
Carbargyre),  médicaments  de  premier  plan  dont 
l’emploi  peut  être  nécessaire  d'urgence. 

Appareil  génito-urinaire.  —  Rien,  à  part  le  Neptal  et 
le  Scillarène.  Il  était  pourtant  normal  d’admettre  les 
diurétiques  à  base  de  théobromine,  d'adonis,  ou  mixtes 
comme  la  Diurocardine  et  des  antiseptiques  (type  Micro- 
lyse,  Mandelium,  Uroformine,  etc.).  Et  pour  ceux  qui 
souffrent,  prostatiques  et  vésicaux,  et  qui  nous  appel¬ 
lent  la  nuit,  des  calmants  pelviens. 

Appareil  respiratoire,  —  Là  il  semble  que  l’on  per¬ 
çoive  plus  nettement  une  intennon  malveillante  vis-à- 
vis  des  propharmaciens,  car  aucun  médicament  n'est 
prévu  pour  calmer  une  toux  épuisante.  Et  ma  commande 
pour  ce  trimestre,  accompagnée  des  tickets  réglemen¬ 
taires,  ne  m’a  pas  apporté  la  moindre  trace  d’un  opiacé 
quelconque.  Pas  d'antiseptiques  pulmonaires  (injec¬ 
tables  ou  en  capsules).  Pas  le  moindre  calmant  de  la 
toux  (sirop,  comprimés  ni  gouttes).  Pas  de  supposi¬ 
toires  créosotés.  Pas  d'eupnéiques  (Eupnine,  Pneumo- 
géine.  etc.).  Pour  les  crises  d  asthme,  seulement  de 
l’Evataaine.  Aucune  préparation  d’éphédrine. 

Chirurgie  et  pansements.  —  Pas  de  gazes  du  genre 
tulle  gras.  Biogaze,  gaze  Néolée,  etc.  Pas  d’antiseptiques 
spécialisés. 

Enfants.  —  Indigence  absolue  ; 

A  part  le  Gardénal,  les  autres  sédatifs  infantiles  du 
système  nerveux  ne  sont  pas  mentionnés.  Les  huiles  de 
foie  de  morue  vitaminées  méritaient  une  autorisation. 
Et  les  vermifuges  récents  (chrysémine,  Crésentyl,  Vio¬ 
let)  ?  Et  les  laxatifs  doux  ?  Et  les  antianaphylaai- 
ques  ?  Et  les  préparations  iodées  puisque  les  maisons 
de  gros  ne  nous  accordent  qu’en  quantité  insuffisante 
les  préparations  iodotanniques. 

Gynécologie.  —  Pas  un  ai:tiseptique  gynécologique. 
Pas  un  calmant  pelvien  (type  calmovarîne  ou  calmo- 
pelvine  ou  Hémypnal,  etc.).  Pas  une  marque  d’ovules. 
Pas  de  Gravidostyl  cependant  si  utile. 

Hémorragies.  —  Pourquoi  ne  pas  admettre  quelques 
préparations  de  chlorure  de  calcium,  moins  désagréa¬ 
bles  à  prendre  que  la  potion  classique. 

Infections.  —  Il  n’est  pas  question  d’émétine.  La 
Septicémine  nous  a  cependant  rendu  de  grands  services. 
Pourquoi  la  bannir  ?  Et  pourquoi  méconnaître  le  Gani- 
ian  ? 

Nutrition  et  carences,  "Rhumatismes,  —  Pour  l’accès 
de  goutte  :  tien. 

Pour  le  rhumatisme  :  à  part  l’entérosalicyl  (je  pense 
que  c’est  lui  que  l’on  a  voulu  désigner),  on  aurait  pu 
admettre  en  raison  des  variations  de  tolérance  indivi¬ 
duelle  les  salicylates  spécialisés  (Clin,  Ana-Salyfrêne, 
etc.).  S’il  est  un  médicament  d’urgence,  c’est  bien  le 
salicylate  intraveineux.  Et  les  médicaments  iodés  (Lipio¬ 
dol  et  autres)  ^  Et  les  injections  locales  (Thicodacaine 
ou  lodocaïne).  Et  les  liniments  spécialisés  (salène,  bau¬ 
mes  divers)  ?  Et  la  Cresopirine  et  la  Véganine,  et  les 
Aspirines  et  les  Histamines  ? 

Ophtalmologie.  —  Rien, 


Ces  messieurs  ignorent  sans  doute  la  fréquence  de* 
corps  étrangers  et  des  blessures  de  l’ceü.  Le  praticien 
ne  peut  se  passer  de  quelques  tubes  Blache,  Dulèis, 
Ferlux  ou  autres. 

Oto-rhino-laryngologie.  —  Rien  encore.  Ces  messieurs 
ignorent  aussi  sans  doute  la  fiéquence  et  l’allure  alar¬ 
mante  pour  les  mamans  de  l’adénoïdite  et  des  odtes. 

Opothérapie,  Sérums  et  Vaccins,  —  Ici  nous  sommes 
comblés.  Mais  les  sérums  d’emploi  fréquent  sont  sou¬ 
vent  d’un  prix  prohibitif  ;  les  vaccins  pas  toujours 
d’une  efficacité  suffisante.  Quant  à  l’opothérapie  qui  est 
loin  d’être  une  médication  d’urgence,  elle  n’est  pas  d’un 
emploi  journalier. 

Peau.  —  A  peu  près  rien  comme  médication  interne 
et  rien  comme  médication  externe.  Pourquoi  autorise-t^ 
on  le  dermacide  et  aucune  pâte  ou  pommadé  ?  Pas  d’ao- 
tipsoriques.  Pas  d’antiparasitaires. 

Syphilis,  —  Ici  aussi'  nous  sommes  comblés.  Les  pra¬ 
ticiens  ruraux  que  sont  les  piopharmaciens  seront  stu¬ 
péfaits  devant  pareille  générosité  qui  dépasse  leurs  be¬ 
soins.  Certains  médicaments  utiles  à  titre  de  traitement 
d’épreuve  discret  (Ludin,  Spes,  etc.),  certains  indurés 
spécialisés,  mieux  tolérés,  auraient  dû  être  autorisés. 

Système  nerveux.  —  Grosses  lacunes  à  côté  d’autori¬ 
sations  discutables.  Et  le  sommifène  (intraveineux  ou  en 
gouttes),  au  premier  chef  médicament  d’urgence  dam 
certains  délires  ?  Et  les  antiépileptiques  ?.Et  les  sé¬ 
datifs  (type  sympathyl,  Amphotonyl,  Passiflorine,  etc., 
etc.)  ?  Et  surtout  le  Phosofotme  et  les  autres  médi¬ 
caments  du  PH  ?  Et  les  hypnotiques  légers  (type  Sone- 
ryl,  Sedormid,  les  Novo  ou  Sedobrol)  }  Et  les  suppo¬ 
sitoires  hypnogènes  (Supponeryl,  Supposédol,  Somnicônes, 
Hémyphal).  Et  tant  d’autres  produits  de  premier  ordre, 
médicaments  d’urgence  s’il  en  fut  ? 

Reconstituants.  Antianémiques.  —  Les  extraits  de  foie 
sont  largement  représentés.  Mais  il  eût  été  logique 
d’admettre  les  vitamines  PP,  C,  les  Cacodylates,  des 
ferrugineux,  des  reconstituants  éprouvés  .tels  que  l’His- 
togénol,  le  Vioxyl  et  tant  d’autres. 

Tuberculose.  —  Si  l'or  est  représenté,  chichement 
d’ailleurs,  je  ne  vois  pas  trace  de  choline,  des  nombreux 
calcium  et  des  recalcifiants  d’usage  couramment  admis. 

Maintenant,  qu’il  me  soit  permis  d’ajouter  deux  remar 
ques  très  importantes  : 

1®  Les  maisons  de  droguerie  pharmaceutique  fou^ 
nissent  aux  propharmaciens  très  peu  de  médicaments  sim¬ 
ples  ou  composés. 

Si  nous  voulons  pouvoir  soigner  nos  malades,  il  est 
indispensable  de  recourir  aux  spécialités  et  d’avoir  ua 
choix  suffisant  pour  en  trouver  toujours  une  qui  soit 
en  mesure  de  nous  livrer. 

2”  L’arrêté  du  18  oçtobre  1946  est  arrivé  à  un 
moment  où  les  propharmaciens  avaient  fait  leurs 
commandes  pour  l’hiver.  Ces  médicaments,  devront-ils  les 
laisser  inutilisés  ? 

Etant  donné  que  nos  clients  ne  peuvent  avoir  en 
même  temps  toutes  les  maladies  pour  lesquelles  nous 
sommes  approvisionnés,  j’estime  qu’un  délai  assez  lon| 
(de  l’ordre  de  6  mois  environ)  est  à  prévoir. 

Telles  sont  les  lacunes  d’un  texte  hâtivement  bâclé  as 
mépris  des  droits  de  quelques  milliers  de  praticiens, 
mais  surtout  de  la  santé  de  plusieurs  millions  d» 
Français. 

Docteur  Laborfe, 
Saint-Pierre  de  Maillé  (Vietme). 
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Deux  ans  se  seront  bientôt  écoulés  depuis  l'explosion 
de  la  première  bombe  atomique,  explosion  qui  marque 
'le  couronnement  des  recherches  d'une  gigantesque 
équipe  de  travail  créée  par  les  U.S.A.  pour  étudiar  la 
libération  de  l'énergie  nucléaire.  ^Depuis  celte  époque 
un  problème  "atomique  ”  s'est  posé  qui  déborde  de 
beaucoup  le  cadre  de  la  physique  pure  et  de  ses  appli- 
cations.  Mais  II  n'est  pas  inintéressant  pour  cela  d'analyser 
les  travaux  qui  ont  conduit  d'abord  à  la  pile  à  uranium, 
puis  à  la  bombe  atomique,  ne  serait-ce  que  pour  mieux 
suivre  ensuite  les  développements  de  techniques  qui 
pour  être  sensationnelles  n'en  ^ont  pas  moins  dans 
l'enfance. 

Il  est  bien  connu  à  l'heure  actuelle  que  l'atome  peut  se 
représenter,  assez  grossièrement,  comme  un  système 
solaire  minuscule,  constitué  d'électrons  négatifs  gravitant 
autour  d'un  centre  positif  :  le  noyau.  Un  tel  modèle 
schématise  correctement  les  propriétés  physiques  et 
chimiques  de  ta  matière,  telle  que  nous  la  connaissons 
macroscopiquement.  Mais  la  radioactivité  a  montré  que 
le  noyau  lui-même,  que  l'on  croyait  être  un  élément  simple, 
est  en  fait  un  agrégat  de  particules  dites  élémentaires 
(en  remarquant  toutefois  que  cette  définition  commode 
n’est  peut-être  que  provisoire).  Ce  pas  franchi,  de  l’atome 
à  son  noyau,  nous  nous  trouvons  dans  un  domaine  extrê¬ 
mement  petit  (10.000  fois  plus  petit  que  l'atome  entier), 
soit  de  l'ordre  du  millionième  de  millionième  de  centi¬ 
mètre  où  se  trouve  concentrée  pratiquement  toute  la 
masse,  ou  ce  qui  revient  au  même,  toute  l'énergie  de 
I  atome  considéré.  C'est  le  noyau  qui  seul  est  responsable 
des  faits  radioactifs  et  désormais,  dans  tout  ce  qui  suivra, 
on  ne  s’intéressera  plus  qu'à  lui. 

La  structure  du  noyau  atomique 

Le  noyau  de  l'atome  est  un  assemblage  de  particules  de 
deux  espèces  :  protons  et  neutrons,  de  masses  très 
voisines,  égales  à  près  de  deux  mille  fois  la  masse  de 
l'électron.  Mais  tàndis  que  les  protons  sont  chargés  posi¬ 
tivement,  les  neutrons  sont  neutres  électriquement.  On 
peut  alors  reprendre  le  tableau  périodique  de  Mendeleev 
et  pour  chaque  corps  détailler  la  structure  du  noyau.  Nous 
donnons  ci-contre  dans  la  ligne  A  de  la  figure  1,  les 
schémas  nucléaires  des  premiers  éléments  légers.  On 
notera  qu’il  semble^y  avoir  dans  chaque  noyau  autant  de 
protons  que  de  neutrons.  Cette  règle  n’est  pas  absolu- 
nnent  générale  :  en  avançant  dans  la  classification  pério¬ 
dique,  on  rencontre  un  excès  croissant  de  neutrons. 

D autre  part  il  existe  des  corps  stables  même  légers 
qui  n'ont  pas  le  même  nombre  de  protons  et  de  neutrons, 
a  nsi  I  hydrogène  qui  n’a  qu'un  proton.  On  remarquera 
aussi  que  le  schéma  nucléaire  proposé  interprète  parfai- 
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tement  l'existence  des  Isotopes  (1)  :  deux  noyaux  isotopes 
ont  même  nombre  de  protons  donc  même  charge  et  même 
position  dans  le  tableau  de  Mendeleev.  et  des  nombres 
de  neutrons  différents.  La  ligne  B  du  tableau  ci-dessus 
donne  les  isotopes  stables  de  l'hydrogène  et  du  lithium. 

On  détaille  souvent  la  structure  des  noyaux  par  deux 
nombres  appelés  l'un  nombre  de  masse  et  égal  au  nombre 
total  de  particules  composantes,  l'autre  numéro  atomique 
et  égal  au  nombre  de  protons.  On  écrira  ainsi  les  lignes  A 
et  B  : 


AB- 

Br^ 


tandis  que  l’on  représentera  le  neutron  par^ry  ,(!•  proton 
ou  noyau  d’hydrogène  étant  ^  H. 


C'est  la  structure  corpusculaire  du  noyau  qui  permet 
de  rendre  compte  des  phénomènes  radioactifs  et  il  est 
aisé  de  voir  que  l’on  peut,  au  moins  théoriquement 
édifier  toute  une  chimie  nucléaire.  ,^insi  un  noyau  captant 
une  ou  plusieurs  particules  élémentaires  donnera  nais¬ 
sance  à  un  noyau  excité,  susceptible  de  se  décomposer 
en  émettant  une  particule  et  en  laissant  un  Isotope 
résiduel  en  général  différent  de  l'isotope  initial.  Par 
exemple  le  lithium  ordinaire  bombardé  par  des  deutérons 

ou  noyaux  de  deutérium  H  donnera  un  autre 


(t)  C'est-à-dIre  des  atomes  ayant  des  propriétés  chimiques 
Identiques,  mais  des  masses  légèrement  différentes. 
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sotope  du  lithium  en  émettant  un  proton,  ce  que  l'on 
écrit 

Le  fait  capital  est  que  les  nouveaux  Isotopes  formés 
sont  en  général  Instables,  radioactifs, 

La  ligne  C  du  tableau  précédent  donne  les  isotopes 
radioactifs  de  l'hydrogène,  de  l'hélium  et  du  lithium. 

Expérimentalement,  ajouter  une  particule  à  un  noyau 
est  une  opération  diffici  le,  en  raison  à  la  fois  de  la  petitesse 
de  ces  centrée  positifs  et  des  répulsions  qu'ils  exercent 
sur  des  corpuscules  chargés  comme  les  protons,  les 
deutérons,  etc.  Une  mention  particulière  doit  être  réservée 
aux  neutrons,  qui  par  leur  nature  échappent  à  toute 
action  électrique  et  cheminent  librement  dans  la  matière, 
même  lorsque  leur  énergie  est  très  faible,  comme  c'est 
le  cas  pour  les  neutrons  dits  thermiques,  dont  la  vitesse 
est  voisine  de  celle  de  l'agitation  des  molécules  dans  le 
mouvement  brownien. 

La  fission  de  l'uranium 

Une  réaction  particulièrement  Importante  se  produit 
lorsque  l'on  bombarde  de  l'uranium  par  un  faisceau  de 
neutrons.  L'un  des  isotopes  présents  ^  U  (92  protons, 

235—92—  143  neutrons)  est  susceptible  de  capter  un 
neutron  lent  pour  se  casser  en  deux,  ou  plus  rarement, 
en  plusieurs  morceaux,  appelés  fragments  de  fission,  et 
en  libérant  à  son  tour  deux  neutrons  rapides.  Si  l'on 
tient  compte  de  l'échelle  microscopique  des  phénomènes 
en  question,  on  peut  montrer  que  l'explosion  ou  fission 
de  l'uranium  est  fortement  exénergétique. 

C'est  à  l'occasion  de  ces  observations  que  l'on  envisagea 
pour  la  première  fois  la  possibilité  de  libérer  l'énergie 
'  nucléaire  :  supposons  que  nous  envoyions  un  neutron 
lent  dans  un  volume  infini  d'uranium  235.  Après  un 
parcours  plus  ou  moins  long  cette  particule  sera  captée, 
un  I  noyau  fera  explosion  en  émettant  deux  neutrons 
rapides.  En  admettant  que  par  un  système  convenable 
on  puisse  freiner  ces  deux  neutrons,  on  aura  deux  nou¬ 
velles  explosions,  donnant  quatre  neutrons  et  ainsi  de 
suite.  On  est  donc  en  présence  d'une  réaction  en  chaînei 
qui,  puisque  chaque  fission  libère  de  l'énergie,  entraîne 
parallèlement  une  élévation  de  température  de  la  masse 
d'uranium.  Toutefois  le  processus  décrit  est  purement 
théorique  et  l'on  doit  s'attendre  à  de  grosses  difficultés 
pour  passer  à  la  réalisation  pratique  : 

1»  L'isotope  235  n’est  présent  qu'au  taux  de  1  %  dans  , 
l'uranium  naturel.  Il  faut  donc  soit  le  concentrer,  soit 
tenter  de  créer  les  réactions  en  chaîne  sur  l'uranium 
métallique.  Mais  dans  cette  seconde  éventualité  tous  les 
neutrons  formés  ne  servent  pas  à  donner  des  fissions, 
un  certain  nombre  se  fixent  sur  les  autres  Isotopes  de 
métal. 

2»  Il  est  évidemment  impossible  d'utiliser  une  masse 
Infinie  d’uranium.  Onjui  substitue  en  pratique  une  quan¬ 
tité  de  matière  supérieure  ou  égale  à  un  certain  volume 
appelé  volume  critique.  L'opération  n'est  cependant 
praticable  que  si  ce  volurne  critique  n’est  pas  exagéré¬ 
ment  grand. 


3®  Les  ralentisseurs  à  employer  doivent  pouvoir  être 
produits  en  quantité  suffisantes  et  très  purs. 

Tel  était  à  peu  près  l'état  des  recherches  en  1939-1940 
lorsque  les  U.S.A.  reprirent  en  grand  les  travaux  pour¬ 
suivis  dans  différents  pays  sur  la  possibilité  de  libérer 
l’énergie  de  l'uranium.  Notons  que  dans  ce  domaine  la 
France  était  en  bonne  place,  le  Ministère  de  la  Guerre 
ayant  confié  au  P*  Joiiot-Curie  la  direction  d'une  équipe 
de  spécialistes,  dont  les  travaux  arrêtée  en  1940,  furent 
utilisés  ensuite  par  les  alliés. 

Le  problème  militaire 

Les  trois  difficultés  signalées  ci-dessus  furent  attaquées 
simultanément  avec  des  moyens  considérables  : 

1®  On  chercha  à  concentrer  TIsotope  235  par  des 
méthodes  physico-chimiques  ou  électromagnétiques 
employées  à  grande  échelle. 

2®  La  question  de  la  détermination  du  volume  critique 
et  de  la  mise  sur  pied  d'une  réaction  en  chaîne  fut  étudiée 
par  tâtonnements  à  l'aide  de  divers  ralentisseurs  ;  eau 
lourde,  graphite,  etc. 

3®  Industriellement,  on  essaya  de  produire  des  ralen¬ 
tisseurs  dans  des  conditions  rentables. 

Au  bout  d'une  à  deux  années  d'efforts  les  résultats 
commencèrent  à  se  dessiner.  Tout  d'abord  -ce  fut'  la 
construction  d'une  plie  à  uranium  (que  nous  décrirons 
prochainement)  où  la  réaction  auto-entretenue  avait 
effectivempnt  lieu,  avec  une  vitesse  contrôlable,  puis 
l'obtention’  de  grosses  quantités  de  ralentisseurs  purs. 
Enfin,  en  dernier  lieu,  on  réussit  à  séparer  une  masse 
notable  d'uranium  235.  Il  restait  alors  à  étudier  le  déve- 
loppement  d'une  réaction  en  chaîne  dans  cet  isotope 
pur,  réaction  qui  ne  pouvait  être  contrôlée  et  qui  devait 
conduire  à  une  explosion.  C'est  ce  qui  fut  tenté  pour  la 
première  fois  le  16  juillet  1945  dans  le  désert  du  Nouveau 
Mexique.  Le  principe  de  la  bombe  atomique  est 
simple  (fig.  2)  :  deux  demi-sphères  A  et  B  d'uranium  235, 


de  rayon  supérieur  au  rayon  de  la  sphère  de  volume 
critique  sont  placées  en  vis-à-vis  l'une  de  l’autre.  Il  r»  se 
produit  pas  de  fissions  en  chaîne,  puisque  chaque  demi- 
sphère  prise  isolément  a  un  volume  inférieur  au  volume 
critique.  Pour  provoquer  l’explosion,  on  enflamme  une 
charge  de  poudre  C  qui  rapproche  violemment  les  hémi¬ 
sphères  A  et  B,  de  façon  à  former  une  sphère  de  rayon 
supérieur  au  rayon  critique.  La  déflagration  a  alors  lieu 
libérant  une  énorme  quantité  d’énergie  sous  forme  d’une 
onde  de  choc  de  température  et  de  pression  très  élevées. 

Si  l'énergie  nucléaire  fut  utilisée  pour  la  première  fois 
à  des  fins  dévastatrices,  cela  ne  veut  pas  dire  que  ce  soit 
là  sa  seule  application.  Dès  la  fin  de  la  guerre,  libérés  en 
partie  de  leurs  soucis  militaires,  les  Américains  ont 
envisagé  l'utilisation  pacifique  des  ressources  énergé¬ 
tiques  de  l'uranium.  Nous  réserverons  une  de  nos  pro¬ 
chaines  chroniques  à  l'étude  de  ces  nouveaux  problèmes, 
qui  sont  en  passe  de  prendre  une  grande  extension 
dans  le  monde  de  demain. 
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Ou  LE  MINISTRE  DU  TRAVAIL  APPLIQUE  A  SA  MANIÈRE 
LA  RÈGLE  «  DONNER  ET  RETENIR  NE  VAUT  ». 

Nous  nous  sommes  récemment  fait  l’écho  d’un  bruit  suivant 
iequél  les  négociations  actuellement  en  cours  entre  les  repré¬ 
sentants  des  professions  liberales  et  la  direction  de  la  Sécurité 
sociale,  au  sujet  de  l’entrée  en  vigueur  de  l’assurance-vieiliesse, 
auraient  produit  un  résultat  fort  remarquable  :  l’allocation- 
vieillesse  serait  allouée  aux  membres  des  dites  professions 
sans  que  soit  exigée  la  justification  d’un  revenu  inférieur  à 
45.000  ou  60.000  francs  par  an.  Nous  nous  étions  permis 
d’élever  quelques  doutes  sur  la  réalité  d’une  si  belle  promesse. 

La  récente  Conférence  de  presse  du  Conseil  national,  en 
confirmant  ce  bruit,  allait  nous  amener  à  regretter  publique¬ 
ment  notre  manque  de  foi,  lorsque  nous  prîmes  connaissance! 
le  lendemain  même,  de  la  déclaration  faite  par  le  ministre  du 
Travail,  M.  Ambroise  Croizat,  devant  l’Assemblée  nationale 
en  réponse  à  une  interpellation  sur  la  difficile  immatriculation 
des  cadres  aux  Assurances  sociales. 

Cette  réponse,  si  elle  fait  bien  état  de  la  réforme  promise  et 
lé’tend  formellement,  non  seulement  aux  cadres,  mais  aussi 
aux  professions  libérales,  lui  apporte  de  sérieuses  réserves, 
lur  lesquelles,  à  la  différence  de  la  grande  presse  aisément  satis¬ 
faite,  nous  croyons  bon  d’attirer  l’attention  des  futurs  «  béné¬ 
ficiaires  ». 

Voici  au  reste  le  texte  intégral  du  passage  intéressant  : 
t  Enfin,  m»n  attention  a  surtout  été  attirée  —  et  je  ripon- 
trd  ici,  aux  préoccupations  formulées  par  les  représentants 


des  professions  libérales  et  des  travailleurs  indépendants] ainsi 
que  par  les  représentants  du  personnel  des  cadres  —  sur 
l’injustice  qpe  créait,  pour  l’application  de  la  loi  du  22  ma/ 1948, 
l’existence  d’un  plafond  de  ressources  de  AS.OOOà  60.000  francs, 
suivant  qu’il  s’agit  d’un  célibataire  ou  d’un  ménage,  aa- 
dessus  duquel  les  intéressés  se  trouvent  privés  du  bénéfice 
de  l’allocation  aux  vieux.  A  partir  du  moment,  en  effet,  où 
l’on  demande  à  toute  la  population  du  pays,  sans  distinction, 
de  cotiser  au  titre  de  l’assurance-vieillesse,  il  est  paradoxal  que 
certaines  catégories,  bien  qu’appelées  à  cotiser,  puissent  se  trouver 
privées  du  montant  de  cette  allocation.  • 

♦  Aussi,  en  accord  avec  M.  le  Ministre  des  Finances,  al-fi 
l’intention  de  soumettre,  très  prochainement,  au  conseil  des 
ministres,  un  projet  de  loi  tendan  à  supprimer  ce  plafond  de 
ressources  (1).  * 

«  Cette  suppression  devra  avoir  sa  contre-partie  dans  des 
mesures  différentes  permettant  de  lutter  efficocemerU  contre  les 
abus  que  l’on  constate  trop  fréquemm  nt,  à  l’heure  actuelle,  dans 
l’attribution  de  l’allocation  temporaire  ou  de  l’allocation  aux 
vieux  à  des  personnes  ou  à  des  ménages  qui  n'en  ont  pas  réeUe; 
ment  besoin  <1).  > 

*Dans  ma  pensée,  ces  mesures  devraient  se  traduire  dans  la 
reprise  sur  la  succession  des  allocataires  d’une  somme  égale 
aux  allocations  (1)  que  l’Intéressé  aurait  perçues  de  son  vivatd, 
orsque  cette  succession  dépasse  un  certain  montant,  gai  devralf  , 
d’ailleurs,  être  assez  élevé.  > 
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lEn  eorUre-partIe,  d’ailleurs,  on  rembourserait  à  la  succession 
lès  cotisations  que  V  intéressé  aurai  payées  au  litre  de  i'assurance- 
vielUesse.  * 

Autrement  dit  la  réforme  projetée  aurait  un  double  résultat  : 

1°  Elle  ne  supprimerait  pas  le  plafond,  mais  ie  relèverait  de 
telle  sorte  que  l’allocation-vieillesse  bénéficie  noii  pius  aux 
seuls  «  économiquement  faibles  >,  mais  à  tous  les  cotisants, 
sauf  aux  «  notoirement  aisés  *  qui  *  n’en  ont  pas  réellement 
besoin  >.  Encore  importerait-il  de  savoir  qui  apprécierait,  et 
en  vertu  'de  quel  criière,  les  besoins  des  candidats-allocataires. 

2*’  Au  delà  d’un  certain  chiffre  de  capital  (qui  correspondrait 
vraisemblablement  aux  chiffres  de  revenus  de  45.000  et  de 
60.000  fr.  et  s’élèverait  à  environ  2  millions)  l’allocation  ne 
constituerait  en  réalité  qu’une  avance,  qu’il  incomberait  aux 
héri.lers  de  restituer  à  la  mort  de  leur  auteur. 

Reconnaissons  au  reste  qu’il  ne  peut  guère  en  aller  autres 
ment  :  l'allocation  n’est  pas  la  contrepartie  des  cotisations  ver¬ 
sées,  celles-ci  ne  pouvant  produire  une  pension  de  même  impor¬ 
tance  qu’après  environ  quinze  années  de  fonctionnement  du 
système.  En  ces  matières  il  n’est  pas  de  miracle  :  ou  bien  l’allo. 
cation  est  un  geste  d’entr’aide,  et  ii  faut  que  certains  cotisants 
'  €  n’en  aient  pas  pour  leur  argent  »,  ou  bien  l’allocation  perd 
Xe  caractère,  et  est  «  assurée  *  à  tous,  et  dans  ce  cas  il  faut 
tôt  ou  tard  une  contre-partie  —  qui  est  ici  un  prélèvement 
Sur  le  capital  du  bénéficiaire. 

Reconnaissons  aussi  qu’il  y  a  là  un  progrès  sur  le  régime 
primitif  en  ce  sens  que  les  membres  des  professions  libérales, 
s'ils  ne  tireront  pas  avant  longtemps,  de  ce  régime  de  véritables 
avantages,  sont  ainsi  assurés  de  n’y  point  trop  laisser  de  plumes 


Il  reste  cependant  à  se  demander  s’il  est  opportun  tCobUgfr 
ainsi  le  détenteur  d’un  capital  à  l’aliéner  à  son  profit,  et  de  ne- 
transmettre  à  ses  descendants  qu’un  avoir  diminué.  Mieux  eut 
valu,  semble-t-il,  laisser  hors  de  cause  ceux  que  l’on  conduit 
ainsi  à  pratiquer  une  opération  blanche.  Mais  ce  projet 
prend  évidemment  place  au  rang  des  multiples  mesures  qui 
font  de  l’héritage  une  institution  condamnée.  Les  classes 
moyennes,  si  elles  se  prolétarisent  ainsi  un  peu  plus  chaque 
jour,  auront  du  moins  ia  consolation  de  se  dire,  avec  M.  Croizat, 
qu’elles  sont  dans  la  ligne  de  l’histoire  I... 

“O. 

A  LA  RECHERCHE  D’UNE  SOLUTION  DURABLE  EN 

matière  d’assurance-maladie. 

Dans  le  dernier  supplément  d’information  de  la  Presse 
Médicale,  le  D'  Cossa,  orateur  remarqué  des  dernières  Assem¬ 
blées  confédérales,  après  avoir  critiqué  au  nom  des  principes, 
le  modus  vivendi  adopté  le  17  décembre  dernier,  et  discuté 
actuellement  avec  la  F.N.O.S.S.,  propose  une  solution  qu’il 
estime  durable  et  propre  à  sauvegarder  les  principes  sans 
sacrifier  les  intérêts  matériels  des  médecins,  non  plus  que  ceux 
des  assurés. 

Cette  solution  consiste  à  laisser  les  médecins  libres  d’adhérer 
individuellement,  ou  non,  aux  conventions  syndicats-Caisses 
intervenues  dans  les  formes  prévues  par  l’accord  en  cours  de 
réalisation  entre  la  F.N.O.S.S.  et  la  Confédération.  Dans  les 
deux  cas  les  remboursements  des  Caisses  resteraient  identiques. 

A  la  vérité  cétte  solution  n’a  que  l’apparence  de  l’originalité 
puisqu’elle  consisterait  à  revenir  partiellement  au  régime  de 
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1928-1930,  et  à  l’article  10  §  1  de  son  règlement  d’administra- 
-tlon  publique. 

Or,  il  y  a  fort  peu  de  chances,  à  priori,  pour  que  l’on  obtienne 
tant  des  Caisses  que  du  Ministère  du  Travail  un  retour,  fût-ce 
partiel,  à  un  rélgime  dont  ils  n’ont  cessé  de  dénoncer  les  insuf¬ 
fisances. 

On  peut  même  se  demander  si  un  tel  régime  serait  souhai¬ 
table  au  point  de  vue  médical.  Ou  bien  en  effet,  les  refus 
^d’adhésion  resteraient  exceptionnels  (comme  il  en  allait  sous 
(e  régime  antérieur)  et  dans  ce  cas  la  sauvegarde  théorique  des 
principes  apparaîtrait  comme  une  pure  mystification.  Ou  bien 
au  contraire  cette  faculté  serait  utilisée  par  une  minorité  notable 
de  médecins,  et  dans  ce  cas,  en  contre-partie,  les  Caisses  s’esti¬ 
meraient  en  droit  de  dresser  des  listes  des  médecins  acceptant 
ta  Convention.  Dans  le  choix  du  médecin  par  l’assuré  inter¬ 
viendraient  alors  des  considérations  économiques  qui  n’y  au¬ 
raient  que  faire  et  qui  en  vicieraient  la  liberté.  D’autre  part  le 
Corps  médical  se  couperait  ehdeux  fractions  devant  les  Caisses. 
Et  la  fraction  qui  sauverait  les  principes  le  ferait  aux  dépens 
de  la  masse  des^praticiens,  contraints  «  d’adhérer  »  aux 
conventions  par  la  qualité  même  de  leurs  clients.  Poser  ainsi 
la  question,  c’est  aussi  la  résoudre  :  pas  un  médecin  conscient 
n’acceptera  cette  division  au  moment  du  danger. 

Les  négociations  avec  la  F.N.O.S.S.  sont  entrées  depuis 
une  semaine  dans  leur  phase  terminale.  Le  Conseil  de  la  Confé¬ 
dération,  saisi  par  ses  représentants  du  dernier  état  de  la  ques¬ 
tion,  a  eu  à  se  prononcer  te  dimanche  9,  sur  l’acceptation 
du  protocole  d’accord  et  du  texte  de  la  Convention-type. 
Nous  croyons  savoir  qu’une  importante  majorité,  malgré 
certaines  oppositions  (dont  la  Seine)  s’est  déclarée  en  faveur 
de  la  signature. 

Certes  le  protocole  et  la  Convention-type  n’accordent  pas  aux 


médecins  les  substantiels  avantages  du  projet  primitif.  Toute¬ 
fois,  les  critiques  que  nous  avions  nous-mêmes  formulées 
ont  reçu  un  commencement  de  satisfaction,  en  ce  qui  concerne 
notamment  la  date  d’application  du  coefficient  5  (25  octobre 
1946)  et  la  création  des  dispensaires  (l’avis  du  syndicat  serait 
sollicité  dans  tous  et  non  plus  dans  certains  cas). 

Les  conditions  sont  telles  ç(ue  le  risque  de  l’accord  et  de  la 
coopération  peut  donc  être  couru,  dès  lors  que  les  syndicats 
conservent  leur  vigilance.  Dès  lors  surtout  que  le  Corps  saédical 
tout  entier  (et  non  pas  les  seuls  praticiens  de  clientèle  courante) 
s’engage  dans  l’expérience  avec  un  complet  esprit  de  solida¬ 
rité.  L’heure  n’est  plus,  selon  nous,  au  choix  iadividuel 
qui  ressemblerait  trop  à  une  désertion. 

■Q. 

Qui  trop  embrasse... 

La  Sécurité  sociale  est  entreprenante  :  dans  sa  hâte  de  fâlre 
le  bonheur  de  tous  les  Français,  elle  commence  â  distribuer 
des  bulletins  de  renseignements  où  chacun,  de  14  à  60  ans, 
est  invité  à  répondre  à  toutes  sortes  de  questions  afin  de  pou¬ 
voir  (c’est  le  plus  urgent)  commencer  à  verser  des  cotisations 
et,  plus  tard,  toucher  une  allocation-vieillesse.  Cela  doit  faire 
quelques  dizaines  de  millions  de  déclarations  à  réceptionner, 
classer,  répertorier.  Travail  gigantesque,  à  la  mesure  de  l’esprit 
d’initiative  de  la  Sécurité  sociale.  Saluons-ia  !  . 

Mais  si  la  Sécurité  sociale  déborde  d’activité,  eHe  est  maF 
heureusement  brouillonne  et  le  désordre  qui  règne  dans  ses 
bureaux  suscite  des  inquiétudes  pour  l’avenir. 

Une  jeune  fille,  assurée  sociale,  étant  tomMe  malade, 
adresse  le  27  octobre  1946  à  la  Caisse  dont  elle  dépend  le  dosler 
réglementaire  comportant  carte-lettre  arrêt  de' travail,  carte 
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d’immatilcutation,  déclaration  d’employeur, .  bulletin  de 
salaire,  feuille  de  maladie,  ordonnances,  feuille  de  soins  spé¬ 
ciaux.  Un  mois  après,  n’ayant  reçu  aucune  réponse,  la  malade 
envoie  une  lettre  de  réclamation  et  une  nouvelle  feuille  de  soins 
spéciaux. 

Huit  Jours  plus  tard  :  deuxième  lettre. 

Le  ,10  .  décembre,  ta  Caisse  retourne  le  tout  en  réclamant 
une  feuille  d’hospitalisation. 

Le  13  décembre,  envol  à  la  Caisse  du  dossier]  entier!  plus 
feuille  d’hespltalisation. 

Le  22  décembre,  la  Caisse  réclame  une  attestation  d’em¬ 
ployeur  (déjà  fournie). 

Le  26  décembre,  convoquée  pour  un  contrble,  la  malade 
apprend  que  tout  te  dossier  est  perdu  1 

Pagaie  et  bureaucratie 

Pour  que  les  assurés  sociaux  aient  un  our  la  sécurité,  1 
faudrait  commencer  par  garantir  celle  des  dossiers. 

°a. 

L’approbateur  inattendu 

A  la  suite  de  notre  écho  ;  t  L’approbateur  inattendu  »,  nous 
'  evoné’ reçu  du  D»  Pierre  Rouquès  une  lettre,  dont  par  un  souci 
de  courtoisie  et  d’information  objective  que  nous  aimerions 
voir  respecter  partout,  nous  nous  faisons  un  devoir  de  repro¬ 
duire  le  texte  s 

En  ma  aaalité  de  vieux  médecin  communiste,  membre  du 
Parti  depuis  1922,  /e  me  permets,  à  mon  tour,  de  considérer 
comme  »  Inattendu  •  l'article  paru  dans  votre  numéro  du  25  jan¬ 
vier  1947  (paie  168). 

Voire  rédacteur  considère  comme  *  incroyable  *  et  même 


t  stupétiant  »  le  {ait  fu'un  article  •  pertinent  $  sur  ta  fuesUon 
de  l’A.M.G.  ait  pu  paraître  dans  le  Travailletur  de  la  Haute- 
Loire,  journal  communiste  régional. 

Il  semble,  mon  cher  confrère,  que  votre  jourtuà  Ignare  teui»- 
ment  la  politique  de  noire  Parti  et,  singuUirtniinl,  le  peint  de 
vue  des  médecins  communistes. 

Nous  n’avons  cessé  de  nous  élever  contre  la  peUtique  de  la 
médecine  au  rabais  (A.M.G.,  A.T.,  mutuelles  diverses,  etc.). 

Nous  pensons  que  l’acte  médical  doit  être  réimméré  de  fa^ft 
convenable,  quelles  que  soient  les  conditions  dans  lesquelles  il  est 
effectué. 

Nous  soutenons  la  thèse  qu’il  faut  tendre  à  une  unification  des 
tarifs  à  un  taux  raisonnable.  Je  l’ai  persormellement  déclaré 
dans  bien  des  articles  et  dans  bien  des  interventions  publiques- 
Nous  pensons  que  l’intérêt  du  médecin  et  celui 'Su  malade  (obtenir 
une  «  bonne  médecine  >  et  non  une  «  médecine  des  pauvres  */ 
se  rejoignent  sur  ce  point.  Nous  estimons  qu’il  est  contraire  au- 
bon  sens  qu’un  médecin  ait  le  droit  théorique  de  prendre  des 
honoraires  üevés  pour  tel  acte  médical,  sur  tel  malade,  et  qu’il 
soit  contraint,  en  fait,  de  recevoir  des  honoraires  infimes  pour  le 
même  acte  médical  sur  la  personne  de  tel  autre  malade,  ' 

La  recherche  d’un  meilleur  équilibre  dans  la  rénamération 
du  médecin  est  possible. 

Elle  est  possible  et  nécessaire  avec  le  développement  de  la 
médecine  sociale. 

Les  médecins  communistes  sont,  pour  la  plupart,  des  pratl  tiens 
Ils  connaissent,  comme  vous,  les  difficultés  et  les  charges  de  notre 
profession. 

Habitués.à  travailler  dans~des  milieux  généralerrunt  modestes 
ou  pauvres,  ils  sont  directement  intéressés  à  ce  que  ne  se  perpétue 
pas  cette  mauvaise  médecine  du  type  A.M.O.,  si  justement 
condamnée  par  le  Travailieur  de  la  Haute-Loire. 
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Confiant  dans  votre  coutumiirt  courtoisie,  pespire  que  vous 
voudrez  bien  pubtier  cette  lettre  afin  que  vos  lecteurs  soient 
Informés,  sur  ce  point  particulier,  de  la  politique  nullement 
<  incroyable  »,  ni  «  stupéfiante  »  du  Parti  communiste. 

Soyez  assuré  que  M.  Biscarlet,  député  de  la  Haute-Loire,  est 
parfaitement  dans  la  ligne  de  notre  Parti,  quand,  dans  son 
journal,  H  soutient  une  pareille  politique. 

Pierre  RouQuès, 

Conseiller  municipal  de  Paris, 
Conseiller  général  de  la  Seine. 

Nouf  souhaitions  être  assurés  que  M.  Biscarlet,  sans  dévier 
de  la  ligne,  pourra  défendre  cette  politique,  non  seulement 
dans  son  journal,  mais  à  la  tribune  du  Parlement.  Nous  atten¬ 
dons,  confiants,  son  intervention. 


“O. 


La  vague  de  baisse. 

Il  s’agissait,  a-t-on  dit,  en  créant  une  psychose  de  baisse 
d’enrayer  d’abord  la  hausse. 

Cette  psychose  n’a  pas,  semble-t-il,  atteint  l’administration 
des  P.T.T. 

Un  de  nos  lecteurs,  habitant  la  campagne,  nous  informe 
qu'il  vient  de  voir  la  redevance  réclamée  aux  abonnés  du  télé¬ 
phone  désirant  être  reliés  la  nuit  passer  de  1.080  francs  à 
8.550  francs. 

800  %.de  hausse  et  d’un  seul  bond,  au'moment  où,  tous  les 
soirs,  un  ministre  adjure  les  citoyens  de  ne  pas  faire  obstacle  à 
la  baisse. 

Sera-t-11  encore  possible  de  les  écouter  sans  rire  î 


APPLICA'nON  DE  LA  NOMENCLATURE 
6100.  —  C  ou  P.C.  ? 

P  Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  donner  votre 
avis  au  sujet  du  différend  existant  entre  la  Compagnie- 
X...  et  moi-même.  Ci-joint  la  lettre  de  la  Compagnie 
Pour  ma  part,  chaque  fois  que  je  fais  un  pansement 
oculaire,  j’examine  l’œil  à  la  chambre  noire  pour  me 
rendre  compte  de  l’état  du  segment  intérieur  (conjonc¬ 
tive,  cornée,  iris,  humeur  aqueuse)  avant  d’instUler 
collyre  ou  pommade.  D'  G. 

Réponse  » 

Lorsqu'il  y  a  des  pansements  en  série,  on  compte  non 
plus  en  C.  mais  en  Pc.  Toutefois,  il  est  certain  que  Von 
pourrait  compter,  de  temps  à  autre,  un  C.,  car  il  faut 
que  le  médecin  se  rende  compte  s’il  y  a  lieu  ou  non  de 
changer  le  pansement.  Evidemment,  sans  abuser  des  C. 
D’autre  part,  n’oubliez  pas  qu’en  matière  iTA.T.,  si 
vous  avez  20  %  de  minoration  sur  la  valeur  de  C,  et 
de  V.,  vous  n’avez  plus  aucune  minoration  quand  il 
s’agit  de  Pc, 

D.  F.  Decoubt. 


Les  caisses  continuent  de  payer  K  “  S,5  et  T 
moins  20  %  pour  toutes  les  opérations  à  l’hôpitaL 
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Exemple  :  pour  une  intervention  en  K  20,  im  assuré 
social  hospitalisé  en  salle  commune  (3°  catégorie), 
règle  au  receveur  70  fr.  La  Caisse  lui  rembourse  56  fr. 

S’il  est  en  chambre  particulière  d’hôpital  (2®  ou 
1™  catégorie)  le  tarif  appliqué  est  K  =  25,  donc 
500  fr.  pour  opération  K  20.  La  Caisse  rembourse 
encore  56  fr. 

Si  enfin  cet  assuré  social  est  entré  en  «  clinique 
ouverte  »,  et  que  je  perçois  par  entente  directe 
K  =  75;  on  maintenant  K  =  100,  c’est-à-dire  1.500  fr. 
ou  2.000  fr.,  les  caisses  ne  remboursent  toujours  que  56  fr. 

Raison  invoquée  :  il  n’y  a  pas  de  convention  Syn¬ 
dicat-Caisses  ou  Hôpitaux-Caisses. 

Celles-ci  prétendent  que  le  seul  tarif  applicable 
et  obligatoire  en  toute  catégorie  est  K  =  3,5  et  K  =  7, 

De  semblables  «  honoraires  »  sont  ridicules.  De 
semblables  «  remboursements  »  dérisoires. 

N’y  a-t-il  pas  une  circulaire  ministérielle  portant 
.l’application  du  coefSeient  K  =  20  à  l’bôpital  depuis 
mai  dernier  ?  Un  de  mes  collègues,  chirurgien  dans  le 
département  de  la  Marne,  me  l’affirme.  C’est  appliqué 
dans- les  départements  n’ayant  pas  passé  convention  et  il 
me  dit  que  cette  circulaire  a  été  publiée  dans  le 
Concours  Médical.  Cela  m’a  échappé. 

E»t-U  possible  d’obtenir  que  les  A.S.  entrant  en 
€  clinique  ouverte  »  soient  remboursés  K  =  60  je 
crois,  comme  ils  le  sont  en  clinique  privée,  au  domi¬ 
cile  ou  au  cabinet  du  médecin  ? 

La  situation  à  l’hôpital,  surtout  dans  les  petites 
villes  dépourvues  de  clinique  privées,  est  scandaleuse 
et  intolérable,  autant  pour  le  chirurgien  que  pour 
l’aSsuré.  Cela  a  trop  duré.  Et  si  un  règlement  autre 
peut  et  doit  être  appbqué  depuis  mai  dernier,  les 


caisses  devraient  être  obligées  de  faire  des  rappel» 
de  remboursements  aux  assurés  et  aux  hôpitaux. 

Je  serais  très  heureux  de  connaltrej  par  vous,  la 
situation  actuelle  dans  ce  domaine.  D'  F. 

Réponse  t 

La  situation  que  vous  nous  signales,  quoique  légale 
hélas,  est  tout  à  fait  inadmissible. 

Il  est  certain  que,  faute  de  liaison  entre  le  nouveau 
régime  de  la  Sécurité  sociale  et  Vancien  régime  hospi¬ 
talier  actuellement  en  voie  de  refonte,  les  seuls  tarif 
qui  soient  légalement  applicables  'pour  soins  donnés 
aux  assurés  sociaux  hospitalisés  doiverU  toujours  être 
calculés  sur  la  valeur  de  K  =  3,50  et  7. 

Mais  en  fait,  dans  bon  nombre  d'hôpitaux,  la  Com¬ 
mission  administrative  a  admis  qu'en  l'an  de  grâce 
1947,  avec  la  hausse  considérable  des  prix,  de  tels  hono¬ 
raires,  s'ils  continuaient  à  être  appliqués,  seraient 
ridiculement  bas.  Ces  commissions  administratives  ont 
donc  passé  avec  les  caisses  de  Sécurité  sociale  des  conven¬ 
tions  par  lesquelles  la  valeur  du  K  à  l’hôpital  a  été 
considérablement  relevée.  Sans  être  —  loin  de  là  —  égale  à 
la  valeur  du  K  en  clientèle  ordinaire,  dans  des  hôpitaux 
analogues  par  leur  importance  à  ceux  de  C.,  le  K  est 
à  l’heure  actuelle  couramment  égal  à  15  ou  même  à  20  fr. 

Ces  converttions  modifiant  la  valeur  du  K  ont  été 
les  trois  quarts  du  temps  déclenchées  par  deux  circu¬ 
laires  du  Ministre  du  Travail.  La  première,  en  date 
du  3  septembre  1945,  n°  77,  l'autre  en  date  du  b  no¬ 
vembre  1945,  publiée  dans  Le  Concours  Médical  du 
10  février  1946,  p.  101.  Nous  sommes  revenus  d’ailleurs 
à  plusieurs  reprises  dans  nos  «  Echos  »  et  dans  notre 
«  Correspondance  »,  sur  cette  question  des  tarifs  hospi¬ 
taliers  ridiculeusement  bas  en  matière  d’ Assurances 
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La  circulaire  n®  77  du  3  septembre  1945  n'a  pas  êtê 
publiée  par  nos  soins.  Nous  vous  en  détachons  la  partie 
essentielle  vous  intéressant  : 

(  ...  71  est  bien  certain  qu'un  relèvement  des  hono¬ 
raires  médicaux  hospitaliers  s'impose,  compte  tenu 
de  la  hausse  du  coût  de  la  vie  et  de  l’augmentation  géné¬ 
rale  des  salaires,  le  chiffre  fixé  pour  ces  honoraires 
en  1938  étant  devenu  manifestement  insufiisant.  En 
attendarit  l'établissement  des  tarifs  homologués  prévus 
par  l'ordonnance  du  3  mars  1945,  je  précise  qu’il  y 
a  lieu  de  prendre  sur  ce  point  des  mesures  provisoires 
et  que  les  Unions  régionales  doivent  entrer  en  contact 
avec  les  groupements  de  praticiens  en  vue  de  rechercher 
les  bases  des  accords  à  intervenir.  » 


<  ...  Mais  en  attendant  que  la  réforme  du  régime 
hospitalier  soit  réalisée  et  que  les  tarifs  d’honoraires 
soient  déterminés  pour  les  diverses  catégories  de  malades 
soignés  à  l’hôpital  public,  les  tarifs  des  caisses  continuent 
4  résulter  d’accords  intervenus  entre  les  établissements 
hospitaliers  et  les  organismes  d’ Assurances  sociales. 
Sur  ce  point,  je  crois  devoir  vous  rappeler  les  indications 
contenues  dans  ma  circulaire  du  3  septembre  1945,  n°  77.  ï 
Nous  avons  en  outre,  publié  dans  notre  numéro  du 
25  mai  1946,  p.  523,  les  extraits  d’une  convention  passée 
entre  l’Union  des  Caisses  de  la  Région  parisienne 
et  les  hôpitaux  publics  de  ladite  région,  avec  effet  du 
1“  janvier  1946.  Les  extraits  que  nous  avons  donnés 
Je  cette  convention  étaient  relatifs  aux  honoraires  mé¬ 
dicaux  dans  la  région  parisienne  à  compter  du  1®'  jan¬ 


vier  1946  (pour  les  hôpitaux  publics  autres  que  ceux 
de  l’Assistance  publique). 

Les  honoraires  chirurgicaux  y  sont  Tes  suivants  ; 
en  3®  catégorie  ;  K  =  20  i  en  2®  catégorie  :  K  =  25  •, 
en  l™  catégorie  :  K  =  40  pour  l’acte  opératoire  et.  les 
soins  postérieurs  pendant  20  jours.  A  partir  du  vingt 
et  unième  jour,  et,  dans  le  cas  oà  le  malade  traité  na 
pas  subi  Cl  intervention,  les  honoraires  sont  de  12  fr.  50* 
par  jour  en  3®  catégorie;  20  fr.  en  2®  catégorie;  50  fr. 
en  l™  catégorie. 

Nous  vous  engageons  donc  vivement  d  insister  auprès 
de  la  Commission  administrative  pour  qu'elle  obtienne 
des  caisses  d" Assurances  sociales  la  passation  d’une 
convention  en  exécution  des  circulaires  ministérielles 
que  nous  venons  de  vous  rappeler,  et  dans  le  cadre  générai 
de  la  convention  qui  a  été  passée  avec  les  hôpitaux 
publics  de  la  région  parisienne. 

Si  la  Commission  administrative  faisait  la  sourde 
oreille,  vous  auriez  à  en  référer  au  prffet  pour  essayer 
de  vaincre  son  inertie. 

Vous  n’avez,  hélas  I  pas  de  recours  contentieux.  Les 
seules  démarches  auxquelles  vous  puissiez  vous  livrer 
sont  des  démarches  officieuses  et  gracieuses.  Mais  si 
elles  devaient  aboutir  à  un  échec,  vous  auriez  alors  à 
.  considérer  si  vous  pouvez  véritablement  eontinuer  votre 
collaboration  à  l’hôpital  de  C,  pour  des  honoraires  aussi 
ridiculement  bas. 

En  ce  qui  concerne  vos  honoraires  pour  soins  donnés 
en  clinique  ouverte,  vous  pouvez  pratiquer  l’entente 
directe,  à  là  condition  qu'il  s’agisse  véritablement  d'une 
clinique  ouverte  au  sens  de  la  loi,  et  il  est  certain  que 
dans  le  cadre  de  la  convention  que  nous  vous  suggérons, 
il  faudrait  obtenir  pour  les  malades  soignés  en  clinique 
ouverte  un  remboursement  plus  substantiel  que  edui 
actuellement  opéré. 
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antiseptique  ,  suiJîaMido-chloré 

NON-IRTRITANT  ,  PUiMIaNT  ,  STABLE 
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W  POMMADE  VACCIN  AUX  ANTIVIKUN 

MÉTA-VACCIN 


Ne  lèse  pas  les  tissus  -  N'engendre  aucune 
reaction  de  défense  des  Agents  bactériens. 

AcIION  du  REMEDE 

^  RESlSI»NaDE8M,C»OBES~“"”“" 

Le  MÉTA-VACCiN  évoiue  dans  son  action  en 
m6me  temps  qu’évoluent  les  moyens  de  défense 
des  germes  pathogènes. 


LABORATOIRES  PAUL  MÊTAOIER.  Or  Ph. 


TOURS 


[DEMANDES. - 


Thérapeutique  artérielle  et  cardio-rénale 


/j'iUnes 

Spasmes  artériels.  Hypertension 

TENSEDINE2  comprimés  au  début  de  chacun  des  3  repos. 

Scléroses  vasculaires  et  viscérales 

lODOLIPIN  Et  capsule  2  ou  3  fols  par  Jour,  aux  repas. 

Coam  j 

'  Syndromes  coronariens,  Angor,  Infarc- 
1  tus.  Palpitations,  Algies  précordiales 

1  OORO3EDINE2  comprimés  2  ou  3  fois  par  jour,  au  début  des  repas. 

T  R  rW  1  V  E  R“|  N  E  .  :  iO 

^eins 

1  Insuffisance  cardio-rénale,  OUgurie' 

1  DiUROPHYLLINE  20  4  comprlméspar  jour,  à  lafm  ou  dansV  intervalle  des  repas. 

MONAL,  DOCTEUR  EN  PHARMACIE  -  13,  Avenue  de  Ségur.  PARIS 


Formule 
Jacquemaire 

t  11°  60 


COMPOSITION 

Milieu  magnésien  (mognésie 
calcinée)  associé  aux  Glycé* 
rophosphates  (de  calcium, 
magnésium,  fer,  manganèse) 
et  à  la  silice. 
INDICATIONS 

(Complément  nutritif  moder¬ 
ne  indispensoble). 
Reminéralisateur  à  prépon¬ 
dérance  magnésienne. 

Toutes  les  débilités,  Retard 
de  croissance,  Surmenage, 
Convalescence,  Décrépitude, 
Papillomes,  Végétations,  Ver¬ 
rues,  Terrain  précancéreux. 
POSOLOGIE 

I  cachet  à  chacun  des  deux 
principaux  repas.  • 

Enfants  :  demi-dose. 


PHYTOJAVA 


Affections  hépatiques  et  hépato-arthritiques 

Comprimés  .•  I  à  3  ou  Gouttes  20  à  60  avant  chaque  repas 


SOLUTION  colloïdale 
de  NUCLÉINATE  d’ ARGENT 

.  INCOLORE 


SIMPLE 


LÆ.V.A.  -  L.  GAILLARD,  phi‘ 
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OPO 

lODAMELIS 


Laboratoires  Jacques  LOGEAIS 


Médications  de  BASE  et  de  RÉGIME 
et  des  carences  siliceus’es 


Silicyl 

18,  Rue  Ernest-Rousselle  -  PARIS-Xlll* 

Solution  colloïdale  de  nucléinate 
d’Argent  INCOLORE 

ARGINCOLOR 

SIMPLE  ou  ÉPHÉDRINÉ 


L.  E.  V.  A.  -  26,  Rue  Petrelle,  PARIS  (9») 


IIÜ 


Combinaison  des  méthodes  de 
WHIPPLE,  CASTLE  &  WILLS 
en  association 

avec  un  complexe  organo-métallique 
ferro-m  a  nga  no-cuprique 


LABORATOIRE  ROGER  BELLON 

t  ou  I  s  FERRAND 


(GAMBEOL,  RECTOCALCIUM, 
ACTIPHOS,  HËMOPYLORE  "  3  ") 


78 Avenue  Marceau  -  PARIS.  (8®) 


iOERNIÈRES 


NOUVELLES 


Ce  cours  gratuit  comportant  24  leçons,  est 
organisé  par  M.  Pierre  Joannon,  professeur  d’Hy- 
giène  et  de  Médecine  préventive  à  la  Faculté  de 
Médecine  de  Paris,  et  M.  Henri  Paillaiid, 
professeur  de  Clinique  médicale  â  l’Ecole  de 
médecine  de  Clermont-Ferrand,  avec  la  collabo¬ 
ration  de  Mlle  Cokre,  et  de  MM.  Berlioz,  Bour, 
Boyer,  Deparis,  Ferrabouc,  Huguenin. 

Il  aura  lieu  au  Laboratoire  d’hygiène  de  la 
Faculté  de  Médecine  de  Paris,  du  24  février  au 
21  mars  1947,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis, 
de  17  h.  à  19  h. 

li  comprendra  trois  parties  relatives  aux  éléments 
d’information  cliniques  et  biologiques,  à  la  technique 
des  examens  et  à  leur  organisation. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Labo¬ 
ratoire  d’hygiène  de  la  Faculté  de  Médecine, 
21,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (6®),  tél  : 
DANton  55-36. 

Clinique  neurologique  de  la  Salpétrière. 

Des  conférences  neurologiques  seront  faites  à 
l’amphithéâtre  de  la  clinique  Charcot,  à  10  h.  30 
aux  dates  suivantes  : 

Vendredi  21  février.  —  M.  Alajouanine  :  Liquide 
céphalique  et  liquide  rachidien  ;  séparation  et 
étude  comparative. 

Vendredi  21  mars.  —  M.  Hagueneau  :  Les  formes 
pseudo-tumorales  de  la  sclérose  en  plaques. 

Vendredi  25  avril.  —  M.  J.  Lhennitte  :  L’allergie 
en  Neurologie. 

Vendredi  6  juin.  —  M.  Mollaret  :  L’état  actuel 
du  problème  de  la  méningite  lymphocytaire. 

Vendredi  27  juin.  —  M.  J.  Decourt  :  Maladie 
de  Simmonds  et  Anorexie  mentale. 

Durant  le  cours  de  l’année  scolaire,  M.  le  P'  Ala¬ 


jouanine  fera,  tous  les  jeudis  matin,  à  . 10  heures,  fl 
une  présentation  de  malades  à  la  consultation  de 
la  clinique  Charcot.  ; 

Au  mois  de  juin  1947,  M.  De  Sèze  fera  nne  série 
de  leçons  sur  les  algies  radiculaires  et  les  algies  , 
cranio  méningées. 

Cours  de  l’Hôpital  Tenon. 

Le  D'  J.-A.  Lievre,  médecin  de  l’Hôpital  Tenon, 
continuera  les  leçons  de  pathologie  ostéo-musculo-  ,,  ; 
articulaire,  dans  son  service,  le  samedi  à  11  heures, 
avec  le  programme  suivant  : 

22  février:  La  maladie  de  Paget  (2®  leçon  .'dia¬ 
gnostic,  pathogénie,  traitement).  —  1  ®''  mars  :  La 
maladie  d’Albright.  —  8  mars  :  La  dysplasie  fibreuse 
des  ps.  —  15  mars;  La  périarthrite  de  l’épaule. — 

22  mars  ;  La  myasthénie  grave  (signes,  testa  et  dia¬ 
gnostic).  — -  29  mars  :  La  myasthénie  grave  (lésions, 
pathogénie  et  traitement). 

Enseignement  des  Hôpitaux  Libres,  Ecole  Mêdi-  ' 
cale  de  Perfectionnement. 

L’Enseignement  des  Hôpitaux  Libres  organise  les 
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8  et  9  mars,  à  l’Hôpital  de  Saint-Germain-en-Laye 
(Seine-et-Oise),  deux  journées  réservées  à  l’étude  des 
problèmes  de  l’anesthésie,  de  ia  réanimation  et  de 
la  transfusion.  Les  leçons  théoriques  seront  suivies 
d’exercices  pratiques.  Nombre  de  places  limité. 
S’inscrire  au  J.-A.  Huet,  1,  piace  d’Iéna, 
Paris  (16'). 

Avis  de  Concours  —  Hôpital  Saint-Joseph. 

Un  Concours  sera  ouvert  à  l’hôpital  Saint- 
Joseph,  7,  rue  Pierre-Larousse,  Paris  (14»),  le 
lundi  17  mars  1947,  pour  la  nomination  d’internes 
titulaires,  et,  s’il  y  a  lieu,  d’internes  provisoires 
dont  le  nombre  sera  indiqué  ultérieurement,  étant 
précisé  néanmoins  que  Trois  Internes  titulaires 
seront  nommés  en  Oto-Rhino-Laryngologie. 

Ne  sont  admis  à  concourir  que  les  étudiants  en 
Médecine,  ayant  au  moins  Seize  inscriptions  et 
présentant  un  des  titres  suivants  :  Externe  des 
hôpitaux  de  Paris  ;  interne  d’une  ville  de  Faculté 
(Faculté  d’Etal  ou  Faculté  catholique)  ;  interne 
d’une  école  de  plein  exercice. 

Les  inscriptions  sont  reçues  jusqu’au  10  mars 
1947.  Pour  tous  renseignementents,  s’adresser 
à  Monsieur  l’Administrateur  de  l’hôpital. 

Avis  de  concours.  —  Assistance  Publique. 

I.  —  Un  concours  pour  la  nomination  à  dix 
places  de  médecin  de  i’ Assistance  médicale  à  domi¬ 
cile  sera  ouvert  le  mardi  22  avril  1947  à  9  heures. 
Inscriptions  et  renseignements  du  lundi  17  au 
jeudi  27  mars  1947  à  i’Administration  centrale  de 
l’Assistance  Publique,  3,  avenue  Victoria  (Bureau 
du  Service  de  Santé),  Paris. 

II.  —  Un  concours  pour  la  nomination  à  deux 
places  de  pharmacien  des  hôpitaux  de  Paris  sera 
ouvert  le  23  avril  1947  à  14  heures.  Inscriptions  au 
bureau  du  Service  de  Santé  de  l’Administration 
centrale  de  l’Assistance  Publique  du  17  au  27. mars 
inclus. 

III.  —  Un  concours  pour  la  nomination  à  deux 
places  d’internes  en  médecine  de  l’Asile  pour  enfants 


de  la  Ville  de  Paris  à  Hendaye'aura  iieu  ie  21  mars 
à  9  h.  30.  Inscriptions  au  bureau  du  Service  de 
Santé  de  i’Assistance  Publique,  du  14  au  26  fé¬ 
vrier  1947  inclus. 

IV.  —  Un  concours  pour  la  nomination  à  deux 
places  d’assistant  d’oto-rhino-laryngologie  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  sera  ouvert  le  mardi  11  mars  1947 
à  9  heures.  Registre  d’inscriptions  ouvert  du 
vendredi  14  au  mercredi  26  février  1947. 

V.  —  Un  concours  pour  la  nomination  à  deux  piaces 
d’assistant  en  stomatologie  des  hôpitaux  de  Paris 
sera  ouvert  le  mercredi  7  mai  1947  à  9  heures. 
Registre  d’inscriptions  ouvert  du  1"  au  14  avril 
inclus. 

VI. ' —  Un  concours  pour  la  nomination  à  trois 
places  d’assistant  d’électro-radiologie  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  sera  ouvert  le  mardi  29  avril  1947 
à  9  h.  30.  Registre  d’inscriptions  ouvert  du  mardi 
1«  au  mardi  14  avril  inclus. 

Pour  tous  renseignements  concernant  ces  concours, 
prière  de  s’adresser  au  Bureau  du  Service  de  Santé 
de  i’Administration  générale  de  l’Assistance 
publique  tous  les  jours  (samedis,  dimanches  et 
fêtes  exceptés),  de  15  à  17  heures. 

Dominations. 

Concours  d’ophtalmologiste  des  hôpitaux  (1  place). 
—  M.  Joseph  a  été  nommé. 

Concours  de  médecin  des  hôpitaux  (3  places).  — 
MM.  Rossier,  Tardieu  et  Cachin  ont  été  nommés. 

Avis  de  concours,  —  Bas-Rhin. 

Un  concours  sur  titres  destiné  à  pourvoir  le 
poste  de  médecin  radiologue  de  l’hôpital  civil  de 
Sélestat  (Bas-Rhin)  est  Ouvert  à  la  Direction  dépar¬ 
tementale  de  la  santé.  Ce  ■  concours  aura  lieu  le 
21  avril  1947.  Les  candidats  devront  adresser 
avant  le  7  avril  1947  leur  demande  à  la  Direction 
départementale  de  la  santé  du  Bas-Bhin,  5,  rue 
du  Palais,  à  Strasbourg,  où  iis  trouveront  tous 
renseignements  complémentaires. 


SOLUBLE  •  REMARQUABLEMENT  TOLÉRÉ 

Possède  toutes  les  activités  thérapeu¬ 
tiques  du  sulfamide,  renforcées  par 
la  molécule  camphre  soluble  qui 
lui  confère  une  action  tonique  car¬ 
diaque,  respiratoire  et  rénale. 

ANTIBACTÉRIEN  POLYVALENT 

Exalte  au  maximum  la  capacité 
de  défense  de  l'organisme 
f'i  inr  <M'S  .60 ou  0=*',2« 

Poudre  ;  Très  soluble  dans  l'eau 
Tabloanx  de  Traitements  sur  demande 


^  Lob.  S.  COUDERC- 
r  9el>his,nieBarcaniia,fAllS-Xy' 
LN.O.. 

I.  plaça  Croix-Paquet, 
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Hygiène  scolaire  et  universitaire. 


Plusieurs  postes  de  médecins-inspecteurs  des 
écoles,  à  temps  plein,  sont  actuellement  vacants 
dans  le  département  d’Eure-et-Loir. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le 
Médecin  départemental  d’Hygiène  scolaire.  Ecole 
Normale,  rue  du  14- Juillet,  Chartres  (E.-et-L.). 

Direction  de  la  Santé  de  l’Aube. 

5  postes  d’assistantes  sociales  sont  actuellement 
vacants  au  Service  d’Hygiène  Sociale  du  dépar¬ 
tement  de  l’Aube. 

1  assistante  pour  le  Dispensaire  de  Troyes,  Service 
de  l’Hygiène  Mentale. 

2  assistantes  pour  le  Dispensaire  de  Troyes, 
Service  Antituberculeux. 

1  assistante  pour  le  Dispensaire  de  Troyes,  Service 
Antivénérien. 

1  assistante  pour  le  Dispensaire  de  Romilly-sur- 
Seine. 

Les  candidatures  devront  être  adressées  à  la 
Direction  de  la  Santé  du  département  de  l’Aube, 
ancien  évêché  à  Troyes. 

Comité  de  Coordination  de  la  Région  Parisienne. 

Conditions  d’aqrément  des  maisons  de  santé 

MÉDICALES. 

Une  circulaire  du  Ministre  du  Travail,  en  date  du 
10  décembre  1946  fixe  les  conditions  d’agrément 
des  maisons  de  santé  médicales  soignant  des 
assurés  sociaux.  < 

Parmi  ces  conditions  figure  celle-ci  énoncée  à 
l’article  1 6  et  dernier  : 

«  Il  sera  tenu  à  jour  régulièrement  des  cahiers  de 
visites  et  prescriptions  ainsi  qu’une  observation 
médicale  pour  chaque  malade.  » 

Les  médecins  et  l’Assurance  vieillesse. 

A  la  suite  de  la  lettre  du  directeur  du  Cabinet 
du  ministre  du  Travail  publiée  précédemment  figure 
un  long  exposé  destiné  vraisemblablement  à  nous 


faire  apprécier  les  ,c  avantages  »  que  nous  retire¬ 
rions  de  notre  immatriculation  à  l’Assurance- 
Vieillesse.  ' 

«  Par  ailleurs,  je  vous  signale  que  les  cotisations 
versées  à  compter  du  U*'  janvier  1947  en  applica¬ 
tion  des  lois  46-1146  du  22  mal  et  46-1990  du  13  sep¬ 
tembre  1946,  ouvriront  droit  conformément  aux 
dispositions  de  l’article  7  de  la  loi  susvisée  du  22  mai 
1946  aux  prestations  de  l’Assurance-Vieillesse 
prévues  aux  articles  63  et  suivants  de  l’Ordonnance 
du  19  octobre  1945  fixant  le  i#gime  des  Assurances 
sociales  applicable  aux .  assurés  des  professions 
non  agricoles. 

Je  précise  que  les  articles  '63,  64  et  65  de  ladite 
Ordonnance  disposent  que  les  assurés  âgés  de 
60  ans  au  moins  et  ayant  accompli  soit  trente 
années  au  moins  soit  de  quinze  à  trente  années 
d’assurance  ont  droit  à  une  pension  calculée  en 
fonction  de  leur  âge,  du  nombre  total  de  trimestres 
d’assurance  valables  et  de  la  rémunération  annuelle 
moyenne  résultant  des  cotisations  versées  pendant 
les  quarante  derniers  trimestres  d’assurance  valables 
avant  60  ans.  (Les  trimestres  accomplis  après  cet 
âge  sont  éventuellement  pris  en  considération 
pour  parfaire  ce  chiffre). 

Le  coefficient  dont  il  faut  affecter  la  rémunéra¬ 
tion  annuelle  moyenne  pour  le  calcul  d’une  pension 
à  60  ans  est  de  20  %  ou  de  40  %  s’il  s’agit  d’un 
assuré  inapte  au  travail  ou  ayant  exercé  une 
activité  reconnue  pénible. 

Pour  l’assuré  qui  continue  à  cotiser  après  60  ans 
le  coefficient  de  20  %  est  majoré  de  4  %  par  année 
d’assurance  accomplie  postérieurement  à  60  ans. 

Si  l’assuré  a  accompli  au  moins  quinze  années 
d’assurance,  mais  moins  de  trente  ans,  sa  pension 
est  égale  à  autant  de  trentièmes  de  20  %  de  la 
rémunération  annuelle  qu’il  compte  d’années 
d’assurance.  En  outre,  si  l’assuré  qui  peut  pré¬ 
tendre  à  une  telle  pension  à  60  ans,  ajourne  la 
liquidation  de  ses  droits,  le  montant  de  la  pension 
proportionnelle  est  au^enté  d’autant  de  tren- 
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tiëmes  qu’il  réunit  d’années  d’assurance  valables 
après  cet  âge. 

Ainsi  un  assuré  qui,  à  60  ans,  peut  prétendre  à 
une  pension  égale  à  15/30  de  20  %  de  la  rémuné¬ 
ration  annuelle  moyenne  obtient,  s’il  continue  à 
cotiser  régulièrement  entre  60  et  65  ans,  une  pen¬ 
sion  égale  à  20/30  de  40  %  de  la  rémunération 
annuelle  moyenne  des  dix  dernières  années  d’assu¬ 
rances  avant  60  ans. 

En  application  d«  l’article  119  de  l’ordonnance 
du  19  octobre  1945  la  pension  est  remplacée  lorsque 
le  bénéficiaire  atteint  l’âge  de  65  ans  —  et  quel  que 
soit  le  montant  de  ses  ressources  —  par  une  pen¬ 
sion  égale  à  l’allocation  aux  vieux  travailleurs 
salariés  si  elle  est  d’un  montant  inférieur  à  ladite 
allocation. 


Conseil  régional  de  la  Bégion  de  Paris.  Méde¬ 
cins  SANCTIONNÉS  PAR  LE  CONSEIL  RÉGIONAL  POUR 

«  Trafic  dje  stupéfiants  ». 

Au  cours  des  cinq  audiences  que  le  Conseil  régiona 
de  i’Ordre  des  médecins  de  la  Région  de  Paris  a 
tenues  du  30  juin  au  8  décembre  1946,  les  sanctions 
■  prononcées  pour  «  trafic  de  stupéfiants  j  ont  été 
les  suivantes  ; 

D'  B...  (Seine),  un  an  d’interdiction;  D'  B... 
(Seine),  blâme  ;  D'  B...  (Seine),  radiation  ;  D'  G... 
(Seine),  blâme  ;  D'  G...  (Seine),  blâme  ;  D'  G... 
(Seine-et-Oise),  radiation  ;  F...  (Seine-et-Mame), 

un  an  d’interdiction  ;  D'  J...  (Seine),  un  an  d’inter¬ 
diction. 

{Communiqué,  18  janvier  1947,  eaUrails). 


L’assuré  qui  ne  réunit  pas  cprinze  années  d’assu¬ 
rance  mais  justifie  d’au  moins  cinq  années  d’assu¬ 
rance  a  droit,  à  65  ans,  a  une  rente  égale  à  10  % 
des  cotisations  versées  au  titre  du  risque  vieillesse. 
L’assuré  qui  n’a  droit  qu’à  une  rente  à  65  ans  peut 
ajourner  la  liquidation  de  ses  droits  pour  acquérir 
droit  à  une  pension  ou'  se  constituer  une  rente  d’un 
montant  supérieur.  Le  requérant  qui  ne  réunit 
pas  cinq  années  d’assurance  ou  dont  la  rente 
susceptible  de  lui  être  servie  est  inférieure  à  200  fr., 
peut  demander  à  partir  de  .son  65<’  anniversaire,  le 
remboursement  des  cotisations  versées  au  titre  du 
risque  vieillesse. 

Les  titulaires  d’une  rente  peuvent  demander  à 
65  ans  le  bénéfice  de  l’allocation  aux  vieux  s’ils 
ont  cotisé  régulièrement  depuis  le  1®'  janider  1947 
et  si  leurs  ressources,  y  compris  l’allocation 
n’excèdent  pas  45.000  francs  par  an  ou  60.000  fr. 
s’ils  sont  mariés.  Dans  ce  cas  l’allocation  aux  vieux 
se  substitue  à  la  rente  acquise  par  les  versements 
opérés  au  titre  de  la  loi  du  22  mai  1946.  Les  assurés 
qui  ont  obtenu  le  remboursement  des  cotisations 
■versées  ne  peuvent  prétendre  à  l’allocation  aux 
vieux. 


Nous  apprenons  la  naissance  de  François,  sixième 
enfant  du  Dr  Fleurent-Bodenfeider  (Belleville-sur- 
Saône)  ;  de  Dorothée  de  Cabarray,  arrière  petite-ÜUc 
et  petite-nièce  des  Docteurs  Dardel  (Gisors)  ;  de 
Régis,  cinquième  enfant  du  Dr  Bechet  (Avranches)  ; 
de  Catherine,  fille  du  Dr  Corbillé  de  St-Lambert-du- 
Lattay  (M.-et-L.)  ;  de  Danielle,  seconde  fille  du  Dr 
J..-L.  Verheggen  (Pauihan-Hérault)  ;  de  Pairick, 
troisième  enfant  du  Dr  Ledu  (Iffendici. 


Fiançailles. 

On  nous  prie  de  faire  part  des  fiançailles  de 
M.  H.  Corblneau,  interne  des  hôpitaux  de  Tours,  fils 
du  Dr  M.  Corblneau  (de  Tours),  avec  Mademoiselle 
M.  O.  Schnaébelé,  fille  du  Médecin  Colonel  Schnaébelé. 


Nécrologie. 

Nous  avons  le  regret  de  faire  part  du  décès  du 
Docteur  Louis  Bruel,  beau-frère  du  Dr  H.  Cheynel 
(Nice). 
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Application  des  tarifs  des  honoraires  des  prati¬ 
ciens  et  indemnités  kiiométriques. 

Nous  publions  ci-‘dessous  une  circulaire  importante  sur 
la  question  des  indemnités  kilométriques  en  matière  de 
sécurité  sociale. 


CiBCUtAIBE  N®  183  DO  4  SEPTEMBRE  1946 

A  la  suite  de  l’approbation  des  tarifs  ihclus  dans 
les  conventions  passées  entre  Tès  Caisses'  ré^bnales 
de  Sécurité  sociale  et  lés  Syndicats  départementaux 
de  chaque  catégorie  professionnelle  intéressée  et  de  la 
fixation  d’office  des  tarifs  par  la  Commission  natio¬ 
nale  dans  les  départements  Où  il  n'existe  pas  dé  conven¬ 
tion,  un  certain  nombre  de  demandes  dé  renseigne¬ 
ments  concernant  l’application  de  ces  tarifs  me  sont 
parvenus. 

Jfai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  la  Commis¬ 
sion  nationale  des  tarifs  a  été  amenée  à  préciser  que 
les  Caisses  participent  aux  frais  d’indemnité  kilomé¬ 
trique  dus  pour  les  visites  ou  actes  effectués  à  domicile 
parles  praticiens,  la  distance  étant  calculée  du  domicile 
du  malade  au  domicile  du  praticien  le  plus  proche. 
En  effet,  conformément  à  l’article  iwemier  de  la  conven¬ 
tion-type  publiée  par  arrêté  du  3  janvier  1946,  «  les 
Caisses  ne  participent  pas  aux  frais  de  déplacement 
supplémentaires  résultant  du  choix  fait  par  l’assuré 
d’un  praticien  autre  que  ceux  de  la  commune  où  il 
réside  ou,  à  défaut,  de  la  commune  la  plus  proche  ». 

Cette  indemnité,  qui  est  une  indemnité  kilométrique, 
c’est-à-dire  destinée  à  la  fois  à  couvrir  les  frais  de  dépla¬ 
cement  du  médecin  et  à  rémunérer  le  temps  passé  par 
celui-ci,  est  due  pour  tous  les  kilomètres  parcourus  à 
l’aller  et  au  retour. 

Toutefois,  lorsque  le  praticien  fait,  une  «  tournée 
de  visites  »  dans  une  localité  ou  dans'  un  hameau,  et 
répartit  le  montant  de  ses  frais  de  déplacement  sur 
tous  les^clients  visités  au  cours  d’une  même  journée. 


il  indique  sur  la  feuille  de  soins,  dans  la  cqlonné. «indem¬ 
nité  kilométrique  »  le  montant  des  sommes  effective¬ 
ment  perçues  à  ce  titre  et  la  Caisse  base  son  rembour¬ 
sement  sur  ces  sommes  et  non  d’après  la  distance 
séparant  le  domicile  du  malade  du  domicile  du’  pra¬ 
ticien. 

Il  serait  souhaitable  que  les  organismes  de  Sécurité 
sociale  obtiennent  des  Ssmdîcats  médicaux  la  géné¬ 
ralisation  de  cette  pratique  qui  est  la  seule  vraiment 
équitable. 

Je  vous  signale  que  les  assurés  ne  doivent  pas  sup¬ 
porter  de  participation  au  montant  des  frais,  d’indem¬ 
nités  kilométriques.  En  effet,  ees  indemnités  sont 
destinées  à  couvrir  les  frais  supplémentaires  résultant 
de  la  distance  existant  entre  le  domicile  du  malade’ 
et  celui  du  praticien.  Il  n’y  a  donc  pas  lieu  de  prévoir 
une  participation  à  ces  frais  à  la  charge  des  assurés 
qui'  supportent  déjà  20  %  des  honoraires  afférents  à 
la  visite. 

Je  vous  précise  que,  dans  tous  le?  cas,  la  Caisse 
doit  calculer  le  remboursement  des  actes  des  praticiens 
en  faisant  application  du  tarif  en  vigueur  au  lieu  de 
la  résidence  du  praticien  le  plu?  proche  du  domicUer 
de  l’assuré. 

Ainsi,  lorsque  le  praticien  appelé  par  l’assuré  social 
réside  dans  un  département  autre  que  celui  de  l’assuré, 
la  Caisse  doit  appliquer  le  tarif  en, vigueur  dans  le 
départeinent  du  praticien  si  ce  dernier  est  le  plus  proche 
du  domicile  de  l’assuré. 

Au  contraire,  l’assuré  aura  à  supporter  éventuelle¬ 
ment  là  charge  de  la  différence  d’honoraires  s’il  fait, 
appel  à  un  praticien  d’un  département  autre  que  ' 
celui  où  il  réside,  bien  qu’il  existe  des  praticiens  plus 
rapprochés. 

J’ajoute  que,  dans  tous  les  cas,  les  praticiens  sont 
fondés  à  exiger  les  honoraires  applicables  au  lieu  de 
leur  résidence. 
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sont  déterminéea  par  le  règlement  intérieur  de 
sui^int  tenu  des  dispositions  qui 

Art.  2.  L'attribution  des  prestations  supplé¬ 
mentaires  est  décidée,  dans  chaque  cas  d'espèce, 
apres  enquete  sociale,  s’il  y  a  lieu,  par  le  co^eil 
1  administration  de  la  caisse  ou  par  une  commis¬ 
sion  désignée  par  lui  à  cet  effet. 

II  .  doit  être  tenu  compte,  dans  l’appréciation,  de 
chaque  cas,  de  la  situation  sociale  des  assurés  inte¬ 
resses,  notamment  du  fait  qu’ils  appartiennent  aux 
categories  suivantes  : 

1“  Assurés  sociaiix  chargés  de  famille  titulaires 
de  pensions  d’invalidité,  victimes  de  guerre,  chô- 
“eurs  pouvant  légalement  prétendre  aux  presta- 

2»  Ayants  droit  visés  par  l’article  23  de  l’ordon¬ 
nance  du  ig  octobre  1945  fixant  le  régime  des  assu¬ 
rances  sociales,  applicable  aux  assurés  des  profes¬ 
sions  non  agricoles,  des  assurés  énumérés  au  para¬ 
graphe  prernier  ci-dessus  ; 

3“  Ayants  droit  non  visés  par  l’article  23  de  l’or¬ 
donnance  du  19  octobre  1945  fixant  le  régime  des 
assurances  sociales  applicables  aux  assurés  des 
professions  non  agricoles,  des  assurés  énumérés  ci- 
dessus  paragraphe  premier  ci-dessus,  et  apparte¬ 
nant  aux  catégories  suivantes  :  ascendants  entière¬ 
ment  à  la  charge  des  assurés  ;  enfants  infirmes 
ou  malades  entièrement  à  charge  des-  assurés  ; 
quel  que  soit. leur  âge  ; 

4»  Ayants  droit  des  assurés  morts  pour  la  Fran¬ 
ce,  jusqu’à  ce  que  le  droit  à  pension  soit  reconnu. 


octobre  1945  fixant  le  régime  des  prestations  d'as¬ 
surances  sociales  après  la  période  légale  de  six 
mois  (îe  soins,  et  au  maximum,  jusqu’à  la  fin  de  la 
troisième  année  '  suivant  la  première  constatation 


médicale,  de  la  maladie,  des  prestations  en  nature 
de  1  assur^ce-maladie  aux  malades  qui  n’ont  droit 
ni  au  bénéfice  de  l’assurance  de  longue  maladie  ni 
à  celui  de  l’assurance-invalidité,  et  qui  ne  relèvent 
pas  de  l’assistance  médicale  gratuite. 

23  Attribution  de  layettes  et  de  nécessaires  d’ac¬ 
couchement  aux  mères  et  distribution  de  produits 
de  suralimentation  aux  mères  qui  allaitent,  aux  fu¬ 
tures  mères  et  aux  jeunes  enfants  ; 

3”  Participation  dans  les  conditions  de  l’assu- 
rance-maladie  aux  frais  d’hospitalisation  de  la  mère 
qui  allaite  un  enfant  hospitalisé  ; 

4“  Attribution  des  prestations  en  nature  du  régi¬ 
me  légal  de  l’assuranoe-maladie  aux  ayants  droit 
visés  aux  paragraphes  3  et  4  ci-dessus,  qui  ne  relè¬ 
vent  pas  de  l’assistance  médicale  gratuite  ; 

6»  Participation  aux  frais  de  l’aide  familiale 
apportée  en  cas  de  maladie  ou  d’accouchement  par 
des  organisations  agréées  par  les  caisses  aux  fem¬ 
mes  ayant  au  foyer  au  moins  trois  enfante  de 
moins  de  quatorze  ans. 

6°  Allocations  complémentaires  au  décès. 

(/.  O.,  9  février  1947.)  ' 
EXERCICE  DE  LA  MEDECINE. 

Arrêté  du  30  janvier  1947  accordant  ou  refusant  lié 
droit  d’exercer  la  médecine  à  des  médecins 
étrangers. 

Article  premier.  —  Les  autorisations  provisoires 
d  exercer  la  médecine  ou  la  chirurgie  dentairé 
accordées  aux  praticiens  étrangers  dont  les  noms 
suivent,  titulaires  respectivement  du  diplôme  d’Etat 
français  de  docteur  en  médecine  ou  de  chirurgien- 
dentiste,  sont  renouvelées,  à  compter  de  leur  expi¬ 
ration,  pour  une  durée  de  six  mois  renouvelable  : 

M,  le  docteur  Henrich  Adler,  né  le  25  août  1886-  à 
Dresde  (Allemagne),  demeuà-ant  36.  rue  Sibuet  à 
Paris  (12*). 

M.  le  docteur  Emeric  Adrian,  né  le  28  mai  1912 
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à  Baiamare  (Roumanie),  demeurant  à  .Vhôpital 
«ïomplémentaire  de  Saint-Maurice  (Seine).  - 

■  M.  le-  docteur  Henri  Bantman,  né  le  8  octobre 
Î914-  à  Denblin  (Pologne),  demeurant  9,  rue  Pa¬ 
pillon,  à  Paris. 

M.'  le  docteur  Allahverdi  Bekian,  né  le  12  août 

1900  à  Choucha  (Turquie),  demeurant  au  Pin-au- 
Haras  (Orne).  - 

M.  le  docteur  Avram  Brucher,  né  le  11  mars 
1910  à  Ocna  (Roumanie),  demeurant  12,  passage 
Dorsy,  à  Paris. 

M.  le  docteur  Salomon  Froïm,  né  le  22  novembre 
1911,  demeurant  23,  rue  de  la  Mairie,  à  Issy-les- 
Moulineaux.  , 

M.  le  docteur  David  Grodzencsyk,  ne  le  16  fé¬ 
vrier  1905  à  Wilnb  (Pologne),  demeurant  12,  rue 
des  Arsins.  à  Rouen. 

M.  le  docteur  Lazare  Kats,  né  le  11  février  1910 
4  Bptosani  (Roumanie),  demeurant  161,  rue  de 
Gharbnne,  à  Paris. 

M.  le  docteur  Isaac  Maïm,  né  le  20  août  1914  à 
Andjpinople  (Turquie),  .  demeurant  177,  boulevard 
Brune,  à  Paris  (14'). 

Mlle  le  docteur  Malvina  Gabor.  née  le  10  mai 
1908  à  Putna  (Roumanie),  demeurant  14,  rue  Bril- 
lat-Savarin,  à  Paris  (13). 

■  M.  le  docteur  Louis  de  Montis,  né  le  4  juin  1910 
à  Tunis,  demeurant  17,  rue  Hamel,  à  Saint-Mandé 
(Seine). 

M.  le  docteur  Hortz  Russak,  ne.  le  16  août  1910, 
à  Ploch  (Pologne),  demeurant  1,  rue  Edgar-Poë, 
4  Paris. 

M.  le  docteur  Alfred  Silbermann,  né  le  6  décem¬ 
bre  1908  à  Craiova  (Roumanie),  demeurant  à  Cou- 
touvre  (Loire).  _  ■ 

M.  le  docteur  Oscar  Zilberman,  ne  le  10  mars 

1901  à  Botosâni  (Roumanie),  demeurant  à  Cbou- 

crac  (Ardèche).  « 

Art.  2.  —  Les  praticiens  étrangers  dont  les  noms 
Suivent,  titulaires  du  diplôme  d’Etat  français  de 


docteur  en .  médecine,  sont  autorisés  à -exercer  la 
profession  de  médecin  pour  une  durée  de  six  mois, 
renouvelables  dans  les  conditions  des  articles  Rre- 
mier  et  4  de  l’ordonnance  du  6  août  1945.  et  sur 
toute  l’étendue  du  terfitoife  français  métropolita.in; 

M.  le  docteur  Aiphonsé  Bandaly,  né  le  3  novem¬ 
bre  1910  à  Mehaila  .  (Egypte),  demeurant  2,  square 
J.-Thébaud,  à  Paris  (15').' 

M.  le  docteur  Eljaz  Chiszyn,  né  le  7  janvier  1946 
à  Horodyszeze  (Pologne),  demeurafat  5,  place 
Rouart,  à  Toulouse. 

M.  le  docteur  Léo  Denereaz,  né  le  26  juin  1926  à 
Bex  (Suisse),  demeurant  81,  rue  d’Antibes,  à  Caii- 

M.  le  docteur  Samuelj  Hazin,  né  le  3  juillet  1911 
à  Briceni  (Roumanie),  demeurant  11,  rue  Saint- 
Merri,  à  Paris. 

M.  le  docteur  Àbram  Kuczypski,  né  le  13  mare 
1912  à  Wloslaweck  (Pologne),  demeurant  â  Saint- 
Julien-de-Jordanne  (Cantal). 

M.  le  docteur  Léon  Levy,  né,  lei  4  janvier  1913  S, 
Barzarjie  (Roumanie),  demeurant  8,  rue  Jeanne- 
d’Arc.  à  Issy-les-Moulineaux. 

M.  le  docteur  Georges  Mallah,  né  le  1"  juillet 
1915  à  Salonique  (Grèce),  demeurant  92,  rue  de 
Flandre,  à  Paris. 

M.  le  docteur  Léon  Sasower,  né  le  23  novembre 
1914  à  Livow  (Pologne),  demeurant  42,  rue  de  Tar- 
dières,  à  Clermont-Ferrand. 

M.  le  docteur  Arthur  Schrotter,  né  le  14  juillet 
1913.  à  Chybie  (Pologne),  demeurant  11,  rue  d’Alé- 
sia,  à  Paris. 

M.  le  docteur  Mêjlah  Wajnapel,  né  le  14  décem¬ 
bre  1910  à  Varsovie  (oPlogne),  demeurant  4,  rue 
de  Navarre,  à  Paris  (5'). 

Art.  4.  —  La  demande  de  renouvellement  présen¬ 
tée  par  le  praticien  ci-après  est  rejetée  : 

M.  le  docteur  Paul  Nemegyel,  né  le  1"  janvier 
1921  à  Jibon  \(Roumanie),  demeurant  à  Ceton 
(Orne).  * 

(J.  O.,  5  février  1947.) 
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t^écalcificatîott 

des  adtdtes 


CALCICINOL 


ANÉMIES  -  ANOREXIE  -  AMAIGRISSEMENT  -  SURMENAGE  INTELLECTUEL  ET 
PHYSIQUE  -  CARENCES  MARTIALE  ET  CALCIQUE  -  CONVALESCENCE 

F  E  R  V  A  L  E  N  E 

Comprimés  et  granulé. 

Calcium  et  ter  assimilables Kola 
MODE  D’EMPLOI 

Adultes  :  2  comp.  avant  chaque  repas  2  à  3  fois  par  jour 
Enfants  :  1  comp.  avant  chaque  repas  2  à  3  fois  par  jour 


Laboratoires  TH  ERIC  A,  6,  rue  du  Palais 


MELUN  (S.-&-M.) 


NÉVRITES  ESSENTIELLES  .  RHUMATISMES  DÉGÉNÉRATIFS 

apivène 

^enin  d’abeilles 

Laboratoires  H.  PORSIN,  39,  rue  Claude  Bernard  —  PARIS  (V) 


ANTISEPTIQUE 

PULMONAIRE 


Association  synergique 
vaso-dilatatrice 
et  sympathicolylique 
D'YOHIMBINE,  ET 
DHYDROClNCHONiDINE 

ACTION  RAPIDE  t 
sur  les  syndromes  subjectifs 
ACTION  LENTE  ET  DURABLE 
sur  la  pression  artérielle 


Laboratoires  HOUDÉ,  rue  oieu,  paris! 


Calme  la  toux 


GUETHURAL 

AMPOULÉS  -  GRANULÉ 

puissant  modificateur 
des  sécrétions  bronchiques 


LABORATOIRES  PÉPIN  &  LEBOUCQ. 
Courbevoie  (Seine) 


THÉRAPEUTIQUE  ACIDE  DE  LA  PEAU  | 


DERHàCIDE 


YITADERHÀCIDE 


Pâte  acide  grasse 
soluble  à  l’eau 


lABORATOlRES  PORCHER,  35, R.BIancs-Manleaux,PARIS-4‘| 


çA 

XJ  ni 


REINS 

VESSIE 


DÉCONGESTIF  -  DIURÉTIQUE 
CALMANT  -  ANTITOXIQUE  ACTIF 

Macération  de  plantes  dans 
un  soluté  alcalin  glycérine 
exempt  de  toute  toxicité,  à 
diluer  dans  une  bouteille  d’eau 


a, '  avenue.  .d’ArgenV.u'!/,-''A$!NLÈRES  i  (Seine) 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


EXAMEN  SÉROLOGIQUE  ET  CERTIFICAT  PRÉNUPTIAL 

Par  A.  TOURAINE 
Médecin  de  l'hôpital  Saint-Louis 


Nul  ne  l'ignore,  l'Ordonnance  N“  45-2720  du  2  novembre 
1945  sur  la  protection  maternelle  et  infantile-rend  obliga¬ 
toire  la  remise  à  l'officier  de  l'état-civil,  avant  la  publica¬ 
tion  par  voie  d'affiche  qui  doit  précéder  la  célébration  du 
mariage,  d'un  certificat  médical  datant  de  moins  de  deux- 
mois,  attestant  que  l'intéressé  a  été  examiné  en  vue  du 
mariage.  Ce  certificat  ne  sera  délivré  qu'au  vu  d'un  exa¬ 
men  radiologique  et  d'un  examen  sérologique  effectué 
par  un  laboratoire  agréé.  Le  médecin  commiiniquera, 
au  besoin  par  écrit,  ses  constatations  à  l'intéressé  et  lui 
en  signalera  la  portée. 

Personne  ne  contestera  l'opportunité  de  l'intention  qu'a 
eue  le  législateur  de  chercher  à  protéger  ainsi  les  époux 
et  les  enfants  contre  le  péril  de  la  syphilis  et  de  donner, 
du  même  coup,  aux  médecins  la  possibilité  de  dépister 
et  de  traiter  un  certain  nombre  de  syphilis  cachées  par 
■le  malade  ou  ignorées  de  lui.  Cependant,  on  a  beaucoup 
parlé  et  écrit  sur  les  lacunes  et  les  inconvénients  de 
cette  mesure  et  de  l'examen  sérologique  qu'elle  comporte. 
D'aucuns  ont  pu  qualifier  ce  dernier  d'insuffisant  et 
d'inopérant;  faut-il  y  adjoindre  le  terme  de  dangereux? 


L'examen  sérologique  est  insuffisant  puisqu'il  ne  peut 
déceler  qu'un  nombre  relativement  restreint  de  syphilis 
avérées.  Citons  les  Traités  classiques  :  La  sérologie  est 
toujours  négative  en  période  d'incubation  et  avant  le 
dixième  jour  du  chancre,  malgré  que  celui-ci  soit  déjà 
contagieux  et  que  l'infection  soit  transmissible  au  fœtus. 
Certes,  elle  devient  positive  dans  95  à  100  %  des  syphilis 
secondaires  en  pleine  floraison  affichantes  ;  mais,  cette 
positivité  tombe  déjà  à  30  —  80  %,  selon  les  statistiques, 
pendant  les  accidents  tertiaires  en  activité,  à  10  —  50% 
des  syphilis  actives  récemment  traitées,  à  13  —  83  %  en 
périodes  de  latence,  à  5  —  8  %  des  syphilis  congénitales 
après  l'âge  de  3  ans.  Faut-il  rappeler  que,  en  1939,  le 
grand  sérologiste  Kahn  trouvait,  sur  1.000  réactions 
pratiquées  chez  des  syphilitiques  avérés,  à  tous  temps 
de  leur  maladie,  950  négatives,  45  positives  et  5  douteuses 
qui  étaient  à  recommencer? 

Même  au  cas  de  syphilis  indiscutable  et  en  activité,  la 
sensibilité  des  réactions  les  plus  classiques  et  les  plus 
éprouvées,  contrôlées  par  le  laboratoire  central  du 
"Comité  officiel  pour  l'appréciation  des  méthodes  de 
diagnostic  de  la  syphilis  ",  aux  Etats-Unis  est  restée 
entre  80,7  %  (pour  le  Kahn-standard)  et  92  %  (pour  la 
microfloculation  d'Eagle).  Encore  ne  fallait-il  pas  compter 
avec  les  divergences,  souvent  considérables,  des  résul¬ 
tats  envoyés  par  les  laboratoires  des  divers  Etats. 

C'est  dire  —  et  c'est  là  une  banalité  trop  méconnue  — 
qu'une  sérologie  négative  ne  signifie  pas  absence  de 
syphilis  :  elle  n'apporte  évidemment  pas  la  garantie  que 
la  réaction  n'a  pas  été  positive  peu  de  temps  avant  ou 
qu'elle  ne  le  redeviendra  pas  bientôt  après  le  jour  unique 
de  la  prise  de  sang  prénuptiale.  L'examen  sérologique 
n'est  donc  que  le  témoin  d'un  moment  ;  s'il  est  négatif, 
il  ne  préjuge  en  rien  de  l'inexistence  d'une  syphilis  qui' 
peut  n'être  que  momentanément  inactive.  Bien  des 
syphilitiques  le  savent  (et  j'en  ai  vu  maints  exemples)  qui 


attendent  la  négativation  de  leur  sang  pour  demander 
l'examen  sérologique  réglementaire  avant  leur  mariage.. 


L'examen  sérologique  est,  aussi,  trop  souvent  inopé¬ 
rant.  S'il  est  {positif  (en  admettant  provisoirement  qu'il 
réponde  à  une  syphilis  authentique,  ce  qui  n'est  pas 
toujours  le  cas  ainsi  qu’on  le  verra  plus  loin),  quel  sera  le 
résultat  pratique  de  la  déclaration  que  le  médecin  est  tenu 
de  faire  au  candidat  au  mariage?  Ce  résultat  dépen^ 
entièrement,  non  du  médecin,  lié  par  le  secret  profession¬ 
nel,  mais  de  la  solution  variée  que  chaque  syphilitique 
donnera  à  la  question  selon  son  caractère,  ses  Idées 
morales,  sa  culture,  son  intérêt.  Pour  ceux  qui  se  savaient 
atteints,  la  positivité  de  la  réaction  ne  sera  pas  Une  nou¬ 
veauté  ;  Ils  avaient  déjà  pris  le  parti  que  leur  inspirait 
leur  sentiment  ou  leur  raison,  bien  peu  en  changeront. 
Pour  beaucoup  d'autres  (environ  40  à  60  %),ce  sera  une 
surprise  pénible,  voire  douloureuse.  Comment  se  compor¬ 
teront-ils,  dans  la  pratique?  Le.maniement  d'un  grand 
nombre  de  malades  me  l'a  appris. 

Quelques-uns,  un  petit  nombre,  les  inquiets,  les  anxieux 
sans  aller  au  cas  extrême  et  exceptionnel  du  suicide 
renonceront  désormais  à  tout  projet  de  mariage  et  se 
rejetteront  dans  l’union  libre  ou  dans  la  solitude  ;  certains 
deviendront  des  obsédés,  dominés  dorénavant  par  cette 
tare  qu'ils  ignoraient,  à  laquelle  ils  rapporteront  mainte¬ 
nant  tous  leurs  malaises,  petits  ou  grands,  et  qu’ils  ne 
vont  plus  cesser  de  combattre  par  un  traitement  souvent 
de  leur  fantaisie. 

La  plupart,  il  faut  l'avouer,  apprennent  cette  nouvelle 
avec  une  certaine  indifférence,  au  moins  dans  l'appa¬ 
rence  que  leurs  actes  vont  donner.  Ils  la  gardent  pour 
eux-mêmes  et  s’acheminent  vers  la  mairie  d’un  front 
serein  ;  l’amour-propre  et  l’intérêt  sont  de  bien  puissants 
mobiles  pour  qu'ils  cèdent  devant  le  devoir  moral,  d'au¬ 
tant  qu'ils  n’auront  à  subir  aucune  sanction  sociale.  Les 
plus  consciencieux,  les  craintifs  promettront  de  se  soigner- 
plus  tard  ;  Il  en  est  qui  tiendront  leur  promesse. 

Enfin,  j’ai  vu  des  scrupuleux,  peut-être  deux  ou  trois 
dans  une  année,  obéir  aux  lois  de  la  morale  et  de  la  méde¬ 
cine,  avertir  leur  futur  conjoint,  se  soumettre  au  traite¬ 
ment  et  remettre  leur  proche  mariage  à  la  date  lointaine 
où  l'autorisation  du  médecin  et  celle  de  la  conscience 
l'autoriseront  de  nouveau. 

Combien,  donc,  auront  réalisé  les  intentions  du  législa¬ 
teur?  Ils  seront  peu  nombreux  à  côté, de  ceux  dont  les 
réactions  sociales  n'ont  pas  été  prévues  par  la  loi  et  qui 
peuvent  aller  à  l'encontre  du  but  que  le  législateur  se 
proposait  pour  le  bien  de  l'individu,  de  la  famille  et  de  la 
race. 

Mais  il  est  un  aspect  de  la  question  qui,  connu  depuis 
longtemps,  a  retrouvé  récemment  un  regain  d'actualité 
à  l'étranger  et’notamment  aux  Etats-Unis.  Les  réactions 
sérologiques  de  la  syphilis  sont  loin  d'avoir  la  spécificité 
communément  admise  ;  il  peut  arriver  —  et  le  fait  n'est 
pas  rare  —  que  la  sérologie  d’un  individu  soit  plus  ou 
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moin§  nettement  positive  alors  quê  rien  dans  les  antécé¬ 
dents  familiaux,  dans  t'histoire  pathologique,  dans  le 
comportement  social,  dans  l'examen  méticuleux  du 
malade  n'apporte  quelqu'autre  argument  en  faveur  du 
'diagnostic  de  syphilis.  Tous  les  cliniciens,  tous  les  séro- 
logistes  sont  d'accord  aujourd'hui  pour  accepter  la  possi¬ 
bilité  de  ces  „  fausses  réactions  positives"  Une  telle 
notion  mérite  sérieuse  considération  puisqu'elle  permet 
d’ajouter  une  troisième  épithète  à  l'examen  sérologique 
prénuptial,  celle  de  dangereux. 

Cès  réactions-surprises  posent  au  médecin  deux 
angoissants  problèmes^^S'agit-il  vnaiment  de  syphilis? 
Ouei  conseil  donner  à  celui  qui  en  est  la  victime?  Les 
réponses  prennent  une  particulière  gravité. lorsqu'il  s'agif 
de  l'examen  prénuptial,  au  norh  duquel  l'avenir  du  sujet 
et  d’un  foyer  va  se  trouver  engagé.  Ces  questions  me 
sont  souvent  posées,  tant  par  des  médecins  que  par  les 
malades.  Il,  me  paraît  donc  utile  de  développer,  avec 
quelque  détail,  les  éléments  de  réponses  qui,  malheu¬ 
reusement,  sont  loin  de  pouvoir  être  précisés. 

Tout  d’abord,  en  présence  d'une  réaction-surprise  il 
faut  commencer  par  s’assurer  que  cette  réaction  est 
exacte  et  réellement  positive.  If  existe  —  et  le  cas  est  fré¬ 
quent  T^  des  “  fausses  réactions  positives  "  par  défaut 
de  technique. 

Cë  défaut  peut  venir  d'une  erreur  de  tube,  d'un  opéra¬ 
teur  Inéxpérlmentë,  distrait,  peu  soigneux  ou  même  (j'en 
ai  vu)  malhonnête,  il  irriporte  donc  de  se  renseigner  au 
préaiable  sur  le  nom  et  la  réputation  du  laboratoire  qui  a 
pratiqué  la  réaction.  Il  va  de  soi,  surtout  au  cas  de  tel 
doute,  que  l’exàrhen  devra  être  refait,  sur  nouvelle  prise 
de  sang,  par  un  laboratoire  non  seulement  agréé,  mais 
encore  estimé  pour  la  science  et  la  conscience  de  ses 
techniciens. 

Mais  il  arrive  souvent  aussi  que  la  surprise  soit  le  fait 
d'une  réaction  par  trop  sensible,  telle  que  celle  de  Des- 
moulière,  ou  de  la  qualité  défectueuse  des  produits 
utilisés,  en  particuiier  des  antigènes  que  l'on  trouve 
actuellement  dans  le  commerce.  Il  existe  aujourd'hui  une 
"  crise  des  antigènes  ",  à  propos  de  laquelle  Gâté  vient 
de  wueser  un  cri  d'alarme  justifié.  Que  faire  dans  de 
tels  ces,  surtout  lorsque  les  résultats  des  différentes 
réacWorrs  pratiquées  simultanément  sont  contradictoires, 
sinon  de  répéter  les  examens  dans  différents  laboratoires 
éprouvés  et  de  faire  la  moyenne  des  réponses  ;  mais  il 
est  évident  qu'on  se  sent  alors  fort  loin  de  la  certitude 
mathématique. 

Une  fois  l'erreur  de  technique  éliminée  ou  considérée 
comme  telle,  une  fois  admise  l'existence  d'une  authen¬ 
tique  sérologie  positive  et  en  l'absence  de  tout  autre 
argument  en  faveur  de  la  syphilis,  il  faudra,  avant  d'ad¬ 
mettre  le  diagnostic  de  syphilis,  prendre  en  considération 
deux  ordres  de  fausses  réactions,  les  “  syphiloïdes  "  et 
es  "  biok>oiques  ", 

Les  fausses  réactions  dites  syphiloïdes  sont  celles  qui, 
chez  un  sujet  non  syphilitique,  trouvent  leur  origine  dans 
le  développement  d'un  organisme  voisin  de  celui  de  la 
syphilis  (tréponèmes,  spirilles,  trypanosomes,  etc.)  et 
dont  l'infection  s'accompagne  habituellement  et  durable¬ 
ment  de  ces  fausses  réactions  positives.  Tel  est,  surtout, 
le  pian,  aux  diverses  périodés  duquel  la  réaction  de 
Wassermann  présente  les  mêmes  variations  de  fréquence 
que  dans  la  syphilis.  La  bouba,  la  fièvre  récurrente,  le 
sodoku,  la  leptospirose  ictéro-hémorràgique,  l'ulcère 
phagédénique  des  pays  chauds,  les  leishmanioses 


sanguines  (kala-azar),  cutanée  (bouton  d'Orient)  et  centro¬ 
faciale  brésilienne,  la  maladie  du  sommeil  donnent, 
eux  aussi,  de  forts  pourcentages  de  réactions  positives. 
A  ces  infections  on  peut  ajouter  la  lèpre  tuberculeuse 
avec  ses  55  à  93  %  de  réactions  de  Wassermann  posi¬ 
tives,  la  lèpre  nerveuse  avec  ses  ?  à  27  %,  la  lèpre  mixte 
avec  ses  47  à  70  %,  ainsi  que  la  filariose  avec  11  %  de 
fausses  réactions. 

Certes,  dans  ces  cas,  il  s'agit  de  maladies  exotiques  avec 
lesquelles  on  a  peu  à  compter  dans  nos  pays  ;  cependant 
on  peut  y  observer  des  ictères  infectieux  par  leptospirose, 
souvent  à  rechutes,  et  qui  ont  donné  à  Rein  43,6  %  de. 
fausses  réactions  positives.  Il  n'en  reste  pas  moins  que 
ces  affections  ébranlent  déjà  fortement  le  principe  même 
de  la  spécificité  sérologique. 

Sans  que  la  distinction  soit  toujours  aisée  avec  les 
précédentes,  on  désigne  sous  le  nom  de  fausses  réactions 
biologiques  celles  qui  deviennent  occasionnellement 
et  passagèrement  positives  au  cours  de  nombreuses 
affections.  J'en  avais  fait  en  1920  (Revue  de  Médecine, 
t.  37,  n“  2,  1920,  pp.  103-123)  une  revue  d'ensemble  aussi  ■ 
complète  que  le  permettaient  les  documents  d'alors. 
Depuis  1942,  les  sérologistes  américains  en  ont  largement , 
étendu  le  cadre  :  nombreux  aujourd'hui  sont,  même  dans 
nos  pays,  les  états  pathologiques  susceptibles  de  déter¬ 
miner  une  sérologie  positive  ;  leur  liste  doit  toujours 
être  présente  à  l'esprit  lorsqu'on  se  trouve  en  face  d'un 
"  inculpé  de  la  sérologie  "  qui  n'est  peut-être  qu'“  un 
innocent  de  la  syphilis.  ” 

C'est  d'abord  le  paludisme  qui,  au  cours  de  ses  accès, 
donne  une  réaction  positive  dans  une  moyenne  générale 
de  38,3  %  des,  cas  variant  selon  les  auteurs  de  0  à  100  %: 
27  %  d'après  Elmes  et  Findlay,  40  %  d'après  Stryjecki, 
47  %  au  Kahn  d'après  Rosenberg,  90  %  au  Wassermann 
et  au  Kahn  après  le  quatrième  ou  cinquième  accès 
d’après  Harmsen  et  Hauer,  100  %  d'après  Moore,  Earle, 
Eagle  et  Mohr  ;  ces  fausses  réactions  sont  pius  fréquentes 
avec  les  méthodes  de  floculation  qu'avec  celles  de  fixa¬ 
tion  :  elles  durent  généralement  deux  à  six  semaines 
avant  de  devenir  négatives  et  le  rester  entre  les  périodes 
fébriles. 

Bien  curieuses  et  assez  fréquentes  sont  les  réactions 
positives  que  l'on  peut  observer  dans  ces  pneumonies 
atypiques  avec  fièvre  peu  élevée,  signes  de  bronchite 
disséminée,  infiltration  pulmonaire  capricieuse,  erratique 
qui  se  voient  surtout  chez  l'enfant  en  carence  alimentaire 
mais  aussi  chez  l'adulte,  qui  régressent  en  quelques 
semaines  et  que  l'on  désigne  parfois  sous  le  nom  de 
syndrome  de  Fanconi-Hegglin.  Plusieurs  foyers  épidé¬ 
miques  en  ont  été  signaiés,  depuis  1941,  en  Europe  et  en 
Amérique,  dans  lesquels  les  réactions  sérologiques  ont 
été  fortement  ou  moyennement  positives  jusqu'à  la 
convalescence  dans  34  %  des  cas  (Jahnel,  1941  ;  Farkus, 
1942;  Sobye  et  Nielsen,  1942;  Martin,  1943  ;  Steinmann, 
1943  ;  Florman  et  Weiss,  1945).  Lindau,  en  1939,  Hartmann 
et  Schône,  en  1942,  ont  rapporté  des  observations  de 
Wassermann  positifs  collectifs  dans  des  familles  où 
sévissait  une  bronchite.  Loveman,  en  1944,  au  cours 
d'une  épidémie  de  naso-pharyngite  dans  une  garnison 
américaine,  a  trouvé  100  hommes  à  réaction  positive 
dont  93  étaient  sûrement  indemnes  de  syphilis. 

Enrichissons  cette  liste  avec  des  faits  dont  la  plupart 
sont  récents  et  émanent  de  sérologistes  éprouvés.  Le 
typhus  murin  donne  des  fausses  réactions  dans  22  (Stry¬ 
jecki)  à  39  %  (Rein)  de  ses  cas,  la  scarlatine  dans  13,5  % 
(dans  84  %,  d'après  Teissier  et  Bénard,  lorsqu'elle  com- 
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porte  deè  compficaîions  hëpâtlq^ès),  la  pneumonie 
dans  23  cas  sur  93  dé  O.  Weill,  la  mononucléose  infec¬ 
tieuse  a^ec  ou  sans  angine  dans  20  %  des  cas  pour 
Moore,  Èarle,  Èagle  et  Motir  (1 940)  et  dans  des  observations 
de  Bernstein  ét  Hatz,  de  Kogoj,  de  Sadursk,  de  Saphir,  de 
Kaufmann,  la  varicelle  dans  cinq  réactions  de'Hinton 
sur  22  malades  examinés  par  Kahn  et  Hennemann  (19/f5), 
le  rhumatisme  articulaire  aigu  dans  3  Cas  sur  72  de 
d.  Weill,  là  tuberculose  pulmonaire  dans  1,8%  pour 
Barran  et  Emerson  et  9,3%  pour  Stryjecki,  la  tuberculose 
cutanée  dans  8  %  pour  Mies,  les  tuberculides  papulo- 
nécrotiques  (Schaumann),  le  lupus  érythémateux 
(Ravaut). 

La  vaccination  jennérienne  banale  provoque  souvent 
des  faussés  réactions,  généralement  une  quinzeiine  de 
jours  après  le  début  de  la  pustule  et  jusque  pendant 
deux  mois  (quelquefois  quatre  mois).  Le  fait  s'est  réalisé, 
en  réactions  de  Kahn,  de  Kline  et  de  Kolmer,  chez  80  des 
267  vaccinés  de  Lynch  (1941),  en  réactions  de  Kahn,  chez 

14  des95vaccinés  d'Arthuret  Haie  (1943),  en  réactions  de 
Kahn,  de  Kline  et  de  Mazzini  chez  58  des  129  vaccinés  de 
Rein  et  EIsberg  (1944, 1945),  chez  12  %  des  sujets  de  Favo- 

^fite,  chez  13%  de  ceux  delubitz.  L'attention  des  médecins 
'américains  a  été  attirée  par  la  fréquence  des  fausses 
réactions  chez  les  soldats  qui  ont  reçu  les  vaccinations 
mixtes  réglementaires  contre  le  typhus,  la  typhoïde»  le 
tétanos,  la  fièvre  jaune,  etc  :  8  cas  de  Heimoff  (1944), 

15  sur  34  vaccinés  de  Favotrie(1944),  14sur74  d'Arthuret 
Haie  (1943).  La  simple  injection  de  sérums  antiinfectieux 
(antidiphtérique,  tétanique,  méningococcique,  etc.)  a 
pu  faire  virer  des  réactions  au  positif  (Hentschel,  Jahnel, 
Voss,  etc...). 

Parmi  les  intoxications,  citons  le  saturnisme  (fausses 
réactions  dans  22  %  des  cas  d'après  Schnetter),  l'em¬ 
poisonnement  par  l'acide  acétique  (Markowicz)  ;  35%  des 
cas  d'après  Stryjecki),  la  narcose  prolongée'  au  chloro¬ 
forme  (Chevrier  et  Bénard  ;  13  fois  sur  50  d'après 
Wolfsohn),  l'injection  de  novarsénobenzol  (Barnett, 
Kulchar  et  Jones)  (ce  qui  restreint  singulièrement  la 
valeur  de  la  réactivation  selon  la  méthode  de  Milian). 
Enfin,  la  simple  absorption  de  sulfamides  a  donné  5  réac¬ 
tions  positives  dont  3  durables,  sur  178  sujets.  àVander- 
malière  (1940),  48  cas  de  Meinicke  positif  après  10  à  30 
grammes  cfe  sulfamides  à  Roca  Suarez  et  Peregrin, 
65  à  72  %,  sur  310  blennorragiques,  à  Lana  (1942). 

On  remarquera  que  presque  toutes  ces  fausses  réactions 
se  produisent  au  cours  d'affections  caractérisées  par 
une  déglobulisation,  plus  ou  moins  intense,  par  des¬ 
truction.  On  ne  saurait  donc  faire  assez  de  réserves  sur 
l'origine  syphilitique,  souvent  admise  au  nom  de  la 
seule  sérologie,  d'affections  déglobulisantes  telles  que 
l'hémoglobinurie  paroxystique,  les  ictères  hémolytiques, 
les  anémies  spléniques,  les  anémies  par  destruction, 
les  leucémies,  etc.' 

Plus  curieux  encore  sont  les  virages,  plus  ou  moins 
accentués  vers  le  positif,  des  examens  sérologiques 
pratiqués  en  série  chez  les  donneurs  de  sang  à  mesure 
qu'ils  répètent  les  transfusions.  La  question  a  été  très 
discutée  aux  Etats-Unis,  depuis  1943,  sur  l'initiative  de  la 
Croix-Rouge  ;  il  semble  que  ces  virages,  si  indiscutables 
qu’ils  soient,  restent  rares  et  toujours  assez  faibles  (Bar- 
nard,  Bœrner.  1946). 

La  liste  est  donc  longue,  encore  qu'incomplète,  des 
fausses  réactions  syphilitiques^  dont  la  réalité  ne  peut 
être  discutée  car  la' plupart  d’entre  elles  ont  été  signées 
ou  soumises  à  la  critique  de  sérologistes  notoires.  On 


conçoit  combien  l'enquête  doit  être  ifiéticuteuse  pbur 
découvrir  leur  cause  chez  tout  sujet  dont  la  'réaction 
positive  apporte  quelque  surprise  et  combien  il  est  facile 
de  rtiéconnaître  cette  cause  pour  s'attacher  à  un  diagnos¬ 
tic  erroné  de  syphilis.  On  se  rappellera  cependant  que  la 
plupart  de  ces  réactions  sont  transitoires  et  disparaissent 
généralement  en  moins  de  deux  ou  trois  mois,  quelque¬ 
fois  en  quatre.  Il  importera  donc  de  reeomfnencer  t'examen 
tous  les  mois  environ  encore  que,  au  cas  d'examen  pré¬ 
nuptial,  ce  délai  dût  faire  reculer  la  date  du  mariage,  au 
prix  de  difficultés  sociales  ou  morales  parfois  jnsur- 
inontables. 

Mais,  bien  plus,  11  semble  qu'il  puisse  exister  obez 
les  sujets  normaux,  des  variations  physiologiques  du 
■mlHeu  sanguin  qui  suffisent  à  déterminer  des  oscillations 
irrégulières  de  1a  sérologie.  Il  est  assez  barial  de  trouver, 
chez  un  même  Individu,  certaines  réactions  négatives, 
alors  que  d'autres  (généralement  de  floculation)  sont 
plus  ou  moins  positives  ;  quinze  jours  plus  tard  tes  résul¬ 
tats  pourront  n'être  plus  les  mêmes.  Sur  63  sujets  pris 
au  hasard  et  sans  syphilis  appréciable,  Nicolas  et  Gâté 
obtiennent  vingt-quatre  fois  un  Wassermann  type  posi¬ 
tif;  mais,  après  deux  semaines,  le  tiers  de  ces  sujets 
aura  viré  du  positif  au  négatif  ou  inversement.  Tout 
récemment,  un  de  mes  malades,  allant  huit  fois  èn  trois 
mois  dans  un  laboratoire  particulièrement  estimé,  est 
revenu  quatre  fois  avec  des  résultats  complètement 
négatifs  et  quatre  .fois  avec  des  résultats  positifs  allant 
jusqu'à  -F  -F  -F  -F^  Peut-être  ces  résultats  déconcertants 
tiennent-ils  aux  qualités  variables  des  antigènes,  comme 
l'ont  montré  Schamberg,  Kolmer  ;  peut-être  dépendent-ils 
d'une  hyperprotidémie  ou  d'une  hyperglobulinémie 
comme  l'ont  constaté  Cordon  et  Atlas  en  1942  (8  fausses 
réactions  de  Kahn  et  de  Kline  sur  34  cas  d'hyperproti¬ 
démie).  Mais,  si  l’explication  de  ces  faits  reste  obscure, 
Il  n’en  reste  pas  moins  qu'ils  renforcent  le  doute  sur  la 
valeur  de  la  spécificité  sérologique  et  qui  pèse  surtout 
sur  les  réactions  de  floculation  ;  le  Laboratoire  central  de 
contrôle  des  Etats-Unis  enregistre  8  à.  10  %  de  fausses 
réactions  non  spécifiques  avec  le  réaction  d'Eagle. 

Certes,  il  ne  faut  pas  exagérer  la  fréquence  de  ces 
fausses  réactions  positives  ;  de  vastes  enquêtes  nous 
donnent,  sur  ce  point,  des  renseignements  récents  et 
précis.  Krog  et  Lonberg,  en  1938,  sur  120.000  sérums  de 
non  syphilitiques  en  trouvent  53  (0,04  %)  positifs  dont 
9  rigoureusement  sans  aucun  soupçon  de  syphilis.  Eagle 
en  1941,  examine  le  sang  de  40.545  étudiants  de  25  univer¬ 
sités  américaines  ;  62  sont  positifs  dont  26  du  fait  d'une 
syphilis  avérée  et  36  (0,09  %)  sans  aucune  probabilité  en 
faveur  de  cette  infection.  Lynch,  Boynton  et  Kimball 
refont  la  même  recherche  chez  7,601  étudiants  américains 
et  trouvent  une  réaction  positive  (surtout  de  Kolmer 
et  de  Hinton)  chez  61  non  syphilitiques  (0,8  %),  bqns  une 
enquête  en  Suède,  sur  14.140  individus,  Sobye  et  Nielsen 
notent- 44  réactions  non  syphilitiques  dont  24  au  cours 
d'affections  respiratoires  et  20  (0,14  %)  sans  raison  plau¬ 
sible.  Wolman,  en  1946,  pratique  une  réaction  de  Kahn 
chez ,82.070  recrues  de  la  marine  américaine  ;  257  réactions 
positives  sont  éliminées  car  non  contrôlées  par  un  nouvel 
examen  ;  il  en  reste  260  positives  par  syphilis  acquise, 
41  par  syphilis  congénitale  et  86  (0,105  %)  sans  syphilis 
décelable. 

■  On  peut  donc  admettre,  d'après  ces  chiffres  très  voisins, 
que  les  réactions  sérologiques  de  la  syphilis  peuvent 
être  positives  en  dehors  de  la  syphilis  et  .chez  des  sujets 
normaux  dans  la  proportion  d'au  mpins’  un  individu  sur 
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1.000.  La  proportion  est  sans  doute  faible,  mais  ellp  n’est 
pas  négligeabie  ;  elle  le  devient  moins  encore  lorsqu'on 
pénse  à  ses  conséquences  pratiques.  Méconnatt-on  ces 
faits,  affirme-t-on  la  syphilis  sur  la  seule  foi  de  la  sérologie 
et  voici  un  Individu  sur  1.000  (donc  40.000  pour  la  France) 
condamné,  malgré  son  innocence,  à  un  redoutable  dia¬ 
gnostic  pour  toute  sa  vie' et  à  un  traitement  long,  pénible, 
qui  n’est  pas  toujours'  sans  danger.  Imposer  une  telle 
charge,  détruire  la  confiance  de  tant  de  sujets  dans  leur 
santé  et  leur  avenir,  rompre  ou  remettre  à  long  délai  tant 
d’unions  désirées,  tant  de  créations  de  foyer,  me  paraît 
aiors  une  responsabiiité  si  lourde  que,  personnellement, 
je  ne  saurais  ni  la  prendre,  ni  |a  conseiller. 


Au  moment  où  II  est  question  de  rendre  obligatoire 
l’examen  sérologique  non  seulement  avant  le  mariage 
et  pendant  la  grossesse  comme  la  loi  le  veut  aujourd'hui. 


L’examen  bactériologique  des  selles  représente  un 
ensemble  de  recherches  concernant  surtout  l’apprécia¬ 
tion  de  la  flore  intestinale,  la  recherche  des  bactéries 
pathogènes  (typhiques)  avec  la  recherche  des  bacilles 
de  Koch. 

Mais  à  côté  des  méthodes  utilisées  couramment  en 
coprologie  pour  apprécier  l'ensemble  de  la  flore  intesti¬ 
nale  et  qui  consistent  surtout  en  un  examen  direct  d'une 
dilution  fécale  soit  par  la  méthode  de  Gram  ou  en  pré-- 
sence  simplement  de  solution  de  Lugol  ou  encore  par 
le  procédé  de  Weigert-Escherich  qui  permet  la  différen¬ 
ciation  de  cette  flore,  sans  parler  des  recherches  spé¬ 
ciales  comme  celle  du  bacille  de  Koch,  il  convient  de 
noter  la  coproculture  qui  est  surtout  la  démonstration 
dans  les  selles  des  bactéries  pathogènes. 

La  technique  de  la  culture  est  assez  délicate  car  il  ne 
s’agit  pas  simplement  d'ensemencer  d'une  façon  massive 
pour  déceler  un  germe  pathogène  dans  un  prélèvement, 
mais  il  convient  d'ensemencer  plusieurs  boîtes  de  Pétri 
de  15  cm.  de  diamètre  sans  recharger  la  baguette  de 
verre  .coudé  de  façon  à  obtenir  des  colonies  isolées  sur 
la  dernière  boîte. 

Classiquement  on  utilise  la  gélose  lactosée  tournesolée 
qui  permet  après  vingt-quatre  heures  d'étuve  de  dis¬ 
tinguer  par  simple  aspect  macroscopique  les  colonies 
suspectes.  Ces  dernièrqs  se  présentent  sous  forme  de 
petites  colonies  bleutées  transparentes  et  à  contour 
tranchant  alors  que  les  autres  colonies  bleues  volumi¬ 
neuses  concernent  surtout  le  subtilis  et  que  les  colonies 
rouges  sont  constituées  par  du  colibacille.  Il  convient 
donc  pour  identifier  les  colonies  pathogènes  (typhique  et 
dysentérique)  de  les  Isoler  puis  de  les  repiquer  sur  des 
milieux  sucrés  ou  au  plomb,  lait,  etc.,  et  de  rechercher 
l'agglutination  du  microbe  isolé  par  des  sérums  agglu¬ 
tinants. 

Mais  l'isolement  du  bacille  typhique  est  rendu  particu¬ 
lièrement  difficile  à  cause  de  la  présence  constante  et  de 
l'abondance  du  colibacille  qui,- non  seulement  se  déve¬ 
loppe  très  rapidement,  mais  encore  peut  modifier  les 
facteurs  agglutinogènes  et  même  gêner  le  développement 
du  bacille  d'Eberth. 

Enfin  le  bacille  protéus  qui  est  abondant  dans  les  selles 
de  convalescents  de  typhoïde,  envahit  rapidement  la 
surface  ensemencée.  Il  convient  donc  de  modérer  le 
développement  du  colibacille  sans  nuire  pour  cela  à  la 
culture  du  bacille  typhique.  Certaines  substances  anti¬ 
septiques  pour  le  colibacille,  et  particulièrement  des 
matières  colorantes,  furent  préconisées  par  différents 
auteurs  :  cristal  violet-fuschine,  vert  malachite,  vert 
brillant,  acide  picrique  (1). 

Aujourd'hui  sont  pratiquées  couramment  les  techniques 
américaines  et  la  méthode  de  Muller-Kauffmann.  Les 
techniques  américaines  (2)  utilisent  des  milieux  spé¬ 
ciaux  :  Selenite  F.  Enrichment,  Bacto  S.S.,  Bacto  Kiegler 
Iron,  Mac  Conkey  (3),  etc.,  dont  la  composition  et  la  pré¬ 


mais  encore  régulièrement,  à  Intervalles  fixes,  tout  au 
lof>g  de  la  vie  comme  la  loi  le  voudra  demain,  puisque 
le  projet  en  est  publié,  j’estime  de  mon  devoir  d'attirer 
l’attention  sur  le  danger  d’une  telle  décision.  Sur  tous  les 
Français  qui  seront  ’’  inculpés  de  syphilis  ",  combien 
d'innocents  seront  ainsi,  à  tort,  "  convaincus  de  syphilis  " 
et. condamnés  aux  rigueurs  de  son  pronostic  et  de  son 
traitement.  Sans  doute  est-il  utile  de  chercher  à  mieux 
dépister  la  syphilis  pour  mieux  en.  permettre  la  prophy¬ 
laxie  ;  mais  n'est-il  pas  infiniment  grave  de  poser  un  tel 
diagnostic  et  d'en  faire  peser  toutes  les  conséquences 
sur  la  garantie  d'une  réaction  sérologique  qui,  comme 
tous  les  phénomènes  biologiques,  connaît  ses  défaillances 
et  ses  erreurs.  Doit-on,  comme  le  veut  Eagle,  tenir  ces 
fausses  réactions  pour  négligeables  devant  l'intérêt 
commun  et  passer  outre.?  Les  avis  seront  certainement 
partagés  ;  pour  ma  part  je  ne  le  crois  pas. 
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paration  ont  déjà  été  publiées.  Ces  milieux  sont  standar 
disés  et  produits  sur  une  grande  échelle  par  des  orga¬ 
nismes  commerciaux.  La  technique  se  résume  à  des 
ensemencements  sur  plusieurs  milieux  différents  et  les 
colibacilles  étant  inhibés  et  non  pas  tués,  il  est  possible 
de  repiquer  la  ou  les  colonies  suspectes  sur  des  milieux 
d'identification  ou  faire  une  agglutination  avec  des  sérums 
polyvalents. 

La  méthode  de  Muller-Kauffmann  (4)  consiste  d’une 
part  à  un  enrichissement  du  prélèvement  initial  sur 
bouillon  à  base  de  bile,  thiosulfate  de  soude  et  vert  brillant 
et  d’autre  part  à  un  ensemencement  sur  gélose  de  Dri- 
galski-Kauffmann  ainsi  que  sur  une  gelose  au  vert  brillant. 
Sur  gelose  de  Drigalski  les  colonies  du  groupe  typhique 
donnent  des  colonies  bleues  et  les  colibacilles  des  colo¬ 
nies  rouges,  alors  que  sur  gelose  au  vert  brillant  les 
colibacilles  accentuent  la  teinte  verte  et  les  bacilles 
typhiques  et  paratyphiques  donnent  des  colorations 
rouges. 

Cette  méthode  permet,  grâce  à  sa  simplicité  et  à  sa 
fidélité,  de  dépister  les  porteurs  de  germes  et  peut  rendre 
de  grands  services  à  l'hygiéniste. 

C'est  aussi  dans  le  but  de  dépister  ces  porteurs  de 
germes  qui  peuvent  être  causes  de  transmission  que 
l’anoculture  (5)  est  aussi  à  signaler  :  elle  consiste  à  faire 
un  prélèvement  d'une  trace  de  matières  fécales  demeu¬ 
rées  dans  l'anus  à  l'aide  d'un  écouvillon  stérile.  L'ense¬ 
mencement  sur  milieux  spéciaux  est  effectué  au  labora¬ 
toire  le  plus  rapidement  possible  et  l'auteur  de  ce  procédé 
simplifié  de  coproculture  estime  que  la  culture  systéma¬ 
tique  des  selles  par  le  procédé  usuel  est  rarement  mise 
en  pratique  alors  que  le  procédé  d'anoculture  paraît 
apporter  un  progrès  important  dans  la  prophylaxie  des 
fièvres  typhoïdes. 

Aussi  doit-on  suivre  le  conseil  du  fabuliste  ; 

Bornons  ici  cette  carrière. 

Les  longs  ouvrages  me  font  peur 
Loin  d'épuiser  une  matière. 

On  en  doit  prendre  que  la  fleur  (6) 

Signalons  enfin  que  Goiffon  (7)  a  récemment  fait  une 
étude  sur  l’appréciation  de  la  quantité  des  corps  micro¬ 
biens  dans  les  selles,  méthode  qui  consiste  essentielle¬ 
ment  à  mesurer  photométriquement  le  trouble  d'une 
dilution  fécale  en  partant  de  la  densité  optique  d’une 
émulsion  de  titre  connu  de  colibacilles. 
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I.  —  Les  hémorragies  ovariennes  non  gravidiques 

MM.  Mocquot  et  Musset,  après  avoir  éliminé  les  hémor¬ 
ragies  secondaires  au  cours  des  maiadies  infectieuses 
et  des  affections  hémorragiques,  ou  accompagnant 
une  lésion  locaie  (tumeur,  torsion  d'annexes,  hémato- 
salpinx,  endométriose),  s'attachent  avant  tout  aux  hémor¬ 
ragies  primitives  qui  peuvent  être  :  soit  intra’-péritonéales 
(processus  aigu),  soit  consister  en  foyers  hémorragiques 
limités  (processus  chronique). 

Ils  décrivent  mininutieusement  l'aspect  anatomique, 
macroscopique,  puis,  se  fondant  sur  l'aspect  microsco¬ 
pique,  envisagent  les  hémorragies  développées  aux 
dépens  de  l'appareil  folliculaire  (dans  les  follicules 
cavitaires  lors  de  la  ponte  ovulaire,  au  niveau  du  corps 
jaune,  aux  dépens  de  lésions  dystrophiques)  et  les  hémor¬ 
ragies  interstitielles  du  stroma.  En  fait,  ces  dernières 
ne  sont  pas  indépendarttes  de  l'évolution  de  l'appareil 
folliculaire. 

Parmi  les  facteurs  étiologiques  incriminés,  l'impor¬ 
tance  des  troubles  hormonaux  paraît  indiscutable  et 
nombre  d'hémorragies  ovariennes  semblent  relever  d'un 
déséquilibre  de  la  sécrétion  des  gonadotrophines. 

Sur  le  terrain  clinique,  il  faut  opposer  les  hémorragies 
intrapéritonéales  plus  ou  moins  bruyantes,  commandant 
souvent  l'intervention  chirurgicale  (qui  revêtent  électi¬ 
vement  le  tableau  d'une  appendicite  ou  d'une  rupture 
de  grossesse  extra-utérine)  aux  hémorragies  enkystées 
qui  ne  constituent  souvent  qu'une  découverte  fortuite 
en  cours  d'intervention.  Dans  ces  dernières,  en  effet, 
les  caractères  physiques  des  lésions  pelviennes  se 
rapprochent  beaucoup  de  ceux  que  J'on  observe  dans 
les  tumeurs  inflammatoires.  C'est  l'absence  d'anté¬ 
cédents  infectieux,  de  crises  douloureuses  fébriles  et 
'intégrité  fréquente  du  col  utérin  qui  doivent  éveiller 
l'attention.  Dans  quelques  cas,  la  ponction  vaginale 
rarnenant  un  liquide  hématique  au  niveau  d'une  tumeur 
pelvienne  permet  le  diagnostic.  La  cœlioscopie  peut 
aider  également  à  le  préciser,  mais  des  adhérences 
étendues  rendent  souvent  difficile  son  emploi. 

En  fait,  seul  l'examen  postopératoire  peut  préciser 
la  lésion  anatomique  et  il  est  essentiel  d'examiner  histo¬ 
logiquement  toute  annexe  saignante  pour  éliminer  ou 
affirmer  la  grossesse  extra-utérine. 

.  Dans  les  forrries  aiguës,  le  traitement  visera  à  tarir 
la  source  de  l'hémorragie  :  l'ablation  totale  de,  l'ovaire 
peut  être  indiquée  en  cas  de  lésion  ovarienne  très  impor¬ 
tante,  mais  le  plus  souvent  une  résection  partielle  de 
l'ovaire  suffira  à  assurer  l'hémostase  s^s  qu'èlle  expose 
à  des  récidives  fréquentes. 

Dans  les  formes  chroniques,  ce  n'est  qu'après  l'échec 
du  traitement  médical  que  la  question  de  l'intervention 
se  posera,  celle-ci  doit  être  résolument  conservatrice 
se  contentant  d'une  libération,  d'une  résection  partielle, 
de  l’énucléation  d'un  ou  de  plusieur  kystes  hématiques. 
Parfois  la  ponction  vaginale  de  kystes  aisément  acces¬ 
sibles  paraît  recommandable. 

En  tout  cas,  il  s’agit  de  désordres  seulement  tempo¬ 
raires,  consécutifs  à  un  trouble  général  susceptible 
de  guérison,  et  le  traitement  doit  être  conservateur  au 
maximum  en  l'absence  d’altérations  profondes  des 
organes  à  laisser  en  place. 


II.  —  Les  hémorragies  d'origine  gravidique 

Pour  M.Weller  les  hémorragies  dues  à  l'implantation 
de  l'œuf  dans  l’ovaire  donnent  des  hématomes  confinés 
au  tissu  ovarien  qui  se  rompent  rarement.  ' 

La  nidation  de  l’œuf  à  la  surface  de  l'ovaire  entraîne 
son  décollement  précoce  et  des  hémorragies-  intra 
péritonéales  soit  sous  forme  d'hématocèle,  soit  sous 
forme  d'inondation  péritonéale. 

La  nidation  intrafolliculaire  de  l’œuf  détermine,  par 
rupture  du  sac  ovulaire,  plus  fréquemment  l'innondation 
péritonéale  d'emblée. 

La  rupture  du  sac  ovulaire  est  due,  en  dernier  lieü, 
à  l'action  des  villosités  choriales  qui,  traversant, le. tissu 
ovarien,  amènent  l'œuf  à  la  surface  de  l’ovaire. 

Dans  les  phases  avancées  de  la  grossesse  ovarienne 
les  hémorragies  dans  l'ovaire  et  le  sac  fœtal  ne  sont 
plus  fréquentes,  mais  des  hémorragies  très  graves  pour¬ 
ront  survenir  à  l'intervention  lors  des  essais  de  décol¬ 
lement  du  placenta. 

Le  diagnostic  clinique  n'est  jamais  posé  avant  l’îhter 
vention,  c’est  au  moment  de  celle-ci  qu’apparâîtrà  l’ori¬ 
gine  ovarienne  de  l'hémorragie  et  bien  souvent  seu 
l'examen  microscopique  révélera  l’existence  de  la  gros¬ 
sesse  ovarienne. 

L'indication  ne  diffère  en  rien  de  celle  qui  a  cours 
pour  la  grossesse  tubaire,  elle  peut  se  limiter  à  l'abla¬ 
tion  des  annexes  du  côté  où  l’ovaire  contenait  l’oeuf 
et,  dans  cèrtains  cas  d'implantation  récente,  uhe'résec- 
tion  partielle  de  l’ovaire  peut  suffire.  Si  l'hémorragie 
menace  d'être  trop  forte  lorsqu’on  essaie  de  décoller 
le  placenta,  Il  faut  avoir  recours  à  la  marsupialisation. 

DISCUSSION 

Bonafos  et  Gares  pensent  qu'il  existe  des  hémor¬ 
ragies  strictement  lutéîniques. 

Moricard  insiste  sur  l’intérêt  des  dosages  dé  gona¬ 
dotrophine  dans  les  cas  de  mitosiriisme  lutéo-hémor- 
ragique. 

Brindeau  montre  la  difficulté  du  diagnostic 'dé  la  gros¬ 
sesse  ovarienne,  qui  nécessite  un  examen  anatomique 
minutieux,  macroscopique  et  microscopique.  ■■ 

R.  et  E.  Palmer  décrivent  une  forme  pseudo-salpln- 
gitique  à  répétition  des  hémorragies  du  corps  jaune. 

Mazingarbe  montre,  par  huit  observations  de  kystes 
hématiques,  que  la  chirurgie  conservatrice  mérite  d'être 

tentée  malgré  l'apparente  étendue  des  lésions.- . 

III.  —  L’analgésie  obstétricale 

MM.  Snoeck  et  Rocmans,  après  un  rappel  anato¬ 
mique  et  physiologique  très  documenté,  passent  en  revue 
les  différents  moyens  d'analgésie  à  la  disposition  de 
l'obstétricien.  ... .  ,, ,  . 

En  ce  qui  concerne  les  anesthésiques  généraux,  il 
faut  distinguer  les  anesthésies  par  inhalation  et  les  anes¬ 
thésies  de  base. 

Pour  les  premières,  le  protoxyde  d’azote  et.  le  cyclo- 
propane  sont  les  seuls  dont  les  avantages  l'emportent 
sur  les  inconvénients.  Si  le  protoxyde  peut  être  adrni- 
nistré  par  un  dispositif  d'auto-analgésie,  le  eycid-pro'pane 
nécessite  un  anesthésiste  qualifié  et  un  appé'reillage 
compliqué.  L'analgésie  ainsi  réalisée  est  loin  d’êtrè  tou¬ 
jours  suffisante. 
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La  méthode  de  Delalande  (anesthésie  générale  ^ 
iniection  de  fortes  doses  d'hypophyse)  ne  saurait  être 
généralisée. 

Parmi  les  anesthésiques  de  base,  les  uns  sont  à  action 
corticale  (opium,  chloral,  alcaloïdes  de  'a  belladone  et 
dolantine),  les  autres  à  action  thalamique  et  pédonculaire 
(barbituriques).  Dans  l'ensemble  les  résultats  sont  mé¬ 
diocres  (variabilité  d'action,  effet  toxique  sur  le  fœtus). 

Ainsi  l’abolition  de  la  perception  de  la  douleur  par 
■  les  anesthésiques  généraux  n'est  actuellement  réali¬ 
sable  qu'avec  des  substances  médicamenteuses  dont 
les  effets  toxiques  sont  indiscutables;  et  on  doit  pré¬ 
férer  le  bloicage  anesthésique  des  sensations  doulou¬ 
reuses. 

La  rachi-anesthésie,  à  condition  de  ne  pas  dépasser 
l'ombilic,  accélère  la  dilatation,  laissant  bersister  des 
contractions  indolores.  Malgré  le  relâchement  du  périnée, 
l'expulsion  est  retardés  par  l'absence  du  réflexe  exci- 
tomoteur.  Cette  méthode  ne  saurait  être  préconisée 
comme  méthode  de  routine  obstétricale. 

HIL'anesthésie  éoidurale  et  caudale  continue  est  très 
répandue  aux  Etats-Unis  deouis  1942  fies  statistiques 
récentes  réunissent  pius  de  30.003  cas).  Elie  donne  une 
analgésie  parfaite  qui  peut  être  entretenue  autant  qu'il 
est  nécessaire.  Inoffensive  pour  l'entant,  elle  n'est  oas 
absolument  sans  danger  pour  la  mère,  et  son  apoli- 
cation  est  délicate. 

L’infiltration  paravertébrale  ei  du  symoathique  lom¬ 
baire  suoprime  totalement  la  douleur  oouf  une  durée 
d’une  demi-heure  à  quatre  heures  et  oeut  être  réoétée 
à  volonté.  Elle  est  pratiquement  inoffensive  et  son  exécu¬ 
tion  est  simple.  Aussi  elle  reorésente  oour  Snoeok  et 
Rocmans  le  meilleur  procédé  d'analgésie  en  période 
de  dilatation. 

L’infiltration  des  plexus  hvoogastriques  inférieurs  (Hen 
riet)  paraît  faciliter  la  dilatation  et  assouplir  le  périnée, 
mais  n’a  qu’une  valeur  secondaire  à  titre  analgésique  . 

Enfin  l'infiltration  des  nerfs  honteux  et  du  périnée 
permet  une  anagésle  relative  de  la  période  d'expulsion 
mais  ne  résout  que  très  partiellement  le  problème  de 
l'analgésie  obstétricale. 

Il  apparaît  donc  que  le  orotoxyde  d'azote  est  le  seul 
anesthésique  volatil  véritablement  non  toxique  qui  puisse 
être  utilisé  comme  méthode  de  routine.  Le  groupe  des 
anesthésiques  de  base  comporte  plus  d’inconvénients 
que  d'avantages  en  raison  des  effets  toxiques  sur  le 
fœtus  en  particulier.  Enfin  l'anesthésie  du  sympathique 
lombaire  semble  la  méthode  la  plus  intéressante  des 
infiltrations  électives  des  voies  de  conduction  de  la 
douleur. 

IV.  —  Conduite  de  l'accoucheur 
pendant  l'accouchement  dit  "  normal  " 

M.  Gosselin,  résumant  les  notions  acquises  par  l'accou¬ 
chement  médical  et  l’accouchement  dirigé,  examine 
successivement  avantages  et  dangers  de  la  rupture 
artificielle  précoce  des  membranes,  de  l’emploi  des  anti¬ 
spasmodiques  et  ocytociques. 

Si  l’accouchement  dirigé  systématique  ne  peut  être 
recommandé,  l'attitude  de  passivité  qui  était  de  règle 
autrefois,  n'est  plus  défendable.  Il  est  des  cas  où  le  travail 
est  si  simple  que  l'accoucheur  n’a  pas  le  temps  de  prendre 
la  direction,  mais  il  a  le  devoir  de  ne  pas  laisser  s'installer 
un  état  pathologique  qu'il  a  les  moyens  de  prévenir. 


.  DISCUSSION 

Lantuéjoul  s'élève  contre  les  techniques  d'accouche¬ 
ment  forcé  de  pius  en  plus  répandues.  Il  se  déclare 
hostile  à  la  rupture  précoce  systématique  des  membranes 
et  à  l’emploi  systématique  des  antispasmodiques. 

Le  Lorier  pense  qu’aucune  méthode  ne  peut  être 
systématiquement  appliquée  à  l'eutocie,  et  souligne/ 
en  particulier  les  dangers  des  ocytociques,  dont  les 
■effets  ne  sont  pas  toujours  prévisibles. 

Suzor  est  l'adversaire  des  antispasmodiques  donnés 
systématiquement,  à  la  suite  desquels  on  observe  souvent, 
l'arrêt  du  travail. 

Jerie  et  Brault  mettent  en  garde  contre  les  dangers 
de  l'intervention  au  cours  de  l’eutocie. 

Kreis  défend  chaleureusement  l'accouchement  médical 
et  l’emploi  systématique  des  antispasmodiques  pour 
prévenir  les  anomalies  du  travail. 

Pigeaud  souligne  l'innocuité  des  extraits  post-hypo¬ 
physaires  employés  à  petites  doses  lorsque  le  col  est 
intact  et  dilaté  à  6  centimètres,  il  confirme  les  excellents 
effets  de  l'infiltration  lombaire.  Il  pense  qu'il  faut  agir 
systématiquement  en  donnant.de  la  spasmalgine  au 
début  de  la  dilatation,  en  rompant  précocement  les  mem¬ 
branes,  et  que,  selon  la  nécessité,  on  peut  être  amené 
à  administrer  secondairement  soit  une  nouvelle  dose 
d’antispasmodique,  soit  de  l'hypophyse. 

Mahon  défend  l'accouchement  dirigé  et  demande 
sa  généralisation. 

Brouha,  Rivière  et  Mercier  pensent  que  l'acoouche- 
ment  dirigé  doit  être  réservé  aux  obstétriciens  spécialisés. 

Tassowatz  attire  l'attention  sur  les  avantages  d'un 
nouvel  antispasmodique  :  l'octine,  et  sur  un  ocytocique 
actif  par  voie  buccale,  la  basergine. 

Bjorkenheim  présente  un  appareil  pour  l'anesthésie 
au  protoxyde. 

Laffont  considère  la  douleur  comme  un  phénomène 
vaso-moteur  et  pense  qu'ii  faut  agir  sur  le  sympathique, 
soit  sur  les  ganglions,  soit  par  voie  intra-artérielle. 

Cheval  donne  les  antispasmodiques  et  l'opium  pendant 
la  période  de  dilatation,  le  chloroforme  pour  l'expulsion 
et  trouve  au  forceps  de  nombreuses  indications. 

Rapin  utilise  le  chlorure  d'éthyle  donné  parcimonieu¬ 
sement  au  bon  moment. 

Lévy-Dupan  a  obtenu  de  bons  résultats  par  l'asso¬ 
ciation  de  métrosédine  et  de  thymophysine. 

Leroux  montre  l'intérêt  du  kélène  et  de  la  rachi¬ 
anesthésie  basse  avec  de  petites  doses  souvent  indiquée 
chez  la  primipare  âgée  pour  un  forceps  élevé. 

Palmer  et  Liesse  rapportent  les  effets  de  l’infiltration 
du  plexus  hypogastrique  inférieur  sur  l’utérus  parturient 
(atténuation  des  douleurs),  sur  l'utérus  non  gravide 
(dilatation  et  manœuvres  intra-utérines  indolores),  enfin 
sur  l'utérus  gravide  pour  interruption  thérapeutique. 

Lepage  donne  les  résultats  de  son  expérience  de 
l’anesthésie  épidurale  continue  qui  paraît  indiquée  en 
particulier  chez  les  cardiaques  et  les  tuberculeuses. 

Lukiési  apporte  les  résultats  de  l'anesthésie  présacrée 
sous  haute  pression  :  disparition  de  douleurs  de  contrac¬ 
tion  mais  sensation  de  pression  dans  la  région  hypo¬ 
gastrique,  les  contractions  doivent  être  renforcées. 

V.  —  Etiologie  de  l’avortement  spontané 
(en  dehors  de  la  syphilis) 

Rochat  souligne  d'abord  la  petite  place  qui  revient 
à  la  syphilis  dans  l’étioiogie  de  l’avortement  spontané 
2%  des  oas),  puis  envisage  successivement  les  différents 
facteurs  étiologiques. 
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Le  rôle  dè  la  défectuosité  des  gamètes  semble  prouvé 
par  le  nombre  des  malformations  de  l'embryon  cons¬ 
tatées  à  l’examen  de  l’œuf  expulsé. 

Les  anomalies  de  l’œuf  et  de  ses  annexes  peuvent 
être  invoquées  au  cours  des  avortements  relativement 
précoces,  dans  lesquels  la  mort  de.  l’embryon  précède 
l'expulsion.  Le  rôle  de  la  môle  hydatiforme  ne  saurait 
être  pris  en  considération  dans  l’étude  des  avortements 
à  répétition.  L’hydramnios  aigu  paraît  agir  par  les  mal¬ 
formations  fœtales  qu’il  accompagne.  Quant  aux  infec¬ 
tions,  soit  épidémiques,  soit  focales,  leur  rôle  n’est  pas 
négligeable. 

Dans  les  causes  d’origine  maternelle,  il  faut  faire 
une  place  aux  anomalies  utérines  :  endométrite,  alté¬ 
rations  du  myomètre  (mais  le  rôle  du  fibrome  est  limité) 
malformations  (rarement  retrouvées),  déviations  utérines 
(auxquelles  on  a  donné  une  importance  excessive), 
l’hypoplasie  utérine  enfin,  congénitale  ou  secondaire. 
Les  maladies  infectieuses  aiguës  de  la  mère  semblent 
compromettre  d'autant  plus  la  grossesse  que  celle-ci 
est  plus  avancée.  Parmi  les  maladies  chroniques,  la 
néphrite  chronique  hypertensive  joue  ’e  rôle  le  plus 
important. 

Les  déficiences  maternelles  générales  peuvent  favo¬ 
riser  l'avortement  des  premiers  mois.  Mais  le  facteur 
débilité  "  maternelle  a  un  rôle  d’appréciation  difficile. 
Parmi  les  avitaminoses,  l'avitaminose  C  joue,  d’après 
certains,  un  rôle  Important,  mais  le  traitement  vitami¬ 
nique  compensateur  obtient  rarement  des  succès.  Dans 
l’avitaminose  E,  l’embryon  est' primitivement  atteint  par 
l’extinction  quasi  totale  des  processus  hématopoïétiques, 
mais  les  résultats  très  favorables  des  uns  sont  compensés 
par  les  nombreux  échecs  des  autres.  Le  dosage  du  toco- 
phérol  dans  le  sérum  sanguin  montre  qu'il  s’agit  en  fait 
d’une  étiologie  rare.  Quant  à  l’avitaminose  K,  on  peut 
penser  que  la  tendance  aux  hémorragies  qu’elle  crée 
est  dans  un  nombre  limité  de  cas  facteur  d’avortement. 

Dans  les  facteurs  endocriniens,  le  rôle  de  la  proges¬ 
térone  paraît  bien  établi.  Dans  bien  des  cas,  la  théra¬ 
peutique  progestative  est  insuffisante  par  sa  durée 
d’action.  Il  semble  que  les  implantations  de  proges¬ 
térone  doivent  améliorer  sensiblement  les  résultats 
et  réduire  la  part  de  ce  facteur  étiologique  important 
de  l’avortement  spontané  habituel. 

Certains  avortements  semblent  relever  d’une  insuf¬ 
fisance  ou  d’un  excès  d’œstrogènes. 

Une  défience  du  placenta  en  gonadotrophines  pourrait 
empêcher  le  maintien  du  corps  jaune. 

SI  l’insuffisance  thyroïdienne  entraîne  classiquement 
une  prédisposition  à  l’avortement  spontané,  elle  semblé 
en  fait  rarement  en  cause. 

L’Idée  que  l’iso-immunisatlon  anti-Rh  pourrait  être 
un  facteur  étiologique  de  l’avortement  habituel  spon¬ 
tané  est  né  de  la  fréquence  des  avortements  spontanés 
dans  l’anamnèse  des  femmes  qui  ont  accouché  d’enfants 
atteints  d’érythroblastose,  mais  si  le  rôle  du  facteur  Rh 
est  actuellement  évident  dans  les  accidents  de  la  triade 
érythroblastique,  dans  le  domaine  de  l’avortement  spon¬ 
tané  habituel  les  observations  Sont  trop  peu  nombreuses 
et  trop  peu  complètes  pour  en  tirer  des  conclusions 
quant  à  l’importance  étiologique  des  incompatibilités 
sanguines. 

Enfin,  il  faut  faire  une  part  aux  facteurs  d’origine  géné¬ 
tique  agissant  par  des  gènes  léthaux  ’’  zygotiques  ’’. 

Il  n’est  pas  douteux  que  certains  avortements  humains 
spontanés  peuvent  avoir  une  cause  héréditaire. 


DISCUSSION 

Férin  attire  l’attentiên  sur  le  rôle  possible  d'un  facteur 
masculin  dans  certaines  interruptions  spontanées  habi¬ 
tuelles  de  la  grossesse,  et  sur  l’utilité  des  examens  de 
sperme. 

Kehl  et  Ezes  étudient  les  perturbations  endocriniennes 
sexuelles  consécutives  à  l’avortement  provoqué. 

Laffont  et  Bonafos  rapprochent  des  caractères  de 
l’avortement  dans  le  typhus  récurrent,  le  syndrome 
hématologique  de  cette  affection.  Une  véritable  auto¬ 
agglomération  hématique  déclencherait  l’avortement  par 
des  perturbations  intra-vasculaires.  ' 

Paucot  souligne  le  rôle  de  la  syphilis  héréditaire. 

Hubinont  et  Millet  montrent  qu’il  existe  des  accidents 
d’iso-immunisation,  alors  que  les  parents  et  le  fœtus 
sont  tous  trois  du  même  type  Rh.  L’antigène  responsable 
peut  être  un  facteur  de  groupe.  La  différenciation  entre 
l’agglutinine  naturelle  antigroupe  et  l’anticorps  d’immu¬ 
nisation  se  fait  par  l’optimum  thermique. 

Lévy-Solal  et  Grasset,  recherchant  les  incompatibi¬ 
lités  Rh  dans  19  cas  d'avortements  d’étiologie  non  pré¬ 
cisée,  ont  trouvé  9  incompatibilités,  fréquence  très  supé¬ 
rieure  à  la  proportion  habituelle. 

Bessis  et  Boreau  ont  étudié  118  cas  d’accidents  de 
la  gestation  :  38  fois  existait  une  incompatibilité  avec 
des  anticorps  dans  le  sérum  maternel,  l'histoire  de  la 
plupart  de  ces  cas  suggérait  une  maladie  hémolytique 
du  nouveau-né. 

Dans  les  80  cas  restants;  il  n'y  avait  pas  d’iso-immu- 
nisation  mise  en  évidence  et  un  pourcentage  normal 
d’incompatibilité  des  groupes  A  et  B. 

L'iso-immunisation  paraît  à  ces  auteurs  très  rarement 
en  cause  au  cours  des  fausses  couches  à  répétitions 
avant  le  cinquième  mois. 

Snoeck  souligne  la  valeur  de  l’optimum  thermique 
d'action  de  l’iso-agglutination.  Dans  les  cas  d’œuf  très 
jeune,  il  ne  pense  qu’il  pas  soit  possible  d’admettre 
le  passage  de  globules  rouges  porteurs  des  agglutir 
nonènes  à  moins  qu’il  n’existe  des  anomalies  patho¬ 
logiques  de  la  membrane  choriale. 

V^.  —  L'organisation  régionale  de  l’obstétrique 
en  France 

Pour  Lantuéioul,  Chôme  et  Merger  l’insuffisance  de 
l’organisation  actuelle  de  l’obstétrique  en  France  tient 
au  manque  d’éouioement  matériel,  à  l’insuffisance  du 
personnel  qualifié  et  aux  mauvaises  conditions  de  l’exer¬ 
cice  obstétrical. 

Une  enouête  qu’ils  ont  menée  auprès  de  l’ensemble 
des  syndicats  médicaux  français  montre  que  la  plupart 
des  accouchements  se  font  à  domicile.  La  majorité  des 
médecins  estiment  que  leç  conditions  actuelles  d’exer¬ 
cice  de  l’obstétrique  ne  donnent  pas  au  femmes  et  aux 
enfants  des  garanties  suffisantes  de  sécurité,  dans 
l’éventualité  d’une  dystocie.  Un  département  sur  deux 
est  dépourvu  d’un  médecin  spécialisé  en  obstétrique. 
La  moitié  au  moins  des  accouchements  est  faite  par 
les  sages-femmes,  et  la  plupart  des  médecins  estiment 
que  la  pratique  de  l’obstétrique  est  une  entrave  à  leur 
activité.  En  dehors  de  quelques  grandes  villes,  Il  n'existe 
pas  dé  centres  de  médecine  se  rapportant  à  la  nata¬ 
lité.  La  morti- natalité  et  la  mortalité  infantile  apparaissent 
comme  trop  élevées. 

Une  enquête  administrative  parallèle  montre  que 
les  femmes  se  rendent  volontiers  à  uh  établissement 
d’hospitalisation  lorsqu’il  fonctionne  bien,  que  la  prb- 
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portion  des  césariennes  par  rapport  au  nombre  des 
Sccouchements  augmente  de  façon  impressionnante 
dans  les  établissements  dirigés  par  un  chirurgien  non 
spécialisé.  Elle  montre  aussi  l'absence  d’un  service  de 
sstàtistique  bien  organisé. 

Lantuéjoul,  Chôme  et  Merger  présentent  un  projet 
d’organisatioh  de  l’obstétrique  en  France.  Ils  préco. 
nisent  l’installation  de  maternités  régionales  autonomes, 
véritables  centres  de  diagnostic  assurant  les  consul¬ 
tations  qui  nécessitent  une  compétence  spéciale  et 
.  fonctionnant  en  collaboration  étroite  avec  les  praticiens. 
Dotés  de  moyens  de  transport,  les  centres  régionaux 
seront  de  plus  en  plus  des  centres  d’organisation  sociale 
de  tout  ce  qui  concernejla  natalité  et' des  centres  de 
statistique. 

Les  médecins  chefs  de  tels  centres  devraient  être 
nommés  au  concours  par  les  médecins  pourvus  du 
diplôme  de  gynécologue  accoucheur.  Il  apparaît  néces- 
salré  de  créer  un  corps  d’infirmières  spécialisées  pour 
les  maternités,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  infirmières, 
qui  doivent  .s’occuper  des  nouveau-nés,  des  débiles' 
et  des  prématurés. 

Il  y  a  lieu  enfin  de  prévoir  des  maternités  cantonales 
'  ou  rurales,  simplement  mais  convenablement  équipées, 
réservées  aux  accouchements  normaux  et  de  petite 
dystocie  et  contrôlées  par  le  médecin-chef  du  centre 
départemental. 

DISCUSSION 

Vermelin  pense  que  le  rôle  de  la  sage-femme  doit 
s’étendre  à  une  surveillance  prolongée  des  suites  de 
couches,  il  expose  l’organisation  obstétricale  en  Meurthe- 
èt-Moselle. 

Garipüy,  Rivière  et  Mahon  montrent  la  nécessité  d’orga¬ 
niser  matériellement  les  villes  de  faculté  et  de  former 
des  obstétriciens. 

Laffont  étudie  la  pratique  obstétricale  en  Afrique 
du  Nord,  expose  le  manque  de  maternités  rurales  et 
'  de'  moyens  de  transport. 

■  Leroux  estime  que  l’on  doit  donner  priorité  aux  régions 
sinistrées,  reconnaître  la  spécialité  et  mettre  à  sa  dispo- 
sitioa  des  moyens  de  transport  suffisants. 

Hénàtek  expose  l’organisation  obstétricale  en  Tchéco¬ 
slovaquie. 

•  Brouha  pense  qu’en  Belgique  le  nombre  des  obsté- 
tricier>s  qualifiés  est  insuffisant 

COMMUNICATIONS  DIVERSES 
,  Etude  radiologique  de  l'évacuation  utérine.  — 

:  balsace  montre  la  nécessité,  en  matière  de  stérilité, 
d’étudier  l’évacuation  utérine  à  l’aide  de  clichés  pris 
en  série,  et  l’utiiité  du  toucher  sous, écran  en  particulier 
pour,  apprécier  les  rapports  utéro-tubaires  et  le  degré 
de  mobilité.  Il  rappelle  la  valeur  du  lipiodol  dans  le  diag¬ 
nostic  des  lésions  endo-utèrines. 

Etude  comparée  de  la  maturation  d'ovules  humains 
et  de  rongeurs.  Culture  in-vitro  dans  du  liquide 
folliculaire  (cinématographie).  Synthèse  de  l'acide 
thymonucléique.  —  Moricard,  Pédebidou  et  Courtoy. 

.  Les  travaux  de  Moricard  ont  été  les  premiers  dans  le 
monde  entier  à  montrer  la  notion  d’une  variation  de  la 
charge  en  gonadotrophine  du  liquide  folliculaire  comme 
responsable  de  la  formation  du  premier  globule  polaire. 
Cette  découverte  oblige  à  réviser  l’interprétation  des 
travaux  de  Allen  et  Dolsy  et  de  Courrier  sur  les  effets 
œstrogènes  des  Injections  de  liquide  folliculaire. 


Les  auteurs  ont  réalisé  la  culture  d’ovules  humains 
dans  le  liquide  folliculaire  et  en  chambre  à  huile  et  ciné- 
matographié  la  disparition  du  noyau  ovulaire.  Ils  ont 
étudié  la  synthèse  de  l’acide  thymo-nucléique  aboutissant 
à  la  différenciation  des  tétrades.  Cette  technique  devrait 
permettre  d’étudier  in  vitro  la.  fécondation,  ia  parthé* 
nogénèse  chimique  et  la  segmentation  de  l’œuf  humain. 

Fédécondation  artificielle  réussie  après  adjonc¬ 
tion  d'hyaluronidase  au  liquide  spermatique.  Pro¬ 
blème  chimique  des  glucides  de  la  sécrétion  sper¬ 
matiques.  —  F.  Moricard  a  réalisé,  ia  première  en 
France,  l’utilisation  thérapeutique  de  l’hyaluronidase, 
diastase  tasticulaire  récemment  isolée  à  l’étranger. 
Son  adjonction  à  un  liquide  spermatique  oligospermique 
a  permis  de  réussir  une  fécondation  artificielle  alors  que 
des  tentatives  antérieures,  sans  adjonction  d’hyalu- 
ronidase,  étaient  restées  infructueuses. 

Sur  un  procédé  de  traitement  prophylactique  et 
curatif  des  hémorragie  graves  de  la  délivrance.  — 
Bertrou  recommande  la  saisie  et  l’abaissement  par  deux 
pinces  de  Museux  de  la  lèvre  postérieure  du  col. 

Grossesse  et  malaria.  —  Lévy-Dupan  apporte  un 
cas  personnel. 

La  leucorrhée  hyperfolliculinique.  —  Chappaz  attire 
l’attention  sur  la  leucorrhée  hyperfolliculinique  qui  est 
rarement  justiciable  d’un  traitement. 

Césarienne  extrapéritonéale  (procédé  de  Latzko). 

—  Mossadech  apporte  35  cas  chez  des  femmes  très 
infectées  :  2  morts,  3  fistules  vésicales. 

Efficacité  clinique  comparée  des  nouvelles  sub¬ 
stances  œtrogènes  de  synthèse.  —  Férin,  après  avoir 
comparé  les  réactions  spécifiques  chez  une  femme  en 
âge  génital  privée  chirurgicalement  de  ses  ovaires,  classe 
les  œstrogènes  par  ordre  d'activité  décroissante  dans 
l’ordre  suivant  :  stilbœstrol,  œstrone,  et  œstradiol. 

De  la  traversée  placentaire  de  l'arsenic  et  du 
bismuth.  —  Caderas  de  Kerleau,  Durand  et  Pascoet 
en  font  une  étude  chimique  complétée  par  une  étude 
histo-chimique  et  histo-radiograpfhique. 

Le  syndrome  de  dénutrition  aiguë  du  nouveau-né, 
rôie  pathogénique  possible  de  l'oreille  moyenne. 

—  Rivière,  Chastrusse  et  Moure  montrent  que  chez 
les  nouveau-nés  présentant  une  perte  de  poids  sans 
cause  apparente,  résistant  à  tous  les  traitements  clas¬ 
siques,  la  pàracenthèse,  qui  parfois  reste  blanche,  amène 
souvent  une  amélioration  immédiate.  Si  la  chute  pondé¬ 
rale  continue,  l’antrotomie  bilatérale  dans  les  quarante- 
huit  heures  peut  amener  assez  souvent  une  améiioration. 

La  pénicilline  paraît  améliorer  les  résultats. 

La  pénicilline  dans  le  traitement  de  la  gonococcle 
féminine.  —  Cl.  Béclère,  sur  33  cas,  a  obtenu  61  % 
de  guérisons  complètes,  31  %  de  guérisons  incomplètes 
et  2  cas  d’échecs.  Les  infections  secondaires  associées 
résistent  à  la  pénicilline.  ' 

1^  lever  précoce  dans  les  césariennes  basses.  — 
§â'ppey  plaidé  pour  le  lever  précoce  et  l’incision  de 

Pfannenstiel.  _ _ _ 

Le  bassin  à  symphyse  horizontale.  —  Brault  attire 
l’attention  sur  cette  variété  rare  de  viciation  pelvienne. 

Sur  un  cas  de  rupture  spontanée  du  grand  droH 
de  l'abdomen  au  cours  de  la  grossesse.  —  Poiteau 
et  Houlne  apportent  un  cas  de  cette  affection  rare,  dans 
laquelle  les  signes  de  choc  et  d’anémie  aiguë  peuvent 
égarer  le  diagnostic. 

Guy  LE  LORIER. 
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Sur  un  cas  de  thrombo-pUébite  cérébrale  post- 

poerpérale. 

X£M,  Raymond  Garcin  et  Maurice  Pestel 
(18-10-1946) 

Les  auteurs  rapportent  l’observation  anatomo¬ 
clinique  d’un  cas  de  thrombo-phlébite  des  veines 
de  Galien  survenu  très  tardivement  après  un 
accouchement  compliqué  de  phlébite  pelvienne, 
chez  une  femme  jeune.  Us  projettent  les  coupes 
des  lésions  étendues  de  ramollissement  hémorra¬ 
gique  des  noyaux  gris  centraux' observés  dans  ce 
cas. 

Faisant  une  étude  clinique  d’ensemble  des 
thrombo-phlébites  puerpérales,  dont  l’histoire  a 
été  approfondie  par  les  travaux  récents  de  l’Eco¬ 
le  Anglaise,  les  auteurs  rappellent  ensuite  les 
autres  facteurs  étiologiques  responsables  des 
thromboses  veineuses  cérébrales  et  en  rappor¬ 
tent  une  observation  au  cours  d’une  septicémie 
veineuse  subaiguë,  montrant  le  caractère  parfois 
curable  de  ces  accidents  et  soulignent  le  rôle 
souvent  méconnu  de  la  pathologie  veineuse  de 
l’encéphale. 

Ces  problèmes  intéressent  non  seulement  les 
neurologistes,  accoucheurs  et  otologistes  mais 
aussi  les  pédiâtres.  Les  auteurs  rappellent  que 
Parrat  et  Hutinel  ont  étudié  les  premiers  le  ra¬ 
mollissement  cérébral  hémorragique  d’origine 
veineuse  chez  l'enfant. 

Action  favorable  de  la  cystine  dans  un  cas  d’ané¬ 
mie  benzolique  rebelle. 

MM.  L.  Follet,  M.  Gaultier  et  A.  Lafontaine 
(13  novembre  1946) 

Les  auteurs  comparent  l’efficacité  de  la  cystine  v 
sur  une  anémie  benzolique,  rebelle  aux  traite¬ 
ments  classiques,  à  l’échec  de  la  méthionine  dans 
un  cas  semblable.  Ils  attribuent,  au  moins  en 
partie,  cette  divergence  d’action  à  la  position 
respective  du  soufre  dans  ces  deux  corps,  pour¬ 
tant  très  proches  par  leur  métabolisme. 

A  propos  d’un  traitement  de  l’asthme  par  les 

aérosols. 

MM.  Jean  Hamburger,  Paul  Milliez 
et  Bernard  Halpern 
(13  novembre  1946) 

Les  auteurs  se  sont  efforcés  d’établir  des  bases 
physiologiques  précises  à  l’utilisation  des  aéro¬ 
sols  dans  le  traitement  de  l’asthme. 

Db  point  de  vue  expérimental,  ils  décrivent 
une  technique  nouvelle  qui  permet  de  mesurer  et 
d’enregistrer  le  tonus  bronchique  sur  l’animal 
intact.  Cette  méthode,  appliquée  systématique¬ 
ment  à  l’étude  des  médications  usuelles  de  la 
crise  d’asthme,  permet  de  comparer  avec  préci¬ 
sion  l’action  de  la  broncho-dilatatrice  de  l’adréna¬ 
line,  l’éphédrine,  l’adrénaline  racémique,  l’iso- 
prepyl-adrénaline  (aleudrine),  l’atropine,  le  1.3- 
diméthylxanthine  (théophylline),  etc.  En  outre, 
le  procédé  a  permis  de  démontrer  que  l’adminis¬ 
tration  simultanée  de  deux  substances  exerçant 
leur  action  spasmolytique  par  un  mécanisme  dif¬ 
férent,  avait  un  effet  supérieur  à  la  somme  des 
actions  exercées  séparément  par  chacune  de  ces 
deux  substances. 


SAVANTES 


Du  point  de  vue  clinique,  les  auteurs  énumè¬ 
rent  les  conditions  techniques  nécessitées  jMir 
l’application  des  aérosolsi  à  la  thérapeutique  hu¬ 
maine.  Ils  montrent  que,  parmi  les  produits  uti¬ 
lisables  par  cette  voie,  le  groupe  des  sympatho- 
mimétiques  présente  des  inconvénients  notables, 
que  n’offre  pas  la  théophylline.  Dans  certains  cas 
spéciaux,,  ilsi  ont  recours  à  l’atropine,  aux  anti¬ 
histaminiques  de  synthèse  et  à  la  pénicilline.  En¬ 
fin,  les  auteurs  recommandent  l’usage  des  asso-  , 
dations  médicamenteuses,  notamment  celle  de  1 
théophylliiie  à  une  faible  dose  d’un  sympathomi- 
métique  comme  l’éphédrine  ou  Tiso-propyl-adré- 
naline. 

Appliquée  selon  des  règles  précises,  la  médica¬ 
tion  par  aérosols  constitue  un  des  procédés  thé¬ 
rapeutiques  les  plus  précieux  que  nous  possé¬ 
dions  à  l’heure  actuelle  contre  les  états  asthma¬ 
tiques. 

M.  Benda  dit  que  ces  techniques  et  ces  moyens 
sont  un  gros  progrès  dans  la  thérapeutique  de 
l’asthme.  L’association  médicamenteuse  diminue 
lé  pourcentage  d’échecs  inhérent  à  chaque  médi¬ 
cament.  Il  possède  une  grande  expérience  des 
aérosols  de  pénicilline  pour  le  traitement  des 
abcès  du  poumon  et  de  l’acide  para-amino-ben- 
zoïque  dans  le  traitement  de  l’asthme. 

Note  préliminaire  sur  une  nouvelle  série  chimique 

de  corps  doués  d’une  activité  antihistaminique 

et  antiallergique  puissante  :  les  dérivés  de  la 

thiodiphénylamlne. 

MM.  B.  Helpern,  Jean  Hamburger  et  C.  De¬ 
bray  décrivent  les  propriétés  pharmacodynami¬ 
ques  et  les  résultats  thérapeutiques  obtenus  avec 
\me  nouvelle  série  d’antihistaminiques  de  syn¬ 
thèse  dérivés  de  la  thiodiphénylamlne.  Parmi  ces  . 
corps,  le  3015  R.P.  et  le  3277  R.P.  se  distinguent 
par  leur  activité  antihistaminique  et  anti-ana¬ 
phylactique  particulièrement  intense.  C’est  avec 
ces  corps  que  les  auteurs  ont  obtenu  dans  un 
certain  nombre  d’urticaires  rebelles  à  toute  thé¬ 
rapeutique  des  résultats  remarquables.  La  poso¬ 
logie,  la  tolérance  et  le  mode  d’administration 
sont  discutés. 

M.  Hillemand  demande  si  avec  ce  corps  la  som¬ 
nolence  existe  toujours.  Cite  le  cas  d’une  malade 
ayant  dormi  48  heures  après  l’ingestion  de  trois 
comprimés  d’antergan.  Quel  en  est  le  méca¬ 
nisme  ? 

M.  Hamburger.  —  La  somnolence  existe  aussi 
avec  ce  nouveau  corps,  mais  moindre.  Elle 
semble  inhérente  à  la  propriété  anti-histamini- 
que  ;  il  ne  peut  en  expliquer  le  mécanisme. 

M.  Gutmaim.  —  Le  nouvel  anti-histaminique 
inhibant  toutes  les  propriétés  de  Thistamine,  sauf 
celle  d’exciter  la  secrétion  gastrique,  après  de 
fortes  doses  d’histamine  sous  couvert  de  l’antihis¬ 
taminique,  le  cobaye  meurt  de  pertoration  d’ul¬ 
cère  gastrique.  Avec  des  doses  moindres  d’his¬ 
tamine,  il  se  produit  un  ulcère.  Ayant  examiné 
les  coupes  d’estomac  de  cobaye  présentant  des 
lésions  gastriques,  il  conclut  qu’il  ne 's’agit  pas 
d’un  ulcère  identique  à  celui  de  l’homme,  mais 
plutôt  abrasion  de  la  muqueuse  (orage  hista- 
minique). 

M.  Lereboullet  demande  si  ce  produit  guérit 
l’œdème  de  Quincke,  si  rebelle  aux  antihistami¬ 
niques  antérieurs. 

M.  Hamburger  n’en  a  traité  qu’un  cas  qui  a 
guéri. 
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SOCIETE  DBS  CHIRURGIENS  DE  PARIS 
Fistule  pyostercorale  par  hernie  obturatrice.  - — 

Opération.  —  Guérison. 

M.  Robert  Chabrut 

L’auteur  rapporte  un  cas  de  fistule  survenue 
spontanément,  à  la  suite,  d’une  crise  de  coliques 
plus  marquées  à  droite,  avec  vomissements,  sans 
arrêt  des  matières  et  des  gaz,  la  région  de  l’aine 
droite  se  tuméfia  et  une  suppuration,  mêlée  de 
matières  et  de  gaz  se  fit  jour  dans  la  région 
Inguino-crurale,  par  plusieurs  orifices. 

L’intervention  consista  en  ■  une  laparotomie 
sous-ombilicale.  Le  fond  du  cæcum  et  l’appen¬ 
dice  engagés  dans  le  canal  obturateur,  sont  sé¬ 
parés  de  l’orifice  herniaire.  Résection  en  bloc  du 
cecum  et  de  l’appendice.  L’anneau  herniaire  est 
obturé  par  une  bourse  péritonéale.  Mise  à  plat 
des  fistules  inguino-crurales.  Guérison  en  quel¬ 
ques  semaines. 

A  propos  de  cette  observation,  l’auteur  discute 
l’erigine  des  accidents  :  hernie  obturatrice  pré¬ 
existante,  puis  étranglée  et  sphacélée  ou  appen- 
cite  herniaire.  Il  indique  la  quasi-impossibilité 
d’obturer  le  trajet  herniaire  dans  un  pareil  cas, 
où  la  voie  obturatrice  était  interdite  par  l’exis- 
taice  d’une  fistule  pyo-stercorale. 


Pincement  latéral  du  grêle  dans  une  hernie  cru¬ 
rale,  opération,  sténose  du  grêle  consécutive. 

M.  Pierre  Le  Gao 

.Dans  les  quinze  jours  consécutifs  à  l’opéra¬ 
tion  d’une  hernie  crurale  avec  pincement  latéral, 
un  malade  fait  une  sténose  du  grêle  et  doit  être 
réopéré.  L’ulcéraion  de  la  muqueuse  et  de 
la  sous  -  muqueuse  parait  être  la  cause  de 
cette  stricture.  A  ce  propos,  l’auteur  en¬ 
visage  la  question  dès  anastomosites  post-opé¬ 
ratoires  et  comprend  mal  le  retour  actuel  à 
l’opération  de  Péan  qui,  bien  plua  que  le  Polya, 
expose  l’opéré  à  des  anastomosites  précoces,  ren¬ 
dant  les  suites  opératoires  difficiles  et  aux  ré¬ 
trécissements  secondaires,  véritables  sténoses 
précipitant  une  réintervention. 

Utilisation  de  l’enclouage  centro-méduUaire  dans 
le  traitement  des  déformations  des  membres. 

M.  Raphaël  Massart  présente  l’observation  d’un 
malade  atteint  de  déformations  anciennes  des 
tibias  qu’il  a  traité  par  des  ostéotomies  multi¬ 
ples  suivies  d’un  enclouage  central  par  broche  de 
Kuntscher  avec  un  excellent  résultat. 

G.  Vidal-Naquet. 


Sur  l’étude  photographique  de  la  coagulation 
sanguine  «  In  vitro  ».  —  M.  Guillot  a  mis  au  point 
une  méthode  photographique  nouvelle,  qui  permet 
de  suivre  pendant  la  coagulation  «  in  vitro  »  du 
plasma  citraté  réoalciflé,  l’évolution  de  structure  du 
coagulum  de  fibrine.  La  technique  photographique 
permet  d’obtenir  très  aisément  une  image  ultra- 
microscopique  convenablement  agrandie  du  coagu- 
lum,  où  apparaissent  des  centres,  dans  lesquels  les 
fibrilles  sont  plus  étroitement  anastomosées  et  en¬ 
chevêtrées.  Ces  centres  deviennent,  par  un  effet  de 
contraste  photographique,  beaucoup  plus  apparents 
qu’à  l’examen  visuel.  Dans  une  coagulation  nor¬ 
male,  on  trouve  de  la  prothrombine  active  (mais 
peu  de  thromboplastine)  et  de  la  thrombine.  Au 
contraire,  quand  la  coagulation  est  très  rapide,  le 
sérum  ne  contient  que  de  la  thromboplastine  ac¬ 
tive,  et  pas  du  tout  de  thrombine.  Dans  la  coagu¬ 
lation  hémophilique,  :  on  trouve,  dans  le  sérum,  de 
la  prothrombine  active,  et  pas  du  tout  de  throm¬ 
bine.  En  règle  générale,  plus  la  coagulation  est 
rapide,  plus  l’adsorption  de  thrombine  en  excès 
par  le  coagulum  est  rapide.  Les  «  centres  »  de 
coagulation  seraient  des  zones  d’adsorption  de  cette 
thrombine  surnuméraire.  Les  auteurs  ont  pu  ob¬ 
server  des  cas  où  aucun  autre  examen  de  labora¬ 
toire  ne  permettait  de  soupçonner  une  tendance 
du  malade  aux  hémorragies.  («  Ann.  de  Biologie 
clinique  »,  novembre  1946.) 

La  pénicilline  dans  les  affections  rhumatismales, 
—  F.  Coste,  L.  Auquler  et  J.  Nehlil  communiquent 
les  premiers  résultats  du  traitement  par  la  péni¬ 
cilline  de  84  malades  atteints  d’affections  rhumatis¬ 
males.  Mais  l’analyse  des  résultats  lointains  per¬ 
mettra  seule  de  porter  un  jugement.  On  doit, 
d’ores  et  déjà,  confirmer  pleinement  l’intérêt  ma¬ 
jeur  de  la  pénicilline  dans  les  rhumatismes  gono¬ 
cocciques,  non  seulement  dans  les  mono-arthrites 


subaiguës,  où  ses  effets  avaient  déjà  été  reconnus, 
mais  dans  mainte  forme  chronique.  La  même 
remarque  vaut  pour  beaucoup  de  rhumatismes  in¬ 
fectieux  :  post-angineux,  post-grippaux,  .scarlatine. 
Certains  rhumatismes,  dus  à  l’infection  dentaire 
sont  manifestement  sensibles  à  la  pénicilline,  et 
cette  dernière  comptera  au  premier  rang  des  mé¬ 
dications  à  leur  opposer. 

Le  problème  posé  par  les  polyarthrites  chroni. 
ques  évolutives  est  beaucoup  plus  délicat  ;  cer¬ 
taines  résistent  entièrement  à  la  pénicillinothéra- 
pie  ;  d’autres  permettent  d'obtenir  des  résultats 
assez  brillants  ;  mais  que  deviendra  la  suite  ? 

Parmi  les  facteurs  de  résistance  vis-à-vis  de  la 
pénicilline,  on  doit  classer  l’étiologie  tuberculeuse. 
Il  n’en  serait  pas  de  même  pour  les  spondyloses 
rbizoméliques.  Cependant,  il  faut  confirmer  l’inacti¬ 
vité  de  la  pénicilline  dans  la  maladie  de  Bouil- 
laud,  et  attirer  l’attention  sur  l’intérêt  éventuel 
de  son  emploi  dans  certains  rhumatismes  psoria- 
siques.  (<  La  Semaine  des  Hôpitaux  »,  7  novembre 
1946.) 

Les  bacilles  tuberculeux  morts  et  l’allergie  cuta¬ 
née  à  la  tuberculine.  —  M.  Maclouf  a  constaté  que 
les  bacilles  tuberculeux  morts  peuvent  sensibiliser 
l’homme  à  la  tuberculine.  On  n’a  donc  pas  le  droit 
d’affirmer  que  tout  sujet  réagissant  a  hébergé,  au 
moins  à  un  moment  donné  de  son  existence  des 
bacilles  vivants.  L’allergie  n’a  pas  obligatoirement 
une  signification  protectrice.  L’allergie  et  l’immu¬ 
nité  ne  sont  pas  strictement  solidaires.  L’immuni- 
té  peut  ne  pas  s’accompagner  d’allergie,  et  l’aller¬ 
gie  peut  s’observer  sans  immunité.  L’activation  re¬ 
tardée  des  épreuves  tuberculiniques  s’observe  après 
injection  de  bacilles  tuberculeux  morts  ;  mais 
l’apparition  de  ce  phénomène  est  tout  à  fait  incons¬ 
tante.  («  La  Presse  Médicale  »,  26  octobre  1946.) 
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/  sans  contre  indication 


PROPOS  DU  JOUR 


A  LA  MANIÈRE  DE. 


UN  de  nos  lecteurs,  maire  de  sa  commune, 
a  reçu,  ès  qualité,  la  circulaire  suivante  : 

Caisse  primaire  de  sécurité  sociale 
Monsieur  le  Maire, 

Les  Caisses  Primaires  de  Sécurité  sociale  de  X... 
doivent,  par  application  des  lois  des  22  mai  1946  et 
13  septembre  1946,  immatriculer  à  la  Sécurité  sociale 
tous  les  Français  de  plus  de  14  ans,  à  dater  du  le»  jan¬ 
vier  1947. 

D’un  accord  conclu  entre  la  Préfecture  de  X..., 
les  Services  du  Ravitaillement  et  les  Caisses  Primaires 
de  Sécurité  sociale,  il  résulte  que  la  distribution  des 
imprimés  nécessaires  aux  Caisses  pour  cette  immatri¬ 
culation  sera  effectuée  par  les  Mairies,  conjointement 
avec  la  délivrance  des  titres  d’alimentation. 

L’opération  s’effectuera  en  deux  temps  : 

1er  temps.  —  Lors  de  ia  déiivrance  des  cartes  d’ali¬ 
mentation  de  fanvier-février,  c’est-à-dire  fin  décembre, 
ies  secrétaires  et  employés  de  mairie  remettront  à  tous 
les  Français  de  plus  de  14  ans,  un  imprimé  spécial  en 
invitant  les  intéressés  à  les  remplir  et  à  les  transmettre 
dans  les  dix  premiers  fours  du  mois  de  fanvier  à  la 
Caisse  Primaire  de  Sécurité  sociale.  Les  Caisses  Pri¬ 
maires  de  Sécurité  sociale  accuseront  immédiatement 
réception  des  imprimés  dûment  remplis  et  signés. 

2e  temps.  —  A  la  fin  du  mois  de  février,  lors  de 
la  délivrance  des  titres  d’alimentation  des  mois  de 
mars  et  avril,  les  secrétaires  et  employés  de  mairie, 
ne  devront  délivrer  les  titres  d’alimentation  que  contre 
remise  des  accusés  de  réception. - 
Ces  accusés  de  réception  seront  foints  à  la  comptabilité 
des  titres  d’alimentation  des  mois  de  mars  et  avril. 

Au  cas  ou  l’approvisionnement  serait  insuffisant, 
nous  vous  prions  de  vous  adresser  directement  à  la 
Caisse  Primaire  de  Sécurité  sociale  de  votre  circons¬ 
cription. 

Comptant  sur  votre  esprit  social  et  votre  dévouement, 
nous  sommes  sûrs  que  vous  ferez  l’impossible  pour 
que  ces  opérations  se  déroulent  normalement  au  mieux 
des  intérêts  de  tous. 

Veuillez  agréer . 

Le  style  de  ce  factum  lui  parut  insolite.  11  crut 
opportun  de  l’adresser  au  «  Sou  Médical  »  pour 
lui  demander  avis. 

.  Le  «  Sou  »  lui  a  répondu  en  ces  termes  : 

C’est  un  règlement  d’administration  publique  du 
31  décembre  1946  qui  a  fixé,  en  ce  qui  concerne  l’imma¬ 
triculation  et  les  cotisations,  les  modalités  d’applica¬ 
tion  de  la  loi  du  22  mai  1946  portant  généralisation  de 
la  Sécurité  Sociale. 

Aux  termes  du  paragraphe  1er  rfg  l’article  1er  du 
règlement,  les  personnes  soumises  à  contribution  au 
titre  de  l’article  4,  paragraphes  2  et  3  de  la  loi  du 
22  mai  1946,  c’est-à-dire,  d’une  part,  les  personnes 


exerçant  une  activité  professionnelle  non  salariée,  mais 
qui  ne  sont  pas  assimilées  aux  salariés,  et  d’autre 
part  les  conjoints,  n’exerçant  aucune  activité  profes¬ 
sionnelle  propre,  des  personnes  salariées  ou  exerçant 
une  activité  professionnelle  non  salariée,  sont  tenues 
d’adresser  une  demande  en  vue  de  leur  immatriculation 
à  la  Caisse  Primaire  de  Sécurité  sociale  de  la  cir¬ 
conscription  dans  laquelle  se  trouve  leur  lieu  de  travail, 
ou,  lorsqu’elles  n’ont  pas  d’activité  professionnelle, 
celui  de  leur  conjoint.  D’autre  part,  le  paragraphe  4 
du  même  article  1er  dispose  que  la  demande  d’immatri¬ 
culation  est  à  adresser,  sous  les  sanctions  prévues'  à 
l’article  46  et  suivants  de  l'ordonnance  du  4  octobre 
1945,  dans  un  délai  d’un  mois,  à  partir  de  la  date  à 
laquelle  les  intéressés  remplissent  les  conditions  de 
leur  assujettissement  en  vertu  de  la  loi  du  22  1946. 

L’article  2  ajoute  que,  faute  par  la  personne  assujettie 
à  l’assurance  obligatoire  d’avoir  satisfait  aux  obliga¬ 
tions  prévues  à  l’article  premier,  l’immatriculation  est 
effectuée  par  la  Caisse  Primaire  de  Sécurité  sociale, 
soit  de  sa  propre  initiative,  soit  à  la  requête  du  Directeur 
régional  de  la  Sécurité  sociaie. 

Quelies  sont  les  sanctions  que  peuvent  encourir  les 
assujettis,  qui  ne  font  pas  la  déclaration  qui  leur  est 
imposée.  7  Nous  avons  vu  que  ce  sont  celles  prévues  par 
l’article  46  de  l’ordonnance  du  4  octobre  1945.  Or,  cet 
article  déclare  que  les  employeurs  ou  les  travailleurs 
indépendants  qui  ne  se  sont  pas  conformés  aux  pres¬ 
criptions  de  la  législation  de  la  Sécurité  sociale,  sont 
poursuivis  devant  le  Tribunal  de  simple  police,  soit 
à  la  requête  du  Ministère  public  sur  la  demande  du 
Directeur  régional  de  la  Sécurité  sociale,  compétent, 
soit  éventuellement  à  la  requête  du  Ministère  du  Travail 
et  de  la  Sécurité  sociale,  soit  de  toute  autre  partie 
intéressée.  Ils  sont  passibles  d’une  amende  de  60  à 
80  francs,  prononcée  par  le  Tribunal. 

Il  convient  de  remarquer  que  cet  article  46  s’il  peut, 
dans  une  certaine  mesure,  s’appliquer  aux  personrus 
exerçant  une  activité  professionnelle  non  salariée  et  que 
l’on  peut  admettre  comme  rentrant  ainsi  dans  la  caté¬ 
gorie  des  travailleurs  indépendants,  ne  concerne  certai¬ 
nement  pas  celles  qui  n’exercent  aucune  activité  profes¬ 
sionnelle.  Un  texte  pénal  est  en  effet  de  droit  étroit,  et 
ne  peut  être  étendu  à  une  situation  qui  n’a  pas  été, 
expressément  prévue  par  ia  loi  elle-même. 

De  plus  le  second  paragraphe  de  l’article  46  déclare 
que  toute  action  ou  poursuite,  en  cette  matière,  est 
obligatoirement  précédée,  si  elie  a  lieu  à  la  requête  du 
Ministère  public,  d’un  avertissement  par  lettre  recom¬ 
mandée  de  la  Direction  régionale  de  la  Sécurité  sociale, 
invitant  l’employeur  ou  le  travailleur  indépendant  à 
régulariser  sà  situation  dans  les  quinze  jours.  Si  la 
poursuite  a  lieu  à  la  requête  du  Ministère  du  Travail  et 
de  la  Sécurité  sociale  ou  de  toute  autre  partie  intéressée, 
le  dit  avertissement  est  remplacé  par  une  mise  en 
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demeure  adressée  par  lettre  recommandée  à  l’employeur 
ou  au  travailleur  indépendant. 

T  elles  sont  les  seules  sanctions  prévues  par  l’art.  46, 
sans  qu’il  soit  certain,  d’ailleurs,  qu’elles  puissent 
être  appliquées  sans  distinction  ni  nuance  à  toutes 
les  catégories  de  personnes  visées  par  l’article  4 
de  la  loi  du  22  mai  1946. 

Mais  la  procédure  prévue  par  l’article  46  prévoit 
expressément,  avant  toute  action  pénale,  la  nécessité 
d’une  mise  en  demeure  préalable  de  l’intéressé,  par 
lettre  recommandée. 

Aucune  disposition  légale  n’a  prévu  d’autres  sanc¬ 
tions,  et  il  ne  peut  en  être  créé  arbitrairement  ni  par 
un  décret,  ni  à  plus  forte  raison,  par  un  arrêté  ministé¬ 
riel,  encore  moins  par  une  circulaire  administrative. 

Ce  n’est  pas  seulement  (ni  même  surtout  !)  pour 
leur  valeur  d’information  d’actualité  que  je  publie 
ici  ces  deux  textes.  Les  Français  n’ont  pas  oublié 
qu’ils  sont,  de  par  la  loi,  tenus,  en  ce  début  de  l’année 
1947,  à  se  faire  immatriculer,  s’ils  rie  le  sont  pas  déjà, 
à  la  Sécurité  sociale.  Ils  pensent  de  cette  prescription 
ce  qu’ils  veulent,  et  les  membres  des  professions 
libérales,  les  cadres,  les  artisans  n’en  pensent  pas 
beaucoup  de  bien  !  iWais,  citoyens  d’un  pays  démo¬ 
cratique,  ils  savent  que  la  loi  est  la  seule  autorité 
dont  ils  relèvent  et  que,  sous  peine  de  tomber  dans 
l’anarchie,  pour  le  meilleur  et  pour  le  pire  :  La  Loi 
est  la  Loi. 

/Mais  ils  savent  aussi  que  la  Loi  n’est  pas  seulement 
impérative  ;  elle  est  en  outre  tutélaire.  A  l’avance, 
elle  précise  les  sanctions  qu’elle  se  propose  d’infliger 
aux  manquements,  et  nul,  si  puissant  soit-il,  n’a 
qualité  pour  modifier  quoi  que  ce  soit  à  ces  disposi¬ 
tions.  La  garantie  de  l’individu  est  exactement 
mesurée  par  la  rigueur  avec  laquelle  la  Loi  trace  ses 
propres  limites. 

Or,  l’auteuLde  la  circulaire  ci-dessus,  invoquant  à 
juste  titre  la  Loi  pour  rappeler  aux  citoyens  leurs 
obligations,  abuse  ensuite  de  la  majestueuse  autorité 
sous  laquelle  il  s’est  placé  et  lui  attribue  des  décisions 
parfaitement  abusives. 

Ceci  est  grave  :  ce  n’est  pas  moins  que  le  crédit  du 
régime  qui  est  en  jeu.  Un  régime  qui  laisse  bafouer  la 
loi  qu’il  a  promulguée  trahit  sa  débilité  ;  une  démo¬ 
cratie  où  le  respect  de  la  loi  est  ébranlé  est  en  péril. 

On  dira  que  la  Direction  d’une  Caisse  de  Sécurité 
sociale  n’est  pas  une  autorité  publique  et  qu’en  se 
livrant  à  cette  effronterie,  elle  n’a  engagé  qu’elle 
même.  Non  pas  !  elle  se  prévaut  d’on  ne  sait  quelle- 
convention  avec  les  Services  du  Ravitaillement  et  la 
Préfecture,  et  il  faut  bien  qu’il  en  soit  ainsi  pour  que 
le  récépissé  dè  la  Sécurité  sociale  soit  déclaré  exigible 
lors  de  la  distribution  des  feuilles  de  rationnement 
La  Préfecture,  elle,  détient  bien  une  parcelle  de 
l’autorité  publique.  Elle  est  une  émanation  du 
pouvoir  central,  et  chargée  de  faire  respecter  la 
légalité.  En  la  transgressant  elle-même,  de  façon  si 
notoire,  la  Préfecturé  commet  donc  un  abus  d’auto¬ 
rité  qui,  est  en  fait,  un  véritable  attentat  à  l’ordre 
public.  Les  simples  citoyens  sont  en  droit  de  lui  en 
faire  grief  et  de  regretter  que  le  pernicieux  exemple 
de  l’incivisme  parte  de  ceux-là  même  qui  ont  la 
charge  de  le  réprimer.  On  ne  niera  pas  que  le  prestige 
du  régime  ait  à  souffrir  de  tels  faits  et  que  ce  maladroit 
essai  de  pouvoir  personnel  n’affermisse  pas  le  pouvoir 
tout  court. 


Il  y  a  plus  !  et  plus  alarmant  encore  !  !  1  En 
nous  transmettant  la  circulaire  de  la  Caisse  de 
Sécurité  sociale,  le  maire  ne  cachait  pas  qu’elle 
avait  évoqué  en  lui  des  souveriirs  peu  agréables  et 
qu’il  s’était  demandé  par  quel  agresseur  la  France 
était  de  nouveau  occupée. 

Dans  la  distribution  des  titres  de  rationnement,  lés 
pays  totalitaires  n’avaient  pas  été  longs  à  décou¬ 
vrir  un  magnifique  prétexte  d’oppression  et  de  contrôle. 
En  économie  fermée  et,  à  ce  que  l’on  dit  1  dirigée,  la 
carte  d’alimentation  c’est  le  droit  officiellement 
reconnu  à  l’existence.  Si  maigres  en  soient  les  alloca¬ 
tions,  celui  qui  ne  les  recevrait  pas  n’a  plus  qu’à 
essayer  de  vivre  de  hasard.  Les  hasards  ne  sont  guère 
favorables  dans  un  pays  où  tout  le  monde  a  faim. 
En  un  mot,  comme  en  cent,  refuser  la  carte  d’alimen¬ 
tation  à  quelqu’un  revient  donc  à  lui  conseiller 
doucement  de  se  laisser  mourir.  Rien  qui  soit  plus 
«  dans  la  ligne  »  des  pays  totalitaires  où  la  doctrine 
exige  l’unanimité  et  où  les  opposants  sont  considéré 
comme  des  corps  étrangers.  11  serait  du  reste  inconcè- 
vable  que  la  personne  physique  -fût  plus  préservée 
que  la  personne  morale,  et  puisque  c’est  un  crime 
d’Etat  de  penser  hors  des  normes  établies,  pourquoi 
n’en  serait-ce  pas  un  de  prolonger  la  vie  d’un  hors 
la  loi. 

C’est  selon  cette  logique  que,  durant  les  années 
d’occupation,  les  réfractaires  au  travail  obligatoire 
étaient  privés  de  carte  d’alimentation.  Par  ce  simple 
moyen  l’Allemagne  forçait  le  consentement  des  uns 
et  comptait  sur  la  famine  pour  réduire  en  fin  de 
compte  les  autres.  Même,  s’ils  ne  se  soumettaient 
pas,  elle  était  du  moins  vengée.  La  méthode  lui 
donnait  donc. toute  satisfaction. 

Elle  était,  du  reste,  d’une  si  éblouissante  efficacité 
que  l’Administration  française  avait  trouvé  opportun 
de  l’adopter.  Pour  son  coup  d’essai,  elle  avait  porté 
son  dévolu  sur  le  combustible  et  l’on  se  souvient 
qu’en  1943,  la  Préfecture  de  la  Seine  avait  décidé 
que  les  allocations  professionnelles  de  charbon  seraient 
délivrées  seulement  à  qui  pourrait  faire  la  preuve 
d’une  inscription  régulière  à  une  Caisse  de  Compen¬ 
sation. 

Mais  il  s’agissait  là  d’une  Administration  pervertie 
par  le  voisinage  des  occupants  et  sur  laquelle  l’ana¬ 
thème  a  été  jeté  comme  il  convenait.  Aussi  pouvait-on 
espérer  que  ce  déplorable  souvenir  demeurerait  à 
jamais  enseveli  sous  les  ruines  du  régime  déchu. 

C’est  une  surprise  amère  d’assister  aujourd’hui 
à  une  reviviscence  en  ligne  directe  de  la  méthode 
nazie.  La  contagion  a  été  plus  profonde  qu’on  ne 
croyait  :  la  botte  est  partie,  mais  l’esprit  demeure. 
Et  c’est  dans  certaines  préfectures  qu’il  a  trouvé 
refuge  1  La  IV®  République  est  bien  mal  servie  ! 

On  aimerait  avoir  l’assurance  que  ce  sont  là  des 
égarements  purement  épisodiques  et  qui  atteignent 
seulement  quelques  fonctionnaires  encore  mal  rémis 
des  bouleversements  de  ces  dernières  années.  Quand 
même,  il  ne  serait  pas  inutile,  pour  hâter  leur  conva¬ 
lescence  et  conjurer  toute  défaillance  chez  d’autres, 
de  réaffirmer  avec  décision  quelques  principes 
essentiels,  et  de  souligner  certains  axiomes  comme 
celui-ci  :  Nul  n’est  censé  ignorer  la  Loi,  même  s’il 
est  chargé  de  l’appliquer. 


G,  Lavalée. 


Depuis  la  Libération,  les  divers  gouvernements 
provisoires  ont  montré  une  remarquable  conti¬ 
nuité  dans  l'impuissance  à  satisfaire  les  besoins 
urgents,  hurlants  même,  d’un  service  qu'en 
paroles,  on  s’accorde  à  proclamer  comme  primordial. 

Les  32.000  médecins  de  France  attendent  avec 
anxiété  que  le  premier  gouvernement  définitif  renverse 
la  vapeur  et  fasse  preuve  d’un  esprit  réaliste  et  réalisa¬ 
teur  qui  fit  défaut  à  ses  devanciers. 

Où  en  est  le  problème  des  voitures  î  Une  bonne 
partie,  mais  une  p:rtie  seulement  de  nos  confrères  a 
pu  conserver  le  véhicule  déjà  en  service  le  1®''  septembre 
1 939  ;  il  s’agit  là  de  la  partie  la  plus  f .vorisée  du  Corps 
médical.  Ces  voitures  ont  un  minimum  de  six  ans  et 
demi  d’âge  pour  les  plus  récentes,  et  dix  ou  douze  ans 
de  bons  et  intermittents  services  pour  la  plupart. 

En  temps  normal  il  y  aurait  belle  lurette  que  toutes 
ces  voitures  qui  ont  parcouru  au  moins  200.000  kilo- 
mètres  seraient  à  la  casse.  Elles  atteignent  en  kilométrage 
des  chiffres  records,  inespérés  lors  de  leur  acquisition, 
grâce  à  des  prodiges  de  patience,  de  soins,  et  à  des 
fortunes  englouties  en  heures  de  mécaniciens  et  en  four¬ 
nitures  de  pièces  introuvables  au  marché  officiel.  Tout 
cela  pour  la  partie  mécanique  seule,  car  la  partie  pneu¬ 
matique  est  à  elle  seule  source  de  déboires  sur  la 
route,  et  de  déceptions  dans  la  répartition,  d’une  telle 
variété  et  d’une  telle  ampleur  qu’elle  justifierait  à  elle 
seule  une  étude  particulière. 

Une  autre  catégorie  de  confrères  est  constituée  par 
la  très  importante  cohorte  des  sinistrés,  spoliés,  pillés, 
réquisitionnés  (par  l’un  ou  l’autre  camp),  volés,  etc. 
Ces  nombreux  confrères,  propriétaires  d’une  voiture 
au  1®'  septembre  1939,  se  disputent  —  quand  ils  sont 
sinistrés  ou  spoliés  —  les  maigres  attributions  de  pure 
forme,  que  nos  gouvernants  ont  consenti  à  nous  faire. 
Même,  quand  au  prix  de  sacrifices  pécuniaires  impor¬ 
tants,  dont  le  fisc  ni  les  A5.  ne  veulent  tenir  compte, 
ils  sont  arrivés  à  se  procurer  une  voiture  d’occasion 
sur  le  marché  libre,  ils  ne  sont  pas  mieux  lotis  que  les 
confrères  ayant  conservé  'leur  voiture  ;  là  aussi  la  voi¬ 
ture'  a  déjà  8,  1 0  ou  15  ans  d’âge  et  le  cadran  ne  précise 
pas  le  nombre  de  centaines  de  mille  kilomètres  effec¬ 
tués  en  des  mains  inconnues  et  pas  toujours  expertes. 

.  Depuis  le  1®"’  septembre  1939  des  besoins  nouveaux 
se  sont  fait  jour,  il  est  regrettable  d’avoir  à  rappeler 
une  vérité  aussi  élémentaire.  Des  médecins  déjà 
installés  dont  l'activité  s’est  étendue  ou  dont  les 
moyens  physiques  ont  subi  une  atténuation,  de  jeunes 
confrères  surtout  sortis  des  Facultés  depuis  1939, 
ayant  pour  beaucoup  subi  des  retards  importants  pour 
faits  de  guerre,  d’insoumission  ou  de  résistance,  se 
voient  privés  de  l’instrument  de  travail  devenu  essen¬ 
tiel  dans  notre  profession.  Non  seulement  ils  ne  trouvent 
plus  les  facilités  d’achat  à  crédit  d’un  instrument  pro¬ 
ducteur  d’activité  et  de  revenus,  que  les  constructeurs 
accordaient  si  volontiers  naguère,  mais  ils  sont  livrés 


aux  exigences  sans  limites  des  margoulins  du  marché 
parallèle  que  M.  Ramadier  a  si  vigoureusement  pour¬ 
fendus  dans  son  allocution  radiophonique  du  8  février 
dernier.  Souhaitons  maintenant  que  notre  actuel  Prési¬ 
dent  nous  donne  les  moyens  de  sortir  de  leurs  griffes, 
si  abondamment  pourvues  de  proies  par  la  réglemen¬ 
tation  plus  encore  que  par  la  pénurie. 

Nos  organisations  professionnelles  ont  depuis  long¬ 
temps  protesté  dans  tous  les  couloirs  et  cabinets 
d’innombrables  ministères.  Nous  n’avons  pas  encore 
entendu  dire  qu’elles  aient  dépisté,  s’il  existe,  le  person¬ 
nage  vraiment  compétent  en  la  matière. 

Prise  de  remords  à  la  veille  de  sa  disparition,  l’Assem¬ 
blée  Constituante  a  voté  une  résolution  présentée  par 
M.  Mazué  en  faveur  des  médecins.  Ce  geste  platonique 
motivé  par  la  proximité  de  nouvelles  élections  a  été 
porté  à  la  connaissance  d’un  gouvernement  expirant. 
Nous  ne  pensons  pas  que  le  gouvernement  quadri 
ou  quintiparti  en  ait  plus  connaissance  ni  cure  que 
le  gouvernement  homogène. 

Les  gouvernements  pourtant  n’ignorent  pas  la  ques¬ 
tion  :  on  a  dit  que  l’hypocrisie  était  un  hommage  rendu 
par  le  v(ce  à  la  vertu,  nos  gouvernants  n’ignorent  pas 
nos  besoins  ni  leur  urgence  ni  le  scandale  qu’il  y  a 
à  ne  pas  les  satisfaire.  Périodiquement,  en  effet,  dans 
les  journaux  nous  apprenons  que  2.000  ou  même 
20.000  voitures  militaires  des  Domaines,  des  surplus, 
des  ministères  sont  attribuées  aux  médecins  ;  le  public, 
toujours  crédule  devant  une  feuille  imprimée,  est  per¬ 
suadé  que  nous  regorgeons  de  voitures.  Nous  pouvons 
facilement  le  détromper,  et  c’était  le  but  de  la  confé¬ 
rence  de  presse  tenue  le  6  février  dernier  par  le  Docteur 
Roueche,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  Méde¬ 
cins  de  la  Seine,  le  plus  gros  demandeur  de  bons  de 
voitures  :  2.500  sur  7.000  médecins  et  certainement 
un  des  plus  mal  satisfaits  avec  ses  63  bons  d’attribution 
sur  les  715  voitures  arrachées  par  le  Corps  médical 
depuis  la  Libération.  Circonstance  aggravante  :  ces 
attributions  ont  été  faites  pour  la  Seine,  en  grande 
partie  en  5-3  CV,  peu  aptes  au  dur  service  médical  en 
ville,  et  moins  encore,  il  est  vrai,  en  campagne  ou 
en  montagne. 

Les  médecins  n’ont  pas  la  prétention  de  monopoliser 
la  production  existante  .  Il  nous  a  été  révélé  lors  de  la 
susdite  conférence  de  presse  que  dans  les  trois  premiers 
trimestres  1946,5.625  voitures  liaison  (forme  moderne 
de  la  voiture  touriste)  étaient  sorties  des  usines  françaises. 
1.790  voitures  ont  été  envoyées  à  nos  colonies  et  à 
l’Afrique  du  Nord.  La  Santé  a  obtenu  530  voitures, 
sur  ce  nombre  10  à  12  %  ont  été  réservées  à  l’Adminis¬ 
tration,  aux  sages-femmes  et  aux  pharmaciens  (sic). 
Pendant  le  même  période,  la  Présidence  du  Gouverne¬ 
ment  eh  obtint  220,  ce  qui  constitue  un  joli  parc  pour' 
un  effectif  peu  comparable  à  l’effectif  du  Corps  médical  ■ 
combien  de  ces  voitures  sont  encore  immatriculées  à 
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la  marque  présidentielle  ?  et  l’Intérieur,  flanqué  de 
ses  diverses  polices,  atteint  le  coquet  total  de  450. 

Par  contre,  sœur  d’infortune,  l’Agriculture  —  qui 
intéresse  directement  quelque  18.000.000  de  Français 
et  même  les  40.000.000  de  citoyens  et  citoyennes  toujours 
soumis  au  régime  du  rationnement  —  a  obtenu  géné¬ 
reusement  150  voitures.. 

Par  ailleurs  de  distingués  statisticiens  sont  en  train 
d’établir  si  par  suite  de  fuites  le  total  des  voitures 
attribuées  et  des.  voitures .  exportées  est  égal  au  total  des 
voitures  fabriquées;  cela  n’est  pas  absolument  certain  et 
n’est  pas  fait  pour  nous  convaincre  des  beautés  du  diri¬ 
gisme.  La  situation  en  voitures  neuves  ne  semble  pas 
devoir  bientôt  s’arranger,  car  il  est  de  notoriété  publique 
que  M.  Philip,  ministre  de  l’Economie  nationale  est 
assoiffé  de  devises  et  tient  à  nous  gorger  de  dollars, 
même  si  auparavant  nous  mourons  faute  de  soins. 

OINS  reluisante  encore  est  la  situation  en  voitures 
d’occasion,  d’origine  officielle.  Un  amoncellement 
de  difficultés  de  tous  ordres  rend  cette  solution  impos¬ 
sible  pour  un  médecin  par  ailleurs  fort  absorbé.  Dès 
qu’on  approche  d’un  parc  des  Domaines,  on  n’entend 
parler  que  des  voitures  réservées  au  Cforps  médical 
—  est-ce  toujours  exact  ?  Pour  les  obtenir  il  suffit 
d’un  bon  de  déblocage,  délivré  par  qui  ?  Là,  est  la 
question  :  l’organisation  syndicale  qui  le  tient  de  la 
Confédération  qui  le  tient  d’on  ne  sait  quel  Jupiter 
olympien.  Ce  bon  désigne  une  voiture,  un  certain 
nombre  d’exemples  montre  qu’on  n’est  pas  sûr  de  la 
trouver.  Cette  voiture,  souvent  voiture  étrangère, 
souvent  privée  de  roues,  de  pneus  ou  de  pièces  essen¬ 
tielles,  ne  peut  être  en  aucune  façon  essayée.  Il  faut 
jouer  sa  partie,  à  l’aveuglette,  la  faire  enlever,  la  faire 
réviser  intégralement,  sans  devis  préalable  possible, 
et  espérer  qu’une  fois  démontée  le  mécanicien  n’exigera 


pas  un  prix  par  trop  astronomique.  Quant  aux  adju¬ 
dications  publiques  des  Domaines^  tout  le  monde  sait 
qu’une  garde  solidement  organisée  en  surveille  les 
abords  et  qu’il  ne  fait  pas  bon  de  s’égarer  en  telle 
compagnie. 

Nous  ne  parlerons  que  pour  mémoire  des  voitures 
des  ministères  dont  nul  n’a  encore  vu  la  couleur  et 
qui  comprennent  paraît-il  quelques  Rolls  et  Packard, 
peu  compatibles  avec  nos  possibilités  en  essence. 

Les  sufplus  américains  ont  éveillé  de  fols  espoirs 
chez  les  amateurs  de  Jeeps.  Depuis  un  an  on  nous  fait 
des  promesses  et  nous  ne  connaissons  pas  encore  un 
confrère  pourvu  de  cet  esthétique  et  économique  engin. 
La  procédure  d’attribution  est  particulière  :  dans 
chaque  préfecture,  en  principe,  existe  une  Commission 
où  la  Santé  représente  les  médecins  ;  cette  Commission 
règle  l’écoulement  de  stocks  disséminés  sur  le  territoire. 
La  période  de  rodage  ne  semble  pas  encore  révolue, 
et  là  aussi,  le  commercial  et  l’administratif  se  chevau¬ 
chent  de  façon  gênante. 

En  résumé  le  Corps  médical  français  ne  peut  accom¬ 
plir  sa  mission  qu’au  prix  de  nombreuses  et  coûteuses 
acrobaties,  et  malgré  l’inertie  pour  ne  pas  dire  l’oppo¬ 
sition  des  Pouvoirs  publics.  Cet  effort  touche  à  sa  fin 
car  le  matériel  est  à  bout  de  souffle.  Les  exigences 
quotidiennes  de  la  Santé  publique,  donc  la  vraie  Sécu¬ 
rité  sociale,  ne  se  contentent  pas  de  plans  plus  ou  moins 
osés  pour  un  lointain  avenir.  La  réalité  est  là  qui  nous 
presse,  il  faut  des-  voitures  et  des  pneumatiques  aux 
médecins.  Nos  dirigeants  répugnent  à  déclencher  des 
grèves  et  des  mouvements  de  protestation.  Nous  devons 
rendre  hommage  à  leur  sens  civique  et  à  leur  bonne 
éducation,  mais  on  a  déjà  vu  des  chefs  débordés  par 
leurs  troupes,  et  la  révolte  gronde. 

CK  R.  JoDiN. 


LA  MEDECINE  FRANÇAISE  POURRA-T-ELLE  RETROUVER 
SON  ANCIEN  PRESTIGE  MONDIAL  ET  COMMENT  1 
par  le  D^  Gautier  (Bordeaux) 


Il  y  a  un  an  paraissait  dans  ce  même  journal 
sous  la  signature  de  J.  Noir  un  article  sur  les 
causes  du  fléchissement  de  la  médecine  fran¬ 
çaise  au  XX®  siècle,  après  son  apogée  au  xix®. 
A  juste  titre  cet  auteur  pense  que  notre  déca¬ 
dence  tient  à  la  guerre  et  à  la  pauvreté  de  nos 
laboratoires. 

Ainsi  donc  la  cherté  et  les  difficultés  de 
fabrication  par  manque  de  matières  premières 
rendent  aléatoire  le  redressement  de  la  médecine 
française,  si  elle  ne  trouve  pas  un  autre  mode 
d’arriver  à  la  connaissance  que  les  expériences 
de  laboratoire. 

Notre  corps  médical  a  été  conquis,  grisé 
par  les  résultats  magnifiques  obtenus  par  le 
laboratoire  dans  le  domaine  des  sciences  posi¬ 
tives  et  aussi  en  biologie  et  pathologie.  Ces 
résultats  fort  intéressants  et  que  l’esprit  à 
lui  seul  n’aurait  jamais  pu  atteindre,  ont  imposé 
dans  le  monde  savant  que  les  recherches  de 


laboratoire  peuvent  seules  nous  amener  à 
la  connaissance  tandis  que  re.>^prit  ne  peut  y 
contribuer  que  faiblement,  ne  peut  à  peu  près 
rien  par  lui-même,  autrement  a  l  que  nous  né 
pouvons  guère  compter  sur  un  raisonnement 
ou  sur  une  élaboration  p  ychou  g  que  pour 
parvenir  à  la  découverte.  A.ns.,  a  France  ne 
possédant  aucun  moyen  de  concu  rencer  l’agen¬ 
cement  des  laboratoires  des  pay  en  tête  du 
Progrès  Moderne,  risque  de  ne  p  us  reprendre 
jamais  la  direction  du  mouv  m^-nt  médical. 

Nous  devons  nous  demander  .  ’  I  n’existerait 
pas  un  moyen  de  remédier  à  ’  nfériorité  de 
nos  laboratoires  en  redonnant  a  l’esprit  un 
rôle  beaucoup  plus  important  a  .ns  la  décou¬ 
verte. 


Remarquons  d’abord  que  le  h  b  ratoire  nous 
a  surtout  apporté  des  notions  uétaiîs,  des 
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renseignefnents  particuliers,  se  rapportant  à 
une  partie  organique  localisée  ;  il  ne  nous  a  pas 
donné  de  vue  d’ensemble,  de  phénomènes 
ayant  pu  nous  faire  pénétrer  un  tant  soit  peu 
dans  la  nature  humaine.  Voici  les  principaux 
reproches  que  l’on  peut  faire  à  ce  mode  d’inves¬ 
tigation. 

l®  Le  laboratoire  nous  laisse  en  pleine  igno¬ 
rance  de  l’homme  puisqu’il  ne  nous  a  pas  même 
permis  de  comprendre  l’origine  et  les  raisons 
d'être  de  l’éternuement,  du  bâillement,  du 
hoquet  et  même  de  la  toux  ;  processus  dans 
lesquels  n’intervient  aucime  modalité  psycho¬ 
logique. 

2®  Il  produit  la  spécialisation  et  le  cloison¬ 
nement,  l’isolement  des  chercheurs  ;  ceux-ci 
commencent  par  s’ignorer  et  finissent  par  ne  plus 
se  comprendre  ;  de  là  une  ignorance  profonde 
concernant  l’homme. 

3°  Les  résultats  de  laboratoires  placent 
chaque  donnée  obtenue  à  égalité  de  valeur. 
Cette  manière  de  considérer  les  faits  est  sans 
doute  excellente  en  physique  ou  en  chimie, 
mais  non  en  physiologie  où  il  existe  des  fac¬ 
teurs  principaux  qui  l’emportent  et  de  beaucoup 
sur  tous  les  autres,  d’où  la  grande  nécessité 
de  les  évaluer  par  le  raisonnement.  Ex  :  L’hypo¬ 
physe  dans  la  croissance  et  la  reproduction  ; 
la  thyroïde  dans  l’oxydation  cellulaire. 

4®  Les  résultats  de  laboratoire  sont  si  nom¬ 
breux,  parfois  si  inconséquents  et  contradic¬ 
toires  qu’ils  encombrent  l’esprit  des  savants 
en  pure  perte,  aussi  sont-ils  bien  loin  d’avoir 
tenu  tout  ce  qu’ils  promettaient.  Nous  en  avons 
un  exemple  frappant  avec  les  expériences  de 
Cannon  ;  cet  auteur  détermina  que  i’adrénaline 
cause  l’état  de  combativité  d’un  chat  placé 
devant  un  chien  menaçant.  Si  on  enlève  tout 
son  sympathique  à  ce  chat,  placé  dans  les 
mêmes  conditions,  il  conserve'  cette  attitude 
combative,  ce  qui  ne  devrait  pas  être  puisque 
sa  surrénale  ne  reçoit  plus  d’excitations  ner¬ 
veuses.  Il  existe  donc  là  une  énigme  qui  dure 
depuis  18  ans  et  que  les  expériences  de  labo¬ 
ratoires  effectuées  par  nombre  de  savants  du 
monde  entier  n’ont  pu  parvenir  à  résoudre. 
Ceci  démontre  l’infériorité  patente  du  labo¬ 
ratoire  dans  certains  cas  que  l’esprit  explique¬ 
rait  très  facilement.  De  plus  nous  pouvons 
être  certains  que  le  laboratoire  ne  nous  rendra 
pas  compte  de  l’intelligence  et  surtout  des 
maladies  mentales. 


Quelles  sont  donc  les  méthodes  d’élaboration 
intellectuelle  qui  pourraient  nous  permettre 
de  compléter,  de  rendre  plus  fructueuses  les 
notions  déjà  obtenues  ? 

Les  activités  psychologiques  qui  interviennent 
lors  des  recherches  de  laboratoire  sont  : 

'L’analyse  :  elle  permet  de  reconnaître  des 
mesures,  des  forces,  des  couleurs,  des  composi¬ 
tions  chimiques,  des  particularités  physiques 
et  électriques,  des  vibrations,  ainsi  que  les 
fonctionnements  de  certains  tissus  ou  organes. 
Cette  méthode  nous  permet  d’atteindre  toutes 
les  particularités  distinctives  d’un  phénomène. 


L’ayant  ainsi  décomposé,  nous  pouvons  lui 
faire  subir  des  variations  et  des  transforma¬ 
tions  qui  nous  permettent  d’identifier  les  causes 
et  les  effets.  Cependant  nous  ne  pouvons  ainsi 
saisir  que  les  sources  les  plus  proches,  les  moins 
éloignées,  les  plus  évidentes.  C’est  le  cas  dans 
les  expériences  de  Cannon  dont  j’ai  parlé. 
Le  laboratoire  ne  sait  nous  indiquer  que  l’in- 
fiuence  du  système  nerveux  et  nous  avons  la 
preuve  que  l’activité  de  la  surrénale  peut 
s’effectuer  en  son  absence. 

Le  deuxième  moyen  est  la  compilation,  la 
manipulation,  l’application  successive  de 
méthodes,  de  recherches  analytiques,  exécutées 
dans  un  certain  ordre  et  selon  toute  une  série 
d’appareils  de  recherche  participant  à  l’étude 
d’im  phénomène.  Dans  ce  cas  l’initiative  intel¬ 
lectuelle  est  fort  restreinte. 

Ces  deux  méthodes  sont  surtout  efficaces 
quand  elles  sont  servies  par  une  instrumen¬ 
tation  très  perfectionnée,  manipulée  par  des 
intelligences  dociles,  systématiques,  patientes, 
acharnées  dans  leurs  tentatives.  H  est  à  craindre 
que  ces  qualités  soient  moins  développées 
chez  les  Français  que  chez  les  Anglo-Saxons. 
Par  contre,  nous  possédons  d’autres  aptitudes 
intellectuelles  qui  nous  sont  propres  et  de  la 
plus  haute  valem,  pour  la  découverte  scienti¬ 
fique.  La  première  est  la  détermination  des 
abstractions. 

Abstraction  :  Le  laboratoire  comme  nous 
l’avons  vu  nous  procure  des  mesures,  des 
visions,  des  auditions,  des  calculs  ;  toutes  ces 
données  comportent  pour  nous  des  éléments 
sensoriels  et  émotionnels  qui  en  composent 
l’image  verbale.  Parvenir  à  une  véritable  abs¬ 
traction,  c’est  dépouiller  par  la  méditation  une 
idée  provenant  d’un  phénomène.  C’est  la  dénuer 
de  tout  ce  qu’elle  peut  avoir  pour  nous  de 
sensoriel,  émotionnel  ou  sentimental,  c’est-à- 
dire  de  la  considérer  intrinsèquement  en  elle- 
même  et  en  toute  impartialité.  Par  exemple, 
si  nous  considérons  l’oxydation  cellulaire,  nous 
pouvons  obtenir  grâce  au  laboratoire  les  ’înoda- 
lités  de  cette  fixation  d’un  gaz  sur  le  paren-' 
chyme  cellulaire  ;  c’est  une  image  et  non  une 
abstraction.  Au  contraire,  si  nous  considérons 
que  l’oxydation  est  ime  condition  nécessaire 
de  toute  activité  cellulaire  et  que  chaque 
cellule  y  répond  selon  sa  spécialisation,  en 
manifestant  son  action  particulière  (le  muscle 
se  contractant,  le  nerf  transmettant  l’influx 
nerveux,  la  glande  sécrétant),  nous  pourrons 
parvenir  à  la  notion  de  fonctionnement,  si 
bien  que  l’oxydation  finira  par  se .  représenter 
en  nous  par  l’idée  abstraite  d’activité  et  de 
fonctionnement.  Cette  manière  de  penser  a 
une  importance  considérable  quand  on  sait 
que  l’oxydation  d’un  tissu  ne  peut  s’effectuer 
que  grâce  à  la  présence  de  la  sécrétion,  thyroï¬ 
dienne  ;  on  peut  encore  parvenir  à  une  autre 
abstraction  selon  laquelle  la  sécrétion  thyroï¬ 
dienne  est  synonyme  de  fonctionnement.  Si 
nous  poussons  encore  plus  loin,  ce  genre  d’éla¬ 
boration  psychologique,  nous  pouvons  concevoir 
que  le  fonctionnement  d’un  organe  dénoté  sa 
vitalité,  et  que  le  fonctionnement  de  toute  la 
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personnalité  aboutit  à  la  vie  de  relation,  celle-ci 
ayant  pour  origine  principale  l’activité  thyroï¬ 
dienne.  Cette  idée  se  vérifie  très  facilement 
car  le  myxoedémateux  et  l’opéré  total  de  la 
thyroïde  n’ont  plus  de  vie  de  relation. 

Ainsi  donc,  oxydation  cellulaire  =  fonction¬ 
nement  cellulaire.  Le  fonctionnement  de  toutes 
les'  cellules  en  raison  de  la  sécrétion  thyroï¬ 
dienne  circulante  dans  le  sang  =  vie  de  rela¬ 
tion. 

Oxydation  =  sécrétion  thyroïdienne  =  fonc¬ 
tionnement  organique  =  vie  de  relation. 

Détermination  de  la  valeur  des  abstractions  : 
De  ces  abstractions  il  en  est  qui  ont  beaucoup 
plus  de  valeur  les  unes  que  les  autres,  au  point 
de  vue  de  la  connaissance  de  Fhomme  ;  il  faut 
en  effectuer  l’évaluation.  Par  exemple,  ce  n’est 
pas  tant  le  transport  de  l’oxygène  par  les 
hématies  qui  importe  dans  l’oxydation  cellu¬ 
laire  que  l’intervention  de  la  sécrétion  thyroï¬ 
dienne,  puisque  c’est  cette  dernière  qui  assure 
la  charge  plus  ou  moins  importante  des  glo¬ 
bules  rouges  en  ce  gaz  ainsi  que  leur  décharge. 

Synthèse  :  Celle-ci  a  été  tout  particulièrement 
recommandée  par  Carrel.  Il  nous  a  bien  dit 
que  sans  elle  il  était  impossible  de  parvenir 
à  la  connaissance  de  l’homme,  mais  il  ne  nous 
a  point  dit  comment  y  procéder.  Cette  élabo¬ 
ration  psychologique  permet  de  reconnaître 
les  particularités  communes  à  nombre  de  faits 
ou  de  phénomènes  et  de  pouvoir  ainsi  remonter 
à  leur  origine  foncière. 

Ex.  :  Dans  toutes  les  émotions,  dans  toutes 
les  maladies  infectieuses,  organiques,  fonc¬ 
tionnelles  ou  mentales,  on  peut  toujours  retrou¬ 
ver  un  état  d’agitation  ou  un  état  de  dépres¬ 
sion.  De  tels  états  se  manifestent  nettement 
dans  la  fièvre  typhoïde,  le  paludisme,  la  lèpre, 
la  maladie  du  sommeil,  la  diphtérie,  la  variole, 
etc.,  et  dans  toutes  les  maladies  mentales  sans 
exception.  Ainsi,  on  peut  comprendre  facilement 


La  Confédération  vient  de  clore  un  cycle 
important  de  discussions.  Une  ère  nouvelle  doit 
s’ouVrir  pour  son  activité.  Il  nous  paraît  utile 
de  faire  un  examen  critique  de  son  travail  et 
de  ses  méthodes. 

Une  chose  frappe  avant  tout  le  militant 
averti  des  questions  médico-sociales  :  c’est  le 
manque  d’envergure  des  discussions  de  la 
Confédération,  le  terre  à  terre  borné  de  ses 
ordres  du  jour.  Le  Corps  médical  se  clôt  dans 
ses  petits  soucis  quotidiens  et  les  rabat  sur  lui- 
même  comme  un  couvercle.  Aucune  de  ces 
ouvertures  larges  vers  la  vie  et  le  monde. 
Aucune  'vision  hardie  vers  la  médecine  qui  se 
crée. 

La  discussion  porte  souvent  sur  des  sujets 
extrêmement  importants,  mais  elle  s’empresse 
de  les  rapetisser.  Dans  les  circonstances  actuelles, 
les  dirigeants  syndicaux  ne  sont  pas  des  pro- 


que  ces  deux  états  ne  sont  point'  inhérents 
à  la  cause  morbide,  mais  bien  à  l’être  vivant 
lui-même  selon  ses  possibilités  réactives.  Dans 
l’agitation  il  y  a  fonctionnement  exagéré 
de  la  personnalité,  dans  la  dépression  il  y  a 
un  ralentissement  de  tous  les  fonctionnements. 
Nous  avons  vu  que  le  fonctionnement  est  le 
résultat  de  l’oxydation  cellulaire  et  que  celui-ci 
provient  de  la  sécrétion  thyroïdienne.  Dans  ces 
conditions  l’état  d’agitation  doit  être  provoqué 
par  une  tendance  plus  ou  moins  grande  à  l’hyper¬ 
thyroïdie,  l’état  de  dépression  à  une  tendance 
plus  ou  moins  importante  d’hypothyroïdie. 
Ce  que  notre  esprit  nous  permet  d’établir  par 
la  pensée,  le  laboratoire  le  vérifie.  Dans  tous 
les  états  d’agitation,  on  trouve  une  augmen¬ 
tation  du  métabolisme  basal  avec  une  dimi¬ 
nution  de  la  résistance  au  courant  électrique 
comme  chez  les  hyperthyroïdiens  et,  dans  les 
cas  de  dépression,  on  trouve  une  diminution 
du  métabolisme  basal  avec  une  augmentation 
de  la  résistance  au  courant  électrique.  Ainsi 
donc  la  synthèse  nous  permet  de  saisir  l’ori¬ 
gine  des  états  d’agitation  ou  de  dépression 
rencontrés  si  souvent  chez  l’être  humain.  Il 
est  possible,  grâce  à  cette  détermination,  d’arri¬ 
ver  à  la  connaissance  fonctionnelle  de  nombre 
de  phénomènes  vitaux  tant  normaux  que 
pathologiques. 

L’homme  offre  un  vaste  champ  d’utilisation 
de  la  synthèse  car  toutes  les  activités  qui  se 
produisent  en  lui  sont  synergétiques.  c’est-à- 
dire  ne  peuvent  être  saisies  dans  leur  essence 
que  grâce  à  une  synthèse  et  non  par  des  expé¬ 
riences  de  laboratoire.  On  peut  estimer  que  la 
connaissance  de  notre  nature  nécessitera  l’éta¬ 
blissement  de  10  à  12  synthèses.  De  celles-ci 
découleront  l’explication  d’un  nombre  consi¬ 
dérable  de  faits  et  tout  particulièrement  des 
grands  problèmes  humains. 


ELARGISSONS  NOS  VUES 
par  le  D»  Valingot 

moteurs  féconds  :  ils  ramènent  seulement  à 
leur  crible  les  procréations  d’autrui. 


Des  hommes,  peu  sensibles,  par  leur  situa¬ 
tion,  aux  préoccupations  des  médecins  et  aux 
contingences  de  la  médecine,  mais  avertis  des 
possibilités  médicales,  et  qui  sont  essentielle¬ 
ment  attentifs  aux  aspirations  humaines,  ou 
plus  réellement,  aux  aspirations  de  certaines 
collectivités,  tentent  de  les  satisfaire.  Leur  but 
n’est  pas  de  léser,  de  parti  pris,  les  intérêts 
médicaux,  mais  surtout  de  combler  des  besoins 
et  des  désirs.  Evidemment,  ils  ne  devraient  pas 
ignorer  l’existence  des  médecins,  les  conditions 
particulières  de  l’exercice  d’une  médecine  effi¬ 
cace,  les  exigences  légitimes  d’une  profession 
pénible  entre  toutes,  mais  leur  ambition  n’est 
pas  là.  Ils  dominent  la  question,  la  voient  de 
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plus  haut  ou,  plus  exactement,  à  côté.  Devant 
des  doléances  clairement  exprimées,  des  néces¬ 
sités.  bien  senties,  ils  cherchent  d’abord  à 
répondre  à  ces  doléances  et  à  ces  nécessités,  et 
s'ils  briment  le  Corps  médical,  ce  n’est  que  par 
incidence. 

Or,  les  dirigeants  des  médecins,  au  lieu  de  se 
maintenir  à  la  hautem  des  vues  de  ces  hommes, 
d’une  part,  et  au  lieu,  d’autre  part,  de  recher¬ 
cher  dans  ces  vues  générales  qui  doivent  tout 
diriger,  l’organisation  et  la  défense  des  intérêts 
légitimes  des  médecins,  les  dirigeants  du  Corps 
médical  étouffent  les  problèmes,  refusent  de 
hausser  leur  esprit  et,  avec  un  tantinet  de 
psychose  de  la  persécution,  se  cramponnent 
aux  attributs  qui  étaient  ceux  de  la  médecine 
d’hier,  mais  qui  ne  correspondent  plus  au 
caractère  de  la  médecine  de  demain.  ’Faut-il 
donc  s’étonner  alors  de  ce  que  le  Corps  médical 
perde  chaque  jour  de  ses  avantages,  soit 
contraint  d’abandonner  chaque  jour  un  peu 
de  ce  qui  a  fait  sa  gloire  d’hier,  sans  acquérir 
de  nouveaux  prestiges  ? 

Il  est  tout  de  même  curieux  qu’en  1946,  c’est- 
à-dire  seize  ans  après  l’application  des  A.S., 
devenues  très  populaires  et  indiscutées,  dans  leur 
principe  après  des  années  où  la  science  médicale 
a  fait  des  progrès  tels,  tant  dans  son  acquis  que 
dans  sa  technique,  qu’on  peut  dire  qu’elle  ne 
ressemble  plus  à  la  médecine  d’il  n’y  a  même  pas 
un  demi-siècle,  il  est  tout  de  même  curieux 
que  le  Corps  médical  n’ait  pas  encore  résolu, 
de  façon  définitive,  son  attitude  vis-à-vis  des 
lois  sociales.  Dans  l’application  d’une  médecine 
plus  moderne,  il  en  est  réduit  seulement  à  dis¬ 
cuter  les  réalisations  de  gens  qui  n’ont  rien  à 
voir  avec  la  médecine,  sinon  qu’ils  ont  un 
intérêt  personnel,  national  ou  de  classe  à  la 
meilleure  santé  du  peuple  de  France.  Pas  un 
seul  instant,  le  Corps  médical  n’a  songé  à 
apporter  un  plan  d'ensemble  et  une  initiative. 

N’est-il  pas  surprenant  que  toute  la  discus¬ 
sion  sur  la  Sécurité  sociale  sdtt  dominée  par  la 
question  des  tarifs  et  que  ce  soit  elle  qui  décide 
de  la  signature  ou  de  la  non-signature  des 
conventions  ?  Que  l’organisation  actuelle  de  la 
médecine  dite  préventive  se  développe  sans 
que  nos  syndicats  aient  une  doctrine  sur  cette 
grave  réalisation,  néfaste,  à  mon  avis,  à  de 
multiples  points  de  vue  ?  Que  la  formation  de 
nos  futurs  médecins  n’ait  jamais  retenu  l’atten¬ 
tion  de  leurs  aînés,  et  que  la  Confédération 
n’enrichisse  pas  de  son  expérience  sociale,  qui 
devrait  être  immense,  les  Facultés  trop  repliées 
sur  leurs  préoccupations  de  savants  pédagogues. 

Le  Corps  médical  vit  dans  un  obscur  empi¬ 
risme  plus  hanté  des  fantômes  du  passé  qu’illu¬ 
miné  des  éblouissements  de  l’avenir.  La  société 
de  demain,  telle  qu’elle  s’édifie,  fera  du  méde¬ 
cin  une  sorte  de  directeur  général  de  la  Nation. 
C’est  lui  qui  placera  les  hommes  à  leur  poste  ; 
c’est  lui  qui  les  façonnera  physiquement  et 
moralement,  plus  sûrement  encore  que  l’édu¬ 
cateur.  C’est  lui  qui  sera  l’âme  de  l’organisation 
du  Pays,  de  l’organisation  sociale  comme  de 
celle  de  la  production.  Il  siégera  comme  conseiller 
suprême  à  côté  de  tous  les  animateurs  de  la  vie 


économique  et  sociale.  Le  rôle  de  géant  sur¬ 
humain,  les  non-médecins  le  pressentent  et  le 
préparent,  mais  en  même  temps,  ils  s'en 
effraient,  et  ils  disposent  la  cage  où  ils  contien¬ 
dront  sa  puissance. 

Le  Corps  médical  ferme  les  yeux  et  ne  conçoit 
pas  l’avenir.  Il  pourrait  préparer  sa  place.  Il 
dédaigne  cette  souveraineté  qui  s'offre  à  lui.  Il 
s’attache  seulement  à  conserver  les  marques  de 
la  considération  personnelle  et  toute  relative 
que  lui  décernaient  les  sociétés  passées  et  à  ne 
regretter  que  le  coup  de  chapeau,  salut  intéressé 
d’individus  reconnaissants  et  inquiets. 

Ce  rôle  primordial,  le  médecin  praticien  isolé 
peut  ne  pas  en  avoir  l’intuition,  mais  comment 
se  fait-il  que  les  dirigeants  syndicaux  qui 
devraient  être  plus  avertis  ne  l’imaginent 
pas  ou  n’en  parlent  pas  ? 

Parce  que  les  dirigeants  des  médecins  ne 
veulent  pas  sonder  les  problèmes  médico¬ 
sociaux  dans  toute  leur  profondeur.  Parce 
qu’ils  assistent,  étrangers  ou  indifférents,  à  la 
démarche  sociaile,  aux  germinations  puissantes 
qui  font  éclater,  de  l’intérieur,  nos  habitudes 
cliniques  ancestrales.  Parce  que  la  charte 
contient  toute  leur  pensée.  E  le  semble  avoir 
épuisé  leur  génie  créateur.  Elle  borne  leur 
horizon,  et  rien  de  ce  qui  se  passe  au  delà,  dans 
la  santé,  ne  retient  leur  attention,  alors  qu’elle 
devrait  être  la  gemme  fertile  d’où  devrait 
fleurir  la  végétation  luxuriante  de  la  médecine 
future.  La  charte,  dans  une  période  où  tout 
s’uniformise  et  se  standardise,  '  perpétue 
quelques-uns  des  caractères  de  l’individualisa¬ 
tion.  Elle  concrétise  beaucoup  plus  les  droits 
imprescriptibles  du  malade  que  ceux  du  méde¬ 
cin,  car  elle  permet  au  malade  de  conserver  im 
médecin  au-dessus  de  certaines  servitudes 
sociales  et  consacre  sa  qualité  particulière. 
Mais  elle  n’est  pas  une  limite,  une  fin  en  soi. 
Elle  ne  contient  pas  toute  la  médecine  ;  elle 
n’en  est  qu’un  critérium. 

Des  cités  engorgées  étouffent  et  s’étiolent. 
De  gigantesques  entreprises  débordent  les  fau¬ 
bourgs  de  nos  villes.  Les  usines  ont  des  souf¬ 
frances  psycho-physiolcgiques.  Les  ingénieurs 
manifestent  des  exigences  médicales.  Nos  vil¬ 
lages  se  minent  de  fléaux  sournois.  Toute  la  - 
France  se  hérisse  de  besoins  médicaux.  Les 
praticiens  les  pallient  de  tout  leur  cœur,  mais 
jamais  les  organisations  médicales  ne  les  ont 
analysés  pour  proposer  ou  instaurer  les  Institu¬ 
tions  les  plus  propres  à  les  satisfaire. 

Quand  les  médecins  se  penchent  siu-  les  pro¬ 
blèmes  de  la  santé,  ils  ne  s’y  attachent  qu’en 
techniciens  et  n’en  retiennent  que  les  aspects 
strictement  patholog  ques.  Ils  ne  s’élèvent  nulle 
part  à  la  notion  d’hommes  qui  cherchent  à 
comprendre ,  la  complexté  des  besoins  d’autres 
hommes.  Gela  surprend.  Mais  les  médecins  sont 
fortement  imprégnés  de  leur  mission  sacrée, 
quasi  divine,  qui  les  place  au-dessus  des  ordi¬ 
naires  relations  humaines.  Les  fusils  ne  partent 
plus  devant  le  symbole  de  Genève,  et  les  méde¬ 
cins  ne  font  pas'  de  discrimnation  entre  les 
combattants.  Ils  n’ont  pas  appris  à  distinguer 
entre  les  hommes,  entre  les  clans,  entre  les 
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partis.  Ils  h’oht  jamais  été  sensibles  qu’à  la 
souffrance  d’autrui.  Préoccupés  uniquement  de 
soigner,  de  guérir»  ils  sont  restés  étrangers  à 
tout  le  reste.  Voués  à  une  humanité  supérieure, 
ils  se  sont  abstraits  de  l’humanité  contingente. 
Ils  planent  au-dessus  de  la  mêlée. 

Les  organisations  syndicales,  transposant  cet 
état  d’âme  sur  le  plan  professionnel,  ne  con¬ 
frontent  les  réalisations  sociales  qu’aux  inci¬ 
dences  sur  la,  pratique  d’une  médecine  tradi¬ 
tionnelle,  supérieure,  émanation  supra-humaine. 

Voilà  pourquoi  les  médecins  n’ont  pas  songé, 
jusqu’alors,  à  l’organisation  sociale  de  la  méde¬ 
cine  qui  les  insère  dans  l’action  sociale  et  qu’ils 
ont  laissé  le  soin  aux  non-médecins  d’en  définir 
les  cadres  sociaux. 

Le  Corps  médical,  fier  de  son  rôle  et  de  sa 
personne,  conscient  de  sa  mission,  s’est  Isolé 
dans  sa  tour  d’ivoire. 

Et  le  monde  se  construit  sans  lui. 


Mais  ces  temps  héroïques  sont  révolus. 

L’importance  de  la  médeciné  est  devenue 
telle  qu’elle  doit  présider  maintenant  à  presque 
tous  les  actes  de  la  vie  nationale.  Si  les  méde- 
,cins  veulent  conserver  leur  sérénité  et  leur 
indépendance,  il  faut  qu’ils  descendent  dans  la 
réalité.  Eux  seuls  sont  aptes  à  créer  les  insti¬ 
tutions  nécessaires.  Il  faut  donc  qu’ils  élar¬ 
gissent  leur  vue,  qu’ils  apprennent  à  connaître 
les  diverses  phases  de  la  Nation  et  qu’ils 
.deviennent  des  bâtisseurs. 

Des  collectivités,  des  partis  politiques  ont 
des  vues  sur  l’organisation  de  la  médecine. 
Elles  leur  sont,  en  général,  suggérées  par  cer¬ 
tains  desideratas  de  leur  clientèle.  Elles  corres¬ 
pondent  à  certaines  revendications  d’une  partie 
de  la  population.  Le  Corps  médical  doit  cher¬ 
cher  à  connaître,  à  comprendre,  à  diriger,  à 
.compléter,  à  satisfaire. 

Par  exemple,  il  y  n  toute  une  partie  de  la 
.classe  laborieuse  qui  est  très  senüble  aux 
charges  financières  de  la  maladie.  Elle  accep¬ 
terait  volontiers  le  dispensaire  et  le  tiers- 
payant  :  le  tiers-payant,  car  il  lui  éviterait  des 
débours  d’argent  dans  des  circonstances  parti¬ 
culièrement  gênantes  ;  le  dispensaire,  car  il 
semble  apporter,  de  façon  aisée,  sans  grands 
déplacements,  les  techniques  modernes  de  dia- 
.gnostic  et  de  traitement  souvent  à  frais  limités. 

Il  est  nécessaire  que  le  Corps  médical  prenne 
^clairement  conscience  de  cette  réalité  sociale. 


en  saisisse  les  raisons  et  s’eEorce  dé  satisfaire 
des  vœux  légitimes  d’une  partie  importante  de 
la  population,  en  sauvegardant  les  conditions 
élémentaires  d’une  bonne  médecine. 

C’est,  dans  ce  domaine,  une  des  raisons  pour 
lesquelles  le  syndicat  de  Seine-et-Oise  a  été 
partisan  des  conventions  qui  déterminent  une 
forme  de  la  gratuité  des  soins  par  le  rembour¬ 
sement  efficace  des  prestations  médicales  tout 
en  respectant  l’esprit  de  la  charte. 

Il  faut  surtout  préparer  l’avenir. 

Un  exemple  : 

On  s’attache  actuellement  à  la  rédaction 
d’une  convention-type. 

Certains  se  préoccupent  surtout  d’ün  texte 
qui  s’efforce  de  garantir  minutieusement  tous 
les  intérêts  du  Corps  médical.  Ils  y  apportent 
l’acharnement  d’un  propriétaire  qui  cherche  à 
se  mettre  à  l’abri  de  toutes  les  querelles  de  mur 
mitoyen,  et  ils  y  déploient  le  génie  étroit  d’un 
clerc  de  notaire.  Mais  qu’importe  I  Nos  intérêts 
dépendent  non  de  textes  écrits  et  stagnants, 
mais  de  la  marche  des  événements.  Nos  conven¬ 
tions  doivent  être  dynamiques.  Elles  doivent 
inclure  beaucoup  plus  notre  volonté  d’action 
que  la  délimitation  de  nos  droits  et  de  nos 
intérêts  actuels  ;  elles  doivent  marquer  les 
moyens,  pour  le  Corps  médical,  d’être  un  élé¬ 
ment  actif  de  la  gestion  des  Caisses.  La  cons¬ 
truction  dépendra  de  notre  activité.  Compre¬ 
nons.  Participons.  Agissons.  Le  reste  viendra 
de  lui-même. 

Dans  un  autre  domaine,  la  Confédération 
ne  devrait  pas  hésiter  à  mettre,  dans  ses 
ordres  du  jour,  l’étude  objective  des  influences 
de  l’évolution  de  la  médecine  sur  ses  modes 
d’exercice.  Peut-être  alors  élargirons-nous,  de 
façon  intéressante,  la  conception  actuelle  de 
la  médecine  dite  préventive. 

Ce  que  nous  voulons  obtenir,  c’est  que  la 
Confédération  modifie  ses  méthodes  de  travail 
et  élargisse  son  champ  d’activité. 

Elle  doit  résSlument  accomplir  sa  fonction 
sociale,  imitant  en  cela  les  syndicats  ouvriers. 
Ce  n’est  que  dans  la  mesure  où  elle  préparera 
l’avenir  qu’elle  sauvegardera  effectivement  nos 
intérêts  matériels  vitaux.  Le  Corps  médical 
n’est  pas  préparé  aux  tâches  qui  l’attendent. 
C’est  aux  cadres  syndicaux  de  le  former  et  de 
l’éduquer.  La  Confédération  répondra  ainsi  à  ce 
que  tout  le  monde  attend  d’elle.  Elle  accentuera 
son  autorité  sur  les  autres  corps  sociaux,  et 
donnera,  aux  médecins  dans  le  pays,  une 
place  digne  d’eux. 
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A  PROPOS  DE  LA  DICHOTOMIE 

par  le  D^Mêtivet,  chirurgien  des  Hôpitaux  de  Paris. 


Il  y  a  tantôt  vingt-cinq  ans,  le  premier,  j’ai 
eu  le  courage  (quelques  amis  m’ont  dit  :  la 
naïveté)  de  demander  au  président  du  Syndicat 
des  chirurgiens  français  de  bien  vouloir  faire 
étudier  le  problème  de  Ih  «  Dichotomie  i.  Une 
Commission  de  déontologie  fut  constituée  ; 
mais  les  propositions  qu’elle  crut  devoir  for¬ 
muler  furent  rejetées  par  l’Assemblée  générale 
du  Syndicat. 

En  1934,  je  fus  chargé,  par  l’unanimité  du 
Conseil  d’administration  du  même  Syndicat 
de  défendre  les  mêmes  conclusions  devant  une 
nouvèlle  Assemblée  générale.  Je  ne  sus  pas 
être  un  bon  avocat  et,  à  nouveau,  la  question 
fut  écartée  (1). 

Enfin,  j’ai  maintenant  60  ans.  Dans  cinq  ans, 
ma  vie  chirurgicale  sera  terminée  ou  se  termi¬ 
nera.  Je  commence  à  voir  les  choses  avec  un 
certain  recul.  Et  Je  crois  avoir  le  devoir  — 
ayant  été  le  premier  à  soulever  officiellement 
cette  question  —  de  parler  d’elle. 


Tout  d’abord,  je  crois  que  l’on  ne  fera  rien 
d’utile  si,  dès  le  début,  pn  s’efforce  d’opposer 
les  «  antidichotomistes  »  vertueux  aux  «  dicho- 
tomistes  »  mercantiles.  Je  suis  convaincu  que 
la  grande  majorité  des  a  antidichotomistes  » 
exercent  correctement  leur  art.  Je  suis  non 
moins  convaincu  que  beaucoup  de  «  dichoto- 
mistes  »  l’exercent  aussi  correctement,  pensant, 
avant  toute  chose,  à  l’intérêt  de  leurs  malades, 
et  ne  se  décidant  à  opérer  que  lorsque  l’inter¬ 
vention  chirurgicale  est  formellement  indiquée. 

C’est  aussi  mal  poser  la  question  que  de  la 
présenter  comme  une  affaire  de  rivalité  com¬ 
merciale,  de  concurrence  de  chirurgiens  entre 
eux  ;  encore  que  la  vie  soit  dure  pour  le  jeune 
chirurgien  atterrissant  dans  une  ville  -  de  pro¬ 
vince,  sans  fortune,  sans  clinique,  souvent  sans 
l’accueil  bienveillant  des  chirurgiens  «  en  place  ». 


A  mon  avis  —  et  c’était  aussi  l’avis  des 
membres  de  la  Commission  de  déontologie  — 
la  question  doit  être  tout  autrement  posée. 

Toute  opération  chirurgicale  nécessite  la 
collaboration  loyale  et  confiante  d’au  moins 
trois  personnes  :  le  malade,  le  chirurgien,  le 
médecin  traitant.  Ne  pas  prendre  l’avis  du 
médecin,  n’en  pas  tenir  compte,  sans  raison 
majeure,  est  une  faute  qui  peut  valoir  au  chi¬ 
rurgien  de  singuliers  mécomptes. 

Dès  lors  que  le  médecin  —  par  la  connais¬ 
sance  qu’il  a  de  l’état  physiologique,  moral  et 
social  du  malade  —  doit  prendre  une  part 
importante  dans  les  décisions  opératoires,  est-il 
équitable  qu’il  perçoive  des  honoraires  propor¬ 
tionnels  à  ceux  du  chirurgien  (2)  ?  La  Commi^ 
sion  de  déontologie  de  1924,  qui  comprenait 


des  antidichotomistes  notoires,  a  répondu  : 
«  Oui  »  à  l’unanimité  moins  une  voix. 

Elle  avait  estimé  que  —  tenant  compte  des 
interventions  pour  lesquelles  le  rôle  du  méde¬ 
cin  est  minime  et  de  celles  pour  lesquelles  il  est 
très  important  —  le  quart  des  honoraires 
demandés  par  le  chirurgien  pourrait  être  versé 
au  médecin.  Elle  avait  même  précisé  qu’il 
serait  désirable  que  cette  répartition  d’hono¬ 
raires  figurât,  en  imprimé,  sur  la  note  remise 
par  le  chirurgien  au  malade. 

Dans  tout  ceci,  il  n’est  pas  fait  état  de  la  pré¬ 
sence  —  ou  non  —  du  médecin  lors  de  l’inter¬ 
vention.  Elle  est  souvent  parfaitement  inutile. 
Car  si  c’est,  souvent,  dans  notre  cabinet  ou 
dans  notre  lit  que  nous  réglons  les  détails  d’une 
intervention  délicate,  c’est  par  lettre  ou  par 
communication  téléphonique  que  le  médecin 
peut  fournir  au  chirurgien  les  éléments  essen¬ 
tiels  qu’il  a  à  lui  signaler. 

Mais,  naturellement,  le  malade  peut  désirer^ 
que  son  médecin  assiste  à  l’opération  t  le  méde¬ 
cin  peut  même  y  participer  soit  comme  aide, 
soit  comme  anesthésiste.  Il  peut  être  amené  à 
revoir  son  malade  à  la  clinique  pour  quelque 
incident  d’ordre  médical.  Pour  tous  ces  actes, 
le  médecin  doit  percevoir  des  honoraires  sup¬ 
plémentaires.  . 

Et  je  pense  que  l’on  pourrait  équitablement 
établir  ainsi  (surtout  pour  les  A.  S.),  le  règle¬ 
ment  d’une  intervention  chirurgicale. 

Le  chirurgien  percevrait  : 

1°  Des  honoraires  pour  l’opération, 'dont  un 
quart  serait  versé  au  médecin  ; 

2®  Des  honoraires  pour  l’anesthésiste  et  pour 
un  ou  deux  aides,  honoraires  qui  seraient 
reversés  aux  ayant  droits  ; 

3°  De  minimes  honoraires  journaliers  pour 
les  soins  (parfois  longs)  donnés  à  l’opéré  pen¬ 
dant  son  séjour  à  la  clinique. 

Le  médecin  percevrait  : 

1®  Le  quart  des  honoraires  de  l’opération  ; 

2°  Des  honoraires  supplémentaires  :  s’il 
assiste  à  l'opération,  s’il  y  participe  effective¬ 
ment,  s’il  vient  faire  des  visites  motivées  à  son 
malade  pendant  le  séjour  de  celui-ci  à  la  cli¬ 
nique. 

Avec  deux  feuilles  analogues  à  celles  que 
nous  employons  actuellement,  cette  petite 
comptabilité  pourrait  facilement  être  établie. 


Quel  sort  sera  réservé  à  tout  ceci  ?  Nous 
sommes  à  une  époque  où  l’on  parle  beaucoup 
de  «  vertus  ».  Je  doute  que  les  nôtres  soient 
supérieures  à  celles  de  beaucoup  de  membres 
de  la  Commission  de  1924  qui,  bien  qu’anti- 
dichotomistes  convaincus,  avaient  tenu  à  sou¬ 
ligner,  pratiquement,  le  rôle  du  médecin  dans 
tout  acte  opératoire. 


(1)  Dans  ces  deux  Assemblées  générales,  les  conclusions  (2)  Il  est  juste  aussi  de  taire  remarquer  que,  souvent,  si 
delà  commission  turent  rejetées,  parce  qu'elles  paraissaient  l’intervention  a  des  suites  heiu-euses,  tout  le  mérite  en  est 
être  une  entrave  aux  «  libertés  •  des  médecins  et  des  chi-  attribué  au  chirurgien  ;  et  que  si  ces  suites  sont  malheureuses, 
rurgiens.  le  médecin  est  parfois  sévèrement  critiqué. 


CHJlONrQUf  FINANQIÈRE 


A  LA  RECHERCHE  D’UNE  TENDANCE 


La  BÎtnation  du  marché  peut  toujours  se  définir 
par  trois  caractéristiques  ; 

1“  Il  y  a  très  peu  d’affaires  :  le  nombre  de  titres 
traités  par  bourse  est  tombé  au-dessous  de  40.000 
contre  150.000  en  décembre  dernier. 

2*  Seuls  les  opérateurs  professionnels  agissent  ; 

3»  I>a  clientèle  garde  ime  prudente  réserve,  n’ache¬ 
tant  ou  ne  vendant  que  quand  eUe  y  est  obUgée. 

Aussi  ne  faut-il  pas  s’étonner  que  les  indices  bour¬ 
siers  demeurent  incertains,  voire  faibles. 


La  Bourse  subit-elle  \me  simple  crise  de  croissance, 
ou  bien  va-t-elle  faire  de  l’anémie  gênéraUsée  ?  La 
situation  pobtique  et  la  situation  économique  sont- 
elles  Euffisanunent  claires  pour  lui  permettre  de  trouver 
sa  tendance  ?  Ou  bien,  faute  d’éléments,  préférera-t-elle 
se  tenir  sur  la  réserve  ? 

Les  chiffres  donnés  récemment  par  M.  Schuman 


retoumements3sont~possibles  ;  du  jour  au  lendemain 
la  confiance  peut  succéder  à  la  méfiance  et  les  spécu¬ 
lateurs  à  la  baisse  du  franc,  se  trouver  en  mauvaise 
posture.  Aussi  la  prudence  est-elle  de  rigueur. 

Et  ce  conseil  de  prudence  prend  tout  son  sens  si 
l’on  considère  les  cours  pratiqués  actuellement  sur  le, 
marché  clandestin  de  l’or  et  des  devises.  Ces  cours 
sont  très  loin  des  niveaux  atteints  au  début  de  l’année 
dernière.  Et  pourtant  depuis  lors,  les  finances  du  pays 
ne  se  sont  guère  améliorées.  Les  acheteurs  d’alors 
avaient  beau  jeu  de  prédire  la  hausse  du  métal.  Ds 
se  sont  trompés,  au  point  que  le  plus  mauvais  place¬ 
ment  qu’ait  pu  faire  un  épargnant  au  mois  de  janvier 
1946  était  d’acheter  des  louis  d’or. 

Le  louis  valait  alors  7.000  francs  ;  il  ne  cote  plus 
que  3.100.  Le  souverain  se  retrouve  à  3.600,  contre 
7.700.  Le  dollar-or  qui  avait  dépassé  1.300  ne  vaut 
'  plus  que  730.  Sur  les  devises-or  c’était  récemment  la 
hvre  à  780,  le  doUar  à  230,  le  franc  belge  à  4.65  et  le 
franc  suisse  à  73. 

Aux  cours  actuellement  pratiqués  il  peut  paraître 
tentant  d’effectuer  des  achats.  La  Bourse  offre  des 
«  occasions  »  à  l’épargne.  Une  de  ces  occasions  est 
constituée  par  le  marché  des  droits  de  souscription, 
particulièrement  touché  par  la  baisse  récente  et  des¬ 
cendu,  dans  certains  cas,  à  des  niveaux  très  bas. 

En  demandant  de  l’argent  aux  épargnants,  certaines 
sociétés  ont  été  la  cause  de  ventes  précipitées  de  titres 
ou  de  droits  de  souscriptions.  Comme  nous  le  remar¬ 
quions  dans  notre  dernière  chronique,  les  grosses  aug¬ 
mentations  de  capital  sont  actuellement  un  facteur 
de  baisse.  Mais  une  fois  la  baisse  intervenue,  on  peut 
en  profiter  et  se  procurer  certains  titres  de  boime  qualité 
à  des  prix  qui  semblent  attrayants. 


tant  du  budget  ordinaire  que  du  budget  extraordi¬ 
naire,  mettent  en  lumière  toute  la  gravité  de  la  situa¬ 
tion  de  nos  finances  publiques.  Sur  un  tiftal  de 
dépenses  de  1.150  milliards,  on  prévoit  un  déficit  de 
42#  milliards.  Certes  le  Gouvernement  entend  com¬ 
presser  vigoureusement  les  dépens,  et  va  tenter  de 
lancer  un  grand  emprunt  d’Etat.  Cependant,  réussira- 
t-il  à  couvrir  ce  déficit  ? 

D’autant  plus  que  les  revendications  sociales  se  font 
de  plus  en  plus  pressantes.  La  plus  importante  d’entre 
elles,  celle  formulée  par  les  fonctionnaires,  entraînera 
à  die  seule  une  dépense  de  près  de  60  milliards. 

Pour  enrayer  ces  demandes  de  hausse  de  salaire',  le 
Gouvernement  possède  une  arme  :  la  baisse  des  prix. 
M.  Ramadier  a  encore  affirmé  récemment  son  intention 
de  poursuivre  la  politique  de  baisse  amorcée  par  Léon 
Blum.  Une  deuxième  étape  de  5  %  était  prévue  pour 
le  début  du  mois  de  mars.  Son  exécution  sera  proba¬ 
blement  retardée.  En  tous  cas,  il  apparaît  difficile  de 
réduire  uniformément  tous  les  prix  :  certaines  branches 
de  l’économie  peuvent  supporter  plus  de  5  %  ;  d’autres, 
si  on  leur  appliquait  le  même  barême,  risquerait  de  tra¬ 
vailler  à  perte. 

Face  à  un  avenir  économique  que  l’on  peut,  avec 
les  données  que  l’on  possède  actuellement,  estimer 
assez  sombre,  la  Bourse  peut-elle  être  tentée  par  une 
hausse  de  misère  ?  En  matière  monétaire,  tous  les 


42.000  10.500  24.000  24. 


Dans  tous  les  cas  le  total  formé  par  les  cours  actuels 
du  droit  de  souscription  et  de  l’action  ex-droit  est 
inférieur  au  cours  du  30  décembre.  Mais  pour  certaines 
de  ces  valeurs,  la  baisse  normale  du  marché  ne  suffit 
pas  à  expliquer  l’effondrement  des  cours.  Un  porteur 
de  Cusenier  possédait  le  30  décembre  un  titre  de 
18.000  francs,  il  se  retrouve  maintenant  avec  4.450  fr.-f 
-1-6.000  francs,  soit  10.450  francs.  De  même.  Nouvelles 


Galeries  passe  de  2.070  à  1.293  (1.152-|-141).  La  baisse 
est  du  même  ordre  pour  Roquefort,  Forges  du  Nord- 
Est,  Nickel.  Ces  titres  sont  de  bonne  qualité  et  peu¬ 
vent  offrir  un  refuge  aux  capitaux  en  quête  de  place¬ 
ment.  L’achat  du  droit  est  plus  avantageux,  car  «i 
peut  ainsi  se  procurer  une  action  nouvelle  à  un  prix 
moins  élevé  que  celui  de  l’action  ancienne.  M  Pezeu. 


Paris,  le  14  février  1947, 


FARINïS  COMPOà^ÉfS  MALTËES  SUCRËES 

Le  traitement  thermîqtre-  que  subissent  Içs 
céréales  de  ces  farines  leur  assure  un 
goût  agréable  et  une  grande  digestibilité,. 
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Envol  gratuit  d' 
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sur  demande  à 
HOIO-ELECTRON  55,  R.  de  Bretagne 
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EXTRtSVSTOLES  des  CtRDIigUES 

Schéma  d'Ordonnance 


I  Eviter  la  ratigue  et  proportionner  les  efforts  et  le 
genre  de  vie  &  la  capacité  cardiaque,  en  modérant 
l’activité  habituelle,  en  s’imposant  un  repos  snlTi- 
'lant,  séjour  au  lit  plus  prolongé,  séjour  à  la  cham¬ 
bre,  en  évitant  tout  effort,  toute  fatigue  inutiles. 

II  Régime  normal,  léger  mais  assez  substantiel  sous 
un  petit  volume,  user  volontiers  de  mets  sucrés. 
Limiter  le  volume  total  des  boissons  qui  ne  devra 
pas  dépasser  1200  cc.  à  1500  cc.  tout  compris. 

rn  Pour  atténuer  l'excitabilité  neuro-cardiaque 
et  faciliter  le  travail  du  myocarde  par  un 
médicament  à  la  fois  sédatif  et  toni-cardia- 
que  indirect,  prendre: 

COROSÈDINE  •  :  2  comprimés  aaanl  chacun 


V  En  cas  de  signes  plus  accusés  d’insuffisance  cardia¬ 
que,  prendre  les  deux  ou  trois  derniers  Jours -de  la 
semaine,  un  toni  cardiaque  ;  strophantus,  ouabaïoe 
ou  digitabne. 


‘  La  COROSÈDINE  est  une  spécisi-té 
le»  Laijoratoires  MONAL,  13.  av.  de  Ségur,  ï^ARrS 


L’ÀCCORD  avec  la  F.  N.  O.  S.  S.  EST  ACQUiS..;  MAIS 
l’opposition  CONTRÉ-ATTAQUE  ? 

I_,A  dernière  session  du  Conseil  confédéral  a  été  principale¬ 
ment  consacrée  à  l’étude  des  modifications  apportées  au  texte 
du  protocole  initialement  accepté  par  le  Conseil  de  la  P.N.O.S.S. 
Les  clauses  qui  auraient  «accroché»  concerneraient  d’une 
part  la  création  de  dispensaires  et  centrçs  d’examens'  par  les 
Caisses  et  d’autre  part  la  soumission  à  la  seule  juridiction 
professionnelle  des  dépassements  d’honoraires. 

Protocole  et  convention-type  auraient  définitivement 
abandonné  la  rédaction  primitive  subordonnant  à  l’accord 
du  Syndicat  médical  toute  création  de  centres  de  prévention 
ou  de  cure.  îMais  dans  loas  les  cas  l’avis  du  Syndical  signa¬ 
taire  de  la  Convention  serait  obligatoirement  sollicité,  et  en 
cas  de  désaccord,  uii  recours  resterait  possible  devant  une 
Commission  mixte  et  paritaire. 

Nous  avons  déjà  dit  combien  nous  regrettons  que  les  Caisses 
aient  ainsi  refusé  de  renoncer  à  leur  liberté  d’action  —  alors 
qu’elles  demandent  au  Corps  médical  des  renoncements  compa-, 
râbles.  Mais  certains  conseillers  auraient  en  outre  fait  remar¬ 
quer  que  les  conventions  déjà  conclues  par  eux  dans  certains 
départements  leur  accordait  cet  avantage  que  le  protocole 
prétend  refuser  en  règle  générale.  Une  clause  serait  donc 
ajoutée,  avec  croyons-nous  l’âccord  de  la  F.N.O.S.S.,  en  vue 
de  maintenir  les  avantages  déjà  acquis.  Toute  autre  méthode 
aurait  sans  cela  pour  immanquable  résultat  de  transformer 
en  opposants  les  conventionnistes  les  plus  convaincus. 


Sur  le  deuxième  point  (c’est-â-dlre  le  refus  de  toute  juri¬ 
diction  autre  que  professionnelle)  le  Conseil  confédéral  serait 
à  juste  titre  resté  intransigeant.  ProtocolB  et  Gonventiorntype 
auraient  donc  été  approuvés  par  une  majorité' de  25  voix  contre 
8  et  une  abstention,  sous  la  condition  formetlement  exprimée 
que  satisfaction  leur  serait  donnée  en  ce  qui  concèr-ne  la  juri¬ 
diction. 

Connaissance  aurait  été  donnée  à  ta  F.N.O.S.S.  'de  cette 
décision  conditionnelle.  A  l’heure  où  noifS  écrivons,  cetlé-ci 
aurait  fait  connaître  son  acceptation.  Là  ï^estidn  semble  donc 
réglée. 

Cependant,  en  fin  de  session,  les  opposants  auraient  fait 
observer  que  le  nombre  des  médecins  qu’ils  représentent, 
ajouté  au  nombre  des  médecins  des  départements  absten¬ 
tionnistes,  serait  supérieur  à  celui  des  départements  ayant, 
par  la  voix  de  leurs  délégués,  approuvé  les  textes  pt^ôsés. 
Le  Conseil  aurait  alors  décidé  de  faire  procéder  à  un  pointage 
actuellement  en  cours,  dans  un  but  d’information. 

Nous  ignorons  encore  le  sens  exact  de  cette  consultation. 
Mais  si  l’accord  est  conclu,  il  semble  jurWiquemer't' difficile 
de  le  remettre  en  question.  Les  conseillers  ne  peuvent  en 
effet  recourir  à  la  fois,  selon  nous, 'aux  méthodes  repré¬ 
sentatives  et  à  celle  de  la  consultation  directe.  Le  mieux  ne 
serait-il  pas,  pour  éviter  le  retour  d’incidents  qui  affaiblissent 
le  crédit  de  l’organisme  confédéral  à  l’égard  des  tiers,  de 
vérifier  une  fois  pour  toutes  que  le  Conseil  reflète  fidèlement 
le  «  pays  médical  réel  »?  ■  ' 


PATE  AUX  VITAMINES  A  &  D 
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Les  HONORAIRES  DANS  LES  HOPITAUX; 

Notre  récent  écho  sur  cette  question  (C.M.,  8  fév.,  p.  2M) 
nous  a  valu  une  lettre  rectificative  du  D'  Bergouionan,  secré¬ 
taire  gàiéral  du  Syndicat  national  des  chirurgiens  français, 
dont  nous  extrayons  les  précisions  suivantes  : 

«  L’arbitrage  du  Ministre  de  la  Santé  auquel  vous  faites 
allusion  n’est  valable  que  pour  les  hôpitaux  de  Paris.  En  ce 
qui  concerne  les  hôpitaux  de  province,  la  valeur  du  K  n'est  pas 
encore  officiellement  fixée,  mais  nous  croyons  savoir  qu’elle 
sera,  dans  la  inoyenne,  très  largement  supérieure  à  20  %.  » 

Bien  volontiers  nous  donnons  acte  au  D'  Bergouionan 
de  son  intéressante  rectification  et  l’en  remercions. 

Ou  LA  RÉACTION  APPELLE  L’ ACTION. 

Lorsqu’un  groupement  s’est  constitué,  en  marge  des  orga. 
nisations  professionnelles  médicales,  pour  <  défendre  la  méde- 
ciiie  libre  •,  nous  avons  fait  observer  que,  tout  en  donnant 
notre  adhésion  aux  valeurs  qu’il  entendait  sauvegarde»,  nous 
estimions  dangereuses  les  méthodes  employées  par  lui.  Malgré 
tous  les  apaisements  qui  nous  furent  donnés,  nous  n’en  conti¬ 
nuâmes  pas  moins  à  regretter  cette  première  manifestation 
de  l’esprit  de  parti  dans  un  domaine  où  ne  s’instituaient 
jusqu’à  maintenant  que  de  libres  débats  d’opinions  indivi¬ 
duelles.  Nous  ajoutions  à  ce  moment  que  toute  action  appelait 
nécessairement  une  réaction,  et  que  le  régime  des  partis  avait 
fait  ailleurs  très  amplement  la  preuve  de  sa  malfaisance 


pour  que  nous  soyons  fondés  à  redouter  son  avènement 
dans  le  syndicalisme  médical.  ^ 

Notre  critique  ne  fut  pas  retenue,  ou  fut  mise  au  compte 
de  la  «  mauvaise  information  ». 

Nous  regrettons  aujourd’hui  que  les  faits  nous  aient  trop 
vite  donné  raison.  Ce  que  la  dernière  Assemblée  générale  de 
la  Chambre  syndicale  de  la  Seine  laissait  présumer,  est  aujour¬ 
d’hui  une  réalité  :  un  mouvement  d’étude  et  d’action  syndi¬ 
cale,  dont  l’inspiration  philosophique  et  politique  est  à  l’opposé 
des  conceptions  libérales  du  premier  groupement,  est  actuel¬ 
lement  constitué  et  commence  à  fonctionner  au  sein  même 
de  l’organisation  syndicale  des  médecins  de  la  Seine.  L’action 
cette  fois,  suit  la  réaction  I 

Certes  les  deux  mouvements  en  sont  encore  au  stade  des 
petites  minorités  agissantes.  Mais  sous  le  choc  des  cou¬ 
rants  politiques  et  sociaux,  l’évolution  risque  de  s’accélérer, 
l’esprit  partisan  ira  se  développant  et  l’on  peut  craindre  que 
rapidement  te  tiers-parti  des  sans-parti  ne  disparaisse  au  profit 
des  deux  autres  et  les  laisse  seuls  s’affronter.  Faudra-t-il  alors 
pour  sauvegarder  l’unité  à  tout  prix,  désigner  les  repré¬ 
sentants  médicaux  »  à  la  proportionnelle  »?  Et  quelle  défense 
cohérente  et  efficace  pourra-t-on  attendre  de  tels  attelages  ? 

Souhaitons  que  nos  craintes  soient  vaines  et  que  le  syndica¬ 
lisme  médical  ne  cesse  point  trop  tôt  d’être  apolitique.  Mais 
un  vœu  platonique  ne  suffira  point.  Il  faudrait  aussi  que  les 
médecins  prennent  une  conscience  claire  du  danger  et  se 
montrent  résolus  à  n’aborder  les  problèmes  de  la  profession 
que  dans  le  seul  souci  d’accorder  lés  hautes  valeurs  humaines 
dont  elle  est  le  dépositaire  avec  les  contingences  techniques, 
économiques  et  sociales  du  moment. 


C  O  M  P  L  E  X  E  P  H  O  S  P  H  Ô  -  C  H  LO  R  U  R  E 
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Le  tarif  A.T.  vient  d’être  a  nouveau  remanié. 

Dans  notre  numéro  du  8  février  dernier,  nous  avions  annoncé 
à  nos  iecteurs  que,  depuis  le  1“  janvier  1947,  le  tarif  A.T. 
était  intégralement  aligné  sur  le  tarif  A.S.,  sans  réduction 
de  20  %  sur  le  prix  de  visite  et  de  consultation.  II  n’en  pour¬ 
rait  être  autrement,  ajoutions-nous,  que  si^im  arrêté  intermi¬ 
nistériel  prévu  par  l’article  34  de  la  loi  du  30  octobre  1946, 
venait  rétablir  le  décalage  partiel  que  l’arrêté  ministériel  du 
25  septembre  1945  avait  provisoirement  instauré. 

Dès  le  9  janvier,  le  Journal  officiel  venait  reconnaître  le 
bien-fondé  rétrospeçtif  de  notre  thèse,  en  publiant  un  arrêté  des 
ministres  du  Travail  et  de  la  Sécurité  sociale,  de  la  Santé,  et 
de  l’Economie  nationale  qui  réintroduit  pour  l’avenir  la  réduc¬ 
tion  de  20  %  sur  le  prix  des  consultations  et  visites. 

Conséquences  :  a)  à  compter  du  10  février,  le  tarif  A.T.  n’est 
plus  intégralement  aligné  sur  le  tarif  A.S.,  les  dispositions 
particulières  de  l’arrêté  du  25  septembre  1945  ont  repris  vie. 
b)  Mais,  pour  la  période  !•'  j/am'/er  1947-9  février  1947, 
l’arrêté  du  9  février  n’étant  pas  rétroactif,  les  médecins  sont 
fondés  à  considérer  que  l'alignemenl  était  total  et  à  demander 
te  paiement  de  leurs  eensuliations  et  visites  sur  la  base  du 
tarif  A.  S.  Intégral. 

■Q. 

L’avis  d’un  jeune  médecin  de  campagne. 

Ce  jeune  confrère  noos  adresse  quelques  objections  au 
récent  article  du  D'  Micheleau  et  persiste  à  se  défier  des 
Caisses  d’A.S.  qui  •  prétendent  en  réalité  aligner  nos  hono¬ 
raires  sur  leurs  tarifs  de  responsabilité  •. 


Rappelant  que  le  médecin  installé  au  cours  de  ces  dernières 
années  a  dû  payer  son  forceps  Pajot  7.000  fr.  et  sa  202  aux 
environs  de  350.000  fr.,  il  évoque  le  temps  où,  la  consultation 
étant  à  20  fr.,  l’heure  de  mécanicien  était  facturée  7  fr.  50. 
Celle-ci  a  passé  à  100  fr.,  tandis  que  la  consultation  reste  à 
90  fr.  «Actuellement,  concltft-il,  un  confrère,  avec  ou  sans 
titre,  qui  s’installe  surtout  en  région  de  montagne,  où  les  frais 
de  circulation  sont  très  élevés,  doit,  s’il  a  une  nombreuse 
famille,  dépasser  le  plafond  pour  s’assurer  un  minimum 
vital...  Je  crois  que  si  les  possibilités  de  dépassement  sont  un 
jour  efficacement  interdites  le  montant  des  frais  se  rapprochera 
avec  une  telle  vitesse  du  montant  .des  honoraires  tarifés 
selon  la  méthode  S.S.  qu’il  vaudra  mieux  pour  le  praticien 
être  fonctionnarisé,  ou  alors  changer  de  métier  où  de  pays, 
sinon  des  deux.  > 

“U. 

Le  sort  üe  la  biologie,  spécialité  médicale. 

Dors  de  la  publication  de  la  nomenclature  des  actes  profes¬ 
sionnels,  de  vives  protestations  s’élevèrent  lorsqu’il  fut  constaté 
que  les  actes  de  bioli^ie  n’y  étaient  pas  compris,  alors  qu’ils 
figuraient  dans  la  nomenclature  <  mort-née  ».  Notre  ami 
Decoürt  avait,  à  l’époque;  donné  quelques  raisons^  de  cette  - 
omission,  dont  l’essentielle  était,  paraît-il,  que  les  actes  de 
laboratoire,  pouvant  être  effectués  aussi  bien  par  des  phar¬ 
maciens  ou  scientifiques  purs  que  par  des  médecins,  n’avaient 
pas  de  place  nécessaire  dans  une  nomenclature  médicale. 

Depuis,  à  l’Académie  de  médecine  et  ailleurs,  le  sort  de 
la  biologie,  spécialité  médicale,  connut  des  fortunes  diverses. 
La  loi  du  18  mars  1946  et  le  décret  du  18  mai  1946,  sans  fondre 
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enoore  1»  spécialité' biologique  dans  la  profession  médicale, 
contribuèrent  cefteiidarit  à  les  :  rapprocher  toutes  deux  > 

Un  nouveau  pas  vient  d’être  franchi  :  lors  de  sa  dernière 
réunion,  la  Commission  permanente  de  la  nomenclature,  par 
â  voix  et  4  abstentions,  a  émis  le  vœu  que  soient  inclus  dans 
la  nomenclature  des  actes  professionnels,  les  actes  de  biologie^ 
Nous  nous  .eri  félicitons  pour  tous  nos  confrères  biologistes  et', 
pour  la  profession  médicale  dont  l’unité  va  se  trouver  ren¬ 
forcée.  Reste  à  souhaitet-  que  les  bureaux  ministériels  veuillent  • 
bieRi  exaucer  rapidement  les  suggestions  de  la  Commission 
permanente.  .  .  ; 

La  201*  FAMILLE. 

Ce  serait  la  nôtre,  la  famille  médicale.  Un  de  nos  lecteurs 
nous  sigpale  un  article  récemment  paru  en  première'  page 
•  d’un  hebdomadaire  économique  et  financier  sous  le  titre 
«  Comment  vivent  les  Français  »  ?  ■ 

Quelques  gains,  mensuels,  évalués  en  milliers  de  francs,  y 
sont  figurés  graphicptement.  En  tête  vient  le  «Grand  méde¬ 
cin  ?,  avec'rindiee..20a 

Selon  les  auteurs,,  n’importe  quel  médecin  s’installant  à  la 
camp^ne  peut  compter  aussitôt  sur  un  gain  de ,  lOO.QOO  fr. 
par,  mois.  .  , 

Nous  ignorons  sur.  quels  éléments  ces  économistes  basent 
leurs  calculs.  .  . 

N’ontdls  paS;  aïesi,  entendu  parler  d’un  pays  où,  dans  les 
ruisseaux,,  coulait  duWaivoisie  et  où  les  montagnes  étaient 
en  nougat  î  .  ' . 


“O, 

Regrettables  FAUSSES  MANŒUVRES. 

Lje  Secrétaire  général  du  syndicat' médical  de  la  Dordogne,  ' 
nous  a  envôyé  im  exémplaîre  dWe  ' énorme  affiche  que 
la  Caisse  régionale  de  Sécurité'  sociale'  de  Bordeaux  vient 
d’adresser  à  tous  les  médecins  et 'à  tous  les  maires  de' 
Dordogne  aux  fins  d’êtré  placardée.  Cette  affiche  porte  à 
la  connaissahec  des  açsurés  sociaux  tes  tarifs  dès  visites  et 
consultations,  des  actes  de  prati^  médicale  courante,  de 
chirurgié  et  de  Spécialités,  et  des  frais  de  déplacement.  Sous 
la 'rubrique  Dépassements,  voici,  teXtuelfem'ent,  ce  qui  y  est- 
écrit  ;  • 

Si  le  médecin  dépasse  sensiblement  1^  torils  ci-dessas:,  il  y 
a  lieu  d'en  informer  la  Caisse  qui  poarrè  transneUre  l'affaire 
à-  une  Commission  chargée  de  demander  au  médecin  iotdes  justi¬ 
fications  sur  le  tarif  pratiqué  airisi  que  sur  les  motifs  pour  les-  ■ 
quels  il  a  dépassé  les  chiffres  prévus  {noioriété  ou  spécialisation 
du  médecin,  situation  de  fortune  du  maiadé). 

Si  les  justifications  présentées  par  te'  médecin  ne  paraissent 
pas  suffisantes,  il  peut  être  invité  à  reverser  le  trop  perçu  à  l'assuré. 

Cependant,  il  appartient  d’abord  aux  assurés  eux-mêmes  de 
défendre  leurs  droits  en  refusant,  sauf  motif  valable,  de  payer 
à  leur  médecin  des  honoraires  supérieurs  à  ceux  indiqués  ci-dessus. 

Notre  correspondant  nous  communique  également  la  copie 
de  la  lettre  qu’il  a  adressée  au  médecin-conseil  régional  de  la 
Sécurité  sociale.  En  voici  des  extraits  : 

De  nombreux  confrères  du  département  m’ont  déjà  adressé 
des  protestations  justijiées  centre  le  ton  comminatoire  et  les 
omissions  de  celle  ajjiche  et  ils  m’ont  demandé  s’il  fallait  la 


if  L2k  BLÉDINE 


Alime'st  de  préparation  au  sevrage, 
t-anne  comptete  et  équilibrée, 

é^LA  DIASE  CÉRÉALE 

Bouillie  mallosée  fluide. 
Assimilation  totale. 

é^LE  MALTOGIL 


TUBERCUL081 

VITADON  E 

INJEOTABLK 

AMD  phytltlHltpwwwrt  ÜMi 

BOITES  DE  S  AMPOULES  DE  iM. 


Littérature  aux  Etabllseemanto  BYLA 

H,  avenue  de  l’ObaervaMie,  à  PARIS  (H*) 


DIGIBAINE 

remplace  avec  avantage 

digitale  et  digitaline 


LABORATOIRES  DEGLAUD* 

18,  Boulevard  Pasteur  —  PARIS-XV 
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placarder  dans  leur  salle  d’attente  ;  je  leur  ai  conseillé  d’utiliser 
celle  qu’ils  avalent  reçue  à  altumer  le  feu. 

Il  est  vraiment  lamentable  qu’au  moment  où  nous  nous 
efforçons  à  créer,  tant  sur  le  plan  national  que  sur  le  plan  local, 
un  climat  d’entente  et  de  toyate  coltaboration  entre  les  médecins 
et  la  Sécurité  sociale,  les  responsables  régionaux  de  celle-ci 
rédigent  un  tel  texte,  qui  est  une  erreur  psychologique  et  qui 
risque  de  provoquer  de  regrettables  conflits. 

Il  faudrait  pourtant  que  le'i  dirigeants  .bordelais  de  la  Sécu¬ 
rité  sociale  sachent  bien  que  les  médecins  n’acceptent  l’entente 
que  sur  le  pied  d’une  parfaite  égalité  et  qu’ils  ne  se  laisseront 
pas  caporaliser,  car  ils  n’ont  aucun  goût  pour  la  dictature.  Ils 
consentent  de  très  bonne  grâce  à  appliquer  les  accords  homolo¬ 
gués  aux  assurés  sociaux  économiquement  faibles  et  même  à 
beaucoup  d’autres  ;  mais  ils  entendent  rester  libres  de  n’en  pas 
faire  bénéficier  les  malades  notoirement  aisés  et  notamment 
les  nombreux  cultivateurs  qui  gagnent  beaucoup  d’argent  et 
ne  paient  pas  l’impôt  sur  les  revenus. 

Vous  pourrez  communiquer  celte  protestation  aux  dirigeants 
de  la  Caisse  régionale,  d’autant  mieux  que  je  vais  la  rendre 
publique  ;  il  est  bon  qu'on  sache  comment  sont  secondés  à  Bor¬ 
deaux  nos  efforts  d’entente  avec  la  F.N.O.S.S. 

Nous  nous  associons  de  grand  cœur  à  cette  protestation, 
et  nous  ajoutons  que  si  les  Caisses  tiennent  —  ce  qui  est  leur 
droit  —  à  éclairer  les  assurés  sociaux  sur  la  question  des  dépas¬ 
sements,  elles  doivent  reproduire  sur  leurs  affiches  et  feuilles 
de  maladie  les  dispositions  légales  :  rien  de  plus,  rien  de  moins. 
Toute  mention  supplémentaire  ou  toute  omission  serait,  plus 
qu’une  lourd^  inexactitude,  une  erreur  . 

“Q. 


APPLICA'nON  DE  LA  NOMENCLATURE 


5927.  —  Certificats  en  matière  A.  T. 

Pourriez-vous  m’indiquer  le  tarif  pour  les  certificats 
pour  accidentés  du  travail  (industrie)  depuis  le 
1®'  octobre. 

D'  C. 

Réponse  : 

Voir  arrêté  du  12  avril  1946  ï  certificat  médical 
initial  »  constatant,  de  façon  précise,  la  nature  de  la 
blessure  et  le  pronostic  probable  :  a)  en  cas  de  blessure 
légère  égal:  Pc.  0,4  ;  h)  descriptif  en  cas  de  blessure 
grave  ou  lorsqu'une  blessure  présumée  légère  devient 
grave,  égal  :  Pc.  0,7.  Certificat  final  descriptif  et  détaiUê 
constatant  Vétat  du  blessé  après  consolidation  d'une 
blessure  grave,  égal  :  Pc.  1.  A  noter  que  le  prix  d'un 
certificat  s'ajoute  au  prix  de  la  consultation  ou  de  la 

F.  Decotjbt. 

MÉDECINE  DU  TRAVAIL 

5658.  —  Vacations  et  appointement  des  médecins 
du  travail. 

Médecin  d’une  usine  située  à  5  km.  du  pays  où 
j'exerce,  je  m’y  rends  deux  fois  par  semaine,  deux  heures 
â  chaque  fois. 


SULFAMIDE  POLYVALENT 
FACILEMEI|(T  TOLÉRÉ  PAR  L'ORGANISME 


THIAZOMIDE 


GONOCOCCIES 

COLIBACILLOSES 

PNEUMOCOCCIES 

MÉNINGOCOCCIES 

STREPTOCOCCIES 

STAPHYLOCOCCIES 


I  Société  Parisienne/ 

POUIENC 
FRER.es  \ 
21,  Rue  Jean 


D'Expansion  Chimique 


^TIODINE  COGNEtT 

IODE  -b  SOUFRE 
par  la 

THIOSINAMINE  IODÉE 

Rhumatismes  Chroniques 
et  toutes  Scléroses 


Vaccin  centre  la  VARIOLE 
Service  Vaccinal  du  i  Concours  Nédicil  i 

assuré  par 

L’INSTITUT  DE  VACCINE 

8,  Rue  Ballu 

PARIS  (IX‘) 

Téléph  :  TRInité  4«-H 
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QUESTIONS  FINANCIÈRES 


Voadriez-vous  m’indiquer  le  tarif  actuel  de  médecin 

Pour  uite  vacation  de  3  heures. 

Pour  une  vacation  de  2  heures. 

Pour  une  vacation  d’  1  heure. 

L’indemnité  kilométrique  se  montant  à  quelle 
somme  ? 

Dr  B. 

Réponse  t 

L'arrêté  ministériel  du  15  juin  1944  divise  les  médecins 
du  Travail  en  4  catégories.  A  la  première,  la  moins 
payée,  appartiennent  les  médecins  ne  possédant  pas 
de  diplôme  de  médecine  du  Travail,  délivré  par  une 
Faculté  de  médecine  française,  non  anciens  internes 
des  hôpitaux  de  villes  de  faculté  ou  chefs  de  clinique. 
Les  médecins  du  Travail  appartenant  à  cette  catégorie 
ont  droit  pour  une  vacation  de  3  h.  30  à]  des  appointe¬ 
ments  calculés  sur  la  base  de  6  consultations,  au 
tarif  fixé  dans  le  département  par  la  convention  inter¬ 
venue  entre  les  Syndicat  des  Médecins  et  la  Caisse 
régionale  de  Sécurité  sociale,  et  approuvée  par  la 
Commission  nationale  visée  à  l'article  10  de  l'or¬ 
donnance  du  12  octobre  1945,  ou,  à  défaut  de  conven¬ 
tion,  au  tarif  fixé  par  voie  d’autorité,  par  la  Commission 
nationale  elie-même. 

Pour  une  vacation  de  deux  heures,  les  appointements 
sont  fixés  aux  2/3  de  ceux  d’une  vacation  de  3  h.  30, 
soit  au  prix  de  4  consultations  ;  pour  une  vacation  d’une 
heure,  les  appointements  sont  fixés  au  tiers  de  ceux 
d’une  vacation  de  3  h.  30  avec  une  majoration  de  10  % 
c’est-à-dire  au  prix  de  2  consultations  plus  10  %. 


Les  différents  indices  boursiers. 

Dans  votre  chronique  financière, parue  le  11  jan¬ 
vier,  vous  n’avez  pas  indiqué,  comme  vous  le  faites 
d’habitude,  les  derniers  indices  boursiers.  Je  vou¬ 
drais  connaître  l’indice  général,  celui  des  valeurs 
de  textiles,  de  banques,  d’alimentation,  et  des  valeurs  I 

étrangères  aux  mois  de  janvier,  avril,  août,  octobre  ] 

et  décembre  1946.  : 

Dr  Al.  T.  I 

Réponse  i  j 

Nous  vous  communiquons  volontiers  les  indicés  j 

demandés  :  { 

1946  ] 

Finjanv.  Avril  Août  Oct.  Déc. 


Indice  général.  660  692  900  1.034  1.244 

Textiles .  1.100  1.100  1.692  1.880  2.224 

Banques .  290  257.  316  348  435 

Alimentation  .  811  849  1.199  1.370  1.537 

Valeurs  étrang.  385  320  388  432  426 

(Base  100  en  1938.) 


M.  Pezeu. 

SÉCURITÉ  SOCIALE 
5397.  —  Assurance  vieillesse. 

A  compter  du  l«r  janvier71947  tous  les  Français 
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seront  assujettis  aux  A.S.  ou  S.S.  Etant  réformé 
de  guerre  à  35  %  et  devant  avoir  60  ans  en  avril 
prochain,  y  serai-je  assujetti  et  pour  combien  de 
temps  dans  l’afiarmative  ? 

Dr  K. 

R^Kinse  ; 

Uarticle  6  de  la  loi  du  22  mai  1946  portant' géné¬ 
ralisation  de  la  Sécurité  sociale  fixe  les  conditions  des 
exonérations  de  toutes  cotisations  au  titre  des  Assu¬ 
rances  sociales,  SorU  exonérées,  les  personnes  âgées 
de  plus  de  65  ans  et  n’exerçant  aucune  activité  profes¬ 
sionnelle,  ainsi  que  les  personnes  âgées  d’au  moins 
60  ans,  inaptes  au  travail,  et  ne  bénéficiant  à  ce  titre 
d’aucune  pension  de  vieillesse  ou  d’allocation.  Sont  éga¬ 
lement  exonérés  les  infirmes  ou  les  incurables  privés 
de  toute  ressource,  titulaires  d’une  pension  d’invalidité 
ou  d’une  rente  d’accident  du  travail,  ou  d’ane  pension 
de  guerre,  lorsqu’ils  sont  absolument  incapables  d’exercer 
une  activité  professionnelle  quelconque. 

Par  ailleurs,  sont  exonérés,  uniquement  de  la  fraction 
de  cotisation  correspondant  à  l’Assurance  vieillesse, 
les  personnes  autres  que  les  salariés  et  assimilés,  âgées 
de  plus  de  65  ans,  titulaires  d’une  pension  de  vieillesse 
ou  d’une  allocation  aux  vieux, 

n  résulte  de  ces  textes  que  vous  serez  tenu  de  cotiser 
à  la  sécurité  sociale,  tant  que  vous  exercerez  une  acti¬ 
vité  professionnelle,  le  fait  d’être  pensionné  de  guerre 
ne  donnant  pas  droit  à  l’exonération,  à  moins  d’être 
absolument  incapable  d’aucune  activité.  Lorsque  vous 
aurez  65  ans,  vous  serez  exonéré  de  toutes  cotisations, 
si  à  ce  moment,  vous  n’exercez  plus  aucune  activité 
professionnelle. 


CONNAITRE 

CAHIERS  DE  L’HUMANISME  MEDICAL 


Cahier  n"  6 

LOISIRS  ET  MÉDECINE 
Sozxmiâird 

Editoriai,  ;  Eloge  du  Loisir  (J.  Chevalier).  — 
Technique  de  production,  Durée  de  travail  et  -Vie 
en  dehors  du  travail  (D'  A.  Gros  ét  D'  À.  Morisot). 

—  A  propos  des  loisirs  de  Médecin  (D^  Marceron). 

Chronique  scientifique  ;  Formes  et  molécules 
(A.  Moyse).  —  Histoire  de  la  Médecine  :  Caton 
l’ancien  et  les  Médecins  (Dr  A.  Garrigues).  —  Beaux- 
Arts  :  Le  Médecin  et  les  Beaux-Arts  (F.  Mathey). 

—  Chronique  :  A  famé,  bello  et  morbo...  (A.  Tole- 
dano).  Théâtre  (Levallois). 

Bibliographie.  —  Revue  des  Revues; 


Abonnement  {Revue  bimestrielle,  5  numéros  par 
an)  ;  665  francs  (au  lieu  de  700  fr.). 

Prix,  du  numéro  :  150  francs. 


Rappel  des  numéros  déjà  p.arus  :  n"  1,  La  Méde¬ 
cine  et  Thomme  ;  n»  2,  Peuples,  familles  et  médecine  ; 
n”  3,  Education  et  Médecine  ;  n»  4,  Masses-Elites  et 
Médecine  ;  n”  5,  Travail  et  Médecine. 

Au  Concours  Médical,  37,  rue  de  Bellefond, 
Paris  (9=).  Comptes  chèques  postaux  Paris  167.95. 


L’aCCOUCHElHEWT  ELECTRIQUE 

Technique  d’accouchement  Rapides  et  Analgésiques  Méthode  du  Docteur  Frédéric  Benoît 
Épreuve  du  Travail 

LEVER  PRÉCOCE 

Appareil  fonctionnant  automatiquement  Un  seul  modèle  type  "  MIXTE  clinique  "  (pouvant  être  portatif). 
Nombreuses  référencés 


Pour  toute  documentation  et  références  s'adresser  d  :  O.  C.  E.  M.  Sté  au  Capital  de  1.000.000  frs. 

OMNIUM  CHIRURGICAL  &  MÉDICAL,  26,  rue  du  Quatre-Septembre,  PARIS  (2«) 

Téléphone  :  Richelieu  94-34  et  32-81 


(tHUHIATISMES 

MAGSALYL 

A«sociatlon  Soufre  Salicylate 
Solution  de  goût  agréable 
Comprimés  glutlnés 


Laboratoiros  du  MAGSALYL 

L  >M  Jmkii*  Hachette,  IV  RY  (Seine) 
TEL.  :  ITA  IS-tl 


POMMADE  VACCIN  AUX  ANTIVIRUS 

MÊTA-VACCIIM 


Ne  lèse  pas  tes  tissus  —  N'engendre  aucune 
réaction  de  défense  des  Agents  bactériens. 


4cnON  ou  REMÈDE 


Cësistance  des  microbes 


K. 


Le  rviÊTA-VACCIN  évolue  dans  son  action  en 
même  temps  qu'évoluent  les  moyens  de  défense 
des  germes  pathogènes. 


LABORATOIRES  PAUL  MÈTAOIER,  Or  Ph.  -  TOURS 


PIPÈRAZINE  MTOY 


GRANULE  EFFERVESCENT 

LE  PLUS  PUISSANT  DSSSOLVANT  DE  L’ACIDE  URIQUE 

Arthritisme  -  Goytte  -  Gravelle  -  Rhumatisme 
• —  Lithiase  rénale  —  Lithiase  biliaire  —  ' 

LABORATOIRES  MIDŸ,  67,  Avenue  de  Wagram,  Paris. 


TRAITEMENT 


de  toutes  les  formes 


MEDICATION  de  DRAINAGE 
du  FOIE  et  des  REINS 


■  OBÉSITÉ 


et  des  troubles  annexes 


DELLOVA 

à  base  d’extraits  opothérapiques 
renforcés  par  un  laxatif 


Cachets .  1  à  2  par  jour 

Comprimés...  2  à  4  par  jour 

Lab.  C.  LAFOSSE,  4S,  Av.  de  la  République,  PARIS 


MÉDICATION 
ALCALIN  E 
POLYVALENTE 

lulé  :  H  à  1  cuillerée  à  café  dans  Vt  verre 

d'eau  le  matin  à  jeun  ou  midi  et  soir 
1  heure  avant  les  repas. 

iprimés  ;  4  à  10  comprimés  à  avaler  avec  quelques 
gorgées  d’eau  aux  mêmes  heures. 


15,  Rue  des  Champs,  15 
Visa  n»  385  P-10.555  ASNIÈRES  (Seine) 


—LABORATOIRES  BlAQUE,  59  RUE  BOISSIERE.  PARIS  (16')  K  LE  88.-70 


'ei.cUfi 


CHOLAGOGUE  -  ANTIANAPHYLACTIQUE 

(HrPOSUtFITE  DE  SOUDE) 


tAMMUUKMKGS  «ECONVC.  29.  rue  Durât,  PARIS- 16' 


Cô*n>fMlned 

CAS  CHRONIQUES 


EUPHO^RYL 

EIP^YLIieNmE 

Troutiei  Mpaio» 

<ÿgèsitb4Jci'<9iaoiaca 

HIRVDINASE 

circulation 

SAIICYIATE 

t4ééca^  nossiqui 
formule  moderne 

SCLËRANA 

spasii¥ryl 


g|S^':ANA'' 


Tous  les  dépositaires  et  pharmaciens 
sont  approvisionnés 

Vous  pouvez  prescrire  : 

NEOSPLENINE 

Ampoules  buvables 

HEPATOPLASMA 

Ampoules  buvables 

CALCiUM  AUBERT 

Ampoules  buvables 

KOLA  AUBERT 

Tablettes 

NEOSALICYLATE 

Dragées  glutinisées 

Laboratoire  D«  AUBERT  &  SCHWIT 
71,  Rue  Sainte-Anne  -  PARiS-2« 


Laboratoires  du 
D  BOUCHARA  t  ,  sédatif 

I-  “^wroux 


PU ISSANT_ SEDATIF  lliiillf  H 

.^COblON 

iiAeASCDECAMPHOSULFÔNATE  DE  CODEINE  et  de  CAMPHOSULFONATE  DE  DIONINE 


69*  ANNÉE 


1er  mars  1947 


PARTIE  SCIENTIFIQUE. 


ORGANl 


DEMI-COLONNES. 


Nouve 


COMMBNTAII 


I'  I  Une  nouvelle  forme  ' 


NAIODINE 

SURACTIVÉE 


NATIBAINE 

NATIVELLE 


Vitamine  Bj 


Laboratoires  Jacques  LOGEAIS. 


VÉRITABLE  HUILE  DE 


T  rait«menl 


Spécifique  de  rAoi^ 


SACNEL 


Ge  de  KONING  TILLY 


GOUTTES  -  CAPSULES 

Laboratoires  THOMAS  -  2,  rue  Sainte-Cécile,  PARIS  (9« 


UlwratQifes  DUKESMIL,  10,  Rue  du  Plâtre,  Pirti  4 


Médications  de  BASE  et  de  RÉGiME 
et  des  carences  siliceuses 
des  ÉTATS  ARTÉRIOSCLÉREUX 


MÉDICATION  EUPEPTIQUE 


FOIE  -  PANCRÉAS  -  BILE  -  BOUDINE 


Silicyl 


"ERRAUDIN 


Chaptal,  PARIS 


18,  Rue  Ernest-Rousselle  -  PARIS-XIII' 


de  La  ^à-Le  p^atenlétaie 


SUPPOSITOIRES  ADULTES 
I  gr.  de  gluconate  de  chaux 

SUPPOSITOIRES  ENFANTS 
Ogr.  50 de  gluconate  de  chaux 


^0aiëè  Leè  mdicatL&n.é  dei  SaLeiam, 


^ûlétai^ce  et  aàéundaümi  pai^aiteé 


c4ticiiifL  deé  Ln.c&^aéifiien.té 


LABORÜ^TOrRE  ROGER  BftLON 
Louis  FERRAND 

Ex-Interne,  Lauréat  dès  Hôpitaux  de  Poris 

(GAMBÊOl,  ACTIPHOS, 
HÉMOPYIORI  »  3  »,  GLOBIRON) 

Avenue  Marceau  -  PARIS  (8') 


w 


(dernières 


Faculté  de  IVIédecine  de  Farie. 

Ecole  de  'Puéhiculture.  —  L'enseignement 
préparatoire  au  diplôme  de  Puériculture  'de  la 
Faculté  de  iMédecine  de  Parts  commuicera  le 
lundi  14  avril  19-17  sous  la  direction -dulP'  M.tLelong. 
Inscriptions  au  secFétariat  de  la  l'acuité  (guichet 
n®  4),  du  1  ®‘'  au  22  mars  1947.  Nombre  de  places 

limité.  _ _ 

■Clinique  pnopltnEUTrorE  de  iI’hopital  lîhoüsslïs 
(P'  Pasteur  Vallery-Rado't). 

lies  16,  17  et  18  mai  1947  auront ‘lieu  à  làiôpital 
Broussais  trois  journées  consacrées  aux  acquisi¬ 
tions  médicales  récentes. 

Nombre  d’inscriptions  limité.  Pour  tous  rensei¬ 
gnements,  s’adresser  au  D'  J.  Hamburger,  29,  boule¬ 
vard  de  (iourcelles,  Paris  (8®).j 
•Avis  do  concours.  ___ 

I.  —  Un  concours  est  cuvcrt  ‘à'^l'Ecole  de  Méde¬ 
cine  de  Besançon  pour  la  nomination  d’un  chef  de 
clinique  chirurgicale. 

Les  candidatures  doivent  parvenir  avant  le 
15  .mars  au  directeur  de  l’Ecole  (D'  Duvernoy). 

■La  date  du  concours  sera  fixée  ultérieurement. 

H.  —  Un  concours  sur  titres  pour  te  recrutement 
d’Un  médecin  é  l’hépital  de  . Nogent-le-Rotrou  aura 
lieu  te  15  mai  ,194.7,  à  Chartresr 

Les  candidats  devront  adresser  leur  demande  à 
la  Direction  déiiartementale  de  la  Santé,  6,  rue  de 
Beauvais,  à  Chartres,  avant  te  30  avril  1-94.7. 

Pour  les  pièces  à  fournir  et  tous  renseignements 
S’adresser  à  la  Direction  départementale,  de  la 
Santé,  6,  rue  de  Beauvais,  à  Chartres. 

Inspection  départementale  de  la  Santé  de  la 
Savoie. 

Un  poste  de  médecin  des  dispensaires  antituber¬ 
culeux  est  actuellement  vacant  en  Savoie. 


N,Q4|^E.JLyES- 


Tout  tous  rehséigiiè'menta,  S’adressèT  à  la  ®irec- 
ition  départementale  de  la  Santé,  Préfecture  de  la 
Savoie,  Chambéry. 

Hygiène  scolaire. 

Plusieurs  emplois  de  médecins  examinateurs  à 
temps  plein  sont  actuellement  vacants  pour  le 
départernent  d’Eure-et-Loir.  Pour  tous  renseigne- 
meiits,  s’adresser  au  médecin  '  départemental  de 
l’Hygiène  scolaire  d’Eure^t-Loir,  l,rUe  du  Id-Jml- 
let,  à  'Chartres. 

inspection  régionale  de  rMyglèno  écoiarre. 

Des  concours  sur 'titre  sont  ouverts  actuellement 
,pour  le  recrutement  d’un  médecin  délégué  dépar¬ 
temental  conventionné  'à  temps  plein,  qui,  placé 
aujirès  de  M.  l’inspecteur  d’Académie  de  là  Roche- 
sur-Yon,  .la  Rochelle,  Limoges,  serait  chargé  de 
l’inspection,  de  la  direction  èt  du  cotitrôte  de 
t’iiygiènè  scolaire  dans  le  département  dé  son 
ressort. 

Pour  tous  renseignements  s'adresser  à  l’Inspec¬ 
tion  régionale  de  l’Hygiène  scolaire -et  universitaire. 


Le  Concours  Medical 

Hebdomadaire  fondé  en  1879  par  A.  Oézttlg 
Directeur  honoraire  ;  Docteur  J.  Noia. 

Directeur  :  D'  G.  LAVjiÉE 
Hédacteur  en  GheP  :  Dr  (i.  Fischeb. 
RéDACTiON,  Administration  ét  Puatici^ 
37,  rue  de  Bellefona,  Paris  (9'). 
Téiéphone  :  TRU  33-66  ‘■^  R.  G.  Sèine  76^375 
Chèques  postaux,  Paris  167-96. 
Abonnements 

1  an,  570  francs  (au  lieu  de  600  îr.).  Etu¬ 
diants,  285  francs  (au  lieu  de  3O0  fr,).  Le 
N®  15  fr.  Changement  d’adresse,  10  francs 


ARGINCOLOR 

SIMPLE  OUJEPHÉDRINÉ 

Sflliitiflii  Cfiiloidale  de  Nucléinate  d’Argen^ 

INCOLORE 

NE  TACHE  PAS  LE  LINGE 


y. A  -  GAILLARD,  Pharmacien.  26,  Rue  Pétrelle  -  PARIS  (9«) 
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5,  Cité  de  la  Traverse,  à  Poitiers,  où  d’ores  et  déjà 
les  dossiers  peuvent  être  adressés. 

Syndicat  National  des  Médecins  électro-radiolo¬ 
gistes  qualifiés  (Métropoie-Union  française). 

Dans  son  Assemblée  générale  du  8  décembre 
1946,  le  Syndicat  a  décidé  qu’à  partir  du  1®'  jan¬ 
vier  1950,  le  diplôme  d’électro-radiologue  délivré 
par  une  Faculté  sera  une  des  conditions  exigée  pour 
être  admis  dans  le  Syndicat. 

Fédération  Française  de  Natation. 

Au  cours  des  prochains  Championnats''d’Europe 
de  Natation,  la  Commission  Médicale'  de  la  Fédé¬ 
ration  Française  de  Natation  organise  un  Congrès 
International  de  Médecine  sportive  spécialement 
appliquée  à  la  natation.  Il  aura  lieu  à  Monaco  les 
12  et  13  septembre  1947.  Deux  questions  sont 
mises  à  l’ordre  du  jour  ; 

•  La  noyade  par  congestion»;  «  la  poliomyélite  et 
les  baignades  ». 

Les  personnes  intéressées  par  ces  questions 
peuvent  s’adresser  dès  maintenant,  pour  tous  ren¬ 
seignements  complémentaires,  à  la  Fédération 
Française  de  Natation4^(20,  rue  dej  la  Chau'ssée- 
d’Antin,  Paris-9®). 

Comité  de  Coordination  de  la^Région  Parisienne 
Question  hospitalière. 

Voici  l’ordre  du  jour  voté  le  17  décembre  1946 
par  l’Assemblée  générale  de  la  Confédération. 

L’Assemblée  généralè  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français,  fait  sien  l’Ordre  du 
-,  jour  ci-dessous  voté  à  l’unanimité  par  les  syndicats 
de  chirurgiens. 

Demande  instamment  au  Conseil  de  la  Confédé¬ 
ration  de  défendre  énergiquement  devant  les 
Pouvoirs  publics  les  modifications  demandées  par 
la  Commission  hospitalière  au  projet  de  règlement 
hospitalier  modifiant  celui  du  17  avril  1943. 

En  résumé,  P'W 

1»  Il  n’est  pas  admissible  qu’un  acte'chirurgical. 


sous  prétexte  qu’il  est  fait  à  l’hôpital  soit  moins 
honoré  que  celui  qui  est  fait  à  l’extérieur,  sauf  pour 
les  indigents. 

A  travail  normal,  honoraires  normaux. 

La  valeur  du  travail  et  de  la  responsabilité 
des  chirurgiens  doit  être  évaluée  par  les  Syndicats 
avec  '.es  Caisses. 

Les  honoraires  doivent  être  perçus  par  les  prati- 
ciers  eu  leurs  représentants. 

'lout  ce  qui  est  honoraire  est  nôtre. 

3“  Si  l’hôpital  veut  jouer  le  rôle  de  maison  de 
santé  'D®  catégorie  ou  clinique  ouverte)  il  doit 
donner  aux  chirurgiens  les  mômes  facilités  que  dans 
les  maisons  de  santé  privées. 

En  première  catégorie,  ou  clinique  ouverte, 
entente  directe.  (Extraits  du  Communiqué). 

Syndicat  des  Médecins  des  Ardennes. 

Assistance  médicale  gratuite.  Pénicilline. 

La  préfecture  demande  que  les  malades  bénéfi¬ 
ciaires  de  l’A.M.G.  ayant  besoin  d’un  traitement  à 
la  pénicilline  soient  envoyés  à  l’hôpital.  Le  traite¬ 
ment  à  domicile  étant  trop  onéreux. 

Assistance  médicale  gratuite.  Article  19  (assu¬ 
rés  SOCIAUX  assistés). 

Dans  son  article  87,  l’ordonnance  du  19  octobre 
1945  prévoit  des  modifications.  La  Direction  de  la 
Santé  nous  ayant  demandé  le  mode  de  règlement 
que  nous  accepterions,  le  Conseil  a  été  d’avis 
d’accepter  le  second  règlement,  dans  les  conditions 
fixées  par  l’article  111  (cent  onze),  chapitrç  II, 
ainsi  conçu  : 

•  En  cas  d’application' d'un  règlement  ne  pré¬ 
voyant  d’inscription  sur  les  listes  d’assurances  que 
pour  l’hospitalisation,  les  assurés  sociaux  indigents 
payent  directement  aux  praticiens  les  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  qui  leur  sont  remboursés 
par  la  Caisse  Primaire  de  Sécurité  Sociale,  dans  les 
conditions  fixées  par  ledit  règlement.  ,  -, 

«  Ce  règlement  peut  toutefois  autoriser  les  méde¬ 
cins  à  se  faire  rembourser  directement  par  la  Caisse 


Le  grand  remède  de  toutes  les 
GASTRALGIES 


Teinture  Dausse  Régulateur 

dejnsquiame. . —  20  de  l'acIde  gastrique 

Liqueur  ammoniacale 

anisée . 20  Sédatif 

Bromure  de  Sodium..  13 

Phosphate  de  codéine  1  é  effet  immédiat 


CÙLS 

1  A  2  COMPRIMÉS  LE  SOIR 


POSOLOGIE 

10  à  30  gouttes  dans  un  peu  d’eau  süerie 
après  les  repas  et  au  moment  des  douleurs 

wmm:  • 

LABORATOIRES  J.  LANDRIER 

-  Coulange-sur-Yonne  (YONNE)  — 


t-ANTOINE,  PARIS 
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Primaire  de  Sécurité  Sociale.  Il  indique,  dans  ce 
cas,  les  formalités  à  remplir  par  eux.  »  ’ 
Spécialités  pour  les  accidentés  du  travail. 

Certains  confrères  protestent  que  les  pharma¬ 
ciens  refusent  les  spécialités  aux  accidentés_du 
travail  qui  réellement  y  ont  droit. 

Nous  écrivons  au  président  du  Syndicat  des 
pharmaciens  à  ce  sujet. 

Certificat  de  grossesse. 

Au  sujet  des  certificats  de  grossesse,  plusieurs 
médecins  se  plaignent  que  leurs  clientes  demandent 
un  certificat  pour  les  Assurances  sociales,  un  pour 
la  Caisse  d’allocations  familiales,  un  pour  une 
Société  de  Secours  mutuels  et  un  autre  encore  pour 
la  carte  d'alimentation.  Le  Conseil  décide  qu’il  ne 
sera  établi  qu’un  seul  certificat  par  le  médecin  ;  si 
la  femme  enceinte  a^  besoin  de  copies,  elle  se  les 
fera  délivrer,  certifiées  conformes  par  la  mairie. 
Nous  en  avertissons  M.  le  Directeur  départemental 
de  la  Santé,  chargé  de  la  Protection  Maternelle  et 
Infantile. 

Homologation  des  tarifs. 

Le  bureau  de  la  Confédération,  dans  sa  réunion 
du  17  janvier,  a  homologué  les  tarifs  que  nous  lui 
avions  proposés  le  30  décembre  1946,  c’est-à-dire  : 
Consultation .  J  20  fr. 

. !«  = 

K.:::::::::::::: .  i»»- 

L  Kilométrique . .  j  r  H 

Cette  homologation  prend  son  point  de  départ 
au  25  octobre  1946.  . 

Sur  ces  tarifs,  le  Conseil  d’admimstrationFdu 
Syndicat  des  Ardennes  est  d’avis  d’appliquer 
immédiatement  la  baisse  de  5j%.  Le  tarif  àlappli- 
quër  est  donc  le  suivant  : 

.  ^nsultation .  120  —  5%=  110  fr. 

Visite. _ '. . . .  150  —  5  %  =  140  — 


Visite  du  dimanche - -  300  —  5  %  =  285  fr. 

Visite'de  nuit  après  21  h.  400  —  5  %  =  380  — 

Visite'demandéeapr.  19h.  200  —  5  %=  190  — 

Consultât,  avec  confrère.  450  —  5  %  =  425  — ^ 

Pc  et  K . 100  —  5%=  95  — 

Kilomètre  parcouru .  15  —  5%=  14  — 

(Communiqué). 

Médaille  du  P'  Maurice  Favre  (de  Lyon). 

Les  collègues,  amis  et  élèves  du  P'  Maurice 
Favre  désireux  de  rendre  hommage  à  ses  travaux, 
ont  décidé  de  faire  frapper  une  médaille  dont 
l’exécution  a  été  confiée  au  talent  du  Maître  lyon¬ 
nais  Cl.  Linossicr.  * 

Toute  souscription  minimum  de  800  francs 
donnera  droit  à  un  exemplaire  de  la  médaille. 
Versements  au  D'  Guichard,  21,  rue  Childebert, 
à  Lyon. 

Compte  Chèque  Postal  :  Lyon  N®  210-535. 

Déclarations  fiscales  : 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  notre  conseiller 
fiscal,  M.  Martinet,  6,  rue  de  l’Isly  à  Paris  (8*), 
tél.  :  Europe  60-41,  se  tient  comme  chaque  année  à 
leur  disposition  pour  rédiger  leur  déclaration 
fiscale  qui  doit  être  déposée  avant  le  1”'  avril  pro¬ 
chain,  ce  moyennant  un  honoraire  de  cinq  cents 
francs  (500  fr.). 


Nous  avons  le  plaisir  de  faire  part  de  la  naie- 
'  sance  de  Jean-Paul,  troisième  enfant  du  Dr  Géneau 
(Neufchâtel)  ;  de  Marie-Cécile,  troisième  fille  dn 
Dr  J.  Ortholan  (Compiègne)  r  de  Michel,  quatrième 
enfant  du  Dr  Jean  Morinière  (St-Florent-le-Vleil)  ; 
de  Régis,  troisième  enfant  du  Dr  Michel,  de  Pordlc 
(Côtes'du-Nord). 


Décès. 

Nous  a _ 

M.  G.  Rfœder,  j 
férieure). 


1  Dr  J.  Rœder,  < 
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SECURITE  SOCIALE 


Arfcté  -minlBtériel  du  i6  février  19^17  concernant  la 
présidenoe  'permanente  de  'la  nemencüatUTe. 
Article  pnemier.  — Xie.  premier  alinéa  de  J’.ariicle 
yrémier  de  l’arrété  du  6  février  1946  nommant  les 
membres  de  la  commission  permanente  de  la  no¬ 
menclature  prévue  par  l’arrêté  du  6  novembre 
1946  est  modifié  comme  suit  : 

<  Le  président  de  la  comrnission  permanente  de 
la,,  irom-èndlature  est  désigné  par  -le  ministre  du 
Travail  et  de  la  Sécurité  Sociale 

U.  O.,  IB  février  1947.) 

Arrêté  ministériel  du  6  février  7947  supprimant  la 
participation  des  assurés  sociaux  aux  frais  enga¬ 
gés  à  l’occasion  de  certains  actes  médicaux. 
Arlâole  premier.  —  Lorsqu’un  traitement  roent- 
genHnérapique  (ou  'cnriethérapigue  d’une  .tumeur 
peut  être  subsliitué  à  une  intervention  cfhîrurgicale, 
les  ah^ositions  fie  ïiaxrêté  du  17  mai  19S6  sont 
applica’b'les  sous  la  condition  (jue  le  nomîbre  des 
séances,  d’un  coefficient  total  au  moins  égal  à  cin¬ 
quante,  ait  fait  l’objet  d’un  accord  préalable  entra 
le  médecin ‘électro-radiologiste  et  le  médecin  con¬ 
seil  de  là  .caisBe. 

Art.  ‘2.  —  Ces  dispositions  sont  applicables  pour 


tous  les  traitements  commencés  postérieurement'  ; 
à  la  publication  du  présent  arrêté. 

U.  O.,  16  février  1947.) 

Arrêté  Interministériel  du  10  février  1947  fixant  le 
ressort  et  le  s.ège  des  commissions  .de  première 
lni4tance  créées  en  app.lcatiun  de  la  loi  du  24  oc¬ 
tobre  1946  sur  le  contentieux  de  la  ‘sécurité  so¬ 
ciale.  ‘  .1  I  , 

Meurthe-et-Moselle.  —  Siège  :  Nancy  ;  ressort  ;• 
circonscription  de  la  caisse  primaire  -de  séonrit®, 
sSociaie  .n"  54  E,  .soit  le  départemeirt  de  Meurthe-et- 
Moselle,  moins  r.ar.randissement  de  Briey. 

Meurthe-et-Moselle.  —  ÎSiège  Langwy  ;  ressort  : 
circonscription  de  la  caisse  primaire  de  sécurité 
isociaie  .n°  54  E,  soit  l’arrondissement  de  iBrigy. 

Ardennes.  —  .Siège  :  Mézières  :  ressort  :  cir¬ 
conscription  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  so¬ 
ciale  n°  .OS  A.  soit  .le  département  des  AiAenues. 

Aube.  —  Siège  .;  Troyes  ;  ressort  circonscrip¬ 
tion  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale  n°  10' 
.B,  .soit  Je  département  de  l’Aube. 

Marne.  —  Siège  :  Reims  ;  ressort  :  circonscrip¬ 
tion  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale  n”  51" 
C,  soit  le  département  de  la  Marne 
Marne  (.Haute),  — ;  Siège  ■;  Chaumont  ;  ressort  '. 
circonscription  de  la  caisse  primaire  .de  securité 
sociale  >n°  62  P,  s<ïit  le  département  de  la  Haute- 
MaTne. 

Meuse.  —  Siège  :  Bar-le-Duc  ;  ressort  :  circons-' 
crijption  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale 
n"  BS  G,  soit  le  département  de  la  Meuse. 

Vosges.  —  Siège  :  Epinal  ;  ressort  :  circomserip- 
>tion  .de  la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale 
li"  88  H,  soit  le  département  des  Vosgies. 

Nord.  —  Siège  Lille  ;  ressort  :  .çiroonscEjptionB' 
des  caisses  primaires  de  sécurité  sociale  .n"*  .69  G 
.59  -I,  5’9  J,  59  C,  59  P,  soient  les  'arrondissements  de; 
Lille  et  de  Dunkerque  et  les  cantons  de  Tourcoing, 
Roubaix,  Laimoy,  Armentières,  La  Hassée,  Bail-' 
leul,  Hazebrouck  et  Merville 


lAiSpRÂTOiRE  MAUCHANT  -  GENNEVILLIERS  (SEINEl 


[mmTEVB  DE  ihrnmnoN  mmusE 


MÉTHODE  SYND  RQ.M  ES 

D  E  W  H  1  P  P  L  E  A  N  É  M  I  Q‘U  E  § 

rECBN:IQU'E  DiE  INSUFFISANCES 

MiNOT  ET  M'URPHV  HÉPATIQUES 


HEPATHEMO 

DESCHIENS 


EXTRAIT  COINCENTRÎ  !D:E 

FOIE  DE  VEAU  FRAIS 

Hémoglobine,  Vitamines-Hépato-Sanguines 
Ampoules  buvables  t  10  cc.  et  3.cc.-~  Sirop 

DESCHIENS  Docteur  «a  Pharmacie,  9,  Rm  FaoI  Baodfj  —  PIEIS  (.1» 
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Nord.  —  Siège  :  Douai  ;  ressort  :  circonscrip-  Lot-et-Garonne.  —  Siège  i  Àçèn  f  ressort  r  clr- 


tion  de'  la  caisse  primaire  'ïde  -ïiécuriÉé--  sOi^e 
B®  59  E;  soit  l’arrondissement  de  Douai.  4  ;  t: 

Nord.  —  Siège  :  Valenciennes  ;  ressort  :  •  efii- 
conscription  des  caisses  primaires  de  sécurité  sb- 
ciale  69  K  et  S»  H,  soient  les  arrondissements 
de  Valenciennes  et  d’Avesnes; 

Nord.  —  Siège  :  Cambrai  ;  ressort  :  circonscrip¬ 
tion  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale 
n®  69  D,  soit  l’arrondissement  de  Cambrai. 
Pas-de-Calais.  —  Siège  :  Arras  ;  ressort  :  circons¬ 
cription  des  caisses  primaires  de  sécurité  sociale 
n“'  62  L  et  62  O,  soient  les  arrondissements  d’Arras, 
de  Saint-Pol  et  de  Béthune. 

Pas-de-Calais.  —  Siège  :  Boulogne  ;  ressort  r 
circonscriptions  des  caisses  primaires  de  sécurité 
sociale  n“*  62  M  et  62  N,  soient  les  cantons  de 
Boulogne,  Desvres,  Samer,  et  rarrondissémenl  de 
Montreuil. 

Aisne.  —  Siège  ;  Laon  ;  ressort  :  circonscription 
de  la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale  n®  02  A 
soient  les  arrondissements  de  Laon  et  de  Soia- 
sons,  modna  l’acrrondiisa^ncnt  de  la:  Fèire. 

Aisne.  —  Siège  r  Saînt-Quentm  ;  ressort  t  cît- 
consoriptioDi  die  la  caisse  pirîmaire  de  sécurité  so» 
ciale  n“  92  ^  scient  lea  arrondissementsi  de  Sainfc- 
Quentin  et  die  Verv/Ens,  plus,  le  canton  de  la  Fèr^ 
de  l'arrondissement  de  Laom 

Somme.  —  Siège  s  Amiens  t  ressort  t  circonsr 
cription  de  2a  caisse  primaire  de  sécurité  soeioXe: 
n*  80  P,  8(nt  Hé  âlépartemeiit  de:  Ëa  Somme. 

Girondèi.  —  Siège  :  Büiardeanx  ;  reasort.  r  eïraems^ 
cription  de:  la  caisse  primaire  de  sêeurîté  soeîœlie 
n®  33  A,  soit  le  département  de  la  Gironde. 

Dordogne.  —  Siège  :  Périgueux  ;  ressort  :  cir¬ 
conscription  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  so¬ 
ciale  n®  24:  b,  soit  le  département  de  la  Dordogne. 

Landes.  —  Siège  :  Mont-de-Marsan  ;  ressort  i 
circonscription  de  la  caisse  primaire  de  sécurité 
sociale  n®  40  C,  soit  le  département  des  Landes, 
moins  le  canton  de  Saint-Martin-de-Seignanx. 


TS^fl^scr'fptîôiP'ae  ’Ke'caiâffi'  prîïEgftre  d’é'sacurîlé  so- 
?^le:5n'  ,47  D.,  soit  le  dçpacÈjament.  du.  LosMt-Ga- 

i;'-:  .  Pyrénées  (Basses-). - Siè'àè,  :  Pau  :  ressort,..;.  :" 

‘  'circonscription  de  la.  caisse  p’rimairïF  .de  sécurité 
sociale  n®  64  M,  soient  les -arroni^ssemetits  de 
Pau  et  d’Oloron. 

Pyrénées.  (Basses-)..  —  Siège  :  Bayonne  t're*." 
sort  :  ciroonscription  de  la  caisse  primaire  de  séCU-  ^ 
rité:  sociale  n“  64  E.  soit  l’arrondissement,  dé  ,,4. 
Bayonne,  plus  le  canton  de  Saint-Martm-deT§e;§.yJ-- 
gnanx  (Landes).  ' 

Seine  et  Seine-et-Oise.  —  Siège  r  Paris  ;  reéf  y’ 
sort,  circonscription  de.  la,  caisse  primaire  central*  i 
de  sécurité  sociale  n®  76  A,  soient  :  le  départe^  ' 
ment  de  la  Seine,  le  département  de  Seine-et-Oise,  - . 
les  communes  suivantes  du  département  de  Seipe.i 
et-Marne  :  Moussy-le-Neuf,  Moussy-Ie-Vieux,  Long-^' 
perrier,  Dammartin-en-Goële,  Rouvres,  Maiiregard;^, 
Vîlleneuve-sur-Dammartin,  Saint- Mard,  le  Me6niL’4 
Amelot,  Thieux,  Juilly,  Mitry,  Mory,  Compans, '  ^ 
Gressey.  Nantouillet,,  VinanteA  Saint-Mesmes,  Mes- 
syv.  ViUeparîâsi,  AtMsi 

Oise.  —  Sî^e:  :  Beauvai®  ;  ressort.  :  circonscrip-’ 
tion  de'  la  caiæe  primaire  de  sécurité  sociale  n®  69 
C.  soient  les  cantons  dfe  Chaupaont-en-Vexin,  le'- 
Coudray,  Sauigeons,  Fomaerie,  GrandViHiers,  Mar- 
seiHé-en-Beauvaisfei,  Beauvais,  Auneuil,  Méru, 
Noaille®,,  I^eiUér®.  CrêvcecEiir;,  BreteuiL  Froissy, 
Saînsfe-îust,  dermomt,.  Maîgndfe^.  Ressons,  Estrée®- 
Sain'fc-Eten'ïs.  Cto^^nai,  Attieiiy,  Rîbêcourt,  Liassi- 
gngr^  Gurâcliard,  Noyon. 

Oise.  —  Siège  :  Creil  ;  ressort  :  circonscription 
de  la  caisse  primaire,  de  sécurité  sociale  n®  60  D, 
soient  les  cantons  de  Neuilly-en-Thelle,  Mouy,  Lian-  • 
court,  CrmI,  Poot-Sainte-Maxence,  Senlia,.  Nanteuil- 
le^Haudouin,  Crépy-en-Valois,  Betz. 

(J.  O.,. 12  février  1947.) 

(A  suivre.) 


MI-GRAINES:  -  G  RïP  PE  S 
DOULEURS  CATAMÉNIALES 

I^CRÀTrKE 


KAbsTi 


Desleaux 


PANSEMENT  CASTRO -INTESTINAL 


ZYMION 


VITAMINES  BJ-  SOUFRE 
MANiGANÈSE.  -  ÉTAIN 


RHUMATISME  CHRONIQUE 

Traitement  d’attaque}  fllS  à  25  capsules  par  jour 
Traitement  d'entretien  tiÈ  a  it)  capsules  par  jeur 

Laboratoires  COUTURIEUX  —  18,  [Avenue;  Hoche 


WÎfi] 


COMPLEXE  PHOSPHO-CHLORURE 


Laboratoires  du  SALIBRA,  i,  rue  des  . Jardins.  A5.NlÈ.R:^'SViSeinev)..; 


MÉbiCATION  SULFÜREUSi 

par  l'Hydrogène  Sulfureux  noissoni, 
principe  octif  des  eaux  minéroles 
sulfureuses 


SULFURYL  MONAL 


L'équilibre 


•it  du  TONUS 


impoules  buvables 


ANEMIES  -  SURMENAGES  —  CONVALESCENCES  —  GROSSESSE 
ALLAITEMENT  _  GRIPPE  —  ETATS  ALCALOSIQUES  —  ETATS  PSYCHIQUES 


Reconstifuanf  giaâroi  très  énergique 


Pharyngites  -  Angines  -  Rhumotismes. 


Rhinites  -  Sinusites  -  Bronchites  chroniques  Oti 
Dermatoses  -  Gole  -  Rhumatisme. 

Toilette  de  la  peau  -  Affections  cutonées. 
Coryza  ■  Sinusites  -  Rhino  pharyngites  Otites. 
Maladies  de  lo  peau  et  du  cuir  chevelu  -  Gole 
Constipation  -  Hémorroïdes  -  Colibacillose. 


Gouttes 

Pommade 

Dragées 


PARTIE  SÇlENTlFtQUE 


TRAITEMENT  DE  LA  SCLÉROSE  EN  PLAQUES 


,  I.  Rappel  étiologique.  —  Aucun  fait  récent  ne 
.nous  permet  d'entrevoir  mieux  l'étiologie  de  la 
sclérose  en  plaques  qu'au  moment  (1924)  où 
M.  Marquézy  lui  consacrait  sa  thèse.  Est-elle 
éue  à  une  maladie  infectieuse  ?  Et,  dans  cette 
hypothèse,  généralement  reçue,  est-elle  due  à  un 
f  ‘virus  autonome  ou  peut-elle  être  réalisée  par 
:  diverses  infections  ?  Est-elle  une  maladie  méta- 
.  bolique  et  quelle  ést  la  valeur  étiologique  des 
i  iierturbàtions  phospho-lipidiques  ou  du  déficit  en 
i  vitamine  C  ?  Est-eile  un  syndrome  dans  iequel 
'  interviennent  plusieurs  étiologies  ?  Disons  seule¬ 
ment  que  la  grande  majorité  des  auteurs  inciinent 
4  lui  donner  une  origine  infectieuse  et  que  la  plu¬ 
part  des  traitements  se  rapporteront  à  cette  hypo¬ 
thèse. 

On  sait,  du  reste,  que  non  seulement  l'étiologie 
de  la  maladie  mais  même  sa  place  exacte  dans  la 
nosographie  n'est  pas  établie. 

Faut-il  rattacher  à  la  sclérose  en  plaques  les 
ataxies  aiguës  du  type  Leyden,  les  encéphalo- 
myélites  aiguës  disséminées,  la  neùro-myélite 
optique  aiguë,  certains  cas  d'encéphalite  de 
Schilder  ?  Autant  de  problèmes  pour  l'instant 
non  résolus. 

Après  cette  décevante  revue,  épinglons 
quelques  repères  étiologiques  solides.  Pratique- 
mant,  pas  de  sclérose  en  plaques  avant  15  ans  ni 
après  45.  Aucune  relation  avec  la  syphilis.  Pas  de 
caractère  héréditaire. 

II.  C'est  cependant  sur  l'étiologie  que  pourra 
se  fonder  le  traitement  véritable  de  la  maladie. 
C'est  dire  que  les  traitements  proposés  s'adressent 
à  des  hypothèses,  qu'ils  sont  multiples  et  incer¬ 
tains  comme  elles.  Nous  parlerons  d'abord  des 
traitements  généraux. 

Ce  qu'il  ne  faut  pas  faire  : 

1°  C'est  de  donner  des  arsénicaux  organiques  ; 
riovar,  sulfar,  stovarsol,  acétylarsan.  Les  deux 
derniers  surtout  sont  responsables  d'accidents 
graves,  à  type  de  myélite  transverse  aiguë,  notre 
'  maître  le  Professeur  Guillain  y  insiste  beaucoup, 
ijb  2®  C'est  de  prescrire  les  thérapeutiques  à  visées 
^spécifiques,  telles  que  la  sérothérapie  hémoly¬ 
tique.  Dans  l'état  actuel  de  nos  connaissances 
ces  thérapeutiques  sont  inefficaces  et  pour  cer¬ 
tains  dangereuses  ; 

3®  C'est  de  répéter  des  ponctions  lombaires 
■  inutiles.  On  sait  que  le  L.  C.  R.  permet  souvent 
4e  juger  «le  l'activité  de  la  désintégration  myéli- 
nique  :  l'augmentation  du  taux  des  albumines, 
et  parmi  celles-ci,  des  globulines  (réactions  de 
Pandy,  Weichbrodt,  Takata-Ara),  ainsi  que  l'élar¬ 
gissement  corrélatif  de  la  courbe  de  précipitation  du 
benjoins  sont  des  arguments  d'évolutivité.  Mais 
ces  renseignements  sont  contrebalancés  par  l'ac- 
;  centuation  de  certaines  poussées  évolutives  après 
j  ponction  lombaire,  fait  observé  par  de  nombreux 


neurologistes  et  qui  n'autorise  donc  la  P.  L.  que 
dans  un  but  diagnostique. 

Ce  qu'il  faut  faire  ;  ' 

D'abord,  il  paraît  certain  que  l'inaction  théra-  : 
peutique  ne  serait  pas  une  conclusion  satisfai¬ 
sante  à  notre  ignorance  de  l'étiologie  de  la  mala¬ 
die.  L'expérience  de  nos  maîtres  est  qu'une  sclé¬ 
rose  en  plaques  non  traitée  s'aggrave  plus  rapi¬ 
dement  qu'une  autre.  Nous  avons  eu,  chez  le 
P*'  Guillain,  la  charge  d'une  salle  de  rapatriés 
atteints  de  sclérose  en  plaques  pendant  leur  capti¬ 
vité  et  restés  sans  traitement  pendant  plusieurs 
années.  Tous  sont  de  grands  infirmes  et  le  sont 
devenus  très  vite.  Alors  qu'il  est  rare,  dans  la 
pratique  neurologique,  de  voir  la  maladie  en 
arriver  à  ce  stade  avant  une  ou  plusieurs  dizaines 
d'années,  ces  malades  y  sont  parvenus,  certains, 
en  moins  d'une  qnnée,  tous  en  moins  de  trois  ans. 
Certes,  on  peut  dire  que  ce  sont  les  conditions  de 
vie  qui  ont  aggravé  leur  maladie,  par  des  carences' 
multiples  et  par  la  fatigue.  Mais  ce  raisonnement 
ne  retire  rien  à  l'utilité  du  traitement,  car  il  admet 
au  minimum  la  nocivité  des  carences. 

La  sagesse  paraît  être,  devant  l'ignorance  des 
causes  de  l'affection,  d'alterner  les  thérapeu¬ 
tiques  recommandées  par  les  meilleurs  auteürs. 

1)  Parmi  les  anti-infectieux,  le  salicylate  de 
soude  intraveineux,  l'urotropine  en  injections, 
l'iodure  de  sodium  sont  choisis  pour  leur  activité 
sur  les  virus  neurotropes. 

Le  T.  A.  B.  intraveineux  se  donne  tous  les  deux 
jours  ,en  progressant  de  une  à  douze  gouttes. 
Rappelons-en  la  technique.  Deux  seringues 
l'une  contient  2  cc®  de  sérum  physiologique.  On 
en  enlève  le  piston  et  l'on  fait  tomber  dans  le  sérum 
une  goutte  de  T.  A.  B.  contenue  dans  la  2®  seringue. 
Voilà  la  dose  du  premier  jour.  Ce  traitement  néces¬ 
site  une  vérification  préalable  de  l'état  du  fdie  et 
des  reins.  Il  nécessite  aussi  le  lit. 

D'autres  thérapeutiques  de  choc  ont  été  utilisées, 
telles  que  l'abcès  de  fixation.  Toutes  ces  théra¬ 
peutiques  de  choc  sont  l'objet  de  réserves  de  la 
part  de  certains  auteurs. 

Des  tentatives  de  pénicillothérapie  ont  montré 
une  inaction  totale. 

2)  Parmi  les  vitamines,  deux  sont  couramment 
employées  :  l'aneurine  (Vit.  B2)  et  l'acide  ascor- 
butique  (Vit.  C).  La  vitamine  B  se  fera  par  injec¬ 
tions  intramusculaires  d'un  centigramme,  en  série 
de  10  ou  15.  La  Vitamine  C  a  été  surtout  employée 
associée  à  une  ferriscorbone  magnésiée.  Il  existe  ' 
actuellement  une  spécialité  qui  comporte  cette 
association.  Elle  se  fait  en  intraveineuses,  à  raison 
de  0  gr.  025  tous  les  deux  jours,  par  longues  séries. 

3)  Parmi  les  sels  métalliques,  c'est  l'anfimoine 
qui  est  préconisé  par  le  P*'  Guillain,  sous  form'è 
d'anthiomaline,  administrée  en  intramusculaires,  à 
doses  progressives  ;  deux  injections  de  1/2  cm*. 


deux  injections  de  t  cm»,  deux  de  1  cm®  1/2,  puis 
six  de  2  cm®.  Deux  injections  par  semaine. 

Ce  qu’on  peut  faire  : 

Une  multitude  d’autres  tentatives  ont  été  faites  : 
seJs  d’or,  ^onacrine,  cacodylate  de  soude  intra- 
wineux,  malariathérapie,  etc...  Enfin,  radiothé- 
rapie,  diathermie. 

III.  Mais  un  autre  aspect  du  traitement  ne  peut 
être  négligé,  c'est  le  côté  symptomatique. 

En  premier  lieu,  l'atténuation  des  signes  pyra¬ 
midaux  sera  demandée  à  fionisation  calcique 
transcérébro-médultaiipe.  C'est  sans  doute,  en 
effet,  ce  mode  d'action  qui  rend  •souhaitatole’  un 
,  tel  traitemBral.  ;l(l  comporte  des  séries  de  15  séances", 
d’abord  une  tous  tes  jours  pendant  une  semaine, 
puis,  3  par  semaine  pendant  15  jours,  les  séries 
sefonit  séparées  par  six  semaines  de  repos. 

Dans  ^oértaines  contractures  pyramidales,  de 


petites  doses  de  poudre  de  Datura  (3  fois  2,cg.  par 
jour)  rendent  des  services. 

La  diathermie  agit  sur  les  douleurs. 

Par  contre,  on  ne  connaît  pas  de  traitement  effi¬ 
cace  contre  le  tremblement  cérébelleux. 

Les  vertiges  labyrinthiques  sont  améliorés  par 
de  petites  doses  de  quinine  (1  mmgr.). 

Dans  les  névrites  rétro-  bulbaires,  les  ophtalmo- 
Joglstes  prescrivent  généraiément  te  cyanure  de 
Hg.  Ce  médicament  a  d'ailleurs  été  préconisé 
comme  traitement  anti-infectieux  général. 

En  oorrclusion  il  faut  retenir  : 

'  1)  Qu'aucun  progrès  dans  la  thérapeutique 
la  sclérose  en  plaques  n'est  intervenu  depuis 
plusieurs  décades. 

>  2)  Que  :les  thérapeutiques  anti-infectieueas, 
vitaminiques  et  électriques  doivent  être  employées 
avec;.éctectis.me  et  par  alternance.. 


A  PROPOS  DES  THÉRAPEUTIQUES  PSYCHIATRIQUES  NOUVELLES 

Par  J.  60SSET 
Ancien  Interne  des  Hôpitaux  dej  Paris 


Lalthérapeutiqua  psychiatrique  moderne  s'est  enrichie 
depuis  .dix  ans  de  plusieurs  .méthodes  nouvelles  qui 
ont  transformé  l’attitude,  jusque-là  plutôt  expectative 
des  spécialistes.  Longtemps  limités  dans  leurs  pre? 
criptions  aux  barbituriques  et  aux  stimulants,  bien¬ 
heureux  lorsqu'ils  pou /aient  faire  par  surcrpft  à  un  syphi¬ 
litique  quelques  injections  de  cyanure  ou  de  bismuth, 
voire  une  impaludation,  ils- accueillirent  avec  .intérêt 
a  naissance  des  théraoeutiques  de  choc  en  1934,  lorsque 
Von  Meduna  montra  l’intérêt  thérapeutique  .des  crises 
convulsives  créées  oar  injection  de  cardiazol.  Lorsqu'en 
1938,  Cerletti  et  BinI  eurent  mis  au  point  l.e  choc  élec¬ 
trique,  la  méthode  se  répandit  universellement.  La  sim¬ 
plicité  de  l'appareillage,  la  constance  des  effets  produits, 
la  plus  facile  soumission  du  malade  à  cette  nouvelle 
thérapeutique  contribuèrent  à  ce  qu’on  peut  àppeler 
la,  •'  vulgarisation  "  de  l’électrqchoc.  Les  indications 
s’étendirent  rapidement,  et  l'on  peut  dire  qu'on  explora 
presque  tout  le  domaine  de  'la  psychiatrie  à  l'aide  de 
cette  méthode  dont  .l'inociiité  relative  encourageait 
l’usage. 

.  Une  méthode  plus  nouvelle  encore,  et,  .heureusement 
peut-être,  d’une  innocuité  moins  grande  est  venue  au 
Jour  par  le  canal  de  la  neurochirurgie  :  la  .leucotomie 
frontale  prémotrice.  ;Les  -modifications  du  psychisme 
observées  après  l'éxérèse  de  tumeurs  de.s  ilobes  fron¬ 
taux  ont  .incité  .Moniz,  puis  Freemann  et  Watts  à  inter¬ 
venir  directement  sur  ces  lobes  au  .cours  .de  certains 
étalStmentaux.  Effectuant  une,section  .desfibresnervauses 
formant-la  substance  blanche'des  lobes  frontauxion  avant 
deXI’aire  motrics,  intervention  faite  sous  anesthésie 
locale  par  un  petit  orifice  .de  .3  cm.  de  .diamètre,  ces 
auteurs  observèrent  une  ;diminution  de  hangoisss,  .des 
soucis,  de  là  tension  Intérieure  ;  les  sujets  .opérés  présen¬ 
tèrent  une  perte  du  besoin  d’action  et  .de  préparation 
pour  l'avenir  et  se  trouvèrent  .plongés  dans  un  ,état 
d’euphotie,  de  distraction  et  de  joyeuse  ir  esponsabUité. 
On  a  ainsi  opéré  des  schizophrènes,  des  obsessions 
diverses,  des  môtancolies,  et  des  états  d'agitation 


'anxieuse.  La  méthode  n'en  pas  à  ses  débuts  .et  en 
■tatalisant  les  résultats  de  plusieurs  auteurs  on  obtient 
(plusieurs  centaines  de  cas. 

On  nous  excusera  de  vouloir  faire,  à  l'occasion  de  ces 
Interventions  à'"  main  armée  dans  le  domaine  jusque- 
là  inviolé  du  psychisme  un  petit  examen  de  conscience.  , 

Pénétrer  par  effraction,  à  l'aide  du  Penlhotal.  dans 
une  conscience,  et,  dans  l'état  demi-stuporeux  du  réveil, 
violer  les  mécanismes  secrets  afin  de  démonter  pièce 
à  pièce  les  différents  rouages  qui  expliquent  et  justifieTil 
une  attitude  où  un  comportement  jugé  pathologique.  ^ 
■voilà  qui  a  déjà  soulevé  des  critiqu  es  justifiées.  IJ  est 
surprenant  .que  l'éteetrocution  -roin  iature  réalisée  par 
•'■éleotrochop  .n'ait  pas  suscité  iplus  de  commerttelrea. 
Par  un  ouragan  électrique,  une  sorte  de  typhon  intérie'4r, 
on  va  (détruire  .toutes  tes  connexions,  toutes  les  ariS- 
culations,  toutes  les  voies  de  commu  pications  des  ccntiès 
supérieurs.  Un  grand  vent  ,va  souffler  et  faire  .bedt're 
en  tous  sens  ces  .dendri.tes  habituellement  si  subtile 
jp.entliés  les  uns  aux  .autres.  Puis,  l'orage  passé,  le  SHlel 
plongé  daris  le  coma  toutes  facultés  .supérieures  sulw- 
te  ment  et  temporairement  "  .dissoutes  ”,  on  attaOiJ 
q.ue  s’.effectue  une  "  reoonstrpction  ”  rtntérleuré.'i 
.partir  d'éléments  de  conaclence  anciens  et  .solides  et 
qui  éliminerait  las  ■■  moellons  .psychiques  "  non  potls- 
titutipnnels  indésirables.  Séduisante  théorie,  qui  semble 
en  effet  .s’accorder  d'.assez  près  avec  la  réalité...  fi 
d'ailleurs  il  ne  saurait  être  question  de  discuter  .l’etfi- 
cécité  parfois  sp.ectaculai  e  de  l'électrochoc,  au  moins 
dans  un  certain  .nombre  de  cas,  car  cette  méthode  s'BSt 
trouvée  du  fait  même  de  sa  simplicité,  trop  vite  répandue, 
entre  .trqp  de  mains,  et  .en  conséquence  appliquée  ,à 
trop  .de  cas  pour  pouvoir  être  toujours  efficace.  ,Mfüs 
est-on  bien  sûr  d'éliminer  ainsi  -seulement  les  "  moèilpns 
psychiques  ”  indésirables,  et  pas  id'autres  avec?  Est-pn 
bien  sûr  que  le  malade. ainsi  traité  retrouve,  après  disso¬ 
lution  et  reconstruction  l'ensemble  de  son  "  Moi  " Icité- 
rieur  7  On  sait  ’qu'apr.ès  électrochoc  une  amnésie^ 
partielle,  d'importance  variable,  peut  s'observer  et  ausoi  j 
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sff  pralbnrger.  Cela  ooncerpre-  le  d’omarner  ihfellfectuelî 
,  pur,  le  seul  qui  soit  vraiment-  accessible  d-'une  façon 
mesurable.  Mais  que  se  passe-t-il"  dans  le  domaine  de 
r^fectivité,  du  jugement,  de  la  volonté,  de  l'imagi¬ 
nation?...  Ne  peut-on  imaginer  qu'il  puisse  également 
exfster.  dans  ces  domaines  dfes  déficits  ou  des  facunes 
comme  on  en  constate  dans  ce  domaine  intellectuel  7 
Et,  si*  cela  est-,  la-  conscijénce*  morale'-  autorise-t-ellBi 
•devant  un  état  mental' jugé* anormal' à  détruire  toutl'édi- 
ffce*  psychique  en-  un  instant  par  une  thérapeutique 
convulsivante  et-'  à?  laisser  ensuite-  les  connexions  ner¬ 
veuses-  dont  dépend'  tout  notre  Moi-  se  rétablir; 
sinon  au  petit- bonheur,  du- moine  d’Urre- façon  que  noue 
•ignorons-  totalement?)  If  nous  semble  qu'on  doive  réen- 
visagen  ce  .problème,  surtout  devant  l'ëxtension  consi- 
'  cférable  de  la' pratique,  des  thérapeutiques  convulsivantes. 

Fort  heureusement,  il  semble  qu'on  ne  puisse-  pas, 
dans-  l’état-  actuel  des-  choses;  redouter  une  expansion 
■  aussi'  ra-piae  et  considérable-  de  Ib  leucotomie  frontale; 
cette  intervention  étant  grevée  encore  d'importants 
risques  opératoires.  Mais  là  aussi,  la  conscience  morale' 
s'inquiète  de  voir  créer  dans  l'organe  qui  sert  de  support 
à  notre  pensée  des  destructions  qui,  cette  fois,  sont 
délibérément  irréversibles; 

On  ne  sait  pas  comment  s’élabore  la-  Pensés  ;■  lai 
physiopathologie- a  permis  de  délimiter  des  aires' senso¬ 
rielles  et  motrices',  mais-  elle  est  incapable  de'cadastrer 
des  zones  intellectuelles  précises.  Comme  disent  les 
philosophes,  ••  on  pense  avec  tout  son  cerveau  Cela 
n^ai pas  empêché- les-  neuro-  chirurgiens  devant  certains- 


NOTE  SUR  LA  RECHERCHE 

Deux  faits  observés  récemment  sont  l’objet 
des  lignes  qui  suivent'..  Il  s’agit  de-  deux  cas,  l’un 
d’un  diabétique;-  l’autre  d’un-  albuminurique  chez 
qui  des  examens-  de  laboratoire'  incomplets  donr 
aèrent  des  résultats,  tout  à.  fait  opposé  à.  Ifexar- 
men  clinique. 

Le  premier  est  celui,  d’un  homme,  diabétique, 
connu,  âgé  d’une  cinquantaine  d’années.  En  trai¬ 
tement  pour  un;  diabète-  de-  mo,yenne  intensité,  ne: 
Pempêehant  diailleurs--  pas  de  tenir  un  poste  im¬ 
portant  dans  sa.  profession,  il  vit,,  assez  brusque¬ 
ment,  apparaître  quelques  troubles  digestifs  et 
une-  somnolence  assez-  marquée  à-  certains  mo¬ 
ments  de  la  journée;  notamment  après*  les  repas. 
Pensant  à  juste-  titre  i  une  aggravation  du  dia> 
hète,  le  médecin  habituel,  demanda  un.  examen 
des,  urines  pour  dosage:  de.  sucre..  Or,,  à  son  étonr 
nement,,  le  résultat  en.  revint  négatif  bien  que,, 
depuis  un  certain  temps,  le  malade  n’avait  pas 
èu  d’îhsuline.  Pensant  à  une  erreur  possible  du 
.laboratoire,  il  téléphona  au  directeur  et  eut  la 
Stupéfeclion-  de  s'entendre  répondre  que  le  mala'- 
(te  n’avait  pas  apporté  l’urine  des-  2.4  heures,,  mais 
simplement  celle-  d’une-  émission.  Le  praticien  re¬ 
demande  donc  un  nouvel  examen  portant,  cette 
fois,  sur  la  totalité  des  urines  émises  en  24  heu¬ 
res  et  le  résultat  fut  tout  différent.  Non  seule¬ 
ment,  il  y.  avait  bien-  du  sucre  dans'  les  urines, 
mais  il  y  en  avait  même;,  en  notable  proportion. 
..Une  glycémie  faite  le.  surlendemain,  fut.  tout  à 
fait  convaincante. 

La  seconde  observation  est  non  moins  instruc¬ 
tive.  Dans  le  cas  en  question,  il  s’agit  d’un 
enfant  de  sept  ans  amené  d'ans  un  dispensaire, 
en  fin.  septembre  dernier,  pour  y  être  vacciné 
contre  la  diphtérie  et  le  téltanos  pour  être-  placé- 


symptames;  mentaux  jugés  pathologiques,  de  porter  la 
fer  dans  des  zones  grossièrement  repérées  pour  obtenir 
des  effets...  qu'on  n'a  pas  encore  fini  d'étudier  I  Peut- 
être-après  l'intervention,  le  malade  se.-a-t-il  moins  anxieux, 
plus  docile,  peut-être  aura-t-il  retrouvé  une  certains 
gaîté,  mais  ses  jugements,  ses  raisonnements,  ses  senti¬ 
ments  seront-ils  restés  identiques  à  ceux  qui  cons¬ 
tituaient  auparavant  son  "  MPI  "  T  Peut-on  valablement 
croire  que:  tes.  zones, 'cérébrales;  ainsi  rendues,  inaptives 
sont  inutiles?  Freeman  et  Watts  écrivent  que  le  lobe 
frontal  semblé  surtout  responsable  de  la  fonction 
d'“auto-critique”.  Mais  alors,  a-t-on  le-droit  désuppr-îtner 
ciélibérément  eettfei  fonctioni  même  perturbée,  alors 
qu’eile  est  indispensable  pourl’appréciation  des:  valeurs: 
morales,  des  notions  de  bien  et  de  mal,  indispensal*r® 
dans  le  domaihe  dB'la-.responsabilité.indispensable  pour 
que  l'Homme:  soit;  vraiment,  digne  de  son-  nromi,?  li;  ns 
suffit  pas  de  se  satisfaire  de  ce  que  les  malades-  saverrff 
encore  après  l'opération  [lire,,  écrire  et  compter,  âe 
domainè  intérienjr  est  autrement  pJbs;  vaste  ,et  il’  -est 
d'ailleurs  ;  dans  'ses  rapports  _avec  J’encéphale  erosarB' 
én  grande  partie  inexploré. 

Qn  ne-sauraitdanc  sfengagpr  dans  la- voie  de  laipsycflD- 
chirurgie  aussi  allègrement  sans  contrevenir  profonf 
démentaux,  règles  morales  qui  sont  à:  la;  hase  de:  notre 
monde  actuel.  Tirop  de  conséquences,  graves:  peuvent 
découler  des  utilisations  possibles  de  pareilles.tech* 
niques  ;  il  nous  semble  qu'avant  de  jouer  les- "'apprentie 
sorciers."  dans  le-  domaine  de,  la.  Phnsée;,  ça?  problème 
valait-  d'être,  envisag.é  sous  cet.  angle: 


DE  LA  GISYCOSUEIE  ET  DE  L’ALBüMINüRIEr 

dans  un;  établiisaenent:  scolaire..  Avant  de  lé'  vae- 
ciner,  on.  fit,,  comme  à.  tous  d-’ailieure,  une:  œizti- 
réaction-  à  la  tuberculine,,  un-,  examen  clinique  gé¬ 
néral  et  une  recherche  d’albumine  dans  les:  uri¬ 
nes.  Tout  fut  normal,  y  compris  la  recherche- d’al¬ 
bumine  qui  fut  négative.  Or,  dans  la  journée  qpi 
suivit,  cet  enfant  présenta  des  signes"  pathologi¬ 
ques  suffisamment  nets  et  classiques-  pour-  faire- 
craindre  une  albuminurie.  Et,,  de  fait,  un  examen 
des  urines'  montra  bien  la  présence  d'albumine 
dans:  les.  urines.  Cet.  enfant  avait  eu  une  scar¬ 
latine  l’année  précédente  et  des  mictions^  exami¬ 
nées  un  peu  au  hasard,  n’avaient  paa  conten» 
traces  d’albumine. 

Ces  deux  observations  valent  d'être  signalée*. 
Elles  montrent  que  les-  examens-  des  urinee  ('glu¬ 
cose,  albumine)  doivent  être  feits  sur  des  urr- 
rres;  des;  24  heures  complètes  si  on  veut  obtenir 
un:  résultat,  véritahlemenï  sûr.  E;  est  classi-qa* 
que  L’alhumine.  puisse  sa  trouver  dans:  les-  urines 
à  certaines  heures  de  la.  journée:  et.  pas  à  (i^au- 
tres  (.albuminurie  orthostatique  ou.  après  un 
effort  prolongé).  Aussi,  lorsque  pour  une  rai¬ 
son  quelconque  on  demande  une  analyse,  est-il 
recommandable-  dé  bien  préciser  qu’on  enten<f 
par  là  une  recherche  faite  avec  des  urines  émi¬ 
ses  pendant  toute  une,  journée  et  toute  une  nuit. 
Ne  rechercher  sucre-  et  albumine  que  sur-  une. 
seule  miction  risque  de  s’exposer  à  des  mécompi- 
tes.  Dans  les  cas  de  vaccinations'  associées,  no¬ 
tamment,  on  peut  exposer  le  malade  à  des  acci¬ 
dents,  surtout  s’il  y  a  eu  une  albuminurie  ancien¬ 
ne,  ne-  fût-elle  que  transitoire. 

Pierre  LABIGNETTE. 
dhef  dii  lahorafoire'  de  Ijj  Maternité 
de  l’hôpital  Dou^aut. 
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RAPPORTS 

L  douleur  dans  les  affections  hépato-vésiculaires 
1«  Rapport  :  ÉTUDE  CLINIQUE 
L  Cornil  et  J.  Vague  étudient  : 

1“  D’abord  la  signification  et  la  place  des  douleurs 
hépatb-biliaires  parmi  les  sensations  douloureuses  et 
distinguent  trois  ordres  de  faits  : 

a)  Le  caiact  k  essentieiiement  toniceptif  de  ces  dou¬ 
leurs  que  l'on  peut  classer  en  hypertonalgies  et  en  hypo- 
tonalgies  ; 

b)  Leurs  irradiations  et  leurs  projections  à  la  peau, 
ainsi  que  l'hypéresthésie  cutanée  dans  ces  zones  de  pro¬ 
jections  : 

c)  Enfin,  leur  extrême  variété  individuelle. 

2°  L'étude  topographique  des  douleurs  hépato-biliaires 
permet  d'isoler  : 

a)  Des  périhepatalgies  qui  peuvent  d’ailleurs  se  dou¬ 
bler  dans  les  cas  aigus  de  la  contracture  musculaire  de 
voisinage  ; 

b)  Des  hépatalgies  ; 

c)  Des  cholécystalgies  ou  douleurs  de  la  vésicule  que 
l'on  peut  distinguer  en  hypertonalgie  et  en  hypotonalgie 

d)  Enfin  des  angiocholalgies. 

Bien  entendu  ces  trois  derniers  types  de  douleurs 
peuvent  être  dans  certains  cas  isolés,  mais  sont  le  plus 
souvent  associés. 

3“  Enfin  le  siège  et  le  mécanisme  de  la  douleur  étant 
précisés,  son  diagnostic  étiologique  comprendra  : 

a)  Le  bilan  du  terrain,  notamment  de  la  sensibilité 
du  sujet  ; 

b)  Ensuite  l'épine  irritative  locale  ; 

c) .  Enfin  les  facteurs  occasionnels  :  alimentaire,  ana¬ 
phylactique,  etc. 

2'  Rapport  ;  PHYSIOLOGIE  DE  LA  DOULEUR 

■  J.  Caroii  étudie  le  problème  de  la  physio-pathologie 
de  la  douleur  biliaire  en  se  basant  uniquement  sur  des 
faits  qui  ont  une  valeur  expérimentale.  Dans  un  premier 
chapitre,  ii  étudie  ie  “  stimulus  adéquat  ”,  propose  la 
classification  des  douleurs  biliaires  en  crises  régulières 
et  en  crises  irrégulières. 

Dans  la  crise  régulière,  le  facteur  déterminant  est  la 
distension.  Il  n'est  pas  le  fait  de  voies  biliaires  malades 
ou  enflammées,  il  se  retrouve  même  quand  les  voies  sont 
tout  à  fait  saines.  Mais  le  seuil  de  la  sensibilité  à  la  dis¬ 
tension  varie  d'un  sujet  à  l'autre.  Il  peut  y  avoir  même,  dans 
certains  cas,  une  véritabie  anesthésie  des  voies  biiiaires 
à  la  distension,  anesthésie  qui  se  rencontre  régulièrement 
quand  la  dilatation  se  fait  par  un  processus  progressif 
et  lent  (dans  les  sténoses  cancéreuses  par  exemple). 
L’hypertonie  de  distension  peut  être  créée  par  des  pous¬ 
sées  aiguës  de  cholérèse.  Elle  est  surtout  provoquée 
par  la  gêne  du  transit  biliaire  au  niveau  des  zones  de 
passage  ou  cholo-cystique  ou  choiédoco-duodénale, 
c’est-à-dire  en  cas  de  spasme  du  sphincter  vésiculaire 
ou  de  spasme  du  sphincter  d'Oddi. 

Les  coliques  hépatiques  irrégulières  constituent,  pour 
l'auteur,  un  chapitre  d'attente,  dans  lequel  il  faut  faire 


Intervenir,  en  tout  cas,  des  modifications  du  pH  de  la  bilê 

Dans  un  second  chapitre,  Caroii;  étudie  les  voies  de 
transmission  de  la  douleur  biliaire  que  ses  expériences 
permettent  de  fixer  au  niveau  des  piexus  muqueux 'fet 
sous-muqueux.  Le  plexus  péri-canaliculaire  est  la  première 
étape  dans  ia  transmission  de  cette  douleur  ;  des  varia¬ 
tions  anatomiques  dans  l'origine  des  nerfs  du  plexus 
hépatique  peuvent  expiiquer  des  transmissions  anormales 
comme,  par  exemple,  la  colique  hépatique  à  gauche.  La 
deuxième  étape  est  la  traversée  du  splanchnique) 

Dans  un  dernier  chapitre,  l'auteur  montre  que  la  dou¬ 
leur  biliaire  est  une  des  formes  de  douleur  viscérale  qui 
se  prête  le  mieux  à  l’étude  du  problème  de  la  “  referred 
pain  ". 

3'  Rapport  :  ÉTUDE  THÉRAPEUTIQUE 

G.-F.  Bonnet  étudie  surtout  les  méthodes  récentes  et 
peu  connues. 

Pour  les  syndromes,  aigus  il  donne  les  indications  des 
analgésiques  de  synthèse,  des"  antispasmodiques  de 
synthèse,  et  de  l’anesthésie  du  splanchnique  droit. 

Pour  les  syndromes  chroniques,  il  passe  en  revue  les 
traitements  médicaux  électriques  (galvanisation  infra¬ 
rouge,  ondes  courtes,  radiothérapie)  et  crénothérapiques. 

Communications 

A  propos  du  traitement  chirurgical  des  syndromes  dou¬ 
loureux  hépato-biliaires  : 

Le  D'  Louis  Barraya  (Nice),  présente  quinze  observa¬ 
tions  d'anastomoses  bilio-digestives  et  insiste  sur  la  pru¬ 
dence  qui  doit  présider  à  l’appréciation  des  résultats  et 
aux  indications  opératoires,  au  fur  et  à  mesure  que  Ton 
s'éloigne  des  lésions  évidentes  pour  se  diriger  vers  la 
chirurgie  fonctionnelle  dite  physiologique. 

Le  sulfate  de  B-Phénylisopropylamine  dans  le  traitement 
des  états  d'hypertonie  des  voies  biliaires  par 
P.  Mallet-Guy  et  R.  Jeanjean  (Lyon)  ; 

Le  sulfate  de  B-Phénylisopropylamine  nous  a  donné 
les  plLs  heureux  effets  comme  adjuvant  du  traitement 
chirurgical  dans  les  hypertonies  biliaires. 

Il  ne  doit  pfes  être  utilisé  au  hasard,  mais  doit  être 
contrôlé  par  les  renseignements  fournis  par  les  épreuves 
manométriques  et  radiologiques  per  ou  post-opératoires. 

Nous  utilisons  le  sulfate  de  B-Phénylisopropylamine 
sous  forme  de  dragées  de  '■  Phénédrine  ”  (0,003  par 
dragée)  ou  en  solution  huileuse  (0,0.30  par  ampoule  de 
3  cm’),  et  nous  donnons  0,030  par  jour  pendant  4  Jours 
en  renouvelant,  si  besoin,  avec  un  arrêt  de  4  à  5  jours 
entre  chaque  série. 

Possibilités  chirurgicales  dans  les  syndromes  doulou¬ 
reux  par  hypertonie  des  voies  biliaires  (par  P.  Mallet- 
Guy  et  R.  Jeanjean  (Lyon)  : 

Notre  expérience  des  hypertonies  biliaires  porte  sur 
96  cas,  sur  500  malades  opérés  sous  contrôle  manomé- 
trique  et  radiologique  per-opératoire  depuis  4  ans. 

Nos  observations  comportent  : 

13  hypertonies  du  cystique,  pour  lesquelles  le  meilleur 
traitement  est  la  cholécystectomie. 
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75  hypertonies  du  sphincter  d'Oddi  qui,  à  l'exception 
de  quelques  cas,  qui  peuvent  céder  au  drainage,  doivent 
être  traités  par  sphinctérotomie. 

,  9  hypertonies  totales,  dont  le  traitement  sera  :  cholé¬ 
cystectomie-sphinctérotomie,  pour  les  formes  associées 
:du  cystique  et  du  sphincter  d'Oddi,  et  traitement  médical 
combiné,  pour  les  formes  vraiment  généralisées. 

1 10  hypotonies  vésiculaires  avéc  hypertonie  du  sphincter 
, d'Oddi,  pour  lesquelles  il  faut  faire  une  sphinctérotomie 
.avec  ou  non  une  cholécystectomie  selon  l'état  de  la 
vésicule. 

Indications  et  résultats  de  la  splanchnicectomie  unila¬ 
térale  dans  les  syndromes  douloureux  par  hypotonie 
des  voies  biliaires  (par  P.  Mallet-Guy,  R.  Guillet  et 
,  R.  Jeanjean)  : 

La  splanchnicectomie  dans  les  syndromes  douloureux 
par  hypotonie  vise  au  rétablissement  du  tonus  perturbé, 

:  et  pon  à  l'interruption  des  voies  de  la  sensibilité. 

,  ..La  clinique  et  la  cholécystographie  sont  infidèles  pour 
établir  le  diagnostic  qui  ne  peut  être  affirmé  en  toute 
certitude  que,  grâce  au  contrôle  manométrique  et  radio¬ 
logique  per-opératoire,  par  ponction  de  la  vésicule. 

:  La  splanchnicectomie  donne  les  résultats  les  plus  heu- 
reu)?,  non  seulement,  dans  les  syndromes  de  cholé¬ 
cystatonie  typiques  (cholécystatonie  de  Chiray),  32  obser- 
.  vations,  mais  aussi  dans  les  hypotonies  cholédociennes, 
4  observations  (récidive  après  cholépystectomie  notam¬ 
ment)  et  dans  les  hypotonies  totales  des  voies  biliaires, 
4,  observations  recueillies  de  1941  à  1945. 

A  propos  de  la  persistance  des  douleurs  hépato-biliaires 
chez  les  cholécystectomisés  : 

De  Vernejoul.de  Marseille,  précise  les  indications  réci¬ 
proques  de  la  cholécystectomie  et  de  la  cholécystostomie. 
Le  point  vésiculaire  postérieur  : 

H.  Walter,  L.  Cornil  et  A.  Lambert  font  une  étude  minu¬ 
tieuse  du  point  vésiculaire  postérieur  qui,  au  niveau  du 
bord  inférieur  de  la  12®  côte,  correspond  à  l'émergence 
du  12®  nerf  intercostal. 

Importance  de  la  cholécystalgie  lombaire  : 

M.  H.oulbert  de  Vichy,  à  propos  d'une  observation  de 
cholécystalgie  lombaire,  en  indique  les  modalités  cli¬ 
niques. 

Palpation  de  la  vésicule  en  position  genu-pectorale 
accroupie  : 

M.  Houlbert,  de  Vichy,  décrit  un  mode  de  palpation  de 
la  vésicule 'qui,  en  position  genu-pectorale  accroupie, 
..assure  un  contact  intime  de  l'organe  avec  la  paroi  anté¬ 
rieure. 

Valeur  diagnostique  des  points  cervicaux  supérieurs  ; 

G.  Parturier  et  M.  Pellenc  montrent  la  valeur  diagnos¬ 
tique  des  points  cervicaux  supérieurs  (points  phréniques) 
qui,  à  droite,  correspondent  à  la  vésicule  ;  à  gauche,  à 
l'estomac  et  au  duodénum. 

Différence  d'action  pharmacodynamique  des  principaux 
sels  biliaires  : 

MM.  Charonnat,  D.  Bargeton,  J.  Cottet  et  A.  Varay 
démontrent  qu'actuellement  les  principaux  sels  biliaires 
(cholate,  désoxycholate,  désydrocholate,  tricétocholanate. 


monocétodihydrôcholanate)  ont  une  personnalité  phar¬ 
macodynamique  suffisante  pour  qu'on  ne  les  englobe 
plus  sous  le  terme  général  de  "  sels  biliaires  ",  mais 
qu'on  les  appelle  par  leur  nom. 

Les  sels  biliaires  et  les  douleurs  biliaires  : 

Maurice  Loeper,  André  Varay  et  Jean  Cottet,  de  Paris, 
montrent  .'action  remarquable  des  sels  biliaires  dans  les 
états  de  mal  vésiculaires,  les  hypertonies  biliaires  et  les 
■cholécystatonies. 

Réactions  hépatiques  d'origine  neuro-émotive  : 

R.  Glenard,  de  Vichy,  montre  l'importance  de  ces  réac¬ 
tions,  et  l'action  corrélative  efficace  des  eaux  alcalines, 
due  vraisemblablement  à  leur  potentiel  d'oxydo-réductipn 
électriquement  mesurable. 

Syndromes  sous-phréniques  droits,  par  congestion 
aiguë  du  foie,  au  cours  d'une  septicémie  ; 

R.  Damade  de  Bordeaux,  rapporte  l'observation  d'un 
syndrome  sous-phrénique  droit  dû  uniquement  à  une 
congestion  du  foie  au  cours  d'une  septicémie. 

Les  affections  fonctionnelles  hépato-bill  sires  ; 

L.  Michaud,  G.  Hemmeler,  et  Ed.  Jequier  Doge  de  Lau¬ 
sanne,  apportent  une  contribution  clinique  et  biologique 
importante  à  l'étude  et  au  difficile  diagnostic  des  affec¬ 
tions  fonctionnelles  hépatiques. 

Les  polynévrites  du  cirrhotique  : 

H.  Roger,  L.  Cornil,  J.  Monges  et  J.  Charpin  montrqpt 
la  présence  fréquente  des  troubles  nerveux,  polynévri.tès 
en  particulier,  chez  les  cirrhotiques.  Ils  s'attachent  sur¬ 
tout  à  la  description  des  polynévrites,  tant  du  point  de 
vue  de  leurs  signes  cliniques  que  de  leur  évolution,  et 
montrent  la  précession  des  signes  hépatiques  sur  les 
signes  neurologiques,  le  parallélisme  souvent  frappant 
entre  le  degré  d'insuffisance  hépatique  et  l'intensité  de 
l'atteinte  névritique,  et  l'apparition  synchrone  dans  cer¬ 
tains  cas  de  poussées  évolutives  de  la  cirrhose  et  de  la 
polynévrite. 

Foie  et  système  nerveux  : 

C.  Richet,  Boltansky,  Rymer,  F.  Delbarre  et  J.  Duhamel 
insistent  sur  ia  fréquence  des  lésions  cérébrales  et  en 
particulier  des  lésions  diencéphalo-hypophysaires,  à 
l'origine  d'altérations  du  fonctionnement  normal  du  foie. 
La  signification  biologique  de  la  cirrhose  du  foie  dans  la 
dégénérescence  hépato-lenticulaire  ; 

Michel  J.  André,  de  Bruxelles,  souligne  l'imprécision  des 
rapports  de  la  sclérose  hépatique  et  des  lésions  des 
noyaux  gris,  leur  association  fréquente,  leur  dissociation 
possible,  la  prédominance  tantôt  des  signes  cliniques  et 
tantôt  des  lésions  histologiques.  La  cirrhose,  en  tout  cas, 
serait  le  plus  souvent  révélée  par  les  épreuvés  fonction¬ 
nelles  hépatiques. 

L’eau  des  Célestins  prise  aux  repas  dans  le  traitement 
à  Vichy,  des  formes  particulièrement  douloureuses 
de  cholécystite  : 

Pierre  et  Henri  Desgeorges,  de  Vichy,  montrent  le  bon 
résultat  de  l'eau  des  Célestins,  prise  à  petites  doses  au 
cours  des  repas,  dans  ie  traitement  des  cholécystites  dou¬ 
loureuses  où  les  eaux  chaudes  habituelles,  prises  à 
estomac  vide,  ne  sont  pas  tolérées. 


LES  SOCIÉTÉS  S  A  VA  N  T  E  S 


SOCIETE  MEDICALE 
DES  HOPITAUX  DE  PARIS 
Accidents  de  la  Vitaminothérapic  D2. 

MM.  Pasteur-Val'lery-Radbt,  P.  Milliez 
et  Ryckwaert  (l'3(  novembre:  1946)  - 

On  sait,  depuis  quelques  années,  que  Padtninis- 
tration  répétée  de  fortes  doses  de  vitamine  D2; 
peut  déterminer  des  accidents  qui  sont,  le  plua 
souvent  bénins  et  rétrocèdent  avec  l’interruption 
du  traitement,  mais:  qui  peuvent  être,  gpraves  et 
m^e  mortelsv  Ces  accidents  consistent  e»  trou¬ 
bles  du  métabolisme  de  l’eau-,  (polyurie  avec  po- 
lydipsie),  en  manifestations  d’insuffisance  rénale, 
(azotémie,  albuminurie,  cylindrurie,  mauvaises 
épreuves  rénales),  en  manifestations  digestives 
(anorexie,  nausées  ou  vomissements^,  douleurs 
abdominales,  constipation),  nerveuses  (asthénie 
physique  et  psychique,  algies  diverses),  cardio- 
vasculaires  (  tachycardie  modifications  êlectrocar- 
diographiques),  sanguines  (anémie,  peut-être» 
leucocytose).  Ces  accidents  sont,  au  moins-  pour 
une  grande  part,  sous  la  dépendance  des  troubles 
du»  métabolisme  phospho-calcique  engendirê  par 
les»  doses  excessives  de  vitamine  D2  :  hypercal¬ 
cémie  avec  hypercalciurie,  hyperphosphorémie. 
Leur  connaissance  doit  rendre  prudent  dans  le» 
maniement  des  fortes  doses  de  calciférol.  Les 
auteurs  rapportent  trois  observations  de  ces  acci¬ 
dents  chez  l’adulte. 

M.  Lamy.  —  Ces  troubles,  sont  fréquemment 
rencontrés  en  pédiatrie.  Il  cite  le  cas  d’un  enfant 
présentant  des  signes  de  nanisme  rénal  (albu¬ 
minurie,  élévation  de  la  T:  A.,  hypercalcémie, 
élévation  du  taux  d’urée).  La  biopsie  montra  des 
lésions  de  néphrite  chronique  avec  précipitation 
calcaire.  L’arrêt  de  la  thérapeutique  entraîna 
l’amélioration. 

M.  Bolgert  a  traité  de  nombreux  lupiques  par 
la  Vit.  D2  à  très  fortes  doses  et  n’a  jamais  vu 
d’incident. 

.M.  G.  Dreyfus.  —  A  Saint-Louis  on  n’a  ja¬ 
mais  vu  d’incident.  Est-ce  que  les  pleurétiques 
(les  accidente  concernent  presque  toujours  des 
pleurétiques)  sont  plus  sensibles  que  les  lupi¬ 
ques  ?  Cite  un  cas  avec  troubles  nauséeux  et 
une  élévation  de  l'urée  sanguine  à  0;70  gr.  aprêSi 
une  seule  ampoule  de  15  mmgr.  de  Vitamine  D2; 

M.  Milliez.  —  A  chaque  fois  qu’on  constate, 
cëe  troubles,  la  thérapeutique  avait  associé-  cal¬ 
cium  et  Vit.  D2  à  hautes  doses. 

Itléningite  post-abortive  à  pneumobacille  de 

Frieslander.  Etat  préagonique.  Guérison  ra¬ 
pide  par  l’association  pénicilline-sulfamides. 

(15  novembre  1946) 

MM.  Gilbert-Dreyfus,  Zarachovitch,  A.  Hé¬ 
rault  et  Labignette  rappellent  l’extrême  rareté  et 
l’extrême  gravité  des  méningites  à  Friedlander 
(une  quarantaine  de  cas  dans  la  littérature  avec 
une  mortalité  de  95  %)'.  L’arsenal  thérapeuti¬ 
que»  moderne  n’a  guère  modifié  la  rigueur  de 
leur  pronostic,  étant  donné  la  sulfamido>-résis- 
tance  d’une  part  et  d’autre  part  la  pénicillino- 
résistance  du  pneumobacille. 

11  leur  a  été  donné  d'observer  un  cas  de  mé¬ 
ningite  pneumobacillaire  purulente  survenue  dans 
les  suites  d’un  avortement  ;  la  jeune  malade 
contracturée  à  l’extrême,  était  tombée  dans  le 
coma  complet  et  son  état  semblait  désespéré. 
Grâce  à  une  thérapeutique  mixte  (pénicillino- 


»ulfamidé.e>  énergique  :  plus  de  40  g.  de  sulfeimi- 
des  et  plus  de  2  millions  et  demi  d.’Ü.O.  de  péni¬ 
cilline  en  quelques  jours)'  et  administrée  à  la  foib 
par  voie  I.M.  et  I.R'.,  ils  ont  pu  obtenir  une 
amélioration»  rapide,  une-  stérilisation-  du  L.G.R. 
en»  24'  heuresi  un»  retour  à-  la  conscience  au 
5r  jour-  une  guérison  intégrale  e»  moins  d’une» 
semaine.  Hsr  insistent  en-,  matière  de  conclusion,, 
sur  l’efficacité  certaine  de  l'association  pénicür 
line-sulfamides  dans  lés  infections  à  pneumoba¬ 
cilles, 

Den*  cas  d’intelérance-  cutanée  à  la  pénicilline. 
(MM.  Gilbert  Dreyfus,  H.  Mampu  et  A.  Herrault. 

22  novembre  1946.)» 

lii  s’agit  de-  2  eas  dfintolérance  cutanée  à-  la  pé¬ 
nicilline  :  appajritiorr-  au.  4?  ou  5’  jour  du-  traite¬ 
ment  d’un»  prurit  intense,  suivi  d’un  érythème» 
qpi,.  dans  l’une  des  observations,  resta  cantonné 
au  scrotum,  au  périnée  et  aux.  cuisses,,  et  dans 
l’autre,  revêtit  une  allure  scarlatiniforme  géné¬ 
ralisée.  Chez  ce  deuxième  malade  un  oedème  de 
la  face  et  une  infiltration-  des  téguments  auraient 
pu  faire»  era-indre  l'installation-  d'üne  érythroder¬ 
mie,  mais  dès  le  lendemain»  s’ébaucha  une  des.- 
quamattan  suivie  d’une  rétrocession  de  l’oedème 
et  de  l’éruption.  La  euti  et  l’intradermoréaetion, 
à.  la»  pénicilline  sont  demeurées  négatives. 

—  M.  Lemierr^:  signale  trois  cas  d’intolérance 
avec  érythème  scarlatiniforme  et  urticaire.  Sans 
arrêter  la  pénicillothérapie,  il  a  utilisé  une  péni- 
ciiMne  de  provenance  différente»  et  a  vu  les-  trou¬ 
bles  céder  rapidement. 

—  M.  Cattan  ■:  Avec  une  pénicilline  d’origine 
américaine,  a  vu  une  éruption  scarlatiniforme 
précédée  de  prurit. 

Pneumopathies  aiguës  par  les  .  acides  nitriques  et 

nitreux. 

(iMM.  R.  Eyen,  J-.  Lecœur,  C.  Sors  et  J.  Rénaux. 

(22  novembre  1946) 

L’inhalation  pendant  quelques»  minutes»  de-  va- 
peurs  d’acide  nitrique  ou  nitreux  (et  probable¬ 
ment  celles  d’autres  acides)-  peuvent  déterminer 
une  pneumopathie:  aiguë-  caractérisée  : 

a)  Cliniquement,  par,  de  la  dyspnée,  de  la  toux 
Bêche  ou  avec  hémoptysie,  de  la  fièvre  et  une  évor 
lution  vers  la  guérison  complète  en  quelques 
jours  à.  quelques  semaines,  sauf  intoxication  mas¬ 
sive  ou  prolongée. 

b)  Radiologiquement,  par  des  nodules  (petites 
opacités  homogènes  à  contours  arrondis  précis) 
GU  des  marbrures  ou  pommelures  (moyennes  ou 
grandes  opacités  non  homogènes  à  contours  flous)* 
disséminés  dans  toute  l’étendue  des  deux  champs 
pulmonaires. 

c) '  Anatomiquement,  l’expérimentation  poursui¬ 
vie  chez  le:  cobaye,  permet  dès,  maintenant  de 
préciser  que  les  lésions  sont  d’ordre  essentielle¬ 
ment.  fluxionnaire,  allant  de  la  simple  conges¬ 
tion  à  l’apoplexie.  Lésions  curables,  si  l'inhala¬ 
tion  ne  dépasse  pas  une  minute  ;  lésions  mor¬ 
telles  en  moins  de  48  heures  si  l’inhalation  atteint 
dix  minutes. 

A  propos  d’un  cas  de  fracture  spontanée  avec 

arrêt  de  la  croissance. 

(MM.  P.  May,  Bloch-Michel  et  Sibertin.  22-11-46-.) 

Une  malade  âgée  de  20  ans,  depuis  l’âge  de 
10  ans,  présente  des  fractures  spontanées  et  ses 
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phénomènes  douloureux  avec  pseudo-fracture. 
Arrêt  de  la  croissance  depuis  le  début  des  frac¬ 
tures.  Dans  l’enfance,  épisodes -passagers  de  gly¬ 
cosurie  et  polyuriè.  A  la  radiographie,  on  cons¬ 
tate  des  stries  pseudo-fracturaires  entourées  de 
zones  de  condensation.  Une  biopsie  osseuse  mon¬ 
tre  des  lésions  d’ostéite  condensante,  une  hyper¬ 
vascularisation  et  une  infiltration  histiocytaire 
périvasculaire.  Le  syndrome  humoral  est  caracté¬ 
risé  par  une  réserve  alcaline  un  peu  basse,  une 
hyperlipémié  avec  hypercholestérolémie,  une  aug¬ 
mentation  du  chlore  plasmatique,  des  phosphata¬ 
ses  élevées.  Urée  et  calcium  sanguin  normaux. 
Phosphorémie  un  peu  basse. 

Les  auteurs  en  discutent  la  parenté  avec  une 
forme  tardive  fruste  de  syndrome  de  Toni-Fan- 
ooni-Debré.  J.  Chevrolle. 

SOCIETE  FRANÇAISE  DE  GYNECOLOGIE 
Séance  du  18  novembre  1946 
Sur  un  cas  de  métrite  aiguë  hémorragique,  essai 
de  pathogénie. 

MM.  H.  Payer  et  P.  Isidor 
(  Saint-Germain-en-Laye) 

Les  auteurs  rapportent  l’observation  d’une  mé¬ 
trorragie  post-ménopausique  avec  anémie  aiguë 
inquiétante  chez  une  femme  de  49  ans,  traitée 
une  première  fois  avec  succès  par  curettage, 
mais  ayant  récidivé  trois  mois  après  et  ayant 


alors  nécessité  une  hystérectomie.  L’examen 
anatomo-pathologique  des  débris  de  curettage  et 
de  la  pièce  opératoire  font  faire  les  constatations 
suivantes  : 

—  Diminution  du  tissu  de  soutien  pré-colla¬ 
gène  périvasculaire  ;  Suffusions  hémorragiques 
avec  extravasion  sanguine  par  rupture  de  l’en¬ 
dothélium  des  capillaires  ;  pas  de  syndrome  dy 
sendocrinien  ni  infectieux  ;  myomètre  normal  ; 
ovaire  complètement  flbrosé. 

Il  existe  donc  parmi  les  métrorragies  post¬ 
ménopausiques  dites  «  de  cause  inconnue  »,  des 
métroses  hémorragiques,  qui  ne  sont  liées  ni  à 
une  cause  dyshormonale,  ni  dystrophique,  ni 
infectieuse,  mais  à  un  syndrome  de  fragilité  ca¬ 
pillaire  par  insuffisance  du  Substratum  pré-«ol- 
lagène  périvasculaire,  peut-être  en  rapport  avec 
une  hypovitaminose  P. 

Les  auteurs  pensent  qu’il  y  aurait  peut-être 
lieu  dans  certains  cas,  avant  de  recourir  au  cu¬ 
rettage  ou  même  à  l’hystércetomie,  de  tenter  un 
traitement  par  instillations  de  chlorure  de  aine 
qui  a  la  propriété  de  créer  une  réaction  fibreuse 
périvasculaire  du  chorion,  en  associant  à  ce  trai¬ 
tement  une  vitaminothérapie  générale  P  et  C. 

Un  cas  d’abcès  de  l’utérus. 

M.  Sauvet  (Toulon) 

Abcès  chaud  développé  en  plein  muscle  utérin 
cfinsécutivement  à  un  avortement  provoqué. 

Maurice  Fabre. 


Les  greffes  transfixiantes  de  cornée  de  cadavre. 
—  G.  E.  Jayle  donne  quelques  précisions  sur  les 
indications,  la  technique  opératoire  et  les  résultats 
de  la  greffe  de  cornée,  qui,  quoique  relativement 
nouvelle,  peut  être  considérée  comme  une  inter¬ 
vention  sinon  bénigne,  du  moins  bien  réglée  et 
offrant  une  grande  sécurité.  Le  greffon  est  prélevé 
sur  un  cadavre  frais,  après  instillation  dans  le 
globe  oculaire  d’antiseptiques,  et  aujourd’hui  de 
pénicilline.  Les  globes  sont  ensuite  extirpés  et  con¬ 
servés  en  glacière  soit  dans  le  sang  citraté  du  don¬ 
neur,  soit  dans  le  sérum  artificiel.  L’opérateur  dis¬ 
pose  en  définitive  d’une  rondelle  de  cornée,  dont  le 
diamètre  est  de  quatre,  cinq  ou  six  millimètres. 
L’auteur  décrit  la  technique  de  l’intervention  : 
le  greffon  est,  en  somme,  maintenu  après  ablation 
de  la  partie  malade,  par  un  lambeau  de  conjonc¬ 
tive,  taillé  au  début  de  l’opération,  et  rabattu 
devant  lui.  Certaines  complications  précoces  ou 
tardives  peuvent  se  manifester  ;  elles  ne  sont  pas 
de  nature  à  oontre-indiquer  la  méthode,  car  il  est 
possible  de  remédier  à  la  plüpart  d’entre  elles.  Les 
meilleurs  cas  sont  ceux  dans  lesquels  l’opacification 
n’a  pas  envahi  toute  l’épaisseur  dei  la  membrane, 
et  aussi  où  les  vaisseaux  sont  rares),  kératite  gril¬ 
lagée  familiale  (trouble  héréditaire),  kératites 
interstitielles  (kératocones,  etc.).  («  Sud  Médical 
e*  Chirurgical  »,  31  octobre  1946.) 

Les  accidents  de  la  transfusion  sanguine  en  obs¬ 
tétrique.  —  MM.  Trillat  et  Magnin  ont  observé  des 
accidents  importants,  et  ils  se  demandent  si.  lors¬ 
que  l’indication  de  la  transfusion  n’est  pas  pres¬ 
sante,  le  bénéfice  que  les  malades  sont  suscepti. 

'  blés  de  retirer  de ,  cette  méthode  compense  le  ris¬ 
que  couru.  Les  faits  tendent  à  prouver  que  la  fem¬ 


me  enceinte  ou  récemment  accouchée  est  particu¬ 
lièrement  prédisposée  à  ces  accidents,  car  ce  sont 
les  transfusions  faites  au  cours  de  la  grossesse, 
qui  semblent  les  moins  bien  tolérées.  Tout  d’abord, 
on  doit  être  très  prudent  toutes  les  fois  que  l’on 
réalise  une  transfusion  au  cours  d’üne  anémie  per¬ 
nicieuse  de  la  grossesse  ;  en  pareil  cas,  la  mort  a 
généralement  succédé  à  un  état  de  choc  très  mar¬ 
qué  et  progressif.  Cependant,  à  côté  d’accidents  à 
évolution  fatale,  on  a  pu  noter  des  phénomènes 
impressionnants,  mais  d'évolution  bénigne  : 
angoisse  et  constriction  thoracique,  choc,  anaphy¬ 
laxie,  etc.  Le  terrain  spécial  «  obstétrical  »  du 
receveur  doit  aussi  être  considéré,  en  raison  de 
l’incompatibilité  possible  des  sangs  maternel  et 
fœtal  (facteur  Rhésus,  développement  d’un  fac¬ 
teur  anti-rhésus  avec  hémolyse  au  bout  d’une  ou 
deux  transfusions). 

Bref,  on  devra  être  particulièrement  réservé 
toutes  les  fois  qu’il  s’agira  d’une  femme  encore 
en  cours  de  gestation,  tout  spécialement  si  elle 
présente  un  syndrome  d’anémie  pernicieuse  ou  une 
néphropathie.  Il  faudra  être  prudent  dans  les  af¬ 
fections  médicales  de  la  grossesse,  comme  au  cours 
d’infections  puerpérales.  On  observera  attentive¬ 
ment  les  malades  pendant  l’injection  des  premiers 
centimètres  cubes  de  sang.  On  attachera  la  plus 
grande  importance  à  toute  une  série  de  signes 
d’alarme,  qui  apparaissent  généralement  avant 
l’injection  de  50  centimètres  eubes  ;  ils -manquent 
rarement,  quand  des  accidents  graves  doivent  sur¬ 
venir  :  pâleur  ou  congestion  du  visage,  sueurs, 
agitation,  angoisse,  constriction  thoracique,  ralen¬ 
tissement  du  pouls  avec  diminution  d’amplitude, 
apparition  de  douleurs  lombaires.  («  Lyon  Médi¬ 
cal  »,  19  mai  1945.) 


PE-OPO'S  DJÜ  iOÜH 

SUR  UNE  fORME  JUVENILE  DE  CONFUSION  MENTALE 


Dans  Péris  MéSicül  'du  4  Janvier  dernier,  'le 
P»  Oognon  -se  ‘livre  â  de  moroses  réflexions 
sur  des  copies  d’examen  qu’il  est  occupé. -à 
corriger.  Depuis  vingt  an^,  qu’il  est  examina¬ 
teur, jje  ji’ai  jamais  encore,  .dit-il,  .étésaisi  du.pénible 
BfinÜment  ique  m  :ap,ponte  ila  présente.session  a. 

-«  Je  crois  la  -chose  grave,  ajoute-’t-il.  Je  la  «crois 
susceptible  d’influencer  le  cours  des  choses.  Elle 
dépasse  probablement  'le  domaine  médical.  C’est 
.pourquoi  je  crois  utile  .de  .révéler  dans  son  détail 
J’aspect  4u  problème,  .en  xe  qui  me  concerne,  et  de 
«montreir  -coimment,  -.dépassant  le  cadre  .restreint  .de 
ma  spédalrté,  dl  .-intéresse  et  l’ensemble  du  Corps 
médical,  «et,  par  «delà  encore,  le  pays  tout  :enti^.  s 
C’est  à  ce  titre  de  péril  national  que  de  .sujet  méiite 
d’être  commenté. 

IjES  «observations  du  (p  iDtognon  portent  sur  des 
questions  -de  physique  médicale.  Se  remémorant  le 
souverain  mépris  qu’affichent  les  étudiants  en  méde¬ 
cine  pour  les  sciences  dites  accessoires,  on  pourrait 
être  tenté  d’en  conclure  que  les  insuffisances  consta¬ 
tées  tiennent  à  une  préparation  trop  hâtive  à  l’examen. 
Mais  il  n’y  aurait  là  rien  de  nouveau  et  s’il  ne  s’était 
agi  que  de  constater  de  l’ignorance,  l’examinateur 
n’aunait  iproba.bleraent  pas  pris  la  peine  de  consigner 
ses  doiéances son  inquiétude  provient  de  ce  qu’il 
a  l’impression  d’avoir  saisi  sur.le  vifJes  manifestations 
d’un  véritable  dévoiement  spirituel  à  peine  croyable 
chez  des  'jeunes  gens  de  vingt  ans  sélectionnés  déjà 
par  plusieurs  examens  en  vue  d’une  culture  supé¬ 
rieure. 

Se  considérant  avec  raison,  du  fait  qu’il  professe 
(dans  une  faculté  de  médecine,  comme  responsable 
des  médecins  de  «demain,  il  constate  que  ceux-ci 
n’offrent  pas  les  garanties  exigibles  au  regard  de  la 
santé  publique,  et  l'on  discerne  que,  devant  sa  pile 
de  copies,  il  fut  en  proie  à  un  débat  -de  conscience. 

Il  attribue,  ,à  la  physique,  et  peut-être  a-t-il  raison, 
Ja  valeur  d’un  test  particulièrement  sensible  .pour 
déceler  certaines  qualités  de  l’esprit  primordiales 
chez  le  médecin.  «  Un  étudiant  peut  sucrer  son  café 
tous  les  jours,  s’il  est  permis  d’émettre  cette  hypo¬ 
thèse  optimiste,  sans  rien  apprendre  par  là  des  pro¬ 
priétés  chimiques  et  de  la  constitution  du  saccha- 
,rose.  De  .même,  les  objets  de  l’anatomie,  de  la  phy¬ 
siologie  même,  et  plus  encore  .de  l’iiistologie,  ne  sont 
généralement  pas  accessibles.àJiobservation  courante, 
sur  laquelle  travaille  l’intelligefice  en  toute  circons¬ 
tance  de  'la  vie.  Au  contraire,  il  est  diffioile  de  penser 
qu’on  ait  pu  se  servir  d’un  thermomètre,  ou  d’une 
lampe,  ou  se  piquer  les  doigts  à  une  prise  de  courant, 
.sans  .avoir  fait  quelques  remarques  sur  la  définition 
GU  la  mesure  des  températures,  de  l’éclairement, 
sur  les  effets  et  les  caractéristiques  d’un  courant. 
S’il  -n’en  a  pas  été  ainsi,  c’est  qu’on  est  tout  à  fait 
dénué  de  cet  esprit  d’observation  et  de  critique  dont 
Je  titulaire  d’un  diplôme  peut  être  dépourvu,  mais 
dont  ne  ne  voit  pas  que  le  médecin  puisse  se  passer.  » 


Sur  la  question  posée  :  -  mesure  des  températures 
.en  physiologie,  voici  quelques  phrases  relevées  par 
le  ;P^  Dngnon  dans  tes  copies  -qu’il  corrige  .:  ^ 

«  Le  mercure  est  employé  «rie  fméférence  dams  'les 
thermomètres  S  -cause  fle  sa  forte  densité,  a 
«  Dans  le  thermomètre  médical  'le  mercure  me 
redescend  pas  grâce  à  la  forme  spiralée  du  réservdir.  » 
a  'La  nresure  des  'températures  peut  :se  taire  •:  1®  par 
les  thermomètres  2“  par  les  calorimètres.  » 

Un  candidat  dessine  un  thermomètre  médical  en 
lé  -terminant  par  un  téservofir  bffrde  très  inattendu. 
Sur  d’autres  questions,  voici  d’autres  perles  : 
a  Les  rayons  .X  ont  une  action  nëvrosante.  » 
a  La  radiothérapie  est  l’examen  par  les  rayons  X,  > 

•«  «Chez  le  myope,  'la  vîision  à  l’jhifini  nécessite 
'l’accommodation,  v 

«  L’œil  a  la  forme  d’une  sphère.,  de  sorte  que  tous 
ses  diamètres  ont  la  .même  concavité.  » 

«  L’œil  astigmate  n’est  pas  convergent  dans  tosu 
-les  .plans  «de  J’espace.  ® 

Le  P'  Dognon  remarque  fort  justement  que  les 
auteurs  de  ces  citations  baroques  m’auront  plus 
Jamais  -Foccasion  de  -re.venir  sur  leurs  âgno- 
irances  lou  üeurs  motions  «erronées.  C’-en  «est  «donc 
fait ils  sont  voués  irrémédiablement  à  garder  dans 
l’esprit  ce  trouble  qui  faussera  leurs  jugements  et 
accusera  leur  inculture.  Or„  il  se  peut  que  la  société 
où  ils  évolueront  ne  compte  .pag  que  des  .rustres  et 
qu’-ils  soient  par  l’um  ou  par  .l’autre  jugés  à  leur 
valeur.  'Le  public  accordait  jusqu’à  présent  à  la  for¬ 
mation  inteilectuelle  du  médecin  um  «crédit  indiscuté 
et  probablement  une  part  notable  de  sa  confiance 
en  dépendait-elle..Comment  remettrait-on  sa  propre 
vie  et  la  vie  des  siens  entre  les  mains  d’un  homme 
que  l’on  j.qge  inférieur  ? 

Ce  m’est  pas  seulement  la  carrière  de  ces  mauvais 
étudiants  «qui  est  -en  jeu,  mais  aussi  le  prestige  du 
Corps  médical  tout  entier  qui  a  déjà  connu  tant  -^e 
c  hutes  au  cours  de  ces  dernières  années.  Il  s’en  fa^ 
que  nous  occupions  dans  la  société,  le  rang  qu’ont 
occupé  nos  pères. 

.S’.il  devient  notoire  -que  le  médecin,  définitiw- 
ament  classé  aujourd’hui  comme  rapace  et  fraudeur, 
est  en  outre  mn  «ignorant,  je  crois  que  nous  n’aurons 
plus  guère  de  chances  d’échapper  au  grand  nivelle¬ 
ment  en  cours. 

Enîiti,  et  ceci  concerne  spécialement  les  -examina¬ 
teurs,  la  grande  sauvegarde  à  assurer  est  celle  déjà 
santé  publique.  La  -mauvaise  qualité  d’un  jitédecin 
ne  se  sanctionne  pas  purement  et  simplement,  comme 
ailleurs,  par  de  mauvais  résultats  financiers  :  ejl_e 
entraîne  des  dommages  .corporels  dont  la  gravité  et 
l’étendue  <sont  imprévisibles.  Des  morts,  des  infir¬ 
mités,  des  bouleversements  familiaux  peuvent  en 
résulter,  il  est  déjà  assez  pénible  de  voir  des  taédecins 
porter  la  responsabilités  de  tragiques  malchances 
pour  redouter  l’éventualité  où  il  faudrait  en  ou^ 
mettre  à  leur  charge  d’avoir  été  inférieurs  à  la  tâche. 
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Mais,  comme  le  note  le  P'  Dognon  lui-même,  ses 
obsérvations  débordent  le  cadre  des  études  de  Iméde- 
cine  et  posent  en  réalité  un  angoissant  problème 
coïieernant  la  jeunesse,  actuelle,  It  est  intolénabje-  de 
(a  voir  manifester  de  telles  défaillances  de  jugement, 
de  sens  critique  et  s’égarer  dans  une  logomachie 
digne  des.  meett'ngs  électorausc.  Accuser  l’époq.ue 
.  troublée  où-  elle,  vit  et  tes  conditions  précaires,  dans 
lesquelles;  fut  faite  son.  éducation,,  c’est  la  décharge: 
à  laquelle  on  pense  d’abord  avec  un  sentiment  de- 
pitié  et  de  réels  remords.  Mais  cette  excuse  ne  semble 
que  partiellement  valable  car  lés  faits  constatés  ne 
dénotent  pas  seulement  un  défaut  de-  la  connaissance 
mais  une  véritable'  incoordination-  dhns  le  raisonne¬ 
ment. 

Va-t-ii  donc  falloir  admettre;  dans;  une-  partie  déshé^ 
ritée  de  la  jeunesse  universitaire,  une:  déficience 
foncière  de-  l’a-ppareil-  à  penser  ou,,  selon  L’expression; 
sévère  du  Pr  Dognon,,  une:  «  absence  quasi,  totale  de. 
matière  organisable  ?  » 

Je  n’entends  pas,,  en  portant  un  jugement  sur  ces 
jeunes  gens,  m’ériger  en  censeur  grognon  qui  n’'a 
pltis  de  louanges  que  pour  le  temps  passé.  En  vérité^ 
urœ  époque,  n’importe  laquelle,  a  Ih  jeunesse-  qu’élîé- 
mérite,  et  la  nôtre;  à’  ce-  compte;  n-’ést  pas  eu  droit 
de  sé  montrer  exigente.  Nos  jeunes- sont  tels  que  nous 
les  avons-  formés  et  s’ils  ne  nous  donnent  pas  satis¬ 
faction,  prenons-nous  en.  à  nous-mêmes.  P^our  leur 
édification,  comme  pour  la  nôtre,  la  seule  question 
valable-  à  poser  est  celle-cf  :  D’où  vient  le  mal  ? 
Y  a-t-il  un  remède  ?’ 

Le- sens  critique,  le  goût  de- l'observation:,  l’exacti¬ 
tude  du  jugement  peuvent,  oit  même  devraient  être 
inculqués  par  la  famille.  Can  ce  sont  les,  discipi.ines, 
fondamentales,  par  lesquelles  se  forme  l’esprit.  Peut- 
être  ne  sont  elles  plus  en  certaines  familles  hono¬ 
rées  à  leur  prix.  L’éducation. scolaire  du  moins  devrait 
être  capable  de  suppléer,  autant  que  faire  se  peut, 
à  la  carence  des  parents.  Elle  n’y  parvient  manifes¬ 
tement  pas; 

Jfc^  ne  me  permettrai^  dé-  porter  aucun  jugement- 
sur  lés;  maîtres,  n’ayant  aucun  élément  pour  me  faire- 
uns  opinion;  Certaines  méthodes  pédagogiques,,  par 
contre,,  et  surtout  les.  changements  fréquents:  de, 
méthodes  qui  trahissent  à  la  fois,  de  l’incertitude  et 
de  l’insatisfaction,,  inspirent  de  légitimes  appréhen¬ 
sions.  Jamais  l’on  n’a  autant  essayé  d’innovations 
dans  les  écoles  que  depuis  une  vingtaine  d’années 
et  jamais  les  résultats  n’ont  été  aussi  piteux. 

Mais  plus  que  lés  méthodes  peut-être,  fàut-il  accu¬ 
ser  la ,  matière  enseignée,  et  davantage' encore  une. 
sorte  d’ambiance  néfaste  tiée  du  siècle-  et  qui;  pour¬ 
rait  bien,  être  la  véritable  «  maladie  du.  siècle  ». 

Lacuitê  du  sens  critique,  la  justesse  de  l’obser¬ 
vation,  la  correction  du  jugement  ne  s’acquièrent 
pas  par  une  faveur  providentiellé.  Il  leur  faut,  comme 
pour  toute  croissance,,  des  éléments  de  choix  pris 
dans  un  terrain  favorable.  Sinon*  eilés-  végètent  et 
deviennent  débiles.  Ces  éléments  dé  choix  me  sem; 
blent  être  lés  idées  claires,  les-  concepts;  bien  délimités, 
et  bien  exprimés  ayant  entre  eux  des  liens  logiques^ 
mis  en  ordre  par  une  anal.yse  attentive.  Le*  métabo¬ 
lisme  spirituel  a  vraisemblablement  des  processus 
aussi  étroitement  coordonnés  que  le  métabolisme 
bio-chimique  et  des  stades  de  transformation  disposés 


comme  les  réactions-  en  chaîne;  Ainsi  j'imagine  que, 
our  que  le  sens  critique  discerne  dans  une  œuvre, 
ans  un  homme,  dans  une  situation  ce  qui  séduit 
et  ce  q,ui  heurte,,  il  lui  faut  d’abord  avoir  nettement 
identifié  leuTS-diverseafaceset  avoir  assigné  à  chacune 
une  valeur  relative.  C’est  en  évaluant  l’ensemble 
qu’il  portera  ensuite  son  jugement,  favorable  ou  défa¬ 
vorable,  correct  ou  non-.  L’observation  ne  peui^, 
ellé-  aussi,  s’exercer  que  si  dans  un-  ensemble  ctonnéà 
lé  sujet  est  ea-pablé  de-  repérer  l■'’éIéme^t  signiCicatiff 
et  d’err.  être  frappé.  Ainsi'  le  trappeur  notera  l’herbe 
foulée,  la  poJiGieii  un:  peu;  de-  cenidne-  de  cigarette,  sur 
le  tapis,,  et  Fleming,  l’auréole  claire  autour  des,  colo.- 
nies  microbiennes,,  chacun,  tirant  du  fait,  observé  uni 
programme,  d-’aetion  à  sa  mesure. 

Ordre  et  clarté  me  semblent  donc  être  les.  éléments 
essentiels  nécessaires  à  la  format  on  dé  l'esprit. 

Pouvons-nous  dire  que  notre  temps  donne  à  i'ordtè 
et  à  la  clarté  lé  rang  qu’ils  méritent  ?‘  E'n  particulîfer 
dans  la  pâture  spirituelle'  de  la  jeunesse-  des  é'colfes 
jouent-i'lS;  le  rôle-  qui  devrait  être  le  leur  ?  L’hermés- 
tisrae-,  le  surréalisme,  li’art;  ab.strait'  préfèrent  ouvep- 
tement  la  vague  aia  précis:  r  ils.  visent  à-  la  seinsatiott 
plus  q,u’à  la  compréhension;  ils  ne.  solJici.tent  pas  de 
jugpment  plus  motivé  qu’une  bouffée-  de  parfums* 
parvenant  aux  narines.  Toute  une  partie  de  la  litté¬ 
rature,  de  la  peinture,  de  la  musiqpe  contemporaines 
met  en  coui;t-drcuit  les  diverses  étapes  de  la  sensua¬ 
lité  (je  prends  lé  mot  dans  son  sens  lé  plus  large)- 
sans  en  référer  au  standard^  qu'est  la  pensée*,  fl  s’est 
constitué  ainsi  des  automatismes;  qui  ne  ressentent 
pas  le  besoin  de  se  traduire  en  clair;  et  quii  ont  laissé 
tomber  en  désuétude  les  modes  d’expression  du  sens 
critique  et  d\n  j-ugement.  Comment  s-'étonner  si 
ceuxrci  marq.uent  des,  défaillances  chez  les  j;eunes  ? 

Il  s’ensuit  par  contre-coup  une  impropniété  dans 
le  style  qui  consacre  et  perpétue  ce  flou,  de  la  penséè. 
On  admet  facilement,  avec  ie  plus  pompier  dé  nos, 
versificateurs,,  que  «  ce  qui  se  conçoit  bien-  s’énonce 
clairement  r.  La  réciproque-  serait  tout  aussi  vraie  : 
ce  qui  s’énonce  clairement  a-  été  bien  conçu;.  Pensés 
et  expression  sa  rendent  mutuellement  témoignage;-. 

Je  sais  bien,  que  mon  hypothèse  m’a;  aucune  chance, 
de  rallier  les  esprits,  évolués  ou,  comme-  s’exprima 
leur  langue^  «  à  la-,  page  »..  Ils  me  diront,  que 
l’analyse  n’est  plus  de  saison,  qte  la  raison  a  fait 
son  temps.  Ils  me  parleront  d'intuition,  de  sensation 
pure,  d’expression  directe.  Tous  ces  vocables;  ils.  les 
ont  entendus  de-  gens  très  dignes  de  considératibni 
mais  qui  avaient  été  formés  selon  des  techniques 
plus  strictes  et  qui,  parvenus  à-  leur  plein  déveiop*- 
peraent,  avaient  acquis  assez:  de  raaîtarise'  pour  revem 
diq.uer  une  entière  spontanéité  Celui  -qui  parle  (et 
àjuste  titre)  de  synthèse  doit  d’abnrd  s’être  longue- 
nîent  exercé  à  l'analyse- et  avant  de  mettre  Descartes 
au  rancart  il'  est  bon  dé  l’a-voir  beaucoup  fréquente 
~Miis  aujourd’hui  il  ne  s’agit  plus  de  théories 
esthétiques  mais  du-  sort  d’une  génération- qui  gran¬ 
dit  sous  nos  yeux  et  paraît  vouée  à  s’abîmer  dans 
une  confusioni  sans  bornes. 

'Et  l’on  regrette  amèremint  dî  voir  décliner,  selon 
une  pente-  identique.  L’esprit  et  la  Langue  d’un,  paya 
autrefois  renommé  pour  sa  précision,  auj,outd.’hu£ 
menacé,  outre  ceux,-lâ,.par tant  d’autres  affaissements 
que  le  mo.ids  étonné,  se.  demande  de  q,uel  mai  il  est 
frappé. 

G.  Lavalée. 


où  L’UNITÉ  DE  LA  MÉDECINE  EST  UNE  FOIS  DE  PLUS  MISEIEN  PÉRIL 


Moins  apparente  certes,  mais  par  là  plus  redoutable 
peut-être  que  la  question  des  spécialistes,  une 
évolution  met  en  question  actuellement,  un  peu 
plus  chaque  jour,  ce  principe  de  l'unité  de  la 
médecine  qui  reste  selon  nous  le  meilleur  gage  de  son 
indépertdance.  Sous  les  noms  de  «  médecine  du  travail  », 
de  «  médecine  préventive  »  ou  de  «  médecine  de  dispen¬ 
saires  »  s’édifient,  par  l’effet  d’une  irrésistible  tranfsor- 
mation  technique  et  sociale,  des  domaines  séparés  de  la 
médecine  auxquels  les  faits  donneront  peut-être  demain 
une  place  prééminente.  Un  art  dont  l’essence  est  une, 
mais  dont  les  modalités  d’exercice  sont  aussi  diverses 
que  les  exigences  temporelles,  connaît  ainsi  aujourd’hui 
des  formes  professionnelles  nouvelles.  Et  ces  domaines,  et 
ces  formes  sont  officiellement  ignorés  sinon  désavoués 
par  les  représentants  traditionnels  du  corps  médical. 
Cette  attitude,  imitée  par  le  législateur,  acceptée  ou  subie 
par  ceux  qu’elle  concerne,  conduit  selon  nous  à  de 
néfastes  divisions.  Il  importerait  à  notre  sens  que  les 
organisations  professionnelles  responsables  n’attendent 
pas  plus  longtemps  pour  revendiquer  ces  domaines  qui 
devraient  leur  revenir  et  pour  interrompre  une  prescrip¬ 
tion  qui  n’a  déjà  que  trop  duré. 

La  médecine  de  dispensaires 

Question  trop  vaste  pour  être  traitée  dans  le  cadre  de 
notre  article,  la  médecine  de  dispensaires  soulève  cepen¬ 
dant  des  problèmes  actuels  qui  méritent  de  retenir 
l’attention. 

En  premier  lieu  la  position  du  Corps  médical  à  l’égard 
des  dispensaires  semble  évoluer.  Dès  lors  qu’il  s’agit 
d’un  centre  d’examen  et  non  d’un  centre  de  soins,  et 
que  d’autre  part  le  Corps  médical  participe  tant  à  sa 
création  qu’à  son  organisation  technique  et  à  son  fonc- 
tidnnement,  ledit  centre  est  généralement  considéré 
comme  un  élément  utile  de  l’organisation  profession¬ 
nelle  actuelle.  Le  protocole  d’accord  Intervenu  entre  la 
F.N.O.S.S.  et  la  Confédération  confirme  au  reste  cette 
doctrine.  En  sorte  qu’on  ne  peut  plus  considérer  a  priori 
le  fait  pour  un  médecin  d’exercer  dans  de  tels  centres 
comme  conduisant  à  le  rejeter  de  la  copimunauté  médicale. 

L’Ordre  au  reste  a  dû  lui  aussi  nuancer  la  doctrine 
antérieurement  affirmée  à  ce  sujet.  S’il  possède  bien  de 
par  la  loi  un  droit  de  communication  et  de  contrôle  sur 
les  contrats  Intervenant  entre  le  médecin  et  les  organi¬ 
sations  administratives  ayant  recours  à  ses  services 
il  ne  lui  est  légalement  pas  possible  d’interdire  le  prin¬ 
cipe  même  de  tels  contrats.  Il  lui  appartient  seulement 
de  s’opposer  à  l’exécution  par  un  médecin  d’un  contrat 
risquant  de  mettre  en  jeu,  soit  matériellement,  soit 
techniquement,  soit  moralement,  son  indépendance  pro¬ 
fessionnelle.  En  sorte  que  l’Ordre  ne  saurait  exclure  de 
son  sein  les  médecins  de  dispensaires  dont  les  contrats 
ont  été  enregistrés  par  lui. 


La  question  de  l’appartenance  syndicale  (cette  fois) 
des  médecins  de  dispensaires  va  se  poser  pratiquement 
d’une  manière  prochaine.  Un  syndicat  des  médecins  de 
dispensaires  s’est  constitué,  croyons-nous,  dans  le  souci  ' 
justement  d’assurer  par  une  résistance  et  une  organi¬ 
sation  collective  le  respect  d’une  indépendance  dont  ils 
connaissent  tout  le  prix.  Fera-t-on  sa  place  à  ce  syndicat 
au  sein  de  l’organisme  confédéral?  Fera-t-on  place  à  ses 
membres  au  sein  des  syndicats  locaux  ?  Certes  des 
assurances. doivent  être  données  quant  à  l’esprit  même 
de  leur  action.  Mais  serait-il  opportun  de  pousser, 
par  un  refus,  cette  fraction  du  Corps  médical  à  s’affi¬ 
lier  à  d’autres  centrales  syndicales  dont  l’esprit  n’aurait 
que  bien  peu  de  rapports  avec  l’esprit  médical  ?  On 
peut  certes  regretter  que  cette  forme  d’exercice  se  soit 
ainsi  généralisée  ;  mais  il  ne  suffit  pas  de  réprouver 
le  principe  pour  réduire  à  néant  le  fait  social  lui-même. 

Enfin  un  dernier  aspect  de  cette  question  doit  être 
signalé  :  celui  des  médecins  des  dispensaires  d’hygiène 
sociale  régis  par  la  loi  du  13  avril  1916.  Cette  loi  se, 
donne  en  principe  pour  but  la  lutte  antituberculeuse. 
Mais  l’objet  même  des  dispensaires  qu’elle  crée  est  en 
réalité  plus  large.  Il  est  prévu  dans  son  article  premier 
que  ces  dispensaires  «  organiseront  pour  les  malades 
privés  de  ressources  d’accord  avec  les  services  locaux 
ou  régionaux  d’hygiène  et  d’assistance,  des  consulta¬ 
tions  gratuites  et  des  distributions  de  médicaments  ». 
Ces  services  peuvent  être  mis  à  la  disposition  des  sociétés 
mutualistes  et  des  œuvres  de  bienfaisance.  D’autre  part 
l’article  7  prévoit  la  possibilité  pour  de  tels  dispensaires 
de  recevoir  des  malades  non  privés  de  ressources, 
moyennant  le  paiement  d’indemnités  selon  des  tarifs 
fixés  par  le  préfet  de  concert  avec  le  syndicat  médical 
et  le  Conseil  d’administration.  De  part  et  d’autre  il  nous 
a  été  signalé  ces  temps  derniers  que,  dans  la  pratique, 
les  dispensaires  d’hygiène  sociale  et  leurs  médecins 
avaient  conscience  du  caractère  ainsi  extensif  de  leurs 
attributions,  en  sorte  que  certains  syndicats  locaux  s’en 
sont  même  émus.  Il  est  grave  de  constater  que  malheu¬ 
reusement  ces  dispensaires,  où  des  médecins  exercent 
et  soignent,  échappent  entièrement  à  la  discipline  et  au 
contrôle  de  la  profession.  En  effet  l’article  1°^,  dernier 
paragraphe,  de  l’ordonnance  du  24  septembre  1945 
créant  l’Ordre  des  Médecins  précise  que  la  condition 
d’inscription  à  l’Ordre  ne  s’applique  pas  »  aux  médecins 
fonctionnaires  n’ayant  pas  de  clientèle  privée  »,  ce  qui 
est  en  l’espèce  le  cas.  Il  y  a  là  à  notre  sens  une  entorse 
très  grave  au  principe  de  l’unité  de  la  médecine.  Cette 
entorse  n’aurait  dû  être  consentie  qu’en  ce  qui  concerne 
les  seuls  médecins  fonctionnaires  d’autorité  ayant  pour 
charge  la  défense  de  l’hygiène  collective  ou  le  contrôle 
de  la  santé  publique.  Mais  tous  les  Médecins  qui  donnent 
des  soins  individuels  devraient  dépendre  de  l’Ordre 
quel  que  soit  leur  statut  juridique  ou  administratif. 
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La  médecine  du  travail 

On  sait  que  la  médecine  du  travail,  régie  jusqu’à 
maintenant  par  une  loi  du  28  juillet  1 942,  vient  de  faire 
l’objet  d’une  nouvelle  législation  organique,  constituée 
par  la  loi  du  1 1  octobre  1946  et  son^écret  d’application 
du  26  novembre  de  la  même  année.  Loi  et  .  décret  ont 
été  exposés,  et  commentés  ici  même  par  le  D*  Gros, 
qui  compte  parmi  les  pionniers  mêmes  de  cette  branche 
nouvelle  de  la  médecine.  Ces  articles  qui  ont  fort  élo¬ 
quemment  montré  l’importance  croissante  qu’elle  est 
appelée  à  prendre  dans  le  monde  du  travail  nous  dis" 
pensent  d’aborder  le  fond  même  du  problème.  Mais  il 
nous  revient  d’étudier  de  quelle  manière  la  «  méde¬ 
cine  du  travail  »  s’insère  aujourd’hui  dans  l’organisa¬ 
tion  professionnelle  de  la  médecine. 

A  vrai  dire  on  se  trouve,  à  la  lecture  des  textes,  amené 
à  dresser  un  procès-verbal  de  carence  et  à  constater  un 
recul  très  net  par  rapport  à  l’ancienne  législation.  La 
constatation  est  grave  et  n’a  pas  selon  nous  attiré  suffi¬ 
samment  l’attention  du  monde  professionnel. 

Rappelons  que  l’article  5  de  la  loi  du  28  juillet  1 942 
précisait  que  les  médecins  du  travail  devaient  «  avant 
d’exercer  leur  fonction,  obtenir  leur  inscription  à  l’une 
des  sections  du  tableau  de  l’Ordre  institué  par  la  loi 
du  7  octobre  1 940  ».  C’est  en  vain  au  contraire  que  l’on 
chercherait  daqs  la  loi  du  II  octobre  1946  la  moindre 
référence  à  l’Ordre  des  Médecins.  Le  médecin  du  travail 
devra  seulement  être  muni,  à  compter  d’une  date  encore 
non  déterminée,  d’un  diplôme  technique,  qui  sera  rendu 
obligatoire  pour  l’exercice  de  ses  fonctions.  Même  silence 
dans  le  décret  d’application,  dont  les  stipulations  placent 
le  médecin  du  travail  sous  le  seul  contrôle  du  chef 
d’entreprise  (qui  «  dirige  le  service  »  (art.  6)  )  du  Comité 
d’entreprise  (qui  en  accord  avec  le  chef  d’entreprise 
nomme  ou  révoque  le  médecin,  et  détermine  les  moda¬ 
lités  de  gestion  du  service)  et  enfin  de  l’inspecteur  et 
du  médecin  inspecteur  du  travail  (qui  reçoivent  le  rap¬ 
port  médical  annuel  sur  le  fonctionnement  du  service, 
et  sont  chargés  de  trancher  les  différends  pouvant  naître 
de  ce  fonctionnement  (art.  8  et  9). 

En  sorte  que  certains  médecins  du  tjavail  peu  sou¬ 
cieux  d’ajouter  un  contrôle  aux  autres,  et  une  cotisation 
nouvelle  à  leurs  charges,  se  sont  posé  et  nous  ont  posé 
la  question  de  savoir  s’ils  devaient  ou  non  faire  partie 
de  l’Ordre  des  Médecins. 

La  seule  lecture  du  texte  légal,  qui  donne  au  médecin 
du  travail  un  rôle  «  exclusivement  préventif  »  les  ren¬ 
forçait  dans  la  conviction  que  leur  affiliation  à  l’Ordre 
n’était  point  légalement  requise,  puisque  l’exercice  de 
la  profession  de  médecin  suppose  que  l’on  prend  part 
habiiuellement  ou  par  direction  suivie  à  l’établissement 
d’un  diagnostic  ou  au  traitement  des  maladies. 

Cependant  ce  raisonnement  ne  saurait  se  ^soutenir. 
La  médecine,  même  préventive,  dès  lors  qu’elle  est  indi¬ 
viduelle,  nécessite  l’établissement  habituel  de  diagnos¬ 
tics,  et  le  caractère  périodique  des  examens  préventifs 
du  médecin  du  travail  constitue  bien  cette  «  direction 
suivie  »  requise  par  la  loi.  Bien  plus,  d’autre  part,  le 
décret,  reprenant  la  doctrine  antérieure  avec  plus  ou 


moins  de  respect  du  texte  légal,  autorise  le  médecin  du 
travail  à  donner  au  siège  du  service  des  soins  aux  salariés 
accidentés  du  travail,  lorsque  ces  soins  n’entraînent  pas 
la  cessation  du  travail,  ainsi  qu’à  participer  au  traite¬ 
ment  du  salarié  en  accord  avec  le  médecin  traitant  et 
à  délivrer  exceptionnellement  une  ordonnance  pour  une 
affection  médicale  bénigne.  Il  y  a  donc  là  Intervention 
thérapeutique,  exigeant  évidemment  l’inscription  à 
l’Ordre  des  Médecins. 

Mais  le  fait  même  que  la  question  ait  pu  se  poser, 
et  que  des  doutes  soient  nés  dans  l’esprit  de  certains 
médecins  du  travail  prouve  à  quel  point  les  médecins 
pratiquant  cette  forme  nouvelle  de  leur  art  s’écartent 
des  médecins  fidèles  à  la  forme  traditionnelle. 

Par  le  jeu  des  principes  généraux,  il  est  aisé  d’établir  que 
les  contrats  conclus  entre  le*  médecins  du  travail,  les  chefs 
et  les  Comités  d’entreprise  doivent  être  soumis  à  l’homo¬ 
logation  de  l’Ordre.  Mais  nous  aurions  préféré  pour 
notre  part  que  cette  homologation  figurât  au  moins  dans 
les  textes  d’application,  et  que  l’Ordre  lui-même  ait  pris 
soin  de  rappeler  son  existence,  en  Instituant  un  nouveau 
contrat-type,  et  surtout  en  démontrant  aux  médecins 
du  travail  que’  sa  discipline,  bien  loin  d’ajouter  de  nou¬ 
velles  entraves  à  une  fonction  qui  en  a  déjà  beaucoup, 
avait  au  contraire  pour  but  de  les  libérer  d’une 
dépendance  trop  étroite  à  l’égard  des  patrons,  de* 
Comités,  des  organisations  ouvrières  ou  des  partis. 

Le  décret  du  26  novembre  contient  au  reste,  sous 
cet  angle,  bien  des  dispositions  critiquables.  Nous  avons 
déjà  noté  que  le  médecin  du  travail  ne  paraît  relever, 
en  dehors  de  ceux  qui  le  nomment  et  le  révoquent,  que 
de  l'inspecteur  du  travail,  conseillé  techniquement  par 
le  médecin  inspecteur  du  travail.  Et  c’est  à  cette  seule 
autorité  qu’il  peut  recourir  s’il  est  en  conflit  avec  le  chef 
ou  le  Comité  d’entreprise.  Or  si  le  médecin  du  travail 
veut  remplir  le  rôle  humain  qui  lui  est  imparti,  il  ne 
doit  relever  en  dernier  ressort  que  de  sa  conscience, 
comme  le  médecin  praticien  lui-même.  Essayer  de  tran¬ 
cher  les  différends  en  vertu  de  critères  uniquement  éco¬ 
nomiques  ou  sociaux  ne  peut  que  conduire  à  des  impasses. 
Le  médecin  du  travail  peut  certes  par  sa  seule  person¬ 
nalité  triompher  dans  bien  des  cas  de  ces  oppositions. 
Encore  lui  serait-il  utile  sinon  nécessaire,  dans  les  cas 
difficiles,  de  pouvoir  s’appuyer  sur  une  force  profes¬ 
sionnelle  Indiscutée  —  ce  qui  vaudrait  mieux  sans  nul  ' 
doute  que  d’avoir  à  opposer  le  point  de  vue  patronal 
au  point  de  vue  du  travail,  ou  à  faire  appel  à  un  fonc¬ 
tionnaire  d’Etat  I 

Rappeler  l’existence  de  la  déontologie,  et  même  des 
obligations  médicales  de  droit  positif  ne  sçralt  pas  non 
plus  Inutile,  en  ce  qui  concerne  notamment  le  secret 
professionnel.  Le^décret  prévoit  à  cet  égard  (avant-der¬ 
nier  paragraphe  de  l’article  10)  que  les  fiches  médicales 
établies  par  le  médecin  du  travail  doivent  être  tenues 
secrètes  erga  omnes  (donc  à  l’égard  du  patron  ou  du 
Comité)  et  jusqu’ici  nous  le  suivons,  mais  dispose  qu’elles 
pourront  être  communiquées  au  médecin  inspecteur  du 
travail,  celui  ci  étant  lui-même  tenu  au  secret.  Il  y  a  là 
une  erreur  évidente.  Le  secret  du  médecin  inspecteur 
est  le  secret  du  fonctionnaire  et  non  point  le  secret  du 
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médecin.  Seule  une  loi.  aurait  pu  relewer.  le  médlectn  du 
travail:  de  sort  obligations  au  secret.  Lai  lois  du.  1 1  octobre 
ne  l’ayant  pas  fait,  le-  décret,  du  26  novembre  ne  saurait 
t'accomplir  valaiblement.  Encore  famt-iL  que  Le  médeciit 
puisse  ici  encore  se  retrancher  dm'rière  nue  discipline 
qui.  le  dépasse  et  rappeler  que  le  décret  du  2&  novembre 
ne  contient  pas  la  totalité  de.  som  statut. 

Enfin  il  est  un  dernier  problème  professionnel  posé 
par  la  médecine  du  travail  :  celui  de  son  orgsnisation  et 
de  son  rattachemenl  syndical.  Malheureusement  le  pro¬ 
blème  n’est  plus  entier.  Deux  syndicats  de  médecins 
du  travail  existent  ;  ils  sont  rattachés,  non  pas  à  la  cen¬ 
trale  médicale,  mais,  crovons-nous,  à  chacune  des  deux 
grandes  centrales  ouvrières. eufonction  de  l’esprit  même 
qui  les  anime.  Ce  rattachement  matérialise  le  divorce 
de  fait  existant  actuellement  entre  les  médecins  du  tra¬ 
vail  et  les  médecins  tout  court.  A  ce  divorce  il  est  aisé 
^Irouv.er  des  explications  :  faisant  juridiquement  partie 
dès  cadres  des  entreprises  où  ils  exercent,  les  médecins 
SîT  travail  se  considèrent  comme  plus  proches  des  tra¬ 
vailleurs  dont  ils  partagent  le  sort  que  des  professions 
libérales  dont  ils  sont  issus..  D’autre  part  l’attitude  même 
du  corps  médical,  défiante  sinon  hostile,  en  raison,  il' 
faut,  bien  le  dire,  de  ce  que  l’activité  des  services  médi¬ 
caux  du  travail  ne  s’èst  pas  toujours  conformée  à  la 
Soctrine  de  ses  promoteurs  ou  à  la  lettre  des  textes,  a 
contribué  encore  à  renforcer  cette  tendance  à  l'organi¬ 
sation-  séparée. 


Aujourd’hui  Ik  médecine  (fui  travaili  w  son  statut  légal, 
sa  place  professionnelle  bien  délimitée.  Bien  des  appré¬ 
hensions  se  sont  atténuées.  Les  médecins  ont  pris  feur 
parti  de  cette  activité  nouvelle,  que  parfois  au  teste,  il» 
exercent  eux-mêmes  à  temps  partiel.  Le  26  novembre 
.  1945  tous  les  établissements,,  toutes  l'es  entreprises  de 
quelque  nature,,  de  quelqu’importance  qu’elles  soient- 
devront  avoir  créé  un  service  médical'  du  travail.  C’est 
donc  devant  un  fait  social  de  première  grandeur  que 
le  corps,  médical  se  trouve  placé.  Va-t-il  continuer  à  le 
considérer  comme  étranger  à  lui  ?  Certes  il  ne  lui  sera 
pas  possible'd'e  tenir  pour  nulle  l’organisation  profes¬ 
sionnelle  existante.  Mais  il  importerait  selon  nous  que 
les  syndicats  médicaux  locaux  reçoivent  les  adhésions 
individuelles  de  médecins  du  travail  de  leur  ressort  et 
créent  des  sections  spéciales  en  leur  sein.  Une  sectiba 
nationale  de  même  nature  permettrait  à  la  spécialité 
«  médecine  dit  travail  «de-  faire  entendre  sai  voixau  sein, 
même  de  L’organisme:  confédérali. 

Ainsi  pourrait-on  éviter  cette  dangereuse  scission  qui 
s’amorce  et  se  développe  aujourd’hui  entre  les  formes 
traditionnelles  et  les  formes  nouvelles  d'exercice  de  la 
médecine.  Si  Ton  veut  sauver,  sans  anachronisme,  l'ùmté 
de  l'a  médfecine,  chacun  dbit  comprendVe  que  cette  mor- 
phologie  profèssionnellè  est  au  fond  secondaire,  et  que 
seule  importe  le  maintien  de  cette  attitude  commune  en 
face  dé  l’homme,  qui  est  là  marque  du  médecin. 

Jean  MiGNON. 


LES  LIVRES 


EL  HAMBEB  (La  Faim). 

RUuâe  mé4,iaale,.  j!uridig,ue  et  soGiale. 
par  le.  Prefesgeur  N:éri(hRo,jas.. 

(■diteur  Et  Ateneo-FIorida,  340,  Gôrdùba  2009; 

Buenos-Aires). 

C’est  un  ouvrage  remarquable  qui'  fait  le-  plus 
grand'  honneur  S  la-  Chaire  de  Médecine'  Légale  de 
Buenos-Aires  et  qui-  présente  un  intérêt  d’actualité 
évident  Appuyé  sur  une  très  riche  bibliographie 
dans,  laquelle  on  retrouve  les.  références  les  plus 
récentes  concernant  les  camps,  d’extermination,  al¬ 
lemands  et  japonais,  l’auteur  envisage  successive¬ 
ment  les  aspects  divers  que  peut  prendre  la  faim 
chez  l’individu,  et  dans  les  collectivités,  montrant 
que  ce  problème  social  de  tous  les  temps  a  servi  de 
thème  à  des  œuvres  célèbres-  comme-  «  La-  Di¬ 
vine  Comédie-  >,  «  Les  Misérables  »,  etc;  H  étudie 
la  physiologie  de  lUnanition  et  rapporte  des  expé¬ 
riences.  personnelles,  faites  au  laboratoire  de  son 
Institut  Puis  il;  analyse  la  symptomatologie  du  syn- 
drôme  ordlniilre,  présente  le  tableau  de  l’inanition 
chez  le  psychopathe  et  termine  cette  partie  en 


donnant  la;  description  des  lésions  retrouvéfes.  à 
l'autopsie,  des.  inanitiés. 

Après,  avoir  étudié-  la  question-  de  la  famine  et 
de.  la.  délinquance,,  il,  passe  en.  revue  la  législation 
puis  la  jurisprudence  argentines.  IL  termine  son 
ouvrage  par  un,  chapitre  de  Médecine  sociale»  con¬ 
sacré  à  la  misère  et  à  la  faim,  qu’il  faut,  lire  avec 
attention,,  et  au  cours  duquel  11'  s’élève  contre  lë 
chômage  géhfeiteur  de  misère  et  de-  famihCi  pour 
aborder  ensuite  té-  problème  du  travail'  et  dU'  sa¬ 
laire  puis  celui  du  salaire  minimum,  dont  il  donne 
un  aperçu  nouveau..  En,  conclusion  il,  propose  en 
exemples  un,  certain,  nombre  de.  dispositions-  légis¬ 
latives  destinées. à  éviter  aux  économiquement  fai¬ 
bles  le  déséquilibre  financier,  qui  doit  les  conduire 
a  ces  états  de  maladie  sociale,  générateurs-  de 
troubles  individuels  graves. 

Médecin-légiste  formé  à  l'a  discipline  française, 
Rojas  a  comme  beaucoup  d’entre  nous  été-  conduit 
au-x  sommets'  de-  la  médecine  sociale  par-  son  con¬ 
tact  journalier  avea  les  misères-  luimaineSi.  Il  nous 
apporte  dans  cette  synthèse  médico-légale  et  mét 
dico-sociale  une-  preuve  supplémentaire  quc;  ces 
disciplines  jumelles!  ne  peuvent  plus  désormais  être 
scindées,  dans  un  enseignement. 

Prof.  MüiXEu. 

(Lille). 
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MÉDECINE  ET  MONDE  MODERNE 


les:  [ACTIVITÉS  DE  MÉDECINE  PRÉVENTIVE 
ETI  LEUR  COQRDINATI^ 

par  le  D'  Henri  Boui 
Médecin-Assistant  des  Hôpitaux  de  Paris 


Un  arrêté  du  19  juillet ,1946  du  Ministre  du  Travail.et-de 
la  Sécurité  Sociale  (".J.  O.  "  du  25  Juillet  1946,  p.  6.624)i 
pris-en  application  de  l'article  31  de  l'ordonnance  du  19.oc- 
tobre  1945,  détermine  les  périodes  de  la  vie  auxquelles 
doivent  être  pratiqués  des  examens  de  santé  systéma¬ 
tiques,  ainsi  que  la  nature  de  ces  examens  et  les  modalités 
eelon  lesquelles  ils  sont  effectués.  Ces  textes  ne  .peuvent 
manquer  d'avoir  retenu  l'attention  du  Corps  médical 
tout  .entier,  car  ils  objectivent,  d’une  façon  .formelle, 
.üorientation  qui  se  dessine  dans  les  milieux  officiels  et 
'dans  .certains  milieux  médicaux  français,  .en  ce  qui 
concerne  la  'défense  du  capital  Santé  de  la  population 
■et  la 'conception  môme, de  l'exercice  de  la  médecine, en 
fonction  d'un  plan  de  sécurité  individuelle  et  collecUve. 
Ils  ajoutent  leurs  effets  à  d'autres  textes  législatifs  déjà 
-parus  pu  ,en  .application  .et  qui  ont  trait,  entre  -autres, 
A. la  protection  maternelle  et  infantile,  à  la  protection 
•des  enfants  d'âge  scolaire  (inspection  médicale  .des 
.écoles)  à  la  protection  des  apprentis  et- des  travailleurs 
(loi  sur  la  médecine  du  travail)  à  la  protection  des  étu¬ 
diants,  des  sportifs  etc. 

Cette  évolution  qui  se  cristallise  en  France“et  donne 
lieu,  dès  maintenant,  à  certaines  obligations  légales  de 
la  part  ,de  différentes  catégories  d'individus  (femmes 
enceintes,  écoliers,  étudiants,  travailleurs,  assurés 
sociaux,  sportifs,  prisonniers  et  déportés,  rapatriés 
militaires,  etc.)  et  par  voie  de  conséquence  de  la  part 
des  médecins,  se  retrouve  dans  les  .législations  et  réali¬ 
sations  étrangères  et  correspond  à  une  évolution  dans 
:les  notions  tant  de  responsabilité  de  la  Société  envers 
•les  individus  et  de  devoirs  des  individus  envers  la  Société 
que  dans  celle  même  qui  , ont  trait  à  la  maladie.  Le  poten¬ 
tiel  vital  de  chacun  au  Service  de  la  collectivité  et  son 
désir  d'un  plus  grand  bonheur  sont  fonctions  de  l'équi- 
ilibre  de  Santé  des  membres  de  la  collectivité  ;  la  maladie 
n’est  qu’un  accident  qu'il  faut  chercher  à  éviter, 
que  l'on  peut  éviter  du  fait  .des  progrès  considérables 
..constamment  réalisés  dans  les  domaines  de  l’hygiène 
et  .de  la  biologie.  Et.  si  toute  maladie  .ne  peut  être  évitée, 
•les  premières  manitestations,. à  la  iimite  du  .pathologique, 
diun  .certain  nombre  d'affections  acquises  ou  constitu- 
.tionnelles,  .précèdent  rie  .longtemps  parfois  les  manifes¬ 
tations  apparentes  ..du  mal,  les  .premiers  symptômes 
morbides.  C'est  donc , par  des -examens  systématiques 
dits  de  Santé  que  l  'on  .peut  détecter  à  temps  certaines 
modifications  .chimiques  au  humorales  qui  permettront 
de  prévoir  la  maladie,  de  la  découvrir  à  son  début  et, 
par  conséquent,  de  la  traiter  dans  les  meilleures  condi¬ 
tions  possibles,  aux  moindres  frais,  dans  le  minimum 
de  temps  et  avec  le  maximum  de  chances  de  succrès. 
Ainsi,  déjà,  apparaît  dans  cette  recherche  des  manifes¬ 
tations  prépathologiques  par  opposition  aux  formes 
lourdes  qui  représentent -la  maladie,  un  souci  à  la  fois 
humain,  de  protection  de  toute  la  population,  en  quan¬ 
tité  et  en  qualité,  et  économique,  puisque  la  mise  en 
oeuvre  de  cette  médecine  préventive  doit  permettre  de 
diminuer  les  prestations  allouées  aux  assurés, 
autorisant  l'utilisation  des  sommes  ainsi  économisées 
pour  la  protection  réelle  des  gros  risques  et  pour  t’amé- 
nagement  d'un  cadre  de  vie  plus  rationnel  et  la  construc¬ 


tion  .d’installations  de  santé.  En  somme,  la  politique 
poursuivie  consiste  à  se  bien  pénétrer  de  l’idée  qu’il 
est  préférable  de  créer  des  terrains  de  sports,  des  maisons 
saines, -aérées  et  ensoleillées,  plutôt  que  d'être  contraint 
d'ouvrir  de  nouveaux  hôpitaux  ou  de  nouveaux  sanatorla. 

Les  médecins,  soucieux  de  la  santé  des  individus^ 
du  bien  public  ne  peuvent  donc  être  insensibles  à  l’ef^ 
qui  se  poursuit  ;  ils  doivent,  au  contraire,  apporter  Iqur 
concours  et’Ieur  science  à  cette  œuvre  qui  se  construit. 

Car  la  science  des  médecins,  de  tous  les  médecins, 
doit  encore  être  mise  à  contribution.  .Si  l’on  connaît 
bien  actuellement'ies  symptômes  et  signes  de  la, plupart 
des  maladies,  les  lésions  anatomo-pathologiques, qulejl.es 
déterminent,  leur  place  nosologique,  les, moyens  ..de  Ips 
traiter  .(en  .particulier  révolution  .de  la  pathologie  .infec¬ 
tieuse  du  fait  de  l’apparition  des  antibiotiques),  .on  ne 
connaît  pas  encore  grand-chose  de-  ces  petits  .signes 
auxquels  il  est  fait  allusion  plus  haut,  de  même  qu^ 
conditions  de  terrain  inhérentes  à  l’éclosion  des  maladies. 
Toute  cette  prépathologie  est  à  construire. 

Ce  qu’il  faudra  rechercher. d’une  façon  systématique, 
chez  les  individus  de  telle  ou  .telle  catégorie,  doit  être 
précisé  et  s’avère  variable  en  fonction  de  râge,:des 
fonctions  sociaies  des  intéressés. 

Ce  souci  -de  la  Santé  individuelle  -et  collective  æ1 
les  examens  qu’il  Impose  d’une  façon  systématique  et  , 
.périodique  est  l'occasion,  pour  le  médecin  examinateur, 
délier  plus  avant  dans  la  connaissance  des  individus, 
connaissance  physique  ou  physiolog’ique  et  psychole- 
gique  ou  caraotérielle.  C’est. à  l’occasion  de  ces-examens 
que  doivent  être  mises  en  évidence  les  aptitudes  fonda¬ 
mentales  des  intéressés,  leurs  tendances  morbides, 
nouvel  aspect  de  leur  protection  totale  physique 
et  mentale. 


l’ordonnance  .à  laquelle  nous  nous  référons,  envisagée 
sous  cet  angle.  apparaît  donc  valable  dans  son  principe  . 
l’esprit  qui  üanime.ne  peut-être  que  souligné  favorable¬ 
ment.  Commeien  d'autres, domaines  (exemplelesmaladies 
professionnelles),  le  législateur  dépasse  le  stade  de 
la  .réparation,  de  la<couverture  financière  d’-«n  risque  pbur 
■entrer,  parce  qu’il  escompte  que  cette  manière  de  faire 
est  par  ailleurs  rentable,  dans  la  voie  delà  -protection, 
xle  la  prévention  et  du  dépistage. 

Mars  l’arrêté,  que  nous  avons  signalé  plus  haut  et 
■qui  fixe  les  âges  auxquels  les  examens  seront  obliga¬ 
toirement  pratiqués,  nous  parait  avoir  été  étudiésuper- 
ficieilement,  le  découpage  en  être  arbitraire,  sans 
tenir  un  compte  exact  de  diverses  circonstances  sociales 
ou  humaines  qui  imposent  un  examen  médical. 

Il  est  évidemment  très  simple  et  c’est  une  solution  de 
facilité  qui  se  prête  parfaitement  à  une  codification 
-légale,  de  découper  la  vie  d’un  Individu  en  franches 
d'âges,  "  in  abstracto-»,  en  le  dissociant  de  son  milieu, 
de  son  cadre  habituel  de  vie  ou  de  sa  fonction  et  c'esi 
■ainsi  que  l'arrêté  en  question  fixe  dans  son  article  2, 
"  Les  examens  de  santé  ont  lieu  aux  périodes  de  la  Vie 
■désignées  ci-après  : 


1“  Entre  six  et  dix-huit  mois  ;  2®  Entre  trois  et  quatre 
ans  ;  3*  Entre  six  et  dix  ans  ; 

4"  Entre  douze  et  quatorze  ans  pour  les  garçons,  entre 
onze  et  treize  ans  pour  iesfilies  (vouiant  saisir  le  moment 
de  la  puberté  qui  se  trouve  certainement  plus  tardive  ; 
dans  les  villes  et  dans  les  régions  les  moins  ensoleillées): 

5“  Entre  dix-neuf  et  vingt  et  un  ans;  6“  Entre  vingt-, 
cinq  et  trente  ans  ;  7“  Entre  trente-cinq  et  quarante 
ans  ;  8"  Entre  quarante-cinq  et  cinquante  ans;  9“  Entre 
cinquante-cinq  et  soixante  ans  ». 

Une  telle  manière  de  faire,  si  elle  a  l'avantage  d’être  ; 
mathématique  at  de  se  prêter  à  des  contrôles  faciles, 
néglige  un  des  aspects  fondamentaux  de  la  vre  :  l’in¬ 
fluence  du  milieu  ambiant  et  des  circonstances  de 
la  vie  sur  l’évelution  des  individus  et  sur  leur  état 
de  santé.  La  réalité  biologique  obligerait  à  tenir 
compte  de  ces  facteurs  et  à  proposer  l'obligation  de  ces 
examens  dans  les  diverses  circonstances  qui  jalonnent 
la  vie  de  chacun.  Prématernité  :  souci  de  la  qualité 
des  géniteurs  avant  la  conception.  Prénatalité  :  souci 
de  la  qualité  du  produit  et  surveillance  de  la  grossesse, 
post-natalité.  Préscolarité,  scolarité,  entrée  en  appren¬ 
tissage  et  passage  à  la  vie  d’étudiant,  entrée  dans 
l’armée  ou  le  service  prémilitaire,  entrée  en  usine, 
puis  examens  périodiques  de  l'homme  adulte  et  surtout 
du'quinquagénaire.  Cette  base  de  découpage  plus  souple 
et  en  même  temps  plus  efficace  pallierait  à  certaines 
lacunes  du  texte  précité,  car  la  périodicité  envisagée  pour 
ces  examens  apparaît  insuffisante  à  elle  seule  pour  éviter 
nombre  d'incidents  pathologiques.  A  ce  rythme,  les 
examens  ne  peuvent  représenter  que  des  coups 
de  sonde  lancés  dans  la  population  :  ils  peuvent 
.  néanmoins,  du  point  de  vue  psychologique,  attirer  l’atten¬ 
tion  des  intéressés  sur  leur  santé,  créer  un  point  d'inquié¬ 
tude  qui  les  conduise,  à  vivre  d'une  façon  qui  soit  plus 
en  accord  avec  l^s  règles  de  l'hygiène  ou  à  s'imposer 
une  discipline  de  vie. 

En  fait,  cette  réserve  ne  présente  pas  d’inconvénients 
majeurs  puisque  ia  loi  prévoit  qu’il  devra  être  tenu 
compte  des  examens  pratiqués  au  titre  d’autres 
législations  ou  réglementations,  dont  la  valeur 
sera  équivalente,  ce  qui  permettra  d'éviter  les  doubles 
emplois.  Or,  nous  avons  vu  que  ces  législations  existent 
et  qu'elles  imposent  un  rythme  beaucoup  plus  fréquent 
aux  examens,  leur  assurant  ainsi  une  efficacité  plus 
grande,  en  même  temps  que  la  sécurité  de  chacun  en 
face  de  la  maladie  s'en  trouve  accrue.  Et  d'ailleurs,  il 
convient  encore  d'attirer  l'attention  sur  le  caractère 
spécifique  de  chacune  de  ces  législations  et  sur  les  impé¬ 
ratifs  qu'impose  chacune  des  circonstances  dans 
lesquelles  l'examen  se  trouve  pratiqué.  Le  centre  d’in¬ 
térêt  pour  le  médecin  est,  en  effet,  variable  selon  qu’il 
pratique  le  contrôle  médical  de  l'éducation  physique 
et  sportive,  qu’il  pratique  l’examen  d'un  adolescent  en 
vue  de  son  orientation  professionnelle  ou  qu'il  assure 
'examen  médical  à  l'embauche  dans -une  entreprise. 
Toute  une  fraction  de  l'examen  doit  être  là,  orientée  vers 
un  but  précis  ;  rendement  et  résistance  cardiaque  à 
l'effort  peur  l'un,  étude  approfondie  des  organes  dés 
sens  pour  un  autre,  résistance  organique  générale  pour 
un  troisième.  C’est  donc  l’utilisation  qui  donne  à 
l’examen  médical  une  partie  de  son  ton.  Néanmoins, 
et  dans  tous  les  cas,  la  même  base  doit  être  satisfaite  et 
c'est  ce  dénominateur  commun  qui  intéresse  la  Sécu¬ 
rité  Sociale  d’une  part,  parce  qu'elle  doit  payer,  de  l’autre 
la  Santé  Publique  dont  les  visées  sont  plus  désintéressées. 

On  ne  peut  donc  concevoir  ce  texte,  ét  le  législa¬ 


teur  y  a  très  justement  insisté,  que  comme  un 
moyen  de  coordination  des  différentes  activités  de 
médecine  préventive.  C’est  dirè  aussi  qu'il. serait  ridi¬ 
cule  que  les  Caisses  pensent  à  assurer  elles-mêmes 
ces  examens,  comme  une  grande.  .Caisse  parisienne  en 
avait  manifesté  le  désir.  L’étude  entreprise  par  cette 
Caisse  prouve  l'inanité  de  cette  manière  de  fairei  puisque 
100.000  examens  seulement  . auraient  pu  être  réalisés 
dans  l'année,  ce  qui  est  dispropôrtionrié  avec  les  millions 
d'assurés  de  la  Seirie  qui  auront  à  les  subir. 

Qui  doit  donc  procéder  à  ces  examens  ?  tl  convient 
d'abord  de  faire  confiance  aux  organismes  existants 
qui  en  sont  chargés.  Mais- ces  organismes  sont  divers 
et  ils  s'ignorent  et  ceci  pose  la  question  de  la  documen¬ 
tation  médicale,  de  l'ëtabliséement.dès  fiches  médicales 
ou  des  carnets  de  Santé;  de  leur  mise  à  jour,  de  leur 
garde  et  de  leur  transmission,  de  leur  intérêt  même  en 
fonction  du  respect  du  secret  professionnel  et  de  la  dignité 
de  l’homme  ou  de  sa  liberté,  toutes  questions  qui  méri¬ 
teraient  d'être  soigneusement  réfléchies.  En  dehors  des 
organismes  existants  et  posant  les  mêmes  problèmes 
de  documentation,  les  examens  doivent  être  pratiqués 
par  les  médpcins  praticiens.  Mais  là  se  posent  trois 
questions.  Ces  examens  ne  sont  valables  que  s'ils  sont 
soigneusement  et  consciencieusement  réalisés,  systé¬ 
matiquement,  même  sans  joie  ;  les  confrères  le  com¬ 
prendront-ils  et  auront-ils  le  courage  de  ne  pas  les  consi¬ 
dérer  comme  une  formalité  administrative  de  plus? 
Comme  nous  l’avons  déjà  dit,  ces  examens  nécessitent 
une  orientation  d'esprit  et  des  connaissances  différentes 
de  celles  du  pathologiste  et  il  serait  présomptueux  de 
penser  qu’un  seul  médecin  puisse,  dans  tous  les  cas, 
arriver  à  une  interprétation  exacte  de  chacune  de  ses 
constatations,  car  il  devra  être  à  la  fois  excellent  médecin 
de  médecine  générale,  excellent  phtisiologue,  cardio¬ 
logue,  neurologue)  physiologiste,  etc.  La  valeur  de  ces 
examens  ne  peut  reposer  que  sur  un  travail  d'équipe, 
sur  la  facilité  en  tous  cas  que  le  praticien  pourrait  avoir  , 
d’envoyer  son  client  à  tel  ou  tel  spécialiste,  ou  de  lui  faire 
pratiquer  telle  ou  telle  épreuve  complémentaire.  Et  c'est 
là  que  pourraient  rendre  de  grands  services  l'ouverture 
et  l’équipement  par  les  caisses  de  centres  d'examens 
complémentaires  de  spécialité  et  de  laboratoire.  Ainsi, 
se  trouverait  résolu  le  problème  de  masse  que  posent 
l’examen  et  la  protection  de  la  totalité  ou  de  la  presque 
totalité  d'une  population.  Enfin,  ces  examens,  de  par 
leur  caractère  même,  de  la  nécessité  d'un  rendement, 
doivent  être  standardisés  sans  être  pour  cela  déper¬ 
sonnalisés  et  le  travail  le  plus  urgent  à  réaliser  est 
maintenant  la  réunion  de  techniciens  qui  auront  à  charge 
d’établir  les  standards  minimum’ exigés  en  fonction  des 
âges  et  des  positions  sociales  ;  travail  de  longue  haleine  et 
encore  en  chantier,  dont  les  résultats  pourront  être  cons¬ 
tamment  améliorés  au  gré  des  progrès  scientifiques  et 
en  fonction  des  études  statistiques. 

La  France,  compte  tenu  de  son  état  démographique 
alarmant,  ne  peut  pas,  moins  qu'aucun*  autre  nation, 
se  permettre  de  gaspiller  son  capital  humain  ;  tous  ses 
efforts  doivent  être  tendus  au  contraire  vers  la  protection 
quantitative  et  qualitative  de  sa  population  qui  seule  peut 
lui  permettre  de  conserver  son  rang  dans  le  monde.  Donc 
l’arrêté  du  19  juillet  1946  est  valable,  non  seulement  en 
fonction  de  l’évolution  sociale,  mais  en  fonction  de  la 
"  situation-France  *.  Nous  avons  voulu,  toutefois, 
attirer  l’attention  sur  certaines  erreurs  de  ce  texte,  qu  i 
sont  importantes,  sans  être  fondamentales. 
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SÉCURITÉ  SOCIALE  ET  CLASSES  MOYENNES. 

Ce  n’est  point  trahir  un  secret  ni’ déformer  la  vérité  que 
d’écrire  que  i’assurance-vleiilesse  générale  et  obligatoire  ne 
soulève  pas  l’enthousiasme  des  travailleurs  indépendants  et 
des'classes  moyennes. 

Aussi  un  article  récent  publié  dans  la-  Revue  française  (fu 
Travail  (1)  a-t-il  jugé  Imq  de  faire-  en  faveur  du  texte  légal 
généralisant  les  A.S.  un  fort  élbquent  plaidoyer. 

Nous  retiendrons’,  de  ce  pliddoyer  les:  principaux  arguments 
suivants  ; 

I  «iLa.  sttoation  favorahté'  dés  travailleurs,  indépendants  leur 
permettait  avant  guerre  de  te  constituer,  -volontairement  et 
indJviduelleraenf  une  pension  de  retraite.  Mais,  la  guerre,,  avec 
sa  conséquence,  finstabilité  monétaire,  a  changé  tout  cela.  Il 
n-’est  plus  de  rfcurité  qne  coll'ectîvev  La-  capitalisation  est 
devenue-  hnpossibre-,  La  soRdarîté'  est,  non  pas  un  serttîment, 
mais  le  fondement  nécessaire  de  la  répartition.  «  11  n’y  a  plus 
dejgaranties.  individu^ies  possSiles.  » 

2“2La  cotisation  actuelle  est  supérieure  aux  besoins  immé¬ 
diats.  (Produit  total  estimé  :  38  raintardsi  Total  des  dépenses 
prévues  :  2&'milliards.),  Mais  ellé  tient  compte  «  des  difficultés 
de-  recouvrement  des  cotisations  »,  des  surprises  à  prévoir 
dans  le  nombre  des  allocataires,  si  le  plafond  est  modifié  ou 
supprimé,  et  des  charges  croissantes-  à  venfr  (parement  des 
rentes  et  pensions,  remboursement  des  mtisafîons’  dans  les 
années  ultérieures). 

<iy  Février  19+7- 


3®  Le  régime  des  «  indépendant»  *•  nJest  pas  plus  défav# 
rable  que  celui  des  salariés,  la  cotisation  -vreillesse,  pouvant 
être  comprise  dans  le  prix  de  revient  .de  lérirs  services  (donc 
pouvant  fuslifler,  notons  en  passant,  unt  augmentation 
générale  des  honoraires  médicaux)..  D’autre  part,  les  alloca¬ 
tions  sont  versées  immédiatement,,  grâce  aux  cotisations  des- 
salariés.  Enfin  le  pays  tout  eritier  bénéficie  de  l’effort  de  pré- 
vention^des  A.S.  (dispensaires,,  consultations  externes  hospita¬ 
lières,  etc.)  (l'auteur  oublie  éviÿemmenl  ici  tt  cas  médical). 

4“  Les  contreparties  sont  sirbstanti'elles  r 

—  Immédiatement^allocatibns  atrrtueltes  dœ  18,  15  on 
12.000  francs  suivant  fa  localité  ? 

—  Avant'5'ans-5£  fallocation  n’est  pas  versée,  rembourse¬ 
ment  des  cotisations 

—  Après  5  ans  et  avant  IS  ans,  rente  égaie  â  FO  %  des 
versements  ; 

— JAprè's'lS'ans,  pension’*proportîGnneUe  ; 

—  Aprèsl30t2ans,îpension  normale  r  20;  %  du  revenu  de 
base^des.  dix  dernières  années  majorées  de  4  %  par  année  au 
delà  de  60  ans; 

—  Dans  tous  les  cas.  (sous  t&erve  db  la  question  des  res¬ 
sources),  versement  de  l’ailocatibn  aux  vieux  si  la  rente  on  lac 
pension  lut  est  inférieure.. 

lï  ne  s’agit  donc  pas  d’un  impôt. 

Et  pour  terminer,  une  image  :  tes  travailleurs  indépendants 
traversaient  jusqu’alors  la  rivière  sur  une  barque  de  leur 
chobc.  Le  pont  commun  de  la  S.S.  les  mènera  sur  l’autre  rive 
(laquelle  ?)  avec  plus  de  célérité  (?)  et  de  sécurité. 
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•Q. 

Atiffïnd,  toute  rm^njentation  officielle  se  rësome  II 'dire  Ceci  r 
la-sociëië  ntofîre  pius  en  ellc^mème,  par  suite  des  guerres  et 'des 
catastroplies  socralcs,  une  fëciirilë  suffisante  â  l’individu  Isolé. 
Les  classes  moyennes,  aujouid’M  en  voie  de  prolétarisation, 
«e  'peuvent  donc  'espérer  trouver  :im  TBinimum  de  iséowiïétpie» 
-comme  les  prolétaires  eux-mêmes,  -dans  le  groupement  -et  la 
.joUdari'té  nationale.  La  Sécurité  sociale  consacre  ainsi,  à  dire 
vrai,  la  faillite  même  de  l’ordre  social. 

Il  est  aisément  corupréhensible  que  les  classes  moyennes, 
cadres  nécessaires  de  la  nation,  et  jusqu’alors  soutiens  de  cet 
ordre,  ne  prennent  point  volontiers  leur  parti  d’une  faillite  qui 
consacrerait,  avec  leur  déchéance,  la  mort  même  de  ce  qui  fut 
leur  raison  d’être.  Dans  une  suite  d’articles  remarqués,  un 
journal  parisien  a  montré  en  effet  que  l’on  entre  dans  la  classe 
moyenne  dès  que,  p  r  un  effort  conscient  et  volontaire,  on  tond 
à  conquérir  un  minimum  d'indépendance  et  de  sécarité  inSwi- 
tiuelle.  Cette  notion  d’effort  libre,  ce  sentiment  de  la  respon¬ 
sabilité  à  l’égard  de  soi-même  et  sa  famille,  mdëpendant  d’ail¬ 
leurs  de  tout  niveau  de  vie,  constitue  en'  'soi  'une  vafleur 
ique  'la  Société  aurait  «nlérêt  II  protéger  atu  lieu  idlem  briser  le 

Nous  creydns  savoir  que  les  'Classes  moyennes,  pnerianï 
oônscîence,  'non  d’um  sentiment  'de  classe  ■qui  Ibht  reste  heureu¬ 
sement  étranger,  mais  de  leurrîSle  sodiail  et 'de  la 'nécessité  d’en 
assurer  eWe-raêime  la  continuité,  teBdetnt  â  s’organiser,  â  prendre 
■des  'Contacts  tnterprofessionnels  et  à  entreprendre  >nne  action 
ttont  î’urgence  apparaît  de  plus  en'plns. 

lies  médecins,  -quî  constituent  le  groupe  le  plus  notnbreux 


parmi  tes  ' professions  iibéraies,  y  «nt,  eroyoms-nnus,  deurs 
représentants. 

jFtoissent-àils  •contribner  à  obtenir  -la  «ertauratîon  ■de  ila  véri¬ 
table  sécurité  sociale,  oelle  qui  pamet  i  Teffert  de  sécurité 
pcraonnelle  de  se  'développer  iibiteinent  idaiis  un  miliea  davo- 
inatelel 

Faut-il  en  ,  matière  d^accidents  du  travail, 

•  CONVOQUER  .LE  MÉDECIN  TRAITANT  A  LA  VISITE 

DE  CONTROLE  ? 

Dans  un  récent  numéro,  rendant  compte  des  modificathins 
apportées  à  lâ  procédure  du  contrôle  A.7.  par  le  décret  du 
31  décembre  1946,  nous  regrettions  que  la  nouvelle  réglemen¬ 
tation  n’inpose  plus  au  médecin-conseil  de  prévenir  plusieurs 
jours  à  l’avance  le  médecin  traitant  du  contrôle  qu’il  désire 
faire. 

Nous  avons  reçu  d’un  confrère,  partleulièrement  bien  placé 
pour  émettre  un  avis  autorisé  et  impartial  sur  la  question, 
une  lettre  dont  nous  extrayons  ce  qui  suit  : 

Vous  souhaitez  voir  revenir  à  la  pratique  ie  convocation  du 
médecin  traitant  à  la  contre-visite  j  est-ce  bien  la  peine  ? 

Cette  loi  est  comme  la  République  elle-mime,  elle  est  Jatte  pour 
les  gens  vertueux;  en  réalité  elle  est  pour  tout  le  monde,  et  ça 
n’est  pas-  le  même  chose. 

La  présence  du  médecin  traitant  est  pour  sauvegarder  les  droits 
du  blessé;  or,  elle  n’est  d’aucune  utilité  ta  blessé  sérieux  qui  n’a 
en  vue  que  la  reprise  hâtive  de  son  travail. 
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•  Pour  les' autres  blessés,  s’ils  ont  choisi  an  médecin  honnête; 
la  contre-visite  est  un  bienfait  pour  iui  ;  elle  le  débarrasse  de  son 
client  indésirable  ;  enfin' si  le  médecin  traitant  est  un  exploitant 
de  l’accident,  sa  présence  au  contrôle  est  de  nul  intérêt. 

Faut-il  considérer  la  question  du  profit  matériel  d’assistance 
à  la  contre-visite  ?  —  En  ce  qui  est  de  ma  région,  elle  est  sans 
intérêt,  puisque,  convoqués  sous  le  régime  de  ia  loi  de  1898,  les 
médecins  ne  se  dérangeaient  pas. 

Je  crois  avoir  démontré  l’inutilité  de  laTprésence  du  médecin 
traitant  ;  les  vues  théoriques  sont  une  chose,  et  bonne  certes  ;  la 
connaissance  pratique,  terre  à  terre,  est  aussi  à  considérer. 

J’augure  beaucoup  de  bien  du  contrôle  des  accidents 
nouvelle  manière;  l’autorité  de  l’expert  de  la  Caisse,  appliquée'' 
avec  une  juste  rigueur,  et  soutenue  par  ceux  qui,  auparavant,  la 
combattaient  lorsqu'elle  était  au  service  d’intérêts  privés,  obtiendra 
(f  heureux  résultats. 

A  la  dernière  assemblée  générale  de  la  Confédération,  l’opi¬ 
nion  médicale  s’était  montrée  unanime  à  souhaiter  le  retour 
au  régime  antérieur,  en  matière  de  procédure  de  contrôle. 
Sera-t-elle  convaincue  par  les  arguments  de  notre  correspon¬ 
dant  ?  Nous  en  doutons.  On  peut  en  effet  lui  rétorquer  que 
s!il  y  a  des  médecins  traitants  honnêtes  et  des  exploiteurs  de 
l’accident,  11  y  a  des  médecins  contrôleurs  consciencieux  et 
compétents  et,  hélas  !  les  autres...  C’est  en  cas  d’intervention 
de  contrôleurs  de  cette  seconde  catégorie  que  la  présence  du 
médecin  traitant  peut  présenter  des  avantages  qui,  par  hypo¬ 
thèse,  échappent  à  notre  Contradicteur. 


Ou  IL  EST  DÉMONTRÉ  QUE  LES  CAISSES  DE  SÉCURITÉ 
SOCIALE  PÈCHENT  TROP  SOUVENT  PAR  OMISSION. 

Dans  notre  dernier  numéro,  nous  avons  publié  des  extraits 
^’une  affiche  éditée  par  la  Caisse  Régionale  de  Bordeaux  qui 
contenait  de  graves  lacunes  sur  la  question. des  dépassements 
de  tarifs  pour  les  honoraires  médicaux  de  Sécurité  sociale. 

Nous  souhaitions  qu’en  pareille  matière,  les  Caisses  veuillent 
bien  reproduire  les  textes  légaux  :  rien  de  plus,  rien  de  moins. 

Voici  que  nous  prenons  la  Caisse  primaire  de  la  Région 
Parisienne  en  flagrant  délit  d’ «  accommodation  *  des  textes. 

Sur  des  imprimés  qu’elle  a  fait  établir  pour  les  Bulletins  de 
visite  en  A.  T.  —  imprimés  qui  présentent  d’assez  notables 
différences  avec  le  modèle  réglementaire  —  il  est  porté  la 
mention  suivante  :  «  La  loi  interdit  aux  praticiens  de  demander 
des  honoraires  aux  accidentés  qui  présentent  le  bulletin  de  visite.  * 
(Art.  34,  loi  du  30  octobre  1946.) 

Or,  si  l’on  se  reporte  à  l’article  34,  on  lit  le  membre  de  phrase 
reproduit  sur  le  bulletin  de  visite,  mais  il  est  suivi  du  cor¬ 
rectif  essentiel  ci-dessous  :  «...sauf  le  cas  de  dépassement  de  tarif 
dans  les  conditions  prévues  à  l’article  13  de  t’ordonnance  du 
19  octobre  1945,  et  dans  la  mesure  de  ce  dépassement.  » 

Que  voilà  donc  une  omission  regrettable  1  La  Caisse  plaidera- 
t-elle  la  bonne  foi  dans  son  oubli  ?  Nous  nous  permettons 
d’être  sceptiques.  Car  le  modèle  réglementaire  publié  par  arrêté 
du  30  novembre  1946  contient  bien  la  citation  Intégrale 
de  l’article  34.  11  suffisait  donc  de  le  reproduire  fidèlement. 
Cette  amputation  ne  peut  vraiment  être  fortuite.  Au  surplus 
ce  n’est  pas  la  première  fois  que  nous  constatons  pareils 
procédés  chez  les  Caisses.  Pensent-elles  parvenir,  par  ces 
moyens,  à  un  accord  sans  réticences  avec  le  Corps  médical  ? 
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Fleurs  et  épines. 

Dans  sa  séance  du  jeudi  20  février,  la  Commission  Nationale 
d’Homologatlon  des  Tarifs  a  repris  la  question  de  l’égalité 
d’honoraires  entre  sages-femmes  et  médecins  et,  à  l’unanimité 
des  membres  non  sages-femmes,  a  décidé  de  rétablir  une  diffé¬ 
rence  entre  deux  catégories  de  praticiens  différentes.  Nous 
avons  appris  que  les  représentants  de  la  F.N.O.S.S.  avaient 
vigoureusement  soutenu  le  point  de  vue  médical  ;  qu’ils  en 
soient  ici  remerciés,  ainsi,  d’ailleurs,  que  messieurs  les  repré¬ 
sentants  des  ministres  du  Travail  et  de  la  Santé. 

Sur  un  point,  important  par  ses  répercussions,  est  endigué 
l'assaut  tour  à  tour  violent  ou  insinuant  qui  tendait  à  dimi¬ 
nuer  la  valeur  relative  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  ; 
il  faut  que  soient  docteurs  en  médecine  ceux  qui  revendiquent 
les  prérogatives  des  docteurs  en  médecine. 


médical  des  Accidents  du  Travail  —  a  expédié,  le  I®'  février 
1947,  à  nos  confrères  de  ce  département,  le  poulet  suivant  : 

«  Mon  cher  confrère, 

t  Depuis  le  1®'  janvier  1947,  la  S.  S.  a  pris  en  charge  les 
accidents  du  travail  du  commerce  et  de  l’industrie. 

«  En  vue  d’éviter  certains  abus,  je  vous  prierais  d’être 
parcimonieux,  mais  juste,  en  ce  qui  concerne  la  durée  de 
l’incapacité  de  travail. 

«  En  outre,  j’ai  l’honneur  de  porter  à  votre  connaissance 
qu’aucun  certificat  de  prolongation  ne  sera  valable  s’il  n’est 
pas  contresigné  par  le  Contrôle  médical  de  la  Caisse  après 
examen  de  l’accidenté. 

«  Signé  :  Le  médecin  contrôleur.  * 
Illisible. 

Cet  ukase,  à  la  forme  discourtoise,  a  été  commis  par.  un 
confrère  (si  l’on  peut  dire),  en  aggravation  d’une  loi  déjà 
lourde  de  formalités  à  la  charge  du  médecin  et  surtout  de 
l’assuré.  11  a  la  valeur  des  choses  abusives,  et  le  Conseil  de 
l’Ordre  s’honorerait  en  se  saisissant,  d’accord  avec  le  Syndicat 
départemental,  d’une  telle  affaire. 


■’O. 

P uisque  les  administrations  qui  veillent  sur  nos  destinées 
veulent  bien  entendre  notre  voix,  profitons-en  pour  leur 
montrer  que  nos  continuelles  objections  ont,  de  par  leur 
faute,  de  solides  fondements. 

'  Premier  exemple  : 

La  Caisse  de  Sécurité  Sociale  de  l’Aveyron  —  Contrôle 


Deuxième  exemple  : 

La  Caisse  primaire  de  Sécurité  Sociale  de  Sarregueinines, 
section  locale  de  Sarrebourg,  demande  à  ses  assujettis  de 
renvoyer  par  la  poste,  dûment  remplie,  une  carte  postale  sans 
enveloppe  sur  laquelle  le  médecin  traitant  doit  faire  figurer 
le  diagnostic  et  ceci  pour  permettre  le  remboursement  des 
frais  de  maladie.  Quand  nous  défendons  le  secret  professionnel, 
nous  ne  défendons  ®pas  un  fantôme,  mais  bien  l’intérêt  du 
malade,  et  si  nous  relâchions  un  tant  soit  peu  la  vigueur  de 
notre  défense,  de  tels  exemples  seraient  l^ion. 

Cette  défense  farouche  doit  d’ailleurs  être  menée  non  seu- 
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dément  *  l’extérieitr  de  la  profession,  mais  dans  la  profession 
■eUe-.meme.  Nous  .avons  entre  les  imains  une  lettre  émanant 
du  secrétaire  général  d’un  Syndicat -départemental  important 
de  ,I’£st,  dans  lax]uelle  il  est  recommandé  à  notre  correspon¬ 
dant  de  délivrer  aux  Caisses  .tous  certificats  descriptifs  et 
diagnostiques  destinés  à  accélérer  la  procédure  de  longue 
•maladie  pour  suppléer  la  nomination  toujours  différée  d’un 
médecin-conseil.  Nous  ne  devons  pas  -violer  nos  sacro-saints 
principes  pour  favoriwr  la  négligence  dés  Caisses. 

•TGroisièrae  -.exemple  : 

-Un  médecin-conseil  de  -Caisse  convoque  -une  -malade  en  vue 
de  rétablissement  de  son  dossier  de  longueimaladie.il  .envoie 
directement,  et  sans  aucun  accord  préalable  exigé  par  la  loi, 
cette  malade  -consulter  un  chirurgien  qui,  d’emblée,  applique 
un  appareil  plâtré. 

Xæ  Conseil  de  l’Ordre  a  autorité  sur  ces  deux  confrères, 
■espérons  qu’il  en  usera.  Prions  'la  S.  S.  d’établir  rapidement, 
d’accord  avec  les  Syndicats  médicaux,  le  Manuel  élu  Parfait 
.Médecin-conseil. 

.Baisse  sur  -l’essence. 

.Une  vague  de  baisse  atteint  nos  répartitions  d’essence.;  il 
ne  s’agit  pas  des  quelque  60  centimes  de  rabais  que  le  -Gou¬ 
vernement  s’est  laissé  arracher  pour  ne  pas  trop  émousser  le 
choc  .psychologique  I  il  s’agit  de  la  notable  diminution  subie 
par  les  attributions  du  Corps  médical  pour  Mars,  et  l’on  dit 
que  ce  n’est  pas  fini. 

iFévrler  1879 
Gércutt  ;  Mignon. 


La  plaisanterie  est  bien  bonne  d’abaisser  très  peu  le  prix 
de  vente,  puis,  par  un  savant  calcul,  de  rejeter  les  quantités 
qui  nous  auront  été  soustraites,  dans  le  secteur  libre  à  250  fr. 
le  bidon  contre, 15  fr.  en  1939  (coefficient  17,3).  Pour  la  Seine 
150  litres  étaient  vendus  3.007  fr.  50  avant  ,1a  baisse,  -et 
2.908  fr.  50  après  la  baisse. 

iDès  te  mois-demars,  on-arnionce  une-diminution  de  lO-litres. 
,140  .litres  vaudront  2.71-4  -fr.  60,  plus  10  îlitïes  à  ,250  fr.  au 
marché  libre,  «ela  fera  -un  -total  de  .2.964  fr.  -60,  soit,  en 
■de  -compte,  une  hausse  de  56  ,fr.  >10  sur  -la  .ration  qui  nous  est 
actuellement  octroyée. 

Nous  dénonçons  le  double  scandale  de  la  réduction  ,de  la 
ration  d’essence  des  médecins  et  de  ^augmentation  déguisée 
■Ühin  prix  -de  vente  au  .moment  où  on  lance  le  deuxième  -train 
de  baisse. 

Nous  applaudissons  chaleureusement  M.  Ramadier  quand 
il  condamne  les  margoulins  voraces,  freineurs  de  la  baisse, 
fauteurs  .de  hausses  abusives.  Puisse-t-il  faire  que  l’Etat  ne 
se  ravale  .pas  à  leur  niveaul 

Nous  ne  nous  faisons  aucune  illusion  sur  l’efficacité  du 
double  secteur  en  matière  de  prix  ;  l’alignement  se  fait  tôt 
ou  tard  sur  la  cote  la  plus  élevée.  Des  exemples  récents  le 
prouvent,  et  aussi  le  principe  de  la  demi-imposition  des  voi¬ 
tures  à  usage  professionnel  en  vigueur  avant  1914,  supprimé, 
un  jour  de  famine  budgétaire,  ce  qui  est  toujours  d’actualité. 


LdUig,  Slanchong  et  Cle,  3D,  -eue  du  -Boteau  - 
1«  trimestre  47.  Dépôt  légal  :  N»  8. 
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Cours  ’St  'Oortf&ronües  de  la  'dtniqae  M'éclicale  de 
Ja  Pitié  (P^  C.  Lian). 

ï.  —  Ün  eours  de'peTfetÆiomieiireiït  sïtr  les  tech¬ 
niques  d'exploration  cardiologique  clilfique  et  ins¬ 
trumentale  sera  fait  à  l’amphithéâtre  des  cours  et 
dans  les  laboratoires  'de  1a  ■clinique  'nrédtca'te  de  la 
Pitié  par  le  C.  Liian  assisté  de  «TM.  ’Merklen, 
Facquet,  Tardieu,  Piette,  Guillaume,  J.-J.  Weiti, 
.Fâsligold,  Baraiigej.  Qolhliin,  .Servelle  et  Minot,  «les  12, 

14  .14  et  15  mai  a947> 

Renseignements  -et  linseriptions  au  secrctariat  de 
•la  clinique,  83,  boulevard  de  .rHSpïtal,  Paris  113«). 

II.  —  Du  16  au  20  mai  auront  lieu,  égaleduent  à 
l’arnphithéâtre  des  cours  de  la  clinique  médicale  de 
la  Pitié,  une  série  de  conîërenees  sur  les  'actualités 
cardiologiques  îriternationâles  \(trbis  conférences  le 
matin  et  trois  conférences  l’après-midi).  Renseigne¬ 
ments  au  secrétariat  de  la  ctinique  médicale. 

*vis  de  'conccAirs.  —  ne'crutemeilt  d’Jum  ipnépara- 
■teur  '(•L'aboranïine). 

Dn  concours  .sur  titres,  pour  le  recrutement  d’un 
préparateur  (.labotantine)  au  Laboratoiré  dëparte- 
.  mental  de  Ractëriolo^ie  de  Chartres,  aura  lieu  ie 

15  avril  154.7,  à  'Chartres  ;  les  e'andidats  devront 
adresser  leur  demande  avant  le  30  mars  T9‘47. 

.Pour  les  .pièces  à  fournir  et  tous  renseignements, 
s’adresser 'à -la  Direction  départementale  de  la  Santé, 
*6,  rue  de  Beauvais,  d  Chartres. 

1-iospl'ces  oivi'la  'cte  .l>llarmy. 

La  Commission  administrative  des  .lïospices 'civils 
de  'Nancy  a  décidé  au,  cours  de  sa  séance  du  >28  sep¬ 
tembre  .1946,  de  créer  un  poste  ^interne  dè  Sana¬ 
torium  au  Sanatorium  de  Lay,Saînt-ChtiStophe 
(Meurthe-et-Moselle). 

Les  candidats  éventuels  à  ce  poste  sont  priés  de 


NOUVELLES 


é’adrëssBT  au  j'D'irecfteur  ■gén*éral’''des  !3ÉOSpices,f 
.29,  avenue  de  Strasbourg,  à  Nancy,  quileUTdonnera 
tous  ren'sèigucments  Utiles. 

Direction  départementale  de  la  Poputat'Ibh. 

Foyer  des  pupilues  -de  p’iétk®.  DfâsïetSfA-'nfoaii  m'tm 
DÉDIAUmE. 

Dn  -concours  sur  tîtFes,  en  vue  'de  la  •'d'éfiigïiation 
■d’un  pédiatre  chargé  du  'S'orvioe  'médical  du  >Foyer 
des  PüpîFles  -de  'l’Etat,  Ï7,  rue  dû  Ghsfigtiot,  'à  fDijon, 
s’ouvrira  à  la  Direétîoh  'départementale  de  la  iSanté,. 
3,  rue  Andra,  IWgoh,  le  '20  mars  l'94>7.  ' 

.  Pour  tous  renseignements.  S'adresser  'd  (M. .  lé 
Directeur  département^  de  la  Popvdatitm,  dt,  rue 
Ghandronnérie,  Dijon.  Tël.  14-80.  '  ’ 

Médecins  examinateurs  scolaires  à  temps  plein. 

'Plusieurs  candidatures  soiit  recbercbées  pour  le 
département  de  la  Moselle.  Prière  d’adresser  les 
■demaudes  'de  'renseigriements  an  Ittédécin  délégué 
départemental  de  f’Hyglènè  'scolaire,  -fnSpection 
acad'éittique  à  Jlîfete '(Moselle),  5-7,  rue  Pietre-Perrat. 


.  Le  Concours  'lHlédioal 

Bebdomakaire  fonké  en.  1879  pùT .  A.  CéïÜtty 
‘tmectetCr  tiOnotatre  :  Doét&ur  '3.  Nora. 

Directeur  :  D'  G.  iLAVKLiêfi 
iRédactetir  en  Qiéf  D»  G.  .tefSGHBn. 
'HédaOtIoït,  ABMiNtSrieATtON  «t  PUBLieitfi 
37,  rue  de  Relief  end,  -PariB  (91).. 
Téléphone  :  TR'U  .33-66  —  R.  G.  Seine  76;575 
Chèques  postaux.  Pari®  .167-95. 
Abonnements 

ï  an,  570  francs  '(au  lieu  de  '600  frj).  Btm 
dlhnts,  2si  francs  (au  liéu  de  '300  Le 
N”  15  fr.  Changement  d’adresse,  10  frambs 
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Prix  Fitlloux. 

Ces  deux  prix,  réservés  à  l’interne  et  à  l’externe 
qui  auront  ‘fait  le  meilleur  mémoire  et  le  meilleur 
concours  sur  les  maladies  de  l’oreille,  seront  mis  au 
concours  le  4  juillet  1947.  Dépôt  du  mémoire  avant 
le  22  mai  1947. 

Renseignements  à  l’Administration  centrale  de 
l’Assistance  publique  (Bureau  du  Service  de  Santé) 
à  Paris. 

Médaille  du  U'  Armand-Delllle. 

Les  amis  et  élèves  du  D'  Armand-Dclille,  dési¬ 
reux  de  lui  donner  un  témoignage  de  leur  affection 
et  de  leur  reconnaissance,  ont  décidé  de  lui  offrir 
une  médaille  dont  l’exécution  a  été  confiée  au 
maître-graveur  Ph.  Kaeppelin. 

Les  souscriptions  sont  reçues  par  M.  Georges 
Masson,  trésorier,  120,  boulevard  Saint-Germain, 
Paris-6®  (Compte  Ch.  P.  599  Paris).  Tout  souscrip¬ 
teur  d’une  somme  de  1.000  francs  recevra  une 
reproduction  de  la  médaille . 

Etats  Généraux  du  Thermalisme  et  du  Clima¬ 
tisme. 

On  annonce  la  réunion  des  Etats  Généraux  du 
Thermalisme  et  du  Climatisme  convoqués  par  la 
Fédération  Thermale  et  Climatique  Française,,  en 
vue  d’étudier  et  de  rechercher  la  solution  des  diffé¬ 
rents  problèmes  scientifiques,  économiques  et 
sociaux  dont  dépendent  la  reprise  et  le  développe¬ 
ment  de  cette  double  industrie,  aussi  indispensable 
à  notre  relèvement  sanitaire  qu’à  notre  redresse¬ 
ment  économique. 

Ces  Etats  Généraux  se  dérouleront  à  Paris,  les 
13,  14  et  15  mars  prochain,  salle  des  Ingénieurs 
civils,  19,  rue  Blanche. 

Les  questions  qui  seront  traitées  au  cours  de  ces 
débats  sont  les  suivantes  : 

—  Le  thermo-climatisme  en  face  de  la  santé  ; 

—  Le  thermo-climatisme  en  face  de  l’économie 
sociale  ; 


—  Le  thermo-climatisme  en  face  du  problème 
social  ; 

—  Le  thermo-climatisme  en  face  de  la  propa¬ 
gande  ;  • 

—  L’organisation  du  thermo-climatisme  ; 


Ce  cours  complémentaire,  destiné  aux  médecins 
et  aux  étudiants  en  fin  de  scolarité,  aura  lieu  du 
lundi  24  mars  au  samedi  29  mars,  le  matin  de 
10  heures  à  midi,  dans  l’amphithéâtre  de  la  Mater¬ 
nité  de  l’Hôpital  Saint-Antoine  (entrée  rue  de 
Chaligny). 

Lundi  24  mars  ;  Les  réactions  douloureuses  du  foie 
et  des  voies  biliaires.  Classification  clinique  et  patho- 
génie,  par  M.  Chabrol  ;  Cholécysto graphie,  angio- 
cholégraphie,  radiomanométrie  biliaire,  par  M.  Por¬ 
cher.  —  Mardi  25  mars  :  Notions  nouvelles  sur  les 
ictères.  Le  diagnostic  des  ictères  épidémiques  et  de 
leurs  séquelles,  par  M.  Chabrol  ;  Le  diagnostic  bio.-  ' 
logique  des  ictères,  par  M.  Jean  Cottet.  —  Mercredi 
26  mars  :  Les  oedèmes  des  hépatiques.  Les  épreüves 
de  polyurie  provoquée,  la  mesure  de  la  masse  sans 
guine,  par  M.  Cachera.  —  Jeudi  21  mars  :  Le  méta¬ 
bolisme  des  sucres  chez  les  hépatiques.  Les  épreuves 
de  glycosurie  et  de  galactosurie  provoquées  dans 
les  ictères  et  les  cirrhoses  du  foie,  par  M.  Jean 
Sallet  ;  La  fièvre  des  hépatiques  et  la  pénicilline,  par 
M.  Chabrol.  —  Vendredi  28  mars  ;  Les  hémorragies 
des  hépatiques.  Leur  thérapeutique  préventive  en 
chirurgie  biliaire  ;  leur  traitement  par  la  splénec¬ 
tomie,  par  M.  Caroli.  —  Samedi  29  mars  :  Les  ané¬ 
mies  ictérigènes.  Notions  récentes  sur  la  splénecto¬ 
mie,  les  transfusions  sanguines  et  le  facteur  rhésus, 
par  M.  André. 
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Oomlté  de  coordination  de  ia  région  parisienne. 

Compte  rendu  succinct  de  la  séance  du  2  fé¬ 
vrier  1947 

Le  Comité  de  Coordination  des''Conseils  départe¬ 
mentaux  de  l’Ordre  et  le  Comité  Intersyndical  des 
Médecins  de  la  région  parisienne  se  sont  réunis  le 
dimanche  2  février  1947  à  leur  siège  social,  28,  rue 
Serpente  à  Paris,  sous  la  présidence  d’abord  du 
D'  Tissier-Guy  (Seine),  président  sortant,  puis 
du  D»  Debuirre  (Seine-et-Mame),  président  élu 
pour  l’année  1947. 

Après  avoir  renouvelé  leurs  bureaux  pour  1947 
et  s’être  concertés  pour  diverses  désignations  dans 
les  organismes  régionaux  officiels  de  Sécurité  sociale, 
les  membres  du  Comité  de  Coordination  et  du 
Comité  Intersyndical  ont  exposé  la  situation  résul¬ 
tant  du  décret  du  2  janvier  1947  sur  la  réduction 
de  5  %  des  honoraires  médicaux  minima  dans  leurs 
départements  respectifs.  Il  semble  se  confirmer  que 
la  réduction  de  5  %  ne  peut  s’appliquer  légalement 
qu’aux  honoraires  des  départements  n’ayant  pas 
passé  convention  avec  les  Caisses  de  Sécurité  sociale 
et  que  les  honoraires  «  sociaux  »  homologués  par 
la  Commission  Nationale  d’Homologation  ne  sont 
pas  soumis  à  réduction. 

Les  rapports  des  Syndicaux  Médicaux  avec  les 
Caisses  de  Sécurité  sociale  ont  été  longuement 
évoqués  et  des  précisions  données  sur  les  pourparlers 
actuellement  en  cours  entre  la  Confédération  des 
.  Syndicats  Médicaux  et  la  Fédération  nationale  des 
organismes  de  Sécurité  sociale  (F.N.O.S.S.).  Pour 
le  moment  nous  sommes  dans  le  statu  quo  dans  les 
cinq  départements  de  la  région  parisienne. 

L’immatriculation  des  médecins  à  l’Assurance 
vieillesse  ne  semble  pas  avoir  encore  été  effective. 
Les  pourparlers  continuent  entre  le  Gouvernement 
d’une  part,  l'Ordre  National  des  Médecins  et  la 
Confédération  des  Syndicats  Médicaux  d’autre  part, 
pour  essayer  de  trouver  un  terrain  d’entente  donnant 
satisfaction  au  Corps  médical.  Cela  ne  paraît  pasf, 
impossible  si  l’on  songe  que  le  ministre  du  Travail*^ 


à  la  suite'^d’un  débat  è  l’Assemblée  Nationale  le 
31  janvier  1947  a  déjà  donné  ime  satisfaction 
partielle  à  ceux  que  l’on  range,  dans  la  catégorie 
des  cadres  et  agents  de  maîtrise. 

Le  reste  de  la  séance. a  été  consacré  à  l’étude 
de  très  nombreuses  questions,  telles  que  le  fonction¬ 
nement  de  la  juridiction  professionnelle  en  matière 
d’honoraires  pour  soins  donnés  à  des  assurés  sociaux, 
l’application  du  nouveau  régime  des  accidents  du 
travail  avec  sa  paperasserie  excessive,  le  fonction¬ 
nement  de'.lajmédecinc  du  travail  et  des  dispensaires 
de  soins  dans  les  usines,  les  honoraires  dans  les 
hôpitaux  publics  et  privés,  les  honoraires  d’assis- 
tance^médicale  gratuite,  etc. 

Les  dispensairesJdeJsoins  pour  accidentés  du 
TRAVAIL. 

Le  Corps^médical  n’a  jamais  vu  d’un  bon  œil 
les  dispensaires'  de  soins  créés  par  les  Compagnies 
d’assurances  contre  les  accidents  du  travail.  On 
pouvait  espérer  que  le  transfert  du  risque  accidents 
de  travail  aux  organismes  de  Sécurité  sociale  aurait 
porté  un  coup  mortel  à  ces  dispensaires  qui  consti¬ 
tuaient  une  atteinte  permanente  au  libre  choix  du 
blessé.  Il  n’en  sera  rien.  Voici  en  effet  ce  qu’on  peut 
lire  dans  une  circulaire  adressée  le  23  novembre 
1946  par  le  ministre  du  Travail  aux  directeurs 
P’  régionaux  de  la  Sécurité  sociale.  N 

«  L’attention  des  Caisses  est  appelée  sur  l’intérêt 
primordial  que  présente  la  reprise,  par  elles,  de  tous 
les  dispensaires  de  soins  aux  blessés  du  travail 
existant  actuellement  et  appartenant  soit  à  des 
Compagnies  privées  d’assurances,  soit  à  des 
._^^utuelles  oqTdesj Syndicats  de  garantie. 

•  Il  Importe  que  les  Caisses  entrent  en  pour¬ 
parlers  avec  les  organismes  propriétaires  de  ces 
établissements  pour  en  négocier  soit  l’achat,  soit  la 
prise  à  bail,  en  vue  non  seulement  du  maintien 
de  ces  dispensaires,  mais  encore  de  leur  déve- 
V'it'  loppement.  i 
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Ajoutons  que  d’après  la  même  circulaire  minis¬ 
térielle,  la  Commission  des  Accidents  du  travail 
du  Comité  provisoire  d’action  sanitaire  et  sociale 
de  la  Sécurité  sociale  propose  de  créer  le  plus  tôt 
possible  un'centre-type  de  traumatologie  du  genre 
.  de  l’hôpital  Marmottan.  .  .  „ 

D’autre  part,  une  nouvelle  circulaire  ministérielle 
datée  du  16  décembre  1946,  concernant  les  instruc¬ 
tions  aux  Commissions  régionales  d’action  sanitaire 
et  sociale  et  aux  Caisses  de  Sécurité  sociale  et 
d’allocations  familiales,  pour  les  tonds  d’action 
sanitaire  et  sociale  s’exprime  ainsi  :  .  . - 

t  1“  Il  est  indispensable  d’assurer  aux  accidentés 
du  travail  des  soins  de  qualité.  De  la  qualité  des 
premiers  soins  dépend  pour  une  très  large  part  la 
durée  de  l’incapacité  temporaire  et  l’existence  ou 
non  d’une  incapacité  permanente. 

«  11  est  donc  formellement  recommandé  aux  Caisses 

de  Sécurité  sociale  d’organiser  —  tout  en  respec¬ 
tant  le  libre  choix  du  médecin  par  les  accidentés  -- 
des  dispensaires  de  soins  de  première  urgence  a 
proximité  immédiate  des  lieux  de  travail. 

«  2»  Il  est  indispensable  que  soient  créés,  soit  par 
îà  Sécurité  sociale  seule,  soit  en  accord  avec  les 
administrations  hospitalières,  un  certain  nombre 
de  centres  de  traumatologie  bien  organisés,  placés 
sous  la  direction  de  chirurgiens  compétents,  ou 
tous  les  soins  nécessaires  pourront  être  dispensés. 
Cés  centres  doivent  comprendre  un  service  de 
récupération  fonctionnelle  des  blessés.  »  , 

(Communiqué.) 


—  Constatant,  d’autre  part,  que  cette  loi  risque 
de  compromettre,  de  ce  fait,  la  moralité  de  ces 
professions,  et,  pour  certaines,  leur  vie  même  ; 

—  Observant  que  cette  loi  peut  aussi  créer  de 
très  sérieuses  difficultés  de  recrutement,  l’avenir 
des  jeunes  gens  qui  voudraient  s’y  engager  deve¬ 
nant  trop  aléatoire  ;  i 

—  Remarquant  que  de  nombreuses  professions 
ont  déjà  obtenu  l’avantage  de  dérogations  et  que, 
bien  mieux,  quelques-unes  ne  sont  pas  astreintes 
aux  obligations  de  la  loi  ; 

Décident  : — la  création  d’un  Comité  Interprofes¬ 
sionnel  dans  le  cadre  du  département  et  la  création 
d’un  Comité  Interdépartemental,  chargés  de  : 

—  promouvoir,  par  toute  la  France,  un  mouve¬ 
ment  interprofessionnel  dans  le  but  d’éviter  les 
dangers  et  risques  aux  membres  des  professions 
libérales  ;  , 

—  de  mettre  à  l’étude  immédiate  des  statuts 
et  règlements  à  soumettre  aux  Pouvoirs  publics  et 
destinés,  tout  en  assurant  à  leurs  membres  les 
mêmes  avantages,  à  leur  imposer  des  charges  moins 
lourdes. 

Pour  ce  faire  les  représentants  de  chaque  pro¬ 
fession  se  mettront  en  rapport  immédiat  avec  leurs 
organismes  nationaux  ainsi  qu’avec  les  divers 
organismes  régionaux.  ^  ^communiqné.) 


Syndicat  des  Médecins  desTArdennes.  d’annoncer  la  naissance  de  : 

Un  peu  partout  des  réunions  des  professions  Florence,  fille  du  Dr  Dehouck-Chaliuin  (Cambrai)  , 

libérales'ont  eu  lieu  àLyon,  à  Nantes,  à  Paris,  et  ont  d’Alain,  quatrième  enfant  du  Dr  G.  Michel  (Carquei- 

voté  des'  ordres  du  jour  demandant  de  réaliser  le  ranne). 

front  commun  de  toutes  les  professions.  Necroloeie 

—  Emus  des  dangers  auxquels  l’application  de  Neoroiogi  ^  x  a,.  a 

Ja  loi  sur  la  «  Sécurité  Sociale  »  expose  les  membres  Nous  avons  le  regrét  de  faire  part  du  dèeés  ne 

des  professions  libérales  par  la  charge  trop  lourde,  0-  Cornet,  femme  du  Dr  Constant  Ooinet 

sans  contre  partie  suffisante,  qu’elle  représente;  (Nuits-St-Georges). 
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SECUBITE  SOCIAUE. 


Arrêté  intermiinstéiiet  du  10  février  1947  fixant 
le  ressort  et  le  siè^e  des  commissions  de  pre¬ 
mière  instance  créées  en  application  de  la  loi 
du  24  octobre  1946  sur  le  contentieux  de  la  sé¬ 
curité  sociale.  (Suite.}  < 

Seine-et-Mame.  —  Siège  ;  Meaux  ;  l'essort  :  cir¬ 
conscription  de  la  caisse  primaire  de  sécurité 
sociale  n°  7T  E,  soient  le  canton  de  Meaux  en 
entier,  le  canton  de  tiizy-sur-Ourcq  en  entier,  le 
canton  de  la  Ferté-sous-Jouarre  en  entier,  le  can¬ 
ton  de  Lagny  en  entier,  le  canton  de  Coulonimâers 
en  entier,  le  canton  de  Bebais  en  entier,  le  canton 
de  la  FertérGaucher  en  entier,  le  canton  de  Grécy- 
en-Brie  en  entier,  le  canton  de  Rozay-en-Brie  en 
entier,  dans  le  canton  de  Claÿe-Souilly,  les  commu¬ 
nes  de  Claye-Souilly,,  Annet-sur-Mame,  Carnetin 
Courtry,  le  Pin-Villevaudé,  Fresnes-sur-Marne, 
Précy,  Charmentray,  Trilbardou,  le  Plessis-aux. 
Bois,  Iverny,  Villeroy,  Charny,  Vignely  ;  dans  le 
canton  de  Dammartin-en-Goële,  les  communes  de 
Saint-Patbus,  Oissery,  Forfiy,  Gesvres-le-Chapitre, 
Saint-Soupplets,  le  Plessis-l’Evêque,  Cuisy,  Marche- 
moret,  Montge  et  Montbyon  ;  dans  le  cant&ô'der 
Tournan,  les  communes  de  Pontault-Combault, 


Pontcarré,  Ozoir-la-Férrière,  Roissy-en-Brie  et  Fa- 

Sein  e-et-Marne.  ^ —  Siège  Melun  ;  ressort  :  câr- 
conscription  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  so¬ 
ciale  n“  77, '-soient  les  cantons  de  Melun,  le  canton 
de  Brie-Comte-Robert,  le  canton  de  Tournan  (sauf 
les  communes  de  Pontault-Combault,.- Ozoir-la- 
Ferrière,  Roissy-en-Brie,  Pontcarré  et  Fàvièrosi,' . 
les  cantons  de  Mormant,  de  Châtelet-en-Brie,  de  ÿ, 
Fontainebleau,  de  Moret,  de  Montereau,  de  Lorrez.  > 
le-Bocage,  de  Nemours,  de  la  Chapelle-la-Reine,  de  .  - 
Château-Landon,  de  Bray-sur-Seine,  de  Donnema-  • , 
rie-en-Montois,  de  Provins,  de  Nangis,  de  Villiers-  ;  ?. 
Saint-Georges. 

Eure-et-Loir.  —  Siège  :  Chartres  ;  ressort  :  cir-  ; 
conscription  de  la  caisse  primaire  de  sécuritâ.«o-  ; 
cisLlé  n°  28  B,  soit  le  département  d’Eure-et-Loir. 

Garonne  (Hante-).  —  Siège  :  Toulouse  ;  ressort:  • 
circonscription  de  la  caisse  primaire,  .de  ,  sécurité 
sociale  n»*  31  B,  soit  le  département  de  lÿ'HaUte-,,  v 
Garonne. 

Ariège.  — •  Siège  :  Foix  ;  ressort  ;  circonscrip¬ 
tion  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale 
n”  09  A,  soit  le  département  de  l’Ariège. 

Gers.  —  Siège  :  Auch  ;  ressort  :  circonscription 
de  la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale  n“  32  (L  '  ^ 
soit  le  département  du  Gers. 

Lot.  —  Siège  :  Cahors  ;  ressort  ;  circonscrip¬ 
tion  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale 
n"  46  D,  soit  le  département  du  Lot. 

Pyrénées  (Hautes-).  —  Siège  :  Tarbes  ;  ressort  : 
circonscription  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  ' 
sociale,  n"*  65  E,  soit  le  département  des  Hautes- 
Pyrénées. 

Tarn.  —  Siège  :  Albi  ;  ressort  :  circonscription 
de  la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale  n»  81  F, 
soit  le  département  du  Tarn.  i- 

Tarn-et-Garonne.  —  Siège  :  Montauban  ;  rês- 
sort  :  circonscription  de  la  caisse  primaire  de  sé- 
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curité  sociale  n”  82  G,  soit  le  département  du  Tàrn- 
et-Garonne. 

Ille-et-Vilalne,  —  Siège  :  Rennes  ;  rèssort  :  cir¬ 
conscription  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  so¬ 
ciale  n"  35  D,  soit  le  département  d'Ille-et-Vllalne. 

Côtes-du-Nord.  —  Siège  :  Salnt-Brleuc  ;  ressort  : 
circonscription  de  la  caisse  primaire  de  sécurité 
sociale  n»  22  A,  soit  le  département  des  Côtes-du. 
Nord. 

Mayenne.  —  Siège  :  Laval  ;  ressort  circons¬ 
cription  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale 
n°  63  E,  soit  le  département  de  la  Mayenne. 

Sarthe.  —  Siège  Le  Mans  ;  ressort  :  circons¬ 
cription  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale 
n°  72  F,  soit  le  département  de  la  Sarthe. 

Finistère.  —  Siège  :  Brest  ;  ressort  ;  circons¬ 
cription  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale 
n"  29  B,  soient  les  arrondissements  de  Brest,  Mor¬ 
laix  et  le  canton  de  Crozon. 

Finistère.  —  Siège  :  Qulmper  ;  ressort  :  cir¬ 
conscription  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  so¬ 
ciale  n"  29  C,  soient  les  arrondissements  de  Quim. 
per  et  de  Châteaulln,  moins  le  canton  de  Crozon. 

Bouches-du-Rhône.  —  Siège  :  Marseille  ;  res¬ 
sort  :  circonscription  de  la  caisse  primaire  de  sé¬ 
curité  sociale  n°  13  D,  soit  le  département  des 
Bouches-du-Rhône. 

Alpes  (Basses-).  —  Siège  :  Digne  ;  ressort  :  cir¬ 
conscription  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  so¬ 
ciale  n°  04  A,  soit  le  département  des  Basses-Alpes. 

Alpes  (Hautes-).  —  Siège  :  Gap  ;  ressort  :  cir¬ 
conscription  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  so¬ 
ciale  n“  06  B,  soit  le  département  des  Hautes-Alpes. 

Alpes-Maritimes.  —  Siège  ;  Nice  ;  ressort  :  cir¬ 
conscription  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  so¬ 
ciale  n°  06  C,  soit  le  département  des  Alpes-Mari¬ 
times. 

Corse.  —  Siège  ;  Ajaccio  ;  ressort  :  circonscrip¬ 


tion  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale 
n°  20  E,  soit  le  département  de  la  Corse. 

Var.  —  Siège  :  Toulon  ;  ressort  :  circonscription 
de  la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale  n“  83  F, 
soit  le  département  du  Var. 

Vaucluse.  —  Siège  ;  Avignon  ;  ressort  :  circons- 
cription  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale 
n°  84  G,  soit  le  département  de  Vaucluse. 

Loiret.  —  Siège  :  Orléans  ;  ressort  :  circonscrip¬ 
tion  des  caisses  primaires  de  sécurité  sociale 
n"“  46  D  et  41  C,  soit  les  département  du  Loiret 
et  de  Loir-et-Cher. 

Cher.  —  Siège  :  Bourges  ;  ressort  :  circonscrip- 
tion  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale 
n°  18  A,  soit  le  département  du  Cher. 

Nièvre.  —  Siège  :  Nevers  ;  ressort  ;  circons¬ 
cription  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale 
n°  68  E,  soit  le  département  de  la  Nièvre. 

■  Indre.  —  Siège  :  Châteauroux  ;  ressort  :  circons¬ 
cription  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale 
n°  36  B,  soit  le  département  de  l’Indre. 

Vienne  (Haute-).  —  Siège  :  Limoges  ;  ressort  : 
circonscription  de  la  caisse  primaire  de  sécurité 
sociale  n°  87  G,  soit  le  département  de  la  Haute- 
Vienne. 

Charente.  —  Siège,  :  Angoulême  ;  ressort  :  cir¬ 
conscription  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  so¬ 
ciale  n°  16  A,  soit  le  département  de  la  Charente. 

Charente-Maritime.  —  Siège  :  La  Rochelle  ;  res¬ 
sort  :  circonscription  de  la  caisse  primaire  de  sé¬ 
curité  sociale  n"  17  B,  soit  le  département  de  la 
Charente-Maritime. 

Corrèze.  —  Siège  :  Tulle  ;  ressort  :  circonscrip¬ 
tion  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale 
n"  19  D,  soit  le  département  de  la  Corrèze. 

Creuse.  —  Siège  :  Guéret  ;  ressort  :  circonscrip¬ 
tion  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale 
n»  23  D.  soit  le  département  de  la  Creuse. 


Antiseptique  intèstina! 
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Sèvres  (Deux-).  —  Siège  :  Niort  ;  ressort  :  cir¬ 
conscription  de  la  caisse  de  sécurité  sociale 
n*  79  E,  soit  le  département  des  Deux-Sèvres. 

Vienne.  —  Siège  :  Poitiers  ressort  :  circons¬ 
cription  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale 
n“  86  F,  soit  le  département  de  la  Vienne. 

Rhône.  —  Siège  :  Lyon  ;  ressort  :  circonscription 
de  la  caisse  primaire  centrale  de  sécurité  sociale 
a®  69  A,  soit  le  département  du  Rhône  à  l’excep¬ 
tion  de  l’arrondissement  de  Villefranche-sur-Saône. 

Rhône.  —  Siège  :  Villefranche-sur-Saône  ;  res¬ 
sort  :  circonscription  de  la  caisse  primaire  de  sé¬ 
curité  sociale  n®  69  B,  soit  l’arrondissement  de  Vil¬ 
lefranche-sur-Saône. 

Ain.  —  Siège  :  Bourg  ;  ressort  :  circonscription 
de  la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale  n®  01  C, 
soit  le  département  de  l’Ain. 

Drôme.  —  Siège  :  Valence  ;  ressort  :  circonscrip¬ 
tion  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale 
n®  26  F,  soit  le  département  de  la  Drôme. 

Ardèche.  —  Siège  :  Privas  ;  ressort  :  circons¬ 
cription  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale 
n®  07  E,  soit  les  arrondissements  de  Privas.  Lar- 
gentière,  plus  les  cantons  de  Saint-Agrève,  Saint- 
Martin-de-Valarmas  et  le  Cheylard. 

Ardèche.  —  Siège  :  Annonay  ;  ressort  :  circons¬ 
cription  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale 
n®  07  D,  soit  l’S-rondissement  de  Tournon,  moins 
les  cantons  faisant  partie  de  la  circonscription  de 
la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale  n®  07  E. 

Isère.  —  Siège  :  Grenoble  ;  ressort  :  circonscrip¬ 
tion  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale 
n*  38  G,  soit  le  département  de  l’Isère,  moins  l’ar- 
rondissemeiit  de  Vienne. 

Isère.  —  Siège  :  Vienne  ;  ressort  :  circonscrip¬ 
tion  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale 
n®  38  H,  soit  l’arrondi^ement  de  Vienne. 

Loire.  —  Siège  :  Roanne  ;  ressort  :  circonscrip¬ 


tion  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale 
n®  42  I,  soit  l’arrondissement  de  Roanne. 

Loire..  —  Siège  :  Saint-Eîtienne  ;  ressort  :  cir¬ 
conscription  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  so¬ 
ciale  n®  42  J,  soit  le  département  de  la  Loire,  moins 
l’arrondissement  de  Roanne, 

Savoie.  —  Siège  :  Chambéry  ;  ressort  :  circons¬ 
cription  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale 
n®  73  K,  soit  le  département  de  la  Savoie. 

Savoie  (Haute-).  —  Siège  :  Annecy  ;  ressort  : 
circonscription  de  la  caisse  primaire  de  sécurité 
sociale  n®  74  L,  soit  le  département  de  la  Haute- 
Savoie. 

Côte-d’Or.  —  Siège  :  Dijon  ;  ressort  :  circons¬ 
cription  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale 
n®  21  A,  soit  le  département  de  la  Côte-d’Or. 

Doubs.  —  Siège  ;  Besançon  ;  ressort  :  circons¬ 
cription  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale 
n®  25  B,  soit  les  arrondissements  de  Besançon,  Pôn- 
tarlier  et  les  cantons  de  Olerval,  Maiche,  le  Russey. 

Doubs.  —  Siège  :  Montbéliard  ;  ressort  :  cir¬ 
conscription  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  so¬ 
ciale  n®  25  C,  soit  l’arrondissernent  de  Montbéliard, 
moins  les  cantons  de  Clerval,  Maiche  et  le  Russeÿ.,’ 

.Jura.  —  Siège  :  Lons-le-Saunier  ;  ressort  :  cir¬ 
conscription  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  so¬ 
ciale  n®  39  D,  soit  le  département  du  Jura. 

Saône  (Haute).  —  Siège  :  Vesoul  ;  ressort  :  cii^ 
conscription  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  so¬ 
ciale  n®  70  E,  soit  le  département  de  la  Haute- 

Saône-et-Loire.  —  Siège  :  Mâcon  ;  ressort  :  cir¬ 
conscription  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  so¬ 
ciale  n®  71  A,  soit  le  département  de  Saône-et- 
Loire. 

Yonne.  —  Siège  :  Auxerre  ;  ressort  :  circons¬ 
cription  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale 
n®  89  G,  soit  le  département  de  l’Yonne. 
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Belfort  (Territoire).  —  Siège  :  Belfort  ;  res¬ 
sort  ;  circonscription  de  la  caisse  primaire  de 
sécurité  sociale  n»  90,  soit  le  territoire  de  Belfort. 

Hérault.  —  Siège  :  ■Montpellier  ;  ressort  :  cir¬ 
conscription  des  caisses  primaires  de  sécurité  so¬ 
ciale  0°“  34  E  et  34  D,  soit  les  arrondissements  de 
Montpellier,  de  Lodève  et  de  Béziers-Saint-Pous. 

Aude.  —  Siège  Carcassonne  ;  ressort  :  circons¬ 
cription  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale 
n*  H  A,  soit  le  département  de  l'Aude. 

Aveyron.  —  Siège  :  Rodez  ;  ressort  :  circons. 
oription  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale 
n*>  12  B,  soit  le  département  de  l’Aveyron. 

Gard.  —  Siège  ;  Nîmes  ;  ressort  :  circonscrip¬ 
tion  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale 
n®  30  C,  soit  le  département  du  Gard. 

Pyrénées-Orientales.  —  Siège  :  Perpignan  ;  res¬ 
sort  :  circonscription  de  la  caisse  primaire  de 
sécurité  sociale  n“  66  F,  soit  le  département  des 
.  Pyrénées-Orientales. 

Seine.Inférieure.  —  Siège  :  Rouen  ;  ressort  : 
circonscription  des  caisses  primaires  de  sécurité 
sociale  n»'  76  H,  76  E,  7®  F,  soit  les  arrondisse.  ' 
ments  de  Rouen  et  de  Dieppe,  le  canton  d’Elbeuf. 

Seine-Inférieure.  —  Siège  :  Le  Havre  ;  ressort  : 
circonscription  de  la  caisse  primaire  de  sécurité 
«ociale  n®  76  G,  soit  l’arrondissement  du  Havre. 

Eure.  —  Siège  :  Evreux  ;  ressort  :  circonscrip¬ 
tion  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale 
B®  27  B,  soit  le  département  de  l’Eure. 

Manche.  —  Siège  :  Saint-Lô  ;  ressort  :  circons¬ 
cription  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale 
n  6C  Ç,  soit  le  département  de  la  Manche. 

Orne'.  —  Siège  :  Alençon  ;  ressort  :  ciroonscrip- 
iian  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale 
n®  S0  C,  soit  le  département  de  l’Orne. 

Calvados.  —  Siège  ;  Caen.  ;  ressort  ■;  circonscrip¬ 


tion-  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale 
n®  14  A,  soit  le  département  du  Calvados. 

Loire-Inférieure.  —  Siège  :  Nantes  ;  ressort  : 
circonscription  des  caisses  primaires  de  sécurité 
sociale  n“  44  B  et  44  C,  soit  le  département  de  la 
Loire-Inférieure. 

Maine-et-Loire.  —  Siège  :  Angers  •,  ressort  : 
circonscription  des  caisses  primaires  de  sécurité 
sociale  n""  49  et  49  E,  soit  le  département  de 
Maine-et-Loire. 

Vendée.  —  Siège  :  La  Roche-sur-Yon  ;  ressort  : 
circonscription  de  la  caisse  primaire  de  sécurité 
sociale  n“  85  H,  soit  le  département  de  la  Vendée, 

Indre-et-Loire.  —  Siège  :  Tours  ;  ressort  :  cir¬ 
conscription  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  so¬ 
ciale  n®  37  A,  soit  le  département  d’Indre-et-Loire. 

Morbihan.  —  Siège  :  Vannes  ;  ressort  :  circons¬ 
cription  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale 
n®'  56  J  et  66  F,  soit  l’ensemble  du  département  du 
Morbihan. 

Puy-de-Dôme.  —  S^e  :  Clermont-Ferrand  ; 
ressort  :  circonscription  de  la  caisse  primaire  de 
sécurité  sociale  n®  63  E,  soit  le  département  du 
Puy-de-Dôme. 

Loire  (Haute-).  —  Siège  :  Le  Puy  •;  ressort  : 
circonscription  de  la  caisse  primaire  de  sécurité 
sociale  n®  43  C,  soit  le  départenmnt  de  la  Haute- 
Loire.  # 

Allier.  —  Siège  :  Moulins  ;  ressort  :  circonscrip¬ 
tion  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale 
n®  03  A,  soit  le  département  de  l’AUier. 

Cantal.  —  Siège  :  Auriliac  ;  ressort  :  circons¬ 
cription  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale 
n®  45  B,  soit  le  département  du  Cantal. 

Lozère.  —  Siège  :  Mende  ;  ressort  :  circonscrip¬ 
tion  de  la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale 
n®  48  D,  soit  le  département  de  la  Lozère. 

O.,  12  février  1947.) 
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Du  temps  que  le  papier  était  à  discrétion,  le 
médecin  recevait  à  foison  des  publications  médi¬ 
cales  ou  para-médicales,  dont  les  dessins  humo¬ 
ristiques  le  distrayaient  des  austérités  de  sa  pro¬ 
fession.  Il  nous  souvient  de  l’un  d’eux,  particuliè¬ 
rement  réussi  ;  au  milieu  du  cabinet  de  consulta¬ 
tion,  une  pauvre  vieille  ridée  et  flasque,  recroque¬ 
villée,  se  tient  toute  nue,  sa  défroque  jonchant  le 
sol  :  son  chef  s’orne  encore  du  bonnet  de  jais  à 
brides  des  grand’mères  ;  et,  assis  au  bureau,  le 
praticien,  doux  et  guogenard,?de2dire2:  ”„.Si  c’est 
pour  la  tête,  vous  auriez 
pu  enlever  votre  cha¬ 
peau...  " 

Combien  le  diagnostic 
chez  Mme  X...  venue 
consuiter  "  pour  la  tête" 
eut  été  vite  orienté  si 
au  lieu  d’enlever  d’abord 
son  chapeau,  elle  s’était 
dévêtue  tout  naïvement 
à  la  façon  de  la  bonne 
grand’mère  1 

Agée  de  45  ans,  mère 
de  trois  enfants  bien  por¬ 
tants  et  n’ayant  eu  en  plus 
qu’une  fausse  couche 
banale  de  quelques  se¬ 
maines,  elle  vit  à  la  cam¬ 
pagne  et  ne  se  plaignait 
avant  1945  que  de  cépha¬ 
lées  intermittentes  surve¬ 
nues  aux  époques,  et  de 
petites  crises  d’entéroco¬ 
lite. 

En  janvier  1945,  une  de  ces  crises  est  suivie  de 
céphalées  plustenaces  et  d’asthénie.  Eile  remarque 
que,  depuis  trois  semaines,  sa  vue  est  trouble,  et 
elle  est  gênée  par  le  fait  qu’elle  voit  doubie.  Exa¬ 
minée  le  20  avril  1945,  elle  présente  en  effet  unè 
diplopie  très  nette  par  paralysie  de  la  6®  paire  droite 
entraînant  un  strabisme  interne  de  l’œil  droit.  Alors 
que  cette  diplopie  n’existait  au  début  qu’en  fin  de 
journée,  après  fatigue,  elle  est  actuellement  per¬ 
manente. 

•L’examen  complet  de  la  malade  est  négatif,  y 
compris  celui  de  l'abdomen,  de  la  région  thora¬ 
cique,  palpés  à  travers  la  chemise  de  grosse  toile. 
Le  système  nerveux  se  montre  exempt  de  tous 
symptômes  pathologiques,  abstraction  faite  de 
l’ophtalmoplégie.  Rendez-vous  est  pris  pour  une 
radiographie  du  crâne,  éventuellement  pour  une 
ponction  lombaire,  sans  qu’un  diagnostic  précis 
soit  posé  d’emblée. 

C’est  alors  qu’au  moment  de  se  rhabiller,  la 
malade  demande  à  nous  montrer  encore  quelques 


"  petits  boutons  "  qu’elle  présente  sur  la  poitrine  _ 
et  le  ventre.  En  effet,  dans  ces  régions,  existent  ’ 
des  nodules,  dont  l’aspect  est  immédiatement  révé¬ 
lateur.  Il  s’agit  manifestement'de  multiples  métas¬ 
tases  cutanées,  d’aspect  néoplasique,  peu  volu¬ 
mineuses,  les  plus  grosses  d'entre  elles  atteignant 
le  volume  de'  l’extrémité  du  petit  doigt,  parsemant 
la  poitrine,  le  ventre  et  même  le  dos,  et  qu'il  était 
impossible  de  déceler  par  la  palpation  à  travers, 
la  toile  du  vêtement  ;  car  ces  nodules  ne  sont  pas' 
très  durs  et  sont  absolument  indolores. 

Immédiatement,  nous 
reprenons  un  examen 
général  complet'  de  la 
malade  entièrement  dé¬ 
shabillée  cette  fois,  sans 
pouvoir,  à  vrai  dire,  dé¬ 
celer  de  symptômes  évi¬ 
dents  de  tumeur  primi¬ 
tive.  Toutefois,  le.  prolon¬ 
gement  axillaire  de  la. 
glandejTiammaire  gauche 
semblé  très  '  légèrement 
infiltré,  sans  adhérences, 
ni  adénopathies.  Cette 
infiltration  pourrait  paraî¬ 
tre  tout  à  fait  banale,  si 
les  métastases  n’attiraient 
particulièrement  l’atten¬ 
tion. 

Une  biopsie  d’un  des 
nodules  cutanés,  à  la 
région  sous-mammaire 
gauche,  est  immédiate¬ 
ment  pratiquée  sous 
anesthésie  locale.  Quelques  jours  après,  le  Labo¬ 
ratoire  (□*■  Vérain)  nous  répond  qu’il  s’agit  d'un 
petit  nodule  néoplasique  situé  dans  l’hypoderme, 
développé  au  contact  du  panicule  adipeux  et 
constitué  par  des  éléments  à  caractères  épithé- 
liomateux  ;  de  formes  arrondies  et  polygonales, 
les  cellules  se  disposent  en  d’îlots  compacts, 
peu  vascularisés.  On  note  quelques  figures  de 
mitoses  atypiques,  mais  peu  de  monstruosités 
nucléaires  ;  quelques  cellules  sont  creusées  de 
vacuoles  claires,  ne  donnant  pas  les  réactions 
du  mucus. 

Histologiquement,  on  peut  donc  dire  qu’il  s’agit 
de  métastases  hypodermiques  d’un  épithélioma 
indifférencié,  dont  l’origine  ne  peut  être  précisée. 

Entre-temps,  la  radiographie  du  crâne  a  montré 
de  très  hombreuses  petites  lacunes  claires,  à 
limites  très  bien  tracées,  absolument  comme  si 
le  cliché  avait  été  éclaboussé  de  liquide  fixateur 
avant  d’être  plongé  dans  le  révélateur,  ou  comme 
s’il  avait  été  parsemé  de  bulles  d’air  dans  le  bain 
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révélateui;.  Disons  q,uei  c’esfe  un  cl:iel*ié  dfc^eet  5^  octobïia.  La^metlade.  ^tTs,ein3iis,l.eçnBn,t  clans,  te 
éGlfeifeôuesé  ('V'.'figur-e)'râppeten1feelkiii'dte3'myê'temea  i  même  état-,  avec  cfueliquee'  eéplhafées-  très  éis- 
multiples,  ou  maladie  de  Kahler.  Mais  de  celle-ci  crètes  et  imprécises,  mais  une  reprise  de  poids 

nous  ne  trouvons  pas  les  autres  signes  caracté-  èncore'notable  (3  kg.)  et  une  remontée  de  la  ten- 

nstiques-,  notamment  l’albumosurée,  et.  elle  ne-  aiôë  qui',  dé  1,1),5/7',5  initialiement,  est  passée  à  15/9. 

donnerait  pas  de  perméation  cutanée  de  ce  type.  Les  lésions  cutanées  ont  pratiquement  disparu 
Dans  ces  conditions,  la  ponction  lombaire  serait,  sans  laisser  de  traces.  Dans  le  prolongement 

en-  somme,  supeirflue.  et  il-  n-'y  a  pas  lieu  d‘'en.  a^çMIaire  du  sein  gauche,  on  perçoit  encore  une 

infliger  le  désagrément  à  la  malade.  très  légère  infiltration  diffuse,  sans  adhérence  à 

.  Un  examen  complet  du  tube  digestif,  avec  cliché  la  Peau  ni  aux  plans  profonds  et  sans  adénopathie 

,à  l'appüi,  ne  rnontre  aucun  signe  de  tumeur  pri-  satellite. 

mitivé' dé  ce  côté  ;  et  ceci;  ne  nous  surprencT  pas;,.  La  malade,  quant'  à  elle,  se  considère  comme- 

puisq,ùe  la  métastase  cutanée  examinée  n’a  pas  guérie-.  Cependant,  en  dépit  de  l'absence  de  tout 

la  structure  des  épithéliomas  d'origine  digestive,  signe  local- ou  nerveux  à  distance,  la  radiographie 

lesquels  sont  habituellement  très  nettement  carac^  crânienne_  montre  encore  un-  aspect  lacunaire 

térlsé'èau  point  de  vue  hisfologlq,uei  -  presque  aussi  caractéristique  que  celui  qui 

D’âps.  ces.  conditions,,  le  traitement  roentgep-  évait_été_noté' au-_mois  d-’avril.  Le  reste  du  sque-; 
thérqpjque  s’impose.  Il  est  pratiqué  au  Centre  lette  ji''a-  pas  été'j;adiographié,  mais'  II-  est_pro;^ 
anticàricéreux,  par  le  Dr  Jacob,,  en  larges  irra-  bable  que  si  l’on  avait  pu  pour  cela  dépenser 
diations  antérieures  et  postérieures,  avec  un  total  guelques  films,  on'  aurait  trouvé  des  métastases 
de  1.750  R.,  sur  toute  la  partie  supérieure  du  corps,  osseuses  _clin1quement  asy-mptomatiq'ues  d'issé- 
aû,  cpurs  du  premier  traitement,  échelonné  du  minées  de  part  ou  d'autre. 

30,  avril  au  1'5  mai.  _Nous  ne -saurions  donc  médicalement  nourrir 

Revue  le  7  jiUin  ta45,  la  malade-  est  très  amé-  ^grandes- il  (usions  en  ce  gui  concerneun  résultat 
lior^e,  en-  ce  sens  q,ue  les  céphalées- ont  totalement  a^finitif  ;  mais  toute  provisoire  qu'elle  soit,^  f  amé- 
disparu,  que.  la  diplopie  n-'existe  plus  le  matin,  au-  lloratioa  obtenue  n'en  a  pas  moins  été  remar- 
réveil  et  qu.’eile.  reprend  seulement  dans  le  cours  quat)le  et  m.pid_e,  et  a  débarrassé  subiectivement 
do  la  journée,,  ou-  sur  le  soir,  selon  la  fatigue.  N  malade  de  troubles  extrêmement  pénibles. 
Enf,ia,  les  nodules  cutanés  ont  disparu.  On- 'ne  ^^evue  plusieurs  fois  en  1.945; ja  dernière  fois  le 
voit  plius  à  ieurs  emplacements  que  des  traces  plaint  que  d'ajgies  cervical‘es 

légèrement  pigmentées..  et  ne  présente  aucune  récidive  décelable  à  i’exa- 

Ua  deuxième,  traitement  téléroentgenthérapique,  clinique, 

est  repris  en  jqiJ-let,  portant  le  total  à  6,350  R,  la  ,  ' N’est-il  pas  exact  qu’à  lui  seul  un  déshabillage 
distance  d'irradiation,  étapt  de  I  m.  20,  A  la  fin  intégral  dès  le  premier  examen  permettait  un. 
de  ce.  traitement,  le  21  juillet  1945,  la  diplopie  a  diagnostic  rapide  et  des  conclusions  thérqpeu- 
totalement  disparu,  même  en  fin  de  journée,  de  flqoes  immédiatement  efficaces?  Au  contraire,* si 
sorte  QiUe  la  malade  a  supprimé  le  verre  opaque  .  I  écran  de  l'épaisse  chemise  campagnarde  était 
qu’elle-  portait  auparavant,  à  droite.  Elle  se  plaint  interposé,  et  si  la  malade  n'qvait  pas  eu  l’à- 

de  temps  en  temps  de  céphalées  très  discrètes  propos  de  signaler  l'existence  de  ses  lésions 
postérieures  et  supérieures  à  la  fatigue  ;  mais,  s, on.  cutanées,  on  aurait  très  bien,  pu  passer  à  côté  du 
é^t  général-  est  excellent,  avec  une  reprise  de  diagnostic,  laisser  évoluer  les  métartases,  et  ne 
poids  de,  4  à  5  kilogrammes.,  Pas  permettre  à  cette,  femme  quelques  mois,  ou 

Les  traces  des  nodules  subsistent  encore,  très-  Pfos,  d’une,  survie  parfaitement  acceptable.  , 
discrètes,  saps  aucune  infiltration  de  la  peau  ni  Sachons  donc  nous  garder  des  erreurs,  que 
de  l'hypoderme.  pourraient  faire,  commettre  la  fausse  pudeur,  ou 

Un  troisième-  traiternent  est  commencé  le  l’insu-ffisanee  des  moyens  de  chauffage. 


SUR  LE  TRAITEMENT  DE  LA  GASTRO-ENTÉRITE  CHOLÉRIFORME  DU  NOURRISSON! 

PAR  LA  PÉNICILLINE  ET  LA  SULFAGUANIDINE 

Au  risque  d'altérer  l'optimisme-  du  D'  Fassio,  je  crois  malheureusement  fournie,  dans  les  services  de  pédia- 

utile  de  dire  que  son  observation  ne  me  semble  pas  devoir  trie  des  hôpitaux,  de  la  toxicose  du  premier  âge,  ne  nous 

être  généralisée  dans  ses  conclusions.  a  pas  permis  de  constater  une  action  bien  convaincantô 

La  toxicose  du  nourrisson  n'est  vraisemblablement  pas  de  la  Pénicilline,  ni  d'ailleurs  de  la  sulfaguanidine.  Je 

due  à  l'entérocoque,  germe  d'ailleurs  peu  pathogène,  serais  enclin  à  croire  que  l'amélioration  doitêtre  attribuée 

maïs  relève  dans  ses  formes  à  étiologie  retrouvée  d'une  à  la  thérapeutique  de  réhydratation  sagement  mise  en 

oto-mastoïdite,  dont  le  traitement  est  chirurgical.  Dans  œuvre  par- le  ly  Fassio. 

tous  les  cas  oU  une  infection  parentérale  otitique,  pul-  7fnous  paraît  illusoire  de  promettre  grâce  à  la  Pénicilline 
monaire,  urinaire  ou  autre,  n.'a  pu  être  mise  en  évi-  guérison  d'une  affection  qui  déborde  le  cadre  d'une 
dence,  îl  semble  que  les  états  toxico-infectieux  du  irtfection  digestiv 
nourrisson  soient  dûs  à  l'action  d'un  virus  sur  lequel 
la  Pénicillirre  n'a  que  peu  d'action. 

Et  d'ailleurs  la  très  large  expérience  qui  nous  a 


été 


C.  KOUPERNIK, 

Interne  des  Hôpitaux  de  Paris. 
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SÉUIL  ÇE  CONTRACTILITÉfDUiRELEVEÜR  DÈ  L’ANUS 

Par  Jean  LEROUGE 


Dans  les  pays  civilisés  et  dans  les  milieux  aisés  des 
villës,  lés  fènimes  restent  cDüGhéë's  un  certain  temtss 
après  l‘àccôuchèmént.  Chez  le's  pri'ffl’itifs  et  dans  lés 
milieux  ruraux,  le  lever  précoce,  parfois  même  lè  lévèr 
instantané,  est  rhabitüde.  Mais,  dans  divers  pays  par¬ 
faitement  civilisés,  depuis  lès  travaux  de  Küstnér  p'ârUs 
il  y  a  plus  de  quarânteans,  on  lève  précocement  lés  accou¬ 
chées  et  oh  attribue  certains  mérités  à  cette  pratiqué. 

Notre  rnaître,  M.  H.  Vignes  (1)  s'est  proposé,  avec  le 
concours  de  Mme  L.-A.  Langevin,  de  faciliter  lé  lever 
précoce  en  diminuant  lé  risque  des  prolapsus  génitâüx 
qu’on  lui  impute.  Son  idée  pré'mière  a  été  de  hâter 
l'ihvôlution  du  périnée,  du  releveur  et  des  formations 
musculaires  situées  dans  la  base  dés  ligâmèhts  larges, 
après  l'accouchement,  par  une  gymnastique  électrique 
qui  vise  à  rééduquer  les  muscles  (et  aussi,  par  l’effet 
nutritif  que  possède  le  courant  galvanique).  L'appareil 
employé  a  été  mis  au  point  par  M.  A.  Langevin,  professeur 
à  l'Ecole  de  Physique  et  Chimie. 

Il  comporte  une  électrode,  métallique  à  boulé  (dia¬ 
mètre  :  1  cm.)  introduite  dans  le  rectum  de  façon  à  ce 
qu'elle  atteigne  là  face  supérieure  du  réleveur  le  plus 
près  possible  du  point  moteur,  point  où  lé  muScle  reçoit 
ses  nerfs.  Une  boule  extérieure  en  ébonite  reliée  à  la 
boule  interne  par  une  tige  rigide  permet  à  l’électrode 
interné  de  conserver  Sa  position,  l'autre  électrode  exterhe 
est  constituée  par  une  large  pid^uè  qUé  l'on  placé  soit 
juste  au-dessus  dü  pubis  (donc  le  plus  près  possible 
des  fibres  de  la  portion  interne  du  releveur),  soit  à  la 
région  rétrochantérienne  (de  façon  à  ce  què  le  Courant 
passe,  par  l'échancrure  sciatiqüej  le  long  des  fibres 
externes  du  muscle).  Le  stimulus  électrique  èst  un 
courant  galvanique  alternatif  rythmé  obtenu  en  super¬ 
posant  un  courant  continu  et  un  courant  alternatif  de 
faible  amplitude,  l’ensemble  des  deux  courants  étant 
ensuite  rythmé  à  la  manière  d'un  courant  galvanique 
rythme  Inversé,  Le  courant  continu  a  une  intensité 
de  12  à  25  milliampères,  l'intensité  de  l'alternatif  étant 
de  5%  de  celle  du  continu.  La  fréquence  est  de  50. 

On  obtient,  ainsi,  des  contractions  très  bettes  dés  relé- 
veurs  et  Unè  contraction  des  grands  droits  de  l'abdomen 
laquelle  précède  celle  du  releveur. 

Les  auteurs  se  sont  proposé  de  construire  un  appareil 
n'exigeant  pas  de  séances  de  soins  coûteux  ;  ils  se 
sont  proposé  que  la  malade,  puisse  se  faire  soigner  ' 
par  sa  garde  ou  se  soigner  elle-même,  sous  le  contrôlé 
du  médecin.  Les  circonstances  économiques  actuelles 
n’ont  pas  encore  permis  une  fabrication  commercialisée. 

Une  certaine  intensité  (un  certain  seuil)  est  nécessaire 
pour  obtenir  la  contraction  du  releveur.  Le  seuil  est 
élevé  après  l'accouchement  puisque  le  muscle  vient 
d'être  distendu  et  il  est  habituellement  plus  élevé  s'il 
y  a  une  application  de  forceps.  Puis,  au  fur  et  à  mesure 
que  les  jours  s’écoulent,  le  muscle  devient  plus  exci¬ 
table,  le  seuil  s’abaisse.  Chez  les  accouchées  soignées 
par  les  méthodes  de  Vignes  et  Langevin,  le  seuil  baisse 

(1)  H.  Vignes  et  L.  Langevin.  (Electrothérapie  du  releveur 
de  l'anus  dans  le  post-partun  et  dans  diverses  affections  gyné¬ 
cologiques.  «  Yestern  Jour,  of  Surgerÿ,  obstetrics  and  Jyneco- 
logy  ».  oct.  1946,  t.  54.  n»  10,  p.  394.) 


plus  rapid  ement  que  chez  les  accouchées  non  traitées 
Le  traitement  augmenté  donc  là  c'entraCtilité. 

Il  est  vraisemblable  qu'il  augmenté  aussi  lé  iohus'i 
si  nous  en  jqgeons  par  la  non  ampliation  du  périnée 
à  la^oux.  Ce  signe  auquel  M.  Vignes  attache,  depuis 
des  années,  une  grande  importance  pbut  permettre 
le  lever  des  accouchées  a  été  des  plus  nets  dans  les 
cas  où  nous  l'avons  recherché. 

D’autre  part,  lors  du  premier  lever,  les  femmèS  Ont  la 
Sensation  très  nétte  què  leUrs  organes  Sont  bien  sou-  ■ 
tenus.  Evidemment,  il  s'agit  d’une  sensation  subjec¬ 
tive.  Mais  elle  nous  semblé  devoir  être  rètehuë  cûfnme 
témoignant  d'une  amélioràtibn  de  la  tonicité  abderni- 
nale  et  périnéale  (1). 

Nous  trôuVûhSi  dans  cet  ensemble  de  cbnstatatiane, 
Un  mctif  d'admettre  que,  suivant  les  prémisses  de  Vignfes, 
l'électrothérapie  du  releveur  pourrait  favoriser  la  pratique 
du  lever  précoce.  Mais,  eh  .fait.  Vignes  a  été  empêché, 
par  lès  Circbn'stahces,  d'appliquer  eh  grand  sa  mëthdde 
et  de  faire  une  large  expérience  du  lever  pfêcôCé.  Il 
apporte,  cependant,  au  début  deux  faits  intéressants 
1°  guérison  'remarquable  d'un  certain  nombre  d'inCbh- 
tinen.ce  d’Urihe  dans  les  suites  de  couchés  et  2“  résultats 
très  satisfaisants  et  définitifs  dans  plusieurs  cas  de 
menaces  de  prolapsus  au  début  chez  des  femmes  qui 
venaient  dé  Se  levér. 

Vignes  et  Langevin  ont  eu,  ensuite,  l'idëè  d'appliqUèr» 
ce  traitement  à  des  fèmmes  fréquentant  la  consultatton. .; 
de  gynécolpgiê  pour  trôUbles  de  là  statique  utétine 
et  Ils  ont  obtenu  qUèlqUêè  résultats  qul,  dU  point  dè- 
vue  thérapeutique,  ne  sont  pas  sans  intérêt.  Nous  ne 
les  exposeront  paS  iêi-.  Mais  nPUs  rétiendrens  une  eôns- 
tatatioh  qui  èst  fort  suggestive  au  point  de  vUe  bioio-  . 
glque  et  hormonal.  Suivant  leur  méthode  générale,  ils 
avaient  commencé  par  étudier  pour  chacune  de  bes 
femmes  le  séuil  de  la  contractilité.  Or  une  notion  très 
importante  s'est  imposée  à  eUx,  à  savoir  que  ce  seüil 
varie  suivant  un  cycle  qui  est  fonction  du  cycle  ovarien 
et  fonction  dè  Stimulus  ôvarieh.  Chéz  lès  fèmmes  traitées, 
le  seuil  variait,  en  effet,  avec  la  date  du  cycle  menstruel. 
Ce  seuil  est  bas,  pendant  la  phase  follieuliniquè,  là 
contraction  est  alors  aisément  obtenue.  Le  seuil  s’élève 
à  partir  du  septième  jour  qui  précède  l'apparition  dès 
règles,  il  rèdescend  jusqu'à  un  chiffre  très  bas  à  la  veillé 
de  l'écoulemènL  S'il  n'y  a  plus  de  cycle  menstruel, 
chez  les  femmes  castrées  et  Chez  les  femmès  méno¬ 
pausées,  le  seuil  est  Constànt  d'un  jour  à  l'autre  et  il  est, 
d’aillèurs,  très  élevé.  Vignes  a  soigné  pour  prolapsus, 
une  nullipare  de  52  àns  qui  avait  été  hystérèctomisée 
pour  fibrome  à  43  ans  et  qui  n'avait  plus  eu  de  rapports 
sexuels  depuis.  Or,  à  35  milliampères,  son  releveur  né 
se  contractait  pas.  Cette  notion  clinique  qu'il  existe 
un  seuil  du  releveur  pourrait,  peut-être,  avoir  un  certain^ 
intérêt  pour  interpréter  les  troubles  hormonaux  de  la 
sphère  génitale  féminine. 


(1)  Chez  les  accouchées  des  premiers  jours,  l’ appliêatlon  du 
courant  détermine  souvent  un  impérieux  besoin  d'exonérer 
l'intestin  au  cours  de  là  séance  ou  dans  les  moments  qui  suivent. 
S’agit-il  d'un  effet  sur  la  musculature  intestinale  ou  qu’un  'effet 
sur  les  muscles  de  la  paroi  abdominale  7  Toujours  est-il  que 
cette  action  peut  être  retenue  pour  un  éventuel  traitement  de 
la  constipation  des  accouchées,  l'intestin  étant  ainsi  vidé  à 
la  satisfaction  des  patiéniés. 
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HÉMATOME  SOUS-DURAL  ANCIEN  RÉVÉLÉ  A  L’OCCASION  D’UNE  MÉNINGITE 

A  PNEUMOCOQUE 

par  le  Docteur  Daniel  FEREY  (Saint-Malo) 


A  23  heures  dans  la  nuit  du  21  au  22  décembre  1946 
arrive  dans  notre  service  un  jeune  homme  de  25  ans, 
traité  depuis  huit  jour’s  à  l’hôpital  de  Guingamp  pour 
méningite  à  pneumocoque;  il  est  dans  le  coma.  Il  nous 
est  envoyé  avec  le  diagnostic  probable  d’abcès,  du 
cerveau. 

Nous  constatons  l’existence  d’une  hémiplégie  gauche 
complète  avec  paralysie  faciale  gauche.  L’examen  du 
fond  d’œil  décèle  une  stase  papillaire  bilatérale,  plus 
marquée  semble-t-il  à  gauche,  mais  l’examen  du  fond 
d’œil  est  difficile. 

Nous  le  faisons  préparer,  raser  la  tête,  et  le  dimanche 
matin  à  8  heures,  malgré  les  signes  nets  d’hémiplégie 
gauche,  nous  pratiquons  une  ventriculographie.  Nous 
trouvons  facilement  le  ventricule  droit,  mais  il  est  impos¬ 
sible  de  trouver  le  gauehe.  Nous  injectons  20  cm’  d’air, 
et  grâce  à  la  ventriculographie,  nous  constatons  que  la 
lésion  siège  à  gauche.  Nous  nous  félicitons  de  ne  pas 
l’avoir  opéré  sur  les  signes  cliniques  seuls  qui,  nous  le 
sayons,  sont  quelquefois  très  trompeurs,  dans  les  tumeurs 
cérébrales. 

En  raison  de  l’importance  du  déplacement  en  masse 
du  ventricule  gauche  au  delà  de  la  ligne  médiane,  vers 
la  droite,  nous  pratiquons  un  grand  volet  fronto-pariéto- 
temporal  gauche.  Le  volet  rabattu,  une  petite  incision  est 
faite  à  la  dure-mère  par  laquelle  on  passe  un  trocart  de 
Cushing  pour  aller  explorer  la  région  frontale  gauche,  et 
pour  nous  rendre  compte  non  seulement  du  siège  de  la 
lésion,  mais  encore  du  stade  anatomo-pathologique  où 
se  trouve  l’abcès.  Notre  surprise  est  grande  de  voir  sortir 
par  le  trocart  un  liquide  couleur  verte. 

Nous  ouvrons  alors  la  dure-mère  sur  toute  l’étendue  de 
la  trépanation,  et  nous  trouvons  un  hématome  sous-durâl 
ancien,  ayant  une  coque  externe  de  près  de  deux  milli¬ 
mètres  d’épaisseur,  contenant  à  son  intérieur  du  liquide 
brun,  des  caillots  organisés,  et  qui  s’étend  du  lobe  frontal 
gauche  au  tiers  postérieur  du  lobe  occipital  gauche',  et 
en  hauteur  du  sinus  longitudinal  supérieur,  à  la  base  du 
crâne.  La  dure-mère  est  réséquée  sur  toute  l’étendue  du 
voipt  osseux  et  ne  sera  pas  remise  en  place,  toute  la  coque 
externe  de  l’hématome  est  réséquée  également  et  surjes 
parties  restantes,  en  haut  et  en  arrière,  elle  est  suturée 
aux  bords  de  la  dure-mère  au  moyen  de  clips.  La  fine 
membrane  de  l’hématome  est  laissée  à  la  surface  du  cer¬ 
veau,  c’est  elle  qui  remplacera  la  dure-mère. 

Au  fur  et  à  mesure  de  la  libération  des  caillots,  on  voit 
le  cerveau  gauche  qui  tend  à  reprendre  peu  à  peu  sa 
position  normale,  quoique  restant  encore  en  fin  d'opéra¬ 
tion,  à  un  bon  centimètre  de  la  paroi  osseuse.  Nous'  ne 
pratiquons  pas  de  trou  de  trépan  complémentaire  pour 
Injecter  le  ventricule  d’air  ou  dé  sérum  physiologique, 
pensant  que  l’air  injecté  au  cours  de  la  ventriculographie 
suffira  et  regonflera  progressivement  les  ventricules.  Le 
volet  osseux  est  rabattu  comme  d’habitude,  il  est  appliqué 
sur  le  rebord  du  crâne  sans  être  suturé.  Suture  du  muscle 
temporal  et  de  la  galea  à  la  soie.  Fil  de  lin  sur  la  peau 
sans  drainage. 

Dès  la  fin  de  l’opération,  le  malade  sort  du  coma,  en 
quelques  jours  l’hémiplégie  gauche  diminue,  l’aphasie 
régresse  progressivement  ;  vers  le  quinzième  jour,  il 
retrouve  à  peu  près  complètement  la  mémoire  et  la  parole 
et  nous  pouvons  alors  reconstituer  l’histoire  clinique. 

Il  s’agit  d’un  sergent  parachutiste,  en  permission  de 
cinquante  jours,  venant  d’Algérie.  Il  était  arrivé  depuis 
quarante-huit  heures  dans  sa  famille,  quand  le  14  décem¬ 
bre  1946  dans  l’après-midi,  il  est  pris  subitement  de  cépha¬ 
lées  très  vives,  d’inappétence,  de  vomissements.  Il  se 
couche,  et  vers  3  heures  du  matin,  sa  mère  entend  une 
•respiration  anormale  stertoreuse,  elle  se  lève,  l’appelle, 
il  ne  répond  pas.  Le  médecin  venu  en  consultation  l’envoie 
d’urgence  à  l’hôpital  de  Guingamp  où  il  lui  fait  une  ponc¬ 
tion  lombaire.  Le  liquide  est  trouble,  il  lui  injecte  immé¬ 
diatement  100.000  U.O.  de  Pénicilline,  dans  le  liquide 
céphalo-rachidien,  en  solution  dans  5  cm®  de  sérum  phy¬ 
siologique.  Toutes  les  trois  heures,  on  lui  fait  de  la  Péni¬ 
cilline  sous-cutanée.  Amené  dans  le  coma,  il  en  sort 
trente-six  heures  après.  Il  reste  obnubilé,,  fatigué  et  se 
plaint  de  céphalées  extrêmement  violentes.  On  constate 
à  ce  moment  une  hémiplégie  gauche  et  en  même  temps 
une  raideur  très  marquée  de  la  nuque.  Le  16,  on  refait 


une  ponction  lombaire  avec  injection  de  Pénicilline  (dans 
l’observation  que  l’on  m’a  envoyée,  la  dose  de  Pénicilline 
injectée  cette  fois  n’est  pas  mentionnée).  Le  laboratoire 
répond,  pneumocoque  avec  cette  anomalie  :  polynucléaires 
intacts,  légère  mononucléose,  almubine  peu  augmentée. 
Les  17,  18,  19,  20  décembre,  la  F’énicilline  est  continuée, 
il  en  reçoit  2.000.000  U  et  en  plus  4  grammes  d’Adiazine 
par  jour.  La  température  baisse  progressivement,  l’hémi¬ 
plégie  régresse,  puis  disparaît.  La  céphalée  reste  très 
tenace,  mais  le  malade  s’alimente  le  19  et  le  20  décembre, 
il  se  sent  mieux,  il  ne  vomit  pas,  va  à  la  selle,  Jes  urines 
scÂit  normales.  Quand  brusquement  dans  la  journée  du 
20  décembre,  l’état  s’aggrave,  l’hémiplégie  reparaît,  la 
céphalée  est  plus  atroce  que  jamais. et  dans  la  soirée,  il 
tombe  dans  le  coma.  Une  nouvelle  ponction  lombaire 
faite  à  ce  moment,  montre  un  liquide  jaunâtre,  le  labora¬ 
toire  trouve  une  mononucléose  intense,  mais  il  n’existe 
plus  trace  de  germes  microbiens,  le  pneumocoque  a 
disparu  du  liquide  céphalo-rachidien.  Une  centrifugation 
poussée  ne  permet  pas  de  trouver  de  B.  K, 

Le  21  décembre,  la  température  monte  à  et  le 
malade  nous  est  adressé  d’urgence,  avec,  on  le  comprend, 
le  diagnostic  probable  d’abcès  du  cerveau,  ou  d’encé¬ 
phalite  aiguë. 

Tout  cela  n’expliquait  pas  l’hématome  volumineux, 
ancien,  car  il  n’était  pas  possible  d’admettre  la  constitu¬ 
tion  d’une  coque  aussi  épaisse  en  quelques  jours. 

C’est  alors  que  nous  apprenons  qu’au  cours  d’exhibi- 
tiohs  dans  un  meeting  aérien  en  Algérie,  fin. août  1946, 
il  a  fait  un  saut  en  parachute  et  a  atterri  brutalement,  la 
tête  a  porté  assez  violemment  sur  le  sol  où  il  est  resté 
étendu  sans  conpaissance 'pendant,  lui  a-t-on  dit,  une 
dizaine  de  minutes.  Transporté  à  l’hôpital,  il  en  est  res-/ 
sorti  le  soir  même  et  de  fin  août  1946  au  14  décembre  1946, 
date  du  début  de  sa  méningite,  il  a  continué  à  faire  son 
métier  d’instructeur  dffl’armée  de  l’air,  ayant  simplement, 
dit-il,  de  fréquents  maux  de  tête,  la  tête  un  peu  lourde  et 
c’est  tout.  Il  a  même  sauté  à  nouveau  en  parachute  les 
9  et  11  octobre  1946. 

Il  n’y  a  cependant  pour  nous  aucun  doute  :  l’hématome 
datait  de  fin  août  1946,  en  raison  des  signes  anatomo¬ 
pathologiques.  que  nous  avons  signalés. 


_pe  cette  observation,  nous  voudrions,  en  dehors  du 
très  beau  résultat  que  les  médecins  de  Guingamp  ont 
obtenu  avec  la  Pénicilline  dans  la  méningite  à  pneumo¬ 
coque,  montrer  toute  l’importance  de  la  ventriculogra¬ 
phie.  Si  nous  nous  étions  basés  sur  les  seuls  signes  cli¬ 
niques,  nous  serions  allés  explorer  le  cerveau  droit,  nous 
n’aurions,  bien  entendu,  rien  trouvé,  et  je  ne  sais  pas  si 
l’état  dans  lequel  se  trouvait  le  malade  lui  aurait  permis 
de  supporter  et  d’attendre  quelques  jours  une  exploration 
du  lobe  gauche. 

Enfin,  une  fois  de  plus,  nous  insistons  :  1“  sur  la  latence 
très  grande  quelquefois,  des  hématomes  sous-duraux  et 
2“  sur  la  nécessité  d’interroger  d’une  façon  très  appi^ 
fondie  les  malades  ou' leur  entourage  qui  nous  vienneTït 
pour  affections  cérébrales,  sur  les  antécédents  possibles 
d’un  traumatisme  ou  d’un  choc  crânien  plus  ou  moins 
récent. 

J’ajoute  enfin  l’examen  histologique  de  la  membrane 
externe  de  l’hématome. 

“  Fragment  constitué  dans  sa  quasi  totalité  par  un  tissu 
d£granulation  de  bon  aloi  que  bordent  quelques  lamelles 
fi'brineuses  non  encore  organisées.  L’élément  d’infiltra¬ 
tion  dominant  est  le  plasmocyte.  On  ne  rencontre  prati¬ 
quement  pas  de  polynucléaires. 

Aucun  élément  microbien  n’est  apparent  après  colora 
^ions  histo-bactériologiques  (1). 


(1)  Communication  faite  à  l’Académie  de  Chirurgie  le 
22  janvier  1947. 
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Une  assez  récente  disposition  concernant  la 
surveillance  de  la  pré-natalité  conseille,  à  titre 
facultatif  d’ailleurs,  une  visite  médicale  aux  ma¬ 
ria  dont  les  femmes  attendent  un  enfant.  Jus¬ 
qu’à  ce  jour,  on  était  habitué  à  voir  la  mère 
entourée  de  soins  vigilants  et  soumise  à  des  vi¬ 
sites  pré-natalesj  obligatoires  dont  il  né  viendrait 
à  personne  de  contester  l’utilité.  Qui  dira  le 
nombre  de  syphilis  méconnues  qui  ont  pu  être 
ainsi  traitées  à  temps  ?  Combien  de  bassins 
viciés,  de  mauvaises  présentations,  de  tuberculo¬ 
ses  ignorées,  d’albuminuries  ont  été  décelées  par 
ces  visites  périodiques  ?  Cette  surveillance  de  la 
femme  enceinte  n’a'  donné  que  de  bons  résultats, 
quoique  les  complications  administratives  aux¬ 
quelles  elles  dorment  souvent  lieu  auraient  pu 
être  évitées  en  grande  partie  par  des  disposi¬ 
tions  plus  rationnelles  dont  l’exposé  sortirait 
du  cadre  du  présent  sujet.  Aussi,  est-ce  proba¬ 
blement  pour  compléter  la  surveillance  de  la 
pré-natalité  que  l’on  demande  maintenant  au 
futur  père  de  se  soumettre,  lui  aussi,  à  un  exa¬ 
men  médical  complet”  qui  comprend  un  examen 
clinique  avec  prise  de  la  tension  artérielle,  une 
radioscopie  pulmonaire  et  une  prise  de  sang  faite 
en  vue  d’une  réaction  de  Wasserman  ou,  à  son 
défaut,  d’autres  réactions  sérologiques  également 
propres  à  reconnaître  la  syphilis.  A  première 
vue,  et  même  à  la  réflexion,  il  semble  que  cet 
examen  soigneux  fait  après  la  conception  de  l’en¬ 
fant  est  un  peu  étonnant  pour  ne  pas  dire  super¬ 
flu,  mais,  puisqu’il  est  conseillé,  le  mieux  est 
d’en  voir  les  résultats.  Pour  cela,  le  plus  simple, 
et  en  même  temps  le  mieux,  est  de  se  rendre 
compte  sur  place  du  fonctionnement  d’une  con¬ 
sultation  réservée  à  l’examen  des  futurs  pères. 
C’est  en  allant  dans  les  dispensaires  des  quar¬ 
tiers  populeux  de  Paris,  des  grandes  villes  et  des 
banlieues  industrielles  que  l’on  peut  se  faire  une 
opinion  conforme  à  la  réalité.  La  consultation 
a  eu  lieu  ordinairement  le  samedi  après-midi  ou, 
le  soir,  vers  20  heures.  Ces  heures  ont  été 
généralement  choisies  comme  étant  susceptibles 
de  permettre  au  plus  grand  nombre  de  pouvoir 
s’y  rendre  sans  inconvénient  pour  les  heures  de 
travail.  Les  premières  fois,  le  médecin,  les 
infirmières  et  assistantes  ne  s’attendaient  pas, 
en  général,  à  voir  venir  beaucoup  de  volontaires 
à  cette  visite  facultative  et  c’est  d’un  regard 
amusé  que  l’on  scrutait  les  premiers  «  pères 
enceintes  »  qui  se  présentaient.  Evidemment,  sur 
le  nombre  de  maris  dont  les  femmes  sont  enceintes 
le  pourcentage  n’est  pas  toujours  très  grand  de 
ceux  qui  viennent  à  la  visite.  Fatigue  de  la  jour¬ 
née,  négligence  de  réptondre  à  un  nouvel  appel 
administratif  non  obligatoire,  font  que  la  grande 
masse  des  futurs  pères  ne  se  précipite  pas 
encore  d’emblée  pour  cet  examen  supplémen¬ 
taire.  Par  contre,  ceux  qui  y  viennent  sont  des- 
convaincus  de  l’hygiène  et  de  la  médecine  pré¬ 
ventive.  Un  certain  nombre  de  ces  hommes  re¬ 
connaît  que  leur  venue  est  le  résultat  de  la 
lecture  de  revues,  d’articles,  voire  même,  en  obte¬ 
nant  leur  confiance,  on  se  rend  compte  que  quel¬ 
ques-uns  sont  presque  subjugués  par  la  crainte 
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des  «  fléaux  sociaux  »  au  rang  desquels  la  syphi¬ 
lis  et  la  tuberculose  occupent  la  premièce  place 
dans  leur  esprit.  Pour  quelques-uns,  le  can¬ 
cer  d’un  ascendant  est  une  cause  d’inquiétude. 
Certains  se  reprochent  certains  excès  ccanmis 
avant  le  mariage  et  en  redoutent  les  conséquen¬ 
ces  pour  leur  progéniture.  Quelques-uns  vien¬ 
nent,  disons-le  franchement,  soit  pour  toucher 
la  prime  de  100  francs  versée  à  ceux  qui  vien¬ 
nent  à  la  visite,  soit  tout  simplement  pour  ré¬ 
pondre  au  désir  de  leur  femme. 

En  général,  ces  volontaires  pour  la  visite  sont 
très  aimables  et  se  soumettent  très  volontiers 
à  tout  l’examen  sans  le  trouver  trop  long  et  sans 
en  trouver  les  détails  superflus.  La  prise  de'  sang 
même  ne  constitue  guère  un  ennui  sérieux  pour 
eux.  Ils  acceptent  les  conclusions  du  médecin  et 
repartent  satisfaits  de  s’être  fait  examinés,  sur¬ 
tout  si  on  ne  leur  dit  que  dès  choses  rassurantes, 
comme  c’est  le  cas  pour  la  plupart.  Mais,  si, 
en  effet,  la  plupart  est  en  bonne  forme,  il  n’en 
est  pas  de  même  pour  tous. 

Certes,  il  est  exceptionnel  de  trouver  une  réac¬ 
tion  sérologique  douteuse  ou  une  radioscopie  su¬ 
jette  à  caution,  mais  que  d’individus  en  état  de 
déficience,  fatigués  et  anémiques  !  Il  faut  dire 
que  parmi  les  déficients,  les  anciens  travailleurs 
du  fameux  S.  T.  O.,  les  prisonniers  et,  bien  en¬ 
tendu,  les  déportés,  occupent  la  plus  grande  par¬ 
tie.  Véritablement,  on  voit  ce  que  la  guerre  et 
les  restrictions  ont  causé  de  mal  à  la  santé  pu¬ 
blique.  Beaucoup  de  ces  sujets,  après  près  de 
deux  ans  de  retour,  à  la  vie  familiale  et  à  une 
existence  normale,  demeurent  des  amoindris.  On 
a  l’impression  que  certains  ont  repris  leur  tra¬ 
vail  trop  tôt  et  qu’une  période  de  réadaptation 
plus  longue  eût  été  nécessaire  dans  bien  des 
cas.  Par  ailleurs,  un  certain  nombre  de  ces 
hommes  qui'  ont  vécu  dans  la  crainte  des  bom¬ 
bardements,  dans  l’inquiétude  de  la  clandestinité 
ou  simplement  de  départs  possibles  pendant  de 
longs  mois,  qui  ont  participé  dans  des  forma¬ 
tions  militaires  régulières  aux  opérations  soit  de 
la  campagne  de  France  de  1940,  soit  des  com¬ 
bats  de  la  Libération,  d’Italie,  de  la  fin  de  la 
guerre,  reste  plus  ou  moins  émotif.  On  note 
chez  eux  de  la  tachycardie  émotive,  de  l’hyper- 
flectivité  à  l’examen,  un  désir  trop  hâtif  de  cori- 
naîtrei  la  conclusion  du  médecin. 

Cet  ensemble  de  conclusions  peut  se  résumer 
en  ceci  :  nombre  des  futurs  pères  sont,  au  moins 
dans  les  grandes  villes  et  leurs  banlieues,  des 
fatigués,  des  anémiés  et  parfois  des  émotifs,  plus 
que  des  malades  véritables. 

La  visite  médicale  que  conseillent  actuelle¬ 
ment  ceux  qui  surveillent  la  prénatalité  aura 
surtout  pour  mérite  de  permettre  quelques  cons¬ 
tatations  d’ensemble  comme  celles  que  l’on  vient 
de  lire. 

Pierre  LABIGNETTE, 

Chef  du  laboratoire  de  la  Maternité 

de  l’Hôpital  Boucicaut. 
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La  résistance  et  la  perméabilité  des  vaisseaux 
'  capillaires  et  la  vitamine  P.  D“  P.  Galmiche 

(Thèse  Paris  1945.) 

Dans  un  travail  particulièrement  intéressant, 
P.  Galmiche  donne,  une  vue  d’ensemble  de  la  vita-, 
mine  P  d’une  part  et  de  l’étude  de  la  résistance 
et  de  la  perméabilité  capillaire, -  d’autre  part.  La 
résistance  capillaire  se  mesure  assez  simplement 
avec  le  capillo-dynamomètre  de  Lavollay  ;  la 
perméabilité  capillaire  par  contre  est  d’une  ap¬ 
préciation  plus  délicate.  L’auteur  propose  un  nou¬ 
veau  procédé  de  mesure  qui .  échappe  aux  criti¬ 
ques  encourues  par  les  méthodes  proposées  jus¬ 
qu’ici. 

En  pathologie,  les  troubles  de  '  la  résistance 
capillaire  sont  fréquents  ;  le  plus  souvent  elle 
est  abaissée  (scorbut,  purpura,  diphtérie,  fièvre 
typhoïde,  ér3rt'hrodermie,  eczéma)  elle  serait  éle¬ 
vée  chez  les  ictériques',  athéromateux  et  rhu¬ 
matisants.  Les  troubles  de  perméabilité  capillaire 
sont  beaucoup  moins  connus  ;  l’ascite  cirrhotique 
rentrerait  dans  leur  cadre. 

■Quant  à  la  vitamine  P,  corps  dont  l’action  se 
mesure  à  l’augmentation  de  la  résistance  capil¬ 
laire  qu’il  produit,  sa  nature  Ichimique  n’est  pas 
univoque.  Il  existe  de  nombreux  produits  doués 
d’une  activité  vitaminique  P.  Parmi  ceux-ci, 
l’esculoside  et  surtout  l’épi-catechine  sont  doués 
d’une  activité  maxima.  Galmiche  a  obtenu  avec 
ce  dernier  produit,  utilisé  par  voie  parentérale 


des  succès  thérapeutiques  dans  plusieurs  cas  de, 
purpuras.  D’autres  auteurs  ont  obtenu  également 
de  bons  résultats  d'ans  les  ascites  cirrhotiques,  le 
syndrome  hémorragique  des  maladies  infectieu¬ 
ses,  J’eczéma,  le  glaucome  et  même  certaines 
asthénies.  La  vitamine  P  n’est  pas  une  panacée 
mais  il  n’est  pas  douteux  que  son  étude  ne  soit 
riche  en  promesses  lorsque  sa  fabrication  sera  du 
domaine  courant. 

J.  Gosset. 

(Conceptions  modernes'  dn  traitement  des  endo¬ 
cardites  malignes  lentes  par  la  Pénicilline,  par 
G.  Oppert. 

(Thèse  Paris  1946) 

La  maladie  de  Jaccoud-Osler  est  passé  du 
domaine  des  affections  incurables  dans  celui  des 
maladies  guérissables.  70  %  de  guérisons  au¬ 
raient  été  obtenues  grâce  à  la  Pénicilline,  et 
G.  Oppert  en  précise  la  posologie  ;  8  injections 
quotidiennes  totalisant  1-2  millions  d’unités,  et 
ce,  pendant  trente  jours  au  minimum.  La  Péni¬ 
cilline  est  également  un  atout  sérieux  pour  la 
réussite  des  interventions  chirurgicales  partant 
sur  le  cœur  ou  les  gros  vaisseaux.  Il  faut  si¬ 
gnaler  à  ce  sujet  que  les  auteurs  anglo-améri¬ 
cains  pensent,  dans  les  cas  d’Endocardite  mali¬ 
gne  coïncidant  avec  une  persistance  du  canal  ar¬ 
tériel,  qu’il  n’est  pas  possible  d’obtenir  de  guéri¬ 
son  sans  ligature  de  ce., vestige  fœtal.  L’opé¬ 
ration  de  Tubbs  et  la  pénicilline  arrivent  con¬ 
jointement  à  guérir  ces  malades  jusqu’à  présent 
condamnés. 

J.  G. 


Le  XXIIl®  Congrès  de  Médecine  légale  a  eu  lieu  à  la 
Faculté  de  Médecine,  sous  la  présidence  du  P'  Duvoir. 
Les  vice-présidents  étaient  les  P«  de  Laet,  de  Bruxelles  ; 
L.  Fairfield,  de  Londres  ;  Lewinsky,  de  Lodtz  ;  Melissinos, 
d'Athènes,  et  Reinbold,  de  Lausanne.  De  nombreuses 
personnalités  françaises  et  étrangères  assistaient  à  cette 
brillante  manifestation.  Les  rapports  et  communications 
furent  nombreux. 

Traumatologie  légale 

MM.  de  Rougemont  et  Bourret'(de  Lyon)  envisagèrent 
le  problème  des  complications  des  blessures  superfi¬ 
cielles  de  la  main  et  des  doigts,  qui  entraînent  souvent 
des  incapacités  de  longue  durée.  Le  chirurgien  doit 
traiter  précocement  le  blessé.  Il  est  nécessaire  de  faire 
l'éducafion  des  ouvriers  dans  ce  sens.  Le  médecin  pra¬ 
ticien  doit  recevoir  une  instruction  chirurgicale  pour 
éviter  de  grayes  erreurs.  Un  traitement  approprié  réduit 
considérablement  la  fréquence  des  incapacités  perma¬ 
nentes. 

M.  Belenger  (de  Bruxelles)  aboutit  aux  mêmes  conclu¬ 
sions  et  insiste  sur  la  nécessité  de  diriger  les  blessés 
sur  des  centres  spécialisés,  avec  un  équipement  chirur¬ 
gical  correct  et  un  personnel  bien  entraîné.  Au  cours 
d'une  statistique  personnelle,  il  note  la  fréquence  d'une 
hyperglycémie  légère  sans  glycosurie  chez  des  sujets 
atteints  de  panaris  gangreneux.  L’insulinothérapie 
donne  d'excellents  résultats.  Elle  doit  être  précoce  et 
pratiquée  sans  attendre  la  réponse  du  laboratoire. 
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Le  même  auteur  apporte  le  résultat  de  son  expérience 
dans  le  traitement  des  lésions  péri-  et  sous-unguéales  : 
pansements  à  l’alcool  ou  exérèse  suivant  la  gravité,  dans 
les  hématomes  sous-unguéaux  ;  incision  suivant  la 
technique  d’Iselin,  dans  les  panaris  sous-unguéaux 
pour  les  tournioles  :  vaccinothérapie,  sulfamides  et 
incision  suivant  la  technique  de  Kanavel,  avec,  au  besoin, 
administration  de  pénicilline. 

MM.  Joulia,  Dervillée,  Le  Coulant  et  L’Epée  (de  Bor¬ 
deaux)  rapportent  deux  observations  de  dermite  eczé- 
matiforme,  avec  tendance  à  la  généralisation,  après 
application  locale  de  sulfamides.  De  tels  incidents 
prolongent  l'incapacité  de  travail  et  sensibilisent  le  sujet 
aux  sulfamides. 

A.  Sliosberg  (Paris)  fait  une  étude  clinique  des  algies 
des  amputés  et  de  leurs  complications.  Celles-ci  sont 
fréquentes,  survenant  parfois  après  une  longue  période 
de  latence.  Continues  ou  paroxystiques,  ou  de  type 
mîSèr  elles  sont  souvent  intolérables.  Les  troubles 
réflexes  :  épilepsie,  douleurs  à  distance,  troubles  circu¬ 
latoires  à  distance,  sont  également  d’observation  cou¬ 
rante. 

M.  Bouret  (de  Lyon)  fait  une  communication  sur  les 
ostéo-arthropathies  dans  la  maladie  des  caissons. 

M.  Marchand  (Lille)  considère  le  problème  des  blessures 
des  automobilistes.  D'une  statistique  de  1  000  cas,  ii 
ressort  que  la  proportion  des  sujets  blessés  au  cours 
d'accidents  rcsto  faible.  Les  lésions  de  la  face  et  du 
crâne  s’observent  dans  43  %  des  cas.  Les  fractures  de 
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ambes  (10  %)  sont  dues  au  choc  direct  contre  la  tige 
de  direction  bu  le  levier  de  vitesse.  La  projection  fc'ontrè 
le  tablèau  dë  bôrd  est  responsable  des  lésions. des  gènbüx 
(11  %)  ou  des  poignets  (5  %).  On  pëut  remarquer  la  rareté 
relative  des  fractures  du  bassin  ou  du  rachis  et  des  lésions  ■ 
thoraciques. 

La  collaboration  des  techniciens  permettrait  d'évitër 
ces  lésions  par  l'ùtlllsatioh  de  matériel  approprié,  tels 
que  les  vërres  dë  sécurité,  dOnt 'l'emploi  se  généralise. 

-  Médecine  légale 

M.  Muller  (de  Lille)  expose  les  conclusions  de  ses  , 
longues  recherches  sur  les  os  de  fœtus  calcinés.  Les 
avorteurs  et  les  femmes  coupables  d'infanticide  ont 
souvent  recours  au  feu  pour  faire  disparaître  le  cadavre 
compromettant'  d'un  foetus.  Le  médecin  légiste  doit 
apporter  la  preuve  de  la  nature  humaine  des  débris 
osseux  calcinés  et  apprécier  l'âge  du  fœtus.  Il  effectuera  - 
de  patientes  investigations  dans  les  cendres  et  les  scories. 

Il  recherchera  avec  soin  les  osselets  de  l'oreille,  les  cha¬ 
peaux  de  dentine,  les  phalangettes,  échappant  par  leur 
petite  taille  à  l'inculpé,  dans  ses  tentatives  de  faire  dispa¬ 
raître  les  débris  les  plus  volumineux.  La  calcination  a 
permis  d’étudier  et  de  préciser  la  marche  de  l'ossification 
fœtalë. 

M.  Dechaume  .et  C.  Derobert  (Paris)  étudient  la  calci*- 
nation  des  follicules  dentaires  fœtaux,  après  avoir  rappelé 
le  processus  de  formation  des  ébauches  dentaires.  Les 
altérations  variént  'avec  la  température.  Une  température 
de  200°  est  nécessaire  pour  modifier  l'émail.  Les  adaman-  ' 
toblastes  s'altèrent  à  250°  et  disparaissent  à  400°  au  niveau 
de  l’ivoire  ;  les  odontoblastes  entrent  en  dégénérescence 
gratvuleuse  à  250°  et  sont  détruits  à  400°. 

Les  tubes  de  dentine  résistent  à  plus  de  1  000°.  Une 
étude  de  l'ossification  des  maxillaires  et  des  dents  chez 
le  fœtus  au  point  de  vue  médico-légal  met  en  relief  les 
résulats  de  recherches  radiologiques.  Celles-ci  sont  ■ 
souvent  en  désaccord  avec  les  autres  méthodes  d'étude 
de  l'ossification.  Les  chiffres  obtenus  pour  fixer  l'âge 
d’un  fœtus  sont  assez  précis,  mais  cependant  beaucoup 
moins  que  ceux  donnés  par  la  mensuration  des  diaphyses 
osseuses. 

L.  Dérobert  et  A.  Hadengue  (Paris),  dans  une  étude 

comparative  des  moyens  d'investigation  en  matière 
d'ossification  chez  le  fœtus,  font  la  critique  des  méthodes 
employées.  L'ostéologie  et  l'histologie  sont  complétées 
actuellement  par  la  radiographie.  Celle-ci  accuse  un 
retard  notablesurl'histologie.  La  technique  de  Spaltehoitz, 
qui  imprègne  d'une  couleur  différente  les  zones  ossifiées 
et  les  régions  non  ossifiées,  gagne  en  précision  ce  qu'elle 
perd  en  rapidité.  i 

J.  .Fourcade  (Strasbourg)  montre,  à  la  lumière  d'une 
observation  personnelle,  la  précision  apportée  par  l'étude 
des  synostoses  des  os  du  crâne,  pour  déterminer  l'âge 
d'un  adulte.  Des  erreurs  importantes  peuvent  résulter 
d'un  retard  ou  d'une  avance  des  sysnostoses. 

M.  Mélissimos  (d'Athènes)  a  observé  de  multiples  cas 
de  mort  subite  au  cours  de  la  famine  qui  a  causé  de  gros 
ravages  en  Grèce  pendant  l’occupation.  De  nombreux 
enfants  et  adultes  étaient  réduits  à  un  véritable  .état 
squelettique.  La  maladie  de  famine  s’est  traduite'  par 
une  forme  sèche  ou  par  une  forme  avec  œdèmes  et  épan¬ 
chements.  La  mort  subite,  si  fréquente,  semble  due  à 
un  œdème  cérébral. 


Police  scientifique  , 

M.  sànnié  (Paris)  fait  le  point  des  techniques  employées 
pour  préciser  la  nature  des  taches  et  des  traces  d'origine 
biologique. 

'■  P,  Mbureàu  (Liège),  au  cours  d'une  remarque  sur  le 
diagnostic  individuel  des  taches  de  sang,  expose, une 
méthode  permettant  d'établir  le  groupe  sanguin  d’une 
tache  de  petites  dimensions,  qui  ne  peut' subir  ,qu|un 
seul  examen.' Le  même  àuWur  étudie  également  lç,ç  , 
applications  nouvelles  des  facteurs  R  h  et  Hr  en  médecine 
légale.  Ils  peuvent  expliquer  la  cause  de  la  mort  du 
fœtus  au  cours  de  certains  avortements,  ou  de  .mort  in 
utero  et  constituer  une  décharge  en  .faveur  d'un  inculpé. 

M.  Tîssié'  (Lille)  apporte  quelques  notions  sur  des 
techriiques  récentes  de  préparation  des  sérums-tests, 

Il  est  nécessaire  d’utiliser  des  échantillons,  de  qualité 
irréprochable  pour  éviter  de  grossières  erreurs.  '  ,  . 

Les  problèmes  touchant  à  l'exclusion  de  la  paternité 
furent  également  soulevés. 

P.  Michaux  (Lille)  montre  l'intérêt  médico-légal,  ju 
système  Rhésus  en  exclusion  de  paternité,  méthode 
déjà  entrée  dans  la  pratique  en  Amérique. 

C.  Simonin  et  J.  Mehl  (Strasbourg)  relatent  la  recherche 
de  la  paternité  en  Alsace  sous  l'occupation  allemande, 
La  loi  allemande  reconnaît  à  l'enfant  naturel  des  droits 
civils  égaux  à  ceux  des  autres  enfants,  et  en- particulier 
celui  d’être  nourri  jusqu'à  l’âge  de  seize  ans  par  celui 
qui  l'a  engendré.  Les  actions  en  reconnaissance'  de 
paternité  intentées  par  la  mère  sont  fréquentes,  et  le 
père  désigné  par  celle-ci  doit  démontrer  l’impossibilité 
de  la  paternité.  On  a  recours  alors  à  l’étude  des  groupes 
sanguins  et  des  ressemblances  ataviques.  Les  dossiers 
allemands  tetrouvés  à  Strasbourg  établissent  que,  dans 
11,5%  des  cas  seulement,  l'exclusion  de  paternité  a  pu 
être  affirmée.  Cette  législation  incite  les  jeunes  gens  à 
une  certaine  réserve  et  facilite  les  mariages. 

J.  Mehl  décrit  les  techniques  allemandes  pour  les 
recherches  de  paternité,  d'après  des  documents  inédits. 
De  nombreux  détails  sont  fournis  sur  certaines  particu¬ 
larités  de  recherche  des  groupes  sanguins.  Les  portraits 
parlés,  qui  consistent  à  rassembler  les  traits  communs 
au  père  présumé  et  à  l'enfant,  ne  donnent  évidemment, 
dans  la  plupart  des  cas,  qu'une  probabilité  et  non  une 
certitude. 

J.  Fourcade  (Strasbourg),  à  propos  de  l'action  en 
désaveu  de  paternité,  rapporte  deux  observations  con¬ 
cernant  des  enfants  nés  à  la  suite  du  viol  de  femmes 
mariées.  La  recherche  des  groupes  sanguins  a  prouvé 
que  le  mari  n’était  pas  le  père.  La  loi  considère  l'enfant 
comme  légitime.  Les  parents,  s'iis  ne  veulent  pas  accepter 
l'enfant,  sont  conduits  à  l’abandonner.  L'abandon  n'ex¬ 
clut  pas  les  droits  à  la  succession.  Le  désaveu  de  paternité, 
prouvé  par  les  groupes  sanguins,  mériterai  d'être  admis, 
dans  certains  cas,  par  la  loi. 

•  L.  Christiaens  (Lille)  rappelle  l'importance  de  certaines 
considérations  sur  les  responsabilités,  en  matière  dë 
transfusion,  du  fait  des  acquisitions  récentes.  La  notion 
du  facteur  Rhésus  doit  inciter  à  une  certaine  prudence. 

Il  existe  un  grand  nombre  de  nouveaux  antigènes',  non 
encore  tous  reconnus.  Cerfaines  erreurs  doivent  être 
évitées.  La  transfusion  du  sang  du  mari  ou  d'un  donneur 
à  Rh  non  identifié  à  une  femme  dont  l'un  des  enfants 
a  été  touché  par  la  maladie  hémolytique  est  une  faute 
grave.  Il  est  nécessaire  de  dépister,  au  cours  de  transfu¬ 
sions  itératives,  l'apparition  d'anticorps  chez  le  malade 
vis-à-vis  des  hématies  du  donneur.  Le  type  Rhésus  doit 
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être  déterminé  chez  une  fille  chez  laquelle  on  se  propose 
de  pratiquer  une  hétéro-hémothérapie. 

S.  Guarino  (Naples)  expose  ses  recherches  en  héma¬ 
tologie  légale,  concernant  les  cristaux  d’hématopor¬ 
phyrine  et  un  nouveau  test  chromatique  pour  le  diagnostic 
d'orientation  du  sang.  Une  nouvelle  réaction  cristallo¬ 
graphique  pour  le  diagnostic  du  sperme  permet  d’obtenir 
avec  l'acide  stiphnique  (trinitrorésorcine)  des  cristaux 
en  forme  d’aiguilles  de  pin; 

Séance  extraordinaire  de  la  Société  de  médecine 
■égaie  de  France 

MM.  Vignoli,  Poinso,  Ojlivier  et  Merland  (Marseille) 
ont  observé  des  intoxications  par  l’hydrogène  arsénié, 
dont  les  caractères  cliniques  et  anatomo-pathologiques 
sont  conformes  aux  descriptions  antérieures.  Il  est  néces¬ 
saire  d'assurer  des  mesures  de  prévention  efficaces. 
L'emploi  de  détecteurs  doit  se  généraliser.  L’étude 
expérimentale  des  intoxications  compatibles  avec  la 
vie  mérite  d’être  approfondie.  De  nombreuses  inconnues 
persistent  encore  dans  le  problème  de  la  pathogénie 
des  troubles,  de  la  mélanodermie  en  particulier. 

MM.  Vignoli,  Poursines,  Olllvier  et  Merland  apportent 
leur  contribution  à  l’étude  des  intoxications  expérimen¬ 
tales  par  l’indium.  L’injection  de  sels  d'indium  à  doses 
toxiques  chez  le  rat  blanc  et  la  souris  entraîne  une  hépa- 
fonéphrite  et  une  myocardite  dégénératives.  Ces  lésions 
s'associent  à  une  dégénérescence  hyaline  des  fibres 
musculaires  striées. 

L.  Cornil,  M.  Ollivier,  M.  Gastaud  et  J.  Gain  (Marseille) 
montrent  l’intérêt  médico-légal  de  l’électro-encépha¬ 
logramme  dans  les  expertises  de  sujets  atteints  de  crise- 
nerveuses.  d’origine  indéterminée,  d’équivalents  comi 
tlaux  ou  de  traumatismes  crâniens.  Son  étude  permet 
aussi  de  couvrir  la  responsabilité  du  médecin  dans  la 
pratique  de  certaines  thérapeutiques  convulsivantes. 

P.  Groult  (Lille)  a  observé  44  cas  d’accidents  causas 
par  l'absorption  de  soude  caustique.  Une  seule  intoxi¬ 
cation  mortelle  chez  un  enfant  a  permis  de  coffstater 
les  lésions  nécrotiques  des  voies  respiratoires  supé-., 
heures  et  digestives.  Un  gros  foyer  d’alvéolite  fibrino- 
leucocytaire  a  été  noté  dans  l’un  des  poumons. 

MMvlMuller  et  A.  et  M.  Marchand-Alphant  (Lille)  rap¬ 
portent  deux  cas  d'intoxication  par  le  thallium. 

M.  Mosinger  (Coinbra)  fait  une  étude  sur  le  syndrome 
toxique  non  spécifique. 

L.  Dérobert,  Coilier  et  Guitard  (Paris)  attirent  l'attention 
sur  i’aspect  actuei  des  toxicomanies.  Le  manque  de 
stupéfiants  a  fait  utiliser  surtout  l’héroïne  plutôt  que  la 
morphine.  Les  malades  emploient  surtout  la  voie  intra¬ 
veineuse,  jusqu’alors  exceptionnelle.  Le  laudanum  est 
très  employé  également,  en  injections  sous-cutanées  et 
itrnaveineuses.  Ces  dernières  provoquent  des  suppu¬ 


rations  importantes  et  seraient  souvent  à  l’origine  de 
tétanos.  L’eubine  et  l’ortédrine  ont  entraîné  de  nouvelles 
toximanies  ■'  de  remplacement  ". 

S.  Guarino  (Naples)  a  mis  au  point  une  nouvelle  réaction 
spécifique  de  la  morphine,  pouvant  servir  à  son  dosage. 
MM.  Labat,  Joulia,  Servanton  et  L’Epée  (Bordeaux) 
présentent  ajne  curieuse  observation  d'intoxication 
chronique  médicamenteuse  mortelle  par  le  bromure  de 
potassium,  chez  une  femme  de  quarante-et-un  ans  qui, 
en  vingt-quatre  ans,  avait  absorbé  13  kg.  500  de  bromure 
à  raison  de  1  gr.  50  par  jour,  pour  crises  d’épilepsie.  Elle 
présentait  des  bromides  végétantes,  au  niveau  desquelles 
le  dosage  du  bromure  donnait  un  taux  très  élevé.  Le 
cerveau,  par  contre,  en  contenait  une  faible  quantité. 

M.  Moureu  et  L.  Truffert  (Paris)  ont  observé  une  mort 
suspecte  après  injection  de  fuschine  basique  contenue 
_  dans  un  vermifuge.  La  mort  paraît  due  à  une  sensibili¬ 
sation  résultant  d’une  cure  antérieure,  d’aillleurs  parfai¬ 
tement  bien  tolérée. 

P.  Moureau  (Liège)  a  constaté  une  apoplexie  séro- 
hémorragique  du  myocarde  chez  un  traumatisé  du 
thorax,  mort  quinze  heures  après  l’accident.  Cette  lésion, 
nettement  visible  à  l’examen  histologique,  peut  passer 
inaperçue  à  l’examen  microscopique.  Elle  doit  être 
recherchée  dans  le  cas  de  mort  rapide,  d’explication 
difficile. 

MM.  Lande,  Dervillée,  Gaignerot  et  L’Epée  (Bordeaux) 
rapportent  l’observation  d’une  plaie  pénétrante  (antéro¬ 
postérieure)  du  thorax  par  arme  à  feu  chargée  à  balle, 
avec  lésions  du  cœur  et  de  l’aorte  thoracique.  L’écla¬ 
tement  de  la  colonne  vertébrale  avec  fractures  multiples 
des  dixième  et  onzième  vertèbres  dorsales  explique  la 
présence  de  deux  orifices  de  sortie  atypiques,  réalisés 
par  des  fragments  osseux  formant  projectiles. 

R.  Piédelièvre  (Paris)  fait  une  communication  à  propos 
de  la  peine  de  mort. 

M.  Duvoir  et  L.  Dérobert  (Paris)  font  une  longue  étude 
d’une  maladie  peu  connue  :  la  pneumoconiose  par 
terre  de  diatomées  (terre  de  Kieselguhr).  Etude  expéri¬ 
mentale  et  clinique.  Cette  terre  dont  les  usages  indus¬ 
triels  sont  nombreux,  est  connue  surtout  sous  le  nom 
de  Tripoli.  La  pneumoconiose  dont  elle  est  responsable 
a  une  traduction  clinique  discrète.  Les  troubles  fonc¬ 
tionnels  sont  modérés.  L’état  général  est  bien  conservé. 
Les  lésions  radiologiques  sont  beaucoup  moins  marquées 
que  dans  la  silicose.  L’examen  anatomo-pathologique 
met  en  évidence  des  nodules  comparables  aux  nodules 
silicotiques.  L’histologie  montre  des  squelettes  d’algues 
et  des  formations  filamenteuses  rappelant  l’aspect  des 
corps  curieux  de  l’asbestose.  Des  lésions  analogues 
ont  pu  être  reproduites  chez  le  chien,  par  injection  intra- 
trachéale  de  terre  de  diatomées. 
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LES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


\  ACADEMIE  DE  CHIRURGIE 
Séance  du  15  janvier  1947 
Spasme  iléal  et  oxyurose. 

M.  Eugène  Ferron  (Paul)  rapporte  une  obser¬ 
vation  qui  montre  la  coexistence  possible  d’ileus 
spàsmodique  et  de  parasitose  intestinale.  . 

Les  parasites  peuvent  agir  soit  par  action  irri¬ 
tante  directe,  soit  par  action  réflexe,  soit  enfin 
par  action  toxique.  Pratiquement,  il  faut  tou¬ 
jours  rechercher  leur  existence  en  présence  d’une 
occlusion  spasmodique  dont  la  cause  paraît  indé¬ 
terminée. 

Les  injections  artérielles  dans  les  infections  des 
membres. 

MM.  .Courriades  et  Rigaud  estiment  que  l’on 
doit  recourir  plus  volontiers  qu’on  ne  le  fait  géné¬ 
ralement  à  la  pratique  des  injections  médicamen¬ 
teuses  intra-artérielles  dans  le  traitement  des 
infections  graves  des  membres,  à  la  condition 
de  les  considérer  comme  unel  arme  thérapeutique 
adjuvante  à  côté  de  l’acte  chirurgical  et  de  la 
thérapeutique  générale  habituelle. 

La  parotidectomie  avec  conservation  du  facial  ' 
dans  le  traitement  des  tumeurs  mixtes  de  la 
parotide. 

MM.  Courriades  et  Rigaud,  dans  leurs  trois 
cas,  ont  pu  mener  à  bien  la  dissection  du  nerf 
facial  avec  un'  résultat  immédiat  des  plus  sati 
faisants,,  la  disparition  totale  des  phénomènes 
parétiques  s’étant  produite  en  un  mois  et  demi 
dans  leur  première  observation,  en  moins  de  deux 
mois  dans  la  seconde.  Pour  aider  la  récupération 
de  la  fonction  nerveuse,  ils  ont  eu  recours  à 
l’icaiisation. 

Invagination  intestinale  chez  un  nourrisson.  Gan¬ 
grène  du  boudin.  Résection.  Drainage  du  grêle 
par  l’appendice  (iléostomie  trans-appendiculo- 
cœco-valvulaire).  Guérison. 

M.  Salmon.  —  La  résection  intestinale,  malgré 
la  gravitA  de  l’état  général,  a  pu  être  exécutée 
grâce  à  la  perfusion  à  l’adrénaline. 

L’auteur  a  drainé  le  grêle  par  une  longue  sonde 
introduite  à  travers  la  lumière  appendiculaire,  la 
valvule  de  Bauhin  et  l’anastomose.  Résultat 
excellent. 

Tératome  présacré  (neurenterome)  chez  un  nour¬ 
risson  de  16  mois.  Intervention.  Rësnltats  après 

MM.  Salmon  et  R.  Poinso.  —  La  tumeur  a  été 
révélée  par  des  phénomènes  de  compression  (urè¬ 
tre,  rectum) 

L’intervention  (voie  sous-péritonéale)  a  permis 
d’enlever  un  tératome  très  volumineux,  occupant 
la  plus  grande  partie  du  pelvis.  L’examen  micros¬ 
copique  a  décelé  l’existence  d’intestin  à  structure 
achevée. 

Les  auteura  supposent  que  la  tumeur  s’est  dé¬ 
veloppée  aux  dépens  du  canal  neUrentérique.  Ils 
insistent  sur  la  rareté  de  cette  tumeur,  la  techni¬ 
que  opératoire'  et  les  avantages  de  la  perfusion 
sanguine. 


SOCIETE  MEDICALE  DES  HOPITAUX 
DE  PARIS 

Agranulocytose  après  sulfaméthyldiazine. 

(MM.  Derot,  Tanret  et  Hervy.  22  novembre  1946.) 

Une  malade  traitée  par  la  sulfaméthyldiazine 
à  la  dose  de  4  gr.  pendant  15  jours,  3  jours  après 
la  fin  du  traitement,  présenta  une  élévation  ther¬ 
mique,  puis  une  angine  pseudo-niembraneuse 
avec  agranulocytose  absolue  sanguine.  On  insti¬ 
tue  un  traitement  pénicilliné.  Les  signes  cliniques 
régressent  en  même  temps  que  l’agranulocytose 
se  répare  ;  la  réaction  médullaire  est  telle  qu’il  se 
produit  un  état  leucémoïde  avec  70.000  leucocytes 
avec  polynucléose  à  50  %.  3  mois  après  la  ma¬ 
lade  présente  encore  9.000  leucocytes. 

Néphrite  chronique  hydropique.  Rétrécissement 
du  colom  Action  de  la  polyvinylpyrolidone  sur 
les  cedëmes: 

(MM.  Derot,  Tanret  et  Hervy.  22  novembre  1946.) 

Un  malade  de  25  ans  était  atteint  de  néphrite, 
hydropigène  avec  important  rétrécissement  du 
colon  gauche,  entraînant  ime  stase  colique  droite, 
qui  paraît  jouer  un  rôle  dans  l’étiologie  de  la  lé¬ 
sion  focale.  Au  point  de  vue  thérapeutique,  après 
échec  de  tous  les  traitements  habituels,  les  A. 
ont  essayé  de.  traiter  Tcedème  par  l’injection  I.  V. 
de  polyvinylpyrolidone  (Subtosan)  dont  ils  atten¬ 
daient  une  élévation  de  la  pression  oncotique  du 
sang.  Des  résultats  intéressants  ont  été  obtenus, 
ce  produit  ayant  paru  dans  ce  cas  agir  comme 
un.  diurétique  déchlorurant. 

Lymphadémie  tuberculeuse  consécutive  à  un  choc 
thérapeutique. 

(MM.  A.  Lemierre  et  Marcel  Morin.  22nov.  1946.) 

C’est  l’observation  d’unei  femme  atteinte  d’une 
ulcération  au  pli  interfessier  et  présentant  une  in- 
tradermo-réaction  positive  à  l’aitigène  chancrel- 
leux.  Ella  reçoit  en  48  heures  deux  injections  in¬ 
tra-veineuses  de  vaccin  anti-chancrelleux.  La  se¬ 
conde  injection  provoque  une  brusque  ascension 
thermique  à  40°,  48  heures  plus  tard  apparaît  une 
conjonctivite  phlyc^énulaire.  Six  jours  après  se 
développement  de  volumineuses  adénopathies  sous 
angulo-maxillaires  et  cervicales  bilatérales  et 
axillaires  gauche  dont  la  biopsie  ultérieurement 
pratiquée  révèle  la  nature  tuberculeuse.  La  fièvre 
élevée  et  irrégulière  se  prolonge  pendant  trois 
mois,  accompagnée  d’une  splénomégalie  et  d’une 
profonde  atteinte  de  l’état  général,  puis  finit  par 
céder. 

Les  auteurs  pensent  que,  chez  cette  femme,  en 
contact  prolongé  pendant  son  enfance  avec  un 
père  tuberculeux,  il  devait  exister  des  lésions 
ganglionnaires  bacillaires  latentes  et  que  sous 
l’influence  d’une  réaction  focale  déterminée  par 
le  choc  thérapeutique  et  portant  sur  ces  gan¬ 
glions,  la  tuberculose  y  est  entrée  en  activité. 
Une  dissémination  dans  l’organisme  des  bacilles 
de  Koch  issus  de  ces  ganglions  explique  l’état 
fébrile  prolongé  et  l’atteinte  de  l’état  général. 
L’injection  de  vaccin  antichancrelleux  paraît 
avoir  exercé  une  action  analogue  à  celle  d’une 
injection  de  tuberculine. 

—  M.  Wôrms  :  rappelle  un  fait  identique  chez 
une  malade  ayant  été  revaccinée  contre  la  ty¬ 
phoïde  2  jours  après  une  angine,  présenta  2 
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heures  plus  tard  une  douleur  violente  dans  un 
hémithorax  et  fit  un  épanchemdent  pieural  tran¬ 
sitoire  de  formule  mixte.  Pense  qu’il  s’agit  d’une 
embolie  microbienne  causée  par  le  choc. 

—  M.  liemlerre  :  après  injection  I.  V.  d’argent 
colloïdal,  des  hémocultures  faites  au  moment  du 
clocher  fébrile  ont  été  positives.  Rapporte  le  cas 
d’un  malade  qui,  après  vaccination  anti-typhique, 
présenta  des  adénopathies  ayant  les  caractères 
d’adénopathies  tuberculeuses. 

—  M.  Lenègre  :  a  vu  après  des  vaccinations 
ou  des  injections  de  sérum,  des  arthralgies  qui 
étaient  manifestement  des  R.  A.  A.,  car  suivis 
de  complications  cardiaques. 

M.  Huber  :  Pichon  en  avait  déduit  la  nature 
protéinique  du  R.  A.  A; 

—  M.  Iiemierre  :  Les  staphylococcies  malignes 
de  la  face  se  voyaient  presque  toujours  après  le 
traitement  d’un  furoncle  de  la  lèvre  par  le  vaccin 
de  Delbet.  A  abandonné  cette  thérapeutique. 

—  M.  Haguenau  :  Est-ce  un  accident  de  la 
vaccination  ou  du  chod  ? 

—  M.  Lemierre  :  C’est  un  accident  de  la  vacci¬ 
nation  elle-même  qui  survient,  immédiatement 
après.  1 

—  M.  Paraf  :  a  vu  une  septicémie  après  trai¬ 
tement  de  panaris  par  vaccin  de  Delbet. 

—  M.  Weil-Halle  :  A  côté  d’accidents  dus  à 


la  vaccinothérapiej  nous  voyons  beaucoup  de  cas 
où  cette  thérapeutique  a  amené  une  guérisbni 
Où  donc  est  le  critère  de  la  thérapeutique  de 
choc  ?  ‘ 

—  M,  Lemierre  :  La  thérapeutique  de  '  ch,oc  : 
est  une  arme  à  double  tranchant,  car  on  nei  peut 
jamais  prévoir  l’intensité  de  la  réaction  focalqi  :  ; 
ainsi  dans  la  fièvre  thyphoïde,  la  thérapeutique 
vaccinale  a  pu  amener  des  guérisons  très  rapi¬ 
des,  mais  elle  a  aussi  été  la  cause  d’hémorragies 
et  de  perforation. 

Septicémie  à  protens  avec  hépato-néphritè  et 
anémie. 

(MM.  Etienne  May,  R.  Bloch-Michel  et  Sibertin 
Blanc.  22  novembre  1946.) 

Ce  cas  dé  septicémie  à  Protéus  était  dû  à  ,  un 
germe  intermédiaire  entre  le  protéus  vulgaris  et 
le  protéus  X  19  et  qui  évolua  sous  l’aspect  d’une 
hépato-néphrite. 

L’oligurie,  l’hématurie  et  l’azotémie,  qui  dorhi- 
naient  le  tableau  clinique,  s’amendèrent  brusque¬ 
ment  après  des  infiltrations  splanchniques  et  des 
injections  intra-veineuses  de  novocaïne.  L’évolu¬ 
tion  s’effectua  vers  la  guérison,  après  une  phase 
de  déglobulisatiori  réalisant  une  anémie  de  type 
pernicieux. 

J.  Chevrolle. 


Quatre  cas  d’endocardite  infectieuse  maligne  à 
staphylocoques,  traités  par  la  pénicilline  à  hautes 
doses.  —  Ces  observations  sont  relatées  par  MM. 
Muller,  Bonneton  et  Dujol  (de  Saint-Etienne),  qui 
n’ont  relevé  qu’un  seul  décès,  où  l’étude  de  la  cour¬ 
be  thermique  démontra  cependant  une  action  tem¬ 
poraire,  mais  insuffisante.  Les  auteurs  ont  utilisé, 
dans  les  autres;  cas,  480.000  unités  quotidiennes  en 
huit  injections  intra-musculaires  toutes  les  trois 
heures,  et  cela  pendant  vingt-trois  jours  ;  puis 
320.000  unités  durant  trois  jours  ;  160.000  unités 
durant  sept  jours  ;  80.000  unités  durant  cinq  jours, 
soit  13.520.000  unités  pour  un  malade,  qui  a  été 
sauvé,  et  environ  10  à  12  millions  d’unités  chez 
les  deux  autres  guéris  également.  Pour  le  malade 
qui  succomba,  l’attaque  quotidienne  ne  comportait 
que  160.000  unités  et  non  480.000  imités.  («  Lyon 
Médical  »,  10  novembre  1946.) 

IjC  nanisme  rénal  du  nourrisson.  —  On  admet  gé¬ 
néralement  que  la  néphropathie  chronique  scléreu. 
se  avec  rachitisme  et  retard  de  croissance  (nanis¬ 
me  rénal)  débute  entre  la  quatrième  et  la  dixième 
année.  Cependant,  R,.  Debré,  St-Thiéfîry  et  A. 
Héraud  ont  observé  que,  non  seulement  le  nanisme 
rénal  pouvait  se  manifester  au  cours  de  la  pre¬ 
mière  enfance  et  même  chez  le  nourrisson,  mais 
encore  que  son  existence  n’était  pas  absolument 
exceptionnelle  à  cet  âge.  Son  diagnostic  est  sou¬ 
vent  difficile  :  chez  un  nourrisson  hypotrophique, 
dont  la  taille  ne  progresse  pas,  qu’il  soit  porteur 
ou  non  de  malformations  congénitales,  il  faut  véri. 
fier  le  taux  de  l’urée  sanguine,  meilleur  .témoignage 
de  cette  atteinte  rénale  chronique  et  évolutive. 

La  maladie  à  cet  âge  est,  en  effet,  caractérisée 
par  le  retard  ou  même  l’arrêt  du  développement 


physique  sans  modifications  psychiques,  des  trou- 
blés  digestifs,  éventuellement  une  soif  vive,  une 
sensibilité  aux  infections  communes  et  razotêmie. 
L’albuminurie  et  le  rachitisme  peuvent  mânquer. 
La  cylindrurie  est  le  plus  souvent  absente.  La  phos¬ 
phorémie  est  normale  ou  haute.  La  cystinurie  peut 
être  décelée.  La  maladie  est  due  à  une  malforma¬ 
tion  évolutive  de  l’appareU  génito-urinaire.  Le  tissu 
rénal  présente  un  trouble  de  son  développement 
avec  formation  fréquente  de  kystes  rénaux  et  déve¬ 
loppement  progressif  de  tissu  scléreux  dans  le  pa. 
renchyme.  («  La  Semaine  des  Hôpitaux  »,  28  octo¬ 
bre  1946.) 

Traitement  de  la  syphilis  par  une  association  li- 
posoluble  de  bismuth  et  d’ester  méthylique  de  pé¬ 
nicilline.  —  C.  Levaditi,  A.  Vaisman  et  L.  Marceron 
décrivent  en  détails  l’application  de  cette  méthode 
basée  sur  l’expérimentation.  Cette  association 
apparaît  comme  un  excellent  traitement  d’attaque, 
n’occasionnant  pas  les  accidents,  parfois  graves, 
qui  succèdent  à  d’autres  cures  du  même  genre 
(arsénones,  arsénobenzènes),  la  pénicillothérapie 
exclusive  exceptée.  Mais,  par  rapport  à  celle-ci, 
cette  association  présente  l’avantage  d’adjoindre  à 
la  pénicilline  l’effeV  thérapeutique  profond  stérili¬ 
sant  et  durable  du  bismuth.  Ce.  traitement  déter¬ 
mine  soit  le  maintien  de  la  négativité  des  réactions 
sérologiques  négatives  antérieurement  au  traite¬ 
ment  soit  une  négativation  progressive  d’une' séro¬ 
logie  positive  au  début  de  la  cure  ;  jusqu’ici,  aucu¬ 
ne  récidive  n’a  été  observée.  Il  va  de  soi  qu’il 
s'agit  de  constatations  préliminaires,  exigeant  une 
vérification  sur  grande  échelle.  («  La  Presse  Mé¬ 
dicale  »,  23  novembre  1946.) 

G.  F. 


EUT  CONSERVÉ  SON  PIED  LÉGER 
SI  LES  DISCIPLES  D’ÆSCULAPE 
AVAIENT  SU  ACCÉLÉRER  SES  MITOSES 


CELLULAIRES 

MAIS  LES  DIEUX  MÊMES  IGNORAIENT 
LA  VERTU  DE 

MITOSYL 

MIEUX  AVERTI  QUE  CEUX  DE  L’OLYMPE 
LAISSANT  LES  SIMPLES  AUX  PLAINES  ' 
D'ILION,  TU  APPLIQUERAS  MITOSYL 
SUR  LES  PLAIES  ET  LES  BLESSURES 
PAR  LE  FER,  PAR  LE  FEU,  PAR  LE  FROID, 

PAR  LE  SOLEIL,  PAR  LE  RELÂCHEMENT 
DES  VEINES  OU  L’IMPURETÉ  DES  HUMEURS 
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PROPOS  DU  JOUR 

LES  CONCEPTIONS  DIVERSES  CONCERNANT  LA 

Dans  l’architecture  médico-sociale  du  monde 
moderne  la  médecine  du  Travail  est  [l’édifice 
le  {Mus  récent.  L’on  peut  même  dire  que  ses 
lignes  définitives  sont,  en  France  du  moins, 
à  peine  arrêtées  puisque  c’est  le  décret  du  26  novembre 
1946  qui  vient  seulement  d’y  mettre  la  dernière  main. 

Si  l’on  a  l’impression  qu’elle  va  seulement  prendre 
sa  place  dans  la  vie  du  Travail  c’est  que  jusqu’à 
présent  seules  les  grosses  entreprises  industrielles 
lui  avaient  porté  attention.  Pour  beaucoup  de 
moyennes,  pour  la  totalité  des  petites,  pour  les 
entreprises  commerciales  en  général,  les  prescriptions 
la  concernant  étaient  restées  lettre  morte.  Les 
employeurs  attendaient,  sans  hâte  du  reste,  qu’un 
régime  définitif  fût  instauré. 

Les  points  de  vue  sont  très  divers  :  il  y  a  celui  des 
gouvernements  qui  viennent  d’édicter  la  charte  de  la 
médecine  du  travail.  Il  y  a  ie  point  de  vue  des  agents 
d’exécution  :  direction  des  entreprises,  d’une  part, 
et  corps  médical  de  l’autre.  Il  y  a  enfin  le  point  de 
vue  des  bénéficiaires  :  les  travailleurs. 

On  se  rend  compte  que  sur  une  institution  aussi 
vaste,  aussi  polymorphe  et  en  même  temps  aussi 
nouvelle  les  conceptions  de  milieux  si  différents 
ne  peuvent  coïncider  dès  le  départ.  Il  est  fatal  que 
des  divergences  notables  apparaissent.  Mais  ce  qui 
n’est  pas  fatal,  et  ce  qu’il  faut  conjurer  avec  un 
soin  e’xtrême,  c’est  que  ces  divergences  aboutissent 
à  des  conflits.  L’ambiance  deviendrait  vite  intolé¬ 
rable  :  au  lieu  de  réaliser  les  ambitions  de  ses  créateurs 
qui  rêvent  d’en  faire  un  instrument  d’entente  et  de 
coopération  entre  les  diverses  classes  sociales,  la 
médecine  du  Travail,  commencerait  par  exaspérer 
les  rivalités,  les  suspicions,  et  tomberait  ensuite  dans 
le  discrédit,  probablement  pour  un  long  temps. 

Par  l’organe  du  ministre  ou  de  ses  hauts  fonction¬ 
naires  le  ministère  du  Travail  a  développé  son  point 
de  vue  à  maintes  reprises  et  de  façon  non  ambiguë. 

La  médecine  du  Travail  est  une  nécessité  issue  ^s 
transformations  apportées  au  labeur  humain  oar  le 
développement  de  l’industrie.  De  l’etat  fragmentaire 
et  disparate  où  elle  était  jusqu’à  présent  parce 
qu’aucun  lien  ne  coordonnait  les  diverses  réalisations 
il  est  temps  qu’elle  accède  maintenant  à  un  plan 
d’ensemble  définissant  son  rôle  de  prévention,  d’orien¬ 
tation,  de  récupération  et  de  réparation.  La  médecine 
du  Travail  doit  être  la  sauvegarde  et  la  conseillère 
de  l’homme  au  travail. 

Le  médecin  du  travail  doit  être  choisi  par  accord 
entre  le  patron  et  le  Comité  d’entreprise,  c’est-à-dire' 
l’organisme  représentatif  du  personnel.  Ainsi  aura-t-il 
la  confiance  de  tous  et  l’indépendance  nécessaire. 

Il  ne  faut  pas  que  la  médecine  du  Travail  soit 
considérée  comme  une  médecine  en  série  dans  laquelle 
le  malade  deviendrait  un  numéro  et  le  médecin  un 
automate  :  elle  demande  à  ceux  qui  l’exercent  de 
l’initiative,  du  sens  critique,  du  dévouement. 

Grâce  à  la  médecine  du  Travail  le  bien-être  des 


MÉDECINE  DU  TRAVAIL 

ouvriers  doit  être  accru  et  la  production  indispensable 
au  redressement  du  pays  augmentée,  a  L’homme 
constitue  le  capital  le  plus  précieux  »  (1). 

Les  médecins  ne  contestent  aucun  des  termes  de 
ce  programme.  Eux  aussi  veulent  faire  de  la  médecine 
du  Travail  une  défense  de  l’homme'  et  que  par  elle 
le  travailleur  acquière  plus  de  sécurité,  une  notion 
plus  exacte  de  ses  propres  possibilités.  Ils  trouvent 
équitable  que  l’ouvrier  atteint  dans  son  capital  fonc¬ 
tionnel  par  une  maladie  résultant  de  son  travail  ou 
par  un  accident  mutilant  soit  non  seulement  dédom¬ 
magé  de  la  perte  subie  mais  aussi  rééduqué  et  reclassé 
professionnellement.  Ils  conçoivent  le  rôle  que  la 
médecine  du  Travail  peut  jouer  dans  cette  tâche. 

Le  seul  point,  sur  lequel  ils  se  sont  déclarés  en 
désaccord  c’est  lorsque  certains  doctrinaires  de  la 
médecine  d’usine  ont  voulu  ajouter  à  la  prévention , 
le  traitement  des  ouvriers  malades  ou  blessés.  Ils  ont; 
opiné,  et  ils  maintiennent  avec  une  fermeté  inébran¬ 
lable,  qu’un  ouvrier  malade  ou  blessé  n’est  plus  un 
ouvrier  mais  un  malade  ou  un  blessé,  qu’il  ne  ressortit 
plus  dès  ce  moment  à  la  médecine  du  Travail  mais  à 
la  Sécurité  sociale  et.  qu’il  doit  être  pris  en  charge 
non  par  le  médecin  de  l’usine  mais  par  un  médecin 
praticien  de  la  localité.  Toute  autre  organisation, 
fût-ce  par  l’intermédiaire  d’un  dispensaire  d’usine, 
aurait  une  analogie  intolérable  avec  la  médecine  des  • 
mines  au  sein  de  laquelle  le  travailleur  comme  le 
médecin  sont  assujettis  à  des  règlements  tyranniquès, 
humiliants.  L’homme  [souffrant  garde  ^son  libre- 
arbitre  et  sa  faculté  de  juger. 

C’est  une  indécence  de  l’assimiler  au  bétail. 

Les  médecins  sont  donc  d’accord  en  cela  avec 
ceux  qui  veulent  faire  de  la  médecine  du  Travail  une 
défense  de  l’homme. 

Une  disposition  transactionnelle  introduite  dans 
le  décret  donne  aux  médecins  d’usine  [la  mission  de 
donner  leurs  soins  aux  cas  d’urgence,  ainsi  qu’aux 
malades  et  blessés  dont  l’état  ne  nécessite  pas  une 
interruption  de  travail.  Pour  les  urgences,  tout  le 
monde  est  d’accord,  bien  entendu.  Pour  les  malades 
et  blessés  légers,  le  texte  actuel  consacre  la  pra¬ 
tique  antérieurement  admise  ;  l’épreuve  de  l’expé- 
rience[départagera  les  avis  contradictoires  à  ce  sujet. 

Les  points  de  vue  des  employeurs,  des  cadres, 
des  milieux  ouvriers  ont  été  beaucoup  moins  abon¬ 
damment  développés  parce  qu’à  ces  gens  de  métiers 
la  théorie  ne  disait  pas  grand’chose  et.  qu’ils 
attendaient  des  réalisations  pour  les  juger. 

Ces  points  de  vue  se  sont  exprimés  au  cours  de  la 
journée  Provençale  de  médecine  du  Travail  qui 
s’est  tenue  à  Marseille  dans  le  courant  de  l’année 
dernière,  et  dont  le  cinquième  fascicule  des  ï  Cahiers 
de  médecine  du  Travail  »  donnent  un  compte  rendu  (2). 

(!)■  D’après  les  déclarations  de  M.  A.  Croizat,  Ministre  du  Travail. 

(2)  Edit.  Vigot,  23,  rue  de  l’École-de-Médecine,  Paris. 
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Selon  M.  Dufour,  président  de  -la  Société  pour  la 
défense  du  Commerce  et  de  l’Industrie  (Marseille), \les 
employeurs,  souhaitent  que  les  médecins  du  travail 
se  mêlent  à  la  vie  de  l’usine,  qu’ils  conversent  avec 
les  ouvriers  sur  les  lieux  de  travail,  qu’ils  fassent 
eux-mêmes  et  par  leur  propre  exemple  la  propagande 
de  la  médecine  du  Travail.  Ils  souhaitent  aussi  que, 
tout  en  gardant  leur  indépendance  technique,  ces 
médecins  se  plient  à  la  discipline  normale  de  l’entre¬ 
prise  et  donnent  l’exemple  de  l’exactitude. 

Les  employeurs  demandent  en  grand  nombre  (et 
ceci  ne  surprendra  personne)  que  le  médecin  d’usine 
soit  habilité  à  soigner  et  à  suivre  les  malades  et  ne 
soit  pas  cantonné  dans  le  monotone  dépistage  ;  qu’il 
s’intéresse  plus  activement  aux  sports. 

Ils  SQuhaitent  la  création  dans  les  grandes  villes 
d’un  Cçntre  de  diagnostic  pourvu  de  tous  les  moyens 
techniques  modernes,  où  seraient  pratiqués  tous  les 
examens  d’embauche  et  groupées  toutes  les  fiches  . 
des  salariés. 

Enfin  certains  employeurs  font  valoir  que  puisque 
le  dépistage  systématique  réduit  le  nombre  des 
journées  de  maladie  un  appui  pourrait  être  demandé 
aux  Compagnies  d’assurances  privées  et  aux  Assu¬ 
rances  sociales  pour  financer  la  médecine  du  Travail. 

i_E  point  de  vue  ouvrier  a  été,  de  façon  assez  sur¬ 
prenante,  exposé  par  un  médecin,  le  D'  Desanti, 
médecin-conseil  de  la  G.O.T.  (Marseille). 

Celui-ci  convient  que  l’entrée  du  médecin  à  l’usine 
est  d’une  importance  capitale  pour  l’ouvrier,  mais 
que,  en  même  temps,  elle  n’est  pas  sans  danger  pour 
lui. 

«  Mise  au  service  des  intérêts  patronaux  (elle)  peut 
devenir  un  moyen  de  contrôle,  de  sélection  impi¬ 
toyable  et  de  paternalisme  ». 

Le  D»  Desanti  s’insurge  contre  le  slogan  :  «  Le 
service,  médical  est  un  service  qui  paye  »,  qu’il 
estime  anti-social,  tout  comme  l’est  le  système  Taylor. 

Il  reproche  aux  médecins  d’être  mal  préparés  à 
cette  spécialisation  qu’est  la  médecine  du  travail  ; 
techniquement,  car  ils  connaissent  peu  l’homme 
normal,  socialement  car  «  dans  sa  lutte  pour  le 
maintien  de  l’entente  directe,  le  Corps  médical 
néglige  le  fait  que  l’évolution  sociale  actuelle  se  fait 
sous  le  signe  du^contrat  collectif  ».  En  outre  il  leur 
reproche  d’être^  préoccupés^  par  les  intérêts  profes¬ 
sionnels,  et  de  voir  dans  la  médecine  du  Travail  un 
«  débouché  ». 

A  la  doctrine  officielle  actuelle  de  la  médecine  du 
Travail  il  reproche  : 

—  D’avoir  plus  en  vue  la  limitation  du  rôle  du 
médecin  dans  l’entreprise  que  son  développement. 

—  De  n’avoir  pas  fait  place  dans  la  législation 
aux  Syndicats  ouvriers  (1),  de  sorte  que  le  médecin 
dépend  directement  du  chef  d’entreprise  qui  le  paye. 

—  D’avoir  isolé  la  médecine  du  travail  du  reste  de 
la  médecine  sociale. 

—  De  faire  à  la  classe  ouvrière  une  position  tout  à 
fait  exceptionnelle  dans  la  nation  puisque  seule 
elle  est  soumise  à  des  examens  médicaux  systéma¬ 
tiques,  et  que  seul  l’ouvrier  voit  son  travail  dépendre 
d’un  examen  qu’il  ne  peut  discuter. 

«  La  médecine  du  travail,  proclame  avec  insistance 
le  D*  Desanti,  doit  être  la  médecine  de  l’ouvrier.  » 


Si  tant  est  que  le  D^  Desanti  ait  exprimé  réelle¬ 
ment  l’opinion  des  milieux  ouvriers,  celle-ci  ne 
contribuera  pas  à  instaurer  la  médecine  du  Travail 
dans  l’ambiance  souhaitable  de  confiance  et  de 
coopération  entre  les  divers  éléments  de  l’entreprise. 

Il  est  décevant  de  constater  que  le  concept  disso¬ 
ciant  de  lutte  des  classes  se  transpose  de  la  politique 
dans  l’économie  sociale. 

Le  médecin  du  travail  doit  être  à  mon  sens  non 
«  le  médecin  des  ouvriers  »,  c’est-à-dire  un  partisan,' 
mais  aussi  lefmédecin.de  l’entreprise,  c’est-à-dire  un 
conseiller  technique,  responsable  du  bon  état  sanitaire 
de  la  Communauté  de  travail  et,  par  là,  coopérant  à 
sa  santé  économique  et  morale. 

On  regrette,  certes,  de  le  voir  appointé  par  le  patron 
car  son  indépendance  doit  être  totale.  Du  moins 
peut-il  fortifier  cette  indépendance  et  la  faire  respec¬ 
tive  en  s’appuyant  sur  l’Ordre  et  sur  les  Syndicats 
médicaux.  Ainsi  gardera-t-il  parmi  les  cadres  un 
statut  particulier  qui  réserve  sa  liberté  d’action.  Il 
est  évident  qu’il  ne  peut,  en^ce  qui  concerne  les  moda¬ 
lités  de  sa  surveillance  sanitaire,  tolérer  d’ordres  ou  de 
(toctives  de  la  part  du  chef  d’entreprise.  Mais  pas 
davantage  ne^doit-il  admettre  d’injonctions  du  côté 
des  travailleurs.  En  ceux-ci  il  considère  la  personne 
humaine,  se  préoccupe  d’èn  sauvegarder  l’intégrité 
physique,  la  sécurité  et  la  dignité.  On  ne  peut  lui 
demander  rien  de  plus. 

Mais  autant  il  doit  défendre  avec  une  susceptibilité 
ombrageuse  son,  libre-arbitre  technique,  autant  il 
doit,  je  crois,  s’intégrer  dans  l’effort  créateur  de 
l’entreprise,  être  au  courant  des  hauts  et  des  bas, 
des  difficultés,  des  besoins,  des  espoirs,  et  moduler 
son  action  selon  les  conjonctures. 

Il  est  évident  par  exemple  que  le  médecin  d’usine 
est  fondé  à  demander,  même  en  période  dejdépression 
économique',  l’aménagement  de  dispositifs  de  sécurité 
dont  il  peut  démontrer  la  nécessité  et  l’efficacité. 
Ce  sont  là  questions  d’urgence  qui  ne  souffrent 
pas  d’atermoiements.  Par  contre  demander  des 
améliorations  pour  la  cantine  ou  le  vestiaire  serait 
peut-être  à  bon  droit  jugé  inopportun;  car  il  ne 
s’agit  plus  de  sécurité,  mais  de  bien-être  et  à  l’usine 
comme  à  la  maison,  le  bien-être  ne  peut  s’accroître 
qu’avec  la  prospérité.  Sous  le  régime  des  Comités 
d’entreprise  la  prospérité  n’est  pas  une  source  de 
profit  pour  le  patron  seulement  mais  pour  tout  le 
personnel,  et  je  ne  crois  pas  qu’on  puisse  tenir  rigueur 
au  médecin  qui  s’en  soucie.  Au  contraire  il  témoigne 
par  là  qu’il  se  sent  solidaire  des  autres  et  agit  en 
associé. 

Le  médecin  d’usine  peut,  par  sa  mission  et  sa 
féchnique  de  défense  de  la  personne,  être  un  agent 
d’entente  entre  les  âiyers  échelons  du  personnel  et 
leur  remémorer  qu’avant  d’être  patrons,  ingénieurs, 
contremaîtres  ou  ouvriers  ils  sont  des  hommes, 
•  sujets  aux  mêmes  misères  et  relevant  des  mêmes 
remèdes.  En  portant  l’accent  sur  cette  similitude 
essentielle  et  permanente  il  fera  sentir  aussi  bien  ce 
qu’ont  d’artificiel  et  d’aléatoire  les  inégalités  sociales. 

Je  ne  pense  pas,  en  exprimant  ces  idées,  m’éloigner 
de  ceux  qui  ont  été  les  initiateurs  en  matière  de  méde¬ 
cine  du  Travail  et  dont  quelques-uns  sont  mes  amis. 


(1)  Le  décret  du  26  novembre  fait  place  aux  Comités  d’entreprise. 


O.  Lavalée, 


lORGANISATlON  PROFESSION NëLLE 


En  ce  début  d’année  1 947,  nous  voici  très  curieu¬ 
sement  reporté,  en  matière  d’assurance-maladie, 
en  cette  fin  de  1 945  qui  vit  la  première  Assem¬ 
blée  confédérale.  Il  avait  été  alors  décidé  de 
coopérer  au  nouveau  régime,  et  de  signer  des  conven¬ 
tions  avec  les  Caisses  en  attendant  toutefois  que  fût 
mise  sur  pied  par  là  Confédération  en  accord  avec 
les  organismes  nationaux  de  sécurité  sociale,  une 
Convention  type  sauvegardant  l’indépendance  de  la 
médecine.  Nous  publions  aujourd’hui  cette  convention- 
type  e^  le  protocole  qui  l’éclaire,  et  ces  documents 
constatent  l'accord  intervenu  entre  la  Confédération 
et  la  Fédération  nationale  des  organismes  de  Sécurité 
sociale  (F.N.O.S.S.).  11  ne  dépend  plus  donc  que  de 
la  décision  des  Syndicats  locaux  de  faire  en  sorte  que 
cet  accord  de  principe  produise  tous  ses  effets  juri¬ 
diques  et  sociaux. 

Mais  la  route  qui  conduisit  durant  plus  d’une  année 
de  cette  décision  initiale  à  l’actuel  résultat  ne  fut  pas 
exempte  de  détours  ! 

Pourquoi  tout  d’abord  la  décision  du  6  octobre  ne 
fut-elle  pas  suivie  d’effets  immédiats  ?  C’est  qu’entre- 
temps  le  Ministère  publia  l’ordonnance  du  1 9  octobre,  son 
texte  d’application  du  29  décembre  1 945,  et  le  texte  de  la 
Convention-type  établie  autoritairement  par  l’Etat, 
qui  n’avait  que  le  nom  de  commun  avec  cette 
convention  dont  l’Assemblée  faisait  la  condition  même 
de  sa  coopération.  Le  Corps  médical  prit  peu  à  peu 
conscience  des  dangers  que  recélait  pour  lui  un 
régime  administratif  entièrement  dominé  par  une 
Commission  où  il  apparaissait  comme  un  éternel  mino¬ 
ritaire,  donc  un  éternel  vaincu.  Et  tout  fut  remis  en 
question  lors  de  l’Assemblée  du  31  mars. 

Ses  travaux  aboutirent  à  la  mise  sur  pied  d’un  pro¬ 
jet  de  réforme  de  l’ordonnance,  d’une  part,  et  d’un 
■modus  vivendi  transitoire  avec  les  Caisses  d’autre  part. 

Sans  que  ses  auteurs  en  aient  une  claire  conscience, 
le  modus  vivendi  portait  en  lui-même,  malgré  son  aspect 
d’auto-déterminatlon,  le  principe  conventionnel  lui- 
même,  puisqu’il  envisageait  des  contacts  locaux  et 
nationaux  avec  les  Caisses.  Ces  contacts  se  transfor¬ 
mèrent  rapidement  en  «  accord  »  de  fait.  Il  devait 
revenir  à  l’Assemblée  confédérale  du  1 7  décembre  der¬ 
nier  de  donner  à  ces  accords,  au  delà  des  querelles 
de  mots,  la  forme  et  la  structure  d’une  Convention, 
nous  dirions  même  d’un  contrat. 

Les  négociations  se  poursuivirent  donc  avec  la 
F.N.05.S.  en  vue  d’aboutir,  en  dehors  du  cadre 
légal  (mais  non  dans  l’illégalité),  à  la  rédaction  de 
cet  accord  et  de  cette  convention-type  que  souhaitait 
déjà  l’Assemblée  du  6  octobre. 

Nous  avons  rendu  compte  des  étapes  successives  de 
ces  négociations  parfois  laborieuses.  D’une  rédaction 
médicalement  excellente,  les  négociateurs  sont  arrivés  à 
une  forme  à  la  rigueur  acceptable,  après  avoir  dû 
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rejeter  des  contre-propositions  parfaiteraept  inaccep¬ 
tables.  , 

Certes,  chaque  signataire  n’apporte  que  l’accord 
de  la  fraction  majoritaire  (et  non  de  l’unanimité)  du 
Conseil  qui  le  mandate.  Il  reste  à  voir  —  et  les  faits 
le  montreront  —  si  la  minorité  opposante  acceptera  la 
discipline  de  la  majorité  (discipline  au  reste  fort  souplé, 
puisque  la  décision  finale  appartient  non  aux  fédérations, 
mais  aux  organismes  locaux).  Si  en  fait,  il  était  à  pré¬ 
sumer  qu’il  y  ait  divorce  entre  la  démocratie  directe  (fonc¬ 
tionnant  par  exemple  par  vole  de  referendum)  et  la  démo¬ 
cratie  représentative  fonctionnant  par  délégations  géogra¬ 
phiques,  il  importerait  certes  de  remédier  à  ce  divorce, 
en  augmentant  les  délégations  proportionnnelleinent 
trop  faibles.  Mais  l’effet  de  cette  modification  ne  pour¬ 
rait  valablement  retentir  que  sur  les  décisions  ulté¬ 
rieures.  L’accord  est  donc  juridiquement  acquis.  Les 
suites  qui  lui  seront  données  dans  la  vie  réelle,  sur  le 
plan  départemental,  seront,  selon  nous,  le  meilleur  des 
referendums. 

Quelle  est  maintenant  la  portée  de  cet  accord,  concré¬ 
tisé  dans  un  protocole  qui  constitue  une  véritablé 
convention  nationale,  et  dans  une  convention-type  qui 
est  à  plus  justement  parler  un  modèle  de  contrat 
Syndicats-Caisses  ? 

Aux  rapports  Corps  médical-Caisses  autoritairement 
fixés  par  décision  ministérielle  ou  administrative  dans 
le  cadre  rigide  de  l’ordonnance  du  19  octobre,  se 
substituent  des  rapports  librement  et  réciproquement 
consentis.  Ces  rapports  sont,  avons-nous  dit,  extra¬ 
légaux,  mais  non  illégaux,  en  ce  sens  que,  s’ils  n’utilisent 
pas  les  voies  prévues  à  cette  fin  par  l’ordonnance  et 
le  Ministère,  ils  ne  vont  pas  à  l’encontre  de  ses  prescrip¬ 
tions.  En  particulier,  l’on  n’attend  plus  de  la  Commis¬ 
sion  nationale  tripartite  la  fixation  ou  l’approbation 
des  tarifs  ou  des  conventions,  mais  l’on  soumet  cependant 
à  cette  Commission  les  conventions  librement  inter¬ 
venues  entre  les  Syndicats  et  les  Caisses,  étant  entendu 
que  l’accord  national  F.N.O.S.S.-Confédération  donne 
du  même  coup  la  majorité  aux  deux  parties  autrefois 
minoritaires,  et  que  la  Commission  d’homologation 
redoutée  devient  alors  une  Chambre  officielle  d’en¬ 
registrement. 

En  ce  qui  concerne  les  taux  des  honoraires,  le  pro¬ 
tocole  s’est  efforcé  de  supprimer  toute  espèce  de  marchan¬ 
dage  humiliant,  à  l’échelon  local,  entre  les  Syndicats  et  la 
Caisse  régionale  et  d’aboutir  à  une  détermination 
quasi  automatique.  La  base  choisie  est  le  tarif  syndical 
minlumum  de  1939  (elle  échappe  donc  à  toute  dis¬ 
cussion).  Le  coefficient  est  déterminé  par  le  protocole 
lui-même.  Il  a  été  fixé  à  5  au  26  octobre  1946.  (Tou¬ 
tefois  il  est  réduit  à  4  pour  le  chiffre  de  K,  mais  la 
valeur  de  K  reste  identique,  que  les  actes  soient  accomplis 
au  cabinet  du  médecin,  au  domicile  du  malade,  en 
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clinique  privée  ou  en  clinique  hospitalière  ouverte, 
ce  qui  est  un  gain  incontestable  sur  lè  régiihe  antérieur.) 

La  question  délicate  est  la  révision  du  coefficient. 
Là  aussi,  le  maximum  d’automatisme  a  été  introduit  : 
la  révision  a  lieu  en  cas  de  variation  de  plus  de  20  % 
des  tests  choisis,  et  ces  tests  ne  peuvent  donner  lieu- 
à  incertitudes  qu’en  ce  qui  concerne  les  frais  [profes¬ 
sionnels. 

Mais  cef  automatisme  ne  s’impose  pas  aux  Syndicats 
locaux,  qui  peuvent  préférer  des  barèmes  fondés  sur 
un  -  coefficient  supérieur  pour  des  raisons  propres  à 
leur  région,  ou  parce  que  la  base  elle-même  était  en  1939 
inférieure  à  ce  quelle  aurait  dû  être.  Dans  ce  cas,  le 
barème  est  homologué  par  la  Gmfédération  qui  s’engage 
à  le  maintenir  «  dans  des  limites  strictement  raison¬ 
nables  ».  Si  malgré  cette  homologation  confédérale 
l’accord  local  ne  neut  se  faire,  le  différend  est  soumis 
à  une  Commission  nationale  paritaire  (qui  n’a  rien  de 
commun  avec  la  Commission  tripartite  légale)  et  qui 
règle  le  cas  à  Vàmiable. 

Rappelons  enfin  que  cette  procédure  ne  règle  que  le 
taux  général  des  honoraires  ;  les  Syndicats  s’engagent 
à  veiller  à  ce  qu’il  soient  appliqués  effectivement,  mais 
aux  seuls  assurés  qui  ne  peuvent  être  rangés  dans  la 
catégorie-  aisée  de  la  population.  Le  médecin  agit  ici 
«  en  conscience  »  et  ne  dépend  que  de  la  juridiction 
professionnelle,  ce  grâce  à  une  résistance  intransigeante  de 
dernière  heure  qui  eut  raison  d’une  contre-offensive 
des  Caisses. 

En  contrepartie  des  engagements  du  Corps  médical,.- 
les  Caisses  n’apportent  malheureusement  que  peu  d’enga¬ 
gements  pjécis.  Mais  on  peut  y  voir  l’amorce  d’en¬ 
gagements  plus  substantiels  obtenus  sur  le  plan  local 
par  les  Syndicats  signataires.  Cetté  possibilité,  ainsi  que 
le  maintien  des  avantages  supérieurs  déjà  acquis  en 
ce  domaine,  sont  au  reste  formellement  prévus  dans 
,1a  Convention  ; 

—  A  l’occasion  de  toute  création  de  dispensaire  de 
.  soins,  ou  de  toute  passation  de  convention  avec  de  tels  dis¬ 
pensaires,  des  contacts  préalables  seront  pris  par  la 
Caisse  avec  le  Syndicat.  «  En  cas  ■  de  désaccord,  la 
Commission  paritaire  sera  appelée  à  trancher  celui-ci  ». 
Donc  il  y  a  un  recours  au  delà  de  la  seule  ' 
«  conversation  ». 

—  Le  Syndicat  médical  sera  appelé  à  participer  à 
l’organisation  au  fonctionnement  technique  et  à  la  gestion 
de  tous  les  centres  collectifs  de  soins,  de  diagnostics 
et'  de  prévention.  ^ 

—  Enfin,  les  Syndicats  pourront  eijvoyer,  dans  les 
Commissions  et  Conseils  des  Caisses,  des  délégués  supplé¬ 
mentaires  avec  voix  consultative. 

L’ambiance  ainsi  créée  permettra  la  participation 
plus  complète  des  médecins  au  fonctionnement  de  la 
longue-maladie,  à  la  lutte  contre  les  dépensés  abusives 
(préscriptions  inutiles,  absentéisme)  et  à  l’équipement 
sanitaire  et  social  du  territoire,  sous  l’angle  en  parti¬ 
culier  de  la  réorganisation  hospitalière. 

Quelle  est  la  nature  et  quels  sont  les  effets  juridi¬ 
ques  du  protocole  et  de  la  convention  ; 


Deux  points  doivent  être  bien  rharqués  d’emblée  : 

— ^  Lé  protocole  nesi  pas  en  lui-même  un  contrat 
collectif.  H  n’engage  exclusivement  que  la  Confédération 
et  la  F.N.O.S.S.  et  constitue  une  convention  de  droit 
commun  entre  les  deux  parties.  Cette  convention 
ne  prend  effet  qu’à  compter  de  l’établissement  en 
commun  d’une  Convention  collective  type  Syndicat- 
Caisse,  ce  qui  est  fait.  Mais  ,  les  effets  du  protocole 
se  limitent  aux  parties  signataires.  Ses  stipulations 
li’obligant  les  organismes  (Syndicat  ,  ou  Caisses)  adhé¬ 
rant  aux  deux  Fédérations  que  par  le  seul  jeu  de  la 
discipline  intérieure  des  deux  groupements.  Un  Syndicat 
départemental  ne  peut  Invoquer  une  clause  du  protocole 
à  l’égard  d’une  Caisse  que  par  le  jeu  indirect  de  la 
voie  hiétarchique,  ascendante  puis  descendante. 

—  La  Convention-type  établie  en  accord  par  la 
F.N.O.S.S.  et  la  Confédération  n’a  aucun,  rapport  avec 
la  Convention-type  prévue  par  le  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique  de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945- 
Elle  n’est  pas  en  elle-même  un  contrat  collectif,  mais 
un  projet  de  contrat  collectif  Syndicat-Caisse.  Seul 
l’accord  local  de  ces  deux  organismes  peut  lui  donner 
la  vie  juridique  et  sociale.  Ce  projet  est-il  modifiable  ? 
Il  semble  que  certaines  modifications  peuvent  lui  être 
apportées  localement  :  le  protocole  lui-même  le  prévoit 
en  ce  qui  concerne  notamment  les  établissements 
curatifs  ou  préventifs.  Mais  les  autres  clauses  ne  semblent 
pas  susceptibles  de  varier.  Au  reste,  il  faut  bien  voir 
que  seule  cette  discipline  intérieure  des  Syndicats  à 
l’égard  de  leur  centrale  confédérale  peut  affermir  leur 
indépendance  à  l’égard  des  Caisses  signataires. 

La  Convention-type  nouvelle  a  apporté  à  la  conven¬ 
tion-type  ministérielle  des  assouplissements  notables 
sur  des  points  essentiels.  Notons  en  particulier  : 

—  La  mention  sur  la  feuille  de  maladie  des  possi¬ 
bilités  de  dépassement  des  tarifs  dans  les  cas  légalement 

—  L’extension  du  barème  des  honoraires  de  clientèle 
courante  aux  maisons  de  santé  et  aux  cliniques  hospi¬ 
talières  ouvertes  et  l’adoption  comme  barème  et  tarif 
de  ceux  résultant  de  l’application  du  protocole  ; 

—  Les  modalités  de  révision  du  barème  selon  les 
clauses  du  protocole  ; 

—  L’engagement  par  la  Caisse  de  se  conformer  aux 
clauses  du  protocole,  avant  toute  création  ou  subvention, 
directement  ou  par  personnes  interposées,  de  toute 
organisation  de  prévention,  de  diagnostics  ou  de 

—  L’engagement  par  la  Caisse  de  rédiger  toutes  les 
conventions  hospitalières  avec  les  établissements  ou 
dispensaires  publics  ou  privés  en  accord  avec  le  Syndi- 

Quant  aux  effets  juridiques  locaux  de  la  signature 
d’un  tel  contrat,  il  y  a  lieu  de  distinguer  deux  caté¬ 
gories  d’obligations  : 

1®  Les  obligations  liant  réciproquement  l’un  à  l’autre 
la  Caisse  et  le  Syndicat  (engagement  de  ne  pas  créér 
de  dispensaires  sans  observer  certaines  formes,  enga¬ 
gement  de  fixer  un  barème  selon  certaines  modalités 
et  de  veiller  à  son  application  effective,  etc.).  Il  s’agit 
là  d’un  contrat  synallagmatique  ordinaire  et  de  droit 
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.  commun,  régi  par  les  principes  généraux  du  droit  et 
entraînant,  en  cas^  de  manquement,  la  responsabilité 
civile  personnelle  des  signataires  ; 

2°  Les  obligations  mises  par  la  Convention  a  la  charge 
des  médecins  ou  des  malades,  ou  contractées  par  la  Glisse 
à  l’égard  des  dits  médecins  ou  desdits  malades.  Dans 
ce  cas,  la  convention  prend  bien  un  caractère  collectif, 
et  pose  alors  des  problèmes  juridiques  extrêmement 
complexes.  En  effet,  selon  un  principe  juridique  connu, 
une  convention  ne  produit  d’effet  qu’entre  les  parties 
signataires  et  n’est  pas  opposable  aux  tiers.  Pour  que 
les  conventions  collectives' de  travail  aient  pu  acquérir 
la  valeur  d’un  règlement  obligatoire  pour  tous  les  pro¬ 
fessionnels  dépendant  de  son  champ  d’activité,  il  a 
fallu  une  législation  spéciale,  commencée  en  1919, 
continuée  en  1 936"  et  1 946.  Rien  de  tel  n’existe  on  le 
sait  en  matière  médicale.  Toutefois,  les  conventions 
collectives  Syndicats-Caisses  en  matière  d'assurances 
sociales  acquièrent  une  force  obligatoire  et  générale 
à  l’égard  de  tous  les  médecins  syndiqués  ou  non  de  leur 
ressort,  en  ce  qui  concerne  toutefois  les  clauses  non 
facultatives  (art.  I  §  2  de  la  convention).  Quant  aux 
clauses  facultatives,  le'  médecin  est  considéré  comme 
y  adhérant  implicitement  par  la  seule  signature  des 
imprimés  des  Gisses  (même  article).  Mais  ceé  dispo¬ 
sitions  ne  concernent  et  ne  peuvent  concerner  que  les 
conventions  collectives  conclues  conformément  à  l’or¬ 
donnance  du  19  octobre  et  à  son  règlement  du 
29  décembre,  notamment  à  son  art.  7  prévoyant  l’éta¬ 
blissement  d’une  convention  modèle  comportant  des 
clauses  obligatoires. 

En  l’espèce,  le  texte  que  l’on  nous  propose  reproduit 
bien  l’art.  1®*'  §  2  dé  la  convention  modèle.  Mais  par  le 
fait  même  qu’il  ignoré  ou  modifie  des  clauses  obliga¬ 
toires,  il  sort  du  cadre  prévu  par  l’ordonnance  et  ne 
constitue  qu’une  convention  de  droit  commun. 


La  doctrine  a  étudié,  à  propos  des  premières  conven-  ' 
rions  collectives  de  travail,  l’effet,  à  l’égard  des  non- 
signataires,  des  conventions'  collectives  de  droit  commun. 
Après  avoir  repoussé  l’idée  de  mandat  (que  Itmiterait 
l’effet  de  la  convention  à  la  seule  majorité  l’approuvant) 
-■de  gestion  d’affaires  (que  fait  disparaître  le  syndicat 
signataire)  de  la  stipulation  pour  autrui  (qui  exige, 
comme  base  une  stipulation  pour  sol-même,  et  ne 
permet  point  d’imposer  aux  tiers  des  obligations),  l’on 
se  trouve  quasiment  devant  l’impossibilité  d’obtehir 
une  sanction  en  justice  en  cas  d’inexécution  par  les 
personnes  non  signataires  des  obligations  mises  à  leur 

En  réalité,  là  aussh  le  seul  effet  pratique  de  la  conven¬ 
tion  ne  peut  être  attendu  que  de  la  discipline  intérieure 
de?  groupements  signataires  et  de  l’autorité  morale 
qu’ils  ont  sur  leurs  adhérents.  Et  les  recours  ne  peuvent 
avoir  lieu  que  par  la  voie  hiérarchique  mais  non  direc- 

Quant  aux  médecins  non  syndiqués,  ils  sont  liés 
par  les  seules  dispositions  contenues  dans  la  loi-  elle- 
même  ou  son  règlement  d’application.  En  particulier 
le  barème  d’honoraires  déterminé  par  la  conventio'n  ne 
leur  est  opposable  que  dans  la  mesure  où  il  a  reçq 
l’approbation  de  la  Commission  nationale  trlpartlte. 

Cetté  organisation,  fondée  sur  la  liberté  des  conven¬ 
tions,  la  discipline  intérieure  de  Fédération  et  de  grou¬ 
pements  facultatifs,  et  l’autorité  morale  qu’ils  détiennent 
sur  le  Corps  médical,  n’est-elle  par  la  tierce  solution 
également  distante  d’un  étatisme  menaçant  et  d’un 
Individualisme  dépassé,  que  les  Assemblées  confédé¬ 
rales  ont  cherché  avec  des  fortunes  diverses  depuis 
plus  d’une  année  ? 

Jean  Mignon. 


DOCUMENTATION  PROFESSIONNELLE. 

PROT.OGOLE  D’AGGORD  F.N.O.S.S.-GONFÉDÉRATION 


Lés  délégués  officiellemeni  mandatés  par  leurs 
groupements  respectifs  et  représentant  : 

D’une  part  la  F.N.O.S.S.  {Fédération  Natio¬ 
nale  des  Organismes  de  Sécurité  Sociale)  ; 

D’autre  part,  la  C.S.M.F.  {Confédération  des 
Syndicats  Médicaux  Français); 

ont  marqué  leur  accord  sur  les  points  ci-dessous 
inscrits. 

•  Ces  accords  prendront  effet  après  l’établissement, 
en  commun,  de  la  convention-type  et  sa  signature. 
Ils  vaudront  pour  la  durée  de  ladite  convention. 

Cet  accord  n’est  pas  exclusif,  pour  l’une  ou 
l’autre  partie,  de  demandes  de  modifications  de 
l’Ordonnance  du\9  octobre  1945. 

1®  Les  Syndicats  départementaux  établiront  un  , 
barème  d’honoraires  syndicaux  et  tarifs. 

2°  Ce  barème  sera  établi  en  tenant  compte 
notamment  des. tarif  s  minima  de  1939,  du  coeffi¬ 
cient  d’augmentation  des  salaires,  traitements  et 
indemnités,  .et  de  l’augmentation  des  frais  profes¬ 
sionnels. 

3“  Chaque  barème  sera  homologué,  et  le  cas 
échéant  fixé,  par  le  Conseil  de  la  Confédération 


qui  veillera  à  l’application  loyale  des  règles 
édictées. 

4°  Le  coefficient  5  multipliant  les  honoraires 
gyndicaux  de  1939  est  admis  en  ce  qui  touche  les 
actes  placés  sous  les  indicatifs  C,  V  et  P.C. 
Les  actes  marqués  P.C.  devant  représenter  eh 
principe  les  4/5®  de  C. 

La  valeur  du  chiffre-clé  K  du  tarif  syridiccil 
en  1939  esi  multipliée  par  le  coefficient  4. 

Ces  chiffres  sont  valables  à  la  date  du  25  octobre 
1946. 

Ces  coefficients  pourront  être  afustés,  en  hausse 
ou  en  baisse,  suivant  les  situations  partiôulières 
de  certains  départements,  ces  afustements  étant 
soumis  aux  discussions  de  la  Commission  Pari¬ 
taire  F.N.O.S.S. — Confédération. 

La  valeur  de  R  est  identique  pour  les  actes 
accomplis  :  au  cabinet  du  praticien,  au.  domi¬ 
cile  du  malade,  en  clinique  privée  et  en  clinique 
hospitalière  ouverte.  . 

Toutefois,  en  ce  -qui  concerne  les  honoraires 
relatifs  aux  cures  thermales,  la  valeur  nationale 
du  K^sera  déterminée  d’un  conuhun  accord. 


432 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


8-111-1947 


L’indemnité  horo-kilométrique,  en  plaine,  est 
fixée  à  15  francs  le  kilomètre  parcouru,  le  parallé¬ 
lisme  adopté  par  la  Commission  nationale  tripart'ite 
étant  maintenu  pour  la  montagne  et  la  haute 
montagne,  soit  : 

19  fr.  en  montagne; 

'iil  fr.  en  haute  montagne; 

45  fr.  pour  les  cas  exceptionnels. 

5°  Le  taux  des  honoraires  sera  révisable  lorsque 
la  variation  de  l’ensemble  des  tests  choisis  atteindra 
20  %,  dont  les  4/5®  seront  représentés  par  les 
salaires,  et  le  1/5®  par  les  frais  professionnels 
d’ordre  divers. 

Parmi  les  éléments  dont  il  sera  tenu  compte, 
on  retiendra  éventuellement  la  stabilisation  ou 
la  baisse  effective  du  coût  de  la  vie. 

Le  salaire  retenu  est  le  salaire  minimum, 
garanti  du  manœure  non  spécialisé  de  la  métal¬ 
lurgie.  Ce  salaire  horaire  était  au  25  octobre  1946 
de  27  fr.  50  dans  la  région  parisienne. 

6®  Les  barèmes  ainsi  homologués  sont  commu¬ 
niqués  .par  les  Syndicats  départementaux  aux 
Caisses  primaires  qui  font  leurs  propositions  à  la 
Caisse  régionale  intéressée  en  vue  de  la  signature 
des  premières  conventions. 

7°  En  cas  de  désaccord  sur  les  barèmes,  entre 
les  Syndicats  départementaux  et  les  Caisses  régio¬ 
nales,  une  Commission  Paritaire  Nationale 
composée  de  représentants  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  Français  et  de  représentants 
de  la  Fédération  ^Nationale  des  Organismes  de 
Sécurité  Sociale,  est  saisie  du  différend  et  pro¬ 
cède  à  son  règlement  par  voie  amiable,  compte 
enu  des  éléments  retenus  d’un  commun  accord 
pour  la  détermination  du  montant  des  honoraires. 

8°  Dans  tous  lès  centres  collectifs  de  soins,  de 
prévention  ou  de  diagnostic,  il  sera  fait  appel  à  la 
participation  et  au  concours  du  Syndicat  médical 
intéressé,  pour  l’organisation  et  le  fonctionnement 
technique.  Le  Syndicat  Médical  sera  représenté 
dans  l’organisme  administratif  de  gestion. 

9®  Les  conventions  à  passer  entre  Caisses  et 
dispensaires  de  soins,  ainsi  que  la  création  de 
dispensaires,  seront  toujours  précédées  de  conver¬ 
sations  avec  la  Syndicat  Médical,  qui  sera  appelé 
à  faire  valoir  ses  arguments. 

En  cas  de  désaccord,  la  Commission 
F.N.O.S. S.-Confédération  sera  appeiée  à  tran¬ 
cher  celui-ci  sous  délai  de  quinzaine. 

Toutefois,  la  F.N.O.S. S.  et  la  Confédération 
respecteront  les  accords  départementaux  déjà 
acquis,  et  les  amendements  jugés  régionalement 
nécessaires  au  Protocole  et  à  la  Convention,  là 
où  des  accords  locaux  concernant  les  établisse^ 
ments  préventifs  ou  curatifs  seront  établis  ou 
maintenus. 

10®  La  représentation  dans  les  Conseils  des 
Caisses  est  affaire  législative,  mais  la  F.N.O.S. S. 
déclare  très  désirable  qu’un  certain  nombre  de 
médecins,  en  plus  des  médecins  régulièrement 
élus  aux  Conseils  d’administration,  soient  appelés 
à  siéger  dans  certaines  Commissions  des  Caisses. 

La  Fédération  Nationale  des  Organismes  de 
Sécurité  Sociale  donnera  les  instructions  néces¬ 
saires  pour  que  ces  médecins,  désignés  par  les 
Syndicats,  soient  appelés  au  sein  des  Conseils 
des  Caisses,  lorsque  viendront  des  problèmes 
intéressant  la  profession,  étant  entendu  que  ces 
médecins  siégeront  à  titre  consultatif. 

11®  li  est  prévu  que,  au  moins  tous  les  trois 
mois,  une  réunion  F.N.O.S.  S.-Confédération 
aura  lieu  —  même  s’il  n’y  a  pas  motif  spécial 


à  réunion  —  pour  échange  de  vues,  discussions 
de  points  de  détails,  etc.  La  Commission  paritaire 
se  réunira,  en  outre,  à  la  diligence  de  l’une  ou  de 
l’autre  des  deux  parties,  ■  pour  examiner  et 
régler  les  litiges  relatifs  à  l’application  des 
conventions. 

12®  Des  modalités  d’application,  en  vue  de 
i’ attribution  du  bénéfice  de  la  longue-maladie, 
ont  été  examinées  et  retenues  pour  une  mise  au 
point.  Ces  modalités  se  réfèrent  au  systèmé 
actuellement  en  vigueur,  particulièrement  dans  le 
Rhône  et  dans  la  Région  Normande. 

13®  Pour  apporter  à  la  bonne  marche  de  la 
Sécurité  Sociale,  une  aide  efficace  et  puissante, 
la  Confédération  des  Syndicats  Médicaux  s’enga¬ 
gera  : 

a)  A  veiller  à  ce  que  leh-  honoraires  homologués 
par  la  Confédération  soient  maintenus  dans  les 
limites  strictement  raisonnables  ; 

b)  A  ce  que  les  honoraires  soient  appliqués 
effectivement  à  tous  les  assurés  dont  les  ressources 
globales,  le  train  de  vie,  compte  tenu  des  charges, 
ne  permettent  pas  l’assimilation  aux  catégories 
aisées  de  la  population.  Les  médecins  le  feront 
suivant  leur  conscience  et  dans  l’esprit  social 
le  plus  large,  toute  contestation  d’honoraires,  hors 
les  dérogations  légales,  devant  être  déférée  à  la 
juridiction  professionnelle  (Conseil  régional  de 
l’Ordre)  ; 

c)  Les  médecins  seront  invités  de  façon  pres¬ 
sante  et  continue  ; 

—  A  limiter  au  nécessaire,  dans  tous  les  cas, 
les  prescriptions  médicamenteuses  et  autres  ; 

—  A  freiner  dans  toute  la  mesure  du  possible 
l’absentéisme,  c’est-à-dire  à  prescrire  les  repos 
nécessaires,  mais  seulement  ceux  qui  seront  jugés 
indispensables  au  rétablissement  complet  des 
malades. 

A  cet  effet,  les  médecins  seront  instamment 
priés  de  n’accorder,  pour  les  maladies  de  type 
ambulatoire,  qu’un  repos  de  huit  jours,  indiquant 
au  malade  que  pour  une  durée  supérieure,  le 
médecin  est  dans  l’obligation  de  prévenir  la 
Caisse. 

(Les  moyens  de  réaliser  simplement  l’indication 
ci-dessus  seront  examinés  en  commun  par  la 
Commission.  F.N.O.S. S.-Confédération). 

14°  Les  Syndicats  médicaux  déclarent  avoir  le 
désir  formel  de  collaborer  dans  la  plus  large 
mesure  à  l’établissement  du  plan  technique, 
sanitaire  et  social,  et  très  spécialement  à  la  réali¬ 
sation  d’un  plan  général  d’équipement  sanitaire 
du  pays,  et  d’une  réorganisation  hospitalière. 


CONVENTION-TYPE 

ÉTABLIE  EN  ACCORD  ENTRE  LA  CONFÉDÉ¬ 
RATION  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX 
FRANÇAIS  ET  LA  F.N.O.S.S. 

Libre  choix 

Article  premier.  —  §  !«■■.  —  Pour  les  soins  à 
domicile  et  au  cabinet  du  médecin,  en  clinique  privée 
ou  clinique  hospitalière  ouverte,  conformément  à 
l’article  3  de  l’Ordonnance  du  19  octobre  1945,  le  libre 
choix  du  bénéficiaire  s’exerce  entre  tous  les  médecins 
ayant  légalement  le  droit  d’exercer  en  France. 

§  2.  —  L’adhésion  aux  clauses  de  la  présente 
convention  qui  ne  sont  pas  obligatoires  de 
plein  droit,  résulte  de  la  signature  par  le  pra- 
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ticien,  des  imprimés  dont  la  production  est 
exigée  par  la  Caisse  pour  Tattribution  des  pres¬ 
tations. 

§  3.  —  La  Caisse  ne  participe  pas  aux  frais  de  dépla¬ 
cement  supplémentaires  résultant  du  choix  fait  par 
l'assuré  d’un  praticien  autre  que  ceux  de  la  commune 
où  il  réside,  ou,  à  défaut,  de  la  commune  la  plus 
proche. 

Cette  restriction  ne  s’applique  pas  lors  de  l’appel 
justifié,  à  un  spécialiste  ou  un  consultant. 


Présentation  de  la  carte  d’immatriculation 
ET  DE  LA  FEUILLE  ‘  DE  MALADIE 

Art.  2.  —  Tout  bénéficiaire  de  l’assurance  sociale 
qui  consulte  un  médecin  doit  lui  présenter,  dès  le 
début  de  la  consultation  ou  de  la  visite,  sa  carte 
d’immatriculation  de  la  Caisse,  et  une  feuille  de  mala¬ 
die,  portant  son  nom  et  son  numéro  d’immatricu¬ 
lation. 

Art.  3.  —  §  1'^.  —  Tout  bénéficiaire  des  assurances 
■sociales  qui  veut  faire  usage  de  son  droit  à,  Tassu- 
rance-maladie  se  fait  délivrer  une  feuille  de  maladie 
par  sa  Caisse.  La  Caisse  délivre,  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions,  toutes  pièces  nécessitant  la  signature  du  pra¬ 
ticien.  Ces  différentes  pièces  doivent  porter  les  indi¬ 
cations  du  nom  et  du  numéro  d’immatriculation 
inscrites  préalablement. 

•§  2.  —  Lors  de  chaque  acte  médical,  le  médecin 
porte,  sur  la  feuille  maladie,  les  indications  prescrites. 

La  prestation  des  soins  doit  être  mentionnée  au 
jour  le  jour  en  utilisant  les  notations  prévues  à  la 
Nomenclature  officielle  des  actes  médicaux. 

§  3.  —  Le  praticien  indique  notamment,  lors  de  la 
première  visite  ou  consultation,  dans  la  mesure  du 
possible,  la  durée  probable  de  l’affection,  et,  quand  il 
y  a  lieu,  et  s’il  s’agit  de  l’assuré  lui-même,  la  nécessité 
d’interruption  du  travail  et  sa  durée  probable. 

Il  indique,  en  outre,  chaque  fois  que  cela  est  pos¬ 
sible,  la  date  de  la  ^érison  apparente. 

Il  indique  également,  dès  qu’il  peut  en  juger,  la 
date  à  laquelle,  médicalement  parlant,  le  travail  peut 
être  repris. 

En  aucun  cas,  la  feuille  de  maladie  ne  doit  être 
conservée  par  le  médecin,  sous  réserve  des  règles  appli¬ 
cables  aux  assurés  bénéficiaires  de  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite. 

§  4.  —  Dans  les  cas  d’urgence,  qui  doivent  demeu¬ 
rer  tout  à  fait  exceptionnels,  le  malade  peut  se  pré¬ 
senter  au  médecin  sans  feuille  de  maladie  pour  la  pre¬ 
mière  visite  ou  consultation.  Le  médecin  lui  délivre 
alors,  sur  sa  demande,  sur  un  papier  à  en-tête  ou 
portant  son  cachet,  une  attestation  lui  permettant  de 
faire  valoir  ses  droits  au  regard  de  sa  Caisse. 

§  5.  —  La  feuille  de  maladie  ne  doit  com¬ 
porter  aucune  indication  de  diagnostic  ;  la  Caisse 
s’interdit,  en  dehors  de  ia  procédure  du  contrôle 
médical,  de  poser  des  questions  à  ce  sujet. 

§  6.  —  Dans  les  cas  où  la  Nomenclature  prévoit 
soit  un  bulletin  d’avis,  soit  une  formule  d’entente 
préalable,  le  médecin  ou  le  spécialiste  remplit,  dans 
le  délai  de  48  heures,  les  formules  nécessaires.  Il  porte, 
sur  la  feuille  de  maladie,  dans  la  colonne  «  observa¬ 
tions  »  les  lettres  «  A.D.  »  attestant  que  l’avis  a  été 
donné. 

§  7.  —  S’il  y  a  lieu  à  intervention  d’un  auxiliaire 
médical,  le  médecin  traitant  le  spécifie  dans  une  ordon¬ 
nance  distincte  qui  précise  qualitativement  et  quan¬ 
titativement  les  soins  à  donner. 

§  8.  —  Lé  malade 'règle  directement  au  médecin 
ses  honoraires.  Le  médecin  donne  l’acquit  sur  la 
feuille  de  maladie  dans  une  colonne  spéciale  :  il  ne 
peut  donner  acquit  que  pour  les  actes  médicaux  qu’il 
a  accomplis  personnellement  et  pour  lesquels  il  a 
perçu  des  honoraires,  réserve  faite  des  dispositions 
du  §  10. 

Les  feuilles  de  maladie  devront  porter  impri¬ 
mée,  dès  que  les  conditions  matérielles  le  per¬ 
mettront,  la  mention  suivante  : 

La  siluation  de  fortune  de  l’assuré,  la  notoriété 
du  praticien  ou  autres  circonstances  particulières 
peuvent  justifier  une  majoration  d’honoraires. 


§  9.  —  La  Caisse  ne  rembourse  à  Dassurë  que  les  ■ 
actes  médicaux  dont  le  médecin  atteste  qu’ils  ont  été 
dispensés  par  lui,  et  acquittés. 

§  10.  —  Pour  les  actes  dispensés  à  des  assurés  béné¬ 
ficiaires  :  1»  de  pensions  militaires;  2“  De,  TAssis-, 
tance  Médicale  gratuite  ;  3“  de  consultation  à  titre 
gratuit,  le  médecin,  porte  sur  les  imprimés  d’assu¬ 
rances  sociales,  en  place  de  la  signature  «  acquit  »  et 
selon  le  cas,  les  inscriptions  suivantes  ;  a  Art.  64  », 

«  A.M.G.  »  ou  «  Gratuit  ». 

§  il.  —  En  cas  de  contrôle  effectué  par  la  Caisse, 
le  médecin-conseil  ne  doit;  en  aucun  cas,  donner  au 
malade,  une  appréciation  sur  le  traitement  effectüé 
et  il  doit  s’abstenir  rigoureusement  de  tout  conseil 
et  dej^tout  acte  thérapeutique. 

Ordonnances” 

^Art.  4.  — f§  !«'(  —  Les  médecins  sont  tenus,  aans 
toutes  leurs  prescriptions,  d’observer  la  plus  stricte 
économie  compatible  avec  l’efficacité  du  traitement 
(art.  9  de  l’Ordonnance  du  19  octobre  1945). 

§  2.  —  Le  médecin  formule  ses  ordonnances  sur 
un  papier  portant,  de  façon  lisible,  son  nom  et  son 
adresse.  Les  ordonnances  sont  formulées  quantitati¬ 
vement  et  qualitativement  avec  toute  la  précision 
possible.  ^ 

L’ordonnance  est  la  propriété  du  malade. 
Le  médecin  ne  peut  spécifier  sur  l’ordonnance 
qu’un  ou  deux  renouvellements,  sauf  cas  parti¬ 
culiers  nécessitant  un  traitement  prolongé 
et  spécifié,  sur  l’ordonnance. 

§  3.  —  Le  médecin  formule  sur  des  feuilles  dis¬ 
tinctes  :  1»  les  médicaments  ou  objets  que  le  malade 
doit  se  procurer  chez  des  fournisseurs  différents 
(pharmaciens,  orthopédistes,  opticiens,  etc.)  ;  2°  les 
examens  de  laboratoire. 

En  cas  d’établissement  d’une  ordonnance;  le  méde¬ 
cin  porte  la  lettre  «  O  »  dans  la  colonne  prévue  à  cet 
effet  sur  la  feuille  de  maladie. 

En  cas  d’ordonnances  multiples,  il  porte  les  indi¬ 
cations  «  02  »,  «  03  »,  ï  04  »,  etc.,  signifiant  ainsi 
qu’elles  constituent  un  tout. 

Intervention  d’un  médecin  consultant 

Art.  5.  —  S’il  y  a  consultation  entre  plusieurs 
médecins,  ils  apposent  chacun  leur  signature  sur  la 
même  feuille,  à  la^date  de  la  consultation. 

Tarifs 

Art.  6.  —  §  1®'’.  Les  honoraires  pour  soins 
à  domicile,  en  maison  de  santé,  en  clinique 
ouverte  d’hôpital,  ou  au  cabinet  du  médecin, 
établis  conformément  à  l’accord  intervenu 
entre  la  F.N.O.S.S.  et  la  Confédération  dés 
Syndicats  Médicaux  Français,  sont  les  suivants  : 
Prix  de  la  consultation  au  cabinet  du  médecin. 

Prix  de  là  visite  au  domicile  du  malade . 

Prix  de  la  visite  du  dimanche . 

Prix  de  la  visite  de  nuit  . 

Prix  du  ou  des  forfaits  d’accouchement . 

Valeur  de  la  lettre  clé  PC  (actes  de  pratique 

médicale  courante) . 

Valeur  de  la  lettre  clé  K  (actes  de  chirurgie  et 

de  spécialités)  . î 

Assistance  effective  du  médecin  traitant  à  l’opé¬ 
ration  (1)  : 

K  20  à  K  39  .  PC  5 

K  40  à  K  79  .  PC  10  . 

K  80  et  au-dessus  .  PC  15 

Valeur  de  l’indemnité  kilométrique  au  kilo¬ 
mètre  parcouru  . 

Le  prix  des  actes  médicaux  autres  que  les  consul¬ 
tations  et  visites  sont  déterminés  par  la  Nomenclature 
générale  des  actes  médicaux,  en  fonction  de  la  valeur 
donnée  ci-dessus  aux  lettres  clé  PC  et  K. 

§  2.  —  La  durée  de  validité  de  ce  tarif 
est  réglée  par  les  accords  intervenus  entre  la 


(1)  Cette  tariflcationsera  appliquée  dès  que  les  modrflcations 
correspondantes  à  la  nomenclature,  demandées  d’un  com¬ 
mun  accord  par  la  F.N.O.S.S.  et  la  Conlédération,  seront 
entrées  en  vigueur. 
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F.N.OiS.S.  et  la  Confédération  dès  Syndicats 
Médicaux  français. 

Ce  tarif,  en  raison  des  accords  mentionnés,  cor¬ 
respond  à  la  situation  existant  au  25  octobre 
1946.  Il  sera  révisable  lorsque  la  variation  de 
l’ensemble  des  tests  choisis  atteindra  20  “/&, 
dont  les  4/5  sont  représentés  par  les  salaires 
et  le  1/6  pat  les  frais  professionnels  d’ordre 
divers. 

Le  salaire  retenu  comme  test  est  le  salaire  minimum 
garanti  du  manœuvre  non  spécialisé  de  la  métallurgie. 

§  3.  —  L’examen  des  tests  en  vue  de  la'  révision 
d«  tarif  est  effectué  par  une  Commission  composée 
en  nombre  égal  de  représentants  de  la  F.N.O.S.S.  et 
de  la  Confédération  des  Syndicats  Médicaux  français. 

§  4.  —  Le  Syndicat  soussigné  s’engage 
veiller  à  ce  que  les  honoraires  ci-dessus  fixés 
soient  appliqués  effectivement  à  tous  les  assurés 
dont  les  ressources  globales,  le  train  de  vie 
compte  tenu  des  charges,  ne  permettent  pas 
l’assimilation  aux  catégories  aisées  de  la  popu¬ 
lation. 

Les  médecins  le  feront  suivant  leur  conscience 
•et  dans  l’esprit  social  le  plüs  large,  toutes  contes¬ 
tations  d’honoraires  devant  être  déférées  à  la 
juridiction  professionnelle  (Conseil  régional)  et, 
en  premier  lieu,  en  vue  d’une  conciliation  pos¬ 
sible,  soumises  au  Président  du  Conseil  départe¬ 
mental  de  l’Ordre  par  le  Président  de  la  Caisse 
régionale  intéressée. 

§  5.  —  Les  Caisses  s’engagent  à  ne  pas  créer,' 
ni  organiser,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
par  elles-mêmes  ou  par  personnes  interposées, 
des  établissements,  dispensaires  ou  organisa¬ 
tions  quelconques  de  prévention,  diagnostic  ou 
soins,  a  ne  pas  signer  dé  contrat  avec  un  pra¬ 
ticien  ou  un  groupe  de  praticiens,  sans  que  les 
dispositions  prévues  au  Protocole  soient  stricte¬ 
ment  remplies. 


Conventions  HoseîTALifetiES 

Art.  7.  —  Les  conventions  hospitalières  et  celles 
conclues  avec  les  établissements  publics  de  cure  ou 
de  prévention  ou  avec  des  dispensaires  publics  ou 
privés  seront,  en  ce  qui  concerne  les  honoraires  des 
praticiens,  rédigées  en  accord  avec  le  Syndicat  médical 
du  département  de  <oU  la  Fédération  dés 

Syndicats  Médicaux  de  )  par  la  Caisse  Régio¬ 
nale  de  Sécurité  Sociale  de  ' 


Honoraires  du  médecin  praticien  a  l’hôpital. 

Art.  8.  —  Les  visites  faites  à  l’assuré  hospitalisé 
ar  le  médecin  traitant,  en  accord  avec  le  médecin 
e  l’hôpital  et  sur  demande  du  malade  lui-même,, 
donnent  lieu  â  remboursement  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  quelles  visites  à  domicile. 


Dispositions  fiscales 

Art.  9.  —  La  Caisse  s'engage  à  porter  à  la 
connaissance  du  médecin  le  montant  global 
des  honoraires  déclarés  par  ses  soins  à  l’Admi¬ 
nistration  des  Contributions  directes,  au  moins 
quinze  jours  avant  l’expiration  du  délai  légal  de 
déclaration. 

Art.  10.  —  Les  dispositions  de  la  présente  conven¬ 
tion  sont  applicables  à  l’assurance  de  longue  maladie 
et  à  l’assurance  maternité. 

Art.  11.—-  §  1“.  —  La  Caisse  et  les  Syndicats 
médicaux  ont  toute  liberté  pour  diffuser  la  présente 
Convention. 

§  2.  —  La  présente  convention  est  conclue  pour  une 
période  de  â  dater  du  .  Elle  se  renou¬ 
vellera  par  tacite  reconduction. 

§  3.  —  Elle  pourra  être  résiliée  par  l’une  des  parties 
contractantes,  par  l’envoi  d’une  lettre  recommandée 
avec  accusé  de  réception  au  minimum  avant 

la  date  d’expiration. 

Fait  à  le 


connaître  :  CAHIERS  DE  L’HUMANISME  MÉDICAL 
CAHIER  NO  6  -  LOISIRS  ET  MÉDECINE 


Le  médecin  a  le  privilège,  partagé  par  quelques 
■autres  homme*,  d’exercer  une  activité  qui  lui  per¬ 
met  d’être,  et  même  d’être  pleinement,  car  elle  est 
spécifiquement  humaine,  car  l’homme  est  tout  pour 
lui. 

Pour  connaitre  l’homme  qui  se  présente  à  lui, 
communiquer  avec  lui,  obtenir  sa  confiance,  le  mé- 
.decin  doit,  Comme  l’artiste,  être  parfaitement  dis¬ 
ponible,  détaché  des  soucis  secondaires,  et  maître 
de  son  temps.  L’acte  médical  doit  demeurer  une 
«  œuvre  »  d’art  et  de  science,  accomplie  en  toute 
liberté  sans  autre  fin  qu’elle-même.  Vouloir  inclure 
cet  acte  dans  l’horaire  de  travail  d’un  fonction¬ 
naire,' vouloir  séparer  loisirs  et  profession,  serait 
porter  atteinte  à  l’esSence  même  dé  la  médecine. 
L’expérience  ne  nous  prouve-t-elle  point  que  le 
médecin,  dans  ses  heures  de  loisir,  ne  cesse  guère 
d’être  médecin  ? 

Cependant  la  profession  prend  aussi  les  aspects 
d’un  métier,  dont  les  servitudes  monotones  et  fas¬ 
tidieuses  transforment  l’œuvre  en  travail.  Les  mé¬ 
thodes  scientifiques  et  techniques  de  la  médecine 
moderne,  les  exigences  sociales  et  administratives 
ne  comptent  pas  pour  peu  dans  cette  métamor¬ 
phose,.  En  sorte  qu’un  grand  effort  d’imagination 
et  d’organisation  est  à  faire  aujourd’hui  pour  lut¬ 
ter  contre  cette  déchéance  qui  s’amorce,  pour  gar¬ 


der  à  l’homme  de  l’art  cette  perpétuelle  et  libre 
disposition  de  lul-mêffle  que  menacent  aujourd’hui 
tant  de  déterminismes  matériels  ou  sociaüx,  pour 
recréer  ces  loisirs  sans  lesquels  il  n’est  point  de 
culture. 

Car  c’est  en  occupant  ses  loisirs  à  poursuivre  son 
enquête  sur  l’homme  et  sur  la  vie  que  le  médecin 
deviendra  plus  pleinement  et  plus  efficacement  mé¬ 
decin.  C’est  au  reste  pourquoi  nous  avons  créé 
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SANS  MEDECINE 


LA  «  JEEP  »,  VOITÜItE  DU  MÉDECIN  ? 


A  défaut  de.  voituies  françaises,  le  Gotps  médieali 
se.  voit  attribuer  un  certain  nombre  de  «  Jeep  ». 
Ce  merveilleux  engin  du  tempe  de  guerre,,  que.  l’ou 
prétend, aujourd’hui  (non  seulement  ebez  nous,  maia 
aussi  dans  son  pays  d’ origine)),  employer  aux  œuvres 
de  paix,  est-il  capable,,  en  particulier,  de  rendre  aux 
mâdeciaa  les.  aerwicea  qui’îls  dioivent  attendre  d’un 
véhicule  réellement  approprié  à.  leur  besoins.  ?  l'eue 
est  la  question  que  bon  nombre  d’entre  eux  se  posent, 
et  singnUèrement,  les  premiers  bénéfieiahies  des  attri¬ 
bution  de  ce  matériel  américain.  Telle  est  la  question 
à  laqueUe.  nous  chercherons  à  rêpondres.  en  bous 
empressant  de  remarquer,  au  préalable,  que  l’opinion 
exprimée  au  cours  des  Ugnes  suivantes  est  tonte 
personneUe  et  qu’eUe  ne  prétend,  en  aucune  manière, 
s’imposer.  Tout  au  plus  désire-t-eUe  simplement 
refléter  ce  que  nous  croyons  être  le  boa  sens. 

A  Itoffite  question  nous  répondrons  oui  et  non, 
cette  afiSirmation  et  cette  négation  étant  d’'aUiena:s 
nuancées. 

Chii  1  pour  le  médecin  de  can^agne 

La  voiture  du  médecin  de  campagne  offre  des  condi¬ 
tions  d’exploitation  extrêmement  sévères,  surtout 
l’hiver.  Elle  doit  pouvoir  circuler  sur  tous  les  chemins, 
par  tous  les  temps,  être  prête  à  prendre  là  route  à 
tout  moment  et  capable  d’arriver  rapidement  au 
but,  quelles  que  soient  les  difiScultês  du  parcours. 

Sans  doute  n’est-U.  pas  nécessaire  qu’eUe  manque 
d’élégance,  mais  si.  elle  u’ est  pas  bien  belle,  tant  pis.  !' 
Le.  médecin  est  l’ami  secourable  que  l’on,  appelle 
aux  moments  critiques,  et  à  qui  Ton  sait  gré  d’atrivei 
promptement,  peu  importe  par  quel  moyen. 

Sans  doute  aussi,,  est-il  prêfêr£d>le,  pour  le.  médecin 
lui-même,  et  pour  sa  clientèle,  çpie  sa  voiture  soit 
économique,  surtout  à.  une  heure  où  les  répartitions, 
d’essence  sont  si  parcimonieuses  à  l’égard  d’tme  pro¬ 
fession  qui  devrait,  au  contraire,  être  traitée  avec 
une  faveur  exceptionnelle.  Mais  sur  route,  on  peut 
utiliser  ime  voiture  dans  les  conditions  les.  plus  favo¬ 
rables  et  parvenir,  malgré  tout,  à  réduire  la  consom¬ 
mation  dans  toute  la  mesure  du  pos^le. 

Et  puis,  répétons-le,  la  voiture  du  médecin  de 
campagne  doit  être  avant  tout  une  voiture  sûre,, 
dans  toute  l’acception  du  terme,  et  la  «  Jeep-  »•  est 
précisément  cette  voiture-là. 

La  «.  Jeep  »  est  naturellement  une  voiture  extrê¬ 
mement  robuste.  Elle-  a  été  créée  et  construite  pour 
des  buts  de  guerre,  qui  ne  s’aceommodent  pas.  de  la 
légèreté  et  de  la  fragilité.  Inutile  d’insister.,  G’est 
aussi  une  voilure  capable  de  se  mouvoir  sur  les  plus, 
mauvais  chemins,  les  pins  boueux  (et  les.  chemins 
dé  campagne  le  sont  souvent  !)  ou  les  plus  enneigés 
(ü  faut  penser  aussi  aux  routes  montagnardes),  et 
de  gravir  les.  plus  fortes  pentes  (jusqpi’à  65  %  !). 
Elle  doit  ses  remarquables  possibilités  à  son  gros 
moteirr  attelé  à  un  système  propulseur  complet, 
puisque  les  quatre  roues  sont  motrices.  Dans  un  lan¬ 
gage  familier,  on  pourrait  dire  que  la  «  Jeep  »  est 
une  sorte  de  bonne  brute,  prête  aux  plus  rudes 
besognes  et  que  les  servitudes  de  la  vie  rurale  ne  sau¬ 
raient  impressionner  :  elle  en  a  vu  bien  d’autres  au 
cours  de  la  guerre. 

Ajoutons  encore  que  son  faible  empattement  lui 


confère  tme.  grande  maniabihté,  son  rayon  de  bra¬ 
quage  étant  très  petit.  Enfin,  elle  est  nerveuse  et 
rapide  (toujours  son  gros  mo>teur)s.  ce  qui  n’est  paS) 
indifférent. 

Considérée  sous  cet  angle,  la  «  Jeep,  »  peut  dwc 
être,  pour  le  médecin  die  campagne,  d’un  précieux, 
secours'.  On  lui  reprochera,  é-vîdenBnent,  d’être  une 
grosse  buveuse  d’essence,  maïs  il  y  a  moyen  de  la 
rendre  nn  peu  plus  sobre.  Nous,  verrons  plus  loin 
comment.  Qp  o®  reconnaît  pas  non  plus  beau¬ 
coup  d’élégance,  ni  même  de  confort.  Le  premier 
point  est  peu  important.  Le  secmid  Test,  davantage, 
car  le  médecin  de  campagne  a  déjà  une  tâche  assez 
rude  pour  qn’ü  soit  inutilé  de  lin  imposer  des  dêplh- 
cem.ents  dajos  xm  véhieulfe  ouvert  à  tous  les»  ventsj 
et  pourvu  de  sièges  fort  peu  reraibcHUHrés,  Mlais  ce  ne 
sont  pas.  là  des.  vices  krémédiables  et  rien  n’iaterdit 
de  carrosser  une  c  Jeep  »,  sinon  en  vue  du  paremier 
prix  d’um  Goneouss.  d’élég,ance,  du  moins  pour  en 
faâte  une  condtuite  intérieure  confortable.  La  «•  Jeep  » 
après  tout,  possède  un  large  châssis,  sur  lequel  on 
peut,  monter  sans  grande  difficulté,  une  caisse  ratioziR. 
uellement  établie.  Des  réalisations  —  cpii  sembleut, 
toutefois,  s’être  cantonnées  jusqu’à  maintenant  dans 
le  domaine  de  l’exploitation  agricole  —  nous  en 
apportent  la  preuve.  Rien  sans  doute  n’interefiraît 
une  adaptation  du  même  ordre  aux  exigences  du 
médecin  rural. 

Voici  donc,  sous  qpelqpies  réserves,  une.  réponse 
affirmative  assez  sérieusement  motivée’,  semble-t-il, 
La  «  Jeep  »  nous  paraît  apte  à-  rendre  de  réefe  services 
au  médecin  de  campagne,  en  cette  époque  de  pâfarie 
de  voitures  plus  classiques  et  particulièremen*  dans 
le  cas  du  médecin  exerçant  dans  une  contrée  acci¬ 
dentée,  aux  chemins  difficites.  Mais.,  pour  le  médecin 
de  yilJc,,  notre  opinion  est  différente. 

Non  r,  pour  le  médecin  de  ville 

La  voiture  du  médeciii  de  ville  doit  encore,,  assu¬ 
rément,  être  une  voiture  sûre,  partant  an  premier- 
appel,  jamais  œr  parme.  Mais  toute  bonne  voiture 
peut,  faire  tm  service  de  -ville  sans  aucune  défaillance 
et  il  est  tout  à  fait  inutile  qu’elle  ait  un  gros  moteur 
et  quatre  roues  motrices.  Il  est  tout  à.  fait  mutile, 
et  nuisible,  qu’eUe  possède  rm  tel  équipement,  contraire 
à  rêconomie,  car  ce  qu’on  demande  avant  tout  à 
ime  voiture  de  -viHe,  c’est  de  consommer  peu.  Les 
dlémarrages  fiéquents,  les  coups  de  freins  sans  nombre, 
les  reprises,  la  marche  sur  combinaisons  démultipliées 
de  fa  boîte  des.  -vitesses,,  toutes  les  obligations,  enfiii, 
qu’impose  la  circulation  dans  la  cité  demandent  que 
le  moteur  de  l'a  voitjjre  de  -ville  soit  aussi  souple  que 
possible,  certes,  mais  en  même  temps,  aussi  sobre  j 
que  possible.  II  faut  donc  qu’il  soit  petit  et  qu’il  aitj 
à  entraîner  un  véhicule  d’un  poids  proportionné  à 
sa  puissance.  La  «  Jeep  »  n’a  pas  un  moteur  petit 
et  elle  ne  saurait  en  avoir  im.  C’est  pourquoi,  à  notre 
avis,  la  «  Jeep  »  ne  saurait  convenir  au  médecin  de 
■vUle...  mais  si  on  ne  lui  offre  pas  autre  chose,  mieux 
vaut  encore  ce  robuste  et'  coûteux  serviteur  qpie  le 
vélo-,  le  tramway  ou'  le  métro. 

Cette  délimitation  des  domaiaes  d’emploi  de  la 
«  Jeep  »  étant  faite,  il  reste  à  voir  maintenant  com- 
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méat  on  peut  modifier  ce  véhicule  poxur  TutUiser 
daas  les  meUletires  conditions. 

Comment  ^modérer  l’appétit  de  la  «  Jeep  » 

La  «  Jeep  »,  comme  tontes  les  voitures  américaines, 
janit  d’un  solide  appétit.  C’est  d’ailleurs  le  principal 
reproche  qu’on  puisse  lui  adresser,  celui  qui  limite  le 
plus,  en  France,  pays  d’essence  rare,  son  champ  d’acti¬ 
vité,  Mais  la  nécessité  rend  ingénieux  et  c’est  préci¬ 
sément  en  France  que  l’on  a  toujotus  réussi  à  obtenir 
le  plus  de  chevaux  en  consommant  le  moins  de  carbu¬ 
rant.  La  «  Jeep  »,  adaptée  aux  besoins  français,  devait 
être  l’objet  de  recherches  attentives  en  matière  d’éco¬ 
nomie  et  il  est  permis  de  dire  que  ces  recherches  ont 
donné  d’excellents  résultats. 

Pour  être  précis,  nous  ne  pouvions  mieux  faire  que 
de  demander  aux  deux  grands  spécialistes  français  de 
la  carburation  ;  Solex  et  Zénith,  par  quel  moyen  il 
était  possible  de  diminuer  la  consommation  des  «  Jeep  » 
sans  réduire  exagérément  leurs  aptitudes.  Ils  ont  bien 
voulu  nous  donner  sur  ce  point  des  indicAions  qui  ne 
manqueront  certainement  pas  d’intéresser  nos  lecteurs, 
possesseurs  d’une  «  Jeep  »,  ou  en  passe  de  le  devenir. 

La  Société  du  carburatetu  Solex  a  prévu  pour  la 
«  Jeep  »,  trois  équipements  différents.  Nous  n’en  retien¬ 
drons  qu’im,  le  plus  intéressant  potu  le  Corps  médical  — 
et,  en  règle  générale,  pour  tous  les  utilisateurs  civils  — 
celui  qui  permet  de  réaliser  l’économie  maximum  de 
carburant,  tout  en  conservant  au  moteur  ime  puis¬ 
sance  très  largement  suffisante  pour  tous  les  besoins 
et  à  tous  les  régimes.  Cet  équipement  comprend  im 
carburateur  Solex  type  32  A.I.C.  inversé  à  bistarter, 
soas  pompe  de  reprise. 

A  titre  de  renseignement,  voici  les  éléments  du 
réglage  normal  de  ce  carburateur  : 

Buse  :  23. 

Gicleur  d’alimentation  :  120. 

Ajutage  d’automaticité  :  240. 

Gicleur  de  ralenti  ;  50. 

Calibreur  d’air  de  ralenti  :  100. 

Pointeau  avec  siège  percé  à  :  1  mm.  5. 

Flotteur  de  11  gr. 

Gicleur  d’air  du  bistarter  :  4,5. 

Gicleur  d’essence  du  bistarter  :  120. 

An  point  de  vue  pratique,  nous  retiendrons  que  le 
moteur  «  Jeep  »  ainsi  équipé  voit  sa  consommation 
baisser,  suivant  la  vitesse  moyenne,  l’état  du  moteur, 
son  réglage,  les  difficultés  du  parcours,  etc.,  de  15  à 
'25  %.  C’est  'un  résultat  appréciable  (et  encoTuageant) 
quand  on  sait  que  la  consommation  du  moteur  «  Jeep  » 
avec  son  carburateur  d’origine  peut  aller  au  delà  de 
23  litres  aux  100  km,  pour  peu  que  l’on  «  pousse  » 
au  maxim'um... 

La  Société  du  carburateur  Zénith  fabrique,  poiu 
le  remplacement  du  carburateur  d’origine  de  la  «  Jeep  », 
un  carburateur  Zénith-Stromberg  inversé  type  EX  12, 
avec  un  entr’axe  des  trous  de  bride  de  60  mm.,  qui 
permette  montage  directement  sur  le  collectem:  d’admis¬ 
sion  d’origine,  sans  interposition  de  bride  intermé¬ 
diaire.  Le  raccordement  de  la  prise  d’épurateur  d’air 
est  également  immédiat,  la  cote  d’emmanchement  du 
carburateur  de  remplacement  étant  aussi  la  même 
que  celle  du  carburateur  d’origine. 


Le  réglage  du  Zénith-Stromberg  est  le  suivant  : 

Diffuseur  :  25,4  mm. 

Jet  principal  :  0,45  millième  de  pouce. 

Vis  d’air  émulsion  du  jet  principal  :  95/10#. 

Pulvérisateur  :  2,7  mm. 

Gicleur  de  ralenti  :  70/100  mm. 

Vis  d’air  émulsion  du  ralenti  :  180/100  ataa. 

Gicleur  de  pompe  d’accélération  :  55/100  atm. 

D’après  le  constructeur,  «  ce  réglage  dorme  une  puis¬ 
sance  égale  A  celle  que  l’on  obtient  avec  le  carbmrateur 
d’origine  et  des  reprises  au  moins  aussi  bonnes.  Quant 
à  la  consommation,  sur  la  voiture  cpre  nous  avons 
pu  expérimenter  pendant  quelques  jours,  elle  était 
de  15  litres  aux  100  km.  avec  le  carburateur  d’ori¬ 
gine  ;  elle  est  tombée  à  12,5  litres  avec  le  Zénithr 
Stromberg,  dans  les  mêmes  conditions  d’emploi  ». 

Bien  entendu,  il  con-vient  de  retenir  de  ces  résultats, 
moins  la  valeur  absolue  de  la  consommation  que  celle 
du  gain  relatif  réalisé.  L’état  du  moteur,  la  manière 
de  conduire,  les  difficultés  du  parcours,  etc.,  inter- 
'vieiment,  conune  nous  l’avons  déjà 'remarqué,  pour 
modifier  la  consommation.  Le  fait  est  que  les  carbu¬ 
rateurs  français  permettent  de  réduire  d’une  manière 
très  appréciable  la  consommation  des  «  Jeep  »,  et 
c’est  là  l’essentiel. 


Il  nous  aurait  été  agréable  de  soumettre  également 
à  nos  lecte-urs  les  résultats  obtenus  avec  les  moteurs 
«  Jeep  »  modifiés  en  vue  de  l’alimentation  avec  du 
gas-oil  au  lieu  d’essence.  Malheureusement,  les  maisons 
qui  ont  étudié  ce  problème  et  auxquelles  nous  nous 
sommes  adressé  n’ont  pas  cru  devoir  nous  fournir  la 
documentation  nécessaire.  Nous  le  regrettons  d’autant 
plus  que  c’est  un  côté  de  la  question  de  nature  à  retenir 
-vivement  l’attention  des  usagers,  du  fait  du  prix  du 
gas-oU  très  inférieur  à  celui  de  l’essence. 


Reste,  enfin,  la  question  carrosserie.  Comme  nous 
l’ayons  noté,  c’est  surtout  dans  le  domaine  des  appli¬ 
cations  agricoles  et  aussi  des  transports  utUitaires 
qu’à  notre  connaissance,  le  plus  gros  effort  industriel 
a  été  tenté.  Les  «  bétaillères  »  les  «  boulangères  », 
les  plateaux  à  ridelles,  etc.,  c’est  très  bien,  mais  pour 
le  médecin,  ime  bonne  conduite  intériewe  construite 
en  moyenne  série  et  adaptable  sur  châssis  «  Jeep  » 
ferait  mieux  son  affaire;..  Souhaitons  que  ce  point  de 
■vue  n’échappe  pas  aux  spéciabstes. 

'  Si  l’on  re-visait  les  affectations  ? 

En  résumé,  la  «  Jeep  »  peut  faire,  semble-t-il,  une 
bonne  voiture  de  campagne,  mais  pas  une  voiture  de 
■ville.  Une  question  se  pose  alors.  Les  attributions  de 
voitures  poiuraient  peut-être  s’opérer  autrement, 
c’est-à-dire  qu’au  lieu  de  répartir  pour  les  besoins 
agricoles  un  certain  nombre  de  voitures  françaises, 
qui  con^viendraient  si  bien  aux  médecins  des  -villes, 
on  pourrait  les  réserver  et  augmenter  le  contingent 
des  «  Jeep  »  destinées  au  service  de  la  terre,  pour 
lequel  elles  sont  tout  indiquées  ?  Mais  poser  une  ques¬ 
tion  ne  veut  pas  dire  qu’xme  réponse  favorable  lui  sera 
nécessairement  '  donnée... 

Henri  TmABD, 
Ingénieur  E.T.P. 
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LA  SECONDE  baisse  DE  5  %  ET  LES  HONORAIRES 

MÉDICAUX 

On  se  rappelle  que  la  première  baisse  de  5  %  instituée  par 
les  décrets  des  2  et  4  janvier  1947  affectait  expressément  les 
honoraires  minimum  des  professions  médicales  - - -  et  qu’au¬ 

cune  disposition  ne  visait,  par  contre,  les  autres  professions 
libérales,  touchées  seulement  par  le  principe  général  affectant 
-«  les  services  dont  les  prix  sont  actuellement  libres  ». 

Le  décret  du  26  février,  portant  diminution  générale  des 
prix,  semble  avoir  renoncé  à  mettre  au  piiori  les  honoraires 
médicaiix.  Son  article  7-6)  applique  la  baisse  de  10  %  «  aux 
honaraires  des  profèssions  libérales,  aux  honoraires  des  pro- 
tessions  médicales,  des  chirurgiens-dentistes,  des  sages-femmes 
■et  des  vétérinaires,  en  vigueur  au  1“  janvier  1947!  » 

On  remarquera,  également,  que  le  mot  «  mirfimum»  a 
•disparu.  Le  législateur  a  voulu  signifier  par  là  —  ce  qui  résul¬ 
tait  indirectement  de  l’ancien  texte  —  que  la  baisse  est  appli¬ 
cable  à  tous  les  honoraires,  fussent-ils  supérieurs  au  taux 
syndical  minimum.  Il  n’en  reste  pas  moins  très  difficile  de 
déterminer  ce  qu’il  faut  entendre  par  •  honoraire  en  vigueur 
au  janvier  1947  »  lorsque, — comme  en  clientèle  ordi¬ 
naire  —  ces  honoraires  sont  libres  et  varient  avec  chaque 
médecin  et  chaque  malade. 

La  baisse  est-elle  applicable  aux  tarifs  de  médecine  sociale  : 
(A.S. -A.T.  -  art  64  -  A.M.G.,  etc.)  ?  On  se  rappelle  que, 
lors  de  la  première  baisse  de  3%,  le  Ministère,  du  Travail, 
par  la  bouche  de  M.  Laroque,  avait  lui-même  reconnu  que 


le  texte  du  décret  ne  permettait  pas  de  l’appliquer  dans  ce 
domaine  —  puisqu’il  s’agissait  d’honoraires  minima,  et  qu’ij 
n’était  pas  fait  mention  des  honoraires  conventionnels  ou  de  i 
ceux  fixés  par  la  Commission  tripârtite. 

La  suppression  du  mot  «minimum»  repose  le  problème.. 
A  notre  sens,  la  non-applicabilité  de  la  baisse  dé  10  %  peut  ' 
toujours  être  soutenue.  En  effet,  le  décret  du  24  février  ne  ' 
s’applique  et  ne  peut  s’appliquer  qu’aux  prix  dès  services 
réglementés  par  l’ordonnance  du  30  juin  1946  sur  lèS  prix» 
ou  laissés  libres  par  cette  ordonnmice.  Mais  il  n’a  pas  qbâlité 
pour  réglementer  dès  tarifs  fondés  sur  d’aütreS  textes  légaux, 
tels  que  les  tarifs  d’A.S.  régis  par  l’Ordonnance  du  19  oc« 
tobre  1945  sur  les  assurances  sociales.  Il  faudrait  l’intWVën- 
tion  soit  du  législateur,  soit  de  l’autorité  même  qui  a  fixé 
ces  tarifs. 

flous  aimerions,  au  reste,  connaître  la  position  confédérale 
sur  ce  point. 

■O. 

Nouvelle  victoire  du  diplôme  de  docteur  en 

MÉDECINE. 

Le  20  février  dernier,  à  la  séance  de  la  Commission  nationale 
tripârtite  au  cours  de  laquelle  fut  rétablie  la  différence  qui 
eût  dû  toujours  exister  entre  les  tarifs  d’honoraires  des  méde¬ 
cins  et  ceux  des  sages-femmes,  le  Corps  médical  en  la  per¬ 
sonne  des  stomatologistes  a  marqué  un  autre  succès. 
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Depuis  plusieurs  mois,  ceux-ci  étaient  en  butte  aux  attaques 
conjuguées  des  Caisses  et  des  chirurgiens-dentistes,  qui 
prétendaient  faire  décider  par  la  Commission  nationale  d’ho¬ 
mologation  des  tarifs  que,  pour  un  certain  nombre  d’actes, 
«  communs  aux  chirurgiens-dentistes  et  aux  stomatologistes  » 
le  remboursement  aux  malades  ne  serait  effectué  que  sur  la 
base  du  chiffre-clé  D  et  non,  comme  cela  doit  être  légalement 
pour  les  stomatologistes,  sur  la  base  du  K  médical. 

Certes,  les  stomatologistes  restaient  libres  de  calculer  leurs 
honoraires  sur  la  valeur  du  K  ;■  mais  la  réduction  arbitraire 
de  la  valeur  de  remboursement  de  leurs  actes,  constituait, 
pour,  les  stomatologistes,  une  atteinte  très  nette  aux  droits 
que  leur  confère  le  diplôme  de  médecin,  et,  d’autre  part, 
violait  ouvertement  la  loi  de  Sécurité  sociale  en  mettant,  pour 
ces  actes,  à  la  charge  des  assurés  sociaux,  un  ticket  modérateur 
supérieur  à  20  %. 

11  ne  fallut  rien  moins  que  le  poids  d’une  consultation 
'motivée  de  M«  Bernard  Auqer  pour  faire  comprendre  aux 
membres  de  la  Commission  nationale  tripartite  quelle  énor¬ 
mité  juridique  ils  commettraient  en  suivant  les  suggestions 
des  Caisses.  Grâce  aux  efforts  inlassables  du  Hennion, 
président  du  Syndicat  national  des  stomatologistes,  ce  risque 
insupportable  fut  enfin  écarté. 

11  faut,  en  toute  équité,  souligner  que  le  D'  Hennion  fut 
grandement  aidé  par  tous  les  membres-médecins  de  la  Com¬ 
mission.  Ceux-ci  avaient,  en  effet,  fort  bien  compris  qu’en 
défendant  leurs  droits,  les  stomatologistes  défendaient  ceux 
de  la  profession  médicale  tout  entière.  Si  l’assimilation  des 
stomatologistes  aux  chirurgiens-dentistes  avait  été  acquise 
pour  certains  actes,  le  même  sort  pouvait  être  fait  aux  méde¬ 
cins  vis-à-vis  des  sages-femmes  pour  les  accouchements,  et 


auxiliaires  médicaux  pour  ce  qui  concerne  les  piqûres,  etc... 

11  ne  faut  d’ailleurs  pas  trop  tôt  se  réjouir,  car  les  repré¬ 
sentants  des  Caisses,  digérant  mal  leur  échec,  n’ont  pas  caché  ' 
leur  intention  d’obtenir  une  réforme  légale  qui  permettrait, 
juridiquement,  de  réussir  le  coup  qu’elles  ont  dû,  dans  l’état 
actuel  des  faits,  reconnaître  comme  <■  irrégulier  ».  Les  repré¬ 
sentants  des  syndicaux  médicaux  doivent  donc  'ouvrir  l’œil. 

EN  MARGE  DES  NOUVEAUX  TARIFS  DES  A.T. 

On  sait  qu’en  matière  d’A.  T.,  depuis  l’arrêté  interministériel 
du  5  février  1947,  publié  au  J.  O.  du  9  février,  une  réduction 
de  20  %  doit  être  à  nouveau  opérée,  depuis  cette  date  sur 
les  tarifs  d’honoraires  fixés  pour  la  consultation  et  la  visite 
d’assurances  sociales. 

Le  nouvel  arrêté  ne  prévoit  plus  que  trois  exceptions  à  ce 
principe  : 

fl)  D’abord,  en  ce  qui  concerne  les  maladies  professionnelles  : 
exception  déjà  prévue  par  l’arrêté  provisoire  du  25'  sep- 
rembre  1945.  Cette  exception  se  justifie  amplement  par  le 
fait  que  le  diagnostic  d’une  maladie  professionnelle  est  beau¬ 
coup  plus  difficile  a  établir  que  celui  d’un  accident  du  travail, 
qui,  le  plus  souvent,  est  tout  fait.  Il  n’y  a  donc,  en  matière 
de  maladie  professionnelle,  aucune  raison  de  réduire  le  prix 
de  la  visite  et  de  la  consultation  par  rapport  au  tarif  ordinaire. 

b)  La  consultation  donnée  dans  un  établissement  hospitalier 
public  (et  non  plus  aussi,  contrairement  à  ce  que  prévoyait 
l’arrêté  du  25  septembre  1945,  dans  un  établissement  hospi- 
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talier  privé.)  La  raison  de  cette  disposition  est  que  le  tarif 
de  la  consultation  effectuée  à  l’hôpital  est  inférieur  mainte¬ 
nant  au  tarif  de  la  consultation  au  cabinet  du  praticien.  li 
est  fixé  pratiquement,  à  défaut  d’arrêté  ministériel  appliquant 
le  décret  du  17  avril  1943,  par  convention  hôpital-Caisse. 
Il  n’y  a  donc  plus  de  raison  de  faire  subir  à  ce  tarif,  quP est 
déjà  ridiculement  bas,  une  réduction  supplémentaire  de  20  %. 
Quan|  au  tarif  applicable  dans  les  établissements  privés, 
c’est  maintenant  en  principe,  celui  en  vigueur  pour  les  soins 
au  cabinet  du  praticien  :  on  s’explique  donc  que  ce  tarif 
ne  soit  pas  compris  dans  les  exceptions  prévues  au  principe 
de  la  réduction. 

c)  La  consultation  donnée  dans  un  dispensaire,  mais  seulement 
en  cas  d’application  par  ce  dernier,  d’un  tarif  particulier  fixé 
conventionnellement,  autrement  dit,  à  la  condition  que  le  tarif 
en  vigueur  au  dispensaire  soit  conventionnellement  inférieur 
au  tarif  légal.  Si,  par  absence  de  convention,  le  dispensaire 
prend,  pour  les  consultations,  le  tarif  légal,  le  prix  de  la 
consultation  en  matière  d’A.T.  sera  réduit  de  20  %  par 
rapport  au  tarif  A.  S. 

Les  différences  importantes  que  nous  venons  de  relever 
entre  les  deux  arrêtés  tiennent  à  ce  que,  entre  leurs  dates 
respectives  de  publication,  le  tarif  A.T.  a  été  aligné  sur  le 
tarif  A.S.,  c’est-à-dire,  en  principe,  augmenté  considéra¬ 
blement,  sauf  en  matière  hospitalière. 


APPUCATION  DE  LA  NOMENCLATURE 


5859.  —  Pansements  mnltiples. 

Comment  tarifer  l’accident  de  travail  suivant  ? 

En  cours  de  goudronnage  d’une  route,  la  cuve  à 
goudron  prend  feu  et  l’ouvrier  chargé  de  malaxer  ce 
produit  est  touché  à  la  face,  aux  mains  et  aux  bras. 
On  me  l’amène.  Je  fais  les  pansements,  à  savoir  en 
l’espèce  trois  pansements  différents  (face  et  les  deux 
membres  supérieurs  jusqu’aux  coudes). 

Je  ne  comprends  pas  la  nomenclature  nouvelle  et 
vous  serai  reconnaissant  de  me  mettre  sur  la  voie. 

G. 

Réponse  : 

Voir  la  note  1  en  bas  de  la  page  concernant  les  Pc.  2 
et  Pc.  3.  En  cas  de  plaies  multiples,  on  doit  considérer 
les  suif  aces  additionnées  des  diverses  plaies  et  non 
chaque  plaie  isolément.  A  priori  (car  vos  renseignements 
sont  peu  précis),  il  me  semblerait  que  vous  pourriez 
compter  :  «  Pansement  grand  (en  série)  égal  Pc.  2  ». 
Ou,  si  vous  n’avez  fait  de  pansement  que  le  premier 
jour,  sans  une  suite  de  pansements  :  «  Pansement 
grand  (isolé)  égal  :  Pc.  3  ». 

F.  Decoükt. 

6085.  —  Enfant  né  en  état  de  mort  apparente. 

Au  cours  d’un  accouchement  qpii  s’annonçait  nor¬ 
mal,  j’ai  eu  la  malchance  que  la  parturiente  expulse 
im  enfant  mort-né.  Après  ime  demi-heure  de  soins 
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diligentP  et  fatigante,  l’enfant  a  reapiié  et  a  vécu. 

N’ayant  pw  lire  quelque  chose  se  rapportant  à 
ce  cas  sur  la  nomenelature,  j’ai  pensé  qpie  Pc.  6  SC 
rapportant  à  traitement  de  l'asphyxie  pourrait  avoir 
une  valeur  analogue.  Aussi  je  serais  reconnaissant 
d’avoir  votre  opinion,  car  le  cas,  bien  que  peu  fré¬ 
quent,  peut  se  présenter.  ■ 

Dr  T. 

Répanae  t 

P^Fa««  <!««»  /««  nn,  accouchement,  donc  vous  avex  à 
compter  le  forfait  n»  1,  ^iej»  qu'il  n'y  ait  .  rien  à  ce  sujet 
dans  la  nomenclature  au  chapitre  obstétrique,  il  nous 
semblerait  équitable  que  fussent  comptés  les  soins  donnés. 
—  en  plus  —  pour  ramener  à  la  vie  un  enfant  à  demi- 
asphyxii.  Et  je  trouverais  ir^iqué  en  l'espèce  le  Pc,  5 
et  non  h  où  se  lût  e  Traitment  de  l’asphyneie  »,  Evidem- 
mer^,  il  ne  faudrait  pas  en  abuser  et  le  compter,  au  cas 
où  an  aurait  simplement  donné  à  l'enfant  quelques 
claques  sur  les  fesses,  si  j'ose  dire. 

Dr  F.  Decourt. 

Visite  de  son  v^ein  traitant  b  un  malade  bospitabsé 


Cette  question  n'était  indiquée  ni  dans  l'ordonnance 
du  19  octobre  1945  ni  dans  le  règlement  d'administration 
public  consécutif.  C'est  dans  la  convention  type  entre 
les  caisses  régionales  d'Assurances  sociales,  et  les  syn, 
dicats  médicaux  qu'on  la  trouve  traitée.  Ajoutons  qu'elle 
a  été  approuvée,  et  par  suite,  offcialisée,  dans  un  arrêté 
ministériel  du  5  janvier  1946.  Celui-ci  contient,  en 
effet,  un  article  où  Û  est  dit  expressément  que  «  les  visites 
faites  à  l’asswé  hospitalisé  par  le  médecin  traitant, 
en  accord  avec  le  médecin  de  .l'hôpital,  donnent  lieu 
au'  remboursement  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
visites,  à  domUile  ». 

Dr  F.  Decoudx. 


6070.  — -  Certificat  descriptif. 

En  matière  d’A.T.,  les  certificats  de  prolongation 
et  de  guérison  sont-ils  susceptibles  de  remboursement  ? 
Deux  assurances  viennent  de  me  le  refuser  ;  une  autre 
me  l’a  effectué.  Cette  différence  provient-elle  de  ce 
qu’U  s’agissait,  dans  les  deux  premiers  cas,  d’A,  T, 
agricoles  ? 

Dr  D. 

Réponse  8 

1®  Certificat  descriptif...  lorsqu'une  blessure  présumée 
légère  devjent  grave,  égal  :  Pc.  0,7.  C’est  le  seul  cas  où 
il  est  parlé  de  certificat  de  prolongation.  Donc  ceci  ne 
comporte  pas  ceux  de  simple  proUngation  de  quelques 

2®  Le  tarif  en  cas  d'accident  du  travail  agricole  a  été 
aligné  sur  le  tarif  A.  S.  par  l'arrêté  du  7  juillet  1946, 
applicable  depuis  le  1er  août. 

Dr  F.  DeCOUBT. 


5836.  —  Accouchement  à  l’hêpital.  Intervention  d’nn 
médecin  non  attaché  à  l’établissement. 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  m’accirder  ime  consul¬ 
tation  sur  l’affaire  suivante,  qui  intéresse  un  de  mes 
confrères  de  la  localité,  et  par  cela  même,  les  autres 
médecins  de  la  même  ville  : 

Le  Dr  X...  est  appelé  d’urgence  auprès  d’ime  pa¬ 
tiente  en  train  d’accoucher  à  l’hôpital-hospice  de 
la  ville  ;  le  Dr  Y...  est  médecin,  à  cette  époque,  de 
l’hôpital  et  de  la  maternité. 

La  femme  exige  pour  son  accouchement  par  for 
ceps,  la  présence  du  Dr  X...  qui  n’est  pas  médecin 
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«âe  l’h^itaL  leBdexaain  4e  «etl«  ioteiweatiisrn, 
,1e  jaaati  Ae  J’.accoRchée  --went  à  la  «effiasultaitiMi  4» 
.DrX,..,,p,aur,régler  J’acteanédioal,  c’eat-à-dire  i^OOfir. 
(tarif  syndical  Tnininanna  ida  monat^t)  et  lui  pnésenbe 
■uaie  fetulle  d’Assnrances  .saeiales  q»d  -est  dûment 
remplie  et  signée  par  le  .D*'  X... 

üQuelqnes  mois  après,  J’Adnûnistration  4e  la  Préfec¬ 
ture,  proteste  auprès  de  l’Econonxe  de  l’ivôpital  ,et 
■demande  le  remboursement  de  la  somme  de  2.000  fr. 
parle  X...,  sous  prétexte  qu’il  y  a  en  entente  directe, 
<ee  .qui  est  interdit  par  la  loi. 

En  conséquence,  je  wns  demande  'votre  avis  srar 
•ce  qui  suit  : 

1“  Faut-il  que  le  D'  X...  remboniæe,  lêtaat  donné 
,qu’dl  est  interdit  de  prendre  des  honoraires  <Hrec- 
tiement  an  malade  hospitalisé  ,? 

2°  Ee  X.,.  peut-il  refuser  le  remboursewent, 
étant  donné  qu’il  n’était  pas  médecin  de  i’hôpîtal, 
et  que  la  malade  a  fait  son  choix  ? 

M. 

Jléponse  : 

Aux  termes  de  Vartide  109  du  règlement  d'Adminis- 
iratim  puilique  du  17  avril  1943,  prie  en  application 
de  la  loi  du  21  dêcpmiré  1941,  rdatùoe  aux  hôpitaux 
et  hospices  publics,  aucun  médecin,  diirurgien  eu  spé- 
ciaUste  ne  peut  être  habilité  à  donner  des  seins  dans 
un  hôpital  ou  hospice  public,  s'ils  n’a  été  nommé  médecin, 
chirurgien  ou  spécialiste  de  cet  hôpital  dans  les  condi¬ 
tions  fixées  par  la  loi  ou  le  règlement. 

D’autre  part,  les  sages-femmes  attachées  aux  mater¬ 
nités  des  hôpitaux  font  partie  du  personnel  secondaire, 
et  Vartide  101  du  règlement  limite  leur  compétence 
à  la  pratipte  des  accouchements  normaux  sous  l’auto¬ 
rité  du  médecin  chef  de  service. 

Si  la  sage-femme  se  trouvait  embarrassée  pour  ter¬ 


4>t3 


miner  l’accouchement,  elle  devait  •Oiîîigatoiretnent  fkiire 
appd  au  médecin  rêgulièr&nent  ■mâché  A  l’hôpital, 
St  d  lui  seul.  Il  y  a  donc  eu  une  faute  de  service  frûs 
nette  qui  peut  motiver  de  la  part  du  médecin,  chef  ame 
protestation  auprès  de  la  Commiasian  ■administrative 
St  même  une  demande  de  sanction  contre  la  sage-femme 
coupable. 

Ce  m’est  que  dans  le  cas,  qui  -ne  partAt  pas  rèiâisê 
en  l’espèee,  où  il  existerait  'à  fhôpîtdl  une  cUaique 
ouverte  créée  en  applicàtion  ëe  Vartide  25  du  rè^e- 
ment,  qu’il  serait  loisible  aux  malades  ho^ttdisés 
dans  cette  dinigue,  de  faire  appel  aux  médecins,  ehirur- 
giens  et  spécialistes  de  leur  choix,  appartenant  ou  non 
au  Corps  médical  hospitalier.  Alors  l’entente  directe 
pourrait  être  régulièrement  appliquée  aux  rapports 
entre  le  malade  et  son  médecin,  conformément  .à  V. ar¬ 
ticle  20.  Mais  tel  n’est  pas  le  cas,  '.et  puisque  les  soins 
ont  été  donnés  dans  un  Service  régulier  d’hôpkal,  où 
l’entente  directe  ne  pouvait  exister,  le  malade  devait 
seulement  payer  à  la  Caisse  de  l’hôpital,  les  frais  de 
séjour  et  honoraires  prévus  par  le  règlement  de  celui-ci. 
Maïs  le  X...,  visé  dans  votre  lettre,  n’est  attaché 
à  aucun  titre  à  Vhôpital,  le  règlement  de  celui-ci  lui 
est  donc  étranger.  En  réalité,  c’est  Vhôpital  qui  a  commis 
une  faute  en  lui  permettant,  contrairement  à  la  loi  et 
au  règlement  de  donner  des  soins  à  une  malade  de  l’&a- 
blissement.  Si  le  X...  doit  être  tenu  de  rembourser 
les  honoraires  qu’il  aperçus,  il  aura  semble-t-il,  une  action 
•en  dommages-îtùirêts  contre  VhôpiteS,  -qui  a  sdShcitê 
son  intervention  dans  des  conditions  irrégulières. 

5143.  Honoraires  à  l’hôpital. ” 

Je  vous  serais  reconuaissant  de  bien  veoioic  me 
préciser  les  points  ci-après  contjemant  les  honoraiiés 
hospitabers  : 


,^Ny*uj*Tiow 
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1®  Malades  hospitalisées  : 

a)  Indemnité  forfaitaire  :  elle  est  actuellement 
de  2.000  îr.  par  an:;  veuillez  m’indiquer  im  taux 
laisoimable. 

De  plus,  seuls  des  médecins  civils,  nous  soignons 
les  militaires.  Nous  avons  donc  droit  à  une  indemnité 
supplémentaire,  laquelle  à  votre  avis  ? 

b)  Assurés  sociaux  :  dans  l’attente  de  la  fixation 
du  K  hospitalier  par  le  Ministre  de  la  Santé,  quel 
est  le  tarif  qui  vous  semble  justifié  :  K  =  ? 

.  2®  Malades  externes  ; 

a) :  Assurés  sociaux  :  il  me  semble  logique’ de  demander 
aux  caisses  K  60  comme  en  ville,  qpiel  est  votre  avis  ? 

b)  A.M.G.  :  il  me  semble  également  logique  de 
demander  à  l’A.M.G.  rm  tarif  à  l’acte  (tarif  qui 
n’existe  pas  dans  le  département)  ;  on  pourrait  prendre 
la  nomenclature  des  A.S. ,  et  fixer  la  valeur  de  K, 
laquelle  à  votre  avis  ? 

Pour  ces  deux  catégories  de  malades  externes, 
l’hôpital  jusqu’ici,  faisait  ime  hospitalisation  fictive 
et  facturait  à  sa  fantaisie  une  ou  plusieurs  journées 
d’hospitalisation,  sans  honoraires^  pour  nous.  Je  pense 
que  cette  pratique  doit  cesser. 

D»  S. 

1®  Malades  hospitalisés  : 

a)  L’indemnité  forfaitaire  de  2.000  fr.  qui  vous 
est  allouée  est  absolument  dérisoire.  Vous  ne  pouvez 
continuer  à  l’accepter. 

Nous  sommes  bien  gênés  pour  vous  indiquer  un 
taux  raisonnable,  attendu  que  ce  taux  doit  varier  selon 
les  conditions  de  fait  dans  lesquelles  vous  exercez 
votre  fonction  (nombre  d’heures  passées  dans  le  ser¬ 
vice,  nombre  de  malades  indigents  hospitalisés).  Toute¬ 


fois,  ,  nous  vous  signedons  que  dans  les  hôpitaux  d’une 
importance  sensiblement  voisine  de  celle,  de  l’hôpital 
de  P.,  l’indemnité  annuelle  du  médecin  chef  de  ser¬ 
vice  varie  de  12.000  ô  20.000  fr. 

b)  Pour  les  assurés  sociaux,  nous  pensons  qu’en 
attendant  la  fixation  officielle  du  K  hospitalier  par 
le  Ministre  de  la  Santé,  la  valeur  normale  du  K  pourrait 
être  au  minimum  de  12,  au  maximum  de  24. 

2°  Malades  externes  : 

Nous  pensons  que  les  questions  que  vous  nous  posez 
ont  trait  au  fonctionnement  de  la  consultation  externe. 

Si  telle  est^la  question: 

a)  Pour  les  assurés  sociaux. 

Aux  termes  de  l’article  48  du  décret  du  17  avrü  1943 
la  valeur  K  doit  être  égale  à  celle  fixée  pour  les  malades 
soignés  à  domicile.  Ceci  est  l’application  de  l’alinéa  2® 
de  l’article  48  :  «  Bénéficiaires  des  décrets  des  28  et 
29  octobre  1935  sur  les  Assurances  sociales  :  tarif  fixé 
pour  les  assurés  sociaux  i>. 

b)  A.M.G. 

Vous  avez  parfaitement  raison  d’envisager  un  tarif 
à  l’acte.  Ceci  est  l’application  de  l’alinéa  1°  de  l’ar¬ 
ticle  48  du  décret  du  17  avrü  1943  :  c  Bénéficiaires 
des  lois  des  15  juillet  1893  et  U  juillet  1905,  des  articles  10 
Cf  64  de  la  loi  du  31  mars  1919  :  tarif  applicable  au 
cabinet  du  praticien,  conformément  à  la  réglementation 
en  vigueur  ». 

Nous  vous  rappelons  cependant  qu’aux  termes  de 
l’article  49  vous  n’êtes  pas  en  droit  d’encaisser  l’inté¬ 
gralité  des  sommes  produites  par  l’application  des  tarifs 
gue  nous  venons  de  vous  rappeler,  mais  que  l’établis¬ 
sement  est  autorisé  à  conserver,  sur  les  honoraires  perçus 
au  titre  des  consultations  externes,  une  partie  pour  couvrir 
les  frais  de  fonctionnement  de  cette  consultation.  Le 
pourcentage  que  l’ établissement  est  autorisé  à  retenir 
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.a  MUCO-PURULENCE 
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AMPOULES  (2  cc  hypod  ou  muscul 
indolore)  2-4  cc 
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O  cè^türe,  a  été  fixé  par  arrêté  ministériel  en  date  du 
12  septembre  1945,  pour  la  radiologie,  à  50%  des  tarifs 
prévus  par  l’article  48  du  décret  du  17  avril  1943,  c’est- 
à-dire  â  50  %  des  honoraires  calculés  sur  les  bases 
que  nous  venons  de  vous  indiquer  ci-dessus. 

¥ 

QUESITONSI  FINANCIÈRES 
La  hausse  des  actions  de  Sahta-Fé. 


la  part  qui  reviendra  à  chacune  des  trois  Compagnies  ? 
Celles-ci  entreront-elles  en  liquidation,  -ou  au  contraire 
investiront-elles  leurs  capitaux  en  France  ou  à  l’étranger  ? 
Quels  seront  les  prélèvements  fiscaux  ?  etc. 

En  bourse,  il  semble,  bien  que  certains  porteurs  im¬ 
portants  n’aient  pas  encore  vendu  de  grosses  quantités 
de  titres. 


Je  suis  possesseur  de  10  actions  Santa-Fé,  dont  lés 
cours  ont  beaucoup  monté  depuis  un  mois.  Pourquoi 
cette  hausse  et  que  faut-il  en  penser  ? 

D*  J.  A. 

Réponse 

Effectivement  le  cours  de  Santa-Fê  a  beaucoup  monté, 
puisque  le  titre  a  valu  2.380  francs  au  plus  bas  en  1946, 
et  qu’ü  se  négocie  maintenant  aux  environs  de  9.500 francs. 
En  voici  la  raison  : 

La  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Santa-Fê 
est  l’une  des  trois  Sociétés  françaises  qui  exploitaient 
des  réseaux  ferrés  en  Argentine  (les  deux  autres  étant 
la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Buenos-Aires 
et  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Rosario  â  Puerto- 
Belgramo). 

Des  négociations  étaient  en  cours  depuis  un  certain 
temps  avec  le  gouvernement  argentin  en  vue  du  rachat 
des  réseaux  par  ce  dernier. 

Au  mois  de  décembre,  un  accord  était  signé  ;  l’Argen¬ 
tine  rachetait  les  réseaux  pour  une  indemnité  globale 
de  182.800.000  pesos,  soit  5.400.000.000  francs.  La 
capitalisation  boursière  globale  des  trois  Sociétés  en 
cause  étant  inférieure  à  ce  chiffre,  les  cours  montèrent 
rapidement. 

Mais  des  questions  restent  en  suspens  ;  quelle  est 


SÉCURITÉ  [SOCIALE 

5654.  ' —  Assurances  sociales.  Cotisations  ponr  les 

domestiques. 

J’ai  dû  verser  la  somme  de  840  fr.  comme  coti¬ 
sation  aux  Assurances  sociales  du  troisième  trimestre, 
pour  une  bonne  à  tout  faire  (nouveau  tarif  à  partir 
du  1®'  juillet  1946)  J’ai  besoin  de  savoir  quelle  est 
la  part  de  cette  somme,  qui  représente  la  cotisation 
de  ma  bonne,  qpie  je  dois  retenir  sur  son  salaire  ? 
C’est  certainement  moins  de  la  moitié  car  il  y  a  une 
contribution  spéciale  du  patron,  dont  -le  montant 
m’échappe. 

Dr  A. 

Réponse  : 

Aux  termes  d’un  arrêté  ministériel  du  22  juillet  1946‘ 
le  taux  de  la  contribution  spéciale  pour  le  financement 
des  allocations  aux  vieux  travailleurs  salariés,  non  assurés 
sociaux,  est  fixé  depuis  le  l®r  juillet  1946  au  tiers  de 
la  double  cotisation  ouvrière  et  patronale  versée  au 
titre  des  Assurances  sociales  par  les  employeurs  des 
domestiques  et  gens  de  maisons. 

La  cotisation  aux  Assurances  sociales  pour  votre  bonne 
est  de  105  jr.  par  mois,  vous  avez  à  supporter  votre  coti¬ 
sation  personnelle,  également  de  105  jr.  par  mois,  plus 


OPOHEMO 

VALTRY 


Types  de  la  méthode  biophylocli- 
que  de  désensitpilisation  et  de 
stimulation  cellulaire  de  J.MAHEU 
et  L.MARCERON.  créée  en  1936 


FLOCUtYSfNE 


Anaphylaxie  -  Intolérances 
Dysendocrinies -Adynamies. 
Adultes  :  dragées. 

Enfants  :  granulés. 


CUROZEMA 


Diathèse  eczématique. 

Adultes  :  dragées.  . 

Enfants.;  PEDIOZEMA granulés. 


ASMOCRINE 


Diathèse  asthmatique. 

Adultes:  dragées. 

Enfants:  PEDIASMA  granulés. 

Thèse  5AILLAMT 

(  Vigot  éditeur).  •  Thèse  LEBRETON  Alfort  (  Vigot  éditeur). 
LABORATOIRE  BIOLOGIQUE  VALTRY. 46.  Rue  SIDidier. PARIS. 
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TRAITE  MENT 
DES  PYODERMITES 
FURONCLES-BRÛLURES 
ESCHARES-ENGELURES 
ULCÈRES  VARIQUEUX 
ÉRYTHÈMES  FESSIERS 
PLAIES  CUTANÉES 
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îo  •eorArihUtiim  spéciale  pmir  r-cMoeOtion  -oira:  wimix 
•'travailleurs  <ëgale  •au  •tiers  de  ia  •Sualbte  vOtisatiffn,  voit 


La  cotisation  de  votre  bonne  étant  de  105  /r.  par  mois, 
le  tatdl  âe  la  votre  de  175  fr.,  soit  donc  msemhle  ‘280 
par  mois  et  840  fr.  par  trimestre. 

5759.  —  Allocations  prénatales. 

J’ai  eu  un  4®  enfant  le  7  octobre  1946^  Jes  .autres 
ont,  respectivement,  6,  4,  2  ans. 

Ai-^  droit  â  i’allocatioa  prénatale  ?  Où  fawt-il 
s’adresser  pour  les  allocations  familiales  .?  ' 

Q. 

'Réponse  : 

Xa  loi  du  .22  coût  1946,  qui  •a  créé  les  allocations 
prénatales,  est  entrée  lea  application  le  juillet  1946 
Vous  devez  donc  .bénéficier  des  allocations  prénatales 
depuis  la  date  d'entrée  en  vigueur  de  la  lai,  jusqu’à  la 
date  de  naissance  de  .votre  iquatrième  enfant.  Par  àüleatrs, 
vous  avez  également  droit  ù  une  prime  de  .maternité, 
puisque  votre  quatrième  enfant  est  né  dans  les  .trois 
années  qui  suivent  la  précédente  maternité. 

La  Caisse  compétente,  pour  vous  verser  ces  allocations, 
est  en  principe  la  Caisse  des  allocations  familiales  'des 
Professions  médicales,  66,  rue  de  la  •Chaussée-d' Antin, 
à  Paris,  à  moins  qu'une  Caisse  locale  ait  été  créée  dans 
votre  département,  corformëment  à  la  nouvelle  législation 
sur  les  Allocations,  dans  le  cadre  du  plan  de  Sécurité 
sociale. 

Nous  vous  conseillons  donc  de  faire  votre  demande  le 
plus  iôt  possible,  soit  à  la  Caisse  de  la  rue  de  là  ’Chaussée- 
d'Antin,  à  Paris,  soit  â  la  Caisse  des  Allocations  fami- 
liâles  du  Finistère,  rue  âe  VBôpital,  à  Carlhaix. 


N»  180.  —  .J,  jnéd.  Swmqsàs,  .titiil,  idipL  Uaûveoisüjté,  .très 
actif,  cherché  situât,  dans  labor.  de  recherches  ou  expé- 
niment. 


N»  181.  —  Ou  demande  médecin  adjoint  pour  veno- 
torium  d’osseux,  région  mèaiterranSenine., 

■  N»  182.  —  J.  f.  37  «mlé,  très  «au  aiouraint  .s.péciaMtes 
pharm.  (vente,  achat,  publicité),  cherche  place  chef  de 
service  ^toectiam.  JRéfér.  1"  omtee.  lEciire  ipwim.  qui 


N»  183.  — ■.  A  céder  ibonne  <olïent  méd.  «en.  «cotmeh., 
10  km,  «r.  ville  du  ‘Centre.  Mais.  8  pièces,  ^  garage,  jar¬ 
din,  'toyer  5.000  fr-  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N“  184,  —  Méd.  cherche  acheter  client,  Bordeaux  >ou 
banl.  imméd.  Urg.  Ecr.  joum.  qui  transm. 

N»  ïg5.  —  lü-pg.  A  céflar,  iLangneaoc,  agréaîüe  -poste, 
nural.  Ecr.  aoura,  qm  transm. 

37“  ISO.  —  A  -céder  Wendée  :  Ibon  poste  propharm. 
méd.  gén,  accouch.  Belle  villa,  tout  confi 
31“  .f&7.  —  A  oêder  gr.  client,  méd.  igén„  accouch., 
dans  chef-l.-canton  .Deux-Sèvres.  _-Gr.  mais.,  auto  si  Jie- 


N“  188.  —  Sage.-f.  expérim.  est  dem. 
veftl.  -dans  dfln,  pairs.  Ecr.  avec  r 


N“  189  —  Méd  rech,  client,  petite  ville  teysettt  oo'Ilège 
son  ilrcée.  Eveatnell.  ferait  rempiaeem.  ion  aider,  loonfr. 
.€£0  vue  succès.  Ecr.  joum  qui  transm 

N“  190.  —  Ondes  courûtes  0  0  2  Lassem  .700  -watts 
j(2  liriodes),,  -état  neuf. 

.■N“  191.  —  Jl  vendre,  condJâioas  avantageuses  3  belles 
tapisseries  anciennes  «  Aubussou  »,  part,  état  ;  1“  Ver- 
•dure  KTOI“  ('époq.ne  Louis  XV)  avec  belle  'bordare.  haut. 
3  m.  52,  .lai«.  .1  m.  -38  .2“  RenaiSBasnce  ’édêbiÉt  épbspie 

.Loaiis  XIH)  à  5  .persoanages,  très  belle  borditre,  haut. 
3  m.  25,  larg.  2  m.  92. 


^Edviier  3879  .ImnK,  BlanchciM  et  -Cie,  ^  me  dn  jPotean  ^  Daris  >(d8“)  -»■  31.11640 

Géra  t  Mu  non  !•  trimestre  47  Dépôt  légal  N  8 


’Mfgralnes,  Rhumatismes 
Toutes  Algies 

ICURATINE  BRUNETi 

1  à  4  CBChate  par  Jour 


I&IBORATOIBE  BRtTIÏfiT 
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IPECOPAN 

Calme  ia  toux 

Facilite  Vexpectoration 


LABORATOIRES  SANDOZ 

.15,  Rue  Galvaniet  20,  Rue  Verdier,  PARIS:(17“) 


ANEMIES 

One  ampoute  avant 
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Laboratoirè  et  Usine  à  YaJéncrennes  (Nord) 


LES  Etablissements 

JAÇQUEMAIRE 

O  ViliefroncKe  (Rhône 


Spécifique  des  anap.hylaxief 
^asfri’qUes  -erpancrécitiques) 


laboratoires  DAUFRESME42.ru;ThierslèAVRE 


FARINES  COMPOâlfS  MALTÊES  SUCRÉES 


Le  traitement  thermîqtiè-  <jue  subissent  les 
céréales  de  ces  iarines  lèur  assure  un 
geût  agréable  et .  une  grande  digestibilité.- 
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Coura  lie  chirurgie  de  pratique  courante. 

Un  cours  d’opérations  chirurgicales  en  dix  leçons 
aura  lieu  (tous  les  jours  saut  le  samedi),  à  partir 
du  21  avril  1947  à  14  h.  30  à  l’amphithéâtre  d’ana¬ 
tomie  des  hôpitaux,  sous  ladirection  duD'  J.Braine 

Inscriptions,  17,  rue  du  Fer-à-Moulin,  Paris  (5®)’ 
Administration  générale  de  l’Assistance  publique 
à  Paris. 

I.  CoKCOURS  d’internat. 

Un  concours  spécial  pour  la  nomination  à  dt* 
places  d’interne  en  médecine  aura  lieu  le  7  mai  1947 
pour  les  candidats  externes  des  hôpitaux  qui  rem- 
■  plissaient  les  conditions  pour  se  présenter  au  con¬ 
cours  spécial  de  liquidation  du  13  mars  1946,  et 
n’ont  pu  le  faire  pour  cas  de  force  majeure. 

Inscriptions  du  19  au  31  mars  au  Bureau  du 
Service  de  Santé, 
ri.  Concours  d’externat. 

Un  concours  spécial  pour  la  nomination  à  des 
pjpces  d’externe  en  médecine  '  aura  lieu  le 
23  avril  1947  pour  les  candidats  qui  réunissaient 
les  conditions  pour  se  présenter  au  concours  spécial 
de  liquidation  du  20  mars  1946  et  n’ont  pu  le 
faire  pour  cas  de  force  majeure. 

Inscriptions  du  7  au  19  mars  inclus.au  Bureau 
du  Service  de  Santé. 

Hygiène  scolaire  et  universitaire. 

Un  poste  de  médecin-examinateur  scolaire  à  temps 
,  plein  est  actuellement  vacant  à  Sézanne  (Marne). 
'  Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le 

D®  Duverdièr,  délégué  départemental  de  l’Hygiène 
scolaire.  Inspection  académique  à  Châlons-sur- 
Marne,  à  qui  les  candidatures  devront  être  trans¬ 
mises  avant  le  25  mars  1947,  délai  de  rigueur. 


Direction  départementale  de  la  Santé  du  Doubs- 

Aois  de  concours. 

I.  —  Un  concours  sur  épreuves  pour  la  nomi¬ 
nation  d’un  médecin  stomatologiste  an  Centre 
hospitalier  régional  Saint-Jacques  de  Besancon, 
aura  lieu  le  16  mai  1947. 

La  liste  d’inscription  sera  close  le  30  avril  1947. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires, 
s’adresser  à  la  Direction  départementale  de  la  Santé 
du  Doubs,  Préfecture  du  Doubs,  Besançon. 

IL  —  Un  concours  sur  épreuves  pour  le  recru¬ 
tement  de  :  ' 

—  Un  médecin,  chef  de  service  de  l’Hôpital  de 
Pontarlier  ; 

—  Un  médecin-adjoint,  de  l’Hôpital  de  Pon¬ 
tarlier  ; 

—  Un  chirurgien,  chef  de  service  de  l’Hôpital 
'  de  Pontarlier  ; 

—  Un  chirurgien-adjoint,  de  l’Hôpital  de  Pon¬ 
tarlier  ; 

—  Un  médecin-accoucheur  à  la  maternité  de 
l’Hôpital  de  Pontarlier  ; 


Le  Conoours  Medioai 

Hebdomadaire  fondé  en  1879  par  A.  Cézillg 
inrecta-r  honuiaire  :  Üocteur  J.  Noia. 

Directeur  :  D'  G.  Lavaléb 
Rédacteur  en  Chef  :  D®  G.  Fischbb. 
Rëhaction,  Administration  et  PuBiacixé 
if7,  rue  de  Bellefond,  Paris  (9®). 
Téléphone  :  TRU  83-68  —  R.  C.  Seine  76.575 
Chèques  postaux,  Paris  167-95. 
Abonnembnts 

1  an,  570  francs  (au  lieu  de  600  fr.).  Etu¬ 
diants,  285  francs  (au  lieu  de  300  fr.).  Le 
N®  15  fr.  Changement  d’adresse,  10  francs 


Otdi  la  mlfamiJa  font  da  prodiga,.. 
Oui,  la  paddUb»  fait  da  ndtada... 


m,etptndaiü  U  vieux 

NÉOL 

a  conservé  ses  modestes 
mais  classiques  propriétés 


en  gargarismes  dans  les  angines 
en  lavages  dans  les  affections  et 
les  ulcérations  bucco  -  pharyngées 


LABORATOIRES  BOTTU  - 

115,  Rue  Notre-Dame-des-Champs,  PARIS  VI* 


Laboratoire  CORBIERE,  paris 


SERUM  ANTI-ASTHMATIQUE 
DE  HECKEL 

AMPOULES  deSTadultes-l^enEntsiliiiedion  sous  cutanée  indolore 
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■aura  lieu  le  30  mai  1947  à  l’Hôpital  Saint-Jacques 
de  Besançon. 

La  liste  d’inscription  sera  close  le  15  mai  1947. 

Pour  tous  renseigneitients,  s’adresser  à  la  Direc¬ 
tion  départementale  de  la  Santé  du  Doubs,  Préfec¬ 
ture  du  Doubs,  Besançon. 

Sécurité  sociale. 

Plusieurs  postes  de  médecins-conseils  de  la 
Sécurité  sociale  sont  libres  dans  la  région  du  Nord- 
Est. 

S’adresser  :  au  médecin-conseil  régional,  85,  rue 
Ede  Metz,  Nancy  (M.-et-M.). 

XX°  Journées  Dentaires  de  Paris. 

La  Revue  Odontologique  se  propose  de  recueillir 
les  communications  des  Journées  dentaires  de  Paris 
en  un  volume  pour  ta  parution  duquel  une  sous¬ 
cription  de  300  francs  est  dès  à  présent  ouverte. 
Ecrire  pour  envoyer  l’adhésion  au  Comité  de 
Rédaction  de  La  Revue  Odontologique,  5,  rue  Garan- 
cière,  Paris  (6e). 

Xle  Congrès  de  l’Association  des  Pédiatres  de 
langue  française 

Le  Congrès  se  tiendra  à  Lyon  les  22,  23,. 
24  mai  1947,  sous  la  présidence  du  P'  Mouriquand- 
Les  sujets  à  l’ordre  du  jour  sont  les  suivants  : 

I. - Les  rhumatismes  chroniques  de  l’enfance, 

rapport  présenté  par  M.  Lamy.  II.  — •  Les  néoplasies 
malignes  de  la  cavité  générale  dans  l’enfance 
[  (tumeurs  nerveuses  exceptées),  rapport  présenté 
par  L.  Caussade  et  M.  Guieleminet.  III.  ■ —  Le 
traitement  des  méningites  aiguës  de  l’enfance 
(méningites  tuberculeuses  exceptées),  rapport  pré¬ 
senté  par  R.  Martin. 

Le  Congrès  sera  suivi  d’une  excursion  facultative 
à  Mégève,  Saint-Gervais  et  Chamonix,  le  dimanche 
et  le  lundi  de  Pentecôte  (25  et  26  mai). 

Pour  tous  renseignements  concernant  le  Congrès, 
s’adresser  au  Secrétaire  général,  le  D''  M.  Jeune, 

''  24,  place  Bellecour,  à  Lyon. 


Syndicat  médical  de  Seine-et-Oise. 

Fiscalité. 

Conformément  à  la  décision  de  la  Commission 
confédérale  fiscale,  nous  informons  nos  confrères 
qu’én  principe,  et  sauf  circonstances  locales  parti¬ 
culières,  il  ' est  conseillé  d’appliquer  aux  forfaits 
fiscaux  de  1945,  le  coefficient  d’augmentation  de 
nos  honoraires  de  1945  à  1946. 

Le  prix  moyen  de  l’acte  médical  a  été  : 

Pour  1945  ;  consultation,  61  fr.  ;  visite,  77  fr. 

Pour  1946  :  consultation,  106  fr.  ;  visite,  131  fr. 

Soit  un  pourcentage  d’augmentation  de  : 

Pour  les  consultations  :  73  fr.  75. 

Pour  les  visiteè  :  71  fr.  12. 

(Communiqué.) 

Conseil  départemental  de  la  Seine  de  l’Ordre 
des  Médecins. 

Certificats  médicaux  pour  l’obtention  du  ré¬ 
gime  N»  III  (malades  diabétiques). 

A  dater  du  1®’’  mars  19'47,  les  certificats  pour 
l’obtention  du  régime  n®  III  devront  être  présentés 
directement  à  la  mairie  et  n’auront  plus  à  être 
validés  par  le  Centre  de  l’Hôpital  de  la  Pitié. 

(Communiqué.) 

Chambre  syndicale  des  Médecins  de  la  Seine. 

A  PROPOS  DES  CONVENTIONS  AVEC  LA  SÉCURITÉ 

sociale. 

La  sigiiature  éventuelle  par  les  médecins  d’une 
convention  avec  les  Caisses  de  Sécurité  sociale, 
avant  d’avoir  obtenu  la  révision  de  l’ordonnance 
du  19  octobre  1945,  élaborée  sans  l’avis  des  repré¬ 
sentants  dûment  mandatés  du  Corps  médical  fran¬ 
çais,  constitue  une  atteinte  extrêmement  grave, 
pour  ne  pas  dire  plus,  portée  aux  principes  fonda¬ 
mentaux  de  la  médecine  française,  foncièrement 
humaine  et  qui,  depuis  fort  longtemps  déjà,  s’est 
révélée  spontanément  sociale. 


HYPERCHLORHYDRIE 
TOUTES  DOULEURS  GASTRIQUES 
AEROPHAGIE 


^îftlarg 


mi'gOflorange" 
4  NESTLÉ 

LAIT  EN  POUDRE 
POUR  NOURRISSONS 

entier,  acidifié,  additionné 
de  farine  et  de  sucre 


1  poudre  :  N.B..  Pour  les  cas  spé- 

/  antidyspeptique  par  )  clauxlePélargon  ■•vert”, 
excellence.  y  sans  farine  ni  sucre,  per- 


GOUTTES 

Le  grand  remide  de  toute»  le» 
GASTRALGIES 

COMPOSITION  Antispasmodique 
certain 


ITelntore  Daosse  a  ^ 

dejuiquiame . 30  de  l'acide  gastrIque 


Sédatif 

à  effet  immédiat 


Publications  scisntiliouoii  la  ilisiiosilion  de  W.W.  les  Hédesinr 
6,  Avenue  César-Caire  -  PARIS  (8*)  , 


I/o  à  30  gouttez  danz  un  peu  d’eau  zuerée  | 
aprèz  lez  repaz  et  au  moment  des  douleurz  I 


LABORATOIRES  J.  LANDRIER 

-  Coulanae-sur-Yonne  (YONNE)  - 
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Au  cours  des  siècles  passés,  de  nonibreuses  géné¬ 
rations  de  médecins  ont  donné  à  la  médecine  fran¬ 
çaise  un  renom  de  comjjétence  et  de  probité  mérité. 

Pénétré  de  la  valeur  spirituelle  de  l’héritage 
qu’elles  lui  ont  légué,  le  Corps  médical  est,  en  toute 
conscience,  convaincu  qu’il  ne  peut  remplir  son 
rôle  social  avec  efficacité  qu’eu  ayant  la  possibilité 
de  continuer  à  assurer  aux  malades  des  soins  de 
qualité. 

Par  ailleurs,  pour  pouvoir  amplifier  ce  rôle  social 
et  lui  donner  une  importance  adaptée  aux  conditions 
de  vie  imposées  par  les  longues  années  de  guerre, 
il  est  absolument  indispensable  que  le  médecin  fran¬ 
çais,  après  en  avoir  délibéré  très  objectivement  et 
avec  toute  la  doeumenlation  nécessaire  au  sein  de  ses 
propres  organismes  professionnels,  connaisse,  com¬ 
prenne  et,  le  cas  échéant,  s’impose  volontairement 
d’assumer  les  responsabilités  importantes  qui  lui 
reviennent  dans  l’organisation  de  la  sécurité  sociale  (1). 

Un  acte  médical  e.st  composé,  pour  sa  partie  la 
plus  noble,  d’impondérables  relevant  de  la  seule 
volonté  de  celui  qui  l’accomplit. 


/ 


Une  organisation  qui  tirera  la  plus  grande  partie 
de  sa  valeur  de  la  qualité  des  soins  qui  y  seront 
dispensés,  devra,  pour  être  viable,  recueillir  l’adhé¬ 
sion  profonde  des  médecins,  qui  en  représentent 
un  des  rouages  e.ssentiels. 

Le  Corps  médical  n’est  pas  une  masse,  il  ne  peut 
être  assimilé  à  une  troupe,  encore  moins  à  un 
troupeau.  Il  fait  partie  d’une  élite,  d’une  élite  de 
rayonnement,  qui,  par  certains  côtés,  tend  à  devenir 
une  élite  d’encadrement. 


Il  a  le  droit  et  le  devoir  de  penser  par  lui-même 
et  de  juger  en  connaissance  de  cause.  Il  a  aussi 
le  droit  de  vivre  avec  son  temps,  et  le  devoir  de 
s’adapter  lorsque  cela  est  nécessaire,  en  se  dévouant 
au  bien  public,  dans  le  calme  et  le  respect. 

Mais  il  doit,  pour  ne  pas  faillir  à  sa  mission, 
rester  dans  la  sphère  de  sa  profession,  inébranla¬ 
blement  attaché  a  la  notion  de  liberté,  pour  laquelle 


la  France  a  toujours  combattu,  et  qui  est  nécessaire 
à  l’épanouissement  de  la  conscience  professionnelle, 
qui  seule  peut  garantir  une  bonne  médecine, 
humaine  et  réconfortante  pour  celui  qui  souffre.  ■ 

Malheureusement,  ce  climat  absolument  indis¬ 
pensable  semble  être  délibérément  ignoré  des  Pou¬ 
voirs  publics. 

Ainsi  donc,  nous  nous  trouvons  à  un  tournant 
décisif  pour  l’avenir  des  malades  et  de  la  médecine. 

Or,  à  la.  réunion  du  Conseil  de  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux  français  des  8  et  9  févr.  1947 
la  question  a  été  posée  de  signer  sur  le  plan  national, 
avec  la  Sécurité  sociale,  des  protocoles  et  conventions, 
liant  le  Corps  médical,  en  violation  des  principes 
de  la  Charte. 

Les  délégués  présents .  ayant  estimé  que  la  repré¬ 
sentation  des  médecins  à  ce  Conseil  ne  reflétait 
pas  exactement  l’opinion  proportionnelle  de  l’en¬ 
semble  des  médecins  français,  le  Conseil  a  décidé 
qu’il  était  indispensable'  pour  lui  de  pouvoir  se 
rendre  compte,  d’une  façon  très  précise,  du  nombre 
de  médecins  syndiqués  yii  ne  sont  pas  partisans 
de  signer  une  convention  actuellement,  et  qui 

(1)  A  propos  de  la  Sécurité  sociale,  il  est  indispensable 
que  les  organismes  professionnels  :  ' 

1“  Informent  chaque  médecin  français  sur  : 

а)  Ce  qu’est  la  Sécurité  sociale  ; 

б)  Quel  rôle  le  médecin  doit  y  jouer  ; 

c)  Quelles  sont  les  dispositions  de  l’ordonnance  du 
19  octobre  1945  qui  violent  les  principes  de  la  Charte 
médicale,  et  quelles  sont  les  conséquences  de  ces  viola¬ 
tions  pour  le  médecin  et  les  malades  ? 

d)  Quelles  sont  les  suggestions  laites  par  le  Corps 
médical  à  cette  ordonnance,  pour  qu’il  puisse  adhérer, 
à  l’organisation  de  la  Sécurité  sociale  ? 

2”  Qu’ainsi  informé  le  médecin  déclare  : 

a)  S’il  donne  son  adhésion  à  cette  ordonnance'; 

b)  Ou  bien,  s’il  en  réclame  les  modifications  énoncées 

plus  haut  avant  d’apporter  son  concours  à  la  Sécurité 
sociale  ;  ^ 

c)  S’il  désire  d’autres  modifications  que  celles  pro- 


Le  Déficit  en  CALCIUM  ALIMENTAIRE 


POMMADE  VACCIN  AUX  ANTIVIRUS 


peut  être  comblé  pAr 

L’Opothérapie  Osseuse 

qui  représemie  une  méthode  sure  de 

RÉMINÉRALISATION 


HOLOS 


MËTA-VACCIM 

Ne  lèse  pas  les  tissus  —  N'engendre  aucune 
reaction  de  défense  des  Agents  bactériens. 

Action  ou  remède 
'  Resistanœ  des  microbes 

l_e  MÊTA-VACCIN  évolue  dans  son  action  en 

meme  temps  qu'evoluent  les  moyens  de  défense 

des  germes  pathogènes. 

LABORATOIRES  PAUL  METAOIER,  Or  Ph.  -  TOURS 


=  K. 


Thérapeutique  artérielle  et  cardio-rénale 


/jniènes 

(Jcewi 

délits 


Spasmes  artériels,  Hypertension 

TENSEDINE  2  camprimés  ou  début  de  chacun  des  3  repas. 
Scléroses  vasculaires  et  viscérales 


lODOLiPIN  El  capsule  2  ou  3  fois  par  jour,  oi 
Syndromes  coronariens,  Angor,  Infarc¬ 
tus,  Palpitations,  Algies  précordiales 

COROSEDINE  2  comprimés  2  ou  3  fois  par  Jour, 


TRINIVERINE. 


I  3  dragées  d  quelques  m 


début  des  repas. 


!  Insuffisance  cardio-rénale,  Oligurie 

n  I  il  D  n  D  U  V  I  i  I  M  c  . 
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demandent  qu’avant  toute  possibilité  de  signature, 
l’ordonnance  du  19  octobre  1945  soit  modifiée  en 
accord  avec  le  respect  des  principes  dé  la  Charte. 

A  la  suite  de  quoi,  un  grand  nombre  de  dépar¬ 
tements  ont  demandé  de  collecter  les  réponses  pour 
les  transmettre  au  Conseil  confédéral. 

En  conséquence,  la  Chambre  syndicale  des  Méde¬ 
cins  de  la  Seine,  qui  groupe  actuellement  plus  de 
'5.000  adhérents,  a  demandé  aux  secrétaires  des 
syndicats  départementaux  de  bien  vouloir  répondre 
d’urgence  aux  questions  suivantes  : 

1“  Etes-vous  partisan  de  ne  signer  de  convention 
avec  les  Caisses  de  Sécurité  sociale  que  lorsque 
l’ordonnance  du  19  octobre  1945  aura  été  modifiée, 
en  accord  avec  le  Corps  médical  ? 

2“  Veuillez  nous  dire  exactement  quel  est  le 
nombre  de  médecins  syndiqués  que  vous  repré- 

La  Chambre  syndicale  des  Médecins  de  la  Seine 
souligne  le  caractère  extrêmement  important  de  ce 
rpferendum  dont  dépend  l’avenir  du  médecin  et 
du  malade. 

(Communiqué). 

Manifestations  concernant  les  attributions  de 
VOITURES  automobiles.  —  Sur  la  -proposition 
de  la  Chambre  syndicale  dés  Médecins  de  la  Seine, 
la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  français 
a  décidé  que  le  1“''  mars,  dans  tous  les  départe¬ 
ments,  des  délégations,  auprès  des  Pouvoirs  publics, 
feraient  connaître  les  doléances  des  médecins  au 
sujet  des  attributions  insuffisantes  de  voitures 
automobiles,  nécessaires  cependant  pour  assurer  le 
service  des  soins  aux  malades, 

La  Chambre  syndicale  des  Médecins  de  la  Seine, 
agissant  tant  en  son  nom  qu’au  nom  des  médecins 
de  France,  a  organisé,  le  7  mars,  sa  propre  mani¬ 
festation  qui  s’est  déroulée  des  Champs-Elysées  à 
l’hôtel  de  la  Confédération. 

Cette  manifestation  a  groupé  800  à  1.000  méde¬ 
cins.  Une  délégation,  présidée  par  le  D'  Rouèché 


président,  a  été  reçue  àu  Ministère  de  l’Economie 
nationale  par  M.  Corman,  chef  de  cabinet  et  par 
le  ministre  lui-même.  Celte  délégation  a  exposé 
ses  doléances  concernant  l’attribution  tant  de 
.  voitures  neuves  que  de  voitures  des  Domaines.  Le 
ministre  a  répondu  en  invoquant  les  difficultés 
économiques  et  a  montré  combien  les  exportations 
de  voitures  françaises  étaient  exigées  par  les 
besoins  financiers  de  notre  pays. 

Il  s’êst  déclaré  prêt  à  veiller  à  une  meilleure  et 
plus  importante  (quoique  modeste)  répartition  des 
voitures  aux  médecins.  Il  a  répondu  aux  objections 
des  représentants  des  médecins.  Ces  derniers 
étaient  accompagnés  du  D»  Lafay,  conseiller  de  la 
République  et  conseiller  municipal  de  Paris,  et  du 
Dr  Rouquès  également  conseiller  municipal. 

Comité  de  coordination  de  la  région  parisienne. 

Révision  de  la  nomenclature. 

Un  arrêté  interministériel  du  11  décembre  1946 
et  une  circulaire  du  ministre  du  Travail,  du 
31  décembre  1946,  non  encore  publiés  au  J.  O. 
viennent  d’apporter  un  certain  nombre  de  modifi¬ 
cations  et  de  précisions  à  la  nomenclature  géné¬ 
rale  des  actes  professionnels. 

En  voici  l’essentiel  : 

Art.  23.  —  Figurent  désormais  parmi  les  pra¬ 
ticiens  énumérés  à  l’article  23,  outre  les  professeurs 
de  Faculté  ou  d’Ecoles  de  plein  exercice,  les  pro¬ 
fesseurs  d’écoles  préparatoires  et  également  les 
médecins,  chirurgiens  et  spécialistes  des  hôpitaux 
de  villes  sièges  d’une  école  préparatoire,  nommés 
au  concours  comme  il  avait  déjà  été  prévu  pour 
les  villes  de  Faculté  ou  d’Ecoles  de  plein  exercice, 
ces  médecins  agissant  à  titre  de  consultants. 

Art.  27.  —  Lorsque  le  médecin  traitant  assiste 
à  une  intervention  d’urgence  pratiquée  la  nuit, 
c’est-à-dire  de  21  heures  à  7  heures,  l’assistance 
du  médecin  traitant  sera  rémunérée  sur  la  base 
de_PC^7,5.  D’autre  part,  pour  les  actes  en  K  dont 
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le  coefficient  est  égal  ou  inférieur  à  12  ou  pour 
les  actes  en  PG,  et  seulement  dans  ces  cas,  les  dis¬ 
positions  de  l’article  27,  relatives  à  l’anesthésie, 
générale  de  longue  durée,  peuvent  recevoir  appli¬ 
cation.  S’agissant  alors  d’actes  peu  importants,  il 
va  de  soi  que  cette  application  sera  tout  â  fait 
exceptionnelle.  Dans  ces  cas  exceptionnels,  les 
honoraires  dus  pour  l’anesthésie  générale  de  longue 
durée  seront  ajoutés  sans  aucune  diminution  aux 
honorairés  dus  pour  -l’acte  proprement'  dit. 

Enfin,  parmi  les  actes  classés  en  PC  6  figurent 
maintenant  l’inject’o-i  intra-artérielle  médicamen¬ 
teuse  et  l’injection  intra-articulaire.. 

Aht.  37.  —  L’ouverture  d’ün  abcès  periamyg- 
dalien  ou  retropharyngien  par  voie  buccale  est 
dorénavant  affectée  du  coefficient  10  au  lieu  du 
coefficient  20, 

Art.  45.  —  Il  est  précisé  que  le  .prix  de  location 
des  appareils  d’électrologie  ou  de  physiothérapie 
électrique  s’ajoute  au  remboursement  de  l'acte 
proprement  dit,  lorsque  les  appareils  utilisés  ne 
sont  pas  la  propriété  du  -  praticien,  ainsi  que  le 
prix  du  transport  des  appareils  lorsque  ceux-ci  ne 
sont  pas  transportables  à  fa  main. 

Art.' 46.  —  Un  certain  nombre  de  modifications 
de  détail  ont  été' apportées  à  cet  article,  en  ce  qui 
concerne  un  grand  nombre  d’actes  d’électro-radio- 
logie  et  notamment  l’électro-cardiogramme,  l’élec¬ 
tro-thérapie,  le  radiodiagnostic,  la  rœntgenthé- 
rapie  et  la  curiethérapie. 

Art.  49.  —  La  station  de  Bains-les-Bains,  cotée 
K  14  le  sera  dorénavant  K  16  et  la  station  d’Eaux- 
Bonnes  passe  de  K  12  à  K  14. 

Interprétations  de  la  nomenclature. 

D’autre  part,  la  circulaire  du  31  décembre  1946 
à  laquelle  nous  venons  de  faire  allusion  fixe  un 
certain  nombre  d’interprétations  de  la  nomencla¬ 
ture  générale  des  actes  professionnels. 

Art.  10.  —  Lorsque  les  soins  consécutifs  à  une 
intervention  chirurgicale’ dans  la  limite  de  vingt 


jours  ne  sont  pas  donnés  par  le  chirurgien  auteur 
de  l’intervention,  mais  par  le  médecin  traitant,  le 
chirurgien  à  qui  incombent  ces  soins  devra  rétri¬ 
buer  le  médecin  par  prélèvement  sur  le  forfait 
qu’il  a  lui-même  .perçu.  Il  a  été  précisé,  à  cette 
occasion,  qu’il  ne  peut  s’agir  ici  de  dichotomie  :  la 
rémunération  allouée  dans  ce  cas  au  médecin  cor¬ 
respond  alors  à  un  travail  effectif. 

Art.  17.  —  Llindemnité  kilométrique  s’ajoute 
au  prix  de  la  -visite  et'  non  à  celui  de  la  consulta¬ 
tion.  Le  tarif  applicable  pour  la  visite  comme  pour 
la  consultation  est  celui  du  domicile  du  médecin. 

En  cas  d’acte  global  (intervention  chirurgicale, 
par  exemple),  chaque  déplacement  du  praticien, 
occasionné  soit  par.  l’acte  initial,  soit  par  les  soins 
consécutifs,  donne  lieu  à  l’indemnité,  calculée 
comme  il  est  indiqué  ci-dessus  (indemnité  forfai¬ 
taire  ou  indemnité  kilométrique). 

Art.  28.  ' —  En  aucun  cas  l’ablation  d’un  appen¬ 
dice  effectuée  au  cours  d’une  intervention  pour 
une  affection  autre  que  l’appendicite  ne  peut 
donner  lieu  à  l’honoraire.  L’appendicectomie  aiguë, 
avec  minimes  perforations  de  l’appendice,  doit  être 
honorée  normalement  sur  la  base  de  K  50. 

(Exlraiis  de  communiqué). 

Naissances. 

Nous  avons  le  plaisir  de  faire  part  de  la  nais¬ 
sance  de  ^Patrick,  ills  du  Ur  Robardet,  de  Pont-Fa- 
verger  (Marne)  ;  dp  ClaudeArnaud,  quatrième  enfant 
du  Dr  Lemaître,  Reims  ;  d'Alain,  quatrième  enfant 
du  Dr  Jeun  Bouiay,  Dourdan  ;  de  Didier,  deuxième 
enfant  du  Dr  J.  Roussei,  de  Waziers  (Nord). 

Fiançailles.  ' 

Le  Dr  Descouleurs  et  le  Dr  Lapianche  nous  font 
part  des  fiançailles  de  leur  petit-ills  et  fils  Claude, 
externe  des  hôpitaux,  avec  Mlle  A.  M.  Dugas,  externe 
des  hôpitaux,  Paris, 

Nécrologie, 

Nous  avons  le  regret  de  faire  part  dtf  décès;  du 
Dr  P.  Serieux,  père  du  Dr  Bonnafous-Serieux,  Auril- 
lac.  et  dp'  Madame  'Vve  Pelleteur,  mère  des  Docteurs 
J.  et  G.  Pelleteur  de  Guiscriff  (Morbihan). 


Régulateur  du  travail  du  cœur 


GUIPSINE 

4  à  10  pilules  par  jour 
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Décret  du  14  février  1927  relatif  aux  examens  affé¬ 
rents  au  doctorat  en  médecine,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  écoles  de  plein  exercice  et  les  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de  pbarmacie. 
Article  premier.  —  Les  étudiants  en  médecine 
des  écoles  de  plein  exercice  et  des  écoles  prépara¬ 
toires  de  médecine  et  de  pharmacie  doivent  passer 
tous  les  examens  afférents  au  doctorat  en  méde¬ 
cine  devant  la  Faculté  de  Médecine  ou  la  Faculté 
mixte  de  Médecine  et  de  Pharmacie  à  laquelle  est 
rattachée  l’école  où  ils  sont  inscrits. 

Ils  subissent  ces  examens  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  et  devant  les  mêmes  jurys  que  les  étu¬ 
diants  de  la  Faculté  de  rattachemeiit. 

Art.  2.  —  Un  arrêté  du  ministre  de  l’Education 
Nationale  fixera  la  date  d’application  des  disposi¬ 
tions  du  présent  décret.  U.  O.,  18  février  1947.) 

Décret  du  31  janvier  1947  modifiant  l’article  23  du 
décret  du  6  mars  relatif  à  la  réforme  des  études 
médicales. 

Article  premier.  —  L’article  23  du  décret  du  6 
mars  1934  est  remplacé  par  les  dispositions  sui¬ 
vantes  : 

«  L’admissibilité,  l’admission  et  l’ajournement 


sont  prononcés  après  délibération  du  jury  au  com¬ 
plet. 

«  Les  épreuves*  théoriques  écrites,  théoriques 
orales  et  les  épreuves  pratiques  donnent  lieu,  pour 
chaque  candidat,  à  une  note  variable  de  0  à  10. 

«  /Au  p'ÿemier  et  au  deuxième  examen  de  fin 
d’année,  nul  ne  peut  être  admis  à  subir  les  épreu¬ 
ves  théoriques  orales  et  les  épreuves  pratiques  s^il 
n’a  obtenu  la  moitié  du  maximum  des  points  pour 
l’ensemble  des  deux  épreuves  écrites.  Nul  ne  peut 
êtrei  déclaré  définitivement  reçu  s’il  n’a  obtenu  la 
moitié  du  maximum  des  points  pour  l’ensemble  des 
épreuves  théoriques  écrites,  théoriques  orales  et 
pratiques  de  l’examen. 

«  Toutefois,  à  ces  deux  examens  de  fin  d’année. 
Une  note  inférieure  à  3  à  ime  épreuve  théorique 
écrite,  théorique  orale  ou  pratique  entraîne  l’ajour¬ 
nement  du  candidat. 

«  Tout  candidat  qui  échoue  à  là  session  de  juin- 
juillet  aux  épreuves  orales  et  pratiques  du  premier 
ou  du  deuxième  examen  de  fin  d’année  conserve  le 
bénéfice  de  son  succès  aux  épreuves  théoriques 
écrites  pour  la  session  d’octobre-novembre.  L’ad¬ 
missibilité  aux  épreuves  théoriques  orales  et  prati¬ 
ques  de  ces  deux  mêmes  examens  acquise  à  la  ses¬ 
sion  d’octobre-novembre  ne  vaut  que  pour  cette 
session. 

«  Aux  troisième,  quatrième  et  cinquième  exa¬ 
mens  de  fin  d’année,  nul  ne  peut  être  déclaré  défi¬ 
nitivement  reçu  s’il  n’a  obtenu  une  note  égale  ou 
supériere  à  5  pour  chacune  des  épreuves  théori¬ 
ques  orales  et  pratiques. 

«  A  la  session  de  juin- juillet,  tout  candidat 
n’ayant  pas  obtenu  pour  chacune  des  épreuves 
théoriques  orales  et  pratiques  une  note  égale  .ou 
supérieure  à  5  est  ajourné  à  la  session  d’octobre- 
riovembre,  mais  il  conserve  le  bénéfice  des  épreu¬ 
ves  pour  lesquelles  il  a  obtenu  la  moitié  du  maxi¬ 
mum  des  points. 

«  En  cas  de  nouvel  échec  à  la  session  d’octobre- 
novembre,  il  est  renvoyé  à  la  session  de  juin-juillet 


OXYÜRYL 
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COMPRIMÉS  DRAGÉIFIÉS 

Composition 

SYNERGIE  VÉGÉTALE  et 
OPOTHÉRAPIQUE 

Indications 

(Double  action  FOIE  ET 
INTESTIN)  Affections 
h  époto-bilia  ires.  Cholécys¬ 
tite.  Ictère,  Congestions 
hépatiques,  Lithiases, 

A ngiocholite,  Constipation 
aiguë  et  chronique,  Hyper¬ 
tension. 

Posologie 

2  dragées,  tous  les  soirs, 
au  repas. 

Enfants  :  demi-dose. 
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de  l’année  suivantei  et  doit  sübir  à  nouveau  toutes  Pour  l’application  du  présent  article,  est  consi- 


les  epreuves  théoriques  orales  et  pratiques  de 
l’examen, 

«  Toutefois,  les  candidats  au  cinquième  examen 
de  fin  d’année  ayant  subi  un  ou  plusieurs  échecs 
partiels  à  la  session  d’octobre-novembre  ne  sont 
tenus  à  réparer  que  ce  ou  ces  échecs  partiels  à 
la  session  suivante  de  juin-juillet,  le  bénéfice  des 
autres  épreuves  restant  acquis. 

<  Les  candidats  à  l’un  des  premier,  deuxième, 
troisième  et  quatrième  examens  de  fin  d’année 
renvoyés  à  la  session  de  juin- juillet,  après  échec, 
ne  peuvent  subir  les  épreuves  de  leur  examen  qu’à 
a  condition  de  justifier,  qu’ils  ont  effectué  à  nou¬ 
veau  tous  les  travaux  pratiques  et  les  stages  hos¬ 
pitaliers  afférents  à  leur  année  d’études. 

«  Lee  candidats  au  cinquième  examen  de  fin 
d’année  ne  peuvent  se  présenter  à  la  session  de 
juin-juillet  que  s’ils  ont  effectué  à  nouveau  tous 
les  travaux  pratiques  afférents  à  l’épreuve  ou  aux 
épreuves  auxquelles  ils  ont  été  ajournés,  ainsi  que 
tous  les  stages  hospitaliers  de  la  cinquième  année  ». 

Art,  2.  —  Est  abrogé  le  décret  du  20  janvier 
1946  susvisé. 

Art  3.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  sont 
applicables  à  compter  du  l®"^  janvier  1947. 

O.  O.,  l"  février  1947.) 
HONORAIRES  MEDICAUX. 

Décret  du  24  février  1947  portant  diminution  gé¬ 
nérale  des  prix.  (Extrait.) 

Art.  7.  —  Les  prix  des  services  supportent  la 
baisse  de  10  %  dans  les  conditions  suivantes  : 


b)  Les  honoraires  des  professions  libérales,  les 
honoraires 'des  professions  médicales,  des  chirur¬ 
giens  dentistes,  des  sages-femmes  et  des  vétéri¬ 
naires  en  vigueur  au  l"  janvier  1947,  sont  dimi¬ 
nués  de  10  %  ; 


déré  comme  service  tout  ce  qui  n’est  pas  consi¬ 
déré  comme  produit.  {J.  O.,  25  février  1947.) 

SECURITE  SOCIALE. 

AaBVRANCES  BOOIALEB. 

Arrêté  ministériel  du  10  février  1947  sur  le  carnet 
de  maternité. 

Article  premier.  , —  Les  caisses  de  sécurité  so¬ 
ciale  doivent  délivrer  aux  futures  mères,  bénéfi¬ 
ciaires  de  l’assurance  maternité,  un  carnet  de  ma¬ 
ternité  établi  selon  le  modèle  joint  Les  caisses 
peuvent  apporter  à  ce  modèle  toutes  modifications 
nécessitées  par  la  situation  locale  et  approuvées 
par  le  directeur  départemental  de  la  santé. 

Art.  2.  —  La  détentrice  du  carnet  de  maternité 
délivré  par  la  caisse  ne  doit,  en  aucun  cas,  s’en 
dessaisir  et  les  feuillets  destinés  à  recevoir  du 
praticien  la  signature  attestant  l’exécution  de 
l’acte  prévu  ne  doivent  jamais  être  détachés  avant 
que  l’acte  ait  été  effectivement  pratiqué. 

Quand  la  détentrice  aura  cessé  d’utiliser  le  car¬ 
net  de  maternité,  elle  ne  devra  pas  s’en  dessaisir, 
mais  le  conserver  dans  la  pochette  du  carnet  de 
santé  de  l’enfant.  (/.  O.,  19  février  1947.) 

Arrêté  ministériel  du  11  février  1947  fixant  le  mon¬ 
tant  de  l’indemnité  forfaitaire  prévue  à  l’artlole  8 
de  l’arrêté  du  14  juillet  1946  relatif  aux  examens 
de  santé  des  assurés  sociaux  des  professions  non 
agricoles. 

Article  premier.  —  Le  montant  de  l’indemnité 
forfaitaire  prévue  à  l’article  8  de  l’arrêté  susvisé 
du  19  juillet  1946  dans  le  cas  où  l’examen  de  santé 
a  été  effectué  par  les  soins  d’un  médecin  prati¬ 
cien  choisi  par  l’intéressé  est  fixé  à  : 

C  —  pour  un  examen  de  santé  comportant  un 
examen  clinique  ainsi  que  la  pratique  et  la  lecture 
d’une  cuti-réaction. 

C  -|-  K  X  6  pour  un  examen  de  santé  compor- 


Prostatisme,  Urétrites,  Cystites,  etc... 

Congestion  du  petit  bassin  chez  l'homme  et  chez  la  femme 

MICTOSÉDA  BLEU 
MICTOSÉDA  SIMPLE 
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tant  vn  examen  clinique,  la  pratique  et  la  lecture 
d’une  cuti-réaction  ainsi  qu’un  examen  radiosco-: 

C  -I-  K  X  1  pour  un  examen  de  santé  compor¬ 
tant  un  examen  clinique,  la  pratique  et  la  lecture 
d’une  cuti-réaction  ainsi  qu’un  examen  radiogra¬ 
phique. 

Ç  +  K  X  3  pour  un  examen  de  santé  com¬ 
portant  un  examen  clinique,  une  prise  dé  sang,  un 
examen  radioscopique  et  un  examen  sérologique. 

C  -(r  K  X  1  pour  un  examen  de  santé  compor¬ 
tant  un  examen  clinique,  une  prise  de  sang,  un 
examen  radioseopique  (l’examen  sérologique  étant 
pratiqué  gratuitement  dans  un  centre  agréé  par 
,1a  caisse  de  sécurité  sociale). 

C  —  pour  un  examen  de  santé  ne  comportant 
qufun  examen  clinique  et  une  prise  de  sang  des 
examens  complémentaires  étant  pratiqués  gratuite¬ 
ment  dans  un  centre  agréé  par  la  caisse  de  sécu¬ 
rité  sociale). 

La  valeur  en  francs  de  la  lettre-clé  est  celle 
qui  figure,  pour  le  département  de  la  résidence 
du  médecin  praticien,  au  tarif  approuvé  ou  fixé 
par  la  commission  nationale,  des  tarifs,  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  de  l’article  10  de  l’ordon¬ 
nance  n"  45-2454  du  19  octobre  1945. 

(J.  O.,  21  février  1947.) 
ASSUBANGES  SOCIALES. 

Arrêté  ministériel  du  17  février  1947  fixant  le 
tarif  limite  pour  le  remboursement  des  frais 
d’appareils  et  des  dépenses  pharmaceutiques 
autres  que  les  médicaments. 

Article  premier.  —  L’article  4  de  l’arrêté  du 
10  janvier  1946  modifié  par  l’arrêté  du  26  septem¬ 
bre  1946,  est  à  nouveau  modifié  comme  suit  : 

«  Le  tarif  limite  pour  le  remboursement  des 
verres  d’optique  médicale  est  le  tarif  de  vente 
au  public  défini  par  l’arrêté  n”  10102  («  Bulletin 
officiel  des  services  des  prix  »  du  7  juillet  1944). 


Soht  applicables  au  tarif  lirbite  les.  modificationB' 
apportées  par  l’arrêté  n”  15270  du  23  juillet  194@ 
(«  Bulletin  officiel  des  services  des  prix  »  du 
26  juillet  1946)'  et  par  l'arrêté  n”  16786'  du  1&  dé¬ 
cembre  1946  («  Bulletin  officiel  des  services  desi 
prix  »  du  20'  décembre  lO'ie).  ' 

«  En  ce  qui  concerne  les  montures,  le  rem^ 
boursement  est  calculé  sur  la  base  d’un  forfait 
fixé  au  maximum  à  395  fr.  » 

Art.  2.  —  L’article  5  de  l’arrêté  du  10  janvier' 
1946  est  modifié  ainsi  qu’il:  suit  : 

«  Les  prix  limites  pour  le  remboursement  des 
frais  de  bandages,  ceintures,  bas  élastiques-  sont 
provisoirement  ceux  du  tarif  pharmaceutique  inr 
terministériel  fixés  par  arrêté  du  20  mai  194d> 
ces  prix  étant  majorés  comme  suit  : 


«  Bandages  herniaires  .  350 

«  Ceintures  . . .  440 

«  Bas  élastiques  . . . .  270  » 


Art,  3.  —  Pour  les  appareils  d’orthopédie  et  de 
prothèse,  les  prix  limites  de  remboursement  sont 
provisoirement  ceux  du  tarif  pharmaceutique  in¬ 
terministériel  fixés  par  arrêté  du  20  mai  1941, 
ces  prix  étant  rnajorés  de  650  %. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  moulages  sur 
nature,  les  prix  limites  de  remboursement  sont 
ceux  fixés  par  l’arrêté  n»  10330  du  8  août  1944 
(«  Bulletin  officiel  des  services  des  prix  »  41  bis 
29'44)  majorés  de  180  %. 

Enfin,  pour  les  chaussures  orthopédiquesi  les 
prix  lirnites  de  remboursement  sont  ceux  de  l'ar¬ 
rêté  n“  10649  («  Bulletin  officiel  des  services  des  . 
prix  »  du  13  avril  1945),  ces  prix  étant  majorés 
de  80  %. 

Art.  4.  —  La  baisse  de  5  %  édictée  par  le 
décret  du  2  janvier  1947  est  applicable  à  ees 
tarifs  et  à  tous  ceux  prévus  à  l’arrêté  du  10  jan¬ 
vier  1946,  ainsi  que  toutes  les  baisses  ultérieures  ' 
de  même  nature.  («  J.  O.  »,  26  février  1947.) 


DRAGÉES  “YSE”  Névrosthéniques 

Phosphure  de  zinc  2  milligr.  Asthénie  -  Surmenage  Intellectuel 

Nux  vomica  Dépresslons  Physique  et  Cérébrale 

Kola  guarana  forme  B  pour  Diabétique 

Médication  iodo-^arsénieale>^phosphorée  -  Strychnique 

HEMAGÉNINE  GIRAUD 

Lymphatisme  -  Rachitisme  -  AS  THME  -  Tous  états  infectieux  et  ganglionnaires 
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Comprimés  solubles  à  base  d'essences 
végétales  balsamîques^anîîsepl’îques 
sons  alcool  ni  menthol,p:  in  halations. 


CORYZAS-SINUSITES 
L  ARYMGO-TRACH  E I  TES 
AFFECTIONS  GRIPPALES 


lou2  comprimés  pcbol  ou  inholoteureau 
très  chaude. 5  inhalations de5minuîesp,jour 


LABORATOIRE  FIDES  -  14,  RUE  DE  LA  COMÈTE,  PARIS 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


L’ASPERGILLOSE  PULMONAIRE 


par  le  Docteur  P.  NIGAUD,  Médecin-chef  de  s 


L’Aspergillus  Fumigatus,  en  se  fixant  sur 
le  parenchynne  pulmonaire,  est  capable  de 
provoquer  des  lésions  importantes.  Bien  que, 
dans  la  grande  majorité  des  cas,  il  s’agisse 
d'une  greffe  secondaire,  sur  des  lésions  pulmo¬ 
naires  déjà  existantes,  l'aspergillose  pulmonaire 
peut  cependant  être  primitive.  Il  faut,  en  tout  cas, 
toujours  se  rappeler  que  l’Aspergillus  Fumigatus 
peut  se  greffer  sur  une  dilatation  des  bronches, 
sur  un  cancer  du  poumon,  sur  une  tuberculose 
pulmonaire  ancienne.  Quelquefois,  l'Aspergillus 


caractères  d'une  véritable  septicémie  hémorra 
gique. 

La  lenteur  de  l’évolution  est  constamment 
observée,  quand  il  s’agit  de  l’aspergillose  pure, 
la  maladie  évolue  souvent  pendant  de  très  norn- 
breuses  années,  sans  modifications  importantes 
,  de  l’état  général.  Au  moment  des  poussées  évolu-  ; 
tives,  se  manifeste  un  foyer  congestif,  de  siège  ’ 
très  variable,  accompagné,  d’hémoptysies  souvent- 
peu  abondantes.  La  radioscopie,  la  radiographie  ne 
donnent  pas  de  certitude,  car,  il  n’y  a  aucune  image 


Fig.  1 

Asoerglllus  fumigatus  en  gouttes  pendantes;  culture  de 
trois  Jours  à  l’étuve  ;  nombreuses  têtes  sporifères  avec  riche 
réseau  mycélien. 

En  haut  et  à  gauche,  une  tête  fructifère  grossie. 


Aspergillus  fumigatus,  culture  de  douze  jours  sur  gélose 
Sabouraud.  Aspect  sur  verre  sec,  à  la  limite  de  la  gélose. 
Nombreuses  têtes  sporifères,  dont  les  spores  verdâtres  forment 
des  masses  foncées.  Quelques  têtes  plus  jeunes.  Riche 
réseau  mycélien. 


Fumigatus,  qui  se  développe  superficiellement  à 
la  surface  des  bronches,  est  le  premier  découvert 
dans  les  crachats  où  les  bacilles  de  Koch  n’appa¬ 
raissent  que  plus  tardivement. 

Symptômes.  —  Les  formes. aigu,ës de  l'Aspergil¬ 
lose  pulmonaire  sont  tellement  exceptionnelles 
qu'il  n’en  existe  que  quelques  observations. 
L’aspergiilose  pulmonaire  est  avant  tout  une  mala¬ 
die  subaiguë  ou  chronique.  Chez  les  malades  por¬ 
teurs  d’une  aspergillose  pulmonaire  isolée,  les 
symptômes  peuvent  être  assez  réduits  et  caracté¬ 
risés  simplement  par  quelques  poussées  bronchi¬ 
tiques,  et,  surtout,  par  des  hémorragies.  Ces  hémo¬ 
ptysies  sont,  en  général,  peu  abo'ndantes  et  peuvent 
se  répéter  pendant  de  longues  années.  Quelque¬ 
fois,  la  maladie  évolue  lentement,  avec  des  sym¬ 
ptômes  réduits  aux  hémorragies.  Il  ne  faut  pas 
oublier,  d’ailleurs,  que  dans  les  formes  subaiguës, 
surtout  chez  l’animal,  la  maladie  a  souvent  ies 


aspergillaire,  qui  soit  caractéristique  ;  quand  le  dia¬ 
gnostic  de  dilatation  des  bronches  a  été  antérieu¬ 
rement  porté,  il  faut  toujours  penser  à  la  possibilité 
d’une  greffe  de  l’Aspergillus,  dans  les  cavités 
bronchiques  dilatées.  Les  éléments  du  problème 
ainsi  posés,  il  est  facile  de  comprendre  que  le 
diagnostic  de  l’Aspergillose  pulmonaire  doit  tou¬ 
jours  être  complété  par  le  laboratoire,  car  aucun 
élément  clinique  ne  permet  de  l'affirmer  avec  certi-, 
tude.  Des  signes  de  bronchite  chronique  ou  de 
sclérose,  accompagnés  d’hémoptysies,  peuvent 
être  les  seuls  éléments,  sur  lesquels  on  puisse 
s’appuyer,  ajoutés  à  la  copnaissance  d’une  évolu¬ 
tion  très  lente,  sans  symptômes  généraux.  Cepen¬ 
dant,  l’interrogatoire  peut  donner  quelques  élé¬ 
ments  d'appui,  en  indiquant  une  notion  profes¬ 
sionnelle.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que 
certaines  professions  exposent  .tout  particulière¬ 
ment  à  l’aspergillose  pulmonaire;  en  particulier, 
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celles  fde  gaveurs  de  pigetons  vet  de  peigrieurs  de 
cheweux.  Les  premiers  .e’Infecteni  au  coniact  des 
graines  et  du  chancre  buccal  des  pigeons  qu'ils 
gavent  ;  les  seconds,  en  respirant  les  poussières 
chargées  de  farine  de  seigle  mêlées  de  spores, 
servant  à  dégraisser  les  cheveux.  Ce  sont  là,  main¬ 
tenant,  des  professions  rares,  mais  il  faut  toujours 
rechercher,  dans  le  passé  des  malades  et  dans 
leur  'profession,  des  raisons  possibles  de  contage 
par  l’Aspergilius  Fumigatus.  Ces  enquêtes  sont 
d’ailleurs  très  souvent  négatives. 

Il  reste,  par  conséquent,  pour  affirmer  l’Asper- 
gi’Hose  pulmonaire,  un  seul  élément  de  certitude, 


formes  très  ;reconnaissàbles,  iEnfin,  -au  ibout  de 
quelques  jouTS,  les  conidies.'rau  -contact  'de  l'air, 
prennent  une  coloration  de  plus  en  plus  foncée, 
couleur  noir  de  fumée,  caractéristique  de  l'Asper- 
gillus  Fumigatus. 

■Il  est,  par  conséquent,  facile  de  distinguer  cette 
variété  d'Aspergillus  de  l'Aspergillus  Niger  et  de 
l'Aspergillus  nidulans,  qui  présentent  des  formes 
fructifères,  dont  les  stérigmafes  sont  ramifiées  à 
leur  sommet.  Chaque  ramification  portant,  à  son 
tour,  un  chapelet  de  spores. 

Expérimentation.  —  On  peut  Utiliser  le  lapin,  le 
cobaye  ou  le  pigeon,  par  la  voie  sous-cutanée, 


Lésions  d' Aspergillose  pdlmonaire  humaine.  Filaments  mycéliens  dans  le  parenchyme  ;  dans  une 
cavité  bronchique,  viennent  s’épanouir  des  têtes  fructifères';  quelques-unes  sont  dépouillées  d’une 
partie  de  leurs  spores,  tombées  dans  la  cavité.  A  droite,  filaments  mycéliens  abordant  une 
cavité . bronchique  pour  s’y  épanouir,  en  têtes  fructifères. 


c’est  la  constatation  du  parasite  dans  l 'iexpectora- 
tîon.  Les  recherches  directes  sorit  ainsi  rarement 
positives  et,  en  tout  cas,  n'ont  souvent  rien  de 
caractéristique;  on  -découvre,  en  effet,  dans 
l’expectoration,  des  filaments  que  rien  ne  permet 
de  caractériser.;  il  faut,  par  conséquent,  après 
cette  découverte,  ensemencer  les  crachats,  sur 
des  milieux  spéciaux;  le  liquide  de  Raulin,  le 
milieu  de  Bazin,  glycérine  et  glucose  seront  les 
milieux  de  choix.  On  peut  utiiiser  encore,  la 
gélose  de  .Sabouraud.  La  culture  en  gouttes  pen¬ 
dantes  est  un  moyen  facile  et  pratique  d'observer 
le  développement  du  parasite.  Sur  ces  milieux,  on 
observe,  peu  à  peu,  le  développement  d'un  mycé¬ 
lium,  formant  un  réseau,  constitué  par  des  rameaux 
stériles  et  cloisonnés,  et  des  rameaux  fructifères  ; 
ceux-ci  sont  renflés  en  massues,  qui  portent,  sur 
leur  moitié  supérieure,  des  basidies,  en  forme  de 
quilles,  placées  côte  à  côte,  en  éventail.  Ces  basi¬ 
dies,  à  leur  tour,  se  continuent  par  des  chaînettes 
de  conidies.  Ainsi  est  constituée  une  sorte  de 
panache  en  éventail  tout  à  fait  caractéristique.  Les 
Isasidies  peuvent  être  disioquées,  les  conidies  plus 
ou  moins  dispersées,  mais  ii  s'agit  toujours  de 


Intra-péritonéale  ou  intra-.pulmonaire.'Chez'lelapin, 
'l'injection  intra-veineuse  de  doses  massives  de 
spores  d'Aspergillus  Fumigatus  provoque  une 
septicémie  rapidement  morteiie.  Quand  on  utilise 
des  doses  de  spores  modérées,  on  provoque,  en 
quelques  semaines,  des  lésions  nodulaires  rénales, 
constituées  par  des  éléments  Inflammatoires  accu¬ 
mulés  autour  des  filaments  mycéliens  et  des  spores. 
On  peut  retrouver,  dans  le  rein  du  lapin,  des  formes 
particulières qyi.sont  des  formes  actinoraycosiques 
de  l'Aspergillus.  Ce  sont  les  formes  de  résistance 
analogues  à  celles  qu'on  a  décrites  chez  les  bacté¬ 
ries  et  pour  le  bacille  de  Koch.  Il  semble  que  ces 
formes  se  réalisent  dans  des  milieux  où  le  parasite 
trouve  des  obstacles  à  son  développement  et, 
peut-être,  des  réactions  organiques  nuisibles  qui 
le  forcent  à  prendre  une  forme  de  résistance. 

Le  parasite  est,  ainsi,  bien  caractérisé  par  l'exa¬ 
men  direct,  par  les  cultures  en  imilieux  spéciaux 
et  par  l'expérimentation  chez  l'animal. iLe  dlagnostic 
est  ainsi  assuré. 

Formes  cliniques.  —  Les  formes  primitives  de 
il'Aspergillose  pulmonaire  sont  rares.  Elles  existent 
cependant  et  leur  existenceest  aujourd'hui  bien  dé- 
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montrée.  Les-formes  aiguës sont  encore  plus  excep¬ 
tionnelles  que  les  formes  su baiguës  ou  chroniques. 
.  Mais,  à  côté  des  formes  primitives,  il  existe  des 
formes  secondaires  qui  sont  certainement  les/plus 
fréquentes..  L'Aspergillus  Fumigatus  peut,  en  effet, 
se  greffer  sur  des  noyaux  cancéreux  pulmonaires, 
secondaires  (Masse),  sur  des  infarctus,  pulmonaires 
(Lichtheim),, .  sur  une  dilatation,  des  bronches. 
(Ruhert  Boyce  :  'Max  Podack).;.  enfin,  sur  des 
lésions  broncho-pneumoniques,  (Virchow)  ;  mais, 
la  forme  secondaire  la  plus  fréquente  se  voit  dans 
l'association,  de  L’Aspergillose  et  de  la  tuberculose 
pulmonaire.  Les  observations  anciennes  de  Potain 
et  Renon,.  de  Gaucher  et  Sergent,  de  Dusch  et 
Pagenstecher,.Wheaton,  rentrent  toutes  dans  cette, 
variété.  Il  est,  par  conséquent,  absolument,  Indis¬ 
pensable  de  faire  une  enquête  très  complète,  des¬ 
tinée  à  rechercher  la  tuberculose  associée.  Il  faut 
donc  faire  de  nombreux  examens  de  l’expectora¬ 
tion,  des  examensu  directs,  dés  examens  après 
homogénéisation,  et  enrichissement  à  l’étuve,  des 
recherches  du  bacille  de  Koch,  après  tubage  et 
dans  les  selles  :.enfin,  avoir  recours  à  l’inoculation 
au  cobaye.  Le  diagnostic  de  l’Aspergillose  primi¬ 
tive  pure  demande  donc  une.  longue  observation, 
et  ne  peut  être  affirmé  qu'après  des  recherches 
fréquentes  et  répétées  du.  bacille  de  Koch. 

Les  lésions  aspergillaires  humaines.  —  Deux 
lésions,  au  point  de  vue  macroscopique,  paraissent 
évidentes,  c’est,  d'une  part,  une  sclérose  intense 
pleuro-pulmonaire,  localisée  au  voisinage  des 
lésions  aspergillaires,  d’autre  part,  une  thrombose 
vasculaire. 

Les  lésions  histologiques  sont  très  intéressantes, 
en  montrant  la  vitalité  du  parasite  et  sa  pénétra¬ 
tion  dans  tout  le  champ  pulmonaire.  Les  parois 
alvéolaires  peuvent  être  rompues  et  la  présence 
du  parasite  provoque  des  alvéolites  hémorragiques 
ou  diapédétiques,  encadrées  par  des  lésions  bron¬ 
cho-pneumoniques.  Les  lésions  artérielles  sont 
toujours  importantes  et  on  peut  retrouver  le  para¬ 
site  dans  toutes  les  tuniques  artérielles  et  jusque 
dans  le  caillot  que  sa  présence  peut  provoquer. 
On  peut  retrouver  les  filaments,  en  plein  paren- 


Fig.  3 

Intra-dermo-réactions  avec  antigènes  aspergillaires  au  5“  jour  : 

A)  Chez  un  sujet  pleurétique  ; 

B)  Chez  un  malade  aspergillaire  pur. 


chyme-,  dans  les  tractus  inter-alvéolaires,  dans  les 
cavités  alvéolaires,  elles-mêmes,  et  jusque  dans 
les  bronches.  Elles  forment,  souvent,  un  véritable 
feutrage  mycélien,  autour  des  alvéoles,  qui  se  pro^ 
longe  jusque'  dans  la  cavité  alvéolaire.  Lesfonmes 
de  reproduction  se  -  voient  surtout  dans  les  petites 
bronchioles,  dont  les.  filaments  s’approchent  pour . 
les  pénétrer,  et  s’épanouir  dans  leur  cavité.  Dans 
les  actinomycoses  secondaires,  -on  peut  trouver- 
associées  les  lésions  primitives  (cancer  du  pou¬ 
mon,  tuberculose),  et  les  lésions  aspergillaires,- 
greffées  sur  celles-ci. 

Diagnostic.  —  Le  diagnostic  clinique  de  l.'Asper- 
gillose  pulmonaire  est  souvent  difficile,  car  ses 
symptômes,  en  eux-mêmes,  n’ont  rien  dé  carac¬ 
téristique.  On  pense  à  une  sclérose  broncho-pul¬ 
monaire,  ou  à  une  tuberculose  pulmonaire  fibreuse, 
à  évolution  lente.  Le  diagnostic  ne  peut,  par  consé-. 
quent,  être  fait  que  par  la  recherche  et  la  décou¬ 
verte  du  parasite.  Les  examens  directs,  les  ense¬ 
mencements  permettent  de  le  reconnaître,  et  de  le 
caractériser.  Il  s’agit  alors  de  préciser  si  on  a 
affaire  à  une  Aspergillose  primitive  ou  secondaire. 
L’étude  des  réactions  humorales  peut  être  intéres¬ 
sante  :  il  ne  faut  pas  compter  sur  le  séro-diagnostic, 
car,  d’après  nos  recherches,  l'Aspergillose  pulmo¬ 
naire  ne  provoque  pas  le  développement  d’agglu¬ 
tinines.  La  réaction  de  fixation  est  généralement 
négative.  Enfin,  les  antigènes  peuvent  être  utilisés 
en  cuti  ou  en  intra-dermo-réactions  ;  on  peut  pro¬ 
voquer;  chez  les  sujets  aspergillaires,  par  l’intra- 
dermo-réaction  aux  antigènes  aspergillaires,  des 
réactions  caractérisées  par  des  papules  conges¬ 
tives,  de  type  urticarien,  accompagnées  de  prurit 
intense,  et  suivies  d’une  réaction  nodulaire  très 
limitée  et  assez  indurée  qui  peut  durer  une  quin¬ 
zaine  dé  jours.  De  plus,  il  faut  savoir  que  les  sujets 
aspergillaires  sont  sensibilisés  aux  antigènes  asper- 
gillaires  et  qu’on  peut  provoquer,  par  l’introduc¬ 
tion  de  ces  antigènes,  non  seulement  des  réactions 
locales,  mais  encore  des  réactions  focales,  sur  le 
foyer  aspergillaire. 

La  recherche  des  réactions  antigéniques  peut 
permettre  de  déceler  des  associations  aspergiUo- 
tuberculeuses. 

Traitement.  —  La  thérapeutique  est  assez  déce¬ 
vante.  It  s'agit  d’une  maladie  à  évolution  très  lente 
et  les  longues  périodes,  où  la  maladie  peut  rester 
silencieuse,  rendent  difficile  l’appréciatibn  de 
l’efficacité' d’un  traitement.  Le  traitement  classique 
ioduré.peut  être  essayé,  mais  fait  rarement  dispa¬ 
raître  les  filaments,  dans  l’expectoration.  L’injec¬ 
tion  intra-trachiale  de  lipiodol,  tentée  pour  sor? 
intérêt  d’exploration,  ne  paraît  pas  constituer  un 
traitement  local  plus  efficace.  L’argent  colloïdal  ne 
semble  pas  donner  de  résultats  plus  favorables  par 
voie  cutanée,  digestive  ou  intra-veineuse.  Les  essais 
de  vaccination,  par  des  antigènes  aspergillaires, 
n’ont  pas  donné  de  résultats  démonstratifs. 
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LA  CONTAGIOSITÉ  VÉNÉRIENNE  CHEZ  LA  FEMME 

par  le  Docteur  A.  BOCAGE,  Médecin  assistant  à  l'Hôpital  St-Louis 


Son  diagnostic.  —  On  sait  que  dans  la  recherche  des 
maladies  vénériennes  chez  la  femme,  la  clinique  n'est  pas 
toujours  d'accord  avec  le  laboratoire.  Nous  apportons  une 
statistique  qui  précise  la  grandeur  de  ces  discordances. 
Elle  porte  sur  plus  de  6.500  femmes,  dont  un  tiers  étaient 
soupçonnées  de  contagiosité,  et  qui  furent  examinées 
en  1942-1943  dans  un  service  organisé  dans  la  région 
parisienne  sur  l'ordre  des  Allemands, 

Pour  la  syphilis  parmi  les  femmes  àîsérolôgie  positive 
il  y  en  avait  un  peu  moins  de  la  moitié  (46,5  %)  dont  la 
maladie  était  cliniquement  reconnaissable. 

Pour  la  blennorragie,  les  divergences  étaient  beaucoup 
plus  considérables,  avec  des  contradictions  qui  méritent 
d'être  mises  en  relief.  Ainsi  pour  100  femmes  examinéesi 
sur  18  suspectes  à  l'examen  clinique,  16  étaient  indemnes 
de  gonocoques  et  2  seulement  en  étaient  porteuses  ;  par 
contre  21  étaient  infectées  alors  qu'elles  paraissaient 
cliniquement  saines,  n'ayant  pas  la  moindre  perte  puru¬ 
lente  ou  glaireuse,  ni  érosion,  ni  rougeur  anormale  des 
muqueuses. 

Le  laboratoire  lui-mômejest  susceptible  de  donner  des 
résultats  discordants  suivant  la  technique  du  prélèvement 
et  de  son  examen.  Premier  point  ;  il  faut  recueillir  des 
mucosités  non  seulement  à  la  vulve  ou  dans  le  vagin  et 
au  col  utérin,  mais  aussi,  et  après  massage  préalable  à 
l'urètre  et  aux  orifices  des  glandes  de  Skène  et  de  Bar- 
tholin.  Un  deuxième  point  important  est  la  nécessité  de 
répéter  les  examens.  Sur  plus  de  1.500  femmes  porteuses 
de  gonocoques,  ceux-ci  n'étaient  trouvés  que  57  fois 
sur  100  le  premier  Jour,  contre  23  fois  sur  100  le  lendemain 
et  20  fois  le  surlendemain. 

Indépendamment  de  cela  le  badigeonnage  des 
muqueuses  avec  une  solution  de  nitrate  d'argent  nous 
a  révélé  45  %  de  gonococcies  chez  des  femmes  qui  en 
avaient  paru  indemnes  la  veille,  avant  cette  "  réactiva¬ 
tion  ". 

Enfin  l'attention  avec  laquelle  le  frottis  est  examiné 
peut  modifier  le  nombre  des  résultats  positifs  car  le  chiffre 
des  gonocoques  trouvés  sur  des  étalements  de  même 
dimension  varie  dans  la  proportion  de  1  à  50.000. 

Ajoutons  que  pour  être  complet  l'examen  devrait  pré¬ 
ciser  non  seulement  les  diverses  localisations  et  le  nombre 
des  germes,  mais  aussi  leur  pouvoir  pathogène,  afin  de 
nous  donner  une  idée  exacte  de  la  contagiosité  réelle 
des  femmes  infectées.  Nous  n'en  sommes  pas  encore  là 
dans  les  services  de  prophylaxie  et  encore  moins  en  pra¬ 
tique  médicale  courante. 

3a  fréquence.  —  Notre  statistique  nous  a  fourni  des 
documents  curieux  au  point  de  vue  de  la  fréquence  des 
maladies  vénériennes  dans  divers  milieux.  Laissant  de 
côté  les  femmes  accusées  d'être  contagieuses,  et  dont 
6  sur  10  étaient  malades,  nous  ne  considérerons  que  les 
autres,  au  nombre  de  près  de  4.500,  qui  nous  étaient 
envoyées  après  les  rafles  faites  dans  les  rues  et  les  lieux 
de  plaisir  par  la  police  militaire  allemande.  Faute  de  savoir 
distinguer  les  prostituées  clandestines,  elle  nous  amenait 
au  moins  autant  d'autres  femmes,  parmi  lesquelles  pas 
mal  de  jeunes  filles  vierges,  environ  4  %  du  total  des 
arrestations.  Sur  l'ensemble  nous  trouvions  5%  d'affec¬ 
tions  gynécologiques  diverses  (métrites  ulcéreuses,  bar- 
tholinites,  végétations,  chancrelles),  un  total  de  3,5  %  de 
syphilis,  dont  moins  de  1  %  cliniquement  décelables,  et 
pour  la  blennorragie  9  %  au  premier  examen  bactériolo¬ 


gique  et  16%^après  trois  prélèvements  ;  ces  derniers 
chiffres  sont  certainement  au-dessous  de  la  réalité,  car 
nous  étions  peu  sévères  dans  nos  examens  de  labora¬ 
toire,  étant  obligés  de  travailler  sur  de  simples  colorations 
au,  bleu,  faute  d'iode  pour  employer  la  méthode  de  Gram. 
De  sorte  que  nous  étiquetions  négatifs  bien  des  cas  dou¬ 
teux  qu'une  technique-^plus  correcte  nous  aurait  proba¬ 
blement  fait  reconnaître  positifs. 

Au  total,  sans  faire  de  zèle,  nous  trouvions  17,5%  de 
malades  avec  un  seul  examen  bactériologique  et  24,5% 
après  trois  prélèvements  chez  ces  femmes  dont  la  moitié 
pouvaient  être  des  prostituées  et  qui  toutes  avaient  été 
arrêtées  inopinément  dans  les  rues. 

A  la  même  époque  chez  les  femmes  qui  se  présentaient 
à  la  visite  médicale  avant  de  partir  travailler  volontaire¬ 
ment  en  Allemagne,  il  y  avait  10%  d'infections  clinique¬ 
ment  visibles,  le  plus  souvent  méconnues  par  les  malades, 
3,5%  de  syphilis  sérologiques  et  3,5%  de  gonococcies 
trouvées  sur  un  seul  prélèvement.  , 

Les  mêmes  années  chez  les  filles  en  carte  venant  passer 
leurs  visites  au  dispensaire  de  salubrité  il  n'y  a  eu  que 
4,5  %  de  malades,  et  1,5  %  seulement  parmi  les  pension¬ 
naires  des  maisons  de  tolérance  de  Paris.  Ces  dernières 
étaient  donc  dix  à  quinze  fois  moins  contagieuses  que  les 
autres  femmes,  et  d'ailleurs,  le  sachant,  elles  en  tiraient 
vanité.  La  raison  en  est  que  subissant  au  moins  trois 
visites  médicales  et  un  prélèvement  par  semaine,  et  crai¬ 
gnant  d'être  hospitalisées  à  Saint-Lazare,  elles  se  surveil¬ 
laient  et  se  soignaient  beaucoup  et  même  quittaient  leur 
maison  quand  elles  n'étaient  pas  sûres  d'être  saines. 
A  la  multiplication  et  au  perfectionnement  technique  des 
contrôles  sanitaires  on  doit  la  rareté  actuelle  de  la 
phtiriase,  de  la  gale  et  des  métrites  ulcéreuses  puru¬ 
lentes,  si  fréquentes  il  y  a  20  ans  dans  ce  milieu. 

Les  statistiques  de  contaminations  masculines  confir¬ 
ment  ces  faits.  En  1942,  à  Saint-Louis,  sur  260  hommes 
récemment  contaminés,  4  ont  incriminé  des  pension¬ 
naires  de  maisons  de  tolérance;  pas  un  seul  ne  l'a  fait 
sur  200  syphilitiques  récents  en  1945  et  300  en  1946  :  le 
plus  grand  nombre  a  accusé  des  femmes  de  rencontre. 

C'est  dire  que  le  contrôle  sanitaire  de  la  prostitution 
était,  malgré  ses  imperfections,  extrêmement  efficace, 
pour  la  prophylaxie  anti-vénérienne,  spécialement  dans 
les  maisons  closes.  Une  preuve  supplémentaire  en  est 
donnée  par  le  fait  que  la  suppression  de  la  surveillance 
des  prostituées,  en  exécution  des  lois  d'avril  1946,  a  abouti 
à  ce  que  les  trois  quarts  au  moins  de  celles  qui  se  fai¬ 
saient  soigner  chez  des  médecins  particuliers  ou  dans 
des  dispensaires  ont  abandonné  leur  traitement.  Et  six 
mois  plus  tard  le  nombre  des  contaminations  masculines 
avait  plus  que  doublé,  123  contre  57  en  un  trimestre, 
dans  le  service  de’ Saint-Louis  cité,  alors  que  celui  des 
femmes  n'avait  varié  que  d'un  sixième  à  peine. 

Telle  a  été  la  conséquence  d'une  réforme  inspirée  par 
des  principes  moraux  et  des  théories  politiques  certaine¬ 
ment  respectables,  mais  réalisées  sans  tenir  compte  des 
conditions_pratiques  et  des  possibilités  techniques  d'appli¬ 
cation.  Son  résultat  était  facile  à  prévoir,  car  il  est  évident 
que  commencer,  dans  le  but  de  faire  disparaître  la  prosti¬ 
tution,  par  supprimer  le  contrôle  administratif  et  médical 
des  femmes  qui  s'y  adonnent  ne  pouvait  être  plus  efficace 
que  cesser  de  prendre  et  noter  la  températuro  d'un  malade 
pour  guérir  la  fièvre  dont  il  est  atteint. 
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LES  "FAUSSES  RÉACTIONS  POSITIVES"  DANS  LE  DÉPISTAGE 

DE  LA  SYPHILIS 

I.  -  A  PROPOS  DE  L’ARTICLE  DU  D'  TOURAINE 

par  Et.  Lortat-Jacob,  ancien  chef  de  clinique  à  l’Hôpital  Saint-Louis. 


M.  Touraine,  ici  même,  le  22  février  1947,  a  jeté  un  cri 
d'alarme  en  montrant  le  danger  de  ''  fausses  réactions 
positives  ”  dans  le  dépistage  de  la  syphilis,  à  l'occasion 
des  examens  sérologiques  systématiques  de  collectivités 
et  plus  spécialement  du  certificat  prénuptial. 

L'opinion  autorisée  de  M.  Touraine  en  cette  matière 
n'a  pu  que  troubler  l’esprit  de  beaucoup  de  praticiens. 

Quelle  valeur  doit-on  attribuer  à  la  sérologie  de  la 
syphilis,  si  vraiment  il  existe  tant  de  "  fausses  réactions 
positives  ". 

M.  Touraine  avait  déjà  exposé  à  la  Société  de  derma¬ 
tologie  sa  puissante  érudition  enrichie  d'une  confor¬ 
table  bibliographie  sur  cette  troublante  question. 

Cette  communication  faite  devant  des  syphiligraphes 
ne  pouvait  ébranler  leur  opinion.  Elle  fut,  d'ailleurs, 
attaquée  par  Degos  et  Garnier,  puis  P.  Lefèvre. 

Si  Milian  avait  encore  été  des  nôtres,  il  aurait  en 
quelques  mots  imagés  remis  les  choses  au  point  et 
rendu  à  la  sérologie  la  place  respectueuse  qu’elle  con¬ 
serve  pour  les  cliniciens,  malgré  les  travaux  américains. 

Si  je  me  permets  de  répondre  à  M.  Touraine,  c'est  que 
le  médecin-praticien  tient  pour  parole  d'évangile  tous 
les  écrits  de  nos  maîtres  de  l'hôpital  Saint-Louis,  en 
matière  de  syphiligraphie.  Le  silence  est  parfois  une 
lâcheté  et  la  question  me  paraît  assez  grave  pour 
enfreindre  les  règles  de  la  bienséance.  Car,  en  expo¬ 
sant  ses  idées  sur  cette  question  dans  le  "  Concours 
Médical  ",  M.  Touraine  vise  à  alerter  le  plus  grand  nombre 
de  praticiens  sur  la  fréquence  et  le  danger  des  "  fausses 
réactions  positives”. 

Et  si  je  me  permets  d'apporter  un  autre  son  de  cloche 
de  syphiligraphe  c’est  pour  apaiser  le  trouble  que  l'article 
de  M.  Touraine  n'a  pas  manqué,  j'en  suis  sûr,  de  jeter 
dans  l'esprit  de  l’omnipraticien. 

En  effet,  depuis  la  découverte  de  la  sérologie,  on  n'a 
pas  cessé  de  répéter  aux  praticiens,  aux  étudiants,  la 
valeur  primordiale  qu’il  fallait  lui  attribuer  dans  le  dia¬ 
gnostic  de  la  syphilis  à  toutes  ses  périodes. 

Chaque  jour,  nous  enseignons  aux  stagiaires  qu’une 
syphilis  sera  seulement  attaquée  lorsque  le  laboratoire 
aura  confirmée  la  clinique  (ultra  ou  B.W  ou  l'un  et  l’autre). 
Par  ailleurs.  M.  Touraine  écrit  lui-même,  et  il  a  raison, 
"  qu'une  sérologie  négative,  ne  préjuge  en  rien  de  l'inexis¬ 
tence  d'une  syphilis  qui  peut  n’être  que  momentanément 
inactive  ”,  et,  c'est  alors  qu'il  jette  un  grand  cri  d’alarme 
sur  les  “  fausses  réactions  positives  ".  Alors  que  reste-t-il 
au  pauvre  praticien  :  un  B.W  négatif  ne  veut  rien  dire, 
et,  à  la  lueur  d'une  bibliographie  américaine,  un  B.W, 
positif  ne  veut  rien  dire  non  plus.  Alors  que  doit-on  penser 


•  II.  -  MISE  AU  POINT  DÉFINITIVE 

par  le  D'  Touraine,  médecin  de  l’Hôpital  Saint-Louis. 

de  la  sérologie  de  la  syphilis?  Autant  la  supprimer 
puisqu’elle  ne  peut  plus  aider  le  clinicien. 

Il  est  regrettable  qu’une  voix  aussi  autorisée  que  celle 
de  M.  Touraine  jette  le  doute  dans  l’esprit  du  praticien 
au  moment  précis  où  l'Etat,  par  son  ordonnance  du 
2  novembre  1945,  tente  de  mettre  sur  pied  l'examen 
sérologique  prénuptial.  Cette  mesure,  peut  être  insuffi” 
santé,  inopérante  même  parfois,  compte  tenu  de  la 
psychologie  de  la  masse  ;  mais  la  qualifier  de  dangereuse! 
non;  ce  qui  est  dangereux,  c'est  le  cri  d’alarme  de 
M.  Touraine. 

En  effet,  les  ”  fausses  réactions  positives  ”,  par  défaut 
detechnique,sonttoujours possibles.  Maispasun  médecin 
digne  de  ce  nom,  n'imposera  un  traitement  anti-syphi¬ 
litique  de  quatre  ans  à  un  patient  sur  une  découverte 
sérologique  seule,  sur  une  seule  prise  de  sang  positive. 

Il  est  de  règle,  à  défaut  de  signes  cliniques  restés  latents 
jusqu'alors,  de  faire  pratiquer  un  et  même  deux  contrôles 
sérologiques  par  des  laboratoires  différents.  J'ai  assez 
souvent  entendu  M.  Touraine  l’enseigner  à  ses  élèves 
pour  être  certain  que  cette  éventualité  n’est  pas  un 
danger,  et  ne  constitue  pas  un  empêchement  au  dépis¬ 
tage  de  la  syphilis  dans  les  collectivités,  pas  plus  qu'à 
l'examen  sérologique  prénuptial. 

Dans  son  article,  M.  Touraine  passe  ensuite  en  revue 
les  fausses  réactions  dites  "  syphiloïdes  ”  c’est-à-dire 
les  réactions  sérologiques  susceptibles  d'être  positives 
au  cours  de  maladies  dues  à  un  germe  voisin  de  celui  de 
la  syphilis  (tréponèmes,  spirilles,  trypanosomes,  etc.)* 
c'est-à-dire  le  pian,  le  sodoku,  la  leptospirose  ictéro  hémor¬ 
ragique,  les  leishmanioses,  etc.  En  dehors  des.  ictères 
infectieux  par  leptospirose,  les  autres  affections  sont 
peu  connues  sous  nos  climats.  Or,  pour  beaucoup  de 
syphiligraphes  et  pour  M.  Touraine,  en  particulier  — 
je  le  lui  ai  entendu  dire  maintes  fois  —  un  séjour  pro¬ 
longé  aux  colonies  équivaut  à  un  B.W.  positif.  Or,  ces 
maladies  sont  exotiques,  coloniales.  La  lèpre,  la  filariose 
sont  également  causes  de  fausses  réactions  positives. 
Comment  faire  la  preuve  qu’un  lépreux  n'est  pas  en 
même  temps  syphilitique,  pourquoi  ces  malades 
n'auraient-ils  par  des  syphilis  sérologiques,  muettes 
cliniquement?  Personne  ne  peut  prouver  ie  contraire. 

M.  Touraine  en  arrive  alors  aux  fausses  réactions 
biologiques,  c’est-à-dire  "  aux  réactions  qui  deviennent 
occasionneilement  et  passagèrement  positives  au  cours 
de  nombreuses  affections  ”. 

Enumérer  les  affections  susceptibles  de  donner  une 
sérologie  positive  serait  fastidieux.  D'après  les  auteurs 
américains,  cités  largement  par  M.  Touraine,  toutes 
maladies  ou  presque,  pourraient  faire  virer  une  sérologie. 
Mieux  vaut  renvoyer  le  lecteur  à  l'article  de  M.  Touraine 
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qui  donne  des  pourcentages  qui  ne  sont  rien  moins  que 
terrifiants,  ii  y  a  longtemps  que  Milian  a  dit 'et  écrit  que 
les  réactions  séroloqiques  qui  deviennent  positives  au 
cours  ou  au  décours  d'un  accès  de  paludisme,  d'une 
scarlatine  ne  sont  qu’un  réveil  d’une  syphilis  latente 
jusque-là  méconnue,  c'est  dire  toute  la  valeur  que  ce 
grand  syphiligraphe  attachait , à  la  sérologie.  ^  _ 

Quant  à  la  vaccination  jennérienne  susceptible  de 
faire  virer  une  sérologie,  je  ne  ferai  q^e  rappeler  à 
M.  Touraine  que  nous  avons  vécu  ensemble  à  Saint- 
Louis,  la  petite  épidémie  de  variole,  pendant  l'occupation  • 
Un  externe  était  chargé  de  vacciner  tout  individu  qui  se 
présentait  dans  le  service-consultant,  personnel  4  ou 
étudiant,  et  à  ce  moment,  jamais  aucun  de  nos  malades 
n’a  eu  une  ■“  fausss  réaction  positive",  alors  que  les 
Américains  trouvent  12  et  13%  de  fausses  réactions 
positives  après  vaccination  jennérienne.  Mais  ce  qu[ 
fait  déborder  la  coupe  dans  l'article  de  M.  Touraine, 
çîest.la ipossibilité  défaussé  réaction  positive  après  une 
injection  de  novarsénobenzol  (13  fois  sur  50  d'après 
Wolfsohn),  et  il  dit:“ceci  restreint  singulièrement  la 
valeur^e  1a  réactivation  selon  la  méthode  de  Milian". 

Que  peut  penser  un  praticien  en  lisant  ces  lignes? 
N'est-ce  pas  l'encourager  à  suspendre  une  cure  arsé- 
Tiicàle  chez  un  syphilitique  récent  à  sérologie  traînante^ 
ipensant  que  le  .novarsénobenzol  est  causé  de  cette 
“  fausse  réaction  positive  ".  Heureusement  que  la  qualité 
première  du  médecin  français  est  le  bon  sens. 

Àibra  restons  éclectiques  et  pondérés,  qualités  bien 
françaises.  La  sérologie  de  la  siphylis,  quoi  qu'en  pensent 
tes  anciens,  garde  toute  sa  valeur,  et  la  généralisation 
de  l’examen  prénuptial  reste  sans  danger,  mais  évitera, 
au  contraire,  bien  des  Catastrophes  intimes. 

En  terminant,  je  poserai  une  simple  question  à 
M.  Touraine.  Combien  de  fois  dans  sa  carrière  a-t-il  eu 
Fimpression  d’instituer  un  traitement  anti-syphilitique 
à  “  un  innocent  de  la  syphilis”? 

Je  n'en  ai  pas  souvenance,  me  répondra-t-il,  et  j’en 
suis  sûr,  car  il  ne  se  contente  pas,  comme  le  font  trop 
souvent  les  Américains  de  pratiquer  une  réaction  séro- 
ifogique  mais  toujours  quatre  ou  au  moins  trois,  sur  le 
même  sérum. 

L’erreur  fréquente,  en  effet,  des  Américains  est  de  ne 
pratiquer  que  des  réactions  de  floculation  et  de  ne  pas 
associer  dans  leurs  investigations,  les  réactions  à 
hémolyse. 

C'est  ainsi  que,  à  l'occasion  de  fausses  réactions 
positives  ou  à  la  suite  de  vaccinations  jennériennes, 
M.  Touraine  cite  les  statistiques  faites  uniquement  sur 
de  réactions  'de  Kahn  (cas  de  Arthur  et  Haie).  Après 
suifamidothérapie,  la  statistique  est  basée  sur  la  réaction 
de  Meinicke  1  Et  même  sur  la  réaction  uniquement  de 
Huiton  après  la  varicelle,  réaction  que  nous  savons 


d'une  très  grande  sensibilité,  mais  d'une  spécificité 
■moins  .rigoureuse.  Alors  'quelle  valeur  peut-on  attribuer 
à  ces  statistiques  qui  cherchent  à  bouleverser  nos 
connaissances  bien  établies? 

On  peut  donc  conclure  que  la  sérologie  de  la  syphilis 
garde  toute  sa  valeur  et  doit  être  maintenue  dans  i'examen 
prénuptial  à  condition  : 

1“  D’exiger,  sur  le  même  sérum,  plusieurs  types  de 
réactions  (hémolyse  et  floculation)  et,  en  particulier, 
Wassermann-Hecht-Kahn. 

2"  De  contrôler  les  séroréactions  dans  des  laboratoires 
différents  et  même  de  multiplier  ces  réactions  lorsqu'il 
y  a  désaccord  entre  la  clinique  et  le  laboratoire. 

3“  De  pratiquer,  au  besoin,  une  réactivation,  si  le  résul¬ 
tat  est  "  douteux  ”. 

Ainsi  on  évitera  de  traiter  des"  innocents  de  la  syphilis  ”, 
éventualités  possibles,  mais  rarissimes. 

'Et.  LORTAT-JACOB. 

Il 

Monsieur  le  Rédacteur  en  Chef.'vous  avez  bien  voulu 
me  communiquer  la  "  réponse  "  de  M,  Et.  Lortat-Jacob 
à  mon  .  article  "  Examen  sérologique  et  certificat  pré¬ 
nuptial  ”,  paru  dans  le  "  Concours  Médical  ”  du 
22  février  1947,  page  333. 

Je  n’en  relèverai  pas  les  inexactitudes,  qui  y  sont 
nombreuses,  et  je  ne  poursuivrai  pas  In  discussion  sur 
un  ton  qui,  au  dire  même  de  M.'  Lortât-Jacob,  ’’  enfreint 
les  régies  dè  la  bienséance  ".  Je  me  contenterai  de 
répéter  que  ce  n'est  ni  avec  la  véhémence  ou  la  passion, 
ni  avec  des  exclamations  ou  des  dénégations  gratuites 
qu’on  peut  annihiler  les  travaux  soigneux  et  patients  de 
syphiligraphes  ou  de  sérologistes  avertis  et  réputés, 
fussent-ils  américains.  Quand  des  recherches,  étudiées, 
mûries  et  contrôlées,  viennent  contredire  ou  modifier 
des  idées  couramment  admises,  des  formules  que  l'on 
croyait  définitives,  il  faut  que  ces  idées  ou  ces  formules 
se  plient  aux  nécessités  nouvelles. 

La  foi  que  beaucoup  ont  dans  la  sérologie  de  la  syphilis 
doit,  à  mon  avis,  s'atténuer  (je  ne  dis  pas  disparaître). 
Une  réaction  négative  ou  positive  n’est  pas  une  preuve 
absolue  dè  l’absence  ou  de  la  préserice  de  la  syphilis; 
elle  n’en  est  qu’un  argument,  certes  important,  mais  dont 
la  valeur  doit  être  discutée. 

Reste  à  faire  la  critique  des  “  fausses  réactions  posi¬ 
tives  de  la  syphilis  ’’.  Les  travaux  que  j’ai  signalés  et  dont 
il  est  impossible  de  ne  pas  tenir  compte,  sont-ils  entachés 
d'erreur?  Il  appartient  à  M.  Lortat-Jacob  non  de  l’affir¬ 
mer  mais  d’en  faire  la  preuve.  En  attendant,  je  ne  puis 
que  maintenir  mes  conclusions. 

A.  TOURAINE. 
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Après  )’ère  dea  ditltyxamb.ea  explosifs,  les 
eofhnnsiasmès  se  tempèrent  ét  les  Gullamiriea- 
quittent,  le  pot  de.  la  Panacée  —  toujours,  vioe  • — 
pour  r-ejoin.ire  le  rayon  des  médicaments  de  tout 
premier  plan.  Ce  qui  n  est  déjà  pas.  sr  mal. 

Accidents  et  smiamido-résis tance  ont  tempéré: 
le  zèle  dea  laudateurs^ui  ont  trouvé  en  la.  péni¬ 
cilline  un.  nouvel  alim^t  à.  leur  flamme. 

Je  pense  que  le  moment  est  venu  de  livrer  à, 
la  méditation  de  mes  confrères  les  réflexions  que 
ces  faits  me  suggèrent.  Ceci  afin  de  leur  éviter 
de  nouveaux  dénoirea  et  avant  que  la-,  péniciilo- 
résistance.  —  '  dont,  les  publications  américaines 
font  mention,  déjà  —  ne  soit  devenue  chez,  nous 
une  notion  courante. 

La  pénicillo-résistance,,  de  même  que.  la  culfa- 
mido-résistance,  sont  lé  fait  des  médecins  et  non 
pas  des  microbes.  N’est-il  pas,  en  effet,  logique 
de  penser  qu'un  traitement  insuffisant  par  la' 
dose  ou  la  durée  laisse  non  détruits  des  mi¬ 
crobes  qui  seront  à.  Korigine  dé  nouvelles  géné¬ 
rations,  ayant  modifié  leurs  caractères  dans  le 
sens  d’une  adaptation  à  un  produit  mortel  pour 
eux  à  l’orig^ine,  d’où  : 

1°  Rechutes,  qui:  ne  réagiront  plus,  àl  une  nou¬ 
velle  cure  QU  alors  ne  réagiront  qu’à  des  doses 
à  la  limite  dé  la  tolérance.  La  notion  que  j’avan¬ 
ce  me  semble  capitale  dans  cette  évemualiié,  sur¬ 
tout  si  l’on  veut  bien  se  souvenir  que  les  acci¬ 
dents  de  la  sulfamidothérapie  s’observent  plus 
fréquents  chez  les  malades  ayant  déjà  été  traités 
par  les  sulfamides  que  chez  ceux  qui  en  reçoi¬ 
vent  pour  la  première  fois. 

2”  Création  de  souches  qui,  par  le  contage,  don¬ 
neront  les  types  résistants  de  la  maladie  en 
cause. 

La  conclusion  s’impose  : 

—  Pour  les  sulfamides  :  il' n’y  a  pas  2' posolo- 
gies,  l’une  pour  les  cas  bénins  et  l’autre  pour  les 
cas  graves.  Du  moment  que  leur  emploi  —  Ja 
mala.ie  le  justifiant  —  a  été  décidé,  il  faut 
employer  des-  doses  suffisamment  fortes  et  suffi¬ 
samment  prolongées.  Des  signes-  d’intolérance 
seuls;  pouvant  justifier-  une;  conduite  différente. 
Car  il  importe  de;  ne  pas  ouhlieir  nom  plus;  le  nar 
prophyte:  banal,,  hôte  normal  des  cavités  natu- 
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relies.  Ce  dernier,  mis  fortuitement  au  contact 
d’une  faible  dose  de  sulfamide  pourrait  égaler 
ment  devenir  l’origine:  d’une  aoueh©  résiatanta  i 
l’occasion  d’une  exacerbation  intercurrente,  de  sa 
virulence. 

—  Pour  la,  pénicilline,-  je  crois  devoir  adopter 
la.  technique  suivante  ;.  l’amendement  dea  phéno¬ 
mènes  intectieux  étant  obtenu  et  là  guérison  cli¬ 
nique  acquise  ou  imminente,,  j’injecte,  à  nouveau 
pendant  24  heures,  ime.  dose  au.  moins,  égale  ou, 
mieux,  supérieure  de  moitié  à  celle  qui  a  été.  né¬ 
cessaire  pour  déclancher  la  stérilisation  on  la 
première  amélioration,  clinique  seusible.,  L’innor 
cuité.  du  produit  fait,  que  je  ne.  pense:  pas.  quîoa 
puisse  voir  un.  obstacle  à.  une.  tehe  manièra  de 
faire. 

Je  crois  ces  précautions  dé  la  plus  grande 
importance  pour  l’avenir  si  nous  voulons  conser¬ 
ver  longtemps-  encore  et  a-vec  toute  leur  effica¬ 
cité  des  produits  dont  l’apparition  a  suscité  de 
si  grands  et  si  légitime»  espoiisi 

Qu’en  pensez-vous  ? 

Jtat  hésité  un  temps  à  livrer  â  là- publicité  ce» 
réflexions  qui,  ressemblent  beaucoup  à,  dea  trais-, 
mes'..  Mais  n!est-ce  pas.  dans,  les  sentiers  battu*: 
que  l’on  prend  le  moins  g,arde  aux  pierres  du 
chemin  ? 

Roger' GAHEN-PASCHODia.' 

(.Tbonom.):  ' 

N.  D.  L.  R.  —  Un  article,  paru  dans-  la 
«  Presse  Médicale  »  du  11  janvier  1947,  sous  la 
signature  de  C.  Hùriez  et  Ml  Desurmont  Cde 
Lille)  après  que  l’article- du  Dr- Cahen  Paschoud 
eut,  été  composé;  attire  lui;  ausl  l’attentiom  sur 
la  PénicillinQ-resistance  et  donne  des  précisions 
sur  les  cas  rencontrés  au  cours  du  traitement 
de  600  malades  atteints  d’aifections  gonocoedi- 
queSi  Cet  état  de  choses  risque  probabiemeHÊ 
a’empirea-  si  l’on  ne  tient  pas  compte  dea  dose» 
minimum  nécessaires  pour  une  affection  donnée- 
Nous  avons  publié  dans  le  «  Concours  Médical  > 
des  11  e.t  18  janvier  1947  sous  la  signature  de 
MM’.  Ciiapuisi  Ebupernilc  et  Scherrer  une  vue 
d’ensemble:  des;  indicationa  et  de  la  Posologie!  de 
la  pénicilline  à.  laquelle  noua  renvoyons,  nos  leo- 
teurs. 


UNE  AUTRE  CLOCHE,  A  PROPOS  DU  TÉTANOS 


C’est  avec  grand;  intérêt  que  je  viens  de  lire 
dans  «  Le  Concours  >  les  observations  publiées 
par  les  Docteurs.  Gaqpière  et  Pougère-  On  va 
voir  pourquoi  : 

Le  25  novembre,  dernier,  j’étaia  appelé  à  10 
kilomètres  pour,  une  malade..  Je  fus  étonné  qpe 
des.  paysans,  m^appelassent  pour  une  chose  au.ssi 
bénigne:  en  apparence  :  dn-  trismua  siégant  sur¬ 
tout  à  droite. 

Mais  j’appris  immédiatement,  qu’elle-  s’était 
heurtée,  neuf  jours,  plus;  tôt  à  une  branche  d'ar¬ 
bre.  Plaie  insignifiante,,  aucun  pansement. 

Mais  le  trismua  apparut,,  avec  demi-fermeture 
de  l’œU  droit. 

Interrogatoire  :  plus  aucune  dent,  aucun  chi¬ 
cot  même.  Le  diagnostic  de  tétanos  s’imposait. 
J’emmenai  donc  aussitôt  cette  femme  et  la  con¬ 
fiai  au  Docteur  Minet,  chirurgien  à  l’Hôpital 
«  Le  Clos  >,  à  Douarnenez. 


Exploration  immédiate  de  la  plaie,  qui  en  fit 
extraire  un  petit  morceau-  de  bois,  coupable  de  & 
jours;  d? ensemencement  insoupçonné. 

Ensuite  forte-  injection  (lintEamusGUl^e)i  de 
sérum,  puis  ae  vaccin,  en  alternance.  J’y  fis  ajptt- 
ter  dü  choral,  puis  dû  somnifène.  L’état  ne  s’ag¬ 
grava  pas,  mais-  resta  objectivement-  statibn'- 
naire.  On;  avait:  pu  enlever  les  dentiersi  ce  qui 
permit  une  alimentationj  suffisante  grâce  à  une. 

«  cuiller,  de  malade  »- 

Les  symptômes  restaient  limités  :  trismus  et 
occlùsion  de  l'beil  dfoit,  raideur- dè  la- nuque,  forte 
constipation- 

Maia  la  température  montait,  un,  peu;,  et  pui»  - 
la  malade  se  mit  à  «  avaler  de  travers  »,  ce  qui 
créait  un  autre  danger,  ou  à  ne  plus  pouvoir 
déglutir. 

A  ce  moment,  le  D''  Tavennec,  de  Quimper, 
vint  me  voir  pour  un  autre  malade.  Je  lui  parlai 
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de  oette  femme,  il  exprima  le  désir  de  la  voir. 
Il  faut  noter  que  peu  de  temps  auparavant,  il  lui 
était  arrivé  de  déconseiller  la  pénicilline  pour  un 
tétanique.  De  plus,  une  réunion  spéciale  (dont  il 
faisait  partie)  s’était  tenue  à  la  Préfecture,  pour 
préciser  les  cas  dansi  lesquels  nous  pourrions  ré¬ 
clamer  de  la  pénicilline  :  le  tétanos  était  exclu. 
S2t  cependant  il  me  dit  :  «  Essayez-la.  » 

J’en  parlai  au  Docteur  Minet  et  ce  fut  immé¬ 
diatement  entrepris.  Nous  eûmes  la  satisfaction 
de  constater  tout  de  suite  une  modification  favo¬ 
rable  :  baisse  de  la  température,  atténuation  de 
tous'  les  symptômes  et  surtout  arrêt  des  fausses 
déglutitions. 

Depuis  lors,  il  persiste  encore  une  petite  fièvre 
continue  qui  prescrit  une  stricte  surveillance, 
mais  objectivement,  le  mieux  continue  régu¬ 
lièrement.  La  malade  s’alimente  beaucoup  plus 
facilement,  elle  a  pu  remettre  ses  dentiers,  la 


NOUVELLES  D’AMÉRIQUE 

Un  nouvel  antibiotique.  —  Le  Dr  Selman 
A.  Waksman,  qui  découvrit  la  streptomycine,  viqnt 
d’extraire  du  même  organisme  un  autre  produit 
qn;il  a  baptisé  :  griséine.  Jusqu’à  présent  la  gri- 
séîne  s’emploie  en  renfort  de  la  streptomycine  con¬ 
tre  les  microbes  qui  tiennent  en  échec  la  strepto¬ 
mycine  seule. 

Un  autre  diagnostic  biologique  de  la  grossesse. 
—  A  côté  des  épreuves  d’Aschheim-Zondek  et  de 
Friedman  vient  de  prendre  place  l’épreuve  de  Page, 
professeur  d’obstétrique  à  l’Université  de  Califor¬ 
nie.  Elle  se  pratique  non  plus  avec  l’iirine  mais 
avec  le  sang  de  la  femme  présumée  enceinte 
et  présente  les  avantages  suivants  sur  les  deux  pre¬ 
mières  :  elle  est  plus  rapide,  détermine  la  date 
de  la  conception  avec  une  marge  d’erreur  de  cinq 
jours  et  par  conséquent  fixe  de  façon  plus  précise 
le  jour  de  la  naissance,  et  enfin  indique  durant 
toute  la  grossesse  si  le  fœtus  est  encore  vivant  ou 
non. 

La  méthode  de  Page  décèle  la  pitocinase,  une 
enzyme  présente  dans  le  sang  de  la  femme  en¬ 
ceinte.  La  pitocinase  neutralise  la  pitocine,  hor¬ 
mone  pituitaire  qui  semble  jour  un  rôle  dans  la 
contraction  du  muscle  utérin.  A  mesure  que  la 
grossesse  avance,  le  taux  de  la  pitocinase  aug¬ 
mente  dans  le  sang  selon  des  valeurs  exactement 
prévisibles.  En  mesurant  la  concentration  de  la  pi¬ 
tocinase  on  détermine  l’ôge  de  la  grossesse.  Cette 
mesure  se  pratique  en  suspendant  un  fragment 
d’utérus  prélevé  sur  une  rate  adulte  dans  une 
solution  contenant  de  la  pltoeine  et  un  échantillon 
du  sang  de  la  femme.  Si  ce  sang  manque  de  pito¬ 
cinase  le  fragment  utérin  se  contracte  vigoureuse¬ 
ment  :  les  contractions  sont  plus  faibles  en  cas 
contraire  et  varient  avec  la  quantité  de  pitocinase. 


constipation  a  cédé,  la  nuque  est  redevenu©  sou¬ 
ple,  on  peut  raisoimablement  compter  sur  la  gué¬ 
rison.  Aujourd’hui,  9  janvier,  la  malade  guérie 
quitte  la  clinique  ;  les  symptômes  se  sont  amen¬ 
dés  progressivement  pour  disparaître  peu  à  peu; 
depuis  une  huitaine  de  jours,  la  fièvre  a  complè¬ 
tement  cessé.  La  dose  totale  de  sérum  injectée 
est  actuellement  de  240.000  unitéâ^  celle  de  péni¬ 
cilline  de  1.500.000  unités,  avec  en  plus  vaccin, 
somnifène,  etc.  Ce  n’est  là  ^u’un  cas,  nous  dira- 
t-on,  il  m’a  néanmoins  paru  intéressant  de  le 
signaler. 

D'  B.  DAMBT. 

N.  D.  L.  R.  —  V observation  du  Dr  Damey  sem,- 
ble  bénéficier  d’une  heureuse  coïncidence,  et  ne 
retire  rien  à  la  vertu  curative  du  sérum  antitéta¬ 
nique  qui  reste  notre  seul  moyen  de  lutter  effica¬ 
cement  contre  le  B.  de  Nicolaler. 


LES  LIVRES 


Les  Publications  médico  sociaies 

(Moret,  Le  Français,  91 ,  boulevard  Saint-Germain) 
Manuei  pratique  de  l’Assistante  sociale  (tome  I), 
préface  du  D'  COURCOUX,  in-S"  356  pages.  215  fr. 

Rrostatectomle  Endo-Ürétrale,  par  Raymond 
Denis,  chirurgien-chef  de  l’Hôpital  de  Mâcon. 
1  volume  180  pages,  édité  par  l’auteur. 

Le  livre  de  R  Denis  est  le  reflet  d’une  pra¬ 
tique  datant  de  12  ans,  période  pendant  laquelle 
l’auteur  a  effectué  mille  résections  prostatiques 
endo-urétrales.  Après  avoir  commencé  par  des 
interventions  limitées  et  prudentes,  R.  Denis  ayant 
perfectionné  sa  technique  et  son  instrumentation 
est  arrivé  à  faire,  par  voie  endoscopique,  de  véri¬ 
tables  prostatectomies.  Tous  les  gestes  pré  et 
post  opératoires  sont  décrits  avec  précision  et 
l’exposé  de  technique  proprement  dite  est  rendu 
aisément  abordable  par  de  nombreux  schémas. 

D’après  R.  Denis,  et  sur  les  mille  cas  opérés,  la 
durée  moyenne  de  l’hospitalisation,  pour  cette 
intervention  qui  a  lieu,  en  principe,  à  vessie  fer¬ 
mée,  est  de  15  jours  seulement.  La  mortalité  glo¬ 
bale  est  de  3  %.' 

Les  résultats  fonctionnels  sont  excellents, 
après  une  période  de  1-3  mois  environ.  La  sta¬ 
tistique  des  résultats  éloignés,  portant  sur  72 
malades  revus  7  à  10  ans  après  l’intervention 
donne  87  %  d’excellents  résultats. 

Quant  aux  indications  de  cette  méthode,  l’au¬ 
teur  y  voit  surtout  les  adémones  prostatiques  de 
la  maladie  du  col  de  Marion.  Dans  le  cancer  de 
la  prostate,  il  ne  peut  s’agir  que  d’un  traitement 
palliatif,  contre  la  rétention  et  dans  les  prosta- 
tites  chroniques,  R.  Denis  formule  quelques  réser¬ 
ves  quant  à  l’efficacité  de  cette  intervention.  De 
toutes  façons  les  indications  dépendent  plus  de 
l’habileté  de  l’opérateur  que  de  l’importance  du 
fragment  à  enlever.  D’après  l’auteur  95  %  des 
prostates  peuvent  être  traitées  par  voie  endosco¬ 
pique  par  un  resectionniste  très  entraîné. 

J.  Gosset. 
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SOCIETE  MEDICALE 
DES  HOPITAUX  DE  PARIS 
Méningiome  du  vermis  supérieur  inséré  sur  la 
tenté  du  cervelet. 

MM.  P.  Nicaud,  A.  Lafitte,  M.  Roziér  et  S.  Buhot. 

(29  novembre  1946) 

II  s’agit  chez  un  homme  de  40  ans,  d’un  ménin¬ 
giome  de  la  tente  du  cervelet.  Des  douleurs  inten¬ 
ses,  survenues  brusquement  dans'  la  région  soUs- 
occipitale,  à  l’occasion  d’un  effort,  avaient  été  les 
premiers  symptômes.  Ces  dôiileurs  ont  ensuite 
persisté  et  se  sont  manifestées  sous  forme  de 
paroxysmes  très  pénibles,  localisés  à  la  nuque, 
et  irradiant  dans  la  région  cervicale  et  les  deux 
régions  scapulaires  ;  en  même  temps,  la  région 
occipito-cervicale  était  brutalement  immobilisée 
en  extension  et  ces  crises  se  terminaient  par  une 
chute  brutale,  qui  n’avait  aucun  caractère  comi¬ 
tial.  Sans  aucun  signe  neurologique  nouveau,  une 
stase  papillaire  bilatérale,  prédominante  à  droite, 
a  été  constatée.  Le  diagnostic  porté  était  celui 
d’une  tumeur  de  la  fosse  postérieure. 

Le  malade  a  été  vu  trois  mois,  -environ,  après 
le  début  des  accidents,  et  opéré  dans  le  ser¬ 
vice  du  Professeur  Clovis  Vincent.  Il  s’agissait 
d’un  méningiome,  situé  à  la  partie  supérieure  du 
vermis  supérieur  et  adhérant  profondément  à  la 
partie  inférieure  de  la  tente  du  cervelet.  L’hé¬ 
mostase  a  été  assez  difficile.  La  tumeur  était 
constituée  par  des  nappes  de  cellules  de  forme 
assez  régulière,  plus  eu  moins  allongées  ou  poly¬ 
gonales,  ressemblant  à  des  cellules  épithéliales 
pavimenteuses.  Au  sein  de  ces  nappes,  existaient 
des  formations  concentriques,  constituées  par 
une  substance  collagène,  formant,  quelquefois, 
des  sortes  de  lamelles  intriquées.  Il  s’agissait 
donc  d’un  méningiome  gliomateux,  du  type 
Psammome.  Ces  tumeurs,  relativement  bénignes, 
provoquent,  avant  tout,  par  leur  développement, 
des  troubles  d’origine  mécanique. 

L’intervention  a  été  suivie  d’une  guérison  com¬ 
plète,  qui  dure  déjà  depuis  près  de  deux  ans. 

Glioblastome  temporal  gauche. 

MM.  P.  Nicaud,  A.  Lafitte,  G.  Guiot 
et  Dessertenne  (29  nov.  1946) 

Un  glioblastome  temporal  gauche  a  provoqué, 
pendant  six  semaines,  chez  un  homme  de  36  ans, 
une  torpeur  progressive,  accompagnée  par  une 
céphalée  occipitale,  présentant  des  paroxysmes 
de  plus  en  plus  rapprochés.  Les  signes  neurolo¬ 
giques  étaient  très  réduits  et  consistaient  simple¬ 
ment  en  une  parésie  de  la  force  segmentaire, 
dans  l’extension  de  l’avant-bras  sur  le  bras  à 
droite,-  sans  troubles  réflexes,  ni  troubles  de  la 
sensibilité,  ni  troubles  trophiques,  ni  troubles 
sphinctériens.  Les  réflexes  pupillaires  étaient 
normaux,  mais,  il  existait  une  stase  papillaire 
bilatérale.  Une  seule  crise  d’agitation  a  été 
observée,  accomnaenée  de  raideur  de  la  nuque  et 
d’un  Babinski  bilatéral.  On  hésite  entre  une  tu¬ 
meur  temporale  et  une  tumeur  frontale.  L’état 
du  malade  s’aggrave,  son  obnubilation  s’accroît 
et  une  hémiparésie  droite  s’installe,  dans  les 
jours  qui  nrécèdent  l’intervention.  Une  ventricu- 
lographie  montre  un  refoulement  de  tous  les 
eorps  ventriculaires  gauches,  dans  l’hémi-crâne 
droit. 

Au  cours  de  l’intervention,  un  premier  volet 


postérieur  permet  de  décou-vrir  le  lobe  pariétal, 
sans  découvrir  de  tumeur.  Un  second  volet  fron- 
to-temporal  gauche  permet  de  découvrir  un 
glidme  profond,  à  'la  jonction  de  l’insula  et  du 
lobe  temporal.  Le  malade  est  mort  deux  jours 
après  l’intervention. 

Il  s’agissait  d’un  glioblastome,  constitué  par 
des  nappes  de  cellules,  tantôt  désordonnées,  tan¬ 
tôt  orientées  en  faisceaux.  Quelques  cellulès 
montrent,  des  expansions  fibrlllaires  et  lès  orga¬ 
nisations  périvasculaires  paraissent  très  rares. 
Ce  gliome  siégeait  dans  la  profondeur  du  lobe 
temporal  gauche,  il  respectait  la  couche  optique, 
mais,  avait  envahi  toute  la  moitié  inférieure  d’un 
noyau  lenticulaire. 

Gliome  pariétal  avec  formation  kystique. 

MM.  P.  Nicaud,  A.  Lafitte,  G.  KHein 
et  Dessertenne  (29  nov.  1946) 

■Une  crise  Bravais-Jacksonienne  de  type  bra¬ 
chial  est  survenue  brusquement,  chez  une  jeune 
femme  de  .22  ans,  au  cours  d’une  course  g  bicy¬ 
clette  ;  a  été  lé  premier  symptôme  d’un  gliome 
pariétal.  Ce  premier  aymptôme  s’est  iiiontré  en 
juillet  1944,  et  pendant  deux  ans,  la  malade  a 
présenté  ainsi  cinq  crises,  dont  trois  seulement, 
avec  perte  de  connaissance.  H  n’y  avait  ni  trou¬ 
bles  moteurs,  ni  troubles  réflexes,  ni  troubles  de 
la  sensibilité,  ni  symptômes  méningés  ;  tous  les 
nerfs  crâniens  étaient  intacts;  s'eule,  existait  =»he 
stase  papillaire  bilatérale  à  prédominance  gau- 
-che.  Par  la  flexion  de  la  tête  en  arrière,  on  )p0u- 
vait  provoquer  de  véritables  éclipses  Visuelles  et 
cérébrales  très  courtes.  Le  diagnostic  porté  fut 
celui  de  tumeur  juxta-rolandique  gauche. 

Après  ventriculographie,  la  tumeur  a  été  abor¬ 
dée  par  un  volet  en  fer  à  cheval,  pariétal  gau¬ 
che  ;  à  un  demi-centimètre  de  profondeur,  dans 
la  partie  supérieure  du  lobe  pariétal,  on  découvre 
une  cavité  kystique,  dont  le  prolongement  atteint 
la  frontale  ascendante.  La  tumeur  occupait  la 
face  interne  de  la  cavité  kystique,  vers  la  faux 
du  cerveau,  et  présentait  le  volume  d’une  grosse 
prune. 

An  point  de  vue  histologique,  il  s’agissait  d’un 
gliome  non  différencié,  présentant  une  trame  né- 
vroglique  importante,  qui  forme  un  abondant 
feutrage.  Les  cellules  présentent  des  noyaux  de 
formes  variables  :  ovalaires  ou  irréguliers.  Les 
cellules  sont  tantôt  orientées  en  faisceaux,  tantôt 
tourbillonnantes  et  l’orientation  des  cellules  glia¬ 
les  est  souvent  péri-vasculaire.  Sur  d’autres  pla¬ 
ges,  on  trouve  des  placards  protoplasmiques  à 
plusieurs  noyaux,  de  type  plasmodique. 

Malgré  la  qualité  gliomateuse  de  la  tumeur,  la 
malade,  opérée  depuis  le  3  avril  1946,  est  actuel-  / 
lement  bien  portante  et  n’a  pas  présenté  de  trou¬ 
bles,  depuis  son  intervention. 

GUobastome  astrocytaire  temporo-fronto-pariétal. 

MM.  P.  Nicaud,  A.  Lafitte,  G.  Guiot  et  Cirilli 
(29  novembre  1946) 

Une  femme  de  54  anS  a  présenté,  brusquement, 
un  syndrôme  d’obnubilation,  avec  une  vive  cépha¬ 
lée  frontale  et  un  léger  syndrôme  méningé,  sans 
aucun  autre  signe  neurologique.  L’examen  ocu¬ 
laire  a  montré  une  stase  papillaire  bilatérale, 
avec  de  nombreuses  hémorragies  papillaires  et 
péri-papillaires.  Ultérieurement,  un  coma  est  ap¬ 
paru,  accompagné  d’une ‘hémiplégie  gauche,  avec 
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Cheine-Stokes.  L’intervention  a  permis  de  découv 
vrir  une  tumeur  qui  occupait  Jes  deux  tiers  envi¬ 
ron,  du  lobe  temporal,  au  niveau  de  la  première 
temporale,  chevauchait  la  vallée  sylvienne,  attei¬ 
gnait  la  partie*  inférieure  de  la  pariétale  et  de  la 
frontale  ascendante,  de  part  et  d’autre  de  l’oper¬ 
cule  rolandique,  et  vers  le  bas,  écornait  l’insula. 

L’intervention  a  enlevé  la  totalité  du  lobe  tem¬ 
poral,  la  partie  inférieure  de  la  frontale  et  de  la 
pariétale  ascendante  et  le  pied  de  la  troisième 
frontale.  En  profondeur,  la  tumeur  s’étendait 
jusqu’au  dessous  du  noyau  lenticulaire.  Cette  tu¬ 
meur  était  de  type  glioblastique,  à  orientation 
péri-vasculaire  fréquente.  Des  cellules  isolées 
présentent  des  mitoses  fréquentes  et  quelques- 
unes,  multinuclées,  ont  un  aspect  plasmodique.  Il 
existe,  enfin,  un  certain  nombre ,  d’éléments  de 
type  astrocytairo. 

Malgré  la  qualité  extensive  de  la  tumeur,  mal¬ 
gré  l’importance  de  l’intervention,  malgré,  enfin, 
l’âge  de  la  malade,  les  suites  opératoires  ont  été 
excellentes  et  la  malade  est  en  convalescence  de¬ 
puis  cinq  mois.  J.  CHEVROLLE. 

SOCIETE  MEDICALE 
ET  ANATOMO-CLINIQUE  DE  LILLE 
M.  A.  Bernard  :  Sur  un  cas  de  kyste  hyda¬ 
tique  de  la  tête  du  pancréas. 


illlllliliuiliuiuilllllllllllllllllllil 


Traitement  de  l’endométriose  de  la  cloison  recto- 
vaginale  par  implantation  de  comprimés  de  testos¬ 
térone.  —  Les  androgènes  procurent  en  expérimen¬ 
tation  une  atrophie  ovarienne  et  endométriale, 
ainsi  que  la  suppression  des  règles.  En  médecine 
aumaine,  on  s’est  adressé  d'abord  au  propionate  de 
testostérone  en  injection  dans  les  lésions  trop 
importantes  pour  subir  un  traitement  chirurgical  ; 
màis  ce  traitement  nécessite  des  doses  très  impor¬ 
tantes  d’hormone,  avec  lesquelles  on  n’obtient  que 
des  résultats  incomplets,  portant  surtout  sur  l’amé¬ 
lioration  de  la  douleur,  le  volume  de  la  tmneur,  est, 
en  général,  peu  modifié,  et  la  récidive  est  fréquen¬ 
te  dès  l’interruption  du  traitement.  Ce  n’est  d’ail¬ 
leurs  pas  sans  inconvénients  que  l’on  arrive  à  ces 
résultats  après  de  longs  mois  de  traitement  : 
changement  de  la  voix,  diminution  des  seins,  etc. 
Aussi  s’est-on  adressé  aux  inclusions  hormonales 
qui,  avec  moins  d’inconvénients,  paraissent  plus 
actives  ;  leur  action  est  plus  prolongée,  et  elles  li¬ 
bèrent  les  malades  de  la  servitude  des  injections 
fréquentes  et  longtemps  continuées. 

MM.  Masse,  Traissac  et  Dax  ont  traité  deux  ma¬ 
lades  par  ce  procédé.  Chez  l’une,  l’implantation  de 
testostérone  a  donné  un  résultat  immédiat  abso¬ 
lument  remarquable,  puisque  la  douleur  a  complè¬ 
tement  cessé.  Dans  le  second  cas,  l’action  a  porté 
non  seulement  sur  la  douleur,  mais  aussi  sur  le  vo- 
'lume  de  la  tumeur,  qui  a  nettement  régressé  au 
point  que  l’un  des  nodules  a  disparu  presque  com¬ 
plètement.  (Revue  de  la  Soc.  Fr.  de  Gynécologie, 
octobre  1946.) 

Syphilis  et  traumatisme  du  travail.  —  B.  Barthé¬ 
lemy  passe  rapidement ,  sur  le  chancre-accident 
du  travail,  bien  qu’il  se  rencontre  assez  fréquem¬ 


Une  femme  de  57;  ans  a  présenté  des  épisodes 
diarrhéiques  pendant  15  ans,  à  la  suite  d’un 
syndrome  abdominal  aigu.  Elle  a  ressenti  des 
douleurs  abdominales  situées  à  l'épigastre  et  à 
l’hypochondre  droit.  Il  est  apparu  progressive¬ 
ment  une  tumeur  épigastrique,  et  ombilicale, 
tendue,  rénittente,  très  peu  mobile  dans  le  sens 
latéral  et  non  influencée  par  les  mouvements  res¬ 
piratoires. 

Cette  tumeur  kystique  avait  son  origine  dans 
la  tête  'du  pancréas,  ainsi  que  le  montrait  un 
déroulement  énorme  du  cadre  duodénal.  Il  s’agis¬ 
sait  d’un  kyste  hydatique,  démontré  par  la  posi¬ 
tivité  de  la  réaction  de  Weinberg  et  les  carac¬ 
tères  pathologiques  constatés  à  l’intervention. 

M.  G.  Vincent  :  Volvulus  de  la  vésicule  bi¬ 
liaire.  —  Présentation  de  pièce. 

Femme  de  73  ans,  opérée  avec  le  diagnostic 
d’appendicite  aiguë.  On  trouvé  une  vésicule  noire, 
tordue  de  deux  fois  90°  dans  le  sens  des  aiguilles 
d’une  montre,  au  niveau  du  pédicule  ;  simple 
méso  sur  le  col  de  la  vésicule.  Ablation  ;  suites 
simples.  La  vésicule  contient  du  sang  et  quel¬ 
ques  calculs  les  parois  en  sont  épaissies)  par  l’in¬ 
filtration  sanguine. 

P.  David. 


ment  chez  les  médecins,  les  sages-femmes,  les  den- 
tites,  etc.  Autrefois  le  chancre  extra-génital  pou¬ 
vait  encore  être  considéré  comme  un  accident  du 
travail  pour  les  souffleurs  de  verre  à  )a  canne  ; 
peut  aussi  être  admis,  dans  d’autres  cas  exception¬ 
nels,  comme  par  exemple,  celui  d’une  rixe  au  cours 
du  travail;  avec  écorchure  ou  morsure  infectante. 
Mais  la  question  intéressante  est  celle  d’une  syphi¬ 
lis  latente  ou  méconnue  venant  aggraver  des  acci¬ 
dents  du  travail  proprement  dits  ;  il  ne  s’agit  pas 
là  d’indemniser  naturellement  l’infection  syphili¬ 
tique,  mais  au  contraire  de  la  déceler  pour  hâter 
la  guérison,  et  diminuer  le  taux  d’incapacité,  en 
instaurant  à  temps  un  traitement  approprié.  Ici, 
on  doit  faire  appel  à  la  perspicacité  du  médec  n 
du  travail  pour  faire,  en  tous  les  cas,  un  examen 
complet  de  l'accidenté  (peau,  ganglions,  rate,  ré¬ 
flexes  tendineux,  fonctions  sphinctériennes  et  gé¬ 
nitales,  élocution,  idéation,  mémoire,  équilibre  cor¬ 
porel  —  signe  de  Romberg  —  et  mental.  On  n 
ainsi,  bien  peu  de  chances  d’avoir,  même  avant 
toute  épreuve  biologique,  laissé  passé  cliniquement 
une  syphilis  récente  ou  ancienne,  même  en  pleine 
latence,  même  sans  aucun  commémoratif  ou  aveu, 
même  sans  traces  signicatives  de  piqûres  fessières 
ou  brachiales  réitérées,  sans  liseré  bismuthique  des 
gencives,  etc.  Ainsi,  ne  sera  pas  oubliée  l’influence 
de  la  syphilis  sur  la  simple  réparation  biologique, 
qu’il  s’agisse  d’une  plaie  ou  d’une  fracture.  Des 
données  de  cet  ordre  ne  sont  pas  faites  pour  sim¬ 
plifier  la  “médecine  du  travail,  qui  doit  donc,  pour 
être  pleinement  efficace,  porter  à  fond  sur  le  dé¬ 
pistage  et  la  prévention,  puisque  le  rôle  thérapeu¬ 
tique  ne  lui  appartient  pas.  (Le  Bulletin  Médical, 
21  janvier  1947.) 


G.  F. 
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LE  CLIMAT  DE  L'ESPRIT 


UNE  révolution  de  trois  jours  fait  plus  pour  le 
progrès  dfe  l’esprit  humain  qu’une  génération 
de  l’Académie  des  Inscriptions»,  s’écrie  Renan 
dans  L' avenir  de  la- Science^  Et,  avec  un  sourire 
moqueur,  il  ajoute::  »  U, fallait  être.M.,de  Sacy  pour 
publier  en  1:793^  à;!’ Imprimerie  du  Louvre,  un:  ouvrage 
sur  les  antiquités  de:  la-  Perse  et  les  médailles  des.  rois, 
saasanides:». 

Certes  ce  M..  de  Sacy-  devait  jouir  d’un  véritabJe 
privilège  d’exterritorialité  pour,  dans  le  Paris  de  1793, 
se  laisser  absorber  par  un  si  lointain  passéi  Sa  sérénité 
fait  un  peu  scandal.e;  et  si,  à  la  faveur  d’une  de  ces 
fictions,  chères,  aux,  anciennes  classes  de  rhétorique^ 
on  se  trouvait  admis  à  se  promener  sous  les  «  ombres 
myrteux  »  des  Champs-Elysées  c’est  certainement 
plutôt  avec  un  bon  badaud,  du  Paris,  de  1 793  que  l’on 
aimerait  converser  qu’avec  son  érudit  contemporain, 
M.  de  Saey.  Car  le  bon.  badaud,  si  fruste  fut-il.,  aurait 
un  témoignage  direct  à  rapporter  sur  des  événements 
qui  n’ont  pas  encore  fini  de  développer  leurs  consé¬ 
quences  ;  et  M.  de  Sacy  en  serait  peut-être  encore  à 
exposer  de  doctes  conclusions  sur  les  médailles  sassar 
nites.  Il  n’est  pas  douteux  qu’un  «  moment  »  parti¬ 
culier  de  l’esprit  humain  trouve  mieux  son  expres¬ 
sion  chez  un  révolutionnaire  de  carrefours  que  chez 
le  solitaire  d’une  tour  d’ivoire. 

Mais  Renan  va  beaucoup  plus  loin  et,  hanté  comme 
on,  l’était  à  son  époque  par  le  postulat  du  progrès, 
il  prétend  que  le  tumulte  accélère  la  progression  de 
l’esprit  humain,  tandis  que  le  calme  et  i’équilibre 
l’incitent  à  somno'er. 

«  L’histoire  démontre,  dit-il,  que.  le  mouvement, 
la  guerre,  les  a'armes,  sont  le  vrai  milieu,  où  l’huma¬ 
nité  se  développe,  que  le  génie  ne.  végète  puissam¬ 
ment  que  sous  j’orage  et  que  toutes  les  grandes  créa¬ 
tions  de  la  pensée  sont  apparues  dans  des  situations, 
troublées.  », 

Et  à  l’appui  de  ses  dires,  il  évoque  toutes  les 
grandes  époques  du  passé. 

Le  xvi®  siècle  est  «  sans  doute  celui  où  l’esprit 
humain  a  dép'oyé  le  plus  d’énergie  et  d’activité  eu 
tous  sens  ;  c’est  le  siècle  créateur  par  excellence. 
De  fait,  à  lui  seul  il  a  donné  au  monde  Luther  et 
Raphaël,  Michel-Ange  et  l’Arioste,  Montaigne  et 
Erasme,  Galilée  et  Copernic,  Cardan  et  Vanirii.  «  Tout 
s’y  fond  :  philo'ogie,.  mathématiques,  astronomie, 
sciences  physiques,,  philosophies.  ».  Et  c’est  aussi  le 
siècle  de  là  lutte  de  tous  contre  tous  :  luttes  religieuses, 
luttes  po'itiques,  luttes  littéraires,. luttes  scientifiques». 

L’état  habituel  d’Athènes,  poursuit  Renan,  c’était 
la  terreur.  L’ennemi  était  toujours  à  dix  lieues  ;  et, 
à  l’intérieur,  quo'le  série  interminab'e  de  péripéties 
et  de  révo'utions.  «  Concevons-nous  que  le  Par- 
thénon  et  les  Propylées,  les  statues  de  Phidias,  les 
dialogues  de  P.aton,  les  sanglantes  satires  d’Aristo¬ 
phane:  aient  été  i’œuvre  d’une  époque  fort  ressem¬ 


blante  à-  1793,,  d’un,  état  politique  qui, entraînait 
proportion  gardée,,  plus  de.  morts  violentes  que  note 
première-  révolution  à.  son  paroxysme  ?  ». 

La  littérature:  romaine  produisaiib  ses  œuvres  les 
plus'  originales  à,  i’époque  des  proscraptions'  et.  des- 
guerres:  civiles.  Montaigne  couraift  le;  risque  d’être 
assassiné,  en  faisant,  le:  tour  de  soni  château,,  et  n’en, 
émvaiit  pas  moins,  ses.  £ssn/a.  Ce.  sont  lESisauffrauces 
et  l’exil  qui  ont  inspiré  Dante,,  la-  vie  des;  camps  e.t. 
les  aventor.es  qui  ont  suscitéen  l’espntde  Descartess 
sa.  méthode., 

Bref,  selon  Renan,,  les.  grandès*  époques  créatrices 
sont  aussi  celles  où  les.  hommes  connurent  d’incesr- 
santes  alaames  ;  comme,  si,,  pour  mieux  les.  narguer, 
ils  feignaient  d’ignorer  les.  adversités  présentes  et 
s’adressaient  directement  à.  l’avenir  ;  comme  si„ 
les  violences  et  les  contraintes  de.  la  vie  quotidienne, 
leur  donnaient,  la  hantise  des.  libres  espaces  de  la, 
pensée. 

Cette  conception  de  Renan  n’est  certainement 
pas  sans  fondement. 

Le  hasard  n’expliq.uerait  pas  que,,  tout  au  long  de. 
l’histoire,  certains  siècles  décisifs  eussent  vu  surgit 
des  grands  hommes  pour  illustrer  à  la  fois  la  philo-. 
Sophie,  la  littérature,  les  arts  plastiques,  les  mathé-, 
matiques,  et  donner  un  branle  à  tout  le  savoir  humain. 
Il  est  vraisemblable  qu’à  des  circonstances  analogues 
l’esprit  a  réagi  par  des  manifestations  de,  mêmes 
sortes  et  que  lorsque,  les  relations  sociales  deviennent 
tumultueuses,,  c’est  vers  la  vie  intérieure,  que  se  tour- 
nent  certains-  êtres  choisis-  Non  pas-  pour:  s’abstraire 
des  difficultés,  se  désintéresser  de-  ce  qui:  agi.te'  le 
monde:  mais  pour  juger  avec:  lucidité  et  se  choisir 
une  vote:  de:  bonne-  cQnsci,ence,, 

Gomme  certains,  faits  pour  l’action,  mènent  Tes, 
homm-es.  par  une  intervention  immédiate-  détermit- 
nant  les  événements,  d’autres,  mieux  aptes:  à  donner 
forme  aux  idées,,  exercent  leur  influence  en  prof  on-, 
deun.,  lis  a’’en  sont  pas  moins  capables  de  bouleverser- 
le  cours  de  l’histoire  ;  en  1793:  c’est  la  Iame>de  fond 
des  philosophes  qui  déferlait  et  les  conventiomteils„ 
le  peuple  même,  à  son  insu,  niétaient  que  d’occa-, 
sionnés  exécutants. 

Les  œu  vres  traduisant  ces  grands  débats  de  la  cons‘. 
cience  humaine  se  placent,  de  par.  leur  sujet  même„ 
dans  un.  registre  die  puissance,  q.uî  leur  confère  un 
long.retentiasementLa  médiocrité  n’apas-ici  d’emploi;, 
hors  de  leur  temps  Suétone  et  JuvénaJ.  n’auraient 
peut-être  été.  que  de.  paisibles  bourgeois-  Même,  la 
recherche  scientifique  dont  on»  loue  communément, 
la  sérénité,  ne.  peut  se  tenir  de  répondre  impétueu-. 
sementà  la  passion  de  l’ambiance..  Le  siège. de  Syracuse 
inspira  Archimède  qui  voulait  avec,  son-levier  forger 
un  nouvel  engin  de  guerre  ;  et  nous  savons,  hélas.  I 
à  quoi  ont  abouti  nos  physiciens  de  1945-  Renan,  a 
donc  quelques,  raisons.  d’a.vancer  que.  le.  tumnl.tfc 
féconde  L’esprit- 
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Mais  il  semble  bien  donner  dans  le  parti  pris  en 
n’accordant  rien  de  grand  aux  époques  de  paix  et 
en  tranchant  que  «  le  génie  ne  végète  puissamment 
que  sous  l’orage.  » 

Même  en  concédant  que  la  douleur  et  le  besoin 
inspirent  à  l’homme  une  plénitude  d’accent  à  laquelle 
n’atteignent  ni  l’épanouissement  ni  la  satisfaction 
(ce  qui  est  exact  le  plus  souvent),  il  n’en  demeure 
pas  moins  que  l’homme  est  en  butte  à  bien  d’autres 
adversités  que  les  conjonctures  politiques  ou  sociales. 
Sous  le  régime  le  plus  pacifique,  il  lui  restera  toujours 
la  source  d’amertume  qui  l’ait  le  mieux  inspiré  depuis 
que  le  monde  est  monde  :  l’amour.  Il  connaîtra 
toujours  la  poignante  angoisse  de  l’âme  incertaine 
de  son  destin,  le  vertige  de  l’infini,  les  regrets  de 
l’irrémédiable.  Rien  de  tout  cela  ne  trouve  sa  solution 
dans  la  sécurité  quotidienne.  Il  semble  bien,  à  consi¬ 
dérer  Musset  comme  Pascal,  Vigny  ou  Lamennais 
que  le  tumulte  intérieur  ne  soit  pas  moins  enrichis¬ 
sant  que  les  soulèvements  populaires. 

Et  puis,  est-il  tellement  prouvé  que  le  bonheur 
n’ait  pas  lui  aussi  ses  heures  inspiratrices  ?  Il  existe 
me  semble-t-il,  un  «  Hymne  à  la  joie  »  qui  ne  fait 
pas  mauvaise  figure  dans  l’œuvre  de  Beethoven. 
Entre  1815  et  1866  l’Europe  n’a  pas  connu  de  bien 
grandes  alarmes  et  le  xixe  siècle  européen  a  cepen¬ 
dant  fait  jaillir  des  sources  impétueuses,  ne  serait-ce 
que  l’efflorescence  industrielle  et  l’expansion  colo¬ 
nisatrice  de  la  France. 

Au  fond  si  le  doux,  le  sceptique  Renan  affecte 
ce  parti  pris  de  n’apercevoir  rien  de  grand  que  sous 
un  ciel  d’orage  c’est  par  dépit  de  n’avoir  pas  appartenu 
à  une  époque  aussi  féconde  qu’il  eût  voulu. 

«  La  forte  génération,  dit-il,  qui  a  pris  la' robe 
virile  en  1815  a  eu  le  bonheur  d’être  bercée  au  milieu 
des  grandes  choses  et  des  grands  périls,  et  d’avoir 
eu  pour  exercer  sa  jeunesse  une  lutte  généreuse. 
Mais  nous,  qui  avons  commencé  à  penser  en  1830, 
nés  sous  les  influences  de  Mercure,  le  monde  nous 
est  apparu  comme  une  machine  régulièrement  orga¬ 
nisée  ;  la  paix  nous  a  semblé  le  milieu  naturel  de 
l’esprit  humain,  la  lutte  ne  s’est  montrée  à  nous 
que  sous  les  mesquines  proportions  d’une  opposition 
toute  personnelle.  Le  moindre  orage  nous  étonne. 
Conserver  timidement  ce  que  nos  pères  ont  fait, 
voilà  tout  l’horizon  qu’on  nous  a  proposé.  Malheur  à 
la  génération  qui  n’a  eu  sous  les  yeux  qu’une  police 
régulière,  qui  a  conçu  la  vie'  comme  un  repos  et  l’art 
comme  une  jouissance.  Les  grandes  choses  n’appa¬ 
raissent  jamais  dans  ces  tièdes  milieux.  » 

Renan  est  bien  sévère  pour  sa  génération  qui  a 
tout  de  même  compté  Berlioz,  Berthelot,  Flaubert, 
Claude  Bernard,  Trousseau,  Pasteur,  et  beaucoup 
d’autres,  y  compris  Renan  lui-même.  Que  dirions- 
nous  de  la  nôtre  ?  Et  pourtant,  si  l’on  s’en  rapporte 
à  son  propre  critère,  n’est-ce  pas  parmi  nous  que  le 
génie  eût  dû  pulluler  ?  Sans  forfanterie  nous  pou¬ 
vons  nous  flatter  d’être,  bien  plus  que  n’importe 
iesquels  de  nos  prédécesseurs,  des  oiseaux  d’orage. 
Et  ce  n’est  pas  la  «  forte  génération  qui  a  pris  le 
robe  virile  en  1815  »  qui  pourrait,  à  cet  égard  du 
moins,  nous  faire  baisser  les  yeux.  Quand  on  a  eu 
la  mauvaise  fortune  de  prendre  la  robe  virile  aux 
environs  de  1914,  on  se  trouve  pourvu  d’une  expé¬ 


rience  hors  de  pair  sur  toutes  les  alarmes  politiques 
sociales  ou  économiques  qui  peuvent  agiter  les 
hommes.  Qu’en  avons-nous  tiré  ?  Et,  jusqu’à  présent 
du  moins,  qu’a  tiré  de  sa  propre  expérience  la  géné¬ 
ration  de  1939  ?  Si  ce  xx®  siècle  ne  fait  pas  meilleur 
emploi  de  sa  seconde  moitié  que  de  la  première  ne 
pourra-t-il  compter  pour  passer  à  la  postérité  que 
sur  le  précédent  d’Erostrate  immortalisé  par  son 
crime  ? 

Comment  Renan  expliquerait-il  ce  démenti  cinglant 
à  sa  théorie  du  chaos  fertilisateur  ? 

Il  pourait  dire,  c’est  certain,  que  notre  époque 
calamiteuse  n’est  pas  totalement  dénuée  de  grandeur. 
D’abord  elle  culmine  par  les  désastres  qu’elle  a  pro¬ 
voqués  et  la  cruauté  de  l’auto-reniement  qu  eue  a 
infligé  à  l’homme.  Il  n’est  pas  non  plus  sans  grandeur, 
le  spectacle  d’une  société  qui,  les  yeux  grands  ouverts, 
pleinement  lucide,  marche  à  sa  ruine  dans  une  sorte 
d’horreur  sacrée. 

En  outre,  tout  bien  considéré,  ce  moment  de  l’esprit 
humain  s’est  quand  même  illustré  par  une  pénétration 
générale  des  énigmes  de  l’univers.  Le  siècle  d’Einstein, 
de  l’équivalence  énergie-masse,  de  la  désintégration 
de  l’atome  laissera  dernière  lui  un  héritage  de  prix. 
Il  a  eu  cette  faiblesse  inexpiable  de  vouloir  tirer 
parti  de  ses  découvertes  pour  un  avantage  personnel 
et  immédiat.  Et  il  en  reçoit  le  châtiment.  Mais, 
dirait  Renan,  Prométhée  sur  son  rocher  a  néanmoins 
fière  allure. 

Oui  !  ce  siècle  déshérité  a  de  la  grandeur  ;  mais 
il  lui  manque  la  beauté  :  l’art  s’est  détourné  de  lui. 
Ce  qu’il  a  à  montrer  en  littérature,  en  musique,  en 
arts  plastiques  témoigne  d’une  fermentation  qui  ne 
parvient  pas  à  s’apaiser.  Il  cherche,  il  s’épuise  en 
tentatives  ;  l’inspiration  lui  est  refusée.  Depuis  des 
dizaines  d’années,  l’homme  attend  en  vain  cette 
pénétrante  miséricorde  qui  signale  les  approches  de 
la  parfaite  harmonie.  Ce  siècle  farouche  ne  lui  apporte 
que  de  la  connaissance,  jamais  d’ivresses  et  de  rêve¬ 
ries. 

Et  Renan,  qui  conversa  jadis  avec  Claude  Bernard, 
conclurait  sans  doute  que  la  modération  est  indispen¬ 
sable  au  libre  jeu  des  organismes  vivants  et  qu’une 
incitation  ne  suscite  le  reflexe  approprié  que  dans 
certaines  limites.  Ses  observations  ne  portaient  que 
sur  des  périodes  de  troubles  localisés,  définis,  et, 
en  somme,  anodins.  L’esprit  réagissait  à  ces  menaces 
par  un  surcroît  de  tension  qui  provoquait  la  spora¬ 
dique  illumination  du  génie.  Les  siècles  de  Phidias, 
d’Auguste,  d’Erasme  avaient  gardé  la  mesure  de 
l’homme  et  préservé  le  climat  de  l’esprit. 

Nous,  nous  avons  vu  la  terre  entière  en  tumulte. 
On  nous  en  a  donné  toutes  sortes  de  raisons  incohé¬ 
rentes  et  même  inconciliables.  Nous  savons  que  rien 
n’est  terminé  et  personne  ne  peut  dire  si  ce  sera 
jamais  terminé.Nous  demeurons  aux  aguets,  soucieux 
de  périls  qui  peuvent  déboucher  de  tous  les  points  de 
l’horizon  d’un  moment  à  l’autre.  Le  climat  de  l’esprit 
n’est  pas  dans  cette  alarme  continue  qui,  loin  de  la 
stimuler,  l’épuise. 

11  faut  nous  y  résigner,  nous  ne  saurons  pas  si 
notre  génération,  pressée  par  les  circonstances  de 
se  consacrer  à  l’utile,  était  capable  de  trouver  une 
nouvelle  expression  à  la  beauté. 

G.  Lavalée. 


LA  LIMITATION  DES  MÉDICAMENTS  QUE  PEUVENT  VENDRE 
LES  PROPHARMACIENS  A  LEURSiCLIENTS  EST-ELLE  LÉGALE  ? 


Dans  un  récent  article  (1),  le  D'’  Laborie,  de 
Saint-Pierre-de-Maillé,  s’est  fait  l’écbo  de  la 
vive  émotion  ressentie  par  les  propharmaciens 
de  France  à  la  lecture  de  l’arrêté  du  16  oc¬ 
tobre  1946,  qui  a  fixé  la  liste  des  seuls  médicaments 
qu’il  leur  est  désormais  permis  de  délivrer  aux  per¬ 
sonnes  auxquelles  ils  donnent  leurs  soins.  Il  a  fait 
ressortir  l’incohérence  qui  a  présidé  à  l’établissement 
de  la  liste  et  les  graves  inconvénients  de  cette  limi¬ 
tation  arbitraire.  ’ 

Les  intentions  profondes  du  ministre  seraient 
demeurées  secrètes,  si  l’un  de  nos  correspondants 
•  n’avait  pris  l’initiative  d’élever  auprès  de  lui  une  vive 
protestation,  à  laquelle  il  a  bien  voulu  répondre  par 
une  lettre  du  1 6  janvier  1 947,  dont  voici  des  extraits  ; 

J’ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  la  liste  des 
médicaments  admis  par  l’administration  générale  de 
l’Assistance  Publique  à  Paris  -a  été  choisie  tout  spéciale¬ 
ment  comme  étant  la  plus  complète  et  la  plus  large,  et 
laissant  par  conséquent  une  grande  liberté  de  délivrance 
aux  médecins  propharmaciens;  par  ailleurs,  la  liberté  de 
prescription  demeure  entière,  selon  les  desiderata  du  Corps 
médical. 

En  conséquence,  les  arrêtés  en  cause  permettent  d’appli¬ 
quer  immédiatement  les  traitements  les  plus  urgents,  et, 
pour  les  autres  médicaments,  les  malades  ont  toujours'  la 
possibilité  de  se  les  procurer  chez  des  pharmaciens  d’offi¬ 
cine;  dans  le  cas  où  ceux-ci  refuseraient  d’une  manière 
systématique  d’accepter  les  ordonnances  qui  leur  seraient 
remises,  lorsqu’une  partie  de  ces  prescriptions  serait  déjà 
exécutée,  je  vous  serais  reconnaissant  de  me  le  signaler. 
Je  ferais  alors  immédiatement  procéder  à  des  inspections 
et  je  prendrais  les  mesures  qui  s’imposeraient  pour  faire 
cesser  cet  état  de  choses  anormal. 

En  outre,  la  liste  des  spécialités  de  la  catégorie  A  des 
Assurances  sociales  a  été  choisie  pour  exclure  les  produits 
grand  public  et  les  produits  confraternels  qui  ne  sont 
d’ailleurs  remboursés  qu’en  très  faible  partie  par  les  /4ssu- 
rances  sociales. 

J’appelle  tout  particulièrement  votre  attention  sur  le 
fait  que  l’assimilation  des  médecins  propharmaciens  à  des 
commerçants  a  été  demandée  par  le  Ministère  des  Finances 
parce  qu’ils  délivrent  tous  les  médicaments  vendus  par  les 
pharmaciens. 

Les  propharmaciens  ont,  en  effet,  l'avantage  de  n’être 
pas  considérés  comme  commerçants  et  ne  sont  pas  assu¬ 
jettis  comme  tels  à  l’assiette  de  l’impôt;  ils  échappent 
ainsi  à  la  patente,  à  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  et  à 
l’impôt  sur  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux  pour 
la  vente  des  médicaments. 

En  conséquence,  l’arrêté  du  2  septembre  1946,  pris  en 
faveur  des  propharmaciens,  permettra  d’éviter  cette 
assimilation... 


Cette  argumentation,  pour  aussi  persuasive  qu’elle 
puisse  paraître,  ne  nous  semble  pourtant  pas  irrésis¬ 
tible.  Les  médecins  propharmaciens  ont,  somme  toute, 
leurs  lettres  de  noblesse,  puisque  leur  institution  remonte 
à  la  loi  du  21  Germinal  an  XL  Depuis  cette  lointaine 
époque  jusqu’à  nos  jours,  sans  interruption,  ils  ont  pu 
vendre  à  leurs  clients  tous  les  médicaments  simples  ou 
composés  sans  aucune  limitation.  Si  le  fisc  a  été  tenté 
par  instant,  au  cours  de  cette  longue  période,  de  les 
assimiler  aux  commerçants,  il  s’est  heurté,  dans  ses 
tentatives,  au  mur  d’une  jurisprudence  constante  des 
tribunaux  administratifs  qui,  avec  obstination,  ont 
refusé  de  voir  en  eux  des  commerçants.  Cependant, 
hier  comme  aujourd’hui,  ou  tout  au  moins  jusqu'à 
l’arrêté  ministériel  du  2  septembre  1946,  leurs  droits, 
quant  à  la  nature  des  médicaments  fournis  ne  compor¬ 
taient  aucune  restriction.  Quels  sont  dorac  les  motifs 
invoqués  par  la  jurisprudence  à  l’appui  de  ses  déci¬ 
sions  ?  C’est  tout  d’abord  que  la  vente  des  médicaments 
par  les  médecins  propharmaciens  constitue  pour  eux 
une  activité  accessoire  qui  leur  est  imposée  en  quelque 
sorte  par  la  nature  même  des  choses.  Ils  restent  avant 
tout  des  médecins,  et  s’ils  sont  amenés  à  fournir  des 
médicaments  à  leurs  clients,  en  vertu  d’une  tdlérance 
générale,  —  subordonnée  à  l’existence  de  certaines  condi¬ 
tions,  sous  l’empire  de  la  loi  du  21  Germinal  an  XI  ;  en 
vertu  d’une  autorisation  du  préfet,  depuis  la  loi  du 
11  septembre  1941,  —  c’est  parce  que  la  commune  ou 
l’agglomération  où  ils  sont  établis  est  dépourvue  de 
toute  officine  de  pharmacie.  L’intérêt  supérieur  de  la 
Santé  Publique  a  commandé,  imposé  cette  entorse  à  la 
règle  qui  jcéserve  la  vente  des  médicaments  aux  seuls 
pharmaciens.  Mais  l’autorisation  reste  précaire  ;  elle 
est  toujours  révocable  quand  l’intérêt  public  n’en  exige 
plus  le  maintien  ;  elle  doit  être  retirée  dès  la  création 
d’une  officine  ouverte  au  public  dans  le.  secteur  inté¬ 
ressé,  sans  même  qu’aucun  délai  soit  laissé  au  médecin 
propharmacien  pour  écouler  le  stock  qu’il  a  pu  cons¬ 
tituer.  D’autre  part,  les  droits  des  médecins  prophar¬ 
maciens  sont  étroitement  limités  en  ce  qui  concerne  la 
qualité  des  personnes  auxquelles  ils  peuvent  vendre  des 
médicaments  :  il  leur  est  interdit  d’avoir  une  officine 
ouverte  au  public,  ils  ne  peuvent  délivrer  que  les 
médicaments  prescrits  par  eux  au  cours  de  leurs  consul¬ 
tations  et  aux  personnes  auxquelles  ils  donnent  leurs 

Donc,  les  droits  que  la  loi  leur  confère  sont  essentiel¬ 
lement  précaires  et  limités.  Quelles  différences  pro¬ 
fondes  avec  les  avantages  et  garanties  que  la  loi  donne 
aux  pharmaciens  !  Pour  les  pharmaciens  :  possibilité 
de  vendre  des  médicaments  à  tout  venant,  d’exécuter 
indistinctement  les  ordonnances  de  tous  les  médecins, 
alors  que  le  propharmacien  ne  peut  exécuter  que  les 
siennes  propres,  garantie  contre  la  concurrence  par  la 
limitation  du  nombre  des  officines,  et  surtout  création 


(I)  Cmcom$  hUdUal.  15  Février  1947,  p.  305. 
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d'un  fonds  de  eommerce,  comportant  le  droit  de  cessions 
moyennant  finances  à  un  successeur,  alors  que  la  clien¬ 
tèle.  pbarmaceutiquè  d’un  médecin  propharraacien,.  pas. 
plus  que  sa  clientèle  médicale  dont  elle  ne  constitue  que 
l’extension  et  l’accessoire-,  ne  peut  faire  l’obiet  d’une-  . 
cession  valable.  Voici,  n’est-il  pas  vrai,  des  raisons  qui 
peuvent  paraître  suffisantes  pour  écarter  L’assimilation 
des  médecins  propharmaciens  aux  commerçants,,  sans 
qu’il  soit  besoin  du  renfort  que.  prétend  apporter  le 
ministre  de.  la  Santé  Publique  en  limitant  étroitement 
le  nombre  des  médicamenta  qp.’ils  peuvent  fournir  î 

Certes,  lie  législateur,,  dans  sa  toute  puissance,  reste 
toujours  libre  de  modifier  la-  législation  existante,  et  de 
contrainilre  les  médecins  propharmaciens  au.  paiement 
des.  mèmes^  impôts  qpe.  les.  pharmaciens.  S’il  en  use 
ainsi,  il,  commettoa  certainement  une  iniqjûté  contre 
laquelle:  IL  convient,  dès  à.  présent  d’élever  la  plus,  éner¬ 
gique  protestation. 

Mais  il  convient  de  rapprocher  cette  menaee.de  la  doc¬ 
trine  qui  s’exprime  dans  la  lettre  du  ministre  du  16- jan¬ 
vier  :.les  médecins,  propharmaciens  devraient,  se  borner,  à- 
fournir,  les  médicaments  nécessaires  aux.  traitements;  les 
plus- urgents,  les;  malades  pouvant  toujours  se  procurer 
les,  autres  chez  des,  pharmaciens  d’officine..  Ainsi,  les 
propharmaciens  seraient  considérés  en  quelque  sorte, 
comme,  des.  pharmaciens  de  poste  avancé,  bons  tout  au 
plus  à.  délivrer  à,  leurs  malades  les  médicaments,,  en. 
nombre  limité,  pouvant  à  la,  rigueur  présenter  un  carae- 
tèreîd’urgence.  Pour  les  autres,,  eh  bien  !  que  les  malades 
se-  débrouillent  :  dans  les  pays  de  montagne,  parmi  les 
rigueurs  de  l’hiver,  et  qu’il  vente  ou.  qu’il  pleuve, 
qu’importe  qu’ils  aient  à  faire  un  déplacement  de  dix,, 
quinze  ou  vingt  kilomètres  pour  se  rendre  à  la  plus 
proche  officine  I  M.  le  Ministre  de  la  Santé  Publique 
n’en  a  cure.  Périssent  l'es- malades  plutôt  qu'un.' principe  ! 

On  discerne  aisément,  et  dans  ces  menaces  et  dans 
cette  doctrine,  une  hostilité  systématique  contre  les 
médecins  propharmaciens..  N’osant  pas  les<  supprimer 
radicalement,  car  on  risquerait.d’ameuter  les  populatruns 
des  campagnes,  on  cherche  à:  les  grignoter  et  ài  lexur 
rendre  la  vie  impossible  pour,  obtenir  leur  élimination 
progressive  et  leur  quasirdisparition-. 

Est-ce  à  dire  que  le  ministre  ait  excédé  ses  pouvoirs 
et  commis  un  acte  de  force  en  prétendant  établir  une 
liste  dès  médicaments  qui,  seuls,  pourraient  être  fournis 
par  les  médecins  propharmaciens  ? 

Le  texte  fondamental  est  l’article  29  de  l’acte  dit  loi 
du  IT  septembre  1941  relative  à  L’exercice  de  la  phar¬ 
macie,  provisoirement  validée,  et  modifiée  par  l’ordon¬ 
nance,  du  23  mai  1945/ et  la  loi  du  22  mai  1946.  Aux. 
termes  de  l’article  29,  lès  médecins  propharmaciens 
sont  autorisés  à  avoir  chez  eux  un  dépôt  de  médicaments 
et  à  délivrer  aux  personnes  auxquelles  ils  donnent  leurs 
soins  les  médicaments  simples  et  composés  inscrits  sur 
une  liste  établie  par  le  secrétaire  d’Etat  à  la  Famille, 
et  à  la  Santé,  après  avis  du  Conseil  Supérieur  de  l’Ordre 
des  Médecins  et  du  Conseil  Supérieur  de  la  Pharmacie. 

Incontestablement,  donc,  le  ministre  était  armé  pat 
la  loi  elle-même  pour  établir  la  liste  des  médicaments 
pouvant  être  délivrés  par  lea  médecins  propharmaciens., 


Sur  le  principe,  pas  de  discussion.  ;  mais,  et  c’est  là 
pour  nous  le  point  essentiel,  il  ne  pouvait  établir  cette 
liste  qu’après,  avoir  accompli  la  formalité  substantielle, 
parce  qu'inscrite  dans  la  loi,  de  consulter  au  préalable 
le  Conseil'  Supérieur  de  l’Ordre  des  Médecins  et  le 
Conseil  Supérieur  de  la  Pharmacie.  Or,  aucun  des  deux 
arrêtés  du  ministre  de  |la  Santé  Publique,  —  le  premier 
en  date  du  2  septembre  1 946  (J.  0.,  8  septembre  1946)' 
qui,  par  son  article  2,  a  décidé  qu’une  liste  des  médT- 
caments  autorisés  serait  publiée  chaque  année,  par  le 
ministre  de  la  Santé  Publique,  le  second’  en  date  dii 
1 6  octobre  1 946  (/.  0.,  1 0'  novembre  1 946),  qui  a  établi 
la  première  liste  annuelle,  —  ne  mentionne  là.  consuL- 
tation.  préalable  des  organismes  professionnels  inté¬ 
ressés.  Nous  ignorons  si  POVd're  des  Pharmaciens  a  été 
consulté  effectivement,  mais  nous  pouvons  affirmer  que 
rOrd're  des  Médecins  a  été  laissé  en  dèHors  de  là 
question. 

N’oublions  pas  que  là  loi  du  LT  septembre  1941  a  été 
promulguée  par  le  Gouvernement  de  Vichy  qui,  tout 
naturellement,  a  prescrit  la  consultation  dès  organismes 
supérieurs  régissant  à  cette  époque  lès  professions  médi¬ 
cale  et  pharmaceutique.  Ot,  le  Conseil'  Supérieur  de 
la  Pharmacie,  comme  Le  Conseil  Supérieur  de  POrdire 
des-  Médecins,  ont  été  dispersés-  et  anéantis  à  la  Libé¬ 
ration  et  n’ont  pas  survécu  au-  régime  qui  lès  avait 
institués.  Pour  lès  pharmaciens,  l’article  4-  de  l’ordon¬ 
nance  du-  23  mai  1945  a  pris  soin  de  préciser  que  les 
Conseils  de  l’Ordre  des  Pharmaciens  créés  par  l’ordon¬ 
nance  du  23  mai  1 945-  seraient  chargés  de  donner  leur 
avis  et  d&  faire  des  propositions,  à  la  place  des  orga¬ 
nismes  professionnels;  supprimés  par  application  de  là 
constatation  de  nullité,  faite  par  l’àrticle  28  de  cette 
ordonnance-  du  5  mai  1 943,  et  notamment  dans  le  cas 
prévu  à  l’article  29-  de  là-  Loi  du  I  I  septembre  19411 
Pour  les  médecins,  chose  étrange,  aucun  des  articles  de 
l’ordonnance  du  24  septembre  1945,  qui  a  créé  l’Ordre 
actuel,  ne  lui  a  transmis  formellement  les  attributions 
et  prérogatives  de  l’àncien  Conseil  Supérieur; 

Düit-on  en  inférer  que  le  ministre.se  trouvait  dispensé 
de  consulter  le  Conseil  National  du  présent  Ordre  dès 
Médecins  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  L’Ordre  des 
Médecins  constitue  une  personne  mop-.le  de  droit 
public  qui  gère  un  service  public  :  celui  de  l’organi¬ 
sation  et  du  contrôle  de  la  profession  médicalè.  Cette 
qualité  lui  a  été  reconnue  par  le  Gonseil- d’Etat  au  temps 
de  Vichy  :  elle  s’attache  également,  sans  discussion 
possiblè,  au  nouvel  Otdre  des  Médecins  créé  par  l’ordon¬ 
nance  du  24  septembre  1 945.  Celui-ci  a  donc,  d’une  façon 
nécessaire,  les  mêmes  attributions  que  son  prédécesseur, 
alors  même  que  la  loi-  a  omis  dè  l’exprimer-  nettement. 
Dès  lors  que  L’article  29' de  la  loi  du  1  T  septembre  194V 
a  prévu  là  consultation  préalable  du  Conseil  Supérieur 
de  l’Ordre  des  Médecins,  que  lè  Conseil  National  de 
l'Ordre  des  Médecins  est-  aujourd’hui  substitué  à  son 
prédécesseur,  et  que,  d’autre  part;  le- texte  de  l’article  29' 
n-’a  pas  été  abrogé  ou  modifié,  le  ministre  avait  donc 
l’obligation  de  consulter  le  Conseil  National  de  l’Ordre- 
drs  Médecins  avant  de  prendre  ses  arrêtés. 

Au  surplus,  cette  formalité  était  autre  chose  et  davan- 
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tage  qu’une  simple  fôrma'Kté  .de  procédure.  Les  cri¬ 
tiques  développées  par  le  Laborie  sur  les  défectuo¬ 
sités  techniques,  dangereuses  pour  la  santé  publique, 
du  dernier  arrêté,  montrent  bien  l’importance  pratique 
que  revêtait  la  consultation  préalable  de  l’organisme 
représentatif  de  la  profession  médicale.  Nul  doute  que 
l’Ordre,  s’il  avait  été  consulté,  aurait  émis  les  mêmes 
critiques  contre  ce  qui  n’aurait  alors  été  qu’un  projet 
et  qu’il  aurait  pu,  sinon  en  obtenir,  du  moins  en  pro¬ 
poser  la  modification  dans  un  sens  conforme  à  l’intérêt 
de  la  santé  publique. 

Nous  en  concluons  que  l’omission  de  la  formalité 
substantielle  de  la  consultation  de  l’Ordre  des  Médecins 
constitue  un  vice  de  forme  qui  aurait  pu  motiver  un 
recours  en  annulation  pour  excès  de  pouvoir  contre  les 
deux  arrêtés.  Malheureusement,  le  délai  de  recours 
pour  excès  de  pouvoir  est  seulement  de  deux  mois,  à 
compter  de  la  publication  de  la  décision  attaquée,  et  ce 
délai  est  depuis  longtemps  expiré,  même  en  tenant 
compte  de  la  prolongation  jusqu’au  31  décembre  1946 
des  délais  de  recours  en  Conseil  d’Etat,  antérieurement 
épuisés.  Il  est  regrettable  que  ni  l’Ordre  des  Médecins^ 
ni  le  Syndicat  des  Médecins  propharmaciens  n’aient 
songé  à  exercer  ce  recours. 

Il  en  résulte  que  l’annulation  des  deux  arrêtés  ne 
peut  plus  être  demandée  en  Conseil  d’Etat.  Il  en  résulte 
également  que,  si  les  médecins  propharmaciens  per¬ 
sistent  à  vendre  aux  malades  soignés  par  eux  des 
médicaments  non  portés  sur  la  liste,  ils  s’exposent,  soit 
de  la  part  du  Parquet,  soit  de  la  part  de  l’Ordre  des 


Pharmaciens,  à  des  poursuites  correctionnelles  en  exer 
cice  illégal  de  la  pharmacie. 

Dans  une  telle  hypothèse,  une  ressource  précieuse 
subsistera  pour  assurer  leur  défense  :  soulever  l’excep¬ 
tion  d’illégalité.  En  application  du  principe  qui  fait  de 
l’autorité  judiciaire  la  gardienne  des  libertés  publiques, 
et  des  dispositions  de  l’article  471,  §  15  du  Code  Pénal 
qui  ne  sanctionne  que  les  règlements  administratifs 
légalement  faits,  le  juge  correctionnel  devra,  s’il  est 
saisi  de  l’exception,  rechercher,  préjudiclellement  à 
toute  décision  au  fond,  si  les  arrêtés  servant  de  base  aux 
poursuites  sont  conformes  à  la  loi.  Le  vice  de  forme 
substantiel  qui  aurait  pu  motiver  le  recours  en  annu¬ 
lation  pour  excès  de  pouvoir  entache  les  deux  arrêtés 
d’une  illégalité  indélébile  que  ne  pourra  que  constater 
le  juge,  et  qui  fera  s’écrouler  la  prévention.  Les  déci¬ 
sions  ainsi  obtenues  n’auront  cependant  qu’une  portée 
individuelle  et  non  générale,  mais  elles  pourront  para¬ 
lyser  en  fait  l’exécution  des  arrêtés. 

Si  le  ministre  de  la  Santé  Publique  veut  ensuite 
rentrer  dans  la  légalité,  il  devra  prendre  de  nouveaux 
arrêtés,  sans  oublier  cette  fois  de  consulter  au  préalable 
le  Conseil  National  de  l’Ordre  des  Médecins.  Cela 
demandera  du  temps  et  permettra  une  étude  appro¬ 
fondie  de  la  question  sur  le  plan  technique  ;  et  les 
médecins  propharmaciens,  avertis  du  danger,  pourront 
prendre  leurs  dispositions  pour  la  sauvegarde  de  leurs 
intérêts  qui  sont  en  même  temps  ceux  de  toutes  les 
populations  des  campagnes  auxquelles  ils  donnent 
leurs  soins. 

Henri  Meillet.  - 


LE  CONFLIT  ENTRE  LE  MINISTRE  DE  LA  SANTÉ 
ET  LE  CORPS  MÉDICAL  EN  GRANDE-BRETAGNE 
par  le  D'  Fernand  Decourt 


On  connaît  les  faits  diaprés  mes  précédents 
articles  (1).  Une  loi  sur  le  Nouveau  Service  de  Santé 
a  été  votée  par  le  Parlement  sans  que  le  Ministre 
ait  demandé  des  avis  au  Corps  médical  organisé. 
Celui-ci  s’est  regimbé  et  la  British  Medical  Asso¬ 
ciation  (la  B.M.A.)  a  déclaré  que  les  médecins 
étaient  opposés  à  la  nouvelle  loi.  On  l’a  nié  dans 
les  milieux  officiels.  Relevant  le  gant,  la  B.M.A. 
a  lancé  un  Referendum  parmi  les  médecins  leur 
demandant  si,  le  Ministre  ayant  refusé  de  modL 
fier  la  loi  en  quoi  que  ce  soit,  on  devrait  néan¬ 
moins  accepter  de  négocier  avec  lui,  au  sujet  du 
Règlement  d  Administration  publique,  c  est-à- 
dire  sur  les  détails  d  application  de  la  loi.  Un 
«  Non  »  énergique  fut  le  résultat  du  Plébiscite 
(c’est  le  mot  officiel  anglais  pour  le  Referendum). 
Et  cela  par  22.110  poiï  contre  18.872.  Majorité 
peu  forte  a  priori  mais  qui  prend  toute  sa  valeur 
lorsque,  d’après  les  «  catégories  »  des  votants, 
on  compte  64  %  des  voix  ayant  voté  «  Non  », 
parmi  les  omnipraticiens. 

Donc,  au  sujet  de  cette  loi  —  et  contrairement 
à  son  prédécesseur  M.  Witlin  —  le  Ministre  de 
l’équipe  nouvelle  (les  Travaillistes  étant  arrivés 


(1)  Voir  c.  M.  n»  des  4.  11  et  18  janvier  194  7. 


au  pouvoir),  M.  Bevan  avait  refusé  de  négociei- 
avec  les  médecins.  Puis,  par  le  Referendum,  le 
Corps  médical  avait,  à  son  tour,  refusé  de  négo¬ 
cier  avec  le  Ministre,  au  sujet  du  Règlement 
d’administration.  On  était  ainsi  arrivé  à  une 
impasse... 

»  * 

Les  Anglais  sont  maîtres  en  l’art  de  «  se 
retourner  »  en  cas  de  crise  et  de  faire  le  geste 
nécessaire  quand  il  y  a  lieu.  La  B.M.A.  s’effaça 
donc  provisoirement  et  «  les  trois  Grands  » 
(suivant  l’expresrfon  à  la  mode)  —  à  savoir  : 
1®  le  Président  du  Royal  College  des  Médecins  ; 
2®  celui  du  Royal  College  des  Chirurgiens  ; 
3°  celui  du  Royal  College  des  Accoucheurs  et 
Gynécologues  —  écrivirent,  le  2  janvier  1947, 
une  lettre  à  M.  le  Ministre  de  la  Santé. 

Ils  lui  faisaient  part  officiellement  des  résul¬ 
tats  du  Referendum,  expliquant  «  l’opposition 
d’une  partie  aussi  importante  du  Corps  médical 
à  toute  discussion  sur  le  service  public  de  santé» 
à  cause  des  grandes  objections  de  la  part  des 
médecins  sur  la  structure  même  de  la  loi  nou¬ 
velle.  Ils  demandaient  donc  au  Ministre  «  d’éclair¬ 
cir  quelques  points  »  et  principalement  les  trois 
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suivants  en  particulier  ;  «  le  salaire  de  base  le  ; 
tribunal  ;  la  liberté  des  mouvements  pour  les 
omnipraticiens  i.  On  a  pu  voir  précédemment 
ces  trois  points  dans  le  texte  de  loi  instituant  : 
1»  un  salaire  fixe  mensuel  complémentaire  ,  à 
côté  du  paiement  à  l’abonnement  par  tête  ; 
2°  en  cas  de  faute  reprochée  à  un  médecin,  le 
jugement  de  celui-ci  par  d’autres  que  des  méde¬ 
cins,  avec  appel  devant  le  Ministre  seul  ;  3°  le 
placement  d’office  du  médecin  dans  une  clientèle 
non  choisie  par  lui. 

Devant  ces  questions  précises,  le  Ministre  se 
fit,  dans  sa  réponse,  tout  sucre  et  tout  miel,  si 
j’ose  dire.  Il  n’y  a  aucune  raison,  dit-il  d’abord 
en  substance,  pour  qu’en  discutant  sur  le  Règle¬ 
ment,  les  médecins  «  paraissent  approuver  et 
accepter  les  principales  dispositions  de  la  loi  ». 
Et  il  ajoutait  même  :  «  Je  m’efforcerai  de  ren¬ 
contrer  les  vues  du  Corps  médical  qui  n’entrent 
pas  en.  conflit  avec  le  texte  de  la  loi.  »  Au  sujet 
du  choix  de  clientèle,  il  déclarait  que  :  «  Il  n’y  a 
aucune  puissance  obligeant  un  médecin  à  se 
fixer  sur  tel  ou  tel  point  ou  à  faire  telle  ou  telle 
chose...  »  Puis,  au  sujet  de  la  liberté  de  traite¬ 
ment  ;  «  C’est  un  principe  de  base  du  nouveau 
service  qu’il  n’y  aura  jamais  une  intervention 
au  sujet  de  la  liberté  d’un  traitement,  qu’il 
s’agisse  d’un  spécialiste  ou  d’un  omniprati¬ 
cien...  etc.,  etc...  « 

Dans  son  article  de  tête  du  6  janvier,  le  Times 
concluait  de  cet  échange  de  lettres  :  «  Certes, 
une  crise  de  confiance  s’est  élevée  et  il  est  indé¬ 
niable  que  M.  Bevan  lui-même  a  contribué  à  la 
dresser...  »  A  leur  réunion  du  28  janvier,  les 
membres  de  la  B.M.A.  auront  à  décider  jusqu’à 
quel  point  la  lettre  du  Ministre  peut  modifier 
leur  position...  » 

Mais,  dès  avant  le  28  janvier  (le  jour  de 
l’Assemblée  générale  extraordinaire  des  délégués 
de  la  B.M.A.,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  dans 
des  articles  précédents),  le  Conseil  de  la  B.M.A. 
s’était  récusé  et  avait  décidé  de  substituer  à  la 
Recommandation  à  proposer  à  l’assemblée  une 
autre  d’un  esprit  différent,  en  se  basant  préci¬ 
sément  sur  la  réponse  du  Ministre  manifeste¬ 
ment  empreinte  d’un  esprit  de  conciliation. 
Voici  cette  «  Recommandation  »  (qui  s’appelle¬ 
rait  chez  nous  plutôt  «  Ordre  du  jour  »  et  qui 
fut  votée,  nous  pouvons  le  dire  tout  de  suite, 
lors  de  l’Assemblée  générale  du  28  janvier,  par 
252  voix  contre  17. 

«  La  B.M.A.,  ayant  examiné  le  résultat  final 
du  plébiscite  et  la  lettre  du  6  janvier  du  Ministre 
aux  Présidents  des  Collèges  royaux  et  désirant 
assurer  pour  le  peuple  le  meilleur  service  de  santé 
possible,  accepte  que  des  discussions  soient  enga¬ 
gées  avec  le  Ministre,  à  condition  que  celles-ci 


soient  d’une  vaste  portée  et  que  la  possibilité 
d’aboutir  à  une  législation  ultérieure  ne  soit  pas 
exclue.  Après  les  conclusions  de  ces  discussions, 
un  second  plébiscite  serait  effectué  dans  le  Corps 
médical  avant  de  conclure  à  entrer  dans  le  nou¬ 
veau  Service.  » 

A  priori,  pn  pourrait  croire  à  une  volte-face 
de  la  part  du  Corps  médical  puisque  la  B.M.A. 
—  malgré,  le  «  Non  »  du  plébiscite,  —  décide 
d’entrer  en  pourparlers  avec  le  Ministre.  Oui, 
elle  accepte  de  causer...  mais  à  condition  que 
les  discussions  portent  sur  les  termes  même  de 
la  Loi,  aussi  bien  que  sur  les  détails  du  Règle¬ 
ment.  Au  fond,  ainsi  que  me  le  fait  remarquer 
le  D’'  Hill,  le  Secrétaire  général  de  la  B.M.A. 
dans  une  de  ses  dernières  lettres,  c’est  ce  que 
la  B.M.A.  a  toujours  demandé.  Mais,  de  plus, 
chose  sur  laquelle  il  insiste  beaucoup  —  et  avec 
raison  —  la  position  est  retournée  devant  le 
peuple  anglais  :  ce  n’est  plus  le  Corps  médical 
qui  refuse  de  négocier.  L’impasse  est  franchie 
et  la  parole  reste  au  ministre  Bevan. 

Et  j’ai  appris  depuis  que  l’Ordre  du  jour  ci- 
dessus  fut  officiellement  soumis  au  Ministre  — 
lequel  répondit  aussitôt  qu’il  «  sera  heureux 
d’entamer  les  discussions  à  la  lumière  de  cette 
Résolution  ».  Il  n’y  a  plus  qu’à  attendre  la  suite 
et  je  tiendrai  au  courant  à  ce  sujet,  nos  confrères 
du  Concours. 


En  relatant  les  faits  ci-dessus,  je  ne  puis 
m’empêcher  de  les  rapprocher  de  ce  qui  Si’est 
passé  —  et  se  passe  encore  aujourd’hui  —  chez 
nous,  dans  un  même  ordre  d’idées,  bien  que  sur 
des  bases  différentes.  Bans  le  passé,  c’est  la  loi 
d’avril  1928  sur  les  Assurances  sociales,  repoussée 
par  le  Corps  médical  français,  restée  mort-née, 
reprise  avec  la  collaboration  du  Corps  médical 
organisé  —  et  qui  devint  la  loi  d  avril  1930, 
respectant  notre  charte  médicale  et  qui  a  régi 
la  matière  jusqu’en  1945.  Dans  le  présent,  c’est 
le  relus  d’une  grande  partie  des  syndicats  médi¬ 
caux  de  signer  des  Conventions  avec  les  Caisses- 
d’Assurances  sociales,  ainsi  que  les  instituait  la 
nouvelle  loi  de  1945.  Là  encore,  c’était  i’impasse 
—  avec  les  fantaisies  à  craindre  d’un  étatisme 
tout  puissant  depuis  la  guerre. 

Et  voilà  que  la  Confédération  entre  tout  dou¬ 
cettement  en  pourparlers  avec  la  Fédération 
nationale  des  Caisses  (la  F.N.O.S.S.),  et  voilà 
que,  en  s’efforçant  de  tenir  compte  des  droits, 
des  devoirs  et  des  besoins  de  chacun,  vient 
d’apparaître  un  modus  vivendi,  générateur  d’un 
accord  général  actuellement  conclu. 

Il  n’y  a  pas  qu’en  Grande-Bretagne  que  le 
Corps  médical  recèle,  à  l’occasion,  de  fins  diplo¬ 
mates... 
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PLAIDOYER  POUR  LES  ÉCOLES  DE  MÉDECINE  ET  DE  PHARMACIE 

par  P.  Guillaume-Louis, 
Directeur  de  l'Ecole  de  Tours. 


Un  décret  paru  au  Journal  Officiel  du  18  février 
dernier  stipule,  que,  désormais,  les  étudiants  en 
médecine  et  en  pharmacie  devront  passer  tous  leurs 
examens  devant  les  Facultés  dont  relèvent  ces 
écoles  (1).  Les  pharmaciens,  pressés  de  détruire, 
exécutent  tout  de  suite  et  la  loi  pour  eux  est 
applicable  sans  délai.  Les,  médecins,  peut-être 
plus  sages,  et  aussi  plus  clairvoyants,  demandent 
à  réfléchir  et  le  décret  n’entrera  en  vigueur 
qu’avec  un  arrêté  ultérieur  du  ministre  de 
l’Education  Nationale. 

Je  ne  crois  pas  que  les  étudiants  des  Ecoles 
aient  à  redouter  de  faire  sanctionner  leurs  études 
par  les  professeurs  des  Facultés.  En  toute  objec¬ 
tivité,  je  ne  crois  pas  la  majorité  de  nos  élèves 
de  valeur  intellectuelle  inférieure  à  celle  des 
élèves  des  Facultés.  Je  n’en  veux  pour  preuve 
que  les  succès  remportés  par  nos  étudiants  aux 
concours  de  l’Externat  des  Hôpitaux  de  Paris. 
(Au  dernier  concours,  les  Tourangeaux  se  sont 
classés  parmi  les  vingt  premiers  et  le  N®  1  était 
un  de  nos  élèves).  Je  crois  aussi  que  la  sévérité 
aux  examens  n’est  pas  affaire  de  latitude  et  de 
climat  ;  elle  dépend  de  l’homme,  soit  bienveil¬ 
lant  et  humain,  soit  atrabilaire  et  farouche.  Il 
y  a  des  juges  qui  font  la  part  des  connaissances 
indispensables  et, de  celles  qui  le  sont  moins. 
Il  y  en  a  d’autres  qui  piquent  une  crise  épilepti¬ 
forme  dès  qu’un  candidat  a  commis,  sur  une 
toute  petite  question,  une  toute  petite  erreur. 
Oserai-je  avouer,  à  la  fin  d’une  longue  carrière, 
que  j’ai  toujours  été  d’un  naturel  bienveillant, 
ne  pardonnant  pas  l’ignorance,  mais  enclin  à  la 
mansuétude  si  le  candidat  se  montre  intelligent, 
s'il  a  cultivé,  comme  disait  Montaigne,  beaucoup 
plus  le  «  savoir  compris  que  le  savoir  appris  ». 
Quand  on  est  de  l’autre  côté  d’un  tapis  vert, 
il  est  très  facile  de  faire  le  malin  et  trop  souvent, 
aux  vertus  qu’on  exige  d’un  candidat,  beaucoup 
de  maîtres  ne  pourraient  être  candidats. 

Tout  cela  pour  expliquer  que  la  mesure  qui 
vient  d'être  prise  est  tout  à  la  lois  injuste  et 
inopportune. 

Elle  est  injuste  parce  qu’elle  jette  sur  les  exa¬ 
mens  des  Ecoles  une  suspicion  imméritée.  Ces 
examens  sont  assurés  par  des  professeurs  aussi 
intègres  que  leurs  collègues  des  Facultés.  Ces 
professeurs  ont  été  recrutés  par  un  concours 
subi  à  la  Faculté  «  dominante  »,  devant  un  jury 
composé  par  une  majorité  de  professeurs  de 
cette  Faculté.  S  ils  n  étaient  pas  dignes  d’occu¬ 
per  la  chaire  qu’ils  sollicitaient,  il  appartenait 
à  ce  jury  de  les  éliminer.  Mais,  une  fois  admis, 
il  est  intolérable  qu’on  leur  refuse  les  droits 
reconnus  à  tout  professeur  d’enseignement  supé-, 
rieur  chargé  d’un  cours,  c’est-à-dire  le  droit  de 
siéger  à  des  examens.  Àu  surplus,  les  examens 
dans  les  Ecoles  sont  toujours  présidés  par  un 
professeur  de  Faculté.  Celui-ci  ne  se  fait  pas 


(1)  Gfr.  présent  numéro,  page  456. 


faute  d’interroger  les  candidats  et  de  les  ajourner 
s’ils  sont  insuffisants.  Et,  même  lorsqu’un  pro¬ 
fesseur  de  l’Ecole  a  refusé  d’admettre  un  can¬ 
didat,  il  arrive  très  souvent  que  le  président 
révise  la  sanction  après  un  nouvel  interrogatoire. 
Notamment,  en  pharmacie,  le  président  inter¬ 
roge  les  candidats  et  c’est  tout  de  même  lui  qui 
juge  en  dernier  ressort.  Il  est  certain  que  les 
épreuves  de  pharmacie,  en  ces  dernières  années, 
sont  devenues  très  sévères.  Je  ne  veux  porter 
aucun  jugement,  mais  il  semble  qu’ici  il  y  ait 
eu  un  mot  d’ordre  pour  organiser  un  tir  de  bar¬ 
rage  et  faire  le  vide.  Je  me  souviens  qu’un  de 
mes  anciens  camarades  d’internat,  professeur  à 
la  Faculté  de  Pharmacie,  me  disait  un  soir 
d’examen  :  «  Hélas  1  je  n’ai  pu  en  coller  que 
trois  !  Que  dira  le  Doyen  »  Et  je  lui  répon¬ 
dais  :  «  Tu  me  donnes  l’impression  de  ces  guer¬ 
riers  nègres  qui,  au  sortir  d’une  razzia,  disent 
au  roi  Bamboula  :  «  Hélas  !  Je  ne  vous  rapporte 
que  trois  têtes  1  1  1  » 

Rien,  dans  l’organisation  actuelle  des  examens  ' 
dans  les  Ecoles,  ne  permet  de  dire  qu’il  y  a  trop 
de  bienveillance  voulue.  Si  cela  était,  il  appar¬ 
tiendrait  au  président  de  rectifier  le  tir  et  de 
faire  que  ces  examens  ne  soient  plus  «  passés  » 
mais  «  subis  »  au  sens  propre  de  ces  mots.  Or, 
j 'affirme  que.  Directeur  de  l’Ecole  de  Tours  depuis 
quelque  vingt-cinq  ans,  je  n’ai  jamais  entendu 
aucune  observation  de  ce  genre.  Je  prétends, 
moi  (et  nombre  de  mes  collègues  parisiens 
pensent  comme  moi),  que  toutes  les  disciplines 
n’ont  pas  la  même  force.  La  médecine  est  vaste. 
C’est  de  plus  en  plus  une  manière  d’Encyclo- 
pédie.  Sans  doute  il  convient,  pour  reprendre  le 
langage  moliéresque,  que  nous  ayons  des  clartés 
de  tout,  mais  il  y  a  des  connaissances  essentielles 
à  l’exercice  de  notre  profession  et  d’autres  qui 
le  sont  moins,  tout  en  étant  indispensables  à 
notre  culture  scientifique  générale.  Un  candidat 
qui  met  des  pattes  à  la  douve  du  foie  est  sim¬ 
plement  un  humoriste.  Un  candidat  qui,  en  face 
d’une  appendicite  aiguë,  croit  à  une  colique  est 
un  individu  dangereux.  Un  candidat  qui  ignore 
les  quatorze  branches  de  la  maxillaire  interne, 
ou  le  métabolisme  du  calcium,  qui  ne  sait  pas 
le  trajet  du  faisceau  pyramidal,  ou  la  structure 
du  lobule  hépatique,  aura,  si  besoin  en  était,  le 
temps  d’ouvrir  un  livre  et  de  réapprendre  {ament 
meminisse  peritï).  Mais  un  candidat  qui,  en  face 
d’une  rupture  tubaire  néglige  d’appeler  un  chi¬ 
rurgien  et  déclare  que  cela  passera  en  vieillissant 
est  un  malfaiteur  public... 

Et  voilà  pourquoi,  moi  qui,  pour  des  raisons 
personnelles  (sans  compter  les  autres),  ne  suis 
susceptible  d’aucune  tendresse  pour  Vichy,  ses 
œuvres  et  ses  pompes,  je  regrette  qu’on  n’ait 
pas  maintenu  l’examen  officiel  de  stage  clinique 
institué  après  la  et  la  2«  année. 

Ainsi,  il  est  injuste  de  suspecter  les  examens 
dans  les  Ecoles.  Si  les'examens  sont  trop  faciles. 
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c’est  que  renseignement  est  mauvais  et  j’attends 
qu’on  ose  me  le  prouver.  Je  demanderai  alors, 
si  avoir  une  centaine  d’étudiants  comme  sta¬ 
giaires  dans  un  service  est  un  postulat  de  l’édu¬ 
cation  clinique.  Je  sais  bien  que  notre  excellent 
et  nouveau  Doyen  Binet  vient  d’essayer  de 
remédier  à  cette  pléthore.  Mais  le  remède  se 
révèle  encore  difficile. 

En  tout  état  de.  cause,  si  c’est  l’enseignement 
qui  est  déficient  dans,  les  Ecoles,  il  faut  avoir 
le  courage  de  le  dire.  De  nombreux  professeurs 
de  Faculté  ont  commencé  leurs  études,  dans  les 
Ecoles.  :  ils  pourront  porter  témoignage  de  la 
valeur  de  l’éducation  qu’ils:  ont  reçue. 


Mais  le.  décret  n’est  pas  seulement  injuste,  il 
est  aussi  inopportun,....  Comment  i  au  moment 
où  les  difficultés  de  logement  et  de  ravitaille¬ 
ment  se  font  de  plus,  en  plus  aiguës,  vous  allez 
convoquer  à  Paris  (pour  ne  prendre  que  cet 
exemple)  des  milliers  d’étudiants  pour  des  exa¬ 
mens  1  !  Le  lait  est  tellement  patent  que  toutes 
ces  années  dernières,  une  dérogation  ministé¬ 
rielle  autorisait  les  médecins  à  passer  leur  5® 
dans  les  Ecoles  de  plein  exercice  et  leur  3®  dans 
les  Ecoles  préparatoires.  Comment  I  au  moment 
où  on  parle  de  décentralisation,,  au  moment  où 
le  gouvernement  veut  donner  aux  préfets  plus 
d’autorité  pour  décongestionner  le  pouvoir  cen¬ 
tral,  vous  parlez  encore  d’hypertropliier  le  nom- 


:  bril  qu’est  la  Faculté.  Au  moment  où  les  familles 
s’imposent  de  lourds  sacrifices  pour  les  études 
de  leurs  enfants,  au  moment  où  l’Etat  multiplie 
les  bourses,  vous  al^z  demander  à  des  jeunes 
gens  de  supporter  dé^^fortes  dépenses  pour  vivre 
à  Paris  pendant  plusieurs  jours.  Et  Veut-on  me 
dire  comment  la  Faculté  assurera  ces  milliers 
d’examens  de  plus  ?  On  me  répondra  que  c’est 
là  l’affaire  du  Doyen.  Sans,  doute,  et  pour  parler 
de  Paris,  j’ai  confiance,  en  le  P'  Binet  pour 
résoudre  les  problèmes,  même  les  plus  ardus. 
Mais  tout  de  même„  on  ne  m’empêchera  pas  de 
remarquer  que  déjà  à  l’heure  actuelle,  les,  exa¬ 
mens  dits  de  «  fin  d’année  »  commencent  en 
février  pour  qu’on  puisse  finir  en  juin.  Que 
sera-ce  si  on  ajoute  les  étudiants  de  province  ? 
Peut-être  faudra-t-ü  songer  à  des  professeurs 
qui  ne  feront  que  le  métier  d’examinateurs  et 
qui,  sans  doute,  siégeront  la  nuit..,. 

Non,  vraiment  et  en  toute  liberté  d’esprit, 
tout  cela  n’est  pas  sérieux.  La  mesure  qui  frappe 
les  Ecoles,  de  Médecine  et  de  Pharmacie  est 
injuste  et  inopportune.  Elle  menace  de  les  ané¬ 
mier,  à  un  moment  où  on  devrait  essayer  de 
leur  donner,  par  un  statut  ratioimel,  une  vitalité 
plus  grande.  C’est  affaire  de  bon  sens,  et  je  fais 
appel  d’un  ministre  mal  informé  à  un  ministre 
mieux  informé.  C’est  beaucoup  trop  que  ce 
décret  ait  vu  le  jour.  Si,  l’erreur  est  humaine, 
la  persévérance  dans  l’erreur  est  diabolique.  Je 
souhaite  et  j’espère  que  les  décrets  du  18  février 
seront  rapportés  au  plus  tôt. 


Médecin,  ce  n’est  pas  la  République  qui  t'appelle, 
c'est  l'a  Médecine  française  qui  expire.  Elle  expire  sous' 
une  avalanche  de  lois  sociales  pondues  par  des  législa¬ 
teurs  insensés  qui  veulent  nous  rendre  tous  heureux 
malgré  nous.  A  leur  yeux,  tu  fais  figure  d’individu  réac¬ 
tionnaire  et  antisocial  parce  que  tu  as  une  opinion  per¬ 
sonnelle  et  que  tu  voudrais  que  l’on  en  tînt  compte. 

Ils  oublient,  ces  bienfaiteurs  du  peuple,  que  jusqu’à 
ce  jour  nous  avons  entendu  de  la  part  de  la  clientèle  , 
plus  de  protestations  contre  la  sécurité  sociale  et  ses 
caisses  que  contre  les  Médecins. 

Combien  avez-vous  d’assurés  sociaux  qui  ne  se  plai¬ 
gnent  pas  des  retards  apponês  à  leur  remboursement  de 
frais  médicaux  ?  Et  combien  trouvent  nos  honoraires 
exagérés  ?  Si  ces  messieurs  des  caisses  avaient  avec 
eux  quelques  conversations  amicales,  ils  verraient  qui 
est  le  plus  attaqué.  Installés  dans  leur  fromage,  ils  dé¬ 
fendent  ce  qui  est  leur  raison  d’être,  et  se  targuent, 
comme  nos  chers  députés,  de  représenter  l’opinion  des 
masses  laborieuses.  Eh  bien  !  messieurs,  sachez  que  vos 
aassurés  se  plaignent  plus  du  prix  de  la  viande  que  des 
honoraires  médicaux  et  qu’on  se  passe  plus  fijcilement 
de  médecin  que  de  nourriture. 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  Après  avoir  rogné  sur  des 
honoraires  déjà  bien*  dévalués,  après  nous  avoir  menacés 
de  tiers-payant,  on  prétend  encore  que  nous  sommes 
trop  riches.  Il  faut  au  plus  vite  redistribuer  notre  for¬ 
tune.  Et  l’on  parle  de  nous  soutirer  bientôt,  annuelle¬ 
ment  une  jolie  petite  cotisation.  Et  le  fisc  nous  promet 
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èn  plus  une  copieuse  augmentation  des  forfaits.  Allons- 
nous  nous  laisser  étrangler  ?  Eh  cette  période  où  nous 
voyons!  tous  des  fortunes  scandaleuses  s’édifier  dans  des 
trafics  illégaux  et  nets  d’impôts,  il  faudrait  que  les 
médecins  fassent  les  frais  de  la  démagogie  des  pouvoirs 
publics. 

Messieurs  les  Ministres,  votre  bon  sens  fout  le  camp. 
Le  médecin  moyen  arrivera  sans  tarder  à  bout  de  souf¬ 
fle.  11  est  écrasé  par  ses  cotisations  et  ses  frais  pro¬ 
fessionnels.  Il  vit  plus  modestement  que  vous,  que  son 
épicier,  son  garagiste  ou  le  garçon  du  bar  «  Au  petit 
pot  de  vin  ».  Mais  il  est  décidé  à  tenir  encore.  C’est 
pourquoi  je  crie  à  tous  mes  confrères  :  résistez,  résis¬ 
tez  !  Au  sein  de  vos,  réunions,  remontez  le  périnée  des 
faibles  et  des  cryptorchides.  “Votez  des,  ordres  du  jour 
fermes.  Réalisez  l’unanimité.  Aucun  syndicat  ne  doit 
hésiter  :  refus  catégorique  de  payer  les  cotisations  de 
la  SS..,  allant  s’il  le  faut  jusqu’à  la  saisie.  Il  faut  lutter 
jusqu’à  l’extrême  limite  et  si  jamais  nous,  devons  être 
vaincus,  nous  irons  en  son  île  chercher  Pétain,  nous 
signerons  l’armistice  et  au  sein  de  la  Médecine  Nou¬ 
velle,  pendant  que  -dans  les  Facultés  nos  patrons  étu¬ 
dieront  la  pharmacologie  de  la  pâte  à  papier,  nous  sol¬ 
liciterons  des  manches  de  lustrine  pour  signer  à  lon¬ 
gueur  de  journée  autant  d’exemplaires  de  feuUle  de 
maladie  qu’il  en  faudra  pour  guérir  le  malade. 

Car,  comme  chacun  sait,  la  France  manque  de  bras^ 
mais  surtout  de  fonctionnaires. 

D'  Lacrosaz  {Anae/aasse^'. 
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.  QUELQUES  ASPECTS  DU  PROBLÈME  DE  .LA 

DÉTERMINATION  ET  DE  LA  OIPPÉRENCIATION  OU  SEXE 

Par  .<1.  A^lvien 


Dfpnime  abord,  ûl  ^semble  qu'i.1  soit  facile  de  iJéfinir, 
sans  hésitation  possible,  lesexe  d’un  .individu,  en 
■prenantcommeoritère  la  nature  de  la  glandeigéni- 
taie.  Un  mâle  porte  des  testicules  et -produitdes 
spermatozoïdes,  une  femelle  iporte  des  ovaires  .et  produit 
des.ôvuies. 

L'examen  des  phénomènes  de  sexualité,  dans  la  série 
animale,  même  sans  aller  jusqu'à  envisager  les  pro- 
oœsus  parfois  très  .complexes  .qui  apparaissent  chez  les 
Protistes,  nous  met  en  .présence  de  cas  qui  interdisent 
toute  généralisation  de  la  définition  ci’dessus  .et  même 
lui  retirent  toute 'Valeur,. Beaucoup  de  groupes  présentent 
des  cas  d'.hermaphrodisme  naturel,  de  très  nombreux 
Vers,  Mollusques  ou  Prochordés  possèdent  à  la  fois  un 
testicule  et  un  ovaire,  .ou  bien  môme  une  glande  mixte 
et  produisent  simultanément  ou  alternativement  des 
spermatozoïdes  et  des  ovules.  Des  -Poissons  comme  le 
.Xyphophore  ou  le  Lébistes,  certaines  'Grenouilles,  .pré¬ 
sentent  une  différenciation  .ovarienne  pendant  une 
partie  plus  ou  moins  longue  de  leur  .existence  et  certains 
individus  deviennent  ensuite  des  mâles  typiques.  Chez 
lie  Xyphophore,  ■  une  femelle  ayant  donné  naissance  à 
plusieurs  générationsd'alevins  peut  devenir  mâle,  acqué¬ 
rir  des  testicules,  prendre  tous  les  caractères  extérieurs 
d'un  mâle  normal  et  produire  des  spermatozoïdes  actifs. 
Des  exemples  de  tels  virages  sexuels,  naturels  ou  .acci¬ 
dentels,  se  rencontrent  chez  bon  nombre  de  Vertébrés 
et  d’invertébrés.  Çoipme  le  fait  remarquer  Emile  Guyé- 
not  ;  “  .La  nature  de  la  glande  génitale  n'est  qu’un  réactif 
infidèle  et  souvent  trompeur  de  la  sexualité,  puisqulon 
peut  parler  de  femelles  .qui  produisent  du  sperme  et  de 
mâles  qui  pondent  des  œufs.  ” 

Ces  constatations  ont  conduit  à  la  distinction,  pour 
chaque  individu,  d'un  génotype  sexuel  et  d'un  phénotype 
sexuel,  le  premier  représentant  la  destinée  sexuelle,  le 
second  son  devenir.  Chaque  individu  possède  un  patri¬ 
moine  héréditaire,  reçu  lors  .de  la  formation  de  l'œuf 
qui  lui  a  donné  naissance.  Ce  patrimoine  est  .formé  par 
la  somme  des  gènes  qui  constituent  son  génotype.  Cer¬ 
tains  de  .ces  gènes  sont  déterminants  du  sexe  .de  oet 
individu  et  forment  le  génotype  sexuel. 

L’action  des  gènes,  i 'action  de  certains  facteurs  cyto¬ 
plasmiques  présents  dans  l'œuf  lors  de  sa  formation, 
combinées  .aux  actions  occasionnelles  .de  certains  fac¬ 
teurs  inhérents  :au  milieu  dans  lequel  évolue  l’organisme 
ou  Lorgane,  aboutissent  à  la  iréalisation  d'un  type,  d’une 
forme,  d’une  physiologie  définitifs  qui  .constituent  le 
phénotype  de  l'individu.  Entre  l’action  génotypique  ini¬ 
tiale  et  le  résultat  phénotypique  final  se  place  toute  une 
chaîne  de  réactions  dont  île  déroulement  peut  être  plus 
ou  moins  profondément  influencé  par  des  facteurs 
externes  qui,  suivant  leur  puissance  et  leur  orientation, 
aident  ou  contrarient  les  facteurs  internes  génotypiques. 

.plus  iparticulièrement  dans  le  domaine  génital,  .les  deux 
phénotypes  possibles  sont  le  testicule  et  l'ovaire  et  'les 
caractères  sexuels  secondaires  qui  leurs  correspondent. 
Le  phénotype  testicule  ou  le  .phénotype  .ovaire  .peuvent 
dépendre  soit  de  la  constitution  génotypique  de  l’individu, 
soit  de  facteurs  autres  influençant  île  déroulement  des 
réactions  de  différenciation  et  ..pouvant  conduire  au 
phénotype  inverse  du  génotype  sexuel.  .1.1  existe  donc 
dans  tous  les  cas  et  pour  chaque  individualité  organique, 
une  sexualité  potentielle  due  à  la  constitution  génotypique 
et  une  sexualité  réelle,  phénotypique  qui  peut  être  la 
traduction  fidèle  du  génotype  mais  aussi  son  inverse. 


Professeur  à  la  .Faculté  des  .Sciences  de  Strasbourg 

La  sex-iraths  .observée  -Chez  ‘un  itrès  grand  Ttorribre 
id'espèces  vivantes  est,  dans  la  généralité  des  cas.ivorsîne 
de  f/l,  elle  est,  par  'exemple,  'de  1;D4'/1  pour  l'es-p^èce 
humaine,  de  0,'98/t  'POur  .le  Moefton  ,•  d'autre  part  'les 
nornbreuses  cbservations  faites  'Chez  les  Vertébrés  et 
les  Invertébrés  morrtreht  qu'à  qaëlqoes  'rares  exceptions 
près,  le  sexe  des  Indwidus  se  trouve  déterminé  lors  de  la 
fécondsttion.  'Ces  deux  oorrstatatrons  rapprodhées  iSes 
'Corrrraissanoes  acquises  en  génétique  depuis  la  décou¬ 
verte  des  'lois  'de  iNaudin-'Mendël,  ont  'permis  d'édifier 
une  théorie  génétique  de  la  détermination  du  sexe. 

te  sexe  femelle  se  trouve  déterminé  .par  une  corriblnai- 
son  de  facteurs  différente  de  celle  qui  détermine  le  sexe 
masculin  ;  cette  combinaison  se  forme  lors  de  la.conjorlc- 
tion  des  gamètes  et  les  deux  combinaisons  ddi-vent 
apparaître  en  nombre  égal  dans  la  descendance  .si  celle- 
ci  est  en  nombre  suffisant  pour  que  jouent  les  lois  des 
grands  nombres.  Ces  conditions  ne  peuvertt  être  rem¬ 
plies  que  dans  un  croisement  entre  homozygote  aa  et 
'hétérozygote  Aa  chez  lesquels  A  est  le  facteur  dominant 
et  a  je  facteur  allélomorphe  récessif.  Un  tel  croisement 
reproduit  dans  sa  descendance  '50  '%  de  génotypes  Aa  • 
et  50  %  de  génotypes  aa.  'Maurice  Cauilery  définit  ainsi 
l'application  de  cette  loi  au  dëterrairiisme  du  sexe  :  "  Si 
nous  imaginons  un  gène  de  masculinité  M,  les  mâles 
étant  'hétérozygotes  Mf  et  lès  femelles  homozygotes  ff, 
le  croisement  mâle  -x  temëlle  sera  Mî  x  ff,  ce  qui  produira 
'50  %  de  mâles  Mf  et  50  %  de  femelles  ff.  On  peut  aussi 
■bien  -supposer  que  la  féminité  F  est  -dominante  sur  la 
masculinité  m  ;  les  deux  sexes  au-raient  alors  la  consti¬ 
tution,  mâle  rrrni,  femelle  ’Fm,  et  'leur  croisement  pro- 
durraït  encore '50  %  mm  -îmâle)  et'50  %  'Mf  Cfemelle)  ". 

■Comme  .on  peut  .le  voir,  les  gènes  associés  se  dissociant 
lors  de  ila  formation  des  gamètes,  -je,  sexe  hétérozygote 
produira  deux  sortes  de  gamètes  tandis  que  le  sexe 
homozygote  ne  produira  que^des  gamètes  d'un  seul 
type. 

De  itëlles  conceptions,  purement  théoriques,  ont 'été 
considérablement  valorisées  par  fa  découverte  des 
■chromosomes  sexuels  ou  hétérochromosomes,  différents 
par  leur  morphologie  'des  autres  chromosomes  .et  pré¬ 
sents  dans  toutes  :les  cellules  d'un  organisme  à  côté  des 
■aulosoraes.  'On  a  ainsi  histologrqoeraent  découvert  que 
;les  tissus  de  Mammifères  présentaient  dans  leurs  cëllules 
2n  autosomes  +  2  chromoeomes  .sexuels  X  pour  les 
femelles  et  2  n  autosomes  -f  1  ihétérochromosome  >X  et 

1  hétérochromosome  Y  chez  le  imâle.  Le  mâle,  'sexe 
hétérozygote  chez  l’homme,  produit  donc  deux  sortes 
de  spermatozoïdes.  Iles  'uns  porteurs  de  'n  autosomes  +  X, 
les  autres  porteurs  de  n  autosomes  + ,  Y  tandis  pue  la 
femellemeprodtiiit  qu'une  sorte  dlov.ule.à  n  autosomes  +  X. 

'Une  feMe  combinaison  ramène  forcément  dans  la 
descendance  50  %  defemelles'2  n  f-  'XX  et  50-%  de  mâles 

2  n  f-  XY,  la  présence  des  hétérochromosomes  fournit 
donc  'un  critère  dû  sexe,  une  sorte  de  représentation,  de 
•marque  distinctive. 

Il  est  ,à  remarquer  également  qiie  dest  le  gamète  du 
sexe  hétérogamétique  qui  semble  .déterminant  du  sexe 
de  la  descendance.  .Dans  l’exemple  '.que  nous  avons 
choisi,  qui  est  celui  de  l’homme,  c'est  le  spermatozoïde 
qui  fixe  à  .la  fécondation  le  sexe  .de  l'œuf  ;  suivant  qu'il 
porte  un  hétérochromosome  X  ou  Y  il  réalise  la  corabi-- 
naisonXX  ou  XY,  .représentative  de  .la  femelle  ou  dumâle. 
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^ES  recherches  expérimentales  nombreuses  et  car-  pas  d’une  manière  appréciable,  par  ses  effets,  sur  la 

taines  observations  faites  à  propos  de  l’hérédité  liée  au  qualité  de  l’hormone  génitale  qu’elle  produit,  ni  sur  la 

sexe  ont  montré  que  les  facteurs  de  masculinité  et  de  quantité  Cette  expérience  met  d’autre  part  en  évidence 

féminité  dont  nous  avons  supposé  l’existence  tout  à  que  l’absence  de  sécrétion  d’hormone  mâle  est  due 

l’heure,  ne  sont  pas  localisés  uniquement  dans  les  hété-  exclusivement  à  la  présence  d’hormone  femelle  chez 

rochromosomes  comme  on  aurait  pu  le  croire  après  la  la  poule  normale, 

découverte  des  chromosomes  sexuels.  En  particulier,  • 

dans  le  cas  des  Mammifères,  c’est  le  chromosome  X  qui  Les  résultats  expérimentaux  ne  cadrent  donc  pas 

renferme  le  facteur  de  féminité  et  ce  sont  les  autosomés  avec  les  hypothèses  formulées  plus  haut;  s'il  y  avait 

qui  portent  le  facteur  de  masculinité.  Et  ce  qui  semble  conflit  entre  gènes  déterminants,  les  cellules  sécrétant 

nettement  déterminant  pour  la  nature  du  sexe  d’un  les  deux  types  d’hormones  ne  devraient  pas  pouvoir  ^ 

individu,  c’est  le  rapport  du  nombre  des  hétérochro-  coexister  chez  un  même  individu;  s’il  n’y  avait  pas  conflit,  ' 

mosomes  X  au  nombre  des  séries  d’autosomes,  le  rap-  la  prédominance  observée  de  l’action  de  la  glande  femelle 

port  2  X/2n  marquant  le  sexe  femelle,  le  rapport  1  X/2n  ne  peut  S’expliquer  par  une  incapacité  sécrétoire  des 

marquant  le  sexe  mâle.  Ces  faits  ont  été  démontrés  glandes  hormonogènes  mâles  due  à  sa  constitution 

par  les  expériences  de  Bridges,  de  Goldschmidt,  de  Dob-  génétique. 

zhansky  et  Schuitz  et  de  Patterson  ;  ies  dernières  qui  La  constitution  génétique  ne  conditionnerait  alors  ni 
font  appel  à  des  transplantations  de  chromosomes  ont  l’apparition,  ni  le  développement,  ni  l’activité  sécrétoire 
nettement  montré  que  le  sexe  dépend  d’un  grand  nombre  des  tissus  hormonogènes  génitaux, 
de  gènes  répartis  sur  les  divers  chromosomes,  gènes  C’est  alors  qu’Ancel  propose  l’explication  suivante  : 
masculinisants  affectant  en  majorité  certains  chromo-  «  la  différenciation  de  toutes  les  ébauches  de  la  sphère 

somes  (les  autosomés  dans  le  cas  des  Mammifères),  génitale  est  indépante  des  gènes  sexuels,  y  compris 

gènes  féminisants  affectant  une  autre  série  (hétérochro-  les  deux  groupes  de  cellules  productrices  des  hor- 

mosomes  chez  les  Mammifères)  et  que  c’est  le  rapport  mones  génitales,  dont  l’un  orientera  les  gonocytes  dans 

quantitatif  de  l’ensemble  des  gènes  sexuels  existants  le  sens  mâle  et  assurera  le  développement  de  la  mé- 

qui  détermine  la  dominance  d’un  sexe  sur  l’autre  du  dulla  et  l’autre  orientera  les  gonocytes  dans  le  sens 

point  de  vue  génétique.  femelle  et  assurera  le  développement  du  cortex.  Le  rôle 

Par  quel  mécanisme  le  sexe  génotypique  peut-il  ensuite  des  gènes  sexuels  consistera  à  empêcher  la  production 

conditionner  le  sexe  phénotypique  ?  Les  expériences  de  d’une  des  deux  hormones  génitales,  et  ils  y  arrive- 

Humphrey  faites  en  1929  sur  l’embryon  d’Axolotl  et  qui  ront  en  sensibilisant  inégalement  les  cellules  pro¬ 
comportent  la  transplantation  précoce  de  la  crête  ductrices  d’une  hormone  à  l’hormone  opposée.  C’est 

génitale  non  encore  colonisée  par  les  gonocytes  primor-  dans  le  conditionnement  de  cette  sensibilité  que  se 

diaux,  montrent  que  les  cellules  germinales  sont  ini-  .résumera  l’action  des  gènes  sexuels,  et  la  dominance 

tialement  indifférentes  et  susceptibles  d’évoluer  vers  d’un  groupe  de  gènes  ,sur  l’autre  consistera  dans  la 

la  spermatogénèse  ou  l’ovogénèse  quelle  que  soit  leur  plus  grande  puissance  de  sensibilisation  due  à  a  supré- 

constitution  génotypique,  en  fonction  des  conditions  matie  en  quantité.  Les  gènes  féminisants  sensibilisent 

rencontrées  dans  l’ébauche  génitale  sornatique.  à  l’action  lésante  de  l’hormone  femelle  les  cellules 

Les  observations  sur  l’intersexuallté  naturelle,  les  productrices  de  l’hormone  mâle  ;  les  gènes  masculini- 

expériences  d'intersexualité  expérimentâle  et  même  sants  sensibilisent  à  l'action  lésante  de  l’hormone  mâle 

d’inversion  expérimentale  du  sexe  ont  montré  le  rôle  les  cellules  productrices  de  l’hormone  femelle.  La  glande 

,  important  joué  par  les  hormones  génitales  dans  le  déter-  la  plus  fortement  sensibilisée  à  l’hormone  antagoniste 

minisme  du  sexe  phénotypique.  sera  ainsi  mise  dans  l’impossibilité  de  sécréter  et  même 

Plusieurs  hypothèses  ont  été  formulées  en  ce  qui  de  se  développer,  comme  le  montrent  certaines  réallsa- 

concerne  les  rapports  existants  entre  les  gènes  sexuels  lions  d’intersexualité  par  injection  d’hormones  sexuelles, 

présents  dans  chaque  cellule  de  l’individu  et  la  produc-  La  réalisation  du  sexe  phénotypique  se  fera  donc  de  la 

tion  des  hormones  sexuelles  responsables  du  condition-  manière  suivante  : 

nement  sexuel.  On  peut  penser  comme  l’a  fait  Gold-  "  Soit  un  embryon  de  Mammifère  chez  lequel,  comme 

Schmidt,  que  la  production  des  hormones  est  la  résultante  chez  tous  les  embryons  de  cette  classe  le  sexe  hétéro- 

d’une  chaîne  de  réaction  déclenchée  par  les  gènes  gamétique  (1  X)  est  le  sexe  mâle.  Les  cellules  produc- 

sexuels.  Deux  cas  sont  alors  possibles,  ou  bien  il  y  a  trices  de  l’hormone  mâle  apparaissent  les  premières,  le 

conflit  entre  gènes  masculinisants  et  gènes  féminisants  fonctionnement  des  cellules  productrices  de  l’hormone 

et  les  gènes  en  minorité  sont  inactifs,  seuls  les  gènes  femelle  es't,  dès  leur  apparition,  empêché  par  l’hormone 

prédominants  permettent  l’apparition  et  le  fonctionnement  mâle  à  l’action  de  laquelle  elles  sont  plus  fortement 

des  cellules  hormonogènes  responsables  de  la  sécrétion  sensibilisées,  par  l’excès  de  gènes  masculinisants  qu’elles 

de  l’hormone  du  sexe  prédominant  ;  ou  bien  les  gènes  renferment,  que  ne  le  sont  les  cellules  productrices  de 

masculinisants  et  féminisants  n’entrent  pas  en  conflit  l’hormone  mâle  à  l’hormone  femelle,  par  la  minorité  des 

et  font  apparaître  chacun  la  glande  hormonogène  de  gènes  féminisants  qu’elles  possèdent.  Cette  dernière 

leur  type,  mais  l’activité  fonctionnelle  d’une  glande  par  hormone  sera  rapidement  tarie,  et  le  développement  du 
rapport  à  l’autre  serait  conditionnée  par  la  quantité  de  cortex  n'aura  pas  lieu  ou  sera  fort  réduit, 
gènes  que  renferment  ses  cellules.  “[Chez  la  femelle,  les  cellules  productrices  de  l’hormone 

Ancel,  se  basant  sur  les  résultats  expérimentaux  mâle  apparaîtront  comme  chez  le  mâle  et  la  médulla 

suivants,  repousse  ces  deux  hypothèses  et  en  formuie  s’ébauchera  ;  mais  lorsque  les  cellules  productrices  de 

une  troisième  ;  l’hormone  femelle  commenceront  à  sécréter,  la  sécrétion 

Quand  on  enlève  expérimentalement  la  gonade  gauche  mâle  sera  progressivement  tarie,  les  cellules  qui  la  pro- 

d’une  poule,  qui  est  une  gonade  femelie  typique  avec  duisent  étant  plus  sensibles  à  l’hormone  femelle  que  les 

cortex  actif  et  médulla  inactive,  la  glande  droite,  qui  était  cellules  productrices  de  l’hormone  femelle  ne  le  sont  à 

restée  rudimentaire  avec  une  médulla  développée  et  un  l’hormone  mâle.  Un  cortex  bien  développé  entourera  la 

cortex  abortif,  évolue  en  testicule  et  contient  un  tissu  médulla  rudimentaire.  ’’ 

hormonogène  qui  sécrète  de  l’hormone  mâle  puisque  Cette  hypothèse  s’appuie  sur  certaines  observations 
des  caractères  sexuels  secondaires  de  coq  apparaissent  faites  dans  le  domaine  de  la  tératologie  expérimentale  et 

chez  cette  poule  opérée.  Chez  un  individu  génétiquement  permettrait  d’expliquer  l’intersexualité  génétique  par 

femelle,  dont  toutes  les  cellules  possèdent  une  génome  l’existence  équilibrée  de  gènes  des  deux  sexes  dans  ie 

femelle,  les  cellules  hormonogènes  productrices  de  génotype  de  l’individu  intersexué.  C’est  l’étude  expéri- 

l’hormone  mâle,  peuvent,  comme  celles  d’un  coq,  géné-  mentale  de  ces  questions  qui  viendra  confirmer  ou  infir- 

tiquement  mâle,  produire  l’hormone  déterminante  de  mer  cette  conception  et  probablement  ouvrir  de  nouveaux 

l'apparition  des  caractères  sexuels  mâles.  ’’  La  constitu-  horizons  sur  la  détermination  et  les  tous  premiers  stades 

tion  génétique  d’uneAcellule,  dit  Ancel,  n’influe  donc  de  la  différenciation  du"sexe. 
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A  BROPQS  D’UN'  EXPOSÉ  SUR  LA  SÉCURITÉ  SOCIALE 

DU  MÉDECIN. 

P ER8UADÉ  que  l’opposition  des  professions  iibéraies  en  générai, 
et  des  professions  médicaies  en  particulier,  au  nouveau  régime 
de  l’assurance  vieillesse  et  à  la  généralisation,  de  la'  S.S.  pro¬ 
vient  avant  tout  d’un,  manque  d'information,  M.  LaRoque, 
diiecteur  de  la.  Sécurilf  sociale,  a  fait  récemment  aux  prési¬ 
dents-  et  secrétaires  généraux  des  Ordres,  un  exposé  très 
compiet  sur  les  fondements,  l'aspect  tes  charges  et  les  avan¬ 
tages  du  nouveau  régime. 

A  côté  des  considérations  déjà  connues  de  nos  lecteurs,  se 
trouvent  dans  cet  exposé  diverses  précisions-  que  nous  avons 
cru  bon  d’extraire  et  de  pubiier. 

La  solution  adoptée  par  le  législateur  est  d’assurer  à  tout 
le  monde  un  minimum  de  base,  en  laissant  ie  soin  à  chaque 
catégorie  sociale  de  compléter  ce  minimum. 

Certes,  l’applicalicn  brusquée  de  cette  législation  cause 
bien  des  déboires,  non  seulement  aux  assujettis,  mais  encore 
à  l’Administration.  Ceile-ci  y  a  été  conduite  par  la  vo/a//7/safion 
des  économies  due  à  la  chute  de  la  monnaie,  qui  plonge  dans 
la  détresse  bien  des  éléments  des  professions  libérales  elles- 
mêmes. 

Le  régime  repose  sur  la  cotisation  demandée  à  tout  le  mondé. 
Mais  cette  cotisation  est  déductible  du  revenu  imposable 
D'autre  part,  elle  n’est  jamais  sans  contrepartie  (nous  les 
avons  déjà  exposées  antérieurement). 

Notons  à  ce  sujet- que,  en  régime  définitif,  c’est-à-dire  après 


quinze  années,  ie  minimum  de  la  pension  sera  toujours  ie 
taux  de  l’allocation  aux  vieux,  quelles  que  soient  les  ressources 
propres  de  l’intéressé. 

Au  cours  de  ia  période  transitoire,  l’allocation  n’est  versée- 
que  si.  le  revenu  de  l'intéressé  né  dépasse  pas  un  certain» 
plafond.  Parlant  en  son  nom  personnel,  M;  Laroque  «  n'ëxclbé 
pas  la  possibilîtéi  dans  un  avenir  prochain,  de  supprimer  lit' 
condition,  du  plajond’  de  ressources  ».  Nous  avons  vu  récem¬ 
ment,  d’après  les  déclarations  de  M.  Croizat  à-  la  tribune-  de- 
l’Assemblée,  que  cette  suppression'  du  plafond  n’était  pas 
non  plus  «  sans  contrepartie  ».  ' 

La  cotisatfon  de  9  %  paraît  élevée,  si  on  se  réfère  aux  tablés- 
des  Compagnies  d’assurances.  Cela-  tienii  à  ce  que  le  régime 
fonctionne  par  répartition,  toujours  plus  onéreuse-  que-  la- 
capitalisation.  Or,  celle-ci  suppose  la  stabilité  monétaire  —  ce 
qui  n’est  pas-,  par  hypothèse  —  et  ne  permet  pas,  comme  la 
répartition,  de  verser  une  allocation  fimnéd/aie  à  tous  tes  vieux. 
Notons  un  chiffre  au  passage  :  la  cotisation  moyenne  est  estimée 
à  5.400  francs  (9  %  de-  60.000)-.  La  cotisation  des  médecins 
(9  %  de  150.000)  est  donc  pour  plus  de  moitié  une  cotisation  de 
solidarité: 

L’argent  versé  n’ira  pas  dans  le  gouffre  du  budget  de  l’Etat, 
nous  assure  M.  Laroque,  car  il  sera  géré  par  les  représentants- 
des  catégories  professionnelles  intéressées.  Il  reconnaît  lui- 
même,  cependant,  qu’il  faudra  majorer  la  proportion  des 
professions  libérales  pour  qu’elles  soient  représentées  suffi¬ 
samment. 

Le  Ministère  du  Travail  est  favorable  à  la  création  d'e 
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régimes  complémentaires  adaptés  à  chaque  profession,  à  condi¬ 
tion  que  ce  régime  se  superpose  au  régime  de  base.  La  solida¬ 
rité  nationale  n’exclut  nullement  la  solidarité  corporative. 

A  LA  VÉRITÉ,  ce  problème  du  régime  complémentaire  est 
ainsi  mal  po^.  En  effet,  ce  régime  ne  peut  vivre  que  si  les 
médecins  sont  en  mesure  de  payer,  en  outre  de  la  cotisation  de 
Sécurité  sociale,  les  cotisations  complémentaires  qu’il  postule. 
Et  la  très  lourde  charge  de  la  S.S.  compromet  par  avance  le 
succès  psychologique  de  cette  quête,  qui  risque  fort  d’être  mal 
accueillie.  '■ 

Faut-il,  dans  ce  cas,  la  rendre  obligatoire  ?  Une  loi  serait 
nécessaire.  M.  Laroque,  consulté  sur  ce  point,  assure  que  le 
Parlement  la  votera,  si  elle  est  demandée  par  une  majorité 
substantielle  des  intéressés.  Il  serait  donc  nécessaire  de  ne 
soumettre  au  Parlement  cette  importante  question  qu’après 
l’avoir  soumise,  par  voie  de  referendum,  au  Corps  médical  tout 

Notons  également  que,  selon  M.  Laroque,  «  l’assurance 
ordinaire  maladie-maternité  »  représente  5  %  sur  les  16  % 
de  la  cotisation  totale.  Ces  5  %  (non  obligatoires  à  l’heure 
actuelle)  pourraient  être  affectés  (selon  les  représentants  des 
Ordres)  à  couvrir  d’autres  risqués,  tels  que  l’invalidité  et  le 
décès.  Cette  suggestion  mériterait  d’être  étudiée  avec  plus  de 
soins.  En  effet,  si  les  prestations  en  nature  de  l’assurance- 
raaladie  intéressent  peu  le  médecin,  il  n’en  va  pas  de  même 
des  prestations  en  espèces,  c’est-à-dire  des  indemnités  journa¬ 
lières.  Cette  assurance-maladie  (et  longue  maladie)  nous 
apparaît  en  réalité  comme  le  domaine  idéal  de  Vassurance 
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complémentaire,  et  nous  ne  sommes  pas  éloi^és  de  penser 
qu’elle  pourrait  sans  dommage  être  rendue  obligatoire. 

En  matière  d’allocations  familiales,  M.  Laroque  a  apporté 
enfin  des  informations  intéressantes  :  «  L’expérience  a  montréi 
a-t-il  reconnu,  que  les  cotisations  ont  été  fixées  à  un  taux 
un  peu  trop  élevé.  »  Nous  nous  étions  nous-mêmes  étonnés  de 
l’augmentation  considérable  des  charges  que  le  nouveau 
régime  avait  apportées  aux  médecins  en  ce  domaine. 

Nous  applaudirons  tout  particulièrement  à  cet  égard  à  la 
promesse  faite  par  M.  Laroque  de  substituer  au  taux  uniforme 
actuel  de  la  cotisation,  un  taux  proportionnel  comme  pour  la 
cotisation  vieillesse.  Cette  réforme  prendrait  effet  très  prochai¬ 
nement.  Dans  le  même  temps,  le  taux  sera  sensiblement  réduit, 
à  Paris  principalement. 

Cette  note  optimiste  est  trop  inattendue  pour  que  nous  ne 
lui  laissions  pas  le  soin  de  clore  cet  exposé. 

Les  assurés  sociaux  assistés  demeurent  des 
ASSURÉS,  NON  DES  INDIGENTS. 

L’article  86  de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945  pose  le 
principe  de  l’assimilation  des  assurés  sociaux  indigents  aux 
assurés  sociaux  ordinaires,  principe  déjà  dégagé,  sous  le 
régime  antérieur,  par  la  jurisprudence. 

Mais  la  rédaction  imparfaite  de  cet  article  pouvait  susciter 
quelques  incertitudes,  dissipées  d’ailleurs  pour  toute  personne 
de  bonne  foi  par  l’article  109  du  décret  du  29  décembre  1945 
ainsi  libellé  :  Les  assurés  sociaux  indigents  sont  traités  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  autres  assurés. 
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'  Une- circulaire  interministérielle  du  Travail  et  de  la  Santé 
en  date  du  20  janvier  1^47,  que  nous  publierons  dans  un 
prochain  numéro,  vient  retirer  aux  Préfets  les  plus  incompré¬ 
hensifs  l’ombre  d’un  prétexte  pour  refuser  aux  assurés  sociaux 
ndigents  les  mêmes  prérogatives  qu’aux  assurés  ordinaires. 
■Voici  des -extraits  essentiels:  «Les  assurés  sociaux  indigents 
sont  entièrement  assimilés,  pour  les  soins  à  domicile,  aux  autres 
assurés  et  ils  ont  droit  aux  mêmes  prestations  que  ces  derniers... 
Ainsi,  les  praticiens  recevront;  pour  les  assurés  sociaux  indigents, 
des  rémunérations  égales  4  celles  qu’ils  reçoivent  des  assurés 
sociaux  ordinaires.  »  Pour  les  soins  à  l’hôpital,  les  directives, 
à  quelques  variantes  près,  sont  les  mêmes. 

Nous  sommes  particulièrement  heureux  de  pouvoir  mettre 
ces  extraits  sous  les  yeux  de  quelques  Préfets  attardés  ; 
tel  celui  de  l’Yonne,  par  exemple,  qui  prétend  honorer  les 
soins  aux  assurés  sociaux  indigents  à  un  tarif  inférieur  au 
tarif  des  assurés  sociaux  ordinaires,  et  imposer  l’hospitalisation 
pour  certaines.interventions,  comme  les-  interventions  radiolo¬ 
giques  qui,  selon  lui,  sont  des  *  méthodes  thérapeutiques  dont 
l’utilité  n’esl  pas  suffisamment  démontrée,  et  qui  doivent  rester 
accessibles  aux  seuls  malades  payant  personnellement  ces 
soins,  t 

En  l’année  1947,  éreHle  la  Sécurité  sociale,  du  progrès, 
indéfini  et  de  la  félicité  pour  tous,  nous  aurions  eu  mauvaise 
grâce  à  conserver  cette  perle  pour  notre  seule  délectation. 

•U. 

Précisions  intéressantes  pour  la  déclaration 
d’impôts  des  médecins  salariés. 

La  loi  de  finances  du  23  décembre  1946  modifiant  les  dispo¬ 
sitions  qui  concernent  l’impôt  sur  les  traitements,  salaires, 
pensions  et  rentes  viagères,  a  élevé  à  500.000  francs,,  â  partir 


du  janvier  1947,  le  chiffre  au  delà  duquel  le  taux  de  la 
déduction  forfaitaire  pour  frais  professionnels  est  rarhene  de 
10%  à  5%.  .  ’ 

Strictement,  l’augmentation  de  la  déduction  forfaitaire  sur 
la  tranche  de  salaires  comprise  entre  200  et  500.000  francs 
ne  devrait  recevoir  son  application,  pour  l’assiette  de  l’impôt 
général  sur  les  revenus,  qu’à  partir  de  1948,  ceiùi-ci  atteignant 
chaque  année  les  revenus  perçus  au  cours  dé  4’arinée  précé¬ 
dente. 

r  Toutefois,  et  pour  répondre  à  l’esprit  dans  lequel  est  ihtèr- 
venue  la  nouvelle  mesure,  il  a  été  décidé  par  l’Administration 
que  les  contribuables  pourront,  en  vue  de  la  détermination  de 
la  base  de  leur ‘impôt  général  de  l’année  1947,  retrancher  des 
traitements  et  salaires  perçus  par  eux  en  1946,  le  montant  forfai¬ 
taire  de  leurs  frais  professionnels  évalués  d’aprèé  la  règle  résul¬ 
tant  de  la  décision  sus-visée. 

En  ce  qui  concerne  l’impôt  cédulaire  perçu  en  1946  sur  les 
mêmes  revenus,  il  ne  dàit  subir  aucune  modification. 

;  Nous  portons  ces  indications  à  la  connaissance  de  tous  ceux 
de  nos  confrères  dont  les  revenus  sont  constitués,  en  totalité 
ou  en  partie,  par  des  traitements  et  éalaires. 

“Q. 

•  Une  voiture  tous  les  285  ans. 

C’est  à  ce  rythme  que  certains  calculateurs  estiment  que 
sont  attribuées  les  autos  à  chaque  médecin  de  France. 

Dans  tous  les  départements,  des  manifestations  ortt  eu  lieu. 
A  Lyon  seulement,  le  Préfet  a  refusé  —  vivement  —  de  rece¬ 
voir  la  délégation. 

A  Paris,  M.  Philip  avait  juré  d’en  faire  autant. 

Le  7  mars,  la  diplomatie  de  M.  Rouèche  et  la  mince  docu- 
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mentation  d'un  chef  de  Cabinet  vinrent  à  bout  de  la  résistance 
ministérielle.  Son  Excellence  dut  admettre  la  justice  des  reven¬ 
dications  du  Corps  médical  français,  et  tout  en  arguant  de 
notre  pénurie,  promit  400  voitures  par  trimestre  au  lieu  de  300. 
Cela  constitue  u\i  progrès,  relativement  satisfaisant  ;  espérons 
que  toutes  les  administrations  qui  s’interposent  entre  le  pro¬ 
ducteur  et  le  consommateur  n’amenuiseront  pas  trop  ces  pro¬ 
messes  et  ne  ralentiront  pas  les  livraisons. 

Pendant  cette  réception  les  médecins  de  la  Seine  manifes¬ 
taient  sur  la  voie  publique,  déployant  des  pancartes  au  goût 
du  jour.  Un  meeting  termina  cette  manifestation,  au  cours 
duquel  M.  Charry  exposa  avec  calme  et  clarté  la  position  de 
la  Chambre  syndicale  de  la  Sjine  devant  les  problèmes  de 
l’heure,  ne  provoquant,  il  faut  le  dire,  que  des  mouvements 
d’approbation  de  cette  politique. 

Le  Corps  médical  belge  et  l’assurance-maladie. 

I_iA  question  des  rapports  entre  lè  Corps  médical  belge 
représenté  par  la  F.M.B.  (Fédération  Médicale  Belge)  et  les 
assurances  sociales  symbolisées  par  le  F.N.A.M.I.  (Fonds 
National  d’Assurance-Maladie  Invalidité)  semble  avoir  atteint 
une  phase  particulièrement  tendue. 

La  F.M.B.  vient  d’envoyer  à  ses  membres  un  mémorandum 
relatant  toutes  les  négociations  qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet. 
Dans  une  circulaire  récente,  la  F.M.B.  précise  que  «  le  Corps 
médical  se  rend  parfaitement  compte  qu’au  point  de  vue 
social  et  au  point  de  vue  de  la  solidarité  humaine,  les  assu¬ 
rances  sociales  de  1944-1945  répondent  à  unè_nécessité  de 
l’heure.  » 


«  Le  .Corps  médical,  loin  d’être  l’ennemi  des  A.S.,  veut 
y  coopérer  loyalement,  mais  il  ne  td^rera  pas  d’être  fontion- 
narisé  à  leur  service.  * 

«  Le  Corps  médical  accepté  de  traiter  au  minimum  de  prix 
l’ économiquement  faible,  à  condition  qu’il  existe  un  plafond 
du  revenu  famii  al  permettant  de  discriminer,  parmi  t’ensemble 
des  assurés,  ceux  qui  peuvent  prétendre  aux  tarifs  minimn 
envisagés  pour  les  personnes  peu  aisées.  * 

Une  Assemblée  générale  a  dû  se  tenir  à  la  fin  du  mois  de 
:  février  pour  prendre  à  ce  sujet  des  décisions  importantes.  ' 

En  attendant,  le  Gouvernement  aurait  l’intention  de  faire 
pression  sur  le  Corps  médical  en  le  menaçant  de  décréter 
d’office  des  tarifs  d’honoraires  médicaux  obligatoires  en 
matière  d’assurance-maladie.  A  la  suite  de  cette  menace,  la 
F.M.B.  aurait  déclaré  l’étaf  d’alerte. 

Usant  égalem.ent  de  séduction,  le  ministre  des  Finances 
aurait  laissé  entendre  qu’il  serait  peut-être  possible  de  ranger 
es  honoraires  provenant  des  assurés  sociaux  sous  la  rubrique 
des  salaires  au  point  de  vue  fiscal.  «  La  réalisation  de  ce 
projet,  dit  la  F.M.B.,  inciterait  certaincm:nt  les  médecins  à  se 
rallier  plus  aisément  à  un  barème  minimum  uniforme  pour 
les  assurés  peu  aisés.  » 

Inutile  de  dire  que  nous  suivons,  a^  un  particulier  intérêt, 
l’évolution  de  la  condition  du  médecin  beige  en  face  des 
assurances  sociales.  Les  quelques  citations  que  nous  venons 
de  faire  prouvent  à  quel  point  de  similitude  l’on  en  est  arrivé 
avec  notre  pays.  En  outre,  ce  cas  particulier  démontre  ample¬ 
ment  l’utilité  que  possède,  sur  le  plan  mondial,  une  orga¬ 
nisation  médicale  permanente  et  active. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Le  COUT  DE  LA  MÉDECINE  AUX  U.  S.  A. 

Dans  un  récent  numéro  de  Médecine  et  Hygiène  (1),  nous 
trouvons  quelques  chiffres  inîéressants  sur  le  coût  de  la 
médecine  aux  U.S.A.,  dans  le  budget  des  dépenses  person¬ 
nelles  d'un  citoyen  américain  (c’est-à-dire  dépenses  de  toi¬ 
lettes,  coiffure,  soins  de  beauté,  tabac,  récréation,  sports, 
club,  etc.).  Les  dépenses  médicales  totales  (honoraires,  frais 
hospitaliers,  médicaments,  assurances)  représentent  un  pour¬ 
centage  de  34  %  environ.  Dans  le  total  des  dépenses  médi¬ 
cales,  les  honoraires  médicaux  figurent  pour  un  tiers  environ. 

En  face  dç  ces  charges  médicales,  la  population  américaine 
peut  se  répattir  comme  suit: 

—  24,6  %  sont  des  économiquement  faibles  pesant  lourde¬ 
ment  sur  la  charité  publique  et  sur  celle  du  médecin,  et  ne 
peuvent  subvenir  à  leurs  frais  médicaux  ; 

—  42  %  sont  des  citoyens  de  condition  modeste  ; 

—  33,4  %  de  la  population  peut  largement  se  suffire  à 
elle-même. 

Les  dépenses  médicales  s’accroissant  chaque  jour  avec  les 
progrès  de  la  science,  divers  projets  de  socialisation  ont  été 
préparés  pour  satisfaire  les  besoins  des  citoyens  à  faibles 
revenus. 

Les  médecins  ne  sont  guère  enthousiasmés  par  ces  projets. 
«  11  n’est  évidemment  pas  nécessaire,  dit  le  Président  de 
l’American  Medical  Association,  de  détruire  la  liberté  de 
notre  peuple,  et  plus  spécialement  des  76,2  %  de  la  popu¬ 
lation,  qui  veut,  au  sein  de  la  démocratie,  se  suffire  à  elle- 
même,  et  cela  en  faveur  du  24,6  %  qui  ne  s’est  jamais  pré¬ 
occupé  de  son  sort,  dans  les  bons  ni  dans  les  mauvais  jours.  > 
^11  n’empêche  que  la  nécessité  est  reconnue  de  créer  un 

(1)  15  février  1947.. 


mécanisme  permettant  à  l’homme  de  ressources  moyennes 
(c’est-à-dire  aux  42  %  déjà  cités)  de  subvenir  à  ses  dépenses 
médicales,  sans  porter  atteinte  à  son  indépendance.  Et  la 
solution  semble  être  cherchée  dans  l’assurance-maladie. 

Aux  U.S.A.  eux-mêmes,  le  problème  de  l’assurance  sociale 
est  donc  en  train  de  se  poser  I  Mais  le  souci  de  défendre  l’indé¬ 
pendance  du  bénéficiaire  semble  là-bas  trouver  plus  d’écho 
que  de  ce  côté  de  l’Atlantique... 

l’alcool,  grand  électeur 

L,Ë  souci  de  défendre  la  race  contre  les  méfaits  de  l’alcool 
ne  tient  pas  devant  cet  autre  souci  d’assurer  une  réélection. 

Le  Conseil  municipal  d’une  ville  de  Normandie  avait  voté, 
sur  la  proposition  de  sa  Commission  des  finances,  un  léger 
relèvement  du  taux  des  «  licences  »  des  débitants  de  boissons» 
et  les  avait  portées  à.  6.000  fr.  pour  les  grandes  licences  et 
3.000  fr.  pour  les  petites. 

Néanmoins,  à  sa  séance  suiyante,  le  Conseil  fut  invité  par 
une  motion  signée  de  3  hommes-liges  des  bistrots  à  revenir 
sur  sa  décision. 

Ce  qu'il  fit  sans  difficulté.  Sauf  4  conseillers,  dont  le  maire,’ 
tous  votèrent  le  retour  aux  anciennes  taxes,  y  compris  les 
membres  de  la  Commission  des  finances,  qui  avaient  proposé 
le  relèvement  et  se  déjugèrent  le  plus  modestement  du  monde. 

Il  est  signalé  que  parmi  ceux  qui  votèrent  «  pour  »  figurent 
deux  médecins.  Le  maire,  qui  vota  contre,  est,  il  est  vrai,  lui 
aussi  médecin. 

On  regrette  que  ses  deux  confrères  me  l’aient  pas  épaulé 
sur  une  question  où  les  médecins  ne  peuvent  avoir,  en  tant  que 
tels,  qu’une  opinion  commune. 


COMPLEXE  PHOSPHO-CHLORURE 
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Reconstituant  général  très  énergique 


APPLICATION  DE  TARIFS  D’HONORAIRES 

6130.  —  Soins  pour  des  complications  consécutives  à 
un  accouchement. 

Dans  la  région,  où  les  accouchements  sont,  en  géné¬ 
ral,  pratiqués  par  les  sages-femmes,  il  arrive  que  je 
sois  appelé  près  dèfe  accouchées,  dans  la  semaine  qui 
suit,  pour  complications  (salpingite,  abcès  au  sein,  etc.). 
Est-ce  que  ces  visites  doivent  donner  lieu  à  hono¬ 
raires  ou  sont-elles  comprises,  pendant  les  douze  jours 
suivants,  dans  le  forfait  versé  à  la  sage-femme  ? 

D'  P. 

Réponse  : 

Ce  sont  là  des  soins  médicaux  ou  chirurgicaux  pro¬ 
venant  de  Vaffection  intercurrente  envisagée  à  l'article  14 
de  la  nomenclature  et  pour  laquelle  le  «  second  acte 
effectué  ouvre  une  nouvelle  période  ^e  vingt  jours  ».  Il 
en  est  évidemment  de  même  pour  les  complications 
d'ordre  médical  dont  vous  parlez  et  nécessitant  des  visites 
médicales,  d'autant  plus  distinctes  en  l'espèce  quel' accou¬ 
chement  a  été  fait  par  une  sage-femme  laquelle,  d'après 
les  nouveaux  règlements,  doit  surveiller,  pendant  un 
mois,  la  mère  et  l'enfant  (évidemment  en  ce  qui  concerne 
seulement  les  soins  hygiéniques). 

F.  Decourt. 

5947.  —  Tarif  des  A.  T.  agricoles. 

Ayant  des  difficultés  avec  une  Compagnie  d’assu¬ 
rances  pour  le  règlement  d’A.  T.  agricoles,  je  vous 
serais  obligé  de  me  faire  connaître  quelle  est  la  date 
d’application  des  tarifs  et  quels  sont-ils  ? 


Pourriez-vous  également  m’indiquer  quel  coeffi" 
cient  de  la  nomençlatmre  des  A.  S.  on  doit  appliquer 
dans  le  cas  suivant  :  Examen  général  prénuptial 
prise  de  sang  -f  radioscopie  pulmonaire  ? 

Dr  P. 

Réponse  : 

1“  Le  tarif  des  honoraires  pour  les  soins  donnés 
aux  accidents  du  travail  agricoles  a  été  aligné  sur  le 
tarif  des  A. S.  par  un  arrêté  en  date  du  7  juillet  1946 
applicable  depuis  le  l®»  août.  Ce  n'est  donc  plus  depuis 
cette  dernière  date  le  tarif  transitoire  mais  bien  le  tarif 
des  caisses  d'A.S.  agricoles,  tarif  qui  varie  selon  chaque 
département,  mais  qui,  en  pratique,  doit  être  le  même 
que  le  tarif  A. S.  ordinaire. 

2°  Dans  l'examen  prénuptial,  toutes  les  recherches 
telles  que  prises  de  sang,  radioscopie  pulmonaire  sont 
prises  en  charge  par  les  caisses  au  point  de  vue  hono¬ 
raires. 

Dr  F.  Decourt. 

AUTOMOBILISME 
Décalaminage  du  motem'. 

Un  de  nos  lecteurs,  M.  le  docteur  Chagnaleau, 
nous  fait  connaître  qu’il  a  pu  décalaminer  son  motetir 
de  la  façon  suivante  :  «  deux  cuillerées  à  soupe  d’alcool 
à  brûler,  introduites  dans  chaque  cylindre  par  les 
trous  de  bougies,  le  moteur  étant  très  chaud.  Faire 
tourner  à  la  main  deux  ou  trois  tours.  Remettre  les 
bougies'  et  le  lendemain  matin,  mise  en  marche  habi- 
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FISTULES  ANALES 
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PHYTOTHÉRAPIE  TONl-VEINEUSE 

Troubles  dé  la  ménopause,  varices, 
hémorroïdes,  phlébites  et  périphlébites, 
acrocyanose,  engelures,  couperose 
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tuelle.  En  deux  séances,  à  quelques  jours  d’inter¬ 
valle,  j’ai  obtenu  un  très  bon  résultat.  » 

Ce  procédé  de  décalaminage  du  moteur  sans  aucun 
démontage  '  est  intéressant.  On  peut  aussi  employer 
l’alcool  coinme  décalaminant  en  l’introduisant  dans 
le  moteur  en.  marche  par  l’entrée  d’air  du  carburateur. 
Enfin,  l’eau  est  aussi  un  bon  décalaminant,  mais 
le  mode  opératoire,  est  un  peu  plus  compliqué.  Il 
faut  disposer  d’un  petit  réservoir  d’eau  mirni  d’une 
canalisation  aboutissant  dans  l’orifice  d’admission 
d’air  au  carburateur  et  régler  l’écoulement  de  l’eau 
pour  qu’il  se  fasse  goutte  à  goutte.  On  met  le  système 
en  fonctionnement  lorsque  le  moteur  est  bien  chaud 
et  qu’on  a  un  assez  long  parcours  à  vive  allure  à 
effectuer.  Trois  à  quatre  litres  d’eau  sufiSsent  généra- 

/  H.  Tinard. 

FISCALITÉ 

6191.  —  Patente  sur  le  garage. 

Quelle  règle  l’Administration  applique-t-elle  pour 
calcifier  la-  patente,  sur  une  automobile  médicale 
qui  occupe  une  place  dans  im  garage  public  (pour 
laquelle  je  paye  500  fr.  par  mois)  ? 

Un  de  mes  confrères  -vient  de  me  faire  peur  :  ü  a 
reçu  l’avertissement  pour  la  patente  de  son  auto, 
dans  les  mêmes  conditions,  et  pour  laquelle  il  donne 
600  fr.  par  mois.  Or,  il  m’a  dit  être  imposé  pour 
27.000  fr.  !  Est-ce  possible  ? 

Si,  par  malheur,  j’étais  imposé  dans  les  mêmes 
conditions,  y  aurait-U  moyen  d’y  échapper,  en  faisant 
mettre  l’auto  au  nom  de  ma  femme  (ou  d’un  autre 
membre  de  ma  famille),  ou  par  un  autre  moyen  ? 


Dans  le  cas  que  j’invoque,  j’estime  en  effet,  légitime, 
de  tenter  n’importe  quoi  pour  essayer  d’éobapper 
à  tme  fiscalité  aussi  injuste. 

B. 

Réponse  :  , 

La  valeur  locative  de  remplacement  d’une  voiture 
professionnelle  dans  un  garage  public  s’élève  à  la  valeur 
du  loyer  payé,  diminué  de  l’évaluation  des  services 
compris  dans  lé  prix  du  loyer  (éclairage,  gardéi  etc.). 
Si  votre  loyer  s’élève  d  500  fr.  par  mois,  soit  6.000  fr. 
par  an,  la  valeur  locative  servant  de  base  au  calcul 
de  la  patente  de  votre  voiture  doit  être  inférieure  à  ce 
chiffre. 

Mais  la  valeur  locative  est  taxée  au  droit  proportionnel 
en  tenant  compte  de  celle  servant  de  base  au  calcul  de 
la  patente  du  cabinet  professionnel.  Par  exemple  dans 
les  vüles  de  plus  de  100.000  habitants,  le  droit  propor¬ 
tionnel  est  calculé  au  taux  du  20®  jusqu’à  3.000  fr. 
de  valeur  locative,  au  10®  de  3.000  d  ,  4.500  fr.  et  au 
8®  au-dessus  de  4.500  fr.  ;  sila  valeur  locative  du  garage 
est  comprise  dans  la  tranche  supérieure  à  4.500  fr., 
le  droit  proportionnel  calculé.au  taux  du  8®  sur  4.000  _/r., 
par  exemple  est  de  500  fr.  Si  le  centime  le  franc  atteint 
comme  dans  certaines  communes  de  la  région  parisienne, 
40  fr.,  la  patente  sur  le  garage  serait  de  20.000  fr.  plus 
les  taxes  locales-  sur  la  valeur  locative.  Il  est  donc  pos¬ 
sible  qu’une  patente  sur  un  garage  atteigne  27.000  fr. 

n  n'y  a  aucun  moyen  d’échapper  à  l’imposition  à 
la  patente  sur  la  valeur  locative  d’une  voiture  servant 
à  votre  profession,  quand  bien  même  celle-ci  ne  serait 
pas  à  votre  nom,  si  vous  tenez  compte  des  frais  d’auto¬ 
mobile  dans  l’établissement  de  votre  déclaration  de 
bénéfices  professionnels. 

Maktinot, 
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[DEMANDES  &  OFFRES  J 


Tmtt  littre  à  noua  adressée  est  fidèlement  comntu- 
nlquét  à  l’auteur  de  l'annonce.  Mais  nous  ne  pouvons 
donntr  l’assurance  que  réponse  sera  [aile  à  toutes  les 
lettres  ainsi  transmises.  ‘ 

N»  192.  —  A  vendre,  apr.  décès,  appar.  ondes  courtes 
de»  Ms  Waller,  type  ü.11.7,  n»  2.941,  volts  altern.  120, 
amp.  10  ;  très  bon  état  de  marche. 

N*  193.  —  A  vend.,  apr.  décès,  Instrum.  de  petite 
chirurg.  gp,  oto-rhino  et  gynéc.,  parf.  état,  ainsi  qu’une 
biblioth.  garnie  de  iivres  médic. 

N»  194.  —  A  céd.,  urg.,  ra.s.  santé  import.  cab.  de 
méd.  consult.,  plein  rcndem.,  gr.  situât,  assur.,  rég. 
Centre,  ville  agréable,  pays  riche,  cl.eat.  facile,  gr. 
mais,  tout  conf.  avec  ou  sans  matér.  radiai.  Convieud. 
6  médcc.  ay.  titres  qualif.  et  import,  dispon.  imméd. 
lier,  journ.  qui  transm. 

N»  196.  —  Ur.  nombre  livres  médec.  datant  du  xviii* 
et  XIX*  siècles,  la  plupart  en  français,  quelques-uns  en 
espagnol  et  latin.  Pour  la  liste  vol.  et  prix  s’adr.  ù 
M;  Corbeillie,  à  Sailiagouse  (P.-O.). 

N»  196.  —  Méd.  siuistré  remplacer,  confr.,  préfér. 
P.-de-C.,  Nord  Somme. 

N»  197.  —  Micro-Sécurlx  à  vendre  ét.  neuf. 

N»  198.  —  A  vendre  :  Stérilisai,  gaz  Adnet  cuivre 
30  X  40  X  4(1  ;  .Table  pliante  sans  pied,  à  poser, 
pour  interv.  domicile  ;  Fauteuil  moleskine  transform. 
chaise-longue  pour  repos,  examen.  Ecr.  journ.  qui 
transm. 

N»  199.  —  A  vendre  :  Cautère-lumière  mural  laqué 
blanc,  neuf  en  emb.allage  d’origine  ;  faire  offre. 

N»  200.  —  Méd.  50  ans.  anc.  inl.,  gr.  expér.  obstét.  ch. 
empl.  dans  sa  spécial.,  clin,  ou  autre.  Ecr.  journ.  qui 

N»  201.  —  Usine  textile  Tourcoing  dem.  infirmière 
dipl.  Etat  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N”  202.  —  Jeune  ophtalmo.  cherche  Paris  ou  banl. 
proche  repr.  client,  ou  remplacera,  opht.  ou  associai, 
avec  oto-rhino. 

N*  203.  —  Ach.  micro  Sécurix  portât  Offres,  prix. 
Ecr.  journ.  qui  transm. 


N°  204.  —  A  céd.  bon  poste  rur.  Bretagne.  Condit. 
très  avant.  Urg.  i 

N»  205.  —  A  vendre  tente  gr.  camping  2  m.  X  2  m., 
tout  conf.,  toile  de  sol,  double  toit,  auvent.  Visible  Mar¬ 
seille.  Doct.  Joubert  villa  Nerto,  -La  Seyne  (Var). 

N“  206.  —  J.  f.  expérim.  licenc.  droit,  conn.  anglais, 
posséd.  mach.  écrire,  cherche  secrét.  demi-journée.  Ecr. 
journ.  qui  transm. 

N»  207.  —  Med.  expérim.  cherche  reprendre  client, 
méd.  gén.,  ville  moyenne,  rég.  méditer.  Ecr.  journ.  qui 

N»  208.  —  Cherche  fascicules  V.,  X.,  XI.,  XII.,  XVII., 
IXX,  Technique  chirurgie.  Pauchet. 

N“  209.  —  Rech.  Potter  grille  mobile  et  radiothéra¬ 
pie  profonde.  Ecr.  journ,  qui  transm. 

N»  210.  —  A  vendre  2  jeux  béniquès  courbe  de 
(iuyon  Nos  24  à  44,  extrém.  percée,  en  coffr.  bol»  ver¬ 
ni  ;  3  bougies  conductrices  en  gomme  à  pas  de  vis 
pour  béniqués  ;  1  masque  à  chlorure  d’éthyle  (genre 
D*-  Camus).  , 

N»  211.  —  A  vendre  :  Microscope  Zeiss  neuf  2  ocu¬ 
laires  (12  et  6)  ;  3  obpect.  dont  1  &  immers.,  grossis» 
1080  :  Condens.  à  diaphr.  Ecr.  D'  Rémond  à  Ville- 
versure  (Ain). 

N»  212.  -7-  J.  méd.,  au  cour,  assist.  chiruigic..  lan¬ 
gue  prat.  méd.  gén.,  cherche  poste  assist  en  vue  asso¬ 
ciai.  et  success.  chirurg.  ville  Sud-Ouest. 

N»  213.  —  Achéter.  autoclave,  gaz  ou  électricité,  bon 
état  de  marche,  diam.  int  38  minimum  ;  Rccloscope 
Bensoude  ;  Scialilique. 

N»  214.  —  Boite  rie  verres  d'essai,  excellent  état 
mais,  numération  ancienne.  Ecr.  Echo  17,  rue  Anatole- 
France,  .à  Nîmes,  qui  transm. 

N®  215.  —  A  céd.  rais,  lam  bon  poste  170  km.  Paris. 
Facilités.  Urg.  Ecr.  joum.  qui  transm. 

-  N»  216.  —  Etud.  en  médec.,  désire  acheter  l’Anatomie 
de  Rouvière. 

N»  217.  —  A  céder  à  Pâques  rég.  méditér.,  poste 
méd.  gén.,  che.-licu  de  canl.,  fixes  Import.,  condit.  avant. 
Ecr.  journ.  qui  transm. 

N»  218.  —  Doct.  en  méd.,  anc.  ext  hAp.  Paris.  longue 
prat.  médic.,  méd.  génér.,  pet.  chir.,  cherche  place  assist. 
demi-journ.  aupr.  médec.  ou  clin.  Paris  ou  banl.  Nord. 
Ecr.  journ.  qui  transm. 
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paris  15*  I  Hôtel  meublÂ  80  ch.  dont  30  h  équi¬ 
per.  Bien  placé.  Conviendr.  pour  créât,  din. 

Porte  No;  d-Est  :  (ilin.  Chir.  et  Accoueh.,  tout  instal¬ 
lée.  Plein  rapp.  20  lits.  Vente  iram. 

Porte  Sud-Ouest  :  Très  belle  propriété  dans  «»dr« 
pitt.,  conviend.  parfait,  pour  maison  de  repos. 

Paris  16*  :  Local  profess.  pour  Stomatol.  Cab.  très 
bien  agencé,  avec  matér.  et  mobilier.  Urgent. 

Paris  16*  :  Med.  Ole  et  Oynéoologie.  6  p.  conf.  Décès. 

Banlieue  Nord:  Méd.  gleetproph.  Mat.  et  auto.  Déc. 

25  km.  Nord!  Méd.  gle  et  proph.  Matér  et  auta  Déc 

20  km.  Sud  :  Méd.  Gle  Gr.  v.  et  terr.  S.  déc. 

Aisne  :  Gr.  v.  Hôtel  meublé,  parf.  état  p.  elia. 

Vante  du  Rhône  :  Gr.  v.  ürologiei.  7  p.  conf. 

Nord-Ouest  :  Gr.  v.  Méd.  Gle.  6  p.  Bien  situé. 

Hérault  I  Gr.  v.  Méd.  Gle.  8  p.  Gond,  av 

Haute.savoie  :  Maison  d'enifants  renommée.  30  pens. 

Echange  i  Gr.  poste  M.  Gle.  ïonne  C./Méd.  Gle  Paris. 
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Ampoules  buvables  —  Ampoules  injectables 
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lodotannique  phosphate 

SIROP  GIRARD 

lodotannique  phosphatA 

BIOPHORINE  GIRARD 

(Granulé) 

lODOMAISINE  Globules 
lODOMAISINE  Pommade 
LACT AGOL 


Tmim  «e*  ipéeialUit  sont  earegistréas  au  Luba- 
raiairt  Smlonal  ds  Contrôle  des  Môdieomauis  M 
waxl  Hre  preserltss  aux  Assurés  sociaux. 


Tous  les  dépositaires  et  pharmaciens 
sont  approvisionnés 

Vous  pouvez  prescrire  : 

NEOSJPLENINE 

Ampoules  buvables 

HEPATOPLASMA 

Ampoules  buvables 

CALCIUM  AUBERT 

Ampoules  buvables 

KOLA  AUBERT 

Tablettes 

NEOSALICYLATE 

Dragées  glutinisées 
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Clinique  d’Oto-Rhino-Laryngologie. 

Enseignement  de  la  Phoniatrie 

Le  D»  J.  Tarneaud  et  Mme  Borel  Maisonny 
donneront  une  série  de  12  leçons  cliniques  avec 
démonstration^  sur  la  semeiologie  et  la  thérapeu¬ 
tique  en  phoniatrie  du  9  au  15  juin  1947.  Inscrip¬ 
tion  au  Secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  4).  Les 
mardi,  mercredi,  vendredi,  de  14  h.  à  16  h.  Rensei¬ 
gnements  au  Dr  J.  Tarneaud,  27  avenue  de  la 
Grande-Armée,  Paris  (16®). 

Hygiène  Scoiaire  et  Universitaire 

I.  —  Un  certain  nombre  de  postes  de  Médecin 
Conventionné  à  temps  plein  de  l’Hygiène  Scolaire 
(Médecins  Contrôleurs  des-  Ecoles)  sont  à  pourvoir 

.  dans  les  six  départements  de  l’Académie  de  Caen 
(Seine-Inférieure,  Calvados,  Eure,  Orne,  Sarthe, 
Manche). 

Résidence  dans  les  principales  villes. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Médecin 
Inspecteur  Régional  de  l’Hygiène  Scolaire,  168, 
rue  Caponière,  Caen. 

II.  —  Un  concours  sur  titres  est  ouvert  le 
28  mars  1947  pour  le  recrutement  d’un  médecin 
eiiaminateur  des  écoles  à  temps  plein  avec  rési¬ 
dence  à  Sézanne  (Marne). 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  l’Inspec¬ 
tion  Académique,  Service  de  l’Hygiène  Scolaire. 

Direction  Départementale  de  la  Santé. 

Avis  DE  CONCOURS. 

I.  Concours  sur  titres  pour  la  nomination  à 
l’Hôpital-hospice  de  Llmoux  (Aude)  d’un  médecin- 
chef  de  médecine  générale. 

II.  Concours  sur  titres  pour  la  nomination  à 
l’Hôpital-hospice  de  Castelnaudary  (Aude)  d’un 


NOUVELLES 


médecin-chef  de  médecine  générale  et  d’un  médecin- 
accoucheur. 

Les  candidatures  sont  reçues  jusqu’au  1®'  mai 
1947  à  la  Direction  départementale  de  la  Santé, 
57,  boulevard  Barbés,  à  Carcassonne.  La  date  des 
concours  est  fixée  au  19  mai  1947.  .  . 

Journées  Médicales  Méditerranéennes. 

L'Union  des  Médecins  Français  (Sectiqn  de 
Alpes-Maritimes)  organise  au  Centre  Universitaire 
Méditerranéen  de  Nice  pour  les  24,  .25,  26  et  27  mai 
prochain  (semaine  de  Pentecôte)  des  Journées 
Médicales  Méditerranéennes  dont  le  thème  setu 
«  Les  Maladies  Infectieuses  au  xx«  siècle  ». 

Parallèlement  se  tiendra  «  Le  Salon  du  Médecin  » 
(pèinture,  sculpture,  musique)  complété  par  des 
réceptions  et  excursion  en  autocar.  - 

Facilités  de  séjour  et  voyage  à  prix  réduit. 

Pour  tous  renseignements  et  inscriptions,s’adresser 
à  M.  ie  Secrétaire  général  de  l’Union  des  Médecins 
Français  (Section  des  Alpes-Maritimes),  14,  avenue 
de  Verdun,  Nice. 


Une  forme  spéciale  de 
l’acide  pantothénique, 
vitamine  du  complexe  B. 
Le 

Bépanthène 

"Roche" 

I  (Panlhénol) 


est  indispensable  à  la 
physiologie  normale  des 
tissus  épithéliaux,  dont 
il  accroît  la  résistance  aux 
infections. 
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Journées  Médicales  Toulousaines. 

Des  journées  de  vulgarisation  scientifique  et  de 
thérapeutique  pratique  auront  lieu  à  la  Faculté 
de  Médecine  de  Toulouse,  les  2,  3  et  4  mai. 

Les  conférences  seront  faites  par  des  Maîtres 
de  la  Faculté  de  Toulouse  et  par  des  professeurs  de 
toutes  les  autres  villes  de  Faculté.  Çet  enseignement 
s’adressera  à  tous  les  omni-praticiens,  aux  chirur¬ 
giens  et  aux  radiographes  de  toute  la  région  toulou¬ 
saine.  Il  sera  traité  cette  année  de  la  pathologie 
de  l’arbre  urinaire. 

Pour  toute  demande  de  renseignements  et  adhé¬ 
sions  nouvelles,  s’adresser  au  Secrétariat  des 
Journées  Médicales  Toulousaines,  25;  rue  de  Metz, 
à  Toulouse. 

Salon  des  Médecins. 

A  l’occasion  des  Journées  Médicales  Toulousaines, 
un  Salon  d’exposition  est  prévu  pour  présenter 
toutes  les  œuvres  de  caractère  artistique,  suscep¬ 
tibles  d’intéresser  le  Corps  Médical. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires, 
concernant  cette  exposition,  s’adresser  au  D'  Carcy, 
6,  Boulingrin,  ou  au  Trouette,  25,  allée  Charles- 
de-Fltte,  à  Toulouse. 

Association  des  Engrais  phosphatés'. 

Pour  encourager  les  recherches  touchant  les 
répercussions  de  la  réduction  massive  de  l’emploi 
des  engrais  phosphatés  de  1940  à  1945,  l’Association 
des  Engrais  phosphatés  institueîun  prix  de  100.000  fr. 
Ce  prix,  unique,  sera,  en  principe,  décerné  en  1948 
pour  récompenser  le  meilleur  travail  sur  le  sujet 
suivant  :  Rôle  du  phosphore  dans  l’organisme 
humain.  Manifestation  de  la  carence  alimentaire 
en  phosphore.  La  carence  alimentaire  en  phosphore 
au  cours  de  ces  dernières  années.  Ses  conséquences 
possibles  sur  la  santé  publique. 
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Comité  de  Coordination  de  la  Région  Parisienne 

Interprétation  de  ea  Nomenclature,  (suite) 

Art.  33.  —  a)  Accouchement  commencé  et  non 
terminé  par  le  médecin  ou  la  sage-femme  :  partu¬ 
riente  envoyée  à  l’hôpital. 

Lorsque  le  transfert  à  l’hôpital  a  lieu  après  un 
simple  examen  de  la  parturiente,  les  honoraires 
alloués  au  médecin  ou  à  la  sage-femme  sont  ceux 
d’une  'Visite. 

Lorsque  la  parturiente  n’est  dirigée  sur  l’hôpital  ' 
qu’alors  que  le  médecin  ou  la  sage-femme  lui  ont 
prodigué  des  soins  prolongés,  au  prix  de  la  visite 
pourront  s’ajouter  autant  de  visites  unitaires  qu’ü 
y  a  eu  d’heures  de  présence,  avec  un  maximum  de 
quatre  heures,  soit,  en  tout,  une  rémunération 
correspondant  au  maximum  à  cinq  visites,  ces 
visites  étant  comptées  au  tarif  «  médecin  »  s’il 
s’agit  d’un  médecin  et  au  tarif  «  sage-femme  »  s’il 
s’agit  d’une  sage-femme. 

Si  le  praticien  est  appelé  à  donner  ses  soins  la 
nuit,  la  première  visite  est  rémunérée  au  tarif 
prévu  pour  une  visite  de  nuit,  et  les  suivantes  au 
tarif  ordinaire  de  jour. 

6 )  Rôles  divers-  du  médecin  appelé  par  la  sage- 
femme  au  cours  d’un  accouchement. 

Si  le  médecin  est  appelé  pour  un  simple  examen, 
il  perçoit  les  honoraires  correspondant  à  une  visite. 

Au  contraire,  s’il  est  appelé  à  effectuer  un  acte 
de  dystocie,  sa  rémunération  résulte  de  l’applica¬ 
tion  de  la  Nomenclature.  Enfin,  si  le  médecin  est 
appelé  à  effectuer  auprès  de  la  parturiente  une 
surveillance  prolongée,  sans  intervention,  il 
con-viendra  de  faire  application  des  dispositions  de 
l’article  13  de  l’Ordonnance  du  19  octobre  1945, 
relatives  aux  dépassements  de  tarifs. 

^c)  Accouchement  pratiqué  conjointement  par 
un  médecin  et  une  sage-femme. 

Dans  l’hypothèse  où  le  médecin  juge  opportun 
de  se  faire  assister  par  une  sage-femme  pour  un 
accouchement  dont  il  a  la  responsabilité,  la  Caisse 
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rembourse  à  l’assurée  la  valeur  du  forfait  d’accou¬ 
chement  ;  le  médecin  rémunère  la  sage-femme. 

d)  Notation  à  porter  sur  la  feuille  de  maternité 
dans  le  cas  où  l’expulsion  a  eu  lieu  avant  l’arrivée 
du  médecin  ou  de  la  sage-femme. 

Il  convient  de  préciser  que  le  praticien  qui  a  la 
responsabilité  de  l’accouchement,  même  s’il  n’a 
pas  assisté  à  l’expulsion,  a  droit  au  forfait  normal 
d’accouchement,  sous  la  réserve  qu’il  se  soit  rendu 
auprès  de  la  parturiente  dans  les  délais  normaux 
lors  de  l’appel. 

e)  Enfin,  la  Commission  a  estimé  que  l’accou¬ 
chement  dirigé  devait  donner  lieu  au  même  rem¬ 
boursement  que  l’accouchement  normal. 

Remboursement  des  frais  d’examens  de  certi¬ 
ficats  PRÉNUPTIAUX. 

Dans  notre  circulaire  n”  41,  nous  indiquions 
que,  par  suite  d’un  arrêté  en  date  du  9  janvier  1946 
(J.  O.  du  18  Janvier  1946),  les  assurés  sociaux 
étaient  dispensés  du  ticket  modérateur  en  ce  'qui 
concernait  les  examens  pré  et  post-nataux  ainsi 
que  les  examens  prénuptiaux  prévus  à  l’Ordon¬ 
nance  du  2  novembre  1945  sur  la  protection  mater¬ 
nelle  et  infantile.  Du  fait  d’un  rectificatif  à  cet 
arrêté,  rectificatif  paru  au  Journal  Officiel  du 
28  janvier  1946,  ce  renseignement  s’est  avéré  faux. 
Seuls  bénéficient  de  la  dispense  du  ticket  modéra¬ 
teur  de  20  %,  les  examens  pré  et  post-nataux, 
subis  par  les  femmes  enceintes  ou  récemment 
accouchées,  ainsi  que  les  examens  dont  peut  être 
l’objet  le  père,  lorsque  ces  examens  sont  reconnus 
nécessaires,  à  l’exclusion  des  examens  et  des  certi¬ 
ficats  prénuptiaux. 

On  peut  d’ailleurs  s’étonner  qu’un  examen 
imposé,  comme  l’examen  prénuptial,  soit  l’objet 
d’une  dépense  pour  l’assure.  Il  semblerait  logique 
que  les  caisses  d’Assurances  sociales  assument  en 
totalité  les  frais  de  cette  mesure  obligatoire.  Nous 
voulons  espérer  que  les  organismes  de  Sécurité 
sociale,  ainsi  que  le  Ministère  de  la  Sécurité  sociale, 
voudront  bien  reconsidérer  cette  question. 


Relevés  récapitulatifs  destinés  a  l’Adminis¬ 
tration  DES  Contributions  directes. 

Le  20  décembre  1946,  M.  Daniel  Mayer,  ministre 
du  Travail  et  de  la  sécurité  Sociale,  a  adressé  aux 
directeurs  régionaux  de  la  Sécurité  sociale  la  cir¬ 
culaire  suivante  : 

«  Ainsi  que  vous  le  savez,  en  application  de 
l’article  151  du  Code  général  des  impôts  directs,  et 
de  l’acte  dit  «  arrêté  du  10  novembre  1942  »,  les 
Caisses  primaires  maladie-maternité  des  Assurances 
sociales  doivent  remplir,  au  fur  et  à  mesure  de  la 
réception  de  feuilles  de  maladie  et  de  soins,  des 
relevés  récapitulatifs  par  praticien,  destinés  à 
l’Administration  des  Contributions  directes. 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  les 
Caisses  primaires  de  Sécurité  sociale,  qui  ont  pris 
la  suite  des  anciennes  Caisses  primaires  d’Assu¬ 
rances  sociales  maladie-maternité,  sont  tenues, 
comme  celles-ci,  de  se  conformer  aux  prescriptions 
résultant  des  dispositions  qui  précèdent. 

«  J’ajoute  que  les  relevés  récapitulatifs  qui 
devront  être  transmis  à  l’Administration  des 
Contributions  directes  avant  le  1»'  mars  1947 
devront  comprendre  les  renseignements  afférents 
à  l’année  1946  tout  entière.  » 

Naissances. 

Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer  ia  naissance  de 
Catherine,  troisième  enfant  du  D'  J.  Durgeat  (Pa¬ 
ris)  !  de  Monique,  septième  enfant  du  D»  H.  Des¬ 
bonnets  (Tourcoing)  ;  de  Colette,  seconde  filie  du 
D'  H.  James,  de  ia  Trimouille  (Vienne)  ;  de  Pierre, 
troisième  enfant  du  D''  Lantheaume  de  Neulize 
(Loire)  ;  d'Alain,  flls  du  D''  Pol-Alexandre  de  Mar- 
^t  (Ardennes)  ;  d’Ariane,  fllie  du  D»  Schekter  (Ar- 
genteull)  ;  de  Catherine,  fille  du  D'  Nicolas  (Mor- 
tagne-au-Perche)  ;  de  Thierry,  quatrième  enfant  du 

Gaderas  de  Kerleau  (Montpellier). 

Nécrologie. 

Nous  avons  le  regret  de  faire  part  du  décès  de 
Mme  Louise  Defrance,  veuve  du  D''  G.  Ballet  et 
mère  dm  Dr  Roger  Glénard. 


THIO^IQDINE 

INJECTABLE  A  &  B 

La  maladie  rhumatismale  chronique 
et  ses  syndromes  douloureux 

COMPRIMÉS 


Complexe  IODE -SOUFRE -MAGNÉSIUM  associé  oux  sels  do 
(ithine  et  à  la  VITAMINE  B, 

Toutes  algies  rhumatismales 
Rhumatisfne  chronique 
Troubles  de  la  nutrition  sulfurée 
Bronchites  chroniques 
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ACADEMIE  DE  MEDECINE. 


Par  décision  en  date  du  29  janvier  1947,  l’ Acadé¬ 
mie  de  Médecine  prend  le  titre  «  d’ Académie  Na¬ 
tionale  de  Médecine  ». 

.  (J.  p.,  l"  mars  1947.) 

EXERCICE  DE  LA  MEDECINE. 

Arrêté  ministériel  du  20  février  1947  autorisant 
les  praticiens  étrangers  à  exercer  leur  profes¬ 
sion  en  France. 

Article  premier.  —  Les  autorisations  provisoires 
d’exercer  la  médecine,  accordées  aux  praticiens 
étrangers  dont  les  noms  suivent,  titulaires,  du  di¬ 
plôme  d’Etat  français  de  docteur  en  médecine, 
sont  renouvelées  à  compter  de  leur  expiration, 
pour  une  durée  de  six  mois  renouvelable  : 

M.  le  docteur  Julien  Camil,  né  le  7  septembre 
1910  à  Barlad  (Roumanie),  demeurant  69,  boule¬ 
vard  de  Strasbourg,  à  Paris. 

M.  le  docteur  Mathieu  Marcovitch,  né  le  18  dé¬ 
cembre  1908  à  Richon-le-Zion  (Palestine),  demeu¬ 
rant  39,  rue  des  Saules,  à  Paris. 

M.  le  docteur  Eljezer  Rzecht,  né  le  23  octobre 
1901,  à  Varsovie  (Pologne),  demeurant  41,  rue  Le¬ 
pic,  à  Paris. 


Art.  2.  —  Les  praticiens  étrangers  dont  les  noms 
suivent,  titulaires  du  diplôme  d’Etat  français  de 
dôctéur  ■  en  médecine,  sont  autorisés  à  exercer  la 
profession  de  médecin,  pour  une  durée  de  six  mois 
renouvelable,  dans  les  conditions  des  articles  1*'' 
et  4  de  l’ordonnance  du  6  août  1945,  et  sur  toute 
l’étendue  du  territoire  français  métropolitain. 

M.  le  docteur  David  Blumen,  né  le  10  août  J914 
à  Odobesti  (Roumanie),  demeurant  109,  cours  La 
Fayette,  à  Toulon. 

M.  le  docteur  Simon  Czamomordick,  né  le  17 
septembre  1913  à  Moscou  (Russie),  demeurant  60, 
rue  Saint-Mathieu,  à  Lyon. 

M.  le  docteur  Michel  Pischmann,  né  le  7  mai 
1911  à  Tarutino  (Roumanie),  demeurant  34,  rue 
Ducouëdic,  à  Paris. 

M.  le  docteur  Frédéric  Hemmelman,  né  le  28 
juillet  1914  à  Maizières-les-Metz  (France),  demeu¬ 
rant  à  Mayeuvre-la-Grande  (Moselle)  ^ 

M.  le  docteur  Eugène  Namur,  né  le  2  novem¬ 
bre  1900  à  Echternach  (Luxembourg),  demeurant 
12,  avenue  Roosevelt,  à  Merlebach  (Moselle). 

M.  le  docteur  Jacques  Rami,  né  .  le  1*’’  décembre 
1914  à  Balbak  (Syrie),  demeurant  18,  rue  du  Dra¬ 
gon,  à  Marseille. 

M.  le  docteur  Alexandre  Rotenberg,  né  le  14  fé¬ 
vrier  1911  à  Radowsko  (Pologne),  demeurant  94, 
rue  de  la  Fère,  à  Chauny  (Aisne). 

(J.  O.,  25  février  1947.) 

LABORATOIRES. 

Arrêté  ministériel  du  24  février  1947  fixant  le  ma¬ 
tériel  minimum  pour  le  fonctionnement  des  la¬ 
boratoires  d’analyses  médicales. 

Article  premier.  —  Le  minimum  de  matériel  que 
devront  posséder  les  laboratoires  d’analyses  médi- 
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Microscope  avec  objectif  à  immersion.  —  Visco- 
simètre.  —  Appareil  à  sédimentation. 

1°  Pour  les  laboratoires  d’analyses  médicales  5°  Pour  les  laboratoires  d’analyses  médicales 

spécialisés  en  biochimie  :  spécialisés  en  parasitologie  : 

Balance  (1/10  de  milligrammes).  Microscope  ordinaire. 

Centrifugeuse  (6.000  tours).  6“  Pour  les  laboratoires  d’analyses  médicales 

Etuve  pouvant  dépasser  100°.  spécialisés  en  anatomie  pathologique  : 

Uréomètre  à  mercure  ou,  à  défaut,  vu  les  cir-  Microtome  à  manivelle.  —  Etuye  à  inclusion.  — 
constances  actuelles,  un  uréomètre  au  1/20  sans  Microscope  avec  objectif  à  immersion, 
espace  nuisible.  70  Pour  les  laboratoires  d’analy^s  médicale» 

Burettes.  spécialisés  en  bactériologie  : 

Microburettes  (au  maximum  2  cc,  avec  gradua-  Autoclave  (minimum  30  cm.  de  diamètre).  — 
ti(ms  au  1/50  de  centimètre  cube).  Pasteur.  —  Platine ,  chauffante.  —  Ultra-mi- 

Pipettes.  croscope.  —  Cages  pour  animaux  (huit  au  mini- 

Micropipettes  (jusqu’à  1/10  de  centimètre  cube).  mum).  —  Etuve  à  37°. 

Bain-marie.  go  pour  les  laboratoires  .  d’analyses  médicales 

Densimetres.  .  spécialisés  pour'le  diagnostic  de  la  grossesse  : 

Microscopes  ordinaires,  sans  immersion,  avec  Trois  cages  pour  lapins, 
dispositif  de  polarisation  (grosse  7).  /t  no  •  -n^n. 

Colorimètre.  <J-  O-  26  février  1947.) 

Appareil  à  distiller  avec  réfrigérateur  SECURITE  SOCIAEE. 

Pour  les  laboratoires  qui  feront  du  métabolisme  - 

basal,  soit  un  appareil  de  Bénédict,  soit  un  appa-  ,  ...  , 

reillage  en  circuit  ouvert  ou  en  circuit  fermé.  Arrête  mmisteriel  du  24  février  1947  notant  des 

En  ce  qui  concerne  le  dosage  de  la  réserve  alca-  " 

line,  soit  un  appareillage  de  W  Slyke,  soit  toute  sanitaire  et  sociale.  (Extraits.) 

autre  méthode  agréée  par  le  conseil  supérieur  des  ••  •  •  •  . . 

laboratoires  ;  2.  —  Sont  nommés  membres  titulaires  dit 

2“  Pour  les  laboratoires  d’analyses  médicales  Comité  de  gestion  du  fonds  d’action  sanitaire  et 
spécialisés  en  sérologie  ,  :  sociale  : 

Bain-marie  à  65°.  —  Agitateur  de  Kahn.  —  M.  le  docteur  Pierre  Bourgeois,  médecin  des 
Etuve.  Hôpitaux  de  Paris,  à  titre  de  médecin,  désigné  par 

90  i  '  nn  >i>  ' J '  1  ComUé  tcchniquc  d’actiou  sanitaire  et  sociale. 

®  d  analyses  medicales  jg  docteur  Cibrie,  secrétaire  général  de  la 

LôTnoHTr, 'ivi  Confédération  Nationale  des  Syndicats  de  méde- 

Hem^timètre  _  Jeu  de  pipettes  hematimetri-  représentant,  au  sein  du  Comité  technique 

ques.  Cellule  de  Nageotte.  d’action  sanitaire  et  sociale,  des  organisations  de 

4°  Pour  les  laboratoires  d’analyses  médicales  ■■  praticiens, 
spécialisés  en  hématologie  :  (J.  O.,  4  mars  1947.) 


d’analyses  médicales 


Arrêté  ministériel  du  24  février  1947  nommant  des 
membres  du  Comité  de  gestion  du  fonds  d’ac¬ 
tion  sanitaire  et  sociale.  (Extraits.) 

Art.  2.  —  Sont  nommés  membres  titulaires  dit 
Comité  de  gestion  du  fonds  d’action  sanitaire  et 
sociale  : 

M.  le  docteur  Pierre  Bourgeois,  médecin  des 
Hôpitaux  de  Paris,  à  titre  de  médecin,  désigné  par 
le  Comité  technique  d’action  sanitaire  et  sociale. 

M.  le  docteur  Cibrie,  secrétaire  général  de  la 
Confédération  Nationale  des  Syndicats  de  méde¬ 
cin,  représentant,  au  sein  du  Comité  technique 
d’action  sanitaire  et  sociale,  des  organisations  de 
praticiens. 

(J.  O.,  4  mars  1947.) 
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CLINIQUE  MÉDICALE 

LA  FIÈVRE  CHEZ  LES  CIRRHOTIQUES  (1) 

par  Jean  OLMER 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Médecine,  Médecin  des  hôpitaux  de  Marseille 


La  fièvre  chez  les  cirrhpfiques  pose  des  pro¬ 
blèmes  importants  et  dont  l’interprétation  souvent 
malaisée  n'est  pas  univoque.  Nous  allons  les 
discuter  à  propos  d’un  cas  récent. 

PE...  Lucien,  âgé  de  47  ans,  raccommodeur  de  por¬ 
celaine,  entre  à  la  clinique  médicale  de  la  Conception 
(?■■  D.  Olmer)  le  1"  novembre  1946. 

Il  ditque  depuis  trois  mois,  il  présente  ùnefièvre  presque 
quotidienne][survenant  sous  forme  de  grands  accès. 


débutant  au  début  de  l'après-midi  par  des  frissons  et 
se  terminant  seulement  dans  la  nuit,  ou  même  le  lende¬ 
main  matin  par  des  sueurs  abondantes.  Cet  homme, 
qui  a  eu  du  paludisme  au  Maroc  en  1921  retrouve  là  tout 
à  fait  le  caractère  de  ses  accès  palustres,  qui  ne  se  sont 
pius  reproduits  d’ailleurs  depuis  vingt-cinq  ans.  Le  malade, 
assez  fruste  n’a  pas  pris  sa  température.  Il  s’est  soigné 
tant  bien  que  mal  chez  lui,  et  au  bout  de  plusieurs 
semaines  a  constaté  d’abord  que  son  abdomen  augmen¬ 
tait  de  volume,  puis  plus  tard  qu’apparaissait  un  ictère 
fonçant  progressivement.  Il  n’a  jamais  présenté  d’hémor¬ 
ragies. 

L'appétit  a  diminué  récemment,  les  selles  sont  décolo¬ 
rées,  màis  il  n’y  a  pas  de.  diarrhée. 

L'asthénie  s’est  accrue  progressivement,  et  il  y  a  eu 
un  gros  amaigrissement  récent  que  le  malade  évalue  à 
25  kg.  environ.  La  fièvre  n’a  pas  cessé  depuis  le  début. 

Dans  les  antécédents  on  note  un  gros  éthylisme,  sur¬ 
tout  à  type  de  vinisme.  Rappelons  également  le  palu¬ 
disme  contracté  en  1921  au  Maroc  et  qui  ne  s’est  pas 
manifesté  depuis,  ce  qui  élimine  l’origine  palustre  des 
accès  fébriles  actuels. 

(1)  Leçon  pllnique. 


A  l'examen  on  se  trouve  en  présence  d’un  homme 
très  amaigri,  assez  prostré,  franchement  ictérique;  les 
urines  sont  foncées  et  les  selles  décolorées.  Il  est  fébrile  : 
sa  température  oscillant  entre  38“  et  39“,  parfois  seuiement 
autour  de  38“,  toujours  plus  élevée  le  soir  que  le  matin. 

L’examen  de  l’abdomen  révèle  un  oedème  de  la  paroi 
avec  circulation  collatérale  modérée.  Il  existe  une  ascite, 
qui  jointe  à  l’œdème,  rend  difficile  l’appréciation  des 
dimensions  du  foie  et  de  la  rate.  La  ponction -qui  ramène 


cinq  litres  de  liquide  citrin  (présentant  un  rivalta  posi¬ 
tif,  18  gr.  “/oo  d’albumine  et  de  rares  lymphocytes  dans 
le  culot  de  centrifugation)  permet  de  constater  que  le 
lobe  gauche  du  foie  déborde  légèrement  sous  les  fausses 
côtes,  le  lobe  droit  n’étant  pas  perçu,  tandis  que  la  rate, 
largement  percutable,  a  son  pôle  inférieur  accessible 
à  la  palpation  dans  les  grandes  inspirations.  ■ 

Le  reste  de  l’examen  ne  présente  rien  de  notable.  La 
tension  artérielle  est  à  12,5  x  8,5.  ' 

Le  Wassermann  est  négatif.  L'azotémie  à  0,20,  la  glycé¬ 
mie  à  1  gr.  20,  la  bilirubinémie  à  20  mgr. 

La  numération  globulaire  montre  2.600.000  globules 
rouges,  avec  60%  d’hémoglobine,  9.000  globules  blancs. 
La  formule  leucocytaire,  s’établit  ainsi  :  Polynucléaires- 
neutrophiles  :  87  %,  monocytes  ;  3  %  lymphocytes  :  10  %. 

Le  temps  de  saignement  est  de  3  min.  30  sec.,  le  temps 
de  coagulation  de  7  min.,  le  signe  du  lacet  faiblement 
positif. 

Dans  les  urines,  outre  la  présence  de  sels  et  de  pig¬ 
ments  biliaires,  on  trouve  0  gr.  50/1.  d’albumine. 

Le  tubage  duodénal  montre  ia  présence  de  collibaciJIes 
dans  ies  biles  B  et  C. 

Mis  au  repos,  à  la  diète  lactée,  aux  injections  d’extrait 


506 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


22-111-1947 


hépatique,  l’état  du  malade  ne  s'améliore  pas.  Sa  fièvre 
persiste,  sa  diurèse  reste  à  500  ce,  environ  par  vingt- 
quatre  heures.  -  , 

En  somme  il  s’agit  d'une  cirrhose  éthylique, 
ascitogène  et  ictérigène,  avec  étqt  général  grave. 
La  fièvre  s'était  manifestée  dès  le  début  et  per¬ 
sistait.  Comment  pouvions-nous  l’interpréter? 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut  remarquer 
que  chez  un  cirrhotique  la  fièvre  peut  se  rencontrer 
dans  trois  conditions  différentes  : 

—  Elle  peut  être  un  des  éléments  du  tableau 
ifes  ondes  évolutives  de  la  maladie  ; 

—  Elle  peut  traduire  une  complication  ; 

—  Elle  peut  faire  partie  intégrante  du  tableau 
clinique. 

La  fièvre  peut  être  un  des  éléments  du  tableau 
des  ondes  évolutives  des  cirrhoses. 

On  sait,  en  effet,  actuellement  —  et  Loeper  et 
Lemaire,  ainsi  que  Fiessinger  y  ont  insisté  récem¬ 
ment  —  que  les  cirrhoses  ne  présentent  pas  une 
évolution  continue  et  d’une  seule  tenue,  mais 
que  des  poussées,  des  ondes,  viennent  en  marquer 
l’évolution.  Au  cours  de  ces  poussées  se  ren¬ 
contrent  des  douleurs  hépatiques,  des  troubles 
digestifs,  de  l’ictère,  des  signes  de  défaillance 
hépatique  brutale  (tels  que  l’oligurie,  la  somno¬ 
lence,  du  purpura,  un  état  carminé  de  la  bouche) 
des  hémorragies  enfin.  Ces  ondes  sont  constam- 
Brtent  fébriles,  la  température  se  maintenant  en 
général  autour  de  38“,  mais  parfois  atteignant 
RU  dépassant  39“.  Notons  que  ces  ondes  peuvent 
marquer  l’aggravation  d’une  cirrhose  avérée 
ou  constituer  le  tableau  révélateur  d'une  cirrhose 
jusque-là  latente,  tel  le  syndrome  ictéro-ascitique 
de  Fiessinger,  ou  le  syndrome  ictéro-œdémateux 
de  Loeper.  Et  soulignons  qu'en  pareil  cas  la  fièvre 
Esten  relation  avec  la  seule  insuffisance  hépatique. 

La  fièvre  peut  traduire  une  complication. 

C’est  parfois  une  infection  banale  qui  se  déve¬ 
loppe  à  la  faveur  de  la  diminution  des  défenses 
chez  un  cirrhotique.  On  sait  qu’il  est  fréquent 
d’observer  en  pareil  cas  des  infections  cutanées 
staphylococciques,  des  érysipèles,  des  compli¬ 
cations  pulmonaires.  Le  germe  causal  explique 
la  fièvre  observée  en  pareil  cas. 

Certaines  complications  sont  propres  à'  la 
cirrhose,  telles  les  péritonites  aiguës  qui  sont 
parfois  un  accident  terminal.  Elles  peuvent  succé¬ 
der  à  la  rupture  de  l’ombilic  ou  à  une  ponction 
septique.  Plus  souvent  elles  sont  secondaires  à 
une  invasion  microbienne  d’origine  sanguine, 
favorisée  par  les  modifications  du  régime  circu¬ 
latoire  qui  résultent  de  l’évacuation  de  l’ascite. 

Tantôt  le  syndrome  péritonal  est  intense,  la 
fièvre  élevée,  les  douleurs  violentes,  les  vomis¬ 
sements  incessants.  La  mort  survient  rapidement. 
Plus  souvent  la  symptomatologie  est  fruste,  la 
température  ne  dépasse  pas  38“,  la  douleur  locale 
presque  nulle.  Seul  le  hoquet  incessant  est  assez 
caractéristique.  Le  liquide  d’ascite  peut  rester 
citrin  ou  à  peine  louche,  mais  son  examen  cyto¬ 
bactériologique  révèle  une  augmentation  du 
taux  de  l'albumine,  un  culot  de  centrifugation 


riche  en  polynucléaires  sa  culture  décèle  un 
pÿogène  banal.  L'état  général  s’effondre  rapi¬ 
dement  et  l’évolution  est  habituellement  fatale. 
Cependant  Lemierre  a  signalé  des  formes  curables. 

La  tuberculose  est  considérée  comme  une  com¬ 
plication  fréquente  des  cirrhoses  du  foie.  Fiessinger 
et  Brodin,  qui  y  ont  insisté,  font  jouer  un  rôle 
capital  à  l’anergie  hépatique.  Par  suite  de  la- 
déficience  de  la  cellule  hépatique  on  observerait 
un  réveil  des  lésions  tuberculeuses  anciennes, 
avec  généralisation  terminale,  qui  s’accompa¬ 
gnerait  d’élévation  fébrile. 

La  tuberculose  secondaire  des  cirrhotiques 
est  une  réalité  qu’il  est  impossible  de  nier.  Sa 
fréquence  cependant  semble  avoir  été  surestimée. 
Récemment  (“  Presse  Médicale  ",  6  décembre  1939) 

J.  Monges  et  R.  Poinso  (de  Marseille)  ont  discuté 
la  valeur  des  arguments  de  Fiessinger  et  Brodin  : 
la  cutiréaction  s’est  révélée  fréquemment  positive 
chez  leurs  malades  ;  à  l’autopsie,  ils  n’ont  trouvé 
qu’une  fois  sur  trois  la  coexistence  de  cirrhose 
et  d’une  tuberculose  ;  quant  à  l’apparition  d’épan¬ 
chements  pleuraux  chez  les  cirrhotiques,  elle 
n’implique  nullement  la  nature  tuberculeuse 
du  processus  pleural.  Aussi  Monges  et  Poinso, 

.  après  Janbon,  Boquien  et  d'autres,  rejettent-ils 
l’hypothèse  de  l’origine  tuberculeuse  de  la  fièvre 
des  cirrhotiques.  Disons  que  —  mis  à  part  les  cas 
de  cirrhose  maligne  —  la  tuberculose  n’est  que 
rarement  à  l’origine  de  la  fièvre  qui  marque  parfois 
l’évolution  d’une  cirrhose  du  foie. 

La  fièvre  peut  faire  partie  intégrante  du  tableau 
clinique. 

Ainsi  sont  réalisées  les  Cirrhoses  fébriles. 
Mentionnons  pour  mémoire  la  maladie  de  Hanot, 
dont  les  poussées  évolutives  s'accompagnent 
toujours  de  fièvre.  On  en  fera  le  diagnostic  sur  la 
coexistence  d’hépatomégalie,  de  splénomégalie 
et  d’ictère,  sur  la  longue  évolution  par  poussées, 
sur  l'existence  habituelle  de  teucocytose  et 
de  polynucléose  sanguine,  sur  fa  réponse  sub¬ 
normale  des  épreuves  d’exploration  des  fonctions 
hépatiques.  C’est  là  une  affection  rare,  qui  n’est 
plus  d’ailleurs  considérée  comme  une  cirrhose, 
mais  comme  une  hépatite  mésenchymateuse 
à  laquelle  s’associe  une  réaction  hyperplasique  de 
l’appareil  lymphatique  abdominal,  et  spécialement 
de  la  rate. 

Les  cirrhoses  fébriles  sont  habituellement  des 
cirrhoses  malignes.  Elles  peuvent  revêtir  divers 
aspects  cliniques. 

La  Cirrhose  graisseuse,  décrite  par  Hutinel 
et  Sabourin,  présente  une  évolution  clinique  en 
deux  périodes  distinctes  :  la  première,  marquée 
par  des  troubles  digestifs,  des  douleurs  sourdes, 
de  l'asthénie,  un  amaigrissement  progressif; 
la  seconde,  d’installation  soudaine  par  un  des 
grands  accidents  de  l'insuffisance  hépatique. 
A  l'examen,  l’abdomen  est  ballonné  mais  il  y 
a  peu  de  circulation  collatérale  et  l’ascite  fait 
défaut.  Le  foie  est  toujours  uniformément  hyper¬ 
trophié,  augmenté  de  consistance  mais  régulier, 
il  est  douloureux  à  la  palpation. 

Deux  signes  cliniques  donnent  à  cette  variété 
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une  note  particulière  :  l’insuffisance  hépatique, 
toujours  très  marquée,  et  la  fièvre  qui  est  constante, 
oscillant  entre  38°  et  39°.  L’évolution  se  fait- rapi¬ 
dement  vers  la  mort. 

A  l’autopsie,  on  trouve  un  très  gros  foie,  pesant 
souvent  plus  de  trois  kilos,  régulièrement  hyper¬ 
trophié  et  lisse,  qui  présente  histologiquement 
d’énormes  masses  graisseuses  intra-cellulaires 
et.  un  tissu  conjonctif  assez  développé,  formé 
d’éléments  jeunes,  surtout  abondants  au  niveau 
des  espaces  porte,  mais  également  le  long  de? 
capillaires. 

Un  autre  aspect  est  représenté  par  les  Cirrhoses 
atrophiques  subaiguës  bien  étudiées  en  France 
par  Villaret  et  Justin  Besancon,  et  à  l’étranger 
par  Reiche  et  par  Lepehne. 

Leur  début  est  tantôt  insidieux,  marqué  par  des 
troubles  digestifs  divers  avec  subictère,  tantôt 
brusque  avec  apparition  d’un  ictère  franc,  dou¬ 
loureux  et  sub-fébrile;  le  foie,  d’abord  gros,  s’atro¬ 
phie  rapidement  tandis  que  la  rate  s’hypertrophie 
et  qu’apparaît  une  ascite  abondante.  En  somme 
c’est  une  cirrhose  de  Lëannec  qui  brûle  les  étapes. 
La  fièvre  est  habituelle,  s’accompagnant  de 
leucocytose  sanguine.  La  mort  survient  en  deux 
à  six  mois,  dans  l'ictère  grave. 

Cette  forme  réalise  la  transition  entre  l’atrophie 
jaune  aiguë  et  la  cirrhose  et  est  l’expression  d’une 
affection  aux  diverses  modalités  évolutives  que, 
faute  d’en  connaître  l’étiologie,  Loeper,  Lemaire 
et  Varay  appellent  hépatite  ictérigène  maligne. 

Enfin,  récemment,  Justin  Besancon,  Rubens- 
Duval  et  Claude  Laroche  ont  publié  (’’  Semaine 
des  hôpitaux  de  Paris  ",  décembre  1942)  une 
observation  de  cirrhose  subaiguë  fébrile,  mais 
avec  gros  foie,  ayant  abouti  à  la.  mort  en  deux 
mois,  au  cours  de  laquelle  la- fièvre  se  maintint 
élevée,  s’accompagnant  d’ictère,  d'un  syndrome 
hémorragique,  et  d’hyperleucocytose  sanguine 
avec  polynucléose  neutrophile.  Ni  les  données 
de  la  clinique,  ni  les  données  anatomiques  ne 
purent  résoudre  le  problème  étiologique  demeuré 
obscur  en  raison  de  la  carence  des  résultats  des 
recherches  bactériologiques. 

L’interprétation  de  la  fièvre  dans  ces  cirrhoses 
fébriles -reste  malaisée.  Le  rôle  de  la  tuberculose 


a  pu  être  ici  iégitimement  invoqué  dans  queiques 
cas,  principalement  de  cirrhose  graisseuse  du 
type  Hutinel  et  Sabourin. 

Chabrol  invoquait  tout  récemment  le  rôle  des 
virus,  ictérigènes  de  rencontre,  cajsahles  d’expli¬ 
quer  l’apparition  d’ictère,  mais  aussi  de  fièvre, 
au  cours  des  affections  hépatiques  les  plus  diverses. 

Et,  si  ce  n’est  pas  une  explication,  il  y  a  tout 
de  même  lieu  de  remarquer  la  fréquence  avec 
laquelle  la  fièvre  s’observe  au  cours  des  atteintes 
de  parenchyme  hépatique  (syphilis,  cancer  par 
exemple). 

Chez  notre  malade,  la  constatation  d’une  cirrhose 
fébrile,  avec  sub-ictère,  atteinte  profonde  de  l’état 
général  et  signes  d’atteinte  hépatique  grave,  devait 
nous  faire  porter  le  diagnostic  de  cirrhose  maligne 
qui  comportait  un  pronostic  extrêmement  sombre. 

Cependant,  en  précisant  son  histoire  clinique, 
nous  devions  remarquer  la  précession  très  nette 
de  la  fièvre  qui  ne  s’était  compliquée  qu’après' 
plusieurs  semaines  du  syndrome  Ictéro-ascitique. 
D’autre  part,  les  caractères  de  la  fièvre,  revêtant 
le  type  de  grands  accès  fébriles  quotidiens,  avec 
frissons  et  sueurs  évoquaient  l’idée  d’une  angio- 
cholite.  Un  tubage  duodénal  révéla  la  présence 
de  colibacilles  dans  la  bile  recueillie.  Un  traitement 
sulfarhidé  alors  entrepris  (8  gr.  de  sulfadiazine 
pendant  trois  jours,  6  gr.  les  trois  jours  suivants 
puis  4  gr.  les  trois  derniers  jours)  -fit  rapidement 
tomber  la,  fièvre,  cependant  que  des  injections 
intra-veineuses  quotidiennes  de  20  cc.  de  sérum 
glucosé  hypertonique,  associées  à  des  injections 
d’insuline  et  d’extrait  hépatique,  entraînaient  une 
diurèse  abondante,  atteignant  3  litres,  qui  se  main¬ 
tint  malgré  la  suppression  des  injections  de 
sérum  i  parallèlement  l’état  général  s’améliorait 
rapidement. 

Cette  évolution  heureuse  rectifiait  le  diagnostic’’ 
de  cirrhose  maligne  que  cette  forme  '  fébrile 
s’accompagna.nt  d’un  syndrome  ictéro-ascitique 
et  d’un  état  général  grave  paraissait  imposer. 
Elle  laisse  penser  que  la  vieille  théorie  de  l’angio- 
cholite,  autrefois  classique\et  aujourd’hui  détrônée 
à  Juste  titre  par  le  rôle  de  l’hépatite,  ne  mérite 
peut-être  pas  l’abandon  complet  dans  lequel 
elle  est  actuellement  tombée. 


Actuellement  la  maternité  vient  à  l'honneur  ;  les  femmes 
stériles  n’ont  qu’un  désir,  celui  d'avoir.un  enfant.  S'adres¬ 
sent-elles  à  l'Assistance  Publique,  cette  administration 
ne  répond  pas  à  leur  demande  aussi  vite  qu'elles  le  dési¬ 
reraient.  C’est  à  ce  moment  qu’entrent  en  jeu  des  spécu¬ 
lateurs,  qui  pratiquent  un  véritable  marché  noir  d’enfants. 

Ces  personnages,  le  plus  souvent  des  femmes  d'âge 
et  d’aspect  respectables,  rôdent  à  la  sortie  des  consulta¬ 
tions  des  femmes  enceintes,  où  elles  repèrent  celles  qui 
semblenttristes  et  malheureuses  ;  d'autres  pénètrent  dans 
les  asiles  de  femmes  enceintes  et  même  dans  les  mater¬ 
nités  où,  sous  prétexte  de  bienfaisance,  elles  arrivent  à 
leurfin,  c’est-à-dire  à  ravir  le  nouveau-né.  Certaines  mater¬ 
nités  privées  auraient  pour  ainsidire  le  monopole  des  accou¬ 
chements  clandestins  :  vite  l'enfant  est  emmené  par  un 
agent  de  liaison  vers  les  futurs  parents  adoptifs,  moyen¬ 
nant  des  sommes  allant  de  50.000  à  100.000  francs.  Cês 
pratiquants  vont  même  jusqu’à  présenter  des  pedigree 
remontant  jusqu'à  la  troisième  génération,  car  il  faut  une 


LES  NOUVEAU-NÉS  AU  MARCHÉ  NOIR 

apparence  d'origine  certaine  à  ces  enfants.  Pour  donner, 
le  change,  l'épouse  adoptive  n'hésite  pas  à  prétexter  un 
voyage  pour  une  raison  quelconque;  puis-au  bout  de 
quelques  mots,  elle  revient  avec  un  nouveau-né.  L'enfant 
est  parfois  déclaré  comme  légitime.  Ces  personnes,  en 
déclarant  l'enfant  comme  le  leur  propre,  ne  se  doutent 
pas  qu'elles  commettent  un  faux  dans  les  actes  de  l’état- 
civil,  et  qu’elles  sont  passibles  de- peines  du  code  pénal. 

Le  P'  Brindeau  a  révélé,  dernièrement  ces  faits;  il  a 
remarqué  que  pareilles  manoeuvres  étaient  facilitées  par 
le  fait  que,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans  les 
maternités  hospitalières,  les  enfants  peuvent  quitter  cer¬ 
taines  cliniqués  privées  sans  être  accompagnés  de  leur 
mère.  Aussi  a-t-il  proposé  à  l’Académie  de  Médecine 
d'émettre  le  vœu  que  pareille  éventualité  soit  désormais 
interdite,  et  qu’une  surveillance  soit  établie  pour  que 
l'enfant  ne  puisse  être  séparé  de  sa  mère  avant  sa  sortie 
des  maternités  privées. 
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NÉVRALGIE  DU  GLOSSO  PHARYNGIEN  GAUCHE 

INTERVENTION  CRANIENNE  GUÉRISON 

Docteur  FEREY  (Saint-Malo) 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris 


Le  D'  Wolinetz  de  Saint-Brieuc,  nous  adresse  au  début 
de  septembre  1946  une  malade  qui  souffre  atrocement 
d’une  névralgie  du  glosso-pharyngien  gauche. 

Cette  malade,  âgée  de  38  ans,  a  été  prise  subitement 
une  nuit  au  début  de  juillet  de  douleurs  aiguës,  à  l'angle 
du  maxillaire  inférieur  gauche,  irradiant  à  la  partie  latérale 
gauche  du  pharynx  et  surtout  dans  l’oreille  gauche.  Ces 
douleurs  qui;  dans  le  courant  de  juillet,  n’apparaissaient 
que  sept  ou  huit  fois  par  jour  et  étaient  assez  fugaces 
durant  de  quelques  secondes  à  une  minute,  se  sont 
rapprochées  et  ont  augmenté  d’intensité,  pendant  le 
mois  d’août.  ^ 

Quand  nous  la  voyons  au  début  de  septembre,  les 
crises  sont  à  ce  point  fréquentes  qu’à  chaque  instant 
l’interrogatoire  est  coupé  par  des  douleurs  qui  obligent 
la  malade  à  interrompre  toute  conversation. 

L’examen  ne  décèlàt  aucun  trouble  de  la  sensibilité  et,  ni 
le  pincement  de  la  région  angulo-maxillaire  gauche  où 
débutent  les  crises,  ni  l’irritation  du  pilier  gauche  du  voile 
du  palais,  ne  les  réveillent. 

Par  contre,  boire  froid,  parler  longtemps  semble  favo¬ 
riser  leur  apparition. 

Nous  Intervenons  par  voie  endo-crânienne.  Ayant 
l’habitude  de  l’opération  de  Dandy,  pour  le  trijumeau, 
nous  trouvons  l’opération  extrêmement  simple. 

Après  avoir  sectionné  le  nerf  avec  une  pince  fine,  nous 
tirons  légèrement  sur  le  bout  périphérique  et  très  douce¬ 
ment  nous  en  arrachons  un  fragment  long  d’environ 
deux  centimètres. 

La  malade,  qui  a  été  entièrement  opérée  sous  anesthésie 
locale  précédée  de  deux  centigrammes  de  morphine,  n’a 
pas  souffert,  ni  au  moment  de  la  section,  ni  au  moment 
de  l’arrachement,  et  le  pincement  du  nerf  avant  la  section. 


n’a  pas  non  plus  réveillé  la  douleur,  à  l'inverse  de  ce  qui 
se  passe  dans  la  section  du  trijumeau. 

Depuis  son  opération  la  malade  n’a  plus  de  crises  ; 
il  persiste  une  insensibilité  du  pilier  gauche  et  de  la  face 
interne  du  pharynx.  Cette  insensibilité  est  peu  profonde, 
puisqu’avec,  un  tampon  monté  au  bout  d’un  porte-coton, 
il  y  a  peu  de  différence  entre  les  deux  côtés,  elle  est 
surtout  perceptible,  par  la  malade,  lorsqu'elle  boit  ou 
lorsqu’elle  mange. 

Elle  a  la  sensation  d’être  toujours  sous  l’influence  de  la 
novocaîne  ou  du  Bonain,  moyens  employés  avant  l'opéra¬ 
tion,  pour  préciser  le  diagnostic,  et  essayer  de  la  soulager- 

La  sensibilité  du  tympan  est  absolument  normale  et 
l'audition  parfaite. 

Depuis  deux  mois  et  demi,  les  crises  ont  complètement 
disparu. 

Cette  observation  est  peut-être  un  peu  prématurée,  au 
point  de  vue  du  résultat  final.  Si  jamais  il  y  a  récidive,  elle 
vous  sera  signalée, 

La  voie  d'abord  endo-crânienne  m'a  paru  très  simple  et 
c'est  surtout  pour  cette  raison  que  nous  voulions  publier 
Cette  observation. 

Enfin  l'arrachement  du  bout  périphérique,  que  nous 
avons  volontairement  pratiqué,  est  peut-être  un  moyen 
d’éviter  les  récidives. 

Nous  avons  pensé  que  le  résultat  serait  meilleur  qu'à 
la  suite  de  la  simple  section. 

La  discussion  est  ouverte  entre  les  partisans  de  la 
résection  endo-crânjenne  et  ceux  de  la  résection  exo- 
crânienne  j  l’avenir  pourra  nous  départager.  J'ai  appris 
hier  par  le  D'  Weiti  qu'une  de  ses  malades  opérée  par 
voie  extra-crânienne  avait  vu  ses  crises  récidiver,  et  il 
vient  de  la  reprendre  par  voie  endo-crânienne. 


/ 


TOUJOURS  A  PROPOS  DE  LA  POLIOMYÉLITE 


1 

Au  cours  des  différentes  notes  parues  sous  la  signa¬ 
ture  des  D'“  Liège  et  Bonis,  nous  avons  noté  que  les 
auteurs  insistent  sur  ce  fait  que  les  cas  de  poliomyélite 
sont  toujours  Isolés,  et  le  D'  Bonis  écrit  même  :  "  Nous 
n'avons  jamais  eu  qu'un  seul  cas  par  famille.  ” 

M'étant  trouvé  en  1933  dans  une  région  où  sévissait 
une  épidémie  assez  forte  de  poliomyélite,  il  m'a  été 
donné  à  plusieurs  reprises  d'observer  des  cas  de  conta¬ 
gion  (?)  familiale. 

Voici  deux  exemples  de  ces  cas  : 

—  Dans  une  famille  de  huit  enfants,  j'ai  eu  à  soigner 
deux  sœurs  jumelles  âgées  de  trois  ans,  et  qui,  toutes 
les  deux,  avaient  été  frappées  à  vingt-quatre  heures 
d'intervalle  par  la  paralysie. 

—  Autre  exemple  peut-être  plus  curieux  encore  :  une 
jeune  fille  habitant  M...,  où  elle  est  serveuse  dans  un 
restaurant,  tombe  frappée  d'une  paraplégie.  Sa  sœur, 
habitant  R...,  à  50  kilomètres  de  là,  appelée  par  la  malade, 
vient  lui  tenir  compagnie  une  journée,  le  temps  de  la 


mener  à  l'hôpital.  Elle  rentre  à  R...  où,  quarante-huit  heures 
après,  elle  présente  une  paralysie  complète  d'un  membre 
supérieur. 

Ces  exemples  n'empêchent  pas  que,  comme  tous  les 
observateurs,  j'ai  remarqué  qu'il  était  tout  à  fait  extra¬ 
ordinaire  de  noter  deux  cas  de  poliomyélite  non  seule¬ 
ment  dans  le  même  village,  mais  encore  dans  le  même 
canton. 

Par  ailleurs,  j'ai  pu  faire  d'autres  observations  :  au 
cours  de  cette  épidémie,  alors  que  nous  avions  en  traite¬ 
ment  dans  mon  Service  une  vingtaine  de  cas,  dont  plu¬ 
sieurs  encore  fébriles,  moi-même  et  mes  assistantes 
avons  traversé  une  période  durant  laquelle  nous  ressen¬ 
tions  des  crampes  musculaires  particulièrement  "  éner¬ 
vantes  ".  Nous  avons  été  manifestement  touchés  par  un 
processus  pathologique  neuro-musculaire.  Etant  donné 
l'ambiance  dans  laquelle  nous  vivions,  il  nous  était 
impossible  de  ne  pas  faire  un  rapprochement  entre  les 
malades  que  nous  soignions  et  les  sensations  pénibles 
et  de  caractère  nettement  morbide  que  nous  ressentions 
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les  uns  après  les  autres,  chacun  pendant  une  quinzaine 
de  jours  environ.  Aucun  d'entre  nous  n’a  été  arrêté  dans 
le  travail  et  n’a  présenté  de  phénomènes  fébriles. 

Tels  sont  les  cas  que  je  crois  pouvoir  rapporter  au  sujet 
de  ce  qu'il  m’a  été  donné  d’observer  au  cours  d'une 
épidémie  de  poliomyélite. 

D'  ROBERT 
(Chambéry.) 

Il  . 

Une  expérience  de  trente-cinq  ans,  dans  une  région 
où  la  maladie  règne  endémiquement  à  bas  bruit  m’a, 
depuis  longtemps  démontré  la  fréquence  invraisemblable 
des  formes  dites  anormales,  à  début  méningé  prolongé 
(méningopollomyélite)  ou  à  échelons  du  type  ascendant 
(Landry)  ou  des  formes  frustes  dans  lesquelles  je  range¬ 
rais  volontiers  à  peu  près  toutes  les  méningites  lympho¬ 
cytaires  bénignes,  dites  curables. 

Le  dernier  cas  personnel  concerne  mon  fils,  22  ans, 
étudiant  en  médecine,  atteint  brusquement  au  milieu 
de  ses  vacances,  sans  contact  connu,  sans  aucun  autre 
cas  dans  ma  clientèle  depuis  plus  de  six  mois,  traité 


LES  LIVRES 


d.  Guillaume  et  J.  Sigwald.  —  Diagnostic  neuro¬ 
chirurgical.  Préface  du  Pr  G.  GUILLAIN.  Presses 

Universitaires  de  France,  1947. 

Le  médecin-praticien  a  besoin  d’être  tenu  au  courant 
des  progrès  de  toutes  les  spécialités,  car,  si  ce  n'est 
pas  lui  qui  fignole  et  technique,  c’est  lui  qui  dépiste  et 
diagnostique.  Aussi  doit-on  féliciter  MM.  Guillaume  et 
Sigwald  de  lui  apporter  un  précis  de  430  pages,  avec 
75  figures,  où  l’essentiel  de  ce  que  tout  médecin  peut 
et  doit  savoir  sur  la  neuro-chirurgie  est  expliqué  d'une 
façon  claire,  simple  et  agréable  à  lire.  C'est  un  ouvrage 
pour  praticien,  et  non  pour  technicien,  purement  clinique, 
qui  montre  que  la  neuro-chirurgie  n’est  pas  une  science 
ardue  et  fermée,  mais  qu'elle  est  abordable  par  tous. 

Le  livre  débute  par  un  rappel  anatomique  et  physio. 
logique  du  système  nerveux  ;  vues  sous  l'angle  neuro¬ 
chirurgical,  ces  deux  sciences  perdent  leur  caractère 
abstrait  et  deviennent  vivantes  et  intéressantes  pour 
le  médecin. 

L’étude  du  retentissement  des  néoformations  intra- 
»  crâniennes  et  médullaires  sur  les  fonctions  nerveuses 
permet  de  faire  un  rapide  tour  d'horizon  neurologique 
et  montre  la  valeur  qu'il  faut  savoir  attribuer  aux  divers 
symptômes. 

La  description  des  diverses  tumeurs  cérébrales  se  lit 
tout  naturellement  ensuite,  les  auteurs  montrent  comment 
le  groupement  des  symptômes  observés  oriente  vers 
telle  ou  telle  localisation  humorale,  le  diagnostic  étant 
affirmé  par  l'étude  du  fond  d'œil  et  surtout  par  la  ventri- 
culographie  ;  ils  Insistent  avec  justesse  sur  les  dangers 
dl  la  ponction  lombaire  chaque  fois  qu'existe  un  syn¬ 
drome  d'hypertension  intracrânienne,  alors  que  la  ventri- 
culographie  ne  sera,  bien  souvent,  que  le  premier  tpmps 
de  l'acte  opératoire. 

Les  tumeurs  médullaires  sont  présentées  avec  la  même 
clarté. 

Tumeurs,  abcès,  encéphalites  pseudo-tumorales,  trau¬ 
matismes  crâniens  et  médullaires,  tout  est  analysé  avec 
précision  et  clarté,  et  je  ne  puis  qu'inciter  mes  confrères 
à  lire  et  méditer  ce  précis. 


immédiatement  (et  avec  quelles  difficultés  I)  par  le 
sérum  américain  de  convalescent  à  très  haute  dose  pen¬ 
dant  quatre  jours,  la  radiothérapie  profonde,  l’ionisation 
transcérébrale  et  toute  la  gamme  habituelle  de  la  dia¬ 
thermie  à  la  galvanothérapie. 

Des  échanges  de  vues  avec  mes  confrères  et  amis,  et 
non  des  moindres  n’ont  fait  que  confirmer  le  scepticisme 
thérapeutique  et  prophylactique  que  manifeste  le 
D'  Duchêne-Maruliaz  dans  le  "Concours"  du  28  dé¬ 
cembre  1946.  - 

Je  souris  doucement  quand  je  lis  les  interdictions  de 
baignades,  l'isolement  et  autres  balivernes  dites  pro¬ 
phylactiques,  quand  je  songe  à  la  fapade  que  représente 
la  lutte  officielle  dans  des  centres  spécialisés  existants 
uniquement  sur  le  papier  et  le  plus  souvent  dénués  de 
réserve  de  sérum  (probablement  inefficace).  Mais  je  plains 
sincèrement  la  bourse  du  malheureux  français  moyen 
qui  croira  devoir  suivre  correctement  la  thérapeutique 
officiellement  admise  actuellement. 

Si  l'Etat  veut  faire  vraiment  de  la  lutte  antipoliomyéli¬ 
tique,  qu’il  la  fasse  gratuitement,  et  qu’on  s’attelle  au 
problème.  Il  en  est  temps. 

D'  PIERSON,  Saint-Mihiel. 


Le  Petit  Salon  (sonnets  médicaux),  par  Louis 

Jarly.  (Chez  Juglard,  à  Tulle). 

Parmi  les  nombreuses  plaquettes  reçues,  faisons  une 
place  à  part  à  celle-là.  Ce  petit  recueil  de  sonnets,  tous 
inspirés  par  l'étude  de  tableaux  historiques,  sort  de  1a 
banalité  et  mérite  de  retenir  l’attention.  Si  on  ne  peut 
faire  siennes  toutes  les  réflexions  de  l’auteur,  du  moins, 
doit-on  lui  reconnaître  une  certaine  originalité  et  un  bon 
goût  qui  tiennent  des  bonnes  traditions  de  la  rime  et  de 
l’expression  poétique  française. 

Pierre  Labignette. 

Librairie  Doin,  8,  place  de  l’Odéon,  Paris.  Précis  de 

Séméiologie  chirurgicale  élémentaire,  par  Yves 

Bourde,  professeur  de  clinique  chirurgicale  à  la  Faculté 

de  Marseille.  1  vol.,  522  p.,  530  francs. 

Ce  précis,  destiné  aux  débutants,  étudiants  ou  jeunes 
médecins,  leur  enseigne  les  divers  procédés  d’explora¬ 
tion,  leur  apprend  avec  méthode  à  regarder,  à  palper, 
à  inspecter  les  diverses  régions  de  l'organisme.  Il  leur 
apprend  à  reconnaître  les  divers  symptômes  dans  leurs 
éléments  pour  les  conduire  du  symptôme  à  la  maladie. 

De  nombreux  schémas  illustrent  et  rendent  plus  clair 
l'exposé  des  signes. 

Pour  chaque  région  les  symptômes  sont  décrits  avec 
une  telle  méthode,  une  telle  richesse  de  détails,  que  ce 
précis  de  séméiologie  rendra  les  plus  grands  services 
aux  étudiants  plus  avancés  dans  leurs  études  et  à  tous 
les  médecins  désireux  de  se  remettre  en  mémoire  les 
signes  essentiels  devant  les  conduire  à  un  diagnostic 
chirurgical. 

Précis  élémentaire  de  biochimie,  par  Max-Fernand 

Jayle,  professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris. 

Cet  ouvrage  de  vulgarisation  de  la  Biochimie  moderne 
statique  s'adresse  aux  médecins  qui  ont  le  souci  de  se 
tenir  au  courant  de  l'évolution  biochimique  tout  en  n'ayant 
pas  assez  de  temps  pour  compulser  les  traités  volumi- 

En  135  pages,  il  dresse  une  vue  panoramique  sur  la 
composition  et  l'architecture  des  macromolécules  proto¬ 
plasmiques  ainsi  que  sur  les  vitamines,  les  hormones  et 
les  enzymes. 

Il  est  précédé  d'un  rappel  des  notions  de  base  de  chimie 
qui  le  rend  accessible  à  tous.  Il  répond  à  l'emprise  gran¬ 
dissante  de  la  Biochimie  sur  la  médecine  et  à  la  nécessité 
de  diffuser  les  fondements  de  cette  science  sous  une 
forme  claire  et  simple.  J.-G. 


G.  BOUDIN. 
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A  propos  de  cinq  cas  d’encéphalite  vaccinale. 

P.  Rohmer,  R.  Sacrez  et  J.-A.  Rohmer  attirent 
l’attention  sur  la  fréquence  inaccoutumée  des 
encéphalites  vaccinales  à  Strasbourg  en  juin 
19‘46.  Ils  insistent  sur  le  fait  que  cette  augmen¬ 
tation  de  fréquence  s’est  produite  à  une  époque 
où  les  encéphalites  d’autre  nature  et  les  ménin¬ 
gites  lymphocytaires  étaient  particulièrement 
nombreuses. 

Le  pain  visqueux. 

MM.  P.  Remlinger  eti  J-  Bailly  font  remarquer 
qu’il  s’agit  de  pain  normalement  préparé,  ayant 
l’aspect  habituel  au  début,  mais  qui  au  bout  de 
24  où  48  heures,  présente  exclusivement  dans  la 
mie  une  transformation  opposée  à  la,  dessication 
habituelle.  Une  cavité  plus  ou  moins  vaste  se 
'  forme,  qui  est  tapissée  et  en  partie  remplie  par 
une  masse  filante,  glaireuse,  visqueuse,  adhérente 
aux  doigts,  dégageant  une  odeur  quelquefois  aci¬ 
de,  d’autres  fois  franchement  butyrique  et  re¬ 
poussante.  Aucun  accident  digestif  n’a  été  signa¬ 
lé  à  la  suite  de  son  ingestion.  Cependant  les 
auteurs  citent  un  cas  où  les  tribunaux  furent 
appelés  à  intervenir  et  crurent  devoir  prononcer 
une  condamnation.  C’est  dans  ces  conditions  que 
l’avis  de  l’Institut  PasteuP  fut  sollicité.  On  peut 
isoler  un  bacille  présentant  d’une  façon  générale 
les  principaux  caractères  morphologiques,  cultu¬ 
rels  et  biologique»  des  bacilles  mésentéricus  ou 
b.-mégastérium.  Ce  germe  entraîne  une  mauvai¬ 
se  fermentation  ;  il  s’oppose  au  levain,  ccxnme 
■  dans  la  maladie  Se  la  bière  un  vibrion  butyrique 
s’opposait  à  la  fermentation  alcoolique,  ainsi 
qu’il  fut  établi  par  les  travaux  de  Pasteur. 

Les  inconvénients  du  pain  visqueux  peuvent 
être  évités,  en  travaillant  la  pâte  à  basse  tem¬ 
pérature. 

L’examen  et  le  traitement  des  troubles  vocaux 
chez  les  éooUers  de  France. 

MM.  Terracol,  Tarneaud,  Boulet ,  et  Mlle  Ko- 
vaxshy  font  connaître  que  dans  la  région  de 
Montpellier,  un  centre  de  dépistage  et  de  traite¬ 
ment  des  affections  de  la  voix,  de  la  parole  et  du 
langage,  rattaché  à  la  Clinique  O.  R.  L.  de  la 
Faculté  de  STédecine,  fonctionne  et  donne  des  ré¬ 
sultats  excellents. 

En  se  référant  aux  institutions  similaires  exis¬ 
tant  à  l’étranger,  les  auteurs  préconisent  la  créa¬ 
tion  d’une  organisation  médico-sociale  et  médico- 
pédagogique  des  troubles  vocaux. 

SOCIETE  MEDICALE 
DES  HOPITAUX  DE  PARIS 

Sur  un  cas  d’amyotrophie  du  type  Charcot-Marie, 
compliqué  de  lipodystrophie,  étude  génétique. 

M.  Maurice  Lamy,  Mlle  M.-L.  Jammet 
et  M.  A.  Ancelin  (29  nov.  1946) 

Les  auteurs  présentent  une  enfant  de  quatorze 
ans  chez  laquelle  s’est  développée  depuis  l’âge  de 
dix  ans  une  atrophie  musculaire  importante  des 
membres  inférieurs,  qui  reproduit  l’aspect  habi¬ 
tuel  de  la  maladie  de  Charcot-Marie.  Des  rétrac¬ 
tions  secondaires  ont  créé  un  double  pied  varus 


équin  avec  orteils  en  griffe.  L’atteinte  des  mem¬ 
bres  supérieurs  du  type  Aran  Duçhenne,  a  débuté 
plus  tard  et  est  demeurée  plus  discrète. 

L’une  des  particularités  de  l’observation  con¬ 
siste  en  la  présence  de  masses  lipomateuses  re¬ 
couvertes  dp  varicosités  capillaires  et  de  verge- 
tures  qui  occupent  les  fosses  sur  et  sous-épineu¬ 
ses  et  la  face  externe  du  moignon  de  l’épaule, 
des  deux  côtés,  réalisant  ainsi  une  véritable  lipo¬ 
dystrophie  limitée  à  l’étage  supérieur  du  tronc, 
n  n’existe  aucun  trouble  endocrinien  manifeste 
et  la  seule  anomalie  relevée  est  une  élévation  dis¬ 
crète  du  taux  du  cholestérol  et  des  lipides  du 
sang. 

La  maladie  de  Charcot-Marie  est  une  maladie 
génotypique,  monomérique  qui  est  habituellement 
transmise  selon  le  mode  dominant.  Dans  le  cas 
particulier,  l’absence  certaine  de  la  tare  chez  les 
ascendants,  et,  en  revanche  l’existence  d’une  ma¬ 
ladie  du  même  type  chez  un  demi-frère  du  père 
et  chez  l’oncle  de  la  mère  donnent  à  penser  que 
la  maladie  est  transmise  suivant  le  mode  men¬ 
délien  récessif. 

Sarcome  du  sciatique  avec  amyotrophie  chez  un 
jeune  garçon.  Maintien  de  la  guérison  2  ans  1/2 
après  l’exérèse  totale. 

MM.  P.  Salles,  S.  Briskas,  F.  Delbarre 
et  J.  Chevrolle  (29  nov.  1946) 

Il  s’agit  d’un  cas  rare  do  tumeur  nerveuse  du 
sciatique,  chez  un  garçon  de  17  ans.  Le  malade  a 
consulté  pour  amyotrophie,  qui  débuta  à  l’âge 
de  12  ans  à  la  suite  d’un  traumastisme,  avec  gêne 
fonctionnelle  du  membre  inférieur  droit  et  aboli¬ 
tion  du  réflexe  achiléen  du  même  côté. 

La  première  impression,  malgré  l’absence  de 
tout  épisode  aigu  dans  les  antécédents,  a  été  qu’il 
s’agissait  d’une  séquelle  de  poliomyélite.  Cepen¬ 
dant,  l’existence  de  troubles  sensitifs  dans  le  ter¬ 
ritoire  de  L5  et  surtout  l’existence  d’un  point  de 
douleur  exquise  à  la  face  postérieure  de  la  cuisse, 
pour  le  territoire  du  sciatique,  a  fait  envisager 
une  autre  hypothèse.  L’incision  exploratrice  a 
alors  révélé  l’existence  d’une  tumeur  du  nerf 
sciatique  et  l’examen  histologique  a  affirmé  sa 
nature  maligne. 

Deux  ans  et  demi  après  l’exérèse  large  suivie 
de  radiothérapie,  le  jeune  malade  présente  un 
bon  état  général.  Il  n’y  a  pas  de  métastase,  ; 
cependant  il  existe  un  mal  perforant  plantaire 
avec  ulcération  atone. 

Ostéite  grave  de  l’aile  iliaque  guérie  par  des 
doses  massives  de  pénicilline. 

MM.  R.  Cattan,  P.  Frumusan  et  Cl.  Attal 
(  29  '  novembre  1946) 

Un  homme  de  55  ans.  à  la  suite  d’un  furonclp 
du  menton  a  été  atteint  d’une  ostéite  staphyld- 
ooccique  de  la  crête  iliaque  avec  une  tempéra¬ 
ture  élevée  et  des  signes  fonctionnels,  physiques 
et  généraux  de  haute  gravité.  Trois  semaines 
après  le  début  de  la  maladie,  fut  instituée  une 
pénicillothérapie  intensive.  Le  malade  reçut  un 
million  d’unités  de  pénicilline  chaque  jour  pen¬ 
dant  six  jours,  puis,  pendant  11  jours  des  doses 
progressivement  décroissantes  ;  au  total  10  mil¬ 
lions  d’unités. 
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La  chute  de  la  température  se  produisit  dès  les 
premiers  jours.  La  douleur  et  les  signes  fonction¬ 
nels  rétrocédèrent  rapidement  si  bien  que  le  ma¬ 
lade  put,  au  bout  d’un  mois  et  demi,  reprendre 
son  travail. 

Les  auteurs  Insistent  sur  le  fait  qu’à  aucun 
moment  il  ne  fut  imposé  d’appareil  plâtré,  ni 
parlé  d’opération.  Il  faut  attribuer  à  l’impor- 
tanca  des  doses  utilisées  le  succès  obtenu.  Avec 
des  doses  bien  moindres,  les  chirurgiens  n’ont 
jusqu’ici  signalé,  dans  des  cas  analogues,  que  des 
succès  i>artiels  ou  des  échecs.  t 

M.  Cathala  juge  qu’un  recul  de  1  moip  1/2  ne 
semble  pas  suffisant  pour  affirmer  la  guérison. 

M.  Cattan  :  Ce  délai  est  évidemment  court, 
mais  la  sédimentation  globulaire  est  redevenue 
normale. 

Le  traitement  de  l’asthme  par  la  théophylline. 

MM.  A.  Jacquelin,  J.  Turiaf  et  M.  Bourel 
(29  novembre  1946) 

La  Théophylllnq  agit  sur  la  dyspnée  des  asth¬ 
matiques  de  façon  tout  à  fait  remarquable.  Sur 
181  cas  d’asthme  appartenant  aux  variétés  les 
plus  diverses  de  la  maladie,  traitéd  par  des.  sup¬ 
positoires  ou  des  injections  intraveineuses,  il  y 
eut  83,3  %  de  succès.  La  théophylline  est  douée 
d’une  excellente  action  empêchante  vis-à-vis  des 
crises  paroxystiques  et  constitue  un  médicament 
préventif  de  premier  ordre. 

Elle  agit  aussi  très  remarquablement  sur 
l’asthme  à  dyspnée  continue  et  sur  l’asthme 
d’effort.  Son  efficacité  est  égale  à  celle  de  l’adré¬ 
naline  et  de  l’éphédrine,  supérieure  à  celle  des 


injections  intraveineuses  ’  de  novocaïne.  Elle  n’ex¬ 
pose  pas  aux  inconvénients  et  aux  dangers  des 
sympathicomimétiques.  Les  travaux  des  auteurs 
américains  sont  en  accord  avec  nos  constata¬ 
tions.  L’influence  antagoniste  de  la^  théophylline 
vis-à-vis  de  la  bronchoconstriction  histaminique 
ne  suffit  pas  à  expliquer  sion  action  sur  la  dj^p- 
née  des  asthmatiques.  Il  faut  sans  doute  envisa¬ 
ger  aussi  une  intervention  sur  la  vaso-motricité 
endo-bronchique  qui  est  peut-être  d’origine  cen¬ 
trale. 

M.  Lenègre  :  Il  s’agit  ici  d’un  traitement  nou¬ 
veau.  La  théophylline  donne  des  résultats  très 
importants.  On  connaissait  déjà  l’action  do  la 
théobromine,  dont  la  théophylline  est  très  voi¬ 
sine  ;  insiste  sur  le  fait  que  dans  la  dyspnée  des 
cardiaques,  de  nombreux  facteurs  entrent  en  jeu, 
dont  la  constriction  bronchique.  Toutes  les  dysp¬ 
nées  asthmatiques,  y  compris  l’asthme  cardiaque, 
sont  soulagées  par  la  théophylline  qui  no  donne 
pas  d’accidents. 

M.  Hamburger  :  En  aérosols',  la  théophylline 
a  une  action  très  nette.  Elle  a  une  action  dilata- 
rnce  sur  les  muscles  bronchiques.* 

M.  Benda  :  L’interprétation  de  l’efficacité 
d’une  thérapeutique  de  la  crise  d’asthme  est  très 
riifticile.  Celle-ci  ne  doit  pas  faire  abandonner 
ie.s  autres  thérapeutiques  antiasthmatiques  (aci¬ 
de  para-amino-benzoïque) . 

M.  Turiaf  a  toujours  pensé,  vu  sa  théorie  de 
l'a.sthme  que  la  voie  en  aérosol  était  la  meilleure. 
[1  no  nie  pas  les  échecs  qui  s’élèvent  à  20  %, 
mais  sa  méthode  offre  l’avantage  sur  les  théra¬ 
peutiques  adrénaliniques  d’être  inoffensive. 


LR  PRESSE 


La  tuberculose  tardive  des  rapatriés.  —  Cette 
variété  de  tuberculose  concerne  des  sujets  qui, 
reconnus  indemnes  de  lésions  pulmonaires  actives 
à  leur  retour  en  France,  deviennent  porteurs  d'uiie 
phtisie  pulmonaire  évolutive  dans  l’annee  ou  les 
dix-huit  mois,  qui  suivent  leur  rapatriement.  Elle 
doit  être  désormais  ajoutée  à  l’actif  de  la  tubercu¬ 
lose  dite  des  années  d’épreuve. 

Les  lésions  ont  une  allure  torpide  ou  subaiguë, 
et,  dans  une  certaine  mesure,  s’opposent  par  leur 
bénignité  relative  à  celles,  souvent  très  graves, 
survenues  en  Allemagne  ou  découvertes  lors  du  ra¬ 
patriement.  Par  l’étude  détaillée  de  38  observations, 
MM.  Brunn  Viailier  et  Exbrayat  ont  pu  préciser 
les  facteurs,  trouvés  à  l’origine  de  ces  lésions.  Ils 
insistent  sur  la  possibilité  d’un  effet-retard  des 
•  facteurs  de  débilitation  et  sur  l’existence  d’une 
phase  absolument  silencieuse,  séparant  le  réveil 
du  foyer  bacillaire,  qui  va  donner  naissance  à  la 
phtisie,  de  ses  manifestations  cliniques  ou  radio¬ 
logiques.  Après  le  rapatrietaient,  l’éthylisme  est 
intervenu  aussi  maintes  fois'  pour  provoquer  chez 
des  organismes  déjà  débilités  une  faillite  de  l’im¬ 
munité  anti-tuberculeuse.  (Le  Journal  de  Médecine 
de  Lyon,  20  décembre  1946.) 

.Pénicilline  et  gonococcies  ;  les  débuts  de  la  pé- 
nicillo-résistance.  —  Le  travail  de  CL  Hurlez  et 


M.  Desurmont  est  basé  sur  600  observations  re¬ 
cueillies  à  Lille.  Il  fait  ressortir  les  délais  particu¬ 
lièrement  rapides  de  guérison,  et  par  suite  l’intérêt 
social  de  la  mycothérapie  des  gonococcies,  durant 
l’actuelle  période  d’endémie  vénérienne.  Le  prix 
élevé  de  la  pénicilline  fut  plus  que  compensé  par 
l’abréviation  de  la  durée  des  soins.  Intéressante 
non  seulement  quant  aux  frais  d’hospitalisation, 
mais  plus  encore  par  la  limitation  au  minimum  de 
la  durée  du  travail  de  plusieurs  centaines  de  sujets 
jeunes.  II  faut  également  souligner  la  qualité  de  la 
guérison,  qui  ne  fut  marquée  que  d’exceptionnelles 
orchites  et  annexites,  qu’une  prolongation  de  la 
cure  pénicillée  permit  de  dominer  facilement. 

Une  dose  minime  (100.000  à  200.000  unités)  de 
pénicilline  (à  la  condition  d’être  réfractée  en  douze 
à  vingt-quatre  heures)  suffisait  jusqu’en  octobre 
1946  à  guérir  la  quasi-totalité  de  blennoragies 
aiguës  ou  chroniques  dans  les  deux  sexes.  Mais 
un  début  de  pénicillo-résistance,  depuis  ces  der¬ 
niers  mois,  incite  à  rènforcer,  quand  cela  est  néces¬ 
saire,  l’action  bactério-statique  de  la  pénicilline 
par  l’exaltation  de  tout  le  potentiel  défensif  de  l’o’  - 
ganisme,  par  la  pyrétothéraple  (Dfnelcos)  sans  né¬ 
gliger  la  destruction  de  tous  les  repaires  micro¬ 
biens  par  la  méthode  des  soins  locaux.  (La  Presse 
Médicale,  11  janvier  1947.) 


G.  F. 


PROPOS  DU  JOUR 

OBJECTIONS  D’ORDRE  BIOLOGIQUE  A  LA  SECURITE  SOCIALE 


IL  est  dommage  que  la  politique  de  partis  ait  pris, 
dans  la  vie  publique  française,  une  place  si  enva¬ 
hissante,  qu’avant  toute  compétence  et  toute 
autorité,  c’est  elle  qui  doit  être  consultée.  Rien 
de  posé  ni  de  fécond  ne  peut  s’édifier  dans  une 
atmosphère  de  hargne  et  de  suspicion  réciproque. 
Et  tandis  que  nous  avons  tant  à  faire,  le  plus  clair 
de  notre  effort  s’épuise  en  de  futiles  rivalités. 

A  cette  heure,  tout  le  monde  en  France  se  préoc¬ 
cupe  de  sécurité  sociale,  puisque  c’est  en  ce  moment 
<jue  le  plan  de  sécurité  commence  à  englober  la  totalité 
■de  la  population.  Il  en  sera  de  même  d’ici  peu  en 
Grande-Bretagne,  et  la  Déclaration  de  Philadelphie 
■concernant  les  buts  et  oljjectlfs  de  l’Organisation 
Internationale  cfe  Travail  donne  à  penser  que,  dans 
Üa  plupart  des  pays  de  civilisation  occidentale,  une 
aspiration  se  fait  déjà  ou  se  fera  bientôt  sentir  vers 
îla  sécurité  sociale  totale. 

11  y  a  donc  lieu  de  croire  que  les  conditions  de  la 
vie  humaine  ont  évolué  de  telle  sorte  sur  notre  globe, 
qu’un  certain  nombre  de  besoins  ont  été  perçus 
simultanément  en  de  multiples  points,  et  que  les 
■moyens  envisagés  ici  et  là  pour  remédier  à  ces  besoins 
:sont  apparus  assez  analogues  pour  relever  d’un  seul 
.et  même  plan. 

Une  question  si  spécifiquement  humaine  qu’elle 
-domine  les  particularismes  nationaux  et  parvient  à 
les  accorder,  devrait,  semble-t-il,  échapper  aux 
frictions  de  la  poiitique  de  partis.  Eile  gagnerait  à 
être  considérée  à  l’échelle  de  l’espèce,  avec  autant 
-d’objectivité  qu’un  problème  sanitaire  ou  de  trans¬ 
ports.  Toutes  les  mesquineries  qui  opposent,  à  propos 
-d’elle,  les  diversités  d’opinions  ou  de  classes  ne  peuvent 
■que  l’embrouiller.  Et  c’est  dans  la  pleine  clarté 
-seulement  qu’elle  a  chance  de  trouver  une  solution 
équitable  et  bénéfique. 

P AR  «  sécurité  »,  on  entend  exprimer  le  sentiment 
■particulièrement  apaisant  d’être  en  lieu  «  sûr  ».  Ce 
-confort,  les  hommes  s’attachèrent  à  le  conquérir  dès 
.les  premiers  âges  en  se  mettant  à  l’abri  des  agressions 
extérieures,  soit  des  autres  hommes,  soit  dès  forces 
naturelles.  Et  puis,  pendant  des  millénaires,  ils  s’en 
tinrent  là.  C’est  seulement  à  une  époque  relativement 
récente  qu’ils  songèrent  à  se  protéger  aussi  contre  les 
coups  du  sort  :  l’incendie  de  leur  maison,  le  vol  de 
leurs  biens,  la  maladie,  les  accidents,  les  infirmités, 
non  pas  en  prévenant  ces  éventualités,  ce  qui  ne 
dépendait  pas  d’eux,  mais  en  s’assurant  une  équi¬ 
valence  en  argent  aux  pertes  endurées  ou  au  manque- 
à-gagner.  Dans  ce  besoin  croissant  de  l’ataraxie,  ils 
en  viennent  maintenant  à  vouloir  encore  être  dédom¬ 
magés  de  perturbations  aussi  prévisibles  que  la 
maternité,  aussi  naturellement  inhérentes  à  leur 
destin  que  la  vieillesse  et  la  mort.  En  somme,  ils 
s’évertuent  à  bannir  tout  ce  qui  rompt  le  paisible 
et  uniforme  déroulement  de  leurs  jours  et  pourrait 
en  compromettre  l’équilibre  économique,  c’est-à-dire 
.à  s’éviter  l’effort  compensateur. 

Alléger  les  conditions,  originellement  impitoyables, 


imposées  par  la  nature  à  l’homme  en  peine  de  subsister, 
telle  est  sans  doute  l’une  des  premières,  sinon  l’essen¬ 
tielle  ambition  de  toute  civilisation.  Et  le  plein  épa¬ 
nouissement  de  cette  civilisation  correspond  à  cette 
phase  où  l’homme  s’est  assez  libéré  des  contraintes 
matérielles  pour  accéder  à  l’exercice  gratuit  de  la 
pensée.  Mais  selon  une  pente  insensible,  l’épanouis¬ 
sement  mène  à  la  décadence  et  c’est  par  l’excès  des 
aises  que  se  fait  le  retour  à  la  barbarie.  Il  y  a  donc 
un  moment  où  mieux  vaudrait  ne  pas  accepter  toutes 
les  possibilités  de  la  civilisation.  La  sécurité  totale 
est-elle  l’un  de  ces  excès  ? 

Si,  à  l’exemple  de  Cannon  (que  je  commentais  ici 
il  y  a  quelques  semaines),  on  essaye  d’extrapoler  du 
biologique  au  social,  on  remarque  que  ce  n’est  pas 
en  lui  offrant  les  conditions  de  vie  les  plus  faciles  que 
l’on  assure  le  plus  efficacement  à  un  organisme 
vivant  son  avenir. 

L’être  qui  n’a  jamais  eu  à  lutter  est  plus  démuni 
qu’un  autre  contre  l’adversité,  car  il  n’a  pas  subi 
l’entraînement  des  petites  difficultés  qui  préparent 
aux  grandes  et  il  n’est  pas  pourvu  de  la  vigilance 
qui  évite  les  effets  de  surprise.  Un  bio-typologiste 
comme  Corman  fait  moins  de  fond  sur  ceux  qu’il 
appelle  les  «  dilatés  »,  c’est-à-dire  les  fortunés,  qui 
n’ont  jamais  trouvé  autour  d’eux  qu’éléments  favo¬ 
rables,  que  sur -les  «  rétractés  »,  plus  ou  moins  pro¬ 
fondément  marqués  par  des  attaques  du  milieu 
.  ambiant.  En  1918,  lorsque  surgit  ce. mal  mystérieux 
qu’on  appela  la  grippe  espagnole,  on  vit  succomber 
par  centaines  des  sujets  en  pleine  force,  très  robustes 
d’apparence,  et  résister  d’autres,  plus  débiles,  mais 
entraînés  de  ce  fait  à  se  défendre.  11  est  bien  connu 
que  les  noirs  qui  viennent  directement  de  leurs 
villages  en  Europe  offrent  un  terrain  de  choix  aux 
formes  aiguës  de  la  tuberculose,  de  même  que  les 
provinciaux  récemment  arrivés  à  Paris  contractent 
la  typhoïde  en  buvant  la  même  eau  que  les  vieux 
Parisiens  boivent  sans  dommage.  Inutile  d’insister; 
cette  accoutumance  progressive  est  le  fondement 
biologique  des  vaccinations.  L’organisme  vivant 
acquiert  donc  une  résistance  particulière  à  être 
maintenu  en  état  de  vigilance,  la  sécurité)  l’affaiblit. 

Ge  fait  biologique  est  applicable  aux  sociétés 
comme  aux  individus.  On  a  observé  que  les  races 
nordiques  étaient  plus  robustes  que  les  races  de 
latitudes  tempérées  parce  qu’elles  avaient'  à  se 
défendre  contre  l’hostilité  du  climat  et  que  si  les 
Chinois  finissent  par  venir  à  bout  de  tous  les  agres¬ 
seurs,  c’est  que  depuis  des  millénaires  ils  sont  en 
butte  aux  invasions.  Ils  ne  cessent  pas  d’être  en  garde 
et  l’événement  ne  les  prend  pas  de  court. 

Ne  venons-nous  pas  du  reste  d’éprouver  sur  nous- 
mêmes  les  méfaits  de  la  sécurité  ?  Une  ligne  de 
défenses  que  les  experts  nous  affirmaient  imprenable 
couvrait  notre  frontière  du  nord-est,  et  le  plus 
clair  de  notre  préparation  à  la  guerre  consistait  en 
une  foi  aveugle  dans  la  ligne  Maginot.  Après  coup, 
nous  nous  sommes  aperçus  qu’il  eût  mieux  valu  nous 
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tenir  au  courant  des  nouvelles  méthodes  d’offensive. 
La  sécurité  ne  vaut  que  selon  le  bien  ou  le  mal- 
fondé  de  notre  confiance,  et  c’est  par  là  qu’elle  est 
aléatoire. 

Est-ce  à  dire  qu’au  nom  d’un  tel  principe  il  faille 
renoncer  à  toute  mesure  de  sécurité  et  ramener 
l’humanité  à  l’état  d’alerte  perpétuelle  des  premiers 
temps  ?  Ce  serait  une  utopie  qui  n’aurait  pas  chance 
de  recruter  beaucoup  d’adeptes.  Il  demeure  souhai¬ 
table  de  se  prémunir  contre  certaines  fatalités  impré¬ 
visibles  qui  mettent  l’homme  à  leur  merci  sans  qu’il 
puisse  esquisser  une  parade  :  les  calamités  naturelles 
la  maladie,  l’accident.  C’est  en  garantie  de  ces  risques 
que  furent  instituées  les  diverses  assurances. 

La  maternité,  la  vieillesse  ne  sont  pas  des  risques  ; 
elles  résultent  de  .l’évolution  normale  des  fonctions 
physiologiques.  A  tous  les  degrés  de  l’échelle  animale, 
on  voit  ifi  s’exercer  une  prévoyance  surgie  des  pro¬ 
fondeurs  de  l’instinct  ou  de  l’expérience.  L’homme 
a  déjà  perdu  beaucoup  des  ressources  que  lui  offre 
l’instinct  et,  à  certains  points  de  vue,  l’intelligence 
n’apporte  que  d’insuffisantes  compensations.  On  ne 
peut  que  regretter  de  le  voir  renoncer  délibérément 
aux  intuitions  instinctives  pour  s’en  remettre  à  un 
organisme  administratif.  C’est  une  déviation  de  plus 
.  des  fonctions  naturelles  qui  pourrait  bien  se  révéler . 
néfaste  à  brève  échéance. 

En  proclamant  la  nécessité  d’englober  la  vieillesse 
dans  leur  armature  de  sécurité,  les  états  font,  sans 
y  prendre  garde,  un  aveu  assez  candide  :  s’ils  n’avaient 
pas  si  souvent  faussé  le  procédé  individuel  de  sécurité 
en  frustrant  l’épargne  par  des  dévaluations  de  la 
monnaie,  l’individu  aurait  pu  continuer  à  pourvoir 
à  son  propre  vieillissement  ^omme  il  le  faisait  depuis 
des  siècles.  La  retraite  d’Etat  n’est  désormais  indis¬ 
pensable  que  parce  qu’il  est  devenu  évident  que  le 
pécule  individuel  suivait  le  sort  de  la  «  monnaie 
fondante  »,  et  que  c’était  une  duperie  d’économiser. 

Au  fond,  c’est  dans  une  atmosphère  générale 
d’intense  insécurité  que  tous  ces  plans  de  sécurité 
font  leur  apparition.  Et  c’est  au  moment  même  où 
il  court  les  plus  grands  risques  que  l’homme  va 
perdre  le  sens  delà  riposte,  puisqu’il  aura  passivement 
confié  son  sort  à  l’Etat. 

Rares  sont  les  régions  du  globe  où  le  nouvel  évan¬ 
gile  est  controversé.  Les  Etàts-Unis  semblent  être  à 
peu  près  les  seuls  à  répudier  cette  séduisante  quiétude 
pour  maintenir  le  principe  qu’ils  ont  formulé  en  leur 
langue  brutale  «  Struggle  for  life  ».  Combattez  pour 
vivre.  On  y  sent  la  mentalité  de  gens  qui  viennent  de 
conquérir  leur  sol  de  haute  lutte  à  la  fois  sur  l’indigène 
et  sur  la  nature  et  qui  ne  sont  pas  encore  accoutumés 
à  dormir  sur  leurs  deux  oreilles  :  ce  sont  des  occu¬ 
pants  en  train  de  s’installer.  Une  telle  situation  a 
maintenu  en  eux  le  «  goût  du  risque  »  qui,  ailleurs, 
s’est  émoussé  par  une  longue  sécurité  conseillère  de 
détente  et  de  bien-vivre,  et  qui  leur  paraît,  à  eux, 
indispensable  pour  maintenir  une  pleine  vitalité. 

Même  chez  un  physiologiste  comme  Cannon  qui, 
à  la  lumière  de  ce  que  lui  enseigne  le  laboratoire, 
essaye  de  découvrir  les  règles  de  1’  «  homéostasie 
sociale  »,  ce  goût  du  risque  subsiste  comme  un  apa¬ 
nage  de  valeur  qu’il  faut  conserver  chez  l’individu. 
Parmi  les  avantages  de  l 'homéostasie  une  fois  réalisée, 
outre  le  temps  de  se  consacrer  à  la  pensée  désintéressée 
et  aux  plaisirs,  il  compte  la  possibilité  de  courir 


J’aventure,  autrement  dit  de  renoncer  momentané¬ 
ment,  par  esprit  sportif,  à  la  sécurité.  Mais  on  peut  se 
demander  si  4a  réalité  se  conformerait  à  la  théorie  et 
si  i’esprit  d’aventure  survivrait  longtemps  à  l’ins¬ 
tauration  d’une  sécurité  totaie. 

Pour  qu’un  être  douillettement  installé  et  bien 
pourvu  s’expose  de  son  plein  gré  aux  aléas  de  l’in¬ 
connu,  il  lui  faudra,  en  effet,  réaliser  un  effort  sur 
lui-même  qui  tiendra  de  l’héroïsme  et  que  de  prudents 
conseillers  arriveront  le  plus  souvent  à  décourager. 
C’est  l’usage  de  la  forme  de  sécurité  dont  nous  Jouis¬ 
sons  déjà  depuis  longtemps  qui  nous  a  incités  à 
donner  au  mot  «  aventurier  »  le  sens  péjoratif  qu’il 
a  aujourd’hui. 

Ne  sont-ce  pas  cependant  des  aventuriers  qui  s’en 
allèrent  autrefois  coloniser  la,  France  du  Nouveau- 
Monde  et  en  firent  le  magnifique  bourgeon  canadien  ? 
Et  ceux  qui,  à  peine  la  conquête  achevée,  s’instal¬ 
lèrent  en  Afrique  du  Nord,  n’avaient-ils  pas  fait 
prévaloir  le  goût  de  l’aventure  sur  la  confortable 
sécurité  de  la  Métropole  ? 

Mais  c’est  que  les  uns  et  les  autres  ne  jouissaient 
dans  leurs  villages  d’origine  que  de  la  sécurité  élé¬ 
mentaire  des  pays  policés.  Ils  y  étaient  défendus 
des  agressions  des  hommes,  non  des  hasards  de  l’exis¬ 
tence,  et  ils  consentaient  à  quelques  risques  supplé¬ 
mentaires  dans  l’espoir  d’en  être  largement  payés. 
Ils  avaient  peu  à  perdre  et  beaucoup  d’espérances 
en  compensation. 

.En  trouverions-nous  encore  beaucoup,  dans  notre 
société  qui  s’évertue  à  réaliser  une  sécurité  totale  et 
dont  nous  sommes  en  train  de  faire  une  société  de 
capitalistes  ?  Non  pas  des  possédants  de  biens 
fonciers  ou  de  papiers  qui  s’achètent  à  la  Bourse, 
mais  de  capitalistes  beaucoup  mieux  pourvus  co'ntre 
les  emprises  fiscales:  des  payants  droit».  «Avoir  droit 
à  ...  »  telle  est  la  formule  moderne  de  la  propriété 
C’est-à-dire  que  la  fortune  de  chaque  citoyen  sera  un, 
élément  de  l’ordre  public,  à  l’abri  de  tout  retourne¬ 
ment  de  tendance,  de  toute  fluctuation  économique 
et  même  de  ses  propres  dilapidations. 

L’aventure,  ce  n’est  pas  seulement  de  passer 
les  mers  et  de  coloniser  des  pays  lointains  (l’occasion 
ne  s’en  présentera  plus  du  reste  souvent  I).  Ce  peut 
être  aussi  d’ouvrir  une  entreprise,  d’exploiter  une 
invention,  de  renouveler  un  procédé,  de  lancer  une 
industrie,  de  tenter  sa  chance  enfin.  Seront-ils  encore 
nombreux,  dans  la  société  à  sécurité  totale,  ceux 
qui  auront  l’envie  de  tenter  leur  chance  ? 

On  a  fait  souvent  aux  Français  le  reproche  d’être 
trop  prudents.  La  France,  disaient  avec  une  nuance 
de  mépris  ces  critiques,  c’est  le  pays  du  placement 
de  père  de  famille,  du  bas  de  laine  et  du  rond  de  cuir. 

Il  devient  évident  qu’en  cela,  comme  en  bien 
d’autres  choses,  nous  avons  été  des  précurseurs. 

Sous  le  régime  de  la  sécurité  totale,  le  monde  sera 
peuplé  de  nos  élèves,  le  monde  ou,  du  moins,  les 
pays  qui  s’ouvrent  aux  charmes  tentateurs  de  la 
quiétude  et  de  la  non-responsabilité. 

Mais  resteront  les  autres. 

Nous  voulons  bâtir  une  société  si  heureuse  qu’elle 
n’ait  plus  à  se  soucier  de  rien.  Mais  déjà  l’on  entrevoit 
un  nouveau  souci  capable  de  devenir  si  pressant  qu’il 
fasse  regretter  les  autres. 

G.  Lavalée. 
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CETTE  grave  question,  qui  avait  déjà  agité  l’opinion 
médicale  il  y  a  quelques  années,  vient  de 
reprendre  une  brûlante  actualité.  Pour  bien 
comprendre  ses  données,  jetons  un  coup  d’œil 
en  arrière.  L’article  8  de  la  loi  du  28  juillet  1942  rela¬ 
tive  à  l’organisation  des  services  médicaux  et  sociaux 
du  travail,  abrogée  par  la  loi  du  1 1  octobre  1 946,  défi¬ 
nissait  ainsi  le  rôle  curatif  confié  aux  médecins  du  tra¬ 
vail  :  Ils  peuvent,  au  siège  du  Service  médical,  donner 
leurs  soins  aux  salariés  atteints  d'affections  qui  n’entraî¬ 
nent  pas  la  cessation  du  travail.  Cette  expression  facul¬ 
tative  et  dangereusement  extensive  avait  ému,  à  juste 
titre,  les  dirigeants  médicaux  de  l’époque.  Une  cir¬ 
culaire  ministérielle  du  7  mai  1 943  délimita  avec  préci¬ 
sion  les  soins  autorisés  au  sein  de  l’entreprise. 

a)  Accidents  du  travail  :  Le  médecin  du  travail  assure  les 
soins  d’urgence  nécessaires  en  cas  d’accident  et  fait  le  premier 
pansemer.i 

Dans  un  but  de  prévention,  il  donne  ses  soins,  à  l’infirmerie  de 
l’établissement,  aux  accidentés  légers  qui  ré  interrompent  pas  leur 
travail  (renouvellement  des  pansements). 

Quand  l’arrêt  de  travail  est  nécessaire,  il  dirige  le  blessé  vers 
son  médecin  de  famille  ou  vers  l’organisme  de  soins  choisi  par  le 
blessé.  Celui-ci  ne  peut  reprendre  son  travail  qu’après  s’être  pré¬ 
senté  devant  le  service  médical  du  travail. 

b)  Maladies  professionnelles  :  Le  médecin  d’entreprise 
dorme  des  soins  à  tout  ouvrier  atteint  d’une  maladie  professionnelle 
protégée  quand  elle  n’entraîne  pas  l’arrêt  du  travail. 

Pour  toutes  les  maladies  professionnelles  ou  réputées  telles, 
non  protégées,  il  assure  la  liaison  nécessaire  avec  le  médecin 
traitant  à  titre  d'information  et  de  conseiller  technique. 

c)  Maladies  générales  :  Les  services  de  médecine  du  travail 
sont  essentiellement  préventifs,  mais  le  médecin  du  travail  peut,  au 
service  médical  de  l’entreprise,  donner  ses  soins  au  personnel  pour 
les  affections  bénignes  et  passagères  n'entraînant  pas  l’interrup¬ 
tion  du  service  et  ne  nécessitant  pas  de  soins  suivis  ;  exceptionnelle¬ 
ment,  une  ordonnance  pourra  être  remise  et  la  même  feuille  d’assu¬ 
rances  sociales  ne  pourra  être  signée  qu’une  fois  seulement,  avec 
la  mention  :  «  Consultation  gratuite  exceptionnelle  ». 

Én  cas  de  maladies  nécessitant  des  soins  suivis  ou  erürainant 
l’arrêt  du  travail,  le  malade  sera  adressé,  avec  un  résumé  des  consta¬ 
tations  déjà  faites,  à  son  médecin  de  famille,  au  spécialiste  compé' 
tent  ou  à  l’organisme  de  soins  choisi  par  l’intéressé. 

Toutefois,  certains  soins  pourront  être  donnés  au  service  médical 
de  l’entreprise,  pour  toute  maladie  demandant  un  traitement  suivi, 
■Sur  demande  écrite  du  médecin  ayant  ordonné  ledit  traitement. 

Sous  ce  régime,  médecins  du  travail  et  omniprati¬ 
ciens  vécurent  en  assez  bonne  intelligence  durant  plus 
de  quatre  années.  Toutefois  le  domaine  légal  de  la 
médecine  du  travail  était  encore  restreint  aux  seules 
industries  du  cuir,  de  la  céramique  et  de  la  trans¬ 
formation  des  métaux,  ce  qui  limitait  les  points  de 
friction. 

Le  climat  s’est  transformé  parla  promulgation  du  décret 
du  26  novembre  1946.  Alors  que  l’article  premier  de  la 
nouvelle  loi  organique  sur  la  médecine  du  travail  (I I  octo¬ 
bre  1 946)  avait  donné  aux  médecins  du  travail  un  rôle 
exclusivement  préventif,  l’article  15  du  décret  d’appli¬ 
cation  contient  les  dispositions  suivantes  : 

Au  siège  du  Service  médical,  le  médecin  du  travail  peut  donner 
des  soins  aux  salariés  atteints  d’accidents  ou  de  maladies  profes¬ 
sionnelles  donnant  droit  à  déclaration  obligatoire,  lorsque  ceux-ci 
n’entraînent  pas  la  cessation  du  travail. 

En  aucun  cas,  le  libre  choix  des  salariés  ne  doit  être  entravé. 


LES  SOINS  MÉDICAUX  DANS  L’EN’TREPRISE 

Il  peut  occasionnellement  assurer  certains  soins  prescrits  par  le 
médecin  traitant,  en  accord  avec  lui  et,  exceptionnellement,  délivrer 
une  ordonnance  pour  une  affection  médicale  bénigne. 

Dans  ce  cas,  la  première  feuille  d'assurances  sociales  seule  pourra 
être  signée  par  lui  et  elle  ne  pourra  l’être  qu’une  fois.  Elle  portera 
la  mention  :  “  Consultation  exceptiormelle  donnée  à  titre  gratuit  ». 

En  cas  de  maladie  professionnelle  entraînant  un  arrêt  de  travail, 
le  médecin  du  travail  assurera  la  liaison  avec  le  médecin  traitant, 
à  titre  d’information,  et  pourra  être  appelé  par  lui  en  consultation 
au  domicile  du  malade, 

La  comparaison  de  cet  article  15  et  de  l’extrait  de  la 
circulaire  ministérielle  de  1943  reproduit  ci-dessus 
montre  que  la  substance  de  ces  deux  textes  est  identique. 
On  pouvait  penser  que  ce  décret,  donnant  force  exécu¬ 
tive  aux  dispositions,  protectrices  pour  le  Corps  médical, 
k’une  simple  [circulaire  ministérielle,  serait  accueilli 
sans  hostilité  par  la  Confédération.  Néanmoins,  par 
l’Assemblée  générale  des  15  et  16  décembre  dernier, 
la  décision  fut  prise  de  poursuivre  en  Conseil  d’Etat 
l’annulation  du  décret  du  26  novembre  1946  comme 
étendant  abusivement  aux  soins  les  prescriptions  de 
la  loi  du  1 1  octobre  1 946  «  exclusivement  préventive  » 

Juridiquement,  le  recours  engagé  semble  solidemen. 
motivé.  Reste  à  savoir  si,  dans  la  conjoncture  actuelle 
et  compte  tenu  des  termes  tnesurés  et  nuancés  de 
l’article  15  incriminé,  il  est  psychologiquement 
opportun.  La  question  se  pose  d’autant  plus  que, 
croyons-nous  savoir,  la  décision  fut  prise  sans  que 
chose  regrettable,  la  Corifinission  de  n^édecine  du  tra¬ 
vail  de  la  Confédération  ait  été  consultée. 

Quoi  qu’il  en  soit,  du  fait  de  l’introduction  de  cette 
procédure,  la  thèse  officielle  de  la  Confédération  semble 
pouvoir  se  résumer  ainsi  :  «  Aucun  soin  dans  l’entre¬ 
prise,  le  rôle  du  médecin  du  travail  devant  être  exclu¬ 
sivement,  et  non  plus  essentiellement  préventif  ». 
Cette  position,  est-elle  doctrinalement,  défendable  ? 
Sous  l’angle  des  intérêts  exclusifs  et  immédiats  du  Corps 
des  omnipraticiens,  oui,  peut-être  ;  encore  ■  que,  la 
période  d’adaptation  révolue,  la  prestation  de  certains 
soins  —  limités  en  nature  et  en  nombre  —  au  sein  dts 
entreprises  équivaille  pour  l’ensemble  du  Corps  médical, 
à  une  redistribution  finale  des  tâches,  et  non  à  une 
amputation  globale  d’activité. 

Sous  l’angle  des  intérêts  des  travailleurs,  de  la  pro" 
ductlon  économique  et  de  la  collectivité  elle-même, 
la  thèse  confédérale,  sous  sa  forme  rigide,  risque  de 
soulever  les  critiques,  non  seulement  des  gouvernants, 
des  patrons  et  des  salariés,  mais  aussi  de  ceux,  parmi 
les  médecins  du  travail,  qui  ont  une  saine  notion  des 
besoins  raisonnables  de  la  classe  ouvrière  en  matière  de 
soins  à  l’usine.  Ces  médecins  sont  unanimes  à  dire 
qu’il  leur  est  humainement  impossible  de  refuser 
d’examiner  un  ouvrier  venu  spontanément  les  voir,  et, 
s’il  s’agit  d’une  affection  bénigne  et  passagère,  de 
refuser  de  lui  prescrire  un  remède  banal,  quitte,  si 
l’affection  est  sérieuse,  à  l’adresser  au  médecin  traitant 
et  à  préciser,  dans  tous  les  cas,  que  la  consultation 
accordée  ne  pourra  pas  être  renouvelée.  Quant  à  cer- 
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tains  traitements  prolongés,  administrables  sans  inter¬ 
ruption  de  travail,  et  que  la  circulaire  du  17  avril  1943 
autorisait  sur  accord  du  médecin  traitant  (série  de  piqûres, 
par, exemple),  il  y  aurait  inhumanité  notoire,  disent  ces 
mêmes  médecins,  à  les  interdire  de  façon  absolue  à 
l’avenir,  car  certains  ouvriers,  résidant  loin  de  leur 
lieu  de  travail,  partent  trop  tôt  le  matin  et  rentrent  trop 
tard  le  soir  pour  pouvoir  se  présenter  chez  leur  médecin 
aux  heures  normales  de  consultation.  Si  le  traitement 
n’est  pas  fait  à  l'usine,  il  ne  sera  pas  fait.  Ou,  alternative 
également  désastreuse,  le  traitement'  sera  fait,  mais 
l’ouvrier  s’abstiendra  ce  j’our-là  de  venir  travailler.  11 
semble  donc  que  la  doctrine  professionnelle,  sur  le 
principe  des  soins  dans  l’entreprise,  pourrait,  en  vue 
du  bien  général,  s’assouplir  quelque  peu  et  accepter 
la  substance  de  l’article  15  du  décret,  sauf  à  lui  faire 
apporter  quelques  perfectionnements  de  détail.  Le 
régime  institué  par  ce  texte  a  fait  ses  preuves  puisqu’il 
a  fonctionné  pendant  quatre  ans,  sous  la  faible  sauve¬ 
garde  d’une  circulaire  ministérielle. 

Cette  concession  faite  à  l’intérêt  public,  les  orga¬ 
nismes  professionnels  médicaux  pourraient  et  de¬ 
vraient  être  intraitables  sur  l’application  de  l’article  15- 
La  vigilance  de  la  Confédération  devrait  s’exercer 
à  poursuivre  civilement  les  chefs  et  les  comités  d’entre¬ 
prise  qui  organiseraient  à  l’usine,  sous  le  pavillon  de  la 
médecine  du  travail,  de  véritables  dispensaires.  Nous 
ne  prétendons  pas  que  la  Confédération  puisse,  à  l’heure 
actuelle,  légalement  empêcher  un  patron  de  créer  un 
service  médical  de  soins  dans  son  usine  ;  mais  elle 
peut  le  contraindre  à  l’organiser  indépendamment 
du  service  médical  d’entreprise,  avec  un  autre  per¬ 
sonnel  médical,  dans  un  autre  local  et  avec  un  bud¬ 
get  différent.  Si  le  patron  veut,  pour  des  raisons  qui 
ne  regardent  que  lui,  faire  l’entrepreneur  de  soins,  il 
doit  payer  spécialement  pour  cela,  et  non  détourner 
un  service,  qui  lui  est  légalement  imposé,  pour  la  satis¬ 
faction  de  son  prestige  personnel.  Le  recours  civil 
serait  parfaitement  recevable  de  la  part  du  Syndicat 
médical  puisque  l’abus  de  soins  commis,  sur  ordre 
patronal,  porterait  préjudice  à  la  profession  médicale. 

Quant  à  l’Ordre,  son  énergie  pourrait  s’appliquer 
à  des  poursuites  disciplinaires  impitoyables  contre  les 
médecins  du  travail  qui  accepteraient,  en  se  transfor¬ 
mant  en  médecins  de  dispensaires,  de  trahir  à  fois  la 
discipline  professionnelle  et  leur  rôle  légal.  Car  les 
mêmes  augures,  qui  estiment  inhumain  de  refuser 
une  consultation  exceptionnelle,  soulignent  que  leur  rôle 
essentiel  n’est  pas  de  donner  des  soins,  mais  de  sur¬ 
veiller  les  conditions  d’hygiène  du  travail,  les  risques  de 
contagion,  et  l’état  général  de  santé  des  travailleurs  et 
que  tout  médecin  du  travail,  qui  se  laisserait  entraîner 
aux  soins  systématiques  devrait,  faute  de  temps, 
délaisser  sa  véritable  mission. 

Mais  pourquoi  employer  le  conditionnel  ? 

D’ores  et  déjà  il  est  patenfque  fonctionnent  sous  le 
nom  de  Services  médicaux  du  travail,  avec  ’du  personnel 
régi  par  les  dispositions  légales  sur  la  médecine  du  travail, 
dans  les  locaux  à  ce  légalement  affectés,  de  véritables 
dispensaires,  ouverts  non  seulement  aux  ouvriers  mais 


à  leur  famille,  dans  lesquels  sont  administrés  les  soins 
et  les  examens  les  plus  divers,  et  même  dans  lesquels 
est  effectué  le  contrôle  des  A. T.  ! 

A  titre  indicatif,  nous  publions  les  extraits  les  plus 
caractéristiques  d’une  note  communiquée  à  tout  le 
personnel  d’une  usine  de  banlieue  sous  le  titre  :  > 
«  Organisation  du  Service  médical  ». 

Conseils  médicaux.  —  Le  service  médical  X...  est  à  la 
disposition  de  tout  le  personnel  pour  lui  fournir  des  conseils  médi¬ 
caux  sans  qu'il  soit  utile  de  prendre  des  rendez-voûs  à  l’avance. 

Examens  radiologiques.  —  Tous  les  jours,  des  séances  de 
radioscopie  auront  lieu  à  la  disposition  du  persormd. 

Examens  de  laboratoire.  —  Tous  les  examens  de  labo¬ 
ratoire  :  sang,  urine,  pus,  , crachats,  etc.,  sont  pratiqûés  dans  le 
laboratoire  médical  X...  en  respectant  l’horaire. 

Piqûres.  —  Le  personnel  infirmier  est  à  la  disposition  de 
tous  ceux  qui  ont  besoin  de  piqûres:  sous-catanées,  intra- 
veineases  (  !  1 1}  à  condition  que  ceux-ci  attestent  de  leur  utilité 
par  une  prescription  médicale. 

Accidents  du  travail.  —  Le  D’  X...  examinera  les  acci¬ 
dentés  du  travail  en  traitement  tous  les  jours. 

Reprise  du  travail.  —  Pour  la  reprise,  il  est  nécessaire  que 
le  blessé,  comme  le  malade,  vienne  à  l’infirmerie  prendre  un  bul¬ 
letin  qui  lui  permettra  de  retirer  sa  carte  au  Service  du  personnel. 

Bilans  de  santé.  —  Nous  informons  le  persormel  que  les  bilans 
de  santé  vont  être  repris  incessamment.  Vous  recevrez  des  convo¬ 
cations  auxquelles  nous  vous  prions  de  répondre,  pour  qu'il  vous 
soit  permis  de  connaître  votre  état  de  santé  présent  par  les  diffé¬ 
rents  examens  de  la  vue,  des  dents,  mensurations  (poids,  taille, 
périmètre  thoracique).  Nous  serons  reconnaissants  à  tous  ceux 
qui  ne  pourraient  répondre  à  ces  convocations  de  nous  préciser 
les  motifs  qui  les  en  empêcheraient. 

Consultations  de  spécialistes.  —  Des  consultations  de  spé¬ 
cialistes  sont  à  la  disposition  du  personnel,  mais  aucune  persorme 
ne  peut  s’y  rendre  directement  sans  avoir  pris  conseil  d’un  des 
trois  médecins  qui  jugera  si  le  spécialiste  souhaité  est  vraiment 
indiqué  ou  non  et  lui  fournira  une  lettre  d’introduction. 

Chirurgie.  —  Une  consultation  de  chirurgie  est  assurée 
tous  les  quinze  jours  à  l’infirmerie  même,  par  le  D’  Z..j  qui,  de 
plus,  pourra  faire  bénéficier  des  avantages  de  son  service  ceux 
qui  le  désireraient. 

O.R.L.  — L’Institution  Rotschild  à  Paris,  consultation  d’OJiJ-. 

Radiologie.  —  A  l’hûpital  Bicêtre,  par  le  D'  X...,  radiologue 

Nous  rappelons  que,  pour  tout  ce  qui  est  pulmonaire  ou  sque¬ 
lette  des  mains  et  des  pieds,  les  examens  radiologiques  sont  faits 
à  l’infirmerie  même.  Un  appareillage  perfectionné  sera  bientôt 
installé  à  l’usine  qui  permettra  des  radios  plus  compliquées  (sque¬ 
lette,  estomac,  etc). 

Les  services  des  professeurs  X...  et  Y...  de  Paris  seront  bientôt 
ouverts  à  la  disposition  du  personnel. 

Le  Centre  de  Pathologie  du  travail  continuera  à  fonctionner 
pour  les  spécialités  suivantes  ;  cardiologie,  neuro-psychiatrie, 
dermato-syphiligraphie,  rhumatologie. 

Examens  prénuptiaux  et  examens  prénataux.  —  Nous 
nous  avisons  que  les  radioscopies  et  examens  de  sang  exigés  par 
la  loi  pour  les  examens  prénuptiaux  peuvent  être  exécutés  à 
l’usine,  mais  que  les  certificats  ne  peuvent  être  délivrés  que  par  le 
médecin  de  famille  habituel,  le  service  médical  X...  jouant 
ainsi  le  rôle  de  dispensaire  accrédité,  mais  ne  pouvant  supplanter 
les  prérogatives  du  médecin  de  famille. 

Peut-on  rêver  plus  inquiétant  mélange  de  médecine 
du  tra-éail  et  de  médecine  de  soins  ?  Dans  d’autres 
établissements,  la  confusion  est  plus  grande  encore. 
Les  organismes  professionnels,  au  lieu  d’user  leur  crédit 
contre  des  textes  acceptables,  seraient  bien  inspirés  en 
défendant,  dans  des  cas  de  ce  genre,  non  seulement  les 
intérêts  matériels  médicaux,  mais  la  saine  médecine  du 
travail,  contre  les  défigurations  légalement  et  humai¬ 
nement  inadmissibles  que  lui  font  subir  des  chefs 
d’entreprise,  des  centrales  ouvrières,  et  certains  méde¬ 
cins  du  travail  eux-mêmes.  P.  DouRIEZ. 
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DOMMAGES  DE  GUERRE  . 

PRÉLIMINAIRES  ADMINISTRATIFS  DE  LA  RECONSTRUCTION 


Si  la  reconstruction  des  immeubles  et  la 
reconstitution  des  biens  détruits  par  la  guerre 
semblent  ne  pas  avoir  encore  véritablement 
commencé,  l’édification  de  l’ensemble  des  textes 
législatifs  et  réglementaires,  qui  vont  présider 
à  l’indemnisation  des  dommages  de  guerre, 
vient  de  faire  un  grand  progrès.  Désormais 
les  modalités  d’application  de  la  loi  du  28  oc¬ 
tobre  1946  (1)  sont  en  grande  partie  déter¬ 
minées  par  une  série  de  décrets  et  d’arrêtés, 
portant  la  date  du  31  décembre  1946  (J. O. 
2  janvier  1947);  et  l’administration  vient,  en 
outre,  de  publier  une  circulaire  (J.O.  14  jan¬ 
vier)  qui  précise  l’interprétation  de  l’ensemble 
de  ces  dispositions  et  de  celles  résultant  de 
textes  antérieurs,  qui  subsistent  dans  la  mesure 
où  ils  ne  sont  pas  contraires  à  la  nouvelle 
législation.  Il  ne  peut  être  question  ici  de 
commenter,  ni  même  de  résumer  la  totalité 
de  ces  dispositions  qui  forment  un  ensemble 
imposant,  la  seule  circulaire  représentant  une 
trentaine  de  pages  du  Journal  Officiel  ;  no,us 
essaierons  seulement  d’indiquer  les  rensei¬ 
gnements  pratiques  susceptibles  d’être  utiles 
au  médecin  sinistré. 


Formalités  à  accomplir.  — ^  Une  déclaration 
de  sinistre  doit  être  déposée,  à  peine  de  forclu¬ 
sion  et  sauf  motif  reconnu  valable,  avant  le 
le»  juillet  1947  au  siège  de  la  délégation  dépar¬ 
tementale  de  la  reconstruction  du  département 
où  se  trouve  le  lieu  sinistré.  Cette  déclaration 
doit  être  faite  de  préférence  sur  les  imprimés 
spéciaux  mis  à  la  disposition  des  intéressés, 
mais  peut  aussi,  à  défaut  de  ces  imprimés, 
être  établie  sur  papier  libre.  Une  déclaration 
distincte  doit  être  faite  pour  chacun  des  biens. 
C’est  ainsi  qu’un  médecin  propriétaire  de  la 
maison  qu’il  habite,  et  où  il  exerce  sa  pro¬ 
fession,  doit  établir  trois  déclarations  :  une 
pour  son  immeuble,  une  pour  son  installation 
professionnelle  et  une  pour  son  foyer  familial. 

Toutefois  sont  dispensés  de  cette  formalité  : 
,  a)  Les  sinistrés  qui  ont  déjà  formulé  une 
déclaration  au  titre  de  l’ancienne  législation  ; 

b)  Ceux  qui  ont  déjà  déposé  un  dossier  auprès 
de  la  délégation  départementale  compétente  ; 

c)  Ceux  qui  avant  l’expiration  du  délai 
déposent  leur  dossier  de  demande  d’indemnité. 

Enfin  les  sinistrés  qui  ont  constitué  leur 
dossier  auprès  d’une  administration  publique 
autre  que  le  sous-secrétariat  d’Etat  à  la  recons¬ 
truction  doivent,  avant  le  1«»  juillet  1947,  en 
aviser  la  délégation  départementale  en  rappe¬ 
lant  avec  précision  la  date  et  le  lieu  de  dépôt 
du  dossier. 

Cètte  déclaration  de  sinistre  est  distincte 
du  dossier  proprement  dit  de  demande  d’indem¬ 
nité.  Ce  dossier  doit  être  déposé  auprès  de  la 
même  délégation  dépârtementale  que  la  décla¬ 
ration  de  sinistre,  mais  peut  être  transmis 


(1)  Cehcours  Médical,  30  novembre  1946. 


par  la  délégation  du  lieu  de  résidence  de  l’inté¬ 
ressé.  Aucun  délai-  n’est  jusqu’à  présent  fixé 
pour  la  constitution .  des  dossiers,  les  dates 
limites  de  leur  dépôt  seront  arrêtées  par  décision 
préfectorale  au  fur  et  à  mesure  de  la  fixation 
de  Tordre  de  priorité  pour  la  reconstitution 
des  différentes  catégories  de  biens.  Ces  dossiers 
doivent  comprendre  les  justifications  admi¬ 
nistratives  et  techniques  nécessaires.  A  titre 
d’exemple  :  un  dossier  de  demande  d’indem¬ 
nité  pour  un  mobilier  professionnel  devra 
notamment  comprendre  : 

a)  La  liste  des  matériels,  outillages  et  ins¬ 
tallations  réparables  ; 

b)  La  liste  des  matériels,  outillages  et  insta- 
lations  entièrement  détruits  avec,  pour  chaque 
installation,  des  indications  permettant  de 
déterminer  : 

1°  La  valeur  de  construction  ou  d’achat 
le  1®»  septembre  1939  ; 

2°  La  vétusté  et  l’état  des  objets.  (Date  de 
construction,  conditions  de  travail,  etc.). 

Pour  le  mobilier  familial,  si  le  sinistré  demande 
que  l’indemnité  soit  calculée  sur  la  valeur  du 
mobilier,  il  doit  en  justifier  sur  des  pièces 
telles  que  :  polices  d’assurances,  inventaires 
chiffrés,  etc.  S’il  demande  qu’elle  soit  cal¬ 
culée  sur  la  consistance  réelle,  il  doit  fournir 
une  liste  des  biens  détruits,  les  preuves  consis¬ 
tant  en  inventaires,  constats,  ou  même  témoi¬ 
gnages.  Enfin  si  le  sinistré  désire  reconstituer 
son  bien  dans  des  conditions  différentes  de 
celles  dans  lesquelles  il  se  trouvait  au  moment 
du  sinistre,  il  doit  joindre  à  son  dossier  une 
demande  d’autorisation  exposant  son  projet 
de  reconstitution. 


Instruction  des  dossiers.  —  Le  dossier  de 
demande  d’indemnité  étant  établi  et  déposé 
par  le  sinistré,  l’administration  doit  d’abord 
en  accuser  réception,  puis  prendre  les  déci¬ 
sions  nécessaires  pour  son  règlement.  Désormais, 
l’instruction  des  demandes  sera  faite,  non  plus 
selon  la  date  de  dépôt  du  dossier,  mais  selon 
un  ordre  de  priorité  fixé  par  un  programme 
qui  s’intégrera  dans  les  grandes  lignes  du 
«  plan  Monnet  ».  Les  services  de  la  recons¬ 
truction  ont  la  charge  de  vérifier  les  décla¬ 
rations  faites,  soit  en  prévoyant  des  expertises 
sur  place,  soit  eh  prenant  l’avis  d’architectes, 
d’experts  et  de  techniciens.  La  nouvelle  loi 
donne  à  ceux-ci  un  rôle  important,  ils  sont 
investis  d’un  véritable  «  mandat  public  »  et 
leurs  évaluations  sont  présumées  sincères.  En 
revanche,  si  des  sondages  révélaient  de  loindes 
fautes  de  leur  part,  ils  seraient  passibles  de  peines 
très  sévères.  En  ce  qui  concerne  plus  parti¬ 
culièrement  les  éléments  d’installations  pro¬ 
fessionnelles,  il  est  possible  également  soit  de 
reconstituer  exactement  les  biens  sinistrés, 
soit  de  les  rëmplacer  par  du  matériel  plus 
moderne.  Dans  ce  cas  l’indemnité  est  calculée 
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en  évaluant  le  bien  sinistré  au  1®^  septembre  1939 
et  en  le  majorant  des  coefficients  de  hausse 
pour  déterminer  sa  valeur  au  jour  de  la  recons¬ 
truction,  compte  tenu  des  abattements  de  vétusté. 
En  cas  d’utilisation  multiple  des  biens  sinistrés 
{familial  et  profèssionnel),  il  sera  tenu  compte 
de  l’usage  principal  auquel  ils  étaient  affectés. 
S’il  n’est  pas  possible  de  faire  une  individua¬ 
lisation  des  biens,  la  ventilation  entre  les  deux 
catégories  sera  faite  dans  les  mêmes  proportions 
que  celles  retenues  pour  la  valeur  locative  ser¬ 
vant  de  base  à  l’assiette  du  droit  proportionnel 
de  la  patente. 

La  décision  définitive  fixant  le  montant 
de  l’indemnité  ne  peut  être  arrêtée  qu’une 
fois  les  travaux  effectués  et  après  vérification 
des  dépenses  dûment  réglées,  mais  des  décisions 
provisoires  peuvent  intervenir  donnant  droit 
à  des  règlements  pouvant  atteindre  la  totalité 
de  la  décision.  Le  sinistré  a  droit  de  recevoir 
un  premier  acompte  avant  même  que  les  tra¬ 
vaux  soient  commencés  ;  cet  acompte  ne  peut, 
cependant,  dépasser  le  quart  du  montant  de 
la  décision  provisoire,  sans  toutefois  que  cette 
somme  soit  supérieure  aux  dépenses  prévues 
pour  une  période  de  six  mois,  les  acomptes  ulté¬ 
rieurs  ne  sont  accordés  que  sur  justification  de 
l’emploi  des  premières  sommes  versées. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  des  dispositions 
qui  vont  permettre  aux  sinistrés  d’établir  leurs 
projets  individuels  de  reconstruction,  et  de  les 
faire  exécuter  lorsque  les  moyens  matériels  néces- 


NOUVELLES  D’AMÉRIQUE 

L'age  atomique.  — ■  Le  Dr  Stafford  L.  Warren, 
doyen  de  l’Ecole  de  Médecine  de  l’Université  de 
Californie,  était,  à  Bikini,  le  chef  du  service  de 
sécurité  radiologique.  Il  vient  d’exposer  à  la  presse 
américaine  certaines  de  ses  constatations.  Elles 
sont  plutôt  sinistres. 

Les  quatre  premières  bombes  qui  éclatèrent  daifs 
l’air  eurent  des  effets  radio- actifs  relativement  lé¬ 
gers  car  les  éléments  radio-actifs  libérés  furent  en 
grande  partie  aspirés  dans  la  substratospbère.  Par 
contre,  la  seconde  bombe  de  Bikini,  celle  qui  éclata 
sous  l’eau,  mélangea  intimement  des  quantités 
«  astronomiques  »  de  matière  radio-active  à  l’eau 
de  mer,  au  brouillard  et  à  l’écume  qui  accompagnè¬ 
rent  la  formation  du  champignon  d’eau  géant  sou¬ 
levé  du  lagon. 

Qu’un  tel  brouillard  radio-actif  vienne  à  être 
poussé  au-dessus' d’une  ville  il  ne  reste  aux  habi¬ 
tants  qu’à  senfuir  en  hfite  ou  à  mourir  du  mal 
des  rayons.  La  substance  radio-active  se  mêlerait 
à  l’eau,  à  l’air,»  aux  récoltes  et  rendrait  la  vie 
impossible. 

Deux  bombes  atomiques  éclatant  sous  l’eau  de 
chaque  côté  de  la  statue  de  la  Liberté,  pour  peu 
que  souffle  un  petit  vent  de  mer,  transformeraient 
Manhattan  en  une  ville  de  fantômes  pour  50  ou 
100  ans. 

Ce  ne  sont  pas  les...  mettons  75  millions  de  vic¬ 
times  que  pourraient  faire  quelques  bombes  atomi¬ 
ques  en  explosant  qui  comptent  le  plus.  Il  y  en  au¬ 
rait  par  la  suite  bien  davantage. 


sàires  pourront  être  mis  à  leur  disposition  : 
mais,  actuellement,  ce  sont  beaucoup  plus  les 
difficultés  de  se  procurer  ces  moyens  matériels, 
que  des  difficultés  administratives  qui  empê¬ 
chent  le  démarrage  de  la  reconstruction  ; 
aussi  faut-il  craindre  que  l’échelonnement  de 
l’ordre  de  priorité  ne  dépasse  largement  les 
cinq  années  du  plan  Monnet.  N’à-t-on  pas 
calculé  qu’étant  donné  les  destructions  subies 
et  les  possibilités  financières  de  la  France 
il  faudrait  cinquante  années  pour  relever  la 
totalité  des  ruines'  causées  par  la  guerre. 
Souhaitons  que  cette  évaluation  soit  pessi¬ 
miste  et  que  la  période  de  reconstruction 
soit  beaucoup  plus  brève.  Il  semble  en  tous 
cas  que  les  installations  médicales  doivent 
occuper  un  rang  privilégié  dans  Tordre  de 
priorité  qui  va  être  établi.  Déjà  un  arrêté  du 
15  décembre  1946  (J.O.,  17  janvier  1947),  vient, 
avant  même  que  cet  ordre  de  priorité  soit 
définitivement  établi,  d’autoriser  la  reconsti¬ 
tution  immédiate  des  établissements  sinistrés 
relevant  du  Ministère  de  la  Santé  publique 
et  notamment  des  cliniques  et  maisons  de 
santé  lorsque  le  montant  présumé  des  dépenses 
nécessaires  pour  la  remise  en  état  totale .  et 
définitive  ne  dépasse  pas  500.000  fr.  Il  ne 
s’agit  donc  encore  que  de  travaux  de  faible 
importance,  mais  cet  arrêté  peut  donner  Tespoir 
aux  médecins  de  voir  leurs  installations  profes¬ 
sionnelles  figurer  parmi  les  premièresà  recons¬ 
truire. 

Georges  Cazac. 


LE  MOT  DU  LECTEUR 
REMARQUES  LINGUITISQUES 

Le  langage  est;un  moule  de  l'esprit  et  bien  sou¬ 
vent  le  Mot  trahit  la  Pensée  sans  qu'on  y  songe. 

L’esclave  (du  latin  ex  clavum)  était  le  serviteur 
qui  ne  devait  pas  entrer  dans  les  appartements  du 
maîtio.  Certains  vécurent  heureux. 

Un  chien  à  l’attache  peut  remuer. 

Un  assuré  social  est  un  assujetti. 

AsswjetUr  (définition  du  dictionnaire)  :  soumet- 
trr  ;  ranger  sous  sa  domination.  Assujetti  (dic¬ 
tionnaire)  :  qui  est  tenu  dans  une  grande  sujétion 
par  ses  de^'oii’S,  par  son  emploi...  maintenu-.,  fixé. 

Les  SS  (Allemands)  sont  partis  mais  le  1"  mars 
1947  tous  les  Français  valides  devront  être  assujet¬ 
tis  à  la  S.  S.  (sécurité  sociale)  et  devront  être  im¬ 
matriculés  {du  latin  matrieula)  :  re^stre  où  l’on 
inscrit  les  noms  des  soldats. 

Seuls  seront  dispensés  d’immatriculation  les 
vieillards  qui...  et  les  malades  qui  sont  «  irrécupé¬ 
rables  »  pour  tout  travail  social  et  de  ce  fait  n’ont 
droit  à  aucune  prestation  maladie  ».  (Traduisez  : 
aucun  secours). 

Un  médecin  contrôleur  de  Cai&ses  se  plaignait  à . 
moi  de  ce  qu’ils  étaient  considérés,  par  des  médecins 
ordinaires,  comme  appartenant  à  une  autre  race. 

Je  pense  qu’il  s’agit  plutôt  d’une  différence  de 
civilisation. 

Dr  Richabd, 

(Le  Chié-âu-Loit). 
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Le  pays  natal.  Henri  Marchand.  Imprimeries  La 

typo-litho,  2,  rue  de  Normandie,  Alger. 

Notre  époque,  qui  se  dit  si  éprise  de  rythme,  ne 
le  cherche  plus  aux  mêmes  sources  que  les  générations 
précédentes.  Les  dandinements  du  jazz  ont  détrôné 
l’incantation  poétique.  Aussi  est-ce  aujourd’hui  un 
véritable  étonnement  de  rencontrer  un  volume  de 
poèmes  scandés  selon  les  anciennes  mesures  et  assu¬ 
jettis  à  la  rime. 

L’auteur  de  celui-ci,  notre  confrère  Henri  Marchands 
reste  traditionnaliste  aussi  dans  l’inspiration  ;  le 
pays  natal,  les  souvenirs  d’enfance,  les  premières 
amours,  de  gaillards  marivaudages  et  l’exotisme  des 
«  Heures  d’Afrique  »,  fournissent  à  sa  muse  la  ma¬ 
tière  de  petits  croquis  qu’elle  trousse  alertement, 
avec  un  sourire  mélancolique  qui  ne  s’interdit  pas 
à  l’occasion,  une  oeillade  quelque  peu  perverse. 

Déjà  titulaire  du  Prix  Capdeville  décerné  par 
l’Académie  Française,  Henri  Marchand  vient  d’obte¬ 
nir  le  Grand  Prix  littéraire  de  l’Algérie  1946,  distinc¬ 
tion  dans  laquelle  il  compte  comme  devanciers  Gabriel 
Andisio  et  Paul  Achard. 

Les  armes  de  la  nuit.  —  Vercors.  Les  Editions  de 

Minuit. 

Un  récit  de  Vercors  a  toujours  ce  caractère  atta¬ 
chant  et  singulièrement  pathétique  d’une  œuyre  que 
l’auteur  a  écrite  pour  se  délivrer.  On  y  perçoit  le 
sentiment  d’une  mission  qui  veut  s’accomplir  et 
qui  n’y  ménage  pas  sa  peine.  11  faut  dédaigner  pour 
elle  le  jargon  à  la  mode  ;  elle  est  «  engagée  ».  Sans 
probablement  se  soucier  de  l’être,  c’est-à-dire  de 
la  meilleure  façon. 

Ce  récit  n’a  pas  la  pureté  un  peu  glacée,  mais  si 
étonnante  du  «  Silence  de  la  mer  ».  L’homme  qui  se 
raconte  ici  est  un  cérébral  :  il  connaît  sa  valeur  et 
exprime  sans  réticence  l’orgueil  qu’il  en  a  conçu. 
Mais  il  s’est  proposé  des  desseins  à  la  hauteur  de  cet 
orgueil  ;  et  parce  que  sa  chair  affaiblie  n’a  pas  pu 
soutenir  la  tension  qu’il  entendait  lui  imposer,  il  se 
déclare  déchu,  il  se  condamne,  il  agonise.  Se  refuser 
par  orgueil  des  circonstances  atténuantes  que  légiti¬ 
mait  l’horrible  vie  imposée  aux  déportés  n’est 
pas  d’un  personnage  quelcon^que.  Cette  attitude  est 
d’une  rigidité  Inhumaine  et  le  style  s’en  ressent.  Mais 
il  faut  rendre  grâce  à  l’auteur  qui,  à  notre  époque  de 
rase-mottes,  nous  fait  ressentir  le  halètement  des 
hautes  altitudes. 

Mariage.  —  André  Arthus.  Editions  J.  Susse, 

13,  rue  de  Grenelle,  Paris. 

On  ne  reprochera  pas  aux  médecins  de  ne  pas  faire 
écho  aux  préoccupations  démographiques  du  moment. 
Cette  «  étude  bio-psychologique  »  du  mariage,  comme 
l’auteur  l’a  lui-même  appelée,  vient  se  ranger  aux 
côtés  de  nombreux  autres  livres,  dus  eux  aussi  à  des 
médecins,  où  ceux-ci  abordent  tous  les  problèmes 
concernant  la  vie  à  deux,  l’éducation  des  enfants,  la 
famille,  avec  leur  expérience  inégalée  des  corps  et  des 
âmes. 


L’ouvrage  du  Arthus  est  un  véritable  «  manuel  » 
où,  à  la  faveur  de  nombreux  exemples  vécus,  sont 
envisagés  les  petites  difficultés  ou  les  véritables  périls 
capables  de  ruiner  le  bonheur  du  couple.  Aucune 
doctrine  morale  ou  religieuse  n’inspire  les  conseils 
donnés  sinon  une  sagesse  pragmatique  éclairée  par 
une  longue  observation  et  des  confidences  reçues. 
«  J’ai  vu  ceci  ;  j’ai  entendu  cela.  »  Les  faiblesses 
sensuelles,  les  incompatibilités  physiques  ou  mentales, 
les  Imperfections  de  caractères  sont  exposées  avec 
les  sanctions  que  leur  a  données  la  vie.  Fiancés, 
époux,  parents  trouveront  ici  un  guide  averti  et 
qui  a,  par  surcroît,  ce  mérite  -d’être  plaisant  à  lire. 

Illustrations  pour  les  poèmes  de  Henri  de 
Régnier,  de  l’Académie  Française.  Honoré  Brou- 
telle. 

Première  série.  —  Album  in-quarto  jésus  sur  papier 
de  luxe,  tiré,  du  vivant  de  l’artiste,  à  cinq  cents  exem¬ 
plaires  numérotés  et  paraphés,  comprenant  dix  compo¬ 
sitions  de  0,29x0,21,  fac-similés  de  gouaches  :  1.  La 
Porte  de  la  Victoire.  —  II.  La  Porte  sur  la  Mer.  — 
III.  Le  Chasseur  de  Sirènes.  —  IV.  La  Laboureuse.  — 
V.  Les  Chevaux  de  la  Mer.  —  VI.  Le  Triomphe 
d’Achille.  —  VIL  Le  Petit  Roseau.  —  VIII.  Le  Cen¬ 
taure.  —  IX.  Salomé.  —  X.  La  Porte  des  Exilés. 

Prix  de  l’album  ;  300  francs.  Mlle  Broutelle,  104,  rue 
Pierre  -  Joigneaux,  Bois  -  Colombes  (Seine).  Envoi 
franco  :  Compte  chèques-postaux  :  Paris  1780-19. 

L’Union  Sacrée  (Deuxième  édition  augmentée  de 
7  bois  originaux  de  l’auteur).  Honoré  Broutelle. 
Voir  groupées  en  faisceau  toutes  les  énergies  fran¬ 
çaises  devant  la  guerre  —  et  dans  la  paix  — tel  est 
le  rêve  qui  inspirait  à  Broutelle,  lors  de  la  première 
guerre  mondiale,  ces  quelques  sonnets  réunis  par  lui 
sous  un  titre  à  la  fois  très  simple  et  très  exigeant  : 
L’Union  Sacrée.  Ecrits  dans  une  langue  vigoureuse, 
évocatrice,  mais  pourtant  sobre,  ces  sonnets  restent 
pour  nous  d’une  urgente  actualité.  C’est  pourquoi 
des  mains  pieuses  viennent  de  procéder  à  leur  réédi¬ 
tion.  Dépassant  les  frontières  de  sa  petite  patrie 
d’adoption,  le  Maine,  qu’il  devait  chanter  dans  ses 
«  Poèmes  sarthois  »  qui  lui  valurent  maints  témoi¬ 
gnages  d’admiration  et  un  prix  à  l’Académie  fran¬ 
çaise,  Broutelle,  cette  fois,  niagnifie  la  grande  Patrie. 

Les  amateurs  de  xylographie  retrouveront  dans  les 
bois  qui  ornent  cette  plaquette,  les  qualités  qui  firent 
de  Broutelle  un  maître  de  l’Estampe  et  du  Livre  : 
l’art  des  contrastes  entre  l’ombre  ef  la  lumière,  ainsi 
que  le  fouillé  du  dessin,  qui  valurent  à  Broutelle, 
membre  du  jury  du  Salon  d’Automne,  la  médaille 
d’argent  à  l’Exposition  des  Arts  Décoratifs,  la  médaille 
d’or  à  l’Exposition  de  Cosne  et  le  prix  des  Maîtres 
Graveurs  Contemporains. 

Tirage  :  500  exemplaires.  Prix  :  50  francs.  Vente 
principale  :  Mlle  Broutelle,  104,  rue  Pierre-Joigneaux, 
Bois-Colombes  :  Envoi  franco  :  Compte  chèques- 
postaux  ;  Paris  1780-19. 
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ÉCHOS 


Les  arguments  de  l’opposition. 

L’accord  intervenu  entre  la  F.N.O.S.S.  et  la  Confédération, 
dont  nous  avons  publié  les  termes  dans  notre  précédent  numéro, 
a  soulevé  d’assez  vives  polémiques.  Nous  avons  déjà  indiqué 
que  l’opposition  ne  s’inclinait  pas  devant  la  décision  majori¬ 
taire  du  Conseil  confédéral.  Nous  voudrions  aujourd’hui  indi¬ 
quer  quels  sont  ses  arguments  et  rechercher  les  renseignements 
qu’il  faut  en  tirer. 

Le  premier  argument,  portant  sur  le  principe  même  de 
l’accord,  peut  se  résumer  comme  suit  :  le  Corps  médical  una¬ 
nime  demande  la  réforme  de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945 
et  du  nouveau  régime  d'assurance-maladie  qu’elle  institue. 
Cette  réforme,  il  ne  pourra  l’obtenir  qu’en  refusant  de  coopérer. 
En  signant  convention  avec  les  Caisses,  quelles  que  soientJes 
réserves  prises,  les  Syndicats  permettent  au  contraire  au 
nouveau  régime  de  fonctionner.  Ils  perdent  ainsi,  avec  leurs 
meilleures  armes,  tout  espoir  d’une  réforme  désormais  inutile. 

Cette  thèse  ne  fait,  somme  toute,  que  reprendre  celle  qui 
'  avait  dominé  les  débats  de  l’Assemblée  générale  de  mars 
dernier.  A  ce  moment  déjà  une  confusion  était  faite  entre  la 
signature  des  Conventions  et  l’acceptation  de  la  loi.  Mais  il 
s’agissait  alors  de  toute  autre  chose  que  les  conventions 
actuelles  ;  la  question  posée  était  de  savoir  si  l’on  signerait 
ou  non  des  conventions  conformes  au  modèle  arrêté  par  le 
Ministère  du  Travail.,  Une  telle  signature  impliquait  en  effet 
dans  une  certaine  mesure  une  acceptation  morale  du  système 


II  n’en  va  plus  de  même  aujourd’hui.  Les  conventions  pré¬ 
vues  par  le  protocole  d’accord,  et  dont  le  modèle  a  été  établi 
en  commun  par  la  F.N.O.S.S.  et  la  Confédération  sont,  nous 
l’avons  déjà  dit  (mais  il  faut  le  redire)  d’une  naturz  toute 
différente,  car  elles  sont  fondées,  non  sur  l’prdonnance  du 
19  octobre  1945  (qu’elles  ignorent),  mais  uniquement  sur  le 
droit  commun.  Ce  qui  le  prouve  est  qu’elles  modifient  profon¬ 
dément,  dans  ses  clauses  obligatoires,  la  convention-type  minis¬ 
térielle.  Certes  le  mécanisme  obligatoire  de  l’ordonnance  est 
respecté  dans  sa  lettre,  en  ce  qui  concerne  en  particulier  la 
fameuse  Commission  triparti  te.  Mais  toutes  précautions  sont 
justement  prises  pour  qu’en  soit  annihilé  l’esprit.  Peut-oni 
dire  alors  que  cet  accord  extra-légal  vienne  renforcer  un 
régime  qu’il  a  lui-même  entrepris  de  réformer  ?  Et  n’est-ce 
pas  un  pas  considérable  vers  la  réforme  souhaitée,  que  cette 
entente  réalisée  en  fait  entre  les  deux  principaux  intéressés, 
entente  qui  pèsera  d’un  grand  poids,  n’en  doutons  pas,  dans- 
les  délibérations  du  législateur  futur  ? 

La  Confédération  est-elle  l’émanation  fidèle: 

DU  Corps  médical  ? 

Un  secon4  ordre  d’arguments,  qu’il  convient  selon  nous  de 
pfendre  particulièrement  au  sérieux,  encore  qu’il  déborde 
largement  ce  problème  particulier,  tend  à  démontrer  que  les- 
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représentants  officiels  du  Corps  n)édical  (Conseil  et  Assemblée 
confédérale)  n’en  seraient  pas  l’émanation  fidèle..  En  sorte 
que  les  décisions  majoritaires  de  ces  organismes  ne  représen¬ 
teraient  peut  être  qu’une  fraction  minoritaire  de  l’opinion 
médicale. 

Une  des  premières  causes  de  ce  divorce  tiendrait  en  premier 
lieu  à  ce  que  les  délégués  régionaux,  ou  bien  ne  seraient  pas 
désignés  toujours  d’une  manière  parfaitement  régulière,  ou 
bien  ne  seraient  élus  que  par  une  minorité  faute  d’un  usage 
suffisant  du  vote  par  correspondance. 

A  dire  vrai,  ces  objections  concernent  moins  la  Confédération 
que  les  syndicats  locaux  qui  doivent  veiller  eux-mêmes  à  la 
régularité  des  élections  des  délégués  et  s’efforcer  d’associer 
à  cette  élection,  par  un  moyen  ou  par  un  autre,  le  maximum  de 
confrères.  Le  vote  par  correspondance  possède  à  cet  égard  de 
grandes  qualités  — ,  mais  aussi  bien  des  défauts,  dont  celui 
d’éliminer  tout  débat  d’opinion,  tout  exposé  contradictoire  et 
de  faire  dépendre  les  votes  d’un  esprit  de  parti  pris,  très 
proche,  hélas,  de  l’esprit  de  parti. 

Une  seconde  cause  tiendrait  à  ce  que  la  représentation  locale 
ne  serait  pas  strictement  proportionnée  au-nombre  des  votants. 
Cette  proportionnalité  représente  incontestablement  un  idéal 
de  justesse  et  d’équité  qu’il  faut  serrer  au  plus  près.  Mais  le 
nombre  de  votants  n’est  pas  le  seul  élément  à  retenir  en  la 
matière.  Il  faut  aussi  faire  sa  place  à  la  notion  de  repi;ésenta- 
tion  géographique  qui  conduit  à  accorder  un  minimum  de 
délégués  à  des  départements  moins  denses  que  d’autres. 
Il  serait  certes  possible  d’abaisser  le  «  quotient  électoral  »; 
encore  faudrait-il  cependant  ne  pas  augmenter  à  l’excès  le 
nombre  des  membres  d’une  Assemblée  qui,  l’expérience  le 
prouve,  est  déjà  très  difficilement  en  mesure  de  dégager 
elle-même  ses  propres  volontés. 


.  La  même  question  se  posé,  plus  gravement  encore,  pour  le 
Conseil  confédéral,  principalement  composé  de  délégués 
régionaux.  La  limitation  du  nombre  des  membres  est  ici  plus 
nécessaire  encore  au  bon  fonctionnement  du  Conseil,  tout  en 
allant  à  l’encontre  d.e  la  stricte  proportionnalité  représentative. 

Il  est  donc  plus  complexe  qu’on  ne  croit  d’obtenir  un  miroir 
fidèle  de  l’opinion,  s'i  l’on  veut  que  ce  miroir  soit  aussi  une 
conscience  délibérante  et  agissante.  Mais  ce  qu’il  faut  retenir 
du  débat,  c’est  que  le  syndicalisme  médical  est  aujourd’hui, 
beaucoup  plus  qu’hier,  chargé  de  résoudre  les  problèmes  vitaux 
de  la  profession,  et  que  les  médecins  en  prennent  de  plus  en 
plus  conscience. 

Si  donc  les  Syndicats  veulent  accroître  leur  autorité  morale, 
tant  à  l’égard  de  leurs  membres  que  des  Pouvoirs  publics,  il 
importe  qu’ils  perfectionnent  sans  cesse  leur  organisation 
intérieure  en  vue  d’associer  davantage  encore  à  leurs  travaux 
et  à  leurs  décisions  l’ensemble  du  Corps  médical  au  nom  duquel 
ils  parlent...  et  s’engagent. 

Ou  LA  .RÉACTION  APPELLE  L’ACTION. 

Ai.  la  suite  de  noire  récent  écho  paru  sous  ce  titre,  nous  avons 
reçu  la  lettre  suivante  : 

Le  Comité  Directeur  du  Groupement  de  Défense  de  la  Méde¬ 
cine  Libre  se  fait  un  devoir  de  répondre,  par  mon  intermédiaire, 
à  l’article  intitulé  «  Où  la  réaction  anpelle  l’action  »  qui  a 
paru  dans  votre  numéro  du  22  février. 

Ne  comprenant  pas  pourquoi  vous  vous  acharnez  à  nous 
gratifier  de  l’étiquette  de  réactionnaire,  malgré  la  mise  au  point 
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que  je  vous  ai  fait  parvenir  le  15  septembre  dernier  en  réponse 
à  votre  article  du  20  juillet,  et  malgré  les  différents  articles 
que  vous  avez  pu  lire  dans  les  deux  premiers  numéros  de 
La  Médecine  Libre,  nous  croyons  indispensable  de  vous  pré¬ 
ciser  une  fois  encore  notre  position. 

Comptant  toujours  sur  votre  habituelle  courtoisie  nous  vous 
prions  de  vouloir  bien  insérer  cette  réponse  dans  un  de  vos 
prochains  numéros. 

Notre  raison  d'être.  —  Nous  avons  créé  le  Groupement  de 
Défense  de  la  Médecine  Libre  pour  plusieurs  raisons  impor- 

—  Parce  que  nous  étions  convaincus  —  et  nous  le  sommes 
de  plus  en  plus  —  que  nos  organismes  professionnels  de  com¬ 
mande,  et  d’abord  le  Conseil  confédéral,  ne  représentaient 
pas  du  tout  «  le  pays  médical  réel  *  suivant  votre  propre 
expression. 

.  —  Parce  que  nous  étions  convaincus  —  et  les  événements 
ne  cessent  de  nous  donner  raison  —  que  les  modalités  d’appli¬ 
cation  du  plan  de  Sécurité  sociale  allaient  à  l’encontre  du  but 
social  poursuivi  ; 

—  Parce  que  nous  constations  —  et  tous  les  médecins 
peuvent  maintenant  le  constater  comme  nous  —  que  nos 
représentants  qui  ne  représentent  qu’une  faible  partie  du 
Corps  médical  suivaient  une  politique  contraire  aux  intérêts 
des  malades  et  des  médecins. 

Notre  position.  —  Ni  politique  ou  confessionnel,  ni  anti 
syndical,  ni  réactionnaire  ou  antisocial  ou  antigouvernemental 
ni  mouvement  de  patrons  ou  d’officiels,  ni  élément  de  scission 
ni  mouvement  d’ambitieux. 

Le  Q.D.M.L.,  animé  du  seul  désir  d’union  constructive,  est, 
l’association  de  tous  les  médecins  de  bonne  volonté,  décidés 
à  grouper  au  sein  de  nos  organismes  professionnels,  tous  les 


confrères  dynamiques,  capables  de  défendre,  d’une  façon 
indéfectible,  les  principes,  approuvés  par  tous,  de  la  Charte 
médicale. 

Notre  programme.  —  C’est  le  programme  de  tous  les  médecins 
de  bonne  foi. 

Pour  redonner  à  notre  profession  le  prestige  qu’elle  perd 
un  peu  plus  chaque  jour,  pour  mettre  à  la  disposition  de  nos 
malades  riches  ou  pauvres,  une  médecine  de  qualité,  plusieurs 
objectifs  doivent  être  atteints  de  toute  urgence  : 

. —  II  faut  procéder  à  de  nouvelles  élections  des  membres 
du  Conseil  de  la  Confédération  dans  une  atmosphère  de  libre 
expression  ; 

—  II  faut  convaincre  les  Pouvoirs  Publics,  par  tous  les 
moyens  en  notre  pouvoir  et  avec  le  concours  de  la  grande 
majorité  de  nos  confrères,  de  l’inefficacité  du  plan  de  Sécurité 
sociale  tel  qu’il  nous  est  présenté. 

—  Il  faut  enfin  soutenir  ce  plan,  une  fois  remanié  suivant 
les  vœux  du  Corps  médical. 

Notre  mouvement  —  qui  a  dépassé  depuis  longtemps  «  le 
stade  des  petites  minorités  agissantes  >  —  prend  l’engagement 
formej,  si  nos  légitimes  revendications  sont  acceptées  ; 

—  D’apporter  son  aide  puissante  à  la  réalisation  d’un  plan 
sanitaire  digne  de  la  France  et  de  notre  civilisation  ; 

—  De  Soutenir  loyalement  l’effort  des  Caisses  de  Sécurité 
sociale  si  elles  veulent  bien  admettre  une  fois  pour  toutes  que 
sans  un  climat  de  confiance  réciproque  leur  plan  est  voué  à 
l’échec. 

■  Nos  revendications  qui  sont  présentées  surtout  dans  l’intérêt 
de  nos  malades  et  des  Caisses,  n’obéissent  —  vous  en  convien¬ 
drez  —  à  aucun  motif  politique. 

Rassurons  immédiatement  le  Comité  :  le  mot  de  «  réaction  * 
n’avait  dans  notre  esprit  rien  de  péjoratif.  H  s’imposait  à  nous 
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tout  i’abotd  pour  faire  antithèse  à  V  «  action  »  du  mouvement 
dont  nous  signalions  la  naissance.  H  ne  trahissait  point  en 
second  lieu  l'esprit  d'un  groupement  qui  semble  s'être  donné 
pour  tâche  de  constituer  l'opposition  organisée  au  sein  de  la 
politique  professionnelle,  et  qui  assume  ainsi  un  véritable 
service  aussi  bien  professionnel  que  public,  Enfin,  si  nous 
sommes  heureusement  surpris  d'apprendre  que  les  responsables 
de  la  doctrine  dudit  groupement  sont  hautement  soucieux  de 
comprendre  les  problèmes  sociaux  de  notre  ' époque,  c'est  que 
les  interventions  récentes  de  leurs  porte-paroles  coutumiers  au 
sein  des  organismes  professionnels,  ne  permettaient  point  en 
toute  bonne  foi  de  le  penser.  Il  est  naturel  en  effet  que  les 
prises  de  position  dans  des  problèmes  particuliers  aient  plus 
de  portée,  pour  définir  un  mouvement,  que  les  seules  déclara¬ 
tions  de  principe. 

•U. 

Une  recette  pour  faire  disparaître  les  épines. 

Il  y  a  trois  semaines,  nous  avons  qualifié  d’épines  quelques 
fantaisies  commises  par  certains  médecins-conseils  de  la 
Sécurité  sociale,  et  nous  avons  souhaité  i’édition  rapide  du 
Manuel  du  Parfait-Médecin-Conseil. 

Notre  confrère  médecin-chef  du  contrôle  des  A.  T.  auprès 
de  la  Caisse  de  Sécurité  sociale  du  Havre,  nous  a  communiqué, 
pour  faire  l’équilibre,  la  note  qu’ès  qualités  il  a  adressée  au 
Syndicat  des  Médecins  du  Havre  pour  être  lue  en  assemblée. 

Le  Syndicat  des  Médecins  du  Havre  a  assuré  sa  représentation 
dans  le  Conseil  d’administration  de  la  Caisse  Primaire  de  cette 
ville  conformément  à  la  loi. 


Sa  représentation,  dont  la  faiblesse  numérique  est  compensée 
par  la  qualité  de  ceux  qui  la  composent,  est  écoutée  et  respectée. 
Son  action,  son  esprit  sont  le  gage  de  l’intérét  que  prend  le 
Syndicat  à  la  Sécurité  sociale. 

C’est  donc  en  accord  complet  avec  sa  représentation  que,  lorsque 
la  gestion  des  accidents  du  travail  a  été  dévolue  à  la  Sécurité 
sociale,  il  a  été  organisé  de  toutes  pièces  un  contrôle  médical. 
Ce  contrôle  a  pour  but,  entre  autres,  la  limitation  de  durée  de 
l'incapacité  temporaire.  Il  est  le  contrôle,  non  des  médecins,  à 
peine  des  blessés,  mais  des  blessures  ;  il  est  conçu  et  exercé  avec 
une  juste  rigueur  et  dans  une  intention  formelle  d'entente  absolue 
avec  le  Corps  médical.  On  constatera  qu’il  s’agit  plus  que  d’une 
intention  si  l’on  connaît  que  la  manipulation  d’environ  1.500  dos¬ 
siers  n'a  donné  lieu  qu'à  une  seule  contestation,  réglée  en  trois  fours 
suivant  la  loi,  avec  l’intervention  d’un  arbitre  choisi  d’un  commun 
accord  par  le  médecin  traitant  et  le  médecin-conseil. 

Le  contrôle  est  satisfaisant,  il  sera  encore  meiiieur  si  les  méde¬ 
cins,  et  surtout  ceux  qui  s’adonnent  particulièrement  aux  soins 
des  blessés  du  travail,  veulent  bien  accepter  les  suggestions 
suivantes  : 

1“  Mettre  à  la  poste  le  jour  même  où  Us  voient  le  blessé,  le 
premier  certificat  ; 

2“  Adresser  au  contrôle  une  lettre  brève  ;  lorsque  la  date  de 
reprise  proposée  ne  parait  pas  devoir  être  retenue,  cette  lettre 
sera  reçue  avec  déférence  et  il  lui  sera  fait  réponse; 

3”  Dans  tes  cas  litigieux,  tels  que  ceux  où  la  notion  de  violence 
soudaine  d’une  cause  extérieure  n’est  pas  établie,  indiquer  au 
blessé  la  nature  du  cas  en  question  et  faciliter  ainsi  la  limitation 
de  l’incapacité  permanente. 

Le  contrôle  médical  des  accidents  du  travail  se  tiendra  en 
contact  permanent  avec  le  bureau  du  syndicat. 

Comme  le  dit  notre  correspondant,  cette  note  dégage  un 
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insurgés.  Les  choses,  < 


lANŒUVRES. 


méro  du  22  février  dernier,  et  sous  ce  titre, 
ié,  le  texte  d’une  lettre  adressée  par  le  Secré- 

cônseil  régional  de,  la  Sécurité  sociale,  pour  protester  contre 
les  termes  d’une  affiche  éditée  par  la  Caisse  régionale  de 
Sécurité  sociale  de  Bordeaux  et  dans  laquelle  de  lourdes 
inexactitudes  pouvaient  être  relevées  au  sujet  du  dépassement 
de  tarifs. 

Nous  recevons ,  de  notre  excellent  confrère  le  D'  Raba, 
médecin-conseil  régional,  la  lettre  suivante  que  nous  nous 
faisons  un  plaisir  de  publier  : 

Comme  suite  à  la  communication  parue  dans  le  Concours 
du  22  février  1947,  concernant  l’affiche  éditée  par  la  Caisse 
régionale  .de  skurité  sociale  de  Bordeaux,  fe  vous  informe  que 
f’ai  adressé  à  Af.  le  Secrétaire  général  i 


AM.lé 


cal  de  la  Dordogne. 

«  Je  reçois  voire  lettre  du  4  février,  et  regrette  personnellement 
de  tels  incidents  au  moment  où,  pour  ma  part  et  sur  les  directives 
ministérielles,  f’essaye  de  donner  au  Corps  médical  de  contrôle 
sa  véritable  figure,  afin  de  le  rapprocher,  pour  le  seul  bien  de 
l’assuré,  du  médecin  traitant. 
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NOUVELLES 


Cours  de  Technique  Hématologique  et  Sérologique. 

Ce  cours,  sous  la  direction  du  D'  E.  Peyre  Chef 
de  laboratoire,  commencera  le  jeudi  8  mai  1947, 
à  14  h.  30  à  l’Institut  Médico-légal,  Place  Mazas. 
Inscriptions  au  Secrétariat  de  la  Faculté,  guichet 
N-  4. 

,  Faculté  de  Médecine  de  Paris.  Cours  de  Sto¬ 
matologie. 

14  et  18  avril  :  Lésions  superficielles  de  la 
muqueuse  buccale,  par  Mme  Chaput. 

21  avril  (D'  Cauhëpé)  :  Diagnostic  des  endo- 
gnathies,  possibilités  et  limites  de  la  thérapeutique 
orthodontique. 

28  avril,  2  mai,  5  mai,  9  mai,  12  mai  et  16  mai  : 
Projections  de  films  anglais  sur  le  traitement  des 
fractures  des  maxillaires  ;  gouttières,  ligatures, 
traitement  chirurgical. 

Hôpital-Hospice  d’Evreux. 

Poste  d’interne  vacant  à  l’hôpital  d’Evreux- 
Services  chirurgicaux.  Indemnité  mensuelle  4.000  fr- 
S’adresser  au  Directeur  de  l’hôpital. 

Hygiène  Scolaire  et  Universitaire. 

Trois  postes  de  médecins  examinateurs  sco¬ 
laires  à  temps  plein  sont  actuellement  vacants  dans 
le  département  de  l’Eure-et-Loir  situés,  à  Chartres, 
Voves,  Senonches. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  le  D*  Dflc, 
médecin  délégué  départemental  de  l’Hygiène  Seo- 
laire  et  Universitaire,  service  départemental  d’Hy- 
giène  Scolaire  et  Universitaire,  1,  rue'  du  14-juillet 
à  Chartres. 


La  Société  des  Chirurgiens  de  Paris  décernera 


.  le  Prix  Maurice  Cazin,  d’une  valeur  de  10,000  fr. 
à  l’auteur  du  meilleur  Mémoire  de  Chirurgie 

Les  candidats  sont  priés  d’envoyer  leurs  manus¬ 
crits  au  Secrétariat  Général  de  la  Société  des 
‘  Chirurgiens  de  Paris,  60,  boulevard  de  Latour- 
Maubourg,  Paris  (VU')  avant  le  1"  octobre  1947, 
Commission  consultative  des  hôpitaux  libres. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  vient  de  prendre,  en 
date  du  3  mars  1947,  un  décret,  constituant  dans  , 
le  Département  de-la  Seine,  une  Commission  Consul¬ 
tative  des  Hôpitaux  libres.  Cette  Commission 
est  présidée  par  le  Préfet  ;  le  Secrétariat  en  est 
assuré  par  la  Direction  Départementale  de  la 
Sarté. 

Font  partie  de  cette  Commission  :,M.  le  - Direc¬ 
teur  Départemental  de  la  Santé  a  Paris,  M.  le 
Directeur  général  de  l’Assistance  publique,  M.  le 
Directeur  départemental  de  la  population  de  la 
Seine,  M.  le  Directeur  des  Affaires  départementales, 
M.  le  Président  de  la  2'  Commission  du  Conseil 
,  général,  M.  le  Président  de  la  5'  Commission  du 
Conseil  Municipal,  M.  Armand  Guilldn,  Président 


Le  Concours  Medical 

Hebdomadaire  fondé  en  1879  par  A.  Cézillg 
inrectair  nouoraire  :  Docteur  J.  Nota. 

Directeur  :  D'  G.  Lavacés 
Bédacteur  en  Chef  :  D'  6.  Fischkr. 
Rédaction,  Administration  et  Publicité 
37,  me  de  Bellefond,  Paris  (9'). 
Téléphone  :  TR  U  33-66  —  R.  C.  Seine  76.575 
Chèques  postaux,  Paris  167-95. 
Abonnements 

1  an,  570  francs  (au  lieu  de  600  fr.).  Etu¬ 
diants,  285  francs  (au  lieu  de  300  fr.).  Le 
N»  15  fr.  Changement  d’adresse,  10  francs 
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de  rUnlon  hospitalière  libre  de  Frarce,  M.  Delmas, 
MM.  M.  Delort,  F.  Viala,  Yacoel  et  J.-A.  Huet. 


XI*  Congrès  français  de  Gynécologie. 

Châtel-Guyon  (31  mai  au  4  juin  1947).  —  Ce 
Congrès  ne  pouvant  avoir  lieu  à  Alger  par  suite  des 
dilficultés  de  transport  et  de  logement  recevra 
l’aimable  hospitalité  de  la  station  thermale  de 
Châtel-Güyon,  qui  a  déjà  fait  un  excellent  accueil 
aux  délégués  de  la  Société  Française  de  Gynéco¬ 
logie  lors  du  Congrès  de  la  Colibacillose,  en  1934. 
Il  sera  présidé  par  M.  le  D'  F.  A.  Papillon,  vice- 
président  de  la  Société  française  de  Gynécologie. 
La  question  mise  à  l’ordre  du  jour  est  la  suivante  : 
Les  Annexltes  (de  la  gonococcie,  de  la  puerpéralité 
et  de  la  colibacillose  ;  la  tuberculose  étant  exclue). 
Rapporteur  général  :  M.  le  P'  agrégé  Masse  (de 
Bordeaux). 

Dix  rapports  seront  présentés  :  I.  Etiologie  et 
pathogénie  des  annexites,  MM.  Ezes  et  Gares 
(Alger)  ;  IL  Anatomie  pathologique  des  salpingo- 
ovarites,  M.  P.  Isidor  (Saint-Germain-en-Laye)  ; 
III.  Etude  clinique  et  diagnostic  des  annexites, 
MM.  Bonafos  et  E.  Laffont  (Alger)  '  IV.  L’hystéro- 
salpingographie  et  l’insufflation  dans  le  diagnostic 
des  salpingites  chroniques,  M.  Jean  Dalsace  (Paris). 
V.  Les  complications,  M.  R.  Bourg  (Bruxelles)  et 
Tingaud  (Bordeaux)  ;  VL  Annexites  et  puerpéralité, 
MM.  Houel  et  Jahier  (Alger)  ;  VII.  Le  traitement 
médical  des  annexites,  iM.  Traissac  (Bordeaux)  ; 
VIII.  Le  traitement  physiothérapique,  M.  J.-E.  Mar¬ 
cel  (Paris)  ;  IX.  Le  traitement  hydrominéral, 
MM.  Yves  Canel  (Luxeuil)  et  P.  Neumand  (Sallns- 
du-Jura)  ;  X.  Le  traitement  chirurgical,  M.  Lucien 
Mass  é  ■  (Bordeaux). 


P^rE^fg^^)  Gynécologie  :  1,  rue  Jules-Lefebvre, 


L’Institut  Lecture  et  Culture. 

Récemment  créé,  entreprend  parmi  les  membres 
du  Corps  médical  une  intéressante  enquête  littéraire 
dont  le  questionnaire  est  joint  au  présent  numéro. 
Les  résultats  de  cette  enquête  seront  ultérieurement 
portés  à  la  connaissance  du  Corps  médical. 

Deuxième  Congrès  International  sous  l’égide  de 
l’Académie  Internationale  de  Médecine  légale 
et  sociale 

Ce  Congrès  triennal  se  tiendra  en  Belgique 
(Bruxelles  et  Liège)  du  25  au  28  juin  1947,  soit 
immédiatement  après  la  clôture  des  Journées 
Médicales  de  Bruxelles.  Son  travail  sera  réparti 
en  cinq  sections  : 

Médecine  Légale  judiciaire  ;  Médecine  Sociale  ; 
Médecine  du  Travail  ;  Psychiatrie  médico-légale 
et  sociale  ;  Criminalistique. 

Principales  langues  véhiculaires  du  Congrès  : 
lais  et  français. 

Les  personnes  désireuses  de  présenter  un  rapport 
ou  de  faire  une  communication  au  Congrès  sont 
priées  d’en  faire  part,  dès  à  présent,  soit  au  Pré-, 
sident  :  P'  M.  de  Laet  (Faculté  de  Médecine, 
7,  rue  de  la  Gendarmerie,  à  Bruxelles)  ;  soit  à  I’uq 
des  Secrétaires  généraux  du  Congrès  :  P'  H.  Tho¬ 
mas  (Faculté  de  Médecine  de  l’Université,  à  Gand) 
ou  P'  D'  Mouread  (Faculté  de  Médecine  de  l’Uni¬ 
versité  à  Liège). 

Le  programme  détaillé  sera  publié  ultérieure¬ 
ment.  Des  facilités  de  voyage  pourront  être  accor¬ 
dées  par  le  Comité  du  Congrès  aux  participants  éloi¬ 
gnés.  Le  montant  de  la  participatioh  au  Congrès 
a  été  fixé  à  475  fr.  belge,  versement  donnant  droit 
entre  autres,  aux  publications  du  Congrès.  Trésorier 
D’  P.  Enderle,  16,  rue  des  Chevaliers,  à  Bruxelles. 
Chèques  postaux,  compte  n®  661.49. 


ENQUÊTE  LITTÉRAIRE 

Les  médecins  ayant  toujours  aimé  la  littérature, 
il  n'est  pas  étonnant  que  certains  d’entre^eux  se  soient 
intéressés  à  l'édition  :  tels  le  D’’  Martineau,  directeur 
du  Divan,  et  plus  récemment  le  Dr  Philippe  DecourT 
qui  a  groupé  autour  de  lui  quelques  confrères  qui 
animent  La  Nouvelle  Edition.  Parmi  ceux-ci,  le 
Dr  Fernand  DecODHT,  dont  le  nom  est  familier  aux 
lecteurs  du  Concours  Médical. 

Ayarü  décidé  de  proposer  au  public  lecteur  une 
formule  nouvelle  de  consultation  du  goût  littéraire 
rinstitnt  Lecture  et  Culture  et  la  Librairie  Sainte- 
Beuve  ont  cru  bon  de  la  soumettre  en  premier  lieu 
au  Corps  Médical  —  réputé  pour  son  goût  de  livres 
et  son  niveau  culturel  élevé  —  et  de  se  faire  présenter 
â  celui-ci  par  le  Dr  Philippe  Decodrt. 

Le  Concours  Médical  a  bien  voulu  accepter  d’in¬ 
sérer  en  encart  la  documentation  ci-jointe.  Nous  l’en 
remercions  vivement,  en  formulant  l’espoir  que  les 
médecins  seront  nombreux  à  y  répondre,  et  la  convic¬ 
tion  que  leurs  indications  nous  seront  précieuses. 

G.  Bourgeois. 
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Royal  OoMege  of  surgeons  ot  England. 

Nous  apprenons  avec  plaisir  que  notre  ami  le 
D'  Léopold  Mayer,  rédacteur  en  chef  de  Bruxelles 
médical  vient  d’être  nommé  Honorary  Fellov?  du 
Ck)IIège  royal  des  chirurgiens  d’Angleterre.  On  sait 
que  Léopold  Mayer  est  le  président  du  prochain 
Congrès  International  de  Chirurgie  qui  doit  se 
tenir  cette  année  à  Londres. 

Conseil  National  de  l’Ordre. 

Collaboration  'médigo-chiruhqioale. 

Le  Conseil  national  de  l’Ordre  des  médecins, 
lors  de  sa  session  des  17,  18  et  19  janvier  1947, 
considère  que  les  partages  d’honoraires  entre 
médecins  sont  formellement  réprouvés  par  le  code 
de  déontologie  (non  encore  paru).  Cependant,  on 
peut  admettre  une  formule  de  note  conjointe,  mais 
distincte,  permettant  la  rétribution  légitime  du 
chirurgien  ou  spécialiste  d’une  part,  et  du  médecin 
traitant  d’autre  part.  Le  principe  de  la  note  glo¬ 
bale  a  été  formellement  rejeté.  Un  modèle-type  de 
ces  notes  a  été  élaboré. 

Contrats-types  avec  les  administrations,  les 

COLLECTIVITÉS  ET  LES  ENTREPRISES. 

La  question  se  posait  de  savoir  si  le  Conseil 
national  de  l’Ordre  admettait  le  principe  de  la 
rétribution  des  médecins  par  vacation. 

Ce  principe  est  admis  en  ce  qui  concerne  la 
médecine  préventive,  mais  ne  l’est  en  aucune  façon 
en  ce  qui  concerne  la  médecine  de  soins. 

Par  ailleurs,  il  conviendrait  de  déterminer  le' 
nombre  maximum  de  malades  pouvant  être  exa¬ 
minés  dans  une  heure  au  cours  de  ces  consultations 
collectives.  Le  Conseil  national  a  considéré  qu’il 
s’agissait  là  de  cas  d’espèce  et  qu’il  convenait  de 
préciser  dans  chaque  contrat  que  le  nombre  des 
malades  exan  inés  à  l’heure  devait  être  compatible 
avec  l’exercice  d’une  médecine  saine. 


Sécurité  sociale  et  retraite  du  médecin. 

A  la  suite  de  certaines  déclarations  publiques 
faites  ces  jours  derniers,  le  Conseil  National  de 
l’Ordre  des  Médecins  tient  à  préciser  son  action  et 
sa  position  en  ce  qui  concerne  cette  importante 
question. 

Après  avoir  rappelé  la  succession  chronologique 
des  travaux  du  Conseil  national  relativement  à 
la  création  d’une  Caisse  autonome  professionnelle 
de  Retraite  et  d’Entraide  médicale,  le  Conseil 
national  déclare  que  le  Corps  médical,  à  l’heure 
actuelle  se  trouve  en  présence  de  trois  formulés • 

1®  La  première,  la  seule  prônée  officiellement 
par  l’Ordre  des  médecins,  est  la  constitution  d’une 
caisse  autonome  strictement  indépendante  dans 
sa  gestion.  Cette  caisse  autonome  aurait  naturelle¬ 
ment  la  charge  de  participer  à  la  Solidarité  natio¬ 
nale,  selon  le  mécanisme  qui  reste  à  étudier. 

Dans  l’état  actuel  des  choses,  cette  solution  ne 
pourrait  être  considérée  comme  légale  que  si  tm  ^ 
régime  d’exception  était  établi  en  faveur  des 
médecins,  ce  qui  ne  semble  pas  être  dans  les  dis¬ 
positions  du  Ministère  du  Travail  ; 

2°  Dans  le  cadre  de  la  loi  actuelle,  créer  une 
caisse  particulière  à  l’ensemble  des  professions 
'  sanitaires  ou  à  l’ensemble  des-  travailleurs  indé¬ 
pendants,  ou  mieux  encore  à  l’ensemble  des  pro¬ 
fessions  libérales  gérées  par  des  Ordres  ; 

3®  Intégration  pure  et  simple  dans  la  loi,  c’est- 
à-dire  participation  des  médecins  à  une  caisse 
commune  à  tous  les  Français. 

Ce  point  de  vue  ne  pourrait  être  admis  légiti¬ 
mement  par  le  Corps  médical  que  s’il  y  avait 
suppression  effective  du  plafond  de  ressources, 
abaissement  de  la  cotisation  à  des  proportions 
légitimes  et,  par  -  ailleurs,  possibilité  de  création 
d’une  caisse  complémentaire  permettant  la  réa- 


L’AEINE 

CORTICO-SURRÉNAL  +  MALONYLURÉE 

ANXIÉTÉ  -  ÉMOTIVITÉ  -  IRRITABILITÉ 
et  INSOMNIE 

4  à  12  COMPRIMÉS  PAR  J-QUR 
ET  +  S’IL  Y  A  LIEU.  AUCUNE  TOXICITÉ 

LES  PLUS  HAUTES  RÉFÉRENCES  SCIENTIFIQUES  ET  HOSPITALIÈRES 

Laboratoire  de  L’AEINE,  6,  Place  Ciichy.  —  paris-9* 
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SANTE  rUBLIQüE. 


Décret  du  6  mars  1947  relatif  aux  allocations  aux 

femmes  en  couches  et  aux  primes  d’allaitement. 

Article  premier.  —  Toute  personne  qui  réclame 
le  bénéfice  des  dispositions  du  titre  VT  de  l’ordon¬ 
nance  du  2  novembre  1945  (aide  aux  mères  de 
famille,  allocations  aux  femmes  en  couches)  doit 
adresser  une  demande  écrite  au  maire  de  sa  com¬ 
mune  de  résidence  qui  lui  en  délivre  récépissé! 

Art.  2.  —  Lorsque  la  demande  est  "formulée 
avant  les  couches,  le  point  de  départ  de  l’alloca¬ 
tion  est  fixé  par  les  commissions  chargées  de  pro¬ 
noncer  l’admission,  au  vu  des  certificats  médi- 

Art.  3.  —  Les  taux  minimum  et  maximum  de 
l’allocation  journalière  prévue  par  l’article  32  de 
l’ordonnance  du  2  novembre  1945  sont  fixés  res¬ 
pectivement  au  quart  et  à  la  moitié  du  salaire 
moyen  départemental. 

Art.  4.  —  Le  montant  total  des  primes  d’allai¬ 
tement  prévues  par  l’article  36  de  l’ordonnance 
précitée  pouvant  être  accordées,  soit  comme  com¬ 
plément  de  l’allocation  aux  femmes  en  couches, 
soit  indépendamment  de  ces  dernières,  est  fixé 
aux  deux  tiers  du  montant  maximum  de  l’ensem¬ 
ble  des  allocations  mensuelles  versées  par  les  cais- 


ses  de  sécurité  sociale  à  leur  ayants  droit  pour 
la  période  complète  d’allaitement. 

Art.  5.  —  Les  femmes  assurées  sociales,  qui  ont 
droit  en  cas  de  maternité  à  des  prestations  spé¬ 
ciales,  ne  peuvent ,  réclamer  ni  le  bénéfice  des 
'  allocations  journalières  aux  femmes  en  couches  ni 
celui  des  primes  d’allaitement  au  sein,  instituées 
par  l’ordonnance  du  2  novembre  1945. 

Les  bénéficiaires  des  prestations  en  nature  de 
l’assurance  maternité  qui  n’ont  pas  droit  aux  in¬ 
demnités  journalières  de  repos  prévues  par  la  lé¬ 
gislation  sur  la  sécurité  sociale  peuvent  recevoir 
les  allocations  journalières  fixées  par  l’ordonnance 
du  2  novembre  1945. 

(J,  O.,  7  mars  1947.)  • 

SECÜBITE  SOCIALE. 

Circulaire  n»  ^0  S.  S.  1947  relative  aux  modifica¬ 
tions  d’honoraires  des  chirurgiens  dentistes. 

Paris,  le  25  février  1947. 

Le  ministre  du  Travail  et  de  la  Sécurité 
Sociale  à  MM.  les  Directeurs  régionaux 
de  la  Sécurité  Sociale, 

J’ai  l’honneur,  de  vous  faire  connaître  que  la 
commission  nationale  des  tarifs  prévue  à  l’arti-, 
de  10  de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945  a  décidé, 
au  cours  de  sa  réunion  du  20  février  1947,  dé 
modifier  les  tarifs  d’honoraires  des  chirurgiens 

déntistes . .  . .  . . 

Par  ailleurs,  ladite  commission  est  revenue  sur  le 
•principe  qu'elle  avait  précédemment  admis  de  l’iden¬ 
tité  des  tarifs  des  médecins  et  des  sages-femmes 
en  matière  de  forfaits  d’accouchement. 

Elle  a  décidé  qu’à  obligations  égales,  la  rémunéra¬ 
tion  de  la  sage- femme  devait  être  inférieure  à  celle 
du  médecin. 

Four  le  ministre  et  par  délégation  : 

(J.  O.,  8  mars  1947.) 
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Circulaire  n»  66  S.  S.  1947  relative  aux  tarifs  d’ho¬ 
noraires  des  médecins,  sages-femmes,  chirur¬ 
giens-dentistes  et  auxiliaires  médicaux. 

Paris,  le  24  février  1947. 

Xie  ministre  du  Travail  et  de  la  Sécurité 
Sociale  à  MM.  les  directeurs  régio- 
nauec  de  la  Sécurité  sociale. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  la 
commission  nationale  des  tarifs,  instituée  par  l’ar¬ 
ticle  10  de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945,  a  pris 
un  certain  nombre  de  décisions  intéressant  les  ta¬ 
rifs  d’honoraires  des  médecins,  sages-femmes,  chi¬ 
rurgiens-dentistes  et  auxiliaires  médicaux,  au 
cours  de  sa  réunion  du  6  février  1947. 

En  premier  lieu,  la  commission  a  confirmé  que 
la  valeur  de  la  lettre  K  qu’elle  a  fixée  par  voie 
d’autorité  au  cours  de  sa  réunion  du  4  octobre 
1946  pour  les  départements  dans  lesquels  aucune 
convention  n’est  intervenue  entre  la  caisse  régio¬ 
nale  de  sécurité  sociale  et  le  syndicat  des  méde¬ 
cins  est  applicable  tant  en  ce  qui  concerne  les 
interventions  pratiquées  à  domicile  que  dans  les 
établissements  de  soins  privés. 

D’autre  part;  la  commission  a  décidé  de  fixer, 
par  voie  d’autorité,  les  tarifs  applicables  aux  mé¬ 
decins  et  chirurgiens-dentistes  dans  les  départe¬ 


ments  du  Haut-Rhin  et  du  Bas-Rhin.  Ces  tarifs 
figurent  au  tableau  I  ci-annexé.  A  cette  occasion, 
la  commission  a  demandé  que  la  question  soit  mi¬ 
se  à  l’étude  de  savoir  suivant  quelles  modalités 
pourrait  être  opérée  une  discrimination  entre 
hôpitaux  privés  assimilables  aux  hôpitaux  publics 
et  cliniques  privées. 

Par  ailleurs,  elle  a  donné  son  approbation  aux 
tarifs  Inclus  dans  la  convention  intervenue  entre 
la  caisse  régionale  de  sécurité  sociale  de  Clermont- 
Ferrand  et  le  ssmdicat  des  médecins  du  Puy-de- 
Dôme.  Ces  tarifs  figurent  au  tableau  II  ci-annexé. 

En  outre,  ont  été  adoptés  les  tarifs  inclus  dans 
un  certain  nombre  de  conventions  conclues  entre 
des  caisses  régionales  de  sécurité  sociale  et  des 
syndicats  d’auxiliaires  médicaux.  Ces  tarifs  i., 
rent  au  tableau  TV  A  ci-annexé. 

Enfin,  à  la  suite  de  la  mise  en  demeure  adressée 
par  le  ministre  du  Travail  et  de  la  Sécurité  So¬ 
ciale  aux  caisses  régionales  de  Sécurité  Sociale 
aux  syndicats  intéressés,  la  commission  nationale 
a  fixé;  par  voie  d’autorité,  les  tarifs  d’honoraires 
applicables  aux  auxiliaires  médicaux  dans  les  dé¬ 
partements  dans  lesquels  aucune  convention  n’est 
intervenue.  Ces  tarifs  figurent  au  tableau  IV  B  ci- 
annexé. 

Je  vous  signale,  en  outre,  que  la  commission  na- 


TABLEAU  I.  —  Tarifs  fixés  d’office  en  ce  qui  concerne  les  départ°ements  du  Haut-Rhin  et  du  Bas-Rhin 

_ A.  —  Tarifs  médicaux _ _ 
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tionale  des  tarifs  a  fait  connaître  au  cours  de  sa 
réunion  du  12  décembre  dernier  que,  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  de  l’arrêté  du  10  décembre 
1946  modifiant  la  convention  modèle  entre  caisses 
régionales  dé  sécurité  sociale  et  syndicats  médi¬ 
caux,  son  approbation  était  donnée  par  avance  à 
la  fixation  par  les  parties  intéressées,  de  la  valeur 
de  12  fr.  pour  l’indemnité  kilométrique  (chiffre 
prévu  pour  les  départements  non  signataires  d’une 
convention),  dans  les  conventions  qui  prévoyaient 
une  valeur  inférieure.  A  la  suite  de  celte  décision, 
la  caisse  régionale  de  sécurité  sociale  de  Bordeaux 
et  les  syndicats  médicaux  de  la  Gironde  et  de  la 
Dordogne  ont  décidé  de  porter  à  12  fr.  à  partir 
du  16  janvier  1947  la  valeur  de  l’indemnité  kilomé¬ 
trique  applicable  dans  ces  deux  départements. 

(.J.  O-,  8  mars  1947.) 

Arrêté  ministériel  du  25  février  1947  sur  la  €M)mpo- 
sition  et  les  conditions  -  de  fonctionnement  des 
commissions  régionales  chargées  de  statuer  sur 
l’état  d’inaptitude  au  -  travail  des  candidats  au 
bénéfice  des  allocations  aux  vieux  travailleurs 
salariés,  pensions  de  vielUesse  révisées,  alloca¬ 
tions  aux  vieux  et  allocations  temporaires,  âgés 
de  soixante  à  soixante-cinq  ans. 

Article  premier.  —  L’article  21  de  l’arrêté  du 
l*''  juin  1945  pris  en  application  de  l’article  18  de 
l’ordonnance  du  2  février  1945  est  abrogé  et  rem¬ 
placé  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  §  l"''.  —  La  commission  régionale  de  l’inap¬ 
titude  au  travail  comprend  : 

«  Le  directeur  régional  de  la  sécurité  sociale 
ou  son  représentant,  président  ; 

«  Un  médecin  choisi  par  le  premier  président 
sur  la  liste  des  médecins  experts  établie  par  la 
cour  d’appel  dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve 
le,  siège  de  la  commission  ; 

<f  Le  médecin  désigné  sur  la  déclaration  sous¬ 


crite  par  le  requérant  ; 

«  Un  représentant  de  l’inspecteur  divisionnaire 
du  travail  et  de  la  main-d’œuvre  dans  la  circons¬ 
cription  duquel  se  trouve  le  siège  de  la  commis¬ 
sion  ; 

«  Un  salarié  et  un  employeur  ou  un  travailleur 
indépendant  désignés  par  le  directeur  régional  de 
la  sécurité  sociale. 

«  §  2.  —  Les  représentants  du  directeur'  ré^o- 
nal  de  la  sécurité  sociale  et  de  l’inspecteur  divi¬ 
sionnaire  du  travail,  le  médecin  expert,  l’em¬ 
ployeur,  le  salarié  et  le  travailleur  indépendant 
peuvent  être  désignés  pour  une  ou  plusieurs  séan¬ 
ces  de  la  commission  ou  selon  le  lieu  où  elle  se 
réunit.  » 

Art.  2.  —  L’article  24  (§  1"'')  de  l’arrêté  du 
l"  juin  1945  est  modifié  comme  suit  ; 

«  Pour  apprécier  l’inaptitude  au  travail  au  sens 
des  articles  2  (§  2)  de  l’ordonnance  du  2  février 

1945,  15  de  la  loi  du  22  mai  1946,  modifiée  par  la 
loi  du  7  octobre  1946,  2  de  la  loi  du  13  septembre 

1946,  la  commission  régionale  détermine  si,  à  la 
date  de  la  demande  ou  à  une  date  postérieure, 
le  requérant,  compte  tenu  de  son  âge,  de  son  état 
de  santé,  de  ses  capacités  physiques  et  mentales, 
de  ses  aptitudes  et  éventuellement  de  sa  forma¬ 
tion  professionnelle,  n’est  pas  en  mesure  d’exercer 
une  activité  professionnelle  normale.  » 

Art.  3.  —  L’article  26  (§  !•■•)  de  l’arrêté  du 
l"  juin  1945  est  abrogé. 

Art.  4.  —  L’article  29  ^dé  l’arrêté  du  l*’’.  juin 
1945  est  modifié  comme  suit  :  . 

.;«  Les  médecins,  membres  de  la  commission,  peu¬ 
vent  prendre  communication  des  dossiers  médi¬ 
caux  au  secrétariat  de  la  commission  régionale, 
sauf  pendant  les  trois  jours  précédant  immédiate¬ 
ment  celui  de  la  réunion  au  cours  de  laquelle  les 
dossiers  doivent  être  soumis  à  la  commission.  Pen¬ 
dant  ce  délai,  seul  le  président  peut  se  faire  re¬ 
mettre  les  dossiers  pour  examen.  » 

(/.  O.,  4  mars  1947.) 


GLUCONATE 


CALCIUM 


IBLARDIE 


DORIAN 


TUBERCULOSE 


3KA#f^Sy«C 


DÉFICIENCES  ORGANIQUES 


BAUME  THOMAS 

Douleurs  de  la  première  dentition 

Véritabie  Huile  de  Haarlem  G.  de  Koning  Tilly 
Cachets  Pachaut  -  Valériane  Pachaut  -  Phosphogène  Pachant  -  Terbinthiol 

Laboratoires  THOMAS,  2,  rue  Sie-Cécile,  31,  Fg  Poissonnière,  PARIS  (9«) 


LABORATOIRES  CLÉVENOT 


COMPLEXE  D'ACIDES  AMINÉS  SÉLECTIONNÉS 

,  3  FORMES 

DRAGÉES  -  SIMPLE  INJECTABLE  -  CYSTÉINÉE  INJECTABLE 


IGEARD 


SCHÉMA  THÉRAPEUTIQUE  DE  LA - 

THÉOPHYLLINE  -  ÉTHYLÈNE  -  DIAMINE 

(AMINOPHYLLINE) 


EXCITE  LE  CENTRE 
RESPIRATOIRE 
RELACHE  LES  MUSCLES 
BRONCHIQUES 
'^DILATE  LES  ARTÈRES 
CORONAIRES 
LÈVE  LES  SPASMES 
DOULOUREUX 

ACCROIT  L'IRRICATI 
DU  MYOCARDE 
ÉLÈVE  LE  DÉBIT 
SYSTOLIQUE 


EUPNEIQUE 


ANTALGIQUE 

CARDIAQUE 

-  TONODDIAQUE 
TONIQUE  DU 
CŒUR  PÉRIPHÉRIQUE 


LA  PREMIERE 

AMINOPHYLLINE 

FRANÇAISE 


LABORATOIRES  DELAQRANGE  .39,6’’ 


LA  TOUR-MAUBOURG  .  PARIS  (7T 


A  PROPOS  DE  LA  MÉNINGO-ENCÉPHALITE  VACCl^ALEç 

Peut-on  invoquer  une  responsabilité  de  la  puissance  publique  ? 

CETTE  question  déjà  ancienne  vient  de  soulever  récemment  une  nouvelle  discussion  à 
l'Académie  de  Médecine.  Le  Rohmer  a  fait  connaître  la  fréquence  inaccoutumée  des 
encéphalites  vaccinales  à  Strasbourg  en  juin  1946,  à  une  époque  où  les  encéphalites 
^d'autrenâture  et  les  méningites  lymphocytaires  étaient  particulièrement  nombreuses. 

Il  s'agit  là  certes  d'un  accident  exceptionnel,  mais  ses  suites  se  révèlent  particuliè¬ 
rement  graves,  puisqu'il  entraîne  environ  40%  dé  décès  dans  les  cas  observés. 

Les  premières  observations  en  ont  été  publiées  en  Angleterre,  au  cours  de  l'année  1922,  en  Tohéco  ' 
Slovaquie  (1923),  puis  en  Hollande  (1924),  en  Suisse,  en  Autriche,  en  Grèce.  Comby  avait  rapporté  quelques 
cas  de  France  en  1926.  La  rareté  de  cette  infection  est  démontrée  par  les  statistiques.  En  Angleterre,  de, 
décembre  1921  à  juin  1923  :  186  cas  pour  6.500.000  vaccinations.  Cependant,  la  Hollande  se  classe  au 
premier  rang,  de  1923  à  1931  ;  192  cas  pour  908.394  vaccinations,  soit  une  encéphalite  sur  5.000  vaccinaijions 
jusqu’en_1931  ;  mais,  au  cours  de  cette  dernière  année,  une  encéphalite  sur  15,587  vaccinations.  Dans^tous 
les  autres  pays,  les  encéphalites  signalées  ont  été  beaucoup  plus  rares,  se  chiffrant  par  unités  ou  dizaines 
d’unités.  En  Russie,  2  cas  en  1930  sur  8  à  9  millions  de  vaccinations.  En  Allemagne,  70  cas  sur  plus  de 
6  millions  de  vàccinés.  En  France,  17  cas  seulement  jusqu'en  1933  pour  5  millions  de  vaccinations.  Au  cours 
de  la  récente. épidémie  de  Strasbourg,  5  cas  dans  un  secteur  où  1.490  primo-vaccinations  avaient  été 
pratiquées,  alors  que  16  cas  seulement  avaient  été  décelés  de  1928  à  1939. 

Cet  accident  est  néanmoins  sérieux;  signalons  qu'en  Angleterre,  et  notamment  à  Bristo* 
(400.000  habitants),  on  vaccina,  à  la  suite  de  l’apparifion  de  la  variole,  en  fin  d'octobre  1927,  9.000  écoliersi 
et  qu'en  vingt  jours  on- observa  sept  cas  de  maladie  post-vaccinale. 

Mais,  il  est  à  remarquer  que,  dans  l'immense  majorité,  en  confirmation  de  la  statistique  précédente' 
les  complications  méningées  apparaissent  chez  des  enfants  dont  la  primo-vaccination  est  tardive  (entre  5 
et  11  ans).  C'est  ainsi  qu'en  Hollande,  où  les  cas  ont  été  les  plus  nombreux,  la  vaccination  n’est  obligatoire 
.que  pour  avoir  accès  dans  les  écolesj  soit  à  l’âge  scolaire  ;  de  même,  en  Angleterre,  elle  est  faite  tardivement, 
puisqu'elle  n’est  pas  pratiquement  obligatoire.  Par  contre,  l’encéphalite  n’existe  pas  en  dessous  d’un  an  : 
en  Hollande,  sur  16.000  vaccinations  pratiquées  dans  ces  conditions,  aucun  cas. 

Comment  se  présentent  ces  accidents  en  clinique  ? 

Le  début  en  est  souvent  aigu  et  brutal,  du  neuvième  au  treizième  jour  après  une  vaccination,  dont 
l’évolution  locale  est  d’habitude  tout  à  fait  normale.  Des  signes  généraux  apparaissent  avec- hyperthermie 
assez  élevée,  céphalée,  vomissements,  tachycardie,  parfois  diarrhée  et  troubles  respiratoires.  Dès  ce 
moment  existent  des  signes  d'imprégnation  encéphalitique  diffuse  :  le  malade  devient  immobile  et  silen¬ 
cieux  ;  il  entre  progressivement  dans  un  état  de  torpeur  et  de  somnolence  qui  restera  l'un  des  traits 
dominants  de  la  maladie.  Bientôt  s’ajoutent  à  ces  signes  généraux  sévères,  à  cette  somnolence  diurne, 
avec  souvent  insomnie  nocturne  et  crises  d’agitation,  qui  ressemble  tout  à  fait  à  celle  de  l'encéphalite 
épidémique,  d'autres  signes  :  troubles  moteurs  (convulsions  plus  ou  moins  généralisées,  contractures, 
parésies)  ;  troubles  réflexes  (exagération  des  réflexes  tendineux,  signe  de  Babinski  uni  ou  bilatéral)  ;  troubles 
oculaires  (parésie  du  moteur  oculaire  commun,  avec  strabisme  interne,  photophobie,  myosis).  Les  réac 
tiens  du  liquide  céphalo-rachidien  sont  assez  irrégulières,  tantôt  absolument  normales,  tant  au  point  de 
vue  chimique  que  cytologique,  tantôt  faiblement  hyperalbumineuses  avec  lymphocytose.  Le  liquide  s'est 
toujours  montré  stérile  et  jamais  on  n'a  pu  y  déceler  de  germes  cultivables. 

L'affection  évolue  assez  rapidement,  en  quelques  jours,  soit  vers  la  résolution,  le  plus  souvent  sans 
séquelles  motrices  ou  psychiques,  soit  dans  40%  des  cas  vers  l’aggravation  ou  la  mort,  au  bout  d'une 
semaine,  avec  hyperthermie,  somnolence  et  coma. 

On  trouve  à  l’autopsie  des  lésions  anatomiques. à  peu  près  toujours  les  mêmes  ;  encéphalomyélite 
diffuse  avec  légère  congestion  méningée.  •  , 

Cette  étude  clinique  montre  le  difficulté  du  diagnostic.  Ce  syndrome  peut  être  réalisé 
par  toute  une  série  d'affections  ;  encéphalite  léthargique,  poliomyélite,  polynévrites,  ménin¬ 
gites,  scléroses  en  plaques  aiguës,  encéphalites  de  nature  diverse.  En  l’absence  d’un  critère 
biologique,  c'est  l'analyse  serrée  des  différents  signes  et  la  notion  d’une  vaccination  récente 
qui  permettront  le  diagnostic.  . 

On  comprend  dès  lors  qu'il  faille  faire  des  réserves  au  sujet  de  nombreuses  observations, 
et  que  les  erreurs  de  diagnostic  fréquentes  viennent  encore  réduire  le  nombre  déjà  élevé  dès 
encéphalites  jennériennes  vraies. 

Pour  une  prophylaxie  rationnelle 
Tout  d'apord  un  premier  point  rallie  l'unanimité  des  observateurs  :  c'est  l’âge  de  T’en- 
fant  qui  constitue  la  principale  cause  favorisante.  Les  plus  jeunes  sujets  (un  an  environ) 
sont  les  moins  atteints,  contrairement  à  ceux  qui  sont  âgés  de  trois,  quatre  ans  et  plus,. notam¬ 
ment  ceux  qui  ont  atteint  l’âge  scolaire  lors  d'une  primo-vaccination,  ainsi  que  nous  venons 
de  rappeler.  Telle  est  vraisemblablement  la  cause  de  la  rareté  de  l’encéphalo-méningite 
vaccinale  en  France,  où  il  est  de  règle  courante  de  vacciner  au  cours  de  la  première  année  de 
la  vie,  alors  qu’en  Angleterre  et  en  Hollande,  pareille  prescription  n’existe  pas. 
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Au  même  titre,  on  peut  invoquer  l'état  de  santé  du,  sujet,  car,  au  moment  de  la  vacçi- 
nation,  la  notion  de  terrain  morbide  n'est  pas  négligeable.  Il  semble  que  les  débiles  nerveux, 
les  anormaux,  atteints  de  sclérose  cérébrale,  de  paralysies  congénitales  soient  plus  exposés 
que  les  enfants  sains  à  cette  complication  (Rochaix  et  Badinaud). 

Quant  à  la  cause  principale  de  cette  méningo-encéphalite,  on  incrimina  tout  d'abord 
les  préparations  vaccinales,  dans  leur  origine,  leur  mode  de  préparation,  leur  virulence. 

L'origine  du  vaccin  n’a  certainement  aucune  influence,  car  lep  mêmes  souches  peuvent  provo¬ 
quer  ou  non  des  encéphalites.  En  Hollande,  on  utilisait  des  souches  danoises  et  espagnoles,  et 
cependant  celles-ci,  dans  leur  pays  d’origine,  ne  provoquaient  pas  de  complications  nerveuses.  Des  souches 
françaises  et  allemandes  occasionnèrent  un  même  pourcentage  d'accidents.  Enfin,  le  vaccin  employé 
pour  vacciner  ceux  qui  tombèrent  malades,  avait  été  parfois  utilisé  pour  des  enfants  restés  indemnes. 

On  invoqua  également  les  passages  sur  le  lapin  et  sur  l'âne,  destinés  à  exalter  la  virulence  d'une 
pulpe  vaccinale  devenue  trop  faible.  Or,  des  souches  japonaises,  n'ayant  Jamais  subi  de  passage  sur  le 
lapin,  provoquèrent  en  Hollande  des  encéphalites  comme  dss  souches  d’autres  origines.  D’autre  part,  il 
y  eut,' en  décembre  1926,  dans  le  Limbourg,  quelques  cas  de  variole  et  l'on  procéda  à  près  de  100.000  vac- 
cihations  avec  un  vaccin  très  virulent  passé  tout  récemment  sur  le  lapin  ;  aucun  cas  d'encéphalite  ne 
se  produisit.  Mais,  de  l’avis  de  Netter  (1930),  qui  incriminait  cette  origine,  mieux  valait  renoncer  à  ce 
passage  sur  le  lapin,  puisqu'on  pouvait  avoir  des  cultures  de  vaccin  "  in  vitro  ”.  Ce  même  auteur  avait 
pensé  que  les  pulpes,  donnant  une  grosse  réaction  cutanée,  pouvaient  électivement  provoquer  l'encé¬ 
phalite  vaccinale.  Il  semble  qu'il  n’en  soit  rien  :  ces  accidents  sont  survenus  après  des  réactions  cuta¬ 
nées  aussi  bien  minimes  que  violentes.  En  Hollande,  l'emploi  d'un  vaccin  peu  virulent  a  déterminé  des 
encéphalites,  et  leur  nombre  fut  aussi  grand  qu'avec  des  souches  de  virulence  normale.  Néanmoins,  la 
prudence  commande,  pour  diminuer  et  éviter  l'intensité  des  réactions,  de  ne  pas  faire  saigner,  et  de  faire 
les  scarifications  dans  le  derme,  ou  même  dans  l'épiderme  (tanon).  Tel  était  aussi  l'avis  de  Camus, 
en  1931,  quoique,  d'après  lui  également,  il  n'existât  pas  de  relations  entre  l'encéphalite  vaccinale  et 
l^ntensité  des  réactions,  qui  suivent  les  vaccinations. 

On  a  suspecté  enfin  le  neuro-vaccin,  préconisé  par  Levaditi.  Mais  cet  auteur  a  .démontré  expéri¬ 
mentalement  que  le  neuro-vaccin  préparé  selon  sa  technique,  inoculé  au  lapin  par  voie  çornéenne  ou  cutanée, 
n'entraînait  chez  cet  animal  aucune  réaction  du  névraxe. 

Quant  au  réveil  d'une  infection  latente  du  système  nerveux,  la  vaccine  sensibilisant  les  centres 
nerveux,  il  est  également  à  rejeter,  car  la  vaccination  peut  très  bien  être  pratiquée  chez  des  sujets  atteints 
d'affection  nerveuse  ou  de  poliomyélite,  sans  qu'on  observe  de  rechute. 

On  a  tenté  enfin  de  rapprocher  égalemerrt  l'encéphalite  vaccinale  des  autres  encéphalites  aiguës 
infectieuses  (après  oreillons,  varicelle,  rougeole,  coqueluche)  connues  depuis  longtemps  ;  aucun  argu¬ 
ment,  même  statistique,  ne  justifie  une  telle  hypothèse. 

En  résumé,  il  semble  qu’il  y  ait  entre  la  vaccination  et  les  faits  de  méningo-encéphalite 
üne  simple  coïncidence  dans  le  temps.  D’accord  avec  Levaditi,  il  convient  de  refuser  au  virus 
vaccinal  la  possibilité  de  créer,  à  lui  seul,  une  encéphalite,  contrairement  à  l'opinion  émise 
par  Netter,  en  1929.  Comme  l'a  précisé  à  l'Académie  le  P>'  Bénard,  11  s’agirait  d’un  virus  encore 
inconnu,  qui  se  superposerait  au  virus  vaccinal.  L'action  sur  le  névraxe  de  ce  virus  associé 
serait  peut-être  favorisée  par  la  vaccination  (Rochaix).  Il  n’apparaît  pas  que  celui-ci  soit  inoculé 
en  même  temps  que  la  vaccine,  ni  qu'il  préexiste  à  l'état  latent  dans  l’organisme.  Il  s'agirad 
plutôt  d'un  génie  épidémique  concomitant,  ainsi  que  le  prouve  une  fois  de  plus  la  relation  de 
Va  récente  épidémie  de  Strasbourg,  qui  coïncida  avec  une  époque  où  les  encéphalites  d’autre 
nature  et  les  méningites  lymphocytaires  furent  particulièrement'  nombreuses. 

Comme  conclusion  pratique,  pour  éviter  le  reproche  de  n'avoir  pas  pris,  en  matière  de 
vaccination,  toutes  les  précautions  qui  s’imposent,  il  convient  de  ; 

Vacciner  de  préférence  les  sujets  entre  6  mois  et  un  an  ; 

Ne  vacciner,  sauf  épidémie  menaçante,  que  des  sujets  bien  portants  ; 

Ne  pas  vacciner  en  milieu  où  sévissent  encéphalites  d’autre  nature,  et  méningites 
lymphocytaires  ; 

Ne  pas  employer  de  lymphes  hyperactives,  pour  éviter  une  activation  éventuelle  du 
virus  encéphalique  encore  inconnu  ;  et,  dans  le  même  but,  faire,  non  pas  des  scarifications, 
mais  des  inoculations  intra-épidermiques,  quitte  à  revacciner  plus  souvent  pour  entretenir 
l'immunité  (Levaditi,  Tanon)  ; 

Interrompre  les  vaccinations  dès  qu'apparaît  un  cas  de  méningo-encéphalite  vaccinale_ 
Peut-on  invoquer  une  responsabilité  de  la  Puissance  publique  ? 
Telle  a  été  la  question  posée  par  le  P'  H.  Vincent  pour  les  cas  de  méningo-encéphalite 
vaccinale,  suivis  de  décès.  Cet  auteur  basait  sa  suggestion  sur  le  fait  que  la  vaccination  jenné¬ 
rienne  était  en  France,  non  pas  le  résultat  d'un  libre  consentement,  mais  celui  d’une  obligation 
édictée  par  la  législation  actuelle. 

Le  P^  Bénard,  se  plaçant  au  point  de  vue  strictement  prophylactique,  a  répondu  par  la 
négative.  Si  on  supprimait,  en  effet,  dans  certaines  conditions,  cette  vaccination,  on  risquerait 
de  voir  reparaître  les  grandes  épidémies  de  variole,  si  meurtrières  dans  les  temps  passés. 
Tout  au  plus,  sauf  danger  menaçant,  est-il  bon  d'interrompre  les  vaccinations  lorsqu’on 
observe  à  cette  occasion  l'apparition  de  méningite  vaccinale.  Il  faut  donc  considérer  les 
méningo-encéphalites  comme  un  tribut  imposé  par  cette  mesure  bienfaisante,  que  constitue 
la  vaccination  jenérienne.  G.  FISCHER. 
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CUNIOUE,  CHIRURGICALE 
CANCER  DU  CÆCUM< 
M.  TOURNEUX 

Chicurgien-Chef  des  Hôpitaux  de  Toufouse 


Je  vais  vous  parler  aujourd’hui  du  cancer  du 
cæcum  don.t  vous  avez  pu  observer  tout  récemment 
un  cas  dans  notre  service.-  ■ 

Il  s’agit  d’.un  homme,  âgé  de  52  ans,  qui  nous  a 
été  adressé  par  un  de  nos  confrères  avec  le  dia¬ 
gnostic  de  tumeur  de  la  région  cæcale.  Son  hisr 
toi re  est  tort  simple  :  il  s’était  toujours  fort  b-ien 
porté  jusqu’au  mois  de  décembre  dernier  où  com- 
mencèrentà  se  manifester  divers  troubles  digestifs, 
inappétence,  digestion  laborieuse  et.  constipation 
opiniâtre.  Un  peu  plus  tard  survinrent  des  douleurs 
abdominales,  des  coliques  et  quelqqes  vomisse¬ 
ments  alimentaires  ou  glaireux.  Depuis  environ  un 
mois,  l’amaigrissement  et  l’asthénie  se  sont  forte- 
ment  accusés.  . 

En  cherchant  la  cause  de  ces  différents  troubles,- 
notre  confrère  découvrit  dans  la  fosse  iliaque  droite 
une  tumeur  dure  et  mobile  qu’il  localisa  au  cæcüm 
et  dont  il  jugea  possible  l’extirpation.  En  effet,  chez 
cet  homme  amaigri  et  à, ventre  souple,  l’examen 
était  très  facile  car  on  sentait  en  pleine  région 
iléo-cæcale  une  tumeur  du  volume  d'un  abricot; 
à  peu  près  régulière,  uniforrriément  dure,  très 
mobile,  mais  retenue  pourtant  dans  la  région  iliaque 
par  des  liens  lâches  et  profonds  qui  ne  pouvaient 
être  autresque  les  mésos,  Par  ailleurs,  notre  malade 
ne  présentait  aucune  lésion  organique  ni  aucun 
trouble  fonctionnel. 

Un  examen  radiologique  ayant  confirmé  la  loca¬ 
lisation  de  la  tumeur  sur  le  cæcum,  je  me  décidai 
à  intervenir  :  l’opération  eut  lieu  le  16  mai  d’après 
les  règles  aujourd’hui  classiques  de  la  résection 
du  cæcum,  et  comme  notre  sujet  ne  présentait  pas 
de  subocclusion  et  qu'il  paraissait  assez  résistant, 
l’exérèse  eut  lieu  en  un  seul  temps. 

La  laparotomie  me  permit  de  découvrir  une 
tuhneur  nettement  iléo-cæcale  n’ayant  pas  bour- 
géonné  à  l’extérieur  :  l’appendice  était  sain,  mais 
on  percevait  la  présence  de  quelques  glangions 
dans  le  méso.  L’iléon  était  gros,  dilaté  avec  des 
parois  notablement  épaissies,  tandis  que  le  cæcum 
et  le  début  du  côlon  ascendant  étaient  rétractés, 
amincis  et  atrophiés.  Je  pratiquai  d’abord  la  sec¬ 
tion  de  l’intestin,  puis  après  avoir  fermé  le  grêle 
et  le  côlon,  je  décollai  progressivement  la  tumeur 
en  réséquant  successivement  le  mésocôlon  et  le 
mésentère  :  je  réparai  ensuite  la  large  brèche  péri¬ 
tonéale  laissée  par  cette  extirpation  et  je  pratiquai 
enfin  une  iléo-sigmoidostomie  latéro- latérale  pour 
rétablir  la  continuité  de  l’intestin. 

Les  suites  opératoires  n’ont  été  jusqu’ici  mar¬ 
quées  par  aucun  incident  et  tout  laisse  à  prévoir 
que  notre  opéré  pourra  bientôt  quitter  la  salle 
Saint-Pierre. 

En  examinant  la  pièce  anatomique,  vous  avez  pu 
vous  rendre  compte  que  le  cancer  avait  pris  nais¬ 
sance  sur  la  face  cæcale  de  la  valvule  et  était  venu 
se  développer  dans  le  cæcum  sous  forme  d’un 
vaste  champignon.  Au  point  de  vue  histologique 
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Il  s’agissait  d’un  adénocarcinome  :  en  çe  qui  con¬ 
cerne  l’hypertrophie  ganglionnaire,  elle  était  pure¬ 
ment  inflammatoire. 

Le  cancer  du  cæcum  qui,  d’après  Ducufng, 
serait  urt  des  plus  fréquents  dés. cancers  du  gros 
intestin,'  s'observe- surtout  dans  le  sexe  masculin 
entre  trente  et  cinquante  ans  :  ,on  a  invoqué  çomrae 
facteurs  prédisposants  la  constipation,  la  dysen- 
térie,.  l’appendicite  et  le.  traumatisme,  mais  .aucun-, 
d’eux  n’est  suffisant  pour  .  provoquer  à  lui  seul-  le 
cancer. 

Dans  tes  deux  tiers  des  cas,,  il  prend  .son  point 
de  départ  sur  fa  valvule  iléo-cæcale  dont  il  occupe 
le  plus  souvent  la  face  cæcale,  r  plus  rarement  il 
siège  sur  le  cæcum  et  ordinairement  sur  la  tace 
postérieure.  Il  se  présente  sous  la  forme  d'Une 
masse  arrondie,  hypertrophique,  scléro-lipoma-, 
teuse,  sans  adhérences,  pouvant  englober  l’appen¬ 
dice  et  varier  de  la  grosseur  d’un  abricot  à  celte 
d’-une  tête  fœtale.  Ce  cancer  se  présente  sous 
l’aspect  d’une  masse  molle  insérée  plus  ou  moins 
largement  sur  le  cæcum  et  la  valvule  iléo-cæcale  ; 
ses  limites  peu  nettes  se  perdent  dans  l’épaisseur 
d’une  paroi  intestinale  épaisse,  blanchâtre,  sciéo- 
lipomateuse.  L’intestin  en  amont,  c’est-à-dire 
l’iléon,  distendu  par  les  gaz  et  par  la  stagnation 
des  matières,  est  ordinairement  hypertrophié  et 
prend  les  caractères  du  gros  intestin  ;  quant  au 
côlon  ascendant  il  peut,  comme  chez  notre  malade; 
être  rétracté  et  atrophié,  mais  il  peut  aussi  être 
épaissi,  cartonné,  œdématié,  présentant  des  ulcé¬ 
rations. 

Au  point  de  vue  histologique,  il  s’agit  toujours 
d’un  épithélioma  affectant  un  des  trois  types  sui¬ 
vants  ;  adénocarcinome,  carcinome  vrai  ou  carci¬ 
nome  alvéolaire. 

Ce  cancer  envahit  progressivement  toute  la 
région  iléo-cæcale,  et  peut  s’étendre  au  loin  sur 
le  côlon  :  il  infiltre  les  parois  et  en  même  temps 
qu’il  les  détruit,  une  gaine  scléro-lipomateuse 
s’édifie  autour  d’elles.  Pendant  longtemps  le 
cæcum  garde  sa  mobilité  en  raison  du  manque 
d'adhérences  et  de  l’augmentation  de  son  poids 
qui  rend  ses  attaches  plus  lâches.  Puis  cette  mobi¬ 
lité  disparaît  peu  à  peu  par  suite  de  la  formation 
d’ahérences  néoplasiques  ou  inflammatoires,  qui 
fixent  le  cæcum  au  péritoine  pariétal,  aux  anses 
grêles  avoisinantes,  aux  parois  postérieures  et 
antérieure  de  l’abdomen  qui  peuvent  être  envahies 
dans  toute  leur  épaisseur  :  il  peut  même  arriver 
que  le  cancer  finisse  par  ulcérer  la  peau. 

Le  retentissement  ganglionnaire  se  manifeste 
tout  d’abord  au  niveau  des  ganglions  de  l’angle 
iléo-cæcal  :  puis  les  ganglions  accompagnant  les 
gros  troncs  artériels  coliques  sont  envahis  à  leur 
tour  et  enfin  les  ganglions  pré-aortiques.  Mais 
comme  le  cancer  du  cæcum,  ainsi  que  tous  les 
cancers  du  côlon  droit,  est  un.  cancer  infecté, 
l’hypertrophie  ganglionnajre  n’est  pas  forcément 
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la  preuve  d'une  malignisation,  notre  sujet  en  est 
d'ailleurs  un  exemple.  La  réaction  ganglionnaire 
peut  en  effet  être  purement  inflammatoire,  néopla¬ 
sique  ou  mixte  et  l'examen  microscopique  des 
ganglions  montre  que  leur  envahissement  néopla¬ 
sique  n'est  pas  très  fréquent.  En  ce  qui  concerne 
ta  généralisation,  on  l'observe  très  rarement,  le 
malade  succombant  avant  qu'elle  puisse  se  mani¬ 
fester. 

Le  cancer  du  cæcum  se  manifeste  au  début  par 
une  tumeur,  des  sel  les  dysentériformes,  du  mélaena, 
de  la  fièvre  et  très  rarement  par  de  l'occlusion, 
étant  donnée  la  fluidité  du  contenu  cæcâl. 

A  la  période  dite  d'état,  on  relève  comme  troubles 
fonctionnels  d'abord  de  la  diarrhée  plus  ou  moins 
rebelle,  s'accompagnant  de  mélæna,  le  sang  étant 
entièrement  mélangé  aux  matières  fécales.  Les 
douleurs  peuvent  être  vagues  et  sourdes  dans  la 
fossé  iliaque  droite,  comme  elles  peuvent  irradier 
vers  la  cuisse  ou  l'ombilic  ou  encore  s'accompa¬ 
gner  de  gargouillements.  Enfin  on  peut  encore 
noter  un  léger  ballonnement. 

Au  point  de  vue  des  signes  physiques,  on  peut 
parfois  constater  à  l'inspection  soit  une  tumeur 
soulevant  la  paroi  de  la  fosse  iliaque  soit  une  dis¬ 
tension  intermittente  de  l'iléon.  A  la  palpation,  on 
sent  une  tumeur  superficielle,  généralement  très 
mobile,  se  présentant  comme  une  masse  plus  ou 
moins  importante,  dure,  bosselée,  allongée  verti¬ 
calement,  à  limites  nettes  en  dehors  et  beaucoup 
mqjns  précises  en  dedans  :  ie  plus  souvent  elle 
est  sonore. 

En  même  temps,  oh  observe  quelques  poussées 
fébriles  passagères  tenant  soit  à  la  stase  et  à  la 
résorption  des  matières,  soit  à  l'infection  du  cancer. 
Le  malade  présente  en  outre  de  l'inappétence, 
de  la  fatigue  et  de  l'amaigrissement. 

La  mort  survient  par  cachexie  néoplasique  ;  très 
rarement  on  assiste  à  une  généralisation  tardive 
avec  métastases  hépatiques  ou  pulmonaires. 

La  durée  d'évolution  d'un  cancer  du  cæcum, 
dont  la  phase  locale  est  d'assez  longue  durée,  et 
qui  peut  etre  entrecoupée  de  complications,  est 
environ  de  dix-huit  mois  à  deux  ans.  Le  pronostic 
qui  est  très  grave,  peut  être  amélioré  par  un  trai¬ 
tement  précoce. 

Les  complications  peuvent  être  mécaniques  ou 
inflammatoires  :  l'obstruction  intestinale  est  peu 
fréquente,  car  en  raison  de  la  fluidité  du  contenu 
iléo-cæcai,  il  faut  bien  du  temps  pour  que  l'arrêt 
des  matières  et  des  gaz  devienne  complet.  Cet 
arrêt  est  très  rare  à  la  période  de  mobilité  de  la 
tumeur  :  on  a  pu  pourtant  observer  à  cette  époque 
des  phénomènes  d'occlusion  aiguë  ou  chronique 
due  à  une  invagination  intestinale,  la  tumeur  ser¬ 
vant  de  tête  au  boudin  qui  s'invagine.  A  une  période 
avancée,  l'obstruction  peut  tenir  à  l'accolement 
des  anses  intestinales  par  péritonite  néoplasique. 
Comme  complications  inflammatoires,  on  a  pu 
relever  des  poussées  de  péritonite  péri-cæcale  plus 
ou  moins  étendue  et  plus  ou  moins  aiguë,  relevant 
soit  de  la  perforation  d'une  ulcération,  soit  d'une 
appendicite  vraie.  On  a  pu  noter  également  des 
phlébites  et  des  septico-pyohémies. 

On  a  décrit  un  certain  nombre  de  formes  cli¬ 
niques,  soit  d'après  le  siège  de  la  lésion,  type  pure¬ 


ment  valvulaire,  sans  tumeur  perceptible  où  exis¬ 
tent  seuls  des  troubles  fonctionnels,  coliques 
intenses  et  selles  hémorragiques,  soit  d'après  les. 
symptômes  dominants,  types  diarrhéique,  gas¬ 
trique,  douloureux,  appendiculaire,  etc. 

Le  diagnostic  positif  est  basé  sur  les  différents 
symptômes  signalés  :  diarrhée,  melæna,  tu’meur, 
distension  intermittente  de  l'iléon.  Au  point  de 
vue  du  diagnostic  différentiel,  après  avoir  éliminé 
les  lésions  qui  ne  siègent  pas  sur  le  cæcum,  abcès 
ossifluant,  adénopathie  rétro-crurale,  rein  flottant 
et  kyste  de  l'ovaire,  on  songera  aux  affections  non 
cancéreuses  du  cæcum.  L'actinomycose  est  sou¬ 
vent  difficile  à  différencier,  mais  elle  est  infiniment 
plus  rare  et  ëlle  est  plus  précocement  adhérente. 
La  tumeur  inflammatoire  ou  typhlite,  évoluant  sous 
une  forme  chronique,  est  également  très  rare  ;  son 
évolution  est  beaucoup  moins  grave  que  celle  du 
cancer.  L'appendicite  plastique  présente  une  réac¬ 
tion  péritonéale  initiale  plus  violente,  alors  que  le 
syndrome  intestinal,  diarrhée  et  melæna,  fait 
complètement  défaut.  Enfin  la  tuberculose  iléo- 
cæcale  est  d'évolution  beaucoup  plus  lente  et 
frappe  presque  exclusivement  les  jeunes-. 

A  l'examen  radiologique,  l'ingestion  de  bismuth 
et  le  lavement  bismuthé  permettront  de  localiser 
la  tumeur  sur  le  cæcum,  en  montrant  une  mau¬ 
vaise  imprégnation  de  la  lumière  cæcale  et  dans- 
certains  cas  des  images  lacunaires  plus  ou  moins 
nettes. 

Le  traitement  du  cancer  du  cæcum,  vous  le 
concevez  aisément,  ne  peut  être  que  chirurgical  : 
soit  palliatif  consistant  en  anus  sur  le  grêle  ou  en 
entéro-anastomose  iléo-sygmoi.dienne,  soit  curatif 
et  c'est  alors  l'ablation  de  la  tumeur  en  un  ou  deux 
temps. 

Si  vous  vous  trouvez  en  présence  d'un  malade 
en  obstruction  complète,  éventualité  assez  rare, 
il  vous  faudra  parer  au  plus  pressé  en  réalisant 
un  anus  sur  le  grêle.  Vous  vous  serez  en  même 
temps  rendu  compte  de  l'étendue  et  du  degré  des 
lésions,  ce  qui  vous  permettra  dans  certains  cas 
de  compléter  les  jours  suivants  votre  intervention. 

Dans  le  cas  de  subobstruction,  vous  devrez  tenter 
une  iléo-sigmoidostomie  ;  vous  en  profiterez  pour 
voir  si  le  cancer  est  extirpable  et  dans  ce  cas, 
votre  entérô-anastomose  ne  sera  que  le.  premier 
temps  d'une  intervention  curative. 

Lorsque  votre  malade  ne  présentera  pas  d'obs¬ 
truction  ou  de  subobstruction,  et  que  vous  aurez 
reconnu  que  la  tumeur  est  Inextirpable,  vous  vous 
contenterez  d'une  iléo-sigmoidostomie  ;  dans  le 
cas  contraire,  et  suivant  l'état  du  malade,  plus  ou 
moins  résistant,  vous  réaliserez  une  exérèse  en 
un  ou  deux  temps,  le  premier  étant  bien  entendu 
représénté  par  l'anastomose  latéro-terminale  ou 
latéro-latérale. 

Quant  aux  résultats  que  vous  pourrez  obtenir, 
rappelez-vous  que  l'anus  iléal  est  une  opération 
lamentable  tant  au  point  de  vue  fonctionnel  qu'au 
point  de  vue  de  la  survie.  L'entéro-anastomose 
vous  donnera  des  survies  d'environ  huit- à  neuf 
mois  ;  quant  à  la  résection,  grevée  d'une  mortalité 
immédiate  dans  un  tiers  des  cas,  elle  pourra  vous 
donner 'Sinon,  une  guérison  définitive,  du  moins 
une  survie  de  plusieurs  années. 
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«  SYNDROME  DE  COMPRESSION  DELA  VEINE  CAVE  SUPERIEURE,  PAR  ANEVRYSME 
DELA  PORTION  ASCENDANTE  DE  LA  CROSSE  AORTIQUE» 

Taux  d'hémoglobiine  :  80  %. 


L’intérêt  du  cas  pue  nous  rapportons  réside  : 

1®  Dans  Ja  latence  de  i 'anévrysme  qui  a  été  méconnu 
jusqu’à  ce  jour. 

.  2®  Dans  îa  pureté  du  syndrome  de  compression  de  la 
veine  cave  supérieure  par  lequel  il  s'est  révélé  à  notre 
examen. 

Observation  ;  Sujet  de  60  ans,  ancien  mineur  de  fond, 
ayant  accompli  ta  durée  normale  des  travaux  miniers  et 
retraité  actuellement.  Se  plaint  de  toux  quinteuse,  surve¬ 
nant  par  accès,  et  d’"  enflure  "  pour  lesquels  de  nom¬ 
breux  traitements,  lui  ont  été  conseillés  depuis  deux 
ans  (régime,  cholagogues,  peptone). 

A  l’examen  nous  découvrons  (9  novembre  1946)  : 

1®  Un  syndrome,  de  compression  de  la  veine  cave 
supérieure,  qui  se  caractérise  par  ; 

—  L’œdème  en  pèlerine  classique. 

—  Une  cyanose  localisée  à  l'extrémité  céphalique  avec 
turgescence  des  jugulaires:  avec  hypoacousie. 

—  Une  circulation  collatérale  thoracique  très  accusée. 
2®  Un  syndrome  de  compression  bronchique,  se  révé¬ 
lant  par  des  accès  de  toux,  qui  exagèrent  œdème  et  cya¬ 
nose,  et  entraînent  un  état  lipothymique. 

—  L'examen  cardio-vasculaire  montre  l'existence  d'un 
bruit  de  galop  ;  une  tension  artérielle  à  160-80  (Vaquez). 
Pas  d’inégalité  des  pouls  radiaux.  Tension  égale  aux 
membres  supérieurs  droit  et  gauche. 

Signe  d’Argyll  Robertson.  Abr^ition  des  rotuliens.  Pas 
d'antécédents  spécifiques  avoués. 

En  somme  :  Syndrome  de  compression  médiastinaii. 
antéro  supérieure,  que  les  stigmates^  de  syphilis  nous 
permettent  de  rapporter  à  un  anévrysme  de  la  partie 
ascendante  de  la  crosse  aortique. 

L'examen  radiologique,  met  en  évidence  ; 

"  Dans  le  champ  pulmonaire  droit,  l'existence  d’une 
masse  aux  contours  arrondis,  en  regard  de  la  crosse. 

Il  est  à  noter  tout  de  suite  que  le  Contour  de  cette  masse 
se  prolonge  très  nettement  avec  celui  du  bord  droit  du 
cœur.  L’aorte  est  très  calcifiée,  nettement  élargie,  il 
semble  en  scopie  qu’on  peut  la  différencier,  tout  au  moins 
dans  sa  partie  ascendante,  de  la  masse  droite.  Cette 
dernière  en  scopie,  ne  paraît  pas  animée  de  battements. 
L’aspect  des  deux  champs  pulmonaires  montre  l'existence 
d’ùne  sclérose  bilatérale. 

En  somme,  élargissement  de  la  partie  moyenne  du, 
médiastin  avec  masse  importante  à  droite,  paraissant  , 
sur  le  film  faire  partie  de  i'arbre  vasculo  cardiaque. 

Trois  hypothèses  : 

—  Tumeur. 

—  Anévrysme  aortique. 

—  Lésion  du  pédicule  vasculaire,  Taorte  étant  éliminée 
veine  cave  par  exemple.  » 

Hémogramme  : 

GR  :  3.862.500  par  millimètre  cube. 

GB  ;  6.250.  ' 


VG  =  1,03. 

Formule  leucocytaire  ; 

Polynuciéaires  neutre . 63  % 

Eosino  .  . . .  .  2% 

Base  . . .  0 

Lymphocytes . 24  % 

Moyens  mono.  .  . .  6% 

Grands  mono .  5  % 

Pas  d’anisocytose. 

Pas  de  poïkyiocytose! . 

Sérologie  ; 


Bordet-Wassermann  -f  +.  Hecht  -F  -f  (indic.  hémol.  = 


0,9).  Kahn  -f  -F  -F  Meinicke  -F  -F. 


SCHÉMA  RADIOLOGIQUE 


Ombre  vasculo  cardiaque 
Conclusions  : 

Anévrysme  de  la  portion  ascendante  de  la  crosse 
aortique,  d’étiologie  syphilitique  comprimant  éiective* 
ment  la  veine  cave  supérieure.  Un  traitement  spécifique 
est  immédiatement  entrepris.  ’ 

P.-S.  —  La  positivité  des  réactions  sérologiques,  permet 
d'extirper  de  la  mémoire  du  malade,  la  notion  d'un  "  bou¬ 
ton  génital"  dont  la  date  précise  d’apparition  ne  peut 
être  fixée,  mais  qui  remonterait  à  vingt  ou  vingt-cinq  ans, 
et  qui  aurait  été  "  soigné  "  par  un  préparateur  en  phar¬ 
macie,  à  l'aide  de  pilules  I 

Quelque  temps  après  le  malade  aurait  présenté  une 
éruption  que  l'on  a  qualifié  d’"  érysipèle  ”  et  pour  lequel 
il  aurait  été  hospitalisé.  Le  malade  a  perdu  la  notion 
précise  de  ces  accidents,  dont  il  est  stupéfait  de  recon' 
naître  la  responsabilité  à  l'origine  des  troubles  actuels^ 
Depuis  deux  ans,  il  accuse  des  céphalées  nocturnes, 
que  l’on  a  mis  jusqu'à  ce  jour  sur  le  compte  de  l'artério¬ 
sclérose.  , 

Le  9  août  1946,  il  a  été  traité  pour  poussée  congestive 
cérébrale  de  nature  anaphylactique,  chez  un  artério- 
scléreux,  et  le  27  septembre  1946,  après  examen  ORL 
pour  état  infectieux  d’origine  nasalç. 
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LA  PRATIQUE  DES  INJECTIONS  INTRAMUSCULAIRES  DE  VITAMINE  A 
DANS  LE  TRAITEMENT  DE  L’HYPERTENSION  ARTÉRIELLE  ESSENTIELLE 

par  Léon  BRUEL  et  Raoul  LECOO 


Rien  n’est  plus  décevant  que  le  traitement ’de  l'hyper¬ 
tension  artérielle.  Qu'on  s'adresse  à  la  chirurgie,  à  la 
médecine,  à  la  diététique,  à  la  crénothéraple,  à  la  physio¬ 
thérapie,  l'échec  est  habituel.  Au  début  de  la  cure,  des 
améliorations  s'observent,  qui  laissent  espérer  la  guéri¬ 
son,  puis  l’hypertension  artérielle  remonte  à  son  seuil 
élevé,  provoque  l'insuffisance  aortique,  l'hypertrophie 
ventriculaire,  l’ictus.  En  dépit  de  la  médication  mise  en 
oeuvre  et  des  espoirs  fallacieux,  on  meurt  de  son 
hypertension. 

Il  est  de  règle  d'écrire  qu’un  sujet  de  80  ans  peut  avoir 
une  tension  élevée  et  au  moins  égale  à  18.  En  réalité, 
ce  chiffre  est  fréquemment  dépassé.  Les  artères  des 
octogénaires,  des  nonagénaires  ne  peuvent  supporter 
de  telles  tensions  et,  si  le  malade  échappe  à  un  ictus 
■comateux,  il  devient  progressivement  un  lacunaire,  et 
peu  à  peu  s'en  va,  quand  il  atteint  la  phase  des  Oppen- 
heim,  des  Mendel  et  des  Babinski  en  extension. 

Que  de  traitements  ont  été  proposés  :  décapsulation, 
ablation  d'un  rein  malade,  surrénalectomie,  section  des 
nerfs  splanchniques,  extrait  désabulminé  de  pancréas 
et  opothérapie  variée,  ail,  gui,  silicate,  hyposulfite,  nitrite 
de  sodium,  nitrite  d'amyle,  benzoate  de  benzyle,  acé¬ 
tylcholine,  bains  carbog'azeux,  d’arsonvalisation,  etc. 
Des  régimes  de  carence  ont  abaissé  la  maxima,  mais 
ils  ont  ainsi  amené  une  diminution  des  globules  rougesT 
privé  l'organisme  d'éléments  essentiels,  et  créé  un  état 
grave  de  déséquilibre  plus  dangereux  que  l’hypertension 
artérielle. 

Ces  constatations  d’échecs  antérieurs,  nous  ont  amené 
à  examiner  avec  beaucoup  d'attention  les  résultats  très 
nets  que  les  injections  intramusculaires  de  solution 
huileuse  de  vitamine  A  ont  donné  entre  nos  mains  dans 
les  cas  d'hypertension  artérielle  essentielle. 

Des  baisses  rapides  de  3  cm.  sont  couramment  obtenues 
après  l'injection  de  25.000  à  30.000  unités  de  vitamine  A 
en  solution  huileuse,  parfois  même  la  baisse  continue 
les  jours-  qui  suivent  l'injection.  Nous  avons  plusieurs 
cas,  où  il  a  suffi  d’une  seule  ou  de  deux  injections  faites 
à  une  semaine  d'intervalle  pour  ramener  chez  un  sujet 
de  5p  ans  une  tension  de  23-14  à  14-9. 


La  note  que  nous  avons  publiée  dans  la  Presse  médicale 
du  17  août  1946,  l'article  qu'a  diffusé  la  Gazette  médicale 
de  France  (n"  du  1®^  septembre)  et  notre  récente  commu¬ 
nication  aux  Journées  Thérapeutiques  de  Paris,  ont 
donné  une  particulière  activité  à  cette  nouvelle  médi¬ 
cation  (1).  Des  erreurs  ont  été  commises.  Toutes  les 
hypertensions  ne  sont  pas  justiciables  de  notre  théra¬ 
peutique.  Par  ailleurs,  des  produits  insuffisamment 
stérilisés  ont  été  injectés:  des  solutions  plus  riches  en 
carotène  qu’en  vitamine  A  se  trouvent  parfois  sur  le 
marché;  enfin  certaines  solutions  huileuses  sont 
stérilisées  par  addition  de  produits  chimiques  et  se 
montrsnt  inactives  sur  l’hypertension.  Il  importe  au¬ 
jourd’hui  d'apporter  quelque  lumière  dans  l'interpréta¬ 
tion  de  faits  qui  pourraient  sembler  contradictoires. 

(1)  L.  BRUEL  et  LECOO.  Presse  méd.,  1946,  54,  n»  38,  p. 
42,  Gazatta  ni5d.  Frjtioa,  1943,  53.  n“  17,  p.  467  at  Thérapie, 
51946,  I,  n»  7,  p.  305, 


Qu'il  nous  soit  perrnis  d'abord  de  résumer  .quelques 
résultats  pris  au  hasard  parmi  les  deux  cents  observa¬ 
tions  nouvelles  que  nous  pourrions  publier: 

Observation  I  —  Mme  P..,,  58  ans.  Traitée  depuis 
trois  ans,  sans  interruption,  pour  son  hypertension.  A* 
reçu  un  nombre  considérable  d'injections  de  médi¬ 
caments  hypotenseurs,  a  été  soignée  régulièrement, 
s’est  maintenue  à  Tmx  26,  Tma  13. 

I'®  injection  d,[,une  ampoule  de  30.000  unités  de  vita¬ 
mine  A.  20  minutes  après  :  Tmx  23,  Tma  12. 

2®  injection  8  jours  après.  20  minutes  après:  Tmx  20, 

Tma  11. 

3®  injection  7  jours  après.  20  minutes  après:  Tmx  17, 

Tma  10. 

Cessation  de  tout  traitement  du  19  octobre  au 
17  décembre. 

Nombreux  ennuis  moraux  pendant  cette  période, 
difficultés  matérielles  graves.  Elle  présente  le  17  dé¬ 
cembre  1946:  Tmx  18,5,  Tma  10. 

On  injecte  une  nouvelle  ampoule  de  vitamine  A-  . 

20  minutes  après  :  Tmx  17,  Tma  9,5. 

■  Observation  II.  —  M.  B...,  70  ans.  Début  de  parésie  du  \ 
membre  inférieur  gauche,  ébauche  de  Babinski  en  exten¬ 
sion.  Contrôle  de  la  fensipn  artérielle  T  I  nlk  '24;  rfhâ''n.~ — • 
-Inj eetfefi.-de®30. 000  unités  de  vitamine  A,  le  13  octobre  1946. 

20  minutes  après:  Tmx  21,5,  Tma  11. 

Revu  le  16  octobre,  la' tension  artérielle  a  continué  à 
baisser  et  présente  Tmx  19,  Tma  10;  on  pratique  une 
seconde  injection  de  vitamine  A.  20  minutes  après  : 

Tmx  16,  Tma  8,5. 

Revu  le  12  décembrey1946  ;  Tmx  17,  Tma  9.  Pas  de 
traitement. 

Observation  III.  —  M.  H...,  65  ans.  Troubles  oculaires 
liés  à  hypertension  artérielle. 

Le'  17  octobre  1946  ;  Tmx  24,  Tma  15. 

On  injecte  une  ampoule  de  vitamine  A.  20  minutes 
après:  Tmx  21,5,  Tma  15. 

Le  20  octobre  :  Tmx  21,  Tma  15. 

Nouvelle  injection  de  vitamine  A.  20  minutes  après: 

Tmx  18,5,  Tma  13. 

Le  27  octobre:  Tmx  15,5,  Tma  10. 

Sans  traitement  intercalaire,  revu  le  22^  décembre  1946  : 

Tmx  16,  Tma  10. 

Observation  IV.  —  Mme  Grol...,  66  ans.  Hypertension 
artérielle  sans  signes  d'affections  organiques. 

Le  5  octobre  1946:  Tmx  20,  Tma  11., 

Injection  de  vitamine  A.  15  minutes  après  :  Tmx  18, 

Tma  11. 

Le  12  octobre  :  Tma  17,5,  Tma  11. 

•  2®  injection  de  vitamine  A.  15  minutes  après  ;  Tmx  15,5, 

Tma  11. 

Le  19  octobre:  Tmx  17,  Tma  11. 

3®  injection.  15  minutes  après  :  Tmx  15,  Tma  7.. 

Le  26  octobre  ;  Tmx  16,5,  Tma  8,5. 

Arrêt  du  traitement. 

Observation  V.  —  Mme  Hub...,  66  ans.  Du  1®'  oc¬ 
tobre  1946  au  29  octobre  1946  a  reçu  5  injections  inlra. 
musculaires  de  vitamine  A.  A  vu  baisser  sa  maxima 
de  25  à  16,5  et  sa  minima  de  10  à  8,5. 

Grosse  amélioration  au  point  de  vue  fonctionnel. 
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Observation  VI.  —  Mme  Beaud...,  53  ans.  Hypertension 
apparue  au  cours  dé  ia  ménopause;  légère  exophtalmie. 
Le'  21  octobre  1946  :  Tmx  20,  Tma  10. 

1«  injection  de  vitamine  A.  16  minutes  après  :  Tmx  1'7i 
Tma  10. 

Le  29  octobre:  Tmx  17,  Tma  10. 

2®  injection.  16  minutes  après:  Tmx  15,5,  Tma  8,5. 
Etat  contrôlé  le  10  décembre  1946:  Tmx  16,  Tma  9. 
Pas  d'injections  intercalaires.  Pas  de  traitement. 

Observation  VII.  —  M.  G...,  de  Ch...  (Belgique),  74  ans. 
Céphalées,  vertiges,  diminution  de  l'acuité  visuelle. et 
dé  la  mémoire;  Vient  se  faire  traiter  sur  lé  conseil  d'un 
dé  ses  parents  par  alliance. 

Il  est  nypertendu  et  a  essayé  sans  succès  de  nombreux 
traitements. 

Le  28  octobre  1946:  Tmx  26,  Tma  12,5. 

1”  injection  d'une  ampoule  de  30.000  unités  de  vita¬ 
mine  A.  15  minutes  après  :  Tmx  24,  Tma  12. 

Lé  4  novembre  :  Tmx  24,  Tma  12. 

2®  injection.  15  minutes  après  :  Tmx  22,  Tma  11. 

Le  8  novembre  :  Tmx  22,  Tma  11. 

3®  iniection.  15  minutes  après:  Tmx  19,5,  Tma  11. 

Le  15  novembre  :  Tmx  19,5,  Tma  11. 

4®  injection.  15  minutes  après  :  Tmx  18,  Tma  11. 
Revenu  en  Belgique,  le  malade  se  fait  continuer  ses 
injections  avec  contrôle  de  la  tension  par  son  médecin 
de  famille.  Celui-ci  est  si  surpris  par  la  baisse  obtenue, 
qu'étant  hypertendu,  il  se  traite  lui-même  avec  les 
ampoules  en  surnombre  de  son  malade. 

Revu  le  18  décembre  1946:  Tmx  18,  Tma  11.  Pas  de 
traitement.  Très  grosse  amélioration  au  point  de  vue 
fonctionnel. 

Observation  VIII.  —  Mme  Gr...,  52  ans.  Hypertension 
de  la  ménopause. 

Le  1®'  octobre  1946  :  Tmx  26,  Tma  14. 

1'®  injection  de  vitamine  A.  15  minutes  après  :  Tmx  23, 
Tma  13. 

Le  8  octobre  :  Tmx  23,5,  Tma  13. 

2®  injection.  15  minutes  après  :  Tmx  21,  Tma  12i5. 

Le  15  octobre  :  Tmx  21,  Tma  12,5. 

3®  injection.  16  minutes  après  :  Tmx  18,  Tma  12. 

Le  22  octobre  :  Tmx  18,  Tma  12. 

4®  injection.  16  minutes  après  :  Tmx  16,  Tma  12. 

Le  29  octobre:  Tmx  16,  Tma  12. 

Pas  de  traitement. 

Observation  IX.  —  Mme  B..  Georgette,  49  ans.  Hyper¬ 
tension  de  la  ménopause.  A  suivi  ijn  traitement  médical 
fait  de  séries  d'acétylcholine,  d'extrait  désalbuminé 
de  pancréas,  d'hyposulfite,  et  surtout  d'un  régime  sévère 
végétarien,  très  carencé.  A  maigri  de  6  kg.  et  a  vu  sa 
tension  maxima  baisser  de  22  à  19.  Se  fait  examiner  en 
raison  de  vertiges.  La  carence  alimentaire  a  fortement 
anémié  ia  malade  (globules  rouges  :  3.4C0.C00). 

Le  14  novembre  1946  :  Tmx  19,  Tma  10. 

1®®  injection  de  vitamine  A.  15  minutes  après  :  Tmx  17, 
Tma  10. 

Le  18  novembre  :  Tmx  17,5,  Tma  10. 

2®  injection.  15  minutes  après  :  Tmx  15,  Tma  9. 

Le  20  novembre:  Tmx  15,  Tma  9. 

Pas  de  traitement,  mais  cure  d'extrait  de  foie  et  régime 
alimentaire  comportant  des  viandes  saignantes,  n'excluant 
que  les  viandes  de  triperie,  les  œufs  et  le  beurre  cuit. 

Observations  X.  —  M.  R...  René,  35  ans.  Pléthorique 
hypertendu. 

Le  29  septembre  1946  :  Tmx  22,  Tma  14. 


On  injecte  30.000  unités  de  vitamine  A.  15  minutes 
après  :  Tmx  19,  Tma  12. 

Le  6  octobre:  Tmx  19,  Tma  12.' 

2®  injection.  15  minutes  après:  Tmx  17,  Tma  12. 

Le  13  octobre  1946:  Tmx  17,  Tma  12.- 

3®  injection.  15  minutes  après:  Tmx  15.  Tma  11,5 

Fin  du  traitement. 

Observation  XI.  —  M...,  grand  invalide  de  guerre. 
Amputation  d'une  cuisse  en  1917.  Hypertension  dés 
amputés,  troubles  oardiaques. 

Le  1®®  octobre  1946  ;  Tmx  23,  Tma  14. 

f®  injection  de  30.000  unités  de  vitamine  A.  15  minutes 
après:  Tmx  20,5,  Tma  13. 

Le  8  octobre  :  Tmx  21,  Tma  13. 

2®  injection.  15  minutes  après:  Tmx  19,  Tma  12,5. 

Le  15  novembre  :  Tmx  19,  Tma  12,5. 

3®  injection.  15  minutes  après:  Tmx  16,5,  Tma  12./ 

Cessation  du  traitement. 

Etat  contrôlé  le  21  décembre  1946  :  Tmx  16,5,  Tma  12. 


Quelques  précisions  doivent  être  données  maintenant 
qui,  faute  d'être  suivies  avec  exactitude,  risquentd'entraf- 
ner  des  complications  ou  des  échecs. 

A.  L'injection  intramusculaire  de  la  solution  huileuse 
de  vitamine  A  ne  doit  être  pratiquée  que  dons  l'hyper¬ 
tension  artérielle  essentielle.  Tous  les  cas  de  néphro- 
sclérose,  de  prostatisme,  de  ■  lésions  des  surrénales, 
des  reins  ou  de  l'aorte,  de  surcharge  abdominale  par 
masse  tumorale,  d'hypertensions  réflexes  chez  les  ampu¬ 
tés,  sont  à  soigner  par  leurs  thérapeutiques  habituelles. 
La  vitamine  A  ne  saurait  l'emporter  alors  sur  la  cure 
chirurgicale. 

B.  Il  convient  d'éviter  toutes  les  préparations  à  base 
de  carotène,  provitamine  A  d’origine  végétale,  qui  doit 
être  transformée  dans  l’organisme  en  vitamine  A  pour 
être  utilisée,  ce  que  l'hypertendu  ne  parvient  que  rarement 
à  faire.  Seules,  les  sources  de  vitamine  A  d’origine 
animale  conviennent:  huiles  de  foie  de  morue,  de  thon 
rouge,  de  flétan,  d'esturgeon,  à  condition  toutefois  que 
la  vitamine  A  en  ait  été  convenablement  extraite  et 
concentrée,  avant  d’être  dissoute  ensuite  dans  une  huile 
neutre. 

C.  Les  solutions  utilisables  par  voie  buccale,  dont  les 
doses  considérables  sont  loin  d'être  toujours  actives 
(huile  de  flétan  pure),  même  aux  doses  de  200.000  unités 
par  jour  pendant  deux  à  six  mois  préconisées  par  Villa- 
verde  et  Goveapena,  Pond  et  Rosen,  ne  peuvent  être  ■ 
injectées  dans  le  muscle  sans  avoir  été  préalablement 
stérilisées,  d’une-  façon  satisfaisante.  En  l’absence  de 
cette  élémentaire  précaution,  de  nombreux  phlegmons 
ont  été  observés.  Une  stérilisation  par  addition  de 
produits  chimiques  risque  d'altérer  l’activité  de  la 
vitamine  A. 

D.  Il  faut  éviter  de  laisser  faire  ces  injections  par  les 
infirmières.  La  tension  artérielle  doit  être  contrôlée  avant 
et  après  chaque  injection.  En  l'absence  de  toute  varia¬ 
tion  au  cours  des  deux  premières  injections,  ilfaut  presque 
toujours  penser  à  une  hypertension  non  essentielle  et 
avant  de  continuer  le  traitement  (de  rares  cas  cèdent 
à  des  injections  répétées),  rechercher  avec  soins  l'origine 
des  troubles  tensionnels. 

Pour  les  Assurances  Sociales,  l’acte  s'inscrit  en  C  et 
non  en  P  C  1,  la  surveillance  de  la  tension  avant  et 
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après  l’injection  débordant  du  cadre  de  la  simple  injec-  L’ampoule  de  25.000  à  30.000  unités  de  vitamine  A 
tion  intramusculaire.  ■  (qui  représente  habituellement  un  demi  à  un  centiniètre 


E.  D'ailleurs,  les  malades  doiventtoujours  être  auscultés 
et  examinés.  On  évitera  ces  injections  chez  les  hyper¬ 
tendus  dont  les  coronaires  spasmées  ou  obstruées  ont 
besoin  d'une  tension  élevée  pour  maintenir  leur  fonction 
d’irrigation  du  muscle  cardiaque.  Il  importe  dans  ce  cas, 
de  dresser  le  bilan  de  l'état  sérologique,  et  de  soigner 
l’état  général  avant  de  faire  tomber  la  tension. 

La  vitamine  A  ne  saurait  blanchir  un  état  syphilitique 
ni  améliorer  l'hypertension  d'un  basedowien  ou  d'un 
alcoolique. 


cube  de  solution  huileuse)  peut  être  injectée  à  un  enfant 
en  bas  âge,  pendant  plusieurs  jours  de  suite  sans  le 
moindre  inconvénient. 

Il  faut  cependant  adméttre  que  ces  injections  doivent 
être  évitées  chez  les  hypotendus  et  surtout  chez  les 
tuberculeux,  qui  n’oht  pas  besoin  de  médicaments 
hypotenseurs. 

Chez  les  sujets  justiciables  de  la  thérapeutique,  en 
cas  de  réussite  rapide,  il  conviendra  de  ne  pas  répéter 
à  intervalles  trop  rapprochés  les  injections,  mais  de  laisser 
un  temps  suffisant  s'écouler  entre  les  paliers  successifs. 


F.  La  prise  de  la  tension  nécessite  l'emploi  d'un  appa¬ 
reil  précis  ;  à  défaut  d'oscillomètre,  utiliser  la  méthode 
de  Riva-RoccL  N'apparaissent  durables  que  les  baisses 
de  tension  où  la  tension  moyenne  et  surtout  la  mfnima 
participent  nettement  à  la  baisse.  Une  cure  d'hypotension 
où  la  minima  se  maintient  à  10  ou  à  11  est  vouée  à  l'échec. 
Il  faut  effondrer  la  minima  et,  pour  ce  faire,  poursuivre 
assez  longtemps  la  cure,  s'il  y  a  lieu. 

G.  Il  convient  enfin  de  laisser  les  malades  s'alimenter, 
de-  ne  proscrire  que  les  viandes  de  triperie,  le  beurre 
cuit,  les  œufs,  de  recommander  même  la  viande  sai¬ 
gnante,  si  les  sujets  se  trouvent  anémiés  par  le  régime 
carencé  d'une  cure  diabétique  antérieure. 


pour  que  le  malade  s'habitue  progressivement  à  son 
nouvel  état. 

Sauf  les  cas  de  contre-indications  évidentes  que  nous 
avons  signalés,  il  y  a  toujours  intérêt  dans  l'hypertension 
artérielle,  à  essayer  les  injections  intramusculaires  de 
vitamine  A,  même  après  échec  de  nombreux  traitements 
antérieurs.  C’est  chez  des  malades  qui  totalisaient  un 
nombre  considérable  et  absolument  inefficace  d'injec¬ 
tions  d'acétylcholine,  des  saignées,  des  cures  hydro-, 
minérales,  que  nous  avons  eu  les  plus  beaux  résultats 
et  les  cures  les  plus  durables. 

Pour  la  pratique  de  ces  injections,  la  région  sus-épi¬ 
neuse  est  particulièrement  indiquée.  L'injection  dans 
la  fesse  peut  être  faite  en  dehors  du  muscle,  mais  elle 
est  douloureuse  de  ce  fait. 


*  *♦  Les  injections  intramusculaires  de  vitamine  A,  prati¬ 

quées  fivec  discernement,  constituent  un  traitement 
.  Ainsi  déiinie,  ainsi  délimitée,  la  cure 'de  l'hypertension  efficace  et  sans  danger  de  l'hypertension  artérielle 

essentielle  par  les  Injections  Intramusculaires  de  vita-  essentielle.  Echecs  et  incidents  seront  évités  en  suivant 


mine  A  ne  peut  faire  au  malade  que  du  bien,  même  si  très  simplement  les  quelques  directives  d’ordre  pratique 

elle  ne  fait  pas  tomber  aussi  bas  qu'on  le  désirerait  la  que  nous  avons  exposées  dans  cet  article, 

tension  artérielle.  (Hôpital  de  SaInt-Germain-en-Laye) 
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Librairie  Masson,  120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris., 
Maladies  e\  syndiomes  tares  ou  peu  connus,  par 
A.  Aimes,  Professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de 
Montpellier.  1  vol.,  210  p.,  300  francs. 

Ce  petit  ouvrage  rassemble  sous  forme  de  répertoire, 
toutes  les  ‘maladies  où  syndromes  baptisés  d'un  nom 
propre.  Une  courte  description  clinique  schématique  et 
une  bibliographie  sommaire  sont  affectées  à  chaque 
article.  Le  tout  est  clairement  présenté  et  il  n'y  a  aucun 
doute  que  ce  livre  ne  soit  apprécié  de  l'étudiant  qui 
prépare  les  concours,  comme  du  praticien  dont  la  mémoire 
ne  peut  enregistrer  tous  ces  syndromes  où  maladies  aux 
noms  tri  ou  quadripartites. 

Collection  des  Laboratoires  Midy  (67,  avenue  deWagram, 
Paris). 

Pratique  antirhumatismale.  1  vol.  de  150  p. 

Ce  livre  est  à  la  fols  une  «  Introduction  à  la  connaissance 
des  maladies  rhumatismales»  et  un  Guide  thérapeutique. 
Ecrit  dans  un  but  essentiellement  pratique,  il  joint  à  la 
clarté  du  texte  servie  par  la  qualité  typographique,  une 
iconographie  particulièrement  remarquable.  L'abondance 
des  ra(ÎIographies  et  des  schémas  originaux  aide  puis¬ 
samment  à  la  compréhension  du  diagnostic  clinique  et 
des  techniques  d’infiltrations  locales  anesthésiques  dans 
les  différentes  formes  de  rhumatisme. 


Imprimerie  des  Beaux-Arts,  253,  rue  Vendôme,  Lyon. 

Les  Infiltrats  d'Assmann,  par  Jean  Dumarest  (Pré¬ 
face  du  P'  A.  Dufourt),  1  vol.,  143  pages. 

Dans  cette  monographie  sur  l’Infiltrat  d’Assmann,  foyer 
d’opacité  arrondi  homogène  et  bien  délimité,  en  paren-, 
chyme  sain,  et  qui  représente  un  des  modes  d'apparition 
de  la  tuberculose  "tertiaire",  l'auteur  montre  qu'on 
doit  considérer  ces  manifestations  anatomo-cliniques 
comme  une  entité  morbide  bien  caractérisée.  Il  importe 
de  ne  pas  le  confondre  ayec  l'infiltrat  "  nébuleuse", 
d'un  pronostic  différent,  en  général  plus  sévère. 

L'Infiltrat  d'Assmann,  opacité  homogène  bien  limitée 
sans  raccordement  net  au  hile  par  des  tractus  épaissis, 
peut  être  unique  ou  multiple,  peut  survenir  au  tout  début 
de  la  phase  tertiaire  du  cycle  de  Ranke  ou  au  contraire 
plus  tard.  Il  est  entièrement  régressible  dans  certains  cas, 
mais  le  plus  souvent  il  persiste  longtemps  et  aboutit  à 
une  calcification  ou  cicatrice  fibreuse.  L'évolution  cavi¬ 
taire  et  phtisique  de  l’infiltrat  d'Assmann  doit  être  consi¬ 
dérée  comme  peu  fréquente,  dit  J.  Dumarest.  Il  apparaît 
comme  relativement  bénin,  et  d'ailleurs  assez  rare,  ce 
qui  fait  qu’il  ne  joue  qu’un  rôle  très  secondaire  dans  la 
phtisiogenèse  tertiaire.  On  doit  cependant  en  connaître 
l'existence,  car  il  semble  que,  si  les  tomographies  ne  le 
montrent  pas  excavé,  il  relève  seulement  de  la  cure  de 
repos.  Le  pneumothorax  ne  sera  indiqué  que  lorsqu'il 
existe  des  lésions  associées,  infiltrats  en  nébuleuse  notam¬ 
ment,  et  en  cas  d'excavation.  Il  se  montre  habituellement 
très  efficace  sur  la  caverne  précoce. 


J.  G. 
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ACADEMIE  DE  MEDECINE 
Séance  du  28  janvier  1947' 

La  place  et  la  signiûeation  de  la  pleurésie  sero- 
fibreuse  an  cours  de  l’infection  tuberculeuse. 

M.  P.  P.  Armand-Delille 
Le  Docteur  Armand-Delille  après  .avoir  rappelé 
que  c’est  à  Landouzy  que  revient  le  mérite 
d’avoir  démontré  la  nature  tuberculeuse  de  la 
pleurésie  séro-fibreuse,  expose  que  les  connaissan¬ 
ces  actuelles  permettent  de  mieux  comprendre  la 
signification  de  cette  manifestation. 

La  pleurésie  séro-fibreuse  n’est  pas  le  résultat 
d’une  simple  localisation  du  bacille  sur  la  plèvre, 
mais  un  symptôme  de  la  granulie  plus  ou  moins 
discrète  qui  succède  à  la  primo-infection.  La  ba- 
cillémie  secondaire  ensemence  en  même  temps  le 
poumon  sur  lequel  elle  germera  plus  lentement 
pour  déterminer  au  bout  d’un  temps  plus  ou 
moins  long  une  tuberculose  qui  aura  les  carac¬ 
tères  d’une  manifestation  tertiaire  au  même  titre 
que  toutes  tes  autres  localisations  viscérales. 

On  comprend  qu’elle  soit  exceptionnelle  chez 
l’enfant  dont  l’organisme  n’offre  aucune  résis¬ 
tance  et  qui  est  rapidement  envahi  par  ime  gra¬ 
nulie  mortelle.  On  l’observe  au  contraire  éhez  les 
adolescents  et  les  adultes  déjà  plus  résistants  et 
mieux  allergisés,  mais  dont  la  primo-infection  est 
cependant  vraisemblablement  de  date  récente. 

On  est  en  droit  d’affirmer  que  l’épanchement 
implique  que  l’organisme  est.  déjà  imprégné  par 
l’infection  qui,  par  la  suite,  évoluera  presque 
fatalement  dans  les  poumons. 

La  conclusion  pratique  de  ces  notions  est  que 
tout  sujet  atteint  de  pleurésie  doit  être  considéré 
.  comme  un  tuberculeux  nécessitant  au  moins  trois 
ans  de  surveillance  médicale  avec  cure  sanato¬ 
riale  si  l’on  veut  éviter  le  développement  ulté¬ 
rieur  d’une  tuberculose  pulmonaire. 

Conditions  et  signification  de  la  réaction  d’ag¬ 
glutination  des  hématies  de  poulet  par  les  vi¬ 
rus  de  la  grippe. 

M.  Vieuchange,  Mlle  Saiitter  et  M.  Roinié  ont 
étudié  les  facteurs  qui  conditionnent  la  réaction 
de  l’agglutination  des  hématies  de  poulet  par  le 
virus  de  la  grippe.  Ils  ont  précisé,  en  particulier, 
l’influence  que  présentent,  sur  l’apparition  de 
cette  réaction,  la  dilution  des  suspensions  viru¬ 
lentes,  le  taux  de  la  suspension  d’hématies  et 
la  provenance  des  hématies.  Ils  discutent  les 
rapports  qui  lient  de  façon  étroite  le  pouvoir 
hémagglutinant  et  le  pouvoir  infectieux  des  virus 
de  la  grippe. 

Quelques  données  nouvelles  sur  la  durée  de  l’al¬ 
lergie  et  de  la  résistance  antituberculeuse  chez 
les  sujets  vaccinés  avec  le  B.  C.  G.  par  la  voie 
dermique. 

L.  Nègre  et  J.  Bretey  ont  constaté  que  chez 
les  enfants  et  les  adultes  vaccinés  par  searifi- 
catioris  cutanées  avec  des  susnensions  concen¬ 
trées  de  B.  C.'  G.,  l’allergie  conférée  par  ce  germe 
disparaît  entre  2  ans  1/2  et  3  ans  1/2,  après 
cette  prémunition.  Mais  d’après  les  observations 
récentes  d’Aronson  et  Palmer  et  de  Hopkins' 
montrant  qu’après  les  vaccinations  par  les  voies 
intradermique  ou  buccale,  l’effet  protecteur  du 
B.  C.  G.  se  prolonge  pendant  7  ou  5  ans,  il  est 
probable  que  la  résistance  antituberculeuse  con¬ 


férée  par  la  méthode  des  scarifications  dure  au 
delà  du  délai  de  trois  ans. 

S’il  en  est  bien  ainsi,  ôn  sera  obligé  de  re¬ 
connaître  que  l’allergie,  bonne  indicatrice  de,  la 
résistance  antituberculeuse  dans  les  deux  ou  trois  ' 
premières  années  suivant  la  vaccination,  n’a  plus 
la  même  valeur  comme  témoin  de  cette  dernière 
dans  une  période  plus  éloignée  et  on  sera  peut- 
être  amené  à  réviser  la  technique  actuelle  des 
revaccinations  qui  est  fondée  sur  la  disparition 
de  l’allergie  vaccinale. 

G.  P. 

SOCIETE  MEDICALE 
DES  HOPITAUX  DE  PARIS 
Anémie  grave  fébrile  avec  aspect  de  leucose- ai¬ 
guë  traitée  par  la  pénicilline  associée  à  des 
transfusions  répétées.  Guérison  apparente 
depuis  14  mois. 

MM,  Deconrt,  R.  André  et  J.  Gnillemin 
(6  décembre  1946) 

Chez  un  jeune  homme  de  19>  ans,  entré  à  l’hô¬ 
pital  avec  pâleur  extrême,  hyperthermie  à  plus 
de  40”,  état  général  profondément  altéré,  anémie 
inférieure  à  1  million,  apparition  dans  le  sang  de 
cellules  d’aspect  leucosique,  envahissement  pres¬ 
que  total  de  la  moelle  par  des  cellules  de  même 
type.  Des  transfusronsi  sanguines  quotidiennes 
n’ayant  amené  qu’une  amélioration  légère  de 
l’anémie,  un  tr'aiternent  par  la  pénieilline  est  ins¬ 
titué  (100.000  unit'és)  pendant  11  jours.  Contre 
tout  espoir,  après  évolution  excessivement  grave, 
troubles  mentaux  prolongés,  la  guérison  a  pu  être 
obtenue  avec  retour  à  la  normale  de  la  formule 
sanguine  et  du  myélogramme  qui  restent  nor¬ 
maux  depuis  14  mois,  en  même  temps  que  l’état 
général  était  excellent.  Seule  persiste  une  légère 
splénomégalie.  Les  auteurs  avaient  porté  initiale¬ 
ment  le  diagnostic  de  leucose  aiguë,  que  confir¬ 
mèrent  différents  hématologistes.  Ils  hésitent  ce¬ 
pendant  à  maintenir  actuellement  ce  diagnostic, 
aucun  cas  de  guérison  par  la  pénicilline  n’ayant 
pas  encore  été  observé  et  les  doses  utilisées  étant 
modérées.  Ils  signalent  avoir  traité  eux-mêmes 
par  la  pénicilline  deux  cas  certains,  de  leucose 
aiguë  sans  résultat, 

M.  P.  E.  Werill.  —  Il  existe  une  leucopénie  avec 
absence  de  granulocytes  dans  la  moelle  ;  ce  fait 
(  rappelle  les  trois  observations  de  M.  Tzanck  pu¬ 
ll  bliées  comme  leucémie  aiguë  guéries.  Il  ne  semble 
pas  que  ce  soient  des  leucémies  aiguës,  car  on 
n’a  jamais  vu  de  leucémie  aiguë,  ni  de  leucose 
aiguë  ayant  guéri.  P.  E.  W.  a  vu  cependant  un 
cas  s’étant  transformé  en  leucémie  chronique. 
La  meilleure  évolution  est  la  transformation  en 
leucémie  subaiguë  ou  même  chronique.  S’il  peut 
y  avoir  dès  rémissions  pouvant  durer  quelques 
mois  avec  rechute  fatale,  il  n’a  jamais  vu  de 
rémission  ayant  duré  14  mois.  Il  pense  que  sous 
l’influence  d’une  maladie  aiguë  (coqueluche,  mo- 
nocytose  infectieuse)  on  peut  voir  une  transfor¬ 
mation  transitoire  de  la  moelle.  Il  demande  qu’on 
représente  le  malade  dans  six  mois  et  qu’en  tout 
cas  on  ne  parle  pas  de  leucémie  aiguë,  ni  de 
leucose  aiguë. 

M.  Decourt  sait  bien  que  la  leucémie  aiguë 
ne  guérit  pas  et  dans  les  leucémies  aiguës,-  les 
Américains  n’emploient  plus  la  pénicillinë.  Mais 
alors  dans  quel  cadre  nosologique  faut-il  ranger 
cette  observation  ? 

M.  Tzanck  ne  pense  pas  qiÿil  faille  être  aussi 
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sévère.  Il  a  vu  la  lame  et  au  point  de  vue  bêma- 
tologique,  on  ne  peut  porter  un  autre  diagnostic. 
H  n’est  pas  impossible  que  cette  maladie  ne 
devienne  pas  guérissable  im  jour.  Il  cite  un  cas 
ou  après  sulfamidothérapie  on  vit  une  transfor¬ 
mation  leucoblastique  de  la  moelle.  Il  ne  faut  pas 
porter  ce  diagnostic  trop  à  la  légère. 

M.  Lamy  ne  pense  pas  qu’on  puisse  porter  un 
autre  diagnostic.  Il  n’y  a  pas  de  modification  de 
la  moelle  dans  la  coqueluche,  ni  la  mononucléose 
infectieuse.  La  leucose  aiguë  peut  avoir  des  ré¬ 
missions  prolongées,  mêmes  complètes  et  il  est 
possible  que  ces  rémissions  soient  très  prolon¬ 
gées. 

M.  Decourt  considérait  la  rechute  comme  fa¬ 
tale,  mais  il  y  a  quatorze  mois  que  sa  moelle  et 
son  sang  sont  normaux.  Le  malade  conserve  ce¬ 
pendant  un©  légère  splénomégalie. 

Urobilinurie  paroxystique. 

MM.  Chevallier  et  Bayet  (6  décembre  1946) 

Les  auteurs  tapportent  l’observation  d’un 
homme  de  57  ans  présentant  des  crises  ressem¬ 
blant  à  des  crises  d’hémoglobinurie  paroxysti¬ 
que  :  spontanément  ou  après  un  repas  riche  en 
graisses  ou  après  une  émotion,  ou  sous  l’influence 
du  froid,  apparition  de  crises  douloureuses  abdo¬ 
minales  avec  des  frissons,  après  une  heure,  iea 
douleurs  diminuent,  des  sueurs  apparaissent, 
avec  température  à  39°,  agitation,  émission  im¬ 
périeuse  d’urines  très  foncées.  Le  malade  s’en¬ 
dort  et  au  réveil  subictère  avec  coloration  exa¬ 
gérée  des  matières  persistant  3  à  4  jours.  Pas 
d’hémoglobine  dans  les  urines)  mais  quantité  im¬ 
portante  d’urobiline  et  parfois  traces  de  biliru¬ 


bine.  La  bilirubine  indirecte  est  augmentée  dans 
le  sang.  En  dehors  des  crises,  l’examen  ne  révèle 
rien  d’anormal,  à  part  une  mauvaise  imprégna¬ 
tion  de  la  vésicule.  Les  auteurs  discutent  une 
crise  de  destruction  globulaire  dans  le  système 
porte  ;  il  peut  s’agir  aussi  d’une  crise  de  calcul 
du  cholédoque  sur  laquelle  a  insisté  M.  R.  A. 
Gutmann. 

M.  R.  A.  Gutmann  fait  remarquer  que  le  syn¬ 
drome  décrit  ressemble  à  certains  t^^es  de  cal¬ 
culs  du  cholédoque  donnant  des  crises  doulou¬ 
reuses,  sans  ictère  par  rétention.  L’absence  dé 
calcul  aux  rayons  X  s’est  pas  un  fait  excep¬ 
tionnel. 

Aspect  leucémique  du  sang  et  de  la  moelle  dans 

un  cas  de  cancer  du  rectum. 

MM.  Chevallier  et  Bayet  (6  décembre  1946) 

Il  s’agit  d’un  malade  atteint  de  cancer  du  rec¬ 
tum  typique,  chez  qui  l’examen  systématique  du 
sang  montre  une  anémie  et  une  leucocytose  à 
77.000  éléments  avec  72  i%  de  cellules  souches. 
On  vit  diminuer  le  nombre  de  cellules  souches 
et  au  troisième  examen  il  n’y  avait  plus  que 
11  •%  de  cellules  souches  contre  71  %  de  mono¬ 
nucléaires.  Les  cellules'  souches  étaient  des  myé- 
loblastes  par  suite  de  la  positivité  de  la  réaction 
au  péroxydase.  A  l’autopsie,  pas  de  métastase 
cancéreuse,  même  ganglionnaire  et  pas  de  pré¬ 
sence  de  cellules  leucosiques  dans  les  autres 
organes  hématopoïétiques.  Les  auteurs  pensent 
qu’il  y  a  dans  la  moelle  ce  qui  se  passe  quel¬ 
quefois  dans  les  ganglions  (prolifération  réticu¬ 
laire  ^au  lieu  de  métastase  cancéreuse). 

J.  ChevTOlle. 


A  propos  de  trois  observations  de  polynévrite 
avec  porphyrinurie.  —  M.  Girard  et  ses  collabora¬ 
teurs  notent  quelques  observations,  encore  rares, 
au  dossier  d’un  chapitre-  nouveau,  complexe  et  mal 
connu,  de  la  neuro-pathologie.  On  distingue  qua¬ 
tre  grandes  variétés  de  porphyrinurie  ;  ia  forme 
chronique  et ,  congénitale,  la  forme  aiguë  sponta¬ 
née  (maladie  de  Gunther),  la  forme  aiguë  toxique 
(plomb,  véronal,  sulfonal)  ou  peut-être  infectieuse, 
la  forme  chronique  acquise.  Dans  la  majorité  des 
cas,  il  existe  à  côté  des  douleurs  abdominales  plus 
ou  moins  vives,  une  mélanodermie  d’importance 
variable,  un  syndrome  neurologique  s’exprimant  de 
façons  fort  diverses,  sous  forme  de  polynévrite,  de 
poliomyélite,  de  sclérose  médullaire  combinée  ou 
même  d’atteinte  cérébelleuse.  L’élimination  de 
quantités  abondantes  de  porphyrines  est  constante. 
Lal  thérapeutique  instituée  (vitamine  P.P.  -h  vita¬ 
mine  Bl)  infuença,  de  remarquable  façon,  l’élimi¬ 
nation  des  porphyrines  dans  les  urines  ;  elle  se 
montra  d’une  efficacité  certaine  sur  la  pigmenta¬ 
tion  ainsi  que  sur  le  syndrome  neurologique  il 
semble  que  l’hémoglobine  soit  de  la  famille  de»! 
porphyrines  et  que  le  foie  intervienne  dans  leur 
métabolisme  ;  elles  agiraient  sur  le  système  ner¬ 
veux  comme  des  agents  toxiques.  («  Lyon  Médi¬ 
cal  »,  3  novembre  1946.) 

Hépatomégalie,  nanisme,  obésité  dans  In  diabète 
infantile.  —  Dans  ce  syndrome  qu’il  décrit  chez 


l’enfant,  P.  Mauriac  assigne  la  première  plaça  pa¬ 
thogénique  à  un  troubla  de  la  fonction  antéhypo¬ 
physaire,  qui  commanderait,  et  le  foie  de  sur¬ 
charge,  et  le  trouble  du  métabolisme  des  graisses 
et  glucides,  et  l’arrêt  de  la  croissance.  («  La 
Presse  Médicale  »,  14  décembre  1946.) 

La  théophylline  ;  sa  place  actuelle  en  thérar 
peutique.  —  J.  Facqnet  expose  que  la  théophylline 
fut  d’abord  délaissée  au, profit  de  la  théobromine, 
en  raison  de  sa  mauvaise  tolérance  digestive,  et 
de  son  insolubilité  presque  absolue.  Mais  on 
apprit  assez  rapidement  à  la  solubiliser  grâce  à 
certains  sels  sodiques  ou  calciques,  et  surtout  à 
l’éthylène-diamine  :  élément  qui  renforce,  de  plus, 
les  effets  de  la  théophylline,  par  son  action  sur 
le  centre  respiratoire  et  les  muscles  bronchiques 
(dyspnée  de ,  Cheyne-Stokes  ;  asthme  et  mal 
asthmatique). 

Ce  médicament  ainsi  solubilisé,  administré  par 
injection  intra-veineuse  (qu’il  faut  pousser  lente¬ 
ment  pour  éviter  quelques  incidents)  se  prévaut 
d’une  éminente  action  vaso-dilatatrice  sur  les  co¬ 
ronaires,  d’où  son  emploi  indiqué  dans  l’infarctus 
du  myocarde  confirmé,  dans  l’ang^ine  de  poitrine. 
Au  cas  d’insuffisance  cardiaque,  la  théophylline', 
associée  à  l’ouabaïne,  exerce  des  propriétés  sti¬ 
mulantes  sur  le  cœur,  la  respiration  et  la  diurèse. 
(«  Le  Progrès  Médical  »,  10  décembre  1946.) 
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PROPOS  DU  JOUR 


L'OPINION  ET  LE  PLAN  DE  SÉCURITÉ  SOCIALE 


IL  n’est  plus  contestable  que  le  nouveau  tentacule 
par  lequel, “depuis  le  janvier  dernier,  le  plan 
de  sécurité  sociale  prétend  appréhender  ce  qui 
lui  échappait  encore  de  la  population,  a  provoqué 
uii  mouvement  de  recul  et  de  défense.  Tant  à  Paris 
qu’en  province,  les  professions  indépendantes  qu’il 
s’agissait  d’englober  ont  organisé  des  meetings  pour 
protester  contre  un  paternalisme  d’Etat  dont  elles 
apprécient  sévèrement  le  coût  et  n’attendent  pas 
de  bien  grandes  satisfactions.  Diverses  interventions 
se  sont,  en  outre,  produites  auprès  des  parlementaires 
et  du  ministre  lui-même,  si  bien  que  celui-ci,  saisis¬ 
sant,  sii’on  ose  dire,  le  taureau  par  les  cornes,  avait 
réuni  ie  13  mars  dernier,  au  Ministère  du  Travail, 
une  conférence  d’information  où  étaient  convoqués 
les  représentants  des  organisations  artisanales  et 
commerciales.  Pourquoi  les  professions  libérales 
furent-elles  omises  ?  Sont-elles  réservées  pour  une 
consultation  ultérieure  ?  Apparaissent-elles  comme 
négligeables  à  cause  de  leurs  faiblts  effectifs  ? 
Ou  bien  leur  position  est-elle  suffisamment  notoire 
pour  n’avoir  pas  besoin  d’être  explorée  plus  avant  ? 
Nul  ne  s’en  expliqua. 

A  cette  réunion,  assistaient,  en  outre,  des  délégués 
des  Commissions  du  Travail  de  l’Assemblée  Nationale 
et  du  Conseil  de  la  République.  Ainsi  les  divers 
échelons  des  pouvoirs  publics  ont-ils  eu  l’occasion 
de  prendre  un  contact  direct  avec  des  représentants 
mandatés  des  associations  artisanales  et  commer¬ 
ciales  et  entendre  de  ceux-ci  l’opinion,  qui  paraît 
à. peu  près  unanime,  des  professions  indépendantes. 
Ce  sondage  effectué  par  le  Ministère  du  Travail 
témoigne  d’une  certaine  inquiétude  en  face  de  la 
résistance  rencontrée. 

La  séance  débuta  par  un  exposé  de  M.  Laroque, 
directeur  des  Assurances  Sociales  au  Ministère  du 
Travail,  exposé  complet,  précis  et  parfaitement 
ordonné.  L’orateur  affirme  son  objectivité,  mais  il 
plaide  en  réalité  en  faveur  d’un  plan  vers  lequel 
l’entraîne  une  tendresse  paternellq  et  qu’il  ne  peut 
voir  attaquer  sans  frémir. 

11  débute  par  des  considérations  générales  parfai¬ 
tement  correctes  et  que  chacun  pourrait  reprendre 
à  son  compte,  en  corrigeant  toutefois  certains  euphé¬ 
mismes  lénitifs  dont  l’administration  use  volontiers 
lorsque  le  développement  de  sa  pensée  risque  de 
l’induire  à  des  digressions  peu  orthodoxes.  Les 
parvis  officiels  aiment  les  nuances  dans  l’expression. 
M.  Laroque  excelle  à  les  moduler. 

La  sécurité  de  la  vieillesse,  explique-t-il,  n’est  un 
problème  social  que  depuis  peu  de  temps.  Jusqu’alors 
la  cellule  familiale  en  avait  la  charge.  Mais,  vers  la 
fin  du  siècle  dernier,  elle  excéda  les .  ressources  des 
salariés  de  l’industrie  et  du  commerce.  A  cela, 
on  peut  entrevoir  diverses  causes  :  le  travail  plus 
harassant,  le  coût  de  la  vie,  la  durée  moyenne  de 
la  vie  plus  longue.  Le  fait  nouveau  de  ces  dernières 
années,  c’est  que  l’incapacité  de  pourvoir  aux  vieux 


jours  n’est  plus  particulière  aux  salariés,  mais  a 
gagné  aussi  les  autres  souches  sociales.  Cela  est  dû 
à  l’évolution  économique  et  monétaire  (est-il  possible 
de  parler  plus  pudiquement  ?) 

On  a  cru  trouver  la  solution  du  problème  dans 
l’allocation  aux  vieux.  Elle  était  d’abord  destinée  aux 
1.800.000  salariés.  Puis  il  apparut  nécessaire  d’en 
faire  bénéficier  tous  les  vieux,  c’est-à-dire  de  doubler 
le  nombre  des  allocataires.  La  première  Assemblée 
Nationale  Constituante  en  décida  ainsi. 

Mais  comment  financer  cette  allocation-vieillesse 
généralisée  ?  C’était  une  charge  trop  lourde  pour 
,  l’Etat.  Pour  parer  au  plus  pressé,  la  deuxième  Assem¬ 
blée  Nationale  décida  en  septembre  dernier  d’insti¬ 
tuer,  pour  sept  mois,  à  la  charge  de  l’Etat,  une  allo¬ 
cation  temporaire.  Mais  celle-ci  va  venir  à  expiration' 
et  si  l’on  veut  continuer  l’assistance  à  la  vieillesse, 
il  faut  trouver  des  ressources.  C’est  ainsi  qu’est  appa¬ 
rue  la  nécessité  d’inclure  l’assistance  vieillesse  géné¬ 
ralisée  dans  le  cadre  du  plan  de  sécurité  sociale. 

En  liaison  avec  l’Assemblée  Nationale,  le  Gouver¬ 
nement  a  donc  élaboré  la  loi  du  22  mai  1946.  Elle 
est  largement  inspirée  du  texte  précédent  de  jan¬ 
vier  1946  ;  en  outre,  il  a  été  tenu  compte  des  sugges¬ 
tions  des  commissions  où  figuraient  des  représentants 
du  commerce  et  de  l’artisanat. 

Cette  loi  prévoit  l’extension  progressive  de  la 
sécurité  sociale  à  toute  la  population  et  de  commencer 
par  l’assistance-vieillesse  dès  que  la  production 
nationale  atteindrait  les  110  %  du  taux  de  1938. 
Quant  aux  autres  risques,  ils  seraient  étendus  aux 
éléments  non  salariés  lorsque  la  production  aurait 
atteint  les  125  %,  et  par  des  décrets  pris  après 
consultation  des  intéressés. 

La  deuxième  Assemblée  Nationale  cependant, 
par  la  loi  du  13  septembre  1946,  décida  de  faire 
entrer  en  application  l’assurance-vieillesse  généralisée 
dès  janvier  1947,  les  premiers  paiements  devant 
être  faits  à  partir  du  le"^  avril. 

Cette  anticipation  a  soulevé  de  sérieuses  difficultés 
d’exécution.  En  outre,  la  préparation  psychologique 
(ailleurs  on  aurait  dit  la  propagande)  fut  sans  doute 
insuffisante.  Et  cependant  actuellement  l’adminis¬ 
tration  de  la  sécurité  sociale  a  l’obligation,  en  vertu 
de  la  loi,  de  verser  à  partir  du  1®^  avril  prochain 
l’allocation  aux  vieux  de  plus  dé  65  ans.  Cela,  elle  ne 
pourra  le  faire  que  si,  en  contrepartie,  les  immatricu¬ 
lations  sont  faites  et  les  cotisations  payées. 

En  face  de  certaines  réactions  qui  se  sont  manifes¬ 
tées,  dit  M.  Laroque,  il  est  nécessaire  d’aborder  ici 
une  question  et  d’y  répondre  objectivement  :  Les 
charges  imposées  aux  éléments  non  salariés  sont- 
elles  justifiées  ? 

Il  est  incontestable  qu’elles  sont  lourdes.  A  cela  deux 
causes  :  on  connaît  la  situation  démographique  de  la 
France  qui,  du  fait  d’une  dénatalité  datant  déjà  de 
loin,  compte  un  nombre  de  vieux  disproportionné 
avec  sa  population  active.  La  cotisation  de  chaque 
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répondant  s’accroît  donc  d’autant.  En  outre,  dans 
les  circonstances  présentes  (expression  allusive 
de  la  dégradatiop  continue  de  la  monnaie)  il  est 
impossible  d’envisager  un  dutre  système  que  la 
répartition,  système  plus  coûteux  que  la  capitali¬ 
sation.  Celle-ci  ne  pourrait  d’ailleurs  donner  de 
résultats  qu’au  bout  d’un  temps  assez  long. 

Le  taux  de  cotisation  qui  a  été  adopté  est,  ôn  le 
sait,  de  9  %  du  revenu  fiscal,  dans  la  limite  d’un 
maximum  de  150.000  fr.,  le  minimum  correspondant 
au  salaire  de  la  catégorie  de  travailleurs  la  plus 
défavorisée  dans  le  département  considéré. 

On  a  fait  valoir  que  cette  cotisation  était  trop 
élevée.  Cela  est  vrai  dans  une  certaine  mesure. 

Elle  a  été  déterminée  en  vue  .de  couvrir,  dans  le 
cadre  des  Assurances  Sociales,  un  régime  pleirt  d’assu¬ 
rance-vieillesse,  c’est-à-dire  de  verser  non  seulement 
une  allocation,  mais  40  %  du  revenu  moyen  des 
dernières  années  d’activité  des  intéressés. 

On  a  dit  aussi  que  cette  cotisation  faisait  peser 
la  charge  la  plus  lourde  sur  les  éléments  les  moins  > 
favorisés  de  la  population.  Il  convient  ici  de  se  deman¬ 
der  si,  en  isolant  les  salariés  des  professions  indépen¬ 
dantes  et  agricoles,  on  obtiendrait  de  meilleurs 
résultats.  Or,  une  observation  impartiale  révèle  que 
ces  dernières  coûteraient  beaucoup  plus  cher  si  elles 
étaient  isolées  qu’intégrées  dans  l’organisation  géné¬ 
rale. 

Pour  quelles  raisons  ?  Les  travailleurs  indépendants 
ne  commencent  généralement  à  exercer  leur  profes¬ 
sion  que  vers  25,  30  ou  35  ans,  alors  que  les  salariés 
exercent  la  leur  depuis  l’âge  de  15  ans.  Ceux-ci  paient 
donc  leur  cotisation  plus  longtemps.  En  outre, 
leurs  femmes  travaillent  souvent  de  leur  côté  et 
cotisent,  ce  qui  ne  se  produit  pas  dans  les  professions 
indépendantes.  Enfin  ces  dernières  ont  une  durée 
moyenne  de  vie  plus  longue  que  les  [salariés. 

W  s’ensuit  que  la  solidarité  nationale  jouerait  en 
faveur  des  travailleurs  indépendants  et  que  ceux-ci 
ont  intérêt  à  faire  bloc  avec  les  salariés. 

Dans  le  cas  de  séparation,  l’excédent  de  25  à 
30  milliards  des  cotisations  des  salariés  sur  les  indem¬ 
nités  prévues  comme  devant  leur  être  versées  servi¬ 
rait  à  bonifier  celles-ci. 

Au  contraire,  une  diminution  du  taux  'de  9  % 
pour  les  indépendants  se  traduirait  aussitôt  par  une 
diminution  des  indemnités.  Un  déséquilibre  grave 
apparaîtrait  alors  entre  les  deux  catégories. 

D’autres  critiques  ont  encore  été  adressées  à  la  loi. 
On  a  prétendu  que  la  contribution  demandée  avait 
le  caractère  d’un  impôt.  M.  Laroque  proteste  contre 
ce  mot  et  s’attache  à  démontrer  que  les  cotisations 
ont  une  substantielle  contrepartie. 

L’allocation  vieillesse  est  un  droit  dès  que  l’attri¬ 
butaire  atteint  65  ans  et  même,  s’il  est  inapte  au 
travail,  à  partir  de  60  ans. 

li  est  vrai  que,  selon  les  dispositions  présentement 
applicables,  elle  est  réservée  à  ceux  dont  le  revenu  ne 
dépasse  pas  un  certain  plafond.  Et  c’est  en  quoi  eile 
est  apparue  aux  autres  comme  un  véritable  impôt 
supplémentaire.  Ge  point  de  vue  a  paru  si  légitime 
qu’un  projet  de  loi  est  déposé  visant  à  supprimer  ce 
plafond.  On  peut  donc  affirmer  maintenant  que 
quiconque,  aura  cotisé  pendant  un  laps  de  temps,  si 
court  soit-il,  recevra  une  contrepartie  :  soit  l’alloca¬ 
tion,  soit  une  rente  proportionnelle,  soit  le  rembour¬ 


sement  pur  et  simple  de  ses  versements.  Il  est  à 
espérer  qu’à  bref  délai  interviendra  la  possibilité  de 
verser  une  indemnité  calculée  selon  la  moyenne  des 
ressources  des  dernières  années  actives. 

Divers  aménagements  du  projet  sont  à  l’étude. 
Mais  il  faut  répéter  qu’un  rapport  étroit  lie  cotisa¬ 
tions  et  indemnités.  Toute  réduction  des  premières 
entraînera  inéluctablement  line  réduction  des  secondes 
et  par  conséquent  du  niveau  de  vie  des  vieux. 

M.  Laroque  s’élève  avec  vivacité  contre  le  reproche 
qui  a  été  fait  à  la  gestion  des  Assurances  Sociales 
d’être  exagérément  dispendieuse.  En  1945,  dit-il, 
les  frais  de  gestion  de  l’ensemble  du  système,  c’est-à- 
dire  non  seulement  des  caisses  elles-mêmes,  mais 
en  outre  de  l’adnlinistration  y  compris  les  bureaux 
ministériels,  a  représenté  les  7,6  %  des  cotisations. 
Les  chiffres  de  1946  ne  sont  pas  encore  arrêtés, 
mais  on  peut,  d’ores  et  déjà,  compter  qu’ils  seront 
inférieurs  à  6%.  M.  Laroque  affirme  qu’il  n’est  pas 
une  administration  au  monde  dont  la  gestion  soit 
aussi  économique. 

En  terminant,  il  adresse  un  appel  aux  auditeurs 
et,  à  travers  eux,  aux  diverses  organisations  commer¬ 
ciales  et  artisanales  qu’ils  représentent,  et  les  adjure 
de  ne  pas  faire  obstacle  au  fonctionnement  de  la  loi. 
Avec  l’émouvante  résignation  d’un  martyr,  ii  admet 
que  son  seul  rqcours  est  d’invoquer  leur  bonqe  volonté  : 

«  Personne,  dit-il,  ne  peut  envisager  d’exercer  une 
contrainte  à  l’égard  de  millions  de  récalcitrants.  » 

Divers  orateurs,  intervenant  alors,  manifestèrent 
avec  force  que  la  voix  de  la  sirène  n’avait  pas  désarmé 
leur  hostilité.  Repoussant  les  présents  de  M.  Laroque 
et  la  bonne  affaire  qu’il  leur  propose  aux  dépens 
des  salariés,  ils  réclamèrent  de  pourvoir  à  leur  vieil¬ 
lesse  au  moyen  d’organismes  professionnels  gérés  de 
façon  indépendante,  c’est-à-dire  de  caisses  autonomes. 
C’est  exactement  ce  que  demandent  les  médecins. 

Il  semble  que  les  professions  indépendantes  soient 
unanimes  dans  leurs  revendications  et  forment  un 
front  commun  contre  la  tutelle  étatiste.  Le  succès 
est  assuré  si  l’unité  d’action-  ne  se  désagrège  pas 
puisqu’il  a  été  officiellement  admis  qu’une  contrainte 
massive  n’était  même  pas  à  envisager. 

Si  M;  Laroque  est  réellement  surpris  de  la  résistance 
qu’il  rencontre,  c’est  qu’il  se  serait  lui-même  laissé 
prendre  au  miel  de  ses  euphémismes.  Pourquoi  èn 
est-il  réduit  à  regretter  qu’une  «  préparation  psycho¬ 
logique  »  plus  poussée  n’ait  pas  frayé  les  voies  à  son 
projet?  Parce  que  celui-ci  contrecarrait  délibérément 
l'équité  et  le  bon  droit.  A  l’origine,  il  n’était  question, 
qu’on  s’en  souvienne,  que  de  «  redistribution  », 
c’est-à-dire  de  niveler  les  situations  sociales  en 
prenant  aux  uns  pour  donner  aux  autres.  L’institution 
d’un  plafond  atteste  qu’il  s’agissait  bien  primitive¬ 
ment  d’un  super-impôt  :  une  catégorie  de  cotisants 
n’avait  comme  perspectives  que  de  payer  aussi 
longtemps  qu’il  le  lui  serait  imposé,  sans  jamais  avoir 
aucun  droit  à  indemnité.  M.  Laroque  y  renonce 
maintenant  devant  la  réprobation  générale.  Mais 
telle  était  bien  son  idée  première  :  elle  marquait 
fâcheusement  l’ensemble  du  projet.  Au  reste  pourquoi 
a-t-il  passé  sous  silence  les  déclarations  faites  à 
ce  sujet  par  le  ministre  au  Parlement  ?  En  abolissant 
le  plafond  actuellement  fixé,  l’Etat  se  réserverait 
la  possibilité  d’un  retour  offensif  lors  du  décès  du' 
bénéficiaire  dont  les  ressources  excèdent  un  autre 
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plafond  à  déterminer.  A  ce  moment,  toutes  les 
sommes  versées  au  titre  de  l’allocation-vieillesse 
seront  récupérées  sur  l’héritage  par  les  Assurances 
Sociales.,  Camouflé  mais  tenace,  le  projet  primitif 
reparaît  donc  sous  son  véritable  jour. 

Prendre  aux  forts  pour  donner  aux  faibles  ?  Rien 
de  mieux  :  c’est  le  principe  séculaire  de  l’assistance 
sociale  et  les  individus  n’avaient  pas  attendu  les 
injonctions  de  l’Etat  pour  le  mettre  en  pratique.  Mais 
l’action  distante,  sans  nuances,  de  l’Etat  aboutit  trop 
souvent  à  cette  choquante  déformation  :  prendre 
aux  courageux  pour  donner  aux  paresseux,  dépouiller 
les  meilleurs  pour  favoriser  les  moins  bons.  C’est 
pourquoi  les  futurs  payeurs  réclament  un  droit  de 
contrôle. 

Et  puis...  et  puis  le  Français  moyen  a  appris  à  ses 
dépens  que  l’Etat  a  la  mentalité  d’un  grand  seigneur 
décavé  :  il  est  fastueux,  désordonné  et  sans  scrupules. 
L’argent  est  pour  lui  un  vil  métal  qu’il  se  procure 
en  faisant  'des  promesses  et  qu’il  dilapide  ensuite  en 
oubliant  ses  engagements.  Le  Français  moyen  se 
rappelle  un  certain  Chéron,  alors  ministre  des 
Finances,  qui  se  targua  un  jour  d’avoir  économisé 
une  vingtaine  de  milliards.  Les  contribuables  en 
furent  vivement  intéressés  et  crurent  que  l’étreinte 
du  fisc  allait  se  desserrer.  Vaines  espérances.  Uu  an 
après  il  ne  restait  rien  du  magot  et  l’horrible  déficit 
apparaissait  de  nouveau  dans  les  finances  publiques. 


Avant  la  guerre,  les  caisses  d’assurances  sociales, 
avaient  constitué  un  important  trésor  en  exagérant 
le  chiffre  des  cotisations.  Vers  la  fin  de  1943,  il 
devint  patent  que  l’Etat  y  avait  si  largement  puisé 
que  les  Assurances  Sociales  étaient  en  difficulté.  Une\ 
génération  qui  a  quelques  souvenirs  de  ce  genre,  qui 
a  perdu  du  fait  de  l’Etat  la  plus  grande  partie  de  ce 
qu’elle  possédait,  et  qui  se  voit  menée  par  l’Etat 
vers  un  avenir  inextricable,  a  de  bonnes  raisons  pour 
regimber  lorsque  l’Etat  veut  se  faire  le  grand  tuteur 
de  tous.  Il  n’a  vraiment  aucune  qualité  pour  reven¬ 
diquer  un  tel  rôle,  et  un  conseil  judiciaire  lui- 
conviendrait  beaucoup  mieux. 

Voilà  pourquoi  le  talentueux  plaidoyer  de  M.  La- 
roque  n’a  aucune  chance  de  convaincre.  Il  semble  du 
reste  à  certains  indices  qu’il  s’en  rend  compte  lui- 
même.  Le  mieux  qu’il  puisse  faire  c’est  d’admettre 
son  échec  et  de  proposer  au  Parlement  un  texte  qui  ne 
néglige  plus  aussi  délibérément  le  sentiment  public. 

G.  Lavalée. 

P.-S.  Les  réunions  de  Vannes  et  de  Châteauroux 
dont  nous  rapportons  la  substance  dans  nos  échos 
attestent  que  les  professions  libérales  sont  étioite- 
ment  unies  à  l’artisanat  et  au  commerce  dans  leurs 
revendications  concernant  le  plan  de  sécurjté.  L’una¬ 
nimité  est  donc  patente  parmi  les  victimes  désignées 
de  la  généralisation. 


t actualité  professionnelle 


Grignoté  par  en  bas,  disloqué  par  en  haut,  tel 
serait  bientôt,  si  nous  laissons  faire,  le  diplôme 
de  docteur  en  médecine  ;  nous  le  voulons  quant 
à  nous  un  et  indivisible. 

Laissons  de  côté  pour  aujourd’hui,  le  dislocation  du 
diplôme  par  les  dents  et  griffes  des  spécialistes.  , 
Nous  assistons  quotidiennement  aux  manifestations 
et  revendications  violentes  et  opiniâtres  de  gens,  fort 
respectables  certes,  mais  qui  ne  sont  pas  docteurs  en 
médecine  et  qui.  réclament  une  assimilation  de  droit 
autant  que  de  fait.  La  Commission  nationale  d’homolo¬ 
gation  des  tarifs  a  été,  récemment  encore,  un  champ  de 
bataille  :  de  débonnaires  qu’ils  furent  à  certaine  époque, 
nos  représentants,  conscients  du  danger  que  repré¬ 
sente  pour  notre  profession  ce  grignotage,  ont  réagi 
vivement  :  dans  la  dernière  séance,  les  stomatologistes 
ont  pu  faire  admettre  qu’ils  étaient  envers  et  contre  tout 
des  médecins,  et  les  accoucheurs  faire  reconnaître  qu’ils 
n’étaient  pas  des  sages-femmes.  Si  nous  voulons  conser¬ 
ver  quelque  valeur  à  un  diplôme  envié  (et  d’autant  plus 
qu’on  n’a  pu  le  conquérir),  nous  ne  pouvons  compter 
que  sur  nous,  et  nous  devons  montrer  un  esprit  de  - 
résistance,  d’intransigeance,  au  moins  égal  à  l’esprit 
offensif  qui  se  manifeste  d’autre  part. 

Nos  envieux,  même  si  sur  certains  points  particuliers, 
ils  pouvaient  avoir  un  semblant  d’excuse,  ont-ils  raison 
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de  vouloir  briser  une  hiérarchie  incontestable  tant  du 
point  .de  vue  universitaire  que  du  point  de  vue  public  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas  :  non  seulement  parce  qu’il  faut 
qu’il  y  ait  une  place  pour  chaque  chose  et  que  chaque 
chose  soit  à  sa  place  mais  aussi  parce  que,  pour  eux- 
mêmes,  ils  créent  de  bien  fâcheux  précédents.  Ne  pas 
vouloir  admettre  que  tout  acte  matériel  d’un  docteur 
en  médecine  est  accompagné  automatiquement  d’un 
acte  intellectuel  bénéficiant  d’une  plus  grande  connais¬ 
sance  du  sujet,  en  général,  que  celui  d’un  chirurgien 
dentiste  ou  d’une  sage-femme,  c’est  admettre  éventuelle¬ 
ment  qu’un  mécanicien-dentiste  ou  qu’une  matrone 
peuvent  faire  certains  actes,  alors  que  la  loi  jusqu’ici 
les  réservait  à  des  diplômés.  Elle  est  très  instructive 
la  vigoureuse  réaction  des  étudiants  en  chirurgie  den¬ 
taire  devant  l’admission  récente  au  sein  de  leur  pro¬ 
fession  des  praticiens  de  l’art  dentaire  des  départements 
recouvrés.  Elle  serait  curieuse  à  voir,  la  tolérance  que 
manifesteraient  nos  sœurs  sages-femmes,  devant  la 
création  éventuelle  d’infirmières  puéricultrices  ou  gyné¬ 
cologiques.  Nous  verrions  très  bien  maintenant  une 
grève  d’étudiants  en  médecine  pour  protester  contre 
toute  assimilation  abusive. 

Le  danger  n’est  pas  vain  pour  nos  frères  chirurgiens- 
dentistes  :  les  mécaniciens-dentistes  ne  s’agitent-ils  pas 
pour  avoir  l’autorisation  de  prendre  eux-mêmes  les 
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empreintes  et  de  poser  eux-mêmes  les  appareils  ?  Rien 
ne  dit  que  les  milieux  dirigeants  de  la  S.S.,  à  l’affût 
d’une  économie  possible,  ne  pousseraient  pas  à  l’accep¬ 
tation  d’une  telle  revendication,  même  si  devaient  en 
souffrir  les  maxillaires  des  assurés. 

Gette  échelle  descendante  pourrait  ne  pas  s’arrêter  là 
et  venir,  de  proche  en  proche,  toujours  sous  le  couvert 
de  l’axiome  «  à  travail  égal,  salaire  égal,  »  intéresser  les 
concierges  qui  comme  chacun  sait  posent  souvent 
beaucoup  mieux  les  ventouses  que  nombre  de  médecins. 

Dans  l’intérêt  général  comme  dans  l’intérêt  particulier 
les  attributions  doivent’  être  clairement  définies.  Le 
seront-elles  facilement  ?  Les  actes  dentaires  et  les  actes 
obstétricaux  sont  assez  approximativement  répartis 
par  la  nomenclature. 

Les  listes  des  actes  pouvant  être  exécutés  par  des 
auxiliaires  ont  été  amputées  par  nos  ministres,  des 
intraveineuses  et  des  prises  de  clichés  radiologiques, 
encore  que  des  contre-décrets  soient  intervenus  pour 
embrouiller  la  situation. 

Nos  maîtres  de  l’Académie  ont  ému  la  masse  des 
praticiens  '  en  proposant  de  concéder  officiellement  à 
des  auxiliaires  compétents,  mais  non  surveillés  l’injec¬ 
tion  intraveineuse  et  la  prise  d’électro  cardiogrammes. 
Nous  savons  fort  bien  que  de  telles  dispositions  faci¬ 
litent  le  fonctionnement  de  telle  ou  telle  formation 
hospitalière.  Il  n’empêche  que  nous  pourrions  voir,  si 
le  ministre  suivait  nos  maîtres,  des  plaques  d’infirmiers 
avec  la  mention  :  Technicien  de  l’intraveineuse,  reconnu 
par  le  D'  Chose,  ou  Prise  d’électrocardiogrammes  ; 
l’interprétation  n’étant  ensuite  qu’affaire  de  paroles, 
qui  volent.  En  poussant  les  choses  plus  loin,  et  pas 
même  à  Vabsurde,  alors  que  nous  ne  pouvons  plus  voir 
dé  prises  de  tension  sur  le  champ  de  foiré,  nous  allons 
voir  fleurir  la'  prise  d’électrocardiogramme  entre  un 
déballage  de  bonneterie  et  un  étal  de  charcutier  forain. 

En  un  paragraphe  spécial,  l’Académie  a  énuméré  les 
actes  exécutables  par  des  auxiliaires  médicaux,  sous  la 
surveillance  directe  d’un  médecin  ;  ils  relèvent  soit  de 
la  physiothérapie  et  de  l’électricité  médicale,  soit  de 
l’anesthésie.  Nous  voyons  là  esquivé  le  problème  de 
la  qualité  des  collaborateurs  du  médecin.  S’il  ne  peut 
appliquer  matériellement  et  en  personne  tous  les  trai¬ 
tements  qu’il  dirige  ou  les  procédés  de  diagnostic  qu’il 
utilise,  le  médecin  radiologiste  doit-il  se  faire  aider  par 
des  confrères  associés  ou  assistants  (et  abandonner 
à  des  manipulateurs  photographes,  le  côté  photogra¬ 
phique  de  la  spécialité)  ?  Ou  dolt-11  se  faire  assister  de 
manipulateurs,  exécutants  dociles  et  modestes,  mi-infir¬ 
miers  mi-photographes,  mais  engageant  pleinement  la 
responsabilité  du  possesseur  de  l’installation  au  cas  où 
leur  formation  Incomplète  leur  ferait  exécuter  un  pas 
de  clerc  ?  Nous  avouons  pencher  pour  la  premièrs 
solution  qui  ne  peut  qu’élever  le  niveau  de  soins  de  plus 
en  plus  complexes. 

De  même  pour  l’anesthésie  :  cette  branche  n’a  pas 
atteint  dans  notre  pays  la  perfection  des  pays_  d’Outre- 
Manche  ou  d’Outre-Atlantique  :  il  y  a  place  en  France 
pour  maints  médecins  anesthésistes  susceptibles  de 


mener  à  bien  par  eux-mêmes  cette  opération,  de  plus  en 
plus  spécialisée,  avec  injections,  prises  de  T. A.  et  de 
R.O.C.  que  nécessitent  des  techniques  modernes. 

La  revendication  de  toutes  nos  possibilités  doit  exister 
sur  toute  la  lignel  Nous  avons  vu  arracher  successive¬ 
ment  à  la  pratique  courante  la  phtisiologie,  la  vénéréolo- 
gie,  la  pédiatrie,  la  surveillance  prénatale,  etc.  Nous 
sommes  stupéfaits  de  voir  certains  confrères  de  la 
banlieue  parisienne,  abandonner,  par  commodité  per¬ 
sonnelle,  la  médecine  de  nuit,  la  médecine  du 
dimanche,  etc.  L’inconscience  de  nos  confrères  n’a 
d’ailleurs  d’égale  que  celle  des  municipalités  qui  ont 
sous-traité  (peut-être  par  adjudication  au  moins  offrant), 
l’exécution  de  ces  services  :  un  interne  d’un  hôpital 
voisin  les  assure.  A  quel  titre  ?  Sous  la  responsabilité 
de  qui  ?  Nul  ne  le  sait,  puisque  cet  interne  remplace 
les  médecins  en  bloc,  donc  aucun  en  droit.  La  munici¬ 
palité  n’admettra  jamais  d’être  mise  civilement  en  cause 
en  cas  de  revendication  d’un  malade  mécontent.  Quel 
beau  cas  d’exercice  illégal  avec  la  complicité  de  pouvoirs 
publics,  bien  plus  beau  encore  quand  l’interne  se  fait 
remplacer  par  l’externe  ou  le  roupiou  de  2®  année  ! 

De  ces  dernières  remarques,  tirons  la  conclusion 
qu’en  bien  des  points  nous  pouvons  par  nous-mêmes, 
sans  aucune  intervention  ou  '  pression  extérieure 
améliorer  l’exercice  de  notre  profession.  Lar  recherche 
de  ces  solutions  nous  permettrait  d’apporter  des  contre- 
propositions  constructives  à  ceux  qui  trop  souvent 
bâtissent  sur  les  nuées  et  bouleversent  allègrement, 
avec  une  sublime  inconscience,'  les  bases  les  plus 
justifiées  de  notre  profession. 

La  sécurité  du  malade  et  la  nécessaire  tranquillité  du 
médecin  exigent  :  1°  qu’on  puisse  toujours  trouver 
médecin  ou  spécialiste,  que  ce  soit  le  soir  ou  le  dimanche 
ou  encore  en  périodes  de  vacances  ; 

2°  que  le  médecin  trouve  la  détente  nécessaire  pour 
tenir  tête  à  la  paperasserie  croissante  qu’on  lui  impose, 
pour  se  cultiver,  se  perfectionner,  et  jouisse  dans  toute 
la  mesure  du  possible  des  avantages  reconnus  comme 
indispensables  aux  plus  humbles  ouvriers.  Tous  ces 
arguments  justifient  les  jours  de  garde  organisés  et 
assurés  par  la  profession,  les  groupements  de  médecins 
de  médecine  générale  et  aussi  ceux  des  spécialistes 
avec  tous  les  avantages  de  confort  matériel  et  profes¬ 
sionnel  que  cela  comporte. 

Il  y  a  pléthore  d’étudiants,  et  peut-être  aussi  de  méde¬ 
cins  :  ne  laissons  pas  prescrire  nos  prérogatives,  c’est 
notre  devoir  professionnel  ;  mais  veillons  encore  plus 
jalousement  à  ce  que  tous  nos  actes  médicaux  soient 
accomplis  avec  le  maximum  de  qualité,  de  précision, 
de  rapidité,  d’efficacité  :  c’est  notre  devoir  social. 

En  faisant  preuve  de  suffisamment  de  conscience 
et_  d’imagination  nous  enlèverons  à  des  organismes 
financiers,  toute  possibilité  d’intervenir,  sur  le  plan 
technique,  avec  le  bonheur,  la  discrétion,  la  compétence 
et  le  désintéressement  que  si  souvent  nous  appréciâmes... 

R.  JoDIN. 
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L’APPRÉCIATION  DE  L’INCAPACITÉ  PERMANENTE  DANS  LE  CADRE 
DE  LA  NOUVELLE  LEGISLATION  SUR  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

par  le  D'  J.  BAILUARGÉ 

Médecin  conseil  régional  de  la  Sécurité  Sociale 


Au  moment  où  la  nouvelle  législation  sur  les  accidents 
du  travail  entre'en  application,  il  nous  semble  intéressant 
d'examiner  comment,  compte  tenu  des  nouveaux  textes, 
pourra  s'effectuer  l'évaluation  de  l'incapacité  permanente. 

En  effet,  à  la  lecture  de  plusieurs  articles  déjà  parus 
dans  les  journaux  médicaux  et  au  cours  de  plusieurs 
réunions,  il  nous  est  apparu  que  l'on  se  trouvait  en  pré¬ 
sence  de  plusieurs  interprétations.  Les  uns  estiment 
que  la  loi  du  30  octobre  1946  ne  change  rien  à  la  manière 
d'apprécier  les  incapacités  permanentes,  les  autres 
pensent  au  contraire,  que  le  législateur  a  voulu  que 
l'appréciation  doive  se  faire  comme  en  matière  d'assu¬ 
rance  invalidité  (assurances  ■  sociales),  c'est-à-dire  en 
tenant  compte  surtout  de  l'incapacité  de  gain. 


La  loi  du  30  octobre- 1946  indique  dans  son  article  50 
que  :  le  taux  d’incapacité  permanente  est  déterminé 
d’après  la  nature  de  l’infirmité,  l’état  général,  l’âge, 
les  facultés  physiques  et  mentales  de  la  victime  ainsi 
que  d’après  ses  aptitudes  et  sa  qualification  profes¬ 
sionnelle  d’après  un  barème  indicatif  d’invalidité. 

Bien  que  cette  définition  soit  un  peu  complexe,  il 
semble  que  le  législateur  ait  voulu  tout  d'abord  que  les 
incapacités  ne  soient  pas  appréciées,  compte  tenu  seu¬ 
lement  du  dommage  physique,  mais  aussi  en  estimant 
le  dommage  réel  subi  par  la  victime  c'est-à-dire,  comme 
en  matière  d’assurance  invalidité,  la  réduction  que  l'acci¬ 
dent  ou  la  maladie  professionnelle  fait  subir  à  sa  capa¬ 
cité  de  gain.  On  pouvait,  en  effet,  estimer,  comme  le 
vœu  en  avait  été  érhis  au  cours  de  plusieurs  congrès, 
que  la  Sécurité  sociale  ne  devrait  indemniser  que  dans 
la  mesure  où  il  y  avait  réduction  de  salaire.  La  collec¬ 
tivité  devant  assurer  à  tous  un  travail  compatible  avec 
ses  aptitudes  et  la  compensation  de  toutes  pertes  de 
salaire  quelle  qu'en  soit  la  cause  (l'assurance-chômage 
a  même  été  à  plusieurs  reprises  envisagée),  on  aurait 
pu  concevoir  un  régime  d'accidents  du  travail  où  l'in 
capacité  permanente  n'aurait  été  indemnisée  qu’en  fonc¬ 
tion  de  la  réduction  de  la  capacité  de  gain  qu'elle  aurait 
entraînée,  ce  qui  nous  amenait  à  une  appréciation  abso¬ 
lument  parallèle  à  celle  qui  est  en  vigueur  en  matière 
d’Assurance  Invalidité. 

Logiquement,  en  effet,  une  raideur  de'l'épaule  chez 
un  manœuvre  ou  chez  un  employé  de  bureau  ne  devrait 
pas  entraîner  l'attribution  du  même  taux  d’incapacité- 
De  même  une  amputation  de  jambe  chez- un  ouvrier 
maçon  ou  chez  un  comptable  ne  devrait  'pas  donner 
lieu  à  l’octroi  d'une  rente  identique.  Un  argument  sup¬ 
plémentaire  à  l'appui  de  cette  thèse  (sans  parler  de  la 
circulaire  du  26  novembre  1946  citée  plus  haut  et  qui 
établit  un  parallèle  entre  l'invalidité  assurances  sociales 
et  l'incapacité  permanente)  réside  dans  le  fait  que  la 
nouvelle  loi  ne  donne  plus  au  magistrat  souverain  le 
pouvoir  de  fixer  l'I.P.P.  mais  en  a  confié  le  soin  à  une 
Commission  technique  où  les  médecins  seront  évi¬ 
demment  l'élément  dominant.  Nous  ne  sommes  d'ailleurs 
pas  les  seuls  à  avoir  interprété  ainsi  l’article  50  puisque 
dans  le  numéro  du  14  décembre  du  Concours  Médical 
M.  Pierre  Douriez,  conseilier  juridique  de  ce  journal, 
écrit:  "La  réparation  sera  adaptée  au  préjudice  réel¬ 


lement  subi  par  chaque  victime,  par  conséquent  elle 
sera,  beaucoup  moins  "  militaire  "  et  beaucoup  plus 
équitable”.  Mais  il  apparaît  que  le  législateur  n’est 
pas  allé  jusqu’au  bout  de  sa  pensée  puisqu'on  lit  à 
l’article  42  :  “  La  rente  de  l’ouvrier  rééduqué  ne  peut  être 
réduite  du  fait  de  la  nouvelle  profession  ".  Si  la  reprise 
d’une  activité  n’entre  pas  en  ligne  de  compte  pour  fa 
réduction  de  la  rente,  le  champ  laissé,  dans  l’appréciation, 
aux  aptitudes  et  à  la  qualification  professionnelles  se 
trouve  alors  considérablement  limité  puisque,  quand 
ces  aptitudes  et  cette  qualification  sont  modifiées  après 
rééducation,  il  nV  a  pas  lieu  d'en  tenir  compte.  Sans 
doute  à-t-on  craint  que  les  accidentés,  accoutumés  à 
l'ancienne  loi  sur  les  accidents  du  trayail  et  conseillés 
par  leurs  organismes  de  défense,  n'acceptent  pas  faci¬ 
lement  cette  manière  de  voir;  les  médecins  qui  ont  par 
ailleurs,  la  pratique  de  la  loi  de  1898  pouvant  éprouver 
quelques  difficultés  à  s'adapter  à  la  nouvelle  doctrine. 
En  outre,  le  texte  de  l'article  50  précise  que  l'appréciation 
de  l'incapacité  permanente  sera  faite  d’après  un  barème 
indicatif.  Il  ne  s'agit  pas  pour  nous  de  critiquer  le  prin¬ 
cipe  du  barème,  indicatif,  mais  de  démontrer  que,  sous 
sa  forme  actuelle,  le  barème  ne  permet  pas  de  tefflf 
compte  d’une  façon  importante  des  autres'  éléments 
d'appréciation,  car  en  s'appuyant  sur  un  barème,  mêrhe 
indicatif,  ces  éléments  passent  au  second  plan.  Dès  lors, 
en  effet,  que  l’incapacité  est  “chiffrée”,  même  à  titre 
indicatif,  il  est  évident  que  ]e  chiffre  du  barème  prendra 
une  valeur  "  officielle  ”  aux  yeux  de  la  victime  et  de  ses 
représentants  (sans  parler  des  experts),  et  qy’il  sera 
difficile  de  s’en  écarter  d'une  manière  importante,  même 
en  tenant  compte  de  l'âge,  des  aptitudes  professionnelles 
et  de  l’état  général. 

En  présence,  par  exemple,  d’une  amputation  de  jambe 
au  1/3  supérieur  (soit  65  ou  70%  d’après  le  barème  du 
24  mai  1939)  il  sera  difficile  de  faire  accepter  à  deux 
victimes  différentes  des  taux  différents.  L’une  est  par 
exemple  un  terrassier  n'ayant  aucune  autre  aptitude 
professionnelle,  âgé  de  45  ans,  avec  un  état  général 
médiocre,  létaux  de  70  %  s’impose.  L'autre  est  un  employé 
de  bureau  âgé  de  35  ans,  convenablement  appareillé, 
chez  qui  il  serait  logique  de  ne  tenir  compte  que  de  la 
gêne  et  du  supplément  de  fatigue  que  lui  cause  son 
infirmité  pour  se  rendre  à  son  travail  (soit  40%  environ) 
mais  comment  lui  faire  accepter  une  rente  inférieure  à 
celie  attribuée  au  sujet  précédent  alors  qu'il  existe  un 
barème  avec  une  indication  chiffrée?  Notre  exemple 
paraîtra  sans  doute  volontairement  mal  choisi  mais 
une  lecture  attentive  du  barème  actuel  montrera  que, 
pour  les'  infirmités  les  plus  fréquemment  constatées 
(amputation  ou  raideur  des  doigts  —  raideur  du  coude  — 
raideur  du  genou,  etc.),  s'il  existe  plusieurs  chiffres, 
ceux-ci  sont  très  rapprochés  et  ne  permettent  pas  une 
appréciation  souple,  alors  que  la  perte  d'un  doigt  ou  la 
raideur  du  coude  entraîne  une  réduction  de  la  capacité 
de  gain  très  variable  d'un  sujet  à  un  autre.  ' 

La  seule  solution  satisfaisante  et  qui  tiendrait  compte 
à  la  fois  de  l'esprit  qui  a  animé  le  législateur  et  des  limites 
qu'il  a  lui-même  données,  dans  la  rédaction  des  textes 
à  son  intention  première  résiderait  dans  l'établissement 
d'un  barème  vraiment  indicatif  c'est-à-dire  très  souple 
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ne  fixant  pas  pour  une  infirmité  déterminée  un  chiffre 
unique  ou  des  chiffres  très  rapprochés  mais  un  "  ordre 
de  grandeur  ”  défini  par  un  taux  maximum  et  un  taux 
minimum  assez  espacés  (par  exempie  40  à  70%  pour 
i'amputation  de  jambe  que  nous  avons  choisie  comme 
exempie),  ce  qui  permettrait  à  l'expert  de  tenir  compte 
dans  ses  conclusions  de  l'état  général,  de  l'âge  et  des 
aptitudes  professionnelles. 

Contrairement  à  ce  qu'on  pourrait  penser  à  priori, 
le  barème  actuel  ne  donne  pas  satisfaction  à  ce  sujet 
car,  à  y  regarder  de  plus  près,  il  apparaît  que  les  écarts 
de  taux  qu'il  indique  pour  une  môme  infirmité  (et  pour 
certains  cas  seulement)  tiennent  compte  non  pas  de 
l'aptitude  professionnelle  ou  de  l'âge  et  de  l'état  général 
mais  du  degré  de  gravité  de  cette  infirmité.  Le  barème 
indique  par  exemple  5  à  30%  pour  la  raideur  de  l'épaule 
de  manière  à  ce  que  soit  retenu  un  chiffre  entre  5  et  30 
selon  que  la  raideur  est  plus  ou  moins  serrée,  mais  il 
semble  bien  que  ses  rédacteurs  aient  pensé  seulement 
à  la  lésion  physique  et  non  pas  au  retentissement  qu'elle 
entraîne  sur  la  capacité  de  gain. 


Mais  puisque,  ;dès  maintenant,  les  nouveaux  textes 
doivent  être  appliqués,  il  faut  proposer  une  méthode  et, 
à  notre  avis,  la  solution  suivante  pourrait  être  retenue 
au  moins  provisoirement  : 

sa)  Dans,  un  premier  temps,  le  médecin  décrira  très 
exactement  l'infirmité  et  cherchera  dans  le  barème  le 
taux  minimum  correspondant  ; 

b)  Dans  un  deuxième  temps,  le  médecin-conseil 
fera  entrer  en  ligne  de  compte  les  autres  éléments  d'appré¬ 
ciation  (âge,  état  général,  aptitudes  professionnelles) 
et  estimera  si,  compte  tenu  de  ces  éléments,  il  convient 
de  majorer  ce  taux. 

C'est 'ainsi,  par  exemple,  que  pour  les  fractures  de 
jambe  bimailéoiaires  simples  (10  à  20  %)  le  taux  de  10  % 
sera  tout  d'abord  retenu  quels  que  soient  l'âge  et  la 
profession,  du  blessé,  puis  s'il  s'agit  d’un  ouvrier  manuel 


ayant  de  gros  efforts  physiques  à  accomplir  ou  de  longues 
stations  debout,  un  taux  supérieur  sera  accordé  qui 
pourra  être  de  15%  si  le  sujet  est  jeune  et  pourvu  de 
muscles  solides  lui  permettant  de  se  réâdapterfacllement, 
ou  de  20%  s'il  s'agit  d'un  sujet  âgé  pour  lequel  la  gêne 
fonctionnelle  conservera  toujours  une  certaine 
importance. 

De  même,  en  présence  d'une  raideur  de  l'èpaule 
(5  à  30%  selon  le  barème),  s'il  s'agit  d'un  ouvrier  jeune 
présentant  un  bon  état  général  et  qui  peut  facilement 
se  réadapter  nous  lui  accorderons  10%  parce  qu'il 
reste  cependant  gêné  dans  son  travail  manuel.  S'il  s'agit 
d'un  ouvrier  âgé  de  50  ans,  d'un  état  général  moyen, 
nous  lui  accorderons  30%,  étant  donné  que  ses  possi¬ 
bilités  de  reclassement  sont  limitées.  S'il  s'agit  d'un 
comptable  jeune  et  présentant  un  bon  état  général  nous 
lui  accorderons  5  %,  sa  capacité  professionnelle  n’étant 
pas  pratiquement  réduite.  C'est  donc  une  appréciation 
"en  bon  sens"  que  nous  proposons  de  substituer  à 
une  application  stricte  et  mathématique  du  barème. 
Cette  solution  n’est  pas  toujours  satisfaisante  puisque, 
dans  certains  cas,  l'écart  entre  les  taux  proposés  par  le 
barèrne  est  très  faible  et  que  cet  écart  tient  compte,  en 
fait,  plus  de  la  gravité  relative  de  la  lésion  que  de  l’âge, 
l'état  général  ou  les  aptitudes  professionnelles.  Elle 
ne  permet  pas  d'apprécier  toujours  exactement  l'inca¬ 
pacité  réelle  de  travail  mais  elle  aura  toutefois  l’avantage 
de  ne  pas  donner  l’impression  de  l’arbitraire  et  semble- 
correspondre  aux  intentions  du  législateur. 

Conclusion.  —  Ces  quelques  remarques  n’ont  pour 
but  que  de  servir  de  bases  de  discussion,  notamment 
au  cours  d’un  prochain  congrès  des  médecins-conseils 
de  la  Sécurité  sociale.  Il  sera  intéressant,  en  outre, 
de  connaître  la  doctrine  que  retiendront  les  Commis-  _ 
sions  d'appel  (Commissions  Techniques  Régionales  et 
Commission  Nationale)  et  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  Cassation  qui  jugera  en  dernier  ressort  des  appels 
des  décisions  de  la  Commission  Technique  Nationale. 


MÉDECINE  ET  MONDE  MODERNE 

POUR  UNE  ORIENTATION  NOUVELLE  DE  LA  MÉDECINE 


La  Providence  nous  enfante  un  monde  nouveau  dans 
un  pénible  et  douloureux  travail  qui,  depuis  plus  de 
cent  cinquante  ans,  arrache  aux  hommes  des  cris  de 
souffrance.  Comme  l’être  humain  passe  au  cours  de  sa 
vie  par  différentes  crises,  telles  que  la  puberté  ou  le  retour 
d’âge,  qui  marquent  un  remaniement  profond  de  tout 
l’être,  à  la  fois  physique  et  moral,  le  monde,  par  les  boule¬ 
versements  de  plus  en  plus  fréquents  dont  il  est  l'objet 
et  le  développement  inouï  des  industries  et  des  trans¬ 
ports,  nous  donne  à  croire  que  nous  assistons  actuelle¬ 
ment  à  une  de  ces  crises. 


D'incontestables  modifications  dans  l'ordre  de  l'Homme 
se  sont  déjà  produites,  et  l'un  des  phénomènes  les  plus 
caractéristiques  de  notre  époque  est  certainement  la 
révolution  démographique  vraiment  extraordinaire  à 
laquelle  nous  assistons. 

’  En  effet,  ta  terre  devient  chaque  jour  de  plus  en  plus 


habitée.  Des  foyers  de  peuplements,  véritables  creusets 
bouillonnant  de  matière  humaine,  existent  en  Europe 
et  en  ■  Extrême-Orient,  qui  déversent  dans  les  espaces 
encore  libres  d’un  monde  bientôt  trop  petit,  le  surplus 
de  leurs  nouveaux  venus. 

Depuis  trois  cents  ans,  la  population  du  globe  a  quin¬ 
tuplé,  mais  ’cela  n'apparaît  que  peu  de  chose  à  côté  de 
chiffres  plus  saisissants  comme  ceux,  par  exemple,  de 
l’accroissement  de  la  population  japonaise  qui  atteint 
un  million  d’individus  par  an. 

D'autre  part,  l’industrialisation  toujours  plus  poussée 
a  obligé  à  l’édification  d'usines  immenses  autour  des¬ 
quelles  des  villes  entières  se  sont  créées  en  quelques 
années. 

Nous  avons  du  mal,  nous  autres  FrançaiSj  à  nous 
représenter,  par  exemple,  une  ville  comme  Tcheliabinsk, 
qui  n'exis+aif  pas  en  1925  et  qui,  douze  ans  après,  comp¬ 
tait  près  de  300.000  habitants. 

On  conçoit  qu'un  pareil  bouleversement  démogra- 
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phique  pose  des  problèmes  immenses  et  essentiels 
dans  tous  les  domaines. 

Qu'ils  soient  politiques,  militaires,  économiques  ou 
sociaux,  ces  problèmes  sont  neufs,  surtout  pour  nous 
qui  habitons  un  pays  qui,  comme  le  disait  si  justement 
Frederich  Sieburg  "  est  suspendu  aux  basques  de  l'huma¬ 
nité  et  ralentit  une  course  dont  on  ne  sait  si  elle  doit 
mener  le  monde  vers  les  étoiles  ou  vers  l'abîme.  " 

Il  est  beau,  certes,  de  rester  attaché  à  son  passé,  à  ses 
coutumes,  à  ne  voir  les  choses  qu'à  travers  les  critères 
formulés -au  grand  Siècle,  mais  autour  de  nous,  les 
choses  et  les  hommes  changent.,.  De  grandes  choses 
sont  en  préparation...  le  monde  ne  peut  plus  vivre  sur  les 
mêmes  bases  qu’il  y  a  trois  cents  ans  ;  certaines  notions 
comme  les  douanes,  les  frontières,  l'indépendance 
monétaire  par  exemple,  deviennent  périmées  et  d'autres, 
telles  l'interdépendance  économique,  les  obligations 
sociales,  s'affirment  chaque  jour  davantage. 

Certains  pays  ont  déjà  réformé  leurs  vues  sur  ces  diffé¬ 
rents  problèmes,  avec  d’autant  plus  de  .acilité  qu'ils 
m'étaient  pas  comme  nous,  attachés  par  leur  Passé  aux 
anciennes  solutions.  Il  nous  faut  vouloir  aussi  réviser 
•nos  jugements  et  nos  concepts  si  nous  ne  voulons  pas 
reculer  au  dernier  rang  avant  d’être  submergés  par  la 
montée  irrésistible  des  peuples  jeunes. 


Devant  la  nécessité  de  penser  à  nouveau  les  questions 
médicales,  biologiques  et  sociales,  et  pour  éviter  de  voir 
imposer  un  jour  chez  nous  des  mesures  venues  d'ailleurs 
et  mal  adaptées  à  la  France,  nous  devons  nous-mêmes 
chercher  à  ces  problèmes  des  solutions  qui  soient  à  la 
fois  adaptées  aux  nécessités  internationales  et  cepen¬ 
dant  françaises. 

C'est  au  Corps  médical,  au  médecin  que  revient  ce 
nouveau  travail.  C'est  donc  le  Corps  médical  lui-même 
qui  doit  faire  d'abord  "  peau  neuve  ”  avant  de  prendre 
en  main  l’immense  ensemble  des  problèmes  dont  il  aura 
à  s'occuper. 

Cela  est  une  nécessité. 


Ce  n'est  que  lorsque  la  médecine  aura  pris  une  orien¬ 
tation  nouvelle  aussi  résolument  sociale,  que  les  pro¬ 
blèmes  en  suspens  pourront  trouver  leur  solution.  De  ce 
fait,  le  médecin  se  trouvera  appelé  à  collaborer  à  toutes 
les  décisions,  quelles  qu'elles  soient,  susceptibles  d'inté¬ 
resser  l'Homme' dans  l'Etat  nouveau. 

Le  Médecin,  l'homme  social  par  excellence,  est  appelé 
à  de  grandes  destinées  et  sera  amené  à  entrer  comme 
élémentjndispensable  dans  tous  les  rouages  de'l'organi- 
sation  nouvelle  du  pays,  s’il  sait  comprendre  (e  rôle  qui 
lui  est  dévolu  maintenant,  et  qui  est,  non  seulement  de 
s'occuper  de  "  l'Homme”,  mais  "  des  Hornmes". 

Le  travail  ne  manquera  pas  et  d'emblée,  des  problèmes 
pressants  devront  être  examinés.  Un  pays  qui  comporte 
au  moins  deux  millions  de  syphilitiques,  plusieurs  cên-, 
taines  de  milliers  de  tuberculeux,  un  nombre  incalculable 
d’alcooliques,  et  qui  tue  chaque  année  par  l'àvoftement 
criminel  un  demi-million  d’enfants  est  un  pays*malade:  ’ 

Pour  le  soigner,  il  n'y  aura  peut-être  pas  besoin  de 
pius  de  médecins  qu'il  n'y  en  avait  avant  la  guerre,  mais 
ceux-ci  devront  orienter  leurs  efforts,,  non  seulement 
dans  le  sens  du  soulagement  individuel  des  misères, 
mais  aussi  dans  le  sens  d'une  action  collective  s'adres¬ 
sant  par  delà  l'individu  à  toute  la  nation. 

Pour  résoudre  ces  problèmes,  il  faudra  trouver-  à 
d'autres  problèmes  plus  éloignés  de  la  médecine,  comme 
ceux  de  l’habitation,  des  loisirs,  des  sports,  de  l'édu¬ 
cation  des  jeunes,  des  solutions  qui  permettent  une 
action  concordante  contre  .les  fléaux  sociaux.  Là  encore, 
le  médecin  doit  avoir  sa  place  dans  la  direction,  de,  ces 
offensives  pacifiques  contre  les  taudis,  le  pernod  et 
l’école  du  ruisseau. 

La  question  des. salaires,  du  chômage,  de  ia  politique 
générale  intérieure  et  extérieure  du  pays,  qui  condi¬ 
tionnent  dans  une  large. mesure  la  vitalité  de  la  popu¬ 
lation,  mesurée  par  so.n  taux  de  reproduction,  intéresse¬ 
ront  également  le  médecin  qui  pourra  conseiller  et  diriger 
les  efforts  de  l'Etat  et  les  aider. par  des  mesures  oppor-' 
tunes. 


L’Art  médical  est  resté,  à  peu  de  choses  près,  ce  qu'il 
était  il  y  a  trois  cents  ans,  et  la  conception  du  médecin 
et  de  la  médecine  n'a  guère  changé  depuis.  Il  n'est  pas 
question,  bien  entendu,  des  progrès  des  méthodes 
diagnostiques  et  thérapeutiques,  qui  sont  hors  de 
conteste,  mais  de  la  position  même  du  médecin  devant 
les  nécessités  de  la  collectivité. 

Le  médecin  est  demeuré  avant  tout  attaché  au  libre 
exercice  du  soulagement  individuel  des  misères,  et  son 
effort  social  n'a  pas  été  proportionné  aux  besoins  crois¬ 
sants  du  pays.  Or,  il  nous  faut  maintenant  des  médecins 
qui  s'intéressent  à  leur  pays  comme  d'autres  se  sont 
intéressés  à  "  leurs  clients”  et  qui  voient,  au  delà  du 
petit  cercle  qui  les  entoure,  la  communauté  française, 
ses  maladies  et  ses  besoins... 


C'est  dire  qu'on  dépasse,  et  de  beaucoup,  toutes  les 
conceptions  actuelles  de  la  médecine,  même  de  ta  méde¬ 
cine  dite  sociale,  d’usine,  d'école  ou  de. dispensaire. 

Le  médecin,  par  sa  culture  étendue,  son  esprit  d'obser¬ 
vation,  son  sens  critique  et  son  contact  permanent  avec 
l'homme  doit  être  appelé  à  un  rôle  important  dans  l'éta¬ 
blissement  d'un  nouvel  ordre  social. 

Il  ne  tient  qu'à  lui  de  se  mettre  au  service  de  la  collec¬ 
tivité  par  une  réforme  judicieuse  des  études  médicales 
et  de  préparer  les  jeunes  à  ce  combat  dont  dépend  en 
définitive,  l'avenir  de  la  France.  Ainsi,  il  pourra  vraiment 
faire  sienne  cette  belle  devise  :  "  Je  suis  homme,  et  rien 
de  ce  qui  est  humain  ne  m'est  étranger,  ” 

D'  J.  R.  GOSSET, 
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MODERNISATION  DE  LA  MÉDECINE  DES  MINES  !» 


La,  suivante  expose  de  façon  frappante 

VincoUérence  à  laquelle  ahoutit  une  application 
trop  rigide  des  doctrines. 

Depuis  des  ànnée.s  la  Confédération  des  Syndi¬ 
cats  mêditaux  dénonce  le  caractère  antisocial  de 
la  médecine  de  mines  et  réclame  son  rattachement 
pur  £t  simple  aux  Assurances  Sociales. 

Ne  tenant  aucun  compte  de  ces  protestations,  le 
décret  du  17  novembre  1946  a  confirmé  et  même 
renforcé  ï  organisation  désuète  de  la,  médecine  de 
mines. 

L’a^ete  ,du  Concours  Médical  du  1“  lévrier  1947 
signé  «i  Médecin  des  Mines  .»  m’incite  à  vous 
décrire  ia  situation  des  médecins  de  Béni-Saf,  et 
à  vous  faire  part  de  réflexions  qui  sont  également 
celles  des  deux  autres  cônfrères  du  lieu- 
Béni-Saf,  dont  les  trois-quarts  de  la  population 
appartiennent  à  la  Compagnie,  Minière  «  Mokta  el 
Hadld  t,  n’avait  à  sa  disposition  jusqu’en  194(i 
qu’un  seul  médecin.  A  cette  date  je  m’y,Auis  ins¬ 
tallé,  presqu’en  même  teiftps  que  le  troisième  con¬ 
frère.  Depuis  la  création  d’une  Caisse  de  Secours 
Mutuels  Minière,  en  1945,  le  Service  médical  pour 
les  Mineurs  et  leur  famille  fonctionne  à  la  satis¬ 
faction  de  tous,  respectant  le  libre  choix,  le  paie¬ 
ment  à  l’acte,  et  la  liberté  de  prescription.  ' 
Aujeurd’hui,  en  application  du  décret  du  17  no¬ 
vembre  1946,  portant  Organisation  de  la  Sécurité 
Sociale  dans  les  Mines,  il  est  fortement  question' 
d’installer  un  quatrième  médecin,  payé  forfaitaire¬ 
ment  par  la  Caisse  de  Secours  Mutuels.  De  ce 
fait  le  libre  choix  serait  donc  supprimé  (entraînant 
avec  lui,  la  suppression  du  paiement  à  l’acte,  l’en¬ 
tente  directe...  et  même  la  liberté  de  prescription, 
puisque  les  médicaments  devront  être  choisis!  par¬ 
mi  ceux  figurant  sur  la  liste  en  usage  dans  les 
collectivités  et  services  publics-..). 


Déjà  un  groupe  important  de  mineurs  s’élève 
contre  de  telles  prétentions,  et  a  envoyé  des  télé¬ 
grammes  de  protestation  au  Gouvernement  Géné¬ 
ral.  De  notre  côté,  nous  avons  alerté  notre  Syn¬ 
dicat  Professionnel  ainsi  que  l’Ordre  Départemen¬ 
tal  d’Oran.  Mais  toutes  cesî  protestations  semblent 
bien  platoniques  puisque  seule  une  modification  du 
texte  du  décret  pourrait  avoir  une  action  vraiment 
efficace. 

Le  législateur,  dans  son  décret  du  26  novembre 
1946  portant  application  de  la  loi  du  U  octobre 
1946  relative  à  l’Organisation  des  Services  Médi¬ 
caux  du  Travail  a  pris  soin  de  bien  préciser  que 
«  En  aucun  cas  le  libre  choix  des  salariés  ne  peut 


En  outre,  comme  ce  décret  est  applicable  aussi  à 
l’Algérie,  il  en  résulte  que  des  systèmes  de  soins 
qui  y  avaient  été  crées  en  conformité  avec  les  prin¬ 
cipes  d’une  médecine  libre  et  donnaient  satisfac¬ 
tion  aux  mineurs  vont  être  abolis  et  remplacés 
par  le  système  forfaitaire  en  vigueur  dans  la  mé¬ 
tropole. 

Il  y  a  là  un  défi  au  bon  sens  et  un  exemple  de 
sectarisme  qui  méritaient  d’être  signalés  à  la  répro¬ 
bation  publique. 

N.  D.  L.  R. 

être  entravé  ».  Comment  ce  même  législateur  a-t-il 
pu,  dans  le  décret  du  27  novembre  1946  se  renier 
de  la  sorte,  puisqu’il  obligerait  non  seulement  le 
mineur,  mais  sa  famille  (jusqu’au  troisième  de¬ 
gré  !)  à  se  faire  soigner  par  UN  médecin  désigné, 
payé  forfaitairement...  <  compte  tenir  de  l’effica¬ 
cité  du  concours  apporté  à  la  Caisse  >  ;  (le  malade 
compte  peu  D?  Le  Médecin  des  Minés  qui  signe 
l’article  de  votre  journal  parle  très  justement  d’évo¬ 
lution  rétrograde,  il  aurait  pu  la  qualifier  d’inhu¬ 
maine  et  honteuse. 


Quelle  sera  l’attitude  de  nos  oi^nismes  profes¬ 
sionnels  chargés  de  la  défense  et  de  la  dignité  de 
la  Profession  Médicale  î  Je  pense  que  la  Confé¬ 
dération  et  l’Ordre  National,  alertés  par  vos  soins, 
devraient  au  plus  tôt  :  1°  Retarder  l’application  de 
cette  loi  ;  2°  Obtenir  une  modification  des  textes 
afin  de  conserver  le  libre  choix,  le  paiement  à 
l’acte  et  la  liberté  de  prescription.  Quant  à  l’en¬ 
tente  directe  ? 

Je  sais  bien  que  la  tâche  sera  dure.  La  sauté  et 
le  bien-être  de  la  population  comptent  peu  en  face 
d’une  basse  démagogie  politique.  Les  Ministres  ac¬ 
tuels  du  Travail,  de  l’Economie  Nationale...  et  mê¬ 
me  de  la  Santé  ne  se  soucient  guère  de  s’opposer 
à  cette  dictature  d’im  genre  nouveau  ;  cela  est 
tellement  vrai  que  le  représentant  des  Mines  à 
Alger,  sans  attendre  l’antorisatioh  du  Ministre, 
nécessaire  à  la  modification  des  statuts  de  la 
Caisse  de  Secours  Mutuels  qui  prévoyaient  le  libre 
choix,  a  donné  immédiatement  un  avis  favorable  et 
a  pris  sans  délai  l’initiative  d’autoriser  l’installa¬ 
tion  d’un  médecin  forfaitaire. 

En  vous  signalant  cette  situation  pénible  je  crois 
avoir  rempli  mon  devoir  sur  le  plan  individuel, 
puissiez-vous  agir  plus  efficacement  sur  le  plan 
national. 

Dans  cet  espoir... 


Docteur  J.  Oakbois. 
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LE  MOT  DU  LECTEUR 

A  PROPOS  DU  CINÉMA 


Je  voudrais  attirer  l’attention  sur  l’un  des  nom¬ 
breux  facteurs  qui,  à  notre  époque,  influent  sur 
l’évolution  intellectuelle  et  morale  des  jeunes  :  le 
cinéma. 

J’estime  que  lesi  salles  publiques  dans  lesquelles 
’  sont  projetées  toutesi  sortes  de  films  devraient  être 
interdites  aux  moins  de  seize  ans. 

Peut-on  croire  que  la  vue  de'  documentaires  re¬ 
présentant  des  bombardements,  des  scènes  de  car¬ 
nage  et  d’atrocités  commises  pendant .  la  guerre 
n’influent  pas  sur  le  système  nerveux  d’un  enfant... 
que  les  exploits  de  gansters,  les  vols,  les  cambrio¬ 
lages,  les  aventures  rocambolesques  des  romans 
policiers...  n’influent  pas  sur  l’imagination  des  jeu¬ 
nes,  ne  leur  donnent  pas  le  désir  de  se  distinguer 
et  d’imiter...  que  les  duos  d’amour  avec  leurs  flirts 
parfois  si  risqués....  les  longs  baisers  sur  les  lèvres 
etc...  ne  peuvent  éveiller  un  érotisme  latent  ? 

Loin  de  moi  la  pensée  d’interdire  le  cinéma  aux 
jeunes.  Je  voudrais,  au  contraire,  qu’il  y  ait  très 
souvent  pour  eux,  à  l’école,  dans  leurs  lieux  de 
réunions  ou  dans  les  salles  publiques,  des  séances 
dans  lesquelles  on  présenterait  des  films  amusants, 
intéressants,  instructifs  et  moraux. 

De  tous  les  livres  que  j’ai  lus  dans  ma  jeunesse 
un  .seul  est  resté  dans  mon  souvenir  et  je  revois  les 
petites  gravures  dont  il  était  orné.  C’est  «  Le  tour 
de  I  rance  par  deux  enfants  ».  André  qui  a  douze 
ans  et  Julien  qui  en  a  huit  veulent  rester  Français 
après  l’annexion  de  l’Alsace-Lorraine  par  l’Alle¬ 
magne  en  1871.  Ils  quittent  le  soir  leur  petite  ville 
de  Phalsbourg  (je  revois  la  gravure  les  représen¬ 
tant  se  donnant  la  main  et  portant  de  l’autre  main 
leur  petit  baluchon).  Ils  arrivent  en  France  chez  un 
vieux  sabotier,  ami  de  leur  père  qui  les  reçoit  à 
bras  ouverts  ;  puis  commencent  leur  périple  à 
travers  la  France.  Nous  avons  la  description  des 
régions  qu’ils  traversent,  de  leurs  cultures,  de  leurs 


industries.  Ne  serait-ce  pas  là  un  film,  idéal  pour 
faire  admirer  aux  enfants  la  beauté  et  la  variété 
des  paysages  de  notre  beau  pays,  la  diversité  de 
ses  cultures,  de  ses  industries  ?  Ne  serait-ce  pas 
donner  aux  jeunes  Français  qui  en  ont  tant  besoin 
des  leçons  de  la  plus  haute  portée  morale  :  patrio¬ 
tisme,  goût  du  travail,  exemples  de  dévouement,  de 
solidarité  et  d'entr’aide  ? 

Ce  film,  i>artagé  en  plusieurs  épisodes,  commen¬ 
tés  le  lendemain  par  l’instituteur,  résumés  par  les 
devoirs  des  élèves  ne  répondrait-il  pas  à  ce  que 
demande  M.  le  Professeur  Valéry  Kadot  :  instruire 
et  éduquer  ? 

L’enseignement  par  la'  vue  est  le  meilleur  de  tous. 
Le  cerveau  de  l’enfant  est  comme  une  cire  molle 
dans  laquelle  lesi  impressions  se  gravent  profondé¬ 
ment.  Ne  sait-on  pas  que  les  vieillards  retrouvent 
dans  leur  souvenir  des  faits  de  leur  enfance  alors 
qu’ils ,  oublient  les  faits  récents... 

J’ai  assisté  un  soir  d’hiver  à  une  séance  de 
cinéma  dans  une  petite  ville.  La  salle  chauffée  était 
archibondée  de  spectateurs.  On  y  étouffait  Elle 
communiquait  par  un  couloir  faiblement  éclairé 
avec  un  café  qui  dépendait  du  cinéma.  J’eus  l’ex¬ 
trême  surprise  de  constater  que  ce  couloir  était  en¬ 
combré.  de  petites  voitures  dans  lesquelles  dor¬ 
maient  ou  s’agitaient  de  jeunes  enfants.  Ainsi,  des 
parents,  pour  satisfaire  leur  plaisir,  n’avaient  pas 
hésité  à  compromettre  la  santé  de  leur  enfant  en 
l’arrachant  à  la  tiédeur  du  home  familial  pour  le 
promener  dans  la  nuit  glaciale,  lùi  imposer  ensuite 
au  moins  deux  heures  de  séjour  dans  une  atmos¬ 
phère  viciée  par  les  exhalations ,  ihalsaines  d’une 
foule  qui  respire,  sue,  fume...  Le  cinéma  ne  devrait- 
il  pas  être  interdit  aux  parents  qui  viennent  ainsi 
avec  de  petits  enfants  ? 

Dr  Blanchabb, 
A-uesru’S-lcs- Aubert  (.NordY- 


POUR  UNE  CLASSIFICATION  DES  DIVERS  CERTIFICATS 
MÉDICAUX  ET  LE  RELÈVEMENT  DE  LEUR  TARIF 


Le  nombre  des  certificats  réclamé  au  médecin  va 
croissant. 

Deux  raisons  principales  expliquent  cette  recru¬ 
descence  de  demandes. 

Il  y  a  d’une  part  l’évolution  sociale  de  la  Méde¬ 
cine  où  augmente  le  nombre  des  organisations  ré¬ 
pondantes  des  paiements  qui  donne  le  droit,  au 
compartiment  médical  de  celles-ci  du  moins,  d’être 
renseignées  sur  les  maladies. 

D’autre  part,  les  malades  eux-mêmes  croient  à 
la  vertu  du  certificat  revendicateur  susceptible 
d’être  une  source  de  profit.  Aussi  il  est  demandé 
par  eux  à  tout  propos  et  parfois  hors  de  propos. 

C6t  état  de  chose  entraîne  pour  le  médecin  une 
perte  de  temps  appréciable  et  la  rédaction  d’un 
certificat  est  de  plus  un  acte  médical  important 


qui  engage  sa  responsabilité  et  parfois  même  est 
susceptible  de  lui  créer  quelques  ennuis. 

Il  apparaît  donc  comme  désirable  que  cette  ques¬ 
tion  soit  revue  et  étudiée  ayec  un  soin  très  parti¬ 
culier.  Une  classification  très  complète  et  précise 
des  divers  certificats  médicaux  susceptibles  d’être 
demandés,  des  conditions  de  leur  délivrance  devrait 
être  établie.  Puis  aussi  parce  que  c’est,  répétons- 
le,  un  acte  sérieux,  pour  en  freiner  l’abus  un  relè¬ 
vement  Important  des  honoraires  afférents  devra 
être  réalisé. 

Il  semble  que  ce  soit  là  une  tâche  digne  de  rete¬ 
nir  l’attention  de  nos  grandes  organisations  syn¬ 
dicales. 

Marcel  Chaton. 

Professeur  de  Clinique  Chirurgioale 
à  l’Ecole  de  Médecine  de  Besançon 


CHRONIQUE  flNANÇIÈRE  i 


a  HAUSSE  DE  MISÈRE  »  OU  «  BAISSE  DE  CRISE  » 


L’atmosphère  boursière  demeure  maussade.  Malgré 
la  reprise  légère  constatée  ces  derniers  jours,  le  marché 
n’a  toujours  pas  retrouvé  sa  vitalité  des  derniers  mois 
de  1946.  Les  cours  des  valeurs  françaises  et  étrangères 
sont  maintenant  retombées  au  niveau  atteint  début 
octobre,  avant  la  hausse  brillante  de  fin  d’année. 


Bancpie  de  Paris  .. 
Crédit  Commercial 

Suez  capital . 

Métropolitain . 

Santa-Fé . 

Electricité  de  Pari! 
Saint-Frères  . 


S.K.F.  unité . 

Central  Mining. . . . 
Chartered  . . . 


26.200  22.550  23.2 
1.825  1.850  1.9 
1.335  1.300  1.3 


Bien  que  le  volume  des  transactions  ait  quelque  peu 
augmenté  au  cours  de  cette  dernière  semaine,  il  demeure 
encore  très  faible  par  rapport  aux  chiffres  atteints  à 
la  fin  de  1946.  Le  10  mars,  on  ne  négociait,  au  parquet, 
sur  l’ensemble  des  groupes  à  la  criée,  que  35.000  titres. 
Le  16  mars,  le  volume  des  transactions  était  porté  à 
57.000  titres.  Mais  nous  sommes  encore  loin  du  chiffre 
de  110.000,  réalisé  le  31  décembre. 


la  cbentèle  et  du  marasme  bottrsier.  Privée  de  nou¬ 
velles,  la  presque  totalité  des  épargnants  se  sont  abste¬ 
nus.  Seuls,:  se  négociaient,  de  petits  ordres,  à  la  baisse 
le  plus  souvent.  Comme  il  se  produit  toujours  en  pareil 
cas,  les  opérateurs  professionnels,  maîtres  du  marché, 
n’ont  pas  voulu  s’engager,  ignorants  qu’ils  étaient  des 
réactions  de  leurs  clients  devant  les  divers  événements 
survenus  depuis  un  mois. 


Mais  il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  de  cette  absence 
de  nouvelles.  Ce  n’est  qu’une  cause  secondaire,  et  le 
malaise  boursier,  que  nous  analysons  ici  depuis  plusieurs 
mois,  a  des  origines  plus  profondes.  Il  provient  avant 
tout  de  l’incertitude  —  pour  ne  pas  dire  du  pessimisme 
—  de  chacun,  face  à  l’avenir  économique  du  pays. 


KM.  Schuman  vient  de  faire  des  déclarations  sur  le 
budget  de  1947.  La  dernière  évaluation  du  budget 
de  1947,  a-t-il  annoncé,  faisait  état  de  660  milliards 
de  dépenses  en  face  de  550  miUiards  de  recettes,  soit 
un  déficit  équivalent  à  celui  de  1946,  de  l’ordre  de 
110  miUiards.  A  la  suite  d’énergiques  compressions  de 
dépenses,  et  de  40  milUards  de  recettes  supplémentaires. 


ce  déficit  pourra  être  ramené  à  20  milliards.  Mais  le 
budget  ordinaire  n’est  qu’tm  document  comptable 
qui  ne  tient  pas  toujours  un  compte  exact  des  réaUtés; 
à  côté  de  lui,  d’auttes  dépenses  sont  réparties  dans  le 
budget  extraordinaire,  et  dans  une  série  de  comptes 
spéciaux,  de  telle  sorte  qu’il  est  malaisé  d’en  faire  le 
total,  même  approximatif.  Certains  ont  pu  cependant 
évaluer  les  dépensés  à  4  miUiards  par  jour  dont  le 
pays  doute  évidemment  que  l’on  puisse  les  supporter  • 
grâce  aux  seules  ressources  normales.  Mais  le  pays, 
c’est  l’épargne,  et  aussi  longtemps  que  l’épargne  doute, 
elle  préfère  s’abstenir. 

Mais  il  y  a  plus  encore.  On  sait  que  l’aimée  1946  a 
été,  pour  nombre  d’entreprises  françaises,  une  année 
largement  bénéficiaire.  Or,  la  baisse  de  10  %,  les  diffi¬ 
cultés  de  jour  en  jour  plus  ardues  des  approvisionne¬ 
ments,  en  charbon  notamment,  laissent  prévoir  à 
beaucoup  une  réduction,  qui  pourrait  même  se  trans¬ 
former  en  suppression,  des  marges  bénéficiaires.  Tels 
sont  les  principaux  motifs  qui  ont  créé  un  climat  pessi- 

Plus  que  jamais  la  Bourse  va  donc  avoir  le  choix 
entre  deux  attitudes  :  ime  hausse  de  misère,  ou  bien  le 
marasme  qui  conduit  à  l’effritement  des  cours. 

Un  groupe  en  plein  développement  : 
les  valeurs  coloniales 

Les  déclarations  de  M.  Schuman  sur  la  situation  de 
nos  crédits  extérieurs  (il  nous  faut  trouver  600  miUions 
de  dollars  en  1947)  rendent  quasi  certaines  la  réqui¬ 
sition  de  la  plus  grande  partie  de  nos  valeurs  étrangères. 
Nous  avons  déjà  eu  l’occasion  d’indiquer  ici  que  cette 
réquisition  u’entraânerait  actuellement  aucune  perte 
pour  les  porteurs,  en  raison  des  différences  qrd  existent 
entre  les  cours  de  Paris  et  ceux  des  places  étrangères. 

Il  est  un  autre  groupe  que  l’on  a  pu  comparer,  non 
sans  raison,  à  celui  des  valeurs  étrangères,  c’est  celui 
des  valeurs  coloniales.  «  La  création  de  divers  francs 
coloniaux  a  donné  à  la  plupart  de  ces-  titres  un  demi 
caractère  de  valeurs  à  change  »  a-t-on  écrit.  A  l’abri 
de  toute  réquisition,  elles  peuvent  par  ailleurs,  tenter 
ceux  qui  ne  vexdent  pas  immobiliser  de  capitaux 
(le  paiement  des  valeurs  étrangères  réquisitionnées 
demande,  en  effet,  de  deux  à  trois  mois). 

En  1946,  ce  compartiment  a  enregistré  une  hausse 
assez  considérable  :  au  1“  janvier  1946,  la  capitaUsation 
boursière  de  ces  valeurs  atteignait  73  miUiards,  chiffre 
porté  à  127  miUiards  le  1®’^  janvier  1947. 

Certes,  là  comme  aiUeurs,  un  choix  s’impose  :  il  y  a 
de  bonnes  et  de  mauvaises  valeurs  coloniales.  Mais 
beaucoup  de  ces  sociétés  sont  en  plein  développement 
et  paraissent  à  l’abri  de  la  crise  qui  menace  l’économie 
française.  Le  recul  actuel  des  cours  peut  permettre, 
semble-t-il,  certains  investissements  de  capitaux,  qui 
devraient  être,  à  plus  ou  moins  long  terme,  générateurs 
de  bénéfices. 

Paris,  le  21  mars. 

M.  Pezeu. 


SANS  IODISME  POSSIBLE 
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ECHOS  & 


Tous  LÉS  MOYENS  SONT  BONS . 

Dü”1&ut  en"' bas  de  la  hiérarchie,  le  Ministère  du  Travail 
déploie  des  prodiges  de  persuasion  pour  faire  accepter  par  la 
masse  égrotante  des  Français  la  magique  médecine  que,  dans 
son  esprit,  constitue  la  Sécurité  sociale  générale  et  obligatoire 
(«  mes  petits  sont  mignons...  *) 

Déclarations  ministérielles  et  directoriales,  conférences  de 
presse,  intervievrs,  etc.,  à  l’adresse  des  professions  industrielles, 
commerciales,  artisanales  et  libérales  se  multiplient  à  une 
cadence  d’autant  plus  rapide  que  l’entrée  de  ces  virtuelles 
recrues  au  paradis  promi»  se  fait  moins  enthousiaste. 

La  récente  conférence  de  M.  Laroque,  rapportée  dans  notre 
•  Propos  du  jour*  est  un  exemple  typique  des  procédés  empioyés 
et  dont  le.  moins  qu’on  puisse  dire. est  qu’il  ne  pèche  pas  par 
excès  de  cohérence.  En  effet,  selon  le  public  auquel  il  s’adresse, 
M.  Laroque  déclare  que  l’assimilation  aux  professions  saiariées 
des  autres  professions  est  hautement  favorable  tantôt  aux 
unes,  tantôt  aux  autres.  11  faudrait  tout  de  même  s’entendre» 
et  nous  prétendons  quant  à  nous  savoir  où  l’on  espère 
recruter  les  dindons... 

Plus  discutable  encore,  à  notre  avis,  est  la  méthode  utilisée 
par  le  Ministre  lui-même.  N’a-t-il  pas  été  jusqu’à  affirmer 
le  27  Février  dernier  à  la  tribune  de  l’Assemblée  Nationale 
que  le  Conseil  National  de  l’Ordre  des  Médecins  lui  avait* 
donné  son  accord  sur  l’intégration  pure  et  simple  des  méde¬ 
cins  dans  le  régime  cte  droit  commun  de  la  Sécurité  sociale. 
Avec  toutes  les  précautions  diplomatiques  qui  lui  sont  impo¬ 


sées  par  son  statut  institutionnel,  lé  Conseil  de  l’Ordre  vient 
de  publier  une  mise  au  point  (1)  dans  laquelle  il  affirme  n’avoir 
jamais  pris  position  qu’en  faveur  de  la  constitution  d’une 
Caisse  autonome  professionnelle  de  retraite  et  d’entFaide 
permettant  aux  médecins  d’assurer  et  de  gérer  eux-mêmes 
leur  propre  sécurité. 

Puisque  la  presse  est  libre,  nous  disons,  quant  à  nous, 
tout  net,  qu’il  est  profondément  regrettable  qu’un  Ministre 
puisse  officiellement  prêter  aux  représentants  d’une  pro¬ 
fession  des  propos  qu’ils  n’ont  jamais  tenus,  ceci  dans  le 
but  de  provoquer  frauduleusemmt  l’adhésion  d'autres  profes¬ 
sions  également  récalcitrantes,  à  un  régime  universellement 
discuté.  -  ■ 

La  résistance  au  plan  de  sécurité  sociale. 

Par  un  feu  roulant  d’ordonnances,  de  lois,  de  règlements 
et  de  décrets,  les  Pouvoirs'  publics'  n’ont  pas  cessé,  depuis 
octobre  1945,  de  nous  assaillir  de  mesures  partijanes  et  arbi¬ 
traires  tendant  à  nous  imposer  le  plan  qu’ils  ont  préparé. 
Les  professions  indépendantes  (libérales,  commerciales,  arti¬ 
sanales),  sévèrement  malmenées,  parurent  un  moment  sidérées 
et  près  de  se  soumettre.  Mais  elies  se  sont  ressaisies  et  affinnent 
de  jour  en  jour  leur  volonté  de  résistance. 


(1)  Cf.,  page  533. 
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Lé  dimanche  9  mars,  1.200  représentants  de  ces  professions 
assemblés  à  Vannes  ont  à  l’unanimité  relevé  le  caractère  inique 
des  dispositions  dont  elles  sont  menacées.  Ils  ont  formulé 
une  protestation  énergique,  ont  refusé  de  s’inscrire  aux  Caisses 
de  Sécurité  et  d’y  verser  des  cotisations,  ont  demandé  à  assurer 
eux-mêmes  leur  propre  sécurité,  se  sont  déclarés  prêts  à  user 
de  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  pour  obtenir  une  révision 
de  la  loi  et  ont  pris  l’engagement  de  faire  campagne  contre 
tous  les  parlementaires  qui  continueront  à  s’opposer  à  leurs 
légitimes  revendications. 

Cette  attitude  résolue  ne  peut  rnanquer  de  faire  impression 
sur  les  promoteurs  du  plan.  Déjà  des  échos  du  Parlement 
rapportent  que  nos  représentants  s’inquiètent  de  l’influence 
que  les  protestataires  peuvent  exercer  sur  le  Corps  électoral. 
Ainsi  amorcée,  la  réforme  du  plan  abusif  est  en  bonne  voie. 
Il  suffit  de  poursuivre  l’action  avec  vigueur. 

P.S.  —  En  dernière  heure,  nous  apprenons  qu’à  Château- 
roux  une  assemblée  de  représentants  des  professions  libérales 
a  protesté  contre  «  le  dirigisme  forcené  et  incompétent  »  et 
a  pris  nettement  position  contre  le  pian  de  sécurité  imposé. 


ia  plénitude  d’attribution  (défense,  représentation  et  juridic¬ 
tion)  que  les  syndicalistes  lui  disputaient  à  tort.  Récemment 
encore,  l’un  des  principaux  et  des  plus  acharnés  défenseurs 
de  cette  thèse  invoquait,  pour  la  justifier,  l’exemple  des  avo¬ 
cats  dont  l’Ordre,  ayant  avec  le  pouvoir  de  juger,  dy  repré¬ 
senter  et  de  défendre,  posséderait  une  autorité  morale  incom¬ 
parable.  L’auteur  ignorait  sans  doute  que  les  questions 
professionnelies  concernant  les  avocats  sont  étudiées  non 
par  l’Ordre,  mais  par  l’Association  nationale  des  avocats 
inscrits  —  très  proche  parente  de  la  Confédération  des  médecins. 

Il-  était  utile  de  rappeler  cette  controverse  qui  s’éternise 
pour  permettre  au  lecteur  de  donner  tout  son  sens'  à  un  fait 
récent,  lourd,  selon  nous,  d’enseignements.  Au  cours  d'une 
entrevue  avec  notre  actuel  ministre  de  la  Santé  publique, 
une  haute  personnalité  syndicale  et  confédérale  se  serait 
entendu  dire  à  peu  près  ceci  ;  «  que  l’Ordre  des  médecins  ne  se 
mêle  pas  d’empêcher  le  fonctionnement  des  dispensaires  ; 
les  Pouvoirs  publics  y  mettraient  rapidement  le  hola  » 

Certes  nous  savons  que  les  responsables  <Jes  Conseils  de 
l’Ordre  ne  failliront  pas  à  leur  tâche  et  n’abandonneront 


Un  AVERTftsEMENT  SALUTAIRE. 

Une  controverse  —  que  nous  avons  toujours  jugée  stérile 
et  (nous  allons  le  voir)  dépassée  —  s’était  instituée  dans, 
l’opinion  médicale  peu  de  temps  après  la  Libération,  tendant 
à'  opposer  les  avantages  respectifs  de  l’Ordre  et  des  Syndicats. 
11  était  de  bon  ton  de  souhaiter  alors  la  disparition  de  la  dualité 
actuelle  au  profit  bien  entendu  de  l’Ordre,  appelé  à  recevoir 


jamais  les  hauts  intérêts  moraux  dont  ils  ont  la  garde.  Mais 
cette  déclaration  bnttàle  et  franche  montre  combien  l’Ordre, 
tout  empêtré  qu’il  est  de  ses  pouvoirs  légaux,  ne  saurait 
valablement  s’en  servir  contre  la  puissancje  publique  elle-même>‘ 
qui  peut  toujours  défaire  ou  neutraliser  ce  qu’elle  a  créé  de 
ses  propres  mains. 

Bien  au  contraire  le  Syndicat  dont  le  statut  n’a  rien  de 
’  médical  et  prend  racine  dans  lés  fondements  même  de  notre 
régime,  constitue,  malgré  ou  plutôt  en  raison  même  de  la' 
nécessité  d’une  adhésion  libre  de  ses  membres,  le  plus  solide 
refuge  d’une  indépendance  sans  laquelle  il  n’y  aurait  plus  de 
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médecine.  II  semble  donc  que  la  dualité  soit  nécessaire,  et  que 
la  controverse  soit  close.  Ainsi  soit-il 

•Q. 

Les  exonérations  de  cotisations  d’allocations 

FAMILIALES 

l^ES  protestations  du  Corps  médical  contre  le  nouveau 
régime  des  exonérations  de  cotisations  d’aiiocations  fami¬ 
liales  ont  eu  leur  écho  dans  les  colonnes  du  Journal  Officiel 
(Débats  parlementaires,  27  novembre  1946)  par  l’intermédiaire 
de  M.  Jean  Médecin  qui  exposa  très  clairement  la  question 
dans  les  termes  suivants  : 

La  plupart  des  médecins  étaient,  fusqu’à  ce  four,  affiliés 
à  la  caisse  des  travailleurs  indépendants  des  professions  médi¬ 
cales  qui,  très  compréhensive  parce  que  connaissant  bien  la 
situation  des  vieux  médecins,  avait  décidé  d’exonérer  de  toute 
cotisation  les  praticiens  âgés  de  plus  de  soixante-dix  ans  dont 
le  revenu  professionnel  était  insignifiant  ;  ieur  affiliation  étant 
obtigatoirement  transférée  aux  caisses  départementales,  il  s’en¬ 
suit  que  le  nouveau  régime  supprime  pratiquement  tes  exonéra¬ 
tions  qui  leur  étaient  fusqu’à  présent  attardées  ;  ils  auront,  dès 
lors,  à  supporter  des  versements  de  cotisations  très  élevées,  surtout 
dans  les  grands  centres  ;  il  en  sera  de  même  si  ces  vieux  médecins 
sont,  dès  le  1"  fanvier  1947,  affiliés  aux  assurances  sociales  ; 
ces  praticiens,  dont  le  revenu  professionnel  est  minime,  conti¬ 
nuent  à  exercer  leur  profession  non  tant  pour  en  retirer  un  béné¬ 
fice,  mais  parce  que  profondément  attachés  à  leur  art,  ils  veulent 
encore  chercher  à  rendre  service  à  leurs  concitoyens  ;  il  faut 
considérer  que  ces  médecins  de  soixante-dix  ans  et  plus — dont  tous 
ou  presque  tous  sont  père  de  plusieurs  enfants  et  n’ont  pas  béné¬ 


ficié  des  allocations  familiales,  institution  de  date  récente  —  sont 
astreints  à  payer  une  patente  très  élevée,  surtout  dans  les  grandes 
villes  ;  ils_  auront  en  plus  à  verser  des  cotisations  pour  les  allo¬ 
cations  familiales  et  assurances  sociales  dont  le  tout  constituera 
une  somme  bien  supérieure  à  leurs  bénéfices  professionnels. 

Et  M.  Médecin  concluait  en  demandant  au  ministre  du 
Travail  s’il  ne  pouvait  envisager  pour  les  vieux  médecins . 
l’adoption  d’un  régime  spéciai  adapté  à  ieurs  conditions  parti- 
cuiières  de  vie.  Réclamation  dont  nous  nous  sommes  faits  ici 
à  de  nombreuses  reprises  les  interprètes. 

Voici  la  réponse  du  ministre  : 

A  partir  du  l"  fanvier  1947,  et  en  application  de  la  loi  du 
22  mal  1946  portant  généralisation  de  la  sécurité  sociale,  les 
cotisations  de  sécurité  sociale  dues  par  les  travailleurs  indépen¬ 
dants  seront  assises,  quelle  que  soit  la  catégorie  professionnelle 
dans  laquelle  ceux-ci  se  trouvent  classés,  sur  le  revenu  profes¬ 
sion^  des  intéressés,  tel  qu’il  est  déterminé  pour  l’établissement . 
des  impôts  cédulaires. 

JVtaigré  cette  réponse  et  malgré  les  promesses  de  M.  Laroqüe 
devant  les  représentants  des  professions  libérales,  le  19  dé¬ 
cembre  1946,  nous  sommes  obligés  de  constater  que  depuis 
le  15  janvier,  seules  les  cotisations  pour  i’assurance-vieil- 
lesse,  sont  assises  sur  le  revenu  professionnel,  les  cotisations 
d’allocations  familiales  continuent  d’être  calculées  d’une 
manière  uniforme  sur  ie  salaire  moyen  départemental,  ce 
qui  constitue  une  charge  excessive  pour  les  médecins  âgés 
n’ayant  qu’une  faible  activité.  Souhaitons  que  la  réforme 
promise,  entre  rapidement  en  vigueur,  car  c’est  là  une. véri¬ 
table  mesure  de  justice  qui  répartira  plus  équitablement  les 
nouvelles  charges  sociales  qui  sont  imposées  aux  professions 
libérales. 


HYPERCHLORHYDRIE 
—  HYPERACIDITÉ  — 
DYSPEPSIES  ACIDES 


PAR  LE  PARFAIT  DOSAGE 
DE  SON  SEL  ALCALIN  NEUTRALISANT 
ET  DE  SES  SELS  NEUTRES  ABSORBANTS 
ET  SATURANTS,  IL  SOULAGE  D'ABORD, 
PUIS  RÉGULARISE  ET  NORMALISE 
LA  SÉCRÉTION  HYPERACIDE 


a  LABORATOIRES  ALPH.  BRUNOT,  16,  Rue  de  Boulainyilliers  —  PARIS  (16°)  a 


570. 


LE  CONCOURS.  MÉDICAL 


29-111-1947 


Le  corps  médical  belge  et  l’assurance-maladie. 

Dans  un  récent  écho,  nous  avons  rapporté  que  les  médecins 
belges  se  trouvaient  en  matière  d’assurance-maiadie,  en  face 
de  problèmes  très  semblables  à  ceux  de' notre  pays.  Nous 
ajoutions  que  les  rapports  entre  leur  Fédération  et  les  organi¬ 
sations  d’assurance  traversaient  une  phase  de  tension  aiguë, 
dont  les  modalités  de  dénouement  devaient  dépendre  en  partie 
des  résolutions  adoptées  par  une  Assemblée  générale  extraor¬ 
dinaire  des  Unions  médicales  fédérées. 

'  Cette  assemblée  s’est  tenue  le  23  février  dernier,  et 
Bruxelles  Médical  nous  donne  l’ordre  du  jour  qui  recueillit 
'unanimité  des  votants.  '  jt' 

Aprés  avoir  rappelé  que  le  Corps  médical,  conscient  de  toutes 
ses  obligations  sociales  en  matière  d’assurance  sociale,  était 
désireux  d’apporter  au  F.N.A.M.l.  toute  la  collaboration 
nécessaire  à  son  bon  fonctionnement,  l’Assemblée  a  affirmé 
son  désir  que  «  les  pourparlers  ne  soient  pas  interrompus, 
afin  que  soit  réalisée  dans  le  cadre  de  la  charte  médicale,  un 
siatut  d’assurance-maladie  acceptable  par  tous 
L’Assemblée  a  subordonné  la  conclusion  de  tout  accord 
à  un  certain  nombre  de  conditions,  dont  nous  mentionnerons 
les  firincipales  :  mise  en  application  de  la  loi  constituant  l’Ordre 
des  médecins  (que  les  Pouvoirs  publics  ne  semblent  point  voir 
là-bas  d’un  bon  œil,  encore  que  la  pratique  semble  démontrer 
que  les  pouvoirs  de  résistance  d’un  organisme  de  ce  genre 
soient  assez  limités),  définition  de  la  qualité  d’assuré  non  aisé 


(en  Belgique  aussi  l’on  passe  de  «  l’économiquemént  faible.» 
au  citoyen  «  non  aisé,*),  [établissement  d’un  barème  régional 
minimum,  dont  l’application  sera  conseillée  par  la  F.M.B. 
pour  les  assurés  non  aisés,  règlementation  de  la  question  du 
spécialiste.  Statut  du  médecin-conseil  (et  non  plus  du  médecin- 
contrôleur).  Paiement  direct  dés  honoraires  aux  médecins 
des  cliniques  et  hôpitaux  (on  sait  qu’en  Belgique  les  cliniques 
mutualistes  sont  plus  florissantes  encore  que  dans  notre 
pays),  respect  effectif  du  libre'  choix  et  du  secret  professionnel  ; 
imposition  fiscale  modifiée  en  ce  qui  concerne  les  honoraires 
touchés  pour  lés  assurés  sociaux.  ' 

Cette  dernière  condition  aurait  été  étudiée  là-bas  par  le 
Ministère  responsable  sous  un  angle  plus  favorable  qu’il  né  le 
fût  jamais  ici.  Souhaitons  bonne  chance  aux  médecins  belges. 
Il  ne  sera  pas  trop  d’un  précédent  pour  obtenir  ici  un  succès 
qui  se  fait  quelque  peu  attendre... 

Les  controleurs  compétents...  et  les  autres 

P ouR  illustrer  ce  sujet,  récemment  abordé  dans  le  journal, 
un  lecteur  nous  adresse  l’exemple  suivant  dont  le  seul  énoncé 
rend  tout  commentaire  superflu  ; 

J’ai  soumis  une,  proposition  de  traitement  orthodontique 
pour  un  enfant  de  8  ans  atteint  d’atrésie  du  maxillaire  supérieur 
et  de  rétrognathie  du  maxillaire  inférieur.  Ce  feune  malade 
m’ëait  adressé  par  un  oto-rhino-laryngologiste  qu’il  était  allé 
consulter  pour  des  troubles  bien  compréhensibles  de  la  respiration. 
Tous  les  auteurs  sont  unanimes,  dans  un  cas  semblable,  pour 
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commencer  le  Iraitement  le  plus  tôt  possible.  Cfrtains  parlenl  de 
deux  ans  et  même  moins.  : 

Or  la  feuille  d’A.S.  m’est  présentée  par  le  père  avec  cette  note  : 
«  La  commission  est  d’avis  d’attendre  que  l’enfant  soit  d’un  âge 
plus  avancé  pour  entreprendre  le  redressement.  » 

.  Dans  une  note  remise  au  père,  je  demande  simplement  «  si  la 
commission  est  au  courant  des  travaux  faisant  autorité  sur 
l’orthodontie  et  s’il  faut  attendre,  pour  commencer  le  traitement 
que  V enfant  soiPen  âge  d’être  conscrit  ou  devenu  rachitique  et 
tuberculeux  par  insuffisance  respiratoire.  » 


Pour  la  création  d’écoles  d’infirmiers. 

Dans  le  numéro  du  5  octobre  dernier  du  Concours  médical 
le  D'  Chaton,  professeur  à  l’Ecole  de  Médecine  de  Besançon, 
réclamait  la  création  d’éçoles  d’Etat  pour  former  et  éduquer 
des  infirmiers.  Le  personnel  soignant  masculin  est  certes 
moins  nombreux  et  moins  essentiel  dans  les  hôpitaux  et  cli¬ 
niques  que  ie  personnel  féminin.  Cependant  les  soins  qui 
exigent  une  manœuvre  de  force  et  diverses  petites  interven¬ 
tions  chez  les  hornmes  génito-urétraux  lui  reviennent  incontes¬ 
tablement,  et  l’on  ne  s’explique  pas  qu’en  considération  de  ces 
faits  ia  formation  d’infirmiers  d’Etat  n’ait  pas  été  entreprise 
parallèlement  aux  écoles  d’infirmières. 

Le  D’’  Chaton  nous  informe  que  sa  suggestion  a  eu  des 
échos  au  Parlement  et  qu’une  proposition  de  résolution  vient 
d’être  présentée  par  M.  Minjoz  et  les  membres  du  groupe 


socialiste,  tendant  à  inviter  le  Gouvernement  à  créer  en  France 
des  écoles  d’infirmiers  d’Etat. 

Nos  félicitations  au  D'  Chaton  pour  l’efficacité  de  son  • 
intervention. 

“Q. 


Les  réquisitions  de. voitures  de  médecins  étaient 

ILLÉGALES.] 

I_i’article  10  de  la  loi  du  18  juin  1934,  loi  toujours  en  vigueur, 
exemp  tait  de  la  réquisition  quatre  catégories  de  véhicules  : 

1»  Les  véhicules  appartenant  au  chef  de  l’Etat; 

2“  Les  véhicules  des  agents  diplomatiques  et  consulaires  ; 

3°  Les  véhicules  appartenant  aux  docteurs  en  médecine, 
aux  vétérinaires  et  aux  sages-femmes,  à,  raison  d’une  voiture 
pour  chacun  d’eux,  à  condition  qu’ils  exercent  réellement 
leur  profession  ; 

4“  Les  véhicules  nécessaires  aux  services  publics  et  aux 
transports  d’intérêt  national. 

L’article  10  se  terminait  par  deux  alinéas,  l’un  prévoyant; 
que  la  liste  des  véhicules  visés  au  4“  serait  communiquée  au 
ministre  de  la  Guerre,  et  le  dernier  étant  ainsi  conçu 
«  Dans  le  cas  où  en  raison  des  déficits  à  combler,  certains  de 
ces  véhicules  seraient  reconnus  nécessaires  pour  les  besoins 
de  l’armée,  leur  remplacement  sera  assuré  par  accord  entre 
les  autorités  déléguées  du  ministre  de  la  Guciie  ei  eu  ministre 
des  Travaux  publics,  au  moyen  de  véhicules  non  soumis  à  la 
réquisition.  » 
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En  vertu  de  ce  texte,  un  médecin  avait  demandé  ie  rempla¬ 
cement  de  sa  voiture  réquisitionnée  et  s’était  pourvu  devant 
le  Conseil  d’Etat  contre  la  décision  de  l’autorité  militaire  lui 
refusant  ce  remplacement. 

Le  Conseil  d’Etat  vient  de  rendre  sa  décision,  et  par  un  arrêt 
du  7  mars  1947,  déboute  le  médecin  de  sa  demande  pour  les 
motifs  suivants; 

Considérant  que  le  dernier  alinéa  de  l’article  10  de  la  loi  du 
18  juin  1934  susvisée  prévoit,  sous  certaines  conditions,  le  rem¬ 
placement  de  certains  véhicules  qui,  bien  qu'exemptés  en  prin¬ 
cipe  de  la  réquisition,  seraient  reconnus  nécessaires  pour  les 
besoins  de  l’armée;  que  ce  texte  ne  concerne,  comme  l’alinéa  qui 
le  précède  immédiatement,  que  les  véhicules  visés  sous  le  n“  4 
du  même  article,  c’est-à-dire  que  les  véhicules  nécessaires  aux 
services  publics  de  transports  automobiles  et  aux  transports 
automobiles  d’intérêt  national,  et  non  ceux  qui,  visés  sous  les 
trois  premiers  numéros,  sont,  dans  tous  les  cas,  exemptés  de  la 
réquisition  ;  qu’alnsi  le  requérant,  qui,  en  tant  que  médecin, 
peut  se  prévaloir  éventuellement  des  dispositions  de  l’article  10, 
3°  de  ladite  loi,  n’est  pas  fondé  à  réclamer  le  bénéfice  du  defnier 
alinéa  de  cet  article. 

Si  cette  décision  est  regrettable  en  ce  qu’elle  ne  permet 
plus  aux  médecins  de  réclamer  le  remplacement  de  leurs 
voitures  réquisitionnées,  elle  a  au  moins  le  mérite  de  préciser 
nettement  que,  dans  aucun  cas,  les  véhicules  appartenant  aux 
médecins  ne  pouvaient  être  réquisitionnés,  tout  au  moins 
à  raison  d’une  voiture  pour  chacun  d’eux,  et  à  condition 
qu’ils  exercent  réellement  la  profession.  Toutes  les  réquisitions 
effectuées  contrairement  à  ces  dispositions  étaient  donc 
Illégales.  Malheureusement,  le  délai  pour  introduire  un  recours 
en  excès  de  pouvoir  contre  ces  réquisitions  doit  être  dans  la 


plupart  des  cas  expiré,  ce  délai  n’étant  que  de  deux  mois 
à  dater  du  jour  de  la  notification  de  la  réquisition  et  les  proro¬ 
gations  de  délais  accordées  en  raison  de  l’état  de  guerre  ayant 
cessé  le  31  décembre  1946.  Nous  espérons  cependant  que, 
dans  certains  cas,  et  notamment  lorsque  des  réquisitions  de 
1944  ou  1945  n’ont  pas  encore  été  régularisées,  l’arrêt  du 
Conseil  d’Etat  pourra  être  utilisé,  soit  pour  obtenir  la  resti¬ 
tution  du  véhicule,  soit,  si  cette  restitution  est  impossible, 
pour  faire  calculer  l’indemnité,  non  plus  seloj|,les  règles  uti¬ 
lisées  en  matière  de  réquisition  (valeur  à  la  date  de  réquisition), 
mais  selon  les  principes  du  droit  commun  (indemnité  repré¬ 
sentant  réellement  le  préjudice  subi  et  valeur  estimée  à  la 
date  de  la  décision  fixant  l’indemnité). 

■Q. 


Au  Parlement 

Au  cours  d’un  débat  sur  le  budget,  l’Assemblée  Nationale 
a  voté  l’achèvement  de  la  bâtisse  érigée  avant  la,  guerre  rue 
des  Saints-Pères  et  le  retour  à  sa  destination  primitive,  c’est- 
à-dire  l’extension  de  la  Faculté  de  Médecine. 

On  apprendra  avec  surprise  que  cette  décision  a  donné  lieu 
à  une  joute  entre  les  partis,  l’extrême-gauche  se  déclarant 
pour  et  la  droite  contre. 

Que  vient  faire  la  politique  en  cette  affaire  ?  Par  quel  biais 
ténébreux  le  monolithisme  des  partis  a-t-il  trouvé  matière  à 
déclencher  ses  impératifs  catégoriques  ?  On  se  le  demande. 
I  II  y  avait  en  présence  deux  nécessités  aussi  indiscutables 
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l’utie  que  l’autre  et  toutes  deux  absolument  étrangères  aux 
conceptions  politiques  de  gouvernement  :  d’une  part  trouver 
un  remède  à  l’erigorgement  d’une  Faculté  qui  ne  permet  plus 
à  celle-ci  de  dispenser  un  enseignement  de  pleine  valeur, 
d’autre  part  apprécier  si  la  bâtisse  en  question,  que  l'on  ne 
peut  évidemment  plus  songer  à  démolir,  répondait  à  ce  but. 

De  bons  arguments  ont  été  avancés  dans  les  deux  camps. 
Chacun  devait  pouvoir  les  peser  en  toute  indépendance  et 
exprimer  son  opinion  par  un  vote.  Nos  représentants  seraient- 
ils  désormais  inaptes  à  se  faire  une  opinion  personnelle  ? 

Dans  la  même  séance,  a  été  discutée  la  question  d’établir 
un  Centre  de  recherches  consacrées  à  l’énergie  nucléaire  sur  le 
plateau  de  Saclay,  à  20  kilomètres  de  Paris.  Ce  projet  a  soulevé 
des  objections  fort  légitimes.  Montant  à  la  tribune,  une  repré¬ 
sentante  l’a  défendu  en  proférant  des  imprécations  contre  les 
gros  propriétaires  terriens  menacés  d’évictioii,  qu’elle  sou- 
çonne  d’être  les  détracteurs  occultes,  de  ce  projet.  Elle  ne 
possède  visiblement  aucune  lumière  sur  les  dangers  que 
représente  la  radio-activité  pour  les  populations  avoisinantes. 
Elle  ne  sait  enfourcher  qu’un  cheval  de  bataille  :  la  rivalité  des 
petits  et  des  gros,  et  n’importe  quelle  question  se  juge  pour 
elle  selon  ce  critère. 

Le  compte  rendu  de  tels  débats,  où  éclatent  l’insanité  et 
le  parti  pris,  est  d’une  lecture,  déprirnante  pour  le  citoyen 
moyen.  11  se  prend  à  regretter  que  la  grève  des  journaux  n’ait 
pas  atteint  I’Officiel. 
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maladies  nettement  caractérisées.  Ms  permettront 
de  giouper  des  connaissances  nouvelles  ou  éparses 
^  concernant  des  moyens  d’information  cliniques  et 
«  biologiques  utiles  à  un  diagnostic  précoce  et  des 
soins  el  conseils  à  portée  préventive.  Par  leur 
caraetèie  pratique,  ces  notions  pourront  concourir 
au  perfectionnement  des  examens  périodiques. 

Les  rapports  seront  publiés  in  extenso  après  les 
Journées  d’étude. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  aux  secré¬ 
taires  généiaux  ;  Laboratoire  d’Hygiène  de  la 
Faculté  de  Médecine,  21,  rue  de  l’Ecole-de-Méde- 
cine.  Télép.hone  Danton  55-36. 

Société  Médicale  des  Hôpitaux  psychiatriques 
de  la  Seine. 

CoNFliRENCES  DE  PSYCHIATRIE 

Les  causeries  que  devait  faire  le  D'  Ciiataonon 
à  rHôpilal  Henii-Ilous-selle,  du  28  mars  au  ‘23  mai 
[  1947,  sur  VHislophysiulogie  du  neurone,  les  Phéno- 
È  [  mènes  de  dégénérescence  el  de  régénération  nerveuse 
sont  reportées  à  octobre  1947. 

Leur  lioraiie  et  leur  programme  seront  annoncés 
en  temps  voulu. 


Journées  du  Cinquantenaire  de  lai  Société  Médi¬ 
cale  des  Praticiens. 

Programme;  1"  Le  samedi  26  avril  prochain 
à  16  h.  30,  Grand  Amphithéâtre,  60,  boulevard  de 
Latour-Maubourg  (7')  :  Communications  scienti¬ 
fiques.  A  20  h.  30  :  Grand  Banquet,  dans  les  salons 
du  Cité  Club,  33,  boulevard  de  Courcelles  {8'). 
Pour  s’inscrire  :  s’adresser  au  seciétaire  général. 

2*  Le  dimanche  27  avril,  dans  la  matinée.  Kéu- 
Mion  à  l’Hôpital  Beaujon.  Coniérences  par  les  méde¬ 
cins,  chirurgiens  et  spécialistes  de  l’hôpital. 

Le  secrétaire  général:  D'  L.  Micueust,  8,  rue 
G.-Rouanet  (18'). 

Internat  des  Hôpitaux  de  Paris. 

Le  dernier  Concours  s’est  terminé  par  la  nomi¬ 
nation  avec  le  N»  1  de  M.  Vaujour,  gendre  da 
D'  Bousquet,  de  Castres,  à  qui  nous  adressons 
tous  nos  compliments. 

Académie  Duchenne  de  Boulogne  ,60,  boulevard 
Latour-Maubourg,  Paris. 


L’Académie  Duchenne  de  Boulogne  dans  sa 


.Un  camphre  soluble 

dont  l’action  est  renforcée  et  prolongée 
par  celle  de  la 

spartéitie 


SPARTO-CIMPHRE 

Solution  aqueuse  de  camphosulfonates 
de  spartéine,  sodium  et  diéthylamino-élhanol 
Ampoules  de  et  s  cc.  —  Dragées 


Thérapeutique  da  Dissnsibilisation 

PEPTONAL  RÉMY 


Peptonates  polyvalents  de  Magnésie 
associés  à  des  digsstats  chlorhydropepsiques 
de  foie  total  et  d’ Albumines  végétales 
(viande,  pois.,  lait,  œufs,  albumines  végétales) 


Draine  la  vésicule  et  les  voies  biliaires 
Supprime  la  crise  hémoclasique 


Troubles  Hépato-Biliaires 
Congestion  du  Foie 
Atonie  Vésiculaire 
Insuflisance  Hépato-Biliaire 
Infections  chroniques 
des  voies  biliaires 


Urticaires 

Asthme 

Eczémas,  Prurits 


LABORATOIRES  CLIN,  COMAR  &  C‘« 
20,  Rue  des  Fossés-St- Jacques,  PARIS  (V*) 


Laboratoires  S.  I.  T.  S.  A.  (s.  a.] 
15,  Rue  des  Champs  •  ASNIÈRES 

Téléph.  :  GRÉsIllons  37-34 
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dernière  réunion  a  décidé  de  reporter  à  1947  l’attri¬ 
but  ion  de  son  prix  annuel. 

Ce  prix  sera  de  20.000  francs  et  récompensera 
selon  les  statuts  de  l’Académie,  l’auteur  d’un 
travail  original  de  langue  française,  susceptible  de 
faire  avancer  la  science  médicale. 

Les  mémoires,  inédits  et  non  encore  récompensés 
doivent  être  envoyés  au  Secrétariat  de  l’Académie, 
60,  boulevard  Latour-Maubourg,  avant  le  1='  octobre 
1947. 

Direction  de  la  Santé  de  Selne-et-Olse. 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  à  ^a  Direction 
départementale  de  la  Santé  de  Seine-et-Oise.  Ce 
Concours  est  destiné  à  pourvoir  les  postes  de  méde¬ 
cins  des  dispensaires  antivénériens  départementaux 
d’Arpajon,  Aulnay-sous-Bois,  Dourdan  et  Orsay, 
ainsi  que  le  service  antivénérien  du  camp  de  détenus 
de  Beauregard  (près  de  Versailles). 

Les  candidats  devront  adresser  l’exposé  de  leurs 
titres  en  10  exemplaires  à  la  Direction  de  la  Santé, 
25,  boulevard  du  Roi,  à  Versailles,  avant  le  30  juin 
1947,  qui  les  transmettra  au  Ministère  de  la  Santé 
Publique. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  la  Direc¬ 
tion  départementale  de  la  Santé,  25,  boulevard  du 
Roi,  à  Versailles. 

Inspection  de  la  Santé  d’ Indre-et-Loire. 

Des  concours  sur  titres  pour  le  recrutement  de  : 

\3n  cWrnigien  k  Vb6t>ital  de  Cbinon  ; 

Un  chirurgien  à  l’hôpital  d'Amboise  ; 

Un  chirurgien  à  l’hôpital  de,  Château-Renault, 
s’ouvriront  au  Centre  Hospitalier  régional  de  Tours 
dans  la  deuxième  quinzaine  de  juin  1947  et  â  une 
date  qui  sera  précisée  ultérieurement. 

Les  candidats  qui  désirent  prendre  part  au 
concours  ci-dessus  devront  déposer  leur  dossier 
avant  le  9  juin  1947  à  la  Direction  départementale 
de  la  Santé  d’Indre-et-Loire,  161,  rue  d’Entraigues, 
à  Tours,  qui  leur  fera  parvenir  sur  demande  la 
liste  des  pièces  à  fournir. 


Centre  hospitalier  régional  de  Besançon. 

Un  concours  sur  épreuves  pour  la  nomination 
an  poste,  de  médecin  stomatologiste  du  Centre 
hospitalier  régional  de  Besançon,  aura  lieu  le 
16  mai  1947. 

Les  candidats  devront  faire  parvenir  Içur  dossier 
à  la  Direction  Départementale  de  la  Saiité,  quinze 
jours  au  moins  avant  la  date  des  épreuves. 

Conseil  Départemental  de  la  Seine  de  l’Ordre  des 

'  Médecins. 

r  Paris,  le  20  mars  1947. 

Le  Conseil  Départemental  de  la  Seine  de  l’Ordre 
des  médecins  vient  d’être  saisi  d’une  lettre  de  M.  le 
Préfet  de  Police  portant  à  sa  connaissance  que 
quelques  cas  de  variole  ayant  été  constatés,  les  dispo¬ 
sitions  ont  élé  prises  immédiatement  pour  assurer 
tarit  l’isolement  des  malades  que  la  vaccination 
des  personnes  qui  ont  pu  se  trouver  directement  ou 
indirectement  en  contact  avec  ces  malades.  Bien 
que  ces  mesures  de  prophylaxie  aient  él  é  prises  dlS) 
l’apparition  des  premiers  cas  et  appliquées  stricte¬ 
ment  par  tous  les  services  intéressés,  l’éventualité 
d’une  extension  de  la  maladie  reste  toujoirrs  pos¬ 
sible. 

M.  le  Préfet  rappelle  aux  médecins  la  loi  du 
15  février  1902  complétée  par  celle  du  10  février  1903 
qui  leur  fait  l’obligation  de  déclarer  sans  délai  tous 
les  malades  atteints  de  la  variole  et  les  invite  égale¬ 
ment  à  signaler  à  son  service  des  épidémies,  bureau 
d’hygiène,  11  rue  des  Ursins,  tous  les  cas  douteux 
dont  le  diagnostic  ne  pourrait  être  nettement 
établi. 

Le  Conseil  départemental  de  l’Ordre  attire 
l’attention  des  médecins  siir  l’importance  de  ce 
communiqué. 

(Communiqué.) 

Le  M.R.P.  et  le  Corps  Médical. 

Une  motion  de  la  Commission  de  Santé  au 


AÏROCID» 
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I  Toux  spasmodique 


Méthode  de 
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AMPOULES  DE  10  M. 
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I  biologique  général 


LABORATOIRES  DE  L'AÊROCID 

20,  rue  de  Pètrogred,  PARIS  (O*) 
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Congrès  National  MRP  a  été  adoptée  en  séance 
plénière  le  15  mars  1947. 

La  Commission  Nationale  MRP  Üe  la  Santé 
affirme  devant  le  Congrès  la  volonté  des  membres 
des  professions  de  la  Santé  de  collaborer  loyalement 
à  la  Sécurité  Sociale  et  à  la  ïétorme  hospitalière, 
tout  en  réaffirmant  l’intangibilité  des  grands  prin¬ 
cipes  de  la  Charte  médicale  : 

—  Pour  le  malade,  liberté  de  choix  du  prati¬ 
cien  ; 

—  Pour  le  médecin,  liberté  des  prescriptions 
thérapeutiques  ; 

—  Respect  du  secret  professionnel  ; 

—  Juste  rémunération  dé  l’acte  professionnel  par 
le  malade. 

La  Commission  Nationale  de  la  Santé  félicite  le 
groupe  parlementaire  MRP  d’avoir  déposé  à 
l’Assemblée  Nationale  une  motion  tendant  4  faire 
accorder  un  nombre  raisonnable,  d’automobiles  aux 
médecins  et  sages-femmes,  et  particulièrement  dans 
les  campagnes. 

(Communiqué.) 

Comité  de  Coordination  de  la  Région  Parisienne. 

Assurés  sociaux  indigents. 

L’imprécision  des  articles  86  et  87  de  l’ordonnance 
du  19  octobre  1945,  qui  .concernent  les  prestations 
maladie  des  assurés  sociaux  Indigents  ayant  donné 
lieu  à  des  divergences  d’interprétation  et  à  de  mul¬ 
tiples  difficultés  d’application,  les  ministres  du 
Travail  et  de  la  Santé  viennent  d’envoyer  le  20  jan¬ 
vier  1947-  aux  directeurs  régionaux  de  la  Sécurité 
sociale  une  circulaire  destinée  à  apporter  plus  d’uni¬ 
formité  dans  ce  domaine. 

La  circulaire  interministérielle,  comme  nous 
l’avions  déjà  fait  nous-mêmes  au  Comité  intersyn¬ 
dical,  ne  préconise  pas  l’adoption  des  deux  régimes 
spéciaux  prévus  par  l’article  87  de  l’Ordonnance 
et  va  jusqu’à  conseiller  la  dénonciation  des  con¬ 
ventions  basées  sur  les  dispositions  de  cet  article. 


Quant  au  régimé  prévu  par  l’article  86;  que  les 
deux  ministres  appellent  le  «  régime  de  droit 
commun  »,  voici  ce  qu’en  dit  la  circulaire  : 

Assistance  à  domicile.  —  L’article  86  pose  le 
principe  selon  lequel  les  prestations  dues  par  les 
Caisses  de  Sécurité  sociale  pour  les  assurés  assistés 
sont  les  mêmes  et  d’un  même  montant  que  celles 
prévues  pour  les  autres  assurés.  L’article  109  du 
Règlement  d’administration  publique  du  29  dé¬ 
cembre  1945  précise  de  son  côté,  que  les  assurés 
sociaux  indigents  sont  traités  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  autres  assurés. 

On  doit  en  conclure,  en  particulier,  que  les  assurés 
sociaux  indigents  sont  entièrement  assimilés,  pour 
les  soins  à  domicile,  aux  autres  assurés  et  qu’ils 
ont  droit  aux  mêmes  prestations  que  ces  derniers. 

Les  frais  inhérents  aux  soins  dont  ils  sont  l’objet 
devront  être  répartis  comme  suit  entre  les  Caisses 
de  Sécurité  sociale  et  les  Services  d’assistance  : 

Caisses  de  Sécurité  sociale  :  tarifs  de  rembour¬ 
sement  dès  Assurances  sociales. 

Services  d’assistance  :  différence  entre  tarifs 
de  responsabilité  et  tarifs  de  remboursepient  des 
Assurances  sociales. 

Les  Caisses  de  Sécurité  sociale  verseront  leur 
contribution  aux  services  d’assistance  qui  seront 
chargés  de  mandater  aux  praticiens  les  sommes 
qui  leur  sont  dues  ;  ainsi  les  praticiens  recevront 
pour  les  assurés  sociaux  Indigents  des  rémunérations 
égales  à  celles  qu’ils'  reçoivent  des  assurés  sociaux 
ordinaires. 

Assistance  à  l’hôpital.  — ^  Dans  tous  les  cas  où 
le  coefficient  prévu  par  l’arrêté  du  17  mai  1946 
est  égal  ou  supérieur  à  50,  les  Caisses  de  Sécurité 
sociale  devront  payer  l’intégralité  des  frais  d’hospi¬ 
talisation  et  des  honoraires  médicaux  en  se  basant 
sur  leurs  tarifs  de  responsabilité,  de  même  que  pour 
les  assurés  .sociaux  ordinaires. 

Au  contraire,  si  le  coefficient  est  inférieur  à  50, 
les  Caisses  de  Sécurité  sociale  paieront  ; 
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1»  80  %  du  prix  de  journée  de  l’asiistancc  médi¬ 
cale  gratuite  ou  du  prix  de  journée  des  malades 
payants  de  la  3*  catégorie  selon  les  conventions 
en'  vigueur  ; 

2°  80  %  des  honoraires  médicaux  fixés  par  les 
tarifs  de  responsabilité  (1). 

Les  Services  d’assistance  prendront  en  charge  ; 

1“  20  %  du  prix  de  journée  de  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite  ou  la  différence  entre  le  prix  de  journée 
de  l’assistance  medicale  gratuite  et  lu  participation 
des  Caisses  de  Sécurité  sociale  ; 

2“  Ils  n’auront  pas  à  payer  d’honoraires  médi¬ 
caux,  ceux-ci  faisant  l’objet  d’une  indemnité  for¬ 
faitaire  comprise  dans  le  prix  de  journée  de  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite. 

Régime  de  Sécurité  sociale  des  fonctionnaires. 

Dans  notre  circulaire  n“  54  du  13  janvier  1917, 
nous  avons  publié  des  extraits  du  décret  du  31  dé¬ 
cembre  194()  (Journal  Officiel  du  9  janvier  1917) 
instituant  un  régime  de  Sécurité  sociale  pour  les  fonc¬ 
tionnaires  en  activité  et  retraités. 

Au  Journal  Officiel  du  22  février  1947,  vient  de 
paraître  une  circulaire  interministérielle  du  18  fé¬ 
vrier  1947,  relative  à  l’application  de  ce  décret. 

Dans  cette  circulaire,  les  ministres  du  Travail 
et  des  Finances  s’adressent  aux  directeurs  régio¬ 
naux  de  la  Sécurité  sociale  en  ces  termes 

•  Le  décret  du  31  décembre  194C  étant  entré  en 
vigueur  le  janvier  1947,  vous  voudrez  bien  donner 
aux  Caisses  primaires  de  votre  cireonscription 
toutes  instructions  utiles  pour  qu’elles  assurent 
aux  assurés  et  à  leurs  ayants  droit  le  service  des 
prestations  qui  leur  incombe  pour  toute  maladie 
dont  la  première  constatation  médicale  cst.posté- 


(1)  En  attendant  l’intervention  du  texte  sur  la  réforme 
linspilnlière,  le  tarif  de  responsabilité  des  Caisses  en  matière 
d’Iioneraires  médicaux  è  l’hôpitui  résulté  dij  tarif  prévu  |)ar 
l’orrété  du  7  Octobre  1938  majoré  le  cas  échéant,  pur  accord 
entre  ta  Cuisse  et  l’élablissemenl  public  hospitalier. 


rieure  au  31  décembre  1946,  à  la  seule  condition, 
en  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  en  activité, 
qu’ils  aient  travaillé  au  moins  soixante  heures  au 
cours  du  trimestre  précédant  la  première  consta¬ 
tation  médicale  de  la  maladie,  même  si  cette  période 
de  référence  est  en  partie  ou  eu  totalité  antérieure 
au  1er  janvier  1947. 

•  Les  prestations  devront  être  accordées  sans 
attendre  que  l’immatriculation  soit  prononcée,  les 
fonctionnaires  non  encore  immatriculés  devant 
seulement  fournir  une  justification  de  leur  qualité 
de  fonctionnaire,  titulaire  en  activité  ou  en  retraite 
par  la  production  soit  d’une  attestation  de  leur 
administration,  soit  de  leur  livret  de  pension.  > 
(ExlraiU  de  eonwiuniqué.) 

France  Groix-Rouge. 

Sous  ce  titre  vient  de  paraître  une  revue  men¬ 
suelle  éditée  par  la  Croix-Rouge  Française  et  destinée 
aux  médecins. 

Elle  publie  des  articles  originaux  et  renseigne  le 
Corps  médical  sur  l’activ.té  de  la  C.R.F. 

Tous  nos  souhaits  à  ce  nouveau  coulrère. 

Naissances. 

Nous  avons  le  plaisir  d’apprendre  la  naissance  de 
Martine,  lille  des  Drs  Scrue  et  Simone  Qiielin-ni' 
metz,  cl  pctile-Ulie  du  D’ Itiiiietz,  (Clermont  de  l’Uise), 
de  Jcaii-llarie,  quatrième  enlunl  du  Dr  Uessaint, 
U  Aniires  (P.-dc-C.)  ;  de  Maric-Callierliie,  lille  du 

Dr  Couturier,  Cliùfillon-sur-Sèvie  ;  de  François,  Irol- 
sième  ent'anl  de  M'.  J.  ü.  Rozoy.  Paris  ;  de  Véroni¬ 
que,  troisième  enfant  du  Dr  L.  Rubourdin,  de  Grand- 
champ  (Morbihan) . 

Neorologie. 

Nous  avons  le  regret  de  faire  part  du  décès  du 
Dr  H.  Berger,  maire  de  Monlmerle-sur-Manie,  con¬ 
seiller  général  de  l’Ain,  (ils  du  Dr  Louis  Berger,  et 
beau-frère  du  Dr  Mcrmillod,  de  Lyon. 

Le  Dr  Montarras,  de  Sl-Pprchaire  (Charente-Ma¬ 
ritime)  a  la  douleur  de  faire'  part  du  décès  de  sa 
hile  Françoise.  . 


SANS  ACCOUrUMANCE 
SANS  CONTRE-INDICATION 
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mSFECTION  arEDICAM!  SCOLAIRE. 


Arrêté  interministériel  du  1“  mars  1947  sur  l’orga¬ 
nisation  du  dépistage  des  affections  bucco-den¬ 
taires  au  cours  de  la  visite  médicale  d’incorpo¬ 
ration  scolaire. 

Article  premier.  —  Les  enfants  en  cours  de  6* 
année  sont  obligatoirement  soumis,  lors  de  la  vi¬ 
site  médicale  d'incorporation  scolaire,  à  un  exa¬ 
men  de  dépistage  des  affections  bucco^entaires. 

Art.  2.  —  Un  spécialiste  (médecin  stomatologis¬ 
te  ou  chirurgien  dentiste)  conventionné  par  le  rec¬ 
teur  de  l’académie  ou  an  spécialiste  praticien  est 
affecté  pai-  le  service  d’hygiène  scolaire  du  dépar¬ 
tement,  aj.rès  rvis  du  directeur  départemental  de 
la  Santé,  du  Conseil  de  l’Ordre  et  du  syndicat  inté¬ 
ressés,  à  chaque  centre  médico-scolaire  et  à  cha¬ 
que  automobile  dentaire  scolaire.  Ce  spécialiste 
est  placé  sous  l’autorité  du  médecin  scolaire  du 
secteur. 

Art.  3.  —  Les  résultats  des  examens  et  les  con¬ 
seils  du  spécialiste  examinateur  sont  portés  sur 
une  flche  individuelle  d’inspection  dentaire  dont  le 
modèle  est  annexé  au  présent  arrêté  et  sur  le  car¬ 
net  dentaire  du  ministère  de  la  Santé  publique. 
Cette  fiche  est  conservée  par'  la  famille.  Une  copie 
est  adressée  par  le  centre  médico-scolaire  au  .mé¬ 


decin  conseil  de  la  caisse  de  sécurité  sociale  à  la¬ 
quelle  appartient  l’intéressé. 

Art.  4.  —  L’adjointe  d’hygiène  scolaire  du  centre 
médico-scolaire  ^st  chargée  du  travail  du  secréta¬ 
riat  et  des  liaisons,  notamment  avec  les  centres  dé 
soins. 

Art.  6.  —  Lorsque  des  soins  ont  été  reconnus 
nécessaires,  si,  dans  les  six  mois  qui  suivent  l’exa¬ 
men  de  dépistage,  la  flche,  signée  par  un  sp^da- 
liste  traitant,  n’a  pas  été  retournée  au  centre  mé^ 
dico-scolaire,  l’assujetti,  après  un  nouvel  examen 
de  dépistage,  est,  sauf  opposition  des  parents,  con¬ 
duit  par  les  soins  du  centre  médico-scolaire  dans 
un  centre  de  soins  ou  chez  un  spécialiste  traitant 
désigné  par  la  famille. 

Art.  6.  —  Le  spécialiste  examinateur  adresse 
chaque  année,  pour  le  31  juillet,  au  médecin  sco¬ 
laire  du  secteur,  un  rapport  dont  le  modèle  est 
annexé  au  présent  arrêté.  Un  rapport  d’ensemble 
sera  établi  par  le  service  d’hygiène  ‘  scolaire  du 
département  et  transmis  à  l’inspection  régionale 
de  l’hygiène  scolaire  et  universitaire  et  au  direc¬ 
teur  départemental  de  la  santé.  La  synthèse  des 
rapports  des  régions  académiques  sera  présentée 
chaque  année  par  la  direction  de  l’hygiène  scolaire 
et  universitaire  au  comité  consultatif  national 
d'hygiène  scolaire  et  universitaire  et  au  comité 
consultatif  national  d’hygiène  dentaire  du  minis¬ 
tère  de  la  Santé  publique. 

U.  0„  11  mars  1947.) 

Arrêté  du  4  mars  1947  créant  une  commission 

d’études  sur  l’hygiène  et  la  santé  des  enfants 

d’âge  scolaire. 

Article  premier.  —  Il  est  créé  au  ministère  de 
la  Santé  publique  et  de  la  Population,  une  com¬ 
mission  d’études  sur  l’hygiène  et  la  santé  des 
enfants  d’âge  scolaire. 

Cette  commission  étudiera  notîimment  toutes  les 
questions  concernant  les  relations  de  la  protection 


Affections  veineuses  :  HEMORROÏDES,  VARICES,  PHLEBITES 

à  base  d’Argyrine,  no'uveau  glucoside  actif  du  Marron  d’Inde 


9  et  ne  provoquant  pas 


CRAN  U  LES  ;  3  à  6  par  jour  —  Dose  massive  :  25  à  30  granules  par  Jour 
•(POMMADE  :  en  onctions,  le  soir  —  SUPPOSITOIRES  :  un  le  soir,  au  coucher 
ÉCHANTILLONS  SUR  DEMANDE 
LABORATOIRES  GEV,  5,  rue  Brézin,  PARIS  (14*)  -  Téléphona  ;  SEOUR  84-49 
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de  la  santé  des  enfants  d’âge  scolaire  et  de  la  pro¬ 
tection  des  enfants  en  général. 

Art.  2.  —  Les  membres  de  cette  commission  se¬ 
ront  désignés  par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé 
publique  et  de  la  Population. 

U.  O.,  13  mars  IM?.)”” 

SANTE  PPBUQTIE. 

Arrêté  du  2  mars  1947  nommant  un  membre  de  la 
commission  d’éducation  sanitaire  du  conseil  per¬ 
manent  d’hygiène  sociale. 

Article  premier.  —  Est  nommé  membre  ae  la 
commission  d’éducation  sanitaire,  en  remplace¬ 
ment  de  M.  le  professeur  Villaret,  décédé  :  M.  le 
docteur  Justin  Besançon,  professeur  à  la  Faculté 
de  Médecine  de  Paris. 

(J.  O.,  13  mars  1947.) 

Arrêté  du  7  mars  1947  nommant  des  membres  du 
conseil  permanent  d’hygiène  sociale. 

Article  premier.  —  Sont  nommés  membres  du 
conseil  permanent  d’hygiène  sociale,  et  affectés  à 
la  commission  de  l’hygiène  mentale  et  de  l’alcoo- 

M,  le  docteur  Baruk,  médecin  des  hôpitaux  psy¬ 
chiatriques,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Mé¬ 
decine  de  Paris:  ' 

M.  le  docteur  Brousseau,  médecin  des  hôpitaux 
psychiatriques  de  la  Seine. 

M.  le  docteur  Daumezon,  secrétaire  général  du 
syndicat  des  médecins  des  hôpitaux  psychiatri¬ 
ques. 

M.  le  docteur  Bonafé,  médecin  des  hôpitaux  psy¬ 
chiatriques. 

M.  le  professeur  Lhermitte,  médecin  de  l’hôpital 
Paul-Brousse,  professeur  agrrégé  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris.  \ 

M.  le  docteur  Le  Guillant,  médecin  des  hôpitaux 
psychiatriques  de  la  Seine,  chargé  de  mission  au 


ministère  de  la  Santé  Phiblique  et  de  la  Popula¬ 
tion. 

M.  le  docteur  Regis,  médecin  des  hôpitaux  psy¬ 
chiatriques.  / 

(J.  O.,  14  mars  1947.) 

SECURITE  SOCIALE. 


ASSURANCE-MALADIE 

Commission  permanente  de  la  nomenclature  géné¬ 
rale  des  actes  professionnels. 

Par  arrêté  en  date  du  6  mars  1947,  M.  le  doc¬ 
teur  Aujaleu,  directeur  de  l’hygiène  sociale  au  mi¬ 
nistère  de  la  Santé  publique  et  de  la  Population,  a 
été  désigne  en  qualité  de  président  de  la  commis¬ 
sion  permanente  de  la  nomenclature  générale  des 
actes  professionnels  instituée  par  l’arrêté  du  6  no¬ 
vembre  1945. 

(J.  O.,  15  mars  1947.) 

Arrêté  du  11  mars  1947  sur  les  cotisations  de  sécu- 
-  rité  sociale  dues  pour  les  femmes  de  ménage. 

Article  premier.  —  L’article  premier  (l''  alinéa) 
de  l’arrêté  du  31  décembre  1946,  relatif  aux  moda¬ 
lités  de  calcul  des  cotisations  de  sécurité  sociale 
dues  pour  les  femmes  de  ménage,  est  modifié  ainsi 
qu’il  suit  : 

«  Article  premier.  —  Les  cotisations  de  sécurité 
sociale  dues  pour  les  femmes  de  ménage  sont  cal¬ 
culées  sur  le  salaire  effectivement  ^loué  aux  inté¬ 
ressées  ». 

(Le  reste  sans  changement.) 

(J.  O.,  15  mars  1947.) 

ASSURANCE-VIEILLESSE 

Décret  du  13  mars  1947  pour  l’application  des 
articles  2  à  6  de  la  loi  du  13  septembre  1946 
sm-  la  généralisation  de  la  sécurité  sociale  et 
l’institution  d’une  allocation  temporaire. 


Artzcle  premier.  —  Le  bénéfice  de  l’allocation 
temporaire  instituée  par  la  loi  n»  46-1990  du  13 
septembre  1946  est  accordé  aux  requérants  qui 
né  sont  pas  titulaires  : 

1“  D’une  pension  de  vieillesse  des  assurances 
sociales  ou  des  retraites  ouvrières  et  paysannes 
ou  du  régime  local  d’assurances  sociales  d’Alsace 
et  de  Lorraine,  revisée  ou  susceptible  d’être  revi¬ 
sée  en  application  des  articles  13  de  l’ordonnance 
^  février  1945,  119  de  l’ordonnance 
n»  45-2454  du  19  octobre  1945  ou  11  de  l’ordon¬ 
nance  n»  45-2410  du  18  octobre  1945  ; 

_  2°  D’une  retraite  ou  pension  acquise  au  titre 
d  un  régime  légal  ou  réglementaire  de  retraites, 
znse  aïK  articles  23  ou  35  (§  10)  du  décret  du 
28  octobre  1935,  soit  revisée  ou  susceptible  d’être 
revisée  en  application  du  décret  du  25  février  1946, 
fixant  les  aménagements  nécessaires  pour  coor¬ 
donner  avec  le  régime  de  l’ordonnance  n»  45-170 
du  2  février  1945  les  régimes  spéciaux  de  retrai¬ 
tes,  soit  d’un  montant  supérieur  à  l’allocation  aux 
vieux  travailleurs  salariés  y  'compris,  éventuelle¬ 
ment,  les  avantages  complémentaires  ; 

3“  D’une  allocation  aux  vieux  travailleurs  sala¬ 
ries  au  titre  de  l’ordonnance  n»  45-170  du  2  fé¬ 
vrier  1945,  de  l’article  3  du  décret  du  25  février 
1946  ou  de  l’article  10  de  l’ordonnance  n»  45-2410 
du  18  octobre  1945  ; 

4°  D’une  pension  de  réversion  ou  d’une  pension 
de  veuf  ou  de  veuve  acquise  au  titre  d’un  régime 
de  sécurité  sociale  yisé  aux  1“  et  2“  ci-dessus, 
d’un  montant  au  moins  égal,  y  compris  les  avan¬ 
tages  complémentaires,  à  celui  de  l’allocation  tem¬ 
poraire  ; 

5“  D’un  secours  viager  ou  d’une  allocation  de 
réversion  acquis  au  titre  de  l’ordonnance  n"  45-170 
du  2  février  1945,  de  l’ordonnance  n»  45-2410  du 
18  octobre  1945  ou  du  décret  du  25  février  1946 
d’un  montant  au  moins  égal,  y  compris  les  avan¬ 
tages  complémentaires,  à  celui  de  l’allocation  tem¬ 
poraire. 


Art.  2.  —  Les  bénéficiaires  d’une  pension  ou 
d’allocation  de  réversion,  pension  de  veuf  ou  de 
veuve,  ou  d’un  secours  viager;  acquis  au  titre  d’un 
régime  de  sécurité  sociale  vis^  aux  1“  et  2°  de 
l’article  1"  du  présent  décret,  qui  remplissent  les 
conditions  requises  pour  prétendre  à  l’allocation 
temporaire  reçoivent,  éventuellement,  un'^complé- 
ment  destiné  à  porter  le  taux  de  la  pension,  du 
secours  ou  de  l’allocation  à  un  chiffre  égal  à  celui 
dé  l’allocation  temporaire.  Toutefois,  si  la  pension 
ou  rente  du  «  de  cujus  »  avait  subi  une  réduction 
du  fait  de  la  réversibilité,  le  coniplément  est  ma¬ 
joré  d’une  somme  égale  au  montant  de  la  rente  de 
réversion. 

Art.  3.  — •  L’allocation  temporaire  ne  peut  être 
attribuée  si  l’intéressé  dispose  de  revenus  qui, 
ajoutés  au  montant  de  l’allocation,  dépasse  45.000 
francs  ou  si  la  valeur  actuelle  des  biens  meubles 
et  immeubles  qu’il  possède  ou  dont  il  a  fait  dona¬ 
tion  pouvant  donner  lieu  à  fourniture  d’aliments, 
dépasse  500.000  francs. 

Dans  le  cas  d’un  ménage,  il  ne  peut  être  attri¬ 
bué  d’allocation  temporaire  lorsque  le  total  des 
revenus  du  ménage  et  du  montant  de  l’allocation 
d’un  conjoint  ou  des  allocations  des  deux  conjoints 
dépasse  60.000  francs,  ou  lorsque  la  valeur  des 
biens  meubles  et  immeubles  que  les  conjoints 
possèdent  ou  dont  ils  ont  fait  donation  pouvant 
donner  lieu  à  fourniture  d’aliments,  est  supérieur 
à  750.000  francs.  Dans  ce  même  cas,  lorsque  l’at¬ 
tribution  d’une  seule  allocation  est  possible-  dans 
la  limite  des  maxima  susvisés,  elle  est  faite  au 
mari  si  les  conjoints  présentent  simultanément  ' 
leur  demande  ;  sinon  l’allocation  est  attribuée  au 
conjoint  qui  a  produit  sa  demande  le  premier. 

Art.  4.  —  Le  titulaire  d’une  allocation  tempo¬ 
raire  ne  peut  ouvrir  droit  au  bénéfice  de  la  majo- 
.  ration  pour  conjoint  à  charge  prévue  à  l’article  3 
(§  3,  a)  de  l’ordonnance  n°  45-170  du  2  février 
1946  modifiée. 


Méthode  syndromes 


HEPATHEMO 

DESCHIENS 


EXTRAIT  CONCENTRÉ  DE 

FOIE  DE  VEAU  FRAIS 


Hémoglobine^VitamînesHépato-Sanguines 
Ampoules  buvables  :  10  cc.  et  3  cc.  ^  Sirop 
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Art.  6.  —  Afin,  d’obtenir  le  bénéfice  de  l’aJloca- 
tîon  temporaire,  le»  requérants  âgés  de  soixante- 
cinq  an^ -doivent  remplir  une  demande  conforme 
au  modèle  arrêté  par  le  ministre  du  Travail  et 
le  ministre  des  Finances  et  souscrire,  en  outre, 
une  déclaration  indiquant  que  la  valeur  totale  des 
biens,  qu'ils  possèdent  ou  dont  ils  ont  fait  dona¬ 
tion,  ne  dépasse  pas  le  maximum  prévu  à  l’arti¬ 
cle  3.  A  ces  pièces  sont  joints  un  extrait  de  nais¬ 
sance  et,  le  cas  échéant,  un  acte  constatant  la 
naturalisation,  ainsi  qu’un  certificat  indiquant  le 
domicile  au  1'"  janvier  1946. 

Art.  6.  —  La  demande  est  présentée  au  con¬ 
trôleur  des  contributions  directes  du  domicile  au 
1"  janvier  1946,  qui  indique  si  le  dossier  fiscal  de 
l’année  1945  permet  d’établir  que  l’intéressé  dis¬ 
pose  de  ressources  dont  l’importance  s’oppose  à 
l’attribution  de  l’allocation  temporaire.  Dans  le 
cas  ■  contraire,  le  requérant  est  invité  par  le  con¬ 
trôleur  à  présenter  sa  demande  au  maire  de  la 
commune  de  sa  résidence  qui  déclare  si,  à  son 
avis,  les  ressources  dont  jouit  l’intéressé  s’oppo¬ 
sent  bu  ne  s’opposent  pas  à  l’attribution  de  l’al¬ 
location  temporaire. 

Le  cas  échéant,  la  certification  par  le  maire  de 
l'inscription  au  titre  de  la  loi  du  14  juillet  1905, 
sur  les  listes  d’assistance  de  la  commune,  dis¬ 
pense  des  formalités  prévues  à  l’alinéa  précédent 
et  de  la  souscription  de  la  déclaration  relative  aux 
biens  visés  à  l’article  5. 

Art.  7.  —  Le  percepteur  de  la  résidence  du 
requérant  eCectue,  dans  les  conditions  fixées  par 
le  ministre  des  Finances  et  le  ministre  du  Tra¬ 
vail  et  de  la  Sécurité  sociale,  le  paiement  des 
arrérages  de  l’allocation  temporaire,  lorsqu’il  es¬ 
time  que  l’Intéressé  remplit  les  conditions  permet¬ 
tant  d’obtenir  ladite  allocation  ;  dans  le  cas  con¬ 
traire,  il  mentionne  son  refus  de  paiement  sur  la 
demande  et  Invite  le  réquérant  à  en  saisir  le  di¬ 
recteur  régional  de  la  Sécurité  sociale. 


Le  requérant  peut  également  saisir  directement 
le  directeur  régioifal  de  la  Sécurité  sociale  dans 
le  cas  où  le  contrôleur  des  contributions-  directes 
ou  le  maire  n’aurait  pas  émis  un  avis  favorable. 

Le  directeur  régional  de  la  Sécurité  sociale  sta¬ 
tue  sur  le  droit  du  requérant  et,  éventuellement, 
agissant  pour  le  compte  de  la  caisse  nationale  de 
sécurité  sociale,  assure  le  paiement  de  l’allocation. 

Art.  8.  —  Les  décisions  de  rejet  du  directeur 
régional  de  la  Sécurité  sociale  sont  notifiées  par 
lettre  recommandée,  elles  sont  susceptioles  de  re¬ 
cours  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  4  de 
la  loi  n”  46-1990  du  13  septembre  1946. 

Art.  9.  —  Les  requérants  âgés  de  soixante  à 
soixante-cinq  ans  adressent  au  directeur  régio¬ 
nal  de  la  Sécurité  sociale,  dans  la  circonscription 
de  laquelle  ils  résident,  leur  dossier  constitué 
comme ,  il  est  indiqué  aux  articles  5  .et  6  du  pré¬ 
sent  décret.  A  la  demande  doit  être  joint,  en 
outre,  un  certificat  médical  attestant  l’inaptitude 
au  travail. 

Art.  10.  —  Le  directeur  régional  de  la  Sécurité 
sociale  détermine  si  les  conditions  requises  pour 
l’atiribution  de  l’allocation  temporaire  sont  rem¬ 
plies  ;  l’inaptitude  au  travail  est  appréçiée  con¬ 
formément  aux  prescriptions  de  l’article  2  (§  2) 
de  l’ordonnance  n°  45-170  du  2  février  1945. 

Art.  11.  Le  paiement  est  assuré  par  le  direc¬ 
teur  régional  de  la  Sécurité  sociale,  agissant  pour 
le  compte  de  la  Caisse  Nationale  de  Sécurité  so¬ 
ciale,  dans  les  conditions  fixées  par  le  ministre 
des  Finances  et  le  ministre  du  Travail  et  de  la 
Sécurité  sociale. 

Art.  12.  —  L’administration  des  finances  et  les 
services  de  la  Sécurité  sociale  pourront  procéder 
à  la  révision  des  droits  des  intéressés  dans  tous 
les  cas  où  l’allocation  temporaire  a  été  attribuée 
sans  que  toutes  les  conditions  prévues  par  le  pré¬ 
sent  décret  soient  réunies. 

(J.  O.,  14  mars  1947.) 


SALIBRA 

COMPLEXÉ  PHOSPHO-CHLORURE 


Labordtoires.du  SALIBRA,  t,  rué  des  Jardins.  ASNIÈRES  (Seine), 


AFFECTIONS  RHINO-PHARYNGEES 


BIPHEDRINE 


I  GOUTTES  NASALES 


LABORATOIRES  DU  D--  BOUCHARA, 


PYUROL 

Antiscptiiiue  le  plus  aclif  et  le  moins  to»qie 

sur  l’appareil  Urinaire, 
l’appareii  Digestif, 
sur  le  Foie  et  sur  le  Diurèse 

ORTHOPHORINE 

Acide  phcsphorlque  ^rentlé  (ftririi’t  de  J(ulie) 

TROUBLES.de  la  NUTRiTION 
TONiQUE  DU  SYSTEME  NERVEUX 

ORTHO-GASTRINE 

TROUBLES  D’ORIGiNEGASTRiQUE 
,0U  INTESTiNALE 


Laboratoires  A.  LE  BLOND 

Docteur  en  Pharmacie 
15,  rue  Jean-Jaurès,  PUTEAUX  (Seine) 


SPASMES 

DU  TUBE  DIGESTIF 
DES  VOIES  BILIAIRES 
DE  TOUS  LES  ORGANES 
A  MUSCULATURE  LISSE 


Spasmes 
gosm'ques  er  pyioriques 
Ulcus-Enfèralgies 
- 

Coliques  hépafiques 
=  CholécysMres3 

Coliques  néphréfiaues 
Spasmes  uréto-vÉsIcaiDC-Hypcrronie  urérine 


C  E  R  Ë  R  I  F 

FARINES  COMPOSTÉES  MALTÉES  SUCRÉES 

Le  traitement  thermîqtie-  que  subissent  les 
céréales  de  ces  farines  leur  assure  un 
goût  agréable  et  une  grande  digestibilité,. 


lEts  RIFF.^  Laboratoire  et  Usine  à  Yalencrennes  (Nord) 


lORYDRANE  CRISTALLISE 
I  EN  UNE  MOLÉCULE  LES  VERTUS 
%  APAISANTES  DE  L’ASPIRINE  ET  LA 
É  FORCE  TONIQUE  DU  NORÉPHÉDRANE. 


AINSI  Les  troubles  s’effacent  au  moment 
MÊME  OU  L’HOMME  RETROUVE  L’ÉNERGIE  DE 
LES  DOMINER. 


L'INTELLIGENCE  ET  LA  LIBERTÉ  DE  RESPIRER 
REVIENNENT  A  L’ENRHUMÉ,  ET  LE  GRIPPÉ  SENT 
FUIR  SA  FIÈVRE. 


QUI  SOUFFRE  DANS  SES  NERFS  OU  DANS  SES  OS 
ACCUEILLE  LE  CORYDRANE  AVEC  GRATITUDE. 
GRACE  A  LUI  LE  MIGRAINEUX  SE  RÉJOUIT  D’UNE 
LUCIDE  DÉTENTE. 


SOULAGER  ET  SOUTENIR,  LOI  IMMUABLE 
D’ÆSCULAPE  QUI  S’OPPOSE  AU  PRINCIPE 
D’EPICTÈTE 

r  ’A'véxou  ml  dcJiÉxou 


HIPPOCRATE  APPLIQUAIT  CETTE  RÈGLE  D'OR  A 
SES  ASTHÉNIQUES,  GALIEN  A  SES  RHUMATISANTS. 

ET  TOLMÈME,  UN  JOUR,  CLINICIEN  AVERTI, 
SI  QUELQUE  MALAISE  T’ASSAILLE, 
PRENDS  PLUTOT  UN  COMPRIMÉ 
DE 

CORYDRANE 


Laboratoires  DELAGRANGE 
39,  Bd.  de  LATOUR-MAUBOURG,  PARIS  -  7* 


DE  LA  RÉSECTION  ENDOSCOPIQUE  DE  LA  PROSTATE 

par  le  P'  LEPOUTRE  (Lille) 


Que  l'évolution  de  notre  art  soit  intimement  liée  aux 
progrès  réal:sés  dans  d'autres  domaines  techniques, 
c  est  bien  (jans  l'étude  historique,  même  sommaire,  de 
la  résection  de  la  prostate  que  l'on  peut  le  vérifier. 

Divers  chirurgiens  ont  d’abord  cherché  à  détruire, 
par  les  voies  naturelles,  la,  barre  qui  fait  obstacle  à  la 
miction.  La  tentative  la  plus  connue  est  celle  c^e  BOTTINI 
qui^  utilisait,  en  1872,  un  cautère  en  forme  de  couteau, 
qu  il  attirait  d'arrière  en  avant  en  sectionnant  le  col  de 
la  vessie.  Cette  opération  aveugle  ne  pouvait  que  con¬ 
duire  à  des  désastres. 

En  France,  LUYS  cherche  à  détruire  la  partie  exubé¬ 
rante  de  la  prostate  par  les  voies  naturelles  (forage)  .à 
travers  la  lumière  de  son  cystoscope  à  air.  Il  employa 
d’abord  le  galvanocautère,  qui  ne  pouvait  lui  donner 
qu’une  destruction  assez  limitée  en  profondeur  et  qui 
s'engluait  bientôt  dans  les  escarres  produites  ;  d'ailleurs, 
ces  escarres  sont  un  appel  à  l'infection.  Puis  il  utilisa 
les  courants  coagulants,  enfin  les  courants  coupants. 

Les  urologues  américains  se  sont  attachés  à  cette 
question.  Si  certains  emploient  aussi  des  appareils  à- 
vision  directe,  si  d’autres  utilisent  des  cylindres  cou¬ 
pants  (pusch)  qu'ils  poussent  dans  les  tissus  à  éliminer, 
d'autres,  enfin,  à  l'exemple  de  MAC  CARTHY,  uti¬ 
lisent  des  urétroscopes  postérieurs  à  eau  et  une  anse 
dans  laquelle  on  fait  passer  un  courant  coupant. 

Les  proprès  dans  la  construction  des  urétroscopes  pos¬ 
térieurs,  dans  la  fabrication  des  petites  lampes,  ont 
préparé  cette  technique  :  mais  c'est  surtout  l'emploi  des 
courants  coagulants  et  coupants,  actifs  même  sous 
l'eau,  qui  a  permis  l'essor  de  cette  chirurgie  endosco¬ 
pique. 

Les  appareils  fournis  par  les  constructeurs  sont  action¬ 
nés  par  des  lampes,  plus  souvent  aujourd’hui  par  des 
éclateurs.  Ils  nous  fournissent  des  courants  à  ondes 
amorties  qui  coagulent,  sont  hémostatiques,  mais  ne  ^ 
coupent  pas  :  l'électrode  s'englue  dans  l’escarre  pro¬ 
duite  :  et  des  courants  à  ondes  entretenues  qui  donnent 
une  section  facile  et  parfaite  (bistouri  électrique)  mais 
n'ont  aucune  action  hémostatique  ;  la  section  saigne. 

Nous  avons  aujourd’hui  à  notre  disposition  des  cou¬ 
rants  à  la  fois  coagulants  et  coupants  que  l'on  utilise, 
soit  en  même  temps,  soit  alternativement  de  façon  à 
-  rendre  l'intervention  à  la  fois  efficace  et  bénigne.  Par 
exemple,  après  une  coupe  au  courant  coupant,  on  coa¬ 
gule  les  points  qui  saignent. 

L'optique  du  résectoscope  de  Mac  Carthy  est  à  vision 
dite  fore-oblique,  c’est-à-dire  que  l’on  regarde  en  avant 
et  un  peu  en  bas,  et,  pour  employer  une.  comparaison 
américaine,  "  comme  l'arbitre  dans  un  match  de  tennis  ”. 

Dans  quels  cas  avons-nous  utilisé  la  résection  et 
l’avons-nous  préférée  à  l'opération  de  Freyer?  N'allons 
pas  croire  qu'il  s’agit  d'une  opération  mineure  que  l'on 
peut  utiliser  dans  tous  les  cas  ;  nous  avons  reçu  un  jour 
un  malade  qui  était  près  de  mourir  et  auquel  on  avait 
conseillé  une  résection. 

L'examen  des  fonctions  rénales  et  des  indications 
d'ordre  général  s'impose  ici  comme  avant  toute  inter¬ 


vention  sérieuse.  Ceci  dit,  voici  quelle  a  été  notre  pra¬ 
tique. 

1“  Nous  avons  utilisé  la  résection  dans  le  cancer  de 
la  prostate,  au  moins  quand  l’augmentation  de  volume 
n^est  pas  trop  importante.  Avec  l'emploi  simultané  du 
distilbène,  nous  avons  pu  permettre  une. miction  à  peu 
près  normale  chez  des  sujets  qui  auraient  été  voués  à 
la  cystostomie  définitive. 

2“  Chez  les  malades  atteints  de  maladie  du  col,  et, 
en  gros,  chez  tous  les  prostatiques  sans  prostate. 

3'»  Chez  les  malades  présentant  des  accidents  pénibles 
de  prostatisme,  avec  un  résidu  de  quelques  dizaines  de 
grammes,  avec  une  prostate  peu  développée  vers  le 
rectum,  un  peu  saillante  dans  la  vessie. 

4“  Chez  des  malades,  à  une  période  quelconque  de 
leur  affection,  dont  la  prostate  n'est  pas  ou  à  peine  per¬ 
ceptible  au  toucher  rectal,  mais  fait  saillie  dans  la  vessie 
sous  forme  de  barre. 

5»  Chez  des  prostatiques  avancés,  ayant  souvent  subi 
une  cystostomie,  destinée  à  faire  tomber  le  taux  de 
l'urée  :  malgré  une  dérivation  prolongée,  le  fonctionne¬ 
ment  rénal  reste  défectueux,  mais  l'aspect  extérieur 
reste  bon.  Chez  les  emphysémateux,  les  cardiaques 
compensés,  mais  en  équilibre  instable.  L'opération 
endoscopique  permet'  de  les  délivrer  du  méat  hypo¬ 
gastrique  définitif. 

Et  je  voudrais  ici  signaler  une  erreur  dans  laquelle' 
tombent  encore  beaucoup  de  médecins.  Ils  sont  appelés 
auprès  d'un  rétentionniste.  Sans  autre  examen,  ils  font 
pratiquer  une  cystostomie,  le  plus  souvent  par  un  chi¬ 
rurgien  du  voisinage.  Ce  n'est  que  plus  tard  qu'ils  auront 
recours  à  l'avis  d'un  urologue. 

Ces  malades  gagnent  à  être  soignés  immédiatement 
par  l'urologue  ;  celui-ci  lui  mettra  une  sonde  à  débit 
ralenti  et  lui  videra  la  vessie  de  façon  à  lui  éviter  les 
accidents  d'une  évacuation  brusque  de  la  rétention 
chronique.  La  vessie  vidée,  on  laissera  la  sonde  à  demeure 
pendant  quelque  temps  et  le  taux  de  l'urée,  dans  un 
nombre  important  de  cas,  revient  à  la  normale.  Entre 
temps,  on  aura  examiné  la  prostate  et  décidé  si  le  cas 
est  justiciable  de  la  résection  ou  de  l'opération  san¬ 
glante.  '  \  _ 

6“  Pour  rattraper  les  résultats  défectueux  d'une  pros¬ 
tatectomie.  Il  peut  persister  un  petit  lobe,  un  lambeau 
de  muqueuse  vésicale  formant  clapet,  etc.  L'opération 
endovésicale  permet  de  rétablir  un  état  normal  sans 
nouvelle  intervention  sanglante. 

7”  A  plusieurs  reprises,  chez  un  malade  présentant 
de  la  rétention  chronique  et  un  calcul  de  la  vessie,  nous 
avons,  dans  ün  premier  temps,  pratiqué  une  lithotritie, 
et,  quelque  temps  plus  tard,  une  résection  endoscopique 
de  la  prostate. 

Nous  sommes  beaucoup  plus  réservés  dans  l'emploi 
de  la  résection  chez  les  rétentionnistes  par  lésion  ner¬ 
veuse,  tabès,  myélites  de  toutes  origines.  Nous  ne  la 
recommandons  pas  dans  ces  cas. 

Je.  n’insiste  pas  sur  l'examen  général,  azotémie, 
constante  d’Ambard,  état  du  cœur,  etc.  qu'il  ne  faut 
jamais  négliger  comme  avant  toute  opération  sérieuse 
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sur  l'arbre  urinaire.  Je  dois  parier  de  certaines  condi-  sidère  que  cette  incontinence  est  due,  en  général,,  à  ce 

tiens  locales  qui  ont  une  grande  importance.  que  le  sphincter  a  été  intéressé  ;  chez  mes  opérés,  elle 

'  Nous  devons  obtenir' un  canal  bien  large  et  facilement  a  toujours  été  passagère,  mais  a  cependant  duré  jusque 
dilatable.  J'ai  souvent  refusé  la  résection  à  des  malades  un  an. 

chez  qui  l'urétroscope  ne  pouvait  pas  être  manœuvré  à  Ne  court-on  pas  le  risque  de  récidives?  J'en  ai 
l’aise.  Une  fois,  je  fis  une  dilatation  extemporanée.  Le  observé,  et  je  dois  dire  que  les  médecins,  et  les  chirur- 

roalade  guérit  de  ses  troubjes  prostatiques,  mais  fit  une  giens,  sont  souvent  trop  pressés  de  recourir  aussitôt  à 

urétrite  irritative  qui  nous  donna  des  ennuis  pendant  la  cystostomie.  Quelques  jours  de  sonde  à  demeure  et 
six  mois.  une  nouvelle  résection  auraient  pu,  le  plus  souvent, 

jl  faut  aussi  que  l'urètre  prostatique  ne  soit  pas  trop  aboutir  à  la‘  guérison, 
rigide  et  se  laisse  facilement  dilater.  On  ne  l’obtient  pas  Verrière  (de  Lyon)  a  présenté,  au  Congrès  d’Urologie 
toujours  facilement,  particulièrement  dans  le  cancer,  de  1945,  cinq  cas  de  résection  ayant  nécessité  une  opé- 

Oueiques  jours  de  sonde  à  demeure  rendent  le  canal  ration  sanglante  dans  les  années  suivantes  par  récidive, 

plus  souple  et  plus  dilatable.  Ce  n'est  pas  toujours  vrai  Perrin  (de*  Lyon)  est  venu  montrer  que  le  résultat  des 

et  il  faut  bien  le  savoir  avant  de  promettre  une  résection.  résections  était  trop  souvent  insuffisant.  Fey  a  bien 

Comment  agit  la  résection?  L’opération  n’a  pas  et  répondu  que,  si  on  accepte  de  ne  èuivre  que  des  indi- 

ne  peut  pas  avoir  pour  but  d'enlever  tout  'l.'adénome  cations  bien  précises  de  la  résection,  celle-ci  restait  une 

prostatique.  Ce  serait  dangereux  et  c’est  inutile.  Il  faut  ;  excellente  intervention. 

1®  Mettre  l’urètre  et  le  bas-fond  vésical  au  même  niveau  Les  Américains,  qui  ont  une  grande  expérience  de  la  ' 
et  supprimer  tout  obstacle  entre  eux  :  2“  Dans  certains  résection,  n'observent  que  rarement  des  récidives, 

cas,  réséquer  une  partie  des  lobes  latéraux  qui,  en  se  sept  fois  sur  250,  d'après  Davis.  Cette  opération  est  aussi 

touchant,  forment  obstacle  à  la  miction.  En  somme,  tous  beaucoup  pratiquée  au  Canada  où  mon  regretté  collègue 

les  obstacles  à  la  libre  évacuation  de  la  vessie  sont  Mercier  publiait  dernièrement  une  statrstique  de  près 

rabotés  successivement  et  éliminés.  de  -300  cas  de  résection.  Je  sais  que  mon  ami  et  ancien 

Après  l'intervention,  on  laisse  une  sonde  à  demeure  élève  Bourque  la  pratique  aussi  de  préférence  à  l'opé- 

pendant  six  à  huit  jours  ;  on  fait  des  lavages  de  vessie  ration  sanglante.  Il  n’est  pas  possible  que  cette  opéra- 

chauds,  légèrement  antiseptiques  qui,  dans  les  premiers  tion  ait  tant  de  succès  auprès  de  nos  collègues  améri- 

jours,  modèrent  l'hémorragie,  évacuent  les  caillots  et  cains  et  canadiens  si  elle  devait  aboutir  si  fréquemment 

les  fragments  qui  ont  été  coagulés  au  cours  de  l’inter-  à  la  récidive. 

vention.  En  même  temps,  boissons  abondantes,  diuré-  La  vérité  est  que  la  récidive  est  toujours  due  à  une 
tiques  et  antiseptiques  urinaires.  C'est  ici  le  cas  de  intervention  incomplète.  Sans  doute  n’avons-nous  pas 
donner  des  sulfamides  préventivement,  les  escarres  pro-  «ncore  une  expérience  suffisante  de' la  résection.  Les 

duites  par  l’intervention  étant  un  appel  à  l’infection.  Américains  disent  que  l’on  ne  commence  à  connaître 

La  sonde  enlevée,  le  malade  urine,  mais  il  a  encore  cette  opération  qu'après  en  avoir  pratiqué  au  moins 

quelques  difficultés.  C'est  que  la  région  opératoire  est  cinquante.  Nous  devons  plaindre,  évidemment,  les 

tuméfiée,  encore  encombrée  d’escarres  superficielles.  patients  qui  font  les  frais  de  cette  expérience. 

A  ce  moment,  il  est  bon  de  pratiquer  de  grands  lavages  pouvons-nous  obtenir  de  la  résection?  La  plu- 

urétro-vésicaux  légèrement  antiseptiques  (oxycyanure).  3i  ^^^^,3,^  judicieusement  ses 

Dans  les  bons  cas,  les  malades  se  lèvent  au  huitième  malades,  obtiennent  un  résultat  excellent  et  définitif, 

jour  et  rentrent  chez  , eux  vers  le  dixième.  j'aj  dans  ces  derniers  temps,  urétroscoper  des 

Le  résultat  complet  est  obtenu  après  un  mois  environ.  malades  à  qui  j'avais  pratiqué  la  résection  il  y  a  de  trois 

On  peut  observer  diverses  complications.  à  cinq  ans.  Ils  n'ont  plus  aucun  résidu  vésical  ;  à  l’uré- 

L’une  fut  très  grave  et  entraîna  la  mort,  il  s’agissait  troscope,  le  canal  se  continue  sans  obstacle  avec  le 

d’une  septicopyoémie  ;  malade  de  65  ans  à  qui  je  fis  une  bas-fond  ;  les  lobes  latéraux  ne  font  plus  saillie  :  bref 

cystostomie,  après  une  certaine  période  de  sonde  à  les  patients  sont  guéris  et  semblent  bien  l’être  définit! - 

demeure,  le  17  juillet  1934.  L’azotémie,  qui  était  de  2  gr.  46  vement. 

tomba  à  0,49,  mais  avec  un  Ambard  de  0,230.  Homme  Si  l'on  veut  parler  de  cas  exceptionnels,  je  citerai  le 
très  actif  réclamant  impérieusement  d’être  délivré  de  cas  d’un  homme  de  82  ans,  urinant  par  regorgement, 

son  méat  hypogastrique.  Une  première  résection,  le  paraissant  gâteux,  et  qui  guérit  très  simplement  par 

17  août,  se  passa  sans  incident.  Le  résultat  étant  insuffi-  quelques  jours  de  sonde  à  demeure  et  par  une  résection, 

sant,  je  fis  une  nouvelle  résection  le  31  octobre.  Bientôt  La  résection  est-elle  appelée  à  un  grand  avenir?  Il 
la  fièvre  monte;  une  arthrite  purulente  du  genou  à  ne  faut  pas  se  le  dissimulèr  ;  il  s’agit  là  d’une  opération 

streptocoques  se  manifeste,  qui  résiste  au  sérum  intra-  difficile,  réservée  à  des  spécialistes  éprouvés.  Il  faut 

articulaire,  puis  à  i’arthrotomie  large,  le  sérum  étant  qg-pg  3,5^^  ^ine  grande  habitude  de  l’urétrosoopie  posté- 

continué  sous  la  peau.  Décès.  ^  rieure  et,  dans  les  suites  opératoires,  la  connaissance 

Je  viens  d’obServer  une  septicémie  chronique  et  à  parfaite  des  soins  de  l’urètre  et  de  la  vessie.  Ce  qui  nous 

marche  lente  chez  un  malade  atteint  de  cancer  de  la  manque  encore,  c’est  une  source  de  courants  pouvant 

prostate.  Il  était,  je  dois  lé  dire,  assez  difficile.  Il  me  fut  rivaliser  avec  ceux  de  nos  collègues  américains.  Mais 

impossible  de  lui  faire  des  lavages  urétoovésicaux  ;  il  |es  maisons  françaises  y  parviennent  peu  à  peu  et 

refusa  la  cystostomie  que  je,  lui  proposai.  mettent  à  notre  disposition  des  courants  qui  coupent 

J’ai  observé  plusieurs  épididymites  légères  :  elles  ont  bien,  même  les  tissus  déjà  atteints  par  la  coagulation, 

l’inconvénient  de  retarder  la  guérison,  mais  n’ont  pas  et,  par  là,  plus  résistants.  Sans  vouloir  être  prophète, 

eu  d’autre  gravité.  ,  ,  nous  croyons  que  la  résection  prostatique,  sans  rem- 

A  plusieurs  reprises,  j'ai  observé  de  l’incontinence  des  placer  jamais  l’opération  sanglante,  prendra  peu  à  peu 
urines.  De  mon  expérience  et  de  mes  lectures,  je  con-  des  indications  plus  fréquentes  et  plus  étendues. 
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LA  NOVOCAINE  INTRAVEINEUSE  DANS  LES  AFFECTICj^S 
CARDIO-VASCULAIRES 

.4 


Depuis  ia  tentative  ingénieuse  et  briiiante  de  Dos  Ghaii 
dans  un  état  de  mal  asthmatiforme,  laz-novocaîne  intra¬ 
veineuse  est  devenue,  en  cinq  ans,  une  médication  clas¬ 
sique  de  la  crise  d'asthme  et  de  l’asthme  lui-même  et  a 
été  appliquée,  par  analogie  et  avec  des  résultats  divers, 
aux  différentes  formes  de  dyspnées  et  de  toux  spasmo¬ 
diques.  Il  n'y  avait  plus  qu'un  pas  à  faire  pour  utiliser  ce 
mode  de  traitement  dans  les  affections  cardio-vasculaires  : 
on  savait  déjà  que  la  novoca'ine  abaisse  la  pression  san¬ 
guine  et- provoque  la  diurèse;  quelques  essais  avaient 
été  tentés  dans  l’angine  de  poitrine  ;  ils  ont  été  repris  et 
étendus  dans  le  service  de  Noël  Deschamps,  rnédecin- 
chef  du  Centre  de  cardiologie  de  la  13'  Région  militaire 
à  Royat,  exposées  et  discutées  dans  la  thèse  de  Pierre 
Ferrand,  qui  en  a  fait  une  excellente  mise  au  point,  dont 
nous  donnons  l’essentiel. 

Deux  observations  concernent  la  dyspnée  angoissante 
de  l'angine  de  poitrine.  Dans  la  première  il  s'agit  d'un 
homme  de  55  ans,  présentant  des  crises  douloureuses, 
s’accompagnant  d'une  tension  de  20/10,  déclenchées, 
par  le  moindre  effort,  puis,  à  la  suite  des  alertes  aériennes, 
par  la  plus  légère  émotion  ;  le  sujet  est  atteint  d'artério¬ 
sclérose  ;  l'examen  radiologique  montre  une  ombre  car¬ 
diaque  augmentée  de  surface  sans  prédominance  d’une 
des  cavités  ;  sérologie  négative,  urée  sanguine  0,34/00. 
Le  traitement  classique  (antispasmodiques  et  tonicar¬ 
diaques)  finit  par  devenir  inopérant.  3  infiltrations  stel¬ 
laires  gauches,  espacées  d’tine  semaine,  entraînèrent 
une  douleur  angoissante  pendant  plusieurs  heures.  On 
pratique  alors'  une  injection  intraveineuse  de  5  centi¬ 
grammes  de  novocaïne  en  pleine  crise  ;  lé  malade  éprouva 
un  soulagement  partiel  quand  il  eut  reçu  3  centigrammes 
et  complet  quelques  minutes  plus  tard.  La  sédation  dura 
vingt-quatre  heures.  Les  injections  furent  répétées  toutes 
les  quarante-huit  heures.  L'amélioration  a  été  assez  impor¬ 
tante  pour  que  le  sujet  reprenne  sa  gérance  d'un  bureau 
de  tabac  et  n'ait  présenté  depuis  trois  ans  que  des  crises 
légères.  La  deuxième  observation,  moins  brillante  que  la 
précédente,  concerne  une  femme  de  41  ans,  chez  laquelle 
échouèrent  le  traitement  classique,  les  infiltrations  stel¬ 
laires,  la  steliectomie  gauche,  tandis  qu’elle  fut  soulagée 
par  des  injections  journalières  de  5,  puis  10  centigrammes 
de  novocaïne  et  par  une  cure  thermale  à  Royat. 

P.  Ferrand  conclut  que  l'injection  intraveineuse  de  novo¬ 
caïne  constitue  un  traitement  d'urgence  et  même  de 
fond  et  qu'elle  est  facile  à  pratiquer  ;  la  cure  est  simple  : 
de  10  à  12  injections,  un  jour  sur  deux,  ia  première  de 
5  centigrammes,  lès  suivantes  de  10  centigrammes  ; 
elle  ne  dispense  pas  du  traitement  classique. 

Nous  pouvons  déduire  de  ces  recherches  cliniques  que 


_jes  succès  obtenus  le  sont  surtout  et  à  peu  près  unique¬ 
ment  dans  les  cas  ou  le  sympathique  est  en  cause  ;  on 
peut  alors  obtenir  des  arrêts  rapides  et  des  pauses  d'une 
,  certaine  durée;  il  semble  qu’un  traitement  continu  et 
espacé  soit  susceptible  d'amener  une  amélioration  per¬ 
sistante  et  même  une  guérison  pratique,  en  ce  sens  que 
le  malade  vivra  à  peu  près  normalement.  Il  ne  faut  pas 
demander  à  la  novocaïne  plus  qu’elle  ne  peut  donner/; 
c’est  déjà  bien  beau  qu’une  action  éminemment  fugace 
se  révèle  aussi  résistante  à  l’épreuve  du  temps. 

Ôuant  aux  doses  indiquées,  quelques  réserves  s’im¬ 
posent.  En  1940,  la  novocaïne  intraveineuse  passait  pour 
dangereuse,  très  dangereuse  ;  en  1947,  elle  passe  pour 
inoffensive,  absolument  inoffensive.  Il  ne  faudrait  pas 
passer  d'un  extrême  à  l'autre  et  croire  qu'une  dose  de 
5  centigrammes  sera  bien  tolérée  dans  tous  les  cas. 
L'atmosphère  s'alourdit  quand  le  malade,  qui  vient  de 
recevoir  son  injection  de  novocaïne,  déclare  qu'il  “'ne  se 
sent  pas  bien  ’’  ;  c'est  au  tour  du  médecin  de  se  sentir 
mal  à  l’aise.  Aussi  est-il  prudent  de  débuter  par  une  dose 
faible,  1  centigramme  par  exemple,  quitte  à  renouveler 
l'injection,  et  de  monter,  prudemment  et  centigramme 
par  centigramme,  jusqu'à  5  et  éventuellement  10  centi¬ 
grammes  ;  mais  on  ne  doit  jamais  considérer  d'emblée 
5  centigrammes  comme  une  petite  dose.  Il  est  préférable 
de  compter  sur  sa  prudence  que  sur  sa  chance,  pour 
n’avoir  à  faire  face  qu'à  des  alertes  sans  gravité,  dont  la 
caféine  aura  rapidement  raison. 

Le  mode  d'action  de  la  novocaïne  n'est  pas  parfaite¬ 
ment  élucidé.  On  sait  que  la  novocaïne  intraveineuse  ne 
trouble  pas  les  fonctions  cérébrales,  n'est  pas  un  anes¬ 
thésique  général  ;  on  sait  qu’elle  inhibe  les  centres  : 
respiratoire,  thermorégulateur,  vasomoteur,  qu’elle  para¬ 
lyse  le  vague.  Tout  cela  on  le  sait  ou,  du  moins,  on  croit 
le  savoir;  mais  on  est  certainement  plus  près  de  la  vérité 
quand  on  dit,  comme  Berthélemy,  de  Rabat  :  “  Comment 
la  novo  agit-elle  ?  Nous  n'en  savons  rien.  C'est  à  étudier... 
La  plupart  des  hypothèses...  sont  considérées  trop  sou¬ 
vent  par  les  physiologistes  comme  des  absurdités.  ” 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  pensons  que  la  voie  intravei¬ 
neuse  devrait,  tôt  ou  tard,  concurrencer  et  même  sup¬ 
planter  tes  infiltrations,  les  connexions  du  sympathique 
étant  si  nombreuses  et  si  faciles  à  rétablir  par  un  circuit 
détourné,  qu’une  action  générale  paraît  supérieure  à  une 
action  locale  et  qu’une  infiltration  n'agit  peut-être  après 
tout  que  par  la  diffusion  de  la  novocaïne  dans  l’organisme 
entier. 
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UN  CURIEUX  CAS  D’ANÉJACULATION  OU  D’AZOOSPERMIE 


Il  s'agit  d'un  homme  de  45  ans,  remarié,  ancien  cafetier, 
retiré  actuellement  depuis  deux  ans.  Dans  ses  anté¬ 
cédents,  deux  choses  :  Il  est  amputé  à  la  cuisse  gauche 
à  la  suite  d'un  accident  de  chasse.  Il  a  été  par  profession 
et  par  goût  aussi  un  éthylique  habituel.  Il  a  deux  enfants 
de  son  premier  mariage. 

J  II  vient  me  voir  parce  qu'ii  a  depuis  quelques  semaines 
une  Impression  de  fatigue  assez  marquée  dans  sa  bonne 
■jambe.  Il  a  de  la  peine  à  effectuer  les  travaux  qui  lui  sont 
habituels,  c'est-à-dire  :  jardinage,  etc.;  c'est  ce  qui  le 
.tourmente  au  premier  chef.  Par  ailleurs,  il  me  signale 
.que  depuis  quelques  mois,  il  n'a  plus  de  sperme  au 
moment  du  coi't.  Il  me  donne  alors  quelques  précisions. 

Sa  femme  était  enceinte’de  deux  mois  lorsqu'il  s'est 
aperçu  qu'au  moment  du  coït,  son  sperme  diminuait  en 
.volume  et  en  qualité.  De  moins  en  moins  abondant,  au 
point  de  ne- plus  consister  qu'en  quelques  gouttes  d'un 
'liquide  pâle,  puis,  depuis  deux  mois  environ,  bien  que  ses 
rapports  soient  aussi  fréquents,  que  l’orgasme  soit 
complet,  il  ne  vient  rien  de  rien.  Ce  fait,  d'ailleurs,  ne  le 
trouble  que  très  peu.  L'examen  est  négatif,  tant  général 
que  local.  ^ 

Depuis,  je  n'avais  pas  eu  l'occasion  de  revoir  ce  malade. 
Je  l'ai  rencontré  hier  par  hasard  dans  la  rue  et  lui  ai 
demandé  ce  qu'il  devenait.  Je  lui  avais  donné  au.  mois 
de  juillet  un  traitement  à  base  de  strychnine,  qui,  me 
dit-il,  lui  avait  fait  beaucoup  .de  bien  pouY  sa  jambe.  Par 
contre,  '■  pour  le  reste  ”,  sans  changement  depuis  juillet. 
Rapports,  orgasmes  normaux,  mais  aspermatisme  complet 
le  tout  dit  sur  un  ton  tranquille,  éloignant  toute  idée  de 
préoccupation.  J'aurais  aimé  l’examiner,  essayer  un 
traitement  anti-spasmodique,  et  avoir  quelques  préci¬ 
sions.  Il  m’a  dit  qu’il  reviendrait  sans  doute  me  voir..  Je 
ne  puis  donc  vous  apporter  d’éléments  nouveaux  au 
sujet  de  cette  curieuse  observation. 

D'  J.  M. 


Le  premier  problème  de  diagnostic  est  de  savoir  s'il 
s'agit  d'une  anéjaculation  vraie  ou  d’une  azoospermie. 
L'anéjaculation  totale  se  caractérise  par  un  co'it  qui,  pour 
l'homme,  n'aboutit  pas  subjectivement  à  l'orgasme,  et  qui 


se  prolonge  ainsi  indéfiniment  sans  éjaculation.  Il  ne 
s'agit  pas  d'azoospermie,  car  ces  malades  ont  toujours 
dés  pollutions  nocturnes  de  sperme  absolument  normal. 
Il  s'agit  d'un  état  spasmodique  des  sphincters  génitaux 
qui  ne  se  relâchent  pas  en  fin  de  co’it. 

Résultat  d'unè  dystonie  vago-sugestive,  l'anéjaculation 
cède  difficilement  d'ailleurs,  lorsqu'elle  est  congénitale, 
à  un  traitement  du  terrain  nerveux-autonome,  suivant 
qu'it  s’agit  d'une  vagotonie  (cas  le  plus  fréquent)  ou 
d’une  hypersympathicotonie  (question  géno-scopolamine, 
belladone,  etc.).  Ces  états  sont  entretenus  par  des  idées 
'hypocondriaques  qu'ils  engendrent. 

Parfois,  il  y  a.  fausse  anéjacCilation  :  un  spasme  du 
sphincter  membraneux  empêche  l’issue  du  sperme  au 
dehors  et  celui-ci  reflue  vers  la  vessie.  Accident  passager, 
il  permet  de  retrouver  le  sperme  dans  le  premier  jet 
d'urine.  Les  causes  sont  les  mêmes  que  dans  le  cas 
précédent. 

L'azoospermie  acquise  est  moins  fréquente  ;  consé¬ 
quence  .d'un  état  toxique  (souvent  médicamenteux,  la 
fonction  se  rétablit  d'elle-même,  mais  dans  ce  cas  il  n'y  a 
pas  éjaculation  de  sperme,  il  y  a  toujours  éjaculation  de 
liquide  vésiculaire  et  prostatique.  Un  examen  de  ce 
liquide  révèle  la  présence,  la  valeur  et  le  nombre  des 
spermatozoïdes.  Elle  peut  être,  en  outre,  le  résultat  d'une 
lésion  testiculaire,  inflammatoire  ou  traumatique.  Ce 
n'est  pas'  le  cas  ici. 

'  En  résumé,  j'ai  l'impression,  d'après  ce  que  vous 
décrivez,  qu'il  s'agit  dans  ce  cas  d'anéjaculation  acquise 
chez  un  préoccupé,  éthylique  au  surplus.  Sans  gravité, 
transitoire,  elle  doit  céder  à  des  antispasmodiques  et  à 
un  traitement  physiothérapique. 

D'  M.  PALAZZOLI, 

A.  Assistant  à  l'Hôpital  Broca. 


FRACTURES  DE  COTE  SPONTANÉES  CHEZ  LA  FEMME  ENCEINTE 


En  janvier  1946,  une  jeune  femme  de  la  campagne' me 
fait  appeler  parce  qu'elle  a  éprouvé  au  côté  gauche, 
brutalement,  une  douleur  aiguë  que  rien  ne  calme.  Il 
s'agit  à  l'examen  d'une  femme  au  septième  mois  de  sa 
grossesse,  alitée  depuis  quelques  jours  pour  une  bron¬ 
chite  légère.  A  l'occasion  d'une  quinte  de  toux,  elle 
a  éprouvé  une  douleur  très  vive  avec  impression  de 
déchirement  dans  la  région  costale  extérne  inférieure 
'gauche.  Depuis  elle  est  très  dyspnéisante.  La  tempéra¬ 
ture  a  monté.  Elle  ne  peut  bouger  dans  son  lit.  Tout 
effort  de  toux  est  impossible.  La  respiration  est 
superficielle. 

A  l'examen,  j'ai  la  surprise  de  trouver  une  fracture 
de  l’angle  postérieur  de  la  8®  côte^avec  douleur  exguise, 
crépitation  au  doigt. 

Unÿ  injection  de  Novocai'ne  faite  aussitôt,  permet  à 
la  malade  de  s’asseoir,  de  tousser  et  d'expectorer.  Les 
jours  suivants,  un  peu  deîNovocaïne,  un  bon  bandage,, 
permettent  d’avoir  des  suites  normales  ;  et  à  l’accou¬ 
chement,  tout  est  dans  l'ordre.  Il  existe  seulement  un 
léger  cal  exubérant  senti  au  foyer  de  fracture. 


Or,  en  janvier  1947,  la  cousine  germaine  de  cette  jeune 
femme,  également  enceinte  de  8  mois  %,  et  vue  quelque 
temps  auparavant  pour  un  état  grippal  avec  bronchite, 
me  fait  appeler.  En  toussant,  étant  debout,  elle  a  ressenti 
une  déchirure  dans  le  côté  gauche.  Connaissant  l'histoire 
de  sa  cousine,  elle  croit  avoir  une  fracture  également. 
A  l'examen,  douleur  exquise  mais' modérée,  à  l'angle 
postérieur  de  la  8®  côte'  gauche,  pas  de  crépitation. 
Je  la  rassure  en  parlant  de  simple  ”  fêlure  ”  d’une  côte, 
et  lui  fais  mettre  un  bandage.  On  me  rappelle  deux  jours 
après  d'urgence  pour  douleur  survenue  brutalement. 
Cette  jeune  femme  est  allongée,  immobile,  dysp¬ 
néique  avec  sensation  d'étouffement  et  tendances 
syncopales.  Je  l'assoie  avec  peine.  Je  sens  alors  net¬ 
tement  la  crépitation  sur  la  8®  côte.  La  fracture  s'est 
évidemment  complétée.  Novocaïne  'Marga  manu’”. 
Je  fais  asseoir  la  malade  aussitôt  qui  peut  tousser,  cra¬ 
cher.  Les  suites  sont  moins  simples  que  dans  le  cas 
précédent;  la  malade  continue  de  souffrir  et  l'accou¬ 
chement  ayant  lieu  huit  jours  après,  on  me  fait  appeler 
en  fin  de  travail  pour  une  application  de  forceps  éven¬ 
tuelle.  Mais  cette  femme  étant  ”  3“  pare  ”  la  période 
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d'expulsion  est  pratiquement  inexistante  et  lui  permet 
d’accoucher  spontanément. 

L’intérêt  de  ces  deux  observations  ne  réside  guère 
que  dans  la  rareté  de  ces  cas  de  fractures  de  côtes  spon¬ 
tanées,  et  par  ailleurs,  dans  la  curieuse  similitude  de 
ces  deux  observations  exactement  superposables. 

On  ne  peut  expliquer  ces  fractures  spontanées  par  un 
caractère  familial,  ces  deux  jeunes  femmes  étaient  bien 


TRAITEMENTS  CURATIF 


Certaines  personnes  s’aperçoivent  à  peine  qu’elies 
ont  un  coryza,  mais  la  plupart  en  sont  sérieusement 
incommodées.  Le  matin  surtout,  au  réveil  les  mucosités 
se  sont  durcies,  ont  formé  croûtes  sur  les  parois  des 
narines  et  ie  iong  des  vibrisses.  Si  les  deux  narines 
sont  égaiement  prises,  ce  qui  est  rare  d'aiiieurs,  le  nez 
a  pu  être  complètement  obstrué  et  la  respiration  se  faire 
la  nuit  directement  par  la  bouche  desséchant  ainsi 
l’arrière-gorge,  sensation  très  pénibie  au  réveil. 

Certains  essaient  de  se  dégager  le  nez  en  se  mouchant 
fortement,  ce  qui  est  assez  pénible,  ou  bien  à  l'aide  de 
leurs  doigts  ;  c’est  exactement  ce  qu’il  faut  éviter  de  faire. 
Presque  aussitôt  après,  en  effet,  surviennent  queiques 
éternuements  et  un  écouiement  séro-puruient  :  on  vient 
de  réactiver  son  rhume  en  irritant  ia  muqueuse. 

Nombreuses  sont  les  préparations  et  spécialités  pro¬ 
posées  pour  traiter  localement  le  coryza,  huiles  ou  vase¬ 
lines  contenant  des  antiseptiques.  Je  ne  les  conseille 
guère  :  la  muqueuse  nasale  est  extrêmement  sensible 
surtout  en  période  de  rhume,  et  demande  à  être  traitée 
avec  beaucoup  de  ménagements.  Et  je  déconseille, 
formellement  alors,,  toutes  les  spécialités  contenant 
de  l’éphédrine.  Pour  un  mieux-être  tout  à  fait  passager 
que  procurent  ces  spécialités  par  action  vaso-constric- ' 
trice  puissante  de  l’éphédrine,  elles  m’ont  toujours 
semblé  prolonger  l’évolution  du  rhume  ;  car  toute  action 
médicamenteuse  vive  et  brutale  est  toujours  suivie  d’une 
réaction  en  sens  contraire.  (C’est  pour  le  même  motif 
que,  au  cours  des  incidents  aigus  et  subaigus  des  hémor¬ 
roïdes,  je  déconseille  tous  les\suppositoires  contenant 
de  l’adrénaline).  J’ai  le  droit  de  penser  et  d’écrire  que 
l’éphédrine  a  une  action  locale  brutale  depuis  que,  en 
juin  1940,  étant  en  exode,  je  fus  appelé  près  d’un  enfant 
de  six  mois  qui  venait  de  mourir  subitement  au  moment 
où  sa  mère  lui  avait  mis  dans  ie  nez  2  gouttes  d’un  sel 
d’argent  contenant  de  l’éphédrine. 

Traitement  curatif 

Voici  le  traitement  que  je  conseille  et  auquel  je  vois 
tous  mes  clients  s’attacher  fidèlement. 

On  prépare  un  litre  de  sérum  artificiel  (7  gr.  de  sel  de  ■ 
cuisine  pour  un  litre  d’eau  bouillie).  Deux  ou  trois  fois 
par  jour,  on  fait  chauffer  un  peu  de  ce  sérum  et  à  l’aide 


cousines  germaines,  mais  par  alliance:  il  ne  s’agit  pas 
non  plus  de  terrain  carencé.  Elles  sont  toutes- les  deux 
essentiellement  rurales,  habitant  des  fermes  où  le  ravi¬ 
taillement  est^d’avant  guerre.  Il  semble  donc  s’agir  uni¬ 
quement  d’une  décalcification  gravidique  essentielle, 
mais  curieusement  localisée. 

D'  J.  NORINIERE  - 
(S*  Florent  le  Vieil). 


ET  ABORTIF  DU  RHUME  DE  CERVÈAU 

D'  J.  SEDILLOT 

Ancien  interne  des  Hôpitaux  ,  de  Paris 

d’une  petite  compresse  de  gaze  trempée  dans  le  liquide' 
chaud,  on  aspire  le  sérum.  Quand  toutes  les  mucosités 
se  sont  bien  ramollies,  on  fait  vider  son  nez  de  ses  muco¬ 
sités  même  sans  le  secours  du  mouchoir.  Et  aussitôt 
on  fait  l’inhalation  suivante  :  au  fond  d’un  bol  on  compte  ' 
une  trentaine  de  gouttes  de  teinture  d’iode.  On  emplit 
d’eau  bouillante,  et  la  tête  dans  une  serviette,  le  nez 
à  quelques  centimètres  de  la  surface  du  liquide,  on  res- 
p'ire  pendant  quelques  minutes  cette  vapeur  d’eau 
légèrement  chargée  d’émanation  d’alcool  et  d'iode. 
Ensuite,  on  enduit  la  face  interne  des  narines  avec  un 
peu  de  .vaseline  neutre.  Avec  ces  petits  moyens  très 
simples,  qui  demandent  chaque  fois  à  peine  quelques 
minutes,  un  coryza  qui  s’annonçait  violent  ne  dure  jamais 
plus  de  trois  jours,  trois  jours  pendant  lesquels  votre 
client  vous  dira  qu’il  s’est  à  peine  aperçu  qu’il  était 
enrhumé.  Et  ce  faisant,  on  a  sûrement  agi  en  mieux  pour 
éviter,  la  complicationi.si  pénible  des  sinusites. 

Traitement  abortif 

Mais  "  prévenir  vaut  mieux  que  guérir  "  et  je  m’étonne 
que  le  moyen  abortif  du  coryza  absolument  infaillible 
dont  je  vais  parler  ne  soit  pas  plus  connu.  Il  me  fut  indi-  ‘ 
qué  par  uné'cliente  il  y  a  une  vingtaine  d’années,  et 
depuis,  c’est  par  centaines  que  des  personnes  de  ma 
clientèle  ont  pu  en  bénéficier.  Il  est  simple,  absolument 
infaillible  toutes  les  fois  que  le  rhume  s’annonce  par  des 
éternuements  et  des  picotements  dans  le  nez,  à  la  condi¬ 
tion  qu’il  soit  fait  immédiatement  (quand  le  rhume 
s’annonce  par  des  sensations  de  chaleur  et  d’irritation 
dans  la  gorge,  il  peut.  Il  doit  être  essayé  mais  les  chances 
de  réussite  sont  bien  moindres). 

Il  consiste  à  respirer  immédiatement  de  l’ammoniaque 
pendant  quelques  minutes,  et  à  nouveau  une  ou  deux 
fois  dans  ia  journée_si  le  rhume  esquisse  une  nouvelle 
menace. 

J’insiste  sur  le  mot  :  immédiatement.  Pendant  la  saison 
des  rhumes  il  faut  doncjavoir  sur  soi,  dans  ses  poches; 
dans  son  sac  à  main,  dans  sa  valise- le  minuscule  flacon 
d’ammoniaque  nécessaire,  quelques  grammes. 

Il  m’est  arrivé  bien  des  fois,  surpris  en  pleine  rue,  de, 
courir  à  la  pharmacie  la  plus  proche  pour  demander 
quelques  grammes  d’ammoniaque. 
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PETITS  MOYENS  THERAPEUTIQUES  SIMPLES  ET  PEU  CONNUS 


Peu  de  temps  avant  la  guerre  de  1939,  un  jour¬ 
nal  médical  avait  inauguré  une  nouvelle  rubri¬ 
que  intitulée  à  peu  près  :  Petits  moyens  théra¬ 
peutiques  simples  et  peu  connus. 

'  Or,  que  souhaite  le  praticien  riioyen  ?  Soulager 
ou  guérir  le  malade,  bien  plutôt  que  d’établir  des 
diagnostics  savants  de  maladies  rares  et  souvent 
incurables. 

Il  importe  peu  que  le  médecin  méconnaisse  une 
sclérose  latérale  amyotrophique,  puisqu’il  est 
sans  armes  contre  une  telle  afifection. 

Mais  instituer  un  traitement  efficace  de  petits 
Aiaux  fréquents,  c  est  faire  œuvre  de  bon  méde¬ 
cin  aux  yeux  du.  public  et  cela  vous  «  pose  »,  ce 
qui  n’est  pas  négligeable. 

Il  conviendrait  donc  que,  dans  une  sorte  de  tri¬ 
bune  libre,  chaque  médecin  pût  faire  bénéficier 
ses  confrères  de  petites  «  découvertes  »  souvent 
dues  au  dieu  hasard,  de  trucs  de  métier,  si  j’ose 
dire. 

*** 

Or,  pour  ouvrir  le  feu,  je  désire  signaler 
aujourd’hui  pour  deux  maladies  ou  symptômes, 
les  traitements  qui  m’ont  bien  souvent ,  réussi. 
Tout  d’abord  dans  la  Cystite.  Quoi  de  plus  fré¬ 
quent  que  cette  inflammation  du  col  de  la  vessie 
(surtout  chez  la  femme)  due  neuf  fois  sur  dix  au 
b.  coli  ?  C’est  très  gênant  d’uriner  cinq  ou  six 
fois  par  heure  et  puis  la  fin  de  chaque  miction 
est  douloureuse.  Or,  sur  la  foi  des  formulai¬ 
res,  quel  traitement  applique-t-on  la  plupart  du 
temps  ?  Du  bleu  de  méthylène,'  fort  peu  efficace 
et  -des  instillations  de  nitrate  d’argent  qui  sont 
très  pénibles  et  qui  aggravent  le  mal  assez  sou¬ 
vent,  Eh  bien,  nulle  part,  on  ne  trouve  mention¬ 
née  la  simple  injection  intraveineuse  de  5  cc.  de 
jaune  d’acridine  à  2  %. 

Et,  cependant,  dès  la  première  injection,  un 
soulagement  spectaculaire  est  généralement  ob¬ 
tenu.  Et  avec  2  ou  3  injections  quotidiennes  ana¬ 
logues,  la  disoarition  totale  de  la  cystite  du  col 
est  observée.  Il  est  d’ailleurs  Inutile  de  persiste 
en  eas  d’insuccès. 

Evidemment,  il  faut  injecter  lentement,  sinon 
•des  vomissements  surviennent  ;  mais,  dans  l’en¬ 
semble,  la  médication  est  aussi  bien  tolérée  que 
du  gluconate  de  Ca. 

L’été  surtout,  il  faut  bien  recommander  au 
patient  d’éviter  le  soleil,  le  jaune  d’acridine  pro¬ 
voquant  une  photo-sensibilisation  marquée. 


Un  jour,  en  juillet,  un  de  mes  patients  ainsi 
traité,  prit  malgré  mon  interdiction,  son  seryice  I 

de  police  au  carrefour  de  deux  avenues.  Or  le  1 

képi  réglementaire  protège  fort  peu  la  nuque  ; 
e-  la  nuque  de  mon  agent  desquama  terrible¬ 
ment  ;  les  téguments  reviennent  un  peu  jaunes.  1 

mais  très  passagèrement.  Enfin  le  médecin  aura 
soin  de  ne  salir  ni  ses  doigts  ni  son  linge  avec 
une  goutte  de  la  solution,  sinon  ses  rainures  un¬ 
guéales  seron.  jaunes  nlusieurs  jours  et  ses  man¬ 
chettes  garderont  la  trace  du  combat  malgré  le 
blanchissages  ! 

*** 

L’autre  symptôme  quq  je  désire  encore  niettre 
en  vedette  une  thérapeutique  simple,  c’est  la 
crampe  ;  c’est  banal,  tellement  banal  que  les 
malades  ne  songent  pas  d’habitude  à  le  signaler 
à  leur  médecin.  Il  faut  les  interroger.  Beaucoup 
de  gens  sont  réveillés  la  nuit  par  des  crampes 
très  pénibles,  surtout  dans  les  membres  infé¬ 
rieurs,  crampes  qui  les  obligent  à  surgir  du  lit. 

Or,  le  remède  est  simple  :  tous  les  médecins  con¬ 
naissent  et  emploient  la  vitamine  Bl,  mais  rare¬ 
ment  pour  les  contractures,  car  les  fabricants  ont 
omis  de  signaler  cela  parmi  les  indications  ;  deux 
comprimés  par  jour,  régulièrement,  suffisent  ; 
évidemment,  le  succès  n’est  pas  automatique, 
mais  ça  ne  coûte  guère  d’essayer. 

J’ai  vu  plusieurs  personnes  tourmentées  par 
des  crampes  depuis  des  années  brusquement  dé¬ 
barrassées  de  cette  grosse  incommodité  par  la 
vitamine  Bl.  Si  l’on  cessq  le  traitement,  le  mal 
reparaît  et  cède  de  nouveau  dès  que  l’on  reprend 
la  thérapeutique. 

De  plus,  si  la  vitamine  Bl  agit,  c’est  que  le 
sujet  était  carencé  et  on  peut  lui  rendre  service 
secondairement  en  l’équilibrant  ;  par  exemple, 
j’ai  vu  un  malade  qui  présentait  de  la  tachycar¬ 
die  «  essentielle  »,  débarrassé  de  ce  symptôme 
en  même  temps  que  de  ses  crampes.  J’ajoute  que 
les  dites  crampes  sont  parfois  un  signe  d’intoxi¬ 
cation  tabagique  ou'  alcoolique. 

On  estimera  peut-être  que  j’enfonce  des  portes 
ouvertes,  mais  si  des  malades  et  des  confrères 
peuvent  bénéficier  de  ces  faibles  révélations,  je 
n’aurai  pas  perdu  mon  temps.  Je  n’en  demande 
pas  plus. 

D’  André  Cachera. 


LES  LIVRES 


Editions  Corréa 

166,  boul.  du  Montparnasse,  Paris  (14=) 

La  Pénicilline,  par  Jean  Bernard,  1  vol.  in-16,  192  pages. 

Collection  “  Les  grandes  découvertes  scientifiques  ". 

Encore  un  ouvrage  sur  la  Pénicilline,  diront  certains... 
Jean  Bernard,  qui  s'adresse  dans  son  livre  au  grand 
public,  n'est  pas  tombé  dans  l'écueil  d'une  facile  vulgari-, 
sation.  Son  livre  est  particulièrement  vivant  et  susceptible 
d'intéresser  le  Corps  médical  par  les  détails  pittoresques 
et  émouvants  qu'il  contient.  La  passion  solitaire  de 
Fleming  dans  son  pauvre  laboratoire  de  Londres,  la 


méthode  rigoureuse  et  fraternelle  de  l'équipe  d’Oxford 
le  développement  américain  de  l'industrie  de  la  Péni¬ 
cilline.  les  premiers  essais  sur  les  combattants  des  sables 
lybiens  ou  du  débarquement  de  Sicile  retiendront  parti¬ 
culièrement  l'attention  de  ceux  qui,  par  ailleurs,  sont 
déjà  amplement  documentés  sur  les  indications,  la  poso¬ 
logie  et  le  mode  d'emploi  de  la  Pénicilline. 

Encyclopédie  Médico-Chirurgicale,  110,  boulevard  Saint- 
Germain.  Généralités  sur  les  Ultravirus,  par  le 
P’  Gastinel  et  le  P’  agrégé  R.  Fasquelle.  120  pages. 
Cette  intéressante  monographie  reproduit  les  articles 
consacrés  par  les  auteurs  à  ce  sujet  dans  le  traité  des 
Maladies  infectieuses  de  l'E.M.C.  Les  lecteurs  y  trouve¬ 
ront  un  ensemble  d'aperçus  modernes  sur  les  procédés 
d'examen,  la  nature  et  les  origines  des  ultra  virus  ainsi 
que  sur  les  caractères  généraux  et  le  cadre, des  affections 
qu'ils  engendrent. 
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Septicémie  grave  au  cours  de  la  grossesse  due  à 
un  vibrion.  Avortement  consécutif. 

R.  Vinzent,  J.  Dumas  et  N.  Picard  rapportent 
l’observation  d’une  septicémie  suivie  d’avorte¬ 
ment  chez  une  femihe  qui  absorbait  du  lait  pro¬ 
venant  d’uile  ferme  où  s’était  produit  un  cas 
d’avortement  épizootique. 

Le  microbe  isolé  du  sang  à  deux  reprises  est 
im  vibrion  qui  présente  les  caractères  morpholo¬ 
giques,  culturaux  et  biologiques  'ainsi  que  le  pou¬ 
voir  pathogène  de  Vibrio  fœtus,  agent  d’avorte¬ 
ment  chez  les  bovidés  et  les  ovidés. 

DietbylstUboestrol  et  leucémie  myeloïde. 

(M.  Loeper,  Le  Sourd  et  Sterboul) 

C’est  l’observation  d’une  femme  atteinte  de  leu¬ 
cémie  myeloïde  améliorée  dans  tous  ses  symptô¬ 
mes  sanguins,  splépiques  et  généraux  par  les 
injections  à  dates  croissantes  de  diethylstilboes- 
trol.  La  leucocytose  en  4  paliers  successifs 
s’abaissa  de  270.000  à  60.000,  tandis  que  dimi¬ 
nuait  le  taux  des  myélocites  et  s’accroissait  celui 
des  polynucléaires.  Cela,  sans  aucun  symptôme 
autre  qu’une  forte  pigmentation  du  mamelon  et 
un  peu  d’œdème  des  grandes  lèvres.  Le  diéthylS- 
tilboestrol  apparaît  dans  cette  observation  comme 
un  élément  freinateur  important  de  la  leucocy¬ 
tose  et  un  agent  efficace  de  la  maturation  des 
granulocytes. 

Localisation  pulmonaire  du  thymol  et  de  ses 
éthers. 

(F.  Cau jolie,  C.  Franck  et  J.  Heynàrd) 

Le  thymol  et  ses  éthers,  administrés  par  voie 
intraveineuse  au  chien  chloralosé,  se  localisent 
électivement  dans  le  parenchyme  pulmonaire. 
Cette  localisation  pulmonaire  est  particu'ière- 
merit  importante  pour  les  éthers  aliphatiques. 
Elle  paraît  sous  la  dépendance  de  la  fonction  li- 
popexique  du  poumon  et  présente  un  intérêt 
pharmacologique. 

Séance  du  11  février  1947 
Emploi  des  substances  antibiotiques  dans  le  trai¬ 
tement  de  la  tuberculose. 

(Paul  Courmont) 

Les  antibiotiques  récents  ne  peuvent  être  em¬ 
ployés  qu’avec  la  prudence  que  commande  leur 
toxicité  plus  ou  moins  grande  et  l’incertitude  ac¬ 
tuelle  de  leurs  effets. 

La  médication  antibiotique  est  limitée  d’une 
part  par  la  toxicité  des  produits  actuellement 
employés  et,  d’autre  part,  par  la  structure  même 
du  b;  de  Koch  et  la  protection  que  lui  offrent,  en 
outre,  les  lésions  tuberculeuses  constituées. 

Etant  donné  la  résistance  moins  grande  des 
bacilles  jeunes,  non  acido-résistants,  les  «  bacil¬ 
les  nus  >  de  la  tuberculose,  nous  croyons  que 
l’avenir  de  la  médication  antibiotique  est  condi¬ 
tionné  d’abord  par  ce  fait.  L’orientation  de  cette 
médication  doit  se.  faire  surtout  du  côté  des  for¬ 
mes  aiguës,  jeunes,  inflammatoires,  septicémi¬ 
ques. 

i.es  résultats  obtenus  avec  la  streptomycine 
sont  encore  insuffisants  pour  porter  un  jugement 
définitif,  et  les  accidents  toxiques  observés  im¬ 


posent  une  grande  réserve  sur  son  emploi,  qui 
ne  doit  pas  dépasser,  pour  le  moment,  le  stade 
des  essais  de  phtisiologues  avertis. 

En  tout  cas,  les  antibiotiques  actuels,  de  syn¬ 
thèse  ou  d’origipe  mycotique,  doivent  être  em¬ 
ployés  avec  toute  la  prudence  désirable  et,  sur¬ 
tout,  ne  doivent  en  aucun  cas  supplanter  les  mé¬ 
dications  classiques  qui  ont  fait  leurs  preuves  : 
collapsothérapie  et  cure  surveillée. 

Le  complexe  électrique  de  la  systole  cardiaque^ 
somme  de  deux  ondes  simples. 

(MM.  Clerc  et  Quinquard) 

U  est  possible  de  faire  réaliser,  par  le  cœur 
lui-même,  la  théorie  d’après  laquelle  le  complexe 
ventriculaire  résulte  de  la  combinaison  de  deux 
ondes  simples.  Sur  un  cœur  de  chien  «  in  situ  > 
et  rendu  exsangue,  la  séparation  complète  de  ïa 
base  et  de  l’apex,  obtenue  par  section  transver¬ 
sale,  amène  l’enregistrement  par  le  galvanomè¬ 
tre  à  corde  de  deux  ondes  accompagnées  de 
sens  contraire,  et  chacune  de  rythme  différent  ; 
lorsqu’elles  se  rencontrent,  elles  se  fusionnent 
en  un  complexe  diphasé  typique.  Cette  expérience, 
ne  peut  réussir  chez  l’animal  à  sang  froid,  dont 
la  pointe  isolée  ne  se  contracte  plus  spontané¬ 
ment. 

G.  F- 

SCXIIETE  MEDICALE 
DES  HOPITAUX  DE  PARIS 
Agranulocytose  grave  due  à  l’aminopyrine,  gué¬ 
rie  en  trois  jours  par  la  pénicilline. 

MM.  Jean  Paraf  et  S.  Lewi  (lO-i-47) 

Les  auteurs  présentent  un  nouveau  cas  d’agra- 
nulocytose  grave  avec  angine  et  fièvre  élevée 
due  à  l’aminopyrine  et  guérie  en  trois  jours  par 
injections  de  pénicilline.  Une  dose  test  d’amim»- 
pyrine  absorbée  «  per  os  >  reproduisit  pour  quel¬ 
ques  heures  le  trouble  sanguin. 

Lympho-sarcome  du  menton  chez  un  enfant.  Leu¬ 
cémie  aiguë  terminale  deux  ans  après  le  dé¬ 
but. 

MM.  Julien  Marie,  Georges  Sée 
et  Philippe  Seringe  (10-1-47) 

Un  enfant  de  6  ans  présentait  depuis  un  an 
une  tumeur  du  menton,  dont  la  biopsie  a  mon¬ 
tré  la  nature  mésenchymateuse  embryonnaire  et 
qui  guérit  très  rapidement  par  la  radiothérapie. 
Trois  mois  après  le  traitement,  s’est  développée 
une  anémie  intense  à  2  millions  d’hématies,  ra¬ 
pidement  curable.  Deux  mois  plus  tard,  des  hé¬ 
matomes  spontanés  et,  enfin,  un  grand  purpura 
hémorragique,  exagéré  par  l’éclosion  d’une  vari¬ 
celle,  et  pendant  toute  cette  évolution  les  exa¬ 
mens  du  sang  et  de  la  moelle  sont  restés  nor¬ 
maux.  Ce  n’est  qu’à  la  période  terminale,  quatre 
mois  après  l’apparition  des  premières  ecchymo¬ 
ses,  neuf  mois  après  le  traitement  radiothéra¬ 
pique  et  près  de  deux  ans  après  l’apparition  de 
la  tumeur  maligne  que  le  myélogramme  a  révélé 
une  leucose  aiguë,  restée  crypto-leucémique  jus¬ 
qu’à  la  mort.  Cette  observation  illustre  à  nou¬ 
veau  les  rapports  qui  joignent  les  tumeurs  con¬ 
jonctives  et  les  leucémies. 

M.  Et.  Bernard  rapporte  un  cas  de  leucémie 
aiguë  survenant  à  la  suite  d’un  traitement  ra¬ 
diothérapique  pour  tumeur  médiastinale. 

M.  J.  Marie.  —  Ici,  il  y  a  un  très  long  inter- 
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valle  (7  mois).  Chez  les  enfants,  un  certain  nom¬ 
bre  te  tumeurs  (médiastin  -  menton)  se  compli¬ 
quent  de  L.  A.,  ce  qui  fait  poser  le  problème 
des  rapports  entre  tuineur  maligne  et  leucémie. 
Intoxication  aiguë  par  la  oolchicine  —  Impor¬ 
tante  aitëration  de  leucopoïese. 

MM.  Layani,  Aschkenay  et  Mouzon  rappor¬ 
tent  l’observation  d’une  malade  qui  ingéra  15 
milligrammes  de  colcohicine.  Cinq  heures  après 
l’absorption,  apparition  de  douleurs  abdominales, 
vomissement  et  syndrome  cholériforme  pendant 
trois  ou  quatre  jours  avec  stomatite  gangre¬ 
neuse,  ulcérations  du  pharynx,  asthénie,  inconti¬ 
nence  sphinctérienne,  un  chiffre  d’urée  de  1,20  gr. 
sans  syndrome  urinaire.  En  même  temps,  appa¬ 
rition  d’une  myélite  au  cinquième  jour  avec  abo¬ 
lition  des  réflexes,  Babinski  bilatéral,  hype¬ 
resthésie  extrême  qui  guérit  en  5-6  jours  et 
surtout  apparition  d’un  syndrome  sanguin  avec, 
au  début,  leucopénie,  puis  rapidement  leucocytose 
très  élevée  avec  apparition  dans  le  sang  de  pro¬ 
myélocytes  granuleux  neutrophiles  (50  '%  )  sui¬ 
vis  d’une  déviation  à  droite  de  la  formule  d’Ar- 
neth. 

Guérison  définitive  en  15  jours. 

Les  auteurs  attirent  l’attention  sur  le  syn¬ 
drome  hémàtologique  et  le  syndrome  neurologi¬ 
que  qui  n’a  pas  encore  été  décrit. 

Néphrites  aiguës  après  absorption  d’apéritifs, 
par  MM.  Raymond  Dupuy  et  Raoul  Carasso 
présenté  par  M.  R.  A.  Gutmann  (10-7-47) 
Un  premier  cas  iiitéresse  un  tonnelier  qui,  avec 
deux  compagnons,  fait  une  néphrite  aiguë  après 
avoir  absorbé  plus  de  deux  litres  d’un  vin  cuit 
préparé  sous  macération.  Il  guérit  en  15  jours 
sous  l’influence  du  traitement  médical.  L’un  des 
compagnons  fit  une  anurie  constituée  en  4  jours 
et  fut  traité  par  la  décapsulation  du  rein  droit. 
La  guérison  ne  fut  obtenue  qu’après  plus  d’un 
mois.  L’autre  victime,  dont  la  consommation 
d’apéritif  avait  été  moindre,  éprouve  quelques 
troubles  digestifs.  D’autres  consommateurs  en¬ 
core  plus  modérés  ne  ressentirent  aucun  trouble. 

Des  examens  toxicologiques  sont  restés  néga¬ 
tifs  et  l’hypothèse  selon  laquelle  un  composé  or¬ 
ganique  indéterminé  serait  responsable  de  l’in¬ 
toxication  est  soulevée. 

Une  deuxième  observation  assez  superposable 
concerne  une  néphrite  également  consécutive  à 
l’absorption  d’apéritifs  ;  elle  ajoute  un  nouveau 
cas  à  la  liste  des  néphrites  aiguës  par  apéritifs 
qui  semblent  se  multiplier  aujourd’hui. 

Asthme  professionnel  par  intolérance  au  trichlo¬ 
réthylène. 

MM.  G.  Dreyfus,  Zarachovitch  et  Herbault  rap¬ 
portent  un  cas  d’asthme  chez  un  ouvrier  tra¬ 
vaillant  dans  une  usine  utilisant  le  trichloréthy¬ 
lène.  Des  I.  D.  à  la  dilution  du  cent  millionième 
ont  provoqué  une  crise  d’asthme.  Si  les  acci¬ 
dents  d’intoxication  sont  connus,  les  cas  d’into¬ 
lérance  sont  exceptionnels  et  les  auteurs  n’en  ont 
pas  trouvé  dans  la  littérature. 

Etude  statistique  relative  :  48  cas  4^  diabéti¬ 
ques  porteurs  d’infections  diverses  et  traités 
par  la  pénicilline. 

MM.  R.  Boulin,  P.  Uhry  et  Piérard  relatent  le 
bilan  du  traitement  par  la  pénicilline  de  48  cas 
de  diabétiques  porteurs  d’infections  diverses.  Les 
résultats  ont  été  excellents  dans  deux  cas  de 
furoncles,  dix  cas  d’anthrax,  cinq  cas  de  staphy¬ 


lococcies  malignes  de  la  face,  non  compliquées 
de  septicémie,  cinq  cas  de  panaris,  deux  cas  d’eo- 
thyma  gangréneux,  dix  Cas  d’abcès,  six  cas  de 
_  gangrène  infectieuse,  deux  cas  de  mastoïdite. 
19  malades  sur  42  n’ont  même  pas  été  obligés 
de  subir  la  moindre  intervention  chirurgicale.  La 
technique  de  choix  a  pu  être  l’association  d’in¬ 
jections  locales  et  générales  de  pénicilline. 

Par  contre,  le  traitement  par  la  pénicilline 
s’est  montré  inactif  dans  un  cas  d’abcès  qui  a 
guéri  par  la  sulfamidothérapie  et  surtout  dans 
cinq  cas  de  gangrène  mixte  artéritique  et  infec¬ 
tieuse,  cette  dernière  paraît  être  le  principal 
échec,  particulièrement  regrettable,  de  la  myco- 
thérapie  chez  les  diabétiques. 

M.  G.  Dreyfus  a  les  mêmes  résultats.  Le  ter¬ 
rain  diabétique  ne  diminue  en  rien  l’action  de 
la  pénicilline.  A  aussi  des  échecs  quand  à  un 
facteur  infectieux  s’ajoute  un  facteur  artéritique. 

Action  favorable  de  certains  composés  à  action 
vitaminique  P  dans  trois  cas  de  néphrite  héma- 
turique. 

par  MM.  S.  Briskas  et  P.  Delbarr© 
Certains  composés  naturels  ou  synthétiques 
possèdent,  vis-à-vis  de  la  résistance  capillaire  et 
de  la  perméabilité  capillaire,  une  action  qui  les 
rapproche  de  ce  que  Szent-Gyorgyi  a  décrit  sous 
le  nom  de  vitamine  P.  Ces  substances  agissent 
4ans  certains  cas  de  purpura  et  dans  certains 
états  hémorragipares.  Les  auteurs  ont  traité  3  cas 
de  néphrite  hématurique  post-angineuse  ou  à  fri- 
gore  par  l’épicatéchol.  Les  hématuries  qui  per¬ 
sistaient,  quelquefois  très  abondantes,  ^depuis 
plusieurs  semaines,  voire  depuis  plusieurs  mois, 
et  qui  n’avaient  cédé  à  aucune  des  thérapeuti¬ 
ques  habituellement  mises  en  œuvre,  cessèrent 
en  quelques  jours  ;  les  malades  ont  été  revus 
plusieurs  «nois  après  leur  sortie  de  l’hôpital  et 
restent  apparenunent  guéris.  La  thérapeutique 
semble  dénuée  de  tout  danger,  le  mécanisme 
d’action  est  difficile  à  préciser. 

Syndrome  de  Sjogreh  arthro-oculo.salivaire. 

MM.  De  Seze,  Hartmann  et  J.  Vermeil  (16-1-47) 
Les  auteurs  apportent  la  première  observation 
de  ce  curieux  syndrome  associant  une  polyar¬ 
thrite,  une  kérato-conjonctivite  sèche  et  une  in¬ 
flammation  des  glandes  salivaires  (dans  ce  cas 
parotidite  et  sous-maxillite)  avec  sécheresse  de 
la  bouche  et  du  pharynx. 

Il  existe  certainement  des  formes  incomplètes 
de  ce  syndrome  :  dans  une  deuxième  observation 
rapportée  par  les  auteurs,  exicte  une  kérato-con¬ 
jonctivite  sèche  associée  à  des  manifestations  ar¬ 
ticulaires,  sans  atteinte  parotidienne  ni  •  bucco- 
pharyngée.  D’autres  formes  •  associées  sont  pos¬ 
sibles.  Il  sera  intéressant  d’étudier  à  fond  les 
conditions  de  cette  triple  localisation  arthro-ocu- 
lo-parotidienne,  dont  on  trouve  d’ailleurs  des 
exemples,  en  dehors  du  syndrome  de  Sjogren, 
dans  d’autres  chapitres  de  la  pathologie. 

M.  Hartmann.  —  La  kérato-conjonctivite  est 
secondaire  à  une  diminution  de  la  sécrétion  la¬ 
crymale  provoquée  (  coton  —  épreuve  de  Schirmer 
—  trioxyméthylène  écrasé)  qui  peut  être  nulle, 
ou,  dans  d’autres  cas,  visqueuse,  filante.  Aux 
points  de  vue  embrologique,  pathologique  et 
histologique,  la  glande  lacrymale  est  identique 
à  une  glande  salivaire. 

M.  Gounelle  demande  si  on  a  trouvé  des  anté¬ 
cédents  dysentériques  et  quelles  épreuves  ont  été 
faites  dans  ce  but. 
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■  M.  Decourt.  —  Les  images  radiologiques  sont 
identiques  â  celles  de  lâ  polyarthrite  chronique  ' 
évolutive  et  différentes  de  celles  du  Besnier- 
Boeck.  Dans  la  dysenterie  bacillaire,  les  aspects 
ne  sont  pas  Identiques  lorsqu’il  y  a  atteinte  arti¬ 
culaire.  Il  s’âgit  encore  ici  d'une  pathologie  de 
système. 

M.  Layani  rappelle  qu’il  avait  vu  deux  cas 
-identiques  en  1935,  dont  il  n’avait  pas  déCelé 
l'étiologie. 

M.  Gounelle.  —  Les  radiographies  s’apparen¬ 
tent  â  celles  vues  dans  un  certain  nombre  de 
rhumatismes  dysentériques. 

M.  De  Sèze.  —  Il  n’y  a  pas  d’antécédents  dy¬ 
sentériques.  Bien  qu’il  y  ressemble,  le  syndrome 
de  Sjogren  ne  doit  pas  être  identique  au  Syn¬ 
drome  arthro-oeulaire  de  la  dysenterie  bacillaire. 

SOCIETE  DES  CHIRURGIENS  DE  PARIS 
Sur  im  cas  de  syndrome  de  fragilité  osseuse  à 

type  articulaire. 

M,  G,  Vidal-Naquet 

L’auteur  présente  un  cas  clinique  et  radiolo¬ 
gique  de  fragilité  osseuse  avec  prédominance  de 
phénomènes  articulaires.  Il  s’agit  d’un  enfant 
de  14  mois  qui  a  présenté  brusquement,  quelques 
mois  après  le  début  de  la  marche,  des  douleurs 
et  des  gonflements  des  genoux  qui  se  sont  enrai- 
dis.  Un  traumatisme  extrêmement  minime  a  dé¬ 
terminé  des  fractures  sus-condyliennes  et  d’un 
tibia. 

Des  poussées  douloureuses  des  poignets,  des 


chevilles  et  des  hanches,  ont  fait  porter,  à  un 
moment,  le  diagnostic  de  «  rhumatismes  fibreux- 
ankylosant  >. 

Les  fractures  ont  consolidé  spontanément  pres¬ 
que  sans  traitement.  '  Les  hanches  sont  restées 
enraidies  en  flexion. 

Jj’auteur  croit  pouvoir  ranger  ce  cas  dans  le 
syndrome  de  Lobstein,  en  raison  de  la  teinte 
bleue  ardoisée  des  conjonctives,  d’une' légère  ten¬ 
dance  â  la  surdité  et  en  raison,  des  signes  radio¬ 
logiques. 

Phlébite  compliquée  d’embolies  répéfées.  Hirem- 
bectomie  et  phlébectomie.  Guérison  immédiatéi. 

(MM.  Masffiontêil  et  Leuret.) 

Au  cours  d’une  phlébite  post-opêratoire  com- 
pliquéé  de  17  embolies  ert  10  jôurs,  leS  A.  oilt 
pratiqué  Tincision  dé  la  veine  fémorale,  Tâbla^ 
tien  du  caillot  et  la  résection  entré  deux  ligatu¬ 
res.  Depuis  l’opération,  cessation  complète  deB 
accidents  et  guérison  définitive. 

Hernie  du  colon  droit  à  travers  l’hiatus  de  Wins- 
low.  ■ 

(MM.  Mastaonteil  et  L.  Bazert.) 

U  s’agissait  d’une  hernie  de  tout  le  colon  droit 
au  travers  de  l’hiatus  de  Winslow  dans  l’arrière 
cavité  des  épiploons,  retombant  devant  l’estomac 
après  avoir  effondré  le  petit  épiploon  dans  sa 
■portion  amineiê.  La  réduction  manuelle  a  été 
faite  après  ponction. 


Hépatonéphrite  mortelle  après  ingestion  d’un 
antihistaminique  de  synthèse.  —  Le  Prof.  H.  Bé¬ 
nard  et  ses  collaborateurs  Cûtistatént  tout  d’abôrd 
que  les  antihistaminiques  de  synthèse  comptent 
de  nombreux  succès  a  leur  actif  et  ne  comportent 
habituellement  que  des  inconvénients  mineurs.  Ce¬ 
pendant,  comme  toute  chimiothérapie,  ils  sont  sus., 
ceptible»  de  déclencher  des  accidents  graves. 

Chez  Un  homme  de  66  ans,  l’ingestion  d’une  dose 
normale  et  unique  d’Un  antihistaminique  de  syn¬ 
thèse  déclenche  à  deux  reprises  des  accidents  inv. 
médiats  :  troubles  digestifs,  Ictère,  anurie.  La  mort 
survint  lors  de  la  seconde  atteinte,  malgré  une  dé¬ 
capsulation  rénale.  Un  an  auparavant,  un  traite¬ 
ment  prolongé  par  cet  antihistaminique  avait  é 
bien  supporté.  Ces  àccidents  semblent  dus  à  la 
sensibilisation  du  malade  pour  ce  produit,  mais  les 
lésions  constatées,  discrètes  et  parcellaires,  sont 
différentes  de  celles  observées  dans  le  choc  ana¬ 
phylactique,  La  possibilité  d'accidents  graves  de 
sensibilisation  qu’établit  cette  observation  est  cer¬ 
tainement  exceptionnelle,  car,  malgré  la  large 
diffusion  de  cette  thérapeutique,  6ü  n’a  pas  retrou¬ 
vé  la  mention  bibliographique  d’accidents  identi¬ 
ques.  (Paris-Médical,  il  janvier  1947.) 

Pénicilline  et  Scarlatine,  —  Des  bactériologistes 
ont  étudié  récemment  l’action  de  la  pénicilline  sur 
la  disparition  dans  la  gorge  et  dans  le  nez  des  scar¬ 
latineux  du  streptocoque  hémolytique.  Ils  ont  cons¬ 
taté  uqe  l’administration  intra-musculaire  de  péni¬ 
cilline  donnait  des  résultats  tout  à  fait  remarqua¬ 


bles  :  gO.ÛOO  unités  par  jour;  soit  10.000  toutes  les 
S  heures,  donnent  en  4Ô  heufes  une  négâtivatîofi  des 
cultures  de  prélèvements  pharyngé  et  nasal,  âi  ïg 
traitement  est  continué  pendant  sept  jours,  les 
streptocoques  hémolytiques  ne  réapparaissent  pas. 
Ces  résultats  sont  très  supérieurs  à  ceux  que  don¬ 
nent  les  instillations  nasales  et  pharyngées  de  pé¬ 
nicilline  (5  instillations  dans  chaque  narine  et  dans 
la  gorge  de  lO.O'OO  unités  chaque)  ou  le  traitement 
par  les  sulfadiazines.  D’après  L.  Justin-BesancoB, 
H.-P,  Klotz  et  Suquet,  ce  traitement  intra-muscu¬ 
laire  est  d’une  remarquable  efficacité  dans  la  scar¬ 
latine  maligne  et  les  scarlatines  sévères  ;  il  fait 
disparaître  én  48  heures  l’agitation  ou  le  tuphôs, 
l’insomnie,  la  polypnée,  l’hyperthermie  ;  l’éruption 
pâlit  rapidement  ;  son  efficaeité  est  non  moins  rfé- 
niortstratrlce  dans  les  complications  des  formes  sé¬ 
vères  de  la  scarlatine.  A  noter  que  ces  complica¬ 
tions  peuvent  être  évitées  par  un  traitement  pénl- 
cillique  modéré,  mais  prolongé  pendant  sept  jours. 
Dans  les  formes  régulières,  la  pénicilline  adminis¬ 
trée  après  la  sortie  de  l’éruption  ne  semblé  pas 
avoir  d’action,  même  dans  certaines  complications, 
telles  que  l’albuminurie,  les  otites,  les  bubons  ; 
dans  ce  dernier  oas,  les  injections  locales  n’eurent 
qu’une  action  douteuse, 

La  disparition  des  germes  nocifs  au  bout  dé  sept 
jours  pourrait  raccourcir  considérablement  la  du¬ 
rée  de  contagion  et  d'isolement  des  scarlatineux, 
notions  dont  la  portée  prophylactique  et  médico¬ 
sociale  est  évidente.  (La  Semaine  des  Hôpitaux, 
14  janvier  1947.)  '  G,  P. 
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PRESSE  ÉTRANGÈRE 


La  Bactériologie  dans  les  cuisines 

L'extension  depuis  le  début  de  la  guerre,  dans  les 
pays  anglo-saxons  comme  en  Europe  deè  restaurants 
communaut^res,  des  cantines  d’usine,  des  cantines 
scolaires,  etc.,  a  amené  une  proportion  croissante  de 
repas  pris  au  dehors.  Du  fait  des  manipulations  "  en 
grand  "  d'objets  de  cuisine  et  de  vaisselle  ainsi  que  de 
nourriture,  les  risques  d'accidents  d'intoxications  ou 
d'infections  collectives  se  trouvent  multipliés.  En  1940, 
en  Grande-Bretagne,  on  relevait  47  cas  d'empoisonne¬ 
ments  alimentaires  collectifs  ;  en  1944,  540  cas.  R.  Irène 
Hutchinson  apporte,  dans  le"  British  Medical  Journal  ", 
les  résultats  de  ses  investigations  bactériologiques  dans 
25  cuisines  d'établissements  publics  divers.  Son  étude 
a  porté,  sur  les  bacilles  isolés,  sur  les  couverts  rïettoyés 
rnis  à  la  disposition  dès  usagers  :  Staphylocoque  doré. 
Streptocoque  hémolytique,  Str.  viridans,  B.  Foecalis 
alcaligéhes,  B.  Pyocyanique  et  dans  un  cas  B.  Dysen» 
teriæ  sonnei  .ont  été  ainsi  trouvés  sur  des  couverts 
"propres".  Les  eaux  de  .vaisselle  ont  été  également 
examinées  et  trouvées  porteuses  de  1  à  5  millions  de 
germes  par  millimètre  cube. 

L’auteur'  insiste  dans  sa  conclusion  sur  le  fait  que 
l’existence  de  ces  germes  pathogènes  explique  certai¬ 
nement  un  grand  nombre  de  ces  infections  de  la  cavité 
buccale  et  cas  sporodiques  de  "  diarrhées  "  qu'on  a  vu 
se  multiplier  depuis  la  guerre. 

Le  remède  à  cet  état  de  choses  serait,  outre  l’emploi 
de  détersifs  actifs,  l'usage  d'une  eau  de  lavage  bouillante 
et  d'un  rinçage  de  la  vaisselle  à  l'eau  bouillante.  Ces 
conditions  se  trouvent  réalisées  dans  l'emploi  des 
machines  à  laver. 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'attention  du  médecin  ne 
doive  se^porter  sur  les  problèmes  d’hygiène  posés  par 
le  nombre  croissant  de  ces  cuisines  collectives. 

("  British  Médical  Journal  ",  25  janvier  1947). 

Le^Traitemeni  des  Anthrax 
par  la  Pénicilline 

L'avènement  de  la  thérapeutique  pénicillinée  'a  sup- 

S'dmé,la  nécessité  des  interventions  chirurgicales  pour 
jithrax.  Assez  tôt  administrée,  et  en  quantité  suffisante 
elle  doit  faire  avorter  l’infection  et  si  le  stade  de  nécrose 
est  déjà  atteint,  elle  doit  accélérer  l'évacuation  de  la 
cavité  purulente.  Si  cette  dernière  le  justifie  on  pourra 
entreprendre  plus  tôt  une  greffe  cutanée.  On  emploiera 
environ  200.000  unités  par  jour  pendant  trois  ou  quatre 
jours  (soit  en  goutte  à  goutte  intraveineux  en  cas 
d'urgence,  soit  par  voie  sous-cutanée  ou  intra-muscu- 
laire).  Cette  méthode  permet  en  outre  d'éviter  les  compli¬ 
cations  métastatiques  parstaphylococcémie.  L'association 
avec  le  sulfathiazol  ne  semble  pas  à  recommander  par¬ 
ticulièrement. 

("  British  Medical  Journal  ",  1*  février  1947.) 

Le  Traitement  chirurgical  de  la  Surdité 

C'est  surtout  l'otospongiose  (ou  otosclérose  des  auteurs 
allemands)  qui  est  susceptible  de  bénéficier  d'interven¬ 
tions  chirurgicales,  dont  bn  cherche,  depuis  trente  ans, 
à  perfectionner  la  technique. 


Le  principe  consiste  à  créer  une  fenêtre  permanente 
au  niveau  du  vestibule,  et  les  progrès  ont  pour  beaucoup 
consisté  dans  les  procédés  employés  pour  empêcher 
l’ostéogénèse  de  venir  obturer  l’orifice  créé.  Mais  il  semble 
qu'un  quart  seulement  des  otospongioses  soient  suscep¬ 
tibles  de  bénéficier  de  l’intervention.  Pour  apprécier  les 
résultats  de  l'intervention  il  faut  laisser  passer  6-8  mois. 
D'après  les  chirurgiens,  les  améliorations  représentent 
entre  50  et  90  %  des  malades  opérés.  Mais  les  prothésistes 
font  état  d'aggravations  post-opératoires  possibles,  de 
vertiges  résiduels  dus  à  lafistule  du  canal  semi-circulaire, 
de  paralysies  faciales  et  mettent  en  balance  avec  la-chi¬ 
rurgie  les  progrès  considérables  réalisés  pendant  la 
guerre  dans  la  technique  radio-électrique  et  qui  permet 
tent  l’utilisation  d'appareils  à  conduction  osseuse  avec 
amplification  par  lampes,  d’un  volume  particulièrement 
réduit.  Pour  eux,  59  %  des  opérés  viennent  demander  un 
appareil  de  prothèse...  De  toutes  façons,  l'usage  d'un 
appareil  de  prothèse  ne  devra  pas  empêcher,  dans  les 
cas  de  surdité  progrèssive,  le  développement  de  la  labio- 
lecture,  sans  laquelle  le  sourd  total,  privé  de  son  appareil 
devient  un  maihéureux  infirme. 

P'  P.  GUNS  (Louvain), 
in  "  Ars  Medici 

Pneumonies  atypiques 
avec  complications  nerveuses 

^Les  accidents  neurologiques  au  cours  des  pneumonies 
atypiques  sont  indubitablement  rares.  J.  Macdonald  Hol- 
mès  en  rapporte  six  cas  :  deux  fois  il  s'agissait  d’un 
syndrome  de  polynévrite  des  membres  inférieurs  ;  dans 
deux  autres  cas  il  s’agissait  de  sujets  jeunes  dont  les 
'symptômes  furent  d’ordre  méningés,  l’examen  du  L.C.R. 
montrant  une  formule  lymphocytaire  amicrobienne  ; 
une  autre  fois  ce  fut  un  tableau  de  méningite  séreuse. 
Un  dernier  cas  reproduisit  des  symptômes  encéphali- 
tiques  :  délire,  état  confusionnel,  stupeur,  rigidité  de  la 
nuque,  Babinski  bilatéral. 

Chez  tous  ces  malades,  l'examen  radiologique  confirme 
la  présence  d'une  condensation  atypique  des  bases 
pulmonaires  que  l'examen  clinique  faisait  soupçonner. 
L’auteur  pense  que  de  pareils  cas  sont  relativement  plus 
nombreux  qu’il  ne  paraît  mais  que  l'importance  des 
troubles  neurologiques  fait  parfois  méconnaître  l’atteinte 
viscérale.  Cependant  II  cite  un  certain  nombre  d'auteurs 
ayant  observé  au  cours  de  pneumonies  atypiques  des 
complications  de  cet  ordre  (myélite  transverse,  méningo- 
encéphalite,  méningo-myélite). 

D’après  Holmès,  il  semble  qu'il  s’agisse  d’un  virus 
viscérotrope  à  localisation  secondaire  nerveuse,  plutôt 
que  d'un  virus  neurotrope,  ce  qui  expliquerait  peut-être' 
la  fréquence  des  guérisons  totales  de  ces  localisations- 
nerveuses,  bien  qu’on  ait  pu  observer  de  rares  cas  de 
mort  ou  de  séquelles  neurologiques  durables.  On  doit 
donc  considérer  comme  facteur  de  pronostic  favorable 
la^découverte  d'une  condensation  pneumonique  atypique 
des  bases  pulmonaires  au  cours  d'accidents  neurolo¬ 
giques  aigus.  Mais  si  la  connaissance  de  tels  faits  com¬ 
porte  un  intérêt  pronostique  elle  ne  comporte  par  contre 
aucun  intérêt  thérapeutique. 

(“  British  Médical  Journal  "  4  mars  1947.)- 
J.-R.  GOSSET. 


SPASMES 

MUSCULATURE  LISSE 


m 

{(M’ 


Ift 


HYPERTENSION 


ABORATOIRE  PERRIER 

12,  rue  Henner,  PARIS-9? 


Mm 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR  . 

QUELQUES  INFORMATIONS  SUR  LES  PRODUITS  LAITIERS 


Au  début  du  mois  de  mars  s’est  ouvert  à  Paris 
un  Manifeste  national  de  l’Economie  Laitière, 
placé  sous  le  haut  patronage  du  Président  de 
la  République  et  des  Ministres  de  l’Agricul'^ 
ture,  de  l’Economie  Nationale  et  de  la  Santé 
Publique.'Ce  Manifeste  avait  pour  objet  de  provoquer, 
des  échanges  de  vues  sur  divers  problèmes  actuelle¬ 
ment  pendants  de  la  production  et  de  là  distribution 
laitière. 

Il  fut  l’occasion  d’une  journée  d’études  spéciale¬ 
ment  ouverte  aux  dirigeants  sociaux  et  familiaux 
ainsi  qu’aux  professionnels  intéressés  dans  la  ques¬ 
tion  :  médecins,  vétérinaires,  sages-fçmmes.  Elle  eut 
lieu  le  mercredi  5  mars,  à  l’Hôtel  de  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux,  60,  boulevard  de  Latour- 
Màubourg. 

Sous  la^iprésldence  de  M.  Martel,  ancien  professeur 
à  l’EcoJe  vétérinaire  d'Alfort,  membre  de  l’Académie 
de  Médecine,  elle  comporta  diverses  communications 
où  furent  envisagées  la  production,  la  distribution  et 
la  consommation  du  lait. 

Le  Dr  Renaudeaux,  organisateur  de  la  journée, 
le  Dr  Ribadeau-Dumas  et  le  Dr  Trémoliêres  discou¬ 
rurent  d’abord  sur  la  valeur  inégalable  du  lait  'en  ‘ 
matière  de  diététique  infantile.  Les  deux  derniers 
montrèrent  par  des  statistiquès  et  des  graphiques  la 
funeste  répercussion  de  la  pénurie  de  lait  et  de  la 
mauvaise  qualité  du  peu  qui  était  distribué  sur  la 
morbidité  et  la  mortalité  infantiles.  En  1945  la  mor¬ 
talité  infantile  atteignit  en  France  un  chiffre  terrifiant. 
Si  l’on  examine  le  détail  des  statistiques,  le  rôle  du 
lait  ressort  en  pleine  clarté  :  mortalité  maxima  dans 
les  grands  centres  et  dans  le  Sud-Est,  région  dont  le 
sol  rocailleux  est  peu  favorable  à  l’élevage  ;  là  où  il 
n’y  avait  de  lait  que  celui  apporté  d’autres  régions 
la  difficulté  des  transports  s’est  fait  dyrement  sentir 
sur  les  conditions  de  vie  du  premier  âge.  Au  contraire 
en  Normandie,  dans  la  Basse-Bretagne,  dans  le  Centre, 
là  où  la  production  locale  pourvoyait  aux  besoins,  les 
petits  enfants  ont  pâti  beaucoup  moins.  Les  fiches 
de  développement  corporel  accusent  les  mêmes  diffé¬ 
rences.  Ce  sont  lâ  des  faits  d’expérience  avec  lesquels 
tous  les  médecins  français  sont  maintenant  familia¬ 
risés. 

M.  Thieulin,  vétérinaire,  vint  ensuite  développer 
une  étude  critique  du  plan  Monnet  dans  ses  disposi¬ 
tions  relatives  à  l’hygiène  du  lait. 

A  la  suite  des  campagnes  déclenchées  par  le  Corps 
médical  et  l’Inspection  sanitaire,  le  lait  pasteurisé 
certifié  est  maintenant  distribué  en  grandes  quantités 
et  largement  utilisé  pour  l’alimentation  des  enfants. 
Mais  il  existe  d’autres  présentations  du  lait  appelées 
aussi  à  un  grand  avenir  en  pédiatrie  :  le  lait  coneentré' 
et  le  lait  sec.  On  peut  reprocher  au  plan  Monnet  de 
ne  pas  faire  à  ces  laits  la  place  qu’ils  méritent  et  de 
ne  pas  les  désigner  de  façon  assez  expressive  à  l’atten¬ 
tion  du  public. 


Il  faut;  dit  M.  Thieulin,  lorsqu’on'  aborde  le 
problème  du  lait,  envisager  parallèlement  la  question 
de  quantité  et  la  question  de  qualité. 

Augmenter  la  quantité  de  lait  disponible  c’est 
l’affaire  d’üne  action  auprès  des  producteurs.  Mais 
ceux-ci  ont  la  hantise  de  la  surproduction  :  ils  ne 
veulent  pas  retomber  dans  les  difficultés  qu’ils  ont 
connues  il  y  a  une  douzaine  d’années.  A  cette  préoc¬ 
cupation  on  répondra  en  variant  les  modes  de  présen¬ 
tation  de  façon  à  satisfaire  les  divers  besoins  et  les 
divers  goûts  du  public.  D’autre  part,  il  est  possib'e 
d’abaisser  je  prix  de  revient  des  produits  laitiers  en 
recourant  plus  largement  à  l’utilisation  industrielle 
des  sous-produits,  en  particulier  pour  la  fabrication 
de  matières  plastiques. 

Le  problème  de  la  qualité  se  pose  dès  la  ferme,  on 
peut  même  dire  dès  la  mamelle  de  la  vache.  C’est  une 
question  d’éducation  des  fermiers  et  de  moyens  tech¬ 
niques.  Si  l’on  veut  avoir  du  bon  lait,  il-,faut  rendre 
la  pasteurisation  quasi  obligatoire.  On  peut  reprocher 
au  plan  Monnet  de  ne  pas  parler  de  l’inspection  sani¬ 
taire  du  lait,  seule  capable  de  veiller  à  la  bonne  qualité. 

Aucune  considération  ne  doit  s’opposer  à  cé  qu’il 
y  ait  une  publicité  en  quelque  sorte  officielle  en  faveur 
du  meilleur  lait  de  façon  à  attirer  l’attention  du  public 
sur  cette  question  de  qualité. 

M  .  Erard  aborde  ensuite  les  problèmes  pratiques. 
Le  producteur  a  deux  préoccupations  :  le  prix  de 
revient  et  les  débouchés. 

Le  transporteur,  lui,  se  trouve  comprimé  entre  deux 
éléments  contraires  :  le  prix  du  lait  à  là  ferme  que 
le  fermier  veut  le  plus  haut  possible,  le  prix  du  lait 
chez  le  revendeur  qui  doit  être  aussi  bas  que  possible. 
En  outre  se  pose  à  lui  le  problème  du  transport  rapide 
et  dans  de  bonnes  conditions. 

Quant  à  l’acheteur  il  exige  un  prix  bas,  et  n’est 
pas  encore  entraîné  à  se  montrer  assez  exigeant  en 
ce  qui  concerne  la  qualité. 

Pour  augmenter  la  consommation  du  lait  aucune 
actiqn  n’est  comparable  à  l’éducation  et  à  l’exemple. 
C’est  dans  cet  esprit  qu’ont  été  décidés  divers  essais 
en  des  régions  que  l’on  a  appelées  des  régions-pilotes. 
C’est,  par  l’Eure-et-Loir  que  l’on  a  commenté  parce 
qu’elle  est  une  des  grandes  pourvoyeuses  de  l’agglo¬ 
mération  parisienne.  Des  améliorations  ont  été  appor¬ 
tées  aux  ateliers  de  traitement  et  aux  moyens  de 
transport  qui  ont  été  rendus  plus  rapides  et  plus 
perfectionnés. 

En  outre,  un  travail  en  profondeur  est  accompli 
chez  les  producteurs  et,  à  titre  d’exemple,  des  étables- 
pilotes  ont  été  installées  au  sein  des  régions-pilotes. 
Elles  s’efforcent  de  réaliser  des  améliorations  simul¬ 
tanément  sur  trois  plans  :  1)  Zootechnique,  par  une, 
sélection  du  cheptel  et  un  accroissement  de  la  produc¬ 
tivité  (en  particulier  par  recours  à  l’insémination  arti¬ 
ficielle),  et  en  tentant  des  essais  d’alimentation  ration¬ 
nelle  du  bétail  ;  2)  Sanitaire,  dépistage  précoce  des 
épizooties  et  surveillance  médicale  du  personnel  ; 
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3)Technologique,  en  préconisant  de  meilleures  méthodes 
de  traite,  en  réalisant  des  adductions  d’eau  et  l’élec¬ 
trification  des  fermes. 

M  .  Orion  est  le  représentant  des  producteurs  de 
lait.  Il  apporte  une  note  optimiste  en  exposant  que 
les  perspectives  pour  1947  sont  nettement  méilleures 
que  l’an  dernier.  Le  cheptel  arrive  à  la  fin  de  l’hiver 
dans  des  conditions  plus  favorables  parce  que  le  four¬ 
rage  n’a  pas  manqué.  Le  climat  est  en  outre  porté  à 
un  accroissement  de  la  production  du  fait  que  le  prix 
du  lait  a  été  relevé  et  que  les  impositions  ainsi  que 
les  zones  de  ramassage  obligatoires  ont  été  abolies. 
L’inconnue  qui  subsiste  c’est  l’éclosion  éventuelle 
d’épizooties,  en  particulier  de  la  fièvre  aphteuse. 
L’orateur  réclame  vigoureusement  une  lutte  sans 
.  trêve  contre  les  maladies  épidémiques.  C’est  la  condi¬ 
tion  d’un  approvisionnement  en  beurre  qui  doit,  pour 
l’année  1947,  pouvoir  atteindre  la  ration  de  300  gr. 
par  mois.  Quant  aux  fromages,  il  préconise  une  poli- 
,  tique  de  reports,  c’est-à-dire  de  recourir,  en  période 
d’abondance,  à  la  fabrication  des  pâtesf'  dûtes,  de 
longue  conservation,  afin  de  compenser  les  périodes 
creuses. 

Une  fermière  de  la  vallée  d’Auge,  Mme  Donon, 
vient  ensuite  exposer  avec  une  fort  éloquente  simpli¬ 
cité  et  en  s’inspirant  de  sa  pratique  personnelle,  les 
problèmes  humains  et  familiaux  que  pose  la  question 
laitière.  Elle  peint  sous  des  couleurs  assez  sombres  le 
sort  des  trayeuses  dont  le  travail  est  pénible,  mal¬ 
propre,  astreignant,  si  bien  que  ce  corps  de  métier 
recrute  de  plus  en  plus  difficilement  sa  main-d’œuvre. 
Elle  réclame  qu’il  soit  tenu  compte  de  ces  conditions 
lorsqu’est  fixé  le  prix  du  lait  à  la  ferme. 

M  .  Mîchaut  rappelle  qu’avant  la  guerre  la  France 
consommait  peu  de  lait  :  en  moyenne  250  litres  par 
tête  et  par  an  contre  500  litres  en  Suède.  C’est  le  vin 
qui  faisait  la  différence.  Or,  si  l’on  compare  divers 
aliments  on  calcule  que  le  prix  de  1 .000  calories-pain 
est  de  4  fr.  35  (à  cause  de  la  taxe),  le  prix  de  1.000 
calories- viande  est  de  100  à  125  francs  et  le  prix  de 
1.000  calories-lait  de  22  francs. 

Non  seulement  le  lait  est  un  aliment  sain  mais  il 
est  aussi  parmi  les  moins  chers.  «  Le  lait,  dit  l’orateur, 
est  un  bien  d’investissement  en  vies  humaines.  » 

Un  élève  de  l’école  vétérinaire  d’Alfort  monte  à  ce 
moment  à  la  tribune  et  apporte  les  résultats  d’une 
réunion  d’études  qui  vient  d’être  tenue  à  l’école. 

Selon  lui  un  des  faits  qui  compliquent  le  problème 
du  lait  est  que  certaines  races  sélectionnées  autrefois 
pour  leur  rendement, ont  beaucoup  changé  au  cours 
de  ces  dernières  années  et  ont  perdu  de  leurs  qualités. 
En  conséquence  il  sied  d’instituer  un  contrôle  de  la 
natalité  et. d’avoir  largement  recours  à  l’insémination 
artificielle. 

P LusiEURS  orateurs  ont,  au  cours  de  ces  diverses 
communications,  prononcé  ces  mots  qui  semblent 
exprimer  une  idée  d’actualité  parmi  les  vétérinaires. 


Le  public,  et  même  le  public  médical,  étant  beaucoup’ 
moins  familiarisé  avec  l’insémination  artificielle  du 
bétail,  je  ne  crois  pas  inutile  d’introduire  ici  quelques 
précisions. 

C’est  une  technique  nouvelle  qui  vise,  par  un  arti¬ 
fice  ais^  à  comprendre,  à  multiplier  au  maximum  la 
descendance  de  mâles  d’élite  et  à  améliorer  ainsi  de 
façon  rapide  un  cheptel.  Le  premier  centre  français 
d’insémination  artificielle  fonctionne  depuis  un  an  à 
La  Loupe,  en  Eure-et-Loir.  D’après  M.  R.  Dufour, 
directeur  des  services  vétérinaires  d’Eure-et-Loir,  un 
seul  taureau  peut-être  utilisé  sur  500  vaches  au  cours 
d’une  année.  Certains  de  ces  animaux,  de  nature 
exceptionnelle,  peuvent,  dans  le  même  temps,  servir 
à  l’insémination  de  1.000  vaches.  C’est  dire  qu’un 
taureau  est  ainsi  employé  au  maximum  de  son  effica¬ 
cité  et  que  s’il  a  été  judicieusement  choisi  il  peut  très 
rapidement  transformer  la  valeur  du  cheptel  dans 
toute  une  région. 

A  cet  avantage  déjà  considérable  s’en  ajoute  encore 
un  autre  :  l’insémination  artificielle  permet  de  lutter 
avec  succès  contre  certaines  causes  d’infécondité  chez 
les  vaches.  Elle  tend  aussi  à  la  suppression  des  infec¬ 
tions  et  protège -contre  la  propagation  des  maladies 
contagieuses.  ' 

Des  centres  d’insémination  pour  races  ^chevaline, 
bovine,  ovine,,  etc.,  convenablement  répartis  sur  le 
territoire  et  mis  à  la  disposition  de  tous  les  proprié¬ 
taires  d’animaux,  pourront  faire  bénéficier  les  petits 
éleveurs  des  géniteurs  de  qualité  qui  étaient  jusqu’à 
ce  jour  réservés  à  une  élite  de  producteurs  disposant 
d’importants  moyens  financiers. 

Cette  question  a  du  reste  une  telle  importance 
qu’une  place  lui  a  été  réservée  dans  le  département 
consacré  à  la  génétique  à  l’Exposition  scientifique 
internationale  qui  vient  d’avoir  lieu  à  Paris  sous  les 
auspices  de  l’U.N.É.S.C.O.  Cette  exposition  était 
consacrée  aux  principaux  résultats  obtenus  par  la 
recherche  scientifique  depuis  sept  ans,  et  la  génétique 
y  voisinait  avec  le  radar  et  la  télévision,  l’énergie 
atomique,  les  insecticides  nouveaux. 

La  journée  familiale  et  médico-sociale  du  lait  a 
donc,  en  conclusion,  mis  en  lumière,  les  principaux 
problèmes  qui  se  posent  actuellement  concernant  le 
lait.  En  outre  elle  a  montré  les  diverses  voies  d’abord 
d’ores  et  déjà  envisagées  et  même  quelques  réalisa¬ 
tions  obtenues.  Il  est  certain  que  la  tâche  d’assurer 
à  la  population  française  l’abondance  et  la  bonne 
qualité  d’un  élément  aussi  essentiel  que  le  lait  s’intégre 
dans  le  programme  de  rééquipement  et  de  complète 
mise  en  œuvre  des  ressources,  naturelles  du  pays.  C’est 
en  considération  de  la  place  qu’il  occupe  parmi  les 
nécessités  de  l’heure  que  le  problème  du  lait  est  à  bon 
droit  proposé  à  l’attention  de  tous  les  techniciens 
compétents. 

Quant  aux  médecins,  familiarisés  de  longue  date 
avec  ce  problème  du  lait  abondant  et  sain,  et  dont 
le  cri  d’alarme  est  à  l’origine  de  cette  campagne,  ils 
en  suivent  avec  faveur  les  développements. 

G.  Lavalée. 
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La  signature  récente  de  l’accord  F.  N.  O.  S.  S.  — 
Confédération  a  suscité  dans  les  milieux  profes¬ 
sionnels  ce  qu'il  est  convenu  d'appeler  des 
«  mouvements  divers. 

Le  reproche  le  plus  couramment  fait  aux  signataires 
de  l’accord  (nous  l’avons  déjà  signalé  à  plusieurs  reprises) 
est  d’avoir  engagé  le  Corps  médical  au  nom  d’une 
majorité  formelle,  qui  se  trouverait  être  en  réalité  beau¬ 
coup  plus  faible  que  le  vote  ne  le  fit  apparaître.  Un 
second  argument,  de  procédure  celui-là,  mettrait  en 
cause  la  validité  même  de  l’accord,  la  signature  ayant 
été  apposée  par  le  Président  sans  que  les  membres  du 
Bureau  en  aient  été  avertis  officiellement. 

Eliminons  tout  /de  suite  ftt  argument  peu  sérieux. 
Il  ne  faut  pas  confondre  en  effet  la  conclusion  d’une 
convention,  qui  est  parfaite  dès  lors  que  l’accord  des 
deux  parties  est  réalisé  sur  son  objet,  avec  l’acte  maté¬ 
riel  de  la  signature  qui  consiste  seulement  à  se  ménager 
une  preuve  écrite  dudit  accord.  Si  le  Conseil  confédéral 
avait  seul  qualité  selon  les  principes  et  les  statuts  pour 
donner  son  consentement  au  projet  d’accord  qui  lui 
était  soumis,  par  contre  le  Président,  qui  personnalise 
physiquement  la  Confédération  à  l’égard  des  tiers  dans 
la  vie  sociale  et  juridique,  avait  statutairement  compé¬ 
tence  pour  sanctionner  par  sa  signature  la  décision  du 
Conseil. 

Abordons  le  problème  plus  difficile  du  Conseil  confé¬ 
déral.  D’un  point  de  vue  purement  juridique,  qui  a  son 
prix,  il  importe  peu  en  l'espèce  que  la  majorité  ayant 
voté  l’accoid  ne  représente  pas  dans  la  réalité  médicale 
un  groupe  de  médecins  proportionnellement  aussi  élevé 
que  le  vote  ne  le  fit  apparaître.  Allons  plus  loin  ;  la  vali¬ 
dité  de  l’accord  ne  pourrait  être  mise  en  cause  même  si 
cette  majorité  formelle  ne  représentait  en  fait  qu’une 
minorité  réelle.  Le  régime  représentatif  peut  conduire  à 
ce  paradoxe  ;  l’histoire  de  la  démocratie  parlementaire 
française  le  prouve  surabondamment.  A  l'égard  des  tiers, 
ce  problème  intérieur  n’importe  pas  ;  dès  lors  que  les  , 
statuts  sont  appliqués,  que  les  négociateurs  sont  régu¬ 
lièrement  mandatés,  l’accord  qu’ils  signent  prend  sa 
pleine  valeur  et  engage  effectivement,  par  le  jeu  de  la 
discipline  Intérieure,  les  membres  de  l’organisme  repré¬ 
senté.  Et  il  est  bon  qu’il  en  soit  ainsi.  En  effet,  les  tiers 
ne  doivent  pas  avoir  besoin  de  s’immiscer  dans  l’orga¬ 
nisation  intérieure  des  groupements  avec  lesquels  ils 
traitent  ;  il  importe  au  contraire  à  ces  groupements  eux- 
mêmes  que  l’on  fasse  confiance  à  leurs  représentants 
réguliers  et  qu’ils  jouissent  d’un  plein  crédit.  Toute 
action  d’une  minorité  même  importante  qui  tendrait 
à  affaiblir  le  crédit  de  l’autorité  des  représentants 
nommés  par  le  jeu  statutaire  régulier,  saperait  en  réalité 
l’autorité  et  le  crédit  que  cette  fraction  pourrait  avoir 
à  son  tour,  lorsque  devenue  ou  reconnue  majoritaire, 
elle  tiendrait  les  leviers  de  commande. 

Est-ce  à  dire  qu’il  faille  se  désintéresser  de  la  valeur 
représentative  réelle  des  porte-parole  d’un  groupement  ? 
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Certes  non  ;  il  est  évident  que  leur  autorité  morale  sera 
d’autant  plus  forte  que  cette  représentativité  sera  plus 
grande,  et  l’autorité  formelle  sans  autorité  morale 
aboutit  tôt  ou  tard  à  signer  de  purs  «  chiffons  de  papier  ». 
Mais  c’est  à  la  minorité  elle-même  qu’il  incombe  (et 
c’est  en  cela  qu’elle  remplit  une  véritable  fonction) 
d’agir  auprès  de  l’opinion  pour  obtenir  que  soit  vérifiée 
les  hypothèses  qu’elle  émet,  et  que  soit  modifié  s’il  y 
a  lieu  le  mécanisme  déformant  de  la  représentation. 
Cette  action  cependant  —  et  c’est  là  l’important  —  ne 
peut  avoir  d'effet  que  pour  l'avenir.  Elle  ne  saurait  en 
aucun  cas  être  rétroactive.  Autrement  dit,  les  actes  régu¬ 
lièrement  conclus  par  l’équipe  devenue  ou  reconnue 
minoritaire,  lient  tout  aussi  bien  l’équipe  majoritaire 
qui  lui  succède. 

En  l’espèce  le  problème  est  d’ailleurs  plus  complexe 
qu’il  ne  le  paraît  au  premier  abord.  Rappelons  quelques 
faits.  La  décision  du  Conseil  confédéral  est  intervenue 
après  un  vote  ralliant  25  voix  pour,  7  contre  et  2  absten¬ 
tions.  Une  enquête  entreprise  par  les  Syndicats  oppo¬ 
sants  ferait  ressortir  qu’environ  dix  mille  médecins 
groupés  dans  une  vingtaine  de  syndicats  seraient  opposés' 
au  principe  de  l’accord.  Il  y  aurait  donc  un  évident 
défaut  de  parallélisme.  Quelle  peut  en  être  la  cause  ? 

Notons  en  premier  lieu  que  le  Conseil  confédéral 
n’est  pas  composé  de  délégués  des  Syndicats,  mais  de 
délégués  des  diverses  régions  sanitaires.  Ici  se  pose  la 
question  de  la  proportionnalité  des  délégués  au  nombre 
des  syndiqués  régionaux.  Chaque  région,  qui  aupara¬ 
vant  avait  droit  à  un  représentant  par  400  syndiqués, 
a  désormais  un  administrateur  par  1.000  ou  fraction  de 
1 .000  syndiqués,  avec  minimum  d’un  administrateur 
.par  région.  La  proportionnalité  n’est  donc  pas  et  ne 
peut  pas  être  absolument  assurée.  Mais  d’autre  part  il  n’y 
a,  à  priori,  aucune  raison  pour  que  le  groupement  des 
syndicats  et  leur  représentation  par  régions  géographi¬ 
ques  coïncident  avec  leur  groupement  ou  leur  repré¬ 
sentation  doctrinales  à  l’égard  du  problème  particulier 
de  la  Sécurité  sociale. 

Autrement  dit,  au  problème  de  la  représentation 
proportionnée  (résolue  par  les  statuts  confédéraux  actuels), 
vient  s’adjoindre  un  problème  nouveau  :  celui  de  la 
représentation  proportionnelle  (c’est-à-dire  de  la  repré¬ 
sentation  des  opinions  ou  des  tendances)  qui  n’est 
même  pas  envisagée  dans  lesdits  statuts. 

Il  s’agit  donc  de  savoir  si  la  Confédération  après  avoir 
vécu  sous  le  régime  de  la  démocratie  personnelle,  qui  fait 
confiance  à  un  homme,  à  sa  valeur,  à  son  jugement  et 
à  ses  qualités  propres  d’administrateur,  veut  franchir  le 
cap  que  la  démocratie  française  a  allègrement  doublé, 
et  recourir  désormais  à  la  démocratie  de  partis,  qui 
désigne  au  sein  des  organes  délibérants’  les  représentants 
d’une  opinion  soutenue  par  une  fraction  organisée 
d’électeurs.  Il  ne  nous  appartient  certes  pas  de  prendre 
à  notre  tour  «  parti  »  dans  un  débat  de  cette  importance. 
Mais  nous  estimons  nécessaire  que  la  question  soit 
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clairement  et  nettement  posée,  car,  faute  de  l'être,  elle 
empoiscnne  et  passionne  inutilement  les  discussions. 
Peur  nctre  part,  nous  regretterons  cette  évolution  des¬ 
cendante  qui  conduit  des  peisonpes  aux  masses,  mais  nous 
cenetaierens  que  la  tendance  actuelle  (et  les  précédents 
constitués  par  les  élections  ordinales  de  la  ^eine)  est  à  la 
nprésentetion  proportionnelle  des  opinions.  Encore  fau- 
di  ait-il  piendre  soin  d’informer  et  d’éclairer  objective¬ 
ment  l’opinion  qui,  dans  les  assemblées,  se  modèle  trop 
souvent  au  g  é  de  ceux  qui  prétendent  l’exprimer.  Si 
l’on  va  dans  ce  sens,  il  faut  bien  voir  que  cette  struc¬ 
ture  nouvelle  est  particulièrement  propice  à  la  “  politi¬ 
sation  »  du  syndicalisme  médical,  ce  qui  passera  diffici¬ 
lement  pour  un  progrès.  Mais  peut-être  cette  «  politi¬ 
sation  »  apparaîtra-t-elle  à  beaucoup  comme  une  simple 
«  réaction  de  défense  »  à  l’encontre  d’une  autre,  hélas 
plus  grave  et  plus  ancienne,  qui  affecte  la  grande  a  n  i 
matrice  de  notre  actuelle  Sécurité  sociale  ! 

Si  l’on  s’engage  dans  cette  voie,  encore  devrait-on 
selon  nous  tenir  compte  des  enseignements  et  de  l’expé¬ 
rience  de  nos  nouvelles  institutions  publiques.  Le  gou¬ 
vernement  pluri-parti  est  à  la  fois,  au  vu  et  au  su  "de 
tous,  tyrannique  et  paralytique.  Réservons  aux  Assem¬ 
blées  générales,  et  à  leur  délégués  de  syndicats  départe¬ 
mentaux,  les  beautés  et  les  joies  de  «  la  proportionnelle», 
et  préservons,  si  faire  se  peut,  l’homogénéité  et  la  cohé¬ 
rence  (hélas  en  fait  déjà  bien  compromise)  de  l’organe 
gouvernemental  que  constitue  le  Conseil  confédéral. 

Jl  est  une  autre  raison,  tenant  elle  aussi  à  l’évolution 
(et  par  conséquent  impossible  à  éliminer)  qui  explique 
ce  curieux  divorce  entre  le  vote  du  Conseil  et  les  réac¬ 
tions  de  l’opinion  médicale.  C’est  que  le  Conseil  confé¬ 
déral  n’est  pas  uniquement  composé  de  représentants 
régionaux  de  syndicats  de  praticiens.  A  leurs  côtés 
prennent  place  les  représentants  des  syndicats  nationaux 
de  spécialistes,  à  raison  d’un  administrateur  par  800  mem¬ 
bres.  En  outre  le  Conseil  s’adjoint  lui-même  six  conseil¬ 
lers  cooptés.  Choisis  en  raison  de  leur  longue  connais¬ 
sance  des  problèmes  professionnels,  ces  conseillers 
peuvent  avoir,  des  opinions  qui  font  place  à  des  élé¬ 
ments  objectifs,  souvent  absents  de  la  «  subjectivité  » 
du  syndiqué  «  de  base  ».  Quant  aux  spécialistes,  ils 
tiennent  localement  peu  de  place  dans  la  formation  de 
l’opinion  en  raison  de  leur  petit  nombre  relatif.  Seul 
un  collège  électoral  national  permet  à  cette  opinion 
d’avoir  son  poids  dans  les  délibérations  confédérale^. 
Encore  importerait-il  de  savoir  s’il  s’agit  bien  d’un 
«  juste  »  poids,  c’est-à-dire  si  le  nombre  de  leurs  repré¬ 
sentants  au  Conseil  est  proportionné  à  leur  importance 
réelle  dans  la  vie  médicale. 

Le  défaut  de  parallélisme  entre  la  majorité  du  Conseil 
et  la  réaction  de  l’opinion  peut^  donc  non  seulement 
s’expliquer,  mais  encore  se  justifier  en  partie.  Si  une 
réforme  de  sa  structure  actuelle  peut  faire  place  à  la 
proportionnalité  des  opinions,  elle' ne  saurait  par  contre 
éliminer  les  représentants  non  géographiques. 

Cela  étant,  que  peut  faire  l’opposition  ?  Doit-elle 
accepter  ce  que  d’aucuns  n’hésitent  pas  à  qualifier  de 
«  dictature  »  du  Conseil  ?  Ce  dernier  a  évidemment 


seul  qualité  juridiquement  pour  engager,  par  la  personne 
physique  de  son  Président,  l’ensemble  des  syndiqués  à 
l’égard  des  tiers.  Mais  à  l'intérieur  même  de  la  Confé¬ 
dération,  le  Conseil  est  soumis  au  contrôle  parlemen¬ 
taire  de  l’Assemblée  générale,  à  laquelle  il  appartient 
de  définir  les  lignes  essentielles  de  la  politique  médicale. 

Là  aussi,  il  faut  opter  entre  deux  régimes  possibles  : 
ou  bien  l’Assemblée,  tout  en  conservant  son  pouvoir 
d’approbation  ou  de  censure,  fait  confiance  au  Conseil 
pour  matérialiser,  dans  la  vie  juridique  et  sociale,  avec 
la  nécessaire  part  de  compromis  et  de  négociations  que 
la  chose  comporte,  les  conceptions  auxquelles  s’est  ralliée 
sa  majorité  (c’est,  semble-t-il,  le  régime  actuel)  ;  ou  bien 
au  contraire  l’on  institue  un  véritable  régime  d'Assem- 
blêe  :  il  doit  appartenir  à  cette  dernière  de  dire  le  dernier 
mot  dans  tout  accord,  dans  toute  convention.  C’est  le 
régime  que  semble  souhaiter  l’opposition.  En  d’autres 
occasions,  tout  a  été  dit  et  redit  sur  les  inconvénients, 
au  reste  évident,  d’un  tel  régime,  qui  est  atteint  (le 
passé  confédéral  récent  le  démontre  amplement)  d’une 
versatilité  particulière,  et  qui  est  congénitalement  inca¬ 
pable  de  toute  action  cohérente  et  continue. 

De  toutes  manières,  une  Assemblée  générale  (comme 
au  reste  un  referendum  auprès  des  syndicats  —  ou  des 
syndiqués)  ne  saurait  valablement  remettre  en  cause  à 
l’égard  des  tiers  les  engagements  contractés  dans  les  ' 
limites  statutaires  par  le  Conseil  confédéral  —  ce,  même 
dans  l’hypothèse  où  ce  Conseil  ne  serait  qu’un  simple 
organe  d’exécution  agissant  en  vertu  d’un  mandat 
impératif.  Ne  voit-on  pas  justement  qu’une  convention 
a  pour  but  essentiel  de  protéger  chaque  signataire  contre 
es  sautes  d’humeur  et  les  revirements  d’opinion-j? 

D’autre  part  les  engagements  ainsi  intervenus  lient, 
non  pas  seulement  la  majorité  du  Conseil,  mais  encore 
la  minorité  même.  C’est  le  Conseil  solidaire  qui  traite, 
et  non  telle  ou  telle  fraction. 

En  l’espèce  donc,  une  Assemblée  nouvelle  ne  pourrait 
en  aucune  manière  annuler  l’accord  conclu  —  et  les 
conseillers  minoritaires,  s’ils  veulent  jouer  le  jeu  selon 
des  règles  et  non  selon  les  mauvaises  mœurs  politiques 
actuelles,  ne  sauraient  passer  à,  l’opposition  et  prendre 
ès  qualité  la  tête  d’un  mouvement  tendant  à  combattre 
l’application  de  l’accord,  sous  peine  de  violer  les  enga¬ 
gements  qui  leur  incombent  personnellement  comme 
membres  de  l’organisme  signataire. 

Par  contre  le  rôle  de  la  minorité  est  d’étudier  avec 
soin  les  difficultés  d’application  d’un  accord  qu’elle 
n’approuve  pas  et  de  rapporter  sur  ce  point  à  l’Assem¬ 
blée.  Il  appartiendra  à  cette  dernière  de  se  prononcer 
sur  la  question  de  sa  modification  ou  de  sa  dénonciation, 
selon  les  formes  et  après  les  délais  prévus  dans  le  proto¬ 
cole  lui-même. 

Nous  n’avons  pas  cru  inutile  de  rappeler  ces  principes 
au  moment  où,  poussés  par  la  conviction  sincère  d’agir 
pour  le  bien  de  la  médecine  et  des  malades,  certains 
seraient  tentés  de  passer  outre.  Sous  ce  qui  peut  appa¬ 
raître  comme  un  vain  formalisme,  se  cache  une  vieille 
sagesse  humaine  qu’on  ne  méconnaît  point  impunément, 
car  sans  elle  il  n’est  pas  de  civilisation. 

Jean  Mignon. 
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A  PROPOS  DE  D’ORGANISATION  PROFESSIONNELLE 
DE  LA  MÉDECINE  DIT  TRAVAIL 


Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  que  nous 
nous  faisons  un  devoir  de  publier  : 

Votre  art-ide  «  Où  l’unité  de  la  médecine  est 
une  fois  de  plus  mise  en  péril  »  (1)  a  vivement 
attiré  mon  attention  ;  il  constitue  en  effet  une 
véritable  pression  exercée  sur  des  médecins  du 
Travail, 'ignorants  de  certains  farts  importants, 
pour  leur  faire  rejoindre  Tes  Syndicats  médicaux. 
Je  suis  convaincu  que  certains  de  ces  faits  vous 
échappent  à  vous-même. 

C’est  pourquoi,  connaissant  de  longue  date 
l’indépendance  maintes  fois  affirmée,  et  l’impar¬ 
tialité  de  votre  journal,  je  vous  adresse  ès  qualité 
la  mise  au  point  suivante  : 

I.  Plan  docfrînétl 

1.  CAHACTÈRES  de  la  MÊDECIKE  Dtr  TRAVAIL 

La  Médecine  du  Travail,  ou  mieux,  selon 
Texpression  deBARTHE,la  Médecine  des  Travail¬ 
leurs^  est  une  véritable  spécialité,  mais  non  pas 
au  sens  que  l’on  entend  généralement,  c’est-à- 
dire  orientée  en  rm  sens  plus  restreint  en  quan¬ 
tité,  plus  approfondi  en  qualité,  ceci  du  point 
de  vue  dia^ostic  et  traitement  ;  au  contraire, 
le  Médecin  du  Travail  doit  avoir  les  capacités 
du  médecin  omni-praticien.  Sans  doute  les 
met-il  en  pratique  d’une  manière  un  peu  diffé¬ 
rente,  et  dans  un  but  très  différent  ;  mais  sur¬ 
tout,  à  côté  de  ces  connaissances,  il  doit  en 
posséder  d’autres,  techniques  et  extra-médicales, 
variables  avec  chaque  industrie;  ü  doit  être 
aussi  un  sociologue,  ou  mieux  un  homme  social, 
et  faire  preuve  de  qualités  psychologiques  parti¬ 
culières,  nécessitées  par  cette  forme  de  la  vie 
communautaire  que  constitu^l’enfreprise. 

Il  s’a^t  donc  d’une  activité  toute  particu¬ 
lière,  qui  peut  s’inscrire  en  marge  de  la  médecine 
dite  traditionnelle. 

2.  Juridiction  professionnelle 

Néanmoins,  et  pour  éviter  précisément  la 
rupture  que  vous  craignez,  mais  que,  pour 
l’instant,  nous  ne  désirons  pas,  et  que  nous  ne 
désirerons  pas  tant  que  la  médecine  sera  ce 
qu’elle  est  encore,  ainsi  que  dans  le  but  de 
protection  purement  technique  (médicale),  nous 
ne  rejetons  pas  à  priori  la  dépendance  ordinale, 
tout  en  jugeant  trop  élevée,  par  rapport  à  nos 
salaires,  la  cotisation  qui  nous  est  demandée  ; 
nous  accepterions  volontiers  de  discuter  en  ce 
sens  quelque  modification  de  détail  à  apporter 
au  Décret  du  26  novembre  ou  à  la  Loi  du 
11  octobre  1946. 

Mais  puisque  l’Ordre;  comme  les  Syndicats 
Médicaux,  n’ont  pas  cru  devoir,  par  la  voix  de 
leurs  représentants  dans  les  diverses  Commis¬ 
sions  où  sont  se  discutés  ces  textes,  demander 
que  soit  inscrite  cette  dépendance,  il  convient 
d’être  à  ce  sujet  prudent  et  réservé.  Rien 
n’explicite  d’ailleurs  la  rupture  de  ban  des 
Médecins  du  Travail  par  rapport  à  l’Ordre,  et 
ces  'textes,  en  dépit  de  toutes  les  critiques, 
représentent  un  progrès  considérable,  en  consti¬ 
tuant  une  véritable  Charte  de  la  Médecine  du 
Travail,  qui  flottait  jusqu’alors  sans  directives 
valables.  Nous  pensons  qu’il  convient  de  se 
féliciter  de  leur  parution,  mais  de  n’y  voir,  en 
quelque  sens  qu’on  le  prenne,  qu’une  étape. 


(1)  Concours  Médical,  1«  Mars  1947,  pages  388  et  sul- 
lanles. 


E  reste  à  confronter  les  opinions  sur  la  concep¬ 
tion,  sans  doute  très  différente,  sinon  opposée, 
qu’ont  les  divers  intéressés  de  ce  que  doit 
être  la  prochaine  étape. 

II.  Plan  professionnel 
1.  Organisation  professionnelle’ 

En  effet,  il  s’agit  là  d’un  monument  que  nous 
attendions  depuis  longtemps,  que  nous  jugeons 
indispensable  à  l’exercice  de  notre  profession, 
et  qui  laisse  loin  derrière  lui  tout  ce  qui,  dans 
ce  domaine,  a  pu  se  faire  en  dedans  et  hors  de 
nos  frontières.  Et  ce  n’est  pas  trop  dire  quet, 
sans  l’existence  des  deux  Syndicats  affiliés 
aux  Confédérations  ouvrières,  nous  l’atten¬ 
drions  toujours^  puisque  c’est,  à  l’origine,  sur 
leur  initiative  que  ces  textes  ont.  été  élaborés 
dès  le  début  de  1945. 

Avant  d’inciter  les  Médecins  du  Travail  à 
rejoindre  les  rangs  des  Syndicats  Médicaux, 
il  conviendrait,  dans  un  souci  de  simple  probité 
intellectuelle,  de  dire  quelles  ont  été  les  attitudes 
des  Syndicats  Médicaux  et  des  Syndicats 
affiliés  aux  Confédérations  ouvrières,  dans  cette 
question  si  grave  pour  nous  de  l’Organisation 
professionnelle. 

Notre  attitude  se  traduit  dans  les  faits,  et 
l’Officiel  en  fait  loi  par  les  textes  parus,  dans 
la  paternité  desquels  nous  réclamons  une  part  : 
connaissance  de  la  révolution  sociale  qui 
s’accomplit,  connaissance  des  grandes  trans¬ 
formations  de  notre  civilisation  en  pleine  crise, 
sinon  en  pleine  gestation  ;  acceptation  de  ces 
faits  que  nul  ne  pourra  empêcher  et  que  nous 
désirons  promouvoir  ;  marche  en  avant,  avant 
tout,  et  refus  des  «  mares  stagnantes  ». 

N’ayant  sans  doute  rien  étudié  —  ce  qui  se 
comprend  puisque  fin  1946  aucune  Section  de 
Médecine  du  Travail  n’était  constituée  en  son 
sein  —  quelle  a  été,  au  Comité  Permanent  de 
Médecine  du  Travail  chargée  de  l’étude  des 
projets  de  loi  et  de  décret,  l’attitude  de  la  Confé¬ 
dération,  en  la  personne  de  son  représenrant 
qualifié,  le  D'  Cibrie  ?  Ce  fut  une  position 
rigoureusement  négative,,  sans  apporter  rien 
de  constructif  :  Pas  de  soins  à  l’Usine,  rejoignant 
en  cela  la  position  de  certains  représentants 
ouvriers,  mais  pour  des  motifs  diamétralement 
opposés  (car  pour  ceux-ci,  permettre  des  soins 
aux  Médecins  du  Travail,  c’est  mettre  en 
danger  les  futurs  dispens'àires  d’Usines). 

Pas  ■  de  soins,  sans  se  soucier  de  savoir  si 
quelques  soins,  même  très  limités,  ainsi  qu’il 
est  précisé  dans  le  décret,  ne  représentent  pas, 
psychologiqùement,  une  nécessité  absolue  et  au 
moins  transitoire  pour  le  Médecin  du  Travail 
(consultation  spontanée  du  personnel,  qui 
imagine  mal  actuellement  que  cette  consultation 
uisse  se  terminer  seulement  par  quelques 
onnes  paroles  suivies  d’un  aveu  d  impuissance), 
ou  même  un  bien  pour  la  petite  communauté 
humaine  qu  est  l’entreprise  (dépistage  très 
précoce,  aux  premiers  symptômes,  de  maladies 
graves,  telles  que  cancer,  tuberculose,  etc..., 
par  exemple).  S’il  connaît  à  l’avance  l’impossi¬ 
bilité  d’obtenir  une  ordonnance,  jamais  le 
personnel  n’ira,  spontanément  solliciter  du 
Médecin  du  Travail,  diminué  dans  son  prestige 
médical,  un  simple  conseil. 

Pas  de  soins,  et  pratiquement  c’est  tout  ;  ce 
fut  une  position  d’opposition  partieile  et  partiale; 
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or,  le  décret  paru,  voici  qu’à  présent  la  Confé¬ 
dération  aurait  attaqué  celui-ci  parce  qu’il 
autorise  quelques  soins,  très  limités  d’aUleurs, 
et  cela  sans  avoir  sollicité  l’avis  des  principaux 
intéressés,  sachant  bien,  sans  doute,  qu’il 
n’aurait  pas  été  conforme  :  détruire  au  lieu  de 
construire.  Curieuse  méthode  I 

Quant  à  la  Médecine  du  Travail  elle-même, 
quant  aux  Médecins  du  Travail,  qu’importe  I 

N’oublions  pas  cependant  que,  au  Comité 
ermanent  de  Médecine  du  Travail,  le  projet 
e  décret  fut  adopté  à  l’unanimité...  après 
que  le  représentant  de  la  Confédération,  «  pris 
ar  ses  obligations  »,  ait  été  obligé  d’aban- 
onner  la  discussion  du  texte  vers  la  fin  du 
premier  tiers  I  Ce  fut  ainsi  qu’il  ne  participa 
pas  à  son  adoption,  sans  avoir  à  formuler  un 
avis  de  rejet  qui  eût  été  plus  courageux  à  ce 
moment  que  l’attaque  actuelle.  Et  l’on  put 
entendre,  au  cours  de  là  discussion,  Tun  des 
professeurs  de  Médecine  du  Travail  regretter 
le  départ  du  D''  Cibrie,  qui,  sur  un  point  épineux, 
ne  permettait  pas  de  recueillir  l’avis  de  la 
Confédération. 

2.  Appartenance  syndicale. 

Défense  matérielle 

La  Médecine  du  Travail,  par  définition,  doit 
plutôt  répondre  aux  besoins  du  monde  du  travail 
que  ménager  les  intérêts  matériels  des  médecins 
praticiens  ;  c’est  une  évidence.  Nous  estimons 
néanmoins  qu’elle  doit  s’efforcer  de  respecter 
ces  légitimes  intérêts  dans  toute  la  mesure  du 
possible. 

Mais  un  travailleur,  même  médecin,  syndiqué 
à  un  organisme  totalement  étranger  aux  préoc¬ 
cupations  et  même  —  disons  le  mot  —  aux  reven¬ 
dications  des  autres  travailleurs,  ne  peut  que 
se  sentir  terriblement  isolé,  extérieur  en  quelque 
sorte  à  l’entreprise  ;  il  n’en  fait  pas  partie  inté¬ 
grante,  et  sa  conception  même  de  son  rôle  et  de 
son  travail  s’en  trouve  modifiée. 

De  plus,  ,1e  Médecin  du  Travail  est  un  salarié 
qui,  quoi  qu’on  fasse,  subira  toujours  les  inconvé¬ 
nients  de  cette  situation  ;  il  est  légitime  qu’il 
désire  en  tirer,  en  contrepartie,  quelques 
avantages.' 

C’est  dire  que  les  intérêts,  comme  les  préoccu¬ 
pations  '  du  Médecin  du  Travail  sont  souvent 
assez  loin  de  ceux  de  ses  confrères,  et  cela 
explique  et  justifie,  s’il  en  est  besoin,  la  création 
de  Syndicats  rattachés  aux  Confédérations 
ouvrières.  . 

Il  y  a  donc  peu  de  raisons  pour  le  Médecin 
du  Travail  de  se  plier,  en  adhérant  ès  qualité 
aux  Syndicats  médicaux,  à  une  discipline  qui, 
ne  fût-ce  que  par  le  jeu  du  nombre,  le  broierait 
toujours  inévitablement  dans  un  conflit  d’inté¬ 
rêts  :  il  a  peu  de  goût  pour  le  hara-kiri  ;  il  a 
suffisamment  à  bataillèr  dans  son  usine  sans 
bataiiler  encore  au  Syndicat,  et  la  position 
confédérale  dans  la  question  des  soins  montre 
bien  que  les  besoins  des  Médecins  du  Travail, 
toujours  minoritaires  en  son  sein,  sont  accessoires 
à  ses  yeux  :  elle  défend,  comme  c’est  d’ailleurs 
son  rôle,  les  médecins  praticiens,  fût-ce  contre 
les  Médecins  du  Travail. 

Nos  intérêts  sont  ceux  des  travailleurs 
beaucoup  plus  que  ceux  des  médecins,  il  faut 
avoir  le  courage  et  la  franchise  de  le  dire.  C’est 
tellement  vrai  que  là  encore,  il  faut  savoir 
comment  nous  a  jusqu’à  présent  «  défendus  » 
la  Confédération,  et  l’honnêteté  commande  une 
nouvelle,  comparaison  dans  le  passé  : 

En  attendant  une  Convention  Collective 
(dont  un  premier  projet  fut  rédigé  par  les 


Syndicats  affiliés  aux  Confédérations  o.uvrières’’ 
et  cela  dès  1945),  ces  Syndicats  demandèrent 
des  textes  pouvant  être  valablement  opposés 
aux  employeurs  et  fixant  au  minimum  leurs 
appointements  à  des  taux  honorables.  L’action 
de  ces  Syndicats  aboutit  donc  à  la  discussion, 
puis  à  la.  parution  des  arrêtés  ministériels  des 
15  mars,  17  mai  et  12  octobre  1946.  Chacun 
peut  en  penser  ce  qu’il  veut,  mais  cela  repré¬ 
sente,  tout  imparfaits  que  soient  ces  textes 
.provisoires,  un  important  progrès  matériel 
par  rapport  à  l’anarchie  qui  régnait  auparavant 
en  ce  domaine  malgré  les  tentatives  officieuses 
de  l’Grdre,  à  plusieurs  reprises,  pour  indiquer 
des  barèmes  rarement  respectés  par  les 
employeurs. 

Avant  leur  parution  à  l’Officiel,  une  Commis¬ 
sion  Paritaire,  (employeurs,  employés.  Ministre) 
dut  étudier  ces  textes  :  le  D^  Cibrie  y  repré¬ 
sentait  la  Confédération,  le  D'  Vincent,  l’Ordre. 
Ce  furent  donc  les  représentants  des  divers 
Syndicats  qui  subirent,  pour  tous  ieurs  confrères 
Médecins  du  Travail,  syndiqués  ou  non,  la 
pénible  épreuve  de  ces  discussions,  toujours 
sordides,  avec  les  représentants  des  employeurs 
(qui,  comme  dernière  concession,  offraient  aux 
médecins  le  coefficient  4).  Après  avoir  protesté 
avec  véhémence  (par  crainte  avouée  du  fisc) 
contre  notre  prétention  de  faire  admettre 
qu’un  praticien  pouvait  effectuer  6  à  10  consul¬ 
tations  (ce  qui  est  pourtant  modeste)  en  trois 
heures,  et  que  nous  devions  donc  avoir  des 
honoraires  (ou  des  appointements)  correspon¬ 
dants,  le  représentant  de  la  Confédération, 

«  pris  par  ses  occupations  »,  quitta  la  séance 
et  ne  reparut  pas  à  la  suivante,  ni  à  la  troisième 
et  dernière.  L’accord  n’ayant  pu  se  faire  entre 
les  parties,  une  séance  nouvelle  eut  lieu  plusieurs 
mois  après  l’interruption  des  pourparlers,  séance 
à  laquelle  la  Confédération  ne  parut  pas,  et  ce 
fut,  avec  beaucoup  de  temps,  et  donc,  pour 
nous,  d’argent  perdu,  l’arrêté  du  15  mars  1946. 
Inutile  d’ajouter  que  les  arguments  du  D'  Cibrie 
furent  repris  sans  vergogne  par  les  représentants 
des  employeurs,  s’appuyant  sur  son  autorité 
«  incontestée  »,  et  que  son  désaccord  manifeste 
ne  facilita  pas  la  discussion. 

Nous  pouvons  donc  sans  hésiter  prétendre 
que  ces  arrêtés  ont  été  publiés  contre  l’avis 
des  Syndicats  médicaux,  qui  n’ont  pourtant 
pas  su  proposer  mieux...  position  négative, 
encore. 

Lorsque  nous  discuterons  bientôt,  sans  doute, 
une  Convention  collective,  verrons-nous  se 
dresser  en  face  de  nous,  pour  nous  défendre, 
bien  entendu,  le  représentant  de  la  Confédération, 
rejoignant  une  position  patronale  qui  consis¬ 
terait  à  prétendre  inacceptable,  inconcevable 
même,  une  Convention  collective  avec  une  pro¬ 
fession  libérale  et  honorée,  et  nous  frustrant 
ainsi  des  légitimes  avantages  péniblement  acquis 
et  qu’une  telle  Convention  pourrait  seule 
confirmer  et  accroître  (congés  payés,  congés 
de  maladie,  congédiement,  ancienneté,  etc...) 

Enfin,  et  pour  montrer  encore  en  quelle  indif¬ 
férence  la  Confédération  tient  les  Médecins  du 
Travail,  signalons  que,  si  l’Ordre  a  désigné,  dès 
1945,  le  D^  Barthe  comme  son  représentant 
à  un  Comité  Intersyndical,  la  Confédération, 
sollicitée,  n’a  jamais  daigné  en  désigner  un  et 
n’a  pu,  par  conséquent,  participer  à  nos  travaux 
préliminaires  ;  elle  serait  mal  venue  de  se 
plaindre  lorsque  les  résultats  de  ces  travaux 
lui  déplaisent  ou  lorsqu’on  ne  la  consulte  pas, 
puisque,  à  ce  jour  encore,  les  seuls  syndicats 
spécialisés,  donc  représentatifs  des  Médecins 
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•du  Travail  sont  ceux  des  grandes  centrales 
ouvrières. 

Conclusions 

Essayer  d’entraîner  les  Médecins  du  Travail 
vers  les  Syndicats  médicaux  sans  leur  indiquer 
■dans  quel  esprit  ils  seraient  défendus  par  la 
Confédération,  sans  leur  faire  connaître  ce  qui 
précède,  c6  serait  les  tromper,  et  je  suis  convaincu 
•que  votre  journal  ne  saurait  s’y  prêter. 

S’aviser  du  danger  lorsqu’il  est  présent, 
réalisé  dans  les  faits,  manquer  à  ce  point 
•d’esprit  de  prévoyance,  d’initiative,  c’est  une 
•carence  des  dirigeants  syndicaux  de  la  Confé¬ 
dération  qu’il  convient  de  crier  bien  haut. 

Combattre  négativement,  à  notre  époque 
surtout,  adopter  une  position  d’opposition 
stérile  à  des  réformes  nécessaires  —  et  celle-ci 
n’en  est  qu’un  aspect  —  c’est  porter  à  tous 
les  médecins,  et  à  la  Confédération  elle-même, 
un  irréparable  préjudice  ;  c’est  aussi  rebuter 
nombre  de  médecins,  les  éloigner  définitivement 
d’un  organisme  qui  montre  sa  faiblesse  et  son 
manque  d’efficacité. 

La  scission,  si  scission  il  y  a,  vient  donc  des 
Syndicats  médicaux  eux-mêmes  ;  ils  ne  nous 
inspirent  pas  confiance,  car  ils  se  posent  devant 
nous,  dans  les  faits,  comme  des  adversaires 
décidés  de  notre  profession  et  de  nous-mêmes. 

Rappelez-le  aux  dirigeants  syndicaux,  et 


Nous  voudrions  pour  conclure  présenter  quelques 
observations.  Tout  d’abord,  est-il  juste  d’opposer 
le  médecin  du  travail,  homme  social,  à  .l’omni- . 
praticien,  médecin  tout  court  ?  En  réalité,  les 
nombreuses  tâches  que  la  société  confie  chaque 
jour  au  médecin  praticien  font  que  ce  dernier 
est,  et  doit  être  de  plus  en  plus  lui  aussi,  un  «  homme 
social  »  soucieux  du  milieu  et  des  conditions  de  vie 
de  son  malade. 

En  second  lieu,  selon  le  De  Frémont 
les  médecins  du  travail  n’accepteraient  de  conserver 
leurs  liens  avec  l’ensemble  du  Corps  médical, 
qu’à  titre  temporaire  et  pour  l’instant,  ouvrant 
ainsi  la  porte  à  un  avenir  divisé,  sans  inquiétudes 
et  sans  remords.  Nous  comprendrions  à  la  rigueur 
un  tel  langage,  venant  d’une  organisation  syndi¬ 
cale  férue  de  dialectique  et  soucieuse  de  ne  point 
sortir  des  limites  d’un  «  moment  »  déterminé 
de  l’histoire.  Mais  nous  attendions  des  médecins 
du  travail  affiliés  à  la  C.P.T.C.  la  reconnaissance 
de  certains  principes,  de  certaines  valeurs  per¬ 
manentes,  qui  «  ne  constituent  pas  seulement 
une  tradition,  mais  quelque  chose  de  vivant,  de 
toujours  actuel,  dans  les  pensées  et  dans  les 
cœurs,  parce  que  profondément  complètement 
humaines  (1)  ».  L’histoire  peut,  sans  doute, 
changer  l’aspect  de  ces  valeurs,  les  formes  de  la 
médecine  ;  elle  ne  peut  faire  que  la  médecine 
n’ait  point  pour  charge,  à  tout  instant  et  sous 
toutes  ses  formes,  de  les  défendre. 

Pour  reprendre  pied  sur  terre,  nous  croyons 
savoir  au  reste  que  l’un  des  reproches  que  nous 
adressons  à  l’Ordre  n’est  plus  fondé,  et  que  le 
Conseil  national  aurait  établi,  avec  le  concours 
d’un  des  pionniers  de  la  médecine  du  travail 
un  contrat-type  qui  serait  prochainement  publié. 
Ce  contrat  réparerait  dans  une  certaine  mesure 
les  lacunes  du  décret  du  26  novembre  :  s’il  recon¬ 
naîtrait  comme  il  se  doit,  que  le  médecin  du 
travail  dépend  au  point  de  vue  administratif 
de  l’inspecteur  et  du  médecin  inspecteur  du 
travail,  il  introduirait  le  droit  pour  le  médecin 
du  travail  de  se  faire  assister  en  cas  de  difficultés 
par  un  représentant  de  l’Ordre,  dont  les  Conseils  ■ 
seraient  seuls  chargés  de  trancher  les  différends 
proprement  médicaux. 


indiquez-leur  qu’il  ne  reste  pour  eux  qu’un 
moyen  d’attirer  à  eux  un  noyau  de  Médecins 
du  Travail  :  réformer  leurs  méthodes  et  leur 
point  de  vue  hostile  et  sectaire  ;  puis,  fonder 
une  section  active  de  Médecins  du  Travail  qui 
prenne  des  positions  conformes  aux  intérêts 
de  ses  membres  et  de  leur  profession  ;  faire 
défendre  ces  positions  par  la  Confédération 
tout  entière  ;  pratiquer  une  politique  de  bonne 
entente  et  de  collaboration  avec  les  deux  autres 
syndicats,  que  des  motifs  idéologiques  main¬ 
tiendront  désormais  toujours  ;  rendre'  ainsi 
possible  dernier  terme  —  l’appartenance 
simultanée  à  l’une  des  Confédérations  ouvrières 
et  aux  Syndicats  médicaux  (simultanéité  _ 
souhaitée,  bien  platoniquement,  par  le  D”  Cibrie 
par  une  lettre  en  date  du  26  juillet  1945,  et 
rendue  bien  difficile  par  son  attitude  ulté¬ 
rieure)  ; .  cela  postule  la  compatibilité  des  posi¬ 
tions  de  la  Confédération  avec  celles  des  deux 
autres  Syndicats. 

C’est  tout  un  programme  ;  la  Confédération 
se  sent-elle  encore  la  force  et  le  dynamisme 
nécessaires  pour  l’exécuter  ?  L’avenir  le  dira, 
mais  elle  n’a  pas  de  temps  à  perdre. 

Dr  de  Fremont 

Président  du  Syndicat  National  des  Médecins 
du  Travail  (C.F.T.C.) 

Reste  le  difficile  problème  syndical.  Il  est 
certes  impossible  (serait-il  même  opportun?)  de 
faire  abstraction  des  idéologies  militantes  qui 
animent  les  deux  Syndicats  affiliés  aux  centrales 
ouvrières,  et  qui  les  placent  d  la  pointe  même 
d’une  profession  où  se  retrouve  une  frange  d’ apos¬ 
tolat.  Mais  cette  élite  militanle  risque  de 
rester  une  minorité,  qui  ne  refuserait  sans  doute 
pas  elle-même,  f  dans  un  climat  nouveau,  de 
retrouver  au  sein  des  syndicats  d’omnipraticiens 
la  masse  de  leurs  confrères  en  médecine  du 
travail,  à  temps  partiel  ou  à  temps  complet,  qu’au¬ 
cun  syndicat  spécialisé  n’a  encore  ni  recensés  ni 
groupés.  Serait-il  même  impossible,  ou  inopportun 
de  fonder,  pour  ces  médecins  du  travail,  un  syndicat 
national  purement  technique,  analogue  aux 
nombreux  syndicats  de  spécialistes  ?  Nous  ne  le 
pensons  pas. 

Mais  il  serait  nécessaire,  pour  qu’une  telle 
politique  aboutisse,  que  la  centrale  médicale  se 
préoccupât  davantage  de  la  finalité  propre  d’une 
profession  qui  doit  être  traitée  en  parente  et  en 
majeure,  et  non  en  étrangère  ou  en  ennemie. 
La  décision  récente,  déférant  au  Conseil  d’Etat 
le  décret  autorisant  certains  soins  à  l’assuré,  con¬ 
trairement  à  l’objet  légal  «  exclusivement  pré¬ 
ventif  h  .  de  la  médecine  du  travail,  illustre  assez 
bien  les  défectuosités  d’une  méthode,  qui  négligea 
même  de  faire  appel,  préalablement  au  recours, 
à  l’avis  d’une  commission  spécialement  constituée 
à  cet  effet.  Peut-être  aurait-on  évité  ainsi  ce  pas 
de  clerc,  qui  vient  de  produire  son  effet  imman¬ 
quable  :  un  projet  de  loi  récetnment  déposé  pro¬ 
pose  de  remplacer  «  exclusivement  »  par  «essen¬ 
tiellement  »  ;  l’on  remportera  donc  devant  le 
Conseil  d’Etat  les  apparences  d’une  victoire  et 
l’on  subira  dans  la  vie  sociale  la  réalité  (et  la 
légalité)  d’une  défâite  !  ■ 

Puisse  cet  échec  ouvrir  les  yeux  aux  dirigeants 
syndicaux  et  les  conduire  à  chereher  les  modalités 
d’une  association  étroite  et  permanente  entre  la 
médecine  traditionnelle  et  les  formes  profession¬ 
nelles  répondant  aux  exigences  médicales  du 
monde  moderne.  J.  M. 

(1)  Gaston  Tessier,  Secrétaire  général  de  la  C.F.T.C. 
Physionomie  et  action  du  syndicalisme  chrétien  (Revue 
Française  du  Travail,  Mars  1947). 
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UNJE  PASSE  D’ARIÆES  AVEC  UES  ASSURANCES  SOCIAUES 


Ceci  n’est  pas  un  Conte,  c’est  un  Compte. 
Prologue  :  Décembre  1945  : 

—  Un  Docteur  X...,  O.  .R.  U  :  Monsieur  le 
Directeur,  si  un  assuré  social  ne  paie  pas  comp¬ 
tant,  ne  présente  pas  sa  feuille  d’A.S.,  et  refuse 
ultérieurement  de  régler  les  honoraires,  avons- 
nous  lin  moyen  de  le  contraindre  à  faire  signer 
sa  feuille,  de  façon,  en  apposant  la  mention 
«  j’autorise  la  Caisse  à  faire  l’avance  au  ma¬ 
lade  >,  à  obtenir  au  moins  la  somme  rembour¬ 
sée  par  la  Caisse? 

— r  Ue  Directeur  de  la  Caisse  :  Non  Docteur, 
car  cela,  c’est  du  bénéfice  pour  la  Caisse. 

1”  Acte  :  Mai  1946.  Le  Docteur  X...,  reçoit  à  sa 
consultation  un  sujet  porteur  d’un  rétrécisse¬ 
ment  bas  situé  de  l’oesophage.  Après  examen  de 
son  cas  et  avis  d’un  de  ses  amis  spécialisé  en  en¬ 
doscopie,  il  entreprend  des  dilatations  au  moyen 
de  sondes  passées  sous  contrôle  oesophagôscopi- 
que.  Le  sujet  est  traité  à  l’Hôpital,  trois  lois  par 
semaine  pendant  un  mois  puis,  toujours  à  l’Hô¬ 
pital,  une  fois  par  semaine.  Il  s’agit  d’un  ouvrier; 
le  Docteur  X...  se  contente  du  tarif  de  rembour¬ 
sement  de  la  Çaisse  et  indique  chaque  fois  K  .30, 
puisqu’il  y  a  chaque  fois  oesophagoscopie.  Le 
Docteur  X..  s  est  d’ailleurs  mis  d’accord  avec  le 
médecin  Conseil. 

Surprise  de  la  Caisse  d’Assurances  Sociales 
devant  l’importance  des  frais  occasionnés  par 
le  traitement.  Demande  d’explications,  qui  sont 
fournies  immédiatement  et  courtoisement. 

3“  Acte  ;  Octobre  1946.  Le  Directeur  de  la 
Caisse,  devenue  entre  temps  Caisse  de  Sécurité 
Sociale  déclare  par  téléphone  au  Docteur  X... 
que  la  Caisse  serait  désireuse  de  savoir 
si  un  autre  traitement,  plu»  rapide,  ne 
peut  être  envisagé.  Il  lui  demande  d’indiquer 
le  nom  d’un  consultant.  Le  Docteur  X... 
tait  ressortir  combien  il  est  délicat,  pour  lui,  de 
désigner  en  somme  un  expert.  Protestations  de 
confiance.  Le  Docteur  X...  signale  alors  qu’un  de 
ses  amis  doit  venir  le  voir  et  qu’il  pense  lui 
montrer  le  malade  pour  avis.  D  est  convenu  que 
le  confrère  en  question  fera  l’examen. 

Celui-ci  a  lieu  en  présence  du  médecin-Con- 
seil  qui  précise  à  l’expert  sa  mission.  A  son 
retour  à  Paris,  l’expert  adresse  sa  note  d’ho¬ 
noraires  à  la  Caisse  et  demande  6.000  francs.  Il 
s’agit  d’un  laryngologiste  des  hôpitaux,  et  l’œso- 
phagoscopie  isolée  est  fixée  à  K  50. 

3"  Acte  :  Novembre  1946.  Le  Directeur  de  la 
Caisse  fait  savoir  par  téléphone  la  surprise  et 
le  mécontentement  de  la  Caisse  en  présence  d’une 
note  de  cette  importance.  Des  paroles  aigres 
sont  échangées  :  «  Cette  note  d’honoraires  est 
très  excessive...  Un  examen  dans'  les  hôpitaux 
de  Paris  ne  noua  aurait  rien  coûté...  Les  Caisses 
veulent  bien  recevoir  des  cotisations  mais 
n’aiment  pas  décaisser  l’argent...  Le  médecin 
qui  a  fait  l’expertise  était  venu  en  promenade. 
Le  médecin,  dans  sa  consultation  ne  donne  rien, 
bien  que  ses  études  aient  pu  évidemment  coûter 
cher...  > 


Afin,  de  montrer  qu’il  faut  parfois  lui  donner 
quelque  chose,  le  Docteur  X...,  au  lieu  de  con¬ 
tinuer  à  traiter  le  malade  à  l’hôpital,  le  prend 
en.  traitement  chez  lui. 

Incidence  financière  : 

—  A  l’hôpital,  la  valeur  de  K  est  fixée  à  40 
ce  qui  pour  un  acte  K  30  représente  1.200  fr., 
sur  lesquels  le  :feceveur  des  hospices  retient 
5  •%,  soit  net  1.140  francs. 

En  ville,  la  valeur  de  K  est  de  70,  ce  qui  pour 
K  30  donne  2.100  sur  cette  somme  la  Caisse  ne 
verse  en  fait  que  80  %,,soit  1.680. 

Le  médecin  encaisse  donc,  pour  chaque  K  30, 
540  francs  de  plus  en  ville  qu’à  l’hôpital. 

La  Caisse  débourse,  pour  chaque  acte  K  30, 
480  francs  de  plus  en  ville  qu’à  l’hôpital. 

Epilogue  :  Février  1947.  Le  malade  est  toujours 
en  traitement,  comme  l’exige  son  état. 

Le  Directeur  de  la  Caisse  a  chargé  le  Méde¬ 
cin  Conseil  de  faire  une  demande  d’armistice. 

«  Le  Médecin-traitant  a  gagné  la  partie  :  de- 
mandez-lui  donc  qu’il  recommence  à  traiter  le 
malade. à  l’hôpital.  > 

Le  Docteur  X...  attend  une  demande  écrite. 
Ad  cas  improbable  où  il  la  recevrait,  il  répondra 
sans  doute  qu’il  laisse  au  Directeur  toute  liberté 
pour  payer  personnellement  les  sommes  que  ses 
hautes  qualités  de  diplomate  font  et  feront  per¬ 
dre  chaque  semaine  à  la  Caisse,  pendant  long¬ 
temps  encore. 

Dr  L.  Bonhomme  (Bourges); 


LA  TUBERCULOSE  ET  LA  S. N. G. F. 

Nous  avons  reçu  de  notre  excellent  collaborateur 
le  Dr  BasthéiAmt  les  lignes  suivantes  : 

La  lutte  antituberculeuse  à  la  S.N-O.F.  ne  se 
cantonne  pas  à  deux  régions.  Depuis  de  nombreuses 
années,  le  P.L.M.,  avant  la  S.N.C.F.,  avec  le  re¬ 
gretté  Fredet,  déjà  assisté  de  l’actuel  Médecin-Chef, 
notre  collègue  Oberlln,  avait  mis  au  point  un  sys¬ 
tème  complet  de  lutte  anti-tuberculeuse  sur  leur 
Réseau.  Il  faut  savoir  aussi  que  l’actuel  train  ra¬ 
diologique  de  la  Région  Nord  n’est  qu’une  exten¬ 
sion  du  précédent  wagon  radiologique  qui  existait 
à  la  Compagnie  du  Nord,  et  qu’un  wagon  radiolo¬ 
gique  analogue  avait  été  créé  par  mon  prédéces¬ 
seur,  le  Dr  Touchard,  (que  j’al  ep  l’honneur  d’as¬ 
sister  depuis  26  ans),  sous  l’impulsion  de  Dautry, 
cela  dès  1933,  sauf  erreur.  A  cette  même  date 
avaient  été  nommés  au  Réseau  de  l’Etat,  donc 
4  ans  avant  la  S.N.C.F.,  11  (onze)  phtisiologues 
régionaux  qui  couvraient  ainsi,  d’un  réseau  orga¬ 
nisé,  les  9.000  kilomètres,  mal  disposés  en  éventail, 
de  ce  réseau  fort  étendu. 

Enfin,  à  la  Région  Sud-Ouest,  ce  n’est  pas  d’au¬ 
jourd’hui  que  mon  autre  collègue,  le  Dr  Bazy, 
depuis  plus  de  15  ans  médecin-chef,  a  institué  la 
lutte  antituberculeuse,  et  fait  établir  un  train  ra¬ 
diologique,  ainsi  que  des  consultations  bien  répar¬ 
ties,  qui  permettent  les  examens  systématiques  et 
une  prophylaxie  réglée. 
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SANS  MÉDECINE 


LA  REVUE  DE  PRINTEMPS 


La  voiture  du  médecin  n’est  pas  une  voiture  qui 
reste  oisive  pendant  l’hiver.  Au  contraire,  elle  a  dû, 
tout  le  long  de  la  mauvaise  saison,  assurer  un  dur  ser¬ 
vice,  par  tous  les  temps,  et  il  arrive  qu’aux  premiers 
beaux  jours,  elle  donne  des  signes  de  fatigue.  Si  même, 
eUe  se  montre  encore  <t  alerte  et  vigoureuse  »,  comme 
la  cloche  du  poète,  cet  état  d’euphorie  peut  cacher 
des  faiblesses  toutes  prêtes  à  se  révéler  à  la  moindre 
occasion.  Aussi,  voitures  fatiguées  et  voitures  pleines 
d’allégresse  méritent,  au  retour  du  printemps,  que  l’on 
profite  de  quelques  jours  de  repos  pour'  leur  doimer 
des  soins  qui  les  rendront  aptes  à  remplir  brillamment 
leur  rôle  au  moins  jusqu’à  l’automne. 

En  fait  de  soins,  il  s’agit  plutôt  d’une  révision  géné¬ 
rale  destinée  à  faire  découvrir  toute  défectuosité, 
toute  usure,  auxquehes  il  convient  de  remédier  sans 
tarder.  Il  s’agit  aussi,  dans  certains  cas,  de  parfaire 
un  équipement  incomplet  et  de  profiter  de  la  révision 
générale  pour  mettre  le  véhicule  dans  les  meilleures 
conditions  de  résistance  et  de  bon  fonctioimèment. 

Révision  générale 

La  revue  de  printemps  nous  conduit  à  porter  notre 
attention  d’abord  sur  le  moteur,  organe  essentiel  de 
la  voiture. 

Si  le  moteur  n’a  plus  une  très  boime  compression, 
si  l’on  observe  une  inégalité  de  la  compression  dans 
un  cylindre  par  rapport  aux  antres,  im  rodage  de 
soupapes,  pour  le  nioins,  s’impose.  Dans  le  cas  d’une 
voiture  qui  roule  régulièrement  à  longueur  d’année,  il 
n’est  nxillement  exagéré  de  procéder  à  un  rodage  des 
soupapes  du  moteur  au  début  de  cfiaque  printemps. 
Ce  rodage  s’accompagnera  d’un  réglage  précis  du  jeu 
entre  poussoirs  (ou  culbuteurs)  et  soupapes,  réglage 
.que  l’on  ne  fait  guère  qu’en  pareille  circonstance. 
Bien  entendu,  il  s’accompagnera  aussi  d’un  décala¬ 
minage  soigné  des  chambres  d’explosion  et  des  fonds 
de  piston,  ce  qui  aura,  avec  le  réglage  correct  des 
soupapes,  les  meilleurs  résultats  au  point  de  vue  du  • 
rendement  du  moteur. 

Si  le  défaut  de  compression  n’est  pas  justiciable 
d’un  simple  rodage  des  soupapes,  il  faut  songer  à  une 
usuri  plus  ou  moins  prononcée  des  pistons  et  cylindres. 
On  peut  «  rénover  »  un  moteur,  tout  au  moins  provi¬ 
soirement,  en  remplaçant  les  segments  classiques,  en 
fonte  et  en  une  setde  pièce,  par  des  segments  multiples 
en  acier,  qui  épousent  mieux  la  surface  usée  des  cy¬ 
lindres.  Ces  segments,  souples  et  raides  tout  à  la  fois, 
suivent  en  se  déformant  les  inégalités  des  cylindres, 
tout  en  s’appliquant  énergiquement  sur  leurs  parois 
^râce  à  leurs  propriétés  élastiques,  qui  en  font  d’ex¬ 
cellents  ressorts.  On  parvient  ainsi,  généralement,  à 
rendre  aux  ensembles  pistons-cylindres  une  bonne 
étanchéité  et  à  restaurer  la  compression  à  une  valeur 
satisfaisante,  tout  en  supprimant  les  remontées  d’huile 
excessives,  qui  sont  d’ ailleurs .  un  des  indices  les  plus 
certains  de  l’ovalisation  des  cyhndres. 

Si  l’on  veut  pousser  les  choses  à  fond,  le  remède 
radical  consiste  dans  le  réalésage  des  cylindres  qui 
nécessite,  naturellement,  le  changement  des  pistons. 
L’opération  encourage  évidemment  à  une  vérification 


de  l’embiellage,  si  bien  qu’il  s’agit,  en  définitive,  d’une 
révision  complète.  Il  peut  y  avoir  intérêt  alors,  dans 
bien  des  cas,  à  demander  au  mécanicien  l’échange 
standard  du  moteur  :  la  voiture  reste  moins  longtemps 
immobilisée  et  l’on  bénéficie  d’une  garantie  d’usine 
toujours  fort  appréciable.  Par  ailleurs,  un  échange 
standard  porte  aussi  bien  sur  l’ensemble  du  bloc- 
moteur,  c’est-â-dire  du  groupe  moteur  —  embrayage, 
boîte  de  vitesses  —  que  sur  le  moteur  seul.  On  béné¬ 
ficie  ainsi  d’une  remise  à  neuf  de  tous  les  éléments 
essentiels  du  véhicule,  ce  qui  n’est  pas  négligeable 

Sans  aller  si  loin  dans  la  remise  en  état  du  système 
propulseur  de  la  voiture,  le  rodage  des  soupapes,  le 
décalaminage  suffisent  bien  souvent.  Il  faut  alors  penser 
à  la  question  capitale  du  graissage. 

Au  début  du  printemps,  il  est  encore  trop  tôt  poux 
substituer  à  l’huile  d’hiver,  l’huile  d’été.  Une  huüe 
fluide  convient  très  bien  jusqu’au  mois  de  juin.  Les 
nuits  sont  encore  fraîches  et  les  départs  matinaux 
risqueraient  d’être  contrariés  par  la  présence  dans  le 
carter  d’une  huile  trop  visqueuse.  Mais  ce  que  nous 
ferons,  c’est  ^ne  vidange  du  carter,  suivie  d’un  rinçage 
soigné  au  moyen  d’une  huile  appropriée,  afin  que 
l’huile  neuve  soit  introduite  dans  un  moteur  parfai¬ 
tement  propre.  Nous  rappellerons,  à  ce  propos,  que 
le  rinçage  ne  doit  jamais  être  fait  avec  du  pétrole  ; 
il  reste  toujours  dans  le  moteur  des  traces  du  produit 
de  rinçage  et  les  traces  de  pétrole  ont  pour  effet  de 
diluer  l’huile,  ce  qui  n’est  pas  précisément  favorable 
à  l’amélioration  des  propriétés  lubrifiantes  d’ime  huile 
neuve.  Bien  entendu,  cette  dernière  devra  toujours 
être  de  la  meilleure  qualité  et  ses  caractéristiques  bien 
adaptées  aux  caractéristiques  du  moteur. 

Dans  im  autre  ordre  d’idées,  on  profitera  de  la  visite 
de  printemps  pour  nettoyer  le  carbiuateur  et  le  ou  les 
filtres  à  essence  placés  entre  lui  et  la  pompe.  Le  filtre 
à  air  sera  également  vérifié,  débarrassé  des  poussières 
qu’il  a  arrêtées,  et,  s’il  est  du  type  à  parois  collantes, 
il  faudra,  après  l’avoir  lavé  à  l’essence,  refaire  sur  ses 
parois, ’au  moyen  d’huile  visqueuse,  une  surface  sur 
laquelle  viendront  s’agglutiner  les  poussières.  Enfin,  si 
le  moteur  comporte  un  filtre  à  huile,  ce  sera  non  seu¬ 
lement  le  moment  de  le  vidanger  (cette  opération  doit 
être  faite  plusieurs  fois  dans  l’année),  mais  encore  de 
remplacer  l’élément  filtrant  qu’il_  contient,  plus  ou 
moins  colmaté.  . 

Le  système  d’allumage  du  moteur  mérite  aussi 
quelque  attention.  Batterie  en  bon  état,  tenant  bien 
la  charge  (que  des  recharges  d’appoint,  au  cours  de 
l’hiver,  auront  contribué  à  maintenir  en  excellente 
forme),  bobine,  condensateur,  rupteur-distributeur  et 
bougies  au-dessus  de  tout  reproche  sont  des  éléments 
essentiels  d’un  bon  allumage,  sans  oublier  les  canali¬ 
sations  à  haute  tension,  qui  relient  le  distributeur  aux 
bougies,  qui  ne  doivent  tolérer  aucune  «  fuite  »  élec- 

En  ce  qui  concerne  les  bougies,  nettoyage  des 
pointes  et  vérification  de  l’écartement  sont  simples 
précautions  évidentes.  Il  ne  faut  pas  hésiter  non  plus 
à  changer  les  bougies  douteuses  ou  qui  ont  fait  leur 
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temps.  10.000  kilomètres  représentent  la  vie  normale 
de  la  plupart  des  bougies.  Au  delà  de  ce  temps,  l’isolant 
est  incrusté  de  parcelles  métalliques  qpii  dérivent  l’étin¬ 
celle  sous  forme  d’effluves  et  réduisent  la  puissance 
d’allumage. 

Enfin,  nous  donnerons  un  coup  d’œil  aux  brides 
des  tuyauteries,  à  leurs  joints,  ainsi  qu’aux  raccords 
de  circulation  d’eau  et  à  la  commande  du  ventilateur, 
qpii  se  confond  d’ailleurs  généralement  avec  celle  de  la 
dynamo.  Il  faut  se  méfier  des  courroies  détendues  et 
usées,  qui  glissent  et  empêcbènt  le  fonctioimement 
correct  de  la  dynamo  (celle-ci  ne  recharge  plus  conve¬ 
nablement  les  accumulateurs)  et  ne  permettent  plus 
ventilateur;  d’atteindre  sa  vitesse  normale  (le  moteur 
chauffe)  :  retendre  la  courroie  détendue  ;  la  changer 
si  elle  est  usée. 

Nous  ouvrirons  une  parenthèse  au  sujet  de  réchauf¬ 
fement  du  moteur.  Il  est  avantageux,  à  l’occasion  de 
la  revue  de  printemps,  de  procéder  au  détartrage  du 
radiateur,  au  moyen  d’une  solution  diluée  d’acide 
chlorhydrique,  par  exemple,  mais  on  notera  qu’on 
évitera  cette  opération  en  ayant  soin  de  rempUr  le 
radiateur  avec  de  l’eau  non  calcaire  (eau  de  puits 
ayant  traversé  un  adoucisseur  ou  plus  simplement, 
eau  de  pluie). 

Cela  nous  a  éloignés  de  la  dynamo.  Cet  élément 
primordial  de  l’équipement  électrique  demande  à  être 
vérifié  de  temps  à  autre.  Il  ne  faut  pas  attendre  que  la 
génératrice  ne  charge  plus  pour  vérifier  la  propreté  du 
collecteur  et  le  bon  état  des  balais.  Un  collecteur 
encrassé  offre  im  obstacle  au  passage  du  courant  ;  la 
conjonction  se  fait  mal  et  la  batterie  en  souffre.  S’il 
est  simplement  gras,  on  le  nettoiera  sans  difSculté 
ayée  im  chiffon  i^ibé  d’essence.  Pour  plus  de  commo-, 
dité,  ce  chiffon  sera  porté  par  un  bâtonnet  plat  et 
appliqué  sur  le  collecteur,  tandis  qu’on  fait  tourner  le 
moteur  au  ralenti.  Si  le  collecteur  est  encrassé  profon¬ 
dément,  non  setdement  par  des  corps  gras  mais  par 
des  poussières  de  charbon  dues  à  la  désagrégation  des 
balais,  on  emploiera  un  moyen  plus  énergique  en  rem¬ 
plaçant  le  chiffon  par  tm  morceau  de  papier  verré  à 
grain  fin.  (Il  faut  éviter  de  se  servir  de  toÛe  ou  papier 
émeri,  dont  les  gràins,  conducteurs  de  l’électricité, 
court-circuiteraient  plus  ou  moins  feanchement  les 
lames  du  collecteur  en  se  logeant  entre  elles).  Bien 
entendu,  l’opération  sera  achevée  au  moyen  d’un  chif- 
foa  imbibé  d’essence,  comme  nous  l’avons  indiqué 
pVus  haut.  'Enfin,  si  \es  fiaiaiis  accusent  une  usure  pro¬ 
noncée,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  les  remplacer. 

Le  démarreur,  lui,  n’est  pas  exigeant.  Du  point  de 
vue  électrique,  il  n’use  guère.  Par  contre,  il  peut  être 
défectueux  dans  son  système  de  haisou  avec  le  moteur  : 
(couronne  usée,  Bendix  en  mauvais  état).  C’est  alors 
une  question  de  révision  mécanique,  du  domaine  du 
réparateur...  où  à  laqpielle  l’échange  standard  du  bloc 
moteur,  envisagé  précédemment,  apporte  une  solution 
définitive. 

Pour  en  finir  avec  le  bloc-moteur,  l’embrayage  sera 
vérifié  et  ses  garnitures  remplacées  si  elles  sont  usées. 
La  boîte  des  vitesses  sera  vidangée  et  le  niveau  de 
l’huile  refait  avec  un  lubrifiant  approprié.  On  a  souvent 
trop  tendance  à  négliger  la  boîte  des  vitesses  et  à  ne 
jamais  renouveler  le  lubrifiant  qu’elle  contient  ;  on  se 
contente  d’un  apport  périodique  d’huile  neuve.  Mais 
cela  ne  sufflt  pas.  L’huile  de  la  boîte,  comme  celle  du 
moteur,  se  souille  en  service.  Moins  vite,  certes,  mais 
elle  est  poUuée  par  des  limailles  métalliques  provenant 
de  l’usure  des  engrenages,  par  des  grains  de  sable  de 
fonderie  détachés  de  la  paroi  du  carter,  etc.,  et  il  est 
bon  de  la  changer  tous  les  10  à  15.000  kilomètres. 

La  même  remarque  s’applique  d’ailleurs  au  pont- 
arrière  qui  demande  les  mêmes  soins  que  la  boîte. 
Dans  l’un  et  dans  l’autre,  gardons-nous  bien^de  dépasser 


le  niveau  d’huile-  prescrit  par  le  constructeur.  Tout 
excès  aurait  pom  effet  de  provoquer  une  arrivée  d’huile 
dans  les  tambours  de  freins,  pour  ce  qui  est  du  pont 
et  un  débordement  d’huile  vers  l’embrayage  ou  là 
transmission,  pour  ce  qui  est  de  la  boîte  ;  autant  de 
choses  à  éviter. 


Nous  arrivons  maintenant  au  châssis  de  la  voiture. 

La  direction  nous  sollicite  en  premier.  Nous  nous 
assurerons  que  les  articulations  sont  douces  et  .sans 
jeu,  que  le  pincement  des  roues  avant  est  correct  ; 
nous  apporterons  toute  notre  attention  aux  pièces 
de  timonerie  :  leviers,  barres  et  rotules,  qui  ont  ime 
si  grande  influence  sur  notre  sécurité  :  nous  ne  devons 
jamais  rouler  avec  une  pièce  de  direction  suspecte. 

Les  ressorts  de  suspension  seront  examinés  ensuite. 
Assurons-nous  que  les  brides  sont  convenablement 
serrées,  que  les  lames  ne  sont  ni  déformées  ni  déplacées 
et  graissons  le  tout,  soit  avec  une  huile  fluide  ordinaire 
appliquée  au  pinceau,  après  avoir  pris  soin  de  soulever 
la  voiture,  en  laissant  les  essieux  «  pendants  »,  soit 
avec  une  huile  pénétrante  pulvérisée  sur  les  ressorts 
dans  leur  position  normale.  Dans  le  premier  cas,  l’huile 
est  apportée  directement  là  où  elle  doit  aller  ;  dans  le 
second,  elle  y  parvient  en  s’insinuant  entre  les  lames 
par  capillarité. 

Les  freins,  dont  il  n’est  pas  besoin  de  souligner  l’im¬ 
portance,  doivent  être  remis  rigoureusement  au  point 
au  moins  une  fois  par  an.  Les  garnitures  usées  seront 
changées  et,  d’une  façon  générale,  le  réglage  des  freins 
sera  fait  avec  le  plus  grand  soin.  Il  y  a  toujours  intérêt  à 
effectuer  ce  réglage  en  le  contrôlant  sur  un  appareil 
spécial.  Il  convient  de  donner  une  légère  prédominance 
au  fireinage  sur  les  roues  avant  par  rapport  aux  roues 
arrière,  et  il  faut  que  l’équilibrage  du  freinage  sur  les 
deux  roues  d’un  même  essieu  soit  parfait.  Ce  n’est  pas 
«  au  jugé  »  qu’on  peut  obtenir  ce  résultat.  Aussi, 
répétons-le,  chaque  fois  qpie  nous  en  avons  la  possi¬ 
bilité,  n’hésitons  pas  à  faire  faire  le  réglage  des  freins 
par  tm  spécialiste  dont  l’atelier  comporte  un  matériel 
de  contrôle  approprié. 

^  Nous  vérifierons  aussi,  par  la  même  occasion,  les 
timoneries  et  les  cames,  ainsi  que  le  cran  d’arrêt  du 
levier  à  main  parfois  défaillant. 

En  même  temps  qu’on  examine  la  timonerie  de  freins, 
il  est  facile  de  passer  en  revue  les  petites  commandes, 
de  remplacer  les  ressorts  de  rottfles  manquants,  dé 
vérifier  si  les  courses  sont  correctes,  si  aucune  pièce 
n’est  gênée  dans  sa  course,  si  les  contre-écrous  de 
.  chapes  sont  bien  bloquées,  s’il  y  a  des  pièces  suscep¬ 
tibles  de  vibrer  ou  de  se  heurter. 

Enfin,  les  roues  et  les  pneus. 

Les  roues  amovibles  doivent  avoir  leurs  moyeux 
propres  et  bien  graissés  :  mais  ce  sont  là,  roues  d’autre¬ 
fois...  Les  roues  amovibles  à  voile  plein  sont  roues 
d’aujourd’hui.  Nous  vérifierons  le  serrage  de  lems 
écrous  de  fixation  et  nous  changerons  les  roues  qui  ne 
tournent  pas  rond.  Quant  aux  pneus,  nous  avons 
étudié  recenunent  (1)  la  façon  de  les  utiliser  au  mieux  ; 
nous  n’y  reviendrons  pas. 

Notre  examen  de  la  voiture  —  complété  éventuelle¬ 
ment  par  une  révision  parfois  sérieuse  —  est  terminé, 
tout  au  moins  pour  ce  qui  est  des  points  essentiels. 
Nous  avons  ainsi  mis  dans  notre  jeu  tous  les  éléments 
favorables  pour  obtenir  de  notre  automobile  le  meilleur 
service  au  cours  des  mois  qui  viennent. 

Henri  Tinakd, 
Ingénieur  E.T.P. 

(1)  Cfr.  Concours  Medical,  8-2-47. 
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Ou  l’opposition  s’organise 

Si  l’on  en  croit  les  circulaires  du  Syndicat  de  la  Somme 
certains  membres  de  la  fameuse  «  Commission  des  neuf  » 
auteurs  du  protocole  d’accord  avec  la  F.N.O.S.S.  «  ne  seraient 
pas  fiers  de  leur  enfant  »,  et  n’hésiteraient  point  aujourd’hui 
à  le  désavouer  officiellement.  La  Somme  au  reste,  si  nous 
sommes  bien  informés,  ne  serait  point  seule  à  concevoir  des 
inquiétudes  sur  les  résultats  de  l’application  de  l’accord  et  delà 
signature  des  Conventions.  Le  Nord,  qui  fournit  aussi  des 
membres  notoires  à  la  Commission  et  au  Conseil  confédéral, 
aurait  pris  très  fermement  position  contre  la  Convention,  telle' 
que  rédigée  actuellement,  et  regretterait  surtout  qu’aucune 
garantie  sérieuse  ne  soit  donnée  au  Corps  médical  quant  à  la 
création  de  centres  collectifs  de  soins  par  les  Caisses  de  Sécurité 
sociale.  Au  reste,  les  départements  qui  suivent  i’exemple 
donné  par  la  minorité  opposante  du  Conseil  Confédéral,  tendent 
croyons-nous  à  se  rencontrer  et  arrêter  en  commun  les  prin¬ 
cipes  de  leur  action.  Une  réunion  récente,  à  laquelle  environ 
26  syndicats-  groupant  au  total  près  de  10.000  syndiqués, 
étaient  présents  ou  représentés,  se  serait  tenue  à  Paris  en 
liaison  avec  la  Chambre  Syndicale  des  Médecins  de  la  Seine. 
Désireux  d’obtenir  par  les  voies  statutaires  un  renversement 
de  majorité  au  sein  de  l’Assemblée  Confédérale,  les  membres 
de  la  réunion  auraient  décidé  d’exposer  leur  position  motivée 
aux  dirigeants  de  .tous  les  syndicats  confédérés,  et  même  à 
tous  les  médecins 'syndiqués.  D’autre  part,  une  demande  de 
réunion  d’une  Assemblée  confédérale  serait  envoyée  au  Prési- 


et  notamment  l’opportunité  d’une  amodiation  ou  < 
dation  du  Protocole  lui-même. 

Il  importerait  seulement  de  ne  pas  confondre 
précipitation  »,  c’est-à-dire  de  ne  pas  tenir  pour  n; 
régulièrement  conclu  avant  même  son  entrée 
et  de  ne  point  faire  perdre  tout  son  crédit  à  la  p 
dérale. 


Après  l’organisation  du  Comité  national  de  liaison  des 
classes  moyennes  qui  a  brusquement  fait  comprendre  aux 
Pouvoirs  publics  qu’une  partie  importante  de  la  nation 
n’acceptait  pas  d’être  traitée  en  citoyens  de  seconde  zone,  les 
Pouvoirs  publics  et  la  Commission  du  Travail  de  l’Assemblée 
nationale  ont  dû  reconnaître  que  la  loi  portant  généralisation 
de  la  Sécurité  sociale  (c’est-à-dire  essentiellement  de  l’assurance- 
vieillesse)  n’était  point  un  texte  intouchable  et  qu’il  pouvait 
faire  l’objet  de  certaines  révisions.  , 

Ôn  se  rappelle  que  le  ministre  du  Travail  avait  pensé  un 
moment  apaiser  le  mouvement  d’opposition  en  renonçant  (au 
reste  partiellement)^  à  l’exigence  du  plafond  de  ressources  de.  ' 
45.000  ou  60-000  francs  pour  l’ouverture  du  droit  à  l’allocation- 
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5-IV-1947 


vieillesse.  Un  récent  décret  d’application,  en  date  du  14  mars 
1947,  ne  semble,  à  vrai  dire,  nullement  inspiré  de  ces  bonnes 
intentions  verbales.  Tout  au  contraire,  il  s’efforce,  par  un  biais, 
de  priver  de  l’allocation  une  bonne  partie  des  membres  des 
classes  moyennes  dont  le  revenu  est  inférieur  au  plafond 
prévu  :  ajoutant  au  texte  légal,  il  exige,  en  outre,  que  la 
valeur  actuelle  des  biens  meubles  et  immeubles  dont  dispose 
l’intéressé  ne  dépasse  point  500.000  francs,  ce  qui,  au  prix 
actuel  de  toutes  choses,  revient  à  réserver  l’allocation  aux 
véritables  indigents.  Ce  texte,  dont  une  réponse  ministérielle 
récente  (n»  823,  J.  O.,  19  mars  1947)  s’abstient  pudiquement 
de  faire  mention,  constitue  une  manœuvre  heureusement 
dépourvue  de  toute  efficacité,  puisque  parfaitement  illégale; 
Encore  importe-t-il  que  tous  les  vieux  médecins,  bénéficiaires 
éventuels  de  l’allocation,  en  soient  dûment  informés  et  ne  se 
laissent  point  rebuter  par  l’obstacle.  Notre  avocat  aux 
Conseils,  M.  Bernard  Auger,  est  formel  à  ce  sujet  :  un  recours 
en  excès  de  pouvoir  serait  assuré  d’un  succès  certain. 

Ce  précédent  réglementaire  est  assez  peu  encourageant  et 
montre  combien  le  régime  général  est  peu  adapté  aux  condi- 
•  tions  de  vie  des  classes  moyennes,  toujours  soucieuses,  même 
au  prix  de  leur  revenu,  de  sauvegarder  cet  avoir  familial, 
gage  de  leur  indépendance  et  de  leur  continuité. 

Il  semble  cependant,,  avons-nous  dit,  qu’un  pas  important 
dans  la  voie  d’une  réforme  ait  été  franchi  depuis  le  vote  de 
la  Commission  du  Travail  de  l’Assemblée.  Selon  nos  informa¬ 
tions,  le  Directeur  de  la  Sécurité  sociale  aurait  laissé  entrevoir 
qu’une  loi  viendrait  instituer  trois  régimes  de  sécurité  diffé¬ 
rents  :  l’un,  pour  les  travailleurs  du  commerce  et  de  l’industrie 
(régime  actuel)  ;  l’autre,  pour  les  agriculteurs,  et  le  troisième, 
enfin,  pour  l’ensemble  des  f;;avai7/eurs  indépendants.  L’assu- 


rancè-vielllessej^  .sous  ce  régime,  serait  confiée  à  trois  Caisses 
(ou  sections)  autonomes  :  la  première,  pour  les  petites  et 
mojfennes  entreprises;  la  deuxième,  pour  les  artisans  et  la 
troisième,  enfin,  pour  les  professions  libérales.  Ainsi,  le  Corps 
médical,  s’il  ne  bénéficierait  point  du  régime  spécial  qu’il  avait 
demandé,  serait-il  amené  à  gérer  ses  intérêts  en  liaison  avec 
des  professions  dont  les  modes  d’exercice  et  les  conceptions 
sont  proches  parentes  des  siennes. 

Attendons  donc  que  les  faits  viennent  confirmer  ces  plus 
encourageantes  perspectives. 

'Q. 

Méthodes  policières  et  sécurité  sociale. 

EjN  écho  à  notre  «  propos  du  jour  »  intitulé  :  «  A  la  manière 
de...  »  (Conc.  méd.,  22  février),  M.  J.  Legendre,  membre  de 
l’Assemblée  Nationale,  a  demandé  à  M.  le  Ministre  du  Travail 
et  de  la  Sécurité  sociale  «  en  vertu  de  quelles  instructions, 
la  Caisse  primaire  de  Sécurité  sociale  du  département  de  l’Oise 
a  fait  remettre  à  tous  les  détenteurs  de  carte  d’alimentation 
une  feuille  de  renseignements  en  indiquant,  qii’au  cas  où  ladite 
feuille  ne  serait  pas  retournée  dûment  remplie,  le  renouvelle¬ 
ment  des-  cartes  d’alimentation  ne  serait  pas  effectué.  » 

Il  a  obtenu  de  M.  le  Ministre  du  Travail  une  réponse  em¬ 
preinte  d’un  douloureux  étonnement  qui  désavoue  l’initiative 
prise  par  la  caisse  de  S.S.  de  l’Oise.  Certaines  <i  dispositions 
pratiques  »,  en  accord  avec  les  municipalités,  peuvent  être 
'  prises  par  les  caisses  pour  immatriculer  d’office  les  personnes 
nouvellement  assujetties  à  la  Sécurité  sociale  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  risque  vieillesse.  Mais  «  elles  ne  sauraient  prendre 
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prétexte  de  ces  dispositiôns  pour  user ,  de  mesures  coercitives  cisément  nous  interdire  de  connaître.  Il  faudrait  tout  de  n 


teiies  que  la  suppression  des  tickets  de  rationnement  ». 

M.  ie  Ministre,  rien  n’était  aussi  «  pratique  »  que  la  •  dispo- 


s’entendre  '  si,  à  tort  ou  à  raison,'  i 
inopportune  la  publication  de  ( 


sition;»  adoptée  par  la  Caisse  de  l’Oise.  Le  seul  tort  de  celle-ci,  d’admettre  tout  bonnement  de  surseoir  à  tout  ei 


avouez-le,  a  été  de  tomber  si 
préhensifs  pour  pousser  ies  hi 


Le  code  de  déontologie  fantôme 

Le  N»  2  du  Bulie’tin  de  i’Ordre  des  Médecins  pour  l’ann  ée 
1946-1947,  publie,  entre  autres  choses,  le  compte-rendu  de  la 
troisième  Session  du  Conseil  National.  Sous  la  rubrique  «  Co  de 
de  Déontoiogie  »  est  porté  à  la  connaissance  des  médecins 


en  application. 

Pour  notre  part, 
cation  rapide  en  vi 
et  de  faire  mesure 
distance  entre  une 


règiement  professionnei  élaboré  p 


A  PROPOS  d’un  décret 


lous  préconiserions  volontiers  une  publl- 
e  de  pallier  la  carence  du  Qouv  ernement 
•,  le  cas  échéant,  au  Corps  Médical  la 
déontologie  proprement  médi  cale  et  un 


le  débat  qui  s’institua  sur  la  rédaction  de-ce  Code,  dont  la  Un  décret  daté  du  20  février  1947  et  publié  au  Journal 


publication  est  depuis  si  longtemps  promise.  Officiel  du  lendemain,  21  février,  s’exprime  ainsi  : 

On  ne  peut  se  défendre  d’un  mouvement  d’étonnement,  A^.  1.  —  Les  titulaires  du  brevet  supérieur  sont  admis  à 

nuancé  d’ironie,  en  constatant  que  le  Conseil  National  veut  s’inscrire  dans  toutes  les  facultés  et  écoles  d’enseignement 

us  faire  part,  dans  les  détails,  des  réticences  [de  te!  ou  tel  supérieur  public  en  vue  de  l’obtention  des  grades  et  diplômes 

membres  vis-à-vis  des  art.  4,  5  et  22  (pour  ne  citer  délivrés  par  ces  établissements  dans  les  conditions  prévues  pour 
ux-là),  sans  songer  que  le  mieux,  pour  connaître  nos  ^  bacheliers  de  l’enseignement  secondaire  . 
ns  qui  l’inquiètent,  serait  de  publier  le  fameux  texte  Art.  2.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au 
alousement  secret,(et  dont  de  temps  en  temps  une  bribe  présent  décret. 

;nt  nous  est  jetée  en  pâture.  Ce  jugement  sommaire,  signé  du  président  du  Conseil  et 


que  ceux-là),  sans  songer  que  le  mieux,  pour  connaître  nos 
réactions  qui  l’inquiètent,  serait  de  publier  le  fameux  texte 
gardé  jalousement  secret,(et  dont  de  temps  en  temps  une  bribe 
seulement  nous  est  jetée  en  pâture. 


Ce  compte-rendu  de  séance,  qui  n 


s  Conseillers  liu  ministre  de  l’Education  Nationale,  porte  à  l’enseignement 


nationaux  discutant  doctement,  gravement,  des  articles  d’un  secondaire  un  coup  dont  on  ne  mesure  sans  doute  pas,  sur  le 
Code  qui  tourne  de  plus  en  plus  au  mythe,  a  un  petit  côté  moment,  toute  la  gravité  mais  qui  est,  à  l’évidence,  extrê- 
raoliéresque...  Cette  attitude  est  d’autant  plus  curieuse  que,  mement  dur. 

journellement,  les  Conseils  départementaux  et  régionaux  Nous  y  reviendrons.  Mais  nous  avons  voulu,  sans  plus 
invoquent  à  l’encontre  d’un  certain  nombre  d’entre  nous  les  attendre,  dénoncer  à  la  face  du  pays  cette  nouvelle  atteinte 
stipulations  expresses  de  tel  ou  tel  article  qu’on  prétend  pré-  aux  traditions  par  des  doctrinaires  sournois,  mais  obstinés. 


nesure  sans  doute  pas,  sur  le 
qui  est,  à  l’évidence,  extrê- 


Nous  y  reviendrons.  Mais  nous  avons  voulu,  sans  plus  . 
attendre,  dénoncer  à  la  face  du  pays  cette  nouvelle  atteinte 
aux  traditions  par  des  doctrinaires  sournois,  mais  obstinés. 
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APPLICATION  DE  LA  NOMENCLATURE 
6603.  —  Appareil  plâtré  de  la  main. 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  m’indiquer 


quels  sont  les  honorait 
une  Compagnie  d’assura 


que  je  dois  demander  à 
:c8  pour  les  actes  médicaux 


Une  employée  a  eu  la  main  prise  dans  une  carde; 
pas  de  lésions  osseuses  ni  plaie  Euper6cielle,  mais 
au  bout  d’une  semaine,  spbacèle  de  tout  le  dessus 
de  la  main  ;  excisions.  Je  l’adresse  au  chirurgien  pour 
greffe,  mais  la  plaie  est  infectée.  Je  fais,  sur  sa  demande, 
un  pansement  pommade  à  la  pénicilline  sous  appareil 
plâtré,  à  changer  au  bout  de  dix  jours,  et  recommencer 
s’il  y  a  lieu.  J’ai  donc  fait  deux  plâtres  de  la  main. 

D'  B, 

Réponse  t 

Ce  n'est  pas  la  lésion  du  llessê  qui  est  à  considérer 
mais  les  interventions  effectuées  par  le  médecin,  A 
part  vos  consultations,  vous  avez  fait,  me  dites-vous, 
deux  plâtres  de  la  main.  Or,  on  lit  dans  la  nomenclature 
article  28  :  «  Réduction  d'une  fracture  simple  par 
plâtre...  mains  égal  K  3.  j>  Par  analogie  bien  qu'il 
■  n'y  ait  pas  fracture,  vous  pourriez  compter  K  3  pour 
chacun  de  vos  appareils  plâtrés  de  la  main. 


3  demander  conseil  au  sujet  de  l’achat 


Vous  me  direz  que  c’est  là  une  drôle  de  question, 
que  j’aurais  pu  m’adresser  à  mon  garagiste.  Je  l’aî 
fait,  mais  j’ai  eu  tellement  d’avis  qui  m’ont  paru 
parfois  intéressés  que  je  me  permets  de  m’adresser  â 

Ce  n’est  pas  tant  la  marque  que  je  considère',  mais 
le  principe. 

J’hésite  entre  le  Peugeot  125  cm*  2  temps,  le  moto- 
bécane  125  cm*  4  temps. 

La  querelle  de  2  et  4  temps  ne  me-  permet  pas  d’y 
voir  clair.. 

Quels  sont  les  avantages  de  l’un,  de  l’autre,  en  parti¬ 
culier  au  point  de  vue  :  vitesse,  souplesse,  entretien, 
réglage,  consommation,  usure  ?  Que  conseillez-vous  ? 
Avez-vous  entendu  parler  du  motobécane  125  cm* 
4  temps  à  culbuteurs  ?  Suxclasserait-il  largement  ces 
deux  modèles  ?  D*  S. 


Aux  moteurs  à  4  temps,  on  reconnaît  la  souplesse, 
le  silence,  un  meilleur  ralenti,  la  propreté  ;  en  revanche^ 
le  mécanisme  est  relativement  compliqué,  il  demande 
plus  de  soin  et  d'entretien  et  comporte  des  petites  pièces 
{soupapes  et  ressorts  de  soupapes-,  notamment)  qui,  sans 
être  fragiles,  sont  néanmoins  assez  délicates. 

Les  moteurs  à  2  temps,  dépourvus  de  soupapes,  sont 
forcément  beaucoup  plus  simples  ;  mais  ils  sont  moins 
souples,  plus  bruyants  {bruit  d'échappement),  fonction¬ 
nent  souvent  irrégulièrement  au  ralenti,  sont  moins 
propres  du  fait  de  l'emploi  d'un  mélange  huile-essenée 
pour  leur  graissage  et  s'usent  parfois  plus  vite.  Par 
contre,  ils  sont  très  nerveux  et  doués  de  bonnes  aptitudes 
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n  est  donc  difficile  de  conseiller  un  type  de  moteur 
plutôt  qu'un  autre  ;  c'est  surtout  affaire  de  goût,  compte 
tenu,  toutefois,  des  particularités  qui  précèdent.  Il  conviera 
de  retenir,  cependant,  que  les  moteurs  de  vélomoteurs 
actuels,  d'une  cylindrée  de  125  cm’,  sont  capables  de 
jolies  prouesses  ;  ils  sont  comparables,  aux  moteurs  de 
175  cm*  et  même  plus  que  l'on  fabriquait  avant  la  guerre, 
H.  Tinahd. 

Les  chargeurs  d’accus. 

Je  possède  un  petit  chargeur  Philips  qui  me  servait, 
il  y  a  quelqrie  vingt  ans,  à  recharger  un  accu  pour  poste 
de  T.  S.  F.  Je  voudrais  savoir  si  je  puis  l’employer 
sans  inconvénient  ni  dommage  pour  recharger  et 
entretenir  la  batterie  de  12  volts  de  ma  voiture  (402 
Peugeot). 

D.  B. 

Réponse. 

Les  chargeurs  pour  accumulateurs  de  T.  S.  F.  sont 
généralimenl  établis  pour  les  batteries  de  4  volts  ou  de 
6  volts,  ou  bien  pour  la  batterie  de  80  volts  de  tension 
plaque  ;  ils  ne  peuvent  donc  convenir  pour  une  batterie 
d'automobile  de  12  volts.  Au  surplus,  ils  débitera  géné¬ 
ralement  assez  peu,  même  sous  4  ou  6  volts  (^beaucoup 
moins  encore  évidemment  sous  80  volts),  ce  qui  suffirait 
à  n  en  pas  recommander  l’emploi  pour  recharger  des 
batteries  de  voitures. 

Pour  ces  dernières,  vous  avez  grand  avaraage  à  acheter 
un  petit  chargeur  spécial,  pour  garage  privé,  du  type  à 
redresseur  à  oxyde  de  cuivre  par  exemple  ;  ces  appareils 
Ota  une  durée  illimitée  et  fonctionnera  sans  aucune  sur¬ 
veillance. 

H.  Tinard 


Difficultés  de  mise  en  marche. 

Possesseur  d’une  Peugeot  402  dont  j’étais  toujours 
satisfait  —  depuis  des  années  —  j’éprouve  de  grandes 
diflScultés  pour  la  mettre  on  marche  le  matin  au  départ, 
I.es  mécaniciens  consultés  prétendent  que  cela  provient 
de  la  mauvaise  qualité  de  l’essence,  lors  de  mon  dernier 
approvisionnement. 

Je  voudrais  savoir  si,  en  versant  une  certaine  quan¬ 
tité  d’éther  dans  mon  réservoir,  je  pourrais  obvier  à 
cet  inconvénient  passager. 

Dr  B. 

Réponse. 

n  est  possible  que  les  difficultés  de  mise  en  marche 
que  vous  éprouvez  avec  votre  voiture  soient  durs  à  la 
mauvaise  qualité  du  carburant  dont  la  teneur  en  matières 
volatiles  laisse  actuellement  d  désirer. 

Néanmoins,  je  ne  saurais  vous  conseiller  d’incorporer 
de  l’éther  au  carburant,  car,  outre  que  c’est  une  solution 
onéreuse,  l'éther  est  un  produit  qui  donne  des  explosions 
hrisatües  susceptibles  de  causer  une  détérioration  des 
parties  mécaniques  de  la  machine. 

Tout  au  plus,  la  solution  pourrait-elle  s’admettre  juste 
pour  la  période  de  mise  en  marche  grâce  à  un  petit 
réservoir  auxiliaire  contenant  un  mélange  essence-éther. 
Mais,  d  mon  avis,  mieux  vaut  faire  vérifier  très  atten¬ 
tivement  tous  les  points  qui  interviennent  dans  la  mise  ' 
en  iharche  du  moteur  à  froid,  que  j’ai  étudiés  dans  un 
précédent  numéro  du  Concours  Médical.  Un  moteur 
en  parfait  état  ne  doit  pas  présenter  de  difficultés  'de 
mise  en  marche,  même  avec  le  carburant  actuel. 

■  H,  Tinard. 
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QUESTIONS  DIVERSES. 

1343.  —  La  déliyrance  des  bons  d’essence  aux  non- 

syndiqués. 

J’ai  recours  à  votre  obligeance  pour  me  conseiller 
dans  le  désaccord  que  j’aiavecle  Syndicat  des  Médecins. 
Voici  les  faits  : 

Depuis  le  rationnement  de  l’essence  (environ  5  à 
6  ans),  tous  les  mois  les  bons  nous  parviennent  indi¬ 
viduellement  sous  enveloppe,  en  franchise  postale, 
expédiés  par  le  Secrétariat  de  l’Ordre  des  Médecins. 

A  dater  de  janvier  1947,  le  Syndicat  des  Médecins 
s’est  chargé  de  cette  distribution,  <pri  se  fait  toujours 
en  franchise  postale,  et  il  demande  à  tous  les  médecins 
non-syndiqués,  dont  je  suis,  vmê  somme  de  500  francs, 
sous  menace  de  ne  plus  avoir  d’essence.  J’ai  trouvé 
le  procédé  un  peu  brutal  et  ai  refusé  de  m’incliner. 
Le  résultat  ne  s’est  pas  fait  attendre  :  ce  mois-ci  je 
n’ai  reçu  aucune  attribution  d’essence. 

Donc,  prati(juement,  l’exereice  de  la  médecine 
m’est  interdit,  l’essence  m’étant  indispensable  comme 
à  tous  les  médecins  de  campagne.  Je  suis  pourtant 
régulièrement  inscrit  au  Tableau  de  l’Ordre  des  Méde¬ 
cins,  je  paye  patente,  donc  je  dois  pouvoir  exercer 
normalement  ma  profession,  aussi  bien  qu’un  médecin 
syndiqué. 

D’qutre  part  le  syndicat  prétend  que  les  firais 
d’envoi  des  bons  atteignent  500  "francs  par  médecin  ; 
comme  nous  sommes  environ  500  médecins  dans 
l’Hêraidt,  il  doit  justifier  ime  dépense  annuelle  de 
250.000  francs,  alors  que,  cemme  je  vous  disais  plus 
haut,  les  envois  se  font  en  franchise  postale  sous  enve¬ 
loppe  à  en-tête  de  l’Inspection  Départementale  de  la 
Santé.  J’estime  qu’ü  y  a  un  abus  manifeste.  Le  syn¬ 
dicat  ne  groupant  pas  obligatoirement  tous  les  médecins. 


s’il  se  charge  d’un  service'  pareil,  il  doit  l’assurer 
comme  le  faisait  l’Ordre. 

J’attends  votre  réponse  le  plus  rapidement  possible. 
Suis-je  en  droit  d’exiger  ma  dotation  d’essence  comme 
par  le  passé,  et  comment  dois-je  m’y  prendre? 

J’ajoute  qpie  les  médecins  syndiqués  qui  payent 
une  cotisation  annuelle  de  1.000  francs  n’ont  aucun 
supplément  à  verser. 

En  principe,  je  suis  en  droit  d’ignOrer  totalement 
le  syndicat  et  d’exiger  les  bons  d’essence  qui  me  sont 
dus.  Je  ne  me  refuse  pas  à  verser  ime  participation 
normale  aux  frais  d’envois  des  bons,  sur  justification 
des  dépenses,  et  à  la  condition  que  cela  me  soit  réclamé 
par  l’Ordre  des  Médecins. 

D'R. 

Réponse  : 

n  est  incontestable  que  les  Syndicats  Médicaux  ne 
sont  pas  fondés  à  exiger  une  cotisation  d'un  médecin 
et  que  ce  dernier  ne  saurait  être,  par  cette  voie,  obligé 
de  se  syndiquer. 

En  effet,  le  principe  de  la  liberté  syndicale  est  inscrit 
dans  la  constitution  elle-même,  et  cette  liberté  implique 
le  droit  pour  quiconque  de  refuser  de  se  syndiquer. 

D'autre  part,  le  service  de  répartition  des  produits 
contingentés  est  un  service  public,  assuré  par  les  Syn¬ 
dicats  aux  lieu  et  place  de  l'administration,  en  accord 
avec  cette  dernière.  Le  propre  de  tout  service  public  est 
d'être  gratuit  ou  de  donner  lieu  à  perception  d'urie  taxe, 
à  la  cortdition  jgue  cette  taxe  soit  fondée  sur  une  loi,  ce 
qui  n'est  poirU  le  cas  en  l'espèce. 

Dans  ces  conditions,  vous^^avez  parfaitement  le  droit 
d’exiger  que  vos  bons  d’essence  vous  soient  remis  sans 
paiement  de  quelque  cotisation  que  ce  soit. 

Toutefois,  il  faut  distinguer  entre  la  remise  maté¬ 
rielle  du  bon  et  l'envoi  de  ce  bon  à  domicile.  En  effet. 


CACODYlINEi 


J  ANIMES 

A  :  10  cgs. 

B  ;  20  cgs.  D  ;  50  cgs. 

C;  30  cgs.  E:  I  gr. 
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en»  in/âcf/aa  /ntramuacu/a/re  ou  Intraral- 
ifwiao  par  four.  60  à  100  gouttaa  par  four. 

V  iQborafoIres  JAMMES  V 

a&,  Sue  MicM-Ano«.  8« 

PARIS  (I4‘) 


DELBIASE 


POMMADE  VACCIN  AUX  ANTIVIRUS 

MÉTA-VACCaN 

Ne  lese  pas  les  tissus  —  N'engendre  aucune 
réaction  de  défense  des  Agents  bactériens. 

AcnON  ou  BEINfOE 

RÉSISTANa  DES  MICKOBES 

L.e  mEta-VACCIN  évolue  dans  son  action  en 
même  temps  qu'évoluent  les  moyens  de  défense 
des  germes  pathogènes. 


'  lABOBATOnUS  PAUL  MtTAOIER,  Or  Ph.  - 
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le  service  de  distribution  n’oblige  le  Syndicat  qu'à  cette 
remise  matérielle  et  il  vous  appartient  de  vous  rendre 
vous-même,  ou  d’envoyer  une  personne  munie  d’un 
pouvoir,  au  siège  social  du  Syndicat  ou  autre  lieu  de 
distribution. 

L’envoi  à  domicile  nécessite  un  service  complémentaire 
que  le  Syndicat  est  en  droit  de  réserver  à  ses  seuls  membres 
adhérents.  Il  faut  bien  reconnaître,  en  effet,  que  cet 
envoi  occasionne  des  frais  particulièrement  considérables 
à  l’heure  actuelle,  et  qui  ne  comportent  pas  que  des  frais 
postaux.  En  particulier,  ’Un  service  de  cette  nature  exige 
un  personnel  administratif  qui  n’est  nullement  rémunéré 
pcH>-  l’administration. 

Le  Syndicat  peut  donc,  en  principe,  subordonner 
l’envoi  par  poste  des  bons  d’essence  aux  non-syndiqués, 
au  versement  d’une  indemnité  en  remboursement  de 
frais. 

Au  cas  où  cette  indemnité  vous  paraîtrait  trop  élevée 
en  égard  aux  frais  exposés,  vous  pourriez  saisir  de  la 
question  soit  l’administration  préfectorale  chargée  en 
principe  du  service,  soit  l’Ordre  des  Médecins, 

Il  ■  nous  semblerait  confraternel,  avant  d’opérer  la 
première  démarche,  d’en  référer  tout  d’abord  au  Prési¬ 
dent  du  Syndicat  lui-même, 

SÉCURITÉ  SOCIALE 

5697.  —  Allocations  «  ans  Tiens  ». 

Aionné  au  CONCOURS,  j’y  ai  lu  les  articles  relatifs  '  à 
la  nouvelle  Assurance-Vieillesse. 

Mon  âge  et  ma  situation  de  fortune  m’y  donnent 
droit,  je  viens  vous  prier  de  bien  vouloir  m’indiquer 
les  formalités  à  remplir  pour  pouvoir  toucher  cette 


([  allocation  »,  à  qui  m’adresser,  imprimés  à  deman- 
Dr  L. 

Réponse  3  ^ 

Nous  vous  rappelons  que  vous  ne  pouvez  prétendre  au 
bénéfice  de  l’Allocation  eaux  Vieux»  instituée  par  les 
lois  des  22  mai  et  13  septembre  1946,  que  si  le  total  de 
cette  allocation  et  de  vos  ressources  personnelles,  de 
quelque  nature  qu’elles  soient,  n’excèdent  pas  45.000 francs 
par  an,  ou,  si  vous  êtes  marié,  si  le  total  des  allocations 
et  des  ressources  cumulées  de  votre  femme  et  des  vôtres 
n’excèdent  pas  60.000  francs  par  ant 
Pour  pouvoir  bénéfièier  de  l’allocation,  il  faudra 
produire  la  justification,  de  vos  droits  avant  le  1“  dé¬ 
cembre  1947.  Des  formules  imprimées  sont  mises 
à  la  disposition  des  intéressés  par  le  ministre  du  Travail, 
dans  les  mairies. 

6877.  —  Désaccord  entre  médecin  traitant  et  médecin 
de  Caisse. 

En  cas  de  désaccord  avec  le  médecin-conseil,  devant 
quel  arbitre  faut-il  porter  le  différend  ? 


En  cas  de  désaccord  d’ordre  technique  avec  le  médecin 
de  Caisse,  voir  l’article  33  de  la  loi,  alinéa  2,  où  il  est 
parlé  d'un  expert  désigné  par  les  deux  médecins  ou  d 
défaut  d’accord  par  le  directeur  régional  de  la  Santé 
sur  une  liste  établie  par  lui  après  avis  du  ou  des  syn¬ 
dicats  professionnels  intéressés  et  du  Conseil  de  la 
Caisse  régionale.  Il  est  vrai  qu’il  s’agit  là  de  l’assurance 
de  longue  maladie,  mais  l’article  99  généralise  pour  toute 
difficiilté  d’ordre  médical. 

F,  Decoubt. 
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Assistance  Publique  à  Paris.  Avis  de  concours. 

I.  —  Un  concours  pour  la  nomination  à  une 
place  de  Gynécologue  Accoucheur  des  Hôpitaux 
de  Paris  sera  ouvert  le  lundi  16  juin  1947.  Inscrip¬ 
tions  du  8  au  20  mai. 

II.  —  Un  concours  pour  la  nomination  à  deux 
places  d’Aide  d’Anatomie,  à  l’amphl  héâtre  d’Ana- 
tomie  des  Hôpitaux  de  Paiis  sera  ouvert  le  lundi 
9  juin  1947.  Inscriptions  du  6  au  19  mai  1947. 

Insciiptions  et  renseignements  pour  ces  deux 
concouis  au  Bureau  du  Service  de  santé  de  l’Admi¬ 
nistration,  3,  avenue  Victoria,  Paris. 

Hospices  d’Autun. 

L’Hôpital  d’Autun  (S.-et-L.),  recherche  deux 
internes  ayant  16  inscriptions  au  minimum.  S’adres¬ 
ser  au  Directeur. 

Direction  départementale  de  la  Santé  à  Paris- 

Avrs  DE  CONCOURS. 

Un  concou’-s  pour  la  nomination  à  20  places 
d’internes  ti'ulaiics  dans  les  hôpitaux  communaux 
et  intercommunaux  de  la  Seine  et  ^e  Selne-et-Oise, 
sera  ouvert  le  12  mai  1947,  à-la  Direction  Départe¬ 
mentale  de  la  Santé  de  la  Seine,  1,  avenue  Victoria, 
à  Paris. 

Les  candida+s  peuvent  s’adresser  pour  ren¬ 
seignements  et  inscriptions  à  la  Direction  dépai-tc- 
meniale  de  la,  Santé  de  la  Seine,  1,  avenue  Vic'oria 
(2®  étage)  delS  à  17 heures  du  14  au  26  avril  inclus. 

Hôpital  Pasteur  de  Cherbourg. 

Deux  postes  d’interne  se  trouvent  vacants  à 
compter  du  12  avril  1947. 

La  Commission  Administrative  demande  que  les 
candidai-s  soient  titulaires  d’au  moins  20  inscrip¬ 
tions. 


Pour  renseignements,  s’adresser  au  Directeur  d® 
l’hôpital. 

Hygiène  Scolaire  et  Universitaire. 

Un  certain  nombre  de  postes  de  médecins  conven¬ 
tionnés  à  temps,  plein  de  l’hygiène  scolaire  (médecins 
contrôleurs  des  écoles)  —  rémunération  mensuelle 
26.666  fr.,  plus  les  allocations  familiales  —  sont 
à  pourvoir  dans  les  départements  suivants_i.^de 
l’Académie  de  Poi'iers  : 

Vienne,  Haute-Vienne,  Indre-et-Loire,  Deux- 
Sèvres,  Vendée,  Charente.  Résidence  dans  les  prin¬ 
cipales  villes.  Pour  tous  renseignements,  s’adresser 
à  l’Inspecteur  d’ Académie  de  chacun  des  départe¬ 
ments  ou  au  Médecin  inspecteur  régional  de  l’Hy¬ 
giène  scolaire  et  univeisi.ai.e,  5,  ci.é  de  la  Traverse 
à  Poitiers. 

—  II.  L’Académie  de  Lille  communique  que 
plusieurs  postes  de  médecins  examinateurs  scolaires 
à  plein  temps  sont  actuellement  vacants  dans  le 
service  de  l’Académie,  dépendant  de  la  Direction 
de  l’Hygiène  scolai.e  et  universitaire.  Ces  postes 
existent  notamment  dans  le  Pas-de-Calais, 
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,Des  candidatures  peuvent  également  être  présen¬ 
tées  pour  les  fondions  de  médecin  délégué  départe¬ 
mental  de  l’Hygiène  scolaire,  avec  résidence  à 
Arras. 

Pour  tous  renseignements  sur  les  condiiions  deré- 
tribuLion  et  de  nomination,  s’adresser  à  l’Inspection 
Régionale  de  l’Hygiène  scolaire  et  universitaire, 
au  Rectorat  de  l’Académie,  29,  rue  des  Jardins, 
à.  Lille.  Tél.  516-11. 

III.  —  Des  candidatures  sont  recherchées  pour 
des  postes  de  médecins  examinateurs  scolaires  à 
temps  plein,  pour  le  département  de  l’Aisne. 
Prière  d’adresser  les  demandes  de  renseignements 
au  médecin  délégué  départemental  de  l’Hygiène 
scolaire.  Inspection  Académique,  63,  rue  Sérurier, 
à  Laon  (Aisne). 

Congrès  international  de  Pédiatrie. 

Le  V®  Congrès  internationai  de  la  Pédiatrie  se 
tiendra  à  NewYoïk,  du  14  au  17  juillet  1947. 

Les  sujets  princiiiaux  sont  : 

l®  Maladies  causées  par  les  virus  filtrables  ; 

2®  Agents  chimiques  thérapeutiques  dans  la  pro¬ 
phylaxie  des  maladies  infectieuses 

Outre  ces  deux  principales  questions,  14  sujets 
secondaires  fejont  l’objet  de  discussions. 

Après  le  Congrès,  des  visites  seront  organisées  aux 
Inslitulions  de  New- York  et  un  voyage  à  Boston 
et  à  Washington. 

Renseignements  scientifiques  :  D®  Robert  Clé¬ 
ment,  205,  faubourg  Saint-Honoi  é,  Paris  (8®). 

Renseignements  pratiques  :  The  American 
Express  Company,  11,  rue  Scribe,  Paris  (9®). 

Union  Fédérative  Nationale  des  Médecins  de 
réserve. 

Prochaines  Conférences 

1“  A  Lyon  : 

Samedi  26  avril  :  Dans  la  matinée,  visites  de 
services  hospitaliers. 

Dimanche  27  avril:  Départ  par  cars  pour  Annecy. 
14,  15  :  Conférence  sur  :  L’expédition  de  Norvège 


et  l’organisation  de  son  Service  de  Santé  »,  par 
M.  le  D'  Merklen,  d’Aix-les-Bains.  ---  Visite  libre 
d’Annecy. 

Lundi' 2S  avril:  Visite  de  l’Hôpital  Desgenettes. 
L’après-midi  ;  «  Pratique  de  la  réanimation  »,  par 
M.  le  médecin  colonel  Julliaid  et  ses  collabora¬ 
teurs. 

2®  A  Paris,  le  samedi  5  juillet. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Siège  de 
rU.F.N.M.R.  58,  rue  Chardon-Lagache,  Paris  (16®). 

Nuit  de  la  Médecine  française. 

^  Le  6  mai  1947  se  détouleia  au  Palais  de  Chaillot, 
à  21  h.,  la  «  Nuit  de  la  Médecine  française  »  qui 
renouvelle  la  tradition  des  «  Bals  de  la  Médecine  » 
d’avant-guerre. 

Au  programme,  présentation  en  première  vision 
du  film  français  :  La  Ville  sous  la  mer,  Ballets 
espagnols,  présentés  par  Ramin  Almada  et  à  partir 
de  23  h.  30  jusqu’à  l’aube,  l’orchestre  de  danse  de 
Michel  Emer. 

Renseignements  au  Comité  d’Organisation  : 
Socié;é  F.E.M.,  60,  boulevard  Latour-Maubourg, 
Paris  (7®).  INV.  55-90  et  à  la  Maison  de  la  Médecine, 
15,  avenue  de  l’Observatoire. 

Syndicat  des  Médecins  de  la  Côte-d’Or. 

AsSEMDLÉE  générale  du  9  MARS  1947. 

1  ®  Vote  de  défiance  au  Conseil  de  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux  :  Les  médecins  du  Syndicat 
départemental  de  la  Côte-d’Or,  réunis  le  9  mars  1947 
en  assemblée  générale  à  Dijon,  considérant  que  le 
Bureau  de  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
français  et  son  secrétaire  général,  en  particulier, 
ont  failli  à  leur  tâche  en  ne  présentant  pas  aux 
Pouvoirs  Publics,  les  desiderata  exprimés  par  les 
Syndicats  départementaux,  et  en  particulier  la 
révision  de  l’Ordonnance  du  19  octobre  1945,  leur 
adressent  un  vote  de  défiance  et  demandent 
d’urgence  la  convocation  d’une  assemblée  générale 
extraordinaire. 

Cette  motion  a  été  votée  par  119  voix  contre  1. 


LE  THERMOCEM 

Appareil  de  Diathermie  à  Ondes  Entretenues  modulées 
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GYNÉCOLOGIE  -  DERMATOLOGIE  -  O.  R.  L. 


Le  fonctionnement  du  Thermocen  est  le  plus  simple 

de  tous  les  appareils  existant  à  ce  Jour 

—  Fournisseurs  de  l’Assistance  Publique  — 
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26,  rue  du  Quatre-Septembre,  26 

Tél.  :  Richelieu  94-34 
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2“  'L’Assemblée  avait  à  répondre  aux  trois  questions 
suivantes  : 

a)  E.es-vous  partisan  de  la  signature  de  la 

convention  sans  modification  de  la  loi  ? 

b)  E‘es-vous  partisan  de  la  signature  d’une 

convention  provisoire,  selon  les  termes  du  proto¬ 

cole,  en  attendant  la  modification  de  la  loi  ? 

c)  Etes-vous  partisan  de  la  signature  d’une 

convention,  seulement  après  l’obtentiop  de  la 
révision  de  la  loi  ? 

Le  lésultat  du  vote  a  été  le  suivant  : 

Première  question .  0  vo 

Deuxième,  question . 7  vo 

Troisième  question .  112  vo 

Bulletin  nul  . .  .  1  vo 

Ce  vote  a  é  é  complété  par  un  référendum  parmi 
les  médecins  absents  à  l’Assemblée  générale  ;  ce 
référendum  a  donné  le  résultat  suivant  : 


Votants . .' .  51 

Premiè  e  question .  0  voix 

Deuxième  question.. .  1  voix 

Tioisième  question  . .  '44  voix 

Absteniions .  6 

Ce  qui  fait  au  total  : 

Pour  la  premiè.  e  question .  0  voix 

Pour  la  deuxième  question .  8  voix 

Pour  la  tioisième  question  . .  156  voix 

Abstentions .  7 


En.  conclusion,  l’attitude  des  médecins  de  la 
Côte-d’Or  est  extrêmement  précise,  tant  à  l’égard 
de  la  Confédération  qu’à  l’égard  de  la  loi  de  Sécurité 
Sociale. 

Pour  cette  dernière,  l’ensemble  du  Corps  médical 
est  prêt  à  apporter  son  concours  large  et  loyal, 
mais  estime  que  la  révision  de  ta  loi  demeure  la 
question  primordiale,  seule  garantie  d’une  bonne 
médecine.  {Communiqué.) 

Vaccination  antivariolique. 

Le  Mi.iistèie  de  la  Santé  nous  demande  très 
instamment  de  prévenir  d’urgence  les  médeciirs 
du  danger  que  peut  courir  la  population  du  lait 


des  cas  de  variole  signalés  actuellement  dans  la 
?  région  parisienne. 

Ces  cas  sont  aujourd’hui  au  nombre  de  30,  et' 
ont  pour  beaucoup,  pu  essaimer  une  contagion 
qui  n’apparaîtra  que  dans  quelques  jours. 

Il  .suffit  d’attirer  l’attention  de  nos  confrères  pour 
que  ;  ■ 

1“  Dans  tous  les  cas  douteux,  l’isolement  rigou¬ 
reux  soit  réalisé; 

2°  La  déclaration  soit  immédiatement  faite. 

{Communiqué  de  la  Confédération.) 

Naissances  : 

Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer  la  naissance  de 
Eric,  troisième  enfant  du  D'  Raoul  Palmer,  Paris  ; 
de  Martine,  troisième  fille-  du  Salmon,  Saint-  Anr 
dré-lez-Lille  ;  de  Marc,  septième  enfant  du  Tour- 
telier,  de  Saffré  (Loire-lnf.)  ;  de  Üean-Ciaude,  fils 
du  U'  Kermarree,  du  Relecq-Kerhuon  (Finistère)  ; 
d’Arnielie,  liiie  du  D’’  Penquer  deJussey  (Hte-Saône); 
de  Phliippe,  second  enfant  du  D’  Lebrun,  La  Chartre- 
sur-le-Loir  ;  de  Chantai,  troisième  enfant  du  C  Las- 
feuille,  de  Sl-Jeoire  (Hte-Savoie)  ;  de  François^ 
fiile  du  D'  Labenne,  de  St-Laurent-Blaqgy  (P.-de-C.); 
de  François,  troisième  fils  du  D*’  Guérin,  de  La 
Guèrche-en-Bretagne, 

Mariage  : 

Nos  avons'  le  plaisir  de  faire  part  du  mariage  de 
M.  Claude  Soalhat,  fils  du  D'  Soalhat,  de  Paris  avec 
Mademoiselle  Odette  Grave.  , 

Nécrologie  : 

Nous  avons  le  regret  de  faire  part  de  la  mort  acci¬ 
dentelle  en  service  commandé  du  Dr  Guy  Lacronl- 
que,  ancien  interne  provisoire  des  Hôpitaux  de  Pa¬ 
ns,  à  l’âge  de  2B  ans,  fils  du  Dr  G.  Lacronique,  sto¬ 
matologiste  des  Hôpitaux  de  Paris. 

Le  '  Docteur  Castang,  à  la  douleur  de  nous  faire 
part  de  la  mort  de  sa  femme  née  Madeleine  Buquet 
survenue  le  ü  mars  dernier  à  Montereau. 

Le  Docteur  et  Mme  Rabourdin  ont  la  douleur  de 
nous  faire  part  du  décès  de  leur  fils  Olivier  (Gisors, 
lu  mars  1U47). 


NORMALE  A&B 
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3  formes 


toutes  algies  •  névraxites  et  séquelles 
névrites  et  polynévrites  infectieuses 
et  toxiques 
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Hospitalisation  prives. 


Arrêté  ministériel  du  27  février  1947  relatif  à 
l’application  du  décret  n“  47.317  du  26  février 
.  1947  portant  diminution  générale  des  prix  et 
fixant'  le  régime  spécial  de  baisse  des  prix  au¬ 
quel  sont  soumis  certains  services. 

Article  unique.  —  Sont  diminués  de  10  %  les 
prix  au  1"' janvier  1947  de  tous  les  services  aux 
consommateurs  ou  aux  utilisateurs  tels  qu’ils  ré¬ 
sultent  des  dispositions  de  l’ordonnance  n"  45-1483 
du  30  juin  1945..^  à  l’exception  des  services  ci- 
dessous  dont  les  prix  sont  diminués  du  pourcen¬ 
tage  indiqué  en  face  de  chacun  d’eux  : 


Frais  de  pension  et  de  salle  d’opération  dans 
les  maisons  de  santé  privées .  5  % 


Garages  d’automobiles . . . .  ..  5  % 


{J.  O.,  28  février  1947.) 

LOYERS. 


Loi  du  28  mars  1947  prorogeant,  modifiant  et  com¬ 
plétant  la  législation  réglant  les  rapports  des 


bailleurs  et  locataires  de  locaux  d’habitation  ou 
à  usage  professionnel. 

N.  B.  —  Nous  nous  proposons  de  commenter 
cette  loi  importante,  bien  que  transitoire,  dans  un 
de  nos  prochains  numéros. 

(j.  O.,  30  mars  1947.) 

TRAVAIL  ET  SECURITE  SOCIALE. 


Arrêté  ministériel  du  14  mars  1947  fixant  les  attri¬ 
butions  et  titres  du  personnel  médical  do  l’ins¬ 
pection  médicale  générale  du  travail  et  de  la 
main-d’œuvre. 

Article  premier.  —  Les  cadres  du  personnel  mé¬ 
dical  des  services  centraux  de  l’Inspection  médi¬ 
cale  générale  du  travail  et  de  la  main-d’œuvre 
sorft  fixés  ainsi  qu’il  suit  : 

Un  médecin  inspecteur  général  du  travail  et  de 
la  main-d’œuvre,  chef  de  service  ; 

Trois  médecins  inspecteurs  généraux  adjoints  ; 
Quatre  médecins  inspecteurs  principaux  chargés 
d’études  spéciales. 

Art.  2.  —  Les  cadres  des  services  extérieurs  sont 
fixés  ainsi  qu’il  suit  : 

Quatorze  médecins  divisionnaires  ; 

Vingt  et  un  médecins  divisionnaires  adjoints. 

(J.  .0.,  19  mars  1847.) 

Décret  du  14  mars  1947  prévoyant  des  mesures 
transitoires  pefur  l’application  dans  les  départe¬ 
ments  du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin  et  de  la  Mo¬ 
selle  du  nouveau  régime  de  sécurité  sociale  en 
ce  qui  concerne  les  accidents  du  travail  et  les 
maladies  professionnelles. 

(J.  O.,  18  mars  1947.) 

Arrêté  ministériel  du  17  mars  1947  fixant  le  sta¬ 
tut  des  médecins  conseiis  et  chirurgiens  dentis¬ 
tes  conseils  de  la  Sécurité  Sociale. 

Article  premier.  —  Le  statut  des  médecins  con- 


L’AEÏNE 

CORTICO-SURRÉNAL  +  MALONYLURÉE 

ANXIÉTÉ  -  ÉMOTIVITÉ  -  IRRITABILITÉ 
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4  à  12  COMPRIMÉS  PAR  JOUR 
ET  +  S’IL  Y  A  LIEU.  AUCUNE  TOXICITÉ 
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seils  et  chirurgiens  dentistes  conseils  de  la  Sécu¬ 
rité  sociale,  prévu  à  l’article  20  du  décret  du 
29  décembre  1945  susvisé,  est  fixé  par  la- conven¬ 
tion  annexée  au  présent  arrêté,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  conditions  de  recrutement,  de  congé,  de 
perfectionnement  ainsi  que  les  mesures  discipli¬ 
naires  dont  ils  .pourraient,  le  cas  échéant,  être 
l’objet. 

Art.  2.  —  Il  est  créé  deux  classes  de  médecins 
conseils  : 

Classe  A.  — ^  Coefficient  de  base  :  600. 

Classe  B.  —  Coefficient  de  base  :  700. 

Les  médecins  conseils,  après  six  mois  de  stage, 
pendant  lesquels  leur  traitement  est  diminué  de 
10  %,  sont  affectés  à  l’une  de  ces  deux  classes, 
après  décision  des  conseils  d’administration  de  la 
caisse  régionale,  sur  proposition  du  médecin  con¬ 
seil  régionàl  et  approbation  de  la  section  du  con¬ 
trôle  médical  du  comité  technique  d’action  sani¬ 
taire  et  sociale. 

Les  médecins  conseils  .  de  classe  A  pourront, 
après  deux  ans  de  fonction,  accéder  au  choix  de  la 
classe  B.  par  décision  du  conseil  d’adnainistration 
de  la  caisse  régionale,  sur  proposition  du  médecin 
conseil  régional  et  après  approbation  de*la  section 
du  contrôle  médical  du  comité  technique  d’action 
sanitaire  et  sociale. 

Art.  3.  —  Il  est  créé  quatre  échelons  au  choix 
de  10  %  du  salaire  de  base  pour  chacune  des 
classes  A  et  B.  a 

Le  passage  à  l’échelon  sï^érieur  est  accordé 
par  décision  du  conseil  d’administration  de  la 
caisse  régionale,  sur  proposition  du  médecin  con¬ 
seil  régional. 

Art.  4.  —  Sur  proposition  du  médecin  conseil 
régional,  le  conseil  d’administration  de  la-  caisse 
ré^onale  pourra  accorder  aux  médecins  chefs  de 
service,  une  indemnité  de  fonction  annuelle  de 
12.000  fr.  à  40.000  fr. 

Art.  6.  —  Le  traitement  des  chirurgiens  den¬ 
tistes  conseils  est  calculé  sur  un  coefficient  de 


base  inférieur  de  50  points  au  traitement  de  base 
du  médecin  conseilv  de  la  classe  correspondante. 

Leur  mode  d’avancement  est  le  même  que  celui 
des  médecins  conseils. 

Art.  |6.  —  Les  médecins  conseils  régionaux  sont 
répartis  en  trois  classes  ; 

Pour  les  caisses  régionales  de  moins  de  800.000 
adhérents,  coefficient  de  base  :  725. 

Pour  les  caisses  régionales  de  plus  de  800.000 
adhérents,  coefficient  de  base  :  750.  , 

Pour  la  caisse  régionale  de  Paris,  coefficient  de 
base  :  800. 

Art.  7.  —  L’avancement  des  médecins  conseils 
régionaux  a  lieu  au  choix.  Il  est  décidé  par  le 
conseil  d’administration  de  la  caisse  régionale  èt^ 
soumis  à  l’approbation  de  là  section  du  contrôlé 
médical  du  comité  technique  d’action  sanitaire  etx 
sociale.  Il  se  fait,  comme  pour  les  médecins  con¬ 
seils,  en  quatre  échelons  de  10  %  du  salaire  de 
.  base.  • 

Art.  8.  —  Le  conseil  d’administration  de  la  caisse 
régionale  pourra .  accorder  aux  médecins  conseils 
régionaux  une  indemnité  de  fonctions  annuelle  de 
12.000  fr.  à  40.000  fr.  après  avis  de  la  section  du 
contrôle  médical  du  comité  technique  d’action  sa¬ 
nitaire  et  sociale. 

Art.  9,  —  Les  conditions  de  rémunération  des 
médecins  ou  chirurgiens  dentistes  consultants  sont 
fixés  par  contrats  passés  entre  ces  derniers  et 
le  conseil  d’administration  de  la  caisse  régionale, 
Les  tarifs  seront  établis  en  tenant  compte,  no-^ 
tamment,  du  fait  que  les  examens  sont  pratiqués 
au  domicile  du  consultant  et  avec  son  matériel 
personnel  ou  dans  un  local  et  avec  un  matériel 
mis  à  sa  disposition  par  la  caisse. 

Art.  10.  —  L’arrêté  ministériel  du  15  février 
1946  portant  statut  des  médecins  conseils  et  chi¬ 
rurgiens  dentistes  conseils  de  la  sécurité  sociale 
est  abrogé. 

(J.  O.,  23  mars  1947.) 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


LA  TRANSFUSION  DE  PLASMA  SANGUIN  ET  DE  PRODUITS  SIMILAIRES 


Professeur 

La  transfusion  sanguine  occupe  de  nos  jours 
une  place  prépondérante  dans  la  thérapeutique 
médico-chirurgicale,  surtout  depuis  l’expérience 
des  deux  dernières  guerres. 

Cette  intervention  de  petite  chirurgie  est  actuel¬ 
lement  bien  réglée',  grâce  à  d'importantes 
recherches  exp^imentaies  et' de  nombreuses 
observations  cliniques'  qui  en  ont  fixé  ie  méca- 
rvisme,  la  technique,  lés  indications  et  contre- 
indications,  les  accidents  aussi. 

Néanmoins,  ce  n'est  pas  un  procédé  thérapeu¬ 
tique  à  la  portée  du  praticien,  il  comporte  des 
accidents  et  des  risques.  D'autre  part,  il  nécessite 
un  donneur  adéquat,  présentant  toutes  les  ga¬ 
ranties  requises  tant  au  point  de  vue  de  sa  santé 
que  des,  caractéristiques  de  son  sang,  d’où  la 
nécessité  d’une  organisation  préalable  avec  des 
centres  spécialisés,  où  l'on  doit  conduire,  ie 
patient  justiciable  de  cette  intervention. 

De  pareils  centres  de  transfusion  possèdent 
une  liste  de  donneurs,  comprenant  des  sujets 
prêts  à  donner  d’urgence,  de  jour  et  de  nu.t, 
une  certaine  quantité  de  leur  sang  aux  blessés 
ou  malades  dont  l'état  le  nécessite.  Ces  donneurs 
doivent  être  examinés  au  point  de  vue  de  leur 
état  général,  en  éliminant  les  affections  chro¬ 
niques  :  tuberculose,  syphilis,  paludisme,  et  au 
point  de  vue  sanguin  :  hémogramme,  temps 
de  saignement  et  de  coagulation,  groupe  sanguin, 
ils  doivent  passer  des  visites  régulières  et  être 
réexaminés  avant  la  transfusion  pour  éliminer 
les  maladies  aigües. 

On  voit  par  là  toute  la  complexité  que  comporte 
la  transfusion  directe  de  donneur  à  receveur. 

C’est  pourquoi  on  a  cherché  depuis  longtemps 
à  se  passer  de  la  présence  du  donneur,  à  faire 
des  transfusions  indirectes,  la  solution  idéaie 
étant  d'avoir  à  sa  disposition  une  ampoule  de 
sang  stabilisé,  étudié  au  préalable,  comme  on 
a  une  ampoule  de  sérum,  et  de  l'utiliser  pour 
une  transfusion  a^ec  !a  même  facilité  qu’on  fait 
une  injection  intra-veineuse. 

Nous  ne  parlerons  que  pour  mémoire  de  l’emploi 
du  sang  de  cadavre,  prélevé  six  heures  après 
la  mort  par  accidents  de  sujets  sains,  selon  la 
méthode  russe  de  Judine,  car  en  France- un  pareil 
procédé  n’est  guère  applicable,  tant  au  point 
de  vue  psychologique  que  juridique,  la  loi  ne 
permettant  de  toucher  à  un  cadavre  que  vingt- 
quatre  heures  après  la  mort. 

Le  sang  conservé,  par  contre  a  rallié  tous  les 
suffrages.  La  sélection  des  donneurs  se  fait  à 
l’avance  avec  toutes  les  garanties  désirables.  Le 
sang  recueilli  aseptiquement  dans  des  ampoules 
de  250  cmc  contenant  10  cmc  d’une  solution  à 
10%  de  citrate  disodique,  est  ainsi  stabilisé,  il 
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est  conservé  à  la  glacière  à  une  température 
voisine  de  -f  39.  La  conservation  n’entraîne  que 
d’insignifiantes  modifications  morphologiques,  mi¬ 
croscopiques  ou  biologiques  du  sang.  Il  peut 
être  utilisé  jusqu’à  vingt-cinq  jours  après  soh 
prélèvement,  cependant  à  partir  du  quinzième 
jour,  il  est  légèrement  hémolysé.  Jeanneney  qüi 
en  a  diffusé  l’emploi  en  France,  conseille  de  ne 
pas  dépasser  cette  durée. 

Cette  méthode  a  donné  d’excellents  résuJJ:ats 
dans  la  période  de  paix  entre  les  deux  guerres 
mondiales,  et  au  cours  de  la  guerre  d’Espagne, 

Cependant,  en  1939,  quand  la  guerre  éclata 
en  Europe,  les  milieux  médicaux  officiels  améri¬ 
cains  prévoyant  l’ampleur  du  conflit,  eurent  l’im¬ 
pression  que  l’emploi  du  sang  total  conservé 
présentait  de  grandes  difficultés  d’application  à 
une  échelle  massive. 

Considérant  l’ensemble  des  recherches  expé¬ 
rimentales  et  cliniques  effectuées  depuis  1918, 
basées  sur  l’idée  que  les  hématies  n'étaient  pas 
indispensables  dans  la  transfusion,  que  ie  fac¬ 
teur  primordial,  ramenant  à  la  normale  la  pression 
sanguine  était  la  restauration  du  volume  sanguin 
par  le  plasma,  ils  s’orientèrent  vers  la  recherche 
de  substituts  convenables  du  sang  total. 

En  1939,  Tatum,  Elliot  et  Nesset,  dans  un  rap¬ 
port  officiel,  recommandèrent  le  plasma  „  en 
tant  que  substitut  idéal  du  sang  total  dans  le  trai¬ 
tement  d’urgence  de  l’état  de  shock  et  les  hémor¬ 
ragies  dans  les  plaies  de  guerre  ".  Ils  esquissèrent 
une  technique  de  ramassage  et  de  production. 
Le  sang  était  collecté  à  l’aide  d’un  appareil  à 
vide  scellé,  il  était  centrifugé  et  le  plasma  séparé, 
le  tout  ,,  en  vase  clps  ”  ce  qui  supprimait  toute 
contamination.  Dans  le  même  rapport  ils  affirment 
,,  que  le  plasma  peut  être  utilisé  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  rechercher  le  groupe  sanguin  ou 
de  faire  les  épreuves  croisées  "  (1). 

En  1940,  ie  centre  médical  de  l’armée  et  de  la 
marine  nationale  américaine  en  liaison  avec  le 
Conseil  national  ae  la  recherche  scientifique, 
rechercha  la  forme  sous  laquelle  le  plasma  pou¬ 
vait  le  mieux  convenir  aux  besoins  militaires';  il 
montra  que  le  plasma  desséché  selon  les  tech¬ 
niques  employées  pour  la  dessication  des  sub¬ 
stances  biologiques,  et  en  particulier  du  lait, 
ne  perdait  aucune  de  ses  qualités  une  fois  ramené 
à  son  volume  normal  par  de  l’eau  distillée. 

C’est  ainsi  que  les  armées  alliées  eurent  à  leur 
disposition  jusqu’à  la  fin  de  la  guerre,  des  colis 
standard  contenant  les  fournitures  nécessaires  à 
la  transfusion  de  plasma  desséché,  soigneuse- 

(1)  Médecin  colonel  James  A.  Phalen,  U.S.  Army.  La  question 
du  plasma  sanguin.  Edité  par  l'office  de  l'information  médicale 
Washington,  25  juillet  1944.  (Services  américains  d'informations, 
Section  Publications,  Paris.) 
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♦ment  emballées  dans  une  caisse  en  fibre  étanche 
fermée  hermétiquement.  Le  contenu  de  ia  caisse 
consistait  en  deux  fiacons  de  400  cmc.  contenus 
dans  des  boîtes  métalliques  scellées.  L’un  des 
flqcons  contenait  du  plasma  desséché  provenant 
de  300  cmc.  de  plasma  citraté,  ce  flacon  était 
muni  d'un  ruban  destiné  à  le  suspendre  en  posi¬ 
tion  renversée  pendant  l'injection.  L'autre  flacon 
contenait  300  cmc.  d’eau  distillée  stérile,  exempte 
de  pyrogènes.  La  caisse  contenait  en  plus  un 
équipement  pour  injection  intra-veineuse,  et  un 
tube  en  caoutchouc  ayant  une  aiguille  fixée  à 
l'une  de  ses  extrémités  pour  prise  d’air. 

L’utilisation  du  plasma  ainsi  présenté  a  pu  se 
faire  très  près  des  premières  lignes,  aux  postes 
de  secours  avancés,  il  a  permis  d'évacuer  ,pur 
les  formations  de  l’arrière  des  blessés  qui  sans 
cela  étaient  intransportables  et  voués  à  une  mort 
certaine. 

Ses  indications  principales  sont  avant  tout  les 
grandes  hérnorragies,  où  il  permet  d’attendre  une 
transfusion  de  sang  total,  le  shock  traumatique, 
les  brûlures  étendues,  et  aussi  les  septicémies 
et  les  infections,  où  l’on  peut  les  combiner  è  la 
sulfamidothérapie  ou  à  la  pénicillinothérapie. 
Cette  „  plasmothérapie  "  a  p'ermis  de"  sauver 
la  vie  à  des  milliers  de  blessés  et  malades  au 
cours  de  la  dernière  guerre,  et  certainement  elle 
continuera  ses  bienfaits  au  cours  de  la  période 
de  paix  :  malheureusement  elle  nécessite  une 
organisation  considérable  et  fort  onéreuse,  que 
nous  ne  pouvons  nous  offrir  en  France,  actuel¬ 
lement  tout  au  moins. 

C’est  pourquoi  de  nombreuses  recherches  ont 
été  poursuivies,  pour  trouver  un  succédané  du 
plasma  sanguin,  pouvant  reconstituer  rapidement 
et  maintenir  la  masse  de  liquide  circulant,  surtout 
dans  les  états  de  shock  et  les  grandes  hémor¬ 
ragies. 

Les  solutions  salines,  sérum  physiologique, 
sérum  de  Hayem,  etc.  n’offrent  pas  une  visco¬ 
sité  suffisante  et  diffusent  trop  rapidement.  Les 
solutions  salines  gommeuses  de  Bayliss  (6%  de 
gomme  arabique)  sont  bien. douées  d’une  visco¬ 
sité  suffisante,  mais  elles  sont  souvent  choquantes, 
toxiques  vis-à-vis  des  hématies  et  des  reins. 

Récemment  de  nouvelles  substances,  corps 
organiques  de  synthèse  choisis  pour  leur  poids 
moléculaire  élevé,  et  leurs  propriétés  de  donner 
des  pseudo-solutions  aqueuses  stables,  isovis¬ 
queuses  au  sérum  sangui'h,  furent  étudiées  pour 
la  préparation  des  sérums  artificiels  ;  M.  A.  Lou- 
batière  en  particulier  étudia  à  ce  point  de  vue 
l'alcool  polyvinylique  (Montpallier  médical,  n°  1, 
janvier-février  1943). 

D’autres  dérivés  synthétiques  à  poids  molé¬ 
culaire  élevé  furent  étudiés  par  la  suite,  notam¬ 
ment  la  polyvinyipyrrolidone,  colloïde  dont  la 
solubilité  dans  l’eau  et  la  viscosité  permirent 
d’obtenir  des  solutions  injectables  par  voie  vei¬ 
neuse,  demeurant  longtemps  dans  le  système 
vasculaire. 

La  Société  Parisienne  d’Expansion  chimique 
a  mis  au  point  une  solution  aqueuse  de  ce  corps 
à  3,5%,  dans  laquelle  figurent  également  divers 
sels  minéraux  du  sang  :  solution  143  ou  Sub- 


tosan,  qui  peut  être  considérée  comme  un  véri- 
rable  succédané  du  plasma  sanguin.  Sa  formule. 


est  la  suivante  :  » 

Polyvinyipyrrolidone .  35  g r. 

Chlorure  de  Sodium  crist .  8  gr. 

Chlorure 'de  Potassium  crist .  0  gr.  420 

Chlorure  .de  calcium  à  6  O.  .  .  0  gr.  500 

Chlorure  de  magnésium  à  6  H,  O  .  0  gr.  005 

AC.  chlorydrique  normal .  17  cmc  200 

Bicarbonate  de  soude-codex.  ...  1  gr.  680 

Eau  dist.llée  Q.s.  pour.  .._...  I.CSDO  gr. 


C’est  un  liquide  limpide  légèrement  hyper- 
visqueux  par  rapport  au  sang  (viscosité  de  1,9 
à  2  à  37"),  isotonique,  contenant  40  à  80  cmc. 
pour  1.000  de  gaz  carbonique,  il  permet  un  rem¬ 
plissage  de  l’organisme  persistant  pendant  dix- 
huit  heures  environ,  ajors  qu’il  ne  dépasse  pas 
deux  heures  avec  le  slrum  physiologique.  Il  est 
parfaitement  toléré  par  les  tissus,  ne  provoque 
pas  de  phénomènes  de  sensibilisation  ou  d'ana- 
phyia'xie,  il  relève  rapidement  la  tension  arté¬ 
rielle  des  animaux  saignés,  il  ne  modifie  pas 
la  coagulation  du  sang,  il  ne  gêne  pas  la  diurèse 
et  ne^  trouble  pas  les  fonctions  hépatiques,  il 
s’élimine  lentement  par  voie  rénale,  enfin  il  respecte 
les  processus  de  défense  de  l’organisme  vis-à- 
vis  des  germes  pathogènes. 

Il  est  présenté  en  ampoules  de  250  à  500  cmc., 
avec  un  matériel  pour  injection  intraveineuse- 
et  un  tube  à  prise  d’air,  qui  s’inspire  de  la  présen¬ 
tation  américaine  du  plasma  desséché.  Sa  conser¬ 
vation  est  illimitée. 

Son  emploi  est  très  simple,  après  réchauffe¬ 
ment  de  l’ampoule  dans  de  l’eau  chaude  à  37“ 
—  40",  on  fait  l’ajustage  indiqué  dans  le  pros¬ 
pectus  pour  pratiquer  l’injection  intra-veineuse 
en  goutte  à  goutte  d’une  durée  de  dix  à  quinze 
minutes. 

Ces  injections  sont  très  bien  tolérées,  ne  pro¬ 
voquant  même  pas  de  frissons  quand  le  liquide 
est  bien  à  37",  elles  peuvent  être  renouvelées 
autant  de  fois  qu’il  est  nécessaire.  On  peut  diluer 
dans  l’ampoule  des  tonicardiaques  ou  des  ana¬ 
leptiques  (ouabaïne,  sparteïne,  coramine,  etc.) 
et  même  des  sérums  médicamenteux. 

Ses  indications  sont  en  partie  celles  du  plasma 
desséché,  c’est-à-dire  : 

Tous  les  états  pathologique  où  il  existe  une 
diminution  de  la  masse  sanguine  liquide  du 
sang,  soit  par  hémorragie  externe  ou  interne, 
soit  par  fuite  du  plasma  vers  les  tissus  comme 
dans  les  états  de  shock  chez  les  grands  blessés 
ou  traumatisés,  chez  les  brûlés  graves,  soit  encore 
dans  les  états  de  déshydratation  (diarrhées,  vomis¬ 
sements). 

Les  grandes  hémorragies  à  ta  suite  de  blessures, 
d’interventions  chirurgicales,  les  hémorragies  gy- 
nécoiogiques  ou  obstétricales. 

L’athrepsie  du  nourrisson  où  il  faut  réhydrater 
l’organisme;  en  pareil  cas  si  la  voie  intra-veineuse 
est  impossible,  on  peut  recourir  à  la  voie  intra¬ 
péritonéale. 

Enfin  au  cours  de  certaines  cachexies  avec 
déshydratation,  teiles  que  celles  que  l’on  observe 
à  la  suite  du  cancer  de  l’œsophage  ou  de  l’estomac. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  cependant,  que  cette 
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solution,  comme  d'ailleurs  le  plasma  desséché, 
ne  constitue  pas  un  substitut  parfait  du  sang 
total  :  dans  certains  cas  il  ne  peut  remplacer 
la  transfusion  sanguine  notamment  chez  les  sujets 
ayant  eu  des  hémorragies  graves  et  qui  doivent 
subir  des  interventions  chirurgicales  ;  au  cours 
de  l’intoxication  par  l'oxyde  de  carbone  ;  pour 
le  traitement  des  diathèses  hémorragiques  et  des 
anémies  avec  troubles  de  l'hématopoièse. 

Mais  même  dans  les  cas  où  la  transfusion  san¬ 
guine  est  nécessaire,  mais  ne  peut  être  pratiquée 


de  suite,  il  permet  au  patient  de  remonter  rapi¬ 
dement  sa  tension  artérielle,  et  d'attendre  que 
des  dispositions  soient  prises  pour  réaliser  correc- 
temerit  la  transfusion. 

Nous  voyons  par  là  tout  l’intérêt  que  présente 
ce  nouveau  sérum  artificiel  dans  la  pratique 
journalière,  médication  d’urgence  d’un  emploi 
facile,  elle  est  à  la  portée  de  tous  les  praticiens, 
aussi  estimons-nous  que  son  usage  doit  être 
largement  répandu,  pour  le  plus  grand  bien  des 
blessés  et  des  malades. 


KYSTE  HYDATIQUE  SUPPURÉ  DU  FOIE, 

SE  Présentant  sous  l'aspect  d’une  hépatomégalie  fébrile  géante, 

avec  double  migration  ultérieure,  pleurale,  puis  vésiculaire, 
guérison  parfaite,  se  maintenant  dapuis  trois  ans. 


L’intérêt  du  cas  que  nous  rapportons  réside  : 

1“  Dans  fa  dilficuité  du  diagnostic  de  cette  affection 
qui  a  pris  le  masque  d'une  hépatomégalie  fébrile  géante, 
simulant  un  cancer  primitif  du  foie,  un  abcès  amibien, 
ou  une  cirrhose  maligne. 

2°  Dans  l'apparition  en  cours  d'évolution,  d'une  pleu¬ 
résie  purrulente  droite  à  pneumocoques-,  dont  le  pus 
au  décours  de  l'intervention  s'est  révélé  riche  en  vésicules 
hydatiques. 

3“  Apparition  secondaire  d’un  pyocholécyste  hydatique. 

4°  Succès'  opératoire  et  guérison  parfaite,  se  mainte¬ 
nant  depuis  trois  ans. 

Observation.  —  R...,  37  ans,  présente  subitement,  en 
février  1942  un  état  infectieux  avec  subictère,  décoloration 
des  matières,  bradycardie,  point  de  Murphy,  et  augmen¬ 
tation  de  volume  du  foie  aui  déborde  le  rebord  costal  de 
trois  travers  de  doigt.  Fièvre  à  40°. 

Arttécédents.  —  Dyssenterie  amibienne  contractée  au 
Maroc  en  1926.  ayant  guéri  sans  séquelles. 

Ethylisme  avoué.  Cholécystite  aiguë  en  1936,  guérison 
sans  séquelles. 

Après  six  jours  de  traitement  (lavements  froids,  septi- 
cémine  intra-veineuse)  la  température  revient  à  la  normale. 
Le  malade  se  lève,  et  deux  jours  après  la  température 
remonte  à  40.  Pas  de  fr'ssons.  Le  foie  augmente  de  volume 
et  reste  douloureux  (17  février). 

L'hypothèse  d'un  abcès  amibien  émise  par  un'confrère 
appelé  en  consultation  dicte  un  traitement  à  l'émetine. 
Le  maiade  reçoit  sept  injections  d'émetine  à  0,04  et  la 
septicémine  est  interrompue. 

La  température  subit  une  nouvelle  recrudescence  ;  'e 
foie  grossit  de  jour  en  jour.  Son  bord  inférieur  régulier 
et  douloureux  dépasse  l'ombilic,  et  sa  partie  inférieure, 
plonge  dans  la  fosse  iliaque  droite. 

10  mars  :  on  pense  à  une  hépatite  infectieuse.  Un  gastro- 
■entérolcgue  consulté  émet  trois  hypothèses  : 

Cirrhose  avec  angiocholite. 

Granulie. 

Cancer  primitif  du  foie, 
et  porte  un  pronostic  fatal. 

Les  injections  intra-veineuses  sont  reprises  sur  l'initia¬ 
tive  du  médecin  traitant  et  le  désir  du  malade.  On  les 
fait  alterner  avec  des  injections  de  Sodothiol. 

L'état  infectieux  persiste  ;  la  température  atteint  40“ 
tous  les  soirs. 

Hémogramme  :  Pas  de  leucocytose. 

Pas  d’eosinophilie 
Formule  sanguine  normale. 

Séro  diagnostic  de  Widal  négatif. 

Hémoculture  négative. 

Malgré  l'allure  sévère  de  l'infection,  l'état  général 
est  bien  conservé.  Le  malade  n'accuse  pas'  de  frissons. 
L'examen  somatique  est  par  ailleurs  négatif.  Le  foie 
énorme  est  douloureux,  mais  l'on  ne  perçoit  pas  de 
grosse  vésicule. 

Le  19  mars,  la  septicémine  est  employée  à  forte  dose. 
L'apparition  de  cystite  hématurique  commande  l’arrêt 


de  cette  médication.  La  température  descend  à  38“  et 
l'on  commence  des  injections  de  Biocholine. 

Le  9  avril  la  septicémine  est  reprise.  Pas  de  signes 
pleuro-pulmonaires.  Le  foie  augmente  encore  de  volume. 

Le  I"'  mai,  après  un  violent  point  de  côté  droit,  montée 
en  flèche  de  la  température  à  40“,  frisson,  on  note  l'exis¬ 
tence  d'un  épanchement  pleurétique  droit.  Ponction  : 
pus  à  pneumocoques  (pneumocoques  décelés  à  l'examen 
direct  et  par  culture). 

L'épanchement  augmente  de  volume,  et  commande  (a 
pleurotcmie,  que  l’on  effectue  sous  anesthésie  locale  à  la 
coi^aîne.  Pleurotcmie  dans  le  7"  espace  intercostal  droit. 
Mise  en  place  d'un  drain.  Pus  crémeux  avec  amas  impor¬ 
tant  défibriné.  Quantité  de  pus  retiré  ;  1  litre  1/4.  Emission 
vers  la  fin  de  l'intervention  de  vésicules  blanchâtres,  à 
l'aspect  de  vésicules  hydatiques.  ^ 

Analyse  du  pus  pleural  :  Vésicules  (crochets  et  scolex), 
leucocytes  et  hématies. 

Pas  de  microbes  à  l'examen  direct. 

L’aspiration  pleurale  quotidienne  retire  100  à  150  cm 
de  pus  crémeux  contenant  de  nombreuses  vésicules. 
Elle  est  suivie  de  lavages  pleuraux  au  sérum  physiolo¬ 
gique  formolé. 

Le  traitement  général  est  poursuivi  par  des  injections 
de  cacodylate  de  soude  et  de  septicémire. 

La  température  revient  à  la  normale.  L’état  général 
s'améliore. 

Un  examen  radioscopique  pratiqué  à  domicile  le  19  mai, 
révèle  une  opacité  diffuse  de  la  base  droite  et  de  la  région 
hépatique. 

Le  20  mai,  colique  hépatique  suraiguë  avec  irradiation 
lombaire,  suivie  de  l'apparition  d’une  tuméfaction  dou¬ 
loureuse  hépatique.  Le  fond  d'un  énorme  cholécyste  est 
perceptible  à  la  palpation.  Arrêt  des  gaz. 

Devant  l'imminence  d'une  perforation  vésiculaire,  le 
malade  est  transporté  d'urgence  en  clinique.  Intervention 
immédiate,  sous  anesthésie  générale  à  l'éther  ; ,,  Incision 
verticale,  sur  la  voussure  sous-hépatique.  Cholecyste. 
Ponction  donné  issue  à  un  liquide  eau  de  roche,  puis 
trouble.  Le  foie  est  libre,  mais  il  existe  des  adhérences, 
sur  la  face  supérieure.  Les  voies  biliaires  principales 
sont  dilatées.  Cholecystostcmie  ". 

Les  suites  opératoires  sont  normales.. 

Les  examens  radiologiques  sont  multipliés  en  vue  de 
découvrir  le  kyste  initial. 

Le  17  juin,  la  radiographie  de  la  région  diaphragmatique 
droite,  met  en  évidence,  une  importante  cavité  hydro¬ 
aérique  qui  paraît  répondre  à  la  cavité  pleurale  droite. 

Le  4  septembre,  ,,  les  radiographies  de  la  région  sus 
et  sous-hépatique,  montrent,  d’une  part,  une  image 
opaque  oui  occupe  la  ligne  axillaire  du  poumon  droit,  et 
la  portion  inférieure  de  la  plage  pulmonaire  droite.  Cette 
image  paraît  répondre  à  un  épaississement  pleural.  Dans 
la  région  sous-hépatique,  on  remarque  la  disparition  de 
l’ombre  anormale  dépistée  au  cours  des  premiers 
examens,  et  qui  avait  fait  soupçonner  une  collection 
sous-hépatique.  L'image  actuelle,  par  ses  caractères,  ne 
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paraît  pas  répondre  à  un  épanchement  liquidien,  mais 
plutôt  à  une  symphyse.  L'aspect  radiologique  de  la 
région  sous-hépatique  est  sensiblement  normal.  Pas 
d'hypertrophie  hépatique.  " 

30  octobre  :  „  Les  radiographies  de  la  région  thoraco- 
abdominale,  mettent  en  évidence  un  important  épaississe¬ 
ment  pleural  dans  toute  la  région  axillaire,  et  de  la  moitié 
inférieure  externe  de  la  plage  thoracique  droite. 

L'opacité  est  telle  que  l'on  ne  parvient  pas  à  la  traverser 
dans  une  technique  de  radiographie  comme  celle  des 
clichés  pulmonaires,  c'est-à-dire,  en  position  debout. 
On  remarque  dans  la  région  hépatique,  au  niveau  du 
dôme  hépatique  (sans  que  l'on  puisse  préciser  si  cette 
image  se  place  au-dessus  ou  au-dessous  du  diaphragme, 
puisque  le  diaphragme  n'est  pas  visible)  un  noyau  de 
calcification  diffuse,  du  volume  d'un  œuf  de  pigeon  et 
qui  doit  très  probablement  répondre  à  une  calcification 
débutante  d'une  des  cavités  kystiques.  On  ne  trouve  pas 
actuellement  d'image  nouvelle  de  cavité  en  cours  de 
suppuration.  L'épaississement  seul  paraît  fournir  l'opa¬ 
cité  de  la  base  thoracique  ”. 

Malgré  l'amélioration  croissante  de  son  état  général, 
le  malade  présente  au  début  novembre  une  suppuration 
persistante  par  sa  fistule  thoracique,  avec  fièvre  légère 
vespérale,  et  émission  même  d'une  vésicule.  Il  se  présente 
comme  porteur  d'une  pleurésie  chronique  fistulisée,  avec 
pachy-pleurite  importante,  ét  présence  de  liquide  de 
rétention. 

'  Le  Santy  envisage  la  nécessité  “  d'inventorier  l'inté¬ 
rieur  de  son  hémithorax,  par  un  débridement  de  l 'ancienne 
thoracotomie,  puis  le  mettre  en  aspiration  continue  pour 
essayer  de  ramener  le  poumon  à  la  paroi  ". 

Le  trajet  est  exploré,  mais  son  exiguité  rend  impossible 
le  catéthérisme  dans  sa  totalité.  Une  intervention  est  donc 
nécessaire  pour  améliorer  son  drainage.  La  fistule  est 
donc  débridée,  deux  segments  de  côtés  réséqués.  L'on 
chemine  dans  une  pachypleurite  ligneuse  et  très  épaisse, 
qui  conduit  sur  une  cavité,  contenant  environ  300  gr.  de 
pus  mal  odorant,  cavité  postéro-interne  assez  plate 
d'arrière  en  avant,  et  assez  longue  dans  le  sens  de  la 
hauteur.  Après  quelques  jours  de  désinfection,  la  brèche 
pariétale  est  assez  refermée  pour  que  l'on  puisse  entre¬ 
prendre  l'aspiration  forcée  de  la  cavité. 

La  conduite  ciassique  dans  une  occurrence  pareille 
est  l'emploi  de  la  pompe  à  eau  ;  Ce  procédé  a  paru  au 
phtisiologue  qui  a  suivi  notre  malade  insuffisant  étant 
donné  la  présence  dans  la  profondeur  d'un  kyste  hyda¬ 


tique.  Le  P''  Santy  a  alors  mis  en  œuvre  „  des  aspirations 
énormes"  d'une  valeur  de  plus  d'un  mètrp  d'eau,  et 
affirmé  que  „  le  malade  n'avait  certainemént  plus  à 
l'heure  actuelle  de  kyste  hydatique  ;  qu'il  avait  du  évacuer 
la  membrane  germinative  et  que  les  quelques  vésicules 
éliminées  devaient  répondre  au  reste  du  kyste.  Un  gros 
délabrement  thoracique,  en  vue  de  la  recherche  éven¬ 
tuelle  de  vésicules  nouvelles,  ne  lui  paraît  pas  indiqué, 
et  il  pense  que  ,.  l'avenir  se  chargera  de  fixer  sur  leur 
présence,  dont  il  doute  beaucoup". 

Depuis  cette  date,  nous  avons  assisté  à  la  fermeture 
du  trajet  fistuleux  peu  de  temps  après  l'opération.  Le 
sujet  a  repris  son  activité  normale.  Sa  santé  est  parfaite 
et  sa  forme  physique  identique  à  celle  de  ses  meilleurs 
jours  d'autrefois.  ' 

Mais  comment  expliquer  le  développement  intra¬ 
hépatique  d'une  formation  kystique  ayant  présenté  cette 
double  évolution  ? 

Le  kyste  vésiculaire  étant  éliminé  par  l'absence  de 
vestiges  de  membrane  hydatique  dans  la  vésicule,  deux 
hypothèses  se  présentent  pour  expliquer  l'évolution  de 
ce  kyste  hydatique  ; 

Kyste  simple  ou  kyste  double. 

Si  l’on  admet  l’hypothèse  du  kyste  simple,  il  faut  suppo¬ 
ser  l'existence  d'une  fissuration  primitive  vers  la  vésicule 
n’ayant  livré  passage  qu’à  du  liquide  hydatique,  et  ayant 
provoqué  l'infection  du  kyste,  celui-ci  s'est  rompu  secon¬ 
dairement  dans  la  plèvre.  La  clinique  ne  confirme  pas 
cette  hypothèse,  car  les  accidents  vésiculaires  ont  suivi 
les  accidents  thoraciques. 

D’autre  part  cette  migration  vers  le  haut  est  difficile  à 
admettre  si  l'on  suppose  l’existence  d'une  fissuration 
inférieure. 

Nous  sommes  donc  enclins  à  penser  que  le  malade 
a  réalisé  la  formation  de  deux  kystes  : 

L'un  suppuré  à  évolution  thoracique. 

L’autre,  non  suppuré,  à  évolution  vésiculaire,  et  secon¬ 
dairement  infecté. 

Le  pus,  en  effet,  a  suivi  l'eau  de  roche  à  l'ouverture  de 
la  vésicule. 

Dans  ce  cas  là,  la  membrane  germinative  serait  restée 
dans  le  kyste  inférieur,  et  notre  malade  exposé  à  subir 
tôt  ou  tard,  une  nouvelle  offensive  du  parasite.  L'évolution 
actuelle  ne  paraît  pas  devoir  confirmer  ces  appréhensions, 
mais  l'expectative  s'impose;  L'existence  d'un  processus 
de  sclérose,  révélé  pàr  l’examen  radiographique,  pérmet 
d'espérer  que  toute  agression  parasitaire  sera  étouffée. 

D''  FASSIO,  Roche-La-Molière  (Loire). 


NOTE  PRÉLIMINAIRE  CONCERNANT  CERTAINS  FACTEURS  ÉTIOLOGIQUES 

DE  LA  GOUTTE  AIGUE 


A  la  suite  de  diverses  constatations  cliniques  et  expéri¬ 
mentales  effectuées  sur  nous-même,  sanctionnées  par 
une  épreuve  thérapeutique  couronnée  de  succès,  nous 
croyons  pouvoir  énoncer  la  proposition  suivante  ; 

L’accès  de  goutte  aiguë  dans  sa  forme  pure  semble 
nécessiter  comme  l'une  des  conditions  essentielles  de 
son  déclenchement  un  abaissement  de  la  réserve  cal¬ 
cique  (1),  abaissement  lui-même  lié  apparemment  à  une 
avitaminose. 

Dans  le  cas  qui  a  fait  l'objet  de  cette  étude,  il  s’agissait, 
comme  c'est  sans  doute  la  règle,  d'une  avitaminose  D 
prédominante. 

Les  variations  de  cette  carence  vitaminique,  qui  se  sont 
montrées  nettement  influencées  par  la  durée  et  l'intensité 
d'exposition  du  sujet  aux  rayons  solaires,  ont  entraîné 
des  variations  correspondantes  dans  lafréquen.e  subsé¬ 
quente  des  accès  aigus.  - 

Cette  hypothèse  de, travail,  qui  a  déjà  reçu  un  intéres¬ 
sant  début  de  confirmation  puisque  c'est  uniquement 
par  vitamine  et  calcithérapie  qu'a  pu  être  réduite  une 
attaque  goutteuse  particulièrement  violente,  a  le  mérite 
de  rendre  compte  de  nombreux  faits  cliniques  demeurés 
Inexpliqués,  notamment  des  très  rares  cas  de  goutte 


infantile  ;  elle  permet  de  se  rallier  légitimement  à  la  théorie 
qui  fait  de  l'uricémie  une  conséquence  et  non  ia  cause 
de  la  goutte  —  cette  uricémie  entraînant,  évidemment, 
à  son  tour,  de  nouvelles  lésions,  alors  génératrices  de 
leur  propre  symptomatologie;  elle  permettrait  peut-être 
de  faire  plus  aisément  le  départ,  dans  la  masse  des  symp* 
tômes  attribués  à  la  goutte,  de  ceux  qui  sont  authentique¬ 
ment  son  fait  et  de  ceux  qui  relèvent,  chez  un  goutteux, 
de  complexes  associés,  en  particulier  endocriniens;  eüe 
permettrait  peut-être  encore  de  jeter  quelques  clartés 
sur  le  mécanisme  d’action  jusqu'ici  mystérieux  de  la 
colchicine. 

Un  travail  ultérieur  donnera,  dans  le  détail,  cette  auto¬ 
observation,  apportera,  nous  l’espérons,  quelques  faits 
nouv  aux,  et  s'efforcera  de  pousser  plus  avant  l’étude  des 
facteurs  étiologiques  de  la  goutte,  nombreux  sans  aucun 
doute.  Nous  ne  nous  flattons  aujourd'hui  d'entrevoir  que 
l’un  d'eux;  un  second,  nerveux,  est  vraisemblablement 
celui  qui  doit  requérir  ensuite  l’examen  le  plus  attentif. 
_  D'  P.  THÉVENARD. 

(1)  Métabolisme  quotidien  ;  cette  fraction  se  confond  sans 
doute  avec  celle  qui.  d'après  des  travaux  récents  se  trouve  à 
l’état  ionique  et  sur  laquelle  seulement  pourrait  s'exercer 
l'action  parathyroïdienne. 


ACADEMIE  DE  MEDECINE 
Séance  du  18  février  1947 
A  propos  d’une  anémie  aiguë  post-transfusion¬ 
nelle  rectifiée  par  un  sang  rhésus  négatif. 
MM.  Etienne  Chabrol,  André,  Blanchon,  Ber- 
geron  et  Pallot  rapportent  l’observation  d’une 
femme  de  47  ans,  atteinte  de  maladie  de  Bier- 
mer,  chez  laquelle  une  transfusion  sanguine  dé¬ 
clencha  un  coma  profond  et  une  hémolyse  mas¬ 
sive  avec  chute  des  globules  rouges  de  un  mil¬ 
lion  à  450.000.  Le  sang  de  cette  malade  étant 
rhésus  négatif,  il  fut  possible  d’obtenir  en  quel¬ 
ques  heures  une  véritable  résurrection  en  faisant 
appei  à  un  donneur  du  même  signe.  Ce  fut  pour 
les  auteurs  l’occasion  de  confronter  rétrospecti¬ 
vement,  sur  une  période  de  six  années,  les  qua¬ 
lités  sanguines  respectives  de  la  malade  e.t  de 
ses  donneurs,  hostiles  ou  favorables.  Bien 
qu’ayant  été  rhésus  positif,  les  premières  trans¬ 
fusions,  pratiquées  en  1940,  n’avaient  occasion¬ 
né  aucun  incident  ;  elles  avaient  même  jugulé 
en  quelques  semaines  la  première  poussée  évo¬ 
lutive  du  syndrome  de  Biermer.  La  malade  n’en 
avait  pas  moins  été  sensibilisée,-  comme  le  dé¬ 
montrèrent  en  1946  deux  transfusions  rhésus  po¬ 
sitif  :  la  première  se  comporta  comme  une  injec¬ 
tion  de  rappel  ;  la  seconde  comme  une  injection 
déchainante.  Il  fallut  l’intervention  d’un  sang 
rhésus  négatif  pour  rétablir  l’équilibre  sanguin. 
Il  est  intéressant  de  noter  que  durant  la  re¬ 
chute  de  1946,  les  globules  rouges  présentaient 
une  hyporésistance  que  l’on  m’avait  point  notée 
en  1940  et  que  peut  expliquer  la  sensibilisation 
aptirhesus  réalisée  par  les  premières  transfu¬ 
sions.  A  la  même  date,  on  observa  un  anasar- 
que,  dont  l’étude  fonctionnelle  des  reins  ne, donna 
qu’une  explication  imparfaite  et  qui  parut,  chro¬ 
nologiquement  tout  au  moins,  en  relation  étroite 
avec  la  crise  hémolytique  aiguë  déclenchée  par 
les  transfusions  rhésus  positif. 

Le  dosage  des  vitamines. 

M.  Robert  Clément  propose  l’uniformisation 
dans  l’expression  des  résultats  de  dosages  des  vi¬ 
tamines  aussi  bien  dans  le  sang,  les  organes  et 
les  urines  que  dans  les  aliments  et  les  médica¬ 
ments. 

A  la  grande  diversité  des  notations  actuelles 
en  unités  internationales,  en  unités  de  la  phar¬ 
macopée  de  chaque  pays  ou  en  unités  corres¬ 
pondant  à  une  méthode  particulière  de  dosage, 
ou  en  poids  pour  100  grammes,  ou  par  kilo¬ 
gramme  ou  par  litre,  qui  crée  beaucoup  de  con¬ 
fusion  dans  les  esprits,  il  serait  préférable 
d’adopter  un  mode  uniforme.  Selon  la  coutume 
traditionnelle  du  système  métrique,  le  taux  des 
vitamines  pourrait  s’exprimer  comme  celui  des 
autres  composants  en  milligrammes  ou  en  mi¬ 
crogrammes  par  kilogramme  ou  par  litre. 

G.  F. 

SOCIETE  MEDICALE 
DES  HOPITAUX  DE  PARIS 
Un  cas  de  fièvre  exanthématique  du  Littoral  Mé- 
.  diterranéen  ou  fièvre  boutonneuse. 

MM.  R.  Bénard  et  G.  Kerbrat  (16-1-47) 
Cette  affection  fréouente  dans  le  Midi,  est 
exceptionnellement  signalée  à  Paris.  Caractéri¬ 
sée  par  une  émotion  abon^’ante  et  généralisée, 
même  à  la  paume  des  mains  et  à  la  plante  des 


pieds  de  taches  de  coloration  rouge  vif,  mesu¬ 
rant  de  2  à  5  mm.  de  diamètre,  cette  affection 
est  remarquablement  bénigne.  Le  réservoir  de 
virus  est  constitué  par  le  chien,  dont  le  sang  est 
virulent,  sans  qu’il  soit  iui-même  incommodé. 
L’agent  vecteur  est  une  figue,  Rhipicephalus 
sanguineus,  l’agent  pathogène  Rickettsia  Conori. 
L’affection  n’est  pas  contagieuse  d’homme  à 
homme,  elle  n’est  pas  épidémique.  Elle  apparaît 
généralement  au  décours  des  étés  chauds.  Son  in-' 
cubation  est  de  10  à  12  jours. 

Le  diagnostic  biologique  s’est  fait  par  l’ino¬ 
culation  aux  animaux  e.t  par  une  séro-diagnostic 
à  diverses  variétés  de  Proteus,  réaction  de  Weil- 
Félix,  comme  dans  le  typhus  historique.  Mais  ici, 
la  séro-agglutination  ne  se  fait  qu’à  un  taux  peu 
élevé,  elle  se  fait  tardivement  et  elle  ne  se  mani¬ 
feste  que  sur  un  nombre  restreint  de  souches. 

Sa  rareté  dans  notre  latitude  n’est  peut-être 
qu’apparente  et  tient  sans  doute  à  ce  que  le  plus 
souvent  le  diagnostic  n’en  est  pas  posé.  Il  en 
existait  néanrhoins  à  Paris,  il  y  a  trois  mois, 
quatre  cas  authentiques  diagnostiqués. 

M.  Layani.  —  Les  malades  vus  par  lui  à  Paris, 
provenaient  du  Midi  de  la  France. 

M.  Cattan  souligne  la  fréquence  en  Tunisie. 
La  tache  noire  n’existe  pas'  toujours  et  l’état 
général  est  bien  meilleur  que  dans  le  typhus. 

M.  R.  Bénard.  —  Un  des  trois  cas  parisiens 
dont  il  a  parlé,  venait  de  la  Normandie  sans 
jamais  être  allé  dans  le  Midi. 

Un  cas  de  maladie  de  Steinert  (myotonie  atro¬ 
phique).  Action  de  l’opothérapie  thyroïdienne. 
MM.  René  Bénard  et  G.  Kerbrat  (16-1-47) 
Les  auteurs  ont  observé  un  cas  de  cette  affec¬ 
tion  qui  n’est  pas  très  fréquente  en  France.  Elle 
est  caractérisée  par  une  myotonie  avec  lenteur 
de  la  décontraction,  comme  dans  la  maladie  de 
Thomsen,  mais  s’accompagne  d’atrophie  muscu¬ 
laire.  Les  autres  symptômes  en  sont  le  ptosis, 
une  cataracte  ponctuée,  décelable  à  la  lampe  à 
fente,  des  troubles  du  squelette,  un  aspeeït  acro- 
mégaloïde,  mais  a'vec  une  selle  turcique  petite 
et  clinoïdes  fortement  développées.  Elle  comporte 
en  outre,  d’importantes  modifications  électriques, 
constituées  par  l’existence  d’un  galvanotonus  et 
une  augmentation  considérable  de  la  chronaxie. 
Cette  affection  est  généralement  héréditaire  et 
familiale.  Toutes  ces  caractéristiques  se  retrou¬ 
vent  dans  le  cas  étudié  par  les  auteurs. 

Une  thérapeutique  .par  les  extraits  thyroïdiens 
à  très  haute  dose  (22  gr.  en  un  mois),  instituée 
par  eux,  a  été  admirablement  tolérée  et  n’a 
donné  lieu  à  aucune  manifestation  d’intolérance. 
Elle  a,  par  ailleurs,  abouti  à  une  diminution, 
véritablement  spectaculaire  de  la  chronaxie  et 
à  une  disparition  de  la  réaction  myotonique. 

Pneumonie  récidivante  chez  un  enfant  (25 
atteintes). 

MM.  Julien  Marie,  M.  Brunei,  Ph  Seringe,  G.  Sée 
et  Cl.  Renaud  (17-1-47) 

Un  enfant  de  14  ans  après  avoir  contracté  une 
première  pneumonie  au  mois  de  juin  1943,  a  pré¬ 
senté  24  récidives  en  un  peu  plus  de  trois  ans. 
Chaque  énisode  s’est  comporté  tant  du  point  de 
■vue  clinique  que  du  point  de  vue  radiologique 
comme  une  pneumonie  franche,  tynique,  le  ta¬ 
bleau  clinique  se  reproduisant  identiquement  à 
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chaque  nouvelle  récidive.  La  localisation  de  beau¬ 
coup  la  plus  fréquente  est  le  lobe  inférieur  gau¬ 
che  (10  foyers)  mais  on  a  noté  aussi  6  loyers  à 
droite  et  3  bilatéraux.  Dans  l’intervalle  des  réci¬ 
dives,  l’enfant  demeure  un  tousseur  et  un  cra- 
cheur  chronique. 

Des  investigations  complémentaires  ont  pu 
être  effectuées  :  l’expectoration  renferme  à  l’état 
pur  un  pneumocoque  tuant  la  souris  blanche  en 
36  heures,  mais  n’appartenant  à  aucune  variété 
connue. 

—  Le  sérum  du  malade  n’agglutine  pas  ce 
germe. 

—  L’allergie  cutanée  vi^-à-vis  du  pneumoco¬ 
que  paraît  nulle  alors  qu’elle  est  extrêmement 
vive  vis-à-vis  du  sérum  de  cheval. 

—  Mais,  surtout,  la  bronchographie  lipiodolée 
révèle  l’existence  d’une  bronchectasie  localisée 
au  lobe  inférieur  gauche. 

Les  auteurs  discutent  à  propos  de  cette  obser¬ 
vation  la  pathogénie  des  pneumonies  récidi¬ 
vantes,  envisageant  successivement  le  rôle  d’une 
rhinite  chronique  comme  réservoir  de  virus,  celui 
d’une  sensibilisation  à  l’égard  du  pneumocoque 
et  enfin  les  relations  entre  les  pneumonies  et  la 
dilatation  bronchique. 

M.  Benda.  —  Les  foyers  d’hépatisation  se 
voient  dans  les  dilatations  des  bronches.  Le  pro¬ 
blème  thérapeutique  est  délicat  et  les  aérosols 
de  pénicilline  (^nt  une  efficacité  douteuse. 

M.  Renault.  —  Ces  pneumonies  successives 
sont  à  rapprocher  des  érysipèles  récidivants  et 
sont  en  faveur  de  la  pathogénie  faisant  de  la 
pneumonie  une  maladie  de  sensibilisation. 

M.  J.  Marie.  —  Rien  ne  prouve  que  la  dilata¬ 
tion  des  bronches  soit  primitive  et  il  semble  plu¬ 
tôt  qu’elle  soit  secondaire,  par  suite  d’un  pro¬ 
cessus  de  sclérose  périalvéolaire.  D’autre  part,  le 
malade  a  fait  des  foyers  pneumoniques  dans  des 
régions  où  il  n’y  a  pas  de  dilatation  des  bronches. 

La  Vitamine  D2  à  hautes  doses  dans  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  de  l’adulte.  Indications  et  li¬ 
mites. 

MM.  Gounelle  et  Brochet  (24-1-47) 

Il  apparaît  que  la  Vit.  D2  par  voie  buccale  à 
doses  élevées,  associée  à  du  calcium,  exerce  à 
titre  d’appoint  chez  les  tuberculeux  pulmonaires 
exempts  de  tare  rénale,  une  action  favorable. 
La  posologie  n’est  pas  encore  exactement  préci¬ 
sée,  mais  de  toute  façon,  il  importe  d’en  suspen¬ 
dre  l’apport  dès  l’apparition  de  tout  signe  d’hy- 
pervitam'nose  tant  clinique  qu’humorale  :  ano¬ 
rexie,  vomissements,  amaigrissement,  constipa¬ 
tion,  sécheresse  de  la  bouche,  polyurie,  hypercal¬ 
cémie,  hyperazotémie. 

La  voie  I.  M.  ne  conditionne  pas  de  tels  in¬ 
convénients,  mais  son  efficacité  demande  encore 
à  être  confirmée. 

De  toute  façon,  ce  traitement  ne  doit  en  rien 
changer  les  indications  de  la  médication  anti¬ 
tuberculeuse  classique  et  notamment  la  collapso- 
thérapie. 

M.  Decourt  est  frappé  par  le  fait  que  la  cal¬ 
cémie  reste  normale  si  la  Vit.  D2  est  injectée 
par  voie  I.  M.  Avec  une  ostéopathie  traitée  et 
guérie  par  la  Vit.  D2  en  injections,  chez  qui  la 
calcémie  est  restée  normale,  mais  la  malade  con- 
tinuart  à  prendre  du  phosphate  de  calcium,  la 
phosphorémie  s’est  notablement  élevée. 


M.  Et.  Bernard.  —  Les  déportés  tuberculeux 
étaient  aussi  des  carencés  chez  qui  la  vitamino- 
thérapie  était  indiquée.  Elle  leur  a  procuré  une 
amélioration  de  l’état  général,  mais  avec  peu  de 
modifications  radiologiques  et,  encore,  de  façon 
inconstante.  Chez  un  malade,  traité  par  la  Vit. 
D2  à  forte  dose  pour  un  lupus,  on  a  vu  se  dévelop¬ 
per  une  tuberculose  pulmonaire  évolutive. 

M.  Benda.  —  Rien  n’est  plus  difficile  à  juger 
que  la  valeur  thérapeutique  d’un  produit  dans  la 
tuberculose  pulmonaire.  Les  radiographies  mon¬ 
trées  par  M.  'Gounelle  montrent  peu  d’améliora¬ 
tion. 

M.  Klotz.  —  Aux  Etats-Unis,  il  existe  une 
réaction  qui  permet,  au  lit  du  malade,  de  juger 
s’il  existe  une  hypercalciùrie. 

M.  Renault.  —  Il  faut- beaucoup  de  prudence 
pour  juger  du  potentiel  évolutif  d’une  tuber¬ 
culose  pulmonaire.  Les  formes  relativement  bien 
tolérées  sont  de  plus  en  plus  nombreuses  du  fait 
du  dépistage  systématique. 

M.  Gounelle.  —  La  phosphorémie  s’élève  aussi 
lorsqu’on  traite  le  malade  par  voie  buccale.  Il  se 
propose  de  montrer  l'action  du  traitement  sur  un 
grand  nombre  de  malades,  non  justiciables  de 
thérapeutique  collapsothérapique  et  qu’il  traite 
par  la  Vit.  'D2. 

Sur  une  nouvelle  formule  d’insuline  à  action 
lente. 

MM.  R.  Boulin,  P.  Uhry  et  Nepveux  (24-1-47) 
Les  auteurs  rapportent  le  résultat  de  leurs 
expériences  relatives  à  une  nouvelle  insuline  dé¬ 
couverte  par  Klnud  Hallas-Moller.  L’insuline  est 
traitée  par  un  iso-cyanate  qui  ampute  la  molé¬ 
cule  insulinique  de  trois  de  ses  acides  aminés  : 
la  lysine,  l’arginine  et  d’histidine  et  est  addition¬ 
née  par  moitié  d’insuline  ordinaire.' 

Les  résultats  ont  paru  dans  l’ensemble  très 
bons.  L’action  sur  la  glycosurie  et  la  glycémie 
basale,  le  contrôle  du  cycle  nyctéméral  de  la 
glycémie  ont  paru  s’effectuer  dans  des  condi¬ 
tions  meilleures  qu’avec  l’insuline-protamine-zinc. 
Le  seul  inconvénient  de  cette  insuline  serait 
qu’elle  semble  exposer  plus  volontiers  à  des  acci¬ 
dents  hypoglycémiques  que  l’I.  P.  Z.,  ce  qui  s’ex¬ 
plique  par  le  fait  qu’elle  renferme  50  %  d’insu¬ 
line  ordinaire. 

Il  paraît  donc  indiqué  de  n’injecter  en  une  dose 
unique,  que  de  faibles  quantités  :  20  à  30  uni¬ 
tés.  Lorsque  ce  traitement  exige  des  doses  plus 
importantes,  il  est  préférable  de  les  scinder  en 
deux  injections  que  l’on  pratique,  l’une  avant  le 
petit  déjeuner,  l’autre  avant  le  dîner. 

J.  Chevrolle. 

SOCIETE  DES  CHIRURGIENS  DE  PARIS 
Voies  (l’abord  de  l’articulation  de  l’épau'e  dans 
les  luxations  irréduclitibles  et  invétérées  de 
l’épaule. 

M.  F.  Masmonteil  (6  décembre  1946) 

Après  avoir  passé  en  revue  toutes  '  les  voies 
d’abord  de  l’art'culation  de  l’épaule,  l’auteur  fait 
un  chaud  plaidoyer  en  faveur  de  l’incision 
e.xterne  transdeltoïdienne,  dont  l’avantage  est  de 
permettre  un  nettoyage  parfait  de  la  cavité  glé- 
noïde.  Ce  temps  capital,  nréeédant  la  libération 
de  la  tête,  facilite  la  réduction  de  celle-ci.  De 
plus,  la  contention  comp’émenlaire  de  la  tête  hu¬ 
mérale  est  réalisée  facilement  par  cette  voie, 
grâce  au  vissage  de  la  grosse  tubérosité  souvent 
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arrachée,  grâce  à  la  tunellisation  du  tendon  de  la 
longue  portion  du  biceps,  grâce  à  l’établissement 
d’un  ligament  acromio-coracoïdien. 

Lésions  traumatiques  complexes  de  l’humérus. 
MM.  F.  Masmonteil  et  J.  Leuret  (6  déc.  1946) 

Les  auteurs  présentent  les  radiographies  d’un 
malade  qui  avait  : 

—  au  niveau  de  l’extrémité  supérieure  :  une 
luxation  sous-coracoïdienne  avec  fracture  de  la 
grosse  tubérosité  ; 

—  au  niveau  de  la  partie  moyenne  de  la  dia- 
physe,  une  fracture  comminutive  étendue  à  cinq 
fragments  ; 

—  au  niveau  de  l’extrémité  inférmure,  une 
fracture  à  deux  fragments  de  l’épitrochlée. 

MM.  Masmonteil  et  Leuret  exposent  le  pro¬ 
blème  délicat  du  traitement. 

La  fracture  de  l’épitrochlée  a  été  vissée,  la 
fracture  diaphysaire  a  été  bien  maintenue  par 
une  broche  de  Kirschner  et  la  luxation  de 
l’épaule,  déjà  ancienne,  a  été'  réduite  par  voie 
transdeltoïdienne,  avec  vissage  de  la  grosse 
tubérosité. 


Fracture  itérative  du  col  du  fémur. 

M.  André  Trêves  (6  décembre  1946) 

Présentation  de  l’observation  et  des  radiogra¬ 
phies  d’une  femme  de  60  ans  qui,  trois  ans  après 
une  fracture  sous-capitale,  avec  déplacement,  mé¬ 
connue,  non  traitée  et  consolidée  en  coxa  vara 
avec  un  cal  osseux,  a  fait,  du  même  côté,  une 
fracture  intertrochantérienne,  actuellement  gué¬ 
rie,  sans  aggravation  de  l’état  antérieur. 

Un  cas  de  kyste  du  mésentère  opéré. 

M.  Pierre  Le  Gac 

Sans  aucun  trouble  général,  sans  aucun  signe 
fonctionnel,  une  femme  présente,  dans  l’abdo¬ 
men,  une  massé  grosse  comme  un  pamplemousse 
que  l’on  peut  déplacer  autour  de  son  pédicule  ; 
de  la  fosse  iliaque  droite  à  la  région  splénique. 
•C’est  un  kyste  du  mésentère  ;  abordé  par  une 
incision  médiane,  il  fut  facile  à  énucléer,  sans 
aucune  lésion  artérielle  ou  intestinale. 

Histologiquement,  lymphangiome  kystique. 
Opération  simple  parce  que  précoce.  Laissée  en 
place,  elle  serait' sans  doute  devenue  inextirpable 
sans  résection  intestinale  et,  plus  tard  même,  on 
aurait  dû  la  traiter  uniquement  par  marsupiali¬ 
sation  abdominale,  même  sans  signes  fonction¬ 
nels  eu  généraux. 

G.  Vidal-Naquet. 
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L’otite  tuberculeuse  tertiaire  et  l’otite  primo¬ 
secondaire.  —  M.  B.  Mayoux  remarque  qu’on  a 
surtout  décrit  la  tuberculose  auriculaire  observée 
chez  les  tuberculeux  pulmonaires,  dont  le  diagnos¬ 
tic  est  évident  ;  par  contre,  on  a  négligé  celle 
plus  intéressante,  qui  survient  comme  manifesta¬ 
tion  isolée  de  la  bacillose,  et  dont  les  signes  sont 
tout  différents  et  assez  inattendus.  L’une  survient 
à  la  période  tertiaire  de  la  maladie,  l’autre  à  la' 
période  primaire  ou  secondaire. 

La  première  est  depuis  longtemps  bien  connue  : 
apparition  d’un  écoulement  sans  douleurs,  sans 
fièvre,  sans  cause  rhino-pharyngée,  avec  baisse 
rapide  de  l’audition.  L’image  tympanique  est  sou¬ 
vent  caractéristique  avec  sês  tubercules  miliaires, 
ses  perforations  multiples.  Parfois  torpide,  ne  chan¬ 
geant  en  rien  le  pronostic  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire,  révolution,  dans  d’autres  cas,  pourra  être 
grave  avec  dea  lésions  d’ostéite  nécrosante,  para¬ 
lysie  faciale,  etc. 

Quant  à  l’otite  tuberculeuse  primo-secondaire,  en 
dehors  de  la  tuberculose  pulmonaire,  c’est  une  ma¬ 
ladie  toute  différente.  Son  début  se  fait  souvent  à 
la  suite  de  phénomènes  d’infection  rhino-pharyn¬ 
gée  ;  il  est  le  plus  souvent  aigu,  douloureux,  fé¬ 
brile,  exactement  comme  dans  l’otite  banale  ;  il  en 
est  de  même  de  ses  symptômes  ;  seules  deux  com- 
plicatons  sont  fréquentes,  le  passage  à  l’état  chro¬ 
nique  et  la  mastoïdite  (plus  fréquente  que  dans 
l’otite  banale).  Jusqu’à  l’intervention  pour  celle-ci, 
rien  ne  permet  de  soupçonner^  la  nature  de  la  ma¬ 
ladie,  et  ce  sera  alors  le  plus  significatif  des 
symptômes  :  la  fistulisation  de  la  plaie  opératoire, 
retardant  la  cicatrisation  durant  6  ou  18  mois. 
Cette  otite  tuberculeuse  '  se  reconnaît  aussi  par  la 


présence  du  bacille  de  Koch  dans  l’écoulement. 
On  se  souviendra  qu’elle  est  surtout  fréquente 
chez  l’enfant  aux  antécédents  suspects.  D’une  ma¬ 
nière  générale,  la  guérison  complète  et  définitive 
reste  la  règle.  Il  s’agit  d’une  primo-infection  pha¬ 
ryngée  ;  les  formations  lymphoïdes  du  pharynx 
ont  fixé  les  bacilles  de  Koch  inhalés  ou  ingérés 
(créant,  ou  non,  une  lésion  tuberculeuse  du 
.tissu  lymphoïde).  Puis,  à  la  faveur  d’une  infec¬ 
tion  aiguë  (adénoïdite,  angine)  les  bacilles  de  Koch 
et  les  pyogènes  gagnent  ensemble  l’oreille  moyenne 
à  travers  les  lymphatiques  de  la  trompe  ;  il  s’agit 
donc  d’une  infection  mixte,  à  pyogènes  et  à  bacilles 
de  Koch.  C’est  aux  pyogènes  que  sont  dus  les 
signes  rhino-pharyngés  du  début,  les  douleurs  et  la 
fièvre.  Ce  n’est  que  plus  tard,  lorsque  spontané¬ 
ment  ou  après  intervention,  seront  guéries  ou  atté¬ 
nuées  les  infections  associées,  que  la  tuberculose, 
jùsque-là  masquéé  par  les  signes  bruyants  dus  aux 
pyogènes,  se  révélera  par  des  symptômes  significa¬ 
tifs  :  fistulisation  de  la  plaie  opératoire,  otorrhée 
chronique,  signes  généraux  discrets,  mais  persis¬ 
tants.  Il  est  cependant  des  cas  où  le  bacille  de, 
Koch  est  presque  seul  en  cause  ;  ainsi  s’expliquent 
les  formes  torpides,  sans  fièvre,  ni  douleurs. 

La  plupart  des  malades,  observés  par  l’auteur, 
ne  présentaient  aucun  signe  radiologique  thoraci¬ 
que.  Dans  d’autres  cas,  peu  nombreux,  la  tubercu¬ 
lose  de  l’oreille  peut  survenir  chez  des  malades, 
dont  l’infection  s’est  faite  par  voie  bronchique,  soit 
au  cours  de  l’évolution  du  complexe  primaire,  soit 
plus  souvent  à  la  période  secondaire  ;  contraire¬ 
ment  à  la  plupart  des  autres  localisations  secon¬ 
daires,  ce  n’est  pas  une  lésion  hématogène.  («  Lyon 
Médical  »,  29  décembre  1946.)  G.  F. 


PROPOS  DU  JOUR 

NÉCESSITÉ  D’ÉLABORER  UNE  POLITIQUE  D’IMMIGRATION 


IL  y  a  quelques  semaines  la  presse  américaine 
publiait  la  nouvelle  que  le  président  de  la  Répu¬ 
blique  Argentine,  Juan  Peron,  ayant  élaboré  un 
plan  selon  lequel,  en  l’espace  de  dix  ans,  la  popu¬ 
lation  de  l’Argentine  devait  passer  de  14  à  20  millions, 
le  recrutement  d’émigrants  «  sélectionnés  »  avait 
commencé  en  Europe. 

Avec  l’approbation  du  pape  qui  considère  «  le  projet 
d’une  vaste  émigration  comme  devant  sauver  de  la 
misère  spirituelle  et  matérielle  beaucoup  d’infortunés 
à  qui  une  Europe  appauvrie  ne  peut  plus  offrir  les 
possibilités  é'émentaires  de  vie  et  de  travail  »,  un 
certain  Révérend  Père  José  Clemente  Silva  est  déjà 
installé  à  Rome  ;  il  y  a  embauché  dès  maintenant 
35.000  Italiens  pour  la  plupart  frappés  par  la  guerre 
dans  leurs  familles  ou  dans  leurs  biens.  11  ne  leur 
demande  que  de  signer  un  engagement  de  «  Correction 
politique  ». 

Pour  le  moment  il  s’agit  de  recruter  en  Italie  et  en 
Espagne  (tandis  que  le  diplomate  Ado  fo  Scilingo 
explore  le  reste  de  l’Europe)  250.000  travailleurs,  de 
préférence  des  ouvriers  d’usine  qualifiés. 

Le  premier^départ  a  dû  avoir  lieu  à  Gênes  dans  le 
courant  de  février.  Il  doit  être  suivi  à  brève  échéance 
d’un  autre,  emmenant  3.000  Polonais  de  l’armée  du 
général  Anders.  Lorsque  le  centre  de  recrutement 
espagnol  sera  en  fonctionnement  le  R.  P.  Silva  espère 
être  en  mesure  d’envoyer  chaque  mois  5.000  émigrants 
en  Argentine. 

Cette  information  n’aurait  pas  de  quoi  retenir 
notre  attention  si  elle  ne  nous  avertissait  que  sur  le 
marché  de  la  main-d’œuvre  un  courant  est  d’ores  et 
déjà  établi  d’Europe  vers  l’Amérique  du  Sud.  Or  sur 
ce  marché  la  France  est  ouvertement  demanderesse, 
et  il  n’est  pas  douteux  que  la  concurrence  argentine,’ 
simple  prélude  à  d’autres,  du  reste,  va  singulièrement 
compliquer  la  tâche  de  nos  offices  d’immigration.  11 
est  vraisemblable  que  les  perspectives  de  vie  plus 
large  offertes  par  un  pays  demeuré  intact  dans  la 
dernière  guerre,  éloigné  par  surcroît  des  rivalités 
internationales  actuelles,  séduiront  un  grand  nombre 
d’Européens  aux  abois.  Si  nous  ne  voulons  pas  en  être 
réduits  à  nous  contenter  de  «  laissés-pour-compte  », 
nous  devrions  donc  nous  hâter  de  fixer  les  principes 
de  notre  politique  d’immigration  et  passer  le  plus  vite 
possible  à  l’action.  Le  caractère  d’urgence  de  cette 
mise  en  train  de  l’immigration  est  encore  renforcé  par 
d’autres  informations  qui,  elles,  émanent  de  notre 
propre  Gouvernement.  D’une  part  les  Américains 
demandent  que  les  300.000  prisonniers  allemands  mis 
par  eux  à  la  disposition  de  la  France  soient  libérés 
pour  le  1er  septembre  prochain.  D’autre  part  une  pro¬ 
pagande  insistante  engage  les  mineurs  plilonais  qui 
travaillent  dans  notre  bassin  minier  du  Nord  à  rentrer 
dans  leur  patrie.  Si  cette  diminution  de  main-d’œuvre 
se  produit  avant  que  nous  ayons  pu  la  compenser  par 
des  apports  massifs,  il  nous  est  annoncé  que  l’extrac¬ 
tion  du  charbon  subira  une  dépression  considérable. 
Et  nous  savons  maintenant  les  restrictions  de  tous 
ordres  que  cela  signifie. 


La  France  est  obligée,  et  depuis  longtemps  déjà, 
d’importer  de  la  main-d’œuvre  parce  qu’il  n’en  naît 
pas  assez  sur  son  sol.  Cette  natalité  déficitaire  a  pour 
première  conséquence  d’y  entretenir  une  densité  de 
population  qui  est  parmi  les'  plus  basses  d’Europe  ; 
76  au  kilomètre  carré  contre  266  en  Be'gique.  Comme, 
en  outre,  par  bonheur  pour  nous,  notre  pays  abonde 
en  ressources  naturelles  il  s’ensuit  que  celles-ci  ne  sont 
pas  exploitées  aussi  largement  qu’elles  pourraient 
l’être.  Dans  un  monde  qui  connaît  le  dénuement  sous 
toutes  ses  formes,  ne  pas  tirer  tout  le  parti  possible 
des  dons  de  la  nature  est  une  anoma'ie  qui  heurte  le 
bon  sens  et  ne  demeurerait  certainement  pas  long¬ 
temps  sans  sanctions,  car  les  divers  pays  savent  main¬ 
tenant  qu’i  s’^ont  solidaires  les  uns  des  autres. 

La  guerre,  en  détruisant  une  bonne  partie  de  l’outil¬ 
lage  nationa',  n’a  fait  qu’accentuer  encore  la  parci¬ 
monie  de  notre  exploitation.  Le  rééquipement  com¬ 
porte  le  remplacement  de  toutes  les  installations 
détruites  et  la  modernisation  de  celles  qui  sont  deve¬ 
nues  désuètes.  La  France,  soit  par  le  fait  des  circons¬ 
tances,  soit  parce  qu’e  le  n’a  pas  fourni  à  temps  i’effort 
nécessaire  pour  se  maintenir  au  rythme  de  ses  concur¬ 
rents,  est  maintenant  contrainte  à  se  transformer  en 
un  immense  chantier.  11  faut  peupler  ce  chantier  :  où 
aller  chercher  du  renfort  ?  comment  le  choisir  ?  telles 
sont  les  questions  qui  se  posent. 

Jusqu’à  maintenant,  et  particulièrement  dans  l’entre- 
deux-guerres,  on  a  surtout  paré  au  plus  pressé.  Là 
où  des  travai  leurs  étaient  disponibles  nos  offices 
d’immigration  entraient  en  rapport  avec  les  autorités 
publiques,  discutaient  des  conditions  de  travail,  éla¬ 
boraient  des  contrats  sous  la  pression  des  nécessités, 
et  estimaient  avoir  rempli  leur  rôle  lorsque  le  total 
des  recrues  atteignait  le  chiffre  demandé.  Théorique¬ 
ment  des  garanties  médica'es,  sociales  et  profession¬ 
nelles  étaient  bien  exigibles  ;  mais  on  sait  que  des 
libertés  furent  souvent  prises  avec  là  théorie.  On  sait 
aussi  ce  qu’il  nous  en  coûta  en  journées  d’hôpitaux, 
d’asiles...  et  de  prisons.  Il  devint  banal,  à  un  moment, 
de  dire  que  la  France  était  devenue  le  dépotoir  de 
l’Europe.  Tels  furent  les  fruits  de  la  politique  d’immi¬ 
gration  de  quantité. 

A  cela  on  dira  que  nécessité  fait  loi  et  que  la  main- 
d’œuvre  ainsi  recrutée  un  peu  à  la  diable  rendit  néan¬ 
moins  les  grossiers  services  que  l’on  avait  attendus 
d’elle. 

11  ne  faut  du  reste  pas  se  dissimuler  que  les  besoins 
de  demain,  pressants  comme  ils  seront  (et  surtout  si 
la  concurrence  américaine  se  met  à  jouer  avec  l’am¬ 
pleur  que  l’on  dit),  nous  contraindront  de  nouveau 
à  fermer  les  yeux  sur  certaines  défectuosités  rédhibi¬ 
toires. 

Néanmoins,  tout  en  composant  avec  les  impératifs 
majeurs,  nous  avons  aussi  à  prendre  en  considération 
d’autres  soucis  :  nous  ne  pouvons  laisser  adultérer 
l’ethnie  française  par  des  apports  indiscriminés  qui 
risqueraient  de  lui  faire  un  tort  irréparab'e.  La  France 
est  incontestablement  déprimée  ;  sa  vitalité  a  été 
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gravement  atteinte  et  il  est  légitjme  de  se  demander 
si  elle  a  conservé  cette  puissance  de  creuset  qui  lui 
permit  jusqu’ici  d’amalgamer  des  popu:ations  parfaiv- 
tement  hétérogènes.  Il  /S’agit  de  sauvegarder  en 
premier  lieu  un  ensemble  de  concepts,  de  traditions, 
de  façons  de  vivre  qui  lui  donnent  sa  personnalité  et 
auxquelles  on  ne  saurait  laisser  toucher  sans  admettre 
sa  décrépitude. 

Parallèlement  à  la  politique  de  quantité  apparaît 
donc  une  po.itique  de  qualité  que  certains  auteurs 
s’efforcent  de  définir  (1). 

En  fait,  elle  n’est  pas  aussi  nouvelle  qu’elle  paraît  : 
les  historiens  rappellent  qu’elle  a  inspiré  les  immigra¬ 
tions  de  l’Ancien  Régime,  a'ors  que  l’idée  n’était  pas 
d’introduire  des  misses,  mais  des  cadres  strictement 
qualifiés  pour  des  travaux  déterminés.  Ainsi  Henri  IV 
chargea  des  Hollandais  de  desséch.-r  des  marais  en 
Guyenne,  Poitou,  Saintonge,  Picardie  ;  Riche. ieu  et 
Mazarin  leur  confièrent  la  construction  de  ports,  de 
bateaux,  de  raffineries  de  sucre  ;  Co  bert  fit  venir  des 
Scandinaves  pour  fabriquer  des  accessoires  de  navi¬ 
gation  et  installer  en  France  la  métallurgie. 

Il  est  vrai  qu’au  xvii®  siècle  la  France  ne  ressentait 
pas  comme  aujourd’hui  le  besoin  de  combler  des  vides 
dans  sa-  population  :  elle  était  a. ors  le  pays  le  plus 
peuplé  d’Europe.  Elle  voulait  seulement  emprunter 
aux»étrangers  ce  qu’ils  avaient  de  meilleur  pour  intro¬ 
duire  chez  elle  de  nouvelles  techniques.  Il  nous  faut 
actuellement  poursuivre  les  deux  objectifs  à  la  fols, 
et  lutter  en  outre  contre  des  offres  d’accueil  plus  allé¬ 
chantes  que  les  nôtres.  Ce  qui  ne  nous  simp.ifie  pas 
la  tâche  ! 

D’autre  part  la  politique  de  qualité  laisse  entrer 
en  jeu  des  points  de  vue  sentimentaux  alors  que  seule 
compte  l’évaluation  réaliste  des  résultats.  Le  senti¬ 
ment  d’affinité  ou  d’éloignement  vis-à-vis  de  telle  ou 
te.le  population  étrangère  fera  souhaiter  ou  redouter 
de  la  voir  essaimer  sur  notre  sol  sans  tenir  compte 
des  possibili  és  qu’elle  offre  en  fait.  C’est  ainsi  que 
certains  prônent  avec  chaleur  une  immigration  d’ori¬ 
gine  danoise  et  hollandaise.  Mais  outre  que  ces  deux 
pays  ont  peu  de  main-d’œuvre  à  exporter  il  faut 
ajouter  que  le  travailleur  y  jouit  souvent  d’un  niveau 
de  vie  bien  supérieur  au  nôtre  et  sera  par  conséquent 
peu  disposé  à  venir  tenter  sa  chance  chez  nous. 

En  outre  sur  quoi  s’appuient  ces  sentiments  d’affi¬ 
nité  ou  de  répulsion  ?  Sont-i  s  assez  généralisés  dans 
la  population  indigène  pour  qu’il  faille  en  tenir 
compte  ?  S’inspirent-ils  d’incompatibilités  bio.o- 
giques  ?  Ou  seu.ement  de  préjugés  de  race,  de  poli¬ 
tique,  de  religion  ? 

Ainsi  la  politique  de  qualité  a  des  faiblesses  et  des 
risques  d’erreurs  qu’il  ne  faut  pas  nég.iger.  E.le  n’en 
demeure  pas  moins  digne  de  considération  puisque 
par  expérience  nous  connaissons  les  inconvénients  de 
la  po.itique  de  quantité  simpliste.  Si  difficile  qu’appa¬ 
raisse  un  compromis  entre  les  deux,  une  certitude  est 
acquise  :  c’est  seulement  en  s’attachant  à  satisfaire 
à  leurs  exigences  presque  contradictoires  que  l’on 
trouvera  la  vraie  solution  du  prob.ème  de  l’heure. 
Il  faut  dégager  des  critères  assez  souples  pour  qu’i.s 
ne  soient  exclusifs  ni  de  l’une  ni  de  l’autre. 


(1)  Voir  à  ce  sujet  :  »  Docu-nenl.i  sur  l’immiaration.  » 
Travaux  de  l'Inslitut  Nalional  d’iUludes  Démographiques 
Ed.  Dresses  UulversUaires  de  France. 


P ouR  donner  à  la  sélection  des  souches  d’immigrants 
un  fondement  plus  valable  que  l’arbitraire  sentimental, 
on  pourrait  songer  à  scruter  les  données  anthropolo¬ 
giques,  en  essayant  de  détecter  ceux  qui  se  rapprochent  , 
le  plus  de  nous.  Naguère  Martial  avait,  à  cet  égard, 
proposé  le  test  des  groupes  sanguins  et  il  avait  dé  i- 
mité  selon  cette  discipline  les  populations  où  nous 
pourrions  puiser  avec  le  plus  'de  profit.  Je  ne  crois 
pas  que  des  recherches  assez  étendues  pour  emporter 
la  conviction  aient  jusqu’à  présent  été  faites  et  les 
anthropo.ogistes  conviennent  que  leurs  techniques  ne 
sont  pas  capables,  en  l’état  actuel  des  choses,  de  pro¬ 
jeter  sur  le  problème  des  lum.ères  valables.  En  parti¬ 
culier  elles  ne  leur  permettent  pas  d’indiquer  de  façon 
décisive  la  va.eur  démograp^hlque  plus  ou  moins 
grande  de  tel  ou  tel  métissage. 

On  peut  tenir  compte  de  certaines  «  intuitions  s, 
qui  portent  des  personna  ités  compétentes  et  douées 
d’objectivité  à  m.-irquer  des  préférences  comme  ce. les 
dont  je  faisais  état  tout  à  l’heure  vis-à-vis  des  immi¬ 
grations  danoise  et  ho  landaise.  D’autant  que  c’ist 
trop  hâtivement  se  prononcer  sur  leurs  thèses  que  de 
dire  que  ni  le  Danemark  ni  la  Hol.ande  ne  sont  suscep¬ 
tibles  de  fournir  de  la  main-d’œuvre.  E.i  réalité,  en 
allant  au  fond  des»choses  on  remarque  que  si  ni  l’un 
ni  l’autre  de  ces  pays  ne  sont  effectivement  des  réser-^ifl^’NÎt^ 
voirs  d’hommes,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  t^s  •  * 
deux  exportent  de  la  main-d’œ  ivre  :  énHQJf  iTN 

exemple  7.000  ouvriers  danois  émigrèrent  en  Eu/opé.^-.'- 
Mais  la  plupart  allèrent  en  Suède,  en  Allemagiwéi^a^i^  , 
Grande-Bretagne  ;  435  seulement  vinrent  e"  ^*'••—■3^- 


Il  semble  qu’en  leur  ouvrant  des  régions  dont  le  c 
et  l’économie  se  rapprochent  de  l’économie  et  dù'i  _ 
mat  danois,  en  prenant  garde  en  outre  que  leurs 
conceptions  re  igieuses  n’y  soient  pas  heurtées,  on 
pourrait  déve  opper  l’immigration  danoise.  Certaines 
régions  des  Charentes  sembleraient  réunir  la  plupart 
de  ces  onditions,  et  le  Génie  rural  de  Poitiers  s’en 
préoccupe. 

Les  intuitions  affectives  sont  du  reste  corroborées 
par  les  règ  es  adoptées  aux  Etats-Unis.  Ceux-ci  ont 
depuis  longtemps  marqué  une  faveur  particulière  à 
l’immigration  nordique  qu’ils  préfèrent  à  toute  autre. 
Et  comme,  depuis  le  début  du  siècle,  ils  se  ferment 
de  plus  en  plus  aux  apports  étrangers  et  qu’en  1937 
le  nombre  de  Danois  admis  aux  U.S.A.  atteignit  à 
peine  le  vingtième  de  la  moyenne  des  années  1931 
à  1910,  le  débouché  français  aurait  maintenant  chance 
d’attirer  le  trop-plein  de  la  main-d’œuvre  danoise. 


Tout  bien  considéré  on  peut  dire  qu’il  y  a  des  pays 
en  provenance  desquels  l’immigration  est  désirable  ; 
des  pays  dont  les  nationaux  ne  devraient  être  admis 
qu&  sous  certaines  réserves  ;  et  des  pays  enfin  qui 
n’ont  rien  à  nous  donner  de  satisfaisant. 

Et  les  démographes  parviennent  en  fin  de  compte 
à  ces  conclusions  pratiques  : 

L’immigration  est  à  demander  : 

1°  So.t  à  des  populations  voisines  de  la  France  avec 
lesque  les,  depuis  des  siècles,  de  nombreux  échanges 
ont  eu  lieu  (Belgique,  Rhé.ianie,  Italie  du  Nord, 
Hollande,  certaines  parties  de  l’Espagne,  etc.)  ; 

2°  Soit  à  des  populations  dont  une  partie  se  trouve 
en  dehors  de  la  France  alors  qu’une  autre  partie  est 
Intégrée  dans  nos  limites  nationales  (Catalans,  F.a- 
mands.  Basques,  Suisses  français,  etc.). 

G.  Lavalée. 


■OKGANISATION 


Le  décret  du  24  février  1947  instaurant  la  baisse 
de  10  %  a  déjà  été  brièvement  commenté  ici 
même  (1).  A  la  différence  de  ses  aînés  des 
2  et  4  février  1947,  il  ne  se  contente  pas  de  faire 
un  sort  spécial  aux  professions  médicales  ;  il  prétend 
frapper  les  honoraires  de  toutes  les  professions  libérales  ; 
il  ne  se  cantonne  plus  aux  «  honoraires  minima  »,  mais 
vise  tous  les  honoraires  ;  enfin,  pour  affirmer  plus  encore 
sa  portée  générale  et  éviter  toute  discussion  sur  le  contenu 
du  mot  «  service  »,  il  proclame  que,^  pour  l’application 
de  la  baisse,  «  est  considéré  comme  service  tout  ce  qui  n  est 
pas  considéré  comme  produit  ».  Ainsi  les  pouvoirs  publics 
.ont-ils  prétendu  atteindre,  sans  aucune  exception,  sous  le 
nom  de  «  services  »  toutes  les  manifestations  de  l’activité 
humaine. 

Civiquement,  nous  ne  saurions  leur  chercher  querelle, 
encore  que  l’exemple  de  nombreuses  professions  qui 
jouent  au  sauve-qui-peut  avec  le  dernier  décret  de  baisse 
pourrait  nous  inciter  à  mettre  en  lumière  l’impossibilité 
pratique  où  se  trouve  le  médecin  8e  déterminer,  pour 
le  réduire  de  1 0  %,  «  l’honoraire  en  vigueur  au  1  jan¬ 
vier  1947  »,  honoraire,  qui  surtout  en  clientèle  non 
sociale,  varie  selon  chaque  cas  particulier. 

Mais,  sur  le  plan  juridique,  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  de  mettre  une  fois  de  plus  le  législateur  en 
face  de  ses  inconséquences.  Ils  ne  se  comptent  plus, 
les  décrets  et  arrêtés  ministériels  illégaux  parce  que 
contrevenant  à  la  loi  ou  ajoutant  au  texte  qu’ils  sont 
chargés  d’appliquer  :  décret  du  26  novembre  1946  qui 
étend  abusivement,  pour  les  soins  à  l’usine,  la  loi  du 
1 1  octobre  1 946  sur  la  médecine  du  travail  ;  décret  du 
13  mars  1947  qui,  au  mépris  de  la  loi  du  13  septembre 
1946,  refuse  l’allocation  temporaire  aux  vieillards  pro¬ 
priétaires  d’un  capital  dépassant  500.000  francs  ;  arrêté 
ministériel  du  30  novembre  1946  contredisant  intré¬ 
pidement  l’article  182  du  décret  du  17  avril  1943  sur 
l’organisation  des  concours  hospitaliers  :  voici  quelques 
exemples  pris  au  hasard  d’incohérences  législatives. 

Le  décret  du  24  février  1947  dépare-t-il  cette  collec¬ 
tion  ?  Non,  à  notre  avis,  puisque,  pris  dans  le  cadre 
de  la  législation  sur  les  prix,  il  prétend  englober,  pour 
l’application  de  son  article  7,  des  services  qui  ont  été 
laissés  hors  d’atteinte  par  l’ordonnance  du  30  juin  1 945 
sur  les  prix.  Le  dilemme  est,  en  effet,  le  suivant  :  —  ou 
l’ordonnance  du  30  juin  1945  s’applique  aux  services 
des  professions  libérales,  et  la  définition  du  mot  «  ser- 
'  vices  »  contenu  dans  l’article  7  du  décret  en  question 
était  inutile  ;  —  ou,  ce  qui  nous  semble  incontestable, 
l’ordonnance  du  30  juin  ne  s’applique  pas  aux  services 
des  professions  libérales  et  la  définition  extepsive  de 
l’article  7  ajoute  au  texte  légal. 

Si  le  décret  du  24  février  1 947  se  révèle  pratiquement 
inapplicable  aux  honoraires  médicaux  du  secteur  libre, 
sa  légalité  pourrait  donc  en  outre  être  contestée.  Que,  pour 
des  raisons  d’opportunité  nationale,  le  Corps  médical 
(1)  Coticcms  Médical  8  mars  1947  p.  439. 
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juge  plus  digne  de  ne  pas  Insister  là-dessus,  nous  l’admet¬ 
tons  ;  encore  faudrait-il  que  les  pouvoirs  publics  ne  le 
contraignent  pas  à  sortir  de  sa  réserve. 

Or,  par  une  coïncidence  curieuse,  le  25  février  der¬ 
nier,  une  lettre  était  adressée  par  le  ministre  de  l’Eco¬ 
nomie  nationale  à  la  Confédération  des  Syndicats  den¬ 
taires,  ainsi  conçue. 

«  Mon  attention  a  été  attirée  par  divers  services 
administratifs  et  par  certains  usagers,  sur  le  fait  qu’il 
existait  un  tarif  minimum  national  des  soins  dentaires 
•établi  par  votre  Confédération. 

J’ai  l’honneur  de  vous  rappeler  que  l’ordonnance  45.1483- 
du  30  juin  1 945  a  fixé  en  ses  articles  1  e/  4  les  conditions 
dans  lesquelles  doivent  être  prises  les  décisions  relatives  au 
prix.  Il  s’ensuit  notamment  que  votre  Confédération  n’a  pas 
qualité  pour  prendre  de  telles  décisions. 

En  conséquence,  la  Confédération  nationale  a  enfreint 
les  dispositions  de  l’article  16  de  l’ordonnance  précitée, 
prescrivant  un  blocage  des  prix,  dès  lors  que  le  nouveau 
tarif  établi  par  elle  constitue  une  modification  en  hausse 
qui  ne  peut  être  apportée  au  niveau  des  prix  bloqués  que 
dans  les  cas  et  dans  les  conditions  prévus  à  l’article  21  de 
l’ordonnance. 

J’attire  également  votre  attention  sur  le  fait  que  la 
fixation  des  prix  minima  est  également  de  la  compétence 
ministérielle,  ainsi  que  le  prévoit  l’article  3  de  l’ordonnance. 

De  la  constatation  de  ces  faits,  il  faut  conclure  à  la 
nécessité  pour  votre  Confédération  de  rentrer  dans  la  léga¬ 
lité  dans  les  moindres  délais.  Pour  ce  faire,  vous  aurez  à  nie 
présenter  dès  que  possible  et  en  tout  cas  avant  le  1 5  avril, 
une  demande  de  fixation  des  tarifs  maxima  et,  si  vous  le 
jugez  utile,  des  tarifs  minima  applicables  à  la  profession 
de  chirurgien-dentiste.  » 

Pour  le  Directeur  des  prix. 

Le  Commissaire  général  adjoint  aux  prix. 

L’offensive  ainsi  déclenchée  n’est  dirigée,  pour  le 
moment,  que  contre  les  chirurgiens  dentistes  qui,  à  la 
différence  des  médecins,  ont  cru  devoir  publier  un  tarif 
minimum  national  d’honoraires  pour  le  secteur  non 
social.  Mais  il  est  évident  que  si,  par  impossible,  l’argu¬ 
mentation  développée  dans  cette  lettre  se  révélait  fondée, 
elle  serait  rapidement  invoquée  à  l’encontre  du  .  Corps 
médical,  dont  les  règles  de  rémunération  présentent 
une  grande  analogie  avec  celles  des  chirurgiens-dentistes, 
surtout  chez  certains  spécialistes,  et  qui  publie,  dans  le 
cadre  du  département,  un  tarif  syndical  minimum  dont 
il  s’inspire  pour  le  calcul  de  ses  honoraires.  La  thèse 
de  l’Economie  nationale  ne  supporte  pas  l’examen  : 
pas  plus  que  la  loi  du  21  octobre  1940,  l’ordonnance 
du  30  juin  1945  ne  s’applique  et  ne  peut  s’appliquer 
aux  professions  libérales.  Ces  professions,  en  effet,  ne 
connaissent  pas  de  prix  ;  elles  ne  connaissent  que  des 
honoraires.  La  valeur  pécuniaire  des  services  qu’elles 
rendent  n’est  pas  uniforme,  elle  varie  avec  chaque 
individu  et  chaque  cas.  Il  serait  fastidieux  d’insister  sur 
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cette  vérité  première.  L’ordonnance  du  30  juin  1 945  la 
confirme  d’ailleurs  expressément  en  confiant  la  fixation 
des  prix  à  des  organismes  d’origine  commerciale  ou 
présidés  par  les  représentants  du  ministre  de  l’Economie 
nationale,  dont  ne  dépendent  pas  les  médecins.  Son 
article  7  dispose  :  les  prix  bloqués  s'entendent  des 
prix  pratiqués  par  l’entreprise  elle-même.  Ce  vocable  peut 
'  difficilement  s’appliquer  à  l’exercice  médical. 

Si,  par  esprit  de  discipline  et  d’organisation  profession¬ 
nelle,  et  sous  l’empire  de  préoccupations  sociales,  les 
médecins  élaborent  un  tarif  syndical  minimum,  ils 
n’entendent  pas  par  là  aliéner  leur  liberté  de  fixer 
souverainement  dans  chaque  cas  particulier,  compte 
tenu  de  ce  tarif,  l’honoraire  équitable. 

On  ne  peut  donc,  même  dans  le  secteur  social,  parler 
de  prix  médicaux  dans  la  mesure  où  les  tarifs  légaux 
ne  sont  pas  strictement  limitatifs.  A  fortiori  en  est-il 
ainsi  pour^  le  secteur  libre. 

La  thèse  de  l’Economie  nationale  ne  vaudrait  même 
pas  que  l.’on  s’y  arrête,  si  elle  ne  constituait  pas  un  des 
aspects  d’une  offensive  générale  contre  les  honoraires 
médicaux.  Par  le  jeu  de  textes  d’apparence  exception¬ 
nelle  et  provisoire,  et  de  manœuvres  du  genre  de  celle 
que  nous  dénonçons,'  les  pouvoirs  publics  tentent 
d’enserrer  la  rémunération  de  l’acte  médical  dans  un 
réseau  de  réglementations  dont,  si  l’on  n’y  prend  garde, 
il  sera  difficile  de  la  libérer  plus  tard.  Non  contents  de 
supprimer  l’entente  directe  en  matière  sociale,  nos  gou¬ 
vernants  essaient  de  mettre  en  cause  la  notion  même 
d’honoraire,  attribut  essentiel  de  toute  profession  libé¬ 
rale.  Ainsi  espèrent-ils  parvenir  plus  facilement  à  la 
vassalisation  de  la  profession  médicale.  Cette  menace 
doit  être  clairement  perçue  et  déjouée  avec  rapidité. 
Nous  savons  que  les  organismes  professionnels  médi-' 
eaux  se  sont  émus  de  l’ultimatum  signifié  par  l’Economie 
nationale  à  la  Confédération  dentaire  et  que,  s’associant 
aux  représentants  des  chirurgiens-dentistes,  ils  vont 
protester  en  haut  Heu  contre  un  tel  détournement  de  la 
législation  des  prix  et  contre  les  risques  immérités  que 
les  derniers  textes  parus  font  courir  à  la  médecine 
libérale. 

I_Jn  dernier  mot  doit  être  dit  sur  le  décret  du  24  fé¬ 
vrier  1947.  S’applique-t-il  aux  honoraires  sociaux  ? 
{La  première  baisse  de  5  %  décidée  par  les  décrets  des 
2  et  4  février  ne  les  concernait  pas,  de  l’aveu  même  du 
Directeur  de  la  Sécurité  sociale). 

L’interprétation  officielle,  transmise  par  la  Confé¬ 
dération  est  que,  tous  les  honoraires  doivent  supporter 
l’abattement  de  1 0  %,  y  compris  par  conséquent  les 
hojioraires  sociaux.  Des  directives^omplémentalres  sont 
d'ailleurs  annoncées.  Mais  cette  Interprétation  du  décret, 
pour  officielle  qu’elle  soit,  ne  constitue  qu’un  seul  son 
■de  cloche,  et  un  peu  tendancieux.  Juridiquement,  une 
interprétation  contraire  nous  semble  beaucoup  plus 
fondée.  Nous  l’avons  déjà  fait  connaître  :  bien  que  le 
■décret  du  24  février  vise  tous  les  honoraires  médicaux 
et  non  plus  seulement  les  honoraires  minima,  il  ne  peut 
s’appliquer  qu’aux  prix  des  services  réglementés  par  la 


législation  des  prix,  en  fonction  de  laquelle  ce  décret  a 
été  publié,  et,  à  la  rigueur,  aux  prix  des  services  laissés 
libres  par  l’ordonnance  du  30  juin  1945  mais  ressor¬ 
tissant  par  nature  au  champ  d’application  de  celle- 
ci.  Il  n’a  pas  qualité  pour  réglementer  le  sort  de  prix 
fondés  sur  d’autres  textes  légaux  :  tels  les  tarifs  médicaux 
de  Sécurité  sociale,  régis  par  l’ordonnance  du  19  oc¬ 
tobre  1 945  portant  réforme  des  A.  S.  Il  faudrait,  pour 
modifier  ces  tarifs,  l’intervention  soit  du  législateur  lui- 
même  sous  la  forme  d’une  nouvelle  loi  (et  non  d'un 
simple  décret),  soit  de  l’instrument  qui  a  élaboré  ces 
tarifs  :  ou  Commission  nationale  tripartite, 'ou  Conven¬ 
tion  Syndicat-Caisse.  Or,  aucune  intervention  de  ce 
genre  ne  s’est  produite  jusqu’ici.  La  Commission  na¬ 
tionale  tripartite  n’a  pas  pris  de  décision  réduisant  les 
tarifs,  et,  le  ferait-elle,  qù’en  se  fondant  sur  le  décret 
du  24  février  1947  elle  sortirait  des  attributions  qui 
lui  sont  conférées  par  l’article  10  de  l’ordonnance  du 

19  octobre  1945.  Au  surplus,  une  modification  des 
tarifs  médicaux  ne  se  comprendrait  qu’assortie,  d’une 
part  d’une  réduction  égale  du  tarif  de  remboursement 
desCaisses,  (pour  le  maintien  du  ticket  modérateur  à 

20  %),  et  d’une  réduction  des  cotisations  de  Sécurité 
sociale  proportionnelle  à  l’économie  que  les  Caisses  ne 
manqueraient  pas  de  réaliser  sur  les  honoraires  médicaux 
réduits  de  10  %,  d’autre  part.  Nous  maintenons  donc 
intégralement  le  point  de  vue  développé  ici  même  à 
plusieurs  reprises  de  l’inapplicabilité  de  la  baisse  de 
10  %  aux  honoraires  sociaux  (A.S.,A.T.,  soins  aux 
pensionnés  de  guerre,  et  même  A.M.G.,  dans  les  cas 
où  le  tarif  A.M.G.  est  accroché  par  arrêté  préfectoral 
au  tarif  A.S.).  Un  argument  supplémentaire  décisif  est 
tiré  par  nous  de  la  circulaire  n®  403  ïelative  à  l’applica¬ 
tion  des  dispositions  du  décret  du  24  février  1947. 
Après  avoir  étudié  les  questions  soulevées  par  les  inci¬ 
dences  du  décret  sur  les  divers  secteurs  de  l’activité 
économique,  le  ministre  envisage  les  cas  spéciaux,  et 
parmi  eux,  celui  des  loyers.  Il  dit  textuellement  ceci  : 
«  Les  prix  des  loyers,  non  soumis  à  la  législation  des  prix 
sont  de  ce  fait  placés  hors  du  champ  d’application  du 
décret  de  baisse.  >  Le  Ministre  de  l’Economie  nationale 
reconnaît  donc  expressément  que  les  prix  des  loyers  ne 
sont  pas  soumis  à  la  législation  des  prix  parce  qu’ils  sont 
soumis  à  une  législation  autonome.  Ainsi  en  est-il 
exactement  pour  les  honoraires  de  médecine  sociale.  Et 
on  comprend  mal  pourquoi,  les  pouvoirs  publics  manie¬ 
raient  deux  poids  et  deux  mesures. 

Ou  plutôt  on  le  comprend  trop  bien.  C’est  pour 
les  besoins  d’un  véritable  complot  contre  la  notion 
d’honoraires,  et  contre  le  caractère  libéral  de  la  pro¬ 
fession.  Cet  exemple  d’incohérence  persévérant  Illustre 
de  façon  la  plus  nette  la  nécessité  pour  les  dirigeants 
professionnels,  de  s’opposer  énergiquement  à  toute 
prétention  d’inclure  les  honoraires  médicaux  parmi  les 
prix  des  services  réglementés.  Principis  obsla...  Si,  par 
malheur,  cette  première  position  devait  être  enlevée,  par 
voie  de  conséquence  logique,  les  autres  seraient  fort 
rapidement  emportées. 


P.  Douriez. 
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De  plus  en  plus  il  est  fait  remarquer  au  méde¬ 
cin  que  le  nioment  est  venu  pour  lui  de  faire 
preuve  de  sens  social.  Uien  ne  lui  servira  de  pren¬ 
dre  un  visage  d’indlftné  qui  ne  saurait  répondre  à 
l’objection.  Il  faut  parler  librement  et  très  haut-.. 
Le  médecin  se  sent  très  à  son  aise  sur  ce  terrain. 
Dans  quelle  proportion  a-t-il  élevé  ses  honoraires  ? 
Il  les  a  élevés  en  fonction  du  coefficient  ô.  Sa  ré¬ 
munération  nette  (puisque  les  dépenses  profession¬ 
nelles  ont  subi  une  aufimciitation  beaucoup  plus  im¬ 
portante)  est  donc  réduite  au  coefficient  3  en 
moyenne.  I^e  médecin  se  trouve  être  le  dernier  au¬ 
quel  on  pourrait  faire  un  reproche  è  propos  de 
son  esprit  de  sàlidarité.  11  reçoit  une  rémunération 
3  face  à  une  vie  10  è  15.  Aucun  corps  de  métier 
ne  paie  la  note  de  la  guerre  davantage  que  lui, 
puisqu’il  a  de  lui-même,  restreint  son  standinj'  des 
2/3.  Pendant  cette  guerre,  sans  parler  des  soins 
gratuits  prodigués  è  de  multiples  nouvelles  catégo¬ 
ries  de  citoyens,  il  se  distingue  des  autres  profes¬ 
sions  en  pi’ayant  jamais  cédé  à  la  détestable  loi  de 
l’offre  et  de  la  demande  quand  les  difficultés  de 
transport  lui  donnaient  une  sorte  de  monopole  de 
fait  dans  son  canton.  Il  peut  dotic  parler  mainte¬ 
nant  de  ses  intérêts  matériels  sans  gêne  aucune 
et  sans  affecter  la.  moindre  réserve.  Adossé  à  sa 
forte  constitution  essentiellement  sociale  il  peut 
parler  cette  fols  uniquement,  de  son  intérêt  à  lut. 
Le  médecin  qui  voudrait  contre  vents'  et  marées 
conserver  son  niveau  de  vie  d’avant-guerre  et  qui 
ne  voudrait  entendre  parier  que  de  son  intérêt 
propre,  serait  indigne  de  la  formation  éclairée  qu’il 
a  reçue,  car  il  manquerait  de  clairvoyance  et  de 
civisme.  Le  médecin,  qui  par  contre  a  accepté  vo¬ 
lontairement  de  restreindre  ce  niveau  de  vie  et 
qui  .  permet  par  faiblesse,  par  manque  d’argumem 
tation,  par  fatalisme  que  d’autres  le  contraignent 
à  reculer  encore  dans  cette  voie,  alors  que  sa  cons¬ 
cience  lui  souffle  que  c’est  une  injustice,  celui-ci 
aussi  est  indigne  de  la  foi'mation  qu'il  a  reçue 
parce  qu’il  manque  tout  simplement  de  caractère. 

Ceux  qui  veulent  faii-e  prévaloir  le  point  de  vue 
conventionniste,  déclarent  que  la  .taxation  corres¬ 
pond  aux  honoraires  qui  sont  en  vigueur  dans  l'ac¬ 
tuel.  C'est  loin  d'être  exact  même  dans  l’actuel  : 
il  y  a  lieu  d’établir  un  ûhtinyuo  entre  deux  modes 
d'exercice  de  la  médecine.  Certains  médecins  de 
quartiers,  industriels  et  de  banlieues  constateront 
que  la  taxation  n’a  pas  apporté  de  modification  sé¬ 
rieuse  dans  l'établis.sement  de  leurs  honoraires. 
Ceux-lè  peuvent  admettre  des  honoraires  dépréciés, 
parce  que  d’une  part  ils  peuvent  examiner  rapide¬ 
ment  un  grand  nombre  de  malades  dans  un  mini¬ 
mum  de  temps  ;  matériellement  et  psychologique¬ 
ment  ce  serait  à  la  rigueur  acc-eptable  ;  parce  que 
'd’autre  part,  recevant  dans  des  locaux  sommaires, 
ayant  à  faire  face  ù  des  frais  professionnels  moins 
élevés,  leur  rémunération  nette  se  rapprochera  de 
leur  rémunération  brute.  l’ar  contre  un  grand  nom¬ 
bre  de  médecins,  sans  faire  état  pour  cela  d’une 
notoriété  exceptionnelle  transgresseront  la  con¬ 
trainte  de  l’uniformité  du  tarif.  Dans  une  ville'  de 
province,  la  volonté  du  praticien,  l’élément  concur¬ 
rence,  le  niveau  matériel  ou  psychologique  de  la 


«  L’ARBRE  LEUR  GACHE  LA  FORÊT  » 

clientèle  interdisent  toute  médecine  quantitative  en 
l’obligeant  à  examiner  pins  longuement  son  malade, 
h  des  explications  dialoguées,  etc...  d’autre  part 
rapi)areillage,  rinstrumentation,  les  locaux,  le  per¬ 
sonnel  grèvent  lourdement  son  budget  professionnel 
et  sa  rémunération  nette  est  très  éloignée  de  sa  ré¬ 
munération  brute.  Il  y  a  donc  là  une  iniquité  évi¬ 
dente  qui  fait  qu'un  acte  médical  exercé  rapidement, 
sans  remploi  d'appareils  coûteux,  sans  frais  de  re¬ 
présentation  et  de  personnel,  sera  rémunéré  de  la 
même  façon  qu’un  acte  relevant  d’une  médecine  né¬ 
cessairement  restreinte.  En  bref  la  volonté  des  diri¬ 
gistes  de  fixer  lu  rémunération  du  médecin  à  un 
taux  déprécié  n’est  compatible  qu'avec  la  quantité. 
Dans  le  futur  le  médecin  qui  se  déclarerait  satisfait 
actuellement  de  cette  taxation,  parce  que  habitué  à 
la  quantité,  devrait  être  néanmoins  incite^ à  la  pru¬ 
dence  lorsque  lui  parviennent  les  informations 
d’après  lesquelles  les  milliers  d’étudiants  se  desti¬ 
nent  désormais  à  la  médecine.  11  n’app'artiendra 
plus  aux  syndicats  de  corriger  cette  nouvelle  situa¬ 
tion  prochaine  par  une  revalorisation  justifiée  des 
actes  médicaux.  La  Caisse,  elle,  sera  implacable. 
D’autre  part  si  certains  planistes  s’estiment  en  sé¬ 
curité  avec  le  paragraphe  de  la  Convention  qui  sti¬ 
pule  que  les  barèmes  Sont  révisables  lorsque  l’en¬ 
semble  des  tests  choisis  atteindra  20  %  etc...  ils  se 
reposent  sur  une  sécurité  trompeuse.  Le  1’.  C-,  le 
K.  peuvent  toujours  avoir  la  même  valeur  et  aug¬ 
menter  avec  le  coût  de  la  vie,  (ce  qui  s’exercera  tou¬ 
jours  avec  lenteur  et  récrimination)  main  le  chiffre 
accompagnateur  du  P.C.  ou  du  K.  est  susceptible 
d’être  en  toute  occasion  remanié  ;  Ex.  :  le  K5  de 
l’examen  radiologique  devenu  récemment  K2.  Enfin 
il  est  un  autre  fait  qu’il  ne  faut  jamais  oubiier, 
c’est  que  la  rémunération  médicale  malgré  tous  les 
apaisements  et  engagements  dont  nous  sommes 
abreuvé.»  est  gagée  par  la  bonne  gestion  des  Cais¬ 
ses.  Celles-ci  veulent  que  nous  contractions  avec 
elles  par  défiance  vis-à-vis  de  nous,  et  dans  le  dé¬ 
sir  de  nous  inspirer  confiance.  L’expérience  prouve- 
t-elle  qu’on  doive  se  défier  du  Corps  Médical  et 
l’expérience  prouve-t-elle  qu’on  doive  se  confier  si 
aveuglément  à  des  administrations  étatisées  ?  La 
question  des  dérogations  et  des  dépassements  si 
difficiles  à  délimiter  donnera  lieu  à  de  tels  conflits 
entre  médecins  et  Caisses  que  nous  ne  serons  pas 
accusés  de  jouer  les  Cassaiidre  en  affirmant  que 
celles-ri.  inéluctablement,  sur  l’insistance  de  leurs 
élus,  en  arriveront  à  imposer  le  Tiern-Payant.  Et  le 
'Corps  Médical  tombera  dans  les  filets  comme  un 
fruit  mûr. 

Penser  que,  parce  que  nous  allons  signer  des  Con¬ 
ventions  avec  des  Caisses  de  Sécurité  Sociale,. notre 
régime  fiscal  va  se  trouver  amélioré  est  une  illu¬ 
sion.  Certes  notre  régime  fiscal  sera  modifié,  mais 
dans  le  sens  de  l’aggravation,  puisque  notre  rému¬ 
nération  sera  connue  dans  son  intégralité  des  con¬ 
tributions.  La  seule  discussion  encore  possible  se 
placerait  sur  le  terrain  des  dépenses  profession¬ 
nelles,  puisque  tout  l’actif  sera  comptabilisé.  Il  est 
à  penser  d’ailleurs  que  mOmé  sur  ce  terrain  le 
médecin  contribuable  y  perdra,  car  ses  états  de 
frais  ne  seront  pas  toujours  agréés.  Mais  aller  jus- 
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qu’à  croire  que  le  ministre  des  Finances  va  nous 
remercier  de  notre  gentillesse,  alias  notre  faiblesse, 
en  diminuant  la  cédule  de  21  à  lü  %,  c’est  se  bra¬ 
quer  sur  d’amères  déconvenues. 

Quant  à  cet  autre  mirage  qui  consiste  à  croire 
que  le  même  ministre  des  Finances  va  modifier  le 
caractère  progressif  de  notre  impôt  sur  le  reveriu, 
on  est  en  droit  de  se  <lemander  pourquoi  il  n’a  pas 
établi  jusqu’ici  de  dérogations  en  faveur  de  l’offi¬ 
cier  contribuable  français  qui  se  fait  tuer  en  Indo¬ 
chine.  D’ailleurs  en  admettant  un  instant  ces  ap¬ 
parences  comme  réalités,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
la  loi  de  Sécurité  Sociale  est  permanente,  et  que  la 
loi  des  finances,  elle,  est  annuelle  par  définition. 

Les  conventionnistes  déclarent  qu’ils  ont  renoncé 
à  l’entente  directe  et  au  caractère  libéral  de  la 
profession  parce  qu’ils  ont  ac(iuis  la  garantie  de 
ne  pas  voir  s’installer  d'établissements  de  soins. 
Or  voici  ce  que  propose  le  paragraphe  9  du  proto¬ 
cole  :  «  Les  conventions  à  passer  entre  Caisses 
et  dispensaires  de  soins  ainsi  que  la  création  de 
dispensaires  seront  toujours  précédés  de  conver¬ 
sations  avec  le  syndicat  médical  qui  sera,  appelé 
à  faire  valoir  ses  anjuments.  Kt  on  lance  un  cri 
de  vietoii-e  en  insistant  sur  le  fait  que  la  F.N.O.S.S. 
a  bien  voulu  accepter  l’adjonction  de  cette  garan¬ 
tie.  En  fait,  avec  convention  ou  sans  convention, 
l’assurance  de  ne  pas  voir  s’installer  un  étalilisse- 
meut  de  soins  face  au  cabinet  du  praticien  n’existe 
pas  ;  même  si  la  Caisse  renonçait  loyalement  à 


Avant  les  guerres,  au  pluriel,  puisqu’aussi  bien 
notre  génération  a  du  s'offrir  le  luxe  de  deux 
grandes  saignées,  les  Français,  en  majeure  partie, 
se  trouvaient  entraînés  vers  telle  ou  telle  formation 
politique,  le  plus  généralement,  pour  de  petites 
raisons  où  jouaient,  par  exemple,  la  tradition  fa¬ 
miliale,  le  brin  de  vanité,  l’intérêt  immédiat  ;  la 
politique  était  une  petite  affaire  intérieure,  ù  por¬ 
tée  de  main,  et  pour  le  reste,  on  laissait  courir, 
<  on  n’était  pas  dans  le  coup  ». 

Chacun  a  pu  méditer  à  loisir,  sur  les  tristes 
résultats  de  cette  attitude  de  nobles  antitiues,  ou  de 
jemenfichisme  ;  une  retraite,  des  trahisotis,  l’occu¬ 
pation,  Vichy,  les  camps  d’extermination,  avec  tout 
ce  reste  qui  nous  interdit  de  parler  dorénavant 
d’enfance  coupable. 

D’autre  part.  Il  est  impossil-le,  aujourd’hui,  de 
trouver  ce  banc  sur  la  berge  iMiur  regarder  passer 
l’évènement,  on  ne  peut  plus  tirer  son  éiiingle  du 
jeu,  tout  le  monde,  avec  ou  sans  grade,  est  dans 
le  bain,  le  liain  atomique  ;  la  [xdltiqite  est  univer¬ 
selle,  le  vote  est  à  l’éciielle  Iiutnaitie,  l’iiomme  est 
engagé,  bon  gré,  mal  gré,  avec  son  temps. 

Avant  les  guerres  aussi,  le  ralionailsme  et  le 
christianisme,  représentaient  les  deux  grands  cou¬ 
rants  religieux  du  siècle,  les  vérités  cliréiitmnt's, 
d'une  part,  l’infaillibilité  de  la  rai.'on  a\ec  les  pos¬ 
sibilités  illimitées  de  la  Science,  d'autre  part,  ussu- 


cette  création  au  lieu  de  s’entourer  prudemment  de 
formules  byzantines,  l’Etat  ou  une  organisation, 
privée  pourrait  en  prendre  l’initiative  sans  rendre 
pour  cela  caduque  une  Convention  qui  n’a  rien  à 
voir  avec  la  question 

En  résumé,  telle  sera  la  situation  du  médecin 
conventionniste  français  en  1047  : 

Au  PASSIF  : 

—  Tenu  en  état  de  méfiance  et  méprisé  à  tous 
les  vents  par  vole  d’aftiches  et  de  circuiaires  (le 
médecin  est  tenu-..,  le  médecin  ne  doit  pas...,  si  le 
médecin  dépasse...). 

—  Taxé,  c’est-à-dire  ayant  livré  sa  seule  préro¬ 
gative  de  carrière  libérale. 

—  Taxé  bas  et  si  taxé  plus  haut,  repris  par  les 
contributions. 

—  Bridé  dans  ses  initiatives  thérapeutiques,  mé¬ 
dicales  ou  chirurgicales  par  des  demandes  cons¬ 
tantes  d’ententes  préalables. 

—  Contesté  dans  la  justification  de  ses  dépasse¬ 
ments, 

—  Réduit  par  la  logique  des  faits  à  la  perspec¬ 
tive  prochaine  du  Tiers  l’ayant. 

A  l’actif  : 

Iæs  syndicats  sont  appelés  à  faire  valoir  leurs 
arguments  en  cas  de  création  de  dispensaires  de 
soins... 

Dr  Lonoeaye  {Chambéry). 


LE  MOT  DV  LECTEUR 

L’HOMME  ET  LE  TEMPS  ENGAGÉS 

raient,  aux  uns  et  aux  autres,  une  fermeté  de 
pensée. 

On  n’entend  plus  aujourd’hui,  que  des  croyants 
tourmentés,  on  rencontre  des  savants  Inquiets,  et 
une  mtiliitude  de  revues,  d’essais,  de  livres  de 
toutes  sortes,  ne  sont  que  des  élans  essouflés  à  la 
recherche  de  pluiusopliies  nouvelles. 

Tous  les  peuples,  cependant,  ont  besoin  de  paix, 
îàspirent  à  la  paix,  et  il  n'y  a  Jamais  eu  dans 
riiistolrc,  un  moment  plus  propice  à  l’établisse¬ 
ment  d’une  paix  universelle  et  définitive.  Après 
ruines  et  catastroplios,  au  propre  et  au  figuré,  nous 
sommes  entrés  dans  l’Ere  Atomique  ;  «  la  monta¬ 
gne  de  feu  jeitV  stir  la  mer  »  ft  Illroshium,  nous 
Situe  nu  temps  de  l'.Vpocalypse,  et  les  savants,  peii- 
cliés  sur  l’étmle  des  virus,  entre  autres,  ne  dis¬ 
cernent  plus  les  frontières  qui  séparent  le  règne 
inanimé  du  règne  animal.  Nos  diplomates  ctjiom- 
mes  d’Etat,  n’ont  Iiélas  ,  rien  vu,  rien  entendu, 
ils  n’ont  même  pas  vu  cette  carte  blanclie  que  leur 
donnait  la  lassitude  et  ht  misère  du  Monde,  ils 
ont  repris  le  jeu,  avec  de  vieilles  cartes,  et,  trouille, 
je  te  coupe,  et  donne,  j’en  redemande  ! 

L’heure  des  libérations  a  sonné,  la  réalité  est 
tout  simplement  la  Kévolntlon  ;  on  nous  en  parlait 
depuis  longtemps,  le  Monde  entier  devait  en  très- 
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saillir  de  joie,  et  partout  et  en  tout,  il  semble 
qu’une  tacite  conspiration  du  silence  se  soit  établie 
autour  de  cette  Bévolution  ! 

Nul  ne  peut  croire  au  secret  atomique  !  Jamais 
des  savants  dignes  de  ce  nom,  ne  refuseront  de 
communiquer  leurs  recherches  et  découvertes,  et, 
à  Londres,  au  premier  congrès  mondial  des  travail¬ 
leurs  scientifiques,  le  thème  soumis  aux  débats 
n’était  autre  que  «  la  Science  et  le  bien  être  de 
l’Humanité  >. 

Il  est  impossible  que  les  hommes  politiques  amé¬ 
ricains  suppriment  la  liberté  de  la  Science,  il  est 
impossible  que  tous  les  citoyens  de  la  grande  dé¬ 
mocratie  américaine  renoncent  à  la  liberté  indivi¬ 
duelle  dont  ils  sont  si  fiers  pour  faire  de  leur 
président,  un  dictateur,  maître  du  secret  atomique, 
maître  de  la  guerre.  Les  mânes  du  grand  Roose¬ 
velt  doivent  frémir  à  la  pensée  de  cette  domination 
mondiale  par  la  terreur,  par  son  pays  qu’il  a  mené 
à  l’écrasement  du  totalitarisme  hitlérien,  pour  la 
sauvegarde  de  la  dignité  et  de  la  liberté  de  l’hom¬ 
me,  lui  qui  le  20  novembre  1944,  réclamait  déjà 
au  directeur  de  l’Offlce  de  la  recherche  scientifique, 
un  plan  de  travail  sur  le  rôle  de  la  science  en 
Amérique,  après  guerre,  pour  améliorer  la  santé 
publique. 

Il  y  a  aussi,  tous  ces  jeunes  de  Hanton  et  d’Oak 
Ridge,  les  fournaises  atomiques,  qui  réclament  un 
accord  international  de  la  bombe  atomique,  et  ce 
vœu  en  dit  long  :  «  Que  nos  hommes  d’état  nous 
gouvernent  de  telle  façon  que  l’énergie  atomique 
soit  désormais  uniquement  consacrée  à  des  buts  de 
paix  I  »,  1 

Un  monde  éveillé,  on  le  voit,  ne  désire  nulle¬ 
ment  succomber  à  une  folie  collective,  et  la  no¬ 
blesse  de  la  vie  de  notre  grand  Pasteur,  la  ri¬ 
chesse  de  ses  découvertes,  n’en  feront  jamais  un 
criminel  de  guerre  numéro  1,  malgré  la  valeur 
stratégique  d’une  guerre  bactériologique,  déjà  en¬ 
visagée  ! 

Tous  les  littérateurs  qui  se  targuent  de  réalisme, 
ont  souvent  «  oublié  »  de  laisser  voir  derrière 
l’analyse  des  moindres  faits  de  la  vie  quotidienne, 
tout  ce  que  libéralisme  capitaliste  et  diplomatie  ont 
«  omis  »  de  faire  pour  la  fraternité  universelle  ; 
malgré  toutes  les  polices  du  monde,  même  la 
«  greatest  in  the  world  »,  la  radio-activité  et  la 
synthèse  électro-bio-chlmique,  y  œuvreront  inéluc¬ 
tablement  demain,  car  la  terre  tournera  demain 
comme  aujourd’hui,  avec  ou  sans  capitalistes,  avec 
ou  sans  diplomates,  la  suppression  de  la  cause  est 
un  C.  Q.  F.  D.  de  pratique  élémentaire. 

L’Europe  entière  a  crié  l’amour  de  l’homme  pour 
la  liberté,  la  foi  de  l’homme  dans,  l’amour  de 
l’homme,  et  cette  mystique  de  la  résistance  euro¬ 
péenne,  mystique  essentiellement  populaire,  échap¬ 
pe  à  tous  ceux  qui  n’ont  pas  vécu  les  affres  de 


l’occupation.  Il  ne  s’agit  pas  de  voir  la  Résistance 
dans  cette  course  aux  honneurs,  à  la  gloire,  aux 
bonnes  places.  «  Celui  qui  brûle  de  l’ambition  d’être 
édile,  tribun,  consul,  dictateur,  crie  qu’il  aime  sa 
Patrie  et  il  n’aime  que  lui-même  »,  a  dit, 
depuis  longtemps  ce  malicieux  Voltaire  ;  il  ne 
s’agit  pas  ,de  voir  la  Résistance  dans'  ces 
scandales  et  ces  procès  que  dissèquent  si  pré¬ 
cieusement  aujourd’hui,  tous  ceux  qui,  précisément, 
n’y  avaient  rien  à  faire  ;  non,  la  Résistance,  est, 
dans  les  masses  européennes,  ime  aspiration,  en¬ 
core  confuse -et  inorganisée  vers  une  justice  sociale 
du  monde  entier.  Les  peuples  ne  «  savent  »  pas 
encore,  mais  ils  «  sentent  »  que  les  notions  de 
temps,  d’espace,  de  labeur,  sont  à  réviser,  ils  ne 
sont  nullement  surpris  du  retour  des  anciens  hom¬ 
mes  politiques  et  des  vieilles  formules,  mais  ils  de¬ 
vinent  que  sous  le  pied,,  le  terrain  se  prépare  à 
l’épanouissen^ent  de  la  vague  qui  monte.  Non,  Pé¬ 
guy,  cette  mystique-là,  ne  finira  pas  en  politique, 
le  «  besoin  »  de  justice  n’a  plus  «  besoin  »  de 
violence,  les  peuples  savent  que  la  Révolution  est 
là,  les  peuples  n’en  n’ont  pas  peur,  ce  sont  les  poli¬ 
ticiens  qui  ont  peur  I  De  même  que  les  gens  heu¬ 
reux  n’ont  pas  d’histoire,  les  peuples  heureux  n’ont 
pas  d’histoire,  les  peuples  heureux,  n’ont  pas  de 
politique  et  finis  tous  ces  vieux  slogans  :  on  a 
la  politique  de  ses  |armés,  la  politique  de  ses  fi¬ 
nances,  etc. 

Sans  (ioute,  notre  ravitaillement  en  informa¬ 
tions  crée  moins  de  soucis  au  ministre  de  ce  sec¬ 
teur,  qu’à  son  collègue  du  Ravitaillement  tout 
court,  et  toujours  à  court,  mais  la  lanterne  reste 
à  la  résine.  Si  l’on  nous  offre  à  la  T.S.F.  des 
débats  parfois  intéressants  malgré  les  euh,  les  car 
et  les  ben,  nous  sommes  persuadés  que  l’exposé 
des  inventions  et  découvertes  de  la  semaine,  four¬ 
nirait  matière  à  une  bonne  émission  qui  serait  aus¬ 
si  suivie  que  l’audition  du  disque  de  la  «  petite 
Mimi  pour  le  col  bleu  avec  lequel  elle  a  dansé  », 
ou  rémission  en  langue  bretonne  sur  une  antenne 
du  Finistère  où  les  instituteurs  ont  déjà  tant  de 
mal  à  débarrasser  leurs  élèves  des  «  tournures 
lourdes  ». 

*** 

Il  faut  créer  l’ambiance  du  temps  avec  lequel 
nous  allons  !  Non,  l’histoire  n’est  pas  un  perpé¬ 
tuel  recommencement,  il  n’y  a  pas  de  fatalités  his¬ 
toriques,  seuls  s’y  attardent  ceux  qui  en  profitent 
ou  n’en  sont  point  gênés  ;  une  Révolution  s’est 
faite,  notre  temps  ouvre  l’Age  Atomique,  l’homme 
de  demain  n’est  plus  celui  d’hier,  la  page  est  tour¬ 
née,  on  change  de  décors.  La  IV'  est  atomique,  nous 
sommes  tous  dans  le  coup,  sans  exception.  Les 
médecins  n’ont  pas  le  droit  d’être  en  retard,  ils 
sont  humanistes  par  définition  I 

Dr  A-ry.  Fichez. 

Plougoulm  (Finistère). 
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iThérapeutique  artérielle  et  cardio-rénale 

!  Spasmes  artériels.  Hypertension 

T  EN  S  EDI  N  E  2  comprimés  au  début  de  chacun  des  3  repos. 

Scléroses  vasculaires  et  viscérales 

lODOLIPINE  /  capsule  2  ou  3  fois  par  jour,  aux  repas. 

Ci  Syndromes  coronariens,  Angor,  Infarc¬ 
tus,  Palpitations,  Algies  précordiales 

COROSÉDINE  2  comprimés  2  ou  3  fois  par  jour,  au  début  des  repas. 

Crises  angineuses 

TRINIVÉRINE^dJ  dragée  è  quelques  mini/tes  rf-.ntyvolte.  Maximum  ;  fO  par  Jour. 
,  (  Insuffisance  cardio-rénale,  Oligurie 

tKeilXS  I  DIUROPHYLLINE  2  a  4  comprimés  par  Jour,  d  la  fin  ou  dansl'intervallé  des  repas. 
MONAL,  DOCTEUR  EN  PHARMACIE  -  13,  Avenue  de  Ségur.  PARIS 


Ou  LA  MUTUALITÉ  REPREND  PIED  DANS  LA  SÉCURITÉ 
SOCIALE 

Une  loi  du  19  mars  dernier  (J.  O.  du  20  mars)  est  venue, 
fort  discrètement,  modifier  quelques  arlicles  de  l’ordqnnance 
du  4  octobre  1945  sur  la  Sécurité  sociale  ;  à  peu  près  passée 
inaperçue,  elle  présente  cependant  une,  importance  de  premier 
plan  quant  à  l’orientation  même  du  régime. 

Son  objet  est  de  confier  le  service  des  prestations  dè  sécurité 
sociale,  non  plus  seulement  aux  agcnis,  correspondants  ou 
sections  locales  des  Caisses,  mais  encore  (et  surtout  peut-être) 
aux  groupements  mutualistes,  dès  lors  qu’ils  auront  une 
certaine  importance.  Et  cette  mission  constitue  pour  lesdits 
groupements  un  droit,  et  non  plus  une  simple  faculté  laissée 
à  l’appréciation  des  Conseils  de  Caisse.  L’assuré  recouvre.  II! 
aussi,  le  droit  de  choisir  entre  les  correspondants  ou  les  sections 
locales  qui  semblent  le  mieux  lui  convenir.  Enfin,  les  Caisses 
.et  sections  de  Caisses  perdent  le  droit  de  concurrencer  la 
Mutualité,  c’est-à-dire  de  créer  des  services  de  prestations 
complémentaires  moyennant  le  versement  de  cotisations 
facultatives. 

-  Cette  loi  ne  fait,  au  reste,  que  consacrer  (les  débats  parle¬ 
mentaires  nous  le  révèlent)  un  protocole  d’accord  conclu  le 
25  février  dernier  entre  la  F.N.O.S.S.  et  (cette  fois)  la  Fédé¬ 
ration  française  de  la  Mutualité,  dont  les  Annales  de  médecine 
sociale  (I)  nous  donnent  le  texte  intégral.  Ce  texte  est  fort 
curieusement  le  texte  même  de  la  loi,  ce  qui  prouve  (soit  dit 
(I)  Akin  1947-  , 


en  passant)  que  le  meilleur  moyen  d’obtenir  une  réforme  de 
la  loi  de  Sécurité  sociale  est  encore,  pour  les  groupes  sociaux 
les  plus  intéressés  par  elie,  de  se  mettre  d’accord  pour  ia  modi¬ 
fier  aux-niêmes.  11  y  a  peut-être  ,pour  les  médecins,  à  tirer 
queiqu’enseignement  de  ce  fait. 

Les  débats  parlementaires  nous  donnent,  au  reste,  de  fort 
.  précieuses  lumières  sur  l’esprit  de  la  réforme.  La  Sécurité 
sociale,  après  avoir  vouiu  instaurer  le  régime  de  la  Caisse 
unique,  est  obligée  de  rcconnaî.re  son  erreur  et  d’admettre 
(voire  même  de  solliciter)  la  participation  de  la  Mutualité,  le 
■.  concours  de  son  expérience,  de  ses  hommes,  et  même  de  son 
organisation  matérielle.  Les  difficultés  que  les  administrateurs 
des  nouvelles  caisses  ont  éprouvées  à  les  faire  fonctionner^ 
«les  récriminations  des  assurés  sociaux  obligés  de  subir  dé 
longues  attentes  devant  les  guichets»,  ne  sont  sans  doute  pas 
étrangères  à  ce  revirement  psychologique  ;  et  l’on  cesse  de 
nous  vanter  les  bienfaits  de  la  Caisse  unique,  et  l’on  se  préoc¬ 
cupe  à  nouveau  de  rapprocher  les  services  de  sécurité  des  assurés 
et  de  rétablir  ces  contacts  humains  et  divers  «  qu’un  mécanisme 
dont  l’énormi.é,  dit  le  rapporteur,  inspire  un  certain  effroi  à 
l’expérience  des  vieux  ouvriers  de  l’assurance  sociale»,  risquait 
de  compromettre  à  jamais. 

Rapprochée  des  projets  de  modification  de  la  loi  sur  l’exten¬ 
sion  de  l’assurance-vieillesse  à  toute  la  population  et  «  des 
fermentations  qu’elles  provoque»,  rapprochée  aussi  de  la 
propos!  ion  Viatte  tendant  à  rétablir  les  Caisses  d’affinité  ou 
de  profession,  cette  loi  marque  la  fin  de  cet  impérialisme 
monoli.hique  qui  inspirait  le  plan  Parodi,  et  le  retour  à  des 
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2  à  3  dragées  par  24  heures 

ÇOLLO-IODE  DUBOIS 

Gouttes  titrées  d'iodhydrates  d'acides 
aminés  à  5  %  d’iode 
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LABORATOIRES  DUBOIS 
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Régulateur  du 
Système  Nerveux  Sympathique 
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2  à  4  comprimés  par  jour 

Laboratoires  du  Dr.  M.  LEPRINCE 
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POMMADE  VACCIN  AUX  ANTIVIRUS 

M  ÉT  A  -  V  ACCIIM 

Ne  lèse  pas  les  tissus  —  N'engendre  aucune 
reaction  de  défense  des  Agents  bactéiiens. 

Action  du  remède 

RlSlSTANa  DES  MICROBES 

l_e  MÊTA-VACCIN  évolue  dans  son  action  en 
même  temps  qu'évoluent  les  rnoyens  de  défense 
des  germes  patnogênes. 
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conceptions  plus  souples,  plus  diversifiées,  plus  humaines... 
plus  occidentales  en  un  mot. 

La  charte  médicale  et  les  caisses  de  sécurité 

SOCIALE 

LJn  dialogue  s’instaure  actuellement  cnire  le  D’’  Roueche, 
président  de  la  Chambre  syndicale  de  la  Seine  et  M.  Michel, 
directeur  de  la  F.N.O.S.S.  Ce  fait  est  en  lui-même  digne  u’être 
noté,  car  on  connaît  l’attitude  ombrageuse  de  la  Seine  devant 
toute  idée  d’erttente  avec  les  Caisses  de  Sécurité  sociale  et 
son  rôle  d’organisatrice  de  l’opposition  au  récent  Protocole 
d’accord.  En  réalité,  ce  dialogue,  un  peu  à  retardement,  n’est 
gros  d’aucune  convention,  et  son  académisme  de  bon  ton 
emprunte  les  voies  de  la  presse  (1). 

Prenant  l'initiative  du  débat,  le  D'  Roueche  rappela  clai¬ 
rement  la  position  médicale  en  général,  et  celle  de  Paris  en 
particulier.  Les  médecins  ne  prétendent  pas  se  soustraire  à 
leur  devoir  Social,  dit-il  en  susbtance,  mais  ils  veulent  obtenir 
la  révision  d’une' loi  bâtie  sans  qu’ils  aient  é.é  consul. és,  et 
ne  veulent  pas  être  «fonctionnarisés». 

Passant  en  revue  les  principes  de  la  Charte  dans  leurs 
rappor.s  avec  la  Sécurité  sociale,  le  D'  Roueche  note  que 
le  libre  choix  est  menacé  indirectement  par  la  poliiiqlie  des 
médecins  agréés  et  des  examens  de  santé  dans  les  centres  des 
Caisses.  11  espère  «qu’une  entente  entre  les  organismes  natio¬ 
naux  reléguera  au  troisième  échelon  la  Commission  nationale 
tripar,i.e».  (Mais  cet  espoir  ne  sembie  point  partagé  par  ses 
ressortissants  depuis  qu'il  est  devenu  une  réatité)  —  et  se 
montre  par.isan  des  contacts  locaux.  Quant  aux  conventions, 

(1)  Annales  de  médecine  sociale,  février  et  mars  1947. 


il  en  démontre  la  difficuüé  dans  la  Seine,  département  fort 
peu  pouvii  d’omnipraticiens,  mais  riches  en  spécialistes,  titrés 
ou  non —  dont  les  spécialités,  fort  limitées,  sont  loin  d’être 
toutes  reconnues  par  le  Nomenclature. 

En  ce  qui  concerne  la  longue-maladie,  l’auteur  demande 
que  l’expert 'soit  choisi  sur  une  liste  dressée  par  les  seuls  orga¬ 
nismes  médicaux,  et  se  déclare  partisan  de  la  consultation  com¬ 
mune  avec  le  médecin-conseil,  à  condition  que  son  indépen¬ 
dance  s’affermisse  et  que  son  recrutement  s’améliore. 

En  matière  ü' absentéisme,  il  rappelle  que  le  médecin  ne 
peut  assura^.r  le  rôle  de  gmdarma  (que  les  médecins-conseils 
ne  peuvent  pratiquemint  pas  remplir  non  plus).  La  solution 
(difficile)  ne  peut  être  trouvée  que  dans  une  forte  discipline 
du  Corps  médical  organisé  et  dans  l’établissement  d’un  climat 
de  confiance  Syndicat-Caisse. 

L’action  sanitaire  des  Caisses,  grâce  au^f'  ressources  dont 
elles  disposent,  constitue  une  pièce  maîtresse  de  notre  rééqui¬ 
pement  sanitaire.  Mais  il  est  regrettable  qu’en  cette  matière 
«le  domaine  du  ministre  de  la  Santé  se  réduise  sans  cesse» 
au  bénéfice  de  son  coilègue  du  Travail,  et  que  l’on  ne  songe 
pas  davantage  à  consul  er  les  techniciens  que  sont  les  méde¬ 
cins.  Une  telle  action  sanitaire  et  sociale  ne  peut  être  efficace 
que  si  elle  est  étroi  ement  coordonnée  avec  celle  du  Corps 
médical  de  chaque  région  et  s’il  ne  s’y  mêle  aucune  considé¬ 
ration  politique. 

Si  la  Charte  médicale  est,  selon  ses  défenseurs,  quasiment 
é.crntlle,  nous  dit  M.  Michel,  il  n’en  doit  pas  être  de  même 
des  discussions  entre  les  médecins  et  les  Caisses.  Il  faut  éviter 
«la  guerre  ouverte  et  vicLnte  qui  menace»,  en  exprimant 
de  pai  t  et  d’autre,  clairement  et  loyalement  sa  pensée. 


SUPPOSITOIRES 
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ADULTES-ENFANTS 

ASSOCIE  LES  INDICATIONS  DE 
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COQUELUCHE  -  QUINTES  NOCTURNES 
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Les  Caisses  n’ont  d’autre  intérêt  que  de  couvrir  à  80  %  ou 
100  %  les  frais  réels  supportés  par  les  assurés.  Il  faut  donc 
la  fixation  et  l’observation  d’un  tarif  de  base  —  comportant 
des  dérogations  —  à  condition  que  celles-ci  soient  l’exception 
et  non  la  règle. 

Au  reste,  la  liberté  des  honoraires  à  l’égard  des  économique¬ 
ment  faibles  est  professionnellement  une  hérésie.  La  médecine 
scientifique  moderne  pose,  en  effet,  des  problèmes  de  prix  de 
revient.  Ou  les  malades  en  supporteront  seuls  la  charge  et  le 
médecin  sera,  dans  ce  cas,  réduit  à  une  condition  fort  précaire  — 
ou  bien  un  tiers  interviendra  pour  son  financement.  Les  prati¬ 
ciens  conscients  ne  peuvent  donc  qu’avoir  une  attitude  de 
collaboration  constante  avec  ce  tiers  —  c’est-à-dire  les  Caisses. 

D’autre  part,  les  Caisses  ne  songent  point  à  menacer  les 
autres  libertés  médicales.  En  matière  de  thérapeutique,  elles 
reconnaissent  que  la  médecine  reste  un  art  et  non  une  science» 
—  mais  combattent  seulement  la  prescription  de  traitements 
symptomatiques  ou  fantaisistes  et  rappellent  le  principe 
d’économie.  (Il  estregreltable,  d’ailleurs,  que  les  responsables 
de  la  Sécurité  sociale  ne  soient  pas  tous  animés  d’aussi  bons 
sentiments:  ne  dit  on  pas  qu’il  a  été  question  récemment,  de 
limiler  à  150  (cent-cinquanle)  le  nombre  des  spécialités  rem¬ 
boursées  1 1 1  —  (N.  D.  L.  R.) 

Le  repos  aussi  est  une  thérapeutique.  Mais  les  indemnités 
journalières  sont  de  loin  le  chapitre  le  plus  lourd  des  dépenses 
des  Caisses.  Le  Corps  médical  peut  jouer,  à  ce  sujet,  un  rôle 
de  premier  plan. 

Quant  au  secret  médical,  il  doit  être  «  utilisé  rationnellement» 
et  non  «religieusement»,  et  le  critère  est  l’intérêt  collectif 
supérieur  à  l’iniérêt  individuel  lorsque  ces  deux  intérêts  s’op¬ 
posent.  (L’auteur  oublie  ici  que  le  secret  est  toujours  d’ordre 
public,  mime  lorsqu’à  couvre  des  intérêts  privés  :  il  laut  main¬ 


tenir  la  confiance  des  malades  dans  les  médecins  afin  qu’ils 
se  soignent  et  que  la  santé  publique  soit  ainsi  sauvegardée.  Le 
fondement  dü  secret  ainsi  conçu  est  tout  aussi  t  rationnel  »  que 
la  conception  .des  Caisses  —  (N.  D.  L.  R.) 

Le  libre-choix  est  la  condition  indispensable  d’une  bonne 
médecine:  Les  médecins  s’émeuvent  de  la  possibilité  pour  les 
Caisses,  de  créer  des  centres  collectifs  de  soins.  «  Ils  doivent 
prendre  conscience  que  les  Caisses  ne  s'orienteront  pas  de  gatté 
de  cœur  vers  une  politique  de  ce  genre,  car  leur  création, 
leur  gestion  ne  sont  pas  une  charge  légère».  «Elles  ne  s’enga¬ 
geront  réellement  dans  cette  voie  que  si  l’accord  avec  le  Corps 
médical  sur  le  problème  des  tarifs  s’avérait  impossible.» 

L’auteur  conclut  qu’il  n’y  a  pas  antinomie  entre  les  deux 
conceptions  et  que  rien  ne  s’oppose  à  une  entente  si  tous  les 
intéressés  savent  faire  les  concessions  justes  et  nécessaires. 

Une  question  vient  alors  immédiatement  aux  lèvres  : 
pourquoi  les  concessions  faites  par  le  Confédération  sur  le 
problème  des  tarifs  n’ont-elles  pas  eu  pour  contre-partie  des 
concessions  au  moins  équivalentes  des  Caisses  sur  le  prôblème 
des  centres  de  soins  ? 

C’est  là  que  gît  actuellement  l’essentiel  d’ün  débat,  qui  — 
malgré  l’Accord  —  reste  ouvert... 

■ 

A  PROPOS  DE  l’organisation-syndicale 

Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante. 

Dans  le  dernier  Concours,  votre  article  :  La  Confédération 
est-elle  l’émanation  fidèle  du  Corps  médical  ?  pose  une  ques¬ 
tion.  Le  conformisme  et  la  passivité  de  la  Confédération  pen- 
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dant  cette  période  si  critique  laissent  prévoir  que  la  majorité 
des  praticiens  y  répondrait  négativement. 

Mais  le  sujet  n’est  pas  là.  Ce  n’est  pas  le  moment  de  chang  er 
les  représentants  et  de  nouvelles  élections  n’apporteraient 
peut-être  pas  de  modifications  appréciables. 

Ce'qui  importe  actuellement,  ce  qui  est  urgent,  c’est  de  con¬ 
naître  l’opinion  de  chaque  médecin  au  sujet  de  l’accord  avec 
la  F.  N.  O.  S.  S.  qui  engage  tout  l’avenir  et,  à  mon  avis,  d’un  e 
façon  définitive.  Cette  opinion,  pourquoi  ne  pas  la  demander 
à  l’intéressé  quand  il  s’agit  de  résoudre  un  problème  aussi 
grave  ?  Ce  serait,  il  me  semble,  faire  preuve  d’une  honnêteté 
élémentaire.  L’enjeu  est  gros  et  chacun  a  le  droit  de  dire  son 
mot.  Nous  avons  eu  le  temps  de  nous  faire  une  opinion  person¬ 
nelle  ;  qu’on  nous  donne  les  moyens  de  la  faire  connaître.  Un 
referendum  ?  Pourquoi  pas  ?  Il  y  en  a  eu  de  moins  justifiés. 
Les  difficultés  matérielles  seront  vite  vaincues  si  les  dirigeants 
des  syndicats  veulent  faire  un  effort.  Je  veux  espérer  qu’ils 
y  sont  tout  disposés,  parce  qu’ils  ont  conscience  de  leur 
responsabilité  très  lourde.  La  décision  à  prendre  est  trop 
grave  et  il  ne  faut  pas  oublier  que  chacun  de  nous  en  suppor¬ 
tera  les  conséquences.  —  D'  Chapoutot  (Aigueperse). 

Nous  croyons,  nous  aussi,  que  les  accords  F.N.O.S.S.-Confé- 
dération  ne  pourraient  que  gagner  en  efficacité  vraie,  s’ils  étaien  t 
consentis  dans  leur  principe,  non  pas  seulement  par  des  délégués 
au  second  degré,  mais  encore  par  la  maforité  des  praticiens  eux- 
mêmes.  / 

Nous  ferons  seulement  deux  observations  à  ce  sufetj 
1"  Tout  referendum  doit  être  préalable  à  l’établissement 
et  à  la  signature  d’un  accord,  car  il  suppose  une  réponse  par 
oui  ou  par  non,  donc  ne  permet  que  l’approbation  d’un  principe, 
d’une  idée  générale,  non  la  discussion,  article  par  article,  d’une 


comention  supposant  des  négociations  détaillées.  Le  referendum 
doit  donc  laisser  aux  négociateurs  une  latitude  suffisante  pour 
traduire  l’idée  en  convention. 

2“  En  l’espèce  donc,  il  ne  peut  être  question  de  soumettre  à 
m  referendum  l’approbation  d’un  accord  défà  conclu  et  entré 
en  vigueur. 

Ce  que  l’on  peut  faire  par  contre  eest; 

—  soumettre  localement  aux  syndiqués  (et  même  à  tous  les 
médecins  du  ressort)  la  question  de  savoir  si  le  Syndicat  doit 
ou  non  entrer  en  négociation  avec  la  Caisse  régionale  en  vue 
de  conclure  la  Convention  de  droit  commun  prévue  par  te  protocole, 

—  soumettre  nationalement  aux  médecins,  syndiqués  ou  non^ 
la  question  de  savoir  si  l’Assemblée  générale  de  la  Confédération 
et  le  Conseil  doivent  continuer  l’application  de  l’accord, ,  en 
demander  une  modification  ou  envisager  sa  dénonciation,  étant 
entendu  qu’une  décision  de  ce  genre  devra,  de  toute  manière, 
respecter  les  formes  et  délais  prévus  dans  l’accord  lui-même. 

■U. 

L’erratum  erroné 

La  dernière  circulaire  adressée  par  la  Chambre  syndicale 
des  médecins  de  la  Seine  à  ses  membres  nous  a  particuliè¬ 
rement  intéressés. 

Nous  avons  eu  «la  grande  et  légitime  satisfaction»  d’ap¬ 
prendre  «officiellement»  que  «sur  la  seule  initiative  et  grâce 
à  la  documentation  fournie  par  les  soins»  de  la  Chambre 
syndicale,  le  ministre  de  la  Justice  a  «  inscrit  parmi  les  articles 
du  projet  de  loi  sur  les  loyers  des  dispositions  précises «Joroté- 
geant  les  médecins  contre  les  conséquences  de  la  pénurie  de 
logement;  Nous  applaudissons  de  grand  cœur  à  cette  démarche 
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dont  on  nous  dit  qu’on  veut  bien  faire  profiter  tous  nos 
confrères  français.  Nous  espérons  pouvoir  rapidement  ia  juger 
à  ses  résuitals  tangibies.  La  nouvel ie  loi  sur  les  loyers  ne 
nous  les  a  pas  apportés,  au  contraire  I  Attendons  la  suivante... 

Sous  .la  rubrique  «  Déclarations  fiscales  •,  une  étude  est 
consacrée  aux  mé'.hodes  de  calcul  des  dépenses  professionnelles, 
en  vue  de  la  déclaration  à  souscrire  pour  l’impôt  cédulaire 
sur  les  bénéfices  des  professions  non  commerciales.  Là,  il 
semble  que  l’ini.iative  de  la  Chambre  Syndicale  se  soit  révélée 
malheureuse  et  sa  documentation  insuffisamment  mise  à  jour. 

En  effet,  il  est  conseillé  aux  confrères  de  compter  comme 
dépenses  professionnelles  «les  impôts  sur  le  revenu  et  les 
impôts  cédulaires*  payés  au  titre  de  l’année  (précédente. 

Or,  ni  les  uns  ni  les  autres  de  ces  impôts  ne  sont  déductibles 
,  pour  le  calcul  de  l’impôt  cédulaire.  Seuls,  les  impôts  cédulaires 
payés  au  titre  de  l’année  précédente  sont  déductibles  du  revenu 
global  pour  ,1e  calcul  de  l’assiette  de  l’impôt  général  sur  le 
revenu.  Un  erratum  a  bien  été  envoyé  en  même  temps  que 
la  circulaire  :  il  rectifie  l’erreur  en  ce  qui  concerne  la  non- 
déductibilité  de  l’impôt  général  sur  le  revenu  de  l’année  précé¬ 
dente  ;  mais,  en  ce  qui  concerne  l’impôt .  cédulaire,  l’erreur 
subsiste,  qui  ne  manquera  pas  d’être  relevée  par  le  contrôleur. 
Elle  est  aggravée  du  fait  qu’aucune  indication  n’est  donnée 
aux  médecins  sur  le  droit  qu’ils  ont  de  déduire  cet  impôt 
cédulaire,  non  pas  du  revenu  professionnel  (soumis  à  l’impôt 
cédulaire)  mais  du  revenu  global  (soumis  à  l’impôt  général). 

Nous  suggérons  donc  l’envoi  rapide,  aux  confrères  parisiens, 
d’un  erratum  de  l’erratum,  car  si  «  errare  humanum  esl,  perse- 
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Toute  lettre  à  nous  adressée  est  fidèlement  commu¬ 
niquée  à  l'auteur  de  Taunonce,  Mois  nous  ue  pouvons 
donner  l'assuranre  que  réponse  sera  faite  à  toute  les 
/lettres  ainsi  transmises. 

N»  277.  —  Rég.  Nord-Est,  gr.  poste  méd.  proph.,  tenu 
27  ans  sans  concurrent,  conviendr.  à  jeune  eonfr.  actif. 
Matér.  niédic.  et  de  stomato.,  motul.  profession,  mais, 
cl  dépend.  A  céd.  d’urg. 

N”  278.  —  A  louer,  Gironde,  vaste  demeure,  parc, 
colonies  de  vacances.  Mais,  repos.  Rcnseign.  sur  dem. 
Kcr.  journ.  qui  transm. 

N»  27a.  —  A  céder  urg.,  rég.  Centre,  très  bon  poste 
méd.  gèn.  plein  rendcm.,  chef-1.  cant,  belle  mais,  tout 
conf.  avec  jard.  Chiffre  imporl.  Céder,  auto  et  instrum. 

N»  28Ü.  —  A  vendre  ;  Encyclopédie  médico-çhlrurgi- 
cale,  poumons,  ét.  neuf.  Etuve  Poupinel  (Duffâud)  éf. 
neuf.  Pinces  iCocher,  etc.  Ciseaux  droits  et  courbes. 
Pince  utérine.  Curette  utérine.  Forceps  Tarnier,  bon  état, 
mais  dénickelé.  'Ecr.  journ.  qui  transm. 

N“  281.  —  A  vendre  très  bon  poste  méd.  gén.,  ch.-l. 
de  cant.  Drôme,  bail,  app.  neuf.  Ecr.  Journ.  qui  transm. 

N»  282.  —  Méd.  achèter.  client.,  ville  d’eaux,  Paris 
ou  gr.  ville  ayant  collège  ou  lycée.  Urg.  Ecr.  journ.  qui 
transm. 

N»  283.  —  Méd.  recherche  client,  méd.  gén.,  accouch., 
bourg  ou  gr.  communes,  toutes  rég.  Centre  de  préfér. 
Ecr.  journ.  qui  transm. 

N»  284.  —  A  louer,  au  l''  juillet  proch.,  immeuble 
18  p.,  petit  jard.,  à  5  km.  Lorient,  serv.  de  cars,  con¬ 
viendr.  clin.,  mais,  de  santé.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N»  285.  —  Sud-Ouest  :  céder,  excel.  poste  méd.  gén. 
dans  ville  agr.’  18.(100  hab,,  très  belle  et  vaste  villa, 
12  P,  s.  de  b.,  garage,  petit  jard.,  etc...,  tout  conf. 
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CABINET  BREITEL  ET  GORET  PARIS  (5') 

Fondé  en  1903  ODE  i  36-46 


République  :  Luxueux  Cab.  avec  matér.  moderne. 
Sl'Augustin  !  Ech.  5  p.  conf.  contre  2  p.  conf. 

Etoile  :  Cab  4  p.  conf.  interrompu.  A  remonter. 
Villette  :  Très  gros  cab.  Crog  rapp.  prouvé, 
enarenton  :  Polyclinique  avem  matériel.  A  dével. 
Pantin  :  Clin.  chir.  et  Acc.  2(jl’lit3.  Mat.  it  Imm. 

4  Km,  Sud-Est  :  Crus  cab.  avec  matér.  Facil.  paiem. 
6  Km.  sud.  :  Villa  et  Client,  méd.  gle.  Bien  situéa 

5  Km.  Sud-Est  !  Ech.  villa  contre  appart.  2  p.  Paris 
60  Km.  ouest  :  Méd.  Ule  et  Proph.  Petite  villa. 

75  Kms  Est  :  ’l'rcs  gros  cab.  6  pièces  conf. 

15  km  paris  :  Belle  propr.  Terrain  p.  clinique. 

SPECIALITES  : 

Région  Paris  :  Electr.  Kadio.  Matér.  ultra-moderne 
dans  superbe  hôtel  particulier  16  p.  à  vendre, 
sud-ouest  :  Gros  cab.  ophtalmologie.  Urgent. 
Pas-oe-Galais  :  Cab.  l’htisiol.  Maison  9  p.  conf. 
Sud-Est  :  Cab.  d’Urologie.  Bel  appart.  7  p.  conf. 
ouest  :  Cab,  .Méd.  gle  de  Consultations.  15  p.  conf. 
Nice  :  Gynécol.  Accouch.  avec  belle  clin.  25  lits. 
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Téléph  :  TRInité  46-1» 
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Université  de  Paris.  Faculté  de  Médecine. 

1“  Concours  d’Adjuvat  et  de  Prosectohat 

concours  pour  huit  places  d’Aide  d’anatomie- 
titulaire  et  deux  places  de  Prosecteur  s’ouvriront 
respectivement  les  6  et  7  mai  1947  à  midi  à  la 
Faculté  de  Médecine  de  Paris. 

Renseignements  au  Secrétariat  de  la  Faculté. 

2“  Cours  théorique  et  pratique  de  Broncho- 

ŒSOPHAGOSCOPIE. 

Le  Professeur  André  Aubin  fera  ce  cours  aidé 
de  ses  assistants  du  2  au  7  juin  1947. 

Il  comprendra  six  leçons  théoriques  faites  dans-le 
service  d’O.R.L.  de  l’hôpital  Broussais,  chaque 
jour  à  10  h.  et  six  leçons  pratiques,  3  sur  le  cadavre 
et  3  sur  le  chien  vivant  à  l’amphithéâtre  des  hôpi¬ 
taux,  17,  rue  du  Fer-à-Moulin  de  14  h.  à  16  h.  30 
chaque  jour. 

Chaque  élève  fera  lui-même  tous  les  exercices 
et  toutes  les  manipulations  sous  la  direction  et  le 
contrôle  du  P'  Aubin  . 


Hôpital  de  Courbevoie  (Seine). 

Un  concours  sur  titres  et  sur  épreuves  sera 
ouvert  dans  la  2=  quinzaine  de  juin  1947  pour  un 
poste  de  Gynécologue-Accoucheur  à  l’hôpital  de 


départements  de  l’Académie  de  'Rennes  (Ile-et-VL 
laine,  Côtes-du-Nord,  Finistère,  Morbihan,  Loire-In, 
férieure,  Maine-et-Loire  .Mayenne). 

Pour- tous  renseignements,  s’adresser  au  Médecin 
Inspecteur  Régional  de  l’Hygiène  Scolaire  et 
Universitaire,  20,  quai  Emile-Zola,  Rennes  ou 
aux  Inspections  d’ Académie,  Service  d’Hygiène 
Scolaire. 

Concours  hospitaliers.  (Var  et  Alpes-Maritimes), 

Des  concours  hospitaliers  pour  la  nomination 
aux  fonctions  de  :  Stomatologiste,  un  poste  ;  Der- 
matologiste,  un  poste  des  Hospices  Civils  de  Nice 
auront  lieu  -à  Marseille,  le  7  juillet  1947.  ' 

La  liste  d’inscription  sera  close  le  23  juin  1947. 

Des  concours  pour  le  recrutement  : 

D’un  ophtalmologiste  et  d’un  oto-rhino-laryngo¬ 
logiste  des  Hôpitaux  de  Nice  ;  d’un  ophtalmologiste 
et  d’un  oto-rhino-lar3mgologiste  des  Hôpitaux  de 
Toulon,  s’ouvriront  à  la  Direction  Départementale 
de  la  Santé,  66,  rue  Saint-Sébastien,  à  Marseille, 
le  lundi  7  juillet  1947. 

Les  dossiers  devront  être  adressés  avant  le 


)  Concours  Médioal 
!  fondé  en  1879  par  Â.  CézHlg 
lonoraire  :  Docteur  J.  Noia. 


Courbevoie.  Directeur  :  D'  G.  Lavaléb 

Pour  tous  renseignements  et  pour  les  inscriptions  a™  . 

s’adresser  :  à  la  Préfecture  de  la  Seine,  Direction  °  i 

^/J^Santé,  1.  aven  Téléphoni  7tru  13-66  -  ’r  C.  Seini  76.579 

Clôture  des  iriseriptions  :  2  jmn  1947.  Entrée  çn  tiheques  postaux,  Paris  167-95. 

fonctions  :  1®'  juillet  1947.  Abonnements 

Hygiène  scolaire  et  universitaire. 

.•  diauts,  285  francs  (au  lieu  de  300  fr.).  Le 

Des  postes  de  médecins  examinateurs  scolaires  à  N®  15  fr.  Changement  d’adresse,  10  francs 

temps  plein  sont  actuellement  vacants  dans  les  sept  ■■ 


1  an,  570  francs  (au  lieu  de  61 
diants,  285  francs  (au  lieu  de 
N®  15  fr.  Changement  d’adresse 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


19-IV-1947 


21  juin  1947,  à  la  Direction  Départementale  de  la 
Santé  des  Alpes-Mai itimes  (Hôlel  Concoidia,  rue 
Eugène-Manuel,  à  Nice),  pour  les  candidats  aux 
pos.es  de  Nice,  et  à  la  Diieclion  Dépaitementale 
de  la  Santé  du  Var  (30,  loute  de  la  Piscine,  Dragui¬ 
gnan),  pour  les  candidats  aux  postes  de  Toulon. 

Un  Comité  France-Portugal. 

La  réunion  constitutive  du  Comité  France- 
Portugal  a  eu  lieu  à  la  Maison  de  l’Amérique 
latine.  Le  bureau  provisoire  a  été  élu. 

Président  :  P'  Le  Gentil  ;  Vice-présidents  ; 
P'  Justin  Besançon,  Mme  La  Mazière,  D'  Claude 
Beclère  ;  Secrétaire  général  :  D'  J.-A.  Huet  ; 
Secrétaire  général  adjoint  :  D'  Guy  Godlewski  ; 
Trésorier  :  M.  Masson  ;  Membres  :  MM.  Langevin, 
Vandamme,  D'»  Blechmann  et  Viala,  MM.  Roux 
et  René  Mer,  M»  Bijon. 

Syndicat  national  des  médecins  acupuncteurs 
de  France. 

Le  Syndicat  national  des  Médecins  acupuncteurs 
de  France,  dont  les  statuts  ont  été  déposés  à  la 
Préfecture  de  Police  le  13  décembre  1946,  groupe 
les .  médecins  qui,  conformément  au  règlement 
de  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  fran¬ 
çais,  se  livrent  habituellement  à  la  pratique  de 
l’Acupuncture. 

Les  demandes  d’admission  sont  reçues  par  le 
secrétaire  M.  le  D'  Pouehet,  4,  rue  Francisque- 
Sarceÿ  ou  par  les  délégués  régionaux  du  Syndicat. 

Elëctions  au  Conseil  d’Administration  de  la  Caisse 
Centrale  des  Allocations  Familiales  de  la. Région 
Parisienne  — ^  24  avril  1947  — 

Travailleurs  indépendanls,  commerçants,  artisans 
voulez-vous  être  défendus  ?...  VouLz-vous  l’amélio¬ 
ration  de  vos  alloeulions  familiales  ?... 

Votez  pour  la  liste  d’ Union  Familiale  Interpro¬ 


fessionnelle  des  Artisans,  Commerçants  et  Professions 
libérales. 

Nous  voulons  une  gestion  aussi  humaine  et  aussi 
simplifiée  que  possible,  servir  rapidement  sans 
formalité  inutile. 

Nous  voulons  des  prestations  supplémentaires 
pour  nos  familles  avec  les  bugdeis  sociaux  (et  non 
des  Adminisli allons  coûleuses),  des  pieslalions 
supplément  ail  es  pour  les  oiphelins,  des  services 
pialiques  pour  nos  familles  (vacances  en  famille, 
raccommodage,  auxiliaires  familiales). 

Votez  pour  la'liste  d’UNiON  FAMrLiALE  Interpro¬ 
fessionnelle  DES  Artisans,  des  Commerçants, 
ET  DES  Professions  libérales,  établie  en  accord 
avec  les  organisations  familiales  et  professionnelles 
.  de  la  Seine  et  de  la  Seine-et-Oise. 

—  Les  Fédérations  des  Associations  de  familles 
de  la  Seine  et  de  la  Seine-el-Oise,  la  Coniédéiation 
des  petites  et  moyennes  entreprises,  le  Comité 
national  de  liaison  et  d’action  des  classes  moyennes, 
la  Fédération  nationale  des  travailleurs  iiidépen- 
danls,  la  Chambre  syndicale  des  médecins  de  la 
Seine,  Médecine  et  fanrille,  l’Ordre  des  avocats,  la 
Confédérarion  générale  des  travailleurs  intellec¬ 
tuels,  la  Confédération  générale  de  l’artisanat 
.  fiançais,  la  Coniédéiation  française  de  l’artisanat, 
le  Comité  de  coordination  delà  défense  artisanale. 
Aide  aux  veuves  et  orphelins  de  médecins. 

La  Société  de  Secours  Mutuels  aux  Femmes  et 
Enfants  de  Médecins,  dite  F.E.M.,  60,  boulevard 
Latour-Maubourg,  a',  au  cours  de  l'année  1946, 
reçu  des  Laboratoires  de  Spécialités  Pharmaceu¬ 
tiques  la  somme  de  94.000  francs. 

En  l’absence  du  bal  de  la  médecine  française 
dont  l’organisation  sera  reprise  en  1947,  ces  dons 
généreux  ont  permis  de  secourir  un  certain  nombre 
de  veuves  et  orphti  ns  de  médecii.s  dont  la  détresse 
à  l’époque  présente  est  particulièrement  angoissante 
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CONCOURS  MÉDICAL 


Comîté  de  cooi;dinatlon  de  la  Région  Parisienne. 

Quelques  chiffres  statistiques  de  la  Sécurité 

>  SOCIALE  POUR  LA  RÉOIQN  PARISIENNE. 

,Le  service  régional  de  Sécurité  sociale  de  la 
région  de  Paris  estime  qu’en  1947  le  nombre  des 
cotisants  pour  l’assurance  maladie-maternité  dans 
les  cinq  départements  de  la  région  parisienne  s’élève 
à  environ  2.720.000  dont  2.560.000  pour  les  dépar¬ 
tements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise. 

Ibestime  d’autre  part  que  pour  l’année  1947  le 
montant  des  cotisations  sera  de  18  milliards  si 
l’activité  économique  ne  diminue  pas. 

Sur  ces  18  milliards,  la  part  réservée  aux  fonds 
d’action  sanitaire  et  sociale  serait  de  1  milliard 
80  millions  dont  900  millions  pour  le  fonds  d’action 
sanitaire  et  spciale  de  la  Caisse  régionale  et  180  mil¬ 
lions  pour  les  fonds  d’action  sanitaire  et  sociale 
des  Caisses  primairesi 

Ajoutons  que'  pour  1947  la  Caisse  régionale  de 
Sécurité  sociale  de  la  région  parisienne  prévoit 
une  somme  de  400  millions  environ  (nous  disons 
bien  quatre  cents  millions)  pour  les  frais  d’aména¬ 
gement  et  de  fonctionnement  du  contrôle  médical, 
frais  qui  sont  imputables  sur  les  fonds  d’action 
sanitaire  et  sociale  de  la  Caisse  régionale. 

Le  nouveau  carnet  de  maternité  des  caisses 

DE  SÉCURITÉ  sociale. 

Tous  les  praticiens  se  plaignent  du  nombre 
excessif  de  papiers  et  de  certificats  qu’à  tout  propos 
on  leur  fait  remplir  à  l’occasion  d’une  maternité. 

Ils  apprendront  avec  plaisir  que  le  nouveau  carnet 
de  maternité  des  Caisses  de  Sécurité  sociale  qui 
■  va  être  mis  en  circulation  —  et  dont  nous  n’avons 
pas  encore  vu  de  modèle  —  leur  facilitera  la  tâche 
pour  la  rédaction  des  certificats  prénataux  des¬ 
tinés  aux  Caisses  de  Sécurité  sociale  et  aux  Caisses 
d’allocations  familiales. 

Voici  en  effet  ce  que  nous  lisons  dans  une  circu¬ 
laire  du  Ministre  du  Travail  datée  du  19  février 
1947  : 


«  L’attention  des  Caisses  de  Sécurité  sociale  doit 
être  appelée  sur^  le  volet  destiné  aux  Caisses  d’allo¬ 
cations  familiales,  qui  a  été  annexé  aux  attestations 
(pages'  5,  9,  11)  a  remplir  par  les  praticiens,  à 
l’occasion  des  examens  prénataux. 

«  Ce  volet  est  envoyé  par  la  bénéficiaire  à  la 
Caisse  de  Sécurité  sociale,  en  même  temps  que 
le  feuillet  auquel  il  est  annexé.  La  Caisse  de  Sécurité 
sociale  doit  immédiatement  faire  parvenir  ce  volet 
à  la  Caisse  d’allocations  familiales,  en  faisant 
connaître  à  celle-ci  la  date  de  la  déclaration  de  la 
grossesse.  Cette  notification  doit  permettre  à  la 
Caisse  d’allocations  familiales  de  servir  les  presta¬ 
tions  familiales  dans  les  conditions  fixées  par  le 
règlément  d’administration  publique  du  10  décembre 
1946.  Je  rappelle  notamment  que  le  montant  des 
allocations  prénatales  afférentes  aux  neuf  mois,  de 
grossesse  est  accordé  si  la  déclaration  a  été  faite 
à  la  Caisse  de  Sécurité  sociale  dans  les  trois  premiers 
mois  suivant  la  date  présumée  de  celle-ci.  En  cas 
de  déclaration  tardive,  seul,  le  montant  des  allo¬ 
cations  correspondant  à  la  période  qui  reste  à  courir 
est  dû  par  la  Caisse,  sous  réserve  que  les  autres 
conditions  soient  remplies,  et  notamment  que  les 
examens  médicaux  prénataux  soient  subis  en  temps 

Au  Conseil  économique  de  la  République. 

Au  Journal  Officiel  du  27  février  1947  vient  de 
paraître  un  décret  daté  du  24  février  1947  et 
«  portant  règlement  d’administration  publique 
fixant  les  conditions  de  désignation  des  membres 
du  premier  Conseil  économique  ». 

Le  Conseil  économique  qui  doit  compter  plus  de 
150  membres  ne  comportera  aucun  représentant 
es-qualité  des  professions  médicales  qui  pourtant 
constituent  une  fraction  non  négligeable  dans 
l’actmté  économique  du  pays  tant  par  le  nombre 
de  leurs  membres  que  par  l’importance  de  leur 
fonction  sociale.  On  s’étonne  en  particulier  de  voir 
les  fonctionnaires  être  représentés  au  Conseil  éco- 
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A  noter  que  le  D'  Etienne  May,  médecin  des 
hôpitaux  de  Paris,  représentera  «  la  pensée 
française  »  au  Conseil  économique  (Décret  du 
28  février  1947,  Journal  Officiel  du  6  mars  1947). 
Malgré  toute  l’autorité  scientifique  du  D'  May, 
on  ne  saurait  dire  que  notre  éminent  confrère  puisse 
représenter  les  professions  médicales  dans  cet 
important  organisme  officiel. 

(Exlraits  de  communiqué) 


Le  Bureau  de  la  Confédération  des  Syndicats 
Médicaux  Français,  traduisant  l’opinion  du  Conseil 
déclare  :: 

La  Confédération  des  Syndicats  Médicaux  Fran¬ 
çais  proteste  formellement  contre  le  système  légal 
actuel  de  l’Assurance-Vieillesse,  dans  le  cadre  de 
la  Sécurité  Sociale,  en  ce  qui  touche  les  travailleurs 
indépendants. 

La  Confédération  des  Syndicats  Médicaux  Fran¬ 
çais  admet  le  principe  de  la  solidarité  sociale,  mais 
ne  saurait  accepter  que  des  cotisations  excessives 
sans  contre-partie  appréciable,  soient  imposées  à 
,  des  catégories  de  travailleurs  dont  l’activité  est  le 
plus  souvent  personnelle,  et  qui  sont,  par  ailleurs, 
accablés  d’impôts. 

La  Confédération  des  Syndicats  Médicaux  Fran¬ 
çais,  d’accord  avec  le  Conseil  National  de  l’Ordre, 
réclame,  en  ce  qui  touche  l’Assurance-Vieillesse, 
une  dérogation  immédiate,  permettant  la  gestion 
directe  de  ce  risque  dans  le  cadre  de  la  profession, 
par  la  profession  elle-même. 

Elle  apportera  son  appui  à  toute  action  visant 
à  réaliser  la  volonté  ci-dessus  exprimée. 


Société  Médicale  d’ Assurance  et  de  Défense  Pro¬ 
fessionnelle,  Société  d’assurance  à  forme  Mutuelle, 
Entreprise  privée  régie  par  le  Décrel-Loi  du 
14  fuin  1938.  Siège  social  :  37,  rue  de  Bellefond  Paris. 

Les  sociétaires  sont  convoqués  en  assemblée 
générale  ordinaire  le  vendredi  2  mai  1947  à  14  h.  30 
au  siège  social  de  la  Société, 

Ordre  du  four  :  1»  approbation  du  bilan  de  1945 
rectifié  en  application  du  décret  du  6  janvier  1947  ; 
2»  présentation  des  comptes  de  l’exercice  1946  ; 
3“  fixation  du  montant  des  garanties  et  des  coti¬ 
sations  pour  l’année  1948  ;  4»  renouvellement  ,du 
mandat.de  trois  administrateurs;  5“  nomination 
de  deux  commissaires  aux  comptes  ;  6“  fixation  de 
la  rémunération  des  administrateurs  ;  7®  questions 
diverses. 

Le  Conseil  d’administration. 

Naissances. 

Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer  les  naissances 
de  Maurice,  Aitnerg,  üls  des  docteurs  Roger  et  Edith 
Cauoin,  de  Chaussin  (Jura);  de  Michel,  üls  du  doc¬ 
teur  Raymond  Weiller  (de  Marseille)  ;  de  Ghis¬ 
laine,  cinquième  enfant  du  docteur  Creuzé,  de  Ca- 
dillac  (Gironde)  ;  de  Berirand,  üls  du  docteur  Far- 
gues  (Villeneuve-sur-Lot)  ;  de  Pascal,  cinquième  en 


it  du  mariage  de  M.  Phi- 
leur  Georges  Schrciher, 
fl  Spaniea. 


{Communiqué,  31  mars.)  Médicale  de  Bourbonne-les-Bains. 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


TITRE  II.  —  Personnel  technique 
chargé  des  examens  de  main-d’œuvre 

Art.  3.  —  Le  personnel  médical  (médecins,  étu¬ 
diants  en  médecine  et  en  pharmacie,  icissistantes 
sociales,  infirmières  et  infirmiers)  utilisé  lors  des 
visites  et  examens  pratiqués  à  l’occasion  des  mou¬ 
vements  de  main-d’œuvre  est  rémunéré  à  la  vaca¬ 
tion. 

Art.  4.  —  Les  tarifs  de  ces  vacations  sont  fixés 
ainsi  qu’il  suit  ; 

I.  —  Médecins 

1»  Vacations  pour  examens  cliniques 
,  a)  Présentation  par  groupe  devant  une  com¬ 
mission  médicale  ou  devant  un  médecin  seul,  de 
sujets  à  examiner  : 

Médecins  diplômés  d’hygiène  industrielle  :  Sei¬ 
ne,  Seine-et-Oise,  agglomération  lyonnaise  et  com¬ 
mune  de  Marseille,  225  fr.  la  vacation  horaire  ; 
reste  du  territoire,  200  fr.  la  vacation  horaire. 

Médecins  non  diplômés  d’hygiène  industrielle,  : 
Seine,  Seine-et-Oise,  agglomération  lyonnaise  et 
commune  de  Marseille,  200  fr.  là  vacation  ho¬ 
raire  ;  reste  du  territoire,  180  fr.  la  vacation 
horaire. 

Chaque  vacation  comportant  au  maximum 
l’examen  de  cinq  sujets,  il  ne  peut  être  payé  plus 
de  trois  vacations  par  demi-journée. 

b)  Présentation  individuelle  pour  des  cas  iso¬ 
lés  :  . 

A  heures  fixes,  soit  au  cabinet  du  médecin,  soit 
dans  son  service  hospitalier. 

Seine,:  Seine-et-Oise,  agglomération  lyonnaise, 
commune  de  Marseille  :  90  fr. 

Reste  du  territoire  :  75  fr. 

c)  Visites  à  -  domicile  : 

Ces  visites  ne  doivent  être  prescrites  que  dans 
des  cas  exceptionnels. 

Seine,  Seine-et-Oise,  agglomération  lyonnaise, 
commune  de  Marseille  :  100  fr.  par  visite. 

Reste  du  territoire  :  80  fr.  par  visite. 


TRAVAIL  ET  SECURITE  SOCIALE. 


Arrêté  interministériel  du  20  février  1947  fixant 
les  vacations  allouées  au  personnel  médical 
chargé  de  l’inspection  médicale  du  travail  et 
des  examens  systématiques  de  main-d’œuvre  et 
de  l’inspection  des  services  médicaux  d’entre¬ 
prise. 

TI’TRE  P'.  —  Inspection  médicale  du  travail. 
Article  premier.  —  Les  médecins  de  l’inspection 
médicale  du  travail  rémunérés  à  la  vacation  en 
application  de  l’article  11  du  décret  du  16  jan¬ 
vier  1947,  reçoivent,  à  l’occasion  de  chacune 
des  missions  qui  leur  sont  confiées,  des  honoraires 
fixés  ainsi  qu’il  suit  :  ;■ 

En  Seine,  Sëlne-et-Oise,  agglomération  lyonnaise, 
commune  de  Marseille  :  240  fr.  la  vacation  horaire. 
Reste  du  territoire  :  210  fr.  la  vacàtion  ho- 


Art-  2.  —  Le  nombre  de  vacations  afférentes  à 
chaque  mission  est  déterminé,  compte  tenu  de 
l’importance  des  travaux  auxquels  cette  mission 
a  donné  lieu  de  la  part  des  intéressés,  sans  toute¬ 
fois  que  le  nombre  de  vacations  par  jour  de 
mission  effective  puisse  dépasser  quatre. 
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d)  Il  est  entendu  que,  dans  le  cas  de  visites 
à  domicile,  le  tarif  prévu  plus  haut  est  appliqué 
selon  le  département  où  réside  le  médecin. 

2“  Vacations  pour  examens  radioscopiques  pul¬ 
monaires  systématiques  avec  compte  rendu  ou 
schéma  s’il  y  a  lieu. 

a)  Utilisation  de  l’appareillage  appartenant  à 
une  collectivité’  pour  des  examens  pratiqués  en 
série  : 

Seine,  Seine-et-Oise,  agglomération  lyonnaise, 
commune  de  Marseille  :  450  fr.  par  vacation  d’une 
heure  comportant  l’examen  de  trente  à  quarante 
sujets. 

Reste  du  territoire  :  400  fr. 

Il  ne  pourra  être  payé  plus  de  trois  heures 
par  demi-journée. 

Au  cas  où  le  nombre  des  radioscopies  effectuées 
en  une  heure  sera  inférieur  à  trente,  il  sera 
payé  15  fr.  par  examen,  sans  toutefois  que  le 
montant  des  honoraires  accprdés  aux  radiologistes 
soit  inférieur  à  225  fr.  dès  lors  même  que  .le 
nombre  de  sujets  est  inférieur  à  quinze  ; 

b)  Utilisation  d’un  appareillage  appartenant  au 
radiologiste  :  pour  un  groupe  comprenant  plus  de 

,vingrt-cinq  sujets  à  examiner,  le  taux  des  vaca¬ 
tions  est  fixé  au  double  de  celui  prévu  par  .  le 
paragraphe  ci-dessus. 

Pour  les  sujets  isolés  ou  en  groupe  de  moins 
dè  ving^t-clnq,  il  sera  alloué  une  somme  de  50  fr. 
par  sujet  examiné. 

n.  —  Etudiants  en  médecine  et  en  pharmacie, 
assistantes  sociales,  infirmières  et,  éventuellement, 
secrétaires 

Vacation  d’une  heure  :  100  fr.  pour,  les  étu¬ 
diants  ;  80  fr.  pour  l’autre  personnel. 

Etant  entendu  qu’il  ne  peut  être  payé  plus  de 
trois  heures  de  vacation  par  demi-journée. 

Art.  5.  —  Chaque  fois  que  le  personnel  précité 
est  appelé  à  se  déplacer  hors  de  la  localité  où  il 
réside  habituellement,  il  perçoit  des  indemnités 


pour  frais  de  déplacement  dans  les  conditions  pré- 
•vues  pour  des  fonctionnaires  civils,  agents,  em¬ 
ployés  et  ouvriers  d’Etat,  par  le  décret  n"  45-268 
du  4  octobre  1945  : 

Aux  taux  prévus  pour  le  groupe  II  en  ce  qui 
concerne  les  médecins  et  pharmaciens  ;  et  pour  le 
groupe  ni  en  ce  qui  concerne  les  autres  catégo¬ 
ries  de  personnel. 

'Art.  6.  —  Le  personnèl  médical  énuméré  ci-des- 
sus,  attaché  de  façon  permanente  à  une  collec¬ 
tivité  publique  et  recevant  à  ce  titre  un  traite¬ 
ment  régulier,  ne  peut  prétëndre  à  aucune  des 
indemnités  prévues  au  présent  arrêté. 

Art.  7.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  con¬ 
traires  à  celles  du  présent  arrêté,  qui  prend  effet 
au  1"  janvier  1947.  (.J.  O.,  26  février  1947.) 

SECURITE  SOCIALE. 

Arrêté  interministériel  du  6  mars  1947  sur  la  fran¬ 
chise  postale  en  matière  de  sécurité  sociale. 
Article  premier.  —  Les  correspondances  qui  con¬ 
cernent  l’exécution  des  législations  de  sécurité  so¬ 
ciale  et  qui  émanent  des  services,  fonctionnaires 
ou  organismes  visés  à  l’article  2  du  présent  ar¬ 
rêté,  sont  admises  à  circuler  par  la  poste  avec 
dispense  d’affranchissement  à  condition  d’être 
expédiées  à  découvert,  sous  bande  ou  sous  enve¬ 
loppe  ouverte.  ,, 

Toutefois,  celles  de  ces  correspondances  qui  pré¬ 
sentent  un  caractère  confidentiel  peuvent  être 
expédiées  sous  pli  fermé,  mais  elles  doivent  porter 
sur  la  suscription,  outre  les  indications  prévues 
à  l’article  3  ci-après,  la  mention  imprimée  ou 
manuscrite  :  «  Nécessité  de  fermer  »,  contresignée 
à  la  main. 


Les  correspondances  adressées  aux  services, 
fonctionnaires  ou  organismes  visés  à  l’article  2  du 
présent  arrêté  peuvent  circuler  sous  pli  fermé 
avec  dispense  d’affranchissement.  , 
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L’administration  des  postes  peut  vérifier  le  con¬ 
tenu  des  correspondances  concernant  le  service  de 
la  sécurité  sociale  expédiées  ou  reçues  avec  dis¬ 
pense  d’affranchissement  par  lesdits  services, 
fonctionnaires  ou  organismes... 

Art.  2.  —  La  liste  des  services,  fonctionnaires 
et  organismes  autorisés  à  expédier  et  à  recevoir 
avec  dispense  d’affranchissement  les  correspon¬ 
dances  concernant  la  sécurité  sociale  est  annexée 
au  présent  arrêté  ;  des  modifications  pourront  y 
être  apportées  ultérieurement  par  arrêté  du  mi¬ 
nistre  du  Travail  et  de  la  Sécurité  sociale  et  du 
ministre  des  Finances. 


Art.  4.  —  La  dispense  d’affranchissement  est 
justifiée  en  ce  qui  concerne  les  correspondances 
adressées  à  ces  mêmes  services,  fonctionnaires  ou 
organisemes  par  la  désignation,  dans  la  suscrip- 
tion  du  titre  du  service,  du  fonctionnaire  ou  de 
l’organisme  destinataire.  Ces  correspondances  doi¬ 
vent  également  porter,  au  recto,  et  à  la  partie 
supérieure  de  la  suscription  le  nom  et  l’adresse 
de  l’expéditeur. 

Art.  6.  —  L’envoi  de  plis  recommandés  avec, 
s’il  y  a  lieu,  avis  de  réception,  bénéficie  de  la  dis¬ 
pense  totale  d’affranchissement  lorsque  la  forma¬ 
lité  de  la  recommandation  et  de  l’avis  de  récep¬ 
tion  est  obligatoire,  en  vertu  d’une  disposition  lé¬ 
gale  ou  des  règlemerîts  d’administration  publique 
et  des  décrets  et  arrêtés  pris  pour  l’application 
des  ordonnances  des  4  et  19  octobre  1946  et  de  la 
loi  du  30  octobre  1946,  visées  ci-dessus. 

Ces  correspondances  doivent  porter  sur  la  sus¬ 
cription,  outre  les  indications  prévues  à  l’article  3 
ou  4  ci-dessus,  la  mention, .  imprimée  ou  manus¬ 
crite  «  dispense  totale  d’affranchissement  »,  con¬ 
tresignée  à  la  main  par  l’expéditeur. 

ETAT  ANNEXE 

à  l’arrêté  interministériel  du  6  mars  1947 


autorisés  à  expédier  et  à  recevoir  en  dispense 
d’affranchissement  les  correspondances  concer¬ 
nant  l’application  de  la  législation  de  la  sécurité 
sociale. 

I.  —  Administrations  et  foncttonnaires. 

Direction  régionale  de  la  sécurité  sociale. 

Préfectures  et  mairies  (service  de  la  sécurité  so¬ 
ciale  et  des  élections). 

Caisse  nationale  de  la  sécurité  sociale  (1,  avenue 
Lowendal,  Paris  (7“). 

Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Contrôleurs  et  inspecteurs  du  ministère  du  Travail 
et  de  la  Sécurité  sociale. 

Directeurs,  départementaux  de  la  main-d’œuvre 
(article  70  de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945). 

Inspecteurs  des  Finances,  receveur  central  des  Fi¬ 
nances  de  la  Seine,  receveurs  inspecteurs  du  dé¬ 
partement  de  la  Seine,  trésoriers  payeurs  géné¬ 
raux,  receveurs  des  Finances  et  percepteurs  pour 
les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine. 

Inspecteurs  départementaux  des  services  d’assis¬ 
tance  (application  de  la  législation  de  la  sécu¬ 
rité  sociale  aux  pupilles  de  l’Etat). 

Offices  supérieurs  départementaux  d’assurances 
sociales  d’Alsace  et  de  Lorraine. 

Greffiers  de  justice  de  paix  et  agents  agréés  as¬ 
sermentés  chargés  de  l’enquête  en  matière  d'ac¬ 
cidents  du  travail  (article  26  de  la  loi  du  30  octo¬ 
bre  1946,  article  62  du  décret  du  31  décembre 
1946). 

Inspecteurs  du  travail  ou  fonctionnaires  qui  en 
exercent  les  attributions  en  vertu  d’une  lé^sla- 
tion  spéciale  (articles  23,  72,  73  et  74  de  la  loi 
du  30  octobre  1946). 

Centres  d’appareillage  (article  77  du  décret  du  31 
décembre  1946). 

n.  —  Organismes  de  sécurité  sociale. 

Services  et  agents  desdits  organismes. 


Liste  des  services,  fonctionnaires  et  organismes  Caisses  primaires  de  sécurité  sociale. 
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Caisses  régionales  de  sécurité  sociale. 

Caisses  primaires  centrales  de  - sécurité  sociale. 
Caisses  locales  de  sécurité  sociale. 

Caisses  d’allocations  familiales. 

Sections  locales  et  correspondants  locaux  ou  d’en¬ 
treprises  des  organismes  ci-dessus  énumérés. 
Médecin  conseil  régional,  médecins  conseils  de  la 
sécurité  sociale,  chirurgiens  dentistes  conseils  de 
la  sécurité  sociale. 

Union  nationale  des  caisses  d’allocations  familiales 
28,  place  Saint-Georges,  Paris  (9“). 

Fédération  nationale  des  organismes  de  sécurité 
sociale. 

ni.  —  Conseils,  commissions  et  tribunaux. 

1  Conseil  supérieur  de  la  sécurité  sociale  et  sec¬ 
tion  permanente  dudit  conseil,  1,  place  Fonte¬ 
nay,  Paris  (?'). 

2  Commission  supérieure  des  allocations  familia¬ 
les. 

3  Commission  de  première  instance  (art.  8  de  la 
loi  du  24  octobre  1946). 

4  Commissions  régionales  d’-appel  (art.  13  de  la 
loi  du  24  octobre  1946). 

5  Président  du  tribunal  civil  (art.  9  et  10  de  la 
Loi  du  24  octobre  1946). 

6  Président  de  la  cour  d'appel  (art.  14  de  la  loi  du 
24  octobre  1946). 

t  Commissions  régionales  d’inaptitude  au  travail 
(art.  2  de  l’drdonnancé  du  2  février  1945). 

8  Commission  technique  régionale  d’invalidité  des 
assurances  sociales  et  d’incapacité  permanente 
en  matière  d’accidents  du  travail  (art.  52  de 
l’ordonnance  du  19  octobre. 1945  et  65  de  la  loi 
du  30  octobre  1946). 

9  Commission  nationale  d’appel  d'invalidité  et 
d’inaptitude  au  travail,  1,  place  Fontenoy,  Pa¬ 
ris  (art.  2  de  l’ordonnance  du  2  février  1945). 

10  Commission  nationale  d’homologation  des  tarifs 
(art.  10  de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945). 

12  Commissions  régionales  et  nationale  d’agrément 


des  établissements  de  soins  (art.  17  de  l’ordon¬ 
nance  du  19  octobre  1945). 

13  Commission  spéciale  pour  la  délivrance  des 
appareils  de  prothèse  (art.  22  de  la  même  or¬ 
donnance). 

14  Commission  chargée  d’établir  une  liste  des  mé¬ 
dicaments  spécialisés  (arrêté  du  1"  février  1937) 
à  titre  temporaire. 

15  Commission  spéciale  de  longue  maladie  (art.  37 
de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945). 

16  Conseil  régional  de  discipline  des  médecins  ou 
jjdes  chirurgiens  dentistes  (application  de  l’arti¬ 
cle  100  de  la  même  ordonnance), 

17  Conseil  national  de  l’ordre  des  médecins  (sec¬ 
tion  des  assurances  sociales,  mêmes  disposi¬ 
tions). 

18  Comité  technique  d’action  sanitaire  et  sociale 
(art.  28  de  l’ordonnance  du  4  octobre  1945). 

19  Commission  régionale  permanente  chargée  de 
proposer  à  l’agrément  du  ministre  du  Travail 
et  de  la  sécurité  sociale,  des  agents  chargés  de 
l’enquête  en  matière  d’accidents  du  travail  (art. 
45  du  décret  du  31  décembre  1946). 

20  Commission  d’appareillage  (art  80  du  décret 
du  31  décembre  1946). 

21  Commission  régionale  consultative  en  matière 
d’agrément  et  de  création  d’établissements  de 
rééducation  (art.  94  du  décret  du  31  décembre 
1946). 

22  Commission  chaigée  de  l’examen  des  recours 
relatifs  à  la  tarification  des  risques  d’accidents 
du  travail  (art.  35  de  l’ordonnance  du  4  octo¬ 
bre  1945). 

23  Comités  techniques  nationâux  (art.  19  de  la  loi 
du  30  octobre  1946). 

24  Commission  départementale  des  allocations  fa¬ 
miliales  (art.  3  du  décret  du  10  décembre  1946 
portant  règlement  d’administiation  publique 
pour  l’application  de  la  loi  du  22  août  1946  sur 
les  prestations  familiales.) 

(L  O.,  15  mars  1947.) 
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Q  et 

MécJication  Thyro-génîtale 
associée  aux  électrolytes  activateurs 
PHOSPHORE  et  POTASSIUM 

TROUBLES  DU  MÉTABOLISME 
RHUMATISME  ENDOCRINIEN 
TROUBLES  GÉNITAUX  ET 
CIRCULATOIRES 

6  à  8  comprimés  par  Jour 

GOSSYPIOL 

M-AURIN 

16  DRAGÉES  en  deux  jours 
déterminent  tes  régies  et 
_ calment  les  douleurs 

H  laboratoires  JAMMES,  88,  r.  Blchel-Ange.  Paris  i 


Formule 

Jacquemaire 

n°60 

COMPOSITION 

Milieu  magnésien  (magnésie 
calcinée)  associé  aux  Glycé¬ 
rophosphates  (de  calcium, 
magnésium,  fer,  manganèse) 
et  à  la  silice. 

INDICATIONS 

(Complément  nutritif  moder¬ 
ne  indispensable). 
Reminéralisateur  à  prépon¬ 
dérance  magnésienne. 

Toutes  les  débilités.  Retard 
de  croissance.  Surmenage, 
Convalescence,  Décrépitude, 
Papillomes,  Végétations,  Ver¬ 
rues,  Terroin  précancéreux. 

POSOLOGIE 

I  cachet  à  chacun  des  deux 


B  I  N  I  D  I  A 

Antiseptique  génito  -  urinaire  local 

B  I  N  O  X  O  L 

Antiseptique  gostro-intestinal 

CHLORALOSANE 

Hypnotique 

DITHIORAL 

SUNALCOL 

Antiseptique  cutané 

SUNOXIDON 

Fébrifuge  -  Anti-infectieux 

S  U  N  O  X  O  L 

Antiseptique  pour  usage  externe 


par  jour,  dons  un  peu  d'eau.  SÉDATIF  UTÈRO-0 VARIEN  (Antihémorrogique) 


Laboratoires  TROUETTE-PERRET,  61,  Avenue  Philippe-Auguste,  PARIS  (XI®) 


PÉNICILLINE  BLANCHE 


SPtCllUNE  « 


PÉNICILLINE  CRISTALLISÉE  RHÔNE-POULENC 
(SEL  DE  SODIUM) 

HAUT  DEGRÉ  DE  PURETÉ 

(1600  U.  O.  par  mg) 

BONNE  TOLÉRANCE 
LOCALE  ET  GÉNÉRALE 

(même  aux  posologies  élevées) 


STABILITE  A  LA  CHALEUR 


Flacons  de  100.000  U. O. 
Flacons  de  200.000  U. O. 


FABRICATION  LIMITÉE,  RÉSERVÉE  AUX  CENTRES 
HOSPITALIERS  ET  AUX  COLONIES 


Société  Parisienne  D'Expansion  Chimique 


STTI^ÜE  jean-goujon  -  PARIS-8*  -  BAL.  22-94 


DIABÈTE  CHEZ  UN  PRISONNIER 

Docteur  J.  GIRARD 
Professeur  de  Clinique  Médicale  à  l’Ecole  d'Amiéns 


TOUS  les  médecins,  qui  ont  pu  examiner  des 
prisonniers  au  retour  d’Allemagne,  ont  été 
frappés  de  la  fréquence  des  troubles  diges¬ 
tifs.  Ceux-ci  sont  parfois  durables.  Ils  vont 
des  phénomènes  dé  dyspepsie  banale  jusqu’à 
des  désordres  plus  marqués.  Nous  avons  été 
frappés  de  la  fréquence  des  diarrhées  qui,  le  plus 
souvent,  sont  survenues  au  moment  du  change¬ 
ment  d’alimentation.  L’étude  que  nous  avons  faite 
de  ces  cas  nous  avait  amenés  à  penser  qu’il  s’agis¬ 
sait  surtout  de  désordres  d'origine  pancréatique. 
Or,  la  constatation  de  deux  diabètes  'survenus 
rapidement  après  le  retour  de  captivité  nous 
amena  à  étudier  de  façon  plus  complète  cette 
atteinte  pancréatique,  et  l’un  de  ces  cas  surtout 
nous  paraît  mériter  d’être  relaté. 

C'est  un  homme  de  28  ans,  H.  G.,  qui  a  séjourné 
en  Allemagne  de  juin  1940  à  mai  1945,  soit  cinq 
années  entières.  Il  a  d’abord  été  incarcéré  dans 
un  camp  de  Prusse  Orientale'  où  il  a,  pendant 
plusieurs  semaines,  souffert  de  la  faim,  puis  à 
vécu  en  «  Kommando  agricole  »  aux  environs 
de  Hambourg. 

Sa  santé  fut  excellente  durant  cette  captivité, 
à  part  une  furonculose  de  quelques  mois  qui, 
d’ailleurs,  ne  lui  fut  pas  particulière  car  tous  ses 
camarades  de  chambre  en  furent  atteints.  Il  en 
était  depuis  longtemps  guéri  au  moment  de  sa 
libération.  ' 

Il  revint  en  -  France  un  peu  amaigri,  mais  non 
fatigué,  vigoureux,  impatient  de  reprendre  son 
travail,  debout  à  cinq  heures  du  matin.  Tout  alla 
bien  pendant  trois  semaines,  puis  au  mois  de  juin 
une  fatigue  progressive  s’empara  de  lui  au  point 
qu’il  fut  obligé  de  se  coucher  au  milieu  du  jour, 
en  même  temps  qu'apparaissaient  des  troubles 
digestifs  :  langue  sale,  soif  ardente  ,et  crises 
impérieuses  de  diarrhée.  Un  amaigrissement 
notable,  une  véritable  fonte  musculaire,  suivit 
cette  fatigue.  Deux  mois  après,  au  début  d’août 
1945,  cette  soif,  cette  fatigue  et  une  forte  odeur 
d’acétone  impreignant  sa  personne  et  sa  chambre 
amenèrent  une  analyse  d’urine,  qui  révéla  une 
forte  quantité  de  sucre  et  la  présence  de  corps 
cétoniques. 

Une  étude  des  fonctions  pancréatiques  externe 
et  interne  fut  alors  entreprise  et  M.  le  Docteur 
Roze,  chef  du  Laboratoire  de  l’Hôpital  d’Amiens, 
a  bien  voulu  s’en  charger.  Voici  le  résultat  de  ses 
recherches  ; 

Glycosurie  :  17  gr.  par  iitre  (malade  au  régime 
de  réduction  des  hydrates  de  carbone). 

Dérivés  cétoniques  ;  traces. 

Ph.  urinaire  :  4,6! 

Réserve  aicaline  ;  60  volumes  de  C02  pour 
100  volumes  de  plasma. 

Le  suc  pancréatique  obtenu  par  tubage  nous  a 


donné  les  résultats  suivants  au  point  de  vus 
activité  fermentative  recherchée  par  la  technique 
de  Bandt,  modifiée  par  Chiray  et  Lebon  ; 

1.  Activité  lypasique  :  40  unités  (normal:  80 
à  100). 

2.  Taux  de  digestion  par  action  de  la  tryptase: 
8  (normal  :  10). 

Par  ailleurs,  l’étude  de  la  digestion  des  hydrates 
de  carbone  pour  rechercher  les  troubles  intestinaux 
par  épreuve  de  fermentation  de  Schmidt,  après 
4  jours  de  régime  de  Roux  et  Riva  a  montré  la 
présence  de  phénomènes  de  fermentation  nor¬ 
maux. 

Mais,  l’influence  de  ce  régime  comportant  une 
proportion  de  glucides  importante  nous  a  montré 
de  gros  troubles,  du  métabolisme  glucidique, 
puisque  nous  avons  trouvé  après  cette  épreuve; 

1.  Glycosurie  :  92  grammes  par  litre. 

2.  Dérivés  cétoniques:  114  mg.r.  par  litre. 

3.  Glycémie  :  2  gr.  30  par  litre. 

L’épreuve  d’élimination  urinaire  de  l’iode  de 
Trémolières  et  Cheramy  nous  a  donné  tes  résul¬ 
tats  suivants  : 

Après  absorption  de  1  gr.  d’iode  combiné  à  une 
huile  végétale  sous  forme  de  lipiodol,  un  dosage 
de  l’éxcrétion  de  cet  iode  par  24  heures  dans  les 
urines  a  permis  de  constater  un  taux  d’élimination 
abaissé  à  23  %  (au  lieu  de  50  %). 

Nous  nous  trouvons  devant  un  trouble  profond 
des  fonctions  pancréatiques,  atteignant  d'une 
part  la  glycorégulation  et,  d’autre  part,  la  fonction 
pancréatique  externe,  en  particulier  portant  sur 
les  activités  lypasiques  et  tryptasiques  qui  sont 
diminuées,  ce  qui  confirme  encore  le  test  d’acti¬ 
vité  pancréatique  de  Trémolières  notablement 
abaissé. 


Ce  qui  est  particulièrement  intéressant,  ce  sont 
les  conditions  d’apparition  du  syndrome  ;  si  la 
vie  de  ce  jeune  homme  a  été  transformée  en 
quelques  semaines  —  voire  en  quelques  jours  — 
ce  bouleversement  a  été  surtout  d’ordre  alimen¬ 
taire.  Comparons  en  effet  son  régime  en  Aliemagne 
à  celui  qu’il  a  eu  en  France  :  (Voir  au  verso). 

C'est  au  bout  de  trois  semaines  d’un  tet  régime 
que  survinrent  les  accidents.  Ceux-ci  ont  donc 
coïncidé  avec  les  conditions  nouvelles  de  vie, 
et  semblent  avoir  été  amenés  par  elles.  Une  objec¬ 
tion  vient  à  l’esprit  :  La  furonculose  de  la  captivité 
n’aurait-elle  pas  pu  être  causée  par  une  glycémie 
latente.  Il  ne  le  semble  pas,  car  celle-ci  est  assez 
lointaine  et  était  guérie  depuis  deux  ans  au  moment 
de  l’éclosion  des  désordres,  éclosion  qui  a  été 
tellement  brusque  que  l’on  pourrait  presque  en 
fixer  la  semaine,  sinon  le  jour. 

Tout  se  passe  comme  si  cette  alimentation 
insensée  avait  amené  un  "  forçage  du  pancréas 
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—  ALLEMAGNE 

Petit  déjeuner  :  Pain  de  seigle . 150  gr. 

Pommes  de  terre  ...  300  gr. 

Matières  grasses.  ...  20  gr. 

%  de  litre  de  petit  lait 
Déjeuner  :  Pommes  de  terre  ou 

rutabagas .  300  gr. 

/  Viande .  30  gr. 

Fécule  de  pommes  de 

terre.  . .  100  gr. 

^  de  litre  de  petit  lait,  ou  jus  de 
fruit. 

à  16  heures  :  Pain  de  seigle .  150  gr. 

Marmelade .  20  gr. 

Dîner  :  Pommes  de  terre  .  .  .  300  gr. 


%  de  litre  de  petit  lait  aux  flocons 
d’avoine. 

Boisson  ;  î4  de  litre  de  cdfé  d'orge  par  jour. 

A  son  retour  en  France,  sans  transition  aucune, 
voici  le  régime  auquel  se  soumit  notre  prisonnier  : 

.  L’augmentation  de  l'apport  alimentaire  a  bien 
porté  sur  les  hydrates  de  carbone,  passés  de 
300  gr.  de  pain  de  seigle  et  200  gr.  de  pommes 
de  terre  à  1.200  gr.  de  pain  et  500  gr.  de  pommes 
de  terre,  mais  surtout  sur  les  graisses  et  les 
matières  albuminoïdes.  Or,  l'épreuve  de  Schmidt 
^)our  l'étude  de  la  digestion  des  hydrates  de  car¬ 
bone  a  donné  des  résultats  normaux.  Ce  sont 
surtout  les  activités  lypasiques  et  tryptasiques 
flui  sont  diminuées. 

Un  fait  est  en  tout  cas  certain.  A  des  degrés 
divers,  fonction  externe  et  fonction  insulaire 


FRANCE 

Petit  déjeuner  :  Pain .  300  g r. 

Beurre .  50  gr. 

Café  au  lait . 1/2  !■ 

à  10  heures  :  Viande .  120  gr. 

ou  un  oeuf. 

Pain .  150  gr. 

Déjeuner;  Pain. .  300  g  r. 

Viande .  250  gr. 

Pommes  de  terre  .  .  .  500  gr. 

Fruits. 

Cidre . %  de  I. 

Café  avec  un  morceau  de  sucre. 

à  16  heures  ;  Pain .  150  gr. 

Beurre .  50  g  r. 

Dîner  (20  h.);  Soupe  grasse  avec  pain.  %  de  I. 

Pain .  300  g  r. 

Viande . . .  .  .  .  250  gr. 


,  Pommes  de  terre  ou  légumes. 

Dessert» 

Cidre,  et  café  avec  1  morceau  de 
sucre. 

du  pancréas  sont  atteintes  profondément.  Le 
deuxième  cas,  moins  étudié,  est  à  peu  près  com¬ 
parable  à  celui-ci. 

Nous  devons  signaler  que  n’importe  qui,  dans 
cette  période  d'alimentation  restreinte,  n’aurait 
pas  pu  se  livrer  à  ces  excès  alimentaires.  Il  s’agis¬ 
sait  de  ruraux  vivant  dans  un  pays  d’abondance. 

Il  serait  imprudent  de  conclure  qu’un  diabète 
puisse  survenir  presque  expérimentalement  par 
un  forçage  alimentaire  du  pancréas.  Mais  les 
choses  se  sont  passées  comme  s’il  en  était  vraiment 
ainsi. 


CONSIDÉRATIONS  SUR  QUELQUES  CAS  DE  LARYNGO-TRACHÉITE 
A  CARACTÈRE  ÉPIDÉMIQUE 


1 

L'article  de  M.  le  P'  Beltrami  (Concours  Médical, 
23  décembre  1946)  au  sujet  de  quelques  cas  de  laryngo- 
trachéite  à  caractère  épidémique,  avec  toux  rebelle  et 
persistante  est  des  plus  intéressants,  non  seulement  par 
l’exposition  parfaite  de  la  question  comportant  une  sépa¬ 
ration  très  nette  des  signes  des  deux  sortes  de  troubles 
pouvant  affecter  la  partie  supérieure  de  l'appareil  respira¬ 
toire,  mais  parce  que  cet  aüteur  les  a  si  bien  spécifiés  en 
leurs  singularités  parl’analyse  et  la  clinique,  qu’il  permet 
grandement  d'en  apporter  une  explication  fonctionnelle. 

Le  déroutant  de  telles  affections  est  l’inactivité  des 
médications  utilisées  dans  des  cas  semblables.  C'est 
■qu’il  ne  s'agit  pas  d'une  toux  ordinaire,  mais  d’un  trouble 
fort  bien  dissimulé  et  fort  inattendu,  puisque  physiolo- 
■gique  :  il  est  en  effet  thyroïdien. 

Depuis  pas  mal  d'années,  les  endocrinologistes  se 
rendent  de  plus  en  plus  compte  de  l'influence  curieuse 
Üie  la  thyroïde  sur  tout  le  tractus  respiratoire,  sur  les 
ihüs'cles  faciaux,  et  plus  particulièrement  sur  les  organes 
'phonateurs.  Autant  la  voix  est  claire,  à  timbre  élevé  et 
afgu,  l'élocution  rapide  et  facile  dans  les  cas  d'hyper- 
fhyroTdie  anormale  ou  non,  autant  la  voix  est  rauque,  la 
parole  embarrassée,  lente,  pénible,  difficultueuse,  la 
prononciation  défectueuse  dans  les  cas  d'hypothyroïdie 


(cas  de  myxœdème,  de  mongolisme,  de  crétinisme 
frustes).  A  cette  constatation  il  faut  ajouter  que  la  thyroïde 
joue  un  rôle  de  première  importance  dans  le  rythme 
pulmonaire  qu'elle  accélère  par  son  activité,  ralentit  par 
son  insuffisance. 

Nous  sommes  donc  certains  que  le  larynx  et  la  trachée 
subissent  en  même  temps  que  Iss  organes  phonateurs 
l'influence  de  la  thyroïde.  Il  est  fort  probable  que  c’est 
elle  aussi  qui  préside  aux  diverses  particularités  fonc¬ 
tionnelles  de  la  toux,  grâce  aux  instigations  que  les  élé¬ 
ments  nerveux  qu'elle  recèle  peuvent  mettre  en  oeuvre. 

Les  quintes  de  toux  qui  font  l'objet  de  cette  petite  étude 
apparaissent  dans  deux  cas  : 

1“  Celui  décrit,  par  Besançon  et  Jung  dans  lequel  les 
quintes  de  toux  apparaissent  principalement  la  nuit, 
aux  mêmes  heures,  après  avoir  ri,  et  ajoutèrai-je  pour  en 
avoir  vu  plusieurs  cas,  le  matin  en  se  levant,  et  surtout 
après  les'  repas  ou  après  certaines  périodes  de  fatigue. 
De  telles  quintes  sont  le  jour,  de  courte  durée  et  ne 
s'accompagnent  guère  d'expectoration.  Elles  sont  beau¬ 
coup  plus  longues  la  nuit  se  terminant  assez  souvent  par 
un  rejet  de  rnucus  filant  plus  ou  moins  abondant,  d'expec¬ 
torations  glaireuses  et  même  hydrorrhéiques. 

On  me  permettra  immédiatement  un  rapprochement. 
Il  a  été  décrit,  il  y  a  peu  de  temps  dans  ce  journal  des  cas 
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de  coryzas  avec  écoulement  hydrorrhéique  d'origine 
thyroïdienne.  Les  quintes  de  toux  que  nous  considérons 
ayant  un  même  écoulement  proviennent  elles  aussi  d’une 
môme  origine  thyroïdienne. 

Dans  les  cas  de  toux  nocturne  avec  hydrorrhée,  il  existe 
une  insuffisance,  un  manque  de  sécrétion  thyroïdienne 
sur  la  partie  supérieure  de  l’appareil  respiratoire  :  la 
toux  intervient  d’une  manière  réflexe  pour  remédier  à 
cette  insuffisance  hormonale  par  une  congestion  locale, 
d’abord  pour  assurer  une  oxydation  normale  des  cellulesi 
mais  surtout  pour  faire  intervenir  la  sécrétion  thyroï¬ 
dienne  avec  son  métabolisme  ioc(é  pour  prévenir  ^ne 
attaque  microbienne  éventuelle  de  cette  région. 

Une  telie  insuffisance  peut  être  d’origine  générale, 
c’est  le  cas  pendant  le  sommeil  ou  lors  d’une  grande 
fatigue.  Elle  peut  au  contraire  avoir  pour  origine  une 
dépense  exagérée  de  ia  sécrétion  thyroïdienne  comme 
après  un  accès  de  rire,  ou  bien  en  raison  d’une  forte  atti¬ 
rance  de  cette  hormone  sur  tout  le  tractus  intestinal 
dont  elle  doit  assurer  la  fonction  digestive  normale. 

2“  Dans  le  cas  décrit  par  M.  le  P'  Beltrami,  ce  h’est  pas 
une  hypofonction  qui  est  à  l’origine  de  la  toux,  . mais  une 
hyperfonction  thyroïdienne  localisée  au  larynx  et  à  la 
trachée.  La  gorge  est  à  l’état  congestif  :  le  pharynx  buccal 
est  rouge,  les  cordés  vocales  sont  rosées  au  lieu  d’être 
d’un  blanc  nacré,  la  muqueuse  trachéale  peut  aller 
jusqu’au  rouge  sang.  Dans  cette  région  il  existe  donc 
une  congestion,  autrement  dit  une  augmentation  de  la 
chaleur  et  de  la  vaso-dilatation,  or,  nous  savons  tous  que 
ces  phénomènes  sont  essentiellement  thyroïdiens.  C’est 
la  présence  excessive  de  cette  sécrétion  dans  les  tissus 
■qui  y  provoque  un  état  d’irritation  ;  cét  état  congestif 
nous  explique  la  longueur  des  quintes  et  la  durée  de 
cette  affection  pendant  deux  ou  quatre  mois  avec  un  très 
■'bon  état  général,  une  activité  pulmonaire  parfaite,  malgré 
des  troubles  de  la  circulation  encéphalique  se  tradui¬ 
sant  par  une  impression  de  vide  cérébral  et  l’épuisement, 
la  fatigue  provoquée  par  de  semblables  quintes. 

La  cause  thyroïdienne  d’un  semblable  trouble  explique 


facilement  l’état  de  bonne  s 
la  disparition  soudaine  des 
que  la  sécrétion  thyroïdien: 
trachéale  soit  détournée  de  ! 


3nté  générale  du  malade  et 
accès  ;  il  suffit  pour  cela 
e  en  excès  dans  la  région 
on  objectif  ou  n’y  parvienne 


plus  en  excès.  L’absence  de  toute  lésion  pulmonaire 
est  fort  compréhensible  puisqu’il  n’existe  qu’une  dysfonc-  ' 
tion  glandulaire. 

M.  le  P'  Beltrami  parle  d’une  expectoration  de  gros 
crachats  purulents,  mais  ne  nomme  'aucun  microbe. 
Il  est  fort  probable  que  ces  crachats  ne  contiennent 
guère  que  des  globules  blancs,  parfois  des  rouges,  avec 
une  faible  proportion  de  microbes  banaux.  Ce  fait  est 
dû  encore  à  la  thyroïde  ;  cette  glande  active  fortement 
la  multiplication  des  éléments  blancs,  elle  les  rend  agis¬ 
sant  et  les  incite  à  passer  au  travers  des  tissus  d’où  léur 
présence  dans  les  crachats  ;  les  microbes  y  sont  rares 
puisque  la  sécrétion  thyroïdienne  facilite  leur  destruction. 

Si  nous  possédons  l’explication  fonctionnelle  de  ce 
trouble,  nous  ne  pouvons  faire  que  des  suppositions  sur 
sa  cause  occasionnelle.  La  raison  alléguée  par  M.  le  P'  Bel¬ 
trami,  d’un  vent  chaud  et  humide  est  parfaitement  plau- 
sibie.  Un  tel  état  atmosphérique  peut  être  le  point  de 
départ  d’une  congestion  du  larynx  qui  deviendra  l'ori¬ 
gine  d’un  afflux  de  sécrétion  thyroïdienne  qui  provo¬ 
quera  la  toux  et  deviendra  ainsi  l’origine  d’un  cycle 
d’irritation  entretenu  par  les  quintes. 

Avec  une  telle  origine  glandulaire,  il  est  fort  normal 


que  les  moyens  thérapeutiques  utilisés  avec?  succ^ 
contre  la  toux  orjfinairè  h’ait  ici  aucun  effet;  Il  faut 
détourner  la  sécrétion  thyroïdienne,  lui  . ôter  son  affinité 
trachéale.  C'est  pourquoi  les  bains  de.  pieds  sinapisés, 
et  surtout  les  bains  de  vapeur  du  Mont-Dore  réussissent, 
dans  de  pareils  cas.  Cependant  on  pourra  essayer  .des 
applications  de- Darsonvalisation  dorso-ventrales.ayqc.de 
larges  électrodes  en  séances  prolongées  atteignant, 
après  une  ou  deux  séances  de  20  à  30  minutes,  40;  minutes 
et  plus.  Les  mêmes*  applications  physiques  au  piyeau 
de  la  glande  ne  pouvant  donner  qu'une  guérisqn,,,plus 
lente.  , 

Dans  les  cas  des  quintes  de  toux  provenant  de  l’hypo- 
fonction  thyroïdienne,  il  pourra  être  donné  selon  l’état 
gland.qlaife  du  quinteux,  1  à  5  cgr.  où  plus' d’extrait 
thyroïdien,  avec  des  compresses  très  chaudes  sur  la 
gorge  ou'  des  séances  de  diathermie  dans  ta-  même 
région.  Dans  ce  cas  les  résultats  sont  bons,  comme  j’ar 
pu  l’expérimenter  sur  moi-même.  .  •  '  • 

D'  J.  GAUTIER  (Bordeauxi  ' 

II 

Nous  n’avons  pas  la  prétention  de  décrire  et  d’identifier 
sous  ce  titre  une  affection  nouvelle.  Dans  une  clientèle  ' 
uniquement  orientée  vers  les  maladies  du  poumon,  nous 
avons  eu,  depuis  quelques  mois,  l’attention  attirée  par 
de  très  nombreux  cas  de  toux  rebelle,  spasmodique, 
inutile. 

Nous  n’aurions  pas  osé  publier  nos  constatations, 
remontant  au  mois  de  novembre  1946,  si  nous  n’avions 
été  incités  à  le  faire  par  la  lecture  du  récent  article 
du  P'  Beltrami  sur  ■'  quelques  cas  de  iaryngo-trachéite 
aiguë  à  caractère  épidémique”  (“  Concours  Médical”, 
N”  52,  28  décembre  1946,  p.  1623). 

De  l’étude  d’une  trentaine  de  cas  suivis  ou  reconstitués, 
nous  pouvons  cliniquement  considérer. 

1“  Un  début  banal  de  rhinopharyngite  ;  le  nez  est 
"  pris”.  Sensation  d’obstruction  nasale  avec  “  pincement 
douloureux  ”  à  la  racine  du  nez.  Le  malade  ne  mouche 
pas,  bien  qu’ii  en  éprouve  ie  besoin. 

Il  n’y  a  aucun  écoulement  nasal,  pas  de  catarrhe,  pas 
d’éternuement.  Rapidement  les  "  phénomènes  inflamma¬ 
toires  ”  s’étendent  à  l’arriè're-gorge  et  au  pharynx, 

Le  symptôme  principal  est- ici  ia  "  brûlure  ”.  Le  mafaèp 
a  une  sensation  de  sécheresse.  L’examen  ne  montre 
qu’une  simple  rougeur  du  cavum  et  de  la  muquèuse 
pharyngienne,  sans  pus,  presque  sans  mucosité:  la  face 
postérieure  du  pharyVix  nous  a  semblé  être  souvent  le 
siège  de  petites  boursouflures  semblables  aux  ■'  grerw- 
lations”  rencontrées  dans  les  pharyngites  chroniqu" 
Cette  régioh,  sensible  au  toucher,  provoqué  la  sensàtioi, 
de  "  brûlure  ”  et  la  toux. 

2”  Une  période  d’état,  qui  suit  de  deux  à  trois  jours  le 
début.  Cette  "  brûlure  ”  de  la  gorge  s’étend  à  la  trachée 
et  le  malade  —  qui  présente,  nous  a-t-il  semblé,  une 
absence  quasi  totale  de  signes  généraux  (température 
nulle,  pas  de  courbature  ou  d’arthralgie,  pas  de  frisson, 
pas  de  sueurs),  un  peu  de  céphalée  augmentée  par  la 
toux  — accuse  :  de  la  douleur  rétrosternale,  à  l’inspi¬ 
ration  et  une  “  brûlure  ”  déchirante  à  la  toux  :  des  quintes 
de  toux,  dont  l’intensité  va  croissante...  pour  demeurer,  au 
bout  de  cinq  à  six  jours,  l’unique  symptôme  de  l’affec¬ 
tion  et  ce  pour  des  semaines. 

Cette  toux  est  inutile  ;  elle  ne  ramène  pas  d’expecto¬ 
ration.  Au  bout  de  longs  efforts,  parfois  le  malade  crache 
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un  bouchon  gommeux,  muqueux  ou  muco-purulent  qui 
TCmblé  être  le  produit  d’irritation  trachéopharyngée. 

Cette  toux  est  spasmodique  ;  elle  est  faite  d’une  succes¬ 
sion  de  qurntes  sèches,  déchirantes,  sans  reprise,  sou¬ 
frent  émétisarrte  par  les  incessantes  secousses  qu’elle 
occasionne  et  tes  spasmes  qu’elle  détermine;  le  malade 
harassé  (après  une  heure  de  toux  parfois)  se  plaint  de 
courbatures  costales  et  accuse  de  l’épuisement  après  ces 
quintes.  Comme  l’écrit  très  exactement  M.  Beltrami,  cer¬ 
tains  malades  "  sont  dans  un  état  d’anhélation  et  de 
surexcitation  auxquels  fait  suite  une  profonde  dépres¬ 
sion 

Installée,  cette  toux  est  rebelle  à  la  thérapeutique  habi¬ 
tuelle.  Il  faut  la  prévoir  et  la  soigner  avant  son  apparition, 
dès  la  période  du  début. 

L’examen  clinique  du  poumon  ne  révèle  aucun  signe 
d’atteinte  parenchymateuse  ou  bronchique.  Seulement  la 
lespiration  trachéale  nous  a  paru  être  plus  rude,  râpeuse. 
Nous  rr’avons  perçu  qu’une  ou  deux  fois  un  gros  ronchus 
disparaissant  vite  à  la  toux  . 

L’examen  radioscopique,  systématiquement  pratiqué,  a 
toujours  été  négatif  dans  des  observations  en  diverses 
positions  :  en  particulier,  l’espace  clair  rétrocardiaque  ne 
nous  a  jamais  paru  particulièrement  chargé. 

Bien  qu’ayant  plusieurs  fois  revu  le  même  sujet  en  sco¬ 
pie  à  des  stades  différents,  il  ne  nous  sembîe  pas  que 
*  les  bronches  soient  plus  ou  moins  marquées  ”  ou  les 
"  hiles  plus  denses  ”  que  dans  les  images  habituellement 
rencontrées. 

L’examen  pharyngien  nous  met  en  présence  d’un  aspect 
congestif  banal  des  muqueuses  et  des  cordes  vocales, 
sans  présence  de  pus  ou  d'ulcération  décelable. 

Nous  n’avons  pas  observé  d’érosion  du  frein  de  la  langue 
d’aphonie  (même  transitoire),  d’hémoptysie. 

Nos  observations  ne  concernent  que  des  adultes  sans 
prédominance  nette  d’un  sexe.  Nous  ne  remarquons  pas 
d’enfant  particulièrement  atteint. 

3»  L’affection  semble  arrêter  là  son  évolution  aiguë. 
Après  une  période  de  cinq  à  huit  jours  de  pharyngo- 
trachéite  avec  "  chaleur  rétrosternale  ”,  elle  semble  entrer 
dans  une  phase  chronique  qui  est  caractérisées  presque 
uniquement  par  des  quintes  de  toux  (déclenchées  par 
un  cruel  picotement  trachéal)  extrêmement  violente, 
excitantes  diurnes  et  nocturnes,  d’une  durée  allant  de  cinq 
minutes  à  une  demi-heure  et  plus,  entrecoupées  de  poses 
très  courtes,  pendant  lesquelles  le  patient-  reprend  à 
flrand’peine  son  souffle  et  reste  anéanti.  Dans  notre  région 
cannoise,  nous  avons  remarqué  la  régularité  presque 
constante  de  la  “  crise  de,  toux  ”  de  2  heures  du  matin  : 
périodicité  qui  nous  semble  liée  à  l’humidité  matutinale 
du  bord  de  mer. 

tes  premières  fois  que  nous  avons  rencontré  ces  toux 
persistantes,  nous  avons  pensé  à  des  "  rhumes  mal 
soignés  "  chez  des  rhino-pharyngés  chroniques  si  fré¬ 


quents  dans  pos  contrées.  Nous  avons  fini  par  croire  à 
la  possibilité  d’une  autre  affection  devant  la  constatation 
d’un  grand  nombre  de  ces  toux  dont  l’histoire  et  les 
symptômes  se  répétaient  depuis  novembre  1946  surtout. 
Nous  avons  alors  orienté  systématiquement  notre  théra¬ 
peutique. 

•Nous  avons  essayé  f’arsenal  habituel  des  trachéo-bron- 
chites  spasmodiques  :  les  balsamiques,  les  révulsions, 
les  vaccins  anticoquelucheux,  les  antiseptiques  du  nez, 
voire  même  les  sulfamides  "  per  os  ”.  Nous  sommes 
arrivés  à  nous  tracer  la  ligne  de  conduite  suivante  ; 

Toute  rhinopharyngite  s’accompagnant  de  violente 
cuisson  de  la  gorge,  de  chaleur  rétrosternale,  sans  syn¬ 
drome  général,  doit  être  aussi  précocement  que  possible 
traitée  par  : 

1®  Inhalations  très  fréquentes,  ou  même  fumigation 
aux  essences  aromatiques  douces.  Fumigations  tièdes  et 
prolongées  ; 

2®  L’héroïne  sous  forme  de  gouttes,  à  poursuivre  pen¬ 
dant  au  moins  une  huitaine  de  jours  et  dont  l’effet  sera 
prolongé  par  des  antispasmodiques  et  calmants  divers. 

Il  nous  a  en  effet  paru  que  la  période  aiguë,  rhinopha¬ 
ryngite  passée,  la  thérapeutique  calmante  était  illusoire  ; 
par  contre  si  dans  la  période  de  "  brûlure  pharyngée  ” 
on  parvenait  à  couper  le  réflexe  tussigène,  on  évitait  —  du 
moins  on  raccourcissait  —  la  période  de  toux  quinteuse, 
tout  se  passerait  comme  si  la  pharyngotrachéite  initiale 
était  l’épine  iritrative  déclenchante,  qui  amorcerait  le 
réflexe  tussigène.  Celui-ci  installé,  il  est  impossible  de 
calmer  la  toux.  Nous  avons  eu  à  donner  conseil  pour 
une  "  tousseuse  ”  qui  depuis  deux  mois  présentait  des 
quintes  incessantes.  L’eubine,  la  diocamphine,  la  mor¬ 
phine  ne  parvenaient  même  pas  à  couper  le  réflexe  tussi¬ 
gène  aux  doses  habituelles. 

Il  serait  intéressant  d’expérimenter  les  substances  désin¬ 
fectantes  ou  désensibilisantes  ou  anesthésiques  légères 
par  aérosoles  ainsi  que  la  ciire  d’altitude. 

Le  P*'  Beltrami  préconise  les  bains  de  pieds  très  chauds 
et  prolongés  et  la  cure  du  Mont-Dore. 

En  conclusion,  comme  le  P'  G.  Beltrami,  nous  avons 
constaté  dans  nos  régions  ”  des  cas  de  laryngo-trachéite 
pure,  apyrétique,  sans  bronchite  ni  aucun  autre  symptôme 
Clinique,  mais  avec  quintes  de  toux  très  fréquentes  et 
très  violentes  ”...  dont  la  cause  nous  échappe  et  qui 
semblent  avoir  fait  apparition  dans  la  région  cannoise  vers 
octobre-novembre  1946.  L’absence  de  recherches  bacté¬ 
riologiques  entreprise  systématiquement  ne  noua  permet 
pas  d’affirmer  la  nature  contagieuse  et  microbienne,  mais 
la  répétition  de  signes  identiques  chez  les  personnes 
atteintes  de  cette  toux  spasmodique  d’allure  pseudo¬ 
épidémique  nous  permet,  après  le  P'  G.  Beltrami,  qui  a 
individualisé  un  syndrome  estival,  de  poser  la  question 
de  savoir  s'il  n’existerait  pas  ,,  une  laryngo-trachéite 
tussigène  méditerranéenne. 

D^  Ivan  MASSELOT  (Cannes). 
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A  PROPOS  D’UNE  ÉPIDÉMIE  RÉCENTE  DE  VARIOLE  (1) 

Professeur  BENARQ 


L'éclosion  cl&.  quelques  cas  de  varole  dans  la  région 
parisienne  a  remis  à  l'ordre  du  jour  le  diagnostic  de  cette 
redoutable  affection,  ts  dépistage  précoce  des  cas  isolés 
représente,  en  effet,  un  des  aspects  les  plus  essentiels 
de  sa  prophylaxie. 

.  Les  varioles  confluentes  par  le  caractère  dramatique 
de  leur  tableau,  clinique  ne  prêtent  guère  à  confusion. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  varioles  discrètes  qui,  au' 
début. des  épidémies,  sont  trop  souvent  méconnues. 

Après  une  période  d'incubation  de  dix  à  douze  jours, 
la  variole  débuté'brutalemeht  par  un  frisson,  une  tempé¬ 
rature  élevée,  des  vomissements,  une  rachialgie  intense 
des  transpirations.  Au  cours  de  cette  période  dite  d’in¬ 
vasion,  un  symptôme  peut  venir  induire  en  erreur,  c'est 
le  rash  faisant  porter  à  tort  le  diagnostic  de  rougeole  ou 
de  scarlatine. 

La  période  d’invasion  dure  trois  jours.  A  la  fin  du  troi¬ 
sième  jour  ou  au  début  du  quatrième,  l'éruption  apparaît, 
marquée  par  un  phénomène  important  ;  la  sédation  de 
la  fièvre  et  des  symptômes  généraux;  chaque  élément  ’ 
est  d'abord  une  macule,  puis  une  papule,  puis  une  vési¬ 
cule  ;  à  ce  moment,  il  est  dur,  profondément  enchâssé 
par  sa  base  dans  l’épaisseur  du  tégument. 

L'éruption  est  plus  ou  moins  abondante  suivant  les  cas  ; 
elle  débute  par  la  face  et  n'atteint  qu’avec  retard  de 
vingt-quatre  ou  quarante-huit  heures  le  tronc  et  les 
membres  ;  beaucoup  plus  discrète  sur  le  thorax  et  l'ab¬ 
domen. 

Des  éléments  en  nombre  variable  peuvent  exister  sur 
les  muqueuses,  notamment  dans  la  cavité  buccale, 
aboutissant  rapidement  à  des  ulcérations  qu'accom¬ 
pagnent  des  symptômes  fonctionnels  parfois  très  accusés. 

Le  quatrième  jour  de  l’éruption,  huitième  jour  de  la  mala¬ 
die,  survient  la  suppuration.  Le  contenu  des  éléments 
devient  louche,  puis  franchement  purulent;  l'élément 
variolique  s’entoure' d'une  zone,  inflammatoire  infiltrée 
et  douloureuse,  tandis  que  son  sommet  (au  niveau  du 
tronc,  tout  au  moins)  s’ombilique.  La  face  se  tuméfie  ; 
un  gonflement  pénible  de  la  paume  des  mains  et  de  la 
plante  des  pieds  se  produit  le  dixième  ou  onzième  jour. 
Parallèlement,  les  symptômes  généraux  et  fonctionnels 
reprennent  ;  la  température  montre  un  caractère  oscillant  ; 
c'est  la  période  la  plus  pénible  et  la  plus  dangereuse  de 
la  maladie. 

Au  bout  de  trois  ou  quatre  jours,  la  pustule  variolique 
entre  en  dessication.  Elle  sèche  sur  place  au  niveau 
de  la  face  ;  elle  se  rompt  au  niveau  du  tronc  et  des  mem¬ 
bres,  tandis  que  [es  symptômes  généraux  rétrocèdent 
progressivement  ;  l'élément  s’affaisse,  se  recouvre  d'une 
croûte  d’abord  molle  et  jaunâtre,  mélicérique,  puis, 
dure  et  brunâtre. 

Cette  croûte  tombera  du  20®  au  30®  jour,  laissant  une 
cicatrice  rougeâtre,  puis  blanchâtre,  déprimée,  indélébile, 
signature  plus  ou  moins  disgracieuse  et  mutilante  de  la 
variole. 

En  marge  de  ce  schéma,  la  variole  présente  des  formes 
très  nombreuses,  les  unes  de  très  haute  gravité  :  variole 
confluente,  variole  maligne,  variole  hémorragique,  les 
autres,  au  contraire,  bénignes  :  varioloïde,  alastrim.  La 

(1)  Insertion  demandée  par  le  Ministère  de  la  Santé 
Publique  et  de  la  Population. 


variole  de  la  fèmme  enceinte  est  particulièrement  redou¬ 
table  tant  pour  la  mère  que  pour  l'enfant. 


A  la  période  d'invasion,  le  diagnostic  de  la  variolé  peut 
présenter  des  difficultés  insurmontables. 

En  période  d'épidémie,  il  faudra  se  métier  d'une 
rachialgie,  d'un  purpura  accompagnant  un  cortège 
récent  de  symptômes  généraux  graves. 

Un  rash  scarlatiniforme  peut  faire  penser  à  une  sCaiv 
latine,  mais  l'angine,  habituelle  dans  Cette  dernière,  fait 
ordinairement  défaut  dans  la  variOle. 

Le  rash  morbi lieux  peut  être  pris  pour  une  rougeole; 
mais  le  rash  est  précoce  survenant  le  deuxième  jour* 
tandis  que  l’éruption  de  la  rougeole  n'apparart  que  la 
4®  jour  ;  le  signe  de  Koplik,  c'est-à-dire  la  présence.-de, 
petits  points  blancs  comparables  à  du  sucre  en  poudre 
dans  le  sillon  gingivojugal  est  un  signe  précieux  en 
faveur  de  la  rougeole.  .  : 

Au  début  de  la  période  d’éruption,  les  macülô-papüle^ 
varioliques  peuvent  faire  criore  à  une  rougeole  boutor»- 
neuSe  ;  les  délais  d'apparition  sont  à  peu  près  les  mêmes, 
mais  la  température  s’atténue  dans  la  variole,  tandis 
qu'elle  subit  une  recrudescence  dans  la  rougeole  ;  le 
si'àne  de  Koplik  garde,  en  faveur  de  cette  dernière,  toute 
sa  valeur. 

Dans  les  formes  confluentes,  l'éruption  débute  par  une 
rougeur  et  une  tuméfaction  diffuse  de  la, face  que  l'inten¬ 
sité  des  phénomènes  généraux  et  l'évolution  permettront 
de  distinguer  de  l'érysipèle. 

A  la  période  des  papulo-pustules,  la  variole  ne  devra 
pas  être  confondue  avec  une  pyodermite,  une  éruptibn 
toxique  àcnéiforme,  une  syphilis  varioliforme,  une  vaocrne 
généralisée.  " 

L’affection  qui  domine  le  diagnostic  de  la  warieUe  est  la 
varicelle. 

Il  ne  faudra  pas  se  laisser  trop  influencer  par  le  degré 
d'intensité  de  l’éruption  et  des  symptômes  généraux,  car 
il  existe  des  varioles  très  discrètes  (quoique  cependant 
très  contagieuses)  et  des  varicelles  très  étendues  accom¬ 
pagnées  d'un  état  général  assez  fortement  touché.  '  Le 
diagnostic  repose  sur  l'analyse  méthodique  de  l'éruption, 
o'est-à-dire  de  ses  éléments  constitutifs  et  de  son  évolu¬ 
tion. 

a)  Pris  individuellement,  l’élément  de  fa  varicelle  est 
plus  superficiel  et  moins  dur  que  celui  de  la  variole;  if 
ne  donne  pas  cette  impression  particulière  de  grain  de 
plomb  enchâssé  dans  le  derme  qui  caractérise  le  bouton 
varioleux.  Après  une  courte  phase  papuleuse,  il  se  pré¬ 
sente  soit  comme  une  bulle  cristalline,  soit  comme  wr» 
bulle  purulente  de  forme  souvent  oblongue,  peu  tendue 
et,  en  tous  cas,  facilement  plissable.  Son  évolution  est 
de  courte  durée,  trois  ou  quatre  jours  environ  ;  la  croûte 
qui  en  marque  la  fin  est  mince,  d'emblée  rouge  foncé  ou. 
noire  ;  elle  tombe  sans  laisser  de  cicatrice  ou  du  moins 
de  cicatrice  notable. 

b)  En  ce  qui  concerne  l’évolution  générale  de  l'érujs- 
tion,'  .un  caractère  fondamental  sépare  la  varicelle  de  la 
variole.  L'éruption  varicelleuse  procède  par  poussées 
successives  dont  aucune  ne  se  cantonne  à  une  région 
limitée  du  tégument  si  bien  qu'on  peut  voir  presque 
côte  à  côte  sur  un  même  territoirelcutané,  des  éléments 
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d’âge^  très  différent,  telle  une  rriacdlo-papule  récente 
voisinant  avec  une  bulle  purulente  ou  un  élément  en  voie 
de  dicatrisation. 

Dans  la  variole,  au  contraire,  il  existe  bien  un  certain 
décalage  de  vingt-quatre  ou  quarante-huit  heures  entre 
les  éléments  de  la  face  et  ceux  du  tronc  du  des  membres  ; 
mais  pour  une  région  déterminée,  les  éléments -voisins 
sont  à  la  même  phase  d'évolution. 

A  l’inverse  de  la  variole,  l'éruption  de  la  varicelle  est 
plus  abondante  sur  le  tronc  et  l'abdamen  qu'au  niveau 
de  la  face  et  des  membres  ;  elle  ne  touche  que  rarement 
et  discrètement  ia  paume  des  mains  et  la  plante  des 
pieds  qui  sont,  au  contraire,  un  siège  fréquent  des  élé¬ 
ments  varioliques, 

Ajoutons,  enfin,  que  varicelle  et  variole  sont  des  mala¬ 
dies  entièrement  distinctes,  dues  à  des  virus  différents  ; 
elles  ont  chacune  des  anti-corps  spécifiques.  La  vacci¬ 
nation  non  plus  que  la  variole  ne  protège  contre  la  vari¬ 
celle.  Une  éruption  qui  survient  chez  un  sujet  vacciné 
avec  succès  récemment  et  depuis  plus  de  trois  semaines, 
ne  peut  pas  être  une  variole,  mais  peut  être  une  varicelle. 
,  Inversement,  il  ne  faudra  accepter  qu'avec  la  plus  grande 
ré.serve  l’hypothèse  d'une  rechute  chez  un  sujet  atteint 
depuis  peu  de  varicelle. 


,  La  variole  est  une  tpaladie  infectieuse  d'une  extrême 
contagiosité.  Sa  déclaration  est  obligatoire  et  se  fait 
conventionnellement  sous  le  chiffre  3.. 

Les  épidémies  de  variole,  en  France,  résultent  toujours 
de  l'arrivée,  dans  une  région  indemne,  d'un  sujet  en 
Incubation  ou  atteint  de  variole,  sujet  le  plus  souvent 
arrivé  d’Espagne  ou  des  provinces  nord-africaines. 

La  maladie  est  contagieuse  dans  la  période  d'incuba¬ 
tion,  mais  surtout  à  la  période  d'invasion  et  d'éruptioh. 

Les  mucosités  nasopffaryngiennes,  le  contenu  des 
éléments  éruptifs,  les  croûtes  sont  le  siège  habituel  du 


Celui-éi  se  répand  soit  par  contagion  directe,  soit  pas 
contagion  indirecte,  c'est-à-dire  transporté  par  les  per¬ 
sonnes  ayant  celui-ci.  Le  linge  de  corps,  ies  draps,  les 
chiffons  sont  particulièremon  dangereux  à  cet  égard. 

L’isolement  du  varioleux  et  la  désinfection  de  ce  qu’il  a 
pu  contaminer  est  donc  indispensable.  La  durée  de 
l’éviction  est  de  quarante  jours  après  la  chute  des  croûtes. 

L’arme  prophylactique  souveraine  contre  le  dévelop¬ 
pement  de  la  variole  est  due  au  génie  de  Jenner  ;  c'est 
la  vaccination  et  la  revaccination. 

Cette  opération  d’une  extrême  simplicité,  doit  cepen¬ 
dant  être  pratiquée  conformément  à  certaines  règles 
techniques. 

Les  pulpes  vaccinales  dont  nous  disposons  sont,  en 
effet,  très  actives  et  il  est  nécessaire  qu'elles 'le  soient 
pour  pouvoir  subir  éventuellement  sans  dommage  le 
transport  à  distance.  Elles  doivent  donc  être  utilisées 
avec  certaines  précautions. 


■  Deux  points  d’inoculation  sont  suffisants,  bien  espacés 
aux  régions' d'élection,  partie  supérieure  du  bras  gauche 
de  préférence  |  les  éléments  sont,  en  effet,  plus  volumi-' 
neux  lorsqu'ils  se  développent  sur  le  membre  inférieur 
et  d'une  souillure  souvent  plus  difficile  à- éviter  chez  les 
jeunes  enfants. 

A 'chaque  point  d'inoculation  on  se, contentera  d'une 
seule  scarification  pratiquée,  en  tendant  la  peau,  sur 
une  longueur  de  deux  millimètres;  scarification  super¬ 
ficielle  et  ne  faisant  pas  saigner  ie  tégument. 

il  faut  absolument  prescrire  les  longues  et  multiples 
scarifications  ou  les  scarifi.c.ations  en  croix  qui  risquent 
de  provoquer  de  grosses  réactions  locales  et  générales, 
sans  nécessité  aucune  pour  la  solidité  de  Lümmunité. 

Celle-ci  est  acquise  en  cas  de  primo-vaccination  ou  de 
revaccination  pratiquée  avec  succès  douze  jours  environ 
après  l'inoculation. 

Un  certificat  de  vaccination  Ou  de  revaccination  ne 
doit  être  délivré  que  huit  jours  après  l'opération  vaccinale, 
après  qu'ait  été  revu,  dans  ce  délai,  le  sujet  inoculé.  I 
doit  mentionner  .d'une  façon  explicite,  le  nombre  et  la 
nature  des  éléments  vaccinaux  obtenus  :  papules,  papulo- 
vésicules,  pustules. 

La  vaccination  antivariolique  est  obligatoire  depuis 
1902.  La  loi  du  15  février  1902  stipule,  en  effet,  que  la  vacci¬ 
nation  est  obligatoire  au  cours  de  la  première  année  ainsi 
que  deux  revaccinations  au  cours  des  onzième  et  vingt- 
et-unième  années. 

La  loi  n'impoee  pas  de  revaccination  au  delà  de  la  vingt- 
et-unième  année,  mais  les  réglements  administratifs  et 
les  services  d'Hygiène  font  une  active  propagande  pour 
engager  les  sujets  de  plus  de  vingt-et-un  ans  a  entretenir 
leur  immunité  par  des  revaccinations  volontaires. 

Du  reste,  en  cas  de  guerre,  d’épidémie  ou  de  calamité 
publique,  la  loi  du  7  septembre  1915  prévoit  qu’un  arrêté 
préfectoral  peut  rendre  obligatoire  la  revaccination  de 
toute  personne  quel  que  soit  son  âge,,  qui  n'a  pas  été 
vaccinée  ou  revaccinée  avec  succès-depuis  moins  de  cinq 

Il  eut  mieux  valu  convenir  depuis  moins  de  trois  ans. 
Dans  les  conditions  présentes,  toute  personne  de  la 
région  pariseinne  ou  des  départements  de  Seine  et 
Seine-et-Oise  est  à  revacciner  si  elle  n'a  pas  subi  une 
inocculation  vaccinale  suivie  de  succès  depuis  moins 
de  trois  ans. 

La  vaccination  antivariolique  est  un  devoir  à  la  fois 
individuel  et  social.  La  variole,  en  effet,  n'est  pas  une 
maladie  complètement  disparus  ;  elle  rôde  toujours  à 
nos  portes,  contenue  et  refoulée  par  la  prophylaxie 
Jennerienne,  mais  toujours  aux  aguets  et  prête  à  profiter 
de  la  moindre  défaillance  pour  reparaître,  sinon  .avec  son 
étendue,  du  moins  avec  sa  gravité  d'antan. 

La  variole,  cependant,  est  le  type  de  la  maladie  évitable. 
Ses  retours  offensifs  ne  frappent  que  les  sujets  dont  la 
vaccination  est  déficiente  ou  trop  lointaine. 

_  Elle  n’est  que  la  douloureuse  rançon  de  la  négligence 
et  dé  l'oubli. 
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DANGERS  DE  CONTAMINATION  PAR  LA  SERINGUE  AU  COURS 


DES 

Une  récente  communication.de  MM.  P.  Mollaret  et 
J.  Reilly  à  la  Société  médicale  des  Hôpitaux  de  Paris 
(7  février  1947)  est  venue  attirer  l'attention  des  médecins, 
et  en  particulier  de  ceux  chargés  d'un  service  hospitaiier> 
sur  les  dangers  d’une  contamination  inter-humaine  par 
l'emploi  d’une  seringue  commune  à  plusieurs  malades 
pour  les  injections  de  Pénicilline. 

Les  auteurs  rapportent  le  cas  d'un  abcès  de  la  cuisse 
à  “  Hemophilus  Influenzæ  ”  survenu  ^hez  un  jeune 
enfant  traité  à  la  Streptomycine  pour  une  méningite 
tuberculeuse.  L’enquête  montra  que  le  flacon  de  Strepto¬ 
mycine  était  en  communauté  avec  un  malade  voisin 
soigné  pour  une  méningite  à  "  H.  Influenzæ  "  et  que, 
du  fait  de  la  rareté  du  matériel,  la  seringue  était  égale¬ 
ment  commune  à  plusieurs  malades;  seules  étaient 
changées  les  aiguilles  à  injection. 

Qu'il  s'agisse  de  Streptomycine  ou  de  Pénicilline,  un 
fait  est  certain,  c'est  que  les  antibiotiques  ne  sont  pas 
des  antiseptiques.  Toutes  précautions  doivent  donc  être 
prises  afin  qu’une  contamination  inter-humaine  ne  sort 
pas  possible  dans  les  services  hospitaliers  où  plusieurs 
malades  sont  simultanément  en  traitement  à  la  Pénicil¬ 
line.  Un  léger  eflux,  même  inapparent,  du  liquide  déjà 


Notre  rôle  d'informateur,  nous  incite  à  revenir  sur 
une  question  déjà  traitée  dans  le  "  Concours  Médical  " 
(20  mars  1946,  page  239)  et  dont  les  références  bibliogra¬ 
phiques  ci-dessous  indiquées  sont  suffisantes  pour  donner 
l’assurance  qu'il  s'agit  d'un  procédé  largement  expéri¬ 
menté. 

Une  question  souvent  posée  au  praticien  et  toujours 
difficile  à  résoudre  est  celle  du  diagnostic  de  la  grossesse 
avant  deux  mois  et  demi.  Mari  et  femme  sont  venus,  un 
peu  émus,  et  désirent  savoir  si  ce  retard  de  règles  de 
six  semaines  correspond  bien  à  la  grossesse  qu'ils 
attendent.  Il  faut  dire  que  le  médecin  ^insi  consulté  est 
parfois  fort  embarrassé.  Dans  quelques  cas  il  y  a  des 
signes  de  présomption .  :  vomissements  ou  nausées, 
pigmentations,  somnolence,  gonflement  des  seins.  Mais 
dans  bien  d'autres  cas  l'interrogatoire  ne  fournit  rien  de 
positif  et  l'examen  non  plus.  Tout  s'arrangerait  peut- 
être  avec  quelques  explications  sur  la  date  d'apparition 
des  signes  de  certitude.  Mais  assez  souvent,  l'impatience 
des  époux  ou  la  nécessité  d'un  certificat  objigent  à  un 
diagnostic  précoce. 

Le  diagnostic  biologique  de  la  grossesse  ne  peut  par 
ailleurs  s'effectuer  partout,  ni,  pour  raison  pécuniaire, 
ni  dans  tous  les  milieux. 

Le  Test  de  Soskin  à  la  prostigmine,  permet  au  médecin 


TRAITEMENTS  PAR  LES  ANjTIBIOTlOUES 

injecté  dans  la  seringue  peut  être  le  point  de  dépait 
d'accidents  locaux  ou  généraux. 

C'est  pourquoi  MM.  Mollaret  et  Reilly  ont  insisté  pour 
que  toutes  facilités  soient  données  aux  services  hospitar  ' 
liers  afin  que  chaque  malade  ait  son  flacon  d'antibiotique 
étiqueté,  sa  seringue  et  son  aiguille  dans  un  tube  étiqueté 
et  stérilisé  pour  chaque  injection,  soit  par  ébullition  pro¬ 
longée,  soit  de  préférence  au  Poupinel. 

Ces  précautions  doivent  éviter  des  accidents  en  série 
comme  en  ont  observé  les  Américains,  accidents  dus 
uniquement  à  l'emploi  d'une  seringue  commune  à  plu¬ 
sieurs  malades.  Ainsi,  entre  janvier  et  juillet  1942,  28.000 
cas  d’hépatites  infectieuses  ayant  vraisemblablement 
cette  origine  furent  observés  aux  Etats-Unis  ;  car  lé  virus 
Responsable  n'était  pas  détruit  par  simple  ébullition  de 
la  seringue.  Une  pareille  notion  semble  obliger'à  recon¬ 
sidérer  le  vieux  problème  des  ictères  chez  les  syphili¬ 
tiques  traités  par  les  arsenobenzènes,  car  on  sait  que 
la  multiplicité  des  piqûre?  dans  les  consultations  externes 
de  syphiligraphie  et  la  rareté  du  matériel  obligentàl'usage 
de  seringues  stérilisées  (plus  ou  moins  rapidement)  par 
simple  ébullition.  Là  est  peut-être  l'origine  d'un  certain 
nombre  de  ces  “  ictères  syphilitiques  ”... 

\  J.-R.  GOSSET, 


DIAGNOSTIC  PRÉCOCE  DE  LA  GROSSESSE 

praticien  de  recueillir  tantôt  des  éléments  de  probabilité; 
tantôt  des  éléments  de  certitude. 

En  effet,  l'injection  de  prostigmine  intra-musculafre  ou 
S.C.  (1-2  ampoules)  4  à  5  jours  de  suite  entraîne  la  réappa¬ 
rition  des  règles  dans  la  plupart  des  aménorrhées  non 
gravidiques,  mais  est  strictement  sans  effet  et  d'une  ino^ 
cuité  certaine,  d'après  les  auteurs  qui  l'ont  utilisée,  dans 
la  grossesse. 

Si,  après  un  retard  de  6-8  jours,  la  prostigmine  fait  appa¬ 
raître  la  menstruation,  on  peut  pratiquement  affirmer  que  la 
femme  n'était  pas  enceinte.  Si  rien  ne  se  produit,  il  peut 
s'agir  d’une  grossesse,  à  moins  que  la  femme  soit  atteinte' 
non  d'une  aménorrhée  fonctionnelle,  mais  d'une  lésion 
endocrinienne  dont  l’examen  clinique  devrait  montrer  des 
symptômes. 

Chez  une  femme  en  apparence  normale,  une  réaction 
négative  à  la  prostigmine  possède  donc  une  haute  valeur 
de  probabilité  de  grossesse,  mais  n’a  pas,  bien  entendu;-, 
une  valeur  de  certitude  absolue. 

La  simplicité  d'application  de  ce  test  permet  au  prati¬ 
cien  de  restreindre  le  champ  de  l’incertitude,  et  de  faire 
réapparaître  les  règles  dans  un  certain  nombre  d’amé¬ 
norrhées  non  gravidiques.  J.-R.  G. 

Bibliographie.  —  Soskin,  Yachtel,  Hechter  :  „  J.  Amer. 
Med.  Assoc.  ”,  1940,  N:  2T:  Fontana  :  ”  La  ginécologia" 
1941,  N;  10  ;  Geisendorf  ;  "  Praxis  ",  1943,  N:  21. 
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,  ACADEMIE  DE  MEDECINE 
Séance  du  25  février  1947 
Présence  du  virus  de  la  «  Q.  lever  »  dans  le 
Maroo  méridional.  ■ 

M.  M.  G.  Blanc,  L.  A.  Martin  et  A.  Maurice 
ent  découvert  l’existence  d’un  foyer  de  «  Qeens- 
land  Fever  »  au  Maroc  méridional,  dans  la  ré¬ 
gion  de  Geuümine.  Le  virus  a  été  isolé  de  tiques 
(Uyalomma  ;  H.  Savignyi)  très  répandues , 
dans  cette  région  sur  les  divers  animaux  domes¬ 
tiques  et  qu’il  est  également  facile,  à  certaines 
époques,  de  trouver  à  terre,  surtout  aux  en¬ 
droits  pù  se  tiennent  les  troupeaux. 

Pour  l’étude  du  virus,  l’animal  réceptif  est  le 
cobaye  ;  inoculé  par  voie  intra-péritonéale  ou 
Bous-cutànée,  il  fait  une  infection  fébrile  de  4  à 
7  jours.  Cette  infection  lui  confère  une  immu¬ 
nité  absolue.  Le  lapin,  le  singe  (Macacus  syl- 
vannus),  la  souris,  ainsi  que  certains  rongeurs 
et  itn  insectivore  sauvage,  le  Mérion  (Meriones 
sbatrvi),  l’écureuil  de  Gétubie  (Xerus  getulus) 
sont  réceptifs  à  l’infection. 

Le  virus  isolé  des  Tiques  de  Goulimirie  est 
nne  Rickettsia. 

Le  virus  ne  donne  aucune  immunité  contre 
«eux  des  typhus,  de  la  fièvre  boutonneuse,  de  la 
fièvre  pourprée  et  de  la  fièvre  fluviale.  Il  donne 
par  contre  une  immunité  absolue  contre  le  virus 
de  la  «  Q.  Fever  »  américaine. 

Maintenant  que  la  connaissance  de  la  «  Q.  Fe- 
it«r  >  est  sortie  du  domaine  des  laboratoires  spé¬ 
cialisés,  ü  est  probable  que  cette  infection  appa¬ 
raîtra  comme  ayant  une  extension  infiniment 
plus  grande  qu’il  n’était  possible  de  le  prévoir. 

Tnberculoses  locales,  ostéo-articulaires  ou  viscé¬ 
rales,  tuberculose  pulmonaire  et  loi  de  Mar- 
fan. 

Le  Dr  Armand-Delille  insiste  sur  le  fait  que 
les  tuberculoses  locales  (osseuses  ou  viscérales) 
ne  constituent  jamais  des  manifestations  autono¬ 
mes,  mais  qu’elles  sont  la  conséquence  de  loca¬ 
lisations  électives  après  la  bacillémie  secondaire 
qui  trop  souvent  est  méconnue. 

n  existe  presque  toujours  d’autres  foyers  la¬ 
tents,  même  pulmonaires,  qui  peuvent  se  réacti¬ 
ver,  en  particulier  à  l’occasion  d’une  interven¬ 
tion  chirurgicale  sur  le  foyer  caséeux. 

La  loi  de  Marfan  pourrait  donc  être  étendue 
•t  formulée  ainsi  : 

<  Tout  sujet  qui  a  présenté  un  foyer  de  tuber¬ 
culose  caséeuse  et  osseux,  viscéral  ou  pulmonaire, 
qui  a  gruêri,  est  presque  toujours  à  l’abri  d’une 
nouvelle  production  caséeuse,  mais  il  ne  serait 
pas  à  l’abri  d’une  dissémination  miliaire.  > 

En  conclusion  pratique,  on  peut  dire  que  toute 
tuberculose  locale  est  la  manifestation  d’une  in¬ 
fection  générale  comportant  d’autres  foyers  la¬ 
tents  susceptibles  de  réveil,  par  conséquent, 
qu’elle  nécessite  un  traitement  général  de  l’or¬ 
ganisme  et  justifie  l’emploi  des  thérapeutiques 
physiothérapiques,  en  particulier  de  la  cure  sa¬ 
natoriale  avec  héliothérapie  et  que  celle-ci  doit 
toujours  précéder  l’intervention  chirurgicale. 

Quelques  notes,  sur  le  traitement  du  tétanos. 

Malgré  le -progrès  incontestable  marqué  par  la 
«éro-anatoxithérapiè  dans  le  traitement  du  téta¬ 
nos,  le  pronostic  de  cette  affection  demeure  des 


plus  sombi-e.  Pour  L.  Gouvy,  la  fréquence  des 
échecs,  même  après  dissociation  du  complexe  to¬ 
xine  substance  nerveuse,  serait  due  au  fait 
que  le  sérum  spécifique  n’atteint  pas  les  centres 
nerveux,  qui  sont  isolés  par  la  barrière  vasculo- 
méningée  s’opposant  au  passage  des  antitoxines 
du  sérum  thérapeutique.  Utilisant  la  propriété 
de  l’urotropine  de  lever  la  barrière  méningée.  Ci.. 
traite  le  tétanos  par  l’association  urotropine  + 
sérum.  Une  première  série  de  14  cas  ainsi  traités 
a  donné  4  décès  ;  une  seconde  série  de  17  cas, 
après  mise  au  point  de  la  méthode,  n’a  eu  qu’un 
seul  décès.  Mêmes  résultats  intéressants  chez 
d’autres  expérimentations. 

Et  l’auteur  conclut  en  proposant  de  conjuguer 
le  traitement  urotropine  -l-  sérum  avec  l’anatoxi- 
thérapie,  espérant  bénéficier  de  l’action  attri¬ 
buée  à  l’anatoxithérapie  (dissociation  du 
complexe  toxine  +  tissu  nerveux),  de  l’ac¬ 
tion  de  l’urotropine  sur  les  plexus  choroïdes  et 
de  la  protection  active  sollicitée  par  l’anatoxine. 

G.  F. 

ACADEMIE  DE  CHIRURGIE 
Séance  du  5  mars  1947 
Cholécystatonie  -  Pancréatite  chronique. 

(MM.  Mallet-Guy  et  Joubet  de  Beaugin) 
(5-3-1947) 

Les  auteurs  présentent  99  observations  de 
splanchnicectomie  pour  atonie  des  voies  bi- 

—  Atonie  vésiculaire  :  sur  une  série  de  75  ob¬ 
servations  de  stase  essentielle,  l’indication  opéra¬ 
toire  avait  été  posée  sur  les  effets  de  l’infiltra¬ 
tion  du  splanchnique.  ' 

Résultats  uniformément  bons  dans  35  cas  : 

—  disparition  du  point  douloureux  ; 

—  vésicule  tonique  avec  bonne  évacuation. 

—  Dans  quelques  cas,  adaptation  de  2  à  3 

mois  avec  persistance  d’endolorissement. 

La  splanchnicectomie  unilatérale  est  la  mé¬ 
thode  de  choix. 

L’exploration  opératoire  montre,  dans  des  ato¬ 
nies  particulières,  l’identité  d’innervation  sym¬ 
pathique  de  la  vésicule,  du  cholédoque  et  du 
sphincter  d’Oddi. 

Dans  les  pancréatites  chroniques,  le  même 
traitement  a  été  utilisé  avec  des  résultats  iden¬ 
tiques  (36  observations'  de  guérison  ;  2  résultats 
partiels  ;  2  échecs). 

Un  cas  de  parafflnome  de  la  verge. 

(M.  Mallet-Guy)  (5-3-1947) 

Chez  un  homme  de  45  ans,  l’auteur  a  porté 
le  diagnostic  de  paraffinome  de  la  verge.  Le  ma¬ 
lade  présentait  une  large  ulcération  à  base  dure, 
à  bords  irréguliers,  éversés,  débordant  sur  le 
scrotum  et  sur  la  symphyse.  La  verge  présentait 
un  aspect  atrophique  ;  des  ganglions  étaient 
apparus  dans  la  région  inguinale,  durs  et  indo¬ 
lents.  Il  n’existait  pas  d’origine  infectieuse  pos¬ 
sible,  le  BW  était  négatif,  et  devant  un  tel 
as'pect  qui  évoquait  plutôt  le  diagnostc  de  néo¬ 
plasie,  la  biopsie  ganglionnaire  est  pratiquée  ; 
elle  permet  de  poser  le  diagnostic  de  paraffi¬ 
nome. 

Le  problème  de  l’étiologie  est  posé  ;  on  ne 
relève  seulement  dans  les  antécédents  qu’une 
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injection  datant  de  1918  ;  les  quelques  cas  déjà 
publiés  étaient  tous  consécutifs  à  une  injection 
sous-cutanée,  d’une  quantité  relativement  impor¬ 
tante  de  paraffine,  évoluant  vers  une  réaction 
fibreuse,  puis  vers  l’encapsulement  et  enfin  vers 
l’infection,  affectant  un  aspect  extrêmement  évo¬ 
cateur  de  cancer. 

Kyste  vrai  de  la  queue  du  pancréas  traité  par 

énucléation  totale. 

(M.  Dugastaing,  lecture  par  M.  J.  Quenu) 
(5-3-1947) 

Il  s’agissait,  cliniquement,  d’une  tumeur  de 
l’hypochondre  et  du  flanc  gauches  qui  s’était  dé¬ 
veloppée  très  lentement,  et  s’étant  manifestée 
par  des  crises  douloureuses  de  l’hypochondre 
gauche.  Il  n’existait  pas  de  troubles  dyspepti¬ 
ques  ni  d’amaigrissement.  L’examen  radiologique 
a  permis  de  noter  des  images  de  refoulement 
du  transverse. 

A  l’intervention  ;  tumeur  siégeant  sous  la 
grande  courbure,  et  à  la  ponction  donnant  un 
liquide  d’aspect  café  au  lait.  L’examen  du  li¬ 
quide  permet  d’y  retrouver  l’existence  des  trois 
diastases  pancréatiques. 

M.  Brocq  ne  croit  pas  qu’il  s’agisse  d’un  kyste 
vrai  du  pancréas.  Il  est  lui-même  intervenu  sur 
un  kyste  de  cette  région,  qu’il  a  considéré  comme 
un  kyste  congénital. 

M,  Sevin. 

SOCIETE  MEDICALE  DES  HOPITAUX 
DE  PARIS 

Exérèse  d’un  kyste  aérien  géant  avec  conserva¬ 
tion  intégrale  du  parenchyme  pulmonaire. 

MM.  Bariety,  O.  Monod  et  R.  Lesobre  (24-1-47) 

Il  s’agit  d’une  malade  de  46  ans  confinée  à  la 
chambre  depuis  de  longs  mois  par  de  la  dyspnée, 
ayant  subi  une  quarantaine  d’exsuflations  pour 
«  pneumothorax  spontané  ».  En  fait,  il  s’agit 
d’un  kyste  aérien  géant  occupant  tout  l’hémitho- 
rax  gauche.  Suspecté  par  le  film,  le  diagnostic 
est  confirmé  par  l’endoscopie  qui,  à  roccasion  de 
laquelle,  se  crée  un  pneumothorax. 

L’intervention  chirurgicale  permet  un  clivage 
du  kyste  qui  est  relié  à  la  corticalite  du  pou¬ 
mon  par  un  mince  pédicule  aisément  sectionné. 

Suites  opératoires  simples.  Réexpansion  du 
poumon  dans  lequel  on  note  deux  petites  bulles 
claires  qui  correspondent  probablement  à  de  pe¬ 
tits  kystes.  Les  auteurs  observent  que  les  collec¬ 
tions  gazeuses  géantes  ne  sont  pas  toujours  des 
bulles  d’emphysème,  soulignent  les  avantages  de 
l’endoscopie  kystique  et  pleurale  pour  la  discus¬ 
sion  du  kyste  et  du  pneumothorax  dans  cette 
observation. 

La  possibilité  d’une  récupération  anatomique 
et  fonctionne’le  du  poumon  après  l’intervention, 
montre  l’intérêt  qui  s’attache  à  l’exérèse  des 
kystes  géants,  jusque-là  délaissée. 

M.  Et.  Bernard  présentera  le  même  document 
radiologique  :  il  s’agit  d’une  femme  présentant 
un  syndrome  de  pneumothorax  spontané.  Mais 
une  radioaranhie  antérieure  montrait  l’existence 
d’un  kystàqui  s’est  agrandi.  Il  s’agit  d’une  inter¬ 
vention  délicate. 

M.  Jacob  demande  quelle  était  la  structure 
histologique. 

M.  iLesobre.  —  Il  avait  un  aspect  dysem- 
bryoplasique. 

M.  Huguenin.  —  L’isolement  du  parenchyme 
pulmonaire  permettant  le  cljvaee  est  une  chose 
fréquente.  Dans  tous  les  cas  qu’il  a  étudiés  avec 


Lestoquoy,  les  kystes  avaient  un  aspect  dysem- 
bryoplasique. 

début  douloureux  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire. 

MM.  Bariety  et  Lesobre  (24-1-47) 
D’après  100  observations,  il  semble  que  la  dou¬ 
leur  puisse  être  un  signe  précoce  de  tuberculose 
pulmonaire.  Son  intensité  est  variable  et  on  ne 
doit  conserver  que  les  cas  où  elle  s’impose  comn;e 
un  symptôme  précis  —  indiscutable.  Le  plus  sou¬ 
vent,  mais  non  toujours,  elle  siège  du  même  côté 
qée  ta  lésion  :  les  douleurs  axillaires  et  chondro- 
costales  antérieures  sont  les  plus  suggestives.  Il 
ne  paraît  pas  y  avoir  de  lien  entre  elles  et  une 
réaction  pleurale  antérieure. 

Du  point  de  vue  pratique,  dans  le  flot  de  con¬ 
sultants  qui  se  plaignent  de  «  point  de  côté  », 
et  qui  sont  presque  tçujours  indemnes  de  tuber¬ 
culose  pulmonaire,  on  doit  approfondir  et  répéter 
les  examens  chez  ceux  dont  ta  douleur  est  nette, 
assez  intense,  bien  localisée,  tenace  ou  récidi¬ 
vante.- 

Sur  un  kyste  gazeux  géant  de  l’hémithorax  gau¬ 
che.  Discussion  diagnostique  et  thérapeutique. 
MM.  Et.  Bernard  F.  Triboulet  et  Mlle  Lotte 
(31-1-47) 

Une  femme  de  35  ans  est  atteinte  d'une  collec¬ 
tion  gazeuse  occupant  la  totalité  de  l’hémithorax 
et  refoulant  les  organes  du  médiastin,  simulapt 
un  pneumothorax  spontané  par  la  notion  d’épi¬ 
sodes  brusques  et  douloureux  et  par  l’existènce 
d'un  syndrome  amphorique.  Mais  un  film  remon¬ 
tant  à  quatre  années  et  montrant  sous  la  clavi¬ 
cule  la  limite  supérieure  de  la  collection  gazeuse 
sous  la  forme  d’une  bordure  nette  presque  hori¬ 
zontale  et  aussi  l’absence  de  toute  réaction  li¬ 
quidienne,  plaident  pour  une  cavité  kystique. 
Kyste  congénital  ou  bulle  monstrueuse  d’émphy-^ 
sème  ?  Plutôt  la  première  hypothèse.  En  l’ab¬ 
sence  de  toute  infection  et  de  dyspnée,  les  auteurs 
se  sont  abstenus  de  toute  opération.  Ces  k.vstes, 
mêmes  géants,  peuvent  demeurer  latents  et  .fixés 
dans  leur  morphologie  pendant  de  très  nombreu¬ 
ses  années.  Et  l’intervention  chirurgicale,  malgré 
des  succès  rapportés  n’est  pas  exempte  d’aléa. 

M.  Even.  A  l’exception  de  R.  Monod,  tous  les 
chirurgiens  pulmonaires  sont  contre  l’interven¬ 
tion,  tant  qu’il  n’existe  pas  d’infection.  La  péni¬ 
cilline  guérit  l’infection  et  on  n’intervient 
qu’après. 

Les  doses  massives  de  vitamine  B1  dans  le  trai¬ 
tement  des  névralgies  et  myalgies  aigues. 

MM.  R.  Cattan,  P.  Prumusan  et  C.  Attal 
(31-1-47) 

Sur  les  conseils  du  Professeur  Maehebœuf.  les 
auteurs  ont  utilisé  les  doses  de  vitamine  B1  attei¬ 
gnant  200  et  250  mmg.  par  jour  dans  le  traite¬ 
ment  des  névralgies  et  myalgies  aiguës.  Ils  ont 
traité  aussi  avec  succès  des  lombagos,  sciatiques, 
algies  post-zostéfiennes.  Les  résultats  ont  surtout 
été  éclatants  dans  les  névra'gies.  Par  contre,  la 
méthode  échoue  lorsqu’il  s’agit  d’une  sciatique 
de  cause  organique,  discale  par  exemple.  Les  au¬ 
teurs  ont  utilisé  indifféremment  les  voies  bucca¬ 
les  et  I..  M  La  voie  I.  V.  paraît  devoir  être  reje¬ 
tée  à  cause  de  certains  cas  de  mort  subite  que 
l’administration  de  doses  fortes  par  cette  voie  a 
provoqué  en  Amérique.  . 

La  vitamine  .B1  ne  semble  pas  agir  par  son 
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pouvoir  anticarentiel,  mais  bien  par  une  action 
pharmacodynamique  encore  mal  connue. 

M.  G.  Dreyfus  emploie  couramment  la  vit.  B1 
entre  25  et  50  mmg.  dans  les  algies  essentielles 
ou  secondaires.  50  mmg.,  trois  fois  par  semaine. 

M.  Lenèg^e  rappelle  la  communication  de  M. 
Coete  avec  des  résultats  moins  favorables,  mais 
à  des  doses  moindres. 

Upothymies  et  Tétanie  chronique  (étude  clinique 
et  humorale). 

MM.  Justin-Besançon  et  H.  P.  KIotz  (31-1-47) 

Il  existe  des  manifestations  lipothymiques  pou¬ 
vant  aller  jusqu’à,  la  perte  de  connaissance,  qui 
relèvent  de  la  spasmophilie.  Elles  peuvent  être 
isolées  ou  alternées  avec  des  crises  de  tétanie 
franche.  Elles  sont  à  distinguer  des  malaises 
hypoglycémiques,  des  crises  nerveuses  pithiati¬ 
ques  et  des  équivalents  épileptiques  avec  lesquels 
elles  sont  habituellement  confondues.  Leur  diag¬ 
nostic  s’appuie  essentiellement  sur  la  constata¬ 
tion  d’une  calcémie  à  jeun  diminuée  ou  d’une 
hypocalcémie  provoquée. 

M.  Albeaux-Fernet  demande  si  les  auteurs  ont 
constaté  des  signes  de  décalcification  et  si  ils  ont 
constaté  des  variations  de'  la  calcémie  au  cours 
de  la  menstruation. 


M.  KIotz  a  plutôt  constaté  de  l’hypercalcifica- 
tion. 

M.  Lenègre  :  il  faudrait  .rayer  le  terme  de  lipo¬ 
thymie  cardiaque.  Elles  apparaissent  dans  la  pé¬ 
riode  prémenstruelle,  surtout  après  plusieurs 
grossesses.  Le  taux  du  calcium  est  normal.  Mais 
le  traitement  calcique  améliore  ces  malades. 

M.  6.  Dreyfus  a  signalé  qu’il  existait  un  signe 
de  Chvosteck  dans,  les  8-10  jours  précédant  les 
règles.  Chez  les  hyperfolliculiniques,  il  y  a  inté¬ 
rêt  à  associer  un  traitement  par  l’hormone  lutéï- 
nique  ou  la  testostérone  au  calcium. 

M.  Cattan  :  les  lipothymies  sont  fréquentes 
chez  les  maladesi  atteintes  d’amibiasq  chronique 
(perte  de  calcium  par  suite  de  diarrhée),  le  cal¬ 
cium  agit  autant  comme  régulateur  du  système 
vago-sympathique  que  comme  recalcifiant. 

M.  Decourt  :  toutes  les  lipothymies  ont  en  com¬ 
mun  un  terrain  vagotonique  avec  bradycardie, 
hypoglycémie  et  hypocalcémie.  Cette  spasmophi¬ 
lie  existe  surtout  à  la  'phase  prémenstruelle.  Ces 
malades  présentent  un  signe  de  Chvostek  fami¬ 
lial  permanent  malgré  toute  thérapeutique.  Pose 
la  question  d’un  terrain  constitutionnel. 

M.  G.  Dreyfus  :  ce  terrain  spasmophile  ne  va 
pas  toujours  avec  la  vagotonie,  mais  parfois 
avec  la  sympathicotonie.  Il  faut  donner  alors  une 
thérapeutique  calcique  et  sympatholytique. 

M.  KIotz  :  il  y  a  bien  d’autres  causes  de  lipo¬ 
thymies  que  la  spasmophilie.  J.  Chevrqlle. 


PRESSE 


La  pénicilline  'dans  le  traitement  des  néphrites 
aiguës  infectieuses.  —  Le  traitement  des  néphri¬ 
tes  aiguës  infectieuses  a  déjà  notablement  pro¬ 
gressé  ces  dernières  années  grâce  à  l’emploi  de  la 
méthode  de  Volhard  (cure  de  soif  suivie  de  l’as-  ' 
saut  liquide  ;  dans  les  cas  favorables,  une  gué¬ 
rison  complète  peut  être  obtenue  en  dix-huit  à 
vingt-cinq  jours.  M.  Paliard  et  ses  collaborateurs 
communiquent  aujourd’hui  le  résultat  heureux  de 
là  pénicilline,  recommandée  par  les  auteurs  améri¬ 
cains,  chez  un  adulte  atteint  de  néphrite  aiguë 
infectieuse.  Après  six  jours  de  traitement  par 
100.000  unités  de  pénicilline  intra-musculaire  quo¬ 
tidienne,  associées  à  la  réduction  des  liquides,  le 
malade  est  sorti  complètement  guéri,  faciès  désen¬ 
flé,  œdèmes  résorbés,  tension  artérielle  revenue  à 
10/6,  disparition  complète  de  l’albuminurie  et  azo¬ 
témie  ramenée  de  0,53  p.  1.000  à  0,30  p.  1.000.  Bien 
que  certaines  néphrites  aiguës  puissent  guérir  très 
vite  spontanément,  il  s’agit  ici,  avec  les  injections 
intramusculaires  de  pénicilline,  de  la  guérison  de 
tous  les  symptômes  en  six  à  huit  jours. 

(Lyon-Médical,  26  janvier  1947.) 

Paralysie  diphtérique  œsophagieime  isolée.  —  M. 
Mlchon  rapporte  un  cas  pur  de  cette  paralysie, 
alors  que  généralement  elle  ne  constitue  qu’un  des 
éléments  du  grand  syndrome  paralytique.  Le  ma¬ 
lade  se  plaignait  uniquement  de  gêne  progressive 
à  la  déglutition,  avec  une  impression  de  séche¬ 
resse  de  la  gorge  ou  de  corps  étranger,  tandis 
qu’au  bout  d’un  mois  et  demi  seulement,  on  vit 
apparaître  à  la  base  des  piliers  antérieurs  de  faus¬ 
ses  membranes  grisâtres,  adhérentes,  prenant  bien¬ 
tôt  l’aspect  diphtérique  classique  avec  adénites. 


L’examen  bactériologique  d’un  prélèvement  resta 
négatif  ;  mais  la  sérothérapie  fut  efficace.  (Revue 
Médicale  de  Nancy,  16  février  1947.) 

Les  accidents  d’intolérance  à  la  pénicilline.  —  M. 
L.  de  Gennes  et  ses  collaborateurs,  à  l’occasion 
d’observations  personnelles,  signalent  que  ces  acci¬ 
dents,  qui  ne  sont  pas  exceptionnels,  restent  pres¬ 
que  toujours  bénins  et  ne  contrindiquent  en  rien 
les  indications  de  la  médication  bactériostatique. 
Ils  peuvent  se  grouper  sous  trois  chefs  principaux: 
accidents  fébriles,  accidents  cutanés,  accidents  de 
sensibilisation  à  type  de  maladie  du  sérum.  Peut- 
être  certaines  séries  du  produit  ne  seraient-elles 
pas  étrangères  à  ces  manifestations,  ou  encore  des 
affections,  telles  que  la  leucémie  aiguë  pourraient- 
elles  créer  une  sensibilisation  particulière  envers 
la  pénicilline.  (Paris-Médical,  8  mars  1947.) 

La  cirrhose  pigmentaire.  —  F.-I.  Traissac  démon¬ 
tre  que  cette  affection  doit  être  considérée  en 
dehors  de  l’élément  cirrhose,  qui  n’y  occupe  ni 
une  place  prédominante,  ni  une  place  déterminan¬ 
te.  L’hépatite  hypertrophique  fait  partie  d’un  en¬ 
semble  où  l’on  doit  placer  sur  un  plan  d’égalité  les 
troubles  génitaux,  la  mélanose  et  les  perturbations 
des  hydrates  de  carbone.  L’hypersidé|pmie  cons¬ 
titue  sur  le  plan  biologique  la  donnée  essentielle, 
tandis  que  l’infiltration  viscérale  par  les  pigments 
sidérosiques  signe  la  lésion  anatomo-pathologique 
spécifique.  On  peut  envisager,  à  l’origine  de  la  ma¬ 
ladie  un  trouble  fonctionnel  dissocié  du  pancréas, 
qui  commanderait  cette  maladie  du  fer  séro-tissu- 
lalre,  dont  les  caractères  déterminants  sont  l’hy- 
persidérémie  et  la  pigmentation  sidérosique  viscé¬ 
rale.  (La  Revue  du  Foie,  décembre  1946.) 


- 


1  sachet  dans  un  verre  d’eau  chaude  pour  un  gargarisme 
- - ou  un  bain  de  bouche  - - 
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PROPOS  DU  JOUR 


SUR  LA  MALFAISANCE  D’UN  DÉCRET 


Le  journal  officiel  du  21  février  dernier  a 
pubiié  le  décret  suivant  dont  il  vaut  la  peine 
de  rapporter  ici  le  texte  intégral  : 

Vu  le  décret  du  18  mai  1946  relatif  à  l'ins¬ 
cription  des  instituteurs  et  des  institutrices  publics, 
titulaires  du  brevet  supérieur  dans  les  facultés  des 
sciences  et  des  lettres  ; 

Le  Conseil  Supérieur  de  l’Éducation  Nationale 
entendu, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Les  titulaires  du  brevet 
supérieur  sont  admis  à  s’inscrire  dans  toutes  les  facultés 
et  écoles  d’enseignement  supérieur  public,  en  vue  de 
l’obtention  des  grades  et  diplômes  délivrés  par  ces 
établissements  dans  les  conditions  prévues  pour  les 
bacheliers  de  l’enseignement  secondaire. 

On  commence  à  prendre  l’habitude,  en  notre 
démocratie  dirigée,  de  ces  décrets  à  l’aspect  bénin 
qui,  par  quelques  lignes,  flanquent  par  terre  des 
pans  entiers  de  nos  institutions  traditionnelles.  Celui-ci, 
toutefois,  affecte  des  allures  tranchantes  et  s’en 
prend  à  un. domaine  qui  mérite  considération. 

Le  décret  du  18  mai  1946,  auquel  se  réfère  le 
3®  alinéa  de  l’exposé,  admettait  les  instituteurs  et 
institutrices  publics,  titulaires  du  brevet  supérieur,  à 
^inscrire  dans  tes  Facultés  des  Sciences  et  Facultés 
des  Lettres  dans  les  conditions  prévues  pour  les  bache¬ 
liers  de  renseignement  secondaire. 

Notez  qu’une  disposition  antérieure  exigeait  des 
instituteurs  publics  d’être  pourvus  dq  baccalauréat,  les 
rendant  ainsi  aptes  à  s’inscrire  dans  les  Facultés  selon 
la  règle  générale  imposée  à  tous  les  étudiants.  A  quoi 
rimait  donc  le  décret  du  18  mai  ?  A  apaiser  vrai¬ 
semblablement  les  syndicats  d’instituteurs  qui  ont 
dû  représenter  que  leurs  adhérents  nommés  sous 
l’ancien  régime  d’études  se  trouvaient  défavorisés 
par  rapport  aux  jeunes. 

Notez  encore  que  depuis  des  années  l’Education 
Nationale  se  plaint  des  difficultés  qu’elle  rencontre  à 
pourvoir  aux  vacances  de  personnel  dans  l’ensei¬ 
gnement  primaire  et  que,  ceci  étant,  ouvrir  ostensi¬ 
blement  aux  maîtres  et  maîtresses  des  portes  de 
sortie  s’apparente  de  très  près  aux  méthodes,  de  Gri¬ 
bouille. 

Toujours  est-il  que  le  décret  du  20  février  1947 
invoquant  expressément  le  précédent  du  18  mai  1946 
pourrait,  à  première  vue,  apparaître  comme  une  simple 
extension  de  ce  dernier,  généralisant  à  toutes  les 
facultés  et  écoles  d’enseignement  supérieur  public 
l’admission  concédée  d’abord  pour  les  seules  facultés 
dej  sciences  et  des  lettres. 

Mais  attention  !  C’est  ici  qu’apparait  le  savoir  faire 
du  rédacteur  !  D’un  texte  à  l’autre,  subrepticement, 
les  mots  <t  instituteurs  et  institutrices  publics  »  sont 
tombés.  Il  ne  s’agit  plus  du  tout  d’une  mesure  de 
faveur  réservée  uniquement  aux  membres  de  l’ensei¬ 


gnement  primaire,  mais  d’un  droit  jeté  à  pleines 
ma^s  à  tous  les  titulaires  du  brevet  supérieur. 

Il  y  a  de  quoi  être  estomaqué  !  S.urtout  lorsque, 
allant  aux  renseignements,  on  s’entend  dire  que  le 
brevet  supérieur  n’a  plus  cours,  que  depuis  l’an 
dernier,  la  préparation  au  brevet  supérieur  a  cessé* 

Quelle  idée  saugrenue  de  conférer  des  préroga¬ 
tives  inusitées  au  brevet  supérieur  au  moment  même 
où  il  vient  d’expirer  ? 

.  La  raison  officiellement  avancée  s’inspire  d’un 
émouvant  souci  d’équité  :  le  décret  du  18  mai  1946 
ne  concernait  que  les  instituteurs  et  institutrices 
publics.  Il  a  paru,  affirme-t-on,  que  la  faveur  à 
ceux-ci  concédée  devrait  l’être  également  aux  insti¬ 
tuteurs  et  institutrices  de  l’enseignement  libre. 
Soit  !  Mais  comment,  sur  un  dessein  aussi  nettement 
délimité  en  est-on  venu,  d’une  part  à  ouvrir  les  portes 
non  plus  seulement  des  facultés  des  lettres  et  des 
■  sciences,  mais  de  toutes  les  facultés  et  écoles  d’ensei¬ 
gnement  supérieur,  d’autre  part,  à  admettre  non 
plus  seulement  les  maîtres  de  l’enseignement  pri¬ 
maire,  mais  tous  les  titulaires  du  brevet  supérieur  ? 
Mystères  des  ruminations,  palabres  et  peut-être 
marchandages  dont  nos  ministères  sont  hélas  ! 
devenus  des  foyers  d’élection. 

Les  juristes  prétendent  qu’un  grade  universitaire, 
donne  à  tous  ceux  qui  le  possèdent  les  mêmes  droits, 
que  le  décret  du  18  mai  1946  était  fortement  suspect 
d’illégalité  et  que  l’administration,  ayant  étourdiment 
fauté,  s’est  vue  contrainte  de  réparer  ;  d’où  le  décret 
de  février  dernier.  Resterait'  à  expliquer  pourquoi 
une  admission  abusive  aux  facultés  des  lettres  et  des 
sciences  a  entraîné  l’admission  exorbitante  à  foutes 
les  facultés,  à  toutes  les  écoles  du  degré  supérieur 

Ne  dramatisons  rien  :  la  malfaisance  du  décret 
est  à  effets  limités,  puisque,  le  brevet  supérieur  étant 
supprimé,  seuls  les  titulaires  anciens  peuvent  béné¬ 
ficier  des  dispositions  nouvelles.  Combien  sont-ils  ? 
Peut-être  assez  nombreux  néanmoins  puisque  le 
diplôme  a  été  distribué  jusqu’à  l’an  dernier  et  que 
tout  le  Corps  enseignant  du  premier  degré  est  en 
outre  habilité  à  faire  valoir  ses  droits, 

On  peut  assurer  qu’il  y  a  seulement  dix  ans,  les 
cinq  Facultés  auraient  frémi  à  l’annonce  d’une  telle 
mesure  et  que  dans  les  vingt-quatre  heures  le  Minis¬ 
tère  de  l’Education  Nationale  aurait  été  interpellé 
à  la  Chambre. 

Aujourd’hui  notre  Assemblée  Nationale  n’à  pas 
levé  le  petit  doigt.  Pas  davantage  l’opinion  publique 
ne  s’est  émue  ?  11  est  du  reste  vraisemblable  qu’elle  a 
totalement  ignoré  le  décret  du  20  février.  C’est  en 
quoi  le  procédé  a  du  bon  :  un  branle-bas  provoqué 
par  décret  ne  fait  .aucun  remous.  Une  autorité 
compétente  du  moins  fut  informée  en  temps  utile 
puisquel’exposé  du  décret  stipule  ;  Le  Conseil  supérieur 
de  l’Éducation  Nationale  entendu.  A-t-il  donc  laissé 
passer  cet  ukase  sans  formuler  de  légitimes  protesta¬ 
tions  ?  Si  oui,  il  aurait  singulièrement  trahi  sa  mission. 
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Mais  qui  le  saura  ?  Dans  la  pénible  équivoque  qui 
pèse  sur  tout  ceci  on  ne  peut  se  permettre  d’in¬ 
terpréter  «  Le  conseil  entendu  »  par  «  Le  Conseil 
approuvant  ».  Ce  serait  pourtant  un  soulagement 
d’en  avoir  le  cœur  net. 

Je  n’ai  certes  pas  le  dessein  de  prendre  ici  la 
défense  du  bachot,  ni  de  l’enseignement  secondaire, 
tels  du  moins  qu’ils  étaient  ces  dernières  années. 
Ils  n’ont  pas  cessé  de  dégénérer  et  leurs  produits 
n’étaient  pas  brillants.  Qu’on  se  rappelle  les  amères 
constatations  du  pr  Dognon  que  j’ai  rapportées  ici- 
même  il  y  a  quelques^  semaines.  Elles  concernaient 
des  étudiants  en  médecine  de  P®  et  2®  année,  à  peine, 
émergés  par  conséquent  des  lycées  et  collèges.  Les 
changements  continuels  de  méthodes  et  de  pro¬ 
grammes  ont  introduit  dans  l’enseignement  secon¬ 
daire  une  incohérence  dont  les  élèves  ont  pâti.  En 
cours  d’études,  ils  subissaient  deux  ou  trois  change¬ 
ments  de  cap  bien  faits  pour  les  ahurir  et  leur  suggérer 
quelques  doutes  sur  des  méthodes  aussi  labiles. 

Quant  au  bachot,  débordé  et  dévalué  par  la  multi¬ 
tude  des  candidats,  il  a  en  outre  subi  une  grave 
atteinte  des  scandales  qui  ont  récidivé  d’année  en 
année.  On  ne  peut  contester  qu’il  soit  un  introducteur 
assez  peu  reluisant  aux  Facultés. 

Certains  prétendent  que  l’enseignement  primaire 
n’encourt  pas  autant  de  reproches  que  le  secondaire, 
et  depuis  longtemps  on  entend  dire  que  jusqu’au 
niveau  du  certificat  d’études,  il  est  préférable  à 
celui-ci.  Je  le  crois  volontiers  me  référant  à  quelques 
exemples  qui  me  sont  venus  sous  les  yeux. 

En  outre  le  bachot  se  serait,  depuis  quelque 
temps,  avachi  à  un  point  tel  que  le  brevet  supérieur 
lui  serait,  à  certains  égards,  équivalent.  Possible. 
Cela  expliquerait  comment  le  brevet  supérieur  a  pu 
être  considéré  comme  faisant  double  emploi  avec  le 
baccalauréat  et  supprimé. 

L’origine  de  ce  chaos  est  dans  la  méconnaissance 
qui  s’est  progressivement  accentuée  du  rôle  imparti 
à  chacun  des  deux  degrés  et  de  ce  que  l’on  doit  exiger 
de  l’un  et  l’autre. 

Il  n’y  a,  à  faire  valoir  cette  différence,  aucune 
morgue  de  caste,  aucune  revendication  de  privilège, 
mais  la  simple  reconnaissan^ce  de  la  diversité  de  l’être 
humain.  A  chacun  selon  ses  aptitudes  et  selon  ses 
besoins.  Aucun  parti-pris  d’unification  ne  prévaut 
contre  les  impératifs  de  la  nature. 

L’enseignement  primaire  inculque  des  notions 
pratiques  d’usage  immédiat  dans  le  courant  de  la 
vie.  Il  façonne  un  type  de  citoyens  assez  pourvus 
pour  parer  aux  exigences  quotidiennes  de  la  vie  en 
société,  aptes  par  surcroît,  s’ils  sont  doués  d’intelli¬ 
gence,  à  se  développer  et  s’affiner  au  mieux  de  leurs 
goûts  et  de  leurs  champs  d’action.  L’enseignement 
primaire,  élémentaire  et  supérieur,  c’est  la  préparation 
vraiment  adaptée  aux  tâches  techniques,  à  l’activité 
de  rendement. 

L’enseignement  secondaire  s’oriente  (du  moins 
était-il  conçu  pour  s’orienter  1)  vers  la  spéculation 
intellectuelle  ;  il  prépare  à  l’activité  dématérialisée 
de  définition  et  de  solution  des  prob.èmes.  Un  magis¬ 
trat,  un  avocat,  un  médecin,  un  homme  dé  lettres, 
un  savant  accomplissent  des  tâches  qui  ne  sont  pas 
réductibles  à  un  plan  préétabli  ni  à  une  formule.  A 
propos  de  chaque  difficulté  renait  le  besoin  d’en  faire 
le  tour,  et  d’improviser  une  parade.  C’est  en  quoi 


leur  activité  postuie  une  aptitude  à  jugér  et  à  décider. 

Ce  sont  des  professions  de  discernement  et  de  choix 
ininterrompus.  Et  c’est  pourquoi  la  formation  n’y 
est  jamais  achevée  ;  et  c’est  pourquoi  la  médiocrité  y 
est  si  choquante. 

Par  malheur,  il  s’est  établi  entre  les  deux  enseigne¬ 
ments  une  atmosphère  de  discorde  où  ies  uns  ont 
introduit  du  dédain  et  ies  autres  de  i’envie,  comme 
entre  deux  ciasses  sociales.  Il  leur  aurait  suffi 
d’admettre  qu’ils  sont  complémentaires  l’un  de 
l’autre  et  dépendants  l’un  de  l’autre  pour  éviter  une 
teile  mésentente.  Mais  le  mal  est  fait  et  à  faute 
commune. 

L’ambition  du  primaire,  au  lieu  de  trouver  son 
iégitime  exutoire  dans  ie  prodigieux  développement 
des  techniques,  a  toujours  été  tep+*e  par  l’autre  face 
de  la  connaissance  et  eile  obtient  aujourd’hui  satisfac¬ 
tion.  C’est  une  réussite  de  vanité,  non  de  profit,  car 
notre  époque  n’est  pas  favorable  aux  travaux  de 
l’esprit  et  moins  que  jamais  la  Sorbonne  n’introduit 
aux  deux  cents  familles. 

Quant  aux  autres  facultés  qu’en  peuvent  espérer 
au  juste  les  brevetés  supérieurs  ?  J’ignore  ce  qu’il  en 
est  dans  les  facultés  de  droit,  mais  je  sais  bien  quelles 
cohues  assaillent  déjà  les  facultés  de  médecine.  Les 
bénéficiaires  (?)  du  décret  du  20  février  auront-ils 
vraiment  à  s’en  féliciter  ? 

Mais,  à  voir  comment  l’action  a  été  menée,  on  se 
demande  s’ils  ne  sont  pas  les  pions  inconscients  d’un 
jeu  machiavélique.  Et  si,  au  fin  fond  de  ce  remanie¬ 
ment  universitaire,  on  ne  trouverait  pas  le  propos 
délibéré  de  battre  en  brèche  le  goût  du  libre  examen, 
de  réduire  l’esprit  critique  que  suscitent  les  études 
secondaires. 

Cette  époque  est  celle  du  conformisme  massif,  de 
l’orthodoxie  intolérante.  La  pensée  personnelle  est  en 
butte  à  toutes  sortes  de  soupçons,  et  l’on  admet 
maintenant  la  standardisation  des  opinions  au  même 
titre  que  des  techniques.  Il  faut  être  docile  et  ductile 
pour  être  encore  toléré  dans  la  communauté. 

Les  professions  libérales  ne  l’ont  certainement  pas 
été  assez  au  goût  du  jour.  En  bloc,  elles  se  sont 
élevées  contre  le  plan  de  sécurité  sociale.  Elles  ont 
maintes  fois  manifesté  leur  désir  d’indépendance. 
Pour  rester  à  notre  propre  domaine,  les  médecins 
n’ont  cessé  ,  depuis  des  années,  de  se  débattre  contre 
les  entraves  que  des  doctrinaires  tentent  de  leur 
passer.  Ils  ont  aux  yeux  de  ceux-ci  «  mauvais  esprit  », 
et  la  tentation  est  grande,  lorsqu’on  le  peut,  de  faire 
taire  des  contradicteurs  aussi  indiscrets. 

Le  décret  du  21  février  1947  est,  à  cet  égard  plein 
d’attrayantes  perspectives,  car  par  la  brèche  ouverte 
dans  le  mur  d’enceinte  de  1  ’  Université  va  se  précipiter 
un  flot  qui  submergera  la  rébellion.  Nous  avions 
déjà  vu  s’ouvrir  des  fissures  qui  invitaient  les  étran¬ 
gers  à  venir  déverser  chez  nous  tous  leurs  laissés 
pour-compte.  Cette  fois,  ce  sera  l’inondation  massive 
et  sans  espoir.  Et  lorsqu’il  y  aura  en  France  assez  de 
médecins  pour  ne  plus  savoir  qu’en  faire  et  qu’ils 
lutteront  péniblement  pour  l’espace  vital,  quelle 
belle  partie  à  jouer  pour  l’Etat  !  Avec- commisération 
et  toute  l’apparence  de  nous  vouloir  du  bien,  il  nous 
offrira  des  conditions  d’emploi. 

Et  nous  aurons  la  mortification,  ayant  été  dévali¬ 
sés  par  lui,  de  paraître  encore  ses  obligés  ! 

G.  Lavalée. 


LA  LOI  DU  28  MARS  1947  ET  LE  DROIT  DE  REPRISE  DU  PROPRIETAIRE 


Encore  une  fois,  la  loi  définitive  sur  les  loyers,  qui 
si  souvent  nous  fut  promise  et  que  tout  le  monde 
attendait  '  pour  le  1®'  avril  1947  avec  une  inipa- 
tience  anxieuse,  est  renvoyée  aux  calendes 
grecques  !  Croit-on  vraiment  que  c’est  en  retardant 
ainsi  de  trimestre  en  trimestre  la  solution  d’un  pro¬ 
blème  capital  pour  des  millions  de  Français  qu’on 
aboutira  à  un  résultat  meilleur  ?  Ou  ne  doit-on  point 
voir,  au  contraire,  dans  cet  aveu  d’impuissance  maintes 
fols  répété  la  preuve  des  difficultés  qu’une  longue 
imprévoyance  a  laissé  accumuler  et  qu’il  est  devenu 
pratiquement  impossible  de  résoudre  ?  Qu'on  ne  nous 
dise  pas  surtout  que  le  temps  a  manqué  pour  étudier 
les  causes  du  mal  et  les  remèdes  à  appliquer  !  Depuis 
près  de  quatre  ans,  des  projets  sans  nombre  ont  été 
examinés,  de  savantes  commissions  ont  été  instituées 
et  ont  rédigé  de  volumineux  rapports,  tous  «  remar¬ 
quables  »  suivant  la  terminologie  d’usage  !  Tout  cet 
effort  est  demeuré  stérile  et  risque  de  le  rester  éter¬ 
nellement,  si  nos  législateurs  ne  changent  pas  de  méthode 
et  ne  se  décident  pas,  tranchant  dans  le  vif,  à  aborder 
enfin,  d’une  âme  virile  et  résolue,  la  discussion  et  le 
vote  de  la  loi  qui  doit  mettre  fin  aux  incertitudes  pré¬ 
sentes  et  normaliser  pour  de  longues  années  les  rapports 
entre  bailleurs  et  locataires. 

Mais  il  a  bien  fallu  que  nos  Solons  au  petit  pied, 
pressés,  par  l’échéance  redoutable  du  I®'  avril  1947, 
prennent  tout  au  moins  des  mesures  temporaires  et 
limitées,  faute  de  quoi,  en  raison  de  l’expiration  de  toute 
la  législation  d’exception  en  matière  de  loyers  sous 
l’empire  de  laquelle  nous  avons  jusqu’ici  vécu,  c’était 
le  retour  brutal  et  sans  transition  au  droit  commun, 
la  restauration  de  la  liberté  des  conventions,  des  expul¬ 
sions  massives  et  des  majorations  de  loyers  sans  contrôle 
et  sans  frein  ! 

Aussi  bien,  ne  se  sont-ils  pas  mis  en  frais  d’imagina¬ 
tion  !  Puisqu’il  fallait  à  tout  prix  faire  quelque  chose, 
la  loi  du  28  mars  1947  a,  tout  simplement,  par  son  article 
premier,  prorogé  jusqu’au  I®"^  août  1947  le  maintien  en 
possession  de  plein  droit  de  tous  les  locataires,  sous- 
locataires,  occupants  de  bonne  fol  de  locaux  d’habita¬ 
tion  ou  à  usage  professionnel,  maintien  en  possession 
que  l’ordonnance  du  28  juin  1945  avait  limité  au  1®"^  avril 
1 946  et  que  les  lois  des  28  mars  1 946  et  22  décembre  1 946 
avaient  déjà  prorogé  respectivement  jusqu’au  1®''  janvier 
et  au  l®"^  avril  1947.  Puis,  par  son  article  2,  elle  a  égale¬ 
ment  prorogé  jusqu’au  1®’^  août  1947  l’application  de 
la  loi  du  28  février  1941  qui,  normalement,  aurait  dû 
cesser  de  produire  -ses  effets  le  1®*'  mars  1947  et  qui 
avait  déjà  été  prorogée  jusqu’au  l®""  avril  1947  par 
l’article  2  de  la  loi  du  22  décembre  1946.  Sans  qu'il 
soit  besoin  d'entrer  dans  une  analyse  précise  de  ces  dispo¬ 
sitions,  disons  simplement  qu  elles  ont  pour  effet  pratique 
d'empêcher  jusqu'au  1®"^  août  prochain  toute  expulsion  de 


locataires  et  toute  augmentation  des  loyers  présentement 
en  vigueur. 

Cependant,  sont  exclus  du  bénéfice  du  maintien  de 
plein  droit  en  possession  :  1°  ceux  qui,  sans  motif  légi¬ 
time,  n’occupent  pas  effectivement  les  lieux,  soit  par 
eux-mêmes,  soit  par  les  membres  de  leur  famille,  ou 
les  personnes  vivant  habituellement  avec  eux  ;  2°  ceux 
qui  ont  plusieurs  habitations,  sauf  pour  celle  constituant 
leur  principal  établissement,  à  moins  qu’ils  ne  justifient 
que  leur  fonction  ou  leur  profession  les  y  oblige  ou  que 
les  locaux  d’habitation  loués  par  eux  en  sus  de  leur 
habitation  personnelle  sont  occupés  par  leur  conjoint, 
leurs  ascendants  ou  leurs  descendants. 

Les  personnes  entrant  dans  l’une  ou  l’autre  de  ces 
catégories  pourront  donc  se  voir  expulser  des  locaux 
qu’elles  détiennent  abusivement,  mais,  réserve  faite  des 
possibilités  de  réquisition  dans  les  localités  où  l’ordon¬ 
nance  du  11  octobre  1945  est  applicable,  à  la  requête 
du  propriétaire  seulement,  qui  sera  seul  juge  de  décider 
s’il  doit  ou  non  introduire  l’action. 

Nos  législateurs  auraient  pu  s’en  tenir  là  et,  puisqu’ils 
s’accordaient  un  délai  de  quatre  mois,  remettre  à  plus 
tard  la  solution  d’ensemble  des  vastes  problèmes  qu’ils 
avaient  à  résoudre.  Ils  avaient  déjà  procédé  ainsi  à  deux 
reprises,  le  28  mars  et  le  22  décembre  1946.  Pourquoi 
ont-ils  rompu  avec  ces  précédents  qui  avaient  presque 
acquis  la  force  d’une  tradition  ?  C’est  un  mystère  que 
nous  ne  nous  chargerons  pas  d’expliquer  ! 

En  tout  cas,  malgré  l’opposition  du  Conseil  de  la 
République,  qui,  à  l’unanimité,  avait  rejeté  le  projet, 
l’Assemblée  Nationale  a  cru  devoir,  dans  cette  loi 
d’expédient,  réglementer  le  droit  de  reprise  du  proprié¬ 
taire  et  engager  l’avenir  sur  ce  point  particulier. 

Pourtant  c’était  là  une  question  particulièrement  déli¬ 
cate  et  où  il  était  peut-être  le  plus  difficile  de  concilier 
les  Intérêts  opposés. 

Voyons  donc  quelles  sont  l’étendue  et  les  limites  de 
ce  nouveau  droit  de  reprise  et  les  conditions  qu’il  faut 
remplir  pour  pouvoir  l’exercer.  Le  principe  posé  par 
l’article  4  est  que  le  bénéfice  du  maintien  dans  les  lieux-- 
n’est  pas  opposable  au  propriétaire,  de  nationalité  fran¬ 
çaise,  qui  veut  occuper  son  immeuble  par  lui-même  ou 
le  faire  occuper  par  son  conjoint,  ses  ascendants  ou  ses 
descendants.  Mais  il  faut  en  outre  que  le  propriétaire 
remplisse  les  conditions  suivantes  :  1°  avoir  acquis 
l’immeuble,  s’il  s’agit  d’une  acquisition  à  titre  onéreux, 
par  acte  ayant  date  certaine  avant  le  2  septembre  1 939  ; 
2°  ne  pas  disposer  d’une  habitation  correspondant  à  ses 
besoins  normaux  ou  à  ceux  de  sa  famille  ;  3®  dans  les  I 
localités  où  existe  un  office  du  logement  ou  dans  celles 
où  est  perçue  la  taxe  de  compensation  prévue  par 
l’ordonnance  du  1 1  octobre  1 945,  établir  que  son  occu¬ 
pation  sera  suffisante  au  sens  de  cette  ordonnance. 
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Il  laut,  nous  venons  de  le  voir,  que  l’acquisition,  si 
elle  a  eu  lieu  à  titre  onéreux,  remonte  à  une  date  anté¬ 
rieure  au  2  septembre  1939.  Aucune  limite  n’est  imposée 
pour  les  acquisitions  à  titre  gratuit,  c’est-à-dire  par 
donation  ou  par  succession.  Suffira-t-il  donc  au  pro¬ 
priétaire,  ayant  acquis  à  titre  onéreux  postérieurement 
au  2  septembre  1939,  de  donner  l’immeuble  à  un  descen¬ 
dant  pour  que  celui-ci  soit  alors  en  situation  d’exercer 
un  droit  de  reprise  qui  aurait  été  refusé  au  donateur 
lui-même  ?  Et  l’héritier  d’un  propriétaire  ayant  acheté 
l’immeuble  postérieurement  au  2  septembre  1939  jouira- 
-t-il  aussi  d’un  droit  que  son  auteur  n’aurait  pu  person¬ 
nellement  exercer  ?  Sans  doute,  n’est-ce  point  là  ce 
qu’ont  voulu  les  rédacteurs  de  la  loi,  mais  le  texte,  tel 
qu’il  est  rédigé,  ne  permet  pas  d’autre  solution.  Quant 
à  la  seconde  condition,  elle  est  d’une  interprétation 
encore  plus  difficile.  Faudra-t-il  rechercher  si  le  pro¬ 
priétaire  seul  dispose  d’une  habitation  correspondant 
à  ses  besoins  normaux  ou  à  ceux  de  sa  famille  ?  Mais 
s’il  exerce  son  droit  de  reprise  au  profit  d’un  ascendant 
ou  d’un  descendant,  est-ce  que  ce  sont  les  besoins  nor¬ 
maux  du  propriétaire  lui-même  ou  bien  ceux  du  béné¬ 
ficiaire  du  droit  de  reprise  qui  seront  pris  en  considé¬ 
ration  ?  Pour  l'occupation  suffisante  dss  locaux  repris, 
qui,  par  ailleurs,  s’insère  normalement  dans  le  cadré 
de  la  législation  déjà  existante  en  matière  de  réquisition 
de  logement,  malgré  la  rédaction  défectueuse  du  texte, 
elle  ne  prête  pas  à  da  sérieuses  difficultés  ;  c’est  évidem¬ 
ment  le  bénéficiaire  qui  davrà  remplir  les  conditions 
imposées  par  le  décret  du  16  janvier  1947. 

Mais  différentes  circonstances  sont  susceptibles  de 
paralyser  l’exercice  du  droit  de  reprise,  même  si  les 
conditions  ci-dessus  analysées  se  trouvent  remplies.  Si, 
dit  ensuite  le  même  article  4,  au  moment  du  congé,  le 
locataire  est  chef  d  une  famille  d’au  moins  trois  enfants 
habitant  avec  lui,  s’il  est  âgé  de  plus  de  65  ans,  s’il  est 
atteint  d’une  maladie  ou  infirmité  graves  dûment 
constatées,  ou  si  l’une  des  personnes  vivant  habituelle¬ 
ment  avec  lui  appartient  à  l’une  de  ces  catégories,  si, 
en  outre,  dans  les  localités  où  existe  un  office  du  loge¬ 
ment  ou  dans  celles  où  est  perçue  la  taxe  de  compen¬ 
sation  prévue  par  l’ordonnance  du  1 1  octobre  1 945,  il 
remplit  les  conditions  d’occupation  suffisante,  le  pro¬ 
priétaire  n’est  pas  admis  à  exercer  son  droit  de  reprise. 
De  plus,  en  aucun  cas,  une  famille  ne  peut  être  privée 
du  droit  au  maintien  dans  les  lieux  au  profit  d’une 
famille  moins  nombreuse.  Enfin,  le  droit  de  reprise, 
quel  qu’en  soit  le  bénéficiaire,  ne  peut  être  exercé 
qu’une  seule  fols  par  le  propriétaire.  Toutes  ces  limi¬ 
tations  et  exceptions  restreignent  considérablement  les 
cas  où  le  droit  de  reprise  pourra  jouer  effectivement. 

La  loi  détermine  ensuite,  dans  son  article  5,  les  condi¬ 
tions  de  forme  de  l’exercice  du  droit  de  reprise.  Elle 
impose  au  propriétaire  l’obligation  de  prévenir,  suivant 
les  usages  des  lieux,  au  moins  six  mois  à  l’avance,  par 
acte  extra-judiciaire,  c’est-à-dire  par  exploit  d’huissier, 
le  locataire  ou  l’occupant  dont  il  se  propose  de  reprendre 
le  local.  L'acte  doit  indiquer,  à  peine  de  nullité  :  1°  la 
date  et  le  mode  d’acquisition  de  l’immeuble  ;  2“  l’adresse 
du  propriétaire  et  les  conditions  dans  lesquelles  il  est 


logé,  ainsi  que  les  membres  de  sa  famille  ;  3®  les  per¬ 
sonnes  qui  doivent  occuper  le  local.  Admirons  ici  la 
logique  des  rédacteurs  de  la  loi  qui,  après  avoir  limité 
au  1®”'  août  1947  les  prorogations  légales,  imposent  un 
préavis  de  six  mois  pour  l’exercice  du  droit  de  reprise  ! 
Certes,  nous  sommes  assurés  qu’une  nouvelle  loi  sera 
inévitable  le  1®''  août  prochain,  mais,  en  l’état  actuel  des 
textes,  cette  inconséquence  est  vraiment  stupéfiante  ! 

Pour  éviter  des  fraudes  toujours  possibles,  des  sanc¬ 
tions  sont  prévues  par  l’article  6  contre  le  propriétaire 
qui,  ayant  usé  du  droit  de  reprise,  n’aura  pas  occupé 
l’immeuble  dans  un  délai  de  six  mois  et  pendant  une 
durée  minimum  de  trois  ans  dans  les  conditions  pré¬ 
cisées  par  ilui-même  dans  le  congé,  sauf  cas  fortuit  ou 
de  force  'majeure  ayant  empêché  l’exercice  normal 
du  droit  de  reprise.  Ces  sanctions  consistent  dans  la 
déchéance  pour  l’avenir  de  tous  droits  de  reprise,  dans 
une  amende  civile  de  3.000  à  300.000  francs  et  dans 
une  indemnité  au  locataire  congédié  allant  d’une  année 
du  loyer  précédemment  payé  à  cinq  années,  sans  qu’il 
soit  nécessaire  de  faire  la  preuve  d'aucun  préjudice. 
En  cas  de  non-occupation,  le  Ipcataire  peut  demander 
sa  réintégration  et  ne  peut  alors  prétendre  à  l’indem.nité. 

Toutes  les  contestations  relatives  à  l’application  de 
la  loi,  à  l’exception  de  celles  relatives  à  l’articlé  2  qui 
restent  régies  par  les  dispositions  spéciales  de  la  loi  du 
28  février  1941,  seront  jugées  conformément  aux  règles 
de  compétence  et  de  procédure  fixées  par  la  loi  du 
1®*'  avril  1926. 

Il  est  remarquable  que  la  loi  da  28  mars  1947  ne  contient 
aucune  exception  à  l'exercice  da  droit  de  reprise  en  faoear 
des  locaux  affectés  à  un  usage  professionnel.  Cependant, 
la  loi  du  l®'  avril  1926  qui,  pendant  plus  de  vingt  ans, 
a  constitué  la  charte  essentielle  des  loyers  dans  les  villes, 
petites  ou  grandes,  pour  les  immeubles  construits  avant 
le  l®'  août  1914,  admettait  sur  ce  point  une  restriction 
considérable  aux  droits  du  propriétaire.  Par  le  para¬ 
graphe  7  de  son  article  5,  elle  décidait  que  le  droit  de 
reprise  ne  pouvait  porter  que  sur  les  locaux  servant 
exclusivement  à  l’habitation,  ce  qui  signifiait  qu’il  ne 
pouvait  jamais  être  exercé  sur  un  local  servant,  même 
partiellement,  à  un  usage  professionnel.  Toutes  les  per¬ 
sonnes  exerçant  une  profession  libérale,  et  en  particu¬ 
lier  les  médecins,  se  trouvaient  ainsi  protégées  contre  la 
la  dépossession  éventuelle  au  profit  du  propriétaire  des 
locaux  servant  à  l’exercice  de  leur  profession. 

Combien  est-11  regrettable  que  la  loi  du  28  mars  1947 
n’ait  pas  repris  à  son  compte  ce  précédent  si  utile  et  si 
profondément  entré  dans  les  usages  par  vingt  ans 
d’application  1  Et  pourquoi  les  organisations  profession¬ 
nelles  ne  sont-elles  pas  intervenues  auprès  du  législateur 
poqr  en  demander  le  maintien  ? 

Alors  que,  de  tous  côtés,  on  entend  actuellement 
proposer  en  faveur  des  professions  libérales  des  projets 
tendant  à  instituer  une  sorte  de  propriété  profession¬ 
nelle  plus  ou  moins  calquée  sur  la  propriété  commer¬ 
ciale,  n’auralt-il  pas  été  plus  sage  de  s’en  tenir  à  la 
survivance  des  avantages  acquis  sous  l’empire  dèv 
l’ancienne  législation,  avantages  qui  avaient  fait  leurs 
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preuves  et  qui  avaient  suffi  jusqu’ici  â  assurer  la  stabi¬ 
lité  dts  cabinets  médicaux  J  Est-on  sûr  que  ces  projets, 
s’ils  sont  adoptés,  ce  qui  n’est  pas  certain,  ne  présen¬ 
teront  pas  des  inconvénients  et  des  périls  de  nature  à 
balancer,  et  peut-être  au  delà,  l’intérêt  qu’ils  peuvent 
présenter  pour  leurs  bénéficiaires  éventuels  ?  N’ou¬ 
blions  pas,  en  effet,  que  la  législation  sur  la  propriété 
commerciale,  que  certains  contemplent  avec  un  œil 
d’envie,  contient,  elle  aussi,  des  dispositions  '  qui  per¬ 
mettent  au  propriétaire  d’exercer  un  droit  de  reprise 
pour  son  habitation  personnelle.  Est-il  possible  d’espérer 
que,  sur  ce  point,  on  fasse  une  situation  plus  favorable 
aux  locataires  professionnels  qu’aux  commerçants  ?  En 
outre,  si  l’on  accorde  cette  faveur  aux  locataires  profes¬ 
sionnels,  croit-on  raisonnablement  qu’elle  n’ira  pas  sans 
contre-partie  et  que  notamment  l’on  pourra  cumuler  la 
propriété  professionnelle  avec  la  taxation  rigide  des 
loyers  jusqu’ici  réservée  aux  locaux  d’habitation  et  aux 
locaux  professionnels  qui  leur  sont  assimilés  ? 

D’autre  part,  l’octroi  de  la  propriété  commerciale  aux 
commerçants  était  une  conséquence  logique  et  néces¬ 
saire  de  la  valeur  patrimoniale  reconnue  à  leur  clientèle, 
à  l’occasion  de  la  vente  de  fonds  de  commerce,  alors 
que,  jusqu’ici,  la  jurisprudence  a  constam'ment  refusé 
de  considérer  qu’une  clientèle  médicale  pouvait  faire 
l’objet  d’une  cession  valable.  Cette  jurisprudence  si 
ferme  constitue  la  sauvegardç  essentielle  du  caractère 


Nous  avons  montré  dans  le  CoNcouns  du  15  fé¬ 
vrier  uyec  quelle  ineunscience  des  intérêts  des  po¬ 
pulations  rurales  avait  été  élaboré  l'arrêté  limitant 
les  médicaments  laissés  à  la  disposition  des  pro- 
pliarmacions. 

Nous  avons  vu  les  conséquences  désastreuses  du 
passade  à  la  Santé  Publique  d’un  ministre  non 
médecin. 

Son  incompétence  et  celle,  non  moins  flagrante, 
de  ses  collaborateurs  ont  abouti  : 

1°  Au  maintien  de  la  loi  de  Vichy  du  11  septem-  • 
bre  1941,  abrogeant  l’article  27  de  la  loi  republia 
caine  du  21  Germinal,  an  XI,  loi  qui,  depuis  cette 
date,  avait  permis  à  nos  populations  rurales  d'être 
soignées  dans  les  meilleures  conditions  possibles 
do  rapidité  et  d’efficacité. 

2°  A  la  limitation  de  nos  moyens  d’action  par 
une  liste  dont  aucun  médecin  consciencieux,  même 
non  praticien,  ne  voudrait  prendre  la  responsabi¬ 
lité. 

Nous  qui,  pour  la  plupart,  avons,  à  notre  place 
travaillé  à  préparer  la  Libération,  nous  qui  faisons 
chaque  jour  notre  devoir  pour  soigner  dans  des 
conditions  souvent  pénibles  et  difficiles  les  i  opula- 
tions  les  plus  déshéritées  de  nos  campagnes,  nous 
avons  le  devoir  ; 


libéral  de  la  profession  médicale.  Elle  présente  pour 
les  médecins  des  avantages  considérables  sur  lesquels 
.  ce  n’est  ici  ni  le  lieu  ni  le  moment  de  s’étendre,  mais 
qu’ils  auraient  tort  de  méconnaître.  Craignons  que 
l’octrpi  d’une  propriété  professionnelle  ne'  leur  fasse 
perdre  ces  avantages  réels  et  durables  et  ne  leur  inspire 
ensuite,  mais  trop  tard,  d’amers  regrets!  Enfin,  les 
médecins  déjà  installés  pourront  peut-être  éprouver  une 
certaine  euphorie  passagère  de  la  réalisation  de  ces  pro¬ 
jets,  mais  les  jeunes,  tous  ceux  qui  n’ont  pas  encore 
réalisé  leur  destin,  comment  pourront-ils  jamais,  si  une 
telle  loi  existe,  trouver  des  propriétaires  qui  consentent 
à  leur  louer  des  appartements  pour  y  exercer  leur  pro¬ 
fession,  si  la  location  à  un  médecin  doit  comporter  pour 
le  propriétaire  des  servitudes  accrues  î  Quelle  sera 
alors  leur  ressource.?  Trouver  un  confrère  qui  consente 
à  leur  céder  son  appartement  professionnel,  sous  le 
couvert  de  la  propriété  professionnelle  ?  Combien 
auront  cette  chance  ?  Et  que  feront  les  autres  ? 

Mais  tout  cela,  c’est  anticiper  sur  l’avenir  et  l’avenir 
n’est  à  personne.  Pour  le  présent  un  seul  point  reste 
acquis,  c’est  que  les  médecins  ont  perdu  le  privilège 
que  leur  assurait  le  paragraphe  7  de  l’article  5  de  la 
loi  du  l®'  avril  1926  et  qu’ils  sont  ainsi  exposés,  comme 
tous  les  autres  locataires,  à  l’exercice  éventuel  du  droit 
de  reprise  du  propriétaire.  , 

Henri  Meillet. 


CHACUN  A  SA  PLACE 

1®  De  demander  le  retour  à  la  législation  répu¬ 
blicaine  que  réelament  nos  clientèles  paysannes  et 
la  plupart  de  nos  conseils  municipaux. 

2°  De  demander  comment  et  par  qui,  et  sous 
quelle  pression  a  été  constituée  la  liste  précitée, 
et,  si  c’est  une  liste  préétalilie  pour  les  A.  S., 
pourquoi  l’on  a.  voulu  nous  l’appliquer  alors  que, 
de  toute  évidence,  elle  ne  pouvait  s’adapter  aux 
conditions  de  la  médecine  normale. 

3°  De  demander  l’abolition  de  cette  liste. 

4°  D'insister  auprès  de  nos  organisations  profes¬ 
sionnelles  pour  qu’elles  luttent  afin  que,  désormais, 
le  Ministère  de  la  Santé  soit  confié,  comme  il  est 
m  rmai,  à  un  médecin.  Dans  tous  les  cas,  et  sur¬ 
tout  s’il  ii’en  était  pas  ainsi,  il  est  indispensable 
que  le  Ministre  ait  à  ses  côtés  un  personnel  com- 
p"enant  des  praticiens  rompus  aux  diverses  formes 
de  clientèle  et  Sachant  s’ab><tràire  de  tous  intérêts 
particuliers  pour  ne  considérer  que  la  Santé  Publi¬ 
que. 

Il  serait  désirable  que  le  Ministre  prenne  de 
temps  à  autre  l’avis  des  Syndicats  de  province. 

On  ne  verrait  plus  ainsi  des  monstruosités  com- 
paral)les  à  celle  qutj  constitue  l’arrêté  limitatif  du 
8  septembre  1940. 

Dr  Labobie, 
(Saint-Pierre  de  Maillé). 
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Dans  le  "  Concours  Médical  ”  du  8  février  1947.  nous 
avons  publié  notre  opinion  concernant  ia  formation  du 
médecin  en  fonction  de  l’évolution  sociale.  Nous  remer¬ 
cions  les  médecins  et  les  professeurs  chargés  de  l’ensei¬ 
gnement  de  la  médecine  qui  ont  bien  voulu  nous  adresser 
leurs  Intéressantes  critiques  et  suggestions.  L’article 
d’aujourd’hui  constitué  une  suite  indirecte  de  ce  travail. 

Dans  le  “  Concours  Médical  "  du  1"  mars  1947,  notre 
ami  M.  Mignon  traitait  :  ’’  Où  l’unité  de  la  Médecine  est 
une  fois  de  plus  mise  en  péril”.  Cet  article,  solide  et 
nuancé,  envisageait  l’évolution  de  la  médecine  —  notam¬ 
ment  de  la  médecine  sociale  par  rapport  à  la  médecine 
traditionnelle.  I  mettait  un  accent  particulier  sur  deux 
aspects  :  la  rnéaécine  de  dispensaire,  et  la  jeune  méde¬ 
cine  du'travâil,  par  rapport  à  leur  intégration  dans  l’orga¬ 
nisation  professionnelle  médicale. 

Cet  article  a  déclenché  des  réactions  variées  qui  ont 
prouvé  l’intérêt  et  l’importance  de  la  question  traitée.  Le 
“  Concours  Médical  ”  a  notamment  reçu  et  publié  une 
lettre  fort  bien  construite  de  M.  le  D'  de  Frémont,  secré¬ 
taire  général  du  Syndicat  des  Médecins  du  Travail"  de  la 
Confédération  Française  des  Syndicats  Chrétiens,  décla¬ 
rant  que  les  médecins  du  travail  n’ont  aucune  raison  réelle 
d’adhérer  aux  syndicats  médicaux  professionnels  actuels, 
qui  sont  en  opposition  avec  la  médecine  du  travail... 

Avec  l’accord  de  mes  amis  du  "  Concours  Médical  ”, 
M.  le  D'  Lavalée  et  M.  Mignon  dont  je  n’engage  pas  la 
responsabilité  personnelle  par  cet  écrit,  et  à  la  demande 
de  certains  dirigeants  des  syndicats  médicaux  français, 
de  nombreux  médecins  traitants  et  de  nombreux  médecins 
sociaux  (notamment  médecins  du  travail),  à  la  demande 
également  de  nombreux  non  médecins  (administrateurs, 
patrons,  responsables  de  la  Sécurité  Sociale,  syndica¬ 
listes,  juristes),  nous  écrivons  cet  article  qui  tente  de 
participer  à  poser  le  problème  actuel  de  l’unité  de  la 
médecine  en  fonction  de  l’évolution  de  notre  civilisation. 

La  médecine  avant  la  civilisation  industrielle 

Jusqu’à  la  fin  du  XIX»  siècle,  la  médecine,  en  fonction 
de  'l’organisation  même  de  la  société,  correspondait  à 
l’exercice  d’une  profession  libérale  qui  consistait  à  donner 
des  soins.médicaux  et  parfois  chirurgicaux  à  des  malades. 
Sauf  dans  le  cadre  des  hôpitaux,  où  le  médecin  était 
astreint  à  une  discipline  administrative  collective  et  où 
le  malade  ne  bénéficiait  pas  du  libre  choix,  le  médecin 
exerçait  une  profession  merveilleusement  indépendante. 
Nous  nous  trouvions  à  l’époque  du  libre  choix  absolu,  du 
colloque,  singulier,  du  médecin  de  famille,  qui  soignait 
en  général  gratuitement  le  pauvre.  Si  ce  pauvre  d’ailleurs 
ne  trouvait  pas  le  médecin  de  famille  désintéressé  sur 
son  chemin,  il  guérissait  seul  ou  mourait  et  personne  n’en 
parlait  plus.  Cette  forme  de  la  médecine  générale,  sans 
spécialiste  et  sans  thérapeutique  compliquée,  comportait 
une  puissance  et  une  grandeur  devant  lesquelles  nous 
devons  nous  incliner  aujourd’hui.  N’a-t-elle  pas  d’ailleurs 
existé  durant  des  millénaires  ?  Elle  reposait  sur  la  connais¬ 
sance,  l’expérience,  l’observation.  Elle  tenait  compte  de 
l’hérédité,  du  milieu,  de  la  maladie.  Elle  aimait  la  santé. 
Elle  était  faite  de  bon  sens,  de  bonté  et  souvent  de  désin¬ 
téressement.  Elle  représentait  une  synthèse  de  la  tech¬ 
nique  et  du  sentiment. 

-  Dans  ce  monde  artisanal,  dans  la  ville  ou  le  village  où 


MÉDECINE  ET  MONDE  MODERNE 

LA  MÉDECINE  ET  CIVILISATION  SCIENTIFIQUE 

par  le  André  GROS, 
Conseiller  technique  de  la  Mutualité  française. 

le  veilleur  de  nuit  conseil  lait  le  long  des  rues  aux  bourgeois 
de  dormir  tranquilles,  le  médecin  se  plaçait  entre  les 
notabilités  locales,  commerciales,  militaires,  municipales 
et  religieuses.  Il  était  respecté  et  responsable  de  la  santé 
de  ses  concitoyens  qui  vivaient  dans  la  région  et  le  foyer 
où  leurs  ancêtres  étaient  nés,  ne  changeant  aucune  habi-  ' 
tude  fondamentale  concernant  leur*  mode  de  vie,  voya¬ 
geant  peu. 

Civilisation  industrielle  et  modes  de  vie 

Puis  brutalement  les  hommes  firent  un  . 
certain  nombre  de  découvertes  scientifiques  quasi  Simul¬ 
tanées,  et  purent  en  réaliser  des  applications  généralisées 
dans  le  monde  entier.  La  machine  à  vapeur,  le  rhoteur 
à  explosion,  l’électricité,  les  progrès  industriels  en  phy¬ 
sique,  en  chimie...  bouleversèrent  la  Société. 

Les  modes  de  vie  se  transformèrent,  dans  le  domaine 
de  l’habillement,  de  la  nutrition,  de  l’habitation,  du  chauf¬ 
fage,  de  l’éclairage. 

Les  transports  permirent  des  voyages  de  plus  en  plus 
importants,  des  contacts  de  plus  en  plus  riches...  (mais 
dangereux  au  point  de  vue  épidémiologique). 

Les  méthodes  de  production  firent  se  développer  les 
usines,  les  villes...  Elles  augmentèrent  la  quantité  des 
produits  agricoles  et  manufacturés.  L’ordre  établi  entre 
les  diverses  couches  sociales  fut  bouleversé. 

Les  hommes  et  les  femmes  travaillant  dans  les  usines 
et  les  bureaux,  vivant  dans  les  cadres  nouveaux  des  villes, 
aspirèrent  à  s’instruire,  d’où  le  développement  des  écoles, 
des  lycées,  des  universités. 

Pour  déterminer  progressivement  leur  statut  de  vie  de 
travail,  les  salariés  s’organisèrent  en  syndicats. 

Conséquence  directe  de  l’évolution  de  la  science  appli¬ 
quée,  cette  vie  nouvelle  devint  de  plus  en  plus  collective. 
Des  lois  amorcèrent  progressivement  le  nouveau  code 
social  actuellement  en  gestation.  Les  hommes  se  mirent 
à  parler  de  solidarité,  de  sécurité  sociale... 

Civilisation  industrielle  et  transformations 
de  la  médecine 

Et  la  médecine  au  cours  de  toute  cette  évolution, 
qu’était-elle  devenue?  Les  médecins  ont  cru  que  ”  leur 
statut  professionnel  ne  serait  pas  modifié  ”.  ”  En  quoi 
pouvait-il  l’être?  disaient-ils. '  La  Société  comporterait 
toujours  des  malades  à  traiter,  des  accouchements  à 
exécuter.  ” 

Et  pourtant,  quelles  transformations  ne  pouvons-nous 
pas  analyser  dans  la  Médecine  I 

Transformations  techniques  de  la  médecine 

Depuis  cent  ans,  les  progrès  scientifiques  ont  eu  des 
conséquences  directes  sur  la  technique  médicale  même  : 
la  physique,  la  chimie,  l’optique,  la  biologie,  la  mécanique 
n’oht-elles  pas  réalisé  la  radioscopie,  la  radiographie,  la 
radiophotographie,  la  radiothérapie,  la  physiothérapie,  le 
laboratoire  de  recherches,  le  microscope,  l’ultra-micro¬ 
scope,  le  microscope  électronique,  les  spécialités  phar¬ 
maceutiques,  l’anesthésie,  la  véritable  chirurgie,  une 
réelle  urologie,  une  réelle  oto-rhino-laryngologie,  etc... 
Des  ouvrages  admirables  ont  décrit  cette  immense  trans-,  ' 
formation  en  cent  ans  de  la  technique  médicale.  DépIc-,' 
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rons  évidemment  la  perte  partielle  (due  à  l'évolution)  du 
sens  clinique,  de  l'observation,  du  bon  sens,  du  flair,  du 
doigté,...  du  désintéressement  de  la  médecine  moderne. 
Mais  constatons  simultanément  qu'elle  dispose  désor¬ 
mais  de  merveilleuses  techniques,  qui  ont  entraîné  un 
enrichissement  de  ses  méthodes  et  de  son  organisation 

Apparition  du  syndicalisme  médical 

En  fonction  de  l'évolution  psycho-politique  mondiale  et 
nationale,  certains  médeci ns-traitants  ont,  peu  à  peu, 
commencé  à  penser  que,  "  malgré  le  caractère  spécial 
de  la  profession  libérale  de  médecin  ",  il  fallait  réaliser 
le  synàicalisme  médical  professionnel.  Rendons  hom¬ 
mages  aux  audacieux  pionniers  d'une  telle  conception 
dans  un  milieu  aussi  individualiste.  Correspondant  à  un 
concept  particulièrement  vrai,  le  syndicalisme  médical 
professionnel  a,  malgré  toutes  les  oppositions  intérieures 
et  extérieures,  présenté  un  important  développement. 
Ainsi  s'est  constitué  un  Groupement'syndical  créé  pour 
défendre  la  médecine  et  les  intérêts  professionnels  des 
médecins,  à  une  époque  oû  n’existaient  que  des 
médecins-traltants  et  sans  que  la  médecine  soit  vue  sous 
un  autre  angle  que  la  médecine  de  soins. 


Or  l’évolution  n'entraînait  pas  que  des  transformations 
déjà  importantes  dans  la  technique  médicale  des  soins, 
elle  comportait  des  conséquences  fondamentales  dans 
le  domaine  de  l'évolution  sociale  générale  de  la  médecine 
et  de  la  pensée  médicale. 

—  La  transformation  des  modes  de  vie,  l’accroissement 
des  villes,  les  facilités  des  transports,  les  déplacements 
d'-importantes  collectivités  développaient  les  services 
d’hygiène,  d'épidémiologie,  de  vaccinothérapie...  Une 
nouvelle  forme  de  la  médecine  était  créée.  Elle  se  déve¬ 
loppe  rapidement  dans  tous  les  pays  du  monde  :  les 
médecins-hygiénistes,  médecins  non  traitants,  respon¬ 
sables  de  problèmes  sociaux  fort  importants.  Statut  bien 
établi  en  France  depuis  quelques  années. 

—  Le  développement  des  écoles  et  les  problèmes  col¬ 
lectifs  de  santé  et  de  sécurité  qu'il  comporte  entraînent 
dans  tous  les  pays  du  monde  la  multiplication  des  méde¬ 
cins  scolaires,  médecins  non  traitants  responsables  de 
la  surveillance  de  la  santé  des  élèves  fréquentant  les 
écoles,  les  lycées,  les  universités.  Statut  en  France  en 
cours  de  mise  au  point  et  de  puissant  développement. 

La  nécessité  de  la  détente  compensatrice,  de  ia  compé¬ 
tition,  de  ia  culture  physique  a  démultiplié  les  stades... 
et  les  médecins  des  sports,  des  clubs.  Statut  en  France 
en  cours  de  gestation  et  qui  se  développera. 

—  L'accroissement  des  usines  et  i'importance  des  pro¬ 
blèmes  collectifs  —  santé,  sécurité,  production  —  multi¬ 
plient  dans  tous  les  pays  du  monde  les  médecins  du 
travail  ;  médecins  d'entreprises,  médecins-conseils  de 
Sociétés  industrielles,  médecins-inspecteurs  du  Travail; 
médecins  non  traitants  responsables  de  la  surveillance 
de  la  santé  des  travailleurs.  Statut  mis  au  point  en  France, 

■  au  développement  très  important. 

—  L'évolution  croissante  des  problèmes  de  Sécurité 
Sociale  multiplie  le  nombre  des  médecins-conseils  et 
des  médecins-experts  de  la  Sécurité  Sociale,  médecins 
non  traitants  partieilement  responsables  des  assurés 
malades,  accidentés  du  travail,  invalides. 

—  Enfin  les  problèmes  démographiques,  sociaux,  géné¬ 
raux,  d'orientatioh,  d’éducation  et  d’apprentissage  muiti 
plient  des  fonctions  nouvelles  correspondant  à  certaines 
ormes  inhabîtuelles  de  la  médecine  :  médecins-orien¬ 


teurs,  médecins  spécialisés  en  psychologie,  médecins 
d'apprentissage,  médécins  attachés  à  des  organismes 
d’études  statistiques,  démographiques,  à  des  bureaux 
d’études,  à  des  organismes  syndicaux,  médecins-nutri¬ 
tionnistes,  médecins  attachés  aux  organismes  d'alloca¬ 
tions  familiales,  médecins  attachés  à  des  revues  tech¬ 
niques  ou  sociologiques,  tous  non  médecins  traitants. 

—  Dans  notre  récent  article  envisageant  la  formation 
des  médecins,  nous  laissions  entendre  que  peu  à  peu 
professeurs  et  assistants  des  facultés  de  médecine  et  des 
hôpitaux  devraient  se  consacrer  aux  soins  à  l'hôpital,  à 
la  recherche  médicale  pure  et  à  la  formation  des  futurs 
médecins.  Ils  constitueront  un  groupe  supplémentaire., 
et  d'importance  capitale,  de  médecins  —  partiellemen, 
traitants  —  auxquels  correspondra  un  statut  très  spécial, 
qui  se  rapprochera  par  certains  aspects  du  statut  actuel 
ou  futur  des  médecins  attachés  à  des  dispensaires  de 
soins,  à  des  organismes  mutualistes,  forme  plus  qu'em¬ 
bryonnaire  d'une  certaine  forme  de  médecine  collective!  - 

En  résumé  :  l'évolution  sociale  dans  notre  civilisation 
industrielle  a  provoqué  l'apparition  d'une  médecine  nou¬ 
velle  utilisant  des  techniques  nettement  médicales,  trop 
mal  enseignées  en  général,  jusqu'alors  dans  les  facultés 
qui  doivent  faire  un  important  effort,  d'adaptation.  Nou¬ 
velle  forme  de  médecine  dite  “  Médecine  sociale  ”,.qui 
dépiste  et  prévient,  préoccupée  de  santé  et  de  qualité, 
attachée  à  l'enfant,  à  l'homme  normal,  au  fatigué,  au 
jeune  vieux  dans  ses  cadres  de  vie  :  famille,  écoles, 
usines,  stades...  Médecine  sociale  progressivement  crois¬ 
sante  qualitativement  et  quantitativement.  En  France  il 
est  possible  d'affirmer  que  dans  un  corps  médical  global 
de  27.000  membres  environ,  la  médecine  sociale,  qui 
n'existait  pas  en  1900,  comportera  dans  quelques  années' 
plus  de  4.000  membres.  Il  est  possible  de  prévoir  le  jour 
où  le  nombre  de  médecins  représentant  exclusivement 
'une  des  spécialités  de  technique  sociale  ci-dessus  envi¬ 
sagées  sera  égal  au  nombre  des  médecins  qui  soignent 
des  malades  dans  le  cadre  de  la  médecine  générale  ou- 
de  spécialisations  thérapeutiques. 

L'unité  de  la  médecine 

I.  L'unité  de  la  médecine  est-elle  en  danger  par  suite 
de  l'évolution  de  notre  civilisation  scientifique  collec¬ 
tive  ?  L’unité  du  syndicalisme  médical  est-elle  en 
danger? 

Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  par  l'affirmative. 

Il  est  évident  qU'il  existe  donc  actuellement  deux  formes 
de  médecine  ;  une  médecine  de  soins  et  une  médecine 
sociale.  Formes  complémentaires  comportant  entre  elles 
toutes  les  gammes  de  graduation  par  les  médecins-trai- 
tants  de  plus  en  plus  nombreux  remplissant  à  temps 
partiel  certaines  fonctions  sociales,  par  lés  médecins- 
traitants  de  collectivités  (dispensaiies  de  soins,  par 
exemple)  qui  se  rapprochent  totalement  ou  partiellement  ■ 
des  aspirations  des  médecins  spécialisés  en  médecine 
sociale.  Il  est  évident  qu'actuellement  le  syndicalisme 
médical  professionnel  est  encore  un  goupement  de 
défense  des  intérêts  immédiats  des  médecins  qui  donnent 
des  soins...  et  qui  "subissent"  les  inconvénients  de 
l'évolution  sociale,  cause  directe  de  la  "  concurrence  " 
croissante  d'une  médecine  de  soins  collective.,  et  d'une 
médecine  sociale  aux  formes  variées,  ci-dessus  schéma¬ 
tisées.  Il  est  donc  évident  que  les  médecins  d'écoles,  du 
travail,  de  la  Sécurité  sociale  et  tous  les  médecins  de 
plus  en  plus  nombreux  consacrant  la  totalité  de  leur  acti¬ 
vité  professionnelle  à  une  spécialité  4e  médecine  sociale 
n’ont  pas  la  sensation  d'être  admis,  intégrés,  défendus 
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non  seulement  matériellement  mais  doctrinalement  dans 
le  cadre  des  Syndicats  médicaux  français.  Cet  aspect  est 
grave  car  je  constate  que  ces  médecins  estiment  ne  devoir 
être  inscrits  ni  aux  conseils  de  l’Ordre,  ni  encore  moins 
aux  Syndicats  médicaux  français.  Ils  se  rangent  dans  le 
cadre  de  techniciens  attachés  à  des  collectivités  ;  écoles, 
entreprises,  caisses  de  Sécurité  sociaie,  établissements 
publics...  Ils  s’inscrivent  —  d’ailleurs  avec  juste  raison 
par  suite'de  leur  position  sociale  —  à  des  syndicats  orga¬ 
nisés  dans  le  cadre  de  la  Confédération  Générale  du 
Travail  ou  de  la  Confédération  Française  des  Syndicats 
Chrétiens.  Ils  sont  des  cadres,  des  techniciens  d’une 
collectivité. 

11.  Que  faut-il.  fajre  pour  éviter  une  telle  scission  de 
l'unité  médicale. 

Il  faut  que  les  dirigeants  de  la  politique  médicale  recon¬ 
sidèrent  leur  définition  de  la  médecine  et  le  statut  du 
syndicalisme  médical. 

Ils  doivent  reconnaître  et  faire  savoir  qu'en  fonction  de  : 
a)  l’évolution  de  notre  civilisation  ;  b)  des  besoins  indivi¬ 
duels  et  collectifs  des  êtres  humains  ;  c)  de  l'évolution 
technique,  psychologique  et  sociale  de  la  médecine, 
celle-ci  est  un  art  et  une  science  qui  comporte  désormais 
deux  champs  d’action  complémentaires  pour  les  méde¬ 
cins  ;  l’homme  malade  qu'il  faut  soigner;  l’homme  sain 
dont  il  faut  protéger  la  santé  dans  toutes  ses  phases  de 
vie  et  dans  tous  ses  cadres  de  vie. 

Il  faut  reconnaître  désormais  qu’il  existe  deux  méde¬ 
cines  sans  priorité  l’une  sur  l’autre  mais  complémentaires 
une  médecine  thérapeutique  et  une  médecine  de  santé. 

Il  faut  que  les  Conseils  de  l'Ordre  et  les  Syndicats  médi¬ 
caux  français  fassent  savoir  qu’ils  ont  compris  ces  prin¬ 
cipes  essentiels  et  vrais,  parce  qu'ils  reposent  sur  l’évolu¬ 
tion  internationale  actuelle  et  future  même  des  techniques 
et  qu’ils  correspondent  à  des  besoins. 

Tout  en  continuant  à  défendre  les  principes  essentiels 
et  réels  de  toute  activité  médicale  dans  ses  délicates 
nuances  techniques  et  psychologiques.  Il  faut  que  les 
Conseils  de  l’Ordre  et  les  Syndicats  médicaux  français 
sachent  autant  défendre  les  intérêts  des  médecins  de 
médecine  sociale  que  les  intérêts  des  médecins  théra¬ 
peutes.  Il  faut  surtout  que  les  Conseils  de  l’Ordre  et  les 
Syndicats  médicaux  français  sachent  toujours  défendre 
la  Médecine  en  fonction  de  la  protection  de  la  vie  quan¬ 
titative  et  qualitative  des  populations,  même  si  cette 
défense,  comporte  parfois  la  non  défense  de  certains 
intérêts  immédiats  —  matériels  ou  traditionnels  —  des 
médecins  en  générai,  qu’ils  appartiennent  à  la  médecine 
sociale  ou  à  la  médecine  thérapeutique  I 
Je  sais  l’audace  actuelle  d’une  telle  conception.  Je: 
connais  les  réactions  que  doivent  déclencher  de  telles 
réalités.  Mais  je  pense  que  l’unité  de  la  médecine  ne  sera 
maintenue  qu'en  fonction  de  cette  ligne  fondamentale. 
Je  pense  d’ailleurs  que  nous,  médecins,  ■  avons  tous 
,  intérêt  à  maintenir  cette  unité. 


—  Je  pense  que-  les  médecins  thérapeutes  ont  intérêt 
à  comprendre  l’évolution  sociale,  et  qu’une  fonction  inté¬ 
gralement  libérale  dans  un  monde  collectif  comme  le 
nôtre  ne  peut  tenir  dans  son  isolement.  Je  pense  qu’ils 
doivent  commencer  à  admettre  une  discipline  profession¬ 
nelle  syndicale. 

—  Je  pense  que  les  médecins  de  médecine  sociale  ont- 
intérêt  à  ne  pas  s’éloigner  des  syndicats  médicaux,  qui 
peu  à  peu  s’adaptent  sous  l’influence  de  certain'S  de  leurs 
dirigeants  et  malgré  l’incompréhension  statique  de  cer¬ 
tains  autres  et  d’une  partie  de  leurs  adhérents.  Leurs 
fonctions  nouvelles  et  audacieuses  doivent  se  faire 
admettre  et  doivent  prouver  durant  quelques  années  leur 
efficience  humaine,  technique  et  psychologique.  Ils  ne 
doivent  pas  s’éloigner  ni  de  l’ensemble  de  la  médecine, 
ni  de  la  médecine  thérapeutique  complémentaire  et  néces¬ 
saire,  car  le  nombre  des  malades  décroîtra  mais  ne 
s’annulera  pas  I  Pour  schématiser  ma  pensée  par  un 
exemple  :  .un  médecin  du  travail  doit  être  inscrit  r.au 
ConseU  de  l'Ordre,  au  Syndicat  médical  professionnel  et 
au  syndicat  des  médecins  du  travail  (soit  C.G.T.,  soit 
C.F.T.C.,  suivant  ses  tendances  au  titre  de  salarié-cadre  . 
de  l’industrie).- 

Conclusion 

Médecine  thérapeutique  et  Médecine  sociale  doivent 
appuyer  leur  pensée  et  leur  action  complémen’aires  l’une 
sur  l’autre,  pour  gravir  le  chemin  commun  parsemé  des 
embûches  apparemment  différentes  et  finalement  iden¬ 
tiques  qu’elles  rencontreroqt. 

Un  effort  bilatéral  de  compréhension  et  d'adaptation 
est  nécessaire,  qui  implique  une  éducation  sociale  des 
uns  et  une  certaine  patience  des  .autres  pour  maintenir 
et  accroître  la  beauté  technique  et  morale  du  rôle  immense 
réservé  à  la  médecine  dans  toutes  les  formes  que  la  civi¬ 
lisation  développe  ou  impose. 

Pour  comprendre  et  sentir  le  problème  de  la  médecine, 
il  faut  savoir  —  comme  pour  tout  problème  humain  — 
l’élever  au  plan  de  l’évolution  historique  et  future  du 
monde.  Dans  notre  civilisation  industrielle,  les  techniques 
et  les  modes  de  vie  se  sont  transformés  fondamentale¬ 
ment,  la  médecine  présente  techniquement  et  sociale¬ 
ment  la  même  évolution.  Seul  son  but  originel  n’a  pas 
varié  :  maintenir  la  santé...,  protéger  l’homme. 

'  Que  chaque  médecin-traitant  rentrant  de  son  merveil¬ 
leux  et  harassant  travail  dans  les  banlieues  industrielles 
ou  les  villages  de  notre  pays  après  avoir  diminué  la  dou¬ 
leur  ou...  même  guéri  des  malades  ;  que  chaque  médecin 
d’une  technique  sociale  déterminée  rentrant  de  son  groupe 
scolaire,  de  son  stade  ou  de  son  usine  après  avoir  amé¬ 
lioré  la  santé  globale  d’un  groupe  d’enfants,  d’adultes 
ou  d’ouvriers,  n’oublient  pas  qu’ils  ont  finalement  agi  les 
uns  et  les  autres  pour  des  hommes.  Qu’ils  lisent  mon 
modeste  article  sans  s’irriter,  en  pensant  pour  eux-mêmes 
et  pour  les  autres...,  sans  témoin,  seuls  en  face  de  leur 
bon  sens...  et  de  leur  conscience. 
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goutte  de  liquide  qui  pour  une  cause  ou  pour  une  autre 
s’échauffe,  se  met  à  oscilier  et  finalement, se  rompt  en 
deux  en  évaporant  quelques  molécules  (représentées  par 
es  deux  neutrons  rapides  libérés).  La  réaction,  rappe- 
lons-le,  n’a  lieu  qu’avec  l’isotope  235  présent  au  taux 
de  1  %  environ  dans  l’uranium  métallique.  —  De  son  côté 
1  isotope  le  plus  abondant,  le. 238,  peut  capter  des  neutrons 
rapides  pour  donner  par  des  désintégrations  successives 
toute  une  série  de  corps,  dont  le. neptunium  (Np),  le, plu¬ 
tonium  (Pu)  tout  à  fait  inconnus  avant  la  guerre. 

En  définitive,  dans  une  grande  masse  d’uranium,  les 
neutrons  libérés  par  les  fissions  de  l’isotope  235  se  divi¬ 
seront  en  deux  classes  ;  ceux  qui  seront  captés  par  de 
nouveaux  noyaux  235  et  provoqueront  encore  des  fissions 
et  ceux  qui  seront  absorbés  par  l'isotope  238  pour  conduire 
au  plutonium.  Pour  avoir  un  système  éxoénergétique  auto¬ 
entretenu,  il  est  nécessaire  d’avantager  la  formation  de 
neutrons  de  la  première  espèce.  C’est  ce  que  Fermi  et 
ses  collaborateurs  réalisèrent,  à  l'aide  d'un  réseau  de 
masses  d'uranium  régulièrement  espacées  dans  du 
graphite  (fig.  2).  Que  se  passe-t-il  alors  quand  une 
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Les  piles  à  uranium 

Dès  que  les  physiciens  eurent  remarqué  que  les  phé- 
i'oraoium  étaient  accompagnés 
ds  essayèrent  de  construire  des 
systèmes  dans  lesquels  ce  dégagement  d’énergie  se  ferait 
de  façon  continue,  réglable  et  pendant  une  longue  durée 
'®  PPP»  de  piles  à  uranium.  Mais! 
°'®’  '■pPPsioPs  brièvement  en  quoi  , 
consistent  les  phénomènes  de  fission. 

Un  noyau  de  l’isotope  235  de  l’uranium  captant  un  neu¬ 
tron  lent  est  susceptible  dé  se  scinder  en  deux  en  émet¬ 
tant  en  moyenne  deux  neutrons  rapides  ef  en  libérant 
9''PPde  quantité  d’énergie.  On  comprendra  bien  le 
phénomènes/ 1  on  compare  le  noyau  (fi  g.  i)  à  une  micro- 


fission  a  lieu,  par  exemple  en  A?  En  dehors  de  l’élé¬ 
vation  locale  de  température  due  au  dégagement 
d  énergie,  les  deux  neutrons  rapides  libérés  n’auront 
pu  une  chance  âssez  faible  d’être  captés  par  l'uranium 
restant  en  A.  Mais  après  avoirtraversé  une  certaine  épais¬ 
seur  de  graphite,  ils  seront  ralentis  et  ne  pourront  plus 
réagir  avec  l’isotope  238  (formation  de  Plutonium),  tandis 
qu  lis  pourront  donner  de  nouvelles  fissions  en  B  et  en  C 
,  avec  l’isotope  235.  Les  neutrons  libérés  en  B  à  leur  tour 
donneront  de  nouvelles  fissions,  ou  plus  rarement  du 
plutonium.  Pour  le  point  C.  choisi  intentionnellement  près 
de  la  surface  du  cube,  if  se  peut  que  l’un  ou  les  deux 
neutrons  libérés  sortent  de  la  masse  de  graphite  et  soient 
perdus. 

On  conçoit  sans  peine  que  pour  avoir  une  réaction 
entretenue,  il  faille  avoir  un  réseau  de  dimensions  suffi- 
samment  grandes,  en  pratique  supérieures  à  des  dimen¬ 
sions  appelées  critiques  ",  L’ensemble  de  l’appareil' 
doit  naturellement  être  refroidi  soit  par  de  l’eau,  soit  par 
de  l'air. 

Dans  la  suite,  on  a  modifié  la  disposition  relative  des 
ma,sses  d’uranium  et  de  graphite  afin  de  rendre  le  système 
plus  /Tianiable.  La  figure  3  (ci-contre)  donne  le  schéma  de 
principe  d’une  pile  à  uranium  en  barres  ;  une  masse  de 
graphite  est  percée  de  canaux  dans  lesquels  peut  circuler 
un  courant  d’eau  où  d’air.  Au  milieu  de  chacun  de  ces 
conduits  se  trouve  une  barre  d’uranium  métallique  que 
l’on  peut  enfoncer  plus  ou  moins  profondément.  Pour 
avoir  un  fonctionnement  lent  de  la  pile,  on  retire  en  partie 
les  barres,  tandis  qu’au  contraire  pour  avoir  une  forte 
élévation  de  température  on  les  introduit  complètement. 
La  pile  est  entourée  d’un  téîlecteur  afin  d’éviter  autant 
que  possible  les  pertes  de  neutrons. 

A  titre  d’ordre  de  grandeur,  disons  que  la  masse  de 
graphite  contenue  dans  une  pile  peut  être  de  quelques 
centaines  de  tonnes,  pour  des  dizaines  de  tonnes  d’ura¬ 
nium. 

Les  premières  piles  ont  servi  à  préparer  du  plutonium 
par  les  réactions  citées  plus  haut  et  qui  ont  toujours  plus 
ou  moins  lieu  dans  l'appareil  (c’est  ce  plutonium  qui  sert 
à  faire  les  bombes  atomiques).  On  estime  qu’un  généra¬ 
teur  de  grosses  dimensions  peut  fournir  un  kilogramme 
de  plutonium  par  jour,  en  libérant  simultanément  un 
million  de  kilowatts. 

Les  usines  atomiques 

Le  principe  des  piles  est  au  total  fort  simple  et  on  peut 
songer  immédiatement  à  utiliser  en  grand  ces  appareils, 
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soit  pour  produire  de  i’énergie,  soit  pour  fabriquer  des 
quantités  notables  de  corps  radioactifs.  Mais  on  se  heurte 
alors  à  de  grosses  difficultés. 

Les  piles  comme  générateurs  d’énergie.  —  L'énergie 
dans  une  pile  est  produite  sous  forme  thermique  et  sert 
à  chauffer  un  courant  d'eau  (ou  plus  rarement  d'air).  If 
est  vraisemblable  que  l'utilisation  la  plus  rationnelle  de 
ces  calories  serait  de  les  transformer  en  énergie  élec¬ 
trique,  à  l’aide, de  turbines  à  vapeur  par  exemple.  —  Quoi 
qu’il  en  soit  et  de  quelque  façon  qu’on  se  propose  d'uti¬ 
liser  l’énergie  fournie,  il  est  très  important,  en  raison  du 
principe  de  Carnot,  d’obtenir  des  courants  de  liquide  à 
haute  température. 

Les  barres  d’uranium  représentées  sur  la  figure  3  sont 
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noyées  dans  l'eau  et  pour  ne  pas  être  corrodées  sont 
entourées  d’un  revêtement  d'aluminium  qui  s’est  révélé 
être  le  seul  métal  utilisable  dans  les  conditions  de  fonc¬ 
tionnement  de  la  pile.  Mais  cet  aluminium  lui-même 
commertce  à  se  désagréger  vers'des  températures  assez 
basses,  de  l’ordre  de  100°.  On  est  donc  obligé  de  régler 
le  courant  d’eau  pour  ne  pas  dépasser  cette  température, 
qui  est  alors  notoirement  insuffisante  pour  faire  fonction¬ 
ner  des  machines  thermiques  avec  un  bon  rendement. 
Tout  l’effort  industriel  va  donc  vraisemblablement  porter 
sur  la  fabrication  d’alliages  spéciaux  résistant  à  la  corro¬ 
sion  de  l'eau  et  des  rayonnements  nucléaires. 

L’énorme  quantité  de  radiations  émises  nécessite  obli¬ 
gatoirement  une  commande  à  distance  des  piles,  qui  ne 
va  pas  sans  quelques  complications  techniques.  —  Enfin 
un  dernier  inconvénient  ;  lorsqu’un  générateur  atomique 
a  fonctionné  pendant  quelque  temps,  il  n’est  absolument 
plus  question  de  le  démonter  ou  de  réparer  les  avaries 
éventuelles  dans  le  sein  de  la  masse  de  graphite.  On  peut 
être  amené  alors  à  envisager  l’abandon  total  de  la  pile 
pendant  des  dizaines  d’années,  temps  nécessaire  à  la 
■  décroissance  de  la  radioactivité  des  produits  de  fission. 

La  fabrication  des  produits  radioactifs.  —  Les  barres 
d’uranium  “  usées”,  c’est-à-dire  dans  lesquelles  l’ura¬ 
nium  235  afissionné,  sont  remplies  de  produits  radioactifs. 
On  rencontre  une  très  grande  variété  de  corps  :  krypton, 
lanthane,  zirconium,  etc...,  que  l’on  peut  séparer  chimi¬ 
quement  par  les  méthodes  habituelles.  Ces  opérations, 

.  notons-le,  sont  parmi  les  plus  délicates- que  les  scienti¬ 
fiques  américains  eurent  à  résoudre.  La  mise  en  solution 
des  barres  d’uranium  libère  une  grosses  quantité  de  pro¬ 
duits  radioactifs  gazeux  (gaz  rares),  accompagnés  tou¬ 
jours  d’une  forte  activité.  Il  semble  qu’à  l’aide  de  hautes 
cheminéed  on  envoie  ces  produits  dans  l’atmosphère,  où 
en  raison  de  leur  période  assez  brève,  ils  n’ont  pas  d’effets 
nocifs. 

Grâce  aux  piles  à  uranium  on  arrive  facilement  à  obtenir 
des  kilogrammes  d’éléments  radioactifs  que  l’on  peut 
employer  ensuite  en  chimie,  en  biologie,  en  médecine,  etc.. 


De  quelques  erreurs.  —  Les  possibilités  d’utilisation  de 
l’énergie  atdmique  sont  dominées  par  deux  traits  ;  dimen¬ 
sions  importantes  des  générateurs  atomiques,  d’une  part, 
quantités  notables  de  radiations,  d’autre  part.  L’une  ou 
l’autre  de  ces  caractéristiques  suffit  pour  le  moment  à 
interdire  l’utilisation  de  l’énergie  nucléaire  pour  la  propül-  - 
sion  de  véhicules  ou  le  chauffage  domestique  par  exemple. 
On  considérera  donc  la  voiture  ou  le  radiateur  “  ato¬ 
miques  ”  comme  étant  (momentanément  peut-être)  de 
pures  utopies. 

Le  problème  médical.  —  La  nécessité  d’éviter  tout  acci¬ 
dent  de  personnes  a  conduit  les  U.S.A.  à  organiser  avec 
beaucoup  de  soin  le  contrôle  rnédical  des  usines  ato¬ 
miques.  On  a  cherché  surtout  à  prévenir  et  c’est  ainsi 
qu’à  côté  des  moyens  classiques  de  contrôle  comme  la 
numération  globulaire,  on  a  dressé  des  cartes  dé  la  radio¬ 
activité  des  divers  locaux  ;  pour  chaque  pièce  on  connaît 
le  temps  maximum  de  travail  admissible  sans  danger.  — 
Les  travailleurs  portent  sur  eux  de  petites  plaques  de 
photo,  qui,  développées,  permettent  d’avoir  une  idée  de 
la  quantité  de  rayonnement  qu’ils  ont  reçu.  Le  balayage 
même»des  pièces  a  fait  l’objet  de  soins  méticuleux  ;  les 
poussières  sont  emmenées  à  grande  distance  des  points 
de  travail  et  dispersées. 

Enfin  les  scientifiques  américains  se  sont  préoccupés 
des  conséquences  éventuelles  des  irradiations  massives 
sur  l’homme  :  modifications  des  gamètes  et  de  leur  déve¬ 
loppement,  variations  génétiques,  etc.,  car,  dans  ce 
domaine,  on  ne  dispose  qüe  de  renseignements  assez 
peu  étendus.  Les  recherches  effectuées  jusqu'à  présent 
étaient  poursuivies  à  l’aide  de  sources  radioactives  rela 
tivement  faibles  :  tubes  de  radium,  produits  radioactifs 
artificiels,  etc.,  dont  les  effets  destructeurs  ne  jouaient 
qu’à  échéance  assez  lointaine.  Au  contraire,  avec  les 
piles  ou  les  bombes  atomiques,  on  dispose  de  réservoirs 
de  rayonnements  notablement  plus  grands  :  qui  ne  se 
souvient  des  visages  brûlés  de  ces  Japonais  d’Hiroshima 
ou  de  Nagasaki  qui  pourtant  n’ont  été  irradiés  que  fort 
peu  de  temps-?  On  laisse  entendre  que  les  essais  de 
Bikini  avaient  pour  but,  entre  autres  choses,  l'examen  de 
ces  questions  ;  mais  à  notre  connaissance,  aucune 
conclusion  détaillée  n’a  été  publiée. 

Conclusions 

Quel  sera  l’avenir  de  l’énergie  atomique?  Il  est  encore 
difficile  de  le  dire,  mais  il  semble  bien  que  la  vie  de  l’huma¬ 
nité  ait  à  subir  de  profonds  contrecoups  de  la  part  de 
nouvelles  découvertes.  Avec  le  noyau  de  l’atome,  on  sait 
déjà  libérer  une  puissanpe  énorme,  puissance  qui  sera 
augmentée  demain  et  mieux  utilisée.  Les  nations  vont 
ainsi  avoir  à  leur  disposition  des  moyens  considérables 
qu’elles  pourront  employer  à  élever  le  niveau  de  vie  de 
leurs  citoyens,  ou  à  s’anéantir  mutuellement.  Plus  que 
jamais,  une.  organisation  internationale  de  contrôle  de 
l’énergie  atomique  est  nécessaire  pour  essayer  d’éviter 
tout  conflit,  dont  la  guerre  qui  vient  de  se  terminer  ne 
donnerait  qu’une  faible  image. 

Notons  enfin  quelques  incidences  intéressantes  des 
recherches  nucléaires.  C’est  en  premier  lieu  la  néces¬ 
sité  du  travail  en  équipe  ;  le  chercheur  ne  peut  plus  être 
isolé  dans  son  laboratoire  ou  sa  bibliothèque,  mais  doit 
bénéficier  des  ressources  intellectuelles  et  matérielles  de 
ses  collègues  des  branches  les  plus  diverses. 

En  second  lieu,  citons  les  difficultés  soulevées  par  la 
censure  militaire.  Le  problème  se  pose  surtout  aux  Etats- 
Unis,  où  l’armée  tient  à  contrôler  tout  ce  qui  touche  de 
près  ou  de  loin  à  l’énergie  atomique.  Il  en  résulte  un  cli¬ 
mat  de  défiance  absolument  néfaste  aux  recherches 
désintéressées  et  à  la  marche  normale  du  développement 
scientifique.  Souhaitons  qu’une  solution  harmonieuse  soit 
rapidement  trouvée,  les  ”  secrets  ”  militaires  restant  dans 
les  dossiers  des  Etats-Majors,  tandis  qu’à  nouveau  unq 
coopération  internationale  s’établirait  sur  le  plan  de  là 
science  pure.  -  ; 
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Ôü  LE  MINISTRE  TIENT  SES  PROMESSES  ! 

Rendant  compte  de  la  démarche  faite,  tant  sur  le  plan  local 
que  sur  le  plan  national,  par  le  D'  Roueche,  Président  de  la 
Chambre  Syndicale  de  la  Seine,  et  Vice-Président  de  la  Confé¬ 
dération,  auprès  du  Ministre  de  l’pconomie  Nationale  pour 
attirer  l’attention  des  Pouvoirs  publics  sur  la  faiblesse  déri¬ 
soire  des  attributions  de  voilures  au  Corps  médical,  nous  avions 
dit  que  le  Ministre  avait  promis  aux  délégués,  une  légère 
amélioration  des  attributions  actueiles,  qui  seraient  portées, 
sur  ie  plan  national,  de  300  à  400  par  trimestre. 

Cette  amélioration  symbolique  ne  nous  avait  point  entraîné 
i  manifester  un  enthousiasme  excessif,  étant  donné  surtout 
les  nombreuses  promesses  de  cette  sorte  faites  antérieurement 
par  l’Assemblée  nationale  ou  le  Gouvernement,  et  qui  n’avaient 
jamais  reçu  le  moindre  commencement  d’éxécution. 

En  l’espèce,  nous  devons,  en  stricte  équité,  reconnaître  que 
notre  scepticisme  n’avait  point  lieu  de  s’exercer  :  les  400  voilures 
(Promises  ont  été  régulièrement  attribuées  au  titre  du  deu¬ 
xième  trimestre.  Certes,  comparées  à  l’énormité  des  besoins, 
elles  restent  une  goutte  d’eau.  Encore  valait-i-il  la  peine  de 
signaler  que  les  promesses  faites  ont  été  tenues. 

Mieux  encore,  le  ministre  de  la  Santé  Publique,  qui  préle¬ 
vait  jusqu’à  présent  sur  le  contingent  médical  une  forte 
dîme  au  bénéfice  de  ses  services  administratifs,  aurait  sponta¬ 
nément  réduit  ses  prétentions  dans  une  proportion  appréciable. 


Décidément,  le  temps  des  appels  à  la  raison,  des  rapports 
et  des  notes,  semble  définitivement  clos.  Le^-i  édecins,  eux 
aussi,  doivent  user  des  mé.hodes  du  jour  et  recourir  aux 
«  démonstrations  de  masse  »  pour  être  «  pris  en  considéra¬ 
tion  ».  Il  reste  à  savoir  si  c’est  là  un  progrès  ? 


'■  '  / 

TENTATIVE  D’ESCROQUERIE  ? 

Ceci  sb  passe'en  Seine- Inférieure.  Une  femme  subit,  en  cli¬ 
nique  privée,  une  ablaticn  du  rectum  par  voie  abdomino- 
pelvienne  (K.  120,  accepté  par  la  Caisse). 

Le  K.  étant  égal  à  70  en  Seine- Inférieure  au  moment  de 
l’intervention,  et  cette  intervention  étant  affectée  d’un  éoef- 
ficient  supérieur  à  EO,  la  malade,  en  exécution  des  arrêtés 
ministériels  des  22  mars  et  17  mai  1946,  s’estimait  en  droit 
d’être  dispensée  de  tout  ticket  modérateur,  et  d’obtenir  un 
remboursement  intégrai  sur  la  base  de  120  x  70  =  8.400. 
Sa  déception  fut  profonde  de  recevoir  seulement  3.840  fr- 
(Ne  mentionnons  que  pour  mémoire  un  remboursement  égale 
ment  dérisoire  des  frais  pharmaceutiques  et  d’hospitalisation). 
La  malade  écrit  à  la  Caisse  pour  lui  demander  à  combien 
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à  la  date  du  17  décembre  1946,  était  remboursé  le  K.  chirur¬ 
gical.  On  lui  fait,  par  écrit,  cette  réponse  ahurissante  :  «  Rem¬ 
boursement  du  K.  à  domicile  =  56  ;  l-emboursement  du  K- 
en  clinique  égal  ou  supérieur  à  50  =  32  ;  inférieur  à  50  =  25, 60, 
inférieur  à  24  =  12,80.» 

Où  la  Caisse  a-t-elle  pu  prendre  la  distinction  par  elle  faite 
entre  la  valeur  du  K.  à  domicile  ou  en  clinique  ?  Les  articles  10 
et  11  de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945  disposent  que  la 
valeur  du  K.  est  fixée  par  convention  Syndicat-Caisse  ou  à 
défaut,  par  la  Commission  Nationale  Tripartite.  11  n’est 
prévu  nulle  part  une  distinction  entre  la  valeur  du  K.  à  domi¬ 
cile  ou  en  clinique.  Si  la  valeur  du  K.  en  clinique  devait  Être 
inférieure  à  celle  du  K.  à  domicile,  cela  reviendrait  à  favoriser 
les  opérations  chirurgicales  à  domicile...  Où  irait-on  s’il  fallait 
pratiquer  une  ablation  du  rectum  à  domicile  ?  Les  indications 
données  par  la  Caisse  relèvent  donc  de  la  plus  haute  fantaisie. 
Il  est  scandaleux  de  voir  ainsi  affirmer  par  une  Caisse  de  Sécu¬ 
rité  sociale  des  contre-vérités  aussi  flagrantes.  De  plus,  comme 
sciemment,  elle  a  omis  de  rembourser  l’assurée  sociale  sans 
ticket  modérateur,  il  faut  bien  admettre  que  délibérément  elle 
tente  d’escamoter  à  une  femme  dans  la  gêne  la  coquette  somme 
de  1.960  fr.  rien  que  pour  l’intervention  chirurgicale  elle-même. 

Est-ce  là  l’esprit  social  tant  vanté  de  nos  jours,  et  dont  on 
souhaite  que  les  médecins  s’inspirent  ? 

Nous  conseillons  à  nos  confrères  de  vérifier  soigneusement, 
chaque  fois  qu’ils  le  pourront,  la  valeur  du  remboursement 
effectué  à  leurs  malades  pour  les  interventions  d’un  coefficient 
égal  ou  supérieur  à  50,  et  nous  nous  ferons  un  plaisir,  autant 
que  cela  sera  nécessaire,  de  dénoncer  ce  qu’il  faut  bien 
appeler  par  son  nom  ;  la  tentative  d’escroquer  à  l’assuré 
social  le  remboursement  auquel  il  a  légalement  droit. 


•U. 


Faut-il  condamner  le  service  médical  du  tra¬ 
vail  A  TEMPS  PARTIEL  ? 

N  ous  avons  déjà  commenté  et  critiqué  ici-même  le  décret 
du  26  novembre  1946,  portant  règlement  d’application  de 
la  loi  du  1 1  octobre  sur  la  médecine  du  travail.  Une  analyse 
détaillée  de  ces  dispositions,  publiée  dans  le  dernier  numéro 
des  Annales  de  médecine  sociale  (1),  nous  a  permis  de 
constater  qu’une  disposition,  particulièrement  critiquable  selon 
nous,  nous  avait  échappé,  qu’il  est  important  de  signaler. 

Il  résulte  en  offet  de  la  combinaison  de  l’article  3  §  2 
et  de  l’article  4  que  les  petites  et  moyennes  entreprises  (occu¬ 
pant  selon  la  branche  d’activité  moins  de  3.000  ou  2.250  salariés) 
sont  tenues  de  s’affilier  à  un  Comité  interentreprise,  dès  lors 
que  la  totalité  du  personnel  salarié  des  entreprises  de  la  localité 
ne  disposant  pas  d’un  service  médical  autonome,  dépasse  le 
chiffre  de  500.  «  D’ou,  conclut  l’analyste,  la  négation  implicite 
de  tout  service  autonome  utilisant  un  médecin  à  temps  partiel.  » 
«  Renseignements  pris  auprès  des  services  compétents  du 
Ministère  du  Travail,  est-il  ajouté,  cette  interprétation  est 
bien  la  bonne,  le  législateur  (?)  désirant  en  principe  voir 
disparaître  progressivement  les  services  n’utilisant  pas  de 
médecins  du  travail  à  temps  complet.  »' 
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'  Le  problème  est  ainsi  nettement  posé  :  la  médécine  du  travail 
doit-elle  devenir  l’apanage  de  techniciens  étroitement  spécia¬ 
lisés,  dépendarit  administrativement  d’une  véritable  «  entre¬ 
prise  »  de  services  médicaux,  extérieure  aux  entreprises 
elles-même  ?  Ou  au  contraire  ie  médecin  du  travail  doit-il 
rester  avant  tout  un  médecin,  gardant  un  contact  étroit  avec 
la  pratique  de  son  art,  conservant  par  là  même  ses  liens  avec, 
le  Corps  médical,  et  capable  d’autre  part  de  s’intégrer  à  une 
entreprise  et  d’en  respecter  l’esprit  ? 

Quant  à  nous,  notre  conviction  est  faite.  Si  le  médecin 
d’entreprise- à  temps  plein  est  nécessaire  dans  les  grandes 
entreprises  industrielles,  où  des  problèmes  particuliers  d’hy¬ 
giène  industrielle  se  posent  et  requièrent  une  véritable  spécia¬ 
lisation,  la  médecine  à  temps  partiel  nous  semble,  dès  lors 
que  l’intéressé  veut  bien  acquérir  la  formation  technique  et 
professioneile  nécessaire,  une  des  meilleures  solutions  pour  les 
moyennes  et  petites  entreprises,  et  pour  les  travailleurs  eux- 
mèmes.  Ceux-ci  bénéficieront  ainsi  de  cette  médecine  à  base 
de  confiance  que  seule  l’habitude -de  la  clientèle  permet 
d’exercer,  et  les  ponts  ne  seront  pas  rompus  entre  la 
médecine  du  travail  et  la  médecine  tout  court. 

Nous'faisons  donc  appel  de  la  condamnation  prononcée  à  la 
légère  par  le  Ministère  contre  le  médecin  du  travail  à  temps 


(1)  Mars  1947. 

“Q. 


'  APPLICATION  DE  LA  NOMENCLATURE 

6418.  —  Accouchements.  Visites  de  surveillance  consé¬ 
cutives. 

Dernièrement  une  cliente  (que  j’ai  accouchée  et 
(jui  vient  régler  ma  note  d’honoraires)  me  fait  remarquer 
que  j’exagère  mes  prix,  car  je  lui  compte  :  1°  accou¬ 
chement  (2.000  fr.,  tarif  syndical  plus  kilométrage)  ; 
2»  une  visite  post-natale  (130  fr.  tarif  syndical  plus 
kilométrage)  ;  elle  prétend  alors  que  le  médecin  qui 
accouche  sa  cliente  lui  doit  une  visite  après  l’accou¬ 
chement  et  que  celle-ci  ne  doit  pas  être  comptée, 
le  prix  rentrant  automatiquement  dans  celui  de  l’ac¬ 
couchement  (soit  donc  en  l’occurrence  2.000  fr.).. 

Mais  alors,  et  je  me  permets  de  vous  le  «faire 
remarquer,  en  admettant  que  ma  cliente  ait  raison, 
c’est  très  bien  de  faire  une  visite  post-natale  gratuite 
à  sa  porte,  mais  quand  il  y  a  5  km  (  X  2)  à  parcourir, 
j’imagine  que  le  confrère  a  au  moins  droit  aux  hono¬ 
raires  de  kilomètres  aller  et  retour.  Enfin  et  depuis 
quand  le  prix  de  la  première  visite  post-natale  fait-il 
partie  intégrale  du  prix  de  l’accouchement  ?  (En  Ille- 
et-Vilaine  2.000  fr.,  '  en  clientèle  ordinaire  depuis 
le  l®*"  décembre  1945)  (U  n’est  pas  question  ici  d’assurée 
sociale,  ce  qui,  parfois,  complique  les  choses)  ;  il  serait 
tout  de  même  de  bon-  goût  que  le  Syndicat  s’expliquât 

En  attendant,  je  serais  heureux  d’avoir  votre  point 
de  vue  et  de  savoir  enfin  si,  quand  on  parle  de  2.000  fr. 
pour  l’accouchement,  il  faut  entendre  dans  ce  prix, 
ce(ui  d’une  visite  post-natale  (pourquoi  pas  deux  !) 
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J’avoue  qpie  c’est  la  première  fois  que  je  m’attire 
cette  réplique  ;  tous  les  confrères  partagent-ils  mes 

Réponse  : 

a)  Voir  article  33  «  accouchement  simple  comportant 
les  visites  normales  consécutives  à  l’accouchement  (sur¬ 
veillance  pétulant  12  jours)  forfait  n°  1. 

b)  Voir  article  11.  Quand  un  acte  est  effectué  au 
domicile  du  malade,  les  frais  «  de  déplacement  du 
médecin  sont  remboursés  en  sus  de  la  valeur  de  l’acte  ». 
Il  s'ensuit  que  si  les  visites  post-natales  sont  comprises 
dans  le  forfait,  les  indemnités  kilométriques  doivent  être 
comptées  lors  de  chaque  visite  de  surveillance  pendant 
les  douze  jours. 

Dr  R.  Decoubt. 

6549.  —  Radiographies  multiples  le  même  jour,  de 
la  même  région. 

J’ai  fait  pour  im  accident  du  travail,  les  radio¬ 


graphies  suivantes  : 

Hémithorax  face  déc.  dorsal  K  8,  soit  :  600  fr. 

Hémithorax  face  oblique  K  10,  soit  :  750  fr. 

Hémithorax  face  décubitus  abdominal  K  6 

soit  :  450  fr. 

Total  1.860  £r. 


Cette  troisième  incidence  seule  m’a  permis  de  déceler 
une  fracture  de  côte,  que  cliniquement,  je  soupçonnais. 

La  Compagnie  d’ Assurances  me  répond  ce  qui 
stdt  :  «  Même  en  admettant  la  nécessité  d’effectuer 
ces  trois  radiographies  le  même  jour,  nous  ne  pou¬ 
vons  vous  autoriser  à-  régler  une  somme  supérieure 
à  900  fr.,  car  il  y  a  Heu  en  l’espèce  de  faire  appHcation 
des  dispositions  de  l’article  16  de  la  nomenclature 


prévoyant  que  lorsqpie  plusieurs  actes  sont  effectués 
au  cours  d’une  même  séance,  le  plus  important  est 
compté  plein  tarif,  les  honoraires  du  second  sont 
réduits  de  moitié  et  les  suivants  ne  sont  pas  honorés. 

L’ appHcation  Ide  cette  règle  donne  ;  K  8  -|-  = 

=  K  12  X  75=  900  fr.» 

.  Qu’en  pensez-vous  ? 

Réponse  s  _  _ _ 

^  Le  texte  sur  lequel  se  hase  l’assurance  pour  minorer 
la  note  est  impropre.  Voyez  le  chapitre  13  (E.R.) 
section  3  radiodiagnostic  ;  Note  au  début  même  de  cette 
section,  alinéa  5,  vous  y  lirez  :  «  Lorsqu’une  ou  plusieurs 
radiographies  symétriques  justifiées  de  la  même  région 
sont  prises  le  même  jour  à  titre  de  comparaison,  le 
coefficient  appliqué  à  ces  radiographies  supplémentaires 
sera  celui  de  la  nomenclature  minoré  de  25  %  ».  La 
minoration  est  donc  de  25  %  et  non  de  50  %,  comme 
il  est  indiqué  à  l’article  16  pour  les  actes  multiples. 
Et  cela  quel  que  soit  le  nombre  des  actes  multiples,  cette 
fois.  Ceci  s’explique  à  cause  des  fraié  inhérents  à 
toute  radiographie. 

\  D^  F.  Decoubt. 

6336.  —  1°  Indemnité  kilométrique  ;  2°  Des  divers 
genres  de  pansements. 

VeuiUez  avoir  l’amabiHtê  de  m’indiquer  si  l’indepi- 
nité  de  déplacement  s’ajoute  au  prix  de  la  visite  ou  au 
prix  de  la  consultation. 

J’ai  procédé  jusqpt’à  ce  jour  :  Prix  de  la  V  plus 
indemnité  kilométrique.  Or  une  Compagnie  d’ Assu¬ 
rance  prétend  que,  d’après  le  Concours  Médical  même, 
le  prix  du  déplacement  devra  s’ajouter  au  prix  de  la 
consultation  1 
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2°  Comment  peut-on  et  sur  quelle  base  devrai-je 
légalement  cataloguer  un  pansement  comme  moyen, 
petit  ou  grand  ? 

D»  V. 

Réponse  : 

]o  Contrairement  â  ce  qui  avait  êtS  dit  tout  d'abord, 
la  Commission  permanente  de  la  nomenclature  a  décidé 
dans  sa  séance  du  20  octobre  1946,  que  l'indemnité 
kilométrique  devrait  s'ajouter  au  prix  de  la  visite  (et 
non  à  celui  de  la  consultation). 

2°  n  n'y  a  pas  do  texte  officiel  pour  classer  les 
pansements,  petits,  moyens  et  grands.  On  a  compté 
sur  la  conscience  professionnelle  du  médecin...  et  sur 
le  bon  sens,  en  général,  s'il  y  avait  un  différend  à  ce 
sujet. 

D'  F,  Decodrt. 

6221.  —  Examen  et  radiographie  par  un  phtisiologue. 

Je  vous  serais  très  obligé  si  vous  pouviez  me  fixer 
sur  le  point  suivant  : 

La  Commission  de  la  nomenclature  vient  de  per¬ 
mettre  aux  phtisiologues  d’ajouter  à  l’examen  radio¬ 
scopique,  la  consultation  au  taux  de  1,5,  soit  C  1,5 
plus  ERK  2. 

Dans  une  note  récente,  le  Syndicat  national  des 
spécialistes  de  l’appareil  rt  spiratoire,  a  indiqpié  que 
le  C  =  1,5  pouvait  être  ajouté  au  ERK  12  de  la 
radiographie  pulmouaire  lorsque  celle-ci  était  accom¬ 
pagnée  d’un  examen  clinique  et  radioscopicpie.  Or, 
la  Caisse  de  Sécurité  sociale  de  mon  département 
vient  de  me  faire  savoir  que  je  n’avais  pas  le  droit 
d’ajouter  le  C  =  1,5  au  ERK  12. 

Ce  point  de  vue  me  paraît  assez  singulier  étant 
donné  que  les  médecins  radiologues  qui  font  tmique- 
ment  une  radiographie  pulmonaire,  sans  examen 
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clinique,  marquent  également  ERK  12  et  que  les 
confrères  phtisiologues  qui  ne  font  pas  eux-m^mes 
leurs  radiographies  pulmonaires,  marquent  quand 
Us  examinent  un  malade,  -la  radioscopie  C  ==  1,5 
plus  ERK  2  et  s’ils  envoieut  leurs  malades  au  radio¬ 
logue,  celm-ci  marque  ERK  12  ;  si  bien  que  dans 
ce  cas,  la  Caisse  de  Sécurité  sociale  rembourse  C  =  1,5 
plus  ERK  2  plus  ERK  12,  alors  que  si  c’est  moi- 
même  <pii  fais  exactement  h  s  mêmes  actes,  je  ne  peux 
marquer  que  ERK  12. 

D»  F. 

Réponse  : 

a)  n  est  dit  article  24  «  L'honoraire  des  actes  en 
Pc  ne  se  cumule  pas  avec  celui  de  la  consultation  ou 
de  la  visite  ».  Mais  je  n'ai  vu  nulle  part  la  même  inter¬ 
diction  du  cumul  pour  les  actes  en  K.  Il  n'y  a  donc  rien 
qui  empêche  un  phtisiologue  de  compter  une  consul¬ 
tation  plus  un  K 12  pour  radiographie  pulmonaire 

b)  Evidemment,  on  ne  saurait  compter,  comme  vous 
en  faites  la  supposition,  C  =  1,5  -f  K  12  et  ajouter 
à  cela  un  deuxième  K  12  pour  une  radiographie. 

c)  Si  le  phtisiologue' n'a  pas  fait  lui-même  la  radio¬ 
graphie,  il  ne  peut  en  réclamer  le  prix  puisque,  dans 
dans  ce  cas,  il  doit  fournir  précisément  «  un  commen¬ 
taire  écrit  B  des  résultats  de  la  radio  (art.  15  obs.  gén.  1°). 

D'  F.  Decourt. 

6154.  —  C  radioscopie...  pour  les  seuls  phtisiologues. 

J’ai  recours  à  vous  pour  ce  que  je  considère  comme 
tme  anomalie  dans  le  tarif  de  la  Sécurité  Sociale  qui 
va  devenir,  hélas  !  celui  de  toute  notre  clientèle.  Un 
examen  radioscopique  du  poumon  est  coté  K2  au  lieu 
de  K5  à  l’ancien  tarif.  Pourquoi  ?  Qu’on  rêmimère 
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par  K2  (chez  moi  150  francs)  la  science  et  le  temps 
passé  par  le  médecin,  à  la  rigueur,  je  l’admets.  (Et 
pourtant,  un  médecin  donne  d’abord  tme  consultation 
médicale  avec  auscultation  et  examen  complet,  puis  U 
s’obscure  avec  son  malade  pendant  souvent  plus  de 
cinq  minutes,  l’examen  radioscopique  demande  plus  de 
cinq  minutes  sous  tous  les  azimuths,  il  faut  à  peu 
près  compter  que  le  temps  de  la  consultation  plus 
celui  de  la  radioscopie  pulmonaire  double  le  temps  de 
celle-ci,  donc  devrait,  seulement  pour  cela,  être  compté 
double  consultation,  soit  220  francs). 

Mais  le  médecin  met  en  œuvre  un  instrument  très 
cher,  coûtant  dans  les  200.000  francs  et  qui  s’use. 
L’ampoule  de  20.000  francs  est  à  la  merci  d’un  incident 
électrique.  J’ai  dû  faire  réparer  mon  installation  en 
panne,  un  ouvrier  a  passé  près  de  deux  jours  ;  avec 
son  déplace  int  et  le  matériel  rebobiné,  j’en  ai  pour 
5.000  francs  1  faut  tout  de  même  que  dans  le  prix 
de  la  radiographie  entre  l’amortissement  et  l’entretien 
du  matériel,  et  je  pense  que  l’ancien  K5  n’était  pas 
de  trop  pour  un  examen  radioscopique  pulmonaire. 

Qu’en  pensez-vous  ?  Que  proposez-vous  à  la  Com¬ 
mission  de  révision  des  tarifs  ? 

Dt  J. 


Vous  êtes  et  avec  raison  le  nième  confrère  qui  m’écrit 
au  sujet  de  la  radioscopie  pulmonaire,  et  de  la  notation 
dans  la  nouvelle  nomenclature.  On  en  a  déjà  parlé  à 
la  Commission  permanente  de  révision  et  on  a  décidé 
que  dorénavant  elle  serait  comptée  pour  une  consultation 
plus  une  radioscopie  égal  C.  1,5  plus  K2...  mais  cela 
seulement  pour  les  phtisiologues.  Inutile  de  vous  dire 
que  les  quatre  délégués  de  la  Confédération  ont  voté 
contre,  et  ont  l’intention  de  revenir  sur  cette  question. 

D.  F.  Decoukt. 


HOSPITALISATIOTS  PRIVÉE 

'  5751.  —  Traitements  des  médecins  des  établissements 

d’hospitalisation  privée. 

Etant  pressentie  par  tm  chirurgien  de  province 
pour  être  son  assistante,  je  désirerais  savoir  quelles 
peuvent  être  mes  prétentions. 

La  clinique  est  de  peu  d’importance,  4  lits,  mais 
les  malades  sont  gardés  un  temps  minimum,  renou¬ 
velés  souvent  et  suivis  ensuite  à  domicile. 

Dr  P. 

Réponse  : 

Un  arrêté  du  Ministre  du  Travail  en  date  du  27  juil¬ 
let  .1946  a  fixé  le  traitement  maximum  des  médecins  et 
pharmaciens  des  établissements  d’hospitalisation  privée. 
Pour  l’application  de  cet  arrêté,  les  médecins  sont  divisés 
en  4  groupes. 

1°  Médecin  adjoint  :  docteur  en  médecine  en  cours 
de  spécialisation.  Maximum  trois  ans; 

2°  Médecin  adjoint  :  docteur  en  médecine  ayant  un 
diplôme  de  spécialisation  ou  ayant  achevé  le  stage  de 
spécialisation  prévu  à  la  catégorie  précédente.  Est  chargé 
des  soins  pour  tout  ou  partie  de  l’établissement,  sous 
l’autorité  et  la  responsabilité  du  médecin-chef; 

3°  Médecin-chef  :  docteur  en  médecine  ayant  la 
même  qualification  que  ci-dessus,  mais  titulaire  d’un 
service,  dont  il  est  responsable; 

4°  Médecin-chef  directeur  :  médecin-chef  chargé  de 
la  direction  médicale  et  administrative  de  tout  l’éta¬ 
blissement. 

Les  traitements  minima  des  médecins  d’hospitali¬ 
sation  privée  sont  établis,  pour  chaque  catégorie,  au 
tarif  fixé  dans  le  département  pour  les  Assurances  sociales 
par  la  Commission  nationale  visée  à  l’article  10  de 
l’ordonnance  du  19  octobre  1945. 


POMMADE  VACCIN  AUX  ANTIVIRUS 

MÊTA-VACOIM 


Ne  lèse  pas  les  tissus  —  N'engendre  aucune 
reaction  de  défense  des  Agents  bactériens. 


Action  du  remède 

CONSTANTE 


Résistance  des  microbes 


Le  MÊTA-VACCIN  évolué  dans  son  action  en 
mOme  temps  qu'evoluent  les  moyens  de  défense 
des  germes  pathogènes. 

laboratoires  PAUL  MÈTADIER,  Dr  Ph.  -  TOURS 


Schéma  d'ordonnance 


HrPERTENSiON  DE  LA  HIÉHQPAUSE 


La  suppression  des  fonctions  ovariennes  rompt 
l'équilibre  neuro-végétatif  en  déréglant  l’appareil  ré¬ 
gulateur  de  la  pression  sanguine,  fait  apparaitre  avec 
une  aévation  de  la  tension  artérielle,  un  riche  cortège 
do  troubles  nerveux  et  circulatoires. 

1°  Il  faut  rechercher  la  vie  calme,  exempte  d'agita¬ 

tions,  de  préoccupations  irritantes,  les  excès  de  fatigue. 
Du  régime  exclure  les  excitants  café,  thé,  alcool. 

2°  Assagir  les  réactions  vaso-motrices,  abaisser  la 
tension,  atténuer  les  troubles  fonctionnels  par  un  sé¬ 
datif  polyvalent  qui  s’adresse  à  la  fois  au  système  vé¬ 
gétatif,  à  l’hypersensibilité  du  système  nerveux  et  aux 
spasmes  vasculaires  on  donnant 


3°  La  dernière  semaine  traiter  la  cause  endocrinie: 
'  par  l’extrait  ovarien,  la  folliculine  ou  la  lutéine,  s 
vaut  la  forme  symptomatique. 


•  La  TENSÉDINE  est  une 
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Le  traitement  d’un  médecin  adjoint  de  la  première' 
catégorie,  doit  correspondre  à  260  consultations  par 
mois,  celui  du  médecin  adjoint  spécialisé  à  300  consul¬ 
tations,  celui  du  médecin-chef  à  345  et  celui  du  médecin- 
chef  directeur  à  390. 

C’est  sur  ces  bases  que  devrait  normalement  être 
fixé  votre  traitement  suivant  les  fonctions  que  vous 
remplissez  dans  la  clinique. 


QUESTIONS  DIVERSES 


5963.  —  Salaires  des  gens  de  maisons. 

Abonné  au  Concours,  je  vous  serais  reconnaissant 
de  m’indiquer  quels  sont  actuellement  les  salaires 
officiels  des  gens  de  maison,  suivant  l’âge,  le  sexe, 
et  aussi  l’importance  de  la  viUe. 

Dr  D. 


Réponse  t 


Depuis  le  1®'  juillet  1946  aucune  distinction  ne  peut 
être  faite  pour  la  rémunération  des  employés  basée 
sur  leur  sexe.  Par  contre  les  employés  âgés  de  moins 
de  18  ans  subissent,  sur  les  salaires  ordiriaires,  une 
réduction  de  10  %  entre  17  et  18  ans,  de  20  %  entre 
16  et  17  ans  et  30  %  entre  15  et  16  ans. 

Par  ailleurs,  les  salaires  minima  des  gens  de  maison, 
sont  ainsi  fixés  par  la  région  parisienne  : 

Femme  de  ménage  :  travaux  courants,  25  fi.  de  l’heure. 
Femme  de  ménage  :  exécutant  de  gros  travaux,  29  fi.  75. 

Bonne  à  tout  faire  débutante  :  4.340  fi. 

Aide-cuisinier:  4.770  fi. 

Bonne  à  tout  faire  ayant  plus  d’un  an  de  pratique  : 
4.990  fi. 

Chauffeur  ;  5.960  fi. 


’  Cuisinière-pâtissière:  7.160 /r. 

En  outre  une  majoration  de  8  %  sur  ces  tarifs  doit 
être  accordée  dès  l’embauchage,  pour  le  personnel  ayant 
un  coefficient  infêreur  à  135,  c’est-à-dire  pour  tous 
les  employés  dont  nous  venons  de  vous  faire  l’énumé¬ 
ration,  sauf  chauffeur  et  cuisinière.  Pour  ces  deux  der¬ 
niers  employés  une  majoration  de  4  %  doit  être  accordée 
après  un  mois  de  travail,  et  une  nouvelle  majoration 
de  4  %  après  trois  mois. 

Enfin,  vous  devez  déduire  de'  ces  salaires  le  montant 
des  avantages  en  nature  calculé  sur  les  bases  suivantes  : 
nourriture,  pour  une  somme  égale  à  deux  fois  le  salaire 
horaire  de  la  femme  de  ménage  travaux  courants.  Loge¬ 
ment,  4  fi.  par  jour  pour  une  personne  et  6  fi.  par  jour 
pour  un  ménage.  Une  fois  le  salaire  ainsi  déterminé, 
vous  devez  appliquer  le  coefficient  d’abattement  de  votre 
localité,  coefficient'  qui  varie  de  5  â  30  %  suivant  les 
villes.  En  vous  renseignant  à  la  mairie,  il  nous  semble 
que  l’on  pourra  vous  indiquer  le  coefficient  applicable 
pour  votre  résidence.  t 

Nettoyage  des  pointes  de  thermocautère. 

A  cette  question,  posée  très  souvent,  deux 
lecteurs  nous  communiquent  aimablement  les  deux 
solutions  suivantes  : 

1°  Pour  éviter  l’encrassement  : 

Après  tout  emploi  et  avant  de  démonter  l’appareil 
actionner  la  soufflerie  jusqu’à  pousser  la  pointe  au 
rouge  blanc;  à' ce  moment  débrancher  brusquement. 

2®  Pour  décrasser  une  pointe  : 

La  placer  pendant  trois  à  quatre  minutes  dans  la 
flamme  d’un  bec  Bunsen,  d’un  réchaud  à  gaz  ou  d’une 
lampe  à  souder. 


SUPPOSITOIRES 

RECTOOliINTYl 

DEUX  FORMES 

ADULTES-ENFANTS 

ASSOCIE  LES  INDICATIONS  DE 
L’ORTHOFORMIATE  D'ETHYLE 
AUX  AVANTAGES  DE  LA  VOIE  RECTALE 

COQUELUCHE  -  QUINTES  NOCTURNES 
TOUX  POST  OPÉRATOIRES 
AFFECTIONS  BRONCHO-PULMONAIRES 

Echantillons  et  Littératures  sur  demands 

LABORATOIRES  A,  MARIANI 
10,  Rue  de  Chartres,  NEUILLY  (Seine) 

TÉL  ;  MAILLOT  61-OS 


DIGIBAÏNE 

remplace  avec  avantage 

digitale  et  digitaline 


LABORATOIRES  DEGLAUDB 

18,  Boulevard  Pasteur  -  PARIS-XV* 


CALMOPEIVINE 

— ^^tâfféeà  — 

ANTISEPTIQUE 

URINAIRE 

LABORATOIRES  PERÇANT 

61,  Rua  Réoumur,  PARIS  -  Téi.  :  Central  37-91 
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Vient  de  paraître 

CONNAITRE 

CAHIERS  DE  L’HUMANISME  MEDICAL 
CAHIER  N®  6 

LOISIRS  ET  MÉDECINE 


Bditobiai.  — I  Eloge  du -loisir  (J.  Chevalier). 
Technique  de  production.  Durée  de  travail  et  vie 
en  dehors  du  travail  (Dr  A.  Gros  et  A.  Morisot). 
A  propos  des  loisirs  des  médecins  (Dr  Marceron). 

Cheoniqdb  sciENTH’iquB.  —  Formes  et  Molécules 
(A.  Moyse).  Histoire  ûe  la  Médecine  :  Caton  l’an¬ 
cien  et  les  médecins  (Dr  A.  Garrignes).  Beaux- 
Arts  :  le  Médecin  et  les  Beaux-Arts  (P.  Mathey). 
Chroniques  :  A  forne,  bello  et  morbo  (A,  Toledano). 
Théâtre  (Levallois). 

Bibliogeaphie.  —  Revue  des  Revuis. 

‘  Abonnemeno;  (Revue  bimestrielle,  5  numéros  par 
an)  630  fr.  (au  lieu  de  700).  Prix  du  numéro  : 
150  fr.  Au  Concours  Médical,  37,  rue  de  Bellefond, 
Paris  9’.  Comptes  chèques  postaux.  Paris  167-95. 


DEMANtÆS  0¥¥KÈS 


Toute  lettre  à  nous  adressée  est  fidèlement  commu¬ 
niquée  à  l’auteur  de  l’annonce.  Mais  nous  ne  pouvons 
donner  l’assurance  que  réponse  sera  faite  à  toute  les 
lettres  ainsi  transmises. 

N®  286.  —  Jeune  chiru^.  cherche  poste  chirurgical  à 
créer  ou  à  reprendre  soit  seul,  soit  en  associai.  Ecr. 
Journ.  qui  transm. 

N»  287.  —  Echanger,  cabinet  actif  avec  gros  fixes, 
une  heure  de  Paris,  maison  tout  eonf.,  contre  cabinet 
méd.  gén.  grande  ville  Centre.  Ouest  ou  Sud.  Ecr.  journ. 
qui  transm. 

N»  288.  —  A  vendre  appar.  O.C.  Chenaille  O.C.2, 
cause  double  empl.  Faire  offre  Dr  Moinard  à  Pontlvy. 

N®  289.  —  Jeune  méd.  cherche  assoc.  ou  remplace¬ 
ment  médec.  génér.  avec  confr.  Paris  ou  rég.  paris. 
Ecr.  Journ.  qui  transm. 

N®  290.  —  Echanger.  2  envel.  vélomoteur  600  X  65 
contre  1  pneu  12  X  45  ou  13  X  45  bon  état. 

N®  291.  —  Cherche  représentation  prod.  pharm.  sé¬ 
rieux  dans  rég.  Bretagne  ou  Maine-Anjou.  Disposer, 
voiture.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N®  292.  —  Château  à  vendre  7  ha.  de  bois,  parc,  pe¬ 
tite  bourgade  du  Gers,  conviendr.  pour  maison  de 
santé,  préventor.,  sanator. 

N®  293.  —  A  céder  lot  instrum.  neufs  permett.  toutes 
opérations  chirurgie  générale.  Dr  Rouyer,  1,  rue  Monlh- 
léry,  à  Ste-Geneviève-des-Bois  (S.-et-Oise). 

N®  294.  —  A  vendre  ou  à  échanger  contre  Potier 
plat,  parf.  état,  appar.  U.V.  Siemens,  état  neuf. 

N®  295.  —  A  céder  poste  stat.  balnéaire  Sud-Ouest, 
appartem.  tout  confort  8  p. 

N®  296.  —  Urg.  ville  1.800  h.,  15  km.  Paris.  Très 
belle  propriété  avec  terr.,  14  ch.,  conf.,  téléph.,  con¬ 
viendr.  partlcul.  pour  clin,  d’accouch.  Ecr.  au  journ. 
qui  transmettra. 


Férvrier  1879 
Gérant  :  Uiqnon. 


,  Blanchong  et  Cie,  30,  rue  du 


Poteau  -  Paris  (18*)  —  31.1040 
;  N®  8. 


OVULES 

Paraminophénylsufmide  ...  1  gramme 

OxyquinoiéTne . 0  gr.  06 

Beurre  de  cacao  véritable  Q.S.P.  un  ovule 

LEUCAGINE 

SULFAMiDÉE 

Prescrivez  ces  petits  ovules  fabriqués  sans 
restriction.  Ils  fondent  parfaitement  et  tapis¬ 
sent  les  muqueuses  génitales  d'un  pansement 

anti-inflammatoire 
anti-pyogène  (cocci) 
antl-mycosique 

Dans  toutes  les  pharmacies 


LABORATOIRES  TORAUDE 

22,  Rue  de  la  Sorbonne,  PARIS  (V«) 


LE  PUSEMEIIT  BIOLOGIQUE  COIPLET 


Pâte  et  crème  vitamines  a  t’huile  de  üélan  (vitamine!  A  f  D) 
_ Lalwrstolr»  OAITAT,  22,  Ra«  Lsltiide,  PARIS _ 


QÉNATROPINE 

Polonovski  et  Nitzberg 


SÉDATIF  Dü  VAGUE 

Hyperchlorhydrie  -  Spasmes  digestifs 
Vomissements  -  Coliques  -  Diarrhées 

10  à  30  f;outles  ou  1  à  3  granules  2  ou  3  fois 
par  jour,  2  heures  après  le  repas  ou  en  am¬ 
poules  do  2  millig.  pour  injection  sous-cutanée 

Laboratoires  ÂMIDO  -  A.  BEAUGONIN,  Pharmacien 

9  4,  Place  des  Vosges,  PARIS 


ATOPHAN 


la  ^mctlcn  ùvaxtame 

LA'BORATOlUfS  ^  CeiNEX-üVf 


PASSIFLORINE 

Le  médicament  des  cœurs  instables 

La  PASSIFLORINE 
par  sa  composition  atoxique 
PASSIFLORE,  AUBÉPINE,  SAULE 
est  un  calmant 
du  Système  végétatif 
et  un 

Régulateur  ton! -cardiaque 

La  PASSIFLORINE 
est  la  grand  remède  phytothérapique 
de  l'Eréthisme  cardiaque 
avec 

Palpitations  et  Tachycardie 

Laboratoire  6.  RÉAUBOURG,  D""  en  Ph‘e 
116,  Rue  de  Paris  -  BOULOGNE-sur-SEINE 


AU  COURS 

DES  MALADIES  INFEOIEUSES 

PRESSYL 

SOUTIENT 

LE  CŒUR  ET  LA  PRESSION 

(UNE  INJEaiON  SOUS-CUTANÉE  MATIN  ET  SOIE) 

LABORATOIRES  LEMAnE  ET  BOINOT 

-  52,  RUE  U  BRUYÈRE,  PARIS  - 


«t.eléfluln» 

CHOLAGOGUE  -  ANTIANAPHYLACTIQUE 

(HYPOSULFITB  DE  SOUDE) 
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DIGITALINE^î;:^ 

NATIVELLE 

w  dæendocrinies  masculines  et  féminines. 

f  OPO 
lODAMÉLIS 

“M”  et  “F” 

Laboratoires  Jacques  LOGEAIS 

TOUX 

ÆTHONE 

Coqueluche 

Médications  de  BASE  et  de  RÉGiME 
et  des  carences  siliceuses 
des  ÉTATS  ARTÉRIOSCLÉREUX 

Silicyl 

18,  Rue  Ernest-Rousselle  -  PARIS-XIII* 

INFANGYL 

CARLIER 

Antianaphylaid*  polyvalente 

PÊPTALMINE 

Migraine  -  UrHcaira  sciehtia 

•  B»  PXRRAUDIN 

Bezésn»  -  AsHum  st,  tw  cuptai,  parh 

LABORATOIRES  LOBICA 


DERNIERES 


NOUVELLES 


Faculté  de  Médecine  de  Paris.  contre  le  Péril  Vénérien,  25,  boulevard  Saint- 

rnnnc  rnMPi ta  TjiiTPiTim>r  Jacques,  Paris  (14*),  le  plus  tôt  posslble. 

Cours  complémentaire  sur  la  nutrition.  Droit  d'inscription  :  100  francs. 

Du  2  au  14  juin  1947  aura  lieu  un  cours  comple¬ 
mentaire  sur  les  Actualités  Pratiques,  Cliniques  et  Cours  d’hygiène  scolaire. 

Tliéi  apeuLiques  dans  le  domaine  de  la  Nutrition,  Un  cours  d’Hygiène  scolaire,  destine  notamment 

sous  la  diieciiori  des  P'»  Guy  Laroche,  Charles  aux  médecins  désireux  de  participer  à  l’inspection 

Richet,  L.  Justin-Besançon  et  Raoul  Boulin.  médicale  scolaire,  dans  le  département  de  la  Seine, 

Du  2  au  6  juin,  les  cours  auront  lieu  à  la  Pitié  aura  lieu  au  laboratoire  d’hygiène  de  la  Faculté 

33,  boulevard  de  l’Hôpital,  à  10  h.  et  à  21  h.  45  de  Médecine  de  Paris  du  2  mai  au  2  juin  1947, 

(Pr8  Boulin  et  Ch.  Richet).  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  de  17  à  19  heures. 

Du  10  au  14  juin  inclus,  ces  cours  auront  lieu  Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Labora- 

à  BiChat,  70,  boulevard  Ney,  à  11  h.  15  et  20  h.  45  toire  d’Hygiène,  Faculté  de  Médecine,  21,  rue  de 

(P”  Laroche  et  Justin  Besançon,  assistés  des  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (6®).  Tél.  DANton  55-36^ 

P»  Lceper,  Turpin,  Coste,  Cachera  et  Fauvert).  Administration  Générale  de  l’Assistance  publique 
Cours  de  perfectionnement  sur  la  chirurgie  à  Paria. 
réno-urétrale.  Un  concours  sur  titres  pour  le  classement  sur 

Ces  Cours  destinés  aux  internes  des  Hôpitaux  la  liste  d’aptitude  des  Médecins  des  consultations 
et  aux  jeunes  Chirurgiens  se  destinant  à  l’urologie  départementales  de  nourrissons,  sera  ouvert  le 
auront  lieu  sous  la  direction  du  P'  B.  Fey,  à  la  *  jeudi  22  mai  1947  à  14  h.  30  à  l’Administration  de 
Clinique  Urologique  de  l’Hôpital  Cochin,  du  l’Assistance  publique,  3,  avenue  Victoria. 

2  au  14  juin  inclus.  Les  inscriptions  seront  reçues  à  la  sous-dlrection 

Chaque  jour  de  10  h  à  12  h..  Présentation  de  - 

malades  ou  interventions  ;  de  16  h.  à  17  h.  Confé-  '  '  ' 

rence  ;  de  17  h.  à  18  h.  Démonstrations.  Le  Conoours  Médioal 

Hebdomadaire  fondé  en  1879  par  A.  CézlUg 

Cours  de  Service  social  antivénérien.  üireeteur  honoraire  :  Docteur  J,  Noia. 

^  Directeur  :  D'  G.  Lavalés 

Trente-septième  session  -  mai  1947.  Rédacteur  ou  Chef  :  D»  G.  Fischbb. 

Du  5  mai  au  10  mai  1947,  à  l’Institut  Alfred-  Rédaction,  Administration  rt  Publicité  ■ 

Fournier,  25,  boulevard  Saint-Jacques,  Paris  (14®)  -taia,.!,™;  tr  tTo 

et  à  la  Clinique  Baudelocque,  13  leçons  seront  faites  167^95 

par  MM.  Gougerot,  Sicard  de  Plauzoles,  Cavaillon,  ^  AmnS^^ 

Durel,  Rabut  et  Fernet.  1  an.  570  francs  (au  lieu  de  600  fr.).  Btu- 

Le  nombre  des  admissions  étant  limité,  les  per-  dlanls,  285  francs  (au  lieu  de  300  fr.).  Le 

personnes  désireuses  de  suivre  ce  cours  sont  priées  N®  15  fr.  Changement  d’adresse,  10  francs 

de  se  taire  inscrire  à  la  Ligue  Nationale  Française  '  —  '  U 

OTrochF^aÿ 


Le  Conoours  Médioal 

Hebdomadaire  fondé  en  1879  par  A.  CézlUg 
Directeur  honoraire  :  Docteur  3,  Noir. 

Directeur  :  D'  G.  Lavaléb 
Rédacteur  eu  Chef  :  D»  G.  Fischbb.  ^ 
Rédaction,  Administration  bt  Publicité  ■ 
37.  me  de  Beiiefond,  Paris  (9>). 
Téléphone  :  TRU  33-66  —  H.  C.  Seine  76.579 
Chèques  postaux,  Paris  167-96. 
Abonnements 

1  an,  570  francs  (au  lien  de  600  fr.).  Etu¬ 
diants,  285  francs  (au  lieu  de  300  fr.).  Le 
N®  15  fr.  Changement  d’adresse,  10  francs 


Ouverture  f*'  Mai  ;  Fermeture  Octobre 


Eczéma  ;  Prurits  ;  Peau 


ECZÉMA.  —  C'est  le  grand  succès  de 
la  Roche-Posay;  les  formes  les  plus 
rebelles,  irritables  prurigineuses  sont 
amendées  dès  les  premiers  jours. 
Tous  les  PRURITS  :  prurit  périnéal 
(anal,  ano-vulvaire,  scrotal).  Toutes 
les  maladies  de  PEAU.  Six  salies  de 
douches  filiformes. 


HYPERTENSION.  -  Par  sédation  de 
l’éréthisme  artériel,  et  levée  du  bar¬ 
rage  rénal. 
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de  la  protection  maternelle  et  infantile  du  vendredi  2 
au  mercredi  14  mai  inclusivement,  de  14  h.  à  17  h., 
samedis,  dimanches  et  fêles  exceptés. 

Pour  tous  renseignenients,  s’adresser  à  ce  même 
bureau. 

Direction  départementale  de  la  Santé  de  l’Aisne. 

Un  concours  spécial,  sur  épreuves,  aura  lieu  à 
Lille  en  juillet,  pour  le  recrutement  de  : 

Un  chirurgien  adjoint  aux  Hospices  civils  de 
Soissons. 

La  date  d’ouverture  des  épreuves  et  la  date  limite 
de  r éception  ,  des  dossiers  seront  fixées  ultérieu- 
lement. 

La  Direction  départementale  de  la  Santé  fournira 
toutes  les  indications  supplémentaires  sur  demande. 

Office  d’Hygiène  Sociale  de  l’Oise. 

L’Office  d’Hygiène  Sociale  et  de  Préservation 
Antituberculeuse  de  l’Oise  recherche  un  médecin 
phtisiologue  à  mi-temps,  une  laborantine  et  deux 
assistantes  sociales.  S’adresser,  2,  rue  Phllippe-de- 
Beaumanoir,  à  Beauvais. 

Ligue  Française  contre  le  Rhumatisme. 

Journée  annuelle  du  mercredi  14  mai  a  Mont¬ 
pellier  : 

1“  Le  matin  :  rapport  de  MM.  les  pr«  Rimbaud 
et  H.  Serre.  «  Localisations  ostéo-articulaiies  des 
Brucelloses  ».  Discussion  du  rapport  et  présentation 
de  documents  et  de  malades  dans  le  service  du 
Pr  Lamai  que  ; 

2“  Déjeuner  à  midi  30. 

3“  L’après-midi  :  Séance  de  communications  sur  le 
sujet  et  sur  sujets  libres. 

Renseignements  concernant  lieux  de  réunion  et 
logement  seront  fournis  au  Secrétariat,  23,  rue  du 
Cherche-Midi,  Paris. 

Droit  d’inscription  :  100  fr. 


Premier  Congrès  do  la  Ligue  européenne  contre 
le  Rhumatisme.  Copenhague-Aaihus,  4-8- 9- 1947. 

Programme  ; 

4  septembre.  —  Réception  à  l’Hôtel  de  Ville  de 
Copenhague  ; 

5  septembre.  —  Rapports  et  discussions  ; 

a)  L’étiologie  et  la  palhogériie  des  arthropathies 
infectieuses  envisagées  spécialement  au  point  de  vue 
des  streptocoques  comme  agents  étiologiques  ; 

b)  Trailemenl  des  arthropathies  infectieuses  (spécia¬ 
lement  la  chrysothérapie  et  autres  chimiothérapies.) 
Banquet  :  Restaurant  'Wivex 

6  septembre.  —  Rapports  et  discussions  : 

a)  L’importance  des  maladies  rhumalismales  pour 
la  Sociélé  ; 

b)  Problèmes  bio-climatologiques  dans  la  rhuma¬ 
tologie. 

7  septembre.  —  Transport  du  Congrès  à  Aarhus. 

8  septembre.  —  Communica  ions  libres. 

A  Copenhague,  les  déba.s  du  Congrès  auront 
lieu  au  Palais  du  Parlement, 

A  Aarhus,  les  débats  auront  lieu  à.  la  nouvelle 
Université. 

Pour  tous  renseignements  et  inscriptions,  s’adres¬ 
ser  au  Secrétariat  de  la  Ligue.  Les  inscriptions 
seront  closes  le  1”  juin  1947. 

Comité  de  Coordination  de  la  Région  parisienne. 
Inscription  au  tableau  de  certaines  catégo¬ 
ries  DE  MÉDECINS. 

Dans  une  circulaire  du  Conseil  national  de 
l’Ordre  adressée  le  10  mars  1947  aux  présidents  et 
secrétaires  des  Conseils  départementaux,  il  est  donné 
les  précisions  suivantes  : 

1°  Médecins-Conseils  des  Caisses  de  Sécurité 
Sociale 

Les  médecins-conseils  des  Caisses  de  Sécurité 
sociale  «  nommés  et  appointés  par  les  Caisses  Régio¬ 
nales,  c’est-à-dire  par  des  institutions  de  droit 
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privé,  ne  psuvent  en  aucune  façon  être  assimilés  à 
des  fonctionnaires  (1). 

Ils  doivent  donc  tous  être  Inscrits  au  Tableau. 

2“  Médecins-Inspecteurs  des  Ecoles.  Médecins  du 
Travail 

«  Les  méd^cins^inspecteurs  des  Ecoles  et  les 
méd3cins  du  Travail  ne  pourraient,  même  lorsqu’ils 
sont  à  pbin  temps,  revendiquer  la  qualité  de  fonc¬ 
tionnaires,  que  s’ils  faisaient  ré-llem,-nt  partie  d’un 
cadre  permanent.  Or,  il  n’en  est  pas  ainsi.  Il  s’agit, 
sauf  exception,  de  médecins  conventionnés  auxquels 
il  est  alloué  une  rémunération  forfaitaire  non 
soumise  à  retenue  et  qui  demeurent  congédiables 
sur  préavis  (1)». 

Il  ne  p  ut  donc  y  avoir  discussion  en  ce  qui 
concerne  l’inscription  au  Tableau  des  médecins  du 
travail  et  d.s  médecins  des  Ecoles. 

3“  Médecins  de  Dispensaires 

L’inscription  d-s  médecins  de  dispensaires  à  plein 
temps  ne  faisant  pas  de  clientèle,  soulève  parfois 
des  difficultés. 

Il  est  certainement  très  souhaitable  que  ces 
médecins  soient  inscrits  au  Tableau.  En  contact 
quotidien  avec  des  malades  et  en  rapport  constant 
avec  des  confrères,  il  serait  très  regrettable  en  cas 
de  difficultés,  voire  de  conflit  avec  les  uns  ou  les 
autres,  qu’un  arbitrage  de  l’Ordre  ne  puisse  inter¬ 
venir  du  fait  de  leur  non -inscription  au  Tableau. 
D’autre  part,  il  est  peu  d’exemples  que  de  tels 
médecins  ne  soient  pas  amenés,  évidemment  tempo¬ 
rairement  et  même  exceptionnellement,  à  donner 
quelques  soins  en  clientèle  privée.  Non  inscrits  au 
Tableau,  ils  sont  alors  en  état  d’exercice  illégal. 

Il  faut  prévoir  pour  les  médecins  de  dispensaires 
à  temps  plein  la  réduction  de  moitié  de  la  cotisation. 

Doivent  enfin  être  considérés  comme  fonc¬ 
tionnaires  les  médecins  «  qui  participent  à  la  gestion 
publique  en  occupant  autrement  que  par  intérim 


(1)  Lettre  du  Ministre  de  la  Santé  imblique.  au  Pré¬ 
sident  du  Conseil  Nat«>nal,  en  date  du  16  décembre  1946. 


un  poste  permanent  compris  dans  les  cadres  admi¬ 
nistratifs  »  (1). 

4“  Médecins  des  Hôpitaux  psgchialrigues 

Le  Syndicat  des  Médecins  des  Hôpitaux  psychia¬ 
triques  ayant  exprimé  le  désir  de  voir  ses  ressor¬ 
tissants  inscrits  au  Tableau  de  l’Ordre  et,  par 
ailleurs,  ces  médecins  pouvant  être  appelés  à  faire 
acte  de  clientèle  privée,  nous  ne  voyons  aucun 
inconvénient  à  ce  que  vous  répondiez  favorablement 
à  Une  demande  d’inscription  faite  par  un  médecin 
des  Hôpitaux  psychiatriques. 

5°  Médecins  s’adonnarU  uniquemerit  à  la  recherche 
scientifique 

Il  faut  ajouter  que  les  médecins  s’adonnant 
exclusivement  à  la  recherche  scientifique,  comme 
ceiix  de  l’Institut  Pasteur,  par  exemple,  et  ne  faisant 
pas  de  clientèle,  sont  cependant  presque  en  totalité 
inscrits  au  Tableau  de  l’Ordre  des  Médecins. 

Ils  bénéficient  d’une  réduction  de  50  %  de  la 
cotisation  et  ils  tiennent  tous  à  figurer  au  Tableau 
'  du  Conseil  National  de  l’Ordre  des  Médecins. 
C’est  un  exemple  que  nous  nous  permettons  de 
signaler. 

(Extraits  de  communiqué.) 

Mouvement  d’étude  et  d’action  eyndicalea. 

Lettre  ouverte  aux  présidents  des  syndicats 

DÉPARTEMENTAUX. 

Vous  allez  recevoir  sans  doute  (si  vous  ne  l’avez 
déjà  reçu)  un  questionnaire,  envoyé  par  la  Chambre 
Syndicale  des  Médecins  de  la  Seine  (1)  ;  il  s’agit 
de  l’attitude  de  votre  syndicat  vis-à-vis  des  conven¬ 
tions  et  du  nombre  de  ses  adhérents. 

Cette  enquête  aurait  pour  but  «  de  se  rendre 
compte  d’une  manière  très  précise  du  nombre  de 
médecins  syndiqués  qui  ne  sont  pas  partisans  de 
signer  une  convention  actuellement  i  et  qui  .pré- 
fèient  attendre  une  modification  de  l’ordonnance 
du  19  octobre,  avant  de  passer  convention. 

(1)  Concours  Médical,  15  mars  1947,  p.  452, 


Thérapeutique  artérielle  et  cardio-rénale 


/]ntènes 

1 

1  Spasmes  artériels,  HypertenSjion 

ITENSEDINE2  comprimés  au  début  de  chacun  des  3  repas. 

J  Scléroses  vasculaires  et  viscérales 

[lODOLIPINEf  capsule  2  ou  3  fois  par  jour,  aux  repas. 

Coavi  * 

1 

'  Syndromes  coronariens,  Angor.  infarc- 
,  tus.  Palpitations.  Algies  précordiales 

)  CORO3EDINE2  comprimés  2  ou  3  fois  par  jour,  ou  début  des  repas. 

1  Crises  ang^ineuses 

TRINIVERINE243  dragées  à  quelques  minutes  d'IntenraHe.  Maximum  :  10  par  loue. 

^eins 

1  Insuffisance  cardio-rénale,  Oligurie 

[  DIUROPHYLLINE  20  4  comprimés  par  jour.àlafm  ou  dansrintervallèdes  repas. 

MOWAL,  DOCTEUR  EN  PHARMACIE  -  13,  Avenue  de  Ségur.  PARIS 
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Il  est  bon  de  rappeler  que  le  protocole  d’accord 
F.N.O.S.S.-Conîédération,  a  été  approuvé  au 
conseil  de  la  Confédération,  par  25  voix  contre  7, 
et  que  le  principe  dont  s’inspire  ce  protocole,  a 
été  voté  à  une  forte  majorité  à  la  dernière  assemblée 
générale  de  la  Confédération  (n  modus  vivendi  » 
n»  2  modifié). 

De  deux  choses  l’une  :  ou  bien  le  conseil  de  la 
Confédération  a  estimé  à  la  majorité  que  sa  compo¬ 
sition  ne  reflétait  pas  exactement  l’opinion  propor¬ 
tionnelle  des  médecins  français,  et  en  pareil  cas 
il  aurait  pris  lui-même  cette  initiative  ;  ou  bien 
cette  assertion  ne  reflète  l’opinion  que  de  quelques 
membres  du  conseil,  et  cette  initiative  de  la  Chambre 
Syndicale  constitue  une  faute  grave  contre  la 
diicipline  et  ne  peut  que  nuire  à  l’unité  du'Corps 
médical,  à  l’heure  où  cette  unité  est  plus  que 
jamais  nécessaire. 

Les  délégués  provinciaux  à  l’Assemblée  Générale 
de  la  Confédération,  ont  vu  les  délégués  de  la 
Seine  voter  dans  une  magnifique  unanimité, 
contre  le  «  modus  vivendi  n”  .2  modifié  ».  Ils 
ont  pu  logiquement  conclure,  que  les  délégués  de 
la  Seine  avaient  été  élus  et  mandatés’  dans  ce 
sens  par  l’Assemblée  Générale.  Ils  ont  pu  penser 
que  ces  délégués  représentaient  la  masse  de 
5.000  syndiqués  de  la  Seine.  Il  n’en  est  rien  et  le 
but  de  cette  lettre  est  de  mettre  au  courant  nos 
confrères  de  province  de  la  situation  dans  la  Seine. 

Les  médecins  qui  ont  assisté  ù  la  scandaleuse 
assemblée  générale  du  13  décembre,  assemblée  au 
cours  de  laquelle  «  auraient  dû  »  être  élus  les  délé¬ 
gués  à  l’A.G.  de  la  Confédération  et  qui  aurait 
.  dû  définir  l’attitude  de  la  Chambre  Syndicale, 
ces  médecins  povu-ront  vous  dire  : 

1».  Qu’aucune  motion  n’a  pu  être  votée  dans  un 
sens  ou  dans  l’autre.  . 

'  2°  Que  deux  listes  étaient  en  présence  ;  après 
avoir  essayé  en  vain  de  contester  la  validité  d’une 
de  ces  listes,  la  majorité  de  la  direction  de.  la 
Chambre  Syndicale  prit  la  décision  d’annuler  les 


élections,  alors  qu’une  grande  partie  des  médecins 
présents  avaient  déjà  voté.  Une  élection  «  par 
correspondance  »  aurait  eu  lieu'  ul1  éi  ieurement, 
c’est  de  cette  élection  que  sont  sortis  les  «  délé-, 
gués  »  à  rassemblée  générale  de  la  Confédération. 
L’attitude  de  la  direction  de  la  Chambre  Syndicale 
dans  cette  affaire,  montre,  avec  quelle  confiance 
elle  attendait  le  vote  des  médecins  parisiens  et 
vous  jugerez  vous-mêmes  ce  que  représentaient 
les  délégués  à  l’assemblée  générale  de  la  Confédé¬ 
ration. 

Les  incidents  n’ont  pas  manqué  de  susciter  une 
réaction  des  médecins  parisiens.  Un  certain  nombre 
parmi  ceux-ci  ont  constitué  à  l’intérieur  de  la 
Chambre  Syndicale  un  «  mouvement  d’étude  et 
d’action  syndicales»,  pour  assurer  la  liberté  de 
parole  et  la  liberté  des  élections  syndicales,  pour 
que,  face  aux  Caisses  et  aux  Pouvoirs  Publics,  la 
Chambre  Sjrndicale  représente  effectivement  l’opi¬ 
nion  des  médecins  de  la  Seine,  pour  amener  enfin 
la  Chambre  Syndicale  à  se  départir  de  l’attitude 
purement  négative  qui  a  été  la  sienne  vis-à-vis  de 
la  Sécurité  sociale.  Notre  Mouvement,  d’accord 
avec  la  majorité  des  médecins  français,  pense  que 
l’intérêt  bien  compris  des  médecins  nécessite  la 
signature  de  conventions,  ce  qui  n’exclut  nullement 
des  modifications  ultérieures  à  la  loi,  et  appuiera 
ceux  des  dirigeants  de  la  Chambre  Syndicale  qui 
partageront  ce  point  de  vue. 

Aussi  trouvons-nous  étrange  que  quelques 
.  membres  du  Conseil  de  la  Confédération  affirment 
que  «  la  représentation  des  médecins  au  conseil 
de  la  Confédération  ne  reflète  pas  exactement 
l’opinion  proportionnelle  des  médecins  français  » 
et  nous  pensons  qu’une  question  se  pose  tout 
d’abord  :  «  le  Conseil  d’administration  de  la  Chambre 
Syndicale  représente-t-il  l’opinion  du  Corps  médical 
de  la  Seine  ?  » 

Les  faits  que  nous  venons  de  citer  nous  permettent 
d’en  douter.  . 

(Communiqué,  extraits,  25  mars  1947). 


SUPPOSITOIRES 

RECTOOUINTYL 

DEUX  FORMES 

ADULTES-ENFANTS 

ASSOCIE  LES  INDICATIONS  DE 

L’ORTHOFORMIATE  D’ETHYLE 

AUX  AVANTAGES  DE  LAVOIE  RECTALE 

COQUELUCHE  -  QUINTES  NOCTURNES 
TOUX  POST  OPÉRATOIRES 
AFFECTIONS  BRONCHO-PULMONAIRES 

EchaRtIlton»  et  Littératures  sur  demande 
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31  décembre  1946,  lesdites  cotisations  devront  être 
complétées,  le  cas  échéant,  dans  les  conditions 
fixées  audit  article  pour  être  portées  aux  minima 
prévus  à  l’article  4  (§  2)  de  la  loi  du  22  mai  1946 
si  l’intéressé  a  par  ailleurs  une  activité  profession¬ 
nelle  non  salariée,  a  l’article  4  (§  3)  si  l’intéressée 
est  une  conjointe  sans  activité  professionnelle,  à 
l’article  4  (§  4)  dans  les  autres  cas. 

En  ce  qui  concerne  les  personnes  non  salariées 
ou  assimilées  au  sens  de  l’ordonnance  du  19  octo¬ 
bre  1945,  la  question  se  pose  de  savoir  comment 
elles  doivent  être  classées  parmi  les  catégories  vIt 
sées  aux  paragraphes  2,  3  et  4  de  l’article  4  de 
ladite  loi. 

Pour  définir  les  personnes  exerçant  une  activité 
professionnelle,  il  convient  de  se  reporter  au  dé¬ 
cret  du  10  décembre  1946  portant  R.  A.  P.  pour 
l’application  de  la  législation  des  prestations  fami¬ 
liales.  Dans  son  article  1“,  ce  décret  indique  : 

«  Est  considérée  comme  exerçant  une  activité 
professionnelle,  toute  personne  qui  consacre  à 
cette  activité  le  temps  moyen  qu’elle  requiert  et  en 
tire  des  moyens  normaux  d’existence.  » 
L’appréciation  de  cette  situation  doit  se  faire 
pour  chaque  cas  particulier,  compte  tenu  de  tous 
les  éléments  qui  concourent  à  la  constitution  des 
gains  ou  revenus  professionnels  (notamment  les 
avantages  en  nature),  en  se  référant,  pour  leur 
évaluation,  à  la  législation  des  assurances  sociales 
et,  à  défaut,  à  la  législation  ou  jurisprudence  fis¬ 
cale. 

Montant  des  cotisations  à  verser  par  les  personnes 
non  salariées  ou  assimilées 
1“  Conjointes  n’exerçant  aucune  activité 
professionnelle  propre  (art.  4,  §  3) 

La  cotisation  annuelle  est  égale  à  9  %  du  mon¬ 
tant  minimum  de  la  pension  de  vieillesse  accor¬ 
dée  aux  assurés  sociaux  à  l’âge  de  soixante-cinq 
ans,  soit  9  %  de  16.000  fr. 

La  cotisation  trimestrielle  est  donc  de  : 

(Voir  suite  page  713.) 
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L’aCCOUCHEMENT  ELECTRIQUE 

Technique  d’accouchement  Rapides  et  Analgésiques  Méthode  du  Docteur  Frédéric  Benott 
Épreuve  du  Travail 

LEVER  PRÉCOCE 

Appareil  fonctionnarü  automatiquement  Un  seul  modèle  type  "  MIXTE  clinique  “  (pouvant  être  portatif). 
Nombreuses  références 


Pour  toute  documentation  et  références  s’adresser  à  :  O.  C.  E.  M.  Sté  au  Capital  de  1.000.000  frs. 

OMNIUM  CHIRURGICAL  &  MÉDICAL,  26,  rue  du  Quatre-Septembre,  PARIS  (2«) 

Téléphone  :  Richelieu  94-34  et  32-81 


AÏOLITO.!. 


TOPIQUE  INTESTINAL 


S  ECURITE  SOCIALE 


Circulaire  n°  69,  S.  S.  du  6  mars  1947  relative  aux 
versements  à  effectuer  au  titre  de  la  loi  du  22 
mai  1946  par  certaines  catégories  de  bénéfi¬ 
ciaires. 

Le  ministre  du  travail  et  de  la  sécurité  sociale 
à  MM.  les  directeurs  'régionaux  de  la  sécurité 
sociale,  à  MM.  les  présidents  des  conseils  d’ad¬ 
ministration  des  caisses  de  sécurité  sociale. 

Paris,  le  6  mars  1947. 

Des  précisions  m’ont  été  demandées  en  ce  qui 
concerne  l’application  des  dispositions  de  l’arti¬ 
cle  4  de  la  loi  du  22  mai  1946  relatives  au  montant 
des  cotisations  dues  pour  certaines  catégories  de 
bénéficiaires  non  salariés  ou  assimilés  et  à  ce  qu’il 
faut  entendre  par  activité  professionnelle. 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  ci-après  diver¬ 
ses  Instructions  à  ce  sujet. 

Tout  d’abord,  en  ce  qui  concerne  les  salariés  au 
sens  de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945,  est  con¬ 
sidérée  comme  activité  professionnelle,  toute  acti¬ 
vité  salariée  ou  assimilée  au  sens  de  ladite  ordon¬ 
nance,  quelle  qu’eh  soit  l’importance,  c’est-à-dire 
si  faible  que  soit  la  rémunération  qu’elle  comporte. 
En  conséquence,  sa  rémunération  donne  lieu  au 
versement  des  cotisations  prévues  par  la  loi.  Tou¬ 
tefois,  conformément  à  l’article  8  du  décret  du 
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DEPARTEMENTS 

Montant 

mensuel 

du  salaire  de  base 
du  manœuvre 
de  la  catégorie  la 
moins  favorisée. 

Versement 
trimestriel  min. 
correspond,  au 
salaire  de  base 
du  manœuvre  de 
la  catégorie  la 
moins  favorisée 
/(art.  4  §  2). 

Versement 
trimestriel  min. 

correspond, 
au  demi-salaire 
de  base 
du  manœuvre 
de  la  catégorie  la 
moins  favorisée 
(art.  4  §  4). 

Basses-Alpes,  Hautes-Alpes,  Ardèche,  Ariège,'  Aveyron, 
Charente,  Creuse,  Finistère,  Gers,  Landes,  Lot,  Lozère, 
Manche,  Morbihan,  Orne,  Haute-Saône,  Deux-Sèvres, 

francs 

francs 

francs 

Tarn-et-Garonne,  Vendée  . 

3.460.  » 

934.  . 

467.  . 

Côtes-du-Nord  . . 

3.547.  » 

957.  . 

478.  . 

Morbihan . 

Ain,  Aisne,  Allier,  Ardennes,  Aube,  Aude,  Cantal,  Cha¬ 
rente-Maritime,  Cher,  Corrèze,  Corse,  Côte-d’Or,  Dor¬ 
dogne,  Doubs,  Drôme,  Eure,  Eure-et-Loir,  Ille-et-Vilaine, 

.  Indre,  Indre-et-Loire,  Jura,  Loir-et-Cher,  Haute-Loire, 
Loiret,  Lot-et-Garonne,  Maine-et-Loire,  Marne,  Haute- 
Marne,  Meuse,  Nièvre,  Oise,  Pas-de-Calais,  Basses- 
Pyrénées,  Hautes-Pyrénées,  Territoire  de  Belfort,  Saône- 
et-Loire,  Sarthe,  Savoie,  Haute-Savoie,  Somme,  Tarn, 

3.590.  » 

é69.  » 

484.  . 

Vaucluse,  Vienne,  Haute-Vienne,  Vosges,  Yonne  .... 

3.677.  . 

992.  » 

496.  . 

Loire- Inférieure  . . . 

Alpes-Maritimes,  Calvados,  Gard,  Hérault,  Isère,  Loire, 
Meurthe-et-Moselle,  Moselle,  Puy-de-Dôme,  Pyrénées- 

3.806.  . 

1.027.  . 

513.  . 

Orientales,  Seine-Inférieure,  Var  . . . 

3.893.  i 

1.051.  » 

525.  . 

Haute-Garonne,  Gironde,  Haut-Rhin,  Bas-Rhin  . 

3.979.  » 

1.074.  .. 

537.  . 

Bouches-du-Rhône,  Nord,  Rhône  . . 

4.109.  » 

1.109.  » 

554.  . 

Seine,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise  . . . 

4.325.  » 

1.167.  . 

583.  > 

Il  II  II  il  II  II  II  II  II  II  II  II  II  II  II  II  II  II  II  II  li  II  II  II  II  II  lin  II  II  II 
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des  çuUUtes 


PHOSPHATE  PINARD 
IRRADIE 

lO  JOURS 
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2»  Autres  catégories  (art.  4,  §§  2  et  4) 
(travailleurs  indépendants  et  personnes 
sans  profession) 

Le  calcul  des  cotisations  se  fait  conformément 
aux  indications  données  par  la  loi  pour  chaque 
catégorie.  Le  tableau  ci-annexé  (cf  ci-contre)  indi- 
<îue  le  montant  des  cotisations  trimestrielles  mini- 
ma  assises  respectivement  sur  le  salaire  et  le 
demi-salaire  de  base  du  manoeuvre  de  la  catégorie 
la  moins  favorisée  travaillant  au  chef-lieu  du  dé¬ 
partement. 

U.  0;  13  mars  1947.) 

Arrêté  ministériel  du  24  '  mars  1947  fixant  le 
taux  de  la  double  cotisation  des  assurances  so¬ 
ciales  afférente  aux  salariés  des  professions  non 
agricoles. 

Article  premier.  —  Le  taux  de  la  cotisation  des 
assurances  sociales  prévue  à  l’article  32  de  l’or¬ 
donnance  du  4  octobre  1945  est  porté  à  16  %, 
se  répartissant  comme  suit  :  6  %  à  la  charge  du 
salarié  ou  assimilé  ,  et  10  %  à  la  charge  de  l’em¬ 
ployeur,  dont  4  au  titre  de  la  contribution  spé¬ 
ciale  inscrite  par  l’ordonnance  du  30  décembre 
1944. 

La  contribution  spéciale  susvisée  est  supprimée 
à  compter  du  1*''  janvier  1947  pour  les  personnels 
des  branches  d’activité  ou  entreprises  prévues  au 
deuxième  alinéa  de  l’article  17  de  l’ordonnance 
du  4  octobre  1945. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté,  qui  entrera  en 
vigueur  le  1*^  janvier  1947,  sera  publié  au  «  Jour¬ 
nal  officiel  »  de  la  République  française. 

(J.  O.,  25  mars  1947.) 


Par  arrêté  du  21  mars  1947,  ont  été  fixés  les 
modèles,  de  fiches  sur  lesquelles  doivent  être  con¬ 
signés  les  résultats  de  chacun  des  examens  de 
santé  prévus  par  l’arrêté  du  19  juillet  1946  en 
faveur  des  assurés  sociaux  des  professions  non 
agricoles. 

(J,  0;  29  mars  1947.) 
ACCIDENTS  DU  TRAVAIL. 

Arrêté  ministériel  du  25  mars  1947  réduisant  de 
10  %  certaines  cotisations  d’accidents  du  trar 
vaU. 

Article  premier.  —  Les  taux  des  cotisations 
fixées  conformément  aux  dispositions  des  arti^ 
des  2  et  4  de  l’arrêté  du  16  septembre  1946  pour 
la  couverture  des  risques  d’accidents  du  travail 
et  de  maladies  professionnelles  sont  réduits  de 
10  %. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  du  présent  arrêté 
sont  applicables  à  compter  du  P'  avril  1947  quelle 
que  soit  la  date  de  la  notification  adressée  par  la 
Caisse  régionale  de  Sécurité  sociale. 

(J.  O.,  l'--  avril  1947.) 

Arrêté  ministériel  du  26  mars  1947  sur  les  tarifs 
de  responsabilité  des  Caisses  Mutuelles  en  ma^ 
tière  d’accidents  du  travail  agricole. 

Article  premier.  —  L’article  1*''  de  l’arrêté  du 
27  juillet  1946,  modifié  par  l’arrêté  du  10  septem¬ 
bre  1946,"  est  complété  comme  suit  : 

«  Les  tarifs  visés  à  l’alinéa  1®”  ci-dessus  sont 
les  tarifs  bruts  des  caisses  mutuelles  d’assurances 
agricoles  et  non  les,-  tarifs  nets  établis  compte 
tenu  de  la  participation  de  l’assuré  en  matière 
d’assurances  sociales  agricoles.  » 

(J.  O.,  2  avril, J 
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CONTROLE  MEDICAL,  SCOLAIRE. 

/  Arrêté  ministériel  du  26  mars  1947  fixant  les  moda¬ 
lités  de  convocation  pour  la  visite  médicale  d’ad¬ 
mission  dans  les  écoles. 

Article  premier.  —  La  visite  médicale  d’admis¬ 
sion  dans  les  écoles,  prévue  à  l’article  1®''  de  l’or¬ 
donnance  n»  45-2407  du  18  octobre  1945  aura  lieu 
entre  le  1"  avril  et  le  30  septembre  1947. 

Art.  2.  —  Tous  les  enfants  nés  entre  le  l'""'  octo¬ 
bre  1940  et  le  30  septembre  1941,  résidant  sur  le 
territoire  de  la  métropole,  y  sont  obligatoirement 
soumis. 

Art.  3.  —  Les  parents  ou  tuteurs  seront  invités 
à  conduire  ceux  de  leurs  enfants  visés  à  l’arti¬ 
cle  2  ci-dessus,  au  centre  médico-scolaire  auquel 
leur  lieu  de  domicile  habituel  est  rattaché,  ou  au 
local  qui  en  tient  lieu,  après  convocation  par  voie 
d’affiches  conformes  au  modèle  annexé  au  présent 
arrêté  (cf  ci-dessous),  qui  seront  apposées  dans 
toutes  les  communes  aux  empla:tements  officiels, 
à  la  diligence  du  maire. 


MINISTERE  DE  L’EDUCATION  NATIONALE 
Direction  de  l’hygiène  scolaire  et  universitaire 

Département  de  . . . 

Commune  de  . . 

I  Visite  médicale  d’admission  dans  les  écoles 
Tous  les  enfants  nés  entre  le  l®”  octobre  1940 
et  le  30  septembre  1941,  ayant  atteint  l’âge  légal 
de  la  scolarité,  devront,  en  exécution  des  disposi¬ 
tions  de  l’article  l*'  de  l’ordonnance  n“  45-2407  du 
18  octobre  1945  et  des  articles  T’’,  2  et  3  du  décret 
n°  46-2698  du  26  novembre  1946,  être  obligatoire¬ 
ment  présentés  par  leurs  parents  ou  tuteurs,  entre 
le  l®®  avril  et  le  30  septembre  1947, 
au  centre  médico-scolaire  de  : . 


pour  être  soumis  à  une  visite  médicale  gratuite. 

Un  certificat  de  santé  sera  délivré  sans  frais 
en  vue  de  l’admission  dans  une  école. 

Le  Préfet,  L’Inspecteur  d’ Académie, 

Signé  :  Signé  : 

(J.  O.,  29  mars  1947.) 

EDUCATION  NATIONALE. 

Arrêté  ministériel  du  18  mars  1937  instituant  un 
Comité  chargé  d’étudier  sous  quelle  forme  l’édu¬ 
cation  sexuelle  peut  être  donnée  dans  les  éta¬ 
blissements  d’enseignement. 

(J.  O.,  28  mars  1947.) 

S.4NTE  PUBLIQUE. 

Arrêté  ministériel  du  22  mars  1947  instituant  des 
Conunissions  chargées  d’examiner  les  demandes 
de  validation  de  certificats  ou  de  titres  et  les 
demandes  d’autorisation  d’exercice  de  la  profes- 
■  sion  d’infirmière  ou  d’infirmier. 

U.  O.,  28  mars  1947.) 

Comité  consultatif  de  la  lutte  contre  la  stérilité 
Par  arrêté  du  18  février  1947,  M.  le  -Docteur 
Fabre,  vice-président,  délégué  régional  pour  la  ré¬ 
gion  de  Paris  du  Syndicat  National  des  Gynécolo¬ 
gues  français,  a  été  nommé  membre  du  Comité 
Consultatif  de  la  lutte  contre  la  stérilité  involon¬ 
taire. 

(J.  O.,  22  février  1947.) 

Commission  nationale  d’étude  des  questions  obsté¬ 
tricales. 

Par  arrêté  du  18  février  1947,  M.  le  Docteur 
J.  Courtois,  secrétaire  général  du  Syndicat  natio¬ 
nal  des  Gynécologues  français  a  été  nommé  mem¬ 
bre  de  la  commission  nationale  d’étude  des  ques¬ 
tions  obstétricales.  iJ.  O.,  22  février  1947.) 
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POSOLOGIE 
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après  les  repas  et  au  moment  des  douleurs 
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Douleurs  de  la  première  dentition 


Véritable  Huile  de  Haarlem  G.  de  Koning  Tilly 
Cacheta  Pachaut  -  Valériane  Pachaut  -  Phosphogène  Pachaut  -  Terbinthiol 
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Louis  FERRAND 

Ex-Interne,.  Lauréat  des  Hôpitaux  de  Paris 

PHARMACIEN-GÊRANT 
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Leé  ivCcLlcati&ffié  cLul  Caiciiim 
^&Létan,Œ  et  aSéimiLatia^  pat^aiteé- 
cAiiciiifi  des  Lific&viaéifiLentS 

de  La  ^ôLe^pateatétaie 


Le  premier  réflexe  devant  un  malade  qui 
urine  peu  ou  n’urine  plus  est  trop  souvent 
encore  de  lui  administr'er  des  boissons 
abondantes,  voire  des  médications  diuré¬ 
tiques.  C'est  une  double  erreur  :  toute  médica¬ 
tion  à  ce  moment  irrite  ou  lèse'  la  cellule  rénale, 
toute  surcharge  liquidienne  ne  peut  qu'accentuer 
le  barrage  rénal.  La  suppression  de  la  diurèse 
ne  tient  pas  à  une  absence  dé  fluide,  mais  essen¬ 
tiellement  à  une  paralysie  de  la  sécrétion  d’ori¬ 
gine  nerveuse  ;  c'est  sur  ce  spasme  qu’il  faut 
donc  avant  tout  faire  poser  la  thérapeutique  ; 
nous  reviendrons  sur  ce  point  dans  un  instant. 

En  présence  d’une  anurie  et  quelle  qu’en  ioit 
la  cause,  il  faut  donc  tout  d’abord  supprimer  toute 
médication  antérieure  et  s'abstenir  de  tout  diu¬ 
rétique  si  anodin  qu’ii  paraisse.  Les  purgatifs 
cathartiques  classiquement  prescrits  pour  pro¬ 
voquer  un  drainage  intestinal  doivent  être  aban¬ 
donnés  ;  ils  peuvent  être  nuisibles  en  favorisant 
l'hypochlorémie  ;  ils  sont  surtout  inutiles  et  ils 
épuisent  un  malade  déjà  fatigué.  Les  boissons 
sont  limitées  à  un  litre  environ.  Elles  seront  prises 
par  la  bouche  sous  forme  de  tisanes  de  fruits 
sucrées  alternées  avec  une  eau  alcaline  (Vichy 
Célestins,  Vais)  ou  administrées  par  voie  rectale 
à  l'aide  du  goutte-à-goutte  de  Murphy,  sous  forme 
de  sérum  glucosé  isotonique. 

Enfin  surtout,  et  nous  ne  saurions  trop  insister 
sur  ce  point  il  faut  savoir  attendre  et  s'armer  de 
patience.  Rien  ne  presse  au  début  d'une  anurie, 
et  nombreux  sont  les  cas  où  la  diurèse  se  rétablit 
spontanément  dans  les  vingt-quatre  premières 
heures. 

■  Le  premier  jour  se  passe  donc  dans  l'expec¬ 
tative  ;  pour  masquer  cette  attente,  l'on  peut 
recourir  à  la  révulsion  à  l'aide  de  ventouses  sca¬ 
rifiées  appliquées  sur  la  région  lombaire. 

C'est  à  partir  du  deuxième  jour  que  l’on  inter¬ 
vient.  Dans  ce  traitement  la  conception  classique 
imposait  jusqu’ici  une  conduite  différente  selon 
qu’il  s'agissait  d'une  anurie  excrétoire  ou  d'une 
anurie  secrétoire.  En  fait  cette  distinction  est 
absolument  illusoire  et  doit  être  rejetée,  l’anurie 
est  toujours  secrétoire;  elle  relève  d’une  para¬ 
lysie  vaso-motrice  du  rein,  d'origine  sympathique, 
qui  réalise  à  elle  seule  le  blocage  fonctionnel  de 
l'organe  ou  exagère  ce  blocage  en  se  surajoutant 
à  une  lésion  du  parenchyme.  La  seule  exception 
à  cette  règle  est  représentée  par  le  cas  extrême 
où  une  disparition  presque  totale  du  parenchyme 
rénal  marque  le  terme  d’un  sclérose  rénale  (phase 
terminale  du  mal  de  Bright  ou  de  la  lithiase  rénale). 
Ces  cas  ne  présentent  pas  d’intérêt  puisqu'ils 
sont  toujours  mortels. 

La  thérapeutique,  en  agissant  sur  le  facteur 
nerveux,  doit  tendre  à  lever  le  spasme;  une  double 


TRAITEMENT  MÉDICAL  DES  ANURIES 

par  J.  F.  FORGE 

Chef  de  Clinique  à  la  Faculté. 

médication  répond^à  cette  exigence  :  avant  togt 
la  novocaïne  par  voie  intraveineuse,  accessoi¬ 
rement  le  sulfate  de  magnésie  par  voie  intra¬ 
musculaire. 

La  novocaïne  est  l'arme  héroïque  ;  10  cm* 
de  novocaïne  à  1  %  sont  poussés  lentement  dans 
la  veine  en  75  secondes  environ.  La  même  injec¬ 
tion  est  renouvelée  quelques  heures  plus  tari 
et  au  besoin  le  lendemain.  En  général,  deux  injec¬ 
tions  suffisent  à  ramener  la  diurèse.  ' 

Le  sulfate  de  magnésie  est  surtout  utile  si  l’anurie 
relève  d’une  népfirite  aiguë.  On  utilise  une  solution 
à  25%  à  la  dosé  de  '150  à  200  cm*  que  l’on  admi¬ 
nistre  par  la  voie  intramusculaire  (1  cm®  de  novo¬ 
caïne  au  fond  de  la  seringue  empêche  cette 
injection  d'être  douloureuse).  Cette  médication 
possède  un  pouvoir  vâso-dilatateur  qui  complète 
l’action  de  la  novocaïne  ;  elle  agit,  en  outre,  sur 
la  réserve  alcaline  qu’elle  relève  rapide'ment. 

Dès  que  la  diurèse  est  amorcée  l'on  augmente 
la  quantité  des  liquides  ingérés  de  façon  à  amélio¬ 
rer  rapidement  la  dépuration  urinaire. 

A  côté  de  la  médication  antispasmodique  que 
réalise  la  novocaïne,  la  médication  rechloruranjie 
compte  de  nombreux  succès.  Elle  est  inoffensive 
quoi  qu'on  en  ait  dit  et  né  mérite  pas  d'être  complè¬ 
tement  délaissée. 

Elle  consiste  en  la.  simple  injection  intra-veineuse 
d’une  ampoule  de  sérum  salé  hypertoniqué  à 
10%.  Avant  l'ère  de  la  novocaïne  intraveineuse 
on  lui  devait  souvent.de  véritables  résurrections ï 
ces  deux  médications  peuvent  d'ailleurs  être 
associées-sans  inconvénient,  il  est  une  indicatiois 
p'articulière  du  sérum  salé,  c'est  le  cas  où  l'exis¬ 
tence  de  vomissements  et  de  diarrhée  sont  la 
cause  certaine  d’une  déchloruration  de  l’orga¬ 
nisme.  Ces  deux  symptômes,  beaucoup  mieux 
que  les  renseignements  donnés  par  la  chlorémie^ 
suffisent  à  imposer  la  thérapeutique  chlorée 
qui  dans  ces  cas  se  révèle  particulièrement 
efficace. 

Il  arrive  néanmoins  que  la  diurèse  ne  réponde 
que  d'une  façon  imparfaite,  à  la  médicatios» 
vaso-motrice  par  la  novocaïne  intraveineuse.  C’est 
alors  que  dans  un  secoïid  temps  l'on  s'adresse  à 
l’infiltration  du  pédicule  rénal. 

Cette  intervention  est  beaucoup  plus  facile, 
beaucoup  moins  délicate  qu’une  ponction  lom¬ 
baire  ;  elle  est  toujours  sans  incident  et  doit  être 
considérée  comme  un  acte  médical  très  simple. 
A  l’aide  d'une  aiguille  de  10  cm.  de  long  on  pique 
au  niveau  de  L1  à  3  travers  de  doigt  de  la  ligne 
médiane  et  suivant  un  angle  de  45°.  A  3  cm.  ora 
peut  rencontrer  l’apophyse  transverse  de  L1  que 
l'on  dépasse  au-dessus  ou  au-dessous  ;  à  8  cn^ 
on  a  le  contact  vertébral,  on  retire  alors  légèrement 
l'aiguille  en  la  redressant  pour  "échapper"  era 
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avant,  et  rasant  tangentiellement  le  corps  vertébral 
on  enfonce  jusqu’à  la  garde.  On  injecte  20  cm® 
de  novocaïne  à  1  %.  On  infiltre  d'abord  un  côté, 
puis  en  cas  d’insuccès  le  côté  opposé  six  heures 
plus  tard. 

Si  dans  le  cours  du  quatrième  jour  la  diurèse 
n’a  toujours  pas  réapparu  le  malade  sera  confié 
à  l’urologue  pour  la  mise  en  place  de  deux  sondes 
urétérales  à  demeure.  Leur  action  est  beaucoup 
plus  complexe  qu’on  ne  le  pensait  classiquement 
puisqu’elles  peuvent  débloquer  des  anuries  cer¬ 


tainement  secrétoires  comme  celles  des  néphrites 
aiguës. 

Enfin  le  cinquième  jour,  au  plus  tard,  marque 
l’heure  chirurgicale.  A  ce  moment  même  si  l’état 
général  se  maintient  et  si  l’on  recueille  un  peu 
d’urine  il  faut  se  hâter  d’intervenir.  L’on  a  le  choix 
entre  deux  interventions  :  la  décapsulation  et 
la  néphrostomie.  Il  s’agit  là  d'une  éventualité 
exceptionnelle  qu’au  cours  d’une  pratique  thermale 
de  treize-années  à  Saint-Nectaire  nous  n’avons 
jamais  eu  à  envisager  une  seule  fois. 


LA  RADIOLOGIE  AU  LIT  DU  MALADE  AU  COURS  DES  AFFECTIONS  PULMONAIRES 

par  le  D'  R.  COUESPEL  (Evreüx) 


L’examen  radiologique  au  lit  du  malade  est  assez 
discuté;  on  lui  reproche  plus  d’ennuis  qu'on  n’en  dit 
de  bien. 

—  Il  nécessiterait,  dit-on,  une  grosse  perte  de  temps  - 
obscurcissement  de  la  pièce,  montage  de  l’appareil, 
nécessité  d’une  prise  de  terre. 

—  Surtout,  il  ne  donnerait  pas  de  bons  clichés. 

Il  convient  de  réfuter  ces  arguments  car  d’une  part 
l’installation  est  des  plus  simples  :  il  suffit  d’une  prise 
de  courant  sur  un  secteur  alternatif  110  ou  220  volts,  d’une 
‘  prise  de  terre  (pouvant  être  réalisée  par  une  tuyauterie 
de  chauffage  ou  d’alimentation  d’eau  —  un  seau  plongé 
dans  une  citerne  réalise  même  une  bonne  prise  de  terre). 
Quant  à  l'obscurcissement  de  la  pièce  il  est  inutile,  si  l’on 
se  sert  d’une  bonnette. 

La  valeur  de  la  radiographie  reste  le  gros  point.  Il  est 
certain  que  parfois  la  chute  de  tension  est  importante 
au  moment  de  la  prise  du  cliché,  ce  qui  entraîne  un  temps 
de  pose  plus  long.  Il  est  évidemment  impossible  de  faire 
une  bonne  radiographie  de  granulie,  mais  la  plupart  du 
temps  les  clichés  pulmonaires  restent  cependant  très 
lisibles  et  donnent  des  renseignements  fort  précieux. 

Pour  illustrer  cette  assertion  je  rapporterai  quelques 
o'oservations  particulièrement  suggestives. 

Abcès  du  poumon  consécutif  à  la  présence  d’un  corps 

étranger  dans  le  parenchyme  pulmonaire. 

Malade  de  50  ans  dont  la  fièvre  oscillante,  l'abondance 
de  crachats  et  leur  fétidité  avaient  fait  poser  le  diagnostic 
d’abcès  du  poumon.  Une  radiographie  faite  à  son  lit 
permit  d’apercevoir  deux  dents  que  la  malade  avait 
“  perdues  "  depuis  plusieurs  semaines.  L’alcool  intra¬ 
veineux  et  les  sulfamides  jusqu'alors  inefficaces  ame¬ 
nèrent  une  guérison  rapide  après  extraction  du  corps 
étranger. 

Primo-infection  sans  aucune  manifestation  stéthosco¬ 
pique. 

Enfant  de  16  ans  dont  la  tem’pérature  était  montée  à  40“ 
en  5  jours,  et  cependant  l'examen  clinique  complet  n'expli¬ 
quait  pas  une  telle  fièvre.  Tous  les  diagnostics  avaient  été 
envisagés,  l'hémoculture  était  négative,  aucune  notion  de 
contact  tuberculeux,  la  cuti-réaction  à  la  tuberculine  était 
négative.  Le  malade  toussait  un  peu,  un  examen  radiolo¬ 
gique  fut  concluant  :  la  radioscopie  était  aussi  formelle 
que  la  graphie,  il  s'agissait  d'une  image  de  primo-infec¬ 
tion.  Le  virage  de  la  cuti-réaction  devait  ensuite  confirmer 
le  diagnostic. 

Pneumonie  de  l'enfant. 

Enfant  de  4  ans  qui  fait  depuis  2  jours  une  température 
à  40“  et  vomit.  La  présence  d’acétone  dans  les  urines,  la 


langue  blanche,  le  foie  sensible  font  penser  à  une  histoire 
digestive.  Cependant  l'enfant  tousse  et  se  plaint  de  son 
dos.  Bien  qu'il  n'y  ait  aucun  signe  d'auscultation  on  fait 
une  radioscopie  qui  montre  un  foyer  pulmonaire  rétro¬ 
hilaire.  La  sulfamidothérapie  immédiate  fait  tomber  la 
fièvre  avant  tout  signe  d'auscultation. 

Tuberculose  à  début  brusque. 

En  pleine  santé  apparente  (car  il  toussait  le  matin 
depuis  deux  mois),  un  jeune  homme  de  24  ans  fait  une 
poussée  de  température  à  39“5  avec  courbatures  géné¬ 
rales  et  même  réaction  méningée.  Etant  donné  le  grand 
nombre  de  grippes,  son  médecin  pense  à  une  grippe  à 
forme  méningée.  Cependant  le  malade  expectore  quelques 
crachats  striés  de  sang.  Une  radioscopie  et  une  radio¬ 
graphie  faites  au  lit  du  malade  montrent  une  caverne  du 
sommet  droit  et  l'examen  des  crachats  révèle  la  présence 
de  B.K.  Un  pneumothorax  est  alors  institué. 

Chez  un  porteur  de  pneumothorax  thérapeutique  gauche, 

apparition  d'une  lobite  supérieure  droite  en  même 

temps  qu’une  otite  avec  réaction  mastoïdienne. 

La  complexité  de  cette  observation  la  rend  intéressante 
Ce-  sujet,  porteur  d’un  pneumothorax  gauche  depuis  un 
an,  fait  à  la  suite  d'un  rhume  une  température  à  40“.  Une 
paracentèse  ne  fait'que  très  peu  baisser  la  température 
et  l’on  songe  à  une  réaction  mastoïdienne,  l'examen 
stéthoscopique  n'ayant  montré  que  "  des  signes  de 
bronchite  "  du  côté  droit.  Cependant  la  mastoïdite  ne  se 
confirmant  pas,  on  pense  à  une  réaction  liquidienne  du 
côté  du  pneumothorax.  Il  n’en  est  rien,  la  radioscopie 
montre  une  lobite  déjà  excavée  du  sommet  droit.  Un 
nouveau  pneumothorax  est  alors  créé. 

Lésion  pulmonaire  nécessitant  la  création  d’un  pneumo¬ 
séreuse  . 

M.  P.,  âgé  de  35  ans,  présente  un  début  de  pleurésie 
gauche.  Un  examen  radiologique  pratiqué  à  son  lit  per¬ 
met  de  découvrir  une  infiltration  sous-claviculaire.  Un 
pneumothorax  immédiatement  pratiqué  donna  les  'meil¬ 
leurs  résultats.  Ce  n’est  pas  là  une  des  moindres  indica¬ 
tions  de  l'examen  radiologique  précoce.  Bien  souvent  en 
effet  la  réaction  liquidienne  cache  toute  lésion  pulmo¬ 
naire  sous-jacente,  mais  lorsqu'on  peut  découvrir  préco¬ 
cement  le  parenchyme  pulmonaire  l’intérêt  est  sur  la 
nécessité  d'un  pneumomothorax  ou  au  contraire  de  ne 
pas  créer  celui-ci  sans  nécessité. 

Ces  quelques  observations  montrent  donc  la  valeur  du 
diagnostic  radiologique  chez  des  malades  qu'on  hésite 
à  faire  transporter  même  en  ambulance;  sa  simplicitté 
et  sa  netteté  suffisante  le  rendent  très  utile. 
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-SUR  LA  QUERELLE  DU  CERTIFICAT  PRÉ-NUPTIAL 

par  le  Docteur  Jean  SUTTER 


La  teneur  comme  la  présentation  de  l’article  de  M.  Tou¬ 
raine  sur  "  Examen  sérologique  et  certificat  pré-nuptiai  ” 
(paru  ici  même  le  22  février  1947),  irritantes  à  maints 
égards,  appelaient  la  critique.  Dès  le  15  mars,  E.  Lortat- 
Jacob  y  répondait  ;  il  n’est  pas  mauvais  qu’un  syphili- 
graphe  averti  ait  le  premier  relevé  le  gant  ;  mais  les 
médecins  eugénistés,  eux  non  plus,  ne  sont  pas  restés 
insensibles  à  cette  littérature,  Aussi,  nous  semble-t-il 
nécessaire  de  revenir  sur  cet  article  en  insistant  sur 
l'aspect  démographique  et  national  du  problème  soulevé. 

Que  soutient  M.  Touraine  sur  le  plan  technique?  Deux 
points  ;  le  certificat  est  insuffisant  ’’  parce  qu’une  séro¬ 
logie  négative  ne  signifie  pas  absence  de  syphilis”.  Les 
causes  d’erreur  pouvant  venir  des  variations  sérologiques 
observées  au  cours  du  traitement  et  de  la  marge  d’erreur 
inhérente  à  la  technique  employée  elle-même.  Outre  les 
arguments  déjà  avancés,  on  doit  remarquer  que  M.  Tou¬ 
raine  fait  deux  ommissions  de  taille  sur  ce  plan  ; 

a)  Il  passe  sous  silence  la  syphilimétrie  de  Vernes 
dont  la  dernière  technique  permet  de  suivre  très  préci¬ 
sément  les  variations  sérologiques  qui  peuvent  appa¬ 
raître  au.  cours  du  traitement. 

b)  Il  passe  sous  silence  la  réaction  de  Wassermann- 
Kolmer  justement  recommandée  par  le  laboratoire  de 
sérologie  du  Public  Health  Service  des  Etats-Unis  pour 
sa  fidélité  remarquable,  d’ailleurs  à  double  sens;  donnant 
le  plus  de  réactions  positives  en  cas  de  syphilis,  elle  donne 
aussi  le  plus  petit  nombre  de  résultats  aberrants,  comme 
on  peut  le  voir  dans  le  tableau  suivant  : 

Résumé  de  10  ans  d’expertises.  Nombre  de  résultats 
de  réactions  positives  douteuses  ou  franches,  donné 
par  les  sérologistes  américains  sur  les  sérums  d’individus 
normaux  cliniquement,  présumés  indemnes  de  toute 
atteinte  syphilitique. 


Total 

Nombre 

absolu 

% 

Wass.  Eagle . 

830  , 

5 

0,6 

Kahn  présomptif  .  .  .  . 

967 

3 

0,3 

—  standard . 

1116 

2 

0,2 

Kline  diagnostic  ..... 

1116 

4 

0,4 

Wass.  Kolmer . 

1116 

0 

0 

Macro  Eagle  (Floculation)  . 

907 

13 

Micro  Eagle  - 

580 

1,9 

Kline  exclusion  . | 

802 

8 

1,0 

Il  faut  souhaiter  que  la  récation  de  Kolmer  soit  adoptée 
et  partout  diffusée  en  France. 

Le  deuxième  argument  est  l’inverse  du  premier  :  le  cer¬ 
tificat  est  dangereux  parce  qu'une  sérologie  positive  ne 
signifie  pas  toujours  présence  de  syphilis.  Présentée 
comme  elle  l’est  par  M.  Touraine,  cette  affirmation  est 
néfaste,  car  la  plus  apte  à  jeter  le  trouble  dans  l’esprit 
du  praticien.  E.  Lortaf-Jacob  en  a  fait  justice.  Il  reste  à 
dire  que,  sur  le  plan  statistique,  la  plupart  des  faits  rap¬ 
portés  ne  peuvent  être  retenus  ;  on  ne  peut  en  tirer 
aucune  conclusion  certaine  pour  deux  raisons  :  la  pre¬ 
mière,  c’est  que  le  nombre  des  cas  considérés  est  trop 
restreint  (on  aimerait,  par  exemple,  savoir  à  partir  de 
combien  de  cas  on  a  pu  conclure  que  35%  des  empoi- 
sonnernents  par  l’acide  acétique  donnaient  des  BW  posi. 
tifs).  La  seconde,  c’est  que,  des  réactions  différentes 


ayant  séfvi  aux  recherches,  les  résultats  manquent 
d’hoift(^énéité  et  ne  sont  pas  comparables.  Les  Amé- 
ricatn^e -savent  si  bien,  qu’ils  ont  classé  les  maladies 
p^uvanî"  ddfiner  de  fausses  réactions  positives  sous  les 
rubrtqCrèâ-  suivantes  -;  "évidence  non  décisive”  ou 
”  incidence  non  connue  ”.  La  plupart  de  ces  observations- 
ne  peuvent,  en  aucune  manière,  servir  de  point  de  com¬ 
paraison  à  ce  qu’on  rencontre  dans  une  population 
humaine  prise  dans  son  ensemble.  M.  Touraine  peut 
épuiser  des  cas  particuliers,  mais  n’a  pas  le  droit  d’en 
•nduire  quoi  que  ce  soit  sur  le  plan  général.  Il  reconnaîL 
d’ailleurs  implicitement,  que  ces  deux-  plans  de  discus¬ 
sion  sont  inconciliables,  car,  après  avoir  rappelé  que 
„  sur  63  sujets  pris  au  hasard  et  sans  syphilis  appréciable, 
Nicolas  et  Gâté  obtiennent  24  fois  un  Wassermann  type 
positif”,  il  cite  l’observation  de  ”  Krog  et  Lonberg  qui, 
sur  120.000  sérums  de  non  syphilitiques  en  trouvent  53 
(0,04%)  positifs,  dont  9  rigoureusement  sans  aucun 
soupçon  de  syphilis”.  Devant  là  discordance  des  résul¬ 
tats,  il 'est  bien  forcé  de  reconnaître  ”  qu’il  ne  faut  pas 
exagérer  la  fréquence  de  ces  fausses  réactions  posi¬ 
tives  ”  et,  pour  cause.  C’est  justement  cette  exagération 
que  l’on  reproche  à  M.  Touraine  et  de  ne  consacrer., 
finalement  que  quelques  lignes  à  ce  qui  a  une  signifÎT 
cation  sociale.  L’auteur  aurait  mieux  fait  de  s’en  tenir 
à  la  conclusion  de  M.  Gçugerot  qui,  après  avoir  constaté 
que,  sur  6.957  sérums  ne  paraissant  pas  provenir  de  sujets 
syphilitiques,  21  avaient  donné  une  réaction  positive 
disait  :  ”  En  dehors  des  maladies  aigues,  des  états  de. 
cachexie  profonde,  de  maladies  chroniques  exception¬ 
nelles  (Pian,  Lèpre),  une  réaction  de  Wassermann  positive 
indique  le  diagnostic  de  syphilis. 

Si  l’on  accorde  à  M.  Touraine  que  les  réactions  positives 
sujettes  à  caution  soient  de  l’ordre  de  1/1000®,  on  ne  peut 
en  aucune  façon,  admettre  avec  lui  que  les  sujets  consi¬ 
dérés  seront  "  condamnés,  malgré  leur  innocence,  à  un 
redoutable  diagnostic  pour  toute  leur  vie'età  un  trai- 
ment  long,  pénible,  qui  n'est  pas  toujours  sans  danger 
C'est  là  méconnaître  complètement  le  rôle  du  médecin 
praticien.  Le  certificat  a  été  conçu  en  laissant  une  très 
large  part  et  en  faisant  confiance  aux  médecins  de  famille 
qui,  connaissant  bien  d'ordinaire  les  intéressés,  pourront 
dans  les  cas  douteux,  insister  sur  les  précautions  néces¬ 
saires. 

Nous  rapporterons  encore  les  recommandations  affi¬ 
chées  dans  le  laboratoire  de  sérologie  du  [Public 
Health  Service  des  Etats-Unis  pour  ce  qui  concerne  les 
réactions  positives  suspectes  :  1”  Suspendre  conclusion 
et  traitement,  mais  répéter  les  réactions  à  intervalles 
réguliers  pendant  trois  à  six  mois  ;  2°  Si  les  réactions 
persistent  négatives,  la  syphilis  est  habituellement  exclue. 
3”  Si  les  réactions  persistent  positives,  la  syphilis  est  pro¬ 
bable.  500.000  mariages  ayant  lieu  bon  an  mal  an  en 
France,  on  peut  affirmer  donc  que,  pour  quelques  cen¬ 
taines  d’individus,  certaines  précautions  devraient  être 
prises.  C’est  là  le  petit  côté  du  certificat  et  en  quoi  peut 
se  résumer  le  danger  si  abondamment  dénoncé.  Il  faut 
maintenant  insister  sur  son  côté  positif. 

L’application  du  certificat  pré-nuptial  [fait  partie  des 
mesures  d’Eugénique  nationale  visant  à  intensifier  la 
lutte  contre  l'avortement  et  les  malformations  physiques 
et  mentales.  Il  est  inutile  de  redire  ici  la  pauvreté  de 
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notre  état  démographique.  Chacun,  dans  sa  sphère,  a  le 
devoir  de  redresser  une  situation  très  sérieuse.  L'avor¬ 
tement  particulièrement,  ^ont  tout  le  monde  se  plait  à 
souligner  la  fréquence  de  plus  en  plus  grande,  devrait 
faire  l'objet  de  l'attention  de  tous  les  médecins.  Bien 
qu'on  ne  puisse  que  difficilement  en  préciser  le  nombre, 
on  peut,  en  faisant  la  moyenne  des  estimations,  qui 
vont  de  400.000  à  plus  d'un^  million  par  an,  assurer 
qu'il  y  a  au  moins  600.000  avortements  annuels  en 
France  :  dans  ce  nombre,  entrent  évidemment  les 
avortements  spontanés  dont  l'importance  sociale  est 
considérable,  puisque  les  dernières  estimations  les  plus 
sérieuses  d'avant-guerre  atteignaient  souvent  25%.  Au 
cours  d'une  enquête  faite  sur  1.000  avortements  dans 
les  hôpitaux  de  Paris,  en  1946,  on  a  pu  estimer  le  nombre 
des  spontanés  à  28  ou  30  %.  On  peut  donc  admettre  que 
près  de  150.000  avortements  spontanés  ont  lieu  tous  les 
ans.  Les  causes  de  ces  avortements  sont  nombreusse,. 
®ertes,  mais  la  syphilis  y  tient,  on  le  pense  bien,  une 
place  de  choix.  L'enquête,  dont  nous  parlons,  a  estimé  au 
quart  des  cas  la  part  imputable  à  la  syphilis  ;  quoique, 
malheureusement,  on  manque  fréquemment  de  données 
et  qu'il  n'y  ait  pas  de  statisb'ques  nombreuses  sur  le  sujet, 
on  peut  s'en  tenir  raisonnablement  à  cette  proportion 
qui  fait  que,  près  de  40.000  avortements  sont  dus  à  la 
syphilis.  Ces  femmes  sont  fréquemment  stériles  et  le' 
certificat  pré-nuptial,  comme  les  examens  annuels,  en 
tes  dépistant  peut  faire  rentrer  dans  la  popultaion  40.000 
femmes  mariées  pouvant  devnir  fécondes.  Si  on  leur 
applique  létaux  de  fécondité  légitime  moyen  de  la  France 
(voisin  de  10%),  on  peut  obtenir  ainsi  un  gain  annuel 
immédiat  de  4.000  naissances,  soit  6/1.000®  du  nombre 
annuel -des  naissances.  En  supposant  que  cette  augmen- 
iation  entraîne  à  la  longue  un  accroissement  de  6/1000® 
de  la  population  totale,  la  population  française  se  trouve¬ 
rait  augmentée  ainsi  de  240.000  habitants  au  bout  d'un 
■  siècle  environ.  (Ce  calcul  suppose  que  chaque  femme 
qui  avorte  pour  cause  de  syphilis  est  enceinte  une  fois 
par  an  et  une  fois  seulement.  Ce  qui  paraît  être  une 
estimation  raisonnable).  Ce  gain  est  appréciable  si  l'on 
pense  que  le  déficit  permanent  entraîné  par  la  guerre 
de  1914-1918  sur  la  population  française  est  de  l'ordre 
.de  1.000.000  d'habitants. 

Donc,  ce  qu'on  peut  accomplir  dans  ce  domaine  est 
toi-n  d'être  négligeable.  Cela  n'est,  d'ailleurs,  qu'un  des 
'  avantages  du  certificat,  si  l'on  imagine  aussi  le  nombre 
d'enfants  atteints  de  malformations  physiques  de  toutes 
sortes,  les  faibles  d'esprit,  les  idiots  que  le  dépistage 
de  la  syphilis  héréditaire  ou  conjuguaie  permettra  d'éviter. 

L’article  de  M.  Touraine  déconcerte  d'autant  plus  qu  'on 
reconnaît  ces  avantages.  Le  hasard  qui,  une  fois  de  plus, 
a  bien  fait  les  choses  a  mis  dans  le  même  numéro  du 
"•Concours  Médical','  un  article  qui  est  le  commentaire 
parfait  des  allégations  précédentes  :  "  élargissons  nos 
vues  ",  dit  le  D'  Valingot,  et  la  page  352  écrite  par  lui 
répond  à  la  page  333  de  M.  Touraine.  "  ...  il  est  tout  de 
même  curieux  que  le  Corps  médical  n'ait  pas  encore 
résolu,  de  façon  définitive,  son  attitude  vis-à-vis  des  lois 
sociales.  "  Et  critiquant  l'attitude  des  cadres  et  des 
responsables  de  la  Médecine  française,  il  dit  plus  loin  : 
"  La  discussion  porte  souvent  sur  des  sujets  extrêmement 
importants,  mais  elle  s'empresse  de  les  rapetisser.  " 


Réponse  de  M.  Touraine 
à  l’article  de  M.  Sutter 

Je  ne  puis  laisser  sans  réponse  les  critiques  acerbes 
dont  M.  Sutter  accable  mon  article  du  “  Concours  médi¬ 
cal  "  du  22  février  1947. 

Je  négligerai  la  deuxième  partie  de  son  propre  article 
sur  le  "  côté  positif  du  certificat  prénuptial.  "  Malgré 
les  réserves  qu'elle  appelle,  elle  ne  concerne  ni  les  faits, 
ni  les  conclusions  de  mon  travail.  Je  m'en  tiendrai  aux 
critiques  que  M.  Sutter  m'adresse  sur  le  "  plan  tech¬ 
nique," 

En  ce  qui  concerne  l'insuffisance  de  l'examen  séro¬ 
logique,  je  regrette  de  ne  pas  pouvoir  modifier  les  chiffres 
que  l'on  trouve  partout  sur  les  hauts  pourcentages  de 
réactions^négatives,  lorsque  la  syphilis  n'est  plus  en  acti¬ 
vité  clinique  affichante. 

D'autre  part,  je  n'ignore  pas  l'existence  des  réactions 
de  Vernes  et  de  Kolmer,  dont  on  me  reproche  I"  ‘omission 
de  taille  ".  Je  n'ai  pas  eu  à  mentionner  la  première,  car 
elle  ne  figure  pas  dans  les  travaux  des  auteurs  que  j'ai 
dû  citer.  Au  surplus,  cette  méthode  syphilimétrique  a, 
comme  les  autres,  sa  zone  de  doute  (3  à  7,  dans  la  réaction 
A  ;  —  12  —  à  —6,  dans  la  réaction  B),  liée  à  la  présence 
possible  de  réagines  non  syphilitiques  dans  *le  sang 
de  sujets  indemnes. 

Quant  à  la  réaction  de  Kolmer,  elle  est  plusieurs  fois 
nommée  dans  mon  travail  ;  il  n'était  que  de  le  lire.  J'au¬ 
rais  pu  ajouter  que,  si  elle  expose,  dans  certains  cas, 
moins  que  d'autres  à  des  fausses  réactions  positives, 
elle  ne  s'en  fait  cependant  pas  faute,  loin  de  là  (Lubitz, 
1946  iWolman,  1946)  ;  elle  a  donné  des  fausses  réactions 
dans  20,4  %  sur  8.000  cas  de  paludisme  (Rosenberg,  1945), 
dans  7,4%  des  lèpres  tuberculoïdes,  12,8  %  des  lèpres 
nerveuses,  55,0  %  des  lèpres  cutanées,  47,7  %  des  lèpres 
mixtes  (Faget,  1944)  ;  comme  les  autres  réactions,  Lynch, 
Boynton  et  Kimball  (1941)  l'ont  vue  virer  au  positif  22  à 
28  jours  après  la  vaccination  jennerienne.  Je  ne  saurais 
donc  partager  la  foi  de  M.  Sutter  dans  la  “  fidélité  remar¬ 
quable  "  de  la  réaction  de  Kolmer. 

Le  “  deuxième  argument  "  (en  réalité,  le  troisième,  car 
M.  Sutter  ne  reprend  rien  au  deuxième,  reproche  que 
j'adresse  à  la  sérologie  prénuptiale,  celui  d'être  inopé¬ 
rante)  vise  l'épithète  de  dangereuse. 

Comme  M.  E.  Lortat-Jacob,  il  m'en  veut  de  "jeter  le 
trouble  dans  l'esprit  du  praticien  ".  Je  continue  à  penser 
que  le  praticien  n'est  plus  un  écolier  que  l'on  doit  nourrir 
de  formules  simplistes  telles  que  réaction  positive  = 
syphilis,  réaction  négative  =  pas  de  syphilis.  Je  préfère 
souscrire  aux  "  Conclusions  de  la  Société  de  Dermato¬ 
logie",  destinées  à  ce  même  praticien  ;  "  Un  BW  positif 
peut,  par  exception,  n'être  pas  syphilitique...  A  côté 
d'exceptions  bien  connues,  il  existe  des  cas  difficiles  à 
interpréter...  Devant  un  BW  positif  "surprise",  il  ne  faut 
pas  se  hâter  de  conclure  à  la  syphilis,  ni  surtout  mettre 
le  malade  dans  le  long  engrenage  du  traitement...  " 

Je  crois  que  le  praticien  sera,  ainsi,  mieux  éclairé.  Ne 
lui  enseigne-t-on  pas  qu'il  existe  des  réactions  de  groupe 
dans  les  salmonelloses,  les  rickettsioses,  les  mycoses, 
etc;  pourquoi  ne  lui  dirait-on  pas  qu'il  peut  en  être  de 
même  pour  les  réactions  de  la  syphilis? 

M.  Sutter  me  reproche  aussi  “  d'épuiser  des  cas  parti¬ 
culiers  "  sans  que,  j'aie  le  droit  d'en  déduire  quoi  que 
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ce  soit  sur  le. plan  général”.  Oserais-je  lui  demander 
de  relire  ce  que  j’écris  dans  l'article  incriminé  (p.  335 
in  fine) 'sur  les  résultats  d'enquêtes  sérologiques  systé¬ 
matiques  qui  ont  porté  sur  7.601  étudiants  (Lynch  et 
collaborateurs),  14.140  ;  individus  (Sobye  et  Nielsen), 
40.545  étudiants  (Eagle),  82,070  recrues  (Wolman),  120.000 
sujets  non  syphilitiques  (Krog  et  Lonberg).  J'aurai  pu 
y  ajouter  celles  de  Lubitz  (1946)  sur  8.000  marins  et  de 
Stokes  (1946)  sur  210.261  donneurs  de  sang.  Il  me  paraît 
difficile  de  faire  mieux  sur  le  plan  "  général  ”.  Or,  ces 
enquêtes  s’accordent  à  fixer  aux  environs  de  1  pour  1.000 
individus  la  fréquence  des  fausses  réactions  p  i  ives-. 

.  Elles  résument  l'ensemble  des  fausses  réactions  qui 
peuvent  se  produire  au  cours  ou  à  la  suite  des  nom¬ 
breuses  affections  que  j'ai  passées  en  revue  et  montrent, 
ainsi  que  je  l'ai  souligné,  qu'il  ne  faut  pas  exagérer  leur 
fréquence. 

Je  n'accepterai  pas  d’être  considéré  comme  un 
contempteur  de  la  sérologie  ;  j'ai  dit  et  je  répète 
qu'"  il  est  infiniment  grave  de  poser  un  diagnostic  de 
syphilis  et  d’en  faire  peser  toutes  les  conséquences  sur 
la  garantie  d'une  réaction  sérologique  qui,  comme  tous 
les  phénomènes  biologiques,  connait  ses  défai ilances 
et  ses  erreurs  ”  ;  je  ne  veux  pas  qu'on  m'en  fasse  dire 
plus. 

Enfin,  M.  Sutter,  remarque  que  "  des  réactions  diffé¬ 
rentes  ayant  servi  aux  recherches,  les  résultats  manquent 
d'homogénéité  et  ne  sont  pas  comparables  ”.  Cependant, 
beaucoup  d'auteurs  ont  contrôlé  les  résultats  anormaux 
par  4  à  7  méthodes  courantes  différentes  et  ont  établi 
un  classement  qualitatif  de  ces  méthodes  (variable, 
d'ailleurs,  suivant  les  auteurs  et  les  maladies).  De  plus, 
il  s'est  toujours  agi  de  méthodes  bien  connues,  très  usi¬ 
tées,  admises  par  les  laboratoires  officiels  et  de  valeur 
reconnue.  D'ailleurs,  et  malgré  les  efforts  de  sérologistes 
notoires  (Kolmer,  Davis,  Beerman,  etc.)  il  n’existe 
•  aucune  méthode  sérologique  pour  différencier  les 
réactions  fausses  des  vraies  (Scott,  Rein,  Schamberg, 
Moore  et  Eagle,  1945). 

Pour  conclure,  je  reproduirai  deux  phrases  qui  émanent 
de  spécialistes  des  fausses  réactions  sérologiques. 

"  Le  diagnostic  de  syphilis  ,  sur  la  seule  foi  de  la  sérolo¬ 
gie,  est  hasardeux.  On  ne  saurait  assez  insister  pour 
qu’un  tel  diagnostic,  sans  autre  consultation,  ne  soit 
accepté  qu’avec  grande  précaution.”  (Crawford). 

"  Il  est  aujourd'hui  reconnu  qu'une  individu  séro¬ 
positif,  cliniquement  négatif,  ne  doit  recevoir  de  traite¬ 
ment  anti-syphilitique  à  moins  que  ses  réactions  san¬ 
guines  ne'  restent  constantes  pendant  un  minimum  de 
plusieurs  mois  sans  baisser  de  titre,  et  cela  seulement 
si  toutes  les  autres  causes  connues  de  fausses  réactions 
positives  ont  été  soigneusement  éliminées”  (Turner  et 
Sternberg). 

Je  n’ai  pas  dit  autre  chose  dans  le  travail  que  M.  Sutter 
critique  si  rudement,  et  je  ne  regrette  pas  d’avoir  attiré 
l’attention  du  public  médical  sur  le  grand  intérêt  pratique 
des  fausses  réactions  syphilitiques. 


Conclusion 

de  la  société  de  dermatologie 
(séance  du  13  mars  1947) 

Au  sujet  de  l’interprétation  des  résultats 
des  séro-réactions  de  la  syphilis 

Pour  éviter  les  malentendus  qui  pourraient  se  produire 
dans  l’esprit  des  médecins  non  spéciaiistes  et  des  malades 
au  sujet  de  l'interprétation  des  résuitats  des  séro-réao- 
tions,  à  la  suite  de  travaux  récents  étrangers  et  français, 
et  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  la  Société  de  Derma¬ 
tologie,  la  Société  française  de  Dermatologie  et  de  Syphi- 
ligraphie  croit  de  son  devoir  d'émettre  les  conclusions 
suivantes  : 

Les  résultats  de  Laboratoire,  en  général,  et  les.,séro- 
réactions,  en  particuiier,  ne  sont  que  des  ”  signes"  qui 
doivent  être  confrontés  avec  ia  clinique  et  discutés  à  la 
lumière  de  cette  clinique. 

Il  ne  faut  donc  pas  faire  d'équation  simpiiste  et  croire  : 
qu’une  séro-réaction  positive- =  toujours  syphilis,  el 
inversement  qu’une  séro-réaction  négative  =  absence 
de  syphilis  ou  syphilis  guérie. 

1“  Une  séro-réaction  positive  peut,  par  exception,  n'être 
«pas  syphilitique.  Les  causes  d'erreur,  autrement  dit  de 
séro-réactions  faussement  positives,  sont,  dans  la  plupart 
des  cas,  bien  connues  et  il  est  facile  de  les  éviter;  souveni 
dans  les  maladies  tropicales  (pian,  lèpre,  paludisme,  etc.), 
rarement  dans  les  infections  aiguës  graves  (pneumonie, 
scarlatine,  rhumatisme,  etc.),  exceptionneilement  dans 
les  infections  bénignes  (érythème  polymorphe,  herpès, 
etc.),  vadcinations,  chimiothérapies,  anesthésies,  maladies 
cachectisantes,  etc.  Le  pourcentage  d’erreur  dans  la 
mononucléose  infectieuse,  ies  sulfamidothéraoies  est 
variable,  suivant  les  auteurs. 

A  côté  de  ces  exceptions  bien  connues,  il  -existe  des 
cas  difficiles  à  interpréter,  notamment  chez  la  femme 
enceinte  ou  nourrice,  chez  les  donneurs  de  sang,  heureu¬ 
sement  très  rares. 

Donc,  devant  une  séro-réaction  positive  "  surprise  ”, 
il  ne  faut  pas  se  hâter  de  conclure  à  la  syphilis,  ni  surtout 
mettre  le  malade  dans  le  long  engrenage  du  traitement. 
Il  faut  étudier  le  problème  cliniquement  par  les  antécé¬ 
dents  familiaux  et  personnels,  et  surtout  refaire  des  séro- 
réactions  en  série,  par  plusieurs  techniques  et  les  répéter 
dans  le  temps,  en  se  méfiant  des  réactions  actuelles  de 
floculation,  car  les  antigènes  actuels,  surtout  de  Meinické, 
sont,  pour  la  plupart,  imparfaits. 

Si,  pour  des  raisons  d’urgence,  on  juge  prudent  de  faire 
un  traitement  anti-syphilitique  en  pareil  cas,  il  faut  pré¬ 
venir  que  ce  traitement  n’est  qu'un  traitement  d’épreuve 

2“  En  effet,  une  séro-réaction  négative  peut  exister  dans 
une  syphilis  en  activité. 

Donc,  devant  une  séro-réaction  négative,  il  ne  faut  ni 
rejeter  le,  diagnostic  de  syphilis,  ni  conclure,  sur  ce  seul 
signe,  à  la  guérison  de  la  syphilis  et  à  l'arrêt  du  traitement. 

En  résumé,  les  séro-réactions,  qui  ont  constitué  un 
très  grand  progrès  pour  le  diagnostic  de  la  syphilis  et 
la  surveillance  des  traitements,  conservent  la  plus  grande 
valeur  et  restent  indispensables  ;  mais  il  ne  faut  pa* 
oublier  leurs  imperfections,  qui,  répétons-le,  sontexc^ 
tionnelles  après  là  suppression  des  causes  d'erreur 
connues  ;  il  faut  que  ce  soit  le  clinicien  qui  discute  leur 
interprétation. 
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LES  APPLICATIONS  MODERNES  DU  CURARE 


Utilisé  depuis  des  temps  immémoriaux  par  les  Indiens 
de  l'Arnérique  du  Sud  qui  en  enduisent  la  pointe  de  leurs 
flèches,  le  curare  vient  de  faire  son  entrée  dans  la  phar¬ 
macopée,  non  plus  comme  poison  mais  comme  agent 
pharmacodynamique  possédant  des  propriétés  toutes 
particulières.  it 

Origine 

Longtemps,  la  composition  et  même  l’origine  exacte 
du  curare  furent  recouvertes  de  mystère.  En  1897  un  cher¬ 
cheur  anglais  parvint  à  extraire  du  curare  brut  deux  alca¬ 
loïdes,  la  levocurarine  et  la  tubocurarine.  En  1935  King 
isola  une  base  cristallisée,  la  dextrotubocurarine.  Et  ce 
n'est  qu'en  1942  queWintersteiner  et  Dortscher,  aux  Etats- 
Unis,  parvinrent  à  confirmer  i'origine  végétale  du  curare, 
.depuis  longtemps  soupçonnée,  en  l'extrayant  du  "  Chon- 
drodehdron  tomentosum  ". 

Action  pharmacodynamique 

te  curare,  que  les  Indiens  utilisaient  pour  paralyser 
feurs  ennemis  avant  de  les  tuer,  agit  en  "  déconnectant  *' 
lé  nerf  du  muscle.  De  ce  fait,  bien  que  le  nerf  reste  intact 
et  le  muscle  également,  ainsi  que  l'a  montré  Claude 
Bernard,  l’influx  nerveux  ne  passe  plus  au  niveau  de  la 
plaque  motrice  du  muscle  strié. 

Toute  contractilité  volontaire  est  abolie. 

L'action  toxique  est  essentiellement  une  asphyxie  par 
paralysie  respiratoire,  périphérique  sans  atteinte  des 
centres  bulbaires.  Passant  sur  les  actions  secondaires, 
de  peu  d'importance,  semble-t-il,  nous  retiendrons  seu- 
'  fement  un  fai*,'  mais  qui  est  essentiel,  parce  qu'il  est  la 
raison  même  de  l'emploi  du  curare,  c'est  que  l'ac+ion 
paralysante  est  parallèle  à  la  dose  injectée  et  qu'elle 
atteint,  selon  la  quantité  de  produit  utilisé,  d'abord  les 
muscles  périphériques,  puis  pour  une  dose  supérieure, 
les  muscles  intercostaux,  respectant  le  diaphragme,  puis 
pour  une  dose  encore  supérieure,  le  diaphragme  lui- 
même:  à  ce  moment  l'état  d'asphyxie  s'installe. 

Les  effets  du  tubocurare  sont  passagers  ;  l'élimination 
rapide  par  le  foie  et  les  reins  permet  une  réapparition  de 
la  motilité  volontaire  en  30  à  40  minutes. 

Applications  pratiques  du  curare 

I.  -  EN  CHIRURGIE 

Les  techniques  modernes  de  l'anesthésie  ont  employé 
assez  largement  le  curare  ces  dernières  années;  cepen¬ 
dant  la  rareté  relative  du  produit  fait  que  les  publications 
afférentes  sont  surtout  d'origine  anglo-saxonne. 

Le  curare  n’est  pas  un  anesthésique  et  ne  peut  être 
employé  se^i.  Mais,  du  fait  de  la  "  déconnexion  ”  neuro¬ 
musculaire  qu’il  réalise,  il  permet  d’obtenir,  avec  des 
doses  d'anesthésique  général  faibles,  abolissant  seule¬ 
ment  la  sensibilité,  un  relâchement  musculaire  absolu, 
complet,  et  très  apprécié,  surtout  en  chirurgie  abdomino- 
thoracique. 

Aux  Etats-Unis,  deux  préparations  sont  surtout  utilisées  : 
Wntocostrine  et  la  Curarine-chloride.  Le  produit  est  dosé 
en  Unités  Internationales,  et  20-40  U.l.  suffiraient  pour 
obtenir  une  action  curarisante. 

Avec  l’emploi  du  curare,  qui  supprime  électivement 
toute  réacdon  musculaire  sans  abolir  la  sensibilité,  l'anes¬ 
thésie  chirurgicale  prend  l'aspect  d’une  opération  com¬ 
plexe  pour  laquelle  des  produits  multiples  sont  utilisés 
par  des  voies  différentes,  nécessitant  la  présence  d'un 
véritable  spécialiste  en  anesthésie.  On  est  loin  de  la  sim¬ 


plicité  du  masque  d'Ombrédanne,  avec  lequel  tel  chirur¬ 
gien  méridional  d'autrefois  faisait  donner  l'éther...  par 
son  chauffeur. 

Prescott,  Organe  «-t  Rawbotham  donnent  dans  "  The 
Lancet"  (1946,  251-2,  80)  le  schéma  d'une  anesthésie 
générale  pour  une  ,interventi\5n  qu’on  ?peut  supposer 
importante,  dans  l’étage  supérieur  de  l'abdomen. 

Sous  l'influence  d'une  injection  pré-anesthésique  du 
type  “  Sedol  ",  on  place  dans  la  trachée  du  sujet  une 
sonde  pour  anesthésie  intra-trachéale.  De  cette  façon, 
aucun  spasme  glottique,  aucun  encombrement  par  muco¬ 
sités  n'est  possible,  et  de  plus,  si  le  raccordement  de  la 
sonde  avec  l'appareil  anesthésique  est  bien  étanche,  on 
.  peut,  sans  agir  sur  la  paroi  de  la  cage  thoracique,  faire 
éventuellement  de  la  respiration  artificielle  au  malade 
par  simple  pression  régulièrement  rythmée,  sur  le  ballon 
respiratoire,  et,  de  cette  façon  également,  éviter  le  col- 
lapsus  pulmonaire  toujours  dramatique  lors  de  l’ouver¬ 
ture,  accidentelle  ou  intentionnelle,  d'une  plèvre  libre. 

La  sonde  trachéale  en  place,  on  commence  l'anesthésie 
générale  par  un  peu  de  Penthotal  intra-veineux  et  l'on 
continue  avec  le  Protoxyde  d’azote-oxygène.  Enfin  on 
injecte  par  voie  intraveineuse  0,4  mgr.  de  d-tubocurare 
par  kilogramme  de  poids  corporel.  Si  l’intervention  doit 
se  prolonger  plus  de  30  minutes,  une  seconde  injection 
de  curare,  à  dose  moitié  moindre,  est  faite  après  ce  délai. 
On  obtient  ainsi  un  relâchement  musculaire  absolu 
de  90  à  120  minutes. 

Si  la  dose  est  trop  forte  et  que  la  paralysie  atteigne  les 
intercostaux  et  le  diaphragme,  l’anesthésiste  pourra  faire, 
par  pressions  rythmées  sur  le  ballon  respiratoire  de  Tappà- 
reil  à  protoxyde,  une  respiration  artificielle  efficace  qui 
n'entravera  pas  le  geste  opératoire  :  l'intervention  conti¬ 
nuera  comme  si  rien  ne  se  passait. 

On  voit  la  complexité  du  mécanisme  d'une  anesthésie 
moderne,  qui  donne  avec  le  minimum  de  risques  le  maxi¬ 
mum  de  sécurité,  mais  qui  nécessite  pour  son  exécution 
la  présence  de  véritables  spécialistes,  Si  nous  voulons 
suivre  en  France  les  progrès  réalisés  dans  ce  domaine  à 
l'étranger,  la  formation  d’un  corps  d'anesthésistes  appa¬ 
raît  comme  un  besoin  urgent. 

11.  -  APPLICATIONS  MÉDICALES 

A  côté  du  rôle  important  qu'est  appelé  à  jouer  le  curare 
dans  l'anesthésie  moderne,  des  applications  médicales 
existént  aussi,  particulièrement  dans  le  domaine  de  la 
neurologie  et  de  la  psychiatrie. 

En  neurologie  on  a  employé  le  tubocurare  dans  les 
paralysies  spasmodiques,  les  états  spastiques  d'origine 
pyramidale  ou  extra-pyramidale,  dans  le  tétanos. 

En  psychiatrie  on  a  employé  également  le  curare  pour 
atténuer  les  effets  des  chocs  convulsifs  thérapeutiques. 
On  écarte  ainsi,  en  supprimant  toute  contraction  muscu¬ 
laire,  les  ruptures  tendineuses,  fractures  vertébrales  et 
autres  inconvénients  de  la  sismothérapie  tout  en  lui 
gardant  son  efficacité. 

Pour  suppléer  à  la  rapidité  d'élimination  du  curare,  on 
a  recommandé  de  l’injecter,  dans  les  indications  d'ordre 
médical,  en  suspension  dans  un  excipient  cireux  ou  hui¬ 
leux  réalisant  un  "  véhicule-retard  ”. 

Synthèse  du  Tubocurare 

La  rareté  du  curare  naturel  en  a  pratiquement  limité 
pour  l'instant  l'usage  aux  U.  S.  A.  et  à  la  Grande- 
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Bretagne.  Mais  les  laboratoires  se  sont  mis  au  trav^l  en  On  doit  espérer  que  la  chimie  fournira  bientôt  un  pro¬ 
vue  de  la  synthèse  de  ce  produit.  .  duit  curarisanl  de  synthèse  d’usage  facile,  et  dont  i 'emploi 

Bovet  et  Fourneau  auraient  réussi  à  synthétiser  un  pro-  ouvrira  un  nouveau  chapitre  à  la  technique  de  l'anesthésie 
duit  assez  éloigné  de  la  tubocurarine,  et  qui  aurait  des  chirurgicale. 

propriétés  curafisantes  plus  intenses  encore,  avec  une  SOSSET 

toxicité  réduite.  C.  Heymans.  —  Le  curare  en  médecine  et  en  chirurgien 

Par  ailleurs  F.-M.  Berger  et  W.  Bradley  ont  remarqué  "  Médecine  et  Hygiène  ",  N“  93,  1»'  mars  1947. 
les  propriétés  curarisantes  d'un  glycérol-éther  qu'ils  ont  J.  Dallemagne.  —  Le  curare  en  chirurgie  abdominale, 
appelé  "  Myanesin  ”.  L’expérimentation  clinique  confiée  "  Revue  médicale  de  Liège  ",  vol.  Il,  N°  5, 1"  mars  1947. 
à  F.  BarnettMollinson  a  donné  d’ores,  et  déjà  des  résultats  Valletta.  —  A  propos  d'anesthésiques.  "  Journal  des 
satisfaisants.  Praticiens  ",  27  février  1947. 


INTÉRÊT  PRATIQUE  DES  NOUVEAUX  VÉHICULES-RETARD 


L'introduction  dans  la  thérapeutique  moderne  du  diabète 
de  l’insuline-protamine-zinc  à  action  lente,  évitant  au 
malade  les  injections  multiples,  a  été  rapidement  couron¬ 
née  succès  et  son  emploi  est  actuellement  généralisé. 

Les  recherches  récentes,  encore  en  cours,  permettent 
d’espérer  qu’on  pourra,  dans  un  avenir  très  proche,  dis¬ 
poser  d'autres  “  véhicules-retard  ”  qui  permettront  aux 
produits  injectés  de  se  répandre  lentement  dans  l'orga¬ 
nisme  et  par  conséquent  d’avoir  un  effet  plus  durable. 
Plusieurs  de  ces  véhicules  sont  actuellement  à  l’étude 
et  n'unt  pas  dépassé  le  domaine  du  laboratoire.  Mais  l’un 
d’entre  eux.  la  polivinyl-pyrrolidone,  spécialisé  sous  le 
nom  de  Subtosan,  a  déjà  donné  des  résultats  assez  nom¬ 
breux  et  tels  qu’on  peut  se. faire  une  idée  exacte  de  ses 
avantages.  Ajoutons  qu’il  est  actuellement  possible  de 
s’en  procurer. 

Nous  ne  parlerons  ici  que  de  ses  propriétés  en  tant 
que  véhicule-retard,  laissant  de  côté  ses  propriétés,  d’ail¬ 
leurs  très  voisines,  de  fixateur  de  l’eau  qui  permet  de 
i’utiliseren  solution  isotonique  par  voie  intraveineuse  pour 
introduire  dans  la  circulation  sanguine  une  certaine  masse 
de  liquide  et  l’y  maintenir.  Nous  ne  ferons  pas  davantage 
allusion  à  ses  caractéristiques  chimiques. 

Pour  l’objet  qui  nous  intéresse,  on  l’utilise  en  solution 
hypertonique  à  20  %.  Il  se  présente  sous  la  forme  d’un 
liquide  visqueux,  incolore,  soluble  dans  l’eau.  C’est  dire 
qu’il  sera  facile,  par  simple  mélange,  de  l’associer  au 
médicament  dont  on  veut  retarder,  ou  mieux,  ralentir  la 
résorption,  donc  l’effet.  Enfin  il  est  dépourvu  de  toute 
toxicité,  n’est  pas  irritant,  donc  sans  contrerindication. 

Les  principaux  essais  réalisés  jusqu’à  présent  l’ont  été 
avec  le  salicylate  de  soude,  la  cortine  de  synthèse,  la 
pénicilline,  l’insuline,  la  novocaïne.  Tous  médicaments 
dont  nous  savons  que  leur  élimination  rapide  constitue 
une  gêne  dans  la  thérapeutique  pratique,  nécessitant  le 
fractionnement  des  doses. 

Différents  auteurs  (1)  ont  montré  que  : 

—  Le  salicylate  de  soude  injecté  en  solution  aqueuse 
par  voie  intraveineuse  a  totalement  disparu  de  la  circu¬ 
lation  sanguine  après  huit  heures,  injecté  par  la  même 
voie  mais  incorporé  au  "  Subtosan”,  il  s’y  trouve  encore 
à  une  concentration  très  sensible  après  vingt-quatre 
heures  : 

—  La  cortine  de  synthèse  voit  son  élimination  nette¬ 
ment  ralentie  par  le  Subtosan  (les  recherches  ont  porté 
sur  les  cas  de  diphtérie  grave,  mais  pas,  à  notre  connais¬ 
sance,  sur  des  cas  de  maladie  d’Addison)  ; 

—  L'insuline-subtosan  permet  d’obtenir  une  chute  de 
la  glycémie  aussi  durable  sinon  plus  qu’avec  l’insuline- 
protamine-zinc  ; 

—  La  pénicilline  injectée  en  solution  aqueuse  est  éli¬ 


minée  rapidement  par  les  urines  qui  n’en  contiennent 
plus  que  des  doses  minimes  quatre  heures  après  l’injec¬ 
tion  :  injectée  incorpprée  au  subtosan,  les  urines  en 
contiennent  une  quantité  très  notable,  passé  ce  délai  et 
des  cas  de  blennorrhagie  ont  pu  être  guéris  par  une  seule 
injection  ; 

—  La  novocaine  en  solution  aqueuse  a  une  action  locale 
qui  ne  dépasse  pas,  au  mieux,  une  heure.  L’injection  de 
novocaïne-subtosan  permet  d’obtenir  une  anesthésie 
beaucoup'  plus  longue.  C’est  uniquement  avec  la  novo- 
caîne,  incorporée  au  subtosan,  que  nous  avons  fait  nos 
essais  personnels  qui  confirment  les  faits  précédemmepft 
publiés.  Nous  avons  fait  des  infiltrations  du  ganglion  stel¬ 
laire  ou  du  ganglion  cervical  supérieur.  Elles  ont  été 
suivies  d’un  syndrome  de  Claude  Bernard-Horner  qui  e 
duré  plusieurs  heures,  couramment  six  à  dix.  Chez  uns 
malade  atteinte  de  sclérodermie  observée  avec  notre 
maître  le  P'  F.  Coste,  dans  son  service,  le  syndrome  de 
Claude  Bernard-Horner  très  net  pendant  quarante-huit 
heures  était  encore  visible  le  huitième  jour.  Il  y  a  là  un 
test  d’efficacité  facile  à  observer  et  dont  il  est  inutile  de 
souligner  l’intérêt.  Il  est  évident  que  si  l’inhibition  sym¬ 
pathique  ainsi  créée,  au  lieu  d’être  essentiellement  transl- 
'toire,  peut  être  maintenue  aisément  d’une  façon  perma¬ 
nente,  son  efficacité  en  sera  grandement  accrue. 

Signalons  en  terminant  que  certains,  médicaments, 
peut-être  parce  qu’ils  s’incorporent  mal  au  véhicule,'  ne 
sont  en  aucune  façon  “  retardés  "  par  le  Subtosan,  par 
exemple  :  certains  sulfamides  (Fontamide,  notamment). 

Ces  propriétés  du  Subtosan  et  d’autres  véhicules-retard, 
qui  lui  seraient  même  en  certains  points  supérieurs,  sont 
très  intéressantes  et  posent  de  très  importants  problèmes 
quant  à  leur  mécanisme  physiologique  da.ns  le  détail 
desquels  il  n’est  pas  notre  intention  d’entrer  ici.  Nous 
voulions  seulement  attirer  sur  elles  l’attention  des  prati¬ 
ciens.  Nous  pensons  aussi  que  lorsque  nous  disposerons 
de  nombreux  véhicules-retard,  ceux-ci  se  révéleront  de 
plus  en  plus  actifs  et  d’autre  part  leur  spécificité  pour 
tels  ou  tels  médicaments  sera  différente,  donc  que  leur 
emploi  pourra  être  généralisé  à  tous  les  corps  dont  l’éli¬ 
mination  rapide  constitue  actuellement  une  gêne  impor¬ 
tante  dans  la  thérapeutique.  P.  GALMICHE, 

Bibliographie  ;  Durel,  "  Soc.  Med.  Hop.  Paris",  11  mai 
1945.  —  Boûdreaux  et  Bourdin,  "  Le  Médecin  Français  ", 
25  juin  1945.  —  Maral  et  Murat,  ’’  Soc.  Bio.  Lyon  ", 
21  janvier  1946.  —  Mlle  Murat,  "  Thèse  Pharmacie  ”, 
Lyon,  1946.  —  "  Gazette  Médicale  de  France  ",  1946, 
n”  6  (revue  générale).  —  Sedallian,  Pellerat,  Moinecourt 
Maral,  "  La  Presse  Médicale  ",  1947,  n“  p.  6,  58. 


(1)  Voir  bibliographie. 
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LA  DÉCALCIFICATION  «  TARTE  A  LA  CREME  » 

par  C.  ROEDERER 


Les  études  nombreuses  qui,  depuis  quelques  mois,  se 
sont  multipliées  au  sujet  du  syndrome  d'ostéoporose 
douloureuse  djt  de  Looser-Milkman,  ont  attiré,  avec  une 
fréquence  renouvelée,  l’attention  sur  la  décalcification 
osseuse,  mot  bien  mal  choisi,  disons-le  en  passant,  parce 
que  le  calcium  n'est  pas  seul  en  cause.  . 

Entre  cette  singulière  maladie,  caractérisée  avant  tout 
par  des  douleurs  intenses,  sans  localisation  précise,  à 
Efoccasion  des  changements  de  position  et  par  des  images 
radiographiques  montrant  des  os  déminéralisés  et  des 
pseudo-fractures,  le  plus  souvent  symétriques,  les  rela¬ 
tions  semblent  être  étroites  avec  l’ostéopathie  de  famine, 
ta  carence  alimentaire  et  surtout  les  régimes  déséqui¬ 
librés,  le  surmenage  occasionné  par  les  événements  de 
^occupation  ont  été  à  juste  titre  mis  en  cause. 

Mais  ces  ostéoses  de  carence  représentent  des  syn¬ 
dromes  bien  particuliers  qui  appellent  pour  se  produire, 
d’autres  facteurs  étiologiques  ;  l'insuffisance  i^e  la  fixa¬ 
tion  calcique  par  carence  solaire,  des  conditions  particu¬ 
lières  d'existence,  et  une  personnalité  endocrinienne 
spéciale,  encore  fort  mystérieuse  au  reste. 

En  marge  de  ces  syndromes,  il  est  incontestable  que 
des  décalcifications  osseuses,  causées  alors  par  une 
raoindre  privation  et  par  un  déséquilibre  alimentaire  moins 
marqué,  par  une  prédisposition  de  terrain  différente,  sont 
devenues  d'une  extrêrpe  fréquence  et  nous  n'en  voulons 
pour  preuve  que  la  facilité  avec  laquelle  se  produisent 
fies  fractures  chez  des  adultes  jeunes,  la  lenteur  reconnue 
des  consolidations,  et  ces  invraisemblables  tassements 
vertébraux  que  nous,  orthopédistes,  voyons  se  produire 
sur  des  pièces  vertébrales  d'individus  qui  n'ont  pas  encore 
atteint  l'âge  oè  ces  phénomènes  sont  de  constatation 
banale. 

Les  sociétés  ont  retenti  de  ces  faits.  La  presse  médicale 
en  a  rempli  ses  colonnes  et  la  grande  presse,  elle-même, 
en  a teitement  entretenu  ses  lecteurs,  qu'àl'heure  actuelle 
la  notion  de  décalcification  a  trpuvé^udience  dans  le 
grand  public. 

On.  peut  pardonner  aux  profanes  de  venir  vous  consulter 
avec  un  diagnostic  préconçu,  annonçant  dès  les  premières 
phrases  qu'ils  sont  atteints  de  décalcification,  comme 
jpdis  ils  annonçaient  que  leurs  douleurs  étaient  rhuma¬ 
tismales,  mais  les  milieux  médicaux,  eux-mêmes,  semblent 
obsédés  par  cette  idée.  C'est  une  véritable  suggestion 
de  la  ”  déminéralisatoin  ". 

Les  meilleurs  cliniciens  paraissent  subir  cette  hantise 
et  le  calcium,  la  vitamine  D  voient  leurs  applications  se 
muitipiier  sans  raisons  plausibles. 

Ces  considérations  me  sont  dictées  par  des  constata¬ 
tions  nombreuses  de  cas  absolument  objectifs  et  qui 


témoignent  d'interprétation  incomplète  de  phénomènes 
cependant  fort  clairs.  Tout  se  passe  comme  si  entre  le 
clinicien  et  son  expérience  venait  se  placer  un  écran  lumi¬ 
neux  empêchant  tout  contrôle,  toute  recherche,  tout  sou¬ 
venir.  Le  fantasme  "  Décalcification  "  remplit  tout  le 
champ  de  la  pensée.  Des  exemples  tirés  de  ma  pratique 
personnelle  font  preuve  de  ce  véritable  envoûtement. 

Ces  jours  derniers,  un  homme  souffrant  de  douleurs 
nocturnes  des  deux  tibias  manifestement  liées  à  une 
spécificité  ancienne,  vient  me  dire  que  depuis  des  mois 
il  recevait  dans  la  fesse  dès  doses  importantes  de  calcium. 
Plusieurs  femmes,  certainement  plus  de  dix  en  quelques 
semaines,  atteintes,  qui  de  rhumatisme  vertébral  avéré, 
qui  d'une  lyse  vertébrale  avec  glissement  d'un  élément 
rachidien  ou  présentant  des  lumbalgies  basses  sur  un 
sacrum  incliné,  reçoivent  par  la  bouche  ou  les  veines  tes 
divers  calciques  en  usage. 

Décalcification,  des  maux  de  Pott  avérés  ; 
Décalcification,  des  ostéochondrites  de  la  hanche  ou 
des  épiphysites  des  adolescents  ; 

Décalcification,  une  fausse  coxalgie  hystérique  qui  a 
été  pendant  des  mois  tributaire  d’un  traitement  calcique; 
Décalcification,  un  lymphome  du  sacrum. 

Que  sals-je  encore?  On  en  remplirait  des  feuillets. 
Certes,  le  signataire  de  ces  lignes  est  loin  de  nier  la 
fréquence  et  l’importance  de  la  déminéralisation  dans  la 
nosographie  de  ces  dernières  années.  Déjà  en  mai  1945, 
à  la  Société  des  Chirurgiens  de  Paris,  il  s'essayait,  dans 
une  longue  communication,  à  une  classification  de  ces 
cas  de  “  dyscalcification  "  (Leuret)  et  rappelait  les  opi¬ 
nions  des  auteurs  qualifiés  sur  la  mutation  calcique,  le 
rôle  des  endocrines,  etc.  Il  n'est  pas  suspect  de  partialité, 
d’autres  travaux  de  lui  en  sont  un  témofgnage. 

_La  décalcification  existe,  c’est,  un  fait  incontestable. 
Elle  est  explicable,  elle  l'a  été  surtout;  elle  est  fréquente, 
mais  elle  ne  remplit  pas  tout  l'horizon  morbide.  Gardons- 
en  le  souvenir,  à  l'occasion. 

Elle  est  susceptible  de  bien  des  méfaits  et  même, 
contrairement  à  ce  que  soutenait  un  jour  contre  moi, 
voici  bien  des  années,  un  éminent  collègue  chirurgien- 
orthopédiste,  elle  peut  se  caractériser  par  de  simples 
douleurs,  mal  définies,  mal  localisées,  mais  cette  fré¬ 
quence  ne  doit  pas  nous  abuser.  Et  comme  je  l’ai  écrit, 
jadis,  à  propos  des  douleurs  attribuéss  à  la  sacralisation, 
je  dirais  volontiers  aujourd'hui  ;  "  Dans  tel  cas  donné, 
la  déminéralisation  est  possible,  c'est  entendu,  mais  avant 
d'y  croire,  cherchons  d'abord  autre  chose.  " 

Laissons  maintenant  un  peu  de  chaux  pour  la 
reconstruction. 
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LES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


ACADEMIE  NATIONALE  DE  MEDECINE 
Séance  du  4  mars  1947 

Influence  de  l’irradiation  générale  par  rayons  X 
sur  la  réussite  des  greffes  de  sarcomes  chez 
le  rat. 

par  G.  Roussy  et  M.  Guérin 
Utilisant  3  souches  différentes  de  sarcomes 
du  rat,  isolées  à  l’Institut  du  Cancer  (sarcome 
sous-cutané,  sarcome-  utérin  et  sarcome  gan- 
glioimaire),  les  auteurs  montrent  l’influence  fa¬ 
vorisante  exercée  sur  la  réussite  des  greffes  par 
irradiation  préalable  totale  des  animaux  aux 
rayons  X  à  la  dose  de  600  r.  Cette  influence 
varie  cependant  selon  les  souches  de  tumeur. 
Elle  permet  de  rendre  définitivement  transplan- 
tables  sur  des  rats  normaux  des  tumeurs  qui  ne 
le  sont  pas  d’emblée,  mais  qui  le  deviennent  après 
quelques  passages  sur  des  rats  irradiés’.  Cette 
méthode  mérite  donc  d’être  utilisée  pour  assu¬ 
rer  la  transplantation  des  tumeurs  nouvelles. 


Julien  Huber  et  A.  Pithon  communiquent  l’ob¬ 
servation  du  premier  enfant  français,  opéré  en 
Amérique,  selon  les  méthodes  des  Docteurs  Bla- 
lock  et  Taussig,  concernant  les  cas  de  Tétralogie 
de  Pallot.  L’enfant  âgé  de  7  ans  1/2  était  dans 
un  état  très  grave  à  son  départ  de  France,  cya¬ 
nose  et  dyspnée  intenses.  Hémiplégie  droite.  Au¬ 
cune  activité  possible.  Après  l’intervention  et 
un  séjour  de  trois  mois  en  Amérique,  on  a  cons¬ 
taté  une  disparition  complète  des  symptômes  et 
l’enfant  mène  à  présent  une  vie  presque  nor¬ 
male. 

L’ordonnance  sur  la  protection  maternelle  et  in¬ 
fantile.  Les  résultats  possibles  de  son  appli¬ 
cation. 


bien  plus  souvent  des  signes  de  présomption  c 
de  probabilité  (en  particulier  les  antécédents 
obstétricaux  pathologiques),  qui  incitent  à  insti¬ 
tuer  le  traitement.  Tout  à  l’inverse,  c’est  pres¬ 
que  toujours  sur'  des  signes  de  certitude  (notion 
d’une  syphilis  antérieurement  dépistée  ou  encore 
Signes  cliniques  ou  sérologiques  positifs)  que  ré¬ 
pose  le  diagnostic  de  la  s'yphilis  paternelle.  Celle-^ 
ci  étant,  dans  la  règle,  ignorée  de  la  mère,  com¬ 
ment  le  médecin  en  aurait-il  connaissance,  i  " 
ne  pratiquait  pas  l’examen  du  père  ? 

Transfusion  rythmique  du  sang  suroxygéné  et 

réanimation. 

par  M.  A.  Bécart 

Après  avoir  rappelé  les  divers  essais  d’oxygé¬ 
nation  intraveineuse,  l’auteur  montre  la  grande 
supéribrité  des  gaz  ionisés,  en  particulier, 
l’oxygène  et  le  carbogène  dont  la  grande  diffu- 
sibilité  (30  à  40  fois  plus  grande)  permet  l’in¬ 
jection  par  toutes  les  voies,  et,  en  particulier, 
par  la  voie  intraveineuse,  sans  risque  d’embo¬ 


lie. 

Il  présente  un  nouveau  procédé  de  transfu¬ 
sion  :  l’injection  rythmique  du  sang  suroxygéné, 
dont  les  indications  sont  avant  tout  :  les  diver¬ 
ses  syncopes  (asphyxie,  électrocution,  noyés,  in¬ 
toxication  par  l’oxyde  de  carbone)  et  les  divers 
états  de  choc. 

L’auto-transfusion,  après  réoxygénation  du 
sang,  du  plasma  ou  du  sérum,  trouve  ses  indica¬ 
tions  dans  la  sclérose  cardio-rénale,  les  dypsnée 
toxiques  et  infectieuses,  l’indication  de  choix 
étant  réalisée  par  les  formes  d’asphyxie  suraiguë 
et  r  œdème  aigu  du  poumon. 

L’àuteur  termine  son  exposé  en  revivifiant  du  - 
sang  prélevé  il  y  a  un  mois,  qui,  en  moins  de 
quelques  secondes,  passe  du  rouge  noir  au  rouge 
rutilant. 

G.  P. 


MM.  Boisseau,  Claudo,  Herurânt  et  Mlle  Pres- 
ciat  estiment  qu’il  est  possible  d’envisager  dès 
maintenant  les  résultats  que  l’on  peut  espérer 
obtenir  de  la  mise  en  application  de  l’ordonnance 
du  2  novembre  1945,  sur  la  réorganisation  de  la 
Protection  maternelle  et  infantile,  et  cela  parti¬ 
culièrement  en  ce  qui  concerne  le  dépistage  de 
la  Tuberculose  et  de  la  Syphilis  chez  les  pro¬ 
créateurs.  Depuis  1939,  en  effet,  ces  auteurs  pra¬ 
tiquent  dans  les  Alpes-Maritimes  la  technique 
actuellement  décrite  par  la  Loi  :  examen  des 
mères  non  seulement  par  l’accoucheur  et  le  véné- 
réologiste,  mais  encore  par  le  phtisiologue  ; 
examens  sérologiques  et  radioscopiques  systéma¬ 
tiques  :  examen  des  pères.  Ils  y  ont  ajouté  le 
traitement  gratuit  à  domicile  des  parturientes 
syphilitiques  économiquement  faibles. 

Dans  les  départements,  où  cette  méthode  n’a 
pas  été  employée,  la  mortinatalité  a  plutôt  pro¬ 
gressé  depuis  1939.  Dans  les  Alpes-Maritimes, 
elle  est  tombée  de  5  ou  6  ,%  à  2,99  ,%. 

Quant  à  l’examen  des  pères,  il  constitue  ,îa 
moitié  de  la  besogne  prophylactique  envisagée  ; 
la  syphilis  paternelle  est,  en  effet,  non  seulement 
plus  fréquente,  mais  habituellement  d’un  diag¬ 
nostic  plus  certain  que  la  syphilis  maternelle  ; 
le  diagnostic  de  celle-ci  repose  rarement  sur  la 
constatation  de  signes  cliniques  ou  sérologiques 
de  certitude,  ou  encore  sur  la  notion  d’une  syphi¬ 
lis  antérieurement  connue  de  la  malade.  Ce  sont 
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Kyste  de  la  capsule  surrénale  droite. 

MM.  P.  Hillemaud  P.  Moulonguet,  E.  Gilbrin 
et  Horvilleur  (31-1-47) 

C’est  l’observation  d’une  malade  atteinte  de  li¬ 
thiase  vésiculaire  .et  cholédocieime,  chez  laquelle 
les  examens  radiologiques  montraient  une  ombre 
circulaire  postérieure  située  au  niveau  de  D  12  L1 
L’intervention  montra  que  cette  tumeur  était  un 
kyste  de  la  surrénale  droite  avec  coque  calcifiée. 
Ils  insistent  sur  la  rareté  de  tels  faits  dont  l’étio¬ 
logie  est  impossible  à  préciser. 

Les  pneumonies  huileuses  chez  l’adulte. 

MM.  R.  Even,  Vibert,  Sors,  Ol.  Monod 
et  R.  Lecœur  (8-2-1947) 

Voici  les  conclusions  de  cette  étude  de  deux 
cas  de  pneumonies  huileuses  : 

Etiologiquement,  les  pneumonies  huileuses 
s’observent  électivement  chez  les  professionnels 
de  la  voix,  trop  enclins  à  user  et  abuser  des 
injections  laryngotrachéales.  Toutefois  il  existe 
un  abîme  entre  leur  rareté  relative  et  la  fré¬ 
quence  réelle  de  leur  cause  déterminante.  Aussi, 
convient-il  de  rechercher  dés  causes  favorisantes, 
si  imprécises  qu’elles  soient  actuellement,  telles 
que  :  la  nature  de  l’huile  employée  et  les  and- 
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malies  anatomo-physiologiques  broncho-pulmo¬ 
naires. 

Anatomiquement  :  sclérose  interstitielle  muti¬ 
lante  et  alvéolite  macrophage  avec  éléments 
CTeusés  de  vacuoles  chargées  de  corps  gras  non 
résorbables. 

'  ,  Cliniquement  ;  toux  persistante  et  rebelle  aux 
thérapeutiques  habituelles,  avec  ou  sans  expec¬ 
toration  insignifiante  et  dyspnée  d’effort.  Des 
épisodes  infectieux  transitoires  peuvent  émailler 
une  évolution  désespérément  chronique.  A  la  ra¬ 
diographie,  opacité  forte  et  homogène,  d’aspect 
tumoral  et  siégeant  de  préférence  dans  les  lobes 
.  inférieur  et  moyen  du  côté  droit.  La  localisation 
exclusive  au  lobe  moyen  droit  est  particulière- 
inent  évocatrice,  car  le  cancer  se  traduit  excep- 
^  tionnellement  par  une  opacité  segmentaire  limi¬ 
tée  à  ce  lobe.  Les  symptômes  cliniques  et  le 
diagnostic  permettent,  avec  l’anamnèse,  d’affir¬ 
mer  le  diagnostic  sans  recourir  à  des  investiga¬ 
tions  complémentaires.  L’abstention  s’impose 
malgré  la  possibilité  de  complication  inflamma¬ 
toires  ou  suppuratives. 

Anévrysme  cérébral  simulant  une  hémorragie 

méningée  récidivante. 

M.  Rouquier  (8-2-1947)  rapporte  qu’un  malade 
■  a  présenté  deux  hémorragies  méningées  à  6  ans 
de  distance.  Vu  au  deuxième  accident,  il  présen¬ 


tait  à  ce  moment  un  léger  syndrome  pyramidal  ' 
droit,  une  stase  papillaire  et  '  un  strabisme 
externe  de  l’œil  gauche.  La  P.  L.  montre  une 
déviation  relative  de  l’hémorragie  par  rapport  à 
l’intensité  des  signes  méningés.  Ces  faits  joints  à 
l’existence  d’une  céphalée  antérieure,  ont  conduit 
à  pratiquer  une  exploration  chirurgicale  qui  mon¬ 
tra  l’existence  d’un  anévrysme. 

L’auteur  pense  que  la  ligature  de  la  carotide 
n’est  pas  une  intervention  satisfaisante.  Les  ré¬ 
sultats  sont  différents  selon  les  auteurs  et  l’in¬ 
tervention  directe  sur  l’anévrysme,  seule  opéra¬ 
tion  logique,  n’a  été  que  peu  pratiquée. 

M.  Degaze.  —  Ces'  anévrysmes  intra-crâniens 
méritent  d’être  mieux  connus.  Ils  ne  sont  nulle¬ 
ment  dus  à  l’artério-sclérose  et  à  la  syphilis 
mais  à  une  malformation  congénitale.  Ils  siè¬ 
gent  en  général  sur  une  petite  artère. 

M.  Lereboullet.  —  On  y  pense  rarement  dans 
des  paralysies  du  III.  A  vu  des  cas  à  type  de 
syndrome  de  la  fente  sphénoïdale.  Dans  certains 
cas  l’arachnoïdite  entourant  l’anévrysme  condi¬ 
tionne  en  partie  la  symptomatologie. 

M.  Lamy  pensé  que  chez  des  enfants  présen¬ 
tant  une  hémorragie  méningée  ou  cérébrale,  il 
faut  toujours  y  penser.  Mais  la  malformation 
n’est  pas  toujours  anévrysmale  (angiome)  quand 
la  lésion  est  diffuse.  On  ne  peut  s’y  attaquer  di¬ 
rectement. 

J.  Chevrolle. 
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Les  ictères  post-transfusionnels  et  la  notion  d’ic¬ 
tère  hémolytique  exogène  ;  rôle  de  l’hémolyse 
dans  le  shock.  —  L’ictère  post-transfusionnel  peut 
,  apparaître  au  milieu  de  grands  accidents,  souvent 
mortels,  et  la  plupart  ses  auteurs  tendent  à  le 
cpnsidérer  comme  un  ictère  par  hépatite  souvent 
associé  à  une  néphropathie.  MM.  Croizat,  Rêvai  et 
,  Favre  Gllly  estiment  qu’il  y  a  lieu  de  faire  une 
■place  aussi  à  des  ictères  hémolytiques,  que  la  pra- 
, ,  tique  du  sang  conservé  rendra  plus  fréquents,  en 
raison  de  la  diminution  de  la  résistance  globulaire, 
qu’on  y  observe.  Ces  ictères  sont  de  nature  hémo¬ 
lytique,  comme  une  réaction  de  Van  den  Bergh 
indirecte  vient  l’affirmer  ;  mais  ils  ne  s’accompa- 
-gnent  d’aucune  modification  de  la  résistance  glo¬ 
bulaire  du  receveur  ;  ils  ne  constituent  pas  une 
!  maladie  propre  au  receveur  ;  ce  sont  des  ictères 

■  de  passage  ou  d’emprunt,  attribuables  seulement 
aux  produits  d’hémolyse  des  globules  du  donneur. 
En  général  fugaces,  ils  semblent  de  simples  tests 

./d’hémolyse,  et  le  pronostic  .ne  peut  se  baser  que 
'.''sur  les  signes,  qui  les  accompagnent. 

Lorsque  ces  ictères  font  suite  à  un  choc  immé¬ 
diat  et  sont  accompagnés  d’hémoglobinurie,  ils 
peuvent  traduire  une  hémolyse  abondante  ou  brus- 
^  que,  telle  qu’on  en  voit  dans  les  accidents  d’in¬ 
compatibilité  sanguine,  ou  par  suite  d’un  taux  éle- 

■  vé  d’hémolysines  chez  le  receveur.  Le  pronostic  se 
basera  plus  sur  d’autres  signes,  tels  que  le  taux 
de  l’urée  sanguine,  que  sur  l’importance  de  l’ictère. 

/  ■(Le  Journal  de-  Médecine  de  Lyon,  5  février  1947.) 

, .  Hypervltamlnose  D2.  Albuminurie.  Azotémie. 
Hypercalcémie.  Coma  avec  crises  convulsives.  —  Il 


s’agit  d’un  enfant  de  neuf  ans,  hospitalisé  pour 
un  syndrome  rénal  avec  albuminurie  (0  gr.  40), 
azotémie  (1  gr.  57),  hypertension  artérielle  (14/9), 
qui  présentait  un  tableau  convulsif  aboutissant  en 
quelques  jours  à  un  véritable  état  de  mal  comi¬ 
tial,  avec  coma  entrecoupé  de  crises  convulsives. 
La  méningite  et  l’encéphalite  ayant  dû  être  élimi¬ 
nées  en  l’absence  de  fièvre  et  de  tout  signe  neuro¬ 
logique  périphérique,  M.  Mouriquand  et  ses  colla¬ 
borateurs  ont  pensé  à  une  intoxication.  Les  pre¬ 
miers  symptômes  ont  apparu,  en  effet,  cinq  jours 
après  la  dernière  ingestion  d’une  série  de  onze 
ampoules  de  stérogyl  16,  soit  165  milligr.  de  vita¬ 
mine  D2  en  trois  semaines,  prescrite  pour  une 
anémie  générale,  suite  de  rougeole,  avec  probabi¬ 
lité  d’une  primo-infection  tuberculeuse.  Logique¬ 
ment,  ces  troubles  ont  été  imputés  à  une  hyper- 
vitaminose  D2,  confirmée  par  la  calcémie  (à  136 
milligr.)  et  les  suites  normales  de  l’évolution, 
c’est-à-dire  le  retour  à  la  normale,  sans  aucune 
séquelle,  de  l’état  de  la  malade,  de  l’azotémie,  de 
rhjrpertenslon,  et  disparition  de  l’albuminurie. 
Seule,  la  calcémie  est  demeurée  très  élevée.  . 

Les  accidents  d’hypervitaminose  D2,  résultant  de 
àpaes  massives  de  vitamines  D2  dans  le  traite¬ 
ment  du  rachitisme,  semblent  se  multiplier  avec 
.  quelques  cas  de  mort.  Pareille  médication,  mis  à 
part  quelques  cas  précis  (lupus),  s’avère  inutile. 
Le  tableau  de  cette  Intoxication  simule  la  ménin¬ 
gite  tuberculeuse  ;  il  y  a  des  vomissements,  avec 
cachexie,  ensemble  de  sigrnes  neurologiques,  tor¬ 
peur,  asthénie,  hébétude  et  même  confusion  ;  puis 
c’est  un  syndrome  rénal  :  albuminurie,  cylindrurie, 
azotémie,  hypertension.  Enfin  on  note  l’absence  de 
fièvre.  (Lyon  Médical,  19  janvier  1947.)  G.  P. 
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COMMENT  FINIT  UNE  CIVILISATION. 


A  TRAVERS  les  soucis  de  toutes  sortes,  dont  le 
temps  présent  les  abreuve,  concernant  la  vita- 
Mté  de  leur  pays  et  la  place  qu’ils  peuvent 
encore  lui  assigner  dans  le  monde,  les  Français 
discernent  assez  nettement  un  fait  à  la  fois  déprimant 
et  à  certains  égards  consolateur  :  les  périls  dont  ils 
s’alarment  ont  pris  une  telle  ampleur  qu’ils  dépassent, 
et  de  loin,  les  frontières  d’un  pays.  N,  la  France,  ni 
même  l’Europe  ne  son  plus  à  l’échelle  des  événements 
qui  nous  roulent.  Ce  qui  est  en  suspens  ce  n’est  pas 
moins  qu’une  civilisation,  l’hégémonie  d’une  race.  Le 
tournant  du  xx®  siècle  auquel  nous  sommes  parvenus 
va  probablement  déboucher  sur  un  monde  où  les 
hommes  blancs  seront  en  tutelle,  où  l’Histoire  se  fera 
sans  eux. 

A  première  vue,  une  telle  prévision  paraît  assez 
funambulesque.  Nous  vivons  en  pleine  sécurité  sur 
le  préjugé  multiséculaire  de  la  primauté  de  la  race 
blanche.  Notre  histoire  ancienne  recule  dans  les  limbes 
tout  ce  qui  est  antérieur  au  «  miracle  grec  »,  et  la 
période  chaldéo-égyptienne  elle-même  n’a  été  à  nos 
yeux  qu’un  long  avant-propos  destiné  à  préparer 
l’entrée  en  scène  de  l’Europe  et  à  en  rehausser  l’éclat. 
Au  fond  la  carte  du  monde  inscrite  dans  notre  incon¬ 
scient  est  celle  des  Anciens  à  peine  modifiée  :  en 
s’éloignant  des  rivages  de  la  Méditerranée  on  pénètre 
dans  des  contrées  de  plus  en  plus  suspectes  et  arrié¬ 
rées  qui  ne  peuvent  que  recevoir  avec  déférence  et 
gratitude  l’illumination  civilisatrice. 

Mais  le  temps  a  passé  sans  que  nous  prenions  la 
peine  de  vérifier  si  notre  titre  d’Européens  faisait 
toujours  prime  sur  le  marché.  Brutalement,  en  ce 
milieu  du  xxe  siècle,  nous  venons  de  percevoir  que 
d’autres  nous  avaient  supplantés  et  que  notre  pres¬ 
tige  n’en  imposait  pius  à  personne.  C’est  une  surprise 
désagréable  mais  pouvons-nous  y  changer  quoi  que 
ce  soit  ? 

Dans  la  salie  du  Sous-Secrétariat  à  l’Information 
où  se  donnent  les  conférences  de  presse  un  immense 
planisphère  sollicite  le  regard.  Toute  la  partie  centrale 
en  est  occupée  par  la  nappe  bleue  de  l’océan  Pacifique 
de  part  et  d’autre  duquel  se  font  face  le  continent 
américain  et  la'  massive  Asie.  Voici  manifestement 
les  deux  protagonistes  :  à  eux  le  devant  de  la  scène 
et  la  liberté  des  ébats.  A  l’extrême-bord  de  la  carte 
est  rejetée  la  chétive  Europe  et  même,  en  y  regardant 
de  près,  on  s’aperçoit  qu’elle  est  sans  vergogne  coupée 
en  deux  tronçons,  l’un,  à  gauche,  appendu  au  conti¬ 
nent  asiatique,  l’autre,  reporté  sur  la  droite,  pour 
figurer  la  rive  orientale  de  l’Atlantique.  La  ligne  de 
démarcation  passe  en  plein  travers  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  France  et  de  l’Espagne.  Pauvres  ex¬ 
grands  pays  !  Cette  commune  disgrâce  a  le  mérite 
de  dissiper  toute  illusion  ;  le  temps  est  venu  pour  les 
deux  premiers  de  rejoindre  le  troisième  dans  la  mélan¬ 
colie  des  crépuscules.  L’Europe  n’est  plus  qu’une 
duègne  ! 

Telle  est  la  leçon  que  propose,  peut-être  sans  s’en 
douter,  le  Sous-Secrétariat  à  l’Information  à  ceux 
qui  hantent  ses  aîtres.  C’est  peut-être  là  ,’i.if j,-,na- 


tion  la  plus  prophétique  et  la  plus  féconde  qu’ils 
puissent  y  aller  chercher  :  aucun  commentaire  n’en 
vient  altérer  l’évidence. 

Il  est  abusif,  riposteront  certains,  de  confondre  la 
destinée  de  l’Europe,  de  la  race  blanche  et  de  la  civi¬ 
lisation,  occidentale  comme  si  c’étaient  là  trois  aspects 
divers  d’une  même  entité.  Ils  citeront  les  U.S.A.,  de 
race  blanche,  de  civilisation  occidentale,  mais  non 
européens,  et  l’U.R.S.S.,  partiellement  européenne, 
partiellement  aussi  de  race  blanche  et  progressive¬ 
ment  gagnée  à  la  civilisation  occidentale.  Les  deux 
molosses  rivaux  qui  dominent  de  leur  taille  et  terri¬ 
fient  de  leurs  crocs  le  monde  d’après-guerre  demeu¬ 
rent-ils  donc  en  marge  de  l’évolution  esquissée  ? 

Les  données  actuelles  et  les  prévisions  pour  le 
proche  avenir  sont  à  la  vérité  très  différentes  en  ce 
qui  les  concerne  de  ce  que  l’on  constate  dans  les  autres 
pays  de  civilisation  occidentale  et  même  fort  diffé¬ 
rentes  entre  elles.  Mais  il  semble  qu’à  plus  ou  moins 
longue  échéance  la  loi  inexorable  du  déclin  doive  les 
atteindre  et  faire  passer  en  d’autres  mains  la  supré¬ 
matie.  Telle  est  du  moins  l’impression  qui  ressort  d’un 
travail  de  Frank  W.  Notestein,  professeur  à  Princeton 
University,  paru  dans  The  Atlantic  Monthly  sous  le 
titre  O  The  facts  of  life  ».  Une  partie  de  ce  travail 
est  publiée  dans  le  n»  4  de  la  revue  Population. 

Les  régions  à  fort  potentiel  d’accroissement,  dit 
l’auteur,  comprennent  la  majeure  partie  de  l’Afrique, 
une  fraction  importante  de  l’Amérique  latine  et 
presque  toute  l’Asie.  Leur  nombre  d’habitants  dépasse 
largement  le  milliard,  c’est-à-dire  plus  de  la  moitié 
du  total  mondial.  La  fécondité  y  est  extrême  et  sou¬ 
tenue,  c’est-à-dire  que  l’accroissement  de  population 
sera  rapide  dès  que  le  taux  de  mortalité  tombera  à 
un  niveau  modéré. 

Certaines  de  ces  régions  ont  une  densité  de  popu 
lation  faible,  d’autres  (Porto-Rico,  Philippines,  Java, 
Egypte,  Indes,  Chine)  sont  dès  maintenant  surpeu¬ 
plées.  Malgré  une  mortalité  effrayante,  certaines  de 
ces  régions  accroissent  leur  population  à  un  rythme 
à  peine  croyable  (50  millions  aux  Indes  en  l’espace 
de  dix  ans).  Ce  sont  leurs  institutions  sociales  qui, 
entraînant  une  fécondité  élevée,  ont  permis  à  ces 
races  de  survivre  à  d’incessantes  hécatombes  entraî¬ 
nées  par  la  maladie,  la  guerre,  la  famine. 

Que  s’y  établisse  un  gouvernement  fort,  capable 
d’aménager  des  moyens  modernes  de  transport, 
d’édicter  quelques  règles  d’hygiène  publique,  d’entre¬ 
prendre  des  travaux  d’irrigation  et  de  propager  de 
nouvelles  techniques  agricoles,  les  principaux  périls 
seront  conjurés,  la  mortalité  baissera  et  le  taux  de 
population  montera  en  flèche. 

Pour  écarter  cette  menace,  que  peut  faire  la  race 
blanche  ?  Laisser  en  suspens  les  mesures  d’hygiène 
publique  et  d’amélioration  des  conditions  d’existence 
comme  l’ont  proposé  certains  ?  Il  faut  observer  ic 
que  jamais  l’on  n’a  vu  le  taux  de  fécondité  d’une 
population  baisser  tant  qu’elle  vit  dans  la  misère. 
Ce  sont  le  bien-être  matériel  croissant  et  la  culture 


732 


LE  CONCOUHS  MÉDICAL 


26-IV-1947 


plus  développée  qui  sont  seuls  capables  de  freiner  la 
reproduction. 

D’autres  préconisent  de  diffuser  les  mesures  anti¬ 
conceptionnelles.  Us  oublient  que  les  populations  dont 
il  s’agit  connaissent  déjà  ces  mesures  le  plus  souvent 
mais  négligent  de  s’en  servir. 

Et  Notestein  conclut  ;  «  L’espoir  de  voir  diminuer 
le  taux  de  natalité  dans  ces  régions  et  d’en  finir  une 
bonne  fois  avec  les  pressions  démographiques  crois¬ 
santes  paraît  reposer  sur  une  modernisation  rapide 
et  rationnelle.  Une  telle  modernisation  devrait  com¬ 
prendre  l’industrialisation,  la  réforme  agraire,  l’édu¬ 
cation  du  peuple,  un  programme  sanitaire,  des  efforts 
diligents  pour  favoriser  la  restriction  des  naissances 
et  des  libertés  politiques  accrues.  11  est  hors  de  doute 
que,  dans  l’immédiat,  ces  changements,  loin  de  ralentir 
le  rythme  de  croissance  de  la  population,  entraîneront 
momentanément  son  accélération.  » 

Ainsi  les  hommes  de  race  blanche  sont  pris  entre 
les  deux  branches  d’un  dilemme  qui  ressemble  étran¬ 
gement  à  une  tenaille  :  ou.  bien  abandonner  à  leur  sort 
les  populations  prolifiques,  les  laisser  décimer  par  la 
maladie  et  la  famine.  Elles  continueront  de  croître 
mais  leur  ignorance  les  rendra  à  peu  près  inoffensives, 
du  moins  pour  le  moment  (et  à  moins  aussi  qu’elles 
né  finissent  par  secouer  leur  passivité  et  submergent 
les  territoires  voisins  :  il  est  possible  que  les  Indes 
n’acceptent  pas  indéfiniment  de  voir  périr  de  faim 
5  millions  d’êtres,  en  un  an,  comme  il  arrivera  cette 
année).  Ou  bien  les  blancs  peuvent  propager  plus, 
activement  leur  civilisation  et  accroître  le  bien-être 
des  primitifs.  Ils  obtiendront  peu  à  peu  une  restric¬ 
tion  des  naissances.  Mais  l’industrie,  l’instruction,  les 
échanges  auront  fait  évoluer  ces  primitifs  qui  devien¬ 
dront  des  rivaux  singulièrement  dangereux,  alliant 
le  nombre  à  la  puissance  matérielle.  Qu’ils  renient 
donc,  dans  un  égoïste  souci  de  leur  salut,  leurs  tradi¬ 
tions  humanitaires  ou  qu’ils  les  maintiennent,  les 
blancs  n’auront  pas  conjuré  le  péril  ;  ils  n’auront  fait 
que  le  déplacer  dans  le  temps. 

Notestein  suppute  pour  l’Asie  un  destin  aussi  mou¬ 
vementé  que  par  le  passé,  coupé  de  catastrophes 
périodiques,  mais  qui  ne  l’empêcheront  pas  de  compter 
vraisemblablement  2  milliards  d’habitants  d’ici  un 
siècle.  Et  il  n’entrevoit  pour  elle,  dans  un  avenir 
proche,  ni  la  prospérité  ni  la  puissance  politique.  Il 
lui  faudra  du  temps  pour  jouer  un  rôle  prépondérant. 

Mais  je  lui  objecterai  qu’il  ne  semble  pas  avoir  tenu 
compte  de  la  proximité  du  Japon,  actuellement  abattu 
certes,  mais  qui  a  failli  réaliser  à  son  profit  l’unité  de 
l’Asie  et  qui  pourrait  bien  ne  pas  avoir  renoncé  à 
reprendre  ce  dessein  contre  un  ennemi  commun. 

EiN  attendant  que  sonne  l’heure  du  monde  jaune 
nous  en  serons  à  l’hégémonie  des  deux  «  grands  » 
actuels,  ou  de  l’un  d’entre  eux.  Quelles  sont  leurs 
chances  respectives  du  point  de  vue  démographique  ? 

Notestein  classe  l’U.R.S.S.  dans  les  pays  à  accrois¬ 
sement  transitoire,  où  la  mortalité  baisse  mais  où  la 
natalité  commence  aussi  à  baisser  sous  l’influence 
d’une  modernisation  récente.  Dans  les  conditions  nor¬ 
males  le  peuplement  s’y  accroît  rapidement  concomi¬ 
tamment  avec  le  progrès  matériel.  La  terrible  saignée 
de  la  guerre  (on  l’estime  à  20  millions  de  vies  russes), 
les  migrations,  les  déplacements  de  frontières  rendent 
aléatoires  les  anticipations  sur  la.  démographie  de 


l’U.R.S.S.  Cependant  on  peut  s’attendre  à  ce  que  la 
population  atteigne  250  millions  vers  1970,  et  compte 
autant  d’hommes  entre  15  et  35  ans  que  l’ensemble 
des  sept  autres  plus  grands  pays  d’Europe.  «  Si  l’Union 
Soviétique  peut  résoudre  ses  problèmes  politiques, 
quelques  décades  de  paix  panseront  ses  terribles  plaies 
matérielles  et  humaines,  et  lui  permettront  de  conti¬ 
nuer  son  ascension  vers  de  nouveaux  degrés  de  pros¬ 
périté,  où  elle  atteindra  une  puissance  formidable.  » 

Il  faut  pourtant  corriger  ce  tableau  en  remarquant 
que  sur  les  250  millions  de  citoyens  soviétiques  de 
l’an  1970,  il  y  aura  un  nombjre  entièrement  inconnu 
de  Kalmouks,  de  Kirghises,  de  Mongols  qui  ne  par¬ 
ticiperont  guère  à  la  marche  du  progrès.  Seront-ils 
un  poids  mort  ?  seront-ils  une  réserve  ?  Qui  le  dira  ? 

En  ce  qui  concerne  les  Etats-Unis,  Notestein  recon¬ 
naît  que,  malgré  leur  prestige  actuel,  ils  sont,  comme 
tant  d’autres,  sur  la  vole  du  déclin.  Et  il  s’en  console 
en  rappelant  que  le  nombre  n’est  qu’un  élément  de 
la  force.  Il  ne  fait  aucune  allusion  à  un  fait  qui  est 
pourtant  de  première  importance  ;  à  la  différence  des 
pays  d’Europe,  de  même  civilisation  qu’eux,  les  Etats- 
Unis  ne  sont  pas  un  pays  de  race  exclusivement 
blanche.  Un  dixième  de  la  population  y  est  de  couleur 
noire  et  possède  un  taux  de  fécondité  très  grand  qui 
contraste  avec  celui  des  neuf  dixièmes  de  race  blanche. 
11  est  prévisible  que  dans  un  siècle  ou  deux  la  pro¬ 
portion  sera  Inversée.  Or  les  noirs  américains  ont  la 
citoyenneté,  jouent  leur  rôle  dans  l’industrialisation, 
usent  des  commodités  matérielles  du  progrès  ;  et  même 
de  plus  en  plus  ils  se  mêlent  à  la  recherche  scientifique 
et  à  la  pensée.  D’ores  et  déjà  n’ont-ils  pas  -imposé 
leurs  goûts  en  matière  de  musique  ? 

Qu’adviendra-t-il  des  U.S.A.  lorsque,  dans  deux 
cents  ans,  ils  auront  laissé  virer  leur  race  au  noir  ? 
Et  si,  en  Amérique  latine,  les  races  indigènes  ont  pro¬ 
fité,  elles  aussi,  de  leur  fécondité  pour  reprendre 
l’hégémonie,  que  restera-t-il  pour  la  race  blanche  sur 
le  continent  américain  ? 

En  définitive  il  apparaît  que,  de  quelque  côté  qu’on 
se  tourne,  les  voies  sont  fermées  pour  elle.  La  civili¬ 
sation  occidentale  laissera  sans  doute,  à  moins  de 
cataclysmes  cosmiques,  des  traces  honorables.  Mais 
nous  pouvons  admettre  dès  maintenant  que  ses  jours 
sont  comptés. 

Notestein  constate  avec  regret  que  ceux  qui  mènent 
les  peuples  ne  paraissent  guère  s’en  préoccuper,  alors 
que  ce  sentiment  de  précarité  devrait  orienter  toute 
leur  politique. 

Lorsqu’il  s’agit  d’événements  si  distants  de  l’échelle 
/humaine,  seule  la  sérénité  sied  à  qui  essaye  de  les 
envisager.  Rien  ne  désignait  la  race  blanche  comme 
la  dominatrice  éternelle  du  monde.  Son  tour  va  venir 
de  rentrer  dans  le  rang.  Inutile  de  se  répandre  en 
commentaires  pathétiques.  Il  est  mieux  de  céder  la 
place  avec  bonne  grâce  et  d’avoir  prévu  la  conjonc¬ 
ture  avec  lucidité. 

Ainsi  pensait  assurément  Paul  Valéry  lorsqu’il 
écrivait  ;  «  Nous  voyons  maintenant  que  l’abîme  de 
l’histoire  est  assez  grand  pour  tout  le  monde.  Nous 
sentons  qu’une  civilisation  a  la  même  fragilité  qu’une 
vie.  Les  circonstances  qui  enverraient  les  œuvres  de 
Keats  et  de  Baudelaire  rejoindre  les  œuvres  de 
Ménandre  ne  sont  plus  du  tout  inconcevables  :  elles 
sont  dans  les  journaux.  » 

G.  Lavalée. 
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LA  MÉDECINE  DU  TRAVAIL  EST-ELLE  OBUGATOIRE 
POUR  SES  BENEFICIAIRES  ? 


A  PLUSIEURS  reprises,  et  de  régions  fort  diffé¬ 
rentes,  nous  sont  parvenues  des  lettres  de  nos 
correspondants  nous  signalant  les  difficultés 
que  rencontre  en  pratique  la  généralisation  de 
la  médecine  du  travail,  du  fait  d’une  certaine  incom¬ 
préhension  du  monde  ouvrier.  L’un  d’eux,  désireux  que 
«  nos  dirigeants  sachent  un  peu  ce  qui  se  passe  », 
nous  prie  d’insérer  la  note  suivante,  qui  a  le  mérite  de 
poser  fort  nettement  la  question  : 

Il  existe  une  loi  du  1 1  octobre  1 946  et  un  décret  du 
26  novembre  1946,  concernant  la  médecine  du  travail. 
Cette  loi  et  ce  décret  fixent  les  modalités  d'application 
de  ladite  médecine. 

Le  patron  est  tenu  sous  peine  de  sanctions  légales  de 
l’organiser  dans  son  entreprise,  le  médecin  du  travail  voit 
ses  attributions  déterminées. 

On  a  oublié  une  chose  et  qui  est  d’importance,  c’est  de 
dire  si  l’ouvrier  est  tenu,  lui  aussi,  de  se  conformer  à  la 
loi. 

Je  puis  citer  une  entreprise,  ( il  y  en  a,  certainement 
d’autres,)  oà  les  ouvriers  refusent  de  se  soumettre  aux 
visites  médicales,  en  disant  qu’ils  n’en  comprennent  pas 
la  nécessité  étant  donné  qu’ils  ne  sont  pas  malades. 

Oui  ou  non  la  loi  impose-t-elle  une  obligation  aux 
ouvriers  ?  Si  non  elle  est  parfaitement  inopérante. 

C’est  une  question  pour  laquelle  je  serais  désireux 
d’avoir  une  réponse. 


I.  Examinons  tout  d’abord  l’aspect  juridique  du 
problème.  La  première  constatation  qui  s’impose,  c’est 
que  la  loi  organique  du  1 1  octobre  1 946  l’a  parfaitement 
ignoré.  EU®  a  certes  rendu  obligatoire,  sous  réserve  d’un 
certain  délai,  l’organisation  de  services  médicaux  du 
travail.  Mais  cette  obligation  s’impose  aux  chefs  d’entre¬ 
prise  ou  aux  dirigeants  responsables  des  organismes 
visés.  Par  contre  rien  ne  tend  à  donner  aux  examens  pré¬ 
ventifs  des  médecins  du  travail  un  caractère  obligatoire 
pour  le  personnel  qui  en  est  l’objet.  11  faut  bien  con¬ 
venir  que  ces  examens  impliquent  par  eux-mêmes  un 
certain  empiètement  sur  la  liberté  physique  et  morale  du 
salarié  —  et  l’on  ne  saurait  se  contenter,  pour  lui  donner 
une  base  juridique  solide,  du  seul  caractère  implicite 
d’une  obligation,  sans  laquelle  (il  faut  en  convenir), 
celle  d’organiser  le  service  serait  parfaitement  vaine. 

Le  décret  d’application  du  26  novembre  1 946  apporte 
à  cet  égard  quelques  précisions.  Son  article  10  stipule 
que  «  tout  salarié  fera  obligatoirement  l’objet  d’un  examen 
médical  avant  l’embauchage  ou  au  plus  tard  dans  les 
dix  jours  qui  suivent  l’embauchage  ».  Selon  l’article  1 1 
«  tous  les  salariés  seront  obligatoirement  tenus  à  un 
examen  médical  une  fois  par  an...  »  Et  l’article  12  ajoute 


que  «  après  une  absence  ayant  duré  plus  de  dix  jours 
pour  cause  de  maladie  professionnelle  ou  non,  ou  en 
cas  d’absences  répétées,  les  salariés  devront  subir  lors 
de  la  reprise  du  travail  une  visite  médicale..'.  » 

Le  service  médical  d’entreprise  est  donc  valablement 
autorisé  à  rendre  obligatoire  ces  divers  examens  —  et 
ces  examens  seulement.  Le  décret  lui-même  trouve, 
d’autre  part  nous  semble-t-il,  une  base  suffisante  dans 
la  loi  du  1 1  octobre. 

Mais  une  obligation  sans  sanction  risque  de  n’être 
qu’un  vœu  du  législateur,  et  ce  que  nos  correspondants 
souhaitent  avant  tout,  c’est  connaître  les  méthodes 
qui  permettront  à  ce,  vœu  de  devenir  réalité. 

Or  des  sanctions  pénales  ne  peuvent  trouver  leur  base 
que  dans  une  loi.  En  l’espèce  la  loi  du  1 1  octobre  semble 
répondre  à  nos  préoccupations  en  stipulant  dans  son 
article  5  que  «  les  infractions  aux  disposltinons  de  la 
présente  loi  et  des  décrets  pris  pour  son  exécution  seront 
constatées  par  lès  inspecteurs  du  travail.  Elles  seront 
passibles  des  sanctions  prévues  aux  articles  173  et  176 
du  Livre  II  du  Code  du  travail  ». 

Malheureusement  ces  articles,  contenus  dans  la 
section  V  «  Hygiène  et  Sécurité  des  travailleurs  »  ne 
s’appliquent  qu’aux  chefs  d’établissement,  directeurs, 
gérants  ou  préposés.  Ce  qui  prouve  bien  que  le  législa¬ 
teur  a  entendu  beaucoup  plus  poser  une  obligation  à 
la  charge  du  chef  d’entreprise  qu’à  la  charge  des  tra- 
veûlleurs  dont  il  ne  doute  pas  qu’ils  revendiqueront  le 
bénéfice  de  la  loi.  En  raison  du  principe  d’interpré¬ 
tation  restrictive  des  textes  pénaux,  il  ne  semble 
point  possible  d’appliquer  les  articles  173  et  176  aux 
simples  salariés  ne  détenant  pas  de  fonction  d’autorité 
dans  l’entreprise  et  refusant  pour  eux-mêmes  le  «  béné¬ 
fice  »  du  service  médical  d’entreprise. 

Il  faut  donc  se  tourner  selon  nous  vers  un  autre 
régime  de  sanctions  :  les  sanctions  prévues  par  la  disci¬ 
pline  intérieure  de  l’entreprise,  et  fondées  sur  le  régie' 
ment  d’atelier.  Les  dispositions  réglementaires  intérieures 
du  service  médical  devraient  être  incluses  dans  ce  règle¬ 
ment,  qui  trouve  sa  base  juridique  dans  le  contrat  de 
travail,  lequel  implique  une  adhésion  consentie  du 
salarié.  Ce  dernier  est  ainsi  tenu  contractuellement  d’en 
respecter  les  prescriptions,  dès  lors  seulement  que  le 
règlement  d’atelier  est  établi  selon  les  modalités  et 
publié  selon  les  formes  prévues  par  l’article  22  a)  et  b) 
du  Livre  I  du  Code  du  travail. 

• 

Tout  manquement,  toute  infraction  au  règlement 
d’atelier  constitue  une  «  faute  contractuelle  ».  Les  sanc¬ 
tions  de  ces  manquements  sont  prévues  dans  le  règle¬ 
ment  lui-même,  et  peuvent  aller  de  la  réprimande 
jusqu’au  renvoi,  en  passant  par  la  mise  à  pied  tempo- 
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Peut-on  appliquer  des  amendes  ?  En  principe  elles 
sont  interdites  par  le  &)de  du  travail.  Toutefois,  elles 
peuvent  être  autorisées  dans  certains  cas  par  l’Ins¬ 
pecteur  du  travail,  et  cette  autorisation  est  de  droit 
«  lorsque  les  amendes  visent  exclusivement  l’inob¬ 
servation  des  prescriptions  légales  et  réglementaires 
relatives  à  l’hygiène  et  à  la  sécurité  des  travailleurs» 
(art.  22  b  du  Code  du  travail).  Ce  régime  est  dpnc 
de  droit  lorsque  l’amende  sanctionne  une  infraction 
à  la  partie  du  règlement  afférente  à  la  médecine  du 
travail,  dans  la  mesure  où  ce  règlement  impose  aux  tra¬ 
vailleurs  les  examens  prévus  par  le  décret. 


II.  Au  point  de  vue  social  maintenant,  il  serait  vain 
de  se  dissimuler  que  le  seul  usage  de  sanctions  légales 
ou  conventionnelles  est  peu  propre  à  faire  accepter  par 
la  masse  des  travailleurs  les  bienfaits  de  la  mé4ecine 
du  travail.  Le  recours  à  de  telles  méthodes,  s’il  est  apte  à 
vaincre  la  résistance  individuelle  de  »  mauvaises  têtes  » 
peu  soucieuses  de  l’intérêt  immédiat  d'un  groupe  déter¬ 
miné  de  travailleurs,  risquerait  en  cas  de  résistance 
collective  d’aller  à  l’encontre  du  but  même  que  l’on 
s’est  assigné. 

Il  importe  en  effet  que  la  médecine  du  travail,  comme 
la  médecine  tout  court,  obtienne  le  consentement  réel 
,  et  profond  de  ceux  dont  elle  défend  l’intégrité  phy¬ 
sique,  et  ne  prenne  point  l’allure  d’une  obligation 
imposée  par  un  législateur  lointain,  ou  par  un  patron 
dont  on  soupçonne  toujours  les  intentions  cachées. 
Avant  d’invoquer  la  contrainte,  le  médecin  du  travail 
doit  donc  entreprendre  un  effort  de  persuasion  et 
d’éducation. 

A  cet  égard,  le  régime  actuel  constitue  un  progrès 
sensible  sur  celui  qui  avait  été  institué  par  la  loi  du 
28  juillet  1942  :  en  effet,  selon  l’article  5  de  cette  loi, 
le  médecin  du  travail  était  choisi  par  le  chef  d’entre¬ 
prise  seul,  ce  qui  le  plaçait,  qu’il  le  veuille  ou  non, 
sous  une  apparente  dépendance  à  l’égard  de  l’élément 
patronal,  et  pouvait  ainsi  vicier  dans  une  certaine  mesure 
ses  rapports  avec  le  personnel.  Il  résulte  au  contraire 
de  l’article  6  §  2  du  décret  d’application  de  la  loi  du 
1 1  octobre  1 946,  que  «  le  ou  les  médecins  du  travail 
attaehés  à  l'entreprise  ne  peuvent  être  nommés  ou  révo¬ 
qués  que  par  accord  réalisé,  suivant  le  cas,  entre  le  chef 
d’entreprise  et  le  Comité  d’entreprise  de  l’établissement, 
ou  entre  les  chefs  d’entreprise  et  les  Comités  inter- 
entreprises  ».  Cette  règle  est  au  reste  celle  déjà  contenue 


dans  l’article  17  du  décret  du  2  novembre  1945  appli¬ 
quant  l’ordonnance  organique  sur  les  Comités  d’entre¬ 
prise.  Ce  même  décret  prévoit  (art.  18)  la  présence 
avec  voix  consultative  du  médecin  du  travail  aux 
séances  du  Comité. 

Le  médecin  du  travail  possède  donc  légalement 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  faire  comprendre  aux 
représentants  du  personnel  quel  est  exactement  son 
rôle  dans  l’entreprise.  Il  n’exerce  son  activité  que  si  au 
préalable  il  a  pu  acquérir,  puis  conserver  leur  confiance 
(et  non  plus  seulement  celle  du  patron).  Il  peut, 
grâce  à  ces  contacts,  faire  des  délégués  des  salariés 
les  meilleurs  propagandistes  en  faveur  de  la  médecine 
préventive  et  de  l’hygiène  sur  les  lieux  du  travail. 
Ainsi  lui  est-il  possible  d’intéresser  la  masse  des  travail¬ 
leurs  au  bon  fonctionnement  de  son  service  et  de 
réduire  à  quelques  isolés,  désapprouvés  par  leurs  collè¬ 
gues,  les  opposants  et  les  réfractaires. 

Il  semble  qu’à  cet  égard  une  liaison  étroite,  nouée 
et  maintenue  avec  les  médecins  traitants  des  salariés, 
à  l’occasion  de  conseils  médicaux  sollicités  par  eux, 
puisse  être  un  élément^  fort  utile  pour  créer  ce  climat 
de  confiance  personnelle,  seul  capable  d’éliminer  la 
froide  rigueur  administrative  d’un  service  trop  exclue 
slvement  collectif. 

Enfin  avant  d’invoquer  sanctions  et  contraintes,  le 
médecin  du  travail  peut  également,  selon  les  prescrip¬ 
tions  de  l’article  18  du  décret  du  26  novembre,  faire 
appel  aux  conseils  et  à  l’appui  du  médecin  inspecteur  du 
travail,  lui-même  épaulé  par  l’inspecteur  du  travail. 
Nous  avouons  pour  notre  part,  être  cependant  assez 
peu  séduit  par  cette  procédure  trop  administrative  et 
étatique. 


En  conclusion,  nous  pensons  que  le  médecin  du  travail 
doit,  pour  mener  à  bien  la  tâche  qui  lui  est  confiée, 
s’appuyer  beaucoup  plus  sur  le  sentiment  très  puissant 
de  la  solidarité  ouvrière,  et  sur  les  institutions  auxquelles 
il  a  donné  naissance,  que  sur  des  considérations  d’ordre 
juridique,  technique  ou  économique.  N’est-ce  point 
au  reste  ce  que  démontre  l’expérience  des,  pionniers 
de  la  médecipe  du  travail,  qui  l’ont  faite  peu  à 
peu  ce  qu'elle  est  aujourd’hui,  alors  qu’aucun  prin¬ 
cipe  légal  ne  l’imposait,  ni  aux  chefs  des  entreprises  ni 
aux  travailleurs  ? 


Jean  Micnon. 
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LE  MALADE,  LE  MÉDECIN  ET  LA  SOCIÉTÉ  DEVANT  LA  THÉRAPEUTIQUE 


Plus  l’organisation  de  la  lutte  contre  la 
maladie  se  développe,  et  elle  s’est  développée 
dans  une  mesure  considérable  dans  ce  dernier 
demi-siècle,,  plus  elle  apparaît  débordée  par  ;^a 
tâche  bien  que,  fait  paradoxal,  l’état  sanitaire 
du  pays  se  soit  considérablement  amélioré. 

Les  explications  à  cet  état  de  fait  sont  nom¬ 
breuses.  La  plus  importante  est  certainement 
la  notion,  qui  a  pénétré  la  plupart  des  esprits, 
que  la  santé  est  le  bien  le  plus  précieux  que 
chacun  de  nous  ait  à  défendre  et,  à  tort  ou  à 
raison,  que  la  médecine  dispose  actuellement 
d’autant  de  moyens  pour  prévenir  que  pour 
guérir.  La  multiplication,  depuis  trente  ans,  de 
centres  de  surveillance  ou  de  dépistage  gratuits, 
l’organisation  collective  de  la  médecine  réalisée 
pendant  les  longues  années  des  deux  guerres 
pour  l’ensemble  de  la  population  masculine 
mobilisée  ont  beaucoup  contribué  à  développer 
le  besoin  du  conseil  médical  alors  qu’au  cours 
des  génératiohs  précédentes,  nombreux  étaient 
les  individus  qui  ne  l’avaient  pas  sollicité  au 
cours  de  toute  une  existence. 

Aussi,  à  la  médecine  d’urgence,  à  la  médecine 
quelque  peu  grossière  de  la  maladie  infectieuse 
grave  ou  de  la  lésion  organique  déjà  étendue 
dont  le  caractère  pathologique  s’impose  aux 
yeux  des  moins  avertis,  et  qui  formait  le  fond 
des  préoccupations  de  nos  prédécesseurs  immé¬ 
diats,  s’est  substituée  ou  plutôt  s’est  super¬ 
posée  une  médecine  beaucoup  plus  nuancée,  et 
plus  difficile  —  adaptée  d’ailleurs  à  nos  méthodes 
d’exploration  modernes  —  de  la  maladie  fruste 
sinon  cliniquement  latente  qui,  souvent,  tourne 
court  mais  n’en  prépare  pas  moins  la  lésion 
définitive 'de  l’âge  mûr,  et  surtout  du  trouble 
fonctionnel  qui,  pourrait-on  dire  en  paraphra¬ 
sant  Knock,  constitue  la  maladie  de  chaque 
jour  de  l’homme  bien  portant. 

C’est  là  le  nouveau  type  de  malades  qui 
peuple  les  cabinets  des  médecins  praticiens  et 
qui  alimente  nos  consultations  hospitalières, 
aussi  bien  les  consultations  générales  que  les 
consultations  spécialisées. 

Et  ce  malade,  qui  a  pris  récemment  cons¬ 
cience  de  son  existence,  prétend,  à  juste  titre, 
être  reconnu  et  se  faire  soigner.  Or,  parallèle¬ 
ment  à  cette  énorme  extension  du  recrutement, 
la  Société,  qui  a  enfin  mesuré  à  sa  juste  valeur 
la  santé  et  le  travail  de  ses  membres,  a  décidé 
de  prendre  à  son  compte  la  surveillance  médi¬ 
cale  et  le  traitement  éventuel  de  chacun  d’eux. 
Peut-être  pensait-elle  surtout,  en  se  fixant 
cette  tâche,  au  seul  groupe  des  organiques  ? 
Peu  importe,  il  les  lui  faut  tous  prendre  en 
charge  maintenant,  les  fonctionnels  comme  les 
autres. 

Elle  mesure  alors  l’importance  et  le  poids  de 
ses  responsabilités  et  s’aperçoit  avec  quelque 
inquiétude  que  ces  fonctionnels,  ces  petits 
malades  qui  guérissent  en  quelques  jours!  ou 
dont  les  infirmités  ne  semblent  pas  à  priori 
devoir  compromettre  notablement  l’activité 


par  A.  LAMBLING,  Médecin  de  VHÔtel-Dieu 

professionnelle  vont,  et  de  beaucoup  quant  à 
la  charge  qu’ils  représentent,  prendre  le  pas 
sur  les  grands  malades  que  sont  les  organiques. 

Le  tableau  suivant,  emprunté  au  Bulletin  du 
Service  de  Santé  publique  des  Etats-Unis 
(n°  6,  1938),  est  suggestif  à  cet  égard. 

Nombre  annuel  de  jours  d’indisponibilité 
conditionnés  par  des  affections  chroniques 


spécifiques  (U.S.A.,  1937)  : 

Affections  nerveuses  ou  mentales  132 . 500 . 000 

Rhumatisme  .  97.200.000 

Maladies  de  coeur .  95.200.000 

Artério-sclérose  et  hypertension 

artérielle .  56.900.000 

Tuberculose  (toutes  formes) ....  41 . 400 . 000 

Cancer  et  autres  tumeurs _ _  _  36.300.000 

Néphrite  et  autres  affections 

rénales . t  28 . 400 . 000 

Affections  gynécologiques  ...;..  26.800.000 

Rhume  des  foins  et  asthme  ...  '  21.900.000 
Affections  de  la  vésicule  biliaire 

et  du  foie .  20.000.000 

Diabète .  19.200.000 

Ulcères  d’estomac  et  du  duodé¬ 
num .  13.600.000 

Hernies .  13 . 600 . 000 

Affections  chroniques  de  la  peau.  10.300.000 

Anémie .  8 . 500 . 000 

Maladies  de  la  vessie  et  de  l’urètre  8 . 200 . 000 

Bronchites  chroniques  ...  ; .  8 . 000 . 000 

Goitre  et  autres  affections  thy¬ 
roïdiennes  .  7.600.000 

Appendicite  chronique .  7.600.000 

Affections  de  l’appareil  circula¬ 
toire .  6.600.000 

Sinusite .  6.000.000 

Varices .  5 . 900 . 000 

Amygdalite  chronique  et  autres 

affections  pharyngées  .  5.400.000 

Hémorroïdes  .  5.100.000^ 

Pleurésie  chronique .  4.200.000 

Affections  chroniques  des  yeux.  4.200.000 

Affections  chroniques  des  oreilles  3 . 300 . 000 

Maladie  de  la  prostate  et  des 
organes  génitaux  mâles .  3.300.000 


Total . . .  699.000.000 


Combien  instructive  pour  la  Société,  cette 
hiérarchie  où  figurent  intriqués  les  grandes 
maladies,  les  affections  mineures,  et  les  troubles 
fonctionnels.  Dans  le  premier  groupe  d’orga- 
niqUes,  c’est-à-dire  de  malades  dont  l’hospita¬ 
lisation,  souvent  prolongée,  est  presque  tou¬ 
jours  nécessaire,  elle  apercevra  qu’à  côté  des 
grandes  insuffisahces  endocriniennes  ou  des 
carences  vitaminiques  exceptionnelles,  qu’à 
côté  des  maladies  infectieuses  ou  des  affections 
justiciables  d’un  traitement  chirurgical  qui 
peuvent  he  traduire,  les  unes  et  les  autres, 
qu’une  organicité  occasionnelle  dont  la  guérison 
peut  et  doit  être  obtenue,  la  majorité  est  repré¬ 
sentée  par  des  lésions  viscérales  définitives, 
échappant  actuellement  à  toute  thérapeutique 
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■vraiment  efficace,  lésions  cardiaques,  rénales, 
hépatiques,  pulmonaires,  articulaires  ou  ner¬ 
veuses  irréductibles,  sans  parler  des  lésions 
néoplasiques.  Ces  malades  représentent  une 
charge  définitive  pour  la  collectivité.  Elle  se 
(Ipit  par  humanité  de  les  soigner,  mais  elle  le 
fait  sans  espoir  d’être  payée  de  retour. 

Au  contraire,  ceux  qui,  au  premier  chef, 
méritent  de  retenir  son  attention,  ce  sont  les 
malades  de  l’autre  groupe,  les  fonctionnels  qui 
se  recrutent  exclusivement,  et  c’est  cela  qui  en 
fait  l’importance,  dans  la  fraction  active  et 
bien  portante  de  la  population.  En  effet, 
l’homme  et  la  femme  qui  travaülent  sont,  au 
cours  de  leur  existence,  bien  plus  longtemps 
et  souvent  arrêtés  dans  leur  activité,  sm'tout  en 
milieu  urbain,  par  des  troubles  passagers  que 
par  une  maladie  grave.  Il  n’est  que  de  se 
reporter  au  tableau  ci-joint  pour  s’en  convaincre. 
Dans  quelle  proportion  les  troubles  fonction¬ 
nels  sont-ils,  en  réalité,  responsables  des 
324.000,000  journées  d’indisponibilité  —  soit  près 
de  la  moitié  du  total  —  attribuées  aux  affec¬ 
tions  nerveuses  ou  mentales,  aux  rhumatismes 
et  aux  cardiopathies  ?  L’ulcère  gastro-duodénal 
représente  environ  le  quart  de  l’ensemble  des 
affections  gastriques.  On  voit  ainsi  ces  der¬ 
nières  égaler  la  tuberculose  dans  leur  reten¬ 
tissement  social.  Et,  si  on  leur  ajoute  les  affec¬ 
tions  du  foie  et  des  voies  biliaires  —  dont  une 
grande  part  se  classe  dans  le  groupe  des  insuf¬ 
fisances  ou  des  dystonies  —  les  atteintes  coli- 
tiques,  les  hémorroïdes,  etc.,  on  arrive,  pour  les 
seuls  troubles  fonctionnels  ,  ou  les  affections 
légères  du  tube  digestif,  à  un  total  de  journées 
d’indisponibilité  qui  atteint  ■vraisemblablement 
celui  qu’additionnent  les  effets  de  la  tubercu¬ 
lose  et  du  cancer. 

Faut-il  alors  souligner  que  l’intérêt  de  la 
Société  est  de  se  préoccuper  du  traitement  de 
ces  troubles  mineurs  avec  autant  d’attention 
que  de  celui  des  affections  graves  ? 


Le  traitement  des  organiques  est  simple  dans 
son  schéma.  Centres  de  diagnostics  pour  les 
dépister,  centres  d’hospitalisation  pour  appli¬ 
quer  la  thérapeutique  et,  cette  dernière,  dans 
le  domaine  médical,  n’offre  pas  non  plus  une 
grande  complexité.  Ici  la  thérapeutique  est 
nette,  tranchée,  indiscutée  pour  un  même  type 
d’affection  quels  que  soient  les  malades,  variable 
seulement  dans  sa  posologie.  Elle  peut  presque 
s’inscrire  en  équation  :  insuffisance  cardiaque, 
digitaline,  ouabaïne  ;  épilepsie,  phényl-éthyl- 
malonylurée  ;  diabète,  insuline;  myxœdème, 
extrait  thyroïdien  ;  infections,  vaccin,  sérums, 
sulfamides,  pénicilline,  bismuth,  arsenic; 
grandes  douleurs,  morphine  et  succédanés  ; 
intervention  chiràrgicale,  anesthésiques  locaux 
et  généraux,  etc.... 

Serions-nous  obligés  d’en  établir  une.  liste 
limitative  que  notre  embarras  ne  serait  pas 
grand.  C’est  bien  d’ailleurs  la  nécessité  qui  s’est 
imposée  aux  services  de  Santé  militaires  et  ceux 
qui  y  sont  passés  auraient  mauvaise  grâce  de 
se  plaindre  des  soins  qu’ils  ont  reçus  dans  les 


organisations  judicieusement  conçues,  tels 
qu’étaient,  par  exemple,  les  hôpitaux  de  l’armée 
américaine. 

Mais  le  problème  change  du  tout  au  tout 
lorsqu’on  aborde  la  question  du  traitement  des 
troubles  fonctionnels  et  des  affections  ou  infec¬ 
tions  mineures.  En  quoi  consistent-ils  ?  Ce  sont 
les  manifestations  multiples  des  alimentations 
irrationnelles  où  les  hypovitaminoses  frustes 
ne  sont  pas  seules  en  cause,  les  malaises  nom¬ 
breux  des  hypertendus,  les  catarrhes  respira¬ 
toires  des  fumeurs  et  des  vieillards,  les  conva¬ 
lescences  traînantes  des  petites  infections  sai¬ 
sonnières,  les  asthénies  psychiques  et  physiques 
des  citadins  surmenés,  les  états  allergiques  plus 
ou  moins  déterminés,  les  algies  multiples  dites 
«  rhumatismales  »,  enfin  la  gamme  des  troubles 
fonctionnels  viscéraux,  cardio-vasculaires,  gas¬ 
tro-intestinaux,  hépatiques,  urinaires,  génitaux 
surtout  chez  la  femme,  auxquels  le  système 
neuro-végétatif  et  l’équilibre  endocrinien  de 
chacun  va  imprimer  sa  marque  particulière. 

Rien  n’est  donc  plus  personnel,  plus  indivi¬ 
duel  que  la  réaction  de  ces  malades  à  l’agent 
thérapeutique,  qu’il  soit  chirurgical  ou  médical. 
Depuis  Leriche  nous  savons  bien  que,  dans  un 
même  syndrome  sympathique,  artériel  ou  intes¬ 
tinal,  la  même  section  nerveuse  sera  un  succès 
chez  l’un,  un  échec  chez  l’autre.  Il  en  est  ainsi 
en  matière  de  traitement  médical  car  il  n’est 
plus  question  ici  d’équation  à  établir  entre  le 
trouble  et  le  médicament.  Ici  les  manifestations 
morbides  sont  multiples,  variables,  et  il  faut 
leur  opposer  une  médication  complexe,  poly¬ 
valente,  quasiment  adaptée  à  chaque  cas  par¬ 
ticulier. 

Que  l’on  ne  croit  pas  que  cette  thérapeutique 
soit  celle  d’une  clientèle  aisée  dont  les  loisirs 
entretiennent  les  troubles.  Mon  expérience  de 
praticien  qui  remonte  à  quelque  ■vingt  ans, 
dont  treize  années  passées  dans  le  quartier  de 
petits  bourgeois  et  d’économiquement  faibles 
que  représentent  le  XV®  et  sa  banlieue  immé¬ 
diate,  m’a  permis  d’asseoir  ma  con^viction  sur 
les  quelques  300.000  malades  qu’avec  mes 
collaborateurs  nous  avons,  jour  après  jour, 
sums  durant  ce  laps  de  temps  à  la  consultation 
de  médecine  générale  de  l’hôpital  Necker. 

Ce  sont  également  ces  malades  qui  consti¬ 
tuent  la  majorité  des  clientèles  privées.  Qu’on 
ne  s’imagine  pas  que  les  grandes  découvertes 
récentes,  dont  la  pénicilline  vient  de  nous  ou'vrir 
la  voie,  modifieront  en  quoi  que  ce  soit  la 
thérapeutique  de  ces  troubles  fonctionnels  ou 
mineurs.  Ils  relèveront  toujours  de  cette  médi¬ 
cation  polyvalente  faite  plus  pour  le  malade 
que  pour  la  maladie  et  qui  est  bien  propre  à  la 
médecine  et  à  la  thérapeutique  françaises. 


C’est  à  cette  tradition  qu’il  faut  rapporter 
l’essor  remarquable  de  la  spécialité  de  notre 
pays,  dans  le  domaine  des  formules  complexes 
et  des  associations  médicamenteuses.  Elle  nous 
offre  un  choix  unique  de  médications  polyva¬ 
lentes  où  nous  trouvons  toujours  pour  nos 
hépato-biliaires,  nos  dyspeptiques  gastriques  et 
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intestinaux,  nos  éréthiques  cardio-vasculaires, 
nos  anxieux  et  nos  insomniques,  nos  surmenés, 
nos  petits  endocriniens,  à  chacun  la  thérapeu¬ 
tique  qui  lui  convient  le  mieux.  Qu’on  ne  croit 
pas  que  le  gardénal  ou  le  luminal  employés  iso¬ 
lément  agissent  aussi  bien  que  les  formules 
complexes  qui  corrigent,  complètent  et  ren¬ 
forcent  un  noyau  central  de  phényl-éthyl-malo- 
nylurée.  Et  parmi  ces  formules  complexes,  cer^ 
taines  conviennent  aux  uns  et  sont  mal  suppor¬ 
tées  par  d’autres  ou  moins  efficaces.  Et  cette 
remarque  s’applique  au  plus  grand  nombre  des 
formules  polyvalentes  où  à  un  élément  de  base 
'  s’associe  un  nombre  variable  d’éléments  com¬ 
plémentaires  ou  correctifs. 

Mais  la  collectivité,  qui  doit  à  la  fois  donner 
ses  soins  aux  uns  mais,  par  ailleurs,  défendre 
la  bourse  des  autres,  croit  voir,  dans  cette  flo¬ 
raison  de  formules  spécialisées,  une  tentation» 
une  invitation  au  gaspillage  et  elle  voudrait 
pour  ses  fonctionnels,  établir  une  liste  limita¬ 
tive  de  produits  remboursables,  comme  il  appa¬ 
raît  si  aisé  d’en  établir  une  pour  les  organiques. 

En  pratique,  cette  discrimination  s’est  révélée 
impossible  car  on  ne  dispose,  pour  ce  faire, 
d’aucun  critère  valable.  Certains  ont  cru  pou¬ 
voir  prendre  pour  base  la  complexité  de  la  for¬ 
mule  et  rejeter  les  spécialités  par  trop  polyva¬ 
lentes.  Mais  où  commence  la  polyvalence  ?  A 
combien  de  correctifs  et  d’adjuvants  a-t-on  le 
droit  :  un,  deux,  trois  ?  Et  si  on  admet  ce  point 
de  départ,  on  reconnaît  implicitement  que  tout 
produit  simple  peut  être  spécialisé.  La  solution 
.  paraît  bonne  si  on  prend’  pour  exemple  des 
extraits  endocriniens,  des  sels  organiques  diffi¬ 
ciles  à  préparer  ou  à  présenter  en  solution  rela¬ 
tivement  concentrée  comme  les  sels  organiques 
de  chaux.  Mais  sur  quelles  bases  s’appuiera-t-on 
pour  interdire  la  spécialisation  du  sulfate  de 
soude  ou  du  carbonate  de  chaux  ?  Car  tous  les 
intermédiaires  vont  unir  ces  exemples  extrêmes. 

Ne  serait-il  pas,  par  ailleurs,  pour  le  moins 
paradoxal  de  voir  interdit  à  un  groupe  impor¬ 
tant  de  Français  —  le  plus  important  puisque 
ce  sera  celui  qui  dépendra  de  la  Sécurité  sociale 
—  toute  une  série  de  médicaments  spécialisés 
dont  l’honnêteté  et  la  qualité  ont  été  précé¬ 
demment  confirmées  officiellement  par  l’octroi- 
du  visa.  Mesure-t-on  également  le  préjudice 
dont  souffriront  ainsi  gratuitement  les  labora¬ 
toires  dont  les  produits  auront  été  exclus  ? 

Cependant,  à  cela  la  collectivité  pourra  tou¬ 
jours  répondre  qu’elle  n’a  en  -vue  que  le  bien 
de  ses  malades  et  des  contribuables,  qui  sont 
en  définitive,  les  intéressés  majeurs,  et  que, 
dans  ces  conditions,  elle  ménagera  les  uns  et 
les  autres  en  n’autorisant  le  remboursement 
que  d’un  nombre  très  limité  de  spécialités  qui, 
sans  discussion  possible,  ne  peuvent  pas  être 
préparées  dans  les  officines,  toutes  les  autres^ 
et  en  particulier  les  mélanges  complexes,  rele¬ 
vant  dorénavant  de  la  prescription  magistrale. 
Cette  attitude  est  apparemment  défendable  — 
bien  qu’elle  voue  à  une  mort  rapide  les  9/10 
des  spécialités  françaises  —  et  semble  tenir 
compte  des  règles  supérieures  de  la  médecine 
pour  qui  compte  avant  tout  l’intérêt  du 


malade,  qui  recevra  la  prescription  nécessitée 
par  son  état  et  en  sera  remboursé,  et  la  dignité 
du  médecin  dont  la  liberté  de  prescription  est 
ainsi  sauvegardée. 

En  fait  la  réalité  est  tout  autre.  Il  est  tout 
d’abord  incontestable  que,  pour  un  grand 
nombre  de  préparations  complexes,  l’officine 
est  moins  bien  outillée  que  le  laboratoire 
spécialisé  ;  il  est  des  tours  de  main  qui  ne 
s’acquièrent  que  par  la  répétition  du  geste  et 
l’activité  d’une  pharmacie  de  quartier  est  trop 
dispersée,  allant  du  collyre  au  suppositoire  en 
passant  par  la  potion,  la  pilule  et  l’inhalation, 
pour  pouvoir  effectivement  les  posséder.  Par 
ailleurs,  chose  plus  grave,  elle  n’offre  pas,  du 
fait  même  de  cette  absence  totale  de  spéciali¬ 
sation,  les  garanties  du  laboratoire  qui  limite 
son  activité  à  la  préparation  de  quelques  for¬ 
mules.  Les  intoxications  médicamenteuses  liées 
à  des  erreurs  de  doses  et  surtout  à  des  confusions 
de  produits  sont,  pour  leur  grande  majorité,  le 
fait  des  officines.  Et  comment  pourrait-il  en 
être  autrement  lorsque  la  moindre  pharmacie 
doit  manipuler  plusieurs  centaines  de  produits 
chimiques  et  galéniques  divers.  La  loi  lui  impose, 
certes,  l’obligation  d’en  contrôler  la  composi¬ 
tion.  Faut-il  souligner  qu’il  s’agit  là  mainte¬ 
nant  d’une  de  ces  trop  nombreuses  dispositions 
légales  dépassées  depuis  longtemps  par  les  évé¬ 
nements  et  dont  l’application,  irréalisable,  est 
abandonnée  par  tous.  Il  n’en  est  pas  de  même 
dans  les  grands  laboratoires  de  spécialités  oii 
le  nombre  limité  des  produits  rend  la  surveil¬ 
lance  facile  et,  en  outre,  d’autant  plus  stricte 
que  l’importance  du  débit  imprimerait  à  toute 
erreur  les  allures  d’une  véritable  catastrophe. 

Mais  ceci  ne  représente  qu’un  très  petit  côté 
de  la  question. 

La  formule  magistrale  ne  peut  plus  actuelle¬ 
ment  résumer  à  elle  seule  tous  les  modes  de 
traitement  dont  le  médecin  puisse  se  contenter. 
Sans  la  spécialité,  sa  liberté  de  prescription  n’est 
pas  respectée.  Toute  une  série  de  formes  médi¬ 
camenteuses  échappent,  en  effet,  aux  possibi" 
lités  courantes  des  officines  :  granulés,  dragées* 
pilules  kératinisées  ou  à  noyau  mou.  Je  ne 
donnerai  comme  exemple  courant  que  celui  des 
peptones  si  utiles  en  thérapeutique  vésiculaire 
et  dans  certains  états  d’allergie  digestive.  Leur 
mode  d’action  nécessite  qu’elles,  parviennent  en 
solution  dans  le  duodénum  ;  or,  les  préparations 
liquides  sont  nauséabondes  et  rapidement  conta¬ 
minées  et  l’hygroscopie  du  produit  interdit 
,  l’emploi  des  cachets.  Sans  granulé,  que  le  phar¬ 
macien  n’est  pas  outillé  pour  préparer,  voici 
une  drogue  dont  sera  privée  toute  une  caté¬ 
gorie  de  malades.  Les  exemples  pourraient  en 
être  multipliés. 

Passons  encore,  sur  cette  objection,  bien 
qu’elle  soit  capitale  à  mon  sens,  et  voyons 
quelles  seraient  les  répercussions  pratiques  de 
cette  brusque  et  énorme  transposition  du  plan 
«  spécialité  »  sur  le  plan  «  prescription  magis¬ 
trale  ». 

Mesure-t-on  l’embouteillage  de  toutes  les 
officines,  pour  qui  la  vente  des  spécialités 
représente  60  %  à  80  %  de  leur  chiffre  d’affaires, 
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si,  au  lieu  de  chacune  de  ces  boîtes,  elles  devaient 
en  effectuer  la  préparation  ?  Or,  c’est  là  une 
situation  qui  sé  produirait  du  johr  au  lendemain 
si  une  liste  restrictive  devait  être  imposée.  Et 
aurions-nous  alors  la  certitude  qu’en  l’occur¬ 
rence  .nos-:  formules  seraient  exécutées  avec 
toutes,  les  garanties  désirables  ? 

Enfin,  le  gros  argument  de  la  collectivité, 
celui  de  l’économie,  jouera-t-il  vraiment  dans 
ces  conditions  ?  On  peut  pour  le  moins  en 
douter  lorsqu’on  sait  qu’une  formule  polyva¬ 
lente  préparée  à  l’officine  coûte  plus  cher, 
entre  25  %  et  100  %,  que  la  spécialité  corres¬ 
pondante.  Gomment,  d’ailleurs,  pourrait-il  en 
être  autrement  ?  Comment  le  travail  artisanal 
des  13.000  pharmaciens  de  détail  pourrait-il 
concurrencer  dans  le  domaine  des  prix  la 
concentration  iiidustrielle  et  la  standardisation 
des  grands  laboratoires  de  spécialités  ?  Revenir 
au  travail  artisanal,  c’est  aller  à  contre  sens  ; 
c’est  s’opposer  à  la  marche,  d’ailleurs  irrésis¬ 
tible,  de  l’organisation  moderne. 

Le  bon  sens  impose  une  conclusion  qui 
garantit  les  droits  de  tous,  du  malade  qui  veut 
/  être  bien  soigné,  du  médecin  qui  défend  la 
dignité  de  sa  profession  et  de  la  collectivité 
qui  est  —  ou  devrait  être  —  économe  de  l’argent, 
c’est-à-dire  du  travail  des  contribuables. 

S’il  est  impossible  d’établir  une  liste  limi¬ 
tative  de  médicaments  simples  ou  composés 
dans  le  domaine  de  la  thérapeutique  fonction¬ 
nelle,  il  est  cependant  une  liste  d’exclusion  très 
limitée  et  très  précise  qui  s’impose.  Ne  seront 
pas  remboursées  par  les  collectivités  respon¬ 
sables. 

1°  Les  spécialités  qui  touchent  directement 
le  grand  public  au  moyen  d’une  publicité  extra¬ 
médicale.  Aucune  explication  n’est  ici  néces¬ 
saire. 

2°  Certaines  formes  pharmaceutiques  de  luxe  : 
vins,  élixirs,  produits  chocolatés  qui  ne  sont  pas 
indispensables,  et,  dans  certaines  conditions,  les 
granulés  lorsqu’ils  concernent  des  produits  dont 
la  préparation,  le  mode  d’action  et  la  tolérance 
sont  compatibles  avec  la  présentation  en  pilules 
comprimés,  cachets  ou  solution. 

3°  Enfin,  toutes  les  spécialités,  sans  restric¬ 
tion,  lorsque  leur  prix  de  vente  dépasse  celui 
d’une  formule  [identique  préparée  en  officine  ; 


Ces  mesures  \me  fois  prises,  il  faut  recon¬ 
naître  qu’il  n’en  persistera  pas  moins  dans  ce 
domaine  un  malaise.  Il  est  indiscutable  que  la 
nécessité  d’un  nombre  important  de  spécialités 
actuellement  existantes  ne  se  fait  pas  impérieu¬ 
sement  sentir  et  que  leur  valeur  thérapeutique 
—  je  ne  dis  pas  leur  honnêteté  sm  le  plan  de 


leim  composition  —  est  pour  le  moins  discu¬ 
table.  Que  dire,  par  exemple,  de  formules  qui 
associent  par  demi-douzaine  des  extraits  endo¬ 
criniens,  des  vitamines  et  des  sels  minéraux  ou 
organiques  ?  On  a  vu  plus  haut  pourquoi  il 
était  impossible  d’inscrire  ces  spécialités  sur 
une  liste  d’exclusion.  Prescrites  par  les  méde¬ 
cins,  elles  seront  donc  remboursées  aux  malades 
par  les  soins  de  la  collectivité.  Et  l’on  comprend 
ainsi  que  l’inquiétude  de  cette  dernière  de  voir 
se  multiplier  des  prescriptions,  discutables  dans 
leur  efficacité  et  grevant,  par  conséquent,  de 
façon  inutile,  le  budget  de  la  Société,  n’est  pas 
absolument  vaine.  Mais  qu’elle  se  persuade 
bien  que  ce  problème,  dont  l’existence  n’est  pas 
niable,  ne  comporte  pas  de  solution  adminis¬ 
trative  qui  s’inspirerait  par  ailleurs  d’un  diri" 
gisme  totalitaire  insupportable. 

Ce  sçnt  les  intéressés  eux-mêmes  qui  se 
doivent  de  dissiper  le  malaise. 

Pour  le  médecin,  c’est  une  question  de  savoir 
et  de  conscience,  et  si  d’aucuns,  en  dehors  de 
notre  profession,  se  croient  autorisés  à  porter 
leurs  griefs  sur  ce  plan,  qu’ils  se  demandent  si, 
dans  les -centres  qui  assurent  l’enseignement,  les 
Facultés  et  les  Hôpitaux,  la  Société  a  vraiment 
porté  tous  ses  soins  pour  que  cette  éducation  — 
je  ne  dis  pas  seulement  instruction  —  soit  aussi 
parfaite  qu’ils  désireraient  qu’elle  le  fût. 

Et  tout  n’est  pas  pour  le  mieux  non  pins 
dans  le  monde  des  spécialités,  surtout  parmi 
celles  qui  datent  d’avant-guerre.  Trop  de 
copies,  de  mélanges'  dont  rien  ne  justifie  la 
spécialisation  ;  depuis  vingt  ans,  peu  de  pro¬ 
duits  nouveaux,  même  dans  le  domaine  des 
synergies  polyvalentes.  Et  quel  retard  dans 
l’étude  des  agents  pharmacodynamiques  ou 
anti-infectieux  nouveaux  1... 

La  pharmacie  française  jouit  encore  main¬ 
tenant  à  l’étranger,  en  particTilier  en  Moyen- 
Orient  et  en  Amérique  du  Sud,  d’une  situation 
de  premier  plan  entre  sa  concurrente  anglaise 
trop  chère  et  le  produit  américain  courant,  de 
qualité  et  de  présentation  inférieures.  La  poli¬ 
tique  tatillonne  et  à  courte-vue  dont  elle  serait 
l’objet  dans  la  métropole  risquerait,  paraît-il, 
de  lui  faire  perdre  définitivement,  poiu  le  plus 
grand  dam  de  tous,  sa  place  encore  prééminente. 
S’il  en  est  encore  temps,  qu’on  ne  la  para¬ 
lyse  pas  dans  ses  moyens  de  défense  mais 
qu’elle  n’oublie  pas  que,  si  elle  persévère  dans 
les  voies  de  la  facilité,  si  elle  continue  à  limiter 
son  activité  aux  mélanges  thérapeutiques  classi¬ 
ques,  où  elle  excelle  d’ailleurs,  bref  si  également 
elle  ne  s’engage  pas  résolument  dans  la  voie  de  la 
recherche  vraiment  scientifique,  son  destin  est 
fixé. 
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LE  MÉDECIN  TRAITANT  DOIT-IL  ÊTRE  CONVOQUÉ 
A  LA  VISITE  DE  CONTROLE  ? 


L’Ordonnance  du  31  décembre  1946  a  sup¬ 
primé  cette  convocation  rendue  obligatoire 
par  la  loi  de  1905.  Dans  le  numéro  du  1®'  mars 
un  confrère  approuve  cette  suppression.  La 
question  est  plus  importante  qu’elle  ne  paraît. 

Rappelons  d’abord  que  le  libre  choix  du 
médecin  et  la  convocation  du  médecin  traitant 
à  la  visite  de  contrôle  furent  inscrits  dans  les 
lois  de  1898  et  de  1905  à  la  suite  d’une  cam¬ 
pagne  de  Presse  qui  restera  l’honneur  du  Con¬ 
cours  Médical.  La  position  qu’il  prit  alors 
est-elle  toujours  valable  ?  Nous  le  croyons, 

La  convocation  obligatoire  du  médecin  trai¬ 
tant  c’est  la  reconnaissance  légale  du  vieux  prin¬ 
cipe  déontologique  bien  antérieur  à  la  loi  de  1898 
qui  veut  qu’un  médecin  n’intervienne  pas 
auprès  d’un  malade  à  l’insu  du  confrère  qui 
le  soigne. 

Voyons  les  arguments  de  notre  confrère. 
Il  écrit  :  La  présence  du  médecin  traitant  n’est 
d’aucune  utilité  au  blessé  sérieux  qui  n’a  en  vue 
que  la  reprise  hâtive  de  son  travail.  Erreur, 
confrère.  Le  médecin  traitant  est  là  pour  veiller 
à  ce  que  les  examens  soient  pratiqués  suivant 
leâ  règles  de  l’art.  Le  blessé  n’est  pas  tenu 
d’avoir  confiance  dans  un  contrôleur  qu’il  ne 
connaît  pas.  Le  médecin  traitant  est  là  pour  lui 
garantir  que  les  procédés  d’exploration  employés 
ne  sont  ni  douloureux  ni  dangereux.  L’auteur 
semble  n’avoir  vu  en  fait  d’accidents  du  tra¬ 
vail  que  des  blessés  légers  et  des  tire-au-flanc. 
Il  y  en  a,  mais  il  n’y  a  pas  que  ceux-là.  Il  y 
a  aussi  des  blessés  graves  avec  des  plaies  pro¬ 
fondes  ou  étendues.  Dans  ces  cas  le  médecin 
contrôleur  n’a  pas  et  ne  doit  pas  avoir  le  droit 
de  retirer  le  pansement  fait  par  le  médecin 
traitant.  Celui-ci  a  la  responsabilité  du  trai¬ 
tement  et  il  ne  peut  l’assumer  que  s’il  est  seul 
à  toucher  à  la  plaie.  Le  blessé  ne  peut  être 
contraint  de  laisser  défaire  et  refaire  son  pan¬ 
sement  par  n’importe  qui.  C’est  cette  nécessité  de 
retirer  et  de  refaire  le  pansement  qui  fut  mise 
en  avant  par  les  médecins  et  qui  a  déterminé 
le  législateur  à  inscrire  dans  la  loi  la'  présence 
du  médecin  traitant,  mais  ce  n’est  pas  le  seul 
motif.  Il  y  a  des  diagnostics  qui  nécessitent 
de  petites  interventions  :  la  ponction  lombaire, 
la  ponction  pleurale,  biopsie,  prise  de  sang,  etc. 
Donner  au  médecin  contrôleur  le  droit  de  pra¬ 
tiquer  seul  ces  procédés  de  diagnostic,  c’est 
porter  atteinte  au  principe  du  libre  choix  du 
médecin,  à  la  «  Liberté  de  confiance  »  comme 
disait  jadis  le  Concours  Médical.  La  présence 
du  médecin  traitant  qui  pratique  les  inter¬ 
ventions  nécessaires  est  pour  le  contrôleur  une 
garantie  qui  met  sa  responsabilité  à  l’abri. 
Nous  nous  rappelons  le  cas  d’une  femme, 
assurée  sociale,  contrôlée  par  un  gynécologue 
qui  se  plaignit  que  le  spéculum  dont  le  contrô¬ 
leur  s’était  servi  n’avait  pas  été  stérilisé. 

L’auteur  poursuit  :  Si  le  médecin  traitant 
est  un  exploitant  de  l’accident,  sa  présence  au 


contrôle  est  de  nul  intérêt.  Nouvelle  erreur, 
confrère.  Si  le  médecin  traitant  est  un  exploi¬ 
tant  de  l’accident,  le  devoir  du  contrôleur  est 
de  le  signaler  comme  tel  à  la  Caisse  et  il  ne 
peut  sérieusement  le  faire  que  s’il  a  entendu 
ses  explications.  Il  a  besoin  de  sa  présence  pour 
le  confondre. 

Dans  le  cas  où  le  blessé  est  un  simulateur 
la  présence  du  médecin  traitant  facilite  gran¬ 
dement  le  travail  du  médecin  contrôleur.  Il 
est  plus  facile  de  discuter  pathologie  avec  un 
médecin  qu’avec  un  ouvrier.  Le  médecin  contrô¬ 
leur  qui  établit  un  certificat  de  simulation  sans 
l’avis  du  médecin  du  blessé  risque  de  se  trouver 
à  l’expertise  en  face  de  preuves  que  l’examen 
de  contrôle  n’avait  pas  décelées. 

Cette  suppression  de  la  présence  du  médecin 
traitant  à  la  visite  de  contrôle  résultant  du  Dé¬ 
cret  du  31  décembre  1946  n’est  pas  un  fait  anor¬ 
mal  et  Imprévu.  Elle  fait  partie  d’un  ensemble  de 
mesures  qui  toutes  procèdent  du  même  esprit. 
C’est  le  paternalisme  étatique  cher  aux  régimes 
totalitaires.  Les  Allemands  l’ont  apporté  chez 
nous.  Ils  sont  repartis  mais  ils  nous  l’ont  laissé. 
La  médecine  actuelle  qualifiée  de  médecine 
sociale  est  une  médecine  totalitaire.  Suivant  la 
doctrine  nazie,  l’individu  est  fait  pour  l’Etat 
et  non  l’Etat  pour  l’individu.  Pour  imposer 
son  autorité  à  ses  administrés,  le  Gouverne¬ 
ment  veut  les  tenir  par  la  crainte  de  la  souffrance 
et  de  la  mort.  Le  médecin,  qui  protège  contre  ces 
deux  fléaux,  doit  être  pour  eux  un  serviteur  de 
l’Etat  et  un  propagandiste  des  idées  politiques 
du  régime.  C’est  pourquoi  l’Etat  totalitaire 
n’aime  pas  les  médecins  indépendants.  Il  est 
contre  le  libre  choix  du  médecin.  Ce  principe 
n’est  pas  attaqué  ouvertement  mais  toutes 
les  nouvelles  dispositions  administratives  lui 
sont  hostiles  et  préparent  sa  disparition  par 
des  moyens  détournés.  La  Sécurité  sociale  va 
faire  des,  dispensaires  pour  soigner  ses  assurés. 
C’est  la  première  phase.  Dans  une  deuxième 
phase  elle  donnera  comme  instruction  aux 
médecins  contrôleurs  de  canaliser  les  malades 
vers  les  dispensaires.  La  persuasion  sera  plus 
facile  si  la  praticien  qui  a  la  confiance  du 
malade  est  absent.  Si  le  Corps  médical  tient 
au  libre  choix  il  doit  protester  contre  cette  éli¬ 
mination  du  médecin  traitant  de  la  visite  de 
contrôle. 

Le  meilleur  moyen  de  s’y  opposer  c’est  de 
faire  agir  nos  clients  avec  nous.  Il  faut  leur 
faire  comprendre  que  le  contrôle  fait  avec  sans- 
gêne  est  contraire  à  leur  dignité  d’hommes. 
Lorsque  Diverneresse  voulut  faire  inscrire  le 
libre  choix  dans  la  Loi  de  1898  il  profita 
des  bonnes  relations  qu’il  avait  avec  les  diri¬ 
geants  de  la  C.G.T.  d’alors  pour  faire  inter¬ 
venir  celle-ci.  Le  libre  choix  fut  réclamé  par 
les  travailleurs.  Il  est  bon  de  le  rappeler  pour 
en  tirer  une  leçon. 

D'  Gosselin 
(Argenteuil). 
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MARCHÉ  MAUSSADE  ET  INDÉCIS 


Est-ce  la  crainte  de  l’avenir  qui  tient  les  épargnants 
éloignés  de  la  Bourse  ?  Est-ce  la  menace  d’tme  crise 
économique  qui  entraînerait  une  diminution  de  la  pro¬ 
duction  ?  Est-ce  l’incertitude  politique  qui  rendrait 
difficile  l’adoption  des  mesures  énergiques  nécessaires 
au  relèvement  de  notre  économie  ?  Quoiqu’il  en  soit, 
les  opérateurs  se  réserv/^nt  ;  peu  d’ordres  arrivent 
sur  le  marché,  maussade  et  endormi.  Le  volume  des 
transactions  epii  se  chiffrait,  il  y  a  quelques  mois,  par 
150.000  titres  par  jour,  atteint  péniblement  35.000. 
Sans  que  l’on  puisse  parler  de  chutes  brutales,  les  cours 
s’effritent  lentement  et  les  réactions,  quand  elles  ont 
lieu,  sont  de  faible  portée  et  sans  lendemain. 

Si  l’on  interrogeait  un  boursier,  il  y  a  deux  mois 
encore,  sur  les  perspectives  d’avenir  du  marché,  il 
répondait  le  plus  souvent  :  «  l’Etat  a  besoin  d’argent  ; 
il  émettra  des  billets  dont  une  partie  au  moins  se 
dirigera  vers  la  Bourse,  entraînant  une  hausse  des 
cours  ».  C’était  la  «  hausse  de  misère  »,  qui  peut 
être  profitable  momentanément,  mais  qui  est  le  symp¬ 
tôme  indiscutable  d’un  malaise  économique  dans 
lequel  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  hausse  durable  et 
raisonnée.  A  la  même  question  posée  maintenant,  le 
boursier  est  beaucoup  plus  réticent  :  «  Crise  écono¬ 
mique  et  crise  pobtique  s’opposent  à  la  hausse.  » 

En  fait,  les  facteurs  dont  dépendent  l’orientation 
du  marché  n’ont  guère  évolué  depuis  un  mois.  La  baisse 
des  prix  décidée  par  le  Gouvernement  a  provoqué  un 
ralentissement  général  des  affaires  et  la  dbninution  du 
nombre  des  transactions  a  pu  être  observée,  non  seule¬ 
ment  à  la  Bourse,  mais  dans  la  plupart  des  secteurs  de 
l’économie.  Ce  ralentissement  risque  d’entraîner  une 
diminution  de  la  production.  Celle-ci  aura  pour  consé¬ 
quence  directe  une  contraction,  voire  même  dans 
certains  cas  tme  disparition,  des  bénéfices  réalisés,  et 
il  y  a  fort  à  craindre  que  les  résultats  financiers  de 
l’ensemble  des  Sociétés,  pour  l’exercice  1947,  soient 
de  loin  inférieurs  à  ceux  de  1946. 

Devant  ces  perspectives  d’avenir  guère  encoura¬ 
geantes,  on  comprend  la  réserve  de  l’épargne,  d’autant 
plus  qpi’elle  est  sollicitée  par  un  nombre  toujours  crois¬ 
sant  d’émissions  d’actions  ou  d’obbgations.  Pour 
reconstruire  ou  renouveler  leurs  installations  et  leurs 
'  outillages,  les  Sociétés  ont  actuellement  de  gros  besoins. 
Les  appels  d’argent  frais  se  succèdent  à  une  cadence 
inhabituelle,  soit  sous  forme  d’augmentation  de  capital 
contre  numéraire,  soit  par  placement  d’obhgations. 
Les  demandes  de  capitaux  se  chiffrant  par  500  miUions 
ou  1  milliard,  sont  fréquentes.  Comment  réagit 
l’épargne  ?  Il  est  certain  qu’elle  n’y  répond  que  péni¬ 
blement  et  insuffisamment  ;  elle  s’essouffle.  La  meilleure 
preuve  en  est  la  baisse  sensible  des  cours  des  Sociétés 
qui  font  une  grosse  augmentation  de  capital.  Des 
exemples  récents  ont  été  fournis  par  Pechiney  et  par 
Air  liquide,  notamment. 

Peu  enclins  à  s’engager  devant  l’incertitude  écono¬ 
mique,  sollicités  par  ailleurs  par  les  nombreux  appels 
qui  lui  sont  adressés,  les  épargnants  préfèrent  attendre. 

Si  de  considérations  générales,  on  passe  aux  carac¬ 
téristiques  particulières  des  différents  groupes  de 
valeurs,  l’atmosphère  d’incertitude  persiste.  C’est  le 
cas  notamment  des  valeurs  coloniales  devant  les 
récents  événements  d’Outre-mer,  et  des  valeurs  étran¬ 
gères  dont  la  réqpiisition  éventuelle  éloigne  certaines 
catégories  d’acheteurs. 

Litiges  à  propos  des  nationalisations 

Aux  valeurs  nationalisées,  de  sérieux  désaccords 
persistent  entre  les  Sociétés  et  les  porteurs  de  titres 


d’une  part,  et  l’administration,  d’autre  part.  Ces 
désaccords  concernent  deux  points  particubers,  extrê¬ 
mement  importants  pour  l’appréciation  de  la  valeur 
des  obligations  qui  seront  remises  aux  anciens  action¬ 
naires. 

On  sait  que  ceux-ci  sont  indemnisés  par  la  remise 
d’obligations  3  %  amortissables  en  50  ans,  assorties 
d’un  intérêt  complémentaire  trouvant  sa  source  dans 
un  prélèvement  sur  le  prix  de  vente  de  l’électricité, 
du  gaz,  ou  du  charbon,  ce  prélèvement  ne  pouvant 
être  inférieur  à  1  %  des  recettes.  Or  comme  chaqpie 
aimée  ou  amortit  un  certain  nombre  d’obligations, 
l’administration  voudrait  faire  admettre  que  la  frac¬ 
tion  de  ces  1  %  qui  correspond  aux  titres  amortis  sont 
sa  propriété,  alors  que  légalement,  ces  sommes  sont  la 
propriété  des  obligataires. 

Les  lois  portant  nationalisation  prévoient  d’autre 
part  le  retour  aux  actionnaires  de  la  part  de  l’actif  qui 
ne  représente  pas  d’utilité  essentielle  pour  l’exploitation. 
Mais  comment  évaluer  la  valeur  de  cette  part  ?  Une 
Commission  a  été  créée  à  cet  effet.  Elle  siège  depuis 
plusieurs  semaines;  le  premier  cas  à  examiner  était 
celui  de  Courtières  ;  aucune  solution  n’est  encore 
intervenue  et  de  graves  divergences  paraissent  exister 
entre  les  représentants  des  Sociétés  dépossédées  et  ceux 
des  Organismes  nationalisés. 

Comment  s’étonner  dans  ce  cas  qpie  les  titres  des 
Sociétés  nationalisées  marquent  un  recul  ?  C’est  avant 
tout  une  baisse  de  lassitude,  due  à  l’incertitude  quant 
au  délai  nécessaire  au  règlement  des  questions  liti¬ 
gieuses  —  car  en  fait,  aux  cours  actuels,  la  plupart 
de  ces  titres  sont  susceptibles  de  rapporter  des  revenus 
intéressants,  fournissant  un  rendement  voisin  de  6  %, 
et  cela  même  en  prévoyant  le  règlement  des  deux  ques¬ 
tions  soulevées  plus  haut  dans  le  sens  le  plus  défa¬ 
vorable  auxporteurs.  Mais  las  d’attendre,  les  action¬ 
naires  vendent,  à  tort  semble-t-il. 


La  baisse  de  l’or 


La  baisse  la  plus  sensible  a  été  celle  de  l’or  et  des 
devises  au  marché  parallèle.  On  cotait  ces  jours-ci  les 
cours  suivants  :  Napoléon,  2.750  fr.  ;  pièce  suisse, 
2.200  fr.  ;  souverain,  3.100  fr.  ;  dollar-or,  625  fr.  ;  livre 
papier,  620  fr.  ;  dollar  papier,  222  fir.  ;  franc  suisse,  62  fr. 

Si  l’on  compare  ces  cours  à  ceux  pratiqués  il  y  a 
seulement  un  mois,  on  constate  l’ampleur  de  la  baisse. 
Voici  d’aUleurs,  pour  le  Napoléon,  le  dollar-or  et  la 
livre  papier,  les  principales  étapes  parcourues  depuis 
1941  : 


Janvier  1941  . . . 
Octobre  1942  . . . 

Août  1943  . 

Septembre  1944 

Juin  1945 . 

Janvier  1946  . . . 
Janvier  1947  . . . 
Avril  1947  . 


Napoléon  Dollar-or  Livre  papier 
.  1.500  380  280 

.  5.000  1.100  500 

.  2.100  530  325 

.  5.000  1.120  552 

.  3.750  950  500 

.  7.000  1.650  830 

.  4.200  950  975 

.  2.750  625  620 


Quelles  sont  les  causes  de  cette  baisse  ?  Elles  sont 
diverses.  Ce  fut  d’abord  la  décision  prise  il  y  a  quelques 
mois  par  la  Banque  nationale  Suisse  de  vendre  des 
pièces  d’or  à  guichet  ouvert  :  ces  pièces  qui  ont  les 
mêmes  caractéristiques  qpie  le  Napoléon,  ne  tardèrent 
pas  à  inonder  le  marché  français.  Puis  il  y  eut  l’expé¬ 
rience  Bluin  qui  a  redonné  l’espoir  d’une  restauration 
économique.  On  doit  tenir  compte  également  du  resser¬ 
rement  des  trésoreries  qui  s’est  traduit  par  des  réalisa¬ 
tions  plus  ou  moins  massives.  Enfin  il  n’est  pas  exclu 
que  certains  organismes  (officiels  ou  non)  aient  accentué 
la  pression  sur  les  cours  clandestins. 

Paris,  le  18  avril,  M.  Pezeu. 


LABORATOIRES  CLÉVENOT 

Laboratoire  H.  CALAS  5.  rue  lamblardie  -  paris  -  téu  ,  oorian 

92,  Rue  BOBILLOT  " 

PARIS  (Xllle)  I 


Indisciplines  Gastro-Entéro-Hépatiques 

KALMOBILOR 

.................................  REMBOURSEMENT  A.  S.  —  CATÉGORIE  B 

PEPSINE  -  BOLDINE  -  PEPTONES  -  CüRClIMA  &  FERMENTS  DIGESTIFS  ASSOCIÉS 

Action  douce  et  constante  -  2  à  6  dragées  aux  repas  suivant  les  cas 

Laboratoires  E.-M.  DAUMAS,  1,  rue  Méhul,  PANTIN  (Seine)  -  Tél.  :  Nord  97-08 


STAPHYLASE 

ACNÉ,  ANTHRAX 
- FURONCULOSE - 

MYCOLYSINE 

üftALADIES  INFECTIEUSES 

GERMOSE 

TOUX  SPASMODIQUES 
- COQUELUCHE - 


LA  BOURBOULE 

“  Reine  de  l’Arsenic  ” 

STATION  THERMALE  ET  CLIMATIQUE 
CENTR.E  TOURISTIQUE  D’AUVERGNE 
(850  mètres) 

TRAITEMENT  SOUVERAIN 
des  Affections  respiratoires 


Dilatation  des  Bronches 
Affections  du  Rhino-Pharynx  et  des  Bronches 

ANÉMIES 

Lymphatisme 

Affections  Ganglionnaires 
Affections  Gynécologiques 


Juin- 30  Sept. 


A  PROPOS  DES  EFFETS  DES  CONVENTIONS-SYNDICATS- 
CAISSE. 

Dans  le  dernier  Médecin  de  France](I),  il  est  affirmé  que  «  le 
Syndicat  qui  signe  une  Convention  avec  les  Caisses  engage, 
par  sa  signature,  tous  les  médecins  du  département».  Il  est  ajouté 
que  «  tout  médecin  qui  ne  veut  pas  adhérer  à  la  Convention 
signée,  ni  se  soumettre  à  la  loi,  ne  peut  le  faire  qu’en  refusant 
de  soigner  les  assurés  ès  qualité  ;  «  il  doit  n’apposer  sur  les 
feuilles  qui  lui  sont  présentées,  aucune  mention'  ni  signature 
qui  constituerait  une  adhésion  à  la  Convention  ». 

Cette  réponse  est  ' parfaitement  orthodoxe,  dès  lors  qu’il 
s’agit  d’une  Convention  conforme  à  la  Convention  modèle 
arrêtée  par  le  ministre  du  Travail  le  3  janvier  1946  et  publiée 
au  J.  O.  du  15  janvier,  à  condition,  bien  entendu,  que  les 
tarifs  inscrits  dans  la  Convention  aient  reçu,  en  outre,  l’appro¬ 
bation  de  la  Commission  nationale  tripartite.  La  Convention 
modèle  prévue  par  l’article  7  du  règlement  d’administration 
publique  en  date  du  29  décembre  1945,  comporte,  en  effet, 
un  article  premier,  paragraphe  I,  alinéa  2  selon  lequel 
«  l’adhésion' aux  clauses  de  la  présente  Convention  qui  ne 
sont  pas  obligatoires  de  plein  droit,  résulte  de  la  signature 
par  le  praticien  des  Imprimés  dont  la  production  est  exigée 
par  la  Caisse  pour  l’attribution  des  prestations.  * 

Mais  il  n’en  va  plus  du  tout  de  même  lorsque  la  Convention 
Syndicat-Caisse  est  signée  dans  le  cadre  des  récents  accords 
F.N.O.S.S.-Confédération,  et  prend  pour  modèle  le  texte 
adopté  par  les  deux  parties  audit  accord.  Et  l’on  peut  repro¬ 


cher  à  la  réponse  précitée  d’omettre  cette  distinction  capi¬ 
tale,  en  jouant  sur  le  sens  équivoque  du  mot  Convention. 

Nous  l’avons  déjà  dit,  mais  devons  le  redire  :  il  s’agit  alors 
d’une  Convention  de  pur  droit  commun,  ne  reposant  pas, 
par  suite,  sur  l’ordonnance  du  19  octobre  et  son  règlement 
d’application,  mais  fondée  sur  les  principes  généraux  des 
contrats.  Elle  est  donc  pour  les  non  syndiqués  res  inter  alios 
acta;  quant  aux  syndiqués  eux-mêmes,  ils  sont  tenus  de 
l’observer  par  l’effet  du  pacte  syndical  et  par  lui  seul.  II  importe 
peu  que  le  texte  de  la  Convention  ait  repris  l’article  premier 
paragraphe  I,  alinéa  2  de  la  Convention  ministérielle  ;  il  ne 
peut  dépendre  des  parties  à  la  Convention  d’imposer  aux 
tiers  des  obligations.  La  signature  des  feuilles  de  maladie 
n’a  pas  pour  effet  d’entraîner  adhésion  à  la  Convention. 
Elle  a,  par  contre,  un  autre  effet  juridique  (que  rappejle  à 
juste  titre,  d’ailleurs,  la  deuxième  partie  de  la  réponse  incri¬ 
minée)  :  elle  entraîne  l’obligation,  pour  le  médecin,  de  se 
conformer  aux  dispositions  légales  en  matière  d’assurance- 
maladie,  et  notamment  d’observer  le  tarif  d’honoraires  offi¬ 
ciellement  fixé  par  la  Commission  tripartite,  sous  réserve 
des^spuls  dépassements  légalement  autorisés. 

On  voit  donc,  en  conclusion,  que  les  Conventions  actuelles 
sont,  en  réalité,  beaucoup  plus  respectueuses  des  libertés 
individuelles  que^non  seulement  la  Convention  ministérielle, 
mais  mieux  encore,  les  Conventions  conclues  sous  lé  régime 
antérieur  de  1928-1930. 


(1)  Mars  1947  page  914. 
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L’emploi  des  fonds  destinés  a  l’action  sani¬ 
taire  ET  sociale. 

LJne  circulaire  du  ministre  du  Travail  N"  269,  en  date  du 
16  décembre  1946,  et  dont  nous  avons  déjà  publié  un  court 
extrait,  donne  les  grandes  lignes  du  programme  général 
■d’action  sanitaire  et  sociale  et  des  modalités  d’utilisation 
des  fonds  à  ce  destinés  provenant  des  cotisations  de  Sécurité 
sociale,  programme  arrêté  par  le  Comité  technique  d’action 
sanitaire  et  sociale. 

En  premier  lieu  :  participation  des  Caisses  au  rééquipement 
hospitalier  et  sanitaire  du  pays,  lié  à  la  réforme  profonde 
envisagée  actuellement  de  l’administration  hospitalière  ;  cette 
coopération  des  Caisses  devant  notamment  viser  l’aména¬ 
gement  de  Centres  de  santé  et  d’examens,  la  transformation 
et  la  modernisation  d’anciens  hôpitaux,  l’édification  d’hôpi¬ 
taux  neufs.  Il  est  prévu  qu’en  contrepartie  de  la  coopération 
financière  des  Caisses,  celles-ci  participeront  à  la  gestion  de 
ces  établissements. 

En  second  lieu  :  participation  à  l’organiéation  de  la  pro¬ 
tection  maternelle  et  infantile. 

Enfin,  participation  à  la  réparation  des  accidents  du  tra¬ 
vail  par  le  moyen  de  dispensaires  de  soins  de  première  urgence, 
créés  à  proximité  des  lieux  de  travail,  et  de  centres  de  trau¬ 
matologie  bien  organisés. 


En  outre,  les  Caisses  devront,  comme  par  le  passé,  contri¬ 
buer  à  la  lutte  contre  les  fléaux  sociaux  :  tuberculose,  syphilis 
et  maladies  vénériennes,  cancer,  rhumatismes,  maladies  men¬ 
tales,  etc.,  ainsi  qu’à  ia  propagande  sanitaire,  tant  sur  le  plan 
national  que  sur  le  plan  régional. 

Une  autre  circulaire  N“  281,  du  30  décembre  1946,  précise, 
à  l’intention  (^es  directeurs  régionaux  de  la  Sécurité  sociale, 
les  conditions  d’autorisationjpar  ie  ministre  des  projets  de 
création  d’établissements  sanitaires.  Le  ministre  y  rappelle 
que  toute  création  de  ce  genre  qui  ne  serait  pas  expressément 
approuvée  par  lui  devrait  être  immédiatement  bioquée.  Il 
énumère  toutes  les  pièces  à  lui  fournir,  les  justifications  à  lui 
donner,  les  projets  financiers  à  lui  soumettre.  Bien  entendu 
—  et  pour  cause  —  au  nombre  des  pièces  figurant  au  dossier 
n’est  pas  prévu  l’avis  du  Syndicat  médical  de  la  circons¬ 
cription  intéressée.  La  circulaire  n’étant  que  la  stricte  appli¬ 
cation  de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945  et  du  décret  du 
8  juin  1946,  il  n’y  a  pas  lieu  de  s’en  étonner.  Si  des  conven¬ 
tions  Syndicats-Caisses  venaient  à  être  passées,  il  faut  espérer 
que  le  ministre  voudrait  bien  exiger  au  dossier  la  produc¬ 
tion  de  l’avis  du  syndicat  médical.  Reste  à  savoir  s’il  en 
serait  tenu  compte... 

La  lecture  de  ces  deux  circulaires  fait  très  nettement  appa¬ 
raître  la  lourde  menace  que  constitue,  pour  le  Corps  médical 
libre,  l’ampleur  du  programme  d’équipement  sanitaire  élaboré 
par  les  Caisses,  sans  aucune  participation,  hélas  !  ni  morale, 
ni  technique  ni  administrative  du  Corps  médical. 

•U. 


TIODINE  COGNET 


THIOSINAMINE  IODÉE 

Rhumatismes  Chroniques 
,  et  toutes  Scléroses 


AMPHO-VACCINS 

RONCHÈSE 

ô.  ingférer 

injecté  iDles 

pansements 


n,  Bd  d«  Rlquler,  à  NIOE  (A.-M.) 
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Les  prescriptions  de  pénicilline  aux  indigents. 

Dans  un  écho  de  notre  numéro  du  8  février  1947,  nous 
avons  publié  ià  lettre  adressée  à  l’un  de  nos  confrères  par  le 
directeur  d’un  hôpital  de  Seine-et-Oise,  lettre  de  laquelle  il 
résultait  que  les  médeoins  de  cet  hôpital  ne  pouvaient  pres¬ 
crire  librement  la  pénicilline  aux  indigents  hospitalisés. 

Nous  nous  sommes  émus  de  cet  état  de  choses,  et  avons 
souhaité  l’égalité  de  tous  Tes  Français,  indigents  compris, 
devant  les  bienfaits  de  la  pénicilline. 

,Cet  écho  nous  a  valu  de  M.  le  ministre  de  la  Santé  Publique 
la  mise  au  point  suivante,  que  nous  nous  faisons  un  plaisir 
de  publier  : 

Les  disposition?  prises  par  mon  Administration  (circulaire 
du  28  septembre  1945)  et  par  les  Services  de  la  Sécurité  sociale 
(circulaire  du  30  décembre  1946,1  permettent  d’assurer  aux 
malades  hospitalisés,  qu’il  s’agisse  d’assistés,  d'assurés  sociaux 
ou  de  malades  payants,  le  bénéfice  du  traitement  à  la  pénicilline, 
exaciement  dans  les  conditions  de  droit  commun,  c’est-à-dire 
Mans  que  les  malades  aient  à  acquitter,  en  sus  du  prix  de  four¬ 
née,  les  frais  d’achat  de.  la  pénicilline  qui  leur  est  administrée. 
Bien  entendu,  ces  frais  d’achat  sont  des  éléments  constitutifs 
du  prix  de  fournée  qui  peut  être  différent  du  prix  de  fournée 
de  médecine  générale,  dans  les  établissements  hospitaliers  où 
U  existe  un  service  dé  pénlcillinothérapie.  Il  importait,  en  outre, 
d’assurer  les  traitements  pénicillinés  aux  malades  soignés  à 
domicile  au  compte  de  l’assistance  médicale  gratuite.  Des  ins¬ 
tructions  ont  été  envoyées  dans  les  départements  pour  recotp- 
mander  aux  préfets  d’inscrire,  en  accord  avec  les  Conseils  géné¬ 
raux,  la  pénicilline  parmi  les  spécialités  pharmaceutiques  sus¬ 
ceptibles  d’être  délivrées  aux  malades  assistés.  Quant  au  prix 


officiel  de  la  pénicilline,  f  observe  simplement  qu’il  est  fixé  par 
le  directeur  des  Prix  au  Ministère  de  l’Economie  Nationale 
dont  les  décisions  doivent  évidemment  tenir  compte  des  données 
générales  de  notre  économie. 

Nous  sommes  heureux  de  porter  ces  informations  à  la 
connaissance  de  tous  nos  lecteurs  et  de  leur  confirm;r,  ce 
qui,  à  vrai  dire,  ne  nous  avait  pas  échappé,  que  la  position 
prise  par  le  directeur  d’hôpital,  auteur  de  l’incident  qui 
a  provoqué  notre  écho,  était  une  position  insoutenable  léga¬ 
lement  et  administrativement.  A  l’avenir,  nos  confrères 
n’auront  donc,  en  aucune  façon,  à  se  plier  à  des  exigences 
de  cet  ordre.  La  prescription  de  pénicilline  doit  relever  uni¬ 
quement  de  leur  conscience  et  non  de  l’appréciation  du 
directeur. 

Nous  reviendrons  d’ailleurs  sur  cette  importante  question 
de  la  pénicilline  en  publiant  la  circulaire  du  ministre  du 
Travail  du  30  décembre  1946,  qui  règle  les  conditions  de 
remboursement  de  ce  médicament  aux  assurés  sociaux. 


Ou  l’on  reparle  de  caisses  autonomes  pro¬ 
fessionnelles. 

Il  se  confirme  que  les  Pouvoirs  publics,  ayant  pris  nettement 
conscience  de  l’impossibilité  d’appliquer,  telle  que  prévue, 
la  loi  sur  la  généralisation  de  l’assurance-vieillesse,  ont  pré¬ 
paré  un  projet  de  modification  du  texte  légal,  confiant  ai« 
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travailleurs  indépendants  ie  soin  d’organiser  eux-mêmes  leur 
sécurité  sociale.  Il  est  probable  (bien  que  rien  ne  soit  erilore 
officiellement  décidé)  que  trois  grands  services  distincts  seront 
organisés  au  sein  même  du  régime  des  travailleurs  indépen¬ 
dants  :  celui  des  artisans,  celui  des  employeurs  du  commerce 
et  de  l’industrie,  et  enfin  ceiui  des  professions  libéraies  et  des 
Ordres,  il  y  a  donc  lieu  de  penser  que  le  régime  proprement 
médical  constituera  une  section,  dotée,  espérons-le,  d’une  large 
autonomie  de  gestion,  au  sein  d’une  Caisse  inter-Ordres. 

Après  avoir  réclamé  avec  insistance  leur  indépendance  à 
l’égard  du  régime  général,  les  médecins  se  doivent  donc 
aujourd’hui  de  démontrer  qu’ils  sont  capables  de  construire 
eux-mêmes  leur  propre  sécurité  sociale,  et  de  mettre  rapi¬ 
dement  sur  pied  une  Caisse  capable  de  prendre  en  charge  les 
vieux  médecins,  et  de  leur  attribuer  des  avantages  au  moins 
équivalents  à  ceux  du  régime  général. 

Nous  croyons  savoir,  au  reste,  que  le  Conseil  National  de 
l’Ordre,  conscient  des  responsabilités  qui  lui  incombent  en 
vertu  de  la  loi  même  qui  l’a  créé,  a  communiqué  aux  autres 
Ordres  et  a  repris  comme  base  d’étude  le  projet  de  Caisse 
autonome  de  prévoyance  et  d’entraide  qui  fut  déjà  étudié 
favorablement  par  plusieurs  Ministères  peu  de  temps  après  la 
Libération. 

Il  y  a  tout  lieu  de  penser,  en  effet,  que  le  Conseil  National 
iie  se  bornera  pas  à  organiser  l’assurance-vieillesse,  mais 
essaiera  du  même  coup  de  mettre  sur  pied  un  régime  de 
prévoyance  complet  où  jeunes  et  vieux  pourront  immédia¬ 
tement  trouver  leur  compte.  Ce  régime,  après  avoir  été  soumis 
au  Corps  médical,  et  dans  la  mesure  où  il  ralliera  ses  suffrages, 
pourra  sans  doute  être  rendu  obligatoire  par  une  loi  spéciale. 

Un  problème  devra  au  préalable  être  étudié  et  résolu  par 


le  Conseil  National  :  celui  de  l’intégration  de  la  Fédération 
des  sociétés  et  oeuvres  mutualistes  déjà  existantes,  dont  le, 
champ  d’action  naturel  est  Venlraide  et  Vassurance-maladie. 
II  y  aurait  lieu,  à  notre  avis,  de  s’inspirer,  dans  ce  cas  parti¬ 
culier,  du  précédent  créé  par  la  fameuse  loi  Morice,  qui  a 
réintégré  la  Mutualité,  aux  côtés  des  Caisses  uniques,  dans  la 
Sécurité  sociale. 

■a. 


La  mortelle  pénurie  des  moyens  de  transport. 

La  population  continue  à  payer  cher  l’impossibilité  où  l’on 
s’obstine  à  laisser  les  médecins  de  répondre  rapidement  aux" 

Le  syndicat  de  la  Savoie  nous  signale  deux  cas  nouveaux 
de  morts,  uije  cardiaque,  un  enfant  atteint  de  diphtérie,  dus 
à  ce  que  le  médecin  le  plus  proche,  ayant  à  remplacer  sa 
5  CV  usée  jusqu’à  la  corde,  n’a  pas  encore  touché  la  Jeep 
qui  lui  fut  attribuée  et  qui,  du  reste,  a  des  pneus  hors  d’usage. 
Combien  de  temps  le  peuple  français  tolérera-t-il  donc  ce 
sabotage  dont  il  fait  les  frais  ? 


•O, 
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La  meilleure  manière 

1^  de  prescrire  le  PHOSPHORE  sous 
IL  une  forme  entièrement  assimirable 

H  FOSFOXYL  CüRRON 

•  "  Phosphore  colloïdal  " 

TOUTES  DEFICIENCES  ADULTES  et  ENFANTS 

SIROP  anisé 

PILULES  dragéifiée  -  LIQUEUR  menthée 

(non  sucrée) 


Laboratoire  B.  CARRON,  —  Clamart  (Seine) 


LABORATOmiS  PAUL  NieTAOIEB,  Or  Ph. 


TOURS 


f<|jR:ï|i'#it|iii,ii4'ii''çi  ; 


AUTOMOBILISME 
A  propos  des  pneumatiques. 

A  la  suite  de  l'article  que  nous  avons  publié  dans  Le 
Concours  Médical,  du  8  février  dernier,  sur  les  pneuma¬ 
tiques,  un  de  nos  lecteurs,  M.  le  A.  Couturier,  a  bien 
voulu  nous  apporter  une  suggestion  qui  ne  manquera 
pas  d’être  profitable  à  tous  ses  confrères  qui  lisent  Le 
Concours. 

Voici  ce  qu'il  nous  écrit  : 

J’ai  lu  votre  article  sur  les  pneus  —  question  d’actua¬ 
lité  —  car  président  de  Syndicat,  je  connais  les  angoisses 
des  confrères  à  ce  sujet,  et  vos  conseils  sont  jndicieux. 
Voulez-vous  me  permettre  d’en  ajouter  un  autre, 
c’est  un  procédé  qui  ine  donne  d’excellents  résultats. 
Ce  qui  est  rare,  c’est  le  bon  de  pneu,  mais  il  est  aussi 
facile  d’avoir  (aussi  facUe  ou  aussi  difScUe)  un  bon 
pour  un  165x400  qu’un  185x400  ou  205x400.  Ma 
voiture  était  équipée  en  165x400.  J’ai  demandé  des 
bons  pottr  des  205x400.  Je  lés  ad  depuis  juillet  1946. 
J’ai  fait  18.000  kilomètres  avee  une  11  CV  Citroën, 
les  motdures  sont  encore  intactes,  je  ne  dis  pas  à  l’avant 
comme  à  l’arrière,  car  mes  pneus  se  promènent  régu¬ 
lièrement  d’une  roue  à  l’autre.  Je  crois  que  c’est  un 
conseil  utile  à  doimer  aux  médecins. 

Demandez  des  bons  de  pneus  de  dimensions  nettement 
supérieures  à  ceux  qui  étaient  à  l’origine  sur  votre  voi¬ 
ture,  la  direction  s’en  ressentira  peut-être,  mais  vous 
ferez  bien  plus  de  kilomètres  en  1947,  c’est  ça  qui  vous 
intéresse. 


4382.  —  Prise  d’air  additionnelle. 

Veuillez  avoir  l’obligeance  de  demander  à  M.  Tinard 
s’il  est,  préférable  ou  non  poitr  une  auto  de  tourner  ' 
avec  la  prise  d’air  additionnelle  de  l’essuie-glace.  ,  • 

Je  crois  que  cette  prise  d’air  fait  une  économie  J 
d’essence,  mais  y  a-t-il  un  inconvénient?  J’ai  un  moteur 
neuf,  standard  de  Citroën  11  CV.  i  ■*• 

Df  B . 

Réponse  : 

En  principe,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  utiliser  le 
moteur  avec  la  prise  d’air  additionnelle  de  l’essuie-  , 

glace,  la  rentrée  d'air  qui  en  résulte  étant  très  faible,  et 
du  moment  qu’elle  n’occasionne  pas  un  trouble  quelconque 
dans  la  marche  du  moteur  :  tendance  au  galopement,  au 
ralenti,  par  exemple. 

Mais  il  est  certain  que  laprised’air  additionnelle  nepeut 
être  utilisée  avec  intérêt  que  lorsque  le  moteur  est  chaud, 
car  elle  peut  gêner  sa  mise  en  route  à  froid.  ^  ' 

Un  appauvrissement  excessif  du  mélange  explosif  est 
nuisible  à  certains  organes  du  moteur  et  notamment  aux 
soupapes  d’échappement  qui  peuvent  se  trouver  sur-  / 
chauffées.  En  ce  cas,  l’économie  de  carburant  est  rapi¬ 
dement  compensée  par  une  dépense  dans  le  chapitre 
«  entretien  et  frais  de  réparation  ». 

Mais,  je  le  répète,  avec  un  carburateur  assez  généreu¬ 
sement  réglé,  la  présence  d’une  petite  prise  d’air  addition¬ 
nelle  n’est  généralement  pas  dangereuse. 

Henri  Tinard. 
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EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE 
1874.  —  La  qualification  '  des  spécialistes. 

J’aimerais  que  vous  ayez  la  complaisance  de  me 
documenter  au  sujet  de  la  Sécurité  Sociale  et  des 
Médecins  spécialistes.  Qui  a  d’abord  eu  à  signaler  les 
Spécialistes  à  la  Sécurité  Sociale  (je  pense  qu’il  s’agit 
de  l’Ordre,  car.  Président  d’un  Syndicat,  je  n’ai  pas  eu 
à  dresser  de  Uste  de  Spécialistes)  ?  Est-ce  que  l’Ordre 
s’est  basé  sur  la  situation  acquise  pour  certains  spé¬ 
cialistes  (ancienneté,  notoriété  d’installation  coimue 
de  tous)  ou  sur  les  titres  hospitaliers  ou  scientifiques? 
Est-ce  que  sur  ces  listes  ainsi  transmises,  les  consul¬ 
tants  régionaux  des  Caisses  n’y  ont  pas  mis  la  dernière 
main  ?  En  un  mot,  je  voudrais  savoir  ce  que  doit  faire 
un  Spécialiste  omis  sur  la  liste,  pour  obtenir  son  ins¬ 
cription  sur  le  relevé  nominatif  des  Spécialistes  pat 
les  Caisses. 

Maintenant,  est-ce  que  la  Fédération  des  Syndicats 
Médicaux  français  va  s’occuper  de  cette  question  de  la 
qualification  des  Spécialistes?  J’ai  lu  le  rapport  Car- 
lotti,  qtii  fut  communiqué  à  la  Confédération  par  le 
Portes,  président  de  l’Ordre.  J’aimerais  savoir  si  les 
Conseil  de  l’Ordre  doivent  en  discuter,  car,  membre  du 
Conseil  de  l’Ordre  du  X...,  je  n’ai  pas  eu  à  connaître 
une  discussion  quelconque. 

En  un  mot,  président  du  Syndicat  des  médecins 
et  membre  du  Conseil  de  l’Ordre  du  X...,  je  nç  connais 
pas  un  traître  mot  de  la  question  en  dehors  de  ce  que  je 
vous  ai  dit  ci-dessus,  et  n’ai  jamais  lu  dans  les  comptes 
rendus  de  la  Fédération,  quelques  explications  à  ce 
sujet.  J’aimerais  donc  que  vous  me  donniez  votre  avis 
et  que  vous  puissiez  me  situer  cette  importante  ques¬ 
tion  dont  je  n’ai  que  des  échos,  en  particidier  celui-ci. 
On  interdirait  le  cumul  de  deux  spécialités,  par  exemple 


chirurgie  et  électro-radiologie.  A  mon  sens,  ü  serait 
scandaleux  que  les  situations  acquises  ne  soient  pas 
respectées,  et  ü  serait,  scandaleux  aussi  que  la  question 
se  traite  à  huis  clos  en  dehors  des  syndiqués,  et  que 
d’autre  part,  on  ne  fixe  pas  un  délai  avec  période  de 
transition  de  trois  ou  quatre  ans,  pour  que  personne 
ne  soit  pris  au  dépourvu  en  présence  de  décisions 
hâtives  qtd,  de  ce  fait,  seraient  arbitraires. 

Dr  S. 

Réponse  : 

La  question  'de  la  qualification  des  spécialités  n’est 
pas  encore  définitivement  mise  au  point  dans  son  ensemble. 
C’est  une  question  extrêmement  délicate  qui,  comme  vous 
l’avez  fort  bien  remarqué,  est  susceptible  de  mettre  en 
cause  bien  des  situations  acquises. 

Lorsque  vous  recevrez  cette  lettre,  vous  serez  en  pas¬ 
sion  du  bulletin  N°  2  de  l’Ordre  .des  Médecins,  qui  pu¬ 
blie  le  rapport  du  Carlotti  sur  cette  question.  Il 
est  précédé  d’un  préambule  de  l’Ordre  qui  expose  pour¬ 
quoi  ce  rapport  est  publié.  La  raison  en  est  essentiellement 
le  désir  de  recevoir  des  suggestions  et  des  critiques.  Ces 
suggestions  et  ces  critiques  ne  vont  pas  manquer,  tant  sur 
la  discrimination  qui  est  faite  ent^e  les  spécialités  et  les 
compétences  que  sur  le  principe  même  de  consacrer,  par 
la  reconnaissance  trop  rigide  des' spécialités  médicales,  le 
démembrement  de  la  médecine. 

Quoi  qu’il  en  soit,  si  dans  son  ensemble  la  question 
est  loin  d’être  résolue,'  elle  doit  recevoir,  en  ce  qui 
concerne  plus  particulièrement  les  soins  fournis  aux 
bénéficiaires  de  la  Sécurité  Sociale,  une  solution  pour 
obéir  aux  stipulations  de  l’article  22  de  la  nomenclature 
des  actes  professionnels. 

Cet  article  qui  prévoit  au  profit  des  spécialistes  qualU 
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fiés  une  valeur  ds  remboursement  supérieure  à  celle 
reconnue  aux  rnédccins  praticiens,  précise  que  la  liste 
des  spécialistes  qualifiés  admis  à  ce  bénéfice  excep¬ 
tionnel  est  établie  par  le  Directeur  régional  de  la  Santé, 
sur  proposition  du  Syndicat  médical  départemental,  après 
avis  du  .  Syndicat  National  de  la  spécialité  considérée  et 
du  Conseil  régional  de  V  Ordre.  ' 

Ceci  fait  que  sans  attendre  que  le  problème  ait  reçu  sa 
solution  d'ensemble,  une  liste  des  spécialistes  qualifiés  a 
d’ores  et  déjà  dû  être  proposée  au  Directeur  régional  de 
la  Santé  par  chaque  Syndicat  médical  départemental, 
après  avis  du  Conseil  régional  de  l’Ordre  et  du  Syndicat 
National  de  la  Spécialité  ;  il  est  donc  étonriant,  à'  priori 
que  comme  Président  d’un  Syndicat  (qui  n’est  peut-être 
pas  départemental),  vous  n’ayez  pas  eu  à  dresser  la  liste 
de  proposition  et  à  vous  informer,  tant  auprès  du  Conseil 
régional  de  l’Ordre  que  du  Syndicat  National  de  chacune 
des  spécialités  considérées,  de  l’avis  de  ces  deux  organismes. 
Si  une  liste  de  cette  sorte  a  été  établie  par  le  Syndicat 
médical  du  département  du  X...,  il  y  aurait  lieu  pour 
vous  de  demander  au  Président  de  ce  Syndicat  départe¬ 
mental  si  vous  figurez  sur  la  liste  de  proposition,  et 
dans  la  négative,  les  raisons  de  cette  omission, 

La  prerpière  démarche  étant  faite  auprès  du  Syndicat 
médical  départemental,  vous  auriez  ensuite  à  vous 
préoccuper  du  problème  auprès  du  Conseil  Régional 
de  l’Ordre  auquel  est  rattaché  le  département  du  X...  et 
auprès  du  Syndicat  national  des  Chirurgiens  français, 
dont  peut-être  vous  faites  partie. 

Si  vous  n’en  faisiez  pas  partie,  vous  devriez  consi¬ 
dérer  si  vous  n’avez  pas  intérêt  à  vous  y  affilier  le  plus 
rapidement  possible.  En  effet,  nous  ne  vous  cachons  pas  que 
l’avis  du  Syndicat  National  de  la  Spécialité  considérée 
paraît  devoir  être  déterminant  dans  la  procédure  qu’est  la 
qualification  pour  la  Sécurité  Sociale  ;  chez  les  gynéco¬ 


logues,  par  exemple,  et  chez  les  stomatologistes,  le  fait 
d’appartenir  au  Syndicat  national  des  Gynécologues 
français  ou  des  Stomatologistes  qualifiés  emporte  droit 
à  la  reconnaissance  du  titre  de  spécialiste  qualifié. 
C’est  en  tout  cas  le  Syndicat  des  Chirurgiens  français  qui, 
somme  toute,  aura  à  déterminer  les  normes  que  chaque 
candidat  à  la  spécialisation  devra  présenter  pour  pouvoir 
être  qualifié. 

Nous  avons  publié  dans  le  numéro  du  23  novembre 
1946,  du  Concours  Médical,  le  rapport  remis  à-  la 
Confédération  des  Syndicats  Médicaux  par  le  Groupement 
Intersyndical  des  Spécialistes.  Nous  vous  engageons  à 
vous  y  reporter  ;  ce  rapport  contient  les  définitions  du 
spécialiste  et  de  la  spécialité  et  il  énumère  les  conditions 
que  doit  remplir  un  spécialiste  pour  justifier  de  sa  qualifi¬ 
cation  du  point  de  vue  technique  et  du  point  de  vue  du  fait  ; 
la  règle  admise  par  le  Syndicat  des  Chirurgiens  français, 
en  ce  qui  concerne  la  qualification  des  chirurgiens,  est 
ou  bien  le  titre  de  membre  de  ce  Syndicat  National,  ou 
bien  la  justification  de  trois  années  au  moins  d’internat 
en  chirurgie  dans  les  hôpitaux  de  villes  de  Faculté  ;  â 
titre  transitoire  pendant,  deux  ans,  et  à  défaut  de  ce 
titre,  la  justification  du  spécialiste  pourrait  être  fondée  sur 
cinq  années  de  pratique  exclusive  de  sa  spécialité. 

Vous  avez  ainsi  tous  les  éléments  en  main  pour  appré¬ 
cier  dans  quelle  mesure  vous  pouvez  espérer  être  qualifié 
comme  chirurgien,  et  dans  quelle  mesure  il  y  a  lieu  pour 
vous  d’entamer  des  démarches  en  vue  de  rattraper,  éven¬ 
tuellement,  le  temps  perdu. 

Effectivement,  dans  l’avenir,  il  est  question  d’interdire 
le  cumul  de  deux  spécialités  non  connexes,  mais  ceci  est 
une  question  qui,  à  notre  sens,  fait  partie  du  problème 
d’ensemble  non  encore^rêsolu. 


TRAITEjMlENT  rationnel 

de  toutes  les  formes 

d.  l'OBËSITE 

et  des  troubles  annexes 

DELLOVA 

à  base  d’extraits  opothérapiques 
renforcés  par  un  laxatif 

2  FORMES 

Cachets .  1  à  2  par  jour 

Comprimés...  2  à  4  par  jour 

Lab.  C.  LAFOSSE,  48,  At.  de  la  RéjuMiqne,  PARIS 


lité  petite  ville  cherche  infirmière. 


Février  1879  Lanit.  Blanchong  et  Cle,  30,  rue  du  Poteau  -  Paris  (18*)  —  31.1040 

Gércuit  llicvoN  1  trimestre  47  DépOt  légal  :  N°  8 


Maladies  du  Foie  et  des  Voies  biliaires 

PANBILINE 

Pilules  et  Solution 


Auto-intoxication  intestinale  -  Constipation 

RECTOPANBiLINE 

Suppositoires,  Solution 


Anémies  -  Convalescence 

HÉMOPANBILINE 

Comprimés  et  Solution 


Ub.  du  Doctaur  PLANTIER,  à  Annomqr  (AidMM) 


LE  CONSEIL  MEDICAL  1,  Rue  Dante 

CABINET  BREITEL  ET  GORET  PARIS  (5>) 

Fondé  en  1903  ODE  i  36-46 


paris  10“  :  Important  cabinet  avec  très  beau  ma.- 
tériei  et  bel  appart.  Conviendrait  parfaitement 
pour  oab.  de  spécialité. 

Pans  19“  :  Quartier  ouvrier.  Grosse  clientèle  méde¬ 
cine  générale.  Gros  rapport.  Bel  appart. 

pans  12“  î  Centre  de  traitements,  genre  polyclini¬ 
que.  Très  bien  situé.  Grosses  poseib. 

Banlieue  :  Pavillon  uniquement  professionnel  méd. 
générale  et  agents  physiques,  gros  rapport.  Prix 
intér.  avec  faoil.  paiem. 

Spécialités 

Electro-Radiologie  :  Très  gros  cabinet  avec  instal¬ 
lation  complète  impeccable.  Matériel  de  premier 
choix,  dans  luxiueux  hôtel  particulier,  tout  confort 

Maroc  !  Grande  ville.  Clientèle  Chirurgicale  avec 
installation  hospitalière  et  matér. 

Grand  choix  de  cliemtèles  de  Spécialités. 


RHUMATISMES 

MAGSALYL 

Association  Soufre  Salicyiate 

Solution  de  goût  agréable 
Comprimés  glutinisés 


Laboratoires  du  MAGSALYL 
8,  rue  Jeanne  Hachette,  IVRY  (Seine) 
TÉL.  :  ITA  16-91 


PH 


Affections  veineuses  :  HEÜ/iORROlDES,  VARICES,  PHLEBITES 

à  base  d’Argyrine,  nouveau  glucoside  actif  du  Marron  d’Inde 

Vaso-constricteur  à  action  plus  prolongée  que  l’adrénaline  ef  ne  provoquant  pas 
d’hypertension  artérielle. 

TROIS  FORMES  s 

GRANULES  :  3t  à  6  par  Jour  —  Dose  massive  :  25  à  30  granules  par  Jour 
POMMADE  :  en  onctions,  le  soir  —  SUPPOSITOIRES  :  un  le  soir,  au  coucher 
ÉCHANTILLONS  SUR  DEMANDE 
lABORATQiRES  GEV,  5,  rue  Brézin,  PARIS  (14*)  -  Téléphona  ;  SêOUR  84-49 


I  THERAPEUTIQUE  ACIDE  DE  LA  PEAU  I 


ORGANOTHERAPIÇ 

ET 

CHIMIOTHÉRAPIE 


Liquide  —  Pain 


DRAGÉES  DE 


PLEXALGINE 

LALEUF 


Pâte  acide  grosse 
soluble  à  l'eau 


I  UBORATOIRES  PORCHER.  35.R.BIonc>.Monleoux,PARIS-4* 


RÉGULATEUR  CIRCULATOIRE  ET  VACO-SYMPATHIQUE 
SÉDATIF  DES  PLEXUS  DOULOUREUX 


LABORATOIRES  LALEUF 
Georges  DUGUÉ  Docteur  en  Pha.macie 
51,  Rue  NICOLO,  PARIS-16° 
Téléphone  :  TROcadéro  62-24 


GOUTTES 

COMPRIMÉS 


NICAN 


SOMNOTHYRIL 


LABORATOIRES  CANTIN  -  PALAISEAU  (S.-&-0.) 


VALS<aREINE 


s**  VALS-REINE 
à  Vals-les-BakM 
(AfdècM 


FUMIGATOR 
^  GONIN 


CHIORO-CALCION 
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TRINITRINE  A  EFFET  PROLONGÉ 


Traitement  Spécifique  de 


SEDAORTINE  SACNEL 

4  A  6  DRAGÉES  PAR  JOUR  ^  *1  ^ 

1.  Rue  Grossetti,  PARIS-16'  -  Tél.  UT.  43-41  I  Uteritotns  DOMESNIL,  iO,  Rue  do  Plâtre, 


Antinevralgique  Puissant 


Equilibre  Phospho-calcique 

TRICALCINE 

Granulés  IRRADIÉE  Cachets 
RECALCIFICATION  de  l'ORGANISME 


18,  Rue  Ernest-Rousselle  -  PARIS-Xlll®  |  .  p  . 


L'ALIMENT  ÉQUILIBRÉ 
DE  LA  CELLULE  NERVEUSE 


LABORATOIRE  ROGER  BELLON 

Louis  FERRAND 

Ex-Interne,  lauréat  des  Hôpitaux  de  Paris 

(GAMBÉOL,  RECTOCALCIUM, 
HÉMOPYLORE  "  3  ",  GLOBIRON] 

78“*,  Avenue  Marceau  -  PARIS  (8“| 


cAcLde  p^&ép^&iLqiie 
en.  Sy-mtq-leéuLtactioée 
pal  Us  'l’h^&épl^ateS  métaLLiqaeS 
et  Us  CataiqéeaiS  min.étaax 


(dernières 


Ooneoll  départemental  de  la  Seine  de  l’Ordre  des 
Médecine. 

Election  db  deux  Représentants  du  Corps 

MÉDICAL  AU  Conseil  d’administration  des 

Caisses  de  Sécurité  sociale. 

Le  Mlnls.èie  du  Tiavai)  a  demandé  au  Conseil 
National  de  l’Oidre  des  Médecins  d’oiganiser  les 
élections  piévues  par  la  loi  du  30  oclobie  1946, 
fixant  la  composition  des  Conseils  d’administiation 
des  Caisses  piimaiics  de  Sécuiilé  sociale. 

Ces  élections  seiont  léalisées  dans  notre  dépar¬ 
tement  par  les  soins  du  Conseil  départemental  de 
la  Sdne. 

Une  lettre  circulaire  sera  adressée  par  le  Président 
à  chaque  médecin  inscrit  au  Tableau  et  donneia 
des  piécisions  sur  ces  éleclions. 

Deux  médecins  sont  à  éliie  dans  le  département 
de  la  Seine.  Les  candidat  mes  seiont  reçues  au  siège 
du  Conseil  départemental,  14,  rue  Euler,  à  Paris 
(les  adiesser  au  Pi  ésident). 

(  Communiqué.) 

Carnets  de  Toxiques  et  Cartes  professionnelles. 

Le  Conseil  Naüonal  de  l’Ordre  des  Médecins  a 
éié  chaigé,  par  le  Minislèie  de  la  Sanlé,  de  l’édiiion 
et  de  la  dislribu’ion  du  cainet  de  lox'ques  prévu 
parle  déciet  du  28  août  1945  (J.  O.  du  30  août  1945) 
et  l’ariê  é  du  23  mai  1946  (J.  O.  du-26  mai  1946). 

La  distribu  ion  seia  d’abord  faite  dans  le  dépar¬ 
tement  de  la  Seine. 

La  loi  prescrit  que,  dès  la  mise  en  place  de  ces 
carnet  s,  les  slupéfianls  et  les  subslances  du  t  abléau  B 
ne  pourront  plus  ê  re  prescrits  sur  d’aulres  ordon¬ 
nances  que  celles  qui  composent  lesdits  carnets. 

Une  telle  disliibulion  nécessite  une  comptabilité 
minutieuse  comparable  à  celle  en  usage  pour  les 
carne's  de  chèques.  Des  vols  de  carnets  de  régime 
commis  par  des  illégaux  ont  é.é  récemment  signalés 


NOUVELLES 


à  plusieurs  reprises.  Si  de  tels  faits  se  répétaient 
k  propos  des  carnets  de  toxiques,  il  s’ensuivrait  de 
très  regrettables  conséquences.  Aussi,  le  Conseil 
départemental  de  la  Seine,  responsable  de  cette 
distribution,  a-t-il  décidé  de  faire  figurer  sur  chaque 
carnet  le  numéro  d’inscription  au  Tableau  du  méde¬ 
cin  auquel  il  est  destiné.  La  remise  en  sera  faite 
contre  présentation  de  la  carte  professionnelle.  Les 
confrères  qui  ne  possèdent  pas  encore  cette  carte 
sont  instamment  priés  de  s’en  faire  établir  une. 

La  mise  en  place  des  carnets  commencera  dès 
que  leur  édi  ion  sera  terminée.  Un  comm  miqué 
ultéi  ieur  informera  le  Corps  médical  de  la  Seine  de 
la  date  et  du  mécanisme  de  la  disliibulion. 

{Communiqué.) 

Qroupement  de  défense  des  professions  libérales 
des  Alpes-Maritimes. 

Les  représentants  des  organismes  départemen 
taux  des  professions  libérales  suivantes  :  Ordre  des 
Avocats  au  Barreau  de  Nice  ;  Ordre  des  Médecins 
des  Alpes-Maritimes  ;  Syndicat  des  Médecins  des 
Alpes-Maritimes  ;  Compagnie  des  Avoués  ;  Compa- 


Le  Concours  MSdioal 

Hebdomadaire  fondé  en  1879  par  A.  Cézlllg 
Uirecteur  honoraire  :  Docteur  J.  Noie. 

Directeur  :  D'  G,  Lavaléb 
Rédacteur  en  Chef  :  D'  G.  Fiscbbb. 
Rédaction,  Aoministbation  rr  Publicité 
87.  rue  rte  BeMefond.  Parts  (»•). 
Téléphone  :  TRU  33-66  —  R.  C.  Seine  76.579 
tjieques  postaux,  Paris  167-95. 
Abonnements 

1  an,  570  francs  (au  lieu  de  600  fr.).  Etu¬ 
diants,  285  francs  (au  lieu  de  300  fr.).  Le 
N"  15  fr.  Changement  d’adresse,  10  francs 


RUBROPHÈNE 

DRAGÉES  AMPOULES 

TUBERCULOSES  EXTRAPULWIONAIRES 
ARTHRITES  CHRONIQUES  ÉVOLUTIVES 


NOYURIT 

AMPOULES  SUPPOSITOIRES 

DIURÉTIQUE  PUISSANT  INOFFENSIF 


I  I  I  FABRICATION  REPRISE 

LE  PROGRÈS  SCIENTIFIQUE,  M.  LEFEBVRE.  Pharm.,  25,  Boul.  de  la  Tour-Mailbourg  PARIS-?' 
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gnie  des  Notaires  ;  Compagnie  des  Huissiers  ; 
Ordre  des  Pharmaciens  ;  Syndicat  des  Pharmaciens  ; 
Ordre  et  Syndicat  des  Chirurgiens-Dentistes  ; 
Syndicat  des  Ingénieurs  Civils  ;  Chambre  Syndicale 
des  Experts  ;  Compagnie  des  Experts-Comptables  ; 
Conseil  Régional  de  l’Ordre  des  Expert  s-Comptables; 
Conseil  Régional  de  l’Ordre  des  Architectes. 

Décident  : 

1»  La  création  d’un  Comité  d’Action  au,  sein 
duquel  chacun  des  organismes  participants  sera 
représenté  par  un  de  ses  membres  et  auquel  pour¬ 
ront  adhérer  les  organismes  n’ayant  pu  être  tou¬ 
chés  à  ce  jour  ; 

2“  Que  ce  Corhité  d’Action  aura  pour  tâche 
après  avoir  pris  contact  avec  la  Confédération 
Généralè  des  Cadres,  la  Chambre  des  Métiers  et 
toutes  Associations  de  Commerçants  : 

a)  De  promouvoir  par  toute  la  France  un  mou¬ 
vement  interprofessionnel  dans  le  but  d’éviter  les 
dangers  et  les  risques  auxquels  l’application  telle 
que  conçue  actuellement  du  Plan  de  Sécurité 
Sociale  expose  les  membres  des  Professions  Libé¬ 
rales  ; 

b)  De  mettre  immédiatement  à  l’étude  des  Sta¬ 
tuts  et  Règlements  à  soumettre  aux  Pouvoirs 
Publics  et  destinés,  tout  en  assurant  à  leurs  membres 
les  mêmes  avantages,  à  leur  imposer  des  charges 
moins  lourdes. 

3”  Que  les  organismes  participants  donneront 
à  leurs  membres  toutes  instructions  utiles  pour 
que  ceux-ci  sursoient  à  leur  immatriculation  per¬ 
sonnelle  à  la  Sécurité  Sociale  ; 

4“  Que  les  organismes  dont  s’agit  demanderont 
à  leurs  membres  et  à  tous  les  organismes  similaires 
de  la  France  entière  la  cessation  de  toute  activité 
professionnelle,  tout  au  moins  au  point  de  vue 
administratif,  au  cas  où  une  suite  favorable  ne  serait 
pas  donnée  aux  légifimes  protestations  des  membres 
des  professions  libérales  ; 

5®  Que  copie  de  la  présente  décision  sera  adressée 
aux  organismes  nationaux  de  toutes  les  professions 


libérales  participantes,  à  M.  le  Garde  des  Sceaux 
à  M.  le  Ministre  du  'Travail,  aux  Parlementaires 
du  Département,  à  la  Fédération  Nationale  des 
Cadres,  à  la  Chambre  des  Méi  iers,à  la  Chambre  de 
Commerce  et  aux  Associations  de  Commerçants 
pouvant  exister  dans  le  cadre  du  département. 

(Communiqué). 

Syndicat  médical  de  Cannes. 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DU  7  MARS  1947. 

1“  Le  Syndicat  de  Cannes  constate  que  certains 
membres  du  Conseil  de  la  Confédération  n’ont  pas, 
été  élus  de  façon  régulière.  C’est  le  cas  notamment 
pour  notre  région,  où  les  administrateurs  ont  été 
désignés  à  Tamiable  au  cours  d’échanges  de  vue 
entre  quelques  dirigeants  de  Syndicats,  alors  que 
les  Statuts  du  Groupement  des  syndicats  de  Pro¬ 
vence  précisent  nettement  que  l’élection  des  admi¬ 
nistrateurs  doit  se  faire  au  cours  d’urie  assemblée 
générale  régulière.  La  vaiidité  de  ia  désignation  de 
ces  administrateurs  est  donc  des  plus  discutables. 
Si,  comme  cela  se  dit,  le  cas  s’est  présenté  pour 
d’autres  administrateurs,  la  valeur  représenta* i\e 
du  Conseil  de  la  Confédération  est  tout  â  fait  sujette 
â  caution,  et  la  valabilité  des  décisions  de  ce  Conseil 
parfaitement  douteuse. 

2“  Le  Syndicat  de  Cannes  proteste  contre  le  fait 
que  les  questions  et  les  textes  sur  lesquels  le  Conseil 
de  la  Confédération  a  à  se  prononcer  ne  sont  pas 
toujours  envoyés  aux  conseillers  assez  à  l’avance 
pour  que  ceux-ci  disposent  d’un  temps  suffisant 
pour  les  étudier  et  demander  au  besoin  l’avis  des 
Syndicats  qu’ils  représentent. 

Le  cas  s’est  présenté  notamment  pour  la  réunion 
du  Conseil  du  9  février  1947. 

3°  Le  Syndicat  de  Cannes  proteste  contre  le 
caractère  brusqué  de  la  réunion  du  Conseil  du 
9  février  1947,  qui  n’a  pas  laissé  à  tous  les  admi¬ 
nistrateurs  ou  à  leurs  suppléants  le  temps  suffisant 
pour  se  rendre  libres  et  assister  à  la  réunion.  Cela 
a  été  notamment  le  cas  pour  notre  région,  où  ni 


HYPERCHLORHYDRIE 
TOUTES  DOULEURS  GASTRIQUES 
AEROPHAGIE 


GASTROSEDYL 


GOUTTES 

Le  grand  remède  de  toutes  les 
GASTRALGIES 

COMPOSITION  Antispasmodique 

certain 

■  Régulateur 

deiniquiame . 20  de  l'acIde  gastflque 

Utpieur  ammoniacale 

anisée . 20  «ÎArlntlf 

Bromure  de  Sodium..  13  oeuailT 

Phosphate  de  codéine  1  à  effet  Immédiat 

•  • 

POSOLOGIE 

1Q  à  30  gouttes  dans  un  peu  d’eau  sucrée 
après  les  repas  et  au  moment  des  douleurs 

• 

LABORATOIRES  J.  LANDRIER 

-  Coulange-sur-Yonne  (YONNE)  -  j 


MÉTHODE 
DE  W  H  I  P  P  L  E 
TECHNIQUE  DE 
MINOT  ET  MURPHT 


SYNDROMES 

ANÉMIQUES 

INSUFFISANCES 

HÉPATIQUES 


HEPATHEMO 

DESCHIENS 


EXTRAIT  CONCENTRÉ  DE 

FOIE  DE  VEAU  FRAIS 

Hétnoglobine.VitaminesHépato-Sanguines 
Ampoules  buvables  :  10  cc.  et  3  ce.  -  Sirop 
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l’administratèur,  ni  son  suppléant  n’ont  pu  se  libérer 
pour  aller  à  Paris,  en  raison  du  délai  trop  court 
dont  ils  ont  disposé. 

4»  Le  Syndicat  de  Cannes  a  appris  avec  éton¬ 
nement  qu’une  demande  de  vote,  par  délégation 
déposée  régulièrement  au  cours  de  l’assemblée  géné¬ 
rale  de  la  Confédération  de  décembre  1946  a  été 
rejetée  par  le  Bureau,  après  consultation  de  l’assem¬ 
blée  sur  ce  point. 


5»  Le  Syndicat  de  Cannes,  s’étant  vu  demander, 
par  certains  de  ses  membres  les  statuts  et  le  règle¬ 
ment  intérieur  de  la  Confédération,  s’est  aperçu  que 
les  textes  publiés  dans  le  Médecin  de  France  ne 
permettent  pas  une  mise  au  point  de  ces  derniers. 

Les  modifications  votées  par  l’assemblée  générale 
d’oclobre  1945  sont  encore  plus  imprécises  pour  les 
syndicats.  En  effet,  aucun  texte  précis  n’a  jamais 
paru  à  leur  sujet  dans  le  Médecin  de  France^  Le 
numéro  de  septembre  1945,  page  81,  a  donné  seu¬ 
lement  un  aperçu  des  principales  décisions  prises, 
qui  n’a,  lui  non  plus,  jamais  été  suivi  d’une  mise  au 
point  du  texte  des  statuts  et  du  règlement  intérieur. 


7®  Le  Syndicat  de  Cannes  s’élève  vivement  contre 
la  façon  dont  est  établi  le  Code  de  déontologie. 

Le  Syndicat  de  Cannes  estime  que  le  projet  de 
Code  établi  par  le  Conseil  national  de  l’Ordre  aurait 
dû  être  publié  et  porté  ainsi  à  la  connaissance  de 
tous  les  médecins  pour  permettre  à  ces  derniers  et 
à  leurs  Syndicats  de  présenter  toutes  observations 
utiles,  de  nature  peut-être  à  amener  le  Conseil  de 
l’Ordre  à  modifier  son  projet.  Ce  projet  aurait  dû 
n’être  présenté  qu’ensuite  aux  Pouvoirs  publics. 

Ultérieurement,  les  modifications  de  ce  projet 
envisagées  par  le  Conseil  d’Etat  auraient  dû  être 
également  portées  à  la  connaissance  des  médecins, 
dans  le  même  but. 

Et  ce  n’est  qu’après  avoir  pris  connaissance  des 
observations  du  Corps  médical  que  le  Conseil  d’Etat 
aurait  dû  arrêter  le  texte  du  Code. 


Le  Syndicat  de  Cannes  fait  toutes  réserves  sur 
l’acceptation  d’un  Code  de  déontologie  établi  dans 
de  pareilles  conditions  et  est  d’avis  que  la  Confé¬ 
dération  devrait  intervenir  de  façon  réitérée  auprès 
des  Pouvoirs  publics  à  ce  sujet.  (Comm.,  extraits.) , 

Le  Repos  complet  des  Familles  médicales 

L’œuvre  familiale  de  la  villa  «  San  Carlo  s  à 
Villers-sur-mer  (Calvados),  soutenue  par  «  Médecine 
et  Famille  •  (28,  place  Saint-Georges),  a  déjà  toutes  / 
ses  chambres  retenues  pour  juitlet  et  août  1947. 

—  Que  les  jeunes  ménages  médicaux,  dont  les 
bébés  ne  sont  pas  encore  d’âge  scolaire,  se  hâtent 
de  retenir  leur  place  en  juin  :  qu’ils  écrivent  à 
«  La  Santé  Familiale  >,  10,  rue  du  Sentier,  Paris  (2'X 
en  se  référant  de  leur  Association  de  familles. 

—  Que  les  Médecins  adhérents  à  «  Médecine  et 
Famille  »  qui  ont  de  grands^enfants,  retiennent  des 
chambres  en  septembre... 

Naissances. 

Nous  avons  le  plaisir  de  faire  part  de  la  nais¬ 
sance  d’Elisabeth,  fllle  du  D'  Reignier  (Le  Mans)  ; 
d’Anne,  ülle  du  D’-  D'Albert  Sibald  et  petite-fille 
des  D‘'>  Lefrangois  et  Th.  Sébald  (Le  Havre). 

On  nous  annonce  la  naissance  de  François,  fils 
du  Dr  Jean  Bureau,  de  Pont-l’Evêque  ;  de  Béatrice, 
seconde  ülle  du  D”  Michel  Benoît  (Paris)'  ;  de  Jean, 
second  fils  du  H.  Raynaud  (Parthenay)  ;  de 
Jean-Frangois,  llis  du  et  Mme  Jean  Leclercq  (Pa¬ 
ris)  ;  de  Marie  Christine,  fille  du  D'  Claude  Roger 
(Limoges). 

Mariages. 

.  Le  docteur  Maurice  Bourgin,  médecin  assistant  de 
;  tioiMii..  n-anoo-Musulmarj.  nous  tait  part  de  son 
mariage  avec  Mlle  Colette  Prudhon. 

Nécrologie. 

Nous  avons  le  regret  de  faire  part  du  décès  de 
la  Comtesse  Flore  de  Nobili.  mère  du  D'  Raoul 
de  Nobili,  médecin  directeur  des  Sanatoriums  de 
Dreux  ; 

Du  décès  du  D'^  Etienne,  à  Ren-wez  (Ardennes). 
Le  Dr  Etienne,  qui  vient  de  mourir  à  73  ans,  était 
un  des  pionniers  du  syndicalisme  médical  ; 

Du  décès  de  Mme  Maillez,  née  Françoise  Jaupitre, 
femme  du  Dr  Maillez,  de  Chantilly. 


LA  ROCHE- POSAY 

(VIENNE) 


Ouverture  Mai;  Fermeture  Octobre 


Eczéma  ;  Prurits  ;  Peau 


ECZÉMA.  —  C'est  le  grand  succès  de 
la  Roche-Posay;  les  formes  les  plus 
rebelles,  irritables  prurigineuses  sont 
amendées  dès  les  premiers  jours. 
Tous  les  PRURITS  :  prurit  périnéal 
(anal,  ano-vulvaire,  scrotal).  Toutes 
les  maladies  de  PEAU.  Six  salies  de 
douches  filiformes. 


HYPERTENSION.  -  Par  sédation  de 
l'éréthisme  artériel,  et  levée  du  bar¬ 
rage  rénal. 
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SiBCÜBITE  SOCIALE 


Arrêté  ministériel  du  27  mars  1947  sur  la  com¬ 
position  et  ie  fonctionnement  des  Commissions 
ré^onaies  char~ées  de  statuer  sur  l’état  d’inva^ 
lidité  en  matière  d’assurances  sociales  et  sur 
le  taux  d’incapacité  permanente  en  matière  d’ac¬ 
cidents  du  travfUL 

Article  premier.  —  La  commission  régionale  pré¬ 
vue  à  l’article  52  de  l’ordonnance  du  19  octobre 
J045  comprend  : 

Le  directeur  régional  de  la  sécurité  sociale  ou 
son  représentant,  président. 

Un  médecin  expert  choisi  par  le  premier  prési¬ 
dent  de  la  cour  d’appel  sur  la  liste  des  médecins 
experts  près  la  cour  d’appel  dans  le  ressort  de 
laquelle  se  trouve  le  siège  dé  la  commission. 

Un  médecin  désigné  par  la  caisse  régionale  de 
sécurité  sociale. 

Un  médecin  désigné  par  le  requérant. 

Un  représentant  de  l’inspecteur  divisionnaire  du 
travail  et  de  la  main-d’œuvre  dans  la  circonscrip¬ 
tion  duquel  se  trouve  le  siège  de  la  commission. 

Un  employeur  et  un  salarié  désignés  par  le  di¬ 
recteur  régional  de  la  sécurité  sociale,  sur  propo¬ 
sition  des  organisations  professionnelles.  • 


En  cas  de  partage  des  voix,  la  voix  du  prési¬ 
dent  est  prépondérante. 

Art.  2.  —  Le  secrétariat  de  la  commission  est 
assuré  par  un  fonctionnaire  de  la  direction  ré¬ 
gionale  de  la  sécurité  sociale. 

Art.  3.  —  La  commission  régionale  compéteiite 
est  celle  dans  le  ressort  de  laquelle  a  son  siège 
la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale  dont  relève 
ou  relevait  l’assuré  ou  la  victime  d’un  accident 
du  travail. 

Art.  4.  —  L’assuré  (ou  le  conjoint  de  l’assuré 
décédé  dans  le  cas  prévu  à  l’article  75  de  l’or¬ 
donnance  du  19  octobre  1945),  la  caisse  primaire 
de  sécurité  sociale,  ou,  dans  le  cas  prévu  à  l’ar¬ 
ticle  1?5  du  décret  n»  46-2959  du  31  décembre  1946, 
la  victime  d’un  accident  du  travail,  qui  conteste 
les  décisions  prises  par  la  caisse  régionale,  dispose 
d’un  délai  de  quinze  jours  à  compter  de  la  date 
de  réception  de  la  notification  de  ces  décisions, 
pour  adresser  sa  réclamation,  par  lettre  recom¬ 
mandée  avec  demande  d’avis  de  réception,  au  se¬ 
crétariat  de  la  commission'  régionale. 

La  lettre  recommandée  visée  à  l’alinéa  précé¬ 
dent  précise  obligatoirement  ; 

Les  nom,  prénoms  et  adresse  du  candidat  à  pen¬ 
sion  ou  de  la  victime  d’un  accident  du  travail  ; 

La  caisse  régionale  dont  relève  l’intéressé  ; 

Le  médecin  désigné  par  la  partie  qui  saisit  la 
commission.  , 

Art'.  5,  —  Dans  la  huitaine  qui  suit  la  réception 
de  ladite  lettre,  le  secrétaire  invite  les  autres  par¬ 
ties  intéressées  à  désigner  le  médecin  appelé  à  les 
représenter. 

Dans  les  dix  jours  qui  suivent  ce  délai,  la  caisse 
régionale  est  tenue  de  transmettre  le  dossier  mé¬ 
dical  au  secrétariat  de  la  commission  régionale 
compétente. 

Art  6.  —  Les  médecins  membres  de  la  commis¬ 
sion  peuvent  prendre  commrmication  des  dossiers 
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médicaux  au  secrétariat  de  la  commission  techni¬ 
que.  Au  cours  des  trois  jours  précédant  immé¬ 
diatement  l’audience,  seuls  le  président  et  le  mé¬ 
decin  expert  peuvent  se  faire  remettre  lesdits  dos¬ 
siers  pour  examens. 

Art.  7.  —  Le  secrétaire  convoque  le  candidat 
à  pension  ou  la  victime  d’un  accident  du  travail 
et  les  membres  de  la  commission  par  lettre  re¬ 
commandée,  avec  demande  d’avis  de  réception,  dix 
jours  au  moins  à  l’avance. 

La  commission  se  réunit  au  siège  de  la  direc¬ 
tion  régionale  de  la  sécurité  sociale. 

Elle  ne  peut  valablement  statuer  que  si  trois 
de  ses  membres,  dont  le  président  et  le  médecin 
expert,  sont  présents. 

Art.  8.  —  Le  président  de  la  commission  peut, 
sur  la  proposition  du  médecin  expert,  après  étude 
des  dossiers,  procéder  à  la  désignation  d’un  mé¬ 
decin  pour  examiner  les  requérants  qui  ne  peu¬ 
vent  se  présenter  en  raison  de  'leur  état  de  santé 
ou  de  l’éloignement  de  leur  domicile. 

Art.  9.  —  La  commission  est  libre  de  procéder, 
par  les  moyens  qui  lui  paraîtront  les  meilleurs, 
à  l’instruction  de  l’affaire  soit  en  jugeant  sur  piè¬ 
ces,  soit  en  examinant  elle-même  l’intéressé.  Elle 
peut,  sous  réserve  des  dispositions  de  l’article  76 
de  la  loi  n"  46-2426  du  30  octobre  1946,  en  ce  qui 
concerne  les  victimes  d’accidents  du  travail,  pres¬ 
crire  tout  examen  médical  et  toutes  analyses,  ainsi 
que  toutes  enquêtes  qu’elle  juge  utiles.  Ces  exa¬ 
mens  et  enquêtes  sont  faits  au  lieu  désigné  par 
la  commission  et  le  résultat  doit  lui  en  être  com¬ 
muniqué  dans  le  mois  suivant  la  date  de  leur 
prescription.  Le  représentant  de  l’inspecteur  divi¬ 
sionnaire  du  travail  et -de  la  main-d’œuvre  peut 
recueillir  toutes  informations  sur  l’orientation  pro¬ 
fessionnelle  à  donner  au  requérant  et  sur  ses  pos¬ 
sibilités  de  placement,  sans  préjudice  de  l’appli¬ 
cation  des  dispositions  des  articles  42  et  43  de  la 
loi  du  30  octobre  1946  susvisée. 


MIGRAINES  -  GRIPPES 
DOULEURS  CATAMÉNIALES 


GOCRATINE 


tAMCOSMC.  •  Axaaa  Vtc1*i>l  !»>  fAII» 


Art.  10.  —  La  commission  statue  dans  un  délai 
de  deux  mois'  à  compter  de  la  date  de  réception 
de  la  réclardation. 

Art.  11.  —  Les  décisions  de  la  commission  doL 
vent  être  motivées. 

Art.  12.  Un  procès-verbal  est  dressé  et  signé 
par  le  président  et  le  secrétaire. 

Art.  13.  —  Le  secrétaire  de  la  commission 
adresse  aux  parties  intéressées,  dans  des  dix  jours 
et  par  lettre  recommandée,  le  texte  de  la  décision 
motivée. 

Art.  14.  —  Lorsque  le  médecin  désigné  pour 
représenter  le  requérant  n’a  pas  assisté  à  la 
séance  de  la  commission  régionale,  le  secrétaire 
doit  notifier  à  ce  praticien  dans  les  dix  jours,  par 
lettre  recommandée,  la  décision  prise  et  l’avertir 
que  le  procès*verbal  de  la  séance  est  tenu  à  sa 
disposition. 

Art.  15.  —  L’appel  doit  être  adressé  par  lettre 
recommandée  au  secrétariat  de  la  commission  na¬ 
tionale  prévue  à  l’article  52  de  l’ordonnance  du 
19  octobre  1945.  La  commission  nationale  '  peut 
également  être  saisie  par  inscription  au  secréta¬ 
riat  de  la  commission  régionale. 

Art.  16.  Le  requérant,  la  caisse  régionale;  et 
la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale  supportent 
respectivement  les  honoraires  du  médecin  qu’ils 
ont  désigné. 

Les  honoraires  du  médecin  désigné  par  la  com¬ 
mission  régionale  pour  procéder  à  un  examen 
complémentaire,  en  application  de  l’article  9  du 
présent  arrêté,  sont  fixés  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  à  l’article  43  de  l’ordonnance  du  19  octobre 
1945. 

Les  frais  d’expertise  sont,  dans  tous  les  cas;  à 
la  charge  de  la  caisse  régionale. 

(J.  O.,  6  avril  1947.) 


LANCOSwe  .Vl.Av  Victor  Emmanuel 


ANÉMIES  -  ANOREXIE  -  AMAIGRISSEMENT  -  SURMENAGE  INTELLECTUEL  ET 
PHYSIQUE  -  CARENCES  MARTIALE  ET  CALCIQUE  -  CONVALESCENCE 


Comprimés  et  granulé. 

Calcium  et  Fer  assimilables -[■  Kola 

MODE  D'EMPLOI 

Adultes  :  2  comp.  avant  chaque  repas  2  à  3  fois  par  jour 

Enfants  :  1  comp.  avant  chaque  repas  2  à  3  fois  par  jour 

Laboratoires  T  H  E  R  I  C  A,  6,  rue  du  Palais  -  MELUN  (S.-A-M.) 


iHlcelliode 

I  M.  'ODE  colloïdal  tlICELLAIRE  ÉLECTRO-POSt» 


feules  lès  Indicalions  de  l'IODE. 
SANS  IODISME  POSSIBLE 

GOUTTE  s 

LAbc^mEoires  de  l'HÉ,PATROL  -.4 

.  Rue  Plalon.  PARIS  (XV) 

LABORATQiaES  CARUEI!l»45,RUE  DE  CKÉTEIL«JOINVILLE-LE-PONT  (SEINE) 


Arhemapectine 

^^LLIER 

Prévient  et  arrête  les  HEMORRAGIES  de  toute  nature 


Laboratoire  R;  QALLIER,  1  bis.  Place  du  Présldent-Mithouard,  PARIS  (7*) 


LES  DISPOSITIFS  DE  SÉCURITÉ  DESTINÉS  A  ÉVITER 
LES  RADIODERMITES  EN  ROENTGENTHÉRAPIE 

'  par  le  Robert  Collez 
Electro-Radiologiste  des  Hôpitaux  de  Parts 
Radiologiste  du  Centre  Anticancéreux  de  l'Hôpital  Necker. 

Médecin  Expert  près  le  Tribunal  de  la  Seine. 


Certaines  Sociétés  d’Assurances  de  responsabilité  professionnelle  ayant 
cru  re^marquer  depuis  quelques  années  un  accroissement  des  accidents  de 
radiodermite,  nous  avons  demandé  au  D'  Robert  Collez,  médecin  électro- 
radiologiste  des  Hôpitaux  de  Paris  et  expert  près  le  Tribunal  de  la  Seine, 
quel  est  1  état  actuel  de  la  question  et  les  moyens  employés,  dans  la 
pratique  roentgenthérapique,  pour  éviter  les  accidents. 

N.D.L.R. 


La  statistique  d’ensemble  des  radiodermites 
est- en  nette  régression  depuis  une  dizaine 
d'années,  surtout  si  l’on  veut  bien  tenir 
compte  du  petit  nombre  d’accidents 
observés  par  rapport  à  la  masse  énorme  des 
séances  de  roentgenthérapie  effectuées  dans  les 
affections  les  plus  diverses,  bénignes  ou  malignes. 
Les  indications  des  traitements  par  les  rayons  X 
se  sont  tellement  développées  que  l’on  peut  dire 
que  la  proportion  des  accidents,  eu  égard  au 
nombre  de  malades  traités,  est  devenu  extrême¬ 
ment  rare.  Cependant,  les  prétoires  retentissent 
parfois  encore  des  conflits  entre  malades  et 
médecins,  et.  la  lecture  des  Gazettes  juridiques 
reste  extrêmement  instructive  quant  aux  attendus 
des  Chambres  civiles. 

On  peut  diviser  les  accidents  dus  aux  rayons  X 
en  deux  grands  chapitres  ; 

fo  Les  radiodermites  du  radiodiagnostic 

Elles  surviennent  chez  des  malades  ou  des 
médecins,  à  la  suite  d’examens  radioscopiques 
trop  prolongés  ou  effectués  dans  de  mauvaises 
conditions,  le  plus  souvent  à  l'aide  de  petits  appa¬ 
reils  de  radiodiagnostic  transportables,  employés 
à  tort,  par  des  non  radiologistes  (phtisiologues, 
gastro-entérologues,  chirurgiens...),  pour  effectuer 
des  examens  viscéraux  ou  des  repérages  ou 
extractions  de  projectiles  pour  lesquels  ces  appa¬ 
reils  n’étaient  pas  destinés.  Nous  nous  sommes 
longuement  étendus  ailleurs  (1)  sur  ces  accidents, 
qui  sont  souvent  très  graves,  et  nous  n’y  revien- 
'drons  pas  ici,  sinon  pour  marquer  le  danger  de 
voir  manier  des  appareils  à  rayons  X  par  des 
médecins  non-radiologistes  —  on  dit  aujourd’hui 
non  qualifiés  —  et  que  leur  formation  profes¬ 
sionnelle  n’a  pas  armés  des  connaissances  de 
physique  et  de  technique  radiologique  suffisantes 
pour  pouvoir  déterminer  avec  certitude  les  condi¬ 
tions  de  sécurité  des  examens. 

2°  Les  radiodermites  de  la  roentgenthérapie 

La  Roentgenthérapie  constitue  encore  à  l’heure 


actuelle  le  chapitre  le  plus  important  des  radio- 
dermites.  Une  des  statistiques  des  accidents 
survenus  au  cours  des  dix  dernières  années 
montre  que,  sur  20  cas  connus  de  radiodermites 
graves  ayant  été  soumis  aux  tribunaux,  5  (soit 
25%)  ont  pour  cause  l’oubli  de  filtres  ;  7  (soit  é5%), 
surviennent  à  la  suite  d’un  traitement  de  verrue; 
6  (soit  30  %),  après  traitement  d’une  affection' 
cutanée  autre  que  ia  verrue,  et  2  (soit  10  %)  à  la 
suite  du  traitement  d’affections  diverses,  bénignes 
ou  malignes. 

Il  est  extrêmement  utile  d’étudier  avec  soin  les 
causes  de  ces  radiodermites  et  de  s’attacher  aux 
moyens  mis  à  notre  disposition  pour  les  éviter. 

Mais;  une,  remarque  préliminaire  s’impose  : 
quelques-uns  de  ces  accidents  sont  dus  à  des 
traitements  effectués  par  des  non-spécialistes. 
C’est-à-dire  des  médecins  qui  ne  possèdent,  dans 
leurs  titres  scientifiques,  aucun  des  "  brevets  ’* 
actuellement  indispensables  pour  pouvoir  être 
considérés  comme  des  radiologistes  qualifiés  : 
c’est-à-dire  le  Diplôme  d’Electro-Radioiogie  des 
Facultés  de  médecine  lequel  comporte  un  stage 
de  deux  années  dans  des  services  officiels  d’Elec¬ 
tro-Radioiogie.  Nul  doute  que,  dans  l’avenir  (1) 
les  Tribunaux  et  les  experts  ne  se  montrent  parti¬ 
culièrement  sévères  pour  les  médecins  non  qua¬ 
lifiés  qui  détermineraient  des  accidents  semblables 
par  ignorance  de  la  technique  roentgenthérapique. 
Trop  de  médecins  pensent  encore  que  pour  devenir 
radiothérapeute  il  suffit  d’acheter  un  appareil 
et  de  suivre  plus  ou  moins  bien  les  indications 
(souvent  assez  vagues)  données  par  le  constructeur. 

Etudions  maintenant  très  brièvement  les  moyens 
d’éviter  les  accidents  : 

A)  Oubli  desfiitres.  — On  conçoit  aisément  que 
l’oubli,  par  un  opérateur  ou  une  infirmière,  du 
filtre  de  cuivre  (ou  de  zific)  nécessaire  pour  trans¬ 
former  le  faisceau  de  rayons  X  incident  en  un 
faisceau  de  rayons  durs,  épuré  de  toutes  ses 
composantes  molles  susceptibles  d’être  arrêtées 


(1)  Robert  Collez  et  Y.  L.  Çrehalet.  Les  Radiodermites  du  actuellement  en 

Radiodiagnostic.  (leur  prophylaxie).  Presse  Médicale,  n»  19,  en  collaboration 

dicat  National  d 


Médecins  Electro-Radiologistes  quaiifiés  est 
Die  de  réaiisation  par  le  Ministère  de  la  Santé 
vec  les  Syndicats  départementaux  et  le  Syn- 
s  médecins  électro-radiologistes  qualifiés. 
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par  la  peau  et  les  tissus  superficiels  dans  une 
proportion  nocive,  puisse  conduire  à  des  désastres. 
Il  est  facile  de  mesurer,  sur  un  appareil  moderne 
à  200  kilovolts,  qu’un  tube  qui  donne  à  la  peau 
250  unités  r  internationales  en  neuf  minutes  sous 
une  filtration  de  1  millimètre  de  cuivre,  donnera, 
dans  les  mêmes  conditions,  si  ce  filtre  a  été  oublié, 
1050  unités  r  d'un  rayonnement  beaucoup  plus 
dangereux  pour  la  peau  et  susceptible  de  déter¬ 
miner  une  radiodermite  étendue  et  très  grave. 
C'est  la  raison  pour  la¬ 
quelle,  étudiant  cette 
question  ilyaune  quinzai¬ 
ne  d’années  (1),  nous  don¬ 
nions  aux  constructeurs 
une  description  détaillée 
des  principaux  dispositifs 
à  appliquer  dans  la  prati¬ 
que  courante.  Tous  les 
appareils  de  roentgenthé- 
rapie  modernes  sont 
maintenant  munis  de  ces 
dispositifs.  Pour  lesautres 
il  convient  de  prendre  les 
précautions  suivantes  : 

1°  Suppression  des  fil¬ 
tres  dezincdont  lacouleur 
trop  voisine  de  celle  de 
l’aluminium,  peut  abuser 
l'opérateur;  errtploi  exclu¬ 
sif  de  l’aluminium  pour 
les  filtrations  faibles  et 
du  cuivre  rouge  pour  les 
filtrations  fortes.  Suppres¬ 
sion  de  toutes  les  ron¬ 
delles  filtrantes  de  métal 
d'épaisseurs  diverses 
(1/10  de  mm.,  2/10,  5/10, 
etc.),  autrefois  en  usage. 

Chaque  filtre  doit  être 
constitué  d’une  seule 
rondelle  métallique  suf 
laquelle  est  inscrite  d’une 
manière  indélébile  à  l’ai¬ 
de  d’un  poinçon  la  nature 
du  métal  et  son  épaisseur. 

Toute  addition  de  ron¬ 
delles  les  unes  au-dessus 
des  autres,  pour  obtenir 
une  filtration  totale  déterminée  (vieux  procédé 
susceptible  de  provoquer  des  erreurs)  doit  être 
proscrite.  Si  l'on  désire  filtrer  au  cuivre,  la  ron¬ 
delle  d’aluminium  qui  doit  être  jointe  au  cuivre 
(pour,  éviter  le  rayonnement  secondaire  de  ce 
métal)  doit  être  rivée  au  filtre  primaire  de  manière 
à  ne  pouvoir  en  être  disjointe.  L’ensemble,  cuivre- 
aluminium  est  ainsi  toujours  placé  d'un  seul 
geste  de  l'opérateur  sans  erreur  ;  un  dispositif 
spécial  doit  même  être-.,  prévu  (contracteur  à 
encoche)  pour  éviter  le  retournement  accidentel 
du  filtre  double  ainsi  préparé  (cette  erreur  serait 
du  reste  sans  grande  importance). 

2®  À  cjjaque  filtre  est  attaché  un  médaillon  en 

F  (1)  Robert  Collez.  Dispositif  de  Sécurité  contre  l'oubli  des 
filtres  en  Roentgenthérapie.  Bull,  de  la  Soc.  de  Radiol.  Méd. 
de  France,  février  1935,  n“  216,  p.  118. 


matière  isolante  de  grand  diamètre,  sur  chacune 
des  faces  duquel  l’épaisseur  du  filtre  a  été  inscrite 
en  gros  caractères.  Afin  que  la  mémoire  visuelle 
du  médecin  ou  de  la  manipulatrice  soit  plus  par-  \ 

ticulièrement  attirée,  nous  avons  voulu  que  ces  i 

disques  soient  colorés  et  qu’à  chaque  couleur  ' 

corresponde  une  filtration  déterminée.  Ces  cou-  ' 

leurs  sont  les  suivantes  : 

1  mm.  Al  jusque  0  mm,  4  Cu.  .  blanc 

0  mm.  5  Cu  -T  2  Al . bleu  clair 

,  0  mm.  8  Cu  -I-  2  Al  . 

bleu  foncé 

1  mm.  Cu  -|-  2  Al  .  . 

vert 

1  mm.  3  Cu  -f  2  Al  . 

orange 

1  mm.  5  Cu  -f  2  Al  . 
jaune 

2  mm.  Cu  -f  2  Al  .  . 
rouge 

Chaque  manipulatrice 
doit  avoir  en  .face  de 
son  poste  de  commande 
un  tableau  mural  com¬ 
portant  l’emplacement 
coloré  de  chaque  filtre. 
Chaque  filtre  qui  ne 
sert  pas  pour  l’irradiation 
en  cours  doit  être  suspen¬ 
du  au  tableau  à  sa  place 
habituelle,  c’est-à-dire 
contre  l’espace  clair  co¬ 
loré  de  même  forme  que 
lui,' sur  lequel  est  inscrite 
son  épaisseur.  Lorsqu’un 
filtre  manque  au  tableau 
on  peut  présumer  qu’il  est 
en  place  sur  l'appareil: 
il  découvre  alors  sa  cou¬ 
leur  et  le  libellé  de  son 
épaisseur  et  de  sa  nature 
qu'il  suffit  de  lire  au 
tableau.  Le  filtre  employé 
est  ainsi  le  seul  visible. 

En  roentgenthérapie 
anticancéreuse  le  filtre  le 
plus  courant  est  le  filtre 
de  1  mm.  de  cuivre,  c'est 
donc  celui  qui  porte  un  médaillon  vert.  Lorsque 
dans  un  grand  service  de  Radiologie  on  voit  que  ' 
toute  la  signalisation  est  au  vert,  on  peut  dire 
que  tout  se  passe  bien  :  c’est  un  peu  comme 
pour  les  signaux  des  chemins  de  fer... 

3°  Emploi  généralisé  de  tiroirs  à  contacteurs  : 
il  s’agit  de  tiroirs  placés  entre  le  tube  à  rayons  X 
et  la  peau  du  malade  et  dans  lesquels  on  enfonce 
les  filtres  ;  un  ressort  qui  correspond  à  une  encoche 
latérale  de  ce  dernier,  indique  par  son  déclic 
que  le  filtre  est  correctement  placé  et  en  parti¬ 
culier  qu’il  est  poussé  à  fond.  S'il  est  mal  placé, 
ou  s’il  a  été  oublié,  le  courant  ne  passe  pas,  et 
l'appareil  ne  peut  être  mis  en  marche  (Fig.  1). 

4°  Tous  les  appareils  modernes  possèdent  sur 
le  pupitre  même  de  commande  un  système  de 


FIG  1.  —  Filtre  de  sécurité  adapté  à  un  tiroir 
à  contacteur  pour  appareillage  à  300/400  kV  :  a) 
tiroir,  b)  filtre,  c)  connexion  avec  le  contacte  jr, 
d)  localisateur  (30  x  40  cm.  à  1  mètre  de 
distance  focale),  e)  chambre  d’ionisation  du 
dosimètre. 
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répétition  de  l’épaisseur  du  filtre  employé  :  chaque 
fois  que  l’on  change  de  filtre  un  voyant  lumineux 
(et  coloré)  s’allume,  mettant  à  portée  immédiate 
du  manipulateur  la  nature  et  l’épaisseur  du  fiitre 
qui  est  en  place. 

I  Voilà  donc  pour  le  présent  et  l’avenir.  Mais  il 
existe  encore  en  service  de  nombreuV  appareils 
de  radiothérapie  moyennement  pénétrante  (100  à 
195  kV.)  ou  de  radiothérapie  pénétrante  (200  à 
295  kV.  sur  lesquels  il  est  impossible  d'adapter 
les  dispositifs  précé¬ 
dents.  Nous  pensons  que, 
pour  obvier  aux  acci¬ 
dents,  tous  ces  anciens 
appareils  doivent  être  mu¬ 
nis  du  dispositif  que  nous 
avons  décrit  sous  le 
nom  d’ "  intermédiaire"  et 
qui  a  été  représenté  (fi¬ 
gure  2).  Dans  ce  procédé, 
le  conducteur  positif  du 
tube,  au  lieu  de  se  termi¬ 
ner  par  un  crochet,  se  ter¬ 
mine  par  un  anneau.  L'ex¬ 
trémité  du  tube  n'étant 
également  muniequed'un 
anneau,  il  est  impossi¬ 
ble  dans  ces  conditions 
de  connecter  le  tube. 

Cette  connection  ne  peut 
être  réalisée  que  grâce 
à  une  "  pièce  inter¬ 
médiaire  ’’  visible  en  b, 
constituée  par  deux  mous- 
que  toninversés  et  reliés 
au  filtre  par  un  fil 
tressé  ou  un  ruban  en  soie 
très  solide.  A  moins  de 
laisser  pendre  le  filtre  à 
son  intermédiaire,  c'est-à- 
dire  à  moins  d’être  réelle¬ 
ment  aveugle,  on  ne  peut 
donc  mettre  le  tube  en 
service  sans  avoir  placé  le 
filtre.  Quant  à  l'intermé¬ 
diaire  il  porte  le  mousque¬ 
ton  coloré  indicatif  de  l'é¬ 
paisseur  dufiltre  employé. 

A  l’heure  actuelle  les 
appareils  qui  restent 
les  plus  dangereux  sont  ceux  où  le  filtre  ayant 
été  placé  (ou  oublié...)  aucun  signal  visuel  ne 
vient  rappeler  à  l’opérateur  sa  présence...  ou  son 
absence  (de  là  l'utilité  des  médaillons  colorés). 

D'une  manière  générale  ;  dans  les  grands  ser¬ 
vices  hospitaliers  on  tendra  à  ia  spécialisation  des 
appareillages.  Dans  les  centres  anticancéreux 
où  tous  les  traitements  sont  réalisés  avec  des 
appareils  puissants  (à  200  kV.)  et  avec  une  filtra¬ 
tion  de  1  mm.  de  cuivre,  il  y  aura  le  plus  grand 
intérêt  à  souder  ce  filtre  unique  à  la  sortie  de  la 
cuve  de  telle  manière  qu'aucun  traitement,  et 
quel  que  soit  le  localisateur  employé,  ne  puisse 
être  réalisé  qu’avec  la  filtration  définitivement 
prévue. 

Certains  appareils  plus  modernes  munis  d’anti¬ 


cathodes  spéciales  comportent  une  préfiltration 
de  0  mm.  5  de  cuivre,  ce  qui  réduit  beaucoup  les 
erreurs,  la  filtration  ne  pouvant  descendre  au- 
dessous  de  cette  valeur  (déjà  assez  importante). 
Les  appareils  les  plus  dangereux  sont  peut-être 
certains  appareils  anciens  de  radiothérapie 
moyennement  pénétrante  (150  kV.)  avec  lesquels 
on  traite  successivement  toutes  espèces  d’affec¬ 
tions  depuis  les  verrues  (avec  filtration  nulle) 
jusqu’aux  fibromes  (avec  filtration  de  0  mm.  5  de 
cuivre).  Or  les  accidents 
proviennent  toujours, 
dans  ces  cas,  d’une 
fausse  manœuvre  du 
manipulateur  qui,  après 
avoir  traité  une  verrue 
à  feu  nu,  oublie  de 
replacer  le  filtre  de  0 
mm.  5  de  cuivre  pour 
traiter  le  fibrome.  Or,  si 
l'on  fait  des  mesures 
avec  ces  appareils  com: 
me  précédemment  on 
peut  compter  que  si  le 
temps  de  traitement  d’ui’i 
champ  de  fibrome  de 
250  r  demande  21’  15"  la 
dose  réellement  donnée, 
si  l’on  oublie  le  filtré 
sera  de  3.180  r,  dose 
considérable  qui  aboutit 
à  la  catastrophe. 

B)  Dosimétrie.  —  Les 
dispositifs  mécaniques 
précédents  constituent 
d’excellents  moyens  pour 
éviter  les  accidents  :  ils 
ne  suffisent  pas.  Tout 
appareil  de  roentgenfhé- 
rapie  doit  être  accom¬ 
pagné  d’un  dosimètre 
constitué  par  une  cham¬ 
bre  d’ionisation  placée  sur 
le  malade  ou  dans  le  loc¬ 
alisateur  et  reliée  à  un 
appareil  totalisateur  avec 
cadran.  Plusieurs  types 
d’appareils  de  ce  genre 
existent  en  France.  La 
mesuré  du  rayonnement 
doit  se  faire  :  1.  obligatoirement  lorsqu’un  nouveau 
tube  est  placé  sur  l’appareil  ;  2.  le  plus  souvent 
possible,  et  autant  que  faire  se  peut  au  cours  de 
chaque  séance  de  traitement,  même  lorsque  les 
constantes  du  tube  sont  déjà  connues.  De  plus, 
le  radiologiste  connaîtra  la  constante  de  temps 
de  son  appareillage  suivant  les  distances  focales 
et  les  champs  employés  de  manière  à  obvier  au 
subit  dérèglement  du  dosimètre  toujours  possible. 
En  effet,  H  taut  bien  dire  que  les  dosimètres  sont 
des  appareils  très  délicats  et  dont  le  mécanisme 
extrêmement  compliqué  est  susceptible  de  se 
dérégler.  C’est  la  raison  pour  laquelle  il  ne  suffit 
pas  d’avoir  un  dosimètre,  mais  que  ce  dosimètre 
doit  être  vérifié  fréquemment  et  maintenu  en 
bon  état  de  marche,  soit  par  un  constructeur  ' 
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soit  mieux  par  le  Laboratoire  Central  des  Indus¬ 
tries  électriques  (Section  de  Radiologie  et  d'Elec- 
tricité  médicale)  créé  à  Paris  à  cet  effet. 

Il  faut  retenir  qu’entre  deux  indications  diffé¬ 
rentes,  d'une  part  celle  du  temps  habituellement 
constaté  pour  donner  une  dose  déterminée  et 
d'autre  part  un  temps  subitement  allongé  donné 
par  le  dosimètre,  c'est  la  notion  de  temps  habituel 
qui  doit  prévaloir  (le  dosimètre  ayant  pu  se 
dérégler).  On  en  sera  quitte  pour  vérifier  ensuite 
Tétât  de  l'installation  (tube,  volumes  de  trans¬ 
parence,  etc.),  ainsi  que  l'état  du  dosimètre. 
L’ionomètre  de  Solomon,  qui  fut  un  excellent 
appareil  iors  de  la  période  héroïque  de  la  radio¬ 
thérapie  ne  saurait  plus,  à  l'heure  actuelle,  être 
considéré  comme  un  appareil  de  mesure  assez 
précis  pour  être  employé. 

Le  principal  avantage  des  dosimètres  actuels 
est  constitué  par  leur  cadran  automatique  qui 
présente  les  avantages  suivants  : 

1®  Le  compteur  totalise  à  chaque  moment  la 
dose  reçue  par  le  malade  ; 

2®  Une  sonnerie  d'appel  très  intense  prévient 
i’infirmière-manipulatrice  lorsque  la  dose  prévue 
est  terminée. 

3°  Au  cours  de  la  séance  de  traitement,  à 
chaque  dose  donnée  (5r)  correspond  un  top 
sonore.  Ainsi  tous  les  traitements  se  trouvent 
en  quelque  sorte  rythmés.  Un  opérateur  un  peu 
entraîné  arrive  à  reconnaître,  grâce  à  la  cadence 
de  cette.sorte  de  métronome,  toute  erreur  commise 
dans  le  placement  des  filtres.  En  particulier, 
Toubli  total  de  ceux-ci  amène  une  répétition  tel¬ 
lement  accélérée  des  signaux  qu'il  est  impossible 
à  quiconque  de  ne  pas  s’en  apercevoir. 

4®  Il  est  possible  d’adjoindre  à  ces  dosimètres 
des  dispositifs  enregistreurs  ;  il  est  ainsi  permis 
&  un  radiologiste  qui  confie  la  manipulation  de 
ses  appareils  générateurs  à  des  aides,  de  pouvoir 
^lérifier  a  posteriori  quelle  a  été  la  conduite  du 
traitement  pendant  son  absence.  Les  feuilles 
d'enregistrement  peuvent  être  placées,  pour 
chaque  irradiation,  dans  la  fiche  personnelle 
du  malade. 

Dans  la  plupart  des  expertises  que  nous  avons 
connues,  les  médecins  se  sont  vus  privés  des 
circonstances  atténuantes  soit  parce  qu’ils  ne 
possédaient  pas  de  dosimètre  (cas  d’un  chirurgien 
faisant  de  la  radiothérapie),  soit  parce  que  cet 
appareil  n’avait  pas  été  réétalonné  depuis  plus  de 
sept  ans,  soit  parce  que  le  médecin  n’avait  pas 
pu  faire  la  preuve  qu’il  avait  fait  le  nécessaire  pour 
que  son  appareil,  déréglé  depuis  des  mois,  fut 
réparé,  soit  parce  que  les  conditions  de  mesures 
habituelles  dénotaient,  chez  le  non-spécialiste, 
une  insuffisance  totale  des  notions  de  physique 
élémentaires  et  qu’aucune  mesure  n’était  consi¬ 
gnée  régulièrement  sur  un  registre  spécial. 

On  voit  combien  la  question  est  complexe  et 
demande  d’études  et  de  soins  :  lorsque  les  tarifs 
des  séances  de  roentgenthérapie  furent  récem¬ 
ment  soumis  à  la  Sécurité  Sociale,  peu  d’admi¬ 
nistrateurs  pouvaient  être  à  même  de  se  rendre 
compte  des  détails  très  minutieux  et  d’importance 
capitale  nécessités  par  la  dosimétrie  roentgenthé- 


rapique  ainsi  que  des  risques  considérables  et 
des  dépenses  encourus  par  le  radiologiste  pour 
l’entretien  de  ses  appareils. 

CAUSES  DES  ACCIDENTS 
LES  PLUS  FRÉQUEMMENT  RENCONTRÉS 

Voyons  maintenant  quelles  sont  les  causes 
des  accidents  les  plus  fréquents  rencontrés  au 
cours  des  expertises  civiles  : 

A)  Le  traitement  des  verrues.  —  On  s’étonnera 
peut-être  de  trouver  une  affection  aussi  bénigne 
que  la  verrue,  et  en  particulier  la  verrue  plantaire, 
susceptible  d’intervenir  dans  35  %  des  cas  (plus 
du  tiers)  dans  les  accidents  constatés.  C’est  qu’il 
s'agit  d’une  affection  (verrue  plantaire)  extrême¬ 
ment  fréquente,  souvent  très  douloureuse  et  dont 
le  traitement  de  choix  est  sans  aucun  doute  la 
roentgenthérapie  à  l’exclusion  de  tout  traitement 
chirurgical  (presque  toujours  récidivant)  ou  de 
toute  électro-coagulation  susceptible  de  créer  des 
plaies,  qui  demandent  des  mois  à  guérir  ainsi  qu’une 
immobilisation  souvent  prolongée.  Tous  les  auteurs 
sont  d’accord  pour  affirmer  que  le  traitement  de  la 
verrue  par  les  rayons  X,  lorsqu’il  est  correctement 
effectué,  par  un  radiologiste  connaissant  son 
métier,  constitue  le  traitement  idéal,  les  petites 
tumeurs  devant  disparaître  en  un  mois  environ. 
Deux  techniques  sont  admissibles  tout  au  moins 
avec  les  appareillages  de  radiothérapie  superficielle 
à  feu  nu  :  soit  une  dose  unique  (sans  filtre)  de 
1.500  r,  soit  une  dose  de  2.000  r  environ  (sans 
filtre)  distribuée  en  quatre  ou  cinq  séances  à 
huit  jours  d’intervalle,  technique  que  nous  avons 
toujours  employée  et  préconisée  parce  qu’elle 
permet  :  1°  de  laisser  reposer  la  peau  dans  l’inter¬ 
valle  des  séances,  2°  d’observer  les  réactions 
cutanées  produites  ;  3°  de  cesser  les  irradiations 
si  lesdites  réactions  sont  trop  fortes  ;  4°  d’éco¬ 
nomiser  quelquefois  du  rayonnement  dans  le  cas 
où  la  verrue  disparait  avant  la  fin  de  la  dose 
prévue. 

Dans  les  protocoles  d’accidents  survenus,  les 
causes  suivantes  ont  été  invoquées  : 

1°  Champs  trop  larges,  non  limités  strictement 
et  exactement  à  la  périphérie  de  la  verrue  par  un 
cache  en  caoutchouc  plombé  (50%  des  cas  d’acci¬ 
dents).  Il  ne  faut  pas  oublier  que  l’innocuité  des 
grosses  dosés  appliquées  est  due  ici  à  la  petitesse 
du  champ  et  à  la  facilité  avec  laquelle  la  réparation 
peut  se  faire  à  partir  de  tissus  sains  non  touchés 
par  le  rayonnement.  Tout  change  si  la  région  est 
beaucoup  plus  large  (des  caches  opaques  de 
3  ou  4  cm.  de  diamètre  ont  été  signalés  comme 
très  nocifs  dans  les  expertises). 

2°  Verrue  traitée  par  un  rayonnement  très 
pénétrant  (200  kV)  (0,5  ou  1  mm.  de  cuivre)  avec 
oubli  du  filtre.  (Il  est  du  reste  parfaitement  inutile 
de  traiter  une  affection  aussi  superficielle  par  un 
rayonnement  aussi  pénétrant). 

3°  Traitements  successifs  inconsidérés. 

Nous  ajouterons  la  possibilité  d’erreurs  de  dia¬ 
gnostic  :  des  cors  ou  des  durillons  (de  sensibilité 
beaucoup  moindre,  souvent  nulle)  sont  quelque¬ 
fois  pris  pour  des  verrues  et  traités  comme  tels  ; 
parfois  les  accidents  sont  dus  à  des  sommations 
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de  doses  :  on  voit  des  malades  qui  cachent  à 
un  second  radiologiste  consulté  qu’ils  avaient 
déjà  été  traités  par  un  autre  radiologiste  pour  la 
même  affection.  ~ 

Enfin,  il  faut  dire  ici  deux  mots  des  nouvelles 
méthodes  de  traitement  des  affections  cutanées 
(verrues,  angiomes)  par  les  tubes  spéciaux  à  bas- 
voltage  (54  kV)  et  que  l’on  réalise  maintenant 
grâce  à  la  Roentgenthérapie  de  contact  (ou 
Plésioroentgenthérapie).  Par  suite  de  la  guerre, 
ces  appareils  sont  encore  peu  répandus,  mais  on 
peut  jeter  à  l'avance  un  cri  d’alarme  si  leur  usage 
se  répand  :  et  c’est  ce  que  nous  avons  fait  au 
dernier  Congrès  d’électro-radiologie  de  Langue 
française  (1).  Ces  appareils  dispensent  à  feu  nu 
des  closes  r/minutes  extrêmement  élevées,  jusqu'à 
10.000  r/minute...  Dans  ces  conditions,  le  traite¬ 
ment  d’une  verrue  peut  se  faire  en  une  application 
de  20  secondes  en  donnant  d’un  seul  coup  (pour 
le  rayonnement  émis  par  cet  appareil)  une  dose 
de  3.500  à  4.000  r.  Si  des  accidents  sont  déjà  sur¬ 
venus  en  radiothérapie  superficielle  ordinaire 
parce  que  la  sonnerie  d’appel  n’avait  pas  prévenu 
le  manipulateur  que  le  traitement  était  terminé,  on 
conviendra  qu’ici  l’opérateur  gagnera  tout  parti¬ 
culièrement  à  ne  pas  être  distrait...  Par  ailleurs, 
s’il  a  oublié  un  filtre  de  2  mm.  d’aluminium,  les 
conséquences  pourront  être  très  graves  (les  doses 
données  à  la  peau  seront  dix  fois  plus  fortes)  (2). 

Il  existe  du  reste  à  l’heure  actuelle  une  certaine 
discordance  entre  la  rigueur  des  précautions 
dosimétriques  appliquées  en  roentgenthérapie 
superficielle  et  profonde  et  le  peu  de  précautions 
prises  en  roentgenthérapie  de  contact  :  avec  ces 
appareils  les  réétalonnages  restent  encore  diffi¬ 
ciles,  et  la  vérification  de  la  constance  du  rayon¬ 
nement  ne  peut  être  rigoureusement  réalisée  que 
grâce  à  un  appareil  spécial,  que  R.  Coliez  a  fait, 
construire  par  Massiot. 

B)  Autres  affections  cutanées.  —  Les  autres 
affections  cutanées  ayant  amené  des  radioder- 
mites  sont  :  un  sycosis  de  la  barbe,  un  eczéma, 
un  lichen  plan,  un  furoncle.  Tous  semblent  avoir 
pour  origine  l’une  des  causes  étudiées  plus  haut. 
L’eczéma  avait  été  traité  avec  des  doses  massives 
pendant  six  ans  et  semble  constituer  un  bon 
exemple  de  ce  que  nous  avons  appelé  les  radio- 
dermltes  par  traitements  successifs  (1)  que  nous 
étudierons  plus  loin.  Un  enfant  atteint  de  teigne 
présenta  une  alopécie  permanente,  alors  que 
celle-ci  aurait  dû  être  seulement  passagère,  très 
probablement  par  hyperdose  :  on  n’abordera  le 
traitement  de  la  teigne,  très  difficile  à  bien  doser, 
que  si  l'on  en  a  une  grande  expérience.  La  difficulté 
réside  dans  le  fait  que  la  rareté  de  plus  en  plus 
grande  de  cette  affection  en  France  rend  toute 
expérience  difficile. 


C)  Tumeurs  malignes.  —  Les  réactions  cutanées 


(2)  Un  aopareil  de  contact  avec  lequel  on  donne  (à  54  k  V) 
2.000  unités  r  en  2’40"  sous  filtration  de  2  mm.  d’aluminium, 
distribuera  à  la  peau,  dans  le  même  temps,  la  dose  formidable 
de  26.591  r.  si  le  filtre  a  été  oublié. 

(2)  R.  Coliez.  Pour  éviter  les  radiodermites,  perfectionnons 
les  techniques  radiothérapiques  et  les  moyens  de  mesure. 
Jour,  de  Méd.  de  Paris,  N°  9,  Mars  1934,  p.  191. 


que  le  radiologiste  doit  déterminer  dans  le  traite¬ 
ment  des  cancers  par  les  rayons  X  constituent  un 
chapitre  tout  à  fait  à  part  de  la  Roentgenthérapie. 
En  effet,  on  peut  admettre  que  les  questions  de 
sécurité  cutanée  sont  jusqu’à  un  certain  point 
dépassées  par  la  nécessité  de  donner  à  des 
tumeurs  profondes  des  doses  qui  doivent  être 
souvent  très  considérables,  si  l’on  veut  qu’elles 
soient  salvatrices.  En  présence  d’une  tumeur 
souvent  mortelle  les  considérations  habituelles 
de  danger  concernant  les  irradiations  doivent  être 
nettement  modifiées.  Nous  avons  vu  des  malades 
atteints  de  cancer  de  l’utérus  ou  de  tumeur  du 
testicule  guéris  depuis  plus  de  dix  ans,  porteurs 
de  lésions  cutanées  indélébiles  ayant  mis  long¬ 
temps  à  guérir  ;  ces  malades  ne  devaient  certai¬ 
nement  leur  salut  qu’aux  doses  considérables 
qu’ils  avaient  reçues.  On  ne  saurait  donc  en 
vouloir  à  un  radiologiste  d’avoir  déterminé  des 
ésions  de  radiodermite,  si  toutefois  T;elles-ci 
restent  susceptibles  de  cicatrisation  et  ne  consti¬ 
tuent  pas  pour  les  malades  une  infirmité  trop 
incompatible  avec  son  existence.  Plus  coupables 
assurément  sont  les  opérateurs  "  peureux  "  qui, 
n'osant  jamais  rien,  ne  risquent  non  plus  jamais 
rien,  mais  ne  guérissent  non  plus  jamais  leurs 
malades.  Les  accidents  véritables  (par  oubli 
de  filtres  ou  superpositions  de  champs  multiples 
en  raison  de  mauvais  centrages)  seront  du  reste 
presque  toujours  faciles  à  distinguer  des  hyper- 
doses  volontairement  données  par  des  opérateurs 
consciencieux. 

On  se  rappellera  que  les  cancers  étant  des 
affections  éminemment  récidivantes,  il  y  a  tou¬ 
jours  lieu  de  les  aborder  (sauf  en  ce  qui  concerne 
les  cancers  cutanés)  par  des  irradiations  très, 
fortement  filtrées  (un  minimum  de  1  mm.  de 
cuivre  est  indispensable).  En  effet,  les  accidents 
de  radiodermite  proviennent  souvent,  ainsi  qu’on 
l’a  vu  plus  haut,  de  traitements  successifs  :  soit 
que  les  traitements  pour  récidive  aient  été  décidés 
par  des  radiologistes  imprudents,  soit,  ce  qui  est 
beaucoup  plus  fréquent,  que  l’on  soit  en  présence 
de  cancéreux  qui,  mécontents  du  traitement 
exécuté  par  un  premier  radiologiste  consulté  trop 
tard,  vont  consulter  un  deuxième  radiologiste 
sans  lui  signaler  (nous  avons  constaté  le  fait) 
l’existence  de  traitements  antérieurs  suivis  par 
eux.  Aussi  nous  donnons  les  conseils  suivants  : 

1°  Un  second  traitement  pour  récidive  ne  doit 
être  institué  qu’avec  une  grande  prudence  et  le 
tiiàitement  nouveau,  s’il  est  décidé,  doit  toujours 
être  pratiqué  avec  une  filtration  très  élevée,  pou¬ 
vant  varier  de  1,3  à  1,5  mm.  de  cuivre.  Dans  la 
plupart  des  cas,  la  nouvelle  dose  totale  donnée 
par  champ  sera  obligatoirement  abaissée  ; 

2°  On  apprendra  à  se  méfier  considérablement 
—  surtout  dans  les  consultations  des  centres 
anticancéreux  —  des  malades  déjà  irradiés  anté¬ 
rieurement,  et  qui,  désirant  recevoir  un  nouveau 
traitement,  pensent  qu’ils  ont  quelque  intérêt  à 
cacher  les  précédents.  Il  est  bien  rare,  du  reste, 
que  l’on  ne  puisse  alors  constater  cliniquement, 
grâce  à  la  pigmentation  de  la  peau,  la  chute  des 
poils,  etc...,  la  signature  indélébile  des  premières 
irradiations. 
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CONCLUSIONS 

En  résumé,  pour  cette  raison  qu’une  erreur 
technique  est  toujours  possible  (puisque  tout 
traitement  roentgenthérapique  comporte  malgré 
tout  un  facteur  humain)  et  qu'il  existe  des  hypersen¬ 
sibilités  de  la  peau  (idiosyncrasies,  cependant  très 
rares),  le  radiologiste  aura  le  plus  grand  intérêt 
à  mettre  en  œuvre  par  avance  tous  les  moyens 
pour  se  couvrir  à  la  fois  du  point  de  vue  technique 
(par  la  bonne  tenue  de  ses  appareils)  et  du  point 
de  vue  clinique  (par  la  bonne  observation  de  son 
malade).  En  aucun  cas  il  ne  doit  oublier  qu’il 
exerce  une  spécialité  dangereuse  qui  ne  permet 
aucun  relâchement.  Il  devra  constamment  conduire 
son  art  et  sa  technique  de  telle  manière  que, 
l’accident  arrivé,  aucun  juge  ne  puisse  prendre  à 
son  compte  le  grave  reproche  que  des  experts 
infligeaient  récemment  à  un  médecin  en  ces 
termes  :  “  N'a  pas  pris  toutes  les  précautions  que_ 
la  technique  moderne  exige  quant  à  la  mesure 
exacte  de  la  dose  appliquée 


PIQURES  ET  MORSURES  VENIMEUSES 

J’ai  été  étonné  de  ne  point  trouver  dans  l’article  du 
D'  Barthélémy,  par  ailleurs  ai  complet  sur  tous  les  para¬ 
sites  qui  peuvent  s’attaquer  à  l'homme  et  le  piquer  cruel¬ 
lement,  un  procédé  de  traitement  d'une  efficacité  cons¬ 
tante  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  piqûres  d'abeille. 

Apiculteur  moi-même  et  m’étant  peu  à  peu  sensibilisé 
au  venin  d’abeille  au  point  qu'une  seule  piqûre  entraînait 
che?  moi  un  œdème  considérable  bien  au  delà  de  la  zone 
attaquée,  j’ai  essayé,  un  jour,  aussitôt  après  avoir  été 
piqué,  d’injecter  sur  le  lieu  même  de  la  piqûre,  2  cm* 
d’une  solution  de  novocaïne  à  5  %.  Résultat  remarquable  : 
sédation  immédiate  de  la  douleur  cuisante  due  au  venin  ; 
dans  les  heures  qui  suivirent  aucun  œdème  n'apparut- 
Depuis,  chaque  fois  que  je  suis  appelé  à  m'occuper 
de  mes  ruches,  je  prépare  seringue  et  ampoule,  car  pour 
être  efficace  la  piqûre  de  novocaïne  doit  suivre  de  près 
la  piqûre  de  l’insecte,  moins  de  3  à  4  minutes  doivent 
s'écoule.!  entre  les  deux. 

Il  est  déjà  trop  tard  si  autour  du  dard  laissé  par  l’abeille 
s'est  développée  la  petite  papule  blanche  que  l'on  connaît 
bien.  Naturellement  ceci  restreint  le  champ  d'application 
de  la  méthode,  mais  il  est  possible  de  se  munir  du  néces¬ 
saire  chaque  fois  que  l'on  prévoit  que  l'on  peut  s'exposer 
à  être  piqué. 

Le  titre  de  5  %  me  paraît  le  mieux  approprié,  la  solution 
è  2  %  m'a  paru  insuffisante. 

Je  n’ai  pas  eu  l'occasion  d'essayer  la  méthode  pour 
d'autres  piqûres,  mais  il  m’apparaît  qu’elle  doit  être  valable 
et  je  serais  très  heureux  de  savoir  si  d'autres  confrères 
l’ont  essayée  et  avec  quel  succès  7  Comment  agit  la  novo¬ 
caïne?  est-ce  par  neutralisation  du  venin?  est-ce  par 
blocage  du  sympathique?  la  question  serait,  me  semble- 
t-il,  intéressante  à  étudier. 

POUX  (Avignon). 


A  PROPOS  DU  TRAITEMENT 
DES  DIARRHÉES  CHOLÉRIFORMES 
DU  NOURRISSON  ' 

J’ai  lu  avec  un  vifrintérêt  la  controverse  scientifique 
entre  le  D'  Koupernik  et  le  Fassio  qui  a  publié  un  cas 
de  diarrhée  cholériforme  guéri  par  l'association  péni- 
cilline-sulfaguanidine.  Il  est  peut-être  illusoire,  comme 
l’écrit  avec  raison  le  D»  Koupernik,  de  généraliser  et  de 
croire  que  cette  association  thérapeutique  réussit  à 
vaincre  tous  les  syndromes  toxiques  du  nourrisson,  mais 
il  est  indiscutable  que  la  sulfaguanidine  a  une  action 
nette  dans  de  nombreux  cas.  J’en  ai  observé  des  exemples. 

Ce  qui  rend  la  question  si  obscure  est  la  multiplicité 
des  causes  connues  (et  surtout  encore  inconnues)  des 
"  toxicoses  "  du  nourrisson  : 

Classiquement,  la  sulfaguanidine  doit  être  réservée  aux 
entérocolites  dysentériformes  avec  émission  de  muco- 
pus  mais  les  auteurs  américains  préconisent  ce  dérivé 
sulfamidé  : 

a)  Dans  la  diarrhée  épidémique  du  nouveau-né,  sans 
préciser  la  forme  clinique,  ni  la  forme  en  cause  ; 

(Anderson,  Journal  of  Padiatrics,  23  oct.  1944). 
g  b)  Dans  les  affections  toxiques  du  nouveau-né  ; 

(Freel,  Archives  of  pédiatrics,  New-York,  septembre  46). 
Ce  dernier  auteur  attribue  le  choléra  infantile  à  une 
Intoxication  due  aux  germes  sporulés  qui  persistent  malgré 
la  pasteurisation  ou  la  préparation  industrielle  des  laits 
condensés.  H  conseille,  entre  autres  l'emploi  efe  la  sulfa¬ 
guanidine. 

A  la  Société  de  Pédiatrie  (15  janvier  1946).  M.  Grenet 
a  rapporté  plusieurs  cas  de  choléra  infantile  suraigus  : 
à  la  thérapeutique  classique  ;  diète  réhydratation,  etc., 
il  adjoint  la  sulfaguanidine  à  forte  dose  :  4  grammes  en 
deux  reprises  espacées  d’une  demi-heure. 

"  A  cette  dose  forte  nous  avons  toujours  vu  la  diarrhée 
diminuer.  Nous  avons  eu  des  guérisons  ”.  Dans  les  cas 
cités  "  il  s’est  toujours  agi  d'infections  digestives  pri¬ 
mitives  et  les  otomastoïdites  observées  ont  toujours  été 
secondaires. 

f  On  ne  saurait  donc  taxer  d'illusoire  le  traitement  du 
D' Fassio  qui  sans  rien  négliger  des  préceptes  classiques 
—  que  ne  donnent  pas  un  pourcentage  très  élevé  de 
succès  —  a  employé  la  sulfaguanidine  comme  le  D' Grenet 
et  les  pédiatres  américains. 

Le  rôle  delà  pénicilline  paraît  évidemment  plus  douteux. 
L'enfant  dont  le  D'  Fassio  rapporte  l'intéressante  obser¬ 
vation  n’a  pas  été  examiné  par  un  otologiste.  S’il  avait 
une  otite  latente,  il  a  en  tous  cas  guéri,  sans  paracentèse 
et  sans  antrotomie.  La  question  du  rôle  des  otites  latentes 
dans  la  genèse  des  diarrhées  toxiques  n’est  pas  défini¬ 
tivement  résolue.  U  existe  certainement  des  cas  où  une 
infection  parentérale  n’est  pas  en  cause  et  où  une  infec¬ 
tion  digestive  est  à  l’origine  du  syndrome  (Grenet-Freel). 
Ce  sont  des  cas  où  la  sulfaguanidine  paraît  utile. 

D'  R.-C.  WEYL, 
Saint-Germai.>.-en-Laye. 
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GARGARISME  ou  BAIN  DE  BOUCHE  ISOTONIQUE 

ANTISEPTIQUE  PUISSANT  —  NON  IRRITANT 

à  base  de  Phenylarsinate  de  sodium  -  Cuivre  colloïdal  -  Borate  de  soude  -  Bleu  de  meihylAne 

1  sachet'dans  un  verre  d’eau  chaude  pour  un  gargarisme 
'  ou  un  bain  de  bouche  '  ' 
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LES  SOCIÉTÉS  S  A  VA  N  T  E  S 


SOCIETE  DE  MEDECINE 
DE  PARIS 

Séance  du  30  novembre  1946 
Le  traitement  des  insuffisances  glandulaires  par 
les  implants  hormonaux. 

par  M.  de  Gennes 

La  valeur  de  cette  méthode  nouvelle  malgré 
quelques  réserves,  reste  indiscutable.  A  côté  de 
faits  apportés  par  l’étude  biologique  des  im¬ 
plants,  les  faits  cliniques  restent  et  c’est  sur 
eux,  au  total,  qu’il  faut  surtout  fonder. 

Ils  nous  montrent  que,  malgré  l’encapsulement 
fibreux,  malgré  les  réactions  tissulaires  de  voi¬ 
sinage,  l’action  thérapeutique  des  comprimés 
d’hormone  implantés  sous  la  peau  est  souvent 
prolongée  et  au  total  fort  heureuse,  que  les  ré¬ 
sultats,  si  l’on  tient  compte  d’indications  pru¬ 
dentes,  en  sont  le  plus  souvent  excellents,  que 
leur  usage  supprime  la  sujétion  des  piqûres  quo- 
tidiennes,  permet  une  action  meilleure  et  plus 
prolongée  des  hormones  de  synthèse,  une  utili¬ 
sation  plus  complète,  une  économie  considérable 
de  substance  requise,  et  que  ce  procédé  nouveau, 
a  apporté  au  total  un  progrès  important  aux  mé¬ 
thodes  d’hormonothérapie. 

Formes  frustes  de  la  maladie  d’Addison. 
par  M.  Pierre  Lansel,  de  Londres 
L’addisonime  est  considérée  dans  cette  étude 
comme  la  forme  fruste  de  la  maladie  d’Addison. 
C’est  une  entité  clinique  bien  établie,  tant  par 
la  sjroptomatologie  que  par  les  caractères  bio¬ 
chimiques. 

Les  symptômes  cliniques  principaux  sont  la 
fatigue  physique  et  n.entale  dans  tous  ses 
aspects,  l’instabilité  cardiovasculaire,  l’hypoto¬ 
nie  qui  est  le  résultat  de  l’hypoglycémie  et  les 
symptômes  gastro-intestinaux  qui  vont  jusqu’à 
amener  des  attaques  douloureuses  de  caractère 
tétanique. 

La  cause  primaire  est  l’insuffisance  pituitaire 
à  laquelle  participe  le  cortex  surrénal.  Le  fac¬ 
teur  déterminant  de  cette  cause  primaire  est 
une  lésion  infectieuse  de  l’hypothalamus. 

La  thérapeutique  est  très  satisfaisante.  Elle 
comporte  des  protéines  comme  base  essentielle 
du  traitement,  le  glucose  doit  être  réservée  pour 
les  cas  aigus; 

Acquisitions  récentes  sur  le  rôle  du  fer  en  pa¬ 
thologie  et  en  thérapeutique. 

par  M.  André  Lemaire 

L’auteur,  après  avoir  rappelé  les  particularités 
du  métabolisme  normal  du  fer,  décrit  les 
symptômes  et  le  mécanisme  des  différents  types 
d’hyposidérosémie.  L’hypersidérose,  beaucoup 
moins  coimue,  doit  être  étudiée  sous  l’angle  des 
notions  nouvelles  développées  par  Granick  et  qui 
concernent  le  fer  de  dépôt.  La  thérapeutique 
martiale  bénéficie  grandement  des  acquisitions 
nouvelles,  qui  justifient  le  mode  d’administration 
aussi  bien  orale  que  parentérale,  définissent  les 
sels  utilisables,  et  précisent  la  posologie. 

Les  troubles  du  développement  d’origine  urinaire 
chez  l’enfant. 

par  J.  E.  Marcel 

C’ést  l’insuffisance  ou  l’arrêt  de  développe¬ 
ment  survenant  quelquefois  dans  la  première  en- 
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fance  (hypotrophie)  assez  souvent  au  cours  de 
la  seconde  enfance  (nanisme),  rarement  plus 
tard  (infantilisme),  en  rapport  avec  une  défi¬ 
cience  rénale  (néphrite  sèche  urémigène)  dont 
l’origine  peut  être  soit  primitivement  (aplasie, 
hypoplasie,  néphrosclérose  congénitale),  soit  se¬ 
condairement  glandulaire  par  suite  d’une  ano¬ 
malie  obstructive  ou  neuromusculaire,  des  voies 
excrétrices.  Pour  différencier  ces  troubles,  les  uns 
médicaux,  irréversibles  à  évolution  tôt  ou  tard 
fatale,  les  autres  plus  ou  moins  longtemps  ré¬ 
ductibles  et  parfois  chirurgicalement  curables, 
l’exploration  fonctionnelle  et  radiographique  par 
voie  ascendante,  facilement  réalisable,  sans 
anesthésie  à  tout  âge,  est  indispensable.  On  ne 
risque  rien  à  la  pratiquer,  on  peut  tout  perdre 
à  la  négliger.  Des  projections  de  pyélographies, 
cystographies,  urétrographies  chez  des  enfants 
de  2  mois  à'  18  ans,  quelquefois  avant  et  après 
intervention,  illustraient  cette  communication. 

Acquisitions  récentes  sur  la  maladie  de  Hodgkin 

(granulomatose  maligne). 

par  Mlle  C.  Brun 

L’auteur  fait  la  mise  au  point  de  dix-neuf 
aimées  de  recherches  sur  la  maladie  de  Hodgkin: 
les  résultats  antérieurement  publiés  ont  été  con¬ 
firmés  et  complétés. 

1°  L’inoculation  de  produits  granulomateux 
réalise  chez  le  cobaye  un  tableau  de  tuberculi¬ 
nisation  atypique  (Van  Remer-Cahnette-Valtis). 
Les  lésions  histologiques  de  type  inflammatoire 
reproduisent  assez  fidèlement  les  lésions  granulo¬ 
matoses  humaines. 

2°  La  culture  de  produits  granulomateux  (gan¬ 
glion,  sang,  moelle  osseuse),  29  fois  répétée,  a 
permis  dans  chaque  cas,  dTsoler  le  virus  tuber¬ 
culeux,  sous  une  forme  atypique,  cyanpphile,  gé¬ 
néralement  sa  forme  granulaire  (Pontes,  Vaudre- 
mer)  aboutissant  in  vitro  et  in  vivo  au  bacille 
acido-résistant. 

L’auteur  apporte  en  outre,  les  premiers  résul¬ 
tats  thérapeutiques  obtenus  avec  une  anatoxine 
spécifique  préparée,  selon  la  méthode  de  Ramon, 
à  partir  de  cultures  de  produits  granulomateux 
filtrées  sur  bougie  et  rendues  atoxiques  par  l’ac¬ 
tion  du  formol  et  de  la  chaleur. 

,  A.  Bécart 

SOCIETE  MEDICALE 
ET  ANATOMO-CLINIQUE  DE  LILLE 

M.  A.  Bernard  :  Ictère  et  ulcère  duodénal.  A 

propos  de  deux  observations. 

Deux  malades  atteints  d’ictère  par  rétention, 
dû  à  un  ulcère  duodénal,  ont  été  opérés  et  gué¬ 
ris.  A  leur  sujet,  l’A.  expose  les  différentes  for¬ 
mes  cliniques  de  l’ictère  ulcéreux  ;  il  insiste  en 
particulier  sur  l’ictère  récidivant,  dont  son  pre¬ 
mier  malade  a  présenté  sept  poussées. 

Le  mécanisme  pathogénique  est  ensuite  dis¬ 
cuté,  suivant  ses  différentes  modalités. 

Le  diagnostic  se  pose  dans  deux  circonstances 
différentes,  suivant  que  l’ulcère  est  connu  ou  que 
l’ictère  est  la  première  manifestation  de  l’ulcère. 

Le  traitement  consiste  dans  la  gastro-duodé¬ 
nectomie,  qui  permet  de  drainer  les  malades,  en 
particulier  ceux  atteints  d’ictère  chronique  par  ré¬ 
tention,  causé  par  une  oblitération  cicatricielle 
du  cholédoque. 

P.  David 
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PROPOS  DU  JOUR 

LA  MÉMOIRE  ARTIFICIELLE 


SI  l’on  essaye  de  scruter  les  processus  par  lesquels 
l’esprit  humain,  à  la  faveur  de  ce  que  l’on  appelle 
la  réflexion,  édifie  un  raisonnement,  on  s’aper- 
ço;t  que,  à  partir  d’un  point  dé  départ  ;  fait 
d’observation,  idée,  il  provoque  l’afflux  au  plan  de 
la  conscience  d’un  certain  nombre  de  notions  enseve¬ 
lies  l’instant  d’avant  au  fond  des  merveilleux  clas- 
.  seurs  de  la  mémoire.  Le  travail  de  l’esprit  consiste  à 
sélectionner  ces  notions,  les  ordonner  l’une  par  rap¬ 
port  à  l’autre  et  chacune  d’elles  par  rapport  à  l’idée 
première,  puiser  éventuellement' de  nouveau  à  propos 
de  l’une  ou  l’autre  et  par  le  mécanisme  de  l’association 
d’idées  dans  le  réservoir  mnémonique,  obtenir  enfin 
un  ensemble  charpenté  et  articulé  des  prémisses  à  la 
conclusion.  Il  arrive  que  cette  conclusion  ait  la  majesté 
impérissable  des  lois  de  l’univers  :  Newton,  Galilée 
ont  illustré  l’esprit  humain  en  le  montrant  capable, 
par  ses  seules  ressources,  de  pénétrer  les  arcanes  des 
révolutions  sidérales. 

Mais  ces  grandes  illuminations  deviennent  de  plus 
en  plus  rares  parce  que,  depuis  de  nombreuses  années, 
la  recherche  a  pris  l’habitude  de  se  circonscrire  sur 
des  objectifs  de  plus  en  plus  restreints.  La  technique 
a  ouvert  d’innombrables  voies  d’accès  à  la  micro¬ 
analyse  du  détail  ;  la  spécialisation  a  en  outre  frac¬ 
tionné  la  connaissance  en  compartiments  qui  ont  fini 
par  perdre  toute  communication  entre  eux.  Enfin 
grâce  à  la  multiplicité  des  centres  d’étude  disséminés 
par  le  vaste  monde  une  même  question  a  pu  être 
abordée  de  dix  façons  différentes.  II  est  résulté  de 
tout  ceci  une  accumulation  inouïe  de  faits,  de  constats, 
de  calculs  qui  se  chevauchent  et  dont  les  relations 
imprimées  constituent  un  fouillis  inextricable. 

Un  chercheur  qui  aborde  un  problème  ne  peut 
cependant  se  dispenser  d’explorer  ce  fouillis  pour 
connaître  du  moins  ce  qui  a  été  fait  avant  lui,  discerner 
les  résultats  définitivement  acquis  et  les  points  qui 
demeqrent  en  suspens.  Même  s’il  lui  était  possible 
d’avoir  lu  la  totalité  des  publications  afférentes  au 
sujet  qui  l’occupe  il  ne  pourrait  prétendre  avoir  tout 
retenu  dans  sa  mémoire  et  une  aide  matérielle  lui  est 
devenue  indispensable. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  rassembler  tout  ce  qui  traite 
ouvertement  de  la  même  question.  Des  travaux  qui 
par  une  incidence  épisodique  l’ont  approchée  peuvent 
projeter  une  lumière  sur  l’un  de  ses  aspects  particu¬ 
liers  et  éventuellement  ouvrir  une  voie  d’accès  encore 
inexplorée.  En  un  mot  il  faut  intégrer  dans  l’ordon¬ 
nancement  des  matériaux  réalisé  par  un  agent  quel¬ 
conque  un  processus  aussi  subtil  qu’est  \’ allusion  pour 
la  mémoire  humaine.  A  première  vue  une  machine 
(car  c’est  toujours  à  une  machine  qu’aboutit  l’homme 
moderne  en  quête  d’assistance)  semblait  par  nature 
inapte  à  élaborer  ce  qui,  en  définitive,  est  un  véritable 
choix.  C’est  pourtant  à  réaliser  cette  gageure  que  se 
sont  appliqués  les  techniciens. 

La  chose  n’est  du  reste  pas  entièrement  nouvelle. 
Il  me  souvient  qu’en  1934,  au  retour  d’un  voyage 
aux  Etats-Unis,  j’avais  rendu  compte  ici  même  d’une 


visite  à  la  Clinique  Mayo  où,  au  département  det 
recherches,  l’on  nous  avait  montré  des  machines  de 
ce  genre  utilisées  dans  les  innombrables  statistiques 
auxquelles  aiment  se  livrer  les  Américains.  Mais  il  se 
trouve  que,  ces  temps-ci,  une  revue  d’une  haute 
tenue  (1)  a  consacré  un  article  à, ces  méthodes  de 
sélection  sous  le  titre  de  «  La  Mécano-mémoire  ». 
Et  l’inventeur  en  étant  un  médecin  (Dr  Jacques 
Samain)  il  prend  comme  exemple  un  problème  de 
documentation  médicale,  particulièrement  propice 
par  conséquent  pour  nous  faire  percevoir  la  souplesse 
de  ses  procédés. 

D’autre  part  il  fait  état  des  derniers  perfectlonlïi'- 
ments  apportés  à  la  technique  que  j’admirais  il  y  a 
treize  ans  et  qui  semblent  lui  avoir  acquis  une  effi¬ 
cience  vraiment  incroyable.  L’occasion  est  donc  excep¬ 
tionnelle  d’acquérir  sur  elle  quelques  lumières. 

Soit,  dit  l’auteur,  l’observation  suivante  : 

<c  Le  venin  de  l’abeille,  provoque  chez  le  chien  une 
hémolyse,  une  hyper-coagulabilité,  une  hyper-glycé¬ 
mie,  des  modifications  de  la  circulation  (hypotension) 
et  de  la  respiration  (œdème  du  poumon  et  spasmes 
des  bronches).  » 

Cette  observation  comporte  un  certain  nombre  de 
notions  (venin,  abeille,  chien,  hyper-coagulabilité,  etc.) 
Chacune  de  ces  notions  et  chacune  des  combinaisons 
de  ces  notions  entre  elles  constitue  un  problème  parti¬ 
culier  sur  lequel  est  susceptible  de  se  pencher  un  jour 
un  chercheur  :  rapports  entre  spasme  des  bronches 
et  hypotension,  entre  hyperglycémie  et  hypercoagu- 
labilité,  etc.  Il  est  donc  nécessaire  que  dans  la  docu¬ 
mentation  chaque  notion  et  chaque  combinaison  de 
notions  constitue  une  valence  par  laquelle  le  docu¬ 
ment  puisse  être  accroché.  Ce  simple  exemple  montre 
les  difficultés  que  comportera  n’importe  quel  classe¬ 
ment  ;  plus  exactement  il  montre  la  nécessité  d’éta¬ 
blir  en  parallèle  plusieurs  classements  avec  possibilité 
de  passer  aisément  de  l’un  à  l’autre. 

Jusqu’à  présent  les  systèmes  de  classement  en  usage 
sont  : 

1“  Le  classement  alphabétique  d’après  une  notion 
ou  un  ensemble  de  notions  —  toutes  les  autres  valences 
sont  bloquées  ; 

2°  Le  classement  méthodique  (décimal  par 
exemple)  ;  il  essaie  de  dégager  d’un  document  le  ou 
les  problèmes  principaux,  le  range  dans  des  rubriques 
correspondantes. 

Dans  les  deux  systèmes  le  .choix  est  donc  fait  à 
l’origine,  arbitrairement  ;  le  document  est  axé  dans 
une  direction  donnée  et  selon  les  notions  du  moment 
qui  peuvent  être  totalement  bouleversées  par  le  pro¬ 
grès  de  la  connaissance  ; 

3°  Le  système  des  cartes  perforées  apporte  une 
amélioration  sensible.  La  sélection  s’opère  soit  par 
tringles  (système  Findex,  Desaubliaux),  soit  par  balais 
électriques  (système  Hollerith).  Mais  elle  est  relative¬ 
ment  simpliste  et  convient  surtout  aux  statistiques 
et  aux  comptabilités. 


(1)  Hommes  et  techniques.  Déc.  1946.  N»'  23-24. 
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En  effet  ces  techniques  exigent  l’établissement 
préalable  d’un  plan  de  codification,  qui  attribue  une 
zone  spéciale  de  la  carte  à  une  famille  déterminée  de 
notions.  Or  il  est  pratiquement  impossible  de  classer 
toutes  nos  notions  dans  des  catégories  bien  dé' imitées. 
Quand  bien  même  on  y  parviendrait  on  se  heurterait 
alors  à  l’impossibilité  de  représenter  sur  une  carte 
deux  notions  de  la  même  famille.  Les  perforations 
voisines  se  brouilleraient  mutuellement.  Le  choix  est 
ainsi  rapidement  entravé  du  fait  du  fonctionnement 
aveugle  de  la  machine. 

La  méthode  du  D’’  Samain  est  basée  sur  l’emploi 
de  cartes  perforées. 

Une  machine  à  é:rire  spéciale  inscrit  sur  ces  cartes, 
dans  une  zone  et  dans  un  ordre  quel  conques,  un  cer¬ 
tain  nombre  de  notions  symbolisées  par  des  combi¬ 
naisons  de  petites  perforations  ;  la  signification  de  ces 
combinaisons  est  absolument  indépendante  de  la  zone 
qu’elles  occupent  sur  la  carte. 

Un  sélecteur  spécial'  est  capable  de  faire  sortir  du 
fichier  contenant  ces  cartes  toutes  celles  qui  portent 
une  notion  ou  un  ensemble  de  notions  déterniinées, 
quelle  que  soit  ia  zone  de  la  carte  où  ces  notions  sont 
représentées. 

Tel  est  le  principe. 

Dans  l’application  chaque  document  sera  représenté 
par  une  carte  sur  laquelle  on  inscrira,  dans  l’ordre  où 
on  les  trouvera,  chacune  des  notions  principales  qu’il 
comporte.  Avec  l’appareillage  actuel  une  carte  peut 
porter  24  notions  de  6  lettres. 

Pour  en  revenir  au  sujet  proposé,  le  document  sor¬ 
tira  des  rangs  à  l’évocation  de  problèmes  aussi  intri¬ 
qués  que  :  l’action  du  venin  d’abeille  sur  le  chien, 
l’action  du  Venin  sur  la  respiration,  les  rapports  entre 
glycémie  et  coagulabiiité,  les  rapports  entre  spasmes 
des  bronches  et  œdème  du  poumon,  etc. 

Si  l’on  veut  retrouver  tous  tes  documents  qui  ont 
trait  aux  rapports  entre  l’hyperg  ycémie  et  les  spasmes 
des  broncheSj  il  suffira  de  rég.er  le  sé.ecteur  pour  ces 
trois  notions  et  toutes  les  cartes  porteuses  de  celles-ci 
sortiront.  Chaque  carte  renverra  à  un  document 
déterminé.  ^  ’ 

On  peut  pousser  la  sélection  plus  loin  encore  car, 
ou  bien  on  peut  séparer  les  cartes  portant  les  notions 
spasmes  et  bronches  dans  des  zones  quelconques,  ou 
bien  les  cartes  portant  ces  deux  notions  dans  les 
mêmes  zones,  ou  enfin  les  cartes  portant  ces  deux 
notions  dans  une  zone  déterminée.  De  multiples 
combinaisons  sont  ouvertes. 

Ainsi  le  classement  peut  être  aussi  polyvalent  et 
la  sélection  aussi  concentrée  qu’il  est  nécessaire  pour 
pouvoir  aborder  n’importe  quel  problème,  du  plus 
général  ou  plus  particulier. 

L’appareillage  requis  est  évidemment  assez 
complexe.  11  comporte  : 

1°  Des  cartes  bien  calibrées  sur  lesque'Jes  sont 
inscrites  les  notions.  Elles  sont  divisées  en  colonnes 
portant  des  groupes  de  six  chiffres  sur  lesquels  vont 
s’effectuer  les  perforations  ; 

2°  Une  perforatrice,  ayant  la  forme  d’une  machine 
à  écrire  avec  clavier  alphabétique,  et  mue  électrique¬ 
ment. 

Elle  peut  fonctionner  en  reproductrice  et  reproduire 
en  autant  d’exemplaires  que  l’on  veut  une  carte  déter¬ 
minée.  Ce  qui  signifie  que  en  l’espace  de  quelques 


jours,  un  fichier  d’un  million  de  cartes  peut  être 
reproduit  intégralement  et  être  envoyé  dans  un  autre 
centre  d’études  ; 

3“  Un  sélecteur.  Grâce  à  deux  cellules  photo-élec¬ 
triques  il  «  lit  »  les  cartes  une  à  une  à  la  vitesse  de 
400  à  la  minute.  Par  sé  actions  successives  on  peut 
séparer  toutes  les  cartes  possédant  plusieurs  notions 
déterminées. 

Cet  adjuvant  mécanique  à  la  mémoire  a  encore  un 
autre  avantage  que  de  permettre  des  documentations 
rapides.  Comme  il  utilise  un  langage  conventionnel 
qui  peut  être  traduit  dans  toutes  les  langues,  il  offre 
la  possibilité  de  créer  de  vastes  réseaux  de  documen¬ 
tation  internationaux  intégrant  des  documents  écrits 
dans  toutes  les  langues  et  susceptibles  d’être  explorés 
par  rapport  à  n’importe  quel  problème  formulé  en 
n’importe  quel  langage. 

C’est  donc  un  instrument  de  compréhension  entre 
les  hommes  qui  promet  d’avoir  une  grande  portée  en 
ce  qu’il  matérialisera  le  caractère  international  de  la 
recherche  scientifique.  Il  est  agréable  de  constater 
que  c’est  un  médecin  qui  a  fait  l’hommage  de  cette 
invention  aux  savants  du  monde  entier. 

On  se  rend  facilement  compte  de  l’inestimable  assis¬ 
tance  qu’une  telle  organisation  apporte  aux  cher¬ 
cheurs.  Non  seulement  elle  achève  en  quelques  instants 
un  aride  travail  de  bibliographie  qui  eût  coûté  des 
semaines,  mais  encore  elle  est  capable  de  suggérer 
des  sujets  d’étude  en  révélant  par  exemple  que  deux 
notions  entre  lesquelles  la  raison  n’indiquait  pas  de 
rapports  se  trouvent  être  connexes  sur  de  nombreuses 
cartes  et  peuvent  par  conséquent  avoir  un  point 
commun.  Il  y  a  donc  là  un  germe  d’intellectua  ité 
par  lequel,  comme  dans  les  machines  à  calculer  élec¬ 
troniques,  la  machine  construite  de  main  d’homme 
parvient  à  surclasser  le  cerveau  humain.  C’est  encore 
pour  nous  une  curiosité,  en  attendant,  peut-être,  de 
devenir  un  sujet  d’appréhension. 

11  est  explicable  qu’un  institut  scientifique  ainsi 
équipé  parcoure  à  vive  allure  les  voies  de  la  décou¬ 
verte  et  laisse  loin  derrière  lui  les  infortunés  qui  en 
sont  encore  aux  méthodes  d’hier.  C’est  là  aujourd’hui 
un  sujet  de  lamentation  pour  tous  les  savants  français 

La  machine  nécessitée  par  la  recherche  scientifique 
devient  de  plus  en  plus  dispendieuse.  Les  machines 
comme  celles  dont  il  vient  d’être  question  non  seule¬ 
ment  sont  chères  mais  en  outre  elles  sont  pratique¬ 
ment  introuvables  dans  nos  pays  appauvris  d’Europe 
où  manquent  toutes  sortes  de  matières  premières  et 
d’outillages  perfectionnés.  La  France  a  encore  assez 
d’esprit  inventif  pour  imaginer  une  méthode  ou  pour 
dessiner  un  appareillage  inédit.  Quand  il  s’agît  de 
passer  aux  réalisations  elle  se  heurte  à  des  difficultés 
matérielles  pour  le  moment  infranchissables.  Et  ce 
qui  est  vrai  de  la  France  l’est  probab.ement  de  toute 
l’Europe.  Seul  aujourd’hui  le  pays  des  dollars  dispose 
de  ressources  correspondant  aux  ruineux  appétits  de 
la  science  moderne.  Et  il  le  sait  1 

Ce  n’est  pas  sans  un  certain  serrement  de  cœur 
qu’un  Européen,  lorsqu’il  parcourt  les  revues  améri¬ 
caines,  y  voit  s’étaler  à  chaque  page  la  candide  vanité 
de  l’élève  qui  a  dépassé  le  maître. 

11  est  vrai  aussi  que  cet  avantage  comporte  aujour¬ 
d’hui  d’écrasantes  responsabilités. 

Et  cela,  les  Américains  commencent  à  le  savoir. 

G,  Lavalée. 


DÉFENSE  PROFESSIONNELLE  SUR  LE  PLAN  MONDIAL 


Sous  l’égide  du  Conseil  Economique  et  Social  de 
rO.N.U.  a  été  instaurée  l’Organisation  Mondiale 
de  la  Santé  O.M.S.  ou  W.H.O.  Dans  un  pré¬ 
cédent  numéro  (I  ),  M.  LavalÉE  nous  exposa  la 
genèse,  le  rôle  et  les  intentions  de  ce  puissant 
organisme  supra  national.  11  proclame  le  droit  à  la 
santé  de  tout  individu  comme  ligne  directrice  de  sor 
action.  Nous,  médecins,  nous  ne  pouvons  qu’applaudii 
à  voir  enfin  proclamer  de  façon  aussi  retentissante 
la  nécessité  d’une  action  que  nous  menons,  avec  plus 
ou  moins  de  moyens  et  de  bonheur  depuis...  plusieurs 
siècles. 

Dans  l’ordre  de  ces  préoccupations  nous  avons  appris 
par  la  presse,  que  du  31  mars  dernier  au  14  avril,  à 
Genève  la  Commission  intérimaire  de  l’O.M.S.  avait 
considéré  les  problèmes  les  plus  urgents,  discuté  un 
projet  de  budget,  repris  l’étude  de  la  constitution  de 
l’Organisation  Mondiale  de  la  Santé. 

D’autre  part,  la  presse  nous  apprend  que  M.  La- 
RCCUE,  directeur  des  A.S.  au  Ministère  du  Travail 
s’est  rendu  à  Londres  pour  étudier  avec  ses  collègues 
britanniques  les  possibilités  d’application  réciproque 
des  mesures  de  sécurité  sociale  aux  ressortissants  de 
nos  deux  pays,  en  déplacement.  Ceci  n’est  d’ailleurs 
que  l’application  de  la  Déclaration  de  Philadelphie,  du 
12  mai  1944  préconisant  :  l’extension  des  mesures  de 
sécurité  sociale  en  vue  d’assurer  un  revenu  de  base  à 
tous  ceux  qui  ont  besoin  d’une  telle  protection,  ainsi 
que  des  soins  médicaux  complets  (2). 

Il  devient  manifeste  que  nous  assistons  à  une  «  plané¬ 
tisation  »  des  problèmes,  des  conceptions,  des  méthodes, 
des  solutions. 

Les  échos  que  nous  avons  pu  avoir  des  réactions  de 
la  B.M.A.  devant  l’imposition  du  Service  national  de 
Santé  en  Angleterre,  du  Corps  médical  belge,  devant 
l’application  du  plan  belge  de  sécurité  sociale,  comme 
ce  que  nous  avons  pu  connaître  des  Assurances  sociales 
allemandes,  et  des  conditions  d’exercice  de  la  médecine 
en  U.R.S.S.  nous  montrent  très  clairement  le  sens  de 
l’évolution,  les  avantages  et  les  inconvénients  qui  en 
résultent  pour  l’individu  —  malade  ou  bien  portant  — 
et  pour  le  médecin. 

Pas  plus  ailleurs  que  chez  nous,  l’individu  ne  peut, 
sur  le  point  précis  de  la  Sécurité  sociale,  faire  connaître 
clairement  sa  voix.  Quand  il  a  l’occasion  de  s’exprimer 
—  ce  fut  le  cas  le  24  avril  en  France  —  la  politique 
intervient  et  ne  lui  permet  pas  de  tenir  compte  en  votant 
des  doléances  que  si  souvent  il  ne  manque  pas  de  nous 
confier  dans  l’intimité  du  cabinet,  et  avec  quelle  vébé- 


(1)  ConcouT!  Miiicat,  21  Décembre  1946. 

(2)  Annala  ic  MUeàm  Sociale.  Décembre  1946;  Le  Problème 
iteriutional  de  la  Sécurité  Sociale, 


Les  médecins  ont-ils  le  moyen,  seuls,  de  prendre 
une  part  active  au  débat  ?  Oui,  sur  un  certain  nombre 
de  points.  L’Association  médicale  mondiale  (W.M.A.) 
héritière  de  notre  chère  et  vénérable  A.P.I.M.  s’est 
en  effet  donné  comme  objectif  de  «  resserrer  les  liens 
qui  unissent  les  organisations  médicales  nationales  et 
les  médecins  du  globe  par  des  contacts  personnels,  et 
par  tous  les  moyens  disponibles  dans  le  but  d’aider  tous 
les  peuples  du  globe  à  atteindre  le  niveau  le  plus  élevé 
de  santé  ;  d’étudier  les  problèmes  professionnels  qui 
se  présentent  aujourd’hui  dans  les  divers  pays  ;  d’orga¬ 
niser  un  échange  d'informations  sur  les  questions 
qui  intéressent  la  profession  médicale  ». 

Donc  accord  parfait  avec  l’O.M.S.  sur  les  possibilités 
d’étude,  d’examen  et  d’information.  Elle  ne  peut  avoir, 
du  fait  de  sa  constitution,  aucun  pouvoir  de  décision, 
ni  d’application. 

Ce  qui  n’est  pas  dans  l’acte  de  naissance  de  l’A.M.M. 
nous  a  personnellement  tout  autant  Intéressé  que  ce 
qui  s’y  trouve.  ^ 

Le  compte  rendu  publié  par  le  Médecin  belge  nous 
apprend  que  le  D'  SoNDERVORST  avait  proposé  d’inclure 
dans  les  buts  à  atteindre  «  la  défense  professionnelle  et 
le  maintien  du  standing  du  médecin.  » 

Cette  motion  ne  rencontra  que  l’approbation  des 
délégués  des  pays  latins  et  n’eut  même  pas  l’honneur 
d’un  scrutin. 

11  avait  été  proposé  une  motion  invitant  l’A.M.M.  à 
«  coopérer  avec  l’organisation  mondiale  de  la  Santé  et 
l’O.N.U.  pour  la  science,  l’éducation  et  la  culture  ». 
M.  CiBRlE  représentant  delà  France  à  l’A.M.M.,  déclara 
ne  pouvoir  voter  cette  proposition  que  complétée  par 
les  mots  :  «  que  si  ces  associations  ne  prennent  aucune 
décision  qui  s’opposerait  au  libre  exercice  de  la  méde¬ 
cine.  ».  Cet  acte  positif  de  défense  de  la  médecine  libre 
sur  le  plan  international  mérite  d’être  souligné  et  vaut 
à  son  auteur  nos  plus  vives  félicitations.  Malheureuse¬ 
ment  ce  texte  ne  fut  défendu  que  par  M.  Decourt,  et 
le  D'’  SoNDERVORST,  Belgique  avec  l’appui  des  délégués 
Tourel  (Espagne),  Berner  (Norvège),  Leuch  (Suisse) 
et  CoLBACH  (Luxembourg).  Par  manière  de  conciliation, 
le  délégué  anglais  fit  adopter  le  texte  suivant  à  l’unani¬ 
mité  :  «  Etablir  des  rapports  avec  l’O.M.S.  et  l’O.N.U. 
pour  la  science,  l’éducation  et  la  culture,  et  exposer  les 
opinions  de  la  profession  médicale  ». 

La  notion  de  défense  professionnelle  sur  le  plan 
mondial  a  donc  été  écartée  des  buts  de  l’A.M.M.  Une 
fois  de  plus,  l’exemple  nous  vient  des  organisations 
ouvrières. 

De  même  qu’il  existe  une  Fédération  syndicale  mon¬ 
diale  où  la  France  est  fortement  représentée,  ne  peut-il 


pas  y  avoir,  pour  nous  représenter  auprès  des  grands 
organismes  supra-nationaux,  une  Confédération  interna¬ 
tionale  ou  mondiale  des  syndicats  médicaux  destinée 
â  faire  entendre  la  voix  des  médecins  qui,  partout, 
subissent  les  mêmes  attaques  et  qui  partout  réclament 
le  droit  d’exercer  en  toute  liberté  et  en  toute  conscience 
leur  art?  Nous  sommes  les  premiers  à  déplorer  que 
l'organisme  existant  ait  de  lui-même  écarté  de^es  préoc¬ 


Devant  le  spectacle  de  la  Médecine  sociale  en  gesta¬ 
tion,  ses  plus  fidèles  apôtres  sont  parfois  saisis  de  doute 
et,  se  regardant  avec  inquiétude,  se  demandent 

••  Fallait-il  ?  " 

Fallait-il  créer  cette  machine  énorme  et  compliquée 
des  Assurances  sociales,  devenue  maintenant  ce  masto¬ 
donte  de  la  Sécurité  sociale  qui  absorbe  tout,  dévore 
tout,  engloutit  des  milliards  dans  une  œuvre  dont  le  succès 
reste  incertain,  multiplie  paperasses,  machines  à  écrire, 
dactylos  et  manches  de  lustrine  ;  mécontente  le  public 
par  les  démarches  répétées,  les  longues  attentes,  les 
remboursements  insuffisants,  les  espoirs  vains;  mécon¬ 
tente  les  médecins  par  des  contrôles,  les  questionnaires, 
les  déclarations  fiscales  ;  assure  des  retraites  qui  sont 
toujours  en  retard  de  deux  dévaluations  sur  le  coût  de 
la  vie? 

Fallait-il  multiplier  les  bureaux  d’Flygiène  et  étendre 
le  pouvoirs  des  inspecteurs  d'Flygiène,  ces  fonctionnaires 
mal  payés,  parents  pauvres  de  l'Administration,  qui 
moississent  derrière  leurs  circulaires,  dans  la  poussière 
microbophile,  sous  les  combles  au  dernier  étage  des 
préfectures  ? 

Fallait-il  voter  des  crédits,  vendre  des  timbres,  construire 
des  dispensaires  et  des  sanas  au  profit  d’une  lutte  anti¬ 
tuberculeuse  qui  n’a  pas  entravé  la  marche  extensive 
du  fléau? 

Fallait-il  consacrer  du  temps,  de  l'encre  et  des, crédits 
à  des  examens  radioscopiques  hâtifs  qui  ne  procurent 
qu'une  fausse  sécurité  ou  à  cette  radio-photographie 
dont  les  records  de  vitesse  font  la  joie  des  médecins 
militaires  et  des  dames  de  la  Croix-Rouge,  mais  qui  est 
à  la  radiographie,  ce  qu'est  le  photomaton  à  la  photo¬ 
graphie. 

Fallait-il  faire  les  Wassermann  en  série,  distribuer  gra¬ 
tuitement  l'arsenic  et  le  bismuth,  piquer  à  la  ronde  dans 
les  dispensaires  et  les  hôpitaux  et  violer  le  secret  pro¬ 
fessionnel,  pour  maintenant  relâcher  la  surveillance  des 
prostituées  et  voir  augmenter  le  nombre  des  contami¬ 
nations  vénériennes? 

Fallait-il  créer  ce  certificat  prénuptial  sans  sanction, 
aubaine  des  laboratoires  et  des  radiologistes,  qui  est  un 
peu  en  retard  sur  la  science  maintenant  que  l'on  connaît 
îe  rôle  du  facteur  Rh  et  de  l'hypolutéinémie  dans  les 
avortements  en  série? 

Fallait-il  développer  à  l'extrême  ces  consultations  pré¬ 
natales  et  ces  consultations  de  nourrissons  où  le  médecin 
du  village,  toujours  pressé,  passe  entre  deux  visites. 


cupations  l’indispensable  exposition  de  nos  besoins, 
de  nos  conceptions,  et  leur  défense  de  plus  en  plus 
nécessaire.  L’expansion  toujours  plus  intense  de  théo¬ 
riciens  planificateurs  doit  absolument  tenir  compte  de 
la  pratique  et  de  l’expérience  des  praticiens,  comme  des 
désirs  des  assujettis.  11  faudra  bien,  démocratiquement 
que  ces  voix  soient  entendues. 

R.  JoDIN. 


MÉDECINE  ET  MONDE  MODERNE 

FALLAIT-IL  ? 

par  le  D'  Armand  VINCENT  (  Orsay) 

expédier  ces  nourrissons  piaillants  et  ces  mères  avides 
de  primes? 

Fallait-il  étendre  systématiquement  à  tous  les  dépar¬ 
tements  français  ce  réseau  de  l'Inspection  Médicaie 
Scoiaire  où  l’insuffisance  des  crédits  et  des  médecins, 
consacrant  cinq  minutes  par  an  à  chaque  gosse,  ne  per¬ 
met  que  des  vaccination  en  série  et  une  caricature 
d'examens  préventifs? 

Fallait-il,  après  le  scandale  des  cliniques  d'accidents 
du  travail,  indemniser  aussi  les  maladies  professionnelles  ; 
puis  créer  cette  Médecine  du  Travaii  dont  la  charge  va 
s'abattre  en  quelques  mois  sur  toute  la  vie  économique 
du  Pays  ;  cette  Médecine  du  Travaii  qui  suscite  l'hostilité 
des  patrons,  l’indifférence  des  cadres,  les  protestations 
des  syndicats  médicaux  et  que  les  ouvriers  boycottent  ? 

Fallait-ii  maintenir  ces  asiles  d'aliénés,  intermédiaires 
à  i'hospice  et  à  la  prison,  avec  leurs  gardiens  et  leurs 
trousseaux  de  clefs,  onéreux  pour  l'Etat,  sans  récupé¬ 
ration  humaine  pour  la  société? 


Devant  toutes  ces  questions,  le  vertige  vous  prend. 
Tous  ces  efforts  seraient-ils  vains?  Sont-iis  vains? 
Avons-nous  été  le  jouet  d’une  immense  erreur?  N'eût-il 
pas  mieux  valu  laisser  subsister  l’état  antérieur? 

Ici,  les  critiques  ne  manquent  pas  de  rire  et  d'applau¬ 
dir.  Oui,  oui,  bien  sûr  1  La  médecine  libre  1  L'entente 
directe  1  Et  tout  le  bazar  des  réunions  syndicales.  Comme 
c'était  bien  mieux  1 

Et  cependant,  il  n’y  a  pas  d'état  antérieur  qui  puisse 
subsister.  La  marche  du  monde  est  inexorable.  A  l'homme 
de  la  diriger  vers  le  moindre  mal.  Toutes  ces  mesures, 
aux  résultats  boiteux,  i  I  fallait  les  prendre. 

Oui,  il  fallait 

Il  fallait  créer  les  Assurances  sociales  et  leur  fille 
la  Sécurité  sociale.  Elles  sont  plus  que  jamais  néces¬ 
saires  dans  un  pays  dit  civilisé  où  les  neuf  dixièmes  des 
habitants  n'ont  pas  même  le  minimum  vital  assuré. 

Le  minimum  vital  est  le  niveau  économique  qui  assure 
à  l’homme  une  alimentation,  non  seulement  suffisante, 
mais  aussi  équilibrée  et  saine,  un  local  aéré,  lumineux, 
chauffé,  nettoyé,  plaisant,  sur  la  base  d'une  pièce  par 
personne,  plus  une  pièce  commune  par  foyer,  un  vête¬ 
ment  suffisant,  adapté  àl  'individu,  à  la  saison,  au  climat, 
aux  besoins  esthétiques,  des  soins  aux  malades  con¬ 
formes  au  niveau  technique  de  la  médecine,  une  vieil¬ 
lesse  et  une  mort  décentes.  Il  doit  être  obtenu  par  un 
travail  qui  ne  soit  ni  source  d'intoxication  ou  d'épuise- 
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ment,  ni  source  d'abêtissement.  Il  doit  permettre  des 
loisirs  qui  ne  soient  pas  mangés  par  le  temps  des  forma- 
ités  administratives  et  des  queues  de  ravitaillement  et 
ne  sombrent  pas  dans  le  bistrot,  le  roman  policier,  la 
musique  de  foire,  ou  le  film  de  bas  étage. 

Un  peuple  dont  là  majeure  partie  des  habitants  n’a 
pas  le  minimum  vital  n’aurait  pu,  sans  tes  Assurances 
sociales,  faire  face  aux  charges  énormes  de  la  maladie 
accrues  par  la  guerre,  les  privations,  la  captivité,  la 
déportation.  Sans  elles,  l'augmentation  de  la  morbidité 
eût  été  considérable,  les  soins  plus  insuffisants  encore' 
qu'ils  n’ont  été. 

Sans  elles,  des  milliers  de  médecins  français  se  lamen- 
. teràient  devant  leurs  cabinets  désertés,  nun  faute  de 
malades,  mais  faute  d'argent.  Et  tout  un  monde  qui  vit 
de  l’industrie  pharmaceutique,  serait  réduit  au  chdmage 

Sans  les  services  d'Hygiène,  aux  budgets  trop  modestes, 
les  Assurances  sociales  et  les  vaccinat.ons  systématiques, 
les  épidém.es  ,jusqu'ici  évitées,  eussent  été  plus  mor¬ 
telles  que  la  guerre  et  le  fascisme,  dépassant  de  cent 
coudées  la  grippe  de  1918-1919. 

La  lutte  anti-tuberculeuse,  dans  son  imperfection  et 
sa  confusion,  a  tout  de  même  permis  le  dépistage  et  le 
traitement  des  tuberculoses  nées  de  la  disette  et  de  la 
guerre. 

Les  maladies  vénériennes  auraient  pris,  au  cours  des 
immenses  migrations  de  peuples  causées  par  la  guerre, 
une  extension  bien  plus  grande  si  elles  n’avaient  été 
canal. sées  par  l’organisation  anti-vénérienne. 

L'examen  pré-nuptial,  si  imparfait  et  si  critiqué  soit-il, 
a  tout  de  même  une  valeur  éducative.  Il  fait  naître,  peu 
à  peu,  dans  l'esprit  des  générations  successives,  ie  souci 
de  la  santé,  de  la  préservation  de  la  santé,  le  besoin  de 
prévo  r  pour  éviter,  la  notion  de  responsabilité  des  parents 
envers  les  Jeunes. 

Sans  les  consultations  prénatales  et  de  nourrissons, 
qui  sait  à  quel  taux  serait  montée  la  mortalité  infantile, 
•déjà  catastrophique? 

L'inspection  médicale  scolaire,  si  dérisoire  soit  son 


action,  a  au  moins  généralisé  les  vaccinations.  Elle  a  été 
l'appareil  enregistreur  qui  a  permis  de  constater  te 
danger  de  |a  sous-alimentation,  de  jeter  le  cri  d’alarme, 
d’organiser  et  surveiller  les  cantines  scolaires.  Or,  celles- 
ci,  au  plus  dur  de  la  disette,  ont  atténué  le  mal. 

La  Médecine  du  Travail  est  encore  en  gestation.  Cette 
gestation  est  pénible.  Mais  là  où  cette  forme  de  médecine 
préventive  a  pénétré  et  réussi  à  s'installer,  elle  a  limité 
les  dégâts  que  causent  à  la  vie  humaine  et  à  la  santé 
les  travaux  dangereux  et  nocifs  de  l'industrie.  Elle  a 
permis  le  dépistage  précoce  de  nombre  de  tuberculoses, 
d’hypertensions,  de  cardiopathies  et  autres  maladies 
chroniques. 

Quant  aux  asiles  d'aliénés,  nous  ne  saurions  nier  leur 
caractère  inhumain  et  peu  médical.  Mais  que  devien¬ 
drions-nous  si  le  nombre  de  fous  qui  sévissent  de  par  le 
monde,  dans  tous  les  domaines,  du  ravitaillement  à  la 
haute  politique,  n’était  pas  un  peu  limité? 


Vous  voyez  bien  que  tout  cela,  il  fallait  le  faire.  Oui, 
malgré  les  défaillances,  les  erreurs  et  les  fausses  routes, 
il  fallait.  Si  pauvre  que  soit  cette  médecine  sociale,  elle 
a  rendu  d’immenses  services.  Si  embryonnaire  que  soit 
cette  médecine  préventive,  elle  est,  si  elle  n’existe  pas 
encore  au  sens  sartrien. 

Oui,  les  vieux  routiers  de  la  médecine  sociale  peuvent 
ne  pas  trop  regretter  leurs  peines.  Quant  à  ses  détrac¬ 
teurs,  s’ils  étaient  conscients  et  désintéressés,  ils  rem- 
p’aceraient  leurs  griffes  par  un  gouvernail.  Mais,  eux 
aussi  sont  utiles  par  leur  rôle  stimu'ant,  par  la  strychnine 
de  leurs  critiques,  tant  il  est  vrai  que  chacun  a  sa  place 
dans  le  concert  du  vaste  monde. 

Oui,  tout  arrive,  tout  progresse,  mais  tout  est  lent  et 
pénible.  Gardons  nottre  confiance  en  l’efficacité  de  la 
Médecine  sociale,  en  l’avenir  de  la  Médecine  préventive 
La  foi  soulève  les  montagnes,  mais  les  montagnes  n’en 
restent  pas  moins  les  montagnes,  c'est-à-dire  des  masses 
énormes,  pesantes,  lourdes,  difficiles  à  soulever. 


LE  MOT  DU  LECTEUR 
A  PROPOS  DES  CONCOURS 


Il  est  connu  et  avéré,  qu’avec  une  certaine 
valeur  évidemment,  et  une  bonne  réponse  aussi, 
il  faut  avoir  «  son  »  jury. 

Dans  ces  conditions,  pourquoi  maintenir  l’ano¬ 
nymat  des  épreuves  écrites  ?  Ou  dans  le  sens 
contraire,  si  on  veut  se  voiler  la  face  comme . 
certains  pharisiens,  pourquoi  ne  pas  faire  parler 
le  candidat  admissible,  aux  épreuves  orales,  dans 
une  sorte  de  cabine  où  il  serait  invisible  du 
jury,  mais  d’où  il  serait  séparé  par  une  étoffe 
légère  par  exemple  ?  il  serait  désigné  sous  un 
numéro  aux  membres  du  jury  et  seule  la  concor¬ 
dance  du  nom  et  du  numéro  serait  révélée 
au  jury  au  classement  final. 

Mon  idée,  si  elle  n’est  pas  à  retenir  au  pied 
de  la  lettre,  aurait  peut-être  le  mérite  de  faire 
respecter  l’anonymat  jusqu’au  bout. 


Quant  à  l’externat,  j’estime  qu’il  manque  une 
épreuve  pratique,  aussi  importante  que  levait 
d’avoir  une  bonne  mémoire,  une  rapidité  d’écri¬ 
ture,  une  écriture  lisible  une  capacité  d’ab¬ 
sorption  considérable  et  la  possibilité  d’écrire 
1  h.  30  à  toute  allure... 

On  ne  verrait  plus  des  èxternea,  le  cas  s’est 
présenté,  être  nommés,  sans  jamais  avoir  pratir 
qué  .une  prise  de  sang  ni  une  injection  IV  ou 
IM  ou  SC  ni  mieux  encore,  n’avoir  jamais  aus¬ 
culté  un  poumon. 

Je  ne  parle  pas  d’avoir  fait  un  plâtre  car  ce 
serait  aller  au  delà  des  bienséances  permises. 

Dr.  Destreicheb, 

(Paris  1  ' 
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SOUS  LE  SIGNE  DU  SABOTAGE 


J’ai  assisté  l’autre  jour  à  la  manifestation  de 
mes  confrères  à  Versailles.  Tout  va  mal,  on  se 
moque  de  nous,  dix  voitures  en  deux  ans  pour 
1.050  médecins  ! 

Eh  eui,  confrères,  mais  il  ne  s’agit  là  ni  de 
désordre,  ni  de  pagaïe,  mais  bien  au  contraire 
d’une  manœuvre  méthodique  et  inexorablement 
suivie. 

Aux  yeux  de  certains,  l’évolution  sociale  a 
deux  ennemis  :  le  prêtre  et  le  médecin,  tous  deux 
ayant  sur  la  famille  une  influence  puissante. 

J’ai  tenté  de  raisonner  ;  le  peuple  nous  craint 
et  surtout  nous  déteste,  étant  tous  taxés,  comme 
cela  me  fut  dit,  d’avoir  une  «  formation  bour¬ 
geoise  >.  J’ignore  si  une  enfance  misérable  et 
une  adolescence  à  pein^  meilleure  ont  pu  m’im¬ 
prégner  de  bourgeoisie,  ni  si  mon  vélo  —  seul 
mode  de  transport  —  est  un  signe  d’opulence, 
mais  je  dois  reconnaître  tout  le  discrédit  que 
jettent  sur  la  profession  certains  confrères  aux 
dents  longues. 

Aux  honnêtes  praticiens  d’épurer  et  surtout 
de  lutter  contre  cette  vague  agressive,  car  il 
en.  est  temps  encore. 

Pour  détruire  l’idée  de  médecin  de  famille, 
il  faut  : 

1°  Saper  cette  notion  dès  l’école  par  des  visi- 
sites  scolaires  symboliques  qui  permettent  d’évin¬ 
cer  les  médecins  communaux  qui  en  étaient  Jus¬ 
que  là  chargés  ; 

2°  Créer  des  centres  de  soins  avec  tours  de- 
garde  qui  feront  passer  le  malade  par  3  ou  4 
médecins  et  peut-être  par  un  5"  qui  constatera 
le  décès  ! 

Les  moyens  : 

1“  Dégoûter  le  praticien  en  lui  refusant  auto, 
pneus,  gaz,  charbon  et  en  l’écrasant  d’impôts  ; 

2°  Monter  en  épingle  les  exactions  de  certains 
confrères  heureusement  peu  nombreux  ; 

3°  Nous  présenter  comme  des  enrichis  et  au 
besoin  des  réactionnaires  propagandistes  invé¬ 
térés. 


Le  résultat  : 

A  moins  de  transformer  la  France  en  camp 
de  concentration,  nous  aurons  : 

1°  Départ  massif  des  élites  à  l’étranger  ; 

2°  Recours  à  la  fohctioimarisation,  seule  issue 
possible. 

Cette  dernière  formule  nous  procurera  un  sym¬ 
pathique  fromage  où  nous  nôus  plairons  très 
vite  et  cela  au  grand  dam  du  malade  retarda¬ 
taire  ou  de  la  femme  qui  n’en  finit  plus  d’ac-. 
coucher. 

Pourtant  le  but  politique  sera  atteint,  le  ma¬ 
lade  ne  sera  plus  qu’un  matricule  à  récupérer  au 
plus  vite,  le  meilleur  médecin  étant  celui  qui 
aura  donné  le  moins'  de  congés  dans  l’année.. 

Contre  ce  sabotage  de  la  santé  publique,  con¬ 
tre  cet  avilissement  de  la  personnalité  humaine, 
il  est  grand  temps  de  se  défendre. 

1°  En  maintenant  pour  rien  les  visites  sco¬ 
laires  où  seule  notre  compétence  permet  de  faire 
du  bon  travail  ; 

■  2“  En  placardant  dans  nos  salles  d’attente  ce 
que  sera  la  médecine  dirigée  ; 

3°  En  rappelant  à  l’ordre  certains  confrères 
atteints  d’appétit  féroce  et  en  admettant  loyale¬ 
ment  un  plafond  d’honoraires  maxima. 

En  face  d’articles  stupidement  agressifs,  le 
corps  médical  a  réagi  avec  mollesse. 

Personnellement  en  continuant  les  visites  sco¬ 
laires,  j’ai  placé  «  l’homme  qui  m’a  luxé  en 
situation  désagréable  et  les  commentaires  vont 
bon  train  ;  en  expliquant  les  charmes  de  la  mé¬ 
decine  dirigée,  j’en  ai  dégoûté  les  plus  fervents 
adeptes. 

H  ne  m’est  pas  non  plus  désagréable  de  noter 
lés  noms  et  adresses  de  certains  requins  de  la 
profession.  Mis  en  face  de  l’incompétence  ou  de 
la  volonté  désorganisatrice  de  certains  pouvoirs, 
le  peuple  ne  demande  qu’à  comprendre,  surtout 
dans  une  commune  où  le  médecin  est  le  seul 
patenté  à  rouler  encore  en  vélo  ! 

D-^  VOIGNIER  (Slj-Brice). 


LA  MÉDECINE  DE  L’AVENIR  SERA-T-ELLE  DE  QUALITÉ  ? 


Nous  savons  tous  que,  chez  le  fisc,  nousi  sommes 
fichés  et  que,  à  tort  ou  à  raison,  le  Dr  X  est  estimé 
gagner  0,75  fois  ce  que  «  fait  »’  le  Dr  Y. 

Il  est  élémentaire  de  se  dire  que  la  Sécurité 
Sociale  est  en  train  d’eni  faire  autant  pour  son  pro¬ 
pre  compte  :  d’ici  im  an  ou  deux,  je  suis  convaincu 
que  certains  Conseils  de  l’Ordre  seront  interviewés 
par  cette  administration  qui  lui  demandera  pour¬ 
quoi  le  Dr  A  n’arrive  jamais  à  arrêter  un  épistaxis 
autrement  que  par  un  tamponnement  postérieur 
(K  =  8  au  lieu  de  Pc3)  ;  pourquoi  le  chirurgien 
B  est  malchanceux  au  point  de  ne  voir,  en  fait  de 
complications  dentaires,  que  des  phlegmons  diffus 
du  plancher  buccal,  etc...  Il  y  aura  là,  évidemment, 
des  soupçons  portés  à  la  légère,  sur  des  statis- 
ticues  incomplètes,  ne  tenant  pas  compte  de  la  loi 
des  séries,  empreintes  d’un  sentiment  anti-médical 
bien  connu. 

Mais  portons-nous  par  la  pensée  en  1957,  et 
(pour  éviter  'une  controverse  inutile  avec  les  con¬ 


frères  lecteurs  de  ce  journal)  parlons  uniquement 
des  dentistes.  Chacun  d’entre  eux  aura  traité  je 
ne  sais  combien  de  milliers  de  dents  ;  et,  toutes 
choses  égales  d’ailleurs,  on  pourra  dire  qu’une  dent 
soignée  par  M.  Dupont  «  tient  »  généralement  deux 
ans  tandis  que  son  collègue  Durand  «  dépasse  » 
les  cinq  ans.  Il  est  vraisemblable  de  supposer  que 
M.  Dupont  aura  des  soucis  sur  le  chapitre  «  dé¬ 
passement  des  honoraires  î  tandis  que  M.  Durand 
aura  droit  au  tarif  «  consultant  »,  et  qu’on  ne  lui 
chicanera  guère  une  «  difficulté  spéciale  de  traite¬ 
ment  »  bien  volontiers  remboursée  par  la  Caisse. 

Tout  ced  pour  dire  que  nous  allons  aborder  un 
stade  médical  dans  lequel,  outre  les  titres  univer¬ 
sitaires  et  autres,  ce  que  nos  «  omis  »  américains 
appellent  «  l’efflclency  »  est  destiné  à  jouer  un 
rôle  essentiel  Uans  un  tarif  de  responsabilité  «éî®o- 
tif.  C’est -pourquoi  je  répète  ma  question  ;  la 
médecine  de  l’avenir  sera-t-elle  de  qualité  ? 

Dr  Roch  (Thiers). 
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Anatomie  de  la  paix.  —  Emery  Reves.  Edit.  Tal¬ 
landier,  75,  rue  Rémy-Dumoncel,  Paris. 

Ce  livre,  dit  la  notice  de  l’éditeur,  a  soulevé  un 
intérêt  passionné  aux  Etats-Unis  où  il  fut  publié  et 
d’où  il  a  essaimé  vingt-cinq  éditions  en  dix-sept 
langues.  C’est  dire  qu’il  est  d’une  brûlante  actualité 
et  que  d’innombrables  lecteurs  y  ont  déjà  cherché  la 
réponse  à  des  préoccupations  de  jour  en  jour  plus 
lancinantes. 

L’auteur  se  propose,  en  effet,  de  démontrer  pour¬ 
quoi,  depuis  quarante  ans,  la  paix  est  devenue  si 
précaire  et  pourquoi  elle  le  restera  si  nous  n’adaptons 
pas  nos  conceptions  à  la  nouvelle  constitution  poli¬ 
tique  du  globe.  Au  monde  de  Ptolémée,  il  est  temps 
de  substituer  un  monde  copernicien.  En  d’autres 
termes,  tant  que  chaque  pays  se  figurera  qu’il  est 
un  centre  autour  duquel  tournent  tous  les  autres,  les 
incompréhensions  et  les  rivalités  seront  sans  fin  et 
la  guerre  demeurera  indéfiniment  en  puissance.  Les 
traités  n’instituent  qu’une  paix  passagère  ;  seule,  la 
Loi,  s’imposant  à  tous  et  garantie  par  tous,  peut 
donner  une  paix  solide.  Chaque  fois,  au  cours  de 
l’histoire,  que  des  unités  sociales  d’égale  souveraineté 
sont  entrées  en  contact,  la  guerre  fut  inévitable.  A 
mesure  que  ces  unités  sont  devenues  plus  vastes,  la 
guerre  a  accru  son  ampleur.  Nous  en  sommes  aux 
conflits  entre  groupes  de  pays  liés  par  des  alliances. 
Il  faut  maintenant  franchir  le  dernier  pas  et  sou¬ 
mettre  la  totalité  des  pays  souverain  s  à  une  loi 
commune. 

Cela  suppose  que  les  pays  renoncent  à  la  souve¬ 
raineté  de  leur  politique  extérieure.  C’est  un  sacrifice 
auquel  ils  ne  paraissent  pas  encore  préparés.  Ils  sont 
en  train  de  concevoir  la  paix  de  demain  selon  le 
modèle  des  paix  d’autrefois.  C’est  pourquoi  Reves 
pousse  un  cri  d’alarme  et  conjure  les  hommes  de 
prendre  les  décisions  qui  s’imposent  avant  de  laisser 
éclater  l’atroce  conflit  qui  serait  le  désastre  terminal. 

On  voit  que  ce  livre  traite  d’un  sujet  grave.  Il 
mérite  d’être  lu,  médité  et  discuté  entre  hommes  de 
bonne  volonté.  Le  sort  de  l’espèce  est  en  jeu. 

Navire  sans  Pilote.  —  Luc  Durtain.  Ed.  Flam¬ 
marion,  Paris. 

Ce  livre  porte  en  titre  général  de  la  série  qu’il 
inaugure  ces  mots  qui  piquent  la  curiosité  : 
«  Mémoires  de  votre  vie.  »  Dans  son  avant-propos 
l’auteur  explique  en  effet  que  chaque  lecteur  doit 
se  reconnaître  en  tel  ou  tel  personnage  ou,  à  tout 
le  moins,  à  telle  action  ou  telle  attitude. 

.  Le  grand  voyageur  qu’est  notre  confrère  Luc 
Durtain,  désemparé  par  la  longue  immobilisation 
forcée  de  ces  dernières  années,  a  cédé  pour  cette 


fois  la  plume  à  l’introspecteur  et  à  l’analyste  des 
moeurs,  l’un  et  l’autre  formés  de  toute  évidence 
à  la  pratique  médicale. 

L’action  se  situe  dans  le  Marseille  d’il  y  a  cin¬ 
quante  ans,  un  Marseille  .  coloré  et  grouillant 
comme  celui  d’aujourd’hui  mais  moins  «  grande 
ville  ».  Le  Vieux  Port  y  a  encore  son  réseau  de 
canaux,  sa  flottille  de  barques  et  sa  familiarité 
bon  enfant.  c 

Dans  ce  Marseille  débarque  une  famille  pari¬ 
sienne,  parents  et  enfants,  dont  le  chef  vient 
d’être  nommé  professeur  à  l’Ecole  de  Médecine* 
Ces  importés  commencent  à  vivre,  assez  petite¬ 
ment,  leur  nouvelle  vie  et  se  frayent  peu  à  peu 
leur  chemin  parmi  les  indigènes.  De  la  foule 
sortent  des  personnages,  les  uns  pittoresques,  les 
autres  inquiétants  qui  croisent  leurs  trades  et 
multiplient  les  épisodes. 

_Ce  roman  est  en  effet  de  technique  moderne, 
.^’unité  d’action  traditionnelle,  à  la  progression 
continue  vers  “un  terme  qui  donne  à  l’œuvre  sa 
signification,  l’auteur  a  préféré  la  projection  ciné- 
i^tographique,  à  l’américaine,  de  scènes  qui  se 
succèdent  ou  parfois  se  fusionnent  en  surimpres¬ 
sion. 

“Luc  Durtain,  en  écrivain  français  qu’il  reste, 
ne  peut  cependant  se  résoudre  à  la  manière  frac¬ 
tionnée  et  papillotante  d’un  Vicki  Baum  dans 
Bombes  sur  Shanghaï.  Le  groupe  central  du  pro¬ 
fesseur  Febvre  et  de  sa  famille  conserve  au  livre 
une  structure  continue  qui  évite  au  lecteur  le 
sentiment  étrange  d’être  tiraillé  entre  divers 
spectacles  concurrents. 

Et  puis  cette  façon  exotique  de  composer  c’est 
peut-être,  pour  Luc  Durtain,  un  subterfuge  pour 
se  donner  l’illusion  qu’il  a  repris  ses  pérégrina¬ 
tions  transocéanes  et  se  consoler  d’être  devenu 
sédentaire. 

Ce  que  pense  de  la  vie  un  vieux  médecin,  par  le 

Dr  Raoult.  Edit.  Spes,  Paris. 

C’est  un  ouvrage  de  Foi  et  de  bonne  foi. 

Nettement  et  farouchement  catholique  comme  il 
s’intitule  lui-même,  le  Dr  Raoult  demeure  libéral. 
Il  s’est  dans  ses  ouvrages,  donné  pour  but  :  d’aider 
à  conduire  sa  vie,  à  être  plus  heureux  et  d’augmenter 
dans  les  milieux  religieux  les  données  scientifiques. 

Le  Dr  Raoult,  dans  son  dernier  travail,  magnifie 
la  profession  médicale  qui  n’est  à  ses  yeux  compa¬ 
rable  à  aucune  autre.  C’est  une  charge,  écrit-il,  une 
mission  à  n’accepter  que  si  vraiment,  après  une 
enquête  approfondie,  on  se  sent  apte  à  s’en  acquitter 
dignement. 
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ÉCHOS  8'  coMi/vtAjj/iÂtciiMA 


L’heure  est-elle  a  l’apaisement? 

Après  avoir  soulevé  ,dans  l’opirtion  médicale,  des  vague- 
qui  semblaient  annoncer,  avec  de  prochaines  assemblées  géné 
raies,  de  redoutables  tempêtes,  l’accord  F.N.O.S.S.  —  Confé¬ 
dération,  ou  plutôt  le  problème  d’une  entente  entre  le  Corps 
médical  et  les  organismes  de  Sécurité  sociale  paraît  entrer 
actuellement  dans  des  eaux  plus  calmes...  si  l’on  en  juge,  tout 
au  moins,  par  l’état  des  rapports  entre  les  deux  parties  sur 
le  double  plan  national  et  parisien. 

Des  contacts  récents  auraient  été  pris  entre  la  Confédération 
et  la  F.N.O.S.S.,  à  la  demande  de  cette  dernière,  en  vue  de 
résoudre  un  conflit  qui  menaçait  de  remettre  l’accord  lui- 
même  en  cause  :  de  nombreux  départements  appliqueraient 
actuellement  le  coefficient  6.  Et  l’on  invoqua  en  cette  occasion, 
une  fois  de  plus,  la  menace  du  tiers  payant.  En  réalité,  il  fut 
aisé  de  démontrer  que  ces  coefficients,  s’appliquant  à  des 
bases  trop  faibles  en  1939,  étalent  amplement  justifiés,  et 
les  menaces  furent  rapidement  rengainées. 

D’un  autre  côté,  l’opposition  aurait  renoncé,  provisoirement, 
à  demander  l’annulation  de  l'accord  et  la  réunion  immédiate 
d’une  assemblée.  Elle  se  réserverait  pour  l’Assemblée  générale 
ordinaire  —  tout  en  agissant  auprès  des  Caisses  et  de  l’opinion. 

Au  sein  même  de  l’élément  prépondérant  (ne  fut-ce  que  par 
les  effectifs)  de  l’opposition,  nous  voulons  dire  la  Chambre 
syndicale  des  Mêdedns  de  la  Seine,  le  problème  serait  étudié 
par  certains  avec  un  œil  plus  neuf.  Participant,  sous  un  ti  re 
ou  sous  un  autre,  à  la  vie  même  des  organismes  de  Sécurité 


sociale,  iis  auraient  rencontré  auprès  des  dirigeants  des  Caisses 
une  volonté  d’accord  qui  laisse  place  à  de  nouvelles  négo¬ 
ciations. 

II  ne  faudrait  pas,  en  effet,  se  montrer  hostile  par  principe 
au  concept  même  des  Conventions  Syndicats-Caisses  (comme 
trop  ont  aujourd’hui  tendance  à  le  faire,  oubliant  le  régime 
en  vigueur  de  1930  à  1945).  Ce  n’est  pas  la  Convention  qui  est 
dangereuse  en  elle-même  — ■  mais  bien  son  contenu  éventuel 
La  convention-type  établie  par  les  deux  centrales  nationales 
est  susceptible  d’amélioration  —  en  ce  qui  concerne  notamment 
la  création  et  la  gestion  des  centres  colieciifs  de  soins  et  la 
coopération  entre  le  Corps  médical  et  les  Caisses  peut  être, 
à  cet  égard,  fructueuse  :  la  nomination  du  Président  de  la 
Chambre  syndicale  de  la  Seine  à  la  présidence  de  la  Commission 
d’action  sanitaire  et  sociale  des  Caisses  prend,  à  cet  égard, 
une  particulière  signification. 


La  médecine  du  travail  et  la  médecine  tout 

COURT. 

Faut-il  condamner  le  service  médical  à  temps  partiel 
avons-nous  demandé  dans  un  récent  numéro  (1)  ?  A  cette 
question,  notre  correspondant,  le  îy  G.  Hallot  (de  Noyon), 
répondrait  volontiers  sur  le  mode  affirmatif. 
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Vous  parlez  de  *la  médecin^  à  base  de  confiance  que  seule 
l’habitude  de  la  clientèle  permet  d’exercer». 

Je  me  permets  de  vous  faire  remarquer  que  cette  médecine-là 
n'a  rien  à  voir  avec  la  médecine  du  travail,  où  il  s’agit  de  con¬ 
trôles  d’aptitudes.  Elfe  sais,  par  expérience,  que,  pour  le  médecin 
à  temps  partiel,  t’usine  n’est  qu’un  prétexte  de  confondre  son 
bureau  eut  siège  de  l’entreprise  avec  son  cabinet  médical. 

Réclame,  retape  et  pression  discrète.  La  médecine  d’entreprise 
à  temps  partiel  n’est  lotérable  que  si  le  médecin  d’entreprise 
s’engage  à  ne  pas  donner  de  soins  au  siège  de  l’entreprise,  mais 
encore  à  ne  pas  recevoir  eians  son  cebinet  privé  (et  a  forliori 
visiter  à  domicile)  un  travailleur  eie  l’entreprise  où  un  ni:mbre 
de  sa  familie  vivant  sous  le  même  toit.  (Ceci  ne  vaut  pas,  bien 
entendu,  eut  cas  où  le  médecin  de  l’entreprise  serait  seul  dans  la 
localité  et  ses  environs  immédiats). 

Ces  dispositions  excellentes  ressortent  textuellement  d’une  cir¬ 
culaire  du  Ministère  du  Travail  en  date  du  7  mai  1943.  Elles 
sont  conformes  à  la  plus  stricte  déontologie,  et  elles  semblent  avoir 
passé  inaperçues.  Appliquez-les,  et  vous  n’aurez  plus  beaucoup 
d’amateurs. 

Que  la  prise  en  charge,  par  un  médecin  installé,  d'un  service 
Imédical  à  temps  partiel  soulève  certains  problèmes  de  déonto¬ 
logie  inter-ccnfratemelle,  ncus  n’en  discenvenens  pas.  Mais 
l’Ordre  n’a-t-il  pas  juste m  nt  mlssicn  d’y  pourvoir  en  déli" 
mitant,  par  ses  centrât  s-type,  les  fonctions  et  les  droits  du 
médecin  du  travail,  et  en  arbitrent  les  difficultés  qui  pourraient 
locaLm.nt  survenir. 

Et,  si  le  fait  que  le,  médecin  du  travail  soit  aussi  médecin 
traitant  éventuel,  peut  donner  lieu  à  des  abus,  il  comporte 

(1)  Concours  Médical  n»  16  page  436. 


aussi  be's  avantages  évidents  :  la  médecine  préventive  connaît 
peu  l’homme  qu’elle  examine  ;  la  médecine  traditionnelle  le 
connaît  mieux.  La  conjonction  des  deux  est  certainement 
supérieure,  sur  le  plan  technique  même,  à  leur  séparation. 

Ce  lien  entre  médecine  nouvelle  et  médecine  traditionnelle 
que  nous  craignions  de  voir  se  rompre,  est  encore,  heureu¬ 
sement,  plus  solide  qu’il  ne  nous  était  appaa'.  N’apprenons- 
nous  pas,  aujourd’hui,  que  l’un  de  ceux  qui  nous  reprochait 
réccmm  nt  de  faire  une  pression  abusive  sur  les  médecins  du 
travail  pour  qu’ils  rejoignent  les  syndicats  de  praticiens,  aurait 
accepté  de  représenter,  au  Conseil  de  la  Chambre  syndicale 
des  Médecins  de  la  Seine,  la  section  locale  de  Médecine  du 
Travail  ! 

Puisse  cette  ré-union  servir  à  la  fois  de  symbole  et  d’exemple  1 

L’organisation  syndicale  de  la  médecine  ou 

TRAVAIL  DANS  LE  NORD. 

Nous  regrettons  que  pareille  tendance  ne  se  manifeste  pasr 
partout,  notrmment  dans  la  région  du  Nord,  si  nos  informa, 
tiens  sont  bien  exactes. 

Le  eiépartemsnt  du  Nord  est  particulièrement  riche  en 
médecins  du  travail,  puisque,  d’après  des  chiffres  puisés  à 
bonne  source,  il  ccmprcnelrait  environ  300  médecins  s’occupant 
partielli  ment  de  médecine  du  travail,  et  une  trentaine  de 
médecins  du  travail  à  temps  complet. 

En  avril  1946,  le  président  du  Conseil  départemental  de 
l’Ordre  —  qui  est  en  même  temps  président  de  la  Chambre 


GASTRHEMA 


CONTRE  LES  ANÉMIES 


EXTRAIT  DE  MUQUEUSE 
D'ANTRE  PYLORIQUE 
à  S  amp.  buvables,  par  Jour 
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MECANIQUE 

clamé  cor^^  du  irioi&xd& 

POUR  SOULEVER 
ET  SOIGNER  LES 

MALADES 

NOUVEAU  modèle. 


LE  CORPS  MÉDICAL 
lO,  Rue  Hautefeuille 
PARIS  (VI*  Arr.) 


VENTE  E  TA 


^LOC  ATI  ON 


CHLORO-MAGNESION 

A«th4nls  -  Modifloateur  du  Tarrahi 

DR AGEVAL 

Iniomnles  -  Anxiitt 

FER-OVARINE  VITALIS 

Inauffitancaa  ovarleaitM 

TENSORYL 

Hypartentlon  arMrlaHa 

FER-ANDRINE  VITALIS 

infantlllima  -  Carence  temielle 
OnOOURAUX  et  Plie,  a,  Beebverd  de  PAJOI 


780 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3-V-1947 


Syndicale  de  ce  département  —  amorça  la  création  au  sein 
de  la  Chambre  syndicale  d’une  section  spéciale  des  médecins 
du  travail.  Le  président  provisoire  de  cette  section  fut  admis, 
avec  voix  consultative,  au  sein  du  Bureau  de  la  Chambre 
Syndicale.  Les  médecins  du  travail,  dans  leur  ensemble, 
étaient  alors  tout  près  de  se  considérer  comme  de  véritables 
médecins  spécialistes,  susceptibles  d’adhérer  à  la  fois  à  un 
syndicat  national  de  leur  spécialité  et  au  syndicat  départe¬ 
mental  de  leur  lieu  d’exercice. 

En  fait,  malgré  l’initiative  heureuse  du  président  de  la 
Chambre  Syndicale,  1,’attitude  des  médecins  syndiqués  du 
Nord,  à  l’égard  de  leurs  confrères  médecins  du  travail,  aurait 
été,  selon  nos  informations,  assez  décevante.  Entre  avril  1946 
et  janvier  1947,  jamais  les  questions  de  médecine  du  travail 
n’auraient  été  mises  à  l’ordre  du  jour  des  délibérations  de  la 
Chambre  Syndicale.  Le  président  provisoire  de  la  Section  des 
médecins  du  travail,  qui  aurait  suivi  très  assidûment  toutes 
les  réunions  de  là  Chambre  Syndicale,  aurait  même  eu  l’im¬ 
pression  d’être  un  gêneur.  _  '  _  ^ 

Pendant~ce  temps>*'au  contraire,  toujours  selon  nos  infor- 
nmtions,  l’activité  du  groupe  des  médecins  du  trpail  affiliés 
à  la  C.G.T.  aurait  été  considérable!  Alors  que  ,jusqu’en  octobre- 
novembre  1946,  les  médecins  du  travail  cégétistes  exerçant 
dans  le  Nord,  ayant  donné  une  adhésion  individuelle  au 
^ïdïcat  C.G.T.,  ne  se  connaissaient  guère,  ne  se  réunissaient 
jamais,  se  contentaient  de  recevoir  de  Paris  des  directives 
par  l’intèrrnédiaire  du  journal  Le  Médecin  du  Travail,  sous 
l’impulsion  d’un  confrère  fort  remuant,  ils  se  seraient  fréquem¬ 
ment  réunis  en  séances  de  travail  et  se  seraient  livrés  à  un 
recrutement  intense,  surtout,  il  faut  le  dire,  chez  les  médecins 
du  travail  à  temps  complet. 


“Q. 

En  janvier  1947,  se  tint  l’assemblée  générale  constitutive 
de  la  Section  des  Médecins  du  travail  dans  la  Chambre  Syndi¬ 
cale  du  Nord.  Tout  marchait,  parait-il  ,fort  bien,  et  la  sym¬ 
biose  définitive  allait  se  réaliser  entre  syndicalisme  médical 
du  Nord  et  syndicalisme  national  du  travail,  lorsqu’un  incident 
surgit,  soulevé  par  un  médecin  du  travail  qui,  invoquant 
l’autorité  du  Descomps,  prétendit  démontrer  une  incompa¬ 
tibilité  absolue  entre  l’adhésion  à  un  syndicat  affilié  à  la  C.G.T. 
et  l’adhésion  à  un  syndicat  affilié  à  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français.  Malgré  cette  objection,  il  fut 
paraît-il,  passé  outre  et  décidé  que  les  médecins  du  travail 
du  Nord,  bien  qu’affiliés  à  la  C.G.T.,  pourraient  faire  partie 
de  la  Section  des  Médecins  du  Travail  de  la  Chambre  Syndicale 
du  Nord  et  appartenir  même  à  son  Bureau.  Position  fort  sage 
et  qui  faisait  preuve  de  la  saine  compréhension  que  les  médecins 
du  travail  du  Nord  avaient  de  tous  les  problèmes  de  défense 
et  de  discipline  professionnelles. 

Malheureusement, —  sous  l’empire  de  quelles  influences  ?  — 
quelques  jours  plus  tard,  le  président,  non  cégétiste,  de  la 
Section  syndicale  du  Nord,  déclara  estimer  impossible  de 
continuer  à  siéger  à  la  tête  d’un  bureau  composé  en  majorité 
d’éléments  cégétistes.  11  donna  donc  sa  démission  et  entraîna 
celle  des  membres  cégétistes  de  son  bureau.  Depuis  ce  temps, 
la  scission  est,  paraît-il,  complète  entre  les  médecins  du  travail 
affiliés  à  la  C.G.T.  et  les  autres  médecins  du  travail  d'une  part, 
entre  le  syndicalisme  médical  du  Nord  et  le  syndicalisme  des 
médecins  du  travail  d’autre  part. 

11  faut  espérer  que  les  uns  et  les  autres  reviendront  sur  des 
positions  adoptées  peut-être  à  la  légère,  car,  s’il  apparaît  que 
certains  médecins  du  travail  peuvent  être  tentés  de  mettre 
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surtout  l’accent  sur  le  côté  salarié  de  leur  statut,  on  peut 
aisément  prévoir  des  circonstances  au  cours  desquelies  iis 
seront  heureux,  pour  préserver*  ieur  indépendance  morale,  de 
recourir  à  une  formation  syndicale  étrangère  à  toute  ins¬ 
piration  poiitique. 


Vient  de  paraître 


CONNAITRE 

CAHIERS  DE  L’HUMANISME.  MEDICAL 


Ils  en  ont...  en  Belgique. 

LOISIRS  ET  MÉDECINE 

Il  est  des  comparaisons,  cruelles  certes,  mais  instructives. 

Le  Médecin  belge,  rendant  compte  de  la  manifestation  pan-  Sommaire 

sienne  conduite  par  ie  D'  Rouecke  (sic)  (devenu  sans  doute, 

pour  la  circonstance,  quelque  peu  flamingant)  et  du  résultat  Editorial.  —  Eloge  du  loisir  (J.  (ïhevaller). 
obtenu  auprès  du  Ministre  de  l’Economie  nationale,  ajoute  Technique  de  production.  Durée  de  travail  et  Viè 
le  plaisant  plaidoyer  pro  domo  suivant,  qui  fera,  n’en  doutons  en  dehors  du  travail  (Dr  A.  Gros  et  A.  Morlsot). 
pas,  rêver  nos  lecteurs  :  A  propos  des  loisirs  des  médecins  (Dr  Marceron). 

«  Qu’eussent  dit  de  ceia  tant  de  détracteurs  du  Bureau 

fédérai,  qui  a  pu  obtenir  un  contingent  prioritaire  décuple  Chronique  scientifique.  —  Formes  et  Molécules 

de  celui  obtenu  par  ieurs  confrères  de  la  région  parisienne  :  Moyse).  Histoire  4e  la  Médecine  :  Caton  l’an- 

en  effet,  ces  confrères  au  nombre  de  7.000  ont  obtenu  63  vol-  6^  ^2S  médecins  (Dr  A.  Garrignes).  Beanx- 

f mes,  alors  que  les  confrères  belges,  au  nombre  de  7.300  environ,  -Arfs  :  le  Médecin  et  les  Beaux-Arts  (F.  Mathey)- 

ont  obtenu  550  voitures  t,.  Chroniques  :  A  forne,  bello  et  morbo  (A.  Toledano). 

Après  tout,  le  Bureau  Confédéral  et  la  Chambre  Syndicale  Théâtre  (Levallois). 
de  Paris  peuvent  puiser  dans  cet  exemple  une  leçon  de  sagesse  : 

eussent-ils  obtenu  dix  fois  plus,  qu’ils  seraient  encore  aussi  Bibliographie,  —  Revue  des  Revues. 
âprement  critiqués- que  leur  homologue  bruxellois! 

Abonnement  (Revue  bimestrielle,  5  numéros  par 
«r — N  an)  630  fr.  (au  lieu  de  700).  Prix  du  numéro  : 

Vm»  150  fr.  Au  Concours  Médical,  37,  rue  de  Bellefond, 

Paris  9'.  Comptes  chèques  postaux.  Paris  107-95. 


Editorial.  —  Eloge  du  loisir  (J.  Chevalier). 
Technique  de  production.  Durée  de  travail  et  vlè 
en  dehors  du  travail  (Dr  A.  Gros  et  A.  Morlsot). 
A  propos  des  loisirs  des  médecins  (Dr  Marceron). 

Chronique  scientifique.  —  Formes  et  Molécules 
(A.  Moyse).  Histoire  de  la  Médecine  :  Caton  l’an¬ 
cien  et  les  médecins  (Dr  A.  Garrignes).  Beaux- 
Arts  :  le  Médecin  et  les  Beaux-Arts  (F.  Mathey)- 
Chroniques  :  A  forne,  bello  et  morbo  (A.  Toledano). 
Théâtre  (Levallois). 
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LABORATOJRE  BIOLOGIQUE  VALTRY 
46.  rue  SrOidier.PARlS 


DELBIASE 


Stimulant  biologique  général 
Dermatoses  -  Prophylaxie  du  Cancer 


POMMADE  VACCIN  AUX  ANTIVIRUS 

MÉTA-VACCIN 


ACTION  OU  REMEDE 


=  K. 

CONSTANTE 


RESISTANCE  DES  MICROBES 

(.«  MÉTA-VACCIN  évolue  dans  son  action  en 
même  temps  qu'évoluent  les  moyens  de  défense 
des  germes  pathogènes. 


LABORATOIRES  PAUL  METAOIER.  Dr  Ph. 


TOURS 


COQUELUCHE  •  QUINTES  NOCTURNES 
TOUX  POST  OPÉRATOIRES 
AFFECTIONS  BRONCHO-PULMONAIRES 


LABORATOIRES  A.  MARIANI 
10,  Rue  de  Chartres,  NEUILLY  (Seine) 


URISMINE 

antiseptique  urinaire 
diurétique  et  balsamique 


-  I  à  3  cuill.  à  café  par  jour  - 
Laboratoires  LONGUET  -  34,  rue  Seda 


ÉTABLISSEMENTS  SOUDAN 

48,  rue  d’Alésîa  -  PARIS-xiv® 


NITRITE  D’AMYLE  BOISSY 
EUONYMINE  PAUL  THIBAULT 

(Pilules) 

GRAINS  MIRATON 

(Laxatif) 

VIN  GIRARD 

lodotannique  phosphaté 

SIROP  GIRARD 

lodotannique  phosphaté 

BIOPHORINE  GIRARD 

(Granulé) 

lODOMAISINE  Globules 
lODOMAISINE  Pommade 
LACTAGOL 


toutes 


Toutes  ces  spécialités  sont  enregistrées  au  Labo¬ 
ratoire  National  de  Contrôle  des  Médicaments  et 
peuvent  être  prescrites  aux  Assurés  sociaux. 


Une  forme  spéciale  de 
l'acide  pantothénique, 
vitamine  du  complexe 


Cholérétiques  végétaux 
Extraits  hépatiques 


'Roche' 


est  indispensable  à  la 
physiologie  normale  des 
tissus  épithéliaux,  dont 
il  accroît  la  résistance  aux 
infections. 
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-COLONI 


Le  laxatif  des  hépatiques 
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BILAXYL 


Laboratolpea  ROLAND-MARIE 
191,  Rue  du  Fg.  Saint-Antoine,  Pati 
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HAARLEM  INFANGYL 
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GOUTTES  -  CAPSULES  1 


Laboratoires  THOMAS  -  2.  rue  Sainte-Cécile.  PARIS  f9' 


"^MédicàtiotJS  de  BASE  et  de  RÉGIME 
et  de-s  carences  siliceuses 
des  ÉTATS  ARTÉRIOSCLÉREUX 


Opothérapie  Hématique  (amp.  buv.) 


SîMcyl 
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Misère  physiologique 
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TRAITEMENT 

DE  LA 

CONSTIPATION 

CHRONIQUE 


NOUVELLES 


LAaoRATOîRES  JACQUES  LOGEAIS  -  ISSY-LES-MOULINÉAUX  -  PARIS 


DERNIERES 


Université  de  Paris  —  Faculté  de  Médecine. 

EcOI/E  de  Malarioeogie.  !  ' 

Un  cours  spécial  de  Malariologie  aura  lieu  à  la 
Faculté  (Laboratoire  de  Parasitologie)  du  Ip  juin 
au  26  juillet  1947  en  vue  de  l'obtention  d'un  diplôme 
de-  médecin-malariologiste  de  l'Université  de  Paris. 

Les  leçons  théoriques  porteront  sur  l'hématologie, 
l'entomologie,  la  protozoologie,  les  parasites  du 
paludisme,  la  clinique  et  l'épidemiologie,  la  théra-  . 

peutique  et  la  prophylaxie.  Elles  auront  lieu  de  ”519' 
14  à  15  heures  et  seront  suivies  d’ime  séance  pra¬ 
tique  de  trois  heures.  ' 

Inscriptions  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet 
11“  4),  lundi,  mercredi  et  vendredi.  Droits  d’inscrip- 
,  tion  :  4.000  Iratics. 

COURS  DE  perfectionnement  DE  GASTRO-ENTÉROLOGIE. 

(Hôpital  Tenon). 

Un  cours  de  perfectionnement  de  Gastro-entéro¬ 
logie  aura  lieu  à  l'Hôpital  Tenon  sous  la  direction 
de  MM.  Hillemand  et  Cattan,  du  2  au  6  juin  1947. 

S’adresser  pour  renseignements  au  D''  Viguie, 
Laboratoire  Marcel  Brulé,  Hôpital  Tenon,  4,  rue 
de  la  Chine,  Paris  (20“). 

Hospice  national  des  QuinZe-Vingts. 

Avis  de  Concours. 

Il  est  ouvert  un  concours,  le  23  juin  1947  pour 
un  emploi  de  chef  de  Laboratoire  à  la  Clinique 
Ophtalmologique  de  l’Hospice  national  des  Quinze- 
Vingts. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de 
l’Etablissement,  28,  rue  de  Charenton,  jusqu’au 
samedi  14  juin  1947. 

Ministére^de  la  Santé  Publique. 

Avis  de  vacances  de  Postes  de  Médecin  de 
Sanatorium. 

■  Un  poste  de  médecin-chef  au  sanatorium  péni- 


tentiairc/de  Liancourt  (Oise)  et  un  poste  de  médecin- 
adjoint  au  sanatorium  départemental  de  La  Mey- 
nardie  (Dordogne)  sont  actuellement  vacants. 

I  Les  candidatures  devront  être  adressées  dans  un 
délai  de  trois  semaines  à  compter  de  la  publication 
du  présent  avis  au  Ministère  de  la  Santé  Publique 
et  de  la  Population,  Direction  de  l’Administration 
générale,  3“  bureau,  7,  rue  de  Tilsitt,  Paris  (17“). 

scolaire. 

Avis  de  Concours. 

'  Un  concours  sun  titrer  est  ouvert  pour  l’admis¬ 
sion  à  trois  postes  de  médecin  scolaire  à  temps  plein 
pour  le  département  de  la  Corrèze,  résidence  à  Tulle, 
ArgentaL  Uzerche. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  à  M.  le  Méde  ■ 
cin  délégué  départemental.  Inspection  d’ Académie, 
Tulle.  .  ' 

lirection  départementale  de  la  Santé  de  la  Sarthe. 

Un  poste  de  Directeur  du  Laboratoire  .départe¬ 
mental  de  la  Sarthe  est  vacant.  Echelle  de  traite¬ 
ment  :  çnvifon  310.000  à  370.000  francs.  Pour  ren- 
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Bebdomadatn  fondé  en  1879  par  A.  Cézilln 
'Directeur  honoraire';  Docteur  J.  Noia. 

Directeur  :  D'  G.  Lavalée 
Rédacteur  en  Chef  :  D'  G.  Fischks. 
Rédaction,  Administbation  et  Pubucité 
37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (9e). 
Téléphone  :  TRU  33-66  —  R.  C.  Seine  76.579 
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5  an,  570-  francs  (au  lieu  de  600  fr.).  Etu¬ 
diants,  285 .  francs  (au  lieu  de  300  fr.).  L« 
N“  15  fr.  Changement  d’adresse,  10  franos 
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seignements  s’adresser  :  pirection  départementale 
ds  la  §iiiLé,  P>é.’ecture  Lé  Mans.  Clôture  du  registre 
d’insciiption  :  fin  juin.^ 

Direction  départementaie  de  ia  Santé  (Ardennes)- 

Avis  de  Concours. 

I.  —  U  1  poste  de  médecin-chef  des  dispensaires 
antituhérculeux  des  Ardennes  est  vacant.  Prière 
d’adresser  toute  deminde  de  renseignements  à  la 
DiiecUon  de  la  Santé  des  Aidennes,  1,  avenue 
A.-Biiand,  à,  Mézièies. 

II.  —  Un  poste  de  médecin  chargé  delà  Direction 
du  service  départemental  de  la  piolection  mater¬ 
nelle  et  infantile  defe  Ardennes  et  éventuellement 
d’un  certain  nombre  de  consultations  pi  énalales  et 
de  nourrissons,  est  vacant.  Prièie  s’adiesser  pour 
tous  renseignements  à  la  Direction  de  la  Santé  des 
Aidennes,  1,  avenue  A.-Briand,  à  Mézièies. 

Société  d’Aiiergie 

Une  Socié.é  d’Aiiergie  vient  d’être  constituée. 
Elle  se  léuniia  au  moins  trois' lois  par  an.  La  pie- 
mièie  séance  auia  .lieu  lié  mardi  17  juin  1947  à 
9  heures,  à  l’amphithéâtre  Emile  Sergent  (Clinique 
Ptopédeutique  de  la  Faculté).  Hôpital  Broussais, 
96,  lue  Didot,  Paris  (14e). 

S’adresser  pour  tous  renseignements  au  D'  Bla- 
moutier,  5,  rue  de  Luynes,  Paris  (7°). 

Société  scientifique  d’Hygiène  aiimentaire.'^ 

De?  conférences  publiques  et  gratuites,  seront 
organisées  sous  les  auspices  du  Ministère  de  l’Edu- 
ca-ion  nationale  et  du  Ministèi e Mie  l’Agriculture,' 
par  la  Socié.é  scientifique  d’Hygiène  alimentaire, 
en  avril  et  mai  1947.  Elles  auront  lieu  les  10,  17  et 
31  mai  à.l5 heures,  16,  rue  de  l’Estrapade,  Paris  (6®), 
sur  des  sujets  alimentaires  d’actualité. 

Musée  sérologique.  * 

I  L’Institut  d’Eludes  biologiques  appliquées  à  la 
Médecine  des  Coilectivités  (I.B.M.C.),  204,  rue 


Lecourbe,  Paris  (15®),  vient  de  décider  la  création  ' 
d’un  Musée  sérologique.  On  sait  que  dans  certains 
pays  il  existe  des  musées  bactériologiques  qui  per¬ 
mettent  à  tout  instant  des  recherches  scientifiques 
sur  différentes  souches.  Le  musée  sérologique  est 
destiné  aux  mômes  services.  Actuellement  il  se 
Jîmiie  à  la  sérologie  de  la  syphilis.  Les  sérums  sont 
classés, en  quatre  groupes  : 

1.  Sérums  de  syphilitiques  en  évolution,  à  séro¬ 
logie  nettement  positive  ; 

2.  Sérums  de  syphilitiques,  à  sérologie  dissociée 
et  cas  sérologiques  difficiles,,; 

3.  Sérums  de  sujets  non  syphilitiques,  mais 

infectés  ;  \ 

4.  Sérums  de  sujets  normaux. 

Celte  collection  sert  au  contrôle  clinique  des 
antigènes,  qui  est  le  seul  contrôle  scientifiquement 
admissible.  Elle  sert  aussi  à  la  dé!  élimination  de  la 
sensibilité  et  de  la  spécificité  dés  r  éactions  modernes. 
L’intérêt  scientifique  de  ces  collections  ne  peut  donc 
échapper  à  personne. 

L’Institut  demande  la  collaboration  de  tous  les 
véné. dogues,  praticiens  et  laboratoires.  Un  service 
sérologique  est  gratuitement  à  leur  disposition  pour 
tous  les  sérums  du  groupe  2,  à  réactions  dissociées, 
douteuses  ou  qui  posent  un  problème  syphiligra- 
phique.  Pour  bénéficier  de  ce  service,  ils  sont  priés 
d^adresser  à  l’institut  : 

1»  10  cc.  de  sang  ou  5  cc.  de  sérum  ; 

2“  Une  fiche  ainsi  conçue  :  1)  initiales  du  sujet  ; 
2)  âge;  3). 'ancienneté  de  l’infection  syphilitique; 

4)  nombre  de  séries  de  traitement  déjà  reçues; 

5)  particularités  cliniques,  épidémiologiques,  fami¬ 
liales  ;  6)  résultats  des  derniers  examens  sérologiques. 

\  Aucun  examen  ne  sera  effectué  sans  l’envoi  de 
cette  fiche  d’où  doit  ressortir  la  complexité  du  cas  ; 

3»  Des  timbres  pour  communication  des  résultats 
obtenus; 

Les,  mêmes  cas  cliniques  pourront  être  objet  de 
pUrsieuis  envois. 

Les  statistiques  serônt  déposées  ,au  C.N.R.S.,  rue 
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d’Ulm  et  à  l’ Institut^  >ïational  d’Hygiène,  rue  Car- 
dinet. 

Les  correspondants  pourront  se  référer  dans  leurs 
publications  aux  résultats  fournis  par  le  service. 

Chambre  Syndicale  des  Médecins  de  la  Seine. 

Lettre  du  Président  de  la.  Chambre  Syndicale. 

Un  mouvement  d’action  sintaicale  qui  s’est  formé 
au  sein  de  notre  organisme,  a  adressé  à  tous  les  Syn¬ 
dicats  départementaux  de  France,  une  lettre  de 
protestation  concernant  l’action  de  la  Chambre 
Syndicale  de  la  Seiile,  pour  son  opposition  à  l’adop¬ 
tion  par  le  Conseil  Confédéral  du  .protocole  et  de 
la  convention  type.  Les  représentants  au  Conseil 
confédéral  de  la  Chambre  Sypdicale  n’ont  fait  que 
voter  dans  1e  sens  indiqué  par  leiu  Conseil  d’admi¬ 
nistration  et  par  les  votes  antérieurs  émis  depuis 

Les  représentants  de  ce  mouvement  accusent 
ensuite- la  direction  de  la  Chambre  Syndicale  : 

1®  De  n’avoir  pas  poursuivi  une  politique  d’accord 
possible  avec  la  Sécurité  Sociale  ; 

2°  D’avoir,  après^  une  séance  tumultueuse  de^ 
décembre  dernier,  faussé  le  résultat  des  élections  , 
des  délégués  à  l’assemblée  générale  de  la  Confé¬ 
dération  ; 

3°  Enfin  de  reculer  depuis  plusieurs  semaines  la 
date  de  notre  réunion  statutaire,  pour  ne  pas  faire 
plébisciter  les  membres  à  élire  de  notre  conseil. 

Ayant  été  élu  à  l’unanimité,  il  y  a  un  an,  par  le 
Conseil  d’administration  de  la  Chambre  de  la  Seine, 
pour  succéder  au  regretté  Fiessinger,  je  prends 
toutes  les  responsabilités  et  n’admets  pas  des  accusa¬ 
tions  aussi  déplacées  contre  mes  dévoués  collègues 
du  Bureau  et  du  Conseil,  que  j’ai  l’honneur  de 
présider. 

Les  élections  des  syndics  d’arrondissement  qui 
ont  eu  lieu  au  début  de  cette  année  ont  amené  au 
conseil  27  élus  nouveaux  et  anciens,  tous  partisans 
de  notre  politique.  Les  dissidents  ont  été  largement 
battus,  je  n’y  puis  rien. 


Si  la  date  de.  notre  Assemblée  a  éié  recu’ée  de 
quelques  semaines,  c’est  qu’il  a  é:  é  impossible  de 
trouver  une  salle  suffisamment  vasie  pour  accueillir 
une  foule  aussi  importante  que  celle  du  11  décembre 
dernier.  Nous  n’avons  pu  avoir  qué  la  salle  de  la 
Maison  de  la  Chimie  pour  le  11  mai  prochain.  Quant 
à  la  séance  tumultueuse  de  décembre  que  je  suis  le 
premier  “à  regretter, .  n’est -ce  jpas  la  faute  de  ce 
mouvement  d’action  syndicale  qui,  ne  s’éiant  pas 
encore  révélé,  a  produit  en  pleine  séance  une  liste 
dont  on  a  vu  de  suite  les  tendances,  ce  qui  a  ptovo-- 
qué  une  réaction  en  sens  Inverse,  tout  aussi  regret¬ 
table,  mais'  qui  lui  est,  orr  l’avoue,  bien  impul  able. 
Les, élections  à  l’Assemblée  générale  ont  eu  lieu  par 
correspondance  et  ont  donné  une  importante 
majorité  au  Conseil  actuel.  Cette  façon  dé  procéder 
■par  correspondance, -seule  possible,  a  é  é  adoptée 
aussi  aux  élections  du  Conseil  de  l’Ordre,  qui  avaient 
été  il  y  a  un  an,  aussi  agitées  que  les  nôtres. 

Enfin,  on  nous  reproche  notre  action  contre  le 
protocole.  Etant,  des  opposants,  le  Conseil  de  la 
Confédération  nous  ^  afftorisés,  et  ces  joufs-ci 
encore  une  lettre  duTrésident  de  la  Confédération 
en  fait  foi,  à  faire  le  point  du  nqmbie  des  opposants 
départ ementîTux.  Ils  sont  nombreux,,  et  ne  repré¬ 
sentent  pas  loin  des  2/5  des  syndiqués  français. 

Enfin;  en  juillet  dernier  (et  il  n’y  avait  pas  encore 
de  protocole,  ni  de  vote  d’ Assemblée  générale  confé¬ 
dérale)  nous  avons  eu  une  léunioruavec  les  repré¬ 
sentants  de  la  Caisse  régionale,  une  autre  an  cours 
des  conversations  FNOss-Confédératioii,  pour  un 
point  de  coefficient  spécial  à  notre  département,  tout 
cela  sans  conclusion.  Depuis  le  voie  du  protocole, 
nous  avons  revu  les  représentants  de  la  Caisse 
régionale,  et  tout  eh  maintenant  nos  privilèges,  nous 
n’avons  jamais  rompu  les  pourparlers  et  c’est  à' 
notre  Assemblée  du  11  mai  que  nos  confrères  de  la 
Seine  auront  è  décider  de  notre  conduite,  et  d’rme 
possibilité  ou  non  d’entente. 

•  Pou-vions-nous  faire  mieux  ?  Nos  représentants 
aux  différentes  Caisses  ou  Commissions  ont  tra- 


PRODUSTS  SPÉCIALISÉS  DES 
ÉTABLISSEMENTS  KUHLMANN 

MARQUERAI 

i _ 

H.  DELOMÉNIE,  DOCTEUR  EN  PHARMACIE 

15,  RUE  DE  LA  BAUME,  PARIS  (VIII®) 

_ _ J 

790 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


lO-V-1947 


vaillé  comme  la  loi  et  les  ordonnances  l’enjoignent, 
conjointement  avec  le'S  administrateurs  des  Caisses, 
dans  l’intérêt  de  nos  malades  et  de  la  santé  publique, 
et  certains  d’entre  eux  ont  m.ême  apporté  à  l’action 
sanitaire  et'sociale  des  suggestions  ou  plans  qui  ont 
pu  être  retenus. 

Nous  sommes  des  hommes  de  bonne  volonté, 
nous  ne  voulons  ni  polémique,  ni  politique,  mais 
nous  avons  le  droit  et  le  devoir  de  tenir  aux  principes 
de  liberté  de  notre  profession. 

^  ^  Sighé  :  Rouêche. 

Syndicat  National  des  Médecins  de  Dispensaires 
et  Centres  de  Santé. 

^  Dans  le  cadre  du  syndicalisme  médical,  a  été 
formé  un  Syndicat  National  des  Médecins  de  Dispen¬ 
saires  et  Centres  de  Santé,  dont  le  but  est  de  sauve¬ 
garder  les  intérêts  de  cette  catégorie  de  médecins, 
leur  indépendance  professionnelle  et  la  dignité  qui 
s’attache  à  leurs  fonctions.  Ce  Syndicat  se  déclare 
contre  la  fonctionna^sation  systématique  de  la 
médecine.  Il  groupe  dffi  médecins  praticiens  consa- 
otarit  une  partie  de  leqr  temps  à  un  service  social 
(dispensaires  municipaux^ommunaux  ou  départe¬ 
mentaux,  O.P.H.S.,  Ligue  anti-vénérienne,  Croix- 
Rouge,  dispensaires  confessionnels).  Il  est  largement 
ouvert  à  tous. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secré¬ 
taire  :  D'  P.  Rolland,  9,  rue  Marcel-Renault, 
Paris  (17«),  ou  au  président  :  D'  L.  Lebourg,  Il  bis, 
rue  Margueritte,  Paris  (17®). 

(  Communiqué.) 

Naissances. 

Nous  avons  le  'plaisir  d’annoncer  la  naissance 
de  Marie-Chrisiine  et  Bernard,  troisième  et  qua. 
trième  enfants  du  D®  H.  Lux  et  petits-enfants  du 
D®  Gavet,  d’Aillant  (Yonne)  ;  d’Alain,  quati-ième 
enfant  du  D®  Piednoir,  de  Bellème  (Orne)  ;  de  Mi¬ 
che/,  deuxième  fils  du  D®  J.  .Lacorne  (Paris) ,  ; 
d’Adeline-BettgXionelle,  fille  du  D®  Michel  Brill, 
(Loisy-sur-Màme).  ' 


Valeur  des  tickets  d’approvisionnement  pour 
LE  2®  TRIMESTRE  1947. 


Numéro 

des 

tickets 

DÉSIGNATION 

Unité 

Unité- 

ration 

21 

Acide  borique . 

50 

23 

Acide  citrique . 

-  50 

25 

Ampoules  de  morphine, 
d’héroïne  ou  alcaloïdes 

_ 

1 

26 

Atropine  sulfate . 

0,25 

/  28 

Bismuth-  sels 

— 

100 

■29 

Essènce  de  térében¬ 
thine  . . n  . . . 

cm® 

200 

30 

Glycérine . 

gr- 

250 

31 

Huile  végétale  ou  médi- 

camenteuse . 

cm® 

250 

32 

Huile  de  ricin . 

— 

500 

34- 

Poudre  d’opium  ou  équi¬ 
valent  en  préparations 
'galéniques  d’opium  ou 
de  pavot  (y  compris 
laudanum) . . 

gr! 

10 

35 

Pilocarpine  (sels) . 

0,50- 

•  36 

Quinine  (sels) . 

30 

38 

Sirop  médicamenteux  . 

lit. 

1 

Thermomètres . 

1 

40 

Vins  médicamenteux  . 

lit. 

2 

41 

Coton  hydrophile . 

gr- 

2.000 

42 

Coton  hydrophile . 

2.000 

43 

Coton  hydrophile . 

2.000 

44 

Coton  cardé . 

400 

45 

Tissus  pansements .... 

300 

46 

Tissus  pansements  ... 

300 

,47 

Tissus  pansements .... 

200 

Tissus  pansements - 

.  200 

-  51 

Alcool  à  95“ . 

lit. 

2 

Sucre  propharmaciens 

kg. 

5 

LE  THERMOCEM 

Appareil  de  Diathermie  à  Ondes  Entretenues  modulées 
Licence  OCEM 

Le  Thermocem  d'un  montage  nouveau  permet  d’effectuer  : 
LA  DIATHERMIE  MÉDICALE  (application  directe  sur  la  peau) 
L’ÉfLECTRO-COAGULATIjOiN  (monopoiaire*et  bipolaire) 
LA  GRANDE  ET  PETITE  CHIRURGfE  (coupe  sous  l’eau) 
L’ÉCLAIRAGE  du.CHAMP  opératoire  (priàespécialeOv.SàBv.) 

DÉBIT  :  4  Ampères  -  PUISSANCE  :  200  watts 
Longueur  d’ondes  :  15  mètres 


MÉDECINE  GÉNÉRALE  -  CHIRURGIE 
GYNÉCOLOGIE  -  DERMATOLOGIE  -  O.  R.  L. 


Le  fonctionnement  du  Thermocen  est  le  plus  simple 

de  tous  les  appareils  existant  à  ce  jour 

—  Fournisseurs  de  l'Assistance  Pubiique  — 

OCEM-PARIS 

26,^  rue  du  Quatre-Septembre,  26 

Tél.  :  Richelieu  94-34 
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ASSURANCES  SOCIALES. 

Arrêté  ministériel  du  20  mars  1947  fixant  les  in¬ 
demnités  de  déplacement  des  membres  non  fonc¬ 
tionnaires  de  la  Commission  Nationale  des  Tar 
rifs  et  de  la  Commission  Permanente  de  la  No¬ 
menclature. 

Article  premier.  —  Les  membres  non  fonction¬ 
naires  de  la  Comniission  Nationale  des  Tarifs  pré-, 
vue  à  l’article  10  de  l’ordonnance  du  19  octobre 
1945  et  de  la  Commission  Permanente  de  la  No¬ 
menclature,  instituée  par  arrêté  du  6  novembre 
1945,  ont  droit  pour  les  réunions  auxquelles  ils 
participent  et  pour  tous  les  déplacements  néces¬ 
sités  par  le  fonctionnement  de  ces  Commissions  : 

■  1“  Au  remboursement,  le  cas  échéant  de  la 
somme  effectivement  payée  par  eux  pour  le  par¬ 
cours  par  voie  ferrée  aller  et  retour  en  1”'  cla^e, 
entre  la  gare  la  plus  voisine  de  leur  résidence 
et  le  siège  de  la  Commission,  ou  la  localité  dans 
laquelle  ils.  sont  envoyés  pour  effectuer  une  en-, 
quête  ;  les  demandes 'de  remboursement  de  frais 
de  transport  seront  obligatoirement  accompagnées 
d’une  déclaration  des  intéressés  certifiant  qu’ils  ne 
bénéficient  pas,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  d’avan¬ 
tages  personnels  ou,  dans  le  cas  contraire,  qu’ils 


ne  bénéficient  pas  d’autres  avantages  que  ceux 
dont  il  est  fait  état  dèins  la  demande  ; 

2°  Pour  les  frais  de  séjour,'  à  une  indemnité 
correspondant  aux  taux  fixés  pour  les  frais  de 
mission  alloués  aux  fonctionnaires  et  agents  de 
l’Etat  classés  dans  le  groupe  H. 

Art. '2;  —  Les  dépenses  résultant  de  l’applica¬ 
tion  des  dispositions  qui  précèdent  sont  jiÉtputées 
sur  les  crédits  ouverts  aü  Ministère  du  Travail 
pour  les  frais  de  fonctionnement  des  Conseils  et 
Commissions  dépendant  de  -la  Sécurité  Sociale. 

.(J.  O.,  5  avril  1947.) 
HOPITAUX  ET  HOSPICES. 


Des  concours  en  vue  du  recrutement  de  chirur¬ 
giens  et  médecins  destinés  aux  hôpitaux  du  Loiret 
auront  lieu  à  l’hôpital-hospice  d’Orléans  le  27  mai 
1947. 

Les  postes  à  pourvoir  sont  les  suivants  : 

1°  Par  concours  sur  épreuves  :  hôpital-hospice 
dé  Montargis  (423  lits)  : 

<  Un  poste  de  chirurgien  adjoint"  ; 

Un  poste  de  médecin  adjoint.  -. 

2”  Par  concours  sur  .titres  :  hôpital-hospiqe  de 
Beaune-la^BoIande  (76  lits)  : 

Un  poste  de  médecin  ; 

Un  poste  de  chirurgien  chef  ; 

Un  poste  de  chirurgien  adjoint. 

Hôpital-hospice  de  Lorris  (32  lits)  : 

Un  poste  de  médecin. 

Hôpital-hospice  de  Pithiviers  (174  lits)  : 

Un  poste  de  médecin  ;  / 

Un  poste  de  médecin  adjoint  ; 

Un  poste  de  chirurgien. 

Pour  tous  renseignem.ents  et  pour  s’inscrire, 


iimîsÉ 


iPOLITO: 


14 TOPIQUE  INTESTINAL 
L^poinerapie  nemanque  couies,entérocolites.intoxications.infections 

Synrfrôtnes  Anémiques  -  Déchéances  Organiques  lANCOSME  iTl.Av.Victor  Emmanuel  lll,Pari»4» 


GERER  I  F 

FARINES  COMPOSIfS  MALTÊES  SÜCRfES 

Le  traitement  theitaîqüe  <pe  subissent  les 
céréales  de  ces  tannes  leur  assure  un 
goût  agréable  et  une  grande  digestibilité,. 


£ts  RIFF^^  ^  Laboratoire  et  Usine  à  Valencrennes  (Nord) 
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Art.  4.  —  Les  dispositibos  de  l’article  28  de  la 
nomenclature  générale  des  actes  professionnels 
sont  modifiées  \comme  suit  : 

Première  partie.  —  Chirurgie  des  traumatismes 
A.  —  Fractures 

"«'s?  Réduction  et  contention  d’une  fracture 
simple  par  plâtre.  • 

«  Doigts,  main,  carpe,  un  seul  os  avant-bras, 
orteils,  pied  :  K  X  5.  » 


Directeur  départèrnental  de  la  Santé, 
ndre-Martip.  à  Orléans. 

(J.  O.,  29  mars  1947.) 
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spécialistes,  chirurgiens-dentistes,  sages-femmes 
et  auxiliaires  médicaux,  annexée  à  l’arrêté  du 
29  octobre  1946. 

Article  premier.  —  Le  dernier  alinéa  de  l’arti¬ 
cle  16  de  la  ;nomenclature  générale  dos  actes  pro¬ 
fessionnels  est  supprimé  et  remplacé  par  les  dis¬ 
positions  suivantes  : 

■)'«  Les  dispositions  du  présent,  article  ne  sont  pas 
applicables  aux  actes  d’électro-diagnostic  et  de  ra¬ 
dio-diagnostic.  » 

Art.  2.  —  Les  dispositions  de  l’article  18  de  la 
nomenclature  générale  des  actes  professionnels 
sont  complétés  comme  suit  : 

«  Pour  tous  les  actes  en,PC  et  pour  les  actes  en 
K  de  coefficient  égal  ou  inférieur  à  12,  la  diffé¬ 
rence  entre  le  prix  de  la  visite  de  nuit  et  le  prix 
de  la  visite  de  jour  -s’ajoute  au  prix  de  l’actç, 
sans  préjudice  de  l’application  des  dispositiofis  de 
l’article  24  ci-après.  » 

Art.  3.  —  Les  dispositions  de  l’article  27  de  la 
nomenclature  générale  des  actes  professionnels 
sont  complétées  comme  suit  : 


Troisième  partie.  —  Chirurgie  des  tissus 
A.  —  Feau  et  tissu  cellulaire  sous-cutané 
.jouter  l’inscription  : 

Inclusion  de  pastilles  d’hormones  éous 


Nerfs 


ganglion  sympathique  (stel- 


«  Résection  d’ 
laire,  lombaire)  : 


(le  premier)  :  K 


Huitième  Partie.  —  Rachis 


(Le  reste  sans  changement.)  i 

Art.  5.  —  Les  dispositions  de  l’article  30  de  la 
nomenclature  générale  des  actes  professionnels 
sont  modifiées  comme  suit  : 
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Remplacer  l’inscription  : 

«  Hystérectomie  élargie  pour  cancer  du  vagin  : 
K  X  100  E  », 

P  ar  : 

«  Hystérectomie  élargie  pour  cancer  du  col  : 
K  X  100  E.  »  • 


(Le  reste  sans  changement.) 

Art.  6.  —  Les  dispositions  dé  l’article  37  de  la 
nomenclature  générale  des  actes  professionnels 
sont  complétées  comme  suit  : 

Pharynx 

Après  : 

«  Amygdalectomie  totale  chez  l’adulte  (à  partir 
de  16  ans)  :  K  X  40  E  », 

Ajouter  : 

«  Electro-coagulation  des  amygdales,  chaque 
séance  :  K  X  4  (avec  un  maximum  de  cinq 
séances).  » 


(Le  reste  sans  changement.) 

Art.  7.  —  L’article  38  de  la  nomenclature  géné¬ 
rale  des  actes  professionnels  relatif  aux  consul¬ 
tations  et  examens  cliniques  effectués  par  des  sto¬ 
matologistes  ou  des  chirurgiens  dentistes  est  sup- 

Art.  8.  —  Les  dispositions  de  l’article  41  de  la 
nomenclature  générale  des  actes  professionnels 
sont  modifiées  comme  suit  : 

«  Pneumothorax  : 

«  !'■=  insufflation  (y  compris  l’examen  radiosco¬ 
pique)  :  K  X  15. 

«  2'  insufflation  (y  compris  l’examen  radiosco¬ 
pique)  :  K  X  10. 

«  Les  suivantes  (y  compris  l’examen  radiosco¬ 
pique),  chacune  :  K  X  5  B.  » 


Art.  9.  —  Les  dispositions  de  l’article  46  de  la 
nomenclature  générale  des  actes  professionnels 
sont  complétées  comme  suit  : 

Section  I.  —  Electro-diagnostic 


D.  ■ —  Electro-myogramme 

«  1“  Examen  électro-myographique  par  oscillos- 
copie  et  phonie  :  . 

«  Jusqu’à  cinq  points  examinés  :  K  X  10. 

«  Au  delà  de  cinq  points,  par  cinq  points  exa¬ 
minés  :  K  X  2. 

«  Maximum  :  K  X  40. 

«  2°  Examen  électro-myographique  avec  enregis¬ 
trement  (vitesse  d’enregistrement  plus  grande  que 
50  cm  par  seconde)  : 

«  Une  ou  plusieurs  dérivations  simultanément  : 
K  X  20. 

«  Par  muscle  examiné  :  K  X  5. 

«  Maximum  :  K  X  50. 

E.  —  Examens  électro-encéphalographiqués 


(Le  reste  sans  changement.) 

Section  H.  . —  Electro-thérapie  et  traitements  par 
les  rayons  ultra-violets  lumineux  ou  infrar-rouges 


11°  Application  de  l’électricité  à  effets  destruc¬ 
teurs  par  coagulation  diathermique,  fulguration, 
étincelage  de  haute  fréquence  : 

Après  : 

«  Ablation  des  hémorroïdes,  intervention  glo¬ 
bale  :  K  X  25  E  »,  / 

Ajouter  ; 

«  Electro-cOagulation  des  amygdales,  chaque 
séance  :  K  X  4  (avec  un  maximum  de  cinq 
séances).  » 


(Le  reste  sans  changement.)  ’  (Le  ’  reste  '  sans  '  changement.) . 
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Art.  10.  —  Les  dispositions  de  l’article  53  de  la 
nomenclature  générale  des  actes  professionnels  re¬ 
latives  aux  soins  dispensés  par  les  auxiliaires  mé- 
>dicaux  sont  modifiées  comme  suit. 

Section  I.'  —  Soins  infirmiers 

«  Petit  pansement  (type  doigts,  main  ou  sur¬ 
face  comparable)  :  AM  X  1. 

«  Injection  goutte  à  goutte  de  sérum  physiolo¬ 
gique,  minimum  125  cm3  :  AM  X  1,5. 

«  Injection  sous-cutanée  d’oxygène  :  AM  X  1,5. 

«  Bain  sinapisé,  enveloppement,  lavement  médi¬ 
camenteux,  frotte,  épouillage  :  AM  X  1. 

«  Sondage  uréthral  chez  l’homme  :  AM  X  1,5. 

«  Sondage  uréthral  chez  la  femme  ;  AM  X  1. 

«  Sondage  avec  lavage  de  la  vessie  '  chez  l’hom¬ 
me  :  AM  X  2. 

«  Sondage  avec  lavage  de  la  vessie  chez  la 
femme  :  AM  X  1,5. 


«  Garde  :  tarif  global  comprenant  tous  les  actes 
inscrits  au  chapitre  XV  de  la  nomenclature  : 


«  De  nuit  (de  20  à  8  heures)  :  AM  X  7  B. 

Section  II.  —  Massothérapie 
«  Massage  local  avec  ou  sans  mobilisation  sur 
un  seul  membre  (un  ou  deux  segments)  : 
AM  X  IjS  B. 

«  Massage  local  avec  ou  sans  mobilisation  sur 
un  seul  membre  (trois  segments)  :  AM  X  2  B. 

«  Massage  local  avec  ou  sans  mobilisation  sur 
plusieurs  membres  (durée  minimum  1/2  heure)  : 
AM  X  2,5  B. 

«  Massage  général  (durée  minimum  1/2  heure)  : 
AM  X  2,5  E.  ^ 

«  Mobilisation  manuelle  seule  des  petites  articu¬ 
lations  :  AM  X  1  B. 


«  Mobilisation  manuelle  seule  des  grandes  arti¬ 
culations  :  AM  X  1,5  B. 

«  Mécanothérapie  :  AM  X  2,  E.  , 

«  Gymnastique  orthopédique  individuelle  ;  AM 
X  2,5  E. 

«  Groupée  (maximum  8  enfants)  :  AM  X  2  E.  » 
(J.  O.,  5  avril  1947.) 

SANTE  PUBLIQUE. 

Décret  du  8  avril  1947  relatif  à  la  rémunération 
des  chercheurs  de  l’Institut  National  d’Hyglène. 

(/.  O.,  11  avril  1947.) 

Décret  du  8  avril  1947  fixant  le  mode  de  rémuné¬ 
ration  des  collaborateurs  de  l’Institut  National 
d’Hygiène  assistant  les  chercheurs  dans  leurs 
travaux. 

(L  O.,  11  avril  1947.) 

Arrêté  ministériel  du  4  avril  1947  autorisant  des 
praticiens  étrangers  à  exercer  la  profession  de 
médecin. 

Article  premier.  —  Les  praticiens  étrangers 
dont  les  noms  suivent,  titulaires  du  diplôme  d’Etat 
français  de  docteur  en  médecine,  sont  autorisés  à 
exercer  la  profession  de  médecin  pour  une  durée 
de  six  mois,  non  renouvelable,  dans  les  conditions 
des  articles  premier  et  4  de  l’ordonnance  du  6 
août  1945  et  dans  les  seules  communes  où  ils  sont 
actuellement  et  respectivement  domiciliés  : 

M.  le  docteur  Monteanu  (Raoul),  né  le  28  mai 
1920  à  Galatz  (Roumanie),  demeurant  à  Saint- 
Georges-du-Luzençon  (Aveyron) . 

M.  le  docteur  Bobinkovitch  (Vladimir),  né  le 
2  février  1906  à  Veles  (Yougoslavie),  demeurant  à 
Salles-Curran  (Aveyron). 

(J.  O.,  13  avril  1947.) 
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PARTIE  SGIENTI PIQUE 


CONSACRÉE  AU  THEf^MALISME  ET  CLIMATISME 

INTRODUCTION 

par  CH.  DEBRAY 

Professeur  Agrégé  d'Hydrologie  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris 

IL  faut  féliciter  le  Comité  de  Rédaction  du  "  Concours  Médical  ”  d’avoir  réservé  un  numéro, 
de  ce  journal  aux  travaux  des  médecjns  de  vilies  d’eau.  Ces  travaux  ne  sont  pas  consacrés 
à  la  thérapeutique  thermale  qui  ne  touche,  il  faut  bien  l’avouer,  qu’un  nombre  assez  limité 
de  médecins  ;  ils  envisagent  des  problèmes  plus  généraux  de  clinique  ou  de  thérapeutique 
courante,  et,  de’  ce  fait,  intéressent  tous  lés  praticiens.  Les  observations,  les  réflexions,  les 
essais  thérapeutiques  des  médecins  de  villes  d’eau  représentent  en  effet  de  nos  jours  une  part 
non  négligèable  de  la  médecine  scientifique,  et  il  faut  que  nous  sachions  en  profiter.; 


C’est  que  la  médecine  thermale  n'est  plus  ce  qu’elle  était  jadis.  Il  y  a  peu  de  temps  encore,  ce  n’était 
qu’une  parente  pauvre  de  la  médecine.  Les  médecins  n'étaient  que  des  "  donneurs  d'eau  ”,  proches  parents 
des  barbiers  et  des  apothicaires.  Moitié  médecins,  moitié  courtisans,  leur  renommée  était  bien  souvent 
plus  fonction  de  leurs  relations  et  de  leur  savoir  faire  que  de  leur  savoir.  Voici  par  exemple  comment 
Mme  de  Sévigné  considère  son  médecin  (lettre  à  sa  fille  le  1®  juin  1676).  "  De  peur  de  m’impatienter,  je  fais 
lire  mon  médecin  qui  me  plaît  ;  il  vous  plairait  aussi...  Il  sait  vivre  ;  il  n’est  point  charlatan;  iltraite  la  médecine 
en  galant  homme  ;  enfin  il  m'amuse  ".  Dans  une  chronique  mondaine  parue  il  y  a  quelques  lustres,  nous 
trouvons  le  portraiTcharge  que  voici  du  médecin  thermal  : ,,  Le  parfait  médecin  de  ville  d’eaux  est  un  être 
infiniment  courtois,  dont  le  plus  grand  souci  est  de  ne  faire  aucune  peine,  même  légère. Très  soigné,  cala¬ 
mistré,  parfumé,  vêtu  par  le  meilleur  faiseur,  il  a  le  regard  bon  et  la  main  onctueuse...  Affable,  empressé, 
charmant,  il  se  dit  toujours  débordé,  mais  il  sait  rester  homme  du  monde  et  brillant  causeur;  à  la  ville,  au 
salon,  au  théâtre,  il  est  un  parfait  galant  homme  ”. 

Dans  tout  cela,  jl  n'est  pas  question  de  valeur  scientifique,  et,  dqfait,  sauf  quelques  médecins  qui, 
peu  à  peu,  génération  après  génération,  ont  bâti  la  vigoureuse  médecine  thermale  moderne,  le  niveau  médi¬ 
cal  des  médecins  de  villes  d'eau  était  jadis  assez  rhëdiocre. 


Il  en  va  tout  différemment  de  nos  jours.  Si  l'on  veut  bien  y  réfléchir,  le  médecin  thermal  —  tout  au 
moins  en  France  —  Jouit,  du  point  de  vue  scientifique,  d'une  situation  privilégiée. 

Cette  situation  privilégiée,  il  la  doit  à  sa  spécialisation  et  aux  conditions  dans  lesquelles  II  exerce 
son  art. 

La  spécialisation  du  médecin  thermal  est  commandée  par  celle  de  la  station  où  il  exerce. 
Très  souvent  même,  l’étudiant  désireux  de  s’installer  plus  tard  dans  telle  ou  telle  ville  d’eaux 
oriente  d’emblée  ses  études  vers  telle  ou  telle  branche  de  la  médecine.  Installé,  ce  médecin 
spécialisé  voit  arriver  à  lui,  tous  les  ans,  un  nombre  important  de  malades  atteints  des  mêmes 
groupes  d’affeotions  qu’il  connaît  bien.  Petit  à  petit,  pour  peu  qu’il  ait  l’esprit  d’observation,  il 
va,  en  quelques  années,  rassembler  un  grand  nombre  défaits  précieux  surtelle  ou  telle  maladie. 
Quel  magnifique  et  unique  champ  d’études  !  • 

Ces  malades,  le  médecin  thermal  peut  les  observer  dans  des  conditions  exceptionnelles.  Le  climat 
psychologique  du  malade  de  ville  d'eau  est  en  effet  très  particulières  malade  est  venu  pour  se  soigner, 
pour  faire  une  "  retraite  ”  de  santé,  selon  le  mots!  juste  de  Jules  Cottet.  De  ce  faitil  se  plie  docilement  aux 
nécessités  de  la  cure;  il  accepte  facilement  les  examens  de  laboratoire  nécessaires;  lise  fait  examiner 
à  plusieurs  reprises  par  le  médecin  thermal,  pendant  lés  trois  semaines  de  cure.  Trouve-t-on  souvent  de 
pareilles  facilités  d'observation  dans  la  médecine  courante? 

D'autre  part  les  cures  sont  très  souvent  répétées  pendant  deux,  trois  ans  ou  davantage.  Et  ainsi  le 
médecin  thermal,  rééxaminant  d'année  en  année  ses  malades,  peut  étudier  la  marche  de  l’affection,  complé¬ 
ter  peu  à  peu  ses  observations  et  mieux  comprendre  son  malade  et  sa  maladie.  Qui  plus  est,  il  n'est  pas  rare 
que  l’hépatique,  le  diabétique,  l'obèse  amène  à  la  ville  d'eau  ses  enfants  pour  essayer  de  les  préserver  du 
mal  qui  l'a  frappé.  Voilà  une  nouvelle  source  de  fructueuses  remarques  pour  le  médecin  thermal. 

Il  n’est  pas  jusqu’aux  loisirs  que  le  médecin  hydrologue  a  pendant  l’hiver  qui  ne  puissent 
être  utilisés  avec  fruit.  C’est  le  moment  où  il  peut  colliger  tranquillement  ses  observations, 
réfléchir  aux  cas  cliniques  observés,  se  livrer  à  divers  travaux  de  iaboratoire.il  peut  aussi  profiter 
de  ces  périodes  pour  faire  des  voyages  d’études  à  l’étranger,  ou  apprendre  dans  les  services 
des  hôpitaux  teile  ou  telle  technique.  Y  a-t-il  un  médecin  qui  ait  de  teiies  facilités  de  travail  ? 

Il  est  donc  certain  que  le  médecin  thermal  jouit  d’une  situation  privilégiée  par  le  nombre 
d^es  malades  de  spécialités  qu’il  est  amené  à  examiner,  par  les  conditions  très  favorables  dans 
esquelles  il  les  observe,  par  les  loisirs  dont  il  dispose  après  la  saison  thermale.  ■ 

Ces  avantages  ont  permis  d'élaborer  de  nombreux  travaux.  Ce  sont  quelques-uns  des  travaux  récents 
des  médecins  hydrologues  qui  ont  été  réunis  ici  à  l’intention  des  médecins  praticiens. 
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Depuis  1940, notre  pays  souffre  de  restrictions 
alimentaires  importantes,  variables  suivant 
les  catégories  sociales  et  selon  qu'il  s’agit 
d’habitants  des  grandes  villes  ou  des  cam¬ 
pagnes. 

Cette  situation  anormale  ne  se  modifie  pas  et, 
malgré  l’amélioration  croissante  de  l’organisation 
du  marché...  parallèle,  beaucoup  de  nos  conci¬ 
toyens  sont  dans  l’impossibilité  d’en  bénéficier  et 
continuent  à  souffrir  de  la  pénurie  des  aliments 
les  plus  importants,  les  protides  et  ies  lipides. 

MM.  Lesné  et  Ch.  Richet  ont  montré  que  i’alimen- 
tation  officielle  actuelle  ne  fournit  que  1.300  caio- 
ries,  soit  25%  de  moins  que  le  minimum  vital 
et  50%  de  moins  que  i 'optimum  ;  elle  est  défi¬ 
ciente  en  protides  et  lipides  surtout  animales,  en 
sels  métalliques  (calcium,  fer,  cuivre,  oligo¬ 
métaux),  en  vitamines  (PP,  A,  D,  C)  ;  ce  tabieau 
est  presque  identique  à  celui  qui  représentait 
l’alimentation  du  Parisien  en  pleine  guerre. 

Nous  portons  notre  attention  sur  un  point  pius 
particulier,  celui  du  rapport  des  restrictions 
actueiles  avec  la  colibacillose  intestinale  et  ses 
complications  vésiculaires,  urinaires  *et  génitales. 

Au  cours  de  ces  dernières  années,  la  proportion 
des  colibacillaires  a  considérablement  augmenté 
dans  la  clientèle  thermale  de  Châtelguyon.  Cette 
modification  est  due  pour  une  part  au  retentis¬ 
sement  du  Congrès  de  la  Colibacillose  de  1935, 
mais  aussi  aux  circonstances  actuelles  qui,  nous 
l’avions  prévu  dès  1941,  ont  favorisé  l’exaltation 
des  colibacilles  au  niveau  de  ses  deux  pôles  prin¬ 
cipaux  :  l'intestin  et  les  voies  urinaires. 


Le  régime  actuel  est  caractérisé  par  la  trop 
grande  quantité  des  aliments  de  remplissage 
(cellulose)  et  la  trop  faible  proportion  de  certains 
aliments  nobles  (protides  et  lipides). 

Pour  le  Pr  Richet,  "  le  rôle  de  la  cellulose  est 
non-  alimentaire,  mais  mécanique".  Si  l'apport 
des  celluloses  est  accru  de  façon  anormale,  une 
partie  importante  des  aliments  reste  inattaquée, 
entre  les  mailles  du  réseau  cellulosique,  dont  la 
gangue  forme  obstacle  à  la  pénétration  des  sucs 
digestifs.  Cette  gangue  reste  de  plus  imbibée  de 
produits  solubles  et  nutritifs.  Le  transit  intestinal 
(du  grêle)  est  par  ailleurs  accéléré.  Pour  cette 
triple  raison,  la  déperdition  alimentaire  va  rapi¬ 
dement  s’accroître.  Une  expérience  le  démontre  : 
si  on  met  des  animaux  à  un  régime  normal,  juste 
suffisant  pour  que  leur  poids  reste  rigoureusement 
stable,  puis  qu’on  ajoute  à  ce  régime  une  quantité 
importante  de  celluloses,  leur  poids  baisse  de 
façon  notable. 

On  en  arrive  ainsi  à  la  curieuse  notion  que  cer¬ 
tains  aliments  cellulosiques  peuvent  avoir  une 
valeur  calorique  négative.  "  Théoriquement,  l’ab¬ 
sorption  de  100  grammes  d'un  légume  vert  (radis, 
salades)  apporte  à  l’organisme  une  vingtaine  de 


RESTRICTIONS  ET  COLIBACILLOSE 

par  le  D'  H.  GAEHLINGER  (de  Châtelguyon) . 

calories  environ.  Mais  pour  les  raisons  énoncées 
plus  haut  (transit  plus  rapide,  digestion  alimen¬ 
taire  insuffisante,  perte  de  substances  solubles 
digérées,  mais  non  assimilées),  on  doit  se  demander 
si  les  pertes  digestives  n’excèdent  pas  ce  faible 
pouvoir  calorique  "  (Richet).  Positive  théorique¬ 
ment,  la  valeur  des  légumes  riches  en  cellulose 
risque  de  devenir  négative. 

D’autre  part,  Goiffon  a  montré  que  l’alimentation 
grossière  et  scoriacée  donne  lieu  à  une  irritation 
intestinale  sous  l’influence  de  laquelle  il  se  pro¬ 
duit  une  hypersécrétion  albumineuse  réactionnelle, 
qui  équivaut  dans  certains  cas  à  l’apport  qui 
aurait  été  réalisé  par  60  à  80  grammes  de  viande. 


Au  point  de  vue  intestinal,  sous  l’influence  de 
cette  alimentation  déséquilibrée,  pauvre  en  albu¬ 
mines  et  en  graisses,  trop  riche  en  éléments 
scoriacés,  nous  ayons  assisté  à  une  euphorie 
triomphante,  ettrop.de  nos  malades  ont  cru  momen¬ 
tanément  que  leur  constipation  était  définitive¬ 
ment  vaincue.  Sous  l’influence  des  légumes  abon¬ 
dants  et  surtout  du  pain  riche  ep  son,  beaucoup 
d’intestins  rebelles  ont  paru  se  régulariser,  mais 
ainsi  que  nous  l'avons  montré  avec  P.  Castaigne 
("  Journal  Médical  Français  ”,  août  1946),  il  ne 
faut  pas  confondre  le  départ  du  trop-plein  avec 
l'évacuation  normale  et  certains  de  nos  malades 
en  ont  rapidement  fait  l’expérience.  Quand  un 
prostatique  vide  sa  vessie  par  regorgement,  il 
peut  avoir  pendant  quelque  temps  l’illusion  que 
ses  mictions  sont  régulières  et  cependant  la  réten¬ 
tion  vésicale  n’en  existe  pas  moins. 

Prenons  encore  le  cas  classique  d’un  constipé 
gauche  avec  des  matières  sèches,  adhérentes  à  la 
muqueuse  et  d’une  expulsion  difficile.  S’il  se 
produit  une  irritation  intestinale,  la  muqueuse 
secrète  du  mucus  et  des  glaires  albumineuses 
qui  réhydratent  la  selle,  la  lubréfient  et  facilitent 
son  expulsion.  Là  non  plus,  il  ne  s’agit  pas  d’une 
évacuation  normale,  puisque  la  libération  intesti¬ 
nale,  souvent  partielle,  n’a  pu  se  faire  que  par 
l’intermédiaire  de  l’inflammation,  par  le  truchement 
de  la  colite  réactionnelle. 

Ainsi  s’explique  cette  observation  fréquente  de 
malades  qui  nous  disent  leur  étonnement  de  se 
sentir  de  plus  en  plus  intoxiqués  et  douloureux 
avec  une  exonération  à  peu  près  régulière,  alors 
qu’autrefois  ils  supportaient  sans  troubles  notables, 
une  constipation  de  plusieurs  jours.  C’est  l’inflam¬ 
mation  colitique  de  la  muqueuse  qui  fait  qu’une, 
constipation  jusqu’alors  bien  tolérée  devient  provo¬ 
catrice  de  troubles. 

Chez  tous  ces  malades  à  alimentation  trop  cellu¬ 
losique,  il  existe  toujours  un  retard,  une  stase 
cæcale  et  cette  stase  constitue  un  milieu  nutritif 
de  haute  valeur  pour  les  microbes  intestinaux.  Sur 
les  glucides  se  développent  les  microbes  de 
fermentations,  tandis  que  sur  les  sécrétions  aibu- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


0 

mineuses  prospèrent  les  microbes  de  putré¬ 
factions.  . 

Favorisé  par  la  stagnation  et  par  l’insuffisance 
des  apports  calciques,  il  en  résulte  un  tableau 
clinique  de  colite  de  fermentations  parfois  très 
intense  qui  explique  le  météorisme  accusé  par  nos 
malades.'  Dans  d’autres  cas,  il  existe  une  associa¬ 
tion  ou  plus  exactement  une  succession  de  fer¬ 
mentations  primitives  et  de  putréfactions  secon¬ 
daires  à  l’hypersécrétion  aitjumineuse  irritative. 

Parallèlement  à  cette  augmentation  des  fermen¬ 
tations  et  des  putréfactions,  on  a  constaté  un 
accroissement  considérable  du  parasitisme  intes¬ 
tinal.  Oxyures,  ascaris  ont  été  apportés  par  les 
crudités  mal  lavées.  D'autre  part,  les  infections 
intestinales  à  protozoaires  et  plus  particulièrement 
à  flagellés,  ont  triplé  en  nombre.. Tous  les  auteurs 
qui  s'occupent  de  parasitologie  ont  fait  cette 
constatation  et  sont  d’accord  pour  concevoir  que 
le  milieu  cellulosique  fermentatif  fournit  le  terrain 
favorable  à  la  pullulation  des  flagellés.  Au 
contraire,  ces  parasites  sont  considérablement 
gênés  dans  leur  pullulation  par  une  alimentation 
riche  en  protides  et  surtout  en  caséine. 

Par  conséquent,  l’alimentation  trop  végétarienne 
et  trop  cellulosique  détruit  l’équilibre  intestinal, 
favorise  l’éclosion  des  grandes  colites  de  fermen¬ 
tations  et,  aidée  ou  non  par  le  parasitisme,  permet 
au  colibacille  de  franchir  la  barrière  qu’aurait  dù 
constituer  la  muqueuse  colique  normale. 


Au  point  de  vue  urinaire,  les  conditions  qui 
facilitent  la  pullulation  du  colibacille  sont  mul¬ 
tiples.  Outre  la  déficience  de  l’état  général  qui 
diminue  les  processus  de  défense  de  l’organisme, 
il  nous  faut  rappeler  l’importance  du  terrain  d’alca¬ 
linité.  Après  Goiffon,  nous  avons  montré,  en  colla¬ 
boration  avec  Monceaux,  qu’un  colibacille  virulent 
ne  se  multiplie  que  très  faiblement  si  les  urines 
sont  franchement  acides. 

Au  contraire,  si  les  urines  sont  alcalin'es  ou,  plus 
exactement,  si  elles  dépassent  le  pH  6,2,  la  multi¬ 
plication  des  colibacilles  devient  extrêmement 
rapide. 

Ce  terrain  d’alcalinité  urinaire  est  constitué  par 
divers  facteurs  d’importance  inégale,  la  déficience 
hépato-biliaire,  le  repos,  certains  troubles  endo¬ 
criniens,  des  modifications  psychiques,  mais  aussi 
par  les  apports  alimentaires. 

Rappelons  brièvement  que  les  aliments  d’origine 
animale  (viande,  poisson,  œufs),  que  toutes  les 
graisses  (beurre,  huile,  lard),  les  fromages  complets 
les  légumes  secs,  le  riz,  les  céréales  complètes, 
les  olives,  les  noix,  les  amandes,  les  pruneaux,  le 
vin  sont  acidifiants. 

Au  contraire,  tous  les  légumes  et  tous  les  fruits 
(à  l’exception  des  oléagineux  et  des  pruneaux) 
sontalcalinisants.  Le  sucre,  les  infusions  entraînent 
ie  pH  au  delà  de  6,2  et  doivent  être  considérés 
comme  demi-alcalinisants.  Il  en  est  de  même  des 
boissons  abondantes  et  à  fortiori  des  eaux  miné¬ 
rales  alcalines. 

Les  citrons,  les  oranges,  les  pamplemousses, 
malgré  leur  saveur  acide,  sont  de  gros  alcali- 


nisants,  parce  que  l’acide  faible  qu’ils  contiennent 
est  rapidement  brûlé  dans  l’organisme  et  donne 
des  carbonates.  Lorsqu’on  veut  acidifier  les  urines 
pour  gêner  la  multiplication  du  colibacille,  il  est 
donc-  indiqué  de  diminuer  la  part  des  aliments 
alcalinisants. 

Mais,  comme  il  faut  tenir  compte  de  l’état  hépato- 
intestinal,  notre  choix  se  trouvera  forcément 
limité  aux  aliments  bien  tolérés  par  l’intestin. 
C’est  ainsi  que  les  légumes  secs  et  les  œufs  sont 
assez  généralement  contre-indiqués,  malgré  leur 
action  acidifiante.  . 

Dans  les  circonstances  actuelles,  comme,  l’ali¬ 
mentation  officielle  ne  laisse  qu’une  place  ridicu^ 
lement  faible  aux  acidifiants  (viande,  poisson- 
beurre  et  toutes  les  matières  grasses),  la  constitu¬ 
tion  d’un  régime  devient  pratiquement  impossible. 

C’est  en  particulier  la  diminution  actuelle  de  la 
viande;  du  -fromage  et  des  graisses  qui  occasionne  . 
les  plus  grandes  difficultés.  D’ailleurs,  le  fromage 
actuel,  trop  pauvre  en  matières  grasses,  n’a  prati¬ 
quement  .plus  d’action  acidifiante.  Les  légumes 
secs  ne'  sont  pas  tolérés  ;  il  en  est  de  même 
d’ailleurs  des  fruits  oléagineux.  Le  riz  n’est  plus 
qu’un  souvenir;  le  poisson  est  exceptionnel. 

Le  vin  est  un  excellent  acidifiant,  et  il  est  suscep¬ 
tible  de  donner  un  bon  résultat  dans  quelques  cas 
limités  à  la  tolérance  gastrique  et  vésicale.  Les 
deux  ou  trois  litres  mensuels  du  ravitaillement  ne 
permettent  pas  d’obtenir  une  modification  de 
l'équilibre  urinaire. 

Il  est  possible  d’obtenir  la  modification  du 
terrain  urinaire  par  les  acidifiants  chimiques  (acide 
phosphorique,  mandélium,  chlorure  de  calcium,  et 
surtout  chlorure  d’ammonium),  mais  l’administra¬ 
tion  de  ces  acidifiants  ne  peut  être  que  momen¬ 
tanée,  et  il  est  impossible  de  la  continuer  pendant 
des  mois,  voire  même  pendant  des  années. 

Il  est  facile  de  se  rendre  compte  par  ce  court 
exposé  combien  les  colibacillaires  vrais  sont  dans 
une  situation  difficile.  S'ils  se  limitent  aux  ali¬ 
ments  qui  leur  sont  permis,  leur  ration  risque 
d'être  rapidement  insuffisante  ;  dans  ce  cas, 
d’ailleurs,  l'augmentation  de  leurs  troubles  toxiques 
et  urinaires  sera  la  conséquence  de  leurs  fautes 
de  régime  involontaires. 


La  fréquence  croissante  des  accidents  coli¬ 
bacillaires  s’explique  facilement  par  les  méfaits 
des  restrictions,  et  il  est  à  présumer  que  nous 
n’obtiendrons  d’améliorations  durables  que  lorsque 
les  conditions  alimentaires  seront  plus  favorables. 
Dans  ces  deux  dernières  années,  à  Châtelguyon, 
il  nous  a  été  possible,  grâce  à  une  administration 
préfectorale  compréhensive,  de  modifier  le  régime 
de  .nos  malades  et  de  nous  approcher  des  condi¬ 
tions  optima.  Malheureusement,  à  côté  de  guéri¬ 
sons  durables,  il  nous  est  encore  trop  souvent 
signalé  des  rechutes  d’accidents  colibacillaires, 
trois  ou  quatre  mois  après  le  départ  de  la  station, 
sous  l’influence  du  retour  des  difficultés  alimen¬ 
taires  et  d’une  alcalose  qui  ne  peut  être  suffi¬ 
samment  modifiée  par  l’usage  des  acidifiants 
habituels. 
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LE  TRAITEMENT  ORTHOPÉDIQUE  DE  LA  SPONDYLOSE  RHI?0MÉL1QÜE 

J;-J.  HERBERT 

Ancien  Interne  des  Hôpitaux  de  Paris 
Chirurgien-Ghef  des  Hôpitaux  d’Aix-les-Bains 


1.  Qu’est-ce  que  la  spondylose  rhizomélique  ? 

IL  n'est  pas  dans  le  but  de  ce  travail  d'étudier 
toutes  les  conceptions  pathogéniquès  de  la 
spondylose  rhizoméliquè.  En  nous  basant 
uniquement  au  point  de  vue  de  la.thérapeu- 
tique  orthopédique,  la  S.R.  est  une  spondylarthrite 
à  tendance  ankylosante  atteignant  les  articula¬ 
tions  vertébrales.  (J.  Forestier)  Elle  débute  par 
une  atteinte  des  articulations  sacro-iliaques  qui 
rapidement  se  soudent;  elle  s'étend  ensuite  aux 
corps  vertébraux,  le  plus  souvent  de  bas  en  haut 
pour  aboutir  à  l'ossification  des  ligaments  inter¬ 
vertébraux  réalisant  les  syndosmophites  classi¬ 
ques. 

Secondairement  les  articulations  des  racines 
des  membres  (rhizomélie)  sont  atteintes,  quelque 
fois  assez  précocement. 

Au  cours  de  son  évolution  qui  dure  des  années, 
des  déformations  importantes  se  produisent, 
réalisant  l'aspect  typique  de  la  S.R. 

II.  Comment  se  produisent  les  déformations 

On  connaît  l'attitude  classique  des  spondyloses 
avec  la  disparition  de  l'ensellure  lombaire,  la 
cyphose  dorsale  très  allongée  avec  projection 
de  la  tête  en  avant.  La  démarche  est  caractéris¬ 
tique  :  pieds  en  dehors,  les  membres  inférieurs 
étant  poussés  plutôt  que  balancés  par  le  malade. 

Ces  déformations,  s'expliquent  aisément  et  la 
compréhension  '  de  leur  mécanisme;  permet  de 
pourvoir  à  leur  traitement.  .  -  . 

L'inflammation  des  articulations  intervertébrales 
provoque  des  douleurs  qui  prennent,  les  allures 
les  plus  variées  :  douleurs  intercostales,  douleurs 
lombaires,  douleurs  sciatiques.  C'est  la  tension 
douloureuse  des  ligaments  intervertébraux  qui 
crée  cette  douleur  et  pour  la  diminuer  la-  contrac- 
ture  mu.sculaire  entre  en  Jeu.  Il  suffit  de  regarder 
une  colonne  vertébrale  pou^  se  rendre  compte 
immédiatement  du  mécanisme  de  la  déformation. 
Au  niveau  de  la  colonne  lombaire,  pour  relâcher 
la  tension  ligamentaire,  la  contracture  musculaire 
diminue  la  lordose  lombaire  jusqu'à  la  faire  dis¬ 
paraître.  Au  niveau  de  la  colon-ne  dorsale,  cette 
contracture  musculaire,  pour  obtenir  le  même 
effet,  devra  au  contraire  augmenter  la  cyphose 
■normale.  Il  existe  donc  une  traction  musculaire 
continuelle  et  presque  invincible  en  avant  pour, 
réduire  la  tension  ligamentaire.  Ainsi  se  crée  une 
.  longue  inflexion,  antérieure  de  toute  la  colonne 
avec  projection  plus  ou  moins  marquée  de  la 
tête  en  avant.  Comme  conséquence  de  la  dispa¬ 
rition  de  l'ensellure  lombaire,  le  bassin  bascule 
en  arrière,  le  sacrum  tendant  à  devenir  vertical 
et  il  en  résulte  alors  une  traction  permanente  sur 
les  ligaments  antérieurs  de  l'articulation  de  la 
hanche.  Cette  irritation  mécanique  permanente 
de  la  hanche  explique  en  partie  l'atteinte  précoce 
de  cette  articulation.  En  résumé  les  trois  éléments 
de  la  déformation  sont: 


1“  La  cyphose  lombo-dorsale  à  grand  rayon 
avec  comme  conséquence  : 

2°  La  flexion  des  hanches  qui  est  souvent  plus 
apparente  que  réelle  à  cause  de  la  bascule  du 
bassin  ; 

3®  La  projection  de  la  tête  en  avant  à  cause 
du  poids  de  celle-ci  et  de  la  longue  incurvation 
dorso-lombaire. 

Hi.  Comment  peut-on  y  remédier 

En  s'attaquant  aux  trois  éléments  essentiels  de 
cette  déformation. 

1“  La  flexion  des  hanches. 

On  peut  la  réduire  quelquefois  par  des  moyens 
simples.  Le  malade  est  couché  sur  un  lit  dur, 
on  lui  place  des  coussins  lourds  sur  les  genoux, 
on  peut  aussi  en -placer  sous  la  région  lombaire, 
et  progressivement  on  arrive  ainsi  à  obtenir  un 
certain  degré  d’extension.  Quand  la  flexion  est 
accentuée  et  que  celle-ci  s’accompagne  d’un 
certain  degré  de  raideur,  ces  moyens  simples 
ne  suffisent  plus.  On  peut  alors  redresser  l'atti¬ 
tude  vicieuse  par  traction  sous  anesthésie  générale 
ou  par  ostéotomie.  La  réduction  de  Tattitude 
vicieuse  des  hanches  se  conduit  d'ailleurs  parallè¬ 
lement  avec  celle  de  l'attitude  vicieuse  de  la 
colonne  vertébrale. 

2°  Correction  de  la  cyphose  dorso-lombaire. 

Là  encore  il  faut  commencer  par  essayer  de 
réduire  la  courbure  vicieuse  sur  un  lit  dur;  si 
la  cyphose  est  accentuée  on  mettra  des  coussins 
sous  les  épaules  et  la  tête  du  malade,  puis  l'épaiS: 
seur  de  ces  coussins  sera  réduite  progressivement 
jusqu’à  ce  que  le  malade  puisse  Se  mettre  complè¬ 
tement  à  plat.  On  réalise  ainsi  une  véritable  exten¬ 
sion  continue  du  rachis.  Pour  aider' l’extension, 
on  placera' des  coussins  lourds  sur  les  genoux, 
sur  la  partie  supérieure  du  thorax,  sur  le  front  ; 
on  peut  également  essayer  de  creuser  la  région 
lombaire  en  y  plaçant  un  coussin.  Il  est  encore 
utile  de  mettre  le  malade  dans'  des  postures 
correctives  telle  que  la  position  à  plat  ventre  avec 
des  coussins  sous  les  cuisses  et  sous  ia  partie 
antérieure  du  . thorax  et  un  coussin  lourd  sur  la 
région  lombaire. 

Il  existe  ainsi  toute  une  série  de  petits  moyens 
qui  permettent  généralement  en  quelques  semaines 
de  réduire  partiellement  mais  d'une  façon  notable, 
l’attitude  vicieuse.  Cette  réduction  ne  va  pas  sans 
s'accompagner  de  douleurs  qu’il  faut  calmer 
par  les  sédatifs  habituels. 

Enfin  on  s’aidera  utilement  de  la  radiothérapie 
faite  à  petites  doses,  et  surtout  du  traitement 
thermal.  En  général,  cette  réduction  est  conduite 
en  même  temps  que  la  cure  thermale  :  le  malade 
va  au  bain  le  matin  et,  le  reste  de  la  journée,  il 
est  placé  en  position  d’extension.  On  se  rend 
compte  facilement  des  progrès  que  fait  le  malade 
en  mesurant,  quand  il  est  debout,  la  distance  qui 
sépare  le  plan  vertical  postérieur,  de  l’occiput. 


Figure  II 


:yphose  dorsale 
rojection  de  la 
t,  légère  flexion 


:centué« 


Figure  VII  Figure  VIII 

Le  même  après  redressement,  S.  R.  entièrement  redressée 

le  regard  est  devenu  droit.  avec  appareillage  amovible  qui 

sera  porté  jusqu’à  guérison. 


10-Vt1947 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


801 


Au  bout  de  quelques 'semaines  la  défprmation 
reste  stationnaire;  on  a  l’impression  que  le  maxi¬ 
mum  de  réduction  a  été  obtenu.  On  procède  alors  au 
deuxième. temps  qui  est  constitué  essentiellement 
par  la  mise  en  place  d'un  corset  plâtré.  Ce  corset 
plâtré  permet,  dans  une  notable  mesure,  de  réduire 
encore  la  déformation  en  agissant  sur  la  partie 
supérieure  de  la.  cyphose  dorsale.  La  technique 
de  ce  corset  mise  au  point  par  Swalm  est  la  sui¬ 
vante  j  Il  est  fait  en  position  d'extension  maxima 
de  la  colonne  vertébrale  et  en  position  de  dilata¬ 
tion  thoracique  maxima.  On  peut  le  construirè 
soit  à  l’aide  d’un  trépied  de  Sayre,  soit  sur  une 
table  orthopédique  en  réalisant  une  traction  sur 
les  membres  inférieurs  et  sur  la  tête  ;  il  doit  mouler 
soigneusement  le  bassin  et  la  paroi  abdominale 
antérieure:  à  ce  niveau,  Il  est  très  important  au 
moment  de  là  dessication  du  plâtre  d’appuyer 
pour  empêcher,  oü  tout  au  moins  gêner,  la  res¬ 
piration  abdominale.  Ce  corset  remonte  en  avant 
jusqu’à  la  partie  supérieure  du  sternum,  en  arrière 
au  contraire  |l  ne  prend  que  la  région  lombaire, 
ne  dépassant  ' jamais  la' pointe,  des  omoplates, 
tatéralemènt  le  jeu  des  épaules  est  libre,  la  flexion 
des  hanches  est  possible.  En  somme,  ce  corset 
moulant  soigneusement  le  bassin  et  l’abdomen, 
forme  un  grand  buttoir  antérieur.  On  voit  immé¬ 
diatement  alors  comment  va  se  faire  le  redres¬ 
sement.  A  chaque  mouvement  respiratoire,  le 
malade  ne  pouvant  respirer  avec  l’abdomen, 
respire  avec  le  thorax.  Il  bute  ainsi  sur  son  corset 
et  est  forcé  de  se  développer  en  arrière.  Cette 
gymnastique  répétée  indéfiniment  redresse  auto¬ 
matiquement  la  cyphose  dorsale  haute.  Au  bout 
de  quelqués  jours,  il  se  produit  alors  un  espace 
entre  le  corset  et  le  sternum  que  l’on  comble 
par  un  petit  coussin  pour  permettre  au  redresse¬ 
ment  de  se  poursuivre.  Quand  le  corset  devient 
trop  grand  on  le  refait.  1.1  est  quelquefois  néces¬ 
saire  de  le  refaire  plusieurs  fois  et  de  le  laisser 
en  place  plusieurs  mois.  Dès  que  l’on  estime  le 
redressement  suffisant,  on  fait  fabriquer  un  corset 
orthopédique  amovible  que  le  malade  conservera 
jusqu’à  l’arrêt  de  l’évolution  des  lésions.  Ce  corset 
a  exactement  les  mêmes  caractéristiques  que  le 
corset  orthopédique. 

3°  La  chute  de  la  tête  en  avant. 

La  chute  de  la  tête  en  avant  est  quelquefois 
très  accentuée  et  très  gênante  pour  le  malade. 
Parfois  le  regard  est  très  oblique  en  bas  et  le 
malade  ne  peut  voir  qu’à  quelques  mètres  devant 
lui.  Dans  ce  cas  il  faut  commencer  par  traiter  le 
malade  comme  dans  le  cas  précèdent  par  des 
moyens  simples  :  coussins  sur  la  tête,  etc.  Puis 
quand  le  redressement  ne  se  fait  plus,  on  réalise 
alors  un  appareil  plâtré  constitué  par  un  petit 
corset  prenant  la  partie  supérieure  du  thorax  et 
sur  lequel  est  fixée  une  console  mentonnière. 
Ce  corset  est  fabriqué  en  position  d’extension 
maxima  de  la  tête,  la  bouche  étant  fermée,  la 
console  moulant  bien  le  menton  de  sorte  que 
le  malade  ne  peut  ouvrir  la  bouche.  Le  mécanisme 
du  redressement  est  alors  le  suivant  :  très  rapi¬ 
dement,  dans’ les  mouvements  que  doit  faire  le 
malade  pour  manger,  pour  parler,  pour  boire,  etc., 
la  bouche  s’ouvre  et,  comme  le  maxillaire  inférieur 


ne  peut  pas  s’abaisser  comme  il  le  fait  norma’ 
lement,  c’eSt  le  maxillaire  supérieur  qui  s’élève 
et  avec  lui  toute  la  tête.  Cette  gymnastique  répétée 
indéfiniment  redresse  peu  à  peu  la  tête  par  un 
mécanisme  ânalogue  à  celui  réalisé  pour  celui 
de  la  cyphose.  . 

Au  fur  et.  à  mesure  que.  la  tête  se  redresse,  un 
coussin  de  crins  est  placé  sur  la  console  pour 
augmenter  ,  le  redressement.  ■ 

il  faut  bien  se  garder  chez  un  malade  de  faire 
des  minervés  qui  aboutiraient  à  l.’ankylose  en. 
mauvaise  position. 

Résultats 

La  qualité  du  résultat  dépend  évidemment 
comme  toujours  de  la  précocité,  du  traitefnent. 
Mais  il  faut  bien  savoir  que  parmi  les  affections 
rhumatismales  dont  le  traitement  est  parfois  si 
décevant,  la  S. R.  est  une  de  celle  sur  laquelle 
nous  avons  le  plus  d'action. 

Même  dans  les  cas  avancés,  il  est  .  bien  rare 
que  l’ankvlose  rachidienne  osseuse  soit  totale, 
et  qu'il  n'.existe  pas  quelques  segments  rachidiens 
sur  lesquels  op  puisse  agir. 

Dans  les  premières  années,  si  le  rachis  est 
immobilisé  par  la  contracture,  si  l'attitude  vicieuse 
est  accentuée,  il  n'y  a  jamais  d'ankylose  osseuse 
et  l’on  peut  toujours  arriver  à  réduire  la  cyphose 
dorsale  et  cela  rapidement. 

Dans  les  cas  plus  anciens  (de  3  à  10  ans  d’évo¬ 
lution),  les  ankylosés  osseuses  se  sont  déjà  pro¬ 
duites,  mais  l’ankvlose  est  rarement  totale  et  l’on  - 
peut  toujours  arriver  à  rééquilibrer  la  colonne 
vertébrale  et  à  obtenir  un  résultat  satisfaisant. 

Sur  les  47  cas  que  j’ai  relevés,  il  y  avait  39  hommes 
et  8  femmes  ;  notons  que  la  proportion  des  femmes, 
bien  que  nettement,  inférieure  à  celle  des  hommes, 
est  plus  forte  qu’habituellement. 

Dans  trois  cas,  l’affection  avait  débuté  avant 
20  ans.  Dans  13,  entre  20  et  30  ans.  La  plus  grande 
fréquence  reste  donc  entre  30  et  40  ans. 

Neuf  malades  seulement  avaient  40  ans  et  plus 
au  début  de  la  maladie.  Les  formes  des  sujets 
âgés. sont  d’ailleurs  différentes,  il  s’agit  le  plus 
souvent  de  formes  mixtes,  avec  atteinte  des 
articulations  acroméliques.  Ce  sont  en  somme  des 
polyarthrites  avec  extension  secondaire  aux  arti¬ 
culations  sacro-iliaques  et  aux  articulations  inter¬ 
vertébrales,  alors  que  dans  le  R.C.P.I.,  le  rachis 
est  souvent  intact.  Au  niveau  de  la  colonne  ver¬ 
tébrale  la  déformation  est  à  peu  près  la  même 
que  celle  des  S.R.,  mais  il  faut  noter  encore  que 
ces  formes  des  sujets  âgés  sont  souvent  malaisées 
à  traiter,  très  évolutives,  la  tendance  ankylosante 
y  est  difficile  à  enrayer. 

Il  est  d’ailleurs  rare  que  les  malades  soient 
traités  dès  le  début. 

Sept  fois  seulement,  nous  avons  pu  traiter  des 
malades  dans  les  trois  premières  années  :  le 
résultat  a  été  excellent;  le  redressement  s’êst 
fait  très  vite  et  dès  que  le  malade  a  été  appareillé, 
les  douleurs  ont  totalement  disparu,  l’évolution 
a  été  enrayée.  Même  dans  les  cas  où  II  n’existe 
pas  d’attitude  vicieuse,  il  est  utile  de  placer  un 
corset.  Il  a  pour  effet  de  calmer  immédiatement 
la  douleur  et  il  constitue  une  véritable  prévention 
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de  la  déformation.  Croire  que  le  corset  favorisera 
l'ankylose  est  une  grave  erreur:  nos  observations 
et  celles  de  Swaim  prouvent  le  contraire. 

La  plupart  des  malades  n’ont  été  vus  qu’après 
4  ans,  souvent  entre  5  et  10  ans  d’évolution.  L’atti¬ 
tude  vicieuse  était  plus  ou  moins  accentuée  et 
a  obligé  à  un  traitement  assez  long  (plusieurs 
mois). 

Dans  la  plupart  des  cas  (22),  les  malades  ont 
pu  être  traités  par  extension  simple  sur  lit  dur, 
puis  par  corset  plâtré,  le  redressement  a  toujours 
pu  être  obtenu  ;  sans  doute  il  n’a  pas  toujours  été 
possible  de  rétablir  les  courbures  normales,  mais 
des  compensations  se  sont  faites  permettant 
d’obtenir  un  équilibre  vertébral  satisfaisant.  Les 
résultats  dans  l’ensemble  ont  toujours  été  bons. 

Dans  6  cas,  il  a  fallu  réduire,  sous  anesthésie 
générale,  une  attitude  vicieuse  accentuée  des 
hanches,  il  s’agissait  des  formes  avancées,  les 
hanches  étaient  presque  ankylosées  en  flexion. 
Dans  un  de  ces  cas  il  a  fallu  faire  une  ostéotomie, 
mais  dans  les  cinq  autres,  nous  avons  pu  étendre 
les  membres  inférieurs  sans  opération.  Les  douleurs 
ont  disparu  et  le  membre  s’est  ankylosé  en  exten¬ 
sion  et  une  statique  satisfaisante  a  été  obtenue. 
Chez  cinq  de  nos  malades  existait  une  chute 
considérable  de  la  tête  en  avant  et  nous  avons 
réalisé  chez  eux  un  corset  avec  console  men¬ 
tonnière.  Il  n’a  pas  toujours  été  possible  de  redres¬ 
ser  totalement  la  tête  mais  il  a  toujours  été  possible 
de  la  redresser  suffisamment  pour  obtenir  un 
rayon  visuel  horizontal  qui  a  suffit  à  améliorer 
considérablement  le  malade.  Dans  quelques  cas  (9) 
et  surtout  dans  nos  premières  observations,  nous 
nous  sommes  contentés  de  faire  de  grandes 
coquilles  allant  de  l’occiput  au  coccyx  dans  les¬ 
quelles  le  malade  était  mis  au  repos.  Ces  coquilles 
étaient  moulées  en  position  d’extension  maxima 
du  rachis  et  le  malade  le  conservait  pendant  plu¬ 


sieurs  mois.  Ce  traitement  nous  a  donné  de  bons 
résultats. 

Enfin  cinq  malades  présentaient  une  ankylosé 
osseuse  totale  sur  lesquels  il  était  éyidèmment 
impossible  d’avoir  aucune  action  (1). 

Les  résultats  de  ces  traitements  orthopédiques 
sont  toujours  très  bons,  la  douleur  disparaît  immé¬ 
diatement,  l’attitude  vicieuse  s’atténue.  Il  est  utile 
d’y  associer  le  traitement  thermal  et  le  traitement 
médical,  et,  en  particulier,  les  injections  de  sels 
radio-actifs  et  les  sels  d’or.  Il  faut  conseiller  aux 
malades  de  porter  un  corset  orthopédique  pendant 
plusieurs  années  car  des  rechutes  sont  possibles. 
Il  faut  aussi  leur  conseiller  de  coucher  sur  un  lit 
dur,  sans  oreiller,  ni  traversin.  Si  une  rechute  sur¬ 
vient,  le  malade  devra  faire  un  nouveau  traitement 
médical  et  reprendre  son  appareil  orthopédique 
c’est  dire  l’importance  d’une  surveillance 
prolongée. 

Jamais  nous  n’avons  vu  chez  un  malade  suivi 
dès  le  début  les  déformations  se  produire.  Jamais 
nous  n’avons  vu  chez  un  malade  suivi  et  dont  les 
déformations  avaient  été  réduites,  celles-ci  réap- 
paraîtres. 

Ces  considérations  soulignent  l’importance  du 
traitement  orthopédique.  Le  traitement  thermal, 
le  traitement  médical,  la  physiothérapie  sont  certes 
d’un  très  grand  secours  chez  ces  malades,  mais 
seule  l’orthopédie  permet  de  les  guérir  et  d’éviter 
l’apparition  des  déformations. 


(1)  Depuis  la  rédaction  de  cet  article  (été  1946)  notre  opinion 
a  beaucoup  évolué  en  ce  qui  concerne  les  ankylosés  osseuses, 
et  nous  n'écririons  plus  une  telle  phrase. 

Actuellement  les  S.R.  présentant  une  ankylosé  osseuse 
en  mauvaise  position  sont  opérées  quand  l'état  général  le 
permet. 

Par  une  double  ostéotomie  vertébrale  antérieure  et  postérieure, 
un  redressement  très  satisfaisant  est  obtenu.  La  technique 
de  cette  ostéotomie  est  délicate,  mais  ne  présente  pas  de 
risque  particulier. 

Les  résultats  et  la  technique  seront  publiés  ultérieurement. 


SUR  UN  NOUVEAU  TRAITEMENT  SPÉCIFIQUE  DES  TROUBLES 
DE  LA  CIRCULATION  DE  RETOUR  A  BARBOTAN-LES-THERMES  (GERS) 

par  le  Dr  R.  HUGEL  médecin  consultant 


IL  existe  à  Barbotan  une  tourbière  de  16  hectares 
d’étendue  et  d’une  profondeur  de  plusieurs 
mètres  dans  laquelle  jaillit  spontanément,  à 37^ 
en  moyenne,  une  eau  thermale  sulfureuse  er 
carbo-gazeuse.  La  matièré  végéto-organique  du 
marais,  imprégnée  de  cette  eau  radio-active,  se 
trouve  transformée  par  des  conferves  et  bactéries 
thermophiles  en  une  boue  utilisée  depuis  de  nom¬ 
breux  siècles  uniquement  contre  les  “  douleurs 
rhumatismales  ”.  (jette  eau  thermale  vient  de  la' 
même  nappe  que  celle  utilisée  depuis  le  milieu  du 
XIX®  siècle  à  l’établissement  thermal  des  bains 
clairs  pour  les  seuls  troubles  de  la  circulation  de 
retour,  ce  dernier  terme  entendu  dans  son  sens 
le  plus  large  :  varices  et  leurs  complications,  phlé¬ 
bites,  œdèmes,  cellulites,  etc.  Elle  s’emploie  sans 
être  réchauffée,  à  la  température  d’émergence  : 
37°5  et  courante  (les  puits  donnent  actuellement 
2  millions  et  demi  de  litres  par  jour)  avec  un  débit 


dans  la  baignoire  pouvant,  à  la  volonté  du  méde¬ 
cin,  varier  de  40  à  200  litres  par  minute.  Cette  eau 
n’ayant  aucun  contact  avec  l’air,  puisqu’elle  arrive 
dans  le  fond  de  la  baignoire  directement  du  griffon, 
le  malade  se  baigne  en  quelque  sorte  dans  le  cou¬ 
rant  de  la  nappe  thermale  elle-même. 

Jusqu’au  début  de  la  saison  1946,  la  boue,  sui¬ 
vant  des  habitudes  séculaires,  n’était  employée 
que  pour  les  lésions  articulaires  et  périarticulaires. 
Utilisée  surtout  en  bains  généraux,  parfois  en  appli¬ 
cations  locales,  mais  réchauffée  à  39°  à  cause  de 
la  sensibilité  des  rhumatisants,  il  arrivait  que  les 
lésions  d’origine  veineuse  et  lymphatique  dont 
étaient  porteurs  certains  rhumatisants  se  trou¬ 
vaient  mal  de  cette  température  trop  élevée  pour 
elles. 

Pour  remédier  à  cette  difficulté,  nous  avons  fait 
faire,  l’après-midi,  des  applications  locales  de  boue 
à  37°  au  maximum,  ordonnant  d’autre  part  à  ces 
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malades  un  bain  à  grand  débit  d’eau  couranté  le 
matin  :  ainsi  le  malade  restait,  grâce  au  courant, 
dans  une  eau  à  température  suffisante,  37°  en 
moyenne.  Les  résultats  furent  des  plus  encoura¬ 
geants  aussi  bien  sur  les  lésions  articulaires  que 
sur  les  troubles  circulatoires. 

L’idée  nous  vint  alors  d’intensifier  cette  théra¬ 
peutique  :  nous  fîmes  mettre  les  membres  atteints 
de  troubles  circulatoires  avec  ou  sans  lésions  rhu¬ 
matismales  dans  de  véritables  bottes  de  boue  à 
36“ -37°:  des  orteils  au  pli  de  l’aine,  de  l’extrémité 
des  doigts  jusqu’au  cou,  par  exemple.  Le  temps 
du  séjour  variait  avec  l’état  général  ou  local,  la 
tension  artérielle,  la  résistance  du  sujet,  l’ancien¬ 
neté  des  lésions,  etc. 

Nous  avons  utilisé  cette  méthode  dès  le  début 
de  la  saison  1946  tout  en  continuant  les  bains  clairs 
à  eau  courante,  le  matin.  Très  vite,  les  résultats 
obtenus  furent  tels  qu’un  nombre  de  plus  en  plus 
grand  de  malades  se  mit  à  réclamer  l’usage  des 
bottes...  Nous  essayâmes  alors  de  compléter  l’action 
de  la  boue  à  température  tiède  par  des  douches 
avec  l’eau  thermale  à.  la  température  naturelle 
d’émergence  :  douches  de  bas  en  haut,  baveuses, 
sans  force,  données,  après  l’application  de  boue, 
avec  l’ajutage  triangulaire  :  le  résultat  répondit  lar¬ 
gement  à  notre  espérance  ;  l’effleurage  hydrique 
naturel  du  bain  du  matin, se  trouvait  ainsi  complété 
par  celui  du  soir  qui,  lui,  agissait  sur  des  tissus 
préparés  en  quelque  sorte,  puisque  ayant  été  rendus 
perméables  par  la  botte  de  boue. 

Un  grand  nombre  de  nos  malades,  30  à  40%  au 
minimum,  sont  des  entéro-colitiques  plus  ou  moins 
accusés  :  coècum  dilaté  ou  spasmé  souyènt  sen- 
^ble  spontanément  où  à  la  pression,  parfois  gar¬ 
gouillant,  anse  sigmoïde  plus  ou  moins  rétractée  et 
douloureuse  à  la  palpation.  Ces  troubles  intestinaux 
s’acconipagnènt  fréquemment  d’une  réaction  inter^ 
mittente  du  tisSu  cellulaire  du  petit  bassin  qui  peut 
s’étendre  jusqu’au  triangle  de  Scarpà,  rendant 
douloureux  le  fonctionnement  de  l’articulation 
coxo-fémorale  (1)  ;  le  foie  est  eh  même  temps  le 
siège  d’une  sensibilité  anormale  au  niveau  de  son 
bord  antérieur,  il  est  plus  ou  moins  gros.  Or  l’appli¬ 
cation  sur  les  deux  fosses  iliaques,  l’arcade  cru¬ 
rale,  la  région  coxo-fémorale  et  la  zone  de  projec¬ 
tion  hépatique,’'de  boue  à  37?  -  38°  nous  a  donné  des 
résultats  très  remarquables,. en  particulier  lorsque 
ce  traitement  spécial  était  immédiatement  suivi 
d’une  douche  baveuse  à  39°  sur  tout  le  cadre 
colique,  suivant  la  méthode  de  Vichy.. 

Lorsque  nos  malades  présentaient  en  outre  des 
manifestations  articulaires  ou  périarticulaires,  ver¬ 
tébrales  principalement,  sans  relation  apparente 
de  cause  à  effet  avec  des  troubles  circulatoires, 
nous  avons,  en  même  temps,  fait  faire  sur  ces 
régions  des  applications  de  boue  à  39°  suivies 
d’une  douche  générale  à  la  même  température,  en 

1.  Cf.  «  Avenir  médical  »,  avril-mai  1944,  n“  3  de  la  XLI  année, 
D*  R.  HUGEL  :  Arthroses  de  la  hanche  et  troubles  intestinaux. 


jet  brisé  puis  en  jet  plein,  complétée  parfois  par 
des  massages  sous  l’eau  suivant  la  méthode  d’Aix- 
les-Bains,  en  évitant  soigneusement  d’atteindre  les 
veines  des  membres. 

Il  nous  a  paru  que  certaines  ulcérations  dites 
variqueuses  se  trouvaient  très  bien  de  ce  traite¬ 
ment  de  boje,  à  la  condition  d’isoler'la  plaie  par 
une  épaisseur  de  gaze  suffisante  pour  que  la  boue 
n’y  pénètre  pas.  ^ 

Ainsi,  parti  du  traitement  rudimentaire  et  évidem¬ 
ment  trop  simple  classiquement  employé  à  Barbo- 
tan  :  bain  clair  à  eau  courante  à37°  ou  bain  général 
de  boue  à  39°,  l’un  réservé  aux  veineux,  l’autre  aux 
rhumatisants,  nous  en  sommes  arrivé  progressive¬ 
ment  à  employer  une  thérapeutique  thermale  très 
complexe  mais  infiniment  plus  active  où  la  boue 
n'était  plus  l’apanage  des  seuls  rhumatisants,  en 
combinant  le  bain  à  eau  courante  à  37°  à  débit 
variable,  les  applications  de  boue  à  37°  et  à  39°, 
les  bottes  de  boue  à  36°  -  37,  les  douches  baveuses 
à  36°,  les  douches  en  jet  plein  et  en  jet  brisé  à  39° 
avec  ou  sans  massage  sous  l’eau.  Il  est  évident 
que  la  mise  en  oeuvre  d’un  pareil  traitement  ther¬ 
mal  exige  du  médecin  une  surveillance  d’autant 
plus  grande  que,  carbo-gazeuse,  l’eau  thermale 
de  Barbotan,  seule  ou  mélangée  à  la  boue,  tend 
à  faire  baisser  la  tension  artérielle  déjà  basse  chez 
les  malades  atteints  de  troubles  de  la  circulation 
de  retour.  ■  / 

Nous  n’avons  pas  remarqué  que  l’intensificàtion 
du  traitement  thermal,  tel  que  nous  venons  de 
l’exposer  succinctement,  ait  augmenté  les  réac¬ 
tions  habituelles  de  la  cure,  ni  retardé  l’apparition 
ded’amélioratiOn  :  la  crise  thermale,  lorsqu’ellè  se 
produisit,  fut  banale  ;  nos  malades  ne  partirent  pas 
plus  fatigués  qu’à  la  fin  des  saisons  précédentes  | 
par  contre,  leur  impression,  comme  la  nôtre,  fut 
que  l’amélioration  obtenue  était  plus  rapide,  plus 
grande  et  aussi  plus  générale. 

î^otre  expérience  de  ce  traitement  complexe  est 
évidemment  récente  puisque  nous  ne  l’avons  mis 
en  oeuvre  que  pendant  les  six  mois  de  là  saison 
1946,  mais  elle  porte  sur  plusieurs  centaines  de 
sujets  :  les  résultats  cliniques  déjà  obtenus  à  la 
station,  l’évidente  satisfaction  de  la  grande  géné¬ 
ralité  des  malades,  nous  paraissent  suffisants  pour 
nous  inciter  à  en  continuer  l’usage  tout  en  le  per¬ 
fectionnant,  en  tenant  compte  d’une  part  des  pro¬ 
priétés  particulières  de  l’eau  et  de  la  boue  ther¬ 
males  de  Barbotan,  d’autre  part  des  possibilités 
des  établissements  thermaux  tant  en  personnel 
qu’en  matériel. 

11  est  donc  maintenant  démontré  qu’il  existe  un 
traitement  spécifique  en  quelque  sorte  de  Barbo¬ 
tan,  portant  au  maximum  l’action  heureuse  de  son 
eau  et  de  sa  boue  spéciales,  devenues  vraiment 
complémentaires  l’une  de  l’autre  au  lieu  de  s’oppo¬ 
ser  comme  cela  se  produisait  trop  souvent.  Dé  cè 
fait  Barbotan  occupe,  sans  contredit,  une  place 
privilégiée  parmi  les  stations  thermales  de  France. 
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LE  SYNDROME  ADIPOSO-HYPERGÉNITAL  ET  SON  TRAITEMENT  THERMAL 

par  Y.  KERMORGANT 
(de  Brides-les-Bains) 
Ancien  Interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


Jusqu’à  ces  toutes  dernières  années,  la  tendance  habi¬ 
tuelle  était  d'invoquer  une  insuffisance  des  sécrétions 
hormonales,  lorsqu’on  émettait  l’hypothèse  d'un  dysfonc- 
tionnemént  glandulaire  comme  facteur  d’obésité. 

Cependant  Apert  avait  déjà  étiqueté  voici  plusieurs 
années  :  syndrome  adiposo-hypergénital,  le  cas  d’une 
enfant  dont  il  avait  traité  et  guéri  l’obésité  par  un  traite¬ 
ment  antagoniste.  Les  mémoires  de  Cachera  et  ses  colla, 
borateurs,  les  travaux  de  Netter,  les  monographies  de 
Claudq  Béclère  et  deWaquet  ont  montré  le  rôle  de  l’hyper- 
folllçullnisme  comme  facteur  d’obésité  ou  de  troubles 
dans  le  métabolisme  de  l’ëau.  Il  nous  a  paru  utile  d’appor¬ 
ter  notre  contribution  de  thermalien  à  l’étude  de  cette 
question. 

Depuis  plus  de  quinze  ans  nous  avons  insisté  sur  le 
rôle  des  phénomènes  d’hyperfolliculinie,  de  réactions 
sympathiques  ou  des  complications  qui  en  résultent  et 
que  l’on  peut  observer  au  cours  des  cures  des  obésités. 
D’autre  part  les  réactions  du  foie  au  cours  du  cycle  ova¬ 
rien  sont  des  faits  bien  connus  de  tous  les  hépatologistes 
thermaliens.  Le  traitement  thermal  de  ces  formes,  n’a  pas, 
à  notre  connaissance,  été  précisé  jusqu’ici. 

La-fréquence  de  ces- cas  a  varié  dans  ces  dernières 
années.  Avant  cette  guerre  nous  estimions  que  15  à  20  % 
de  nos  malades  étaient  des  hyperfolliculiniennes.  Pendant 
la;guerre,  les  hypofolliculiniennes  ont  presque  disparu; 
pette  dernière  saison  par  contre,  elles  constituent  à  peu 
près  le  quart  de  nos  malades.  La  diversité  de  ces  chiffres 
explique  peut-être  les  divergences  d’appréciation  des 
divers  auteurs  quant  à  la  fréquence  réciproque  de  ces 
divers  dysfonctionnements  ovariens. 

Avant  guerre  l’hyperfolliculinisme  était  l’apanage  de  la 
clientèle  des  grandes  villes  dans  certaines  classes  de  la^ 
société.  Pendant  et  depuis  la  guerre  nous  avons  obseryé 
ces  formes,  aussi  bien  chez  des  citadines  que  chez  des 
campagnardes,  chez  des  femmes  ayant  vécu  libres, 
comme  chez  des  malheureuses  sortant  des  camps  de 
mlsèire,  chez  des  enfants,  des  adolescentes  comme  chez 
des  femmes  ayant  enfanté.  Après  avoir  incriminé  telle 
ou  telle  avitaminose,  un  déséquilibre  minéral  de  l’alimen¬ 
tation  (abus  d’aliments  riches  en  ion  K  et  déséquilibre 
sympathique  en  résultant),  après  avoir  mis  en  cause  les 
chocs  nerveux  ou  moraux  de  cette  période  troublée,  nous 
pensons  que  l’intrication  des  facteurs  est  telle  que  la 
question  est  encore  plus  complexe.  Bien  d’autres  causes 
interviennent  :  infections  ovariennes  légères  (causes  non 
d’arrêt  de  fonctionnement,  mais  d’excitation  glandulaire) 
défaut  d’involutions  après  gestation,  maternités  refusées, 
continence  sexuelle,  et  surtout,  inadaptation  de  l’orga¬ 
nisme  féminin  aux  conditions  de  travail  dans  la  vie  actuelle. 

La  diversité  de  ces  causes  explique  que  l’on  puisse 
•observer  ces  formes  d’obésité  à  toutes  les  époques  du 
cycle  évolutif  ovarien. 

Nous  ne  retiendrons  du  tableau  clinique  de  l’hyperfolli- 
culinisme  que  ce  qui  intéresse  le  plus  le  thermalien, 
c’est-à-dire  le  problème  des  rétentions  hydriques  chez 
es  malades.  II  est  inutile  de  rappeler  ces  oedèmes  et  ces 


augmentations  de  poids  contemporains  de  la  ponte  ovu¬ 
laire  ou  du  stade  prémenstruel,  d’abord  compensés  par 
des  débâcles  urinaires  et  amenant  ensuite  à  chaque  cycle 
une  nouvelle  fixation  d’eau  et  une  augmentation  de  poids 
non  équilibrées  par  une  perte  compensatrice  post-mens¬ 
truelle.  La  conséquence  de  ces  faits  est  l’adaptation  de 
l’organisme  à  ce  nouvel  état  de  fait,  en  constituant  du 
tissu  cellulo-adipeux.  D’abord  atteinte  de  cellulite,  la 
malade  devient  une  adipeuse,  puis  une  obèse  pouvant 
aller  jusqu’aux  obésités  monstrueuses.  Aucun  aspect 
clinique  spécial  ne  différencie  ces  formes  des  obésités 
par  hypofolliculinisme. 

Le  diagnostic  de  ces  formes  est  capital,,car  le  traitement 
thermal  varie  dans  ces  deux  cas.  Nous  ne  nous  étendrons 
pas  ici  sur  les  bases  de  ce  diagnostic.  Tant  que  les  dosages 
humoraux  ou  urinaiies  de  la  folliculine,  tant  que  l’expé¬ 
rimentation  sur  l’animal  comporteront  le  coefficient 
d’erreur  qu’on  leur  attribue  à  présent,  devant  les  difficultés 
pratiques  en  clientèle  thermale  de  la  mise  en  œuvre  des 
bopsies  en  série  de  la  muqueuse  utérine,  nous  n’aurons 
à  notre  disposition  que  la  recherche  clinique  des  petits 
signes  d’hyperfolliculinisme'  et  l’étude  du  p|^  génital. 
Cette  dernière  méthode,  une  fois  éliminées  les  causes 
d’erreurs,  apporte  un  diagnostic  d'orientation  suffisant 
dans  la  pratique. 

Le  traitement  en  général,  comme  la  cure  thermale  de 
ces  hyperfolliculiniennes  avec  obésité,  est  dominé  par 
les  faits  suivants  :  1“  ce  sont  des  rétentionnistes  d'eau  ; 
2“  l’exagération  du  fonctionnement  de  l'ovaire  a  souvent 
pour  conséquence  endocrinienne  un  hyperfonctionne- 
ment  thyroïdien  et  un  blocage  momentané  de  la  sécrétion 
hypophysaire:  3"  le  système  nerveux  de  ces  malades, 
.comme  le  système  sympathique,  subit  le  contre-coup  de 
l’excitation  glandulaire  (quand  il  n’est  pas  à  l’origine  du 
dysfonctionnement)  :  4“  ces  malades  sont  des  surmenées 
hépatiques,  le  foie  jouant  un  rôle  considérable  dans  la 
destruction  “  in  vivo  "  de  la  folliculine. 

La  technique  de  cure  doit  tenir  compte  de  tous  ces  faits. 
L’administration  d’eau  minérale  devra  avoir  pour  but 
d’accélérer  la  diurèse,  en  maintenant  un  taux  des  sorties 
suffisamment  supérieur  au  taux  des  entrées  pour  obvier 
aux  phases  de  fixation  d’eau,  caractéristiques  de  leur  état. 
Les  moyens  médicamenteux  réussissent  moins  bien  que 
la  technique  thermale  et  le  traitement  de  ces  malades 
par  les  diurétiques  mercuriels,  n’est  pas  sans  danger  et 
ne  leur  apporte  que  l’illusion  artificielle  d'une  améliora¬ 
tion  momentanée. 

Or  ces  malades  ont  besoin  de  voir  augmenter  la  valeur 
de  leur  fonctionnement  hépatique,  les  eaux  sulfatées 
sodiques  jouent  à  merveille  ce  rôle.  Mais  il  ne  s’agit  pas 
ici  de  les  prescrire  dans  le  but  d’obtenir  une  action  .de 
déplétion  hépatique  mais  bien  d’excitation  hépatique,  ce 
qui  commande  un  mode  d’administration  des  eaux  diffé¬ 
rentes  basée  sur  un  équilibre  bien  précis  d’eau  sulfatée 
sodique  et  d’eau  de  diurèse. 

Le  rqtentissement  sur  le  système  nerveux  rend  indis¬ 
pensable  une  thérapeutique  sédative.  Les  moyens  hydro- 
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ihérapiques.^doht  dispose  le  thermalisme  permettent  de 
réserveràla  médecine  de  ville  toute  la  gamme  médicamen¬ 
teuse,  lui  substituant  i'hydrothéraple  locale  et  générale 
sédative,  le  massage  sédatif.  Le  séjour  en  station,  loin 
de  l'ambiance  de  la  vie  des  villes  et  des  soucis  Journaliers, 
vient  renforcer -cette  action  que  complète  l’établissement 
du  régime  approprié  à  chaque  cas,  et  bien  difficile  àsuivre 
dans  les  conditions  actuelles  de  l'alimentation  dans  les 
villes.  ' 

Le  traitement  gynécologique  local,  base  du  traitement 
thermal,  revêt  une  importance  particulière,  parce  qu'il 
s’oppose  d'une  façon  absolue  au  traitement  des  dysfonc¬ 
tionnements  par  hypofonctionnement.  L'hypo-ovarienne 
tire  (le  plus  grand  bénéfice  des  injections  salines  chaudes 
qui  ne  peuvent  que  créer  des  congestions,  voire  des 


crises  ovariennes  chez  les  hÿperhormonales.  Celles-ci  au 
contraire  sont  justiciables  des  longues  injections  alca¬ 
lines,;  accompagnées  de  douches  abdominales.  La  séda¬ 
tion  domine  le  traitement  des  unes,  l’excitation  le  traite, 
ment  des  autres.  Un  traitement  hydrothérapique  thermal 
mal  conduit  peut  faire  autant  de  mal  à  ces  malades  qu’un 
traitement  hormonal  à  base  de  folliculine  par  exemple. 
On  conçoit  donc  l’intérêt  de  la  précision  du  diagnostic 
comme  de  l’indication  thermale,  aussi  ne  pouvons-nous 
que  nous  féliciter  que  la  nature  ait  juxtaposé  une  source 
thermale  alcaline  sulfatée  sodique  à  Brides  et  des  eaux 
thermales  chlorurées  sodiques,  carbo-gazeuses  à  Salins, 
symbiose  thermale  qui  nous  a  permis  cette  étude  et  la 
différenciation  de  ces  divers  types  de  cure  des  dysfonc 
tionnements  ovariens. 


LE  TRAITEMENT  HYDROMINÉRAL  DE  LA  STÉRILITÉ  FÉMININE 

Par  le  Docteur  Yves  CANEL  (Luxeuil). 


Trois  groupes  d’eaux  minérales  se  sont  révélées  effi¬ 
caces  contre  la  stérilité,  eh  possédant  chacun  leur  indi¬ 
vidualité,  et  leurs  indications. 

1»  Les  eaux  faiblement  minéralisées.  —  Luxeuil,  Néris, 
Evaux,  Ussat,  Plombières.  Les  eaux  de  Luxeuil  en  cons¬ 
tituant  le  type,  et  mon  expérience  étant  plus  spécialement 
fondée  sur  leur  emploi,  examinons  donc  leurs  propriétés  : 
d’origine  profonde,  elles  jaillissent  à  la  température  de 
63  degrés  ;  peu  minéralisées  et  sans  dominante  chimique, 
elles  contiennent  :  sodium,  calcium,  fer,  soufre,  manga¬ 
nèse,  baruym,  fluor,  chlore,  brome  et  une  grande  quantité 
de  gaz  rares  où  réside  la  radioactivité  intense  de  ces  eaux 
(Lepape).  Ces  éléments  sont  à  un  état  de  dissociation 
molécullaire  et  d’ionisation  extrêmement  avancé.  Hyper- 
thermalité,  radioactivité,  ionisation  font  que  l’action  de 
ces  eaux,  est  plus  électrique  et  physique,  que  chirnique. 

Au  point  dè  vue  physiologique,  elles  influent  profon¬ 
dément  sur  l’appareil  neuro  végétatif  et  la  circulation- 
On  peut  invoquer,  à  ce  sujet,  les  réflexes  vaso-sympa- 
thiques  de  Leriche  et  les  travaux  de  Lapicque  sur  les 
réponses  du  systènie  sympathique. 

Elles  sont  avant  tout  sédatives,  tant  au  point  de  vue 
local  sur  toutes  les  douleurs  pelviennes,  qu’au  point  de 
vue  général  sur  le  nervosisme.  Elles  sont  également 
décongestionnantes,  évacuant  la  stase  veineuse,  ces 
deux  premières  actions  étant  leurs -vertus  principales. 
Elles  sont  encore  :  résolutives  sur  les  foyers  inflamma¬ 
toires  subaigus  et  chroniques  et  sur  les  adhérences  péri¬ 
tonéales  :  stimulantes  du  fonctionnement  des  glandes 
endocrines  ;  enfin,  toniques  et  antianémiques. 

On  les  emploie  :  en  bains,  en  douches  et  surtout  en  irri¬ 
gations  vaginales,  de  faible  pression,  débit  modéré  et 
longue  durée,  qui  caractérisent  la  cure  de  Luxeuil  ; 
enfin,  en  irrigations  intestinales,  par  goutte  à  goutte 
rectal.  Il  faut  signaler  l’emploi,  particulier  à  Luxeuil,  de 
cataplasmes  de  boue. 

2”  Les  eaux  sulfureuses.  —  Saint-Sauveur,  Uriage, 
Eaux-Chaudes.  Les  eaux  de  Saint-Sauveur  en  consti¬ 
tuent  le  type  descriptif  le  plus  complet.  Elles  jaillissent 
à  la  température. de  35  degrés,  contenant  :  soufre,  siliciurh, 
calcium,  sodium,  magnésium,  aluminium,  bore;  iode, 
ainsi  que  d’importantes  quantités  de  gaz  variés.  Jadis, 
Gaulet,  et  aujourd’hui  Macrez,  en  ont  étufié  les  effets. 
Elles  sont  sédatives,  à  un  degré  moindre,  toutefois. 


que  le  groupe  précédent.  Elles  ont  une  action  exçito- 
motrice  remarquable  sur  les  fibres  lisses,  pouvant  même 
être  comparée  à  celle  de  l’hypophyse,  réalisant,  selon 
Macrez,  une  sorte  de  "massage”  des  trompes  et  décon¬ 
gestionnant  le  pelvis  par  contraction  vasculaïrè.  Èlles  ' 
modifient  les  secrétions,  en  particulier  celles  du  col  et 
ont  un  effet  anticatharral  puissant.  Enfin,  elles  ont  une 
action  générale  tonique  et  catalysante,  par  le  rôle  du 
soufre  dans  les  phénomènes  d’oxydoréduction. 

On  les  emploie  en  ;  bains,  irrigations,  douches  et  lave¬ 
ments  intestinaux. 

3®  Les  eaux  salées.  —  11  existe,  en  France,  toute  une 
gamme  de  sources  salées  depuis  celles  de  Salies-de- 
Béarn,  où  la  concentration  en  chlorures  est  énorme,  ' 
jusqu’à  celles  de  Salins-du-Jura,  ou  de  Saiins-Moutiers, 
voisines  de  l’eau  de  mer.  Leur  action  s’explique  par  la’ 
poussée  fluxionnaire  qu’elles  amènent  au  niveau  du 
pelvis  et  à  la  faveur  de  laquelle  des  lésions  anciennes' 
et  torpides  sont  susceptibles  de  remaniements  impor¬ 
tants.  Elles  sont  encore  stimulantes  et  excitantes,  mais 
iéùr  emploi  est  facilité  pari’utilisation  des  ,,  eaux-mères  ’ 
résidus  restant  après  l’extraction  du  chlorure  de  sodium  :  ' 
ces  eaux-mères,  en  plus  d’une  forte  concentration  en 
chlorure  de  sodium,  contiennent  d’importantes  quanti¬ 
tés  de  chlorure  de  magnésium  et  de  sulfate  de  . 
potasse,  ainsi  que  des  bromures  alcalins  ;  elles  sont,  à 
l’encontre  des  eaux  de  sources;  sédatives  et  résolu¬ 
tives.  Le  mélange  des  eaux  de  source  et  des  eaux- 
mères  en  quantités  variables  permet  donc  d’obtenir  des 
effets  eux-mêmes  très  variablts,  et  facilitent  leur  utilisa¬ 
tion  qui  se  fait  en  bains,  irrigations,  douches  et  com¬ 
presses  locales  d’eaux-mères. 

Indications 

Il  ne  faut  pas  demander  aux  eaux  minérales  plus  qu’elles 
ne  peuvent  donner,  et  par  exemple,. elles  ne  guériront, 
jamais  une  stérilité  en  rapport  avec  une  sténose  du  col 
ou  un  infantilisme  génital  important.  Dans  quels  cas 
précis  peut-on:  avoir  recours  à  elles  ? 

Stérilité  de  cause  organique 
a)  Stérilité  d’origine  vulvo  vaginale.  Une  femme  peut 
être  stérile  parce  qu’elle  souffre  lors  des  rapports,  soit 
de  façon  primitive,  soit  de  façon  secondaire.  Dans  ce 
dernier  cas*  sera  responsable,  ou  une  affection  vulvo 
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vaginale  (infection)  ou  une  affection  utéro  annexielie 
(infiammation,  mauvaise  position  de  l'utérus  ou  d'une 
annexe,  qui  sont  alors,  à  elles  seules,  des  causes  plus 
sôfieuses  de  stérilité  et  seront  envisagées  plus  loin). 
Mais  cette  "  dyspareunie  ”,  ne  peut  se  développer  que 
sur’ un  terrain  nerveux  particulièrement  irritable.  Le 
''  vaginisme'',^  lui  aussi,  coexiste  souvent  avec  un  état 
nerveux  et  rriême  psychique  très  spécial.  C'est  pourquoi 
une  stérilité  causée  par  l’un  de  ces  deux  troubles  fonc¬ 
tionnels'  sera  très  'justiciable  d'une  cure  sédative  et 
décongestionnante  comme  celle  de  Luxeuil. 

b)  Stérilité  d'origine  cervicale.  Parfois,  l'étiologie  d’une 
stériiité  sera  révélée  par  la  présence  d'une  cervicite 
chronique  très  ancienne,  avec  gros  col  congestif,  doulou¬ 
reux  et  sécrétant  abondamment,  ou  par  l’existence  de  la 
barrière  infranchissable  que  constituent,  pour  les  sper¬ 
matozoïdes,  certaines  glaires  cervicales  acides  et  peu 
abondantes.  Même  certaines  glaires  d’apparenc.e  saine, 
non  infectées,  de  pH  normal,  sont  toxiques  et  immobi¬ 
lisent  les  spermatozoïdes,  les  agglutinent  et  les  tuent- 
Dans  ces  cas,  les  eaux  sulfureuses,  anticatarrhales, 
décongestionnantes,  cicatrisantes  donnent  d'excellents 
résultats,  aingi,  d'ailleurs,  que  les  eaux  peu  minéralisées 
et  radioactives. 

g)  Stérilité  d’origine  corporéale.. Les  réactions  inflam¬ 
matoires  utérines  et  périutérines  coexistant  souvent  avec 
une  infection  cervicale,,  tireront  bénéfice  surtout  des 
eaux  de  Luxeuil  ou  de  Saint-'Sauveur  qui  permettront 
ensuite  d’électrocoaguler  le  col  sans  danger.  Les  ano¬ 
malies  de  position  de  l'utérus  sont  parfois  aussi  en  cause 
et,  parmi  elles,  les  rétrodéviations  :  que  ce  soit  une  rétro- 
flexion  par  hypoplasie  utérine,  ou,  surtout,  une  rétro¬ 
version  post-puerpérale.  Pour  ces  déviations,  mobiles, 
ou  fixées  et  douloureuses,  les  eaux  résolutives  et  toniques, 
comme  celles  de  Luxeuil,  sont  les  plus  indiquées. 

d)  Stérilité  d'origine  tubaire.  Les  annexites  sont  respon¬ 
sables  de  la  moitié  des  stérilités.  Bien  entendu,  seront 
justiciables  d'une  cure,  seules,  les  formes  chroniques. 
Pour  les  cas  récents,  encore  susceptibles  de  réactions 
violentes  et  surtout  pour  les  cas  douloureux,  seront  exclu¬ 
sivement  indiquées  les  eaux  chaudes,  radioactives.  Les 
formes  anciennes  torpides,  bien  cicatrisées,  scléreuses,' 
ne  tireront  de  réels  avantages  que  des  eaux  salées. 
Quant  aux  eaux  sulfureuses,  elles  sont  destinées  aux 
formes  intermédiaires.  Bien  entendu,  s’il  s’agit  de  lésions 
anatomiques  considérables,  il  y  a  peu  d’espoir  d'obtenir 
un  résultat  positif.  N’auront  des  chances  de  succès,  que 
les  lésions  altérant  peu  la  muqueuse  endotubaife  et  se 
traduisant  :  à  l'insufflation,  par  une  élévation  de  la  pres¬ 
sion  de  passage' et  des  altérations  des  oscillations  de  la 
courbe  enregistrée  i  à  l'hystérographie  lipiodolée,  par 
une  sténose  tubaire  et  une  mauvaise  diffusion  du  liquide 
de  contraste,  qui  reste  aux  environs  du  pavillon  :  il  s'agit 
là  de  trompes  dont  les  mouvements  sont  gênés  par 
quelque  cicatrice  du  parenchyme  et  par  des  adhérences 
qui  les  entourent.  Les  ovarites  seront  susceptibles  des 
mêmes  indications. 

e)  Il  faut  signaler,  d’une  façon  particulière,  les  lésions 
de  tuberculose  génitale,  auxquelles  le  Pr  Mocquot  attribue 
un  rôle  de  premier  plan  dans  la  stérilité  :  les  eaux  peu 
minéralisées,  et  peut-être  davantage  les  eaux  salées, 
seront  à  prescrire. 

Stérilité  d'ordre  hormonal 

Les  eaux  minérales,  dont  l'action  hormonale  est  indis¬ 
cutable,  semblent  agir  sur  les  glandes  endocrines  par 


l'intermédiaire  du  système  sympathique.  Ne  pourraient- 
elles,  en  effet,  par  ce  mécanisme,  provoquer  la  formation 
de  gonadotrophines  hypophysaires  ?‘Par  ailleurs,  fait 
capital,  elles  améliorent  la  réceptivité  de  l’utérus  aux 
stimulations  hormonales.  C'est  pourquoi  les  cures  ther¬ 
males  seront  indiquées  pour  les  stérilités  par  hypoplasie 
génitale  en  association  avec  le  traitement  endocrinien, 
comme  le  prescrit  Mme  Moricard  ;  de  même,  les  femmes 
faisant  des  avortements  spontanés  et  répétés,  ont  pu 
mener  à  terme  une  gestàtion.  après  une  cure.  Ici,  les 
trois  types  d’eaux  donnent  deè  résultats  et,  dans  l'état 
actuel  de  nos  connaissances-,  il  est  impossbile  de  déli¬ 
miter  exactement  les  indications  de  chaque  source  ; 
mais  d'une  manière  générale,  les  syndromes  d'hypo¬ 
plasie  et  d'hypofolliculisme  sont  plutôt  justiciables  des 
eaux  salées  et  des  eaux  oligométalliques,  les  hyperfolli- 
culiniques  sont  plutôt  améliorées  par  les  eaux  sulfureuses. 

Stérilité  d'ordre  général 

Les  eaux  agissent  autant  en  modifiant  le  terrain,  qu'en 
améliorant  l’état  local.  Elles  ont  une  action  catalysante 
dans  les  milieux  humoraux,  et,  stimulante  des  fonctions 
d’assimilation  et  d'élimination.  Ceci  explique  certaines 
guérisons  de  stérilité,  en  rapport,  par  exemple,  avec  une 
anémie.  Les  anciens  auteurs  en  appelaient  souvent,  avec 
raison,  aux  différentes  "  diathèses  constitutives  ",  et  en 
les  évoquant,  il  est  permis  de  signaler  que  les  "  neuro¬ 
arthritiques  "  et  les  lymphatiques  déprimées  et  irritables 
étalent  justiciables  pour  eux  des  eaux  radioactives  et 
qu’une  femme  molle,  atonique,  bénéficiait  des  eaux 
salées. 

Association  du  traitement  hydrominéral 
et  de  la  chirurgie  en  stérilité 

Lorsqu’une  intervention  chirurgicale  a  été  décidée 
(libération  d'adhérences  péritubaires,  implantation  tubo- 
utérine,  etc...),  il  est  utile  de  prescrire  une  cure  préopé¬ 
ratoire.  Le  plus  tôt  possible  après  l'opération,  la  cure  sera 
encore  plus  utile,  empêchant  les  adhérences  de  se 
reformer  et  améliorant  les  résultats  de  la  chirurgie. 

Résultats 

Parmi  toutes  les  statistiques,  la  plus  intéressante  est 
celle  de  Pierra  (Luxeuil),  à  la  mémoire  duquel  je  tiens 
à  rendre  hommage. 

Publiée  en  1931,  elle  a  pour  base  les  observations  de 
826  malades,  parmi  lesquelles  106  devinrent  enceintes 
dans  les  12  mois  qui  suivirent  la  cure  :  soit  13  %  de  succès. 
Fait  capital,  il  faut  signaler  que  cette  étude  ne 
comprenait  que  des  femmes  atteintes  d’annexites  pour 
lesquelles  une  intervention  mutilante  avait  été  envisagée. 
Pour  ma  part,  j'ai  établi  à  Luxeuil  une  statistique  por¬ 
tant  sur  les  années  1945  et  1946  et  donnant  22  %  de 
succès  sur  les  stérilités  causées  par  des  lésions  an¬ 
nexielles  (et  chacun  sait  pour  tant  le  mauvais  pronostic 
impliqué  à  ces  dernières).  Les  obesrvations  ne  man¬ 
quent  pas  au  cours  desquelles  une  imperméabilité 
tubaire  constatée,  soit  par  une  insufflation,  soit  par 
une  hystérosalpingographie,  a  cédé  après  une  cure 
thermale.  Enfin,  il  faut  signaler  le  témoignage  du 
Pr  Cotte  concernant  des  malades  atteintes  d’an¬ 
nexites  avec  péritonite,  chez  qui,  sans  intervention,  on 
a  vu  évoluer  une  grossesse. 

Quant  aux  stérilités  d'origine  moins  grave,  les  succès 
du  traitement  hydrominéral  ne  se  comptent  plus. 
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ARSENIC  HYDRO-MINÉRAL  THERMAL  ET  SYNERGIES  THÉRAPEUTIQUES 

EN  PÉDIATRIE 

par  le  D' Albéric  BOUDRY  (La  Bogrboule) 


Des  hématbpoiétiques  de  premier  plan,  fer  et  vitamine  Cj 
cuivre  et  chlorophylle  :  manganèse,  entre  autres,  peuvent 
être  accolés  à  la  thérapeutique  arsenicale  princeps  qu’ils^ 
mordancent,  dtune  part,  dont  ils  renforcent  les  effets, 
d'autre  part.  ,  . 

La  synthèse  thérapeutique  de  ces  éléments  s'adresse 
aux  anémies  ferriprives,  chlorose,  chloro-anémies,  oligo¬ 
sidérémie  ou  amartiose  prépubertaire  simple,  en  parti, 
culier,  aux  asthénies  et  hypotonies  du  jeune  âge,  en 
général. 

L'arseriic,  chef  de  file,  agit  électivement  sur  l'anémie 
et  sur  l’état  général,  sur  l'anémie  par  hématopoïèse 
directe  (augmentation  du  nombre  des  globules  rouges)i 
et  par  hématopoïèse  diffuse  (excitation  des  centres  héma¬ 
topoïétiques  et  de  la  moelle  osseuse),  sur  l'état  général, 
par  ses  effets  d’oxydation  et  de  trophicité;  ,,  il  va  au  ' 
noyau  des  cellules,  active  les  éléments  vieillis  et  excite 
aux  mitoses  ”  (P-  Chevallier). 

L’arséniate  de  soude,  colloïdal  et  hydrom'inéral  thermal  • 
des  Eaux  de  La  Bourbbule,  se  présente  sous  la  forme 
d'un  soluté,  bicarbonaté  et  chloruré  sodique,  isotonique 
au  sérum.. 

L’action  thérapeutique  de  ce  complexe,  au  sein  duquel 
ses  28  mgr.  d’ârséniàte  de  soude,  par  litre,  équivalent  à 
7  mgr.  d’AS;  métalloïdique  ou  34  gouttes  dé  liqueur  de 
Fowler,  se  traduit  par  : 

1“  Une  augmentation  du  nombre  des,  globules  rouges  ; 

2°  Un  remontement  du  taux  de  l'hémoglobine,  ce  que 
ne  réalise  point  i'arsenic  officinal:  l'ionisation,  la  radio¬ 
activité,  l'état  colloïdal  et  les  effets  catalytiques  de  cette 
eau  arsenicale  thermale  y  pourvoyant,  sans  doute,  grâce 
à  leur  tissu  particulier; 

3“  Trophicité  et  stimulation,  hyperleucocytose  et 
nucléarsines  intervenant  dans  ce  rôle; 

4“  Atoxicité  relative,  de  par  l'état  trivalent  et  colloïdal 
des  eaux,  en  un  véhicule  chloruré  et  bicarbonaté  sodique, 
qui  sont  autant.de  Justifications  démontrées  de  cette 
atoxicité. 

Nous  sommes  dotés,  par  cette  base  thérapeutique, 
d'une  arrhature  solide  contre  toute  anémie  des  variétés 
hypochrome  (anémie,  ferriprive,  oligosidérémie  du  nour¬ 
risson,  chloro-anémie,  chlorose  et  amartiose  prépuber¬ 
taires  apyrétiques),  toutes  asthénies  et  hypotonies  du 
jeune  âge. 


Les  effets  stimulants  d'un  climat  de  montagne  au^c 
paliers  étagés  entre  850  m.  et  1.200  m.,  et  les  hémato¬ 
poïétiques  associés  à  l'arsenic  thermal  vont  compléter 
et  parfaire  la  thérapeutique  antianémique  et  vigorisatrice 
d'ensemble  : 

Fer  et  vitamine  C;  fer,  cuivre  et  chlorophylle  ;  manga¬ 
nèse,  vont  jouer  ce  rôle  essentiel. 


En  thérapeutique  martiale  nous  nous  assurerons,  au 
préalable,  surtout  chez  l’enfant, , de  l’intégrité  fonction¬ 
nelle  et  parenchyniateuse  du  foie;  cette  intégrité  est 
indispensablement  requise,  car  la  terrine  hépatique,  8  à 


9  fois  plus  abondante  chez  l'enfant  que  chez  l'adulte, 
"  fait  "  de  l'hémoglobine  ;  le  fer  hépatique  est  donc  hémo-- 
globinélaborateur;  il  est,  en  outre,  auto^oxydateur,  fixant 
l'oxygène  et  le  suractivant  (Richaud).  Et  voici,  par  le  fait 
même,  démontrée  la  synergie  de  l'arsenic  et  du  fer,  l’un 
et  l'autre  hémoglobinélaborateurs  et  stimulants  par  oxy-  : 
dation. 

Il  doit  être  veillé^  non, moins  strictement,  à  l'inaltération  ■ 
du  tractus  intestinal,  dans  sa  portion  duodéno-cæco-  î 
rectalè;  surtout  car  "  le  fer  alimentaire  est  absorbé  au 
niveau  du  duodérium  Sous,  une  forme  minérale,  ferrine 
et  rubigine,  emmagasiné  ensuite,  dans  les  organes, 
d’entrepôt”  (Richaud). 

Or,  les  troubles  digestifs,  fréquemment  satellites  des., 
anémies  de  1,’enfant,  sont  très  souvent  caractérisés  par 
la  formation  de:H-S  e.n;  quantité  anormale,  ainsi  que  de 
sulfures  alcalins  qui  immobilisent  ie  fer.aiimentaire  sous  ■ 
ia  forme  de  sulfures  insolubles  et  inassimilabies.  „  Le 
fer  médicamenteux,  transformé  en  suifure  de  fer  par  H-S,  . 
libère  le  fer  alimentaire". 

La  thérapeutique  martiaie  alimentaire  pourra  être  logi¬ 
quement  équiiibrée  sur  le  barème  de  Bunge,  établi  en 
milligrammes,  de  fer  pouf  TOO  parties  sèches  ;  épinards,  36  ; 
choux,  17;  pommes,  13;  lentiiles,  9,5;  carottes,  8,6; 
pommes  de  terre,  6,4;  lait  de  femme,  viande  de  bœuf, 
de  mouton,'de  cheval,  17  à  25;  hématogène,  œuf,  9  à24. 

Les  régimes  alimentaires  ferriphores  varieront,  en  s'ins-v 
pirant  des  proportions  du  barème  de  Bunge,  fonction  de . 
l'âge,  du  poids  et  des  aptitudes  gastro-intestinales,  fon- . 
cières  ou  occasionnelles,  de  l'enfant  : 

Lait,  bouillon  de  viande,  jus  de  viande -saignante,  de 
bœuf,  filet,  de  moiiton,  côtelette  première,  de  cheval,  foie  ■ 
de  veau  saisi,  gratté,  viande  crue  et  pulpée,  30  à  50  gr.  ;  > 
jaune  d'œuf  :  purée  de  carottes,  d'épinards  et  de  ientilies'. 

La.,  thérapeutique  martiaie  pharmacodynamique  est  ' 
variée  essentiellement,  protoxalate  de  fer,  tatfrate  ferrico- 
dotassique  ;  sirop  d'iodure  de  fer  ;  poudre  et  sirop  d’hémo¬ 
globine;  extraits  de  globules  rouges  ;  fer  réduit;  accès-  ' 
soirement,  lactate  et  oléate  de  fer  (Fontès),  solution  à  10  % 
de  citrate  double  de  fer  et  d'ammonium,  pourront  être 
les  agents  de  cette  thérapeutqiue  martiale  qui,  pour  être 
démonstrative  et  durable,  devra  être  de  longue  durée, 

4  à  6  semaines  sans  interruption  et  comporter  les  doses 
maxima  correspondant  à  l'âge  et  aux  coefficients  respec¬ 
tifs  d'assimilation,  sauf  gastraigies,  éréthysme  organique,  - 
pyrexies,  inassimilation  du  fer  qui  imposent  une  suspen¬ 
sion  immédiate  de  cette  thérapeutique. 


La  vitamine  C  constitue,  en  dérivation  sur  i'arsenic,  et 
en  conjonction  avec  ie  fer,  une  thérapeutique  tout  spécia¬ 
lement  active  des  variétés  dites  alimentaires  des  anémies 
du  nourrisson  et  de  l'enfant,  anémies  alimentaires  dont 
les  précarences  scorbutiques  et  les  avitaminoses  post¬ 
scorbutiques  larvées  pasraisent  être  un  sous-groupe. 

Cette  conjonction  du  fer  et  de  la  vitamine  C  est  une 
évidence  démontrée  par  M.  le  P'  Rohmer  qui  écrit:  Nous 
avons  montré  qu'à  l'origine  de  certaines  anémies  dites,, 
alimentaires  il  y  a,  quelquefois,  un  manque  de  fer,  quel¬ 
quefois,  un  manque  de  vitamine  C,  mais  que,  dans  cer- 
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tains  cas,  il  faut  administrer  les  deux  facteurs  ensemble 
pour  obtenir  la  guérison.  Il  y  aurait,  dans  l’hémopoïèse, 
une  interréaction  entre  le  fer  et  la  vitamine  C, 

Opinion  analogue  de  M.  le  P'  Glanzmann,  de  Berne. 
Mme  Schneegans  a  rigoureusement  démontré  qüe  la 
vitamine  C  est  indispensable  à  la  formation  sanguine. 
M.  Sacrez  a  montré  qu’au  moment,  où  une  anémié  est' 
en  train  de  se  réparer,  le  taux  de  la  vitaminé  C  baisse  . 
dans  les  tissus,  tandis  qu'aussi  longtemps  que  l'anémie  • 
n'a  aucune  tendance  à  régresser,  la  teneur  en  vitamine  C  '■ 
du  liquide  Céphalo-rachidien  reste  normale. 

Cela  prouve  qu'il  y  a,  très  probablement,  au  moment 
de  la  guérison,  une  consommation  plus  grande  de  vita¬ 
mine  C. 

La  vitamine  C  alimentaire  est  essentiellement  repré- 
-  sentée  par  le  jus  de  citron,  de  tomates,  par  les  fruits  et 
les  jus  de  fruits  frais. 

"  Nous  remarquerons,  en  passant,  l'action  très  favo¬ 
rable,  en  thérapeutique  antianémique  de  l’enfant,  des 
grandes  quantités  de  jus  de  fruits  frais  (2  à  12  cuillerées 
à  café  à  doses  progressives  par  24  heures  P'Mouriquand, 

"  Bull,  de  Méd.  ",  11  juin  1,939). 

Il  est,  alors,  malaisé  de  comprendre  que,  suivant  les 
affirmations  de  Witts,  les  acides  lactique,  tartrique  et 
citrique  puissent  être  empêchants  de  l'absorption  et  de 
l'assimilation  du  fer  aiimentaire  par  l'organisme. 

La  vitamine  C  synthétique  existe,  dans  le  cpmmerce, 
sous  des  formes  spécialisées,  bien  connues. 


En  sous-tension  de  l'arsenic,  et  à  côté  du  fer  dont  il 
exalte  et  polymultiplie  les  effets,  le  cuivre  a  conquis,  en 
thérapeutique  de  toute  anémie  ferriprive  de  l'enfant,  un 
droit  de  cité  Indiscutable,  que  justifient  son  rôle  et  ses 
succès. 

Marquante  analogie  avec  le  fer,  le  cuivre  contribue  à 
l'élaboration  de  la  molécule  d’hémoglobine  ;  “  il  agit 
comme  catalyseur"  (P»  Gorter),  et  mordant. 

"  L'organisme  ne  saurait  utiliser,  sans  cuivre,  le  fer 
nécessaire  à  la  production  de  l’hémoglobine  "  (Hart). 

Pratiquement,  par  ailieurs  : 

1®  Chez  tout  enfant  anémique,  le  cuivre  sanguin  est 
augmenté  dans  la  proportion  du  simple  au  double; 

2»  La  teneur  en  hémoglobine  et  ie  nombre  des  giobules 
rouges  est,  dans  une  proportion  inverse,  en  diminution 
dfin%le  sang  de  tout  enfant  anémique  du  type  chlorotique 
ou  hypochrome; 

3“  La  quantité  de  cuivre  sanguin  augmente  vite  et  consi¬ 
dérablement  après  les  hémorragies  ; 

4°  Le  cuivre  est  indispensable  à  l’organisme  qui,  sans 
cuivre,  ne  saurait  utiliser  le  fer  pour  produire  de  l'hémo¬ 
globine. 

Précisant  le  rôle  du  fer  et  du  cuivre  au  point  de  vue 
clinique,  MM.  Lesné  et  Briskas  écrivent  :  "  La  faible  teneur 
du  lait  en  fer  et  en  cuivre  entraîne  l'épuisement  des 
réserves  ferro-cupriques  et  justifie  le  traitement  ferro- 
cuprique  chez  le  nourrisson  dont  le  régime  a  été  trop 
longtemps  exclusivement  lacté  "  ;  puis,  ailieurs  :  „  L'appau. 
vrissement  de  l'organisme  en  fer  et  en  cuivre  ne  résume 
pas  toute  l’étioiogie  des' anémies  par  carence  alimen. 
taire;  la  question  du  déséquilibre  aiimentaire  renferme, 
encore,  bien  des  inconnues,  ” 

Nous  avons  une  préférence  pour  ies  aliments  frais 
"  ferri-cupriphores  ",  hématogène,  tryptophane  et  histi- 
dine  alimentaires  ;  ientilles,  fèves,  choux,  auxqueis  nous 
adjoindrons  citron,  raisin,  jus  de  raisin  frais,  miel,  vita¬ 


mines  ascorbiques:  dérivés  de  la  chlorophylle;  huile  de 
foie  de  morue;  toniques  et  amers  ;  cendre  de  chou 
(Gorter). 

La  thérapeutique  médicamenteuse  élective  sera  repré¬ 
sentée  par  ies  suifate  et  casé'mate  de  cuivre^ 

En  définitive,  M.  ie  D'  Lesné  précise  que  le  traitement 
d'une  anémie  de  l'enfant,  par  carence  alimentaire,  devrft 
comporter,  ce  à  quoi  nous  nous  arrêterons,  du  point  de 
vue  pratique  : 

1“  La  suppression  du'déséquiiibre  de  la  ration  alimen¬ 
taire  : 

2“  Une  médication  composée  de  fer  et  de  cuivre  • 

a)  poudre  de  pyrophosphate  de  fer  et  sulfate  dé  cuivre  ; 

b)  protoxalate  de  fer  et  sulfate  de  cuivre,  en  proportions 
classiques  et  codifiées  ; 

3“  Action  directement  portée  sur  l’état  général  par  l'air, 
la  lumière  et  les  rayons  U.V. 


Le  fer  et  la  chlorophylle,  d'une  part,  la  chlorophylle  et 
le  cuivre  , d'autre  part,  imbriquent  et  composent  leurs 
effets  thérapeutiques. 

La  commune  'mesure,  en  thérapeutique,  quant  à  des 
effets  partiels,  de  l'arsenic,  du  fer  et  du  cuivre,  rapproche^ 
implicitement,  la  chlorophylle  de  l'arsenic,  par  ailleurs, 

"  Le  fer  agit  dans  la  production  de  la  chlorophyllle  bien 
qu'il  ne  soit  pas  constitutif  de  la  molécule  de  chlorophylle  " 
(P'  Gorter). 

La  chlorophylle  purifiée  contient  du  cuivre  dans  le  strate 
de  ses  assises  ;  ce  cuivre  paraît  avoir  sur  l'hémoglobine 
un  effet  de  catalyseur,  ce  qui  nous  expliquerait,  en, défi¬ 
nitive,  comme  étant  le  fruit  de  cette  intimité  et  de  cette 
communauté  de  regards  biologiques,  le  "  mordançage  ’• 
de  la  chlorophylle  .vis-à-vis  des  thérapeutiques  antiané¬ 
miques  auxqueiles  elle  est  accolée. 

La  chlorophylle  agit,  giobaiement  ; 

1®  Par  association,  comme  un  mordant  aux  polarisa¬ 
tions  diverses  ;  augmentation  plus  rapide  et  plus  massive 
du  taux  de  l’hémoglobine,  avec  le  fer;  accroissement 
plus  immédiat  du  nombre  des  giobules  rouges,  avec  le 
cuivre  ; 

2“  Par  son  magnésium,  comme  antianémique  de  com- 
piément,  la  chlorophylle  et  l'hémoglobine  donnant  de 
l'hémopyrrol  par  réduction,  la  chlorophylle  contenant  un 
noyau  magnésien,  et  l’hémoglobine  un  noyau  ferrique 
(Daily)  ; 

3®  Par  son  action  photosensibilisatrice,  elle  améliore 
les  effets  des  médications  antirachitiques,  telles  que 
stérol  irradié,  ergostérol,  rayons  UV. 

4°  Par  ces  effets  de  trophicité,  elle  stimule  la  nutrition, 
le  métabolisme,  et  agit  sur  la  musculature  lisse. 

La  chlorophylle  est  distribuée  en  thérapeutiques  alimen¬ 
taire,, végétale,  composée  pure  ou  associée  : 

Légumes  verts,  choux  crus,  et  "  aliments  solaires  ”  de 
Bircher-Brenner  en  thérapeutique  alimentaire  ;  extraits 
chlorophylléens  concentrés,  et  chlorophylle  extraite  pure, 
absorbée"  per  os”  parce  qu'inattaquable  par  les  sucs 
digestifs,  en  thérapeutique  végétale. 

Des  extraits  concentrés  de  vitamines  A,  B,  C,  et  l’ergo- 
stérol  irradié,  soigneusement  titré  en  unités  antirachi¬ 
tiques,  seront  utilement  annexés  à  la  thérapeutique  chlo- 
rophylienne,  lorsqu’un  facteur  antirachitique  devra  être 
associé  au  traitement  de  l’anémie  fondamentale,  un 
rachitisme  évolutif  s'adjoignant  au  syndrome. 

La  chlorophylle  est  une  médication  tout  particulière- 
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ment  précieuse,  et  sans  contre-indications,  sauf  atteinte 
grave  des  organés  hématopoïétiques. 


Les  carbonate  et  sulfate  de  manganèse,  seuls,  ont 
une  action  thér^eutique  d'apport,  indépendante  :  ils 
s'accolent  au  fer,  sans  entrer  en  combinaison  ;  "  ferments 
catalytiques,  ilsfixent  l'oxygène  sur  les  tissus  "  (Lemoine)' 
Leur  rôle  est  celui  d'une  contiguïté  de  soutien  ;  ils  sti¬ 
mulent  et  étoffent  les  convalescents  d'affections  aiguës, 
les  asthéniques  et  les  hypotoniques:  ils  régularisent, 
aussi,  l'équilibre  endocrinien  et  hormonal  des  éclopés  de 
la  puberté. 

Si  le  manganèse,  non  emmagasiné  par  le  fcetus,  ne  ■ 
paraît  avoir,  en  effet,  aucune  action  de  collaboration  et 
d'excitation  à  la  ptoduction  de  l'hémoglobine,  son  adju- 
vance  à  l'arsenic,  au  fer,  à  la  vitamine  C,  au  cuivre  et  à 
la  chlorophylle  est,  néanmoins,  des  plus  précieuses,  car 
elle  offre  à  un  jeune  organisme  sidéré  des  moyens  inof¬ 
fensifs  et  puissants  de  réfection,  ce  à  quoi  devra  toujours 
prétendre  une  thérapeutique  sage  et  active. 


Cette  analyse  avait  pour  but  de  mettre  en  relief  les 
avantages  d'un  clavier  thérapeutique  ayant  comporté,  à 
côté  de  l'arsenic  son  harmonique  de  base,  le  fer,  la  vita¬ 
mine  C,  le  cuivre,  la  chlorophylle  et  le  manganèse,  ses 
complémentaires,  en  une  circonstance  où  les  anémies 
sfmples,  les  asthénies  et  les  hypotonies  de  l'enfant  étaient 
exclusivement  en  cause. 

D'autres  adjonctions  à  ,1a  thérapeutique  arsenicale 
thermale  princeps  pourraient  être,  en  bien  des  cas,  utile¬ 
ment  envisagées  aussi  :  Iode,  Hg  et  soufre,  notamment. 

Chacun  de' ces  médicaments  surajoutés,  se  réclamant 
de  cas  cliniques  bien  individualisés,  nuance,  teinte  et 
oriente,  avec  une  souplesse  élective,  la  thérapeutique 
fondamentale. 

Ces  synthèses,  par  accolement  au  chef  thérapeutique 
axial,  de  thérapeutiques  satellites,  additlves,  complémen¬ 
taires  ou  subtitutives,  nous  semblent  avoir  un  intérêt 
primordial,  car  elles  nous  permettent  d'atteindre  et  de 
combattre,  avec  d'autant  plus'  de  subtilité,  de  profondeur 
et  d'efficacité,  chaque  particularité  de  la  maladie. 


UN  POINT  DOULOUREUX  PRÉCORDIAL  CHEZ  LES  INTESTINAUX 

par  le  D'  G.  HUTET 
de  Châtelguyon  (Puy-de-Dôme) 

5  quelques  fois  un  point  douloureux  certains  cas  Je  rapport  avec  l'intestin  est  bien  établi  dù 
ement  à  gauche,  chez  nos  malades  fait  que  le  point  précordial  ne  survient  que  comme  irra- 
ont  à  la  fois  intestinaux  et  hépa-  diation  d'une  douleur  colique,  transverse  par  exemple. 

)lt  une  douleur  spontanée,  soit  un  |;a  localisation  précisé  du  point  est  en  général  vers 
l’extrémité  antérieure  des  3'  et  4®  espaces  intercostaux, 
•uleur  spontanée  dans  les  cas  gauches,  mais  il  peut  être  sans  précision  au-dessus  du 
e  plus  souvent  chez  de  jeunes  sein  gauche,  ou  dans  l'aisselle,  ou  enfin  pectoral  droit, 

mais  à  tout  âge.  Les  malades  qui  si  l'on  examine  la  région  on  trouve,  au  point  précité, 
ilitiques  ayant  des  troubles  divers  :  une  douleur  à  la  palpation. 

,  soit  de  la  diarrhée,  du  spasme  ou  „  „  .  .  ^ 

s  surtout  des  douleurs  coliques,  “Cf  f  ®  lesquels  l’examen 

n  droit,  soit  au  côlon  gauche.  Ces  sensibilité  alors  que  le  malade  c’avait 

celles  des  colites  banales,  ou  celles  Pf  signalé  de  douleur  Ces  sas  nous  paraissent  fréquents. 
,ue.  Il  peut  y  avoir  ou  non,  un  point  très  détail  é  systématique  des  colitiques 

uffisance  hépatique  :  céphalées,  davantage.  Lorsqu  on  a  l'hab  - 

apport  le  plus  important  à' signaler  'l®  «l!®®'®;  '1®®  ceMulites  (ce  qui  arrive  à  Châtel- 

R,  ou  tout  au  moins  avec  une  aéro-  0^®  étroit  qui  unit  la  cellulite  aux 

C'est  dans  le  dolichocôlon  que  le  "laladies  allergiques  colo-hépatiques),  la  palpation  du 
qrdial  s'observe  le  plus  souvent.  ’  P'®"  so“s-c“  «««t  1®  orain  de  cellulite 

se  d'aérophagie  qui  s'accompagne  ®"  ^®'^P®  due  le  malade  accuse  une  douleur  pro- 

souvent  précordiale,  avec  palpita-  y°duée  précise  de  ce  grain.  On  trouve  toujours  ceci,  dans 

dons  :  ce  phénomène  est  voisin  de  '®  "°"®  ®'9®®  ^e.  chez  les  malades  du  premier  groupe 

nnons,  et  représente  peut-être  une  ®':'®"  '®®  ‘‘®'®'®^®'  ®®  d®'  ®’®  'nterpréter  le 

'  syndrome  douloureux  précordial  des  intestinaux  comme  une 

i  rare  et  ressentie  dans  certaines  condensation  cellulitique  sous-cutanée,  formée  et  entre- 

en  particulier  avant  ou  après  la  *®®®®  douloureux  par  une  correspondance 

lis  elle  est  plus  constante  et  peut  nerveuse  probable,  bien  qu'inattendue,  entre  l'intestin 

Dar  cette  constance  même.  Ce  sont  ®^  '®  P'®®tron  précordial. 


Nous  avons  remarqué  quelques  fois  un  point  douloureux 
pectoral  et  plus  spécialement  à  gauche,  chez  nos  malades 
de  Châtelguyon  qui  sont  à  la  fois  intestinaux  et  hépa¬ 
tiques.  Ce  point  est  soit  une  douleur  spontanée,  soit  un 
point  sensible  à  la  palpation. 

A.  —  C’est  une  douleur  spontanée  dans  les  cas 
typiques.  Elle  s’observe  plus  souvent  chez  de  jeunes 
sujets  ou  des  enfants,  mais  à  tout  âge.  Les  malades  qui 
l’éprouvent  sont  des  colitiques  ayant  des  troubles  divers  : 
soit  de  la  constipation,  soit  de  la  diarrhée,  du  spasme  ou 
du  ballonnement,  mais  surtout  des  douleurs  coliques, 
localisées  soit  au  côlon  droit,  soit  au  côlon  gauche.  Ces 
douleurs  peuvent  être  celles  des  colites  banales,  ou  celles 
d'une  amibiase  chronique.  Il  peut  y  avoir  ou  non,  un  point 
vésiculaire  et  de  l'insuffisance  hépatique  :  céphalées, 
troubles  digestifs.  Le  rapport  le  plus  important  à- signaler 
est  avec  le  dolichocôlon,  ou  tout  au  moins  avec  une  aéro- 
colie  assez  marquée.  C'est  dans  le  dolichocôlon  que  le 
point  douloureux  précordial  s'observe  le  plus  souvent. 

Chacun  connaît  la  crise  d’aérophagie  qui  s'accompagne 
d'une  douleur,  qui  est  souvent  précordiale,  avec  palpita¬ 
tions,  angoisse,  éructations  ;  ce  phénomène  est  voisin  de 
celui  que  nous  mentionnons,  et  représente  peut-être  une 
forme  aiguë  du  même  syndrome. 

La  douleur  peut  être  rare  et  ressentie  dans  certaines 
occasions  seulement,  en  particulier  avant  ou  après  la 
défécation.  D'autres  fois  elle  est  plus  constante  et  peut 
préoccuper  le  malade  par  cette  constance  même.  Ce  sont 
ces  exemples  qui  ont  attiré  notre  attention  sur  le  point 
précordial  des  colitiques.  Elle  est  alors  mise  en  avant  dans 
la  symptomatologie,  alors  que  plus  souvent  elle  n'est 
qu'un  petit  signe  cité  au  cours  de  la  consultation. 

Elle  n'a  pas  d'horaire  particulier  ;  elle  n'est  pas  en  rap* 
port  avec  l'effort,  ni  avec  aucune  difficulté  respiratoire. 
Mais  une  certaine,  angoisse  peut  l'accompagner  car 
l'angoisse  est  assez  particulière  aux  intestinaux,  qui  sont 
en  même  temps  sujets  à  bien  des  troubles  nerveux.  Dans 


Bien  que  curieuse,  cette  correspondance  doit  bien  exis¬ 
ter  :  Un  ou  deux  exemples  noüs  l’ont  montré  sur  le  fait  : 
Chez  un  malade  dont  le  côlon  transverse  gauche  était 
-vivement  sensible,  la  pression  sur  cet  organe  provoquait, 
outre  la  douleur  locale,  une  douleur  précise  en  un  point 
de  l'aisselle  gauche.  A  chaque  nouvelle  pression  du  côlon 
la  douleur  était  réveillée  à  l’aisselle,  pour  céder  au  relâ- 
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chement  ;  et  le  malade  avait  ressenti  ce  point  spontané¬ 
ment  en  rapport  avec  l'état  du  côlon.  . 

Ce  qui  pourrait  diminuer  l’originalité  du  fait,  c’est  la 
connaissance  plus  approfondie  de  son  mécanisme.  On 
sait  qu’ii  y  a  un  très  grand  nombre  de  localisations  de  la 
cellulite.  Lorsque  nous  avons  signalé  déjà  les  “  cellu¬ 
lites  d’accompagnement",  nous  avions  observé  plusieurs 
zones  en  rapport  avec  les  colites.  La  zone  sous-ombilicale 
en  demi-lune  est  la  plus  fréquente,  mais  aussi  la  moins 
significative.  Plus  intéressantes  sont  ;  la  zone  épigas¬ 
trique  sous-xyphoïdienne,  où  la  cellulite  est  en  placard, 
la  zone  pré-cœcale  ou  pré-appendiculaire,  la  zone  du 
flanc  gauche,  non  pas  devant  le  côlon  gauche  mais  eri 
dehors  de  lui,  les  zones  des  plis  inguinaux,  et  du  haut 
des  cuisses  où  s’irradient  des  douleurs  coliques,  comme 


dans  les  fosses  iliaques  externes.  (La  vésicule  et  les  reins,; 
par  exemple,  ont  aussi  leurs  zones  de  cellulite  d'accom¬ 
pagnement.) 

Donc,  le  gril  costal  antérieur  gauche,  pour  être  la  plus 
aberrante  des  zones  de  correspondance  cellulitique  de 
l’intestin,  en  est  une  cependant,  que  nous  tenions  à 
signaler.  ^ 

Il  est  intéressant  de  connaître  le  point  douloureux  pré^ 
cordial  des  intestinaux  ;  soit  pour  éviter  une  erreur  du 
côté  des  organes  thoraciques  ;  soit  pour  penser  au  doli- 
chocôlon  et  aux  colites,  que  l’on  oublie  souvent,  et  qui 
sont  cause  de  bien  des  ennuis  ;  soit  tout  simplement  pour 
connaître  mieux  le  langage  discret  et  plein  d’échos  des 
organes  malades. 


ÉTATS  GÉNÉRAUX  DU  THERMALISME  ET  DU  CLIMATISME 


Les  Etats  Généraux  du  Thermalisme  et  du 
Climatisme,  organisés  par  la  Fédération  Ther¬ 
male  et  Climatique  Française,  se  sont  réunis 
les  13,  14  et  15  mars  courant,  à  Paris. 

La  séance  d’inauguration  de  cette  manifesta¬ 
tion  a  été  présidée  par  M.  Marrane,  M.nistre  de 
la  Santé  Publique,  entouré  de  M.  Ingrand, 
Commissaire  Général  au  Tourisme,  de  M.  le 
Furin,  Président  de  la  Fédération  ainsi  que 
des  Présidents  des.  Groupements  divers  qui  con¬ 
courent  à  l’activité  des  Stations  (Municipalités^ 
Etablissements  thermaux,  etc). 

Après  un  brillant  exposé  de  M.  le  P'  Justin  JBe- 
sançon  sur  la  situation  présente  du  Therrûo- 
Climatisme,  aussi  bien  en  France  qu’à  l’étranger, 
ont  été  { nvitegés  les  problèmes  suivants  :  1)  L’or¬ 
ganisation  du  Thermalisme  et  du  Climatisme  ; 

2)  Le  Thermo-Climatisme  en  face  de  la  Santé, 
de  l’Economie  Nationale,  du  Problème  social, 
de  la  Propagarde. 

Dans  le  domaine  de  l’Organisation  du  Thermo- 
Climatisme,  ^les  résolutions  votées  préconisent  la 
liaison  de  l’activité  privée  et  de  l’activité  des 
Pouvoirs  publics,  une  coordination  constante  de 
leurs  efforts  ;  dans  le  domaine  de  l’activité  privée, 
la  constitution  dans  chaque  Station  d’un  Comité 
consultatif  local,  présidé  par  le  maire,  et  compre¬ 
nant  des  représentants  de  tous  les  Groupe¬ 
ments  professionnels  de  la  Station,  à  l’échelon 
régional,  la  constitution  de  grandes  Fédérations 
englobant  toutes  les  Stations  ;  à  l’échelon  natio¬ 
nal,  la  Fédération  Theimale  et  Climatique  consti¬ 
tuée  par  les  Fédérations  régionales  et  par  les 
Groupements  nationaux  divers  concourant  à  la 
prospérité  des  Stations  (Médecins,  ELablisse- 
ments  thei maux.  Hôtellerie,  etc.)  Dons  le  domaine 
de  l’activité  des  Pouvoirs  publics,  les  Etats  Géné¬ 
raux  ont  demandé  la  constitution  auprès  de  la 
Présidence  du  Conseil,  d’une  Commission  de  Coor¬ 
dination  générale,  à  caractère  consultatif,  qui 
grouperait  des  représentants  qualifiés  des  Mi¬ 
nistères  intéressés  ;  l’organisation  de  Bureaux 
d’hygiène  inter-stations  avec  Directeurs  spécia¬ 
lisés,  représentants  directs  du  ministre  de  la 


Santé  Publique,  ;  une  liaison  entre  Directeurs 
des  Bureaux  d’hygiène  inter-stations.  Chambres 
d’industrie.  Comités  consultatifs  locaux,  liaison 
avec  les  Services  du  Tourisme,  avec  les  Services 
de  la  Sécurité  sociale  en  vue  de  développer  la 
propagande  et  de  fixer  les  modalités  d’héber¬ 
gement  et  de  traitement  des  bénéficiaires  des 
Assurances  sociales. 

Dans  le  domaine  du  Thermo-Climatisme  en 
face  de  la  Santé,  les  Etats  Généraux  ont  insisté 
sur  la  qualité  des  Médecins  thermaux,  sur  là 
qualité  des  travaux  scientifiques,  établissant  là 
valeur  thérapeutique  des  stations,  sur  la  néces¬ 
sité  de  développer  les  recherches  par  une  dota¬ 
tion  suffisante  de  l’Institut  d’Hydrologie,  des 
Chaires  d’Hydrologie,  des  laboratoires  annexés 
aux  Stations,  sur  l’urgence  d’exploiter  toutes 
les  sources  ayant  une  vàleur  thérapeutique 
reconnue,  sur  la  nécessité  de  former  dans  les 
Stations  un  personnel  de  choix;  d’organiser  et 
de  contrôler  la  diététique,  d’instituer  des  Sta¬ 
tions  réservées  aux  enfants  déficients,  etc... 

Le  Thermo-Climatisme  en  face  de  l’Economie 
Nationale  réclame  des  allègements  fiscaux  eri 
faveur  des  industries  qui  concourent  à  l’activité 
des  Stations,  Ils  demandèrent  qu’un  Crédit 
thermal  soit  organisé  sans  délai,  (loi  de  1930  ou 
Caisse  autonome,  alimentée  par  le  produit  des 
Jeux  ou  la  taxe  de  séjour.) 

Dans  le  domaine  du  Thermo-Climatisme  social, 
des  résolutions  préconisent  le  développement 
des  Centres  de  Triage  hydro-climatiques  dans 
les  villes  de  Facultés,  l’organisation  médicor 
sociale  et  la  multiplication  des  Colonies  de 
vacances,  la  prise  en  charge  par  la  Sécurité 
sociale  des  séquelles  d’accidents  du  Travail,  la 
prophylaxie  des  maladies  contagieuses  dans  les 
Stations  d’enfants,  l’institution  des  Centres 
d’enseignement  en  dehors  des  villes,  la  réorga¬ 
nisation  des.  hôpitaux  thermaux. 

Le  Thermo-Climatisme  en  face  de  la  Propa¬ 
gande,  envisage  la  manière  d’orienter  la  Pro^ 
pagande,  en  vue  d’un  meilleur  rendement,  notam¬ 
ment  à  l’étranger. 


PROPOS  DU  JOUR 


LA  VALEUR  DU  CERTIFICAT  PRÉ-NUPTIAL 

L’ampleur  prise  par  la  controverse  qui  s’est 
déroulée  dans  nos  colonnes  entre  le  D'  Touraine 
et  ses  contradicteurs  n’est  p^s  seulement  ie  fait 
de  divergences  de  vues  sur  la  vénéréologie. 
Elle  atteste  aussi  que  la  question  posée  à  i’origine 
par  un  de  nos  lecteurs  (quelle  valeur  accorder  à  un 
B.W.  positif  chez  un  candidat  au  mariage  clinique¬ 
ment  indemne  et  n’ayant  aucun  antécédent?)  est 
un  véritable  cas  de  conscience.  Elle"  atteste,  en  outre, 
que  les  médecins  sentent  parfaitement  l’énorme 
responsabilité  qu’ils  assument  en  concluant  dans  un 
sens  ou  dans  l’autre  et  que  le  certificat  pré-nuptial 
est  devenu  une  de  leurs  quotidiennes  préoccupations. 

Lorsque,  sous  le  régime  de  Vichy,  le  texte  insti¬ 
tuant  ce  certificat  ,a  paru  à  V Officiel,  nous  l’avons  ici 
longuement  commenté.  Maintenant  qu’ii  est  entré 
dans  les  mœurs  et  que  chacun  a  pu  se  faire  une  opi¬ 
nion  sur  sa  légitimité  théorique  et  sa  signification 
réelle,  je  crois  que  cette  discussion  de, doctrine  séro¬ 
logique  est  une  bonne  occasion  pour  revenir  sur  ia 
question,  li  n’est  probablement  pas  un  seul  praticien 
en  France  qui,  au  cours  de  ces  quelques  années,  ne 
se  soit  soudain  heurté  à  une  difficulté  soulevée  par 
le  certificat  pré-nuptial.  De  nombreux  lecteurs  nous 
ont  écrit  et.  nous  écrivent  encore  soit  pour  nous 
demander  conseil,  soit  pour  s’informer  sur  l’étendue 
exacte  de  leurs  obligations  et  de  leurs  responsabilités. 
Mais  ils  ne  peuvent  attendre  la  réponse  pour  prendre 
leur  décision,  puisque  ie  certificat  pré-nuptial  est  une 
pièce  indispensable  et  urgente  pour  les  candidats  au 
mariage  et  qu’un  délai  aurait  souvent  pour  consé¬ 
quence  de  retarder  la  cérémonie,  c’est-à-dire  de 
provoquer  une  façon  de  scandale.  A  la  lumière  de 
ce  que  nous  savons  maintenant,  que  faut-il  penser 
du  certificat  pré-nuptial  ? 

Il  est  bon  de  rappeler,  tout  d’abord,  que  la  loi  insti¬ 
tuant  ce  certificat  fut  signée  par  un  ministre  de  ta 
Santé  qui  était  médecin  et  qui  donnait  ainsi  satis¬ 
faction  à  un  vœu  exprimé  dans  certains  milieux 
médicaux.  En  particulier  le  Parti  social  de  la  Santé 
publique  —  mouvement  non  politique  fondé  par 
des  médecins,  —  le  réclamait  depuis  longtemps  et 
avait  maintes  fois  énoncé  les  avantages  à  en  escomp¬ 
ter  pour  la  démographie  française  :  ceci  dit,  afin  de 
préciser  les  faits  dans  la  pensée  des  jeunes  confrères 
et  afin  de  nous  éviter  le  ridicule  de  récriminations 
contre  une  mesure  dont  nous  fûmes  nous-mêmes 
les  inspirateurs. 

Le  mode  d’application  de  la  loi  donna  lieu  à  de 
longues  discussions  et  je  me  souviens  d’avoir,  pour 
ma  part,  examiné  ici-même  les  diverses  façons  de 
le  concevoir. 

Si  l’on  entend  donner  au  certificat  pré-nuptial  la 
valeur  d’une  garantie  absolue,  il  s’élève  d’abord  de 
redoutables  et  inextricables  questions  de  respon¬ 
sabilités  du  médecin  vis-à-vis  de  l’un  et  l’autre 


conjoint.  Et  comme  l’on  peut  valablement  soutenir 
qu’en  i’occurrence  ie  médecin  agit  par  autorité  et 
sous  l’égide  de  l’Etat,  c’est  l’Etat  lui-même  qui  se 
trouverait  endosser  la  responsabilité  finale.  Cette 
conception  entraînerait,  du  reste,  une  prise  en  charge 
par  la  collectivité  de  la  valeur  physique  et  physio¬ 
logique  de  l’individu  et,  par  voie  de  conséquence, 
une  main-mise  intolérable  sur  le  libre-arbitre  de  cha¬ 
cun.  Nous  n’en  sommes  pas  encore  là.  Dieu  merci  ! 
Et  il  est  à  souhaiter  que  jamais  le  certificat  pré¬ 
nuptial  n’acquière  ce  caractère  de  label  officiel  ;  car, 
ce  jour-là,  le  mariage  aurait  fait  un  pas  décisif  vers 
la  procréation  dirigée  et  les  hommes  vers  le  statut 
du  bétail. 

Au  reste,  il  suffit  de  réfléchir  quelque  peu  pour 
apercevoir  l’impossibilité  d’une  garantie  absolue  en 
pareille  matière. 

L’aptitude  au  mariage  comporte  d’abord  un  état 
de  santé  tel  qu’il  ne  fasse  pas  courir  de  risques  de 
contagion  au  conjoint,  ensuite,  les  caractéristiques 
nécessaires  pour  que  l’union  aboutisse  à  sa  fin  nor¬ 
male  :  la  procréation  de  descendants  viables*  et 
sains. 

L’élimination  des  maladies  contagieuses  ne  peut, 
ici,  se  borner  à  celles  que  l’on  entend  couramment 
par  ce  mot,  même  si  l’on  y  comprend  la  tuberculose 
et  la  syphilis.  Il  est  une  infection  dont  le  rôle  de 
premier  plan  influe  au  moins  autant  que  ces  deux 
dernières  sur  te  sort  des  jeunes  ménages  :  c’est  la 
gonococcle.  Chacun  de  nous  connaît  les  drames 
immédiats  ou  à  retardement  qu’elle  est  capable  de 
provoquer,  et  personne,  cependant,  ne  se  soucie,  au 
moment  de  rédiger  un  certificat  pré-nuptial,  de  véri¬ 
fier  si  elle  n’est  pas  embusquée  en  qqelque  repli 
occulte.  C’est  que  cette  inspection  indiscrète  est 
infiniment  plus  difficile  à  entreprendre  qu’uiî  coup 
d’écran  ou  une  prise  de  sang.  Aux  jeunes  gens,  elle 
ne  risquerait,  à  tout  prendre,  que  d’évoquer,  de  façon 
un  peu  déplaisante,  les  procédés  cavaliers  de  la 
visite  des  recrues.  Avouons  qu’elle  nous  apparaît  à 
tous  comme  impraticable  chez  les  jeunes  filles.  Et, 
cependant,  nous  tomberons  d’accord  pour  reconnaître 
qu’elle  serait  absolument  indiquée,  car  l’échange  de 
gonocoques  ne  se  fait  pas  toujours  dans  le  même 
sens,  même  dans  une  union  légitime.  En  outre, 
l’examen  des  organes  génitaux  aurait  l’avantage  de 
déceler  les  malformations,  curables  ou  non,  qui 
peuvent  faire  obstacle  à  la  procréation.  Elles  réservent 
au  conjoint  d’amères  surprises  et  entraînent  commu¬ 
nément  ou  des  dissensions  graves  ou  la  dissolution 
pure  et  simple  du  mariage. 

C’est,  en  réalité,  un  examen  de  santé  plus  complet 
encore  et  plus  minutieux  que  ceux  exigés  des  candi¬ 
dats  à  une  assurance  sur  la  vie  qui  serait  indiqué  ici. 
Car  tout  compte  à  titre  de  risque  :  des  antécédents 
mentaux  chez  les  ascendants  directs,  la  consanguinité 


816 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


lO-V-1947 


des  conjoints,  des  troubles  endocriniens  qui  font 
planer  un  doute  sur  les  facultés  génésiques,  que 
sais-je  encore  ?  Un  examen  pré-riuptial  pratiqué  par 
un  médecin  sur  un  sujet  qu’il  ne  connaît  pas  devrait, 
pour  avoir  une  réelle  valeur,  comporter  de  longues 
investigations  cliniques  et  de  nombreuses  analyses 
biologiques.  C’est  dire  que  son  prix  de  revient  (cela 
fait  bizarre  d’introduire  ce  terme  commercial  en  de 
télles  considérations,  et  pourtant...)  serait  considé¬ 
rable  et  réellement  inhibitoire.  Aussi,  voit-on  repa¬ 
raître  ici  la  prééminence  irremplaçable  du  médecin 
de  famille,  là  où  il  existe  encore.  Lui,  du  moins,  a 
pu  se  faire  du  jeune  homme  ou  de  la  jeune  fille  une 
opinion  qualifiée  concernant  l’aptitude  au  mariage 
et  son  avis  ne  sera  pas  seulement  le  constat  extem¬ 
porané  d’un  examinateur  jugeant  sur  des  symp¬ 
tômes  actuels  èt  des  résultats  de  laboratoire. 

En  outre,  il  mettra  dans  la  balance  une  autorité 
acquise  de  longue  date  et  sera  apte  à  peser  de  tout 
le  poids  qu’il  juge  nécessaire,  si  sa  conclusion  heurte 
de  front  des  intérêts  ou  des  passions. 

Au  fond,  c’est  bien  ainsi  que  le  législateur  a  com¬ 
pris  le  rôle  du  médecin  dans  le  certificat  pré-nuptial. 
L’ardente  controverse  qui  avait  accueilli  le  projet  ne 
fut  pas  vaine,  car  elle  montra  que,  seule,  .serait  effi¬ 
ciente  une  action  souple  et  adéquate  du  médecin. 
A  dessein,  le  texte  de  la  formule  imposée  au  certificat 
demeure  vague  :  «  Je  soussigné  certifie  avoir  examiné 
X,  en  vue  du  mariage».  Il  n’est  pas  question  ni, d’apti¬ 
tude  du  sujet,  ni  d’approbation  du  médecin,  et 
celui-ci  peut  fort  bien  délivrer  le  certificat  tout  en 
désapprouvant  le  mariage.  En  somme,  il  atteste  sim¬ 
plement  qu’il  a  examiné  le  sujet  et  qu’il  savait  à  quoi 
tendait  cet  examen.  Le  législateur  n’en  a  pas  demandé 
davantage  et  a  fait  crédit  au  médecin  pour  le  reste. 
Il  suppose  que  tout  médecin  doit  prendre  à  cœur 
d’interpréter  ses  constatations,  de  justifier  des  conclu¬ 
sions,  et,  le  cas  échéatît,  de  les  défendre,  c’est-à-dire 
de  défendre  la  société  si  elle  est  menacée.  Quant  à 
la  décision,  elle  demeure  entière  au  pouvoir  et  à  ta 
responsabilité  du  sujet. 

Ce  rôle  d’avocats  du  bien  public  que  nous  a  confié 


la  loi,  il  sied  de  l’assumer  avec  la  gravité  qu’il  mérite, 
D’abord,  pour  marquer  à  l’Etat,  qui  généralement 
ne  nous  témoigne  pas  une  considération  excessive, 
que  nous  savons  être  à  la  hauteur  de  certaines  missions 
délicates.  Ensuite,  pour  fonder  solidement  dans 
l’esprit  du  public  la  notion,  que  l’examen  pré-nuptial 
n’est  pas  une  formalité  futile  mais  un  test  solennel. 
Toute  liberté  est  un  bien  que  l’on  sauvegarde  seu¬ 
lement  en  s’en  montrant  digne.  Si  la  formule  libérale 
du  certificat  pré-nuptial  devait  aboutir  à  une  faillite, 
il  est  prévisible  qu’un  jour  ou  l’autre  la  contrainte 
et  le  contrôle  se  renforceraient.  Cela,  le  public  doit 
le  comprendre  et  c’est  à  nous,  premièrenient,  de  le 
lui  faire  comprendre. 

Aussi  ne  pouvons-nous  que  faire  écho  à  la  conster¬ 
nation  indignée  du  D' G.  Schreiber,  qui,  ces  jours-ci, 
nous  communique  un  incroyable  document.  Ayant 
à  délivrer  un  certificat  pré-nuptial,  notre  éminent 
collaborateur  avait  envoyé  le  candidat  à  un  hôpital 
parisien  pour  les  examens  radioscopique  et  sérolo¬ 
gique  d’usage.  Celui-ci  lui  rapporta  un  chiffon 
hâtivement  déchiré  à  Une  feuille  administrative, 
probablement  rédigé  et  signé  par  quelqu’infirmière. 
Ce  papier  porte,  bien  sûr,  les  renseignements  de¬ 
mandés,  mais  il  les  formule  de  façon  telle  qu’on  y 
lit  surtout  la  hâte,  l’agacement,  le  mépris  pour 
ce  qu’on  juge  être  un  rite  sans  signification.  S’il 
n’était  qu’une  incorrection  à  l’égard  du  sujet 
examiné  et  du  médecin  traitant,  ce  papier  ne 
mériterait  pas  qu’on  lui  fît  un  sort.  Le  grave,  c’est 
qu’il  trahit  surtout  un  état  d’esprit.  Si  tel  est  le  cas 
que  l’on  fait  dans  les  hôpitaux  du  certificat  pré¬ 
nuptial,  comment  espérer  que  le  public  lui  accorde 
l’attention  souhaitable  ? 

Les  médecins  réclament  de  tenir  dans  la  Société 
la  place  particulière  de  conseillers  techniques.  Us  en 
ont  l’occasion  et  s’ils  veulent  avoir  quelques  titres 
à  faire  valoir  dans  une  contestation  éventuelle  sur 
leur  valeur  sotiale,  ils  feraient  bien  de  ne  pas  traiter 
par  dessous  la  jambe  cette  simple  petite  épreuve  du 
certificat  pré-nuptial.  Car  ils  risquent  d’être  jugés 
sur  elle. 


G.  Lavalée. 
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DROIT  PROFESSIONNEL 


L’USÀGE,  A  DÉFAUT  DU  CONTRAT,  INTERDIT  AU  REMPLAÇANT 
'  DE  FAIRE  CONCURRENCE  AU  MÉDECIN  REMPLACÉ 


La  Cour  d’appel  de  Paris,  par  un  arrêt  en  date  du 
2  janvier  1 947,  vient  de  mettre  le  point  final  à 
un  long  et  pénible  débat  qui  opposait  un  médecin 
à  son  ancien  remplaçant,  et  de  créer  une  juris¬ 
prudence  appelée  à  de  profondes  résonances  dans  le 
Corps  médical,  par  les  principes  qu’elle  a  su  dégager. 

En  septembre  1 943,  le  docteur  X...,  malade,  fut  dans' 

1  ’obligation  de  se  faire  remplacer.  A  cet  effet,  il  s’assura 
le  concours  d’un  étudiant  titulaire  de  24  inscriptions  et 
détenteur  d’une  licence  de  remplacement  qui  lui  avait 
été  délivrée  le  28  août  1 943  par  le  président  de  l’Ordre 
départemental  des  Médecins,  d’après  le  modèle  arrêté 
par  l’Ordre  national.  Il  y  était  expressément  stipulé 
que,  pendant  la  durée  du.  remplacement,  l’étudiant 
serait  soumis  à  la  juridiction  de  l’Ordre  et  qu’il  s’enga¬ 
geait  à  respecter  le  Code  de  Déontologie  et,  en  parti¬ 
culier,  lè  paragraphe  I  de  son  article  26,  ainsi  conçu  • 
Il  est  interdit  à  un  médecin  de  s’installer  à  moins  de  20  ^m' 
d’une  localité  où  il  a  été  appelé  par  un  confrère  comme 
remplaçant,  sauf  accord  entre  les  intéressés  ou  autorisation 
du  Conseil  départemental  de  l’Ordre.  Dans  le  contrat 
qui  fut  ensuite  passé  entre  les  parties,  le  remplacé, 
par  une  singulière  Inadvertance,  omit  de  renforcer 
cette  prescription  disciplinaire  par  une  obligation  civile 
de  non-installation  dans  un  périmètre  déterminé.  Aussi, 
quand  le  contrat  —  dont  l’exécution  n’alla  pas  sans  dif¬ 
ficultés  et  sans  nuages  —  eut  pris  fin,  l’ancien  rempla¬ 
çant,  devenu  depuis  peu  docteur  en  médecine,  se  crut-il 
en  droit  d’aller  s’installer  dans  une  localité  distante 
seulement  de  16  km.  du  poste  de  son  confrère.  Bien 
plus,  il  s’avisa  de  monter  un  véritable  cabinet  secondaire  , 
de  consultations  dans  un  hôtel  du  village  même  où  il 
avait  effectué  le  remplacement  !  Le  remplacé  sollicita 
et  obtint  du  président  du  Tribunal  civil  l’autorisation 
de  faire  constater  cet  état  de  choses  par  un  huissier 
désigné.  L’huissier  se  présenta  à  l’hôtel  comme  un 
malade,  sous  le  nom,  aujourd’hui  plein  d’une  actualité' 
savoureuse,  de  Ramadier  I  Après  une  attente  de  près  de 
deux  heures,  le  consultant  arrive  enfin  et  s’empresse 
de  dépêcher  ce  client.  Sans  hésitation,  il  diagnostique 
un  commencement  de  pleurlte,  rédige  une  ordonnance 
et...  empoche  la  somme  de  1 00  francs  à  titre  d’honoraires. 
Goguenard,  l’huissier  lui  révèle  alors  son  identité  et 
l’objet  de  sa  mission  I  Pris  la  main  dans  le  sac,  l’ancien 
remplaçant  tente  de  justifier  sa  conduite  et  offre  de 
restituer  les  100  francs,  étant  donné  que  le  prétendu 
client  n’est  pas  malade  I  Avec  noblesse,  l’huissier 
repousse  cette  proposition  et  le  prie  de  faire  avec  cet 
argent  œuvre  de  bienfaisance,  si  bon  lui  semble. 

Mais  le  docteur  X...,  lésé,  n’entendait  pas  raillerie 
en  la  matière.  Armé  de  ce  constat,  il  intenta  aussitôt 
une  double  action  contre  son  confrère  indélicat,  l’une 
devant  le  Conseil  régional  des  médecins,  pour  obtenir 
une  sanction  disciplinaire,  l’autre  devant  le  Tribunal 
civil  pour  obtenir  ;  1°  qu’il  soit  enjoint  à  son  ancien 
remplaçant  de  transporter  son  cabinet  médical  à  une 


distance  de  plus  de  20  km.  de  la  localité  où  il  exerçait 
lui-même,  sous  une  astreinte  de  1.000  francs  par  jour 
de  retard  pendant  un  mois  ;  2°  des  dommages-intérêts. 
De  ces  deux  actions,  absolument  distinctes  et  indépen¬ 
dantes  l’une  de  l’autre,  ce  fut  l’action  professionnéllé 
et. disciplinaire  qui  aboutit  la  première  à  une  décision- 
Le  8  juillet  1945,  le  Conseil  régional  rendait,  une,  sen¬ 
tence  reconnaissant  le  remplaçant  coupablq  d’avoir 
manqué  à  ses  obligations  déontologiques,  et  le  condam¬ 
nait  à  la  peine  de  la  suspension  du  droit  d’exercer  la 
médecine  pendant  trois  mois.  Pour  sa  défense  devant 
la- juridiction  civile,  le  remplaçant  soutenait  que  l’usage 
professionnel  lui  interdisant  de  s’installer  dans  un  rayon 
de  20  km.  autour  du  poste  du  remplacé  n’avait  aucune  _ 
existence  légale,  qu’en  tout  cas  cet  usage  ne  lui  était 
pas  applicable,  puisqu’il  n’était  pas  encore  docteur  èn 
médecine  au  moment  des  faits,  et  qu’enfin,  lors  de  la 
conclusion  du  contrat  de  remplacement,  il  n’avait  pris 
sur  ce  point  aucun  engagement  particulier. 

Le  25  juillet  1945,  le  Tribunal  civil  de  première  ins¬ 
tance  fit  justice  de  ces  ptétentlons  et  statua  sur  la 
demande  par  un  jugement  dont  nous  extrayons  les 
motifs  et  le  dispositif  suivants  : 

Attendu,  en  droit,  que  l'existence  de  l’usage  professionnel 
invoqué  est  établi  par  un  procès-verbal  de  la  réunion  du  Conseil 
régional  des  Médecins  en  date  du  8  juillet  1945.  Que  ces  prati¬ 
ciens,  dont  l’autorité  professionnelle  n'est  pas  discutable,  précisent 
bien,  à  l’occasion  d’une  sanction  disciplinaire  infligée  à  Y...,  que 
c’est  un  usage  constant  dans  la  profession  médicale  que  l’inter¬ 
diction  de  s’établir  à  moins  de  20  km.  du  cabinet  du  docteur  qu’on 
a  remplacé. 

Attendu  que  c’est  en  vain  que  Y...,  soutient  que  l’usage;  s’il 
existe,  ne  lui  était  pas  applicable,  n’étant  pas  pourvu  du  diplôme 
de  doctorat.  Qu’en  effet,  étant  appelé  à  remplacer  un  médecin, 
l’étudiant  qui  jouit  des  avantages  de  la  profession,  doit,  par  le 
fait  même,  se  soumettre  à-  toutes  ses  règles.  Que  le  fait  de  n’ avoir 
pas  vu  inclure  cette  règle  dans  la  convention  de  remplacement 
qu’il  a  signée  le  15  septembre  1943  ne  dispense  pas  Y...  de  s’y 
conformer.  Qu’en  effet,  les  conventions  obligent  à  toutes  les  suites 
que  leur  dorme  l’usage  d’après  leur  nature  (article  1135  du  Code 
civil). 

Qu’au  surplus.  Y...  serait  mal  fondé  à  soutenir  qu’il  a  contracté 
dans  l’ignorance  de  cette  obligation  professionnelle,' puisqu’il  est 
constant  qu'il  était  détenteur  d’une  «  licence  de  remplacement  », 
délivrée  le  28  août  1943  par  le  président  départemental  de  l’Qrdre 
des  Médecins,  existant  à  cette  époque,  et  que  ce  document,  délivré 
à  M-  Y...,  stipule  que  l’étudiant  autorisé  à  effectuer  des  rempla¬ 
cements  sera  soumis  à  la  juridiction  de  l’Ordre  et  s’engage  à  res¬ 
pecter  le  Code  de  déontologie,  et  en  particulier  le  paragraphe  1  de 
l’article  26  ainsi  conçu  :  Il  est  interdit  à  un  médecin  de  s’installer 
à  moins  de  20  km.  d’une  localité  oit  il  a  été  appelé  par  an  confrère 
comme  remplaçant,  sauf  accord  entre  les  intéressés  ou  autorisation 
du  Conseil  départemental  de  l’Ordre  ». 

Attendu  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l’usage,  dont  fait 
état  le  demandeur,  existait  dans  la  profession  médicale  et  qu’il 
s’imposait  à  T...  comme  suite  nécessaire  de  son  contrat  de  rem¬ 
placement. 

Que  Y...  n’ignorait  pas  l’engagement  implicite  qu’il  prenait 
sur  ce  point  et  qu’il  a  sciemment  transgressé:  1°  en  s’établissant 
à  16  km.  de  Z...  et  2"  en  créant  un  cabinet  de  consultations  clan¬ 
destin  et  périodique  dans  la  localité  de  Z...  elle-même. 

Qu’il  y  a  lieu  d’ordonner  son  départ. 

Par  ces  motifs. 
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Du  et  juge  que  Y...  sera  tenu  de  transporter  son  cabinet  médical 
hors  du  périmètre  situé  à  20  hm.  autour  de  Z.  Dit  que,  faute 
par  lui  de  ce  faire  dès  le  lendemain  du  trentième  jour.  Y...  sera 
condamnésà  payer  une  astreinie...  Condamne  Y...  à  payer  à  X... 
la  somme  de  vingt  mille  francs  à  titre  de  dommages-intérêts.  Le 
condamne  aux  dépens. 

Bien  entendu,  le  remplaçant  ne  se  tînt  pas  pour  battu 
et  interjeta  immédiatement  appel  de  la  décision  du 
Conseil  régional  et  du  jugement  du  Tribunal  civil. 
Comme  en  première  instance,  ce  fut  encore  la  juridic¬ 
tion  professionnelle  qui  prit  les  devants.  Avec  une 
mansuétude  assez  singulière  et  tranchant  avec  sa  rigueur 
habituelle,  la  section  disciplinaire  du  Conseil  national 
de  l’Ordre  des  Médecins,  par  une  décision  du  17  juin 
1 946,  réforma  la  décision  du  Conseil  régional  et  n’infligea 
qu’un  simple  blâme  au  remplaçant,  avec  les  considérants 
fort  curieux  que  voici  : 

Considérant  qu’il  résulte  de  l’instruction  que  le  docteur  y... 
a  remplacé  à  Z...  le  docteur  X...  en  vertu  d’un  accord  passé  avec 
celui-ci  qui  prévoyait  une  absence  de  six  mois;  que  si,  au  retour, 
du  docteur  X...,  survenu  d’ailleurs  avant  l’expiration  du  délai 
précité,  le  docteur  Y...  s’est  installé  à  IV...,  sis  à  une  distance 
inférieure  à  20  lyn-  de  Z...,  cette  circonstance  n’est  pas  de  nature 
dans  le  cas  de  l’espèce  et  eu  égard  notamment  à  la  densité  de  la 
population  et  aux  difficultés  de  la  vie  au  moment  de  la  libération, 
à  constituer  à  la  charge  du  docteur  Y...  une  faute  à  l’égard  du 
docteur  X...  ou  un  manquement  aux  devoirs  professiormels. 

Mais  considérant  qu’après  le  retour  du  docteur  X...  à  Z..., 
le  docteur  Y...  a  contimié  à  visiter  des  malades,  qu’il  a  ainsi 
manqué  aux.  obligations  qui  lai  incombaient  vis-à-vis  du  confrère 
dont  il  avait  assuré  le  remplacement; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  ramener  la  peine  de  la 
si^ensior\  à  celle  du  blâme... 

Ainsi  donc  la  section  disciplinaire  du  Conseil  national 
de  l’Ordre,  sans  contester  absolument  l’existence  de 
l’usage  professionnel  constaté  et  affirmé  par  le  Conseil 
régional,  ne  lui  reconnaissait  cependant  pas  un  carac¬ 
tère  rigide  et  admettait  que  le  principe  pouvait  recevoir 
,  des  accommodements,  suivant  les  circonstances.  Si  elle 
infligeait  une  sanction,  la  plus  douce  d’ailleurs  de  celles 
dont  elle  disposait,  au  docteur  Y...,  ce  n'était  pas  pour 
s’être  installé  à  moins  de  20  km.  du  poste  du  médecin 
qu’il  avait  remplacé,  mais  uniquement  parce  qu’il  était 
venu  dans  le  pays  même  où  exerçait  son  confrère  pour 
y  visiter  des  malades. 

Mais  le  dernier  mot  n’était  pas  encore  dit. 

La  Cour  de  Paris,  saisie  de  l’appel  du  jugement  du 
Tribunal  civil,  allait-elle  se  laisser  impressionner  par  la 
décision  de  la  section  disciplinaire  du  Conseil  national 
de  l’Ordre,  et  réformer  à  son  tour  le  jugement  de  pre¬ 
mière  instance  ?  L’enjeu  était  d’importance,  car  le 
débat,  dans  les  conditions  où  il  se  présentait  devant  la 
Cour,  posait  en  fait  la  question  de  l’indépendance  de  la 
juridiction  civile  à  l’égard  de  la  juridiction  profession¬ 
nelle.  Certes,  le  principe  même  de  cette  indépendance 
ne  pouvait  être  mis  en  discussion,  mais  la  Cour  n’allait- 
elle  pas  se  croire  liée  par  l’appréciation  faite  par  ses 
pairs  des  manquements  reprochés  au  docteur  Y...,  à 
ses  obligations  professionnelles  ? 

Avec  une  parfaite  sérénité,  la  Cour  de  Paris  rendit 
enfin  le  2  janvier  1947  l’arrêt  que  voici  : 

Considérant  que,  reprenant  en  appel  ses  moyens  de  première 
instance.  Y...  soutient  qu’étant  alors  étudiant  en  médecine  il  n’était 


lié  le  15  septembre  1943  par  aucune  convention  ni  par  aucun  usage 
constant  lai  interdisant,  après  l’expiration  du  contrat  de  rempla¬ 
cement  passé  par  lui  avec  le  docteur  X...,  de  s’installer  et  d’exercer 
la  médecine  à  moins  de  20  \m.  de  Z...  ;  qu’en  outre  un  tel  usage, 
en  admettant  qu’il  existât,  fût  licite  et  lai  fût  légalement  opposable, 
ne  pouvait  recevoir  son  application,  comme  contraire  à  l’ordre 
public  dans  la  localité  de  Z...,  en  raison  de  l’impossibilité  pour  le 
docteur  X...,  de  soigner  tous  les  malades  de  cette  région  et  des 
protestations  de  la  municipalité. 

Mais  considérant  qu’en  des  motifs  pertinents  que  la  Cour  adopte, 
le  Tribunal  a  suffisamment  répondu  à  la  première  partie  de  l’argu¬ 
mentation  ci-dessus  exposée,  que  d’autre  part  les  considérations 
défait  développées  en  deuxième  lieu  par  Y...,  si  elles  sont  de  nature 
à  atténuer  la  gravité  de  la  faute  professionnelle  qui  lai  est  repro¬ 
chée,  ne  pouvaient  avoir  pour  conséquence  de  le  relever  de  l’inter¬ 
diction  résultant  pour  lui  personnellement  de  ce  qu’en  acceptant 
de  remplacer  un  confrère  pendant  une  période  déterminée,  il  s’était 
par  là  même  créé  l’obligation  de  ne  pas  chercher  à  le  supplanter 
auprès  de  sa  clientèle. 

Considérant  qu’à  titre  subsidiaire  T...  demande  à  la  Cour  de 
reporter  à  15  km.  de  Z...  la  limite  du  périmètre  dans  lequel  il 
sera  interdit  de  s’installer,  de  dire  que  X...  ne  justifie  légalement 
d’aucun  préjudice  en  raison  même  de  l’impossibilité  oit  il  se  trou¬ 
verait  de  soigner  tous  les  malades  de  la  région  et  de  prouver  la 
soustraction  frauduleuse  d’une  partie  de  sa  clientèle,  un  malade 
étant  toujours  libre  de  choisir  son  médecin  et  d’en  changer,  alors 
surtout  qu’il  est  installé  à  IV...,  à  16  km.  de  Z...;  qu’il  demande 
enfin  la  réduction  de  l’astreinte  et  le  report  de  son  point  de  départ 
à  l’expiration  d’un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  signification 
de  l’arrêt. 

Mais  considérant  qu’il  ne  fait  valoir  aucune  raison  sérieuse  de 
modifier  en  sa  faveur  la  limite  d’un  périmètre  dont  l’étendue  a 
justement  pour  but  de  mettre  obstacle  à  des  agissements  du  genre 
de  ceux  qui  lui  sont  reprochés;  que  le  préjudice  causé  à  X...  résulte 
suffisamment  des  déclarations  mêmes  faites  le  3  janvier  1 945  par 
Y...  à  l’huissier  et  consignées  par  celui-ci  dans  son  procès-verbal 
de  constat,  déclarations  aux  termes  desquelles  il  répondait  aux 
demandes  de  visites  sur  Z...,  la  clientèle  l’ayant  connu  avanta¬ 
geusement  à  l’occasion  du  remplacement  du  docteur  X...  ;  qu’ ainsi 
il  reconnaissait  lui-même  avoir  soustrait  par  ses  agissements  à  X... 
une  partie  de  sa  clientèle,  connue  par  lui  lors  du  remplacement 
de  son  confrère  ;  qu’ enfin  le  T ribunal  a,  avec  raison,  voulu  mettre 
fin  le  plus  rapidement  possible  à  la  situation  actuelle  préjudiciable 
à  X...,  en  impartissant'à  Y...  un  court  délai  pour  le  transport  de 
son  cabinet  médical  et  en  assortissant  cette  obligation  d’une  astreinte 
suffisamment  élevée  pour  qu’il  ne  soit  pas  tenté  de  prolonger  sa 
résistance. 

Considérant  qu’il  y  a  lieu  en  définitive  de  le  débouter  de  son 
appel  et  de  confirmer  le  jugement  entrepris  qui  a  fait  une  appré¬ 
ciation  équitable  et  modérée  de  la  faute  commise  par  lui,  en  tenant 
le  plus  grand  compte  des  circonstances  de  la  cause  qui  pouvaient 
lui  être  favorables. 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges... 

Confirme  le  jugement  entrepris. 

Jusqu’ici,  et  avant  l’institution  de  l’Ordre  des  Méde¬ 
cins,  la  jurisprudence  avait  bien  reconnu  la  validité  de 
l’obligation  contractuelle  prise  par  un  remplaçant  de 
ne  pas  faire  concurrence  au  remplacé.  Comme  l’avait 
proclamé  excellemment  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de 
Cassation  dans  un  arrêt  du  2  août  1938,  la  liberté  du 
commerce  et  de  l’industrie  (et  par  voie  de  conséquence 
de  toute  activité  professionnelle)  est  susceptible  d’être 
valablement  restreinte  par  les  conventions  des  parties, 
pourvu  qu’elles  n’impliquent  pas  une  interdiction  géné¬ 
rale  et  absolue,  c’est-à-dire  illimitée  tout  à  la  fois  quant 
au  temps  et  quant  au  lieu. 

Quelques  décisions  isolées  avaient  tenté  de  réagir 
contre  cette  jurisprudence,  en  déclarant  que  le  choix 
des  malades  doit  demeurer  libre  et  que  toute  convention 
conclue  au  mépris  de  ce  principe  est  nulle,  de  nullité 
absolue. 
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Mais  la  Cour  de  Cassation,  à  laquelle  ces  décisions 
ont  été  déférées,  les  a  cassées,  en  restant  ainsi  fidèle 
à  la  jurisprudence  fixée  par  son  arrêt  du  2  août  1 938. 

Depuis  la  constitution  de  l’Ordre  des  Médecins, 
la  question  se  posait  sous  un  jour  différent.  En  effet, 
le  premier  Conseil  de  l’Ordre,  créé  par  la  loi  du 
7  octobre  1 940,  s’était  vu  reconnaître  le  pouvoir  de  faire 
tous  règlements  d’ordre  intérieur  nécessaires  pour 
atteindre  les  buts  qui  lui  étaient  assignés  et  il  s’était 
empressé  de  rédiger  un  Code  de  déontologie  contenant 
notamment  le  fameux  article  26  autour  duquel  s’est 
débattu  tout  le  procès  que  nous  venons  de  relater.  Ce 
Code,  qui  n’avait  d’ailleurs  que  la  valeur  d’un  règlement 
propre  à  la  profession  médicale,  sans  avoir  par  lui-même 
aucune  autre  force  obligatoire  que  celle  que  lui  prêtait 
sa  référence  générale  à  la  loi  du  7  octobre  1940,  s’il 
était  en  vigueur  au  moment  de  la  conclusion  et  de 
l’exécution  du  contrat  de  remplacement,  avait  accom¬ 
pagné  dans  le  néant  l’Ordre  des  Médecins  supprimé 
par  l’ordonnance  du  9  août  1944  sur  le  rétablissement 
dans  la  France  métropolitaine  de  la  légalité  républi¬ 
caine.  Il  avait  donc  perdu  toute  valeur  et  toute  effi¬ 
cacité  au  moment  où  le  procès  s’est  engagé  et  il  n’a  pu 
servir  de  base  aux  décisions  de  justice  —  disciplinaires 
et  civiles.  Toutefois,  son  ombre  se  profilait  encore  au 
dessus  des  prétoires.  Son  souvenir  était  demeuré  vivace 
dans  l’esprit  et  dans  le  cœur  des  membres  du  Conseil 
régional  qui  ont  condamné,  comme  contraire  à  la  déon¬ 
tologie,  l’installation  du  remplaçant  à  moins  de  20  km. 
du  cabinet  du  remplacé.  Ne  pouvant  statuer  en  appli¬ 
cation  d’une  réglementation  précise,  ils  ont  reconnu 
et  proclamé  l’existence  d’un  usage  professionnel  abou¬ 
tissant  aux  mêmes  conséquences  de  fait. 

A  leur  suite,  le  Tribunal  de  première  instance,  rete¬ 
nant  avant  tout  la  constatation  de  cet  usage  professionnel. 


a  condamné  le  remplaçant  en  application  de  l’article  1 135 
du  Code  civil  aux  termes  duquel  :  les  conventions  obligent 
non  seulement  à  ce  qui  est  exprimé,  mais  encore  à  toutes 
les  suites  que  l’équité,  l’usage  ou  la  loi  donnent  à  Vohligor 
tion  d'après  sa  nature.  C’est  pourquoi,  en  s’appropriant 
les  motifs  des  premiers  juges,  la  Cour  d’appel  n’a  pas 
cru  devoir  suivre  la  section  disciplinaire  du  Conseil 
national  dans  son  appréciation  étrangement  modérée  de 
la  faute  déontologique  commise  par  le  remplaçant.  Dès 
lors  qu’il  existait  un  usage  professionnel  constaté  inter¬ 
disant  à  celui-ci  de  s’installer  à  moins  de  20  km.  du 
poste  du  médecin  qu’il  avait  remplacé,  le  médecin  lésé 
dans  ses  intérêts  légitimes  avait  droit  à  la  protection 
complète  de  la  loi  et  à  l’application  stricte  à  son  profit 
de  cet  usage  professionnel.  Il  s’ensuivait  que  les  conclu¬ 
sions  subsidiaires  du  remplaçant  devant  la  Cour,  ten¬ 
dant  à  faire  restreindre  à  15  km.  le  périmètre  d’inter¬ 
diction,  ne  pouvaient  être  accueillies. 

Maintenant  qu’un  nouvel  Ordre  des  Médecins  a  été 
institué  et  que  l’article  66  de  l’ordonnance  du  24  sep¬ 
tembre  1945  lui  a  donné  mission  de  préparer  un  Code 
de  déontologie  devant  être,  après  consultation  du 
Conseil  d’Etat,  édicté  sous  la  forme  d’un  règlement 
d’administration  publique,  il  est  peut-être  permis,  à  la 
lumière  de  la  jurisprudence  résultant  de  l’arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  2  janvier  1 947,  de  craindre  cette  codi¬ 
fication  des  règles  traditionnelles  de  l’exercice  de  la 
médecine.  Toute  codification  apporte  par  son  existence 
même  des  entraves  à  la  vie  du  droit  qui  ne  s’arrête 
jamais.  Les  usages,  au  contraire,  sont  susceptibles  de  se 
modifier  sans  cesse  sous  l’influence  des  circonstances 
et  de  l’évolution  des  idées,  des  mœurs  et  des  conditions 
humaines  et  nous  venons  'de  voir  qu’ils  comportent 
par  eux-mêmes  une  force  obligatoire  certaine. 

Henri  Meillet. 


LA  CONFÉDÉRATION  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX 
ET  LA  MÉDECINE  DU  TRAVAIL 


Nous  recevons  du  Cibrie,  secrétaire  général  de  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux,  la 
lettre  suivante  : 


Je  prends  connaissance  de  l’article  du  de 
Frémont,  président  du  Syndicat  National  des 
Médecins  du  Travail  (C.F.T.C.)  (1)  Il  est  fait 
abondamment  allusion  à  «  mes  »  attitudes  au 
sujet  des  déclarations  faites  touchant  la  posi¬ 
tion  prise  par  la  Confédération  des  Syndicats 
Médicaux  français  au  regard  de  la  Médecine 
du  Travail. 


Je  pense  que  les  médecins  ont  intérêt  à 
connaître,  brièvement  et  exactement  résumées, 
les  indications  utiles  en  la  matière. 

1°  Il  est  exact  que  Je  me  suis  opposé  à  ce  qu’un 
nombre  fixe  d’actes  médicaux  soit  explicitement 
inscrit  dans  un  document  officiel  sous  une  forme 


qui  permettait  de  conclure  que  les  praticiens 
effectuaient  en  réalité  vingt  actes  médicaux  en 
six  heures.  Ét  je  reconnais  parfaitement  que 
je  voyais  là  un  danger  pour  les  praticiens  du 
point  de  vue  fiscal.  La  dernière  formule  adoptée 
(Arrêté  du  15  mars  1946)  a  eu,  au  contraire, 
notre  approbation,  ce  qui  n’exclut  pas  un  relève¬ 
ment  de  coefficient,  s’il  apparaît  justifié. 

2°  Il  est  exact  que  la  Confédération  a  toujours 
estimé  que  le  rôle  du  médecin  du  travail  est  un 
rôle  de  prophylaxie  et  de  dépistage  —  dans  le 
sens  plein  de  ces  deux  mots  ;  ce  rôle  est  éminent 
et  vaste  —  il  est  aussi  suffisant.  Nous  avons 
toujours  admis  —  et  dit,  à  chaque  occasion  — 
que  quelques  con|pils  d’ordre  thérapeutique 
pouvaient  être  donnés  —  même  accompagnés 
d’ordonnances  —  sachant  très  bien  l’impossibi¬ 
lité  pour  un  médecin  du  travail  de  résister  à 
certaines  demandes.  Si  j’ai  bon  souvenir,  j’ai 


(1)  Concours  Médical,  5  avril  1947. 
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traduit  ce  sentiment,  d’accord  avec  les  membres 
du  Conseil,  à  une  réunion  de  notre  Conseil 
d’Administ  ration  où  avaient  bien  voulu  venir 
des  représentants  des  médecins  du  travail,  le 
16  décembre  1945,  et  où  précisément,  M.  de 
Frémont  était  présent.  _ 

Mais  nous  estimons  que  le  rôle  du  médecin  du 
travail  n’est  pas  de  soigner  —  sauf  urgence  — 
et  que  pour  les  accidents  du  travail  ne  nécessi¬ 
tant  pas  le  repos  ou  l’hospitalisation,  l’ouvrier 
doit  conserver  le  droit  strict  de  se  faire  traiter 
hors  de  l’usine  par  le  médecin  de  son  choix. 

Il  n’y  a  là  nulle  minimisation  du  rôle  du  mé¬ 
decin  du  travail,  mais  seulement  sa  délimitation. 

3°  Lorsqu’est  parue  la  loi  du  11  octobre  1946, 
nous  en  avons  apprécié  favorablement  les  dispo¬ 
sitions. 

Est  venu  le  décret  d’application  du  26  no¬ 
vembre  1946,  qui  étendait  abusivement  les 
prescriptions  légales. 

Nous  avons  protesté  auprès  du  ministre  du 
Travail.  A  ce  moment,  M.  l’Inspecteur  général 
du  Travail  m’a  fait  observer  que  ce  décret, 
malgré  qu’il  étende  en  effet  les  prescriptions 
de  la  loi,  constituait  cependant  une  garantie 
que  les  soins  seraient  limités  à  l’usine  ;  et  m’a 
fait  observer  que  si  nous  exigions  l’application 
stricte  de  la  loi,  nous  verrions  certainement  se 
créer  des  dispensaires  d’usines,  avec  des  médecins 
autres  que  les  médecins  du  travail,  mais  qui 
pom-raient  exercer  à  l’usine  toute  la  médecine. 

J’ai  traduit  très  fidèlement  ces  indications  à 
l’Assemblée  générale  de  la  Confédération,  qui  a 
voulu  passer  outre,  et  engager  une  action  en 
Conseil  d’Etat,  aux  fins  d’annulation  du  décret 
d’application. 

Le  Gouvernement,  en  janvier,  a  alors  déposé 
un  texte  revenant  sur  celui  du  11  octobre  1946, 
et  remplaçant  les  mots  *  le  rôle  du  médecin  du 
travail  est  exclusivement  préventif  »,  par  les 
mots  «  essentiellement  préventif,  etc.  »  Ce  texte 
n’a  pas  encore  été  discuté  au  Parlement. 

4“  J’ai  proposé  au  Conseil  d’administration 
la  création  d’un  Syndicat  général  des  Médecins 
du  Travail  —  agrégé  à  la  Confédération  — ;  le 
principe  n’a  pas  soulevé  d’opposition. 

Par  contre,  l’Assemblée  Générale  de  1945 
avait  décidé  qu’un  Syndicat  ne  pourrait  adhérer 
en  même  temps  aux  Confédérations  ouvrières 
et  à  la  nôtre,  pour  la  raison  très  simple  qu’une 
divergence  pourrait  évidemment  se  produire  sur 
des  ppints  particuliers,  dans  les  directives  reçues 
d'organismes  différents. 

M.  de  Frémont  d’ailleurs  précise  bien  sa 
pensée  sur  ce  point,  lorsqu’il  écrit  ; 


«  De  plus,  le  Médecin  du  Travail  est  un  salarié  qui, 
quoi  qu’on  fasse,  subira  toujours  les  inconvénients  de 
cette  situation  ;  il  est  légitime  qu’il  désire  en  tirer,  en 
contrepartie,  quelques  avantages. 

C'est  dire  que  les  intérêts,  comme  les  préoccupations 
du  Médecin  du  Travail  sont  souvent  assez  loin  de  ceux 
de  ses  confrères,  et  cela  explique  et  justifie,  s’il  en  est 
besoin,  la  création  de  Syndicats  rattachés  aux  Confédé¬ 
rations  ouvrières. 

il  y  a  donc  peu  de  raisons  pour  le  Médecin  du  Travail 
de  se  plier,  en  adhérant  ès  qualité  aux  Syndicats  médi¬ 
caux,  à  une  discipline  qui,  ne  fût-ce  que  par  le  jeu  du 
nombre,  le  broierait  toujours  inévitablement  dans  un 
conflit  d’intérêts...  » 

Il  eut  suffi  d’écrire  cette  phrase,  pour  indiquer 
une  position  qu’on  entend  prendre  et  garder. 
L’adhésion  aux  Centrales  ouvrières  de  certains 
de  nos  confrères  médecins  du  travail,  est  une 
traduction  de  cette  pensée.  Nous  n’avons  d’ail¬ 
leurs  pas  interdit  les  adhésions  individuelles. 

Nous  pensons  cependant  que  tous  les  méde¬ 
cins  devraient  se  grouper  dans  nos  organisations 
syndicales  médicales. 

Notre  proposition  persiste  :  création  d’un 
Syndicat  général  des  Médecins  du  Travail, 
dans  le  sein  de  la  Confédération. 


Et  maintemant,  un  mot  à  l’adresse  de  l’émi¬ 
nent  commentateur  du  Concours. 

Se  basant  sur  le  dépôt  —  en  janvier  —  du 
projet  de  loi  rectificatif  non  encore  voté,  il 
écrit  : 

On  remportera  donc  devant  le  Conseil  d’Etat  les 
apparences  d’une  victoire,  et  l’on  subira  dans  la  vie 
sociale  la  réalité  (et  la  légalité)  d’une  défaite  I 

Puisse  cet  échec  ouvrir  les  yeux  aux  dirigeants  syndi¬ 
caux  et  les  conduire  à  chercher  les  modalités  d’une 
association  étroite  et  permanente  entre  la  médecine  tra¬ 
ditionnelle  et  les  formes  professionnelles  répondant  aux 
exigences  médicales  du  monde  moderne. 

Mais,  Monsieur  le  Rédacteur,  vous  tenez 
donc  tant  que  ça  à  ce  que  nous  subissions  un 
échec  ?  Pourquoi  le  prédire  avec  cette  insis¬ 
tance  ? 

Quant  à  l’associafion  étroite  entre  la  médecine 
traditionnelle  et  les  formes  professionnelles  répon¬ 
dant  aux  exigences  médicales  du  monde  moderne' 
nous  avons  donné,  à  la  Confédération  des  Syndi¬ 
cats  Médicaux,  quelques  preuves  de  cette 
compréhension,  et  avons  su  ouvrir  les  yeux. 

Et  c’est  même  ce  qu’on  nous  reproche  souvent, 
avec  quelque  véhémence... 


P.  CiBRIE. 


Thérapeutique  artérielle  et  cardio-rénale 

^  /  Spasmes  artériels.  Hypertension  ' 

Al.  TENSEDINE  2  comprimés  au  début  de  chacun  des  3  repas, 
ryames  Scléroses  vasculaires  et  viscérales 

[lODOLIPINEt  capsule  2  ou  3  fois  par  jour,  aux  repas. 

(Syndromes  coronariens,  Angor,  Infarc¬ 
tus,  Palpitations,  Algies  précordiales  ■ 

COROSEDINE  2  comprimés  2  ou  3  fois  par  jour,  au  début  des  repas. 


[TRINIVÉRINE. 

^  ,  j  Insuffisance  cardio-rénale,  Oligurie 

<euus  DIUROPHY.LLINE2 


3  dragées  à  quelques  minutes  d^intervalle.  A 


(UlUnUrnTLLIIiC  2à4  comprimés  parjour^à /afin  oudansrintervalfé  des  repas. 
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Honoraires  médicaux  et  baisse  de  10  %. 

Une  circulaire  n»  I21.S.S.  du  16  avril  1947  adressée  par  le 
ministre  du  Travail  aux  directeurs  régionaux  de  la  Sécurité 
sociale  précise  la  position  officielle  de  M.  Croizat  sur  la  ques¬ 
tion  de  l’application  du  décret  du  24  février  1947  aux  hono¬ 
raires  médicaux  de  Sécurité  sociale. 

Voici  en  quels  termes  : 

Je  rappelle  qu’en  matière  de  soins  aux  assurés  sociaux,  les 
tarifs  d’honoraires  en  vigueur  sont  ceux  qui  ont  été  inscrits  dans 
ies  conventions  intervenues  entres  tes  Caisses  régionales  de 
Sécurité  sociale  et  les  syndicats  de  praticiens  et  approuvées  par 
la  Commission  nationale  des  Tarifs  instituée  par  l’article  10  de 
l’ordonnance  du  19  octobre  1945,  ou,  à  défaut  de  conventions, 
les  tarifs  fixés  par  voie  d’autorité  par  ladite  Commission. 

Ces  tarifs  sont  opposables  aux  Caisses  de  Sécurité  sociale  et 
aux  praticiens;  ceux-ci  ne  peuvent  les  dépasser  sauf  les  cas  de 
dérogations  prévus  expressément  à  l’article  13  de  l’ordonnance 
du  19  octobre  1945. 

De  ce  fait,  f’estime,  en  accord  avec  M.  le  ministre  de  l’Economie 
nationale,  qu’il  y  a  lieu  de  considérer  que  les  tarifs  d’honoraires 
des  différentes  catégories  de  praticiens,  médecins,  chirurgiens- 
dentistes,  sages-femmes  et  auxiliaires  médicaux,  qui  ont  été 
fixés  dans  les  conditions  ci-dessus  rappelées,  et  tels  qu’ils  étaient 
en  vigueur  au  1='  fanvier  1947,  doivent  subir  un  abattement 
de  10  %  depuis  le  1”  mars  1947. 

Il  est  entendu,  d’accord  mec  les  services  de  la  Direction  des 
Prix  au  Ministère  de  l’Economie  nationale,  que  ces  tarifs  sont 


soumis,  dans  leur  ensemble,  à  la  législation  sur  les  prix,  et  que 
les  sanctions  prévues  par  cette  législation  sont  effectivement 
applicables,  non  seulement  en  cas  d’infraction  à  la  baisse  de 
10  %  prévue  par  le  décret  précité,  mais  également  en  cas  de 
dépassement  des  honoraires  fixés  dans  les  conditions  prévues 
à  l’article  10  de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945  sous  les  seules 
réserves  prévues  par  l’article  13  de  la  même  ordonnance. 

Cette  thèse  nous  semble  hautement  discutable  pour  toutes 
les  raisons  déjà  développées  (1).  Les  honoraires  sociaux,  fixés 
par  des  dispositions  légales  indépendantes  de  la  législation 
des  prix,  ne  peuvent  être  réduits  que  par  modification  légale 
des  textes  qui  les  ont  déterminés.  C’est  ce  que  le  ministre 
de  l’Economie  nationale  à  lui-même  reconnu  pour  ies  prix 
des  loyers. 

Nous  mrintenons  donc  intégralement  le  point  de  vue  de 
l’inapplicabilité  de  ia  baisse  de  10%  aux  honoraires  sociaux- 
Seule  la  juridiction  compétente,  une  fois  saisie  du  litige,  pourra’ 
trancher  le  débat. 

Cette  circulaire  du  ministre  du  Travail  appelle  d’autres 
observations.  Elle  prétend  «d’accord  avec  les  services  de  la 
Direction  des  prix  du  Ministère  de  l’Economie  nationale  » 
que  les  tarifs  d’honoraires  médicaux  en  matière  de  Sécurité 
sociale  sont  soumis  dans  leur  ensemble  à  la  législation  sur 
les  prix  et'qu’en  cas  d’infraction  à  la  baisse  de  10  %  ccmrae  en 
cas  de  dépassement  de  tarif  pour  des  raisons  non  prévues  par 
l’article  13  de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945,  les  médecins 


(I)  Concours  Médical,  1"  février  1947,  et  12  avril  1947. 
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seraient  justiciables  des  sanctions  prévues  par  la  loi  sur  les 
prix;  poursuites  correctionnelles,  amendes  et  prison.  Il  convient 
de  ne  pas  trop  hausser  le  ton  et  de  ne  pas  attacher  plus  d’im¬ 
portance  qu’elle  n’en  mérite  à  une  circulaire  ministérielle» 
moyen  trop  souvent  employé  de  nos  jours  pour  porter  à  la 
connaissance  du  pauvre  ilote  de  citoyen  à  quelle  sauce  telle 
ou  telle  de  nos  Excellences  entend  accommoder  la  loi. 

Cet  D  accord  *  Economie  nationale-Travail,  énonce  pour 
les  honoraires  sociaux  une  telle  contre-vérité  qu’ii  en  est 
risible.  Mais  il  contient  en  germe,  une  menace  sérieuse 
que  nous  avons  déjà  dénoncée  :  la  prétention  de  l’Economie 
nationale  d’assujettir  à  la  législation  des  prix  tous  les  hono¬ 
raires  médicaux,  même  ceux  du  secteur  libre.  Nous  savons 
que  nos  représentants  syndicaux  s’en  sont  émus,  et  étudient 
leurs  moyens  de  défense.  Ils  seront  soutenus  par  le  Corps 
médical  unanime  et  par  tous  les  éléments  sains  de  l’opinion 
publique.  Ce  ministre  qui  prétend  fixer  autoritairement  les 
prix  des  services  des  professions  libérales  au  moment  même  où 
h  lâche  la  main  sur  les  salaires  dans  la  presse...  et  ailleurs, 
a-t-il  perdu  le  sens  du  ridicule  ? 

Si  sa  manœuvre  devait,  par  impossible,  réussir,  le  Corps 
médical,  en  désespoir  de  cause,  et  pour  conserver  à  l’acte 
médical,  malgré  les  pouvoirs  publics,  sa  haute  signification 
setait  contraint  de  faire  admettre  par  sa  clientèle  le  principe 
d’un  honoraire  «  libre  »,  en  sus  du  tarif  ministériel. 

Le  marché  noir  de  la  médecine,  après  tant  d’autres,  —  le 
dernier  en  date  étant  le  marché  noir  des  salaires,  avec 
toutes  ses  conséquences  fiscales  et  sociales,  —  voilà  la  belle 
perspective  qui  est  ouverte,  en  toute  sérénité,  par  les  au¬ 
teurs  de  la  circulaire  n“  121  .SS. 


Les  élections  aux  Conseils  des  Caisses. 


Un  sait  que  la  loi  sur  la  Sécurité  sociale  accorde  au  Corps 
médical  deux  sièges  au  sein  des  Conseils  de  Caisse.  Le  texte 
primitif  confiait  aux  Syndicats  départementaux  le  soin  de 
désigner  des  candidats,  qui  étaient  ensuite  soumis  à  l’agré¬ 
ment  de  la  Caisse  intéressée.  Des  objections  ont  été  soulevées 
à  l’encontre  de  cette  procédure,  qui  d’une  part,  ne  confiait 
pas  à  la  totalité  du  Corps  médical  local  la  désignation  des 
représentants,  destinés  cependant  à  parler  en  son  nom,  et 
d’autre  part,  par  le  jeu  d’un  agrément  quelque  peu  humiliant, 
tendait  à  fausser  ce  caractère  représentatif  par  un  choix 
qui  tiendrait  compte  sans  nul  doute  de  l’opinion  présumée 
du  candidat  à  l’égard  de  la  Sécurité  sociale  et  du  régime 
actuel  d’Assurance-maladie. 

La  loi  du  30  octobre  1946,  en  modifiant  la  procédure  d’élec¬ 
tion  des  Conseils  de  Caisse  tout  entiers  et  en  retirant  aux 
Syndicats  de  travailleurs  (c’est-à-dire  à  la  C.G.T.)  le  privilège 
de  désignation  que  l’ordonnance  du  4  octobre  lui  avait  octroyé» 
a  réformé  dans  le  même  temps  les  modalités  d’élections  des 
membres  médecins  des  Conseils.  Dorénavant  ceux-ci  seront 
élus  par  l’ensemble  des  médecins  du  département,  et  la  Caisse 
ri’àura  pas  à  leur  donner  son  investiture.  C’est  là  incontes¬ 
tablement  un  progrès. 

Mais  cette  procédure  soulève  cependant  certains  problèmes. 
L’élection  tout  d’abord  devra  être  organisée,  lion  par  le  Syn¬ 
dicat  qui  ne  groupe  qu’une  fraction  des  médecins,  mais  par 
•e  Conseil  départemental  de  l’Ordre.  En  second  lieu  des  candi¬ 
datures  extra-syndicales  pourront  alors  se  faire  jour.  Il  est 
à  craindre  dans  cette  hypothèse  que  l’on  assiste  à  ce  qui 
s’est  déjà  passé  pour  les  élections  ordinales  :  les  électeurs 
peu  informés  auront  tendance  à  voter  pour  les  personnalités 
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titrées  parce  que  plus  coniAes,  sans  tenir  compte  de  ce  qu’il 
importe  avant  tout  de  désigner  des  praticiens  ayant  une 
connaissance  approfondie  des  questions  d’assurances  sociales, 
et  capables  d’informer  le  Conseil  de  la  Caisse  du  point  de 
vue  des  médecins  traitants  d’assurés  sociaux,  parce  qu’ayant 
une  expérience  vécue 'de  cès  problcmes.  Il  appartient  certês 
aux  syndiçats  de  préparer  et  de  présenter  leur  liste,  mais 
nous  croyons  utile  qu’il  leur  soit  donné»  cette  fois  surtout, 
une  pardeulière  aue^ience; 

il' faut  bien' voit  en  effet  que  les  membres  médecins  des 
Conseils  de  Caisse -devront  en  fait,  pour  remimr  leur  rôle 
'  dans  l’in;érêt  même  des  Caisses  et  diS  às'surés,  se  tenir  en 
contact  étroit  et  suivi  avec  les  syndicats  départementaux 
(et  non  point  avec  le  Consyil  de  l’Ordre,  organisateur  des 
élections,)  puisque  c’est  aux  Syndicats  et  à  eux  seuls  qu’il 
revient  de  traiter  avec  les  Caisses. 

Souhaitons  enfin  que  cette  réforme  des  Conseils  de  Caisse 
qui  donne  aux  bénéficiaires,  ccramj  aux  médecins,  une  part . 
notable  à  la  gestion  du  système,  puisse  améliorer  une  atmos- 
plière  encore  trop  empreinte  de  méfiance  et  d’inçompréhen- 


LES  honoraires  médicaux  D^NS  les  HOPITAUX  I 
l’As  sisTANCï  Publique  de  Paris. 


Le  23  avril  dernier,  a  été  signée  la  nouvelle  convention 
entre  l’aeministration  de  l’Assistance  Publique  de  Paris 
et  les  Caisses  de  Sécurité  sociale.  Le  Corps  hospitalier  étant 
représenté  par  le  D'-R.  Cotiez,  président  de  l’Intersyndicat. 


En  ce  qui  concerne  les ''[honoraires  [médicaux,  [les  prin¬ 
cipales  dispositions  'de[[cet[^accord3<»it  les_sülvantes. 

,  1”  Malades  hospitalisés.  ^ 

A.  Service  de  Médecine:  Forfait  jdumalier  fixé”à~35% 
de  la  valeur  donnée  à  la  lettré  clé  C,  fixée;  conformémént 
à  l’article  10  de  l[ordorinance  du  19  octobre  1945,  y  compris 
tous  les  actes  de  médecine,  chirurgie  ou  de  spécialités,  sauf 
ceux  d’électroradiologie,  de  stomatologie  et  de  laboratoire 
effectués  dans  le  service  de^ médecine  (soit  à  l’heure  actuelle  : 
42  francs). 

B.  service  de  Chirurgie  (Neuro-chirurgie,  ophtalmologie, 
olo-rhino-laryngologie). 

1“  Une  somme  résultant  du  produit  du  coefficient  de  l’acte 
porté  à  la  Nomenclature  des  actes  professionnels  par  20  % 
de  la  valeur  de  la  lettre  clé  (article  10  précité).  Ces  hono¬ 
raires  s’appliquent  à  l’acte  opératoire  ainsi  qu’aux  soins 
donnés  pendant  les  vingt  jours  qui  suivent  l’interventiop 
(soit  K  =  16  francs). 

2»  A  partir  du  vingt  et  unième  jour  suivan^’opérafion, 
sauf  en  cas  de  dépassement  non  justifié|:  par  jour  15  %  de 
la  valeur  de  la  lettre  clé  C  (article  10  précité)  (soit  actuelle¬ 
ment  :  K  =  18  francs). 

3“  Dans  le  cas  où  le  malade  traité  n’a  pasisubi  d’inter-  ■ 
vention  par  jour  15  %  de  la  valeur  de  la  lettre  clé  C  (article  10 
précité)  (soit  K  =  18  francs). 

C.  Service  de  Maternité:  En  dehors  des  actes  d’électfo- 
radiologie  et  de  laboratoire,  tarif  forfaitaire  journalier  égal 
à  50%  de  la  valeur  de  la  lettre  clé  C  (article  10  précité) 
(soft  actuellement  60  francs).  Ce  tarif  comprend  les  actes 
prévus  à  l’article  33  de  la  Nomenclature  des  actes  profes¬ 
sionnels.  A  ce  tarif  se  substitue  en  cas  de  complication  le 
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tarif  de  médecine  ou  chirurgie  suivant  la  nature  de  la  compli¬ 
cation. 

D.  Sàriatoria.  E.  Chroniques.  F.  Convalescents  :  Pas  d’ho¬ 
noraires.  -  “î 

G.  Service  d’ Electroradiologie  :  Une  somme  résultant  du 
produit  du  coefficient  de  l’acte  effectué  porté  à  la  nomen¬ 
clature  des  actes  professionnels  par  .20  %  de  la  valeur  de  la 
lettre  clé  K  (article  10  précité)  (soit  K  =  16  francfe). 

H.  Actes  de  stomatologie  :  Une  somme  résultant  du  pro¬ 
duit  du  coefficient  de  l’acte  effectué  à  la  Nomenclature  des 
actes  professionnels  par  20  %  de  la  valeur  de  la  lettre  clé  K 
(article  10  précité  (soit  K  =  16  francs). 

I.  Actes  de  Laboratoire:  Une  somme  égaie  ,  à  20%  du 
tarif  pharmaceutique  national. 

Le  malade  admis  en  salle  é^tant  examiné  dès  son  arrivée 
par  un  interne,  puis  par  le  chef  de  service,  ce  dernier  devra 
s’attacher  à  réduire  au  minimum  ie  délai  entre  i’admission 
et  l’intervention  ou  le  début  du  traitement.  Paiticulièrement 
en  ce  qui  concerne  ia  chirurgie,  ie  tableau  opératoire  devra 
sans  faire  obstacle  aux  opérations  cPurgence,  être  établi 
de  manière  à  permettre  '  l’intervention  dans  les  quarante- 
huit  heures  qui  suivent  i’admission  dq  malade  dans  tous  les 
cas  où  la'  décision  a  pu  être  prise  avant  cette  admission. 
Tous  les  examens  préopératoires  devront,  à  cet  effet,  chaque 
fois  que  çeia  est  possible,  être  pratiqués  avant  l’hospitali¬ 
sation,  La  durée  d’hospitalisation  devra  être  réduite  au  temps 
strictement  nécessaire  pour  le  traitement  du  malade.  Lorsque 
la  guérison  est  constatée,  le  chef  de  service  doit  prononcer 
la  sortie  ou  proposer  le  placement  dans  un  service  ou  centre 
de  convalescence. 

2°  Soins  externes. 

A.  Application  des, dispositions  de  la  Nomenclature  géné¬ 


rale  des  actes  professionnels  et  ^  donnant  aux  lettres  clés 
les  valeurs  suivantes  : 

a)  Consuitations  de  la  porte  :  2/5  de  la  valeur  de  la  lettre 
|Clé  C  fixée  conformément  à  l’article  10  de  l’ordonnance  du 
19  octobre  1945  (soit  48  francs). 

b)  Consuitations  des  services  :  2/3  de  la  valeur  de  la  lettre 
clé  Clârticle  précité  10)  (soit  actuellement  80  francs). 

c)  P.C.  de  la  porte  :  40  %  de  la  valeur  de  la  lettre  clé  PC 
(article  10  précité)  (soit  actuellement  32  francs). 

d)  P.Ç.  des  services  :  2/3  de  la  Valeur  de  la  lettre  clé  PC 
(article  10  précité)  (soit  actueilement  53  francs). 

e)  K  =  32  francs.  ^ 

B.  Analyses:  40%  du  tarif  pharmaceutique  national. 

Certaines  dispositions  ont  égaiement  été  adoptées  en  ce 
qui  concerne  le  contrôle  des  malades  hospitalisés  et  des 
maiades  externes  par  les  médecins-conseils  de  la  Caisse- 
Les  consultations  externes  seront  également  réorganisées- 

Cet  accord  provisoire,  nous  dit-on,  met  fin  à  une  très  iongue 
période  d’attente  au  cours  de  laquelle  de  très  nombreux 
échanges  de  vue  avaient  été  nécessaires.  L’intersyndicàt 
tient  d’ailleurs  à  signaler  que  le  résultat  obtenu  comporte 
comme  point  de  départ  un  arbitrage  particulièrement  adroit 
et  compétent  rendu  le  17  janvier  dernier  par  M.  le  Docteur 
Ségelle  aldrs  ministre  de  la  Santé  j)ublique,  devant  qui  les 
parties  avaient  décidé  de  porter  leur  différend. 

Nous  espérons  quant  ,  à  nous,  que  l’exemple  de  Paris  va 
être  suivi  par  la  province,  et  que  nous  allops  apprendre,  que, 
partout,  de  nouvelles  conventions  Hôpitaux-Caisses,  passées 
conformément  au  vœu  exprès  du  ministre  du  Travail,  vont 
permettre  au  Corps  médical  hospitalier  provincial  de  rece¬ 
voir  une  rémunération  moins  dérisoire  et  moins  néfaste  pour 
la  dignité  et  l’indépendance  de  la  profession. 
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La  rémunération  des  omnipraticiens  en  Grande- 
Bretagne. 

Dans  le  cadre  des  mesures  tendant  à  créer  en  Grande- 
Bretagne,  un  «  Service  national  de  santé  en  application 
de  la  loi  votée  récemment  par  le  Parlement,  le  Ministère  de 
la  Santé  a  chargé  un  Comité  de  déterminer  quelle  était  avant 
la  réforme,  et  quelle  devrait  être  ensuite  la  rémunération  du 
médecin  de  médecine  générale,  en  vue  d’éviter  le  risque 
de  «  prolétarisation  »,  qui  écarterait  de  la  profession  les 
meilleurs  éléments,  au  bénéfice  de  branches  d’activité  plus 
rémunératrices. 

.  Le  rapport  de  ce  Comité,  publié  dans,  le  dernier  numéro 
des  Annales  de  médecine  sociale  (1),  constitue  donc  un  docu¬ 
ment  de  première  importance  sur  la  condition  actuelle  et 
future  de  l’omnipraticien  outre-Manche.  Ce  rapport  a  été 
fait  sur  la  base  du  pouvoir  d’achat  de  la  livre,  en  1939  et 
sur  les  revenus  effectifs  des  médecins  à  cette  date. 

11  en  résulte  en  particulier  qu’à  ce  moment,  entre  45  et 
50  ans  c’e^t-à-dire  pendant  les  meilleures  années  d’activité 
d’un  médecin  de  médecine  générale,  20  %  des  médecins  de 
ville  avaient  un  revenu  net  inférieur  à  700  livres  par  an 
(soit  123.550  frênes  de  1939  au  cours  du  change  à  cette  époque) 
et  plus  ()e  40%  un  revenu  net  inférieur  à  1.000  livres.  Le 
Comité  a  été  unanime  à  considérer  que  le  pourcentage 
des  petits  revenus  était  trop  élevé. 

Il  se  montre  d’autre  part  très  soucieux  d’éviter  que  les 
médecins  de  médecine  générale  se  recrutent  dans^  l’avenir 
(1)  Avril  1947.  < 


parmi  les  moins  capables  des  jeunes  médecins.  Si  leur  rému¬ 
nération  n’est  pas  améliorée  de  façon  sensible  sur  l’avant- 
guerre,Na  grande  majorité  des  meilleurs  médecins,  cher¬ 
chera  à  se  spécialiser  ce  qui,  dit  le  Comité,  serait  désastreux 
pour  le  public. 

Le  tableau  accorde  aux  trois  quarts  d’entre  eux  un  revenu 
net  supérieur  à  1.000  livres,  par  an  (soit  176.500  francs  de 
1939  (1)),  10  %  environ  devant  avoir  un  revenu  net  égal 
ou  Supérieur  à  2.000  livres. 

En  ce  4ui  concerne  le  médecin  de  moins 'de  30  ans,  le 
Comité  recommandç  qu’il  passe  une  année  complète  (de  pré¬ 
férence  2  ans)  comme  médecin  assistant,  au  traitement  net 
au  moins  égak'à  500.  livres  par  an.  Même  les  futurs  spécia¬ 
listes  auraient  intérêt  à  passer  une  année  comme  assistant 
d’un  omnipraticien.  Celui-ci  serait  encouragé  à  engager  des' 
assistants  et  recevrait  pour  ce  faire  un  «  honoraire  de  sur- 
Iveiilance  »  annuel.  «  Ce  système  améliorerait  la  formation 
des  jeunes  médecins,  et  pemiettrait  aux  meilleurs  praticiens^ 
de  traiter  un  nombre  sensiblement  plus  grand  de  malades 
et  de  surveiller  leur  traitement.  » 

En  conclusion,  ie  Comité  demande  que  ia  différence  qui 
a  'toujours  existé  entre  les  médecins  de  campagne  et  les 
médecins  des  viiles  soit  réduite  et  qu’unè  rémunération  sup- 
piénjentaire  soit  accordée, dans  ies  régions  à  trop  faibie  popu¬ 
lation  ou  «  comportant  un  nombre  anormal  de  personnes 
âgées,  ou  d’inv(iiides^  chroniques  »  pour  assure^  un  recru¬ 
tement  convenable  des  médecins. 

Le  service  entraînerait  seion  ies  auteurs  du  rapport  une 
charge  par  tête  d’habitant  d’environ  15  shillings  6  pence 
soit  environ  138  francs  de  1939. 

^  (1)  Soit  environ  l. 500.000  francs  de  1947,  selon  les  indices  actuels 
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APPLICATION  DE  LA  NOMENCLATURE 

6612.  —  Médecin  appelé  par  un  confrère  auprès  d’une 
paturiente. 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  me  donner  quelques 
renseignements  au  sujet  du  remboursement  que  doit 
effectuer  la  Caisse  d’ Assurances  sociales  -agricoles, 
pour  un  accouchement  qui  s’est,  déroulé  de  la  façon 
suivante  : 

1°  J’ai  fait  deux  visites  à  4  km.  avant  1’, accou¬ 
chement  ;  ^ 

-  2°  A  la  troisième  visite,  jé  suis  resté  auprès  de  la 
patiente  du  matin  à  7  heures  (un  dimanche)  au  soir 
17  heures  ;  i 

3°  Puis,  j’ai  dû  appeler  un  confrère  (30  km.  +  30) 
pour  faire  un  forceps  à  la  partie  haute  de  l’excavation. 
Naturellement,  j’ai  donné  l’anesthésie  ; 

4*  Les  suites  opératoires  ont  été  compliquées  pa- 
l’infection  et  une  rétention  d’urines,  ce  qui  m’a  obligé 
à  faire  imè  visite  le  lendemain,  deux  visites  par  jour' 
les  quatre  jours  suivants  et,  enfin,  une  visite  chaque 
jour  (4  km.  d-  4  à  chaque  fois). 

Ces  visites-  se  sont  d’ailleurs  poursuivies  après  les 
dix  jours  habituels  de  surveillance. 

Pouvez-vous  me  dire  :  > 

1?  Ce  que  je  dois  réclamer  à  ma  malade,  comme 
honoraires  ; 

2°  Ce  que  le  confrère  appelé  pour  le  forceps  doit 
demander  ; 

3®  Enfin  quel,  doit  être  le  remboursement  effectué 
par  la  Caisse  d’ Assurances  agricoles. 

D^L. 


Réponse  :  - 

'  Lorsqu’un  médecin  {ou  une  sage-femme)  qui  est 
auprès  d’une  parturiente,  appelle  un  autre  médecin 
pour  un  forceps  pu  autre  intervention,  la  question  est 
assez  simple  :  la  sage-femme  ou  le  médecin  traitant 
touche  son  forfait  n°  1  et  le  médecin  appelé  touche  le 
prix  de  son  intervention,  soit  K  10  ou  K  20  ou  K  40,  etc. 
La  question  est  plus  difficile  à  résoudre  lorsque  le  médecin 
appelé  n’a  pu  réussir  l’accouchement  malgré  tous  ses 
efforts,  est  resté  un  certain  temps,  puis  que  les  deux 
ont  décidé  d’envoyer  la  parturienXe  à  l’hôpital  où  l’accou¬ 
chement  fut,  enfin  terminé.  Dans  ce  cas,  le  médecin 
traitant  {ou  la  ^age-femme),  touche  le  '  forfait  n°  1, 
l’hôpital  l’intervention,  mais  quid  pour  le  médecin 
appelé  et  qui  n’a  pu  terminer  l’accouchement,  ou  l’a 
'vu  se  terminer  \sans  avoir  eu  à  faire  une  intervention 
particulière  ?  La  question  fut  examinée  à  la  dernière 
séance  de  la  Commission  permanente  et  il  fut  àdmis, 
après  discussion,  que  le  médecin  appelé  toucherait 
une  visite  par  demi-heure  de  présence  auprès  de  la 
parturiente  avec  un  maximum  de  cinq  'visites.  C’est 
la  formule  même  de  l’article  6  du  tarif  A^.  sur  la 
surveillance  prolongée. 

Dr  F.  Decoukt. 

6552.  ■ —  Interventions  chirurgicales  à  domicile. 

J’ai  lu  dans  le  Concours  Médical  du  16  novembre 
dernier  votre  article  «  K  12  Frontière  »  et  à  ce 
propos,  il  y  aurait  un  point  de  litige  à  éclaircir.  En 
effet,  d’une  part  il  est  bien  stipulé,  dans  la  nomen¬ 
clature  ainsi. que  dans  votre  article,  que  les  actes X 
en  K  12  et  .au-dessous,  sont  isolés,  donc  sans  com- 
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prendre  l’ànesthésie  générale.  Mais  ceci  n’est  pas 
.  précisé  dans  la  nomenclature  qui  indique  au  contraire 
à  la  fin  du  chapitre  2,  article  Pc  6,'  que  pour  tous  les 
actes  en  K,  l’anesthésie /générale  est  comprise  dans 
le  coefficient  de  l’intervention. 

Que  faut-il  comprendre  exactement,  et  quelle 
conduite  tenir  ? 

D’autre  part,  je  profite  de  l’occasion  qui  m’est 
offerte  pour  vous  signaler,  d’accord  en  cela  d’ailleius 
avec  mes  confrères  de  la  région,  qpie  la  nomenclature 
comporte  une  lacune  en  ce  qui  concerne  l’exécution 
des  interventions  chirurgicales  à  domicile.  La  tari¬ 
fication,  en  effet,  est  étsilie  pour  les  actes  effectués 
en  clinique,  ce  qui  est  évidemment,  ou  devrait  être 
la  règle  générale.  Mais  il  y  a  encore  de  nombreuses 
circonstfinces,  et  en  particulier  dans  une  région  sinistrée 
comme  la  nôtre,voù  l’intervention  à  domicile  est  chose 
courante,  faute  de  clinicpie. 

Or,  ces  interventio  s,  vous  ne  l’ignorez  pas, 
comportent  pour  le  chirurgien  une  grosse  perte  de 
temps  en  déplacement,  et  l’ohligent  à  emmener  avec 
lui  tout  un  matériel  spécial  qui,  en  temps  normal 
se  trouve  en  clinique  à  la  disposition  du  chirurgien, 
sans  qu’il  ait  à  s’en  préoccuper.  N’y  aurait-il  donc 
pas  lieu  de  compenser  cette  double  servitude  par 
une  majoration  forfaitaire  —  comme  il  est  prévu 
pour  les  actes  de  nuit  —  et  qui  serait  à  calculer  par 
la  Commission  permanente,'  pour  tout  acte  opératoire 
de  quelque  importance  effectué  an  domicile  du  malade? 

L. 

Réponse  : 

a)  n  èst  évident  que  ce  n'est  pas  tous  les  actes  en 
K,  qui  comprennent  l'ai^sthésie,  mais  ceux  seulement 
au-dessus  de  K  12  ceux  au-dessous  étant  considérés 
comme  actes  «  isolés  »  ne  la  comprennent  pas. 


b)  L'intervention  pratiquée  au  domicile  du  client 
.  ou  en  clinique  est  toujours  considérée  comme  étant 

identique,  ledit  client  étant,  domicilié  dans  la  clinique 
durant  le  temps  des  soins.  C'est  ainsi  que  fut  répondu 
d  l'ohjeclion  signalée  par  vous.  J'ajoute  que  l'inter¬ 
vention  à  domicile  est  de  moins  en  moins  considérée , 
comme  souhaitable. 

c)  Rien  n'empêche  le  chirurgien  de  compter  ses  dépla¬ 
cements  tant  pour  l'intervention  que  pour  les  visites 
consécutives. 

Dr  F.  Decoubt. 

¥ 


Qu’est-ce  que  la  a  Mutualité  Familiale  >  ? 

—  Une  liliale  du  Concours 'lUédicai. 

—  Une  Société  mutualiste  régie  par  la  loi  du 
!«■  avril  1898.  / 

—  Une  Société  cinquantenaire  dont  les  réserves 
atteignent  vingt  millions, 

—  Une  Société  gérée  par  des  médecins  pour  lo 
service  de  médecins. 

Elle  vous  versera  en  cas  de  maladie  et  d’accident 
des  indemnités  journalières  de  120  à  300  francs  par 

Ecrlvez-lul  :  37;  rue  de  Bcllefond,  Paris  (9'). 


AMP.5‘'^àlOZI.V. 

AMP 

TABLETTES  de2gr5. 


LABORATOIRES  DU  MYORAL  srueS'I^och  PARIS  J 


PATHOLOGIE 
MUSCULAIRE 
f  CARENCES 

r  ALIMENTAIRES 

TROUBLES  VASO-MOTEURSdesÊXTRÉMITES 


PRODUIT  DE  LA  BIOTHÉRAPIE 


VâeeinMtton  volt  bueettl» 
eontro  Im  typhoïde  ot  le»  per»  A  et  ’B 

BILI  VACCIN 

ANTITYPHIQUE 


H.VILLKTTBA  Cl8, Phsmwe. 8, r.Paul-BirfUSl,  FARH-XV* 


POMMADE  VACCIN  AUX  ANTIVIRUS 

MËTA-VACCIN 


Action  ou  bemede 


=  K. 

CONSTANTE 


KeSiSTANa  des  microbes 

MÊTA-VACCIN  évolue  dans  son  action  en 
même  temps  qu'évoluent  les  moyens  de  défense 
des  germes  pathogènes. 


LABORATOIRES  PAUL  METAOIEIL  Dr  Ph.  >  TOURS 


LE  GONCOUBS  MÉDICAL 


lO-v-1947 


DEMANDES 


OFFRIS 


Toute  lettre  à  noua  adressée  est  fidèlement  commu¬ 
niqué^  à  l’auteur  de  l’annonce.  Mais  nous  ne  pouvons 
donner  l'assurance  que  réponse  sera  faite  à  toute  les 
lettres  ainsi  transmises. 

,  N»  352.  —  A  céd.  Tréport  gr.  mais.,  chauf.  -centi-., 
jard.,  gar.  Gonviend.  méd.  cherch.  demi-rep.  libre  de 
sullfc.  Ecr.  journ.  qui  transm.  , 

N”  353.  —  A  vendre  état  de  neuf  :  1“  AnatomSe  de 
Testut-Latarjet,  éd.  1931,  5  volumes.  2»  Encyclop..  Médi- 
cO'Chirurg.,  vol.  Urgences.  Pédiatrie,  2  vol.  Maladies 
infectieuses,  2  vol.  Endocrines  Nutrition.  Foie,  Estoc. 
Poumons,  ûynécol.,  2  vol.  Dermet.,  2  vol.  Ensemble  ou 
séparément.  Ecr.  journ.  qui  transm.  '  , 

N»  3'54.  —  J.  médec.  très  actif,  7  ann.  client,  méd. 
gén.,\accouch.  dcm.  de  lui  signalen  comm.  sans  médec., 
pour 'installât,  évent 

N"  355.  —  Par  suite  cessation  médec.,  à  vendre  dlf- 
fér.  instrum.  médic.  Demander  liste  au  D’’  Poterel-Mai- 
I  Locmariaquer  (Morbihan). 

N»  366.  —  A  céd.  poste,  seul  médec.  proph.  200'  km. 
Paris,  env.  rég.  riche,  belle  mais.,  dépend.,  garage,  très 
gr.  jar-d.  Ecr.  journ  qui  tra,us. 

N»  357.  —  A  céd.  Alpes-Marlt,  installât.  O.II.L.  et 
ophtalm.  avec  noyau  client,  anc.  ;  Revues  O.RiL.  et 
üpht.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N»  353.  —  A  céd.  poste  ville  Centre,  mais,  import., 
vente  préfér.',  mais  possibil.  local,  totale  ou  par¬ 
tielle  ou  échtinger._  contre  poste  demi-repos  ville  Midi. 
Ecr,  journ.  qui  transm. 

_  Echanger,  bon  poste  médic.  banl.  contre 


sonneuse,  i 


I  appart.,  même  petit  à  Paris.  Gond. 


bascul.,  marque  Dutertre,  modèle  1937,  parf. 
fonctionnem. 

N“  365.  —  La  Caisse  régionale  de  Sécurité  Sociale 
de  là  région  Rhône-Alpes  (Ain,  Ardèche,  Drôme,  Isère, 
Loire,  Rhône,  Savoie  Haute-Savoie)  recherche  des  mér 
dec.  Conseils  et  des  chlrurglens-deutisles  Conseils  à  . 
temps  plein.  Demander  renseign.  -et  condit.  au  Médecin 
Conseil  régional,  52,  av.  Maréchal-Foch,  à  Lyon-  (6"). 

N»  366.  —  Cab.  méd.  gén.  60  knf.  Paris,  convenant  à 
un  jeune,  suscept.  de  développem.,  prix  très  modéré, 
•urg.,  cause  départ,  rais,  spécialisât. 

N®  367.  —  Médee.  50  ans  très  actif,  cherche  occup. 
Paris  ou  banl. 

N®  368.  —  A  vendre  dosimètre  de  Hammer  neuf.-- 
Dr  Legrand,  76,  bd  Saint-Michel,-  Paris  (6«).  ïél.  Odé. 
77-51. 


'  cab.  médic. 
débattre. 

N®  360.  —  Médec.  exp.  cherche  poste  proph.,  libre 
imméd.  rég.  Ouest 

N®  361.  —  A  vendre  appareil  Philips  scopie-graphie 
transportable,  avec  grand  pied  de  , parquet  pour  caibin. 
consült.  Ecr.  journ.  qui  transm-. 

N®  362.  —  Infirmière  ou  raanûiulat.  de  radiologii 
demandée  par  médec.  de  Montbéliard. 


ms  de  prat.,  dactylo, . 

„ _ _ _ _  __  laborant.  dans  usine 

ou  administrai..  Midi  préfér. 

N®  371.  — ;  A  vendre  appareil  O.C.  Ultratherme  Sie¬ 
mens  ayant  fonction.  30  h.  Etat  absolum.  neuf. 

N®  372.  —  Médec.  30  affs  anc.  ext,  ferait  remplacera, 
méd.  gén.,  préfér.  Sud-Ouest  ou  Midi,  indiquer  condit. 
Dr  Mouripr,  436,  av.  de  Verdun,  à  Mèri^ac  (Gironde). 

N®  373.\  —  Loire-Inf.  :  gr.  poste  médic.  rur.  à  céd.,  • 
condit.  intéressantes.  Conviendr.  à  céiibat.  très  actif. 

N®  374.  —  A  vendre  :  1“  .gr.  (poste  méd.  i 


installât,  de  radioscopie-graphie,  électricité, 
dans  bourg  Import  du  Calvados,  voisinage  de  gr.  ville 
et  plages  fréquentées,  chasse,  pêche.  2®  Philips  Métal» 
Standard  D,  parf.  état  de  marche.  3®  Appareil  Diather- 
me-Boulitte  C4  faisant  bistouri  électrique.  Accessoires. 

N®  375.  —  Rég.  médlterr.  poste  médic.  avec  proph., 
à  céd.,  rais,  fam.,  seul  médec.,  ray.  étend.,  plus  de 
2.000  hab.  Proxim.  gr.  villes  et  bord  de  mer.  Villa 
meublée,  loyer  très  modéré.  Ecr.  journ.  qui  transm. 


PHENEGIC 


PAQUETS  -  COMPRIMÉS 
A  base  de  PHÉNOTHIAZINE 
actif  contre 

OXYURES  -  ASCARIS 


L'EQUILIBRE  BIOLOÛIQUE  8.  A. 


^logique  réunis) 
COMMENTRY  (Allier)  R.  C.  Montluçon  ^0416  E 


PERVOSINE 


A  base  de  plantes- indigènes 
fraîches 

Médication  générale  contre  : 

TROUBLES  de  la  CIRCULATION 


LE  CONSEIL  MEDICAL  1,  Rue  Dante 

CABINET  BREITEL  ET  GORET  PARIS  (S®) 

Fondé  en  1904  ODE  :  36-46 


Paris-Centre  :  Très  beau  cab.  Install.  prem.  ordre, 
ag.  pnys.  Belle  client.,  4  gr.  p.,  conf.  Bail  9  ans. 
Père-Lachaise  :  Loc.  prof.  meub.  3  p.  m.  gle.  Gr.  rap. 
Champs-Elysées  :  Situation  labor.  moyenn.  apport. 
Paris-Nord  :  Assoc.  moy.  apport.,  gros  cab.  Méd.  gle. 
Métro  Sud-Est  :  Belle  client.,  4  gdes  p.  meubl.  Conf. 
Porte  Sud  ;  Install.  radlol.  et  client,  loc.  prof.,  2  p. 
Banl.  Ouest  :  Gr.  Cab.  m.  gle.  VillaJ  de  V.  45.000  h. 
Banlieue  Ouest  :  Méd.  Gle.  Pav.  5  p  .et  loc.  7  p. 
V.  import. 

20  km.  Nord  :  Méd.  gle  Gros  ch.  5  p.  et  local  pr. 
45  km.  Nord  :  Méd.  gle  et  proph.,  6  p:,  conf.  A  déb. 
26  km.  Paris  :  Belle  villa  contre  app.  3  p.  Paris. 
Limite  Paris  :  Quartier  populeux.  Belle  clinique 
Chirurgie  et  Accouch.  avec  vente  imm.  20  lits. 
Electro-Radiologie  :  Import,  matér.  et  .vente  Villa. 
Pas-de-Calais  :  Très  grosse  client.  Prix  1/3  annuités. 
Gr.  choix  de  postes  urb.  et  rur.  Ts  lieux. 
Nombreux  postes  de  spécialités  dans  gdes  villes. 
Demandes  de  remplacements  pour  les  vacances. 
Placements  et  parts  de  cliniques  Paris. _ ' 


Vaccin  contra  ta  VARtOtB 


Senice  Yaccinal  dii  «  ©hkoub  MéHah 


L’INSTITUT  DE  VACCINE 

8,  Rue  Ballu 

PARIS  (IX*) 

TOéph  ;  TRInité  46-U 


j  BÉGULATEUR  DE  inBmATIQlf  YEJNWE 


Nouvelles  d’J 


Une  nouvelle  forme 

N  ATI  ROSE  NAIODINE 

Dragées  de  Trinitrine  1  SURACTIVÉE  I 

Laboratoire  NATIVELLI  Vitamine  Bi  S 

Laboratoires  Jacques  LOGEAIS.  pour  CC. 


Antinévralgique  Puissant 

rO£/A 

PYRÉTHANE 

ÆTHONE 

18,  Rue  Ernest-Rousselle  -  PARIS-Xlll® 

Coqueluche 

TRÈS  PUISSANT  RECONSTITUANT 

Aasodatloii  Iode  et  Cttnte  do  Souio 

(Pilule*) 

HISTOGENOL 

lODOCITRANE 

Élixir  -  Granulé  Éts  MOUNEYRAT 

Comprimés  -  Ampoules .  VILLENEU  V  E-LA-GARENNE  (Seins) 

ârtérldsclérose,HyperteBslOB  scientia 

Uimei,  NHomiisi  , 

cAcLde  pl)-&ép^^l)-&tLquLa 


en  éi^netçLe  Sntactiaée 
pat  Les  ^h^aSpl^ateS  ^nétaLiLqiLeS 
et  Les  GataLqSentS  nfiLnétau,x 


LABORATOIRE  ROGER  BELLON 

Louis  FERRAND 

Ex-Interne,  lauréat  des  Hôpitaux  de  Paris 

(GAMBÉOL,  RECTOCALCIUM, 
HËMOPYLORE  "  3  ",  GLOBIRON} 

78“*,  Avenue  Marceau  -  PARIS  (8*) 

III 


Çdernièrës 


vacants  dans  V Allier.  S’ad'  eiser  au  Médecin  délégué 
départemental,  Inspection  académique  (Mt  ulins.) 

Table  des  matières. 

En  raison  des  restrictions,  qui  nous  sont  impo¬ 
sées  dans  la  consommation  du  papier,  nous  ne  pou¬ 
vons,  comme  avant-guerre,  envoyer  la  table  des 
matières  de  l’année  1946  à  tous  nos  abonnés.  Ceux 
d’entre  eux  que  cette  table  intéresse,  voudront  bien 
nous  le  f|ire  savoir. 

Hygiène  scoiaire  et  universitaire. 

Désignation  des  Médecins. 

La  Commission  académique  d'Hygiène  scolaire 
pour  les  établissements  d’Enseignement  du  Second 
Degré  et  Technique,  dont,  la  nouvelle  tA»mposltion 
a  éié  fixée.par  un  arrêté  ministériel,  siégera  prochai¬ 
nement  auprès  du  Recteur  de  chaque  Académie. 

Les  Médecins  examinateurs  (chargés  du  Contrôle 
médical  des  élèves),  nommés  Tannée  précédente, 
actuellement  en  fonction  et  qui  désirent  être  renou¬ 
velés,  doivent  faire  une  nouvelle  demande,  les  dési¬ 
gnations  étant  annuelles. 

En.  outré,  les  Médecins  d’internat  (chargés  de  soins 
aux  internes),  ainsi  que  les  médecins  et  chirurgiens 


Hebdomadaire  fondé  en  1879  par  A.  CézUlg 
Directeur  honoraire  :  DocteOT  J.  Noia. 

Directeur  s  D'  G,  Lavalés 
Rédacteur  en  Chef  :  D'  G.  Fischbb. 
Rédaction,  Administbation  bt  Pdbuciié 
.87,  rue  de  Bellefond,  Parts  (9*).  , 

Téléphone  ;  TRU  33-66  —  R.  C.  Seine  76.579 
Chèques  postaux.  Parts  167-95. 
Abonnements 

1  an,  670  francs  (au  lien  de  600  fr.).  Rtu- 
diants,  285  francs  (au  lieu  de  300  fr.).  Lt 
N°  15  fr.  Changement  d’adresse,  10  francs 


Faculté  de  Médecine. 

,  Chaire  d’Hydroeogie  thérapeutique  et  Clima¬ 
tologie. 

M.  le  P'  L.'  Justin-Besançon,  assisté  de  M.  Ch. 
Debray,  agiégé,  a  commencé  ses  cours  prallques  et 
démonstrations  du  semestre  d’é  é  le  lundi  14  avril, 
à  11  heures  du  matin,  à  TAmphiIhéâire  des  (kmrs 
de  l’Hôpital  Bichat  (Porte  de  Saint-Ouen). 

Sujet  du  cours  et  des  démonstrations  :  Thermo- 
.  climatisme  social. 

Clinique  médicale  de  l’Hôpital  Saint-Antoine. 

Acquisitions  récentes  sur  la  Pathologie  gas¬ 
trique  ET  DUODÉNALE. 

Sous  la  direction  du  P'  E.  Chabrol,  une  série  de 
conférences  de  pathologie  digestive  accompagnée 
d’examens  cliniques  gastroscopiques  et  radiologiques 
auront  lieu  à  l’Hôpital  Saint -Antoine,  matin  et  soir, 
entre  le  mercredi  28  mai  et  le  vendredi  6  juin  1947. 

La  première  leçon  aura  lieu  le  mercredi  28  mai 
à  10  heures  é  l’amphithéâtre  de  la  Maternité  (entrée  ; 
rue  de  Chaligny). 

Hôpital-hospice  de  Coutances  (Manche). 

Des  postes  d’internes  en  chirurgie  (Ipl.)eten 
médecine  (1  pl.)  vacants  Hôpital  Coutances  (Manche) 
Renseignements  au  Directeur  de  THôpital. 

Hygiène  scolaire  et  universitaire. 

I.  —  Des  postes  de  médecins  examinateurs  sco¬ 
laires  à  temps  plein  sont  actuellement  vacants  dans 
deux  départements  de  l’Académie  de  Grenoble 
(Ardèche  et  Isère). 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  Médecin 
inspecteur  régional  de  l’Hygiène  scolaire  et  univer¬ 
sitaire,  Rectorat  de  l’Académie,  3,  place  Bir-Hakeim 
à  Grenoble  (Isère). 

IL'  —  Plusieurs  autres  postes  sont  également 


NOUVELLES 
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consultants  des  Internats  actuellement'  en  fonction, 
doivent,  en  vertu  d'un  arrê;é  ministériel  en  date 
du  18  avril  1947  sur  la  médecine  d’internat,  faire 
une  demande  pour  être  renouvelés  dans  leur  fonc¬ 
tion  après  le  30  septembre  1947.  En  effet,  ces  méde¬ 
cins  seront  dorénavant  désignés  par  le  Recteur, 
après  avis  de  la  Commission  académique  d’Hygiène 
scolaire. 

Les  demandes  de  renouvellement  et  les  nouvelles 
candidatures,  tant  pour  les  médecins  examinateurs 
que  pour  les  médecins  d’internat,  seror^t  reçues  par 
le  Recteur  de  l’Académre  intéressée  (Inspection 
régionale  de  l’Hygiène  scolaire  et  universitaire) 
jusqu’au  20  mai  1947. 

Direction  de  ia  Santé  du  Var. 

Un  concour  s  sur  titres  et  sur  épreuves  pour  le  recru¬ 
tement  d’un  gynécologue  accoucheur,  d’un  phtisiolo¬ 
gue  et  d’un  pharmacien  du  Centre  hospitalier  de 
Toulon  (Var)  aura  lieu  à  l’Inspeclion  divisionnaire 
de  la  Santé  de  Marseille  le  mardi  15  juillet  1947. 

Les  dossiers  des  candidats  sont  reçus  à  la  Direc¬ 
tion  départementale  de  la  Santé  du  Var,  route  de 
la  Piscine  à  Draguignan,  jusqu’au  28  juin  1947. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires 
s’adresser  à  la  Direction  de  la  Santé  du  Var  à 
Draguignan. 

Mutualité  Familiale. 

Le  Conseil  d’administration  s’est  réuni  le  ven¬ 
dredi  18  avril  1947  à  16  h.  30. 

Présents  :  MM.  H.  Mignon,  vice-président  ; 
Laval ée,  secré.aire  général;  Fischer,  trésorier; 
J.  Mignon,  trésorier-adjoint  ;  M.  Vimont. 

Excusé:  M.  O’Follo-well. 

Lecture  du  procès-verbal  de  la  précédente  séance 
qui  est  adopté  à  l’unanimité. 

Le  secrétaire  général  constatant  qu’aucune 
réclamation  n’est  intervenue  contre  les  admissions 
provisoires  prononcées  en  janvier  dernier,  celles-ci 
deviennent  définitives. 


LACTAGYD 


Il  présente  ensuite  les  dossiers  des  candidatures 
suivantes  : 

MM.  Fouilloux  (Vaucluse)  ;  Gagneul  (Lot-et- 
Garonne)  ;  Verhaeghe  (Nord);  Cablan  (Belfort); 
Collin  (Loir-et-Cher)  ;  Guérin  (Seine). 

M.  J.  Mignon,  trésor  ier-adjoirrt,  met  le  Conseil 
au  courant  de  l’éiat  d’avancement  de  la  question 
pendante  depuis  plusieurs  mois  ;  la  création  d’une 
lédéia  ion  des  Œuvres  médicales  de  prévoyance 
sous  l’égide  de  l’A.  G.  La  mbdlflcatiorr  des  statuts 
de  la  Mutualité  Familiale,  rendue  nécessaire  par 
cette  transformation  est  en  cours.  Les  démarches 
nécessaires  orrt  été  faites  au  Ministère  du  Travail 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée 
à  18  heures.  Le  secrétaire  général.  G.  Lavalée 
Section  des  Hôpitaux  privés  à  but  non  lucratif  de 
la  Chambre  syndicale  des  Médecins  de  la  Seine. 

Dans  son  Assemblée  générale  du  15  mars  1947, 
la  Seciion  deSjHôpi. aux  libres  de  la  Chambre  syndi¬ 
cale,  créée  le  20  novembre  1946,  a  décidé  de  prendre 
le  nom  de  :  Section  des  hôpitaux  privés  à  but  non 
lucratif.  Elle  a  élu  son  Bur  eau  pour  1 947  :  Pr  ésident  : 
Dr  Paul  Lefèvre  ;  Vice-Présidents  :  D'®  Paul  Walter 
et  André  Le  Roy;  Secré.aire  général  :  D'  André 
Corteel.  Sont  dès  maintenant  admis  dans  la  Section 
les  médecins  des  Hôpitaux  suivants  :  Hôpital  Saint- 
Joseph,  Hôpital  Rothschild,  Hôpital  Bon-Secours, 
'  Hôpital  du  Pérpétuel-Secoms,  Hôpital  Saint-Michel, 
Hôpital  Léopold  Bellan,  Hôpl  al  Gouin,  Hôpital 
Sainte-Marie,  Hôpital  Saint-Jean  (Ger.nevilliers). 

Pour  tous  renseignements  écrire  au  D'  A.  Corteel, 
119,  rue  de  la  Pompe,  Paris  (Ij®). 

Société  française  d’Acupuncture. 

La  Société  française  d’Acupuncture  a  tenu  sa 
réunion  de  rentrée  le  26  novembre  à  21  heures, 
sous  la  présidence  d’honneur  du  P'  Largnel-Lavas- 
tinè,  membre  de  l’Académie  de  Médecine,  médecin 
des  hôpitaux  et  celle  du  D'  de  La  Fuye,  président- 
fondateur,  au  siège  social  de  la  Société,  8,  avenue 
Fr.-Roosevelt,  Paris  (8®) 


•  TRAITEMENT  . 

RAPIDE- FACILE -PROPRE-EFFICACE 


S'APPLIQUE  PAR  BROSSAGE  AU  PINCEAU 


APRÈS  FRICTION  ET  BAIN  SAVONNEUX' 


Société  Parisienne  ^^■^^.D•ExPANSlON Chimique 

POULENC  USINES 

FRÈRES  yü  y  «URNÔNE 

21.  Rue  J  e an  Goujon  •  Pari  s  8^ 
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D’aùtre  part,  elle  s’est  réunie  le,  10  mai  à 
18  heures  au  Cercle  France-Colonies,  lu6,  rue  de 
l’Univeisilé. 

Les  questions  à  l’ordre  étaient  :  asthme  et  ar- 
thralgie.  , 

Le  Secrétariat  Médical  à  l’Hépital. , 

L’institution  bu  la  généralisation  du  Secrétariat 
Médical  à  l’Hôpiial  est  une  mesure,  depuis  long¬ 
temps  réclamée,  dont  l’intéiêt  est  manifeste  et  qu’il 
est  indispensable  de  réaliser  sans  au.re  retard. 

Le  but  toujouis  recherché  et  vers  lequel  doivent 
tendre  les  efforts  des  administrations  et  du  Corps 
Médical  est  l’amélioration  de  la  Santé  Publique. 

Or,  que  se  passe-t-il  le  plus  souvent,  lorsqu’un 
malade  entre  à  l’hôpital,  soit  directement,  soit 
envoyé  par  son  médecin  traitant  ? 

A  l’hôpital,  on  établit  un  diagnostic  et  à  cet 
effet,  sont  mises  en  oeuvre,  outre  les  qualités  scienti¬ 
fiques  et  cliniques  d’un  personnel  hospitalier  parti¬ 
culièrement  qualifié,  toutes  les  ressoruces  d’ordre 
physique,  chimique  ou  biologique  qui  se  trouvent 
groupées  à  rhôpiial. 

Puis  on  applique  un  traitement,  ou  une  séfie  de 
traitements,  souvent  d’ordres  divers. 

Le  malade  sort  de  l’hôpital,  guéri  ou  amélioré. 

Mais  il  a  souvent  besoin  d’ê  re  encore  survei.lé  ;  en 
tout  cas,  il  revoit  à  quelque  autre  occasion  son 
médecin  de  famille  ;  à  ce  médecin  qui  l’interroge, 
neuf  fois  sur  dtx,  le  malade  sera  incapable  d’expli¬ 
quer  le  diagnostic  posé  à  l’hôpital  —  le  résultat  des 
examens  subis  —  et  le  traitement  appliqué. 

Il  en  résulte  pour  le  malade  un  dommage  certain, 
et  manifeste  ;  et,  s’il  y  a  lieu  de  refaire  im  certain 
nombre  d’examens,  en  ville  cette  lois,  il  en  résulte 
aussi  perte  de  temps,  et  perte  d’argent. 

Ces  inconvénients,  dont  le  plus  grave  est  l’absence 
de  renseignements,  sont  bien  connus  des  praticiens, 
et  il  est  inutile  de  développer  ce  ppint. 

Il  y  a  un  remède  à  cette  situation  —  à  l’heure 
actuelle  inadmissible.  Ce  remède  est  l’institution. 


dans  chaque  grand  Service,  et,  pour  les  petits 
hôpitau;ç,  dans  chaque  é..ablissemeirt  —  d’un 
Secré.aiiat  médical. 

Celui-ci,  sous  les  ordres  du  Chef  de,  service, 
serait  chargé  de  la  correspondance  avec  les  médecins 
de  l’ex!  é.  ieur,  et  de  la  r  édacdon  des  fiches  (r  édaction 
faite  avec  toute  la  prudence  nécessaire),  a  remettre 
au  malade  pour  son  médecin. 

Le  Secré.ariat  établi. ai.  les  statistiques  —  ferait 
un  classement  des  observadons  et  documents  dont 
l’intéiêt,  pour  l’avancement  de  la  science 'médicale 
et  les  recherches  de  tous  ordres,  est  d’une  particu- 
lièie  évidence. 

Ce  travail  matériel,  long  et  minutieux,  ne  peut 
être  réalisé  par  le  Chef  de  service  ;  et  pas  davantage 
par  ses  assistants. 

Il  est  donc  particulièrement  souhaitable  que  soit 
insli  ué,  dans  tous  les  services  hospi  alieis  —  sous 
la  forme  la  plus  économique  et  la  mieux  adaptée 
—  un  Secrétariat  Médical. 

{Communiqué  de  la  Confédération  des  Syndicats). 

Attention  à  l’escroc! 

La  Société  Electro-Lux,  26,  boulevard  Males- 
herbes  à  Paris,  nous  prie  de  mettre  en  garde  nos 
lecteurs,  contre  les  agissements  d’un  de  ses  anciens 
représentants,  licencié  de  la  Société  depuis  le. 
31  mars  1942,  qui  se  livre  à  des  escroqueries  auprès 
du  Corps  médical. 

Cet  ancien  représentant  visite  la  clientèle  en 
proposant,  au  nom  de  la  Société,  l’acquisition  d’ar¬ 
moires  frigorigiques,  et  en  se  faisant  verser  des 
arrhes,  généraiement  assez  importantes.  Des  plaintes 
ont  été  déposées  contre  les  agissements  de  cet 
individu. 

La  Société  Electro  Lux  nous  prie  de  faire  con¬ 
naître  à  nos  lecteurs,  qu’en  règle  absolue,  elle  ne 
demande  à  aucun  titre  le  versement  d’arrhes  à  la 
commande,  qu’il  s’agisse  de  représentants  régu¬ 
lièrement  en  fonction  ou  de  tout  autre  trrnsiction 
entre  la  clientèle  et  les'  services  de  la  Société. 


LA  ROCHE-POSAY 


(VIENNE) 


Ouverture  /®'  Mai  ;  Fermeture  /®^  Octobre 


Eczéma  ;  Prurits  ;  Peau 


ECZÉMA.  —  C'est  le  grand  succès  de 
la  Roche-Posay;  les  formes  les  plus 
rebelles,  irritables  prurigineuses  sont 
amendées  dès  ies  premiers  jours. 
Tous  les  PRURITS  :  prurit  périnéal 
(anal,  ano-vulvaire,  scrotal).  Toutes 
les  maladies  de  PEAU.  Six  salies  de 
douches  filiformes. 


HYPERTENSION.  -  Par  sédation  de 
l’éréthisme  artériel,  et  levée  du  bar¬ 
rage  rénal. 
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ACCIDENTS  DP  TBAVAIl- 


Décret  du  16  avril  1947  relatif  &  l’application  aux 
régimes  spéciaux  de  la  loi  du  30  octobre  1946 
sur  la  prévention  et  la  réparation  des  accidents 
du  travail  et  des  maladies  professionnelles. 

.  (J.  O-,  16  avril  1947.) 

ETUDES  MEDICAIÆS. 


Arrêté  interministériel  du  17  avril  1947  fixant  les 
modalités  des  examens  en  vue  du  diplôme  d’Etat 
de  sage-femme. 

Article  premier.  —  Les  candidates  au  diplôme 
d’Etat  de  sage-femme  subissent  l’examen  de  pas¬ 
sage  de  deuxième  en  troisième  année  et  l’examen 
de  fin  d’études  devant  la  faculté  ou  l’école  de  mé¬ 
decine  dans  le  ressort  de  laquelle  est  située  l’école 
de  sages-femmes  où  ces  candidates  accomplissent 
leur  scolarité. 

Art.  2.  —  L’examen  de  passage  de  deuxième  en 
troisième  année  et  l’examen  de  fin  d’éj;udes  sont 
subis  devant  un  jury  de  trois  membres  composé 
comme  suit  ; 

Facultés  î 

Un  professeur  ou  agrégé,  président. 

Deux  membres  du  personnel  enseignant  de  la 
Faculté. 

Ecoles  ; 


Un  professeur  ou  agrégé  de  faculté,  président. 

Deux  membres  du  personnel  enseignant  de  l’éco¬ 
le  de  médecine. 

En  cas  de  nécessité,  le  jury  peut  s’adjoindre 
deux  membres  du  personnel  enseignant  de  la  fa¬ 
culté  ou  de  l’école  de  médecine. 

Art.  3.  —  L’examen  de  passage  de  deuxième  en 
troisième  année  comporte  les  trois  épreuves  orales 
suivantes  portant  sur  le  programme  de  la  deuxiè¬ 
me  année  d’études  : 

1°  Interrogation  sur  l’obstétrique  ; 

2°  Interrogation  sur  la  pathologie  du  nouveau- 
né  : 

3"  Interrogation  sur  la  législation  et  la  déonto¬ 
logie. 

Art.  4.  —  L’examen  de  fin  d’études  comporte  les 
trois  épreuves  orales  suivantes  portant  sur  le  pro¬ 
gramme  des  2*  et  3'  cycles  d’études  et  une  épreuve 
clinique  : 

1°  Interrogation  sur  l’obstétrique  ; 

2°  Interrogation  sur  la  puériculture  ; 

3°  Interrogation  sur  les  autres  matières  du  pro¬ 
gramme  : 

4“  Epreuve  clinique. 

Art.  5.  —  La  valeur  de  chaque  épreuve  est  ex¬ 
primée  par  une  note  varismt  de  0  à  20,  l’épreuve 
clinique  ayant  le  coefficient  2.  Aucune  élève  ne 
peut  être  déclarée  admise  si  elle  n’a  obtenu  30 
points  à  l’examen  de  passage  de  deuxième  en  troi¬ 
sième  année  et  50  points  à  l’examen  de  fin  d’étu¬ 
des. 

Il  y  a  deux  sessions  d’examen  par  an,  l’une  en 
juin-juillet,  l’autre  en  octobre. 

'  (L  O.,  20  avril  1947.) 

MEDECINE  DU  TBAVAIL 

Arrêté  interministériel  du  10  avril  1947  fixant  la 

liste  des  travaux  nécessitant  une  surveillance 

médicale  spéciale  en  application  de  l’article  2 

du  décret  du  26  novembre  1946. 

Article  premier.  • —  Pour  les  travaux  énumérés 


MCmûlK 


Antiseptique  intestinal 
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au  présent  article,  le  ou  les  médecins  chargés  de 
la  surveillance  médicale  du  personnel  effectuant 
d’une  façon  habituelle  lesdits  travaux,  consacre¬ 
ront  à  cette  surveiflance,  un  temps  calculé  sur  la 
base  d’une  heure  par  mois  par  dix  salariés. 

!..  —  Les  travaux  comportant  la  préparation, 
l’emploi,  la  manipulation  ou  l’exposition  aux 
agents  suivants  : 

Fluor  et  ses  composés. 

Chlore. 

Brome. 

Iode. 

Phosphore  blanc. 

Anhydride  arsénieux,  .arsénites,  arséniates. 

Sulfure  de  carbone. 

Oxychlorure  de  carbone. 

Acide  chromatique,  chromâtes,  bichromates  alca¬ 
lins,  à  l’exception  de  leurs  solutions  aqueuses  di- 

Bioxyde  de  manganèse. 

Plomb  et  ses  composés. 

Mercure  et  ses  composés. 

Benzène  et  ses  homologues. 

Phénols  et  naphtols. 

Dérivés  halogénés,  nitrés  et  aminés  des  hydro¬ 
carbures  et  de  leurs  dérivés. 

Brais,  goudrons  et  huiles  minérales. 

Rayons  X  et  substances  radioactives. 

II.  —  Les  travaux  suivants  : 

Application  des  peintures  et  vernis  par  pulvé¬ 
risation. 

Travaux  effectués  dans  l’air  comprimé. 

Fmplol  d’outils  pneumatiques  à  main,  transmet¬ 
tant  des  vibrations. 

Travaux  effectués  dans  les  égouts. 

Travaux  effectués  dans  les  abattoirs,  travaux 
d’équarrissage. 

Manipulation,  chargement,  déchargement,  trans¬ 
port,  soit  de  peaux  brutes,  poils,  crins,  soies  de 
porc,  laines,  os  ou  autres  dépouilles  animales,  soit 


de  sacs,  enveloppes  ou  récipients  contenant  ou 
ayant  contenu  de  telles  dépouilles,  à  l’exclusiou 
'des  os  dégélatinés  ou  dégraissés  et  des  déchets  de 
tannerie  chaulés. 

Collecte  et  traitement  des  ordures. 

Travaux  effectués  dans  les  chambres  frigorifi¬ 
ques. 

Travaux  exposant  à  de  hautes  températures,  à 
des  poussières  ou  émanations  toxiques  et  concer-, 
nant  le  traitement  des  minerais,  la  production  des 
métaux  et  les  verreries. 

Travaux  exposant  aux  émanations  d’oxyde  de 
carbone  dans  les  usines  à  gaz,  la  conduite  des 
gazogènes,  la  fabrication  synthétique  de  l’essence 
ou  du  méthanol. 

Travaux  exposant  aux  poussières  de  silice^ 
d’amiante  et  d’ardoise  (à  l’exclusion  des  mines,' 
minières  et  carrières). 

Art.  2.  —  Les  dispositions  du  présent  arrêté  ne 
s’appliquent  pas  aux  travaux  énumérés  à  l'arti- 
ule  premier,  lorsque  ceux-ci  s’effectuent  à  l’intè-' 
rieur  d’appareils  rigoureusement  clos  en  marche 
normale. 

Art.  3.  —  -Le  directeur  départemental  du  travail 
et  de  la  main-d’œuvre,  après  avis  du  médecin 
inspecteur  du  travail  et  du  comité  d’entreprise  ou, 
à  défaut,  des  délétés  du  personnel,  pourra,  comp¬ 
te  tenu  des  conditions  particulières  d’hygiène,'  dis¬ 
penser  le  chef  d’établissement  d’assurer  la  sur¬ 
veillance  médicale  spéciale  du  personnel  affecté  & 
certains  postes. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  du  présent  arrêté 
entreront  en  vigueur  six  mois  après  sa  publication 
au  «  Journal  Officiel  »  de  la  République  française. 

(J.  O.,  15  avril  1947). 

SECURITE  SOCIALE. 

Circulaire  N»  112  S.  S.  du  3  avril  1947  relative 

au  régime  des  prestations  familiales. 

(J.  O.,  19  avril  1947.) 


MIGRAINES  -  GRIPPES 

DOULEURS  CATAMENlAiei 

A^CRATINE 


KAÔSYiC 


Desle^aux 


PANSEMENT  GASTRO  INTESTINAL 


HEPATROL 


EXTRAIT  DE  FOIE  DE  VEAU  FRAIS 

Anémies  et  insuffisances  hépatiques 

2  FORMES  ; 

Ampoules  buvables  —  Ampoules  injectables 

LABORATOIRES  ALBERT  ROLLAND,  4,  Rue  Platon  -  PARIS  (XV^) 


ROUGEOLE .  BnONCHireS  .  BRONCHO  PNEUnOmE 

D  I  Ë  N  O  L 

TOUS  ÉTATS  FÉBRILES  ou  TOXI  INFECTIEUX 
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GADEOL  20 

1  ampoule  buvable  de  5  ce, 

THÉRAPIE  DES  TROUBLES  DU  MÉTABOLISME  PHOSPHOCALCIQUE 
ET  DES  ÉTATS  INFECTIEUX  PAR  DOSE  MASSIVE  DE  VITAMINES  A  et  D 

OPO-VEINOGENE 

I  ampoule  buvable  par  jour 

THÉRAPIE  PHYSIOLOGIQUE  DES  TROUBLES  DE  LA  CIRCULATION 
A  BASE  DE  FEUILLE  DE  VIGNE  ROUGE  ET  PLURI  -  OPOTHÉRAPIE 

HE  P  A  N  O  VA 

1  à  2  ampoules  buvables  par  jour 

TRAITEMENT  des  ANÉMIES  et  ÉTATS  de  CARENCE  par  les  VITAMINES  B» 
et  le  FER  ASSIMILABLE  ASSOCIÉS  à  L’OPOTHÉRAPIE  HÉPATO-SPLÉNIQUE 

GADERMYL 

PANSEMENT  CHIMIOBIOLOGIQUE 
la  Vitamine  B*'  associée  aux  Vitamines  Aet  D 


LABORATOIRE  BIOSEDRA  -  60,  RUE  DE  ROME.  PARIS 

LABORDE  19-13  -  14  USINE  A  MALAKOFF 


SYMPATHOCRINE 

SÉDATIF  ET  TONIQUE 


PARTIE  ^CtgNT] ¥tQ\J E 


PÉNICILLINE  ET  DIVISION  PALATINE 
par  ies  D”  Jacques  RECAMIER 
et  Michel  FLORENTIN,  de  l’Hôpital  Saint-Michel 


CERTAINES  opérations  chirurgicales  n'ad¬ 
mettent  pas  le  demi-süccès  ou  l’échec 
partiel.  Le  résultat  recherché  doit  être  obtenu 
dès  la  première  tentative,  ou  ildevient  impos¬ 
sible. 

li  en  est  ainsi  de  l’Uranostaphylorraphie  ;  contrai-, 
rement  au  bec  de  lièvre,  pour  lequel  une  retouche 
est  toujours  possible.  Si  la  première  intervention 
pour  une  division  palatine  reconstitue  un  voile 
souple  mobile  et  long,  l’enfant  opéré  à  l'âge  voulu 
(18  mois)  parlera  presque  certainement  normale- 
j  ment.  Si  une  désunion  partielle  se  produit,  si  la 
plaie  a  suppuré  et  ne  s’est  cicatrisée  que  secon¬ 
dairement,  le  voile,  quoi  que  l’on  fasse  ensuite, 
sera  raccourci  et  l’enfant  restera,  plus  ou  moins, 
un  infirme  de  la  parole.. 

Tout  doit  donc  être  mis  en  œuvre  pour  obtenir, 
dans  le  plus  grand  nombre  de  cas  possible,  un 
résultat  parfait  à  la  première  opération. 

Il  y  g  trente  ans,  ce  résultat  n’éfait  pas  obtenu 
une  fois  sur  vingt.  Les  travaux  de  M.  le  D’’  Veau 
ont  transformé  la  question  :  opérés  suivant  sa 
technique,  à  l’âge  voulu,  et  dans  un  centre  spécia¬ 
lisé,  près  de  80%  des  enfants  retrouvent  une  pho¬ 
nation  normale. 

C’est  déjà  magnifique,  mais  peut-on  encore  amé¬ 
liorer  le  pourcentage  des  succès? 

Les  échecs  ou  demi-échecs  ont  trois  causes 
principales  : 

1°  La  forme  même  de  la  malformation  :  fente 
particulièrement  large,  absence  de  lames  palatines,  ' 
vomer  atrophié  ou  trop  haut  pour  être  utilisé  ; 

2°  Une  faute  de  technique  ou  une  maladresse 
toujours  possible  ; 

3“  L’infection  :  la  bouche  est  un  milieu  septique, 
et  si  une  défense  particulière  de  l’organisme  per¬ 
met  souvent  d’obtenir  une  cicatrisation  par  pre¬ 
mière  intention,  cette  évolution  est  loin  d’être 
constante. 

Dans  certains  cas,  parfois  de  forme  simple,  et 
sans  qu’il  y  ait  eu  faute  technique,  l’infection,  sur 
vient  dans  les  jours  qui  suivent  l’opération  ;  rhinitè, 
pharyngite,  réveil  d’otite,  la  température  monte,  la 
suture  s’enflamme,  suinte  et  la  cicatrice  se  désunit, 
partiellement  ou  totalement. 

Si  même  cette  désunion ,  n’est  que  minime  et 
passagère,  si  elle  se  referme  seule,  la  cicatrice  est 
rétractée,  le  voile  raccourci  et  lé  résultat  phoné¬ 
tique  est  compromis. 

Succès  opératoire  apparent,  échec  en  réalité  car 
l’enfant  parlera  mal. 

Peut-on  agir  sur  cette  infection?  en  diminuer 
la  fréquence  et  l'importance? 

Ni  les  vaccinations  préventives,  ni  les  sulfamides 
n’ont  modifié  de  façon  importante  nos  suites  opé¬ 
ratoires. 

Par  contre,  l’utilisation  systématique  de  la  péni¬ 
cilline  locale  et  générale,  dans  les  cent  derniers 


cas  d'uranostaphylorraphie  a  nettement  amélioré, 
nos  résultats. 

Notre  statistique  porte  sur  la  totalité  des  cas 
opérés  à  l’hôpital  et  en  maison  de  santé  entre  le 
28  mai'1945  et  le  15  décembre  1947. 

Nous  avons  cependant  éliminé  un  enfant  mort 
de  pâleur  hyperthermie,  un  enfant  mort  de  troubles 
■digestifs  le  cinquième  jour  et  une  série  de  six 
enfants  atteints  de  diphtérie. 

•  Notre  statistique  permet  de  chiffrer  les  résultats': 

—  Les  résultats  parfaits  passent  de  79%  à  89%  ; 

—  Les  échecs  diminuent  de  21  %  à  11  %. 

Mais  les  chiffres  n’ont  de  valeur  que  s’ils  sont 
confirraés  par  la  clinique.  Or  dans  les  deux  séries, 
la  qualité  des  résultats  et  les  suites,  opératoires 
ont- été  très  différentes  : 

Avec  la  pénicilline,  nous  n’avons  eu  aucune  désu¬ 
nion  complète,  alors  que  nous  en  avions  eu  quatre 
dans  la  série  sans  pénicilline.  C'est  dire  que  nous 
n’avons  jamais  eu  dans  la  seconde  série,  l’infection 
massive  qui  survenait  parfois  auparavant. 

D’une  série  à  l’autre,  les  feuilles  de  température 
sont  totalement  différentes:  dans  ja  première, 
série,  sans  pénicilline,  les  poussées  de  fièvre,  les 
premiers  jours,  même  dans  les  cas  favorables, 
étaient  très  fréquentes  ;  dans  les  mauvais  cas, 
vers  le  quatrième  ou  cinquième  jour,  la  complication 
infectieuse  se  précisait  par  une  montée  de  tempé¬ 
rature,  coïncidant  avec  l’apparition  de  rougeur,  de 
suintement  sur  la  cicatrice  et  on  pouvait  d’avance 
prévoir  une  désunion  partielle. 

Dans  la  seconde  série,  avec  pénicilline,  les  pous¬ 
sées  de  fièvre,  le  lendemain  de  l’opération,  sont 
plus  rares  et  moins  marquées  ;  beaucoup  d'enfants 
n’atteignent  pas  38®  et  dans  les  cas  où  la  tempé¬ 
rature  s’élève,  presque  toujours  la  pénicilline,  la 
ramène  à  la  normale  en  24  heures,  la  cicatrice 
opératoire  reste  sèche  et  nette. 

Comme  il  était  normal  de  le  prévoir,  la  pénicilline 
paraît  agir  aussi  sur  les  complications-broncho- 
pulmonaires  possibles.  Sur  les  deux  cents  cas. 
nous  avons  eu  la  chance  de  ne  pas  avoir  de  bron¬ 
cho-pneumonie  grave,  mais  dans  la  seconde  série, 
avec  pénicilline,  nous  avons  noté  dans  les  suites  . 
opératoires,  beaucoup  moins  d’alertes  trachéo- 
bronchiques,  beaucoup  moins  d’encombrement 
des  voies  respiratoires.  Les  constatations  cliniques 
concordent  donc  avec  les  chiffres  de  la  statistique. 

L’aide  apportée  par  la  pénic.lline  contre  l’infec¬ 
tion  sera  utile  aux  enfants  opérés  en  maison  de 
santé,  mais,  bien  plus  encore,  à  ceux  opérés  en 
salle  commune  à  l’hôpital.  L’infection,  dans  une 
salle  d’hôpital,  en  entraîne  toujours  d’autres  et  les 
échecs  se  produisent  en  série.  Malgré  toutes  les 
précautions,  il  suffisait  qu’entre  une  gorge  infectée 
pour  que  se  produisent  plusieurs  échecs. 

La  pénic  Iline  ne  supprime  pas  l’infection,  mais 
elle  apporte  un  secours  important  et  diminue  le 
risque. 
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Malgré  tout,  l'uranbstaphylorraphie  restera  une  une  opération  d’urgence  et  doit  être  opéré  à 

opération  délicate  où  le  moindre  incident,  la  partir  de  l’âge  de  6  semaines  ; 

moindre  erreur,  se  paye  par  un  échec  souvent  2°  La  division  palatine  doit  être  opérée  entre 
définitif,  et  même  l’utilisation  systématique  de  la  18  et  24  mois  avant  que  l’enfant  ne  parle,  si  on 

pénicilline  ne  nous  donnera  pas  100%  de  succès,  veut  obtenir,  sans  rééducation,  une  phonation 

:  L’opération  de  Langenbeck,  il  y  a  trente  ans,  normale  ; 

donnait 5%  de  phonations  normales,  M.  le  Veau  3°  Amygdales  et  végétations  sont  utiles  et 
est  arrivé  à  79%.  Avec  la  pénicilline,  nous  appro-  doivent  être  respectées  avant  et  après  l’opération  : 
chonsde90%.  4°  L’utilisatipn  systématique  de  la  pénicilline 

C’est  un  progrès  intéressant  à  noter,  et  nous  permet  actuellernent  d’obtenir,  chez  les  enfants 
croyons  rendre  service  aux  médecins  praticiens  opérés  à  l’âge  voulu  et  dans  un  service  spécialisé, 
eh  reprenant  et  complétant  les  conclusions  de-  des  résultats  excellents  dans  près  de  90%  des  cas  ; 
f’article  paru  dans  le  “Concours  Médical ’’  du  5“  Il  n’y  a  actuellement  aucune  preuve  que  le 
20  juillet  1945  :  bec  de  lièvre  et  la  division  palatine  soient  d’origine 

1°  Le  bec  de  lièvre  n'est  pas,  à  la  naissance,  hérédosyphilitique. 


Cas 

,  SANS  PÉNICILLINE 

X  AVEC  PÉNICILLINE 

Nombre 

Bons 

résultats 

Résultats 
Imparfaits 
et  mauvais 

Nombre 

■  •  Bons 
résultats 

Résultats 
imparfaits 
et  mauvais 

Faciles  .  . 

.  .  .  .  54 

46 

8 

32 

3 

2 

85,18% 

14,82% 

93.7  % 

6,25  % 

Difficiles  .  . 

.  .  .  .  46 

33 

13  . 

68 

59 

^  ■  §  ■ 

71,74% 

28,27  % 

86,76  % 

.13,24% 

Total  . 

.  100 

79% 

21% 

100 

89% 

. 

11% 

L’EXCÈS  DE  PÉNICILLINE  EST-IL  TOUJOURS  INOFFENSIF 
CHEZ  LES  NOURRISSONS? 


L’emploi  de  cê  médicament  merveilleux  qu'est  la  Péni¬ 
cilline,  étant  tout  à  fait  récent,  il  est  encore  prématuré 
de  tirer  à  son  sujet  des  conclusions  définitives.  Néan¬ 
moins  la  Pénicilline  tient  une  telle  place  désormais  dans 
notre  arsenal  thérapeutique  et  elle  est  encore  si  mal 
connue,  que  nous  pensons  intéressant  de  publier  ces 
cas  précis  et  d'en  tirer  les  conclusions  qui  s'imposent, 
en  priant  les  confrères  qui  auraient  fait  des  remarques 
sur  le  même  sujet,  de  vouloir  bien  nous  les  communiquer. 

Premier  cas  :  Danielle  G... 

Cette  petite  fille  de  28  mois  nous  a  été  amenée  par  son 
médecin,  en  pleine  méningite  otitique.  La  P.L.  a  décelé 
du  pneumocoque.  La  famille,  pour  des  raisons  diverses 
(les  mastoïdites  n'étant  pas  extériorisées...)  a  refusé  l’inter¬ 
vention  pendant  cinq  jours.  Le  sixième,  devant  l’aggrava¬ 
tion  considérable  de  l'état  de  l’enfant,  malgré  la  Péni¬ 
cilline  (40b00  unités  toutes  les  trois  heures),  consent  à 
la  laisser  opérer. 

On  trouve  de  grosses  lésions,  entraînant  de  très  larges 
mastoïdectomies,  avec  dénudation  dure-mérienne  bila¬ 
térale.  On  continue  la  Pénicilline. 

La  fièvre  tombe  de  à  39°,  puis  le  quatrième  jour 
remonte  à  40°  et  s’y  maintient.  Une  semaine  plus  tard, 
comme  on  ne  trouve  pas  d'explication  au  point  de  vue 
état  général  pour  cette  température,  on  vérifie  les  plaies 


mastoïdiennes,  avec  recherche  systématique  d'une  cellul  e 
pouvant  avoir  été  oubliée.  On  ne  trouve  rien  de  ce  côté. 

Malgré  l'adjonction  de  Sulfamide  en  'piqûres  (2  par 
jour)  et  la  continuation  de  la  Pénicilline  (jusqu'à  un  total 
de  1.500.000  unités),  lafièvre  ne  tombe  pas  et  l'état  général 
s'aggrave  rapidement.  Il  apparaît  même  de  l'oiigurie  et 
les  signes  méningés  s'accentuent. 

Devant  un  tel  tableau,  et  malgré  l'avis  des  médecins  . 
la  famille  décide  d'emmener  l’enfant  mourir  tranquil¬ 
lement  chez  elle  (sic.).. 

L'enfant  quitte  donc  la  clinique  et  abandonne  tout 
traitement.  A  la  surprise  générale,  deux  jours  après,  la 
fièvre  tombe,  l’oiigurie  disparait,  les  signes  méningés 
s'estompent,  et  en  six  semaines  l’enfant  guérit. 
Deuxième  cas  :  Jean-Louis  R... 

Ce  poupon  de  six  mois  est  amené  à  l’O.R.L.  en  pleine 
méningite  otitique  à  pneumocoques,  faisant  suite  à  une 
pneumonie.  Le  diagnostic  de  mastoïdites  avait  été  long  à 
s’imposer  pour  les  médecins  qui  suivaient  cet  enfant, 
car  il  n’y  avait  aucune  extériorisation  :  c'est  le  type  de  la 
mastoïdite  dite  rentrée,  de  diagnostic  souvent  très  diffi¬ 
cile  surtout  pour  un  médecin  de  médecine  générale, 
l'affection  se  manifestant,  au  début  tout  au  moins,  par 
des  signes  généraux  qui  peuvent  faire  errer  le  diagnostic 
pendant  un  certain  temps,  ce  qui  retarde  l’intervention 
et  aggrave  les  lésions. 
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A  l'apparition  de  convulsio/is  et  devant  l'aggravation 
de  l'état  général,  sans  raisons  bien  déterminées,  on  fait 
aiors  appel  à  l'O.R.L  Le  diagnostic  étant  posé,  on  opère 
d'urgence  et  on  trouve  des  mastoïdes  pourries  sous  un 
périoste  sain.  On  curette  largement  en  dénudant  les 
méninges  des  deux  côtés.  Un  large  drainage  est  assuré 
et  on  panse  à  ia  Pénicilline.  On  continue  aussi  la  Pénicil¬ 
line  en  piqûres  et  on  fait  10.000  unités  en  pl.us  dans  le 
Rachis  chaque  jour.  Lafièvrebaisseà39°lesdeux  premiers 
jours  :  puis  remonte  à  partir  du  troisième  jour.  A  ce  stade, 
frappé  par  l’exemple  précédent,  je  conseille  de  tout  arrê¬ 
ter,  car  le  poupon  semblait  réagir  à  ia  Pénicilline  dont  il 
était  imprégné  :  (plus  d’un  million  d'unités  depuis  le 
début  de  sa  pneumonie  qui  datait  de  trois  semaines), 
et  l’oligurie  s'installait  progressivement,  à  mesure  que 
l’état  général  s'affaiblissait  de  plus  èn  plus. 

Cependant  le  liquide  C.R.  était  devenu  plus  clair  et 
on  n’y  trouvait  plus  de  pneumocoque.  Malheureusement 
il  n’a  pas  été  possible  de  faire  prévaloir  cet  avis  auprès 
des  confrères  de  médecine  générale  qui  m’avaient  adressé 
ce  poupon,  d’autant  que  ne  me  basant  que  sur  un  seul 
cas  récent,  je  ne  pouvais  pas  être  catégorique.  On  a  donc 
maintenu  notre  poupon  à  la  dose  quotidienne  de  120.000 
unités  I.M.,  plus  10.000  unités  I.R.,  plus  pansements  à  la 
Pénicilline,  plus  sulfamides:  deux  piqûres  I.M.  par  jour. 

Malgré  cela  (ou  peut-être  à  cause  de  cela?)  le  poupon 
est  mort  trois  jours  après  en  pleine  thérapeutique  péni¬ 
cillée  et  sulfamidée.  Les  plaies  mastoïdiennes  étaient 
normales,  quoique  presque  sans  pus,  comme  chez  tous 
les  pénicillés  et  on  ne  décelait  plus  de  pneumocoques 
dans  le  liquide  céphalo-rachidien. 

Les  troisième,  quatrième  et  cinquième  cas  étaient  eux 
aussi  des  méningites  otitiques  à  pneumocoques,  très 
graves,  donc  absolument  identiques  avec  cette  différence, 
c'est  qu'instruit  par  les  deux  cas  précédents  et  étant  le 
seul  médecin  responsable  du  traitement,  iim’a  été  possible 
d'arrêter  la  Pénicilline  le  cinquième  jour  après  l'opération, 
devant  un  état  général  qui  ne  s'améliorait  pas,  et  alors 
que  la  fièvre  restait  au-dessus  de  39“. 

Dans  ces  trois  cas,  le  lendemain  de  l'arrêt  de  la  théra¬ 
peutique  pénicillée,  on  remarque  une  baisse  sensible 
de  la  température,  qui  en  quatre  à  cinq  jours  est  redevenue 
normale,  en  même  temps  que  les  signes  méningés 
s'estompent  progressivement  et  que  l'état  général  s'amé¬ 
liore,  comme  pour  une  mastoïdite  banale. 

Que  conclure  de  ces  cinq  cas  ? 

D'abord  que  dé  cinq  cas  on  ne  peut  pas  tirer  des 
conclusions  définitives  et  qu'il  ne  faut  pas  se  hâter  de 
généraliser.  Mais,  malgré  tout,  il  y  a  là-dessous  une  Idée 
qui  s'ébauche  et  que  nous  exposons,  pour  que  des  per¬ 
sonnes  compétentes  viennent  ou  la  réfuter  ou  la  renforcer. 
En  tous  cas,  les  faits  sont  là  et  puisque  nous  sornmes 
actuellement  en  plein  début  de  l’expérimentation  de  ce 
merveilleux  médicament  qu'est  la  Pénicilline,  il  semble 
être  du  devoir  de  chacun,  et  de  tous  ceux  que  cela  inté¬ 
resse,  de  faire  part  de  ses  remarques  et  d'aider  ainsi  à 
l'élaboration  de  règles  précises  qui  éviteront  peut-être 
à  d’autres  des  tâtonnements  inévitables,  mais  pénibles. 

Il  semble  donc  que  chez  les  nourissons  la  Pénicilline 
agirait  un  peu  comme  un  contre-poison,  qui,  une  fois  son 


rôle  rempli  'de  neutralisation,  risque  de  devenir  poison 
à  son  tour,  telle  la  strychine,  lors  d’un  comg  barbitu¬ 
rique,  après  avoir  neutralisé  son  antitode,  devient  par  son 
excès  un  autre  toxique  qui  continue  le  coma  .pour  son 
propre  compte. 

Alors,  à  quelle  dose  faut-ll  arrêter  la  Pénicilline  ?j  La 
chose  est  très  difficile  à  préciser. 

Il  semble  que  dans  les  méningites  à  pneumocoques 
d'origine  otitique,  cela  varie  avec  la  précocité  de  l’inter¬ 
vention  (il  y  a  rarement  extériorisation  et  le  classique  gon¬ 
flement  rétro-auriculaire,  ainsi  que  la  douleur  mastoï¬ 
dienne  manquent  très  souvent),  d’où  l'intérêt  d'attirer 
l’attention  du  médecin  de  médecine  générale  sur  les 
affections  auriculaires  dans  un  tabteau  clinique  grave, 
mais  peu  précis.  En  tous  cas,  il  faut  savoir  que  Jamait 
l’action  de  la  Pénicilline  ne  doit  retarder  celle  du  chirur¬ 
gien,  à  plus  forte  raison  la  remplacer,  il  faut  tarir  la  source 
purulente  et,  l’action  de  la  Pénicilline  si  elle  reste  lefie(i 
acte  thérapeutique,  est  vouée  à  un  échec.  Sitôt  l’opération 
on  institue  des  injections  I.M.  de  vingt  à  quarante  rhille 
unités  de  Pénicilline  toutes  les  trois  heures,  en  y  adjoi¬ 
gnant  même  10.000  unités  I.R.  quoique  cette  action  ne 
semble  pas  renforcer  considérablement  celle  des  intra¬ 
musculaires. 

Dans  les  cas  très  graves,  si  au  bout  de  quatre  à  cinq 
jours  il  n’y  a  pas  eu  d’amélioration  sensible,  et  surtout 
s'il  y  a  déjà  eu  avant  l’opération  des  doses  respectables, 
de  Pénicilline  Injectée,  la  fièvre,  après  avoir  baissée  aux 
environs  de  39“,  remonte,  et  il  semblerait  que  cette  remon¬ 
tée  de  la  température  soit  produite  par  un  excès  de  Péni¬ 
cilline,  puisque,  si  on  la  cesse  à  ce  mcment,  lafièvrecède 
et  il  se  produit  une  sorte  de  débâcle  urinaire  de  bon 
pronostic. 

En  nous  basant  sur  nos  cas  personnels.  Il  semble  donc 
que  si,  dans  les  cas  rebelles  (les  seuls  qui  nous  intéressent 
ici)  au  bout  de  quatre  à  cinq  jours,  la  Pénicilline  n'a  pas 
pas  agit  ou  mieux  n'a  apparemment  pas  agit,  dans  le 
sens  que  l'on  espérait,  il  est  indiqué  de  l'arrêter  ou  du 
moins  de  l’interrompre  au  moins  pendant  deux  ou  trois 
jours,  quitte  à  la  reprendre  le  troisième  jour  si  le  besoin 
s’en  faisait  encore  sentir. 

Il  semblerait  aussi  que  l’apparition  del’oligurie,  au  cours 
d'un  traitement  pénicillé,  soit  un  symptôme  alarmant 
qui  conseille  l’arrêt  des  piqûres.  Car  il  semblerait  que  la 
Pénicilline,  remarquable  agent  thérapeutique,  ma|s 
tout  récent  et  encore  très  mal  connu,  lorsqu’elle  se  trouve 
en  excès  dans  l’organisme  se  porte  sur  le  rein,  et  qu’elle 
gène  les  éliminations  rénales,  un  peu  comme  les 
sulfamides. 

En  conclusion 

Il  serait  désirable  que  ces  quelques  notes  sans  préten¬ 
tions,  provoque  une  sorte  de  débat,  ou  mieux  d'échange 
de  vue,  où  chaque  praticien  pourrait  questionner  ou  don¬ 
ner  son  avis,  et  par  là  apporter  sa  pierre,  si  modeste  soit 
elle,  à  l’édifice  brillant  mais  encore  loin  d’être  achevé, 
de  la  Pénicillinothérapie  chez  les  tout  petits  enfants. 

'  D'  Cl.  BINET  (Dôle  du  Jura) 
ex-interne  des  hôpitaux  Saint-Michel 
et  Saint-Joseph  de  Paris. 
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UN  CAS  DE  DERMITE  ÉTENDUE 
PROVOQUÉE  PAR  UN‘  CAOUTCHOUC  SYNTHÉTIQUE 


Des  dermites  de  ce  genre  ont  déjà  été  décrites,  en  parti¬ 
culier,  dues  à  des  jaretelles  en  caoutchouc  synthétique, 
'Celle  que  je  décris  aujourd'hui  m'a  paru  intéressante 
quant  à  ses  dimensions  et  à  ses  formes. 

M.  G.  se  présente  à  moi  et  vient  consulter  pour  une  sorte 
de  brûlure  qui  va,  de  la  partie  antérieure  du  thorax  de 
l'aisselle  vers  l'épaule,  en  léger  arc  de  cercle  et  ceci  des 
deux  côtés,  tant  à  gauche  qu'à  droite,  large  d'environ 
4  cm. 

A  la  partie  postérieure,  cette  dernière  présente  la  forme 
d'un  Y  parfaitement  dessiné,  de  la  même  largeur. 

L'aspect  est  mélanique,  furfuracé  à  cause,  en  certains 
points  de  la  présence  de  véritables  dartres  au  niveau  du 
pli  haut  de  l'aissellé  en  particulier  et,  au  niveau  de  la 
l'éunipn  des  branches  de  l'Y. 


de  la  plaie,  de  lui  poser  une  question  qui  éclairera  ainsi 
l'origine  .de  celle-ci. 

La  brûlure  est,  en  effet,  apparue  alors  qu’il  avait  revêtu 
une  paire  de  bretelles,  nouvellement  achetée  et  qu’il 
portait  au  moment  de  cette  transpiration  intense,  à  la 
suite  d'un  effort  soutenu.  Celjes-ci  étaient  en  caoutchouc 
synthétique. 

Par  quel  phénomène  chimique  peut-on  expliquer  cette 
dermite  qui  s'était- installée,  malgré  la  protection  d'une 
chemise  en  fort  bon  état  de  propreté? 

Les  caoutchoucs  synthétiques  sont  de  compositions 
complexes,  mais  on  y  .  rencontre  toujours  du  soufre 'en 
quantité  plus  ou  moins  grande,  d’autant  plus  grande  qu’ils 
ont  été  plus  vulcanisés.  La  sueur  a  une  formule  composée 
de  sels  divers,  de  chlorure  de  sodium  èt  d'eau. 


Le  malade  se  plaint  d’un  prurit  important  et  d’une  dou¬ 
leur  aigüe  comparable  à  la  cuisson  d’une  brûlure  super¬ 
ficielle  assez  semblable  à  celle  de  l'érythème  solaire. 
La  chemise  est  marquée  elle  aussi  par  la  brûlure. 

Menuisier  de  sa  profession,  notre  consultant  n'est 
exposé  à  aucune  dermite  professionnelle  capable  de 
s'installer  chez  d'autres  ouvriers  de  l’usine.  Interrogé, 
G.  dqclare  avoir  r£ssenti  l'atteinte  du  mal  peu  après  une 
suée  importante  au  cours  d’un  transport  dans  l'exercice 
de  sa  profession. 

Quelle  est  la  cause  de  cette  dermite,  quel  diagnostic 
poser? 

J'ai  alors  l'idée  étant  donné  la  configuration  spéciale 


11  y  eut  sans  doute  production  d'acide  sulfurique-  dans 
le  vase  clos  représenté  par  les  vêtements  et  sous  l'action 
de  la  chaleur  libérée.  Nous  nous  trouvons  en  présence 
d'une  véritable  brûlure  due  au  caoutchouc  synthétique 
des  bretelles. 

Le  laboratoire  de  notre  usine  consulté  ne  pouvait  que 
confirmer  notre  opinion. 

Un  traitement  simple  consistant  à  éliminer  le  port  des 
bretelles  et  en  l’application  d'une  pommade  à  l'oxyde  de 
zinc  amena  une  guérison  rapide  en  six  jours.  On  peut  se 
demander  ce  qu’il  serait  advenu  avec  une  ceinture  abdo¬ 
minale  en  même  produit? 

A.  BIDAULT,  Médecin  d’Usine. 
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Librairie  G.  Doin  et  Cie, 

8,  place  de  l'Odéon,  Paris. 

Maladies  des  nourrissons  et  des  enfants,  5'=  édition, 

par  Germain  Blechmann. 

En  vingt  ans  et  en  c'nq  éditions  ie  consuitaire  de  poche 
de  jadis  est  de  venuun  fort  volume  de  750  pages,  et  de  la 
matière  primitive  il  ne  reste  pas  grand  chose  tant  l’auteur 
a  eu  le  souci  de  remanier  constamment  son  oeuvre  afin 
de  la  tenir  au  courant  du  progrès  des  conna.ssances. 

On  connaît  la  manière  souple  et  familière  de  Blech¬ 
mann  ;  il  ne  sa  perd  pas  dans  les  vastes  exposés, -les 
discussions  pointilleuses,,  les  vains  exploits  d'érudition. 
Tout  oela  sent  l'effort  et  Blechmann  a  le  parti  pr,s  d’être 
attrayant.  C'est- pourquoi  il  coule  le  béton  de  sa  documen¬ 
tation  dans  le  soubassement  et  édifie  par  dessus  une 
bâtisse  claire,  aérée  et  à  l'épreuve  des  intempéries  :  les 
usagers  y  seront  en  sûreté. 

Pour  toute  situation  délicate  ils  trouveront  ici,  exposé 
avec  précision,  le  consail  judioieux.  Le  volume  débute 
par  uns  partie  consacrée  à  l'allaitement,  naturel  et  arti¬ 
ficiel,  et  aux  difficultés  d'alimentation  dans  la  première 
enfance.  Puis  viennent  les  malformations  congénitales,' 
les  hernies,  la  pathologie  du  nouveau-né,  les  troubles 
•digestifs  du  nourrisson,  les  troubles  de  la  nutrition  et  de 
la  croissance,  et  les  affections  cutanées. 

Les  maladies  du  second  âge  sont  rangées  par  appareil 
et  l'on  trouvera  ici  des  études  entièrement  mises  à  jour 
du  diabète  infantile,  des  états  dysendocriniens,  des 
maladies  du  système  nerveux. 

Un  problème  partioulièrement  difficile,  celui  des  enfants 
anormaux,  donnera  aux  praticiens  des  précisions  qu’ils 
apprécieront  particulièrement. 

Enfin  les  maladies  infectieuses  de  l'enfant  sont  passées 
en  revue,  et  toutes  les  ressources  de  la  thérapeutique, 
y  compris  les  plus  récentes,  envisagées  avec  objectivité. 

Au  médecin  éloigné  des  grands  centres  ce  volume 
offre  l'inappréciable  service  de  défricher  pour  lui  le 
champ  encore  peu  foulé  de  la  connaissance  sur  les 
intrications  génétiques,  sur  le  facteur  Rhésus  et  son 
rôle  dans  les  dystrophies. 

L’on  retrouvera  ici  le  chapitre  sur  la  syphilis  héréditaire 
écrit  parMmeJ.-H.Montlaur,  et  le  formulaire  d'homoeothé- 
rapie  de  M.  Martiny  qui  figuraient  déjà  dans  là  deuxième 
édition. 

Une  étude  entièrement  nouvelle  sur  l'orientation  pro¬ 
fessionnelle  est  due  à  Mlle  Suzanne  Cordelier. 

Blechmann,  en  rééditant  son  livre  devenu  classique, 
est  resté  fidèle  au  propos  qu'il  exprimait  lui-mô.Tie  en 
tête  de  la  deuxième  édition  : 

"  Cet  ouvrage,  n’appartient  pas  aux  ordres  contem¬ 
platifs  ;  il  est  écrit  par  un  praticien  pour  les  praticiens 
militants  ” 

G.  LAVALEE. 


L’Expansion  Scientifique  Française. 

23  R.  dj  Cherche-Midi  Paris. 

Biancani  E.  et  H.,  Ddavüle  G.  et  M.,  Les  Aérosols, 

Préface  du  P'  Léon  Binet,  1946,  in-8^  224  pages. 

Les  aérosols,  ces  poussières  atmosphériques  de  toutes 
dimensions  qui  existent  dans  l’air  à  l'état  de  dispersion 
sous  forma  de  particules  liquides  ou  solides,  peuvent,  du 
fait  de  ces  dispersions,  être  rangés  dans  les  systèmes 
colloïdaux.  La  phase  dispersés  est  liquide  ou  solide  et  la 
phase  dispersante,  gazeuse.  Les  aérosols  sont'  étudiés 
dans  ce  petit  précis  par  ceux-là  mêmes  qui,  dès  1936, 
imaginaient  le  procédé  ingénieux  de  production  des 
aérosols,  décelaient  leur  présence  dans  les  poumons  et 
précisaient  leurs  actions  chimiques,  biologiques  et  théra¬ 
peutiques.  ' 

Exposé  sous  une  forme  pratique,  claire  et  concise,  le 
problème  des  aérosols  intéressera  également  physiciens, 
chimistes,  biologistes,  clim.atologues,  hydrologues,  hygié¬ 
nistes  et  médecins.  Ils  y  trouveront,  sous  l'angle  de  ces 


diverfe  points  de  vue,  une  étude  physico-chimique  consa¬ 
crée  aux  aérosols  dans  l'atmosphère,  aux  aérosols  artifi¬ 
ciels  et  aux  générateurs  employés  en  médecine,  ainsi 
qu'à  leur  nature  même,  leur  stabilité,  leur  activité  physico¬ 
chimique  et  aux  procédés  de  mesure  :  des  notions  biolo¬ 
giques  sur  l’action  des  aérosols  à  distance,  leur  inhalation 
et  leurs  réactions  physio-pathologiques  sur  l'appareil  pul¬ 
monaire,  le  cœur,  les  vaisseaux  et  les  glahdes  ;  un  rappel 
du  rôle  des  aérosols  en  pharmacodynamie  et  en  théra¬ 
peutique  dans  les  affections  des  voies  respiratoires  et  des 
traitements  transpulmonaires  ou  hormonaux. 

Un  dernier  chapitre,  consacré  à  l'hygiène  et  à  la  clima¬ 
tisation,  traite  plus^spéoialement  de  l'auto-épuration  de 
l'air,  la  lutte  contre  |ès  aérosols  toxiques  et  qui  permet 
aux  malades  de  vivre  normalement  dans  un  local  en 
respirant  les  aérosols  nécessaires  à  leur  état,  première 
étape  dans  le  domaine' d'avenir  des  climats  artificiels. 


Librairie  Maloine 
27,  rue  de  l'Ecole-de-Médecine 
Maladie  des  Enfants,  par  Julien  Huber  et  Claude 
Durand,  425  pages  (Collection  des  Petits  Précis.) 


et  leur  valeur  thérapeutique  (préface  du  P'  PaUh^i^iÛ^ 
1  vol.  172  pages. 


Jean  Siméon.  —  Contrôle  médical  des  activités 
physiques  et  sportives.  Rôle  du  médecin  dans  l'édu¬ 
cation.  1  vol.  in-S"  118  pages. 

Albert  Besson.  —  Hygiène  de  l’habitation  (préface  du 
P'  Tanon).  1  fort  volume  de  502  pages. 

Cet  ouvrage  précise  et  rassemble  les  données  fonda¬ 
mentales  relatives  à  la  conception,  la  construction,  l'équi¬ 
pement  sanitaire,  la  disposition  des  locaux  et -l’usage 
rationnel  de  l'habitation.  Le  jugement  critique  de  l'hygié¬ 
niste  averti  qu'est  Albert  Besson  permet,  dans  les  plus 
petits  détails  de  l’habitat,  de  dénoncer  des  fautes  et  des 
erreurs  concernant  l’état  sanitaire  et  l'hygiène  intérieure. 
La  compétence  de  l'auteur  donne  à  son  ouvrage  une 
autorité  à  laquàlle  viendront  se  référer  tout  ceux  qu'inté¬ 
resse  les  problèmes  de  l'habitation. 

Bernard  Duhamel.  —  Fractures  récentes  du  col  du 
fémur.  1  vol.,  in-8,  135  pages. 

Détaillant  l'étude  anatomique  et  clinique  de  300  fracr 
tures  récentes  du  col  du  fémur  traitées  dans  les  services 
des  P"  Cadenat  et  Sanèqua,  B.  Duhamal  insiste  sur 
quelques  points  particuliers.  Selon  sas  statistiques,  38  % 
des  fractures  carvicales  vraies  ont  pénétrées,  et  l'en- 
clouage  systématique  de  toutes  ces  fractures  donne  une  - 
mortalité  moindre  que  tous  les  traitements  orthopédiques, 
il  faut  donc  faire  profiter  de  la  chirurgie  le  plus  grand 
nombre  de  maladas,  et  Duhamal  préconise,  même,  chez 
les  vieillards,  une  intervention  d'urgence,  qui  lui  paraît  la 
mailleure  prévention  contre  les  accidents  de  décubitus. 
Traitant  chirurgicalement  toutes  ces  variétés  de  frac- 
.turas,  la  mortalité  de  l'affection  sa  trouve  remplacée  par 
la  mortalité  opératoire.  Le  perfectionnement  de  la  tech- 
niqua,  auquel  a  contribué  l'auteur,  contribuera  à  faire 
baisser  encore  le  taux  da  mortalité. 


ACADEMIE  DE  CHIRUKGIE 
Résultats  éloignés  d’une  paratbyroïdectoinle  dans 
une  maladie  osseuse  de  Reckiinghauseii  (M. 
Dor).  (12  mars  1947). 

M.  Sicard  rapporte  1  observation .  d’un  malade 
auquel  l’auteur  a  enlevé  un  adénome  parathyroî- 
dien.  Les  accidents  osseux  furent  améliorés  d’une 
manière  remarquable  à  la  suite  de  l’intervention. 
Cette  amélioration,  dont  la  progression  s’est 
poursuivie  pendant  une  période  de  plus  de  deux 
ans  après  l’intervention,  s’est  maintenue  parfai- 
temen  stable,  comme  ont'  permis  de  le  constater 
des  examens  périodiques  cliniques  et  humoraux. 
Quatre  ans'  après  l’intervention,  les  résultats  se 
maintiennent  parfaitement. 

Colectomie  totale  secondaire,  après  échec  de  ré" 
section  segmentaire  pour  mégacôlon. 

(M.  Mialaret,  12  mars  1947.) 

Une  jeune  fille  de  18  ans 'a  subi,  en  1940,  une 
collectomie  partielle  pour  mégacôlon.  Au  cours 
des  années  suivantes,  l’état  général  reste  pré¬ 
caire  et  s'aggrave,  en  même  temps  que  la  dis¬ 
tension  du  segment  restant  se  développe.  L’au- 
.  teur-  a  été  amené  à  pratiquer  chez  cette  malade 
une  colectomie  totale,  près  coecostomie  et  anas¬ 
tomose  iléo-sigmoïdienne.  Cette  intervention  fut 
suivie  d’une  véritable  transformation  de  l’état 
général,  qui  s'’est  parfaitement  maintenu  depuis 
cette  date. 

M.  Mialaret  reprend  le  problème  des  indica¬ 
tions  de  la  colectomie  totale  chez  les  malades 
atteints  de  mégacôlon  -vrai.  C’est,  d’après  lui,  la 
seule  ressource,  après  échec  de  la  sympathec¬ 
tomie. 

L’auteur  conclut  avec  quelques  indications 
techniques'.  Il  insiste  sur  l’importance  qu’il  y  a 
à,  créer  l’anastomose  aussi  bas  que  possible. 

Colectomie  totale  po'ur  mégacôlon  infantile,  après 
échec  d’une  résection  segmentaire  et  d’une 
double  sympathectomie.  (M.  Hepp). 

L’auteur  ranporte  l’observation  d’un  enfant 
admis  d’urgence  pour  un  syndrome  occlusif  d’ap¬ 
parition  aiguë,  lié  à  un  volumineux  mégacôlon. 
Un  anus  coecal  est  pratiqué,  et  ultérieurement 
une  sympathectomie  lombaire  gauche  et  une 
splanchnicectomie.  Trois  mois  plus  tard,  devant 
l’apparition  de  nouveaux  accidents  occlusifs,  on 
pratique  une  colectomie  partielle.  Les  résultats 
restèrent  insuffisants,  la  distension  dn  segment 
restant  obligeant  l’auteur  à  pratiquer,  un  an 
plus  tard,  une  colectomie  totale  après  anastomo¬ 
se  iléo-sigmoïdienne.  Le  résultat  relativement 
satisfaisant,  ne  permet  cependant  pas  d’envisa¬ 
ger  un  avenir  très  favorable,  étant  donnée  la 
distension  précoce  et  progressive  du  grêle. 

M.  Hepp  termine  en  posant  le  problème  des 
colectomies  totales  d’emblée.  C’est  la  solution  à 
■(quelle  il  se  rallie  actuellement. 

M.  Sevin. 

SOCIETE  MEDICALE  DES  HOPITAUX 
DE  PARIS 

Sur  l’emploi  de  Taneurine  à  forte  dose  dans  le 
traitement  des  algies  rhumatismales. 

MM.  P.  Coste,  P.  Galmiche  et  M.  Hochfeld 
(14-2-1947) 


■ 


S  A  VA  N  TES 


mg  dans  la  veine,  soit  300  ou  (plus)  dans  le 
muscle.  Les  succès  paraissent  plus  fréquents  et 
plus  importants  qu’avec  les  doses  faibles  utili¬ 
sées  en  1938  lorsque  Coste  et  Metzger  signalè¬ 
rent  en  France  l’utilité  de  la  Vit.  B1  dans  le 
traitement  des  algies.  Les  auteurs  citent  des  ob¬ 
servations  où  la  substitution  de  doses  fortes  aux 
doses  petites  et  moyennes  restées  inopérantes, 
donna  de  bons  résultats.  D’autre  part,  ils  ont 
enregistré  des  succès  dans  une  névralgie  faciale, 
une  algie  méningée,  affection  normalement  rebel¬ 
le  à  l’aneurine  aux  petites  doses. 

Traitement  des  cellulalgies  par  infiltration  en 
nappe  d’une  solution  analgésique. 

MM.  P.  Coste  et  Hochfeld  (14-2-1947) 


Frappés  des  inconvénients  de  la  massothéra¬ 
pie,  traitement  long,  douloureux  et  aux  effets 
parfois  très  transitoires,  les  auteurs  infiltrent 
les  zones  cellulalgiques,  avec  un  mélange  de  no- 
vocaïne  et  d’antipyrine.  Si  l’injection  est  parfois 
un  peu  irritante,  le  soulagement  éprouvé  dans 
les  heures  qui  suivirent  est  tel  que  la  malade  re¬ 
vient  au  bout  de  quelques  jours  demander  une 
nouvelle  injection.  S’il  faut  en  moyenne  5  à  6 
infiltrations  successives,  il  arrive  qu’on  voit  des 
malades'  soulagés  pendant  des  mois  par  une 
seule  injection.  Les  auteurs  citent,  à  titre 
d’exemples  choisis  parmi  une  quarantaine  d’obser¬ 
vations,  deux  succès  particulièrement  frappants. 
Ils  notent  que  les  nodules  cellulitiques  de  l’hiatus 
sacro-iliaque  et  d’une  façon  générale  les  cellulàl- 
gies  d’accompagnement  qui  recou-vrent  une  lé¬ 
sion  ostéo-articulaire  profonde  (coxarthrose,  par 
exemple),  répondent  moins  bien  au  traitement 
local,  massage  ou  infiltration  anesthésique. 


Diagnostic  d’un  minime  ané'vrysme  intra-crânien 
congénital  par  la  clinique  et  l’artériographie. 
Traitement  efficace  par  la  fermeture  du  coiiet 
de  Tanévrysme. 

MM.  de  Sèze  et  M.  Feld  (14-2-1947) 

Cette  observation  fournit  un  exemple  de  la 
symptomatologie  polymorphe  et  souvent  décon¬ 
certante  de  ces  anévrysmes  intra-crâniens  congé¬ 
nitaux.  Ici  la  symptomatologie  comprenait  : 
crises  très  fréquentes  de  céphalalgie  rétro-orbi¬ 
taire  droite,  évoquant  la  migraine,  ophtalmoplé- 
gie  du  III  -  L.  C.  R.  jaune  contenant  de  nom¬ 
breuses  hématies.  Le  diagnostic  de  migraine  ac¬ 
compagnée  est  toujours  suspect  et  l’hémorragie 
méningée  des  jeunes  sujets  doit  toujours  faire 
suspecter  un  anévrysme  intra-crânien.  L’artério¬ 
graphie  donne  le  moyen  d’assurer  le  diagnostic 
elle  montrait  ici  nettement  un  anévrysme  de  la 
taille  d’un  petit  pois  appendu  à  l’origine  de  la 
sylvienne.  L’intervention  permit  de  découvrir 
l’anévrysme  au  sein  d’une  hémorragie  cous 
arachnoïdienne  enkystée.  La  pose  d’un  clips  our 
le  collet  de'  l’anévrysme  assura  la  guérison  :  cé¬ 
phalée  et  paralysie  oculaire  rétrocédèrent  rapide¬ 
ment.  Sept  mois  après  l’opération,  la  malade  est 
en  parfait  état  de  santé. 


Un  cas  de  polypse  recto-colique  essentielle  géné¬ 
ralisée.  Colectomie,  Amputation. 

MM.  Hillemand,  Charrier  et  Hartmann 
(14-2-1947) 


Les  auteurs  injectent  quotidiennement  soit  100  C’est  l’observation  d’une  jeune  fille  de  27  ans 


BAUME  THOMAS 

Douleurs  de  la  première  dentition 

Véritable  Huile  de  Haarlem  G.  de  Koning  Tilfy 
CacheU  Pachaut  -  Valériane  Pachaut  -  Phosphogène  Pachaut  -  Terbinthiol 


Laboratoires  THOMAS,  2,  rue  Ste-Cécile,  31,  Fg  Poissonnière,  PARIS  (9®) 
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Laboratoire  H.  CALAS 
92,  Rue  BOBILLOT 
PARIS  (X  I  I  le) 


I  HEINÆOLUOIa 

PHYTOTHÉRAPIE  TONI-VEINEUSE 

■  Troubles  de  la  ménopause,  varices, 

hémorroïdes,  phlébites  et  périphlébites, 
acrocyanose,  engelures,  couperose 
LABORATOIRES  SUBSTANTIA,  M.  Guérouif,  Docleur  en  pharmacie,  SURESNES  (Seine) 


PHYTOJAVA 


Affections  hépatiques  et  hépato-arthritiques 

Comprimés  ;  \  à  3  ou  Gouttes  20  à  60  ovatif  chaque  repas 

Laboratoires  LONGUET,  sa,  rue  seoaine  .  PARIS 


THÉRAPEUTIQUE  CARDIO-RÉNALE 

THÉOPHYLUNE 
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AMPOULES  -  COMPRIMÉS  -  SUPPOSITOIRES 


Laboratoire  CORBIÈRE,  paris 


SERUM  ANTI-ASTHMATIQUE 
DE  HECKEL 

AMPOULES  de  SP^aduLtes.  2'!^enfanl%.  hyecbon  sous  cutanée  indolore 


ANEMIES 
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Une  ampoule  avant 
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coagulation  des  polypes,  on  fit  une  colectomie. 
Lès  suites  opératoirès  furent  simples,  mais  dans 
les  années  qui  suivirent,  Jes  A.  constatèrent 
d’une  part,  de  nombreux  polypes  au  niveau  du 
rectum  qu’ils  détruisirent  par  électrocoagulation: 
d’autre  part,  la  formation  en  face  de  l’anasto-' 
mose  au  niveau  de  la  suture  sur  la  section  isig- 
moïdienne,  d’un  volumineux  diverticule  rempli  de 
poljpe.  En  1946,  les  A.  décident  la  résection  de 
ce  pseudo-diverticule.  Au  cours  de  l’intervention, 
ils  constatèrent  l’existence  d’un  petit  cancer. 

Aussitôt  le  rectum  fut  amputé  :  muqueuse 
anale  réséquée  et  iléon  intubé  dans  le  sphincter. 

Les  suites  opératoires  furent  simples  et  après' 
qtielques  semaines  de  diarrhée  intense  et  d’incon¬ 
tinence,  les  selles  se  régularisèrent  et  furent  con¬ 
servées. 

Pour  conclure,  les  A.  insistent  sur  la  nécessité 
en  ■  cas  de  polypose  familiale  généralisée  essen¬ 
tielle,  de  réséquer  colon  et  rectum,  en  faisant 
successivement  une  ü^sigmoïdostomie  puis  une 
colectomie,  enfin  une  amputation  du  réctum  avec 
intubation  de  l’iléon. 

M.  Huguenin  en  souligne  le  caractère  hérédi¬ 
taire.  La  transformation  maligne  ne  siège  pas 
sur  tous  les  polypes.  Il  pense  qu’il  ne  faut  faire 
cette  intervention  qu’au  cas  de  transformation 


maligne,  qui  naît  en  général  en  surface.  Il  existe 
d’autre  part  des  malades  qui  h’ont  que  3  ou  4 
polypes. 

-M.  Hillemand,  ■ —  Toutes  les  malades  meurent 
de  cancer  surtout  si  on  fait  de  la  radiothérapie  ; 
si  on  attend  la  phase  cancéreuse  visible,  on  arri¬ 
ve  trop  tard.  Dans  le  cas  de  cette  malade,  le  ca:n- 
ceV  n’était  pas  vu  ni  à  la  radio,  ni  à  la  rectosco- 

pie 

M.  Lamy.  —  Cette  maladie  se  transmet  de  fa¬ 
çon  héréditaire  suivant  un  gène  dominant  et  doit 
amener  des  conséquences  prophylactiques  (inter¬ 
diction  du  mariage). 

M.  Cattan.  —  Il  faut  distinguer  la  polypose 
généralisée  familiale  des  polypes  solitaires.  La 
polypo.=e  généralisée  est  très  grave' au  point  de 
vue  général. 

M.  Hillemand  distingue  aussi  les  polypes  du 
rectum  isolés  qu’il  faut  toujours  enlever. 

M.  Huguenin.  —  A  côté  des  polypes  macrosco¬ 
piques,  il  existe  des  polypes  microscopiques. 

Faut-il  alors  se  contenter  d’urts  traitement  li¬ 
mité  ? 

M.  Hillemand  cite  le  cas  d’un  malade  ayant 
une  polypose  dégénérée  avec  métastase.  La  rec- 
toscopie  systématique  faite  à  deux  soeurs  qui  ne 
se  plaignaient  qq.e;--^gi,^agues  troubles  coliques, 
montra  Une  poI^o'sé-.iÇ^v  J.  Ch. 
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La  rééducation  des  hémiplégiques.  —  Ce  qui 
importe  dans  l’application  de  ces  thérapeutiques, 
c’est,  d’une  part,  leur  coordination  et  leur  ensem¬ 
ble,  d’autre  part,  l’impeccabilité  de  la  technique 
et  la  grande  patience  dans  l’exécution.  Vus  de 
cette  manière,  les  résultats  sont  favorables,  écrit 
le  Dr  Konings.  Il  faut  aussi  choisir  les  cas  avec 
discernement;  là  où  il  y  a  destruction  totale,  il  est 
naturellement  impossible  d’obtenir  des  suites  favo¬ 
rables  ;  il  en  est  de  même  dans  la  destruction 
des  centres  particuliers,  des  relais  spécialisés  sous 
corticaux  ou  thalamiques  d’inhibition,  déjà  très 
haut  placés  dans  l’échelle  des  chronaxies  de  subor¬ 
dination.  Souvent,  un  traitement  d’épreuve  s’avère  • 
nécessaire.  En  principe,  il  faut  intervenir  le  plus 
tôt  possible,  une  fois  les  premiers  signes  graves 
terminés.  Cependant,  dans  un  cas  où  dominent  les 
spasmes  cérébraux,  il  y  aurait  intérêt  à  commen¬ 
cer  plus  tôt  que  dans  une  forme  d’hémorragie  cé¬ 
rébrale,  où  il  vaut  mieux  attendre  l’arrêt  de  l’hé¬ 
morragie  et  la  réparation  des  zones,  où  s’effectue 
le  saignement.  D’où  l’indication  d’un  examen  com¬ 
plet  (coeur,  tension,  émonctoires)  afin  d’établir  le 
degré  de  résistance  d’un  sujet  avant  d’entrepren¬ 
dre  tout  traitement  physiothérapique,  dont  il  ne 
peut  d’ailleurs  exister  auqun  schéma.  La  physiothé¬ 
rapie  met  à  notre  disposition  l’Ionisation  transcé¬ 
rébrale  à  l’iodure  de  potassium  ou  au  calcium,  en 
cures  séparées  ou  alternées.  Dans  les  formes  avec 
contracture,  l’ionisation  calcique  est  très  recom¬ 
mandable,  en  raison  de  son  rôle  sédatif  et  anti¬ 
spasmodique  considérable. 

A  remarquer  que  plus  de  douze  séances  doivent 
■faire  préférer  la  méthode  des  transpariétales,  pour 
éviter  tout  accident.  L’ionisation  ioduréc  se  re¬ 
commande  dans  les  cérébro-scléroses  et  dans  les 
artério-scléroses,  dans  les  formes  où  ischémie, 


thrombose  et  ramollissement  cérébral  prédomi¬ 
nent.  Pour  la  récupération  du  système  nerveux  pé¬ 
riphérique,  on  joindra  la  kinésithérapie  à  l’action 
précédente  ;  elle  sera  prudente  et  progressive  ; 
enfin  on  appliquera  les  courants  faradiques  péri¬ 
phériques,  sous  leurs  diverses  modalités.  Tel  sera 
le  trépied  de  la  médication,  auquel  on  joindra  le 
réchauffement  (infra-rouges,  bains  locaux  hydri¬ 
ques  et  de  lumière,  diathermie),  les  ionisations 
locales  à  l’iodure  au  calcium,  à  la  vitamine  B,  au 
niveau  des  membres  atrophiés.  (Le  Scalpel,  25  jan¬ 
vier  1947.) 

Considérations  spéculatives  sur  les  circonstances 
d’apparition  de  la  po'Iomyélite.  —  D  une  étude  très 
documentée  de  M.  de  Lavergne,  il  convient  de  rete¬ 
nir  quelques  points  particuliers.  On  s’est  longtemps 
représenté  le  virus  de  cette  maladie  comme  doué 
d’un  neurotropisme  strict,  en  vertu  duquel,  quand 
il  pénétrait  dans  l’organisme  de  l’homme,  il  déter¬ 
minait  essentiellement  des  lésions  des  cellules  ner¬ 
veuses  et  de  la  substance  grisa  de  la  moelle,  plus 
ou  nioins  ascendantes,  plus  ou  moins  étendues. 
Cette  notion  est  aujourd’hui  reconnue  par  tous  les 
auteurs  comme  inexacte.  On  sait  maintenant  que 
ce  virus  réalise,  chez  l’homme,  beaucoup  plus  de 
formes  abortives  (sans  paralysie)  et  de  formes 
inapparentes  que  de  cas  de  poliomyélite.  Certes, 
toutes  les  infections  (typhoïde,  scarlatine,  diphté¬ 
rie,  etc.),  peuvent  donner  des  formes  inapparentes 
ou  des  formes  abortives  ;  mais,  c’est  l’exception  : 
il  faut  pour  l’infection  poliomyélitique,  complète¬ 
ment  renverser  les  proportions  :  la  règ'e,  ce  sont 
les  formes  abortives  ;  l’exception,  c’est  la  maladie. 
Telle  e.st  la  donnée,  bien  certaine,  qui  résulte  des 
recherches  biologiques,  des  enquêtes  épidémiologi¬ 
ques  et  des  constatations  clin’ques.  (Revue  Médi¬ 
cale  de  Nancy,  15  janvier  1947,) 
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LA  5^  SESSION  DU  CONSEIL  NATIONAL  DÉ  L’ORDRE 


CETTE  session  qui  vient  de  se  tenir  du  17  au 
20  avrii  a  été  marquée  par  une  solennité 
d’importance  essentielle  pour  la  vie  de  l’Ordre 
des  Médecins.  Pour  ia  première  fois,  les  prési¬ 
dents  et  secrétaires  généraux  des  Conseils  départe¬ 
mentaux  ont  été  rassemblés  et  cette  journée  du 
20  avril  sera  donc  considérée  commes  lés  assises  cons¬ 
titutives  de  l’Ordre  dans  son  ensemble. 

Au  cours  des  trois  premières  journées,  Ips  diverses 
sections  du  Conseil  National  ont,  comme  d’usage, 
étudié  les  questions  de  leur  compétence  respective. 

l_iA  Section  s’est  surtout  consacrée  à  la  rédac¬ 
tion  des  contrats-types.  La  loi  attribue,  en  effet,  à 
l’Ordre  la  prérogative  de  se  faire  soumettre  les  con¬ 
trats  privés,  les  contrats  collectifs  étant  du  ressort 
des  assemblées  syndicales.  L’accord  s’est  fait  sur  un 
certain  nombre  d’entre-eux  :  contrats  de  cession  de 
cabinet,  de  remplacement,  de  médecine  du  travail  à 
temps  plein  et  à  temps  partiel.  Le  texte  en  sera 
publié  dans  le  prochain  bulletin.  En  ce  qui  concerne 
les  contrats  de  médecine  du  travail,  le  Conseil  Natio¬ 
nal  les  considère  comme  une  contribution  effective 
à  la  mise  au  point  de  la  convention  collective  à 
intervenir  entre  les  organisations  les  plus  représenta¬ 
tives  des  médecins  du  travail  et  le  Ministère  du 
Travail.  C’est  l’aspect  déontologique  de  ces  contrats 
qui  a  été  réglementé,  les  questions  d’ordre  matériel 
devant  être  élucidées  par  la  convention  elle-même. 

Le  Conseil  espère  que  les  directives  données  en 
matière  de  cession  de  cabinet  faciliteront  l’installation 
actuellement  hérissée  de  difficultés  des  jeunes  mé¬ 
decins. 

11  a  été  décidé  de  renvoyer  à  l’étude  de  la  Commis¬ 
sion  et  d’inscrire  de  nouveau  à  l’ordre  du  jour  de  la 
prochaine  session,  le  texte  des  contrats-types  d’asso¬ 
ciation  ;  ils  soulèvent,  en  effet, 'd’importantes  diffi¬ 
cultés  d’ordre  juridique.  On  peut  dire,  tant  les  for¬ 
mules  sont  nombreuses  et  diverses,  que  chaque 
contrat  a  besoin  d’être  adapté  à  la  situation  parti¬ 
culière  qu’il  prétend  réglementer. 

Le  Dr  Robert,  d’issoudun,  par  délégation  du 
Conseil  National,  a  rédigé  un  remarquable  Guide 
pratique  à  l’usage  des  jeunes  médecins,  destiné  à  ren¬ 
seigner  ceux-ci  sur  tous  les  problèmes  qui  se  posent 
au  début  d’une  carrière.  Quelques  modifications 
de  détail  ont  été  apportées  au  texte  de  l’auteur. 
Certains  chapitres  appellent  des  vérifications  d’ordre 
juridique.  La  version  définitive  doit  être  arrêtée  lors 
de  la  prochaine  session  et  le  guide  sera  alors  édité 
par  les  soins  du  Conseil  National. 

On  sait  que  tout  médecin  s’inscrivant  au  tableau 
doit  prêter  serment.  La  formule  de  ce  serment  a  été 
mise  'en  discussion.  Certains  proposaient  qu’elle  fût 
identique  à  la  formule  adoptée  dans  les  Facultés  et 
dite  «serment  de  Montpellier  ou  de  Lallemant». 
Pincement,  le  texte  suivant,  plus  souple,  a  été  adopté, 
puis  soumis  à  l’Assemblée  plénière  qui  l’a  adopté 
également  : 

«  En  présence  du  Conseil  de  l’Ordre  Départemental 


de . ,  je  promets  et  je  jure  de  conformer  strictement 

ma  conduite  professionnelle  aux  règles  prescrites  par 
le  Code  de  Déontofogie,  et  d’observer  ,en  toutes  cir¬ 
constances,  les  principes  traditionnels  de  correction 
et  de  droiture  qui  y  sont  contenus. 

A  cette  heure  solennelle,  je  fais  devant  vous  le 
serment  d’avoir,  en  tout  moment  et  en  tout  lieu,  le 
souci  constant  de  la  dignité  et  de  l’honneur  du  Corps 
médical.» 

Le  décret  du  28  août  1945  a  institué  et  rendu  obli¬ 
gatoire  un  Carnet  de  toxiques.  Mais,  au  moment  de 
procéder  à  l’impression  de  ce  carnet,  le  Ministère  de 
la  Santé  n’a  pu  obtenir  des  Finances  les  crédits 
nécessaires.  Afin  d’aider  à  la  réalisation  de  cette 
mesure  qui  est  destinée  à  lutter  contre  le  trafic  des 
stupéfiants  et.  d’éviter  à  certains  médecins  des  pour¬ 
suites  parfois  très  sévères,  le  Conseil  National  a 
décidé  d’éditer  lui-même  ce  carnet.  La  distribution 
commencera  dans  le  département  de  la  Seine  dès 
que  l’impression  sera  réalisée. 

Le  carnet  de  toxiques  sera  présenté  sous  forme  de 
portefeuille  portatif  comportant,  en  outre,  le  carnet 
de  certificats  polyvalents  ;  celui-ci  simplifiera  la 
tâche  des  praticiens  et  fournira  des  ressources  à 
l’Entr’aide. 

Le  Conseil  a  entendu  MM.  les  Pr®  Loeper,  Justin- 
Besançon,  M.  le  professeur  agrégé  Varangot  qui  ont 
exposé  certains  problèmes  touchant  la  propriété 
scientifique  en  médecine..  On  sait,  en  effet,  qu’une 
découverte  en  matière  médicale  n’est  pas  admise  à  la 
protection  du  brevet  ni  aux  rapports  d’une  commer¬ 
cialisation  .Le  Pr  Vidal  a  été  chargé,  par  le  Conseil, 
d’étudier  et  de  rapporter  cette  question. 

Enfin,  le  Président  a  entretenu  le  Conseil  du  retard 
apporté  à  la  publication  du  Code  de  Déontologie.  Il 
a  rappelé  que  la  rédaction  de  ce  code  fut  inscrite  à 
l’ordre  du  jour  du  Conseil  National  dès  que  celui-ei 
fut  constitué.  Le  projet  fut  présenté  au  ministre  de 
la  Santé  puis  soumis,  en  juillet  dernier,  au  Conseil 
d’Etat.  Le  texte  adopté  par  ce  dernier  fut  aussitôt 
adressé  au  Ministère  de  la  Santé  et  communiqué  aux 
différents  ministères  intéressés.  C’est  dans  cette 
dernière  phase  que  des  atermoiements  qui  durent 
encore  sont  intervenus.  En  présence  du  représentant 
du  Ministère  de  la  Santé,  le  Président  a  dégagé  for¬ 
mellement  la  responsabilité  du  Conseil  National.  Il 
a  constaté  que  des  ministres  faisaient  ouvertement 
échec  à  la  loi.  Il  a  montré  que  l’action  des  Conseils 
Régionaux  en  serait  gênée  et  déclaré  qu’il  exposerait 
ces  faits  devant  l’Assemblée  plénière. 

Devant  la  2®  Section  le  D>f  Larget  trésorier 
exposa  la  situation  financière  de  l’Ordre  qui  est 
satisfaisante.  Dans  les  trois  derniers  mois,  le  Conseil  a 
distribué  1.721.000  francs  aux  médecins  âgés  et  aux 
veuves,  2.375.000  francs  aux  orphelins  de  guerre. 

Ces  allocations  de  solidarité  ne  pourront  être 
continuées  que  par  le  produit  de  dons.  Le  trésorier 
fait  appel  à  la  générosité  de  tous  les  médecins. 
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A  ce  sujet,  le  Président  souligne  que  le  Conseil 
n’entend  pas  seulement  apporter  son  aide  financière 
aux  orphelins,  mais  aussi  exercer  une  sorte  de  tutelle 
en  surveillant  leurs  études  et  leur  éducation. 

Le  Conseil,  unanime,  a  remercié  le  Larget  du 
travail  qu’il  fournit  et  l’a  félicité  de  sa  gestion. 

Depuis  la  circulaire  sur  l’état  de  la  question  de  la 
Retraite  communiquée  à  la  presse  par  le  Conseil 
National,  le  Président  a  obtenu  des  informations 
sur  ta  position  actuelle  du  Ministère  du  Travail. 

D’autre  part,  M.  Debray  à  représenté  le  Conseil  dans 
une  commission  ministérielle  réunissant  les  diverses 
professions  indépendantes.  Devant  cette  commission, 
le  ministre  a  annoncé  la  constitution  d’une  commis¬ 
sion  permanente  dont  la  composition  paraîtra  pro¬ 
chainement  au  Journal  Officiel,  qui  comprendra  des 
représentants  de  chaque  profession  indépendante  et 
qui  aura  pour  mission  d’étudier  les  modalités  de 
réalisation  du  ou  des  régimes  autonomes  annoncés 
récemment  par  le  ministre.  Actuellement,  est  envisa¬ 
gée  la  création  d’une  caisse  autonome  pour  l’ensemble 
des  professions  indépendantes  avec  possibilité  poul¬ 
ies  médecins  de  former  un  groupement  au  sein  de 
cette  caisse.  L’Assemblée  plénière  a  marqué  sa  pré¬ 
férence  pour  une  caisse  rassemblant  les  professions 
gérées  par  un  ordre  ;  celle-ci  pourrait  compter  environ 
200.000  membres,  hommes  et  femmes. 

Au  cours  de  la  même  réunion,  M.  Laroque  a  souligné 
la  nécessité  où  se  trouve  le  Ministère  du  Travail  de 
continuer  à  verser  l’allocation  temporaire  aux 
600.000  vieux  non  salariés,  non  agricoles.  Cette  allo¬ 
cation  de  700  francs  par  mois,  soit  8.000  francs  par  an, 
est  distincte  de  la  retraite  de  base  qui  atteindra 
15.000  francs.  Elle  représente  une  somme  de  4  mil¬ 
liards  par  trimestre.  Le  Ministre  et  M.  Laroque  pré¬ 
cisent  que,  ou  cette  somme  sera  imputée  aux  indé¬ 
pendants  ou  l’allocation  sera  supprimée.  Les  salariés 
ne  pouvant,  en  effet,  avancer  de  telles  sommes  à 
fonds  perdus. 

Le  Ministre  envisage  de  couvrir  temporairement 
le  versement  de  cette  allocation  par  une  cotisation 
provisoire  qui  s’élèverait  à  environ  3.600  francs  si 
les  femmes  sans  profession  ne  cotisent  pas  et  à 
2.400  francs  dans  le  cas  contraire.  Cette  cotisation 
entraînerait  la  nécessité  d’une  immatriculation. 

Les  représentants  des  professions  indépendantes, 
rapporte  M.  Debray,  furent  d’accord  pour  adhérer 
au  principe  de  la  solidarité  mais  contestèrent  la 
nécessité  d’une  immatriculation. 

La  Commission  à  constituer  aura  à  résoudre  ces 
problèmes. 

La  3e  Section,  poursuivant  l’étude  de  la  qualifi¬ 
cation  des  spécialistes,  a  réuni  11  sous-commissions 
groupant  les  représentants  des  syndicats  nationaux 
des  diverses  spécialités.  Chacune  d’elles  a  eu  à  préciser 
les  critères  devant  permettre  la  création  d’un  ensei¬ 
gnement.  Le  Dr  Carlotti  assume  la  tâche  considérable 
de  coordonner  toutes  ces  directives. 

Le  Président  a  rappelé  la  confusion  qui  règne 
actuellement  dans  le  domaine  des  spécialités  et  la 
hâte  avec  laquelle  nombre  de  jeunes  médecins  se 
spécialisent.  Il  est  urgent  de  porter  remède  à  cette 
anarchie  en  constituant,  après  accord  avec  les 
ministres  de  la  Santé  et  de  l’Education  nationale, 
des  commissions  régionales  chargées  d’effectuer  les 
qualifications. 


En  attendant,  le  Conseil  a  adopté  les  définitions 
du  médecin  .spécialiste,  du  médecin  à  compétence 
particulière  et  du  médecin  consultant. 

M.  Villey,  de  Caen,  a  exposé  un  remarquable  rap¬ 
port  sur  l’équipement  hospitalier  du  territoire.  Il 
conclut  par  la  nécessité  d’assurer,  en  tout  lieu,  une 
médecine  de  qualité. 

L’assemblée  plénière  du  20  avril  a  rassemblé,  à 
de  très  rares  exceptions  près,  la  représentation  de 
tous  les  départements.  Elle  s’est  déroulée  dans  une 
atmosphère  de  parfaite  dignité. 

Le  Président,  après  avoir  salué  les  représentants 
des  ministères,  nos  confrères  d’Alsace  et  de  Lorraine 
et  d’Algérie,  a  fait  devant  cette  assemblée  le  bilan 
de  l’activité  du  Conseil  National  au  cours  de  sa  pre¬ 
mière  année. 

Il  a  exprimé  le  souci  du  Conseil  d’apporter  son 
concours  aux  Pouvoirs  publics  pour  réaliser  toutes 
les  institutions  utiles  à  la  Santé  du  pays,  mais  aussi 
de  préserver  les  principes  traditionneis,  conditions 
d’une  médecine  saine. 

Il  a  salué  l’entente  intervenue  entre  l’Ordre  et  les 
Syndicats  aux  échelons  national  et  locaux. 

Il  a  souligné  que  l’organisation  du  Conseil  en  . 
commissions  et  sections,  habilitées  à  provoquer  les 
avis  de  médecins  qualifiés  dans  les  diverses  questions 
mises  à  l’étude,  en  particulier  de  nombreux  praticiens, 
permet  de  rassembler  les  informations  les  plus 
variées  et  de  garder  le  contâct  avec  toutes  les  caté¬ 
gories  du  Corps  médical.  C’est  ainsi  que  les  35  com¬ 
missions  constituées  ont  entendu  234  médecins' 
n’appartenant  pas  au  Conseil. 

Les  liaisons  sont  assurées  :  avec  les  membres  de 
l’Ordre  par  le  Bulletin,  avec  les  Conseils  départemen¬ 
taux  par  circulaires  périodiques,  avec  les  Pouvoirs 
publics  par  la  présence  légale  au  sein  du  Conseil 
National  de  représentants  des  différents  ministères, 
avec  l’Académie  de  Médecine  parle  délégué  de  celle-ci. 

En  outre,  des  contacts  périodiques  sont  établis 
avec  les  milieux  parlementaires  pour  les  informer  des 
problèmes  sanitaires  en  cours. 

Le  Ministère  du  Travail  a  demandé  au  Conseil 
National  d’organiser  les  élections  des  médecins  aux 
Conseils  d’administration  des  caisses  primaires  de 
Sécurité  sociale.  Les  Conseils  départementaux  ont  été 
priés  de  préparer  ces  élections  en  s’abstenant  rigou¬ 
reusement  de  participer  aux  campagnes  électorales. 

Enfin,  le  Président  a  évoqué  la  procédure  d’ins¬ 
cription  au  tableau  sur  laquelle  les  textes  législatifs 
en  vigueur  sont  susceptibles  d’interprétations  variées. 

Le  Conseil  préconise  l’adoption  par  les  Pouvoirs 
publics  du  principe  suivant  : 

«  Doivent  être  inscrits  au  Tableau  de  l’Ordre  tous 
les  médecins  faisant  acte  d’examen  médical  ou  de 
thérapeutique  à  un  titre  quelconque,  qu’ils  soient 
honorés  par  une  collectivité  ou  leurs  propres  malades, 
à  l’exclusion  des  médecins  fonctionnaires  d’autorité 
n’ayant  pas,  même  accidentellement,  de  clientèle 
privée  et  des  professeurs  ne  faisant  ni  consultations, 
ni  expertises,  ni  analyses.» 

Le  Président  a  terminé  en  souhaitant  que,  au  sein 
du  remaniement  profond  auquel  procède  le  pays,  les 
médecins  puissent  faire  valoir  leur  exigence  de 
garder  à  la  médecine  son  caractère  profondément 
humain. 

G.  Lavalée. 


LA  RESPONSABILITÉ  MÉDICALE 


Les  tribunaux  sont  de  plus  en  plus  souvent  amenés 
à  statuer  sur  des  demandes  en  dommages-intérêts 
formulées,  contre  leurs  médecins,  par  des  malades 
mécontents  des  soins  qui  leur  ont  été  donnés. 
Si  certaines  de  ces  actions  ne  proviennent  que  de  l’esprit 
revendicateur  de  patients,  cherchant  à  attribuer  la  res¬ 
ponsabilité  de  leurs  maux  aux  médecins  impuissants  à 
les  soulager  mais  contre  lesquels  il  ne  peut  être  prouvé 
aucune  faute  précise  qui  soit  de  nature  à  engager  leur 
responsabilité,  il  faut  cependant  reconnaître  que  des 
erreurs  peuvent  être  commises,  dont  les  conséquences 
entraînent  pour  les  malades  un  préjudice  quelquefois 
important. 

De  moins  en  moins  les  médecins  peuvent  espérer 
échapper  aux  conséquences  de  ces  fautes,  car  dans  une 
société  où  les  éléments  éconotnlques  tendent  à  prendre 
une  place  primordiale,  et  où  la  santé  d’un  individu  est 
désormais  appréciée  comme  un  de  'ces  éléments,  toute 
atteinte  volontaire  ou  involontaire  portée  à  un  Intérêt 
matériel  ou  moral,  est  l’occasion  d’une  demande  en  dom¬ 
mages-intérêts.  Là  où  autrefois  l’on  accusait  le  destin 
ou  la  fatalité,  on  cherche  maintenant  un  responsable. 
Mais  si  le  premier  arrêt  important,  en  matière  de  respon¬ 
sabilité  médicale,  ne  date  en  France  que  de  1835,  et  si 
ce  problème  ne  sé  pose  avec  acuité  que  depuis  une  cin¬ 
quantaine  d’années,  on  trouve  la  trace  de  cette  préoccu¬ 
pation  dans  les  textes  les  plus  anciens  du  droit,  et, 
notamment  dans  le  Ccde  d’Hammourabi  (2394  av.  J.-C.) 
dans  le  Droit  Romain  et  dans  l’ancien  Droit  Français. 
Ce  n’est  toutefois  qu’avec  les  progrès  de  la  chirurgie, 
dont  les  fautes  sont  plus  tangibles,  que  l’idée  de  respon¬ 
sabilité  du  médecin  va  se  développer.  Aujourd’hui  la 
jurisprudence  et  la  doctrine  ont  élaboré  une  construc¬ 
tion  qui,  comme  toute  œuvre  humaine,  ne  peut  évidem¬ 
ment  être  considérée  comme  définitive,  mais  présente 
cependant  un  ensemble  de  règles  qui,  dans  l’état  actuel, 
fixe  les  obligations  du  médecin  et  les  conditions  dans 
lesquelles  sa  responsabilité  peut  être  engagée  pour  les 
actes  qu’il  aura  commis  ou  pour  les  omissions  dont  on 
lui  demandera  compte.  Il  n’était  donc  point  inutile  de 
faire  le  point  de  la  question,  et  c’est  ce  que  nous  devons 
à  M.  Louis  Kornprobst,  vice-président  du  Tribunal 
civil  de  Grasse,  qui,  dans  un  ouvrage  intitulé  :  La  Respon¬ 
sabilité  Médicale  (I),  traite,  non  seulement  des  origines 
de  cette  responsabilité,  mais  aussi  en  expose  le  fonde¬ 
ment  et  en  trace  les  limites. 

P ENDANT  de  nombreuses  années  les  tribunaux  ont 
cherché  le  fondement  de  la  responsabilité  des  médecins 
dans  les  principes  édictés  par  les  articles  1382  et  suivants 
du  Code  civil  :  {Tout  fait  quelconque  de  l’homme,  qui 
cause  à  autrui  Un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute 
duquel  il  est  arrivé,  à  le  réparer.  Chacun  est  responsable 
du  dommage  qu'il  a  causé,  non  seulement  par  son  fait, 
mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son  mprudence)  ou 
(I)  J.-B.  Baillère  Éditeur. 


dans  les  articles  319  et  320  du  Code  pénal  réprimant 
les  homicides  involontaires  et  les  coups,  blessures,  ou 
maladies  causés  par  un  défaut  d’adresse  ou  de  précau¬ 
tion.  Il  fut  facilement  admis  que  les  médecins  étaient 
responsables,  lorsque  dans  l’exercice  de  leur  art  ils 
causent  un  préjudice  au  malade  ou  se  rendent  coupables 
d’une  faute  évidente,  d’une  négligence  ou  d’une  impru¬ 
dence  caractérisée  ;  et  pendant  une  centaine  d’années 
de  1835  à  1936  toutes  les  décisions  judiciaires  en  cette 
matière  ont  reproduit  ces  formules  «  négligence  », 

«  imprudence  »,  «  légèreté  »,  «  méprise  grossière  »  ;  il 
s’agissait  donc  d’une  faute  délictuelle  ou  quasi  délic¬ 
tuelle.  En  1 920,  la  Cour  de  Cassation  précisait  que  les 
articles  1382  et  1383  du  Code  civil  s’appliquaient  à 
toute  'faute  quelconque  de  l’homme  qui,  quelle  que  soit 
sa'  situation  ou  sa  profession,  cause  un  préjudice  à  autrui, 
et  qu’il  n’existait  aucune  exception  en  faveur  des  méde¬ 
cins.  La  doctrine  se  prononça  d’ailleurs  dans  le  même 
sens  que  la  jurisprudence  pendant  tout  le  cours  du 
XIX®  siècle.  Un  point  fut  toutefois  toujours  hors  de 
discussion  :  le  médecin  ne  pouvait  voir  sa  responsabilité 
mise  en  cause  pour  avoir  appliqué  telle  théorie  ou  telle 
doctrine  de  préférence  à  une  autre.  Les  décisions  judi¬ 
ciaires  sont  d’ailleurs,  dans  la  grande  majorité  des  cas 
toujours  précédées  d’une  expertise  confiée  à  des  hommes 
de  l’art.  La  thèse  de  la  responsabilité  délictuelle  avait 
l’avantage  d'assurer  une  certaine  tranquillité  d’esprit 
au  médecin,  en  laissant  au  malade  la  charge  d’une 
preuve,  souvent  difficile,  sauf  toutefois  si  celui-ci 
basait  son  action  sur  l’article  1384  du  Code  civil,  qui 
institue  une  présomption  de  faute  pour  les  dommages 
causés  par  les  choses  que  l’on  a  sous  sa  garde  et  en 
limitant  à  trois  ans  le  délai  pendant  lequel  réparation 
peut  être  demandée  en  justice.  Le  médecin  ne  peut, 
en  effet,  être  paralysé  par  une  crainte  excessive  des 
responsabilités,  et  il  est  da  l’intérêt  même  des  malades 
et  de  la  science  que  les  décisions  les  plus  graves  puissent 
être  prises  en  toute  liberté  et  même  avec  hardiesse, 
sans  être  influencées  par  des  hésitations  qu’une  res¬ 
ponsabilité  trop  largement  étendue  rendrait  inévi¬ 
tables.  Cependant  les"  conséquences  de  ces  principes 
firent  apparaître  des  incanvé.iients  tels  que  le  fon¬ 
dement  de  la  responsabilité  médicale  fut  entièrement 
remis  en  question.  La  notion  de  faute  médicale  deve¬ 
nant  insaisissable,  la  charge  de  la  preuve  Incombant 
au  malade  parut  lourde  ;  de  plus,  cette  faute  étant 
susceptible  de  provoquer  des  effets  néfastes,  bien  plus 
de  trois  ans  après  l’intervention  du  praticien,  ce  bref 
délai  de  prescription  parut  insuffisant. 

Ce  fut  un  arrêt  de  Cassation  du  20  juin  1936  qui 
marqua  le  revirement  total  de  la  jurisprudence,  précédé 
dans  cette  vole  par  de  nombreux  auteurs  qui  suggéraient 
que  la  responsabilité  médicale  n’était  pas  d’ordre 
délictuel,  mais  d’ordre  contractuel,  et  résultait  de  l’inéxé- 
cution  d’un  contrat  conclu  entre  le  médecin  et  son 
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client,  contrat  par  lequel  le  praticien  s’engageait  non 
pas  à  guérir  le  malade,  mais  à  lui  donner  des  soins. 
Il  fallut  alors  définir  l’objet  du  contrat  médical,  et  U 
formule  de  l’arrêt  de  1 936  est  sur  ce  point  claire  et 
précise  :  c’est  l’engagement  de  donner  des  soins  non 
pas  quelconques,  mais  consciencieux,  attentifs  et,  réserve 
faite  de  circonstances'  exceptionnelles,  conformes  aux 
données  acquises  de  la  science.  La  violation,  même  invo¬ 
lontaire,  de  cette  obligation  contractuelle,  entraîne  la 
responsabilité  du  médecin  qui  devra  réparer  le  préju¬ 
dice  causé.  Il  ne  s’agit  pas  là  d’un  contrat  avetf  obliga¬ 
tion  de  résultat,  mais  d’un  contrat  avec  obligation 
de  moyens  ou,  selon  la  terminologie  de  certains  auteurs, 
avec  obligation  de  diligence  ;  il  n’y  a  pas  non  plus 
d’obligation  de  garantie,  une  opération  chirurgicale 
peut  échouer  ou  entraîner  la  mort  du  patient  sans 
engager  pour  cela  la  responsabilité  du  chirurgien, 
s’il  a  donné  ses  soins  et  pratiqué  l’opération  dans  les 
conditions  voulues. 

Dans  certains  cas,  la  notion  de  contrat  devient  plus 
difficile  à  établir  lorsqu’il  s’agit,  par  exemple,  d’un 
indigent  admis  à  l’Assistance  publique,  d’un  militaire, 
d’un  accidenté  dans  le  coma,  enfin  plus  généralement 
de  toute  personne  incapable,  en  droit  ou  en  fait,  de 
contracter  valablement.  Comment  justifier  le  droit 
des  héritiers,  lorsque  le  malade  est  mort  sans  Intenter 
d’action  ?  Enfin,  comment  concevoir  un  contrat,  lorsque 
le  médecin  est  appelé  à  donner  ses  soins  en  vertu,  de 
l’article  16  de  l’ordonnance  du  24  septembre  1943, 
qui  prévoit  que  ;  tout  docteur  en  médecine  est  tenu  de 
déférer  aux  réquisitions  de  l’autorité  administrative  ? 
Difficultés  théoriques  peut-être,  mais  qui  rendent 
douteuses,  dans  nombre  de  cas,  l’établissement  d’un 
lien  contractuel  que  l’on  peut  supposer  constitué 
cependant  par  les  notions  gestion  d’affaires  ou  de 
stipulation  pour  autrui  ;  mais,  en  réalité,  il  est  impos¬ 
sible  d’enfermer  dans  un  cadre  rigide  tous  les  cas  d’es¬ 
pèce,  qui  doivent  être  envisagés  selon  leurs  conditions 
particulières  et  recevoir  les  solütions  les  mieux 
adaptées  à  la  réalité. 

Quant  au  problème  de  la  preuve,  la  jurisprudence 
l’a  résolu  en  laissant  au  malade  !a  charge  de  cette 
preuve.  En  effet,  l’inexécution  du  contrat  est  caractérisée 
par  le  manquement  à  l’obligation  de  moyens,  manque¬ 
ment  qui  est  une  imprudence,  une  négligence,  en  bref, 
une  faute  qu’il  est  nécessaire  d’établir  ;.  et  nous  voi  à 
ainsi  ramenés  aux  premières  décisions,  en  matière  de 
responsabilité  médicale,  la  différence  essentielle  ne 
résidant  plus  que  dans  le  délai  de  prescription  de 
trente  ans  au  lieu  de  trois  ans,  et  dans  l’impossibilité 
d’invoquer  une  présomption  de  faute  basée  sur  l’article 
1384  en  cas  de  dommage  causé  par  l’instrumentation 
professionnelle.  Les  tribunaux  toutefois  se  montrent 
dans  certains  cas  assez  larges  dans  l’admission  de  la 
preuve  :  c’est  ainsi  que  la  Cour  de  Cassation  (29  .octo¬ 
bre  1946)  a  décidé  que  la  faute  était  sufiisamm,ent 
établie  par  un  rapport  d’experts  duquel  il  résultait 
qu’une  radiodermite  provenait  certainement  d’une 
faute  de  technique  du  médecin  et  qu'il  fallait  admettre 
que  cette  erreur  devait  être  l’oubli  de  filtres.  La  faute 
était  ainsi  déduite  par  raisonnement  et  par  présomption. 


Le  fondement  juridique  de  la  responsabilité  du 
médecin  paraît  donc  malaisé  à  définir  d’une  manière 
précise  et  M.  Kornprobst,  dans  son  ouvrage,  essaie 
de  concilier  les  thèses  de  la  responsabilité  délictuelle  et 
de  la  responsabilité  contractuelle.  Il  admet  que  ces 
deux  sortes  de  responsabilité,  peuvent  coexister  et 
fait  une  distinction  entre  lat  faute  ordinaire  que  tout 
le  monde  peut  commettre,  et  même  le  médecin  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions,  et  la  faute  médicale  donnant 
à  cette  dernière  un  caractère  exclusivement  profession¬ 
nel,  —  erreur  de  technique,  inobservation  des  règles  et 
usages  da  la  profession  ;  —  la  responsabilité  du  médecin  . 
peut  donc  avoir  pour  origine  tantôt  un  délit  ou  ün 
quasi-délit,  tantôt  une  faute  contractuelle.  Ainsi  peuvent- 
être  conciliés  les  principes  avec  les  exigences  de  la 
réalité.  La  Cour  de  Cassation  dans  un  arrêt  récent 
(12  décembre  1946)  a  admis'  cette  distinction  en  recon¬ 
naissant  que  «  si  la  responsabilité  médicale  est  en 
principe  une  responsabilité  contractuelle,  il  en  est 
autrement  lorsque  le -manquement  à  leur  obligation 
commis  par  un  médecin  ou  une  sage-femme  présente 
les  caractères  d’une  imprudence  ou  d’une  négligence 
constitutifs  de  l’infraction-  prévue  par  l/article  319  du 
code  pénal  ;  en  ce  cas  la  cause  de  la  responsabilité 
résulte  nécessairement  de  la  constatation  du  délit  ». 
Toutefois,  il  faut  reconnaître  que  la  responsabilité 
médicale  est  d’une  nature  particulière,  qui  mériterait 
un  statut  particulier,  statut  qui  a  d’ailleurs  déj^  été 
envisagé,  notamment  par  la  Société  de  Médecine  légale 
qui  a  émis  le  vœu  que  la  prescription,  en  cette  nature, 
soit  une  prescription  de  dix  ans. 

M.  Kornprobst  suit  pas  à  pas  le  médecin  dans 
l’exercice  de  sa  profession,  ne  se  limitant  pas  d’ail¬ 
leurs  au  strict  examen  des  cas  de  responsabilité,  mais 
débordant  son  sujet  pour  examiner  le  rôle  et  les  pou¬ 
voirs  du  médecin  légiste  ou  pour  faire  une  incursion 
dans  le  domaine  de  l’art  dentaire,  s’attardant  même  sur 
des  problèmes  plus  généraux  tels  que  :  le  secret  pro¬ 
fessionnel,  l’euthanasie  ou  le  suicide,  étayant  toujours  ses 
démonstrations  sur  une  abondante  bibliographie  et  par 
de  nombreuses  références,  non  seulement  de  décisions 
judiciaires,  mais  aussi  d’articles  de  revues  medicales  ou 
juridiques  et  de  comptes  rendus  de  Co  ngrès  scientifiques 
ou  de  sociétés  ;  cet  ouvrage  peut  donc  être  considéré 
comme  la  somme  des  connaissances  a;tu  11  s  et  des 
travaux  en  ce  domaine.  Il  se  termine  par  un  addendum 
«  à  l’usage  des  lecteurs  curieux  »  où  nous  trouvons, 
dans  leur  ordre  chronologique,  des  textes  ou  des 
fragments  de  textes  qui,  depuis  l’Ecclésiaste  jus¬ 
qu’à  Paul  Valéry  en  passant  par  Piaton,  Ronsard  et 
La  Bruyère,  nous  montrent  le  climat  dans  lequel  se 
développa  lentement  l’idée  de  responsabilité  médicale. 

Si  le  principe  de  cette  responsabilité  est  devenu,  main¬ 
tenant  indiscutable,  si  cette  responsab.Ii:é  était  néces¬ 
saire  concluons  avec  M.  Kornprobst  que  c’est  un  mal 
nécessaire,  mais  qui  ne  doit  pas  ébranler  la  confiance 
que  l’ensemble  du  Corps  médical  mérite,  et,  le  principe 
admis,  son  application  devrait  en  être  extrêmament  rare. 

Georges  Cazac. 
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REMARQUES  SUR  LA  RECHERCHE  DE  LA  TUBERCULOSE 
DANS  LA  PROTECTION  MATERNELLE  ET  INFANTILE 

par  le  Lambolez,  médecin  phtisiologue  agréé 


La  protection  maternelle  et  infantile  pose  de 
nombreux  et  importants  problèmes  dont  la 
solution  pratique  est  basée  sur  l’organisation  du 
travail  d’mi  réseau  d’assistantes  et  d’aides 
médico-sociales. 

Il  faut  doïic  admettre  de  leur  part  une  certaine 
compétence  dans  les  domaines  les  plus  divers 
(médecine,  hygiène,  droit,  architecture...)  et 
une  collaboration  parfaite  avec  le  Corps  médical 
et  les  autorités  àdministratives. 

n  y  a  beaucoup  à  taire,  si  l’on  veut  obtenir 
mieux  que  des  statistiques  et  éviter  que  le  rôle 
des  assistantes  soit  de  simple  information. 

L’ebjet  de  cette  note  est  d’examiner  quelques- 
uns  des  aspects  de  la  recherche  de  la  tuberculose, 
l’assistante  ou  l’aide  médico-sociale  étant  par 
définition  eti  liaison  constante  avec  le  praticien 
ou  le  spécialiste. 

C’est  à  l’assistante  ou  à  l’aide  qu’il  appartient 
généralement  de  conseiller  l’examen  d’un  sujet 
d’âge  quelccnque.  Il  lui  faudra  lé  faire  à  bon 
escient,  en  évitant  tout  excès  dans  un  sens  ou 
dans  l’autre. 

Pratiquement,  la  prévention  de  la  tubercu¬ 
lose  doit  être  d’sboid  réalisée  dans  la  famille 
par  la  mise  en  application  de  toutes  les  données 
de  l’hygiène  et  de  la  médecine  préventive  ; 
isolement  du  nouveau-né  de  ses  patents  malades, 
donner  à  la  famille  les  moyens  d’éviter  les 
grandes  fautes,  les  grandes  misères  aboutissant 
aux  déchéances  organiques,  etc... 

C’est  également,  mais  combien  cela  est  plus 
difficile,  établir  le  bilan  des  troubles  de 
tcule  nature  qui  peuvent  avoir  une  valeur 
ind'catrice. 

C’est  avoir  une  notion  exacte  des  diverses 
foi  mes  d’imprégnation  tuberculeuse  décrites  par 
Burnand  :  état  bacillaire  chronique,  patraepierie 
bacillaire,  par  Jacquelih  :  tuberculose  atypique, 
et  plus  récemment  par  Aubiti  :  neurasthénie 
bacillaire.  Aucune  schématisation  n’étant  pos¬ 
sible  en  phtisiolcg'e,  on  comprend  combien  la 
recherche  de  la  tuberculose  s’avère  délicate. 

La  connaissance  des  antécédents,  le  contact 
fréquent  avec  les  familles  (genre  de  vie,  res¬ 
sources...),  la  possibilté  de  consulter  les  fiches 
d’ebservation,  quelquefois  très  anciennes,. d’un 
dispensaire  d’hyg.ène  sociale  seront  d’un  grand 
sece  urs. 

Deux  attitudes  sont  à  combattre  également  : 
«  la  tubcrculopheb'.e  et  l’indifférence  »  (Delou- 
lay,  1938)  à  l’école  comme  dans  la  famille. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  «  la  contagion  à 
l’école  »  ;  plus  souvent  le  personnel  enseignant, 
le  personnel  de  service,  sont  à  incriminer  dans 
le  cas  de  contamination  d’un  écolier,  à  l’école. 
A  cet  égaid,  la  visite  médicale  de  tout  le  per¬ 
sonnel  scolaire  avec  examen  radiologique  (scopie, 
graphie)  actuellement  en  vigueur  paarque  une 
étape  des  pius  importantes. 

Il  y  a  bien  longtemps  que  l’on  a  dit  que  les 
bacilles  sédentaires  du  foyer  familial  sont  autre¬ 
ment  dangereux  que  les  bacilles  vagabonds 


de  la  rue.  La  présence  de  l’aide  médico-sociale 
aux  visites  effectuées  à  l’école  par  l’inspecteur 
scolaire  reste  souhaitable  si  elle  dispose  d’un 
temps,  suffisant,  elle  doit  tirer  profit  des  cons¬ 
tatations  qui  seront  faites  au  cours  des  examens 
médicaux. 

On  procède  à  l’école  à  la  Cuti-réaction  systé¬ 
matique  :  nul  n’en  conteste  la  valeur  à  l’époque 
du  virage  où  l’on  pourra  prendre  s’il  y  a  lieu 
les  précautions  nécessaires,  faire  appel  à  tout 
traitement  adapté  dans  chaque  cas.  Mais  les 
dangers  réels  de  l’enfant  dans  le  présent  et 
l’avenii  sont  des  plus  problématiques^  (Ameuille 
et  Chevalley),  l’assistante  ne  doit  donc  pas 
attendre  cë  moment  pour  être  fixée,  alors  qu’eiïê 
a  tout  à  redouter.  Elle  pourra  s’adresser  à  la 
peicuti-iéaction  tuberculinique,  méthode  simple, 
de  sensibilité  peu  différente  de  celle  de  la  cuti- 
réaction  et  qui  demeure  un  procédé  de  choix 
accepté  sans  conteste,  applicable  en  des  temps 
aussi  rapprochés  qu’il  peut  être  jugé  utile. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  l’enfant  est  plus 
résistant  à  Ihnfection  tuberculeuse  à  mesure 
qu’il  grandit  et  pour  des  raisons  parfaitement 
mises  en  évidence  depuis  longtemps  par  Gis- 
mondi  en  1934,  «  une  absorption  muette, 
répétée  de  petites  quantités  de  germes,  quoique 
au-dessous  du  seuil  de  l’allergie  doit  contribuer 
à  l’installation  dans  notre  organisme  de  la 
résistance  relative  à  la  tuberculose  ». 

Les  courbes  de  t“,  de  poids  et  de  taille  inté¬ 
ressent  particulièrement  l’aide  médicosociale 
affectée  à  une  consultation  de  nourrissons 
Encore  faut-il  savoir  peser,  mesurer  et  inter¬ 
préter  l’ensemble  de  .ces  données,  qui  prises 
isolément  n’ont  qu’une  valeur  relative.  J’ai 
montré,  il  y  a  plusieurs  années  que  le  poids 
et  la  taille  d’un  enfant  à  t  années  étaient  liés  au 
poids  et  à  la  taille  à  la  naissance  par  une  relation 
inettant  en  évidence  un  indice  de  croissance 
piopre  à  cet  enfant. 

De  même  une  exploration  pulmonaire  — •  pré¬ 
liminaire  à  un  examen  clinique  —  pourra  per¬ 
mettre  à  l’assistante  de  déceler  des_  anomalies 
prcbablement  en  rapport  avec  des’  affections 
des  voies  respiratoires. 

Appelée  à  suivre  l’enfant,  elle  n’oubliera 
pas  que  la  tuberculose  est  une  maladie  infec¬ 
tieuse  généraie  essentiellement  polymorphe,  à 
accidents  espacés,  répétés,  souvent  bénins  et 
dont  la  forme  pulmonaire  constitue  une  des 
manifestatio'ns. 

La  question  de  la  nature  tuberculeuse  d’épi- 
^des  moi  bides  variables  plus  eu  moins  frustes, 
d’alfcctions  n’ayant  en  apparence  que  des 
rapports  lointains  avec  la  tuberculose,  se  posera 
donc  fréquemment  à  l’assistante  et  à  l’aide 
médico-sociale. 

L’aide  apportée  au  médecin  de  famille,  au 
dispensaire  antituberculeux  dans  leur  effort  de 
lutte  contre  la  tuberculose  est  en  rapport 
direct  avec  la  compétence  de  ces  collaboratrices 
de  la  santé  publique. 
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Voici  ia  copie  d’une  lettre  du 
Santé  au  Préfet  de  la  Vienne  et  qui  me  füt’traîfs- 


Far  lettre  Hu  1'”'  février  1947,  vous  avez  ôjeM 
voulu  me  trmi^tieltre  une  délibération  prise  par 
le  Conseil  Municipal  de  Naintré  {Vienne)  le  15 
décembre  1946,  et  protestant  contre  les  arrêtés  mi¬ 
nistériels  fixant  la  liste  des  médicaments  que  les 
pro-pharmaciens  sont  autorisés  à  délivrer  aux 
personnes  auxquelles  ils  donnent  leurs  soins. 

Je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  faire  con¬ 
naître  à  M.  le  Maire  de  Naintré  que  la  liste  des 
médicaments  admis  par  l'Administration  Générale 
de  l'Assistance  Publique  à  Paris,  a  été  choisie 
parce  que  personne  ne  conteste  que  les  malades 
soignés  dans  les  Hôpitaux  de  Paris  ne  bénéf  icient 
des  meilleures  thérapeutiques  de  traitement  exis¬ 
tant  en  France  ;  pan  ailleurs,  la  liberté  des  pres¬ 
criptions  demeure  entière  selon  les  desiderata  du 
Corps  Médical. 

De  plus  la  liste  mise  en  cause  comprend  la 
liste  de  la  catégorie  A  des  Assurances  Sociales  et 
tous  les  produits  sous-cachet. 

Par  contre,  ont  été  exclus  de  cette  liste,  les 
produits  faisant  l'objet  d'une  publicité  directe  au¬ 
près  du  public  et  les  produits  confraternels  (pro¬ 
duits  faisant  bénéficier  les  propharmaciens  de  ris¬ 
tournes  plus  importantes  que  les  spécialités  nor¬ 
males). 

J’appelle  votre  attention  sur  le  produit  sous- 
cachet  dont  la  délivrance  eSt  libre  pour  le  pro¬ 
pharmacien. 

En  effet,  est  désigné  sous  le  notn  de  produit 
sous-cachet  tout  médicament  préparé  à  l’avance, 
dosé  au  poids  médicinal  et  présenté  comme  une 
spécialité  pharmaceutique  dont  il  diffère  sur  les 
deux  points  suivants  : 

1°  Il  ne  peut  être  débité  que  sous  son  nom  com¬ 
mun  ou  sa  dénomination  scientifique  ; 

2°  Il  ne  peut  faire  l’objet  de  publicité. 

Le  produit  sous-caehet  ne  peut  être  mis  en  vente 
qu’après  avoir  été  enregistré  au  Ministère  de  la 
Santé  Publique  et  de  la  Population.  Il  ne  s’agit 
aucunement  «  d’un  médicament  spécialisé  de  l’Of¬ 
ficine  »  que  les  pharmaciens  préparent  pour  leur 
clientèle  ;  Ig  produit  sous-cachet  est  appelé  à  une 
diffusion,  aussi  large  que  la  spécialité,  et  ne  peut, 
davantage  qu’elle,  donner  lieu  à  compérages. 

— ■  En  outre,  il  offre  un  intérêt  pour  le  malade 
car  son  prix  de  vente  est  moins  élevé  que  celui 
de  la  spécialité  correspondante  ce  qui  s’explique 
par  le  fait  que  tous  les  frais  publicitaires  sont 
supprimés. 

—  Il  edt  d’autre  part  de  prescription  plus  facile 
pour  le  médecin  puisqu’il  est  désigné  sous  Sa  dé¬ 
nomination  courante  ;  voici  à  titre  d’exemples,  des 
produits  sous-cachet  : 

—  lotion  de  Benzoate  de  Benzyle  X  ; 

—  ampoules  de  Vitamine  DY  ; 

—  capsules  de  Violet  de  Gentiane  Z  ; 

—  ampoule  de  Gluconate  de  Calcium  X  ; 
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— '  comprimés  d’ Aspirine  Y  ;  ^ 

—  cachets  de  Pyramidon  Z  ; 

—  capsules  de  Salicylate  de  Soude  ; 

—  sirop  de  Bromoforme  du  Codex  Y  ;  etc. 

Il  est  certain  que  quelques  rares  pro pharma¬ 
ciens  verront  diminuer  leurs  bénéfices  au  profit 
de  la  morale  et  de  la  Santé  publique. 

Il  semble  difficile,  dans  ce  cas,  qu’une  personne 
renseignée  puisse  prendre  la  défense  de  leurs  inté- 
rêtS,. 

J'appelle  aussi  tout  particulièrement  votre  at¬ 
tention  Sur  le  fait  que  l’assimilation  des  médecins 
prophcurmaciens  à  des  commerçants  a  été  deman¬ 
dée  par  le  Ministre  des  Finances  parce  qu’ils  déli¬ 
vraient  tous  les  médicaments  vendus  par  les  phar¬ 
maciens. 

Les  pro pharmaciens  ont  en  effet  l’avantage  de 
ii’être  pas  considérés  comme  commerçants  et  ne 
sont  pas  assujettis  comme  tels  à  l’assiette  de 
l’impôt  S  'ils  échappent  ainsi  à  la  patente,  à  Vim- 
pôt  sur  le  chiffre  d’affaires  et  à  l’impôt  sur  les 
bénéfices  industriels  et  commerciaux  pour  la  vente 
des  médicaments. 

En  conséquence,  l’air  été  du  2  septembre  1946- 
pris  en  favetr.  propharmaciens  permettra 
d’éviter  cette  assimilation. 

Cette  lettre  qui  m’a  été  communiquée  par  le  Pré¬ 
fet  de  la  Vienne  appelle  quelques  commentaires. 

Je  passe  sur  les  insultes  qui  ne  nous  étonnent 
pas  et  ne  nous  touchent  guère.  Il  serait  si  facile 
de  riposter  1 

Mais  nous  resterons  sur  le  terrain  technique. 

1°  En  ce  qui  concerne  l’allusion  aux  soins  don¬ 
nés  dans  les  Hôpitaux  de  Paris,  je  note  simple¬ 
ment  que  les  hôpitaux  sont  largement  approvision¬ 
nés  en  produits  de  toutes  sortes  et  peuvent  se  per¬ 
mettre  de  faire  appel  au  minimum  aux  spécialités, 
tandis  que  nos  commandes  aux  grandes  drogueries 
françaises  nous  reviennent,  honorées  à  peine  dans 
la  pfqportion  de  1/10  des  produits  demandés 

D’autre  part,  les  grands  laboratoires  se  font  un 
devoir  de  fournir  aux  hôpitaux,  sur  simple  demande 
des  chefs  de  service,  et  le  plus  souvent  gratuite¬ 
ment,  les  spécialités  nécessaires. 

2°  La  liste  mise  en  cause  ne  contient  que  les 
produits  de  la  catégorie  A  des  Assurances  Sociales, 
mais  son  importance  est  très  limitée,  ainsi  que  je 
l’ai  démontré  dans  le  Concours  An  15  février  der¬ 
nier  et  l’on  a  dû  mettre  à  la  disposition  des  assu¬ 
rés  sociaux  d’autres  catégories  qui  la  complètent, 
mais  dont  l’usage  ne  nous  est  pas  permis. 

3°  En  ce  qui  concerne  les  produits  sous-cachet, 
je  demande  que  la  liste  complète  avec  nom  et 
adresse  des  maisons  qui  les  fournissent  nous  soit 
communiquée. 

J’ai  soixante  ans,  une  certaine  expérience  de  la 
pratique  médicale  et  j’al  vainement  essayé  jusqu’à 
ce  jour  de  savoir  qui  fabriquait  ces  fameux  «  squs- 
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cachet  ».  Quand  nous  aurons  la  liste,  nous  serons 
juges  de  ce  qu’il  faut  en  penser. 

.Te  ne  vois  pas  d’ailleurs  pour  quelle  raison  oa 
veut  nous  imposer  de  fournir  à  nos  malades  libres 
(c’est-à-dire  non  assurés  sociaux  et  non  assistés)  : 

—  la  lotion  au  benzoate  de  benzyle  X  au  lieu 

de  l’Ascabiol  Spécia  ;  ' 

—  les  ampoules  de  vitamines  DY  au  iieu  du 
Stérogyl  15  Roussel  ; 

—  les  ampoules  de  Gluconate  de  calcium  X  au 
lieu  du  calcium  Sandoz  ou  autres  ; 

—  les  comprimés  d’Aspirine  Y  au  lieu  de  l’As¬ 
pirine  U.  R.  ou  de  la  Mëtaspirine  ; 

— I  les  capsules  de  salicylate  de  soude  X  au  lieu 
des  capsules  de  salicylate  Clin  ou  Ana. 

Les  laboratoires  Spécia,  Roussel,  Sandoz,  Mêta- 
dièr.  Clin  ou  Ana,  pour  ne  citer  que  ceux-là  sont- 
ils  donc  suspects  de  compérage  ou  d’escroquerie  ? 

Et  si  moi,  médecin  traitant,  j’ai  confiance  dans 
les  produits  de  ces  laboratoires  réputés  plus  que 
dans  ceux  de  X,  Y  ou  Z  ?  Et  si  mon  malade  pense 
comme  moi  et  ne  regarde  pas  à  payer  un  peu  plus 
cher  un  produit  garanti  par  sa  marque  î  Que  fai¬ 
tes-vous  dans  tout  cela  de  la  liberté  des  uns  et  des 
autres  ? 

Et  puis,  soyez  donc  logique,  Monsieur  Maranne  ! 
Si  c’est  dans  l’intérêt  des  clients  que  l’on  nous 
Impose  ces  produits,  pourquoi  ne  pas  les  imposer 
aux  pharmaciens  qui  font  toujours  suivre  leurs 


Il  avait  été  annoncé,  on  s’en  souvient,  qu’une 
mission  de  savants  américains  était  envoyée  à  Hi¬ 
roshima  et  Nagasaki  pour  examiner  les  survivants 
des  bombardements  atomiques  et  se  rendre  compte 
s’ils  présentaient  des  lésions  à  longue  échéance. 

A  la  fin  du  mois  de  mars  cette  mission  a  publié 
un  premier  rapport  sur  ses  constatations. 

Il  en  ressort  que,  après  un  intervalle  de  dix-huit 
mois,  les  effets  biologiques  des  bombes  de  1945  per¬ 
sistent  et  qu’ils  peuvend  vraisemblablement  se  ma¬ 
nifester  encore  pendant  des  années. 

La  fission,  conduite  par  le  Dr  Austin  M.  ^Brucs 
de  l’Université  de  Chicago  et  le  Dr  Paul  S  Heshaw 
du  District,  de  Manhattan,  a  examiné  par  elle-même 
quelques-unes  des  victimes  et  a  recueilli  des  infor¬ 
mations  auprès  des  médecins  japonais  locaux. 

L’effet  à  retardement  le  plus  mystérieux  est  une 
forme  particulière  de  cicatrice  apparue  sur  la  peau 
des  brûlés  qui  ont  survécu.  Ces  brûlures,  causées 
par  la  terrifiante  chaleur  dégagée  par  l’exiilosiou  et 
par  les  radiations  ultra-violettes,  sont  cicatrisées 
mais  de  larges  plaques  de  chéloïdes  sont  apparues  : 
elles  couvrent  parfois  la  totalité  de  la  ügure  ou  du 
dos.  La  Couleur  varie  du  pourpre  au  brun.  Elles 
sont  souvent  extrêmement  sensil)les  au  toucher. 

La  plupart  paraissent  bien  résulter  des  brûlures; 
mais  il  y  a  des  e.xceptions  que  l’on  ne  peut  encore 
expliquer.  Quand  une  grelïe,  prélevée  sur  une  zone 
intacte  du  malade,  a  été  implantée  sur  la  brûlure, 
souvent  elle  est  atteinte  aussi  de  chéloïde.  Les  pro¬ 
duits  de  désintégration  (neutrons,  rayons  gamma, 
etc.)  y  sont-ils  pour  quelque  chose  1  Les  médecins 
ne  peuvent  encore  l’affirmer,  mais  ils  se  demandent 
ai  ces  chéloïdes  ne  seraient  pas  des  avant-gardes 
du  cancer. 


«  petits  conseils  »  de  la  délivrance  de  ces  spécia¬ 
lités  «  confraternelles  »  ou  personnelles  à  gros 
rendement,  que  condamne  votre  lettre.  En  au¬ 
raient-ils  le  monopole  ? 

Pourquoi  tolérer  ces  innombrables  «  dépuratifs  », 
source  inépuisable  de  profits  dont  la  principale 
vertu  est  de  tarir  la  bourse  de  tant  de  braves 
gens  î 

C’est  pourquoi  je  ne  crois  guère  à  la  sincérité  de 
la  tentative  de  moralisation  à  sens  unique  dont  le 
Ministre  de  la  Santé  Publique  couvre  la  protection 
des  intérêts  rCommereiaux  de  nos  excellents  auxi¬ 
liaires  les  pharmaciens. 

Les  propharmaciens  «  en  faveur  de  qui  »  il  pré¬ 
tend  avoir  pris  son  arrêté  du  2  septembre  (voir 
les  deux  dernières  lignes  de  sa  lettre),  apprécient 
à  sa  juste  valeur  cette  bienveillance  un  peu  paiv 
ticulière. 

Ils  ne  manqueront  certainement  pas  de  faire 
partager  leur  sentiment  à  leur  clientèle. 

Mais  lorsque  (tout  arrive)  la  logique  et  la  bonne 
fol  auront  fini  par  triompher,  nos  campagnards, 
déjà  privés  de  bien  des  agréments  de  la  ville,  au¬ 
ront  enfin  la  satisfaction  de  pouvoir  compter,  en 
toutes  circonstances,  sur  les  bons  soins  de  leurs 
médecins  délivrés  de  toute  entrave. 

Dr  Labobie, 

■'  “Va  iSaint-Pierre  de  Maillé  (Vienne). 


■■■!  NOUVELLES  D’AMÉRIQUE 

Le  rapport  ajoute  :  il  y  a  de  bonnes  raisons  de 
croire  que  des  troubles  dans  les  processus  de  re¬ 
production,  des  dégénérescences  malignes  sous  une 
forme  ou  une  autre,  un  racoureissement  de  la  du¬ 
rée  de  la  vie,  des  altérations  de  l’hérédité  apparaî¬ 
tront  avec  le  temps  à  un  degré  plus  ou  moins  mar¬ 
qué. 

Pour  le  moment,  des  médecins  japonais  ayant 
e.xaminé  le  sperme  de  124  habitants  d’Hiroshima  en 
ont  trouvé  un  tiers  stérile.  Cet  effet  s’est  produit 
dans  un  rayon  de  trois  milles  autour  du  point  de 
chute.  Deux  tiers  des  femmes  exposées  à  la  radia¬ 
tion  atomique  souffrent  de  troubles  menstruels  ; 
quelques-unes  qui  étaient  enceintes  ont  avorté. 

Reste  à  connaître  les  effets  sur  les  générations 
futures.  Ils  peuvent  ne  pas  apparaître  dans  toute 
leur  ampleur  avant  plusieurs  générations.  La  ra¬ 
diation  atomique  change  généralement  les  seuls 
gènes  récessifs  et  les  efforts  ne  se  manifesteront 
que  lorsque  lu  procréation  fusionnera  deux  de  ces 
gènes. 

Les  enquêteurs  ont  scruté  les  mutations  surve¬ 
nant,  dans  la  région  d’Hiroshima,  sur  les  mouches 
des  fruits  et  les  végétaux  à  croissance  rapide  ; 
leurs  résultats  ne  permettent  aucune  conclusion. 
Mais  d’ores  et  déjà  Sont  apparus  des  enfants  por¬ 
teurs  de  malformations,  la  plupart  morts-nés.  En 
quelle  proportion  ?  Les  Américains  soupçonnent 
fortement  que  parmi  les  mères  d’Hiroshima  et  Na¬ 
gasaki  certaines  ont  secrètement  tué  et  fait  dis¬ 
paraître  les  monstres  auxquels  elles  venaient  de 
donner  le  jour. 

Tel  est.  jusqu’à  présent,  le  bilan  de  la  première 
attaque  atomique. 


GASTROSEDYt 


GOUTTES 

Le  grand  remède  de  toutes  les 
GASTRALGIES 

COMPOSITION  Antispasmodique 

INCHANG» 


Régulateur 

ao  de  l’acide  gastrique 
Sédatif 

à  eflet  Immédiat 


ïalntore  Dai 
Oejiuqule 
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le  Sodium..  13 
do  codéine 


POSOLOGIE 

ÏO  i  30  gouttes  dans  un  peu  d’eau  sucrée 
après  les  repas  et  au  moment  des  douleurs 


LABORATOIRES  J.  LANDRIER 

-  Couianpe-eur-Yonne  (YONNE)  - 


Les  honoraires  médicaux  et  l’offensive  de  Si^la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  français  conseille 
l’Économie  nationale.  ô  ses  adhérents  (25.000  médecins  exerçant)  l'application  d’un 

.  .  abattement  de  10  %,  c’est  bénévolement,  et  pour  que  les  méde- 

INous  sommes  heureux  de  publier  le  texte  de  la  lettre  adressée  dns  prennent  leur  part  de  la  campagne  enlreprise  par  le  Gouver- 

le  2  mai  dernier  par  le.  secrétaire  général  de  la  Confédération  nement  pour  la  sauvegarde  du  franc,  campagne  qui  a  notre  large 

au  ministre  de  l’Economie  nationale,  au  sujet  de  la  prétention  approbation  dans  son  esprit. 

énoncée  par  celui-ci  d’assujettir  les  honoraires  médicaux  à  la  En  présence  donc  du  texte  de  votre  lettre  à  M.  le  Ministre  du 
législation  des  prix.  Travail,  nous  croyons  devoir  formuler  nos  plus  expresses  réserves 

Nous  avons  connaissance  de  la  réponse  faite  par  vous  le  sur  l’interprétation  donnée  par  vos  Services  à  l’ordonnance  du 
4  avril  1947,  à  la  demande  de  M.  le  Ministre  du  Travail,  concer-  30  filin  1945. 

nani  l’application  de  la  baisse  de  10  %  aux  honoraires  en  matière  Pour  la  même  raison,  nos  réserves  s’appliquent  à  la  rédac- 
de  Sécurité  sociale.  tion  établie  d’autorité  sur  les  honoraires  afférents  à  l’applica- 

-NôUs  devons  tout  d’abord  faire  observer  formellement  :  tion  des  lois  sur  l’Assistance  médicale  gratuite,  les  accidents 

1»  Que  nous  ne  saurions  admettre  être  visés  par  les  deux  du  travail  et  l’article  64  de  la  loi  des  pensions, 

ordonnances  du  30  fuin  1945  sur  la  fixation  des  prix  et  services,  Signé  :  D' P.  Cibrie. 

les  honoraires  médicaux,  pas  plus  que  ceux  des  membres  des  ^es  positions  étaient  donc,  dès  le  2  mai,  très  nettement 
Barreaux  ne  pouvant  être  assimilés  à  des  prix  de  denrées,  ou  précisées  de  part  et  d’autre. 
produils,  obfets  essentiel  de  ces  ordonnances,  ni  à  des  services 
déterminés. 

2“  Que  l’établissement  des  honoraires  et  tarifs  en  matière 
de  Sécurité  sociale,  ainsi  que  l’établissement  et  le  fonctionnement 
de  la  furidiction  prévue  pour  les  dépassements  éventuels,  sont 

explicitement  déterminés  par  l’ordonnance  du  19  octobre  1945  —  Les  ORGANISMES  DE  SÉCURITÉ^SOCIALE  TRANSFORMÉS 
postérieure  à  celle  du  30  fuin,  et  apportant  ainsi  l’indiscutable  EN  AUXILIAIRES  DE  LA  POLICE  ÉCONOMIQUE. 
preuve  furidique  que  lesdits  honoraires  n’étaient  pas  visés  à  - 

l’ordonnance  du  30  fuin,  puisque,  avec  tous  détails  nécessaires,  IVIais  ia  question  a  notablement  évolué  depuis.  Le  secrétaire 
l’ordonnance  du  19  octobre  en  fixe  les  modalités  d’établissement  général  de  la  Confédération  a,  en  effet,  reçu  le  9  mai  comrau- 
et  d’application.  nication  d’une  circulaire  du  Ministre  du  Travail,  en  date  du 


Les  ORGANISMES  DE  SÉCURITÉ; SOCIALE  TRANSFORMÉS 
EN  AUXILIAIRES  DE  LA  POLICE  ÉCONOMIQUE. 

M  Aïs  la  question  a  notablement  évolué  depuis.  Le  secrétaire 
général  de  la  Confédération  a,  en  effet,  reçu  le  9  mai  comrau- 
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16  avril  dernier,  distincte  de  celie  publiée  dans  notre  numéro 
du  10  mai. 

Cette  circulaire  est  ainsi  conçue  u 

A  la  suite  d’un  ^change  de  correspondances  entre  mon  dépar¬ 
tement  et  le  Ministère  de  l'Economie  nationale,  celui-ci  a  été 
amené  à  me  préciser  que  la  baisse  générale  de  10  %  prévue  par 
le  décret  du  24  février  1947  s’appliquait  aux  tarifs  conventionnels 
fixés  dans  les  conditions  prévues  à'  l’article  10  de  l’Ordonnance 
du  19  octobre  1945  et  approuvés  par  la  Commission  nationale 
des  Tarifs,  ainsi  qu’aux  tarifs  fixés  par  voie  d’autorité  par 
ladite  Commission,  dans  le  cas  où  il  n’existe  pas  de  convention- 

Par  ailleurs,  M.  le  Ministre  de  l’Economie  nationale  m’a 
fait  connaître  qu’il  estime  que  ces  tarifs  sont  soumis,  dans  leur 
ensemble,  à  la  législation  sur  les  prix  et  que  les  sanctions  prévues 
par  cette  législation  sont  effectivement  applicables,  non  seule¬ 
ment  en  cas  d’infraction  à  la  baisse  de  ib  %  prévue  par  le  décret 
précité,  mais  également  en  cas  de  dépassement  des  honoraires 
fixés  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  10  de  l’Ordonnance 
du  19  octobre  1945,  sous  tes  seules  réserves  énumérées  par  l’art.  13 
de  la  même  Ordonnance. 

Il  vous  appartient  donc  de  signaler  aux  seiVices  du  contrôle 
des  prix,  en  vue  de  la  mise  en  œuvre  des  sanctions  prévues 
par  la  législation  sur  les  prix,  tous  les  cas  de  dépassements 
dont  vous  aurez  été  saisi  et  qui  ne  vous  paraîtraient  pas  justi 
fiés  (1). 

Vous  voudrez  bien  informer  les  Caisses  de  Sécurité  sociale 
de  votre  circonscription  des  présentes  instructions,  et  leur  préciser 
qu’elles  sont  habilitées  également,  en  tant  qu’organismes  de  Sécu¬ 
rité  sociale,  à  saisir  les  services  du  contrôle  des  prix  des  cas  de 
dépassements  infustifiés  que  les  assurés  auront  été  amenés  à 
leur  signaler. 

(1)  Paragraphe  souligné  par  le  secrétariat  confédéral. 


Le  Dr  Cibrie  a  aussitôt  réagi  avec  violence.  Si  l’attitude  tra 
duite  par  cette  circulaire  n’est  pas  modifiée  dans  un  très. bref 
délai,  une  assemblée  générale  extraordinaire  de  la  Confédération 
sera  réunie,  avec,  à  l’ordre  du  jour,  la  prise  de  décisions  très 
graves.  A  l’Assemblée  générale  de  la  Chambre  Syndicale  de 
la  Seine,  dont  nous  parlons  d’autre  part,  le  D'  Cibrie,  sans 
entrer  dans  le  détail  des  mesures  envisagées,  a  néanmoins 
tenu  à  préciser  que  ce  qu’il  voulait  dès  maintenant  organiser, 
c’était  la  mobilisation  générale  du  Corps  médical  pour  la 
défense  de  son  honneur  et  Ma  défense  du  caractère  libéral  de 
sa  profession.  Nul  doute  que  le  Corps  médical,  unanime 
comme  le  furent  les  médecins  de  la  Seine,  ne  le  soutienne^ 
dans  ses  efforts. 

•U. 

Quelques  chiffres. 

Au  moment  où  une  offensive  brusquée  et  conjointe  du 
Travail  et  de  l’Economie  nationale  voudrait  soumettre  (pour 
les  bloquer)  tous  les  honoraires  médicaux ,  (sociaux  ou  non) 
à  la  législation  sur  les  prix,  il  nous  a  semblé  utile  de  citer 
quelques  chiffres,  extraits  de  la  Revue  française  du  travail 
et  des  travaux  du  service  de  la  statistique  générale,  et  cités 
par  Le  Monde  les  4-5  mai  derniers. 

D’une  comparaison  intéressante  faite  entre  les  traitements 
et  salaires  de  1938  dans  les  différentes  branches  d’activité 
et  ceux  de  ces  mêmes  branches  en  octobre  1946,  il  résulte 
que  le  coefficient  d’augmentation  globale  ressort  à  plus  de 
six.  Ces  chiffres,  nous  précise-t-on,  sont  calculés  sans  qu’il 
soit  tenu  compte  des  salaires  noirs  qui  viennent  grossir  la 
masse  des  salaires  d’une  quantité  inconnue,  «  mais  que  l’on 


Schéma  dJ-ordonnance 

ANGJNES  DE  POITRINE  RÉFLEXES 

Les  angines  de  poHrine  réQexes  sont  rares,  le  dia¬ 
gnostic  en  est  fort  délicat  :  presque  toujours  U  s’agit 
de  formes  •  mixtcs.i  où  la  cause  réflexe  se  répercute 
sur  une  e  épine  a  jardio-vascuiaire  coexistante  :  elles 
sont  en  général  d'origine  digestive. 

1»  Les  précautions  d’hygiène  s’adressent  :  1'  au. 
trouble  digestif  :  repas  peu  copieux  d'où  sont  exclus  i 
les  aliments  que  le  malade  supporte  mal,  ceux  qui 
sont  encombrants  par  leur  volume^  ceux  qui  sont  Irri¬ 
tants  ;  2°  au  trouble  cardiaque  :  repos  après  manger 
en  évitant  les  efforts,  les  sorties  surtout  par  le  vent  et 
Iq  froid. 

2»  Prévenir  le  danger  des  crises  en  croquant  dès  le 
début  1  ou  2  ou  3  dragées.de  TRINIVÉRINE  •. 

3°  Pour  atténuer  la  sensibilité  du  plexus  cardiaque 
neutraliser  les  réactions  lachémiantes  des  coronaires 
et  soutenir  le  coeur  :  prendre  au  débu  t  de  ahacnn  des 
trois  repas  deux  comprimés  de  COROSÊDINE*  dont 
l’action  est  nette  et  rapide. 

4”  Traiter  le  trouble  digestif. 


••  La  TRINIVÉRINE  et  la  COROSÉDINE 

font  des  spécialités  des  Laboratoires  MOKAL 
13,  Avenue  de  Ségur.  PARIS 
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sait  être  en  fait  d’une  importance  souvent  considérabie.  »  II 
s’agit  également  des  salaires  bruts,  «  c’est-à-dire  non  déduites 
les  retenues  fiscales  et  sociales,  maïs  aussi  non  comprises 
les  allocations  et  indemnités  qui  s’ajoutent  aux  salaires  à  des 
titres  divers  ». 

Nous  rappellerons  qu’à  cette  même  date  d’octobre  1946, 
les  médecins  ont  obtenu  à  grand’peine,  de  la  F.N.O.S.S. 
(mais  non  encore  de  la  Commission  tripartite  ministérielle) 
que  les  honoraires  d’A.S.  soient  fixés  sur  la  base  du  coeffi¬ 
cient  5  par  rapport  à  1939. 

Et  nous  demandons  si  les  médecins  mettent  réellement 
en  péril  le  franc  (alors  que  l’indice  officiel  du  coût  de  la 
vie  avoisine  8,5)  et  si  c’est  de  ce  côté  que  les  Pouvoirs  publics 
doivent  se  tourner  pour  faire  montre  d’une  autorité...  en 
d’autres  domaines  fréquemment  chancelante  ! 

■U. 

La  liberté  de  thérapeutique  en  péril? 

On  se  souvient  peut-être  qu’une  ordonnance,  en  date  du 
13  octobre  1945,  reprise  dans  son  esprit  par  l’article  15  de 
l’ordonnance  du  19  octobre  sur  l’assurance-maladie,'a  prévu 
rétablissement  d’une  liste  de  spécialités  agréées,  seulès  suscep¬ 
tibles  d’être  fournies  ou  remboursées  aux  bénéficiaires  d’une 
loi  sociale.  Ce  texte,  en  apparence  bénin,  semblait  surtout 
destiné  à  mettre  fin  à  la  multitude  des  listes  diverses  et  contra¬ 
dictoires  élaborées  jusqu’à  maintenant  par  les  divers  régimes 
d’assistance  ou  d’assurance.  Cette  «  normalisation  »  adminis¬ 
trative  n’aurait  pu  entraîner  que  l’approbation  si  elle  n’avait 
eu  que  cet  objet.  En  réalité,  il  n’en  est  rien,  et  l’ordonnance 
du  13  octobre,  ainsi  que  l’a  montré  récemment  le  D‘'  Bernard 
Lafay,  rapporteur  de  la  Commission  de  laSanté,  auConseildela 
République,  ne  vise  à  rien  moins  qu’à  supprimer  purement 


et  simplement  la  liberté  de  thérapeutique  du  médecin,  dans 
un  domaine  extrêmement  vaste  (celui  de  l’assurance  sociale 
maladie)  appelé,  on  le  sait,  à  prendre  en  charge  la  quasi-totalité 
des  Français,  alors  que  jusqu’à  maintenant  aucune  limitatiori 
de  cette  nature  n’y  avait  été  introduite. 

Nous  ne  reprendrons  pas  ici  toute  l’éloquente  argumen¬ 
tation  que  le  D'  Lafay  a  employée  pour  convaincre  ses  audi¬ 
teurs  de  la  nécessité  essentielle  de  cette  liberté  sans  laquelle 
se  créera  automatiquement  une  double  médecine  :  celle  du 
riche  et  celle  du  pauvre.  Nous  ne  prêcherions  ici  que  des 
convaincus.  Mais  il  est  d’autre  part  un  argument  de  premier 
plan,  qu’il  importe  de  rappeler  à  l’encontre  de  cette  fameuse 
liste  limitative  :  la  loi  sur  la  pharmacie  (validée  par  l’ordon¬ 
nance  du  24  mai  1945)  a  institué  un  contrôle  très  étroit  et  très 
sérieux  des  spécialités,  qui  ne  peuvent  désormais  être  fabri¬ 
quées  sans  la  délivrance,  par  le  Ministère  de  la  Santé,  d’un 
«  visa  »  prouvant  tout  à  la  fois  que  son  utilité  et  son  efficacité  ont 
été  scien^tifiquement  reconnues.  On  se  demande  avec  l’orateur 
comment  une  Commission  composée  de  douze  fonctionnaires 
sur  vingt-trois  membres  pourrait  sans  arbitraire  contrôler, 
en  dehors  de  tout  travail  scientifique,  des  autorisations  données 
avec  toutes  les  garanties  qu’une  telle  décision  implique  ? 

Les  premiers  travaux  de  la  fameuse  Commission  laissaient, 
au  reste,  présager  du  sérieux  de  ses  méthodes  :  ne  dit-on  pas, 
en  particulier,  que  tous  les  extraits  de  glandes  sont  absents 
du  projet  de  liste,  faute  de  figurer  dans  le  dictionnaire  de 
spécialités  servant  de  base  de  travail  ? 

Au  moment  où  l’on  s’efforce  ainsi  de  faire  entrer  en  appli¬ 
cation  ce  texte  resté  heureusement  jusqu’ici  lettre  morte, 
nous  sommes  heureux  que  l’écho  des  énergiques  protestations 
de  l’Ordre  des  Médecins,  des  syndicats  médicaux  et  du  monde 
scientifique  médical  ait  pu  ainsi  venir  jusqu’au  Parlement 


PMENEDRINE 
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Grâce  à  l’initiative  du  D'  Lafay,  «  le  Conseil  de  la  Répu-  importante  communication  sur  la  menace  que  constitue, 

blique  (à  la  majorité  de  208  voix  contre  86)  invite  le  Gouver-  pour  la  prpfession,  la  prétention  du  Ministre  de  l’Economie 

nement  à  prendre  les  mesures  d’urgence  nécessaires  pour  nationale  d’assujettir  les  honoraires  médicaux  à  la  législation 

assurer  à  tous  les  Français  couverts  par  une  législation  sociale  des  prix  (voir  plus  haut).  L’Assemblée  générale  vote  à  l’una- 

le  droit  de  bénéficier,  de  tous  les  médicaments  pourvus  du  '  nimité  un  ordre  du  jour  présenté  par  son  conseil' faisant 
visa  délivré  par  le  ministre  de  la  Santé,  et  à  demander  au  confiance  aux  dirigeants  syndicaux  pour  défendre  en  cette 

Parlement  l’abrogation  de  l’ordonnance  du  13  octobre  1945,  occasion  l’indépendance  et  le  caractère  libéral  de  la  profession, 

et  (sur  proposition  de  l’opposition)  à  introduire,  au  sein  de  la  Le  Dr  Penin  (Jéveloppe  le  point  de  vue  que  les  organismes 

Commission  de  contrôle  des  médicaments  près  du  Ministère  de  Sécurité  sociale  ne  sont  pas  responsables  de  l’attitude, 

de  la  Santé,  des  représentants  de  la  Sécurité  sociale  ».  (Séance  hautement  regrettable,  prise  par  le  Ministre  de  l’Economie 

du  29  avril.  J.  O.,  30  avril.)  nationale  et  que  la  riposte  à  faire  à  ce  Ministre  ne  devrait 

_  l  pas  consister  en  la  dénonciation  des  conventions  passées  ou 

^  %  .  dans  le  refus  des  conventions  à  passer  avec  les  organismes  de 

Sécurité  sociale.  Le  D'  Gerson  fait  un  bref  exposé  des 
Les  assemblées  générales  de  la  chambre  SYN-  avantages  comparés,  pour  le  Corps  médical,  de  la  signàture 
DICALE  DES  MÉDECINS  DE  LA  Seine.  OU  de  la  non. signature  des  Conventions. 

.  Le  Dr  CiBRiE,  répondant  au  D'  Penin,  précise  qu’il  va, 

Le  dimanche  1 1  mai,  se  sont  tenues  deux  assemblées  géné-  sans  tarder,  demander  aux  (disses  quelle  attitude  elles  en¬ 
raies  de  la  Chambre  syndicale  des  Médecins  de  la  Seine.  tendent  adopter  à  la  suite  des  circulaires  qui  leur'  ont  été, 
Après  le  discours  d’ouverture  prononcé  avec  son  amabilité  adressées.  Leur  réponse  ne  manquera  pas  d’éclairer  le  Corps 
coutumière  par  le  président,  le  Dr  Roueche,  le  D'  Charry,  médical  sur  sa  ligne  de  conduite.  i 

secrétaire  général,  lut  un  rapport  précis  et  dense  sur  l’activité  Après  diverses  interventions  sur  la  Sécurité  sociale,  un 
de  la  Chambre  syndicale  pendant  l’année  écoulée.  Les  espoirs  ordre  du  jour  présenté  par  le  Mouvement  d’Etude  et  d’Actiôn 
les  plus  optimistes  sont  dépassés  quant  au  recrutement  puisque  syndicales,  demandant  que  les  pourparlers  continuent  en 
le  chiffre  des  syndiqués  de  la  Seine  avoisine  5.600  (presque  le  vue  de  passer  des  conventions  avec  les  caisses,  est  repoussé  à 
triple  du  chiffre  d’avant  guerre).  Le  D"  Robert  lut  un  rapport  une  forte  majorité.  Un  ordre  du  jour  présenté  par  le  D'  Séné- 
parfaitement  objectif  et  très  documenté  sur  l’état  actuel  de  chal  et  faisant  confiance  au  Conseil  de  la  Chambre  syndicale 
la  question  des  rapports  corps  médical-sécurité  sociale  et  fit  pour  continuer  à  défendre  les  principes  de  la  charte  médicale 
l’historique  de  l’action  menée,  dans  ce  domaine,  par  la  Chambre  est  voté  à  une  très  forte  majorité.  L’assemblée  écoute  ensuite 
syndicale  depuis  le  mois  de  décembre  1946,  date  de  la  dernière  les  D'  Quivy  et  Tissier-Guy  sur  les  questions  de  retraite 
Assemblée  générale.  du  médecin  et  d’assurance  vieillesse  ainsi  que  sur  les  questions 

Le  D''  Cibrie  monte  à  la  tribune  pour  faire  à  l’a-ssemblée  une  fiscales. 

Prostatisme,  Urétrites,  Cystites,  etc... 

Congestion  du  petit  bassin  chez  l’homme  et  chez  la  femme 

MICTOSÉDA  BLEU 
MICTOSÉDA  SIMPLE 

ANTISEPTIQUE  —  DÉCONGESTIF  —  DIURÉTIQUE 

6  à  8  comprimés  par  jour 

Laboratoires  THERICA  —  6,  rue  du  Palais,  MELUN  (Seine-et-Marne.) 


Les  assemblées  générales  de  la  chambre  syn¬ 
dicale  DES  médecins  de  LA  SeINE. 

Le  dimanche  1 1  mai,  se  sont  tenues  deux  assemblées  géné¬ 
rales  de  la  Chambre  syndicale  des  Médecins  de  la  Seine. 

Après  le  discours  d’ouverture  prononcé  avec  son  amabilité 
coutumière  par  le  président,  le  Dr  Roueche,  le  D'  Charry, 
secrétaire  général,  lut  un  rapport  précis  et  dense  sur  l’activi'.é 
de  la  Chambre  syndicale  pendant  l’année  écoulée.  Les  espoirs 
les  plus  optimistes  sont  dépassés  quant  au  recrutement  puisque 
le  chiffre  des  syndiqués  de  la  Seine  avoisine  5.600  (presque  le 
triple  du  chiffre  d’avant  guerre).  Le  Dr  Robert  lut  un  rapport 
parfaitement  objectif  et  très  documenté  sur  l’état  actuel  de 
la  question  des  rapports  corps  médical-sécurité  sociale  et  fit 
l’historique  de  l’action  menée,  dans  ce  domaine,  par  la  Chambre 
syndicale  depuis  le  mois  de  décembre  1946,  date  de  la  dernière 
Assemblée  générale. 

Le  Dr  Cibrie  monte  à  la  tribune  pour  faire  à  l’a-ssemblée  une 
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CURATINE  BRUNET 
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LABORATOIRE  BRUNET 
23,  rue  de.  coufîes  PARIS-4* 


Idemandes 


Gallois  220  c.  état  neuf,  contre  appar.  cour.  120  v.  gr.  client,  de  consult.  et  traitem.,  a 

altem.  Aehèter.  amp.  à  air  (radiocospie) .  D'  Vassel.,  l"'  ordre,  appartem.  ultra  mod.  to' 

'  Le  Puy,  (H.-L.).  Urgent.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

vec  install.  et  outil 
ut  meublé,  long  bai 

Février  1879  Lang,  Blanchong  et  Cie,  30,  rue  du  Poteau  •  Paris  ( 

Gérant  :  Mignon  ^  tiinusln  17  JJrpot  légal  :  N<* 

18»)  —  31.1040 
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FLOCULYSINE 


Anaphylaxie- In  toléra  ne 
Dysendocrinies  -Adynam 
Adultes  ;  dragées. 
Enfants  ;  granulés. 


Diathèse  eczématique 
Adultes  ;  dragées: 

Enfants.;  PEDIOZEMA granulés. 

Diathèse  asthmatique. 

Adultes;  dragées. 

Enfants:  PEDIASMA  granulés. 

Thèse  SAILLANT 

(  Vigot  éditeur* 5.  •Thèse  LEBRETON  Alfoi+  tVigot éditeur). 
lABORATOIRE  BIOLOGIQUE  VALTRy. 46. Rue-SIDidien PARIS. 
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MÉCANIQUE 
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POUR  SOULEVER 
ET  SOIGNER  LES 

MAL  AD  E  S 


VENTE  ET^^tOCATION 


FRANCALCIUN 


ACETYLGLYCOCOLLATE  DE  CALCIUM 


l-V  ET  l-M  COMPRIMÉS  BUVA8LÉ 
LABORATOIRES  DU  MYORAL 


I.  RUE  S'-ROCH.  RARIS 


ORGANOTHÉRAPIE 

ET 

CHIMIOTHÉRAPIE 


DRAGÉES  DE 

PLEXALGINE 

LALEU.F 


RÉGULATEUR  CIRCULATOIRE  ET  VACO-SYMPATHIQUE 
SÉDATIF  DES  PLEXUS  DOULOUREUX 

LABORATOIRES  LALEUF 
Georges  DUGUÉ,  Docteur  en  Pharmacie 
51,  Rue  NICOLO,  PARIS-16* 

Téléohone  ■  TROcadéro  62-24 


SUPPOSITOIRES 

RECTOOliINTYl 

DEUX  FORMES 

ADULTES-ENFANTS 

ASSOCIE  LES  INDICATIONS  DE 
L’ORTHOFORMIATE  D’ETHYLE 
AUX  AVANTAGES  DE  LA  VOIE  RECTALE 

COQUELUCHE  -  QUINTES  NOCTURNES 
TOUX  POST  OPÉRATOIRES 
AFFECTIONS  BRONCHO-PULMONAIRES 

Echantillons  et  Littératures  sur  dsmands 

LABORATOIRES  A.  MARIANI 
10,  Rue  de  Chertres,  NEUILLY  (Seine) 

TËL  I  MAILLOT  61-09 


AFFECTIONS  DES  VOIES  URINAIRES 

médication  balsamique 

SANTAL  MONAL 

AU  BLEU  DE^MÉTHYLÈNE 


anti  •  infectieusi 


SANTÂMIDE 


médication  analgésique  et  décongestive 
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CAS  AIGUS 


CHOLAGOGUE  -  ANTIANAPHYLACTIQUE 

(HyPOSUlHTE  DE  SOUDE) 


cû^ftiméd 

CAS  CHRONIQUES 


LABORATOIRES  LECONTE,  29,  rue  Duret,  PARIS- 16* 


Hémorroïdes,  varices,  phlébites 


Affections  veineuses 


r  jveau  glucoside  actif  du  Marron  d’lnd< 


plus  prolongée  que- 
d’hypertension  artér 


lies  par  Joi 
,  au  couchi 


GRANULES  :  3  à  6  par  Jour  —  Dose  massive  :  25  à  30  grâi 
■iPOMMADE  :  en  onctions,  le  soir  —  SUPPOSITOIRES  :  un  le  soi 
ÉCHANTIL.I_ONS  SUR  DEMANDE 

lABORATOIRES  GEV,  5,  rue  Brézin,  PARIS  (14*)  -  Téiôphor 
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CONCOORS  HEDICU 

37,  RUE  DE  BELLEFOND  -  PARlS(9e)  -  TRU.  3  3  -  6  6^ 
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DIGITALINE 

NATIVELLE 

Dysendocrinies  mascuiines  et  féminines. 

OPO 

lODAMËLlS 

“M”  et  “F” 

Laboratoires  Jacques  LOGEAIS 

TRÈS  PUISSANT  RECONSTITUANT 

HISTOGENOL 

INFANGYL 

Élixir  -  Granulé  Éts  MOUNEYRAT 

Comprimés  -  Ampoules .  VILLENEU  V  E-LA-GARENNE  (Seina) 

CARLIER 

Médications  de  BASE  et  de  RÉGIME 
et  des  care-nces  siliceuses 
des  ÉTATS  ARTÉRIOSCLÉREUX 

Le  laxatif  des  enfants 

Silicyl 

COMBEY-LAX 

18,  Rue  Ernest-Rousselle  -  PARIS-Xlll'J 

Laboratoires  ROLAND-MARIE 
—  191,  Rue  du  Fg.  Saint-Antoine,  Paris  — 

L'ALIMENT  ÉQUILIBRÉ 
DE  LA  CELLULE  NERVEUSE 


cAcicLa  pl^aèpl^^atLquLa 
ein  Sqmtçiaéiitadlaéa 
pal  Les  G^t^&ép^ateé  irLétaLUqLLeé 
et  Leé  GatalqèeLité  miaétaux 


LABORATOIRE  ROGER  BELLON 

louis  FERRAND 


(GAMBËOL,  RECTOCALCIUM, 
HÉMOPYLORE  "  3  ",  GLOBIRON) 

Avenue  Marceau  -  PARIS  (8*) 


(dernières 


Faculté  de  Médecine  de  Parle. 

Chaire  d’Hygiêne. 

Examen  d’aptitude  aux  fonctions  de  médecin  breveté 
de  la  Marine  marchande.  —  En  vue  de  préparer  les 
candidats  à  cet  examen,  qui  aura  lieu  fin  juin  1947,. 
un  enseignement  spécial  sera  donné  au  Laboratoire 
d’hygiène. 

Le  cours  durera  du  27  mai  au  18  juin  1947.  Il 
comprendra  des  conférences  qui  auront  lieu  chaque 
jour,  et  des  leçons  de  bactériologie  avec  travaux 
pratiques. 

Peuvent  s’inscrire  à  ce  cours  : 

1”  Les  docteurs  en  médecine,  et  par  exception 
les  étudiants  à  scolarité  terminée,  français  et  du 
sexe  masculin  ; 

2°  Les  docteurs  et  étudiants  en  médecine,  de 
nationalité  étrangère,  qui  s’intéressent  aux  questions 
d’hygiène  maritime  et  de  prophylaxie  internationale. 

Les  inscriptions,  sont  reçues  au  Secrétariat  (gui¬ 
chet  4)  tous  les  matins  de  10  heures  à  midi  et  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis  de  14  à  16  heures. 

Le  droit  à  verser  est  de  1.500  francs. 

CoTiHS  d’Hygiêne  scolaire. 

Un  cours  d’hygiène  scolaire,  destiné  notamment 
aux  médecins  désireux  de  participer  à  l’inspection 
médicale  scolaire  dans  le  département  de  la  Seine, 
aura  lieu  au  Laboratoire  d’hygiène  de  la  Faculté 
de  Médecine  de  Paris  du  2  mai  au  2  juin  1947,  les 
lundis,  mereredis  et  vendredis  de  17  à  19  heures. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  Labora¬ 
toire  d’hygiène.  Faculté  de  Médecine,  21,  rue  de 
l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (6®).  Tél.  :  Danton  55-36. 
Cours  sur  les  affectations  blennoragiques. 

Du  5  au  28  juin  1947  aura  lieu  un  enseignement 
théorique  et  pratique  sur  les  Affections  blennora¬ 
giques,  fait  avec  la  collaboration  des  Cliniques  uro- 


TONIQUE  GÉNÉRAL 
RECALCIFIANT 


GAUROL 

CALCIUM  ASSIMILABLE 


AMPOULES 

COMPRIMÉS 

GRANULÉ 


GAUROL  INTRAVEINEUX 


laboratoires  pépin  &  LEBOUCO 

Courbevoie  (Seine) 


NOUVELLES 


logiques,  gynécologiques  et  des  Maladies  cutanées 
et  syphilitiques. 

Renseignements  au  Secrétariat  de  la  Faculté, 
guichet  n»  4. 

Hygiène  scolaire  et  universitaire.  .  . 

Trois  postes  de  Médecins-examinateurs  scolaires 
à,  temps  plein  sont  actuellement  vacants  dans  l’Aca¬ 
démie  de  Paris.  Ce  sont  les  postes  de  :  Beauvais, 
Gien  et  Pithiviers. 

Adresser  d’urgence  les  candidatures  et  demandes 
de  renseignements- à  M.  le  Dr  Pelletier,  Médecin- 
Inspecteur  régional  de  l’Hygiène  scolaire  et  uni¬ 
versitaire,  5,  rue  Auguste-Vacquerie,  Paris  (16«). 

Préfecture  de  la  Savoie.  —  Poste  médical  vacant. 

Par  suite  d’un  départ,  un  poste^de  médecin  pra¬ 
ticien  serait  actuellement  disponible  en  Savoie,  à 
Saint -Michel-de-Maurienne,  importante  aggioméra- 
tion  ouvrière. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  la  Direc¬ 
tion  départementale  de  la  Santé  de  la  Savoie,  Pré¬ 
fecture,  Chambéry  (Savoie). 


% 


OXYURYL 


Irfrmir'*  ^ 


LE  CONCOÜRS  MÉDICAL 


Sont  déclarés  vacants  :  2  postes  de  chirurgien- 
adjoint,  2  postes  de  médecin-adjoint,  1  poste  de 
stomatologiste,  2  postes  de  chirurgien-dentiste. 

Seules  seront  acceptées  les  candidatures  présen¬ 
tées  par  les  médecins,  chirurgiens  et  stomatologistes 
.ji-  les  listes  d’aptitude  établies  par  l’Ins¬ 
pecteur  divisionnaire  de  la  Santé  de  Montpellier, 
conformément  aux  articles  109  et  182  du  décret 
provisoirement  applicable  du  17  avril  1943  et  les 
demandes  de  mutation  formulées  par  les  médecins, 
chirurgiens,  stomatologistes,  nommés  après  concours 
dans  les  hôpitaux  et  groupements  hospitaliers  des 
villes,  siège  d’une  Faculté  de  Médecine  ou  d’une 
Ecole  de  plein  exercice. 

Les  candidatures  seront  reçues  jusqu’au  juin 
•>1947,  à  la  Direction  départementale  de  la  Santé, 
rue  Petite-la-Monnaie,  Perpignan,  qui  donnera  tous 
renseignements  complémentaires. 

Médecine  du  Corps  et  Médecine  de  l’Esprit. 

C’est  le  titre  sous  lequel  le  D’'  d’Heucqueville  a 
ouvert*  sous  la  présidence  de  Mgr  Blanchet,  Recteur, 
la  première  série  de  conférences  de  Médecine  à 
l’Institut  catholique  de  Paris. 

Plus  que  toute  autre  science,  la  médecine  a  besoin 
d’un  enseignement  libre.  Le  nouvel  enseignement 
médical  s’articule  avec  l’Enseignement  des  Hôpitaux 
libres,  presque  tous  fondations  catholiques. 

Le  D*'  d’Heucqueville  veut  nous  affranchir  d’une 
médecine  exclusivement  corporelle,  matérielle. 
L’esprit  joue,  en  médecine,  im  rôle  de  premier  plan. 
L’idée  nous  vient  d’Amérique,  sous  le  nom  :  méde¬ 
cine  psycho-somatique,  ou  cure  mentale  des  désor- 
,  dres  physiques. 

Mais  la  médecine,  ainsi  élargie,  nous  ramène  aux 
sources  hippocratiques.  Il  ne  faut  pas  que  la  mala¬ 
die,  le  microbe,  nous  cache  le  malade,  il  faut 


reprendre  l’étude  des  tempéraments  individuels  et 
héréditaires. 

Dans  ce  domaine,  des  progrès  ont  été  accomplis 
depuis  Hippocrate  s  lois  de  l’hérédité  de  Mendel, 
tempéraments  de  Kretschmer,  analyse  du  destin 
de  Szondi. 

Journées  itiédicales  méditerranéennes. 

■  On  annonce  officiellement  que  M.  le  D'  Chain, 
l’éminent  collaborateur  de  Sir  Alexander  Fleming, 
et  auquel  on  doit  les  remarquables  travaux  sur  la 
structure  chimique  de  la  pénicilline,  participera 
aux  (c  Journées  médicales  méditerranéennes  »  qui 
se  tiendront  à  Nice  du  24  au  27  mai  prochain 
(semaine  de  Pentecôte).  ■. 

Il  fera  en  français  une  conférence  sur  les  «  Anti¬ 
biotiques  »  à  la  séance  solennelle  du  dimanche 
25  mai,  sous  la  présidence  de  M.  le  Ministre  de  la 
Santé  publique. 

{Communiqué.) 

Berry  Médical. 

Nous  voyons  avec  joie  reparaître,  après  la  longue 
éclipse  due  à  la  guerre,  notre  confrère  berrichon. 
Ces  années  de  silence  forcé  ne  lui  ont  rien  enlevé 
de  sa  vitalité  ni  de  sa  malice  bon  enfant.  No^ 
compliments  à  son  sympathique  animateur,  le 
D'  Robert,  d’Issoudun. 

Nuit  de  la  Médecine. 

Le  3  Mai  dernier,  le  Palais  de  Chaillot  fut  envahi 
par  une  foule  élégante  et  joyeuse,  conviée  par  la 
Société  F.E.M.  et  le  Comité  d’Entr’Aide  des  Etu¬ 
diants  en  Médecine  de  Paris  à  assister  à  un  spec¬ 
tacle  de  choix  :  mi-partie,  première  présentation 
mondiale  du  film  La  Maison  sous  la  Mer  ;  mi- 
partie,  suite  de  danses  et  ballets  espagnols.  L’or- 
chestresymphonique  des  Concerts  Pasdeloup  assurait 
l’accompagnement. 

Le  public  ne  ménagea  pas  ses  applaudissements 
aux  danseurs  ni  aux  musiciens.  L’accueil  fait 
au  film  fut  plus  réservé. 


Toutes  affections  Gastro-hépatiques 

JECOPEPTOL 


POUDRE 


Laboratoires  GUÉRET  -  ATHÉNA 

89,  Rue  Martre,  à  Clichy  -  Seine 


24-V-1947 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Après  la  soirée  artistique,  dans  les' deux  foyers 
du  théâtre,  deux  orchestres  firent  danser  jusqu'à  . 
l’aulje  des  couples  dont  la  grande  majorité  était 
revenue  à  la  toilette  du  soir.  On  doit  à  la  vérité 
de  dire  •  que  l’on  reconnaissait  fort  peu  de 
silhouettes  médicales. 

Il  convient  de  féliciter  chaleureusement  le 
Comité  d’Organisation  de  cette  belle  manifes¬ 
tation  d’Entraide  et  de  Bienfaisance.  La  «  Nuit 
de  la  Médecine  »  a  renoué  avec .  les  plus  bril¬ 
lantes  traditions  d’avant  guerre. 

Syndicat  des  Médecins  du  Département  de  la 
Mayenne. 

Honoraires  hospitaliers  en  A.T. 

Les  médecins,  chirurgiens  et  spécialistes  des 
Hôpitaux,  membres  du  Syndicat  des  Médecins  de 
•  la  Mayenne,  se  sont  réunis  le  20  avril  1947  dans 
lé  but  de  prendre  une  décision  en  ce  qui  concerne 
les  accidentés  du  travail  industriels  traités  dans  les 
hôpitaux  de  la  Mayenne. 

Considérant  que  leurs  honoraires  pour  les  soins 
donnés  à  ces  accidentés  avant  le  1®'  janvier  .1947 
étaient  établis  sur  la  base  de  K  =  70. 

Considérant  qu’à  partir  du  l®'  janvier  1947  et 
du  fait  que  les  accidents  du  travail  ont  été  pris  en 
Charge  par  la  Sécurité  sociale,  que  ces  mêmes  hono¬ 
raires  ont  subi  une  diminution  des  4/5  ou  des  9/10 
selon  l’importance  de  i’intervention,  sans  d’ailleurs 
que  cette  diminution  retentisse  sur  le  montant  des 
versements  faits  par  les  employeurs. 

Considérant  que  si  le  Corps  médical  des  Hôpitaux 
a  de  toujours  accepté  bénévolement  de  donner  gra¬ 
tuitement  son  temps  et  sa  science  aux  indigents,  if 
ne  saurait  accepter  qu’il  soit  abusé  de  son  dévoue- 

Considérant  qu’il  n’y  a  aucune  raison  pour  qu’un 
■  acte  effectué  à  i’hôpital  ne  soit  pas  honoré  de  la 
même  façon  que  lorsqu’il  est  effectué  hors  de 
l’hôpital. 

Ils  ont  décidé  que  : 


1®  A  partir  du  21  avril  1947  aucun  certificat 
médical  ne  sera  délivré  aux  accidentés  du  travail 
industriels  traités  dans  les  hôpitaux  de  la  Mayenne; 

2»  Les  soins  médicaux  à  ces  accidentés  seront 
réduits  au  strict  nécessaire  exigé  par  l’état  des 
blessés,  et  ce  de  façon  à  ce  que  ceux-ci  n’aienj  pas 
à  supporter  dans  leur  santé  ou  dans  leqr  capacité 
de  travail  les  conséquences  de  l’incompréhension 
de  l’Administration  ; 

3“  Cette  I  décision  ne  sera  rapportée  que  le  jour 
bù  les  honoraires  niédicaux  seront  les  mêmes  à 
l’hôpital  qu’hors  de  l’hôpital. 

"  (Communiqué.) 

Visite  médicale  d’admission  dans  les  écoles. 

Pour  iT  première  fois  en  France,  les  500.000  enfants 
qui  atteindront,  en  octobre  prochain,  l’âge  de  l’obli¬ 
gation  scolaire,  seront  soumis,  au  préalable,  à  une  _ 
visite  médicale  d’admission  à  l’école. 

Il  s’agit  de  la  mise  en  application  sur  tout  le 
territoire  d’une  importante  mesure  sanitaire  qui 
s’intégre  dans  un  plan  d’ensemble  établi  en  accord 
avec  le  Ministère  de  la  Santé  publique  et  de  la 
Population. 

C’est  dans  le  cadre  de  ce  programme  général  de 
protection  de  la  santé  de  la  population,  que  le 
Ministère  de  l’Education  nationale  qui  a  la  charge 
de  près  de  cinq  millions  d’élèves,  soumis  à  des  condi¬ 
tions  spéciales  de  vie  et  de  milieu,  entreprend  depuis 
un  an  la  réforme  du  contrôle  médical  scolaire  avec 
la  collaboration  des  membres  de  l’enseignement. 

Les  grands  principes  de  'cette  réforme,  qui  ont 
été  fixés  par  une.  ordonnance  du  18  octobre  1945 
et  dont  les  décrets  du  26  novembre  1946  précisent 
les  modalités,  d’application  sont  les  suivants  ; 

—  Visite  médicale  au  moment  où  l’enfant  arrive  à 
l’âge  scolaire,  puis  examens  périodiques  pendant 
toute  la  durée  des  études  ; 

—  Examens  médicaux  des  maîtres  et  du  per¬ 
sonnel  des  établissements  d’enseignement  ; 
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—  Surveillance  médicale  des  activités  physiques 
et  sportives  scolaires  et  universitaires  ; 

—  Organisation  dans  toutes  les  communes  impor¬ 
tantes  de  centres  médico-scolaires  où  un  médecin 
scolaire  aidé  par  une  adjointe  d’hygiène  scolaire 
pourra  procéder,  dans  de  bonnes  conditions,  aux 
examens  nécessaires, 

—  Amélioration  des  conditions  d’hygiène  des 
salles  de  classe. 

ü-r  -Il ost  inutile  d'insister  sur  Tutilité  et  la  nécessité 
de  ces  mesures.  On  sait  que  la  situation  démogra¬ 
phique  et  sanitaire,  après  huit  années  de  guerre  et 
de  privations  de  toutes  sortes,  est  d’une  telle  gravité 
qu’un  immense  effort  devait  être  immédiatement 
tenté  en  utilisant  les  possibilités  et  les  moyens  dont 
chacune  des  collectivités  “intéressées  pouvait  dis¬ 
poser. 

La  visite  médicale  d’admission  permettra  d’éta¬ 
blir  le  bilan  de  la  santé  et  les  aptitudes  à  la  vie 
scolaire  de  la  première  génération  de  guerre  ;  elle 
permettra  ensuite  de  suivre  son  évolution  physique 
/  et  Intellectuelle. 

Dans  toute  la  France,  conformément  aux  dispo¬ 
sitions  d’un  arrêté  du  25  mars  1947  des  ministres 
de  l’Education  nationale  et  de  l’Intérieur,  les  parents 
vont  être  invités  à  présenter  ceux  de  leurs  enfants 
nés  entre  le  l»' octobre  1940  et  le  30  septembre  1941, 
au  médecin  scolaire  de  leur  secteur. 

Des  affiches  seront  apposées  dans  toutes  les  com¬ 
munes  et  l’attention  des  familles  sera  attirée  sur 
l’importance  de  cetté  mesure. 

Partout  les  dispositions  sont  prises  pour  qu’à 
partir  du  1  er  mai  et  jusqu’au  30  septembre,  les  futurs 
écoliers  soient  correctement  examinés  et  que  les 
inaptes,  les  malades,  ou  ceux  qui  ne  pourraient 
suivre  les  classes  normales,  puissent  être  adressés 
aux  organismes  de  protection  de  la  santé  publique, 
afin  d’être  surveillés  ou  traités,  tout  en  bénéficiant 
d’un  enseignement  adapté. 

Il  importe  de  souligner  que  les  nouvelles  tâches 
qui  incombent  à  l’Hygiène  scolaire  ne  pourront  être 


^e  progressivement  assumées,  au  fur  et  à  mesure 
de  la  mise  en  place  des  moyens  nécessaires  et  de 
l’organisation  des  centres  médico-scolaires. 

Il  s’agit  de  prendre  le  départ  avec  la  collaboration 
des  autorités  administratives,  sanitaires,  avec 
l’appui  total  du  Corps  enseignant  et  le  concours  de 
la  population  tout  entière. 

(Communiqué  de  l’Education  nationale). 

Naissances  : 

Nous  avons  le  plaisir  d’annoncér  ia  naissance 
de  Danièle,  quatrième  enfant  du  D'  Bastien,  de 
Limonest  (RhOne)  ;  de  Jean-François,  troisième  en- 
faut  du  Dr  Maincent,  de  Brodns  (C.-du-N.)  ; 

Jean-Claude,  fiis  du  Dr  p.  Gasiglîa  (Nice)  ;  de  Ma¬ 
rie-Françoise,  troisième  enfant  du  Dr  René  Gilard, 
de  Riaillé  (Loire-Inf.)  ;  d’Yoes,  quatrième  enfant 
,  du  Dr  Fau,  de  Chateaurenard-de-Provenee  (B.-d.-R.)  ; 
d’Alain-Bernard,  quatrième  flls  du  Dr  J.  Samuél,  de 
Digoin  (S.-ct-L.)  ;  de  Jean,'  troisième  enfadt  du 
Dr  Roger  Lacombe,  (Issoudun)  ;  de  Christian,  deuxiè¬ 
me  enfant  du  Dr  M,  Moreau,  de  Montriehard  (L.-et- 
G.)  ;  d’Hervé,  deuxième  fils  du  Dr  de  Mestier,  de 
Paris  ;  d’Héléne,  quatrième  enfant  du  Dr  Bernhard, 
de  Salnt-Dlê. 

Mariage  :  ^ 

On  nous  fait  part  du  mariage  de  Mlle  Maryse 
fille  du  Dr  Philippe  Carlotti,  de  Nice,  avee 

On  nous  annonce  le  mariage  de  Mlle  Simone  Foi- 
sy,  fille  du  Dr  E.  Foisy  de  Châteaudun  avec  M.  Phi. 
lippe  Malhis,  externe  des  Hôpitaux  de  Paris. 

Le  Docteur  René  Billet  (Pavillon-sous-Bois),-  nous 
fait  part  de  son  mariage  avec  Mlle  L.  Bernêge. 

On  nous  fait  part  du  mariage  de  Mlle  Aline  Jeu- 
don,  fllls  du  Dr  Robert  Jeudon,  avec  M.  Léo  Liège. 

Nécrologie  ; 

Nous  avons  le  regret  de  faire  part  du  décès  du 
Dr  Gaston  Flament,  de  Montrouge,  ainsi  que  du  dé¬ 
cès  du  Dr  Jean  Baillis  (Marmande). 

Le  Docteur  Torlag,  de  St-Denis.d’Orques  (Sarthe), 
„  i„  -  J.  - ^  faire  part  de  la  mort  de  sa 
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L,ABOBATOIBE5  D’ANAL,YSES. 


Arrêté  ministériel  du  10  avrU  1947  agréant  des 

laboratoires  d’analyses  pour  les  soins  aux  assu¬ 
rés  sociaux. 

Article  premier.  —  Sont  agréés,  au  titre  de  l’ar¬ 
ticle  11  du  décret  du  29  décembre  1945  portant  rè¬ 
glement  d’administration  publique  pris  pour  l’ap¬ 
plication  de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945  sur 
les  assurances  sociales,  les  laboratoires  d’analyses 
qui  ont  fait  l’objet  d’une  inscription  sur  la  liste 
des  laboratoires  en  exercice  établie  par  le  minis¬ 
tre  de  la  Santé  publique  et  de  la  Population  dans 
les  conditions  prévues  à  l’article  2  du  règlement 
d’administration  publique  du  19  mai  1946  pour 
l’application  de  la  loi  du  18  mars  1946  portant  sta¬ 
tut  des  laboratoires  d’analyses  médicales. 

Art.  2.  —  Sont  également  agréés  au  titre  de  l’ar¬ 
ticle  11  du  décret  du  29  décembre  1945  portant  rè¬ 
glement  d’administration  publique  susvisé,  les  la¬ 
boratoires  qui  effectuent  les  examens  sérologiques 
pour  le  diagnostic  de  la  grossesse,  qui  ont  été 
enregistrés  conformément  à  l’article  2  du  décret 
du  26  mai  1946  susvisé,  et  agréés  au  titre  du  dé¬ 
cret  du  19  mars  1940  sur  le  diagnostic  de  la  sy¬ 
philis  ou  du  décret  du  18  mars  1940  sur  le  diag¬ 
nostic  de  la  grossesse. 


Art.  ,3.  —  A  partir  du  1“''  septembre  194'7|.  Içl 
analyses  médicales  effectuées  dans  les  laborat'oifesi. 
non  agréés,  conformément  aux  dispositions  dé§; 
articles  premier  et  2  du  présent  arrêté  ne  ppûi^' 
ront  donner  lieu  à  remboursement  par  les  cais¬ 
ses  dé  sécurité  sociale.  (/.  O.,  23  avril  1947.) 

MEDECINE  SCOLAIBE 

Arrêté  ministériel  du  18  avril  1947  organisallt^‘la 

médecine  d’internat  dans  les  établissements 

d’enseignement  public  du  second  degré. 

Article  premier.  —  Le  présent  arrêté  est  applL 
cable  aux  lycées,  collèges  classiques  et  collèges 
modernes. 

Ces  établissements  assurent  les  premiers  soins 
à  leurs  élèves  internes  en  cas  de  maladie  et  à 
tous  les  élèves  en  cas  d’urgence  pour  maladie  ou 
accident. 

A  cet  effet,  des  médecins  sont  affectés  à  leur 
internat. 

Un  ou  plusieurs  médecins  ou  chirurgiens  consul¬ 
tants  sont  également  attachés  aux  internats. 

Art.  2.  —  Un  médecin  est  affecté  à  tout  établisr 
sement  comportant  un  internat.  Pour  un  effectif 
supérieur  à  300  internes,  il  peut  être  secondé  par 
un  médecin  adjoint,  désigné  dans  les  mêmes  for¬ 
mes  que  le  médecin  d’internat. 

Les  médecins  d’internat  et  les  médecins  adjoints 
se  répartissent  leur  tâche  respective  en  accord 
avec  le  chef  d’établissement. 

Dans  les  établissements  d’enseignement  situés 
dans  une  ville  siège  de  faculté  ou  école  de  méde¬ 
cine,  et  comptant  plus  de  100  internés,  les  méde¬ 
cins  d’internat  sont  assistés,  en  outre,  par  un  étu¬ 
diant  en  médecine  qui  peut,  sur  décision  du  rec¬ 
teur,  être  appelé  à  résider  dans  l’établissement 
d’enseignement. 

Art.  3.  —  Les  médecins  d’internat  sont  choisis 
parmi  les  médecins  de  la  localité  âgés  dé  moins  de 
soixante  ans,  d’après  leurs  titres  universitaires 
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hospitaliers  ou  autres,  compte  tenu  des  obligations 
dé.ccülà,ïit  de  la  loi  du  12  août  1933  et  de  l’ordon¬ 
nance  du  18  juillet  1946,  réservant  des'  emplois  de 
leur  profession,  notamment  aux  médecins  pension¬ 
nés  et  anciens  prisonniers. 

Art.  4.  —  Il  n’y  a  pas  incompatibilité,  dans  un 
même  établissement  d’enseignement,  entre  la  fonc¬ 
tion  de  médecin  d’internat  et  celle  de  médecin 
examinateur  prévue  par  l’arrêté  du  30  novembre 
1946  portant  organisation  provisoire  du  contrôle 
médical  dans  les  établissements  d’enseigrnement 
du  deuxième  degré. 

Art.  5.  —  Les  candidatures  de  médecins  d’inter¬ 
nat  sont  classées  par  la  commission  académique 
d’hygiène  scolaire  prévue  par  l’arrêté  du,  17  avril 
1947. 

Art.  6.  —  La  commission  classe  également  les 
candidatures  des  médecins  et  chirurgiens  consul¬ 
tants  ;  elle  propose  la  désignation  d’un  médecin 
consultant  et  d’un  chirurgien  consultant  par  dé¬ 
partement  ou  par  groupe  d’établissements  d’en¬ 
seignement  déterminé  par  elle.  Les  médecins  et 
chirurgiens  consultants  sont  autant  que  possible 
des  chefs  de  service  de  l’hôpital  le  plus  important 
du  département.  Ils  sont  consultés  le  cas  échéant, 
sur  demande  des  médecins  d’internat. 

Art.  7.  —  Les  médecins  d’internat,  les  médecins 
adjoints  ainsi  que  les  médecins  consultants  sont 
désignés  par  le  recteur,  sur  proposition  du  mé¬ 
decin  inspecteur  régional  de  l’hygiène  scolaire  et 
universitaire,  d’après  le  classement  de  la  commis¬ 
sion  académique  d’hygiène  scolaire.  Cette  nomina¬ 
tion  doit  être  homologuée  par  le  directeur  de  l’hy¬ 
giène  scolaire  et  universitaire. 

Leur  affectation  est  décidée  par  le  recteur, 
compte  tenu  des  décisions  de  la  commission,  sur 
proposition  du  médecin  Inspecteur  régional  de 
l’hygiène  scolaire  et  universitaire,  selon  l’intérêt 
du  service  et  après  avis  des  chefs  d’établissements 
intéressés. 

Les  médecins  d’internat  sont  nommés  pour  un 


an.  A  l’expiration  de  ce  délai,  ils  peuvent  être 
nommés  pour  une  nouvelle  période  d’un  an,  dans 
les  mêmes  formes,  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  atteint 
soixante-cinq  ans  révolus.  Pour  toute  décision  de 
renouvellement,  la  commission  est  saisie  : 

a)  D’un  rapport  technique  du  médecin  inspec¬ 
teur  régional  de  l’hygiène  scolaire  et  universitaire, 
qui  peut  déléguer  ses  fonctions  au  médecin  délé¬ 
gué  départemental  ; 

b)  Du  rapport  administratif  du  chef  de  l’éta¬ 
blissement  sous  l’autorité  duquel  les  médecins  d’in¬ 
ternat  sont  placés,  portant  sur  la  ré^larité  de 
leurs  visites,  sur  la  rapidité  de  leur  réponse  aux 
appels  et  sur  la  manière  dont  ils  s’acquittent  de 
leur  service  à  l’exclusion  de  toutes  considérations 
d’ordre  médical. 

Par  arrêté  du  recteur,  pris  sur  le  rapport  du 
médecin  inspecteur  régional  de  l’hygiène  scolaire 
et  universitaire,  les  médecins  d’internat  peuvent 
être  suspendus  de  leurs  fonctions,  pour  fauté  pro- . 
fessionnelle  ou  morale  ou  pour  inobservation  du 
règlement  et  des  directives  générales  qui  leur  ont 
été  données  par  l’administration  dont  ils  dépen- 

Ils  sont  inspectés  et  notés  par  le  médecin  ins¬ 
pecteur  régional  de  l’hygiène  scolaire  et  universi¬ 
taire,  qui  peut  déléguer  ses  pouvoirs  au  médecin 
délégué  départemental. 

Art.  8.  —  En  cas  d’absence,  les  méde.cins  d’in¬ 
ternat  sont  tenus  de  se  faire  remplacer.  Tout  rem¬ 
plaçant  doit  être  agréé  par  l’inspecteur  d’acadé¬ 
mie.  Le  médecin  inspecteur  régional  choisira  si 
possible  le  remplaçant  sur  une  liste  de  suppléants 
établie  par  la  commission  académique  d’hygiène 
scolaire. 

Art.  9.  —  En  cas  d’accident,  il  est  fait  appel  au 
médecin  d’internat  ou  à  son  remplaçant  qui  dé¬ 
cide  s’il  convient  d’appeler  le  chirurgien  ou  le  mé¬ 
decin  co’hsultant.  Dans  les  cas  d’extrême  urgence 
les  chirurgiens  ou  les  médecins  consultants  pour¬ 
ront,  d’accord  avec  le  médecin  d’internat  et  le 
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Chef  d’établissement,  prendre,  t 


notamment  décider  d’une  intervention  chirurgi¬ 
cale  ou  d’une  hospitalisation. 

En  ce  qui  concerne  les  externes  et  les  demi-pen- 


e  décision  utile,  '  à  la  visite  de  contrôle  médical  par  le  médecin 


sionnaires,  la  famille  est  prévenue  d’extrême  jour  par  l’infirmière  un  ]  „ 
urgence  et  appelée  à  prendre  toute  décision.  portant  l’indication  du  nom  d 

:  En  Cas  de  maladie  contagieuse  reconnue,  les  temps  de  séjour,  du  diagnostic 
médecins  prennent  toutes  mesures  utiles,  y  com-  Ce  registre  pourra  être  communiqué  aux  person- 
pris  l’envoi  éventuel  à  l’hôpital.  nés  tenues  au  secret  professionnel. 

Art.  10.  —  Le  médecin  d’internat  adresse  au  mé-  Ils  tiennent  en  outre  un  livre  où  ils  notent  le 
decin  inspecteur  régional'  de  l’hygiène  scolaire  et  nom  des  élèves  qui  se  présentent  à  la  consultation- 

universitaire,  par  l’Intermédiaire  du  chef  d’éta-  Art.  16.  —  Les  médecins  d’internat  se  tiennent 
blissement,  des  rapports  relatifs  à  l’hygiène  géné-  en  contact  avec  les  médecins  examinateurs  à  l’ocr 
raie  de  l’intemat  (dortoirs,  cuigines,  nourritures,  caslon  des  visites  de  contrôle.  Ils  mettent  régru- 
■;c.).  lièrement  les  parents  au  courant  de  l’évolution  de 

Le  chef  d’établissement  communique  les  menus  la  maladie  de  l’élève  interne.  En  cas  d’affecüon  à 


examinateur,  le  plus  tôt  possible  après  l’admis¬ 
sion  à  l’internat 

Les  médecins  d’internat  doivent  faire  tenir  à 


du  malade,  de  son 
c  et  du  traitement, 
mniqué  aux  person- 


I  médecin  d’internat  qui  les  approuve  caractère  sérieux,  ils  s 


î  salle  de  pansement  pourvue  d’u 


î  salle  d’attente  dans  l’infirmerie  que  £ 


d’un  réchaud  et  d’un  lit  d’exame 
pourront  être  ceux  où  le  contrôl 
effectué,  mais  en  aucun  cas,  le  co 
ne  doit  se  faire  dans  une  pièce  c 
des  internes  malades. 

Art.  12.  —  L’infirmerie  comporte 


lit  d’examen.  Ces  locaux  sulter  s 


le  contrôle  médical  est 
cas,  le  contrôle  médical 
ne  pièce  où  se  trouvent 


dical  est  blissement,  le  médecin  d’internat  prend  contact 
médical  avec  le  médecin'  de  famille  pour  la  bonne  exécu- 
trouvent  tion  des  soins  prescrits  de  part  et  d’autre. 

Les  litiges  qui  peuvent  intervenir  entre  le  méder 
oins  une  cin  de  famille  et  le  médecin  d’internat  sont  portés 


i  salle  de  repos  contenant  t 


lits  pour  les  élèves  passagèrement  indisposés.  du 

Art!  13.  —  Le  matériel  et  la  pharmacie  qui  doi-  cii 
vent  être  mis  par  l’établissement  d’enseignement  j 
à  la  disposition  des  médecins  d’internat  sur  leur  foi 


i  quatre  scolaire  et  universitaire,  après  avoir  pris  l’ai 


du  représentant  du  Conseil  de  l’Ordre  des  méde- 


par  la  direction  de  l’hygiène  scolaire  et  universl-  l’inspecteur  d’académie  du  département  intéressé, 
taire.  après  accord  du  médecin  d’internat  et  du  chef 

Art.  14.  —  Les  élèves  internes  doivent  fournir,  d’établissement.  L’étudiant  assistant  est  choisi 

lors  de  leur  entrée  à  l’internat,  un  certificat  de  parmi  les  étudiants  en  ifiédecine  titulaires  au  mi- 

bonne  santé  datant  de  moins  d’un  mois,  établi  par  nimum  de  douze  inscriptions  validées, 
leur  médecin  de  famille  ;  en  outre,  ils  sont  soumis  II  peut  être,  par  décision  du  recteur,  astreint  à 
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la  résidence,  auquel-  cas,  il  est  logé,  chauffé  et 
éclairé  gratuitement. 

Il  est  nourri  gratuitement  et  peut,  en  outre,  re¬ 
cevoir  une  indemnité  calculée  en  raison  de  ses 
services  et  fixée  par  arrêté  rectoral. 

L’étudiant  assistant  seconde  le  médecin  d’inter¬ 
nat  et  agit  sous  sa  responsabilité.  nombre 

d’heures  de-  travail  qui  lui  est  demandé  doit  être 
compatible  avec  la  poursuite  de  ses  études.  Son 
hbrîiire  est  fixé  par  accord  entre  le  médecin  d’in¬ 
ternat  et  le  chef  d’établissement. 

Art.  18,  —  Les  internats  comprenant  moins  de 
200  élèves  utflîsent 'les  services  d’une  infirmière. 
Les  internats  comprenant  de  200  à  500  élèves  uti¬ 
lisent  les  services  de  deux  infirmières.  Une  infir¬ 
mière.  est  affectée  à  chaque  tranche  supplémen¬ 
taire  de  200  élèves. 

Art.  19.  —  Les  infirmières  possèdent  le  diplôme 
d’Etat*  ou  à  défaut  un  diplôme  reconnu  par  le  mi¬ 
nistère  de  la  Santé  Publique.  Elles  ne  peuvent 
être  âgées  de  plus  de  soixante-cinq  ans  et  doivent 
offrir  toutes  garanties  de  moralité. 

Alt.  20.  —  Les  infirmières  assistent  le  médecin 
lors  de  la  visite  et  de  la  contre-visite,  appliquent 
les .  prescriptions  médicales  et  conservent  le  regis¬ 
tre  de  l’infirmerie. 

Art.  21.  —  Il  n’y  a  pas  incompatibilité  entre  les 
fonctions  d’infirmière  d’internat  et  d’auxiliaire 
médico-scolaire  dans  un  même  établissement. 

Art.  22.  —  Les  médecins  actuellement  en  ser-vice 
dans  les  internats  des  établissements  cités  à  l’ar¬ 
ticle  premier  cesseront  leurs  fonctions  le  30  sep¬ 
tembre  1947. 

Les  postes  ainsi  libérés  seront  à  la  même  date 
déclarés  vacants. 

li  sera  pourvu  à  ces  vacances  dans  les  condi¬ 
tions  indiquées  aux  articles  3,  4,  5,  6  et  7. 

Art.  23.  —  Toutes  dispositions  antérieures  con¬ 
traires  à  celles  du  présent  arrêté  sont  ann-ulées. 

Art.  24.  —  La  fréquence  des  visites  et  le  mode 
de  rémunération  des  médecins  d’internat,  de 


même  que  la  rémunération  des  infirmières,  seront 

fixés  ultérieurement  par  arrêté. 

(J.  O.,  23  avrU  1947.) 

BEQPISITIONS  DE  LOGEMENT. 

Arrêté  du  20  mars  1947  relatif  aux  frais  de  noti¬ 
fication  mis  à.  la  charge  des  bénéficiaires  des  ré¬ 
quisitions  de  logement.  </.  O.,  26.  avril  1947.) 

Circulaire  G.  G.  800  du  29  mars  1947  pour  l'ap¬ 
plication  du  décret  du  16  janvier  1947  sur'  la 
procédure  des  réquisitions.  (J.  O.,  26  avril  1947.) 

Circulaire  N»  C.  G.  821  du  .9  avril  1947  relative  à 
la  fixation  des  prestations  et  indemnités  affé¬ 
rentes  aux  réquisitions  de  logement. 

(J.  O.,  26  avril  1947,) 

SECUBITE  SOCIALE. 


Arrêté  interministériel  du  16  avril  1947  fixant  le 
taux  des  vacations  allouées  aux  médecins  du 
contrôle  sanitaire  aux  fronUëres. 

Article  premier.  —  Le  taux  des  vacations 
allouées  aux  médecins  du  contrôle  sanitaire  aux 
frontières  est  fixé  comme  suit  ; 

200  fr.  pour  la  première  heure  ; 

150  fr.  pour  la  de'uxième  heure  ; 

100  fr.  pour  chacune  des  heures  suivantes. 

Art.  2.  —  Les  médecins  qui  feront  usage  d’une 
voiture  automobile  leur  appartenant  pour  l’exé¬ 
cution  de  ce  service  pourront  percevoir  des  indem¬ 
nités  kilométriques,  dans  les  conditions  et  aux 
taux  fixés  par  le  décret  du  4  octobre  1945  relatif 
aux  indemnités  pour  frais  de  déplacement  attri¬ 
bués  aux  fonctionnaires  civils,  agents  et  ouvriers 
de  l’Etat,  modifié  par  les  décrets  des  21  novembre 
1946  et  19  mars  1947. 

Les  frais  de  voyage  en  chemin  de  fer  seront 
remboursés  au  tarif  des  premières  classes,  et  les 
frais  de  voyage  en  autobus  d’après  les  tarifs  lo¬ 
caux.  (J.  O.,  18  avril  1947.) 
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L’ACTUALITÉ  PROPHYLACTIQUE 

LA  PRÉMUNITION  PAR  LE  B,  C.  G.  PEUT-ELLE  ÊTRE  «  IMPOSÉE  » 
A  TITRE  DE  PROPHYLAXIE  GÉNÉRALE  ? 

On  sait  actuellement  que  la  ptémunition  par  le  B.C.G.  diminue  les  accidents  de  primo¬ 
infection  dans  une  proportion  très  notable,  et  qu’elle  influe  d'une  manière  très  marquée 
sur  la  morbidité  tuberculeuse  ultérieure.  Elle  s'adresse  aux  sujets  ne  réagissant  pas, 
à  la  tuberculine,  faute  de  quoi  il  serait  possible  d'observer  chez  les  cuti  positifs  un 
aggravation  de  leur  état.  Or  les  jeunes  adultes,  cuti-négatifs,  sont  en  proportion  élevée,  et  chez  ' 
de  tels  sujets  les  manifestations  tuberculeuses,  que  l'on  peut  observer  éventuellement,  sont  à 
la  fois  plus  nombreuses  et  plus  graves  que  chez  ceux  du  même  âge,  réagissant  à  la  tuberculine.  , 
Ceux-là  constituent  donc  le  lot  de  sujets  à  prémunir  par  le  B.C.G.  Mais  cette  prémunition  ne 
demeure  pas  éventueilement  la  seule  mesure  de  prophylaxie  à  prendre,  car  elle  serait  impuis¬ 
sante  à  protéger  ceux  qui  ne  sont  pas  soustraits  à  un  milieu  richement  bacillifère,  les  enfants 
notamment.  Cependant  elle  représente  une  sage  et  efficace  mesure  pour  les  adultes,  qui  se 
trouvent  exposés  à  la  contagion  par  un  contact  fréquent  avec  des  tuberculeux  :  étudiants  en 
médecine,  infirmiers  et  infirmières,  assistantes  sociales.  On  reconnaît  d'aiileurs  l'efficacité 
des  mesures  prises  dans  cet  ordre  d'idées.  Une  circulaire  du  Ministre  de  la  Santé  n'a-t-elle  pas 
prescrit  aux  Ecoles  d'infirmières  et  d'Assistantes  sociales  de  ne  recevoir  comme  élèves  que 
des  sujets  cuti-réaction  positive,  c'est-à-dire  implicitement  :  qui  se  èont  soumis  à  la  vacci¬ 
nation  par  lé  B.C.G.,  sans  que  celle-ci  soit  officiellement  obligatoire. 


Quelle  est  donc  la  nature  de  l'Immunité  antituberculeuse' qu'il  s'agit  d'obtenir?  La  clinique  humaine 
nous  a  appris  que;  si  l’homme  peut  acquérir  une  certaine  résistance  à  la  tuberculose,  cette  résistance  n’est  . 
.que  relative  :  c'est  une  immunité  de  surinfection  (Robert  Debré  et  Henri  Bonnet)  bien  différente  de  l'immu¬ 
nité  de  réinfection  (de  la' rougeole,  par  exemple).  Quand  cette  dernière  suppose  la  guérison  de  l'infection, 
la  première,  au  contraire,  exige  la  persistance  de  l'infection,  d'une  infection  latente  non  évolutive. 

La  réaction  allergique  que  détermine  le  B.C.G.,  après  la  vaccination,  prouve  que  le  bacille  s'est  réelle- 
'  ment  fixé  dans  l'organisme  et  qu'une  immunité  de  surinfection  en  est  résultée.'Une  cuti-réaction  positive 
traduit  cette  réaction,  mais  celle-ci  peut  disparaître  à  un  moment,  tandis  que  persiste  encore  l'immunité. 
Celle-ci  dépasse  donc  dans  le  temps  l'allergie.  Comme  l'affirmait  A.  Calmette,  contrairement  à  ce  que 
croient  beaucoup  de  phtisiologues,  il  ne  faut  donc  pas  considérer  l'allergie  tuberculeuse  comme  un  témoin 
définitif  de  l'immunité.  L'allergie  révèle  l'existence  d'une  lésion  tuberculeuse,  légère  ou  grave,  produite 
par  le  B.C.G.,  comme  aussi  par  des  bacilles  virulents  ou  même  par  des  bacilles  morts.  Elle  traduit  sim¬ 
plement  un  état  de  l'organisme,  révélateur  d'une  infection  bacillaire,  d'une  sensibilisation  aux  protéides 
du  B.  K.  :  mais  elle  est  incapable  d'indiquer  si  cette  infection  est  bénigne  ou  grave,  immunisante  ou  pathos 
gène. 

Quant  à  l'immunité,  répétons-le,  elle  peut  persister  lorsque  l'allergie  a  disparu  ;  elle  peut  même  exister 
sans  allergie,  résultant  du  simple  parasitisme  des  cellules  lymphatiques  par  le  B.C.G.,  sans  formation  de 
tubercules  élémentaires. 

On  peut  remarquer  que  dans  la  prémunition  par  le  B.C.G.,  l'allergie  développée  n'est  jamais  très  forte, 
ainsi  qu'il  en  est  dans  d'autres  circonstances,  où  elle  risque  d'être  nocive.  Mais  pour  éviter  des  risques 
éventuels  d'une  pareille  allergie,  'alors  qu'on  ne  recherche  dans  la  pfémunition  par  le  B.C.G.  que  l'immu¬ 
nité  de  surinfection,  qui  apparaît  plus  tard  que  l’allergie,  pourquoi,  se  demande  G.  Canetti  ("  L'allergie 
tuberculeuse  chez  l'homme  Flammarion,  édit.,  1946),  pourquoi  ne  pas  vacciner  de  telle  sorte  que  l’alleri 
gie  n’apparaisse  pas?  A  cela,  répond  le  même  auteur,  il  faut  rétorquer  que  si  l'on  tient  à  obtenir  l’allergie 
vaccinale,  c’est  parce  qu'elle  est  la  seule  preuve  que  le  B.C.G.  s’est  réellement  fixé  dans  l'organisme. 

Quant  aux  résultats  pratiques  concernant  l’efficacité  protectrice  de  la  vaccination  par  ie 
B.C.G.,  dès  1928,  Léon  Bernard,  Robert  Debré  et  Marcel  Lelong,  montraient  la  réalité  des  pro¬ 
priétés  allergissantes  du  B.C.G.,  mais  aussi  l’inconstance  et  les  variations  d’intensité  de  la 
cuti-réaction  tuberculinique  chez  des  nourrissons  préservés  de  tout  risque  de  contacts  tuber¬ 
culeux.  Les  résultats  favorables  pouvaient  être  attribués  à  l’absence  de  contact  tuberculeux, 
aux  mesures  prophylactiques  générales,  puisque  les  enfants  dépendaient  presque  tous  d’un 
réseau  de  surveillance  médico-sociale.  Par  la  suite,  on  n'a  jamais  pu  prouver  qu’un  individu 
ainsi  vacciné  était  devenu  tuberculeux  par  le  seul  fait  de  sa  vaccination,  à  la  condition  de  res¬ 
ter  éloigné  de  toute  source  d'infection  bacillaire.  Or,  est-on  toujours  certain  que  cette  condi¬ 
tion  existe?  Il  y  a,  en  effet,  les  foyers  fortuits  ou  ignorés  de  bacillose  ;  les  statistiques  nous 
renseignent  à  cet  égard,  d’après  les  travaux  français  et  étrangers  de  ces  quinze  dernières 
années.  Dès  l'abord,  un  fait  est  signalé,  c’est  que,  dans  les  cas  où  le  contact  avec  la  source 
bacillifère  n’a  pas  été  trop  répété,  le  B.C.G.  a  toute  son  efficacité  et  empêche  le  dévelop^ie- 
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ment  de  la  cnaladie  (J.  Brincourt.  “  L'Hôpital,  juillet  1946).  D'autre  part-,  une  étude  de  M.  Lecoutre 
porte,  en  1944,  sur  une  dizâine  d’années  d’‘Obsefvations  j  elle  est  relativè  à  des  enfants  qui, 
chose  importante,  n'ont  pas  été  perdus  de  vue  ;  or,  cet  auteur  constate  chez  les  non-vaccinés 
une  mortalité  double  de  celle  notée  chez  lés  vaccinés  ;  mais,  il  ne  fait  état  que  de  là  morta¬ 
lité-générale,  et  non  de- la  mortalité  par  tuberculose.  Quant  à  la  pure  morbidité  tuberculeuse 
proprement  dite,  elle  serait  de  7,4%  chez  les  non-vaccinés,  pour  3,4%  èhez  Les  vaccinés. 

Cependa'ntsi  les  statistiques,  de  M.  Rist  notamment,  s<3nt  favorables  à  l'allergie  protectrice  tuberculeuse, 

•  6.  Canetti  en  rapporte  d'autres,  neutres tou.franchement  défavorables,  et  il  écrit  ;  "  on  ne  peut  les  tenir  pour 
nulles  et  non  avenues,  simplement  parce  qu'elles  sont  moins  nombreuses  que  les  premières.  Il  convient 
donc  de  poser  la  question  de  l'exacte  et  absolue  valeur  de  la  prémunition  par  le  B.C.G. 

Remarquons  aussitôt  que  tout  le  monde  est  d’accord  pour  inscrire  au  crédit  du  B.C.G.  une , 
partie  du  gain  réalisé  en  fait  de  rnorbidité  tuberculeuse.  Et  si,  comme  l'écrit'  le  Prof.  Bariéty  ■ 
(Phtîsiologie  du  médecin  praticien,  1944),  le  B.C.G.  n’offre  qu’une  sécurité  relative,  celle-ci 
reste  bien  précieuse  au  regard  d’une  maladie  aussi  grave. 

Quels  peuvent  donc  être  les  autres  facteurs,  qui  renforcent  ou  diminuent  la  valeur  de  pré¬ 
munition,  unanimement  reconnue  au^B.C.G. 

Le  fait  qu’un  même  état  de  choses,  écrite.  Canetti,  c'est-à-dire  la  présence  de  l’allergie  et  de  l'immunité 
de  surinfection,  entraîne  tantôt  un  taux  de  morbidité  plus  bas,  tantôt  un  taux  plus  élevé,  n'indique-t-il  pas  à 
à  l’évidence  que  le  degré  d’allergie  et  d'immunité  de  surinfection  n’est  pas  l'élément  déterminant  dans 
l’éclosion  de  la  phtisie?  S’il  l'était,  il  serait  en  effet  impossible  que  les  sujets  allergiques  n’apparaissent 
pas  favorisés  dans  la  totalité  des  cas  ;  or,  il  n'en  est  rien.  C'est  qu'il  y  a  aussi  le  degré  d'exposition  à  la  tuber¬ 
culose,  les  conditions  de  vie,  la  résistance  naturelle,  qui  comptent  davantage  et  qui,  très  inégalement 
répartis  chez  les  allergiques  et  les  non-allergiques  que  l'on  compare,  font  que  ce  sont  tantôt  les  uns,  tantôt 
les  autres  qui  l'emportent  — ainsi  s’établit  clairement  la  proéminence  de  la  contagion  et  de  la  résistance 
‘■naturelle”. 

La  contagion  ne  sera  pas  envisagée" ici,  rhais  simplement  la  résistance  naturelle.  Celle-citient  à  l’âge  du 
sujet  (dans  la  première, enfance,  on  note  une  susceptibilité  extrême  devant  la  tuberculose,  qui,  reste 
'encore  élevée  dans  l'adolescence,  l’âge  adulte,  la  vieillesse),  à  l'état  physique  (sous-alimentation,  etc.),  au 
métier  exercé.  Enfin  la  résistance  naturelle  résulte  également  de  l'hérédité  (race,  individu). 


Quant  à  la  pratique  de  la  vaccination  par  le  B.C.G.  il  s’agit  là  d’une  opération  délicate,  qui 
nécessite  certaines  mesures  de  précautions,  et  qui  ne  doit 'être,  confiée  qu’à  des  médecins 
“  instruits  ”  de  ses  principes. 

Tout  d'abord,  il  convient  d’éliminer,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  la  vaccination  des  allergiques, 
en  pratiquant  une  cuti-réaction,  ou  mieux  des  intradermo-réactions  progressives,  allant  jusqu'à  la  tuber¬ 
culine  pure.  Mais  auparavant  sera  pratiquée  une  radioscopie,  ainsi  on  ne  s'exposera  pas  à  faire  du  B.C.G. 
à  un  sujet  qui  présente  bien  une  réaction  cutanée  négative,  mais  chez  qui  on  relève  des  cicatrices  pulmoi 
naires  indiscutables. 

Ôn. n’oubliera  pas,  en  effet,  qu'au  cas  de  sujets  atteints  de  tuberculose  occulte  ou  latente,  ce  n'est 
pas  seulement  une  réaction' cutanée  que  l’on  pourra  observer.  Chez  eux,  on  devra  redouter;ia réaction  d’un 
foyer  pulmonaire  tuberculeux,  qui  sera  plus  forte  que  celle  de  n'importe  quel  autre  point  de  l'organisme; 
car  la  tuberculinisation  n'est  pas  une  opération  indifférente  ;  chez  un  nombre  important  de  sujets,  elle 
exalte  les  propriétés  qu’elle  a  charge  d'extérioriser  (G.  Canetti). 

D'autre  part,  il  faut  choisir  pour  une  première  intra  dermo  réaction  (plus  précise  et  plus  sensible  que  la 
cuti-réaction),  1/1.000  d'unité  tuberculine  standard  de  façon  à  mettre  les  sujets  allergiques  à  l’abri  de  ces 
réactions  d'hypersensibilité. 

De  plus,  on  n’oubliera  pas,  comme  le  fait  remarquer  Jean-Albert  Weil  (Les  phénomènes  d'allergie  non 
spécifiques  dans  la  tuberculose.  Maloine  1946),  que  la  tuberculine,  inoffensive,  pour  le  sujet  sain,  reste 
toxique  pour  le  sujet  tuberculisé,  déjà  sensibilisé  par  les  protides  bacillaires  antigènes,  c'est-à-dire  qui 
possède  dans  sqs  humeurs  les  éléments  (anticorps)  susceptibles  de  réagir. 

Davantage  encore,  le  “  terrain  tuberculeux  ”  moditie  ta  réactivité  de  l'organisme,  non  seulement  vis-à- 
vis  des  B.  K.,  tant  endogènes  qu’exogènes,  mais  aussi  vis-à-vis  d’autres  bactéries  ou  d’autres  antigènes. 
(Phénomènes  de  Sanarelli,  Schwartzmann).  Le  B.  K.  et  les  germes  les  plus  divers  non  spécifiques  (notam¬ 
ment  le  B.  Coll)  peuvent  ainsi  être  influencés  dans  leur  prolifération  et  leur  virulence;  ce  qui  incite  à  redouter 
en  pareil  cas,  non  seulement  l’aggravation  de  la  tuberculose,  mais  encore  l'apparition  d'infections  secon¬ 
daires  souvent  graves.  Tous  ces  faits  sont  largement  démontrés  par  l’expérimentation,  et  aussi  par  l’obser¬ 
vation  clinique  .Ne  trouvera-t-on  pas  là  l’explication  de  cet  état  typhoïde  présenté  par  un  enfant  trois  jours 
après  une  vaccination  au  B.C.G.,  alors  que  les  réactions  cutanées  à  la  tuberculine  étaient  encore  négatives  ; 
elles  ne  devinrent  positives  qu'au  quarantième  jour  (M.  Roudinesco,  Société  Médicale  des  Hôpitaux,  3  mai 
1946.)  . 

On  se  méfiera  aussi  des  cuti-réactions  .tardivement  positives,  qui  auront  pu  être  déterminées  par  des 
doses  plus  élevées  de  tuberculine,  chez  des  sujets  devenus  hypersensibles. 


Un  fait  important  à  noter  :  l’état  de  prémunition  obtenu  par  le  B.C.G.,  ne  se  présente  pas 
comme  un  résultat  définitif,  acquis  une  fois  pour  toutes,  à  la  suite  d’une  unique  vaccination. 
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maJs.conniTiei  un  état  essentiel  lement  mouvant  et  transitoire,  qu’il  convient  de  raffermir  et  d'entre- 
■  tenir  par  des  revaccinations,  pratiquées  chaque  année  ou  tous  les  deux  ans  à  la  demande  des 
réactions  tuberculiniques  devenues  négatives.  Cette  proposition  conditionne  de  manière  abso-. 
lue  l'efficacité 'Lointaine  de  la  méthode  de  Calmette  (Troisier  et  Nico).  ' 

Ainsi  donc  pour  garantir  cette  efficacité,  il  faut  tout  d'abord  que  les  Pouvoirs  publics  rendent 
légale  la  prémunition  par  je  B.C.G.  ;  puisqu’ils  édictent  des  mesures,  qui  permettent  de  suivre 
et  de  contrôler  effectivement  les  résultats  de  cette  méthode  aussi  souvent  qu'il  sera  nécessaire, 
au  cours  des  différentes  périodes  de  la  vie.  La  chose  semble’ facile  pour  l'âge  scolaire,  l'âge 
des  études-supérieures  ou  de  l’apprentissage,  le  séjour  sous  les  drapeaux.  Mais  ultérieurement  ? 
La  chose  paraît  plus  délicate,  malgré  toute  l'activité  que,  déploieraient  les  Offices  publics 
d'Hygiène.  Et  cependant,  on  connaît  la  fréquence  des  atteintes  tuberculèuses  chez  l’adulte 
même.  Or,  si  un  ou  plusieurs  des  échelons  de  l’édifice  venaient  à  manquer,  les  autres  devien¬ 
draient  inutiles,  et  bientôt  sombrerait  l'efficacité  lointaine  de  la  méthode  de  Calmette. 

Ces  considérations  ont  justifié,  en  ce  qui  concerne  ta.vaccination  des  miiitaires,  la  prudence  des  conclu*^ 
sions  adoptées  par  l'Académie  de  Médecine,  le  4  juin  1946,  sur  ia  proposition  du  Courcoux,  à  savoir  ; 

1“  Que  les  contingents  appeiés  soient  éprouvés  à  la  tubercuiine  par  intradermo  réaction  à  la  première 
dose  d'un  millième  d'unité  ; 

2“  Que  la  prémunition  par  le  B.C.G.  est  désirable  (et  non  recommandable):  pour  tous  les  soldats  aner¬ 
giques,  en  l'appiiquant  au'  début,  et  de  façon  facultative  aux  éièves  des  différentes  grandes  écoies,  et  au 
personnel  sanitaire  :  médecins  et  infirmiers". 


Nous  n’oublierons  pas  qu’à  l’étranger,  le  B.C.G.,  par  scarifications  cutanés,” connaît  actuel¬ 
lement  un  nouvel  essor,  et  que  la  prémunition  des  sujets  non  allergiques,  surtout  au  seuil  de 
l’adolescence,  est  fermement  "  recommandée  "  dans  d'autres  nombreux  pays  (Suède,  Dane¬ 
mark,  U.R.S.S.,  U.S.A.,  Canada,  Amérique  du  Sud,  etc.).  En  France,  pour  le  moment,  comme 
le  disait  le  D’’  Courcoux,  dans  une  communication  faite  à  l’Académie  le  22  mai  1945  ;  la  vacci¬ 
nation  par  le  B.C.G.  ne  semble  pas  encore  pouvoir  être  rendue  obligatoire.  Et,  pour.commen-, 
cer,  la  cutl-réaction  n’est  pas  non  plus  obligatoire  (Bariety)  ;  elle  peut  être  refusée  par  les 
parents,  et  à  plus  forte  raison,  par  les  sujets  adultes  eux-mêmes,  tant  qu’elle  ne  sera  pas 
imposée  par  une  loi.  La  prémunition  par  le  B.C.G.  sera  également  justiciable  d’un  refus  de  droit 
par  tout  militaire.  A  noter  que,  même  en  cas  d’obligation  légale,  ce  refus  est  reconnu  valable 
aussi  par  la  loi  et  la  jurisprudence,  dès  qu’qn  risque  de  mort  peut  être  invpqué;  c’est  ce  qui 
ressort  d’une  Instruction  du  Ministre  de  la  Guerre,  en  date  du  5  avril  1915. 

En  résumé,  nous  dirons  avec  P.  Weiller  et  Katz  (,,  Le  Traitement  de  la  Tuberculose  ”, 
Vigot  1940)  que  la  prémunition  systématique  des  enfants  (nous  ajouterons,  et  des  adultes), 
qui  ne  se  trouvent  pas  au  contact  de  tubercuieux  reste  une  question,  dont  la  solution  définitive 
demande  encore  de  nombreuses  années  d’observations  objectives  avant  de  pouvoir  rentrer 
dans  la  pratique  courante.  , 

Méthode  délicate  à  manier,  et  sur  des  sujets  dont  la  sélection  demande  Une  attention 
réfléchie,  faute  de  quoi  des  accidents  graves  restent  à  redouter,  ia  prémunition  par  le  B.C.G. 
constitue  un  compiément  utile,  qui  vient  pour  les  non  allergiques,  exclus  de  la  contagion, 
renforcer  ia  résistance  naturelie  de  l’organisme.  Elle  ne  pourra  être  rendue  légalement  obliga¬ 
toire  en  France,  et  notamment  dans  l’armée,  que  “  lorsque  son  innocuité  et  son  efficacité 
auront  été  reconnues  de  notoriété  publique  ”,  et  lorsque  des  mesures  complérfientaires 
l’imposeront  à  tous  les  âges  de  la  population,  puisque,  pour  lutter  efficacement  contre  la 
tuberculose,  elle  doit  être  régulièrement  entretenue. 


G.  FISCHER. 
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VOUS  m'avez  vu  intervenir  il  y  a  quelques  jours 
dans  un  cas  de  rupture  de  la  vessie  ayant 
entraîné  une  occlusion  intestinale  :  je  vais 
en  profiter  pour  vous  entretenir  de  ces  lésions 
que  nous  n'observons  pas  bien  souvent  dans  notre 
service. 

Il  s'est  agi  d'un  homme  de  55  ans  qui,  à  la  suite 
d'une  chute  sur  un  plan  aigu  portant  sur  la  région 
hypogastrique,  ressentit  des  douleurs  abdominaes 
très  vives  et  présenta  de  la  rétention  d'urines.  Ün 
cathétérisme,  pratiqué  par  un  praticien,  deux  heures 
après  l'accident,  qui  n'avait  entraîné  aucun  phéno¬ 
mène  de  choc,  ramena  des  urines  hérhaturiques.' 
Mais  devant  le  bon  état  général  du  malade, 
l'absence  de  ballonnement  et  de  contracture  abdo¬ 
minale,  de  température  et  l'existence  de  matité 
vésicale,  jointe  à  l'émission  ultérieure  par  cathé¬ 
térisme  d'urines  macroscopiquement  claires,  notre 
confrère  ne  crut  pas  qu'il  y  eût  intérêt  à  intervenir 
immédiatement,  et  se  borna  à  parer  par  des  lave¬ 
ments  à  l'arrêt  des  matières  et  des  gaz. 

•  Ce  ne  fut  que  le  troisième  jour,  'devant  l'appari¬ 
tion  d'un  léger  ballonnement  abdominal,  d'un  peu 
de  contracture  musculaire  à  droite,  et  de  quelques 
vomissements  alimentaires  que  le  malade  nous  fut 
adressé,  avec  le  diagnostic  d'occlusion  intestinale. 

Devant  le  tableau  clinique,  il  n'y  avait  qu'à  inter¬ 
venir.  Une  laparotomie  médiane  montra,  en  dehors 
d'une  intégrité  péritonéale  parfaite  et  de  l'absence" 
de  toute  collection  d'urine,  un  aplatissement 
complet  des  dix  derniers  centimètres  de  l'iléon 
s'opposant  au  passage  des' matières  et  des  gaz  et 
contrastant  avec  la  dilatation  du  reste  de  l'intestin 
grêle.  Ce  segment  intestinal,  à  la  suite  de  légères 
malaxations  et  de  lavages  au  sérum  tiède,  ne  tarda 
pas  à  reprendre  ses  dimensions  normales. 

Sur  la  face  postéro-supérieure  de  la  vessie  et 
légèrement  à  droite  de  la  ligne  médiane,  et  en 
rapport  par  conséquent  avec  la  fin  de  l'intestin 
grêle,  il  existait  une  petite  solution  de  continuité, 
intéressant  la  totalité  de  la  paroi,  à  direction  longi¬ 
tudinale,  mesurant  une  étendue  d'environ  trois 
centimètres,  à  bords  bien  nets,  sans  aucune  trace 
d'inflammation. 

La  plaie  vésicale  fut  suturée  en  deux  plans  et 
l'abdomen  refermé  sans  drainage  :  une  sonde  à 
demeure  fut  laissée  dans  la  vessie.  Les  suites  opé¬ 
ratoires  furent  tout  à  fait  normales  et  une  quinzaine 
de  jours  plus  tard  notre  opéré  pouvait  quitter 
l'Hôtel-Dieu,  complètement  guéri. 

En  résumé,  il  s'est  donc  agi  ‘d'une  rupture  intra¬ 
péritonéale  de  la  vessie,  siégeant  à  la  partie  supéro- 
postérieure  de  l'organe,  près  du  sommet,  dont  au 
début  le  diagnostic,  par  suite  de  l'absence  des 
signes  classiques  caractérisant  ces  lésions,  était 
à  peu  près  impossible  :  je  pense  que  c'est  au  siège 
et  à  la  petitesse  de  la  rupture,  qui  s'est  pour  ainsi 
dire  opposée  à  un  épanchement  considérable  uro- 
hérnatique  intra-péritonéal,  qu'il  faut  attribuer  le 
silence  symptomatique. 

Les  ruptures  vésicales  sont  à  de  rares  exceptions 
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près  toujours  intra-péritonéales  :  Il  faut  bien  se 
garder  de  les  confondre  avec  les  déchirures  qui 
sont  extra-péritonéales  et  qui  nécessitent  une  frac¬ 
ture  préalable  du  bassin,  la  pointe  acérée  d'un  de 
ses  fragments  venant  perforer  la  vessie. 

Ces  ruptures  peuvent  relever  de  différentes 
causes  :  le  plus  souvent,  il  s'agit  d'un  traumatisme 
direct  de  l'hypogastre  (coup  de  pied  de  cheval, 
d'homme,  passage  d'une  roue  de  voiture,  etc...) 
ou  encore  d'une  chute  sur  les  pieds  ou  sur  le  siège. 

Plus  rarement,  la  rupture  succède  à  une  contrac¬ 
tion  musculaire  plus  ou  moins  violente  :  mais  cette 
dernière,  comme  également  le  traumatisme,  ne 
peut  agir  sans  le  concours  de  la  réplétion  vésicale 
qui  constitue  le  facteur  nécessaire  à  la  rupture. 
Aussi  l'ivresse  fournit-elle  toujours  un  fort  contin¬ 
gent  à  l'éclatement  de  la  vessie,  car  c'est  chez  les 
Ivrognes  que  se  trouvent  le  plus  souvent  réunis  et 
le  traumatisme  et  la  distension  de  la  vessie,  qui, 
à  elle  seule  a  été  incriminée  dans  un  certain  nombre 
de  cas.  On  doit  toutefois  se  demander  s'il  n'existait 
pas  là  au  préalable  un  certain  degré  d'altération 
de  la  paroi  vésicale,  comme  dans  les  ruptures 
dites  spontanées,  et  qui  ne  sont  que  pathologiques, 
les  tumeurs  et  les  ulcérations  diminuant  la  résis¬ 
tance  de  la  paroi. 

Ces  diverses  considérations  étiologiques  vous 
expliqueront  aisément  la  plus  grande  fréquence 
des  ruptures  de  la  vessie  chez  l'homme,  plus  exposé 
que  la  femme  aux  divers  traumatismes  :  elles 
s'observent  aussi  beaucoup  plus  souvent  chez 
l'adulte  que  chez  l'enfant,  chez  lequel  la  disten¬ 
sion  est  exceptionnelle,  car  il  a  soin  de  vider  sa 
vessie  dès  qu'elle  contient  un  peu  de  liquide. 

Bien  que  depuis  Dupuytren  on  ait  signalé 
quelques  cas  de  ruptures  incomplètes,  dans  les¬ 
quels"  la  muqueuse  était  restée  intacte,  dans  la 
presque  totalité  des  cas,  c'est  d'une  rupture  com¬ 
plète  de  Iq  paroi  qu'il  s'agit. 

Son  siège  est  presque  constant  et  occupe  la 
région  postéro-supérieure  de  la  vessie  :  exception¬ 
nellement,  il  est  situé  au  sommet  ou  en  bas,  soit 
en  avant,  soit  en  arrière,  et  dans  ce  dernier  cas, 
la  rupture  est  alors  extra-péritonéale. 

Elle  est  ordinairement  unique  et  il  est  tout  à  fait 
rare  qu'il  y  ait  deux  traits,  l'un  en  avant  et  l'autre 
en  arrière.  Sa  forme  est  variable,  mais  le  plus  sou¬ 
vent  elle  se  présente  sous  l'aspect  d'une  fente 
linéaire  à  bords  nets  ou  à  peine  déchiquetés,  à 
direction  antéro-postérieure,  médiane  ou  paramé- 
di.ane,  parallèle  à  la  direction  des  fibres  muscu¬ 
laires,  Elle  peut  parfois  affecter  la  forme  d'un  Y 
ou  d'un  T,  mais  il  est  exceptionnel  qu'elle  soit 
transversale.  Sa  longueur  n'excède  pas  habituelle¬ 
ment  4  à  5  centimètres,  mais  on  en  a  observé  qui 
atteignaient  10  et  12  centimètres. 

A  la  suite  de  la  rupture,  un  épanchement  uro- 
hématique  se  fait  dans  le  péritoine  ;  il  est  excep¬ 
tionnel  qu'il  s'enkyste  et  ordinairement  il  reste 
libre  dans  la  grande  cavité  séreuse.  Certes,  une 
urine  aseptique  ne  saurait  être  nocive  pour  le  péri- 


toirie,  mais  elle  s'infecte,  presqiie  toujours  secon¬ 
dairement  et  détermine  alors  une  péritonite  :  il  en 
est.  naturellement  de,  même  si  l’urine  est  primiti¬ 
vement  infectée.  De  plus,  il  convient  de  ne  pas 
oublier  qu’une  urine  même  aseptique,  occasionne 
des  accidents  de  résorption  toxique,  favorisés  par 
la  puissance  considérable  d’absorption  de  la 
séreuse.  '  -  . 

On  pensait  autrefois  que  la  vessie  disten¬ 
due  venait  éclater  contre  le  promontoire;  des 
recherches  plus  récentes,  en  permettant  de  com- 
,  prendre  d’une  façon  plus  anatomiqde  et  plus  phy¬ 
siologique  le  mécanisme  de  la  rupture,  ont  montré 
qu’il  n’en  était  rien. 

Si  la  rupture  se  produit  à  la  partie  postéro-supé- 
rieure  de  la  vessie,  c’est  qu’à  ce  niveau  se  trouve 
un  véritable  point  faible  de  la  paroi  vésicale,  car 
là,  les  faisceaux  musculaires  de  la  couche  externe 
étant  plus  écartés,  la  muqueuse  vient  facilement 
faire  hernie  entre  les  faisceaux  en  cas  de  disten¬ 
sion,  et  comme  la  paroi  vésicale  est  à  ce  niveau 
dépourvue  de  tout  soutien,  c’est  là  qu’elle  se  rompt.  ' 
Ce  n’est  que  si  le  traumatisme  par  extraordinaire 
vient  d’en  haut,  alors  que  la  vessie  est  peu  disten¬ 
due,  que  la  rupture  s’effectue  en  bas,  sous  le  péri¬ 
toine,  parce  que  sera  là  exceptionnellement  le 
point  faible,  la  partie  supérieure  de  l’organe  trou¬ 
vant  dans  l’agent  traumatique  lui-même  la  résis¬ 
tance  qui  l’empêche  de  se  rompre. 

.  Au  moment  de  l’accident,  le  blessé  est  souvent 
frappé  d’un  choc  intense.  Il  perd  connaissance, 
le  pouls  est  ralenti,  misérable,  les  extrémités  sont 
froides,  et  ce  collapsus  peut  conduire  insensible¬ 
ment, à  la  mort,  qui  survient  dans  les  heures  qui 
suivent.  Généralement,  le  blessé  revient  à  la 
vie,  reprend  ses  sens,  se  réchauffe  et  c’est  alors 
qu’apparaissent  les  signes  qui  caractérisent  la 
‘rupture  de  la  vessie.  Toutefois,  comme  chez  notre 
sujet,  ces  symptômes  alarmants  peuvent  totale¬ 
ment  manquer  :  le  blessé  ne  remarque  qu’à  peine 
le  traumatisme  et  reprend  sa  vie  normale  jusqu’à 
l’apparition  tardive  de  la  péritonite. 

Le  blessé  éprouve  plus  tard  dans  la  région  hypo¬ 
gastrique  des  douleurs  plus  ou  moins  violentes,  . 
qui  peuvent  irradier  vers  l’ombilic  et  parfois  vers 
le  gland.  Rapidement  apparaît  le  besoin  d’uriner 
que  le  malade  ne  peut  satisfaire,  e’t  au  ténesme 
vésical  s’ajoute  souvent  du  ténesme  rectal.  En 
outre,  le  sujet  présente  des  nausées,  des  vomis¬ 
sements,  le  pouls  est  rapide,  la  température  reste 
normale  ou  s’élève  quelque  peu. 

La  palpation  révèle  une  contracture  généralisée 
des  muscles  de  l’abdomen  et  la  percussion  montre 
l’absence  de  matité  sus-pubienne,  bien  que  le 
malade  n’ait  pas  uriné  depuis  plusieurs  heures. 

Une  sonde,  facilement  introduite  dans  la  vessie,- 
laisse  écouler  quelques  centaines  de  grammes 
d’urine  sanglante  :  parfois  il  s’en  échappe  un  litre 
et  plus,  cela  tient  à  ce  que  la  vessie  rompue  à  son 
sommet  n’a  évacué  que  son  trop-plein  dans  la 
cavité  abdominale,  ou  à  ce  que  la  sonde,  ayant 
passé  à  travers  les  lèvres  de  la  brèche  vésicale, 
évacue  l’urine  collectée  dans  la  cavité  abdominale. 

Il  existe  encore  deux  signes  presque  pathogno¬ 
moniques  ;  c’est  d’abord  l’immuabilité  du  contenu 
vésical  qui  s’écoule  sensiblement  le  même  par  la 


sonde  à  plusieurs  heures  d’intervalle  parce  que 
la  perforation  étant  haut  placée  le  trop-plein  se 
déverse  seul  dans  le  ventre.  Et  ensuite  l’instanta¬ 
néité  de  la  réplétion  vésicale,  que  l’on  constate  en 
maintenant  le  malade  debout  pendant  quelques 
minutes  après  avoir  vidé  la  vessie  par  la  sondp 
que  l’on  obture.  SI  l’on  vient  à  la  déboucher,  il 
s’écoule  aussitôt  une  certaine  quantité  d’urine': 
c’était  celle  qui  s’était  échappée  dans  le  péritoine, 
par  la  brèche  et  qui  est  rentrée  dans  la  vessie  à 
la  faveur  de  la  position  debout. 

Puis,  au  bout  de  quelques  jours  apparaissent  les 
signes  de  péritonite  :  l’urine  ^tant  infectée  soit 
prirhitivement,  soitdufaitdes  cathétérismes,  l’infec¬ 
tion  se  propage  au  péritoine.-Le  pouls  s’élève  et 
faiblit,  le  ventre  se  ballonne,  les  vomissements 
paraissent  et  le  sujet  ne  tarde  pas  à  succomber. 
Dans  certains  cas,  et  rtotre  malade  en  est  un 
exemple,  la  péritonite  fait  défaut,  il  peut  alors  se 
produire  de  l’inhibition  intestinale  par  résorption 
toxique  de  l’épanchement  d’urine  primitif,  mais  de 
tels  accidents  sont  extrêmement  rares. 

Dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  le  diagnos¬ 
tic  de  rupture  de  la  vessie  ne  présente  pas  de 
difficultés  :  en  effet,  lorsqu’un  malade,  à  la  suite , 
d’un  traumatisme  de  la  région  hypogastrique,  ne 
peut  uriner,  qu’it  présente  de  la  contracture  abdo¬ 
minale,  du  ballonnemént,  que  la  matité  sus- 
pubienne  a  disparu  et  que  le  cathétérisme  permét 
de  mettre  en  évidence  les  signes  "que  je  vous  ai 
décrits  il  n’y  a  qu’un  instant,  il  ne  peut  s’agir  que 
de  rupture  vésicale  et  il-est  complètement  inutile 
de  recourir  à  deux  procédés  plutôt  dangereux  : 
l’injection  intra-vésicale  de  liquide  et  l’insufflation 
d’air  stérilisé.  Mais  il  est  bien  certain  qu’il  en  est 
tout  autrement  dans  les  rares  cas  où  tous  ces  signes 
font  défaut  ;  alors,  comme  chez  .notre  malade,  le 
-diagnostic -ne  peut  être  porté  que  tardivement,  à 
la  suite  de  l’apparition  d’une  complication. 

Quant  au  diagnostic  différentiel  entre  rupture 
intra-péritonéale  ou  extra-péritpnéalq,  il  n’est  pas 
non  plus  ordinairement  bien  difficile;  la  rupture 
extra-péritonéale,  plutôt  rare,  ne  s’accompagne  pas 
de  signes  péritonéaux,  donc  pas  de  contracturé 
généraiisée.  Seule  la  légion  hypogastrique  est 
légèrement  tendue  et  douloureuse  et  par  le  tou¬ 
cher  rectal  on  sent  sur  la  paroi  antérieure  un  empâ¬ 
tement  douloureux  auquel  s’ajoute  une  teinte 
ecchymotique  de  la  région  anale. 

Au  point  de  vue  du  traitement,  il  convient  de 
rejeter  la  sonde  à  demeure,  qui  ne  peut  donner 
que  beaucoup  plus  de  déceptions  que  de  guéri¬ 
sons.  La  laparotomie  suivie  de  la  suture  de  la  plaie 
vésicale  constitue  le  seul  traitement  possible, 
l’intervention  devant  être  précoce,  dès  que  l’état 
de  choc  s’est  dissipé. 

Après-que  Icliquide  abdominal  aura  été  évacué, 
les  lèvres  de  la  plaie  vésicale  seront  suturées  en 
deux  plans,  par  des  points  séparés  plutôt  que  par  ' 
un  surjet  il  sera  nécessaire  de  drainer  l’abdomen 
pendant  quelques  jours  et  de  placer  une  sonde  à 
demeure.  Si  la  brèche  est  très  profonde  et  inabor¬ 
dable,  il  faudra  se  contenter  de  disposer  un  drain 
dans  la  cavité  péritonéale  avec  une  sonde  à 
demeure  pour  assurer  l’écoulement  de  l’urine  au 
dehors  sans  accumulation  dans  la  vessie. 
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LE  CONCOUBS  MÉDICAL 


24-V-1947 


,  M.  J.  Luc,  27  ans,  entra  dans  mon  service  de  l’hôpital 
dé  Ouimper,  te  27  Janvier  1939,  avec  le  diag'noctic  d’utcère 
du  duodénum. 

L'affectation  débuta  un  an  auparavant,  brusquement,, 
par  une  crise  douloureuse  épigefetrique  accompagnée 
de  vomissements. 

'  Douleurs  et  vomissements  durèrent  8  jours  et  furent  mis 

sur  le  compte  d’une  intoxication  alimentaire. 

La  température  ne  fut  pas  prise,  mais  le  malade  déclara 
avoir  été  “  fiévreux”. 

Dès  le  début,  la  douleur  abdominale  profonde  s’accom¬ 
pagna  d’une  vive  sensibilité  épigastrique  et  fut  traitée 
par  la  diète  et  des  compresses  chaudes. 

^  Progressivement,  la  symptomatologie  s’apaisa  après 
la  première  semaine,  et,  pendant  que  se 'prolongeaient 
pendant  une  quinzaine  encore  la  sensibilité  épigastrique- 
et  la  pesanteur  profonde,  les  vomissements  cessèrent 
J,.  Luc  ne  présenta  plus  que  des  nausées  fréquentes  et 
des  digestions  lentes  et  pénibles.  , 

Puis,  tout  se  calma  et  J,  Luc  reprit  sa  vie  normale. 
Cependant  la  digestion  demeura  difficile,  et  des  vomis* 
sements  parfois  se  produisirent  suivant4presque  immédia¬ 
tement  certains  repas. 

Six  mois  après  la  première  crise,  une  poussée  nouvelle 
apparut  :  douleur  épigastrique,  vomissements,  intolérance 
complète  de  l’estomac.  Mais  cette  poussée  fut  loin- 
d’atteindre  l’intensité  de  la  première  et  dura  8  à  10  jours 

Au  début  de  janvier,  sans  que  la  douleur  épigastrique 
fût  très  accentuée,  des  vomissements  journaliers  s’éta¬ 
blirent,  suivant  un  horaire  régulier,  une  heure  après  tous 
les  repas.  La  sensation  de  tension  profonde  irradiant 
dans  le  dos  reparut,  et  c’egt  alors  que  le  médecin  trai¬ 
tant  envoya  J,  Luc  consulter  un  radiologue. 

Voici  le  compte  rendu  de  cet  examen  radiologique. 

"  Petit  estomac  hypertonique.  Evacuation  de  la  baryte, 
rapide,  mais  ayec  ondes  anti péristaltiques  dans  le  duo¬ 
dénum.  Présence  d'une  déformation  constante,  fixe  à 
ce  niveau.  ” 

Diagnostic.  Ulcère  duodénal 

Lors  de  son  examen,  le  28  janvier  1939,  J.  Luc  offre 


INDICATIONS  DES  INJECTIONS 


Pouvez-vous  m’indiquer  : 

1“  La  technique  de  l'injection  ntra-artérielle  de 
novocaîne  dans  le  traitement  de  l'artérite  des  mem¬ 
bres  inférieurs. 

2“  La  posologie  de  la  novocaîne  dans  ce  même 
traitement.  D'C.  C.,  Montfermeil  (Seine-et-Oise). 


La  voie  artérielle  prend  lentement  place  dans  la  pra¬ 
tique  chirurgicale  de  chaque  jour. 

Aux  conceptions  purement  mécaniques  de  la  chirurgie 
doivent  être  autant  que  possible  substituées  des  méthodes 
partant  de' concepts  physiologiques. 


UNE  ERREUR  DE  DJAGNOSTrC 

D'  PfLVEN 

Chirurgien  de  l’Hôprtat  de  Ouimper 

l’aspect  d'un  homme  vigoureux,  un  peu  amaigri  depuis 
que  ses  vomissements  sont  devenus  journaliers.  Il 
a  de  l’appétit,  mais  les  divers  régimes  suivis,  n’ont  pu 
améliorer  son  état.  Il  n’existe  pas  de  température  et 
jamais  les  vomissements,  qui  ont  continué  â  rhôpîtal, 
n'ont  contenu  et  rie  contiennent  de  sang.  Il  n'y  a  jamais 
eu  de  melæna,  jamais  d'ictère.  L’interrogatoire  révéle 
l’histoire  que  J’ai  plus  haut  relatée.  La  palpation  du  ventre 
décèle  un  point  sensible  profond  juxta-épigastrique,  La 
région  de  Mac  Burney  est  indolore  et  les 'selles  sont 
normales,  fnais  rares. 

J’opère  le  malade,  le  4  février  1939.  Arvesthésie  à 
l’éther.  Incision  médiane  susombilicale. 

Au  premier  examen,  estomac,  duodénum,  vésicule, 
paraissent  normaux.  L’exploration  attentive  de  ce#organes' 
ne  permet  pas  de  déceler  d'ulcère,  ni  delà  petite  courbure, 
ni  du  duodénum.  La  vésicule,  sans  calculs  n’est  ni  adhé¬ 
rente,  ni  épaissie. 

Le  décollement  colo-épiploîque  permet  de  voir  un 
pancréas  normal,  souple  partout;  mais  quelques  gan¬ 
glions  apparaissent  dans"  le  voisinage  de  D2  et  le  doigt 
a  la  sensation  d’un  cordon  situé  sous  cet  intestin.  Un 
décollement  du  duodénum  par  voie  externe,  permet 
alors  de  constater  la  présence  d’un  appendice  dur, 
rouge,  entouré  de  ganglions,  et  dont  la  pointe  est  située 
au  milieu  de  D2  environ. 

L’exérèse  de  cet  appendice,  long  de  10  cm.,  et  l’enfouis¬ 
sement  de  sa  base  fut  aisée,  et  le  malade  guérit. 

Mobilisé  peu  après,  je  remis  un  certificat  constatant 
que  je  l’avais  opéré  d’appendicectomie.  Mais  le  tracé 
de  l’incision  dut  surprendre  les  confrères  qui  furent 
appelés  à  l’examiner. 

La  présence  de  l’appendice  sous  le  duodénum  ' 
est  une  rare  anomalie  anatomique,  due  à  l’involu- 
tion  irrégulière  du  colon  droit.  Le  diagnostic  de 
l’appendicite  sous-duodénale  risque  bien  de 
n’être  pas  fait  souvent  et  Mondor  n’en  parle  pas 
dans  ses  diagnostics  urgents. 

Est-ce  qu’un  lavement  baryté  sous  écran,  en 
révélant  l’anomalie  colique  ne  permettrait  pas 
d’envisager  cette  hypothèse  ? 


CONSULTATIONS  MÉDICO-CHIRURGICALES 

INTRA  ET  PÉRI  ARTÉRIELLES  DE  NOVOCAINE 
DANS  LES  ARTÉRITES  OBLITÉRANTES 

La  voie  veineuse,  employée  depuis  longtemps  se 
complète  par  la  voie  artérielle  et  n’a  pas  les  mêmes 
indications. 

Si  parmi  les  promoteurs  de  cette  technique,  les  noms 
de  Goyanes,  de  Santos,  au  Portugal  et  de  Fiolle  (1914)  en 
France  doivent  être  retenus,  c’est  Leriche  et  ses  élèves 
qui  en  ont  généralisé  l'emploi  (1). 

Dans  notre  service  de  l’hôpital  de  Chartres,  la  voie 
artérielle  est  utilisée  de  façon  constante  depuis  quinze 
ans,  sans  que  nous  ayons  eu  à  constater  d’accidents  ou 
d’incidents  graves. 

Pour  la  bibliographie  se  reporter  à  la  thèse  de  Jean-Paul  de 
Fourmestraux.  La  voie  artérielle  en  chirurgie,  Paris  1939. 
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LE  CONCOURS  HÉmCAL 


Sous  condî'tfoni  pue  la  sotutfon  injectée  ne  soit  pas 
hypertoniqufi,  eüte  es.t  totijoufs  peu  doutounsuse  et  bien: 
supportée.  Son  rôle  est  indéniable  dans  les  infections 
des  membfes.  Si  Be  mercurochrcme  en  solution  aqueuse 
à  1  %  demeure  par  nous  te  plus  souvent  employé,  nous 
avons  pu  injecter  cfrfféferrts  sérums,  la  soiution  de  Locke 
et  ceffe  deRingersans  réactions  vaso-motrices.  Il  semble 
bien'  que  dans  tes  Infections  à  staphylocoques  et  spéciate- 
ment  dans  l’ostéomyéfite>  l'apport  de  pénrcffline,  se  soit, 
suivant  cette  modalité,  montré  comme  très  utile. 

Dans  le  cas  concret  des  artérites  oblitérantes,  on  peut, 
je  pense,  utifisertourà  tour  de  façon  efficace  le  mercure- 
chrome  et  la  novocaïne.  Le  mercurochrome  qui  joue  un 
rôle  de  désinfection  et  de  stérilisation  certain,  restreint 
l 'utilisation  rapide  d'une  exérèse  et  permet  sans  urgence 
de  pratiquer  une  amputation  limitée  ;  et  la  novocaïne, 
au  rôl'e  anesthésique  et  vaso-ditatateur. 

fi  faut  toutefois  bien  préciser  qu’il  ne  s’agît  là  que 
d’un  procédé  d'attente,  d’une  thérapeutique  mineure  qui 
n’exclüt  en  rien  une  action  pfus  active. 

Il  est  certain  que  si  une  fémorale  est  bouchée,  tandis 
qu'elie  ne  demeure  qu'un  corps  étranger  porte-nerfs, 
une  injection  qù’elie  soif  péri-  ou  intra-artérietle  sera 
inopérante,  alors  qu’une  artériectomie  pratiquée  avant 
que  l'heure  opératoire  ne  soit  trop  largement  dépassée, 
amènera  un  résultat  parfois  inespéré  et  spectaculaire. 

L'injection  intra-artérielle  est  un  petit  moyen,  mais 
souvent  fort  efficace.  Ble  doit  être  pratiquée  aussi  rapi¬ 
dement  que  possible  sans  dispenser  du  secours  apporté 
par  un  traitement  local,  stase  par  compression  (Albert), 
désinfection  cutanée,  membre  réchauffé  '  en  position 
élevée  (1)  et  de  l'aide  d'une  thérapeutique  médicale  active, 
quand  la  cause  cruciale  de  la  gangrène  peut  être  précisée  : 
glycosurie,  atherome  :  acétylcholine,  insuline,  etc... 

La  novocaïne  joue  un  rôle  de  premier  plan,  dans  les 
formes  parfois  si  atrocement  douloureuses  des  artérites. 

On  a  sans  doute  beaucoup  demandé  à  l'injection  intra- 
artérielle,  en  voulant  réaliser  avec  elle  une  anesthésie 
totale,  suffisante,  permettant  une  'iritervention  san¬ 
glante  (Goinard). 

Elle  est  en  revanche  efficace  contre  l'élérhent  douleur 
dans  le  cas  précis  que  nous  envisageons.  Elle  est  dans 
la  grande  majorité  des  cas,  suivie  d'une  sensation  de 
réchauffement,  d'apaisement,  de  bien-être  que  n'a  pu 
donner  la  morphine  ou  ses  succédanés.  Il  semble  bien 
que  cette  sensation  ne  soit  pas  seulement  subjective.  On 
a  pu  la  constater  au  couple  thermo-électrique,  difficile  à 
utiliser  en  pratique  et  nécessitant  un  appareillage  com¬ 
pliqué.  Nous  ne  pouvons  que  d'une  façon  imprécise 
faire  état  des  résultats  obtenus  par  nous  avec  un  thermo¬ 
mètre  plat  qui,  malgré  son  large  point  d'impact  reste  un 
instrument  imprécis.  En  pratique  le  malade  indique 
toujours  d'une  façon  assez  nette  l'endroit  où  s'arrête  la 
sensation  de  réchauffement  périphérique.  C'est  là  où 
généralement  s'arrête  le  sillon  de  nécrose. 

Cette  sédation  des  douleurs  n'est  pas  toujours  transi¬ 
toire,  il  y  a  intérêt  à  répéter  l'injection  au  bout  de  vingt- 
quatre  heures,  alterner  l'intra  avec  la  péri-artérielle  en 
varier  le  siège  :  fémorale  ou  tibiale  postérieure.  Cette 
dernière  en  pratique,  sauf  découverte  chirurgicale,  ne 
peut  être  que  péri-artérielle. 

La  suppression  de  la  douleur  variable  suivant  les  sujets 

(1)  R.  Leriche.  Petits  moyens  pour  soulager  les  douleurs  des 
extrémités  dans  certains  troubles  vaso-moteurs.  Presse  médi¬ 
cale,  22juiltet  Î94Î  et  Chirurgie  et  Physio  pathologie  des  artères. 
Collège  de  France,  cours  1942. 


devient  certaine.  Nous  ne  pensons  pas  toutefois  que 
l'apport  analgésique  de  la  novocaïne  constitue  le  seul 
élément  dm  problème;  A  diverses  reprises  nous  avons 
constaté  une  actien  utile  presque  égale,  en  employant 
une-  solutiorv  de  sérum-  artificiel,,  de  sérum  cte  Ringer  ou 
de  Ouinton.  Le  mercucochrome  a  une  actioni  ideeitiqtie  à 
-laq.uelle  s'ajoute  son.  pouvoir  antiseptique  évident. 

Qu'il  s'agisse  de  novocaïne  ou  de  tout  autre  apport 
isofonique  l'action  de  l'injection  intra-artérielfe  par^t  se 
faire  dans  le  même  sens  qu'un,  blocage  sympathiqiue  ' 
haut  par  infiltraüon  ou  section,  de  ta  chaîne  lombaire. 
Même  mécanisme  dans  une  syippathectomie  étendue. 
Action  sur  l'innervation  motrice  des  artérioles,  suppres¬ 
sion  transitoire  des  réflexes  périphériques  courts. 

Toutefois  si  l'on  utilise  la  novocaïne,  son  action  inhi¬ 
bitrice  sur  le  système  nerveux  autonome  paraît  plus 
active.  Les  travaux  de  Hazard  (î)  sont  à  ce  point  de  vue 
riches  en  aperçus  nouveaux. 

Du  point  de  vue  pratique,  les  injections  intra-artérielles  ' 
ne  présentent  aucune  difficulté  spéciaie.  En  dehors 
d'un  malade  obèse  ou  présentant  une  adénopathie 
ingwînaie  marquée,  lai  découverte  chirurgicale  est  inutile. 

La  ponction  directe  est  d'autant  plus  facile  qu'il  s'agit 
d'artéritiques,  chez  lesquels  les  vaisseaux  sont  facile — 
ment  perceptibles  et  roulent  sous  le  doigt. 

Après  avoir  repéré  l'artère;  l'immobiliser  dans  la  mesure 
du  possible,  l'artifjce  qui  consiste  à  utiliser  une  pince 
disséquer  à  large  mors  peut  rendre  service.  L'anesthésie 
locale  est  inutile.  Piquer  verticalement,  constater  l'exis¬ 
tence  d'un  jet  saccadé  de  sang,  pute  ramener  doucement 
la  pointe  de  l'aiguille  en  se  dirigeant  en  aval  dans  i'axe 
de  l'artère.  , 

Les  manipuiations  doivenfse  faire  sans  efforts  brusques 
chez  des  malades  athéromateux,  dont  les  vaisseaux. 

.  doivent  être  mobil'rsés  avec  douceur.  Eviter,  cela  est 
évident,  de  perforer  t'artère.  fl  est  utile  d’employer  une 
aiguille  fine.  Quand  cette  dernière  est  enlevée  l’artère  ne 
saigne  pas,  l'hémostase  est  rapide  et  spontanée,  qu’i| 
s'agisse  d’une  fémorale  ou  d'une  aorte.  Les  hématomes 
rares,  de  faible  importance  se  résorbent  vite.  Il  y  a 
intérêt  à  pousser  l'injection  lenterrient,  seringue  stérilisée 
à  l'autoctave  plutôt  que  par  ébullition,  précautions  d'asep¬ 
sie  normales.  Utilité  d'injecter  une  solution  tiédie  qu'it 
s'agisse  de  novocaïne  ou  de  mercurochrome.  Conservée 
àfroid,  la  solution  de  pénicilline  doit  de  même  être  utilisée 
à  une  température  se  rapportant  à  celle  du  milieu  ambiant. 

Immédiatement  après  l'apport  du  liquide  :  compression 
de  la  fémorale,  avantage  à  réaliser  une  stase  temporaire. 

Les  -accidents  ou  incidents  constatés  sont  minimes. 

Sur  un  nombre  très  important  d'injections  intra-artérielles 
nous  n'avons  jamais  eu,  pas  plus  que  nos  collaborateurs: 

M.  Fredet  et  J.-P.  de  Fourmestaux,  d'accidents  inquiétants 
à  déplorer,  en  dehors  d'hématomes  discrets. 

La  coloration  rouge  parfois  pseudo  lymphangitique 
perçue  après  l'apport  de  mercurochrome  témoigne 
d'un  état  circulatoire  médiocre:  elle  est  d'un  assez  mauvais 
pronostic  si  elle  ne  se  résorbe  pas  dans  les  jours,  qui 
suivent  l'injection.  Il  est  à  noter  que  ces  malades  pré¬ 
sentaient  un  taux  d'urée  sérique  élevé  (Frédet)-. 

Il  n'y  a  pas  eu  à  redouter,  semble-t-il,  une  sensibilité 
vaso  motrice  anormale  comme  dans  la  maladie  de  Ray¬ 
naud  avec  ses  artério-spasmes  sévères  et  la  pratique  de 


(2)  Hazard.  C.  R.  de  la  Société  de  Biologie  et  Presse  médicale. 
24  mars  1945. 
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r.intradermo  rSaction^  l'adrénaline  utile  ne  nous  semble 
pas  indispensable. 

Ên  résumé.  —  Parmi  les  petits  moyens...  dont  nous 
disposons  pour  soulager  les  douleurs  si  aiguës  des 
artéritiques  des  membres  Inférieurs,  les  injections  intra 
et  périartérielles  constituent  un  élément  précieux. 

La  novocaïne  (solution  à  1  ou  2  %),  peut  être  utilisée 
par  voie  artérielle  fémorale  ou  péri-artérielle  tibiale 
.  postérieure:  le  mercurochrome  solution  (à  1  %)  employée 
seulement  par  voie  artérielle;  la  découverte  chirurgicale 
de  l'àrtère  est  le  plus  souvent  Inutile.  Il  est  logique  pour 
les  médecins  d'apprendre  à  faire  une  ponction  artérielle 
Comme  Ils  ont  appris  à  pratiquer  des  Injections  intra¬ 
veineuses  réalisées  par  eux  chaque  jour. 

En,  présence  d'une  artérite  oblitérante  confirmée  des 
.membres  Inférieurs,  cette  technique  est  indispensable 
avant  de  prendre  une  décision  opératoire  :  artériectomie 
ou  amputation. 

Cette  dernière  ne  saurait  être  considérée  comme  une 
indication  d'urgence. 

J.  DE  FOURMESTRAUX. 


ACTION  ÉLOIGNÉE  DES  BOMBES 
ATOMIQUES  SUR  LES  FEMMES  ENCEINTES 

On  a  beaucoup  parlé,  à  l'époque,  des  effets  radioactifs 
causés  par  les  bombes  atomiques  lâchées  au-dessus  de 
Hiroshima  et  de  Nagasaki,  au  cours  de  l'été  1945.  On  sut 
très  vite  que  les  rayons  gamma  causèrent  la  mort  de 
presque  tous  ceux  qui  avaient  été  exposés  à  leurs  effets 
jusqu'à  une  distance  de  800  mètres  à  partir  du  lieu  de 
l'explosion.  Les  accidents  se  faisaient  ensuite  relative¬ 
ment  moins  graves  pour  ceux  qui  étaient  plus  loin.  Ce  qui 
ne  semblait  pas  avoir  été  recherché,  à  ce  moment-là, 
c'est  l'action  de  ces  rayons  gamma  sur  les  femmes 
enceintes  se  trouvant  dans  les  villes  bombardées.  Du 
moment  que  les  gens  mouraient  de  l'action  des  rayons 
pénétrants  jusqu'à  six  semaines  après  le  bombardement, 
il  était  intéressant  de  se  demandèr  comment  se  compor¬ 
taient  les  mères  et  les  enfants  à  venir,  en  pareilles  cir¬ 
constances.  A  cette  question,  un  court  paragraphe  du 
"  Rapport  de  la  Commission  d'enquête  au  Japon  ",  en 
1945  donne  une  curieuse  réponse.  Il  y  est  dit  notamment  : 
“  Les  effets  des  rayons  gamma  sur  la  reproduction 
humaine  doivent  naturellement  être  étudiés  pendant 
plusieurs  mois  consécutifs.  A  Hiroshima,  les  femmes 
enceintes  qui  survécurent  jusqu'à  1  km.  du  lieu  de  l'explo¬ 
sion  firent  toutes  des  fausses-couches.  Chose  curieuse  : 
toutes  avortèrent  quel  que  fut  le  degré  d'avancement  de 
leur  grossesse.  Celles  qui,  se  trouvant  jusqu'à  une 
distance  de  2  km.,  survécurent  à  l'effet  des  rayons  firent 
également  des  fausses  couches.  Celles  qui  étaient  déjà 
en  état  de  grossesse  avancée,  et  qui  firent  un  accouche- 
rnent  prématuré  plutôt  qu’une  fausse  couche,  mirent  au 
monde  des  enfants  qui  ne  vécurent  pas.  Ces  faits  sont 
intéressants  et  méritaient  d’être  indiqués,  car  ils  indiquent 
combien  est  forte  l’action  pénétrante  de  ces  rayons 
radioactifs. 

Pierre  LABIGNETTE; 

Chef  du  laboratoire  de  la  Maternité 
de  l’Hôpital  Boucicaut. 


DERMATOSES  ALLERGIQUES  ET  CURE 
SULFATÉE  CALCIQUE  ET  MAGNÉSIENNE 

Le  Dr  François  Decaux  (de  Vittel)  démontre  que  parmi 
les  malades  qui  viennent  faire  une  cure  «  lixiviante» 
à  Vittel  pour  des  troubles  urinaires,  hépatobiliaires,  ou. 
rhumatismaux,  il  en  est  un  grand  nombrë  qui  présen- 
tent  des  manifestations  dermatologiques  concomitantes 
qui,  très  souvent,  se  trouvent  heureusement  influencées 
par  le  traitement  hydrominéral. 

Les  Anciens  avaient  d’ailleurs  déjà  remarqué  les  liens 
unissant  la  goutte  à  certaines  affections  cutanées,  et 
de  nombreux  auteurs,  par  la  suite,  ont  été  frappés  par 
la  coexistence,  la  succession  ou  l’alternance  de  certaines 
manifestations  de  la  peau  et  de  celles  de  la  diathèse 
rhumatismale. 

Or,  l'action  favorable  de  certaines  cures  hydrominé¬ 
rales  dans  les  états  allergiques,  et  notamment  dans  les 
dermatoses  d’intolérance,  s'éclaire  depuis  que  les  tra¬ 
vaux  de  BILLARD  et  de  son  école  nous  ont  appris  que 
certaines  eaux  minérales  Injectées  à  l'animal  sont  suscep¬ 
tibles  de  supprimer  le  choc  anaphylactique. 

Après  avoir  fait  observer  que  les  eaux  de  Vittel,  comme 
celles  d'autres  stations  aux  indications  analogues, 
jouent,  en  l'occurence,  le  rôle  d'un  véritable  agent  désen¬ 
sibilisateur  à  l'égard  de  l'organisme,  l'auteur  publie 
un  certain  nombre  d'observations  de  cas  d'urticaires  et 
d'eczémas  non  microbiens  et  non  mycosiques  dans  le 
traitement  desquels  la  cure  hydrominérale  produisit 
desrésultats  remarquables.  (Journal  des  Praticiens, 
27  mars  1947.) 

•  Pierre  Labignette. 

MUSEE  SOCIAL 

5,  rue  Las  Cases,  Paris  (7®) 

Guide  Pratique  des  Assurances  sociales  et  de  la 

Retraite  des  Vieux.  1  vol.  :  70  fr.  franco. 

Un  fil  d'Ariane  qui  peut  être  utile  à  ceux  qui  désirent 
s'engager  dans  le  dédale  paperassier  qu’a  formé  une 
législation  complexe.  Utile  à  ceux  qui  s’y  engagent 
comme  à  ceux  dont  la  profession  est  d'y  mener  les  autres... 


REVUES  NOUVELLES 

Atomes  et  Radiations  (Revue  de  physique,  biologie, 
médecine  éditée  par  l’Expansion  scientique  Française 
23,  Rue  du  Cherche-Midi  à  Paris). 

Sommaire  du  n“  4,  janvier  1947  : 

Au  delà  du  noyau  atomique  :  état  actuel  de  la  ques¬ 
tion  des  particules  élémentaires  (Th.  Kahan).  Electro- 
myographie  élémentaire  et  plaque  motrice  (J.  Lefebvre). 
Evolution  et  intérêt  des  recherches  sur  le  rayonnement 
cosmique  (A.  Rago-Zinski),  etc. 


This  month  in  American  Medicine  (Librairie  J. -B.  Bail¬ 
lière  et  Fils.  19,  rue  Hautefeuille,  Paris  (6°). 

Voici  une  nouvelle  publication  rédigée  en  langue 
anglaise  qui  est  un  véritable  exposé  des  travaux  scienti¬ 
fiques  américains.  On  y  trouvera  outre  des  articles  ori¬ 
ginaux,  un  résumé  d’articles  parus  dans  plus  de 
100  publications  médicales  des  Etats-Unis.  Les  indications 
bibliographiques  relatives  aux  travaux  américains  com¬ 
prendront  :  1“  Des  analyses  bibliographiques  :  2“  Une 
liste  de  toutes  les  publications  américaines  avec  les 
sommaires  des  numéros  ;  3“  Des  comptes-rendus  des 
livres  parus  dans  le  mois,  etc. 
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LES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


ACADEMIE  NATIONALE  DE  MEDECINE 
Séance  du.  11  mars  1947 
Viandes  importées  congelées, 

H.  Martel.  —  L’incompétence  des  services 
chargés  du  ravitaillement  est  telle,  que  nous 
avons  vu  au  cours  de  ces  dernières  semaines, 
mettre  en  distribution  ;  - 

a)  Des  viandes  de  bœuf  désossées  et  congelées 
laissant  35  %  de  déchets  gras,  qu’il  a  fallu  diri¬ 
ger  sur  les  savonneries  ; 

b)  Des  viandes  de  porc  congelées  non  désos¬ 
sées  extrêmement  maigres  et  dont  les  plus  gros¬ 
sies  pièces  étaient  de  poids  ridiculement  faible. 

On  se  demande  quelles  raisons  ont  pü  conduire 
les  acquéreurs  mandatés  par  le  gouvernement,  à 
faire  supporter  le  fret  de  l’Argentine  en  France, 
à  des  denrées  aussi  défectueuses  et  aussi  à 
mettre  en  congélation  des  viandes  si  peu  avan¬ 
tageuses. 

L’économie  nationale  en  souffre  et  les  consom¬ 
mateurs  font  des  frais  de  ces  mauvais  achats. 

Les  dangers  de  laisser  sortir  des  maternités  pri¬ 
vées,  les  nonvean-nés  aussitôt  après  leur  nais¬ 
sance. 

M.  Brindeau.  —  Ce  danger  existe  surtout  en 
hiver,  alors  que  les  régularisations'  thermiques  et 
respiratoires  du  nourrisson  ne  sont  pas  encore 
installées.  L  a  été  compris  par  l’Assistance  Pu¬ 
blique,  qui  ne  permet  pas  la  sortie  des  materni¬ 
tés  hospitalières  des  mères  sans  leur  enfant. 

Ces'  règlements  n’existent  pas  dans  les  cliniques 
privées.  Or,  on  sait  qu’actuellement  la  maternité 
vient  à  l’honneur;  les  femmes  stériles  n’ont  qu’un 
désir,  celui  d’avoir  un  enfant.  A  qui  s’adressent- 
elles  ?  A  l’Assistance  Publique,  qui,  forcément, 
ne  se  rend  pas  immédiatement  à  leur  demande  ; 
mais  surtout,  à  des  spéculateurs  qui  pratiquent 
■un  véritable  marché  noir  d’enfants. 

L'auteur  demande  à  l’Académie  d’adopter  le 
vœu  suivant 

«  Les  enfants,  qui  naissent  dans  les  cliniques 
privées',  ne  doivent  quitter  ces  établissements 
qu’en  même  temps  que  leur  mère.  Un  registre 
spécial  sera  tenu  indiquant  le  jour  de  la  «ortie 
de  la  mère  et  de  Tentant.  Ce  registfe  sera  eur- 
veillé  par  un  Inspecteur  ou  une  Inspectrice  de 
l’enfance,  qui  se  rendra  compte  si  l’enfant  n’est 
pas  séparé  de  sa  mère.  En  cas  de  force  ma¬ 
jeure,  la  cause  de  la  sortie  de  l’enfant  sera  indi¬ 
quée  sur  le  registre. 

Mécanismé  de  Tacti-vité  antibiotique  j«  in  vitro  » 
de  la  streptomycine. 

C.  Levaditi  et  J.  Henry  ont  précisé,  grâce  à 
des  investigations  morphologiques  directes,  réa¬ 
lisées  au  moyen  des  méthodes  d’imprégnation  ar- 
gentique,  le  mécanisme  de  l’action  antibiotique 
de  la  streptomycine  sur  le  B.  coli  et  le  B.  sub- 
tiWs.  Par  ailleurs,  ils  ont  étudié  l’effet  antibio¬ 
tique  par  le  procédé  des  sous-cultures.  Les  au¬ 
teurs  ont  établi  que  la  streptomycine,  utilisée  à 
des  doses  convenables,  annihile  très  rapidement 
la  vitalité  des  germes,  lesquels  simultanément,  ou 
après  un  court  espace  de  temps,  subissent  des 
altérations  dégénératives  ou  lytiques,  évoluant 
en  cinq  phases  successives  (stase,  polymorphis¬ 
me,  anargyrophilie  et,  pour  finir,  lyse  plus  ou 
■moins  totale).  Cependant,  avec  des  doses  infé¬ 


rieures  de  streptomycine,  une  repousse  apparaît  ; 
celle-ci  est  provoquée  par  la  pullulation  tardive 
de  rares  germes'  naturellement  streptoraycino- 
résistants  (rémanants  ou  persistants).  Enfin, 
une  différence  nette  apparaît  entre  le  mécanisme 
d’action  de  la  streptomycine,  d’une  part,  de  la 
pénicilline,  de  Tautre. 

Activité  antibiotique  de  la  streptomycine  dans  la 
tuberculose  expérimentale  de  la  souris. 

C.  Levaditi  et  A.  Vaisman.  —  L’activité  anti¬ 
biotique  de  la  streptomycine  sur  le  bacille  tuber¬ 
culeux- est  hors  conteste,  si  l’on  en  juge  d’après 
des  expériences  réalisées  sur  le  cobaye  et  la 
souris.  Quoique  la  sensibilité  de  cette  dernière^ 
espèce  aniinale  à  l’égard  du  bacille  de  Koch, 
soit  inférieure  à  celle  du  cobaye,  les  auteurs, 
ont  confirmé  le  fait  que  l’injection  intra-veîneusè 
de  quantité  adéquate  de  ce  bacille,  provoque 
constamment  la  mort,  par  suite  d’altérations 
pulmonaires  éminemment  bacillifères.  Leurs 
expériences  préliminaires  montrent  que  l’admi¬ 
nistration  sous-cutanée  de  streptomycine  à  la 
dose  de  MOO  US  pw^  jour,  détermine  un  arrêt 
dans  îe  développement  des  germes,  allant  de  la 
stérilité  microscopique  absolue,  jusque,  au  maxi¬ 
mum,  à  la  présence  de  très  rares  bacilles  acido¬ 
résistants  dans  le  poumon.  Alors  que  chez  tous 
les  sujets  témoins  non  traités,  sacrifiés  le  38* 
jour,  la  pneumonie  bacillaire  était  intense,  par 
contre,  chez  25  %  des  animaux  pénicillinisés, 
examinés  au  même  moment,  on  n’a  constaté  ni 
lésions,  ni  bacilles,  et  chez  le  restant  de  75  %,y, 
les  rares  micro-organismes-  décélés  offraient  dM 
modifications  involutives  et  tinctoriales. 

ACADEMIE  DE  CHIRURGIE 
Megacôlon  et  Megarectum 
M.  Boppe 
(19  mars  1947) 

Splanchnicectomie  bilatérale  et  sympathectS^ 
mie  lombaire  gauche,  pratiqués  d’abord,  n'ont 
permis  d’obtenir  qu’une  amélioration  transitoire. 
Trois  ans  plus  tard,  le  malade  présente  des'  ac¬ 
cidents  occlusifs  qui  ont  conduit  à  pratiquer  une 
anastomose  iléo-sigmcudienne.  Après  une  nou¬ 
velle  amélioration  de  deux)  ans,  de  nouveaux  ac¬ 
cidents  obligent  à  créer  un  anus  sur  le  sigmoïde. 
M.  Boppe  réalise .  une  colectomie  subtotale  qui 
est  complétée  deux  mois  plus  tard.  M.  Boppe 
termine  en  insistant  sur  les  difficultés  thérapeu¬ 
tiques  que  cause  l’association  de  mégacôlon  et 
de  mégarectum. 

A  propos  des  ulcères  peptiques  après 
gastrectomie,  par  matériel  non  résorbable. 

M.  Chabrut 
(25  mars  1947) 

M.  Chabrut.  en  rapporte  un  cas  et  insiste  sur 
le  caractère  longitudinal  de  la  lésion. 

M.  Rouhier  incrimine  formellement  l’utilisation 
de  matériel  non  résorbable  pour  les  sutures. 

M.  Sevîn  . 

SOCIETE  MEDICALE  DES  HOPITAUX 
Le  «  poumon  radiothérapique  ». 

MM.  R.  Huguenin,  J.-M.  Lemoine  et  J.  Pauvet 
(14-2-1947) 

Les  anomalies  radiographiques'  pulmonaires 
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qiil  apparaissent  après  irradiation  de  cancer  du 
Vein,  sont  décrites  sous  ce  nom.  28  cas  sont  rap¬ 
portés  cependant  à  des  aspects  différents  qu’on 
peut  ainsi  schématiser  : 

—  grisaille  localisée. 

—  nodules  très  fins. 

—  images  ulcéro-nodulaires. 

—  opacités  diffuses  très  rétractiles. 

Toutes  ces  images  sont  strictement  unilatéra¬ 
les',  répondant  au  territoire  irradié.  Elles  appa¬ 
raissent  dans  un  délai  variable,  de  quelques 
jours  à  deux  ans  après  le  traitement  ;  elles  peu¬ 
vent  disparaître  ou  au  contraire  s’accentuer  par 
poussées  successives.  Dans  la  moitié  des  cas, 
elles  sont  découvertes  à  l’examen  systématique, 
sinon  la  symptomatologie  est  très  variable  : 
toux  coqueluchoïde,  dyspnée  d’effort,  crachats 
hémoptcüques,  pleurésie  séro-flbrineuse  évoluant 
à  bas  bruit  ;  ces  tableaux  peuvent  faire  porter 
des  diagnostics  erronés  de  métastase  ou  de  tu¬ 
berculose  pulmonaire.  L’évolution  en  est  habi¬ 
tuellement  bénigne. 

Les  rares  documents  apportés  dans  la  littéra¬ 
ture  étrangère  révèlent  surtout  de  la  sclérose 
et  de  l’atélectasie.  Les  A.  ayant  pratiqué  des 
bronchoscopies  chez  14  malades  ont  trouvé  cons¬ 
tamment  dans  un  territoire  bronchique  limité, 
une  hypersécrétion  avec  gonflement  œdémateux 
de  la  muqueuse.  Ces  troubles  de  la  sécrétion 
Semblent  responsables  d’une  grande  partie  des 
images  observées. 

Connaissant  ainsi  les  réactions  de  la  muqueuse 


bronchique  aux  irradiations,  les  A.  ont  repris  le 
traitement  radiothérapique  de  cancer  du  poumon 
en  y  associant  les  produits  luttant  contre  l'hyper¬ 
sécrétion  ;  ainsi  conduit,  le  traitement  ne  s’ac¬ 
compagne  pas  de  poussées  infectieuses  et  dans 
deux  cas,  la  bronchoscopie  a  montré  la  dispari¬ 
tion  du  néoplasma 

M.  Decourt.  —  Ces  réactions  fibreuses  sont- 
elles  propres  au  thorax  ou  est-ce  une  loi  très  gé¬ 
nérale  des  tissus  conjonctifs  ?  Cite  le  cas  d’un 
malade  qui,  ayant  subi  pendant  14  ans  de  la  ra¬ 
diothérapie  hypophysaire  pour  acromégalie,  pré¬ 
senta  un  scotome  central  et  une  cataracta  A 
l’intervention  arachnoïdite  et  hypophyse  rétrac¬ 
tée.  La  radiothérapie  n’est-elle  pas  responsable 
de  cette  fibrose  ? 

M.  Paraf.  —  A-t-on  vu  une  métastase  pulmo¬ 
naire  dans  ces'  états  ?  Les  aérosols  de  pénicilline 
permettent  de  pousser  plus  loin  la  radiothérapie. 

M.  Benda  demande  quelle  en  est  la  formule 
sanguine. 

M.  Huguenin  ne  pense  pas  que  dans  tous  les 
cas,  la  fibrose  entre  en  jeu,  car  il  n’y  a  pas 
d’examens  anatomo-pathologiques.  Pour  la  mala¬ 
de  de  M.  Decourt,  la  fibrose  est  l’aboutissant  de 
la  radiothérapie  trop  longtemps  poursuivie.  Jus¬ 
qu’ici  il  n’a  jamais  observé  de  métastase  dans 
ces  «  poumons  radiothérapiques  »,  mais  n’a  pas 
assez  de  recul  pour  juger  de  l’avenir.  H  n’a  psis 
noté  d’eosinophilie  notable.  Dans  beaucoup  de 
cas,  la  bronchoscopie  a  montré  une  muqueuse 
très  enflammée  et  turgescente.  J.  Che'vrolle. 


De  quelques  inconvénients  des  instillations  nar 
sales.-. —  Les  instillations  nasales  de  divers  pro¬ 
duits  apportent  souvent  un  soulagement  Immédiat 
à  la  gêne  qui  accompagne  certaines  rhinltes  et 
rhino-pharyngites  ;  mais,  souvent  aussi,  fait  re¬ 
marquer  le  Docteur  Moreau-Lalande,  leur  usage 
et  leur  abus  déterminent  une  irritation  chronique 
dénommée  rhinœdème  médicamenteux.  Or,  la 
goutte  introduite  dans  le  nez  du  nourrisson  est  — 
pour  bien  des  parents  et  bien  des  nurses  —  un 
dogme,  dès  que  les  narines  d’un  nourrisson  cou¬ 
lent  peu  ou  prou.  Des  rhînites  médicamenteuses 
•  sont  provoquées  par  l’usage  d’inhalations,  de  pou¬ 
dres  ou  de  pommades  à  base  de  vaso-constricteurs, 
si  l’emploi  en  a  été  suffisamment  long.  Quand  on 
aura  prévenu  le  malade,  qu’il  a  suivi  un  traite-, 
ment  excessif  et  qu’il  devra  cesser  l’emploi  des 
vaso-constricteurs,  on  devra  l’avertir  que  pendant 
trois  ou  quatre  jours,  son  nez  sera  plus  encombré 
que  d’habitude,  mais  qu’ensuite  la  congestion  di¬ 
minuera.  Au  bout  d’une  semaine,  en  général,  il  lui 
sera  possible  de  respirer  tout  à  fait  librement, 
pourvu  qu’il  n’y  ait  pas  d’obstacles  mécaniques 
dans  les  voies  respiratoires  nasales.  La  durée  et 
la  fréquence  de  l’emploi  du  vaso-constricteur  con¬ 
ditionnent  la  gravité  de  la  réaction  secondaire. 
(Journal  des  Praticiens,  13  mars  1947.) 

Actualité  de  l’épilepsie  pleurale.  —  M.  K.  Tessier 
passe  en  re-vue  la  pathogénie  des  complications 
nerveuses,  observées  immédiatement  après  la  créa¬ 
tion  ou  l’entretien  du  pneumothorax  artificie^  ; 


celle-ci  envisageait  jusqu’à  présent  l’épilepsie  pleu¬ 
rale  et  l’emboliè  gazeuse.  Cette  dernière  a  long¬ 
temps  prévalu des  faits  nouveaux  paraissent  la 
contredire,  et  l’on  reconnaît  maintenant  l’origine 
stricte  des  troubles  observés.  L’ancienne  théorie  de 
l’épilepsie  pleurale  est  donc  à  reconsidérer.  La 
plèvre  enflammée,  et  de  même  la  couche  pulmo¬ 
naire  sous-pleurale  peuvent  être  excitées  par  le 
traumatisme  de  l’insufflation,,  à  l’occasion  de  plè¬ 
vres  symphysées,  de  brides,  de  plèvres  irritées. 
L’ancienne  pratique  des  insufflations  à  pression 
positive  à  été  un  facteur  d’irritation  pleurale.  Cer¬ 
taines  conditions  générales  se  surajoutent  aussi  à 
la  tuberculose  pulmonaire  pour  favoriser  le  réflexe 
pleural  :  anxiété  du  sujet,  dystonie  neuro-végéta¬ 
tive.  L’exbitation  porte  sur  les  formations  du  sys¬ 
tème  cérébro-spinal  de  la  lèvre  pariétale  et  sur  les 
terminaisons  végétatives  intrinsèques  ou  périvas¬ 
culaires  de  la  plèvre  pariétale,  de  la  plèvre  viscé¬ 
rale,  et  de  la  couche  sous-pleurale  du  poumon.  Les 
réactions  réflexes,  qui  en  résultent,  sont  locales, 
(vaso-dilatations,  atelectasies)  ou  diffusent  à  dis- 
(moelle,  système  sympathique  périphérique,  et 
même  système  nerveux  central).  Les  accidents  du 
pneumothorax  sont  de  caractère  nettement  épilep¬ 
tique.  L’électro-encéphalographie  pratiquée  chez 
des  sujets  porteurs  de  lésions  pleuro-pulmonaires 
tuberculeuses  confirme  la  réalité  de  l’épilepsie 
pleurale  et  la  très  grande  prépondérance  de  ce 
processus  dans  la  genèse  des  accidents  nervèux  du 
pneumothorax  artificiel.  (Journal  de  Médecine  de 
Bordeaux,  janvier  1947.)  G.  F. 
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Il  s'agit  d'un  appareil  basé  sur  un  principe  nouveau  permettant  de  détecter  les  batte¬ 
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PROPOS  DU  JOUR 

BIOLOGIE  ET  SOCIOLOGIE 

Depuis  Darwin,  Herbert  Spencer  et  Haeckel 
il  semble  que  ç’ait  été  une  véritable  hantise 
chez  les  sociologues  et  les  biologistes  de 
confronter  leurs  préoccupations  et  leurs 
constatations  respectives  afin  de  trouver  pour 
ordonner  les  sociétés  des  règles  issues  non  plus  de 
conceptions  arbitraires,  mais  des  procédés  employés 
par  la  nature  elle-même.  LeS  difficultés  et  les  désillu¬ 
sions  n’ont  cependant  pas  manqué,  si  bien  que,  de 
temps  à  autre,  un  homme  se  levait  et  déclarait  que, 
tout  bien  considéré,  malgré  que  l’homme  fût  évidem¬ 
ment  relié  au  reste  du  monde  vivant,  une  opposition 
incoercible  et  essentielle  subsistait  entre  lui  et  ce 
reste. 

Mais  la  tentation  est  si  grande  de  fonder  les  sociétés 
humaines  sur  des  préceptes  .indiscutables  que  la 
comparaison  est  reprise  obstinément  de  l’homme 
avec  la  cellule,  de  la  communauté  humaine  avec  le 
métazoaire. 

11  y  a  à  peine  quelques  mois,  j’exposais  ici  les  idées 
émises  par  le  grand  biologiste  américain  Cannon, 
sur  ce  sujet.  Aujourd’hui,  c’est  au  tour  du  biologiste 
anglais,  Julian  Huxley,  de  dire  son  opinion.  Le  nom 
de  Huxley  jouit,  outre-Manche,  d’un  prestige  qui 
date  de  plus  de  cinquante  ans.  T.-H.  Huxley  y  fut 
le  plus  grand  propagandiste  de  la  doctrine  de  Darwin. 
Aldous  Huxley  est  un  essayiste  contemporain  dont 
les  ouvrages  connaissent  une  vogue  universelle. 
Quant  à  Julian  Huxley,  il  est  l’actuel  directeur  de 
rU.N.E.S.C.O.,  cet  organisme  de  rapports  culturèls 
internationaux  qui  tint,  l’an  dernier  à  Paris,  une 
session  retentissante. 

Le  livre  de  Julian  Huxley,'  qui  vient  d’être  édité 
en  France  (1),  est  composé  de  conférences  et  d’ar¬ 
ticles  déjà  anciens.  L’auteur,  sur  un  ton  familier  qui, 
parfois,  ne  boude  pas  au  tour  humoristique,  exprime 
ses  réflexions,  ses  méditations  et  s’.aventure  jusqu’au 
domaine  transcendental  de  la  métaphysique.  Ce 
n’est  pas  l’œuvre  d’un  conformiste  pusillanime,  mais 
d’un  savant  qui  ne  conçoit  pas  d’autre  contrainte 
que  celle  des  faits  et  des  déductions  rigoureuses.  Si 
comme  il  y  a  lieu  de  le  supposer,  les  processus  de 
l’évolution  chez’l’homme  et  dans  les  sociétés  humaines, 
d’une  part,  et  chez  Les  organismes  inférieurs  d’autre 
part,  ont  en  commun  quelque  chose  d’important, 
voire  de  fondamental,  pourquoi  ne  pas  essayer  d’élu¬ 
cider  ce  point  commun  afin  d’avancer  dans  l’étude 
de  l’un  et  des  autres  ? 

Huxley  commence  par  faire  remarquer  que,  lors¬ 
qu’on  s’efforce  d’établir  une  corrélation  entre  sciences 
différentes,  il  importe  de  considérer,  au  préalable,  ce 
que  chacune  d’elles  a  de  personnel  et  de  caractéris¬ 
tique.  Or,  l’étude  dés-- êtres  vivants,  du  moins  des 
formes  supérieures,  amène  à  constater  et  admettre 
l’existence  de  l’esprit,  du  processus  .mental.  Dès  que 
l’homme  entre  en  jeu,  ce  processus  acquiert  une 

(I»  Essais  d’un  biologiste  ;  Traduction  de  Jules  Castier.  Edit. 
Stock.  Paris. 


intensité  et  une  valeur  évolutionnelle  si  grandes 
qu’un  fossé  se  creuse  entre  lui  et  les  autres  créatures. 

L’homme  dispose  d’un  moyen  de  communication 
avec  le  milieu  extérieur  absolument  unique  :  il  parle, 
il  écrit.  En  outre,  il  sait  formuler  des  concepts  abs¬ 
traits  et  dégager  le  général  de  la  confusion  des  détails. 
Ces  deux  facultés  lui  confèrent  une  forme  d’hérédité 
qui  lui  est  particulière.  Outre  l’hérédité  biologique 
réelle,  par  fusion  des  cellules  reproductrices,  où  les 
mutations  favorables  ne  peuvent  être  accumulées 
que  par  la  sélection,  l’homme  possède  une  hérédité 
d’expérience  transmise  et  accumulée  par  la  tradition. 
Et  ainsi,  il  accède  à  l’hérédité  des  caractères  acquis, 
interdite  aux  autres  espèces.  Mieux  :  il  peut  aussi, 
en  enregistrant  une  expérience  séculaire,  parvenir  à 
modifier  l’hérédité  biologique  par  des  processus 
conscients. 

Grâce  à  ces  facultés  privilégiées,  ,  l’homme  est 
parvenu  à  étendre  dans  l’espace  et  dans  le  temps’son 
milieu  biologique.  En  sorte  que,  comme  l’a  fait 
remarquer  Wells,  un  contemporain  peut  en  savoir 
davantage  sur  l’antiquité  grecque  et  romaine  que 
n’en  savait  un  Grec  et  un  Romàin  du  temps. 

L’homme  doit  en  outre  à  la  souplesse  de  ses  pro¬ 
cessus  mentaux,  de  disposer  de  modes  de  réaction 
aux  influences  extérieures  étonnamment  variés.  Il  a 
su  trouver  les  outils,  les  machines  qui  prolongent  et 
accroissent  sa  puissance  personnelle.  De  plus,  il  est 
capable  à’apprendre  un  rôle  dans  la  communauté  et 
n’est  pas  astreint,  comme  l’abeille  ou  la  fourmi, 
à  exercer  celui  pour  lequel  il  était  né.  L’ordonnan- 
Cement  du  travail  lui  devient  ainsi  facile  ;  par  l’effi¬ 
cacité  et  la  jirécision  accrues,  par  la  coordination 
entre  actions  unitaires,  par  la  capacité  de  chaque 
individu  de  changer  d’occupation  et  de  se  réadapter 
à  un  rôle  nouveau. 

Mais  c’est  cette  même  souplesse  qui  complique 
aussi  les  choses  pour  interpréter  de  pair  les  phéno¬ 
mènes  biologiques  et  sociologiques.  La  personnalité 
de  l’homme  est  un  facteur  d’imprévisibles  atteintes 
à  la  règle. 

C’est  pourquoi,  prudemment,  Huxley  se  borne  à 
examiner  les  contributions  principales  suivantes  que 
la  biologie  peut  apporter  à  la  sociologie  :  éclaircir 
l’idée  de  progrès,  faire  comprendre  les  relations  de 
l’individu  et  de  la  communauté,  élargir,  pour  l’usage 
de  l’homme,  la  doctrine  de  la  lutte  pour  la  vie. 

.L’homme  est  le  seul  être  vivant  qui  sache  évaluer 
les  choses,  les  objectifs,  les  procédés.  Cette  discrimi¬ 
nation  détermine  une  large  part  de  sa  yie.  Tout 
individuelle  qu’elle  soit,  elle  conclut  cependant  de 
façon  identique  chez  le  plus  grand  nombre,  au  moins 
dans  un  même  pays  et  à  une  même  époque,  sur  ce 
qu’ils  dénomment  le  bien  et  le  mal.  Il  y  a  fort  peu 
d’Européens  occidentaux  qui  trouvent  que  la  saleté 
ou  le  mensonge  soient  louables,  que  le  savoir  ou  la 
bravoure  soient  mauvais. 

La  tendance  de  l’évolution  biologique  s’est  faite 
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dans  un  sens  4el  qu’elle  a  abouti,  dans  l’ensemble,  à 
accroître  ce  que  nous  trouvons  bien.  Cela  ne  signifie, 
pas  que  le  progrès  soit  «  une  loi  de  nature»  mais  bien 
qu’il  s’est  effectivement  produit  :  la  direction  suivant 
laquelle  il  désire  aller  coïncide  avec  la  direction  prin¬ 
cipale  de  l’évolution  organique.  11  n’y  a  pas  d’idéal 
ni  de  but  chez  le  poisson,  la  fourmi  ou  l’arbre  ;  maïs 
les  idéaux  et  les  buts  de  l’homme  sont  le  produit  du 
jeu  des  forces  aveugles  dans  lequel  le  poisson,  la 
fourmi  et  l’arbre  jouent,  sans  le  savoir,  leur  rôle. 
Sans  doute,  à  l’analyse,  les  méthodes  du  progrès 
apparaissent-elles  souvent  brutales,  gaspilleuses  et 
lentes  ;  sans  doute  certaines  de  nos  valeurs  sont-elles 
fausses  ou  artificielles.  Mais  le  fait  capital  demeure; 
et  donc  une  analyse  des  modes  du  progrès  biologique 
peut  nous  aider  souvent  dans  la  recherche  du  progrès 
humain. 

L’individu  existe-t-il  pour  l’Etat  ?  ou  l’Etat  pour 
l’individu?  Telle  est  la  seconde  question  à  laquelle  la 
biologie  est  capable  de  suggérer  une  réponse. 

Dans  tous  les  agrégats  biologiques  non  humains, 
colonies  de  cellules,  métazoaires,  communautés  d’in¬ 
sectes,  l’existence  même  de  l’agrégat  en  tant  qu’unité, 
son  efficacité  biologique  dépendent  d’une  division 
du  travail  permanente  parmi  ses  membres,  de  leur 
spécialisation  complète.  Cela  entraîne  inévitablement 
le  sacrifice  de  certaines  des  potentialités  de  l’individu 
en  vue  d’une  efficacité  plus  grande  dans  une  ou  plu¬ 
sieurs  fonctions  existantes. 

Si  nous  nous  reportons  à  l’accord  général  du  progrès 
biologique  avec  nôs  valeurs  humaines,  c’est  un  crime 
biologique  de  dégrader  l’individu  au  profit  de  la 
communauté. 

Mais,  d’autre  part,  le  progrès  humain  dépend  et 
dépendra  toujours  de  la  bonne  organisation  de  la 
communauté.  Aussi  longtemps,  par  exemple,  que 
persistera  la  concurrence  actuelle,  la  survie  même 
d’une  nation  peut  dépendre  de  l’efficacité  de  son 
organisation  en  tant  que  communauté. 

Comment  se  tirer  de  cette  antinomie  ?  Seule  est 
valable  ici  la  souplesse,  la  flexibilité  humaine. 
L’homme  doit  une  partie  de  son  temps  à  la  commu¬ 
nauté  et  le  reste  à  lui-même,  la  communauté 
l’aidant  à  son  développement,  mais  non  pas  l’homme 
se  sacrifiant  au  développement  de  la  communauté. 
Cela  revient  à  condamner  également  l’individualisme 
pur  et  le  socialisme  tel  que  le  comprennent  les  fourmis 
et  lés  abeilles. 

L’idée  darwinienne  de  la  lutte  pour  la  vie  a  été 
invoquée  à  l’appui  de  trois  doctrines  politiques  abso¬ 
lument  différentes  et  incompatibles. 

En  Angleterre  :  l’individualisme  du  laisser-faire 
et  de  la  libre  concurrence. 

En  Allemagne  :  la  chance  égale  pour  tous,  par 
opposition  à  la  féodalité  héréditaire. 

,  En  Allemagne  encore,  mais  un  peu  plus  tard  :  le 
militarisme  effréné. 

(Huxley  parlait  ainsi  avant  l’éclosion  du  nazisme 
et  du  fascisme,  avant  la  proclamation  de  la  théorie 
de  «l’espace  vital»).  Mais  Darwin,  lui-même,  et 
ensuite  Ritchir  et  Kropotkine,  ont  montré  que  le 
struggle  for  life  est  seulement  l’un  de  deux  partis 
possibles  en  l’espèce,  l’autre  étant  la  coopération  et 
l’entr’aide.  C’est  le  processus  qui  se  retrouve  dans 
deux  des  étapes  les  plus  importantes  de  l’évolution  : 


l’origine  des  organismes  multi-cellulaires  à  partir  des 
unicellulaires  et  le  développement  de  l’homme  véri¬ 
table  avec  sa  vie  sociala  à  partir  de  l’ancêtre  pré¬ 
humain.  Il  est  aussi  visible  dans  les  groupes  d’êtres 
supérieurs  :  insectes,  mammifères,  oiseaux. 

La  concurrence  et  la  coopération  coexistent  pen¬ 
dant  toute  la  durée  de  l’évolution,  mais  avec  une 
tendance  de  la  coopération  à  prendre  le  pas  sur  l’autre. 

Et  Huxley,  considérant  les  rivalités  nationales,  en 
vient  à  déclarer  que  quelque  système  coopératif  avec 
fédération  sous  forme  d’un  état  mondial,  n’est  pas 
une  fiction  dé  rêveur,  mais  un  but  manifestement 
désirable  pour  l’humanité.  II  rejoint  ainsi,  par  des 
vues  purement  scientifiques,  les  conceptions  poli¬ 
tiques  d’Emery  Reves  dans  son^ Anatomie  de  la  paix. 
Tous  deux,  du  reste,  ainsi  que  le  rappelle  Huxley,  ne 
font  que  corroborer  la  conception  de  Kant  qui,  il  y 
a  un  siècle  et  demi,  avait  déclaré  avec  beaucoup  de 
netteté  qu’une  société  universelle  était  une  nécessité 
pour  le  développement  complet  des  possibilités 
humaines.  Mais,  au  cours  du  xix®  et  du  xx®  siècle, 
le  Nationalisme  a  usurpé  la  place  de  la  religion  en 
tant  qu’intérêt  super-individuel  ;  il  a  conduit  le 
monde  dans  une  irnpasse. 

’  Si  le  struggle  for  life  séparé  de  son  contexte  biolo¬ 
gique  est  néfaste,  par  contre,  il  persiste  effectivement 
une  lutte  et  qui  n’apparaît  pas  comme  devant  cesser 
de  jouer  un  rôle  important.  Car,  en  définitive,  pas 
plus  que  la  concurrence,  la  coopération  seule  n’est 
désirable  du  fait  que  l’organisation  mentale  de 
l’homme  réagit  fortement  au  stimulant  de  la  concur¬ 
rence.  Cette  lutte  persistante  s’exerce  non  plus  entre 
individus  mais  entre  idées.  Alors  qu’autrefois  le 
sort  de  la  tribu  vaincue  était  d’être  exterminée  ou 
réduite  en  esclavage,  aujourd’hui,  on  conçoit  plutôt 
la  nécessité  de  la  faire  «  changer  d’âme»  ;  de  détruire 
son  particularisme  nationaliste.  La  lutte  s’est  déplacée 
du  physique  au  mental.  De  cette  concurrence  entre 
doctrines,  les  unes  victorieuses,  les  autres  vaincues, 
nous  avons  un  exemple  sous  nos  yeux,  dans  l’actua¬ 
lité.  Ainsi  s’expliquent  certains  aspects  étonnants 
dans  les  modes  d’administrer  les  zones  d’occupation. 

De  son  exposé,  Julian  Huxley  tire  la  conclusion 
suivante  : 

«Bergson  nous  invite  à  croire  que  l’évolution  est 
créatrice.  11  est  préférable  de  dire,  avec  Lloyd  Morgan, 
qu’elle  est  «émergeante  ».  Avec  de  nouveaux  degrés 
de  complexité,  il  «émerge»  de  nouvelles  différences 
qualitatives.  Les  sciences  constituent  donc  une  hié¬ 
rarchie,  la  matière  de  l’une  constituant  la  fondation 
pour  la  suivante  de  la  série.  Tout  ce  que  la  biologie 
peut  faire  pour  la  sociologie,  c’est  l’aider  à  construire 
ses  fondations  solidement  et  correctement.» 

La  société  de  1947  ressent  avéc  une  particulière 
anxiété  la  nécessité  où  l’ont  amenée  les  circonstances 
de  se  reconstruire  sur  de  nouvelles  bases.  Ce  n’est  pas 
seulement  pour  elle  une  question  de  marche  en  avant 
ou  de  stagnation,  mais  de  survivre  ou  de  s’éteindre. 

Il  est  hautement  significatif  de  voir  se  rencontrer 
sur  le  remède  qui  convient  à  notre  détresse,  les  noms 
de  Kant,  de  Julian  Huxley  et  de  Emery  Reves.  Les 
deux  premiers,  par  des  déductions  dégagées  de  toutes 
contingences,  le  dernier,  par  l’observation  du  chaos 
actuel,  parviennent  à  une  même  solution.  Nos 
hommes  d’Etat  accorderont-ils  quelqu’attention  à 
cette  frappante  concordance  ? 


O.  Lavalée. 


ou  LA  FAILLE  S’ÉLARGIT... 


IL  y  a  quelques  semaines,  Jean  MiGNON  étudiait  ici 
même  (1)  les  risques  considérables  que  font  courir 
à  l’unité  de  la  médecine  la  naissance  et  le  dévelop¬ 
pement,  hors  des  organisations  traditionnelles,  de 
groupes  de  médecins  à  spécialisation  sociale  qui,  à 
tort  ou  à  raison,  paraissent  redouter  leur  intégration 
dans  le  grand  corps  des  praticiens. 

^En  ce  qui  concerne  les  médecins  des  dispensaires, 
la  conclusion  suivante  était  dégagée  :  ces  médecins  ont 
le  droit  et  le  devoir,  d’être  inscrits  à  l’Ordre,  exception 
faite  pour  ceux  des  dispensaires  d’hygiène  sociale  qui, 
attachés  à  temps  plein  à  des  établissements  publics  et 
n’ayant  pas  de  clientèle  privée,  sont  exemptés  d’inscrip¬ 
tion,  par  l’article  1®*',  dernier  paragraphe,  de  l’ordon¬ 
nance  du  24  septembrè  1945.  Cette  dispense,  accordée 
aux  «  médecins  fonctionnaires  n’ayant  pas  de  clientèle 
privée  »,  est  une  entorse  grave  au  principe  de  l’unité 
de  la  médecine,  et  qui  ne  se  justifie,  selon  nous,  qu’èn 
faveur  des  seuls  médecins  fonctionnaires  d’autorité, 
ayant  pour  mission  la  défense  de  l’hygiène  collective, 
ou  le  contrôle  de  la  santé  publique.  Tous  les  médecins 
dispensant  des  actes  médicaux  individuels  devraient, 
à  notre  avis,  dépendre  de  l’Ordre,  quel  que  soit  leur 
statut  juridique  ou  administratif. 

Dans  une  circulaire  du  1 0-  mars  dernier,  adressée  aux 
Conseils  départementaux  (2),  lé  Conseil  National  de 
l’Ordre  mettait  l’accent  sur  les  difficultés  soulevées  par 
l’absorption,  dans  l’Ordre,  des  médecins  de  dispen¬ 
saires  à  temps  plein,  ne  faisant  pas  de  clientèle.  Il 
déclarait  souhaitable  leur  inscription  au  Tableau, 
prévoyait  en  leur  faveur  une  réduction  de  moitié  de  la 
cotisation,  mais,  somme  toute,  dans  l’état  actuel  des 
textes,  n’apportait  et  ne  pouvait  apporter  de  solution 
satisfaisante  au  problème. 

La  position  de  l’Ordre  vient  d’être  rendue  plus 
précise  grâce  aux  déclarations  faites  par  le  Président 
Portes  à  la  conférence  de  presse  qui  suivit  la  3®  session 
du  Conseil  National  (3).  Se  rendant  compte  de  l’obstacle 
que  constitue  l’actuel  article  l®'  de  l’ordonnance  du 
24  septembre  1945,  l’Ordre  souhaite  une  réforme 
législative.  Inspirée  du  principe  suivant  :  Doivent  être 
inscrits  au  Tableau  de  l'Ordre  tous  les  médecins  faisant 
acte  d’examen  médical  ou  de  thérapeutique  à  un  titre 
quelconque,  qu’ils  soient  honorés  par  une  collectivité  ou 
leurs  propres  malades,  à  l’exclusion  des  médecins  fonction¬ 
naires  d’autorité  n’ayant  pas,  même  accidentellement, 
de  clientèle  privée  et  des  professeurs  ne  faisant  ni  consul¬ 
tations,  ni  expertises,  ni  analyses^ 

Nous  sommes  pleinement  d’accord  avec  l’Ordre  sur 
ce  point.  Mais  il  nous  paraît  nécessaire  d’aller  au  delà  : 
c’est  ce  qu’un  incident  récent  vient  de  mettre  en  lumière. 

Le  27  avril  dernier,  le  Conseil  Régional  de  Paris  était 
saisi  de  deux  affaires  importantes  :  celles  des  dispen¬ 
saires  d’Argenteull  et  de  Kremlin-Blcêtre.  Sur  la 

(I)  Concourt  M.d  col  du  I”  Mars  1947. 

G)  Concours  Méiicol  du  26  Avril  1947.  page  708. 

O)  Concours  Mé&:u\  du  17  Mai  1947.  page  851. 


plainte  d’organisations  syndicales,  étaient  traduits 
devant  la  juridiction  professionnelle  un  certain  nombre 
de  médecins  attachés  à  temps  partiel  à  ces  dispensaires 
communaux.  Le  fond  de  l’affaire  ne  nous  retiendra  pas. 
Seule  nous  intéresse  aujourd’hui  la  grave  question  de 
procédure  soulevée  par  la  défense.  Se  fondant  sur  l'ar¬ 
ticle  35  de  l’ordonnance  du  24  septembre  19451  ainsi 
conçu  :  «Les  médecins  chargés  d’un  service  public  et  inscrits 
au  Tableau  de  l’Ordre  ne  peuvent  être  traduits  devant- 
le  Conseil  Régional,  à  l’occasion  des  actes  de  leur  fonction 
publique,  que  par  le  ministre  de  la  Santé  Publique,  le 
directeur  régional  de  la  Santé  et  de  l’Assistance  ou  le 
procureur  de  la  République  ri ,  le  smédecins  poursuivis, 
émirent  avant  toute  discussion  l’argumentation  sui¬ 
vante  :  «  Nous  sommes  médecins  de  dispensaires  com¬ 
munaux,  c’est-à-dire  fonctionnaires  ;  nous  sommes 
poursuivis  à  l’occasion  de  notre  tâche  de  médecin  de 
dispeilsaire,  c’est-à-dire  pour  des  actes  de  notre  fonc¬ 
tion  publique  ;  nous  ne  pouvons  donc  être  traduits 
devant  le  Ginseil  Régional  que  par  l’une  des  autorités 
citées  à  l’article  35.  Gjmme  en  l’espèce,  il  n’en  est  pas 
ainsi,  le  Conseil  Régional  de  l’Ordre  doit  donc  se  déclarer 
incompétemment  saisi.  »  Cette  thèse  fut  favorablement 
appuyée  par  les  représentants  des  ministres  de  la  Santé 
Publique,  de  l’Education  Nationale  et  du  Travail  qui, 
on  s’en  souvient,  sont  adjoints  au  Conseil  Régional  avec 
voix  consultative. 

On  aurait  pu,  certes,  épiloguer  sur  la  définition  du 
fonctionnaire  et  de  la  fonction  publique,  distinguer  le 
fonctionnaire  d’autorité  de  l’autre,  prétendre  que  cet 
article  35  ne  vise  que  le  fonctionnaire  d’autorité,  etc... 
En  réalité,  cependant,  l’objection  soulevée  était  sérieuse 
et  il  est  vraisemblable  que  les  autorités  poursuivantes, 
comme  le  Conseil  Régional  lui-même,  avaient  ignoré 
ou  perdu  de  vue  le  texte  en  question.  Que  fit  le  Conseil 
Régional  ?  Refusant  à  tort,  selon  nous,  d’accéder  à  la 
demande  de  remise  qui  lui  était  présentée  par  la  défense 
et  qui  aurait  permis  de  i;^soudre  l’affaire  en  souplesse, 
—  par  retrait  ultérieur  de  la  plainte,  par  exemple,  — 11^/. 
tînt  à  statuer  sur-le-champ  et  ne  put  que  se  déclarer* 
irrégulièrement  saisi  à  l’encontre  de  médecins  de  dis¬ 
pensaires  communaux,  c’est-à-dire  de  médecins  chargés 
d’un  service  public  et  poursuivis  à  l’occasion  de  leur: 
fonction. 

Cette  décision,  dont  il  nous  paraît  difficile  de  contes¬ 
ter  le  bien  fondé,  sinon,  nous  le  répétons,  la  nécessité, 
aura  des  répercussions  graves  sur  l’unité  de  la  médecine. 

Sont  déjà  placés  hors  tableau,  nous  l’avons  vu  par 
l’article  1®"^  de  l’ordonnance  du  24  septembre  1945,  les 
médecins  fonctionnaires  à  temps  plein,  c’est-à-dire  n’ayant 
pas  de  clientèle  privée  :  amputation  regrettable  des 
prérogatives  de  l’Ordre.  Mais  voici  que,  tout  en  devant 
être  inscrits  au  Tableau  de  l’Ordre,  vont  échapper  prati¬ 
quement  à  sa  juridiction  souveraine,  tous  les  médecins 
fonctionnaires  à  temps  partiel.  Que  l’on  f  prenne  garde, 
en  effet  :  la  décision  du  27  avril  dernier  linûte  les  pouvoirs 
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de  l’Ordre  non  seulement  à  l’égard  des  seuls  médecins 
de  dispensaires  communaux  —  ce  qui  est  déjà  grave  — 
piais  aussi  à  l’égard  des  médecins  d’hôpitaux  pour 
les  actes  exécutés  à  l’occasion  de  leurs  fonctions  hospi¬ 
talières,  à  l’égard  des  médecins  soignant  les  A'.M.G., 
les  pensionnés  de  guerre,  à  l’égard  des  médecins  vacci¬ 
nateurs,  inspecteurs  scolaires,  des  médecins  d’inter¬ 
nat,  etc.,  en  bref  de  tous  les  médecins  chargés  d’un 
service  public. 

A  l’encontre  de  chacun  d’eux,  l’Ordre  nè  peut  statuer 
disciplinairement  que  s’il  est  saisi  par  le  ministre  de 
la  Santé  publique,  le  directeur  régional  de  la  Santé  ou 
le  procureur  de  la  République.  C’est  dire  que  la  plupart 
du  temps,  quand  il  s’agira  de  défendre  la  profession 
contre  certaines  emprises .  administratives  trop  légère¬ 
ment  acceptées  ou  nonchalamment  subies  par  certains 
médecins,  l’Ordre  des  Médecins  sera  pratiquement 
■  désarmé,  puisque  par  hypothèse  la  collectivité  Intéressée 
se  gardera  bien  de  permettre  à  l’Ordre  une  action 
disciplinaire  à  l’encontre  de  médecins  qui  servent  trop 
bien  ses  propres  desseins.  L’affaire  du  27  avril  dernier  en 
est  une'  parfaite  illustration.  Bien  d’autres  difficultés 
peuvent  surgir.  Imaginons  que  l’Ordre,  lassé  des  ater¬ 
moiements  des  commissions  administratives  hospi¬ 
talières  et  des  Caisses  de  Sécurité  sociale  quant  à  l’élé¬ 
vation,  combien  justifiée,  des  honoraires  médicaux 
à  l’hôpital,  veuille  bien  s’apercevoir  un  jour  que  le 
statut  actuel  des  médecins  de  la  plupart  des  hôpitaux  de 
province  est  au  moins  autant  contraire  à  la  dignité  et 
à  l’indépendance  de  la  profession  que  le  statut  de  bon 
nombre  de  médecins  de  dispensaires.  Admettons  que 
pour  forcer  indirectement  la  main  des  Commissions 
administratives  et  des  Caisses,  il  projette  de  mettre 
les  médecins  d’hôpitaux  en  demeure,  sous  peine  de 
sanction,  de  démissionner  de  fonctions  aussi  honori¬ 
fiques  individuellement  que  dégradantes  pour  la  pro¬ 
fession  :  par  la  vertu  de  l’article  35,  il  est  complètement 
désarmé,  car  on  volt  mal  le  directeur  départemental 
de  la  Santé,  grand  maître  de  l’organisation  hospitalière 
.  du  ressort,  accepter  de  traduire  devant  le  conseil  régio¬ 
nal  un  médecin  qui  continuerait  à  exercer  ses  fonctions 
hospitalières  pour  une  indemnité  ridicule  que  lui, 
directeur  de  la  Santé,  s’obstine  avec  persévérance  à 
laisser  à  un  taux  dérisoire. 

Cet  article  35  constitue  donc  une  véritable  chausse- 
trape  mise  là  par  le  trop  prudent  législateur  sous  les 


A  la  suite  de  la  publication  de  notre  article  intitulé  ■ 
La  limitation  des  médicaments  que  peuvent 
vendre  les  propharmaciens  à  leurs  clients  est- 
elle  légale  ii])  nous  avons  reçu  de  M.  le  Chef 
du  Service  Central  de  la  Pharmacie  au  Ministère  de  la 
Santé  Publique  la  lettre,  datée  du  18  avril,  que,  par 
souci  de  stricte  information,  nous  nous  faisons  un 
devoir  de  reproduire  ci-après  : 

- \ 

{t>  Concours  MidicaK  V5  mars  t947,  page  477. 


pieds  d’un  Ordre  déjà  pourtant  sévèrement  tenu  en 
lisières.  On  s’étonne  que  ce  texte  n’ait  pas  soulevé 
à  l’époque  les  violentes  protestations  du  Conseil  Supé¬ 
rieur  des  Médecins,  alors  en  fonctions,  puis  du  Conseil 
National,  qui  a  déjà  dû  être  à  plusieurs  reprises  alerté 
par  les  Conseils  Régionaux.  La  réforme  de  l’article  1®^ 
de  l’ordonnance  du  24  septembre  1945  demandée  par 
le  Conseil  National  de  l’Ordre  doit  donc  porter  égale- 
trient  sur  l’article  35.  L’Ordre  doit  pouvoir  recouvrer 
juridiction  souveraine  sur  tous  les  médecins  inscrits  à 
son  Tableau. 

Il  s’avère,  en  outre,  que  l'Qrdre,  soùs  son  statut  légal 
actuel,  est  plus  un  organisme  chargé  d’encadrer  les 
médecins  et  de  les  plier  aux  visées  des  pouvoirs  publics , 
qu’un  organisme  de  défense  de  l’indépendance  de  la 
profession.  Une  série  de  textes  le  paralyse,  l’entrave, 
l’ampute  de  ses  attributions  essentielles.  Se  permet-il 
une  manifestation  timide  d’autorité,  en  proposant 
un  code  de  déontologie,  pourtant  bien  «  inspiré  », 
on. lui  fait  comprendre  son  erreur  en  repoussant  aux 
calendes  grecques  la  publication  de  ce  texte  jugé  «  trop 
peu  démocratique  ». 

N’apparaît-il  pas  de  plus  en  plus  que  la  seule  chance 
pour  les  médecins  de  préserver  ce  qui  peut  leur  rester 
de  liberté  et  de  dignité,  réside  dans  l’action  énergique 
et  libre  d’un  syndicalisme  de  qualité,  apte  à  se  dire  le 
représentant  véritable  de  la  profession,  c’est-à-dire  non 
pas  seulement  de  la  forte  majorité  des  médecins,  mais 
de  la  totalité  des  disciplines  œuvrant  actuellement  au 
sein  de  la  profession. 

Dans  le  cas  précis  qui  nous  a  occupé,  le  seul  moyen  à  la 
disposition  du  Corps  médical  pour  garder  un  contact 
nécessaire  avec  les  médecins  de  dispensaires,  et  préserver, 
une  indispensable  unité  de  vues,  est  de  fondre  ces 
médecins  de  dispensaires  au  sein  du  syndicalisme 
médical,  de  les  grouper  en  un  syndicat  national  affi¬ 
lié  à  la  Confédération  et  d’élaborer  avec  eux  une 
doctrine  compatible  avec  les  principes  traditionnels 
médicaux.  Là  où,  nous  l’avons  vu,  la  discipline  de  l’Or¬ 
dre  semble  légalement  condamnée  à  l’échec,  il  faut 
que  communauté  de  travaux  et  discipline  librement 
consentie  sur  le  plan  syndical  connaissent  un  succès 
absolument  nécessaire  au  salut  de  la  profession. 

P.  Douriez. 


PROPHARMACIE, 

RECTIFICATION  ET  MISE  AU  POINT 

Vous  avez  signalé  que  les  deux  arrêtés  de  M.  le  Ministre 
de  la  Santé  Publique  fixant  la  liste  des  médicaments 
délivrables  par  les  propharmaciens,  l'un  du  2  septembre  1 946 
et  l’autre  du  16  octobre  1946,  ne  mentionnaient  pas  la 
consultation  préalable  des  organismes  professionnels  inté¬ 
ressés  et  vous  affirmez  que  «  l'Ordre  des  Médecins  a  été 
laissé  en  dehors  de  la  question  ». 

fai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que,  par  lettre 
en  date  du  1 0  août  1 946,  le  Conseil  National  de  l’Ordre 
des  Médecins  a  donné  son  accord  pour  la  rédaction  de 
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V arrêté  fixant  la  liste  dès  médicaments  déliorahles  par 
les  ptropharmaciens.i. 

De  son  côté,  le  Médecin  DE  FRANCE,  dans  son  numéro 
de  mars  1947  (2)  relatant  les  protestations  formulées 
par  1?  G)nfédération  des  Syndicats  Médicaux  Français 
contre  les  arrêtés  ministériels  a  également  déclaré 
avoir  reçu  du  Ministère  l’assurance  que  le  G)nseil" 
National  de  l’Ordre  avait  donné  son  approbation  à 
la  liste  de  ces  médicaments. 

Ce  n’est  pourtant  pas  à  la  légère  que  nous  avions 
avancé  l’affîrmàtioii  contraire  dans  notre  article  du 

15  mars  dernier'.  Avant  même  que  sa  rédaction  ait 
été  entreprise,  notre  Directeur  s'était  pefrsonnellement 
adressé  aux  services  administratifs  du  Conseil  National 
de  l’Ordre  pour  savoir  si  celui-ci  avait  été  consulté 
ou  non  avant  la  signature  et  la  publication  des  arrêtés- 
La  réponse  qui  lui  avait  alors  été  donnée  était  absolu¬ 
ment  formelle  :  l’Ordre  n’avait  jamais  rien  su  de  l’affaire. 

Fort  de  cette  assurance,  nous  avons  donc  déve¬ 
loppé  la  thèse  de  l’illégalité  des  arrêtés.  Devant 
la  note  du  Médecin  de  France  et  la  lettre  du  Chef  du 
Service  Central  de  la  Propharmacie  au  Ministère  de 
la  Santé  Publique  nous  avons  ressenti,  comme  il  était 
naturel,  une  assez  vive  émotion.  Notre  bonne  foi,  et 
le  souci  du  Concours  Médical  de  toujours  informer 
exactement  ses  lecteurs  se  trouvaient  directement 
mis  en  cause.  11  était  donc  nécessaire  de  faire  toute 
la  lumière  sur  cet  incident. 

Après  d’actives  recherches  dans  les  archives  du 
Conseil  National,  il  a  été  possible  de  retrouver  la  lettre 
du  Ministère  soumettant  au  Conseil,  en  application 
de  l’article  29  de  la  loi  du  1 1  septembre  1941,  le  projet 
du  premier  arrêté  et  la  copie  de  la  lettre  du  Président 
du  1 0  août  1 946,  qui  donnait  effectivement  son  accord 
à  ce  projet  !  Par  contre,  cette  enquête  et  ces  recherches 
ont  permis  d’établir  que  le  second  arrêté,  celui  du 

16  octobre  1946  qui  a  fixé  la  première  liste  annuelle 
des  médicaments  délivrables  par  les  propharmaciens, 
n’avait  jamais  été  communiquée  à  l’Ordre  et  n’avait 
jamais,  par  conséquent,  reçu  son  approbation. 

Que  reste-t-il,  après  cette  mise  au  point,  de  notre 
thèse  relative  à  l’illégalité  des  arrêtés  ?  Nous  sommes 
dans  l’obligation  de  convenir  qu’elle  se  trouve  pour 
le  moins  fortement  ébranlée  et  qu’il  nous  est  impossible 
de  persister  dans  les  conseils  de  résistance  que  nous 
donnions  aux  médecins  propharmaciens.  Ce  serait 
les  exposer  à  des  dangers  contre  lesquels  ils  ne  nous 
■  paraissent  plus  suffisamment  protégés. 

Ceci  étant  dit,  et  c’était  notre  devoir  de  le  dire, 
quelques  observations  s’imposent  encore  »ur  les  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  les  arrêtés  ont  été  pris.  Tout 
d’abord,  si  le  projet  du  premier  arrêté,  celui  du  2  sep¬ 
tembre  1946,  a  bien  été,  contrairement  à  ce  que  nous 
pensions  pouvoir  être  en  mesure  d’affirmer,  communiqué 
au  Conseil  National  de  l’Ordre  des  Médecins,  il  convient 
de  retenir  que  le  second,  celui  du  16  octobre  1946, 
qui  contenait  la  première  liste  annuelle  des  médicaments 
limitativement  énumérés  susceptibles  d’être  délivrés 
(2)  Le  Médecin  de  France,  mars  1947,  paie  886. 


par  les  propharmaciens  à  leurs  clients,  n’a  pas  été 
soumis  au  Conseil  de  l’Ordre. 

.  Le  premier  arrêté  posait  un  principe,  le  second  en 
assurait  l'application.  En  raison  de  sa  rédaction  quelque 
peu  sybilline,  le  premier  a  pu  ne  pas  attirer  d’une 
façon  suffisante  l’attention  du  Conseil  National  ;  le 
second,  au  contraire,  qui  ne  prêtait  à  aucune  difficulté 
d’interprétation  n’aurait  pas  manqué  de  provoquer  de 
sa  part  une  étude  critique  beaucoup  plus  serrée.  On 
peut  même  se  poser  la  question  de  savoir  si  le  Minis¬ 
tère  de  la  Santé  Publique  n'avait  pas  l’obligadon  légale 
de  soumettre  le  projet  du  second  arrêté,  aussi  bien  que 
le  premier,  à  l’appréciation  du  Conseil  National,  car, 
enfin,  l’article  29  de  la  loi  du  11  septembre  1941  dit 
formellement  que  la  liste  doit  être  établie  après  avis 
du  Conseil  de  l’Ordre  des  Médecins,  ce  qui  implique 
la  nécessité  de  la  consultation  préalable  avant  tout 
établissement  d’une  liste  quelconque.  Mais  ce  vice 
ds  procédure  avait  perdu  de  sa  gravité  du  fait  de  l’accep¬ 
tation  par .  le  Conseil  National  du  texte  du  premier 
arrêté  et  nous  savons  que  le  Conseil  d’Etat  se  refuse 
à  prononcer  l’annulation  pour  excès  de  pouvoir  pour 
un  vice  de  procédure  non  substantiel. 

On  peut  se  demander  d’autre  part  si  le  Ministre  de 
la  Santé  Publique  devait  se  contenter  d’une  approba¬ 
tion  émanant  du  seul  Président  du  Conseil  National, 
sans  exiger  que  cette  approbation  résultât  d’une  déli¬ 
bération  du  Conseil  National  tout  entier,  dont  une 
ampliation  aurait  dû  être  jointe  à  la  lettre  du  Président. 
C’est,  en  effet,  le  Conseil  de  l’Ordre  et  non  son  Président 
seulfffnent,  agent  exécutif  du  Conseil,  mais  n’ayant 
par  lui-même  aucun  pouvoir  propre  de  décision,  que 
la  loi  prescrit  de  consulter. 

Enfin,  la  Confédération  des  Syndicats  Médicaux 
Français  se  plaint,  à  juste  titre  semble-t-il,  de  n’avoir 
pas  été,  elle  aussi,  consultée.  Sans  doute,  lorsque  la 
loi  du  II  septembre  1941  a  été  promulguée  avait-elle 
perdu,  du  fait  de  la  législation  de  Vichy,  toute  exis¬ 
tence  légale.  Mais,  la  Libération  l’a  réintégrée  dans 
ses  droits  et  prérogatives  et  si  la  loi  du  1 1  septembre  1 941 
n’a  pas  été  modifiée  pour  imposer  que  son  avis  soit 
également  sollicité,  c’est  ,  là  une  lacune  éminemment 
regrettable  ;  même  en  l’absence  d’une  rectification  qui 
semble  nécessaire  sur  ce  point  particulier,  le  Ministre 
aurait  dû  estimer  que  l’organisme  représentatif  des 
intérêts  du  Corps  médical  tout  entier  pouvait  avoir 
son  mot  à  dire  sur  la  question. 

Cette  malheureuse  affaire  s’est  déroulée  dans  une 
atmosphère  de  confusion  et  d’équivoque  dont  pâtis¬ 
sent  les  médecins  propharmaciens  et  leurs  clients. 

P OUR  redresser  la  situation,  il  ne  reste  plus  qu’à 
espérer  que  la  proposition  soümise  par  le  D^  Lafay 
au  Conseil  de  la  République  et  adoptée  par  celui-ci, 
proposition  qui  tend  à  permettre  à  tous  les  assurés 
sociaux  de  bénéficier  des  spécialités  pharmaceutiques 
sans  aucune  restriction,  soit  adoptée  également  par 
l’Assemblée  Nationale.  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  pro¬ 
chaine  liste  des  médicaments  pouvant  être  délivrés 
par  les  propharmaciens  comprendrait  nécessairement 
toutes  ces  spécialités.  Henri  Meillet. 
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MÉDECINE  ET  MONDE  MODERNE 
UN  DANGER  POUR  LA  SANTÉ  : 
L’ORGANISATION  DE  LA  MÉDECINE  PRÉVENTIVE 

par  le  D'  VALINGOT 


La  médecine  préventive  est  à  l'ordre  du  jour.  Elle  a, 
d'ailleurs,  abandonné  le  domaine,  de  la  théorie  et  de  la 
discussion,  pour  entrer  dans  la  pratique  quotidienne. 

Ces  dernières  années  ont  imposé  l'examen  médical 
prénuptial  avec  radio  et  prise  de  sang  obligatoires.  L'ins¬ 
pection  médicale  scolaire  s'est  généralisée  et  transfor¬ 
mée.  La  médecine  du  travail  s'efforce  de  naître  et  dé  se 
dégager  de  la  médecine  ordinaire.  Les  consultations  pré 
et  post-natales  ainsi  que  la  surveillance  médicale  de  la 
première  enfance  sont  respectées  grâces  aux  avantages 
financiers  qu'elles  conditionnent.  Enfin,  l'ordonnance  du 
19  Octobre  1945,  le  décret  du  29  Décembre  1945  et 
l'arrêté  du  19  Juillet  1946  organisent  pratiquement  ia 
prévention,  pour  les  assurés  sociaux,  aux  divers  âges 
critiques  de  l'adulte.  Que  ceux-ci  soiéht  médicalement 
bien  ou  mal  situés  par  l'ordonnance,  ce  n'est  pas  ce 
qui  importe  le  plus.  Ce  qui  compte,  c'est  le  passage  du 
'souhaitable  ou  du  désirable  à  la  réalisation  effective.  Les 
corrections  viendront  ensuite. 

Une  telle  organisation  avait  déjà,  depuis  plusieurs 
annéec,  été  prônée  par  un  certain  nombre  de  médecins 
Beaucoup  avaient  constaté  et  dénoncé  l’insuffisance^ 
très  préjudiciable  à  la  santé  publique,  de  l'exercice  tra¬ 
ditionnel  de  là  médecine  qui  attend  le  client,  ne  diagnos¬ 
tique  souvent  la  maladie  qu’à  une  étape  avancée,  parfois 
jusqu'à  l'incurabilité. 

Dépister  la  maladie  dans  ses  stades  Initiaux,  quand 
'organisme  est- encore  peu  touché,  c’est  augmenter 
l'efficacité  du  traitement,  diminuer  la  durée  des  soins^ 
c'est  surtout  devancer  les  atteintes  où  la  médecine  est 
impulsante  et  inefficace  ;  c'est  renforcer  considérable¬ 
ment  les  chances  de  guérison  :  toute  la  raison  d'être,  la 
gloire  et  l'œuvre  de  la  médecine  préventive  au  sens  où 
nous  entendons  seulement  en  parler  ici. 

Le  D'  Pierre  Theil  (1)  a  défini  longuement  les  avantages 
et  les  caractères  de  cette  médecine  préventive.  Le 
DL  A.  Vincent  (2)  l’admet  et  la  préconise.  Le  P'  Noël 
Fiessinger  (3),  a  réservé  les  conférences  du  dimanche  de 
l'Hôtel-Dieu  à  l’exposé  de  cette  médecine  sociale,  et  le 
D''  Rouèche,  le  sympathique  président  de  la  Chambre 
Syndicale  .de  la  Seine  consacre,  dans  cette  clinique 
médicale  de  l’Hôtel-Dieu,  un  long  article  à  la  Protection 
maternelle  et  infantile.  Et  nous  avons  des  raisons  de 
croire  que  cette  conception  représente  aussi  la  doctrine 
de  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux. 


Quels  sont  donc  les  caractères  qu’on  attribue  généra, 
lement  à  l’organisation  de  la  Médecine  préventive? 

a)  Tout  le  monde  paraît  assez  d'accord  pour  la  sous¬ 
traire  au  médecin  de  famille  et  la  confier  à  une  organisa¬ 
tion  spéciale. 

b)  On  admet  généralement  sa  fonctionnarisation. 

c)  Elle  est  réalisée  par  des  médecins  spécialisés,  soit 
par  branches  utilisant  des  techniques  spéciales  d’examen 

1.  D'  Pierre  Theil  :  "  Le  corps  médical  devant  la  Médecine 
soc'ale  ",  J.-Baillière  et  fils,  éditeurs. 

2'  D'  A.  Vincent  :  “  Le  Jardinier  des  Hommes  "  éditions 
du  Seuil. 

3.  Noël  Fiessinger  :  "  Les  Directives  de  la  Médecine 
sociale.  Médecine  et  soins.  Médecine  et  Prophylaxie  " 
Masson,  éditeur. 


(radios,  endoscopies,  etc.),  soit  par  âges  d’examen 
(preniière  enfance,  âge  scolaire,  etc.). 

d)  Elle  comporte  un  certain  nombre  d’examens  spé¬ 
ciaux  obligatoires. 

e)  Sa  conception  scinde  la  médecine  en  deux  activités 
différentes  : 

1.  La  médecine  préventive,  d'une'  part,  qui,  d'après 
le  D'  Theil,  n'est  pas  une  médecine,  à  cause  de  l'étymo¬ 
logie,  et  qui  se. différencie  de  la  médecine  traditionnelle 
parce  qu'elle  s'intéresse  au  début  réel  de  la  maladie, 
ajors  que  l'autre  ne  connaît  que  le  début  apparent. 

2.  La  médecine  curative,  laissée  généreusement  à 
l'ensemble  du  Corps  médical  libre,  non  fonctionnarisé,  qui 
soignerait  les  maladies...  dépistées  et  les  autres. 

f)  Elle  revêt  un  caractère  systématique  obligatoire,  sys¬ 
tématique  dans  le  temps  et  systématique  dans  la  masse 
des  individus,  condition  de  son  efficacité. 

Cette  conception  de  la  médecine  est  extrêmement 
séduisante  à  dé  multiples  points  de  vue.. 

D'abord,  qui  de  nous  n’a  pas  regretté,  devant  les  ravages 
trop  étendus  d'une  maladie  constatée  pour  la  première 
fois,  d'une  tuberculose,  d'un  cancer,  pour  ne  parler  que 
des  cas  les  plus  dramatiques  et  les  plus  spectaculaires, 
qui  de  nous  n'a  pas  regretté  que  le  diagnostic  n'ait  pas 
été  fait  plus  tôt,  quand  le  médecin  pouvait  intervenir 
utilement?  Qui  n'a  pas  désiré,  alors,  ces  dépistages 
systématiques  qui,  seuls,  auraient  pu  donner  l'alarme 
quand  il  en  était  encore  temps? 

'  La  Prévention  est  humaine  et  économique.  Elle  protège 
les  individus  contre  les  défectuosités  de  leur  connaissance 
d’eux-mêmes,-  leur  ignorance,  leur  négligence.  Elle 
protège  aussi,  souvent,  l’entourage. 

La  Prévention  est  séduisante  pour  les  organismes 
garantissant  la  maladie,  car  elle  épargne  les  soins  et  les 
incapacités. 

Elle  est  importante  pour  notre  pays  qui  a  un  extrême 
besoin  de  ménager  son  capital  humain. 

Elle  est  séduisante  aussi  pour  le  Corps  médical,  car 
elle  concilie  les  obligations  sociales  nécessaires  à  la 
protection  de  la  santé  nationale  et  le  libéralisme.  Elle 
sauvegarde  la  médecine  libre  par  la  coexistence  d'une 
médecine,  service  public. 

Elle  flatte  le  goût  de  notre  époque  pour  les  cadres 
administratifs. 

Aussi  ne  suis-je  pas  surpris  qu'une  telle  institution  ait 
pu  entraîner  l'adhésion  tant  des  administrateurs  du  Pays 
et  de  la  Sécurité  Sociale  que  de  certains  éléments  du 
Corps  médical. 

Cependant  une  telle  organisation  valide  une  erreur 
fondamentale  et  présente,  pour  la  santé  du  Pays,  malgré 
les  apparences,  un  danger  très  grave.  Elle  repose  sur 
une  méconnaissance  de  la  médecine,  de  son  rôle,  de  sa 
fonction.  Elle  risque  de  l'impulser  dans  une  orientation 
néfaste  dont  elle  se  dégagera  avec  difficulté.  Elle  viciera 
pour  de  longues  années  la  formation  des  médecins  et 
l’esprit  de  la  médecine. 

L'organisation  de  la  médecine  préventive 
est  dangeureuse  par  sa  facilité. 

Il  est  tellement  simple,  lorsqu'on  dispose  des  moyens 
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financiers  et  du  crédit  moral  de  la  Sécurité  Sociale  d'prga. 
niser  des,  centres,  d'y  mettre  des  médecins,  des  Infir- 
.  mières,  etc.,  de  rédiger  des  décrets  qui  Imposeront  à 
toute  là  population  l’examen  médical  au  centre  le  plus 
proche'/ 

Les  statistiques  seront  belles.  Les  hommes  de  bureau 
seront  satisfaits.  Une  telle  puissance,  une  telle  facilité 
menacent  d'étouffer  toutes  les  voix  raisonnables  qui 
dénonceront  les  erreurs.  L'institution  puissante  et  magni¬ 
fique  l'emportera  sur  la  pensée  qui  exalte  l'effort  et  l'Ini¬ 
tiative. 

Notre  époque  cède  au  goût  des  armatures  colossales. 
Des  bâtiments,  des  Institutions  administratives  s'érigent 
en  garant  de  l’activité.  Les  notations  bureaucratiques,  les 
dossiers,  les  rapports,  les  statistiques  s’en  avèrent  des 
témoins  nécessaires  et  suffisants.  Elle  Ignore  .l'échelle 
de  l'efficacité.  Elle  écrase  l'activité  féconde  sous  l'activité 
stérile.  Ce  n'est  pas  le  moindre  défaut  de  nos  temps 
actuels. 

L'homme  se  prend  de  vertige  devant  la  machine  et  la 
machinerie.  Emerveillé  par  la  puissance  de  cet  enfant 
né  de  son  cerveau,  il  en  vient  à  douter  de  lui-même,  de 
sa  propre  valeur,  de  sa  force.  Il  lui  transmet  toute  sa 
confiance.  Il  se  défie  de  ce  qui  est  personnel  et  subjectif 
ir  n'apprécie  que  l'impersonnel  et  l’objectif.  Il  croit  dans 
la  machine  plus  qu'en  lui-même  et  en  sa  volonté. 

Les  organisateurs  de  la  médecine  préventive  imaginent 
que  le  résultat  des  recherches  accomplies  par  leur  insti¬ 
tution  avec  sa  structure  matérielle  et  administrative  et  sa 
forme  industrielle  sera  infiniment  supérieur  à  celui  obtenu 
par  la  pratique  individuelle  qui  n'a  la  garantie  que  de  son 
initiative  et  de  sa  responsabilité  personnelles. 

Mais  cette  armature  gigantesque  ne  soutient  que  le 
vide. 

Elle  Ignore  les  conditions  psychologiques  de  la  pensée 
et  de  l’action.  L’effort  puise  son  stimulant  direct  dans  la 
responsabilité  et  l’intérêt-matériel  ou  moral. 

Quelle  différence  n'existe-t-il  pas  dans  latension  d'esprit 
de  deux  médecins  :  l’un  d'un  centre  pré-natal,  examinant 
une  femme  enceinte  quelconque,  qu'il  ne  connaît  pas  et 
qui  ne  le  connaît  pas,  avec  laquelle  il  n'a  et  n'aura  aucun 
lien,  dont  il  ne  fera  pas  l'accouchement;  et  l'autrei 
examinant  une  de  ses  clientes  qu’il  connaît  bien,  dont  il 
soigne  déjà  toute  la  famille,  qu'il  accouchera,  qui  lui 
est  attachée  par  des  liens  de  clientèle  mais  aussi  qui, 
elle,  et  les  siens  l'ont  investi  de  toute  leur  Confiance? 

Rechercheront-ils  tous  deux  une  dystocie  possible, 
seront-ils  attentifs  tous  deux  avec  le  même  cœur  et  la 
même  inquiétude  ? 

Et  quelle  ne  doit  pas  être  aussi  cette  lassitude  qui 
résulte  du  défilé  monotone  des  mêmes  cas,  dont  la  mul¬ 
titude  se  succède,  normale  et  sans  histoire  ? 

Ce  n'est  pas  une  acuité  particulière  qui  se  développe 
c'est  un  automatisme  ennuyé,  une  obnubilation  de  la 
pensée,  un  émoussement  des  sens  et  de  l’esprit  préparé 
par  l'irresponsabilité. 

EHe  est  dangereuse  par  sa  fonctionnarisation, 
sa  spécialisation,  son  caractère  artificiel. 
L’organisation  de  la  médecine  préventive  sur  tout  le 
territoire  avec  ce  degré  de  systématisation  aspirera 
une  partie  considérable  du  Corps  médical  et  lui  ouvrira 
des  débouchés  immenses. 

Quand  on  connaît  le  rude  labeur  du  médecin  actuel, 
avec  ses  difficultés  accrues  par  les  exigences  fiscales 
et  autres,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  par  la  concurrence 
indéniable  des  centres  fonctionnarisés,  qui  donc  aura  le 


courage  de  choisircette  pénible  carrière  devant  la  facilité 
et  la  sécurité  offertes  aux  fonctionnaires?- 

Dans  nos  conditions  présentes  d'exercice,  la  médecine 
préventive  tentera  le  jeune  médecin,  et  celui-ci,  dès  le 
début  de  ses  études  ne  va-t-ll  pas  prévoir  sa  branche 
future  d’activité  et  ne  songera-t-il  pas  seulement  à  possé¬ 
der  les  titres  qui  lui  permettront  d'accéder  à  un  centre 
de  prévention?  C'est  une  prime  singulière  donnée  à  la 
spécialisation  ;  elle  poussera  les  jeunes  à  la  spécialisa¬ 
tion  précoce.  N'avons-nous  pas  vu  de  nos  camarades 
savoir  déjà  dès  leur  preml'ère  année  de  médecine,  pour 
des  raisons  particulières,  qu’ils  seraient  oto-rhino  ou 
phtisiologues  et  ne  pas  vouloir  embarrasser  leur  esprit 
‘de  ce  qui  n'intéressait  pas  ces  spécialités  auxquelles  ils 
se  vouaient? 

Pourquoi  apprendre  ce  qu'on  imagine  ne  jamais  devoir 
servir?  ‘  .  ^ 

L’exception  d'autrefois  ne  s'annoncefait-elle  pas  la, 
règle  de  demain?  • 

Mais  la  spécialité,  quoi  qu'en  pense  le  vulgaire,  n'est 
pas  unefo'-me  supérieure  de  la  médecine.  Elle  n'est,  dans 
l’ensemble,  qu'un  moyen  de  connaissance  et  d’investiga¬ 
tion.  Elle  n'est  pas  la  médecine.  Elle  n'a  sa  raison  d'être 
que  dans  la  mesure  où  elle  renseigne  et  documente  le 
médecin  de  médecine  générale  et,  en  particulier,  celui 
qui  devrait  être  le  médecin  par  excellence  ;  le  médecin 
de  famille,  seul  apte  à  tirer  en  toute  connaissance  de 
cause,  la  conclusion  définitive. 

Vouloir  isoler  la  spécialité,  la  consacrer  majeure,  c'est' 
instaurer  une  forme  incomplète  et  erronée  de  la  méde¬ 
cine.  . 

L'organisation  préconisée  de  la  médecine  .préventive 
est  une  spécialisation  poussée  à  outrance.  Elle  n'apprécie 
la  vie  que  par  étapes  et  par  tranches;  elle  ne  considère 
que  l'accident  d'une  existence,  l’aspect  particulier  d'un 
organe.  L'individu  examiné  est  abstrait  de  son  passé  et 
de  son  ambiance  physiologique,  familiale  et  sociale. 
Qn  oublie  la  notion  primordiale  que  l'être  est  une  suite 
et  une  synthèse. 

L'organisation  de  la  médecine  préventive 
absorbera  toute  la  médecine. 

Il  s’offre  comme  certain  que,  d'après  la  tournure  d'esprit 
qu'elle  affirme,  la  médecine  préventive  finira  par  absorber 
toute  la  médecine.  Par  son  outillage  et  sa  valeurtechniqu'e 
présumée,  elle  deviendra  rapidement  le  moyen  d'appré¬ 
ciation  et  d'évaluation  des  divers  troubles  qui  se  révèle- 
.raient  entre  deux  examens  obligatoires. 

Ou  la  négligence  des  uns  sera  rassurée  par  l’examen 
antérieur  et  attendra  le  suivant,  ou  bien,  persuadée  de 
l'insuffisance  technique  du  médecin  de  famille,-  l'inquié¬ 
tude  des  autres  s’imposera  aux  procédés  soi-disant 
supérieurs  des  centres  préventifs.  La  logique,  d'ailleurs, 
poussera  l'examen  des  perturbations  passagères  aux 
centres  préventifs  qui  dans  quelques  années,  quand  ils 
seront  bien  installés  et  assis,  accueilleront  et  même 
susciteront  les  recherches  de  diagnostic  à  toutes  les 
époques. 

Et  bientôt,  la  thérapeutique  du  médecin  praticien 
apparaîtra  pauvre  et  défectueuse.  Il  n'y  a  pas,  non  plus, 
de  raison  pour  que  le  médecin  praticien  estimé  incapable 
de  dépister  les  maladies  à  leur  début  et  d'en  interpréter 
convenablement  les  signes  prémonitoires  soit  reconnu 
longtemps  capable  d'appliquer  le  traitement  adéquat 
(voyez,  par  exemple,  ce  qui  se  passe' pour  la  tuber¬ 
culose,  etc.). 

Nous  disons  donc,  par  la  force  des  choses,  les  centres 


LE  CONCOimS  MÉDICAL 


.  de  Pxévention  absorberont  rapidement  toute  la  médecine. 

Cela  ne  serait;  rien,  si  une  teilè  organisation  âssurait 
une  bonne  médecine.  Mais  elie  ignore  totalement  ce  qué 
celle-ci  doit  être.  Eile  en  est  ia  négation.  Elie  fausse  son 
'  évolution  et  c'est  grave. 

li  n'y  a  pas  de  médecine  préventive,  il  ne  doit  pas  y  avoir 
de  médecine  p-éventive  :  il  faut  aller  au  delà. 

Sa  réalisation  est  illusoire  et  trompeuse. 

Dans  l'état  actuel  des  chpses,  elle  fera  fréquemment 
double  emploi  avec  la  surveillance  du  médecin  de  famille 
qui  s'exerce  assez  souvent  spontanément,  surtout  dans 
tes  villes  où  les  gens  apprécient  la  santé.  Ne  donnera-t-elle 
pas,  par  contre  à  quantité  d'individus  une  sécurité  trom-* 
peuse. 

Qu'un  centre,  ignorant  à  peu  près  tout  de  l'évolution 
«physiologique  d'un  sujet  l'affirme  sain,  alors  que  son 
évolution  descend  vers  le- pathologique,  si  le  centre 
emporte  toute  la  confiance  du  malade,  il  ruine  l'autorité 
avertie  du  médecin  de  famille  et  empêchera  l'effet  bien¬ 
faisant  d'une  surveillance  plus  vigilante  et  mieuxinformée. 

,  ,  Dans  d'autres  cas,  il  alarme  inutilement  des  familles, 
et  se  discrédite. 

Je  n'aurais  pas  besoin  de  chercher  bien  loin  pour  citer 
déjà  des  exemples  multiples  de  ces  diverses  éventua- 
•  flités,  à  l'occasion  soit  de  la  natalité,  soit  de  l'irispection 
scolaire. 

Il  s'en  suivra  des  discussions,  des  contradictions,  des 
■conflits  qui  irriteront  les  médecins  et  déconcerteront 
les  sujets  qu'on  prétend  protéger,  ne  laissant  dans  leur 
■esprit  qu'un  scepticisme  ironique  et  inquiet  et  un  certain 
»  découragement. 

Le  problème  qui  paraît  facile  à  régler  ne  peut  l'être, 
■en  fait,  tant  qu'ily  aura  dualité.  La  seule  solution,  c'est 
de  s'en  remettre,  pour  toute  la  surveillance  médicale, 
au  seul  médecin  de  famille  qui  fera  appel  aux  spécialistes 
et  aux  centres.  Mais  la  défiance  que  l'administration 
observe  vis-à-vis  du  médecin  de  famille  détruit  l'efficacité 
•du  système,  - 


Les  centrés  sont  frappés  d'incapacité  médicale 
et  de  cécité. 

Eh  vain,  regardera-t-on  à  quatre  pattes  par  tous  les 
trous  et  reniflera-t-on  tous  les  replis  du  corps  humain. 
L'œuvre  médicale  est  autre  chose  que  cette  tâche ‘de 
manœuvre  d'usine,  de  contrôleur  spécialisé  des  pièces 
de  l'organisme  humain.  La  santé  ne  se  préserve  pas 
par  des  coups  de  sondé  indifférents  accomplis  comme 
un  rite,  selon  la  nomenclature  d'un  catalogue. 

La  médecine  préventive  procède  au  dépistage  des 
maladies  par  une  sorte  de  méthode  sensorielle'qui  devient 
ainsi  la  méthode  idéale  suprême  de  la  médecine.  Elle 
ne  regarde  que  la  surfâce  des  êtres  à  un  moment  donn^.. 
Elle  h'assure  qu'une  prévention  à  larges  mailles. 

Comment  le  médecin  d'un  centre  pourra-t-il  percevoir 
et  interpréter  les  anomalies  légères,  les  cas  tangents 
au  normal  etau  pathologique  qui  sont  légion?  Comment 
saisira-t-ii  les  déséquilibres  intimes  qui  préparent  la 
déchéance  ? 

Il  est  aveugle.  Il  lui  manque  cette  connaissance  pro¬ 
fonde  du  sujet  que  possède  àfond  le  médecin  de  famille, 
et  qui  illumine  l'examen  médical. 

La  médecine  est  autre  chose. 

Il  ne  doit  plus  y  avoir  de  médecine  préventive.  Sous 
un  aspect  révolutionnaire,  elle  ne  recèle,  en  fait,  qu'une 
conception  réactionnaire  de  la  médecine.  Celle-ci  ne  doit' 
pas  être  la  victime  éternelle  de  son  étymologie.  La  maladie 
n'est  qu'une  phase  de  l'évolution  des  êtres  vivants. 
L'objectif  de  la  médecine  de-demain,  ce  ne  doit  pas  être 
le  dépistage,  la  prévention,  ce  doit  être  la  santé.  La 
médecine  doit  ^'attacher  au  développement  et  à  l'évolu¬ 
tion  des  êtres  vers  la  santé.  Elle  doit  précéder  la  préven¬ 
tion.  Elle  ne  doit  plus  être  hantée  par  la  maladie  mais 
avoirla  préoccupatiqn  de  la  santé.  Tous  ses  efforts  doivent 
porter  vers  la  santé.  Et  la  rnaladie  qui  est  son  unique 
affaire  actuellement,  la  maladie  qui  prédomine  dans  la 
Prévention  ne  deviendra  plus  qu'un  chapitre  assez 
restreint  de  sa  future  activité. 


On  sait  que  le  coefficient  cinq  par  rapport  au 
coût  de  la  vie  en  1939  a  été  retenu  comme  base  de  - 
discussion  pour  déterminer  le  montant  de  nos  ho¬ 
noraires.  A  ce  propos,  je  signale  un  article  paru 
dans  «  Le  Centre  Républicain  »,  quotidien  socia¬ 
liste  del  l’Ailier,  en  date  du  20  février  1947  :  «  Au 
temps  du  vin  à  2  fr.  90  ».  Le  journaliste,  après 
avoir  cité  les  prix  extraits  du  procès-verbal  de  la 
Commission  Préfectorale  d’Etudes  du  coût  de  la 
vie  en  1938,  prix  des  principales  denrées,  du  chauf¬ 
fage,  de  l’habillement  et  des  dépenses  diverses  dans 
lesquelles  il  fait  entrer  la  visite  médicale  à  25  fr., 
constatei  que  les  hausses  de  salaires  sont  illusoi¬ 
res  et  -qu’il  faut  faire  diminuer  les  prix.  «  C’est 
dans  ce  sens,  écrit-il,  que  paraît  s’orienter  la  poli¬ 
tique  gouvernementale  qui]  veut  ramener  le  coût  de 
la  vie  au  coefficient  huit  par  rapport  à  1938.  » 

Ce  coefficient  huit  peut  laisser  les  médecins  éton¬ 
nés  et.  rêveurs...  Croit-on  ou  veut-on  faire  croire 
que  les  honoraires  médicaux  sont  actuellement  su¬ 
périeurs  ou  même  égaux  au  coefficient  huit  ?  que 
la  visite  des  omnipraticiens  dépasse  200  fr.  dans  la 
r^on  î  On  nous  parle  de  «  ramener  »  la  visite 
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à  un  prix  qu’elle  est  loin!  d’avoir  jamais  atteint  !... 
Veut-on  faire  passer  les  médecins  pour  des  enne¬ 
mis  et  non  des  amis  de  la  Santé  Publique  ?  Leurs 
honoraires  n’ont  pourtant  pas  suivi  la  hausse  de 
la  vie  en  général  et  de  leurs  frais  professionnels 
en  particulier. 

Jusqu’à  présent  le  Corps  médical  a  fait  son  tra¬ 
vail  en  silence.  Faudra-t-il  qu’il  sorte  de  sa 
réserve  et  qu’il  organise  sa  propagande  ?  Faudra- 
t-il  qu’au'  milieu  des  trafiquants  de  toutes  sortes, 
gros  et  petits,  jeunes  et  vieux,  il  proclame  que  les 
médecins  ne  sont  pas  des  profiteurs  et  forment  une 
des  rares  corporations  où  l’on,  ne  gagne  sa  vie  que 
par  une  activité  professionnelle  intense  et  rude, 
soutenue  par  beaucoup  jusqu’à  la  limite  de  leurs 
forces  et  de  leur  âge  ?  Faudra-t-dl  rappeler  tout 
cela  à  ceux  qui  paraissent  l’ignorer  ? 

Cette  mise  au  point  deviendra  peiit-ûtré  une  né¬ 
cessité.  Jusqu’à  maintenant,  certes,  nous  aurions  eu 
la  naïveté  de  la  juger  de  mauvais  goût. 

Dr  Giscabd  (Montlugoa). 


^^SS5^fe*HUILE  D’HIVER  A  L’HUILE  D’ÉTÉ 
OU  DE  LA  NÉCESSITÉ  D’UN  GRAISSAGE  RATIONNEL 
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De.  tous  les  organes  de  a  voiture  —  tous  essentiels, 
mais  plus  ou  moins  compliqués  et  délicats  —  le  moteur 
est  celui  qui,  du  point  de  vue  dü  graissage,  demande 
le  plus  de  soins.  C’est  là  chose  évidente,  et  qu’il  semble 
inutile  de  souligner.  Pourtant,  peut-on  affirmer  que 
le  graissage  du  moteur  soit  toujours  assuré  de  façon 
parfaite  ?  (Nous  entendons,  «  assuré  »  par  l’utili¬ 
sateur,’  le  système  de  graissage  êtabU  par  le  cons¬ 
tructeur  devant  être,  lui,  «  rêabsé  »  de  façon 
parfaite).  Nous  en  doutons,  car  si  tous  les  automobi- 
Ustes  sont  pénétrés  de  l’idée  qu’il  faut  toujomrs  mettre 
de  l’buüe  dans  le  carter  du  moteur  pour  respecter  le 
niveau  normal,  ils  n’accordent  pas  parfois  assez  d’atten¬ 
tion  au  choix  de  l’huile  et  à  son  renouvellement  pério¬ 
dique. 

Pour  avoir  exactement  conscience  de  l’importance 
du  graissage  rationnel  du  motetrr,  il  est  nécessaire  de 
bien  conntûtre  le  principe  même  du  graissage.  Nous  ne 
croyons  donc  pas  inutile  de  rappeler  brièvement  ce 
principe,  avant  de  passer  à  l’application  pratique. 
Notons  d’ailleurs,  en  passant,  que  ce  principe  est  général, 
et  que  ce  qui  est  vrai  pour  le  moteur  l’est  aussi  pour 
tous  les  autres  mécanismes  du  véhicule,  dont  nous 
apprécierons  mieux  les  exigences  en  matière  de  lubri¬ 
fication. 

Principe  du  graissage 

Le  graissage  a  essentiellement  pour  but  d’inter¬ 
poser  entre  les  surfaces  de  portée  des  pièces  en  mouve¬ 
ment  une  pellicule  continue,  destinée  à  les  isoler.  Dans 
le  cas  le  plus  courant,  cette  peUicule,  obtenue  au  moyen 
d’huile,  est  une  pellicule  Uquide,  très  mince,  puisque 
son  épaisseur  est  déterminée  par  la  valeur  du  jeu 
ménagé  entre  les  surfaces  de  portée.  Pour  qu’elle 
puisse  subsister  malgré  les  pressions  auxqpielles  elle 
est  soumise,  et  qui  tendent  à  l’écraser,  et,  par  consé¬ 
quent,  à  l’expulser  d’entre  les  pièces,  il  faut  qu’elle 
possède  une  certaine  cohésion  :  c’est  la  viscosité  de 
l’huile,  caractéristique  fondamentale  du  lubrifiant, 
qui  définit  son  aptitude  à  créer  une  peUicule  plus  ou 
moins  capable  de  résister  aux  pressions  qui  lui  sont 
appbquées. 

Sous  l’eflet  de  surcharges  passagères,  comme  ceUes 
qui  se  produisent  entre  les  coussinets  des  têtes  de 
bielles  et  les  manetons  du  vilebrequin  au  moment 
des  explosions  dans  les  cylindres,  la  pellicule  d’huile 
peut  se  trouver  laminée  et  détruite  pendant  un  bref 
instant.  Le  contact  métal  sur  métal,  qu’il  faut  à  tout 
prix  éviter,  pourrait  avoir  lieu  si  n’intervenait  une 
antre  propriété  du  lubrifiant  également  très  importante  : 
Yonctuosité.  Sans  ,définir  plus  à  fond  cette  propriété, 
bornons-nous  à  remarquer  qu’elle  se  manifeste  par 
la  formation  d’une  couche  grasse  infiniment  mince,  très 


adhérente  au  métal,  au  point  de  faire,  pour  ainsi  dire, 
corps  avec  lui.  Cette  couche,  appelée  «  épilamen  », 
"sans,  avoir  les  qualités  de  la  pellicule  d’huile  normale 
qui  constitue  un  isolant  bearfcoup  plus  épais  et  géné¬ 
reux,  suffit  néanmoins  pendant  un  temps  court  à 
empêcher  les  surfaces  métalliques  de  venir  directement 
en  contact,  éliminant  ainsi  les  accidents  par  grippage 
et  l’usure  prématurée. 

Conséquences  pratiques 

Quelles  conséquences  doit-on  tirer  de  cette  coimais- 
sance  élémentaire  du  principe  du  graissage  ?  En 
premier  lieu,  qu’il  faut  toujours  faire  choix  d’huiles 
de  qualité  supérieure,  douées,  à  la  fois,  de  viscosité  et 
d’onctuosité.  Ensuite,  que  ces  huiles  doivent  être 
parfaitement  adaptées  aux  conditions  de  fonctionne¬ 
ment  de  la  machine,  tant  en  ce  qui  concerne  fes  jeux, 
(usure  de  pièces)  que  les  charges  imposéès  aux  organes 
(moteur  plus  ou  moins  «  poussé  »)  et  la  températurp 
extérieure,  qui  a  sa  répercussion  immédiate  sur  la 
température  de  l’huile. 

Examinons  de  plus  près  ces  différents  points. 

.  Puisque  nous  devons  faire  usage  exclusivement 
d’huiles  de  qualité  éprouvée,  nous  emploierons  des 
huiles  de  marque  réputée  qui  nous  offrent,  à  cet  égard, 
de  solides  garanties.  ÉUes  posséderont  rme  onctuosité 
suffisante  pour  nous  mettre  à  l’abri  de  bien  des  acci¬ 
dents.  C’est  une  caractéristique  de  base  difficilement 
chiffrable,  et  que  l’on  doit  simplement  souhaiter  aussi 
développée  que  possible. 

Elles  auront,  d’autre  part,  une  viscosité  appropriée 
aux  caractéristiques  du  moteur.  A  qualité  égale  de 
l’huile,  elle  variera  avec  la  destination  de  cette  dernière 
et  c’est  alors  qu’il  est  prudent  de  suivre  les  conseils 
du  constructeur  du  moteur  pour  choisir'  une  huile 
correspondant  exactement  aux  besoins  de  celui-ci. 
La  notice  d’entretien  de  la  voiture,  établie  par  le  cons- 
traeteur,  indique  le  type  d’huile  à  adopter  pour  l’hiyer 
et  pour  l’été.  Il  y  a  certainement  avantage  à  suivre 
ses  recommandations.  C’est  aussi  aux  conseils  du 
raffineur  qu’il  convient  de  ,  se  conformer.  Le  raffineur 
édite  des  tableaux  de  graissage  mentionnant  les  moteurs 
des  différentes  marques  et  les  types  d’huiles  qui  leur 
conviennent  le  mieux  pour  l’hiver  et  pour  l’été.  Nous 
n’avons  plus  à  hésiter  lorsque  nous  avons  consulté 
ces  tableaux. 

De  l’huile  d’hiver  à  l’huile  d’été 

Il  vient  d’être  question  d’huile  à  employer  en  hiver 
et  d’huile  à  employer  en  été.  Nous  sommes  au 
moment  où  il  est  nécessaire  de  passer  de  la 


900 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


24-V-1947 


premiète  à  la  seconde.  Il  convient  donc  d’insister  un 
peu  sur  cette  distinction  entre  deux  sortes  d’huiles. 

,  Faut-ü  rappeler  que  la  viscosité,  caractéristique 
fondamentale  de  l’huile,  est  sujette  à  variation  ?  La 
température,  notamment,  a  sur  elle  une  influence  très 
nette  ;  lorsque  l’huile  s’échauffe,  la  viscosité  diminue 
(ou,  si  l’on  préfère,  la  fluidité,  qui  est  l’inverse  de  la 
viscosité,  augmente),  et,  bien  entendu,  le  phénomène 
opposé  se  produit  lorsque  la  température’  de  l’huile 
s’abaisse.  On  comprend  donc  qu’une  huUe  correctement 
adaptée  aux  conditions  de  marche  du  moteur  eu 
hiver,  le  sera  beaucoup  moins  bien  aux  conditions 
de  marche  du  moteur  en  été.  La  température  ambiante 
a  évidemment  ime  influence  directe  sm  la  tempé¬ 
rature  du  moteur  et  l’huile  en  subit  le  contre-coup. 
D’une  viscosité  convenable  pour  l’hiver,  elle  sera 
trop  fluide  pour  l’été  ;  inversement,  une  huile  de  vis¬ 
cosité  satisfaisante  pour  l’été  risquera  d’être  trop 
épaisse  en  hiver. 

xÇette  adaptation  défectueuse  de  l’huile  a  des  consé¬ 
quences  fâcheuses. 

Trop  épaisse  en  hiver,  l’huile  gêne  la  mise  en  marche 
du  moteur,  dont  les  organes  sont  bridés  dans  leur 
mouvement  ;  les  pistons  peuvent  même  être  littéra¬ 
lement  collés  dans  les  cylindres  (ou  gommés,  connue 
on  dit  habituellement)  et  le  démarreur  a  la  plus  grande 
peine  à  vaincre  ces  résistances  passives.  En  outre, 
l’huile  épaisse  circule  difiScilement  dans  le  moteur 
qui,  tant  qu’il  n’est  pas  bien  chaud,  est  imparfaitement 

Mais  à  l’époque  où  nous  arrivons,  tout  cela  est, déjà 
du  passé  et  nous  ne  le  rappelqns  que  pour  mémoire... 
en  pensant  vaguement  à,  l’hiver  prochain. 

Voyons  le  présent  et  l’âvenir  immédiat.  En  été, 
une  huile  trop  fluide  n’ofire  pas  le  même  genre  d’incon¬ 
vénient  et  si  sa  viscosité  à  chaud  ne  tombe  pas 
au-dessous  d’une  valeur  vraiment  faible,  le  graissage 
est  assuré  convenablement  et  les  accidents  (le  redouté 
«  coulage  »  de  bielles  notamment)  ne  sont  guère  à 
craindre.  Toutefois,  avec  im  motexrr  «  poussé  »,  dans 
lequel  l’huile  est  souinise  à  un  très  rude  traitement 
alors  même  qu’elle  est  portée  à  une  température 
élevée,  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi  et  la  nécessité 
d’employer  une  huile  plus  visqueuse  pendant  la  saison 
chaude  s’impose  impérieusement.  Au  surplus,  dans 
un  cas  comme  dans  l’autre,  la  consommation  d’huile, 
lorsque  cette  dernière  est  exagérément  fluide  à  chaud, 
devient  rapidement  assez  élevée  ;  c’est  une  dépense 
inutile,  sans  parler  du  risque  d’encrassement  des 
bougies  et  des  chambres  d’explosion  du  moteur. 

Nous  avons  donc  tout  intérêt  à  employer  en  hiver, 
une  huile  fluide,  en  été,  une  huile  demi-fluide  ou  demi- 
épaisse  en  nous  conformant  aux  indications  du  cons¬ 
tructeur  ou  du  rafSneur  :  nous  nous  en  trouverons 
bien. 

Vidange  et  rinçage  du  carter 

Etant  admis  que  nous  devons  passer  de  l’huile 
d’hiver  à  l’huile  d’été  dans  les  jours  prochains  (habi¬ 


tuellement  dans  le  coTirant  de  mai),  nous  devons  main¬ 
tenant  nous  préoccuper  de  réahser  ce  passage  dans  les 
meilleures  conditions,  afin  de  tirer  le  meilleur  parti  de 
notre  huile  choisie  avec  soin.  Pour  cela,  nous  procé¬ 
derons  à  la  vidange  et  au  rinçage  du  carter  en  prenant 
quelques  précautions. 

Tout  d’abord,  pour  que  la  vidange  du  moteur  se 
fasse  bien  et  que  soient  entraînées  avec  l’huile  usée 
la  plus  grande  quantité  possible  des  impuretés  que 
renferme  le  moteur,  il  faut  effectuer  cette  vidange 
au  moment  du  retour  au  garage,  à  la  suite  d’une  boime 
course  ayant  amené  l’huile  à  sa  température  maximmu, 
compte  tenu  de  la  saison.  L’huile  est  alors  aussi  fluide 
que  possible  et  les  impuretés  qui  avaient  pu  se  déposer 
dans  le' fond  du  carter  et  dans  les  tuyauteries  de  grais¬ 
sage  ont  eu  le  temps  de  se  mélanger  intimement  à  elle. 
Elle  va  donc  s’écouler  facilement  avec  la  plupart  des 
corps  étrangers  que  l’on  désire  éliminer. 

Malgré  tout,  la  totalité  des  matières  qui  polluent 
l’huile  n’est  pas  entièrement  évacuée  de  cette  façon. 
Il  en  reste  toujours  quelque  peu  et  il  importe  de  faire 
sui-vre  la  -vidange  d’un  rinçage  soigné  du  carter  avant 
de  refaire  le  plein  avec  de  l’huile  neuve. . 

Ce  rinçage,  contrairement  â  ce  que  l’on  pense  parfois, 
ne  doit  pas  être  fait  avec  du  pétrole.  Ce  produit, 
dépourvu  de  toute  propriété  lubrifiante,  reste  toujours 
en  quantité  plus  ou  moins  importante  dans  le  carter, 
après  rinçage.  Il  diminue  alors  bien  fâcheusement  la 
qualité  de  l’huile  neuve,  qui  se  trouve  plus  ou  moins 
diluée  avant  même  d’avoir  servi.  Le  rinçage  doit  se 
faire  avec  une  huile  spéciale,  très  fluide,  appelée 
d’ailleurs  «  hrdle  de  rinçage  »,  aussitôt  après  la  -vidange, 
c’est-à-dire  pendant  que  le  moteur  est  encore  chaud. 
Une  fois  introduite  dans  le  carter,  à  raison  de  2  à 
4  litres  suivant  la  capacité  de  celui-ci,  cette  huile  est 
mise  en  circulation  dans  le  moteur,  que  Ton  fait  tourner 
au  ralenti  pendant  cinq  à  six  minutes.  Elle  nettoie 
ainsi  à  fond  le  carter  et  les  canalisations  et  peut  alors 
être  évacuée  et  recueillie  pour  un  deuxième,  voire  tm 
troisième  rinçage,  pourvu  qu’entre  temps  on  la  laisse 
bien  décanter  afin  de  n’employer  par  la  suite  qu’une 
huile  propre  ;  celle  qui  surmonte  le  dépôt  formé  par 
décantation. 

On  veillera  à  ce  qu’il  reste  le  minimum  d’huile  de 
rinçage  dans  le  carter  en  laissant  bien  égoutter  celui-ci 
avant  de  le  remplir  avec  de  Thuile  neuve.  L’huile  de 
rinçage  a  beau  être  bien  moins  préjudiciable  que  le 
pétrole  à  la  qualité  de  Thuile  de  graissage,  il  y  a  quand 
même  avantage  à  ce  qu’elle  s’incorpore  à  celle-ci  en 
quantité  aussi  faible  que  possible. 

Reste  la  question  que  Ton  se  pose  parfois  de  savoir 
si  Thuile  usagée  recueillie  est  encore  bonne  à  quelque 
chose.  C’est  une  question  importante  que  nous  nous 
promettons  de  traiter  un  jom.  En  attendant,  conser¬ 
vons  Thuile  après  vidange,  .en  mettant  à  part  celle 
d’hiver  et  celle  d’été  :  elle  pourra  nous  servir  plus 
tard. 

Henri  Tinahd, 
Ingénieur  E.  T. P, 


Thérapeutique  artérielle  et  cardio-rénale 

1  Spasmes  artériels.  Hypertension 

TENSEDINE  2  comprimés  au  début  de  èhacun  des  3  repos. 

Scléroses  vasculaires  et  viscérales 

lODOLIP.INE'  capsule  2  ou  3  fois  par  jour,  aux  repas. 

i  Syndromes  coronariens,  Angor,  Infarc¬ 
tus,  Palpitations,  Algies  précordiales 

2  comprimés  2  ou  3  fois  par  jour,  au  déput  des  repas. 

TRiNiVERINE  2  à  3  dragées  à  quelques  minutes  d'intervalle.  Maximum  :  10  par  iour* 

•  (  Insuffisance  cardio-rénale,  Oligurie 

l\ClflS  I  Q|(JPQPf{Y^^|^£  2à4comprimésparjour,àlofinoudansl’interrallédesrepas. 
MOMAL,  DOCTEUR  EN  PHARMACIE  -  13,  Avenue  de  Ségur,  PARIS 


PASSIFLORINE 

EST  LE  IVIÉDICAMENT  DE  LA  FEMME 

LaPAssifloiine  est  le  traitement  phytothérapeutique 
des  troubles  sympathiques  et  parasympathiques 
qui  accompagnent  la  vie  de  la  femme. 

A  LA  PUBERTÉ 
AUX  PÉRIODES  CATAMÉNIALES 
A  LA  GROSSESSE 
A  LA  MÉNOPAUSE 
CHEZ  LES  FAUSSES  UTÉRINES 


DOSES  MOYENNES:  1  à  2  cuillerées 
à  café  par  jour  avant  chaque  repas. 


LABORATOIRE.de  la  PASSIFLORINE 
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ECHOS 


VerS.;;L:A  réalisation 

.  DES 'iSÉDECINS. 


Un  succès  pour  les  écoles  de  médecine.  L’emploi  des  fonds  destinés  a  l’action  sanitairbÇ 

Let  sociale. 

E  décret  du  14  février  1947,  disposant  que  «  les  étudiants  »  i  . 
en  médecine  des  écoles  de  plein  exercice  et  des  écoles  prépara-  [Nous  avons  reçu,  du  D' Marcel  Berger,  directeur  de  la 

toires  de  médecine  et  de  pharmacie  doivent  passer  tous  les  Santé  de  la  Loire-Inférieure,  président  de  la  Commission 


TRAITEMENT  \ 
DES"^AN  ÉM  lES 

/  ET  DES  ) 

/DÉFICIENCES  / 
NEURO. ORGANIQUES 


ds.  ajn2j^-2 pf^Opane 
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Accroît  l'actmtédu 
système  orthosympathiquè 

Accroît  l’activité 
physique  v  intellectuelle 
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otiriaSôi  4Hà^anL  dsd  jùt^zU 
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Régionale  d’ActIon  Sanitaire  et  Sociale  de  Nantes,  une  lettre 
inspirée  par  l'écho  que  nous  avons  publié  sous  ce  titre,  dans 
notre  numéro  du  26  avril. 

Notre  excellent  correspondant  estime  que  c’est  à  tort  que 
nous  redoutons  la  menace  constituée  par  le  programme  d’équi¬ 
pement  sanitaire  élaboré,  disions-nous,  par  les  Caisses  sans 
aucune  participation  du  Corps  médical. 

'  0  Le  programme  d'équipement  sanitaire  n’est  pas  élaboré  par  les 
Caisses  mais  par  la  Conpnissiôn  Régionale  d' Action  Sanitaire 
et  Sociale  constituée  par  le  décret  du  17  septembre  1946  pris  en 
application  Jle  l'article  10  de  l’ordonnance  du  4  octobre  1945, 
Cette  Commission  est  ainsi  composée  : 

Le  Directeur  départemental  de  la  Santé  du  département  siège 
de  la  Direction  Régionale  de  la  Sécurité  Sociale,  président; 

Le  Directeur  Régional  de  la  Sécurité  Sociale,  vice-président; 

Le  Médecin-consultant  Régional  de  phtisiologie\ 

Le  Médecin-consultant  Régional  de  Pédiatrie; 

Un  représentant  des  Syndicats  médicalise  de  la  région  désigné 
par  entente  entre  les  Syndicats  départementaux  de  la  région; 

Deux  représentants  des  organismes  de  Sécuriié  sociale  désignés 
par  le  Conseil  d’ Administration  de  la  Caisse  Régionale  de 
Sécuriié  sociale  ; 

Le  Médecin-conseil  Régional. 

La  Commission  comprend  donc  5  médecins,  dont  3  apparte¬ 
nant  au  <1  Corps  médical  libres,  c’est  dire  que  la  défense  de  ce 
dernier  est  bien  assurée. 

En' outre,  si  l’on  considère  l’importance  du  programme  de 
transformation  et  de  modernisation  de  nos  hôpitaux,  ainsi  que 
le  nombre  des  hôpitaux  sinistrés  à  reconstruire  en  les  améliorant, 
on  peut  en  déduire  que  les  fonds  des  Caisses  de  Sécuriié  sociale 


vont  se  trouver  absorbés  pour  une  part  importante  à  cette  seule 
fin  pendant  plusieurs  années. 

Nous  remercions  bien  vivement  le  D'  Berger  de  sa  mise  au 
point,  qui  intéressera  certainement  nos  lecteurs. 

Nous  ne  méconnaissons  pas,  et  n’avons  jamais  méconnu 
qu’à  l’élaboration  d’ensemble  du  programme  d’action  sanitaire 
et  sociaie  queiques  représentants  du  Corps  médical  puissent 
prendre  part.  Ce  que  nous  regrettons,  c’est  que  pour  la  réali¬ 
sation  de  ce  programme  et  pour  l’étude  de  son  opportunité 
sur  le  plan  départemental,  faute  d’accords  loyalement  souscrits 
et  respectés  entre  Corps  médical  et  Caisses,  il  n’y  ait  pas  contact 
étroit  entre  Syndicats  médicaux  et  Organismes  de  Sécurité 
sociaie.  L’étude  théorique  du  programme  est  certes  une  belle 
chose,  mais  le  plus  délicat  de  la  question,  c’est  de  passer 
aux  actes... 

Réflexions  d’un  syndiqué  de  la  Seine. 

L’Assemblée  de  la  Chambre  syndicale  des  Médecins  de  la 
Seine  en  date  du  11  mai  a  été  particulièrement  remarquâble 
et  édifiante. 

L’organisation  matérielle  d’une  réunion  de  cette  importance 
dans  un  syndicat  de  près  de  5.600  membres,  la  valeur  des 
rapports  et  la  tenue  des  débats  ont  fait  honneur  tant  aux 
dirigeants  syndicaux  qu’aux  syndiqués  de  la  Seine. 

Lors  de  la  précédente  assemblée,  l’opposition  s’était  mani¬ 
festée  bruyamment  et,  avait  vite  provoqué  un  fort  regrettable 
tumulte.  Le  1 1  mal  au  contraire,  on  eut  le  plaisir  de  constater 
une  attitude  beaucoup  plus  discrète,  courtoise,  et  souvent 
gênée  de  cette  opposition  qui  fut  amenée  à  plusieurs  reprises 


GARGARISME  ou  BAIN  DE  BOUCHE  ISOTONIQUE 

ANTISEPTIQUE  PUISSANT  —  NON  IRRITANT 

â  base  de  Phenylarsinate  de  sodium  -  Cuivre  colloïdal  -  Borate  de  soude  -  Bleu  de  méthylène 


ANGINES  -  GINGIVITES  -  STOMATITES 

ÉCHANTILLONS  SUR  DEMANDE; 

lABORATOIRES  GEV,  5,  rue  Brézin,  PARIS  (14*)  -  ramphon.  :  scour 


POMMADE  VACCIN  AUX  ANTIVIRUS 

MÉTA-VACCIIM 


AcnON  DU  REMÈDE 
Rèsktance  des  microbes 


L.«  MÊTA-VACCIN  Avolue  dans  son  action  an 
mRme  temps  qu'evoluent  les  moyens  de  ddfense 
^  des  gemies  pathogânee. 

UBORATOMO  PAUL  MÈTAOIER,  Or  Ph.  -  TOURS 


MYRTINE  BÉRAL 

contre 

.a  MUCO-PURULENCE 

BRONCHO.PULMONAIRE 

AMPOULES  (2  cc  hypod  ou  muscul 
indolore)  2-4  cc 

SUPPOS  (Adultes  et  Enfants)  1-2 
GOUTTES  X  à  XL  dans  un  peu  de  lait 

LABORATOIRE  SERAI  36,  Avenue  Hoche  -  Paris 
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à  joindre  ses  voix  à  celiés  de  ia  majorité  dans  i’expression  de 
la  confiance  au  bureau  sortant  et  dans  le  vote  de  voeux  enga¬ 
geant  l’avenir,  les  motions  par  elle  proposées  ne  se  distinguant 
souvent  de  celles  du  bureau  que  par  des  nuances  dans  l’expres¬ 
sion,  sinon  dans  les  intentions.  , 

Justice  a  été  ainsi  faite  dans  des  conditions  indiscutables 
du  factum-circulàire  mettant  récemment  en  discussion  ia 
valeur  représentative  du  Conseil  syndical  de  la  Seine.  Les 
médecins  de  la  Seine  dans  leur  très  grande  qjajorité  acceptent 
le  principe  de  conversations  avec  les  Caisses,  mais  exigent  la 
modification  de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945,  exigent  le 
respect  des  principes  de  la  Charte  et  veulent  des  accords  Syn¬ 
dicats-Caisses  avant  toute  création  de  dispensaires  et  non  pas 
de  simples  et  vagues  consultations. 

Le  Secrétaire  général  de  la  Confédération  obtint  un  gros 
succès  en  apportant  à  l’Assemblée  la  primeur  de  sa  protesta- 
'tion  si  vive  et  si  ferme  contre  l’application  aux  honoraires 
médicaux  de  la  législation  des  prix  avec  la  perspective  de  la 
correctionnelle  pour  chacun  de  nous. 

Une  telle  réunion  dans  de  telles  circonstances  est  la  justifi¬ 
cation  la  plus  éclatante  de  ceux  qui  défendirent  le  syndica¬ 
lisme  médical  et  l’aidèrent  à  renaître  en  réclamant  l’application 
dès  septembre  1944  des  ordonnances  d’Alger  rétablissant  la 
légalité  républicaine  et  les  Syndicats,  même  médicaux.  Il  est 
assez  savoureux  de  constater  que  maintenant  se  targuent 
d’études  et  d’action  syndicales  ceux-là  mêmes  qui  à  l’époque 
mirent  en  œuvre  les  pressions  les  plus  officielles  comme  les 
insinuations  les  plus  subtiles  pour  empêcher  ou  retarder  la 
résurrection  des  anciens  syndicats  et  la  création  de  nouveaux, 
ou  encore  pour  les  faire  dévier  de  la  voie  apolitique  en  dehors 
de  laquelle  il  n’est  point  de  salut  pour  l’idée  syndicale. 


TRINITRINE 

ET  ASSOCIATIONS 

(DRAGÉES  A  NOYAU  MOU) 

TRINITRINE  SIMPLE 

TRINITRINE  CAFÉINÉE  DUBOIS 
TRINITRINE  PAPAVÉRINE  LALEÜF 

TRINITRAL  LALEUF 
TRINIBAÎNE  LALEUF 

ANGINE  DE  POITRINE 

CRISES  VASCULAIRES  SPASMODIQUES 


LABORATOIRES  LALEUF 
Gsorges  DU6UÉ,  Docteur  én  Pharmacie 
51.  R.  NICOLO,  PARIS-16* 
Téléphone  i  TROeadéro  62-24 


' 

L’organisation  Syndicale  de  la  Médecine  du 
Travail  dans  la  région  du  Nord. 

A  LA  suite  de  l’écho  paru  sous  ce  titre  dans  notre  numéro 
du  3  mai  dernier,  nous  avons  reçu  de  notre  confrère,  le 
D'  René  Welsch,  de  Lille,  la  leitre  suivante  que  nous  nous 
faisons  un  plaisir  de  publier  : 

Je  lis  dans  votre  écho  du  3  mai  1947,  intitulé  «  L’organi¬ 
sation  Syndicale  de  la  Médecine  du  Travail  dans  le  Nord  », 
la  phrase  suivante; 

«  Le  Président  provisoire  de  la  Section  des  Médecins  du 
Travail,  qui  aurait  suivi  très  assidûment  toutes  les  réunions 
de  la  Chambre  Syndicale,  aurait  même  eu  l’impression  d’être 
un  gêneur.  » 

Comme  cette  phrase  me  met  directement  en  cause,  je  me  fais 
un  devoir  de  protester  énergiquement  contre  l’opinion  que  me 
prête  l’auteur  anonyme  de  l’article  en  question. 

Je  dois  même  vous  dire  que  les  membres  de  la  Chambre  Syn¬ 
dicale  des  Médecins- du  Nord,  et,  tout  particulièrement,  M.  le 
pr  René  Legrand,  qui  en  était  alors  le  Président,  m’ont  toujours 
réservé  le  plus  sympathique  accueil  lors  des  réunions  auxquelles 
j’ai  assisté.  ’ 

A  cette  rectification  près,  les  informations  que  nous  avons 
reçues  semblent  exactes.  Nous  souhaitons  donc  qu’au  plus 
tôt  les  pourparlers  reprennent  en  vue  de  l’intégration  au 
syndicalisme  départemental  des  médecins  membres  d’un 
Syndicat  national  de  médecine  du  Travail. 


LABORATOIRES  CLÉVENOT 

I.  RUE  LAMBLARDIE  -  PARIS  -  TÉL.  <  OORIAN  56-38 


APPLICATION  DE  LA  NOMENCLATURE. 

7076.  —  Questions  obstétricales. 

1°  J’ai  été  appelé  récemment  auprès  d’une  primipare 
de  37  ans,  assurée  sociale,  qpie  j’ai  examinée  trois  fois, 
dont  rme  la  nuit. 

L’épreuve  du  travail  m’ayant  montré  l’impossibilité 
d’un  accouchement  spontané,  j’ai  fait  transporter  ma 
cliente  à  l’hôpital  de  X... 

Que  dois-je  réclamer  comme  honoraires,  et  surtout 
comment  tarifer  ces  visites  à  l’égard  de  la  Caisse 
d’Assurances  sociales  ? 

Je  n’ai  rien  vu  dans  ce  sens  à  la  nomenclature. 

2°  Cas  beaucoup  plus  fréquent,  également  obsté- 

Accouchement  très  rapide.  Lorsque  j’arrive,  l’eirfant 
est  né.  Je  fais  la  délivrance,  les  soins  et  les  visites 
post-natales.  Selon  le  tarif  syndical,  je  compte  les 
visites  et  pour  la  délivrance  la  moitié  des  honoraires 
d’im  accouchement.  Mais  il  y  a  une  feuiUe  d’Assurances 
sociales  à  signer.  Comme  l’accouchement  est  à  prix 
forfaitaire,  la  Caisse  paiera  à  ma  cliente  le  rembour¬ 
sement  prévu  pour  un  accouchement  complet...  et  le 
contrôleur  des  Contrihutions,  auquel  la  Caisse  doit 
transmettre  tous  les  renseignements  relatifs  à  mon 
activité,  m’imposera  sur  les  honoraires  d’un  accouche¬ 
ment  complet. 

Il  me  semble  qu’il  serait  nécessaire  de  prévoir  à 
la  nomenclature  la  délivrance  simple. 

Le  jour  où  la  Sécurité  sociale  sera  généralisée,  il  ne 
fera  pas  bon  se  faire  imposer  par  le  contrôleur  pour 
des  honoraires  qui  n’ont  pas  été  perçus. 

Dr  H. 


Réponse  : 

1°  Lors  de  la  dernière  réunion  de  la  Commission  per¬ 
manente  de  la  nomenclature  il  a  été  convenu  que  lorsqu'un 
médecin  aurait  surveillé  un  accouchement  un  certain 
temps  puis  envoyé  la  parturiente  à  l’hôpital,  il  pourrait 
demander  le  prix  d’une  consultation  par  demi-heure 
d’attente  avec  un  maximum  de  5. 

2°  Si  vous  arrivez  près  de  la  parturiente  après  la 
naissance  de  l’enfant,  vous  ne  pouvez  évidemment  compter 
un  accouchement.  Mais  si  vous  avez  fait  la  délivrance 
seulement,  je  ne  vois  pas  que  vous  comptiez  :  délivrance 
et  révision  utérine  isolée  égal  K.  15,  ce  qui  serait  excessif 
à  mon  avis,  si  vous  n’avez  pas  fité  retenu  à  l’avance  pour 
l’accouchement. 

Dr  F.  DECOÜRT. 

460.  —  Aceouchement  non  terminé  par  le  médeein. 

Je  suis  embarrassé  pour  fixer  mes  honoraires  dans  le 
cas  suivant  :  demandé  à  3  heures  du  matin  pour  l’accou¬ 
chement  d’une  multipare,  âgée  de  47  ans.  A  l’examen 
dilatation  à  1  fr  ;  le  travail  se  poursuivant,  rupture 
des  membranes  vers  9  h.  30  ;  mais  à  13  heures,  dila¬ 
tation  à  peine  plus  avancée.  Je  retourne  chez  moi 
(à  6  km.).  Puis  à  19  heures  je  reviens  auprès  de  la  partu¬ 
riente.  Dilatation  à  2  fr.  Je  décide  de  la  conduire 
à  la  maternité  proche  de  22  km.  Le  chirurgien  ne  fait 
l’accouchement  que  le  lendemain  soir.  Je  n’ai  pas 
assisté  à  l’intervention  (fore,  au  dêt.  sup.  avec  inci¬ 
sions  du  col  et  épisiotomie  avec  sutures).  Que  dois-je 
compter  effectivement  à  la  malade  ?  J’ai  deux  dépla¬ 
cements  de  12  km  -|-  un  autre  de  44  km  pour  conduire 
la  parturiente  à  la  maternité  à  20  heures.  D^  T. 


DOSES  :  2  à  4  cuillerées  à  café 
par  jour,  dans  un  peu  d’eau. 


TROUBLES  de  la  PUBERTE  et  de  lq  MENOPAUSE 
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Réponse  : 

En  cas  S' assistance  prolongée  d'un -médecin  auprès 
d'une  parturiente  puis  de  l'envoi  de  celle-ci  à  l'hôpital 
où  est  terminé  l'accouchement  «  il  sera  ajouté  au  prix 
^e  là  visite  autant  de  visites  unitaires  qu'il  y  a  eu  d'heures 
de  présence  avec  un  maximum  de  quatre  heures,  soit, 
en  tout  une  rémunération  correspondant  au  maximum 
de  cinq  visites  ». 

D'  F.  Decoüht. 

653.  —  C  ou  Pc  ? 

Je  viens  vous  demander  un  conseil  au  sujet  d’une 
réduction  de  note  d’honoraires  Accident  du  travail. 

A  la  suite  des  renseignements  que  vous  avez  bien 
voulu  me  donner  concernant  la  tarification  des  consul¬ 
tations  des  spécialistes  succédant  aux  premiers  soins 
(votre  lettre  est  du  10  octobre  1946),  j’ai  étabb  mes 
notes  en  comptant  ces  actes  C  1,5  moins  20  %,  soit 
avant  le  3  octobre,  96  fr.,  après  le  3  octobre,  120  fr. 
Tous  les  règlements  ne  sont  pas  faits,  mais  de  nom¬ 
breuses  compagnies  ont  accepté  cette  tarification  et 
ont  payé.  La  X...  est  la  première  Compagnie  qui 
rechigne,  c’est  pourquoi  je  vous  demande  la  marche 
à  smvre  pour  protester  contre  cette  réduction,  je  n’ai 
pas  encore  bougé. 

Voici  ma  note  résumée. 

14-10-1946  .  Certificats .  32 

OPH  K  4 .  300 

15,  17,  19-10-1946  .  3  consultations  OPH.  360 

692 

La  Compagnie  m’adresse  tme  quittance  de  602  fr., 
avec  mention  :  «  Note  réduite  au  tarif  légal.  Applica¬ 
tion  de  Pc  1.  » 

La  soustraction  de  90  fr.  paraît  indi^er  une  diffé¬ 
rence  de  30  fr.  par  consultation,  ce  qui  mettrait  cet 


acte  au  prix  de  90  fr.  mais  Pc  est  à  80  fr.  en  Gironde, 
je  ne“  comprends  plus. 

Dr  B. 

Réponse  : 

La  Compagnie  a  compté  non  en  C  vos  consultations 
mais  en  Pc  puisqu'elle  a  mis,  dites-vous,  la  mention: 
«  Note  réduite  au' tarif  légal.  Application  de  Pc  1.  » 
Or  le  Pc  n'a  pas  d  supporter  la  minoration  de  20  % 
mais,  par  contre,  il  n'a  pas,  pour  les  spécialistes,  la 
majoration  C  1,5  au  lieu  de  C  1.  D'où  en  définitive 
une  diminution  puisque  (dans  l'ensemble  des  départe¬ 
ments  n'ayant  pas  passé  convention)  C  égal  90  fr.  et  Pc 
10  fr,  La  Compagnie  a  établi  vos  consultations  en  Pc 
parce  que  s'agissant  d'actes  en  série.  (Voir  article  24, 
alinéa  B). 

Dr  F.  Decourt. 

6412.  —  Médeein  traitant  donnant  l’anesthésie. 

Puisque  vous  av  !z  fortement  contribué  à  l’établis¬ 
sement  de  la  nouvelle  nomenclaturè  des  actes  médicaux 
et  ch-rurgicaux,  nous  voudrions  connaître  votre 
interprétation  exacte  d’une  des  phrases  de  cette  nomen¬ 
clature  :  au  chapitre  II,  à  l’alinéa  Pc  5  <t  Assistance 
du  médecin  traitant,  avec  ou  sans  participation  à 
une  intervention  chirurgicale  de  coefficieM  égal  ou 
supérieur  à  50  ». 

Nous  ne  sommes  pas  d’accord  sur  T’interprétation 
de  cette  phrase.  Certains  pensent  que  cela  veut  dire 
que  les  honoraires  globaux  du  médecin  traitant, 
qui  vient  assister  à  l’opération  d’un  de  ses  malades,  sont 
toujours  compris  dans  un  chiffre  global  égal  à  Pc  5, 
qu’il  aide  ou  qu’il  n’aide  pas  le  chirurgien  qui  opère. 

D’autres,  au  contraire,  pensent  que  dans  le  cas 
où  un  médecin  traitant  aide  le  chirurgien,  il  doit 


PRODUITS 
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cumtiler  les  honoraires  habituels  de  l’aide  et  les  hono¬ 
raires  du  médecin  traitant  correspondant  à  *Pc  5, 
ce  qui  en  fait,  doublerait  ses  honoraires. 

Nous  voudrions  avoir  votre  avis  sur  cette  question. 

Je  l’ai  -résolue  jusqu’ici  en  donnant  à  mes  aides 
opératoires  des  honoraires  toujours  les  mêmes,  qu’il 
s’agisse  de  mes  aides  habituels  ou  exceptionnellement, 
du  médecin  traitant  qui  habituellement  assiste 
simplement  à  l’opération.  I.orsque  le  médecin  traitant 
m’aide,  s’il  désire  une  fois  ses  honoraires  d’aide 
réglés,  réclamer  directement  à  son  client .  des  hono¬ 
raires  supplémentaires,  c’est  son  affaire  personnelle, 
et  je  ne  m’eq  occupe  jamais.  En  effet,  la  dichotomie 
étant  supprimée  dans  notre  région,  le  médecin  traitant 
qui,  sans  aider,  assiste  simplement  à  l’opération 
pratiquée  sm  un  de  ses  malades,  se  fait  régler  direc¬ 
tement  ses  honoraires  et  donne  une  note  séparée, 
que  la  clinique  accepte  seulement  de  transmettre 
au  malade  avec  les  autres  factures. 

Dr  M. 


Je  ne  vois  pas  qu’il  puisse  y  avoir  une  difficulté 
d’appréciation  sur  le  Pc  5  attribué  au  médecin  traitant 
assistant  à  une  opération,  —  et  cela  qu’il  ait  donné  l’anes¬ 
thésie  ou  non,  ce  dernier  point  reste  en  dehors  de  la 
nomenclature.  A  mon  avis,  si  le  chirurgien  lui  a  demandé 
de  donner^’ anesthésie,  en  outre  de  sa  fonction  d’assistant 
à  l’opération,  il  est  assez  naturel  que,  dans  le  prix  global 
qui  lui  est  alloué  d’après  la  nomenclature,  et  qui  comprend 
l’anesthésie  (art.  10  alinéa  l®r)  le  chirurgien  lui  réserve 
les  honoraires  spéciaux  qu’il  donne  d’ordinaire  à  l’anes¬ 
thésiste.  Mais  je  répète  que  c’est  là  une  question  en 
dehors  de  la  nomenclature  comme  tout  ce  qui  concerne 
les  rapports  entre  un  opérateur  et  ses  aides. 

Dr  F.  Decourt. 


310.  V-  Electrocardiogramme. 

1®  Le  spécialiste  qualifié  qui  accomplit  des  actes 
en  P.  G.  doit-il  et  peut-il  les  affecter  d’un  signe  spécial 
par  exemple  PC  3  S  comme  il  porte  VS  ou  CS  ?. 

2®  Quel  coefScient  affecter  à  l’électrocardiogrammè 
qui,  sauf  erreur,  ne  figure  pas  sur  le  nomenclature, 
même  à  l’Electroradiologie  ? 

3®  Peut-on  pour  tme  même  visite  porter  les  men¬ 
tions  : 

C  Sp.  -f  Electrocardiogramme. 

C  Sp.  -j-  Scopie  ou  orthodiagranune. 

C  Sp.  Electro  -j-  Scopie  ou  orthodiagramme  ? 

Dr  M. 

Réponse  : 

1®  n  n’y  a  pas  de  prix  spécial  pour  le  spécialiste  en 
ce  qui  concerné  Pc  ou  K;  seules  la  consultation  ou  la 
visite  sont  à  marquer  C  1,  5  V,  15. 

2®  à  la  séance  du  20  novembre  de  la  Commission 
permanente,  voici  les  décisions  prises  concernant  l’élec¬ 
trocardiogramme  ; 

—  Electrocardiogramme  standard  (3  ou  4  dérivations) 
avec  cliché  et  protocole  :  K  8. 

Idem,  avec  photocardiogramme  :  K  10. 

—  Electrocardiogramme  supplémentaire  comportant 
plusieurs  dérivations  précordiales  (  exceptionnel,  sur 
justification)  :  K  4. 

—  Electrofluoroscopie  :  K  5. 

—  L’électromyogramme  est  reporté  à  une  séance 
ultérieure. 

3®  Vous  ne  pouvez  cumuler  une  consultation  plus 
un  Pc  (art.  24,  alinéa  l®rj. 

Dr  F.  Decourt. 
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S97.  —  Examen  du  poumon,  plus  radioscopie. 

A  propos  de  votre  question  5681,  du  Concours  n°  3, 
18  janvier  1947,  la  Caisse  a  tort,  et  votre  réponse  me 
sernble  erronée. 

C’est  Cxl,5-(-ER.K  2  qui  est  réservé  aux  phtisio¬ 
logues  spécialistes.' 

Un  médecin  exerçant  la  médecine  générale  et  la 
phtisiologic  doit  porter  : 

C-fER  K  2. 

De  cela,  j’en  suis  sûr,  sans  pouvoir  fournir  la  réfé¬ 
rence  (ime  circulaire  est  maintenant  ime  aiguille  à 
chercher  dans  la  meule  de  foin  des  règlements). 

Il  serait  d’ailleurs  illogique  qu’xm  spéciaUste  porte 
C+K  2,  alors  que  sa  consultation  est  cotée  Cxl,5. 

La  circulaire  accordant  C+K  2  aux  médecins  a 
suivi  de  huit  à  quinze  jours  celle  qui  accordait  ce  cumul 
aux  spécialistes  phtisio.  P. 

Réponse  i 

Lors  de  la  réunion  du  20  novembre  1946  de  la  Commis¬ 
sion  permanente,  il  fut  décidé  que  :  «  En  cas  d’examen 
des  poumons  plus  radioscopie  «  l’omnipraticien  peut 
réclamer  des  honoraires  égaux  à  C  plus  K  2.  »  C’est 
ce  que  dit  mot  à  mot  le  compte  rendu  officiel  de  la  séance. 
Il  y  a  donc  là  une  nouvelle  jurisprudence  dont  on  doit 
tenir  compte.  F.  Decourt. 

QÜESTeONS  DIVERSES 
5563.  —  Salaires  des  domestiques. 

Au  sujet  des  salaires  des  domestiques,  excusez  un 
dermatologiste  de  ne  pas  comprendre  les  textes  juri¬ 
diques.  Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  m’aider 
et  de  me  dire  simplement  si  les  chiffres  donnés  par 
Le  Concours .  Médical  du  24  août  sont  maintenus  ou 
augmentés  de  25  %. 


—  Précisément  l’heure  de  la  femme  de  ménage 
de  23  fr.  ? 

—  Femme  de  chambre  lingère  à  4.685  fr.  par  mois  ; 

—  Cuisinière-pâtissière  à  5.725  fr.  par  mois. 

Cette  nouvelle  augmentation  serait  à  payer  depuis 

le  1»  juiUet.  D'  G. 

Réponse  s 

A  compter  du  1®'  juillet  1946,  les  chiffres  de  hase 
figurant  dans  l’arrêté  publié  dans  Le  Concours  Médical  ■ 
du  24  août,  sont  majorés  de  25  %,  ce  qui  donne  un 
salaire  horaire  pour  une  femme  de  ménage,  travaux 
courants  coefficient  100  :  20  plus  25  %  égal  25  fr,  en 
outre  une  majoration  supplémentaire  de  8  %  est  accordée 
dès  l’embauchage,  à  toute  personne  dont  le  coefficient 
est  inférieur  à  100,  ce  qui  donne  donc  un  salaire,  pour 
une  femme  de  ménage,  travaux  courants,  un  salaire 
horaire  de  27  fr. 

Pour  une  femme  de  ménage  exécutant  de  gros  travaux, 
tels  que  :  lessivages,  le  salaire  horaire,  qui  avant  le 
1®''  juillet  1946  était  de  23  fr.,  doit  être  majoré  une 
première  fois  de  25  %,  et  le  total  ainsi  obtenu  de  8  %' 
ce  qui  donne  un  salaire  horaire  total  de  31  fr.  05. 

Une  femme  de  chambre  lingère,  coefficient  135,  dont  ' 
le  salaire  maximum  étaü  fixé  avant  le  1®'  juillet  1946 
à  4.685  fr.,  doit  désormais  voir  son  salaire  augmenté 
de  25  %,  soit  donc  au  total  un  salaire  mensuel  de  Francs  : 
5.856  fr.  25.  Ce  salaire  n’est  toutefois  qu’un  salaire 
d’embauchage  qui,  après  un  mois  de  service,  doit  être 
majoré  de  4  %  et  donne  un  total  de  6.090  fr.  50,  et 
enfin  après  trois  mois  de  service,  une  nouvelle  majo¬ 
ration  de  4%  doit  intervenir  et  porte  ainsi  le  total  de» 
appointements  à  6.324  fr.  75,  somme  de  laquelle  il 
y  a  lieu  évidemment  de  déduire  les  avantages  en  nature^ 
c’est-à-dire  :  logement  et  nourriture,  ainsi  que  le  montant 
de  la  cotisation  ouvrière  aux  Assurances  sociales. 
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is  ;  —  Import.  clin.  30  lits  avec  vente  imm.  eit 
hôtel  partie,  ultra-mod.  30  ans  anc. 
tre  Paris  :  —  Client,  de  consult.  et  Instal.  mod. 

agents  phys.  dans  local  unlquem.  protess. 
.azare  :  —  Apport.  5  p.  bien  situé  pour  création, 
i»  20'  :  —  Grosse  client,  et  matér.  Loc.  prof.  3  p. 
ta  d’Orléans  :  —  Maison  6  p.  jardin.  A  remonter, 
noiet  :  —  Pavillon  5  p.  à  vendre  pour  création. 
I.  imméd.  Est  ;  —  Gr.  client,  consult.,  très  bien 
située.  Apport.  ;  4  grdes  pièces.  Meublé. 

1.  imméd.  Sud-Est  :  —  Client.  Radiol,  et  matér. 
il.  imméd.  Nord-Est  :  —  Clin.  Chir.  et  Acc. 
:ent-sur-Marne  :  —  Belle  mais,  à  v.  P.  création 
î  :  —  Echange  belle  client-,  avec  apport,  c.  2  p. 
!s-du-Nord  :  —  Grde  Ville.  Plein  centre,  acc.  15 
lits.  Parfait  état.  Avec  vente  immeuble. 
-e-Inférieure  :  -  Client-  chir.  et  clin.  Villa, 
ique  du  Nord  :  Clinique  25  lits.  Très  ancienne. 

av.  vente  Immeuble.  Prix  très  avantageux, 
scription  ouverte  pour  achat  clinique  Paris. 


THÉRAPEl/TIQDE  IODÉE 
RADIODIAGNOSTIC 


BOURBON  - LANCY 

(Saône-et-Loire) 

Eaux  oligométalliques,  hypertherrhales,  radioactives 

Traitement  du  Rhumatisme  articulaire  aigu  et  de 
Ses  séquelles  endocarditiques,  des  Rhumatismes 
chroniques,  de  la  Goutte,  de  la  Sciatique, 

■=== . .=  Saison  du  15  Mai  au  1®^  Octobre  -  ■  — 


POUR  LES  NOURRISSONS  ET  LES  ENFANTS 


GÉRÉRIF 


Un  traitement  thermique  des  céréales,  i 
ment  assurée  dans  nos  Etablissements, 
par  notre  Laboratoire  nous  assurent  , 
médical  et  donnent  à  la  maman  et  au 


me  fabrication  entière- 
un  contrôle  rigoureux 
e  concours  du  corps 
bébé  JOIE  et  SANTÉ 


£ts  RI  FF  “Laboratoire  et  Usine  à  Valenciennes  (Nord) 


EUPHORYL 

Désensibilisant 

EUPHORYL  INFANTILE 


Troubles  hépato¬ 
digestifs  de  Ten  fonce 


HIREDINASE 


Troubles  de  la 
cirçufation  veineuse 


SAIICYIAIE  sd»É 

Médication  classique 
formule  moderne 

SCLÉRANA 

Injections  sclérosantes 

SPASIiORYL 


Médication  de  base  du 
Terrain  spasmogène 
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OUABAiNE 


ARNAUD 


Le  laxatif  des  hépatiques 

BILAXYL 


Antinévralgique  Puissant 


PYRETHANE 


INFECTIONS  INTESTINALES 


ULTRA-LEVURE 


Cultures  pures  de  levure  vivante 


18,  Rue  Ernest-Rousselle  ■  PARIS-XIII* 


VÉRITABLE  HUILE  DE 

HAARLEM 

G.  de  KONING  TILLY 


a.  TORAUDE  :  22,  me 'de  la  Sorbonne,  PARIS  V  | 


MÉDICATION  EUPEPTIQUE 
FOIE  -  PANCRÉAS  -,  BILE  -  BOLDINE 

PANCREPAR 


GOUTTES  -  CAPSULES 

Laboratoires  THOMAS  •  2,  rue  Sainte-Cécile.  PARIS  O®)  ’  1 
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l'ALIMENT  ÉQUILIBRÉ 
DE  LA  CELLULE  NERVEUSE 


cÀcida 

atfi  (Sqinet:ç.LeSLLCactLaéa 
pat  Ué  G^l}Mpl)-ataé  métaLiiqLieé 
et  Les  SataiqéeLitS  nniinétaux 


LABORATOIRE  ROGER  BELLON 

Louis  FERRAND 


(GAMBÉOL,  RECTOCALCIUM, 
HEMOPYLORE  "  3  ",  GLOBIRON) 

78*’'%  Avenue  Marceau  -  PARIS  {8®} 


NOUVELLES 


DERNIERES 


Université  de  Paris.  Facuité  de  Médecine. 

Conférences  sur  des  actualités  bactéhiolo- 
,  oiQUES.  .Ûne  sérié  de  conférences  est  organisée 
par  ie  P'  Gastinel,  à  18  h.,  à  l’amphithéâtre  Vulpiau, 
'  sur  des  sujets  d’actualité. 

Mardi  3  juin.  P'  F.  Bezançon  ;  A  propos  du 
problème  de  la  virulence  du  bacille  de  Koch, 

Jeudi  5  juin.  —  D»  Lwoff  :  Les  facteurs  de  crois¬ 
sance  et  i’évolution  des  micro-organismes. 

Vendredi  6  juin.  —  P»  Levaditi  ;  Là  streptomy¬ 
cine. 

Mardi  10  juin.  —  P'  P.  Gastinel  :  Immunité  et 
syphilis  expérimentale. 

Jeudi  12  juin.  —  D'  Delaunay  ;  Interactions  bac¬ 
téries-phagocytes  au  sein  de  i’organisme  infecté. 

Vendredi  13  juin.  —  D'  Fasquelle  :  Les  facteurs 
de  diffusion.  ^ 

Mardi  17  juin.  —  P'  Mollaret  :  Les  nouvelles 
leptospiroses. 

Jeudi  19  juin.  —  D'  Névot  :  Le  problème  bacté¬ 
riologique  des  toxi-infections  alimentaires. 

Co'ngrès  d’hygiène  scolaire  et  universitaire. 

La  Société  française  d’Hygiène  scolaire  et  la 
Société  des  médecins  inspecteurs  des  écoles  de  la 
Seine  organisent,  sous  la  présidence  d’honneur  des 
ministres  de  l’Education  Nationale  et  de  la  Santé 
Publique,  un  Congrès  qui  se  tiendra  du  25  au 
29  juin  1947,  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris. 
Une  séance  commune  avec  le  Congrès  de  la  Ligue 
française  d’Education  physique  aura  iieu  à  ia 
Sorbonne. 

A  l’occasion  du  Congrès,  seront  organisées  des 
visites  d’écoles,  de  centres  psycho-pédagogiques, 
d’instituts  dentaires  et  des  démonstrations  d’éduca¬ 
tion  physique.  Diverses  manifestations  récréatives 
et  un  banquet  sont  prévus. 

DeS  facilités  seront  données  aux  Congressistes, 


telles  que  :  réductions  sur  les  tarifs  de  transport, 
^chambres  d’hôtel  assinées,  repas  à  prix  abordables. 

Prière  de  s’inscrire  dès  que  possible  auprès  de  la 
secrétaire,  Mme  Broders,  19,  rue  de  Berri,  Paris  (8«). 
là  Cotisation  :  Membres  titulaires  (qui  recevront  le 
volume  des  rapports)  500  francs. 

Membres  adhérents  ;  200  francs. 

Trésorier  :  D'  Mathé,  29  bis,  rue  Pierre-Demours, 
Paris  (17e).  c.C.P.  35307  Paris. 

Secrétaire  général  :  D*  Pierre  Delthil,  46,  rue  de 
Naples,  Paris  (8=). 

Laboratoire  départemental  de  ia  Vendée. 

Un  concours  de  Bactério-Sérologiste  sur  épreuves 
et  sur  titres  aura  lieu  les  28,  29  et  30  juin  1947 
.  à  l’Ecole  de  Médecine  de  Nantes. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  la  Direc¬ 
tion  départementale  de  la  Santé,  16,  Cours  Bayard, 
La  Roche-sur-Yon. 

Les  Journées  Médicales  de  Bruxelles  1947. 

La  XXI®  session  des  Journées  Médicales  se 
tiendra  à  Bruxelles  du  21  au  25  juin,  sous  la  prési- 


Le  Concours  MMioal 

Hebdomadaire  fondé  en  1879  par  A.  CéxiUg 
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37,  rue  de  Bellefond,  Parts  (9®). 
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Ouverture  /*'  Mai  ;  Fermeture  Octobre 


Eczéma  ;  Prurits  ;  Peau 


ECZÉMA.  —  C’est  le  grand  succès  de 
la  Roche-Ppsay  ;  les  formes  les  plus 
rebelles,  irritables  prurigineuses  sont 
amendées  dès  les  premiers  jours. 
Tous  ies  PRURITS  :  prurit  périnéal 
(anal,  ano-vulvaire,  scrotal).  Toutes 
les  maladies  de  PEAU.  Six  salies  de 
douches  filiformes. 


HYPERTENSION.  -  Par  sédation  de 
réréthisme  artériel,  et  levée  du  bar¬ 
rage  rénal. 
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dence  du  P'  Oscar  Weill.  La  séance  inaugurale  aura 
lieu  le  21  juin,  à  15  heures,  au  Palais  des  Acadé¬ 
mies  ;  le  P'  P.  Bordet  prononcera  le  discours  inau¬ 
gural  consacré  à  «  Pasteur  et  l’esprit  scientifique  ». 

La  journée  du  22  juin,  de  10  à  12  heures  et  de 
15  à  18  heures,  ainsi  que  les  après-midi  des  23  et 
24  juin,  conférences  à  l’Université,  avenue  F.-Roose- 
velt. 

Les  matinées  du  lundi  et  du  mardi,  opérations  et 
démonstrations  cliniques  dans  les  hôpitaux  univer¬ 
sitaires.  Samedi  soir,  raout  à  l’hôtel  de  ville. 
Dimanche  soir,  banquet  par  souscription  ;  lundi 
soir,  concert  dans  la  grande  salle  du  Palais  des 
Beaux-Arts  par  l’orchestre  de  la  B.B.C.  de  Londres. 
Mercredi,  excursion  facultative  à  Anvers.  Pour  tous 
renseignements  et  inscriptions,  s’adresser  au  secré¬ 
taire  général,  D»  R.  Loicq,  141,  rue  Belliard,  à 
Bruxelles. 

Stage  de  médecine  sportive,  à  Strasbourg,  en 
août  1947. 

Un  stage  pratique  de  Médecine  sportive,  organisé 
par  le  Laboratoire  d’Hygiène  sportive  de  la  Chaire 
d’Hygiène  et  Médecine  préventive  de  la  Faculté 
de  Médecine  de  Paris,  avec  le  patronage  des  Ser¬ 
vices  médicaux,  des  Ecoles  et  des  Centres  de  la 
Direction  générale  de  l’Education  physique  et  des 
Sports  aura  lieu  au  Centre  régional  d’Education 
physique  et  sportive  de  l’Académie  de  Strasbourg 
du  1«'  au  31  août  1947.  Ce  stage  comporte  une 
initiation  pratique  aux  diverses  activités  physiques 
et  sportives  et  un  enseignement  élémentaire 
portant  sur  la  pratique  du  contrôle  médical  et  de 
l’hygiène  des  Sports  et  activités  physiques.  Le 
nombre  des  stagiaires  français  des  deux  sexes  est 
limité  à  45.  Un  certain  nombre  de  places  est  réservé 
en  surnombre  à  des  médecins  étrangers  désignés 
par  l’Office  des  relations  culturelles  internatio¬ 
nales.. 

Conditions  d’admission  : 


1*  Doctorat  en  médecine  ou  20  inscriptions  vali¬ 
dées  en  vue  du  diplôme  d’Etat,  pour  les  .  candidats 
français  ;  2“  Epreuves  physiques  d’aptitude  corres¬ 
pondant  au  Brevet  sportif  populaire  ;  S^^Epreuve 
écrite  :  sur  une  question  d’hygiène  sportive  élé¬ 
mentaire  traitée  au  cours  d’hygiène  de  5'  année. 
Le  régime  du  stage  est  l’internat.  Tous  les  frais 
de  séjour,  de  voyage  et  d’équipement  sont  sup¬ 
portés  par  la  Direction  générale  de  l’Education 
physique  et  des  Sports.  Un.  certificat  est  délivré 
à  la  fin  du  cours.  Les  épreuves  d’admission  auront 
lieu  dans  la  seconde  quinzaine  de  juin  1947,  au 
siège  de  l’Académie  dont  dépend  le  candidat. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires  et 
inscriptions,  s’adresser  à  M.  le  D»  Chuche,  chef 
de  Laboratoire  d’Hygiène  sportive,  directeur  du 
stage.  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  rue  de  l’Ecole- 
de-Médecine,  Paris. 

Association  des  Médecins-conseiis. 

L’Association  des  Médecins-conseils  tiendra  son 
congrès  annuel  à  Rennes,  les  6  et  7  juin  1947. 

L’ordre  du  jour  comporte  les  trois  questions  prin¬ 
cipales  suivantes  : 

—  Les  sources  d’information  et  de  documenta¬ 
tion  techniques  du  médecin-conseil  ; 

—  La  tâche  et  la  position  du  médecin-conseil 
dans  le  contrôle  médical  des  aoîidents  du  travail  ; 

—  La  responsabilité  du  médecin-conseil. 

Les  médecins  qui  désireraient  assister  au  congrès 
trouveront  toute  documentation  utile  auprès  des 
médecins-conseils  régionaux  de  la  Sécurité  sociale. 
Ils  peuvent  également  s’adresser  au  D'  Baillarge, 
20,  rue  Victor-Hugo  à  Rennes. 

Comité  de  Coordination  de  ia  Région  Parisienne’ 

A  PROPOS  DES  ACCIDENTS  DE  TRAVAIL  n’eNTBAI- 
NANT  PAS  d’arrêt  DE  TRAVAIL. 

Un  grand  nombre  d’accidents  bénins  n’entraînant 
pas  la  cessation  du  travail  sont  soignés  dans  les 
infirmeries  d’usine  sans  qu’il  soit  fait  de  déclarations 
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dans  les  formes  légales  (certifiçat  sinitiaux,  etc.). 
Ces  accidents  ne  laissent  aucune  trace  d’ord»  e  admi¬ 
nistratif.  La  question  s’est  posée  de  savoir  «  si  la 
déclaration  prévue  par  l’article  23  de  la  loi  du 
30  octobre  1946  devait  être  faite  pour  tous  les  acci¬ 
dents  du  travail  ou  seulement  pour  ceux  qui  donnent 
.  lieu  au  paiement  par  la  Caisse  primaire  de  Sécurité 
sociale  des  frais  médicaux,  pharmaceutiques,  etc.  ». 

A  cette  question  le  Ministre  du  Travail  vient  de 
répondre  de  la  manière  suivante  dans  une  circulaire 
datée  du  19  mars  1947  et  adressée  aux  Présidents 
des  Conseils  d’ Administration  des  Caisses  de  Sécu¬ 
rité  sociale  : 

«  Je  ne  m’opposerai  pas,  écrit  le  Ministre,  à  ce 
qu’un  modus  oiîiendf  s’établisse,  sous  certaines  condi¬ 
tions,  entre  les  Caisses  primaires  de  Sécurité  sociale, 
agissant  en  accord  avec  les  Caisses  régionales  de 
Sécurité  sociale,  et  les  entreprises  où  fonctionne  un 
service  médical. 

«  Il  pourrait,  dans  ces  entreprises,  être  tenu  un 
registre  d’infirmerie  mentionnant  tous  les  accidents, 
le  service  médical  de  l’établissement  et  le  service 
de  contrôle  médical  de  la  sécurité  sociale  fixeraient, 
d’un  commun  accord,  les  règles  à  suivre  pour  déter¬ 
miner  ceux  des  accidents  qui  pourraient  sans  incon¬ 
vénient  être  seulement  inscrits  au  registre  sans  faire 
Tobjet  d’une  déclaration  immédiate  à  la  Caisse. 

«  Bien  entendu,  il  serait  indispensable,  dans  tous 
les  cas,  de  consigner  au  registre  très  exactement  la 
date,  la  nature,  les  circonstances  de  l’accident  et 
d’une  façon  générale,  tous  les  éléments  qui  doivent 
normalement  figurer  dans  la  déclaration.  Le  registre 
devrait,  en  outre,  porter  pour  chaque  accident  le 
visa  de  la  personne  ayant  donné  les  soins  ainsi  que 
la  décision  prise  relativement  à  la  déclaration  sous 
la  responsabilité  du  médecin  de  l’établissement, 

«  Chaque  accident  serait  inscrit  à  sa  date,  sous 
un  numéro  d’ordre,  sans  blanc  ni  ratures. 

«  Le  registre  serait  tenu  à  la  disposition  : 

1“  De  la  victime  en  ce  qui  la  concerne  ; 


2“  Des  agents  de  contrôle  de  la  Caisse  primaire 
et  de  la  Caisse  régionale  de  Sécurité  sociale  ainsi 
que  de  leur  service  de  contrôle  médical  ; 

3“  De  l’inspecteur  du  travail  ou  du  fonctionnaire 
qui  en  exerce  les  attributions  en  vertu  d’une  légis¬ 
lation  spéciale. 

«  Bien  entendu,  la  victime  aurait  toujours  le  droit 
d’exiger  que  la  déclaration  formelle  fut  faite  et 
l’employeur  devrait  déférer  à  cette  demande.  En 
outre,  la  déclaration,  si  elle  n’avait  pas  été  faite  à 
l’origine,  devrait  être  établie  par  l’employeur  dès 
que  viendrait  à  se  modifier  la  situation  ayant  justifié 
la  décision  primitive.  Dans  tous  les  cas,  la  déclara¬ 
tion  porterait  lé  numéro  d’inscription  de  l’accident 
au  registre. 

«  J’insiste  à  nouveau  sur  le  caractère  des  dispo¬ 
sitions  qui  pourront  être  prises  d’un  commun  accord 
par  les  Caisses  primaires  et  les  Caisses  régionales 
de  Sécurité,  sociale  dans  le  cadre  de  la  présente  cir¬ 
culaire  :  vous  devrez  avoir  en  vue  non  pas,  bien 
entendu,  d’autoriser  des  manquements  à  la  loi,  mais 
tout  au  contraire  d’assurer  une  meilleure  applica¬ 
tion  de  celle-ci  par  des  mesures  d’ordre  pratique. 
Il  vous  appartiendrait  de  révoquer  immédiatement 
cet  accord  dans  le  cas  où  vous  constateriez  que  les 
termes  n’en  sont  pas  observés  ou  qu’il  a  donné  lieu 
à  des  abus.  » 

La  répartition  des  voitures  aux  médecins. 

Nous  relevons  dans  le  Journal  Officiel  du  22  mars 
1947  (Débats  parlementaires!  la  réponse  suivante  à 
une  gestion  d’un  député,  réponse  qui  constitue 
une  mise  au  point  officielle  du  problème  des  voitures. 

M.  René  Pléven  appelle  l’attention  de  M.  le 
Ministre  de  la  Santé  publlme  et  de  la  Population 
sur  les  inconvénients  qui  résultent  pour  les  popu¬ 
lations  rurales,  de  la  pénurie  d’automobiles  à  la 
disposition  des  médecins,  et  demande  :  1°  combien 
d’automobiles  ont  été  attribuées  aux  médecins  pen¬ 
dant  Tannée  1946  ;  2“  combien  leur  seront  attribuées 
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pendant  l'année  1947  3“  suivant,  quelles  règles 
auront  lieu  les  attributions  et  si  elles  tiendront 
compte,  notamment,  des  besoins  des  jeunes  méde¬ 
cins,  qui  commencent  à  exercer  leur  profession. 
(Question  du  28  janvier  1947). 

Réponse.  —  Pendant  l’année  1946,  le  Ministre  de 
la  Production  industrielle  a  mis  à  la  disposition  du 
Ministère  de  la  Santé  publique  un  contingent  global 
de  825  voitures  sous  forme  d’allocations  trimes¬ 
trielles  s’élevant  respectivement  à  :  a)  125  voitures 
pour  le  premier  trimestre  ;  b)  240  voitures  pour  le 
deuxième  trimestre  ;  c)  160  voitures  pour  le  troi¬ 
sième  trimestre  ;  d)  300  voitures  pour  le  quatrième 
trimestre.  Le  Ministère  de  la  Santé  publique,  chargé 
de  procéder  à  la  répartition  de  ce  contingent  au 
sein  du.  Corps  médical  français,  après  avoir  réservé 

10  %  des  véhicules  au  secteur  administratif  pour 
répondre  aux  besoins  des  inspecteurs  divisionnaires 
et  des  directeurs  départementaux  de  la  Santé  et  de 
la  Population,  a  attribué  à  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français,  en  vue  d’une  sous- 
répartition  aux  médecins  privés,  par  l’intermédiaire 
de  leurs  Syndicats  départementaux,  un  total  de 
665  voitures,  soit  30  %  du  contingent  global.  Le 
pourcentage  restant,  soit  10  %,  a  été  réparti  entre 
le  Syndicat  des  Médecins  du  Travail,  le  Syndicat 
des  Sages-Femmes  et  le  Syndicat  des  Pharmaciens. 
En  ce  qui  concerne  les  prévisions  pour  l’année  1947, 

11  ressort  des  renseignements  fournis  par  les  services 
compétents  du  Ministère  de  l’Education  nationale 
et  de  la  Production  industrielle  qu’il  est  impossible 
d’évaluer,  dès  maintenant,  le  nombre  des  véhicules 
pouvant  être  mis  à  la  disposition  du  Ministère  de 
la  Santé  publique  en  1947  —  nombre  variable  selon 
l’importance  des  sorties  de  fabrication  et  des  besoins 
de  l’exportation.  À  signaler,  toutefois,  à  titre  inoi- 
catif,  qu’une  première  tranche  de  104  voitures,  à 
valoir  sur  le  contingent  du  premier  trimestre  non 
encore  déterminé,  a  déjà  été  attribué,  au  titre  de 

•  la  Santé  publique,  pour  la  période  correspondant 
au  Ministère  Blum.  Les  indications  qui  précèdent 


font  apparaître  que  10  %  seulement  des  véhicules 
alloués  ,  au  Ministère  de  la  Santé  publique  étant 
absorbés  par  le  secteur  administrErtif,  90  %  de  ces 
voitures  sont  exclusivement  réservées  au  Corps 
médical  français  et  mis  41a  disposition  des  Syndicats 
intéressés.  Ce  sont  ces  organismes  qui  procèdent 
eux-mêmes  à  la  répartition  individuelle  dans  le 
■  cadre  départemental.  Le  Ministère  de  la  Santé 
publique  a  toutefois  demandé  que  cette  opération 
soit  effectuée  selon  certaines  règles  :  priorité  stricte 
pour  les  médecins  déportés  et  sinistrés,  priorité 
également  pour  les  médecins  prisonniers,  pour  les 
médecins  ruraux,  pour  les  médecins  spoliés  et  défi¬ 
cients  (grands  blessés  par  exemple).  Enfin,  l’atten¬ 
tion  de  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  a 
été  attirée  en  particulier  sur  le  cas  des  médecins 
débutants.  Une  priorité  trop  absolue  risquerait  de 
favoriser  une  catégorie  de  praticiens  dont  la  clien¬ 
tèle  est  moins  importante  que  celle  de  médecins  plus 
âgés  et  se  déplaçant  plus  difficilement  ;  toutefois,  le 
Ministère  de  la  Santé  publique  a  obtenu  l’assurance 
que  le  cas  de  jeunes  médecins,  occupant  des  postes 
dignes  d’intérêt  dans  des  régions  montagneuses, 
était  pris  en  considération.  Les  procédés  de  distri¬ 
bution  sus-indiqués  ont  fonctionné  de  façon  satis¬ 
faisante  en  1946,  mais  le  contingent  alloué  au  Corps 
médical  est  loin  de  correspondre  à  ses  besoins,  même 
les  plus  urgents.  Les  ressources  supplémentaires 
provenant,  tant  de  l’administration  des  Domaines 
qui  s’était  engagée  à  mettre  à  la  disposition  du 
Corps  médical  60  %  de  ses  véhicules,  que  de  la 
répartition  de  Jeeps  dont  25  %  du  contingent 
réservé  au  secteiur  civil  devaient  être  attribués  aux 
professions  médicales  par  des  Commissions  dépar¬ 
tementales  se  sont  révélées  très  décevantes.  Aussi 
le  Ministère  de  la  Santé  publique  vient-il  d’engager 
des  négociations  avec  les  services  intéressés  du 
Ministère  de  l’Economie  nationale  en  vue  d’obtenir 
une  augmentation  des  contingents  de  voitures 
neuves  durant  l’année  1947. 

(Extr.  de  communiqué.) 
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tjm  MÊTA-VACCtN  Ovolua  dans  son  action  an 
m*ma  temps  qu'Avoiuent  les  moyens  de  dOfensa 
des  germes  pathogènes. 


Liste  des  spécialités  pharmaceutiques 

ANNEXÉE  A  l'aERÊTÉ  DU  30  AVRIL  l947  ,  t 
—  Acétylcholine  (ampoule)  spécialisée.  Acétos- 
têrandryl.  Acétylarsan.  Acide  mandéllque  (et  ses 
sels)  spécialisé.  Adoverne.  Adrénaline  spécialisée. 
Adrénol.  Alilpan.  Allergine,  Allocaïne.  Allochrysi- 
ne.  Aminophylline.  Amphomuth.  Amphovacclns. 
Amucine.  Androcrinol.  Androstine.  Angioxyl.  Anio- 
dol  interne.  Antagonyl.  Antasthène.  Antélobine. 
Antéparsine.  Anthéma.  Anthlomallne.  Antigène 
méthylique.  Antigénines.  Antivirus  gonococcclqùe 
polyvalent  gonolyt  (vacc.).  Apivène.  Arhémapecti- 
ne.  Arquérltol.  Arsaminol.  Arsénomyl.  Arséno  sol- 

ASSÎSTANCE  MEDICALE  GBATtJITE.  „  .  ,  .  ^  ^ 

__  oculaire  Optraex.  BaCté-coli-Phage. 

.  .X-  .  ,  X.  ,  ,  .  X,  .....  Bacté-intesti-Phage.  Bacté-Dysentéri-Phage.  Bac- 

Arrete  ministeriel  du  30  avrü  IMÎ  fixant  la  liste  té-Pyo-Phage.  Bacté-rhino-Phage.  Bacté-Staphy- 

des  spécialités  susceptibles  d'être  fournies  aux  phage.  Balsoforme.  Baume  Baissade.  Bellergal. 

malades  bénéficiaires  de  la  loi  du  15  juillet  1893  Belladenal.  Benzo-bismuth-Millot.  Benzo-gynoes- 

sur  l’assistance  médicale  gratuite.  tryl.  Bévitine.  Bilivaccin  antityphoïdique.  Biocho- 

_ .  „  TJ...,..,..,*  .,4  ..V,  Biolipase.  Bis-Hep.  Bismuth  injectable  spé- 

Article  preinier  -  Peuvent  etre  pris  en  charge  Bivatol.  Broncho-vaccin  Virultra.  Broncho- 

par  les  collectivites  d’assistance  les  médicaments  Vaclvdun  Bufox  Butelline 
spécialisés  prescrits  aux  malades  bénéficiaires  de  ^  i  x. 

la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l’assistance  médicale  spécialisé.  Campho  ni^^e. 

gratuite  et  entrant  dans  l’une  des  trois  catégories  Caustique  Néo-Pilhos. 

sulvvntes  •  Cérébrine.  Chlorures  d’Ethyle  spécialisés.  Chrysé- 

,  .  ,  ,  mine.  Cinnazyl.  Cholergine.  Coagulène.  Cobra-to- 

1»  Les  médicaments  simples  et  composes  ms-  xine.  Colchlcine  simple  spécialisée.  G»li-soude.  Co- 

cnts  a  la  pharmacopée  française  ;  li-Vaclydun.  Colltique-vaccin.  Collobacilline.  Collo- 

2“  Les  produits  sous  cachet  répondant  à  la  dé-  blase  d’or.  Colloïdogénine.  Collusulfar.  Coramine. 

finition  de  l’article  44  bis  de  la  loi  validée  du  11  Coréine.  Cortenyl,  Cortico-Supra-Rénal.  Cortines 

septembre  1941  sur  l’exercice  de  la  pharmacie  mo-  spécialisées.  Crino-menstryl.  Crino-stényl.  Crisal- 

diflée  par  l’ordonnance  du  23  mai  1945  et  par  la  bine.  Curaluès.  Guti-Dmelcos.  Cyanargyre.  Cycli- 

loi  du  22  mai  1946  ;  ton.  Cyclopropanes  spécialisés. 

3“  Les  spécialités  pharmaceutiques  définies  à  —  Daboïne.  Dagénan.  Demorphène.  Dermacide. 
l'article  44  de  ladite  loi,  et  figurant  sur  la  liste  Dermosplénlne.  Dermovaccin  C.  L.  Dlagrorenol, 

annexée  au  présent  arrêté,  ainsi  que  les  spécialités  Diagnothorine.  Dial.  Diapros:  Digitaline  spéciali- 

noÿvelles  ayant  obtenu  le  visa  à  une  date  posté-  sée.  Dihydan.  Diiodotyrosine.  Diurétiques  mercu- 
rieure  à  celle  du  présent  arrêté.  riels  spécialisés.  Distilbène.  Dermaphorines.  Die- 
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thylnicotamldes  (ampoules)  spécialisées.  Dmelcos. 
Dolosal.  Dunacaïne.  Dycholium. 

—  Electrargol.  Electraurol.  Electrocuprol.  Elity- 
ran.  Embryol.  Emgé  Lumière.  Enésol.  Entéro 
antigène.  Entérosalicyl.  Eubine.  Eucalyptine.  Eu- 
partian.  Exoseptoplix.  Evatmifae.  Extrait  d’anti¬ 
gène  tuberculeux  L.  P.  Extraits  Chaix.  Extraits 
opothérapiques  et  hormonothérapiques  spécialisés. 

—  Pilhosa.  Flavéine.  Foie  buvable  et  injectable 
spécialisé.  Fontamide.  Fontarsol.  Fontarsan.  Fo- 
riod. 

—  Gardénal.  Gastréma.  Gellobaryte.  Gélobarine. 
Gélotanin.  Genalcaloïdes  spécialisés.  Globepal.  Go- 
diwa.  Goménol.  Gonacrine.  Gonagone.  Gonarthri- 
Vaclydun.  Gonacyl.  Gono-Vaclydun.  Granions  d’ar¬ 
gent,  de  cuivre  et  d’or.  Gravidostyl.  Gynéco-Va- 
clydun.  Gynergène.  Gynocrinol.  Gynolutéol.  Gyno- 
plix. 

—  Hectargyre.  Hectine.  Hémostatique  Ercé.  Hé- 
mato-éthyroïdine.  Hémo-coagrulène.  Hémogénol. 
Hémoplase.  Hémostyl.  Hépaglycérol.  Hepbi.  His¬ 
tamine  et  Histidine  injectables  spécialisées.  Holos- 
plénîne.  Homopavine.  Hordénol.  Hormoflavéine. 
Hormones  spécialisées  (autres  que  celles  déjà  ci¬ 
tées).  Hormuter.  Huile  grise  spécialisée. 

—  Immunizols.  Immunovaccins.  Infundibuline. 
Inosplénol.  Insulines  spécialisées.  Insulines  Retard 
spécialisées.  Insuloxyl.  Intégral  vaccin.  Iode  injec¬ 
table  simpla^ou  associé  spécialisée.  lodogluthional. 
lodaseptine  simple  et  salicylée.  Ivago-vaccln. 

—  Katox.  Kélène.  K-Thrombyl. 

— ■  Lactifère.  Lactoprotéide.  Lactosérum.  Lae- 
tosmose  pansement.  Lantol.  Laristine.  Léiormone. 
Leuco-septyl.  Lipiodol.  Lipocérébrine.  Liposeptine. 
Liposplénine.  Lipo-Quinby.  Lipovaccin.  Lobéline. 
Lita.  Lymphostimul.  Lysapyrine.  Lysats  sodiques. 
Lysaxin  L.  M.  L. 

— •  Mélantoïne.  Mésothorium.  Microvax.,  Mitosyl. 
Mixiod.  Moranyl.  Muthanol.  Muthiode.  Myoral. 
Myochrysine. 

—  Nargénol.  Négatol.  Néocardyl.  Néo  Àntergan. 


Néococcyl.  Néo-Dmesta.  Néo-Dmétys.  Néosolmuth. 
Néo-tréparsénan.  Néo-trépol.  Néotuberculine.  Nep- 
tal  Novargyrei  Novarsénobenzol.  Novurit.  Nucléid 
Ercé. 

—  Ôcyto  nargénol.  Ogives  Dod.  Ophidios.  Opoly- 
sines.  Organotiol.  Orex.  Ortedrine.  Ouabaïne  sim¬ 
ple  où  associée  spécialisée.  Ovigénine. 

—  Pangénol.  Pantamine.  Pantopon.  Panvioral. 
Paveron.  Parolagar.  Pelletiérine.  Pénicillines  spé¬ 
cialisées.  Penthotal  sodium.  Percaïne.  Permyeise. 
Phénolsulfonephtaléine  spécialisée.  Phlebaâne. 
Physiosthénine.  Physiocrisine.  Plasma  de  Quinton. 
Pneumo-Vaclydun.  Praequine.  Preloban.  Premali- 
ne.  Pressyl.  Priscol.  Privenal.  Progynon.  Prolan. 
Propidon.  Prostatine.  Prostigmine.  Provacs.  Pul- 
mo-vaccin.  Pulvococcyl.  Pyoformine.  Pyo-phylaxi- 
ne.  Pyo-vaclydun. 

—  Quinicardine.  Quinacrine.  Quinoformè.  ,  Quin- 

by. 

—  Radiotetrane.  Rhodarsan.  Rhodopraequine. 
Rubraphène.  Rubiazol.  Rutonal. 

—  Sanédrine.  Salicymuth.  Scillarène.  Scurofor- 
me.  Septazine.  Septicéinine.  Sédol.  Sédormide.  Sé¬ 
rums  Clin.  Sérums  de  l’Institut  Pasteur.  Sérum 
de  Jousset.  Sérums  hémopoiétiques  spécialisés. 
Schleich  (ampoules)  simple  et  goménolé  spéciali¬ 
sé.  Sérums  Le  Clinche  et  Vallée.  Sérums  Oliviéro. 
Sérums  de  Vincent.  Septoplix.  S.I.V^A..  du  Dr  Lau- 
tier.  Solantyl.  Soludagénan.  Solufontamide.  Solu- 
médine.  Soluprotine.  Solusep.tazine.  Soluseptoplix. 
Soluthiazomide.  Somnifène.  Sonéryl.  Soufre  injec¬ 
table  simple  ou  associé  spécialisé.  Spasmalgdne. 
Splénocrisine.  Stalysine-vaccin.  Staphylogone-vac- 
cin.  Staphylophage  Leclerc.  Staphylo-vaclydun. 
Stibial.  Stovarsol.  Staprolysat.  Stock-vaccins 
bronchitiques  Beauvy  Cantonnet.  Streptomycines 
spécialisées.  Strepto-Vaclydun.  Subtosan.  Substan¬ 
ces  grises  spécialisées.  Sulfamides  spécialisées 
(autres  que  celles  citées).  Sulfarsénol.  Sulfo^ré- 
parsenan.  Sumédine.  Surparine.  Synthol. 
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—  Ténébryl.  Théophyllines  spécialisées.  Thiazo- 
mide,  Thiodérazine.  Thiodacaïne.  Thyroxine.  Tot- 
Cobra.  Tréparsol.  Trlglandol.  Tryparsamide.  Tubes 
blache.  Tuberculine  I.  P.  Tuberculine  Mérieux. 
Tulle-Gras  spécialisés.  Tyrothrlcines  spécialisés. 

—  Uclarsyl. 

—  Vaccin  Anasthmyl  I.  O.  D.  Vaccin  anti-bru- 
celliques  polymicrobiens.  Vaccin  U  anticolibacillai- 
re.  Vaccin  A.  polymicrobien.  Vaccin  R.  anti- 
polymicroblen.  Vaccins  Bruschettini.  Vaccins 
Carrlon.  Vaccins  Cépède.  Vaccins  Clin.  Vac¬ 
cin  colibacillaire  P.  B.  T.  Vaccin  du  professeur 
Delbet.  Vaccins  Demonchy.  Vaccins  Dhenin.  Vac¬ 
cins  Inava.  Vaccins  de  l’Institut  Pasteur.  Vaccins 
Ivago.  Vaccin  M.  A.  Vaccin  du  professeur  Minet. 
Vaccin  mixte  cardio-streptine.  Vaccin  Weil-Du- 
four.  Vaccins  Probios.  Vaccins  Renard.  Vaccins 
R.  N.  Vaccins  staphylococcique  P.  B.  T.  Vaccins 
Stené.  Vaccin  V-A..V.  Vaccins  de  Villette  (anti- 
puerperal).  Vaccins  Virultra.  Vagotonines  spécia¬ 
lisées.  Vaccinargol.  Vaxa  (bouillon  vaccin).  Vita- 
done.  Vitamines  simples  spécialisées  (à  l’exception 
des  chocolats  et  granulés.  Vltargyl. 

(/.  O;  7  mai  1947.) 
HOSPITALISATION  PUBLIQUE 

Arrêté  du  16  avril  1947  fixant  la  réglementation 

du  concours  de  chef  de  laboratoire  de  biologie 

des  hôpitaux  et  hospices  publics. 

Article  premier.  —  Les  candidats  qui  désirent 
prendre  part  au  concours  de  chef  de  laboratoire 
de  biologie  des  hôpitaux  et  hospices  publics  doi¬ 
vent  déposer  à  la  direction  départementale  de  la 
Santé,  quinze  jours  avant  la  date  des  épreuves,  lés 
pièces  suivantes  : 

1°  Une  demande  mentionnant  leurs  nom,  pré¬ 
noms  et  adresse  ; 

2°  Un  extrait  d’acte  de  naissance  et  un  certi¬ 
ficat  de  nationalité  accompagnés  de  toutes  pièces 


de  nature  à  établir  qu’ils  remplissent  les  condi¬ 
tions  générales  d’accès  aux  emplois  dans  les  admi¬ 
nistrations  publiques  ; 

3°  Un  extrait  du  casier  judiciaire  n»  3  ; 

4"  Une  copie  certifiée  conforme  de  leur  diplôme 
de  docteur  en  médecine  ou  de  pharmacien  ; 

5“  Un  certificat  délivré  soit  par  le  Conseil  dé¬ 
partemental  de  l’Ordre  des  médecins,  soit  par  le 
Conseil  central  de  l’Ordre  des  pharmaciens  (sec¬ 
tion  D)  attestant  que  l’intéressé  est  ou  peut  être 
inscrit  au  tableau  de  l’Ordre  ; 

6“  Un  exposé  de  leurs  titres  scientifiques  ainsi 
que  des  services  extérieurs  qu’ils  pourraient  faire 
valoir,  accompagné  de  toutes  pièces  justificatives  ; 

7”  Un  état  de  leurs  titres  militaires  et  de  résis¬ 
tance  avec  pièces  justificatives  légalisées. 

Art.  2.  —  Le  jury  du  concours  est  tiré  au  sort, 
dans  l’ordre  suivant,  sur  cinq  listes  établies  à 
l’avance  et  tenues  à  jour  par  le'  directeur  départe¬ 
mental  de  la  Santé.  Ces  listes  comprennent  : 

La  première  :  Tous  les  chefs  de  laboratoire  de 
biologie  des  hôpitaux  des  départements  de  la  cir¬ 
conscription  de  sécurité  sociale  dans  laquelle  se 
trouve  la  ville,  siège  de  l’étdblissement  pour  lequel  ‘ 
a  lieu  le  concours  . 

La.  deuxième  :  Les  professeurs  ou  professeurs' 
agrégés  (section  de  médecine,  microbiologie,  chi¬ 
mie  biologique)  de  la  Faculté  ou  Rcole  de  plein 
exercice  dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve  la 
ville,  siège  de  l’établissement  pour  lequel  a  lieu  le 
concours.  '  ■ 

La  troisième  :  Les  professeurs  ou  professeurs 
agrégés  (section  pharmaceutique)  de  faculté  ou 
école  de  plein  exercice  dudit  ressort. 

La  quatrième  :  Tous  les  médecins  du  centre  hos¬ 
pitalier  ou  de  l’hôpital  pour  lequel  le  concours  a 
lieu  ainsi  que  fous  les  médecins  des  hôpitaux  des 
villes  sièges  d’une  faculté  ou  école  de  plein  exer¬ 
cice  dans  la  circonscription  de  sécurité  sociale. 

La  cinquième  :  Tous  les  pharmaciens  du  centre 
hospitalier  ou  de  l’hôpital  pour  lequel  le  concours 
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a  lieu  ainsi  que  tous  les  pharmaciens  des  hôpi¬ 
taux  des  villes  sièges  d’une  faculté  ou  école  de 
plein  exercice  dans  la  circonscription  de  sécurité 
sociale. 

Le  jury  se  compose  de  six  membres  : 

Un  professeur  de  médecine  ou  de  pharmacie, 
président  ; 

Un  professeur  agrégé  de  médecine  ou  de  phar- 

Un  médecin  des  hôpitaux  ; 

Un  pharmacien  des  hôpitaux  ; 

Un  chef  de  laboratoire  de  biologie  des  hôpitaux 
docteur  en  médecine  ou  pharmacien  ; 

Le  fonctionnaire  chargé  de  l’inspection  des  labo¬ 
ratoire  d’analyses  dans  le  département. 

En  cas  de  partage  des  voix,  le  président  du  jury 
a  voix  prépondérante. 


Art.  4.  —  Le  concours  comprend  quatre  épreu¬ 
ves  subies  devant  le  même  jury.  Le  choix  des 
épreuves  est  fait  à  la  majorité  des  membres  du 
jury.  Les  épreuves  comprennent  ; 

I.  —  Une  épreuve  sur.  titres,  consistant  en  l’ap¬ 
préciation  par  le  jury  des  travaux  scientifiques, 
des  titres  hospitaliers  et  universitaires,  et  des  ti¬ 
tres  militaires  et  de  résistance  des  candidats. 

L’appréciation  des  titres  est  faite  d’après  le  ba¬ 
rème  suivant  : 

a)  Travaux  scientifiques  (y  compris  ceux  ayant 
servi  à  la  soutenance  de  thèse  ou  l’attribution  de 
prix)  cotés  de  0  à  20. 

b)  Titres  hospitaliers  et  universitaires,  dans  la 


limite  de  20  points. 

Ancien  interne  en  médecine  des  hôpitaux 

d’une  ville  de  faculté  .  3 

Ancien  interne  en  pharmacie  des  hôpitaux 

d’une  ville  de  faculté  .  2 

Médaille  d’or  de  l’internat  (médecine  ou  phar¬ 
macie  .  1 


Médaille  d’argent  de  l’internat  (médecine  ou 

pharmacie)  , .  0,5 

Prix  de  faculté  ou  d’académie  . .  1 

Licence  d’enseignement  . . . . . ; -  2 

Certificats  complémentaires  ou  igolés  par  cer¬ 
tificat.  (Le  maximum  ne  pouvant-  dépasser 

1,5)  0,5 

Doctorat  ès-sciences .  2 

Doctorat  4’université  (pharmacie  ou  sciences)  2 
Titulaires  des  deux  diplômes  de  docteur  en 

médecine  '  et  de  pharmacie  .  2 

Doctorat  en  pharmacie  d’Etat  ou  titre  de 

pharmacien  supérieur  . . 1 .  2 

Assistant  des  hôpitaux  reçu  au  concours  ....  2 

Chef  de  laboratoire  de  faculté  de  médecine  ou 
de  pharmacie  ou  d’hôpitaux  reçu  au  con¬ 
cours  . . . .  2 

Ancien  élève  du  grand  cours  de  l’Institut 
Pasteur  certifié  par  une  attestation .  1 


c)  Titres  militaires  et  de  résistance  cotés  de  0 
à  5. 

II.  —  Une  épreuve  pratique  qui  portera  au  choix 
du  candidat  sur  la  chimie  biologique  ou  sur  la 
bactériologie  (comprenant  la  sérologie).  Le  can¬ 
didat  présentera  lui-même  ses  résultats. 

III.  —  Une  épreuve  théorique  écrite  anonyme, 
qui  portera  sur  chacune  des  quatres  disciplines 
suivantes  : 

Chimie  biologique  ;  Bactériologie  ;  Hématolo¬ 
gie  ;  Sérologie. 

rv.  —  Une  épreuve  orale,  qui  portera  sur  l’in¬ 
terprétation  technique  et  clinique  des  résultats 
d’une  analyse  médicale  et  sur  les  variations  phy¬ 
siologiques  et  pathologiques.  Cette  épreuve  pourra 
comporter  l’examen  de  frottis. 

Les  séries  d’épreuves  énumérées  aux  paragra¬ 
phes  II,  III  et  TV  ci-dessus  comporteront  au  moins 
une  épreuve  sur  la  sérologie. 

(J.  O.,  18  avril  1947.) 
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NOTES  DE  CLINIQUE  PRATIQUE 
LES  DIVERSES  PHASES  DU  DIAGNOSTIC  DES  TUMEURS  PULMONAIRES 


par  Rog^r  AMSLER 
Professeur  à  l’Ecole  de  Médecine  d'Angers 
et  HUEZ 

Interne  du  Service  de  Phtisiologie  de  l'Hôtel-Dieu  d’Angers 


Cancer  primitif  endobronchique 
hémoptoïque 

Observation.  —  M.  F.  Eugène,  cultivateur,  39  ans, 
entré  dans  le  service  de  phtisiologie  le  3  mai  1946. 

Antécédents.  I.  —  Pleurésie  droite  en  1927.  Ancien 
prisonnier,  passe  fin  1945  une  radioscopie  systématique, 
rien  d’anormal.  En  janvier  1946  :  Température,  40“  pen¬ 
dant  trois  à  quatre  jours.  On  parle  de  bronchite.  Cepen¬ 
dant  les  crachats  sont  hémoptoïques  et  le  resteront 
pendant  quelques  jours  après  la  défervescence,  jusqu’à 
ce  que  le  malade  ait  expectoré  un  caillot  dur,  noirâtre, 
de  la  grosseur  d’un  haricot.  Le  malade  recommence  à 
travailler.  En  mars,  visite  systématique  ;  la  scopie  pul¬ 
monaire  montre  une  image  pulmonaire  anormale.  Vers 
la  même  époque,  petites  hémoptysies  caractéristiques  : 
sans  effort  et  sans  signes  associés,  ce  malade  expectore 
des  crachats  sanglants,  rouges  vifs,  surtout  au  réveil, 
il  les  rejette  pour  ainsi  dire  à  la  "  demande  ”.  Peu  de 
temps  après,  au  début  d’avril,  le  malade  qui  a  maigri 
de  8  kg.  depuis  janvier  est  asthénié  et  dyspnéisant,  vient 
consulter.  L’anamnèse  fait  penser  à  une  néoplasie  bron¬ 
chique  en  même  temps  que  l'examen  radiologique  montre 
un  aspect  tumoral  de  .la  base  pulmonaire  droite.  On 
conseille  un  traitement  radiothérapique.  Mais  fin  avril  : 
nouvel  accès  fébrile,  température  40“.  Reprise  de  la  toux, 
mais  sans  expectoration  sanglante.  Céphalée-asthénie. 
Le  malade  rentre  à  l’Hôtel-Dieu. 

L’examen  clinique  fait  penser  à  un  épanchement  de 
la  base  droite,  confirmé  par  l’examen  radioscopique. 
A  ce  moment  ,,  le  malade  présente  un  syndrôme  carac¬ 
térisé  par  la  présence  d'un  aspect  tumoral  de  la  base 
pulmonaire  droite,  avec  très  petite  réaction  liquidienne 
séro-hématique,  dans  laquelle  on  a  trouvé  des  cellules 
à  gros  noyaux  vacuolaires  et  des  cellules  géantes.  ” 
Un  traitement  par  pénicilline,  100.000  unités,  ramène 
au  bout  de  huit  jours,  la  température  à  la  normale  en 
même  temps  que  le  19  mai  1946,  le  malade  présente  une 
véritable  vomique  ;  il  rejette  brusquement  au  cours  d’une 
quinte  de  toux,  un  gros  caillot  enrobé  de  pus  non  fétide 
et  de  sang.  De  cinq  heures  du  soir  au  lendemain  matin, 
le  malade  remplit  deux  crachoirs  d’un  mélange  de  pus 
et  de  sang,  depuis,, le  malade  rejette  chaque  jour  une 
dizaine  de  crachats' striés  de  sang. 

Une  bronchoscopie  pratiquée  par  le  D'  Parsy  montre  : 

"  Muqueuse  trachéale  et  de  la  bronche-souche  droite 
normale.  La  partie  inférieure  de  la  bronche  est  encom¬ 
brée  de  caillots  et  de  bourgeons.  Aspiration  de  ces  cail¬ 
lots  qui  obstruent  le  tube,  et  saignent  abondamment. 
Prise  d’un  fragment  de  muqueuse  bronchique  aux  fins 
d’exameln  histologique.  L’impression  résultant  de  cet 
examen  est  que  l’image  opaque  de  la  base  droite  décélée 
'’à  la  radiographie  est  en  rapport  avec  une  néoplasie 
bronchique  ou  ayant  envahi  la  bronche.  " 

Le  résultat  de  l’examen  histologique  est:  cancer  bron¬ 
chique  à  petites  cellules  rondes,  très  évolutif. 

Actuellement,  et  depuis  la  vomique  du  19  mai  1946,  le 
malade  qui  subit  un  traitement  radiothérapique  a  repris 
2  kg.  400,  mange  bien  et  ne  crache  presque  plus.  Pas 
de  modifications  de  l’image  radiqlogique. 

Cancer  pulmonaire  excavé 
(D'»  Amsier,  de  Champfleury,  David) 
Observation  II.  —  M.  E.  Serge,  ouvrier  russe,  âgé  de 
51  ans,  entré  dans  le  service  de  phtisiologie  Ie2  février  1944. 

Aucun  antécédent  pulmonaire.  Début  ;  novembre  1943. 
Depuis,  l’état  général  du  malade  décline,  asthénie  impor¬ 
tante  et  progressive,  sueurs  nocturnes,  et  amaigrisse¬ 
ment  considérable.  Janvier  1944.  Une  radioscopie,  pra¬ 


tiquée  au  D.A.T.  d’Angers,  montre  une  opacité  paraissant 
correspondre  au  lobe  moyen  du  poumon  droit,  et  le  malade , 
entre  du  service  de  phtisiologie  le  2  février. 

Ne  tousse  pas,  ne  crache  pas,  présente  une  température 
à  37,5-38“.  Les  radiographies  pratiquées  dès  l’entrée 
montrent  une  ombre  triangulaire  à  base  médiastinale, 
semblant'nettement  limitée  de  profil  par  les  deux  scis¬ 
sures  du  poumon  droit.  Dans  la  bronchographie  lipiodolée, 
le  liquide  ne  se  répand'  pas  dans  la  zone  opaque,  alors 
que  les  régions  sus  et  sous-jacentes  sont  bien  injectées. 
On  pense  alors  à  une  atélectasie  du  lobe  moyen  droit 
par  obstruction  bronchique.  Malheureusement  le  diag¬ 
nostic  ne  peut  être  étayé  par  un  examen  bronchosco- 
pique,  qui  n’est  pas  encore  pratiqué  à  cette  époque 
à  Angers.  On  propose  une  lobectomie  que  le  malade 
n’accepte  pas,  et  on  s’en  tient  à  un  traitement  purement 
médical. 

Le  29  février.  Prélèvement  biopsique  d’un  ganglion 
de  l’aisselle  gauche.  L’examen  histologique  conclut  à  . 
la  maladie  de  Hodgkin. 

Malgré  cela,  cliniquement  on  pensé  à  un  néoplasme 
endobronchique.  Cependant  le  malade  quitte  le  service 
le  2  mars,  et  on  conseille  un  traitement  radiothérapique. 

A  ce  moment  la  dyspnée  apparaît,  bientôt  intense,  avec 
de  violentes  douleurs  qui  diffusent  dans  toute  la  base 
de  l’hémithorax  droit.  La  température  s’élève,  et  le  malade 
commence  à  cracher,  présentant  une  véritable  vomique 
d’un  demi-crachoir  le  22  mars.  Deux  jours  plus  tard 
(24  mars),  il  rentre  à  nouveau  dans  le  service  àvec  une 
température  de  39-40“,  une  toux  pénible  et  quinteuse,  et 
une  expectoration  abondante  et  fétide  contenant  quelques 
pneumocoques  mais  sans  B. K.,  ni  anaérobies. 

On  découvre  à  l’examen  clinique  la  présence  d'un 
épanchement  pleural  droit.  La  ponction  montre  un  liquide 
d’aspect  hémorragique  contenant  68  %  de  polynucléaires, 
mais  sans  germes  visibles  directement  ou  après  cuitures. 
Les  jours  suivants,  l’état  général  s’améliore  un  peu,  grâce 
à  un  traitement  anti-infectieux  (thiazomide-alcool  intra- 
veineux-stovarsol).  Mais  le  malade  se  plaint  toujours  de 
douleurs  siégeant  à  la  base  droite  et  irradiant  vers  l’épaule. 
Après  une  amélioration  passagère,  le  19  avril,  point  de 
côté  droit  très  violent  à  la  base,  température  à  40“. 

Un  souffle  inspiratoire  et  expiratoire  s’entend  à  droite, 
juxtavertébral,  à  la  partie  moyenne  du  thorax,  accomp3gné 
de  râles  bulleux.  Un  examen  radiographique  révèle  un 
remaniement  considérable  des  lésions.  Il  ne  s’agit  plus 
d’une  opacité  uniforme,  mais  de  deux  images  hydro¬ 
aériques  superposées.  Une  première,  très  importante, 
du  volume  d’une  orange  repose,  sur  l’hémidiaphragme 
droit.  Une  seconde,  un  peu  moins  volumineuse,  siège 
vraisemblablement  à  la  partie  supérieure  du  lobe  moyen. 
Une  radio  de  profil  montre  que  la  poche  inférieure  siège 
très  près  de  la  paroi  costale,  alors  que  la  seconde  est 
plutôt  paramédiastinale. 

La  maladie  évolue  dès  lors  très  rapidement.  Le  malade 
qui  a  pris  depuis  quelque  temps  l’aspect  d'un  intoxiqué, 
se  cachectise  rapidement;  la  dyspnée,  extrêmement 
intense,  devient  très  pénible,  les  douleurs  thoraciques 
sont  continuelles  et  insupportables.  On  pratique  le 
25  avril  une  ponction  pleurale.  Par  l'aiguille  gicle  goutte 
à  goutte  un  pus  couleur  café  au  lait  foncé,  d’odeur  infecte. 
L’examen  bactériologique  de  ce  liquide  purulent  ne 
montre  pas  de  Bacilles  de  Koch.  Streptocoques  nombreux. 
Anaérobies. 

Les  jours  suivants,  l’état  général  s’altère  très  vite,  les 
douleurs  sont  horribles. 

Mort  quatre  mois  après  l’entrée  dù  malade  à  l'hôpital 
(le  30  avril),  la  température  était  redevenue  normale, 
la  cyanose  était  effroyable. 

L’autopsie  permit  de  confirmer  le  diagnostic  clinique 
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de  Inéoplasie  bronchique  ;  A  l'ouverture  du  thorax, 
8’écoule  un  flot  de  pus,  couleur  café  au  lait,  extrêmement 
malodorant.  Le  plastron  sterno-costal  adhérait  intimement 
à  toute  îa  partie  irtférieure  du  poumon  droit  en  avant  et 
sur  la  ligne  axillaire,  à  tel  point,  que  tout  clivage  entre 
fe  poumon  et  la  paroi  fut  impossible,  et  qu'en  soulevant 
cette  dernière,  on  déchira  le  poumon,  ouvrant  largement* 
du  même  coup,  les  deux  poches  hydro-aériques  révélées 
par  les  dami^ères  radios. 

La  poche  inférieure  énorme  avait -excavé  tout  le  lobe 
inférieur  droit;  il  ne  restait  de  ce  lobe  qu'une  mince 
couche  périphérique.  Par  ailleurs,  cette  collection  com¬ 
muniquait  largement  avec  la  plèvre,  en  arrière,  ce  qui 
avait  donné  lieu  à  un  épanchement  pleural  parà-vertébral, 
remontant  jusqu’à  mi-hauteur  de  l'hémithorax  droit. 
Au-dessus  de  cette  poche  diaphragmatique,  une  deuxième 
poche  plus  petite,  séparée  de  la  première  par  une  sorte 
de  voûte  de  parenchyme  pulmonaire'.  Cettè  dernière 
poche  s'ouvrait  également  dans  le  cloisonnement  pleural 
dont  nous  avons  parlé  précédemment.  Enfin,  à  la  partie 
interne  du  poumon  droit,  siégeant  sur  la  bronche  infé- 
rfeure  de  bifurcation  de  la  bronche  droite,  une  masse 
ovoïde  dure  et  lardacée,  de  la  grosseur  d'un  œuf  de  pigeon 
environ.  La  bronche  du  lobe  inférieure  était  obstruée  en 
bec  de  flûte  très  près  de  son  origine  par  ladite  masse. 

Le  lobe  moyen  lai-même  comportait  une  multitude  de 
petites  cavités  purulentes.  Des  ganglions  indurés  mais 
pas  très  nombreux  siégeaient  au  niveau  de  la  bifurcation 
wachéale  et  le  long  du  bord  droit  de  la  trachée. 

L’examen  cytologique  de  la  néoformation  que  l'on  a 
prélevée  montre  en  certains  points  voisins  des  cartilages 
bronchiques,  des  alvéoles  tapissées  de  cellules  cylin¬ 
driques,  à  protoplasme  assez  clair,  à  noyau  parfois  anormal 
QU  mitotique.  Ces  cellules'  plus  ou  moins  stratifiées 
Ibrmerst  quelques  saillies  intra-alvéolaires.  Ailleurs 
te  tissu  très  remanié  et  infiltré  massivement  de  cellules 
mflammatoires  lymphocytaires  ou  plasmocytaires 
montrent  l'épithélioma,  peut-être  d'origine  bronchique? 
Sous  une  forme  parfaitement  atypique,  les  cellules  entas¬ 
sées  en  couches  multiples,  ou  isolées,  sont  de  forme 
arrondie  ou  irrégulière  et  ne  révèlent  plus  leur  origine 
par  aucune  différenciation  morphologique  ou  archi- 
tècturaîe. 

Il  s'aaîtdomsc  bien  d'un  néoplasme  primitif  des  bronches 
avec  cavaéssfitrapulmonaires  et  pyothorax  par  perforation. 

Reticale  lympho-sarcome  du  poumon 
Observation  IIJ.  —  M.  L.  Julien,  pépiniériste,  42  ans, 
entré  dans  le  service  de  phtisiologie  le  23  novembre  1945. 

Des  troubles  digestifs  sont  à  signaler  depuis  1942. 
Depuis  deux  mois,  le  malade  manque  d'appétit.  Depuis 
trois  semaines,  douleurs  au  creux  épigastrique.  Amai¬ 
grissement  de  7  kg.  Depuis  dix  jours  avant  l’entrée, 
sensation  d'oppression.  Dyspnée  au  moindre  effort,  pas 
de  toux,  pas  d’expectoration.  Subfébrile  :  autour  de 
38*,chaque  s«r,  Vitesse  de  sédimentation  des  hématies  : 
100  toillimètres  en  une  heure.  La  numération  globulaire 
est  normale  ainsi  que  la  formule  sanguine. 

La  radioscopie  et  la  radiographie  thoraciques  montrent 
Pèxistence  d'une  masse  opaque,  dense,  homogène,  à 
oontoufs  assez  nets,  située  au  hile,  gauche,  déjà  volu¬ 
mineuse  (volume  d’une  petite  mandarine),  elle  ne  diffuse 
pas  dans  le  parenchyme  pulmonaire.  Le  reste  du  poumon 
.est  rumnal,  un  ganglion  sus-claviculaire  gauche  est 
mobile  et  hypertrophié. 

Le  diagnostic  de  tumeur  pulmonaire  est  porté.  L’examen 
dintque  et  radiologique  du  tube  digestif  élimine  toute 
idée  d'une  localisation  primitive  initiàledececôté  (troubles 
digestifs  déjà  anciens). 

(*Le  ganglion  est  prélevé  par  biopsie.  Son  examen  his¬ 
tologique  donne  ;  “  L’architecture  normale  disparue 
est  remplacée  par  une  masse  uniforme  de  cellules,  parfois 
sans  limite  distincte,  à  noyaux  allongés,  pauvre  en  chro- 
noatine.  avec  ébauche  de  structure  réticulaire.  Mitoses 
et  anomalies  nucléaires  assez  nombreuses  :  réticulo, 
iympho-sarcome  "  Radiothérapie  du  24  novembre  1945 
au  16  janvier  1946,  le  malade  engraisse  de  2  kg.,  les 
globules  rouges  augmentent,  la  température  se  régu¬ 
larise  à  la  norncale,  état  général  excellent. 

La  radiographie  du  14  février  montre  la  disparition 
presque  totale  de  la  tumeur  du  hile  gauche. 

Juin  8986.  Récidive  rapide  avec  altération  de  l'état 
général.  Amaigrissement  massif,  réapparition  de  la 
masse  tumorale.  Adénopathies  rétro-claviculaires  droites 
8t -gauches.  Pronostic  rapidement  désespéré.  ' 


Ces  observations  nous  ont  paru  valoir  d'être  rappor¬ 
tées  parce  qu'elles  illustrent,  d’une  façon  absolument 
typique,  quelques-unes  des  notions  cliniques  et  dia¬ 
gnostiques  les  plus  récemment  acquises  sur  cette  ques¬ 
tion  du  cancer  pulmonaire,  qui  est  en  train  de  se  mettre 
au  point. 

a)  Tout  d'abord  certains  aspects  particuliers  de  l'hémo¬ 
ptysie  ;  un  "  crachement  ”  de  sang  persistant  et  répon¬ 
dant  aux  caractéristiques  suivantes  ;  sans  effort,  le 
malade  expectore  presque  sans  tousser  du  sang  rouge 
qu'il  crache  pour  ainsi  dire  à  volonté,  pas  de  sifflements 
trachéaux  ou  bronchiques  importants,  pas  de  signes 
généraux  ou  locaux,  choisis  parmi  ceux  qui  accompagnent 
les  habituelles  hémoptysies  (tout  au  moins  dans  les 
livres),  pas  de  sensation  de  chaleur  rétrosternale,  pas 
de  pâleur  de  la  face,  ni  au  contraire  de  congestion  de 
la  face,  pas  de  fièvre,  pas  de  crachats  purulents  visible  s 
mélangés  à  l’hémoptysie,  persistance  pendant  des 
jours  ou  des  semaines,  de  manière  continue,  de  cette 
hémoptysie.  Elle  ne  montre  pas  le  sang  “  rutilant  et  aéré  '  ' 
des  classiques.  Le  malade  nous  dit:  "Je  crache  du  saqg  , 
regardez  "  et  instantanément,  il  tousse  délicatement,  et 
étale  dans  son  mouchoir  une  petite  flaque  de  sang  rouge 
banale.  On  à  très  nettement  l'impression  d'après  ces 
constatations,  d'up  suintement  ininterrompu:  et  c'est 
bien  cela  en  vérité  ;  il  y  a  longtemps  qu’on  connaît  le  s 
suintements  faciles  des  bourgeons  néoplasiques,  qu'ils 
siègent  sur  la  peau  ou  sur  le  col  de  l'utérus  I 
Le  premier  réflexe  du  médecin  est  de  chercher  la 
tuberculose  dans  le  cas  d'hémoptysie.  C'est  le  réflexe 
classique;  il  doit  d'ailleurs  garder  sa  place  parmi  les 
réflexes  du  clinicien,  mais  il  doit  se  doubler  d'un  second  : 
recherche  de  la  néoplasie,  si  la  tuberculose  ne  peut  être 
mise  en  évidence  de  façon  certaine.  Bien  entendu,  le 
facteur  de  l'âge  joue  en  faveur  du  cancer,  mais  ces 
néoplasies  existent  aussi  chez  les  malades  relativement 
jeunes. 

A  notre  avis,  le  médecin  qui  sait  bien  que  chez  toute 
femme  non  réglée,  le  suintement  sanguin  vaginal  doit 
automatiquement  faire  rechercher  la  néoplasie  de  l’utérus  , 
doit  aujourd'hui  penser  que  l'hémoptysie  par  suintement 
sanglant  continue  (risquons  cette  appellation  personnelle 
qui  condense  les  données  précédentes)  doit  faire  recher¬ 
cher  le  cancer  pulmonaire  d'origine  endo-bronchique, 
et  celui-ci  n'est  que  trop  répandu. 

D'une  façon  moins  fréquente,  il  peut  s'agir  seulement 
d'une  expectoration  striée  de  sang,  qui  est  moins  typique, 
mais  dont  la  persistance  aussi,  doit  mettre  sur  la  voie  des 
recherches  (Even  et  Lecœur,  Société  médicale  des 
Hôpitaux  de  Paris,  26  mai  1944).  Quant  à  la  classique 
"  Gelée  de  groseille  ”,  on  ne  la  rencontre  presque  jamais. 

b)  La  symptomatologie  du  cancer  pulmonaire  d'ori¬ 
gine  endobronchique  sera  très  souvent  une  sympto¬ 
matologie  d’emprunt  et  de  voisinage,  bonne  cliniquement, 
à  faire  errer  le  diagnostic. 

Chez  l'un  de  nos  malades,  ie  diagnostic  avait  été  porté 
d'emblée  en  raison  du  signe  de  l’hémoptysie  par  suin¬ 
tement  sanglant  continu  et  de  l'aspect  radiologique.  Et 
lorsque  le  malade  fut  entré  ensuite  dans  le  service,  bien 
vite,  les  apparences  devinrent  différentes.  De  telle  sorte 
que  c'était  surtout  un  épanchement  pleural  qui  offrait 
ses  signes  à  l’examen.  Effectivement  une  ponction  révé¬ 
lait  la  présence  de  liquide,  mais  en  mince  lame  seulement. 
Comme  le  disent  les  classiques  d'ailleurs,  ce  liquide 
était  hémorragique  et  sa  formule  :  . 
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"  Aspect  ;  séreux  et  hémorragique. 

Cytologie  :  poly  :  75  %,  iympho  ;  9  %. 

Petites  cellules  normales;  15,5%. 

0,5%  de  cellules  suspectes  à  tendances  géantes, 
quelquefois  polynuclées,  mais  surtout  à  noyaux  excen¬ 
triques  ou  énormes  oocupant  presque  toute  la  cellule. 

Après  coloration,  ces  cellules  sont  violemment  colorées 
en  bleu  ;  on  distingue  parfois  de  très  petites  vacuoles 
dans  les  noyaux. 

Dans  l'ensemble,  les  éléments  figurés  et  les  hématies 
sont  très  abondants.  Pas  de  germes  visibles  à  l’examen 
direct.  ”  . 

était  en  faveur  du  cancer  sous-jacent.  Mais  peu  après 
.  survenait  un  second  épisode;  température  très  élevée, 
se  maintenant,  signes  généraux  intenses,  et  une  vomique 
subite  coïncidant  avec  la  défervescence  au  huitième  jour 
du  traitement  par  pénicilline. 

Si  le  malade  avait  été  vu  à  ce  moment,  le  diagnostic 
eût  été  sans  conteste  ;  abcès  pulmonaire,  et  la  théra¬ 
peutique  ainsi  que  le .  diagnostic  eussent  été  orientés 
exclusivement  en  fonction  de  oe  diagnostic.  Or,  en  réalité, 
ce  diagnostic  était  partiellement  exact.  S.ous  l’influence 
sans  doute  de  phénomènes  d’occlusion  de  la  bronche 
malade  par  des  bourgeons  hypertrophiés  de  lé  néoplasie, 
une  rétention  sous-jacente  s'est  produite,  s’est  infectée 
et  a  donné  naissance  au  tableau  ci-dessus  retracé. 
Symptomatologies  d’emprunt  bien  faites  pour  abuser  ; 
celle  de  la  pleurésie  est  connue  depuis  longtemps... 
celle  de  la  rétention  l’est  moins  et  mérite  d’être  souli¬ 
gnée.  Les  signes  cavitaires  seront  évoqués  plus  loin. 

c)  Ces  .  obstructions  peuvent  donner  naissance  à 
d’autres  symptômes  moins  fréquents,  parmi  lesquels  ; 
emphysème  pulmonaire  obstructif,  amenant  la  formation 
de  bulles  énormes  intra-pulmonaires  qui  peuvent  en 
imposer  pour  un  pneumothorax  spontané  (Rolland- 
Lecœur,  Blanchard  "  Société  médicale  des  Hôpitaux 
de  Paris,  "  19  mars  1943).  Des  images  d’atélectasie  plus 
ou  moins  étendues,  seront  également  révélatrices  parfois 
de  l’obstruction  bronchique  par  les  bourgeons.  Naturel¬ 
lement  ces  images  sont  proportionnées  au  calibre  des 
bronches  touchées.  M.  Mattey  (“  Semaine  des  Hôpitaux 
de  Paris”,  21  septembre  1945)  estime  que  75%  des 
lésions  bronchiques  siègent  dans  les  grosses  bronches, 
où  on  peut  les  découvrir  par  voie  endoscopique.  Il  les 
nomme  "  cancers  proximaux  ”.  Ceux-là  peuvent  provo¬ 
quer  une  atélectasie  massive  des  poumons,  avec  ses 
caractères  spéciaux  d’opacité  complète  du  champ,  avec 
signes  de  rétractilité  du  thorax,  d’attraction  du  médias- 
tin,  etc.  Les  25  %  restants  sont  des  ”  cancers  distaux 
et  là,  le  territoire  non  ventilé  sera  beaucoup  plus  restreint. 
Ses  limites  seront  capricieuses  ne  répondant  même 
pas  à  une  de  ces  zones  pulmonaires  dont  la  topographie 
à  l’intérieur  des  lobes  classiques  (seuls  connus  encore 
de  beaucoup  de  médecins,  car  seuls  orthodoxes  dans 
les  traités  d’anatomie)  est  bien  définie  actuellement. 

Ceci  explique  la  multiplicité  extrême  des  opacités 
radiologiques,  par  lesquelles  se  manifestent  ces  néo¬ 
plasies  sur  le  film.  Notre  avis  est  bien  conforme  à  celui 
de  M.  Nicaud  ("  Société  Médicale  des  Hôpitaux  de 
Paris  ”,  10  juillet  1942)  qui  insiste  sur  la  très  grande 
variété  des  images  radiologiques  du  cancer  du  poumon. 
Là  encore,  suivant  une  phrase  qui  nous  est  familière  ; 
il  n’existe  pas  dans  le  poumon  d’images  spécifiques 
radiologiques.  Il  en  est  qui  d'emblée  font  penser  à  la 
tumeur  pulmonaire,  lorsque  le  médecin  entraîné  à  la 
lecture  des  films  pulmonaires  les  découvre. 

Nous  ne  voulons  pas  ici  les  passer  toutes  en  revue,  ce 
qui  n’est  pas  l’objet  de  cet  article.  Certes  les  ombres 


.  en  “lâcher  de  ballons”  de  la  sarcomatose  secondaire 
sont  typiques  mais  depuis  le  semis  micronodulaire 
diffus  de  la  carcinomatose  aiguë  miliaire  pulmonaire 
généralisée  (Amsler,  Sourice,  Leonet,  “  Archives  médico- 
chirurgicales  de  l’appareil  respiratoire”,  n”  4,  1935), 
jusqu'à  l’opacité  rétractile  de  l’hémithorax  sombre  d'une 
atélectasie  massive  pulmonaire,  tous  les  aspects  sont 
possibles,  y  compris  l’image  cavitaire,  qui  pourrait  en 
imposer  pour  une  tuberculose  pulmonaire  excavée,  et 
l’absence  d’image  radiologique  particulière,  lorsque  la 
tumeur  endobronchique  est  encore  minime. 

d)  Dans  aucun  de  nos  cas,  nous  n’avons  pu  faire 
de  diagnostic  certain  grâce  à  l’étude  des  expectorations  (1). 
Pour  l’un  des  cancers  endobronchiques,  cette  recherche 
a  été  poursuivie  systématiquement,  mais  n’a  rien  révélé, 
contrairement  à  l’examen  du  liquide  de  l’épanchement 
avec  ses  cellules  vacuolaires.  Pour  le  cancer  excavé, 
les  analyses  de  crachats  n’ont  pas  été  poussées  avec 
rigueur,,  par  des  techniques  spéciales,  pour  déceler  les 
cellules  néoplasiques,  mais  soulignons  dans  ce  dernier 
cas  que  les  recherches  bactériologiques  ne  montrant 
de  manière  constante  aucun  badile  de  Koch,  ont  une 
grosse  importance,  car  en  présente  de  l’image  cavitaire 
que  révélait  la  radiographie,  on  était  ainsi-  conduit  à 
éliminer  la  tuberculose,  première  hypothèse  plausible, 
qui  se  présentait  à  l’esprit. 

Cette  recherche  doit  être  pratiquée  de  façon  régulière 
et  systématique  ;  Wandall,  de  Copenhague,  (Étude  sur 
les  cellules  néoplasiques  dans  l’expectoration,  comme 
contribution  au  diagnostic  du  cancer  primitif  du  pou¬ 
mon)  montre,  après  des  recherches  portant  sur 
250  malades,-  que  dans  le  cancer  primitif  du  poumon 
d’origine  bronchique,  les  cellules  néoplasiques  ont  pu 
être  mises  en  évidence  dans  84  %  des  cas.  La  bronchos¬ 
copie  et  l’examen  cytologique  des  crachats  ont  rendu 
possible  le  diagnostic  dans  94  %  des  cas.  Dans  18  cas.  , 
l’examen  bronchoscopique  n’a  pu  être  réalisé:  la  décou¬ 
verte  des  cellules  néoplasiques  dans  l’expectoration  a  • 
prouvé  la  présence  de  la  tumeur.  Un  diagnostic  erroné 
n’a  été  porté  que  dans  6  cas  sur  193.  Il  faut  une  technique 
spéciale  :  coloration  d'un  frottis  de  crachats  frais  par 
l'hématoxyline-éosine  après  fixation  par  le  perchlorure 
de  mercure  (article  analysé  en  ”  Presse  Médicale  ”  par 
Clément). 

Ce  procédé  doit  donc  être  mis  en  oeuvre  systémati¬ 
quement.  Il  conviendra  de  le  réclamer,  de  manière  spé¬ 
ciale,  au  laboratoire,  en  donnant  quelques  précisions 
sur  la  nature  de  la  redherche  désirée. 

e)  Insistons  sur  le  rôle  de  plus  en  plus  important  que 
doit  jouer  l’exploration  endobronchique,  dans  le  dia¬ 
gnostic  de  ces  cancers.  Elle  doit  entrer  dans  la  pratique 
quotidienne,  et  on  demandera  à  ce  mode  d’examen  la 
nature  de  syndrômes  pulmonaires  variés,  spécialement 
les  deux  suivants  peuvent  être  éclairés  grâce  à  elle  ; 
d’abord  les  hémoptysies  qu’elles  soient  récidivantes  ou 
non,  lorsqu’elles  ne  sont  pas  manifestement  liées  à  une 
lésion  facilement  identifiable  :  tuberculose,  dilatation 
des  bronches,  kyste  hémorragique.  Dans  le  cas  du 
cancer  endobronchique,  la  bronchoscopie  peut  permettre 
le  diagnostic  immédiat  et  souvent  très  précoce  par  la 


(1)  Depuis  la  rédaction  de  cet  article,  un  examen  d’expecto¬ 
ration  d'un  nouveau  cas  a  permis  de  léaliser  «  l’éventualité 
assez  rare  dans  lesquels  l’élimination  par  expectoration  d'un 
fragment  de  tumeur  permet  sans  bronchoscopie  le  diagnostic 
d’un  épithelioma  bronchopulmonaire  malpighien  »  (Prof.  De¬ 
larue). 
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constatation  visuelle  de  la  tumeur.  Une  biopsie  parfois 
est  praticable  sans  danger  pour  préciser  sa  nature. 

Dans  de  trop  rares  cas  où  il  s'agissait  d'une  tumeur 
bénigne  et  accessible,  celle-ci  a  pu  être  extirpée  au  cours 
•de  l'examen.  Aussi  bien  que  par  le  lipiodol  intrabron¬ 
chique,  on  découvrira  la  cause  de  l'obstruction  bronchique 
atélectasiant  une  zone  ou  un  lobe.  Bien  des  diagnostics 
sont  fonction^  de  cet  examen,  montrant  le  siège  de 
l'hémorragie,  des  ulcérations  bronchiques  tuberculeuses 
par  exemples,  qui  se  différencient  ainsi  de  la  néoplasie 
à  cet  examen  direct. 

f)  La  forme  excavée  du  cancer  pulmonaire  est  mainte¬ 
nant  bien  individualisée.  Les  observations  n'en  sont  pas 
très  nombreuses,  il  importe  de  la  bien  connaître  afin'de 
ne  pas  la  confondre  avec  la  tuberculose  au  même  stade, 
dont  elle  offre  une  Image  radiologique  absolument 
analogue. 

C'est  le  cas  de  notre  malade  chez  qui  la  succession 
des  symptômes  fut  en  tout  point  semblable  à  celle  que 
l'on  observe  dans  la  tuberculose  :  jusqu'à  la  complica¬ 
tion  du  pyothorax  qui  serait  bien  propre  à  égarer  le  dia¬ 
gnostic.  Le  cas  rappoÿé  ci-dessus  a  pu  être  diagnostiqué 
dè^  la  phase  initiale  de  la  petite  image  tumorale  à  aspect 
encore  banal  et  insidieux.  La  bronchoscopie  n'a  pas  été 
possible  pour  des  raisons  de  matériel  insuffisant  a'ors. 

La  caverne  constituée,  s'est  perforée  dans  la  plèvre, 
donnant  un  pyothorax  exactement  comme  une  caverne 
bacillaire.  ■ 

Un  cas  quelque  peu  analogue  est  rapporté  par  Graux 
(“  Société  Médicale  du  Nord”,  29  janvier  1943),  mais 
celui-ci  n'était  observé  qu'au  stade  cavitaire  ;  on  pouvait 
se  demander  au  début  s'il  s'agissait  d'un  pyothorax 
tuberculeux  ou  de  caverne  tuberculeuse  avec  réaction 
pleurale. 

A  défaut  de  bronchoscopie  (laquelle  eût  été  le  meilleur 
procédé  de  diagnostic)  le  lipiodol  intrabronchique  avait 
montré  l'imperméabilité  de  la  ramification  bronchique 
correspondant  à  la  zone  pulmonaire  intéressée.  Des 
thérapeutiques  inopérantes  pourraient  être  mises  en 
oeuvre  dans  des  manifestations  analogues,  dont  la  cause 
serait  inconnue  :  une  tuberculose  cavitaire,  qui  ne  fait 
pas  sa  preuve  par  la  présence  de  bacilles  dans  les  cra¬ 
chats.  doit  entraîner  la  critique  très  serrée  du  diagnostic, 
même  lorsque  le  diagnostic  apparaît  comme  évident  I 
C'est  là  une  vérité  essentielle. 


LE  TRAITEMENT  DE  LA  GALE  PAR 


L'usage  des  poudres,  en  thérapeutique  cutanée  a, 
quand  on  le  peut,  de  grands  avantages  pratiques  sur 
l'enduit  adhérent  de  liquides,  pommades  ou  pâtes.  Gn 
évite  la  détérioration  du  linge  et  des  vêtements  par  des 
taches  grasses  ;  le  malade  n'a  pas  à  subir  le  désagrément- 
de  porter  sur  la  peau  pendant  vingt-quatre  heures  un 
produit  collant,  visqueux  et  souvent  irritant.  D'où  l'intérêt 
des  dérivés  aromatiques  chlorés  en  poudre.  Leur  efficacité 
est  réelle  contre  les  acares  de  la  gale,  non  seulement  à 
la  surface  de  la  peau  où  errent  mâles,  femelles  et 


g)  Parfois  là  biopsie  d'un  ganglion  de  l'aisselle  .ou 
sus  claviculaire  permettra  de  préciser  un  diagnostic. 

h)  En  résumé,  il  convient  d'ëhvisager  dès  maintenant 
pour  la  recherche  et  le  diagnostic  complet  du  cancer 
endobronchique  : 

■'  L'interprétation  des  sympômes  cliniques,  sur  lesquels 
il  a  été  insisté  ci-dessus.  Ceux-ci  peuvent  totalement 
faire  défaut. 

''  L'interprétation  des  images  radiologiquës  :  les  unes 
mettent  tout  de  suite  sur  la  voie  par  leur  aspect  assez 
•particulier  :  les  autres,  au  contraire,  peuvent  parfaitement 
égarer  le  clinicien  (par  exemple  "  condensations  rétrac¬ 
tiles  "  '■  cancers  excavés  ”  avec  un  poythorax,  pleurésies, 
“  cancers  apicaux  ”).  Ces  images  peuvent  se  modifier 
rapidement,  et  la  surveillance  radiologique  a  intérêt  à 
être  fréquente. 

'■  La  bronchoscopie  avec  ou  sans  biopsie  suivant  les 
possibilités. 

■'  Le  lipiodol  intrabronchique,  d'un  intérêt  bien  plus 
restreint. 

“  L'examen  méthodique  des  expectorations  et  la 
recherche  par  des  techniques  de  colorations  spéciales' 
des  cellules,  caractérisant  la  néoplasie.  ” 

”  La biopsiedeganglions axillaires  ou  sus  claviculaires." 

Joignons  à  ces  précisions  ce  que  Rémy  de  Gourmont 
appelait  "  la  dissociation  des  idées  "  très  nécessaire  : 
abandonner  les  idées  de  convention  encore  classiques 
dans  les  questions  sur  le  cancer  du  poumon,  telles  que 
l'expectoration  ‘‘  gelée  de  groseille  ”. 

La  vitesse  de  sédimentation  des  hématies  nous  a  paru 
dans  la  plupart  des  cas  fortement  accélérée. 

Terminons  par  quelques  mots  sur  la  durée  de  l'évo¬ 
lution  :  là  encore  une  idée  classique  est  celle  de  la  rapi¬ 
dité  de  la  marche  de  cette  maladie.  En  réalité  celle-ci 
est  extrêmement  variable,  et  cette  néoplasie  peut  se 
développer  fort  lentement,  en  plusieurs  années  parfois, 
en  un  an,  un  an  et  demi  bien  souvent.  A  noter  l'influence 
favorable  transitoire  de  la  pénicilline  dans  les  épisodes 
aigus,  infectieux,  surajoutés. 

Et  cette  évolution  commence  a  être  influencée  de 
façon  favorable  par  l'extirpation  (lobectomie  ou  pneu¬ 
mectomie)  de  la  tumeur.  Celle-ci  sera  surtout  heureuse 
dans  ses  résultats  en  cas  de  diagnostic  précoce.  Unè 
fois  de  plus,  la  possibilité  et  l'efficacité  de  la  thérapeu¬ 
tique  seront  fonction  de  ce  diagnostic  précoce,  découlant 
des  notions  qui  viennent  d'être  exposées. 


LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 
LES  DÉRIVÉS  AROMATIQUES  CHLORÉS 

d’après  le  D"  A.  TOURAINE  (1) 
Médecin  de  l’Hôpital  Saint-Louis 

nymphes,  mais  encore,  lorsque  l'on  obtient  par  l’obser. 
vation  de  quelques  règles  précises  une  bonne  pénétration 
du  produit,  à  l’intérieur  m'ême  des  sillons,  au  contact  des 
œufs,  des  larves  et  des  femelles  ovigères  qui  y  restent 
logés.  Cette  pénétration  est  assurée  par  la  seule  transpi¬ 
ration  du  malade,  à  condition  qu’elie  soit  suffisamment 
prolongée  (pendant  quatre  heures  au  moins).  La  sueur, 
grâce  aux  acides  gras  qu'elle  renferme  ou  entraîne. 
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solubilise  le  dérivé  aromatique  et  lui  permet  de  pénétrer 
dans  l’épiderme  jusque  dans  les  sillons,  L’absorption, 
dans  ces  limites  de  temps,  ne  va  pas  au  delà  et  n’expose, 
même  de  loin,  à  aucun  des  phénomènes  d’intoxication, 
qui  résulteraient  d’une  pénétration  plus  profonde  dans 
l’organisme. 

Parmi  les  dérivés  aromatiques  chlorés,  deux  surtout 
paraissent  pouvoir  être  utilisés  dans  le  traitement  de  la 
gale  :  le  DDT  et  le  gammexane  ou  666, 

Le  dichioro-diphényl-trichloro-éthane,  ou  DDT,  est  de 
beaucoup  le  plus  connu,  en  raison  de  i’empioi  massif 
qu’en  ont  fait  les  armées  anglo-saxonnes  au  cours  des 
événements  récents.  Il  a  donné  de  bons  résultats,  et  per¬ 
met  d’obtenir  régulièrement  la  guérison  de  la  gale  par 
le  simple  poudrage,  selon  les  règles  énoncées  plus  loin, 
avec  le  DDT  de  l’armée  ou  avec  le  diditryl,  tous  deux  à 
l’état  de  diffusion  à  10%  dans  une  poudre  inerte  telle 
que  du  talc.  Mais  il  a  paru  qu’il  était  assez  souvent  un  peu 
plus  irritant  pour  la  peau  que  le  produit  suivant. 

L’hexa-chloro-cyclohexane,  de  formule  C“  H®  Cl® ,  ou,  par 
abréviation,  le  666,  possède  plusieurs  isomères,  dont 
l’uh,  l’isomère  y,  ou  gammexane,  isolé  par  Slade,  serait 
trois  à  cinq  fois  plus  actif,  comme  parasiticide,  que  le 
DDT,  D’odeur  un  peu  alliacée,  il  s’emploie  en  diffusion 
à  3%  dans  une  poudre  inerte  et  est  préparé  dans  le 
commerce  sous  le  nom  d’aphtiria.  Sa  tension  de  vapeur, 
plus  élevée  que  celle  du  DDT,  lui  permet  d’être  un  parasi¬ 
ticide  à  la  fois  de  contact,  d’ingestion  et  d’inhalation  (Des 
Loges), 

Comme  le  DDT,  mais  un  peu  moins  que  lui,  le  666 
devient  toxique  s’il  pénètre  dans  l’organisme  (par  inges¬ 
tion  ou  par  absorption  de  pommades  en  excipient  gras 
appliquées  à  doses  fortes,  prolongées  ou  fréquentes). 
Mais  les  deux  corps  restent  complètement  inoffensifs 
s’ils  sont  utilisés  en  poudrage.  Seul,  le  666  serait  légè¬ 
rement  irritant  pour  les  voies  respiratoires  supérieures 
de  i’opérateur,  si  celui-ci  devait  rester  plusieurs  heures 
dans  la  poussière  épaisse  que  font  les  pulvérisateurs 
mécaniques  dans  le  poudrage  en  masse  de  collectivités 
importantes  ;  un  masque  serait  alors  utile. 


La  méthode  de  traitement  que  le  D'  Touraine  applique 
dans  tous  les  cas  de  gale,  même  lorsque  celle-ci  est 
infectée  ou  modérément  eczématisée,  comporte  les  temps 
successifs  suivants,  auxqueis  il  importe  de  se  conformer 
scrupuleusement. 

1“  Se  procurer  60  à  80  grammes,  rarement  100  (selon 
la  corpulence  du  malade),  du  produit  parasiticide  choisi. 
Pour  les  enfants  au-dessus  de  huit  à  dix  ans,  30  à 
40  grammes  suffisent. 

Aucune  préparation  initiale.  Un  bain,  savonneux  ou 
non,  est  inutile.  Le  traitement  peut  être  suivi  à  toute 
heure,  même  pendant  la  digestion.  En  l’appliquant  après 
le  repas  du  soir,  on  évite  ainsi  toute  réduction  de  l’activité 
du  malade. 

2“  Etendre  un  drap  sur  le  lit  après  avoir  rejeté  les 
couvertures  vers  le  pied.  Un  des  draps  en  service  peut 
convenir  ;  il  se  trouvera  désinfecté  du  même  coup. 

3“  S’allonger  nu  sur  le  drap  et  se  poudrer  soigneuse¬ 
ment  du  cou  aux  extrémités,  en  n’omettant  aucun  repli 
de  la  peau  (espaces  interdigitaux,  aisseiles,  aines,  sillon 
interfessier,  organes  génitaux,  ombilic,  etc.). 

4“  S’enrouler  dans  le  drap  de  façon  que  seule  la  tête 
émerge.  Ramener  les  couvertures  sur  soi  en  se  couvrant 
chaudement. 


5“  Rester,  ainsi  dans  le  drap  pendant  quatre  heures, 
en  conservant  les  bras  à  l’intérieur.  Cette  dernière  recom¬ 
mandation  est  essentielle,  sinon  les  mains  et  les  bras 
échapperont  à  l’action  des  vapeurs  acaricides.  D’autre 
part,  le  délai  de  quatre  heures  est  un  minimum,  d’ailleurs 
suffisant.  Un  contact  plus  long  (cinq  à  sept  heures) 
expose  seulement  à  une  légère  irritation  de  la  peau  : 
celle-ci  deviendrait  assez  fréquente  si  ce  contact  s’allon¬ 
geait  encore  au  point  d’atteindre  huit  à  douze  heures. 

6®  Entretenir,  pendant  ce  temps,  ia  peau  en  état  continu 
de  transpiration  modérée.  Pour  ceia,  en  été,  les  couver¬ 
tures  suffisent.  En  saison  froide,  on  augmentera  le  nombre 
des  couvertures,  on  chauffera  la  chambre  ou  le  lit,  on 
recommandera  au  malade  de  boire,  aussitôt  avant  le 
poudrage,  un  grog  ou  une  infusion  chaude.  En  saison, 
très  froide,  prendre  un  centigramme  d’un  sel  de  pilo- 
carpine,  soit  en  pilule,  soit,  mieux,  en  injection  sous- 
cutanée  ;  cette  dose  pourra,  au  besoin,  être  renouvelée 
vingt  à  trente  minutes  plus  tard  si  la  transpiration  est 
trop  faible.  A  défaut  de  pilocarpine,  absorber  une  macé¬ 
ration  de  100  grammes  de  jaborandi  ou  tout  autre  sudori¬ 
fique. 

7“  Les  quatre  heures  d’enroulement  dans  le  drap  étant 
terminées,  il  ne  reste  plus  qu’à  épousseter  sommairement 
la  peau  pour  la  débarrasser  de  l’excès  de  poudre  resté 
dans  les  plis  ou  le  système  pileux.-  Le  malade  revêt  du 
linge  ou  des  vêtements  qui  n’ont  pas  été  portés'  depuis 
au  moins  quatre  jours  (à  moins  qu’ils  n’aient  été  désin¬ 
fectés  en  même  temps  que  le  galeux  se  traitait).  Ce  délai 
de  quatre  jours  est  nécessaire  pour  que  les  acares  du 
linge  et  des  vêtements,  ainsi  écartés  des  conditions 
favorables  à  leur  vie,  que  seule  leur  fournissait  la  peau, 
aient  tous  succombé  sans  qu’on  ait  eu  besoin  de  recourir 
à  une  désinfection. 

8“  Pour  ia  même  raison,  on  ne  devra  désinfecter  le 
linge  et  les  vêtements  en  contact  avec  la  peau,  et  que  le 
sujet  portait  avant  le  traitement,  que  si  ceux-ci  doivent  • 
être  remis  en  usage  moins  de  quatre  jours  après  le 
poudrage. 

Ôn  pourra  procéder  à  cette  désinfection  par  les 
méthodes  habituelles  (tout  en  déconseillant  l’étuve)-: 
lessivage  pour  le  linge  blanc,  repassage  au  fer  chaud 
pour  le  linge  qui  risquerait  d’être  détérioré  par  la  lessive 
et  pour  les  manches  et  l’envers  des  vêtements,  friction 
à  la  benzine,  à  l’essence  de  térébenthine  ou  à  l’essence 
d’auto  pour  le  linge  ou  les  vêtements  qui  n’auraient  pas 
pu  être  pàssés  à  la  lessive  ni  au  fer  (pantoufles,  bracelets 
en  étoffe  ou  en  cuir,  gaines,  tissus  caoutchoutés,  etc.). 

On  peut  aussi,  plus  simplement,  saupoudrer  largement 
le  linge  et  l’envers  des  vêtements  avec  la  poudre  restée 
dans  le  drap  et  les  entasser  pendant  quatre  à  six  heures 
dans  un  récipient  bien  clos  (malle,  caisse,  coffre,  lessi¬ 
veuse,  etc.).  Il  suffit  ensuite  de  les  secouer  ou  de  les 
brosser  pour  les  débarrasser  de  la  légère  odeur  laissée 
par  la  poudre. 


Cette  méthode,  rapide,  propre  et  peu  coûteuse,  réduit  à 
un  minimum  le  traitement  de  la  gale.  Elle  est  presque 
toujours  très  bien  tolérée,  et  rares  sont  les  sujets,  trop 
nerveux  ou  pusillanimes,  qui  se  sont  plaints  d’une  légère 
sensation  de  prurit  ou  de  chaleur  au  début  de  la  sudation. 

Les  insuccès  sont  exceptionnels  et  sont  presque  tou¬ 
jours  dus  à  la  nervosité,  à  l’indocilité  ou  à  l’insouciance 
de  malades  dont  quatre  heures  de  repodfles  bras  inoc¬ 
cupés,  exèdent  la  patience. 
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C'est  dire,  pour  cela,  que  ce  traitement  ne  peut  être 
appliqué  ni  aux  agités,  ni  aux  jeunes  enfants,  incapables 
de  rester  tranquilles,  enroulés,  assez  longtemps.  C’est 
dire  aussi  qu'il  ne  peut  en  être  question  pour  les  collecti¬ 
vités,  les  consultations  externes  d’hôpitaux,  et  partout 
où  les  conditions  de  temps  et  de  chaleur  ne  peuvent 
être  remplies. 

Il  n’est  pas  de  traitement  de  la  gale  qui  ne  puisse  être 
plus  ou  moins  irritant  pour  la  peau.  Les  dérivés  aroma¬ 
tiques  chlorés  ne  font  pas  exception  à  cette  règle,  mais 
il  a  paru  que  c’est  avec  eux  que  cette  irritation  était 
réduite  à  son  minimum  de  fréquence  et  d’importance  : 


elle  niest  pas  très  rare  si  les  malades,  croyant  mieux 
faire  et  n’en  ressentant  d’abord  aucun  inconvénient, 
restent,  poudrés  toute  une  nuit.  On  devra  toujours  en 
avertir  les  patients  afin  qu’ils  évitent,  de  croire  à  un 
insuccès,  de  recommencer  d’eux-mêmes  le  traitement 
et  d’exagérer  ainsi  l’irritation  de  la  peau.  Celle-ci  cédera 
d’ailleurs  rapidement  aux  méthodes  habituelles. 

L’expérience  que  possède  le  D'  Touraine  de  ce  traite¬ 
ment  et  qui  porte  sur  plusieurs  centaines  de  cas,  tant  à 
l’hôpital  qu’en  clientèle,  n’a  fait  que  l’engager  à  l’utiliser 
toujours  plus  largement. 

G.  FISCHER. 


CONSULTATION  MÉDICO  CHIRURGICALE 

SÜR  LES  RISQUES  DE  L'HÉMATOTHÉRAPIE  MATERNELLE 


Dans  un  numéro  récent  du  "Médecin  Français",  M.  Bes- 
sis,  directeur  du  laboratoire  de  recherches  du  Centre 
National  de  Transfusion  sanguine,  a  rapporté  plusieurs 
observations  de  maladie  hémolytique  du  nouveau-né, 
suivie  de  mort,  et  survenant  en  série  chez  des  enfants, 
dont  la  mère  avait  reçu  antérieurement  —  et  parfois  dans 
son  enfance  —  soit  une  transfusion,  soit  une  simple  injec¬ 
tion  intra  musculaire  tie  sang,  même  de  sang  maternel.  Le 
sang  ainsi  injecté  aurait  provoqué  l’apparition  d’agglu¬ 
tinines  irrégulières,  susceptibles  de  léser  gravement  le 
foetus,  au  cours  de  grossesses  ultérieures.  Que  doit-on, 
.  dans  la  pratique  courante,  penser  de  pareils  faits  7 
D'  M. 


La  lettre  du  D'  M...  pose  un  problème  important  de 
pratique  médicale.  En  ce  qui  concerne  les  dangers  de 
l’hématothérapie  maternelle  chez  les  sujets  du  sexe 
féminin  nous  partageons  entièrement  le  point  de  vue 
du  D’'  Bessis.  Toute  injection  de  sang,  qu’il  s'agisse  de 
transfusion  intra-veineuse  ou  .  d’injection  intra-muscu- 
laire  risque  de  provoquer  la  formation  d’agglutinines 
correspondant  à  des  antigènes  portés  par  les  globules 
rouges.  Pour  limiter  les  risques  il  conviendrait  chaque 
fois  que  l'on  se  propose  d’injecter  du  sang  de  faire  grou¬ 


per  par  un  laboratoire  spécialisé  les  sangs  du  donneur 
et  du  receveur  éventuels,  non  seulement  en  ce  qui 
concerne  les  quatre  groupes  sanguins  bien  connus  A,  B, 
AB  et  C,  mais  aussi  Rh  et  Rh  —  Il  est  évident  que  de  telles 
enquêtes  ne  sauraient  être  généralisées  dans  les  condi¬ 
tions  de  la  pratique  médicale.  Aussi,  quoique  le  risque 
d’accidents  possibles  lors  de  la  grossesse  soit  de  l’ordre 
de  5%  il  convient  à  notre  avis  de  renoncer  à  l’hémato¬ 
thérapie  dans  tous  les  cas  où  elle  n’est  pas  formellement 
indiquée. 

Ainsi,  s’il  demeure  légitime  de  faire  une  transfusion 
à  une  malade  qui  vient  de  perdre  une  quantité  Impor¬ 
tante  et  qui  est  en  danger  de  mort  par  hémorragie,  il  est 
préférable  de  renoncer  au  rôle  anti-infectieux  de  l’héma¬ 
tothérapie,  à  son  action  préventive,  qui  sont  malgré  tout 
sujettes  à  caution. 

En  tous  cas,  si  l’on  met  en  balance  le  bénéfice  possible 
qui  résulte  de  cette  thérapeutique  et  les  accidents  graves 
qu’elle  peut  certainement  déclencher  dans  l’avenir,  la 
sagesse  est  de  s’abstenir. 

Professeur  agrégé  MAURICE  LAMY 
Médecin  de  l’hôpital  des  Enfants-Malades 
et  Cyrille  KOUPERNIK 
interne  des  Hôpitaux. 


LES  EFFETS  LOCAUX  ET  GÉNÉRAUX  DU  CONTACT  DES  PHYSALIES 


Il  y  a  quelque  temps,  le  D'  Dùrand-Tastes,  de  Tarbes, 
signalait  les  accidents  dûs  aux  Physalies  dont  parle  éga¬ 
lement  le  D'’  Barthélémy  dans  un  article  du  Concours 
Médical;  extrêmement  complet  et  savant,  sur  les  piqûres 
et  morsures  venimeuses  auxquelles  l’homme  est  exposé, 
soit  qu’il  s’asseoit  dans  l’herbe  des  prés  ou  la  mousse 
des  bois  pour  y  goûter  la  fraîcheur  ou  bien  qu'il  préfère 
confier  son  corps  à  l’onde  salée  de  nos  côtes. 

Les  Physalies  sont  du  nombre  de  nos  ennemis  et  maints 
baigneurs  en  furent  les  victimes  l'été  dernier  dans  le 
bassin  d’Arcachon  où  des  vents  néfastes  firent  entrer 
leurs  voiles  crisées. 

Si  elles  y  étaient  venues  jadis,  on  les  avait  oubliées, 
comme  on  les  oubliera  encore  maintenant  qu'elles  ont 
disparu,  n’emportant  aucun  regret. 

Les  circonstances  ont  fait  que  dès  le  premier  jour  de 
leur  apparition  nous  avons  dû  soigner  cinq  de  leurs 


victimes  chez  qui  l'intensité  des  phénomènes  observés 
nous  surprit  et  nous  inquiéta.  Ce  sont  nos  constatations 
cliniques  que  nous  voudrions  rapporter  ici,  pour  l’intérêt 
que  nous  croyons  qu’elles  peuvent  avoir,  tout  rétrospectif 
qu'il  soit  et  sans  utilité  immédiate  nous  l’espérons,  les 
Physalies  n'étant  pas  les  hôtes  habituels  de  nos  côtes 
et  restant  éminemment  indésirables. 

La  première  victime  et  la  plus  gravement  atteinte  fut 
une  jeune  fille  que  nous  entendîmes  crier  bien  avant 
qu’elle  n’arriva  à  notre  cabinet,  portée  par  son  père  et 
un  autre  baigneur.  Le  père  nous  expliqua  qu’Hélène  jouait 
sur  la  plage  avec  un  jeune  cousin  ;  celui-ci  voyant  au  bord 
de  l’eau  une  belle  vessie  multicolore  s'en  saisit  et  la  lança 
sur  sa  cousine  en  manière  de  jeu.  La  bête,  dont  l'enfant 
ignorait  la  méchanceté,  détendit  aussitôt  tousses  tenta¬ 
cules  vésicants  qui  s'aggripèrent  à  la  cuisse  et  la  jambe 
droite  de  la  victime,  lui  faisant  pousser  des  cris  de  douleur. 
Dans  son  affolement,  Hélène  ne  sut  pas  détacher  vigou- 
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-  eusement  et  en  une  fois  la  bête,  et  ne  fit  que  déplacer  les 
tentacules,  provoquant  ainsi  de  nouvelles  vésications. 

Lorsque  ngus  arriva  cette  jeune  fille  de  dix-huit  ans, 
nous  fûmes  tout  étonné  de  voir  tout  le  membre  zébré> 
du  pied  à  mi-cuisse,  de  longues  traînées  analogues  à 
des  coups  de  fouet,  mais  déjà  vésiculées,  et  sur  le  reste 
du  membre  de  larges  placards  urticariens  que  nous 
vîmes  en  moins  d'un  quart  d’heure  envahir  l'abdomen, 
la  poitrine  et  la  base  du  cou.  La  jeune  fille  se  tordait  de 
douleur,  accusait  des  étouffements,  des  sensations  de 
constrictions  de  la  gorge,  de  la  poitrine,  et  plus  que 
de  tout  cela  encore,  se  plaignait  de  douleurs  îancinantes 
à  l'aîne  droite.  Elle  était  pâle,  comme  en  état  deschock, 
le  pouls  ralenti  aux  environs  de  50. 

Nous  lui  fîmes  aussitôt  une  injection  de  1  cgr.  de  mor¬ 
phine  associée  à  du  spartocamphre  ;  mais  aucune  séda¬ 
tion  ne  survenant,  il  fallut  renouveler  ces  piqûres  dix 
minutes  plus  tard.  Localement  nous  prescrivîmes  un 
Uniment  calmant  et  une^  demi-heure  après,  nous  pûmes 
la  renvoyer  se  coucher  partiellement  calmée. 

Ne  connaissant  pas  encore  les  Physalies,  nous  avions 
pensé  à  une  de  ces  méduses  gélatineuses  que  l'on  trouve 
fréquemment  échouées  sur  le  sable. 

Mais  outre  que' la  description  que  nous  avait  faite  le 
père  ne  correspondait  pas  à  la  méduse,  nous  n'avions 
jamais  vu,  ni  entendu  parler  d'accidents  analogues. 

Un  second  blessé  nous  tira  d'embarras,  le  camarade 
qui  l'accompagnait  portant  dans  une  serviette  la  bête 
vésîcante,  dont  la  vessie  natatoire  est,  en  effet,  irisée  aux 
couleurs  de  l'arc-en-ciel  et  dont  les  tentacules  finement 
pelucheux,  très  gluants  et  adhérents  sont  d'un  bleu 
velouté. 

Ce  second  blessé  avait  été  touché  au  bras,  en  nageant, 
par  un  seul  tentacule  et  sur  deux  ou  trois  centimètres 
seulement.  Son  bras  présentait  une  courte  zébrure  légè¬ 
rement  vésiculée  sans  plaque  urticarienne.  Tout  le  membre 
était  douloureux,  avec  sensation  de  brûlure,  au  niveau 
des  points  de  contact  et  vives  douleurs  lancinantes  à 
l'aisselle.  Il  accusait  lui  aussi  une  sensation  d'étouffement 
moins  intense  que  chez  H...,  mais  ne  présentait  pas  de 
bradycardie. 

Puis  coup  sur  coup  deux  autres  blessés  arrivèrent, 
touchés  plus  largement,  et  qui  présentaient,  outre  les 
phénomènes  locaux  et  la  sensation  d’étouffement  que 
nous  avons  toujours  constatée  par  la  suite,  de  la  bradycar¬ 
die  et  de  la  rachialgie  avec  opistothonos. 

A  ceux-ci  nous  fîmes,  en  même  temps  que  de  la  mor¬ 
phine,  de  l'adrénaline  qui  eut  l’avantage  de  faire  dispa¬ 
raître  assez  vite,  en  une  dizaine  de  minutes  environ,  les 
phénomènes  généraux  ;  si  bien  que  les  jours  suivants 
nous  associâmes  toujours  l'adrénaline  à  la  morphine. 

Mais  la  première  blessée,  la  jeune  Hélène  restait  tou¬ 
jours  la  plus  intéressante.  Nous  la  revîmes  le  soir  à  son 
hôtel.  Elle  avait  un  peu  de  température  (38,3),  le  pouls 


toujours  lent  :  60,  de  grosses  vésicules  analogues  à  des 
brûlures  le  long  ,  des  zébrures,  un  urticaire  généralisé, 
et  se  plaignait  toujours  de  cette  sensation  de  constric- 
tion  thoracique  avec  étouffement.  Pas  d'oedème  de  la 
glotte.  Chez  elle,  peut-être  parce  que  faite  trop  tardi¬ 
vement,  l’adrénaline  ne  modifia  rien  au  tableau  clinique. 
Elle  dut  rester  alitée  trois  jours,  l'urticaire  n’ayant  disparu 
qu'au  bout  de  quarante-huit  heures,  les  vésicules  restant 
douloureuses  beaucoup  plus  longtemps,  et  s'étant  accom¬ 
pagnées  d'un  gonflement  des  ganglions  de  l'aîne. 

Chose  curieuse  et  que  nous  n’expliquons  que  par  la 
révolution  humorale  qu'entraînent  les  menstrues,  quinze 
jours  après  l'accident,  lors  de  l’apparition  des  règles 
toutes  les  zébrures  redevinrent  douloureuses,  gonflées, 
avec  un  liséré  rouge  sur  leur  bord  et  ceci  pendant  les 
quarante-huit  premières  heures  des  règles,  qui  auparavant 
n'avaient  jamais  entraîné  aucun  malaise  chez  cette  jeune 
filie. 

En  une  quinzaine  de  jours  nous  eûmes  à  voir  une  ving¬ 
taine  de  bi  essés  qui  tous,  peu  ou  prou,  présentaient  les 
mêmes  phénomènes  de  chcc  anaphylactique, quelques- 
uns  cette  rachialgie  intense  qui  leur  faisait  défléchirla 
tête  au  maximum. 

Il  nous  faut  signaler  cependant  ce  que  nous  n'avons 
lu  nulle  part,. c'est  que  les  parcelles  de  tentacules  déta¬ 
chées  de  la  bête  et  mélangées  aux  algues  qu’apportent 
les  marées  ou  enfouies  dans  le  sable  se  sont  également 
révélées  vésicantes  quoique  à  un  degré  moindre  chez 
les  enfants  plus  exposés  à  leur  contact,  et  nous  pensons 
qu’elles  gardent  pendant  plusieurs  jours  leurs  propriétés 
nocives. 

En  résumé,  la  Physalie,-  par  les  nématocystes  que 
portent  ses  tentacules,  provoque  des  phénomènes  vési- 
cants,  toujours  très  douloureux  avec  retentissement 
immédiat  sur  les  ganglions  de  la  racine  du  membre  au 
minimum,  si  le  contact  n'a  pas  été  de  large  surface,  qui 
s'accompagnent  de  phénomènes  généraux  d’autant 
plus  intenses  que  les  contacts  ont  été  plus  étendus. 

Il  y  a  donc  une  action  quantitative  qui  s’ajoute  à  l'action 
qualitative. 

Mais,  si  le  tableau  est  impressionnant  durant  la  pre¬ 
mière  demi-heure,  il  s'estompe  assez  vite  pour  disparaître 
généralement  en  quelques  heures. 

Notre  première  malade  est,  en  effet,  la  seule  chez  qui 
il  y  a  eu  persistance  et  même  réactivation  des  phéno¬ 
mènes  ;  cela  tient  certainement  aux  larges  surfaces 
atteintes  djemblée  par  les  tentacules  et  peut-être  aussi 
à  une  idiosyncrasie  spéciale  chez  cette  jeune  fille. 

M.  le  pr  Lhermitte,  qui  est  notre  voisin  d'été  et  quia 
déjà  étudié  le  venin  d’abeilie,  pourrait  nous  dire  si  de  ce 
mal  il  y  aurait  possibilité  de  tirer  un  bien,  quoique  nous 
espérions  ne  plus  revoir  les  belles  "galères  portugaises  ” 
dans  le  bassin  d'Arcachon,  paradis  des  enfants. 

D'  BONIS,  LE  MOULLEAU,  Arcachon- 
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RÉPARATION  IMPROVISÉE 
D’UN  APPAREIL  A  PNEUMOTHORAX 

Pour  remettre  provisoirement,  en  état  un  appareli  à 
pneumothorax,  dont  l'éprouvette  graduée  est  détériorée, 
je  remplace  cette  éprouvette  par  une-ampoule  vide  de 
Sérum  physiologique  de  500  cc.  A,  suivant  ie  schéma  ci- 
joint.  Une  tubulure,  celle  du  filtre  à  remplissage  d’air  est 
supprimée  et  c’est  le  seul  inconvénient,  car  il  contraint 
l’opérateur  à  effectuer  le  remplissage  d’air  de  A,  puis 
l’insufflation  par  la  même  tubulure  et  le  même  filtre  B. 
Mais  je  ne  pense  pas  qu’il  y  ait  là  un  obstacle  majeur. 
Il  suffit  de  changer  le  filtre  B  à  chaque  opération. 


salre  de  prier  le  patient  de  tenir  un  instant  pincé  le  tube 
distal  C  auquel  est  fixé  le  trocart,  d'enlever  ce  tube  du 
filtre  B  et  de  remplir  à  nouveau  d’air  l’ampoule  A  en  abais¬ 
sant  le  flacon  D. 

Cette  réparation  m'a  permis  à  différentes  reprises 
d’attendre  sans  impatience  une  éprouvette  neuve. 

Loussot.fLandivisiau). 

N. -B.  —  On  doit  garnir  de  leucoplast  le  bec  inférieur  de 
l’ampoule  A  pour  permettre  l’adaptation  d’un  tube  de 
caoutchouc  d’assez  gros  calibre. 


LES  THÈSES 

Déterminations  rénales  latentes  au  cours  de  cer¬ 
tains  eczémas  chroniques  rebelles  par  J.  Dillon 
(Thèse,  Lyon,  1946). 

Au  cours  d’eczémas  chroniques,  généralisés,  rebelles 
aux  thérapeutiques  habituelles,  on  peut  découvrir,  grâce 
à  un  examen  d’urines  fait  systématiqument,  des  déter¬ 
minations  rénales  entièrement  latentes.  On  ne  trouve  pas 
d’albuminurie,  mais  une  réaction  cytologique  tantôt  orien¬ 


tée  vers  le  type  congestif,  avec  hématurie  microscopique, 
tantôt  orientée  vers  un  aspect  purulent,  avec  des  cylindres 
granuleux.  <: 

L’auteur  interprète  les  cas  avec  pyurie»comme  répon-  -i- 
dant  à  une  infection  focale  ;  le  traitement  de  cette  infec¬ 
tion  semble  avoir  sur  l’eczéma  un  effet  curatif.  Dans  les  '' 

cas  avec  hématurie,  il  semblerait  que  l’on  ait  affaire  à  un  '( 

état  congestif  comparable  à  l’état  fluxionnaire  cutané.  '1 

J.  G. 

Etude  génétique  de  la  sténose  hypertrophique  du 
pylore  du  nourrisson,  .par  P. -A.  Cordier  (Thèse, 

Paris,  1946).  *, 

Cette  thèse,  faite  sous  la  haute  direction  du  P'  Maurice  '\ 
Lamy,  dont  on  connaît  les  qualités  de  pédiatre  et  de  ’  j 
spécialiste  des  questions  génétiques,  apporte  la  preuve  ' 

que  la  sténose  hypertrophique  du  pylore  du  nour-  ' 
risson  est  une  maladie  héréditaire  se  transmettant  selon 
le  mode  récessif  simple.  De  l’étude  de  212  familles  de 
malades,  l’auteur  a  pu  tirer  ces  conclusions  et  relever  1 

l’élévation  du  pourcentage  des  mariages  consanguins'  j 

dans  l’ascendance  des  malades.  i 

Cependant  une  question  reste  encore  obscure,  qui  est  ; 

celle  de  la  prédominance  de  l’affection  dans  le  sexe 
masculin,  qpi  atteint  80%,  fait  qui  n’a  pas  encore -reçu 
d’explication  définitive.  "  J.  G. 

Evolution  des  Méningites  aiguës  suppurées  traitées 
par  la  Pénicilline  et  ies  Sulfamides,  par  H.  Girard  j 

(Thèse,  Lyon,  1946).  , 

Si  le  problème  de  la  stérilisation  des  méningites  puru¬ 
lentes  est  presque  résolu,  grâce  aux  sulfamides  et  à  la 
pénicilline,  surtout  dans  les  cas  vus  précocement,  l’évo¬ 
lution  reste  encore  grevée  de  facteurs  sur  lesquels  on 
manque  de  possibilités  d’action.  Il  s'agit  des  réactions 
encéphalitiques,  soit  précoces,  conséquence  directe  de  ij 

l’infection,  soit  secondaires,  dues  probablement  à  l'Infec¬ 
tion  et  aux  produits  de  désintégration  des  lésipns  ménin¬ 
gées  ainsi  qu’à  l'endotoxine  microbienne  elle-même.  Plus 
tardivement  des  réactions  toxiniques  ou  toxiques  encore 
mal  connues  peuvent  également  se  voir.  Cette  étude 
montre  que  malgré  les  antibiotiques  les  plus  actifs  il  reste 
encore  un  chapitre  "  Evolution  "  à  la  question  des  Ménin-  ' 
gîtes  purulentes  aiguës. 

J.  G. 

Sur  une  nouvelle  application  thérapeutique  de  la 
vitamine  B  2.  André  BOULENGER  (Thèse  Paris  1946). 

L’auteur  apporte  un  certain  nombre  d’observations  de 
malades  souffrant  de  crampes  musculaires  dues  à  des 
causes  diverses  et  toutes  guéries  ou  améliorées  par 
l’ingestion  de  vitamine  B  2  (12-18  mmg.  par  24  h.)  Il  pense 
que  la  lactoflavine  agit  dans  ces  cas  comme  agent  favo¬ 
risant  du  métabolisme  glucidique  au  niveau  du  muscle. 

Il  y  a  là  une  thérapeutique  nouvelle  d’un  trouble  fort 
gênant  et  qui  laissattlusqu’ici  le  praticien  assez  désarmé. 

Traitement  des  cavernes  inertes  ou  ballonnées  par 
la  broncho-aspiration.  L.-M.  Langeard  (Thèse  Paris 
1947). 

Le  traitement  des  cavernes  inertes  ou  ballonnées  reste 
toujours  un  problème  d’actualité  en  phtisiologie.  Déjà  le 
problème  étiologique  comporte  bien  des  points  obscurs. 

Les  traitements  jusqu'ici  proposés  semblaient  tous  être 
d'une  efficacité  limitée.  J.-M.  Lemoine,  de  Cochin,  a  fait 
depuis.  1939  de  nombreuses  broncho-aspirations  sous 
bronchoscopie,  avec  des  résultats  très  intéressants.  Il 
semble  que  ce  procédé  donne  plus  de  60  %  de  résultats 
positifs,  dont  les  9/10  en  un  délai  de  deux  ou  trois  mois  à 
raison  de  deux  séances  par  mois. 

Plus  encore  que  la  broncho-aspiration.  Il  apparaît  que 
les  badigeonnages  de  la  muqueuse  à  l’adrénaline,  pro 
vôquant  une  rétraction  muqueuse  favorisent  le  drainage 
des  bronchioles  encombrées  de  sécrétions  et  facilitent 
ainsi  l’affaissement  cavitaire. 


ANÉMIES  -  ANOREXIE  -  AMAIGRISSEMENT  -  SURMENAGE  INTELLECTUEL  ET 
PHYSIQUE  -  CARENCES  MARTIALE  ET  CALCIQUE  -  CONVALESCENCE 

F  E  R  V  A  L  E  N  E 

Comprimés  et  granulé. 

Calcium  et  Fer  assimilables -{■  Kola 
MODE  D’EMPLOI 

Adultes  :  2  comp.  avant  chaque  repas  2  à  3  fols  par  Jour 
Enfants  i  1  comp.  avant  chaque  repas  2  à  3  fois  par  jour 
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LES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


ACADEMIE  DE  MEDECINE 
(Séance  du  18  mars  1947) 

Nécessité  d’un  code  international  de  la  Santé 
Publique. 

R.  Dujarric  de  la  Rivière.  —  La  déclaration 
faite;  en  1945,  par  la  Conférence  mondiale  de  la 
Santé  que  «  la  possession  du  meilleur  état  de 
santé  qu’il  est  capable  d’atteindre  constitue  l’un 
des  droits  fondamentaux  de  tout  être  humain 
quelles  que  soient  sa  race,  sa  religion,  ses  opi¬ 
nions  politiques  et  sa  condition  économique  »  est, 
par  certains  côtés,  la  plus  importante  peut-être 
qui  ait  été'^faite  depuis  la  Déclaration  des  Droits 
de  l’Homme.  Elle  nécessite  une  refonte  des  con¬ 
ventions  sanitaires  internationales. 

Il  serait  utile  que  les  diverses  conventions  ac¬ 
tuelles  qui  ont  trait  à  la  navigation  maritime  ou 
aérienne  ainsi  qu’à  la  protection  des  frontières 
de  terre  fussent  fondues  en  un  règlement  unique, 
qui  serait  le  Code  international  de  la  Santé  pu¬ 
blique.  Les  progrès  accomplis  en  matière  de  pro¬ 
phylaxie,  notamment  ceux  qui  ont  permis  les  vac¬ 
cinations  et  la  prophylaxie  chimique  permettent 
d’appliquer  les,  mêmes  mesures  à  tous  les  voya¬ 
geurs  que  que  soit  le  moyen  de  transport  qu’ils 
utilisent. 

Les  âges  devant  les  régimes  déséquilibrés  et 
carencés. 

MM.  G.  Mouriquand,  J.  Rollet  et  Mme  Edel 
Devant  deux  régimes  déséquilibrés  et  carencés 
(riz  bouilli,  babeurre  en  poudre)  la  résistance  de 
la  nutrition  générale  et  oculaire  des  animaux, 
s’est  montrée  très  différente  suivant  les  âges. 
Leb  sujets  jeunes  au  riz  bouilli  sont  morts  en 
moyenne  au  37®  jour,  alors  que  les  préadultes 
survécurent  jusqu’au  61®  jour  et'  les  adultes  jus¬ 
qu’au  333“  jour. 

Les  troubles  de  la  nutrition  oculaire  (xéroph¬ 
talmie  biomicroscopique)  sont  apparus  au  30' 
jour  chez  les  jeunes,  au,  45®  jour  les  préadultes, 
et.  jamais  au  delà  du  260“  jour  chez  les  adultes. 
Les  sujets  jeunes  au  bab^rre  ont  survécu  49 
jours,  les  préadultes  90  jours,  la  plupart  des 
adultes)  sont  morts  au-delà  d’un  an  ;  les  signes 
oculaires  sont  apparus  chez  les  jeunes  au  39' 
jour,  ch^  les  préadultes  au  50“  jour,  chez  les 
adultes,  jamais  au  delà  du  250®  jour. 

Dans  des  conditions  alimentaires  rigoureuse¬ 
ment  identiques,  les  âges  ne  sont  donc  pas  égaux 
devant  lal  carence  et  le  déséquilibre  alimentaire. 
Ce  fait,  depuis  longtemps  obtenu  par  la  clini¬ 
que  a  pu  être,  dans  ces  cas,  précisé  par  l’expéri¬ 
mentation. 

Hypersplénie  hémorragique 

M.  Loeper  communique!  deux  observations  d’hé- 
matémèses  au  cours  de  splénomégalies  énormes, 
qui  ne  sont,  pas  des  spdénites,  mais  des  hyper¬ 
splénies.  L’étude  de  la  rate  montre  en  effet  qu’il 
s’agit  ici  d’hyperplasie  surtout  pulpaire,  où  la 
rate,  quoique  gigantesque,  conserve  son  architec¬ 
ture  et  représente  un  peu  à  la  rate  normale  ce 
qu’est  une  hypertrophie  glandulaire  par  exemple 
celle  du  corps  thyroïde  à  la  glande  normale. 

Il  pense  que  l’hemorragie  est  due,  pour  de 
tels  cas,  à  l’hypergénèse  vasculaire,  qui  résulte 
de  cette  hyperplasie  ou  à  une  secrétion  anormale 
d’une  substance  anormale,  peut  être  surtout  l’his¬ 


tamine,  dont  la  rate  tient,  même  normale,  de 
fortes  proportions.  G.  P. 

ACADEMIE  DE  CHIRURGIE 
A  propos  du  traitement  chirurgical  de 
l’echinococcose  diffuse  des  os'  du  , bassin. 

MM.  Oulie  et  Grasset,  M.  d’Allaines  rapporteur. 

(25  mars  1947) 

Les  auteurs  apportent  une  série  de  3  obser¬ 
vations,  sur  lesquelles  ils  ont  obtenu  un©  guéri¬ 
son  par  désarticulation  inter-ilio-abdominale.  Ils 
insistent  sur  le  fait  que  le  drainage,  comme  le 
grattage,  ont  toujours  entraîné  une  mortalité  de 
100  i%. 


M.  Sicard  présente  une  observation  relative 
aux  conséquences  éloignées  que  peut  avoir  l’in¬ 
troduction  de  Lipiodol  Intrachidien.  Chez  ce 
malade,  il  a  observé  une  compression  de  la  queue 
d©  cheval  par  formation  d’un  nodule  dû  à  l’en- 
kystement  du  produit.  M.  Sevin. 

SOCIETE  MEDICALE  DES  HOPITAUX 
DE  PARIS 

Epithélioma  glandulaire  bronchique  bénin  avec 
image  radiologique  normale,  découvert  par  bron¬ 
choscopie  systématique  et  guéri  en  trois  séances 
d’électrocoagulation. 

MM.  Kourilsky,  Lemoine,  Pourestier 
et  S.  Kourilsky  (21-2-1947)  . 

Un  épithélioma  bronchique  bénin,  non  remanié 
(ne  présentant  pas  le  type  de  tumeurs  mixtes 
d’origine  salivaire)  fut  diagnostiqué  à  un  stade 
évolutif  très  précoce  par  examen  bronchoscopi¬ 
que  systématique  en  présence  d’une  femme  de  36 
ans  présentant  des  troubles  cliniques  d’irritation 
bronchique,  des  crises  dyspnéiques  pseudo-asth¬ 
matique  et  chez  laquelle  l’image  radiologique 
était  rigoureusement  normale.  La  tumeur  de  la 
grosseur  d’une  cerise  était  implantée  sur  l’éperon 
de  la  bronche  lobaire  moyenne  droite.  Malgré 
l’apparent  remplissage  par  la  tumeur  de  toute 
la  lumière  de  la  bronche  lobaire  inférieure,  il 
n’existait,  aucun  trouble  clinique  et  radiologique 
de  la  ventilation  pulmonaire.  Les  A.  rejettent  le 
terme  d’épistome  pour  dénommer  ces  tumeurs, 
qu’il  convient  mieux  de  décrire  par  leurs  cinq 
caractères  majeurs  :  épithélioma  glandulaire, 
bronchique,  bénin,  essentiel  ou  remanié.  En  trois 
séances  de  morcellement  par  électro-coagulation, 
cette  tumeur  fut  entièrement  détruite  et  six  mois 
plus  tard,  la  guérison  se  maintient  sans  récidive 
locale. 

Il  est  probable,  d’après  les  A.  qu’on  obtiendrait 
fréquemment  un  résultat  thérapeutique  aussi 
heureux  par  le  traitement  endobronchique  seul,  si 
par  un  diagnostic  ultra-précoce,  bronchoscopique, 
on  pouvait  traiter  ces  tumeurs  aux  tous  premiers 
stades  et  non  après  dix  ans  ou  quinze  ans  d’évo¬ 
lution  comme  il  est  habituel  de  les  observer. 

Dahs  tout  syndrome  d’irritation  bronchique  : 
toux,  expectoration  séreuse  ou  muco-sérèuse,  re¬ 
belle  à  toute  thérapeutique,  l’exploration  bron¬ 
choscopique  est  la  règle. 

Difficultés  diagnostiques  des  accidents  de  migra¬ 
tion,  à  travers  la  paroi  bronchique,  des  calcifica¬ 
tions  ganglionnaires. 

MM.  Kourilsky,  Lemoine,  Pourestier 
et  Le  Bonche  (21-2-1947) 
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Chez  un  premier  malade  âgé  de  47  ans,  une 
suppuration  bronchique  fit  penser,  sur  le  vu  de 
la  bronchoscopie  montrant  un  gros  bourgeon 
obstruant  la  bouche  lobaire  inférieure  droite,  à 
un  cancer  pulmonaire,  mais  les  biopsies  ne  révé¬ 
lèrent  qu’un  tissu  inflammatoire.  '  Finalement, 
alors  que  l’exérèse  était  envisagée,  une  biopsie 
permit  de  préciser  l’existence,  au  sein  de  ce  bour¬ 
geon,  d’une  calcification  par  ailleurs  très  visible 
sur  les  tomographies. 

Dans  la  deuxième  observation,  à'  la  suite  d’hé¬ 
moptysies  répétées,  de  nombreux  diagnostics  fu¬ 
rent  envisagés.  Le  soir  même  d’une  biopsie,  la 
malade  rejeta  un  broncholithe.  Une  bronchosco¬ 
pie  de  contrôle  permit  de  constater  l’existence 
transitoire  d’une  fistule  broncho-ganglionnaire. 

Le  broncholithe  est,  dans  la  majorité  des  cas, 
d’origine  ganglioniîaire  et  ses  accidents  s’expli¬ 
quent  par  la  migration  à  travers  la  paroi  bron¬ 
chique,  irritant  les  filets  nerveux  et  vasculaires, 
puis  obstruant  la  bronche.  La  cause  même  de 
cette  migration  nous  échappe. 

M.  Perrault  rapporte  un  cas  d’expulsion  chez 
un  malade  atteint  de  silicose  d’un  demi-verre  de 
silice  à  l’état  pur.  Les  hémoptysies,  répétées  jus¬ 
que-là,  cessèrent  définitivement. 


Leptospirose  méningée  pure  d’Inada  et  Ido. 

MM.  Pasteur  Vallerÿ-Radot,  Milliez,  Vial 
et  Duizend  (21-2-1947) 

C’est  l’observation  d’une  méningite  dont  l’agent 
était  le  leptospire  d’Inada  et  Ido.  A  la  réaction 
méningée,  n’étaient  associés  ni  troubles  hépati¬ 
ques,  ni  rénaux.  L’étiologie  pouvait  en  être  soup¬ 
çonnée  avant  le  résultat  du  séro-diagnostic  par 
l’infection  conjonctivale,  le  syndrome  hémorragi¬ 
que  fruste,  l’importance  de  la  lymphocytose  ra¬ 
chidienne,  et  surtout  la  profession  du  malade 
(employé  aux  abattoirs).  Bien  que  le  lendemain 
de  la  pénicillothérapie  des  symptômes  se  soient 
amendés,  on  ne  peut  pas  conclure  que  cette  thé¬ 
rapeutique  eut  été  efficace,  car  elle  ne  fut  appli¬ 
quée  que  le  8“  jour  au  moment  de  la  rémission 
des  symptômes.  Il  est  à  noter  que  le  traitement, 
longtemps  poursuivi,  n’a  pas  empêché  une  rechu¬ 
te,  avec  reprise  du  syndrome  méningé  et  légère 
atteinte  rénale. 

M.  Uhry.  —  Si,  in  vivo,  la  pénicilline  a  une 
action  sur  le  leptospire,  in  vivo  la  pénicilline,  si 
elle  agit  sur  l’évolution  qu’elle  raccourcit,  n’a 
pas  d’action  sur  les  signes  rénaux.  L’A.  cite  ün 
deuxième  cas  où,  malgré  la  thérapeutique,  l’évo¬ 
lution  se  fit  vers  l’ictère  grave. 


Les  nouvelles  orientations  thérapeutiques  dans 
l'amibiase  dysentérique.  —  H.  Gaehlinger  remar¬ 
que,  à  juste  titre,  le  rôle  important  qu’il  convient 
d’attribuer  au  microbisme  d’association  dans 
l’amibiase  dysentérique.  Dans  les  cas  chroniques 
d’association  microbienne  et  parasitaire,  certains 
microbes  virulents  peuvent  favoriser  la  persis¬ 
tance  des  parasites  et  augmenter  leur  virulence. 
D’où  l’importance  des  résultats  obtenus  par  l’as¬ 
sociation  émétine-pénicilline-guanidine.  Pendant 
sept  jours,  le  malade  reçoit  chaque  jour  0  gr.  06 
d’émétine,  200.000  unités  Oxford  de  pénicilline  et 
16  grammes  de  sulfaguanidine.  En  une  semaine, 
en  moyenne,  celui-ci  est  transformé.  Malheureu¬ 
sement,  en  milieu  tropical  tout  au  moins,  ces  ré¬ 
sultats  impressionnants  ne  sont  durables  que  dans 
environ-  50  pour  100  des  cas  ;  après  le  45'  jour  qui 
suit  le  traitement  émétinien,  une  rechute  survient 
dans  la  moitié  des  cas,  qui  impose  la  reprise  du 
traitement  spécifique.  (Patis-Médical,  29  mars 
1947.) 

Le  cancer  des  lèvres.  —  A.  Ennuyer  et  J.  Kous- 
seaii  reconnaissent  que  le  cancer  des  lèvres  repré¬ 
sente  une  des  indications  majeures  de  la  radio- 
-  thérapie.  Le  traitement  chirurgical  est  pratique¬ 
ment  abandonné  comme  thérapeutique  initiale  ; 
ses  indications  restent  limitées  aux  échecs  des  ra¬ 
diations.  Pour  des  raisons  de  commodité  et  d’éco¬ 
nomie,  le  radium  tend  à  être  supplanté  par  la  ra¬ 
diothérapie.  A  la  Fondation  Curie,  le  radium  em¬ 
ployé  jusqu’en  1940,  a  donné  des  résultats  appré¬ 
ciables,  puisque,  pour  les  petites  et  moyennes  lé¬ 
sions,  le  pourcentage  des  échecs  n’est  que  de  7  à 
9  %,  et  pour  les  lésions  Importantes,  de  40  à  70  %; 
ce  chifre  de  70  %  correspond  à  des  lésions  très 
vastes,  avec  envahissement  du  menton,  des  nari¬ 
nes  ou  des  gencives.  Pour  les  lésions  inférieures  à 
25  mm.  et  d’infiltration  de  moins  de  1  cent.,  la 


radiothérapie  de  contact  à  50  KV  donne  un  échec 
de  10  %  au  maximum  avec  un  recul  de  3  à  4  ans. 
Les  lésions  plus  sérieuses  nécessitent  l’emploi  de 
100  à  200  KV  ;  mais  les  auteurs  n’ont  pas  un 
recul  suffisant  pour  juger  des  résultats  éloignés. 
(Paris-Médical,  15  mars  1947.) 

Indications  et  résultats  de  la  contact-thérapie  en 
dermatologie.  —  Cette  méthode  a  été  inventée  par 
Chaoul  dans  le  but  d’imiter,  autant  que  possible, 
l’action  particulièrement  favorable  des  applica¬ 
tions  de  radium,  en  surface.  La  source  radiogène 
étant  à  proximité  de  la  peau,  les  rayons  sont  très 
divergents  (comme  pour  le  radium)  et  ils  s’épui¬ 
sent  très  rapidement  dans  les  tissus  ;  de  plus, 
en  raison  du  faible  voltage  employé,  les  rayons 
sont  bien  plus  absorbables  que  ceux  du  radium  : 
par  conséquent,  il  y  a  une  irradiation  intense  en 
surface  avec  le  minimum  d’irradiation  profonde. 
Cependant,  en  raison  de  la  proximité  du  foyer, 
à  1  cm.  5  de  distance  focale,  on  ne  peut  irradier 
qu’une  surface  d’environ  1  cm.  de  diamètre,'  et  à 
5  cm.  de  distance  focale,  une  surface  maxima 
d’environ  5  cm.  de  diamètre.  Comme  le  fait  re¬ 
marquer  P.  Jacob,  l’énergie  radiante  étant  utili¬ 
sée  au  voisinage  de  sa  source,  on  bénéficie  d’un 
rendement  maximum,  si  bien  que  la  dose  néces¬ 
saire  pour  un  traitement  dermatologique  ordinaire 
peut  être  obtenue  en  quelques  minutes  par  l’ap¬ 
pareil  de  radiothérapie  courant,  alors  qu’il  faut 
plusieurs  jours  avec  les  quantités  de  radium  habi¬ 
tuelles.  En  dermatologie,  les  indications  portent 
sur  des  lésions  ayant  les  dimensions  fixées  plus 
haut.  Ces  lésions  peuvent  présenter  une  infection 
superficielle  banale,  non  évolutive,  n’intéressant 
pas  les  couches  profondes  de  la  lésion,  ni  surtout 
lês  tissu  normaux,  périphériques.  (Revue  Médicale 
de  Nancy,  15  mars  1947.) 

G.  F. 


INTRAIT  DE  MARRON 
D'INDE  DAUSSE 
ALCOOLATURE  D'ANÉMONE 


Stases  Veineuses  (Vàrices  - 
Hémorroïdes  -  Phlébites) 
Troubles  Menstruels  (Règles 

douloureuses.  Aménorrhée, 
Dysménorrhée,  Ménopause) 


NOIX  VOMIQUE 


POSOLOGIE 
(1  Dragée  =  10  Gouttes) 
X  Gouttes,  3  fois  par  jour 
Cas  douloureux 
C  à  CGC  Gouttes  par  jour 


PRODUITS  BONTHOÜX-  VILLEFRANCHE( RHONE) 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 

COULEUR,  LUMIÈRE,  MUSIQUE  ET  TRAVAIL 

DÈS  le  premier  jour  où  l’homme  préhistorique 
entreprit  de  se  confectionner  un  outil,  il 
était  en  insurrection  contre  la  dure  nécessité 
du  travail  et  visait  à  parvenir  au  même 
résultat  en  fournissant  un  moindre  effort.  Depuis 
lors,  il  consacra  son  loteiligence,  à  mesure  qu’elle 
se  développait,  à  se  libérer  de  mieux  en  mieux  des 
contraintes  de  l’existence  et  lorsqu’il  eut  découvert 
les  sources  naturelles  d’énergie;  il  devint  un  potentat. 
Disposant,  à  la  faveur  d’astucieuses  machineries, 
dfr  la  vapeur,  de  l’électricité,  du  pétrole  et  des  explo¬ 
sifs,  le  plus  insignifiant  de  nos  eontemporains  est 
plus  puissant  que  le  grand  Sésostris  et  jouit  de 
possibilités  dont  celui-ci  n’avait  même  pas  l’idée. 

Mais  tandis  qu’il  réalisait  ainsi,  dans  l’ivresse 
exaltante  du  conquérant,  de  séculaires  ambitions, 
l’homme  a  encouru,  cette  déconcertante  disgrâce  : 
à  mesure  que  son  travail  devenait  moins  pénible  à 
ses  muscles,  il  devenait  aussi  plus  triste,  plus 
ennuyeux.  Et  au  xix^  siècle,  lorsque  l’industrie 
eut  définitivement  étendu  sa  domination  sur  le 
monde,  l’homme  commença  à  percevoir  qu’il  n’y 
avait  pas  seulement  des  bénéfices  à  encaisser.  Partout 
où  l’industrie  s’est  établie,  elle  a  enlaidi  la  nature 
et  donné  au  travail  de  l’homme  un  caractère  rebutant, 
quelquefois  en  outre  insalubre  et  dangereux. 

Un  mouvement  de  révolte  contre  |es  aspects 
sinistres  de  la  vie  industrielle  est  apparu  depuis 
quelques  années.  Il  ne  semble  pas  qu’il  soit  parti 
des  travailleurs.  Ceux-ci  ressentent  bien  le  malaise 
mais  l’attribuent  surtout,  sinon  uniquement,  à  des 
facteurs  économiques.  En  sorte  que  leurs  revendi¬ 
cations  corporatives  ont  ^toujours  porté  sur  des 
questions  de  salaires  ou  d’œuvres  sociales.  Ce  sont 
des  architectes,  des  urbanistes,  des  médecins  et  des 
chefs  d’entreprise  qui  ont  entrepris  de  renouveler  les 
conditions  de  travail  et  d’introduire  à  l’usine  et  à 
l’atelier  un  certain  sentiment  de  bien-être  dont 
personne  jusqu’à  présent  ne  s’était  soucié.  La  question 
s’est  posée  du  «  style  »  dans  les  constructions  indus¬ 
trielles  et  il  n’est  pas  niable  que  d’heureuses  formules 
ont  vu  le  jour,  en  particulier  depuis  la  première 
guerre  mondiale.  On  se  souvient  des  innovations 
réalisées  par  la  S.N.C.F..  dans  la  reconstruction  de 
ses  dépôts,  ateliers  et  cités  ouvrières  des  régions 
dévastées.  Les  usines,  récemment  construites  n’ont 
plus  généralernent  cet  aspect  rebutant  d’ergastules 
qui  fut  de  règle  jusque  dans  les  premières  années 
de  ce  siècle  et  semble  spécifiquement  conçu  pour 
bannir  ia  joie  de  vivre. 

Mais  l’amé foration  de  la  bâtisse  usinière  n’épuisa 
pas  le  problème.  De  nombreuses  initiatives'  se  sont 
en  outre  efforcées  de  déceler  les  imperfections  de 
détail  p7.r  lesquelles  le  travail  d’industrie  peut  devenir 
opprimant  et  démoralisateur  pour  le  travailleur. 
Et  c’est  ainsi  que  le  même  numéro  d’une  revue 
technique  (1)  étudie  les  incidences  de  la  couleur,  de 
la  lumière  et  de  la  musique  sur  le  travail. 

(1}  Hommes  et  techniques.  Décembre  1946,  N"*  23-24. 


Dans  ces  articles,  un  .-mot  revient  fréquemment 
qui  sonne  mal  aux  oreilles  des  travailleurs  et  des 
syndicalistes.  C’est  le  mot  «  rendement  ».  Ils  le 
considèrent  comme  trahissant  un  dessein  d’exploi¬ 
tation  rapace  aux  dépens  de  l’ouvrier.  Et  ils  protestent 
contre  toute  conception  qui  assimilerait  la  main- 
d’œuvre  à  un  outillage  vivant  et  prétendrait  l’assu- 
jétir  aux  dispositifs  du  profit  maximum.  Je  crois 
que  le  souci  légitime  de  préserver  la  dignité  humaine 
est  actuellement  celui  de  tous  ceux  qui  s’occupent 
des  questions  de  travail,  et  que  même  les  chefs 
d’entreprise  ont  répudié  les  procédés  d’exploitation 
effrénée  que  connurent  les  premières  années  de  l’essor 
industriel.  Le  travail  à  la  chaîne  excuse  son  révoltant 
automatisme  en  faisant  valoir  qu’il  aboutit  à  un 
raccourcissement  de  la  journée  de  travail  et  assure 
à  l’ouvrier  un  salaire  égal  pour  un  moindre  temps 
d’occupation. 

Les  recherches  actuelles  pour  de  meilleures  condi¬ 
tions  de  travaii  n’envisagent  l’amélioration  du  ren¬ 
dement  que  comme  le  résultat  naturel  d’un  bien-être 
accru  de  l’ouvrier.  Quiconque  œuvre  dans  la  joie 
et  à  moindre  effort  produit  naturellement  davantage. 
Le  profit  de  l’employeur  se  légitime  par  le  contente 
ment  de  l’employé. 

L’action  psycho-physiologique  de  la  couleur  et 
les  influences  différentes  exercées  sur  l’organisme 
vivant  par  les  diverses  couleurs  du  spectre  ont  été 
notées  depuis  longtemps.  Il  est  classique  de  rappeler 
que  certaines  fabriques  de  films  photographiques, 
ayant  par  nécessité  technique  éclairé  les  locaux  où 
étaient  manipulés  les  films  vierges  avec  des  vitres 
de  couléur  rouge,  observèrent  sur  le  personnel  tra¬ 
vaillant  dans  ces  locaux  une  influence  à  effets  psy¬ 
chiques  très  particuliers.  Il  se  manifestait  d’abord 
delà  gaieté,  de  l’entrain,  de  l’ardeur  au  travail  ;mais 
rapidement  l’employé  évoluait  vers  l’excitation  et 
une  tendance  à  la  colère  avec  réactions  violentes  appa-. 
raissai+  ;  puis  c’était  de  la  fatigue  et  de  la  dépression. 

A  l’heure  actuelle,  on  se  préoccupe  de  sélectionner 
pour  les  lieux  de  travail  des  revêtements  intérieurs 
colorés.  11  est  possible  de  les  ravaler  avec  des  peintures 
et  vernis  qui  contribuent  en  même  temps  à  améliorer 
l’hygiène  par  leur  action  bactéricide  et  insectiêide 
grâce  à  l’appoint  d’insecticides  artificiels  de  contact 
incorporés  dans  la  peinture. 

11  y  a  lieu  de  distinguer  les  nuances  convenant 
aux  surfaces  des  fonds  (murs,  sols,  plafonds  et 
charpentes)  et  les  nuances  convenant  aux  surfaces 
des  objets  mobiliers  (machines,  supports  de  toutes 
sortes,  véhicules,  meubles). 

De  nombreuses  enquêtes,  il  résulte  que  pour  les 
fonds  c’est  le  vert  qui  est  de  beaucoup  le  plus  popu¬ 
laire,  le  bleu  étant  à  'réserver  pour  les  plafonds. 
Quant  au  jaune,  il  est  nettement  indésiraible. 

Pour  les  objets  mobiliers,  on  recourt  de  préférence 
aux  couleurs  complémentaires  des  précédentes  : 
013  obtient  de  la  sorte  le  maximum  de  visibilité  et 
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réalise  en  même  temjjs  des  contrastes  agréables. 
_I1  est  possible  d’u+iliser  la  couleur  à  un  accroisse¬ 
ment  de  la  sécurité  et  de  la  précision  dans  le  travail  ; 
par  la  signalisation  de  zones  de  circulation  dange¬ 
reuses,  d’éléments  de  surface  essentiels  de  machines- 
outils,  de  repères  dans  les  installations  de  travaux 
à  la  chaîne.  Aux  usines  Ford,  les  pièces  coupantes 
des  tours  et  des  fraiseuses  furent  peintes  en  blanc  ; 
dans  une  fabrique  de  lampes  pour  radioj  des  pièces, 
frappées  par  des  jets  de  gaz  enflammés,  furent 
peintes  en  orange  pour  contraster  nettement  avec 
le  bleu  des  flammes  de  chalumeaux  ;  dans  une 
fabrique  de  chaussures,  on  réduisit  la  fatigue  des 
yeux  des  ouvriers  travaillant  sur  cuir  noir  avec  du 
fil  noir  en  habillant  les  machines  de  couleurs  claires. 
Avec  le  code  de  la  puissante  société  américaine 
Dupont  de  Nemours,  on  réalise  d’étonnants  effets 
de  visibilité  stéréoscopique.  On  obtient  aussi  une 
réduction  dans  la  fréquence  et  l’importance  des 
accidents  en  recourant  à  certaines  couleurs  vives  de 
signaligation  :  blanc,  gris  ou  noir  pour  les  pistes  de 
circulation  et  les  obstacles  ;  vert,  pour  les  postes  de 
secours  ;  rouge,  pour  les  dispositifs  d’incendie  ; 
orange,  pour  les  points  dangereux  ;  bleu,  pour  attirer 
l’attention. 

Ces  recherches  de  couleur  n’ont  pas  seulement 
d’intérêt  pour  les  usines,  mais  aussi  pour  les  bureaux 
les  écoles  et  même  pour  les  magasins  de  vente. 

Ce  sont  exactement  les  mêmes  services  :  augmen¬ 
tation  du  rendement  et  de  la  précision,  diminution 
des  rebuts  et  des  accidents,  amélioration  du  mora 
du  personnel,  qui  sont  demandés  à  la  lumière. 

Connaissant  les  caractéristiques  de  l’appareil 
visuel,  sa  zone  de  sensibilité  maxima  localisée  entre 
le  jaune  et  le  vert,  son  acuité,  sa  vitesse  de  perception 
en  fonction  de  l’éclairement,  l’influence  néfaste  des 
"éblouissements,  l’éclairagiste  est  en  mesure  de  choisir 
le  type  de  lampes  convenant  le  mieux  à  chaque  travail 
et  de  les  disposer  pour  obtenir  l’éclairement  optimum- 

Les  sources  lumineuses  se  classent  en  lampes  à 
incandescence,  lampes  à  décharge  et  lampes  à  lumi¬ 
nescence.  Les  premières,  les  plus  anciènnes  et  les 
plus  employées,  sont  surtout  riches  en  rayonnement 
rouge  et  jaune  et  leur  lumière  est  très  différente  de 
celle  du  jour  réel.  Parmi  les  lampes  à  décharge 
les  tubes  à  haute  tension  (type  ;  tubes  à  néon)  ne 
possèdent  pas  une  efficacité  lumineuse  très  élevée  ; 
par  contre,  les  lampes  à  vapeur  de  mercure  et  de 
sodium  sont  d’un  fonctionnement  plus  économique. 
Le  mercure  donne  une  lumière  un  peu  bleutée  qui, 
combinée  avec  le  rouge  et  le  jaune  des  lampes  à 
incandescence,  permet  déjà  de  se  rapprocher  de  la 
lumière  du  jour.  La  lampe  au  sodium  fournit  une 
lumière  uniquement  jaune  et  supprime  les  couleurs 
pour  ne  faire  ressortir  que  le  dégradé  du  jaune  au  noir. 

La  lampe  de  l’avenir  est  la  lampe  à  luminescence. 
La  consommation  de  courant  est  très  faible  et  la 
qualité  de  lumière  déterminée  pour  ainsi  dire  à  volonté. 
11  existe  aussi  la  lampe  «  lumière  du  jour  »  permet¬ 
tant  le  réassortiment  précis  en  couleurs  (teintureries, 
carrosseries),  la  lampe  «  blanc  »  et  la  lampe  «  blanc 
chaud  ». 

Un  éclairage  industriel  bien  conçu  est  dépourvu 
d’éblouissement  (diffusion,  éclairage  indirect,  pein¬ 
tures  mates).  Il  faut  pour  cela  un  éclairage  général 
de  fond  par  lumière  diffuse  et  un  éclairage  spécial 
pour  détacher  tout  ce  qui  doit  l’être. 


Un  chiffre  exprimera  éloquemment  l’importance 
que  les  Américains  attachent  aujourd’hui  à  l’éclai- 
^  rement  :  dans  le  coût  d’une  usine  en  construction,  ils 
affectent  20  %  à  l’installation  de  l’éclairage.  Avec 
leur  faculté  d’enthousiasme  outrancier,  ils  en  sont  à 
dire  que  l’éclairage  artificiel  bien  conçu  est  supérieur 
à  l’éclairage  naturel  et  de  nombreuses  usines  améri¬ 
caines  modernes  sont  totalement  dépourvues  de 
fenêtres,  d’ouvertures  donnant  sur  l’extérieur. 

Les  magasins,  les  bureaux  d’études  et  les  locaux 
administratifs  sont  susceptibles  de  recevoir  les  mêmes 
•  applications  d’éclairements  étudiés. 

Auprès  de  la  couleur  et  de  la  lumière,  la  musique 
ne  peut  se  flatter  de  jouer  qu’un  rôle  très  accessoire. 
Il  n’empêche  que  les  Anglo-Saxons  et  les  Allemands 
ont  essayé,  ces  dernières  années,  d’améliorer  le  ren¬ 
dement  en  diffusant  dans  les  ateliers  une  musique 
spécialement  choisie. 

L’augmentation  du  travail  est  rapportée  par 
les  promoteurs  aux  causes  suivantes  :  détente  pour 
■  l’ouvrier  fatigué  par  un  travail  nionotone,  réduction 
de  la  tension  nerveuse,  création  de  joie,  suppression 
partielle  du  bavardage, .  réduction  de  l’absentéisme, 
notamment  le  lundi  matin,  et  du  nombre  des  départs 
avant  l’heure  en  fin  de  journée  si  une  émission  est 
prévue  pour  ce  moment-là. 

Il  paraît  que  la  musique  ne  doit  être  introduite 
que  progressivement  dans  l’usine  si  elle  n’a  pas 
été  demandée  par  les  ouvriers  eux-mêmes,  car  ceux-ci 
auront  tendance  à  accueillir  avec  hostilité  une  inno¬ 
vation  où  ils  ne  veulent  voir  tout  d’abord  qu’un 
nouveau  moyen  d’  «  extraire  »  d’eux  davantage  de 
travail.  Il  convient  de  commencer  en  ne  diffusant  qu’à 
l’heure  du  repas  des  morceaux  demandés  par  le 
personnel.  Une  semaine  ou  deux  plus  tard,  on  pourra 
commencer  à  diffuser  dans  les  ateliers  de  la  musique 
choisie  par  la  direction. 

Le  «  National  Industrial  Conférence  Board  » 
conseille  de  répartir  les  émissions  de  la  façon  suivante  : 

Au  début  du  travail  ;  15  minutes  (5  ou  6  disques) 
d’une  musique  d’abord  très  vivante  puis  devenant 
plus  douce. 

Au  moment  de  la  fatigue  de  la  matinée  (10  heures), 
15  minutes  d’une  musique  douce  et  facile  (fox-trots, 
tangos,  soli  de  piano  ou  de  violon). 

Pendant  les  repas  :  15  minutes  pour  les  airs  récla¬ 
més  par  les  ouvriers. 

A  la  période  de  fatigue  de  l’après-midi  (14  h.  30) 
15  minutes  d’une  musique  douce  et  facile. 

A  la  fin  de  la  journée  de  travail  :  15  minutes  d’une 
musique  douce  puis  très  vivante  (inverse  de  l’émission 
du  matin). 

Il  est  recommandé  de  ne  pas  diffuser  pendant  le 
travail  des  disques  chantés  et  parlés  car  là  tentation 
d’écouter  fera  interrompre  le  travail.  La  musique 
qui  convient  est  celle  qui  peut  être  assimilée  sans 
effort  conscient.  A  éviter  la  répétition  trop  fréquente 
d’un  disque  qui  deviendrait  alors  horripilant. 

Les  chefs  d’entreprise  américains  n’ont  pas  encore 
une  opinion  bien  assurée  sur  les  bienfaits  de  la  musique 
au  travail. 

Quant  aux  ouvriers  et  aux  syndicats,  ils  sont  très 
favorables  à  la  musique  dans  les  usines  et  demandent 
presque  toujours  que  la  durée  des  émissions  soit 
augmentée. 


G.  Lavalée. 


PROBLEMES  SOULEVÉS  PAR  L’INSÉMINATION  ARTIFICIELLE 


SI  les  indications  et  la  technique  de  l'insémination 
artificielle  paraissent  dès  maintenant  très  au  point 
il  ne  semble  pas  que  toutes  les  incidences  en  aient 
pu  être  envisagées  au  point  de  vue  humain, 
spirituel,  moral,  et  en  fin  de  compte  social. 

L’insémination  artificielle  pratiquée  dans  le  cas 
d’un  couple  stérile,  le  mari  étant  le  donneur,  ne  prête 
guère  à  discussion  que  sur  le  procédé  ayant  servi  à  la 
récolte  du  liquide  fécondant  (et  là-dessus  certaines 
autorités  spirituelles,  telles  que  l’Eglise  catholique, 
sont  intransigeantes). 

Une  variante  inattendue  découlant  de  l’état  de  guerre 
s’est  présentée  :  par  un  système,  remarquable  de  trans¬ 
ports  à  longue  distance,  l’armée  américaine  transmettait 
à  l’épouse  esseulée  aux  U.S.A.  le  précieux  liquide  émis 
en  quelques  îles  lointaines  du  Pacifique,  et  permettait 
ainsi  la  procréation  d’une  descendance  que  le  G.I. 
retrouvait  grandie  à  son  retour  au  foyer.  On  ne  sait  ce 
qu’on  doit  le  plus  admirer  de  cette  organisation  d’un 
rationalisme  et  d’une  précision  inégalés  ou  de  la  confiance 
que  je  ne  veux  pas  dire  démesurée  (^e  l’époux  qui  peut 
être  amené  ainsi  à  récolter  le  fruit  de  conceptions  beau¬ 
coup  plus  classiques,  plaisantes  et  éprouvées. 

Que  dire  de  la  femme  célibataire  assoiffée  de  mater¬ 
nité  et  qui  tient  à  se  garder  pure  de  tout  contact  ?  Elle 
ne  trompe  personne  et  prend  pour  elle  l’entière  respon¬ 
sabilité  de  ses  actes.  Ne  peut-on  pas  imaginer  que  le 
produit  de  cette  pseudo-parthénogénèse,  privé  du  père 
et  peut-être  appelé  à  rechercher  en  -vain  d’où  il  vient, 
ne  présente  au  point  de  vue  moral  et  psychique  certains 
déséquilibres  influençant  de  façon  fâcheuse  son  déve¬ 
loppement. 

L’utilisation  des  services  d’un  donneur  pose  certains 
problèmes  semblables  à  ceux  qui  sont  soulevés  par  le 
couple  stérile  du  fait  du  mari  et  désireux  de  suppléer 
à  cette  déficience. 

Ici  les  fondements  même  de  la  famille  et  de  l’ordre 
social,  tel  qu’il  est  régi  par  le  code  civil  et  le  code  pénal, 
comme  par  les  concepts  religieux  sont  en  cause.  Le  régime 
sous  lequel  nous  vivons  indique  bien,  par  la  trans¬ 
mission  du  patronyme,  la  nécessité  d’une  transmission 
paternelle  de  caractères  et  de  droits  historiques,  raciaux, 
familiaux,  déterminés  et  connus.  L’introduction  dans  ce 
lignage  d’un  élément  mâle  étranger  au  couple  carac¬ 
térise  l’adultère  et  est  sévèrement  puni  —  en  principe  — 
par  la  loi.  Le  fait  qu’il  y  ait  consentement  mutuel  ne- 
change  rien  à  l’affaire,  et  la  présentation  comme 
descendant  de  M.  X...  et  de  Mme,  née  Y...,  d’un 
rejeton  réellement  issu  de  M.  Z...,  peut  être  considérée 
comme  un  dol  à  l’égard  de  la  société,  et  en  particulier, 
à  l’égard  de  la  famille  propre  de  M.  X... 

Pour  atténuer  ces  inconvénients,  il  faudrait  en  revenir 
au  régime  du  matronymat,  ce  qui  ne  semble  guère 
pouvoir  être  considéré  comme  un  progrès. 

Les  techniciens  de  l’insémination  artificielle  éta¬ 


blissent  avec  soin  les  critères  auxquels  doit  répondre 
le  parfait  donneur,  tant  au  point  de  vue  physique  qu’au 
point  de  vue  Intellectuel  et  moral,  étant  bien  établi 
qu’il  doit  toujours  rester  rigoureusement  inconnu  du 
mari  stérile,  de  la  femme  fécondée,  et  a  fortiori,  du 
produit  de  l’insémination. 

Certains  ont  voulu  assimiler  le  fait  pour  un  homme 
d’être  donneur  de  sperme  au  rôle  du  donneur  de  sang. 
Cette  comparaison  est  un  peu  osée  à  mon  sens,  le  sang 
jouant  un  rôle  salvateur  passager  en  attendant  sa  récupé¬ 
ration  par  l’organisme,  le  sperme  déclenchant,  au 
contraire,  une  page  de  l’histoire  familiale,  un  rejet 
destiné  à  perpétuer  l’espèce.  Le  geste  du  donneur  de 
sang  arrivant .  à  une  périqde  critique  de  la  vie  d’un 
individu  et  conjurant  le  danger  a  une  noblesse  certaine. 
Le  geste  du  donneur  de  sperme,  vivant  de  ce  don  qui 
ne  saurait  être  gratuit  évoque,  en  des  esprits  peut-être 
insuffisamment  évolués,  une  image  qui  n’implique  ni 
grandeur,  ni  beauté,  ni  générosité.  On  imagine  mal  la 
cérémonie  si  ironiquement  évoquée  par  M.  Gabriel 
Marcel  dans  les  Cahiers  Laennec,  traitant  de  la 
question  de  l’insémination  artificielle,  cérémonie  de  la 
remise  officielle  d’une  médaille  à  un  recordman  de  ce 
genre. 

Si  l’on  admettait  officiellement  une  telle  activité, 
pourquoi  alors  ne  pas  admettre  les  haras  hitlériens  où' 
les  héros  du  Grand  Reich,  soigneusement  sélectionnés, 
préparaient  des  générations  de  janissaires. 

Dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  l’individu  n’est 
plus  considéré  que  comme  une  unité,  tout  au  plus  justi¬ 
ciable  d’un  matricule,  fabriqué  en  plus  ou  moins  grande 
série,  et  à  laquelle  il  ne  manquera  plus  que  la  possi¬ 
bilité  d’échanges  standards  pour  pouvoir  être  parfai¬ 
tement  assimilée  à  la  production  du  quai  de  Javel  ou  de 
l’île  Seguin. 

P ARMI  les  multiples  incidences  qui  ont  été  signalées, 
la  moindre  n’est  pas  la  possibilité,  au  bout  d’une  ving¬ 
taine  d’années,  du  mariage  d’enfants  du  même  père, 
sans  que  rien  ne  puisse  faire  prévoir  une  telle  union, 
puisque  l’anonymat  absolu  est  de  rigueur  en  la  matière. 

Il  faut  bien  avouer  que  les  quelques  différences  qui 
nous  séparaient  encore  de  la  gent  canine  s’évanouissent 
de  plus  en  plus. 

La'  question  de  quantité  de  population  et  de  qualité 
physique  est  à  la  base  des  recherches  matérielles  de 
savants  estimés.  La  possibilité  d’incestes  fraternels  per¬ 
mettra-t-elle  le  maintien  de  la  qualité  physique  de  la 
race  ?  La  licence  apportée  par  une  fécondation  officiel¬ 
lement  artificielle  permettra-t-elle  le  maintien  de  la 
qualité  morale  de  l’espèce  humaine,  sans  compter  les 
incidences  physiques  qui  en  découlent  ?  Nous  ne  le 
pensons  pas,  bien  au  contraire.  Si  l’insémination  artifi¬ 
cielle  conjugale  peut  avoir  ses  indications  et  être  tolérée, 
l’insémination  par  donneur  est  le  digne  produit  d’une 
époque  outrageusement  mécanisée,  et  qui  risque  fort 
de  périr  de  l’excès  même  de  sa  mécanisation. 

R.  JoDIN. 
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INFORMATIONS  NON  MÉDICALES  A  L’INTENTION  DES  MÉDECINS 

A  TRAVERS  LES  ÉCOLES  D’AMÉRIQUE 

Analyse  commentée  par  le  docteur  André  GROS 
Conseiller  technique  de  la  Mutualité  Française 


Avant-propos 

En  1946  nous  avons  présenté  dans  le  "  Concours  Médi¬ 
cal  "  un  article  comportant  une  série  d'informations 
non  médicales  mais  nous  paraissant  devoir  présenter 
un  intérêt  pour  nos  confrères  ayant  le  désir,  malgré  leur 
surmenage,  de  se  tenir  au  courant  de  certaines  formes 
de  pensées  et  de  certaines  réalisations,  tests  importants 
de  l'évolution  sociale  mondiale  et  nationale.  Les  réactions 
de  nos  lecteurs  nous  encouragent  à  inclure  dans  ce 
journal  cette  analyse  commentée  dans  le  même  but 
d'information,  donc  d'éducation. 

Le  livre  de  deux  cents  pages  d'Antoinette  Gommés 
entre  dans  le  cadre  d'une  série  de  publications  futures 
'dénommée  L'Ecole  et  l'enfant  de  notre  temps’’ 
éditée  par  “  Les  Presses  de  l'Ile-de-France". 

Sa  présentation  est  agréable.  La  lecture  en  est  facile 
Notre  camarade  Antoinette  Gommés,  éducatrice,  atta" 
chée  actuellement  au  Bureau  Universitaire  Statistique 
a  écrit  ce  livre  sous  une  forme  directe,  alerte.  Véritable 
reportage  du  magnifique  voyage  d'études  qu'elle 
vient  de  réaliser  aux  Etats-Unis  ;  New-York,  Nou¬ 
velle-Orléans,  La  Havane,  Washington,  Boston,  Battie 
Creak,  Ann-Arbour,  Atlantic-City,  Philadelphie.  Le  livre 
est  préfacé  par  M.  le  'R'’ A.  Weiler,  spécialiste  des 
méthodes  modernes  d'éducation  dans  le  cadre  du  lycée 
expérimental  de  Montgeim  et  de  la  "  Commission  Lan- 
gevin  ".  (Commission  de  l'enseignement  siégeant  au 
ministère  de  l’Education  Nationale).  Cette  Préface,  d’une 
haute  élévation  de  pensée,  est  écrite  en  un  style  simple, 
presque  familial,  éminemment  sympathique. 

1.  Dans  un  premier  chapitre  l'auteur  nous  entretient 
du  problème  de  la  connaissance  de  l'enfant  à  l'école  : 
médical,  intellectuel  et  psychologique  tel  qu'il  se  pose 
aux  U.S.A. 

Le  médecin  scolaire,  en  général  un  pédiatre,  pratique 
les  examens  médicaux  systématiques  de  l'enfant  (cli¬ 
niques,  radiologiques,  cuti-réactions),  participe  au 
dépistage  de  la  maladie,  assure  les  vaccinations.  Il 
dispose  d'un  fichier  médical,  est  assisté  d'infirmières, 
travaille  en  général  à  mi-temps  et  conserve  ainsi  sa 
clientèle. 

H  participe  activement  à  l'important  effort  d'éducation 
sanitaire  des  enfants  et  des  parents  non  seulement 
par  des  images,  tracts,  cours,  conférences  mais  par  des 
expérimentations.  Action  générale  de  prévention  réalisée 
par  une  harmonieuse  coordination  avec  l'action  de  base 
des  professeurs,  qui  sont  très  orientés  vers  le  problème 
de  santé.  Une  très  grande  importance  est  accordée  à 
une  nutrition  de  qualité  de  l'écolier  (loi  fédérale  des 
Etats-Unis  fournissant  à  l'école  un.  repas  gratuit  ou  payé 
partiellement). 

L’orientation  scolaire  et  professionnelle  est  très  suivie' 
Après  une  filière  commune  de  premier  degré,  l'enfant  à 
partir  de  la  Junior-High-School  devient  progressivement 
le  maître  de  son  programme.  Aspect  psychologique  très 
particulier  des  méthodes  américaines  d'enseignement 
et  d'éducation  qui  laissent  une  grande  liberté  à  l'enfant, 
afin  de  développer  le  senS'  de  l’initiative  et  le  sens  de  la 


responsabilité.  Les  seules  matières  obligatoires  sont 
l'anglais,  la  culture  physique,  les  Social  Studies  et 
les  mathématiques.  L'enfant  et  l'étudiant  abordent  fré-  _ 
quemment  des  sujets  d'actualité  et  d'avenir,  en  créant 
des  contacts  directs  et  en  réalisant  des  enquêtes  per¬ 
sonnelles  dans  la  vie  extérieure  où  ils  devront  ultérieu¬ 
rement  se  développer  et  réussir. 

2.  Le  deuxième  chapitre  décrit  la  technique  remar¬ 
quable  et  l'émouvant  esprit  des  écoles  d'enfants  physi¬ 
quement  handicapés. 

Nous  visitons  les  écoles  de  Boston  :  la  Maison  du  Bon 
Samaritain  pour  enfants  cardiaques,  The  Industrial 
School  for  Crippled  and  Deformed  Children  (enfants 
infirmes),  Perkins  Instituts  and  Massachussetts  School 
for  the  Blind  (enfants  aveugles). 

Nous  visitons  l'école  d’enfants  réalisée  à  l'hôpital  de  ' 
la  Nouvelle-Orléans  puis  l'école  de  Battie  Creek  (Michi¬ 
gan)  pour  enfants  normaux  et  retardés  réunis. 

Chapitre  magn^ique,  merveilleusement  émouvant,  car 
il  révèle  l’esprit  qu'il  nous  faut,  en  général,  acquérir 
et  que  nous  n'avons  cessé  d'.exprimer.  Dans  ces  écoles, 
l’enfant  diminué  physiquement  est  considéré  au  maxi¬ 
mum  comme  un  enfant  normal.  L'ambiance  physique 
et  morale  qui  l'entoure  n'est  pas  morbide.  Son  cadre  de 
vie  et  de  formation  future  est  positif  et  normal,  tout  en 
tenant  compte  des  nécessités  techniques,  des  types  et 
des  degrés  de  diminutions  physiques.  L'auteur  décrit 
''  les  matches  de  baskét-ball  "  de  l'école  pour  enfants 
infirmes  de  Boston,  puis  la  beauté,  les  fleurs,  la  lumière 
de  l'école  pour  enfants  aveugles  qui  luttent,  font  du 
scoutisme  "  ...  Enfin  Mlle  Gommés  nous  décrit  cette 
expérience  de  Battie  Creek  où  l'on  éduque  dans  une 
même  école  d’enfants  les  normaux  et  les  diminués . 
physiques,  en  éduquant  les  uns  et  les  autres  à  vivre  et 
travailler  ensemble,  de  la  façon  la  plus  réciproquement 
naturelle.  Programmes  mis  au  point  avec  méthode  et 
psychologie,  où  apparaissent  au  minimum  les  différences 
techniques  dues  aux  infirmités,  de  façon  à  ce  qu’ils 
soîent  appliqués  avec  un  parfait  naturel; 

3.  Le  troisième  chapitre  explique  l’importance  des 
bibliothèques  pour  enfants  aux  U.S.A.  et  du  rôle  des 
bibliothécaires,  qui  participent  directement  à  faciliter 
le  travail  scolaire,  à  utiliser  judicieusement  les  loisirs, 
à  enseigner  aux  enfants  l'usage  des  livres  et  de  la  biblio¬ 
thèque. 

Ce  chapitre  expose  l’importance  des  Musées  aux 
U.S.A.,  notamment  de  leur  organisation  pour  les  enfants 
dans  le  même  but  que  les  bibliothèques.  Les  musées 
pour  enfants  sont  nombreux.  L'auteur  nous  parle  spé¬ 
cialement  du  Brooklyn's  Muséum  de  New-York  et  du 
Children's  Muséum  de  Boston.  Après  avoir  visité  les 
collections  et  regardé  les  vitrines,  l'enfant  peut  directe¬ 
ment  manipuler  des  reproductions  des  objets  collections 
qui  sont  même  expédiés  et  prêtés  aux  professeurs  des 
écoles  rurales.  Cette  éducation  est  complétée  par  de 
courts  exposés,  par  des  films  de  court  métrage  et  la 
création  de  clubs  d'enfants. 
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4.  Le  quatrième  chapitre  traite  avec  d'attachants 
détails  de  l'aide  apportée  à  l'enseignement  par  les 
techniques  audio-visuelles  ; 

—  Le  film,  sous  forme  de  : 

Film  leçon  ; 

Film  de  révision  ; 

Film  documentaire. 

—  La  radio,  qui  compte  des  émissions  spécialement 
destinées  à  l’éducation  et  l'enseignement  des  enfants_ 
—  Le  Disque. 

Chapitre  important  qui  attire  notre  attention  sur  l'uti¬ 
lisation  progressive  de  toutes  les  techniques  dont  nous 
disposons  maintenant  non  seulement  pour  introduire 
dans  la  mémoire  des  enfants  les  connaissances  théoriques 
enseignées  dans  nos  écoles  rhais  pour  provoquer  l’inté¬ 
gration  facile,  vivante  et  sans  fatigue  ni  contrainte  de 
ces  connaissances  à  un  jeune  être  vivant  en  fonction 
de  son  avenir  individuel  et  collectif. 

5.  Le  cinquième  chapitre  traite  de  l’un  des  aspects 
les  plus  caractéristiques  aux  U.S.A.  des  méthodes  d’en¬ 
seignement  et  d'éducation  ;  les  "  Social  Studies 

Aspect  très  important  de  la  vie. scolaire  consacrée  en 
grande  partie  de  l'éducation  du  sens  social  et  à  la  pré" 
paration  à  la  vie.  Cette  formation  se  développe  à  tous  les 
âges  suivant  une  action  très  simple  et  très  étudiée  à 
laquelle  participent  non  seulement  les  professeurs  mais 
des  hommes  et  des  femmes  n'appartenant  pas  aux  cadres 
universitaires.  Education  civique  dont  fait  partie  l’éduca- 
tibn  de  la  santé.  Education  de  l'expression,  de  l'attitude 
du  comportement,  de  la  maîtrise  de  soi,  du  respect  de  la  , 
liberté  des  autres,  de  l’initiative,  du  sens  de  la  responsa¬ 
bilité. 

L’auteur  nous  décrit  cette  action  dans  le  cadre  de 
deux  écoles  : 

Benjamin  Franklin  School.  où  le  livre  nous  décrit  à 
titre  d’exemple  de  participation  des  écoliers  à  la  vie 
publique,l’histoire  d’une  pétition  au  président  des  Etats- 
Unis,  l'utilisation  des  journaux  quotidiens  pour  l’ensei¬ 
gnement,  la  création  et  le  développement  des  clubs 
spécialisés  et  des  groupes  de  responsables  (photogra¬ 
phies,  sports,  contacts  avec  les  nations  étrangères, 
collections  d’insectes,  de  costumes,  bibliothèques...). 
New-Jersey  (éducation  expérimentale  du  vote’) 

Les  quatre  derniers  chapitres  traitent  plus  directe¬ 
ment  de  problèmes  d’éducation  et  d’enseignement, 
sous  une  forme  intéressant  particulièrement  des  éduca¬ 
teurs.  Ils  ne  sont  cependant  pas  dépourvus  d’intérêt 
pour  des  lecteurs  polyvalents  et  notamment  pour  de 
vrais  médecins. 

A.  L'école  élémentaire  aux  U.S.A. 

Mile  Gommés  expose,  dans  ce  chapitre^  les  méthodes 
directes  tendant  à  enseigner  et  à  développer  ; 

1:  La  lecture.  Les  livres  d’enfants  sont  très  étudiés, 
très  éclairés,  très  imagés,  de  façon  à  plaire  à, l’enfant  et 
à  déclencher  chez  lui,  le  respect  de  livres  qui  ne  lui  appar¬ 
tiennent  pas. 

2.  La  grammaire  et  la  langue. 

Ce  chapitre  décrit  le  rôle  du  maître  dans  l’école  élémen¬ 
taire.  Celui-ci  est  formé  progressivement  en  tenant  le  plus 
grand  compte  des  connaissances  psychologiques 
actuelles.  Son  esprit  d’éducateur  doit  enseigner  tout 
en  orientant  l’enfant  vers  la  vie.  L'aspect  très  particulier 
des  écoles  aux  U.S.A.  à  tous  les  degrés  consiste  dans 
la  grande  liberté  accordée  aux  enfants  dans  leur  initia¬ 
tive  pour  leur  travail  (déplacements  dans  la  classe  durant 


les  cours,  enquêtes  dans  organisations  extérieures  à 
l’éCole;  bibliothèques,  écoles...).  L'enfant  et  l’éducateur 
parlent...  Ils  ont  des  contacts  individuels  fréquents...  Ils 
dépendent  l’un  de  l’autre...  Ils  ont  des  responsabilités 
communes. 

Enfin  le  chapitre  traitant  de  l’école  élémentaire,  expose 
le  fonctionnement  très  particulier  de  l’école  des  surdoués. 
L’auteur  nous  décrit  la  classejdes  surdoués  de  la  Hunter’s 
College  Elementary  Schopl  qui  s'adresse  aux  enfants 
surdoués  de  la  ville  de  New-York,  c’est-à-dire  aux  enfants 
qui  ont  un  quotient  intellectuel  supérieur  à  130  (test 
Binet-Termàn.  utilisé  dans  l’épreuve  des  tests  réalisée 
dans  les  écoles  américaines(  ;  initiative,  discussions 
causeries,  critiques,  films,  clubs,  choeurs,  orchestres 
éducation  de  la  mimique  et  du  dessin  considérés  dans 
les  écoles  américaines  non  pas  comme  arts  de  détente 
mais  comme  moyens  d’expression  au  même  titre  que  la 
rédaction. 

B.  La  High-School. 

Elle  se  termine'à  17  ou  18  ans  après  avoir  conduit  l'en 
tant  soit  à  l’université,  soit  à  l'entrée  d'une  profession 
Certains  cours  sont  obligatoires  au  début  à  toutes 
lessessions  ;  l’anglais,  les  Social  Studies,  l’éducation 
physique,  les  travaux  manuels  ou  ménagers,  les  ma¬ 
thématiques.  A  partir  de  la  troisième  année,  ces  deux 
dernières  matières  ne  sont  plus  obligatoires.  Les 
cours  varient  progressivement  suivant  la  spécialisation 
littéraire  ou  scientifique,  ou  suivant  la  profession  (parfois 
orientation  vers  la  formation  technique  nouvelle). 

Mlle  Gommés  nous  décrit  en  détail  l'organisation  de  la 
formation  théorique  et  pratique,  puis  de  l'orientation 
scolaire  et  professionnelle  suivant  les  caractéristiques 
les  goûts,  les  dispositions,  les  “  dadas"  de  l’enfant- 
grâce  notamment  à  un  personnage  inconnu  dans  notre 
système  français  ;  le  "  Visiting  ”  Teacher,  synthèse 
du  professeur,  de  l'orienteur,  de  l’assistante  sociale 
(Vocatlonal  HIgh  School). 

C.  Les  Universités  aux  U.S.A. 

Réseau  américain  d’universités  d’Etat  et  d’universités 
privées,  délivrant  des  diplômes  conservant  leur  marque 
originelle. 

Le  programme  universitaire  américain  atteint  un  public 
beaucoup  plus  vaste  qu’en  France. 

Le  premier  degré  (B.A.)  est  exigé  d'une  bonne  secré¬ 
taire.  Le  public  de  l’université  de  Michigan  est  constitué 
en  grande  partie  par  des  enfants  de  contremaîtres  et 
d’ouvriers  spécialisés.  Le  plus  haut  degré  universitai  re 
est  le  Ph. -.p.,  S.  D.  (doctorat  ès  lettres,  ès  sciences). 
Or  "un  docteur  ès-lettres  ne  se  croit  pas  déchu  s’il 
enseigne  à  des  enfants  du  premier  et  deuxième  degré  ’’.  • 
Enfin  un  grand  nombre  d’universités  américaines  accor¬ 
dent  autant  d'importance  à  un  titre  en  journalisme  ou 
en  économie  politique  qu’à  un  titre  de  mathématicien 
ou  d'helléniste.  Grâce  à  leur  organisation  les  universités 
américaines  brassent  au  maximum  dans  une  vie  commune 
les  étudiants  de  formations  très  diverses. 

La  vie  des  étudiants  nous  est  ensuite  décrite,  dans 
leur  cadre,  dans  leurs  clubs.  Un  grand  nombre  d’entre 
eux  gagnent  leur  vie  pendant  leurs  études  et  pendant 
leurs  vacances  (en  usines  ou  aux  champs). 

Les  Universités  réalisent  de  nombreuses  publications  : 
publications  scientifiques  mais  aussi,  sous  la  responsa¬ 
bilité  des  étudiants,  des  journaux  quotidiens,  hebdoma¬ 
daires  ou  mensuels,  riches  de  toutes  les  informations 
d'actualité. 
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D.  Les  professeurs  et  les  parents  aux  U.S.A. 

Le  rôle  du  professeur  est  à  la  fois  un  rôle  d’instructeur 
et  d’éducateur.  Par  des  contacts  directs  souvent  indivi¬ 
duels  avec  l'enfant  ou  l’adolescent  il  doit  lui  apporter 
une  instruction  théorique  et  pratique  en  même  temps 
qu’une  éducation. 

Par  des  contacts  réguliers  avec  le  médecin  d'école, 
le  psychologue  et  les  parents  il  doit  apprendre  à  mieux 
connaître  l’enfant,  à  mieux  favoriser  le  développement 
de  celui-ci  en  fonction  de  tous  ses  besoins,  de  toutes 
ses  possibilités,  non  seulement  pour  l’enfant,  mais 
pour  la  vie  américaine  et  la  société. 

Le  livre  nous  décrit  le  rôle  du  maître  (qui  n’exige  pas 
de  compositions  et  ne  donne  pas  de  notes). 

—  La  formation  du  maître  ; 

—  Les  ’’  conseils  de  professeurs  ”  ; 

—  Les  publications  dont  ceux-ci  disposent  et  aux¬ 
quelles  ils  collaborent. 

—  Les  conférences  qu’ils  écoutent  et  qu’ils  font. 

—  Les  organisations  syndicales  des  maîtres  (rôle  impor- 
’Jtantidans  le  cadre  de  l’organisation  syndicale  américaine 

;c,i.o.). 

'  ’iLés  rapports  multiples  et  nuancés  avec  les  parents 
(tenus  au  courant  de  l’évolution  de  leurs  enfants  au  sujet 
desquels  ils  apportent  des  renseignements  importants, 
participant  ainsi  à  la  mise  au  point  permanente  du  dossier 
de  synthèse  de  l’enfant  global,  élément  de  travail  constant, 
placé  dans  le  bureau  du  directeur  de  l’école). 


Ce  livre  est  corhplété  par  des  listes  de  renseignements 
(adresses,  livres,  etc...)  concernant  les  sujets  traités. 

,  Il  comporte  également  une  introduction  et  une  conclu¬ 
sion  qui  exposent  les  points  communs  et  les  différences 
techniques  et  psychologiques  fondamentales  qui  existent 
entre  nos  méthodes  d’éducation  et  l'enseignement  et 
celles  étudiées  dans  ce  livre  aux  Etats-Unis. 

Conclusion 

Ce  livre  mérite  d’être  lu  avec  attention,  malgré  les 
trop  fréquentes  facilités  de  style,  parce  qu’il  représente 
une  riche  information  concernant  un  problème  capital  : 
l'enseignement  et  l’éducation,  étudié  dans  une  grande 
puissance  que  connaissent  mal  les  Français  :  les  Etats- 
Unis. 

Immense  fédération  d’états  aux  problèmes  de  popula¬ 
tion  complexes,  qui  cherche  encore  sa  voie  mais  qui 
s’efforce  progressivement  par  les  méthodes  utilisées, 
de  transformer  les  multiples  nationalités  et  races  réunies 
sur  son  territoire  en  une  réelle  collectivité  ayant 
conscience  de  sa  liberté,  de  ses  besoins  et  de  ses  droits. 


LA  GUÉRISON 

Le  Dr  Blanchard  vient  de  rappeler  dans  le  «  Con¬ 
cours  Médical  »  du  29  mars  dernier  les  dangers 
que  présentent  beaucoup  de  films  dans  l’éducation 
des  jeunes.  Les  énormes  erreurs  qu’étalent  certains 
films  sont  ég'ilement  redoutables  pour  les  adultes. 
Ainsi  en  est-il  de  la  «  Symphonie  Pastorale  »  tirée 
du  roman  d’André  Gide.  Le  problème  moral  et  reli¬ 
gieux  posé  par  cette  œuvre  a  provoqué  de  nom¬ 
breuses  controverses  qui  ont  abouti  à  des  conclu¬ 
sions  opposées.  Ce  problème  étant  écarté  ici,  un 
fait  médical  domine  tout  le  film  et  le  fait  est  pré¬ 
senté  d’une  manière  entièrement  fausse.  Cela  n’a 
pas  empêché  un  homme  cultive,  écrivain  et  journa- 


Méthode  d’éducation  et  d’enseignement  tenant  compte 
chez  l’enfant  de  son  physique,  de  son  mental,  de  sa 
sensibilité,  de  son  hérédité,  de  sa  famille,  de  son  milieu, 
de  ses  aspirations,  de  ses  dons  et  de  ses  faiblesses. 

Méthode  tenant  compte  de  la  vie  et  de  ses  cadres,  de 
l’évolution  sociale  actuelle  et  future. 

Méthode  tenant  compte  des  techniques  nouvelles. 

Méthode  utilisant  l’influence  de  milieu,  développant 
le  goût  de  l’initiative,  le  sens  de  la  responsabilité,  créant 
le  respect  de  l’individu  (liberté)  et  de  la  collectivité  (disci¬ 
pline  comprise,  librement  consentie  parce  que  expliquée 
et  comprise). 

Méthode  'réduisant  ia  contrainte  au  minimum. 

Véritable  esprit  de  synthèse,  adapté  à  notre  civilisa¬ 
tion,  dans  laquelle  notre  pays,  fort  de  sa  culture,  peut' 
jouer  un  grand  rôle  s’il  s’engage  sur  cette  voie  nouvelle 
de  l’éducation  et  de  l’enseignement  des  futurs  civilisés, 
comme  tentent  de  le  réaliser  certains  Français, 

Ainsi  que  nous  l’écrivions  avec  nos  camarades,  dans  le 
Cahier  n"  2  de  la  Fondation  Française  pour  l’Etude  des 
Problèmes  humains,  sous  la  direction  de  notre  maître 
le  D’’  Alexis  Carrel  qui  connaissait  réellement  les  Etats- 
Unis  : 

■'  Il  s’agit  de  considérer  l’enfant  dans  sa  totalité  d’être 
vivant,  de  songer  à  toutes  les  exigences  d’ordre  psycho¬ 
logique,  physique,  intellectuel  et  moral  que  comporte 
la  formation  d’un  individu.  Le  but  présent  à  l’esprit  des 
éducateurs  doit  être  l’épanouissement  de  la  personnalité 
complète  de  l’être.  Les  méthodes  d’éducation,  de  forma' 
tion  physique,  de  pédagogie,  de  développement  physio¬ 
logique,  celles  de  sélection  et  d’orientation  doivent  tenir 
compte  de  ces  différents  facteurs  ". 

Ce  livre  peut  être  lu  par  les  pères  et  les  mères,  les 
éducateurs,  les  instituteurs,  les  professeurs,  les  orien¬ 
teurs,  les  moniteurs...  Il  faudrait  qu’il  soit  lu  parles  archi¬ 
tectes  qui  construisent  les  écoles  et  les  universités,  les 
ingénieurs  et  les  cadres  qui  prennent  en  charge  les 
anciens  enfants  grandis. 

Il  doit  être  médité  par  les  médecins  ; 

Médecins  traitants,  aux  contacts  multiples  avec  les 
familles  et  avec  tous  les  milieux  de  notre  vie  nationale, 
médecins  d’école  et  d’université  dont  le  rôle  doit  se  déve¬ 
lopper,  médecins  d’école  d’apprentissage,  médecins 
des  caisses  de  Sécurité  sociale,  et  tous  les  médecins  de 
médecine  sociale,  ainsi  que  les  maîtres  delà  médecine 
professeurs,  responsables  des  Conseils  de  l’Ordre  et 
des  Syndicats  médicaux). 

Ils  passeront  progressivement  ainsi  du  psychiatrique 
au  psychologique;  du  pathologique  au  physiologique: 
du  morbide  au  vivant;  du  “  moyen”  à  la  "  qualité”: 
de  l’analyse  à  la  synthèse. 


DES  AVEUGLES  NÉS  ET  LE  CINÉMA 

liste,  d’engager  ses  lecteurs  dans  une  publication 
religieuse  à  «  aller  voir  et  revoir  le  film  qui  nous 
fait  comprendre  le  recouvrement  da  la'  vue  par  un 
aveugle-né  et  la  découverte  de  la  lumière  ».  Quel¬ 
ques  médecins,  non  familiarisés  avec  l'ophtalmolo¬ 
gie,  ont  pu  croire  également  que  les  choses  se 
passaient  comme  elles  étaient  représentées.  Quant 
au  grand  public,  il  est,  bien  entendu,  enthousiasmé. 
*** 

Que  montre  le  film  ?  Une  jeune  fille  de  18.  ans 
environ,  aveugle  de  naissance,  est  opérée  de  la  ca¬ 
taracte,  nous  dit  une  Infirmière.  Cataracte  congéni- 
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taie,  bilatérale  évidemment.  Quelques  jours  plus 
tard,  la  jeune  opérée,  étant  encore  à,  la  clinique, 
reçoit  la  visite  d’un  jeune  homme.  Elle  le  voit,  va 
vers  lui,  distingue  si  bien  ses  traits  qu’elle  est 
charmée  et  éblouie  par  ce  beau  visage.  11  lui  ouvre 
ses  bras  et  elle  s’abandonne  à  son  étreinte.  Toute 
cette  scène  essentielle  et  lourde  de  conséquences 
tragiques  est  impossible,  l’opérée  ne  pouvant,  à  ce. 
moment  là,  voir  le  jeune  homme.  Elle  ne  peut  pas 
davantage  voyager,  rentrer  chez  elle,  se  conduire 
comme  une  personne  normale. 

Et  voici  posé  le  problème  du  retour  de  la  vision 
chez  les  aveugles-nés.  Comment  se  passent  les  cho¬ 
ses  en  réalité?  On  sait  d’abord  qu’un  vieillarcb  opé¬ 
ré  de  cataracte  sénile  n’a  pas  une  bonne  vision, 
après  une  opération  réussie,  sans  porter  des  ver¬ 
res  correcteurs  dont  là  puissance  remplace  celle  du 
cristallin  opacifié  extrait.  Sans  ce  verre  coiTecteur 
la  vision  est  floue  et  l’opéré  ne  reconnaît  personne. 
Chez  un  vieillard  opéré,  c’est-à-dire  ayant  vu  jus¬ 
qu’au  développement  de  sa  maladie,  la  période 
d’apprentissage,  après  l’Intervention,  est  plus  ou 
moins  rapide,  les  distances  étant  mal  évaluées  et 
l’adaptation  aux  nouvelles  conditions  de  vision  se 
faisant  plus  ou  moins  facilement.  Certains  ont 
pendant  longtemps  de  la  peine  à  circuler  dans  les 
rues  et  à  descendre  les  escaliers.  Petit  à  petit,  ils 
s’habituent  à  cette  gêne  et  retrouvent  uiie  excel¬ 
lente  vision.  Rappelons  que  le  verre  remplaçant  le 
cristallin  n’est  ordonné  que  six  semaine,  en  gé¬ 
néral,  après  l’opération,  lorsque  la  cicatrisation 
s’est  faite  sans  complication. 

Chez  un  av&uglerné,  c’est  une  tout  autre  affaire. 
Le  jeune  opéré  est  dans  l’impossibilité  de  connaître 
—  Je  ne  dis  pas  reconnaître  —  les  objets  par  la 
vue,  après  l’intervention.  Ce  n’est  qu’en  les  tou¬ 
chant  qu’il  arrive  progressivement,  dans  les  cas 
heureux,  à  voir  ce  qu’on  lui  présente.  Un  éduca¬ 
teur  d’une  extrême  patience  est,  le  plus  souvent, 
nécessaire  pour  graduer  la  difficulté  des  exercices 
et  arriver  peu  à  peu  à  un  résultat  souvent  mo¬ 
deste.  Le  Dr  Moreau  a  relaté  tout  au  long  dans  le 
Bulletin  de  la  Société  Française  d’Ophtalmologie, 
en  1926,  le  cas  d’un  aveugle-né  opéré  de  cataracte 
congénitale  bilatérale.  C’était  un  enfant  de  8  ans, 
d’esprit  éveillé,  opéré  sans  Incident,  qui  dut  de¬ 
meurer  quinze  mois  à  l’hôpital,  après  l’opération. 
Quinze  mois  d’exercices  méthodiquement  dosés  et 
d’inlassable  instruction.  Au  début,  en  face  de  tout 
objet  l’enfant  ne  savait  que  dire  ;  «  ça  brille  t,. 
Il  ne  voyait  que  la  couleur.  Plus  tard,  les  objets 
furent  vus,  après  la  possession  de  la  vision  colo¬ 
rée.  «  Le  psychisme  de  cet  enfant,  écrivait  le  Dr 
Moreau  est  constitué  par  des  images  tactiles  sur¬ 
tout.  auditives,  olfactives.  Et  nous  voulons  y  ajou¬ 
ter  des  Images  visuelles.  Noua  nous  heurterons 
donc,  durant  un  temps  du  moins,  à  des  frères  en¬ 
nemis  :  toucher,  ouïe,  odorat,  car  l’installation  de 
la  vision  nécessitera  des  manœuvres  de  restriction 
de  leur  emploi.  Malgré  l’aptitude  de  ses  yeux  à 
voir,  l’enfant  pour  prendre  connaissance  d’un  objet, 
préférera  longtemps  ses  mains  à  ses  yejax.  Aussi, 


les  exercices  d’instruction  visuelle,  devront  être  pra¬ 
tiqués  durant  quelque  temps,  dans  le  silence  (pour 
exclure  l’intervention  de  l’ouïe),  les  mains  atta¬ 
chées  (pour  éviter  celie  du  toucher)  >.  Après  de 
longs  efforts,  la  lecture  de  l’abécédaire  paraissait 
un  beau  résultat  à  son  chirurgien.  Rendu  à  sa  fa¬ 
mille  qui  n’eut  plus  les  talents  d’éducation  néces¬ 
saires,  l’enfant,  au  bout  d’un  an  ne  connaissait 
plus  ses  lettiL-s  et  ne  reconnaissait  ses  jouets 
qu’après  les  avoir  touchés.  Son  état  normal  était 
revenu  et  le  travail  de  l’éducateur  n’avait  pas  per¬ 
mis  de  conserver  les  acquisitions  visuelles  d’un'e 
façon  définitive. 

Que  tous  les  cas.  ne  soient  pas  aussi  décevants, 
c’est  certain.  J’ai  opéré,  il  y  a  quelques  années,-'ün 
enfant  de  sept  ans  de  cataracte  congénitale  (ces 
cas  sont  heureusement  assez  rares  alors  que  la  ca¬ 
taracte  sénile  est  extrêmement  fréquente  et  que 
son  extraction  donne  ’  habituellement  d’excellents 
résultats)  qui  a  maintenant,  après  l’éducation  né¬ 
cessaire  une  acuité  visuelle  de  3/10  (avec  les  verres 
suppléant  à  l’absence  de  cristallin  et  non  comme 
l’opérée  du  film  sans  lunettes  !  autre  invraisem¬ 
blance  du  cinéma).  Il  se  conduit  seul  mais  son 
insuffisance  visuelle  reste  trop  marquéé  tout  de^ 
même  pour  ne  pas  lui  faire  apprendre  un  metier 
pour  aveugle  ou  «  petit  visuel  ». 

Il  y  a  des  cas  plus  heureux  encore.  Quelques-uns 
ont  été  publiés  mais  les  résultats  de  l’opération 
chez  l’aveugle-né  sont,  le  plus  souvent  médiocres 
(et  cela  après  une  Intervention  parfaitement  réus¬ 
sie)  et  toujours  après  una  rééducation  difficile  et 
prolongée.  Il  n’y  a  pas  de  manifestation  de  joie 
après  l’opération,  pas  d’émerveillement.  Quelque' 
chose  de  nouveau  a  pénétré  dans  le  cerveau.  Il 
va  falloir  le  faire  tolérer  et  ensuite  le  développer. 
Ce  sera  le  travail  de  l’éducateur.  L’œil  devra  «  ap¬ 
prendre  à  voir  comme  la  langue  à  parler  ». 

Que  tout  cela  est  loin  de  l’opération  coup  de  ba¬ 
guette  magique  qui  transforme  une  aveugle-née  en 
une  jeune  fille  normale  I  — 


Ce  film  vient,  par  contre,'  de  rendre  momen¬ 
tanément  aveugle  une  jeune  fille,  si  singulier 
que  cela  puisse  paraître.  Mrs  Redslob  et  Brini 
viennent,  en  effet,  de  publier  dans  les  «  Annales 
d’Oculistique  »  de  février  1947  sous  le  titre  : 
«  Les  Méfaits  de  la  «  Symphonie  Pastorale  »  l’ob¬ 
servation  suivante  :  la  jeune  Yvette,  14  ans,  est 
allée  à  l’insu  de  ses  parents  voir  ce  film  qui  l’a 
beaucoup  impressionnée  et  attristée.  Bllei  est  som¬ 
bre  ;  elle  ne  cesse  de  penser  à  la  jeune  aveugle  et 
s’est  «  tellement  mise  dans  sa  peau  »  qu’elle  l’est 
devenue  elle-même.  Il  s’agit  là  d’une  cécité  psy¬ 
chique  dite  aussi  hystérique  dans  laquelle  il  n’y 
a  évidemment,  aucun  signe  objectif.  Quelques  jours 
plus  tard,  avec  la  thérapeutique  appropriée  et  la 
menace  d’une  intervention,  cette  «  digne  représen¬ 
tante  du  type  vasomoteur  du  pithiatisme  »  a  re¬ 
trouvé  la  vision. 

Dr  Gisgabd, 
{Montluçon). 


C’EST  un  fait,  connu  depuis  iongtemps  déjà  des  avicui- 
teurs,  que  la  lumière  et  plus  précisément  la  durée  d'éclai¬ 
rement  agit  sur  l'activité  génitale  des  volailles.  Dans  de 
nombreuses  fermes  organisées  pour  la  production  des 
œufs,  les  poules  sont  soumises  à  un  éclairement  artificiel 
qui  prolonge  la  durée  du  jour,  ou  réveillées  la  nuit  et  mises 
en  suractivité,  ou  même  parfois  soumises  à  un  éclairage 
constant,  pour  prolonger  la  durée  de  la  ponte  automnale 
ou  pour  augmenter  la  production  des  œufs.  Une  telle 
pratique  n'augmente  pas  la  quantité  totale  des  œufs 
pondus  par  une  même  poule,  mais’en  active  considérable¬ 
ment  le  rythme  de  production. 

C'est  en  1925,  avec  la  parution  des  premiers  travaux 
de  Rowan,  que  débute  l'étude  scientifique  des  relations 
entre  l'éclairement  et  l’activité  génitale.  Depuis  cette 
époque  de  très  nombreux  travaux  ont  été  poursuivis  sur 
divers  vertébrés  :  Oiseaux.  Reptiles,  Batraciens,  Mammi¬ 
fères  et  enfin  Poissons,  qui  tous  mettent  en  évidence  le 
rôle  important  Joué  par  la  lumière  dans  le  déterminisme 
de  l'activité  génitale. 

■  Les  études  les  plus  complètes  et  les  plus  anciennes  ont 
été  faites  sur  des  Oiseaux  ;  par  Rowan,  sur  le  Pinson  du 
Canada,  sur  le  Canari,  par  Bissonnette,  sur  i’Etourneau- 
Les  Faisans,  les  Gélinottes,  les  Moineaux,  les  Corbeaux 
migrateurs...,  ont  également  servi  de  matériel  expéri' 
mental  ;  le  Canard  a  fourni  à  J.  Benoît  le  matériel  d'une 
étude  extrêmement  approfondie  du  mode  d'action  de  la 
lumière  sur  i'activité  génitale,  étude  qu'il  a  poursuivie 
depuis  1934  et  qui  l'a  conduit  à  des  résultats  extrêmement 
précis  et  démonstratifs. 

Chez  ie  Canard  domestique  on  peut  observer  l’exis¬ 
tence  d’un  cycle  saisonnier  très  prononcé  de  l'activité 
sexuelle.  Les  glandes  génitales  se  développent  en  hiver 
et  au  printemps,  régressent  en  été  et  reviennent  au  repos 
en  automne.  Un  isolement  des  sujets  dans  une  chambre 
sombre  au  début  de  l'année,  alors  que  la  lumière  soiaire 
a  déjà  fait  sentir  son  action  entraîne  un  ralentissement 
très  net  de  la  croissance  testiculaire.  La  lumière  solaire, 
par  son  augmentation  quotidienne  après  le  solstice  d'hiver 
joue  certainement  un  rôle  dans  la  reprise  de  l’activité 
sexuelle  saisonnière  du  canard. 

■  Des  sujets  impubères,  soumis  à  i'action  de  la  lumière 
artificielle  fournie  par  des  ampoules  électriques  banales, 
montrent  un  développement,  très  rapide  et  précoce  de 
leurs  glandes  génitales,  même  en  automne  alors  que  des 
sujets  témoins,  gardés  dans  une  pièce  chaude  à  la  simple 
lumière  du  jour  ne  présentent  dans  le  même  temps 
aucune  croissance  testiculaire.  L'action  de  la  température^ 
est  donc  hors  de  cause  et  seul  l'éclairement  semble 
responsable  de  l’installation  d'une  véritable  puberté 
précoce,  comme  il  se  montre,  pour  l'adulte,  responsable 
de  la  reprise  saisonnière  de  l'activité  génitaie. 

Cette  action  de  ia  iumière  sur  l'activité  génitale  s'exerce 
par  l'intermédiaire  de  ia  préhypophyse.  En  effet,  en 
l’absence  de  cette  glande,  les  gonades  régressent  et.  la 
lumière  est  totalement  sans  action.  L'hypophyse  constitue 
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un  relai  indispensable  et  il  est  facile  de  constater  par  des 
tests  appropriés  que  les  propriétés  gonadotropes  de 
l'hypophyse  sont  supérieures  chez  les  individus  exposés 
à  la  lumière  par  rapport  aux  individus  normaux  ou  sous 
exposés.  •  ^ 

Le  cycle  sexuel  saisonnier  du  canard  se  trouve  donc 
contrôlé  par  un  mécanisme  cornpiexe  dans  lequel  inter¬ 
viennent  ;  un  facteur  externe  important,  la  lumière,  lié  aux 
variations  saisonnières  naturelles  et  un  ou  plusieurs 
facteurs  internes,  constituant  un  enchaînement  de 
•jDhénomènes  endocriniens  dont  le  terme  initial  se  trouve 
au  niveau  de  l’activité  gonadotrope  hypophysaire. 

Dans  cette  étude  de  l'action  de  la  lumière  sur  la  sphère 
génitale.  Benoit  a  réussi  à  préciser  à  quel  niveau  se 
trouvaient  localisés  les  organes  photorécepteurs  et  quelles 
étaient  les  radiations  les  plus  actives. 

En  soumettant  à  l'action  de  la  lumière  des  lots  de 
canards,  entièrement  recouverts  d’un  manteau  de  drap 
noir  imperméable  à  la  lumière,  ou  seulement  encapu- 
'  chonnés,  ou  encapuchonnés  avec  les  yeux  libres,  on  peut 
observer  que  seule  la  voie  oculaire  semble  responsable 
dans  la  transmission  à  l'hypophyse  des  stimuli  lumineux. 
Toutefois,  ni  la  section  du  nerf  optique,  ni  l’énucléation 
des  globes  oculaires  n'empêche  l'activation  rapide  et 
complète  des  gonades  par  la  lumière  artificielle.  Une 
série  d'expériences  d’éclairement  localisé  de  l'orbite 
seule,  préalablement  vidée  de  son  contenu,  montre  que 
l’action  de  la  lumière  se  fait  fortement  sentir  et  laisse 
penser  qu'il  existe  des  organes  photorécepteurs  pro¬ 
fonds,  localisés  dans  la  zone  sous  orbitaire  au  voisinage 
de  l'hypophyse  et  qui  reçoivent  l'action  'des  radiations 
lumineuses  à  travers  les  tissus  vivants  normalement 
interposés  entre  eux  et  le  milieu  extérieur. 

Cette  action  à  travers  les  tissus  pose  du  reste  le  pro¬ 
blème  de  l'effet  produit  par  les  différentes  radiations  qui 
constituent  la  lumière  blanche.  En  effet,  les  radiations  de 
grande  iongueur  d'onde  ont  un  pouvoir  pénétrant  très 
important  tandis  que  les  radiations  à  faible  longueur 
d’onde  sont  peu  pénétrantes  à  travers  les  tissus.  Benoit 
a  montré  que  les  radiations  les  plus  actives  se  situaient 
aux  environs  du  rouge  orangé  et  que  l'on  assistait  à  une 
décroissance  rapide  du  pouvoir  stimuiateur  dans  le 
proche  infra-rouge,  bien  que  ces  radiations  soient  très 
pénétrantes.  Une  décroissance  progressive  s'observe 
dans  le  pouvoir  stimuiateur  depuis  le  rouge  jusqu'au 
bleu  et  l'ultra-violet  est  inactif.  Pour  éprouver  la  valeur 
stimulatrice  intrinsèque  des  radiations  de  faible  longueur 
d'onde.  Benoit  réalisa  i’éclairement  direct  de  la  région 
hypophysaire  à  l’aide  d’une  baguette  de  quartz  condui¬ 
sant  les  rayons  à  travers  les  tissus  de  l'œil  jusqu'aux 
photorécepteurs  mêmes  ;  les.  radiations  vertes  et  bleues 
se  montrèrent  alors  tout  aussi  gonadostimulantes  que  lés 
radiations  rouges.  Leur  inactivité  était  donc  due  à  l'inter¬ 
position  d’un  écran  imperméable  à  ces  radiations,  ce  qui 
fut  contrôlé  d'autre  part  par  l’exploration  photographique 
de  la  région  sous  orbitaire  et  thalamohypophysaire. 
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Cette  exploration  scientffique  de  l’action  de  la  k'mière 
comme  stimulant  énergique  de  l'hypophyse  et  des 
gonades  chez  le  canard,  a  été  contrôlée  et  confirmée 
chez  de  nombreuses  espèces  par  divers  auteurs  dont  il 
serait  fastidieux  d'énumérer  ies  travaux  et  les  noms. 

Chez  des  sujets  vivants  dans  les  conditions  natureiles, 
il  faut  se  demander  quel  rôle  revient  à  un  facteur  externe 
comme  la  lumière  dans  le  déterminisme  saisonnier  de 
l'activité  sexuelle  et  quelle  part  en  revieet  aux  facteurs 
internes,  eux  aussi  nombreux  et  complexes..  Le  début 
du  cycle  sexuel  semble  bien  en  rapport  avec  la;s^:mula- 
tion'lumineuse  naturelle  ;  la  reprise  de  l'activité  sexueile 
des  gonades  se  manifeste  iors  de  l'allongement  régulier 
des  jours  et  peut  être  enrayé  par  l'obscuration  des  indi¬ 
vidus  ;  les, jeunes  sujets  nés  plus  tôt  dans  l’année  ont  un 
développement  sexuel  plus. rapide  que  les  sujets  tardifs  ; 
il  semble  donc  que  la  mise  en  train  de.i’activité  sexueile 
hivernale  soit  le  fait  de  l'accroissement  progressif  de 
i’insolation  plus  que  d’une  reprise  spontanée  de  l’activité 
secrétoire  hypophysaire.  Mais  une  fois  le  cycle  mis  en 
mouvement,  on  observe  que  malgré  la  persistance  de 
l’allongement  des  jours  jusqu'au  solstice  d'été,  le  méca¬ 
nisme  gonadostij;nuiant  se  ralentit  et  s'arrête  à  un  moment 
donné  et  il  semble  qu'interviennent  alors  des  facteurs 
internes  freinant  l'activité  hypophysaire,  d'origine  gona¬ 
dique  et  neutralisant  l'hypophyse  au  stimulus  lumineux. 

L'étude  d'un  tel  problème  mène  tout  naturellement  à 
celle  des  migrations  saisonnières  si  importantes  chez 
les -Oiseaux.  On  connaît  des  migrants  transéquatoriaux 
qui,  à  la  fin  de  la  période  sexuelle  descendent  de  l’hémi- 
sp'hère  nord  vers  l'hémisphère  sud  lorsque  les  jours 
diminuent  et  qui,  bien  que  trouvant  un  secteur  où  ils 
sont  soumis  à  l’allongement  diurne,  restent  au  repos 
sexuel  jusqu'à  leur  retour  dans  le  pays  d’origine.  Peut-on 
à  leur  sujet  parler  de  période  réfractaire  de  l'intermé¬ 
diaire  hypophysaire,  correspondant  à  un  certain  rythme 
de  la  fonction  secrétoire  de  la  préhypophyse,  rythme  qu'il 
est  difficile  de  rompre?  C'est  ce  que  suggèrent  certaines 
expériences  faites  par  Marshall,  Rowan,  Witschi,  sur  lés 
Cigognes,  les  Cygnes  noirs,  transplantés  d'un  hémisphère 
à  l'autre  et  qui  mirent  plus  de  six  mois  à  s'adapter  aux 
nouvelles  conditions  saisonnières.  Quelques  auteurs 
ont  pensé  que  chez  les  animaux  à  activité  sexuelle 
cyclique  l’hypophyse  dans  sa  fonction  gonadostimulante 
présenterait  un  rythme  d'activité  autonome.  Cette  rythmi¬ 
cité  serait  secondairement  accordée  à  la  périodicité  des 
saisons,  synchronisée,  grâce  à  l'intervention  d'un  facteur 
externe,  la  lumière. 

•  Il  reste  encore  beaucoup  à  fa’ire  pour  trouver  une  expli¬ 
cation  complète  de  la  rythmicité  de  l'activité  sexuelle  qui 
obéit  certainement  à  des  facteurs  très  complexes  dont 
beaucoup  sont  sans  doute  communs  avec  ceux  qui’ 
déterminent  les  migrations  saisonnières. 

Parmi  les  Batraciens,  les  Reptiles  et  les  Poissons,  de 
nombreuses  espèces  à  activité  saisonnière  du  sexe  ont 
fait  l'objet  de  travaux  intéressants  et  les  résultats  sont 
dans  l'ensemble  assez  proches  de  ceux  observés  chez  les 
Oiseaux.  On  peut  également  rapprocher  des  faits  enregis¬ 
trés  par  Benoit  certains  résultats  acquis  sur  les  Mammi¬ 


fères  à  activité  saisonnière  comme  le  Campagnol,,  le 
Putois,  le  Raton  laveur.  ■ 

Il  est  certain  que  le  facteur  lumineux  intervient  égale¬ 
ment  comme  facteur  stimulant  de  l'activité  génitale  chez 
les  Mammifères.  Marschall  et  Bowden,  Bissonnette  obser¬ 
vèrent  que  des  Furets  atteints  de  cataracte  présentaient 
un  repos  sexuel  prolongé  cessant  après  opération. 

Il  est  intéressant  de  voir  quels  sont  les  résultats  enre¬ 
gistrés  sur  des  Mammifères  qui  comme  l'homme  pré-, 
sentent  à  partir  de  la  puberté  ur\e  activité  sexuelle  conti¬ 
nue  ou  des  cycles  œstriens  régulièrement  répétés  sans 
interruption  saisonnière  marquée.  Les  rats  et  tes  souris 
ont  fait  l'objet  de  quelques  études  récentes,  ainsi-que  le 
Furet,  par  Browman,  Fiske,  Bissonnette,  Hill  et  F’arkes. 

Tous  ces  auteurs  ontsonstaté  que  l'action  de  la  lumière 
naturelle  ejniême  de  l'ultra  violet  produisait  une  maturité 
précoce  chez  les  jeunes  mammifères  soumis  à  un  éclai¬ 
rement  proiongé  et  constant  à  partir  de  ia  naissance- 
Cette  accélération  de  la  maturité  sexueile  se  traduit  par 
des  changements  morphologiques  et  pondéraux  des 
gonades  extrêmement  sensibles  et  par  L'apparition  de 
tous  les  signes  physiologiques  de  la  puberté  précoce 
chez  les  individus  traités  par  ia  lumière.  Au  contraire 
ies  individus  maintenus  à  l'obscurité  sont  nettement  en 
retard.  Les  phénomènes  se  réguiarisent  ensuite,  et  ies 
"surexposés”,  comme  les  individus  normalement 
soumis  à  l'action  de  la  lumière  du  jour,  finissent  par 
présenter  ies  mêmes  caractères  des  gonades.  Queiques 
auteurs  ont  toutefois  constaté  une  prolongation  de  ia 
phase  œstrienne  chez  des  femelles  illuminées,  ce  qui 
laisserait  à  penser  que  même  une  fois  le  stade  pubertaire 
franchi  et  la  périodicité  du  cycle  œstrien  installée,  les 
mammifères  restent  quelque  peu  sensibles  à  l'action  de 
la  lumière. 

Les  travaux  de  Fiske  et  de  Truscott,  ont  nettement  mis 
en  évidence  le  rôle  important  joué  par  l'hypophyse  comme 
relai  du  stirfiulus  lumineux  qui  agirait  en  contrôlant 
l'équilibre  secrétoire  des  deux  hormones  gonadotropes 
importantes  de  l'hypophyse,  folliculostimulante  et  lutéi- 
nostimulante.  De  plus  les  recherches  les  plus  récentes 
de  Truscott  soulignent  l'importance  que  jouent  des 
substances  comme  la  vitamine  A  et  ia  vitamine  E  dans  la 
sensibilisation  hypophysaire  à  l'action  de  la  lumière. 

Si  un  certain  nombre  de  Mammifères  échappent  à  un 
contrôle  saisonnier  de  leur  activité  sexuelle,  il  semble 
permis  de  penser  que  la  lumière  n'est  pas  toutefois 
un  facteur  entièrement  négligeable  dans  les  processus 
de  contrôle  de  l'activité  sexuelie,  surtout  lors  de  l'appa¬ 
rition  de  la  puberté?  Il  est  intéressant  de  rapprocher  les 
données  acquises  par  l'expérience  sur  ies  rongeurs  de 
certaines  observations  statistiques  faites  sur  l'homme. 
On  a  constaté  ^ue  la  puberté  était  extrêmement  tardive 
chez  les  Lapons  tandis  qu'elle  est  très  précoce  chez  les 
populations  habitant  les  régions  plus  fortement  et  plus 
longuement  insolées,  une  moyenne  s'installant  dans  les 
régions  tempérées.  Il  intervient  certainement  là  une 
régulation  extrêmement  complexe  où  les  facteurs  héré¬ 
ditaires  et  raciaux  ont  une  grande  part  mais  où  il  est 
.permis  de  croire  que  la  lumière  joue  un  rôle  qui  n'est  pas 
non  plus  négiigeable. 
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LA  BOURSE  DEMEURE  SUR  LA  RESERVE 


La  durée  légale  d’une  séance  boursière  est  de  deux 
heures.  Au  mois  de  décembre  dermer  ces  deux  heures 
suffisaient  à  peine  aux  commis  pour  exécuter  les 
Ordres  en  carnet  :  on  traitait  alors  150.000  titres  par 
bourse.  Actuellement,  en  ime  demi-heure,  toutes  les 
opérations  sont  liquidées  :  le  chiffre  des  transactions 
atteint  à  peine  35.000. 

Du  point  de  vue  technique,  une  première  consta¬ 
tation  s’impose  :  ces  30  ou  35.000  titres  vendus  chaque 
jour  émanent  des  sociétés  ou  des  particuliers  qui 
ont  des  besoins  de  trésorerie.  Mais  ils  sont  absorbés 
ave.c  une'  certaine  facilité,  sans  que  l’on  puisse  obser¬ 
ver  une  baisse  profonde  du  marché.  Les  cours  conti¬ 
nuent  simplement,  dans  la  majorité  des  cas,  à  s’effriter, 
ainsi  qu’en  témoigne  le  tableau  ci-dessous  des  indices 
boursiers  des  principaux  groupes  de  valeurs. 


Peu  de  risques  de  baisse  sur  les  valeurs  étrangères 

Entraînées  par  la  tendance  générale,  les  valeurs 
étrangères  ont,  elles  aussi,  perdu  des  points  depuis 
quatre  mois.  Cependant,  pour  ce  groupe  très  à  part 
dans  la  cote;  il  existe  un  frein  aux  mouvements  de 
baisse  trop  accentués  :  il  est  constitué  par  les  cours 
pratiqués  sur  "les  places  d’origines,  où  ces  titres  sont 
également  cotés,  ceux  de  Londres  tout  particulièrement. 
Ce  sont,  en  effet,  ces  cours  étrangers,  traduits  en  francs, 
qui  serviront  de  base  aux  indemnités  versées  par  l’Etat, 
en  cas  de  ''réquisitions. 

Voici  quelques  exemples  des  écarts  pratiqués  actuel¬ 
lement.  Leur  importance  même  (ils  varient  entre 
10  et  20  %  suivant  les  cas)  autorise  à  penser  que  les 
achats  au  cours  ci-dessous  ne  font  pas  courir  grands 
risques. 

■VALEURS  Parité  Cours  réduits 


1.174  1.014  1.031  1.006 

1.172  1.160  1.228  1.226 
681  529  537  524, 

911  738  7.56  739 

790  683  693  669 

1.492  1.220  1.252  1.210 
2.133  1.696  1.7.31  1.692 

1.177  998  1.018  985 

401  396  392  387 

286  215  216  209 

1.168  1.036  1.047  1.019 


«  La  Bourse  subit-elle  une  crise  de  croissance  ou  bien 
va-t-elle  faire  de  l’anémie  généralisée  ?  »  demandions- 
nous  le  14  février. 

L’examen  des  indices  boursiers  ferait  plutôt  croire 
à  l’anémie  généralisée.  Il  faut  cependant  se  garder 
de  conclusions  trop  hâtives. 

Certes,  la  Bourse  n’a  pratiquement  pas  réagi,  face 
aux  importants  problèmes  qui  ont  été  posés  récemment. 

Dans  quelle  mesure  M.  Schuman  pourra-t-il  réaliser 
l’équilibre  du  budget  ?  Les  revendications  ouvrières 
ont-elles  des  chances  d’obtenir  satisfaction  ?  Dans 
l’affirmative,  le  gouvernement  parviendra  - 1  -  il  à 
«  tenir  »  les  prix,  donc  la  monnaie  ?  Dans  l’affirma¬ 
tive  également  la  réduction  des  marges  bénéficiaires 
ne  placera-t-elle  pas  certaines  entreprises  dans  une 
situation  difficile  ?  Autant  de  qpiestions  que  l’on 
soulève  tous  les  jours  en  bourse,  que  la  clientèle  est 
amenée  à  se  poser,  sans  que  pour  cela  on  puisse  déceler 
des  mouvements  bien  déterminés  dans  un  sens  ou  dans 

Cependant,  'tm  fait  demeure  ;  les  ventes  sont  faci¬ 
lement  absorbées,  sans  grands  déplacements  de  cours. 
■Quels  sont  les  acheteurs  ?  Généralement  de  grosses 
mains,  qui  ne  semblent  pas  rechercher  le  placement 
spécidatif  à  court  terme,  mais  la  valeur  de  rendement, 
à  long  terme.  ' 

Les  épargnants,  qui  se  demandent,  parfois  avec 
angoisse,  comment  manoeuvrer  en  cette  période  creuse, 
doivent  s’inspirer  de  ce  fait  et  en  tirer  les  conséquences  : 
Sauf  cas  particuliers,  on  ne  peut  guère  conseiller  de 
vendre,  à  l’heure  actuelle.  La  bonne  politique  consis¬ 
tera,  dans  la  généralité  .des  cas,  à  attendre  qu’une 
tendance  définie  se  dessine.  Quant  aux  disponibilités,, 
elles  peuvent  toujours  être  investies,  mais  à  condition 
de  diviser  les  risques,  d’abord  entre  les  différents 
types  de  valeurs  (à  revenu  fixe  ou  à  revenu  variable), 
puis  entre  les  groupes  de  valeurs  (pétroles,  produits 
chimiques,  valeurs  étrangères,  etc.),  enfin  entre  les 
valeurs  elles-mêmes,  en  tenant  compte  alors  des  condi¬ 
tions  propres  à  chacime  d’elles,  des  étapes  de  hausse 
ou  de  baisse  déjà  parcourues,  des  dividendes  distribués 
et  du  rendement  assuré. 


Certains  arbitrages  peuvent  être  réalisés  :  c’est  ainsi, 
par  exemple,  que  de  Beers  pref.  et  la  Central  Mining 
cotent  à  Paris,  approximativement  le  même  cours. 
Mais  à  Londres,  la  De  Beers  vaut  1.000  francs  de  plus. 
Notons  enfin  que  des  achats  de  bonne  qualité  ont 
été  observés  sur  Canadian  Eagle  (des  banques  anglaises 
pensent  que  le  coiurs  de  Londres  pourrait  atteindre 
3  livres),  Chartered,  Rio-Tinto,  TKarsis. 

Ici  et  là 

On  sait  que  les  réseaux  ferroviaires  expédiés  en 
Argentine  par  trois  sociétés  françaises  ont  été  rachetés 
il  y  a  cinq  mois  par  le  gouvernement  argentin  pour  une 
somme  globale  de  182.800.000  pesos,  soit 
5.414.024.000  francs.  Les  compagnies  en  cause  sont 
les  suivantes  :  Chemins  de  fer  de  la  province  de  Buenos- 
Ayres,  Chemin  de  fer  de  Rosario  à  Puerto-Belgrano, 
Chemin  de  fer  de  la  province  de  Santa-Fé.  Mais  le  par¬ 
tage  de  l’indemnité  entre  ces  trois  sociétés  n’a  pas 
encore  été  effectué  ;  un  sur-arbitre  est  en  train  de 
déterminer  la  part  respective  devant  revenir  à  chacime 
d’elles.  En  bourse,  on  cote  actuellement  :  Buenos- 
Ayres,  6.395  ;  Rosario,  2.075  ;  Santa-Fé,  10.325. 

Faute  d’éléments  suffisants,  l’évolution  des  cours 
semble  s’être  effectuée  un  peu  dans  le  vide.  En  fait 
nous  croyons  savoir'  que  Buenos- Ayres  et  Rosario 
seraient  actuellement  trop  chers.  Par  contre,  la  part 
revenant  à  Santa-Fé,  dans  le  partage  de  l’indemnité, 
pourrait  laisser  à  ce  titre  quelques  possibilités  de  hausse. 
Les  valeurs  de  pétroles  sont  à  la  mode.  La  Fran¬ 
çaise  des  pétroles  atteint  des  cours  record  et  fait 
figure  de  vedette,  suivie  par  la  Standard  Française 
des  pétroles.  Un  titre  cependant  est  resté  un  peu  à 
l’écart  :  V  Omnium  français  des  pétroles.  Cette  Société 
détient  un  important  portefeuille  de  valeurs  pétro¬ 
lifères,  où  figurent  notamment  un  gros  paquet  de 
Française  des  pétroles.  Le  cours  actuel  de  3.600franc8 
semble  raisonnable  :  il  ne  devrait  pas  beaucoup  souffrir 
d’une  accentuation  de  la  baisse  du  marché, 'et  pro¬ 
fiterait  mieux  que  d’autres  d’un  revirement  de  tendance. 
Paris,  le  23  mai  1947  M.  Pezeu. 


THÉRAPEUTIQUE  SPÉCIALISÉE  — 


Dès  que  Taction  physiologique  des  vitamines  fut 
établie  par.  les  mémorables  travaux  des  grands 
précurseurs,  la  notion  de'  carence  prit  corps,  et  les 
médecins  eurent  l’explication  de  divers  états 
morbides  dont  üs  ignoraient  jusque  là  l’étiologie. 

Mais  il  a  fallu  attendre  qpie  les  cbimistes  eussent 
réalisé  l’isolement  et  la  synthèse  de  ces  curieux 
composés,  pour  pouvoir  étudier  leur  action  théra¬ 
peutique. 

On  constata,  tout  d’abord,  que  certaines  avita¬ 
minoses  ou  hypoavitaminoses  cliniques  ne  cédaient 
qu’à  des  doses  beaucoup  plus  élevées  que  celles 
qrii  étaient  physiologiquement  nécessaires  pour 
le  maintien  strict  de  l’équilibre  organique.  Telle 
fut  la  première  étape  de  la  médication  vitami- 

Les  résultats  s’étant  montrés  favorables  dans 
ce  sens,  il  était  naturel  que  l’idée  s’impose  de 
savoir  si  Ton  ne  pouvait  étendre  Tappbcation  de 
ce  traitement  à  des  états  qui,  de  prime  abord,  ne 
semblaient  pas  s’apparenter  directement  à  des 
déficits  vitaminiques. 

De  toutes  les  vitamines,  c’est  la  plus  ancienne¬ 
ment  connue,  la  vitamine  Bj  (1)  qui  fut  la  première 
étudiée  et  dont  les  résultats  s’avérèrent  des  plus 
encourageants. 

Ce  sont  les  travaux  princeps,  du  Hollandais 
Eijkmann,  sur  les  polynévrites  expérimentales 
(1897),  qui  ont  servi  de  point  de  départ  aux  études 
poursuivies  activement  depuis.  Cet  autetur  montra 
le  premier  que  les  polynévrites  béribériques  cèdent 
à  la  vitamine  Bj,  dont  la  carence  les  fait  naître. 

Les  nombreux  travaux,  suscités  par  cette  décou¬ 
verte,  mirent  en  évidence  le  pouvoir  curatif  actif, 
rapide,  de  Taneurine  dont  l’action  est  directement 
rebée  à  une  posologie  déterminée  et,  en  général, 
élevée,  dépassant  de  beaucoup  la  quantité  utile  à 
Téquibbre  physiologique. 

Ainsi  naquit  la  vitaminotbérapie  B^  qui  est 
maintenant  une  des  branches  de  la  chimiothérapie, 
dont  nul  n’ignore  le  rôle  prépondérant  et  sans 
cesse  accru.  La  vitamine  Bj  exerce  une  action  spéci¬ 
fique  sur  le  système  nerveux,  c’est  un  antinévri- 
tique  essentiel,  dont  le  rôle  est  fondamental  dans  le 
métabobsme  des  glucides,  grâce  à  son  rôle  de 
co-ferment,  régulateur  de  la  dégradation  des 
hydrates  de  carbone  dont  le  rôle  nutritif  est  impor¬ 
tant  pour  le  tissu  nerveux. 

Si,  pour  des  raisons  diverses,  il  y  a  insuffisance 
d’apport  ou,  au  contraire,  surconsommation  de 
thiamine  (sport,  grossesse,  allaitement,  par  exemple), 
la  dégradation  glucidique  est  perturbée,  et  s’arrête 
généralement  au  stade  de  métabolites  intermé¬ 
diaires  toxiques  (acides  pyruvique,  lactique,  oxa- 

(1)  Encore  appelée  aneurine  ou  thiamine  parce  qu’elle 
possède  un  noyau  soufré  dans  sa  molécule. 


VITAMINOTHÉRAPIE 

bque,  etc.),  dont  la  cytophibe  nerveuse  provoque 
des  processus  névritiques  qui  ont  pour  premier 
symptôme  d’alarme,  peut-on  dire,  la  douleur.  Ainsi 
l’apport  à  titre  thérapeutique  de  vitamine  Bj  est-il 
d’un  puissant  secours,  puisqu’il  en  est  le  remède 
étiologique  héroïque. 

B  n’est  évidemment  pas  question  de  vouloir 
ramener  toutes  les  algies  à  un  déficit  plus  ou  moins 
important  d’aneurine  ;  ce  serait  accorder  à  cette 
vitamine  un  pouvoir  d’ubiquité  dont  ne  jouit  aucun 
médicament.  Il  est  cependant  juste  de  constater 
que  la  plupart  des  douleurs  nerveuses  sont  d’origine 
toxique  ou  inflammatoire  et,  à  ce  titre,  bénéficient 
de  la  vitaminotbérapie  Bi,  à  tel  point  que  si, 
malheureusement,  elles  ne  sont  pas  toujours  radi¬ 
calement  guéries,  ebes  sont,  du  moins,  heureuse¬ 
ment  améborées  et  d’une  façon  rapide. 

Toqtefois,  il  est  nécessaire  d’administrer  la 
vitamine  Bj  à  des  doses"  suffisamment  importantes 
pour  obtenir  des  résultats  certains.  L’adage  : 
<c  Frapper  fort  pour  aber  vite  »  est  ici  tm  axiome; 
C’est  d’aibeurs  l’opinion  générale  de  médecins 
éminents  (Coste,  Metzger  et  leurs  cobaborateiu-s. 
Dévie,  Vignon,  Carrier  et  bien  d’autres),  auxquels 
l’expérience  confère  une  autorité  indiscutable  en 
la  matière. 

Il  était  intéressant,  néanmoins,  d’associer  un 
autre  corps  agissant  synergiquement  sur  Talgie, 
de  façon  à  accroître  les  chances  de  juguler,  dans  le 
plus  bref  délai,  la  douleur  en  l’attaquant  par 
plusiemrs  armes. 

C’est  ce  qui  a  été  réalisé  aveclaNaiodine  sxn-acti- 
vêeB  forte  (1),  où  Tiodure  de  sodium  stabilité  ajoute 
son  action  sédative  nerveuse  à  celle  de  la  vita¬ 
mine  Bi.  Cette  médication  bi-valente  donne  cons- 
tamibent  des  résultats  remarquables,  parfois  ines¬ 
pérés,  dans  toutes  les  algies  névritiques  ou  poly- 
névritiques,  qu’ebes  soient  d’origine  toxique  ou 
inflammatoire. 

La  dose  de  vitamine  Bj  contenue  dans  la  Naio- 
dine  suractivée  B  forte  est  de  vingt-cinq  mbb- 
grammes  par  ampoule,  dissous  dans  une  solution 
d’iodure  de  sodium  stabibsé  concentrée  à  10  %  ; 
dose  quotidienne  à  doubler,  tripler  et  même  qua¬ 
drupler  sans  aucun  inconvénient,  étant  donné 
l’absence  totale  de  toxicité. 

La  Naiodine  sm-activée  B  forte,  qui  s’administré 
par  voie  endoveineuse,  est  indiquée  spécialement 
pour  les  traitements  d’attaque  ;  elle  assure  un 
résultat  rapide,  qu’il  est  de  règle  ,de  maintenir 
par  la  continuation  du  traitement  par  voie  intra¬ 
musculaire  à  l’aide  de  la  Naiodine  suractivée  A 
(2  milligrammes  de  vitamine  Bj)  ou  de  la  Naio¬ 
dine  suractivée  B  (10  mibgr.  de‘'vitamine  Bj). 

(1)  Produit  fabriqué  par  les  Laboratoires  Jacques 
Logeais,  à  Issy-les-Moulineaux. 
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La  Confédération  des  Syndicats  méc 
violence  à  la  manœuvre  amorcée  de  conc( 
de  l’Economie  Nationale  et  du  Travail 


le  Directeur  des  prix.  Il  sembla  en  résulter  que  le  ministre, 
revenant  sur  son  interprétation  tendancieuse,  reconnaissait 
que  la  législation  des  prix  était  inapplicable  aux  honoraires 
médicaux.  Une  lettre  confirmant  ce  changement  d’attitude, 
devait  être  envoyée  à  la  Confédération...  celle-ei  ne  l’a  d’ailleurs 
pas  encore  reçue. 

Le  D""  CiBRiE  fit  observer  à  son  interlocuteur,  qu’au  point 
où  en  étaient  les  choses,  le  Corps  médical  ne  pouvait  plus  se 
contenter  de  simples  assurances  officieuses  et  qu’il  lui  était 
nécessaire  d’obtenir  un  apaisement  officiel,  sous  la  forme  d’une 
modification  du  décret  du  24  février  1947  qui,  comme  nous 
l’avons  très  tôt  redouté,  est  à  l’origine  de  ces  regrettables 
incidents. 

La  position  confédérale  fut  officiellement  portée  à  la  connais¬ 
sance  du  Président  du  Conseil  des  Ministres  par  lettre  en  date 
du  19  mai  dont  nous  extrayons  ce  qui  suit. 

a  Cest  pourquoi  le  Corps  Médical  désire  expressément  voir 
promulguée  sous  la  même  jorme  que  ce  Décret,  dont  le  sens  a 


■pu  être  ainsi  déformé,  une  disposition  additive  précisant  sans 
contestation  ultérieure  possible,  l’interprétation  à  donner  au 

Sans  nous  permettre  une  indication  plus  précise,  il  nous  paraît 
qu’un  très  court  décret  pourrait  contenir  simplement  une  dispo¬ 
sition  analogue  à  celle-ci  : 

«  Le  décret  n»  47-317  du  24  février  1947  est  complété  de  la 
façon  suivante  : 

Ajouter  à  l’article  7,  alinéa  b)  :  <■  la  juridiction  prévue  aux 
ordonnances  n»®  45-1483  et  45-1484  du  30  juin  1945  n’est  pas 
applicable  aux  professions  de  médecin,  chirurgien-dentiste 
et  sagc-fcmme.  *  ,  ' 

Ainsi  pourrez-voüs,  M.  le  Présidenl,  calmer  en  un  très  court 
délai  l’émotion  considérable  qui  s’est  emparée  du  Corps  médical 
français  tout  entier. 

Ainsi  pourriez-vous  permettre  la  reprise  des  conversations  et 
conventions  avec  ta  Securité  sociale,  pour  le  meilleur  bien  des 


Le  Corps  médical  ne  : 
formelles  que  nous  vous  i 
légitimement  accordées,  i 


’urait  en  effet,  sans  que  les  garanties 
imandons  respectueusement,  lui  soient  ■ 
ntinuer  avec  la  Sécurité  sociale  une 


incidents.  .  collaboration  qu’il  avait  acceptée,  moyennant  d’ailleurs  de  lourds^ 

La  position  confédérale  fut  officiellement  portée  à  la  connais-  sacrifices,  dans  des  conditions  qui  ne  sont  plus  réalisées  aufour- 
sance  du  Président  du  Conseil  des  Ministres  par  lettre  en  date  d’hui. 

du  19  mai  dont  nous  extrayons  ce  qui  suit.  Nous  vous  serions  particulièrement  reconnaissants  de  vouloir 

1  C’est  pourquoi  le  Corps  Médical  désire  expressément  voir  bien  accorder  votre  attention  à  la  présente  démarche,  dont  la 

promulguée  sous  la  même  forme  que  ce  Décret,  dont  le  sens  a  gravité  ne  saurait  vous  échapper. 


Laboratoires  du  VIOPH AN#  9I>  nue  de  Monceau/  Parls-^B' 


td.  dv  CAfQUOK 
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Copie  de  cette  lettre  fut  envoyée  à  notre  confrère  Roclore, 
ministre  d’État,  avec  demande  instan^  d’appui. 

Enfin  une  assemblée  générale  extraordinaire  est  prévue 
pour  le  15  juin  après  réunion  du  Conseil  Confédéral  qui  doit 
délibérer  les  31  mai  et  1”  juin.  A  cette  assemblée  générale,  des 
décisions  graves  devront  être  prises. 

Voilà  brièvement  résumée  quelle  fut  l’action  de  la  Confé¬ 
dération  sur  le  plan  général. 

L’attitude  du  ministre  du  travail  remet  en 

QUESTION  TOUTE  LA  POLITIQUE  CONFÉDÉRALE  EN 

MATIÈRE  DE  SÉCURITÉ  SOCIALE. 

Dans  le  domaine  de  la  Sécurité  sociale  qui,  théoriquement, 
est  sinon  indépendant,  tout  au  moins  distinct  du  problème 
général  du  blocage  des  honoraires,  les  réactions  confédérales 
furent  également  vigoureuses. 

Par  une  des  circulaires  du  16  avril  dernier  (1),  le  ministre 
du  Travail  avait  enjoint  aux  Caisses  de  dénoncer  aux  contrô¬ 
leurs  des  prix,  les  cas  de  dépassement.  II  transformait  ainsi 
les  Caisses  en  auxiliaires  de  la  police  économique,  en  pour- 
,  voyeurs  des  Tribunaux  correctionnels.  Pareil  rôle  fut  à  juste 
titre  jugé  par  le  Corps  médical  incompatible  avec  celui  d’allié 
loyal  que  les  conventions  Syndicats-Caisses  postulent. 

Pour  connaître  l’opinion  des  Caisses  sur  la  nouvelle  mission 
qui  leur  était  ainsi  dévolue,  dès  le  12  mai,  le  D'  Cibrie  adres 
sait  à  la  F.N.O.S.S.  la  lettre  suivante  : 

(1)  Concours  Médical  du  17  Mai. 


Monsieur  le  Président, 

Vous  avez  eu  connaissance  de  la  circulaire  n°  120  de  M.  le 
ministre  du  Travail,  en  date  du  16  avril,  adressée  à  MM.  les 
Directeurs  régionaux  de  la  Sécurité  sociale,  circulaire  que  nous 
avons  connue  seulement  le  9  mai. 

L’importance  du  fait  nouveau  réalisé  par  l’envoi  de  ce  texte, 
découlant  du  décret  fu  24  février,  dont  nous  contestons  la  légalité, 
est  pour  nous  graine  de  conséquences. 

Nous  attacherions  du  prix  à  connaître  à  ce  point  de  vue,  l’avis 
de  la  F.N.O.S.S.,  et  éventuellement,  les  directives  données  par 
vous  à  ce  sufet  aux  Caisses  régionales.  Il  ne  vous  a  pas  échappé 
que  dans  le  dernier  paragraphe  de  cette  circulaire  de  M.  le  ministre 
du  Travail,  les  Caisses  sont,  en  fait,  invitées  à  fouer  un  rôle 
ae  délation  en  vue  de  faire  intervenir  la  furidiction  correction¬ 
nelle,  ce  qui  est  évidemment  fort  loin  des  accords  conclus  entre 

Aucune  réponse  ne  fut  faite  à  cette  lettre.  Le  Secrétaire 
confédéral  ne  put  que  constater  la  carence  et  déplorer  que 
la  F.N.O.S.S.  n’ait  pas  cru  devoir  protester  spontanément 
contre  une  si  inadmissible  déviation  des  accords  par  elle 
souscrits. 

L’affaire  en  était  là  quand  le  mardi  20  mai,  fut  réunie  la 
Commission  Nationale  Tripartite  d’HomoIogation  des  Tarifs 
de  Sécurité  sociale.  A  son  ordre  du  jour,  figurait  entre  autres 
questions,  l’augmentation  des  tarifs  fixés  par  voie  d’autorité 
dans  la  Seine,  à  Lyon  et  à  Marseille.  Dès  l’ouverture  de  la 
séance,  le  D”  Cibrie  donna  lecture  de  la  déclaration  que  nous, 
reproduisons  ci-dessous  qui  était  signée  de  tous  les  repré¬ 
sentants  des  médecins,  chirurgiens-dentistes  et  sages-femmes, 
et  à  laquelle  se  rallièrent  aussi  les  représentants  des  auxiliaires 
médicaux. 


I  S  a  BE  V' 


GARGARISME  ou  BAIN  DE  BOUCHE  ISOTONIQUE 

ANTISEPTIQUE  PUISSANT  —  NON  IRRITANT 

à  base  de  Phenylarsinate  de  sodium  -  Cuivre  colloïdal  -  Borate  de  soude  -  Bleu  de  méthylène 

1  sachet  dans  un  verre  d’eau  chaude  pour  un  gargarisme 
- - - ou  un  bain  de  bouche - 

ANGINES  -  GINGIVITES  -  STOMATITES 

ÉCHANTILLONS  SUR  DEMANDE 

LABORATOIRES  GEV,  5,  rue  Brézin,  PARIS  (14’)  -  T«iéphon*  -.  séour  84-49 
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Grippe,  algies,  otites,  névrites, 
dysménorrhée,  soins  dentaires 


LABORATOIRES  SUBSTANTIA,  M.  Guéroult,  Docteur  en  Pharmacie,  SURESNES  (Seine) 
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M.  le  ministre  de  i’Economie  nationale,  par  une  extension 
que  nous  estimons  iiiégaie,  du  texte  de  l’ordonnance  du  30  juin  1 945 
sur  ia  tégisiation  des  prix,  estime  pouvoir  fixer  en  tous  cas,  et 
même  en  matière  de  Sécurité  sociale,  tes  honoraires  des  médecins, 
chirurgiens-dentistes,  sages-femmes. 

U  déclare,  en  outre,  que  sont  fusticiabies  de  ia  furidiction 
correctionnelie,  en  vertu  de  l’ordonnance  du  30  juin  1945,  tous 
dépassements  des  prix  ainsi  fixés. 

M.  le  ministre  du  Travail  et  de  la  Sécurité  sociale,  par  une 
circulaire  n»  120  en  date  du  IB  avril  1947  non  seulement  fait 
sienne  la  thèse  ci-dessus,  mais  ^ans  le- dernier  paragraphe  de  sa 
circulaire,  invite  les  Caisses  à  la  délation,  en  vue  de  déclencher 
la  furidiction  réservée  fusqu’à  ce  four  au  marché  noir. 

Nous  défendrons  ailleurs,  et  par  tous  moyens,  l’honneur  de 
notre  profession  si  outrageusement  visé. 

Ici,  nous  avons  à  constater,  si  cette  interprétation  est  maintenue, 
l’inutilité  des  travaux  de  la  Commission  Nationale  Triparlite. 

Il  nous  paraît,  étant  donné  tes  attitudes  prises  par  les  deux 
ministres  de  l’Economie  nationale  et  de  la  Sécurité  èociale,  que 
nous  ne  pouvons  siéger  aufourd’hui  dans  une  Commission  dont 
les  décisions  peuvent  être  annihilées  par  un  simple  arrêté  de 
M.  le  ministre  de  l’Economie  nationale. 

Nous  avons  le  regret  de  nous  retirer,  et  ne  pourrons,  sauf 
autorisation  de  nos  Syndicats,  reprendre  place  à  la  Commission 
que  du  four  où  un  texte  légal,  clair  et  précis  sera  promulgué 
modifiant  l’interprétation  de  M.  le  ministre  de  l’Economie 
nationale,  en  ce  qui  touche  l’application  de  t’ordonnance  du 
30  fuin  1945  aux  honoraires  des  professions  libérales,  et  spécia¬ 
lement  des  médecins,  chirurgiens-dentistes,  sages-femmes,  et 


spécifiant  en  conséquence  que  les  sanctions  prévues  à  ladite 
ordonnance  ne  sont  pas  applicables  en  l’espèce. 

Pendant  presque  deux  heures,  représentants  de  l’Economie 
nationale,  du  Travail  et  des  Caisses  s’employèrent  à-faire  reve¬ 
nir  les  délégués  médicaux  sur  le  point  de  vue  ainsi  exposé, 
mais,  bien  entendu  sans  succès.  Tous  les  arguments  furent 
employés  cependant  :  promesses,  menaces  plus  ou  moins 
voilées,  etc.  La  discussion  fut  particulièrement  intéressante, 
en  ce  qu’elle  permit  d’apprendre  que  l’initiateur  de  toute 
la  manœuvre  était  le  propre  président  de  la  Commission 
Nationale  Tripartite,  représentant  de  l’Economie  nationale, 
tout  prêt,  d’ailleurs,  à  désavouer  son  œuvre,  et  à  lui  dénier, 
au  moins  en  paroles,  foute  portée  effective  ;  f e  dont  ne  ynan- 
quèrent  pas  de  s’étonner  à  la  fois  les  représentants  des  médecins 
et  le  représentant  du  ministre  de  la  Santé  publique.  Celui-ci 
ne  cacha  pas  son  amertume  d’avoir  été  tenu  dans  l’ignorance 
complète  de  toute  la  machination  ainsi  montée,  constata 
qu’une  erreur  psychologique  grave  avait  été  commise,  dont' 
on  ne  pouvait  prévoir  si  elle  serait  ou  non  réversible.  Cette 
intervention  lui  valut  par  la  suite  une  semonce  de  son  collègue 
de  l’Economie  nationale. 

Quant  au  Conseiller  d’Etat,  siégeant  à  titre  de  conseiller  juri¬ 
dique,  il  suivait  avec  un  intérêt  marqué  le  développement 
des  débats.  Il  ne  put  s’empêcher,  en  fin  de  séance,  et  comme 
se  parlant  à  lui-même,  de  constater  que  les-J-eprésentants  des 
ministres  paraissaient  bien  embarrassés. 

La  séance  fut  enfin  levée  après  que  les  délégués  médicaux 
eurent  solennellement  déclaré  souhaiter  que  la  publication 
rapide  d’un  décret  modifiant  le  décret  du  24  février  1947 
leur  permette  de  reprendre  au  plus  tôt  leur  place  au  sein  de 


RHUMATISMES 


MAGSALYL 

Association  Soufre  Salicylate 

'  Solution  de  goût  agréable 
Comprimés  glutinisés 

Laboratoires  du  MAGSALYL 
8,  rue  Jeanne  Hachette,  IVRY  (Seine) 

TÉL.  :  ITA  16-91 


DELBIASE 


ACOQTOL 

NUSYL 

GOUTTES 

SUPPOSITOIRES 

Chloro  -  Bromo  -  Méthane 

lodo-Bismuthate  de  Méta-Dioxybenzène 

COQUELUCHE 

HÉMORROÏDES 

TOUX  SPASMODIQUES 

PRURITS 

ET  COQUELUCHOÏDES 

fistules  anales 

laboratoire  mialhe,  a 

1,  ruê  Favart,  —  PARIS  (2*) 
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’aCommissionTripartite  et  d’en  assurer  ainsi  le  fonctionnement. 

On  ne  peut  que  féliciter  chaleureusement  les  dirigeants  syndi¬ 
calistes  de  la  promptitude  et  de  la  pertinence  de  leur  action 
sur  le  plan  politique  et,  osons-nous  dire,  diplomatique.  Nous 
souhaitons,  quant  à  nous,  que  les  moyens  juridiques  ne  soient 
pas  non  plus  négligés.  S’il  est  trop  tard  pour  attaquer  en 
lui-même  le  décret  du  24  février  1947,  peut-être  est-il  encore 
temps  d’attaquer  les  circulaires  ministérielles  du  16  avril  1947, 
comme  constituant  des  interprétations  abusives  du  décret 
du  24  février  1947. 

S’il  est  vrai,  d’ailleurs,  que  des  poursuites  correctionnelles 
aient  déjà  été  introduites,  dans  les  départements,  contre  cer¬ 
tains  confrères,  il  va  sans  dire  que  la  défense  de  ces  confrères 
devra  être  syndicalement  assumée  et  qu’il  y  aura  lieu  de  saisir 
;le  Tribunal  correctionnel  du  problème  de  la  légalité  du  décret 
du  24  février  1947  tel  qu’interprété  par  l’Economie  nationale 


•U. 


La  médecine  d’internat. 

Un  arrêté  ministériel  en  date  du  18  avril  '  dernier  (Voir 
Concours  Médical,  24  févrièr,  page  871),  organise  la  médecine 
d’internat  dans  les  établissements  d’enseignement  public 
dü  second  degré.  Il  introduit  simplement  un  peu  d’ordre 
mais  aussi  beaucoup  de  complexité,  dans  une  institution  déjà 
ancienne  et  qui  fonctionnait  somme  toute  de  façon  satisfaisante 
telle  qu’elle  était. 


INTESTARSOL 


Laboratoire  H.  CALAS 

92,  Rue  BOBILLOT 
PARIS  (XIIIO 


Désormais,  tout  sera  strictement  réglementé.  Et  c’est 
pourquoi  l’article  16  attire  l’attention.  Il  s’exprime  ainsi  : 

«  Le  médecin  de  famille  ne  peut  venir  dans  l’infirmerie  que 
sur  l’invitation  du  médecin  d’internat.  * 

Dans  la  généralité  des  cas,  ce  texte  ne  soulèvera  pas  de 
difficulté  et  si  les  parents  demandent  que  l’enfant  soit  vu  par 
le  médecin  de  famille,  il  suffira,  évidemment,  que  celui-ci 
s’abouche  avec  le  médecin  d’internat  pour  régler  la  question.' 

Mais  s’il  y  a  hostilité  ouverte -entré  les  deux  praticiens, 
et  si  le  médecin  d’internat  refuse,  les  parents  devront-ils 
s’incliner  ? 

Certes,  il  est  prévu  que  les  litiges  pouvant  survenir  entre 
médecin  de  famille  et  médecin  d’internat  seront  portés  devant 
le  Recteur  d’Académie  qui  devra  statuer  sur  rapport  du 
médecin  inspecteur  régional  de  l’hygiène  scolaire  et  univer¬ 
sitaire,  après  avis  du  représentant  du  Conseil  de  l’Ordre  des 
médecins. 

Mais  ces  recours  administratifs  sont  d’une  lourdeur  effrayante 
et,  dans  un  cas  d’urgence,  le  malheureux  interne  aurait  le 
temps  de  souffrir  mille  morts. 

L’article  16  risque  de  rendre  la  médecine  d’internat  suspecte 
et  odieuse  aux  parents  dont  l’enfant  sera  soigné  contre  leur 
gré. 

.  M.  le  Ministre,  modifiez-Ie  dans  un  sens  plus  libéral. 


■Q. 
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Les  autos  «  utilitaires  ». 

A  DATER  du  1"  juillet  prochain,  disent  les  journaux,  la  licence 
d’achat  sera  supprimée  pour  les  véhicules  utilitaires  de  moins 
de  5  tonnes  de  charge  utile. 

Nous  saluerions  avec  joie  ces  prémisses  encore  modestes 
d’un  retour  au  marché  libre,  si  ce  vocable  de  «  véhicules 
utilitaires  »,  ne  s’appliquait  étroitement  dans  l’esprit  de 
l’Administration,  aux  camions  et  camionnettes  d’usage  stricte¬ 
ment  commercial. 

Il  n’est  pas  venu  à  l’esprit  de  cette  Administration,  en 
rédigeant  le  texte  de  la  décision,  que  la  voiture  du  médecin  est 
bien  aussi  un  véhicule  utilitaire,  et  même  que  son  utilité  est 
essentielle  à  la  santé  du  pays. 

Les  primeurs,  les  parfums,  les  journaux,  les  fanfreluches 
de  la  mode  sont  donc  assurés  d’un  mode  de  transport  rapide- 
Mais  les  soins  d’urgence  demeureront  soumis  aux  hasards  des 
mauvais  pneus  et  des  moteurs  rétifs. 

Ainsi  en  a  décidé  l’Administration.  Il  y  a,  en  ce  temps  de 
récupération  forcenée,  des  gifles  qui  se  perdent  ! 

Les  thérapeutiques  nouvelles. 

Une  «  Commission  consultative  des  thérapeutiques  nou¬ 
velles  »  vient  d’être  constituée  par  le  ministre  de  la  Santé 
publique  (J-  O.  17  mai  1947). 

Elle  est  chargée  de  «  donner  au  ministre  son  avis  sur  toutes 


DÈCIANCHEetRÈGUIAKISE 
LE  FLUX  MENSTRUEL 
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les  thérapeutiques  nouvelles  qui  ne  font  pas  l’objet  de  publi¬ 
cations  dans  la  presse  professionnelle  ou  devant  les  Sociétés 
savantes  ». 

Elle  est  saisie  par  le  ministre  et  présidée  par  lui  ou  son 
représentant. 

D’après  nos  informations,  cette  institution  vise,  d’une 
part,  à  éclairer  rapidement  les  Pouvoirs  publics  sur  la  valeur 
réelle  de  produits  ou  de,^  méthodes  qu’une  publicité  tapageuse 
prône  dans  le  public  et  à  accélérer  la  lutte  contre  les  charla¬ 
tans.  Quelques  affaires  retentissantes  dont  fut  saisie  la  justice 
ne  seraient  pas  étrangères  à  cette  création. 

Mais  cette  Commission  aurait  aussi  pour  but  d’éviter 
aux  chercheurs  isolés  l’étouffement  dont  ils  sont  souvent 
victimes  de  la  part  des  autorités  officielles. 

Voici  donc,  parmi  la  cohue  des  commissions  et  comités 
journellement  institués,  un  organisme  intéressant  qui  vaut 
d’être  salué  au  passage. 

Sotihaitons-lui  de  répondre  valablement  à  sa  destination 

■Q. 

Qu'est-oe  que  la  «  Mutualité  Familiale  »  1 

—  Une  filiale  du  Concours  Médical. 

—  Une  Société  mutuàilste  régie  par  la  loi  du 
1er  avril  1898. 

—  Une  Société  cinquantenaire  dont  les  réserves 
atteignent  vingt  millions. 

—  Une  Société  gérée  par  des  médecins  pour  le 
service  de  médecins. 

Elle  vous  versera  en  cas  de  maladie  et  d'accident 
des  indemnités  Journalières  de  120  à  800  francs  par 
Jour. 

Ecrivez-lui  :  37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (9'). 
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CORRiSPONDANCE 
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APPUCAHON  DE  LA  NOMENCLATURE. 

6656.  —  1°  Indemnité  kilométrique.  2°  Accidenta 
agricoles. 

Je  reçois  de  la  Compagnie  X...,  la  note  ci-jointe.  EUe 
se  réstime  en  ceci  : 

La  Compagnie  prétend  : 

1®  Que  lorsque  le  blessé  est  vu  à  la  campagne,  on 
doit  compter  : 

C  =  64  +  KM  et  non 
V  =  80  +  KM. 

Est-ce  exact  ? 

2°  Que  sur  Pc  et  K  on  doit  rabattre  20  %  sur  le 
tarif  A.S.  c’est-à-dire  :•  70  —  20  %. 

Est-ce  exact  ? 

La  circulaire  ministérielle  indique  —  20  %  sm:  V 
et  C  mais  n’indique  pas  que  cet  abattement  doit  jouer 
sur  Pc  et  K. 

Enfin,  une  dernière  question  : 

Le  tarif  de  responsabilité  étant  passé 
de  80  à  90  pour  C, 
de  100  à  110  pour  V, 

doit-on  appliquer  l’abattement  de  20  %  sur  ces  nou¬ 
veaux  prix  ou  s’en  tenir  à  V  =  80,  C  =  64  ? 

*  Dr  V. 

Réponse  : 

1°  n  a  été  décidé  à  la  dernière  séance  de  la  Commission 
permanente  de  la  nomenclature  que  l’indemnité  kilo¬ 
métrique  s’ajoute  au  prix  de  la  visite  ( et  non  de  la  consul¬ 
tation).  Ceci  va  paraître  incessamment  dans  un  arrêté 
ministériel  qui  paraîtra  à  2’Officiel. 

2°  L’abattement  de  20  %  ne  joue  que  pour  la  visite 


et  la  consultation  quand  il  s’agit  d’A.T.  Mais  non  quand 
il  s’agit  de  Pc  ou  de  K. 

3°  Les  accidents  agricoles  sont  alignés  sur  la  nomen¬ 
clature  A.S.  depuis  l’arrêté  ministériel  du  7  juillet  1946. 
Toutefois,  il  est  certaines  Caisses  mutuelles  agricoles 
au  sujet  desquelles  la  situation  n’est  pas  encore  éclaircie 
au  Ministère  de  l’Agriculture,  malgré  les  demandes 
d’avis  multipliées  effectuées  à  ce  sujet.  Situation  ridi¬ 
cule  mais  réelle. 

Dr  F.  Decouht. 

6690.  —  Anesthésie  générale  au-dessous  du  coefficient 
K  12. 

'  J’ai  l’honneur  de  vous  demander  si  pour  une  opéra¬ 
tion  au-dessous  de  K  12,  je  dois  compter  en  plus 
l’anesthésie  de  courte  durée  ;  dans  ce  cas  est-ce  Pc  4 
Pc_4, 

.2 

Ex.  :  CHIK  8  +  Pc*  4  ou  CHIK  8  -j- 

*  Dr  L. 

Réponse  : 

Avec  un  coefficient  au-dessous  de  K  12  (donc  non 
global)  vous  pouvez  compter  une  anesthésie  générale. 
Et  cela  sans  avoir  à  la  compter  à  demi-tarif  d’après 
l’article  46  concernant  les  actes  multiples.  Il  n’y  a  pas 
en  effet  d’anesthésie  générale  isolée,  c’est-à-dire  en  dehors 
d’une  intervention. 

Dr  F.  Decouht. 
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966.  — - 'Obstétriqae.  Expulsion  ayant  l’arrivée  du 

médecin. 

Voudriez-vous  avoir  l’amabilité  de  me  donner  un 
renseignement;  im  confrère  m’a  demandé  de  le  rem¬ 
placer  et,  dans  les  conditions,  la  moitié  des  honoraires 
d’accouchement  me  revient.  Combien  dois-je  réclamer 
dans  le  cas  suivant  :  j’ai  été  appelé  à  faire  im  accouche¬ 
ment,  mais  quand  je  suis  arrivé  l’enfant  était  accouché,  je 
n’ai  eu  que  la  délivrance  à  faire.  Dois-je  réclamer  sur 
ime  somme  équivalente  à  la  moitié  d’un  accouche¬ 
ment  ?  D’’  L. 

Réponse  : 

JL  a  été  décidé  lors  d’une  des  dernières  réunions  de  la 
Commission  permanente  :  «  Le  praticien  qui  a  la  respon¬ 
sabilité  de  l’accouchement  même  s’il  n’a  pas  assisté  à 
l’expulsion  a  droit  au  forfait  normal  d’accouchement 
sous  réserve  qu’il  se  soit  rendu  auprès  de  la  parturiente 
dans  les  délais  normaux  lors  de  l’appel  ».  (Réunion  du 
20  novembre  1946^.  D'^  F.  Decourt. 

844.  —  Rédaction  de  luxation  avec  radioscopies  de 

contrôle. 

1®  Je  viens  de  chercher  vainement  le  tarif  de  la 
visite  de  nuit  pour  un  accident  du  travail,  depuis  le 
1er  janvier  1943.  Pouvez-vous  me  le  dire  ? 

2®  Un  accidenté,  au  sortir  de  chez  le  rebouteux, 
court  chez  un  chirurgien.  Il  est  absent.  On  vient  chez 

Il  s’agit  d’ime  luxation  de  l’épaule  que  je  contrôle 
en  scopie  pour  être  sûr  qpi’il  n’y  a  pas  de  fracture 
(manœuvres  antérieures).  Je  téléphone  au  chirurgien 
qui  vient  chez  moi.  Je  donne  une  anesthésie  générale 
et  le  chirurgien  réduit  la  luxation. 

Après  quoi  nous  vérifions  à  nouveau  la  position  et 
intégrité  de  la  tête  humérale. 


FRANCALCIUN 

ACETYLGLYCOCOLLATE  DE  CALCIUM 


!.  RUE  S'.ROCH.  RARIS 


Comment  devons-nous  rédiger  la  note  d’honoraires 
accident  du  travail  pour  la  Sécurité  sociale  ? 

Devons-nous  utiliser  la  même  feuille  ? 

C’est  ce  que  nous  avons  fait. 

Le  chirurgien  a  compté  K  12,  et  moi,  K  10  (radios¬ 
copie  pour  localisation  sur  écran  ou  réduction  de 
fracture)  ;  Pc  4,  anesthésie  générale  de  courte  durée. 

Dr  A. 

Réponse  : 

1®  Le  prix  d’une  visite  de  nuit  n’est  pas  dans  la  nomen¬ 
clature  mais  dans  la  circulaire  du  12  octobre  1946  rela¬ 
tive  aux  tprifs  médicaux  homologués  par  la  Commission 
nationale  des  Tarifs.  Le  prix  de  la  visite  de  nuit  à  Mar¬ 
seille  est  de  350  francs. 

2®  a)  La  réduction  de  la  luxation  de  l’épaule  est  cotée  ; 
K  12. 

b)  Vous  ne  pouvez  compter  Pc  5  pour  «  assistance 
du  médecin  »  puisqu’il  s’agit  d’un  K  au-dessous  de  K  50. 
De  plus  il  est  dit,  article  10  ;  a)  les  coefficients  de  tous 
les  actes  en  Pc  ainsi  que  ceux  des  actes  en  K  dont  le 
coefficient  est  égal  ou  inférieur  â  Fl  12  ont  été  calculés 
à  l’acte  isolé.  Or  l’acte  en  question  est  égal  à  K  12  et 
ne  lui  est  donc  pas  inférieur,  donc  c’est  une  tarification 
globale  qui  comprend  l’anesthésie. 

c)  Quant  aux  radioscopies  effectuées,  voici  ce  que  dit 
la  nomenclature  à  propos  de  réduction  des  fractures, 
ce  qui  par  analogie  s’applique  aux  luxations.  On  lit 
au  sous-titre  :  4®  en  supplément  pour  contrôle  radios¬ 
copique  ou  radiographique  au  cours  de  l’intervention 
(honoraires  du  radiologiste  et  film  non  compris  K  ij. 
Vous  me  paraissez  donc  en  droit  de  compter  votre  radios¬ 
copie  personnelle.  Evidemment,  ü  n’y  a  pas  ici  d’hono¬ 
raires  de  radiologiste  ni  de  film  à  compter  en  plus. 

Dr  F.  Decourt. 
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Toute  lettre  à  nous  adressée  est  fidèlement  commu¬ 
niquée  à  Vcuiteur  de  l’annonce.  Mais  nous  ne  pouvons 
donner  l'assurance  que  réponse  sera  faite  à  toutes  les 
lettres)  ainsi  transmises. 

N®  .431.  —  Médec.  serait  reconnaiss.  à  confr.  pouv. 
lui  indiquer  pour  sa  femme  et  sa  fllie,  petit,  local,  pour 
juillet  et  août,  plage  bien  r-avit..  Allant.  Sud  ou  Mëdit. 

N®  432.  —  Forceps  état  neuf  en  boîte  chromée. 

N®  433.  —  A  Nice,  cab.  médic.  à  céd.  entièr.  meublé. 

N®  434.  —  Confr.  A.E.P.,  habitué  client  cherche 
pour  Juillet,  en  lin  de  journée  occun.  médic.  stable 
(remplacem.,  asslst.,  etc...).  Excel,  rêfér. 

N®  435.  —  Poste  médic.  à  céd.  raïs,  santé,  client, 
hiver  et  climat,  été.  D'  Leray,  24,  bd  République,  à 
St-Malo  (I.-et-V.). 

N®  436.  —  Au  tiers  du  rapport  brut  cède  poste  de¬ 
mi-repos  fac.  développer  ch.-J.  cant.  Anjou,  Poitou. 

N®  437.  —  Poste  rur.  pleine  activiî.  Bretagne  à  céd. 
ml-Juillet,  mais.  8  p.,  jard.,  gar.,  bail  ou  achat.  Condit. 
demi'-annéc  contre  présent,  si  dés.  conv.  jeunes  enfants. 

N®  438.  —  Asslst  médec.  stat.  climat,  ou  therm., 
infant,  préfér.,  cherch.  pour  juillet,  août,  septembre 
par  j.  médec.  sérieux  marié, .  Paris. 

N®  439.  —  A  vendre  ocras,  appar.  Saidman  U.V.  et 
I.  R.  à  charb.  révisé  récemm.  Dr  Tissot  Landivy  (May.). 

N®  440.  —  A  vendre  table  d’exam.  gynécol.  Ecr. 
journ.  qui  transm. 

N®  441.  —  Rég.  Lyon  :  à  céd.  poste  méd.  géa..  client. 
Impor.,  gr.  et  belle  villa  12  p. 

N®  442  — •  A  vendre  valve  sus-pubîenne  Rochard 
110  m.m.  avec  compas  articulé  pour  Axer  sur  table 
d’opérat.'  Marque  Drapier.  Etat  de  neuf.  D'  Méline,  à 
Albert  (Somme) . 

N®  443.  —  Médec.  inst.  Paris,  beau  quart.,  trav, 
agréable,  échanger,  cab.  pend.  1  mois  ou  2  avec  méd., 
instal.  rég.  mont.,  Alpes  ou  Pyrénées.  Ecr-  joum.  qui 


N®  444.  —  A  céd.  G.-du-N.,  poste  méd.  proph.  pla¬ 
ges  très  fréq.  condit.  avant.  Ecr.  joui-n.  qui  transm. 

N®  445.  —  Achèter.  compt.  poste  iiiéd.  gén.  Paris  ou 
Seine,  ou  échang.  avec  difrér.  contre  excel.  poste  avec 
très  belle  et  vaste  item.’  tout  conf„  dons  ville  Sud- 
Ouest. 

N®  446.  —  A  céd.  bonne  client  de  camp,  à  100  km. 
avec  fixes,  dans  gr.  bourg  Hte-SaOne.  Belle  masl.  habit., 
Paris.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N®  447.  —  A  céd.  causp  dép.,  gr.  client,  rur.  et  ouvr. 
bon  climat. 

N®  44S.  —  A  vendre  mlcrqgc.  Lemardeley.  platine 
mobile,  3  object.  n»  2,  6,  8  occul.  1.  2  ;  1  object  à 
immers  dans* coffret. 

N®  449.  —  A  céd.  client,  médic.  dans  ville  Midi 
Médit,  égale  dist.  mer  et  haute  montagne. 

N®  450.  —  A  vendre  à  Nice,  clin.,  mais,  de  rep.  et  de 
conval.,  22  ch.,  2  salles  d’opér.  aver 
mod.  Pour  rens.  écr.  :  .1.  Granari 
leiieuve-Loubet  (A..M.). 

N®  451.  —  A  vendre  après  décès  biblioth.  médic., 
liste  sur  dem.  Mme  Prat,  à  Pleyber-Christ  (Finistère). 

N®  452.  —  A  vendre  occas.  :  1®  fore.  Tarnier,  boîte 
métall.  :  2®  appar.  tension  Malaine,  excel.  état  ; 

3®  pinces,  aiguilles  réverdln.  ;  4»  aspirai.  Potaln 
compl.  ;  5“  thermo-cautère  avec  2  pointes  plat,  et  ac- 
cess.  ;  6»  gr.  malle  pharm.  à  compart. 

N®  453.  —  Louer,  à  fam.  recomra.  par  médec.,  pour 
été  1947,  villa  7  p.  en  mont.,  850  m.  ait.,  P.-de-®., 
eau,  électr.,  garag.  gare  à  4  km.  Conv.  à  fam.  ay.  auto. 
N®  454.  —  A  céd.  clin.  méd.  6  ou  7  lits,  logem.,  ve¬ 


lus  appar.'  de  nié- 

- ,  même  détèr.  ;  préfér. 

.  Lup4  à  St-Mandrler  (Var),  com- 


îréée  centre  gr.  ville  Nord.  Ecr.  ) 

transm. 

N®  455.. —  Confr.  de  prov.  rech.  tous  app 

canoth..  mod.  anc,  ■  - ’  — 

type  Zonder.  Dr  J 
mune  de  La  Seync 
N®  458.  —  A  céd.  urg.,  rais,  sauté,  bon  poste  méd. 
gén..  ch.-l.  cant.,  très  comm.,  rég.  Bretagne,  cond. 
avant.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N®  457.  —  A  éch.  Reims  appart.  4  p.  tout  coiif. 
contre  appart.  Paris,  libre  de  suite. 


Février  J  879 

Gércait  :  Mignon 
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t  mestre  47.  Dépôt  légal  :  N®  8. 


morrhuEtine  vitaminée  jungken 

Il  Tantes  tes  vitamines  de  VHnile  de  Foie  de  Morne  || 


Véritable  SUCRE  VITAMINÉ 


Laboratoires  BRACQUEMOND  &  C'*,  105,  Rue  de  Normandie,  Courbevoie  (Seind) 


REINS 

VESSIE 


DÉCONGESTIF  -  DIURÉTIQUE 
CALMANT  -  ANTITOXIQUE  ACTIF 

Macération  de  plantes  dans 
un  soluté  alcalin  glycérlné 
exempt  de  toute  toxicité,  à 
diluer  dans  une  bouteille  d'eau 


OPOTHERAPIE  ASSOCIEE 


PANCRÉPATINE 

LALEUF 

CAPSULES  GLUTINiSÉES 

DIABÈTE 


6  A12  CAPSULES  WR  JOUR 
(  AU  COURS  DES  REPAS  ) 
SUIVANT  prescription  MÉDICALE 


C*s  aigus  I  un  verra  L  madère  toutes  les  5  i 


tABORATOlRES  LALEUF 


SUPPOSITOIRES 

RECTOOliïNTYl 

DEUX  FORMES 

ADULTES-ENFANTS 

ASSOCIE  LES  INDICATIONS  DE 
L’ORTHOFORMIATE  D’ETHYLE 
AUX  AVANTAGES  DE  LA  VOIE  RECTALE 

COQUELUCHE  -  QUINTES  NOCTURNES 
TOUX  POST  OPÉRATOIRES 
AFFECTIONS  BRONCHO-PULMONAIRES 

EchantiHoni  at  Uttératuraa  aar  damanda 

LABORATOIRES  A.  MARIANI 
10,  Rue  de  Chartres,  NEUILLY  (Seine) 

TÉL  I  MAILLOT  61-09 


la.  ^cndlo 


LAÏlORArOJlffS-®  -C«lNEX-ü7f 


SULFAMIDE  POLYVALENT 
FACILEMENT  TOLÉRÉ  PAR  L'ORGANISME 


GONOCOCCIES 

COLIBACILLOSES 

PNEUMOCOCCIES 

MÉNINGOCOCCIES 

STREPTOCOCCIES 

STAPHYLOCOCCIES 


SociÉTi  Par-isieuke/^]]^  dExpawsioh  Chimique 


7  JUIN  1947 


69»  ANNÉE  _ No_23 _ 

eovconRs  medical 

37,  RUE  DE  BELLEFOND  -  PARIS  (9®)  -  TRU.  33-66 


iT - - -  ç  n  A/1  A/1  il  /  R  P - 1 

PARTIE  SCIENTIFIQUE  :  . 

L’Ictère  catarrhal  et  l’hèpatite  infectieuse  épi¬ 
démique  (D'  Maurice  DÉaur)  . ' .  973 

Les  méfaits  du  chariatanisme.  '  Lé  remède 

(G.  F.)  . .  976 

Comment  traiter  tes  verrues  piantaires  (Jean 

Organisation  Professionnelle.  —  Le  corps 
médical  et  la  Sécurité  sociale  des  non-sala¬ 
riés  (Jean  Mignon)  .  989 

Appl  cation  pratique  de  la  «  Longue  mala¬ 
die  »  (Dr  Cuvier)  .  992 

Les  charges  familiales  du  corps  médical  (De 

Quivy)  .  991 

Quetques  essais  de  la  réaction  ,de  Mattéi  dans 
le  cancer  (Hénio-te.sts  associés),  (J.  Gun-m- 
MINOT  et  A.  Mattéi)  . ; .  979 

Les  Livres,  979.  —  Les  .  Soci  étés  Savantes, 

980.  —  La  Phesse,  983.  —  La  Presse  Etran- 
GÈRE,  984. 

PARTIE  PROFESSIONNELLE  ;  —'■'Tfev 

Propos  du  Jour.  —  Qu’cst-ce  qu’une  ci»nljfe-t4SN 
tlon  î  (G.  L.\vai.ée)  . .<T.  OSlÇ 

Le  mot  du  lecteur  .  995 

PAGES  SANS  MEDECINE  : 

Les  Livres  .  996 

DEMI-COLONNES  : 

Dernières  Nouvelles,  963.  —  A  travers  l’OF- 
piciEL,  967.  —  Echos  et  Commentaires,  999. 

L  Correspondance,  1004 

NATIBAÏNE 

NATIVELLE 

Rhumatismes  chroniques —  Carences  soufrées 

THIONAÏODINE 

INJECTABLE  —  COMPRIMÉS 

taborat.  Jacques  LOGEAIS,  Issy-les-Moulineaux,  PARIS 

Recalcijlcation  de  TOrganisme 

TRICALCINE 

RachitUin«  -  Fractur««  scientia 

D*  PERRAUDIN 

Tuberculos*  -  OroascSM  .21,  luw  Chaptai,  paru 

VÉRITABLE  hUILt  DE 

HAARLEM 

6.  de  K0NIK6  TILLY 

GOUTTES  -  CAPSULES 

Laboratoires  THOMAS  -  2.  rue  ‘samte-Céciie  PARIS  (9e 

Treltament  Spécifique  de  TAeaé 

SACNEL 

Libintolrei  DDMESMIL,  iO,  Rne  do  Plâtre,  Pirii* 

Médications  de  BASE  et  de  RÉGIME 
et  des  carences  siliceuses 
des  ÉTATS  ARTÉRIOSCLÉREUX 

Siücyl 

18,  Rue  Ernest-Rousselle  -  PARIS-XIII* 

TRAITEMENT  PHYSIOLOGIQUE  DE  LA 


RÉÉDUCATEUR  DE  L'INTESTIN 


ÉliUllillllÜ 


AUCUNE 

ACCOUTUMANCE 


ACTION 
RÉGULIÈRE 
ET  CONSTANTE' 


LABORATOIR  ES  L  O  B  I  C  A 

25,  RUE  JASMIN  -  PARIS  16^ 


DERNIERES 


NOUVELLES 


XXVI'  Congrès  Français  de  Médecine.  breveté  de  la  Marine  Marchande,  réservé  aux  doc- 

Le  XXVI'  Congrès  Français  de  Médecine  se  leurs  en  médecine  français,  aura  lieu  à.  Paris  à  la 

tiendra  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  les  16,  Faculté  de  Médecine,  15,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine 

17  et  18  octobre  1947,  sous  la  présidence  du  P'  (Oaboratoiré  d’Hygiène)  le  25  /uln  1947  e(  fours 

A.  Lbmibrre  (secrétaire  général  :  P'  L.  Justin-  suivants. 

Besançon).  Lés  épreuves  écrites  commenceront  le  25  juin  à 

L’horaire  du  Congrès  sera  le  suivant  :  9  heures. 

Jeudi  16,  9  h.  30  :  Séance  solennelle  d’ouverture  ;  Les  dossiers  des  candidats  devront  être  adressés 

10  h.  30  :  Rapports  sur  la  Génétique,  par  MM.  Luuo  vingt  jours  à  l’avance  au  Seciélaiiat  général  de  la 

Van  Boqaert,  R.  Turpin,  Maurice  Lamy  et  Marine  Marchande,  Direction  des  Gens  de  Mer, 

Christiaens.  14  h.  30  :  Discussion  des  rapports  3,  place  de  Fontenoy,  Paris  (7'). 

sirr  la  Gérrétique  et  communications.  Aucurre  convocation  individuelle  ne  sera  adressée 

Vendredi  .17,  10  h.  ;  Rapports  sur  les  Ariti-his-  aux  candidats. 

.  taminiques  par  MM.  Bickel,  Gâté  et  Pellerin  La  demande  devra  être  établie  sur  papier  timbi  é 

et  Jacques  Decourt.  et  revêtue,  en  outre,  d’un  timbre  fiscal  de  100  francs 

14  h.  30  :  Discussion  des  rapports  sur  les  Anti-  pour  droits  d’inscription. 

poumon,  par  MM.  Santy,  Dufourt  et  Galuy, 

Pruvost  et  Benhamou.  .  Un  poste  de  médecin-adjoint  est  actuellement 

14  h.  30  :  Discussion  des  rapports  sur  les  Kystes  vacant  au  Sanatorium  d’Aincourt  (Seine-et-Oise). 
du  poumon  et  communications.  Les  candidatures  devront  être  adressées,  dans 

Le  montant  de  l’inscription  au  Congrès,  dormant  ««  délai  de  trois  semaines,  à  compter  de  la  publi-  ' 

droit  au  volume  des  Rapports  et  à  celui  des  Comptes  . 
rendus  et  Commmiicatrons,  est  de  1.000  frs  pour  '  ~ 

les  membres  titulaires.  Il  ept  de  500  frs  pour  les  o  j  r*"® 

membres  associés  (familles  .des  Congressistes).'  Oirwmr  Lwlü-r.-  Nom 

Les  adimssrons  sont  prises  par  le  trésorier-  Directeur  :  D'  G  .Li.valéx 

adjoint  :  M.  Georges  Masson,  120,  boulevard  Rédacteur  en  Chef  :  b'  G.  Fischxb. 

Saint-Germain  à  Paris  (6®),  Compte  chèques-  rtfiDAcrioN,  Administration  et  PuBx.iGiTfi 

postaux  Paris  599.  37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (9*). 

Les  adhérents  recevront  le  programme  détaillé  Téléphone  :  TRU  33-66  —  R.  C.  Seine  76.579 

du  Congrès  et  des  réceptions  ainsi  que  tous  les  Chèques  postaux,  Paris  167-95. 

renseignements  concernant  les  voyages,  excursions,  ,  ,  Abonnements  _ 

Inrfpm^nt  etc  -  a  >  1  an,  570  francs  (au  lieu  de  600  fr.).  Eto 

rogemciii,  exc.  dlants,  285  francs  (au  lien  de  300  fr.).  L»  Il 

Marine  marchande.  .  N»  15  fr.  Changement  d’adresse,  16  francs  H 

Un  examen  d’aptitude  aux  fonctions  de  médecin  '  - - -■  "■  '  ■  ^ 

LA  ROCHFwSÂŸ 


lire  fondé  en  1879  par  A.  Cézilly 
ir  honoraire  :  Docteur  J.  Noie. 
irecteur  :  b'  G. .  Lavaléx 
ur  en  Chef  :  D®  G.  Fischxb. 

Administration  et  PdbucitS 
•ue  de  Bellefond,  Paris  (9*). 

:  TRU  33-66  —  R.  C.  Seine  76.579 
ques  postaux,  Paris  167-95. 


1  an,  570  francs  (a 
liants,  285  francs  ( 
N»  15  fr.  Changem< 


Heu  de  600  fr.).  Eto 
I  lien  de  300  fr.).  L» 
t  d’adresse,  19  francs 


Ouverture  Mai;  Fermeture  Octobre 


Eczéma  ;  Prurits  ;  Peau 


ECZEMA.  —  C’est  le  grand  succès  de 
la  Roche-Posay;  les  formes  les  plus 
rebelles,  irritables  prurigineuses  sont 
amendées  dès  les  premiers  jours. 
Tous  les  PRURITS:  prurit  périnéal 
(anal,  ano-vulvaire,  scrotal).  Toutes 
les  maladies  de  PEAU.  Six  salles  de 
douches  filiformes. 


HYPERTENSION.  -  Par  sédation  de 
l’éréthisme  artériel,  et  levée  du  bar¬ 
rage  rénal. 
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cation  du  présent  avis,  au  Ministère  de  ia  Santé 
publique  et  de  la  Population,  Direction  de  l’Admi- 
nistraLion  générale  du  Personnel  et  du  Budget, 
3®  Bureau,  7,  rue  de  TilsiLt,  Paris  (17»). 

Hygiène  Scolaire  et  Universitaire. 

Visite  médicale  d’admission  dans  les  écoles. 

La  visite  médicale  d’admission  dans  les  écoles, 
prévue  pâr  l’ordonnance  du  18  octobre  1945  et  le 
décret  du  26  novembre  i946,  s8r  la  protection  de  la 
santé  des  enfants  d’âge  scolaire,  devient  obliga¬ 
toire  pour  tous  les  enfants  au  cours  de  leur  sixième 

En  conséquence,  les  parents  sorrt  tenus  de  pré¬ 
senter  ceux  de  leurs  enfants  nés  entre  le  1»'  octobre 
1940  et  le  30  septembre  1941  au  Centre  médico- 
scolaire  de  leur  circonscription  (ou  au  local  qui  en 
tient  lieu)  ;  ceux-ci  y  feront  l’objet  d’un  examen 
gratuit. 

Le  certificat  qui  sera  délivré  aux  familles  sera 
exigé  air  même  titre  que  les  certilicats  de  vacci- 
naâon  antivariolique  et  antidiphtérique  lors  de 
l’inscription  de  l’enfant  dans  un  établissement 
public  ou  piivé  du  premier  degré. 

Journées  de  Médecine  du  Travail  de  Lyon. 

Ces  journées  viennent  de  se  dér  ouler,  les  3  et 
4  mai  dernier,  dans  le  grand  amphi  héâ  re  de  la 
Faculté  de  Droit.  Sous  la  présidence  du  Profes¬ 
seur  Maz.l. 

Les  rapports  suivants  y  ont  été  exposés  ,et  dis- 

—  Les  Services  Médicaux  du  Travail,  Loi  du 
11  octobre  1946  et  décret  du  26  avril  1946  (D>^»  Dhers 
et  L.  Favre). 

—  Réadaptation  et  Reclassement  professionnels 
(D”  Moiisot  et  Roche). 

—  Médecine  du  Travail  et  Sécurité  Sociale. 
Liaison  et  collaboration  (D"  Gau. hier  et  Massier). 

En  outre  ont  é.é  faiies  diverses  communicaiions 
A  la  faveur  des  échanges  de  vue  qui  ont  suivi 


a  été  apportée  une  nouvelle  contribution,  et  de 
fort  grande  valeur,  à  la  précision  de  la  doctrine 
et  des  modalités  de  mise  en  application  de  la 
médecine  du  travail. 

Les  Journées  d’étude  des  19  et  20  avril  à  la  Faculté 
de  Médecine  de  Paris. 

Ces  Journées,  organisées  sous  la  direction  des 
P™  Joannon  et  Jus.in-Besançon,  é' aient  consacrées 
à  la  Contribution  des  Médecins  hydrologues  et  des 
Médecins  climatologues  aux  progrès  de  la  Médecine 
préventive.  Elles  ont  obtenu  le  plus  vif  succès  et 
elles  ont  rassemblé  plus  de  100  auditeurs. 

Elles  ,ont  é.é  présidées  successivement  par  lé 
P'  Castaigne,  le  D'  J.  Huber,  le  P''  Mé  iel  qui  était 
venu  spécialement  de  Toulouse,  le  P»  Duhot.  Le 
secrélariat  général  était  assuré  par  le- Pr  H.  Paillard, 
le  P'  agrégé  Ch.  Debray  et  le  D»  P(rançon. 

Les  séances  ont  é.é  honorées  de  la  présence  du 
D»  Cayaillon,  Directeur  général  an  Ministère  de  la 
Santé  publique,  du  D»  Deschamp,  représentant  le 
Ministère  du  Travail,  du  P»  Polonovski,  secrétaire 
gérrér  al  de  l’Instil  ut  d’Hydr  ologie  et  de  Climatologie 
(Collège  de  France);  des  P"  Chevassu  et  Tanon, 
membres  de  l’Académie  de  Médecine,  du  P»  Ferra- 
bouc,  du  Val-de-Gr  âce,  du  D'  Berlioz,  représentant 
les  Caisses  de  Sécurité  sociale. 

Voici  le  titre  des  Rapports  avec  entre  parenthèses 
le  nom  de  leurs  au.eurs  :  Cœur  (BoucomoirD  ; 
Artères  (P. -N.  Deschamps);  Veines  (J.  Louvel); 
Foie  (Walter);  Intestin  (!«»  rapport,  Stieffel; 
2»  rapport,  Vendryes)  ;  Système  nerveux  (Macé  de; 
Lépinay)  ;  Rein  (troubles  secré.oires,  J.  Cottetj  . 
Reins  (lithiase  et  autres  affections,  H.  et  C.  Pail¬ 
lard)  ;  Pt  évention  des  maladies  chroniques  infantiles 
(Jnmon)  ;  Voies  respiratoires  supéiieures  (Flurin)  ; 
Etals  asthmatiques  (Gàlup)  ;  Nutrition  (G.  Bonnet)  ; 
Affections  ihumatismales  (F.  Françon). 

Les  exposés  ont  été  suivis  de  très  intéressantes 
discussions.  Rapports  et  débats  ont  é.é  orientés 
surtout  vers  le  dépistage  et  le  trai.ement  de  troubles 


dÆcÙlOX. 

fjémX -ÙS 
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légers  susceptibles  de  conduire  à  plus  ou  moins 
longue  échéance  à  des  maladies  nettement  caraclé- 
ris&s.  Ils  ont  apporté  des  connaissances  nouvelles 
capanles  d’accroî.re  la  valeur  pratique  des  examens 
de  santé. 

Amicale  des  Médecins  parisiens  de  Paris. 

A  l’Assemblée  générale  du  14  ma’^s  é' aient  pré¬ 
sents  :  Boulanger-Pilel,  Brunerye,  Chauvelot.  Deli- 
notte^  Deniker,  Doin,  Eloy,  Farret,  Fège,  Galliot, 
Gaucher,  G ley.  Girard,  Judin,  Laennec,  Laurent- 
Gérard,  Leroux  (Louis),  Mlle  l.évy,  Miîie  Magat- 
Berger,  Merville,  Moullei,  Ombrédanne  (M.),  Pignot, 
De  Pomiane,  Piost,  Rodier,  Schaeffer,  Spindler, 
Thalheimer,  Thuillant,  Trêves,  Valentin,  Vitry, 
Wallon.  —  Eleclion  du  bureau  pour  1947  :  Prési¬ 
dent  :  Banzet  ;  Vice-Président  :  Doin  et  Ombié- 
danne  (M.)  ;  Secétaiie  géné  al  :  Thui  lant  ;  Secré¬ 
tai:  e  adjoint  :  Boutet  ;  Trésorier  :  Jodin. 

Pour  tous  renseignements  concernant  cette  Ami¬ 
cale,  s’adresser  au  D'  Thuillant,  43,  rue  de  Rennes, 
Paris  (6'). 

Compte  rendu  succint  de  la  séance  du  4  mal  1947 
du  Comité  de  Coordination  et  du  Comité  Inter¬ 
syndical  des  Médecins  de  la  Région  parisienne. 

LeComi  é  de  Coordination  des  Conseils  dépar¬ 
tementaux  de  l’Ordre  et  le  Comi  é  Intersyndical 
des  Médecins  de  la  Rég’on  paiisienne  se  sont  réunis 
le  dimanche  4  mai  1947  à  leur  siège  social,  28,  rue 
Serpente  à  Paris,  sous  la  présidence  du  D'  Debuiire. 

Les  rela'  ions  des  syndicats  médicaux  de  la  Région 
avec  les  Caisses  de  Sécuri  é  sociale  ont  fait  l’objet 
d’un  long  échange  de  vues.  Aucun  changement 
appréciable  n’est  survenu  dans  ces  relations  depuis 
la  signature  du  protocole  d’accord  Confédé  ation 
des  Syndicats  médicaux-Fédé  a  ion  nationale  des 
Organismes  de  Sécu  i:  é  sociale  (F.N.O.S.S.;.  Confir¬ 
mation  a  é  é  donnée  de  la  présenta' ion  des  candi- 
da’ures  des  D”  Dupas  (Seine)  et  Mouihon  (Seine- 


et-Oise)  par  les  syndicats  médicaux  de  la  Seine 
de  la  Seine-e1 -Oise  et  de  la  Setne-e  -Maine  pour 
l’éiec  ion  des  deux  repiésentants  du  Coips  médical 
au  Conseil  d’Adrainistra. ion  de  la  Caisse  piimalie 
Centrale  de  Sécuii.é  sociale  de  la  Rég’.on  paiisienne. 

Une  partie  de  la  séance  a  é  é  consac.  ée  à  la  ques¬ 
tion  de  l’Assurance-vieillesse  des  non-salai  iés  et 
plus  spécialement  des  médecins.  Il  pai  ait  de  plus 
en  plus  probable  qu’on  s’oriente  vers  la  création 
d’une  Caisse  -d’ Assurance-vieillesse  commune  aux 
piofessions  organisées  en  Oïdie,  avec  sections  lar¬ 
gement  ai^onomes  pour  chaque  piofession.  Les 
assistants  ont  é  é  unanimes  à  regretter  que,  malgié 
les  promesses  fai.es  le  28  mais  1947  devant  le 
Parlement,  le  problème  de  l’Assurance-vieillesse 
des  non-salariés  n’ait  pas  encore  reçu  de  solution 
et  que  l’é  vide  en  ait  é;é  i  envoyée  k  une  Commission 
de  43  membres  où  les  représentants  des  non-salaiiés 
ne  sont  qu’au  nombre  de  16  dont  3  pour  les  piofes¬ 
sions  libe.  aies. 

De  nombreuses  questions  ont  encore  é;é  débat¬ 
tues  au  cou.  s  de  la  séance,  et  parmi  les  plus  intpor- 
tantes  celles  ayant  tiait  à  la  c:  éà.ion  de  dispensaires 
de  soins  par  les  Caisses,  les  Comi.és  d’entreprises 
et  les  municipali.  és,  à  la  Médecine  du  Tiavail  et  à 
l’alignement  très  piochain  des  honoraires  d’A.M.G. 
sur  les  tarifs  de  responsabilité  des  Caisses. 

(Communiqué.) 

Un  Congrès  international. 

Consacré  aux  Ondes  courtes,  il  est  organisé  à 
Amsterdam  du  19  au  24  juillet  1948.  Le  secré.aire 
géné.al’est  le  D'  Samuels.  Les  médecins  désireux 
d’assiter  à  ce  congrès  ou  d’y  présenter  une  commu¬ 
nication,  sont  pires  de  s’ad.esser  au  D'  Jean  Meyer, 
Institut  d’Actinologie,  40,  boulevard  Suchet,  • 
Paris  (16«). 

Prix  Etienne  Taesch. 

Ce  prix,  décerné  à  un  docteur  en  médecine  ou 
étudiant  français  de  préré.ence  ancien  interne  ou 


POMMADE  VACCIN  AUX  ANTIVIRUS 

MÊTA-VACCIN 


Ne  lâse  pas  les  tissus  -  N'engendre  aucune 
reaction  de  dâfense  des  Agents  bactedervs. 

AcnON  OU  REMfOE 


RESISTANa  DES  MICROBES 

Le  MÊTA-VACCIN  ôvolue  dans  son  action  en 
meme  temps  qu'evoiuent  les  moyens  de  detensa 
des  germes  pathogènes. 


LABORATOIRES  PAUL  METAOIER,  Or  Pk.  TOURS 


=  K. 
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interne  des  hôpitaux,  de  moins  de  trente  ans  et  de 
peu  de  ressources,  est  destiné  à  favoriser  les  recher¬ 
ches  scientifiques  déjà,  entrepiises  par  le  candidat. 
Ge  dernier  s’engageia,  si  le  prix  lui  est  déceiné,  à 
publier,  dans  les  deux  ans,  un  travail  sur  ces 
recherchés  et  leurs  résultats. 

Inscriptions  avant  le  1'^  juin  auprès  du  D' 
L.  Michon,  40,  rue  Barbet-de-Jouy,  Paris  (7®). 

«  Le  médecin  de  Lorraine.  » 

Nous  saluons  avec  sympathie  la  résurrection  de 
l’organe  officiel  du  groupement  qui  jmit  les  Syndi¬ 
cats  médicaux  des  Aidennes,  de  l’Aube,  de  la 
Marne,  de  la  Haute-Marne,  de  Meurthe-et-Moselle, 
de  la  Meuse,  de  la  Moselle  et  des  Vosges. 

Au  D'  Pierson,  de  Saint-Mihiel,  à  la  fois  président 
du  groupement  et  animateur  du  bulletin,  nos  félici¬ 
tations  pour  son  action  tenace  qui  a  fini  par  venir 
à  bout  de  toutes  les  difficultés  du  moment. 

La  grande  revue  «  Techniques  Hospitalières 
Sanitaires  et  Sociales  »,  56  pages,  consacre  chaque 
mois  cinq  tribunes  principales  à  la  discussion  des 
sujets  de  grande  actualité  :  doctrine  et  politique 
hlspitalières  ;  médecine,  chirurgie,  spécialités,  radio¬ 
logie,  laboratoires,  pharmacie  ;  administration, 
services  économiques  ;  architecture,  services  tech¬ 
niques  etplans  du  mois  ;  besoins  psychologiques  et 
physiologiques  du  malade. 

Abonnements,  6,  square  Desaix,  Paris  (15®)  ; 
850  francs  par  an  pour  la  France  et  les  colonies. 
Pour  l’Etranger  :  1.200  francs. 

Prix  Paul-Pelliot,  membre  de  l’Académie  des 

ü  Inscriptions,  professeur  au  Collège  de  France. 

Pour  honorer  la  mémoire  de  ce  savant,  les  Presses 
Universitaires  de  France  ont  fondédeuxprix  annuels 
portant  son  nom.  Le  Comité  Paul-Pelliot  a  attribué 
les  deux  prix'de  1946,1’un  deux  àM.  Henri  Wallon, 
agrégé  de  l’Université,  docteur  en  médecine,  docteur 


ès  lettrés,  professeur  au  Collège  de  France  directeui 
à  l’Ecole  pratique  des  Hautes  Etudes,  pour  son 
livre  ;  Les,  Origines  de  [a  Pensée  chez,  l’enfanf. 
Cet  ouvrage  montre  quelle  difficulté  présente 
l’adaptation  de  la  pensée  des  enfants  à  l’expli¬ 
cation  des  choses.  \  Les  choses  ont  leur  structure, 
et  la  pensée  les  siennes.  Des  comparaisons  fré¬ 
quentes  avec  la  pensée  pathologique  ou  la  pensée 
des  peuples  peu  évolués  font  voir  les  mécanismes 
propres  à  la  pensée  enfantine. 

Le  second  prix  a  été  décerné  à  Mlle  Juliette 
Boutonnier,  agrégée  de  philosophie,  docteur  en 
médecine,  directrice  du  Centre  psychopédagogique 
du  Lycée  ■  Claude-Bernard  pour  son  livre  L’An¬ 
goisse. 

Au  cours  de  cet  ouvrage,  l’auteur  trouve  dans  la 
psychanalyse  une  méthode  qui  lui  permet  de  rendre 
compte  de  l’angoisse  normale  et  pathologique  par 
l’ambivalence  fondamentale  desinstincts,  par  l’exis¬ 
tence  des  instincts  agressifs  et  d’indiquer  comment 
l’angoisse  s’unit  â  la  liberté. 


Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer  la  naissance 
d'Yveline  fille  du  D®  Gag,  de  Créteil  ;  de  Gérard 
troisième  fils  du  D’’  J. -J.  Tondre  (Strasbourg)  . 
d’ Anne-Marie,  fille  du  D®  G.  Leroux,  de  Villedomer 
(Indre-et-Loire)  ;  de  Marie-Christine  et  Anne-Marie 
quatrième  et  cinquième  enfants  du  O®  Demarquet 
(Abbeville)  ;  de  Michèle,  sixième  enfant  du  D®  H. 
de  Frémnnt  (Courbevoie)  ;  de  Scarlett,  deuxième 
fille  du  D®  y.'  Fraudelin,  de  Vltry-le-François  (Mar¬ 
ne)  :  rie  Marie-Josèphe,  troisième  enfant  du  D®  Yel- 
Ig  (Vally-suisAIsne)  ;  de  Catherine,  deuxième  en¬ 
fant  du  Dr  Auger  (Colombes). 

Nous  avons  le  regret  de  faire  part  du  décès  de 
Mme  Beurrier,  femme  du  Dr  Beurrier,  de  Jamac 
(Charente), 

Nous  avons  le  regret  de  faire  part  de  la  mon 
du  Dr  Denis  Bout,  père  du  Dr  Henri  Bout  (Paris). 


POUR  UNE  DRAGEE;  ^  POUR  UN  ^SUPPOSITOIRE 

Poudra  de  Clarule  Mammalra.  0,10  Paraamirxrbanzoate  d'ElîiVie ...  0.03 

[  a/orur.  da  Magndalum  pur...  0.10  olol 

1  $ous*CalUt«  d«  Bismuth. . O.OZ 

1  POSOLOCiE  I  6  àragiet  par  Jour,  utli  2  apriê  chaque  repa$. 

^  r 

POUR  UNE  DRAGEE  : 

Peptone  de  vimde . 0,039  Extrait  sec  d'Irft  Versicolore...  0,012 

j  Poudre  de  Foie . - . 0.108  Extrait  »e  de  Boido . 0.05 

MMiuHofi  pelyv«l*A»*  de  innuiHiMnce  tiipaH^iM 
et  de  toytei  iet  défIcUncat  de  FOIS 

T  J 

POSOLOCIE  1  Adulu$t  S  dtogdeat  En/onlai  t  d  2  drogée» 
te  matin  à  Jeun  dans  un  peu  d'eau  de  Ptehr. 

1  POUR  UNE  DRAGEE  ; 

1  tinala  0.02  Extrait  de  Belladona .  O.OOS 

1  Evortymlne  . O.Old  Phénolphtaléine  . 0,04 

/  [ 

Syner^e  médicamentauu.  Spécifique  actif  et  complet 
da  toutes  las.  fermes  da  la  CONSTIPATION 
rOSOEOCIE  t  Avtder  1  d  5  dragées  le  aotr  au  coucher  suivant  Cet  em 

Laboratoire  CHALZEIX 

31  bis.  RUE  PAUL-VALERr.  PARIS  16’ 
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CONTROLE  MEPICAI,  SCOLAIRE 


Arrêté  du  17  avril  1947  sur  le  classement  des  can¬ 
didatures  aux  postes  de  médecins  examinateurs 
dans  les  établissements  d’enseigfnement  du  se¬ 
cond  degré  et  d’enseignement  technique. 

(J.  O..  29  avril  1947.) 

HYGIENE  SCOLAIRE  ET  UNIVERSITAIRE 


En  tant  que  membres  désignés  par  le  ministre 
de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population 
M.  le  docteur  Pierre  Levi,  sous-directeur  de  l’en- 

M.  le  professeur  Debré,  professeur  de  clinique 
de  la  deuxième  enfance  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  ou  son  suppléant  :  Mlle  le  docteur  Dan- 
zig,  chef  de  bureau  à  la  protection  maternelle  et 
infantile  à  la  sous-direction  de  l’enfance. 

M.  le  professeur  Etienne  Bernard,  professeur  de 
clinique  de  la  tuberculose  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris,  ou  son  suppléant  :  M.  le  docteur 
Pecqulgnot,  chef  du  bureau  de  la  tuberculose  à  la 
direction  de  l’Hygiène  sociale. 

‘  M.  le  docteur  Heuyer,  médecin  des  hôpitaux  de 
Paris,  ou  son  suppléant,  :  M.  le  docteur  Le  Guil- 
lant,  chargé  de  mission,  conseiller  technique  pour 
l’enfance  déficiente  et  en  danger  moral  à  la  sous- 
direction  de  l’enfance. 

En  tmit  que  membres  désignés  pas-  le  Comité 

MM.  les  docteurs  Batier  et  Cayla.- 

MM.  Seneze  et  Vignaud.'  (J.  O.,  29  avril  1947.) 


Arrêt  du  17  avril  1947  fixant  la  composition  de  la 
section  permanente  du  comité  consultatif  d’hy¬ 
giène  scolaire  et  universitaire. 

Article  premier.  —  La  section  permanente  du 
comité  consultatif  d’hygiène  sociale  et  universi¬ 
taire  comprend,  outre  le  président  et  le  secrétaire 
du  comité  ; 

En  tant  que  membres  désignés 
par  le  ministre  de  l’Education  Nationale 
Le  directeur  de  l’enseignement  supérieur  ou  son 
représentant. 

■  Le  directeur  de  l’enseignement  du  second  degré 
ou  son  représentant. 

Le  directeur  de  l’enseignement  du  premier  degré 
ou  son  représentant. 


EXERCICE  DE  LA  MEDECINE 


Arrêté  du  l"  avril  1947  autorisant  des  médecins 
étrangers  à  exercer  leur  profession. 

Article  premier.  —  Les  autorisations  provisoires 
d’exercer  la  médecine  accordées  .  aux  praticiens 
étrangers  dont  les  noms  suivent,  titulaires  du  di¬ 
plôme  d’Etat  français  de  docteur  en  médecine, 
sont  renouvelées  à  compter  de  leur  expiration, 
pour  une  durée  de  six  mois  renouvelable  ; 

M.  le  docteur  Bimbaum,  né  le  28  septembre  1914 
à  Bucarest  (Roumanie),  demeurant  à  Isserpent 
(Allier). 

M.  le  docteur  Léon  Ghelber,  né  le  19  juillet 
1908  à  Darinanesti  (Roumanie),  demeurant  place 
de  la  Gare,  à  Arcueil  (Seine). 

M.  le  docteur  Marcus  Marian,  né  le  7  avril  1909 
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à  Campuling  (Roumanie),  ’  demeurant  7,  avenue 
Eugénie,  à  Saint-Cloud  (Seine-et-Oise). 

M.  le  docteur  Marcel  Sierra,  né  le  31  mars  1908 
à  Alexandrie  (Egypte),  demeurant  1  bis,  avenue 
Franco-Russe,  à  Paris  (Seine). 

M.  le  docteur  Joseph  Stern.  né  le  1"  janvier 
1909  à  tiOdz  (Pologne),  demeurant  18,  rue  du  Cha- 
rolais,  à  Paris  (Seine).  _  .  , 

M.  lé  docteur  Joseph  Szvarc,  né  le  6  janvier 
1898  à  Cheln  (Pologne),  demeurant  à  Salies-du- 
Salat  (Haute-Garonne). 

Art.  2.  —  La  demande  de  renouvellement  pré¬ 
sentée  par  le  praticien  ci-après  est  rejetée  : 

M.  le  docteur  Léopold  Lande,  né  le  28  janvier 
•1912  à  Oraseni  (Roumanie),  demeurant  10,  rue  du 
Pont-Neuf,  à  Cahors  (Lot). 

Art.  3.  —  Les  praticiens  étrangers  dont  les  noms 
suivent,  titulaires  du  diplôme  d’Etat  français  de 
docteur  en  médecine,  sont  autorisés  à  exercer  la 
profession  dé  médecin,  pour  une  durée  de  six  mois 
renouvelable,  dans  les  conditions  des  articles  pre¬ 
mier  et  4  de  l’ordonnance  du  6  août  1945  et  sur 
tonte  l’étendue  du  territoire  français  métropoli¬ 
tain  : 

M  le  docteur  Abraham  Lichtig,  né  le  6  août 
1907  à  Starv-Sacs  (Pologne),  demeurant  6,  rue  des 
Droits-de-l’Homme,  à  Arles  (Bouches-du-Rhône). 

M.  le  docteur  Rennert  (Lazare),  né  le  29  octobre 
191,0  à  Tonlita  (Roumanie),  demeurant  10,  avenue 
de  la  Porte-d'Aubervilliers,  à  Paris  (Seine). 

Art.  .6.  —  Les  autorisations  ci-dessus  accordées 
le  sont,  en  nrincine,  nour  l’exercice  dans  le  dénar- 
tement  figurant  à  l’adresse  de  chaque  intéressé. 

'  En  cas  de  changement  de  résidence  profession¬ 
nelle,  ceux-ci  sont  tenus,  sous  peine  de  retrait 
immédiat  de  la  présente  autorisation,  d’en  aviser 
au  moins  quinze  jours  à  l’avance,  le  directeur  dé¬ 
partemental  de  la  Sauté  et  le  ministre  de  la  Santé 
Publique  et  de  la  Population. 

(J.  O;  17  avril  1947.) 


Arrêté  ministériel  du  17  avril  1947  accordant  ou 

refusant  à  des  médecins  étrangers  le  droit 

d’exercer  leur  profession. 

Article  premier.  —  Les  autorisations  provisoires 
d’exercer  la  médecine  accordées  aux  praticiens 
étrangers  dont  les  noms  suivent,  titulaires  du  di¬ 
plôme’  d’Etat  français  de  docteur  én  médecine, 
sont  renouvelées  à  compter  dé  leur  expiration, 
pour  une  durée  de  six  mois  renouvelable. 

M.  le- docteur  Haar  (Léon),  né  le  30  août  1905 
à  Rezeszovo  (Pologne),  demeurant  26,  rue  Brau- 
hauban.  à  Tarbes  (Htes-Pyrénées).; 

M.  le  docteur  Leibovlci  (Adolf),  né  le  21  décem¬ 
bre  1913  à  Doroha  (Roumanie),  demeurant  185, 
route  des  Petits-Ponts,  Blanc-Mesnil  (S.-et-O.). 

M.  le  docteur  Leichtmann  (Paul),  né  le  11  jan¬ 
vier  1914  à  Orsdea  (Roupianie),  demeurant  13, 
avenue  du  20'-Corps  à  Nancy  (Mthe-et-Moselle). 

M.  le  docteur  Moscovici  (Lazar),  né  le  14'  juin 
1914  à  Falticeni  (Roumanie),  demeurant  à  Vemoil- 
le-TTourrier  (Maine-et-Loire). 

M.  le  docteur  Zwillinger  (Alfred),  né  le  30  no¬ 
vembre  1909  à  Craiova  (Roumanie),  demeurant  18, 
rue  de  Tournon,  à  Paris. 

Art.  2.  —  Les  praticiens  étrangers  dont  les  noms 
suivent,  titulaires  du  dinlôme  d’Etat  français  de 
df.c+onr  pti  médecine,  sont  autorisés  à  exercer  la 
profession  de  médecin  pour  irne  durée  de  six  mois 
renouvelable,  dans  lés  conditions  des  articles  pre¬ 
mier  et  4  de  l’ordonnance  du  6  août  1945,  et  sur 
tcTife  l’étendue  du  territoire  français  métropoli¬ 
tain. 

M.  le  docteur  Holza.nfel  (Ernest),  né  le  31  octo- 
1914  a.  Linven  (Allemagne),  demeurant  à  Lans- 
lebourg  (Savoie).' 

M.  le  docteur  Léw  (Marcel),  né  le  4  juillet  1916 
à.  PloTfdiv  (Bule-arîe).  demeurant  9  bis,  rue  Péti- 
niaud-Beaupeyrat,  à  Limoges. 


Art.  4.  —  La  demande  présentée  par  le  praticien 
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mier  et  4  de  l’ordonnance  du  6  apût  1946  et  sur 
toute  l’étendue  du  territoire  français  métropoli- 


dont  le  nom  suit,  titulaire  du  diplôme  d’Bltat  de 
iiocteur  en  médecine,  est  rejetée  : 

■  M.  le  docteur  Theiler  (René),  né  le  26  juin  1911 
à  Constanza  (Roumanie),  demeurant  1,  avenue 
Corbera,  à  Paris. 

Art.  6.  —  Les  autorisations  ci-dessus  accordées 
le  sont,  en  principe,  etc... 

(J.  O.,  23  avril  1947.) 
EXERCICE  DE  LA  MEDECINE 

Arrêté  ministériel  du  21  avril  1947  autorisant  des 
-  praticiens  étrangers  à  exercer  la  médecine. 

Article  premier.  —  Les  autorisations  provisoires 
d’exercer  la  médecine  ou  la  chirurgie  dentaire 
accordées  aux  praticiens  étrangers  dont  les  noms 
suivent,  titulaires,  respectivement  du  diplôme 
d’Etat  français  de  docteur  en  médecine  ou  de  chi¬ 
rurgien-dentiste,  sont  renouvelées  à  compter  de 
leur-  expiration,  pour  une  durée  de  six  mois  re- 
noüvelable  : 

M.  le  docteur  Barsony  (Stéphane),  né'  le  9  dé¬ 
cembre  1915  à  Brasov  (Roumanie),  demeurant  84, 
allée  Jean-Jaurès,  Toulouse. 

M.  le  docteur  Cohn-Mayer,  né  le  13  octobre  1918 
à  Sofia  (Bulgarie),  demeurant  12,  boulevard  Al¬ 
phonse-Daudet,  Nîmes. 

M.  le  docteur  Prolichman  (Adolphe),  né  le  21 
octobre  1909  à  Murgeni  (Roumanie),  demeurant  8, 
rue  du  Plat,  Lyon. 

M.  le  docteur  Kopclowski  (Isaj),  né  le  2  août 
1914  à  Lodz  (Pologne),  demeurant  à  Blond  (Hte- 
Vienne). 

M.  le  docteur  Kreidmann  (Bernard),  né  le  1” 
août  1910  à  Craïova  (Roumanie),  demeurant  à 
Nancy,  33,  rue  de  Saverne,  à  Nancy. 

Art.  2.  —  Les  praticiens  étrangers  dont  les  noms 
suivent,  titulaires  du  diplôme  d’Etat  français  de 
docteur  en  médecine  sont  autorisés  à  exercer  la 
profession  de  médecin  pour  une  durée  de  six  mois 
renouvelable,  dans  les  conditions  des  articles  pre- 


M.  le  docteur  Biegun  (Josel),  né  le  15  mai  1915 
à  Pinsk  (Pologne),  demeurant  à  l’hôpital  psychia¬ 
trique  dé  Mont-de-Marsan. 

M.  le  docteur  Honigsberg  (Jersy),  né  le  19  août 
1916  à  Varsovie  (Pologne),  demeurant  78,  rue’  du 
Faubourg  Saint-Denis,  Paris. 

M.  le  docteur  Leiser  (Joseph),  né  le  29  février 
1912  à  Jaslo  (Pologne),  demeurant  90,  rue  de  la 
Polie-Mérlcourt,  Paris. 

M.  le  docteur  Lustig  (Isaac),  né  le  V  août  1906 
à  Stary-Sacz  (Pologne),  demeurant  9,  avenue  Phi¬ 
lippe-Auguste,  Paris. 

M.  le  docteur  Zelasko  (Abram),  né  le  8  juillet 
1912  à  Mlawa  (Pologne),  demeurant  6,  rue  de  la 
Fidélité,  Paris. 

Art.  4.  —  Les  autorisations  ci-dessus  accordées 
le  sont,  en  principe,  etc... 

'  >  (J.  O.,  29  avril  1947.) 

Arrêté  ministériel  du  22  avril  1947  autorisant  im- 

praticien  étranger  à  exercer  la  médecine. 

Article  premier.  —  Le  praticien  étranger  dont 
le  nom  suit,  titulaire  du  diplôme  d’Etat  français 
de  docteur  en  médecine,  est  autorisé  à  exercer  la 
profession  de  médecin  pour  une  durée  de  six  mois 
renouvelable,  dans  les  conditions  des  articles  pre¬ 
mier  et  4  de  l’ordonnance  du  6  août  1945  : 

M.  le  docteur  Malkln  (lecok),  né  le  26  décem¬ 
bre  1908  à  Wolozyn  (Pologne),  domicilié  41,  rue 
de  Turenne,  à  Paris. 

Art.  2.  —  L’autorisation  ci-dessus  accordée  Test, 
en  principe,  etc... 

(J.  O.,  29  avril  1947.) 

SANTE  PUBLIQUE 

.Arrêté  ministériel  du  22  avril  1947  nommant  des  . 

médecins  consultants  régionaux  de  phtlsiologle. 
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Article  premier.  —  L’article  2  de  ,  l’arrêté  du  26 
décembre  1946,*  portant  nomination  des  médecins 
consultants  régionaux  de  phtisiologie  et  délimita¬ 
tion  des  circonscriptions  attribuées  à  chacun 
d’eux,  est,  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Sont  nommés  médecins  consultants  de  phti¬ 
siologie  : 

«  Pour  la  région  d’Orléans  (départements  du 
Cher,  du  Loiret,  de  l’Indre,  de  Loir-et-Cher,  de  la 
Nièvre)  ; 

«  1°  Départements  du  Cher,  du  Loiret,  de  Loir- 
ét-Cher  :  M.  le  docteur  Bariéty,  médecin  des  hô¬ 
pitaux  de  Paris,  professeur  agrégé  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris  ; 

«  2"  Départements  de  l’Indrq  et  de  la  Nièvre  : 
M.  le  docteur  Brouet,  médecin  des  hôpitaux,  pro¬ 
fesseur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Pa¬ 
ris  ». 

(J.  O.,  4  mai  1947.) 

SECPBI'TE  SOCIALE 

Décret  du  29  avril  1947  fixant  les  règles  relativès 
à  la  comptabilité  des  caisses  de  Sécurité  Sociale. 

(J.  O;  30  avril  1947.) 

Arrêté  du  29  avril  1947  créant  une  commission 
chargée  d’étudier  les  modifications  à  apporter  à 
la  loi  du  22  mai  1946  portant  généralisation  de 
la  Sécurité  Sociale. 

(J.  O;  2  mai  1947.) 

STUPEFIANTS 

Arrêté  du  23  avril  1947  relatif  à  la  limitation  de 
la  fabrication  et  de  la  distribution  des  produits 
stupéfiants. 

(J.  O;  30  avril  1947.) 

THERAPEUTIQUE 

Arrêté  ministériel  du  8  mai  1947  instituant  une 
commission  consultative  des  thérapeutiques  nou¬ 
velles. 


Article  premier.  —  Il  est  institué  au  ministèré 
de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population,  une 
commission  consultàtive  des  thérapeutiques  nou* 
velles. 

Art.  2.  —  Cette  commission  est  chargée  de  don¬ 
ner  au  ministre  son  avis  sur  toutes  les  thérapeu¬ 
tiques  nouvelles  qui  ne  font  pas  l’objet  de  publi¬ 
cations  dans  la  presse  professionnelle  ou  devant 
les  sociétés  savantes. 

Art.  3.  —  La  commission  est  saisie  par  le  mi¬ 
nistre. 

Art.  4.  —  La  commission  est  présidée  par  le  mi¬ 
nistre  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population  ou 
par  son  représentant. 

Art.  ,6.  —  La  commission  comprend  : 

Le  directeur  général  de  la  Santé. 

Le  directeur  de  l’Hygiène  sociale. 

Le  directeur  de  l’Institut  National  d’Hygiène. 

Le  chef  du  service  central  de  la  Pharmacie. 

Un  inspecteur  général  médecin. 

Le  directeur  général  du  Centre  National  de  la  . 
Recherche  scientifique. 

Le  directeur  de  l’Institut  Pasteur. 

Le  directeur  de  l’Institut  du  cancer. 

Le  professeur  de  thérapeutique  à  la  Faculté  de 
Médecine  de  Paris. 

Le  professeur  de  clinique  de  la  tuberculose  à 
la  Eaculté  de  Médecine  de  Paris. 

Un  représentant  de  l’Académie  de  Médecine. 

Le  doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  et  le  doyen 
de  la  Faculté  de  Pharmacie  de  Paris. 

Cinq  'î)ersonnalltés  désignées  par  le  ministre,  en 
raison  de  leurs  travaux  scientifiques. 

Art.  6.  —  La  commission  peut  appeler  à  ces 
séances  des  personnes  dont  le  concours  occasion¬ 
nel  en  raison  de  leurs  travaux  antérieurs  ou  de 
leurs  fonctions  paraîtrait  utile  pour  la  discussion 
de  questions  inscrites  à  l’ordre  du  jour. 

(•/.  O;  17  mai  1947.) 


PHLEBOGEV 


Affections  veineuses  :  hémorroïdes,  varices,  phlébites 

à  base  d’Argyrine,  nouveau  glucoside  actif  du  Marron  d’Inde 

Vaso-constricteur  à  action  plus  prolongée  que  l’adrénaline  et  ne  provoquant  pas 
d'hypertension  artérielle. 

TROIS  FORMES  : 

granules  :  3  à  6  par  Jour  —  Dose  massive  :  25  à  30  granules  par  Jour 
-POMMADE  :  en  onctions,  le  soir  —  SUPPOSITOIRES  :  un  le  soir,  au  coucher 
ÉCHANTILLONS  SUR  DEMANDE 
lABORATOIRES  GEV,  5,  rue  Brézin,  PARIS  (14*)  -  TiKphon*  :  SéOUR  84-49 


Laboratoire  H.  CALAS  ' 
92.  Rue  BOBILLOT 
PARIS  (XIII') 


INSUFFISANCE  RÉNALE  -  NÉPHRITES  -  AZOTÉMIE  -  ALBUMINURIES  -  HYPERTENSION 
ŒDÈMES  -  MANIFESTATIONS  ANAPHYLACTIQUES  -  ÉPANCHEMENTS  SÉREUX 
MALADIES  INFECTIEUSES  -  DÉMINÉRALISATION 


MODE  D'EMPLOI  | 


Adultes  :  3  à  6  cachets  par  jour  Double  dose  pour 

Enfants  :  1  à  3  cachets  par  jour  les  comprimés. 


Laboratoires  T  H  E  R  I  C  A,  6,  rue  du  Palais  -  MELUN  (S.-&-M.) 
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cAcLcLe 

em.  Sy^n^etqieéLLüacüaée 
pat  Leé  tnétaLLiqaeé 

et  Leé  Cataiqéeuité  inimiaux 


LABORATOIRE  ROGER  BELLON 

Lo  U  I  s  F  E  R  R  A  N  D 


(GAMBÉOL,  RECTOCALCIUM, 
HfMOPYLORE  »  3  "/  GLOBIRON] 

Avenue  Marceau  -  PARIS  (8*) 


L’ICTÈRE  CATARRHAL  ET 


A  rOCGASlON  de  plusieurs  cas  d’ictère  à  évo¬ 
lution  bénigne  que  nous  avons  obsecvés 
simultanément  dans  notre  service  et  en  ville, 
nousallons  étudierlessymptômes  de  l’ictère 
dit  catarrhal  et'apprécier  dans  quelle  mesure  les 
travaux  récents  sur  l’Hépatite  Infectieuse  Epidé- 
,rnique  modifient  nos  conceptions., concernant  cette 
maladie.  Trois  de  nos  observations  concernent  des 
ictères  apyrétiques,  précédés  par  des  signes  diges¬ 
tifs,  cas  auxquels  à  notre  avis  doit  être  réservé  le 
le  nom  d’ictère  catarrhal.  Deux  observations 
concernent  des  ictères  à,  début  fébrile,  cas  aux¬ 
quels  convient  mieux  le  nom  d’ictère  infectieux 
bénin  (3.®  Ictère  de  Troisier). 

Enfin  une  d’entre  elles  concerne  un  cas  dont 
l’évolution  s’est  étalée  sur  plusieurs  semaines  et 
que,  selon  la  terminologie  qui  semble  avoir  prévalu, 
nous  appellerons  Ictère  catarrhal  prolongé.  Ainsi 
ces  six  observations  ont  réalisé  les  trois,  aspects 
principaux  de  la  maladie. 


Voici  d’abord  les  trois  observations  d’ictère  catarrhal. 

M.  F.  K...,  31  ans,  a  éprouvé  du  8  au  14  juin  des  troubles 
digestifs  .épigastralgie,  nausées,  sans  vomissement,  ano* 
rexie  ;  et  de  la  céphalée.  Le  14  juin  les  urines  deviennent 
foncées  et  progressivement  les  téguments  prennent  une 
coloration  jaune  ;  à  son  entrée  dans  le  service  le  18  juin 
1946,  il  présente  un  ictère  généralisé  ;  les  urines  sont 
foncées  contenant  sels  et  pigments  biliaires,  les  matières 
sont  décolorées.  Le  malade  accuse  du  prurit,  son  pouls 
est  à  60,  le  foie  est  légèrement  augmenté  de  volume,  le 
T.A.  est  à  10-5, 

L’évolution  est  complètement  apyrétique,  les  nausées 
et  J’épigastralgie  ont  disparu  quelques  jours  après  son 
hospitalisation.  La  guérison  a  été  complète  en.douze  jours. 
La  durée  de  la  maladie  a  été  en  tout  de  trois  semaines. 

M,  M.  G...,  27  ans,  entre  dans  le  service  le  28  octobre 
1946.  Il  présentait  depuis  quèlques  jours  une  anorexie 
marquée,  une  sensation  de  pesanteur  épigastrique,  de 
la  céphalée  et  de  l’asthénie. 

Le  23  octobre  la  jaunisse  fait  son  apparition  aux  conjonc¬ 
tives. Le  28,  jour  de  l'hospitalisation,  ictère  d’intensité  mo¬ 
dérée,  urines  foncées  contenant  des  sels  et  des  pigments. 
Selles  grisâtres,  foie  et  rate  normaux,  T.A.  à  16-9,  pouls 
à  96,  la  température  est  à  36<>8-37“6. 

L'ictère  lui-même  guérit  en  cinq  ou  six  jours,  sans  crise 
polyurique.  La  durée  totale  a  été  de  quinze  jours. 

Mme  O.  P...  entre  le  6  novembre  dans  le  service. 

Le  2  novembre,  la  malade  éprouve  des  nausées  et  des 
vomissements,  de  l'épigastralgie,  elle  est  anorexique. 

Le  4  novembre  l'ictère  débute. 

Le  6  novembre,  jour  de  l'entrée,  ictère  généralisé,  urines 
foncées  sans  albumine,  de  volume  diminué,  selles  non 
décolorées  ;  le  foie  déborde  de  trois  travers  de  doigt  les 
fausses  côtes,  il  est  de  consistance  normale  ;  la  rate  est 
normale,  le  T.A.  est  à  10-6,  la  température  à  37°.  Dans  le 
sang  on  retrouve  des  pigments  (à  5  unités  Van  den  Bergh). 

L'ictère  demeure  sans  changement  jusqu'au  24  nove’m- 

(1)  Leçon  faite  le  19  décembre  1946  et  recueillie  par 
Mme  Monique  Lande. 


L’HÉPATITE  INFECTIEUSE  ÉPIDÉMIQUE 

par  Maurice  DÉROT, 
Médecin  de  l'Hôpital  Lariboisière  (1) 

bre,  date  à  laquelle  l'anorexie  disparaît,  i’ictère  s'estompe 
l'hépatomégalie  régresse  lentement.  Le  30  novembre  la 
malade  est  guérie.  La  durée  totale  a  été  de  quatre  semaines 
environ. 

A 

Ces  trois  observations  correspondent  exactement 
au  tableau  typique  de  l'ictère  catarrhal,  maladie 
évoluant  en  deux  phases.  Tune  préictérique  à 
séméiologie  digestive,  l’autre  ictérique  où  la  scène 
est  dominée  par  les  signes  de  rétention  biliaire.  - 
La  phase  préictérique  ouuie  catarrhe  digestif  se 
caractérise  par:  une  anorexie  constante,  allant  jus¬ 
qu’au  dégoût  complet  des  alinients,  et  en  parti¬ 
culier  des  aliments  gras  ;  une  épigastralgie  très 
pénible,  siégeant  souvent  un  peu  au-dessous  de 
la  région  solaire  et  s’exagérant  à  la  pression.  Cettô 
épigastralgie  est  peu  modifiée  par  Tingestion  ali¬ 
mentaire.  Les  nausées  existent  toujours  et  s’accom¬ 
pagnent  parfois  de  vomissements.  Il  peut  exister 
par  ailleurs  soit  de  la  diarrhée,  soit  de  la  constipa¬ 
tion.  Tune  pouvant  alterner  avec  l’autre. 

Enfin  il  n’existe  pas  de  fièvre  en  général,  pas' 
d’herpès,  pas  d’épistaxis,  mais  par  contre  une 
asthénie  s’accompagnant  de  courbature,  des 
troubles  du  caractère,  sorte  de  dépression  psy¬ 
chique  :  quelquefois  une  flambée  d’urticaire  sur- 
laquelle  a  insisté  Caroli.  La  durée  moyenne  de 
cette  période  est  de  cinq  à  six  jours,  ’’ 

Puis  l’ictère  apparaît,  précédé  par  la  coloration: 
des  urines:  il  atteint  son  acmé  enttrois  à  quatre. 
jours,  d’abord  net  aux  conjonctives,  puis  généralisé 
à  tous  les  téguments  il  est  en  règle  intense,  jaune 
safran.  En  même  temps  on  note  fréquemment  du' 
prurit  et  de  Ja  bradycardie.  Les  selles  sont  habi¬ 
tuellement  décolorées  à  Tacmé  de  Tictère  qui  se 
situe  en  général  dix  à  douze  jours  après  le  début- 
Les  urines  sont  bière  brune,  elles  contiennent  des, 
sels  et  des  pigments  vrais.  Dans  le  sang,  la  réten¬ 
tion  pigmentaire  et  saline  est  généralement  modé¬ 
rée,  il  existe  souvent  une  hypercholestérolémie.: 
Le  tubage  duodénal  ramène  habituellement  encore-- 
un  peu  de  bile.  Cet  ictère  peut  être  parfois  un  ictère’’ 
pigmentaire  dissocié,  et  c'est  là  un  argument  plas- 
sique  en  faveur  de  la  théorie  de  l’hépatite.  Le  foie 
•est  en  règle  normal,  il  peut  être  cependant  légè.-’ 
rement  augmenté  de  volume,  et  un  peu  doulou¬ 
reux,  la  rate  est  souvent  percutable. 

Les  épreuves  fonctionnelles  du  foie  montrent  : 
une  modification  du  rapport  azoturique,  indiquant 
une  imprégnation  uréogénique  (M.  Labbé),  mais 
ce  fait  est  inconstant  (Oddo)  ;  Noël  Fiessinger  note 
une  rétention  du  rose  bengale,  mais  souligne  que 
cette  recherche  n'a  pas  une  valeur  absolue*  dans 
Tictère  ;  l’épreuve  de  la  galactosurie  provoquée  a 
plus  de  valeur,  Noël  Fiessinger  et  Thiébaut  qui 
ont  étudié  la  galactosurie  de  deux  heures  en  deux 
heures  après  ingestion,  ont  trouvé  dans  huit  cas 
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d’ictère  catarrhal  de  hautes  concentrations  initiales 
(10  à  50  %),  tombant  rapidement  après  la  quatrième 
heure.  La  répétition  de  cette  épreuve  permet  de 
reconnaître  l'existence  de  l'hépatite  et  d’en  suivre 
l'évolution.  Sàuer  a  étudié  la  glycuronurie  pro¬ 
voquée  qui  serait  plus  sensible  mais  aussi  de 
recherche  plus  compliquée..  Il  n'existe  pas  de 
syndrome  hémorragique,  pas  de  signe  de  néphrite. 

L’évolution  de  cette  période  ictérique  peut  être 
scindée  en  deux  phases,  l’une  pendant  laquelle 
les  signes  digestifs  qui  avaient  persisté  au  début 
s'estompent,  l’appétit  revient,  l'épigastralgie  dispa¬ 
raît,  l’ictère  reste  le  seul  symptôme,  puis  une 
deuxième  phase  au  cours'de  laquelle  les  matières 
se  recolorent,  les  urines  augmentent  de  volume  et 
deviennent  plus  claires,  l’urobiline  apparaît  à  côté 
des  pigments  vrais.  Cette  diurèse  s’accentue  jus¬ 
qu’à  une  véritable  crise  urinaire  :  hydrique,  chlo- 
rurique,  azoturique. 

La  convalescence  est  lente,  l'amaigrissement  est 
Important,  il  persiste  un  certain  degré  d’anémie, 
de  frilosité,  de  fragilité  digestive. 

Il  existe  des  formes  avec  catarrhe  digestif  et 
subictère  de  quelques  jours,  des  formes  enfin 
réduites  à  de  l’épigastralgie  avec  anorexie  et 
asthénie,  où  la  notion  de  contage  permet  de  faire 
le  diagnostic. 


L'ictère  infectieux  bénin  se  distingue  de  l'ictère 
catarrhal  par  l’existence  d’un  syndrome  infectieux 
associé.  Voici  les  deux  observations  recueillies 
dans  notre  service. 

M.  M.  L...,  25  ans,  entre  à  l'hôpital  le  24  septembre  1946- 
Brusquement  et  sans  aucun  signe  prémonitoire  le  malade 
constate  le  18  septembre  l'apparition  progressive  d'une 
jaunisse.  Le  24  septembre  l'ictère  est  généralisé,  il  existe 
du  prurit,  mais  pas  de  bradycardie.  Les  urines  contiennent 
sels  et  pigments  biliaires,  les  selles  sont  décolorées.  La 
température  est  entre  37‘’5  et  38°.  Il  n'  y  a  pas  de  signes 
rénaux  associés. 

L'épreuve  du  galactose  le  27  septembre  montre  : 

1" échantillon  ;  8  gr.  40  ;  2°  échantillon  ;  4  gr.  70  ;  3°  échan¬ 
tillon  ;  2  gr.  40  ;  4°  échantillon  ;  2  gr.  50.  La  guérison  est 
obtenue  en  quinze  jours. 

Mme  Van  B...  entre  dans  le  service  le  6  novembre  1946. 

.  Le  3  novembre,  a  présenté  une  anorexie  et  de  l'épigas¬ 
tralgie  ;  nausées  sans  vomissements  ;  les  urines  sont 
foncées,  les  selles  décolorées. 

te  6  novembre,  l'ictère  est  francs,  léger  prurit,  pas  de 
bradycardie,  la  température  est  à  38°.  Les  urines  con¬ 
tiennent  des  sels  et  des  pigments  biliaires.  Le  T.  A.  est 
à  15-8,  pas  d’albumine,  le  cholestérol  total  est  à  2  gr.  30 
et  le  cholestérol  estérifié  à  1  gr.  60. 

Le  10  novembre,  la  crise  polyurique  s'ébauche,  l'ictère 
décroît.  La  diurèse  atteint  deux  litres  le  16  novembre;- 
le  18,  l’ictère  est  terminé. 

Le  30  novembre,  la  malade  est  guérie,  sa'température 
est  revenue  à  37°. 

Dans  ces  cas  existe  encore  l'évolution  en  deux 
phases  comme  dans  l’ictère  catarrhal.  Pendant  la 
première,  le  catarrhe  digestif  peut  être  intense 
et  s'accompagner  de  vomissements  bilieux,  ou  de 
selles  diarrhéiques  hypercolorées,  mais  la  scène 
est  surtout  dominée  par  une  élévation  thermique 
le  plus  souvent  brutale  pouvant  atteindre  39°  et 
s'accompagnant  fréquemment  de  sueurs  noc¬ 
turnes.  Cette  température  va  s'atténuer  alors  que 
t'ictère  apparaît,  au  bout  du  septième  jour  environ 


de  la  maladie,  et  disparaître  deux  à  quatre  jours 
après  le  début  de  l’ictère.  La-phase  ictérique  reyêt 
sensiblement  les  mêmes  symptômes  que  dans 
l’ictère  catarrhal,  cependant  la  bradycardie  y  est 
très  rare.  Cet  ictère  est  au  début  polycholique,  la 
décoloration  des  matières  n’apparaissant  que  cinq 
à  six  jours  après  le  début  de  la  jaunisse.  La  déco¬ 
loration  des  matières,  peut  faire  défaut  dans  les 
ictères  à  évolution  rapide.  Il  n’existe  ni  syndrome 
hémorragique,  ni  syndrome  rénal.  La  guérison  est 
en  règle  obtenue  après  sept  à  dix  jours  d'ictère. 
La  convalescence  est  longue,  le  malade  est  asthé¬ 
nique  et  amaigri. 

L’évolution  de  ces  ictères  ,nous  l’avons,  vu,  était 
au  plus  égale  à  un  mois.  Dans  des  cas  relativement 
rares  et  désignés  par  Dieulafoy  sous  le  nom  d'ictère 
catarrhal' prolongé,  cette  évoultion  se  prolonge 
pendant  deux  ou  trois  mois,  dans  des  cas  excep¬ 
tionnels  elle  peut  atteindre  cinq  à  six  mois.  Voici 
un  fait  illustrant  ces  cas. 

M.  S.  M...  ,39  ans,  entre  dans  le  service  le  28  octobre  1946' 
Le  1°'  septembre  le  malade  ressent  de  violents  frissons> 
sa  température  s'élève  à  38°,  il  est  alors  anorexique  et 
présente  un  état  nauséeux.  Cet  état  :  température  et  signes 
digestifs,  va  persister  pendant  vingt-cinq  jours  environ, 
et  ce  n'est  qu'au  bout  de  ce  temps  que  la  jaunisse  va 
faire  son  apparition,  elle  atteint  son  maximum  d'intensité 
au  début  d'octobre  et  reste  sans  changement 
jusqu’à  l'entrée  du  malade  à  l'hôpital.  A  ce  moment  on 
constate  en  effet  un  ictère  intense,  fonçant  aux  conjonc¬ 
tives  et  aux  muqueuses,,  le  pouls  est  à  52,  le  T.A.  à  12-7, 
Les  selles  sont  décolorées,  les  urines  contiennent  des  sels 
et  des  pigments  biliaires.  Le  foie  est  gros,  il  déborde  dans 
l'épigastre  :  la  rate  est  normale,  comme  l'est  le  reste 
de  l'examen.  Le  temps  de  saignement  est  de  2  minutes, 
le  temps  de  coagulation  est  de  7  minutes,  l’urée  est  à 
0,25,%,  pas  de  signes  rénaux,  le  B.W.  est  négatif. 

L'examen  du  sang  montre  en,  outre,  un  cholestérol 
total  à  3,70  (libre  à  2,05,  esthérifié  à  1,65,  le  rapport  est 
de  0,45):  il  n'y  a  pas  d’anémie,  mais  une  leucocytose 
à  6.300  dont  52%  de  polynucléaires  neutrophiles. 

Cet  état  va  demeurer  stationnaire  pendant  quinze  jours, 
puis  le  foie  diminue  progressivement  de  volume,  la  sterco- 
biline  reparaît  dans  les  selles,  vers  la  troisième  semaine 
l’ictère  commence  à  décroître,  le  malade  sort  guéri  le 
30  novembre,  l'évolution  ayant  duré  deux  mois. 

Cet  ictère  catarrhal  prolongé  ne  diffère  pas  à 
son  début  de  l’ictère  catarrhal  ou  infectieux  bénin 
banal,  mais  les  deux  phases  typiques  sont  consi¬ 
dérablement  augmentées,  parfois  il  n'évolue  pas 
d’un  seul  tenant,  mais  on  peut  voir  une  défér- 
vescence  s’amorcer,  l’ictère  pâlir  légèrement  mais 
au  bout  de  quelques  jours  les  troubles  digestifs 
reparaissent  de  nouveau,  l’ictère  fonce  ;  une  série 
de  défervescences  incomplètes  suivies  de  recru¬ 
descences  plus  ou  moins  nettes  émaillent  aussi 
l’évolution.  La  présence  d’un  gros  foie,  signalée 
d’ailleurs  par  Dieulafoy,  et  constatée  dans  notre 
.observation  n'est  pas  un  signe  de  lithiase  comme 
le  pensait  Brulé. 

La  guérison  qui  survient  après  une  durée  variable 
n'est  pas  marquée  comme  dans  les  cas  précédents 
par  une  crise  nette,  les  éléments  en  sont  dissociés, 
ainsi  que  l'ont  montré  Chiray,  Albot  et  Bosquet. 
La  recoloration  des  selles  précède  d'une  ou  plu¬ 
sieurs  semaines  la  disparition  de  l'ictère  et  l'aug¬ 
mentation  de  la  diurèse.  La  conyalescence  est 
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longue.  La  galactosurie  provoquée  est  d'emblée 
très  perturbée,  elle  s'améliore  d'abord  lentement 
au  cours  de  l'évolution,  puis-  brusquement  au 
moment  de  la  guérison.  La  diurèse  provoquée 
s'améliorerait  plus  vite  que  la  galactosurie. 


Dans  l'ensemble  ces  trois  types  d'ictères  ont  en 
règle. une  évolution  favorable.  Cependant  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que,  quelque  soit  le  début  et 
l'apparente  bénignité  d'un  ictère,  il  existe  toujours 
un  risque  d'évolution  secondaire  v^rs  l'ictère  grave, 
dont  l'apparition  est  marquée  par  une  accentuatiop 
des  signes  généraux,  l'installation  progressive  de 
signes  nerveux  et  hémorragiques.  Ces  ictères 
aggravés  sont  une  éventualité  redoutable,  impré¬ 
visible,  mais  heureusement  rare. 


Le  diagnostic  de  ces  ictères  ne  soulève  en  général 
pas  de  difficulté.  Dans  l'ictère  catarrhal,  ou  infec¬ 
tieux  bénin,  on  éliminera  rapidement  l'ictère 
picrique  dés  simulateurs,  l'ictère  hémolytique  qui 
est  un  ictère  pléiochromique  et  au  cours  duquel 
on  retrouve  soit  l'action  d'un  toxique  hémolytiquej 
soit  la  présence  d'une  fragilité'  globulaire.  Rare¬ 
ment  on  discutera  la  possibilité  d'un^  ictère  par 
rétention,  toutefois  le  diagnostic  peut  se  poser 
parfois  avec  l'ictère  transitoire  au  cours  d'une 
colique  hépatique  :  un  fait  de  cet  ordre,  il  y  a 
quelques  semaines  , s’est  présenté  dans  notre  ser¬ 
vice  :  c'est  le  fait  que  le  malade  avait  présenté 
plusieurs  incidents  du  même  ordre  qui  a  guidé 
notre  diagnostic,  dont  l’exploration  radiologique 
ultérieure  a  permis  de  montrer  le  bien-fondé. 

Il  est  plus  important  d'éliminer  les  ictères  toxiques 
d’origine  anesthésique,  médicamenteuse,  indus¬ 
trielle  ou  alimentaire.  Enfin  on  recherchera  éven¬ 
tuellement  une  cause  infectieuse  connue,  facile  à 
déceler,  si  l'ictère  apparaît  au  décours  d'une  pneu¬ 
monie,  d’une  fièvre  typhoïde  ou  plus  délicate  à 
mettre  en  évidence  dans  les  cas  oè-i'ictère  est 
d’allure  primitive.  On  recherchera  systématique¬ 
ment  dans  ce  dernier  cas  la  syphilis,  la  leptospirose, 
en  s'aidant  du  contexte  clinique.  Parfois  l'hémo¬ 
culture  permet  de  retrouver  un  germe  :  colibacille, 
paratyphique  B  dont  le  pouvoir  pathogène  est 
d'ailleurs  discuté. 

Le  diagnostic  d’ictère  prolongé  se  pose  avec  les 
ictères  par  rétention  cancéreuse  ou  lithiasiques. 
Pour  Brulé  un  élément  en  fayeur  de  l'ictère  catar¬ 
rhal  est  l’amélioration  aes  épreuves  fonctionnelles 
hépatiques  au  cours  de  l'évolution,  alors  que  les 
résultats  montrent  une  aggravation  en  cas  de 
rétention. 


Le  plus  souvent  aucune  cause  n’est  trouvée  et 
dès  lors  se  pose  la  question  de  la  parenté  de  ces 
ictères  avec  l 'hépatite  infectieuse  épidémique. 

Depuis  longtemps  le  caractère  épidémique  de  cer¬ 
tains  ictères  est  connu,  et  des  faits  de  contagion  in¬ 
discutables  peuvent  être  retenus.  Nous  avons  été  à 
même  d'en  constater  quelques  cas.  Dans  une  même 
famille  (Famille  Del.),  le  père,  âgé  de  35  ans,  pré¬ 
sente  un  ictère  catarrhal  prolongé,  la  fille  de  14  ans. 


quelques  jours  après  le  début  de  cette  première 
jaunisse,  fait  un  ictère  catarrhal  qui  dure  quinze 
jours.  Dans  une  autre  famille  (Famille  Thib)  en  1944, 
je  vois  se  succéder  trois  ictères  catarrhaux  :  le 
premier  atteint  une  fille  âgée  de  7  ans  ;  quinze  jours 
après  la  mère  âgée  de  37  ans  est  atteinte  et  environ 
quinze  jours  plus  tard  un  frère  âgé  de  11  ans  pré¬ 
sente  une  jaunisse  à  son  tour.  Au  début  de  ce  mois 
j'observe  encore  au  sein  d'une  troisième  famille 
(famille  Dho.)  un  ictère  infectieux  bénin  chez  un 
garçon  de  14  ans,  son  frère  de  6  ans  présente 
quinze  jours  après  un 'ictère  catarrhal  banal,  la 
mère  âgée  de  33  ans  commence  un  ictère  du  type 
infectieux  bénin  environ  quinze  jours  après.  Un 
dernier  cas,  qui  emprunte  aux  circonstances  un 
caractère  particulier,  est  le  suivant  :  deux  hommÔS 
sont,  au  cours  des  années  d'occupation,- désignés 
pour  garder  pendant  une  nuit  des  câbles  télépho¬ 
niques.  Ils  passent  ensemble  la  nuit  du  15  août  1942 
couchés  sur  la  paille  dans  uné  petite  hutte  au. 
milieu  des  bois.  L’un  des  deux,  nauséeux  et  ano¬ 
rexique,  est  en  train  de  commencer  un  ictère  catar¬ 
rhal,  quinze  jours  plus  tard  l’autre  a  présenté  à 
son  tour  la  même  maladie. 

Mais  d'autres  faits  sont  plus  convaincants  encore: 
le  contage  d'homme  à  homme  a  pu  être  réalisé 
accidentellement  au  cours  de  transfusions  san¬ 
guines  (Selander,  R.  et  Y.  Junet,  Steiner,  Morgan 
et  WIliamson),  d'injections  de  sérum  de  conva¬ 
lescent  (Proppert),  et  surtout  au  cours  de  la  vacci¬ 
nation  contre  la  fièvre  jaune.  Au  cours  de  la  guerre 
de  1939-1944,  les  armées  anglo-saxonnes  orlt  été 
amenées  à  pratiquer  sur  une  grande  échelle  une 
vaccination  antijauneuse  en  utilisant  un  vaccin  en 
suspension  dans  du  sérum  humain.  Ainsi  ont  été 
observées  des  épidémies  d’ictères  extrêmement 
étendues.  Findlay  (1)  dans  l’armée  britannique  du 
Moyen-Orient  réunit  689  cas,  dont  un  cas  d’ictère 
grave  ;  les  statistiques  de  l’armée  américaine  (2) 
portent  sur  28.585  cas  dont  62  cas  d’ictère  grave. 
Ces  ictères  sont  provoqués  par  certains  lots  de 
vaccin  (7  lots  sur  117  d'après  les  recherches  amé¬ 
ricaines).  Le  virus  est  contenu  dans  le  sérum  ser¬ 
vant  à  la  suspension  du  vaccin,  ce  sérum  prove¬ 
nant  de  plusieurs  donneurs.  L'agent  ictérigène 
résisterait  à  la  filtration,  au  séchage  "  a  vacuo  ”, 
et  à  une  température  de  56°  pendant  30  minutes. 
Il  est  par  contre  détruit  par  les  rayons  ultra-violets, 
La  substitution  d’eau  distillée  au  sérum  humain 
dans  la  préparation  des  vaccins  semble  avoir  fait 
disparaître  ces  épidémies  d’ictères  (1942). 

Expérimentalement  la  transmission  a  pu.  être 
faite  à  l’animal  à  partir  de  filtrats  de  suc  duodénal, 
de  sang  ou- d'urine  à  différents  animaux  :  porc 
(Andersen),  cobaye  (Verlinde  et  Boer),  souris 
(Hallgren),  canari  (Herzberg),  embryon  de  poulet 
(Bargeeseed  et  Meding)  ;  les  animaux  inoculés 
présentent  une  hépatite,  dans  laquelle  pn  retrouve 
les  divers  stades  de  la  maladie  humaine. 

Ces  études  apportent  des  faits  nouveaux  sur  la 
maladie  :  elle  est  due  à  un  virus  filtrable,  elle  serait 
immunisante  . 

Le  temps  d'incubation  serait  assez  long  :  en 


(1)  Findlay  G.-M.  ;  Martin  N.-M.  et  Mitchell  S.-B.  The  Lancet, 
2  sept.  1944,  p.  301. 

''  (2)  J.A.M.A.,  119,  p.  1.110. 
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moyenne  d^ux  à  quatre  semaines- (Voegi),  mais 
pour  certains  auteurs,  dont  Findiay,  élie'  peut 
atteindre  deux  à  trois  mois. 

Au  point  de  vue  clinique  l'hépatite  épidémique 
se  caractérise  par  son  aspect  de  maladie  à  reten¬ 
tissement  général,  à  côté  du  foie,  dont  la  lésion 
'explique  l’ictère,  et  des  signes  infectièux  cette 
maladie  intéresse  le  segment  gastro  duodénal,  la 
vésicule  biliaire  et  peut-être  le  pancréas  et  Lafitte 
et  Carrié  se  sont  même  demandé  si  la  pancréatife 
n’était  pas  le  fait  primitif.  On  peut  quelquefois  aussi 
constater  une  splénomégalie  et  des  modifications 
hématologiques,  qui  pour  certains  auteurs  seraient 
des  arguments  en  faveur  d’une  origine  réticulo¬ 
endothéliale  de  la  maladie;  plus  rarement  on 
observe  des  accidents  nerveux. 

Ainsi  s’est  établie  la  conception  récente  d’une 
maladie  générale  à  détermination  hépatique  avec 
phase  de  septicémie  initiale  au  cours  de  laquelle 
le  virus  se  propage  dans  tout  l’organisme  et  qui 
correspond  à  l’incubation  ;  cette  première  phase 
est  suivie  d’une  phase  de:  catarrhe  viscéral,  gastro- 
düodénal,  pancréatique,  vésiculaire  et  pouvant 
,  même  atteindre  les  voies  aériennes.  L’affinité  du 
virus  pour  le  foie  ne  se  manifeste  que  dans  une 
troisième  phase  où  apparaît  l'hépatite  et  l’ictère. 


Il  nous  apparaît  qu’en  l’absence  d’étiologie 
connue,  toxique,  spirochétosique,  ou  secondaire  à 
une  infection  classée,  nos  différents  cas  observés 
en  quelques  semaines  présentent  une  grande 
analogie  avec  les  épidémies  anglo-saxonne  et  nor¬ 
dique  de  ces  dernières  années.  Ainsi  s’établit  la 


notion  d’une' maladie  endémique  à  recrudescence 
épidémique,  capable  de  réaliser  toutes  les  formes 
d’hépatites  depuis  l’ictère  catarrhal  -jusqu’à  l’ictère 
grave  et  peut-être  Jusqu'à  certains  syndromes 
ictéroascitiques  jusqu’à  certaines  hépatites  cirrho- 
gènes  à  évolution  subaiguë. 

il  serait  même  possible  que  certains'ictères  dits 
toxiques  soient  à  rattacher  à  la  même  étiologie. 
Findiay  a  montré  que  le  virus  était  capable  de  résis¬ 
ter  à  l’ébullition  et  que  certains  ictères  attribués 
au  novarsenobenzol  étaient  deS  hépatites  infec¬ 
tieuses  épidémiques  transmises  par  du  matériel 
de  piqûres  souilfë  par  du  sang  de  malade  contaminé 
et  insuffisamment  stérilisé. 


Le  traitement  consiste  essentiellement  en  un 
repos  absolu,  et  un  régime,  qui  à  la  phase  des 
troubles  digestifs  ne  consistera  qu’en  bouillon  de 
légumes  et  tisanes  sucrées  ;  après  la  disparition 
de  ceux-ci,  on  donnera  au  malade  des  fruits,  des 
légumes,  du  lait  écrémé  ;  puis  lorsque  l’ictère  aura 
disparu  on  autorisera  des  viandes  peu  grasses. 
Il  faut  attendre  environ  un  mois  avant  de  reprendre 
une  alimentation  normale.  Les  médicaments  à 
employer  sont  l’uroformine  à  la  première  période. 
Après  la  disparition  des  troubles  digestifs,  on 
prescrira  pendant  huit  jours  des  produits  à  base 
de  boido  ou  des  alcalins,  puis-  les  huit  jours  sui¬ 
vants  un  cholérétique  (dérivés  soufrés  ou  acide 
biliaire.) 

Dans  les  cas  sévères  on  aura  quelquefois  intérêt 
à  associer  l’insuline  à  la  thérapeutique  sucrée 
suivant  la  technique  d’Umber. 


LES  MÉFAITS  DU  CHARLATANISME 


LE  REMÈDE 

■  Le  P''  Leroux  a  fait  connaître  à  l'Académie  de  Médecine 
un  rapport  que  sa  "  Commission  du  Charlatanisme  " 
avait  été  chargée  de  rédiger  à  la  suite  d’une  communi¬ 
cation  de  Mme  Simone  Laborde  "  Cancers  et  Charla¬ 
tans”.  Ici  même  (1)  avait  été  insérée  une  étude  d’ensemble 
de  la  question  qui,  depuis  plus  de  vingt  ans,  avait  fait 
l'objet  de  la  publication  dans  nos  colonnes  de  nombreux 
travaux  effectués  par  des  praticiens  et  des  juristes, 
qualifiés,  les  uns  comme  les  autres. 

Les -conclusions  de  ce  rapport  se  rapprochent  sensi¬ 
blement  de  celles  auxquelles  nous  étions  arrivés. 
Adoptées  à  l’unanimité,  le  20  mai  1947,  par  cette  Société, 
ce  sont  les  suivantes  : 

La  Commission  du  charlatanisme  désire  être  dénom¬ 
mée  à  l’avenir  :  Commission  des  Thérapeutiques  nou¬ 
velles.  Elle  propose  : 

1»  Une  action  directe,  strictement  propre  à  l’Aca¬ 
démie  ; 

a)  A  l’égard  des  charlatans,  par  la  surveillance  attentive 
des  communications  à  l'Académie  ; 

b)  Sur  le  public  par  la  contribution  à  des  conférences, 
à  des  lectures,  à  la  radiodiffusion,  à  la  réalisation  de  films 
de  propagande  ; 


c)  Sur  le  Corps  médical,  par  la  contribution  de  l'Aca 
démie  à  l’organisation  de  conférences  rentrant  dans  le 
cadre  des  cours  complémentaires  des  Facultés  de 
Médecine,  cours  destinés  aux  praticiens  et  propres  à 
éclairer  leur  religion  sur  des  questions,  qui  leur  échappent 
trop  souvent,  alors  qu’ils  sont  sollicités,  dans  leur  clien¬ 
tèle,  d’émettre  des  avis  qui  devraient  être  autorisés; 

En  portant,  d'autre  part,  à  la  connaissance  de  tout  le 
Corps  médical  français,  l’existence  au  sein  de  l'Académie, 
de  la  «  Commission  des  Thérapeutiques  nouvelles»,  qui 
répondrait  à  toute  dema'pde  de  renseignements  adressée 
par  un  médecin,  et  cela  confidentiellement,  ne  pouvant 
ainsi  faire  l’objet  de  plaintes  en  diffamation  ; 

2“  Un  travail  soutenu,  de  longue  haleine,  tendant  à 
étudier  les  grandes  réformes  administratives  souhai¬ 
tables,  telles  que  projets  de  loi,  action  combinée  du 
Ministère  de  la  Santé  publique,  de  la  Justice,  etc.,  et, 
au  mieux,  l’adoption,  par  les  Pouvoirs  publics  français, 
d’une  loi  comparable  à  celle  qu’ont  adoptée  nos  alliés 
britanniques,  et  dont  les  effets  sont  particulièrement 
efficaces. 

G.  F. 


(1)  Voir  «  Concours  Médical,  26 ^octobre  1946,  p.  1233. 
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COMMENT  TRAITER  LES  VERRUES  PLANTAIRES 

Jean  MEYER  et  GAULIER 


Les  verrues  étant  dues  à  un  virus  filtrant, 'il  est  bien 
probable  que  dans  un  proche  avenir  on  les  fera  dispa¬ 
raître  par  quelque  médication  générale,  chimique  ou 
biologique.  En  attendant,  il  faut  reconnaître  que  les 
traitements  généraux,  quelquefois  efficaces  contre  les 
verrues  planes,  et  assez  rarement  contre  les  verrues  vul¬ 
gaires,  ne  le  sont  qu'exceptionnellément  contre  les  plan¬ 
taires.  Des  travaux  américains,  il  y  a  une  dizaine  d'années, 
préconisaient  les  piqûres  systématiques  de  diverses 
substances,  dpnt  les  iodobismuthates  de  quinine,  mais 
ces  succès  ne  sont  pas  confirmés. 

Il  faut  donc  recourir  à  la  destruction  ou  à  l'extirpation 
des  verrues.  Les  petits  procédés  caustiques  ont  une 
certaine  efficacité  dans  les  papiliomes  très  superficiels. 
Mais  il  arrive  qu'ils  déterminent  une  forte  inflammation 
sans  effet  curateur.  La  congélation  par  la  neige  carbo¬ 
nique,  produisant  une  forte  phlyctène  qui.  décolle  la 
verrue,  en  guérit  un  bon  nombre.  Mais  elle  est  pénible, 
et  nous  avons  vu  des  malades  hors  d'état  de  marcher 
pendant  plusieurs  jours.  Son  principal  avantage  est 
d'éviter  une  pîqûre  anesthésiante,  ce  qui  se  paye  peut- 
être  d'inconvénients  plus  importants.  Néanmoins,  i^ 
convient  de  ne  pas  renoncer  totalement  à  ce  procédé  qui 
s'applique  bien  aux  verrues  multiples  et  superficielles. 

L'extirpation  chirurgicale  au  bistouri,  suivie  de  suture, 
s’avère  néfaste.  Elle  risque  de  créer  une  cicatrice  dou- 
^'oureuse  et,  sans  qu'on  se  l’explique,  est  suivie  de  réci¬ 
dives  in  situ. 

Restent  en  pratique  deux  groupes  de  méthodes,  petite 
chirurgie  ou  radiothérapie. 

Petite  chirurgie  dermatologique 

Signalons  d'abord  la  méthode^ par  fulguration,  que  pré¬ 
conise  J.-H.  Marchand,  mais  qui  exige  un  appareillage 
de  diathermie  avec  puissant  résonateur  de  Oudin,  et 
étincelles  froides,  et  n’est  généralement  pas  possible 
avec  le  matériel  usuel.  Il  pique  sans  anesthésie  son 
aiguille  diathermique,  fait  passer  le  courant  jusqu'à  ce 
que  la  douleur  l’avertisse  que  le  tissu  sain  commence 
à  souffrir  de  la  fulguration,  et  détruit  la  verrue  par  petits 
coups.  Pas  de  pansement.  Le  papillome  nécrosé  s'éli¬ 
mine  en  quelques  jours. 

En  général,  on  anesthésie  par  piqûre  de  novocaïne 
adrénalinée,  à  1  ou  2  %,  de  5  à  10  cc.,  on  décape  le  duril¬ 
lon  superficiel,  on  curette  la  verrue  relativement  molle, 
et  on  cautérise  le  fond  de  la  plaie,  superficiellement,  au 
galvanocautère,  ou  à  l'étincelle  diathermique,  ou  par 
application  de  permanganate  de  potassium  en  poudre 
(Tzanck).  Ce  curettage  "  en  tire-bouchon  "  était,  jadis, 
décrit  par  Dubreuilh. 

Quelques-uns  attaquent  d’emblée  au  galvano,  ou  au 
thermo,  ou  à  l'aiguille  diathermique  (Giraudeau  emploie 
une  aiguille  coudée  à  angle  droit  qu’il  fait  tourner  à  la 
base  de  la  verrue). 

Après  l’intervention,  petits  pansements  antiseptiques 
pendant  deux  ou  trois  semaines.  La  marche  est  possible 
selon  la  pusillanimité  des  sujets  après  un  repos  variable 
entre  un  et  huit  jours. 

Ces  méthodes  ne  vont  pas  sans  accidents,  et  si  nous 
insistons  sur  eux,  c'est  jsour  permettre  la  comparaison 
avec  la  radiothérapie. 


Inconvénients  et  accidents  des  interventions 
de  petite  chirurgie 

,  La  douleur  de  l’anesthésie  est  d'autant  plus  vive  qOé 
la  verrue  était  plus  douloureuse  et  s'accompagnait,  de 
plus,  de  cellulite.  On  la  limite  par  des  bains  chaüds 
préalables,  et  en  choisissànt  bien  le  lieu  de  la  piqûre, 
si  possible  aux  bords  du  pied,  ou  entre  les  orteils,  voire 
en  piquant  à  travers  le  pied,  entré  deux  métatarsiens. 

L’hémorragie  ultérieure  est  évitée  en  permanganàtant  • 
les  plaies  qui  saignent  quelques  minutes  après  l’inter¬ 
vention,  Elle  n'est  jamais  dangereuse,  et  cède  à  la  com¬ 
pression. 

•  L'infection  profonde  est  due,  soit  à  une  ampoule  de 
novocaïne  contaminée,  soit  à  un  coup  de  curette  malen-  ' 
contreux  qui  pénètre  dans  le  tissu  sous-cutané.  J’en  a 
vu  4  ou  5  cas  depuis  vingt  ans.  Un  abcès  se  forme  len-' 
tement,  évolue  en  six  ou  huit  semaines,  et  tout  guérit 
par  une  incision  banale. 

L'infection  superficieile  est  bien  plus  rare  qu’on  ne- 
pourrait  le  croire.  Elle  est  due  à  la  persistance  de  croûtes  • 
fermant  la  plaie,  sous  lesquel  lès  se  crée  un  abcès,  et  il 
suffit  de  revoir  le  malade  et  de  nettoyer  sa  plaie  après 
quelques  jours.  Ce  fait  se  produit  chez  les  opérés  non 
revus,  mais  c'est  sans  gravité. 

Le  tétanos  est  exceptionnel.  Nous  n'en  avons  jamais 
vu,  mais  nous  en  connaissons  un  cas,  après  une  inter-  ’ 
vention  diathermique,  sans  excision  de  la  verrue,  c'est- 
à-dire  sans  détersion  ouverte  du  tissu  nécrosé.  C’est  ur) 
des  motifs  pour  lesquels  nous  préférons  le  curettage. 

La  persistance  prolongée  d'une  plaie  atone  se  voit 
peut-être  une  fois  sur  cent.  On  eh  vient  à  bout  au  nitrate 
d'argent,  et  en  variant  les  topiques.  Aucune  n'a  duré 
plus  de  deux  mois.  C’est  le  principal  risque  réel  que 
coure  l'opéré. 

La  récidive  “  in  situ  "  se  voit  également  une  fois  sur 
cent  environ,  quelle  que  soit  la  méthode.  Une  nouvelle 
verrue  apparaît  au  contact  de  la  cicatrice,  et  exige  une 
nouvelle  intervention,  ou  la  radiothérapie.  Un  tel  accident 
semble  imprévisible. 

En  fait,  les  interventions  sous  novocaïne  sont  désa¬ 
gréables,  mais  les  accidents  d'ordre  thérapeutique  rares 
et  peu  graves  (en  dehors  de  ce  cas  unique  de  tétanos). 

Radiothérapie 

La  radiothérapie  peut  se  faire  actuellement  selon  trois 
techniques.  Le  contact  avec  le  matériel  de  Chaoul  ou 
celui  de  Van  den  Plats,  permet  une  irradiation  superfi- 
cielle^ttrès  localisée.  Ccittenot  a  obtenu  de  bons  résul¬ 
tats,  mais  cette  technique  est  encore  peu  diffusée,  et 
il  est  trop  tôt  pour  évaluer  la  proportion  de  ses  échecs. 

La  thérapie  superficielle,  est  généralement  celle  des 
physio-thérapeutes  dermatolog'istes.  80  à  120  kilovolts; 
quelques  millimètres  d’aluminium,  une  répartition  de 
l'ordre  de  15  H,  soit  environ  1.500  r  en  une  à  trois  séances  , 
espacées  de  quelques  jours. 

La  thérapie  semi -pénétrante  est  vivement  combattue 
parles  radiologistes  précédents,  mais  non  moins  vive¬ 
ment  préconisée  par  d'autres;  ils  filtrent  davantage, 
voire  sur  cuivre,  et  administrent  en  plusieurs  séances, 
réparties  sur  une  quinzaine  dejours,  des  doses  variables 
selon  leur  filtration. 
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De  toutes  façons,  l’accord  est  unanime  sur  ce  fait  que 
l'irradiation  s'applique  très  strictement  à  la  verrue. 
Comme  on  en  voit  mal  les  limites  sous  la  kératose  qui 
la  masque,  il  faut  la  décaper  préalablement  au  rasoir, 
au  bistouri,  ou  à  la  vaseline  salicylée. 

Chaque  verrue,  s'il  y  en  a  plusieurs,  doit  être  bien 
isolée,  traitée  à  part,  de  façon  à  ne  pas  irradier  de  surface 
étendue,  ce  qui  augmente  les  réactions  tissulaires.  En 
fait,  les  verrues  multiples  sont  difficiles  à  traiter  par 
rayons  X,  et  les  confluentes  ne  peuvent  l'être  sans  un 
certain  risque. 

Après  l'irradiation,  la  douleur  cesse  en  quelques  jours. 
La  verrue  s'élimine  vers  le  20®  jour.  11  arrive  qu'elle  reste 
fixée  comme  un  corps  étranger  et  qu'il  faille  l'extirper 
d'un  petit  coup  de  curette.  ■ 

-  (1  y  a  des  échecs,  mais  il  est  bien  difficile  d'en  connaître 
la  proportion,  car  si  les  radiologyes  en  admettent  bien 
peu,  les  dermatologistès  finissent  par  les  voir  'tous.  Il 
est  probable  qu'on  en  compte  de  10  à  20%. 

Vu  l'indolence  de  la  radiothérapie,  cette  proportion 
ne  la  contre-indiquerait  pas  s'il  n'y  avait  pas  des  incon¬ 
vénients  et  des  accidents. 

Inconvénients  et  accidents  de  la  radiothérapie 

Un  petit  inconvénient  est  l'impossibilité  où  l'on  est, 
en  cas  d'échec,  d'opérer  sans  un  délai  de  six  à  huit 
semaines,  sans  quoi  la  plaie  opératoire  reste  atone.  Or, 
dans  tous  les  cas  que  nous  avons  observés,  cette  phase 
d'attente  comporte  de  très  vives  douleurs. 

L'accident  redoutable  est  la  radiodermite.  On  en 
observe  deux  types  ; 

Le  type  circonscrit  est  limité  à  la  surface  que  l’on  a 
voulu  irradier.  Il  y  a  une  ulcération  atone  '  et  doulou¬ 
reuse  ;  il  arrive  que  la  verrue-se  retrouve  dans  la  zone 
nécrosée. 

Le  type  diffus  déborde  plus  ou  moins  la  surface  que 
l'on  a  voulu  irradier.  La  radiodermite  intéresse  des 
plans  plus  ou  moins  profonds,  et  même  le  sque¬ 
lette.  La  manifestation  la  plus  grave  est  l'atroce  dou¬ 
leur  dont  elle  est  le  point  de  départ,  qui  irradie  le 
long  des  nerfs  du  membre  inférieur. ,  Elle  ne  guérit, 
lorsqu'elle  est  sévère,  que  par  électrocoagulation  mas¬ 
sive  des.  tissus  intéressés,  qu'il  faut  détruire  comme 
une  tumeur  maligne.  On  connaît  ce  cas  qui  a  nécessité 
une  amputation  du  pied,  et  celui  qui  a  fini  par  rendre 
indispensable  l'amputation  haute  de  la  jambe. 

Il-'s'agit  heureusement  presque  toujours  de  radioder- 
•  mites  très  limitées,  qui  guérissent  par  une  petite 
électrocoagulation. 

Les  grands  accidents  sont  néanmoins  très  graves. 
Dans  quelle  mesure  incitent-ils  à  se  méfier  de  la  radio¬ 
thérapie? 

"Le  Sou  médical”,  en  huit  ans  (1938-1946)  a  eu  affaire  à 
,  vingt-quatre  procès  pour  radiodermites.  Six  en  rapport 
avec  des  accidents  techniques,  dix  à  des  affections  de 
siège  divers,  et  huit  à  des  affections  plantaires,  sept 
pour  verrues,  un  pour  dysidose.  La  proportion  des  radio¬ 
dermites  plantaires  est  donc  singulièrement  élevée. 

Voici  les  résumés  des  sept  affaires  tels  que  nous  les 
a  données  "Le  Sou  Médical  ■ 


1.  Filtre  2  mm.  Al.  180  kV.  6  séances  de  150  r.  2  par 
semaine.  Cache  de  plomb  limitant  la  verrue.  Radioder¬ 
mite.  La  responsabilité  du  médecin  n'a  pas  été  retenue 
par  le  tribunal. 

2.  Appareil  à  tension  constante  de  la  CGR.  Dosimètre 
de  Hammer  en  bande  enregistreuse.  Séance  unique  de 
1.500  r  en  25  minutes  sur  160  kv4  millis  30  cm.  sans  filtre 
Localisateur  cylindrique  en  verre  au  Pb  de  28  mm.  Radio¬ 
dermite  ayant  entraîné  l'amputation  du  pied.  Conclusion 
des  experts  :  l’accident  est  très  probablement  dû  à  une 
protection  insuffisante  des  téguments  autour  de  la 
verrue  chez  un  hypersensible.  500.000  francs  de  dom¬ 
mages-intérêts. 

3.  Même  appareillage,  même  technique.  240.000  fr. 
de  dommages-intérêts. 

4.  Appareil  tension  puJéatoire  160  kV.  Cache  de  Pb 
limitant  exactement  la  verrue.  1°  série  de  séances  : 
20-28  mars,  11-15  avril,  9  mai.  200  r  filtrées  sur  demi- 
cuivre  et  1  Al.  :  2°  Série  de  séances  :  une  dizaine,  d'octobre 
à  avril  150  kV 200  r  1  mm.-  Cu  plus  1  Al.  Cache  de  plomb. 

Conclusion  des  experts  :  la  technique  n'est  pas  clas¬ 
sique,  et  son  utilisation  ne  constitue  pas  une  faute.  Mais  ■ 
il  y  a  radiodermite  profonde,  donc  préjudice.  25.000  fr. 
de  dommages-intérêts. 

5.  200  kV.  Localisateur  de  15  mm.  Utilisé  à  tVavers  un 
cache  de  Pb  percé  d'un  orifice  de  5  mm.,  mais  sous 
120  kV seulement  (???)  filtre  1  mm.  Cu.  Une  seule  appli¬ 
cation  de  1.000  r  en  20  minutes.  Les  experts  estiment 
que  la  dose  indiquée  a  dû  être  dépassée.  Condamnation 
à  80.000  francs  avec  réserves  pour  l’avenir. 

6.  95  kV  localisateuf.de  2  cm.  de  diamètre,  1  mm.  Ai., 

4  séances  espacées  de  4  jours,  de  250,  400,  600  et  600  r. 
Mesure  au  Hammer.  La  radiodermite  serait  due  à  l'omis¬ 
sion  du  localisateur  en  Pb.  Indemnité  non  fixée,  mais 
145.000  francs  de  provision  sont  versés. 

7.  Générateur  à  kénotrons  :  120  kV.  2  mm.  Al.  250  r 
par  séance  de  10  minutes.  Quatre  séances  espacées  de 
7  jours.  Localisateur  én  verre  au  Pb  de  5  cm.,  et  cache 
de  caoutchouc  plombé  percé  d'un  orifice  de  2  cm.^ 
Conclusion  ;  localisation  insuffisante  de  l'irradiation  et 
répétition  des  doses  sur  peau  fragile.  Demande  de 
500.000  francs.  Affai  re  en  cours. 

Dans I  es  cas  pour  lesquels  nous  connaissons  les  condi- 
.tions  techniques,  on  incrimine  la  mauvaise  protection 
des  parties  voisines  (localisateur  trop  large,  ou  caout¬ 
chouc  au  plomb  insuffisant),  la  répétition  excessive  des 
séances,  surtout  sous  haut  voltage  (1).  Mais  il  y  a  des 
cas  où  aucune  erreur  ne  semble  avoir  été  commise. 
Enfin,  en  dehors  de  ces  sept  accidents,  nous  en  connais¬ 
sons  d'autres,  dont  les  auteurs  sont  difficilement  soup¬ 
çonnables  d'une  erreur  de  technique,  ou  de  posologie. 

Il  faut  admettre  que  certains  accidents  sont  inévitables. 
Nombre  de  dermatologistes,  en  opposition  avec  nombre 
de  radiothérapeutes,  estiment  que  la  plante  (et  du  reste 
également  la  paume)  sont  particulièrement  radiosensibles. 

Néanmois,  ces  accidents  sont  vraiment  exceptionnels. 
Ils  ne  suffisent  pas  à  discréditer  une  excellente  méthode 
qui  connaît  des  indications  formelles  :  contre-indications 
opératoires,  tirées  de  l'état  général  ou  de  celui  des 
tissus,  intolérance  aux  anesthésiques  locaux,  pusilla¬ 
nimité  anormale  des  malades,  récidive  après  interven¬ 
tion.  La  plupart  des  radiologues  continueront- à  irradier 
les  verrues  à  la  grande  satisfaction  de  leurs  patients- 
Mais  l'attention  doit  être  attirée  sur  le  risque  couru,  malgré 
la  prudence  et  la  compétence  des  radiothérapeutes,  et 
sur  la  fréquence  proportionnellement  importante  des 
radiodermites  plantaires. 


(1)  Collez.  Les  dispositifs  de  sécurité  destinés  à  éviter  les 
radiodermites  en  roentgenthérapie.  Concours  Médical 
3  mai  1947. 
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QUELQUES  ESSAIS  DE  LÀ  RÉACTION  DE  MATTÉI  DANS  LE  CANCER 

(Hémo-tests  associés) 

par  J.  Guilleminot  et  A.  Mattéi. 


Dans  un  service  de  chirurgie  générale,  il  arrive fréquem. 
ment  qu'on  ait  à  poser  le  diagnostic  de  néoplasme,  Dans 
les  cas  où  un  examen-  biopsique  n'est  pas  possible,  ce 
diagnostic  est  souvent  ditficile  à  affirmer. 

De  même  devant  un  cancer  cliniquement  évident,  les 
chances  données  au  malade  par  une  intervention  ne 
peuvent  être  évaluées  de  façon  certaine;  de  plus,-  les 
indications  opératoires  peuvent  être  modifiées  par  le 
degré  évolutif  des  lésions  et  ce  degré  ne  peut  souvent 
être  apprécié. 

C'est  pourquoi,  nous  avons  voulu  essayer  dans  le  ser¬ 
vice  la  valeur  de  la  réaction  de  Mattéi  (1). , 

£n  effet,  appliquée  au  cancer,  la  réaction  de  Mattéi 
fournit  simultanément  plusieurs  indications;  diagnostic 
d'orientation,  pronostic  du  stade  évolutif  et  de  la  résis¬ 
tivité  du  malade. 

L'hémo-pronîistic  ne  nécessite  habituellement  qu'une 
épreuve  (sauf  pour  les  malades  déjà  traités). 

L'hémo-diagnostic,  basé  sur  une  progressivité  des 
tests,  demande,  par  contre,  obligatoirement  deux  épreuves 
successives,  à  dix  jours  d’intervalle  au  minimum. 

Ne  fournissant  au  D' Mattéi  que  des  indications  cliniques 
succinctes  (notions  d'organe  suspect,  sans  plus)  nous 
lui  avons  fait  examiner,  entre  autres,  des  prélèvements 
concernant  19  malades  du  service  du  D^  Larget,  malades 


dont  le  diagnostic  était  bien  établi  : 

Estomac . 2 

Prostate . 3^ 

Poumon .  3 

Vessie . 2 

14  néos  Col  utérin . 1 

Corps  utérin, . 1 

Rein . , . 1 

Rectum . 1 


5  affections  |  Polype  vésical . 1 

Ostéite  syphilitique . 1 

non  néoplasiques  Hématocèle . 1 

Septicémie  à  staphylo . 1 

1  Néphrite  hématurique . 1 

Voici  quels  furent  les  résultats  d’ensemble  ; 


A-Hemo-Diagnostic. 


ir°  épreuve 

2®  épreuve 

Conclusions 

14  néoplasmes 

13  exacts 

1  douteux 
(vessie) 

1  exact 

14  exacts  3,^14 

iro  épreuve  ■ 

2®  épreuve 

Conclusions 

-  5  non 
néoplasiques 

2  exacts 
hématocèle 
néphrite 
hématurique 
2  douteux 
ostéite 
syphilit. 
septicémie 
à  staphylo. 

1  inexact 
polype  . 
vésical 

5  exacts 

5  exacts  s.  5 

(1)  Réf.  «  Concours  Médical  »  du  25-5-46.  Revue  de  Pathologi 
comparée  (Nov.  Déc.  46,  p.  627). 


B-Hemo-Pronostic. 

Le  pronostic  de  stade  évolutif  et  de  résistivité  a  tou¬ 
jours  été  concordant;  Dans  un  article  ultérieur  nous  nous 
proposons  de  publier  les  observations  les  plus  démons¬ 
tratives  à  ce  point  de  vue. 

Cette  nouvelle  technique  sérotogique  nous  paraît 
intéressante,  notamment  sur  les  points,  suivants  ; 

1“  Elle  peut  faciliter  des  diagnostics  difficiles  en  éli¬ 
minant  le  diagnostic  de  cancer.  Rappelons  qu’ici,  et  ce 
fut  le  cas  pour  nos  cinq  malades  non  néoplasiques,  une 
deuxième  épreuve  est  toujours  nécessaire. 

2“  Elle  apporte  sur  le  stade  évolutif  des'  cancers  et  sur 
la  résistivité  des  malades  des-  éléments  d’appréciation 
d'un  intérêt  certain. 

Du  point  de  vue  de  son  exécution  c’est  un  examen 
commode,  bien  étudié  pour  la  pratique  courante';  quatre 
centimètres  cubes  de  sang,  réponse  en  douze  heures. 

Devant  le  constant  parallélisme  entre  le  diagnostic 
clinique,  auquel  nous  étions  arrivés,' et  les  résultats  de  la 
réaction  de  Mattéi,  nous  n'hésitons  plus  dès  maintenant 
dans  tous  les  cas  où  la  c^li nique  ne  peut  donner  une 
réponse  formelle,  à.  employer  cette  réaction.  ; 

Travail  du  Centre  Chirurgicat 
de  Saint-Germain-en-Laye. 
.(Service  du  D*  LARGET). 


LES  LIVRES 

L'Expansion  Scientifique  Française 
2,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris 

Les  Hémorro'ides  et  leur  Traitement,  par  P.  Oury  et 

A.  Bensaude.  1  volume  en  8“  164  pages  43  fig...  4()0  frs. 

Le  livre  de  Raoul  Bensaude  et  P.  Oury,  depuis  longtemps 
épuisé,  manquait  au  praticien  comme  à  l'étudiant,  0" 
ouvrage.de  cette  valeur,  dont  la  première  édition  de  1930 
réalisait  une  solide  mise  au  point  de  la  technique  et  des 
indications  des  différents  traitements  des  hémorroïdes, 
reparaît  aujourd'hui  comme  un  traité  exposant  dans  les 
détails  une  question  thérapeutique  importante  et  au  sujet 
.de  laquelle  lés  discussions  sur  la  valeur  des  différents 
procédés  n'existent  plus.  Les  conceptions  de  R.  Bensaude 
ont  été  définitivement  et  pleinement  adoptées,  et  l'ouvrage 
aujourd'hui  présenté  n'apporte  qu’un  simpie  complément 
à  ia  première  édition. 

Parmi  les  éléments  nouveaux,  la  discussion  sur  le  rôle 
pathogénique  des  troubles  mécaniques  et  des  facteurs 
inflammatoires  dans  l'ano-rectite  hémorroïdaire,  la  fré¬ 
quence  des  troubles  urinaires,  pouvant  réaliser  le  tableau 
du."  Faux  Prostatique"  d'origine  hémorroïdaire  ont  été 
particulièrement  développés.  Les  traitements  de  la  fissure 
anale  ont  été  également  l’objet  d'une  mise  au  point 
détaillée,  comme  celui  du  prurit  anal. 

Enfin  un  chapitre  nouveau,  avec  la  collaboration  de 
J.  Marchand,  "  Les  Traitements  Electro-Radiologiques"., 
apporte  le  -maximum  de  détails  pratiques  au  médecin 
omnipraticien  comme  au  spécialiste  ;  l’un  et  l’autre  trou¬ 
veront  dans  ce  livre  le  reflet  fidèle  de  l'enseignement  de 
ces  deux  maîtres  de  la  Proctologie  française  que  furent 
Raoul  Bensaude  et  André  Gain. 


ACADEMIE  NATIONALE  DE  MEDECINE 
(Séance  du  25  mars  1947) 

De  l’organisation  de  l’anesthésie  en  France 
M.  Costantini 

En  se  basant  sur  l’observation  des  organisa¬ 
tions'  perfectionnées,  que  possédaient  les  armées 
alliées  lors  des  batailles  de  la  libération,  ef 
surtout  des  résultats  excellents  obtenus,  l’au¬ 
teur  eut  l’idée  d’organiser  un  cours  d’anesthér 
sie  à  la  clinique  chirurgicale  d’Alger  et  d’at¬ 
tacher  à  chaque  équipe  chirurgicale  au  moins 
un  médecin  anesthésiste. 

Une  chirurgie  organisée  diminue  les  acci¬ 
dents,  les  délais  d’hospitalisation  ;  elle  permet 
d’opérer  sans  danger  pendant  un  temps  plus 
long,  de  pratiquer  ainsi  des  interventions  chi¬ 
rurgicales  sur  le  poumon,  etc. 

Il  faut'  donc  s’organiser,  créer  des  spécialis¬ 
tes  qui  se  formeront  par  un  enseignement  con¬ 
fié  à  un  chargé  de  cours,  un  agrégé  ou  un  pro¬ 
fesseur.  Que  chacun  de  nos  hôpitaux  possède 
ainsi  un  corps  d’anesthésistes  Occupés  exclusi¬ 
vement  à  cette  spécialité. 

On  commence  à  comprendre  en  France  :  Mou- 
longuet,  à  Paris,  fait  un  cours'  d’anesthésie.  Cür- 
tillet,  qui  fut  chirurgien  consultant  du  corps 
expéditionnaire  inaugure  à  Alger  un  cours 
d’anesthésie  en  collaboration  avec  Laveruhe  et 
Bisquera,  anciens  anesthésistes  principaux  du 
corps  expéditionnaire. 

L’Académie  émet  le  vœu  : 

1“  Qu’un  centre  d’enseignement  soit  créé  dans 
chaque  Université  ; 

2°  Que  nos  hôpitaux  soient  dotés  d’anesthé¬ 
sistes  spécialisés. 

L’earegistrement  çhotométrique  du  mode 
d’action  des  antibiotiques 
M.'  Bonet-Maury 

L’enregistrement  photométrique  fournit  des 
courbes'  caractéristiques  pour  chaque  antibioti¬ 
que  et  montre  pour  les  sulfamides  une  action 
bactériofreinatrice  simple,  sans  bactéricide,  ni 
lyse.  La  pénicilline  manifeste  une  activité  très 
complexe  (bactéricide,  bactériostatique,  lytique 
et  freinatrice),  mais  provoquant  l’arrêt  rapide  de 
la  croissance  et  une  lyse  importante  des  germes, 
même  à  dose  fa,ible.  L’association  pénicilline-da- 
genan  est  sjmérgique.  La  streptomycine  de¬ 
mande  des  concentrations  d’antibiotique  beau¬ 
coup  plus  élevées  que  la  pénicilline  pour  provo¬ 
quer  l’arrêt  de  la  multiplication. 

G.  P. 

SOCIETE  MEDICALE  DES  HOPITAUX 
DES  HOPITAUX  DE  LYON 
Syndrome  bilatéral  d’irritation  pyramidale  à  la 

suite  d’une  hématémèse  importante, 

par  MM.  P.  Ravault,  P.  Guinet  et  A.  Gardé 

Rapportant  l’observation  d’une  malade  de 
60  ans  qui,  présentant  un  signe  de  Babinski  bila¬ 
téral  à  la  suite  d’une  anémie  aiguë  par  hématé¬ 
mèse  importante,  et  disparu  en  même  temps  que 
l’anémie,  les  auteurs  envisagent  la  pathogénie  de 
tels  troubles  nerveux.  Malgré  l’imprécision  qui 
plane  sur  Iq  mécanisme  exact  de  cette  perturba¬ 
tion,  celle-ci  est  sous  la  dépendance  d’un  trouble 


de  la  nutrition  des  tissus  nerveux,  n’allant  jamais 
assez  loin  pour  donner  une  lésion  anatomique. 

■Observations  de  méningites  otitiques  guéries  par 
la  pénicilline, 

par  MM.  R.  Mayoux  et  P.  Rabaste 
A  propos  de  deux  cas  de  méningite  à  point 
de  départ  otogène,  l’une  de  type  püriforme  asep¬ 
tique,  Tautre  pneumococcique.  Les  auteurs  in¬ 
sistent  sur.  la  transformation  du  pronostic  de 
telles  méningites  depuis  l’avènement  de  la  péni¬ 
cilline.  A  noter  que  dans  les  deux  cas  présentés, 
il  y  avait  eu  aggravation  malgré  un  traitement 
sulfamidé  intensif. 

Diverticule  synovial  pré-articulaire  dans  une 
coxarthrie, 

par  MM.  Ravault,  L.  Roche  et  P.  Carrier 
Observation  d’un  sujet  porteur  d’une  arthrite 
chronique  de  la  hanche  droite.  On  trouvait  à 
l’examen  une  grosse  masse  pré-arnculaire  con¬ 
tenant  un  liquide  filant  riche  en  lymphocytes 
à  la  ponction  et  dont  on  peut  préciser  les  conr 
tours  grâce  à  ime  radiographie  après  injection 
de  lipiodol.  A  l’intervention,  cette  masse  commu¬ 
niquait  avec  l’articulation. 

Il  s’agit  d’une  curiosité  anatomique,  qui  per¬ 
mettait  d’étudier  la  liquide  articulaire  au  cours 
d’une  arthrite  de  la  hanche. 

Pneumopathie  chronique  avec  éosinophilie  san¬ 
guine.  Echinococcose  pulmonaire  métastatique, 
par  MM.  Coumel,  Galy,  Delannoy  et  Duneau 
Observation  anatomo-clinique  d’ecchinococcose 
pulmonaire  multiple,  secondaire  à  un  kyste  hyda¬ 
tique  latent  du  cœur  droit.  Evolution  radiologi¬ 
que  suivie  huit  mois  sur  des  films  successifs. 
Considérations  sur  la  valeur  diagnostique  de 
l’éosinophile  sanguine  décelée  au  cours  d’une 
pneumopathie  chronique  atypique,  et  sur  l’intérêt 
de  la  tomographie  dans  des  cas  semblables. 

Localisations  pulmonaires  kystiques  de  la  sclé¬ 
rose  tubéreuse  de  Bourneville.  , 

par  MM.  Paliard,  Plauchu,  Galy,  Martin  Noël 
Emery 

Chez  une  malade  de  39  ans  porteuse  de  kystes 
pulmonaires  multiples,  la  constatation  d’adéno¬ 
mes  sêbacéa  symétriques  et  de  tumeurs  périun- 
guéales  de  Koenen  fit  porter  le  diagnostic  de 
maladie  de  Bourneville.  Il  n’existait  aucune  ma¬ 
nifestation  clinique  neuropsychiatrique. 

Cette  observation  est  un  exemple  de  la  «  forme 
pulmonaire  »  prédominante  de  la  sclérose  tubé¬ 
reuse  décrite  récemment  en  Scandinavie,  par 
Berg  et  'Veljens. 

Le  substratum  anatomique  en  est  cpnstitué 
par  une  myomatose  interstitielle  diffuse  avec 
ectasiés  alvéolaires  et  broncho  alvéolaires. 

Il  s’agit  d’une  forme  anatomoclinique  particu¬ 
lière  des  bulles  emphysémateuses  du  poumon. 

Néphrite  aiguë  de  la  période  secondaire  du  cycle 
de  l’infection  tuberculeuse, 
par  MM.  M.  Sédallian,  P.  Monnet  et  P.  Monod 
Les  auteurs  versent  au  dossier  des  néphrites  de 
la  primo-infection  tuberculeuse,  dont  l’étude 
vient  d’être  reprise  récemment  par  Mlle  Gamel 
dans  sa  thèse,  l’observation  d’un  malade  chez 
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lequel  la  survenue  concomitante  d’une  pleurésie 
séro-fibrineuse  tuberculeuse  et  d’une  néphrite , ai¬ 
guë  albuminurique  et  urémigène  permet  de  pré¬ 
juger  de  la  nature  commune  des  deux  manifesta¬ 
tions. 

COMITE  MEDICAL 
DES  BOUCHES-DU-RHONE 
Maladie  de  Friedreich  chez  deux  frères. 

par  MM.  Salmon  et  J.  Boudouresque 
Chez  un  jeune  homme  de  16  ans,  dont  la  mar¬ 
che  était  difficile,  les  auteurs  ont  retrouvé  les 
différents  signes  classiques  de  la  maladie  de 
Friedreich.  Un  examen  systématique  de  la  famille 
permit  d’isoler  une  forme  fruste  chez  un  jeune 
frère  (abolition  des  réflexes  tendineux  des  mem¬ 
bres  inférieurs  et  déformation  des  pieds).  Aucun 
antécédent  héréditaire  n’a  pu  être  retrouvé. 

Un  nouveau  cas  de  polynévrite  phosphocréosotée. 
par  MM.  Boudouresque  et  J.  Capus 
Trois  semaines  après  la  dernière  injection  d’une 
série  de  21  ampoules  de  phosote,  est  apparue  chez 
une  femme  de  30  ans,  une  paralysie  des  orteils 
et  des  pieds  et  une  parésie  des  doigts.  Les  phéno¬ 
mènes  sensitifs  étaient  réduits  au  minimum.  Au- 


‘cun  autre  antécédent  ne  permettait  d’envisager 
une  autre  étiologie  à  cette  polynévrite. 

Erotomanie  ;  amoureuse  d’un  médecin. 

par  MM.  A.  Crémieux  et  A.  Merland 
Il  Js’agit  d’une  femme  de  38  ans.  intelligènté  èt' 
assez  instruite,  qui  éprouve  à  l’égard  d’un  méde¬ 
cin  l’illusion  délirante  d’être  aimée.  Il  va  sans 
dire  qu’elle  aime  passioimément  de  son  côté,  et 
qu’elle  se  livre,  pour  exprimer  son  amour  empê¬ 
ché,  à  des  manifestations  antisociales  qui  ren¬ 
dent  nécessaire  son  internement.  Les  rebuffades 
d’abord,  les  interventions  expulsives  ensuite,  l’in¬ 
ternement  enfin,  ne  parviennent  pas  à  dissuader 
la  maladei  qui  interprète  tout  dans  le  sens  de  sa 
conviction  pré-établie.  Dans  les  derniers  temps 
même,  son  délire  s’enrichit  d’hallucinations  audi¬ 
tives. 

Deux  cas  de  syndrome  de  négation  d’organes 
traités  par  Télectro-choc. 

par  MM.  A.  Crémieux  et  H.  Ollivier 
Les  auteurs  présentent  les  observations  de  deux 
syndromes  de  Cotard,  traités  par  électro-choc. 
Ils  soulignent  l’efficacité  de  la  convulsothérapie 
électrique  dans.  formes  chroniques  et  de  mé¬ 
lancolie,  dont  le  pronostic  est  si  sévère. 

Illlllllllllllllllllllllllllllllllllilllillllllllllll»^ 


A  propos  de  la  pathogénie  du  choc  traumatique. 

—  B.  Letac  préfère  à  toutes  les  autres  théories 
celle  des  pertes  de  liquide  ;  et  il  le  démontre,  par¬ 
ce  que  le  trouble  initial  du  métabolisme  de  l’eau 
entraîne  tous  les  accidents.  L’observation  nous 
apprend  qu’un  opéré  moyen  subit  une  perte  de 
poids  de  2  kgs  en  24  heures  ;  or,  comme  il  n’a 
perdu  à  ce  moment  ni  matières  solides,  ni  gaz,  on 
est  bien  forcé  d’en  inférer  qu’il  a  perdu  du  li¬ 
quide  ;  or,  l’expérience  de  six  années  de  guerre 
démontre  qu’en  pareil  cas,  il  n’y  a  pour  lutter  con¬ 
tre  le  choc  traumatique,  qu’une  sanction  théra¬ 
peutique  efficace,  c’est  la  reconstitution  de  la  mas¬ 
se  Sanguine.  Lors  d’une  blessure  grave,  on  voit 
sourdre  le  sang  ;  mais  celui-ci  ne  représente 
qu’une  partie  de  l’eau  de  l’organisme  où  elle  existe 
sous  diverses  formes,  qui,  elles  aussi,  subiront  une 
forte  déperdition  :  eau  fixe  intra-cellulaire,  eau 
semi-mobile  du  système  lacunaire,  eau  mobile  de 
la  lymphe.  Tous  les  conduits  de  ces  réserves,  sont 
ouverts,  et  rien  ne  s’opposera  à  l’écoulement  de 
leur  eau,  ainsi  qu’il  en  est  pour  les  capillaires 
sanguins,  qui  se  recroquevillent,  et  dont  le  sang 
se  coagule.  Dans  le  cas  d’éviscération,  il  faut 
aussi  tenir  compte  de  l’évaporation,  principal  fac¬ 
teur  de  perte  liquide.  Ici,  on  peut  faire  intervenir 
un  simple  phénomème  d’équilibre  hydraulique  ;  la 
pression  du  liquide  circulant  tend  constamment  à 
équilibrer  la  pression  du  système  lacunaire.  Si 
celle-ci  baisse  pour  une  raison  quelconque,  le  sang 
perd  de  l’eau,  afin  que  soit  rétabli  l’équilibre  entre 
les  deux  systèmes.  Dès  ce  moment,  le  mécanisme 
est  déclenché  :  le  sang  devient  hyperconcentré, 
hypervisqueux,  ne  circule  plus  que  difficilement 
dans  les  capillaires.  Le  travail  demandé  au  sys¬ 
tème  circulatoire  s’intensifiant,  il  y  aura  sécrétion 
d’hormone  cortico-surrénale.  La  réduction  circu¬ 
latoire  amènera  l’anoxémie,  et  celle-ci  l’atonie  ca¬ 


pillaire  généralisée.  Le  froid,  la  fatigue  (par  pro¬ 
duction  d’acide  lactique  paralysant  les  capillaires) 
augmenteront  ces  phénomènes.  La  seule  théra¬ 
peutique  incontestée  sera  l'apport  d’eau  sous  for¬ 
me  de  solution  saline  ou  de  composition  organique 
telle  le  plasma  ;  ce  qui  comptera,  c’est  la  quantité 
ainsi  que  la  durée  pendant  laquelle  cette  quan¬ 
tité  pourra  être  administrée. 

Si  l’électrochirurgie,  l’électro-coagulation,  sont 
très  peu  choquantes,  c’est  qu’elles  réalisent  l’occlu¬ 
sion  des|  vaisseaux  sanguins  et  lymphatiques,  et 
ainsi  empêchent  l’écoulement  du  liquide  sur  une 
surface  importante.  En  combinant  l’électro-chirùr- 
gie  et  le  remplacement  des  liquides,  perdus  par 
l’évaporation  lors  d’une  intervention  abdominale, 
par  la  pratique  de  la  perfusion  per-opératoire  de 
sérum  ou  de  plasma,  on  aura  réalisé  la  prophylaxie 
du  choc.  L’action  du  tannage'  dans  les  brûlures, 
n’est-elle  pas  comparable  à  celle  du  bistouri  élec¬ 
trique  et  ne  supprime-t-elle  pas  le  flux  du  liquide 
qui  vient  des  surfaces  désépidermisées  ?  (Bulletin 
Société  Chirurgie,  Marseille,  juillet  1946.) 

Les  effets  de  la  castration  sur  les  métastases  diu 
cancer  du  sein.  —  Onze  observations  permettent 
à  André  Sicard  de  conclure  que  la  castration,  aus¬ 
si  bien  chez  la  femme  jeune  que  chez  la  femme 
ménopausée,  joue  un  rôle  important  dans  l’évolu¬ 
tion  des  métastases  du  cancer  du  sein  en  suppri¬ 
mant  rapidement  les  douleurs  provoquées  par  les 
localisations  osseuses  et  ganglionnaires,  en  amé¬ 
liorant  l’état  général,  et  en  stabilisant  momenta¬ 
nément  les  lésions.  La  castration  chirurgicale 
paraît  donner  des  résultats  plus  favorables  que  la 
radiothérapie.  La  testostérone  s’est  révélée  ineffi¬ 
cace  dans  deux  cas.  (La  Presse  Médicale,  3  mai 
1947.) 

G.  P. 


Illlllllllliuillülllllllllllllilll 


La  Pethidine  comme  analgésique  obstétrical.  —  La 

Pethidine  (alias .Odianti ne  ou  Dolosal)  a  été  employée 
comme  analgésique  obstétrical  par  Joséphine  Barnes 
au  cours  de  500  accouchements  à  l’University  Collège 
Hospital.  L’auteur  conseiiie  .'d'ernployer  une  dose  de 
0  gr.  ,io  en  injection  intramuscuTaire,  que  l’on  peut  renou¬ 
veler.  toutes  les  4  heures.  On  peut  l’associer  avec  la 
morphine  ou  le  pantopon,  mais  pour  la  plupart  des  cas 
il  n’a  fallu  qu’une  seule  injection  de  Pethidine. 

Il  s’agissait  de  479  primipares  et  de  21  muîtipares.  La 
mortaiité  maternelle  fut  nulle  et  l'on  ne  nota  de  légers 
signes  toxiques  que  chez  11  femmes.  La  mortalité  fœtale 
était  de  16  mort-nés  (3,2%).  Des  signes  d’asphyxie  furent 
notés  à  la  naissance  chez  55  enfants,  qui  vécurent  ensuite, 
et  J.  Barnes  pens,e  que  la  Pethidine  peut  avoir  été  cause 
d'une  légère  dépression  respiratoire  dans  quelques-uns 
de  ces  cas. 

L’analgésie  fut  bonne  dans  55%  des  cas,  une  amnésie 
complète  étant  même  obtenue  chez  1,0%  des  parturientes. 
Au  total  environ  3  sur  4  des  femmes  soumises  à  cet  anal¬ 
gésique  en  remarquèrent  l’efficacité.  ' 

Par  ailleurs  les  contractions  internes  ne  furent  pas 
influencées  dans  67  %  des  cas,  semblèrent  être  plus 
violentes  dans  23  %  et  parurent  diminuer  dans  8,7  %  des 


travail,  avec  l’injection  de  Pethidine  dura  en  moyenne 
7  heures  de  moins  qu’en  1939.  Mais  il  y  eut  nécessité  de 
forceps  dans  9,2%  des  accouchements  contre  7,8  %  en 
1939.  .  Joséphine  BARNES 

in  "  British  Medical  Journal”. 

5  avril  1947,  p.  437,  n“  4500.  . 

Le  Curare  dans  la  Césarienne.  —  Cecil  Gray  apporte 
les  résultats  de  30  césariennes  faites  sous  une  anesthésie 
dont  l’ordonnancement  eqt  le  suivant  :  1  heure  avant 
> 'intervention,  injection  s.c.  d’un  demi-milligramme 
d’atropine.  Puis,  la  malade  étant  sur  la  table,  on  injecte 
15  mgr.  de  d.  tubocurarine  par  voie  intraveineuse,  que 
l’on  fait  suivre  de  0  gr.  30  de  "  kemithal  ”  (cycle  hexenyll 
allyl  thio  barbiturate)  en  solution  à  5%.  L’anesthésie  est 
ensuite  maintenue  à  l'aide  d’un  masque  à  cyciopropane. 

Les  enfants  ainsi  extraits  n'ont  pas  présenté  de  signes 
de  curarisation,  fait  déjà  signalé  parWithacre  et  Fisher.. 

Il  n’y  a  pas  eu  d’accidents  particulièrement  notables, 
imputables  à  l’anesthésie,  ni  sur  la  vitalité  de  l’enfant,  ni 
sur  la  tonicité  utérine  qui  n’a  jamais  paru  diminuée. 

T.  Cecil  GRAY. 

"  British  Medical  Journal  ”. 

5 -avril  1947,  p.  444. 

Crises  épileptiformes  par  hypoglycémie  sponta¬ 
née.  —  Revenant  sur  ces  manifestations  déjà  connues 
‘  'de  l'hypoglycémie,  mais  dont  le  diagnostic  n’est  pas 
toujours  aisé,  L.  Dumont  et  M.  Plumier  nous  rapportent 
deux  cas  de  sujets,  présentant  des  crises  comitiales 
typiques,  et  traités  comme  "épileptiques"  essentiels 
depuis  des  années  ;  l’un  d’eux  avait  même  subi  une 
ventriculographie  et  échappé  de  justesse  à  une  inter¬ 
vention  pour  tumeur  cérébrale. 

Il  s’agissaitseulement  de  manifestations  nerveuses  dues 
à  une  hypoglycémie  spontanée,  dont  la  cause  la  plus 
fréquente  est  l’adénome  des  îlots  de  Langerhans,  du 
pancréas,  les  hypoglycémies  d’origine  hypophysaire  ou 
surrénaliennes  étant  beaucoup  plus  rares. 

Nous  ajouterons  que  certains  caractères,  tels  que  l’appa- 
tition  des  crises  loin  d’un  repas  (vers  11  h.  du  matin  ou 
6  heures  du  soir),  les  sueurs  assez  abondantes  peuvent 
déjà  orienter  le  diagnostic. 

La  glycémie  à  jeun  donnera  la  clé  du  diagnostic  (0,61 
dans  un  cas  de  Dumont  et  Plumier)  et  également  la  clé  du 
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traiternent  symptomatique  (ingestion  de  sucre).  Quant 
au  traitement  étiologique,  il  est  du  ressort  de  la  chirurgie 
lorsqu’on  obtient,  par  la  persistance  et  l’importance  deV. 
l'hypoglycémie,  la  conviction  qu’il  y  a  un  adénome  pan-  • 
créatique.  On  peut  également  tenter  l’irradiation  radio¬ 
thérapique  du  pancréas. 

L.  DUMONT  ET  M.  PLUMIER. 

"  Revue  Médicale  de  Liège  ’’ 

15  avril  1947,  vol.  Il,  n“  8. 

Accroissement  de  la  tuberculose  en 

Grande-Bretagne  pendant  la  période  1939-1945. 

La  tuberculose  a  subi  pendant  cette  pérFode  une  aug¬ 
mentation  nette.  En  effet,  25.355  cas  furent  déclarés  en 
1^9- et  30.121  en  1943,  soit  une  augmentation  de  20  %. 
De  plus  les  décès  pour  tuberculose  concernant  des  cas 
non  déclarés  sont  passés  de  2.901  en  1939  à  4.383  en 
1941  et  3.780  en  1943.  Le  clocher  qui  a  marqué  les  déux 
premières  années  de  guerre  s’explique  par  les  examens 
radiologiques  systématiques  auxquels  ont  été  soumis 
un  grand  nombre  d’habitants  du  Royaume-Uni.  Mais 
l’élévation  persistante  de  la  morbidité  après  cette  période 
;  ne  peut  s’expliquer  par  les  mêmes  facteurs  et  il  faut 
faire  intervenir  les  conditions  de  vie,  sans  qu’il  soit 
d'ailleurs  possible  de  connaître  l’importance  relative 
des  différents  facteurs  .comme  l’alimentation,  le  black- 
out,  les  heures  de  travail  supplémentaires,  etc. 

("  British  Medical  Journal  ",  4  janvier  1947). 

^  J.  G. 

Les  Possibilités  thérapeutiques 
du  Phosphore  radioactif 

f  Le  Phosphore  radioactif  (P.  32)  a  été  utilisé  en  biologie 
e  en  thérapeutique  depuis  1936.  Il  est  préparé  à  partir 
de  piles  ’’  atomiques  et  résulte  de  la  capture,  par  le 
noyau  de  l’atome  de  phosphore  ordinaire  (P.  31),  d’un 
neutron  lent.  On  utilise  ce  phosphore  sous  forme  de 
P0*Na-H  en  solution  isotonique.  On  a  évalué  à  14  jours  1/3 
la  durée  de  radioactivité  de  cet  isotope  qui  émet  pendant 
cette  durée  uniquement  des  particules  "  p  ’’.  Dans  un 
cas  de  leucémie  myéloïde  'par  exemple  on  peut  donner 
en  injection  intraveineuse  une  quantité  correspondant  à 
1  miiiicurie,  suivie  de  doses  de  0,5  millicuries  à  4-6  jours 
d’intervalle.  On  continue  jusqu^à  ce  que  ia  numération  de 
la  série  blanche  soit  tombée  à  30.000  globules.  Reinhard 
(“  J.  Lab.  Clin.  Med.  ”,  31-107,  1946)  a  résumé  ainsi  l’acti¬ 
vité  thérapeutique  du  radio-phosphore  ;  1“  Il  s'agit  là 
probablement  du  meilleur  traitement  de  ia  polyglobuiie 
primitive  ;  2“  La  leucémie  myéloïde  réagit  au  radiophos- 
phore  de  la  même  façon  qu’aux  rayons  X  ;  .3“  Il  en  est 
probablement  de  même  de  l'a  leucémie  lymphoïde  ;  4"  Le 
radiophosphore  est  sans  action  dans  le  tràitement  de  la 
leucémie  aiguë  et  dans  la  leucémie  à  rnonocytes  ;  5°  La 
maladie  de  Hodgkin,  le  lymphosarcome,  les  réticulosar¬ 
comes  et  myélomes  multiples  réagissent  mieux  aux  R.  X 
qu’au  P.  32. 

Il  est  certain  que  ces  résultats  sont  intéressants,  non 
tant  peut-être  en  eux-mêmes  qu’en  ce  qu'ils  contiennent 
comme  promesses  de  développement.  La  multiplicité  des 
agents  radioactifs  artificiels  possibles,  leur  utilisation 
parentérale,  orale  ou  môme  externe,  en  incorporation  à 
des  matières  plastiqués  permet  d’espérer  des  traitements 
actifs  de  maladies  jusqu'ici  incurables.  Encore  faüt-il 
qu’on  ne  vienne  pas  se  heurter  aux  difficultés  qui  ont 
limité  l’emploi  d’un  autre  corps  radioactif  naturel,  depuis 
longtemps  utilisé,  le  Thorium  X. 

(D’après  J.-S.  MiTCHELL, 
in  "  British  Medical  Journal  ’’, 

15  février  1947.) 
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PROPOS  DU  JOUR 


QU’EST-CE  QU’UNE  CIVILISATION?' 

Aux  Européens  d’aujourd’hui,  cette  question 
n’apparaît  plus  du  tout  telle  qu’ils  Eauraient 
jugée  il  y  a  seulement  dix  ans  :  un  sujet  de 
choix  pour  cercle  d’études  philosophiques. 
La  guerre  et  l’après-guerre  ont  durement  enseigné 
à  chacun /le  nous  que  le  temps  est  passé  où  il  pouvait 
limiter  ses  regards  aux  frontières  de  son  propre  pays 
et  concevoir  de  la  politique  internationale  un 
point  de  vue  spécifiquement  français  ou  britannique 
ou  allemand.  Pour  reprendre  le  symbole  dont  use 
Emery  Reves  dans  son  Anatomie  de  la  Paix  :  il  y  a 
dix  ans,  nous  avions  du  monde  une  conception  ptolé- 
maïque  ;  de  même  qu’au  temps  de  Ptolémée  on  conce¬ 
vait  l’univers  comme  un  vaste  système  d’astres 
tournant  autour  de  la  terre,  ainsi,  chaque  peuple  se, 
plaçait  au  centre  des  autres  et  n’appréciait  ceux-ci 
qu’à  la  mesure  des  bons  ou  des  mauvais  offices,  qu’il 
en  pouvait  recevoir.  A  son  corps  défendant,  le 
xvie  siècle  a  appris  de  Copernic  la  modestie,  et  nous, 
depuis  1939,  nous  avons  été  contraints  d’admettre 
que  nos  cadres  nationaux  n’étaient  plus  à  la  taille  des 
événements.  Un  moment,  nous  avons  pu  nous  deman¬ 
der  s’il  ne  suffirait  pas  de  reporter  nos  frontières  et 
nos  soucis  d’avenir  aux  limites  du  continent.  C’ét?it 
une  conception  déjà  dépassée  par  les  événements.  Il 
devient  d’une  évidence  de  jour  en  jour  plus  aveu¬ 
glante  qu’une  évolution  commune  entraîne  tous  les 
peuples  de  civilisation  occidentale  ;  certains  d’entre 
eux,  après  avoir  brillé  d’un  vif  éclat»  sont  devenus 
des  astres  morts  ;d’autres,  sous  nos  yeux  mêmes, 
glissent  sur  la  voie  du  déclin;  certains,  enfin,  semblent 
monter  au  zénith,  mais  en  y.  regardant  de  près,  on 
distingue  déjà  la  menace  qui  s’appesantit  sur  eux. 
L’unité  raciale  à  laquelle  doit  s’accrocher  notre  solli¬ 
citude  c’est  donc  la  communauté  de  peuples  qui 
partagent  la  même  conception  de  la  vie,  les  mêmes 
aspirations,  les  mêmes  règles,  les  mêmes  caractères 
biologiques,  comme  ils  partagent  le  même  destin. 
Tout  cela  se  résume  d’un  mot  :  civilisation.  Mais  au 
moment  de  renoncer  aux  civismes  et  aux  fidélités 
nationalistes  à  qui,  hier  encore,  nous  reconnaissions 
une  autorité  sacrée,  il  est  naturel  que  nous  deman¬ 
dions  à  voir  clair  dans  la  vaste  abstraction  substituée. 
Qu’est-ce,  en  définitive,  qu’une  civilisation  ? 

Pour  répondre  avec  pertinence  à  cette  question, 
une  vue  panoramique  de  l’histoire  de  l’humanité  est 
indispensable.  L’histoire  montre  comment  ont  surgi, 
se  sont  épanouies,  puis  ont  disparu  les  civilisations 
successives.  En  confrontant  toutes  ces  données  répar¬ 
ties  sur  des  millénaires  ressortiront  des  notions 
concordantes  sur  la  biologie  d’une  civilisation.  Et 
c’est  seulement  lorsque  nous  saurons  de  façon  précise 
comment  elle  vit  que  nous  pourrons  concevoir  ce 
qu’est  une  civilisation. 

Certains  historiens,  plus  soucieux  de  dégager  la 
signification  philosophique  de  l’histoire  que  de  ratio¬ 
ciner  sur  le  détail  des  faits,  ont  déjà  essayé  de^épondre 
et  sont  parvenus  à  des  définitions  assez  diverses. 


Pour  l’Allemand  Oswald  Spengler,  l’auteur  de 
Déclin  de  l’Occident,  une  civilisation  est  un  organisme 
né  du  «fatum»  qui  vit  et  se  développe-  avec  une 
inexorable  rigueur  vers  dès  fins  préétablies. 

Mais  pour  Arnold- Joseph  Toynbee,  historien 
anglais,  les  civilisations  n’ont  pas  d’existence  en  soi  ; 
elles  expriment  simplement  les  relations  qui  existent 
entre  les  hommes  vivant  dans  une  société  donnée  à 
un  moment  donné  de  l’histoire.  L’étagement  des 
civilisations  aurait  donc,  selon  lui,  été  déterminé  par 
révolution  qu’a  suivie  dans  l’esprit  de  l’homme 
l’idée  de  V Homme. 

S’il  m’est  apparu  intéressant  d’exposer  ici  la  théo¬ 
rie  de  Toynbee,  c’est  que  son  œuvre  capitale  :  Une 
étude  de  l’Histoire,  en  cours  de  publication  depuis 
1934,  a  été  prophétique.  Elle  est'  considérée,  dans  les 
pays  de  langue  anglo-saxonne,  comme  l’œuvre  d’in¬ 
terprétation  historique  la  plus  significative  depuis  le 
Capital  de  Karl  Marx.  Professeur  d’histoire  interna¬ 
tionale  à  l’Université  de  Londres,  directeur  des 
études  à  l’Institut  Royal  des  Affaires  Internationales, 
Toynbee  fut  aussi,  en  1919,  conseiller  auprès  de  la 
délégation,  britannique  à  la  Conférence  de  la  paix. 
En  1946,  il  remplit  le  même  office  à  la  Conférence 
des  Ministres  des  Affaires  Etrangères.  C’est  dire 
qu’ii  a  été  en  mesure  d’interpréter  à  la  fois  l’histoire 
la  plus  reculée  dans  les  textes  et  la  plus  actuelle 
dans  les  faits.  Pour  un  tel  homme,  l’étude  des  rela¬ 
tions  des  civiiisations  entre  elles  ne  peut  s’entreprendre 
qu’en  introduisant  dans  l’histoire  un  nouveau  facteur 
einsténien  espace-temps.  Au  lieu  de  nations  inscrivant 
leur  court  mémorial  sur  la  bande  indéfiniment, dérou¬ 
lée  de  l’histoire,  il  aperçoit  la  progression  verticale 
de  l’effort  humain.  Et  de  ce  concept,  il  donne  une 
image  frappante. 

Une  pente  abrupte  et  rocheuse  figure  le  Temps. 
En  bas,  elle  plonge  dans  l’ombre  d’un  précipice  ;  en 
haut,  elle  disparaît  dans  des  nuées.  Accrochés  à  cette 
muraille,  des  hommes  grimpent  dans  un  effort 
acharné.  Quelques-uns,  certes,  sont  restés  accrochés 
aux  aspérités  qu’ils  n’ont  pu  vaincre  et  contre  les¬ 
quelles  ils  ont  bataillé  jusquà  la  mort.  D’autres, 
suspendus  au-dessus  du  vide,  ^s’agrippent  par  les 
ongles  et  sentent  peu  à  peu  s’épuiser  leurs  forces. 
Quelques-uns  progressent  à  travers  peines  et  menaces 
vers  le  sommet  invisible.  Telles  apparaissent  à 
Toynbee  les  civilisations  issues  de  l’abimedes  temps 
primitifs.  Il  leur  a  fallu  300.000  ans,  depuis  le  fond 
de  l’abime,  pour  atteindre  à  la  première  clarté  et 
6.000  ans  de  plus  aux  mieux  favorisées  pour  gagner 
quelques  mètres. 

Des  myriades  qui  ont  couru  leur  chance,  Toynbee 
distingue  26  civilisations.  11  en  subsiste  actuellement 
5  :  1°  La  civilisation  occidentale  (Ouest  de  l’Europe, 
Commonwealth  britannique,  U.S.A.,  Amérique  la¬ 
tine)  ;  2°  la  civilisation  chrétienne  orthodoxe  (Russie 
et  parties  orthodoxes  du  Sud-Est  de  l’Europe)  ; 
3  «la civilisation  Islamique; 4° la  civilisation  Hindoue: 
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5°  la  civilisation  de  l’Extrême-Orient  (Chine,  Corée 
Japon).  Des  cinq,  quatre  offrent  les  signes  d’un  épui-, 
sement  imminent  et  la  cinquième,  l’occidentale, 
respire  mal. 

Les  civilisations  arrêtées,  ne  pouvant  plus  rien 
d’autre  que  rester  accrochées  à  la  paroi  sont  celles 
des  Esquimaux,  des  Polynésiens,  des  Nomades. 

Parmi  les  cadravres  épars,  on  distingue  les  Sumé¬ 
riens,  les  Babyloniens,  les  Egyptiens,  les  Hellènes, 
les  Méxicains  et  onze  autres  civilisations  éteintes. 

Tel  est. le  «score  »  actuel.  Mais  Toynbee  ne  le 
considère  pas  comme  définitif  :  l’histoire  n’est  pas 
prédéterminée  et  l’homme  peut  toujours  choisir  de 
poursuivre  l’escalade  ou  d’en  rester  où  il  est. 

Quel  est  le,  sens,  quelle  est  l’impulsion  initiale  de 
cet  effort  harassant  qui  se  prolonge  durant  des  millé 
naires  ? 

IcL  Toynbee,  se  refusant  à  ne  voir  dans  l’Histoire 
qu’une  futile  et  sanglante  tragédie,  introduit  un  fac¬ 
teur  spirituel  qui  se  réclame  à  la  fois  de  la  cosmogonie 
chinoise  et  dü  monothéisme  chrétien. 

Au  commencement,  dit-il,  existe  un  parfait  état  de 
Yin  (la  passivité  totale,  opposée  au  Yang,  la  mise  en 
œuvre,  le  pouvoir  créateur).  L’impulsio'n  qui,  du  Yin 
fait  passer  au  Yang  est  Tintrusion  du  Malin  dans 
•l’univers  de  Dieu.  «Dans  le  langage  de  la  mythologie, 
quand  l’une -des  créatures  de  Dieü  est  tentée  par  le 
Diable,  alors  s’offre  à  Dieu  l’occasion  de  recréer  le 
monde.  Sous  le  choc  du  trident  diabolique,  toutes 
les  sources  des  grands  fonds  sont  libérées.  L’inter¬ 
vention  du  Malin  renouvelle  la  toute  puissance  de 
Dieu  que  sa  propre  perfection  retenait  dans  la  passi¬ 
vité.  Alors  s’accomplit  l’activité  inverse  de,  la  créa- 
.  tion  vers  la  perfection  et  la  passivité,  mais  sur  un  plan 
plus  élevé.» 

E^'  Toynbee  transcrit  cette  alternance  dans  sa 
théorie  de  ce  qu’il  appelle  «  l’épreuve  et  la  réponse» 
hudiaine. 

C’est  le  milieu  extérieur  qui  impose  i’épreuve  à  la 
communauté  humaine.  Si  la  réponse  est  satisfaisante, 
ce  succès  même  introduit  à  d’autres  épreuves  qui 
comporteront  d’autres  réponses.  Si  une  réponse  est 
incorrecte,  la  communauté  est  dissoute,  mais  elle 
libère  en  même  temps  de  nouvelles  forces  créatrices 
'  -disponibles  pour  une  évolution  plus  élevée.  C’est 
ainsi  que  l’humanité,  de  succès  en  échecs  et  d’échecs 
en  succès,  a  poursuivi  son  ascension. 

A.  la  période  glaciaire,  le  sol  de  l’Europe  est  recou¬ 
vert  d’une  carapace  qui  exclut  toute  vie.  Le  Nord 
de  l’Afrique  et  le  Moyen-Orient  sont  des  plaines  fer¬ 
tiles  nourrissant  une  population  dense  de  chasseurs 
et  leur  gibier.  Lorsque  les  glaces  se  retirèrent  vers  le 
Nord,  les  plaines  devinrent  des  déserts  :  le  gibier 
s’enfuit,  les  chasseurs  se  trouvèrent  sans  nourriture. 

Quelques-uns  émigrèrent  vers  le  Soudan  où  leurs 
descendants  survivent  probablement  parmi  les  tribus 
primitives  des  Shilluk  et  des  Darka.  Mais  d’autres, 
répondant  à  l’épreuve  du  dessèchement,  résolurent 
dé  changer  complètement  de  mode  de  vie.  La  vallée 
du  Nil  était  alors  une  jungle  hantée  d’hippopotames 
et  de  crocodiles.  S’implanter  dans  un  tel  pays  exi¬ 
geait  un  effort  comme  n’en  avaient  jamais  fourni 
ces  hommes.  Durant  des  siècles,  ils  draguèrent  les 
marais,  luttèrent  contre  les  bêtes  sauvages,  endi¬ 
guèrent  ie  Nil,  défrichèrent  les  champs.  Cette  réponse 


fut  la  genèse  de  la  civilisation  égyptienne,  réponse  s 
puissante  qu’elle  s’ouvrit  une  carrière  de  4.000  ans, 
la  plus  longue  qu’ait  connue  une  civilisation  humaine. 
Puis,  elle  disparut,  et  son  cadavre  reste  accroché  à 
la  pente  rocheuse  du  Temps. 

La  civilisatipn  Sumérienne  fut  une  réponse  analogue 
à  une  éprèuve  analogue.  Mais  les  épreuves  sont 
diverses.  La  civilisation  de  Minos  et  la  civilisaton. 
grecque  furent  des  réponses  à  l’épreuve  de  la  mer 
La  civilisation  du  Moyen-Orient  fut  une  réponse  à 
l’épreuve  de  l’exubérante  forêt  tropicale.  11  y  a  des. 
épreuves  trop  difficiles  :  l’.épreuve  de  l’Arctique 
épuisa  l’énergie  des  Esquimaux.  Les  Polynésiens 
échouèrent  parce  qu’à  l’épreuve  de  la  mer,  ils  ne 
surent  trouver  que  l’insuffisante  riposte  dès  canots. 
Les  Nomades  perdirent  leur  chance  en  s’obstinant 
à  trouver  des  pâturages  pour  leurs  troupeaux. 

Deux  idées  ont  dominé  le  raisonnement  historique 
de  notre  temps  :  l’idée  de  Milieu  et  l’idée  de  Race.  La 
Race,  affirme  Toynbee,  n’est  pas  le  facteur  décisif,  car 
en  de  nombreuses  races  des  solutions  différentes 
ont  satisfait  aux  épreuves.  Pas  davantage  le  milieu, 
mais  seulement  la  réaction  au  milieu. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  influences  extérieures 
qui  imposent  ies  épreuves  ;  il  arrive  que  ce  soient  les 
hommes.  Lorsqu’une  civilisation  approche  de  son 
terme,  une  partie  de  la  communauté  peut  se  séparer 
du  corps  malade  et  aider  à  construire  une  nouvelle 
civilisation.  Celle-ci  aura  parfois  un  aspect  vigoureux 
mais,  en  réalité,  tout  comme  il  advient  chez  les 
hommes,  elle  porte  déjà  en  elle  les  germes  de  la  cor¬ 
ruption.  I 

Il  y  a,  selon  Toynbee,  un  «  processus  évolutif»  qui 
se  retrouve  sous  des  formes  similaires  dans  presque 
toutes  les  civilisations. 

Au  début,  une  civilisation  est  menée  par  «  unè 
minorité  créatrice».  Les  masses,  stimulées  par  l’é¬ 
preuve  commune  qui  a  ouvert  les  voies  à  la  société  et 
par  la  direction  inspirée  qui  a  formulé  la  réponse, 
suivent  sans  discussion.  Mais  la  réponse  conduit  à 
une  nouvelle  épreuve  ;  ainsi,  l’épreuve  de  la  surpo¬ 
pulation  sur  un  sol  pauvre  à  laquelle  les  Athéniens 
avaient  répondu  en  se  tournant  vers  la  mer  et  en 
fondant  un  empire  commercial,  suscita  cette  nouvelle 
épreuve  des  rapports  avec  les  vassaux  et  avec  Sparte. 
De  ce  qu’une  réponse  satisfaisante  a  été  donnée  à 
une  épreuve,  il  ne  s’ensuit  pas  que  l’épreuve  suivante 
doive  être  aussi  heureusement  résolue.  Au  contraire, 
le  succès  incline  à  une  dangereuse  confiance  en  soi- 
même  et  à  croire  que  la  parade  efficace  est  définiti¬ 
vement  trouvée  ;  l’élasticité  de  la  pensée  et  de  l’effort, 
essentielle  au  succès,  est  perdue.  Les  formes  de  la 
réponse  (gouvernement,  culture,  coutumes)  s’anky¬ 
losent.  La  minorité  créatrice  cesse  d’être  créatrice. 

C’est  alors  que  le  prolétariat,  cet  élément  social  qui 
se  trouve  à  l’intérieur  de  toute  société,  conteste  la 
direction  de  la  minorité  qui,  devant  la  menace,  se 
transforme  en  minorité  dominante  et  régnant  par  la 
force.  Une  période  de  troubles  s’ensuit  :  luttes  des¬ 
tructives,  guerres  étrangères  qui,  de  plus  en  plus, 
prennent  l’ampleur  de  guerres  mondiales.  Cette 
période  se  termine  seulement  quand  une  nation, 
profitant  de  l’incohésion  de  ses  rivales,  les  met  hors 
de  combat  et  tente  un  «  état  universel  ».  Ainsi 
Rome,  ayant  défait  Carthage  et  la  Macédoine,  devint 
l’état  universel  de  la  civilisation  hellénique. 
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Les  états  universels,  si  puissants  qu’ils  paràissent 
sont  l’une  des  plus  grandes  illusions  de  l’Histoire. 
D’après  les  leçons  du  passé,  Toynbee  constate  qu’un 
état  universel  est  presque  invariablement  l’aver¬ 
tisseur  d’un  déclin  déjà  avancé  pour  la  civilisation 
qu’il  représente.  A  ce  symptôme  s’en  joint  un  autre, 
tout  aussi  significatif  :  l’apparition,  dans  le  prolé¬ 
tariat,  d’une  église  universelle.  Le  Christianisme  fut 
l’église  universelle  de  la  civilisation  hellénique,  l’Is¬ 
lam  de  la  civilisation  syrienne,  le  Boudhisme  de  la 
civilisation  chinoise.  (La  nôtre  aussi  a  sa  mystique 
populaire).  •  . 

L’effondrement  de  i’état  universel  est  caractérisé 
par  un  schisme  dans  le  corps  social  qui  traduit  un 
schisme  dans  l’âme  de  la  société  atteinte  d’une 
maladie  mortelle.  Dans  ce  processus  de  désintégration, 
tes  façons  d’être  du  prolétariat  deviennent  plus  libres, 
et  celles  de  la  minorité  dominante  plus  vulgaires. 
Si  bien  que  les  différences  entre  les  deux  classes 
tendent  à  disparaître. 

C’est  alors  qu’apparaissent  les  sauveteurs  ;  car 
l’étincelle  créatrice,  si  elle  a  déserté  la  minorité 
dominante,  n’en  subsiste  pas  moins  chez  d’autres 
hommes.  Certains  représentants  de  la  minorité  s’of¬ 
friront  évidemment  comme  les  sauveteurs  providen¬ 
tiels  en  ralliant  les  espoirs  déçus  et  leur  promettant, 
un  changement  de  cap  ;  mais  ils  échoueront  toujours. 
Il  y  aura  le  sauveteur  partisan  du  retour  au  passé 
(Gandhi  et  son  rouet),  le  sauveteur  futuriste  (Lénine) 
qui,  lui,  tentera  un  bond  dans  un  avenir  imaginaire. 
En  réalité,  dit  Toynbee,  il  n’y  eut  jamais,  dans  toute 
l’histoire,  qu’un  sauveteur  authentique  :  le  Christ. 

Si  le  premier  des  ascensionnistes  qui  se  cramponnent 


sur  le  rocher  abrupt  prenait  le  temps  de  regarde?: 
en  dessous  de  lui,  il  apercevrait  un  paysage  de  déso¬ 
lation.  Est-ce  là  le  sort  qui  lui  est  réservé  ?  Combien 
de  temps  pourra-t-il  encore  soutenir  son  effort’? 
Peut-il  garder  sa  confiance  dans  sa  prise  ?  Telles 
sont  les  questions  que  se  poserait  la  civilisation 
occidentale  si  elle  se  rendait  compte  de  sa  situation. 

Notre  civilisation,  dit  Toynbee,  en  est  à  sa  période 
de  troubles  (elle  date,  selon  lui,  des  guerres  de  reli¬ 
gion)  et  peut-être  parvient-elle  au  terme  de  cette 
période.  11  trouve  un  assez  maigre  réconfort  à  se 
remémorer  que,  jusqu’à  présent,  aucun  état  universel 
n’a  pu  s’établir,  en  dépit  des  efforts  de  Napoléon  et 
des  deux  tentatives  allemandes.  Mais,  quoi  qu’il  en 
soit,  puisque  c’est  l’homme  lui-même  qui,  par  les 
Jéponses  qu’il  donne  aux  conjonctures,  détermine  le . 
sort  d’une  civilisation  et  que  sa  faculté  de  varier  sa, 
réponse  est  infinie,  on  peut  dire  qu’aucune  civilisation 
y  compris  la  nôtre,  n’est  inexorablement  condamnée. 

Toutefois,  deux  guerres  atroces  en  l’espacé  de 
trente  ans,  une  détresse  infinie  et  universelle,  un 
désordre  social  dont  on' n’aperçoit  pas  le  terme,  l’ap¬ 
parition  de  la  menace  atomique,  voilà  une  succession 
d’événements  catastrophiques  qui,  si  Tort  garde  eîi 
mémoire  l’image  de  la  pente  abrupte,  n’est  pas  faite 
pour  nous  donner  confiance  en  l’avenir.  Et  notre 
doute  est  capable  de  nous  coûter  cher  à  quelque 
onzième  heure  où  la  totalité  de  nos  forces  spirituelles 
serait  seule  capable  de  nous  sauver. 

Nous  voici  face  à  face  avec  une  épreuve  à  laquelle 
nous  ne  pouvons  échapper.  Elle  est  solennelle  :  notre 
destin  dépend  de  la  réponse  que  nous  saurons  y  faire. 

G.  Lavalée. 
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Après  avoir  espéré  un  régime  corporatif  ou  spécial 
de  prévoyance,  après  avoir  redouté  une  inclusion 
forcée  dans  le  régime  général  de  la  Sécurité 
sociale,  le  Corps  médical  se  trouve  aujourd'hui 
placé  devant  une  ou  plusieurs  solutions  intermédiaires, 
dont  la  réalisation  ne  dépend  du  reste  que  fort  partielle¬ 
ment  de  son  choix.  La  plus  opportune  serait  certaine¬ 
ment  la  solution  groupant  les  professions  régies  par  un 
Ordre.  La  plus  probable  actuellement  semble  être  le 
régime  particulier  des  professions  non-salariées  qui, 
avec  le  régime  général  des  salaires  et  le  régime  de 
l’agriculture,  constituerait  les  trois  piliers  du  régime  de 
la  SiS.  française. 

Si  l’initiative  n’appartient  donc  pas  aux  seuls  méde¬ 
cins,  il  n’en  reste  pas  moins- qu’en  tant  que  ntiembres 
du  futur  régime  ou  des  futurs  régimes  des  non-salariés, 
ils  se  trouvent  placés  aujourd’hui  devant  leurs  respon¬ 
sabilités  et  après  avoir  réclamé  l’indépendance  à  l’égard 
du  régime  général,  doivent  démontrer  qu’ils  sont 
capables  de  mettre  sur  pied  rapidement  une  organisa¬ 
tion  apte  à  servir  aux  vieux  médecins  des  prestations 
au  moins  équivalentes  à  celles  du  régime  général. 


Certes,  celui-ci  continue  provisoirement  le  versement 
des  allocations  temporaires  à  tous  les  vieux  quelle  que 
soit  leur  profession  d’origine.  Mais  ce  versement  est 
une  avance  qu’il  importera  aux  régimes  interprofes¬ 
sionnels  de  rembourser.  Et,  d’autre  part,  cette  allocation 
minime  n’est  en  aucune  manière  suffisante.  Elle  dqit 
être  rapidement  doublée  d’un  système  d’allocations- 
vieillesse  immédiates  analogue,  dans  son  esprit  à  l’allor 
cation  aux  vieux  prévue  par  la  loi  du  22  mai  au  bénéfice 
de  tous  les  français. 

La  loi  actuelle  se  bornant  à  rendre  obligatoire  cette 
assurance-vieillesse,  les  responsables  des  professions 
non-salariées  peuvent  borner  leur  effort  à  cette  organisa¬ 
tion  minima  (déjà  fort  complexe  à  réaliser).  L’exten¬ 
sion  du  régime  aux  autres  risques  (décès,  invalidité, 
maladie,  accidents)  n’est  prévue  qu’après  consultation 
des  professions  intéressées  et,  dans  l’esprit  du  Minis¬ 
tère  du  Travail,  n’est  pas  prévue  avant  plusieurs  années. 
Cependant  les  responsables  de  la  profession  médicale 
semblent  désireux  d’aller  d’un  seul  pas  au  régime 
complet  de  prévoyance,  qu'ils  avaient  d’ailleurs  pré¬ 
paré,  antérieurement  à  la  Sécurité  sociale,  sous  le  nom 
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de  C.A.P.R.E.M.  (1).  Dans  leur  esprit,  en  effet,  il  sera 
d’autant  plus  facile  de  faire  accepter  aux  jeunes  médecins 
un  versement  immédiat  pour  la  retraite,  que  ce  verse¬ 
ment  comportera,  en  outre,  une  part  destinée  à  les 
garantir  contre  les  risques  qui  les  menaçent,  eux  et  leur 
famille  dans  l’immédiat,  c’est-à-dire  contre  le  décès, 
la  maladie,  l’accident,  l’invalidité.  Cette  conception 
paraît  répondre  à  la  fois  au  désir  et  aux  besoins  du  Corps 
médical.  Elle  entraîne  cependant,  il  faut  le  dire,  au 
versement  d’emblée  d’une  cotisation  importante  pou¬ 
vant  atteindre  1 4  %  du  revenu  de  base.  Il  semble  donc 
nécessaire  avant  de  la  faire  sanctionner  par  une  loi, 
d’obtenir  par  un  véritable  referendum,  le  consente¬ 
ment  éclairé  des  futurs  participants.  Au  reste  les  pou¬ 
voirs  publics  et  l’Assemblée  nationale  n’accorderont  la 
consécration  législative  de  ces  projets  que  si  cette  consul¬ 
tation  a  lieu,  et  fait  ressortir  une  majorité  favorable 
massive. 

Il  faut  donc,  dès  maintenant,  informer  l’opinion  médi¬ 
cale  et  lui  permettre  de  juger  en  connaissance  de  cause. 
Quels  sont  les  projets  actuels  ?  Il  semble  qu’ils  soient 
encore  sur  le  métier.  En  effet,  n’oublions  pas  qu’il  ne 
s’agit  pas  d’un  simple  régime  corporatif,  mais  bien  d’un 
régime  interprofessionnel.  Les  projets  préparés  par  les 
organes  représentatifs  de  la  médecine  doivent  donc 
pouvoir  s’emboîter' dans  un  régime  général  des  non- 
salariés.  Cependant  la  profession  médicale  peut  jouer 
en  l’espèce  un  rôle  de  profession-pilote  en  raison  de 
l’ancienneté  de  son  organisation  et  des  études  déjà  très 
poussées  de  ces  problèmes,  qui  ont  donné  lieu,  nous 
l’avons  rappelé,  à  des  textes  ayant  déjà  reçu  un  com¬ 
mencement  d’approbation,  en  leur  temps,  par  les 
pouvoirs  publics.  Ces  textes  constituent  une  excellente 
base  de  départ.  Encore  doivent-ils  être  retouchés,  . 
pour  pouvoir  s’adapter  aux  besoins  de  toutes  les  pro¬ 
fessions  intéressées  et  aux  principes  généraux  de  la 
Sécurité  sociale. 

Une  première  constatation  s’impose  donc  :  le  projet 
devra  comporter  deux  parties  distinctes,  la  première 
relative  au  régime  commun  et  limité  provisoirement  à 
la  seule  assurance-vieillesse,  la  seconde  constituant  le 
régime  complémentaire  afférant  dans  l’immédiat  k  la 
seule  profession  médicale. 

I_iE  régime  d’assurance-vieillesse,  tel  qu’il  a  été  orga¬ 
nisé  aiTseln  de  la  C.A.P.R.E.M.  par  le  précédent  Conseil 
national,  et  par  le  Conseil  supérieur  des  médecins,  peut-il 
être  étendu  tel  quel,  aux  professions  non  salariées  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Rappelons,  en  effet,  les  bases 
financières  de  ce  régime  qui  comporte  ; 

—  La  constitution  d’un  fonds  commun  inaliénable, 
donc  une  capitalisation  qui  pour  être  «  collective  »  n’en 
est  pas  moins  inactuelle;  Certes,  la  capitalisation  reste 
le  régime  d’épargne  le  moins  onéreux,  offrant  aux  assurés 
le  maximum  de  garantie.  Encore  faut-il  attendre  une 
véritable  stabilité  monétaire  —  et  la  possibilité  d’investir 
sous  un  régime  juridique  défini  —  autrement  qu’en 
fonds  d’Etat,  c’est-à-dire  en  versements  qui  disparaissent 
dans  le  gouffre  du  budget  et  ne  comportent  en  contre¬ 
partie  aucune  création  de  forces  productives  ; 

I  )  Caisse  autonome  de  prévoyance,  de  retraite  et  d’entraide  médicale. 


—  La  subordination  de  l’octroi  de  rallgcation-retraite 
(égale  pour  tous  et  ce,  d’une  manière  définitive)  au 
versement  d’un  certain  capital  (destiné  à  constituer  le 
fonds  commun),  dès  lors  que  le  bénéficiaire  n’a  pas 
versé  le  nombre  de  cotisations  requises,  ce  capital  étant 
au  reste  nettement  inférieur  à  la  valeur  actuarielle  de 
l’allocation. 

Un  tel  régime  nous  semble  à  la  fols  peu  rationnel, 
et  fort  éloigné  des  principes  généraux  de  la  Sécurité 
sociale. 

Peu  rationnel  tout  d’abord,  en- ce  qu’il  confond  l’idée 
d’entr’aide  et  celle  d’assurance,  aussi  bien  dans  sa 
période  transitoire,  que  dans  sa  période  définitive.  Les 
bénéficiaires  de  l’allocation  qui  n’ont  pas  ou  n’ont  que 
peu  cotisé,  reçoivent  en  réalité  une  prestation  d’entr’aide. 

Il  est  donc  juste  et  rationnel  de  la  faire  égale  pour  tous 
et  de  la  donner  seulement  à  ceux  qui  en  ont  besoin, 
c’est-à-dire  qui  sont  démunis  des  ressources  propres 
à  leur  assurer  le  minimum  vital.  En  l’espèce  c’est  au 
contraire  à  ceux  qui  disposent  de  moyens  financiers 
que  l’on  verse  l’allocation,  à  ceux  qui  en  sont  privés 
qu’on  la  refuse.  D’autre  part,  en  période  définitive, 
c’est-à-dire  après  le  versement  d’un  minimum  de  coti¬ 
sation,  il  est  juste  que  la  pension  de  retraite  ne  soit  plus 
uniforme  mais  dépende  à  la  fois  du  nombre  d’années  de 
versement  et  du  revenu  de  base  servant  d’assiette  aux 
cotisations.  En  l’espèce,  pension  et  allocation  sont  à  la 
fois  confondues  et  uniformes. 

Il  est  d’autre  part  impossible,  selon  nous,  de  ne  pas 
tenir  compte  de  la  structure  même  du  régime  général 
de  l’assurance-vieillesse,  car  le  régime  particulier  des 
non-salariés  est  particulier  ,en  ce  sens  que  les  cotisa¬ 
tions  et  les  prestations  tiennent  compte  de  la  nature 
propre  des  risques  et  des  besoins  du  groupe  en  question 
et  que  la  gestion  des  organismes  d’assurance  est  confiée 
à  ses  représentants.  Mais  il  ne  saurait  pousser  au  delà 
sa  différenciation. 

En  conséquence,  il  nous  paraîtrait  nécessaire  de  revenir 
à  la  distinction  capitale  entre  —  période  transitoire,  don¬ 
nant  lieu  à  une  allocation  réservée  aux  seuls  attributaires 
ne  jouissant  pas  par  eux-même  du  minimum  vital,  sans 
autre  condition,  —  et  période  définitive  donnant  lieu 
au  versement  d’une  pension  dépendant  dans  son  mon¬ 
tant  des  versements  du  bénéficiaire  (sans  pouvoir  être, 
bien  entendu,  inférieure  au  minimum  vital). 

Trois  objections  sont  couramment  faites  à  ce  sujet  : 

—  Les  médecins  veulent  une  retraite  «  de  droit  »  et 
non  un  «  secours  ».  Cette  querelle  a  pour  base  une  erreur 
de  mot.  Une  «  retraite  de  droit  »  ne  signifie  point  une 
prestation  égalitaire  et  inconditionnelle.  L’allocation 
transitoire  est  «  de  droit  »,  peut  être  revendiquée  en 
justice  par  exemple,  dès  lors  que  les  conditions  prévues 
par  la  loi  sont  remplies. 

—  On  ne  voit  point  rütllité  d’une  période  transitoire 
s’il  n’y  a  pas  capitalisation,  mais  simple  répartition. 
En  réalité  la  période  transitoire  a  pour  but  de  liquider 
les  conséquences  de  l’imprévoyance  passée.  La  coti¬ 
sation  devrait  donc  être  fixée  en  fonction  des  besoins^ 
c’est-à-dire  du  nombre  deS  allocataires  dépourvus  des 
ressources  vitales  nécessaires,  et  du  niveau  de  ce 
minimum  vital.  La  cotisation  de  la  période  définitive 
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finance  la  prévoyance  actuelle  ;  elle  tiendrait  compte, 
■  du  pourcentage  du  revenu  de  base  adopté  pour  là  pen¬ 
sion,  et  de  la  répartition  par  classes  d’âge  du  groupe 
intéressé.  Elle  serait  probjiblement  plus  élevée. 

—  Le  principe  de  l’allocation  transitoire  suppose 
une  enquête  délicate  sur  les  ressources  de  chaque 
intéressé.  Cette  objection  n’a  plus  lieu  d’être  faite 
actuellement,  puisqu’une  telle  enquête  aurait  dû  néces- 
-  sairement  être  menée  sous  le  régime  général  de  l’assu- 
rance-vieillesse.  D’autre  part,  le  régime  proposé  n’en 
dispensé  pas,  puisqu’il  est  prévu  que  des  dispenses  de 
versement  du  capital  normalement  -  exigé  pourraient 
intervenir  lorsque  l’intéressé  ne  pourrait  pas  l’opérer* 

Abordons  maintenant  le  régime  complémentaire.  Il 
doit  couvrir  en  premier  Heu  le  décès.  Un  capjtal  doit 
être  prévu,  nettement  plus  élevé  que  celui  des  A.S.  Ce 
capital  ne  doit  point  cependant  être  considéré,  comme 
devant  être  placé  en  vue  d’assurer  à  la  veuve  une  pen¬ 
sion,  mais  comme  devant  subvenir  aux  frais  de.la 
famille  pendant  une  durée  suffisante  pour  lui  permettre 
de  s’organiser  sur  une  autre  base.  C’est  dire  que  le 
capital  doit  dépendre  directement  du  nombre  d’enfants 
à  charge. 

L’invalidité  totale  doit  être  assimilée  au  décès.  Dans 
ces  deux  hypothèses,  l’organisme' chargé  de  constituer 
ces  capitaux  peut  être,  .soit  la  Caisse  autonome  de 
retraite,  soit  la  Caisse  nationale  d’assurance  en  cas  de 
décès  (au  cas  où  le  risque  médical  serait  plus  élevé  que 
le  risque  général).  De  ce  choix  les  statistiques  décideront. 

En  ce  qui  concerne  l’assurance  maladie-accident  et 
l’assurance  longue-mdladie,  nous  entrons  dans  un 
domaine  qui  n’est  même  plus  celui  d’un  régime  de 
Sécurité  sociale  complet,  mais  d’un  régime  complé¬ 
mentaire  proprement  dit.  Rappelons,,  en  effet,  que 
l’assurance  d'indemnité  journalière  en  cas  de  maladie 
(les  prestations  en  nature  n’étant  pas  intéressantes  pour 
les  médecins)  n’est  point  prévue  par  la  loi  en  ce  qui 
concerne  les  travailleurs  indépendants,  en  raison  sans 
doute  des  difficultés  du  contrôle. 

Une  organisation  a  déjà  fait  ses  preuves  en  la  matière 
dans  la  profession  médicale,  c’est  l’organisation  mutua¬ 
liste.  L’innovation  doit  donc  consister,  selon  nous,  à 
ne  pas  la  laisser  vivre  d’une  manière  séparée  —  en  plus, 
pourrait-on  dire,  du  régime  général  et  obligatoire  de 
prévoyance  —  mais  à  l’intégrer  dans  ce  régime.  C’est 
au  reste,  croyons-nous,  l’intention  du  Conseil  national 
de  l’Ordre,  sous  l’égide  duquel  est  en  train  de  se  cons¬ 
tituer  la  Fédération  nationale  des  sociétés  mutualistes 
médicales. 

Deux  modalités  d’intégration  peuvent  être  envisa¬ 
gées  : 

—  Ou  bien  l’intégration  équivaut  à  une  fusion  après 
dissolution  des  organismes  actuels.  La  Caisse  unique 
assure  aussi  bien  l’assurance-vieillesse  que  l’assurance- 
maladie. 

—  Ou  bien  l’intégration  laisse  aux  Sociétés  mutua¬ 
listes  une  vie  juridique  et  financière  propre.  Ce  qui  est 
unique  c’est  le  régime  de  prévoyance  qui  forme  un 
tout,  ainsi  que  la  cotisation  obligatoire,  recouvrée  par 


un  même  service  administratif  et  ventilée  par  lui,  selon 
les  prévisions  réglementaires,  entre  les  organisations 
intéressées. 

Quels  sont  les  avantages  et  les  inconvénients  respectifs 
de  ces  deux  solutions  ?  Au  bénéfice  de  la  première  on 
inscrit  apparemment  une  plus  grande  simplicité  d’orga¬ 
nisation  et  de  gestion,  une  plus  grande  unité  de  direction, 
d’où  l’on  conclut  à  une  meilleure  efficacité.  Mais  cette 
apparence  s’évanouit  dès  que  l’on  serre  de  plus  près  la 
réalité. 

L’assurance-maladie  constitue,  en  effet,  une  technique 
très  particulière,  profondément  différente  de  celle  de 
rassurance--vieillesse.  Elle  couvre  en  effet  un  risque 
pouvant  survenir  immédiatement  et  se  répéter  plus  ou 
moins  fréquemment,  et  non  une  éventualité  quasi- 
automatique  comme  la  -vieillesse.  Elle  suppose  des 
contrôles  parfois  délicats,  un  contact  local  avec  le  bénér 
ficiaire,  un  esprit  mutualiste,  tout  à  fait  inutile  chez  le 
retraité.  Statistiques  et  bases  actuarielles  sont  égalenaent 
différentes.  Enfin,  les  sociétés  mutualistes,  ne  doivent 
pas  borner  leur  action  au  simple  versement  d’espèces  ; 
elles  peuvent  et  doivent  aussi  secourir  moralement  et 
socialement  le  malade  et  sa  famille,  ce  dont  une  Caisse 
unique  et  administrative  est  par  essence  incapable. 

En  réalité,  quelle  que  soit  la  modalité  adoptée,  l’unicité 
de  la  Caisse  est  impossible.  Une  section  ou  une  Caisse 
spéciale  doit  de  toutes  manières  être  chargée  de  gérer 
le  risque  maladie  avec  une  gestion  distincte,  et  l’auto¬ 
nomie  financière.  C’est  au  reste  ce  que  prévoyait  le 
règlement  de  la  C.  A.P.R.E.M.  tel  qu’il  avait  été  approuvé 
par  le  Travail.  C’est  aussi  ce  que  prévoit  le  régitne  de 
Sécurité  sociale,  qui  est  plus  catégorique  encore  :  bien 
que  fondé  sur  le  principe  de  la  Caisse  unique,  il  confie 
aux  Caisses  primaires  la  gesjion  de  l’assurance-maladie, 
et  aux  Caisses  régionales  l’assurance-vieillesse,  ces  deux 
Caisses  étant  juridiquement  distinctes  et  autonomes, 
bien  que  faisant  partie  du  même  régime  de  sécurité. 

Il  est  donc  en  réalité  plus  simple  de  confier,  dans  le 
cadre  du  régime  général,  aux  organismes  déjà  existants, 
groupés  au  sein  de  la  Fédération  nationale  de  la  mutualité 
médicale,  le  soin  de  gérer  cette  branche  particulière. 
En  cela  d’ailleurs,  les  dirigeants  de  la  profession  médi¬ 
cale  ne  feraient  que  suivre  l’exemple  de  la  Sécurité 
sociale  elle-même,  qui,  par  la  récente  loi  MORICE,  a  fait 
appel  à  nouveau  à  la  Mutualité  pour  gérer  le  risque- 
maladie,  après  avoir  tenté  sans  succès  de  se  passer  de 
ses  services. 

Ce  recours  à  la  mutualité  médicale  nous  paraît 
d’autant  plus  Opportun  qu’il  s’agit  ici  d’un  régime 
complémentaire,  propre  sans  doute  à  la  profession 
médicale.  .11  serait  donc  peu  rationnel  de  confier  cette 
branche  à  la  Caisse  unique,  certainement  interprofes¬ 
sionnelle  et  fort  probablement  étendue  à  tous  les  non- 
salariés.  Pourquoi  en  effet  fusionner  dans  un  régime 
très  vaste  ce  qui  est  particulier  aux  médecins  et  peut 
rester  entre  leurs  mains  ?  Bien  entendu  rien  n’inter¬ 
dirait  à  la  mutualité  médicale  de  s’unir  nationalement 
avec  les  organisations  analogues  fondées  par  d’autres 
professions  para-médicales,  libérales  ou  non-salariées. 

Donc  tout  conduit  à  opter  en  faveur  de  la  seconde 
modalité,  et  à  cons,erver  la  structure  mutualiste.  Qu’on 
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n’objecte  pas  à  £et  égard  que  la  mutualité  étant  fondée 
sur  la, liberté,  vouloir  l’inclure  dans  un  régime  obliga-^ 
toire  est  contradictoire  en  soi.  Ceci  n’est  vrai  que  pour 
les  sociétés  mutualistes  de  droit  commun.  Mais  une 
loi  spéciale  peut  parfaitement  poser  le  principe  de 
l’obligation,  et  nous  avons  vu  que  cette  loi  spéciale 
était  du  reste  nécessaire  pour  fonder  ce  régime  complé¬ 
mentaire.  Rappelons  d’ailleurs  que  les  organismes  de 
Sécurité  sociale  sont  juridiquement  des  sociétés  mutua- 

Ce  que  nous  avons  dit  de  l’assurance-mâladie  est 
valable,  plus  encore  peut-être,  pour  l’entr’aide.  Cette 
activité  est  spécifiquement,  étymologiquement  mutua¬ 
liste.  Le  régime  prévu  tend  à  la  rendre  obligatoire.  Il 
faut  donc  faire  cesser  la  dualité  de  versement  actuelle 
(cotisation  à  l’Ordre,  cotisation  à  la  société  locale  de 
KA.G.)  et  comprendre  la  part  de  l’entr’aide  dans  la 
.  ventilation  de  la  cotisation  unique,  en  confiant  sa  gestion 
aux  organisations  mutualistes  sous  le  contrôle  de  l’Ordre. 

Car,  malgré  le  régime  dé  prévoyance,  l’entr’aide 
conserve  une  large  place.  C’est  à  elle  qu’il  incombe  de 


APPLICATION  PRATIQUE  DE  LA  «  LONGUE  MALADIE  » 

Par  le  Cuvier 

Médecin  Conseil  Régional  de  la  Sécurité  Sociale  à  Rouen. 

gieuses,  dont  seraient  fournis,  par  les  Caisses, les 
Médecins  traitants.  Son  but  est  de  permettre  : 
a)  au  Médecin  traitant,  de  déclencher  lui-même 
la  longue  maladie,  comme  représentant  de 
l’assuré  ;  b)  de  faciliter  et  de  simplifier  dans  les 
cas  où  cela  est  possible,  ses  rapports  avec  le 
Médecin-conseil. 

Il  fut  admis  d’autre  part,  avec  l’assentiment 
du  Directeur  Régional  de  la  Santé,  que  les 
experts  prévus  par  l’article  33,  seraient  toujours 
choisis  sur  la  liste  de  Médècins-consultants, 
établie  avec  l’accord  des  représentants  du  Corps 
médical  et  des  Caisses. 

Quant  au  traitement  à  instaurer,  il  serait  celui 
établi  par  le_  Médecin  traitant,  avec  l’accord 
suivant  le  cas',  du  Médecin-conseil,  ou  du  Méde¬ 
cin  expert,  formule  que  M.  le  Directeur  Géné¬ 
ral  de  la  S. S.  a  bien  voulu,  d’ailleurs,  approuver. 

Une  «  note  pratique  »,  rédigée  par  le  Médecin 
régional,  fut  envoyée  à  tous  les  Médecins  des 
cinq  départements  normands,  pour  leur  préciser 
le  champ  d’action  et  les  modalités  d’application 
de  la  «  longue  maladie  »,  avec  une  lettre-préface 
du  Président  de  la  Fédération  des  Syndicats 
Médicaux  de  la  Seine- Inférieure,  et  l’approbation 
des  autres  Présidents  des  Syndicats  de  la  Région 
Le  mieux  est,  croyons-nous,  d’en  donner  ici, 
un  résumé  et  quelques  extraits. 

Le  D'  Billiard,  constate  que  le  plan  de  S. S. 
est  unanimement  approuvé,  sauf  sur  trois  points 
qui  restent  en  dehors  de  l’application  médicale 
de  l’article  33.  Sa  mise  en  pratique  sans  délai, 
prouvera  l’esprit  éminemment  social  du  Corps 
médical,  et  qu’il  ne  désire  qu’une  chose  :  venir 


Le  protocole  qui  a  été  signé  entre  le  P'  Mar¬ 
quis,  président  de  la  Confédération  des  Syn¬ 
dicats  Médicaux  et  M.  Reynaud,  président 
de  la  F.N.O.S.S.,  précise  à  son  12®  paragraphe, 
que  les  modalités  d’application  de  l’attribution 
du  bénéfice  de  la  longue  maladie,  devront  se 
référer  au  système  actuellement  en  vigueur 
dans  la  Région  normande. 

Il  n’est  peut-être  pas  inutile  d’apporter 
quelques  indications  pratiques  sur  l’origine  et  le 
fonctionnement  de  ces  modalités.  A  cette  époque, 
l’an  dernier,  les  controverses  nées  au  sujet  de  la 
mise  en  place  des  mesures  nouvelles  de  la  S.S., 
avaient  créé  un  climat  assez  peu  favorable  à  la 
coordination  étroite  et  confiante,  nécessaire 
pour  mettre  en  pratique  la  «  longue  maladie  » 
et  lui  faire  rendre  toutes  les  possibilités  qu’elle 
recèle^  en  faveur  du  rétablissement  de  la  santé 
des  assurés. 


Grâce  à  l’effort  réciproque  de  compréhension 
des  représentants  du  Corps  médical  d’une  part  ; 
grâce  à  l’effort  réciproque  de  compréhension 
des  administrateurs  de  l’Union  Régionale, 
d’autre  part,  ne  voulant  considérer  à  ce  sujet 
que  l’intérêt  des  malades  ;  grâce  aussi,  aux  rap¬ 
ports  confraternels  existant  entre  les  Médecins- 
conseils  et  les  Médecins  traitants  :  après  de 
fructueux  échanges  de  vues,  un  accord  intervint, 
pour  interpréter  de  la  façon  la  plus  adéquate 
aux  réalités  de  la  pratique  quotidienne,  les  textes 
officiels.  Il  prit  pour  base  en  particulier  notre 
proposition  de  créer  une  «  carte-lettre  »,  sur  le 
type  de  celle  des  déclarations  de  maladies  conta- 


compléter,  dàns  tous  les  cas  où  la  situation  particulière 
du  médecin  et  de  sa  famille  la  rendrait  insuffisante,  la 
prestation  d'assurance;  Ainsi  subsisteraient  lés  alloca¬ 
tions  en  cas  de  maladie  et  d’accidents,  les  allocations 
décès,  les  allocations  aux  veuves  et  aux  orphelins,  et 
les  allocations-vieillesse.  L’entr’aide  ne  se  limite  point 
d’ailleurs  à  ces  allocations  en  espèces  ;  elle  est  confra¬ 
ternelle,  morale,  et  assure  ces  «  contacts  humains  », 
trop  souvent  absents  d’un  régime  administratif  de  s^cu- . 
rité.  Ces  contacts  ne  sont -ils  pas  la  véritable  supériorité 
des  régimes  particuliers  sur  le  régime  général  ?  Ne  pas 
leur  donner  le  moyen  de  se  développer  serait  ruiner 
toute  l’action  entreprise  pour  échapper  à  ce  régime. 

Tout  ceci  peut-être  préparé  avant  même  que  la  loi 
spéciale*intervienne.  Disons  plus  :  c’est  dans  la  mesure 
où  la  profession  elle  même  en  entreprendra  spontané¬ 
ment  la, réalisation  que  la  consécration  législative  pourra 
être  acquise.  Donc,  que  le  Corps  médical  par  ses  organes 
représentatifs  fasse  clairement  entendre  sa  voix,  et  le 
travail  réalisateur  pourra  vraiment  commencer. 

Jean  MlGNON. 
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en  aide  à  sfes  concitoyens.  Il  demande  à  ses 
confrères  de  suivre  les  indications  fournies,  et  de 
reporter  la  question  des  honoraires  au  moment  où 
une  conyention  sera  effectiveirient  passée. 

La  note  pratique  «  mentionne  : 

1°  Qui  a  droit  à  la  longue  maladie  (assurés 
ayant  plus  d’un  an'  d’immatriculation  et  leurs 
ayants  droit). 

2°  Quels  avantages  procure-t-elle  ?  (Rembour¬ 
sement  intégral  de  la  totalité  des  soins  dans  des 
conditions  réglementées  ;  allocation  mensuelle 
importante,  s’il  y  a  arrêt  de  travail  ;  allocation 
spéciale  de  réadaptation.) 

3"  Comment  obtenir  la  longue  maladie  ? 
a)  Par  demande  directe  de  l’assuré  ou  mieux,  de 
son  Médecin  traitant,  dès  que  cela  paraît  néces¬ 
saire  ou  après  un  examen  de  santé.  A  cet  effet, 
chaque  praticien  n’aura  qu’à  porter  dans  la 
colonne  «  Repos  »  de  la  feuille  de  maladie,  la 
mention  «  article  33  '»  (ou  «  longue  maladie  »  s’il 
ne  craint  pas  d’impressionner  le  malade).  Au  vu 
de  cette  mention,  la  Caisse  préviendra  son 
Médecin-conseil  qui  enverra  à  son  confrère  une 
carte-lettre  comportant,  avec  la  franchise  postale 
le  secret  médical  et  les  mentions  principales 
suivantes  : 

Diagnostic.  Pronostic  envisagé.  Traitement 
envisagé  (avec  prévention  familiale).  Proposi¬ 
tion  pour  une  consultation  avec  le  Médecin- 
conseil,  ou  avec  un  Médecin  consultant,  ou  des 
examens  complémentaires  (1). 

S’il  le  juge  préférable  :  le  Médecin  traitant 
pourra  envoyer  directement  au  Médecin-conseil 
de  la  Caisse  dé  l’assuré  la  carte-lettre  correspon¬ 
dante,  dont  un  certain  nombre  d’exemplaires  lui 
seront  fournis.  Un  talon  administratif  y  est 
joint,  permettant  de  mandater  directement  le 
Médecin  traitant  d’un  C  2,  ou  d’un  V  2,  suivant 
le  cas,  et  des  frais  de  déplacement  s’il  y  a  lieu. 
Cela,  dès  que  le  nouveau  tarif  sera  entré  en 
application. 

b)  Pour  les  cas  qui  n’auront  pas  été  signaléshe 
la  sorte,  les  Caisses  feront  connaître  à  leur 
Médecin-conseil,  les  assurés  dépassant  deux  mois 
de  maladie.  Après  triage,  celui-ci  provoquera 
l’avis  du  Médecin  traitant  pour  ceux  d’^itre  eux 
qu’il  jugera  susceptibles  d.e  devoir  bénéficier 
de  la  longue  maladie. 

L’accord  entre  le  Médecin  traitant  et  le 
Médecin-conseil  est  à  réaliser  soit  en  consulta¬ 
tions  communes  (suivant  les  cas,  au  lit  du 
malade,  ou  au  cabinet  du  Médecin  traitant), 
soit  à  défaut,  par  échange  de  correspondance. 
Appel  pourra  être  fait  à  un  expert,  ainsi  qu’à 
tous  les  examens  radiologiques,  ou  de  labora¬ 
toire,  nécessaires. 

S’il  y  a  désaccord,  les  deux  Médecins  choi¬ 
sissent  un  expert  pour  les  départager.  Sinon, 
le  D  recteur  régional  de  la  Santé  le  désigne.  Ce 
choix  ayant  lieu  sur  ia  liste  des  consultants, 
approuvée  par  les  Ordres  des  Médecins. 


(1)  Le  contentieux  des  accidents  du  travail,  prévoyant 
l'application  de  l’Article  33,  nous  proposons  d’utiliser  à 
son  effet,  une  carte-lettre  spéciale,  comportant  :  Diagnos¬ 
tic.  Pronostic.  Proposition  du  Médecin-traitant  (ou 
du  Médecin-conseil).  Réponse  du  Médecin-conseil  (ou  du 
Médecin-traitant).  X 


Les  honoraires  correspondant  à  ces  échanges 
de  vue  soit  verbaux,  soit  écrits,  seront  réglés 
suivant  le  cas  C  2  ou  V  2.  Toutefois.,  le  seul 
envoi  de  la  carte-lettre  sans  renseignements 
détaillés,  sera  compris  dans  l’acte  médical  réglé 
ce  jour-là,  au  Médecin  par  son  client. 

c)  Les  conclusions  communes  seront  trans¬ 
mises  par  le  Médecin-Conseil,  en  respectant  le^ 
secret  professionnel,  au  Conseil  d’administration 
de  la  Caisse  primaire,  qui  doit  décider  de  la 
suite  à  leur  donner. 

Au  cas  de  rejet,  l’assuré  peut  se  pourvoir 
devant  le  Juge  de  Paix  de  l’arrondissement, 
désigné  par  le  Premier  Président  de  la  Cour 
d’Appel. 

4°  Les  modalités  d’application.  —  En  particu¬ 
lier  :  non-obligation  de  l’interruption  du  travail. 
Affection  dont  la  durée  parait  dépasser  six 
mois  (mais  sans  attendre  ce  délai),  présentant 
un  caractère  de  gravité  certain,  dont  on  peut 
toutefois  espérer  par  un  traitement  approprié,  ‘ 
soit  la  guérison,  soit  une  amélioration  permet¬ 
tant  un  état  de  santé  compatible  avec  une  , 
reprise  du  travail  antérieur  ou  après  réadapta¬ 
tion.  • 

Le  malade  (et  s’il  y'a  lieu,  son.entourage),  doit 
se  soumettre  aux  conditions  fixées  par  le  traite¬ 
ment  instauré  par  le  Médecin  traitant,  avec 
l’accord,  suivant  le  cas,  du  Médecin-Conseil  , 
bu  du  Médecin-expert  ;  les  prestations  corres-’ 
pondantes_ne  peuvent  être  données  ou  renouve¬ 
lées,  pour  une  période  excédant  six  mois. 

5°  Certains  cas  particuliers,  sont  précisés  : 
a)  la  tuberculose  est  à  admettre  presque  sysfé- 
matiquement  et  d’emblée  ;  b)  la  syphilis  néces¬ 
site  un  examen  sérologique  et  un  traitement 
régulier  ;  c)  le  cancer  et  ses  récidives  peuvent 
être  admis. 

6°  Suite  de  la  longue  maladie.  —  Quand  la 
guérison  est  acquise  et  permet  le  travail,  les 
prestations  sont  supprimées.  S’il  y  a  seulement 
amélioration,  les  soins  sont  maintenus,  et  des 
mesures  de  reclassement  peuvent  être  prises. 

Si  l’incurabilité  s’avère,  l’invalidité  est  alors 
substituée  à  la  longue  maladie. 

*  * 

Ces  modalités  ont  subi  l’épreuve  de  la  pratique 
pour  environ  4.000  demandes,  ayant  donné  lieu 
à  2.000  applications  effectives.  Elles  ont  parfai¬ 
tement  rempli  leur  but,  n’ayant  donné  lieu  à 
aucune  difficulté,  ou  contestation  particulière. 
Leur  généralisation  paraît  donc  justifiée  ;  elle 
continuera,  nous  l’espérons  à  produire  ses  bons 
effets,  d’autant  qu’elle  a  été  demandée,  croyons- 
nous,  par  la  Confédération  des  Syndicats 
Médicaux. 

Le  Médecin  traitant  a  donc  désormais  la  pos¬ 
sibilité  d’effectuer  pour  tous  ses  clients  assurés, 
une  thérapeutique  de  qualité  basée  sur 
l’ensemble  des  moyens  de  diagnostic  néces¬ 
saires.  Il  peut  aussi  par  là,  participer  à  la 
prévention  familiale.  Le  Médecin-conseil  est 
chargé  de  l’aider  à  prendre  toutes  ces  mesures, 
sans  s’immiscer  dans  la  conduite  du  traitement. 
Grâce  aux  efforts  de  tous,  les  progrès  de  la 
médecine  pourront  aller  de  pair  avec  les  progrès 
sociaux. 
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LES  CHARGES  FAMILIALES  DU  CORPS  MÉDICAL 
UN  DÉMENTI  AU  MINISTÈRE  DU  TRAVAIL 

Les  médecins  quelque  peu  avertis  de  la  situa-  17  %  ;  les  artisans  :  16,5  %  ;  les  employeurs  ; 
tion  démographique  des  professions  libérales  16  %  ;  les  salariés  :  13,6  %  ;  les  commerçants  : 


n’ont  pas  manqué  d’être  littéralement  stupé¬ 
faits  à  la  lecture  du  compte  rendu  de  la  session 
du  20  janvier  du  Conseil  national  de  l’Ordre 
des  Médecins,  page  126  du  bulletin  no  2,  compte 
rendu  d’après  lequel  le  D’’  Hector  Descomps, 
réprésentant  le  ministre  du  Travail,  s’est 
exprimé  de  la  façon  suivante  : 

«  M.  Descomps  dit  que  la  profession  médicale 
«  est  une  profession  dans  laquelle  on  a  peu 
«  d’enfants.  Si  l’on  réduit,  dit-il,  le  cadre  d’ap- 
,«  plication  des  allocations  familiales  à  la  seule 
«  profession  médicale,  le  taux  sera  évidemment 
«  très  bas,  et  les  professions  dans  lesquelles  les 
«  charges  sont  plus  élevées  parce  qu’il  y  a 
«  beaucoup  d’enfants,  auront  des  taux  très 
«  élevés.  Or,  ceci  n’est  pas  le  but  de  l’organisa- 
«  tion  actuelle  :  son  but  est  évidemment  d’éta- 
«  blir  une  compensation  nationale.» 

Une  affirmation  identique  nous  ayant  été 
faite  récemment  au  Ministère  du  Travail  par 
M.  Laroque  lui-même,  nous  estimons  qu’il  est 
de  notre  devoir/de  proclamér,  au  contraire,  que 
le  Corps  médical  peut  s’enorgueillir  de  rester 
l’élite  sur  laquelle,  en  matière  démographique, 
comme  en  bien  d’autres  questions,  les  autres 
professions  devraient  prendre  modèle  dans  l’ef¬ 
fort  de  redressement  de  la  Nation. 


Pour  ne  pas  répondre  à  une  affirmation  sans 
preuves  ni  vraisemblance  par  une  contre-affir¬ 
mation  non  documentée,  nous  avons  consulté 
les  statistiques  de  1945,  éditées  par  le  Comité 
central  des  Allocations  familiales,  et  pris 
quelques  renseignements  complémentaires  à  la 
Caisse  centrale  agricole  et  à  la  défunte  Caisse 
des  Professions  médicales,  et,  de  ces  docu¬ 
ments  irréfutables,  et  certainement-  connus  du 
Ministère  du  Travail,  nous  extrayons  les  préci¬ 
sions  suivantes.  : 

L’importance  des  charges  d’une  Caisse  d’ Allo¬ 
cations  familiales  dépend  de  deux  facteurs.  Le 
premier  .est  la  proportion  qui  existe  entre  le 
nombre  de  famJles  bénéficiaires  d’allocations 
et  le  nombre  de  cotisants  ;  le  second,  est  cons¬ 
titué  par  la  moyenne  du  nombre  des  enfants 
dans  les  familles  allocataires. 

La  proportion  des  familles  allocataires  (de 
deux  enfants  et  plus)  par  rapport  au  nombre 
de  cotisants  dépend  un  peu  de  la  fécondité  dans 
la  profession,  mais  elle  est  surtout 'en  rapport 
avec  la  proportion  de  jeunes  n’ayant  pas  atteint 
l’âge  d’avoir  des  charges  de  famille,  et  de 
femmes  ayant  une  activité  professionnelle. 
(Les  femmes  cotisent,  mais  elles  n’ont  pas  de 
charges,  car  elles  sont  ou  célibataires,  ou  dépen¬ 
dantes  pour  les  allocations  de  la  caisse  de  leur 
conjoint).  Quoi  qu’il  en  soit,  dans  le  classement 
des  professions  suivant  la  proportion  d’allo¬ 
cataires  par  rapport  aux  cotisants,  les  profes¬ 
sions  libérales  sent  nettement  en  tête,  avec  28  % 
d’allocataires  ;  viennent  ensuite  les  agricoles  : 


12  %  ;  et,  enfin,  les  domestiques  :  2,5  %. 

Quant  au  nombre  moyen  d’enfants  par 
famille  allocataire,  nombre  qui  est  en  rapport  . 
direct  avec  la  fécondité,  c’est-à-dire  avec  la 
porportîon  entre  famillés  nombreuses  et  familles 
restreintes,  les  professions  libérales  sont  avec 
les  professions  agricoles,  les  seules,  à  compter 
plus  de  familles  de  3  enfants  et  plus,  que  de 
familles  de  2  enfants,  la  proportion  étant 
inversée  pour  toutes  les  autres  professions. 
Avec  une  moyenne  de  2,9  enfants  par  famille, 
les  professions  libérales  arrivent  au  deuxième 
rang,  après  les  agriculteurs  qui  ont  une  moyenne 
de  3,1  ;  viennent  ensuite  les  salariés  avec  2,85» 
les  employeurs,  les  artisans,  et  les  commerçants 
avec  un  chiffre  compris  entre  2,8  et  2,7,  et, 
enfin,  les  domestiques  avec  2,5. 

Par  la  combinaison  de  ces  deux  facteurs,  on 
déduit  que  lOO  'cotisants  ont  la  charge  d’envi¬ 
ron  81  enfants  dans  les  professions  libérales, 
54  chez  les  agricoles,  45  chez  les  artisans  et  lés 
employeurs,  33  chez  les  commerçants,  29  chez 
les  salariés,  et  6  seulement  chez  les  domestiques. 

Nous  n’avons  pas  les  chiffres  particuliers 
aux  médecins  par  rapport  aux  autres,  profes¬ 
sions  libérales,  mais  l’ensemble  des  professions 
médicales  comptait  24  %  de  familles  alloca¬ 
taires  avec  2,9  enfants  par  famille,  soit  une 
charge  de  70  enfants  pour  100  cotisants.  Ces 
chiffres,  légèrement  inférieurs  à  ceux  des  pro¬ 
fessions  libérales  proprement  dites,  s’expliquent 
par  le  fait  que  notre  Caisse  groupait  avec  les 
médecins,  pharmaciens,  dentistes  et  vétéri¬ 
naires,  une  profession  commerciale  :  les  herbo¬ 
ristes  et  deux  professions  féminines.  :  les  sages- 
femmes  et  les  infirmières. 

Après  avoir  donné  ces  précisions,  nous  vou¬ 
lons  espérer  que  l’erreur  du  Ministère  du  Travail 
n’est  due  qu’à  une  confitsion  regrettable  com¬ 
mise  entre  les  charges  de  famille  des  médecins 
et  celles  des  salariés  des  professions  médicales, 
qui  sont  effectivement  exceptionnellement 
basses  par  rapport  à  celles  des  autres  salariés- 
Ce  qui  s’explique  par  le  fait  que  la  main- 
d’œuvre  de  nos  professions  est  presque  exclu¬ 
sivement  féminine,  et  comprend  notamment  un 
certain  nombre  de  religieuses. 


Quoî‘  qu’il  en  soit,  le  Ministère  du  Trayajl 
devra,  désormais,  chercher  des  arguments  plus 
judicieux  lorsqu’il  voudra  justifier  la  main¬ 
mise  de  la  Sécurité  sociale  sur  notre  Caisse 
d’allocations  :  nos  confrères  sont  payés,  ou  plus 
exactement  ils  payent,  pour  savoir,  depuis  le 
nouveau  régime,  qu’ils  sont  loin  d’avoir  bénéi- 
ficié  de  leur  regroupement  avec  des  professions 
beaucoup  moins  chargées  de  famille. 

L’expérience  est  faite  de  façon  concluante  : 
m’eux  vaut  l’autonomie  avec  des  charges  éle¬ 
vées  qu’une  gestion  étatique  avec  des  charges 
réduites.  Jean  Quivy. 


7-VI-1947 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LE  MOT  DU  LECTEUR 
SPÉCIALISTE,  COMPÉTENCE  ET  MÉDECINE  GÉNÉRALE 


La  dislocation  du  diplôme  de  docteur  en  méde¬ 
cine  par  les  dents  et  les  griffes  des  spécialistes  ? 
(  Jodin  «  Concours  Médical  »  du  29  mars.)  , 

Je  pense  plutôt  que  cette  dislocation  s’effectue 
uniquement  par  les  exigences  du  progrès  de  la 
science  médicale  ;  le  champ  trop  vaste,  telle¬ 
ment  vaste  des  connaissances  médico-chirurgi¬ 
cales  et  l’emploi  de ‘plus  en  plus  étendu,  d’un 
appareillage  plus  ou  moins  complexe,  devait  ame¬ 
ner  fatalement  le  «  Docteur  en  Médecine  >  à 
limiter  son  action  dans  un  domaine  restreint 
selon  son  goût  et  ses  aptitudes.  , 

Je  ne  pense  pas  que  les  spécialistes  cherchent 
à  établir  des  barrières  définitives  entre  eux  et 
l’omnipraticien,  puisque  ce  même  médecin  peut 
un  jour  devenir  «  compétent  »  ou  même  spécia¬ 
liste.  Mais  si  les  spécialistes  se  défendent,  il 
est  permis  aux  O.  P.  d’en  faire  autant,  car  il  y 
a  certainement  plus  de  risques  à  faire  une  P.  L. 
que  d’extraire  un  corps  étranger  de  l’oreille  ou 
du  nez  (1).  Or,  l’extraction  d’un  corps  étranger 


(1)  Excusez  MM.  les  O.E.L.  ! 


de  l’oreille  nécessitant  une  opération  sanglante 
=  K30  et  l’extraction  d’un  corps  étranger  des 
fosses  nasales  K112  (avec  anesthésie  générale), 
alors  que  pour  une  P.  L.,  le  médecin  est  honoré 
par  un  PC5...  Jugez  plutôt.  On  pourrait  multi¬ 
plier  les  exemples,  mais  à  quoi  bon  ? 

Nous  sommes  en  pleine  périocîe  de  bouleverse¬ 
ments  de  toutes  sortes  et  avec  ou  sans  nous, 
révolution  de  la  science  médicale  et  le  mode,  de 
la  professer  suivent  leur  cours  ihéluctéfble.  Nous 
vivons  une  période  de  transition  et  c’est  de  là 
que  viennent  tontes  les  difficultés. 

Il  faut  croire  que  l’enseignement  dans  les  Fa¬ 
cultés  devra  à  son  tour  subir  des  réformes  posi¬ 
tives  et  sanctionnées  par  des  diplômes,  chaque 
spécialiste,  chaque  compétent  comme  nous  fûmes 
tout  d’abord  «  docteurs  en  médecine  »  ;  il  faut 
espérer  que  la  tendance  aux  spécialisations  ne 
poursuit  pas  uniquement  le  beau  coefficient  Kx, 
mais  surtout  une  médecine  de  qualité  dans  i’in- 
térêt  du  malade  et  du  rayonnement  de  la  méde¬ 
cine  française. 

D--  HAIMOVICI. 


DÉFENSE  DE  LA  «  MÉDECINE  GÉNÉRALE  « 

Il  est  assez  curieux  de  constater  que  la  discriml-  domaines  des  spécialités  ne  ^peuvent  être  ignorée 


nation  que  consacrent  depuis  longtemps  déjà,  les 
Assurances  sociales  et  l’opinion  publique  ait  pu 
être  admise  sans  protestation  par  les  Syndicats  de 
praticiens.  — 

Est-il  logique  et  équitable  d’admettre  deux  ta¬ 
rifs  d’honoraires  et  de  créer  deux  catégories  de 
médecins  :  le  médecin  de  médecine  générale  et  le 
spécialiste  ? 

Aux  tarifs  imposés  (et  opposables)  actuels  le 
praticien  de  médecine  générale  ne  peut  vivre  hono¬ 
rablement  qu’eu  faisant  beaucoup  de  visites  et  de 
consuitations.  Comme  font  écrit  certains  spécia¬ 
listes,  il  se  <  rattrape  sur  la  quantité  ».  Oui,  mais 
c’est  au  détriment  de  la  qualité.  La  somme  des 
connaissances  que  doit  posséder  un  bon  médecin  de 
médecine  générale  est  certainement  assez  grande. 
C’est  sur  lui  que  reposent  tous  les  diagnostics  d’ur¬ 
gence  et  il  doit  les  faire  rapidement.  Je  ne. parle 
pas  uniquement  des  cas  chirurgicaux,  dont  dépend 
la  vie  du  malade  mais  de  toutes^  les  affections 
graves  dont  le  début  apparent  est  le  même  que 
celui  des  cas  bénins.  On  reconnaîtra  qu’il  est  sou¬ 
vent  plus  facile  de  poser  en  consultalion  au  cin¬ 
quième  ou  sixième  jour  d’une  maladie  un  diagnos¬ 
tic  exact,  que  de  déceler  dès  le  début  une  typhoïde 
ou  une  méningite. 

La  médecine  générale  correcte  comporte  forcé¬ 
ment  des  connaissances  développées  en  pédiatrie, 
en  gynécologie  courante.  La  gastro-entérologie  est 
de  pratique  quotidienne  ainsi  que  la  dermatoto'.'’* 
Lorsqu’il  ne  s’agit  pas  de  ces  dermatoses  rares 
dont  la  nature  et  le  traitement  sont  inconnus.  On 
ne  saurait  non  plus  admettre  chez  le  médecin  de 
«  médecine  interne  »  des  connaissances  sutv^r 
ficlelles  en  cardiologie.  Il  va  de  sol  que  les  autres 


et  qu’au  praticien  incombe  la  tâche  de  tirer  à 
temps  le  diagnostic  d’une  tumeur  cérébrale,  d’une 
P  G.  au  début,  d’un  néo  de  là  prostate  ou  d’un  ma  i 
de  Pott. 

Le  spécialiste  au  contraire  possède  à  fond  un  do¬ 
maine  qui  lui  est  propre  :  ses  examens  sont  longs 
et  minutieux.  «  Il  ne  se  rattrape  pas  sur  la  quan¬ 
tité  »  mais  on  le  peut  consulter  à  domicile,  il  est 
rarement  dérangé  par  des  appels  urgents,  de  nuit. 
On  concédera  que  sa  vie  est  plus  agréable. 

On  ne  doit  donc  pas  Admettre  qu’il  y  ait  deux 
catégories  de  médecins.  Il  va  de  soi  que  les  maîtres 
de  la  médecine,  les  consultants,  les  médecins  titrés 
et  renommés  reçoivent  à  juste  titre  des  honoraires 
élevés,  mais  ce  contre  quoi  je  m’élève  est  la  discri¬ 
mination  a  priori,  établie  par  la  Sécurité  sociale 
entre  le  médecin  de  médecine  générale  et  le  spé¬ 
cialiste  quelle  que  soit  la  valeur  de  l’un  ou  de 
l’autre.  On  me  répondra  :  eh  bien  !  si  les  ierins: 
de  médecine  générale  ne  sont  pas  satisfaits  de  leur 
sort  qu’ils  fassent  de  la  spécialité.  En  effet...  et 
c’est  ce  qui  se  passe.  Nous  aurons  bientôt  beaucoup 
d’ophtalmologistes,  d’O.  R.  L.,  de  dermatolPi;i«‘^P3, 
mais  des  régions  rurales  entières  manquent  de 
médecins.  On  trouvera  de  plus  en  plus  de  spécia¬ 
listes  éminents  pour  les  dispensaires,  'mais  de 
moins  en  moins  de  médecins  qui  veuillent  bien  se 
déranger  la  nuit  ou  le  dimanche. 

La  discrimination  actuelle  aboutira  à  créer  uu 
nouvel  officier  de  santé,  sorte  d’infirmier  supérieur, 
les  vrais  médecins  voudront  tous  —  et  à  raison  — 
être  qualifiés,  de  compétence  ou  de  spécialité. 

Dr  R.  Claude-AVetl, 
{SaM-Oerm-aîn-en-Laye  ) . 


Entre  deux  siècles  :  Souvenirs  d’uii  vieux 

biologiste.  Henri  Roger.  Edjt.  ;  L'Expansion 

Scientifique  française. 

A  86  ans,  avant  de  s’endormir  du  dernier 
sommeil,  ^le  doyen  Henri  Roger,  conte  sa  vie, 
depuis  le  plus  lointain  souvenir  de  la  prime 
jeunesse  jusqu’à  l’heure  où  il  écrit.  Vie  calme, 
un  peu  terne,  d’un  universitaire  qui  ne  voulut 
êtré  rien  d’autre.  Il  est  à  peine  croyable  qu’un 
octogénaire  qui  explora,  sous  tous  ses  aspects, 
la  :  matière  vivante,  s’y  constitua  une  philp- 
sophie  résolument  rationaliste,  l’exposa  et  la 
défendit  avec  passion  en  de  multiples  pages,  à 
peine  croyable,  dis-je,  que  parvenu  au  soir  de 
la  pensée,  ce  savant  prenne  le  soin  de  fixer  avec 
précision  les  modestes  péripéties  de  sa  carrière 
prpfessorale,'les  aléas  des  concours,  les  marchanda¬ 
ges’ ^es  élections.  Innombrables  petits  événements 
qui  n’ont  plus  d’-intérêt  pour  personne  et  dont 
ressort,  hélas  !  une  impression  gênante  de  pué¬ 
rilité. 

Des  anecdotes  familières,  beaucoup  de  noms 
notoires  ou  illustres  animent  ces  pages.  On 
apprend,  avec  stupeur,  que,  dans  là  ÎII®  Répu¬ 
blique,-  dés  politiciens  comme  Chàumié  et  Lafferre 
montraient  plus  de  probité  intellectuelle  que. 
certains  professeurs  ‘de  la  Faculté.  Ailleurs,  il 
est  vrai,  la  politique  apparaît  sous  un  jour  plus 
conforme  à  cé  que  l’on  voit  aujourd’hui. 

Il  doit  être  compté  à  l’auteur  d’avoir,  il  y  a 
plus  de  trente  ans  déjà,  dénoncé  les  insuffisances 
de  l’enseignement  de  la  médecine  et  demandé 
avec  force  les  réformes  nécessaires.  Trente  ans  ! 
Les  gens  en  place  ont  de  bien  grandes  respon¬ 
sabilités  dans  un  déclin  qui,  maintenant,  éclate 
à  tous  les'  yeux. 


LaVÉRITÉ  SUR  LA  BOMBE  ATOMIQUE..  «StatuqUO» 

de  la  peur.  André  Labarthe.  Edit.  Défense  de 

■la  France,  13,  rue  d’Aguesseau,  Paris. 

André  Labarthe,  que  l’on  entendit  de  1940 
à  1944  dans  les  émissions  de  la  B.B.C.  tt  Les 
Français  parlent  aux  Français  »  est  à  la  fois 
un  savant  et  un  journaliste.  Avant  la  guerre 
il  remplit  de  hautes  fonctions  à  la  Station  Natio¬ 
nale  de  Recherches  et  d’Expériences  techniques 
et  à  l’Office  des  Inventions.  Pendant  la  guerre 
il  ionda  la  revue  France  libre,  puis,  de  retour 
à  Paris,  la  revue  Constellation.  Il  est  le  seul 
journaliste  français  qui  ait  assisté  aux  expé¬ 
riences  dê  Bikini. 

Son  livre  débute  sur  une  saisissante  description 
d’Hiroshima  au  matin  du  6  août  1945,  lorsque  la 
foudre  atomique  vient  de  s’abattre  sur  une  ville 
qui  vole  en  éclats  et  flambe  sans  que  les  habitants 
comprennent  quoi  que  ce  soit  au  désastre.  Ce 
cauchemard  vécu  est  peint  sur  le  ton  haletant 
que  pourrait  y  mettre  ,  un  témoin  oculaire.  Je 
crois  que  personne  ne  pourra  le  lire  sans  fris¬ 
sonner. 

Puis  l’auteur,  remontant  le  cours  du  temps, 
conte  les  étapes  parcourues  par  une  chaîne 
continue  de  chercheurs  qui  commence  à  Bec¬ 
querel  et  aux  Curie  en  France,  passe  par  l’Angle¬ 
terre,  le  Danemark,  l’Allemagne,  l’Italie,  revient 


I 


en  France  pour  y  prendre  les  travaux  des  Joliot- 
Curie,  et,  en  1940,  se  dirige  vers  les  Etats-Unis. 

Là,  les  recherches  de  laboratoirê  se  poursuivent 
dans  une  atmosphère  de  fièvre  car  la  guerre 
bat  son  plein,  et  bientôt  c’est  la  course  de  vitesse 
avec  les  Allemands. 

Il  faut  lire  ce  récit  des  difficultés  inouïes,  sans 
cesse  renaissantes,,  des  périls  surgissant  à  chaque 
pas  et  silencieusement  bravés,  pour  concevoir 
ce  qu’a  pu  être  le  labeur  de  milliers  d’ouvriers 
et  la  tension  d’esprit  des  quelques  dizaines  de 
savants  responsables. 

Enfin,  l’engin  est  prêt.  Dans  le  plus  grand 
secret  l’expérimentation  se  prépare  et  le  désert 
de  New-Mexico  voit,  une  certaine  nuit  de  juillet 
1945,  dans  une  fabuleuse  fulgurance,  s’inaugurer 
l’ère  atomique. 

Et  désormais,  tant  qu’un  accord  entre  les 
peuples  n’aura  pas  été  conclu,  la  peur  régnera 
.sur  la  terre.  Lrs  hommes  se  rendent  compte 
«  qu’ils  savent  plus  qu’ils  ne  peuvent  »,  et  que 
s’ils  se  laissent  entraîner  par  leur  science  nouvelle, 
la  matière  violentée  les  broiera. 

Le  secret  atomique  c’est,  au-dessus  de  la  tête 
de  chacun  d’eux, ,  une  épée  suspendue. 

*** 

Hiroshima.  John  Hersey.  Traduit  de  l’anglais. 
Edit.  Robert  Laffont,  30-32,  rue  de  l’Uni¬ 
versité,  Paris. 

Six  «  rescapés  »  du  bombardement  atomique 
ont  été  interrogés  sur  place  par  l’auteur.  Ils  ,se 
trouvaient  dans  des  quartiers  différents  de  la 
ville  mais  tous  à  des  distances  variant  entré 
I  km.  500  et  2  km.  500  du  point  de  chute.  Cer¬ 
tains  furent  légèrement  blessés,  d’autres  demeu¬ 
rèrent  indemnes.  Après  s’être  dégagés  des  décom¬ 
bres,  ils  n’aperçoivent  plus  autour  d’eux  que 
ruines  et  incendies  ;  une  impression  semblable 
se  dégage  des  six  récits  ;  la  stupeur,  l’hébétude 
et  l’incompréhension.  Aucun  des  six  personnages 
n’a  eu  la  notion  d’un  raid  d’avions.  L’écroule¬ 
ment  de  la  maison-  où  il  se  trouvait  a  ensuite 
fait  croire  à  chacun  d’eux  qu’il  avait  été  victime 
d’un  coup  direct.  Enfin,  c’est  la  révélation, 
s’imposant  peu  à  peu,  que  la  ville  entière  est 
détruite  :  le  feu  est  partout,  les  blessés,  en  cor¬ 
tèges  innombrables,  se  hâtent  vers  les  faubourgs, 
et  de  dessous  les  maisons  écroulées  des  appels 
angoissés  se  font  entendre.  Mais  personne  ne 
peut  prendre  le  temps  de  s’arrêter  car  le  vent 
s’est  élevé  et  rabat  les  flammes  sur  les  quartiers 
encore  épargnés. 

Après  avoir  conté  ces  scènes  .d’épouvantè^ 
l’auteur,  journaliste  américain,  rend  un  hommage 
émouvant  aux  habitants  d’Hiroshima.  Les  ense¬ 
velis,  les  brûlés  sont  morts  virilement,  en  silence^ 
en  faisant  don  de  leur  vie  à  la  patrie.  Quant  aux 
survivants,  la  plupart  sont  indifférents  au  pro¬ 
blème  moral  que  pose  l’emp-oi  de  la.  bombe.  Il 
existe,  paraît-il,  une  expression  japonaise  qui 
traduit  exactement  le  «  nitchevo  »  russe. 

Curieux  peuple  !  peuple  décevant  si  l’on  met 
en  parallèle  les  camps  de  prisonniers,,  d’une  part, 
et  ces  morts  silencieusement  héroïques,  de  l’autre. 
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pendants  ET  LES  EXCÈS  DE  POUVOIR  DU  MINISTRE 

DU  TRAVAIL. 

Dès  le  5  avril  dernier,  nous  avons  signalé  à  nos  lecteurs 
l'illégalité  d’un  décret  du  13  mars  1947,  qui  s’efforce,  par  un 
biais,  de  priver  de  l’allocation-vieillesse  une  bonne  partie 
des  membres  des  classes  moyennes,  ceux  dont  le  revenu  est 
inférieur  au  plafond  de  ressources  prévues  par  la  loi  du  13  sep¬ 
tembre'  1946. 

•  L’article  3  de  ce  discutable  décret,  prévoit  en  effet;  que 
l’allocation  temporaire  ne  peut  être  attribuée  si  l’intéressé 
dispose  de  revenus  qui,  ajoutés  au  montant  de  l’allocation, 
dépasseraient  45.000  francs  (ce  qui  est  parfaitement  conforme 
au  texte  légal),  ou  si  la  valeur  actuelle  des  biens  meubles 
et  immeubles  de  l’intéressé  dépasse  500.000  francs  (ce  qui 
restreint  considérablement  la  portée  du  texte  de  la  loi  du 
13  septembre  1946). 

Sur  nos  conseils,  l’un  de  nos  fidèles  abonnés,  a  introduit 
un  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  le  décret  du  13  mars 
1047,  faisant  l’avance,  dans  l’intérêt  général,  des  frais  de  cette  - 
procédure,  cependant  lourds  pour  ses  faibles  moyens 

Il  nous  demande  de  porter  l’existence  de  cette  action  à  la 
connaissance  de  l’ensemble  du  Corps  médical,  dans  l’espoir 
qu’un  groupement  d’intéressés  pourrait  se  former,  afin  d’assurer 
en  commun  les  frais  de  procédure  et  de  plaidorie  d’un  litige 
qui  touche  une  catégorie  particulièrement  intéressante  de  tra¬ 
vailleurs,  appartenant  pour  la  plupart  aux  professions  libérales. 


'  Nous  nous  faisons  un  plaisir  d’accéder  à  la  demande  de  notre 
correspondant,  et  de  rappeler  aussi  que  le  Sou  médical  né 
imanquerait  pas  d’assumer,  dans  l’intérêt  de  la  professiôn 
tout  entière,  la  charge  morale  et  pécuniaire  d’un  tel  procès; 
S’il  en  était  saisi  par  l’un  de  ses  adhérents,  ce  qui  ne  s’est  pas 
encore,’ à  l’heure  actuelle,  produit.  < 

•U. 

A  PROPaS  DE  l’agrément  des  maisons  de  SANTÉ 
,  PRIVÉES  PAR  LA  SÉCURITÉ  SOCIALE.  ' 

.Le  ministre  du  Travail  n’en  est  pas  à  un  excès  de  pouvoir 
près.  Nous  allons  encore  le  démontrer. 

Une  circulaire  adressée  par  lui  aux  directeurs  régionaux  de 
la  Sécurité  sociale,  en  date  du  23  avril  dernier,  et  qui  a  trait 
au  rôle  dévolu  aux  Commissions  régionales  d’agrément  des 
maisons  de  santé  privées  (Commissions  constituées  par  l’art.  17  ’ 
de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945)  s’exprime  ainsi  : 

L’examen  des  procès-verbaux  des  séances  des  Commissions 
régionales  m’a  permis  de  constater  que  celles-ci  hésitent  fréquem¬ 
ment  sur  l’attitude  qu’elles  doivent  prendre  lors  de  l'examen  des 
demandes  d’agrément,  au  regard  des  établissements  à  tarifs 
élevés.  ■  :  ' 

Je  crois  donc  devoir  vous  préciser  que,  si  le  législateur  a  indiqué 
à  l’articlé  18  de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945,  que  les  tarifs 
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dhiespHalisalion  auxquels  sorti  soignés  les  assurés  sociaux  dans 
les  établissements  privés  seraient  soumis  à  l’homologation  des 
Commissions  régionales  d’agrément,  tout  aussi  bien  que  les 
tarifs  de  responsabilité  des  Caisses,  c’est  parce  qu’il  a  estimé  que 
l’un  des  rôles  de  ces  Commissions  était  de  mettre  un  frein  aux 
prix  abusifs. 

■  Mais  il  convient  de  remarquer,  d’autre  part,  que  l’article  18  a 
nettement  distingué  les  tarifs  d’hospitalisation,  dus  aux  établis¬ 
sements  par  les  assurés  sociaux,  auxquels  il  n’a  fixé  aucune 
limite,  des  tarifs  de  responsabilité  à  la  charge  des  Caisses  qui  ne 
peuvent' excéder  les  tarifs  des  établissements  publics,  indiquant 
bien  par  là  qu’il  admettait  parfaitement  que  les  assurés  sociaux 
{qui  appartiennent  à  présent  à  toutes  les  classes  de  la  société) 
puissent  s’adresser  à  des  établissements  de  grande  classe,  puisque 
la  marge  existante  entre  tes  prix  de  fournée  de  ces  établissements 
et  les  prix  modérés  des  établissements  moyens  est  payée  par  eux- 
.  il  semble  donc  que  la  doctrine  des  Commissions  régionales  doive 
se  fixer  dans  un  juste  milieu,  et  qu’elles  ne  puissent  ni  refeter  auto¬ 
matiquement  les  établissements  coûteux,  ni  autoriser  ceux  dont  les 
prix  sont  nettement  excessifs.  Ce  qu’il  lui  revient,  en  effet,  au 
premier  chef  de  vérifier,  c’est  si  les  prix  demandés  par  les  établis¬ 
sements  considérés  correspondent  réellement  aux  services  rendus 
à  leurs  .clients  assurés  sociaux  et  de  protéger  ceux-ci  contre  une 
exploitation  trop  facile. 

Il  n’est  pas  douteux  que  le  fait  pour  un  établissement  d'im¬ 
poser  un  tarif  hors  de  proportion  avec  les  conditions  de  séjour 
qu’il  offre  ou  un  tarif  correspondant  à  une  installation  exagé¬ 
rément  luxueuse,  suffit  pour  permettre  à  la  Commission  de 
refuser  à  un  établissement  l’autorisation  de  donner  des  soins 
aux  assurés  sociaux,  toutes  conditions  techniques  étant  par 
ailleurs  remplies  (1). 

(1)  C’est  nous  mêmes  qui  soulignons.  N.D.L.R. 


Je  précise  que  ce  contrôle  s’exerce,  lors  de  l'examen  des  demandes 
d’agrément,  même  dans  le  cas  où  le  tarif  n’est  pas  inscrit  dans  une 
convention  et  où,  par  conséquent  en  applicalion  de  i’ article  18 
précité,  la  Commission  n’a  à  homologuer  d’autre  part,  que  le 
tarif  de  responsabilité  des  Caisses  et  non  le  tarif  d’hospitalisation. 

J’attacherais,  de  toute  manière,  le  plus  grand  prix  à  ce  que  les 
tarifs  des  établissements  soient  examinés  par  les  Commissions 
régionales  en  même  temps  que  les  conditions  techniques 
et  administratives  d’agrément  offertes  par  ces  établissements^  Les 
tarifs  pouvant  constituer,  en  effet,  un  des  facteurs  déterminants 
de  la  décision  des  Commissions,  en  ce  qui  concerne  les  demandes 
d’agrément,  il  est  nécessaire  qu’elles  fassent  état  de  ces  éléments 
d'appréciation  au  moment  où  elles  staluent  sur  ces  demandes. 
Il  est  regrettable  que  là  encore,  M.  le  ministre  du  Travail 
ait  crû  pouvoir  ajouter  au  texte  de  l’ordonnance  du  19  oct.  1945 
et  du  décret  du  20  août  1946. 

11  conseille  aux  Commissions  d’agrément  de  refuser  l’auto^ 
risation  dé  recevoir  les  assurés  sociaux  aux  établissements 
pratiquant  dés  prix  élevés,  même  lorsque  par  ailleurs  ces 
établissements  remplissent  toutes  les  condiiions  techniques 
voulues.  Cette  disposition,  parait  d’ailleurs  en  contradiction 
formelle  avec  une  disposition  précédente,  selon  laquelle  le 
Ministre  reconnaît  comme  parfaitement  légitime,  le  droit  pour 
les  assurés  sociaux  (qui  appartiennent  maintenant  à  toutes  les 
classes  de  la  société)  de  se  faire  trai.er  dans^  les  établissements 
de  grande  classe,  en  conservant  bien  entendu  à  leur  charge  la 
différence  de  tarif  avec  les  établissements  de  catégorie  moyenne, 
A  notre  connaissance,  un  bon  nombre  de  nos  confrères 
visés  par  cette  offensive  contre  les  établissements  de  classe, 
ont  fait  connaître,  par  l’intermédiaire  de  leur  organisation 
syndicale,  à  la  Commission  régionale  d’agrément  de  Paris, 
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leur  intention  d’engager,  par  tous  les  moyens  légaux,  la  lutte 
contre  les  dispositions  d’une  telle  circulaire. 

L’ordonnaiice  du  19  octobre  1945  et  le  décret  du  20  août  1946 
subordonnent  l’agrément  des  maisons  de  san  é  privé. s  à  la 
seule  jus,tification  des  conditions  techniques  et  administratives 
prévues  par  le  décret  du  20  août.  En  aucune  manière,  il  n’est 
dévolu  aux  Commissions  régionales  la  mission  de  lier  l’agré¬ 
ment  delà  Sécurité  Sociale,  qui  doit  rester  purement  technique, 
à  la  fixa.ion,  par  l’éLablissement,  de  tarifs  systématiquement 
bas. 

.  Nous  croyons  savoir  que  là  encore,  comme  à  l’encontre  de 
bon  nombre  d’autres  texte^,  ùn  recours  pour  excès  de  pouvoir 
a  été  ou  va  être  incessamment  introduit. 

Le  contrat-type  pour  médecins  d’entreprises. 

Nous  avons  sous  les  yeux  les  tcx.es  adop'és  par  le  Conseil 
N.ntional  de  l’Ordre  comme  contrats-types  pour  médec-'ns 
d’entrcpri.ses. 

Ces  formules,  s’inspirent  très  largement  des  piojets  rédigés 
par  le  D'  Barthê.  Elles  ont  cependant  été  allégées  de  toutes 
les  clauses  économiques  et  sociales  que  peut  êire  amené  à 
souscrire  un  médecin  du  travail.  Lesautori:és  professionnelles 
ont  préféré  laisser  le  soin  de  trancher  ces 'points  soit  à  la 
Convention  collective  qui  est  en  voie  d’élaboration  au  profit 
des  médecins  du  travail,  soit  aux  Syndicats  médicaux. 

On  saisit  là,  une  fois  encore  le  grave  dommage  que  cause 
à  la  profession  le^fait  pour  les  médecins  du  travail,  de  n’ê.re 
pas  agrégés  en  un  syndicat  national  au  sein  de  la  Confédération 


des  syndicats  médicaux.  Les  conventions  collectives,  risquent 
de  cantonner  le  médecin  d’entreprise  dans  un  rOle  de  salarié, 
et  les  clauses  très  spéciales  relatives  à  la  rémunération  du 
médecin,  à  sa  place  hiérarchique  au  sein  de  l’entreprise,  au 
délai-congé  dont  il  peut  bénéficier,  ou  qui  s’impose  à  lui, 
seront  réglées  par  la  décision  en  dernier  ressort  des  orgwismes 
les  plus  représentatifs  des  médecins  du  travail  actuellement 
syndiqués,  c’est-à-dire,  soit  de  la  C.G.T.,  soit  de  la  C.F.T.C. 

Ainsi  peut  se  trouver  consacré,  chez  le  médecin  du  travail, 
l’effacement  complet  de  la  personnall  é  médicale  au  profit  de 
la  personnali  é  de  technicien\alarié.  De  cet  effacement,  toutes 
les  conséquences  ne  peuvent  pas  être  encore  mesuré.s. 

Il  est  bon  de  rappeler  que  sous  le  règne  de  la  législation  de 
1942,  le  contrat-'ype  de  médecin  d’entn-prjse  avait  é  é  rédigé 
par  le  comité  permanent  de  la  Médecine  du  Travail,  en  liaison 
avec  les  Organismss  professionnels  médicamc,  et  ne  pouyait 
que  présenter,  du  point  de  vue  défense  et  organisation  de 
la  profession,  des  avantages  considérables  par  rapport  à  une 
convention  collée' ive  élaborée  par  des  syndicats  éirang.rs  aux 
préoccupations  proprement  médicales. 

Nuages  sur  la  médecine  d’entreprise 

Aux  termes  de  l’arücle  6  du  décret  du  26  novembre  1946, 
le  médecin  d’entreprise  ne  peut  ê're  nommé  ou  révoqué  que 
par  accord  entre  le  ch.f  d’entreprise  et  le  comité  d’entreprise. 
On  nous  signale  que  dans  de  nombreux  établissements,  le 
médecin  du  travail  présenté  par  le  patron  est  systématiquement 
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refusé,  sans  motif,  par  le  comité  d’entreprise  qui,  lui,  présente 
son  candidat.  Pour  sortir  d’une  impasse,  après  de  plus  ou 
moins  longs  pourparlers,  le  patron  est  amené  à  accepter  le 
candidat  du  comité  d’entreprise.  Or  il  se  révèle  souvent  que  le 
choix  du  comité  n’est  pas  étranger  à  des  préoccupations  poli-, 
tiques  qui  n’ont  rien  à  voir  en  pareille  matière. 

De  tels  errements  sont  absolument  contraires  à  la  lettre 
comme  à  l’esprit  du  décret  du  26  novembre  1946.  Si  l’accord 
entre  chef  et  comité  d’entreprise  est  prévu  pour  lè  nomination 
du  médecin  du  travail,  cela  ne  veut  pas  le  moins  du  monde 
entraîner  que  c’est  le  choix  du  comité  d’entreprise  qui  doit 
systématiquement  primer.  Si  le  comité  à  de  valables  raisons 
de  s’opposer  au  choix  du  patron,  il  doit  faire  connaître  ces 
raisons  ;  mais  un  refus  automatique  et  non  motivé  est  un  abus 
de  droit  incontestable  qui  ne  manquerait  pas  d’être  sanctionné 
par  une  juridiction  éventuellement  salsiè.  L’attitude  de  ces 
comités  d’entreprises  se  comprend  encore  moins,  quand  le 
candidat  patronal  présente  des  références  techniques  et  médi¬ 
cales  supérieures  au  candidat,  du  comité  d’entreprise. 

De  tels  incidents  démontrent  une  fois  de  plus  la  grande 
utilité  qu’il  y  aurait  pour  les  médecins  du  travail  eux-mêmes 
et  pour  la  profession  médicale  dans  son  ensemble,  à  voir  se 
créer  un  syndicat  national  des  médecins  d’entreprises  qui 
pourrait  prendre  en  mains  la  défense  des  médecins  ainsi  sys¬ 
tématiquement  mis  à  l’écart. 


estiment  pouvoir  être  appelés  à'  remplir  dans  l’avenir  des 
fonctions  à  temps  plein  comme  à  temps  partiel  de  médecins 
du  travail,  à  se  munir  le  plus  rapidement  possible  du  diplôme 
de  médecin  hygiéniste,  à  défaut  de  quoi,  dans  un  très  proche 
avenir,  ils  se  verraient  interdire  définitivement  tout  ce  secteur 
d’activité. 


La  lutté  pour  la  liberté  des  honoraires. 

Le  Conseil  d’ Administration  de  la  Confédération  des' Syndi¬ 
cats  Médicaux  s’est  réuni-  les  31  mai  et  l®’’  juin  dernier  pour 
étudier  les  moyens  de  défense  contre  l’inadmissible  prétention 
du  Ministère  Se  l’Economie  Nationale. 

11  a  mis  au  point  la  déclaration  que  nous  reproduisons 
ci-dessous  : 

Le  Conseil  d' Administration  de  la  Confédération  des  Syndicats 
Médicaux  Français, 

désireux  de  préciser  ia  situation  actuelle  du  Corps  médical 
déterminée  par  le  décret  du  24  féyrier  1947  et  les  notes  et  circu¬ 
laires  de  MM.  les  Ministres  de  l’Economie  Nationale  et  de  la 
Sécurité  sociale  (4  avril  et  16  avril  1947), 

Déclare: 


Nous  croyons  savoir  que,  pendant  deux  e 


La  position  prise  par  le  Corps  médical  vi 


Ministère  du  Travail  n’exigera  pas  pour  les  fonctions  de  médecin  sociale  reste  inchangée: 

du  travail  le  diplôme, de  médecin  hygiéniste  du  travail,  diplôme  — -  Approbation  de  la  Sécurité  sociale, 

prévu  par  l’article  3  de  la  loi  du  11  octobre  1946.  Par  contre,  —  Désir  de  collaboration  sur  la  base  des  accords  F.N.O.S.S.- 

pans  deux  ans,  ce  diplôme  sera  automatiquement  requis.  CONFEDERATION, 

Nous  ne  saurions  donc  trop  engager  tous  nos  confrères  qu  |  —  Désir  de  voir  modifier  certaines  dispositions  de  l’ordon- 

s’intéressent  à  la  médecine  du  travail,  qui  remplissent  déjà  eu  nânee  du  19  octobre  1945. 
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Le  Conseil  de  la  Confédération 

—  prend  acte  de  la  déclaration  reçue  de  la  F.N.O.S.S.  le 
27  mai,  disant  en  substance,  qu’à  son  avis,  l’article  6,  §  4  de  la 
Convention-type,  garde  son  plein  effet,  c’est-à-dire  que  la  furi- 
diction  professionnelle  reste  compétente, 

—  mais  proteste,  de  la  façon  la  plus  énergique  et  la  plus 
formelle,  contre  le  fait  nouveau  créé  par  les  interprétations  de 
MM.  les  Ministres  de  l’Economie  Nationale  et  de  la  Sécurité 
sociale,  et  rappelle  que  ce  fait  nouveau,  s’il  n’est  pas  aboli  par  un 
texte  législatif  ou  réglementaire,  dans  un  délai  tris  court,  détruit 
en  fait  et  le  fonctionnement  (en  ce  qui  louche  l’établissement  des 
honoraires  ettarlfs),  et  la  furidictlon  compétente  (en  cas  d’abus), 
de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945  sur  la  Sécurité  sociale. 

La  persistance  des  interprétations  des  Ministres  de  l’Economie 
Nationale  et  de  la  Sécurité  sociale  rendrait  caducs,  par  voie  de 
conséquence  directe,  les  accords  établis  avec  la  Fédération  Natio¬ 
nale  des  Organismes  de  Sécurité  sociale,  nuisant  ainsi  de  façon 
évidente  à  l’intérêt  des  assurés  ,sociaux, 

Le  Conseil  de  la  Confédéhtion  des  Syndicats  Médicaux 
Français  précise  : 

—  Que  l’action  du  Corps  médical  tend  exclusivement  à  faire 
confirmer  : 

a)  Que  le  Minislère  de  l’Economie  Nationale  n’a  pas  à  inter¬ 
venir  dans  la  fixation  des  honoraires  médicaux, 

b)  Que  la  furidictlon  correctionnelle  prévue  à  l’ordonnance 
du  30  fuin  1945  qui  vise  plus  spécialement  les  faits  de  marché 
noir,  n’est,  en  aucun  cas,  applicable  à  l’exercice  de  la  médecine, 
profession  libérale. 

Prenant  acte  de  la  protestation  unanime  du  Corps  médical 
en  présence  de  l’infure  qui  lui  est  faite,  et  au  moment  précis  oü 
les  accords  ci-dessus  évoqués  étaient  sur  le  point  d’aboutir  à  des 
réalisations  pratiques. 


Miladiis  du  Fois  et  des  Voies  biliaires 

PANBILINE 

Pilules  et  Solution 


Auto-Intoxication  intestinalo  •  Constipatioi 

RECTOPANBILINE 

-  Supposltolree,  Solution 


Anémies  -  Convalescence 

hEmopanbiline 

Comprimée  et  Solution 


Ub.  du  Docteur  PLANTIER,  à  AimotMqr  (AitMdM 


Considérant  que  les  interprétations  ministérielles  constituent 
une  double  et  grave  erreur  de  droit  et  de  psychologie. 

Le  Conseil  réclame  que,  par  un  texte  législatif  ou  réglementaire, 
soient  précisées  les  indications  ci-dessus  données,  afin  que 
d’autres  interprétations  du  même  ordre  ne  puissent  se  produire. 

Le  Conseil  emploiera  tous  moyens  pour  obtenir  celte  légitime 
satisfaction,  et  appeler  avec  Insistance  l’attention  des  Pouvoirs 
publics  sur  la  gravité  d’une  situation,  qui,  fusqu’icl,  semble  leur 
échapper.  e 

Affirme  enfin  que  le  Corps  médical  ne  céderp  sur  ce  point 
dans  aucun  cas,  et  quels  que  soient  les  moyens  qui  pourraient 
être  employés. 

A 

Le  poNSEiL  d’administration. 

Il  a  décidé  la  convocation  d’une  Assemblée  général?  pour 
le  15  Juin  prochain  et  l’expédition  à  tous  les  médecins 
français  de  l’appel  ci-dessous  :  '• 

Le  Ministère  de  l’Economie  Nationale  et  celui  du  Travail  et  de 
la  Sécurité  sociale,  interprétant,  de  façon  que  nous  soutenons 
d’ailleurs  être  illégale,  l’ordonnance  du  30  fuin  1945  sur  la 
fixation  des  prix,  prétendent: 

1°  Que  nos  honoraires  peuvent  être  fixés  par  simple  arrêté 
de  M.  le  Ministre  de  l’Economie  Nationale, 

2»  Que,  en  cas  de  dépassements  de  ces  chiffres,  nous  pouvons 
être  traduits  en  correctionnelle. 

Nous  relevons  l’infure. 

La  lutte  s’avère  imminente. 

Sauf  satisfaction  complète  obtenue  d’ici  là,  la  lutte  sera  décidée, 
et  ses  modalités  seront  fixées  par  une  Assemblée  générale  extra¬ 
ordinaire  de  la  Confédération  des  Syndicats  Médicaux  Français  . 
prévue  pour  le  15  fuin. 
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Quelles  que  soient  les  formes  que  la  contre-offensive  .gouver¬ 
nementale  pourrait  prendre,  ei  que  nous  avons  envisagées, 

Nous  ne  céderons  pas. 

Pour  cette  lutte  qui  peut  être  courte,  mais  qui  peut  être  aussi, 
sévère  et  longue,  et  nécessiter  des  appuis  individuels  ou  collectifs 
importants,  le  Conseil  confédéral  a  décidé  la  création  d’une  Caisse 
de  défense  professionnelle  qui  sera  gérée  par  notre  Commission 
des  Finances. 

Nous  demandons  pour  ce  premier  appel  une  souscription 
volontaire  d’un  minimum  de  500  francs,  chiffre  qu’un  très  grand 
nombre,  nous  l’espérons,  doublera. 

Nous  voulons  penser  que  tous  les  médecins  de  France,  nîême 
les  non  syndiqués  ou  les  médecins  fonctionnaires,  auront  à  cœur 
de  contribuer  à  la  défense  de  notre  honneur  professionnel,  si 
directement  visé  par  une  assimilation  injurieuse  de  nous  tous, 
aux  trafiquants  du  marché  noir. 

Versez  aujourd’hui,  au  Trésorier  de  votre  Syndicat  départe¬ 
mental,  la  somme  que  vous  estimerez  pouvoir  donrier,  avec  la 
mention  :  «  Pour  la  Défense  de  l’Honneur.  » 

Au  cas  où  satisfaction  nous  serait  accordée  avant  l’emploi  des 
fonds,  ces  souscriptions  seraient  inscrites  aux  comptes  individuels 
dans  le  Syndicat  départemental,  à  valoir  sur  les  cotisations. 

Ce  seul  envoi  des  fonds  démontrera  hors  de  chez  nous  jusqu’à 
quel  point  l’appel  à  la  discipline  sera  ensuite  suivi. 

Il  ne  faut  pas  avoir  à  envisager  ,une  seule  défection. 

Nous  défendrons  jusqu’au  bout,  et  malgré  tout  et  tous. 

L'honneur  de  la  Médecine  Française. 

Dans  un  prochain  numéro,  nous  donnerons  sur  cette  réunion 
de  plus  ampits  délaiis. 


HOSPITAUSATION  PUBLIQUE 


743.  —  Honoraires  de  maternité  à  l’hdpital. 

Quels  peuvent  être  les  honoraires  du  chef  de  service 
d’uue  maternité  hospitalière,  pour  les  interventions 
obstétricales,  forceps,  périnée,  etc.  et  la  direction 
générale  pré  et  post  accouchement,  étant  donné  que 
la  Sécurité  soci^e  reverse  à  l’hôpital  soit  rm  forfait 
global  pom:  l’accouchement,  soit  im  forfait  journalier 
de  25  franes  je  crois,  pour  les  soins  (forfait  qui  comprend 
naturellement  les  interventions  obstétricales),  et  étant 
donné  que  ce  forfait  journalier  est  absorbé  entièrement 
par  les  honoraires  que  donne  l’hôpital  à  la  sage-femme? 
Il  ne  reste  plus  rien  pour  l’accoucheur  ! 

D'  J. 

Réponse  : 

Suivant  l’article  66  du  Règlement  d’administration 
publique  du  11  avril  1943,  pris  en  application  de  la  loi 
du  21  décembre  1941  sur  les  hôpitaux  et  hospices,  les 
sages-femmes  appartiennent  au  personnel  secondaire. 

Or,  s’il  est  admis  que  les  hôpitaux  peuvent  percevoir 
en  sus  du  prix  de  journée  proprement  dit,  des  honoraires 
pour  leurs  médecins,  chirurgiens  et  spécialistes,  hono¬ 
raires  sur  lesquels  ils  retiennent  5  %  pour  frais  de  recou¬ 
vrement,  la  répartition  de  ces  recettes  particulières,  ne 
peut  être  effectuée,  aux  termes  de  l’article  133,  qu’entre 
les  bénéficiaires  ci-après  énumérés  :  médecins,  chirur¬ 
giens  ou  spécialistes  des  hôpitaux,  assistants,  assistants 
d’anesthésie,  chefs  de  clinique  titulaires.  Les  chefs  de 
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service  et  adjoints  peuvent,  s’ils  le  Jugent  opportun, 
allouer  une  part  d’honoraires  aux  internes,  mais  aucune 
ne  peut  être  attribuée  aux  externes  des  hôpitaux. 

Par  conséquent,  le  montant  du  forfait  versé  par  les 
Caisses  de  Sécurité  sociale  à  l’hôpital  de  X...  pour 
les  honoraires  médicaux  afférents  à  l’assurance  mater¬ 
nité,  doit  être  obligatoirement  réparti  entre  les  médecins 
chargés  du  service,  sans  que  les  sages-femmes  puissent 
être^  admises  à  y  participer,  La  sage-femrue  doit  se  contenter 
du  traitement  qui  lui  est  attribué  en  cette  qualité.  Il  y 
à  donc  à  l’hôpital  de  X...  une  situation  tout-à-fait 
irrégulière  dont  il  vous  appartient  de  demander  le  redres- 
(m  nt  à  la  Commission  administrative,  au  Directeur 
départemental  de  la  santé  et  éventuellement  au  préfet. 

¥ 

MÉDECINE  DU  TRAVAIL 

2236.  —  La  rémunération  d’un  médecin  du  travail 

est-elle  soumise  à  la  baisse  dé‘  10  %  ? 

Un  médecin  du  travail  à  temps  partiel  (2  à  3  mati¬ 
nées  par  semaine)  est-il  passible  de  la  retenue  de  5 
et  10  %  sur  les  honoraires  ? 

Le  Syndicat  de  la  Loire  dit  que  non,  car  il  s’agit,  non 
d’honoraires,  mais  d’tm  traitement' ou  salaire. 

La  Compagnie  Electrique  dit  que  oui,  car  les  hono¬ 
raires  sont  en  rapport  avec  le  prix  de  la  visite  en  clien¬ 
tèle,  prix  soumis  à  la  baisse.  (Le  contrat  prévoit  que 
la  rémtmération  doit  être  proportionnelle  au  tarif 
syndical  local  minimum). 

Dr  Y. 

Réponse  : 

Nous  ne  pensons  pas  qu’un  médecin  du  travail  à 
temps  partiel  puisse  se  voir  imposer  la  retenue  de  5  % 


et  de  10  %  sur  ses  honoraires.  Ceci  pour  deux  raisons’: 

a)  Parce  que  la  rémunération  des  médecins  du  travail, 
aux  termes  de  l’arrêté  du  12  octobre  1946,  a  été  qualifiée 
«  d’appointements  »  au  lieu  «  d’honoraires  »,  terme 
employé  par  les  arrêtés  des  15  mars  et  17  mai  1946. 

Le  Pr  Desoille,  médecin-inspecteur  général  du  travail, 
un  des  promoteurs  de  l’arrêté  du  12  octobre  1946,  a 
précisé  dans  une  étude  publiée  dans  le  numéro  du  7  dé¬ 
cembre  1946  de  la  Presse  Médicale,  que  le  terme  «  appoin¬ 
tements  »  avait  été  employé  à  dessein'  «  pour  qu’il  ne 
laisse  place  à  aucun  doute  sur  le  fait  que  les  médecins 
du  travail  sont  des  salariés  et  ont  droit  à  tous  les  avan¬ 
tages  que  cette  situation  comporte  ».  Or,  les  traitements 
et  salaires  ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  du 
décret  sur  la  baisse  des  prix.  C’est  donc  à  tort  que  l’on 
prétendrait  vous  réduire  votre  traitement  en  se  fondant 
sur  ces  décrets. 

b)  En  admettant  même  que  cette  argumentation  ne 
puisse  pas  être  retenue,  un  argument  —  superfétatoire 
d’ailleurs  —  peut  être  tiré  du  fait  que  l’arrêté  du  15  mars 
1946  accroche  les  appointements  du  médecin  du  travail 
sur  les  tarifs  fixés  en  matière  de  Sécurité  sociale  en 
exécution  de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945,  soit  par 
convention  Syndicat-Caisse,  soit  par  décision  de  la 
Commission  Nationale  tripartite.  Or,  ces  tarifs  de  Sécu¬ 
rité  sociale  ne  sont  pas  touchés,  et  ne  peuvent  être  léga¬ 
lement  touchés  par*  les  décrets  sur  la  baisse  des  prix 
parce  qu’ils  sont  fixés  en  vertu  de  textes  légaux  totalement 
indépendants  de  l’ordonnance  sur  les  prix.  Ils  pourraient 
être  modifiés  seulement  par  pne  loi  modifiant  l’ordon¬ 
nance  du  19  octobre  1945. 

De  ce  chef  également  par  conséquent  la  prétention 
de  la  Compagnie  électrique,  employeur  du  médecin  du 
travail,  doit  être  écartée,  puisque  les  honoraires  auxquels 
les  appointements  des  médecins  du  travail  font  référence 
ne  sont  pas  eux-mêmes  légalement  touchés. 


LA  CAISSÎ  D’ESCOMPTE  MÉDICO-PHARMACEUTIQUE  (C.  E.  M.  P.) 

S.  A.  au  capital  de  5.000.000  de  francs 

13,  RUE  AUBER,  PARIS  (9°)  -  Téléphone  :  OPÉra  56-13 

RÈGLE  IMMÉDIATEMENT  LES  NOTES  D’HONORAIRES  d’ACCI DENTS 
DU  TRAVAIL,  LES  MÉMOIRES  A.  M.  G.'  -  A.  S.  I.  -  Art.  64 

COMMISSIONS  D'ESCOMPTE  ; 

Accidents  du  Travail  :  9%  (neuf  pour  cent) 

A.M.G.  -  A.S.I.  -  Art.  64  :  1 2  %  (douze  pour  cent) 

DEMANDEZ  CONDITIONS  ET  MANIÈRE  DE  PROCÉDER  A  LA  C.  E.  M.  P. 


C  É  RÉ  R  1  F 

FARINES  COMPOSÉES  MALTÉES  SUCRÉES 

Le  traitement  thermîqîr&  que  subissent  Içs 
céréales  de  ces  farines  leur  assure  un 
goût  agréable  et  une  grande  digestibilité. 
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Toute  lettre  à  nous  adressée  est  fidèlement  commu¬ 
niquée  à  l’auteur  de  l'annonce.  Mais  nous  ne  pouvons 
donner  l’assurance  que  réponse  sera  faite  à  toutes  les 
lettres  ainsi  transmises. 

N®  45H.  —  Veuve  de  médec.  cherche  situât,  à  Parib 
ou  proche  banl.  aupr,  de  confr.  pour  secrét.,  tenue  de 
fiches  hlblloih.,  etc... 

N“  45a.  —  Poste  sage-f.  adj.  vac.  à  la  maternité  Bulh 
de  Crell  (Oise). 

N»  46|0.  —  Méd.  méd.  gén.,  accouch.,  avec  voit,  dem 


qui  transm. 

N“  461.  —  A  vendre  appar.  R.U.V.  en  parf.  était,  gr. 
table  pour  2  ou  3  enf.  S’adresser  dlspens.,  14,  rue  de 
l’Alliance,  à  Pan'tln  (Seine). 

N®  462.  —  A  vendre  lavabo  avec  barillet  et  double 
pèniÈre  caplt.,  e.xcel.  état.  Tél.  Klé.  73-73. 

‘  N®  463.  —  A  vendre  201  Peugeot  cabriol.  Ecr.  journ- 
qui  transm. 

N®  464.  —  A  vendre  électrocardiographe  Kipp  et 
Zlnner  ù  enregistrem.  direct.  , 

N®  465.  —  Méd.  rég.  Centre,  acheter,  instrum.  et  maté¬ 
riel  d’ophtamoi.  pour  équiper  cab.  de  spécialiste  ;  un 
appar.,  de  radlodlagnostic  scopie-graphie  en  bon  état 


c  confr.  Paris  ou  banl.  Ecr.  journ. 


N®  466.  —  Jeune  méd.  cherche  poste  méd.  gén.  à  repr. 
en  juillet,  rég.  Est  ou  Centre. 

.  N®  467.  —  A  vendre  :  Coll,  presse  médlc.  de  1930  à 
1946,  11  ans,  22  vol.  reliés,  5  ans  non,  reliés.  Ecr.  journ. 
<iui  transm. 

N®  468.  —  Méd.  âgé,  trèis  valide,  cherche  remplacera . 
de  toute  durée  ou  ocoup.  médic.  dans  mais,  accouch., 
clin.,  hôplL,  etc...  même  colonies. 

N®  469.  —  A  vendre  appar.  Galvanique  A.  Walter 
type  P.Z  5  millis  avec  2  conduct.  doubles  pour  ionisât, 
iranscérébrale,  coffre  transport,  état  neuf. 

N®  470.  —  A  vendre  appar.  scopie-graphie  Dutertre, 
table  bascul.,  parf.  état  avec  matér.  compl. 

N»  471.  —  A  vendre  Instrum.  obstétrique. 


Lang,  Blancbong 


Prostatisme 


SÉNILITÉ 

ASTHÉNIE 

PRURITS 


SYNERGIE 

MAGNÉSIENNE 

Troubles  urinaires 
d'origine  prostatique 
Sénilité,  Asthénie, 
^Prurits,  Papillomes. 
^  Dépression^  nerveuses.^ 


tement  per  osl. 
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N®  472.  —  Serais  reconn.  à  confr.  de  prov.  m’adress. 
de  conf.  j.  bonne  à  tout  faire  pour  banl.  Iram.  Paris, 
place  douce,  deux  maîtres.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N®  473.  —  A  vendre  salon  anc.,  velours  frappé,  ca¬ 
napé,  4' faut.,  4  ch,,,  meuble  bahut  (genre  Boulle)  avec 
incrust.  culvi’e  et  table  ass.  Le  tout  en  part,  état. 

N®  474.*,  —  Veuve  chirurg.-dent.,  60  ans,  très  alerte, 
dem.  occujp.  cher,  médec.  ou  dent,  pour  tenir  compt., 
ilch.,  recev.  client,  ou  économ.  majs.  de  repos  ou  slrall. 
Prêtent,  mod. 

N®  475.  --  A  vendre  :  M.  V.  14  Walter,  diathermie, 
état  neuf  avec  access.,  radio  Siemens  neuf  portât,  avec 
écran  superastral.  Ecr.  Deblander,  132,  rue  de  Mon¬ 
treuil,  Vincennes. 

N®  476.  —  A  céd.  client,  bon  rapp.  méd.  gén.  accouch. 
dans  ch.  Heu  cant..  Val  de  Loire,  proxira.  ville,  180 
km.  Paris.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N®  477.  —  J.  méd.  ay.  voiture  effectuer,  remplac. 
confr.  bord  ou  proxim.  Méditeirr.  Océan,  Juillet  préf.  ou 

N»  478.  ■ —  Achèter.  bon  poste  méd.  gén.  Paris  outrés 
proche  banl.  Mettrais  à  la  dispos,  confr.  céd.  pavHI. 
0  p.,  cuis.,  s.  de  b.,  tout  conf.  à  Paris. 

N®  479.  —  Doct.  refiomm.  comme  gouvernante  dame 
40  ans  bonne  éducat..  Ecr.  Dr  Martin  à  Chanu  (Orbe) 
qui  transm. 

N®  480.  —  Belle  sœur  médec.  prendr.  dans  jolie  pro¬ 
priété,  Anjou  pensionn.  pour  cure  de  repos,  très  bonne 
nourrit.,  vie  de  fam.  S’adr.  Mme.  Louis  Lecocq,  Châ¬ 
teau  de  La  Garenne  à  Etriché  (M.-et-L.). 

N®  481.  —  A  vendre  bistouri  électr.  compl.,  état  de 
neuf,  de  Guérin.  S’adresser  Clin  de  Vaugirard,  8  bis, 
rue  Léon  Delhomme- Paris  15®. 

N®  482.  —  Dés.  achel.  appar.  radiol.  moderne  mini¬ 
mum  100  kv.,  100  millis,  avec  ou  sans  access.  labo. 
Ecr.  journ.  qui  transm. 

N®  483.  —  A  céd..  cause'  décès,  dans  ch.  lieu  cant  de 
Provence,  gr.  poste  méd.  gén.,  pays  riche.  Mais,  tout 
conf.  avec  jard.  et  garage.  Ecr.  journ.  qui  transm. 


N®  484.  —  Poste  méd.  gén.  camp,  rich.,  région  Centre, 
pet  logement.  Rais,  sûres  d’extension  rapide  condit. 
très  modestes.  Ecr.  journ.  qui  transm. 
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Types  de  la  suppothérapie 
-  endocrinienne  préconisée 
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Fie.  6 

Enasmm 

ô  l'extrcfit  de  cortico TSurrénale 
Lipoïdes  cérébro  -  médullaires 


SUPPOVARINE 


ô  l'extrait  d'ovaire  total 
Lipoïdes  cérébro  -  médul la i  res 

Fle.7 


SUPPOPARONE 


6  l'extrait  de  parathyroïde 
Lipoïdes  cérébro-médullaires 
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NÉVRITES  ESSENTIEIXES  -  RHUMATISMES  DÉGÉNÉRATIFS 


apivèné 

venio  d’abeilles 


COQUELUCHE  -  QUINTES  NOCTURNES 
TOUX  POST  OPÉRATOIRES 
AFFECTIONS  broncho-pulmonaires 


ASSOCIE  LES  INDICATIONS  DE 
L’ORTHOFORMIATE  D’ETHYLE 
AUX  AVANTAGÉS  DE  LA  VOIE  RECTALE 


PATHOLOGIE 
':MUSCULAIRE 
m  CARENCES 

f  ALIMENTAIRES 

'  TROUBLES  YASO-MOTEURSdesËXTREMlTÊS 


ETABLISSEMENTS  SOUDAN 

PARIS-XIVe 


rue 


NITRITE  D’AMYLE  BOjSSY 
EUONYMINE  PAUL  THIBAULT 

(Pilules) 

GRAINS  MIRATON 

(Laxatif) 

VIN  GIRARD 

lodotannique  phosphaté, 

SIROP  GIRARD 

lodotannique  phosphaté 

BIOPHORI^E  QIRARD 

(Granulé)  * 

lODOMAISINE  Globules 
lODOMAlSINE  Pommade 
LACTAGOL 


s  spécialités  snni  enregistrées  au  Labo- 
ipnal  de  Contrôle  des  Médicaments  et 
prescrites  aux  Assurés  sociaux. 


Toutes  I 
raloire  Ni 


ORGANOTHÉRAPIE 


PLEXALGINE 

LALEUF 


RÉGULATEUR  CIRCULATOIRE  ET  VACO-SYMPATHIQÜE 
SÉDATIF  DES  PtlEXUS  DOULOUREUX 


LABORATOIRES  LALEUF 
Georges  DUGUÉ.  Docteur  en  Pharmacie 
51,  Rue  NICOLO,  PARIS-15» 
Téléphone  •  TROcadéro  62-24 


CHIORO  CALCION 


ipeutlqi 


émulsic 


Antinévralgique  Puissant 


PYRÉTHANE 


Oraoé«s  dm  TrlnKrlM 


Laboratoire  NATIVELU 


18,  Rue  Ernest-Rousselle  -  PARIS-XIII< 


roi/A 


INFANGYL 

CARLIER 


Coqueluche 


CH.  ie  Cl.  (iHcoflite  de  Ca.  pbosph.  dl-adde  de  Ca. 

(Gouttes) 

POLYCALCION 

Antlhémorraelqu*  Labor.  SCIENTIA 

Déehlorurant  D>  perraudin 

Nauro-Sédatif  21.  me  Cbaptal.  PARIS 


COMBEY-LAX 


ROLAND-MARIE 
I.  Saint-Antoine,  Paris 


Laboratoli 
191,  Rue  du 


DERNIERES 


NOUVELLES 


Faculté  do  Médecine  do  Montpellier..  Le  jury  de  chaque  session  sera  composé  de 

Diplôme  DE  BASTHO-ENTÉROLOGiE.-  quatre  membres  tii ës  au  sort  parmi  les  professeurs, 

.  ..  .  professeurs  agi  égés,  chirurgiens,  médecins  ou  assis- 

Un  diplôme  de  gastro-entérologie*  vient  d'hêtre  tants  des  hôpitaux  qui  amont  concouru  à  l'ensei- 

institué  à  la  Faculté  de' Médecine,  de  Montpellier  gnement  du  diplôme  et  en  plus  du  professeur 

pour  les  Etudiants  en  fin  de^Colarilé  et  pour  les  -  J.  Baiimel. 

ipocteuis  en  médecine  français  et  étrangers  qui  Les  Inscriptions  seront  reçues  avant  le  l«  no- 

s’int dressent  à  cette  spécialité  médicale.  vembre  1947. 

L'Enseignement  théorique'  et  pratique  pour  Les  droits  sont  pour  les  Docteurs  en  médecine  : 

l’obtention  de  ce  diplôme  commencera  â  la  Faculté  Droits  d’immatriculation  ..... _ _ ...■  300  fr. 

de  Médecine  de  Montpellier  le  mardi  18  novembre  Droits  de 'bibliothèque . : _ _ _ _ 200  fr. 

1947,  à  9  heures,  sous  la  présideiice  d’honneur  de  Droits  de  laboratoire* .  1.000  fr. 

M.  le  doyen  Giiaud.  , 

Complet  en  deux  ans,  il  comportera  des  cours  Ministère  db  l’Education  Nationale, 
théoriques,  des  eMameps  de  malades,  des  examens  mtraa  ««nuTOM-riTimw  i.pniri?<!Qinvviir  t  w 

.  endoscopiques,  des  exercices  pratiques,  des  Cours  d  orientation  professionnelle. 

recherches  de  laboratoiie  clinique.  .  Un  cours  d’orientation  profèssionnelle  réservé 

Le  diplôme  sera  délivré  à  la  fin  de  la  deuxième  aüx  Doctéurs  en  médecine,  s’ouvriia  le  lundi, 
année  après  un  examen  auquel  pourront  prendre  2  juin  1947,  à  17  heures,  au  Laboratoire  d’Hygiène, 

part  tous  les  Etudiants  et  Docteurs  en  médecine  de  là  Faculté  de, Médecine  de  Paiis,  escalier  D 

français  et- étrangers  inscrits.  2®  étage.  Il  est  destiné  à  la  préparation  aux  fonc- 

L’examen  comportera  une  épreuve  écrite  d’admis-  tiens  de  médecin  de  Centre' d’Orientation  Piofes- 
sibilité- d’une  duiëe  de  une  heure  côtée  de  0  à  20,  sionnelle. 

portant  obligatoirement  sur  un  sujet  de  pathologie  _ _ '  '  '  _ 

digestive.  Seuls  pourront  participer  aux  épreuyes  i  p  -  i.  .  . .  - ..—  .  ,  . . 

d'admission  les  candidats  ayant  obtenu  au  minimum  '  Le  Concourt  Médical 

•  la  note  10.  Hebdomadaire  fondé  en  1879  par  A.  CéziUn 

Les  épreuves  d’admission  seront  :  Directeur  honoraire  ;  Docteur  J.  Noia. 

1“  Une  épreuve  théorique  de  dix  minutes  d’ex-  Directeur  :  D'  G  LavALte 

position  après  dix  minutes  de  réflexion  sur  vm  Bédacteur  en  Chef  :  D'  G.  FisCHia. 

sujet  de  Pathologie  digestive.  RfiDAcnoN,  Adminis^tion  it  PuBucirt 

20  Une  épreuve  pratique  coinpprtant  un  exarnen  TêléphoM  ?TRU  -  R  “c.*SeIilb  76.579 

de  malade  de  quinze  minutes  de  durée  avec  rédac-  ^Chenues  posta  me  Paris  167-95. 

tipn  et  lecture  d’observation.  Abonnements 

3“  Une  éprerive  de  laboratoire.  1  an.  570  francs  (au  lien  de  600  fr.).  Etu- 

Chacune  de  ces  épreuves  sera  côtée  de  0  à  20.  dlants,  285  francs  (au  Heu  de  300  fr.).  Lt 

Pour  obtenir  le  diplôme,  un  minimum  total  de  .  N»  15  fr.  Changement  d’adresse,  10  francs 

40  points  pour  les  quatre  épreuves  est  jjécessaire.  »  - - — .  M 


La  Concours  Médical 

Hebdomadaire  fondé  en  1879  par  A.  Céztllg 
Directeur  honoraire  ;  Docteur  J.  Noia. 

Directeur  :  D'  G.  Lavaléb 
Rédacteur  en  Chef  :  D'  G.  Fischeb. 
RfiDACnON,  ADMINISTBATION.  BT  PUBLICIIO 
37,  me  de  Bellefond,  Paris  (9«). 
Téléphone  :  TRU  33-66  —  R.  C.  Seine  76.579 
Chèques  postaux,  Paris  167-95. 
Abonnements 

1  an.  570  francs  (au  lien  de  600  fr.).  Etu¬ 
diants,  285  francs  (au  lieu  de  300  fr.).  Lt 
M°  15  fr.  Changement  d’adresse,  10  francs 


SUPPOSITOIRES 


RECTOOOIMYl 


DEUX  FORMES 

ADULTES-ENFANTS 


ASSOCIE  LES  INDICATIONS  DE 
/  L’ORTHOFORMIATE  D’ETHYLE 
AUX  AVANTAGES  DE  LA  VOIE  RECTALE 


COQUELUCHE  •  QUINTES  NOCTURNES 
TOUX  POST  OPÉRATOIRES 
AFFECTIONS  BRONCHO-PULMONAIRES 


Echantillons  ot  LIttératurss  sar  damands 


LABORATOIRES  A.  MARIANI 


10,  Rue  de  Chartres,  NEUILLY  (Seine) 
TÉL  I  MAILLOT  61-00 
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Durée  du  coiu's  ;du  2  au  14  juin.  Inscription  au 
Secrétariat  de  la  Faculté,  droit  d'inscription  1.000  fr. 

Pour  renseignements  complémentaires,  s’adresser 
à  l’Institut  National  d’ELude  du  Travail  et 
'  d’Orientation  Proiessionnelle,  41,  rue  Gày-Lussac, 
Paris  (5‘) 

Attachés  d’électro-radlologie  des  hôpitaux  de 
Paris  (Çoncours  normal  1946,  8  places). 

Ont  été  iiommés  :  MM.  Sauvegrain,  Flori,Ledoux- 
Lebard,  Berthomier,  Goguillon,  Le  Conniat,  Antoine 
Dorland. 

(Concom's  spécial  1946,  7  places). 

Ont  été  nommés  :  MM.  Hanoune,  Nicolau^JVrvay, 
Giraud,  Vitenson,  Landau,  Miller.  '  ^ 

Concours  pour  le  recrutennent  du  personnel 
médical  des  hôpitaux  de  l’Ailier. 

Un  concours  sur  épreuves  en  vue  du  recrute¬ 
ment  de .  chirurgiens,  médecins  et  spécialistes  des 
hôpitaux  de  Moulins,  Montluçon  et  Vichy  aura 
lieu  dans  la  deuxième  quinzaine  du  mois  d’août 
1947,  à  Clermont-Ferrand. 

Les  postes  à  pourvoir  sont  les  suivants  : 

Hôpitaux  de  Vichy  : 

Concours 
spéc.  èt  norm. 

Un  chirm  gien .  — 

Deux  médecins-chefs .  — 

Un  spécialiste  oto-ihino-laryngol.  .  —  — 

Un  spécialiste  ophtalmologiste -  —  —V 

Un  médecin  phtisiologue .  — 

Un  médecin-adjoint  de  ladiologie.  — 

Un  médecin  électio-iadiologiste. . .  Conc.  norm. 

Hôpitaux  de  Moulins  : 

Concours 
spéc.  et  norm. 

Trois  chirurgiens .  —  — 

Un  médecin  assistant  pour  le  Sei  vice 

de  subaigus  et  chioniques .  —  — 

Un  médecin  assistant  pour  le  Service 
'  de  pneumophtisioloÿe . 


Hôpitaux  de  Montluçon  : 

Deux  médecins  adjoints  en  médecine 

générale .  Conc.  norm. 

Un  médecin  adjoint  en  ophtalmo¬ 
logie . . .; .  — 

Un  médecin  adjoint  en  dermato- 

vénéi  éologie  . . . 

On  médecin  stomatologiste .  — ^ 

Un  médecin  adjoint  en  stomatologie  — 

Pour  tous  renseignements  et  pour  les  forma¬ 
lités  d’inscription,  s’adresser  au  Directeur  dépar¬ 
temental  de  la  Santé,  52,  cours  Jean-Jaurès,  à 
Moulins. 

Hôpital  civil  de  Belfort. 

Un  concours  pour  la  nomination“d’un  médecin- 
chef  des  Services  antivénériens  aura  lieu  à  Belfort 
dans  la  2°  quinzaine  de  juin. 

Les  dossiers  devront  être  déposés  à  la  Direction 
départementale  de  la  Santé,  Hôpital  civil  de  Belfort, 
avant  le  15  juin. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  la  Direc¬ 
tion  de  la  Santé,  Hôpital  civil  de  Belfort. 

Office  de  Documentation  Professionnelle  et  de 
Remplacement. 

A  l’occasion  de  la  période  de  vacances  proche, 
le  Directeur  de  l’Office  de  Documentation  Piofes- 
sionnelle  et  de  Remplacement,  du  Conseil  National 
de  l’Oidre,  rappelle  à  ses  Confrèies  ainsi  qu’aux 
Etudiants  et  à  leuis  familles  qu’tl  est  toujours  à 
leur  disposition,  60,  boul.  de  Latour-Maubourg, 
Paris  (7«),  tél.  :  In.v.  39-98  ;  qu’il  s’agisse  de  Créa¬ 
tion  ou  de  Transmission  de  Cabinet,àe  Remplacement 
temporaire  à  assurer,  ou  de  Situations  médicales 
administratives  à  pourvoir,  ainsi  que  de  Renseigne¬ 
ments  d’ordre  professionnel  divers. 

Il  reçoit,  lui-même,  tous  les  jours,  de  14  à  17  h., 
samedi  et  dimanche  exceptés. 
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Mutualité  Familiale. 

L’Assemblée  générale,  suivie  du  Conseil  d’admi¬ 
nistration  trimestriel  aura  lieu  au  Siège  Social  le 
vendredi  11  juillet  à  16  heures. 

Hôpital-Hospice  d’Elbeuf. 

Un  interne  en  Médecine,  un  interne  en  Chirurgie 
sont  demandés  d’urgence  à  rHôpilal  d’Elbeuf. 
Adresser  les  candidatures  à  M.  le  Directeur,  Hôpital 
d’mbeuf. 

Approvisionnement  du  lait. 

Nous  apprenons  que  la  situation  des  approvi¬ 
sionnements  en  laits  concentrés,  sucrés  et  non 
sucrés,  et  en  poudres  de  lait  médicales  ;  laits  acidi¬ 
fiés,  laits  demi-jécrémés,  laits  en  poudre  entiers,  est 
actuellement  satisfaisante,  grâce  à  une  augmentation 
notable  de  la  production  nationale,  et  a  l’appoint 
important  qui  nous  est  fourni  par  des  produits 
d’importation. 

En  conséquence,  les  médecins  pourront,  désor¬ 
mais,  prescrire  ces  produits,  toutes  les  fois  qu’ils 
le  jugeront  utile,  en  étant  assurés  que  les  cartes  de 
lait  concentré,  et  de  làit  en  poudre  pourront  être 
distribuées  plus  libéralemeift  et  que  les  mères  de 
famille  pourront  trouver  désormais,  sans  difficulté, 
chez  leurs  fournisseurs,  les  produits  dont  elles  ont 
besoin,  pour  l’alimentation  de  leurs  bébés. 

(Communiqué) 

Tunisie  médicale. 

Contraint  à  se  taire  düranl_les  années  de  guerre, 
notre  confrère  tunisien  reparaît,  et  entre  dans  une 
nouvelle  carrière  après  avoir  fusionné  avec  le 
Bulletin  de  l'hôpital  Sadiki. 

Nous  lisons,  dans  son  Comité  de  rédaction,  les 
noms  de  sympathiques  confrères  qui  nous  firent 
l’un  dernier,  un  si  mémorable  accueil.  A  tous  et  à 
leur  journal,  nous  adressons  nos  voeux  de  prospérité. 


Note  sur  la  répartition  de  la  Streptomycine. 

Les  Améi  Icalns  ayant  bien  voulu  mettre  à  la  dispo¬ 
sition  de  la  France  un  contingent  plus  important, 
de  Streptomycine,  de  nouveaux  Centres  de  traite¬ 
ment  ont  pu  être  créés. 

Le  tableau  suivant  donne,  toutes  indications 
utiles  sur  l’adresse  des  établissements  actuellement 
attributaires  et  la  circonscription  territoriale  qu’ils 
,  desservent. 

Bordeaux.  —  Adultes  :  Hôpital  Pellegrin.  En¬ 
fants  :  Hôpital-hospice  des  Enfants. 

Départements  rattachés  ;  Aveyron,  Ariège,  Cha¬ 
rente,  Charente-Maritime,  Corrèze,  Creuse,  Deux- 
Sèvres,  Dordogne,  Haute-Garonne,  Gers,  Gironde, 
Landes,  Lot,  Lot-et-Garonne,  Basses-Pyrénées, 
Hautes-Pyrénées,  Tarn,  Tarn-et-Garonne,  Haute- 
Vienne,  Vienne, 

Ltlle.  —  Institut  Pasteur  (Enfants  et  adultes). 

Départements  rattachés  :  Nord,  Pas-de-Calais. 

Lyon  —  Hôpital  Edouard-Herriot  (enfants). 
Hôpital  de  la  Croix-Rousse  (adultes). 

Départements  rattachés  :  Ain,  Allier,  Ardèche, 
Cantal,  Côte-d’Or,  Doubs,  Drôme,  Isère,  Jura, 
Loire,  Haute-Loire,  Puy-de-Dôme,  Rhône,  Saône- 
et-Loire,  Savoie,  Haute-Savoie. 

''  Marseille.  —  '^Adultes  :  Hôpital  de  la  Timone. 
^Enfarüs  :  Hôpital  de  la  Conception. 

Départements  rattadiés  :  Basses-Alpes,  Hautes- 
Alpes,  Alpes-Maritimes,  Aude,  Bouches-du-Rhône, 
Corse,  Gard,  Hérault,  Lozère,  Pyrénées-Orientales, 
Var,  Vaucluse.  • 

Nancy.  —  Hôpital  Maringer  (enfants  et  adultes). 

Départements  rattachés  :  Ardennes,  Belfort  (terri¬ 
toire  de),  Haute-Marne,  Meuse,  Meinthe-et-Moselle, 
Moselle,  Haut-Rhin,  Bas-Rhin,  Haute-Saône,  Vosges  . 

Nantes.  —  Hospice  général  (enfants  et  adiütes)» 

Départements  rattachés  :  Côtes-du-Nord,  Finis- 
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tère,  Ille-et-Vllàlne,  Indre-et-lÆlre,  Loire-Inférieure, 
Maiije-el-Loire,  Mayenne,  Morbihan,  Vendée. 

'  Pabis.  —  Adultes  ;  Hôpital  .Claude-Bernard. 

J-  Ènfcmts  :  Trousseau,  Enfants-Malades. 

Départements  rattachés  :  Aisne,  Aube,  Calvados, 

,  ..Cher,  Eure,  Eure-et-Loir,  Indre,  Loir-et-Cher, 

;  :  -Loiret,  Manche,  Marne,  Nièvre,  Oise,  Orne,  Sarthe, 
‘Seiney  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  Seine- Infé¬ 
rieure,  Somme,  Yonne. 

Des  Centres  sont  organisés  à  Alger,  Casablanca, 
Tunis. 

Cependant  la  rareté  encore  trop  grande  du  médi- 
•càmènt  exige  que  les  règles  primitivement  édictées 
"  pbur  son  emploi  soient  scrupuleusement  observées. 

'  En  particulier,  le  médicament  doit  être  utilisé  dans 
les  seuls  services  désignés  par  la  Commission  de  la 
Streptomycine.  Toqte  délivrance  de  .  cè  produit 
pour  le  traitement  de  malades  hors  de  l’établisse¬ 
ment  attributaire  est  rigoureusement  interdite. 
Tien  est  de. même  de  la  cession  de  service  â  service. 

Toutes  instructions  utiles  ont  é'.é  données  pour 
quey  sans  considération  de  classe  sociale,  les  mâlades 
justiciables  de  la  Streptomycine  puissent  être  admis 
en  urgence  au  Centre  auquel  ils  sont  rattachés,  si, 
l’appiovisionnement  de  celui-ci  le  permet. 

En  vue-  de  l’admission  de  ces  malades,  les  méde¬ 
cins  traitants  devront  se  mettre  en  rapport,  compte 
tenu  des  dispositions  indiquées  ci-dessus,  avec  le§ 
Chefs  dé  service  intéressés  h  qui  il  appartiendra  de 
Statuer.  La  demande  devra  être  adressée  awnt 
piésentatioii  du  malade.  Elle  comportera  toutes 
■  justifications  cliniques  et  biologiques  utiles. 

D’autre  part,  comme  par  le  passé,  la  Strepto¬ 
mycine  doit  être  réservée  aux  cas  de  haute  gravité- 
sur:  lesquels  d’aiitres  thérapcutiqtres  (Pénicilline 
ou  Sulfamides)  seraient  sans  effet.  Son  usage  est 
en  particulier  autorisé  dans  les  :  W 

. —  Infections' à  hemophilus  inlluenzce  (Bacille  de 
Pfeiffer),  spécialement  dans  les  septicémies,  ménin- 
'  gites  et  pneumopathies  gra'ves  ;  -  pMI 

; — ,  Infections  à  klebsiella  pneumoniœ  (Bacille  de 


Friedlftnder)  spécialement  dans  Jes  septicéniles, 
méningites  et  pneumopathies  graves  ; 

,  —  Septicémies  et  méningites  à  Bacillus  proteus  ; 
—  Septicémies  et  méningites  à  Escherichia  coli 
(colibacille)  ;  les'  autres  locàlisatllhs  de  ce  germe, 
en  particulier  les  localisations  urinaires,  étant 
totalement  exclues. 

—  Tularémie  ;  •  .  ■ 

—  Pasteurelloses  ; 

Peste  (encore  actuellement  à  l’étude).  ' 

Par  contre  l’emploi  de  la  Streptomycine  est 
actuellement  interdit  dans  toutes  les  autres  infec¬ 
tions  qui  ont  peu  ou  suai  répondu  à  l’administration 
du  médicament.  Ceci  est,  en  particulier,  le  cas  de 
la  tuberculose  (spécialemera  dans  les  localisations 
pulmonaires  et  viscérales  chroniques  et  subaigirês). 
Table  des  matières.  '  (Communiqué). 

En  raison  des  restrictions,  qui  nous  sont  impo¬ 
sées  dans  la  consommation  du  papier,  nous, ne 
pouvons,  comme  avant-guerre,  envoyer  la  table  dçs 
matières  de  l’année  1946  à  tous  nos  abonnés.  Ceux 
.  d’entre  eux  que  cette  table.intéresse,  voudront  bien 
nous  le  faire  savoir. 

Naissances, 

Nous  avons  le  plaisir  de  faire  part  de  ia  nais 
sanec  de  Marle-Cécite,  (llle  du  ü'  Pierre  Léger 
(Neuilly-sur-Seine)  de  Jean-Daniel,  111s  du  D'  J..C. 
Aye,  de  Paris  ;  de  Martine,  fllle  du  Lieutenant  Vin- 
cens  et  petilc-fllle  du  C  René  Duual,  d’Orléans  ; 
de  Cécile,  quatrième  enfant  du  C  Deschamps,  de 
Doudeville  (S.-Inf.)  j  de  Christine,  troisième  enfant 
des  Df”  Simone  et  Louis  Teyssier  de  Paris  ;  de  Phi¬ 
lippe,  fils  du  D’  Cosle-Vermulen  (Amiens)  ;  d'Eli. 
sabeth,  troisième  enfant  du  D'  Jean  Germond  (Alen¬ 
çon)  ;  de  Marie-Claire,  quatrième  enfant  du  D'  J. 

Thltard  (Evreux). 

Nécrologie. 

.  Nous  avons  le  regret  de  faire  part  du  décès  du 
D  Elle  S.  Arlartt,  père  du  Dr  G.  Artarit  de  Fonte- 
nay-le-Comte  (Vendée)  et  du  décès  du  DF  Henri 
Herding,  d’Angers. 


SALIBRA 


COMPLEXÉ  PHOSPHO-GHLORURE 
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ACCroENTS  DP  TBAVAIL 


Arrêté  ministériel- du  12  mai  1947,  fixant  le  mon> 
tant  des  frais  funéraires  à  la  charge  des.  caisses 
primaires  de  sécurité  sociale  en  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail. 

Article  premier..  —  Le  maximum  des  frais  fu¬ 
néraires  susceptibles  d’être  supportés  par  les  cais¬ 
ses  primaires  de  sécurité  sociale;  en  matière  d’ac¬ 
cidents  du  travail  et  de  maladies  professionnelles, 
eh  vertu  de  l’article  .  51  de  la  loi  du  30  bctobre 
1946,  est  fixé  à  5.00Q  francs.  {J.  O.,  22  mai  1947.) 

APXILIAIBEa  MEDICAUX 

Arrêté  ministériel  du  80  avril  1947  sur  la  régle¬ 
mentation  de  l’exercice  des  professions  de  mas¬ 
seur  gymnaste  médical  et  de  pédicure.  - 
Article  premier.  Les  personnes  qui  exerçaient 
le  massage  médical  ou  la  gymnastique  médicale 
depuis  trois  années  au  moins  au  l"  mai  1946, 
pourront  être  autorisées  dans  les  conditions  cir 
après  â  exercer  définitivement  leur  activité. 

.  Les  dossiers  fournis  par,  les  intéressés  en  appli¬ 
cation  de  la  circulaire  ministérielle  du  18  juillet 
1946.  seront  examinés  par  une,  commission  res¬ 
treinte  du  conseil  supérieur  de  la  kinésithérapie. 


Lorsque  cette  commission  estbnerà  que  les  docu¬ 
ments  fournils  sont  suffisants,  elle-pourra  réclamer  . 
des  pièces  complémentaires  que  les  intéressés  se¬ 
ront  tenus  de  fournir  dans  lél  trois  mois  à  compr; 
ter  de  la  date  de  la  demande  qui  leur  en  sera  faite 
directement.  Passé  ce  délai  la  décision  sera  prise 
sur  le  vu  du  dossier  existant  à  cetté  époque. 

Les  avis  de  la  commission  seront  transmis-;  au 
ministère  de  la  Santé  Publique  et  de  la  .Popùla- 

'  tlon  qui  statuera  par  arrêté. 

\  Art.  2.  —  Suivant -les  activités  exercées  par  les 
pétitionnaires,  ceux-ci  peuvent  être  autorisés-  défi¬ 
nitivement  à  continuer  à  exercer  leur  profession  i 
Soit  de  masseur  médical  ; 

^  Soit  de  gymnaste  médical  ; 

Soit  de  masseur  gymnaste  médical. 

Le  titre  de  masseur-kinésithérapeute  étant  ré¬ 
servé  aux  diplômes  d’Etat. 

Art.  3.  —  Les  décisions  concernant  les  autorisa¬ 
tions  définitives  des  masseurs  médicaux  pour  les- 

•  quels  la,  procédure  commencée  en  vertu  des  dis¬ 
positions  de  l’acte  dit  loi  du  16  janvier  1943  n’est 
pas  encore  terminée,  seront  prises  §ur  titres  après 
avis  de  la  commission  susvisée  du  Conseil  supé¬ 
rieur  de  la  kinésithérapie. 

Les  intéressés  sont  tenus  s’ils  ne  l’ont  déjà  fait, 

*  de  fournir  les  mêmes  pièces  que  les  candidats  de 
l’article  6  de  la  loi  du  30  avril  1946,  l’avis  ses  orga¬ 
nismes  -professionnels  locaux  et  le  casier  judiciaire 
comptant  comme  élément  d’appréciation. 

(A  O.,  6  mal  1947.) 

FTTmTilS  MEDTCALES 

Décret  du  6  mai  1947  relatif  aux  examens  affé¬ 
rents  au  doctorat  en  médecine  en  ce  qui  coh- 
cehie  les  écoles  de  nleln  exercice  et  lés  écbles 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie.  ' 
Artiele  premier.  —  Pour  les  examens  afférents 
au  doctorat  en  médecine  subis  dans  une  école' de 
plein  exercice  ou  dans  une  école  préparatoire-  dé 
médecine  et  de  pharmacie,  le  jury  coniprérid  au 


Traitement  local,  pratique  et  rationnel 
des  maladies  de  l’estomac,  de  l’intestin 
et  des  toxi-infections  gastro-intestinales 
par  le 


BISKA-MA 


Silicate  de  Magnésie.  Oxyde  de  Titane,  Huile  de/ 
Paraffine,  Magnésie  légère,  Kaolin  colloïdal, 
Gommes  mucilagineuses. 


3  FORMES 

Poudre  ESTOMAC:  1  cuillérée  è  café  dans  un 

peud'eauavant  les  3  principaux  repas. 
INTESTIN:  1  cuillèrée  à  potage  le 
matin  à  jeun  dans  un  verre  d’eau. 
Pansement  INTESTIN  :  Adultes  et  enfants  au-des- 
recto-eollque  sus  de  12  ans  :  Une  mesure  de  granulé 
pour  lavement  délayée  dans  S  cui'iérées  à  potage  d’eau 
(granulé)  boui  lie  tiède,  ou  2  mesures  délayées 
dans  10  cuiHérées  d’eau  tiède  selon 
le  siège  des  lésions. 

Suppositoires  Saul  indications  spéciales  du  médecin; 

1  suppositoire  après  l’évacuation  des 
selles  et  1  suppositoire  le  soir  en  se 
couchant. 


Laboratoires  S.i.T.S.A. 

(S.  A.) 

,  Docteur  PIERRE  ROLLAND 


16,  Rue  des  .Champs,..  ASNIÈRES 

(Seine) 


SILYMAR 

Spécifique  de  l’Hypotension 
et  des  troubles  liés  aux  états 
parasympathicotoniques 

2  à  3  pilules 
avant  chacun  des  deux  repas 


LANCOSME,  pharmacien,  71,  Avenue  Victor-ÉinmanuBl-lll  Parls-8’ 


DELBIASE 


Stimulant  biologique  général 
Dermatoses  •  Prophylaxie  du  Cancer 

LABORATOIRES  GRIMAUIT 
SI,  RUE  FRANÇOIS-I»- PARIS  J 


1016 


t.B  CONCOURS  MÉDICAL 


14-VI-1947 


U  Vitamine  B"  associée  *ux  Vitainine*  Ad  D 


GADEOL  20 

1  ompbule  buvable  de  5  ec. 

THÉRAPIE  DES  TROUBLES  DU  MÉTABOLISME  PHOSPHOCALCIQUE 
ET  DES  ÉTATS  INFECTIEUX  PAR  DOSE1HASSIVE  DE  VITAMINES  A  et  D 


moins  trois  membres  de  la  'faculté  de  rattache* 
ment,  un  professeur  qui  préside  et  deux  agrégés, 
délégués  par  le  ministre  et  appartenant  à  trois 
spécialités  différentes. 

Les  sujets  des  épreuves  écrites  sont  choisis  par 
le  doyen  de  la  faculté  de  rattachement  ;  ces 
épreuves  sont  corrigées  et  notées  par  les  soins  de 
la  faculté. 

Art.  2.  —  Sont  abrogée^  toutes  dispositions  con¬ 
traires  au  présent  décret  et  notamment  le  décret 
du  14  février  1947  susvisé.  ,  •  '  / 

Art.  3.  ■ —  Le  présent  décret  entrera  en  vigueur 
à  compter  de  la  session  d’examen  de  juin-juillet 
1947.  (J.  O.,  6  mai  1947.) 

Décret  du  6  mai  1947  portant  modification  du  rè- 
.  glement  de  l’Institut  de  Médecine  du  Travail  de 
l’Université  de  Lyon  et  création  de  deux  diplô¬ 
mes  de  médecine  sociale  (option  sécurité  sociale 
et  option  médecine  du  travail). 

Par  décret  en  date  du  5  mai  1947,  est  abrogé  ’ 
le  décret  du  4  décembre  1930  en  ce  qui  concerne . 
la  création  d’un  certificat  de  médecine  du  travail 
à  rin.stitut  de  médecine  du  travail  à  l’Université 
de  Lyon. 

Est  approuvée  la  délibération  du  Conseil  de  . 
^Université  de  Lyon  portant  : 

1“  Modification  du  règlement  de  l’Institut  uni¬ 
versitaire  de  médecine  du  travail  de  Lyon  ; 

2®  Création  d’un  dinlôme  de  médecine  sociale 
(ontion  sécurité  sociale)  ; 

Création  d’un  diplôme  de  médecine  sociale  (op¬ 
tion  médecine  du  travail).  (./.  O-,  7  mai  1946.) 
Décret  du  20  mai  1947  modifiant  Tarticle  23  du  dé¬ 
cret  du  6  mai  1934n  relatif  à  la  réforme  des  étu¬ 
des  médicales. 

Article  premier.  —  Les  troisième,  quatrième  et 
cinquième  paragraphes  de  l’article  23  du  décret 
du  6  mars  1934  sont  remplacés  par  les  dispositions 
suivantes  : 


«  Au  premier  et  au  deuxième  examens  de  fin 
d’année,  nul  ne  peut  être  admis  à  subir  les  épreu¬ 
ves  théoriques  orales  s’il  n’a  obtenu  la  moitié  du 
maximum  des  points  pour  l’ensemble  des  deux 
épreuves  écrites.  Nul  ne  peut  être  déclaré  définiti¬ 
vement  reçu  au  premier  examen  de  fin  d’année 
s’il  n’a  obtenu  la  moitié  du  maximum  des  points 
pour  l’ensemble  des  épreuves  théoriques  orales  de 
l’examen. 

«  I^il  ne  peut  être  déclaré  définitivement  reçu 
au  deuxième  examen  de  fin  d’année  s’il  n’a  obtenu 
la  moitié  du  maximum  des  points  pour  l’ensemble 
des  épreuves  théoriques  écrites  et  théoriques  ora¬ 
les  de  l’examen  et  une  note  égale  ou  supérieure  à 
5  pour  chacune  des  épreuves  pratiques,  qui  sont 
indépendantes  des  épreuves  théoriques. 

«  Toutefois,  à  ces  deux  examens  de  fin  d’année, 
une  note  inférieure  à  3  à  une  épreuve  théorique 
écrite  ou  théorique  orale  entraîne  l’ajournement  du 
candidat 

«  Tout  candidat  qui  échoue  à  la  session  de  juin- 
juillet  aux  épreuves  orales  du  premier  ou  du  deu¬ 
xième  examen  de  fin  d’année  conserve  le  bénéfice 
de  son.  succès  aux  épreuves  théoriques  écrites 
pour  la  session  d’octobre-novembre.  L’admissibilité 
aux  épreuves  théoriques  orales  de  ces  deux  mêmes 
examens  acquise  à  la  session  d’octobre-novembre 
ne  vaut  que  pour  cette  session. 

«  Tout  candidat  au  deuxième  examen  de  fin 
d’année  n’ayant  pas  obtenu  à  la  session  de  juin- 
juillet  pour  chacune  des  épreuves  pratiques  une 
note  égale  ou  sup'érieure  à  5  conserve,  pour  la  ses¬ 
sion  d’octobre-novembre,  le  bénéfice  des  épreuves 
subies  avec  succès.  En  cas  d’échec  à  la  session 
d’octobre-novembre,  il  est  renvoyé  à  la  session  de 
juin-juillet  de  l’année  suivante  et  doit  subir  à  nou¬ 
veau  toutes  les  épreuves  de  l’examen.  » 

Art.  2.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  sont 
applicables  à  compter  de  la  session  d’examen  de 
juin-juillet  1947. 

(J.  O.,  22  mai  1947.) 


THÉRAPIE  PHYSIOLOGIQUE  DES  TROUBLES  DE  LA  CIRCULATION 
A  BASE  DE  FEUILLE  DE  VIGNE  ROUGE  ET  PLURI  -  OPOTHÉRAPIE 

HEPANQVA 

1  d  2  ampoules  buvables  par  jour 

traitement  des  ANÉMIES  et  ÉTATS  de  CARENCE  par  les  VITAMINES  B* 
elle  FER  ASSIMILABLE  ASSOCIÉS  à  L’OPOTHÉRAPIE  HÉPATO-SPLÉNIQUE 

SYMPATHOCRINE  GADERMYL 


LABORATOIRE  BIOSEDRA 

LABORDE  19-13  *14 


60,  RUE  DE  ROME.  PARIS 
USINE  A  MALAEOFF 


OPO-VEINOGÉNE 


1  ampoule  buvable  par  jour 


i4-vi-1947 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1017 


Arrêtés  des  25,  29  avril  et  20  mai  1947  relatifs  à 
la  création  d’instituts  médicaux  d’hygiène  sco¬ 
laire  et  universitaire  rattachés  aux  facultés  de 
médecine  de  Nancy,  de  Lille  et  de  Lyon  et  à  la 
création  d’un  diplôme  d’étudeg  supérieures-  d’hy¬ 
giène  scolaire  et  universitaire. 

Par  arrêté  en  date  du  25  avril  1947,  est  approu¬ 
vée'  la  délibération  du  conseil  de  l’Université  de 
Nancy  portant  création  d’un  institut  d’hygiène 
scolaire  et  universitaire  rattaché  à  la  Faculté  de 
médecine  de  cet^  université. 

Par  arrêté  en  date  du  29  avril  1947,  est  approu¬ 
vée  une  délibération  du  conseil  de  l’Université  de 
Lille  portant  création  : 

1“  D’un  institut  d’hygiène  scolaire  et  universi¬ 
taire  rattaché  à  la  faculté  mixte  de  médecine  et 
de  pharmacie  de  cette  université  ; 

2“  D’un  diplôme  d’études  supérieures  d’hygiène 
scolaire  et  universitaire. 

Par  arrêté  en  daté  du  20  mai  1947,  est  approu¬ 
vée  une  délibération  du  conseil  de  l’Université  de 
Lyon  portant  création  : 

1"  D’un  institut  d’hygiène  scolaire  et  universi¬ 
taire  rattaché  à  la  faculté  mixte  de  médecine  et 
de  pharmacie  de  cette  université  ; 

2°  D’un  diplôme  d’études  supérieures  d’hygiène 
scolaire  et  universitaire.  (L  O.,  24  mai  1947-) 

EXEBCICE  PE  LA  aiEDECINE 

Arrêté  ministériel  du  12  mal  1947  autorisant  des 
praticiens  étrangers  à  exercer  la  médecine. 
Article  premier.  —  Les  autorisations,  provisoires 
d’exercer  la  médecine  ou  la  chirurgie  dentaire 
accordées  aux  praticiens  étrangers  dont  les  noms 
suivent,  titulaires  respectivement  du  diplôme 
d’Etat  français  de  docteur  en  médecine  ou  de  chi¬ 
rurgien  dentiste,  sont  renouvelées  à  compter  de 
leur  expiration,  pour  une  durée  de  six  mois  renou¬ 
velable. 


M.  le  docteur  de  Cespedes  (Victor),  né  le  16  juin 
1903  à'  New-York,  demeurant  à  Sainfc-Victoret 
(Bouches-du-Rhône). 

M.  le  docteur  Grauzan  (André),  né  le  28  avril 

1912  à  Lodz  (Pologne),  demeurant  à  Lampertheim 
(Bas-Rhin). 

M.  le  docteur  Skowron  (Georges),  né  le  3  août 

1913  à  Kalisz  (Pologne),  demeurant  à  Nancy,  88, 
rue  Saint-Dizier. 

M.  le  docteur  Valkevitch  (Boris),  né  le  17  octo¬ 
bre  1912  à  Bobrenisk  (Russie),  demeurant  à  Aiv 
nas  (Rhôûe). 

M.  le  docteur  Zins  (Alfred),  né  le  26  à-vril  1912 
à  Wilkowice  (Pologne),  demeurant  à  Melun,  38, 
i-ue  Bancel. 

Art.  2.  —  Le  praticien  étranger  dont  le  nom 
suit,  titulaire  du  diplôme  d’Etat  français  de  doc¬ 
teur  en  médecine,  est  autorisé  à  exercer  la  pro¬ 
fession  de  médecin  pour  une  durée  de  six  mois 
renouvelable,  dans  les  conditions  des  articles  pre¬ 
mier  et  4  de  l’ordonnance  du  6  août  1945  et  sur 
toute  T'étendue  du  territoire  français  métropoli¬ 
tain. 

M.  le  docteur  Wertheimer  (Ernest),  né  le  10 
août  1907  à  Siglat  (Roumanie),  demeurant  à  Pa¬ 
ris,  7,  square  Henri-Delormel. 


Art.  4.  —  Les  autorisations  ci-dessus  accordées 
le  sont,  en  principe,  pour  l’exercice  dans  le  dépar¬ 
tement  figurant  à  l’adresse  de  chaque  intéressé. 
En  cas  de  changement  de  résidence  profession¬ 
nelle,  ceux-ci  sont  tenus,  sous  peine  de  retrait  ' 
immédiat  de  la  présente  autorisation,  d’en  a-vlser, 
au  moins  quinze  jours  à  J’avance,  le  directeur  dé¬ 
partemental  de  la  Santé  et  le  ministre  de  la  Santé 
Publique  et  de  la  Population.  (J,  O.,  20  mal  1947-) 

MEDECINE  DU  TRAVAIL 

Arrêté  ministériel  du  25  avril  1947  fixant  le  modèle 
de  la  fiche  médicale  du  travail. 


Le  Déficit  en  CALCIUM  ALIMENTAIRE 

peut  être  comblé  p*r 

L’Opothérapie  Osseuse; 

qui  repréiente  une  méthode  sûre  de 

RÉMINÉRALISATION 


lANCOSME  .71.AV.  Victor  Emmanuel  tll.ParIt  tS» 


OCEM-PARIS -26,  Rue  du  Quatre-Sepiembre 

Téléphone  :  RiChelieu  94-34  32-81 


LE  GALVANOCEM 

Nouveau  modèle  déposé  OCEM 
Nouvel  appareil  simple  d'Electrothérapie 

Galvanique,  Galvano-sinusoîdal,  Sinusoïdal 

débit  :  30  millis  -  Poids  :  4  Kgs 

MÉDECINE  GÉNÉRALE 
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Article  premier.  —  La  fiche  médicale  prévue  à 
l’article  10  du  décret .  du  26  novembre  1946  sera 
conforme  au  modèle  joint  (1). 

(1)  La  fiche  médicale  prévue  à  l’arrêté  ci-dessus 
est  éditée  par  l’Imprimerie  Nationale.  (Elle  ne 
sera  pas  prête  avant  un  mois.  —  N.  D.  L.  R.), 

(J.  O.,  22  mal  1947.) 

SANTE  PUBLIQUE 

Arrêté  ministériel  du  2  mai  1947  instituant  une 

commission  d’études  des  probiëmes  de  la  santé 

morale. 

Article  premier.  —  Il  est  institué  au  ministère 
de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population  une  com¬ 
mission  d’études  des  problèmes  de  la  santé  men¬ 
tale. 

Art.  2.  —  Çette  commission  doit  être  obligatoire¬ 
ment  consultée  sur  toutes  mesures  têndant  à  mo¬ 
difier  l’équipement  national  et  départemental  d’as¬ 
sistance  psychiatrique  ainsi  que  tous  organismes 
concourant  à  la  protection  de  la  santé  mentale. 

Elle  a,  en  outre,  pour  but  d’étudier  les  problè¬ 
mes  médico-sociaux  de  réorganisation  de  ces  dis¬ 
positifs,  d’élaborer  et  de  proposer  les  principes  se¬ 
lon  lesquels  doivent  s’harmoniser  leurs  activités 
et  les  règles  selon  lesquelles  leur  extension  peut 
être  conçue. 

Elle  fournit  au  ministre,  spontanément  ou  sur 
demande,  tous  avis  sur  la  conservation  de  la  santé 
mentale,  individuelle  ou  collective,  les  causes  qui 
la  mettent  en  péril,  les  remèdes  susceptibles  de 
l’améliorer. 

Art.  3.  —  Cette  commission  est  composée  comme 
suit  : 

Le  directeur  générai  de  la  Santé,  président. 

Un  membre  du  cabinet  du  ministre. 

Un  inspecteur  général  de  la  Santé  et  de  la  Po¬ 
pulation. 

Le  directeur  de  l’Entr’aide  sociale. 

Le  directeur  de  l’Hygiène  sociale. 


Le  directeur  de  l’institut  national  d’hygiène. 

Le  directeur  de  l’école  nationale  de  la  Santé  pu¬ 
blique. 

.  Les  chefs  de  bureau  du  ministère  de  la  Santé 
Publique  et  de  la  Population  ayant  dans  leurs  at¬ 
tributions  les  problèmes  de  santé  mentale. 

Les  conseillers  techniques  en  matière  de  santé 
mentale  au  ministère  de  la  Santé  publique  et  de 
la  Population.  ' 

Deux  professeurs  de  clinique  psychiatrique  dont 
le  professeur  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Deux  directeurs  d’hôpitaux  psychiatriques  dont 
un  directeur  administratif. 

Six  médecins  des  hôpitaux  psychiatriques. 

Deux  psychiatres  des  hôpitaux  des  villes  de  fa¬ 
culté  et  des  grandes  villes. 

Deux  agents  du  personnel  secondaire  des  hôpi¬ 
taux  psychiatriques. 

Ces  douze  membres  sont  nommés  par  le  minis¬ 
tre  sur  proposition  de  leurs  organisations  syndi¬ 
cales  les  plus  représentatives. 

Six  membres  désignés  par  le  ministre  parmi  les 
personnalités  particulièrement  qualifiées  par  leurs 
travaux  antérieurs. 

(Ces  membres  pourront  être  présentés  en  un  rap¬ 
port  motivé  par  des  associations  scientifiques  ou 
professionnelles.) 

Art.  4.  —  La  commission  propose  à  la  désigna¬ 
tion  du  ministre  une  section  technique  permanen¬ 
te  de  huit  membres  et  un  rapporteur  permanent 
choisis  parmi,  ses  membres,  les  rapporteurs  dési¬ 
gnés  pour  des  problèmes  particuliers  peuvent  être 
choisis  par  la  commission  hors  d’elle-même.  Le 
secrétariat  est  assuré  par  la  direction  de  l’entr’ai- 
de  sociale. 

Art.  6.  - —  La  commission  ou,  à  défaut,  sa  sec¬ 
tion  permanente  se  réunit  au  moins  une  fois  par 
mois  sur  convocation  du  directeur  général  de  la 
Santé. 

(/.  O.,  6  mal  1947.) 


POMMADE  lODEX  /IMPLE 

POMMADE  lODEX  au /ALICyiATE  de  MÉTHYLE 


IhboToïcker  Rl^g.  ZlUe 


HENO 

CYTO 

SÉRUM 

CORBIÈRE 

Thérapeutique  FerroCacodylique 

ANÉMIES 
LYMPHATISME 
CHLOROSE 
CONVALESCENCES 
TROUBLES  DE  LA  CROISSANCe 


J  Laboratoire  CORBIÈRE 

I  27,  Rue  Desrenaudes,  PARI  s  carnoÏ^o.. 


SALICYLATE 

de  SOUDE  CUN 

PURETÉ  CHIMIQUE  -  TOLÉRANCE 
ACTIVITÉ  ; 


SOLUTION  CLIN  (2  gr.  par  cuillerée  à 
I  soupe.) 

SOLUTION  concentrée  CLIN  (2  gr.  par 
cuillerée  à  café) 

CAPSULES  glutinisées  CLIN  (0  gr.  50  par 
capsule) 


AMPOULES  de  Salicylate  de  Soude  glu* 
cosé  CLIN  (solution  à  10  %  -  1  gr. 
pour  10  cc.) 

AMPOULES  de  Salicylate  de  Soude  CLIN 
pour  médication  sclérosante  (solution 
à  20,  30,  40,  et  60  %  •  Am.  de  3  cc.) 

Voie  museul&ire 

AMPOULES  de  Salicylate  de  Soude  CLIN 
I,  M.  (1  gr.  pour  5  cc.) 

LABORATOIRES  CLIN  •  COMAR  &  CI* 

20,  rue  des  Fossés-St-Jacques,  PARIS-V* 


ANOINE/,  ANGINE  DE  VINCENT, /TOMATITE/,  PHLEGMON/  OE/ 
mmmâ  mavm  i  aidi;/  at  ACCIDENT/  DE  LA  DENT  OE  /AGE//B 


LABORATOIRES  DAUFRESME  42,rueThîers-LE HAVRE 


ICHILLE 

EUT  CONSERVÉ  SON  PIED  LÉGER 
SI  LES  DISCIPLES  D’ÆSCULAPE 
AVAIENT  SU  ACCÉLÉRER  SES  MITOSES 
CELLULAIRES 

MAIS  LES  DIEUX  MÊMES  IGNORAIENT 
LA  VERTU  DE 

MITOSYL 


MIEUX  AVERTI  QUE  CEUX  DE  L’OLYMPE 
LAISSANT  LES  SIMPLES  AUX  PLAINES 
D’ILION.  TU  APPLIQUERAS  MITOSYL 
SUR  LES  PLAIES  ET  LES  BLESSURES 
PAR  LE  FER,  PAR  LE  EEU,  PAR  LE  FROID, 
PAR  LE  SOLEIL,  PAR  LE  RELÂCHEMENT 
DES  VEINES  OU  L’IMPURETÉ  DES  HUMEURS 


Laboratoires DELAGRANGE,  J9,  Boulevard  de  Latour . Maubourg  -  PARIS- Vil* 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


LES  IDÉES  NOUVELLES  SUR  LE  FIBRO-MYOME  UTÉRIN 

Par  le  Professeur  E.  MÉRIEL  (Toulouse). 


JUSQU’A  ces  dernières  années  la  question  du 
fibro-myome  utérin  pouvait  sembler  défini¬ 
tivement  "  classée  Il  a  fallu  Jes  données 
modernes'de  l'hormonologle,  ainsi  que  la  concur* 
rence  de  plus  en  plus  active  entre  les  traitements 
physiothérapiques  et  chirurgicaux,  pour  rénover 
un  aussi  vieux  sujet.  Le  IX®  Congrès  français 
de  Gynécologie  en  1945,  et  tout  récemment  le 
beau  livre  du  P'  Ducuing,  riche  d’idées  nouvelles, 
sont  venus  traduire  cette  évolution  aux  points 
de  vue  de  la  physiologie  pathologique  et  de  la 
thérapeutique.  Il  est  donc  intéressant  pour  le 
public  médical  de  connaître  ces  idées  nouvelles 
que  nous  allons  résumer  en  toute  objectivité. 
L'accord  est  loih  d’être  complet  entre  tous  ceux 
qui  ont  participé  à  l’expression  de  ces  données  ; 
toutefois,  malgré  ces  divergences  d’opinion,  il 
sera  possible  de  tenir  pour  acquis  certains  points 
essentiels  pour  permettre  de  situer  la  position 
actuelle  de  la  question. 

C’est  d’abord  la  genèse  de  cette  tumeur  qui 
reçoit  une  lumière  nouvelle  des  apports  de  l’hor- 
monologie  expérimentale. 

A  la  conception  ancienne  qui  faisait  du  F.  une 
tumeur  d’origine  vasculaire,  c’est-à-dire  déve¬ 
loppée  autour  d’un  vaisseau,  s’est  substituée 
celle  d’une  formation  autour  d'éléments  cellu¬ 
laires,  véritables  résidus  embryonnaires  restés 
inemployés  et  demeurés  en  sommeil.  S’il  sur¬ 
vient  une  stimulation  quelconque  et,  dans  l’espèce, 
une  modification  qualitative  de  Thormone  de 
l’ovaire,  ces  cellules  dérivées  de  leur  destination 
normale  peuvent  donner  naissance  au  noyau 
fibro-myomateux  (de  Snoo).  En  d’autres  termes, 
c’est  une  dysfonction  de  l’ovaire  qui  va  déclencher 
l’entrée  en  activité  de  ces  groupes  de  cellules 
résiduelles.  On  admet  généralement  aujourd’hui 
que  c’est  la  folliculine  qui  jouerait  le  principal 
j-ôie  dans  cette  évolution.  Celle-ci  serait  due 
à  une  hyperfolliculinie  chronique.  Malgré 
les  réserves  contraires  de  Roche,  de  Yong  et 
surtout  de  Moulonguet,  objectant  l’inconstance 
de  l’hyper  ou  de  la  dysovarie  dans  les  F,  il  semble 
que  les  interréactions  entre  les  myomes  et  la 
folliculine  aient  recueilli  l’adhésion  quasi  géné¬ 
rale.  Pour  Forgue  notamment,  cette  conception 
se  trouverait  justifiée  thérapeutiquement. 

Cette  hypothèse  trouve  également  sa  justifi¬ 
cation  dans  l’étude  expérimentale  qui  se  pour¬ 
suit  sur  ce  sujet  depuis  quelques  années. 

D’abord  l’observation  clinique  nous  montre, 
c’est  un  fait  connu,  qu’il  n'y  a  pas  formation  de 
F.  en  dehors  de  la  période  génitale.  C’est  déjà 
là  un  argument  de  valeur  en  faveur  de  l’hyper- 
folliculinie  génératrice  de  F.  Si  toutefois  on  voit 
apparaître  des  F.  en  dehors  de  cette  période 
d’activité  génitale,  c’est  parce  que  ces  femmes 
présentent  une  tumeur  de  la  thèque  ou  de  la 
granulosa  dont  les  propriétés  hyperfolliculisantes 


sont  bien  connues  (Varangot).  Si  donc  on  observe 
de  l’hyperfolliculinie  chez  les  fibromateuses,  on 
ne  doit  pas  conclure  que  cet  état  égale  forcément 
fibrome.  Tel  F.  par  exemple,  ayant  pour  origine 
des  cellules  myométriales  sensibles  à  la  folli¬ 
culine,  peut  se  rencontrer  chez  une  femme  à 
folliculinie  normale. 

D’autre  part,  des  signes  anatomo-cliniques 
d’hyperfolliculinie  allant  souvent  de  |»air  avec 
le  F.,  on  peut,  de  cette  constatation,  induire, 
semble-t-il  l’apparition  d’une  tumeur  fibreuse 
d^ns  les  années  suivantes.  C’est  là,"  affirme 
Ducuing,  "  un  argument  massif  qui  est  à  rapprocher 
de  l’hyperfolliculinie  expérimentale  génératrice 
des  F.  " 

Des  faits  cliniques  bien  observés  par  Withers- 
poon  depuis  1923,  et  qui  ont  le  caractère  expéri¬ 
mental,  constituent  aussi  un  "  argument  crucial  " 
en  faveur  de  ce  rôle  de  l’hyperfolliculinie  (Ducuing). 
Des  voix  discordantes  n’ont  pas  manqué  de  se 
faire  entendre,  et  Moricard  notamment,  objecte 
que  si  la  folliculine  est  "  évidemment  présente 
chez  toutes  les  femmes  qui  font  des  F.,  cette 
hormone  est  une  des  conditions  du_  développe¬ 
ment  utérin,  mais  n’est  pas  la  cause  des  F.  " 
Pèur  Netter  également,  cette  théorie,  qui  assigne 
un  rôle  essentiel  à  l’hyperfolliculinie,  n’est  pas 
encore  suffisamment  démontrée."  Beaucoup  d’obs¬ 
curités  planent  encore  sur  le  lien  de  causalité 
qui  les  unit.  ’’ 

L'expérimentation  sur  l’animal  est-elle  venue 
confirmer  ces  constatations  humaines? 

Normalement,  en  effet,,  c’est  au  seul  niveau 
de  la  muqueuse  que  se  manifeste  l'incitation 
hormonale,'  le  muscle  utérin  ne  se  modifiant  pas 
au  cours  du  cycle  menstruel.  Ce  n’est  donc  que 
par  une  incitation  hormonale  prolongée  qu’on 
arrivera  à  déterminer  des  modifications  du  tissu 
musculaire  utérin.  C’est  ainsi  qu’il  a  fallu  plu¬ 
sieurs  semaines  d’administration  quotidienne  de 
folliculine  pour  que  David,  Freud  et  de  Jong 
obtiennent  une  hypertrophie  utérine,  portant 
principalement  sur  la  sous-muqueuse  et  le  tissu 
conjonctif  intestinal.  Celui-ci  subit  une  transfor¬ 
mation  fibreuse  tout  à  fait  semblable  à  certaines 
tumeurs  fibreuses.  Turpault  insiste  pareillement 
sur  une  action  très  prolongée  pour  l’efficience, 
de  l’excès  de  folliculine  provocatrice.  Lacassagne 
ayant  ainsi  injecté  chaque  semaine  100  unités 
internationales  à  des  lapins,  depuis  le  jour  de 
leur  naissance  jusqu’à  2  ans,  a  obtenu  dans  l'en¬ 
semble  une  transformation  ttbro-myomateuse  de 
l’utérus.  Mêmes  résultats  expérimentaux  obtenus 
par  Cauchoix  et  Moricard.  On  en  peut  conclure 
que  :  1°  l’action  de  ces  corps  oestrogènes  est 
indispensable  pour  faire  développer  le  F.,  et 
2°  la  durée  du  traitement  hormonal  semble  être 
le  facteur  tumorigène  principal  (Lacassagne, 
Nelson,  Cauchoix,  Moricard).  Cette  répétition  des 
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injections  pose  déjà  le  problème  du  rythme  de 
la  foUiculinie  dans  cette  pathogénie  du  F. 
(Cl.  Rouvillois). 

De  cette  tumeur  ainsi  obtenue  par  stimulatrcn 
hormonale,  quels  sont.,  [es  caractères  histolo¬ 
giques?  De  façon  constante,  ce  sont,  d’après 
Cauchoix,  des  fibromes  sous-séreux  ;  mais,  bien 
èhcabsülées,  ces  tumeurs  se  différencient  màcros- 
Oo’pîquement  des  fibro-rhyomes  de  la  pathologie 
hurnaine,  par  "  l’inversion  du  rapport  du  tissu 
fibreux  en  tissu  rnusculaire,  le  tissu  fibreux 
dorninant,' sCif  par' ses  fibroblastes  soit  par  ses 
fibres  collagènes  ”.(CI.  Rouvillois.)  Lipschutz  avait 
obtenu,  des  .résultats  identiques.  Cependant, 
Bimés,  sacrifiant  des  cobayes  précocement  après 
Injectipri  de’ folliculine,  a  constaté  sur  les  coupes 
sériées  que  les  petites  tumeurs  jeunes  étaient 
des  mÿomèstypi.qués  presque  purs,  sous-muqueuX 
ou  sous-séreux,  que  les  tuméurs  plus  volumi- 
nëüs'es  sont  des  fibro-mÿomes  avec  altérations 
dégénëratrices  de  la  fibre  musculaire  ;  en  outre, 
du  fait  du  vieillissement,  la  progression  de  la 
Sclérosé  collagène  étouffe  les  fascicules  muscu¬ 
laires;  Pour  Bjmès,  ces  F.  purs  représentent 
donc  le  terme  ultime  de  la  transformation  fibreuse 
dé  ces  myomes.  L’évolution  de  ces  tumeurs  expé- 
rf'mentàles  les  rapprochéràif  ainsi  de  celles  ob¬ 
servées  en  pathologie  humaine. 

En  résumé,  ces  données  expérirnentàles  per¬ 
mettent  de  penser  que  les  injections  répétées 
de  folliculine  peuvent  déterminer  l’apparition  de 
F.  infra  ou  extra-utérins.  Primitivement  localisées 
sous  la  séreuse,  ces  tumeurs  sont  associées 
à  des'Iésiohs  typiques  d’hyperfolliculinie.  D’autre 
part,  les  expériences  ont  montré  que  la  prédo¬ 
minance  du  tissu  fibreux  n’est  peut-être  que 
secondaire  à  une  certaine  prédominance  des 
fibres  musculaires  dans  les  nodules  très  jeunes, 
ce  qui  semble  constituer  une  cause  localisatrice 
dès  fibromes  interstitiels  ,,  comme  une  épine 
irritative  locale,  pour  déterminer  une  hyperplasie 
nodulaire  au  rhilieu  de  l’hyperplasie  diffuse  " 
(Rouvillois). 

;  On  ne  peut  pas  cependant  retirer  actuellement 
de  l’étude  anatomo-clinique  des  F.-M.  et  de  leurs 
rabborts  avec  l’hyperfolliculinie  une  constante 
àctiçn  pathogénique  (Rouvillois).  Il  existe  en  effet 
des  cas  discordants,  ainsi  qü’il  y  a  inconstance 
dans  les  syndromes  d’hyperfolliculinie  chez  les 
fibromateuses,  et  de  même  que  dans  l’éclosion 
des  F.  chez  les  hyperfolliculiniques.  La  follicu¬ 
line  est  évidemment  présente  chez  toutes  les 
fernfnes  qui  font  des  F.,  accorde  Moricard,  cette 
'hormone  est  une  des  conditions  du  développement 
utérin,  "  mais  elle  n’est  pas  la  cause  des 
fibromes  ".  La  question,  on  le  voit,  est  encore 
sujette  à  controverses.  Mais  ce  qui  demeure 
acquis,  c’est  que  les  fibromes,  qu'ils  soient  d’ori¬ 
gine  néopiasique  ou  dystrophique,  restent  soumis 
aux  .Influences,'  des  perturbations  hormonales 
depuis  la  naissance  jusqu’à  leur  complet  déve- 
Ibppëméht.  ^  . 

Aussi  .importante  .que  l’hyperfolliculinie  est  la 
dYsfolliculinie  (Rouvillois),  Labsen.ce  d’action^utéi- 
■inique..'Ce)le-ci,, contestée  cependant  par  Moricard, 
constituerait  un  facteur  associé  essentiel.  Aussi 


est-il  tentant  de  voir,  d’après  certains,  dans'  le 
F.,  un  syndrome  hormonal  dysfolliculinique  en¬ 
traînant  une  hypoplasie  du  myomètre,  celle-ci, 
pour  une  cause  locale,  s’encapsulant  et  devenant 
nodulaire.  Mais  Cotte  oppose  à  cette  théorie 
le  fait  que  si  l’hyperfolliculinie  était  encore  à  l’ori¬ 
gine  des  myomes,  "  on  comprendrait  mal  que 
la  myomectomie  fasse  disparaître  tous  lés  troubles 
(hémorragiques  en  particulier)  ”.  •  - 

D’autre  part,  le  myome  enlevé,  l’hyperplasie 
musculaire  qui  accompagne  ces  tumeurs,  fait 
son  invplution,  tout  cOmrhe  l’utérus  après  l’accou¬ 
chement,  et  cela  cadre  mal,  conclue-t-il,  avéc 
la  pathologie  hormonale  du  myome  Utérin  qui 
lui  paraît  devoir  “  être  reléguée  jusqu’à  nouvel 
ordre  dans  le  domaine  des  hypothèse  De  ce 
verdict  sévère  les  aüteürs  précités  pourront  faire 
appel  en  s’appuyant  sur  leurs  faits  expérimentaux  j 
nous  nous  gardons  de  prendre  parti  dans  ce  débat, 
voulant  demeurer  strictement  objectifs; 

Ces  considérations  génétiques  ont-elles  d'ail¬ 
leurs  une  utilité  pratique?.  Assurément,  ainsi 
que  va  le'  montrer  l’évolution  du  traitenfent. 

.Trop  longtemps,  et  trop  souvent  encore,  l’opL 
pion  médicale  a  vécu  sur  l’impression  dè  faci¬ 
lité  de  diagnostic  et  de  traitement  des  F,  Mais 
Douay.en  1945  (Congrès  fr.  de  Gyn.)  s'est  parth 
çulièreme.nt  attaché  à  mentionaer  les  erreurs 
toujours  possibles  d’un  diagnostic  trop  facilement 
fait,  à  la  suite,  d’un  examen  trop  rapide,  et  souvervf 
dans  dp  mauvais.es  conditions.  J1  faut,  ajoùte-t-ii 
justement,  que  nos .  .confrères  m'édecins  com¬ 
prennent  que  ce  diag'nostic  cache  .des  ‘’,érri- 
bûches  "  qu’il  faut,  savoir  dépister.  Toutefois, 
c’est  surtout  Duçuing  qui,  dans  diverses  publi¬ 
cations,  ces  dernières  années,  a  .eu  le  mérite 
de  mettre  l’accent  sur  les  erreurs  de  diagnostic 
et  de  les  discuter  individuellement.  C’est  ainsi 
que  sur  457  cas  personnels,  il  a  la  franchise 
d’avouer  68  cas  d’erreurs  faites  par  lui-même 
ou  par  ses  assistants.  Neuf  d’entre  ellps  furent 
des  "  erreurs  grossières  "  (k.  dermoïdes,  réten¬ 
tion  placentaire,  k.  de  l’ovaire,  cancer  des  trompes, 
hématocèlé  enkystée,  salpingite  ancienne),  12  cas 
de  diagnostic  incomplet  (F.  et  k.  d.e  l’ovaire,  F. 
et  hématosalpinx,  F.  et  salpingite  légère,  F.  et 
gros  k.  de  l’ovaire).  Les  mêmes  catégories  d’er¬ 
reurs,  au  nombre  de  47,  ont  été  redressées  par 
Ducuing  chez  des  femmes  enyoyées  pour  radio¬ 
thérapie  ou  traitement  chirurgical,  et  dont  les 
lésions  ne  justifiaient  aucun  de  ces.  traitements, 
Ce  chapitre,  poursuit.  Ducuing,  pe.ut  Æalmër 
l’orgueil  des  vieux  cliniciens,  l'ardeur  des  jeunes, 
et  rappeler  tout  te.  moqde  à  la  prud.ence.  .Touiès 
jes  erreurs  ont  été'  commises  et  cette  affection 
'est  une  de  celles  où  les  erreurs  ont  les  plus  graves 
conséquences  ".  La  lecture  de  ces  obseçvàtionë 
est  pleine  d’intérêt,  et  incite  chacun  de 'nous  à 
faire  un  examen  de' conscience,  Un  des  djagnostfcs 
différentiels,  les  plus  troublants  pa'rfoi's,  doit  sê 
faire  avec  la  grossesse.uférine.  L’hystérométri'e  avec 
la  bougie  fillformé  a  donné  à  Douay  de  précieux 
renseignernents.  Le  diagnostic  hofmonâl  par  les 
diverses  réactions  biologiques  bien  'connues 
(Asçheim  etZondeck,  Brouha,  Hinglais,  Sirnohnet), 
permettent  d’éviter  de  grossières  erre'u'rs.  Mais 
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il  faut  se  rappeler  que  l'hystérogràphie,  si  pré¬ 
cise  dans  d’autres  cas,  ne  donne  guère  de  ren¬ 
seignements  qu'après  quatre  mois  de  grossesse. 
En  outre,  -en  cas  d’œuf  mort  en  rétention  pro¬ 
voquant  une-  rétraction  et  un  durcissement  de 
l’utérus,  le  séro-titrage  hormonal  (Brindeau-Hin- 
glais)  précisera  le  diagnostic.  Après  avoir  rap¬ 
pelé  ces  possibilités  d’erreurs,  il  est  superflu 
d'insister  sur  les  conséquences  fâcheuses  qui 
viendraient  grever  le  traitement. 

Cette  thérapeutique  que  nous  abordons  main¬ 
tenant  est  en.  perpétuel  devenir,  sous  l’influence 
des  idées  nouvelles,  et  le  recul  du  temps  permet 
déjà  de  porter  un  jugement  sur  leurs  résultats. 

Une  des  conséquences  inattendues,  des  idées 
génétiques  nouvelles  a  été  le  regain  de  faveur 
accordé  au  traitement  médical.  ; 

Confiné  longtemps  dans  l’emploi  des  divers 
hémostatiques,  du  thermalisme  et  de  l’opothé¬ 
rapie,  il  a  fallu  l’avènement  des  hormones  pour 
le  remettre  à  l’ordre  du  jour.  Les  premiers 
essais  ^  de  l’hormonothérapie  mâle  s’avérèrent 
d’abdrd ’ëOTÂme  un  moyen  efficace  de  combattre 
les  métrorragies.  Ce  fut  ensuite  la  mise  en  lumière, 
par  les  Américains,  de  l’hyperfolliculinie  dans 
la  genèse  du  F.  qui  légitima  l’usage  de  la  testosté¬ 
rone  (M.  Fabre).  Actuellement  Seguy  et  les  Amé¬ 
ricains  admettent  que  la  fibromatose  utérine  repré¬ 
sente  un  processus  de  défense  contre  l’hypef- 
■Gongestion  provoquée  par  des  taux  excessifs  de 
corps  œstrogènes  circulants,  et  en  particulier 
de  folliculine.  ’’  Dès  lors  l'emploi  de  l’hormone 
mâle  ou  testostérone,  qui  agit  sur  l’équilibre  hypo- 
physo-ovarien,  lequel  règle  la  sécrétion  des  hor¬ 
mones  de  la  menstruation,  s’avère  tout  à  fait 
normal  dans  le  traitement  du  F.  utérin  "  (M.  Fabre). 
L’antagonisme  entre  la  testostérone  et  la  folli¬ 
culine  étant  établi,  on  s’est  cru  autorisé  à  employer 
la  testostérone  dans  les  divers  états  de  la  femme 
rapportée  à  l’hyperfolliculinie. 

L’expérience  l’a  vérifié,  et  cet  immense  progrès 
tend  à  réléguer,  à  une  place  bien  inférieure  toutes 
les  anciennes  thérapeutiques  médicales.  Pré¬ 
ventivement  même,  l'hyperfolliculinisme  .  pourra 
être  combattu  par  cette  hormone  mâle,  apres 
dosage  de  la  folliculine  à  la  période  optima, 
Pour  réaliser  cette  testostéronothérapie  préven¬ 
tive,  une  vingtaine  de  milligrammes,  du  12®  au 
20®  jour  du  cycle  menstruel,  soit  en  absorption 
per-linguale,  soit  en  injections  sous-cutanées  ou 
intra-musculaires,  pourra  souvent  faire  dispa¬ 
raître  les  phénomènes  de  congestion  mammaire 
et  utérine  intermenstruelle.  Les  hémorragies  du 
F.  sont  en  effet,  d’après  Desmarest  et  Ducuing, 
presque  uniquement  hormonales,  résultant  d’un 
trouble  hypophyso-ovarien,  le  fibrome  n’agissant 
qu^en  aggravant  l’hémorragie,  en  raison  de  l’af¬ 
flux. de  sang  qu’il  détermine. 

Dès  lors,  cette  hormonothérapie,  basée  sur  une 
conception  pathogénique  qui  paraît  exactê,  nous 
apporte,  -dit  thalier;  "  une  grande  espérance, 
curatrice  à  la:  fois  et  préventive  ".  L’action  frei- 
natrice  de  l’hyperfollicul  nie'  ovarienne  nous  per¬ 
met  de  penser  que  bientôt  peut-être  nous  serons 
en  mesure,  de  modifier  les  tumeurs,  le  terrain 
des  jeunes  femmes  que  leur  excessive  production 


de  folliculine  prédispose  à  l’apparition  de  ces 
tumeurs  singulières  que  sont  les  myomes  utérins. 

Ceci  est  l’avenir,  mais  dansi’Immédiat,  on  a 
constaté  que  la  testostérone  agit  puissamment 
sur  les  métrorragies  qu’elle  fait  disparaître  ou 
diminue  fortement.  Moins  ce'rtaine  d’action  sur 
le  volume  du  F.  (J.-E.  Marcel  et  M.  Fabre,  Palmer, 
Netter,  Béclère),  par  contre  elle  améliore  presque 
toujours  les  troubles  fonctionnels  (urinaires,  intes¬ 
tinaux).  Les  dosages  de  folliculine,  faits  seize 
jours  avant  le  début  des  règles,  montrent  en  effet, 
après  ce  traitement,  25  à  30%  de  diminution. 

Le  mode  d’action  de  la  testostérone  est  encore 
discuté':  Béclère  et  Turpault- pensent  que  c’est 
par  centralisation  de  la-folliculine  en  excès  qué 
la  testostérone  agit  ;  mais  ce  qu’on  sait  des  rela¬ 
tions  hypophyso-ovariennes  permet  de  penser 
que  les  esters  de  la  testotérone  rétablissent  l’équi¬ 
libre  en  luttant  contre  la  dysharmonie  de  ces  deux 
glandes  (Desmarest),  laquelle  serait  la  cause 
de  l’apparition  du  F.  et  de  ses  accidents.  Palmer 
et  Moricard' penseraient  à  une  action  de  ces  esters 
sur. le  sympathique  pelvien  plutôt  que  sur  l’utérus. 
La  discussion  à  l’Académie  de  Chirurgie,  eni942, 
n’a  pas  fourni  de  conclusion.  Propionate  ou  acé-, 
tate  (celui-ci  a  les  préférences  de  Desmarets 
et  de  Guy  Laroche)  sont  introduits  par  la  peau 
ou  mieux  par  injections  sous-cutanées,  intra¬ 
musculaires  (10  milligr.),  8  ou  10  jours  avant 
l’hémorragie,  à  la  cadence  d’une  tous  les  deux 
jours,  ou  bien  par  piqûres  dès  le  1®*’  jour,  puis  " 
arrêt  5  jours  avant  le  début  des  règles  (Turpault). 
Les  doses  totales  sont  en  général  de  200  à  500  milli¬ 
grammes  par  mois. 

D’autres  hormones  ont  été  conseillées  :  Des¬ 
marest  a  utilisé  l’antélobine  pour  arrêter  l’hémor-- 
ragie  en  cours  (100  à  200  unités  par  jour).  Lafütéine 
a  été  également  employée  (5  à  10  m'.lligr.  tous. les 
deux  jours):  mais,  les  résultats  semblent  infé¬ 
rieurs  à  ceux  de  la  testostérone. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  d’autres  ■  appli¬ 
cations  hormonales  ont  été  préconisées,  par  l’inter¬ 
médiaire  de  la  diathermie  (la  d'Arsonvallisation 
mammaire  par  Dausset  et  Ferrier,  et  la  diathermie 
hypophysaire). 

Ces -essais  de  physiothérapie  nous  amènent  à 
aborder  maintenant  la  grosse  discussion-  entre 
la  radiothérapie  et  la  chirurgie. 

Le  traitement  radiothérapique  n’est  '  certes  pas 
une  nouveauté  :  mais  celle-ci  réside  surtout  dans 
l’extension  de  ses  indications  par  rapport  à. celles 
de  la  chirurgie  et  dans  l’amélioration  considé¬ 
rable  de  ses  résultats.  Le  Congrès  de  Gynéco¬ 
logie  de  1945  et  le  livre  de  Ducuing  nous  font 
connaître  l’aspect  le  plus  actuel  de  ce  débat 
passionné.  Les  conclusions  de  l’important  rapport 
.de  Tixier  et  Labey  en  1924,  assignant  une  place 
mineure  à  la  radiothérapie  et  la  place  majeure 
à  la  chirurgie,  sont  à  réviser  à  peu  près  totalement. 
Depuis  1904  où  le  traitement  radiothérapique 
est  entré  dans  la  pratique  —  de  Foveau  de  Cour- 
melles.  à  A.  Béclère  et  Delherm  —  des  milliers 
de  F.  ont  été  irradiés  dans  tous  les  pays,  et 
l’opinioii  du  public  médical,  comme  celle  de  la 
clientèle  féminine,  ont  singulièrement  évolué. 
'Actuellemejit  omen  est  arrivé  à  dire  que  "  l’indi* 
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cation  princeps  du  traitement  par  les  Rayons  X, 
c’est  le  F.  mou  ou  demi-dur,  nettement  hémor¬ 
ragique  et  non  compliqué  chez  les  femmes  d'un 
certain  âge”.(Badolle).  Aussi  les  auteurs  sont-ils 
unanimes  à  fixer  le  pourcentage  des  succès  à 
environ  95%,  et  Ducuing  constate  que  lè  terrain 
.gagné  par  la  radiothérapie  aux  dépens  des  autres 
traitements  augmente  chaque  année.  Ce  renver¬ 
sement  des  indications  s'établit  pour  lui,  —  qui 
a  su  se  libérer  de  l'esprit  de  parti  professionnel 
"  si  souvent  nuisible  à  la  sérénité  de  la  contro¬ 
verse  ”,  —  en  ce  moment,  de  la  façon  suivante  : 
entre  1912  et  1919  =95%  des  F.  étaient  opérés, 
entre  1919  et  1929  =  60%,  entre  1929  et  1934=  36% 
et  entre  1934  et  1942  =  2,17  %  seulement.  De 
leur  côté,  en  1939,  les  chirurgiens  allemands  qui 
ne  faisaient  plus  opérer  que  10%  des  F.  (Ducuing 
Guilhem,  B.  Pibrac  et  Marquès)  donnent  pour 
300  cas  90%  de  guérisons.  Nous  voilà  donc  bien 
loin  de  la  proposition  de  Péan  et  Doyen,  qui  décla¬ 
raient  en  1893  que  "  tout  fibrome  diagnostiqué 
doit  être  opéré  ",  opinion  qui  demeura  comme 
un  dogme  jusqu'en  1904.  On  peut  donc  dire  que 
les  années  1893,  1904,  1924,  1946  sont  les  bornes 
indiquant  la  route  parcourue  par  le  traitement 
chirurgical  des  F. 

A  cette  évolution  si  considérable,  il  y  . a  des  rai* 
sons  majeures.  L'âge  du  sujet,  le  volume,  de  la 
tumeur  ne  sont  plus  aujourd'hui  des  contre- 
indications.  Tel  fibrome  d'une  femme  jeune 
peut  être  irradié  au  même  titre  que  celui  d'une 
ferhme  plus  âgée.  Le  même  raisonnement  est 
valable  pour  le  volume.  Certains  de  ces  F.  géants 
soni,  au  dire  de  Ducuing,  susceptibles  d'être 
diminués  de  moitié  par  la  radiothérapie.  Même 
amoindris,  ils  demeurent  encore  gênants,  et 
peuvent  donner  par  compression  des  troubles 
intestinaux  ou  cardio-vasculaires.  Il  ne  faut  donc 
pas  exagérer  dans  ce  sens,  et  le  conseil  de 
A.  Béclère  et  de  Gauss  de  livrer,  à  la  chirurgie 
les  très  volumineux  F.  garde  encore  sa  valeur. 

Mais  à  part  les  F.  très  durs,  calcifiés,  compliqués 
de  lésions  annexielles,  de  nécrobiosè  ou  de  dégé* 
nérescence,  les  pédiculès  sous-péritonéaux  ou 
les  F.  enclavés  dans  le  petit  bassin  qui  doivent 
rester  à  la  chirurgie,  tous  les  autres  doivent  appar¬ 
tenir  à  la  radiothérapie.  On  a  bien  objecté  jadis 
de  la  possibilité  de  radiodermite,  de  difficultés 
de  diagnostic  avec  la  grossesse,  de  cancer  du 
corps,  de  kyste  de  l'ovaire,  de  production  d'adhé¬ 
rences,  de  dégénérescence  néoplasique,  mais 
tous  ces  reproches  ont  beaucoup  perdu  de  leur 
valeur  avec  les  progrès  de  la  technique  et  des 
moyens  de  diagnostic.  Un  des  précieux  avan- 
tages  de  la  radiothérapie  est  d'obtenir  "  sans 
brusquerie  ",  la  cessation  de  la  fonction  ova¬ 
rienne.  Ce  but  peut  être  atteint  avec  des  doses 
fractionnées  et  étalées  surtrois  semaines  à  un  mois. 
Cette  technique  d'irradiation  moyenne,  préconisée 
par  Badolle  en  1945,  rejoint  celle  de  A.  Béclère,  et 
s'oppose  à  celle  de  ses  jeunes  collègues  employant 
obligatoirement  des  appareils  à  haut  voltage  et 
prétendent  qu'un  F.  traité  en  radiothérapie 
moyenne  est  mal  ou  insuffisamment  traité.  Par 
cette  technique,  la  ménopause  est  obtenue  plus 
simplement  que  les  ménopauses  naturelles,  dans 


bien  des  cas,  et  les  troubles  réflexes  et  circula¬ 
toires  réduits  au  minimum. 

Enfin  l'on  sait  aujourd'hui  que  la  radiothérapie 
a  une  action  directe  sur  le  tissu  myomateux,  alors 
que  les  premiers  radiologistes  n'admettaient  d'ac¬ 
tion  que  sur  les  ovaires.  Aussi  peut-on  dire  au¬ 
jourd'hui,  avec  Badolle,  que  "  tout  F.,  conve¬ 
nablement  choisi  et  irradié  correctement,  est' 
un  F.  qui  guérit,  en  disparaissant  peu  à  peu, 
en  même  temps  que  cessent  les  pertes  et  les 
règles".  Ducuing  vient  renforcer  cette  opinion' 
e'n  affirmant  qu'il  n’existe  pas  "  d’échecs  de  là 
radiothérapie,  puisque  son  action  est  constante 
et  aboutit  toujours  au  même  résultat  ;  les  échecs 
sont  des  erreurs  de  diagnostic  ou  de  technique  ". 
D’ailleurs,  les  statistiques  publiées  depuis  1930 
confirment  la  primauté  des  résultats  favorables. 
Quelques  chiffres  sont  pert'culièrement  éloquents  : 
Ducellier  donne  145  guéris  sur  153  cas  soit  94,7  %, 
Paschetta  9.7%  et  Ducuing,  dans  une  première 
statistique,  accuse  sur  300  cas  un  pourcentage 
de  guérisons  de  l'ordre  de  90%,  et  dans  une 
deuxième,  après’  avoir  irradié  360  cas  sur  484  F. 
qu’il  fallut  traiter  "  activement  ",  une  propor¬ 
tion  de  82%.  Badolle  enfin  apporte  personnelle¬ 
ment,  97%  de  guérisons. 

A  la  lecture  de  ces  chiffres  véritablementjmpres- 
sionnants,  on  mesure  le  recul  que  subit  et  subira 
peut-être  encore  la  chirurgie.  Il  serait  vain  de  nier 
ce  fait  qù’elle  ne  vit  plus  que  des'  contre-indica¬ 
tions  de  l'irradiation.  L'exemple  fourni  par  Ducuing 
est  frappant  ;  il  a  progressivement  augmenté 
le  pourcentage  des  irradiations  au  détriment  des 
opérations  chirurgicales,  et  en  est  venu  dans 
ces  dernières  années  à  soumettre  80%  de  ses 
fibromateuses  aux  Rayons  X.  Pour  arriver  à  ce 
renversement  de  traitement,  il  a  fallu  à  un  chirur¬ 
gien  de  grande  valeur  comme  Ducuing,  de  puis¬ 
sants  motifs  ;  il  les  a  fait  connaître  dans  le  livre 
qu’il  vient  de  publier. 

La  radiothérapie  a  donc  fait  des  progrès  indis¬ 
cutables  et  "  son  efficacité  est  telle  qu'on  serait 
bien  obligé  de  lui  donner  ia  première  place,  si 
elle  n’avait  contre  elle  de  n'assurer  la  guérison 
qu'en  provoquant  la  castration,  ce  qui  est  pour 
la  femme  la  pire  des  mutilations  "  (Cotte).  On 
est  étonné,  en  effet,  remarque  justement  Pollosson 
de  voir  combien  beaucoup  de  chirurgiens  qui 
ont  l’hystérectomie  facile,  et  tous  les  radiothé¬ 
rapeutes,  font  peu  de  cas  des  troubles  consé¬ 
cutifs  à  la  castration.  Ceux-ci  fournissent  un 
argument  massif  aux  adversaires  des  diverses 
hystérectomies  (totale,  subtotale,  fundique,  de 
Lecène  et  d'Allaines,  interannexielle  de  Wadon 
et  Desmarest  et  interovarienne  de  Bourg)  ;  et 
cependant  la  chirurgie  peut  encore  affronter 
la  lutte  avec  l'irradiation  (R.  X.  ou  ràdium)  quand 
elle  apporte  une  statistique  aussi  splendide 
que  celle  de  Mondor,  par  exemple.  Sur  1.047 
subtotales,  il  n'eut  que  5  morts  soit  0,46  %, 
contre  82  malades  traitées  par  Vradiothérapi-e, 
16  parcuriéthérapie  et  760  par  traitement  mé¬ 
dical. 

Mais  comme  l’observe  Chalier,  si  les  Rayons  X 
ne  s’adressent  qu'à  de  bons  cas,  la  chirurgie 
ne  jouit  pas  des  "  mêmes  faveurs  "  ;  elle  est 
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la  seule  ressource,  pour  les  cas  compliqués  chez 
des  malades  âgées,  fatiguées,  déprimées  et  par¬ 
fois  infectées,  dont  les  opérations  difficiles  peuvent 
s’aggraver  d’une  certaine  mortalité.  Mais  qu'elle 
arrive  à  sauver  tant  de  vies,  d’avance  compro¬ 
mises,  avec  au  total  un  pourcentage  d’échecs 
insignifiant,  ce  sont  là  des  résultats  “  qu’on 
ne  saurait  trop  admirer  Ces  opérations  radi-^ 
cales,  dont  l’une  d’elles,  l’hystérectomie  sub¬ 
totale  que,  au  nom  de  la  simplicité  de  la  chirurgie 
.latine,  J.-L.  Faure  défendait  avec  une  éloquente 
ardeur,  et  qu’il  considérait,  à  juste  titre,  comme 
parfaite,  doivent  cependant  céder  le  pas  actuel¬ 
lement  à  certaine  opération,  heureusement  conser¬ 
vatrice,  la  myomectomie.  C’est  i’opération  idéale, 
puisqu’elle  garde  à  l’opérée  la  totalité  de  ses 
organes  et  i’intégrité  de  ses  fonctions  génitales. 
Cette  ■  énucléation,  d’apparition  déjà  ancienne, 
a  retrouvé  une  actualité  grâce  aux  tendances 
de  plus  en  plus  conservatrices  de  la  chirurgie 
gynécoiogique.  Gouliioud  fut  un  des  premiers 
à  marquer  fortement  ce  rajeunissement  de  la 
myomectomie,  et  nous-mêmes  avec  Bailiiat,  au 
Congrès  de  Bruxelies  en  1929,  avons  plaidé  cette 
cause  :  plus  récemment,  Rollosson,  Cotte  et  ses. 
élèves,  toujours  “  à  la  pointe  du  combat  ”  l’ont 
réalisée  dans  50%  des  cas.  Eile  doit  donc,  disions- 
nous,  demeurer  "  l’opération  de  choix  "  réservée 
aux  femmes  jeunes,  désirant  la  maternité. 

Obéissant  au  même  esprit  de  conservation 
fonctionneile,  une  opération  a  vu  récemment 
le  jour,  la  myométrectomie  qui,  d’après  son 
auteur,  le  P'  Cirio,  permettrait  non  seulement  le 
sacrifice  de  la  presque  totalité  du  myomètre 
avec  les  myomes  y  inclus,  mais  aussi  la  conser¬ 
vation  totale  ou  subtotale  de  la  müqueuse  du 
corps,  ce  qui,  grâce  au  maintien  des  annexes 
conserverait  la  fonction  cataméniale  et  la  synergie 
endocrinienne  unissant  i’ovaire  et  l’endomètre. 

Le  même  succès  de  conservation  a  conduit 


Brocq,  Arviset  et  Rudler,  en  1943  à  reprendre  la 
technique,  inconnue  en  France  de  Soresi,  qui 
ménage  deux  petites  bandes  latéraies  d’utérus 
et  avec  elies  ies  artères  utérines  entières,  l’arc 
vasculaire  ovarien  se  trouvant  ainsi  conservé. 
Opération  séduisante  en  théorie,  déclare  Pollosson, 
mais  conservant  peu  d’indication^  dans  ies  F. 
C’est  encore  cette  obsédante  pensée  de  la  conser¬ 
vation  fonctionnelle  qui  a  fait  naître  l’idée  des 
greffes  d’endomètre  prélevées  au  cours  de  la 
subtotale  et  déposées  entre  les  lèJvres  du  col 
évidé.  Les  essais  ont  été  peu  nombreux  et  peu 
suivis  dans  le  temps. 

Telles  sont  les  plus  récentes  atténuations  aux 
opérations  radicales,  dans  la  ligne  d’une  chirurgie 
conservatrice.  Il  faut  reconnaître  que  la  myomec¬ 
tomie  sort  victorieuse  de  cette  compétition. 

D'sons  enfin  en  terminant  qu’il  faudra  se  garder 
d’imposer  à  toutes  les  fibromateuses  le  même 
traitement,  soit  uniquement  médical,  soit  exclu¬ 
sivement  radiothérapique  soit  universellement 
chirurgical.  Chaque  fibromateuse  a  droit  e,n 
effet  à  un  traitement  individuel  bien  approprié 
à  son  âge,  à  son  état  général  et  aux  complications 
variées  de  sa  fumeur. 

En  outre,  nous  avons  plus  haut,  signalé  la 
conduite  à  tenir  selon  le  volume  et  le  caractère 
de  la  tumeur  :  son  volume  (gros,  moyens,  petits) 
sa  situation  (enclavée  dans  le  pelvis),  les  compli¬ 
cations  viscérales  de  voisinage  constituent  autant 
de  bas  d’espèces  à  bien  examiner  avant  de  prendre 
une  décision  pour  le  traitement  médical,  l’irra¬ 
diation  ou  la  chirurgie,  celle-ci  poussée  au  suprême 
degré  dq  conservation. 

La  tendance  actuelle  est  en  définitive  de  tout 
faire  pour  ôter  aux  traitements  divers  du  F.  ce 
caractère  de  suppression  fonctionnelle  qui  enlè- 
veraiLà  la  malade  cette  féminité  à  laquelle  elle 
tient  tant,  car  elle  fait  sa  raison  de  vivre. 


RUPTURE  TRAUMATIQUE  DE  L’ESTOMAC  ET  DU  CHOLÉDOQUE 

par  M.  L.  GRIMAULT 

Professeur  à  l'École  de  Médecine  de  Clermont-Ferrand. 


La  rupture  dite  "  sous-cutanée  "  de  l'estomac  est 
celle  qui  se  produit,  en  dehors  de  toute  plaie  par  arme 
blanche  ou  arme  à  feu,  et  sur  un  estomac  indemne  de 
toute  lésion  pathologique,  ulcère  ou  cancer. 

La  rupture  traumatique  de  l’estomac  n’est  pas  une 
rareté  :  Sherren,  étudiant  270  cas  de  contusions  abdo¬ 
minales,  en  a  trouvé  5  exemples  et  Makin  6,  sur  282  cas, 
ce  qui  donne  une  moyenne  d’une  rupture  de  l’estomac 
pour  42  traumatismes  importants  de  l’abdomen. 

En  1910,  Guinard  écrivait  que  "  les  ruptures  de  l’esto¬ 
mac  étaient  graves  et  rares  et  que,  pour  ces  raisons, 
elles  ne  présentaient  pas  un  grand  intérêt  pratique  "• 
Cette  opinion  est  donc  à  reviser  à  la  lumière  des  faits. 

Au  cours  d’un  traumatisme  violent  de  l’abdomen,  dans 
la  région  épigastrique,  la  paroi  abdominale  étant  dépri¬ 
mée,  l’estomac  vient  s’écraser  contre  le  rachis.  C’est 
pourquoi  les  ruptures  siègent  dans  la  région  pylorique, 
au-devant  de  la  colonne  vertébrale. 

Les  lésions  peuvent  être  très  variées,  depuis  la  simple 


déchirure,  de  2  à  3  centimètres  de  longueur,  jusqu’à  la 
rupture  transversale  totale  de  l’estomac  qui  le  divise  en 
deux  portions. 

La  symptomatologie  de  ces  .lésions  est  entièrement 
masquée  pendant  les  premières  heures  par  un  état  de 
choc  intense  avec  contractures  de  la  paroi  abdominale. 
Ce  n’est  que  vers  la  sixième  heure  qu’apparaissent  les 
signes  nets  de  la  perforation  ;  douleurs  épigastriques 
très  vives,  disparition  deia  matité  hépatique,  vomisse¬ 
ments  sanglants,  altération  de  l'état  général  avec  faciès 
péritonéal. 

Parfois,  après  un  traumatisme  épigastrique,  l’état  de 
choc  initial  se  dissipe  rapidement,  les  vomissements 
sanglants  sont  peu  importants,  et,  au  bout  de  quelques 
heures,  l’état  général  s’améliore  rapidement  sans  qu’appa¬ 
raissent  les  signes  de  perforation.  C’est  qu’alors  le  trau¬ 
matisme  a  produit  une  rupture  incomplète  des  parois 
de  l'estomac  :  seule  la  muqueuse  est  écrasée.  Les 
lésions  muqueuses  mécaniques  peuvent  donner  I  leu  à 
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des  ulcérations  secondaires  par  action  du  suc  gastrique 
et  invasion  bactérienne  entraînant  la  thrombose  vascu¬ 
laire. 

Ces  faits  méritent  d'être  connus,  car  les  ulcérations 
traumatiques  peuvent  être  à  l'origine  d'hémorragies 
graves  et  de  perforation,  ou  bien,  entraîner,  tout  comme 
un  ulcère  chronique  simple,  des  accidents  de  sténose- 
-Pratiquement,  5'ailleurs,  il  n'est  pas  facile  de  déter. 
miner  le  rôle  exact  du  traumatisme,  dans  la  genèse  d'un 
ulcère  cliniquement  reconnu  et  ce  fait  peut  poser,  par¬ 
fois,  un  problème  médico-légal  bien  délicat  à  résoudre. 

il  faut  bien  savoir  que  les  lésions  gastriques  succédant 
à  un  traumatisme  grave  de  l’abdomen  ne  sont  pas  tou¬ 
jours  des  lésions  isolées.  Dans  54%  des  cas,  elles 
s'accompagnent  d’autres  lésions  viscérales  :  du  foie, 
du  cholédoque,  de  la  rate,  etc.,  ce  qui  fait  que  la  morta¬ 
lité  est  très  élevée  (82  %).  La  mort  survient  de- trois  à 
quatorze  heures  après  l'accident.  Les  rares  cas  de  gué¬ 
rison  sont  obtenus  par  une  opération  précoce.  En  voici 
un  exemple  (1)  : 

Un  motocycliste,  roulant  à  vive  allure,  heurte  une 
barrière.  Deux  heures  plus  tard,  il  est  amené  à  l'hôpital 
très  choqué  :  pouis  filant,  extrémités  froides,  ventre  de 
bois.  Je  pense  à  une  rupture  du  foie.  Après  avoir  m  s  en 
oeuvre  les  différents  moyens  de'réanimation,  je  l’opère 
(aide  :  P.  Poitevin)  :  sang  dans  le  ventre  en  grande  quan¬ 
tité  mélangé  à  du  liquide  gastrique.  L'estomac,  écrasé 
transversalement  dans  la  région  de  l'antre  pylorique,  est 
séparé  en  deux  parties.  Les  deux  tranches  de  section 
sont  béantes.  Une  gastrectomie  enlève  un  tiers  de  l’esto- 
,  mac  avec'  toutes  les  zones  déchiquetées  et  contuses. 

Il  existe  également  une  rupture  du  cholédoque  avec 
épanchemen  bilieux  sous-séreux  infiltrant  le  pédicule 
hépatique.  Mèches,  drain  avec  suture  de  la  paroi  en 
trois  pjans.  Suites  opératoires  simples  avec  écoulement 
de  bile  par  le  drain  pendant  trois  Jours. 

L'opéré  a  quitté  l'hôpital  au  bout  de  trois  semaines.  Il 
avait  repris  son  travail  quand,  trois  mois  plus  tard,  il 
nous  revient  avec  un  ictère  progressif,  grave,  par  réten¬ 
tion  et  signant  une  atrésie  du  cholédoque.  Une  cholé- 
cystogastrostomie  a  donné  une  guérison  rapide  et  com¬ 
plète.  .  ^ 

Dans  ce  cas,  le  traumatisme  abdominal  avait  causé 
des  lésions  stomacales  très  étendues  qu'il  était  indis¬ 


pensable  de  réséquer  en  recourant  à  une  gastrectomie. 
Une  seule  observation  de  ce  genre  a  été  publiée  dans- la 
littérature  mondiale-  par  E.  Just  (d'Innsbruck);  Bien 
entendu,  lorsque  le  traumatisme  ne  produit  qu'une  rup¬ 
ture. peu  étendue  de  l'estomac,  la  suture  simple  suffit. 

Ces  ruptures  peu.  étendues  sont  causées,  en  général, 
non  par  écrasement  mais  par  éclatement,  éclatement 
itiui  se  produit  lorsqu'un  traumatisme,  le  plus  souvent 
de  moyenne  ou  de  minime  importance,  surprend  l’esto¬ 
mac  distendu  par  des  liquides  ou  des  gaz  (repas  copieux, 
aérophagie,  etc.).  Cette  rupture  a  même  été  signalée 
après  une  violente  quinte  de  toux  I  II  est  certain  que  le 
pylorospasme  et  le  cardiospasme  peuvent  empêcher  la 
fuite  du  contenu  gastrique  au  moment  du  traumatisme 
et  faciliter  ainsi  la  rupture.  Elle  siège,  en  général,  sur 
la  petite  courbure  qui  représente  le  point  faible  de  l'esto»; 
mac  distendu. 

Les  ruptures  de  l’estomac  consécutives  aux  grands 
traumatismes  abdominaux  s'accompagnent  en  général 
de  lésions  associées  d'autres  viscères.  Notre  malade, 
outre  la  rupture  de  l'estomac,  avait  une  rupture  du  cho¬ 
lédoque.  Cette  dernière  lésion  a  entraîné  une  complica¬ 
tion  bien  inattendue  et  fort  rare  :  ce  fut,  après  trois  mois, 
l'apparition  d’un  ictère  progressif  dû  à  une  sténose  du 
cholédoque,  sténose  analogue  au  rétrécissement  de 
l’urètre  succédant  'à  la  rupture  de  ce  canal. 

C’est  là  une  complication  bien  rare  dont  nous  n’avons 
trouvé  que  cinq  cas  publiés,  dont  un  du  P'  Gosset.  Il  est 
donc  utile  de  garder  les  grands  traumatisés  de  l’abdomen 
sous  surveillance  médicale  pendant  un  temps  prolongé. 

Il  faut  retenir  aussi  le  service  que  peut  rendre,  dans 
certains  ictères  graves  par  rétention,  l’anastomose  bilio- 
digestive  et  surtout  la  cholécystogastrostOmie  recom; 
mandée  par  Soupault'et  Mallet-Guy  au  Congrès  Français 
de  Chirurgie  de  1945. 

Conclusion':  Les  ruptures  étendues  de  l’estomac  ne 
sont  pas  au-dessus  des  ressources  de  la  chirurgie,  à 
condition  d’être  opérées^très  précocement. 

L’ulcère  de  l'estomac  peut  avoir  parfois  une  origine 
traumatique. 

L’ictère  par  rétention  avec  atrésie  du  cholédoque  peut 
aussi  succéder  à  un  traumatisme  abdominal. 

(1)  Observation  présentée  à  l'Académie  de  Chirurgie  (Séance 
du  12  mars  1947). 


PETITS  MOYENS  THÉRAPEUTIQUES  SIMPLES 


Infections  péri-ung^uéalcs 

On  note  souvent  des  infections  au  niveau  d’un 
angle  de  la  base  de  l’ongle.  Si  on  constate  une 
auréole  inflammatoire  douloureuse  à  ce  niveau, 
il  suffit  de  décoller  le  rebord  cutané  en  ins^ 
nuant  un  vaccinostyle  entre  l’ongle  et  la  peau 
pour  éliminer  une  gouttelette  de  pus.  Le  mala¬ 
de  est  immédiatement  soulagé  et  guéri. 

A  défaut  de  cette  petite  manoeuvre,  on  voit 
se  développer  une  tourniole  dont  on  sait  la  té¬ 
nacité  désagréable.  Si  celle-ci  résiste  aux 
moyens  de  désinfection  habituels,  ceci  prouve 
l’existence  d’une  nécrose  de  la  base ''de  l’ongle, 
qui  s’étendra  sur  une  étendue  plus  ou  moins 
grande,  entretenant  la  suppuration.  Les  exé¬ 
rèses  partielles  de  la  base  de  l’ongle  décollé 
peuvent  entraîner  la  guérison,  mais  nécessitent 
des  soins  de  longue  durée.  Il  est  plus  simple  de 
pratiquer  l’ablation  de  l’ongle.  Cette  petite  in¬ 


tervention  est  généralement  redoutée,  car  très 
douloureuse.  Il  est  facile  de  pratiquer  une  anes¬ 
thésie  locale  par  un  jet  de  chlorure  d’éthyle  que 
l’on  projette  jusqu’à  obtenir  le  blanchiment 
de  l’ongle  et  de  la  peau  périphérique.  Rapide¬ 
ment  ensuite,  une  lame  de  cisaux  est  introduite 
sous  l’ongle  qui  est  coupé  longitudinalement, 
une  pince  de  Péan  enlève  les  deux  fragments. 
L’intervention  n’est  pas  douloureuse,  le  malade 
est  surpris  de  sa  bénignité  ;  il  a  seulement  en¬ 
suite,  une  sensation  de  brûlure  assez  vive  pen¬ 
dant  quelques  instants. 

Pansements  avec  poudre  de  sulfamide  et 
compresses-  vaselinées  ou  tulle  gras.  Laisser  en 
place  une  semaine. 

Cette  technique  simple  peut  être  également 
appliquée  pour  certains  cas  d’ongles  incarnés. 

D*-  R.  Guérin,  -- 
(Bordeaux.) 
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♦  •  VACCIN  DE  FRIEDMANN  ET  EMULSION  A.R;T. 


La  presse  quotidienne  a  remis  en  vedette  II  y  a  quelques 
semaines  u^ne  question  susceptible  d'intéresser  nos 
!  ecteurs.  Cette  question  est  celle  du  Vaccin  de  Friedmann, 
qui  se  raccorde  à  celle  du  Bacille  de  Tortue  de  Mer 
(B.T.M.)  connu  actuellement  sous  le  norn  d'émulsion  do 
Bacille  Acido-résistant  de  Tortue  (dite  émulsion  A.R.T.). 
Elle  a  passionné  et  risqué  de  passionner  encore  l'opinioni 
périodiquement,  au  hasard  de  ses',  rebondissements 
correctionnels  ou  littéraires. 

A  l'occasion  d'un  récent  procès,  des  Journalistes,  mieux 
intentionnés  qu'informés  sans  doute,  ont  embouché  la 
trompette  des  grands  jours  et,  sur  deux  et  trois  colonnes, 
ont  étalé  la  misère  de  ces  pauvres  malades  auxquels  un 
rémède  souverain  était  légalement  refusé  sous  la  pres¬ 
sion  d'une  opposition  siégeant  dans  les  hautes  sphères 
de  cette  médecine  officielle  d'où  nous  vient  tout  le  mal  1 

Nous  voudrions  apporter  quelques  éléments  d'infor¬ 
mation  objective  sur  cette  question  aux  praticiens  soumis 
aux  questions  insidieuses  ou  aux  instances  pressantes 
dé  leurs  clients  qui,  sur  la  foi  d'articles  parus  dans  la 
presse  non  médicale  ou  de  colportages  divers  viennent 
derhander  soit  des  renseignements  soit  un  traitement 
par  le  Bacille  de  Tortue. 

Rappel  historique 

Friedmann  découvrit  en  1903,  dans  le  poumon  d'une 
tortue  marine  nourrie  par  un  employé  tuberculeux  et 
morte,  dans  un  aquarium,  un  bacille  acido-résistant 
.pTésen{ant  certaines  analogies  avec  le  Bacille  de.  Koch, 
mais. qui  semblait. ne  pas  avoir  de  pouvoir  pathogène 
,pour  l'hcnr.mç.  Friedm.ann  l'isola,  lecültiva  et  en  fit  une 
préparation  vaccinale. 

:  .Assez  rapidement  cette  découverte  s'entoura  d'un 
:luxe  inquiétant  de  publicité  tapageuse  qui  déborda 
l'Allemagne  et  s'introduisit  dans  toute  l'Europe,  parti¬ 
culièrement  en  Europe  centrale.  Bien  que  ses  résultats 
.fussent  loin  d'être  concluants,  Friedmann  s'agita  de 
telle  façon  que  ses  invectives  sans  reténue  contre  ceux 
.qui  s'oppcsaient  à  son  produit,  “ses  procédés  anti- 
scientifiques",  ses' fautes,,"  ses  prétentions  jamais 
justifiées”  lui  valurent  plusieurs  condamnations  scién- 
tifiq'ués  officielles,  dont  celle  du  10  juin  1914  devant  la 
Société  de  Médecine  de  Berlin  et  celle  contenue  dans 
le  rapport  Sauerbruch  à  la  Commission  de  Médecine 
légale  de  Berlin  en  1938; 

.’  L'épilogue,  qui  eût  lieu  devant  la  7®  Chambre  civile  de 
Berlin  le  7, mars  1939  mit  un  point  final  à  ce  qu'on-a  appelé 
“  l'Affaire  Friedmann",  en  achevant  de  discréditer 
l'auteur  et  sa  préparation. 

L'émulsion  A.R.T. 

Friedmanri  ainsi-  officiellement  rejeté  à  cause  de  ses 
procédés  publicitaires  et  de  ses  préparations  impures 
(on  y  avait  trouvé  du  streptocoque),  il  restait  le  Bacille 
Acido-résistant  de  Tortue. 

Cet  orphelin  retrouva  vite  des  parents.  La  souche  de 
Francfort  servit  à  la  préparation  de  nouvelles  émulsions 
vaccinnales  et  le  Bacille  de  Tortue  découvert  par  Fried¬ 
mann,  appelé  maintenant  Bacille  de  Piorkowski,  put 
ainsi,  tel  le  Phœnix,  renaître  de  ses  cendres  et  constituer 
l'émulsion  A.R.T.  dont  l'usage  est  actuellement  interdit 
en  France. 


C'est  de  cette  dernière  qu'il  s'agit  aujourd'hui,  et  beau¬ 
coup  la  confondent  encore  avec  le  Vaccin  de  Friedmann, 
confusion  verbale  car  le  Vaccin  de  Friedmann  .  n'existe 
plus  et  est  rejeté  de  tous,  môme  de  ceux  qui  furent  pen¬ 
dant  plus  de  vingt  ans  ses  propagandistes  les  plusfidèlee 
et  les  plus  acharnés. 


Que  penser  alors  de  l'émulsion  A.R.T.7 

Nous  ne  voulons  pas  ouvrir  là  un  débat  qui  risquerait 
de  ne  pas  se  clore  de  sitôt.  Nous  n’avons  d’ailleurs  aucune 
expérience  personnelle  de  ce  sujet  et  ne  voudrions  pour 
.rien  au  monde  prendre  position  du  point  de  vue  médical, 
scientifique,  sur  un  sujet  que  nous  ne  connaissons  que 
par  les  publications  qu’i!  a  suscitées. 

La  thèse  de  Thorel,  ancièn  Interne  des  Hôpitaux?!  de 
Paris,  important  travail  de  290  pages,  datant  ■  du 
19  février  1942  nous  a  paru  être  le  travail  le  plus  sérieux 
concernant  le  traitement  de  la  tuberculose  par  le  Baçifje 
paratuberculeux  de  Tortue.  Nous  renvoyons  les  lecteurs 
avides  dé  détails  à  cet  intéressant  ouvrage.  Nous  garde¬ 
rons  simplement  de  sa  conclusion  qu'il  s’agit  là'  "  d’une 
thérapeutique  loin  de  pouvoir  prétendre  à  toujours  guérir 
la  tuberculose 

A  nos  yeux,  ce  problème  du  Bacille  de  Tortue  dernanda 
réflexion  pour  différentes  raisons  que  nous  allons  envi¬ 
sager."  ■ 

I,  r-  La  controverse  sclentlflq.ue,  dans  laquelle  .ppus.  ne 

voulons  pas  nous  engager,  doit  rester  sur  le  plan  scien¬ 
tifique  :  'c'est  là  e  .premi  1er  point.  .  , 

C’est-à-dire  qu'elle  doit  être  menée  par  des  médecins 
dans  des  assemblées  médicales,  à  l'aide  de  docurqents 
pérmettant  une  vue  entière  du  problème  grâce  aux  mdyeris 
d'investigation  les  plus  modernes,  qu'il  s’agisse  d^s 
expériences  de  laboratoire  qui  doivent  proüver  l'innoçuitô 
du  B.T.M.  du  des  observations  de  malades  traités  pdf 
ce  produit. 

II.  —  Les  résultats  d'une  thérapeutique,  en  matière  de 

tuberculose,  doivent  être  l'objet  d’un  très  sévère  examen 
critique  :  . 

Devant  une  maladie  chronique  aussi  particulière, 
l'interprétation  des  résultats  apportés  doit  se  faire  avec 
toute  la  prudence  nécessaire.  En  cette  matière,  le  "  gros 
bon  sens  ",  le  “  sens  commun  "  sont  particulièrement 
dangereux.  Tant  de  facteurs  sont  susceptibles  d'influer, 
favorablement  ou  défavorablement,  que  la  place  du  trai- 
tèment  essayé  dans  les  résultats  obtenus  doit  être  exac¬ 
tement  située  par  rapport  à  tous  les  éléments  qui  peuvent, 
avoireu  un  rôle  :  conditions  extérieures,  hygiène  générale 
observance  de  la  cure,  médications  suppléme-'taires,  etc. 

Là  statistique  est,  dit-on,  la  secondé  forme  du  men¬ 
songe.  En  cette  matière,  elle  risque  de  devenir  une' dès 
•  formes  du  crime,  car,  là,  plus  encore  qu'ailleurs,  on  peut 
lui  faire  dire  ce  que  l’on  veut. 

Il  faut  que  les  résultats  concernent  des  catégories  bien 
déterminés  de  malades,  sans  mélanger  les  primo-infec¬ 
tions  qui  guérissent  seules  avec  les  bilatéraux  cavitaires;! 
il  faut  que  le  recul  soit  suffisant,  et  émaillé  d'assez 
d'images  radiographiques  et  d'examens  bactériologiques 
pour  que  les  observations  puissent  être  retenues. 
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Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  fait  de  faire  passer  u 


outi-réaction  de  négative  à  positive  ne  suffit  pas  pour 
.affirmer  que  le  sujet  est  “  vacciné  "  contre  la  tuberculose. 

Il  ne  faut  pas  non-plus  oublier  qu'il  est  des  tuberculeux 
même  des  cavitaires,  qui  guérissent  ou  se  stabilisent 
d’une  façon  satisfaisante  par  la  simple  cure  sanatoriale, 
et  parfois  même  spontanément. 

Et  même  en  s'entourant  de  toutes  ces  garanties,  il 
est  souvent  difficile  d’arriver  à  une  conclusion  franche, 
l'honnêteté  intellectuelle  veut  qu’alors  on  ne  passe  pas 
du  "  probable  "  au  "  certain  "  et  que  l'on  garde  la  réserve 
qu’il  convient  en  attendant  de  nouveaux  documents. 

C'est  peut-être  pour  avoir  oublié  ces  notions  premières 
que  tant  de  critique  ont  été  faites  à  la  vaccinothérapie 
un  général  et  à  certains  vaccins  antituberculeux  en  par¬ 
ticulier.  C'est  en  respectant  ces  règles  que  l’on  parviendra 
à  un  progrès  scientifique  réel. 

III.  —  Un  troisième  point  sur  lequel  nous  voulons  insis¬ 
ter,  parce  qu'il  nous  paraît  de  première  importance  en 
la  matière,  et  la  nécessité  absolue  de  ne  pas  porter  le 
débat  devant  le  grand  public. 

Que  ce  soit  par  voie  de  presse,  quotidienne  ou  hebdo¬ 
madaire,  sous  forme  de  causeries  scientifiques  discrètes 
ou  de  reportages  à  sensation,  le  malade  ou  le  badaud 
ne  doivent  pas  se  trouver  amenés  à  être  témoins  dans 
un  débat  d’ordre  essentiellement  scientifique. 

Il  y  a  là  une  erreur  profonde  dont  sont  responsables 
ceux  qui  demandent  cètte  publicité  et  ceux  qui 
l’accordent. 

’’  Tuberculeux,  jugez  vous-mêmes...  ’’  Slogan  dangereux 
de  basse  démagogie  qui  attire  la  curiosité  des  foules  et 
la  haine  ou  le  dégoût  des  malades  contre  ceux  qui  les 
soignent. 

Le  Corps  médical  tout  entier  subit  les  conséquences 
de  ce  discrédit  que  distribuent  "  larga  manu  ’’  des  jour¬ 
nalistes  peu  consciencieux  des  responsabilités  de  leur 
profession.  Informer  l'opinion  n'a  jamais  voulu  dire  la 
déformer. 

Et  après  avoir  al  nsi  fait  Juger  la  question  parles  premiers 
passants  venus,  nos  littérateurs  attirent  l'attention  sur 
l’opposition  que  la  Médecine  officielle  fait  à  leur  décou¬ 
verte  mirobolante. 

Ce  serait  les  médecins,  l'Académie,  l'Institut  Pasteur* 
que  sais-je  encore,  qui  seraient  à  l'origine  de  ces  cam¬ 
pagnes  de  dénigrement  systématique,  et  qui  refuseraient 
à  ces  magiciens  de  guérir  tous  leurs  malades. 

Quel  beau  sujet  de  reportage  à  sensation  que  cette 
opposition  1  Et  l'on  parle  de  questions  de  chapelle,  de 
clans,  de  défense  d'intérêts  sordides...,  et  l'on  expose 
tout  cela  aux  yeux  du  bon  public,  qui  ne  demande  qu'à 
tout  croire,  du  moment  que  c'est  écrit  1  A  qui  voulez-vous 
qu’elle  aille,  la  sympathie  du  public,  sinon  au  faible,  à 

'opprimé,  victime  de  l’oligarchie  ou  du  trust  1 


Ainsi  la  calomnie  répetndue  à  bon  compte  a  joué  son 
rôle  de  propagande  ;  il  faut  être  bien  sûr  qu’elle  portera 
un  jour  ses  fruits,  au  dépens  du  Corps  médical. 

C'est  pourquoi  les  médecins  doivent  faire  bloc  pour 
refuser  de  S3  prêter  à  toute  manoeuvre,  publicitaire  ou 
non,  destinée  à  porter  devant  le  grand  public  des  conflits 
médicaux  d'ordre  essentiellement  scientifiques. 

A  plus  forte  raison  le  Corps  médical  doit  faire  face  à 
toute  action  visant  à  le  discréditer  devant  le  public  par 
des  livres,  brochures  .ou  publications  quelconques  en 
évoquant  on  ne  sait  quelle  opposition  entre  une  médecine 
officielle,  sclérosée,  retardataire,  réactionnaire  et  une 
médecine  jeune,  obligée  de  se  cacher,  moderne,  progres¬ 
siste,  incomprise  et  persécutée. 

Quelles  que  puissent  être  les  raisons  données,  qu'elles 
soient  motivées  ou  non,  le  seul  fait  de  les  porter  devant 
le  grand  public  est  un  acte  qui  peut  léser  gravement  le 
prestige  et  rhonorabflité  de  toute  la  profession  médicale. 


Tels  sont  les  trçis  points  de  repère  qui  doivent  servir 
pour  juger  sainement  de  la  question  du  Vaccin  de  Fried- 
mann  ou  de  l'émulsion  A.R.T.,  non  tant  dans  le  fond,  ce 
.  qui  doit  être  réservé  aux  personnalités  scientifiques 
compétentes,  que  dans  la  forme,  que  nous  avons  le  devoir 
d'apprécier  à  sa  juste  valeur. 

Un  dernier  point  pour  terminer,  afin  de  fixer  la  position 
juridique  actuelle  de  l’émulsion  A.R.T. 

Un  rapport  fait  à  l'Académie  de  Médecine  le  25  mai  1943 
au  nom  de  la  Commission  des  Sérums,  au  sujet  d’une 
demande  en  autorisation  conclut  au  rejet  pur  et  simple 
après  enquête  de  ladite  commission,  laquelle  insiste  sur 
le  fait  que  la  préparation  en  question  est  un  ’’  démar¬ 
quage"  du  Vaccin  de  Friedman  et  "  qu'elle  est  .  et 
demeure  une  médication  interdite.  Inefficace  et 
dangereuse 

Cette  décision,  comme  celle  de  la  circulaire  Blaisot  du 
,5  juin  1932  qui  s’appliquait  au  Vaccin  de  Friedmann  met 
les  contrevenants  sous  le  coup  de  poursuites  -eorrec- 
tionnelles,  en  application  de  la  sloi  du  25  Avril  1895 
sur  les  sérums  et  vaccins. 

Le  jugement  sur  le  fond  a  donc  été  porté  II  y  a  quatre 
ans  par  l’Académie  de  Médecine,  et  le  Corps  médical 
doit  s'incliner,  par  discipline,  devant  cette  décision 
motivée  en  attendant'  que  des  dossiers  plus  complets 
soient  présentés  à  nouveau.  Ce  jugement  n'est  pas  sans 
appel  possible.  C'est  aux  demandeurs  de  fournir  des 
documents  probants,  aux  per|onnes  compétentes  qu'il 
convient  d’en  juger,  et  non  au  public.  En  attendant  cela, 
les  lois  restent  applicables. 

Ce  qui  d'ailleurs  ne  veut  pas  dire  qu’elles  soient  appli¬ 
quées  ...  mais  ceci  est  une  autre  histoire  I  - 

D'  J.  R.  GOSSET. 
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ACADEMIE  NATIONALE  DE  MEDECINE 
Séance  du  1"  avril  1947 
Pblébltes  des  membres  inférieurs  consécutives 
au  collapsus  gazeux  du  poumon 
M.  Paul  Véran  (Nantes),  présenté  par  M.  Tré- 
molières,  rapporte  des  faits  de  phlébites  Surve¬ 
nant  trois  ou  quatre  jours  après  laf  création  d’uir 
pneumothorax  ou  après  affaissement  brusque  du 
poumon  consécutivement  à  la  libération  des  bri¬ 
des  intra-pleurales.  L’auteur  discute  le  méca¬ 
nisme  et  la  pathpgênie  complexes  de  ces  phlé¬ 
bites  pour  lesquelles,  à  côté  des  facteurs  méca¬ 
niques,  ou  infectieux  spécifique  problablement 
insuffisants,  il  faut  tenir  grand  compte  dé  la 
sensibilité  acquise  autonome  du  vaisseau  et  de 
l’allergie  veineuse. 

«  Une  mise  an  xH>int  :  Altitude  et  Quinquinas  » 
Le  médecin  général  inspecteur  Muraz  fait  re¬ 
marquer  que  les  conditions'  considérées  jusqu’ici 
comme  bases  essentielles  des  cultures  de  quin¬ 
quinas  dans  nos  colonies  (altitude  1.200  à  2.400 
mètres  ;  température,  12  à  20  degrés)  paraissent 
devoir  être  moins'  strictement  observées. 

De  bons  résultats,  en  effet,  ont  pu  être  eijre- 
gistrés  dans  les  Etablissements  Français  de 
l’Océanie  où  les  cultures  de  quinquinas  (Cincho- 
na-Succirubra  '  et  Gincbona  Ledgeriana)  ont 
donné  un  rapport  satisfaisant  quoique  établies 
entre  150  et  980  m.  d’altitude.  Même  dans  le 
creux  des,  vallées,  écrit  le  gouverneur  des  Colo¬ 
nies,  les  arbres  poussent  avec  vigueur. 

Il  y  a  donc  lieu  de  poursuivre  de  tels  essais, 
malgré  l’apparition  et  l’emploi,  au  cours  de  bes 
dernières  années,  de  produits  synthétiques  plùs 
actifs  que  la .  quinine,  tels  que  la  chloroquine, 
l’oxychloroquine  et,  tout  récemment,  de  la  penta- 
quine  qui  est  moins  toxique  que  la  plasmoqüiné. 
Car  mis  à  part  ses  effets  anti-malariques,  la  qui¬ 
nine  reste  un  bon  agent  de  la  thérapeutique  to¬ 
nique. 

L’intoxication  expérimentale  snbaiguë  et 
ebroniqué  par  le  Cblorbydrate  d’Histamine 
R.  Deschiens  et  M.  Poirier 
Une  intoxication  e^érimentale  subaiguë  ou 
chronique  peut-être  réalisée  chez  le  cobaye  et  le 
rat  par  le  chlorhydrate  d’Histamine  à  doses  ré¬ 
fractées,  en  injections  sous-cutanées  ou  intra¬ 
musculaires. 

Chez  le  cobaye,  une  dose  de  400  y  par  kg.  de 
poids,  administrée  tous  les  2  jours  pendant  6  à 
15  jours  (dose  totale  2.503  y  à  5.694  y)  tue 
l’animal  et  détermine  :  1°  des  lésions  caracté¬ 
ristiques  d’oedème  broncho-pulmonaire:  bronches 
contractées,  ectasie  vasculaire,  alvéolite  séreuse, 
infiltration  diffuse  de  la  trame  ;  2°  des  lésions 
hépatiques  et  rénales',  3°  une  leucocytose  à  poly¬ 
nucléaires  neutrophiles;  4“  des  broncho-spasmes; 
5”  un  amaigrissement  progressif. 

Chez  le  rat,  les  manifestations'  toxiques  ont  une 
évolution  plus  chronique,  les  doses  de  50.000  y 
par  jour  pendant  14  jours  (  dose  totale  de  700.000 
y)  ne  tuent  pas  l’animal,  mais  créent  des  lé¬ 
sions  importantes.  Les  doses  faibles  (10  y  par 
jour  et  par  kg.  de  poids,  dose  totale  170  y  par 
kg.)  déterminent  une  maladie  proportionnée.  Les 
modifications  humorales  et  réactionnelles  créées, 
permettent  une  étude  du  comportement  du  ter¬ 
rain  modifié  par  l’Histamine  vis-à-vis  de  cer¬ 


tains  agents  pathogènes.  Les  lésions  broncho- 
pulmonaires  caractéristiques  de  l’histaminisme 
expérimental  se  retrouvent  dans  l’intoxication 
expérimentale  par*  certaines  substances  toxiques 
vermineuses. 

SOCIETE  MEDICALE  DES  HOPITAUX 
DE  PARIS 

Sur  la  Maladie  d’Albrigbt. 

M.  j.-A.  LièVre  (21-2-1947) 

L’auteur  présente  un  travail  fondé,  sur  l'ana¬ 
lyse  des  observations  publiées  ainsi  que  des  ob¬ 
servations  anciennes  ou  publiées  avec  des  diag¬ 
nostics  erronés.  H  retient  ainsi  53  cas  Valables 
de  Maladie  d’Albright  (ostéite  fibreuse  dissémi¬ 
née  avec  aires  de  pigmentation  et  troubles  endo¬ 
criniens).  Ses  conclusions  nouvelles  ou  touchant 
les  points  discutés  sont  les  suivantes  : 

1°  Les  lésions  osseuses  sont  des  lésions  d’ostéite 
fibreuse  plus  ou  moins  étendue,  mais  jamais  gé¬ 
néralisées  identiques'  à  celles  d’un  groupe  de  cas 
d’ostéite  fibreuse  (pure)  sans  signes  d’hyperfonc- 
tionhement  parathyroïdieri,  cas  qui  méritent 
d’être  groupés  Bous  le  nom  de  dysplasie  fibreuse 
des  os. 

2°  C’est  pas  erreur  que  certains  cas  de  Mala¬ 
die  d’Albright  ont  été  décrits  sous  le  nom  de 
xanthomatose  osseuse  ;  la  lésion  constituée  peu- 
les  cellules  spumeuses  à  enclaves  lipoïdiques  est 
purement  contingente  ;  aucun  trouble  du  méta¬ 
bolisme  des  iipides  n’est  à  retenir. 

3"  La  puberté  précoce  n’est  en  rapport  avec 
aucune  lésion  évolutive  des  glandes  endocrines; 
son  pronostic  est  bon  ;  elle  semble  de  même  na¬ 
ture  que  les  pubertés  précoces  isolées,  dites  cons¬ 
titutionnelles  ou  génétiques. 

4°  Les  différents  groupes  de  symptômes  de  la 
Maladie  d’Albright  forment  entre  eux  toutes  les 
combinaisons  possibles  et  ne  sont  liés  les  uns 
aux  autres  par  aucun  rapport  de  causalité  di¬ 
recte. 

5*  La  maladie  d’Albright  est  urie  affection 
constitutionnelle,  vraisemblablement  en  rapport 
avec  des  caractères  génétiques  plus  ou  moins 
étroitement  liés  et  dont  certains  sont  liés  au 

Mi  Decourt.  —  Les  troubles  endocriniens  et 
osseux  sont  parallèles  et  non  étroitement  liés. 
Cite  une  malade  ayant  une  Maladie  d’Albright 
localisée  à  une  moitié  du  corps,  réglée  à  trois 
ans  et  sans  pigmentation.  Rappelle  qu’il  a  décrit 
un  groupe  de  malades  «  para-endocriniens  cons¬ 
titutionnels  »  où  les  anomalies  se  fixent  hérédi¬ 
tairement.  Il  s’agit  vraisemblablement  moins 
d’un  trouble  hormonal  que  de  modifications  des 
récepteurs. 

M.  Layani  demande  quel  rapport  il  y  a  entre 
la  maladie  d’Albright  et  la  xanthomatose  osseu¬ 
se  des  os  longs.  Cite  un  cas  personnel. 

M.  Weil.  —  Dans  la  puberté  précoce,  y  a-t-il 
un  retard  de  ta  croissance  ? 

M.  Lièvre.  —  La  pigmentation  peut  manquer. 
Il  existe  des  cas  dégradés  (avec  gynécomastie 
chez  les  garçons).  Les  enfants  présentent  le  plus 
souvent  une  prématuration  staturale,  mais  ou 
moment  de  la  puberté,  il  existe  une  soudure  pré¬ 
maturée.  La  xanthomatose  est  contingente. 
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IjOS  résultats  de  l’emploi  de  l’aminothiazol  dans 
MM.  Albeaux-Fernet  et  J.  Deribreux  (28-2-47).# 

Les  auteurs  ont  utilisé  l’aminothiazol  aux  do¬ 
ses  moyennes  de  0,30  gr.  par  jour,  dans  15  cas 
d’hyperthyréose  depuis  18  mois.  L’amélioration 
fut  constante,  sans  incidents  graves  ;  elle  se 
produisit  par  paliers  :  subjective  dès  le  qua¬ 
trième  jour  du  traitement,  objective  à  par¬ 
tir  du  huitième  jour,  métabolique  enfin  vers  le 
vingtième  jour.  Alors  que  la  reprise  du  poids  va 
de  pair  avec  la  diminution  du  métaboiisme  ba¬ 
sal,  le  taux  du  cholestérol  sanguin  est  des  plus 
variables.  La  durée  du  traitement  est  impossible 
à  préciser  et  ne  présente  pas  de  rapport  avec  la 
gravité  de  la  maladie. 

M.  Perrault.  —  Lœ  résultats  sont  très  inté¬ 
ressants.  A  des  malades  qui  ont  interrompu  leur 
traitement  depuis  8-10  mois.  L’augmentation  du 
goitre  est  due  à  une  réaction  hypohysaire  qu’il 
freine  par  la  thyroxine  à  très  faibles  doses.  C’est 
une  façon  de  donner  de  l’iode,  car  la  thyroxine 
en  contient  60  %.  Ces  malades  ainsi  traités, 
bien  que  le  poids  augmente  et  le  fonds  se  ralen¬ 
tisse,  ont  un  métabolisme  basai  légèrement  élevé. 
(La  thyroxine  augmente  le  M.  B.  chez  ces  hy- 
perthyroïdiens  bien  plus  que  chez  le  sujet  nor¬ 
mal.)  L’augmentation  de  l’exophtalmie  est  due 
aussi  à  une  réaction  hypophysaire  et  est  freinée 
par  la  'thérapeutique  mixte.  Il  semble  qu’avec 


cette  thérapeutique,  si  on  décide  une  interven¬ 
tion  chirurgicale,  celle-ci  soit  plus  facile  qu’avec 
l’aminothiazol  seul. 

M.  Decourt  a  traité  50  cas.  Un  cas  avec  ary¬ 
thmie  a  guéri.  Il  existe  des.  cas  qui  s’améliorent, 
mais  le  goitre  et  l’exophtalmie  s’accentuent.  La 
préparation  par  l’aminothiazol  ne  lui  a  pas  don¬ 
né  d’ennuis  au  point  de  vue  chirurgical.  Les  re¬ 
chutes  doivent  être  traités  par  la  chirurgie. 

M.  Dérot.  —  Sur  15  malades  a  eu  2  fois  des 
accidents  de  crise  hypophysaire,  traités  par  lès 
sympatholytiques  et  l’acétostérandryl.  A  des  cas 
guéris  depuis  deux  ans. 

M.  Paraf  demande  si  on  a  observé  des  cas 
d’agranulocytose  et  s’il  existe. une  différence  en¬ 
tre  le  thiouracil  et  l’aminothiazol. 

M.  Perrault.  —  La  radiothérapie  hypophysaire 
a-  été'  employée  avec  succès  pour  une  accentua¬ 
tion  de  l’exophtalmie.  Entre  les  deux  corps  il  n'y 
a  pas  de  différence  au  point  dé  vue  activité.  Bi¬ 
non  que  l’aminothiazol  est  plus  nécrosant  que 
la  thiourée.  Le  méthylthiouracyl,  moins  toxique 
que  le  thiouracil,  est  encore  moins  nécrosant,  et 
provoque  une  accentuation  plus  marquée  du 
goitre.  L’agranulocytose  n’a  été  observée  qu’une 
seule  fois  (observation  de  M.  Layaiii).  La  pous¬ 
sée^  d’accidents  est  due  à  une  mauvaise  fournée 
et  depuis  qu’elle  a  été  retirée  de  la  circulation, 
on  ne  voit  plus  d’accidents.  J.  Chevkoüe. 


A  propos  du  traitement  de  la  maladie  d’Addison 
par  l’acétate  de  désoxycorticostérone.  —  Dans  la 
maladie  d’Addison,  les  lésions  touchent  la  totalité 
des  glandes  surrénales,  mais  les  manifestations 
cliniques  essentielles  sont  déterminées  par  l’insuf¬ 
fisance  fonctionnelle  de  la  cortico-surrénale,  qui 
confère  à  la  maladie  toute  sa  gravité.  D.  Kuhl- 
mann  fait  remarquer  que  l’acétate  de  désoxycorti¬ 
costérone  ne  constitue  pas  une  thérapeutique  sub¬ 
stitutive  idéale  de  cette  affection  ;  elle  n’agit  pas 
sur  les  troubles  du  métabolisme  des  hydrates  de 
carbone  et  les  addisoniens  traités  par  cette  hor¬ 
mone  de  synthèse  restent  exposés  à  des  troubles 
d’hypoglycémie.  D’autre  part,  le  praticien  se  sou¬ 
viendra  que  l’administration  simultanée  de  doses 
importantes  de  désoxycorticostérone  et  de  chloru¬ 
re  de  sodium  peut  provoquer  des  accidents  cardio¬ 
vasculaires,  liés  à  la  rétention  excessive  d’eau  et 
de  sel,  et  à  des  accidents  par  suite  de  la  perte  du 
potassium.  Il  y  a  lieu  d’espérer  que  bientôt  le 
traitement  de  cette  maladie  sera  amélioré,  car  on 
connaît  toute  une  série  de  stérols  extraits  à  l’état 
pur  du  Cortex  surrénal  et  qui  agissent  à  la  fois 
sur  Je  métabolisme  des  électrolytes  et  sur  celui' 
des  hydrates  de  carbone.  Certains  d’entre  eux, 
seuls  ou  associés,  permettront  une  thérapeutique 
de  substitution  se  rapprochant  davantage  de  la 
cortine  naturelle  que  ne  le  fait  la  désoxycortico¬ 
stérone.  (La  Presse  Médicale,  26  avril  1947.) 

La  campagne  anti-moustique  de  1946  à  Lyon  par 
les  Insecticides  de  synthèse.  —  Depuis  plusieurs 
années,  les  Lyonnais  sont  très  importunés  dans 
leurs  habitations  par  une  variété  de  moustique. 


le  Culex  pipiens,  qui  se  développe  presque  toujours 
dans  les  fosses  d’aisance  liquide.  Dans  l’attente  de 
la  disparition  de  ces  installations  par  l’établisse¬ 
ment  du  tout  à  régoût  direct,  le  Bureau  d’Hygiène 
a  tenté  une  campagne  dans  plusieurs  quartiers  de 
Lyon,  en  traitant  ces  gites  nauséabonds  par  les 
insecticides  de  synthèse  modernes.  MM.  Poulain, 
Boman  et  Binaudo  exposent  les  résultats  obtenus, 
et  pensent  qu’il  est  possible  de  réduire  ainsi  con¬ 
sidérablement  le  nombre  de  ces  moustiques.  Même 
en  cas  de  branchement  à  l’égoût,  ces  auteurs  ont 
déversé  avec  succès  par  les  w.-c.  dès  préparations 
de  -D.  D.  T.  émulslonnables  dans  l’eau  à  raison  de 
2  gr.  de  produit  pur  par  fosse  de  petit  immeuble, 
et  de  4  gr.  pour  les  grands  bâtiments.  A  défaut, 
ils  ont  fait  appel  à  des  émulsions  à  la  tétraline 
d’hexachlorocyclohexane  aux  concentrations  res¬ 
pectives  de  7  et  14  gr.  de  principe  actif,  suivant 
les  circonstances  ;  ils  ont  doublé  cette  dose  dans 
le  cas  de  poudre  à  20  %  ;  la  poudre  D.  D.  T.  du 
commerce  à  5  %  leur  a  quelquefois  donné  satis¬ 
faction,  à  raison  de  5  gr.  de  produit  pur  pour  un 
grand  immeuble  ;  pour  les  fosses  fixes,  ils  pen¬ 
sent  plus  économiques  d’introduire  un  excès  d’in¬ 
secticide  après  chaque  ■vidange.'  Même  à  des  con¬ 
centrations  très  supérieures  aux  doses  larvicides 
moyennes,  les  insecticides  de  synthèse  utilisés  ne 
nuisent  en  rien  à  l’activité  des  microbes  liqué¬ 
fiants  des  fosses  septiques.  Sous  le  climat  lyonnais 
et  jusqu’à  plus  ample  informé,  il  y  a  lieu  de  réa¬ 
liser,  entre  le  10  mai  et  le  10  octobre,  au  minimmn 
sept  traitements,  espacés  de  trois  semaines  au 
plus  pendant  les  fortes  chaleurs.  (Journ.  de  Méde¬ 
cine  de  Lyon,  20  avril  1947.)  G.  F. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 

Assises  nationales  de  l'enfance 


IL  s’est  tenu  à  Paris,  pendant  les  fêtes  delà  Pente¬ 
côte,  des  (c  Assises  nationales  de  l’Enfance».  La 
veille,  au  Ministère  de  l’Information,  une  confé¬ 
rence  de  presse  en  avait  exposé  l’esprit  et  le 
programme. 

Elles  étalent  patronnées  par  le  Président  de  |a 
République,  lés  Ministres  de  l’Education  nationale, 
de  la  Santé  publique  et  de  la  Population,  de  la 
Reconstruction  et  de  l’Urbanisme,  du  Travail  et  de 
la  Sécurité  sociale,  par  la  G.C.T.,  l’Union  nationale 
des  Intellectuels,  ainsi  que  par  «les  représentants 
les  plus  qualifiés  de  la  Science,  de  la  Médecine,  des 
Lettres,  de  l’Enseignement,  du  Barreau,  des  Arts, 
des  mouvements  démocratiques,  syndicaux  et  pro¬ 
fessionnels  ». 

Le  résultat  des  délibérations  sera  publié,  par  ,1a 
suite,  et  porté  à  la  connaissance  du  public  par  diverses 
voies.  • 

Les  organisateurs  ont  eu  cette  pensée  de  s’attaquer 
au  problème  de  la  démographie  française  en  portant 
leur  effort  sur  le  facteur  le  plus  décisif  :  l’enfance. 
On  sait,  én  effet,  que  des  deux  pôles  qui  constituent 
le  peuplement  de  la  France,  natalité  et  mortalité, 
si  le  premier  n’est  pas  brillant,  il  ne  constitue  cepen¬ 
dant  pas  une  faiblesse  spécifiqué  de  notre  pays  :  la 
natalité  baisse  inexorablement  dans  beaucoup  de 
pays,  même  parmi  ceux  qui  offrent  la  plus  belleappa- 
rence  dé  vitalité.  Ce  qui  désigne  particulièrement  la 
France  à  l’attention  des  démographes  et  qui  est  pour 
èlle  le  péril  majeur  c’est  son  taux  de  mortalité,  un 
des  plus  élevés  qui  soient  dans  le  monde.  La  mortalité 
infantile  atteint  un  chiffre  qui  n’est  pas  tolérable 
dans  un  pays  civilisé  ;  et  c’est,  en  conséquence,  par 
la  protection  de  l’enfance  qu’il  faut  commencer 
l’action  de  relèvement. 

Les  conditions  de  l’enfance  ont  été,  bien  entendu, 
gravement  atteintes  par  la  guerre  et  l’occupation. 
L’éloignement  de  leurs  foyers  de  nombreux  pères  de 
famille,  l’insécurité  des  centres  urbains  qui  nécessita 
i’envoi  vers  des  régions  plus  abritées  de  centaines  de 
miiiiers  d’enfants  amenèrent  la  dissociation  des 
milieux  familiaux  au  détriment  de  l’éducation.  Les 
bombardements  créèrent  une  ambiance  de  nervosité 
;^t  d’angoisse  dont  les  enfants  devaient  être  parmi 
les  plus  atteints.  Ainsi  touchée  dans  son  équilibre 
moral,  l’enfance  française  était,  en  outre,  minée  dans 
sa  structure  physique  par  la  disette.  Tant  que  durait 
le  conflit,  médecins  et  éducateurs  ne  purent  que 
signaler  les  déficiences  dont  iis  étaient  témoins  et 
formuler  leurs  appréhensions.  Déjà,  en  1942,  ils 
avaient  noté  que  38  %  de  la  population  scolaire 
souffraient  de  retards  de  croissance. 


Maintenant,  nous  en  sommes  à  évaluer  les  dégâtfe. 

Voici  quelques  chiffres  : 

En  1939,  pour  584.000  naissances  vivantes,  il  y 
eut  617.000  décès  naturels,  soit  un  excédent  de 
morts  de  33.000.  ; 

De  1939  à  1944,  pour  3.355.000  naissances  vivantes, 
il  y  eut  3.858.000  décès  naturels,  soit  un  excédent 
de  503.000  morts  (auxquels  s’ajoutent  les  161.000 
décès  dûs  à  la  ^erre). 

Le  déficit  des  années  de  guerre  atteint  donc  près; 
de  700.000  vies  humaines.  La  France  n’a  plus  assez 
de  force  vive  pour  supporter,  sans  broncher,  un  tel 
désastre  démographique  et,  si  peu  avancés  soyons- 
nous  dans  les  réparations  des  dommages  de  guerre, 
celui-ci  ne  peut  souffrir  aucun  atermoiement.  C’est 
ce  qu’ont  pensé,  avec  juste  raison,  les  organisateurs 
des  Assises  nationales  de  l’Enfance  en  demandant 
au  pr  Wallon  d’étudjer  dans  son  rapport  les  consé¬ 
quences  de  la  guerre  sur  la  vie  des  enfants.  ,  ... 

Dès  avant  que  les  hommes  aient  pris  des  me- 
suresde  défense,  la  nature,  cependant,  a  fourni  sôn 
effort  compensateur.  Le  chiffre  des  naissances 
a  été  de  856.000  en  1946;  il  est  annoncé  près 
d’un  million  de  nouveaux-nés  pour  1947.  Sommes- 
nous  en  mesure  de  les  accueillir  ?  Cela  n’est  pas  bien 
certain,  à  en  juger  par  les  perspectives,  actuelles. 
Aucune  amélioration  notable  ne  s’est  produite  dans 
la  fourniture  de  layettes  et  d’objets  ménagers.  Quant 
au  ravitaillement,  il  demeuré  précaire  ;.  le  lait  est 
toujours  rare  et^  dans  les  grands  centrés,  de  qualité 
incertaine.  A  ce  propos,  il  .est  assez  surprenant  que 
les  Assises  nationales,  mettant  à  profit  les  hautes 
autorités  qui  les  patronnent,  n’aient  pas  inscrit  la 
quéstion  du  lait  à  leur  ordre  du  jour  et  ietité  de  la 
faire  résoudre  une  bonne  fois.  Peut-être  n’ÿ  àuraient- 
élles  rien  changé  ;  .  les  Français  ont  appris  à  leurs 
dépens  à  ne  pas  espérer  grand’chose  des  «hautes 
autorités»,  même  lorsqu’ils  ont  féçuéllli  de  celles-ci  de 
solennelles  promesses  (cf  :  les  autottiobiles  des  méde¬ 
cins,  par  exemple).  Mais  les  données  immédiates  du 
sauvetage  de  l’enfance  auraient  du  moins  été  expli¬ 
citement  posées. 

L’afflux  providentiel  de  naissances  pose  un  pro¬ 
blème  qui  est  étudié  sous  son  aspect  médical  par  le 
P'  Debré,  sous  son  aspect  pédagogique  d’avenir  par 
Mme  Chenon,  inspectrice  honoraire  de  l’Enseigne¬ 
ment  primaire,  sous  son  aspect  social  .et  eu  égard 
aux  ressources  offertes  par  la  Sécurité  sociale,  par 
M.  Henri  Raynaud. 

A  la  détérioration  corporelle  de  l’enfance  se  sura¬ 
joute  une  détérioration  morale  dont  les  chiffres  sui¬ 
vants  donnent  une  idée  : 
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400.000  enfants  d’âge  scolaire,  c’est-à-dire  de  6  à' 
14  ans,  soit  8  %  de  la  population  scolaire,  sont  menta¬ 
lement  retardés.  Ce  chiffre  atteint  600.000  si  les 
statistiques  se  poursuivent  jusqu’à  l’apprentissage. 

En  bloc  ;  22  %  des  écoliers  sont  affectés  d’un 
retard  scolaire  de  2  années. 

Ce  sont  là,  vraisemblablement,  des  victimes  des 
circonstances  adverses  parmi  lesquelles  ils  ont  grandi. 

La  déficience  peut  toutefois  être  congénitale,  par 
défaut  de  matière  organisable.  Pour  ceux-ci,  le  remède 
est  la  «  classe  de  perfectionnement  »,  institution  .qui 
date  de  1909.  Cette  classe,  à  l’effectif  normal  légal 
de  15  élèves,  suit  un  programme  particulier  sous  la 
direction  d’un  maître  spécialisé.  C’est  un  organe  de 
récupération  qui  vise  à  reclasser  dans  la  société  les 
enfants  inadaptés  et  à  leur  permettre  d’y  prendre 
une  place  autre  que  celle  d’un  rebut.  A  l’heure  actuelle, 
la  France  a  besoin  de  30.000  places  dans  ces  classes 
de  perfectionnement. 

L’œuvre  de  récupération  physique  et  intellectuelle 
de  l’enfance  française  doit  tenir  compte  d’un  facteur 
de  circonstance  particulièrement  important  :  Jiressée 
par  ie  besoin  de  main-d’œuvre,  la  France  a  pris  des 
mesures  pour  importer  des  travailleurs  étrangers. 
Une  importante  population  exogène  va  donc,  dans 
lés  prochaines  années,  venir  s’installer  dans  notre 
pays.  Il  n’est  pas  négligeable,  pour  faire  contre-poids, 
de  mettre  l’enfance  nationale  en  état  d’efficience 
maxima  pour  sauvegarder,  dans  toute  la  mesure  du 
possible,  les  qualités  spécifiques  de  la  race. 

L’équipement  social  du  pays-  est  manifestement 
en  retard. 

De  questionnaires  envoyés  par  les  organisateurs 
des  Assises  aux  maires  des  communes  de  2.000  habi¬ 
tants  et  plus,  il  ressort  que  partout  l’on  signale  l’in¬ 
suffisance  des  crèches,  des  pouponnières,  la  nécessité 
d’organiser  l’éducation  des  mères. 

Les  Assises  ont  inscrit  à  leur  programme  l’installa¬ 
tion  de  nouveaux  organismes  de  puériculture  et  la 
façon  de  les  répartir  en  crèches  d’entreprises  et  crèches 
de  lieux  d’habitation.  Des  centres  prénataux,  des 
consultatioiB  de  nourrissons  sont,  en  outre,  à 
installer. 

La  question  des  loisirs  de  l’enfant  rapportée  par 
Mme  Lahy-Hollebecque,  comporte  des  aspects  nou- 
yeaux  tels  que  la  définition  d’un  cinéma,  d’une 
presse  spécialisés  pour  les  enfants. 

L’orientation  et  la  formation  professionnelle,  dans 
le  cadre  de  la  réforme  de  l’enseignement,  sont  l’objet 
de  rapports  de  Mme  Seclet-Riou,  professeur  et 
membre  de  la  commission  de  l’enseignement,  ainsi 
que  de  M.  Girard,  du  Syndicat  de  l’Enseignement 
technique. 

Enfin,  l’équipement,  l’urbanisme  considéré  par 
rapport  à  l’enfance,  constituent,  eux  aussi,  des  pro¬ 
blèmes  nouveaux  dont  les  données  sont  exposées 
par  un  architecte,  M.  Sebillotte. 

Ce  vaste  programme  est,  sans  conteste,  extrê¬ 
mement  intéressant  et  l’on  voit  avec  joie  s’échafauder 


en  faveur  de  l’enfance  des  projets  dont  la  rapide 
réalisation  importe,  au  premier  chef,  à  la  régéné¬ 
ration  du  pays. 

Une  seule  appréhension,  mais  elle  est  capitale.  Ce 
programme  se  donne  pour  tâche  de  rassembler, 
d’élever,  d’éduquer  et  même  de  distraire  les  enfants 
en  commun,  selon  des  directives  d’Etat.  Il  y  est 
ouvertement  question  d’inculquer  aux  enfants  le 
sens  et  le  goût  de  la  vie  collective.  C’est  ià  une  action 
louable  et  fructueuse  pour  le  bien  de  la  société.  Mais 
l’individu,  ainsi  encadré,  aura-t-il  des  possibilités  de 
s’épanouir  et  de  trouver  son  terrain  d’élection?  Il  est 
permis  d’en  douter. 

Certes,  il  devient  de  jour  en  jour  plus  évident  que, 
bon  gré,  mal  gré,  l’individu  est  voué  à  la  tutelle  de 
l’Etat  et  que,  dans  le  séculaire  jeu  de  hasard  qui 
donne  alternativement  le  pas  aux  prérogatives  de 
l’individu  et  aux  impératifs  d’Etat,  ce  sont,  pour 
l’heure,  les  premières  qui  sont  à  la  baisse.  C’est  même 
là,  pour  ceux  qui  ne  s’en  consolent  pas,  l’une  de  nos 
plus  lourdes  rancunes  à  l’égard  de  notre  civilisation. 

Au  moment  où  l’on  voit  s’esquisser  les  premiers 
processus  de  la  mainmise  de  l’Etat  sur  l’ensemble 
dè  notre  jeunesse,  il  est  légitime  d’avoir  un  mouve¬ 
ment  d’inquiétude. 

L’embrigadement  de  la  jeunesse  n’est  pas,  pour 
les  gens  de  1947,  un  phénomène  nouveau.  Ils  se  sou¬ 
viennent  du  bruit,  amplifié  par  la  propagande,  que 
faisaient,  voici  quelques  années  à  Mine,  au  delà  de 
certaines  frontières,  les  œuvres  d’Etat  en  faveur  de 
la  jeunesse.  Le  sens  et  le  goût  de  la  vie  collective  y 
étaient  aussi  fortement  prônés  et  les  résultats  sem¬ 
blaient  très  tentants  à  certains.  Un  singulier  bruit 
de  marche  au  pas,  des  rumeurs  de  défilés  et  de 
parades  n'étaient  pas  toutefois  sans  assombrir  un 
peu  le  tableau  (au  goût  des  voisins,  du  moins).  N’em¬ 
pêche  que  la  jeunesse  exaltée,  vitalisée  par  les  sports, 
enivrée  par  la  place  de  choix  que  la  société  lui  réser¬ 
vait,  croyait  fermement  avoir  trouvé  son  climat 
choisi,  le  régime  rêvé. 

Cette  jeunesse  là  a  eu  la  vie  brève.  Ses  ossements 
sont  dispersés  aux  quatre  coins  du  monde,  et  les 
apothéoses  où  retentissaient  les  chants  de  la  jeu¬ 
nesse,  où  claquaient  au  vent  les  étendards  de  la 
jeunesse  se  sont  achevés  dans  la  plus  effroyable 
catastrophe  de  l’Histoire. 

Tels  sont  les  souvenirs  qui  hantent  les  hommes 
de  1947,  lorsqu’ils  entendent  exposer  un  plan  totali¬ 
taire  de  défense  et  d’exaltation  de  la  jeunesse.  Car 
la  possibilité  est  grande,  et  la  tentation  par  consé¬ 
quent,  lorsq’on  dispose  d’une  jeunesse  endoctrinée 
et  uniformisée,  d’en  faire  un  instrument  de  puissance. 

Je  souhaite  que  ces  appréhensions  soient  vaines 
et  que  l’action  entreprise,  entièrement  louable  et 
nécessaire,  ne  soit  pas  défigurée  par  des  préoccupa¬ 
tions  au  regard  desquelles  l’enfance  nationale  ne 
serait  plus  une  fin  mais  un  moyen. 

Car  tout  le  bien  qu’on  peut  attendre  de  cette  inter¬ 
vention  en  faveur  des  jeunes  ne  serait  plus  grand  chose 
auprès  du  mal  social  et  international  qui  en  découle* 
rait. 


O.  Lavalée. 


DROIT  PROFESSIONNEL 


«  L’ENGAGEMENT  »  DES  MÉDECINS  DANS  LA  SÉCURITÉ  SOCIALE 
PAR  LA  PROCÉDURE  DE  LEXPER-nSE 


L’ordonnance  du  30  octobre  1946  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales,  dans  son  chapitre  III  consacré 
à  l’assurance  de  la  longue  maladie,  a  fixé  les 
modalités  d'attribution  de  ces  prestations  parti¬ 
culièrement  avantageuses  pour  les  assurés.  Par  son 
article  33,  elle  a  posé  le  principe  que  tout  assuré  ou 
membre  de  la  famille  d’un  assuré  doit,  sur  sa  demande 
bu  sur  l’invitation  de  la  Caisse,  avant  l’expiration  du 
troisième  mois  de  maladie,  faire  l’objet  d’un  examen 
spécial  auquel  il  est  procédé  conjointement  par  son 
médecin  traitant  et  par  un  médfcln-consell  des  Assu¬ 
rances  sociales,  en  vue  de  déterminer  le  traitement 
spécial  dont  l’assuré  doit  faire  l’objet. 

En  cas  de  désaccord,  il  est  procédé  à  un  nouvel  examen 
par  un  expert  désigné  par  les  deux  médecins  ou,  à  défaut 
dlaccord,  par  le  directeur  régional  de  la  santé  sur  une 
liste  établie  par  lui,  après  avis  du  ou  des  syndicats  pro¬ 
fessionnels  intéressés  et  du  Conseil  d’administration  de 
la  Caisse  régionale  de  Sécurité  sociale. 

Si  l’assuré  est  atteint  d’une  affection  tuberculeuse, 
l’expert  est  obligatoirement  le  médecin  phtisiologue 
départemental  ou  un  spécialiste  désigné  par  lui. 

L’avis  technique  de  l’expert  ne  peut  faire  l’objet  d’aucun 
recours. 

Un  arrêté  ministériel  du  27  mal  1946  a  organisé  la 
procédure  de  ces  expertises,  dont  l’application  a  été 
étendue  à  toutes  les  contestations  des  décisions  d’ordre 
médical  prises  par  les'  Caisses  primaires  de  Sécurité 
sociale,  en  matière  d’assurance  maladie  ou  de  longue 
maladie,  et  aussi,  en  matière  d’assurance  maternité. 

L’assuré  social  qui  soulève  une  contestation  de  cette 
nature  doit  présenter  une  demande  écrite,  adressée  par 
lettre  recommandée  à  la  Caisse  intéressée  ou  déposée 
contre  récépissé  aux  guichets  de  celle-ci.  A  la  demande 
doit  être  joint  un  certificat  du  nsédecin  traitant  indiquant 
la  nature  de  l’affection  ou  de  l’accident. 

Dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  réception  de  la 
réclamation  de  l’assuré,  le  médecin-conseil  de  la  Caisse 
doit  se  mettre  en  relation  avec  le  médecin  traitant  aux 
fins  de  désignation  de  l’expert  chargé  d’examiner  le 
malade.  A  défaut  d’accord  entre  les  deux  médecins, 
la  Caisse  doit  sans  délai  inviter  le  directeur  régional  de 
la  santé  à  procéder  à  la  désignation  de  l’expert. 

Le  directeur  régional  de  la  santé  avertit  sans  délai  • 
la  Caisse  de  la  désignation  du  médecin  expert  et  celui-ci 
est  avisé  aussitôt  par  les  soins  de  la  Caisse.  Dans  les 
huit  jours,  il  doit  avoir  procédé  à  sa  mission  et,  dans  les 
trois  jours  qui  suivent  l’examen  du  malade,  il  doit 
faire  connaître  à  l’assuré  et  à  la  Caisse  sa  décision 
motivée.  Cette  décision  n’est  pas  susceptible  de  recours, 
mais  l’assuré  peut  contester  l’application  qui  en  est  faite 
par  la  Caisse,  en  saisissant  les  organismes  de  contentieux 
dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  date  de 
réception  de  la  notification  de  la  décision  de  la  Caisse. 

Cette  procédure  spéciale  de  l’expertise,  qui  revêt 


déjà  une  importance  considérable  en  matière  d’Assu" 
rances  sociales,  a  connu  une  singulière  fortune  du  fait 
de  l’intégration  de  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail  dans  la  Sécurité  sociale  par  la  loi  du  30  oct.  1 946. 

En  effet,  l’article  27  dispose  que  la  Caisse  peut  faire 
procéder  à  un  examen  de  la  victime  par  son  médecin- 
conseil  et,  en  cas  de  désaccord,  à  un  nouvel  examen 
selon  la  procédure  prévue  par  l’article  33  de  l’ordon¬ 
nance  du  1 9  octobre  1 945.  La  victime,  de  son  côté, 
peut,  même  dans  le  cas  où  la  matérialité  de  l’accident 
est  contestée,  requérir  le,  nouvel  examen  qui  doit  avoir 
Heu  dans  les  cinq  jours.  D’autre  part,  l’article  43  du 
règlement  d’administration  publique  du  31  déc.  1946, 
donne  le  droit  à  la  Caisse  primaire  de  Sécurité  sociale, 
dès  qu’elle  a  connaissance  de  l’accident,  de  faire  pro¬ 
céder  à  un  examen  de  la  victime  par  un  médecin- 
conseil.  S’il  y  a  désaccord  entre  le  médecin-conseil 
et  le  médecin  traitant  sur  l’état  de  la  victime  et  notam¬ 
ment  sur  une  question  d’ordre  médical  touchant  au  carac¬ 
tère  professionnel  de  la  lésion  ou  de  la  maladie,  ou  si  la 
victime  en  fait  la  demande  expresse.  Il  est  procédé  à  un 
nouvel  examen  par  un  expert,  conformément  aux  dis¬ 
positions  de  l’article  33  susvisé.  SI,  à  la  suite  de 
cette  expertise,  la  Caisse  primaire  décide  de  contester 
le  caractère  professionnel  de  l’accident,  elle  doit  en 
informer  Immédiatement  la  Caisse  •  régionale.  Si  la 
Caisse  régionale  confirme  la  décision  de  la  Caisse  pri¬ 
maire,  les  prestations  des  Assurances  sociales  sont,  le 
cas  échéant,  servies  à  titre  provisionnel  tant  qu’il  n’a 
pas  été  statué  par  la  juridiction  compétente,  c’est-à- 
dire  par  la  commission  de  première  instance  ou  d’appel 
3u  contentieux  de  la  Sécurité  sociale.  Sans  doute,  la 
loi  du  24  octobre^  1 946  reconnaît-elle,  en  principe,  à  ces 
juridictions  le  droit  d’ordonner  des  mesures  d’instruc¬ 
tion  et  notamment  des  expertises,  mais  II  semble  bien 
qu’elles  soient  dans  l’impossibilité  d’user  de  ce  droit 
dans  le  cas  qui  nous  cccupe,  puisque  comme  nous 
l’avons  vu  plus  haut,  l’avis  technique  de  l’expert  pré¬ 
cédemment  commis  ne  peut  faire  l’objet  d’aucun  recours 
et  que  la  contestation  ne  peut  porter  seulement  que  sur 
la  décision  prise  par  la  Gtisse  à  la  suite  de  l’expertise, 
sans  jamais  pouvoir  remettre  en  question  les  résultats 
de  celle-ci.  D’ailleurs,  la  loi  du  24  octobre  1946  fait 
expressément  échapper  à  la  compétence  ratione  materiel 
du  contentieux  de  la  Sécurité  sociale  les  contestations 
relatives  à  l’état  du  malade  en  cas  de  maladie  ou  de 
longue  maladie',  contestations  qui,  précisément,  doivent 
être  réglées  selon  les  règles  spéciales  de  procédure  posées 
par  l’article  33  de  l’ordonnance  du  1 9  octobre  1 945, 
Logiquement,  il  doit  en  être  de  même  pour  toutes 
les  contestations  que-la  nouvelle  loi  sur  les  accidents 
du  travail  soumet  aux  mêmes  règles  de  procédure. 

Malgré  l’extrême  intérêt  pratique  de  cette  pro¬ 
cédure  et  la  diversité  de  ses  cas  d  application,  on 
constate  une  lacune  surprenante  dans  les  textes  qui  la 
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définissent  et  la  réglementent  ;  radie  part  il  nest  dît 
comment  doit  être  fixée  la  mission  de  l’expert  et  qui  a 
qualité  pour  se  prononcer  sur  ce  point  !  En  matière  civile, 
et  suivant  l’article  302  du  Code  de  procédure  civile  le 
jugement  qui  ordonne  l’expertise  doit  énoncer  d’une 
manière  précise  la  mission  de  l’expert.  Et  l’article  323 
proclame  que  les  juges  ne  sont  point  astreints  à  suivre 
l’avis  des  experts  si  leur  conviction  s’y  oppose.  Or,  en 
matière  de  Sécurité  sociale,  comme  nous  l’avons  vu,  la 
procédure  d’expertise  est  extra-judiciaire.  Elle  se  déroule 
contradictoirement  entre  le  médecin-conseil  dè  la  Caisse 
et  le  malade  ou  le  blessé,  représenté  par  son  médecin 
traitant,  sans  que  l’autorité  souveraine  et  impartiale 
d’un  tribunal  s’interpose  entre  les  parties.  En  outre, 
l’avis  technique  de  l’expert  ne  peut  faire  l’objet  d’aucun 
recours,  tandis  que  les  juges  civils  ont  le  droit  de  ne  pas 
adopter  les  conclusions  des  experts,  si  leur  conviction 
s’y  oppose.  Différences  fondamentales  et  qui  touchent 
au  fond  même  de  la  question  !  Il  est  vrai  que,  si  le 
médecin  conseil  et  le  médecin  traitant  ne  sont  pas 
d’accord  pour  la  désignation  de  l’expert,  le  choix  est 
réservé  au  directeur  régional  de  la  santé  sur  une  liste 
établie  par  lui  après  avis  du  ou  des  syndicats  profes¬ 
sionnels  intéressés  et  du  Conseil  d’administration  de  la 
Caisse  régionale  de  Sécurité  sociale.  Mais  le  rôle  du 
directeur  régional  se  borne  à  la  désignation  de  l’expert  ; 
il  n’a  aucune  qualité  pour  lui  tracer  sa  mission. 

A  qui  donc,  dans  le  silence  du  texte,  :dolt  incomber  la 
tâche  de  dire  à  l’expert  pourquoi  on  l’a  mis  rni  œuvre  et 
ce  que  l’on  attend  de  lui  ?  La  fixation  précise  et  minu¬ 
tieuse  de  sa  mission,  étant  donné  les  pouvoirs  de  déci¬ 
sion  Considérables  qui  lui  sont  conférés,  est  d’une 
importance  primordiale  pour  les  intérêts  de  l’assuré. 

Est-ce  à  la  -Caisse  seule,  ou- au  médecin-conseil  qui 
la  représente  et  en  défend  les  intérêts  et  dont  l’impar¬ 
tialité  n’est  plus  entière,  puisque  c’est  précisément  en 
raison  du  conflit  qui  s’est  élevé  entre  lui  et  le  médecin 
traitant  qu’il  est  devenu  nécessaire  de. recourir  à  l’exper¬ 
tise,  que  ya  être  abandonnée  cette  fonction  essentielle  ? 
La  pratique  tend  fâcheusement  à  s’orienter  dans  ce  sens 
et  nous  connaissons  des  cas  concrets  où  la  conscience 
de  l’expert  s’est  déjà  insurgée  contre  le  caractère  tendan¬ 
cieux  de  la  mission  qui  lui  était  confiée  1. 

Et  là,  nous  touchons  du  doigt  le.  rôle  éminent  que  peut 
*t  que  doit  jouer  le  médecin  traitant  dans  l’application 
des  lois  sur  la  Sécurité  sociale.  Certains  ont  pu  déplorer 
que  la  nouvelle  loi  sur  les  accidents  du  travail  n’ait  pas 
prescrit,  comme  le  faisait  l’ancienne,  l’obligation  de 
l’assistance  du  rriédecln  traitant  à  la  visite  de  contrôle. 
Cette  vue  nous  semble,  quant  à  nous,®  singulièrement 
étroite  et.  limitée.  Dans  la  loi  du  9  avril  1898,  en  effet, 
c’est  à  cette  intervention  unique  que  se  bornait  l’action 
du  médecin  traitant  en  faveur  de  la  victime.  Tout  le 
reste,  c’est-à-dire  toute  la  procédure  concernant  les 
indemnités  temporaires  et  permanentes  se  déroulait  en 
dehors  de  lui,  sans  qu’il  puisse  aider  son  client  autrement 
que  par  la  délivrance  de  certificats  précis  et  détaillés. 
Cette  abstention  forcée  •  du  médecin  traitant  était  sans 
■  danger  grave  pour  la  victime,  puisque,  à  la  sorte  de  tutelle 


qu’il  exerçait  sur  celle-ci  au  cours  de  la  visite  de  contrôle, 
se  substituait,  au  cours  de  la  procédure,  la  tutelle  égale¬ 
ment  bienveillante  et  hautement  désintéressée  des  magis¬ 
trats  de  l’ordre  judiciaire.  Maintenant,  la  situation  est 
renversée':  si  le  médecin  traitant  n’agit  pas,  n’intervient 
pas  en  faveur  de  son  client,  il  laisse  celui-ci  seul,  désarmé 
et  sans  défense,  devant  le  redoutable  appareil,  démesuré 
et  Impersonnel,  de  la  Sécurité  sociale.  Mais  la  loi  ne 
l’a  pas  voulu  ainsi.  Si  elle  a  écarté  à  l’extrême  l’inter¬ 
vention  des  organismes  spéciaux  de  contentieux  de  la 
Sécurité  sociale  dans  l’appréciation  de  l’état  du  malade 
ou  du  blessé,  ou  dans  les  contestations  touchant  au 
caractère  professionnel  de  la  lésion  en  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail,  elle  a,  par  contre,  considérablement  déve¬ 
loppé  et  aggrandi  le  rôle  du  médecin  traitant.  Qu’il  le  veuille 
ou  non,  le  médecin  traitant  est  maintenant  «  engagé  » 
dans  la  Sécurité  sociale,  au  sens  actuel  de  ce  mot.  En 
toute  circonstance,  dans  tous  les  cas  que  nous  avons 
énumérés  au  début  de  cet  article,  il  n’a  pas  seulement 
la  possibilité,  mais  bien  le  devoir  d’assister  son  client, 
de  se  tenir  à  ses  côtés  pour  soutenir  ses  intérêts,  quand  il  ’ 
estime  que  ces  intérêts  sont  menacés  par  l’avis  technique 
erroné  du  médecin-conseil  de  la  Caisse  ou  par  les  déci¬ 
sions  de  celle-ci.  Il  s’agit  de  bien  autre  chose  que  d’un 
vague  conseil  ou  d’une  confrontation  de  thèses  opposées 
avec  un  médecin-conseil  à  l’occasion  d’urie  visite  de 
contrôle.  Le  médecin  traitant  a  l'obligation  de  se  faire  en 
quelque  sorte  l'avocat  technique  de  son  client,  de  discuter 
avec  le  médecin-conseil,  de  s’efforcer  de  faire  prévaloir 
son  point  de  vue  et,  s’il  ne  peut  y  réussir,  de  faire  mettre 
en  mouvement  l'expertise  qui  tranchera  souverainement  Iç 
débat.  Puisque  la  loi  lui  a  donné  cette  mission  sociale, 
le  médecin  traitant  doit  la  remplir  jusqu’au  bout.  Il 
doit,  selon  nous,  ne  pas  laisser  le  médecin-conseil  ou  la 
Caisse  fixer  seuls  la  nature  et  la  portée  des  questions  à 
poser  à  l’expert.  Il  n’aura  pleinement  satisfait  à  son 
devoir  que  lorsqu’il  aura  collaboré  avec  le  médecin  conseil 
de  la  Caisse,  non  seulement  pour  décider  le  principe  de 
l’expertise  ou  pour  le  choix  de  l’expert,  mais  encore  pour 
tracér  l’exacte  mission  que  l’expert  aura  à  remplir,  puisque 
ce  soin  n’est  dévolu  par  la  loi  à  aucune  autorité  judiciaire. 
Certes,  nous  aurions  garde  de  méconnaître  la  lourde 
responsabilité  morale  qui  pèse  ainsi  sur  la  conscience 
du  médecin  traitant,  la  difficulté  pour  lui  de  ce  rôle 
auquel  il  êst  ordinairement  peu  préparé,  la  tâche  écra¬ 
sante  qui  vient  ainsi  s'ajouter  à  toutes  les  pénibles  ser¬ 
vitudes  de  sa  vie  professionnelle.  Encore  avons-nous 
négligé,  de  traiter  du  rôle  qu’il  est  également  appelé  à 
jouer  dans  l’assurance  invalidité,  en  matière  d’ Assu¬ 
rances  sociales,  et  dans  la  détermination  des  indemnités 
permanentes,  en  matière  d’accidents  du  travail. 

Quelle  que  soit  l’appréciation  que  l’on  puisse  porter 
à  titre  individuel  et  dans  son  for  intérieur  sur  la  Sécurité 
sociale,  on  doit,  si  l’on  reste  lucide,  reconnaître  qu’ellé 
marque  une  étape  décisive  dans  l’évolution  de  l’exercice 
de  la  médecine  et  qu’elle  est  appelée  à  transformer  dàrts 
des  proportions  encore  insoupçonnées  les  rapports  entré 
les  médecins,  leurs  clients  et  la  communauté  sociale. 

■  Henri  Meillet. 
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DE  L'UTILITÉ  DU  MAINTIEN  DES  ECOLES  DE  MÉDECINE  ET  DE  LA  NATURE 
DE  L’ENSEIGNEMENT  QUI  POURRAIT  LEUR  ETRE  RÉSERVÉ 

Par  Marcel  Chaton 

Professeur  de  Clinique  Chirurgicale  à  l’Ecole  de  Médecine  de  Besançon 
Associé  National  à  l’Académie  de  Chirurgie 


'  La  question  de  la  suppression  plus  ou  moins 
complète  des  Ecoles  de  Médecine  reste  toujoms 
en  discussion.  Nous  croyons  au  contraire  que 
pour  la  formation  et  la  qualité  du  médecin 
praticien  français  et  le  plus  grand  bien  des 
malades  qui  domine  toute  la  question,  elles 
doivent  être  non  seulement  intégralement 
conservées  mais  encore  développées,  organisées 
et  soutenues. 

Nous  nous  proposons  d’étudier  ici,  trois  points 
fondamentaux. 

I.  Question  du  maintien 
des  Ecoles  de  Médecine 

Situées  dans  de  grandes  villes,  en  majorité 
sièges  déjà  de  Facultés  et  surtout  pourvues 
d’Hôpitaux  importants  et.  actifs,  leur  maintien 
est  essentiel  en  considération  de  la  seule  présence 
de  ces  Hôpitaux. 

La  médecine  ne  s’apprend  pas  uniquement 
dans  les  livres,  mais  surtout  au  contact  du 
malade.  Il  est  banal  de  constater  que  l’étudiant 
débutant  peut  connaître  théoriquement  tous  les 
signes  d’une  maladie,  mais  malheureusement,  il 
ne  çait  pas  les  retrouver  sur  le  malade.  Ce  qui  est 
évidemment  le  côté  pratique  et  utile  de  la 
question.  Il  est  indispensable  qu’il  soit  guidé 
pour  la  recherche  sur  le  malade  de  ces  symptômes 
dont  il  connaît  l’ex  stence,  par  un  anciën,  par  un 
maître  ayant  l’expérience  du  malade. 

,11  est  en  conséquence  essentiel  que  l’étudiant 
dans  le  cours’  de  ses  études  voit  le  plus  grand 
nombre  possible  de  malades.  C’est  ce  qui  lui 
donnera  cette  précieuse  expérience  qui  fait  la 
supériorité  incontestée  des  élèves  sortant  des 
internats  hospitaliers. 

,  Or,  c’est  un  fait  grave  et  regrettable  que, 
dans  toutes  les  grandes  Facultés,  les  étudiants 
sont  trop  nombreux  pour  les  Hôpitaux  et  que, 
vénant  pour  les  examens  des  malades  après  les 
externes  et  les  internes,  ils  n’ont  pas  assez  de 
contact  avec  ces  malades.  Eux-mêmes  recon¬ 
naissent  ce  grave  inconvénient  et  s’en  plaignent. 

Du  caractère  indispensable  du  maintien  des 
Ecoles  de  Médecine,  nous  avons  encore  une 
preuve  officielle  et  toute  récente  venant  de 
haut  en  cet  appel  de  détresse  de  la  Faculté  de 
Médecine  de  Paris  dans  une  circulaire  datant  du 
28  juillet  1946  et  débutant  en  ces  termes  :  , 

«  Le  nombre'élevé  de  nos  étudiants  et  l’impos¬ 
sibilité  matérielle  où  nous  nous  trouvons  d’en 
accueillir  davantage  nous  lait  une  obligation 
stricte  de  refuser  à  la  rentrée  toute  inscription 
nouvelle  d’étudiants  en  2®,  3®  et  4®  années  et  de 
n’inscrire  en  H®  année  que  les  étudiants  qui  ont 
obtenu  le  P.C.B.  devant  la  Faculté  des  Sciences 
de  Paris...  » 

D’autre  part,  le  moment  favorable  pour 
Organiser  définitivement  les  Ecoles  semble  venu. 
La  France  est  actuellement  hemeusement  équi¬ 


pée  en  Centres  régionaux  hospitaliers.  Que  leur 
demande-t-on  à  ces  Centres  ?  D’éclàirer  les 
praticiens  d’une  région  pour  les  diagnostics 
difficiles,  exigeant  des  explorations  spé  iales  de 
laboratoire  ;  au  point  de  vue  thérapeutique 
d’assurer  le  traitement  des  maladies  nécessitant 
une  surveillan  e  étroite  et  de  réaliser  les  inter¬ 
ventions  chirurgicales.  N’apparaîl-il  pas  alors 
rationnel  d'annexer  systématiquement  à  cha¬ 
cun  de  ces  centres,  un  centre  médical  intel¬ 
lectuel,  une  Ecole  ?  Ces  écoles,  avec  leur 
personnel  spécialisé  par  des  concours  passés 
après  l’épreuve  du  Doctorat,  semblent  tout  dési¬ 
gnées  pour  être  au  siège  de  ces  centres  qui 
offrent  au  malade,  sans  qu’il  ait  à  sortir  de  sa 
région,  un  maximum  de  garanties  nécessaires  à 
sa  guérison.  ■ 

Cette  association  Centre  Méücal  Hospitalier- 
Ecole  serait  pour  le  plus  grand  bien  des  malades, 
qui  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  domine 
tout.  ■ 

Il  est  encore  un  autre  côté  de  l’intérêt  général 
qué  cette  association  satisferait,  c’est  celui  dès 
étudiants  qui  est  non  moins  important,  Ce  qui 
nous  amène  à  étudier  ce  qu’on  pourrait  deman¬ 
der  à  ces  associations  Centres  Hospitaliers- 
Ecoles  et  à  envisager  les  catégories  d’étudiants 
qui,  logiquement,  pourraient  y  être  affectés , 

II,  Classes  d’étudiants  qu’il  semble  logique 
d’orienter  sur  les  Écoles 

Nous  pensons  que  ces  Ecoles  devraient  être 
spécialement  affectées  aux  étudiants  de  D^®  et 
2®  années  et  de  6®  année.  (Les  3®,  4®  et  5^  années 
devant  se  faire  obligatoirement  dans  une 
Faculté). 

En  voici  les  raisons  basées  encore  -sur  les 
avantages  hospitaliers  qu’elles  offrent  et  sont 
leur  raison  d’être,  nous  ne  saurions  trop  le 
répéter. 

a)  Pourquoi  d’abord  engager  le.5  élèves  de 
6®  année  à  s’inscrire  dans  les  Ecoles  ?  Pour  eux- 
mêmes,  parce  qu’à  ce  moment  théoriquement 
plus  instruits,  ils  profit^eront  au  maximum  du 
contact  avec  le  malade. 

Mais  aussi  pour  les  malades  .  eux-mêmes. 
Voici  un  point  capital .: 

Au  début  de  l’année,  un  concours  les  diffé¬ 
rencierait  selon  leurs  connaissances  en  externes 
et  en  internes  du  Centre  hospitalier.  - 

Qu’avons-nous  maintenant  habituellement 
dans  nos  Ecoles  préparatoires  auprès  de  nos 
malades  comme  externes  et  internes  ?  Des 
élèves  différenciés  par  des  concours  parmi  les 
meilleurs  et  les  plus  intelligents,  mais  tout  au 
début  de  leurs  études  (de  2®  et  3®  années)  et 
pourvus  de  connaissances  médicales  trop  res¬ 
treintes.  Confier  ces  postes  à  la  fin  de  leur 
scolarité  à  des  étudiants  presque  déjà  des  mé- 
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decins  serait  incontestablement  réaliser  un 
progrès  important  pour  la  surveillance  et  les 
soins  des  malades. 

b)  Pourquoi  y  inscrire  de  préférence  aussi 
des  é  èves  de  l*"®  et  de  2®  année  ? 

Parce  que  ces  années  sont  consacrées  en  prin¬ 
cipal,  à  l’étude  fondamentale  de  l’anatomie  et 
que,  malheureusement,  à  l’abondance  des  ma¬ 
lades  est  liée  celle  des  décès.  Les  centres  hospi¬ 
taliers  qui  sont  spécialement  des  centres  de 
traitement  des  cas  graves  sont  susceptibles  de 
fournir  les  cadavres  nécessaires  à  faciliter  l’étude 
dè  l’anatom  e  par  la  dissection  qui  éclaire  et  la 
grave  définitivement  dans  l’esprit,  dissection 
pour  laquelle  le  manque  de  sujets  se  fait  gra¬ 
vement  sentir  dans  les  grandes  Facultés. 

III.  Considérations  d’ordre  pratique 

susceptibles  d’assurer  le  développement 
et  la  vitalité  des  Kcoles  ainsi  constituées 

Dans  la  conception  que  nous  venons  d’expo¬ 
ser,  les  Ecoles  auraient  donc  le  droit  de  recruter 
des  é  èves  de  I^®  et  2®  années  et  aussi  de  6®. 

Voyons-en  m^tenant  les  conséquences  pra¬ 
tiques  :  au  point  de  vue  du  personnel  enseignant, 
à  la  fois  dans  son  recrutement  et  les  conditions 
matérielles  qui  pourraient  lui  être  faites. 

A.  Recrutement  du  personnel  enseignant 

D’après  le  programme  actuel  du  Doctorat 
en  Médecine  : 

1®  Durant  les  deux  premières  années,  sont 
enseignées  en  théorie  :  l’anatomie  en  principal 
la  physiologe,  l’histologie,  l’embryologie,  la 
physique  et  la  chimie  médicale. 

En  pratique  :  des  stages  de  médecine  et  de 
chirurg  e  générale  sont  prévus. 

2®  La  sixième  année  comprend  seulement  de 
l’enseignement  clinique  :  deux  stages  obliga¬ 
toires  sur  la  médecine  ou  la  chirurgie  générale, 
sur  l’obslélr  que,  sur  des  spécialités  ou  des 
sciences  de  laboratoire  (au  choix  des  étudiants). 

Les  Ecoles  de  Médecine  ne  sont  pas  en 
général  à  l’heure  actuelle  aptes  à  réaliser  le  stage 
des  spécialités  autres  que  les  spécialités  obsté¬ 
tricale  et  ch.rurg  cale. 

Si  les  candidats  désirent  faire  d’autres 
spécialités,  ils  devraient  s’inscrire  dans  les 
Facultés.  Mais,  au  point  de  vue  culture  géné¬ 
rale,  notons  cependant  que  durant  les  3®,  4®  et 
5®  années  qui  devraient  se  passer  obligatoirement 
dans  les  Facultés,  d’après  le  programme  en 
cours,  les  é.èves  y  auraient  déjà  effectué  un  stage 
élémentaire  d’accouchement  et  des  principales 
spécialités. 

Dans  ces  conditions,  rien  ne  serait  à  modifier 
dans  le  cadre  enseignant  actuel  des  Ecoles  de 
Médecine  qui  comporte  tout  le  personnel  néces¬ 
saire  recruté  par  concours  spéciaux  pour  les 
élèves  de  1'®,  2®  et  6®  années. 

En  terminant  ce  chapitre,  il  est  peut-être 
utile  de  formuler  quelques  desiderata. 

Ne  serait-il  pas  bon  qu’il  existât  un  contact 
plus  étroit  antre  les  Ecoles  et  leur  Faculté  direc¬ 
trice  pour  l’enseignement  théorique  et  que  nos 


Professeurs  d’Ecole  soient  mis  au  courant  des 
sujets  plus  spécialement  traités  dans  ces  der¬ 
nières  ? 

D’autre  part,  au  point  de  vue  de  l’enseigne¬ 
ment  clinique,  si  les  idées  que  nous  exposons 
aboutissaient  à  une  réalisation,  c’est  dans  les 
.Ecoles  de  Médecine  que  les  élèves  de  6®  année 
qui  y  seraient  inscrits  prépareraient  leur  thèse. 
Alors  pour  les  diriger,  on  peut  se  demander  si 
dans  l’avenir,  il  n’y  aurait  pas  intérêt  à  modifier 
le  recrutement  des  Professeurs  de  Cliniqpie 
Médicale,  Chirurgicale,  Obstétricale  des  Ecoles, 
en  fa'sant  systématiquement  appel  dans  toutes 
nos  Facultés  aux  agrégés  sans  chaire  et  aux 
admissibles  à  l’agrégation  dont  les  hautes  qua¬ 
lités  scientifiques  et  enseignantes  ne  sont  pas 
discutables  et  dont  la  présence  élèverait 
encore  le  niveau  intellectuel  de  nos  Ecoles. 

B.  Question  de  la  situation  matérielle 
qui  pourrait  être  faite  au  personnel  enseignant 
des  Ecotes 

C’est  le  côté  terre  à  terre,  mais  essentiel  aussi 
de  la  question.  Les  Ecoles  devront  avoirle  souci 
de  garantir  à  leurs  professeurs  auxquels  elles 
demanderont  beaucoup,  une  vie  honorable  et 
facile.  Nous  nous  bornerons  comme  toujours  à 
envisager  la  question  dans  ses  grandes  lignes. 

Il  y  a  deux  catégories  de  Professeurs  d’Ecole  : 

1®  Ceux  qui,  médecins  ou  chirurgiens,  ont  de 
plus  un  service  hospitalier  et  exercent  en  ville 
Leur  situation  de  Professeur  à  l’Ecole  leux 
apporte  une  légitime  notoriété.  Pour  ceux-là,  rien 
de  spécial  n’est  à  faire. 

2®  Ceux  qui  sont  chargés  d’un  enseignement 
purement  scientifique  et  n’exercent  pas  en 
ville. 

Il  semble  équitable  à  propos  de  ces  derniers 
qu’incombe  aux  Municipalités  subventionnant 
C3S  Ecoles  le  soin  d’assurer  largement  leur  vie  et 
celle  de  leurs  familles.  Ces  Municipalités  ne 
pourraient-elles  pas,  alors  d’accord  avec  les 
D  rections  de  Service  de  Santé  départementales, 
systématiquement  leur  réserver  par  priorité  et 
selon  leurs  aptitudes  les  postes  administratifs  : 
médecine  légale,  inspection  médicale  d’Ecoles, 
médecins  des  Corps  constitués,  expertises  médi¬ 
co-légales,  etc  ?... 

Conclusions 

Pour  résumer  et  conclure,  nous  pensons  :  que 
non  seulement  le  maintien  intégral  des  Ecoles  de 
Médecine  actuelles,  mais  encore  leur  développe¬ 
ment  et  leur  organisation  méthodique  est  un 
objet  digne  de  retenir  l’attention  de  MM.  les 
ministres  de  la  Santé  et  de  l’Éducation  Nationale. 
Ils  ont  en  ce  moment  la  possibilité  de  réaliser 
facilement  l’association  bienfaisante  à  tous  les 
points  de  vue  :  Centres  régionaux  hospitaliers 
—  Ecoles  de  Médecine. 

C’est  là  une  question  d’intérêt  général  de  la 
plus  haute  importance  à  la  fois  pour  le  malade 
et  la  formation  du  médecin  praticien  frâqçais, 
ce  qui  en  finale  est  encore  pour  les  malades, 
pour  lesquels  les  Pouvoirs  publics  ne  pourront 
jamais  trop  faire. 
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LA  SÉCURITÉ  SOCIALE  DU  MÉDECIN  ET  LA  MUTUALITÉ 


Le  Conseil  National  de  l’Ordre,  désirant 
utiliser  et  unifier  l’action  des  Sociétés  d’Entr’aide 
au  sein  d’un  seul  organisme  central  mutualiste 
responsable,  a  invité  l’Association  Générale  des 
Médecins  de  France  à  les  grouper  et  à  établir 
un  pian  d’Entr’aide. 

L’A.G.,  Union  mutualiste  légalement  reconnue 
et  approuvée,  groupant  déjà  ses  Sociétés  dépar¬ 
tementales,  a  reçu  à  cet  effet  l’adhésion  des 
autres  Sociétés  qui,  pour  certaines,  ont  dû  subir 
les  transformations  nécessaires  et  elle  a  soumis 
à  l’éxamen  du  Conseil  National  un  projet  envisa¬ 
geant  les  principes  généraux  sur  lesquels  peut 
s’établir  la  Sécurité  sociale  du  médecin  et  dont 
voici  l’exposé  : 

I.  —  De  la  diversité  des  charges 

incombant  à  ce  régime  de  Sécurité 

Les  prestations  et  allocations  à  octroyer  sont 
nombreuses  et  présentent  une  grande  diversité. 
Ce  sont  :  la  retraite,  l’invalidité-décès,  la  mala¬ 
die,  les  allocations-vieillesse,  aux  veuves,  aux 
orphelins,  les.  allocations  d’études,  de  maternité, 
les  secours  immédiats. 

Il  est  donc  nécessaire  tout  d’abord  d’envisager 
leur  nature  et  de  les  classer  ainsi  par  catégories. 
Cet  examen  conduit  à  distinguer  trois  groupes 
ou  sections  :  l’épargne,  l’assurance,  l’entr’aide 
ou  solidarité. 

La  retraite  ést  le  lait  de  l’épargne  :  la  maladie 
et  le  décès  relèvent  de  l’assurance,  les  allocations 
ont  un  caractère  d’entr’aide. 

II.  —  De  la  nécessité  de  Caisses  distinctes 

L’épargne,  l’assurance,  l’entr’aide  réclament 
des  modalités  de  gestion  financière  différentes. 
Pour  une  raison  d’ordre  et  de  clarté,  garantissant 
un  meilleur  contrôle  d’une  saine  gestion,  il 
semble  indispensable  d’établir  des  Caisses  dis¬ 
tinctes  : 

Caisse  de  retraite.  Caisses  d’assurances.  Caisse 
d’entr’aide. 

III.  —  L’administration  des  Caisses 

Cette  autonomie  de  gestion  n’est  pas  forcé¬ 
ment  liée  à  une  autonomie  administrative  ;  et 
on  peut  concevoir  que  chacun  de  ces  services 
ou  sections,  à  Caisses  distinctes,  relève  d’une 
seule  et  même  administration;  Une  Caisse 
autonome  pourrait  se  charger  personnellement 
de  tous  ces  services.  Il  convient  cependant  de 
faire  valoir  les  raisons  suivantes  : 

1 0  Une  raison  de  principe,  tenant  à  la  nature  des 
prestations  et  à  leur  diversité.  —  La  retraite  néces¬ 
site  le  maniement  de  capitaux  importants  et 
comporte  seulement  une  responsabilité  finan¬ 
cière,  son  service  s’exerce  mécaniquement,  rigou¬ 
reusement,  sans  autre  élément  humain  qu’une 
sage  et  saine  gestion.  L’assurance-maladie, 
l’entr’aide  comportant  des  rapports  plus  directs 
avec  les  bénéficiaires  en  raison  de  leurs  besoins 
personnels,  relèvent  essentiellementdu  domaine 
mutualiste  ;  ces  services  nécessitent  même,  sur¬ 
tout  pour  l’entr’aide,  une  assistance  morale  et 
sociale,  qui  double  l’action  de  prévoyance  et 


peut  ainsi  s’exercer  dans  le  cadre  de  la  mutua¬ 
lité  sans  risquer  d’être  une  œuvre  (|je  pure  bien¬ 
faisance. 

Cette  observation  conduit  à  la  notion  d'un 
régime  de  sécurité  comportant  :  une  Caisse 
autonome  de  retraite,  un  organisme  mutualiste 
gérant  de  la  Caisse  d’assurance-maladie  et  la 
Caisse  d’entr’aide  ou  solidarité. 

L’assurance  invalidité-décès,  nécessitant  elle 
aussi  la  gestion  de  capitaux  importants,  pour¬ 
rait  être  administrée  soit  directement  par  la 
Caisse  autonome  de  retraite,'soit  par  assurances 
collectives  à  la  Caisse  nationale  au  décès  par 
l’intermédiaire  de  l’Organe  mutualiste,  ce  qui 
diminuerait  les  risques  de  gestion  et  simplifierait 
la  tâche  administrative.  L’une  ou  l’autre  sçlu- 
tion  serait  adoptée  suivant  l’avantage  matériel 
que  mettraient  en  valeur  les  travaux  comparés 
d’actuariat. 

2°  Une  raison  de  fait  d’ordre  professionnel.  — 
Il  est  impossible  d’utiliser  l’expérience  de 
l'Association  Générale  et  de  ses  Sociétés  en  les 
intégrant,  telles  qu’elles  sont,  dans  le  corps 
même  d’une  Caisse  autonome.  Elles  ne  pour¬ 
raient  pas,  en  effet,  être  intégrées  sans  renoncer 
à  leur  autonomie  mutualiste,  c’est-à-dire  sans 
cesser  d’exister.  Mêmé  sans  intégration,  il  est 
difficile  et  même  impossible  de  concilier  leur 
caractère  autonome  mutualiste  avec  un  simple 
rôle  d’exécution.  L’existence  même  de  l’A.G. 
et  de  ses  Sociétés  est  donc  en  jeu. 

3°  Des  raisons  de  fait  d’ordre  législatif  et 
politique.  —  L’existence  d’une  Caisse  autonome 
de  retraite  professionnelle  avec  régime  spécial 
peut  n’être  pas  toujours  garantie  suivant  les 
circonstances  politiques  ;  l’assurance-vieillesse 
pour  les  médecins  peut  être  liée  à  d’autres 
régimes,  et  même  absorbée  par  le  régime  général 
de  Sécurité  sociale.  Il  est  prudent,  non  seulement 
de  ne  pas  confondre  dans  le  fonctionnement 
d’une  même  Caisse  les  diverses  prestations  de 
retraite,  d’assurances  et  d’entr’aide,  mais  de  né 
pas  lier  trop  étroitement  les  différentes  sections 
qui  seraient  créées  pour  les  servir.  Dans  le 
cas  d’une  absorption  possible,  un  régime  mutua¬ 
liste,  adjoint  à  une  Caisse  autonome  de  retraite, 
serait  d’autant  plus  facile  à  sauvegarder  qu’il 
relève  d’une  législation  fortement  enracinée 
dans  les  mœurs. 

D’autre  part,  la  nouvelle  législation  de  la 
Sécurité  sociale  adopte  elle-même  la  notion 
de  mutualité  ;  non  seulement  elle  admet  le 
régime  mutualiste,  mais  le  préconise  pour  com¬ 
pléter  son  action.  C’est  dans  ce  sens  que  fut  pro¬ 
mulguée  récemment  la  loi  Morice.  Cette  concep¬ 
tion  prévaut  d’ailleurs  dans  tous  les  régimes 
spéciaux  qui  sont  admis  par  la  loi. 

A  cette  dualité  administrative.  Caisse  auto¬ 
nome  de  retraite  et  régime  mutualiste,  s'oppose 
l’unité  d’une  Caisse  autonome,  mais  l’union,  tout 
en  sauvegardant  l’avantage  de  la  diversité 
corrige  l’apparence  d’un  défaut  d’unité,  qu’on 
pourrait  regretter,  de  la  façon  suivante  : 

1°  Par  une  liaison  étroite  dans  la  gestion  et 
l’administration.  —  Qui  dit  autonomie,  ne  dit 
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pas  indépendance  :  Celte  dépendance;  dans 
laquelle  doit  s’encadrer  le  régime  mutualiste  de 
l’A.G.  et  de  ses  Sociétés,  ne  serait  pas  une  dépen¬ 
dance  de  structure,  mais  résulterait  de  conven¬ 
tions  strictes,  qui  assureraient  non  seulement  le 
contrôle,  mais  aussi  et  surtout  une  très  large 
part  dans  son  administration.  L’A.G.  groupant 
ses  Sociétés,  serait  liée  ainsi  étroitement  par 
ces  conventions  soit  à  l’Ordre,  soit  à  la  Caisse 
autonome  à  laquelle  il  délègue  ses  pouvoirs. 

2°  Par  une  liaison  étroite  dans  le  fonctionne¬ 
ment  et  un  service  commun  de  collecte  et  de 
distribution.  —.Dans  chaque  département,  un 
secrétariat,  sous  r»autorité  du  Conseil  départe¬ 
mental  (qui  pourrait  être  aussi  u-  service  du 
Syndicat),  recouvrant  une  cotisation  globale 
pour  chaque  médecin  et  distribuant  à  chacun  les 
prestations. 

E  est  à  noter  que  cette  cotisation  globale  serait, 
à  l’échelon  supérieur,  automatiquement  ventilée 
et  répartie  entre  les  Caisses,  suivant  une  propor¬ 
tion  déterminée  par  la  loi  et  la  réglementation 
du  régime  spécial  de  Sécurité. 

IV.  Fonctionnement  du  régime  mutualiste 

L’A.G.  assure  le  service  des  prestations  et  des 
alloca.tions  par  elle-même  et  par  ses  Sociétés 
départementales  avec  le  concours  de  sesSociétés 
à  caractère  national,  ayant  un  but  plus  particu¬ 
lier. 

Les  Assurances.  — La  naaladie  est  assurée 
soit  par  les  Sociétés  locales  qui  peuvent  ajouter 
au  régime  imposé  des  modalités  particulières, 
soit  à  l’échelon  national  par  la  Mutualité .  Fami¬ 
liale,  qui  assurera  obligatoirement  les  confrères 
dès  départements,  "dont  les  Sociétés  n’assureront 
pas  la  maladie.  (Il  convient  de  signaler  que  les 
Sociétés  départementales  auraient  la  faculté 
de  se  grouper  par  régions  pour  assurer  la 
maladie.) 

L’ Invalidité-décès  pourra  être  assurée  à  la 
Caisse  Nationale  au  décès  par  assurances  collec¬ 
tives,  soit  au  sein  des  Sociétés  départementales, 
soit  au  sein  de  l’A.G.  pour  les  confrères  des 
départements  qui  n’opéreront  pas  d’assurances 
collectives. 

L’Entr’aide  exercée  à  l’échelon  départemental 
par  les  Sociétés  locales  sous  contrôle  des  Conseils 
Départementaux,  est  complétée  à  l’échelon 
national  par  la  Caisse  d’Entr’aide. 

La  Caisse  d’Entr  aide  ou  de  solidarité  gérée 
par  VA.  G.  est  alimentée  par  les  ressources 
suivantes  ; 

1°  Part  de  la  cotisation  réservée  à  l’Entr’aide. 

2°  Ressources  annuelles  propres  à  l’A.G. 

3°  Subventions  provenant  des  ressources 
exceptionnelles,  telles  que  timbre-certificat. 

4°  Dons  et  legs. 

Ces  ressources  sont  réparties  annuellement 
par  le  Conseil  Général  de  l’A.G.  entre  les  diffé¬ 
rents  services. 

Les  services,  chargés  de  l’attribution  des 
allocations,  sont  ordonnés  de  la  façon  suivante  : 

1°  Les  secours  immédiats. 

Les  allocations  complémentaires  de  vieillesse. 
.  Ces, deux  services  gérés  par  l’A.G.  elle-même, 
qui  assure  l’hébergement  et  le  placement  des 
vieux  confrères  isolés. 


2°  Les  allocations  aux  veuves. 

Service  géré. par  la  Société  F.E.M. 

3°  Les  allocations  complémentaires  des  allo- 
sations  familiales.  • 

Les  allocations  d’études. 

Le  fonds  d’aide  aux  orphelins. 

L’allocation-maternité. 

Services  gérés  par  Médecine  et  Famille. 

Ces  Sociétés,  en  assurant  ces  services  et  en 
attribuant  cés  allocations,  auront  un  double  rôle 
qui  leur  est  propre  : 

1°  Un  rôle  d’assistance  morale  et  sociale, 
rôle  nécessaire  dont  elles  s’acquittent  depuis 
longtemps  et  qu’elles  développeront. 

2°  Un  rôle  d’enquête,  de  documentation, 
d’appréciation  des  besoins  sociaux  et  familiaux, 
leur  permettant  de  fournir  des  éléments,  d’infor¬ 
mation  dans  des  rapports  à  la  Commission  de 
Contrôle  et  au  Conseil  Général,  en  vue  de  la 
répartition  des  ressources  entre  les  différents 
services. 

Conclusions 

L’ensemble  de  ces  dispositions  conduit  à  la 
conclusion  suivante  : 

Le  régime  spécial  de  Sécurité  dè  la  profession 
médicale,  dans  sa  structure  et  son  fonctionne¬ 
ment,  doublerait  l’Ordre  lui-même  :  à  l’échelon 
inférieur  le  Conseil  départemental  avec  sa 
société  ‘mutualiste;  à  l’échelon  supérieur  :  le 
Conseil  national  avec  la  Caisse  autonome  de 
retraite  et  son  union  mutualiste. 

L’action  conjointe  de  la  Caisse  autonome  et  du 
régime  mutualiste  serait  rendue  effective  par 
l’adhésion  légalemient  obligataire  à  l’une  et  à 
l’autre. 

L’établissement  de  ce  plan  réaliserait  parfai¬ 
tement  les  conditions  propres  à  un  régime 
spécial  à  la  profession  médicale. 

Il  s’.adapterait  de  même  aux  conditions  d’un 
régime  spécial  de  sécurité  interprofessionnel  ou 
inter-ordre.  La  Caisse  autonome  de  retraite  des 
médecins  deviendrait  une  sous-section  et  le 
régime  mutualiste  comporterait  une  Fédération 
mutualiste  pour  l’ensemble  des  professions, 
groupant  les  Unions  de  sociétés  mutualistes  de 
chaque  profession.  (L’Association  Générale  des 
Médecins  de  France  est  en  effet  légalement  une 
Union  et  non  une  Fédération.)  Cette^  structure 
suit  exactement  les  dispositions  établies  par  la 
législation  sur  la  Mutualité. 

La  formule  ici  préconisée  a  l’avantage  d’une 
grande  souplesse.  Èlle  s’adapte  à  toute  conjonc¬ 
ture  ;  elle  permet,  de  plus,  au  sein  des  Sociétés 
Mutualistes,  d’adjoindre  au  régime  imposé  des 
modalités  particulières  ou  de  mieux  l^adapter^ 
elle  permet  tout  au  moins  à  chacun 'd’y  faire 
entendre  sa  voix  et  d’avoir  accès  à  l’initiative. 
Le  médecin  désire  l’unité  d’actipn  niais,  sans 
aucun  doute,  plutôt  que  .  d’être  assujetti,  à  un 
système  monolithique,  il  préfère  un  sÿstèirié 
qui  satisfait  à  la  fois  son  besoin  social,  dè  sè 
grouper  et  de  s’unir  et  de  besoin,  d’autonomie 
morale,  si  fortement  ancré  dans  notre  civilisa¬ 
tion,  et  plus  spécialement  dans  les  cdiiches  plus 
évoluées  de  nos  professions  libérales, 

•  D^  Touchard. 
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Ce  printèiMps  ensoleillé  — ■  et  parfois  ardent  —  nous 
fait  penser  un' peu  plus  tôt  que  d’habitude  aux  rudes 
cbalems  de  l’été  qui  approchent.  Porur  nous,  automo¬ 
bilistes,  cela  veut  dire  que  nous  évoquons  déjà  l’atmos¬ 
phère  insupportable  qui  va  régner  dans  nos  voitures, 
atmosphère  que  nous  voudrions  bien  «  climatiser  ». 

Caimatiser,  à  -vrai  dire,  c’est  un  grand  mot.  Notre 
ambition  est  plus  simplement  d’aérer  et  de  ventiler 
la  voiture  a'yec  le  souci,  toutefois,  de  n’y  pas  créer  de 
courants-  d’air,  aussi  désagréables,  souvent,  que  la 
température  étouffante  et  plus  funestes  à  notre  santé. 
C’est  sur  ce  point  que  le  problème  apparaît  justement 
un  peu  plus  compliqué  qu’on  pourrait  le-  croire,  car, 
s’il  est  facile  de  laisser  les  filets  d’air  se  donner  libre 
cours  dans  la  voiture,  il  est  moins  aisé  de  les  caualiser 
pour  qu’ils  n’occasionnent  aucune  gêne.. 

Dè  cette  gêne,  les  constructeurs  d’automobiles  sem¬ 
blaient  autrefois  se  soucier  assez  peu.  Lé  disposition  des 
pare-brise  et  des  glaces  de  portières  permettait, 
certes,  une  vigoureuse  aération,  mais  qui  n’était  pas 
généralement  très  plaisante,  surtout  pour  les  occupants 
des  placeb  arrière.  Au  surplus,  lorsqu’il  pleut,  l’aération 
ainsi  comprise  est  trop  souvent  inutilisable  et-il  faut 
clore' pare-brise- et  , glaces  de  portières -pour  que  l’eau 
ne  pénètre  pas  dans  la  voiture,  et  comme  pltiie  ne  veut 
pas  dire  nécessairement  temps  frais  (le  temps  d’oragé, 
notamment;  est  souvent  accablant),  il  en  résulte  qne 
la  voiture  devient- bientôt  proprement  inhabitable. 

Déflecteurs  et  volets  d’auvçnt 

Voilà  donè  pas  -mal  de  conditions  à  réaliser  pour 
obtenir .  une,  ventilation  rationnelle  de  la  voiture.  Il 
faut  convenir  que  nos  constructeius  s’étaient,  avant 
la  guerre,  penchés  sur  ce  problème,  et  qu’ils  lui  avaient 
donné  une  solution  assez  satisfaisante  en  «  condam¬ 
nant  »  le  pare-brise,  principale  source  de  -vifs  courants 
d’air,  dès  qu’on  l’entr’ou-vre,  et  eu  établissant,  au 
niveau  des  portières,  des  glaces  formant  déflecteurs. 
Ces  glaces,  en  particuUer,  canalisent  de  façon  singulière¬ 
ment  plus  heureuse,  les  filets  d’air  qui,  rabattus  par 
le  pare-brise,  mais  de  l’intérieur,  se  trouvent  brisés 
et  parcourent  tout  l’intérieur  de  la  .voiture  à  faible 
a’iure  et  sans  former  de  ces  remous  très  déplaisants 
pour  les  passagers  de  l’arrière  et  même  pour  ceux  des 
places  avant,  qui  en  éprouvent,  dans  le  dos,  les  fâcheux 
effets. 

Mais  les  voitures  de  construction  un  peu  ancienne  — 
et  pas  mal  encore  de  voitures  d’aujourd’hui  —  ne 
sont  pas  munies  de  ces  glaces  latérales  et  c’est  jus-, 
tement  une  des  améborations  que  l’automobiliste 
pourra  réaliser  à  peu  de  frais  en  faisant  monter  de 
telles  glaces,  dont  des  modèles  adaptables  aux  princi¬ 
pales  voitures  de  série  ont  été  réalisés.  Certes,  il  ne  s’agit 
pas  de  ces  aménagements  perfectionnés  dans  lesquels 
une  petite  manivelle  permet  d’orienter  comme  on  le 
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veut  la  glace  déflectrice  :  de  tels  aménagements  ne 
peuvent  être  exécutés  que  par  le  carrossier,  au  moment 
de  l’établissement  de  la  caisse.  Mais  les  installations 
«  après  coup  »  rendent  quand  même  de  grands  services 
et  sont  fort  appréciées  des  automobilistes  aimant  leur 
confort. 

Bien  entendu,  outre  que  les  glaces  latérales  ne 
dorment  pas  naissance  à  des  courants  d’air  désagréables, 
elles  permettent  encore,  pourvu  que  la  pluie  ne  -vienne 
pas  franchement  de  côté,  une  bonne  aération  par  tepipè 
d’orage.  • 

En  complément  de  cette  installation  de  ventilation, 
il  faut  retenir  aussi  les  volets  ouverts  dans  l’auvent;. 
En  cette  matière  encore,  les  constructeurs  de  voitures 
se  sont  préoccupés  de'  nous  donner  satisfaction  dans 
leurs  récents  modèles.  Mais  les  fabrications  anciennes 
ne  bénéficient  pas  du  même  avantage,  et  il  est  inté¬ 
ressant  de  les  en  doter.  Un  tôlier  adroit  a  vite  fait  de 
pereér  dans  l’auvent  deux  ouvertures  latérales  ponc- 
.-vues  'chac-uhe  d’ùn  petit  volet  qu’on  peut  ou-vrir  à 
volonté.  Le  flux  d’air  frais  qui  arrive  '  ainsi  sur  ‘les 
jambes  combat  avec  succès  les  effliùves  brûfants  qui 
émanent  du  moteut  et  contribue,  en  outre,  à  aérer 
toute  la  voiture.  On  pourrait  citer  une  pietite  voiture 
que  tout  le  monde  connaît  bien  et  qui  doit  justement, 
en  grande  partie,  son  excellente  nabitabilité  aux  volets 
d’auvent. 

Cés  volets,  par  lêur  disposition,  s’opposent  assez 
efficacement  à  la  pénétration  de  l’eau  dans  la  voiture. 
Mais  il  est  des  hôtes  indésirables  qu’il  faut  aussi  empê¬ 
cher  d’entrer  :  ce  sont  les  insectes.  Un  fort  grillage  à 
maiUes  fines,  placé  dans  les  ouvertures  de  l’auvent 
met  à  l’abri  de  cette  intrusion.  ' 

Un  volet  d’auvent  situé  à  la  partie  supérieure  est 
également  très  intéressant,  et  il  existe,  d’ailleurs,  sur 
de  nombreuses  voitures  récentes.  Mais  alors,  un  petit 
problème  se  pose,  celui  de  son  étanchéité.  Il  faut  faire, 
appel  aux  services  d’un  bon  carrossier  pour  arriver  à 
un  résultat  satisfaisant  :  joint  soup’e,  gouttière  avec 
tuyau  d’évacuation  sont  des  dispositifs  d’étanchéité 
qu’ü  ne  faut  pas  ignorer.  D’autre  part,  il  con-vient 
naturellement  de  garnir  le  volet  d’auvent  supérieur 
d’un  grillage,  tout  comme  les  volets  d’auvent  latéraux. 

Souffleurs  et  ventilatems 

A  côté  de  ces  moyens  de  ventilation,  somme  toute 
assez  naturels,  nohs  pouvons  faire  appel  aussi  J—  ^ 
c’est  un  utile  complément  —  aux  dispositifs  de  venti¬ 
lation  artificielle. 

Un  procédé  radical  pour  entretenir  dans  la  carros¬ 
serie  une  atmosphère  saine  et  fraîche  est  d’y  créer  une 
surpression  légère,  venant  s’opposer  à  l’entrée  des  gaz 
d’échappement,  tout  en  faisant  un  appréciable  apport 
d’air  extérieur.  Les  planchers  d’une  voiture,  malgré 


1044 


LE  COl^CQURS  MÉDICAL 


14-VI-1947 


le  soin  qn’on  y  apporte  dans  la  construction  moderne, 
ne  sont  jamais  rigoureusement  étanches.  Au  passage 
des  pédales  et  des  leviers,  il  est  très  difficile  d’empêcher 
les  fuites,  c’est-à-dire  la  pénétration  de  gaz  à  odeur 
désagréable.  Mais  s’il  règne  à  l’intérieur  de  la  voiture 
une  pression  légèrement  supérieure,  il  est  bien  évident 
que  ees  gaz  ne  peuvent  plus  entrer.  Comme  la  création 
de  cette  contrepression  suppose,  au  surplus,  que  la 
voiture  est  bien  close  en  ce  qui  concerne  portières, 
pare-brise  et  volets  d’auvent,  on  voit  qu’on  peut 
réaliser  une  bonne  aération  sans  courants  d’air  et  sans 
rien  ouvrir,  pour  peu  que  l’on  dispose  d’un  appareil 
générateur  de  la  contre-pression  nécessaire. 

H  existe,  précisément,  un  appareil  de  ce  genre, 
entièrement  statique,  dont  le  fonctionnement  est 
assuré  par  le  déplacement  d’air  créé  par  le  mouvement 
de  la  voiture  lui-même.  Cet  appareil  se  monte  sur  le 
toit,  préalablement  percé  d’un  trou  aux  dimensions 
convenables.  Il  n’entraîne  pas  un  gros  travail  d’instal¬ 
lation  et  le  seul  reproche  qu’on  pourrait  lui  faire,  c’est 
qu’il  empêche  d’équiper  la  voiture  avec  une  de  ces 
galeries  porte-bagages  dont  l’usage  est  aujourd’hui  si 
répandu.  Cet  appareil  se  compose  essentiellement  de 
deux  troncs  de  cône  dont  les  deux  grandes  bases 
débouchent,  suivant  le  même  axe,  dans  une  sphère 
creuse  communiquant  avec  l’intérieur  de  la  carrosserie 
par  un  conduit  approprié.  L’^,  en  pénétrant  dans  ce 
dispositif,  y  engendre  une  surpression  qui  se  fait  sentir 
à  l’intérieur  de  la  voiture.  Il  s’agit,  d’ailleurs,  d’tm 
appareil  qui  trouve  son  application  non  seulenment 
dans  l’automobile,  mais  aussi  sur  les  voitures  de  che¬ 
min  de  fer,  et  que  nos  lecteurs  ne  sont  certainement 
pas  sans  avoir  vu. 

n  reste  encore  une  autre  façon  d’améliorer  l’aération 
de  la  voiture,  mais,  cette  fois,  par  ime  action  locale. 
C’est  de  faire  usage  d’un  ventilateur  spécial,  fonc¬ 
tionnant  sous  le  courant  6  ou  12  volts  de  la  batterie 
d’accumulateurs. 

L’action  locale  peut  être  limitée  au  conducteur 
seul.  Mais  on  pensera  sans  doute  qu’il  a  plus  besoin 
encore  que  les  autres  voyageurs  d’avoir  des  conditions 
matérielles  satisfaisantes,  puisqu’il  a  tm  poste  plus 
fatigant  et  la  responsabilité  de  tous  les  occupants  du 
véhicule»,.  Pour  cette  action  locale,  c’est  à  un  petit 


ventilateur  fixé  sur  la  colonne  de  direction,  direc¬ 
tement  sous  le  volant,  que  l’on  fait  appel.  Pour  ne 
pas  risquer  de  blesser  le  conducteur,  ce  ventilateur 
a  tme  hélice  à  pales  de  caoutchouc.  Ce  petit  appareil 
est  très  pratique  et  fort  apprécié  en  été  :  son  souffle, 
dirigé  vers  le  visage  du  conducteur,  éloigne  de  ,ce 
dernier  le  danger  de  s’endormir  au  volant...  Le  seul 
ennui  c’est,  qu’à  l’heure  actuelle,  il  est  fort  difficile  de 
se  procurer  un  appareil  de  ce  genre,  dont  la  fabrication 
était  surtout  américaine.  Mais  il  faut  espérer  qu’un 
jour  viendra  bientôt  où  les  constructeurs  français 
reprendront  la  production  de  ce  petit  matériel  dont 
les  avantages  sont  loin  d’être  négligeables. 

Au  lieu  de  se  borner  à  ime  ventilation  étroitement 
réservée  au  conducteur,  on  peut  l’étendre  aux  passa¬ 
gers  des  places  avant  et  même,  dans  une  certaine 
mesure,  à  ceux  des  places  arrière,  en  employant  un 
ventilatettr  plus  important  logé  sous  la  planche  de 
bord.  Ce  ventilateur  fait  même  généralement  partie 
d’im  radiateur  à  eau  chaude  alimenté  par  l’eau  de 
refroidissement  du  moteur,  qui  a  pour  but,  en  hiver, 
d’assurer  le  chauffage  de  la  voiture.  En  été,  bien 
entendu,  on  arrête  le  chauffage  en  fermant  le  robinet 
de  circulation  d’eau  et  l’on  bénéficie  de  4’aération  due 
au  ventilateur.  Cet  appareil  à  deux  fins  est  également 
très  intéressant,  mais  il  est,  hélas  !  du  moins  pour  le 
moment,  lui  aussi,  très  rare...  Comme  pour  le  ventila¬ 
teur  à  pales  de  caoutchouc,  il  faut  patienter,  mais  son 
heure  reviendra. 


En  somme,  nous  disposons  de  deux  moyens  d’aérer 
convenablement  la  voiture  :  soit  en  ouvrant  des  glaces 
latérales  ou  des  volets  d’auvent,  soit  en  maintenant 
fermés  tous  ces  orifices,  mais  en  créant  à  l’intérieur 
de  la  voiture  une  contre-pression  au  moyen  d’un  souf¬ 
fleur,  ou  tm  mouvement  d’air  à  l’aide  d’un  ventilateur. 
En  réunissant  ces  différents  moyens,  on  est  assuré  de 
pouvoû-,  par  tous  les  temps,  réaliser  d’excellentes 
conditions  de  confort  et  d’hygiène  :  n’est-ce  pas  le  but 
que  doivent  se  proposer  tous  les  automobilistes  sou¬ 
cieux  de  leur  agrément  et  de  leur  santé  ? 

Henri  Tinabd, 
Ingénieur  E,  T.  P. 


Thérapeutique  artérielle  et  cardio-rénale 

I  Spasmes  artériels.  Hypertension 

Al.  TENSEDINE  2  comprimés  au  début  de  chacun  des  3  repas. 

j  Scléroses  vasculaires  et.  viscérales 

(lODOLIPINE  I  capsule  2  ou  3  fois  par  jour,  aux  repas. 

(Syndromes  coronariens,  Angor,  Infarc¬ 
tus,  Palpitations,  Algies  précordiales 

COROSEDIN  E2  comprimés  2  ou  3  fois  par  Jour,  au  début  des  repas. 


2à4  comprimés  par  Jour,  à  la  fin  ou  dans  l' intervalle  des  repas 
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Quelques  renseignements  complémentaires  sur  Malgré  réticences  et  imperfections,  on  peut  toutefois  consi- 

LA  dernière  réunion  DU  CONSEIL  d’adminis-  dérér  que  dans  la  lutte  engagée,  la  F.N:0.S.S.  a  pris  plutôt 

TRATION  DE  LA  CONFÉDÉRATION.  d’alliée  du  Corps  médical. 

Quant  au  Ministre  de  la  Santé  Publique,  il  paraît  tout  à  fait 

D  acquis  aux  thèses  méd  icales.  L’intervention  de  son  représentant, 

ANS  notre  dernier  numéro  nous  avons  publié  l’essentiel  ,e  pr  Pecquionot,  à  la  aernière  réunion  de  la  Commission 

des  décisions  prises  par  le  Conseil  d’Administration  de  la  Nationale  Tripartite,  fut  déjà  tout  à  fait  symptomatique  à 

Confédération  lors  de  sa  réunion  des  31  mai  et  1”  juin  derniers,  cet  égard.  Par  ailleurs,  nous  croyons  savoir  qu’une  note  fort 

qui  fut  consacrée,  on  le  sait,  à  l’examen  de  la  situation  créée  explicite  fut  envoyée  par  M.  Prioent  à  ses  collègues  Daniei 

par  .l’offensive  des  Ministres  de  l’Economie  Nationale  et  du  Philip,  pour  leur  faire  apparMtre  l’incorrection 

Travail  contre  les  honoraires  médicaux.  Voici  quelques  rensei-  juridique  et  la  maladresse  politique  de  leur  manoeuvre, 
gnements  complémentaires  que,  faute  de  place,  nous  n’avons  Ainsi,  dans  la  bataille  qui  s’annonce,  les  positions  du  Corps 
pu  insérer  plus  tôt.  médical  paraissent  solides. 

Le  D'  CiBRiE  a  pu  informer  le  Conseil  qu’il  venait  de  rece-  Le  Conseil  d’Administration,  avant  de  se  séparer,  a  étudié 
voir,  le  29  mai,  une  réponse  de  la  F.N.O.S.S.  à  la  lettre  qu’il  soigneusement  quelles  pourraient  être  les  réactions  des  adver- 

avait  adressée  à  celle-ci  le  12  mai,  et  que  nous  avons  publiée.  maires  aux,  mesures  qui  seront  adoptées  par  l’Assemblée  géné- 

U  F.N.O.S.S.  y  déclarait  que  les  circulaires  ministérielles  ^3,^  jg  ^  j,ang  chaque  hypothèse  quelle 

incriminées  avaient  été  envoyées  sans  qu’elle  ait  été  consultée  ;  devrait  être  alors  -l’attitude  des  médecins.  L’important  est 

qu’elle  ne  saurait  donc  avoir  aucune  responsabilité  dans  les  ^le  souligner  l’unanimité  persistante  du  Corps  médical  autour 

incidents  créés.  Pour  la  F.N.O.S.S.,  malgré  ces  circulaires,  cu  Secrétaire  général' de  la  Confédération, 
les  accords  réalisés  dans  le  protocole  et  la  convention-type  n®  2  , 

restent  en  vigueur,  et  en  cas  de  dépassement  de  tarif,  les  méde- 

cins  restent  justiciables  de  la  juridiction  professionnelle.  '  * 

On  eût  pu  souhaiter  que  la  réaction  de  la  F.N.O.S.S.  contre  Fixons  BIEN  l!objectif. 

les  regrettables  initiatives  ministérielles  fût  spontanée  et  en  _ 

tous  cas  plus  rapide.  On  peut  regretter  aussi  que  dans  sa  lettre  Ijelon-  le  D'’  ÇipRiB,  le  Corps  médical  ne  devra  déposer 

elle  n’ait  pas  précisé  que,  selon  elle,  le  médecin  dépassant  les  armes  que  lorsqu’il  aura  obtenu;  au  décret  du  24  février 

le  tarif  restait  justiciable  de  la  seu/e  juridiction  professionnelle...  1947,  l’addition  d’une  disposition  spécifiant  que  la  juridic» 
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tion  correctionnelle  ne  saurait  être  compétente  pour  juger 
les  médecins,  chirurgiens-dentistes  et  sages-femmes. 

On  comprend  fort  bien  que  le  Secrétaire  général,  de  la 
Confédération,  instruit  par  le  précédent  de  1942,  réédité 
aujourd’hui  en  pire,  ne  veuille  pas  se  contenter  du  simple 
rapport  des  circulaires  litigieuses,  et  n’accepte  pas  de  laisser 
le  Corps  médical  sous  la  menace  de  nouvelles  fantaisies  minis- 
térieiles. 

Toutefois,  l’exigence  manifestée  est-elle  facilement  réali¬ 
sable  et  juridiquement  correcte  ?  Nous  nous  permettons 
d’émettre  un  doute  à  ce  sujet. 

Pour  bien  sauvegarder  les  droits  du  Corps  médical,  ce 
serait  une  addition  à  l’ordonnance  du  30  juin  1945  elle-même 
qüMI  faudrait  demander  :  on  voit  tout  de  suite  les  difficultés 
et  les  lenteurs  de  réalisation. 

Une  adjonction  de  cette  nature  d’ailleurs,  qu’elle  soit  faite 
à  l’ordonnance  du  30  juin  1945  ou  au  décret  du  24  février 
1947,  a  l’inconvénient  de  paraître  reconnaître  la  nécessité 
d’une  disposition  expresse  pour  faire  échapper  les  honoraires 
médicaux  à  la  législation  des  prix,  alors  que,  selon  la  lettre 
même  de  l’ordonnance  du  30  juin  1945,  cette  exonération 
est  de  droit. 

Mieux  vaudrait,  sans  doute,  demander  purement  et  sim¬ 
plement  l’abrogation  des  dispositions  des  décrets  des  2  et 
4  janvier  et  24  février  1947  qui,  pris  dans  le  cadre  de  la  légis- 
latiqn  des  prix,  prétendent  illégalement  s’appliquer  aux  hono¬ 
raires  médicaux.  A  quoi  l’on  peut  répondre  qu’il  serait  mala¬ 
droit  de  paraître  vouloir  exonérer  le  Corps  médical  de  toute 
participation  à  l’effort  de  baisse  des  prix  demandé  par  le 
Gouvernement.  Cette  objection  est  valable,  encore  que  dans 
ies  jours  que  nous  vivons  nous  connaissons  bien  d’autres 
professions  et  bien  d’autres  corps  sociaux  qui,  se  rendant 


coupables  de  pareille  maladre^e,  rencontrent  cependant 
chez  le  Gouvernement  une  paradoxale  mansuétude. 

La  solution  que  nous  préférerions  quant  à  nous,  ne  pourrait- 
elle  pas  être  l’addition  au  décret  du  24  février  1947  d’une 
disposition  précisant  que  la  baisse  de  10  %  demandée  par 
le  Gouvernement  sur  les  honoraires  médicaux  ne  l’est  qu’à 
titre  purement  provisoire,  dans  le  cadre  de  la  politique  actuelle 
de  sauvegarde  de  la  monnaie,  et  ne  saurait  en  aucune  façon 
être  considérée  comme  une  inclusion  des  honoraires  médicaux 
dans  le  système  permanent  de  la  législation  des  prix. 

Une  autre  solution  est  suggérée  par  certains  :  le  Conseil 
d’Etat,  dans  sa  Section  administrative,  rendrait  un  avis 
exceptant  formellement  les  honoraires  médicaux  de  la  légis¬ 
lation  sur  les  prix.  Ce  serait  là  certes,  un  point  Important 
marqué  par  le  Corps  médical.  Mais  nous  faisons  toutefois 
observer  que  l’avis  de  la  Section  administrative  du  Conseil 
d’Etat  ne  saurait  lier  la  Section  de  Contentijux  et  qu’en  consé¬ 
quence,  en  cas  de  litige  sur  un  point  bien  déterminé,  le  Corps 
médical  ne  serait  pas  certain  d’obtenir  contentieusement 
un  avis  conforme  à  celui  de  la  Section  administrative.  Les 
jours  qui  vont  venir  permettront  d'ailleurs  sans  doute  à^ 
d’autres  solutions  de  se  manifester. 

•U. 

Les  beautés  de  la  Sécurité  Sociale. 

LJn  de  nos  confrères,  qui  se  trouve,  du  fait  de  ses  fonctions, 
assuré  social,  a  fait  récemment  une  petite  expérience.  Ayant 
-.une  angine,  il  s’est  fait  une  ordonnance,  s’est  dûment  rempli 
sa  feuille  d’A.S.,  puis,  ayant  acquis  ses  médicaments  chez  le 
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pljarmaçien  voisin  ;  ii  s’est  présenté  iui-même  à  ia  caisse  de 
Sécurité  Sociale  pour  remboursement. 

N’ayant  connu  que  par  oui-dire  ia  charmante  atmosphère 
de  ces  bureaux,  il  a  pu  constater  que  les  critiques  de  ses  clients 
étaient  en  deçà  de  la  réalité.  Dans  des  locaux  exigus,  salés, 
jonchés  de  paperasses  diverses,  une  soixantaine  de  personnes 
se  pressaient  aux  abords  d’un  étroit  comptoir  où  un  seul 
préposé  faisait  face,  tandis  que  par  derrière,  une  douzaine 
d’employés,  noyés  de  paperassés  recherchaient  désespérément 
une  brise  d’air  frais. 

Cela  tenait  cie  la  distribution  des  cartes  de  rationnement  Iç 
31  du  mois  et  de  l’arrêt  d’autobus  aux  heures  d’affluence, 
avec  les  mêmes  tickets  pour  prendre  son  tour,  et  l’inévitable 
resquilleur  qui  sort  un  n»  76  quand  ori  appelle  le  515  I 


provoqua  la  venue  du  chef  du  centre  qui  se  livra  à  de  minu¬ 
tieuses  recherches  vérificatrices  avant  de  venir  confirmer 
le  fait,  il  prit  le  confrère  à  part,  et  à  voix  basse  lui  expliqua 
que  c’était  le- manque  de  personnel...  que  si  tout  le  monde  en 
faisait  autant...  Mais  que  <  s’il  le  désirait  vraiment  on  pouvait 
prendre  copie  de  l’ordonnance  »,  qu’on  ne  le  refusait  jamais  à 
qui  la  réclamait  »,  etc. 

Notre  ami  n’en  demandait  pas  tant.  Il  s’en  fut  sans  insister, 
content  d’avoir  vu  la  Sécurité  Sociale  à  l’œuvre  et  d’avoir  pu 
constater  personnellement  que  ce  qu’on  en  disait  valait 
bien  la  réalité. 

■a. 


■  D’un  brouhaha  continuel,  des  phrases  de  mécontentement 
sortaient,  interpellant  avec  vivacité  des  employés  polis,  mais 
visiblement  pressés  de  passer  «  au  suivant  ». 

Les  doléances  étaient  d’ailleurs  presque  toujours  identiques  : 
perte  de  temps  (2-3  heures  en  moyenne  pour  un  cas  simple)^ 
retard  dans  les  paiements  par  mandats,  incompétence'.des 
employés  renvoyant  les  malades  de  semaine  en  semaine  et  de 
bureau  en  bureau. 

Le  tour  du  confrère  arrivé,  après-  deux  heures  et  demi 
d’attente,  on  lui  remet  un  bulletin  de  paiement  à  la  caisse. 
Le  caissier  lui  fit  grâce  de  la  présèntation  d’une  pièce  d’iden¬ 
tité  devant  la  modicité  de  .la  somme  (89  fr.)  assurant  qu’il 
réglait  journellement  des  notes  de  15,  25,  voire  30.000  francs. 

Puis  notre  ami  se  mit  en  devoir  de  réclamer  son  ordonnance. 
La  contrôleuse,  répondant  du  bout  des  lèvres,  déclara  que  cela 
ne  s’était  jamais  fait,  et  qu’elle  connaissait  son  travail.  Cepen¬ 
dant  la  présentation  par  le  confrère  d’une  circulaire  rninisté- 
rielle  précisant  que  «  l’ordonnance  est  la  propriété  du  malade  » 


Incorporation  scolaire  et  médecin  de  famillle. 

L’ordonnance  du  18  octobre  1945  prévoyait,  dans  son  article 
premier,  que  tous  les  enfants  au  ^urs  de  leur  sixième  année 
devaient  être  obligatoirement  soumis  à  une  visite  médicale» 
Cette  obligation  va  devenir  effective  à  partir  du  1  «octobre  1947 
puisque,  à  cornpter  ^le  cette  date,  aucun  enfant  ne  sera  admis 
dans  une  école  publique  ou  privée  s’il  n’est  porteur  d’un 
certificat  médical  d’aptitude  délivré  par  un  médecin  scolaire 
agréé.  Au  cours  de  l’année  précédant  l’âge  de  l’obligation 
scolaire  les  parents  seront  tenus  sur  convocation  adminis¬ 
trative,  de  présenter  leurs  enfants  au  centre  médico-scolaire 
du  secteur  auquel  est  rattaché  leur  domicile.  A  la  suite  de 
cette  visite  les  enfants  seront  classés  en  trois  catégories: 
aptes,  à  surveiller,  inaptes.  Cette  visite  médicale  ainsi  que 
la  délivrance  du  certificat  d’aptitude  ne  donnent  lieu  à  aucune 
contribution  j)écuniaire  de  la  part  des  familles.  _Le  Ministère 
de  l’Education  nationale  dans  un  communiqué  que  nous 
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avons  réprbdnif  (1)  Indique  les  girandes  lignes  de  sà  politique 
en.  matière  d’hygiène  scolaire  et  demande,  pour  l’application 
de  Son  programme,  la  collaboration  des  autorités  adminis¬ 
tratives  et  sanitaires  et  le  concours  de  la  population  tout 
entière.  Ce  communiqué  toutefois  ne  fait  aucune  allusion 
ail  rôle  du  médecin  de  famille;  rôle  qui  cependant  peut  être 
important,  plus  même,  peut-être  en  certains  cas  qae  celui 
d’un  médecin-fonctionnaire  dont  fexamen  peut  être  plus 
ou  moins  rapide  et  qui  ne  connaîtra  souvent  que  d’une  manière 
très  succincte  les  antécédents  de  l’enfant  et  de  sa  famille. 
La  collaboration  du  médecin  praticien,  du  médecin  scolaire 
et  de  la  famille  est  cependant  indispensable  pour  assurer 
la  réussite  de  l’œuvre  entreprise  et  nous  croyons  que  le  Ministère 
et  les  Syndicats  de  médecins  praticiens  seraient  bien  inspirés 
en  donnant  les  directives  nécessaires  aux  médecins  de  famille 
et  aux  mouvements  familiaux  pour  assurer  une  bonne  appli¬ 
cation  de  la  loi  en  précisant  le  rôle  que  peuvent  jouer  les 
médecins,  praticiens  et  en  igdiquant  aux  familles  leurs  respon- 
'sabilités  et  leurs  obligations. 

Nous  savons,  d’ailleurs,  que  les  dirigeants  de  l’hygiène 
scolaire  reconnaissent  ces  nécessités,  puisçiue  le  Douady 
écrivait  il  y  a  un  an  que  la  liaison  avec  les  familles  et  les 
médecins  de  famille  était  indispensable  et  que  si  elle  était 
encore  loin  d’être  parfaite  elle  devrait  s’améliorer  peu  à  peu. 

(i)  Concourt  Médical,  24  mai  1947,  p.  S69v 


■U, 


Prestations  eâmiliales  et  médecins  a  activités 

^MULTIPLES. 

L,es  médecins  dont  l’activité  n’est  pas  uniquement  consacrée 
à  la  clientèle  libre  mais  qui  occupent- également  des  fonctions 
rémunérées  par  des  appointements  fixes  rencontrent  souvent 
des  difficultés  pour  percevoir  les  prestations  familiales  aux¬ 
quelles  ils  peuvent  avoir  droit  du  fait  de  leurs  charges  de 
'famille,  les  différentes  caisses  auxquelles  ils  peuvent  être 
rattachés  rejetant  sur  leurs  voisines  la  charge  du  versement 
de  ces  prestations. 

Une  circulaire  du  3  avril  1947  vient  d’apporter  de  nouvelles 
précisions  pour  la  détermination  de  l’organisme  auquel  incombe, 
dans  ces  cas,  le  versement  des  allocations. 

Le  critérium  adopté  est  celui  de  revenu  principal,  celui-ci 
pouvant  être  facilement  déterminé  par  la  production  des 
feuilles  d’impôts.  Il  semble  donc  que  les  difficultés  de  cet 
ordre  doivent  maintenant  complètement  disparaître. 

■U. 

Activité  professionnelle  et  prestations  fami¬ 
liales. 

L, 'ARTICLE  présent  du  décret  du  11  décembre  1946  a  donné 
la  définition  suivante  de  l’activité  professionnelle  pour  l’appli-- 
cation  des  dispositions  légales  concernant  les  prestations 
familiales  ;  «  Est  considéré  comme  exerçant  une  activité 
professionneTte  toute  personne  qui  consacre  à  cette  activité 
le  têmps  moyen  qu’elle  requiert  et  en  tire  des  moyens  nor¬ 
maux  d’existence  ». 

Une  telle  définition  peut  donner  lieu  à  des  différences 
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d’interprétation  tant  que  ia  jurisprudence  n’aura  pas  déter¬ 
miné  exactement  ce  qu’il  faut  entendre  par  «  moyens  nor¬ 
maux  d’existence  »  et  «  temps  moyen  »  requis  pour  une 
activité  donnée. 

En  attendant  les  interprétations  judiciaires,  une  circulaire 
du  3  avril  1947,  tout  en  laissant  aux  Caisses  d’allocations  fami¬ 
liales  la  possibilité  d’apprécier  chaque  situation  individuelle, 
est  venue  indiquer  que  devait  être  considérée  comme  ayant 
des  moyens  normaux  d’existence  toute  personne  qui  dispose 
d’un  revenu  professionnel  au  moins  égal  au  salaire  minimum 
visé  à  l’article  11  de  la  loi  du  22  août  1946,  c’est-à-dire  au 
moins  égal  'au  salaire  servant  de  base  pour  le  calcul  des  allo¬ 
cations  familiales  (225  fois  le  salaire  horaire  du  manœuvre)- 

Comme  l’article  2  du  décret  du  11  décembre  ne  qualifie 
de  travailleurs  indépendants  que  les  personnes  qui  exercent 
une'  activité  non  agricole  sans  être  ni  salariés  ni  employeurs 
et  qu’il  faut  entendre  par  activité,  une  activité  professionnelle 
telle  qu’elle  est  définie  à  l’article  premier,  nous  croyons  que 
l’on  peut  logiquement  soutenir  que  seuls  sont  considérés 
comme  travailleurs  indépendants  et  astreints  à  ce  titre  à 
cotiser  aux  Caisses  d’allocations  familiales,  les  personnes  ayant 
un  revenu  professionnel  supérieur  au  salaire  moyen  départe¬ 
mental. 

L’on  pourrait  évidemment  reprocher  à  ce  raisonnement 
de  se  trouver  en  contradiction-  avec  l’article  24  de  la  loi  du 
22  août  1946,  qui  fixe  les  conditions  d’exonération  des  cotl? 
sations  d’allocations  familiales,  mais  à  notre  avis  cet  article 
ne  s’applique  qu’aux  travailleurs  indépendants  qui,  conti¬ 
nuant  à  avoir  droit  aux  prestations  familiales,  sont  cependant 
exonérées  de  tout  oii  partie  de  leurs  cotisations,  si  elles  rem¬ 
plissent  les  conditions  prévues  par  ce  texte. 


Les  personnes  ne  réunissant  pas  les  conditions  requises 
pour  être  considérées  comme  exerçant  une  activité  profes¬ 
sionnelle  et  notamment  les  médecins  âgés  n’ayant  qu’une 
activité  réduite  ne  leur  procurant  qU’un  revenu  inférieur  au 
salaire  moyen  départemental,  ne  peuvent  être  regardées 
comme  travailleurs  indépendants  vis-à-vis  de  la  législation 
sur  les  prestations  familiales,  mais  si  elles  n’ont  donc  pas  de 
cotisations  à  payer  elles  np  peuvent  bénéficier  des  allocations 
auxquelles  elles  pourraient  prétendre  éventuellement  du 
fait  de  leurs  charges  de  famille. 

Les  silences  pe  M.  le  Ministre. 

Le  vendredi  30  mai  le  nouveau  Conseil  d’administration 
de  la  Caisse  primaire  centrale  de  Sécurité  Sociale  de  Seine  et , 
Seine-et-Oise  a  été  installé  par  le  ministre  du  Travail  et  de  la 
Sécurité  sociale  :  ce  déplacement  était  minime,  il  n’y  avait 
pas  de  banquet.  Son  Excellence  n’a  donc  pas  contrevenu  aux 
décisions  gouvernementales  restreignant  agapes,  voyages  et  . 
discours.  En  une  très  brève  allocution  le  ministre  sut  exposer 
ses  vues  sur  la  Sécurité;  sociale,  formuler  quelques  souhaits 
.  et  remercier,  catégorie  par  catégorie,  les  conseillers  qui 
apportaient  à  la  cause  de  la  S.S.  toute  leur  compétence  et 
leur  dévouement.  Certains  silences  valent  les  plus  longs  dis¬ 
cours  ;  les  médecins  ne  figurèrent  pas  à  ce  palmarès  .•  oubli 
volontaire-?  omission  fortuite  ?  Peut-être  dire,  à  ce  que  les 
dépenses  des  caisses  en  matière  de  médecine  de  soins  n’af¬ 
fectent  que  6  %  du  budget  et  que  le  rôle  moral  du  médecin 
tend  de  plus  en  plus  à.  être  ramené  à  zéro. 


BLÉDINE  premier  aliment  après  le  lait  maternel.  GALACTOGIL  galactogène  à  base  de 


DIASE  CÉRÉALE  bouillie  maltosée  fluide. 


MALTOGIL  extrait  de  malt  sec.  *  PEPTOGIL  spécifique  des  anophylaxies. 


Indisciplines  Castro-Entéro-Hépatiques 

KALMOBILOR 

REMBOURSEMENT  A.  S.  -  CATÉGORIE  B 

PEPSINE  -  BOLDINE  -  PEPTONES  -  CUECDMA  &  FEBMENIS  DIGESTIFS  ASSOCIÉS 

Action  (jouce  et  constante  -  2  à  6  (dragées  aux  repas  suivant  les  cas 

Laboratoires  E.-M.  DAUMAS,  1,  rue  Méhul.  PANTIN  (Seine)  -  Tél.  :  Nord  97-08 
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CONCO0RS  MÉDICAL 


14-VI-1947 


Respect  du  certificat  prénuptial. 

Le  D'  Willoti  président  du  Syndicat  des  bioiogistes  du 
Nord,  choqué  par  la  façon  cavalière  avec  laquelle  certains 
hôpitaux  parisiens  exécutent  les  recherches  de  laboratoire 
exigées  par  les  certificats  pré-nuptiaux  (nous  nous  en  sommes 
récemment  faits  l’éch^)  nous  écrit  que  dans  sa  région  le 
postulant  (ou  la  postulante)  est  reçu  par  le  médecin  qui  pra¬ 
tique  lui-même  la  prise  de  sang.  Le  sang  est  systématiquement 
analysé  par  trois  méthodes  différentes  et  le  résultat  est  délivré 
sur  papier  à  en-tête  du  laboratoire  avec  signature  du  médecin 
biologiste,  conformémefit  à  un  accord  passé  entre  tes  biolo¬ 
gistes  adhérents  au  Syndicat.  / 

•  Si  les  données  des  diverses  méthodes  sont  divergentes  ou 
douteuses,  l’analyse  est  répétée  à  titre  gracieux  dans  un 
autre  laboratoire. 

Nos  félicitations  aux  laboratoires  de  biologie  de  la  région 
du  Nord  pour  leur  conscience  professionnelle  et  le  prestige 
qu’ils  donnent  ainsi  aux  yeux  du  public  au  certificat  pré¬ 
nuptial. 


1824.  —  Radiographies  multiples. 

Veuillez  nous  faire  savoir  au  plus  tôt  si  les  Caisses 
de  S.S.  sont  fondées  à  minorer  de  50  %  le  2®  acte 
opératoire  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Examen  statique  de  l’estomac  avec  étude  de 
l’évacuation  et  un  cliché  :  K  20. 

2°  Examen  avec  cUchê  en  série  de  la  région  pyloro- 
duodênale  :  K  16. 

Les  Caisses  sont  ignorantes  et  ne  remboursent  à 
l’assuré  que  K  20  -j-  — ^ 

Réponse  t 

a)  L’article  10  après  avoir  exposé  la  règle  de  50  % 
de  minoration  en  cas  d’actes  multiples,  dit,  en  son  3®  alinéa  : 
«  Certain^  exceptions  ■  à  cette  règle  sont  formulées  au 
tarif  d’électroradiologie  ;  d’autres  peuvent  être  appréciées 
par  le  contrôle  médical  de  la  Caisse.  » 

b)  A  l’article  45,  section  III:  radiodiagnostic,  ü  est 
dit  au  5°  alinéa  :  «  Lorsqu’une  ou  plusieurs  radiographies 
justifiées,  de  la  même  région,  sont  prises  le  même  jour 
à  titre  de  comparaison,  le  coefficient  appliqué  à  ces 
radiographies  supplémentaires  sera  celui  de  la  nomencla¬ 
ture  minoré  de  25  %.  » 

c)  Voyez  avec  le  médecin  de  la  Caisse  -intéressée,  s’il 
y  a  lieu  de  vous  entendre  à  l’amiable  étant  donné  les 
textes  ci-dessus.  ' 

Dr  F.  Decouht. 


EVONYL 


COMPRIMÉS  DRAGÉIFIÉS 

Composition 

SYNERGIE  VÉGÉTALE  et 
OPOTHÉRAPIQUE 

Indications 

(Double  action  FOIE  ET 
INTESTIN)  Affections 
hépoto-biliaires.  Cholécys¬ 
tite.  Ictère,  Congestions 
hépatiques.  Lithlases, 
Angiocholite,  Constipation 
aiguë  et  chronique.  Hyper¬ 
tension. 

Posologie 

2  dragées,  tous  les  soirs, 
au  repas. 

Enfants  :  demi-dose. 


INTESTARSOL 


LE  CONCOUBS  MÉDICAL 


1166.  —  K  10  est  calculé  à  l’acte  isolé. 

Voudriez-vous  me  dire  comment  je  dois  tarifer  les 
actes  suivants  pour  le  compte  des  accidents  1|u  travail  j 

10  Fêlure  ‘sans  déplacement  de  la  tête  humérale 

Immobilisation  par  écharpe. 

La  nomenclature  porte  K  10. 

2°  Tassement  de  la  tête  radiale  gauche. 

Immobilisation  par  écharpe. 

Immobilisation  K  10. 

Ce  K  10  comporte-t-il  l’acte  isolé  ?  ou  l’acte  et  la 
surveillance  jusqu’à  la  fin  de  l’immobilisation  ?  ou 
bien  pu4-je  porter  les  quelques  consultations  et  visites 
I  nécessaires  à  la  surveillance  de  cette  immobilisation 
pendant  quatre  semaines. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me  com¬ 
pléter  clàirement  (en  me  disant  ce  que  je  dois  compter 
exactement.)  cette  lacune.de  la  nomenclature.  D""  G. 


1»  S’il  y  avait  i  fêlure  sans  déplacement  »  (ce  qui  n'a 
pu  être  décêlê  avec  certitude  que  par  radio,  je  pense) 
il  ne  peut  s’agir  de  «  réduction  et  contention  d’une  frac¬ 
ture  »  je  ne  vois  donc  pas  de  K  10  à  compter.  Il  n’y  eut 
là  que  l’ordonnance  de  porter  une  écharpe. 

■2°  Qu’appelez-vous  «  tassement  de  la  tête  radiale  ?  » 
Je  suppose  qu’il  y  avait  fracture  auquel  cas,  il  y  eut  de 
votre  part  «  réduction  et  contention  d^  fracture  par  ban¬ 
dage  égal  K  10  ».  Et  comme  il  s’agit  d’un  K  au-dessous 
de  K  12  le  dit  K  est  «  calculé  à  .l’acte  isolé  »  ( art.  10, 
alinéa  3J.  , 

D'  F.  Decourt. 


1876.  —  Aide  du  médecin  traitant  à  l’hApital. 

Le  médecin  assistant  le  chirurgien  a-t-il  le  droit 
de  réclamer  directement  à  l’opéré  des  honoraires  pour 
assiltance  chirurgicale  ? 

Sur  quelle  base  en  évaluer  le  montant  (par  ex.  en  % 
des  honoraires  réclamés  par  le  chirurgien). 

En  l’espèce  il  s’agissait  d’tme  laparatomie  pratiquée 
d’urgence,  de  nuit,  pour  péritonite  chez  im  client  non 
assuré,  hospitalisé  en  1^®  classe  (honoraires  du  chirur¬ 
gien  :  20.000  francs).  D'  Y._jf 


a)  L’opéré  n’étant  pas  un  assuré  social,  ni  A.T.,  etc., 
la  nomenclature  n’est  plus  en  jeu  :  il  s’agit  d'un  malade 
de  droit  commun.  Quoi  qu’il  en  soit,  pour  tout  malade 
hospitalisé,  opéré,  etc.,  l’hôpital  perçoit  directement  les 
honoraires  médicaux  ou  chirurgicaux.  Il  retient  pour  lui 
5  %,  article  133  du  Rlglement  d’administration  publique 
de  la  loi  du  21  octobre  1941,  et  forme  ensuite  une  masse 
par  spécialité,  des  sommes  ainsi  encaissées.  La  somme 
totale  est  ensuite  répartie  entre  les  chefs  de  service  et 
leurs  adjoints  (assistants,  anesthésistes,  etc.). 

b)  Dans  la  convention  type  entre  Caisses  et  Syndicats 
médicaux  approuvés  par  l’arrêté  ministériel  du  5  janvier 
1946,  l’article  8  dit  :  «  Les  visites  faites  à  l’assuré  hospi¬ 
talisé  par  le  médecin  traitant,  eh  accord  avec  le  médecin 
de  l’hôpital,  donnent  lieu  au  remboursement  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  visites  à  domicile.  »  Je  vous 
donne  tout  cela  à  titre  indicatif,  car  ce  n’e,st  pas  votre 
cas,  le  malade  étant  de  droit  commun. 

c)  Dans  votre  cas  vous  pourriez  donc  agir  d’après 
le  §  b)  ci-dessus,  donc  comme  en  clientèle  à  domicile. 

D’'  F.  Decourt. 


FOIE  ET  REIN  DÉFICIENTS 


AMPOULES  INlECTABLiS 
DRAGEES,  GOUTTES  "per  Os” 


Loboratoires  ROSA 11,  Rue  Roger-Bacon,  PARIS  (irt 


GASTRHEMA 


Anémies 

Hémogénie 

—  Anorexie 

—  Hÿpopepsie 

GASTRHEHÂI 

Asthénie  ~- 

à  3  ampoules  buvables 

Métbode 

par  jour  ^ 

de  CastU  •> 

17,  At.  &  Villier.,  l»arU-17« 

GASTRHEMA 


remplace  avec  avantage 

digitale  et  digitaline 


LABORATOIRES  DEGLAUDl 

Bouisvard  Pasieur  -  PARI8<X^ 
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VIENT  DB  PARATTRSI  : 

CONNAITRE 

OAMIBR  DE  L'HUMANISME  MEDICAL 
Cahieb  n®  7 

Knseigneinent  et  Médecine 
Sommaire 

Bditobiaî,.  vLa  Réforme  de  l’Enseignemeat 
(H.  Durry).  Iæs  données  essentielles  de  la  Réforme 
de  l'Enseignement  français.  (G.  Marcel  et  H.  Boe- 
gner).  La  formation  du  médecin  (J.  Renault).  Pro¬ 
jet  d’urbanisme  universitaire  (P.  Mathey). 

Sciences.  —  Aristotélisme  et  Physique  moderne 
(Dr  Gougerot). 

Chroniques.  —  Pages  de  journal  (Prof.  J.  Flolle). 
Les  expositions  (P.  Mathey).  Le  théâtre  (Leval- 
lois).  Correspondances  (Aymerle  des  Brosses).  Bi- 

BUOGBARHIE.  RevUE  nES  BEVITES. 

Abionnehent  (Revue  bimestrielle,  6  numéros  par 
an)  ;  630  fr.  (au  lieu  de  700  fr.). 

Prix  du  numéro  :  160  fr. 

Au  Concours  Mêdicau,  37,  rue  de  Bellefond, 
Paris  (9®).  Compte  de  chèques  postaux'  ;  Paris 
167-95. 


^DEMANDES  &  OFFRES  l 


Toute  lettre  à  nous  adressée  est  fidèlement  commu¬ 
niquée  à  l’auteur,  de  l'annonce.  Mais  nous  ne  pouvons 
donner  l'assurance  que  réponse  sera  faite  à  toutes  les 
lettres  ainsi  transmises, 

N»  485.  —  Veuve  de  médec.  fer.  visite  médic.  dans 
Paris  et  banl.  pour  labo.,  spécial,  pharm. 

N®  480.  —  Dame  de  40  à  50  ans,'  célibat,  ou  veuve,  li¬ 
bre  de  tout  son  temps,  présence  Indispens.,  nourrit,  et 
logem.,'  ayant  pral.  de  tous  emplois  maison  de  santé 
privée  chirurgie,  (gouvern.,  économe,  bureau,  habitude 
des  penslonn.)  est  dem.  par  mais,  santé  Paris.  Réfêr- 
exig.  Ecr.  journ.  qui  iransm. 

N®  487  —  Sage-f.  solgn.  est  dem.  par  mats,  santé  privée 
chirurg.  Ecr.  journ.  qui  tra'nsm^ 

N®  488.  —  Ach.  d’occas.  :  table  d’opérat.s  stérélisat. 
électr.,  guéridons  roulants,  pompe  asplratr.,  fauteuil  de 
Le  Mëe  pour  oto-rhino.  , 

N®  489.  —  Poste  méd.  gén.  à  prendre  d'urg.  S'adr. 
D''  Vauzelles,  "à  Aigre  (Charente). 

N®  490.  —  A  céd.  cab.  méd.  gén.  gynéc,.avec  appartem 
6  p.,  s.  de  b.,  cuis.,  mobil.  et  Intsrum. 

N®  491.  —  Charente.  Vends  avec  client,  méd  gén.,  ac- 
couclU'  propriété  avec  dépend-,  dans  bourg  agréable.  Pos- 
sib.  propharm. 

N®  492.  —  A  céd.  client,  pet.  ville  150  km.  Paris  sur  gr. 
ligne,  collège,  chasse,  pêche,  condit.  Inlér.,  facillt.  palm. 

N®  493.  —  Urg.,  ch.-l.  cant.  Basse  Normandie,  poste 
méd.  gén.  à  développ.  avec  ceriit.  si  confr.  jeune,  act- 
Ecr.  Journ.  qui  iransm.  • 

N®  494;  —  A  vendre  :  1®  Œuvres  complètes  d’Alplt. 
Daudet,  20  vol.,  brocliés  (19  X  2.1).  Colloot  de  guerre  14-18 
de  r  «  Illustration  »,  10  vol.  yellés. 


Février  1879  Lang,  Blanchong  et  Cie,  30,  rue  du  Poteau  -  Paris  (18»)  —  31.1040 

Gérant  :  Miovnv  2  trimestre  17  Dépôt  Icgul  N  8 


TRINITRINE 

ET  ASSOCIATIONS 

(DRAGÉES  A  NOYAU  MOU) 

TRINITRINE  SIMPLE 

TRINITRINE  CAFËINÊE  DUBOIS 
TRINITRINE  PÂPAYËRINELALEÜF 

TRINITRAL  LÀLEUF 
TRINIBAÎ'NE  LALEUF 

ANGINE  DE  POITRINE 

CRISES  VASCULAIRES  SPASMODIQUES 

LABORATOIRES  LALEUF 
Gaorgaa  DUGUÉ,  Docteur  en  Pharmacia 
61,  R.  NICOLO,  PARIS-ie® 

Téléphone  l  TROeadéro  62-24 


LE  CONSEIL  MEDICAL  1.  Rue  Dante 

CABINET  BREITEL  ET  GORET  PARIS  (S») 

Fondé  en  1903  ODE  :  86-46 


P,arls  :  Belle  clin,  en  activité,  30  lits.  Vente  1mm. 
Près  Paris  :  Clin.  20  lits.  Gros  avenir.  Vente  Imm. 
Banl:  Est  :  Villa  et  client.  MédWle.  Pav.  prof.  ind. 
Métré  Sud-Est  :  Client.  ConsuU-.  Grs  rapp;.  4  p..  conf. 
Banl.  Ouest  :  Méd.  Gle.  Petit  pav.  confort.  A  dév. 
Près  métro  :  Méd.  Gle,  aiiparl.  5  p.  A  remonter. 
Banl:  Ouest  :  Méd.  Ole,  grande  Villa,  jardin. 
Eure-et-Loir  ;  Ville.  Collège.  Mais.  camp.,  jardin. 
Vienne  :  Suite  décès.  Méd.  Gle  Acchis,  radio,  grs.  ch. 
Céte  Atlantique  :  Gde  ville.  Méd:  Gle  et  Enf.  I 
Manche  :  40  kms  (îdte.  Mais.  6  p.,  conf.  Prix  avant. 
Cdtes-du-Nord  :  70  km.  côte.  Seul  méd.,  maté:  7  p. 
Orne-:  Méd.  Gle.  app:  4  p:,  jardin.  Faible  indemnité. 
Loire  :  l'et.  brg;  Méd.  gén..  4  p.  Très  bas  prix. 
Loiret  :  Propharmacie,  8  pièces,  jardin: 

Allier  :  Client:  thermale.  Poss.  remplacem.  préal. 
Grde  ville  Nord-Est  :  Méd.  Gle,  appart.  5  p.,  avant. 
Isère  :  Ville  Méd.  Gle.  Très  Intér:,  app.  9  p.,  conf. 
Grde  ville  Cète  d’Azur  :  Install.  pour  Y.O.R.L. 
Gros  choix  de  Postes  toutes  régions,  ttes  spéc. 


FOMMAOE  VACCIN  AUX  ANTIVIRUS 

MËTA-VACCIIM 


AcnON  DU  REMEDE 

RtSISTANa  DES  MICROBES 

ca  mEta-vaccin  évolue  dans  son  action  en 
mBme  temps  qu’6voiuent  les  moyens  de  défense 
des  germes  pathogênes. 

LABURATONUS  PAUL  AlETAOIEtt  Dr  PH.  - 


=  K. 


TOURS 


Une  forme  spéciale  de 
l'acide  pantothénique, 
vitamine  du  complexe  B. 
Le 

Bépanthène 


CAS  AIGUS 


CHOLAGOGÜE  -  ANTIANAPHYLACTIQUE 

(HYPOSUIFITI  DE  soude; 


cùftpfMMéd 

CAS  CHRONIQUES 


TUBt  OE  20  COMPRIMÉS  A-OgSO 

Sàf-l  amyi/iimâi  /aaiywai  £n.  ZpnXiu 


GARGARISME  ou  BAIN  DE  BOUCHE  ISOTONIQUE 

ANTISEPTIQUE  PUISSANT  —  NON  IRRITANT 

s  base  de  Phenylarsinate  de  sodium  -  Cuivre  colloïdal  -  Borate  de  soude  -  Bleu  de  méthylène 

1  sachet  dans  un  verre  d’eau  chaude  pour  un  gargarisme 
- - ou  un  bain  de  bouche  - - - 

ANGJNES  -  GINGIVITES  -  STOMATITES 

ÉCHANTILLONS  SUR  DEMANDE 

lABORATOIRES  GEV,  5/  rue  Brézin,  PARIS  (I4*)  -  T«i«phon*  >  sIour  84>4b 
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(dernières 


Hôpitaux  de  Paris.  Confèrencas  du  dimanche. 

L’Association  d’Enseignement  Médira]  des  Hôpi¬ 
taux  de  Paris  a  organisé,  pendant  l’année  scolaire 
1946-1947,  une  sé  ie  de  confé  ences  hebdomadaii  es. 

Elles  ont  lieu  tous  les  dimanches  (sauf  pendant 
les  vacances  et  les  jours  fériés),  à  10  heures,  à 
l’Amphü.héatre  de  la  Clinique  Chirurgicale  infan¬ 
tile,  Hôpital  des  Enfants-Malades,  149,  rue  de 
Sèvres). 

Ces  confé-ences  sont  publiques  et  g'atui^es. 

Programme  des  prochaines  Conférences  1946- 
1947  :  22  juin  :  D'  G  ossiord.  Maladie  de  Simmonds. 
—  29  juin  :  D'  Layani.  Ré  lexions  sur  les  rhuma¬ 
tismes  endoc  iniens.  —  6  juillet  :  D'  Bolgert. 
Mélanose  de  Riehl. 

Inspection  Académique  de  la  Marne.  Hygiène 
scolaire. 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  à  la  Préfeeture 
de  la  Marne  le  3  juillet  1947,  pour  le  recrutement  de 
5  médecins  examinateurs  des  écoles  à  temps  plein. 
Les  candidats  devront  déposer  leu's  dossiers  à 
l’Inspection  Académique,  service  de  l’Hygiène  sco¬ 
laire.  avant  le  25  juin  1947.  . 

Pour  tous  renseignements  complémentaires, 
s’adresser  à  Monsieur  le  Médecin  délégué  départe¬ 
mental  de  l’Hygiène  scolaire,  Inspeciion  Acadé¬ 
mique,  25,  Allées  des  Foré. s,  Châlons-sur-Marne. 
Congrès  d’hygiène  scolaire  et  universitaire,  Paris, 
25  au  29  juin  1947. 

Programme 

Mercredi  25  fuin;  I.  Les  troubles  de  croissance 
des  écoliers  pendant  et  après  la-  guerre. 

L’alimentation  à  l’école. 

II.  La  scolarité  des  déficients  intellectuels  et 
caractéi  iels. 

Jeudi  26  juin  :  III.  L’organisation  rationnelle  du 


NOUVELLES 


travail  scolaire  en  France  et  à  l’étranger,  pn^et 
d’amélioia.ion. 

1“  Dans  l’enseignement  primaire  ; 

2®  Dans  l’enseignement  secondaire;  ' 

3°  Dans  l’enseignement  supé.  ieur  ; 

4®  Dans  l’enseignement  technique. 

Vendredi  27  juin  :  IV.  La  gymnastique  corrective 
en  milieu  scolai.e. 

Samedi  28  juin  :  V.  Hygiène  bucco-dentaire. 

1®  P.ophylaxie  bucco-dentaire  par  l’hygiène  et 
les  soins  précoces. 

2®  O.thopédie  dento-faciale. 

VL  Les  écoles  d’amblyopes. 

Dimanche  29  juin  :  Communications  diverses. 
Direction  de  l’Hygiène  Scolaire  et  Universitaire 
Médecine  préventive  de  l'Enseignement  Supé¬ 
rieur. 

L’Assemblée  annuelle  des  Services  de  Médecine 
préven-ive  de  l”E.rseignemer.t  Supé  ieur  aura  lieu 
le  mardi  24  juin  1947  di  14  h.  30  à  18  h.,  au  Minis¬ 
tère  de  l’Educa  ion  Na.ionale,  Salle  du  Conseil 
Supé. leur,  110,  rue  de  Gienelle,  Paris  (7®). 
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LABORATOIRES  A.  BAILLY 

•  SPEAB  . 

15,  flUE  DE  ROHE  -  PARIS  8' 

Ampoules  injectables,  buvables.  Granulé  vitaminé 

LABORATOIRES  CLÉVENOT 

>.  RUE  LAMBLARDIE  -  PARIS  —  TÉL.  <  OORIAN  S6-M 
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Lf  médecins  directeurs  techniques  des  Services 
de  Mà'ecine  préventive  de  l’Enseignement  Supé¬ 
rieur  et  les  médecins  inspec.ems  régionaux  de 
l’Hygiène  Scolaire  et  Universlf aire  assisteront  à 
cette  réunion  qui  précède  le  Congrès  d’Hyglène 
Scolaire  et  Universitaire. 

Union  Fédérative  Nationaie  des  Médecins  de 
réserve. 

La  dernière  conférenee  du  cycle  1946-1947 
sera  faite  le  samedi  5  juillet,  à  21  heures,  à  la 
F.N.  de  Paris,  par  M.  le  médecin  lieutenant-colonel 
Lnbaithe,  directeur  du  S. S.  de  la  1'"  division 
aé  ienne  sur  «  le  Service  de  Santé  de  l’aimée  de 
l’Air  pendant  les  campagnes  1944-1945  ». 

Qroupement  de  Phisiologie  infantile. 

Le  Gioupement  de  Ph  isiologie  infantile  qui  tînt, 
en  novembre  dernier,  sa  première  assemblée  à 
l’HôplIal  des  Enfants-Malades,  sous  la  présidence 
du  P'  R.  Debré,  se  réuniia  à  nouveau  le  vendredi 
10  octobre,  à  la  veille  de  la  séance  de  la  Sociéié 
d’Etudes  Scientifiques  sur  la  tuberculose,  dans  le 
service  du  P''  Eiienne-Bernard. 

^  Deux  rapports  seront  présentés  : 

1°  Queslion  médico-sociale  ;  fréquence  et  gravité 
de  la  tuberculose  pulmonaire  chez  l’enfant,  par 
MM.  E.ienne-Bernard  et  Ciosdecam,  et  par 
D.  Douady. 

2»  Question  chirurgicale,  tral'ement  chirurgical 
de  la  tuberculose  pulmonaire  chez  l’enfant,  par 
H.  Joly. 

L’après-midi  sera  réservée  aux  communications 
ayant  trait  de  préférence  aux  sujets  traités  le 
matin. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  aux  secré¬ 
taires  :  D'  Lowys  (Le  Roc  des  Fiz,  Haute-Savoie), 
ou  D'  Anglade  (67,  boulevard  Alexandie-Martirr, 
Orléans,  Loiret). 

Recherche. 

Nous  prions  instamment  le  médecin,  pharmacien 


ou  dentiste,  lieutenant,  sous-lieutenant  ou  auxi¬ 
liaire  qui,  le  13  juin  1940  au  matin,  sur  la  route  de 
Somme  Suippe  dans  son  ambulance  peinte  en 
blànc,  criblée  de  balles,  a  pris  en  charge  le  corps 
du  sous-lieulenant  Roger  Muracciole  (aucun  signe 
distinctif  de  son  grade,  il  était  en  salopette  de  char 
de  combat,  de  vouloir  bien  se  mettre  en  rapport 
avec  Mme  Roger  Muraciole,  7,  rue  du  Géneral- 
Appert,  Paris  (16«)  qui  lui  en  serait  infiniment 
reconnaissante.  . 

Syndicat  médical  de  Cannes. 

Modifications  proposées  aux  statuts  et  au 

RÈGLEMENT  INTÉRIEUR  DE  LA  CONFÉDÉRATION 

Sans  vouloir  insister  sur  la  façon  plus  ou  moins 
régulière  dont  les  Statuts  et  le  Règlement  intérieur 
de  la  Confédération  ont  été  modifiés  en  1945,  le 
Syndicat  de  Cannes  estime  que  Statuts  et  Règle¬ 
ment  intérieur  contiennent  un  certain  nombre  de 
dispositions  qu’il  convient  de  modifier,  dont  cer¬ 
taines  très  importantes.  • 

Un  certain  nombre  d’articles,  d’autre  part,  com¬ 
portent  une  rédaction  défectueuse,  incomplète  ou 
peu  claire,  qu’il  faut  améliorer. 

Il  convient  enfin,  d’incorporer  dans  les  Statuts 
et  le  Règlement  intérieur,  aux  endroits  convenables, 
les  dispositions  diverses  incluses  dans  le  Titre  X 
et  de  supprimer  celui-ci,  dont  l'existence  rend  les 
Statuts  et  le  Règlement  intérieur  peu  clairs  sur- 
certains  points. 

Les  principales  modifications  demandées  par  le 
Syndicat  de  Cannes  sont  les  suivantes  : 

Statuts  : 

—  Ré.abllr  à  un  art  la  dmée  du  mandat  des 
administrateurs  ; 

—  Supprimer  le  droit  de  vote  aux  administra¬ 
teurs  cooptés  ; 

. —  Instituer  le  vote  par  délégation  au  Coirseil  ; 

—  Préciser  que  les  secrétaires  n’ont  pas  droit  de 
vote  ; 

—  Rétablir  le  droit  pour  tous  les  syndicats 


MÉTHODE 
DE  WHIPPLE 

TECHNIQUE  DE 
MINOT  ET  MURPHt 


SYNDROMES 

ANÉMIQUES 

INSUFFISANCES 

HÉPATIQUES 


HEPATHEMO 

DESCHIENS 


EXTRAIT  CONCENTRÉ  DE 

FOIE  DE  VEAU  FRAIS 

Hémoglobine,  vitamines  Hépato-Sonsuloea 
Ampoules  buvables  ;  10  cc.  et  3  ce.  -  Slro^ 
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adhérents  d’envoyer  des  délégués  à  l’assemblée 
généiale  ; 

—  Supprimer  la  limitation  du  nombre  des  syndi¬ 
qués  que  peuvent  représenter  les  délégués  à  l’assem¬ 
blée  généiale  ; 

—  Spécifier  qu’un  délégué  peut  représenter  plu¬ 
sieurs  syndicats  ; 

—  Dire  que  les  décisions  à  l’assemblée  générale 
sont  prises  à  la  majorité  simple  ; 

—  Dire  qu’une  assemblée  générale  est  de  droit 
si  elle  est  demandée  par  un  nombre  déterminé 
de  syndicats  ; 

—  Préciser  les  conditions  de  modification  des 
statuts. 

Règlement  intérieur  ; 

—  Diie  qu’un  administrateur  peut  être  remplacé 
par  tout  autre  administrateur  ou  suppléant  ; 

—  Ré.ablir  pour  l’assemblée  géné  ale  seule  le 
droit  de  modifier  le  Règlement  intérieur. 

{Communiqué.) 

Pour  la  réadaptation  de  l'enfant. 

L’Assemblée  Générale  annuelle  de  l’Œuvre  de 
la  Réadaptation  de  l’Enfant  et  des  Centres  Snciaux 
de  Rééducation  Gérard  de  Panel  a  eu  lieu  le  27  mars 
1947,  au  siège  de  l’Œuvre,  13,  rue  de  l’ Ancienne 
Comédie,  sous  la  présidence  de  M.  Raymond- 
Laurent,  député  de  la  Manché,  membre  et  ancien 
président  du  Conseil  Municipal  de  Paris,  assisté 
du  D'  de  Parrel,  président  de  l’Œuvre,  du  comte 
André  de  Fels  et  de  M.  J.  Franceschini,  vice- 
président. 

Après  adoption  du  Rapport  moral  et  du  Rapport 
financier,  Mme  Louise  Matha  de  Parrel,  directrice 
générale,,  a  présenté  son  rapport  technique  sur 
les  activités  des  Centres  Sociaux  de  Rééducation 
au  cours  de  l’année  1946  :  420  enfants  ont  é.é  exami¬ 
nés  :  304  ont  é.é  traités  :  le  nombre  des  présences 
mensuelles  s’est  élevé  à  14.772.  Il  a  é.é  distribué 
59.092  séances  individuelles  de  médico-rééducation 
et  chaque  matin  une  séance  collective  de  coordi¬ 


nation  psycho-motrice  a  réuni  50  enfants  en 
moyenne. 

Mme  Matha  de  Parrel  et  ses  assistants  ont 
présenté  ensui'e  des  enfants  sourds-muets,  retardés 
du  langage,  débiles  et  incoordonnés  psycho-mo¬ 
teurs,  dyslaliques,  en  cours  de  trai  ement,  puis  des 
bègues  gué  is  depuis  plusieurs  années. 

M.  Raymond-Lau  ent  se  faisant  l’i  iterprè'  e  de  la 
nombreuse  assistance  a  exprimé  à  M.iae  M.atha  de 
Parrel  et  à  tout  le  personnel  des  Centres  Sociaux 
de  Rééducation,  ses  sentiments  de  g  a;i  ude  et 
d’admiiation  pour  l’effort  social  et  humain  si  fécond 
déployé  avec  des  moyens  maté  iels  si  rédui  s.  Il 
trouve  dans  celte  oeuvre  magailique  de  vieali  é,  une 
raison  d’optimisme  sur  l’avenir  de  la  France  et  il 
trace,  en  terminant,  une  large  fi’esque  historique 
sur  les  oscillations  du  destin  de  notre  pays  à 
travers  les  siècles. 

Naissances. 

Nous  avons  le  plaisir  de  faire  part  de' la  naissance 
d’Alain,  quatrième  enfant  du  Gobinel  (Rethel), 
de  Marc-René,  fils  du  D'  Pisam,  de  Sonzay  (Indre- 
et-Loi  e)  ;  de  Jean-Pierre,  fils  du  Aga,  de  Par  is  ; 
de  Michel,  septième  enfant  du  D'  Pic,  de  Boiron 
(Gharente-Ma  i  ime),  d’Olivier,  deuxiè.ne  enfant  du 
Dr  Paul  Jaegerschmisl,  de  Contres  (Loir-et-Cher). 

Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer  la  naissance  dô 
Jean-Marie,  troisième  enfant  du  D'  Morel  (Le 
Raincy),  dé  Philippe,  deuxième  enfant  du  D'  Thou- 
venel  (Antony). 

Mariages. 

Le  médecin-commandant  M.  Serfaty  des  troupes 
coloniales  et  Madame  ont  l’honneur  de  vous  faire 
part  du  mariage  de  leur  fille  Perlette,  é.udiante  en 
médecine  avec  M.  René  Michon,  étudiant  en 
médecine,  fils  du  regretté  confrère,  le  D'  Michon 

Le  D'  G.  Tersen,  de  Berck  a  le  plaisir  de  vous 
annoncer  le  mariage  de^son  fils  Bernard,  avec 
Mlle  Annette  Bracq. 
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Arirêté  ministériel  du  20  mai  1947  fixant  les  hono¬ 
râmes  alloués  aux  médecins  experts  et  smrex- 
perts  des  centres  de  réforme. 

Article  premier.  —  Le  montant  des  honoraires 
alloués  aux  médecins  experts  des  centres  de  réfor¬ 
me  est  fixé  à  80  fr.  par  expertise  et  par  médecin, 
y  compris  la  rédaction  du  certificat  dans  la  limite 
d’un  maximum  de  320  fr.  par  heure  d’activité. 

Art.  2.  —  Le  montant  des  honoraires  alloués 
aux  médecins  surexperts  est  de  150  fr.  par  surex¬ 
pertise  et  par  médecin,  y  compris  la  rédaction . 
du  certificat,  dans  la  limite  d’un  maximum  de 
epO  fr.  par  heure  d’activité. 

Art  3.  —  Les  médecins  visitant  à  domicile  aux 
fins  d’expertise  ou  de  surexpertise  les  candidats 
à  pension  d’invalidité,  que  leurs  infirmités  mettent 
flans  l’impossibilité  de  se  déplacer,  reçoivent,  en 
sus  des  honoraires  fixés  ci-dessus  : 

1"  Une  indemnité  fixe  et  forfaitaire  de  fiO  fr. 
par  malade  visité  ;  au  cas  où  le  dérangement  dé¬ 
passerait  une  heure  il  sera  alloué  autant  d'indem¬ 
nités  suppémentaires  de  30  fr.  qu’il  y  aura  de 
demi-heures  supplémentaires  d’absence  ; 

Z”  L’indemnité  kilométrique  en  vigueur  en  ma- 
Këre  de  sécurité  sociale. 

Lorsque  le  groupement  des  malades  à  examiner 


dans  un  hôpital  ou  un  sanatorium  permettra  leur 
examen  à  l’occasion  d’un  déplacement  unique,  le 
médecin  percevra,  outre  les  honoraires  propre¬ 
ment  dits  décomptés  sur  les  bases  précitées  aux 
articles  1®''  et  2  ci-dessus,  une  indemnité  horaire 
de  dérangement  de  60  fr.  majorée  éventuellement 
d’autant  d’indemnités  partielles  à  30  fr.  qu’il  y 
aura  de  demi-heures  supplémentaires  d’absence  ; 
il  recevra  également  les  indemnités  kilométriques 
afférentes  au  déplacement  réellement  effectué. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  ci-dessus  auront  effet 
à  compter  du  1"  janvier  1947..J.  O.,  31  mai  1947.) 
SANTE  PUBLIQUE 

Arrêté  ministériel  du  21  mai  1947  prononçant 
l’agrément  du  centre  régional  de  lutte  contre  le 
cancer  de  Nantes.  (J.  O.,  30  mai  1947.) 

Arrêté  m'nistériel  du  22  mai  1947  accordant  ou 
refusant  à  des  praticiens  étrangers  le  droit 
d’exercer  la  médecine. 

Art.  2.  —  Les  praticiens  étrangers  dont  les 
noms  suivent,  titulaires  du  diplôme  d’Etat  fran¬ 
çais  de  docteur  en  médecine,  sont  autorisés  à 
exercer  la  profession  de  médecin,  pour  une  durée 
de  six  mois  renouvelable,  dans  les  conditions  des 
articles  premier  et  4  de  l’ordonnance  du  6  août 
1945. 

M.  le  docteur  Braditch  (Rodislav),  né  le  10  octo¬ 
bre  1895  à  Snedvedja  (Yougoslavie),  demeurant 
29,  avenue  de  Tourville,  à  Paris. 

M.  le  docteur  Epstein  (Emeric),  né  le  22  avril 
1914  à  Crasna  (Roumanie),  demeurant  11,  rue  Ri- 
guepels,  à  Toulouse. 

Art.  3.  —  Les  autorisations  ci-dessus  accordées 
le  sont,  en  principe,  pour  l’exercice  dans  le  dépaiv 
tement  figurant  à  l’adresse  de  chaque  intéressé. 
En  cas  de  changement  de  résidence  profession¬ 
nelle,  ceux-ci  sont  tenus,  sous  peine  de  retrait 
immédiat  de  la  présente  autorisation,  d’en  aviser 
au  moins  quinze  jours  à  l’avance  le  directeur  dé- 
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partemental  de  la  Santé  et  le  ministre  de  la  Santé 
Publique  et  de  la  Population. 

Art.  4.  — .  Les  demandes  présentées  par  les  pra¬ 
ticiens  dont  les  noms  suivent,  titulaires  du  diplô¬ 
me  d’Etat  de  docteur  en  médecine,  sont  rejetées  : 

M.  le  docteur  Kahane  (Haîm),  né  le  10  février 
1911  à  Barlad  (Roumanie),  demeurant  7,  place 
Adolphe-Chérioux,  à  Paris. 

M.  le.  docteur  Ludwig  (Willy),  né  le  26  août 
1914  à  Braïla  (Roumanie),  demeurant  8,  villa  Den- 
rè,  à  Saint-Denis  (Seine). 

Art.  5.  —  Toutes  dispositions  antérieures  con¬ 
traires  sont  abrogées.  (,/.  ().,  30  mai  1947.) 
Arrêté  ministériel  du  4  mai  1947  nommant  les 

membres  de  la  commission  consultative  des  ma^ 

lades. 

1"  Au  titre  de  la  tuberculose 

M.  le  docteur  Arribehaute,  médecin  directeur  du 
sanatorium  départemental  Etienne-Clémentel  à 
Enval  (Puy-de-Dôme). 

M.  le  docteur  Chadourne,  médecin  directeur  du 
sanatorium  privé  agréé  «  Les  Roses  »,  à  Chevilly- 
Larue  (Seine). 

M.  le  docteur  Guilluy,  médecin  chef  des  dispen¬ 
saires  antituberculeux  de  Seine-et-Oise. 

2°  Au  titre  du  rhumatisme  et  des  maladies 
de  la  nutrition 

M.  le  docteur  de  Seze,  médecin  spécialisé  dans 
les  traitements  du  rhumatisme. 

M.  le  docteur  Coste,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  médecin  spécialisé  dans  le  trai¬ 
tement  du  rhumatisme. 

M.  le  docteur  Guy  Laroche,  professeur  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris,  médecin  spécialisé 
dans  les  maladies  de  la  nutrition. 

3°  Au  titre  des  maladies  mentales 

M.  le  docteur  A.  Fouquet,  médecin  des  hôpitaux 
psychiatriques. 

I"  M.  le  docteur  Descomps,  conseiller  technique 


au  ministère  de  la  Santé  publique  et  de  la  Popu¬ 
lation  et  au  ministère  du  Travail  et  de  la  Sécurité 
sociale.  (A  O.,  20  mai  1947.) 

Arrêté  ministériel  du  27  mai  1947  validant  deux 
certificats  d’études  supérieures  (analyses  sérolo¬ 
giques). 

Article  premier.  —  Sont  admis  parmi  les  certi¬ 
ficats  que  doivent  posséder  les  directeurs,  direc¬ 
teurs  adjoints  et  directeurs  suppléants  de  labora¬ 
toires  d’analyses  médicales  pour  pouvoir  pratiquer 
les  analyses  sérologiques  en  vue  du  diagnostic  de 
la  syphilis. 

1"  Le  certificat  dîétudes  supérieures  de  micro¬ 
biologie,  de  parasitologie  et  de  sérologie  délivré 
par  la  Faculté  de  Pharmacie  de  l’Université  de 
'  Paris  ; 

2“  Le  certificat  de  sérologie  délivré  par  l’Insti¬ 
tut  Pasteur  de  Lille. 

(J.  O,,  30  mai  1947.) 

SECURITE  SOCIALE. 

Décret  du  27  mai  1947  relatif  à  l’organisation  spé¬ 
ciale  de  sécurité  sociale  des  établissements  hos¬ 
pitaliers. 

Article  premier.  —  A  compter  du  1*'  janvier 
1947,  les  établissements  hospitaliers  publics  peu¬ 
vent  confier  la  gestion  des  risques  d’accidents  du 
travail  et  de  maladies  professionnelles  de  leur  per¬ 
sonnel  à  une  caisse  de  sécurité  sociale  dont  la  cir¬ 
conscription  englobé  l’ensemble  du  territoire  natio¬ 
nal  et  qui  a  les  attributions  conférées  aux  caisses 
régionales  par  la  loi  du  30  octobre  1946  et  l’ordon¬ 
nance  du  4  octobre  1845. 

Art.  2.  —  Un  arrêté  du  ministre  du  Travail  et 
de  la  Sécurité  Sociale  fixe  les  modalités  d’applica¬ 
tion  du  présent  décret  et  notamment  la  composi¬ 
tion  du  Conseil  d’administration  provisoire. 

a.  0.r  28  mai  1947.) 
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QUELQUES  RÉFLEXIONS  SUR  LES  SCIATIQUES  CHIRURGICALES 

par  le  D'  Louis  Pouyanne 
Chirurgien  '  des  Hôpitaux  Professeur  agrégé  â  la  Faculté  de  Bordeaux 


Beaucoup  de  choses  ont  été  écrites  depuis 
quelques  années  sur  les  sciatiques  chirurgicales 
et  il  semblerait  que  ce  problème  qui  s’est  imposé 
à  l'attention  des  chirurgiens  soit  entièrement 
résolu  et  que  la  question  soit  aujourd’hui  défini¬ 
tivement  tranchée.  Il  est  remarquable  que  tous 
ceux  qui  se  sont  attachés  au  traitement  des  scia¬ 
tiques  aient  suivi  une  évolution  analogue  au  fur 
et  à  mesure  que  leur  expérience  se  confirmait  et 
s’enrichissait. 

A  la  laminectomie  systématiquement  large  faite 
après  repérage  lipiodolé,  souvent  complétée  par 
une  ouverture  de  la  duré-mère,  l'évacuation  du 
lipiodol  et  une  ou  plusieurs  radicotomies  sont 
venues  se  substituer  peu  à  peu  l’usage  de  voies 
d'accès  plus  limitées,  la  suppression  du  repérage 
lipiodolé  et  l’opération  presque  toujours  extra¬ 
durale.  Il  est  normal  qu’au  fur  et  à  mesure  qu’un 
chirurgien  acquiert  la  pratique  d’une  intervention, 
il  s’attache  à  la  minimiser  et  à  la  rendre  plus 
bénigne. 

Il  est  constant  aussi  de  voir  qu’avec  l’expérience, 
la  hernie  discale  est  de  plus  en  plus  fréquemment 
trouvée  dans  les  sciatiques  chirurgicalesiypiques, 
aiors  qu’au  début  le  chirurgien  était  souvent  forcé 
de  terminer  l’opération  sans  avoir  trouvé  la  lésion 
en  cause. 

Mais  il  est  d’autres  points  de  cette  question  des 
sciatiques,  en  dehors  de  la  technique  chirurgicaie, 
qui  paraissent  encore  insuffisamment  connus  et 
soulèvent  quelques  problèmes.  Ils  concernent  la 
séméiologie  et  l’évoiution  de  la  spiatique  discale. 

Le  tableau  clinique  est,  en  général,  tout  à  fait 
caractéristique  au  point  que  le  diagnostic  est  fait 
avec  une  certitude  suffisante  par  l'audition  de 
i’histoire  et  un  rapide  examen.  L’histoire  est  cejie 
d’une  lombo-sciatique  de  type  mono-radicuiaire  ; 
en  général,  la  sciatique  est  précédée  par  une  ou 
plusieurs  crises  de  lumbagos  d’origine  trauma¬ 
tique  évidente  ou  non.  Les  signes  cliniques  les 
plus  marquants  sont  le  signe  de  Lasègue,  l'atro¬ 
phie  musculaire,  les  troubles  de  la  sensibilité 
objective  et  l’abolition  du  réflexe  achilléen,  ce 
dernier  signe  étant  caractéristique  ainsi  que  la 
topographie  de  l’hypoesthésie  de  la  racine  atteinte 
(et  du  disque  en  cause). 

Tout  ceci  est  bien  connu. 

Il  y  a  donc  deux  sciatiques,  celle  par  compres¬ 
sion  de  S-1  (disque  L-5  S-1)  avec  abolition  ou 
grosse  diminution  du  réflexe  achilléen,  et  hypo- 
esthésie  au  niveau  de  la  malléole  externe,  celle 
du  type  L-5  avec  intégrité  du  réflexe  achilléen  et 
hypoesthésie  au  bord  intèrne  du  pied. 

Cette  dernière  sciatique  s'accompagne  souvent 
d’un  pincement  indiscutable  du  disque  L-4  L-5. 

Parmi  les  signes  cliniques  de  valeur  secondaire 
mais  qui,  tout  de  même,  doivent  retenir  l’attention, 
nous  voudrions  insister  sur  les  troubles  vaso¬ 


moteurs  et  sur  la  sensation  de  refroidissement  du 
membre  qui  figure  parfois  parmi  les  doléances  les 
plus  marquantes  de  nos  malades.  Ces  troubles 
ont  une  traduction  subjective  (le  malade  a  tou¬ 
jours  froid  à  la  jambe  et  surtout  au  pied)  et  objec¬ 
tive  (il  existe  une  hypothermie  très  facilement 
appréciable  par  la  simple  palpation).  Parfois  même 
la  jambe  est  franchement  violacée  et  contraste 
avec  le  membre  opposé. 

Un  point  d’interrogation  est  fourni  par  l’immu¬ 
nité  presque  constante  de  la  racine  motrice  ;  alors 
que  les  sciatiques  sont  légion,  où  la  racine  est 
véritablement  écrasée  dans  son  trou  de  conju¬ 
gaison  par  la  hernie,  la  sciatique  paralysante  est 
relativement  rare.  La  racine  sensitive  apparaît 
d’une  susceptibilité  beaucoup  plus  grande  que 
la  racine  motrice,  cette  susceptibilité  ne  se  tra¬ 
duisant  pas  seulement  par  les  phénomènes  dou¬ 
loureux  brusques,  mais,  la  crise  terminée,  on 
peut  constater  une  persistance  de  l’abolition  du 
réflexe  achilléen  qui  montre  que  la  conductibilité 
nerveuse  a  été  définitivement  altérée. 

Ceci,  d’ailleurs,  nous  amène  à  envisager  une 
des  singularités  de  cette  maladie  qui  est  sori 
évolution  cyclique  habituelle.  Lorsqu’on  a  l’occa¬ 
sion  d’interroger  et  d’examiner  de  très  nombreux 
malades  atteints  de  sciatique,  on  est  frappé  du 
fait  qu’il  s’agit  là,  le  plus  souvent,  d’une  maladie 
qui  évolue  par  poussées  successives  plus  ou 
moins  espacées,  mais  qui,  dans  l’ensemble,  ont 
une  durée  moyenne  assez  régulière  et  que  l’on 
peut  évaluer  à  trois  mois  environ  ;  l’histoire  type 
est  la  suivante  : 

Lumbago  plus  ou  moins  aigu  qui,  pendant 
quelques  jours,  gêne  le  malade  dans  son  activité, 
l’oblige  quelquefois  à  se  plier  en  deux  sans  pou¬ 
voir  se  redresser  complètement  ou  dévie  latéra¬ 
lement  son  rachis  (scoliose  en  baïonnette),  puis 
déclenchement  de  la  crise  de  sciatique  qui  immo- 
,  bilisera,  en  général,  dans  les  formes  d’intensité 
moyenne,  le  sujet  au  lit  pendant  vingt  à  trente 
jours. 

Puis  les  douleurs  s’atténuent,  le  malade  com¬ 
mence  à  se  lever,  à  marcher,  quoique  avec  peine, 
mais  il  faudra  encore  un  mois  et  demi  ou  deux 
mois  pour  que  la  crise  soit  tout  à  fait  calmée  et 
que  le  sujet  puisse  se  considérer  comme  guéri. 

Naturellement  cette  guérison  progressive  est 
habituellement  attribuée  aux  diverses  thérapeu¬ 
tiques  employées  et  nous  n’aurions  pas. l’idée  de 
nier  complètement  la  valeur  de  ces  thérapeutiques. 
Mais  il  nous  semble  cependant  que,  le  repos 
complet,  dont  le  corset  plâtré  est  la  plus  parfaite 
expression,  et  peut-être  la  radiothérapie  mise  à 
part,  elles  n’influent  guère  sur  le  cours  de  la  crise, 
car  il  est  bien  des  cas  (qui  constitueront  justement 
les  sciatiques  chirurgicales)  où  ces  thérapeutiques 
restent  sans  effet  et  où  la  crise  se  prolongera  au 


1066 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


21-VI-1947 


delà  des  délais  habituels.  Nous  avons  eu  l’occasion 
de  voir  bien  des  malades  qui  étaient  tellement 
habitués  à  leur  affection  que,  depuis  dix  ans,  par 
exemple,  ils  avaient  constaté  que  chaque  année 
ils  avaient  souffert  pendant  deux  ou  trois  mois  de 
leur  crise  de  sciatique.  Une  seule  thérapeutique 
en  dehors  de  la  chirurgie  paraît  agir  rapidement 
sur  la  sciatique  discale  :  c’est  la  mobilisation  des 
vertèbres  telle  que  la  pratiquent  les  Chiropractors. 
Elle  donne  parfois  des  résultats  spectaculaires. 
Elle  donne  aussi  des  échecs  et  la  plupart  des 
malades  que  nous  sommes  amenés  à  opérer  ont 
passé  par  les  mains  des  chiropractors  avec  un 
résultat  très  temporaire  ou  même  une  aggravation 
de  leur  mal.  Mais  il  va  de  soi  que,  nous  chirurgiens, 
ne  voyons  pas  venir  à  nous  les  malades  guéris 
et  que  notre  jugement  sur  ces  manœuvres  peut 
se  trouver  faussé.  Il  appartient  à  des  arbitres  plus 
impartiaux  d’apprécier  la  valeur  exacte  de  ce 
traitement. 

Beaucoup  de  vieux  médecins  à  qui  l’on  parle 
du  traitement  chirurgical  des  sciatiques,  hochent 
la  tête  d’un  air  sceptique  en  disant  qu’autrefois 
on  n’opérait  pas  les  sciatiques  et  qu’elles  guéris¬ 
saient  tout  de  même.  Ce  mode  de  raisonnement 
ne  paraît  pas  inattaquable,  mais  on  peut,  en  effet, 
se  demander  ce  qu’il  advient  à  la  longue  d’une 
sciatique  discale  livrée  à  son  sort? 

Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  de  l'évolution 
cyclique  de  la  crise  de-  sciatique  explique  qu’en 
effet  ces  malades  finissent  souvent  par  être  sou¬ 
lagés  après  un  temps  plus  ou  moins  long,  soit 
qu’ils  réalisent  par  compression  prolongée  de  la 
racine  une  sorte  de  radicotomie  fonctionnelle 
spontanée  avec  abolition  définitive  de  l’achilléen 
et  atrophie  musculaire  (mais  alors  comment  expli¬ 
quer  la  reprise  possible  des  douleurs?)  soit  que 
la  pression  exercée  par  la  hernie  sur  le  contenu 
du  trou  de  conjugaison  finisse  à  la  longue  par 
obtenir  un  élargissement  de  celui-ci  et  une  sorte 
d'adaptation,  soit  enfin  que  la  hernie  elle-même 
puisse  diminuer  de  volume  ou  changer  de  place, 
en  particulier  devenir  plus  médiane  ;  nous  savons' 
qu’une  petite  hernie  latérale  détermine  des  troubles 
bien  plus  aigus  qu’une  hernie  paramédiane  ou 
médiane  beaucoup  plus  volumineuse. 


Il  faut  penser  aussi  que  le  malade  qui  ne  guérit 
pas  renonce  souvent  à  aller  voir  son  médecin  et 
se  soigne  lui-même,  devient  un  habitué  des  sta¬ 
tions  thermales,  tombe  entre  les  mains  des  char¬ 
latans,  ou  se  résigne  à  son  infirmité  sans  pour 
autant  pouvoir  être  considéré  comme  guéri. 

Un  dernier  point  sur  lequel  nous  voudrions 
attirer  l’attention,  c’est  la  sensibilité,  propre  du 
disque  intervertébral  qui  paraît  avoir  été  jusqu’ici 
'  peu  étudié  mais  qui  est  certaine.  Nous  opérons 
la  plupart.de  nos  malades  sous  anesthésie- locale, 
précisément  parce  qu’ils  peuvent  ainsi  nous  gui¬ 
der  dans  la  recherche  de  la  hernie  et  l’identifi¬ 
cation  de  la  racine. 

Au  moment  de  l’extraction  du  nucléus,  surtout 
lorsque  celui-ci  ne  vient  pas  spontanément  et 
tout  particulièrefnent  lorsqu’il  nous  arrive  d’en 
sectionner  les  attaches  profondément  dans  le 
sein  du  disque  ou  de  coaguler  "  in  situ  ”  des  lam¬ 
beaux  restants,  nous  avons  souvent  constaté  que 
ces  rpanœuvres  déterminent  une  douleur  qui  est 
le  plus  souvent  viscérale,  les  malades  se  plaignent 
surtout  dans  le  bas  ventre  (vessie  oj  rectum). 

Ce  fait  est  à  rapprocher  de  certaines  manifes¬ 
tations  viscérales  que  l’on  peut  observer  dans  des 
'  hernies  discales  authentiques  ;  nous  avons  signalé 
ailleurs  l’observation  d’un  homme  qui  présenta,  à 
plusieurs  reprises,  des  crises  d’occlusion  intes¬ 
tinale  de  type  paralytique,  assez  impressionnantes, 
pour  faire  envisager  une  intervention  chirurgicale 
et  qui  semblent  bien  n’avoir  eu  pour  cause  qu’une 
hernie  incontestable  au  niveau  de  L-4  L-5.  Chaque 
épisode  d’occlusion  intestinale  s’accompagnait 
d’une  crise  de  lumbago  aigu  et  il  existait  une 
légère  sciatique  gauche. 

Telles  sont  les  quelques  réflexions  que  nous 
permet  une  pratique  assez  étendue  de  la  scia¬ 
tique  discale,  puisque  notre  expérience  porte 
actuellement  sur  plus  de  230  cas  opérés  corres¬ 
pondant  à  un  bien  plus  grand  nombre  de  malades 
examinés.  Il  ne  fait  plus  pour  nous  aucun  doute 
que  le  traitement  chirurgical  de  la  sciatique  cons¬ 
titue  une  des  grandes  conquêtes  de  la  chirurgie 
au  cours  de  ces  dernières  années. 


DEUX  CAS  D’INTOXICATION  PAR  L’ANILINE 


Les  intoxications  chez  les  nouveau-nés  et  les  jeunes 
enfants  sont  toujours  assez  difficiles  à  déceler,  car  la 
symptomatologie  en  est  parfois  très  différente  des  intoxi. 
cations  de  l’adulte  et  que  l’attention  n’est  pas  toujours 
attirée  par  cette  étiologie.  Aussi  comprend-on  facilement 
l’intérêt  cfo’il  faut  apporter  à  la  communication  faite  à 
l’Académie  de  Pharmacie,  le  9  janvier  1947,  par  nos  amisi 
le  P'  Valette  et  R.  César.  Dans  deux  maternités  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  dont  le  nom  n’ajouterait  rien  aux  faits 
suivants,  on  avait  constaté  l'apparition  d’accidents  graves 
chez  un  certain  nombre  de  nourrissons  qui  présentaient, 
notamment,  de  la  cyanose  et  de  l’hypothermie.  Bifin 
entendu,  toutes  les  étiologies  avaient  été  recherchées 
avec  le  plus  grand  soin,  mais  aucune  n’avait  paru  suffi¬ 


sante,  lorsque  l’attention  fut  attirée  par  la  présence,  sur 
les  couches  utilisées  dans  ces  deux  maternités,  de 
marques  noires  faites  avec  un  timbre  de  grandes  dimen¬ 
sions.  En  désespoir  de  cause,  on  fit  l’analyse  chimique  de 
l’encre  qui  avait  été  utilisée  pour  faire  ces  marquages.  La 
clef  du  mystère  fut  découverte  immédiatement,  car  l’encre 
qui  avait  servie  à  marquer  toutes  les  couches  des  nou¬ 
veau-nés  contenait  de  l’aniline  dans  la  proportion  de 
60  %.  Le  mécanisme  des  '  accidents,  inexpliqués  jus¬ 
qu’alors,  devenait  des  plus  simples  à  comprendre.  Le 
linge,  marqué  après  blanchissage,  ayant  été  mis  au 
contact  de  la  peau  des  enfants,  il  en  était  résulté  le  pas¬ 
sage  de  l’aniline  à  travers  les  téguments,  suivi  peu  après 
de  la  production  des  phénomènes  toxiques.  On  ne  pou¬ 
vait  pas  y  penser  tout  d’abord  et  on  comprend  fort  bien 
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!  là  perplexité  dés  cliniciens  avant  de  connaître  ces  résul- 

I  tats,  d'eXannens  chimiques.  De  cette  observation,  deux 

i  conclusions  pratiques  paraissent  devoir  découler.  Tout 

d’abord,  c’est  la  prudence  avec  laquelle  il  faut  se  servir 
des  substances  toxiques  bien  que  i’usage  que  l’on  veut 
en  faire  paraisse  anodin,  à  première  vue.  Ensuite,  ces  cas 
d’intoxication  rappeilent  ,une  fois  de  plus,  l’extrême  sen¬ 
sibilité  du  nouveau-né  qui,  en  dépit  des  concepts  de  la 
puériculture  moderne,  donnera  le  petit  être  fragile  sur 
qui  on  ne  fera  jamais  assez  attention. 

Pierre  Labignette 

'  Chef  du  iaboratoire  de  la  Maternité 
de  i’hôpitai  Boucicaut. 

Il 

Je  suis  appelé  le  19  mars  courant  dans  la  matinée  vers 
une  petite  fille  de  2  ans  et  demi  qui  venait  de  se  brûler 
avec  du  lait  bouillant. 

;  La  brûlure  siégeait  à  la  face  interne  du  bras  gauche  et 

:  à  la  partie  de  i’aisselle  correspondante.  Le  haut  de  l’ais¬ 

selle  é'tàit  intact. 

Les  deux  plaies  (celle  du  bras  et  du  thorax)  n’excédaient 
pas  les  dimensions  d'un  paquet  de  cigarettes  ordinaire. 

Il  s'agissait  d’une  brûiure  du  second  degré.  Dans  ia 
soirée,  après  pansement,  on  lui  remit  un  vêtement  de 
;  laine  bleu  et  rouge,  qu’elle  portait  habituellement. 

'  Le  lendemain  matin  20  mars,  le  père  vient  me  chercher 

.  me  disant  que  la  petite  avait  passé  une  très  mauvaise 
nuit  avec  de  l’agitation  et  une  fièvre  à  40°. 

A  mon  arrivée,  je  suis  frappé  par  l'aspect  de  l’enfant  : 
cyanosée  et  violemment  dyspnéique,  elle  présente  de  la 
mydriase  et  de  l'insensibilité  du  globe  oculaire.  Les 
urines  sont  presque  absentes,  et  elle  a  des  vomisse¬ 
ments:  elle  vomit  en  particulier  la  tisane,  que  la  mère 
cherche  à  lui  faire  absorber. 


La  nuit  elle  a  eu  de  véritables  crises  convulsives-  J’a 
l’impression  que  cette  petite  va  mourir  rapidement  ;  mais 
pourquoi? 

Je  regarde  la  plaie.  Au  lieu  de  l’aspect  habituel  rose 
vif  et  humide  des  brûlures  du  2°  degré,  lorsqu’on  a  enlevé, 
la  peau  des  cloques,  la  plaie  est  foncée,  sèche  ;  des 
traînées  violacées  la  parcourent. 

L'enfant  est  morte  avant  15  heures,  présentant  les 
mêmes  phénomènes  ;  cyanose,  dyspnée,  sueurs,  vomisse¬ 
ments,  mydriase. 

Pendant  un  court  intervalle,  l'ouabaïne,  le  camphre  et 
les  frictions  à  l’eau  de  Cologne  avaient  paru  ia  ranimer,  ' 

Pendant  tout  le  reste  de  la  journée  je  me  suis  demandé 
quelles  pouvaient  être  les  causes  de  la  mort.  Elle  avait' 
fait  devant  moi  une  crise  convulsive  et  on  pouvait  à 
grand’peine  l'empêcher  de  se  couper  la  langue.  Crise 
d'urémie  ?  très  probable  en  raison  de  la  rareté  des  urines,. 

Y  avait-il  eu  résorption  de  produits  toxiques  au  niveau 
de  brûlures  du  2°  degré,  de  si  minime  importance? 

Pourtant  c’est  déjà  vers  7  heures  du  soir,  le  19  mars  que 
les  parents  avaient  constaté  l'aggravation  brusque  de 
l’état  général  et  l’élévation  thermique.  Une  infection 
microbienne  était  bien  impossible  en  si  peu  de  temps. 
Les  parents  n'avaient  pas  touché  la  plaie  que  j'avais  bien 
désinfectée.  J’émis  alors  l'hypothèse  suivante  : 

La  plaie  était  anormale  et  parcourue  de  traînées  vio¬ 
lacées.  N’était-ce  pas  le  tricot,  qui  àvait  déteint  dans  la 
plaie,  et  ne  s’agissait-il  pas  d'une  intoxication  aiguë  par 
la  couleur  d'aniline?  Le  père  m'a  confirmé  mon  hypothèse 
en  me  disant  qu’il  avait  remarqué  que  les  deux  plaies 
étaient  remplies  de  petits  brins  de  laine  incrustés  dans  la 
plaie.  L'application  de  tulle  gras,  avait  par  humidification^ 
favorisé  l’absorption  de  l'aniline  par  les  plaies,. 

Un  médecin  de  la  campagne  jurasslenns. 


ESSAIS  DE  TRAITEMENT  DES  STOMATITES  BISMUTHIQUES 
PAR  LA  VITAMINE  C  A  HAUTE  DOSE 

par  le  D'  S.  BLAI2 

Ancien  interne  de  Sainf-Lazare 


Depuis  son  introduction  dans  la  thérapeutique  anti¬ 
syphilitique  en  1921,  le  bismuth  y  a  pris  une  place  prépon¬ 
dérante,  car  considéré  dès  son  apparition  commq^  médi¬ 
cament  de  base  des  cures  de  consolidation  et  d'entretien, 
il  a  été  prescrit  de  plus  en  plus  dans  le  traitement  d’attaque 
de  la  syphilis  en  raison  de  l’innocuité  relative  des  prépa¬ 
rations  actuelles,  de  son  efficacité  certaine  et  de  la  facilité 
de  son  administration.  Certains  auteurs.  Gâté  et  Pellerat 
de  Lyon,  Clément  Simon  et  Rabut  de  Paris,  considèrent 
même  qu’il  permettait  de  laisser  de  côté  les  arsenicaux 
trivalents  générateurs  possibles  d'accidents  graves. 

La  généralisation  de  son  emploi  a  cependant  rendu 
fréquente  l’apparition  d'accidents  dus  à  la  thérapeutique 
et  parmi  ceux-ci  on  rencontre  le  plus  souvent  la  stomatite 
bismuthique  qui  peut- se  présenter  sous  divers  aspects  ; 

—  La  simple  pigmentation  sans  gêne  fonctionnelle, 
signe  avant-coureur  d'une  stomatite  prochaine. 

—  La  gingivite  bismuthique  ou  stomatite  d'alarme  dans 
laquelle  la  gencive  des  incisives  et  des  canines  infé¬ 
rieures  est  rouge,  tuméfiée,  douloureuse  et  laissant 
sourdre  un  peu  de  pus  à  la  pression.  Cette  gingivite  peut 
s’étendre  rapidement,  plus  spécialement  autour  des  dents 
cariées  et  des  dents  de  sagesse,  dont  le  capuchon 
muqueux  n’est  pas  encore  totalement  détruit. 


—  Plus  marquée,  la  stomatite  au  stade  confirmé  dont 
les  ulcérations  plus  ou  moins  étendues  se  présentent  avec 
une  zone  périphérique  à  pigmentation  métallique,  on 
enduit  central,  blanc  grisâtre,  épais  et  dont  l’ablation  md 
en  évidence  une  ulcération  saignante.  Le  tout  est  accom¬ 
pagné  d’une  douleur  intense,  d’une  sialorrhée  très  mar¬ 
quée  et  d’une  odeur  repoussante,  même  à  distance. 

—  Enfin,  il  existe  des  complications  exceptionnellemeitf 
rencontrées  sous  la  forme  d'une  gangrène  ischémiquai 
du  maxillaire  inférieur  ou  noma. 

Quel  qu'en  soit  le  degré,  ces  stomatites  sont  mal  sup¬ 
portées  par  le  malade  en  raison  des  signes  fonctionnels 
et  de  l’odeur  qui  s'y  rattachent. 

Comment  peut-on  expliquer  l’apparition  de  ces 
accidents  bucco-pharyngés  au  cours  d’une  cure  bismu¬ 
thique?  Il  semble  que  l’ulcération,  signe  majeur  de  la 
stomatite  confirmée,  soit  due  à  un  processus  infeclieu* 
dont  les  germes,  les  plus  souvent  rencontrés,  sont  les 
fuso-spirilles  de  Vincent? 

Le  bismuth  joue  donc,  ici,  un  rôle  déclenchant, .  en 
oblitérant  par  ses  particules  métalliques  les  petits  vais¬ 
seaux  irriguant  les  gencives.  Pour  d’autres,  il  s’agit 
suivant  la  grande  loi  de  Milian,  d’une  exaltation  bio- 
tropique  des  germes  saprophytes  de  la  cavité  bucco» 
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pharyngée.  Mais  l’importance  de  cés  stomatites  tient  dans 
te  fait  qu'elles  obligent  d’interrompre  instantanément 
l’administration  d’un  médicament  qui  est  à  la  base  même 
de  ce  traitement  spécifique  et  que,  dans  bien  des  cas,  il 
est  difficile  de  reprendre,  même  après  disparition  des 
phénomènes  d’intolérance,  une  nouvelle  cure  bismu¬ 
thique. 

Se  basant,  d’une  part,  sur  l’aspect  des  lésions  bucco- 
pharyngées  ;  d’autre  part,  sur  la  pathogénie  de  ces 
accidents,  de  nombreux  traitements  curatifs  et  préventifs 
ont  été  institués  pour  permettre  au  malade  de  continuer 
une  thérapeutique  facile  et  efficace. 

A  titre  préventif  d’abord,  on  exigeait  du  malade  une 
mise  en  état  de  son  système  dentaire  ;  le  traitement 
curatif,  ensuite,  comportait  : 

—  Localement  :  1“  Les  bains  de  bouche  avec  une 
solution  antiseptique  à  base  de  Dakin,  de  borate  dè  soude, 
d'eau  oxygénée  ou  de  néol  ; 

2»  L’application  sur  les  zones  ulcérées  d’un  collutoire  à 
base  d’arsénobenzols  ou  de  bleu  de  méthylène,  car  on 
ne  perdait  pas  de  vue  que  le  processus  infectieux  était 
entretenu  par  la  présence  des  fuso-spirilles. 

—  Du  point  de  vue  général  on  prescrivait  la  Vitamine  PP. 
ou  encore  la  rongalite  bien  que  ce  dernier  corps  agisse 
plus  efficacement  commie  antidote  du  mercure  et  trouve 
son  application  plus  normale  dans  les  stomatites  mer¬ 
curielles. 

Nous  présentons,  aujourd’hui,  dix  observations  concer¬ 
nant  le  traitement  des  stomatites  bismuthiques  par  la 
Vitamine  C  à  haute  dose. 

Nous  avons  employé  des  doses  journalières  variant  de 
O.gr.  50  à  1  gr.  sous  la  forme  de  2  ampoules  de  vitamine  C\ 
injectable  dosée  à  6C0  milligr.  par  ampoule. 

Ces  observations  ont  été  recueillies  : 

—  Au  Dispensaire  Toussaint-Barthélémy. 

—  Au  Dispensaire  de  la  Croix-Saint-Simon. 

—  Ou. encore  chez  des  malades  personnels. 

'  N“  1.  —  S...,  Madeleine,  26  ans.  Syphilis  secondaire 
en  juillet  1943. 

t”  mars  1944.  —  Apparition  du  liseré  bismuthique. 

15  mars  1944  :  Stomatite  bismuthique  déclarée.  Arrêt 
du  bismuth,  reprise  du  Novar.  Mal  toléré  dès  la  première 
injection. 

1  gr.  d’acide  ascorbique  par  jour,  pendant  trois  jours, 
atténuation  nette  de  la  stomatite,  ce  qui  permet  de  conti¬ 
nuer  le  bivatol  à  demi  dose  en  prescrivant  conjointement 
300  m g r.  de  Vitamine  C,  per  os. 

Sans  accident  ultérieur. 

N®  2.  —  F...  Jacques,  19  ans.  Syphilis  primaire  le 
15  octobre  1944. 

15  avril  1945  :  Début  d’une  troisième  série  (Bivatol 
seul). 

22  juin  1945  :  Bivatol  n®  14,  début  de  stomatite  à  évolu¬ 
tion,  semble-t-il  rapide. 

Vitamine  C  20  cgr.  par  jour  en  comprimés. 

La  série  Bivatol  n®  16  est  terminée  avec  diminution  des 
phénomènes  bucco-pharyngés. 

N®  3.  —  P...  Germaine.  Syphilis  secondaire  en  juillet 
1945. 

Pas  de  Novar  en  raison  d’un  rétrécissement  mitral. 

3  septembre  1945  :  Bivatol  n®  12.  Stomatite. 

Etant  donné  le  peu  de  traitement  déjà  subi  chez  cette 
prostituée  notoire,  on  continue  en  adjoignant  1  gr.  de 
Vitamine  C  par  voie  intraveineuse. 

Augmentation  de  la  Stomatite.  Arrêt  du  Bismuth.  Mise 
au  cyanure,  relativement  bien  toléré. 

Malade  perdue  de  vue. 

N®  4.  —  O...  Geneviève.  Syphilis  secondaire  en  1944. 
Septembre  1944  :  Muthanol  double. 

Octobre  1944  :  Muthanol  double  n®  7,  Stomatite. 
Arrêt  du  traitement. 

L’évolution  de  la  Stomatite  continue,  ce  qui  était -à 
prévoir  puisqu’ils'agissaitd’un  sel  insoluble  à  élimination 
lente. 

Vitamine  C  :  20  cgr.  par  jour. 

Amélioration  dès  le  cinquième  jour. 

N®  5.  —  M...  Ginette,  23  ans.  Syphilis  secondaire  le 
14  avril  1943,  traitée  irrégulièrement. 


Emploi  de  médicaments  insuffisants  tels  bismuthoidol 
et  acétylarsan. 

7  juin  1944  :  Wasserman  positif,  sans  accident  clinique. 

Néosolmuth  bi-hebdomadaire, 

12  Juillet.  1944  :  Stomatite. 

Repos  huit  jours. 

0  gr.  50  de  Vitamine  C  par  jour. 

En  huit  jours  "  restitutio  ad  integrum  ". 

Reprise  du  Néosolmuth,  sans  accident,  avec  20  cgr.  de 
Vitaminée  par  jour. 

N®  6.  —  D...  Marie-Jeanne,  26  ans.  Syphilis  secondaire 
en  juillet  1942.  Erythrodermie  arsenicale.  Liseré  bleuâtre 
à  la  fin  de  chaque  série. 

12  novembre  1943  :  Bivatol  n®  7.  Légère  ulcération  gin¬ 
givale,  sialorrhée,  mauvaise  haleine. 

1  gr.  de  Vitamine  C  à  chaque  injection  de  Bismuth  qu’on 
espaçait  de  cinq  jours.  Continuation  de  la  série  sans 
incident. 

La  malade  note,  par  ailleurs,  une  amélioration  très 
nette  de  son  asthénie  bismuthique. 

N®  7:  —  V...  Odette,  29  ans.  Syphilis  secondaire  en 
juillet  1942. 

12  mai  1944  :  Bivatol  double,  les  trois  dernières  rappro¬ 
chées  à  cause  d’un  départ  en  vacances. 

16  juin  1944  :  Stomatite  suraiguë,  d’aspect  ulcéro- 
nécrotique,  englobant  la  face  interne  des  joues,  la  face 
externe  des  gencives  et  plus  légèrement  la  face  interne. 

Etat  général  mauvais.  , 

Vitamine  C  :  1  gr.  par  jour,  permet  de  nettoyer  en  six 
jours  les  membranes  grisâtres. 

Guésiron  en  douze  jours. 

N®  8:  —  E...  Georgette,  42  ans:  Syphilis  secondaire  en 
juin  1942.  , 

18  avril  1945  :  Muthanol  double  n®  5. 

Stomatite  intense. 

Arrêt  du  traitement  huit  jours,  pendant  lesquels  on 
note  une  augmentation  des  ulcérations,  l’apparition  d’un 
léger  trismus  et  l’impossibilité  absolue  pour  la  malade 
de  s’alimenter. 

1  gr.  de  Vitamine  C  par  jour. 

Amélioration  des  signes  fonctionnels  en  quatre  jours. 

Détersion  des  plaques  gangréneuses  en  six  jours.  ' 

Continuation  d’un  traitement  alterné  :  Arquéritol  et 
Ouinby  depuis  cette  date  ;  sans  incident. 

N®  9  :  —  D...  Patricia,  24  ans.  Syphilis  secondaire  en 
juillet  1944. 

Octobre  1944  :  Néosolmuth: 

10  novembre  1944  :  Stomatite  érythémateuse,  sialorrhée, 
haleine  fétide,  douleurs  à  la  mastication,  la  malade  se 
refuse  à  continuer  le  traitement. 

1  gr.  de  Vitamine  C  par  voie  intraveineuse,  chaque  jour. 
En  48  heures,  amélioration  notable. 

Mise  au  Muthanol  simple  avec  à  chaque  piqûre  :  O  gr.  50 
de  Vitamine  C-I.V. 

Pas  de  récidive  de  stomatite. 

N®  10:  —  S...  Suzanne,  30  ans.  Chancre  syphilitique  en 
août  1936,  traité  jusqu'en  1943. 

Mise  en  surveillance  urologique. 

16  juin  1945  :  Wasserman  positif,  sans  accident  clinique. 

12  août  1945  :  Reprise  du  Bivatol. 

Stomatite  ulcéro-gangréneuse  siégeant  au  niveau  des 
dents  de  sagesse  inférieures. 

1  gr.  de  Vitamine  C  pendant  quatre  jours. 

Amélioration  nette. 

^eT  septembre  :  Reprise  du  Bivatol  avec  Vitamine  C  à 
chaque  injection.  Sans  incident  depuis. 

Nous  enregistrons  donc  parmi  ces  observations  et  en 
comparant  avec  d’autres  concernant  les  stomatites  non 
traitées  ou  traitées  par  des  méthodes  différentes  une 
évolution  écourtée  dans  la  majorité  des  cas. 

Les  observations  les  plus  démonstratives  à  ce  sujet 
sont  celles  où  la  stomatite  était  apparue  après  l’injection 
de  sels  insolubles  (Muthanol,  Ouinby)  toujours  très  lents 
à  se  résorber  (observations  4  et  8)  ;  par  contre,  l'observa¬ 
tion  n®  3  nous  oblige  à  enregistrer  un  échec  net. 

Mais  en  dehors  d’une  action  curative  quelquefois 
difficile  à  contrôler  (la  stomatite  bismuthique,  en  effet 
a  une  tendance  naturelle  à  évoluer  vers  la  guérison),  li 
nous  semble  plus  important  de  signaler  le  rôle  protecteur 
de  l’acide  ascorbique  contre  les  accidents  bücco-pha- 
ryngés  d'intolérance.  Dans  bien  des  cas,  même  (obser- 
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valions  1,  9  et  10)  malgré  l’apparition  des  premiers  signes 
inquiétants,  la  vitamine  C,  per  os,  permet  de  poursuivre 
le  bismuth  sans  incident  ultérieur  et  ceci  en  fait  une 
arme  précieuse  dans  les  mains  du  syphiligraphe. 

Doit-on  en  conclure  que  tous  les  accidents  de  la 
muqueuse  gingivale  sont  en  rapport  avec  le  scorbut? 
Certains  auteurs,  à  l'appui  de  cette  thèse,  notent  que 
l'apparition  des  stomatites  est  plus  fréquente  à  la  fin  de 
l'hiver  ou  au  début  du  printemps,  c’est-à-dire  lorsque 
l'organisme  a  subi  pendant  plusieurs  mois  un  apport 
minime  ou  même  nul  de  Vitamine  C  ;  l'alimentation 
hivernale  à  base  de  féculents,  de  conserves  semble 
jouer  un  rôle  prédisposant  dans  l’apparition  de  ces 
accidents. 

Sur  nos  dix  cas  observés,  la  stomatite  est  apparue 
sept  fois  entre  le  mois  de  mars  et  le  mois  de  juillet  et 
trois  fois  seulement  à  la  fin  de  l'été.  Il  aurait  été  souhai¬ 


table  pour  résoudre  définitivement  ce  problème  de  faire, 
secondairement,  la  preuve  d'une  hypovitamihose  ou 
d’un  déficit  certain  en  Vitamine  C  chez  nos  malades  qui 
ont  réagi  favorablement  à  l'administration  d’acide  ascor¬ 
bique  ;  malheureusement  nous  n'avions  pas  à  notre  dis¬ 
position,  à  ce  moment,  le  matériel  nécessaire  et  les 
réactifs  chimiques. 

Qu’il  s'agisse  ou  non  d'une  hypovitaminose  prouvée 
on  ne  peut  mettre  en  doute  une  action  pharmaco-dynei- 
mique  propre  de  l'acide  ascorbique  employé  non  plus 
comme  facteur  alimentaire  anti -carentiel,  mais  employé 
avec  des  indications  bien  spéciales  comme  anti-infectieux 
et  comme  cicatrisant. 

Ce  problème  déjà  traité  par  Charpy  ("  Presse  Médicale 
n»  19,  1937),  Dujardin  ("  Presse  Médicale  n“  6,  1947),  ne 
fait  que  confirmer  une  tendance  nouvelle  de  la  vitami- 
nothérapie. 


Des  "  Journées  Médicales  ”  réservées  cette  année  à 
^  l'Urologie  ont  eu  lieu  à  Toulouse  les  2,  3  et  4  mai  1947. 

Organisées  sous  le  haut  patronage  de  la  Faculté,  avec 
la  collaboration  de  l'Ordre  des  Médecins  et  des  Syndi¬ 
cats  médicaux,  elles  ont  été  une  réussite  complète  due 
à  là  parfaite  organisation  de  M.  le  P^  Pierre  Fabre.  Son 
but  était  de  faire  faire  en  trois  jours,  aux  médecins, 
chirurgiens,  urologues  et  hydrologues,  un  tour  complet 
d'horizon  en  mettant  sous  leurs  yeux,  par  une  série  de 
conférences  très  simples,  l’état  des  connaissances 
actuelles  dans  le  domaine  urologique. 

Ces  journées  d'études,  suivies  par  un  très  nombreux 
public,  ont  pleinement  réalisé  le  but  recherché.  La 
preuve  en  est  qu'à  côté  des  professeurs  toulousains,  et 
de  leurs  collaborateurs,  les  maîtres  les  plus  éminents  de 
l'Urologie  française  n'ont  pas  hésité  à  venir  leur  apporter 
l'autorité  de  leur  science  et  de  leurs  travaux. 

Le  vendredi  matin,  une  série  de  causeries  ont  été  faites 
aux  médecins  sur  les  Urétrites  et  la  Blennorragie 
(D™  Bazex,  Lhez,  Caffort  et  Vieu).  L’après-midi,  après 
une  séance  inaugurale  très  brillante  présidée  par  M.  le 
recteur  Dottin  et  M.  le  doyen  Calvet,  les  congressistes 
'  ont  pu  entendre  une  envolée  de  M.  le  P'  Sendrail,  Main- 

teneur  des  Jeux  Floraux,  sur  La  tradition  toulousaine 
d’humanisme  médical  et  une  très  belle  leçon  de  M.  le 
i  P'  Riser  sur  l’Hypertension  Maligne.  Le  samedi,  une 

série  de  conférences  ont  intéressé  les  médecins  et  les 
I'  urologues.  On  a  pu  successivement  entendre  ; 

'  Le  traitement  des  néphrites  Infectieuses  aiguës 

(D'  Bollinelli): 

La  rigidité  fonctionnelle  du  rein  et  le  diagnostic  pré¬ 
coce  des  néphrites  urémigènes  (P'  Paillard)  ; 

Le  traitement  des  pyélonéphrites  gravidiques  (pr  Guil- 
herm)  ; 

Les  néphropathies  de  l’enfance  (P'  Sorel)  ; 

Les  signes  rénaux  dans  la  maladie  d'Osler  (P'  agrégé 
Laporte)  ; 

Les  fausses  appendicites  (P'  Truc,  de  Montpellier)  ; 

L'emploi  de  la  pénicilline  retard  (D'  Durel,  de  Paris)  ; 

I  Un  demi-siècle  d’exploration  des  urines  (P'  Castaigne)  ; 

L'anthrax  du  rein  (P'  Cibert,  de  Lyon)  ; 


JOURNÉES  MÉDICALES  TOULOUSAINES 

Le  traitement  des  cystites  Invétérées  (P'  Darget  de 
Bordeaux)  :  . 

Le  retentissement  sur  le  rein  de  lésions  basses  (avec 
projections)  (P'  Fey,  de  Paris). 

Dans  l'après-midi,  une  séance  réservée  aux  urologues 
et  aux  radiologues,  sous  la  haute  direction  du  P'  Fey, 
permit  de  mettre  au  point  bien  des  procédés  de  tech¬ 
nique  uro-radiolôgique. 

Le  dimanche,  la  Société  de  Chirurgie  recevait  les  chi¬ 
rurgiens  de  ia  région  qui,  après  une  belie  allocution  du 
P'  Duc'jing,  ont  pu  entendre  un  exposé  de  M.  ie  P'  Mac- 
quet,  de  Lilie,  sut  ies  cystectomies  partielles;  de  M.  lè 
P'  Chauvin,  de  Marseille,  sur  le  traitement  des  anuries 
par  infiltration  du  pédicule  rénal  j  de  M.  le  P'  Fey,  de 
Paris,  sur  i 'examen  radiologique  de  la  vessie  et  de 
l’urètre  (avec  projections)  et  de  M.  le  P'  Darget,  de 
Bordeaux,  sur  un  procédé  d'anastamose  épididymo- 
déférentielle  commentée  d'après  la  projection  d’un 
magnifique  film  en  couleurs. 

Le  dimanche  également,  la  Société  d'Hydrologie  se 
réunissait,  sous  la  présidence  de  M.  le  P^  Lafforgue  et 
pouvait  entendre  une  série  de  communications  dirigées 
par  M.  le  P'  Mériel. 

Mais  à  côté  de  ce  programme  scientifique,  les  audi¬ 
teurs  ont  pu  assister  à  une  réception  donnée  par  la 
Commission  des  Hospices  dans  le  service  d'Urologte 
de  M.  le  P'  Fabre,  à  un  banquet  très  réussi  et,  le  lende¬ 
main,  à  une  magnifique  représentation  donnée  par  la 
Comédie-Française. 

Une  exposition  de  peintures,  aquarelles,  dessins,  pho¬ 
tographies  et  caricatures,  dûs  au  talent  des  médecins 
ou  de  leurs  proches,  n'a  cessé  d'attirer  une  foule  de 
visiteurs. 

Ces  "  Journées  Médicales  ”  ont  montré  que  l'ensei¬ 
gnement  post-scolaire  répond  à  un  vér,:able  besoin. 
Les  médecins,  dont  quelques-uns  étaient  venus  de  très 
loin,  ont  suivi  avec  une  application  digne  des  meilleur 
étudiants,  les  diverses  conférences..  Ces  "  Journées  " 
ont  montré,  enfin,  la  solide  cohésion  existant  entre  la 
Faculté,  l'Ordre  et  les  Syndicats,  qui  s'efforcent  de 
réaliser  au  mieux  ce  qui  peut  intéresser  et  unirla  grande 
famille  médicale. 


-Lm.W:fiTÈ$:  SAVANTES 


ACADEMIE  DE  CHIRURGIE 
Séance  du  23  avril  1947 
A  propos  du  procës'verbal. 

M.  Sicard,  à  propos  des  algies  des  amputés, 
fait  une  distinction  suivant  le  type  du  moignon. 
H  termine  par  une  discussion  sur  les  diverses 
thérapeutiques  :  selon  lui,  les  raaicotomies  per¬ 
mettent  d’obtenir  les  résultats  les  meilleurs. 

M.  Leriche  défend  la  théorie  de  l’origine  péri¬ 
phérique  de  ces  algies.  Puis,  abordant  le  pro¬ 
blème  thérapeutique,  il  conseille  de  différer  le 
plus  longtemps  possible  l’intervention  chirurgi¬ 
cale.  Il  préconise  l’infiltration  sympathique.  Du 
point  de  vue  chirurgical,  il  conseille  les  interven¬ 
tions  sympathiques  pour  les  moignons  doulou¬ 
reux  (sympathectomie  péri-artérielle)  - —  inter¬ 
ventions  qui  amèneraient  les  meilleurs  résultats. 
Par  contre,  pour  les  algies  du  membre  absent, 
il:  a  utilisé  avec  un  succès  variable  la  radiocotb- 
mie  postérieure.  Il  condamne  l’ablation  des  né- 
vromes.  La  cordotomie  lui  a  permis  quelques 
succès,  mais  seulement  dans  les  cas  récents.. 

Kyste  hydatique  de  l’estomac. 

(M,  M.  Gazais  ;  rapp.  M.  Ameline) 

'Il  s’agit  plus  exactement  d’un  kyste  hydati¬ 
que  juxta-gastrique  pour  lequel  l’auteur  a  été 
.amené  à  réintervenir  chez  un  malade  porteur 
d’une  gastro-entérostomie  transmésocolique  pos¬ 
térieure.  L’intervention  a  permis  de  retrouver 
une  tumeur  rétro-pylorique.  Il  s’agissait  d’un 
kyste  hydatique  de  la  paroi. 

iTagotomie  double  sous-diaphragmatique  pour 
gastro'duodénite  pseudo-ulcéreuse. 

(MM.  Dubourg  et  Dubarry  ;  Rapp.  M.  Bazy) 
Les  aüteurs  présentent  une  série  de  15  cas 
suivis  de  succès  remarquable.  Le  rapporteur  dis¬ 
cute  à  ce  propos  les  diverses  méthodes  préco¬ 
nisées,  et  toutes  paraissent  inefficaces  (gastro- 
•sntéro-stojnie,  gastrectomie). 

Sésultais  de  la  colectomie  dans  le  mégacolon. 

(M.  Leriche) 

M.  Leriche,  insistant  sur  les  mauvais  rlsul- 
tats  de  la  colectomie,  entraînant  une  rapide  dis¬ 
tension  de  l’iléon,  pense  que  l’origine  de  la  ma¬ 
ladie  est  nerveuse,  diencéphalique  ou  périphé¬ 
rique.  Il  constate  cependant  que  les  interventions 
sympathiques  ne  suffisent  plus,  lorsque  la  düata- 
^on  est  devenue  très  importante. 

M.  A  Iglave ,  rappelant  l’expérimentation  sur 
la  souris,  rappelle  qu’en  général  la  colectomie, 
entraînant  des  résordres  graves,  est  suivie  de 
mauvais  résultats. 

La  cure  opératoire  des  hernies  diaphragmatiques 
de  l’enfant. 

(MM.  Cauchoix  et  J.  Gougerot) 

:  Les  auteurs  présentent  quatre  séries  de  cli¬ 
chés,  dont  trois  permettaient  d’affirmer  la  her¬ 
nie  par  l’orifice  de  Bochdaleck,  et  dont  le  con¬ 
texte  clinique  comportait  des  troubles  digestifs 
et  un  important  amaigrissement.  La  quatrième 
série  était  une  hernie  par  la  fente  de  Larrey 
découverte  fortuitement. 


Du  point  de  vue  technique,  les  auteurs  insis¬ 
tent  sur  l’intérêt  de  l’anesthésie  en  circuit  fer¬ 
mé,  en  baronarcosé,  surtout  chez  le  nouveau-né. 
Ils  préconisent  la  voie  abdominale  pour  les  her¬ 
nies  par  l’orifice  œsophagien.  Ils  signalent  la 
fréquente  difficulté  de  la  fermeture. 

Dans  les  suites  opératoires,  on  doit  veiller  sur 
la  gravité  de  la  distension  abdominale,  cause 
fréquente  de  mort  chez  le  nourrisson. 

Discutant  ensuite  les  indications  diverses,  sui¬ 
vant  le  type  de  la  hernie  et  l’âge  de  l’énfant, 
ils  insistent  sur  le  fait  que  toute  hernie  multi- 
viscérale  doit  être  opérée,  pour  éviter  une  évo¬ 
lution  mortelle.  Ultérieurement,  la  mortalité 
vient  essentiellement  de  l’occlusion.  Chez  le 
grand  enfant,  la  hernie  multiviscérale  reste  gra¬ 
ve,  fréquemment  mortelle.  Les  auteurs  terminent 
en  insistant  sur  les  bons  résultats  éloignée  et  la 
rareté  des  récidives  après  intervention. 

P.  Sevin. 

SOCIETE  MEDICALE  DES  HOPITAUX  . 

DE  PARIS 

Etude  clinique  et  histologique  de  résultats  obte^ 
nus  par  l’implant  d’hormone  mâle. 

.VIM.  Albeaux-Pernet,  Gelinet  et  Mme  Calvant 
(28-2-47) 

Trois  sujets  atteints  d’hypo-androgénie  à  des 
degrés  divers  ont  été  remarquablement  amélio¬ 
rés  par  les  implants  d’hormone  mâle.  Les  inci¬ 
dents  locaux  peuvent  être  évités  grâce  à  une 
bonne  technique  d’inclusion  en  tissu  cellulo- 
graisseux.  Les  résultats  obtenus  portent  sur  le  1 
comportement  général,  la  puissance  sexuelle,  la 
pilosité  et  la  morphologie. 

M.  Lièvre  a  fait  pratiquer  cette  thérapeutique 
chez  un  eunuque  de  44  ans  ne  présentant  pas 
d’organes  génitaux  d’origine  vraisemblablement 
congénitale.  Développement  de  la  verge  et  du 
scrotum.  Résultats  très  importants  sur  le  psy¬ 
chisme  et  la  morphologie. 

M.  Decourt  distingue  l’individu  castré  chirur¬ 
gicalement  ou  anorchide  par  suite  de  maladie 
infectieuse  qui  est  difficilement  amélioré  et  les 
individus  présentant  une  anomalie  congénitale 
du  sexe  qui  sont,  eux,  capables  d’amélioration. 

M.  Albeaux-Pernet.  —  Les  3  malades  améliorés 
étaient  :  un  eunuque  vrai  par  suite  d’orchite 
tuberculeuse  bilatérale  et  deux  hypogénitaux. 

Les  lésions  de  la  tuberculose  miliaire  expéri¬ 
mentale. 

M.  P.  Nicaud  (28-2-47) 

Rapporte  les  résultats  d’expériences  qu’il  a 
faites.  La  prédominance  des  lésions  alvéolaires 
de  la  tuberculose  miliaire  est  démontrée  par  l’ex¬ 
périmentation.  Quand  on  inocule  par  la  voie  I.  V. 
une  émulsion  de  B.  K.  tués  pour  obtenir  des 
lésions  moins  diffuses  et  à  é^'olution  plus  lente, 
on  constate  des  lésions  d’alvéolite.  Cette  alvéolite 
se  présente  sous  la  forme  desquamative  simple 
à  l’origine  ;  mais  on  voit  peu  à  peu  les  cel¬ 
lules  alvéolaires  augmenter  de  volume,  et  diviser 
leur  noyau  ;  quelques-unes  se  transforment  ain¬ 
si  en  cellules  géantes  à  2,  4  ou  8  noyaux,  qui 
s’orientent  en  couronne  à  la  périphérie  de  la 
cellule  dont  le  cytoplasme  contient  des  amas 
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bacillaires  phagocytés.  Les  cellules  desquamées 
prennent,  autour  de  la-  cellule  géante,  un  aspect 
épithélioïde  et  un  anneau  lymphocytaire  vient 
compléter  un  véritable  follicule  tuberculeux  gi- 
garilo-cellulaire  et  intra-alvéolaire. 

Les  tractus'  péri-alvéolaires  sont  épaissis  et 
modifiés  par  des  leucocytes  en  migration,  des 
cellules  endothéliales  augmentées  de  volume  et 
surtout  des  cellules  alvéolaires  qui  participent 
également  à  la  lésion  pariétale.  D’autres  folli¬ 
cules  élémentaires  peuvent  se  voir  dans  les'  trac¬ 
tus  interalvéolaires  développés  autour  de  bacilles 
immobilisés  dans  un  capillaire.  Il  y  a  donc  des 
lésions  folliculaires  dans  l’épaisseur  des  cloisons, 
mais  la  lésion  la  plus  fréquente  de  la  tuberculose 
miliaire  est  une  lésion  élémentaire  intra-alvéo¬ 
laire. 

M.  Paraf.  —  Si  on  fait  des  injections  chez  des 
animaux  déjà  tuberculeux  ou  avec  le  B  C  G,  on 
voit  déjà  le  bloquage  alvéolaire. 


Sur  le  rôle  pathogène  de  l’émotion.  —  P.  Louyot 
base  son  étude  sur  l’observation  de  trois  cas  de 
diabète  émotif.  En  effet,  le  trauma  psychique 
provoque  très  fréquemment  de  l’hyperglycémie,  et 
secondairement  de  la  glycosurie  ;  ces  symptômes 
sont  passagers  en  général,  mais  représentent  par¬ 
fois  le, début  d’un  diabète  sucré  vrai.  De  tels  dia¬ 
bètes  n’ont  pas  toujours  l’aspect  floride  ;  ils  ont 
aussi  celui  du  diabète  grave  avec  dénutrition.  Les 
trois  malades  en  question  doivent  être  considérés 
comme  atteints  de  diabètes  émotifs,  en  raison  de  la 
relation  de  cause  à  effet  et  de  la  rapidité  d’appari¬ 
tion  des  symptômes  cardinaux  après  le  trauma 
psychique  (violentes  discussions,  mauvaises  nou¬ 
velles  subitement  apprises,  frayeur  intense).  De 
plus,  il  est  intéressant  de  noter  que  ces  cas  concer¬ 
nent  des  sujets  relativement  jeunes,  et  qu’ils  ont 
pris  une  forme  clinique  grave  avec  dénutrition. 

Ainsi  les  manifestations  morbidés-.  lésionnelles, 
imputables  au  choc  émotif,  intéressent  surtout  des 
troubles  nerveux,  dont  le  siège  anatomique  serait 
voisin  des  centres  diencéphaliques  ou  des  glandes 
endocrines  sensibles  à  l’action  du  sympathique  ; 
les  troubles  vaso-moteurs,  qui  en  résultent  modi¬ 
fient  considérablement  l’équilibre  physicochimique 
des  humeurs.  Il  est  à  noter  cependant  que  le  syn¬ 
drome  morbide  émotif  ne  peut  apparaître  qu’à  la 
faveur  de  plusieurs  facteurs  réunis  :  importance 
du  choc,  terrain  prédisposé,  épine  irritative  même 
passagère  ;  dès  lors,  le  choc  émotif  joue  principale¬ 
ment  le  rôle  de  facteur  de  révélation.  (Revue  Mé¬ 
dicale  de  Nancy,  15  avril  1947.) 

Deux  évolutions  aiguës,  fluxionnaires,  massives 
de  tuberculose  pulmonaire  déclenchées  chez  deux 
Infirmières  par  la  vaccination  triple.  —  Le  Prof. 
Amsler  (Angers),  rapporte  en  détail  pareilles  ob¬ 
servations,  et  il  se  demande  pourquoi  ces  poussées 
sont  ainsi  survenues  chez  des  personnes,  dont  l’état 
général  était  très  satisfaisant,  et  qui  ne  présen¬ 
taient  pas  de  symptômes  extérieurs  d’évolution.  Il 


Sur  l’action  de  la  pénicilline  dans  les  formes  vis- 
céraies  tardives  de  la  syphilis.  (MM.  R.  Cattan, 
P.  Frumusan  et  Ch.  Attal)  (7  mars  1947). 

Ces  deux  observations  concernent,  l’une  un  ta¬ 
bès  ancien  en  poussée  aiguë  avec  ataxie  consi¬ 
dérable,  apparition  de  paralysies  diverses  des 
nerfs  crâniens  et  dysphagie  importante  mettant 
la  vie  en  danger,»  l’autre  une  ectasie  importante 
en  poussée  évolutive  avec  dyspnée  intense,  tirage 
et  cornage. 

Dans  les'  deux  cas,  les  poussées  aiguës  ont  ré¬ 
trocédé  rapidement  sous  l’influence  de  la  pénicil¬ 
line  aux  doses  de  600.000  à  1  million  d’unités 
par  jour  jusqu’au  total  de  10  millions  d’unités. 
Dans  le  tabès  on  avait  eu  recoürs  également  à 
des'  injections  par  voie  rachidienne. 

Les  A.  discutent  la  valeur  de  ces  résultats  et 
insistent  sur  la  nécessité  da  recourir  à  des  doses 
plus  importantes  que  celles  qui  s'ont  habituelle¬ 
ment  utilisées. 


ne  s’agit  pas  ici  de  réaction  d’hypérallergie  spé¬ 
cifique,  comme  dans  le  cas  d’une  injection  de 
tuberculine  à  un  sujet  déjà  cuti-positif  ;  c’est  au 
contraire  l’injection  de  substances  non  spécifiques, 
qui  a  déclenché  des  réactions  particulièrement 
graves  ;  on  sait  actuellement  que  de  violentes 
réactions  d’hypérallergie  au  cours  de  la  tubercu¬ 
lose  peuvent  être  déclenchées  systématiquement 
par  l’introduction  dans  l’économie  des  substances 
non  spécifiques.  Ainsi,  un  antigène  non  spécifique 
va  produire  le  déclenchement  de  poussées  hyper- 
ergiques  tuberculeuses  ;  il  y  a  bien  réinfection 
d’origine  exogène,  mais  d’un  tout  autre  genre  que 
celle  que  nous  sommes  habitués  à  envisager.  (Le 
Progrès  Médical,  24  avril  1947.) 

Les  complications  pulmonaires  des  septicémies 
à  staphylocoques.  —  L’affinité  du  staphylocoque 
pour  le  poumon  et  la  plèvre,  écrivent  MM.  Lagè- 
ze  et  Cahen,  se  manifeste  au  cours  de  toutes  les 
staphylococcémies  aiguës.  Il  est  devenu  plus  aisé 
de  déceler  ces  localjfiations  pulmonaires  depuis  la 
vulgarisation  de  la  pénicillothérapie  ;  elles  se  pré¬ 
sentent  le  plus  fréquemment  sous  la  forme  de 
congestions  pleuro-pulmonalres  bilatérales  éten¬ 
dues  ou  de  foyer  pseudo-pneumonique  d’un  côté, 
avec  congestion  pulmonaire  de  l’autre.  Les  formes 
broncho-pneumoniques  avec  images  nuageuses  des  . 
deux  champ.s  pulmonaires  et  les  abcès  multiples 
des  poumons  ne  sont  pa.s  rares.  Toutes  relèvent 
d’embols  septiques  et  ont  pour  caractère  commun 
d’évoluer  pour  leur  propre  compte  quand  l’état 
septicémique  est  jugulé  par  la  pénicilline.  Malgré 
l’étendue  des  lésions  et  la  gravité  impressionnante - 
des  symptômes  fonctionnels  et  généraux,  elles  res¬ 
tent  accessibles  au  traitement  et  sont  susceptibles 
de  guérir  complètement.  Elles  posent,  après  la  pé¬ 
nicilline,  l’indication  du  traitement  par  l’iode,  les 
sulfamides,  l’oxygène  et  les  balsamiques  injecta¬ 
bles.  (Le  Journal  de  Médecine  de  Lyon,  20  avril 
1947.) 


PARTIE  PROFESSIONNELLE  i 


PROPOS  DU  JOUR 

EST-IL  URGENT  D’ALCOOLISER  LA  FRANCE  ? 


N  le  croirait  à  constater  le  zèle  avec  lequel 
certains  parlementaires  s’y  emploient  ! 
Peut-être  aux  yeux  du  vulgaire  y  a-t-il 
des  problèmes  plus  pressants  à  résoudre. 
Par  exemple  le  Français  moyen  souhaiterait  voir, 
deux  ans  après  l’armistice  d’Europe,  la  paix  prendre 
enfin  tournure.  Il  souhaiterait  aussi  que  les  rivalités 
sournoises  des  partis  fussent  remisées  à  l’arrière-plan 
pour  céder  la  place  à  la  tâche  majeure,  la  tâche  vitale 
et  gigantesque  qui  s’impose  à  tous  :  la  reconstruction, 
le  rééquipement.  Et  puis  il  y  a  aussi  ce  ravitaillement, 
plus  précaire 'et  incohérent  que  jamais,  si  bien  que 
la  population,  recrue  de  déceptions,  aigrie  par  la 
pénurie  prolongée,  en  vient  à  croire  qu’une  telle 
pagaïe  ne  peut  être  obtenue  sans  préméditation. 

Mais,  ainsi  qu’on  le  constate  chaque  jour,  ces 
grandes  questions  de  l’heure  n’ont  pas  le  don  d’ins¬ 
pirer  nos  représentants.  Ils  affectionnent  de  préfé^ 
rence  pour  leurs  ébats  les  mares  bourbeuses  où  ils  se 
roulent  avec  une  traditionnelle  délectation. 

Et  c’est  ainsi  qu’un  certain  nombre  d’entre  eux, 
anxieux  de  se  tailler  une  solide  popularité,  ont  déposé 
des  propositions  de  loi  tendant  à  remettre  l’alcool  à 
la  place  de  choix  qu’il  occupait  jadis  parmi  les  pro¬ 
moteurs  du  civisme  français.  De  quoi  se  plaint  le 
peuple  ?  Il  demande  à  manger,  on  lui  donne  à  boire. 
Il  faut  bien  commencer  par  quelque  chose. 

Des  propositions ^de  loi,  ai-je  dit.  Elles  sont  deux 
en  effet,  tant  nos  représentants  se  disputent  l’hon¬ 
neur  de  choquer  leur  verre  au  nôtre  et  de  porter 
notre  santé  ! 

L’une  est  présentée  par  MM.  Hugues,  Jules-Julien, 
Jean  Masson,  Edgar  Faure,  ^SÆorice,  Jean  Davic, 
Auxionnaz,  députés.  Et  l’autre  par  M.  Raymond 
Guyon  et  les  membres  du  groupe  socialiste.  Toutes 
deux  ont  été  renvoyées  à  la  Commission  de  la  famille, 
de  la  population  et  de  la  santé  publique  1  !  11  semble¬ 
rait,  à  ce  seul  énoncé,  que  le  sort  des  deux  proposi¬ 
tions  dut  être  réglé  en  un  tournemain.  Si  ladite 
Commission  a  réellement  pour  objet  de  veiller  aux 
intérêts  de  la  famille,  de  la  population  et  de  la  santé 
publique,  c’est  une  gageure,  presque  un  outrage  de 
lui  proposer  des  mesures  tendant  à  augmenter  la 
consommation  de  l’alcool,  c’est-à-dire  à  saper  la 
famille,  à  détériorer  la  population  et  à  ruiner  la 
santé.  Il  faut  croire  que  les  instigateurs  de  ces  pro¬ 
positions  en  ont  jugé  autrement  et  qu’ils  ont  ben 
espoir  de  ne  pas  se  heurter  à  un  mur  infranchissable. 
Nous  avons  vraiment  de  bien  curieux  représentants  ! 

Il  s’agit,  selon  une  méthode  devenue  désormais 
familière,  d’abroger  et  de  rendre  de  nul  effet  des 
dispositions  antérieurement  édictées.  Certaines  de 


celles-ci  datent  du  Gouvernement  de  Vichy;  mais 
on  ne  voit  pas  en  quoi  les  exigences  de  la  salubrité 
publique  ont  varié  d’alors  à  aujourd’hui.  Il  y  a  même 
une  de  ces  dispositions  qui  date  du  28  février  1940, 
c’est-à-dire  de  la  MI®  République.  La  IV®  a-t-elle 
donc  juré  de  nous  faire  regretter  la  précédente  ? 

Donc  le  décret  du  28  février  1940,  et  les  actes 
dits  lois  des  23  août  1940  et  24  septembre  1941 
seraient,  selon  le  vœu  de  nos  réformateurs,  rapportés. 
MM.  Hugues,  Jules- Julien,  etc.,  se  contenteraient  de 
remettre  en  vigueurl’état  de  choses  antérieur.  M.  Ray¬ 
mond  Guyon  et  les  membres  du  groupe  socialiste 
entendent  que  des  décrets  nouveaux  interviennent 
et  que,  pris  en  Conseil  des  ministres,  après  avis  du 
Conseil  Consultatif  de  l’Hygiène,  ces  décrets  déter¬ 
minent  les  «  conditions  dans  lesquelles  pourront  être 
fabriqués  et  vendus  les  apéritifs  à  base  d’alcocl  ». 

Les  arguments  suivants  sont  invoqués  pour  appuyer 
ces  propositions  : 

—  La  consommation  des  apéritifs  à  base  d’alcool 
est  actuellement  aussi  importante  que  si  l’interdiction 
n’existait  pas. 

Telle  est  en  effet  la  situation  dans  un  certain  nombre 
de  départements  du  Sud-Est,  et  M.  Veyrac,  inspecteur 
général  des  finances,  en  a  fait  la  constatation  dans 
son  rapport.  En  fait,  et  malgré  les  interdictions  légales, 
le  pastis  n’a  jamais  disparu  de  ses  secteurs  d’élection. 
Toutefois  il  faut  observer  que  ces  secteurs  sont  très 
localisés.  La  place  forte  est  la  Côte  d’Azur,  les  pro¬ 
longement  ne  dépassent  pas  Toulouse  à  l’Ouest  et 
Lyon  au  Nord.  Les  départements  alpins  échappent 
à  peu  près  complètement  à  l’emprise  du  pastis  et, 
sauf  douze  ou  quinze  départements,  la  fabrication 
clandestine  demeure  sporadique,  liée  à  l’initiative 
d’un  débitant  isolé  ou  d’un  pharmacien. 

Ces  notions  résultent  d’une  enquête  effectuée  par 
les  médecins  locaux  adhérents  au  Groupement  médi¬ 
cal  d’études  anti-alcooliques  et  s’étayent  par  consé¬ 
quent  d’une  documentation  sérieuse. 

—  Les  apéritifs  clandestins  mis  en  circulation 
depuis  que  la  loi  a  frappé  d’interdit  les  apéritifs 
alcoolisés  sont  dangereux  et  le  dommage  sera  moins 
grand  pour  la  santé  publique  de  revenir  à  la  licence 
d’autrefois. 

Il  s’est  produit  en  effet  des  accidents  d’intoxication 
à  l’alcool  méthylique  employé  parfois  dans  la  fabri¬ 
cation  des  ersatz  et  l’on  a  mené  grand  bruit  à  leur 
propos.  En  réalité  le  D»  Derobert,  chef  du  laboratoire 
de  médecine  légale  à  la  Faculté  de  Paris,  a  affirmé 
que  ces  accidents  avaient  été  exceptionnels  et  ne 
représentaient  qu’un  chiffre  infime.  Aucune  compa- 
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raison  n’est  donc  à  faire  entre  les  dégâts  causés  par 
ces  malfaçons  sporadiquçs  et  ceux  qu’amènerait  une 
recrudescence  à  l’échelle  nationale  de  la  consomma¬ 
tion  des  apéritifs  alcoolisés. 

—  Enfin,  comme  il  fallait  s’y  attendre,  figure  en 
bonne  place  l’argument  fiscal.  L’argent  s’engouffre 
dans  les  caisses  de  l’Etat  sans  plus  laisser  de  traces 
que  l’eau  à  la  surface  du  désert.  La  perspective  de 
quelques  recettes  supplémentaires  est  donc  toujours 
alléchante  pour  les  bons  apôtres  qui  gèrent  nos 
finances. 

Cent  fois  il  leur  a  été  expliqué  que  pour  quelques 
dizaines  de  millions  rapportés  par  la  vente  de  l’alcool 
des  milliards  s’en  iront  aux  asiles  d’aliénés  et  aux 
prisons.  Ces  affirmations  dont,  dans  leur  ignorance, 
ils  pouvaient  douter  ont  reçu  des  faits  une  éclatante 
confirmation  :  toutes  les  régions  du  pays  ont  signalé 
que  depuis  les  restrictions  forcées  dues  à  la  guerre  le 
nombre  des  fous  et  des  criminels  avait  diminué  de 
façon  spectaculaire.  Au  chapitre  des  dépenses  le  bud¬ 
get  en  a  donc  ressenti  les  effets,  et  il  serait  facile  de 
faire  le  bilan  par  profits  et  pertes  de  la  législation 
anti-alcoolique.  Nos  improvisateurs  de  réformes  y 
ont-ils  songé  ? 

Enfin  même  si  un  profit  matériel  ne  devait  pas  en 
résulter  il  demeure  patent  que,  de  l’avis  unanime  des 
médecins,  seuls  à  pouvoir  juger  de  la  chose  avec 
compétence,  restreindre  la  consommation  de  l’alcool 
est  essentiel  au  salut  de  la  race.  C’est  pour  avoir  trop 
longtemps  toléré  les  excès  alcooliques  que  la  France 
est  actuellement  sur  la  voie  du  déclin.  Elle  n’y  est 
pas  seule,  soit,  et  tous  ses  voisins  l’accompagnent. 
Mais  pour  son  humiliation  elle  les  précède  à  peu  près 
tous.  Il  est  donc  intolérable  que  des  parlementaires 
l’engagent  à- forcer  son  allure  dans  ce  sens.  Et  cela 
les  médecins  ont  le  devoir  de  le  leur  dire  en  face. 

Le  Groupement  médical  d’études  anti-alcooliques 
n’est  pas,  en  dépit  de  son  titre,  uniquement  préoccupé 
d’études.  C’est  aussi  un  organe  d’action  et  de  vigi¬ 
lance.  Et  l’événement  prouve  qu’il  faut  faire  bonne 
garde  si  l’on  veut  déjouer  les  machinations  ourdies 
avec  un  diabolique  acharnement  au  nom  d’intérê's 
mercantiles  ou  d’ambitions  démagogiques. 

Le  Groupement  médical  d’études  anti-alcooliques 
a  détecté  et  dénoncé  avec  la  vigueur  qui  convient 
les  deux  propositions  ci-dessus  énoncées.  Il  en  a  fait 
une  critique  serrée  que  nos  lecteurs  ont  intérêt  à 
connaître  pour  faire  dans  le  public  une  propagande 
de  défense  générale. 

Le  projet  Guyon  est  particulièrement  nocif  en  ce 
qu’il  fait  table  rase  de  toutes  les  mesures  actuellement 
en  vigueur  aux  termes  des  lois  du  23  août  1940  et  du 
24  septembre  1941,  parmi  lesquelles  figurent  l’inter¬ 
diction  de  la  vente  aux  mineurs  des  boissons  alcooli¬ 
sées  et  la  limitation  du  nombre  des  débits.  On  voit 
poindre  ainsi  le  bout  de  l’oreille  et  que  le  Parlement 
actuel  né  répugnerait  peut-être  pas  à  renouveler  le 
mauvais  coup  qu’un  de  ses  prédécesseurs  fit  jadis  en 
votant  sournoisement  l’ouverture  de  plusieurs  milliers 
de  débits  de  boissons  supplémentaires. 

Le  projet  Hugues  comporte  une  menace  majeure  : 


l’annulation  des  articles  9  et  22  de  la  loi  du  24  sep¬ 
tembre  1941  entraînerait  le  rétablissement  de  la  publi¬ 
cité  en  faveur  des  apéritifs.  On  se  rappelle  le  caractère 
agressif  et,  pour  mieux  dire,  indécent  que  cette  publi¬ 
cité  avait  fini  par  prendre  avant  la  guerre.  Les  affiches, 
apposées  à  profusion  sur  les  murs  des  villes,  les  pan¬ 
neaux  publicitaires  qui  déshonoraient  les  abords  de 
nos  plus  beaux  sites  répétaient  à  satiété  les  mêmes 
noms,  les  mêmes  slogans,  finissaient  par  s’insinuer 
dans  l’esprit  et  y  créer  une  véritable  obsession.  Impos¬ 
sible  de  s’arrêter  à  admirer  un  monument  ou  un  pay¬ 
sage  sans  recevoir  l’outrageante’  invite  d’un  de  ces 
bariolages  raccrocheurs.  Le  Touring-Club  de  France 
protesta  avec  véhémence  et  obstination  contre  un  tel 
sabotage  des  beautés  naturelles.  Nous  prépare-t-on 
un  retour  offensif  de  cette  publicité  sans  vergogne 
qui  exaspère  les  uns  et  finit,  chez  les  autres,  par 
atteindre  son  but  en  les  abêtissant  de  ses  incessantes 
répétitions  ? 

La  publicité  des  rues  est  néfaste  ;  elle  l’est  pourtant 
moins  que  les  annonces  des  journaux.  ^La  pressé 
d’avant-guerre  tirait  des  profits  énormes”^’et  immo-, 
raux  de  sa  publicité  pro-alcoolique.  Il  en  découlait 
deux  conséquences  désastreuses  :  parla  caution  qu’elle 
apportait  ainsi  à  des  produits  incontestablement  nocifs 
elle  annulait  les  efforts  de  ceux  qui  cherchaient  à 
instruire  le  public  des  méfaits  de  l’alcool.  En  outre, 
mue  par  un  intérêt  égoïste,  elle  s’opposait  de  mille 
façons. à  toute  action  vigoureuse  des  milieux  anti¬ 
alcooliques. 

Nos  politiciens  d’aujourd’hui  stigmatisent  avec 
dégoût  la  vénalité  de  la  presse  d’avant- gu  erre  «  vendue 
aux  trusts  ».  Je  ne  sais  ce  qu’il  en  était  des  autres, 
mais  il  n’est  pas  douteux  que, le  trust  de  l’alcool  savait 
se  faire  écouter  des  journaux.  Le  moment  est  donc 
venu  pour  la  presse  actuelle  de  montrer  qu’elle  a 
meilleure  conscience  en  refusant  les  présents  d’Arta- 
xerxès  qui  s’apprête  à  lui  offrir  le  projet  Hugues,  et 
en  faisant  campagne  contre  le  rétablissement  de  la 
publicité  pro-alcoolique. 

Au  reste,  si  désagréable  et  si  inaccoutumé  que  cela 
leur  soit,  que  nos  parlementaires  réformateurs  soient 
mis  sans  détour  ni  faux-fuyant  en  face  de  leurs 
responsabilités. 

Contre  eux  s’est  déjà  prononcée  l’Académie  de 
Médecine  en  renouvelant,  dans  sa  séance  du  25  mars 
1947,  la  condamnation  des  apéritifs  à  base  d’alcool. 

Contre  eux  s’est  prononcé  aussi,  dans  sa  séance  du 
25  rfiars  1947,  le  Conseil  permanent  d’Hygiène  sociale. 
Non  seulement  celui-ci  proteste  contre  toute  abroga¬ 
tion  des  mesures  anti-alcooliques,  mais  encore  il 
réclame  un  renforcement  de  ces  mesures. 

Ces  deux  éminents  organismes  ont  la  mission  offi¬ 
cielle  de  veiller  sur  la  santé  publique  et  de  conjurer 
tout  ce  qui  peut  la  mettre  en  péril. 

Il  semble  donc  que  la  question  soit  entendue  et 
que,  à  moins  de  s’avouer  publiquement  les  ennemis 
de  la  nation,  MM.  Guyon,  Hugues  et  leurs  affiliés 
n’aient  plus  qu’à  retirer  discrètement  leurs  proposi¬ 
tions  de  lois. 

G.  Lavalée. 


ORGANISATION  PROFESSIONNELLE 


LA  CONDITION  DU  MÉDECIN-CONSEIL 


Etudiant  récemment  les  formes  professionnelles 
nouvelles  que  l’évolution  sociale  et  technique 
moderne  impose  à  l’exercice  de  la  médecine, 
nous  avons  essayé  de  situer,  par  rapport  à  la 
tradition,  la  médecine  du  travail  et  la  médecine  de 
dispensaires. 

Il  est  une  autre  forme  d’exercice,  dont  les  contacts 
avec  le  praticien  sont  plus  étroits  encore  que  les 
deux  autres,  c’est  la  fonction  qu’exercent  auprès  des 
Caisses  régionales  de  Sécurité  sociale,  les  médecins- 
conseils.  Aussi,  est-ce  avec  un  intérêt  spécial  que 
nous  avons  participé  aux  travaux  du  7®  Congrès 
National  des  Médecins-Conseils  qui  s’est  tenu  à 
Rennes  les  6  et  7  juin  dernier  sous  la  présidence 
du  Vanverts.  Deux  questions,  entre  autres,  ont 
retenu  l’attention  des  congressistes  :  celle  de  la  forma¬ 
tion  et  de  l’information  des  médecins-conseils  et  celle 
de  leurs  responsabilités.  Toutes  deux  concourent, 
sous  leurs  aspects  différents  mais  souvent  complémen¬ 
taires,  à  définir  ce  que  nous  appellerons  la  condition  du 
médecin-conseil,  cas  particulier  de  la  condition  du’ 
médecin. 

Rapportant  sur  la  formation  et  l’information  du 
médecin-conseil,  le  EK  Berlioz,  médecin-coqseil  de 
la  F.N.O.S.S.,  a  très  nettement  distingué  deux  parties 
différentes  de  cette  formation  :  l’une  faisant  appel  aux 
disciplines  de  la  science  et  de  la  technique  médicales 
l’autre  aux  disciplines  légales,  administratives  et  sociales. 
Il  semble  en  effet  que  dans  les  ébauches  de  formation 
pratiquées  jusqu’à  maintenant,  la  première  discipline 
ait  été  quelque  peu  sacrifiée  à  la  seconde.  11  ne 
pouvait,  au  reste,  en  aller  autrement,  à  moins  d’en¬ 
visager,  comme  certains  n’ont  pas  craint  de  le  faire, 
de  porter  directement  concurrence  aux  Facultés  de 
Médecine  (1).  Aussi  avons-nous  noté,  avec  une  par¬ 
ticulière  satisfaction,  que  le  rapporteur  n’entend  pas 
soustraire,  bien  au  contraire,  les  médecins-conseils  au 
sort  commun  des  médecins  et  souhaite  que  les  Fa¬ 
cultés  instituent,  à  l’exemple  de  Bordeaux,  Lille, 
Lyon  et  Marseille,  un  diplôme  sanctionnant  des  étudès 
particulières  analogues  à  celles  prévues  pour  la  médecine 
du  travail.  De  même,  le  Santenoise,  directeur  de 
l’Ecole  Nationale  de  la  Santé  Publique,  laquelle  pour¬ 
rait  être  appelée  dans  un  second  stade  à  parfaire  la 
formation  technique  des  médecins-conseils,  a-t-il  tenu 
à  préciser  que  cette  Ecole  ne  constituait  qu’une 
Ecole  d’application  et  non,  en  quelque  mesure  que  ce 
soit,  une  concurrente  des  Facultés.  Ne  pourraient  donc 
y  être  admis  que  les  élèves  docteurs  en  médecine,  munis 
du  diplôme  de  Faculté,  déjà  nommés  dans  leurs  fonc¬ 
tions  par  l’organisme  compétent  (ce  qui  a  déjà  lieu  ac¬ 
tuellement  pour  les  médecins  hygiénistes).  Cette  même 
Ecole  se  propose  d’organiser  des  Conférences  annuelles 
d’information,  ouvertes  aux  médecins  déjà  en  place,  et 
de  créer  un  Centré  de  documentation  destiné 
à  informer  ces  derniers  de  l’évolution  des  sciences  et 
des  techniques  médicales  et  sociales.  Fonctionnant 
sous  le  double  patronage  du  Ministère  du  Travail 


(t)  Il  nous  est  revenu  en  effet  que  certains  membres  de  Commis» 
siont  régionales  d'action  sanitaire  et  sociale  souhaiteraient  voir  les 
Caisses  régionales  créer  des  "  écoles  pour  le  personnel  médical  et 
soc.ai..,  où  l'on  développerait  chez  les  élèves  l'esprit  social  militant  "• 


et  du  Ministère  de  la  Santé,  elle  rendra  par  là  même 
inutile  la  création  de  ces  «  séminaires  »  de  médecins 
sociaux  auxquels  nous  avons  fait  allusion. 

Toutefois,  l’obligation  imposée  dans  l’avenir  aux 
jeunes  médecins  frais  émoulus  des  Facultés,  de  choisir 
délibérément  la  profession  de  médecin-conseil,  avant 
de  subir  la  formation  spéciale  de  l’Ecole  Nationale 
de  Santé  eut  conduit  à  un  autre  danger  :  le  médecin- 
conseil  aurait  ignoré  également  et  la  pratique  médi¬ 
cale  et  les  conditions  réelles  d’exercice  de  sa  future 
fonction  —  ce  qui  n’aurait  guère  contribué  à  renforcer 
son  crédit  moral  auprès  de  ses  confrères  exerçant  en 
clientèle.  Il  semble  donc  qu’il  faille  soigneusement 
maintenir  (et  tel  fut  le  vœu  adopté'par  l’Assemblée) 
le  système  actuel  exigeant  du  candidat  un  exercice  en 
clientèle  pendant  un  minimum  de  cinq  années,  et  le 
soumettant  à  une  formation  pratique  «  sur  le  tas  », 
organisée  localement  par  les  médecins-conseils  régio¬ 
naux.  L’Ecole  Nationale  apparaîtrait  surtout  comme 
un  moyen  de  perfectionnement  technique  mis  à  la 
disposition  des  médecins-conseils,  et  un  centre  de 
documentation  scientifique  et  social.  Rapporteurs  et 
intervenants  insistèrent  au  reste  sur  la  nécessité 
pour  le  médecin-conseil  de  rester  en  contact  avec 
l’évolution  de  la  pensée  médicale,  notamment  par  la 
presse,  les  Congrès,  la  participation  aux  sociétés 
savantes,  contacts  qui  garantissent  contre  toute  division 
d’origine  professionnelle  la  pensée  médicale. 

Cette  coopération  technique,  déjà  entreprise  ici 
même  par  le  D"^  BaillargÉ,  médecin-conseil  régional 
de  Rennes,  et  organisateur  du  Congrès  (I),  nous  semble 
être  la  base  d’une  coopération  plus  complète  à  laquelle 
conduit,  nous  allons  le  voir,  la  mission  que  la  Sécurité 
sociale  confie  au  médecin-conseil  en  matière  d’assu¬ 
rance-maladie. 

Le  problème  de  la  responsabilité  du  médecin-conseil, 
dont  fut  tentée  au  cours  de  ce  Congrès  une  mise  au  point 
à  la  fols  théorique  et  pratique,  a  le  mérite  d’obliger  à 
définir  concrètement  sa  place  et  sa  condition  au  sein  du 
Corps  médical. 

Rappelions  tout  d’abord  quelques  notions  de  base. 
La  responsabilité  est  la  conséquence  nécessaire,  iné¬ 
luctable  de  toute  action  libre.  Vouloir  refuser  la  res¬ 
ponsabilité,  c’est  refuser  ou  l’action  ou  la  liberté.  On 
est  donc  d’autant  plus  responsable  que  l’on  est  plus 
capable  d’agir  et  que  l’on  agit  plus  librement  ;  et  par 
là,  nous  entendons  «  en  dernier  ressort  »,  selon  les 
seuls  impératifs  de  sa  science  et  de  sa  conscience. 

11  existe  d’autre  part,  juridiquement,  plusieurs  sortes 
de  responsabilités  :  la  première,  la  responsabilité  pénale, 
est  engagée  par  toute  atteinte  à  l’ordre  public  dans  les 
conditions  strictement  définies  au  Code  pénal.  Le 
médecin-conseil  ne  pourrait  guère  être  poursuivi  sur 
ce  terrain  que  pour  infraction  aux  articles  319  et  320 
(homicide  ou  blessure  involontaire)  ou  à  l’article  378 
(secret  professionnel).  Il  est  un  second  ordre  de  respon¬ 
sabilité,  proche  mais  différent  de  l’ordre  pénal,  c’est  la 
responsabilité  disciplinaire.  En  notre  domaine,  elle  est 
double  :  responsabilité  tout  d’abord  à  l’égard  de  l'Ordre 
des  Médecins  (dont  le  médecin-conseil  est  obligatoi- 


(1)  V.  not.  Concours  Médical,  29  mars  1947. 
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rement  membre  d’après  les  prescriptions  réglementaires 
de  son  statut),  qui  découle  de  toute  infraction  à  la  déon¬ 
tologie  coutumière  ou  écrite  du  contrôle  médical; 
responsabilité  administrative  en  second  lieu,  à  l’égard 
de  la  hiérarchie  intérieure  du  service  auquel  l’intéressé 
est  contractuellement  attaché. 

Mais  le  problème  le  plus  intéressant,  parce  que  le 
plus  neuf,  et  comportant  le  plus  de  prolongements,  est 
celui  de  la  responsabilité  civile,  patrimoniale,  encourue 
par  le  médecin-conseil  en  cas  de  préjudice  causé  au 
malade  objet  de  son  Intervention. 

On  sait  qu’il  existe  juridiquement  deux  sortes  de 
responsabilité  civile  :  la  responsabilité  contractuelle, 
qui  naît  lorsque  l’auteur  du  dommage  méconnaît  une 
des  obligations  nées  du  contrat  intervenu  entre  lui  et  la 
victime,  à  la  suite  d’un  échange  de  consentement,  et  la  res¬ 
ponsabilité  délictuelle  dont  la  source  doit  être  recherchée 
dans  les  obligations  beaucoup  plus  vagues  et^énérales, 
imposées  à  l’égard  de  quiconque  et  en  dehors  de  tout 
échange  de  consentement  par  les  articles  1382  et  1383 
du  Codé  civil.  Ce  dernier  article  stipule  notamment  que 
«  chacun  est  responsable  du  dommage  qu’il  a  causé 
par  son -  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  son 
imprudence  ». 

La  responsabilité  civile  médicale  de  droit  commun  dont 
il  a  été  récemment  traité  ici  même  (1),  après  avoir  été 
longtemps  écartée  par  les  tribunaux  en  raison  de  l’état 
conjectural  de  ce  que  l’on  n’osait  encore  appeler  une 
science,  est  maintenant  couramment  admise  depuis  le 
célèbre  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  de  1835.  Jusqu’à 
une  date  récente,  la  jurisprudence  lui  attribuait  une 
nature  délictuelle  et  ne  consentait  à  la  mettre  en  cause 
que  si  le  dommage  causé  au  malade  provenait  d’une 
négligence  inexcusable,  ou  d’une  ignorance  grossière  des 
règles  que  tout  médecin  doit  nécessairement  connaître 
et  pratiquer.  Depuis  l’arrêt  de  la  Cour  Suprême  du 
20  mai  1936,  on  sait  qu’un  revirement  est  intervenu, 
que  la  responsabilité  médicale  est  considérée  comme 
prenant  sa  source  dans  le  contrai  intervenu  entre  le 
médecin  et  son  client,  lequel  lui  impose  «  l’obligation, 
sinon  bien  évidemment  de  guérir,  au  moins  de  donner 
au  malade  des  soins  non  pas  quelconques,  mais  conscien¬ 
cieux,  attentifs  et,  réserve  faite  des  circonstances  excep¬ 
tionnelles,  conformes  aux  données  acquises  de  la  science  ». 
Les  progrès  de  la  science  et  de  la  technique  médicale 
(et  par  suite  des  risques  qu’elle  entraîne)  ont  donc 
conduit  la  jurisprudence  à  une  exigence  supérieure  : 
des  règles  «  élémentaires  »,  nous  passons  aux  «  données 
acquises  »,  c’est-à-dire  celles  consacrées  par  l’expérience 
et  hors  de  toute  controverse.  Mais  d’autre  part,  nous 
abaissons  l’acte  médical  au  rang  d’une  quelconque 
prestation  de  services  subordonnée  au  consentement  du 
malade. 

Un  auteur  dans  un  récent  ouvrage  dont  il  fut  rendu 
compte  au  cours  de  l’article  précité,  M.  Kornprobst, 
n’a  pas  eu  de  peine  à  montrer  que  bien  souvent  l'inter¬ 
vention  du  médecin  auprès  du  malade  a  lieu  en  dehors 
de  tout  consentement,  ou  alors  que  ce  consentement 
n’est  ni  libre  ni  éclairé.  En  sorte  qu’il  subsiste  dans  la 
■responsabilité  médicale  une  part  de  responsabilité  non 
contractuelle.  N’est-ce  point  d’ailleurs  la  marque  d’une 
profession  libérale  que  cette  liberté  de  l’homme  de  l’art 
à  l’égard  de  celui  même  auquel  il  donne  ses  soins  ? 
En  réalité,  le  contrat  n’oblige  que  l’homme,  mais  la 


(I)  Voir  ‘‘  La  Responsabilité  médicale  "  par  G.  Cazac,  Concours 
Mtâical,  17  mai  1947. 


faute  proprement  médicale  suppose  surtout  une  mé¬ 
connaissance  de  règles  qui  trouvent  leurs  bases  dans 
les  impératifs  de  la  science  et  de  la  profession. 

Nous  devions  rappeler  cette  controverse  et  ces 
conclusions,  au  moment  surtout  où  il  s’agit  d’étudier 
la  responsabilité  civile  du  médecin-conseil,  qu’aucun 
contrat  ne  lie  au  malade  auquel  il  peut  causer  un 
dommage. 

Mais  pour  pouvoir  conclure  à  sa  responsabilité  civile, 
il  nous  faut  étudier  de  plus  près,  selon  l’esprit  et  la  lettre 
des  textes,  quel  est  son  champ  d’action,  quelle  est  sa 
liberté. 

Un  premier  point,  que  nous  avons  déjà  marqué,  est 
que  l’on  discute  maintenant  de  la  responsabilité  du 
médecin-conseil,  non  de  celle  du  médecin-contrôleur, 
et  cette  qualité,  revendiquée  en  fait,  est  maintenant 
reconnue  en  droit  par  les  articles  33  de  l’ordonnance 
du  19  octobre  1945,  17  et  18  du  R.A.P.  du  29  dé¬ 
cembre  1945.  Autrement  dit,  la  mission  du  médecin- 
conseil  déborde  largement  le  seul  contrôle  médical.  En 
cas  de  maladie  ordinaire,  le  médecin-conseil  a  la  possi¬ 
bilité,  par  le  jeu  de  l’examen  conjoint  du  3®  mois,  prévu 
par  l’article  33  de  l’ordonnance,  d’avoir  une  influence 
sur  l’établissement  du  diagnostic  et  l’orientation  du 
traitement.  Rappelons  que,  selon  le  texte,  cet  examen, 
poursuivi  conjointement  avec  le  médecin  traitant,  a  pour 
but  «  de  déterminer  le  traitement  spédal  dont  l’intéressé 
doit  faire  l’objet  ».  Cette  participation  au  traitement 
entraîne  immanquablement  une  participation  aux 
erreurs,  aux  risques,  donc  à  la  reponsabilité  inhérente  à 
toute  intervention  médicale.  Il  n’en  irait  autrement  que 
dans  deux  hypothèses  dont  la  première  est  certes  en  fait 
la  plus  fréquente  actuellement  (mais  en  sera-t-il  toujours 
de  même  ?)  :  le  médecin-conseil  se  range  purement 
et  simplement  à  la  décision  du  médecin  traitant,  ou 
bien  aucun  accord  ne  survenant,  il  est  fait  appel  à 
Vexpert.  Ce  serait  évidemment  à  ce  dernier  que  revien¬ 
drait  alors  la  charge  de  répondre  des  erreurs  commises 
et  des  dommages  causés. 

En  matière  de  longue-maladie,  le  problème  de  la 
responsabilité  se  pose  avec  plus  d’acuité  encore,  puisque 
selon  l’expression  même  de  M.  Laroque,  le  médecin- 
conseil  prend  alors  «  un  rôle  beaucoup  plus  important 
que  dans  les  maladies  ordinaires.  »  Le  malade,  est  en 
effet,  selon  les  termes  de  l’article  36  de  l’ordonnance, 
«  obligé  de  se  soumettre  »  au  traitement  institué  conjoin¬ 
tement  avec  le  médecin  traitant.  Sans  vouloir  anticiper 
sur  nos  conclusions,  on  peut  donc  dire  que  ce  traite¬ 
ment  obligatoire  pose,  en  cas  d’échec,  la  question  de 
la  responsabilité  au  moins  morale  de  ceux  qui  l’ont 
prescrit. 

En  résumé,  l’on  peut  donc  dire,  que  le  rôle  légal 
du  médecin-conseil  en  matière  d’assurance-maladie, 
est  d’individualiser  la  médecine  sociale,  tandis  que  la 
loi  demande  au  médecin  traitant  de  socialiser  la  méde¬ 
cine  individuelle.  Il  y  a  entre  ces  deux  fonctions  une 
évidente  symétrie. 

D’autre  part,  11  serait  faux  de  voir  dans  le  médecln- 
'•conseil  le  mandataire  salarié  d’une  Caisse,  comme  le 
fut  autrefois  le  mé  cin-contrôleur.  Il  exerce  en 
réalité  une  fonction  s  n  i-publique.  Il  résulte,  en  effet, 
des  articles  17  et  18  du  R.A.P.  que  lé  médecin-conseil 
est  choisi  par  la  Caisse  régionale  sur  une  liste  d’apti¬ 
tude  dressée  selon  les  règles  ministérielles,  sur  propo¬ 
sition  du  médecin-conseil  régional,  sous  l’autorité 
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fonctionnelle  et  administrative  duquel  il  exerce  ses  fonc¬ 
tions,  en  sorte  que  sa  dépendance  à  l 'égard  de  la  Caisse 
parait  uniquement  économique  (de  même  que  le  médecin 
traitant  à  l’égard  de  son  malade).  Le  médecin-conseil 
régional  doit  être  lui-même  «  agréé  »  par  un  Comité 
technique.  En  sorte  que  l’ensemble  du  service  médical 
est  ainsi  libéré  sur  le  plan  technique  de  toute  dépenr 
dance  à  l’égard  des  organismes  d’assurance.  Et  cette 
libération  était  à  tous  points  de  vue  nécessaire,  étant 
donné  la  participation  au  traitement  à  laquelle  lemédecin- 
conseil  est  entraîné  par  le  nouveau  régime.  Vainement 
invoquerait-on  l’article  34  de  l’ordonnance  qui  confie 
au  Conseil  d’administration  des  Caisses  primaires,  la 
décision  d’attribuer  les  prestations  de  longue-maladie. 
Une  telle  décision  porte,  en  effet,  uniquement  sur  les 
conséquences  financières  qui  doivent  être  tirées  des 
conclusions  médicales,  rapprochées  des  autres  élé¬ 
ments.  Mais  elle  ne  saurait  remettre  en  cause  la  déci¬ 
sion  médicale  elle-même,  c’est-à-dire  la  conclusion 
d’un  examen  portant  un  diagnostic  et  instituant  un 
traitement. 

L’intervention  du  médecin-conseil  a-t-elle  lieu,  d’autre 
part  «en dernier  ressort»?.  Certes,  un  recours  à  l’exper¬ 
tise  est  prévu  par  l’article  33  en  cas  de  désaccord  entre 
le  médecin  traitant  et  le  médecin-conseil.  Dans  ce  cas 
le  problème  de  la  responsabilité  est  simplement  trans¬ 
posé.  Mais,  si  le  malade  fait  confiance  à  l’examen 
conjoint,  et  ne  recourt  pas  à  l’expert,  la  décision  à 
laquelle  conduit  cet  examen  ne  connaît  pas  de  contrôle 
hiérarchique.  L’existence  théorique  du  recours  n’exo¬ 
nère  pas  plus  les  auteurs  de  l’examen  conjoint  de  leur 
responsabilité,  que  la  possibilité  pour  un  malade  de  faire 
appel  à  un  consultant  n’exonère  le  médecin  traitant 
dans  les  cas  où  il  n’est  pas  fait  usage  de  cette  possibilité. 
Certes,  il  existe  un  contentieux  technique  portant  sur 
l’état  du  malade  (art.  99  de  l’ordonnance,  arrêté  du 
27  mai  1946).  Mais  ce  contentieux  renvoie  simplement 
à  l’examen  conjoint  de  l’article  33,  dont  les  conclusions 
médicales  sont  sans  recours,  et  ne  peuvent  être  remises 
en  cause  par  la  juridiction  des  Assurances  sociales 
(art.  22,  loi  24  octobre  1946). 

Que  l’on  n’invoque  point,  enfin,  que  l’assuré  reste 
libre  de  ne  point  se  soumettre  au  traitement  prescrit 
en  se  faisant  soigner  avec  ses  seules  ressources.  La  Sécu¬ 
rité  sociale  n’est  plus  un  secours  partiel  dont  on  peut 


aisément  se  passer  ;  elle  a  entendu  instituer  une  assu¬ 
rance  totale  parce  qu’un  stade  a  été  franchi  dans  les 
besoins  médicaux  des  masses  et  les  exigences  du  pays. 
Il  s’agit  moins  de  contrôler  un  présumé  fraudeur  que 
'  d’aider  un  malade  à  retrouver  ses  forces  de  travail  et 
de  vie.  La  puissance  publique  y  a  tout  autant  intérêt 
que  lui.  Son  action  se  frit  plus  pressante,  plus  dange¬ 
reuse  aussi.  Il  est  normal  que  les  médecins  qui  ont 
accepté  d’assumer  ce  rôle,  aux  limites  mêmes  de  l’indi¬ 
viduel  et  du  social,  exigent  une  autonomie  sans  laquelle 
ils  ne  jouiraient  pas  de  la  confiance  qui  est  la  condition 
même  de  leur  succès.  Il  est  normal  aussi  qu’ils  en 
prennent,  devant  tous, .  la  responsabilité.  Ce  faisant, 
ils  ne  pourront  au  reste,  qu’accroître  la  valeur  même  de 
leur  fonction. 

Nous  concluerons  donc  juridiquement  que  le  médecin- 
conseil  est  civilement  et  délictuellement  responsable  à 
l’égard  de  la  victime,  conjointement  avec  le  médecin 
traitant,  de  toute  faute  médicale  due  à  une  mécon¬ 
naissance  des  données  acquises  de  la  scfencürvjl 
importe  peu,  qu’il  n’y  ait  pas  de  lien  contractuel  avec 
son  malade,  le  contrat  n’étant  pas  la  seule  source 
des  obligations  d’un  médecin  envers  le  malade.  N’étant 
pas  médicalement  un  préposé  des  Caisses,  le  méde¬ 
cin-conseil  ne  saurait  enfin,  èn  tant  que  médecin,  se 
retrancher  derrière  celle-ci  et  doit  réparer  lui-même 
les  conséquences  de  ses  fautes. 

Cette  condition  nouvelle  du  médecin-coqseil  libre 
et  responsable,  nous  conduit  à  réclamer,  comme  nous 
l’avons  fait  pour  le  médecin  du  travail,  son  intégration 
plus  complète  dans  le  Corps  médical  tout  entier. 
Membre  de  l’Ordre,  le  .^médecin-conseil  ne  saurait, 
selon  nous,  s’organiser  professionnellement,  syndica- 
lement,  en  dehors  de  la  masse  des  praticiens,  avec 
lesquels  son  rôle  actuel  l’appelle  à  coopérer  étroitement. 
Un  syndicat  national  des  médecins-conseils  se  devrait 
d’adhérer  à  la  Centrale  syndicale  des  médecins,  et 
chaque  syndicat  local  se  devrait  de  créer  une  section 
spéciale  en  son  sein.  Ainsi  se  cimenterait  davantage 
cette  unité  d’esprit  et  d’action,  sans  laquelle,  il  faut 
bien  le  dire,  les  vieux  et  stériles  conflits  renaîtraient 
sans  cesse  avec  la  perpétuation  de  leurs  causes. 

Jean  MlGNON. 


LE  MOT  Dü  LECTEUR 
REFLEXIONS  D’UN  MEDECIN  DE  CAMPAGNE 
SUR  LA  GRÈVE  ADMINISTRATIVE  POUR  OBTENIR  DES  VEHICULES 


Très  bien  la  grève  administrative  du  2  mai  pour 
obtenir  des  véhicules  automobiles  1 
La  plupart  des  médecins  qui  ont  grand  besoin 
de  voitures  sont  surtout  des  médecins  niraux. 

Ceux-ci  sont  en  général  chargés  des  services  de 
vaccination,  et  des  consultations  de  nourrissons, 
•le  ne  parle  pas  des  visites  scolaires  d’où  l’on  vient 
de  nous  éliminer  avee  élégance,  en  remerciement» 
des  services,  assurés  —  avec  Dieu  sait  quelles  dif¬ 
ficultés  —  pendant  l’occupation  et  les  restrictions 
de  carburant.  Aussi,  la  meilleure  façon  de  protes¬ 
ter  serait  de  ne  faire  ni  vaccinations  ni  consütttà- 
tions  d’aucune  sorte  jusqu’à  ce  que  nous  ayion.s 
obtenu  satisfaction. 


Cela  ne  serait  pas  refuser  nos  soins,  et  porterait 
davantage  que  quelques  feuilles  à  signer. 

Les  médecins  vaccinateurs  du  département  ont 
reçu  récemment  une  circulaire  de  la  Santé  les  In¬ 
formant  d'avoir  à  effectuer  de  toute  urgence  et  au 
plus  tard  dans  la  qiivnmine  les  vaccinations  anti¬ 
varioliques  prévues,  etc. 

Style  adjudant  de  semaine  au  2»  classe  de  corvée. 

J’ai  répondu  «  Dès  que  j’aurai  reçu  le  véhicule 
que  j’ai  demandé,  j’effectuerai  ces  vaccinations...  » 

J’ai  l’impression  que  si  tous  les  médecins  agis¬ 
saient  pareillement  nous  ne  larderions  pas  à  avoir 
satisfaction.  ‘ 

Dr  N...  {Rhône). 


LA  MICROSCOPIE  ÉLECTRONIQUE 

Par  C.  MARTY,  Ingénieur  E.P.C.I. 


De  même  que  beaucoup  d'autres  techniques,  la  micros¬ 
copie  est  un  domaine  qui  s’est  développé  parallèlement  et 
en  fonction, des  connaissances  scientifiques  pures.  C'est 
un  habitant  de  Deift,  Leeuwsnhoeck  qui  le  premier  réussit 
par  une  combinaison  de  lentilles  à  donner  des  agrandisse¬ 
ments  sensationnels  pour  son  époque  et  à  montrer  des 
objets  de  taille  très  inférieure  à  celle  que  peut  discerner 
l'ûëll  humain.  Mais  la  science  du  savant  hollandais  était 
purement  empirique  et  bien  que  sa  vie  se  soit  passée  à 
tailler  et  à  polir  des  verres,  ses  appareils  et  ceux  de  ses 
successeurs  intfnédiats  n'allèrent  jamais  au-delà  d’une 
réussite  artisanale.  Il  fallut  attendre  le  XIX®  siècle  et  les 
recherches  d'éminents  physiciens  pour  que  la  technique 
du  microscope  progressât.  Ces  derniers  montrèrent  qu'un 
système  optique  quelconque  ne  peut  en  général  donner 
une  image  parfaite  d'un  objet  :  par  exemple  on  montre 
qu'à  une  petite  surface  plane  un  microscope  fait  corres¬ 
pondre  une  surface  légèrement  sphérique,  plus  ou.  moins 
teintée  et  à  bords  quelquefois  flous.  Ces  phénomènes 
parasites,  ces  aberrations  ne  peuvent  jamais  être  suppri¬ 
més  complètement,  mais  seulement  réduits  dans  une 
certaine  mesure.  A  côté  de  ce  problème  de  la  qualité 
de  la  reproduction  des  objets  se  pose  une  autre  question 
fondamentale  ;  celle  du  pouvoir  séparateur  ou  distance 
minimum  nécessaire  pour  que  deux  points  soient  consi¬ 
dérés  comme  distincts.  L'optique  ondulatoire  de  Fresnel 
devait  indiquer  que  le  pouvoir  séparateur  était  à  peu  près 
égal  à  la  demie  longueur  d'onde  de  la  lumière  employée, 
Ainsi  avec  un  bon  microscope  utilisant  un  éclairage  en 
lumière  ordinaire  on  obtient  un  pouvoir  séparateur  de 
l’ordre  de  0,2  n  (1). 

On  a  évidemment  cherché  à  progresser  en  s'adressant 
à  des  longueurs  d'onde  de  plus  en  plus  courtes  et  en 
substituant  au  besoin  à  l'œil  des  plaques  de  photos  adap¬ 
tées  aux  radiations  employées  :  par  exemple  avec  une 
lumière  ultraviolette  on  a  obtenu  des  pouvoirs  séparateurs 
de  0,1  1».  Comme  on  le  voit,  le  gain  est  faible.  Il  n'est 
d'ailleurs  pas  possible  d'utiliser  des  longueurs  d’onde 
encore  plus  courtes  (rayons  X  par  exemple)  car  il  n'existe 
pas  de  verres  ou  de  systèmes  susceptibles  de  courber 
ces  rayons  et  de  jouer  le  rôle  de  lentilles.  Ainsi  donc  il 
semblait  bien,  sur  la  base  da  l’optique  ordinaire  seule 
qu’on  ne  puisse  atteindre  mieux  qu’une  séparation  de 
0,1  |i,  avec  en  vision  directe  un  grossissemènt  de  l’ordre 
de  4.000. 

Mais  vers  1924,  L.  de  Broglie  dans  une  étude  magistrale 
montra  qu’on  devait  considérer  les  électrons  comme 
doués. de  propriétés  ondulatoires.  A  vrai  dire  on  a  reconnu 
plus  tard  que  l’analogie  corpuscules  électrisés  —  lumière 
était  loin  d’être  totale,  mais  néanmoins  on  a  pu  confirmer 
expérimentalement  l’existence  de  phénomènes  optiques, 
comme  la  diffraction,  pour  des  électrons.  Le  fait  essentiel 
est  que  la  longueur  d’onde  associée  à  ces  particules  est 
de  10  à  100.000  fois  plus  petite  que  celle  des  radiations  du 
èpectre  visible.  Comme  .des  particules  électrisées  peuvent 
être  facilement  déviées,  concentrées  ou  dispersées  par 
des  champs  électromagnétiques,  il  n'était  pas  utopique 
d'envisager  la  construction  d’un  microscope  électro- 

(1)  Rappelons  que  le  n  est  le  millième  de  millimètre. 


nique.  A  priori  on  pouvait  dire  que  la  très  petite  longueur 
d’onde  des  électrons  assurait  un  pouvoir  séparateur- 
supérieur  à  ceux  des  microscopes  ordinaires. 

■  Mais  par  quels  systèmes  remplacer  les  verres  taillés 
habituels?  En  principe  toutes  les  lentilles  "  électro¬ 
niques  "  dérivent  de  deux  types,  les  uns  électrostatiques 
et  les  autres  magnétiques.  Sur  la  figure  1  nous  donnons 


quelques  schémas  de  montages  électriques  avec  ‘les 
équivalences  de  l’optique  ordinaire.  On  notera  que  les 
lentilles  du  type  électrostatique  fonctionnent  à  l'aide  de 
tensions  continues  bien  définies,  tandis  que  les  systèmes 
magnétiques  sont  constitués  de  bobines  parcourues  par 
des  courants  constants.  Quelque  soit  le  modèle  envisagé' 
les  lentilles  électroniques  de  même  que  les  verres  taillés 
ne  sont  pas  parfaites  et  présentent  des  aberrations.  Cette 
question  étant  très  complexe  nous  ne  la  discuterons  pas 
ici,  de  même  que  les  avantages  ou  inconvénients  des 
deux  types  de  montages. 

Le  principe  du  microscope  électronique 

On  retrouve  dans  le  microscope  électronique  des 
organes  qui  jouent  tout  à  fait  le  même  rôle  que  dans  Is 
microscope  ordinaire.  C’est  ainsi  que  sur  la  figure  2  nous 
avons  schématisé  les  combinaisons  optiques  utilisées 
pour  les  électrons  ou  la  lumière  habituelle.  L’objet  à 
examiner  étant  placé  en  0,  il  est  bien  connu  qu'il  faut 
l’éclairer  violemment  à  l’aide  d'une  lampe  et  d’un  conde  n 
seur  C.  Dans  le  microscope  électronique  la  source  lumi¬ 
neuse  est  remplacée  par  un  filament  f,  porté  au  rouge, 
qui  émet  des  électrons.  Ces  derniers,  accélérés  pa-  une 
anode  A,  sont  “  condensés  "  par  la  bobine  magnétique  B 
qui  les  envoie  sur  l’objet  à  examiner.  Une  lentille  C  ou 
son  équivalent  magnétique  B’  donne  alors  de  l’objet  une 
première  image  fort  agrandie  qui  est  encore  reprise 
soit  par  C"  soit  par  B"  avant  de  donner  l'image  définitive. 
Dans  le  cas  du  microscope  électronique  l’image  finale 
est  photographiée  ou  bien  reçue  sur  un  écran  fluorescent 
et  examinée  à  l’œil. 

On  voit  donc  qu'en  principe  le  fonctionnement  des 
appareils  de  la  figure  2  ci-après  est  identique.  Cepen¬ 
dant  la  différence  de  nature  entre  électrons  et  lumière 
impose  sur  le  plan  pratique  des  réalisations  très  diffé¬ 
rentes,  C’est  ainsi  qu'en  optique  ordinaire  on  joue 
surtout  sur  les  indices  des  matériaux  transparents,  ce 
qui  revient  à  dire  qu'on  placera  des  verres  plus  ou  moins 
réfringents  et  de  forme  géométrique  convenable  sur  la 
trajectoire  des  rayons  lumineux.  Pour  les  électrons  au 
contraire,  on  est  obligé  d’avoir  des  trajectoires  dans 
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un  vide  très  poussé,  car  en  traversant  de  la  matière  les 
particules  électrisées  en  général  sont  freinées  ou  même 
complètement  arrêtées.  La  concentration  ou  la  disper¬ 
sion  des  trajectoires  électroniques  se  fera  en  agissant 
sur  là  disposition  et  la  forme  des  bobines  B,  B’,  B" ainsi 
que  sur  l'intensité  des  courants  qui  les  traversent. 

La  préparation  des  objets  à  examiner  n'a  plus  aucun 
rapport  avec  les  procédés  habituels  en  microscopie.  Pour 
rendre  un  corps  queloonque,  disons  un  tissu  vivant,  par¬ 
tiellement  opaque  aux  électrons  sans  être  trop  épais,  il 
faut  lui  faire  absorber  des  sels  métalliques  ou  "  faire  un 
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squelette”  (d’osoiium  le  plus  souvent).  Les  cibles  sont 
ensuite  montées  sur  des  feuilles  minces  de  ceilophane 
maintenues  par  des  supports  métalliques.  Le  bombarde¬ 
ment  électronique  échauffe  considérabiernent  les  spéci¬ 
mens.  Ce  fait,  joint  au  vide  qui  règne  dans  l'appareil,  est 
la  cause  d'une  déshydratation  rapide  des  échantillons, 
ce  qui  peut  être  gênant. 

Le  microscope  électronique  décrit  ici  est  du  ■'  type 
■'  magnétique  ”.  Disons,  sans  insister  qu'il  en  existe  ausi 
du'type  ''  électrique  ”. 

Réalisations  pratiques 

Ce  n'est  que  depuis  une  date  récente  que  les  princi¬ 
pales  difficultés  techniques  de  construction  ont  été  sur¬ 
montées  et  que  le  microscope  électronique  est  devenu 
un  instrument  que  l'on  peut  trouver  dans  le  commerce' 
Son  emploi  est  très  répandu  aux  Etats-Unis,  où  on  le 
construit  en  série,  et  commencé  à  s'étendre  en  France. 

Par  rapport  au  microscope  habituel  qui  ne  pèse  avec  ses 
accessoires  qu'une  dizaine  de  kilos  et  se  transporte  faci¬ 
lement,  l'installation  d'un  microscope  électronique  est 
beaucoup  plus  complexe.  L'appareil  proprement  dit  pèse 
de  200  à  400  kg.  et  a  une  hauteur  d'environ  2  mètres.  Les 
accessoires  occupent  une  place  importante  ;  ce  sont  prin¬ 
cipalement  les  générateurs  à  courant  continu  pour  l'ali¬ 
mentation  des  lentilles  et  les  pompes  à  vide  qui  doivent 
permettre  d'abaisser  très  rapidement  la  pression.  Le 


microscope  électronique  possède  des  fenêtres  de  contrôle 
pour  observer  la  formation  des  images  à  la  sortie  de 
chaque  lentille  et  ainsi  suivre  la  marche  du  faisceau  de 
particules.  Les  images  définitives  sont  le  plus  souvent 
photographiées  sur  des  films  à  avanoe  automatique 

Le  microscope  électronique  se  présente  donc  au  total 
comme  un  appareil  volumineux  et  de  construction  déli¬ 
cate.  Cependant  les  appareils  commerciaux  qu'on  réalise 
à  l'heure  actuelle  sont  remarquablement  robustes  et 
d'un  maniement  simple  .Leur  prix  élevé  en  limite  encore 
l'utilisation  à  des  centres  spécialisés. 

Il  faut  enfin  remarquer  qu'on  est  très  loin  d'avoir  atteint 
les  performances  théoriques  maxima  des  appareils  élec¬ 
troniques.  On  ne  dépasse  guère  un  pouvoir  séparateur 
de  0,01  n  au  lieu  de  0,2  p,  pour  les  appareils-  à  optique 
ordinaire.  Les  grandissements  en  vision  directe  passent 
de  2.000  à  3.000  pour  ces  derniers  microscopes  à  des 
valeurs  comprises  entre  10.000  et  70.000-  pour  les  mon¬ 
tages  électriques. 

Applications 

Les  applications  du  microscope  électronique  sont  très 
diverses,  nous  allons  passer  les  principales  en  revue  ; 

En  biologie,  le  microscope  électronique  a  déjà  rendu  des 
services  appréciables  et  permis  d'atteindre  des  éiéments 
très  petits  :  diatomées,  virus,  bactéries,  etc.  L'examen, 
en  vision  directe,  précise  certaines  structures  :  ainsi  le 
bactériophage  qu'on  a  longtemps  considéré  comme 
sphérique  semble  posséder  une  forme  flagellée.  L'obser¬ 
vation  par  réflexion  permet  d'avoir  un  relief  étonnant  des 
amas  microscopiques.  On  a  même  pu  dans  certains  cas, 
à  i'aide  d'électrons  secondaires  issus  des  préparations 
elles-mêmes  indiquer  la  position  d'éléments  chimiques 
comme  le  Ca  ou  le  Mg  dans  des  coupes  de  tissus.  Mais 
les  difficultés  que  nous  avons  déjà  signalées  :  échauffe- 
ment  des  échantillons,  déshydratation  rapide,  limitent 
encore  beaucoup  les  applications  du  microscope  élec¬ 
tronique  dans  le  domaine  biologique.  . 

En  hygiène  industrielle,  l'optique  électronique  a  trouvé 
une  application  très  intéressante  dans  l'étude  des  fumées 
et  des  poussières.  On  a  déterminé  les  caractéristiques  de 
particules  très  petites,  notamment  de  métaux,  et  on  a  pu 
en  tirer  des  conclusions  essentielies  sur  ieur  mode  de 
pénétration  et  de  fixation  dans  les  tissus.  Ces  renseigne¬ 
ments  ont  permis  d'améliorer  la  protection  des  ouvriers 
de  certaines  industries. 

En  métallurgie  :  c'est  à  l'heure  présente  l'utilisation 
principale  du  microscope  électronique  car  on  est  rarement 
gêné  par  la  fragilité  des  préparations.  Le  plus  souvent 
on  fait  une  "  micrographie  de  surface"  :  après  avoir 
décapé  l'échantillon  à  examiner,  on  en  fait  un  moulage 
sur  une  couche  mince  (li  |x)  de  collodion.  Cette  pellicule 
est  ensuite  montée  sur  le  porte  objet  du  microscope  élec¬ 
tronique,  dont  le  faisceau  influencé  par,  l'épaisseur 
'  variable  du  collodion,  donne  une  image  très  fidèle  de  la 
surface  primitive. 

Conclusion 

.  Comme  on  a  pu  s'en  persuader  à  diverses  reprises,  le 
microscope  électronique  est  un  appareil  qui  est  loin  d'avoir 
épuisé  toutes  ses  possibilités.  De  nombreux  progrès 
restent  à  faire  tant  dans  la  construction  de  l'appareil 
lui-même  que  dans  la  préparation  des  objets.  Il  est  très 
vraisemblable  que  l'utilisation  sans  cesse  accrue  des 
microscopes  électroniques  permettra  d'en  corriger  les 
défauts  et  de  préciser  les  conditions  optima  de  fonc¬ 
tionnement.  Aussi  faut-il  se  féliciter  de  voir  que  l'indus¬ 
trie  française,  qui  sort  d'excellents  appareils,  cherche  à 
ne  pas  se  laisser  distancer  dans  ce  domaine. 


ECHOS 


Organisées  à  Nice  à  ta  fin  du  mois  dernier  par  l’Union 
des  Médecins  Français,  les  journées  médicales  méditerranéennes 
ont  été  l’occasion  pour  M.  y?o6ert  Prigent,  ministre  delà  Santé 
et  de  la  Population,  qui  a  tenu  à  ouvrir  la  séance  inaugurale, 
de  faire  quelques  déclarations  sur  les  problèmes  actuels  de  la 
médecine,  dont  nous  donnons  ci-dessous  les  passages  les  plus 
intéressants  : 

•O, 

Le  malaise. 

'■  Nous  sommes  ici  pour  dire  les  choses  très  franchement, 
c’est  souvent  le  moyen  d’aboutir  et  d’aboutir  rapidement. 
Il  serait  vain  de  nier  qu’il  n’y  ait  eu  dans  les  semaines  qui 
viennent  de  s’écouler  un  malaise  dont  nous  avons  pris 
conscience  entre  l’Administration,  les  Pouvoirs  publics  et  le 
Corps  médical.  Cela  n’est  pas  tellement  étonnant  en  une 
période  où  tout  évolue,  change  avec  une  brutale  rapidité' 
Cette  évolution  trop  brusque  est  un  peu  la  marque  de  notre 
époque...  ” 

La  nécessité  des  contacts. 

“  Dès  lors,  dans  ces  sociétés  en  pleine  transformation,  chacun 
a  son  rôle  à  jouer.  Et  il  n’est  pas  étonnant  qu’un  groupement 
important,  ayant  ses  tradi.ions,  ayant  son  passé,  ayant  sa 
grandeur,  comme  le  Corps  médical  français,  au  moment  où 


l’exercice  même  de  son  action  dans  la  société  est  appelé  à  se 
renouveler  ne  trouve  pas  immédiatement  soit  par  lui-même, 
soit  dans  la  conversation  avec  les  responsables  qui  sont  en 
face  de  lui,  de  formules  idéales  et  définitives.  Donc,  ne  nous 
étonnons,  pas  si  quelques  malentendus  ont  pu  se  produire 
et  disons  bien  simplement  qu’il  doit  suffire  de  contacts  sin¬ 
cères  entre  les  représentants  des  Pouvoirs  publics,  des  collec¬ 
tivités,  de  la  nation  en  un  mot  et  tes  responsables  mandatés 
en  pUine  confiance  par  les  médecins  eux-mêmes.  Il  doit  suffire 
de  contacts  sincères  et  d’un  désir  profond  d’aboutir  —  et  je 
suis  sûr  que  ce  désir  est  égal  des  deux  côtés  —  pour  que,  trè-s 
rapidement,  ce  malaise  disparaisse...  ” 

Les  médecins  “  tiennent  le  bon  bout.  ” 

“  Il  faut  bien  le  dire  ;  c’est  vous  qui  tenez  «  le  bon  bout  » 
de  la  discussion  ;  car,  voyons,  quelle  que  soit  l’ambi  ion  d’une 
construction  législative,  d’une  vision  d’organisation  de  la 
société,  rien  n’est  possible  sans  vous  parce  que  vous  avez  la 
science,  la  technique.  Vous  êtes  irremplaçables  et,  je  le  répète, 
rien  n’est  possible  sans  vous.  Cette  grande  expérience  que 
nous  voulons  faire  de  la  mise  à  la  portée  de  tous  de  la  possi¬ 
bilité  de  guérir  et  de  prévenir  même  la  maladie,  cela  n’est 
possible  qu’avec  le  concours  de  la  clientèle,  évidemment,  de 
l’assuré,  mais  ce  concours  ne  dépend  que  de  la  mesure  dans 
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I  lequtJIe  vcus-n  êiTcs  qui  êtes  les  juges  en  cette  matière  serez 

J  les  éetucateurs  e!e  cette  masse.  Sens  cet  effort  éducatif  qui  doit 

i  être  le  vôtre,  sens  ce  frein  que  veus  seuls  êtes  capables  de 

mettre  à  la  tendrnee  naturelle  de  l'hcrrme  à  la  paresse,  à  la 
facilité,  à  l’exploit aticn  exagérée,  il  n’y  a  pas  d’espoir.  Si  le 
Corps  médical  tout  entier  n’est  pas  là  pour  nous  aider  à  faire 
que  l’on  use  sans  abuser,  il  n’est  pas  de  réussite  possible  en 
cette  matière...  ” 

•Q. 

Le  ROLE  DU  Ministère  de  la  Santé. 

I  "Du  côté  gouvernemental,  les  questiens  sani'aires  sont 

:  éparpillées  paifois  entre  plusieurs  responsables,  entre  plu¬ 

sieurs  Ministères  (Santé,  Education  Nationale,  Colonies,  etc.). 
Mais,  tout  de  même,  il  y  a  surtout  un  Ministère  et  un  ministre 
de  la  Santé  publique,  lequel  est  tout  spécialement  dans  le 
Gouvernement  le  porte-parole  de  ce  que  vous  représentez. 
Je  dirais  :  «  Il  est  votre  tuteur  »,  si  le  mot  n’était  un  peu 
péjoratif;  en  tout"  cas,  il  est  votre  représentant  dans  les 
Conseils  du  Gouvernement  et,  vis-à-vis  de  vous,  il  est  le  plus 
directement  apte  à  poursuivre  des  conversations  avec'  la 
parfaite  compréhension  à  la  fois  du  rôle  positif  qui  peut  être 
le  vôtre  et  des  exigences  dues  au  caractère  même  de  votre 
profession...  ’’ 

•Q. 

Les  grèves  médicales. 

Certains  de  vos  organismes  —  et  je  le  comprends  un  peu  — 

,  ont  cru  dans  cette  période  d’énervement  général  de  la  nation 


devoir  recourir,  pour  soutenir  telle  ou  telle  de  leurs  revendi¬ 
cations,  à  cette  arme  psychologique  et  pratique  que  l’on 
appelle  «  la  grève  ».  Certes,  je  sais  bien  que  pas  un  médecin 
n’envisagerait  jamais  de  faire  une  grève  générale,  il  est  plutôt 
enclin  à  cette  grève  qui  ne  peut  pas  nuire  aux  malades  et  qui 
s’appelle  la  grève  administrative.  Elle  est  le  refus,  vous  le 
'  savez,  d’entrer  dans  cette  ambiance  générale  de  l’adminis¬ 
tration,  c’est  une  protestation  contre  les  abus  de  l’adminis¬ 
tration  ;  ccntie  le  poids  de  ses  tracasseries,  l’amoncellement 
de  scs  papiers.  Mais  vous  savez  bien  cependant  qu’il  y  a 
papiers  et  papiers.  VouJ  connaissez  la  nécessité  des  statis¬ 
tiques  bien  tenues  en  matière  médicale  pour  le  service  même 
de  la  science.  L’ensemble  des  papiers  que  l'on  vous  demande 
de  remplir  ne  sert  en  fin  de  compte  qu’à  la  science  et  au 
malade.  Peut-être,  me  direz-vous,  une  simplification  est-elle 
possible  et  utile  ;  mais,  là  encore,  c’est  grâce  à  une  bonne 
organisation  et  à  de  fréquents  échanges  de  vues  que  l’on  peut 
y  arriver. 

Mais,  quant  à  dire  que  le  Corps  médical  peut  et  doit,  pen¬ 
dant  cette  période,  employer  cette  arme  qu’est  la  grève, 
permettez-moi  de  vous  dire  que  non.  La  grève,  la  dure  grève, 
est  une  arme  de  faibles.  Elle  était  admissible  au  siècle  dernier 
où  le  prolétariat  était  vraiment  mis  au  ban  de  la  nation  et, 
par- sa  faiblesse  même,  ne  pouvait  trouver  d’autres  moyens 
d’expression  en  face  de  la  puissance  patronale  qui  l’écrasait. 

Il  y  avait  là  une  lutte  et  cette  poussière  d’individus  éparpillée 
et  perdue  ne  retrouvait  sa  cchésiori  que  dans  le  refus  de  louer 
ses  bras.  Mais  pour  vous,  il  n’est  pas  besoin  de  cela.  Il  suffit, 
je  le  répète,  de  vous  organiser  et  vous  l’êtes,  il  suffit  de  repré¬ 
senter  quelque  chose  d’utile  et  d’indispensable  et,  cela,vous  ' 
le  représentez...  ’’ 
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Lés  ROLES  DE  LA  MÉDECINE. 

“  Vous  avez  un  rôle  essentiel  à  remplir,  à  côté  du  rôle  tech¬ 
nique  qui  est  celui  de  votre  science,  de  vos  connaissances  ; 
et  ce  rôle,  vous  devez  le  remplir  au  service  des  maiades.  Un 
médecin  rie  peut  nier  ce  rôle  parce  qu’il  représente  dans  la 
collectivité  qui  est  la  nôtre  un  élément  d’un  caractère  parti¬ 
culier,  à  la  fois  par  la  connaissance  la  plus  complète  de 
l’homme  et  des  besoins  de  l’homme  que  lai  donne  la  science 
qui  est  la  sienne  et  aussi  par  l’influence  qu’il  acquiert  sur  les 
hommes,  du  fait  du  contact  quotidien  qu’il  a  avec  eux. 
L’homme  qui  soigne  et  qui  soulage  est  respecté,  et  ce 
n’est  pas  pour  rien  qu’il  est  dit  dans  votre  code  que  l’exer¬ 
cice  de  la  profession  médicale  est  un  ministère. 

A  cause  de  cela,  voyez-vous,  et  parce  que  vous  êtes  des 
éléments  d’influence  dans  notre  société,  vous  devez  prendre 
conscience  de  ce  rôle  social  qui  est  le  vôtre,  à  côté  de  votre 
rôle  technique...  ” 

La  RECHERCHE  MÉDICALE. 

“  Depuis  peu  de  temps,  le  Ministère  de  la  Santé  publique 
va  avoir  l’honneur  de  supporter  désormais  la  responsabilité 
de  l’aide  que  la  nation  doit  apporter  à  la  recherche  médicale. 

Nous  avons,  par  des  décisions  récentes,  donné  la  possi¬ 
bilité,  non  seulement  à  des  chercheurs,  mais  aussi  aux  aides 
techniques  qui  leur  sont  indispensables,  d’avoir  des  conditions 
normales  et  raisonnables  de  vie,  de  façon  à  assurer  à  notre 
pays  cette  équipe  indispensable  pour  continuer  la  lignée  de 


ceux  qui,  pendant  des  années,  ont  été  l’honneur  de  notre 
communauté  médicale  dans  le  monde. 

Pour  cela,  deux  choses  ont  été  nécessaires  :  d’une  part,  la 
question  de  choix  ;  d’autre  part,  celle  de  la  rémunération 
pour  le  choix. 

Le  décret  du  18  mai  1946  que  j’ai  signé  l’année  dernière 
créait  auprès  de  i’ Institut  National  d’Hygiène,  ce  Comité 
purement  scientifique  dans  lequel  des  hommes  choisis  unique¬ 
ment  pour  leurs  qualités  techniques  pourraient  décider  en 
toute  indépendance  et  en  toute  sérénité  du  choix  de  ceux 
auxquels  il 'sera  donné  les  moyens  matériels  de  poursuivre 
leurs  recherches,  ceci  avec  comme  seule  limitation  le  cadre 
fixé  d’une  proportion  raisonnable  à  réserver  pour  de  jeunes 
chercheurs  de  province,  de  façon  à  ce  que  la  capitale  ne  soit 
pas  seule  favorisée  dans  ce  domaine,  et  de  façon  à  ce  que  nous 
puissions  faire  fructifier  les  recherches  de  tous  les  jeunes  sur; 
l’ensemble  du  territoire. 

Au  point  de  vue  de  la  rémunération,  un  décret  d’avril  1947. 
donne  aux  chercheurs  méaicaux  un  statut  sensiblement  ana¬ 
logue  à  celui  existant  déjà  depuis  quelques  années  pour  les 
chercheurs  du  Centre  National  de  la  Recherche  Scientifique. 

Ici,  il  me  plaît  particulièrement  de  rendre  hommage  à  la 
compréhension  des  organismes  et  de  l’administration  de  la 
Sécurité  sociale  qui,  sur  le  fonds  important  d’action  sociale 
et  sanitaire  dont  elle  dispose,  a  compris  qu’il  était  préférable 
de  centrer  ses  propres  efforts  dans  le  cadre  même  de  notre 
Ministère  de  la  Santé  publique,  auprès  de  notre  Institut 
National  d’Hygiène.  La  meiileure  façon  de  protégjr  n’est-elle 
pas  de  prévenir  ?  Et,  vous  le  savez  bien,  en  matière  de  pré¬ 
vention,  la  recherche  est  la  meilleure  des  préventions  à  long 
terme  dans  une  collectivité  humaine  qui  veut  engager  à  fond 
la  lutte  contre  les  agents  qui  cherchent  à  la  détruire...  " 


VENTE  ai  LOCATION 
10.  Rue  Haucefeuille  -  PARIS  (6«) 

nuttnam  I  CMMTON  OS-61  •  01. 
Suce,  a  trON.  «.  Place  Beiiceour 
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EN  GUISE  DE  CONCLUSION. 

LiES  déclarations  de  M.  Prioent  présentent  un  incontestaMe 
intérêt  d'actualité,  alors  que  la  lutte  est  engagée  pour  faire  recon¬ 
naître  par  les  Pouvoirs  publics  le  principe  même  de  la  liberté 
des  honoraires  médicaux.  On  sait,  au  reste,  qu’en  cette  circons¬ 
tance,  le  Ministère  de  la  Santé  fut  aussi  le  ministère  et  l’avocat 
des  médecins.  Mais  si  les  contacts  sont  nécessaires,  ils  ne  sont 
pas,  hélas,  toujours  suffisants,  et  d’autres  Ministères  donnent, 
hélas,  plus  de  poids  aux  considérations  économiques  ou  politiques 
qu’aux  Intérêts  proprement  scientifiques  ou  médicaux.  En  sorte 
que  si  «  la  grève  est  l’arme  des  faibles  o  (ce  que  certaines  expé¬ 
riences  récentes  ne  semblent  guère  démontrer),  il  faut  peut-être 
ranger  le  Corps  médical,  en  tant  que  Corps,  parmi  les  t  économi¬ 
quement  »  ou  les  ♦  politiquement  faibles  ». 

Nous  voulons  espérer  toutefois  que  ces  armes,  auxquelles  le 
médecin  ne  songeait  à  recourir  que  sous  la  contrainte  d’indiffé¬ 
rences  ou  d’incompréhensions  répétées,  pourront  rester  au  fourreau 
et  que  la  force  morale,  jointe  à  celle  de  l’organisation,  suffira 
à  faire  triompher  le  bon  sens,  dans  une  cause  où  le  dirigisme 
tant  malmené  par  ailleurs,  n'aurait  que  quelques  ridicules  de 
plus  à  récolter. 


VIENT  DE  PARAITRE  : 

CONNAITRE 

CAHIER  DE  L'HUMANISME  MEDICAL 
Oahd»  n°  7 

Enseignement  et  Médecine 

SOUMAIBE 

Editobial.  —  La  Réforme  de  l’Enseignement 
(H.  Durry).  Les  données  essentielles  de  la  Réforme 
de  l'Enseignement  français  (Gabriel  Marcel  et  H. 
Boegner).  La  formation  du  médecin  (J.  Renault). 
Projet  d’urbanisme  universitaire  (P.  Mathey). 

Sciences.  —  Aristotélisme  et  Physique  moderne 
(Dr  Gougerot). 

Cheoniques.  Pages  de  journal  (Prof.  J.  Piolle). 
Les  expositions  (P.  Mathey).  Le  théâtre  (Leval- 
lois).  Correspondances  (Aymeric  des  Brosses).  Bi- 

BLIOQBAPHIE.  REVUE  DES  BEVUES. 

Abonnement  (Revue  bimestrielle,  6  numéros  par 
an)  :  630  fr.  (au  lieu  de  700  fr.). 

Prix  du  numéro  ;  150  fr. 

Au  CoNCouEs  Médical,  37,  rue  de  Bellefond, 
Paris  (9“).  Compte  de  chèques  postaux  :  Paris 
167-95. 


n  paquet  délayé  dans  un  peu  d 


I  LABORATOIRES  ZIZINE,  24,  Rue  de  Fécamp,  PARIS-12° 


POMMADE  VACCIN  AUX  ANTIVIRUS 

MÉTA-vACcaey 

N*  lôse  pas  les  tissus  —  N'engendre  aucune 
rAaction  de  dâlense  des  Agents  bactériens. 

AcnON  DU  REMEDE 


Résistance  des  microbes 

ue  MÊTA-VACCIN  évolué  dans  son  action  en 
mAme  temps  qu'évoluant  les  moyens  de  défense 
des  germes  pathogènes. 

LABORATOIRES  PAUL  MtTADIER,  Or  Ph.  ■.  TOURS 


=  K. 


GENESERINEirZ 


SÉDATIF  DE  L’HYPER-EXCITA  jILITc  SYMPATIQUE 
L'Hypo-acIdité,  la  dyspepsie  atonique 
le  syndrome  solaire 
des  estomacs  paresseux 

La  tachydardie,  les  palpitation* 

des  cœurs  nerveux 


20  à  30  gouttes  ou  2  à  3  granulés  à  chacun 
des  trois  repas  ou  une  ampoule  de  2  millig, 
en  injection  sous-cutanee  quotidieiuie 

Laboratoires  AMIDO  -  A.  BEAÜGOKIN.  Pharmadea 

4,  Place  des  Voges,  PARIS 
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OPOTHERAPIE  ASSOCIEE^ 


PANCRÉPATINE 


6  A  12  CAPSULES  PAR  jOUR 
(  AU  COURS  DES  REPAS  ) 
SUIVANT  PRESCRIPTION  MÉDICALE 


CHLORO’CALCIOn 


LALEUF 


DIABÈTE 


laboratoires  LALEUF 

SLRUE  NICOlO.PARIS-W 


LAXATIF/POUX 


153-155 -AVENUE  DU  ROULE  -  NEUILLV/SEINE 


TEL..  MAILLOT  :  05-17- 5S-36. 


* 


SIGUiATEm  DE  h 


UTioÈ  mmusE 


Pour  atténuer  l'excitabilité  neuro-cardiaqu( 
et  faciliter  le  travail  du  myocarde  par  ur 
médicament  à  la  fois  sédatif  et  toni-cardia- 
que  indirect,  prendre: 


COROSÉDINE 


comprimés  aoanl  chacun 


lemaloe,  ui 
ou  digital)! 


La  COROSÉDINE 

s  Laboratoires  MOiNAL,  13. 


lABORATOIRE  MAUCHANT  -  GENNEVILLIERS  (SEfNB 


LES  LABORATOIRES  ■ 

il 

1 

II 

HEPATROL 


ËXTRAIT  DE  FOIE  DE  VEAU  FRAIS 

Anémies  et  insuffisances  hépatiques 

2  FORMES  : 

Ampoules  buvables  —  Ampoules  injectables 

LABORATOIRES  ALBERT  ROLLAND^  4,  Rue  Platon  -  PARIS  (XV«) 


cortico-surrë/7a/eç^ 
cérébro-medu//^.^^^  . 

hypotension 
asthénie  .  .pc 

MALADIES  INFECTlEUi>t^ 


LABORATOIRE  biologique  VALTRY 


ANNÉE 


Uii,  symptôi 


ibryolc 


PARTIE  PROFESSIONNI 


goutte  à 


Ï  U„.  ..™. 

RHUMATISMES 

lODHEMW^ 

NAIODINE 

SURACTIVÉE 

laboratoire  nativelle 

B.  FORTE 

Vitamine  B» 

Uboratolret  Jacquet  LOGEAIS.  pour'lS^ca 

AnliMuiphTiMd*  polyvalente 

TOUX 

PEPTALMINE 

Migralm  -  UrttMlra  scientia 

•  D*  PIRRAUDIN 

Bezitna  -  Aatkaaa  it.  tm  canAtai.  parh 

ÆTHONE 

Coqueluche 

Antinévralgique  Puissant 

Le  laxcuif  des  hépatiques 

PYRÉTHANE 

BILAXYL 

S  18.  Rue  Ernest-Rousselle  -  PARIS-Xlll®  |  —  191,  Rue  du  Fg,  Saint-Antolne,  Paria  —  S 

DE  LA  CELLULE  NERVEUSE 


<AcLcLe  p^&ép^atiquLe 
en  qnetçie  èntactLaee 
pat  Les  G^b^&ép^ateé  inétaLUqLLeé 


et  Les  CataLqéenté  mlnétau-X 


lABORATOIRE  ROGER  BELLON 

Louis  FERRAND 

Ex-Interne,  lauréat  des  Hôpitaux  de  Paris 

(GAMBËOL,  RECTOCALCIUM, 
HÊMOPYLORE  »  3  ",  GLOBiRON) 


/B*”*,  Avenue  Marceau  •  PARIS  (8“) 


I  Paris,  Faculté  de  Médecine. 


4ates  et  heures  fixées  et  devant  le  jury  désigné. 
Aucune  dérogation  ne  sera  accordée. 

Les  candidats  n’ayant  pas  effectué  leurs  travaux 
.  ...  ...  pratique  ou  leur  visite  d’usine,  ne  sont  pas  admis 

Un  cours  de  perfectionnement  de  neuropsychia-  ;  à  se  présenter. 

trie  infantile  à  lieu  en  ce  moment  à  l’Hôpital  Les.  élèves  dont  les  notes  approcheraient  de  la  . 

Ambroise-Paré,  12,  rue  Boileau,  Paris  XYI®.  J  moyenne  pourront  subir,  après  avis  du  jury  une  '' 

Il  se  terminera  le  5  juillet  1947.  ^  nouvelle  interrogation.  Cette  épreuve  commencera' 

Ce  cours  est  fait  sous  la  direction  de  M.  le  docteur  ;  le  2  juillet  après-midi. 

Roudinesco,  médecin  des  hôpitaux. 

Des  exercices  pratiques  ont  lieu  sous  la  direction  Hospices  civils  de  Nancy. 

ProMamme^deT  prochains  cours  :  -  Le  Centre  Hospitalier  Régional  de  Nancy 

Lundi  30  iuin.  —  Le  développement  des  facultés  recherche  aides  de  laboratoire  pour  Laboratoire 
intellectuelles.  La  sensation,  la  perception,  les  S’adresser  :  Directeur  Général  Hôpital 

,  acquisitions.  Les  fonctions  d’élaboration.  La  débi-  Central,  29,  avenue  de  Strasbourg,  Nancy, 
lité  intellectuelle  et  les  arriérations,  les  surdoués. 

Mardi  /uiHef.  —  La  psychométrie  —  Données  Hygiène  scolaire, 
élémentaires  de  statistique  appliquées  à  la  mesure  Deux  postes  de  médecins  scolaires  à  temps  plein 

des  fonctions  intellectuelles.  sont  encore  vacants  dans  le  département  de  la 

Mercredi  2  juillet.  —  Les  constitutions  carac-  Corrèze, 
térielles.  Résidence  à  Uzerche  et  à  Argentât  ou  Saint- 

Jeudi  3  juillet.  —  Consultation  de  neuropsy-  Privât, 
chiatrie.  D'  Tardieu;  régulation  thermique  et 
encéphalopathies  chroniques. 

Vendredi  4  juillet.  —  Les  conditions  de  la  for-  La  Goiwoura  Médioal 

mation  du  caractère  chez  l’enfant,  l’hérédité  et  le  Hebdomadaire  fondé  en  1S79  par  A.  Cézlllg 

milieu.  Directeur  honoraire  :  Docteur  J.  Nou. 

Samedi  5  juillet.  —  Délires  et  démences  chez  Directeur  iD'  G  Latai^ 

l’enfant,  les  formes  juvéniles  de  la  démence  précoce.  Bedactenr  en  caief  :  D'  G.  FiacHn. 

EbiDAcnoN,  AinaNitnATiON  at  PuBuart 

Hygiène  Industrielle.  PaH«  (••). 

Les  épreuves  pour  l’obtention  du  Diplôme  de  '^^'^"aeques  porti^  Pari» 

l’Institut  d’Hygiène  Industrielle  sont  fixées  aux  ;  ^  AjMNiroBNTt 

1°'  et  2  juillet  1947,  de  9  h.  à  12  h.,  à  l’Institut  1  an,  670  franea  (au  lien  de  600  fr.). 

d’Hygiène  Industrielle,  2,  place  Mazas.  dlants,  285  francs  (an  Uen  de  300  fr.).  Ls 

Les  candidats  sont  priés  de  consulter  les  tableaux  N»  15  '  fr.  Changemeut  d’adresse,  10  ftaucs 

affichés  à  l’Institut,  car  ils  devront  se  présenter  aux  ,  .  . .  •— I 

LA  ROCHE- POSAY 

(VIENNE) 


Deux  postes  de  médecins  scolaires  à  temps  plein 
sont  encore  vacants  dans  le  département  de  la 
Corrèze. 

Résidence  à  Uzerche  et  à  Argentât  ou  Saint- 
Privat. 


La  Goiwourt  Médioul 

Hebdomadaire  fondé  en  1879  par  A.  OésUIff 
Directeur  honoraire  :  Docteur  J.  Nom. 

Directeur  i  D'  G.  Lstaléb 
Rédacteur  en  Oief  :  D'  G.  FiacHn. 
IbiDAcnoN,  ArnaNitTUATiON  bt  PuBucild 
37.  me  de  Bellefond,  Parla  (f). 
miéiphoiM  :  mu  33-66  —  R.  C.  Sdue  76.676 
Chèques  postaux.  Parle  167-95. 
Abonnxmbnts 

1  an,  670  francs  (au  lien  de  600  fr.).  Btu^ 
dlants,  285  francs  (an  Uen  de  300  fr.).  Ls 
N«  15  fr.  Changement  d’adresse,  10  ftaücs 


Ouverture  /®'  Mai  ;  Fermeture  Octobre 


Eczéma  ;  Prurits  ;  Peau 


ECZÉMA.  —  C'est  le  grand  succès  de 
la  Roche-Posay;  les  formes  les  plus 
rebelles,  irritables  prurigineuses  sont 
amendées  dès  les  premiers  jours. 
Tous  les  PRURITS  :  prurit  périnéal 
(anal,  ano-vulvaire,  scrotal).  Toutes 
les  maladies  de  PEAU.  Six  salles  de 
douches  filiformes. 


HYPERTENSION.  -  Par  sédation  de 
l’éréthisme  artériel,  et  levée  du  bar¬ 
rage  rénal. 
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Traitement  brùt,  320.000  fr.  ;  net  278.000  fr.  ; 
plus  indemnités  de  frais  de  tournées  et  allocations 
familiales. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  médecin 
délégué  départemental  Inspection  d’ Académie, 
Tulle.  \  ..  . 

Légion  d’Honneur. 

Grand  Officier.  —  M.  le  profes.  Fernand 
Besançon. 

Chevalier.  ' —  Les  méd-  capitaines  Blavou  et 
Frechinot,  méd.  comm.  Delavenne. 

Les  méd.  lient.  Bidegaray,  Blayac. 

Le  méd.  s. -lient.  Nguyen  Xuan  Tien. 

Chevalier  a  titre  posthume.  —  D'»  Henri 
Guinier  ;  Roger  Pironneau,  étudiant  ;  D'  Arnold 
Weidenfeld,  officiers  F.F.I.  morts  pour  la  France. 

Santé  Publique. 

Cabinet  du  ministre.  —  Sont  nommés  :  direc¬ 
teur  adjoint  du  cabinet,  M.  le  D'  Henri  Péquignot, 

'  chef  de  clinique,  délégué  à  la  Faculté  de  Médecine 
i  de  Paris. 

Chargés  de  mission  :  MM.  les  D'»  Trémolières, 
médecin  assistant  des  hôpitaux  de  Paris  ;  J.-R. 
Debray  et -le  médecin  commandant  Brunei. 

Attaché  :  M.  le  D'  Guéniot,  ancien  interne  des 
hôpitaux. 

Éducation  Nationale. 

Etudiants  engagés  dans  le  corps  expéditionnaire 
d’Extrême-Orient  —  Le  J.  O.  du  loi  juin  1947  publie 
ün  arrêté  du  21  mai  précisant  que  les  candidats 

!;  devront  demander  le  bénéfice  des;  dispositions  les 
■  concernant  dans  un  délai  de  six  mois  à  compter 
de  la  date  de  leûr  démobilisation. 

Pour  les  enfants  des  médecins  de  réserve. 

La  Direction  du  Service  social  de  l’Armée  a 


réservé  aux  enfants  des  officiers  de  réserve  du- 
Service  de  Santé  «  trente  «  places  dans  la  colonie 
de  vacances  de  Neubulach  en  zone  occupée. 

S’inscrire  d’urgence  au  Siège  social  du  groupement 
des  Oftïciérs  de  réserve  du  Service  dè  Santé,  58, '&e 
Chardon-Lagache^  Paris  (lô®).  Aut'euil  62^02;.  ^ 

Xll°  Congrès  de.  la  Société  internationale  de 
Chirurgie. 

Le  XII®  Congrès  de  la  Société  internationale  de 
Chirurgie  se  tiendra  à  Londres,  du  14  au  20  sep¬ 
tembre  1947,  sous  la  présidence  du  D'  Léopold 
Mayer,  de  Bruxelles. 

Les  sujets  mis  à  l’ordre  du  jour  sont  les  suivants  : 
I.  Progrès  en.  ostéosynthèse,  par  le  P'  R.  Danis 
(Bruxelles).  II.  Progrès  apportés  par  la  Pénicilline 
en  chirurgie,  par  . Sir  Alexandre  Fleming  (Londres). 
Une  démonstration  pratique  suivra  cette  conférence. 
III.  Artériographie  et  phlébographie,  par  le  R.  vos 
Santos  (Lisbonne).  IV.  Acquisitions  récentes  en 
chirurgie  artérielle,  par  le  P®  R.  Leriche  (Paris). 
V.  Surgical  treatment  'of  pulmonic .  stenosis,  par  le 
P®  A.  Blalock  (Baltimore),  VI.  La  méthode  vaso- 
dilatatrice  en  chirurgie  artérielle,  ,  par  le  D'  J.  Diez 
(Buenos-Aires).  VII.  L’héparine,  au  point  de  vue 
chirurgical,  par  le  D®  Cl.  Crafoord  (Stockholm). 

VIII.  Données  actuelles  concernant  les  greffes  cutanées 
.  et  l’autoplastie,  par  le  pr  Pomfret  Kilner  (Oxford). 

IX.  Résultats  des  interventions  précoces  dans  les 
traumatismes  de  guerre  des  voies  pulmonaires,  par 
le  D®  M.  Bastos-Ansart  (Barcelone).  X.  Le  traite- 
ment  chirurgical  des  bruîmes,  par  un  chirurgien 
de  l’U.R.S.S. 

Secrétaire  général  ;  D®  L.  Dejardin,  141,  rue  Belliard, 
Bruxelles. 

Syndicat  National  des  Médecins-Chirurgiens  et 
Spécialistes  des  Hôpitaux  publics. 

On  nous  signale  la  reconstitution,  le  23  mars  1947 
du  Syndicat  National  des  médecins,  chirurgiens  et 
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spécialistes  des  hôpitaux  publics,  de  France  nom¬ 
més  au  Concours  sur  épreuves. 

Le  bureau  reconstitué  comporte  : 

Président  :  P'  Bénard  (Paris). 

Vice-présidents  ;  P'  Basset  (Paris).  P'  Levrat 
(Paris).  P'  Jayle  (Marseille). 

Secrétaire  général:  P'  Mirallie  (Nantes). 

Secrétaire  général  adjoint  ;  P'  Masse  (Bor¬ 
deaux).  P'  Desvionbs  (Paris). 

Trésorier:  D'  Stuhl  /Paris).  * 

Trésorier  adjoint  :  D'  Cernea  (Paris). 

Membres:  P'  Coste  (Paris).  D’’  Codiez  (Paris). 

Association  des  Médecins-Conseils. 

Congrès  de 'Rennes  6  et  7  juin  1947 

I.  — -  Les  sources  d’ injormation  et  de  documentation 

technique  du  médecin-conseil. 

A.  Injormation.  —  L’Association  des  Médecins- 
Conseils  émet  le  vœu  que  l’information  régulière 
du  médecin-conseil  soit  faite  sous  la  forme  suivante  : 

1“  Un  classement  clair  avec  catalogue  précis  de 
tous  les  textes  officiels  concernant  le  fonctionnement 
de  la  Sécurité  sociale  ; 

2”  Une  synthèse  dé  ces  textes  officiels  et  de  leurs 
annexes  sous  forme  du  Guide  du  Médecin-Conseil 
ou  du  Manuel  pratique  ; 

3°  Une  documentation  d’ordre  médical  et  social 
qui  déborde  le  cadre  strict  de  la  Sécurité  sociale.; 

4“  Information  pratique  sur  les  problèmes  tech¬ 
niques  concernant  de^  fonctions  de  médecin-conseil 
et  sur  les  solutions  aux  difficultés  journalières 
qui  se  dégagent  de  l’expérience. 

B.  Formation  technique  des  médecins-conseils. 
L’Association  des  Médecins-Conseils,  a  passé  en 
revue  les  moyens  et  méthodes  de  formation  mis 
à  la  disposition  des  médecins  qui  veulent  s’orienter 
dans  les  fonctions  de  médecin-conseil.  Ces  moyens 
de  formation  sont  ; 

1°  Les  cours  universitaires  sanctionnés  par  un 
diplôme  et  s’adressant  aux  étudiants  en  médecine 


en  fin  de  scolarité  et  organisés  dans  les  facultés  ; 

.  '2°  Up  enseignement  de  début  de  carrière  donné 
par  l’Ecole  nationale  de  la  Santé  publique  ; 

3“  Un  enseignement  de  perfectionnement  donné 
.  également  à  l’Ecole  nal  ionale  de  la  Santé  publique, 
s’adressant  aux  médecins-conseils  déjà  en  fonctions 
et  portant  sur  les  grandes  questions  de  la  médecine 
sociale  et  sur  certaines  techniques  médicales  qui 
intéressent  particulièrement  certains  médecins- 
conseils  ; 

4“  La  formation  pratique  qui  se  fait  essentielle¬ 
ment  sur  le  plan  régional  dans  les  Caisses  de  Sécurité 
sociale  soüs  la  forme  de  stage  avec  des  conférences 
pratiques. 

L’Association  estime  que  cette  dernière  formation 
est  indispensable  pour  tous  les  médecins-conseils 
tant  pour  la  formation  des  jeunes,  que  pour  l’infor¬ 
mation  de  ceux  déjà  en  fonctions. 

Les  autres  moyens  de  formation  sont  indispen¬ 
sables  et  utiles  pour  certains  médecins-conseils 
et  le  sont  'moins  pour  d’autres.  Il  paraît  difficile, 
au  moins  dans  la'  situation  actuelle,  d’imposer  à- 
tous  les  médecins-conseUs  ces  formations  successives. 
11  y  a  intérêt  cependant  à  développer  tous  ces 
moyens  de  formation  et  à  les  mettre  à  la  disposition, 
des  médecins-conseils  qui  ont  le  besoin  ou  le  désir 
d’en  profiter.  ' 

II.  —  La  tâche  et  la  position  du  médecin-conseil 

dans  le  contrôle  médical  des  accidents  du  travail. 

L'Association  des  Médecins-Conseils,  étudiant  la 
tâche  et  la  position  du  médecin-conseil  dans  le 
contrôle  médical  des  accidents  du  travail  a  adopté 
les  conclusions  suivantes  ; 

1“  L’expéiience  confirme  que  le  contrôle  est 
assuré  au  mieux  par  les  medecins-conseils  dits 
multivalents,  c’est-à-dire  assurant  en  même  temps 
les  tâches  de  l’assurance-maladie  et  de  l’assurance- 
accident  ; 

.2“  Le  .nombre  des  petits  accidents  prenant  des 
proportions  inquiétantes,  le  contrôle  svstématique 
après  triage  sur  place  et  éventuellement  l'inter- 
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vention  de  visiteurs  à  domicile  est  aussi  efficace 
qu’indispensable  ; 

3®  Les  conflits  avec  les  médecins  traitants 
s’affirment  rares  ; 


4»  Pour  l’appréciation  de  l’I.P.P.  l’assemblée 
a  comparé  l’esprit  et  les  textes  de  la  loi  actuelle 
avec  la  pratique  antérierire  et  a  dégagé  d’une 
première  expérience  une  orientation  pom  la  combi¬ 
naison  des  indicateurs  de  barème  avec  les  autres 
éléments  de  fond.  Elle  a  retenu  les  principales 
difficultés  d’appréciation  qui  seront  eludtées  dans 
des  réunions  syndicales  et  nationales  ultérieures. 


Réceptions  de  médecins  portugais. 

150  médecins  portugais  venant  de  Suisse  ont 
été  reçus  pendant  3  jours  à  Paris,  par  le  Comité 
France-Portugal,  représenté  par  son  président  le 
professeur  Lèiiche,  assisté  de  Mme  La  Mazière, 
du  P'  Justin  Besançon,  et  du  Claude  Béclère, 
vice-pr  ésldent,  des  D”  J.-A.  Huet  et  G.  Godle-wski, 
secrétaires  généraux.  y  ' 

Diverses  manifestations  ont  été  organisées  en 
leur  honneur,  à  l’Hôtel  de  Ville,  à  l’Institut  Pasteur 
à  la  Faculté  de  Médecine  et  au  Conseil  de  l’Ordre. 

Au  banquet  de  clôture,  qui  a  eu  lieu  à  la  Maison 
de  l’Amérique  Latine,  le  P''  Lériche,  le  D''  Huet, 
le  Lessa,  et  le  ministre  du  Portugal  ont  exalté 
l’amitié  franco-portugaise. 


Le  centenaire  de  l’American  Médical  Association. 

L’American  Medical  Association,  qui  fêtait 
récemment  son  centenaire,  a  vu  le  jour  le  5  mai  1847 
à  Philadelphie.  . 

Depuis  lor  s,  son  importance  n’a  fait.que  s’accroître 
au  point  que  cette  société  et  son  bulletin,  le  Jour¬ 
nal  of  American  Medical  Association,  née  en  1883, 
.représentent  un  des  centres  de  rayonnement 
mondiaux  »de  la  recherche  scientifique  /médicale. 

L’Amer ican  Medical  Association  entre  dans  son 
second  siècle  d’existence  au  premier  rang  de  la 
renommée,  grâce  à  l’effort  patient  de  ses  chercheurs 
et  à  l’esprit  d’équipe  de  tous  ses  membres. 

Naleaances. 


Nous  avons  le  plaisir  de  faire  part  de  la  naissance  : 

De  Luc,  deuxième  enfant  du  Ballefeau,  Le 
Bourère  (Vendée)  et  petit-fils  des  Ballereau 
et  Dallongeville  (Nantes)  ; 

'D’Alain,  second  fils  du  D'  Hebrard,  de  Saint- 
Andr  é  de  Vallorgne  ; 

D’Yves,  troisième  enfant  du  D'  Grimbelle  (Lille)  ; 

De  Marie-Hélène,  septième  enfant  du  Lacombe, 
de  Bertry  (Nord). 

De  Guy,  sixième  enfant  du  D'  Burieux  (Laval)  ; 

De  Margvonne,  deuxième  enfant  du  D'  Carpier, 
de  Quintin  (Côt  e-du-Nor  d)  ; 

D’Yüonne,  fille  du  H.- J.  Pagès,  de  Saint- 
Georges  de  Didonne  (Charente-Maritime). 


Manifestation  en  souvenir  du  P'  Jeanneney. 

Une  plaque  commémorative  sera  apposée  dans 
le  service  de  clinique  chirurgicale  et  gynécologique 
(Nouvelles  Qiniques  de  l’Hôpital  Saint -André  de 
Bordeaux),  à  la  mémoire  de  M.  le  professeur  Jean¬ 
neney,  le  jeudi  3  juillet  1947  à  17  heures. 

Les  amis  et  anciens  élèves  du  maître  y  sont 
cordialement  invités. 


Mariages  : 

On  nous  prie  de  faire  -part  du  mariage  du  D' 
Robert  Voisin  avec  Mme  Jeanne  Lethuaire. 

Nécrologie  : 

Nous  avons  le  regret  de  faire  part  du  décès  de 
Mme  Alfred  Diers,  femme  du  D'  Alfred  Diers, 
d’Audruic  (Pas-de-Calais), 


f  sYNERG!^ 


ÂDRENOÎDES  BÉRAL 

Cimprimés  au  1/4  milligr.  d* Adrénaline 
contre 

r  HYPOTENSION 


Un  adrénoïde  toutes  les  3«4  heures 
à  laisser  fondre  sous  Ifi  langue 


MÉCAMIQUe 

domii  du.  -maJubute 

POUR  SOULEVER 
ET  SOIGNER  LES 

MALADES 


LE  CORPS  ntOIC 
10,  Rue  Hautefeu 
PARIS  (VI*  Af 


28-VI-1947 


UB  CONCOURS  MËDICAl. 


1095 


INSrECTION  MEDICALE  SCOIJURE. 


Arrêté  interministériel  du  29  mai  1947  fixant  le 
statut  des  médecins  et  adjointes  de  l’hygiène  sco¬ 
laire.  . 

Article  premier.  —  Les  médecins  scolaires  et  les 
adjointes  d’hygiène  scolaire  visés  aux  articles  12 
et  16  du  décret  n”  46-2698  du  26  novembre  1946 
sont  engagés  par  convention  conforme  au  modèle 
annexé  au  présent  arrêté.  La  convention  est  si¬ 
gnée,  d’une  part,  par  les  intéressés,  d’autre  part, 
par  le  recteur  de  l’Académie,  après  avis  du  pré¬ 
fet. 

Art.  2.  —  Les  propositions  d’engagement  visées 
à  l’article  1"''  ci-dessus  sont,  pour  chaque  dépar¬ 
tement,  adressées  par  l’inspecteur  d’académie  au 
recteur  de  l’académie  (inspection  régionale  de  l’hy¬ 
giène  scolaire  et  universitaire),  avec  l’avis  du  di¬ 
recteur,  départemental  de  la  santé. 

Art.  3.  —  Le  secteur  des  médecins  scolaires  visés 
à  l’article  14  du  décret  n"  46-2698  du  26  novembre 
1946,  est  établi  en  prenant  pour  base  le  chiffre 
moyen  de  huit  mille  assujettis  aux  visites  et  exa¬ 
mens  médicaux  prévus  par  l’ordonnance  n“  45-2407 
du  18  octobre  1946. 

Dans  chaque  département,  l’un  des  médecins* 
scolaires  de  secteur  est  désigné  par  le  recteur 


sur  proposition  de  l’inspecteur  d’académie,  accom¬ 
pagnée  de  l’avis  du  préfet,  pour  exercer,  sous  l’au¬ 
torité  administrative  de  l’inspecteur  d’académie, 
les  fonctions  de  direction,  inspection  et  contrôle 
de  l’hygiène  scolaire  dans  le  département  confor¬ 
mément  aux  dispositions  de  l’article  12  du  décret 
n"  46-2698  du  26  novembre  1946. 

Le  médecin  conventionné  désiré  au  paragra¬ 
phe  Ci-dessus  prend,  après  accord  avec  le  direc¬ 
teur  départemental  de  la  santé,  les  mesures  desti¬ 
nées  à  l’application,  dans  le  cadre  départemental, 
des  instructions  générales  qui  lui  sont  données  par 
le  recteur  de  l’académie. 

Ce  médecin  est,  dans  la  mesure  du  travail  de 
coordination  qui  lui  incombe,  déchargé  d’une  par¬ 
tie  des  examens  médicaux  des  élèves,  qui  sont 
répartis  entre  les  autres  médecins  de  secteur  du 
département. 

Dans  le  département  siège  du  chef-lley  d’aca¬ 
démie,  le  médecin  prévu  au  paragraphe  2,  ci-des- 
sus,  est  adjoint  au  médecin  inspecteur  régional  de 
l’hygiène  scolaire  et  universitaire  pour  exercer, 
par  délégation  de  ce  dernier,  les  fonctions  dépar- 
tenientales  définies  à  l’article  12  (§§  2  et  4)  du 
décret  n“  46-2698  du  26  novembre  1946. 

Art.  4.  —  Le  nombre  des  adjointes  d’hy^ène 
scolaire  prévues  aux  articles  14  et  16  du  décret 
n»  46-2698  du  26  novembre  1946  est  déterminé  en 
prenant  pour  base  le  chiffre  moyen  de  deux  mille 
cinq  cents  à  quatre  mille  assujettis  du  ou  des 
secteurs  de  centres  médico-scolaires  auxquels  elles 
sont  affectées.. 

L’assistante  sociale  scolaire  chargée  dans  cha/- 
que  département  de  la  coordination  du  travail 
du  personnel  social  scolaire  (art.  12  du  décret 
n”  46-2698  du  26  novembre  1946)  est  engagée  par 
convention,  conformément  aux  dispositions  des  ar¬ 
ticles  l*'  et  4  (§  1)  ci-dessus.  Elle  est  déchargée 
d’une  partie  de  la  surveillance  sociale  des  élèves 
qui  sont  répartis  entre  les  autres  adjointes  d’hy¬ 
giène  scolaire. 


tANCOSME  .7I.AV.  Victor  EmmanuallIl.Parisi» 
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Dans  le  départelnènt  siège  du  chef-liëü  d’acadé¬ 
mie,  l’assistante  sociale  scolaire  prévue  au  para¬ 
graphe  2  ci-dessus  est  adjointe  àr  l’assistante  ré¬ 
gionale  de  l’hygiène  scolaire  et  universitaire  pour 
exercer,  par  délégation  de  cette  dernière,  les  fonc¬ 
tions  départementales  définies  à  l’article  12  (§  3) 
du  décret  n“  46-2698  du  26  novembre  1946. 

iJ.  O.,  11  juin  1947.) 
SAJTTE  PÜBDIQUE.  * 


Ai-rêté  ministériel  du  9  juin  1947  fixant  la  compo¬ 
sition  des  jurys  des  concours  du  personnel  mé¬ 
dical  des  hôpitaux  et  hospices  publics. 

Article  premier.  —  L’article  4  de  l’arrêté'  du 
30  novembre  1946  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Art.  4.  —  Les  membres  du  jury  sont  choisis 
par  tirage  au  sort  parmi  les  médecins,  chirur¬ 
giens,  spécialistes  ou  assistants  d’anesthésie  en 
fonction  dans  le  groupement  hospitalier  de  la  vih  , 
siège  de  la  faculté  ou  de  l’école  de  plein  exercice 
de  médecine. 

«  Aü  cas,  toutefois,  où  pour  l’un  des  concours 
prévus,  le  nombre  des  praticiens  en  exercice  dans 
ledit  groupement  serait  inférieur  au  triple  des 
membres  à  désigner,  il  devra  être  fait  appel  par 
le  directeur  de  la  santé  du  département  siège  de 
rétablissement  hospitalier  où  a  lieu  le  concours, 
aux  médecins,  chirurgiens,  spécialistes  ou  assis¬ 
tants  d’anesthésie  d’un  hôpital  d’une  autre  ville 
de  faculté  ou  école  de  plein  exercice  de  méde- 

«  Les  médecins,  chirùrgriens,  spécialistes  ou  as¬ 
sistants  d’anesthésie  honoraires  des  hôpitaux  des 
villes  de  faculté  ou  école  de  plein  exercice  de  mé¬ 
decine  peuvent  faire  partie  du  jury. 

«  Dans  les  jurys  des  concours  pour  le  recrute¬ 
ment  d’un  personnel  médical,  chirurgical  ou  de 
spécialistes  des  hôpitaux  d’une  villé  siège  d’une 
école  préparatoire  de  médecine  ou  des  hôpitaux 
visés  par  le  chapitre  III  du  règlement  d’adminis¬ 


tration  publique  provisoirement  applicable  du 
17  avril  1943,  il  pourra  être  substitué  à  deux 
dés  praticiens  provenant  des  centres  hospitaliers 
visés  au  premier  alinéa  du  présent  article  Ueux 
praticiens  appartenant  Soit  à  l’hôpital  pour  lequel 
le  concours  est  ouvert,  soit  à  des  hôpitaux  de 
même  catégorie  du  département  ou  des  départe¬ 
ments  voisins. 

«  Dans  les  jurys  des  concours  sur  titres  pour 
le  recrutement  des  médecins,  chirurgiens  ou  spé¬ 
cialistes  des  hôpitaux  de  moindre  importance,  il 
pourra  être  substitué  à  deux  des  praticiens  prove¬ 
nant  des  établissements  hospitaliers  visés  au  pre¬ 
mier  alinéa  du  présent  article  deux  praticiens 
appartenant  à  d’autres  établissements,  sous  ré¬ 
serve  que  ces  derniers  aient  plus  de  200  lits. 

«  Les  jurys  seront  présidés  conformément  aux' 
articles  119,  189  et  219  du  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique  du  17  avril  1943. 

«  Les  médecins,  chirurgiens  et  spécialistes  ou 
assistants  d’anesthésie  en  exercice  bu  honoraires 
qui  auront  été  membres  d’un  jury  ne  pourront  pas 
faire  partie  des  deux  jurys  suivants  pour  la  même 
spécialité  de  l’hôpital  considéré. 

.«  Dans  tous  les  cas,  le  tirage  au  sort  a  lieu 
huit  jours  avant  l’ouverture  du  concours  par  le 
directeur  départemental  de  la  santé  ou  par  son 
délégué  en  présence  des  représentants  des  candi¬ 
dats  dont  le  nombre  sera  fixé  par  le  directeur 
départefnental  et  qui  seront  désignés  par  leurs 
collègues.  »  a.  O.,  13  juin  1947.) 

Circulaire  du  16  mai  1947  relative  au  contrôle  de 
l’hygiène  des  établissements  de  natation  et 
autres  lîeux  de  baignade.  (J.  O.,  25  mai  1947.) 

TRAVAIL. 

Un  arrêté  ministériel  du  28  mai  1947  fixe  les  sa- 
%  laires  des  infirmières  des  établissements  d’ensei¬ 
gnement  privé.  (J.  O.,  1"  juin  1947.) 
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Réservée  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Nancy 

AVANT-PROPOS 

par  le  P'  Louis  MERKLEN 
Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Nancy 


COMME  toutes  ses  sœurs  des  autres  Universités  françaises  la  Faculté  de  Médecine  de 
Nancy  eut  gravement  à  pâtir  de  la  guerre  et  de  ses  suites.  Sa  situation  géographique 
lui  valut  même  des  conditions  de  vie  particulièrement  dures  : 

Dès  novembre  1939,  l'exode  d'une  partie  des  populations  lorraines  —  d'ailleurs 
bien  souvent  imposé  dès  cette  époque  par  les  nécessités  militaires,  au  moins  pour  certains 
secteurs  de  l'arrière  front  —  la  dépeupla  d'une  forte  proportion  des  étudiants  que  lui  auraien 
amenés  des  conditions  d'existence  et  de  recrutement  normales. 

Puis  vint,  à  partir  de  juillet  1940,  l'institution  de  la  "  zone  interdite  "  qui  l'isola  du  reste 
de  la  France  pendant  toute  la  durée  de  l'occupation,  rendant  même  Impossible  pendant  plus 
d'un  an  le  retour  de  ceux  de  ses  maîtres  qui,  ayant  suivi  la  retraite  des  unités  militaires  auxquelles 
ils  appartenaient,  furent  démobilisés  en  zone  dite  "  libre  ”.  Et  juin  1944  amena  la  déportation 
de  MM.  le  Doyen  Lucien  et  les  P™  Drouet  et  Jacques  Parisot,  qui  ne  revinrent  —  indemnes,  par 
bonheur  —  qu'en  mai  1945. 

Enfin,  même  après  les  jours  heureux  de  la  Libération  de  septembre  1944,  Nancy  —  demeu¬ 
rant  pendant  plusieurs  mois  à  proximité  immédiate  de  la  ligne  de  feu  —  eut  encore  à  subir 
plusieurs  bombardements  par  avions  et  par  canon. 


Depuis  lors,  avec  la  ténacité  et  l'esprit  méthodique  qui  sont  deux  marques  dominantes  de  la  race 
lorraine,  la  Faculté  de  Médecine  de  Nancy  s'est  remise  à  la  tâche.  Sans  être  encore  parvenue  totalement 
au  bout  de  ses  peines,  elle  a,  dès  maintenant,  la  joie  de  pousioi  r  constater  que  le  succès  vient,  toujours  davan¬ 
tage,  couronner  ses  efforts. 

En  dépit  de  l'absence  encore  à  peu  près  absolue  de  tout  appoint  étranger  (car,  comment, 
sans  les  vexer,  affubler  de  ce  qualificatif  nos  frères  du  Grand-Duché  tout  proche?)  elle  a  retrouvé 
et  même  dépassé  (dans  des  proportions  que  d'aucuns  vont  jusqu'à  juger  redoutables  1)  le  chiffre 
de  ses  effectifs  estudiantins  d'avant-guerre. 

Grâce  à  la  sollicitude  agissante  d'un  Recteur  qu'anime  à  son  égard  une  bienveillance 
constante  et  éclairée,  elle  répare  peu  à  peu  les  dégâts  et  les  pertes  que  lui  firent  sub.r  la  guerre 
l'occupation  de  plusieurs  de  nos  laboratoires  par  des  formations  sanitaires  ennemies  et  les 
bombardements  qui  suivirent  la  Libération. 

Les  compétences  particulières  de  plusieurs  membres  de  son  personnel  et  les  caractét 
ristiques  et  ressources  propres  de  la  Lorraine  l'ont  amenée  à  créer  des  enseignements  et  des 
diplômes  spéciaux  qu'elle  est  en  France  une  des  premières  —  sinon  même  la  seule  —  à  avoir 
mis  au  point  : 

Diplôme  de  Médecine  aéronautique.  Diplôme  d'Hydrologie  et  Climatologie  thérapeutiques. 
Diplôme  d'Hygiène  industrielle  et  de  Médecine  du  travail.  Diplôme  de  Médecin  anesthésistei 
Diplôme  de  Biologie  appliquée  à  l'Education  physique  et  aux  Sports,  Diplôme  d'Hygiène  sco¬ 
laire  et  universitaire.  Diplôme  de  Médecin  sérologiste  et  demain  Attestation  d'Eiudss  de 
Génétique  médicale. 

La  Faculté  de  Médecine  de  Nancy  a,  de  plus,  établi  depuis  la  Libération  deux  "  antennes  " 
dont  la. vigueur  et  la  vitalité  s'avèrent  tous  les  jours  plus  fortes: 

—  L'une  avec  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  dont,  à  la  faveur  de  très  anciennes  et 
très  cordiales  relations  entre  notabilités  luxembourgeoises  et  professeurs  nancéiens,  la  majeure 
partie  de  la  jeunesse  estudiantine  —  voire  même,  des  médecins  soucieux  de  se  spécialiser  et 
de  se  perfectionner  —  fréquente  l'Université  Lorraine  et  sa  Faculté  de  Médecine  ;  . 

—  L'autre  avec  le  Territoire  de  la  Sarre,  où  l'Université  de  Nancy  a  créé  il  y  a  quelques 
mois  à  homoourg  —  a  i  intention  des  jeunes  Sarrois  désirant  s'initier  sur  place  a  nos  meuiudes 
et  à  nos  enseignements  et  y  effectuer  les  premières  années  de  leurs  études  universitaires  avani 
d'aller  les  poursuivre  en  France  —  un  "  Institut  Sarrois  d'Etudes  Supérieures  "  dont  la  Section 
médicale,  organisée  l'une  des  premières,  est,  d'ores  et  déjà,  des  plus  florissantes,  et  dont  le 
"  démarrage  "  et  le  fonctionnement  sont  dûs  pour  une  part  prépondérante  aux  efforts  du 
Doyen  et  des  membres  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Nancy  qui  vont  régulièrement  en  assurer 
les  enseignements. 

Enfin,  le  récent  Concours  d'Agrégation  a  été  pour  la  Faculté  lorraine  l'occasion  de  com¬ 
pléter  les  cadres  de  son  corps  enseignant,  en  l'étayant  d'éléments  jeunes  et  pleins  d'ardeur, 
à  qui  d'ailleurs  sont  dûs  plusieurs  des  mémoires  composant  le  présent  numéro  du  "  Concours 
Médical  ". 


A  Nancy,  le  19  mai  1947. 
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Bien  que  \a,  plus  récente  parmi  les  sciences 
biologiques,  l’embryologie  est  celle  qui  a 
réalisé  les  progrès  les  plus  considérables 
durant  ces  dernières  années.  Son  domaine 
s'est,  en  même  temps,  largement  étendu^de  telle 
sorte  qu’il  semble  justifié  de  faire  le  point  en 
parcourant  rapidement  le  panorama  des  horizons 
qu’elle  nous  a  découverts.  . 

Un  bref  rappel  historique  permet  de  saisir  l’évo¬ 
lution  progressive  de  cette  science.  Envisagée 
tout  d’abord  sous  un  angle  purement  anatomique, 
elle  ne  débute  qu’à  la  fin  du  XVIII®  siècle  par  des 
descriptions  de  foetus  déjà  assez  âgés,  et  suscite 
des  interprétations  les  plus  fantaisistes.  Les 
progrès  techniques  la  font  entrer  ensuite  dans  le 
domaine  de  l’histologie  :  l’édification  de  la  théorie 
cellulaire,  en  particulier,  lui  fait  accomplir  un  très 
grand  pas  en  avant.  Mais,  à  cette  époque,  les 
naturalistes  s’en  emparent  pour  y  trouver  des 
arguments  favorables  à  la  théorie  de  l’évolution. 
Partant  du  principe  que  l’individu  récapitule  au 
cours  de  sa  vie  embryonnaire  les  étapes  succes¬ 
sives  de  l’évolution  de  l’espèce  à  laquelle  il  appar¬ 
tient,  ils  considèrent  alors  l’embryologie  comme 
un  champ  des  recherches  de  prédilection. 

L’embryologie  devient  ainsi  la  science  biologique 
à  l’ordre  du  jour  durant  la  seconde  moitié  du 
XIX®  siècle.  Cette  théorie  de  l’évolution  ne  tarde 
pas  d’ailleurs  à  être  battue  en  brèche,  même  com¬ 
plètement  abandonnée  par  beaucoup  d’auteurs. 
C’est  vers  une  autre  direction  que  se  portent  alors 
les  recherches  embryologiques  modernes. 

Ainsi  naît  l’embryologie  causale  dont  le  but  est 
de  rechercher  une  explication  à  l’une  des  énigmes 
es  plus  troublantes  de  la  Biologie  générale  :  celle 
des  causes  qui  entraînent  la  constitution  d’un  être, 
d’une  complexité  le  plus  souvent  étonnante,  aux 
dépens  d’un  germe  de  taille  microscopique  et 
d’apparence  presque  amorphe.  C’est  la  plus  mys¬ 
térieuse  des  propriétés  de  la  matière  vivante. 

La  méthode  de  choix  de  l’embryologie  causale 
est  l’expérimentation -qui  intervient,  soit  en  modi¬ 
fiant  l’une  ou  l’autre  partie  de  l’embryon  lui-même, 
soit  en  intervenant  sur  les  conditions  physiques 
ou  chimiques  du  milieu  dans  lequel  il  se  développe. 

11  ne  faut  pas  oublier  enfin  que  tous  les  aspects 
et  que  tous  les  changements  morphologiques,  de 
même  que  tous  les  mécanismes  physiologiques 
qui  entrent  en  jeu  au  cours  d’une  ontogénèse,  ont 
leur  source  dans  la  composition  physique  et 
chimique  du  germe  tout  entier  et  dans  l’action 
qu’exerce  sur  lui  le  milieu  où  il  vit.  Ainsi  donc  on 
peut  concevoir  une  embryologie  chimique  qui  a 
pu  trouver  des  données  précises  en  ce  qui  concerne 
les  éléments  constitutifs  de  l’œuf  et  plus  spé¬ 
cialement  certaines  caractéristiques  comme  les 
localisations  germinales,  l’induction,  l’organi 
sateur,  etc.  Dans  ce  sens  les  découvertes  des  re¬ 
cherches  actuel  les  se  succèdent  à  un  rythme  rapide. 
Ce  bref  exposé  des  progrès  de  l’embryologie  nous 
permettra  d’envisager  plus  aisément  l’étendue 


de  son  domaine.  Comme  à  toute  science  bio-  i 
logique  on  doit  lui  considérer  trois  grands  aspects  '| 
principaux  :  morphologique,  physiologique  et  patho-  ] 

logique.  1 

L'embryologie  morphologique  a  pour  but  j 

l’étude  descriptive  de  la  constitution  progressive  '  | 

de  la  forme  d’un  nouvel  individu.  On  y  trouve  trois 
ordres  de  processus  successifs.  Tout  d’abord  la  ' 
formation  des  produits  sexuels  mûrs  ou  gamé-  i 

togénèse,  c’est-à-dire  la  spermatogénèse,  et  ; 

l'oogénèse,  suivant  que  Ton  s’adresse  au  sper-  i 

matozoïde  ou  à  l’ovule,  ensuite  la  fécondation 
ou  zygotogénèse,  enfin  le  développement  de 
l’embryon  lui-même  ou  embryogénèse.  Ce  dernier, 
processus  est  de  beaucoup  le  plus  compliqué, 
comme  le  plus  captivant  au  point  de  vue  de  son 
étude.  On  peut  l’envisager  à  son  tour  sous  diffé¬ 
rents  angles,  soit  que  l’on  considère  le  dévelop¬ 
pement  de  sa  forme  extérieure  (morphogénèse), 
soit  celui  des  éléments  qui  déterminent  sa  struc¬ 
ture  intérieure  :  organes  (organogénèse),  tissus 
(hystogénèse),  cellules  (cytogénèse). 

Cet  aspect  morphologique  de  la  question,  le 
plus  anciennement  étudié,  comme  le  mieux  connu 
aujourd’hui,  outre  qu’il  nous  renseigne  du  simple 
point  de  vue  historique  sur  le  développement  de 
l’être  considéré,  est  en  même  temps  un  précieux 
moyen  d’analyse  anatomique.  Grâce  à  sa  con¬ 
naissance  il  devient  possible  de  dissocier  aisément 
les  composants  élémentaires  d’un  organe  complexe 
et  d’assigner  à  chacun  d’eux  la  part  respective 
qui  lui  revient  dans  la  constitution  du  tout. 

Cette  embryologie  morphologique  peut  s’adres¬ 
ser  au  développement  de  n’importe  quel  embryon  : 
humain,  animal,  voire  même  végétal.  Elle  procède 
par  monographies  consacrées  à  l’ontogénie  des 
espèces  les  unes  après  les  autres.  Elle  devient, 
à  un  second  degré  ,une  embryologie  comparative  - 

quand  elle  établit  des  comparaisons  entre  le 
développement  d’êtres  appartenant  à  des  espèces 
différentes.  Elle  essaie  finalement  de  devenir 
une  embryologie  générale  quand,  se  basant 
sur  les  donnéés  fournies  par  le  développement  de 
toutes  les  espèces,  elle  tend  à  établir  des  lois 
générales  régissant  le  développement  aussi  bien 
des  formes  extérieures  que  des  structures  internes. 

Cette  dernière  conception,  très  en  vogue  à  un 
moment  donné,  a  tendance  à  uniformiser  le  plan 
d’erisemble  du  développement  des  organismes. 

Elle  offre  un  intérêt  très  particulier,  certes,  mais 
elle  postule  l’évolution  comme  principe  de  base 
et  partant  elle  admet  que  l’individu  parcourt 
durant  son  ontogénèse  les  différentes  étapes 
d’une  phylogénèse  encore  problématique. 

L’embryologie  morphologique  ne  se  contente 
pas  d’ailleurs  de  décrire  des  stades  successifs, 
elle  cherche,  de  plus,  à  analyser  les  diverses 
manifestations  des  mécanismes  de  l’ontogénèse. 

Elle  y  découvre  deux  ordres  de  phénomènes 
(Dalcq)  :  l’un  apparent  ou  topogénèse  qui 
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embrasse  l’ensemble  des  modifications  visibles  ; 
divisions  cellulaires,  moùvements  d'ensembles 
cellulaires,  prise  de  forme,  isolement  d'organes 
variés,  différenciation  intracellulaire  en  vue  de 
fonction.  L'autre,  inapparent,  tout  au  moins  à 
l'aide  des  techniques  dont  nous  disposons  actuelle¬ 
ment  :  c'est  le  développement  intrinsèque,  compor¬ 
tant  un  ensemble  de  transformations  invisibles 
physiques,  chimiques,  structurales  fines,  sous- 
jacentes  à  la  topogénèse. 


t'embryologie  physiologique  a  pour  but  l’étude 
des  diverses  fonctions  organiques  au  cours 
de  la  vie  embryonnaire. 

Eile  constate  que,  durant  cette  période,  deux 
gr.andes  sortes  de  phénomènes  se  déroulent,  les 
uns  se  retrouvent  chez  n'importe  quel  être  vivant 
■  et  sont  le  résultat  de  la  mise  en  oeuvre  progressive 
du  fonctionnement  des  différents  éléments  consti¬ 
tutifs  de  l'organisme,  les  autres  sont  particuliers 
à  l’individu  en  cours  de  développement. 

Les  premiers,  qui  résultent  des  propriétés  de  la 
matière  vivante  et  de  son  organisation,  se  pré¬ 
sentent'  sous  des  aspects  assez  semblables  à 
ceux  qu’ils  revêtent  chez  l’individu  adulte  et 
commencent  par  suite  à  être  assez  bien  connus. 
Cependant  il  ne  faut  pas  oublier,  en  les  aborclant, 
■  que  l’embryon  et  ses  annexes  constituent  un  tout 
qui  se  modifie  sans  cesse.  Nous  sommes  obligés 
pour  son  étude  d’envisager  des  stades  successifs, 
mais  ce  découpage  est  absolument  arbitraire  et 
artificiel.  Si  l’on  est  obligé  d’y  avoir  recours  dans 
un  but  d’étude,  il  ne  faut  pas  oublier,  au  départ, 
qu’à  chacun  de  ces  stades,  embryon  et  annexes 
constituent  un  ensemble  vivant  et  que  les  organes 
ou  ébauches  organiques,  aussi  bien  que  leurs 
fonctions,  y  sont  répartis  de  façon  harmonieuse. 

Les  seconds  phénomènes,  ceux-là  très  spéciaux 
constituent  dans  leur  ensemble  les  processus 
d’organisation  morphogénétique,  c’est-à-dire  un 
ensemble  de  conditions  physiques,  chimiques,  et 
structurales  assurant  l’ontogénèse  du  germe. 
Ils  restent  encore  pleins  de  mystère  malgré  les 
efforts  poursuivis.  C’est  là  le  but  de  l’embryologie 
causale  :  elle  considère  l’embryogénèse  comme 
la  fonction  de  l’œuf  fécondé  et  elle  en  recherche 
I  i  les  rouages,  les  modalités  d’action,  la  diver¬ 
sification  aussi,  à  travers  tous  les  stades  du 
développement  (Brachet). 

,  Cette  embryologie  causale  s'appuie  sur  les  don- 
I  ,  nées  fournies  par  l’embryologie  expérimentale 
'  et  l’embryologie  chimique.  L’embryologie  expéri¬ 
mentale,  de  date  encore  récente  (W.  Roux,  Chabry, 
1887)  s’est  d’abord  adressée  à  des  œufs  libres  se 
prêtant  facilement  à  l’expérimentation  ;elle  procède 
de  l’étude  des  marques  colorées  (Vqgt),  de 
la  destruction  d’une  partie  des  constituants  de 
l’œuf,  de  greffes  embryonnaires  (Spemann)  et  a' 
donné  ainsi  d’intéressants  résultats. 

Depuis  quelques  années  elle  s’est  même  adres¬ 
sée  à  des  embryons  intra-utérins  de  mammifères 
sur  lesquels  des  opérations  chirurgicales  ont  été 
réussies  (Bors,  Nicholas,  1925,  Jost). 

L’embryologie  chimique  est  encore  de  date  plus 
fraîche  ;  elle  n’existe  en  tant  que  discipline 
autonome  que  depuis  le  moment  où  Joseph 


Needham  (1931)  a  coordonné  dans  son  magistral 
traité  les  faits  épars  signalés  par  tous  ceux  qui  se 
sont  intéressé  au  chimisme  de  l’œuf.  Jean  Brachet 
lui  a  consacré  en  1944  un  important  ouvrage. 

L’embryologie  physiologique  nous  pose  aussi 
le  problème  du  point  de  départ  même  de  l’œuf 
au  moment  de  sa  fécondation,  c’est-à-dire  de  la 
transmission  du  patrimoine  héréditaire  que  lui 
apportent  les  deux  gamètes  mâle  et  femellé,  d’où 
la  nécessité  d’y  inclure  au  moins  certains  aspects 
de  la  génétique. 

L'embryologie  pathologique  a  pour  but  l’étude 
des  processus  qui  provoquent  la  maladie  ou  la 
mort-deTindividu  au  cours  de  son  développement 
embryonnaire.  Deux  grandes  catégories  de  phéno¬ 
mènes  doivent  être  envisagées  à  ce  point  de  vue. 
Tout  d’abord  il  faut  considérer  que  tout  être  vivant 
est  soumis,  aussi  bien  au  cours  de  son  dévelop¬ 
pement  que  lorsqu’il  est  parvenu  à  l’état  adulte,  à 
toute  une  série  d’affections  de  natures  diverses, 
infectieuses,  toxiques  et  autres.  Ces  agents  patho-, 
gènes  peuvent  déclencher  des  réactions  et  entraîner 
l’apparition  de  maladies,  surtout  chez  des  foetus 
déjà  assez  avancés  en  âge,  qui  sont  vraisemblable¬ 
ment  du  même  ordre  que  ceux  qu’ils  provoquent 
chez  des  individus  adultes.  Nous  connaissons  ce¬ 
pendant  très  mal  encore  cette  pathologie  foetale, 
étant  donné  que  sa  symptomatologie  nous  échappe 
la  plupart  du  temps.  Mais,  de  plus  la  pathologie 
embryonnaire  revêt  un  cachet  tout  particulier,  du 
fait  que  l’individu  en  voie  de  constitution  peut 
présenter  des  troubles  atteignant  son  processus 
d’Organisation  morphogénétique.  Il  en  résulte 
alors  des  conséquences  manifestes,  et  bien  con¬ 
nues  depuis  longtemps  ;  ce  sont  les  malformations 
congénitales  et  les  monstruosités  (dont  l’étude 
constitue  la  tératologie) . 

Le  développement  normal,  qualifié  de  normo- 
génèse  est  un  processus  téogénétique  qui  se 
déroule  donc  d’une  façon  régulière,  grâce  au  pou¬ 
voir  d’organisation  morphogénétique  que  possède 
le  germe.  Ce  processus  peut  se  trouver  dévié,- 
soit  par  suite  de  raisons  naturelles  encore  mys¬ 
térieuses,  soit  sous  l’influence  de  modifications- 
ou  de  destructions  artificielles  provoquées  par 
l’expérimentation.  Dans  ces  conditions,  le  germe 
modifié  peut  se  comporter  de  plusieurs  manières  ; 
ou  bien  il  peut  ne  pas  changer  la  destinée  typique 
de  ses  matériaux,  et  l’on  assiste  alors  au  déroule¬ 
ment  d’une  normogénèse  atélogénétique  donnant 
un  embryon  partiel  ;  ou  bien,  si  cette  destinée  des 
matériaux  est  modifiée,  le  germe  fait  une  para- 
génèse  qui  peut  être  atélogénétique,  donnant 
naissance  à  des  anomalies  ou  à  des  monstres, 
ou  télogénétique,  donnant  naissance,  grâce  à  la 
mise  en  œuvre  de  facteurs  de  régulation,  à  un 
embryon  normal. 

De  tout  cet  ensemble  que  nous  venons  de  brosser 
rapidement,  il  résulte  que  l’embryologie  n’est  pas 
une  science  qui  se  limite  à  la  simple  histoire  du' 
développement  de  l’individu.  Elle  cherche  à  en 
pénétrer  le  mécanisme,  à  en  étudier  les  troubles,, 
c’est,  par  suite,  un  domaine  très  vaste  que  l’on 
peut  lui  assigner,  domaine  encore  bien  inconnu 
d’ailleurs  et  dont  l’exploration  se  montre  remplie 
de  promesses  pour  les  années  à  venir. 
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LE  SALICYLATE  DE  SOUDE  EN  GOUTTE 
,A  GOUTTE  RECTAL  DANS  LA  MALADIE  RHUMATISMALE 

Par  P.-L.  DROUET 

,  Professeur  de  clinique  médicale 


IL  n’est  guère  de  médecin  qui  ne  se  soit  heurté, 
au  cours  du  traitement  de  la  maladie  rhuma¬ 
tismale,  à  certaines  difficultés  dans  l’applica¬ 
tion  de  la  médication  salicylée. 

Tantôt  le  malade,  qui  absorbe  le  médicament 
per  os  accuse  des  troubles  d’intolérance,  soit 
digestive  :  brûlures  gastriques,  état  nauséeux  ; 
soit  générale  :  vertiges,  bourdonnements  d’oreilie. 

Tantôt,  quand  le  salicylate  est  introduit  par 
voie  veineuse,  le  médecin  aboutit,  plus  ou  moins 
rapidement,  à  l’impossibilité  de  continuer  les 
injections  par  suite  de  la  sclérose  des  veines. 

Dans  d’autres  cas  enfin,  peut  apparaître  un  état 
d’acidose,  mais  l’écueil  le  plus  important  réside 
dans  ce  qu’on  appelle  la  salicylo-résistance.  Sous 
ce  vocable  on  a  l’habitude  de  ranger  des  incidents 
d’évolution  qui  posent  des  problèmes  d’autant 
plus  délicats  à  résoudre  que  l’on  a  affaire  à  une 
maladie  infectieuse,  aiguë,  à  localisations  car¬ 
diaques,  et  qui  en  conséquence,  exige  un  traite¬ 
ment  rapide  et  efficace,.  Ces  accidents  d’évolution 
sont  caractérisés  soit  par  la  persistance,  la  reprise 
ou  l’extension  des  fluxions  articulaires  et  des 
troubles  cardiaques,  soit  par  le  maintien  de  la 
fièvre  ou  sa  reprise  après  quelques  jours  d’apyrexie. 

Trois  problèmes  se  posent  alors  au  médecin  : 
1°  s’agit-il  d’une  complication  infectieuse  sur¬ 
ajoutée  à  la  maladie  de  Bouillaud. 

2“  S’agit-il  d’un  traitement  mené  avec  une  éner¬ 
gie  insuffisante. 

3°  S’agit-il  d’une  forme  de  R.A.A,  résistant 
vraiment  au  salicylate.  Ces  trois  problèmes  s’in¬ 
triquent  fréquemment,  bien  qu’on  soit  en  droit 
de  se  demander  si  la  vraie  résistance  salicylée 
existe  réellement  et  si  elle  ne  se  confond  pas  avec 
une  complication  infectieuse  ou  une  insuffisance 
de  posologie  du  médicament. 

La  solution  pratique  de  ces  problèmes  se  trouve 
au  surplus  compliquée  du  fait  de  l’apparition  de  la 
Pénicilline  et  de  ses  indications  intéressantes 
dans  les  endocardites  Infectieuses  et  il  n’est  pas 
rare  de  recevoir  dans  un  service  hospitalier,  un 
ttialade  atteint  de  R.A.A.  chez  lequel  le  salicylate 
paraît  sans  effet  et  pour  qui  le  médecin  traitant 
demande  avec  une  insistance,  soutenue  par  le 
malade  et  son  entourage,  un  traitement  par  la 
pénicilline. 

Avant  de  s’engager  dans  une  thérapeutique 
longue  et  coûteuse  et  l’existence  d’une  R.A.A. 
même  ancienne,  étant  démontrée.  Il  est  indis- 
jDensable  de  rechercher  pourquoi  le  traitement 
salicylé  est  resté  Inopérant.  Avant  de  songer  à 
une  complication  surajoutée,  il  faut  d’abord  incri¬ 
miner  le  traitement  lui-même.  D’une  manière 
générale,  les  doses  de  salicylate  de  soude  sont 
presque  toujours  prescrites  trop  timidement.  Il 
est  parfaitement  démontré  actuellement  qu’on 
peut  sans  grands  inconvénients  atteindre  des 
doses  de  15  à  18  grammes  par  vingt-quatre  heures. 


On  prévient  les  incidents  en  utilisant  les  doses 
fractionnées  et  en  associarit  des  quantités  conve¬ 
nables  de  bicarbonate  de  soude. 

En  réalité,  l’impression  qui  se  dégage  à  l’expé¬ 
rience,  c’est  qu’il  existe  pour  chaque  malade  une 
dose  efficace  qu'il  faut  trouver.  Tel  malade  réagira 
favorablement  à  8  gr.,  tel  autre  exigera  16  gr. 
Il  est  donc  imprudent  d’affirmer  la  salicylo-résis¬ 
tance  ou  la  complication  si  l’on  n’a  pas  augmenté 
fortement  des  doses  qui  semblent  inefficaces. 

Malheureusement  16  à  18  gr.  de  salicylate  de 
soude  seront  trop  souvent  mal  tolérés  per  os.  La 
voie  veineuse  ne  permet  pas,  à  cause  de  la  sclérose, 
l’utilisation  de  telles  doses  et  la  prudence  conseille 
de  penser  à  l’avenir  de  oeaucoup  de  ces  malades 
qui  resteront  des  cardiaques  et  plus  ou  moins 
tard  auront  à  nouveau  besoin  d’injections  intra¬ 
veineuses  (toni-cardiaques),  voire  même  de  sai¬ 
gnées. 

Il  reste  une  voie  dont  on  parle  peu.  dans  les 
traités  didactiques,  la  voie  rectale,  qui  va  permettre 
à  peu  près  toujours  de  régler  la  situation.  Il  ne 
s’agit  pas  du  lavement  simple,  inopérant  pour  les 
grosses  doses  que  le  rectum  ne  pourra  tolérer 
sous  cette  forme,  mais  de  rinstillation  par  goutte 
à  goutte. 

Cette  méthode,  très  pratique  du  reste  pour 
d’autres  médications,  a  été  bien  étudiée,  pour 
l’utilisation  du  salicylate  de  soude,  par  A.  Bullrich 
en  1936;  puis  en  1939,  Lian  et  Facquet  la  préconisent 
aussi  pour  sa  grande  efficacité. 

La  technique  en  est  très  simple  et  peut  être 
utilisée  partout.  Il  suffit  pour  le  médecin,  d’avoir 
à  sa  disposition  :  l’ampoule  goutte  à  goutte  eji 
verre  que  l’on  trouve  dans  le  commerce  ou  celü 
qui  est  livrée  avec  les  flacons  de  Sub.tosan  ;  une 
pince  à  vis  ;  un  bock  à  injection  muni  de  son  tube 
de  caoutchouc  et  une  sonde  rectale.  Le  compte- 
goutte  est  intercalé  sur  le  tube,  la  pince  à  vfs 
placée  au-dessus  et  l’on  règle  le  débit  à  40  gouttes 
par  minute,  soit  120  cc*  environ  par  heure. 

Deux  types  de  solution  peuvent  être  utilisés  : 

Soit  une  solution  banale,  par  exemple,  de  16  gr, 
de  salicylate  de  Na  -f  32  gr.  de  bicarbonate  de 
soude  +  20  gouttes  de  Laudanum  dans  un  litre 
d’eau.  L'instillation  dure  environ  sept  à  huit  heures. 
Elle  sera  renouvelée  chaque  jour  jusqu’à  résultat 
satisfaisant,  la  quantité  de  salicylate  diminuant 
ensuite  progressivement  et  proportionnellement 
aussi  le  bicarbonate  et  l’eau  de  solution. 

Soit  une  solution  mieux  combinée  du  point 
de  vue  isotonique  afin  d’éviter  chez  certains 
malades  des  réactions  locales  d’irritation. 

Bullrich  conseille  une  solution  polysalicylée 
isotonique  basée  sur  la  même  concentration 
ionique  que  le  liquide  de  Ringer-Locke,  en  rela¬ 
tion  avec  une  solution  de  Na  Cl  à  9  %,  soit  la  for¬ 
mule  suivante  :  salicylate  de  Na  =  15  gr.,  salicylate 
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de  K=  1  gr.  70,  sallcylate  de  Ca  =  1  gr.70,  glucose  : 
10  gr.  dans  un  litre  d’eau  distillée. 

Dans  le  R.A.A.  les  résultats  favorables  sont  en 
général  très  rapides,  parfois  spectaculaires.  Sou¬ 
vent  en  vingt-quatre  heures,  plus  habituellement 
en  quelques  jours  la  température  baisse  et  atteint 
les  chiffres  normaux.  Si  l’on  diminue  trop  tôt  la 
dose  de  sallcylate,  la  fièvre  peut  réapparaître,  ce 
qui  appuyé  bien  la  notion  de  dose  efficace.  Ainsi 
utilisé  et  à  doses  élevées,  le  traitement  salicylé 
permet  la  plupart  du  temps  de  vaincre  la  pseudo¬ 
résistance  incriminée  et  du  fait  de  son  efficacité 
rapide  peut  servir  de  test  de  diagnostic  dans  le 
problème  d’une  complication  infectieuse  surajou¬ 
tée.  On  peut  admettre  en  effet  que  si  la  tempéra¬ 
ture  n'est  pas  devenue  normale  ou  subnormale 
en  huit  jours,  il  s’agit  d’autre  chose  que  d’une 
poussée  de  R.A.A.  On  peut  alors  passer  à  la 
pénicilline.  Nous  en  avons  personneliement 
observé  un  cas  typique. 

A  l’appui  de  ces  considérations  pratiques  et 
pour  conclure,  voici  parmi  beaucoup  d’autres, 
une  observation  résumée,  assez  caractéristique  : 

Mme  S...,  âgée  de  40  ans  est  atteinte  de  R.A.A. 
depuis  1932.  Elle  nous  est  adressée  à  l’Hôpital  en 


novembre  1945  pour  Uhe  poussée  qui  dure  depuis 
deux  mois  avec  douleurs  articulaires,  fièvre  oscil¬ 
lant  de  38“  à  39°  ;  un  traitement  salicylé  à  6  gr.  par 
jour  est  mal  supporté  par  voie  buccale,  la  vole 
intra-veineuse  provoque  des  malaises,  une  ten¬ 
tative  par  lavement  ordinaire  provoque  des  réac¬ 
tions  intestinaies.-Le  médecin  et  la  famille 
demandent  un  traitement  par  pénlcrlline,  dans  la 
crainte  d’une  complication  infectieuse. 

A  l’examen  on  note  des  douleurs  articulaires 
légères,  une  fièvre  assez  irrégulière  de  38“  à  39“  5, 
de  l’anémie  de  3.100.000  G.R.  avec  une  légère 
leucopénie  à  5.500  G. B.  ;  de  la  néphrite  aiguë 
avec  albuminurie  et  cylindres  granuleux.  L’hémo¬ 
culture  est  négative,  li  existe  une  cardiopathie 
mitrale  avec  tachycardie,  des  frottements  péri¬ 
cardiques  et  une  tension  artérielle  =  11-6. 

Un  goutte  à  goutte  rectal  salicylé  à  12  gr.,  au 
début,  ne  donnant  aucun  résultat,  est  au  bout  de 
trois  jours  poussé  à  15  gr. 

En  vingt-quatre  heures  la  température  de  39“5 
tombe  brutalement  à  la  normale  et  s’y  maintient 
par  la  suite.  Le  traitement  est  bien  toléré.  La 
malade  quittera  le  service  guérie  de  sa  poussée 
le  2  janvier  1946. 


A  PROPOS  DE  QUELQUES  DISPOSITIFS  INTRA-CRANIENS  DE  RÉGULATION 

DE  LA  CIRCULATION  CÉRÉBRALE 

•  Par  E.  LESAIT 

Professeur  agrégé  d’histologie  à  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy 


La  circulation  cérébrale  présente  une  stabilité  et  une 
régularité  caractéristiques  ;  les  vaisseaux  de  l’encéphale 
ne  sont  pas  soumis  à  ces  variations  de  calibre  que  l’on 
observe  au  niveau  de  la  plupart  des  autres  organes.  Cette 
circulation  régulière  et  sans  à  coups  est  obtenue  par 
toute  une  série  de  dispositifs  déjà  bien  connus,  qui 
mettent  le  cerveau  à  l’abri  des  vicissitudes  de  la  pression 
sanguine.  Mais  la  régulation,  ainsi  que  les  troubles  de  la 
circulation  cérébrale,  dépendent  des  changements  qui 
se  produisent  dans  la  circulation  extra-cérébrale,  plutôt 
que  de  ceux  qui  se  produisent  dans  la  circulation  Intra¬ 
cérébrale.  Les  mécanismes  protecteurs  les  plus  efficaces 
sont  par  conséquent  extra-crâniens  et  représentés  par 
les  zones  réflexogènes  cardio-aortique  et  sino-caroti. 
dienne,  avec  les  formations  paraganglionnaires  qui  leur 
sont  adjointes  (corpuscule  carotidien  et  paragangfion 
supracardiaque),  il  est  vraisemblable  que  le  segment 
intra-péricardique  de  la  veine  cave  supérieure  (point  de 
départ  du  réflexe  de  Bainbridge  (1)  et  le  golfe  de  la  jugu¬ 
laire  interne  auquel  est  adjointe  une  formation  paragan- 
glionnaire  (Guild)  interviennent  également,  mais  indi¬ 
rectement,  dans  cette  régulation.  On  sait  d’autre  part  que 
le  réseau  vasculaire  de  la  face,  de  même  que  celui  du 
corps  thyroïde,  peuvent  dériver  une  partie  du  sang  qui 
s’achemine  veis  le  cerveau.  Cependant  physiologistes 
et  cliniciens  s’accordent  à  penser  que,  pour  réaliser 
au  niveau  de  chacun  des  territoires  centraux  les  condi- 

(1)  Le  réflexe  de  Bainbridge  est  caractérisé  par  une  accélé¬ 
ration  cardiaque  succédant  à  une  augmentation  de  pression  au 
niveau  du  segment  intra  péricardique  de  la  veine  cave  supé¬ 
rieure,  segment  où  de  nombreuses  terminaisons  nerveuses 
presso-réceptrices  ont  été  mises  en  évidence  (Nonidez,  Pannier) 


fions  de  nutrition  que  réclament  les  états  de  repos  et 
d’activité,  il  est  nécessaire  d’admettre  l’existence  de 
systèmes  mieux  adaptés  de  régulation  vaso-motrice.  En 
effet,  de  même  qu’il  existe  une  relation  entre  la  vascula¬ 
risation  relative  et  l’intensité  des  processus  métaboliques 
dans  les  diverses  parties  du  cerveau  (la  substance  blanche 
est  moins  vascularisée  que  la  substance  grise  ;  les  régions 
du  cerveau  les  plus  riches  en  neurones  sont  les  plus 
vasculariséefe),  il  existe  de  même  une  relation  entre  le 
degré  relatif  du  métabolisme  de  chaque  région  et  la  vas¬ 
cularisation  (le  diamètre  des  vaisseaux  augmente,  le 
nombre  des  capillaires  ouverts  est  plus  grand  dans  une 
région  dont  le  métabolisme  s’élève).  C’est  postuler,  du 
même  coup,  l'existence  de  facteurs  de  régulation  intra¬ 
crâniens,  mais  d’importance  secondaire  par  rapport 
aux  premiers.  Deux  dispositifs  morphologiques  :  le  couple 
vasculaire  "  segment  juxta-hypophysaire  de  la  carotide 
interne  et  sinus  caverneux",  et  quelques  éléments 
musculo-élastiques  de  la  paroi  des  artères  cérébrales, 
paraissent  représenter  des  facteurs  mineurs  de  cette 
régulation. 

1.  Le  couple  vasculaire 
“  segment  juxta-hypophysaire 
de  la  carotide  interne  et  sinus  caverneux 

Le  segment  juxta-hypophysaire  de  la  carotide  interne 
répond,  chez  les  Mammifères,  à  trois  types  morpholo¬ 
giques  principaux,  types  extrêmes  entre  lesquels  existent 
des  formes  de  transition. 

Le  type  le  plus  simple  est  représenté  par  ce  que  l'on 
observe  chez  l'Homme  et  le  Cheval,  dont  la  vascularisation 
cérébrale  est  assurée  par  les  deux  vertébrales  et  les 
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deux  carotides  internes  ;  celles-ci,  en  pénétrant  à  l'inté¬ 
rieur  de  la  cavité  crânienne,  cheminent  dans  un  dédou' 
blement  de  la  méninge  dure  qui  constitue  le  sinus  caver¬ 
neux  ;  entourées  de  toutes  parts  par  le  sang  veineux, 
elles  se  coudent  à  deux  reprises  dans  leur  trajet  avant 
de  donner  naissance  aux  cérébrales  antérieures  et 
moyennes. 

Un  type  plus  complexe  est  réalisé  chez  le  Chat,  où  la 
maxillaire  interne  participe  avec  la  carotide  interne  et  la 
vertébrale  à  la  circulation  cérébrale.  La  maxillaire  interne 
s’anastomose  à  la  carotide  interne  dans  son  segment 
intra-cayerneux,  en  formant  à  ce  niveau  un  réseau  admi¬ 
rable,  en  partie  situé  dans  la  cavité  veineuse. 

Chez  les  Bovidés  et  les  Suidés,  la  carotide  interne  ne 
participe  à  la  vascularisation  cérébrale  que  pendant 
un  temps  très  court  de  la  vie  embryonnaire  ;  en  raison  du 
grand  développement  de  la  bulle  tympanique,  cette 
artère  cesse  rapidement  d'être  perméable  ;  mais,  pen¬ 
dant  cette  période,  le  segment  intra-caverneux  a  donné 
naissance  à  un  réseau  admirable,  dont  la  situation  à  la  fin 
de  son  évolution  est  celie  de  la  carotide  interne,  réseau 
qui  s'anastomose  secondairement  avec  la  maxillaire 
interne  ;  c'est  par  cette  artère  que  la  majeure  partie  du 
sang  destiné  au  cerveau  est  dérivée,  l'occipitale  et  la 
vertébrale  ne  représentant  que  des  voies  secpndaires. 

L'étude  de  la  structure  histologique  des  deux  derniers 
types  (1)  nous  a  montré  que,  malgré  des  aspects  morpho¬ 
logiques  très  différents,  le  segment  juxta-hypophysaire 
de  la  carotide  interne  chez  le  Chat  et  le  réseau  admirable 
carotidien  dès  Bovidés  et  Suidés  possédaient  une  fonc¬ 
tion  commune,  qui  est  de  régulariser  le  cours  du  sang 
en  direction  de  l’encéphale,  régulation  qui  paraît  être 
soumise,  en  raison  de  l'existence  d'un  dispositif  nerveux 
spécial,  aux  influences  chimiques  et  hormonales  du  sang 
Veineux  qui  traverse  le  sinus  caverneux.  Le  passage  de  la 
carotide  interne  dftns  le  sinus  caverneux  réalise  par 
conséquent  non  pas  seulement  un  dispositif  anatomique, 
répondant  à  la  loi  d'économie  de  place,  mais  encore  un 
couple  vasculaire  intervenant  dans  la  régulation  céré¬ 
brale. 

Le  segment  juxta-hypophysaire  de  la  carotide  interne, 
chez  le  Chat,  possède  en  effet  sur  son  trajet,  entre  ses 
deux  courbures,  deux  dilatations  artérielles,  l'une  située 
dans  l 'axe  delà  caroti  de  i  nterne  et  l 'autre  placée  en  dehors 
de  la  première  ;  celle-ci  reçoit,  au  niveau  de  sa  face  infé¬ 
rieure,  là  terminaison  postérieure  d'un  réseau  admirable 
qui  continue  le  tronc  de  la  maxillaire  interne,  voie  de  déri¬ 
vation  du  système  carotidien  externe  vers  le  système 
carotidien  interne.  Les  deux  dilatations  artérielles,  le 
réseau  admirable,  en  raison  de  leur  structure,  paraissent 
capables  de  ralentir  et  de  régulariser  le  cours  du  sang 
en  direction  de  l'encéphale. 

Il  en  va  de  même  du  réseau  admirable  carotidien 
des  Bovidés,  qui  présente,  le  long  de  la  paroi  des  artères 
qui  entrent  dans  sa  constitution  (il  s’agit  en  effet  d’un 
réseau  admirable  artériolaire  et  non  capillaire),  des 
dispositifs  d'une  grande  complexité  (dispositifs  d'étran¬ 
glement,  de  fermeture,  de  détente  et  même  de  propul¬ 
sion),  qui  tous  ont  manifestement  pour  rôle  de  régler 
le  débit  du  courant  sanguin. 

(Vlais  dans  les  deux  cas  le  régime  vasculaire  est  réglé, 
non  seulement  par  des  facteurs  mécaniques,  mais  encore 
par  des  facteurs  nerveux.  Ce  nœud  vasculaire  possède 
en  effet  de  nombreuses  formations  encapsulées,  situées 

(1)  Ces  recherches  n'ont  pas  été  jusqu'à  présent  étendues  au 
premier  type. 


dans  l'adventice  des  parois' artérielles,  point  de  départ  de 
fibres  à  myéline  en  relation  avec  les  filets  gassériens  repré¬ 
sentant  une  voie  sensitive.  L’innervation  effectrice  est 
assurée  par  le  volumineux  plexus  carotidien  interne. 
(Ce  plexus  chez  le  Bœuf  est  formé  de  fibres  issues  du 
ganglion  cervical  supérieur,  ayant  une  valeur  sympa¬ 
thique,  et  de  fibres  provenant  du  ganglion  caverneux, 
ayant  une  valeur  parasympathique;  les  fibres  prégan¬ 
glionnaires  de  ce  dernier  ganglion  sont  en  effet  repré¬ 
sentées,  chez  cette  espèce,  par  le  grand  nerf  pétreux 
superficiel).  Mais  les  fibres  de  ce  plexus,  avant  leur  ter" 
minaison  dans  la  paroi  des  artères,  entrent  en  relation’ 
soit  par  de  multiples  ramifications,  soit  par  des  boutons 
terminaux,  avec  le  corps  cellulaire  de  cellules  nerveuses 
particulières  auxquelles^  nous  avons  donné  le  nom  de 
neurones  intra-caverneux.  Ces  cellules  (mises  en 
évidence  chez  le  Bœuf,  le  Porc,  le  Mouton,  le  Chat  et  le 
Cobaye),  qui  représentent  par  conséquent  des  neurones 
post-ganglionnaires  de  la  voie  effectrice,  sont  situées 
dans  le  sang  du  sinus  caverneux,  à  proximité  d'une  paroi 
artérielle  à  laquelle  elles  sont  reliées  par  leurs  prolonge¬ 
ments  ;  ces- cellules  sont  dépourvues  de  capsule  conjonc- 
tivo-endothéliale  et,  de  ce  fait,  constamment  soumises 
aux  influences  chimiques  et  hormonales  du  sang  du 
sinus  caverneux. 

2.  Les  dispositifs  musculo-élastiques 
de  la  paroi  des  artères  cérébrales 

La  structure  des  artères  cérébrales  est  compliquée,' 
principalement  chez  l'Homme,  par  de  nombreux  dispo¬ 
sitifs  musculo-élastiques.  Ce  sont  des  dispositifs  de 
fermeture  (bourrelets  de  fibres  musculaires  lisses,  situés 
dans  un  dédoublement  de  la  membrane  élastique,  à 
l’origine  d'un  grand  nombre  d'artères  de  petit  et  moyen 
calibre),  soit  des  dispositifs  d'étranglement  (faisceaux 
musculaires  lisses,  disposés  dans  un  dédoublement  de 
la  membrane  limitante  interne,  perpendiculairement  à 
la  media).  Enfin  des  fibres  nhusculaires  lisses,  isolées  ou 
groupées  en  bandes  minces  dans  un  dédoublement  de 
la  limitante  interne,  perpendiculairement  ou  non  par 
rapport  à  l'axe  des  vaisseaux,  paraissent  capables  de 
modifier  l’état  de  tension  de  cette  membrane  et,  du  même 
coup,  de  s’opposer  à  l'action  des  fibres  circulaires  de  la 
media.  Les  deux  premiers  types  de  dispositifs  musculaires 
représentent  un  facteur  mécanique  de  régulation  de  la 
circulation  cérébrale.  Leur  localisation  presque  exclusive 
chez  l'Homme  au  niveau  des  artères  du  polygone  de 
Willis  permet  dans  une  certaine  mesure  d'expliquer  les 
propriétés  particulières  de  ces  artères,  propriétés  qui  se 
rapprochent  davantage  de  celles  des  artères  périphé¬ 
riques  que  de  celles  des  artères  cérébrales  proprement 
dites.  Les  dispositifs  de  tension  de  la  membrane  élastique 
qui  sont  caractéristiques  des  artères  cérébrales  et  prin] 
cipalement  des  artères  centrales,  représentent  pour  ces 
artères  un  des  facteurs  de  cette  stabilité  qui  les  carac¬ 
térisent. 

Nous  connaissons  encore  mal  la  physiologie  des  dis¬ 
positifs  décrits  et  leur  valeur  respective  ;  cependant 
leur  présence  montre  à  l'évidence  l'existence  de  facteurs 
mineurs  intra-crâniens  de  régulation  cérébrale.  On  a  dit 
et  écrit  que  la  physiologie  de  la  circulation  cérébrale  ne 
pouvait  guère  bénéficier  des,  méthodes  morphologiques  ; 
les  premiers  résultats,  des  recherches  que  nous  venons 
de  résumer  montrent  au  contraire  qu'en  ce  domaine,  la 
physiologie  peut  tirer  parti  d’études  morphologiques  sys. 
tématiques. 


Cliché  IL  —  Cliché  en  oblique  le  3  Novembre  1946. 


Cliché  III.  —  Aspect  le  4  Novembre  1946, 
radiothérapie  médiastinale. 
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ICTÈRE  HÉMOLYTIQUE  INITIAL  AVEC  ABAISSEMENT 
DE  LA  RÉSISTANCE  GLOBULAIRE  DANS  LA  MALADIE  DE  HODGKIN 
r  MM.  les  Professeurs  L.  CAUSSADE,  P.  FLORENTIN,  P.  MICHON,  P.  CHALNOT  et  G.  BERNA 


L’ANÉMIE  hodgkinienne,  qui  est  souvent  pro¬ 
fonde,  s’accompagne  assez  rarement  d’ictère 
hémolytique.  En  1936,  Singer  rassemblait 
onze  observatipns,  dont  une  personnelle, 
dans  lesquelles  l'ictère  hémolytique  était  toujours 
terminal  et  ne  s’accompagnait  pas  d'abaissement 
vraiment  net  de  la  résistance  globulaire.  Depuis 
lors,  Quelques  autres  observations  ont  été  publiées 
avec  des  caractères  sensiblement  analogues. 
Ainsi,  dans  le  cas  dè  G.  Marchai,  Mallet  et  Freys- 
sinaud,  dans  celui  de  G.  Marchai,  Mahoudeau  et 
Freyssinaud,  dans  celui  de  Fiessinger,  Gaultier  et 
Lamotte,  il  s’agissait  toujours  d'une  complication 
terminale,  imputable  beaucoup  plus  à  une  exagé¬ 
ration  de  Térythrophagie  principalement  splé¬ 
nique,  mais  aussi  hépatique,  ganglionnaire,  qu’à 
un  abaissement  de  la  résistance  des  hématies, 
lesquelles  se  montraient,  aux  diverses  épreuves, 
normalement  résistantes. 

Dans  certains  de  ces  cas,  des  localisations 
osseuses  pouvaient  faire  penser  à  un  mécanisme 
médullaire  prédominant,  rapprochant  la  maladie 
de  certaines  érythroblastoses,  ainsi  dans  l'obser¬ 
vation  n»  5  de  Marchai,  Mallet  et  Freyssinaud. 

Schiappoli  a  noté,  lui  aussi,  une  anémie  de  type 
hémolytique  au  cours  d’une  localisation  plus 
spécialement  hépato-splénique  de  la  maladie  de 
Hodgkin,  et  il  pense  à  une  exaltation  de  la  fonction 
hémocatérétique  du  système  réticulo-his’.ocytaire. 

C’est  pourquoi  l’observation  suivante  nous  a  paru 
djgne  de  retenir  l’attention,  en  raison  du  caractère 
initial  de  l'ictère  hémolytique  et  de  sa  pathogénie 
tout  à  fait  exceptionnelle. 

Il  s'agit  d'une  jeune  femme  de  32  ans,  qui  a 
accouché  pour  la  deuxième  fois  le  6  septembre 
1945  et  a  présenté,  par  la  suite,  de  l'asthénie,  un 
amaigrissement,  de  la  fièvre,  puis,  vers  le  mois 
de  janvier  1946,  de  l’ictère  se  surajoutant  aux 
signes  précédents. 

Examinée  au  début  de  mars  1946,  elle  est  atteinte 
d'une  anémie  extrême  à  1.075.ci00,  laquelle  va 
s’accentuer  encore  les  jours  suivants,  pourtomber  à 
700.000  le  22  mars.  Les  téguments  et  les  muqueuses 
sont  ep  outre  nettement  ictériques.  La  rate  est 
considérablement  augmentée  avec  pôle  inférieur 
à  10  cm.  plus  bas  que  le  rebord  costal.  Radiolo¬ 
giquement,  on  découvre,  par  l'examen  systéma¬ 
tique,  une  très  volumineuse  opacité  dense  à 
contours  parfaitement  limités,  située  dans  le 
médiastin  antéro-supérieur  droit.  Le  squelette  est 
normal,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  le 
squelette  thoracique  et  le  rachis  lombaire  qui  a 
été  radrographié  en  raison  de  lombalgies  assez 
persistantes. 

A  l’examen  ophtalmologique,  le  Professeur 
agrégé  Thomas  décèle,  sur  un  fond  très  pâle,  des 
hémorragies  parsemant  toute  la  région  péri- 
papillaire,  des  artères  étroites,  des  veines  irrégu¬ 
lières  insuffisamment  remplies. 

Au  point  de  vue  hématologique,  la  valeur  glo¬ 
bulaire  est  à  1,89.  Il  existe  pour  100  globules  blancs. 


20  hématies  nucléées  et  54  réticulocytes.  La  résis¬ 
tance  globulaire  est  très  abaissée  ;  car  l’hémolyse 
débute  à  7,5  pour  mille  et  est  totale  à  4  pour  mille. 
A  la  ponction  sternale,  on  note  surtout  une  érythro- 
blastose  avec  58,5  %  d'erythroblastes  polychroma-- 
tophiles,  2  %  de  basophiles  et  23%  de  norrho- 
blastes.  ' 

L’état  général  est  extrêmement  précaire  en 
dépit  d'une  gastro-hépatothérapie  intensive.  Trois 
transfusions  sont  pratiquées  entre  le  20  mars  et  le 
^3  avril  ;  après  quoi  jl  est  fait  de  la  radiothérapie 
splénique. 

Dès  le  18  avril,  l’état  général  est  totalement 
transformé.  La  rétinite  hémorragique  est  en  voie 
de  rétrocession  rapide.  Les  globules  rouges  sont 
remontés  à  2.520.000,  la  valeur  globulaire  étant  à 
1,43  et  la  résistance  globulaire  normale  (début 
d’hémolyse  ài5  pour  mille,  hémolyse  totale  à  3,5 
pour  mille). 

La  malade  a  été  ensuite  longuement  suivie  et 
revue. à  plusieurs  reprises  jusqu’à  la  date  actuelle.; 
Des.  irradiations  ont  pu  être  faites  à  la  régiqn 
médiastinale  et  les  clichés  I,  II,  III,  reproduite *'*' 
contre  indiquent  à  quel  point  la  néoform^t 
intra-thoracique  s’est  montrée  radiosensibleit? 

En  septembre  1946,  on  note  un  léger  gonfh 
de  la  partie  latérale  droite  de  la  base  du  co 
novembre,,  existent,  en  plus,  plusieurs  m 
adénopathiques,  séparées  les  unes  des  autre'  , 
dures  et  mobiles,  au  creux  sus-claviculaire  droit-; 
l’une  d'elles  peut  être  prélevée  par  biopsie  et 
montre  un  remaniement  complet  de  la  structure 
ganglionnaire.  Il  n’existe  plus  aucun  follicule^ 
lymphoïde,  mais  des  faisceaux  entrecroisés'  de 
cellules  fusiformes  à  caractère  fibroblastique, 
dont  le  noyau  présente  de  nombreuses  anomalies, 
en  particulier  un  aspect  multilobé. 

Ce  tissu  monomorphe  est  infiltré  par  places  de 
polynucléaires  neutrophiles  et  éosinophiles.  Il 
présente  quelques  plages  de  nécrose  fibrinoide. 
En  certains  points  la  masse  pseudo-néoplasique 
comprend  des  cellules  rondes,  à  noyaux  bour¬ 
geonnants,  parfois  en  mitoses,  rappelant  les 
cellules  de  Sternberg.  Dans  les  faisceaux  lympha¬ 
tiques  de  la  périphérie,  à  paroi  épaissie,  on  voit 
des  embolies  d’amas  de  cellules  à  noyaux  bour¬ 
geonnants  mêlés  à  des  leucocytes,  aspect  assez 
exceptionnel  d'embolies  se  rapprochant  de  celles 
des  néoplasmes. 

Cette  biopsie  vient  donc  trancher  catégorique¬ 
ment  un  diagnostic  qui  était  jusque  là  hésitant  ; 
car  les  caractères  histologiques  sont  bien  ceux 
d’une  lymphogranulomatose  maligne,  dans  laquelle 
le  processus  hyperplasique  à  type  fibroblastique 
domine,  tandis  que  les  formes  cellulaires  du  type 
de  Sternberg  ne  sont  représentées  que  dans  une 
faible  mesure. 

L’infiltration  leucocytaire,  tout  en  étant  limitée 
à  certaines  zones,  permet  de  différencier  aisément 
ce  processus  d'une  néoplasie  d'origine  fibroblas¬ 
tique. 
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Par  la  suite,  et  jusqu’à  présent,. cette  malade  n'a 
plus  présenté  d’anémie  profonde.  En  janvier  1947, 
elle  avait  encore  3.380.0C0  globules  rouges,  avec 
une  valeur  globulaire  à  0,89,  en  dépit  d’uhe  reprise 
de  la  température  et  d’un  état  général  assez 
médiocre.  Les  adénites  sus-clacivuiaires  persis¬ 
taient  malgré  la  radiothérapie  intensive  ayant 
agi  très  favorablement  sur  la  tumeur  médiastinale 
et  sur  la  rate.  Cette  dernière  avait  conservé  un 
volume  normal  depuis  septembre  1946. 

Aucune  manifestation  ictérique  ne  s’est  repro¬ 
duite  depuis  l’épisode  initial.  En  dehors  des  irra¬ 
diations,  la  malade  n’a  guère  cessé  de  recevoir 
des  médications  antianémiques  diverses,  mais 
sans  autre  transfusion  que  les  trois  du  début  (1).  ^ 

En  résumé,  le  diagnostic  de  .maladie  de  Hodgkin  j’ 
ne  saurait  faire  de  doute  étant  donné  la  réponse- 
de  l’examen  histologique'  et  l’évolution  actuelle 
de  l’affection.  L’ictère  hémolytique  initial  constitue 
un  caractère  tout  à  fait  original  que  nous  n’avons 
retrouvé  dans  aucun  des  cas  de  la  littérature  fran¬ 
çaise  ou  étrangère.  Il  est  vrai  que  l’intensité  de 
l’anémie  qui  l’accompagnait  était  telle,  qu’une 
issue  fatale  aurait  dû  en,  quelque  sorte  norma¬ 
lement  survenir  dès  cette  phase,  si  ces  transfu¬ 
sions  répétées  n’avaient  été  immédiatement  mises 
en  œuvre.  On  peut  dire  que  la  survie  n'a  été  obte¬ 
nue  en  quelque  sorte  que  de  justesse,  peut-être 
aussi  grâce  à  une  pénicillinothérapie  associée 
comportant  un  total  de  1.400.000  U.O.  entre  le  13 
et  le  20  mars. 

Ce  serait  donc  un  peu  artificiellement  et  grâce 
à  la  thérapeutique  que  l’ictère  hémolytique  n'a 
pas  été  fatal  et  par  conséquent  terminal. 

Un  autre  point  tout  à  fait  spécial  à  cette  obser¬ 
vation  est  l'abaissement  très  considérable  de  la 
résistance  globulaire,  de  sorte  que,  contrairement 
à  la  pathogénie  invoquée  jusqu’alors  pour  les  cas 
publiés  précédemment,  il  semble  bæn  que  ce 


symptôme  ait  eu  une  part  de  tout  premier  plan 
■dans  l’apparition  de  l’ictère  et  de  l'anémie  elle- 
même. 

Quoique  nous  n’ayons  pas  pratiqué  de  radio- 
-graphie  systématique  de  tout  le  squelette,  et  étant 
donné  que  depuis  plus  d’un  an  et  demi  aucune 
localisation  squelettique  de  la  maladie,  ne  s’est 
encore  fait  jour,  il  ne  semble  pas  que  l’on  puisse 
invoquer  une  atteinte  osseuse  et,  de  ce  fait,  plus 
spécifiquement  médullaire.  Au  reste,  l’existence 
d'hématies  nucléées  et  de  réticulocytes  abon¬ 
dants  dans  le  sang  circulant  n’a  été  constaté 
qu’au  début  et  s’est  atténuée  très  rapidement. 

On  peut  donc  penser  que,  d'une  manière  tout  à 
fait  exceptionnelle,  la  maladie  de  Hodgkin  peut 
entraîner  une  atteinte  de  la  résistance  globulaire, 
sans  qu’il  y  ait  lieu  d'invoquer  forcément  une 
exaltation  de  l'érythrophagie  du  système  réticulo- 
histiocytaire. 

Soulignons  aussi,  en  terminant,  la  forme  histolo¬ 
gique  toute  particulière  présentée  par  ce  cas  de 
lympho-granulomatose  maligne.  La  prédominance 
des  histiocytes  à  caractères  fibroblastiques  pou¬ 
vait,  dans  une  certaine  mesure,  en  imposer  pour 
un  sarcome  à  cellules  fusiformes,  et  les  éléments 
caractéristiques  de  la  lésion,  les  cellules  de 
Sternberg,  n'étaient  représentées  que  dans 
quelques  foyers  disséminés.  Le  polymorphisme 
lésionnel  de  la  lymphogranulomatose  maligne 
paraît  susceptible  d'entraîner  des  erreurs  d'inter¬ 
prétation  et  permet  en  particulier  de  confondre 
parfois  cette  affection  avec  une  sarcomatose 
vraie,  quand  le  contexte  clinique  ne  vient  pas 
infirmer  d’une'  manière  absolue  le  diagnostic  for¬ 
mulé  par  le  laboratoire. 


(1)  L'observation  détaillée  a  fait  l'ob|et  d'une  présentation  à 
a  Société  de  médecine  de  Nancy,  le  8  janvier  1947  et  paraîtra  in 
“  Revue  médicale  de  Nancy  ".  La  bibliographie  paraîtra  dans 
une  thèse,  en  préparation. 


A  PROPOS  DES  PARALYSIES  DU  SCIATIQUE  POPLITÉ  EXTERNE 

par  E.  ABEL, 
Professeur  de  clinique  médicale 
•F.  HEULLY, 
Professeur  agrégé 


Les  hasards  de  la  clinique  nous  ont  permis  de 
grouper  plusieurs  observations  de  paralysie 
du  sciatique  poplité  externe  qu’il  nous 
paraît  intéressant  de  commenter.  Elles 
mettent  l’accent  sur  le  fait  bien  connu  de  la  vul¬ 
nérabilité  toute  spéciale  de  ce  nerf. 

Branche  de  bifurca+ion  externe  du  grand  scia¬ 
tique,  il  participe  d’abord  aux  désavantages  des 
conditions  anatomiques  imposées  chez  l’homme 
à  ce  dernier  nerf,  comme  rançon  de  la  station 
debout.  Le  grand  sciatique  émane  de  deux  racines 
principales,  L5-S1,  les  plus  grosses  de  toutes  les 
racines  rachidiennes,  et  qui,  entre  leur  sortie  du 
sac  durai  et  les  trous  de  conjugaison,  passent  dans 
|3S  plus  resserrés  des  défilés  ostéo-disco-ligamen- 
taires.  Elles  y  sont  exposées  à  tous  les  micro¬ 
traumatismes  et  déséquilibres  statiques  inhérents 


au  jeu  incessant  de  la  charnière  lombo-sacrée. 
Une  paralysie  isolée, du  S.P.E.  peut  d'ailleurs  être 
réalisée  à  ce  niveau,  lors  d'un  accouchement 
laborieux,  par  la  compression  de  la  cinquième 
racine  lombaire  qui,  grossie  de  l'anastomose 
venue  de  la  quatrième  racine,  fournit  la  presque 
totalité  des  fibres  du  S.P.E. 

Plus  loin,  le  nerf  lui-même  a  une  situation  très 
superficielle  :  longeant  le  tendon  du  biceps  crural, 
Il  passe  derrière  la  tête  du  péroné  et  contourne  le 
col  de  cet  os.  A  ce  niveau,  il  est  exposé  à  tous  les 
traumatismes,  il  peut  être  lésé  par  un  fragment 
osseux,  englobé  dans  un  cal  du  péroné,  étranglé 
par  un  appareil  plâtré  ou  prothétique  défectueux 
ou  encore  par  les  genouillères  d'une  table  d’opé¬ 
ration, 

Les  microtraumatismes  ne  lui  sont  pas  non  plus 


Dons  la  Dans  toutes  les 
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ménagés  :  élongation  par  un  mouvement  brusque 
et  forcé  du  genou,  et  sùrtout  compression  par  une 
attitude  vicieuse,  sur  le  plan  osseux  sous-jacent. 

Ces  paralysies  par  compression  ne  sont  pas 
exceptionnelles,  De  Morsier  et  Cramer  (1)  les  ont 
évoquées  récemment  :  on  les  rencontre  surtout 
chez  les  sujets  qui  restent  longtemps  soit  les 
jambes  croisées,  soit  accroupis.  Daps  le  croise¬ 
ment  des  jambes,  le  nerf  est  comprimé  à  son 
passage  sous  la  tête  du  péroné,  par  la  rotule  ou 
le  condyle  fémoral  de  l’autre  jambe  :  telles  les 
-observations  de  Ramon  (2),  de  Guillain  et  de 
Sèze  (3),  par  exempie.  Dans  l'accroupissement,  le 
nerf  est  pincé  entre  le  péroné  et  le  tendon  du 
biceps  crural  :  telles  les  observations  de  Roth 
d'Euzière-Lafon  et  Fassio  (4). 

Ainsi  donc,  le  traumatisme  s'inscrit  en  première 
ligne  dans  l'étiologie  des  paralysies  isolées  du 
S.P.E.  Il  devance  de  beaucoup  les  autres  causes 
locales,  telles  que  les  lésions  osseuses  de  voisi- 
nagej  inflammation  périostée  banale,  ou  pro¬ 
cessus  spécifique-  ;  tuberculeux,  syphilitique, 
néoplasique. 

Chavany  (5)  a  décrit  une  variété  spéciale  d’at¬ 
teinte  du  S.P.E.  qu'il  dénomme  la  "  paralysie  post¬ 
algique  d'origine  indéterminée  ".  L'affection  sur¬ 
vient  chez  des  individus  des  deux  sexes  de  toutes 
professions,  sans  antécédents  ni  tares  viscérales. 
Elle  débute  par  un  épisode  douloureux  du  type 
névralgie  sciatique,  tantôt  aigu,  tantôt  discret, 
qui  disparaît  pour  faire  place  à  une  paralysie 
flasque  du  S.P.E.  ;  ce  changément  s'effectue  soit 
brusquement,  soit  progressivement.  Aux  signes 
moteurs  s'associent  des  troubles  sensitifs  objec¬ 
tifs,  plus  ou  moins  nets,  sans  douleur,  ainsi  que 
des  troubles  constants  des  réactions  électriques. 
Le  liquide  céphalorachidien  est  normal  à  tous 
points  de  vue  ;  il  n’y  a  aucun  blocage  des  espaces 
sous-arachnoïdiens  et  la  radiologie  confirme 
l’intégrité  du  rachis.  Cette  paralysie  guérit  complè¬ 
tement  en  huit  ou  dix  semaines,  ou  laisse  persis¬ 
ter  une  incapacité  partielle  des  releveurs  du  pied. 
Mais  il  n’existe  jamais  ni  amyotrophie,  ni  contrac¬ 
ture,  ni  rétraction  tendineuse,  ni  ankylosé  articu-' 
iaire.  Çes  signes  confèrent  à  cette  variété  une 
autonomie  clinique,  mais  son  étiologie  reste 
indéterminée. 

Les  observations  dont  nous  donnons  ici  un  très 
bref  résumé  sont  différentes.  Elles  montrent  les 
unes  qu’un  processus  général,  infectieux  ou  dia- 
thésique,  peut  être  à  l’origine  d'une  paralysie  du 
S.P.E.,  les  autres  que  cette  paralysie  peut  préluder, 
souvent  à  longue  échéance,  à  l’installation  d'une 
maladie  grave  du  névraxe. 

.  Nous  avons  communiqué  à  la  Société  de  méde¬ 
cine  de  Nancy  (1)  l’observation  d'une  névrite  du 


(1)  De  Morsier  et  A.  Cramer.  "Rev.  méd.  de  la  Suisse  romande”, 
1946,  t.  66,  pp.  830-837.  "  Presse  médicale  ",  15  février  1947.  n»  16, 

p.  181. 

(2)  L.  Ramon.  "  Presse  médicale  ",  31  juillet  1947.  n°  61, 
p.  1125. 

■  (3)  Guillain,  de  Sèze  et  Blondin-Walter.  "  Bull.  Acad,  de 
Médecine".  15  mai  1934,  n“  18. 

(4)  Euzierz-Lafon  et  Fassio.  "  Soc.  Sclenc.  méd.,  Montpellier 
et  Languedoc  ”,  14  juin  1935. 

(5)  Chavany.  "Gazette  méd.  de  France",  15  avril  1937. 

(1)  Abel,  Heully  et  Bussienne.  "Rev.  médicale  de  Nancy" 
1-15  mars  1947. 


S.P.E,  après  pneumonie  :  une  femme  de  54  ans, 
spécifique  ancienne,  relevant  d'une  pneumonie 
de  la  base  droite  qui  a  évolué  simplement,  contracte 
une  impotence  douloureuse  de  la  jambe  droite, 
avec  paralysie  totale  des  muscles  de  la  loge  antéro- 
externe,  pied  complètement  ballant;  anesthésie, 
de  la  face  dorsale  du  pied,  hypo-esthésie  de  la  face 
externe  de  la  jambe  ;  diffusion  transitoire  des 
troubles  aux  territoires  du  S.P.I.  et  du  crural, 
entraînant  l’hypotonie  du  quadriceps  crural  et 
l’abolition  des  reflexes  rotuliens  et  achilléens  à 
droite.  Six  mois  après  le  début  des  accidents,  la 
paralysie  du  S.P.E.  demeure,  avec  persistance 
des  troubles  sensitifs  objectifs  et  douloureux  au 
■niveau  du  pied.  Après  avoir  discuté,  pour  l’écarter, 
la  responsabilité  des  Sulfamides  et  de  la  syphilis, 
nous  avons  pensé  pouvoir  attribuer  cette  paralysie 
à  une  origine  pneumococcique,  comme  dans  le: 
cas  récent  d'Urecchia  (2). 

l’un  de  nous  suit  deux  sujets  dont  la  paralysie 
du  S.P.E.  semble  exclusivement  imputable  à  un 
trouble  métabolique. 

Le  premier  est  un  médecin  de  61  ans,  de  souche 
goutteuse,  sans  autre  antécédent  qu’un  accès 
unique  de  goutte  au  gros  orteil  droit  à  l’âge  de 
23  ans,  et  une  sciatique  gauche  "  a  frigore  " 
pendant  l’hiver  1939-1940.  Depuis  1943,  il  pré¬ 
sente  tous  les  ans,  pendant  les  mois  d’été,  une 
parésie  fort  gênante  du  S.P.E.  droit,  accompagnée 
de  dysesthésies  du  dos  du  pied  et  de  la  face 
antéro-externe  de  la  jambe,  sans  douleur.  Cette 
paralysie  périodique  ne  relève  d’aucune  cause 
locale,  traumatique  ou  autre,  ni  d’aucune  cause 
infectieuse  ;  pas  de  spécificité,  B.-W.  sanguin 
négatif.  Elle  coïncide,  chaque  année,  avec  un 
fléchissement  de  la  santé  générale,  asthénie, 
insomnie  et  des  troubles  humoraux  caractérisés 
par  une .  élévation  du  taux  de  l’urée  sanguine 
(0,48  en  1944,  0,61  en  1946)  et  du'cholestéro!  (1,65 
en  1944,  2,23  en  1946)  ;  taux  subnormal  de  l’acide 
urique  (0,036  en  1944,  0,051  en  1946).  Nous  attri¬ 
buons  la  paralysie  à  cette  perturbation  diathé- 
sique. 

De  même,  M.  L...,  âgé  de  48  ans,  est  atteint  d'une 
paralysie  isolée  du  S.P.E.  droit,  qui  s'installe 
progressivement  en  quelques  jours  et  dure  depuis 
trois  mois,  avec  ses  troubles  sensitivo-moteurs 
classiques,  sans  aucune  douleur.  Même  absence 
de  tout  facteur  étiologique,  local  ou  général, 
sinon  une  légère  hypercholestérolémie  à  2  gr.  89 
et  une  hyperu'icémie  à  0  gr.  057  ;  urée  à  0,34  dans 
le  sang  ;  B.-W.  négatif. 

On  comprend  que  des  facteurs  ' dyscrasiques, 
par  viciation  nutritive  d’origine  vraisemblablement 
hépatique,  puissent  retentir  sur  les  nerfs  péri¬ 
phériques  (comme  d’ailleurs  des  toxiques  d’origine 
externe).  Mais  pourquoi  cette  prédilection  pour 
le  S.P.E.?  On  peut  supposer  que  ce  nerf  réalise 
un  lieu  de  moindre  résistance,  en  raison  d’une 
fragilité  acquise  ou  même  héréditairement  trans¬ 
mise,  résultant  de  la  somme  des  microtrauma¬ 
tismes  auxquels  il  est  chaque  jour  exposé. 

Mais  il  faut  admettre  aussi  que  cette  fragilité 
particulière  du  S.P.E.  ne  se  limite  pas  au  nerf 


(2)  UreCchia.  “  Paris  médical",  30  octobre  1946. 
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périphérique,  et  peut  également,  par  un  phéno¬ 
mène  de  répercussivité,  intéresser  ses  origines 
centrales,  y  compris  les  cellules  pyramidales  du 
cortex,  à  la  partie  supérieure  de  la  frontale  ascen¬ 
dante  et  dans  le  lobule  paracentral. 

Voici  trois  observations,  l’une  de  méningite 
tuberculeuse,  les  deux  autres  de  cérébrosclérose, 
qui  illustrent  cette  proposition. 

Le  premier  cas  concerne  une  jeune  fille  de  16  ans, 
entrée  le  23  septembre  1937  au  service  de  notre 
maître,  le  P''  Bichon.  Fille  d'un  père  mort  tabétique, 
elle  a  subi  elle-même  un  traitement  antisyphilitique 
soutenu  depuis  l'âge  de  7  ans  jusqu'à  15  ans. 
Depuis  huit  jours,  elle  ressent  des  fourmillements 
et  une  impotence  progressive  de  la  jambe  gauche, 
sans--  douleur.  A  l’entrée,  paralysie  complète  et 
isolée  du  S.P.E.  gauche  avec  pied  ballant  et  step¬ 
page.  Les  paresthésies  ont  disparu  et  il  n'existe 
aucun  trouble  objectif  de  la  sensibilité.  Aucun 
autre  signe  neurologique,  psychisme  intact.  Par 
ailleurs,  l’état  général  est  excellent,  malgré  une 
fébricule  oscillant’ autour  de  37°7.  L’examen  des 
autres  organes  est  négatif.  Pas  de  stigmates 
objectifs  d'hérédo-syphilis,  mais  B.-W.  sanguin 
douteux.  Cuti  négative.  Les  jours  suivants,  la 
température  s'élève  progressivement  à  39°  ;  consti¬ 
pation,  légère  dysurie  ;  hémoculture  négative. 

Le  14  octobre,  s'installe  un  syndrome  méningé 
complet,  sans  signes  oculaires,  le  L.C.R,,  hypo¬ 
tendu,  louche,  renferme  201  lymphocytes  au  mm®, 
0,57  d’albumine  et  0,31  de  sucre-  (une  première 
ponction,  pratiquée  huit  jours  auparavant  avait 
donné  4,6  cellules,  albumine  0,33,  sucre  0,56  ;  le 
23  octobre,  lymphocytose  considérable  avec  B.  K. 
dans  le  L.C.R. 

La  paralysie  du  S.P.E.  reste  inchangée  ;  hyper¬ 
réflectivité  du  membre  inférieur  gauche,  pas  de 
signe  de  Babinski.  L’état  général  décline  pro¬ 
gressivement,  avec  amaigrissement  et  hyper¬ 
thermie.  La  somnolence  s'installe  le  24  octobre  ; 
la  malade  quitte  le  service  pour  succomber  chez 
elle  dans  le  coma  le  31  octobre. 

Cette  méningite  tuberculeuse  a  donc  débuté, 
un  mois  avant  tout  signe  méningé,  par  une  para¬ 
lysie  du  S.P.E. 

L'un  de  nous  a  observé  un  malade  chez  lequel 
l'installatipn  très  lentement  progressive  d'un  état 
lacunaire,  a  été  précédée,  plusieurs  années  aupa¬ 
ravant,  d'une  paralysie  de  S.P.E.  gauche.  Cette 


paralysie  s'est  constituée  en  quelques  mpis,  dès 
1938,  à  59  ans,  sans  cause  locale  ou  générale,  par 
l'atteinte  des  muscles  de  la  loge  antéro-externe 
de  la  jambe,  rendant  progressivement  la  marche 
difficile,  Aucun  trouble  de  la  sensibilité,  ni  des 
réflexes.  Pendant  six  ans,  eet  état  persiste,, 
inchangé,  sans  aucun  autre  trouble  neurologique. 
A  partir  de  1944,  apparaissent  d’abord  un  signe  de 
Babinski  gauche,  puis  une  exagération  des  réflexes 
achilléens  et  rotuliens.  L’année  suivante  se  consti¬ 
tue  lentement  une  hémiplégie  gauche.  Un  petit 
ictus,  en  septembre  1946  et  des  troubles  intellec¬ 
tuels  complètent  l'évolution  de  cette  cérébrosclô- 
rose  progressive,  bientôt  propagée  à  l'hémisphère 
gauche,  puis  écourtée  par  une  pneumonie  droite. 
Le  malade  succombe,  en  décembre  1946,  dans  le 
marasme,  avec  des  troubles  sphinctériens  et 
d’énormes  escharres  fessières. 

Nous  redoutons  une  évolution  analogue  chez  un 
malade,  cardioscléreux  de  longue  date,  avec 
arythmie,  qui  présente  depuis  six  mois  une  parésie 
du-  S  P.E.  gauche  isolée,  et  chez  lequel  nous 
venons  de  constater,  tout  récemment  l'apparition 
d'un  signe  de  Babinski  gauche  et  de  l'exagération 
du  réflexe  rotullen  gauche,  avec  quelques  lacunes 
de  mémoire. 

Nous  pouvons  rapprocher  de  ces  observations 
celle  de  Guillain,  Alajouanine  et  Garcin  (1)  qui 
ont  observé  une  paralysie  du  S.P.E.  contempo¬ 
raine  du  début  d'une  encéphalite  et  évoluant 
pendant  six  ans  concurremment  àvec  un  parkin- 
sonnisme  post-encéphalitique. 

Elles  évoquent  aussi  ces  paralysies  dissociées, 
signalées  depuis  longtemps  au  cours  de  tumeurs, 
de  ramollissements  ou  de  traumatismes  céré¬ 
braux,  par  Lépine,  Lomnitz,  Touche,  Marinesco, 
Noica,  telles  que  des  paralysies  isolées  du  pouce, 
de  l'index  ou  du  gros  orteil. 

Conclusions  :  De  cette  étude  découle  d'abord 
la  notion  confirmée  de  la  fréquence  et  de  l’ubiquité 
de  la  paralysie  du  S.P.E.  Elle  incite  ensuite,  lorsque 
cette  paralysie  ne  relève  pas  d’.une  cause  évidente, 
locale  et  traumatique  le  plus  souvent,  à  ne  pas 
la  sous-estimer,  à  dépister  un  trouble  humoral 
ou  craindre  la  menace  d'une  atteinte  grave  du 
névraxe. 


(1)  Guillain.  Alajouanine  et  Garcin.  Soc,  de  Neurologie. 
3  décembre  1931. 


'  SUR  LE  ROLE  DE  QUELQUES  NOUVEAUX  FACTEURS  BIOCHIMIQUES 
DANS  L’ÉTIOLOGIE  DU  CHOC  TRAUMATIQUE. 


Le  problème  de  l’étiologie  du  choc  traumatique  est 
entré  à  nouveau  dans  le  domaine  de  l'actualité  au  cours 
de  la  dernière  guerre.  Quoiqu’une  définition  précise  du 
choc  traumatique  et  Ischémique  soit  Impossible  en  rai¬ 
son  de  la  complexité  de  leurnature,  on  sait,  qu'ilest carac¬ 
térisé  par  un  ensemble  de  symptômes  apparaissant  tar¬ 
divement  et  se  développant  progressivement  à  la  suite 
d’un  traumatisme  ou  de  l'apposition  prolongée  d'un 


par  R.  WOLFF 

Professeur  de  Chimie  biologique  à  ia  Faculté  de  Médecine 

garrot,  "  Ils  sont  caractérisés  cliniquement  par  l'hypo¬ 
tension  artérielle,  la  fréquence  et  l’extrême  faiblesse  du 
pouls,  et  le  refroidissement  des  téguments, .la  baisse  de 
la  température,  la  fréquence  de  la  respiration,  qui  devient 
superficielle  et,  enfin,  une  hypoesthésie  qui  est  plus  ou 
moins  accentuée  "  (Quénu).  Cet  état  représente  un  abou¬ 
tissant  et  II  reconnaît  les  causes  apparentes  les  plus 
diverses,  mais  une  étude  attentive  des  fonctions  physlo* 
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logiques  au  cours  du  choc  a  permis  d’isoler  certains 
facteurs 'qui  semblent  être  à  l'origine  de  la  plupart  de  ses 
manifestations.  S’attachant  sans  idée  étiologique  pré¬ 
conçue  à  préciser  l’enchaînement  des  réactions  condui¬ 
sant  au  choc,  Moon  et  Mason  considèrent  l’atonie  des 
capillaires  et  leur  perméabilité  accrue  comme  l’élément 
primordial  responsable  du  choc  traumatique.  C'est  elle 
qui  serait  à  l’origine  de  la  perturbation  de  l’équilibre 
hémodynamique,  dont  le  signe  capital  du  début  est 
l’hémoconcentration,  qui  entraîne,  par  la  suite,  des 
troubles  circulatoires  généraux  d'une  gravité  extrême. 

Quelle  est  l’origine  de  cette  atonie  capillaire,  et  d’une 
manière  plus  générale,  quelle  est  l’étiologie  du  choc 
traunnatique?  C’est  ici  que  se  heurtent  deux  courants 
d'opinion,  qui  ont  chacun  leurs  ardents  défenseurs. 

Les  uns  voient  dans  le  choc  traumatique  "  un  syn¬ 
drome  dépresseur  consécutif  à  la  pénétration  dans 
l’organisme  de  produits  toxiques  déversés  par  l’attrition 
du  membre  "  (Quénu).  Pour  les  partisans  de  la  théorie 
nerveuse,  au  contraire,  le  choc  serait  consécutif  à  des 
impulsions  nerveuses  parties  du  foyertraumatisé,  emprun¬ 
tant  la  voie  nerveuse  et  déclenchant  des  pertubations 
graves. 

Nous  n’envisagerons  pas  Ici  l’ensemble  du  problème 
de  la  pathogénie  et  de  l’étiologie  du  choc.  Il  a  été  exposé 
dans  de  nombreuses  revues  auxquelles  nous  renvoyons 
le  lecteur.  (Délayé  et  Lacaux  ;  P.  Maître).  Nous  nous 
bornerons  ici  à  étudier  quelques  nouveaux  aspects  de 
la  théorie  humorale  ou  toxique,' qui  découlent  du  déve¬ 
loppement  moderne  de  nos  connaissances  en  Biochimie.  . 

La  théorie  humorale  ou  toxique,  telle  qu’elle  fut  pré¬ 
sentée  par  Quénu  et  plus  tard  par  Cannon,  reposait 
essentiellement  sur  une  série  d’observations  cliniques 
et  de  recherches  expérimentales  qui  plaidaient  en  faveur 
de  cette  théorie,  mais  ne  constituaient  nullement  des 
preuves.  Elles  montraient  que  le  choc  à  la  suite  du  trau¬ 
matisme  d’un  membre  n'apparaît  qu’au  moment  où  la 
circulation,  provisoirement  interrompue  au  moyen  d’un 
garrot,  est  rétablie.  La  résection  du  membre  traumatisé 
a,  d’autre  part,  pour  effet,  chez  un  blessé  en  état  de  choc, 
de  faire  disparaître  le  choc  et. d’assurer  la  guérison,  si 
l’intervention  a  été  assez  précoce.  La  preuvé  directe  du 
transport  par  voie  humorale  de  sang  doué  de  propriétés 
toxiques,  et  issu  du  membre  lésé,  a  été  apportée  par 
plusieurs  auteurs  anglais  en  1940.  Ainsi  Kendrik,  Essex 
et  Helmhoitz,  dans  le  choc  traumatique  expérimental, 
et  Mylon  et  Winteritz,  au  cours  du  choc  ischémique 
provoqué  par  apolicat'on  prolongée  d’un  garrot,  ont 
déclenché  des  phénomènes  de  choc  chez  un  animal 
normal  recevant  du  sang  en  provenance  du  membre 
lésé.  En  1943,  Blaiok  a  observé  dss  résultats  identiques 
en  injectant  de  la  lymphe  thoracique  provenant  d’un 
animal  en  état  de  choc. 

Quel  est  le  corps  (ou  les  corps)  responsable,  à  l'ori¬ 
gine,  des  man'fîstations  de  choc  7  Ce  problème  a  fait 
l’objet  d’innombrables  travaux  et  la  liste  des  substances 
aptes  à  provoquer  le  choc  est  impressionnante.  Elle  n'est 
pas  faite  pour  faciliter  la  tâche  des  chercheurs.  Mais  leur 
principal  défaut  tient  à  leur  Inaptitude  à  réaliser  le 
tableau  clinique  du  choc  toxique  dans  son  ensemble  et, 
chose  plus  grave,  au  fait  qu'elles  n’ont  pu  être  décelées 
dans  les  tissus  traumatisés  ou  dans  le  sang  efférent 
qu’à  l'état  de  traces.  Tour  à  tour  on  a  incriminé  des  subs¬ 
tances  mal  définies,  telles  que  les  polypeptides  issus  de 
l'eutolyse  des  protides  dans  les  tissus  broyés,  les  lipides 


cellulaires,  ou  bien,  sans  approfondir  la  nature  nerveuse 
ou  humorale  du  stimulus  initial,  certains  ont  cherché 
l’origine  du,choc  dans  une  atteinte  d'organes  régula¬ 
teurs  ou  détoxicants  tels  que  le  foie  ou  le  cortex  surrénal, 
aboutissant. soit  à  une  acidose,  soit  à  un  épuisement  des 
réserves  en  hormone  corticosurrénale. 

Parmi  les  corps  chimiquement  définis,  susceptibles 
de  reproduire  plus  ou  moins  fidèlement  l’aspect  clinique 
du  choc,  on  a  particulièrement  étudié  les  substances 
vasodilatatrices  telles  que  l’histamine,  l’acétylcholine» 
et,  plus  récemment,  les  composés  adényliques,  que  nous 
étudierons  avec  plus  de  détails. 

Les  Composés  adényliques.  —  L’étude  de  l'action  des 
extraits  t'ssulaires  avait  donné  des  résultats  variables. 
En  1943,  Green  fit  remarquer  qu’il  était  possible  d’obtenir 
des  extraits  actifs  en  soumettant  les  tissus  à  une  extrac» 
tion  avec  une  solution  physiologique  de  NaCI  portée  à 
l’ébullition.  Il  en  conclut  que  le  principe  actif  était  rapi¬ 
dement  détruit  par  les  enzymes,  si  on  ne  prenait  le  soin, 
de  les  détruire  par  chauffage.  L’extraction  par  une  solu- 
t'bn  de  NaCI,  d’un  muscle,  plongé  rapidement  dans 
l'acétone,  puis  séché  à  l’éther,  lui  fournit  un  produit 
doué  d’un  pouvoir  vasodilatateur  puissant  et  apte  à  déter¬ 
miner  un  choc,  présentant  des  analogies  frappantes 
avec  le  choc  ischémique  qui  résulte  de  l’application  pro¬ 
longée  d’un  garrot  i  même  évolution  dans  le  temps, 
hém'oconcentratioh  considérable,  abaissement  de  la 
température,  troubles  néphrotoxiques,  chute  tardive  de 
là'tension  artérielle  et  du  rythm.e  respiratoire. 

Quelles  étaient  les  substances  responsables  à  la  fols 
de  l’action  hypotensive  et  de  l’action  toxique?  Il  était 
logique,  en  ce  qui  concerne  ces  derniers  du  moins, 
d’incriminer  les  composés  adényliques  voisins  de  l’adé- 
nosine,  connue  comme  un  hypotenseur  puissant,  ef 
Bielchowsky  et  Green  parviennent  à  identifier  le  prin¬ 
cipe  actif  contenu  dans  l’extrait  musculaire  comme  de 
l’acide  adénosine-friphosphorique  (A.T.P.)  ou  acide 
adényl-pyrophosphorique,  qui  est  doué  à  la  fois  de  pro¬ 
priétés  hypotensives  et  du  pouvoir  toxique  des  extraits 
de  muscle. 

Indiquons  brièvement  les  caractères  biochimiques  de 
l’A.T.P.  dernier  venu  dans  la  liste  déjà  longue  des  subs- 
tances  choquantes.  Découvert  en  1928  par  Lohmann,  sa 
constitution  chimique  le  classe  parmi  les  nucléotldesi 
qui  sont  des  éthers  phosphoriques  d'un  nucléoside, 
l'adénosine,  et  dont  les  représentants  diffèrent  entre  eux 
par  leur  teneur  en  acide  phosphorique.  Les  représentants 
les  plus  importants  de  cette  série  de  corps  sont  : 

L’adénosine  ;  Adén'ne-Ribo'se. 

L’acide  adénylique  ou  acide  adénoslne-monophospho- 
rique  (A.M.P.)  ;  Adénine-Ribose-acIde  phosphorique. 

L’acide  adényipyrophosohorique  ou  adénosine-triphos- 
phori que  (A.T.P.)  :  Adénlne-Ribose-ac.  phosphoriqus- , 
acide  pyrophosphorique. 

L'acide  A.T.P.  ex'ste  dans  tous  les  tissus.  Intimement 
associé  aux  ions  Magnésium  à  l’état  de  sel  magnésien. 
Mais  c’est  dans  le  muscle  strié  que  sa  concentration  est 
la  plus  élevée.  Elle  atteint  le  taux  de  20  à  25%  du  phos¬ 
phore  total  acidosoluble.  La  teneur  du  muscle  en  A.T.P, 
est  très  constante  et  ne  diminue  pas  sensiblement  au 
cours  de  l’activité  normale  d’un  muscle.  Par  contre,  dans 
le  muscle  broyé,  l’A.T.P.  subit  une  hydrolyse  enzyma¬ 
tique  totale  et  rapide,  qui  libère  l’acide  pyrophosphorique 
et  l’acide  adénylique. 

On  ne  peut  que  signaler  ici  le  rôle  de  l'A.T.P.  et  de  sa 
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transformation  réversible  en  A.M.P.  comme  agent  de 
phosphorylation  et  de  déphosphorylation  au  cours  de  la 
glycolyse  et  son  rôle  capital  dans  la  contraction  muscu¬ 
laire. 

Une  étude  systématique  des  propriétés  pharmacolo¬ 
giques  des  différents  constituants  de  la  molécule  de 
l’A.T.P.  a  montré  à  Green  et  Bielchowsky  que  celles-ci  se 
retrouvaient  dans  la  molécule  intacte.  Alors  que  le  radical 
adénosine  est  responsable  des  propriétés  dépressives  de 
ce  corps,  les  pyrophosphates  possèdent  des  propriétés 
toxiques  et  leur  injection  est  suivie  de  troubles  analogues 
à  ceux  qu'on  observe  au  cours  du  choc  traumatique.  Ces 
propriétés  sont  exaltées  par  la  combinaison  du  pyrophos¬ 
phate  avec  un  radical  organique.  Enfin  l'ion  Magnésium 
exerce  une  action  synergique  et  confère  à  la  molécule  de 
l'A-T.P.  une  activité  supérieure  aux  autres  sels  de  cet 
acide.. Ce  sont  ces  propriétés  pharmacologiques  très  par¬ 
ticulières,  ainsi  que  la  présence  de  ce  corps  en  quantité 
abondante  dans  les  tissus  normaux,  qui  ont  incité  Green 
et  ses  cbllaborateurs  à  étudier  le  rôle  de  l'A.T.P.  et  de  ses 
composants  dans  l'étiologie  du  choc  traumatique  et  isché¬ 
mique.  Seule  la  constatation  d'une  libération  de  ce  corps 
In  situ,  et  son  apparition  dans  le  courant  sanguin  en  quan¬ 
tité  abondante,  permettrait  de  lui  reconnaître  un  rôle  et 
d'apporter  ainsi  de  nouveaux  arguments  à  l'appui  de 
la  théorie  toxique  ou  humorale  du  choc  traumatique.  Les 
premières  expériences  étaient  peu  encourageantes  ; 
l'acide  adénosine-triphosphorique  disparaît  rapidement 
dans  le  muscle  lésé.  Mais  une  telle  objection  n'est 
qu'apparente.  En  fait,  la  synthèse  de  l'A.T.P.  se  poursuit 
dans  le  muscle  lésé  à  un 'rythme  normal,  ainsi  que  l'a 
montré  Green,  mais  le  muscle  n'est  plus  capable  de 
retenir  ce  corps  qui  passe  dans  la  circulation  générale 
dès  qu'il  est  formé.  La  quantité  d'A.T.P.  ainsi  .libéré 


est  du  même  ordre  de  grandeur  que  celle  nécessaire 
pour  déclencher  par  injection  des  phénomènes  typiques 
de  choc. 

La  décomposition  enzymatique  rapide  de  l'A.T.P.  a 
empêché  son  dosage  direct  dans  le  sang  ;  par  contre, 
ses  constituants  plus  stables,  acide  adénylique,  adéno¬ 
sine  et  pyrophosphates,  ont  été  retrouvés  au  cours  du 
choc  traumatique  dans  le  sérum  sanguin  qùi  en  est  nor¬ 
malement  dépourvu.  (Stoner  et  Green  1945) 

Quelle  conclusion  tirer  du  rôle  de  l'A.T.P.  dans  le 
choc  traumatique?  Ce  corps  est  un  constituant  normal 
de  tous  les  tissus  et  il  existe  en  abondance  dans  le  muscle, 
qui  est  le  tissu  dont  le  traumatisme  est  le  plus  fréquem¬ 
ment  à  l'origine  dés  phénomènes  de  choc  toxique.  L'appa¬ 
rition  de  dérivés  adényliques  et  de  pyrophosphates  dans 
la  circulation  générale  est  le  témoin  d'une  libération  de 
ces  substances  par  le  muscle  au  cours  du  choc.  Enfin; 
il  existe  une  analogie  frappante  entre  le  choc  traumatique 
et  celui  provoqué  par  injection  d'acide  adénosine-triphos¬ 
phorique.  Sans  apporter  pour  le  moment  la  preuve  du 
rôle  déterminant  de  ce  corps  dans  l'étiologie  du  choc, 
les  travaux  qui  viennent  d'être  exposés  doivent  attirer 
l'attention  des  physiologistes  et  des  cliniciens  sur  un 
constituant  normal  de  l'organisme  susceptible  d'inter¬ 
venir  dans  l'étiologie  du  choc  traumatique. 

Bibliographie.  —  Délayé  et  Lacaux  ;  Bulletin  d'informa¬ 
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P.  Maître;  Thèse  Méd.  Lyon  1942.  —  Kendrix  Essex  et 
Helmholtz  ;  Surgery,  7,  753,  1940.  —  Blalock  :  Bull.  John 
Hopkins  Hosp.,  72,  54,  1943.  -  Green  :  Lancet,  2,  147, 
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Id  :  J.  of  Physiol.,  1945.  —  Stoner  et  Green  ;  J.  Path. 
Bact,  56,  343,  1944.  -  Green  ;  British  Med  Bull.,  n»  692 
1944-1945. 


RAPPEL  DES  INCIDENCES  CIRCULATOIRES 
SUR  LA  PATHOLOGIE  NASALE 

par  AUBRIOT 

Chargé  de  l'Enseignement  O.R.L.  à  la  Faculté  de  Médecinei  de  Nancy. 


Il  semble  bien  qu'en  pratique  rhinologique  on  ait  ten¬ 
dance  à  minimiser,  voire  à  négliger,  les  manifestations 
fonctionnelles  vaso-motrices  et  dyscriniques  au  béné¬ 
fice  de  l'élément  inflammatoire  microbien  ou  du  facteur 
anatomique. 

C'est  que  nous  sommes,  en  général,  à  ce  point  impré¬ 
gnés  de  pastorianisme,  et,  de  par  notre  formation  chirur¬ 
gicale,  tellement  attentifs,  encore,  à  la  seule  morpho¬ 
logie  qu'il  nous  faut  veiller  et  faire  effort  pour  redresser 
cette  inclination  traditionnelle  et  en  venir  à  penser  aussi 
physiologiquement. 

On  connaît  l'importance  du  Jeu  circulatoire  dans  tous 
les  départements  sensoriels  :  le  transport  de  cette  notion 
sur  le  plan  clinique  en  est  le  corollaire  logique. 

Il  est  banal  de  rappeler  que  la  pituitaire  est  un  organe 
hautement  et  ingénieusement  différencié  pour  remplir 
un  rôie  de  protection  qui  procède  à  la  fois  de  son  régime 
circulatoire  et  de  sa  vigilance  réflexe. 

Les  fosses  nasales,  “  chambres  de  chauffe  "  à  surface 
variable  grâce  au  caractère  érectile  d'une  partie  de  leur 
étendue,  présentent,  en  contre-partie  de  leur  merveil¬ 
leuse  adaptabilité  à  l'ambiance,  une  susceptibilité  d'orga¬ 
nisme  racé,  sujet  à  des  malmenages,  à  des  détraquages. 


qui  en  sont  la  rançon.  Il  n'est  pas  question  ici  de  détailler 
la  physiologie  du  nez  :  on  connaît  le  cycle  réflexe  dé 
défense,  de  réponse  neuro-circulatoire  aux  agressions 
exogènes  ou  aux  déséquilibres  endogènes  :  en  face  des 
premières,  le  trijumeau  constitue  la  voie  centripète,  le 
sympathique  périvasculaire  ou  vidien  la  voie  centrifuge. 
Devant  les  seconds,  des  arcs  plus  larges  sont  déclenchés 
à  grande  distance,  par  la  voie  du  "  formidable  réseau 
sympathique  dans  lequel  nous  vivons  ”. 

Rappelons  pour  mémoire,  à  titre  de  facteurs  consti- 
tutionne’s  apportant  leur  coefficient  d'exagération  ou  de 
freinage,  le  rôle  des  endocrines,  celui  du  terrain  en  désé¬ 
quilibre  de  floculation,  celui  même  du  psychisme  (réflexes 
psycho-végétatifs). 

Mentionnons  le  corollaire  secrétoire  de  toute  variation 
circulatoire,  l'intrication  de  l'élément  spasmodique  qui 
crée  un  syndrome  (spasmohydrorrhée),  dont  depuis, 
longtemps  l'origine  fonctionnelle  pure  est  admise. 

Mais  l'intention  de  ces  quelques  lignes  est  toute  cli¬ 
nique  etii  esttemps  de  le  montrer  en  choisissant  quelques 
fixemples  suggestifs  dont  ressortiront  avec  évidence.  Je 
l'espère,  la  preuve  de  la  prépondérance  des  troubles 
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circulatoires  dans  la  pathologie  courante  du  nez  et  ses 
conséquences  thérapeutiques. 

L'anomalie  anatomique  que  constitue  la  déviation  de 
la  cloison  n'a  pasr  du  point  de  vue  fonctionnel,  une 
conséquence  univoque  chez  tous.  Nous  savons  à  quel 
degré  les  labiles  vaso-moteurs  constitutionnels  peuvent 
être  gênés,  obsédés,  par  une  faible  asymétrie  de  leurs 
fosses  nasales.  Par  contre,  il  est  des  gens  parfaitement 
Indifférents  à  une  obstruction  septale,  même  totale, 
qu'lis  vont  parfois  jusqu'à  ignorer. 

Nous  observons  souvent,  d'autre  part,  des  malades 
beaucoup  plus  gênés,  en  pareil  cas,  du  côté  large  que 
du  côté  atrésié,  le  cornet  inférieur  de  celui-là,  qui  doit 
assurer  double  activité  du  fait  de  la  carence  de  son 
symétrique,  marquant  en  quelque  sorte  son  surmenage 
par  une  hyperémi'e  presque  constante.  Chacun  "  fait  ”, 
en  somme,  son  obstruction  de  cause  septale  selon  son 
type  vaso-moteur  personnel. 

Bien  plus,  des  corrections  morphologiquement  réussies 
de  cloisons  déviées  ne  donnent  pas  toujours  la  satis¬ 
faction  fonctionnelle  escomptée.  Par  contre.  Il  est  des 
redressements  anatomiquement  ratés  qui  valent,  à  des 
opérateurs  malchanceux  ou  novices  une  reconnaissance 
inattendue  de  l'opéré.' 

Il  m'est  arrivé,  il  y  a  des  années,  d'avoir,  pour  des 
motifs  de  panne  d'éclairage  et  d'installation  de  fortune, 
dû  abandonner  en  fin  d'intervention  septale,  entre  les 
deux  muqueusës,  une  forte  crête  osseuse  détachéé  à 
la  gouge.  Ayant  pivoté  sur  son  axe,  cette  baguette  repro¬ 
duisait,  du  côté  opposé,  le  même  obstacle  respiratoire 
que  celui  qui  avait  motivé  l'interventign.  Or,  l'amélio. 
ration  globale,  subjective,  qui  fit  suite  définitivement  à 
cette  opération  anatomiquement  imparfaite,  fut  si  com¬ 
plète  que  je  renonçai  à  repêcher  la  crête,  vouée  à  la 
fixation  par  greffe. 

J’avais  fait  involontairement  une  opération  purement 
physiologique.  Il  est  donc  permis  de  se  demander  quelles 
sont  respectivement,  dans  un  cas  donné,  la  part  de  la 
correction  anatomique  et  celle  de  la  modification  sym¬ 
pathique  réalisées  par  l'intervention.  La  même  question 
s'est  posée  et  se  pose  encore  en  matière  de  traitement 
de  la  névrite  rétrobulbaire  par  action  chirurgicale  rhino- 
logique. 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  combien  souvent  on  se 
méprend  sur  la  signification  de  certains  complexes  de 
gêne  avec  rhinorrhée  ou  sécheresse  et  à  quels  illogismes 
thérapeutiques  on  est  ainsi  susceptible  de  s'exposer. 

Toute  infection  nasale,  ou  trouble  considéré  comme 
tel,  n'appelle  pas  l’usage  d’un  antiseptique.  Un  nez 
normalement  drainé,  normalement  ventilé,  à  réactions 
réflexes  normales,  a  de  puissants-  moyens  spontanés 
de  défense,  et  la  mise  en  oeuvre  de  topiques  chimiques 
n'aboutit,  la  plupart  du  temps,  qu'à  gêner,  par  une  irri¬ 
tation  surajoutée  bien  intempestive,  l'efficacité  de  ses 
processus  naturels  de  protection. 

Un  nez  infecté,  ou  en  général  fonctionnant  mal,  est 
presque  toujours  un  nez  mal  aéré,  une  cavité  relative¬ 
ment  close  où  les  pullulations  microbiennes  éventuelles 
trouvent  chaleur,  humidité  et  oxygénation  optima.  Qu'on 
rétablisse  la  perméabilité  convenable  par  des  moyens 
doux,  raisonnés,  simples,  après  avoir  compris  la  cause 


de'  l'obstruction  —  primum  movens  — .  et  l'élimination 
de  la  rhinorrhée,  voire  du  danger  septique,  surviendra 
par  surcroît. 

Le  langage  médical  ne  contribue-t-il  pas,  d'ailleurs, 
en  créant  une  terminologie  défectueuse,  à  entretenir  ce 
mythe  du  microbe  dans  tout  nez  à  dysfonctionherhent 
secrétoire?  Le  terme  passe-partout  de”  rhinite"  n'éveille- 
t-il  pas  par  son  suffixe  l'idée  d'une  inflammation?  Quel 
contre-sens  que  de  parler  de  rhinite  chez  un  ralenti  de 
la  circulation  de  retour,  ou  chez  une  femrtie  enceinte 
^  endocrines  hyperactives,  ou  chez  un  sédentaire  vivant 
au  contact  d’un  radiateur  de  chauffage  à  la  vapeur,  ou 
encore  chez  un  insuffisant  rénal  qui  ne  choisit  pas  ses 
émonctoires  vicariants  et,  comme  le  disait  Lermoyez  : 
''  p'sse  par  son  nez  , 

Cette  croyance  errpnée-au  caractère  microbien  de 
toute  dyscrinie  nasale  par  excès  ou  par  défaut,  éveille- 
dans  le  corollaire  thérapeutique  —  et  c’est  là  le  reproche 
majeur  qu’on  doit  lui  faire  —  un  écho  regrettable,  souvent 
inefficace  et  même  nocif. 

Une  démonstration  fréquente  et  édifiante  nous  en.  est 
fournie  par  l'histoire  de  certains  enfants  vic¬ 
times  d’interventions  itératives  ou  de  traitements  '■  anti¬ 
septiques  ”  locaux  dont  la  pérennité  risque  d’aboutir 
à  la  chronicisation  d'un  état  mal  interprété.  Ce  sont 
souvent  là  des  "  lymphatiques  ”  à  muqueuses  nasale 
digestive,  voire  vaginale,  sans  défense  parce  que  mal 
réglées  sur  le  plan  vaso-moteur,  peut-être  par  carence 
endocrinienne  ou  vitaminique.  Le  statut  circulatoire 
défectueux  est  générateur  de  dyscrinie,  puis  d'infection 
surajoutée,  mais  domine  lui-même  le  complexe  et  doit 
appeler  sur  lui,  en  premier  lieu,  tout  l'effort  thérapeu¬ 
tique.  Encore  -faut-il  qu'alors  l’usage  de  topiques, indé¬ 
sirables  ne  contrarie  pas  le  redressement  vaso-moteur 
par  leur  nocivité  pour  une  muqueuse  dont  la  caraçté. 
rjstique  est  précisément  l'intolérance  à  tout  agent  Irrl- 
tant. 

Sans  aucune  intention  de  paradoxe,  je  déclare  que 
plus  je  vais  et  moins  j’ai  recours  à  la  chimiothérapie 
rhinologique  —  otologique  aussi,  d'ailleurs  —  et  plus  .je 
fais  confiance  aux  réactions  naturelles,  en  favorisant' 
leur  jeu  par  la  mise  en  oeuvre  de  moyens  agissant  sur 
des  ensembles- dont  les  manifestations  nasales  ne  sont 
que  la  composante  locale. 

Et  pourquoi  ne  pas  mentionner  aussi  le  cas  des  syn- 
drômes  périnasaux,  sinusiens  ou  basicraniens  dou¬ 
loureux,  immanquablement  étiquetés  •'  sinusites  ”,  et 
qui  ne  sont  si  souvent  que  des  algies  a  vacuo  par  obs¬ 
truction  congestive  des  voies  de  drainage?  La  levée  de 
l’hypothèque  circulatoire  entreprise  à  temps  éviterait, 
souvent,  sans  nul  doute,  la  constitution  réelle  de  sinu¬ 
sites  vraies.  -  . 

Je  signalerai,  enfih,  la  récente  observation  que  j'ai 
faite  d'une  petite  série  de  fausses  sinusites,  qui  m'a 
rappelé  là  possibilité  de  crises  angiospasmodiques  de 
l'étage  ethmoidal,  véritable  "  claudication  intermittente  " 
si  l'on  peut  dire,  à  caractère  très  pénible,  rebelles  aux 
soins  locaux  traditionnels,  et  auxquelles  là  coexistence 
de  semblables  manifestations  aux  extrémités  des  membres 
apportait  un  décisif  appoint  diagnostic.  Ainsi  s’en  clas¬ 
saient  les  porteurs  parmi  les  justiciables  des  médecins 
généraux  pour  qui  sont  écrites  ces  simples  réflexions! 
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UN  SYMPTOME  DE  GRAVITÉ  DES  COMAS  TOXIQUES  : 

L’HYPOTENSION  ARTÉRIELLE  RÉTINIENNE 


L'Intervention  de  l'ophtalmologiste  dans  l'établisse¬ 
ment  du  pronostic  d'une  affection  générale,  pour  être 
moins  fréquenté  que  dans  le  diagnostic,  est  cependant 
sollicitée  quelquefois.  Certains  symptômes  décelables 
par  l'examen  oculaire  permettent  en  effet  de  prévoir 
l'évolution  d'une  maladie  et,  parfois,  avec  une  grande 
précision  ;  l'exemple  le  plus  net  est  représenté  par  la 
constatation  de  l’image  ophtalmoscopique  désignée  sous 
le  nom  d’ “  étoile  maculaire  "  qui,  chez  les  rénaux,  com¬ 
porte  classiquement  un  pronostic  rapidement  fatal. 

Le  symptôme  sur  lequel  nous  désirons  attirer  l'atten¬ 
tion  dans  cet  article,  et  qui  est  intéressant  à  rechercher 
dans  les  comas  toxiques,  n'a  pas  une  semblable  valeur 
de  certitude  pronostique  car  il  n’a  pas  encore  été  établi 
sur  un  nombre  suffisamment  important  de  malades. 
Mais  l'un  de' nous  (Ch.  Henry),  aux  deux  dernières  réu¬ 
nions  de  la  Société  d'Ophtalmologie  de  l'Est  de  la  France, 
a  déjà  rapporté  deux  petites  statistiques  de  sujets  atteints 
de  comas  divers  chez  lesquels  il  a  pu  constater,  avec 
une  régularité  surprenante,  l'existence  d’une  hypotension 
artérielle  rétinienne,  sans  modification  de  la  tension 
générale,  toutes  les  fois  où  le  coma  devait  se  terminer 
par  la  mort. 

Notre  opinion  se  fonde  actuellement  sur  les  constata¬ 
tions  faites  dans  22  cas  de  comas  toxiques  dont  8  furent 
mortels,  ceux-là  mêmes,  et  les  seuls,  qui  présentaient- 
une  hypotension  artérielle  rétinienne  relative,  c’est-à- 
dire  une  baisse  de  la  tension  artérielle  rétinienne  sans, 
abaissement  de  la  tension  artérielle  générale.  Ces  22  cas 
de  comas  concernent  :  14  comas  barbituriques,  3-comas 
diabétiques,  1  coma  insulinique,  3  comas  urémiques, 

1  coma  par  oxyde  de  carbone. 

Nous  allons  présenter  ces  observations  sous  forme  de 
tableaux  donnant  les  diverses  caractéristiques  de  chaque 
cas  et  notamment  les  chiffres  de  tension  artérielle  réti¬ 
nienne  après  les  chiffres  d'équivalence. normale  de  cette 
tension  rétinienne  pour  la  tension  humérale  indiquée. 
Afin  de  ne  pas  surcharger  ces  tableaux,  nous  ne  mar¬ 
querons  pas  le  chiffre  du  tonus  oculaire,  mais  ce  tonus 
a  été  mesuré  chaque  fois  au  tonomètre  et  s'est  toujours 
révélé  normal  :  on  ne  peut  donc  prétendre  que  la  modi¬ 
fication  de  la  tension  artérielle  rétinienne  n'est  qu'une 
apparence  due  à  une  varjation  de  l'ophtalmotonus.  Les 
chiffres  de  tension  humérale  sont  donnés  en  centimètres 
de  mercure,  les  chiffres  de  tension  rétinienne  en  grammes; 
le  premier  chiffre  représente  la  maxima,  le  deuxième  la 
■  minima  ;  pour  la  tension  rétinienne,  en  cas  de  chiffre 
.  unique,  ce  chiffre  Indique  la  minima. 

L'examen  de  ces  tableaux  montre  clairement  que, 
quelque  soit  la  cause  toxique  du  coma,  les  cas  mortels 
ont.été  ceux  où,  en  comparaison  avec  la  tension  artérielle 
générale  ordinairement  normale,  la  tension  artérielle 
rétinienne  s'est  révélée  nettement  abaissée  ;  l'abaisse¬ 
ment  se  marque  surtout  pour  la  tension  rétinienne  minima 
qui  représente  la  valeur  tonoscopique  la  plus  importante 
à  considérer.  Au  contraire,  tous  les  cas  qui  ont  guéri 
sont  ceux  où,  relativement  à  la  tension  générale,  la  ten- 
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sion  rétinienne  est  restée,  soit  en  concordance  normale, 
soit,  et  très  fréquemment,  en  augmentation  plus  ou 
moins  marquée. 

Sans  en  tirer  des  conclusions  valables  pour  le  pro-' 
nostic,  divers  auteurs  ont  déjà  noté'  des  modifications 
tensionnelles  rétiniennes  dans  les  comas,  le  plus  sou¬ 
vent  dans  le  sens  de  l'hypertension.  Pour  ces  auteurs, 
les  toxiques  provoqueraient  un  spasme  portant,  ou  bien 
sur  le  trône  de  l'artère  centrale  de  la  rétine,  ou  bien  sur 
les  ramifications  capillaires,  ce  qui  entraînerait  soit 
l'hypotension,  soit  l’hypertension  artérielle  rétinienne. 
Mais  une  telle  explication  ne  nous  semble  pas  valable  : 
outre  que  nous  n'avons  jamais  rencontré  d’altérations 
rétiniennes  de  type  ischémique, "nous  pensons  que  le 
rapport  étroit  entre  l'hypotension/étinienne  et  la  gra¬ 
vité  du  coma,  rapport  que  la  comparaison  de  nos  cas 
nous  oblige  à  établir,  ne  se  conçoit  pas  très  bien  dans 
cette  hypothèse.  Nous  croyons  plutôt,  en  considérant 
les  faits  pathogéniques  rapportés  dans  la  thèse  de  Tar¬ 
dieu  sur  le  coma  (thèse  Paris  1942),  que  l'œdème  cérébral 
provoqué  par  l'atteinte  toxique  des  régions  vitales  dien¬ 
céphaliques  entraîne  d'abord,  comme  dans  l’hyper¬ 
tension  Intra-crânienne  de  cause  tumorale,  une  hyper¬ 
tension  artérielle  rétinienne  ;  puis,  si  l'atteinte  toxique 
diencéphalique  devient  une  lésion  déterminant  une 
réaction  irréversible,  faisant  aboutir  à  la  mort  par  collap- 
sus  vasculaire,  ce  collapsus  vasculaire  peut  être  décou-' 
vert  précocement  dans  le  territoire  de  l’artère  centrale 
de  la  rétine  où  il  se  manifeste  sous  la  forme  d'une  chute 
très  marquée  de  la  tension.  Il  se  produirait  un  phéno¬ 
mène  ayant  quelque  analogie  avec  ce  que  l'on  constate 
au  fond  d'œil  dans  l'hypertension  intra-cranienne  ;  clas¬ 
siquement,  on  note  au  début  une  hypertension  artérielle 
rétinienne,  puis  au  moment  où  la  stase  papillaire  appa¬ 
raît,  la  tension  artérielle  baisse  brusquement,  par  asys- 
toile  vasculaire  locale. 

Si  notre  interprétation  est  exacte,  on  peut  en  déduire 
qu'il  ne  faudrait  pas,  dans  un  coma  toxique,  tirer  un 
argument  de  bon  pronostic  du  fait  de  la  constatation 
d’une  hypertension  artérielle  relative,  car  à  cette  hyper¬ 
tension  semble  pouvoir  faire  suite  très  rapidement  une 
hypotension  indiquant  un  pronostic  sombre.  Autrement 
dit,  nous  pensons  que  la  modification  de  la  tension  de 
l'artère  centrale  de  la  rétine  ne  présente  une  valeur  uti¬ 
lisable  dans  le  pronostic  d’un  coma  toxique  que  lorsque 
cette  modification  se  fait  dans  le  sens  d’une  hypotension, 
cette  valeur  correspondant  alors  à  une  indication  d'issue 
fatale. 

La  possession  d'un  signe  certain  de  la  gravité  d'uh 
coma  toxique  serait  une  précieuse  acquisition  car  lés 
divers  éléments  d’appréciation  du  pronostic  sont  très 
Incertains  en  pareil  cas.  Ce  n'est  pas,  en  particulier, 
l'intensité  du  coma  qui  peut  préciser  le  pronostic  :  le 
meilleur  signe  clinique  pour  interroger  "  la  conscience 
végétative  "  dans  les  stades  les  plus  avancés  du  coma, 
à  savoir  le  signe  de  Cl.  Vincent,  c'est-à-dire  l'abolition 
du  premier  temps  de  déglutition,  manquait  dans  six  cas 
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sur  les  huit  cas  mortels  que  -nous  avons  observés  ;  ce 
signe  manquait,  alors  qu'existait  le  signe  de  l'hypotension 
artérielle  rétinienne.  . 

En  conclusion,  l'hypotension  artérielle  rétinienne  rela¬ 
tive  nous  est  apparue  constamment  comme  un  symptôme 
annonciateur  de  l'issue  fatale  dans  la  série  des  comas 


toxiques  que,  nous  avons  examinés.  En  le  proposant 
comme  signe  de  gravité  du  coma  toxique,  nous  pensons 
que  ce  symptôme  verra  son  intérêt  s'affirmer  par  le 
contrôle  indispensable  dé  sa  valeur  qui  ne  peut  vérita¬ 
blement  s'établir  que  sur  un  nombre  beaucoup  plus 
grand  de  cas  et  par  le  concours  d'observateurs  différents. 


4 

>•  - 

Comas  barbituriques 

NO 

Age 
et  sexe 

Intensité 
du  coma 

Dose 
,  toxique 
(gardénal) 

Tem,os 

écoulé 

avant 

•traitement 

Mouve¬ 
ments  de 
déglutition 

Tens'on 

humérale 

Equivalent 
rétinien  . 

,  normal 

Tension  ■ 
artérielle 
rétinienne 

Evolution 

1 

18  9 

carus 

6  gr. 

13  h. 

abolis 

12x5 

65x22 

40x10 

mort  en  3  jours  - 

2 

339 

carus 

5  gr. 

2  h. 

conservés 

12x6 

65x27 

35x10 

mort  en  48  heures  ■ 

3 

•45  9 

carus 

8  gr. 

9  h. 

abolis 

14x7 

75x31,5 

35x10 

mort  en  36  heures 

4 

18  9 

profond 

Inconnue 

2  h. 

conservés 

13x6 

70x27 

70x30 

guérison 

5 

28  9 

carus 

8  gr. 

4  h. 

conservés 

14x6 

75x27 

85-25 

guérison 

6 

26  9 

carus 

3  gr. 

12  h. 

conservés 

12x5 

65x22 

90x55  . 

guérison 

7 

45  9 

profond 

2  gr.  60 

6  h. 

conservés 

14x7 

75x31,5 

100x65 

guérison 

8 

229 

profond 

1  gr.  20 

4  h. 

conservés 

13x6 

70x27 

85x50 

guérison 

9 

229 

profond 

3  gr. 

4  h. 

conservés 

14x6 

75x27 

65x35 

guérison 

10 

24  9 

vigll 

3  gr.  60 

5  h. 

conservés 

16x7 

86x31,5 

90x55 

guérison 

11 

26  9 

profond 

2  gr.  50 

6  h. 

conservés 

14x5 

75x22 

65x35 

guérison 

12 

28  Cf 

carus 

4gr. 

'12  h, 

conservés 

11x6 

59x27 

110x60 

guérison 

13 

24  9 

profond 

3  gr.  20 

4  h. 

conservés 

13x5 

70x22 

65x36 

guérison 

14 

40  9 

profond 

Inconnue 

9  h. 

conservés 

15x9 

81x40 

50x5 

mort  en  36  heures 

II.  - 

Comas  d 

abétiques 

15 

I  46  Cf 

conservés 

14x6 

75x27 

30 

guérison 

"ïê" 

20  9 

conservés 

11x7 

59x31,5 

30 

guérison 

TT 

41  Cf 

conservés 

14x7 

75x31,5 

10 

mort 

III.  ■ 

—  Coma  il 

isullnique 

18  1 

50  Cf 

j  conservés 

j  18x7 

1  97x31,5 

I 

j  mort 

IV. 

—  Comas  urémique 

i 

19 

45  Cf 

conservés 

16x9,5 

86x43 

■  45 

guérison 

20 

729' 

urée  à  3  gr.  50  dans  le  sang 

conservés 

18x10 

97x45 

20 

mort 

ir 

65  Cf 

urée  à  3  gr.  40  dans  je  sang 

conservés 

17x8 

92x36 

12 

mort 

V 

—  Coma 

par  C02 

22 

j  409 

j  conservée 

1  16x5,5 

I  86x25 

j  50 

j  guérison 

' 

I  I 

1 
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JOURNÉE  MÉDICALE  DE  NANCY 

j;Cent  cinquante  médecins  de  la  région  de  l'Est  ont 
répondu  à  l'appel  de  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy 
et  se  sont  retrouvés  le  dimanche  Juin  à  9  h.  45,  au 
Grand  amphithéâtre  de  l'Institut  dentaire  de  la  Faculté, 
pour  la  première.  Journée  médicale  nancéienne  d'après- 
guerre. 

Deux  conférences,  l'une  de  M.  le  P'  Abel  sur  “  Les 
données  récentes  sur  la  Thérapeutique  par  la  pénicilline 
.et  les  nouveaux  antibiotiques  "  ;  l'autre  de  M.  le  P'  Chai- 
not  sur  "  L'Orientation  actuelle  du  Traitement  du  Cancer 
de  l'Œsophage  thoracique  "  furent  très  goûtées  de 
l'auditoire  et  obtinrent  le  plus  vif  succès. 

Entre  les  deux  conférences,  M.  le  colonel  Burrit  de 
l'armée  américaine,  remit  solennellement  à  un  jeune 
étudiant-  en  médecine  nancéien,  Jean-Pierre  Pouget, 
déjà  décoré  de  la  médaille  militaire  de  la  croix  de  guerre 
et  de  la  rosette  de  la  Résistance,  la  "  Msdal  of  Freedom  ", 
à  lui’ décernée  par  le  gouvernement  des  U.S.A.  pour  son 
héroïsme  dans  les  rangs  d'un  escadron  de  cavalerie  de 
reconnaissance  de  l'armée  américaine. 

Un  repas  confraternel  réunit,  à  13  heures,  les  partici¬ 
pants  à  la  Journée  et  se  termina  par  des  allocutions  de 
M.  le  doyen  Louis  Merklen,  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Nancy  ;  et  de  M.  le  D'  Pierson,  président  du  Groupement 
des  Syndicats  médicaux  de  la  région  de  l'Est. 

Une  nouvelle  Journée  médicale  de  Nancy  est  dès  main¬ 
tenant  prévue  pour  le  dimanche  9  novembre  1947  dans 
la  matinée  ;  l'après-midi  en  sera  réservée  pour  une 
Réunion  du  Groupement  des  Syndicats  médicaux  de  la 
région  ÿe  l'Est.  . 


PRIX  DE  LA  FACULTÉ  DE  MÉDECINE 

Prix  Rîtter  :  400  fr.  —  Délivré  à  un  ancien  étudiant  ou 
étudiant  de  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de 
Nancy  qui  aura  été'  l'auteur  du  meilleur  ouvrage  de 
Chimie  médicale,  fait  dans  un  laboratoire  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Nancy. 

Prix  Grandœury-Fricot  :  5.000  fr.  —  Décerné  à  un 
ancien  étudiant  ou  étudiant  de  la  Faculté  de  médecine 
de  l'Université  de  Nancy,  qui  aura  traité  des  remèdes 
contre  les  hémorroïdes  et  la  phtisie. 

Prix  Alexis  Vautrin  ;  1  prix  :  3.500.  2»  prix  :  1 .000  fr.  — 
Décernés  aux  anciens  étudiants  ou  étudiants  de  la  Faculté 
de  médecine  de  l'Université  de  Nancy,  qui  présenteront 
les  meilleurs  travaux  sur  la  gynécologie,  y  compris  la 
gynécologie  cancéreuse. 

Prix  Joseph  Rhomer  :  3.000  fr.  —  Décerné  à  un  ancien 
étudiant  ou  étudiant  de  la  Faculté  de  médecine  de  l'Uni¬ 
versité  de  Nancy,  auteur  du  meilleur  ouvrage  sur  un 
sujet  d'ophtalmologie. 

Prix  Heydenrelch-Parisot  :  Prix  de  médecine  ou  de 
chirurgie  ;  500  fr.  —  Attribué  alternativement  au  meilleur 
travail  original,  sur  un  sujet  de  médecine  ou  de  chirurgie. 

Prix  de  cancérologie  :  1.000  fr.  —  Décerné  à  un 
ancien  étudiant  ou  étudiant  de  la  Faculté  de  médecine 
de  l'Université  de  Nancy,  auteur  du  meilleur  travail  sur 
un  sujet  de_cancérologie. 

Les  travaux  ou  ouvrages  devront  être  déposés  au 
Secrétariat  de  la  Faculté  de  médecine,  avant  le  30  juin 
1947. 


LES  LIVRES 


L'Expansion  Scientifique  Française 
23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris  6® 

André  BINET,  profésseur  de  Clinique  gynécologique 
à  la  Faculté  de  Nancy.  La  gynécologie  indispensable. 
Méthodes  actuelles  d'examen  et  de  traitement  (2®  édi. 
^  tion).  Un  vol.  de  576  pages,  318  figures.  Relié; 
1.300francs,  10  %  net  1.170  francs. 

Dans  cette  édition,  tous  lés  chapitres  ont  été  révisés 
pour  tenir  compte  des  acquisiions  les  plus  récentes  de 
la  clinique  et  du  laboratoire.  En  un  raccourci  intéressant, 
étudiants  et  praticiens  sont  mis  au  courant  des  méthodes 
modernes  d’examen  et  de  traitement  utilisées  en  Gyné¬ 
cologie. 

"  La  Gynécologie  indispensable  "  est  divisée  en  quatre 
parties.  La  première  traite  de  l'examen  gynécologique  tel 
qu'il  doit  être  pratiqué  par  un  médecin  avisé  pour  aboutir 
à  un  diagnostic  exact.  La  seconde  partie  est  consacrée 
à  la  thérapeutique  générale  des  maladies  de  la  femme. 
Toutes  les  ressources  médicales,  chimiothérapiques 
physiothérapiques  et  chirurgicales  dont  nous  disposons 
aujourd’hui  y  sont  étudiées.  Avec  la  troisième  partie, 
l’auteur  aborde  lè  traitement  spécial  des  troubles  fonc¬ 
tionnels  de  l'appareil  génital.  Enfin,  dans  la  quatrième 
partie  est  exposé  le  traitement  des  lésions  organiques  de 
cet  appareil. 

Le  volume  d’une  lecture  facile  et  agréable,  est  fort 
bien  présenté  et  abondamment  relevé  d'illustrations 
aussi  simples  que  le  texte  lui-même. 


LES  THÈSES 


Le  Mega-Dolichocolon,  par  J.  Midon,  ancien  interne 
des  hôpitaux  (thèse  Nancy,  1944). 

La  pathogénie  du  Megacolon  est  encore  pleine  d'in¬ 
connues  et  si  la  théorie  de  l'antagonisme  sympathique- 
parasympathique  jette  une  lumière  nouvelle  sur  cette 
question,  elle  ne  résoud  pas  entièrement  le  problème. 

Le  traitement  médical  ne  doit  pas  être  minimisé  (enté- 
roclyse  quotidienne,  alimentation  donnant  peu  de  déchets, 
laxatifs  huileux,  mucilages,  excitants  du  péristaltisme 
intestinal,  vitamine  B1).  Chez  les  jeunes  enfants  il  est  un 
adjuvant  important  et  permet,  en  association  avec  les 
infiltrations  du  sympath,que  lombaire,  d'attendre  un  âge 
où  les  interventions  nerveuses  ou  coliques  soient  bien 
supportées. 

Pénicilline  et  ostéomyélite  aigue,  par  Andrée  M'don- 

Tirole,  ancien  interne  des  hôpitaux  (thèse  Nancy  1946). 

La  pénicilline  est  à  utiliser  à  toutes  les  phases  de 
l'atteinte  ostéomyélitique  aigue  :  à  la  phase  septicémique 
en  injections  intraveineuses  ou  intramusculaires  ;  dès  la 
localisation  osseuse  en  injections  intra  artérielle  régio¬ 
nale  :  à  la  phase  suppurative  en  injections  locales  après 
incision,  suivie  ou  non  de  fermeture  du  périoste  et  de  la 
peau. 

De  toutes  façons  les  espoirs  qu'a  fait  naître  la  pénicilline 
dans  le  traitement  de  l'ostéomyélite  aigue  ne  doivent 
pas  dispenser  du  traitement  immobilisateur.  . 
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PROPOS  DU  JOUR 


LA  DÉCONVENUE  D’UN  SIÈCLE  DE  PROGRÈS 


En  1934  les  Américains  avaient  organisé  à 
Chier  go,  sur  les  rives  du  lac  Michigan,  une 
fort  belle  exposition  aux  portes  desquelles 
■flamboyait  l’incription  orgueilleuse  :  A  century 
of.  progress,  un  siècle  de  progrès.  Pour  répondre  à 
cette  devise,  et  donner  à  l’exposition  le  caractère 
triomphal  qu’ils  lui  voulaient,  ils  avaient  rassemblé 
là  les  dernières  créations  de  la  technique  dans  tous 
les  domaines.  Cela  constituait  un  microcosme  mrgique 
où  l’homme  figurait  quelque  satrape  oriental  adulé 
par  d’innombrables  esclaves  qui  n’avaient  souci  que 
de  répondre  à  ses  modestes  désirs.  Un  audacieux  défi 
était  jeté  aux  lois  de  la  Nature  ;  littéralement  le 
mot  impossible  était  rayé  du  larg'ge  et  l’on  songeait 
à  cette  promesse  du  ministre  courtisan  à  son  maître 
qui  lui  exprimait  un  désir  :  «  Si  cela  est  faisable, 
c’est  fait  ;  si  c’est  infaisable,  cela  se  fera.»  Les  Amé¬ 
ricains,  encore  étourdis  par  le  coup  de  massue  de 
la  «  dépression  »  qu’ils  venaient  de  recevoir  à  l’impro- 
viste,  avaient  besoin  de  se  rassurer  sur  la  puissance 
de  l’homme  ;  ils  sortaient  revigorés  et  optimistes 
de  l’expcsition  de  Chicago  et,  comme  l’Autre, 
s’écriaient  frénétiquement  «  l’avenir  est  à  nous  ». 
Ils  le  criaient  si  fort  qu’ils  impressionnaient  les 
étrangers,  lesquels  admettaient,  sans  trop  se  faire 
prier,  que  décidément  le  paradis  terrestre  était  en 
cours  d’aménagement. 

Treize  ans  ont  passé  depuis  l’exposition  de  Chicago, 
treize  ans  sur  lesquels,  pour  l’agrément  qu’ils  nous 
ont  valu,  il  n’est  pas  opportun  de  revenir. 

Nous  avons  vieilli  de  bien  plus  de^treize  ans,  et 
nous  'nous  sentons  appesantis,  recrus,  harassés 
d’expérience.  Je  ne  sais  pas  si  les  Américains  refe¬ 
raient  d’aussi  bon  cœur  leur  parade  :  Un  siècle  de 
progrès.  Mais  je  sais  bien  que  les  Européens,  les 
Japonais  et  beaucoup  d’autres  avec  eux,  s’ils  avaient 
à  la  commenter,  formuleraient  d’expresses  réserves. 
Ils  spécifieraient  sans  doute  qu’il  faut,  avant  tout, 
s’entendre  sur  le  terme  même  de  progrès.  L’alpiniste 
roulé  par  une  avalanche  progresse  à  une  allure  verti¬ 
gineuse,  mais,  dans  le  sens,  où  il  va,  il  admettrait 
volontiers  un  peu  de  pondération,  même  une  halte 
pure  et  simple.  Il  y  a  des  situations  cù  aller  de  l’avant 
n’a  pas  le  sens  flatteur,  ni  l’aspect  délibéré  qu’en 
lui  attribue  d’ordinaire.  L’expérience  que  nous  avons 
amassée  en  çes  dernières  années  nous  amène  à  consi¬ 
dérer  la  voie  du  progrès  avec  circonspection  et  à  nous 
dire  :  C’est  un  fait  que  beaucoup  de  chemin  a  été 
parcouru,  que  nos  propres  inventions  nous  éblouissent 
et  que,  à  l’allure  où  nous  allons,  on  peut  annoncer 
fermement  pour  demain  ce  qui  est  réputé  chimérique 
aujourd’hui.  C’est  un  fait,  que  les  forces  de  la  Nature 


semblent,  l’une  après  l’autre,  se  plier  au  caprice  de 
l’homme  pour  se  faire  ses  dociles  servantes  et  le 
décharger  de  toute  peine.  Mais,  en  définitive,  qu’y 
avons-nous  gagné  ? 

La  plupart  d’entre  nous,  ceux  du  moins,  qui  sont 
d’âge  à  avoir  observé  les  dernières  étapes  de  la 
conquête,  se  demandent  s’ils  n’ont  pas  payé  trop 
cher  leur  participation  aux  bénéfices  du  progrès. 
Connaître  mille  façons  de  se  chauffer,  est  une  satis- 
.  faction  intellectuelle,  mais  ne  pouvoir  disposer 
d’aucune  et,  au  bout  du  compte,  grelotter  tout 
l’hiver,  cela  incllne-t-il  à  acclamer  le  Progrès  ? 
Aucun  produit  des  terres  les  plus  lointaines  n’est 
hors  de  notre  portée  et  nous  pouvons  prétendre 
asseoir  notre  subsistance  sur  les  ressources  du  monde 
entier  ;  niais  les  richesses  même  de  notre  terroir 
natal  nous  échappent  inexplicablement,  et  nous 
vivons,  en  réalité,  comme  des  gueux.  Nous  sommes 
en  mesure  de  parer  aux  incertitudes  de  l’avenir,  de 
prédire  les  changements  de  temps  et  la  course  des 
des.  plus  lointaines  comètes,  de  prévoir  quantité  de 
choses,  mais  nous  ne  savons  pas  si  la  Terre  sera  encore 
habitable  demain.  Nous  avons  livré  deux  combats 
dé  plusieurs  années  chacun  pour  défendre  la  Liberté, 
la  Justice  et  le  Droit  et  toutes  les  armes  du  Progrès 
se  sent  mises  de  la  partie  pour  nous  y  aider.  Finale¬ 
ment  nous  ne  savons  plus  où  sont  la  Justice  et  le 
Droit.  Quant  à  la  Liberté  il  est  certain  qu’elle  est 
plus  en  péril  que  jamais.  Nous  voulions  arracher 
l’individu  à  l’étreinte  des  fatalités  naturelles  ;  c’est 
cela  que  nous  promettait  le  Progrès  1  Le  voici  assu¬ 
jetti  aux  mille  tyrannies  de  la  vie  collective  et,  à 
vues  humaines,  rien  ne  pourra  plus  l’y  faire  échapper. 
Et  maintenant  nous  voici  en  train,  au  nom  de  la 
Sécurité  pour  tous,  de  nous  aménager  une  vie  exempte 
d’aléas  et  d’inquiétudes.  Seulement  le  formalisme 
administratif  croît  si  vite  en  complexité  et  en  rigueurs 
soupçonneuses  que  bientôt  le  plus  éprouvant  de  la 
maladie  ne  sera  plus  la  virulence  du  microbe  mais 
l’angoisse  d’être  «  en  règle  »  avec  les  bureaux. 

O  Progrès,  vers  quels  enlisements  nous  mèneras- 
tu  ? 

'Gardons  notre  sang-froid  pour  considérer  les  réa¬ 
lités  actuelles  et  élevons  le  débat  au-dessus  des 
contingences  personnelles.  Car  nous  serions  trop 
tentés  de  proférer  des  imprécations,  d’ailleurs  vaines, 
nous  qui  perdons  sur  tous  les  tableaux  :  comme 
individus,  comme  Français,  comme  Européens, 
comme  médecins,  comme  créanciers  enfin  de  ce  Pro¬ 
grès  à  qui  la  plupart  de  nous  avalent  fait  crédit. 
Si  nous  avons  été  trop  confiants  ne  nous  frappons 
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pas  la  poitrine.  Plus  perspicaces,  nous  n’aurions  rien 
changé  à  l’évolution  :  elle  dépend  de  toutes  sortes 
de  causes,  parmi  lesqueiles  les  causes  humaines  ne 
sont  pas  les  plus  déterminantes.  11  est  au-dessus  de 
nos  possibilités  de  stopper  ou  de  faire  machine 
arrière. 

Par  contre,  nous  pouvons  mettre  à  profit  notre 
expérience,  chèrement  acquise,  en  canalisant  la 
ruée  chaotique  et  hasardeuse  du  Progrès.  La  technique 
est  parvenue  à  raccorder  si  bienentre  eux  ses  innom¬ 
brables  rouages  que  d’un  moment  à  l’autre  la  décou¬ 
verte  faite  en  quelque  obscur  laboratoire  du  vaste 
monde,  peut  par  des  déclenchements  de  proche  en 
proche  transfigurer  le  sort  de  l’humanité  entière  ' 
aussi  bien  que  l’anéantir.  li  a  fallu  cinquante  ans 
pour  aller  de  Becquerel  à  la  bombe  atomique.  Au 
temps  où  nous  sommes  faudrait-il  cinquante  mois.  ? 

Tous  les  savants ,  et  tous  les  penseurs  tombent  ■ 
d’accord  pour  dénoncer  ce  paradoxe.;  des  hommes 
probes,  purs  d’ambitions  personnelles,  uniquement 
mus  par  l’attrait  de  la  recherche  peuvent,  selon  le 
caprice  du  hasard,  aboutir  à  des  résultats  bienfai¬ 
sants  ou  néfastes  :  nous  attendions  beaucoup  de 
bien  des  recherches  sur  la  radio-activité.  Quel  réveil 
le  matin  de  Hiroshima  !  ' 

Ces  savants,  ces  penseurs  épouvantés  de  voir 
l’humanité  s’avancer  ainsi  sur  la  vole  du  Progrès 
à  toute  vitesse,  mais  à  l’aveuglette,  n’entrevolent 
qu’un  recours  ;  édifier  une  morale  adaptée  à 
ce  «  siècle  de  fer  et  de  feu  ».  Le  temps  est  passé  de 
nous  satisfaire  des  progrès  de  la  technique  et  de 
saluer  d’un  cri  de  joie  toutes  les  nouveautés  qu’elle 
nous  apporte.  Maintenant  l’humanité  devra  exiger 
que  chaque  progrès  fasse  sa  preuve,  qu’il  soit  avalisé 
par  une  conscience  soucieuse  de  l’inclure  dans  un 
plan  général  d’amélioration  de  la  condition  humaine. 

Et  ce  n’est  pas  seulement,  ce  n’est  pas  toujours  en 
lui  évitant  la  fatigue  physique,  la  lutte  contre  le 
milieu,  en  relevant  sa  situation  économique  que  l’on 
améliorera  la  condition  de  l'homme.  Un  enfant  gâté 
est,  moins  souvent,  qu’un  autre  un  enfant  bien  por¬ 
tant.  Il  est  souhaitable  d’avoir  à  se  contraindre  et 
à  faire  effort  ;  rien  n’est  plus  étrange  que  d’avoir  à 
ressasser  de  telles  banalités  à  une  époque  où  .l’effort 
gratuit  du  sport  est  tellement  en  honneur. 

La  morale  adaptée  à  ce  siècle  désharmonisé-par 
trop  de  puissance  matérielle  pour  ce  qu’il  a  de  vie 
intérieure  n’est  pas  formulable  ex  cathedra.  11  n’est 
peut-être  pas  un  homme  vivant  qui  soit  capable  d’en 
édicter  même  les  principes,  car  en  réalité  nous  accédons 
à  un  plan  nouveau  des  relations  sociales  où  les  acquis 


antérieurs  ne  sont  plus  à  l’échelle.  La  nécessité 
indique  qu’il  faudra  plier  l’individu  aux  exigences 
de  la  société,  mais  l’intuition  rétorque  que  si 
l’Individu  est  annihilé,  la  société  n’aura  plus  «qualité 
pour  se  prétendre  humaine  et  ne  sera  plus  en  vérité 
qu’une  colonie  animale. 

Cette  survivance  salvatrice  de  l’individualisme 
dans  une  société  dense  et  réglementée,  peut-être  - 
troùVera-t-elle  l’une  de  ses  expressions  dans  le  sens, 
le  sens  et  le  goût  de  la  responsabilité  ?  Un  être  qui  se 
reconnaît  responsable  accepte  son  inclusion  dans  la 
collectivité,  mais  ne  s’y  résorbe  pas.  En  coopérant, 
il  revendique  de  discerner  son  apport  personnel  et 
de  le  faire  reconnaître  par  ceux  qui  oeuvrent  à  côté 
de  lui. 

On  a  beaucoup  prôné,  depuis  quelques  dizaines 
d’années,  le  travail  en  équipes.  Il  est  d’une  efficacité 
certaine  si  l’on  s’en  tient  à  la  notion  de  rendement. 
Par  contre  la  notion  de  responsabilité  risque  de  s’y 
obscurcir  fâcheusement.  :  l’on  ne  peut  juger  un  paysage 
si  l’on  a  les  yeux  à  fleur  de  sol. 

Il  sied  donc  que  les  analystes  relèvent  parfois  la 
tête  de  leurs  microscopes  et  affrontent  l’ensemble 
du  problème  —  en  responsables  qu’ils  sont  —  .  C’est 
l’achèvement  et  le  sens  formel  de  son  travail  qui 
importent  à  l’homme.  Celui  à  qui  est  dévolu  de 
faire  seulement  un  relais  vers  le  but  poursuivi  ne 
peut  plus  avoir  ni  orgueil  de  son  travail,  ni  souci  de 
le  faire  de  son  mieux,  ni  scrupule  de  juger  s’il  est 
bienfaisant  aux  hommes. 

Ainsi,  en  vérité,  on  a  à  remettre  en  question  à  la 
fois  les  résultats  et  les  procédés  du  Progrès.  Une 
tragique  discordance  est  apparue  entre  l’éblouissante 
réussite  de  la  technique  et  le  dépérissement  de  la 
civilisation  :  par  le  savoir  nous  sommes  devenus 
des  demi-dieux,  par  les  mœurs  nous  avons  rejoint 
les  barbares.  C’est  une  situation  intenable  d’être 
écartelés  de  la  sorte.  Puisqu’il  ne  peut  être  question 
de  refuser  les  présents  de  l’Intelligence,  associons-lui 
du  moins  un  portdérateur  d’aussi  bon  lignage  qu’elle, 
et  à  la  passion  du  Vrai  que  fasse  équilibre  la  passion 
de  l’Humain. 

Si  nous  n’y  parvenions  pas,  débordés  et  malmenés 
par  nos  propres  inventions,  nous  serions  en  réalité 
des  vaincus  et,  selon  le  mot  puissant  d’André  Siegfried, 
le  XX®  siècle  serait  un  malfaiteur. 

Un  siècle  de  progrès...  pour  aboutir  en  cours 
d’assises  1 

Non  !  les  Américains  ne  referaient  plus,  en  1947, 
leur  exposition  de  Chicago. 


G.  Lavalée. 
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LE  CONSENTEMENT  ÉCLAIRÉ 

PAR  une  coïncidence  curieuse,  en  quelques  mois, 
trois  décisions  viennent  d’être  rendues  sur  ce 

Un  arrêt  de  la  Cour  d’ Appel  de  Paris,  en 
date  du  20  février  1 946,  a  reconnu  que  lorsqu’au  cours 
d’une  intervention  engagée  avec  le  consentement  du  ma¬ 
lade  se  découvre  une  affection  plus  grave  que  celle 
diagnostiquée,  et  dont  le  traitement  ne  souffre  aucun  retard 
—  tel  le  cas  d’une  tumeur  maligne  —  l’intérêt  du  patient 
commande  qu’il  y  soit  paré  sans  plus  attendre  par 
l’opération  appropriée.  L’initiative  que  doit  prendre 
alors  le  chirurgien,  a  déclaré  la-  Cour,  ne  relève  que  de 
sa  conscience  et  ne  peut  lui  être  imputée  à  faute  dès 
lors  qu’il  n’est  pas  établi  qu’il  ait  fait  preuve,  dans 
l’éxëcution,  de  maladresse,  d’imprudence  ou  d’absence 
de  soins  ou  de  précautions.  Elle  a  refusé,  en  conséquence, 
de  faire  grief  à  un  chirurgien  intervenant  pour  la  réduc¬ 
tion  d’un  nlcère  de  l’estomac  et  se  trouvant  en  présence 
d’un  cancer,  d’avoir  procédé,  sans  prendre  le  temps  de 
s’assurer  de  l’assentiment  du  malade  ou  de  la  famille, 
à  l’enlèvement  d’une  partie  de  l’estomac. 

Par  un  arrêt  du  10  juillet  1946,  la  Cour  d’Appel  de 
Douai  a  rendu  une  décision  qui  paraît  absolument 
contraire  :  au  cours  d’une  intervention,  un  chirurgien 
découvre,  au  lieu  —  comme  il  l'avait  diagnostiqué  — 
d’une  tumeur  bénigne,  une  tumeur  d’apparence  maligne 
posant  l’indication  de  résection  du  nerf  radial  ■  avec 
risque  de  perte  fonctionnelle  du  bras.  Il  procède  à 
la  résection  de  la  tumeur  sans  prendre  le  consentement 
de  l’opéré.  Paralysie  du  bras  ;  recours  du  patient.  La 
Cour  a  conclu  à  la  faute  du  chirurgien,  motif  pris  de  ce 
qu’il  avait  omis  de  se  munir  du  consentement  du  patient 
sur  l’ablation  de  la  tumeur,  et  de  ce  que,  selon  l’avis  des 
experts,  il  ny  avait  pas  d'inconvénient  à  ce  que  cette  ablation 
fût  faite  ultérieurement. 

La  contrariété  de  cette  décision  avec  celle  qui  précède 
tient  uniquement  à  la  question  d’urgence. 

Plus  Intéressant  encore  est  l’arrêt  rendu  le  4  mars 
1947  par  la  Cour  d’Appel  d’Angers.  M.-B.  fait  une 
chute  sur  un  trottoir  ;  il  rentre  chez  lui  à  pied.  Le 
lendemain  matin,  malgré  une  certaine  gêne  dans  la 
jambe  droite,  il  vaque  à  ses  affaires.  L’après-midi,  il 
ressent  une  vive  douleur  dans  la  cuisse  droite  et  doit 
s’aliter.  Après  traitement  anodin  administré  pendant 
quelques  jours  par  le  médecin  traitant,  D''  X...,  la 
cuisse  augmentant  de  volume,  un  chirurgien,  Y.’.., 
est  appelé  en  consultation.  Une  radiographie  est  faite, 
qui  montre  un  épaississement  de  la  partie  moyenne 
de  l’os,  sans  fuseau,  sans  altération  du  périoste,  sans 
fracture.  Huit  jours  plus  tard,  les  D''  X...  et  Y...,  exami¬ 
naient  le  malade  et  le  faisaient  marcher  dans  sa 
chambre,  quand,  brusquement,  un  craquement  fuj 
perçu,  une  fracture  venant  de  se  produire  à  l’union 
du  tiers  moyen  et  du  tiers  inférieur  du  fémur.  Les 
D'»  X...  .et  Y...  diagnostiquèrent  une  fracture  spon¬ 
tanée  due  à  un  néoplasme  en  voie  d'évolution  rapide, 


DANS  LÉS  INTERVENTIONS  CHIRURGICALES 

jugèrent  Indispensable  J’amputation  immédiate  du 
membre,  et,  après  en  avoir  parlé  à  Mme  B...,  épouse 
du  malade,  procédèrent  à  l’opération  le  jour  même. 
L’examen  histologique,  déclare  la  Cour,  a  démontré 
que  l’os  ne  présentait  ni  tumeur,  ni  ostéosarcome  ; 
qu’il  ne  s’agissait  pas  d’une  ostéite  généralisée,  mais 
bien  d’une  fracture  à  retardement  en  relation  avec  la 
chute.  Les  praticiens  avaient  donc  décidé  l’amputation,  là 
où  un  simple  appareillage  de  fracture  suffisait.  M.  B. 
reprocha  aux  médecins  d’avoir  commis  une  grossière 
erreur  de  diagnostic  et  d’avoir  agi  sans  son  consentement. 
La  Cour  refusa  .de  reconnaître  que  Terreur  de  diagnostic 
fût  une  faute.  Là  n’est  pas,  pour  nous,  la  question 
intéressante.  Par  contre,  sur  le  second  grief,  elle  a 
jugé  «  qu  avant  de  procéder  à  l’amputation  de  la  jambe 
on  devait  s'assurer  du  consentement  du  malade  ;  qu’il 
appartenait  à  celui-ci  de  choisir  entre  l’amputation  immé¬ 
diate  présentée  comme  nécessaire  et  les  risques  d’un  ater¬ 
moiement  ;  que  B...  jouissant  de  la  plénitude  de  ses  facultés 
mentales,  c’était  l’autorisation  de  cet  homme  lucide  qu'il 
fallait  obtenir,  non  celle  d’un  tiers  sans  qualité...  » 

l_iES  trois  décisions  que  nous  venons  de  résumer, 
pour  divergentes  que  soient  leurs  conclusions,  font 
toutes  application  de  la  régie  proclamée  en  tout'  dernier 
lieu  par  la  Chambre  des  Requêtes  de  la  Cour  de 
Cassation  le  28  janvier  1942,  et  selon  laquelle  «  le 
chirurgien  est  tenu,  sauf  cas  de  force  majeure,  d’obtenir 
le  consentement  du  malade  avant  de  pratiquer  une  opé¬ 
ration  dont  il  apprécie,  en  pleine  indépendance,  sous  sa 
responsabilité,  l’utilité,  la  nature  et  les  risques  ;  en  violant 
cette  obligation  imposée  par  le  respect  de  la  personne 
humaine,  le  chirurgien  commet  une  atteinte  grave  aux 
droits  du  malade,  un  manquement  à  ses  devoirs  profession¬ 
nels  et  une  faute  personnelle.  » 

‘  Reste  à  savoir  si  cette  exigence,  théoriquemint  et 
juridiquement  admissible,  si  Ton  admet  pour  la  respon¬ 
sabilité  nâédicale  un  fondement  contractuel,  est  pra¬ 
tiquement  conciliable  avec  les  nécessités  de  l’exer¬ 
cice  chirurgical.  Certains  chirurgiens,  tel  le  P'  Jean- 
Louis  Faure  (I),  refusent  de  se  sentir  liés  au  consen¬ 
tement  du  malade  et  pensent  qu’un  chirurgien,  dans 
un  cas  grave,  n’a  pas  le  droit  de  s’abstenir,  mais 
a  le  droit  d’opérer  toujours,  même  contre  la  volonté 
du  malade.  Il  suffirait  d’agir  au  grand  jour  et  devant 
témoins.  «  Tout  le  monde  n’a  pas.  l’autorité,  ni  le 
prestige  de  la  haute  conscience,  de  l’habileté  chirur¬ 
gicale  et  de  la  grande  expérience  qu’avait  M.  Jean- 
Louis  Faure  »,  remarquait  le  D’'  NoiR.Et  surtout,  le 
P'  Jean-Louis  Faure  écrivait  à  une  époque  où  la  respon¬ 
sabilité  médicale  n’était  pas  aussi  fréquemment  reconnue 
qu’aujourd’hui. 


^Le  plus  grand  nombre  de  chirurgiens  estiment,  à 
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juste  titre,  impossible  d'obtenir  de  la  part  du  malade 
un  consentement  vraiment  éclairé,  et  ce  pour  des 
raisons  psychologiques  et  morales  (cas  d’affections  graves 
qu’il  faut  dissimuler  au  malade),  ou  pour  de  simples 
raisons  techniques  (le  malade  n’étant  pas  capable 
d’apprécier  pertinemment  les  avantages  et  les  risques 
comparés  d’une  intervenfi’on  ou  d’une  abstention  ou 
de  telle  ou  telle  méthode  d’iiitervention).  «  L’ejugence 
du  consentement  éclairé  conduirait,  en  fait,  écrit  le 

M.  H.  ThÉLIN,  professeur  de  médecine  légale  à  l’Uni¬ 
versité  de  Lausanne,  fl)  au  partage  illogique,  irrationnel, 
voire  au  transfert  total,  de  la  responsabilité  de  l’indi¬ 
cation  opératoire  du  chirurgien  au  patient  ».  Il  suffit 
d’avoir  entendu  les  doléances  de  certains  malades^ 
placés  devant  -  eurs  responsabilités,  au  sujet  d’une  déci¬ 
sion  opératoire,  par  des  médecins  et  chirurgiens  rendus 
prudents  par  la  notion  actuelle  de  l'a  responsabilité 
professionnelle,  pour  être  persuadé,  non  seulement  de 
l’impossibilité,  mais  de  la  nocivité  pour  la  santé  publique 
de  la  recherche  du  consentement  eciaiié  squs  sa  forme 
absolue.  Cette  exigence  pose  d’ailleurs  des  problèmes 
de  preuve  extrêmement  difficiles  à  résoudre,  un  des 
moyens  préconisés  étant  le  protocole  opératoire  dressé 
par  le  chirurgien  et  signé  par  le  patient.  Malgré  la  preuve 
matériélle  rapportée  d'un  consentement  donné  par  le 
malade  à  l’opération,  rien  ne  permet  de  dire  que  le 
consentement  du  malade  soit  vraiment  éclairé,  puisque 
le  malade  a  fait  confiance  au  chirurgien  non  seulement 
pour  le  choix  de  la  méthode  de  traitement,  mais  pour 
la  fidèle  exécution  du  protocole.  Et  que  dire  de  l’effroi 
dans  lequel  certains  protocoles  pourront  plonger  le 
malade,  en  cas  de  traitement  psychiatrique  par  exemple... 

S’il  n’est  pas  possible  d’obtenir  dans  certains  cas, 
ce  consentement  du  malade  au  moins  peut-on  l’obtenir 
de  sa  famille,  ce  qui  jusqu’à  présent  a  été  assez  couram¬ 
ment  admis  et  pratiqué.  L’effet  le  plus  regrettable 
de  l’arrêt  de  la  Cour  d’Angers  est  de  faire  apparaître 
comme  Inadmissible  le  biais  employé  par  les  ly®  X. 
et  Y.  qui,  à  défaut  de  M.  B.  avaient  informé  des  risques 
de  l’opération  Mme  B.,  son  épouse,  que  l’arrêt  qualifie, 
avec  quelque  désinvolture  semble-t-il,  de  tiers  sans 
qualité  I  Une  telle  décision  ne  manquera  pas  de  rendre 
plus  compliquée  dans  l’avenir  la  tâche  du  Corps  médical. 

Au  consentement  éclairé  du  patient,  beaucoup  de  chi¬ 
rurgiens  et  de  médecins,  notamment  le  Théun 
(foc.  df.),  suggèrent  de  substituer  la  consultation  soit 
avec  le  médecin  de  famille,  soit  avec  un  autre  chirurgien 
qualifié.  Mais  là  encore  l’arrêt  de  la  Cour  d’Angers 
apportera  de  lourdes  déceptions,  puisqu’il  n’a  pas 
considéré  comme  suffisante  la  consultation  préalable 
des  D'®  X.  et  Y.,  et  surtout  parce  qu’il  a  refusé  d’asso¬ 
cier  le  médecin  à  la  responsabilité  de  la  décision  opératoire, 
prise  pourtant  d’accord  entre  le  médecin  et  le  chirurgien, 
c’est-à-dire  engageant  la  responsabilité  de  l’équipe. 

Une  conclusion  paraît  donc  s  imposer  :  l’exigence 
du  consentement  éclairé  du  malade  est  incompatible 
avec  les  nécessités  de  la  pratique  chirurgicale.  La 
maintenir  anéantirait  l’esprit  d’initiative  et  de  décision 

(0  A  propos  de  rintervention  chirurgicale  et  du  consentement 
du  patient.  Voir  Journal  suisse  Médecine  et  Hygiène  15  février  1946,. 


qui  doit  rester  plus  que  jamais  la  iharque  du  praticien 
français.  Il  faut  amener  les  tribunaux,  comme  l’opinion 
à  abandonner  une  règle  désuète  et  empreinte  du 
pharisaïsme  le  plus  pur,  tous  les  gens  qualifiés  étant 
d’accord  pour  estimer  irréalisable  le  consentement 
véritablement  éclairé. 

Mais  on  doit  aller  p/us  foin  :  si  le  consentement  éclairé 
du  malade  est  requis  par  la  jurispfudence  actuelle» 
c’est  parce  qu’elle  fait  reposer  la  responsabilité  médicale 
sur  un  fondement  contractuel,  c’est-à-dire  sur  le  man¬ 
quement  au  contrat  par  lequel  le  médecin  assure  à  son 
client  des  soins  attentifs,  dévoués  et  conformes  aux 
données  acquises  de  la  science.  Or,  qui  dit  contrat,  en 
langage  du  droit,  dit  échange  de  consentements  libres 
et  éclairés.  De  consentement  éclairé,  nous  avons  vu 
qu’il  n’est  presque  jamais  question  ;  quant  au  carac¬ 
tère  de  liberté,  il  peut  être  également  contesté,  puisque, 
dans  la  plupart  des  cas,  le  consentement  du  malade  sera 
donné  dans  un  état  de  maladie  grave,  de  déchéance 
pliysique  et  morale,  c’est-à-dire  dans  un  état  de  nécessité 
qui  est  tout  le  contraire  de  l’état  de  liberté.  Faut-il  donc 
en  revenir  au  fondement  délictuel,  ou  même,  quasi- 
délictuel  de  la  responsabilité  médicale  ?  Nous  ne  le 
pensons  pas  non  plus,  car  ce  fondement  se  justifie  prln- 
clpalepient  dans  les  rapports  d’un  individu  envers  des 
tiers,  c’est-à-dire  envers  d’autres  Individus  avec  lesquels 
né  préexiste  absolument  aucun  lien,  ce  qui  n’est  pas  le 
cas  entre  malade  et  médecin.  Il  faudrait  donc  essayer 
de  dégager  à  la  responsabilité  médicale  un  fondement 
autre  que  les  fondements  contractuel,  délictuel  ou  quasi - 
délictuel,  un  fondement  original,  découlant  des  rapports 
très  particuliers  qui  existent  entre  le  malade  et  son  mé¬ 
decin,  essentiellement  teintés  de  confiance.  C’est  dans 
cette  voie  qu’il  y  a  lieu  de  s’engager  résolument  (l5. 

Constituerait  une  faute  génératrice  de  responsabilité 
du  médecin  envers  le  malade  tout  manquement  à  la 
confiance  placée  par  le  malade  dans  son  médecin,  en 
tant  qu  homme  d'abord  (sanctioù  de  toute  faute  déon¬ 
tologique,  de  tout  manquement  aux  usages  moraux  de 
la  profession)  et  en  tant  qu’homme  de  l’art  ensuite  (sanc¬ 
tion  de  toute  infraction  aux  connaissances  et  aux  règles 
de  la  science  médicale  dans  l’état  du  moment).  L’appré¬ 
ciation  de  cette  responsabilité  serait  beaucoup  plus  déli¬ 
cate  que  la  référence,  actuellement  usité,  au  critère 
apparemment  simple  du  consentement  éclairé. 

Devrait-on,  comme  certains  le  suggèrent,  confier 
cette  appréciation  à  des  juridictions  purement  pro¬ 
fessionnelles  >  Ce  serait,  à  notre  avis,  dangereux, 
car,  si  les  médecins  composant  ces  juridictions  pour¬ 
raient  être  aptes  à  bien  saisir  les  données  de  fait  du 
problème,  il  leur  manquerait  peut-être  la  formation 
^et  la  pondération  nécesaires  pour  en  tirer  les  consé¬ 
quences  de  droit.  Le  mieux  serait  peut  être,  pour  tout 
procès  de  responsabilité  professionnelle,  d’adjoindre 
aux  magistrats  de  métier  un  conseiller  médical,  qui  serait 
chargé  de  faire  apparaître  au  tribunal  les  données 
particulières  et  les  prolongements  du  problème  médical 
posé.  Certes,  déjà,  les  experts  peuvent  informer  le  tri- 
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bunal  :  mais  trop  souvent  leur  témoignage  est  considéré 
comme  sujet  à  caution ,  comme  tendant  à  exonérer,  le 
médecin  poursuivi  de  toute  responsabilité.  Le  rôle  du 
conseiller  professionnel  au  sein  du  tribunal  serait  jus¬ 
tement  d’argumenter,  de  critiquer,  de  développer  les 


conclusions  du  rapport  d’expert,  et  de  contraindre  le  cale. 


tribunal  à  tenir  compte  d’un  avis  médical,  ce  à  quoi 
il  n'est  pas  obligé  dans  l’état  actuel  des  choses. 

Par  cette  réforme  de  doctrine  et  de  juridiction, 
un  grand  pas  serait  fait  vers  une  plus  pertinente  et 
plus  équitable  apprédatlon  de  la  responsabilité  médi- 


P.  Douriez. 


A  la  tribune  libre  du  «  Concours  Médical  >-  et 
aussi  à  la  tribune  de  l’Assemblée  Générale  de  la 
Confédération,  nous  avons  déclaré  que  dans  les 
heures  décisives  que  nous  vivons  le  syndicalisme 
médical  avait  le  droit,  lui  aussi,  d’établir  un  cahier 
de  revendications  légitimes  et  qu’il  avait  le  de¬ 
voir  de  tout  mettre  en  œuvre  pour  les  faire  triom¬ 
pher.  Aussi  est-ce  avec  une  satisfaction  profonde 
que  nous  avons  constaté  que  ,1e  Médecin  de 
•  France-  de  janvier  dernier  contenait  pour  la  pre¬ 
mière  fois  un  chapitre  intitulé  «  Hevendications 
générales  du  Corps  médical  ».  ( 

Ces  revendications  concernent  1°  la  sécurité  so¬ 
ciale  à  laquelle  est  attachée  l’importante  question 
de  la  retraite  ;  2°  la  fiscalité  du  médecin  ;  3°  la 
livraison  des  voitures  et  des  pneus.  Elles  ont  été 
longuement  discutées  au  cours  de  la  dernière  As¬ 
semblée  Générale  et  elles  ont  réalisé  l’unanimité 
absolue  du  corps  médical  tout  entier.  Ce  corps 
médical,  qui  appartient  à  la  classe  laborieuse  de  la 
nation  est  unanime  à  réprouver  l’escroquerie  dont 
il  serait  victime  par  l’application  intégrale  de  la 
loi  actuelle  de  la  sécurité  sociale  ;  il  est  unanime 
à  protester  contre  l’injustice  fiscale  dont  il  est 
victime  ;  il  demande  que  les  revenus  de  son  tra¬ 
vail  uniquement  personnel  soient  taxés  au  même 
taux  et  bénéficient  des  mêmes  exonérations  et 
abattements  que  les  autres  revenus  du  travail, 
c’est-à-dire  les  salaires  et  traitements.  Il  est  una¬ 
nime  aussi,  parce  qu’il  a  conscience  d’exercer  un 
véritable  service  public,  à  exiger  qu’on  lui  four¬ 
nisse  ces  instruments  indispensables  de  travail^- 
que  sont  pour  lui  les  voitures  et  les  pneus.  Il  dé¬ 
pend  des  pouvoirs  publics  et  d’eux  seuls  que  ces 
revendications  qui  s^ont  légitimes  et  raisonnables 
obtiennent  rapidement  "Satisfaction.  Nous  savons 
tous  que  notre  Secrétaire  Général,  le  Dr  Clbrie 
multiplie  les  démarches  pour  obtenir  un  résultat 
favorable  ;  mais  le  temps  passe  et  la  situation 
reste  Inchangée, 

La  patience  ayant  des  limites,  nous  pensons  que 
devant  l’indifférence  des  pouvoirs  publies,  le  mo¬ 
ment  est  venu  pour  le  syndicalisme  médical  de 
prouver  qu’il  n’est  pas  un  syndicalisme  de  façade 
et  de  passer  à  l’action  comme  savent  le  faire  les 
autres  syndicats.  La  chose  nous  est  d’autant  plus 
facile  qu’il  ne  s’agit  pas  pour  nous  de  faire  la 
grève  tout  court.  Nous  continuerons  à  donner  nos 
soins  à  nos  malades  toujours  avec  le  même  dévoue¬ 
ment.  La  grève  que  nous  devons  faire  est  simple¬ 
ment  administrative  et  consistera  uniquement  au 
refus  de  signature  de  tous  les  papiers  administra¬ 
tifs.  Nous  en  reviendrons  en  un  mot  à  la  véritable 
médecine  libre,  que  nous  avons  connue  au  temps 


LE  MOT  DU  LECTEUR 

QUI  -VEUT  LA  FIN,  VEUT  LES  MOYENS 

de  notre  jeunesse  et  notre  conscience  profession¬ 
nelle  sera  complètement  en  repos,  puisque  les  gré¬ 
vistes  que  nous  serons  continueront  à  faire  leur 
véritable  travail 

Nous  avons  le  droit  de  dire  que  le  corps  médi¬ 
cal  est  la  poutre  maîtresse  de  tout  l’édifice  des  lois 
sociales.  Notre  corporation  est  la  seule  qui  ait  été 
mise  à  contribution  pour  la  construction  de  cet 
édifice.  Notre  concours,  qui  est  absolument  iniis- 
pensable  entraîne  pour  nous  un  surcroît  important 
de  travail  non  rémunéré,  qui  consiste  dans  la  pa¬ 
perasserie  administrative  et  entraîne  ainsi  des  ré¬ 
ductions  importantes  de  recettes,  de  l’ordre  de 
20  %. 

Puisque  les  pouvoirs  publics  s’obstinent  à  igno¬ 
rer  le  rôle  capital  que  nous  jouons  et  continuent 
à  vouloir  nous  brimer,  le  moment  est  venu  de  les 
obliger  à  nous  rendre  justice.  ' 

Etant  donné  que  les  revendications  que  nous 
présentons  intéressent  le  corps  médical  tout  entier, 
on  doit  avoir'  la  certitude  absolue  que  la  discipline 
jouera  à  plein.  Il  est  facile  de  prévoir  aussi  qu’a- 
près  des  protestations  véhémentes,  des  menaces 
même,  les  grandes  associations  et  la  O.  G.  T.  elle- 
même,  dont  l’action  est  si  puissante,  interviendront 
énergiquement  auprès  des  pouvoirs  publics  pour 
que  satisfaction  soit  accordée  à  nos  légitimes  re¬ 
vendications,  afin  que  leurs  adhérents  retrouvent 
au  plus  vite  le  bénéfice  de  toutes  ces  lois  sociales 
dont  nous  sommes  la  pièce  maîtresse  indispensa¬ 
ble. 

Qui  veut  la  fin  veut  les  moyens.  C’est  dans  cet 
esprit  que  le  Conseil  d’Admlnistration  du  Syndicat 
médical  des  Landes  a  voté  l’Ordre  du  jour  sui¬ 
vant  : 

«  Considérant  que  les  revendications  exposées 
dans  le  «  Médecin  de  France,  concernant  la  sécu¬ 
rité  sociale,  la  fiscalité  et  la  distribution  des  voi¬ 
tures  et  des  pneus  sont  celles  du  corps  médical 
tout  entier.  Considérant  d’autre  part  que  ces  re¬ 
vendications  sont  justes,  légitimes  et  raisonnables, 
mais  que  les  pouvoirs  publics  opposent  l’indiffé¬ 
rence  la  plus  absolue  aux  démarches  répétéës  de 
nos  dirigeants,  le  Conseil  d' Administration  du  Syn¬ 
dicat  Médical  des  Landes  estime  que  le  moment 
est  venu  de  prendre  une  altitude  énergique  et  de 
passer  à  l’action. 

Il  se  prononce  en  faveur  de  la  grève  adminis¬ 
trative  totale  qui  serait  déclanchée  le  1"  juillet 
prochain  et  se  prolongerait  jusqu’à  ce  que  satis¬ 
faction  complète  ait  été  obtenue.  > 

L.  Estivals. 

Secrétaire  Général  du  Syndicat  des  Landes. 


CRAINTE  DE  L’AVENIR... 


Pour  la  première  fois  depuis  le  début  de  l’année,  la 
Bomrse  a  esquissé  un  mouvement  de  hausse.  En  même 
temps  que  les  cours  de  toutes  les  principales  valeurs, 
le  nombre  des  affaires  traitées  augmentaient  asse2S 
sensiblement.  Alors  qu’on  ne  négociait  couramment 
que  30.000  titres  par  jour,  deptiis  des  mois,  le  montant 
des  affaires  est  brusquement  passé  à  60.000,  puis  à 
90.000.  Un  événement  imprévu,  la  grève  des  banques, 
est  venu  ralentir  le  rythme  des  opérations  pour  quelques 
jours,  sans  que  pour  cela  les  cours  s’en  ressentent 
beaucoup. 

Cours  1947 

Valeurs  Plus  haut  Plus  bas  Actuel 

Providence  Acc .  2.100  1.640  1.895 

Union  Parisienne .  1.430  1.075  1.380 

Nord  cap  .  3.100  2.600  3.050 

T.S.F . 1.800  1.430  1.750 

Dollfus-MIeg . 37.900  30.400  36.000 

Gaz  Lebon .  4.100  3.000  3.600 

Denain-Anzin .  3.025  2.100  2.910 

Pennaroya .  1.800  1.480  1  700 

Ouenza .  10.690  7.500  9.895 

Fçse  des  pétroles .  4.480  2.505  4.250 

Saint-Gobain .  5.398  3.750  4.750 

Chargeurs  réunis .  7.495  4.805  6.250 

Olida .  34.500  26.000  33.200 

Louvre  .  2.660  1.860  2.275 

Ouest  Alricain .  3.650  2.216  2.640 

Faut-il  s’en  réjouir,  ou  s’en  plaindre  ? 

Il  est  clair  que  la  Bourse  n’a  pas  puisé  ses  motifs  de 
hausse  dans  un  diagnostic  très  optimiste  sur  l’état  de 
notre  économie  et  sur  ses  perspectives  d’avenir.  Au 
contraire,  ce  mouvement  a  coïncidé  avec  le  dévelop¬ 
pement  des  grèves,  la  soudaine  crise  de  trésorerie,  le 
malaise  politique.  Qu’attendre  d’un  marché  où  les 
valeurs  montent  quand  les  entreprises  qu’elles  repré¬ 
sentent  commencent  à  perdre  de  l’argent  ?  C’est  un 
paradoxe  qui  peut  à  la  longue  devenir  dangereux  pour 
les  porteurs  :  comme  un  ballon  de  baudruche,  la  cote 
peut  se  «  dégonfler  »  encore  plus  vite  qu’eUe  n’aura 
progressé. 

M.  Schuman  exécute  son  nouveau  plan.  Il  y  aurait 
évidemment  beaucoup  à  dire  sur  un  financier  qui 
déclare  :  «  je  suis  en  faillite.  »,  et  qui  demande  après  : 
«  prêtez-moi  votre  argent  »  ;  sur  tme  thérapeutique 
monétaire  qui  commence  par  augmenter  le  prix  du 
pain  et  des  transports,  et  espère  ensuite  tenir  les 
salaires  !  Mais  il  faut  compter  avec  le  «  superplan  » 
Marshall  et  les  prêts  en  dollars... 

Boursièrement,  's’il  semble  qu’on  doive  être  plutôt 
acheteur  que  vendeur,  encore  ne  faut-il  investir  de 
nouveaux  capitaux  que  dans  des  affaires  soigneuse¬ 
ment  triées. 


de  pire  au  porteur  d’une  valeur  cotée  1.000  francs  à 
Paris  et  1.200  francs  à  Londres  ?  Que  l’Etat  décide  un 
jour  de  lui  acheter.  Dans  ce  cas,  le  porteur  sera  réglé 
au  maximum  trois  mois  après  sur  la  base  du  cours 
étranger  traduit  en  francs,  c’est-à-dirf  dans  notre 
exemple,  1.200  francs.  C’est  un  placement  à  20  % 
à  3  mois,  taux  bien  rare  à  l’heiue  actuelle  ! 

Encore  faut-il  choisir  parmi  lés  valeurs  étrangères, 
celles  qui  se  tiennent  encore  ô  des  cours  sensiblement 
inférieurs  aux  cours  des  places  d’origine.  Comme  on  le 
remarquera  dans  le  tableau  stdvant,  après  la  hausse 
parcourue  depuis  un  mois,  ces  valeurs  deviennent  rares  ; 
d’autant  plus  rares  que  les  cours  des  mines  d’or  à  Londres 
ont  eu  plutôt  tendance  à  baisser,  sur  des  bruits  en 
provenance  de  Johannesburg,  relatifs  à  des  revendi¬ 
cations  sociales  présentées  par  les  mineurs.  -, 

Dans  certains  cas  même,  les  cours  à  Paris  ont  main¬ 
tenant  dépassé  ceux  de  Londres.  Ce  sont  des  valeturs 
qui  présentent  donc  un  risque,  et  il  peut  parritre 
prudent  de  s’en  débarrasser  au  profit  d’autres  titres 
dont  les  disparités  sont  encore  notables. 


Valeurs 


à  Paris  Parité 
19  juin 


Canadian  Eagle 

Shell . 

Anglo-Américan 
Central  Mimng  . 


Goldfields 


East  Geduld 


East  Rand 


Geduld . 

Rabd  Mines 


Trai 
Uni( 
De  : 
Chai 
Roa 


sers  Prêt. 

ercd . 

Antelope 


Tharsis . 

Est  Asiatique  Danois . . . . 
Télégraphes  du  Nord  un. 

Crédit  Foncier  Egyptien. 


789  835  978 

2.105  2.355  2.490 

2.605  2.875  2.985 

8.525  9.150  9.120 

1.370  1.515  1.590 

4.100  4.550  4  550 

788  928  1.005 

2.275  2.600  2.760 

2.270  2.415  2.550 

1.235  1.310  1.350 

5.330  6.220  6.720 

8.600  9.925  10.800 

855  950  1.070 

318  335  357 

7.300  7.500  7.680 

707  969  1 .320 

26.000  29.500  33.100 

14.500  15.600  16.800 

10.200  11.995  10.500 

11.040  12.500  13.500 


Or  et  devises  en  réaction 

La  tendance  est  à  la  hausse  également  sur  le  marché 
parallèle  de  l’or  et  des  devises.  Le  Napoléon  a  retrouvé, 
puis  dépassé  le  cours  de  3.000,  abandonné  depuis  la  fin 
du  mois  de  mars.  Les  billets  paraissent  encore  plus 
recherchés,  le  dollar  particulièrement,  qui  se  négocie 
maintenant  aux  environs  de  270  francs  (coupures  de 
50  et  de  100)  sans  que  toutes  les  demandes  puissent 
être  servies. 

1946  1947 

Plus  haut  Plus  bas  Plus  bas  Actuel 


Hausse  des  valeurs  étrangères 

A  maintes  reprises,  et  notamment  dans  notre  der¬ 
nière  chronique,  nous  avions  attiré  l’attention  sur  les 
possibilités  intéressantes  de  placement  offertes  par  les 
valeurs  étrangères. 

Le  réveil  du  marché  n’a  pas  laissé  ce  compartiment 
indifférent.  Au  contraire,  l’avance  des  cours  y  a  été 
dans  l’ensemble  plus  vive  que  pour  les  valeurs 
françaises.  Ce  mouvement  était  évidemment  facilité 
par  le  caractère  «  rationnel  »  de  ces  hausses.  Quelles 
raisons  y  avait-il  pour  que  ces  titres  plafonnent  à  des 
niveaux  de  20  à  25  %  inférieurs  à  ceux  des  autres 
places  ?  En  réalité;  il  y  avait  une  raison  ou  plutôt  une 
apparence  de  raison  :  le  risque  de  réquisitions  qui 
retient  beaucoup  d’achetemrs.  Mais  que  peut-il  arriver 


Napoléon  . . . 
Souverain  . . . 

Livre  papier 
Dollar  papier 
Franc  suisse 


6.900  4.250 
7.600  4.600 
1 .350  950 


2.400  3.125 

2.700  3.300 

670  740 

640  740 

200  268 

57  69 


Le  marché  est  cependant  calme,  et  les  transactions 
peu  fournies,  sauf  peut-être  sur  la  pièce  de  20  francs 
suisse  qui  terminait  à  2.550. 

La  réaction  actuelle  n’est-elle  qu’im  de  ces  mouve¬ 
ments  spasmodiques  et  sans  lendemains,  fréquents  sur 
un  marché  aussi  sensible  ?  Est-elle  au  contraire  le 
prélude  à  un  mouvement  de  plus  grande  envergmre  ? 
Autrement  dit,  les  Français  amont-ils  confiance  ou 
non  dans  leur  monnaie  î 

M.  Pezeu. 


Paris,  le  20  juin  1947. 


THÉRAPEUTIQUE  SPÉCIALISÉE  — . 


VITAMINOTHÉRAPIE-HÉPATO-INTESTINALE 


TRAITEMENT  RATIONNEL  DE  LA  STASE  COECO-COLIQUE 
BASÉ  SUR  LES  DONNÉES  RÉCENTES  DE  LA  GASTRO-ENTÉROLOGIE 


La  constipation  est  plus  qu’un  symptôme, 
moins  qu’une  maladie.  C’est  souvent  un  résultat, 
plus  rarement  une  cause. 

Les  modifications  du  flux  biliaire  qui  condi¬ 
tionnent  l’auto-intoxication  et  ses  conséquences, 
ainsi  que  la  stagnation  des  résidus  digestifs, 
entraînent  leur  fermentation  et  les  substances 
toxiques  qui  en  résultent  déterminent,  par  résorp¬ 
tion,  des  lésions  de  la  muquéuse  intestinale,  en 
même  temps  qu’apparaît  une  modification  de  la 
flore  microbienne. 

Les  étiologies  variées  de  la  constipation,  qui 
ne  sont  pas  toujours  faciles  à  déceler,  font  qu’actuel- 
lement  son  traitement  reste  avant  tout  sympto¬ 
matique.  Ainsi  une  thérapeutique  rationnelle  doit 
tendre  d’abord  à  la  préparation  du  bol  fécal,  puis 
ensuite  à  son  évacuation  normale,  d’où*nécessitê 
de  l’emploi  de  deux  formtdes  complémentaires 
l’une  de  l’autre. 

Dans  la  première  d’entre  elles  (1),  chac\m  des 
composants  remplit  un  rôle  connu  et  défini, 
l’ensemble  constituant  une  synergie  homogène  ; 
im  cholérétique,  cholagogue  et  décongestioimant  : 
le  sulfate  de  soude  ;  un  purgatif  doux,  agissant 
surtout  par  l’action  eutrophique  de  l’ion  magné¬ 
sium  sur  la  muqueuse  :  la  carbonate  de  magnésium  ; 
un  anti-colloïdoclasique  constitué  par  deux  pep- 
tones  polyvalentes  ;  deux  microbicides  puissants, 
l’argent  colloïdal  associé  à  l’héxaméthylène-tétra- 
mine,  abaissent  fortement  la  pullulation  micro¬ 
bienne  et  assurent  ime  prophylaxie  entéro-rénale  ; 
deux  adsorbants  électifs  des  gaz  et  des  toxines  : 
la  silice  et  le  kaolin  colloldatix,  exercent  leur 
action  à  doses  bien  moindres  que  celles  des  meilleurs 

(1)  ENTEROSPASMYL  SIMPLE,  des  Laboratoûcs 
Jacques  LOGEAIS  à  ISSY-LES-MOULINEAUX. 


charbons  activés.  Enfin,  l’originalité  de  la  formule 
de  l’Enterospasmyl  simple  réside  dans  l’adjonction 
des  Vitamines  A  et  B  qui,  par  leurs  actions  tro¬ 
phique,  analgésique  et  métabolise,  tant  sur  • 
muqueuse  que  sur  le  contenu  intestinal,  amènent 
la  régression  rapide  de  l’inflammation. 

Cette  association  favorise  le  retour  à  l’état 
■physiologique  ;  mais  seule,  l’utilisation  consécutive 
de  la  seconde  formule  (2)  permet  l’évacuation 
normale  du  bol  fécal. 

Les  agents  actifs  contenus  dans  cette  forme  sont  : 

L’extrait  de  Rhamnus  frangula  dérésinifié, 
laxatif  doux  et  fidèle,  ne  provoquant  jamais  de 
coliques,  la  Belladone  qui,,  absorbée  à  infra-doses, 
reste  active  contre  le  spasme  sans  exercer  d’effet 
secondaire  désagréable  de  dessèchement  des 
muqueuses  et  le  mucilage  végétal  dont  le  pouvoir 
d’hydrophilie  considérable  permet  le  cheminement 
facUe  du  bol  fécal  dans  les  intestins  les  plus  atones. 
Dans  cette  forme  se  retrouve  encore  l’association 
vitaminique  A  et  B  dont  les  effets  eutrophique  et 
oxydo-réducteur  permettent  une  heureuse  conti¬ 
nuité  d’action  déjà  commencée  avec  l’Enteros- 
pasmyl  simple,  et  contribuent  à  parfaire  le 
pouvoir  émollient  de  l’Enterospasmyl  muoilagineux. 

Ainsi  le  traitement  rationnel.de  la  constipation 
se  trouve  ramené  à  deux  phases  :  l’une  préalable 
préparante  à  la  formation  du  résidu  digestif  normal 
(Enterospasmyl  simple),  l’autre,  consécutive,  ayant 
pour  but  l’évacuation  du  bol  fécal  grâce  à  une 
action  triple  :  antispasmodiq[ue,  laxative  et  méca¬ 
nique  (Enterospasmyl  mucilagineux). 

Les  deux  formules  doivent  donc  être  prescrites 
conjointement  puisqu’elles  constituent  un  seul  et 
même  traitement. 


(2>  ENTEROSPASMYL  MUCILAGINEUX,  des 
Laboratoires  Jacques  LOGEAIS  à  ISSY-LES-MOU¬ 
LINEAUX. 
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Infecfions  des  Voies  Urinaires 

par 
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Comprimés  Ampoules 

ParFaihe  blérance 
Concenlralion  urinaire  élevée 
lnnocui|-é  pour  l'appareil  urinaire 
AchvOé  éledive  vis-à-vis  du  colibacille 
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LABORATOIRE  MIALHE,  8 

1,  rue  Favart,  -  PARIS  (2®) 

ECHOS 


Les  Journées  médicales  méditerranéennes. 

Nous  avons  cité,  dans  notre  dernier  numéro,  d’abondants 
extraits  du  discours  prononcé  par  M.  Prigent,  ministre  de 
la  Santé  et  de  la  Population,  lors  de  la  séance  inaugurale 
des  journées  médicales  organisées  par  i’U.M.F.,  les  26  et 
27  mai  dernier.  Au  cours  de  ces  journées  furent  évoquées 
également  quelques  questions  médico-sociales,  qui  donnèrent 
lieu  à  d’intéressants  rapports; 

Reprenant  les  thèses  qu’il  a  déjà  développées  par  ailleurs, 
M.  Kornprobst  insista  sur  le  caractère  partièulier  de  la  respon¬ 
sabilité  médicale,  qui  échappe  aux  catégories  oïdinaires  du 
droit  et  sur  le  caractère,  professionnel  des  règtes  qui  la 
régissent'.  Allant  logiquement  jusqu’au  bout  de  ses  idées, 
il  proposa  que  les  Conseils  de  l’Ordre  fussent  seuls  juges  des 
fautes  médicales.  Nous  avouons  poiir  notre  part,  hésiter  à  le 
suivre  dans  cette  conclusion  extrême.  Si  l’Ordre  peut  et 
doit  apprécier  la  conduite  déontologique  «lu  médecin,  et 
sa  conformité  avec  les  lois  de  l’honneur  et  de  la  probité,  il 
n’est  absolument  pas  qualifié  pour  trancher  en  matière  scienti¬ 
fique  ou  technique.  Et,  peut  être,  bien  des  médecins  préfè- 
reront-ils  encore  l’ignorante  impartialité  des  tribunaux,  à 
la  compétence  éventuellement  partiale  de  leurs  confrères  1 

II  retenait  ensuite  au  P'  Mazel  d’exposer  le  rôle  confié 
par  les  textes  nouveaux  à  la  médecine  du  travail.  Nous  ne 
reviendrons  pas  sur  des  problèmes  et  des  textes  déjà'  maintes 
fois  exposés  ici  même.  Nous  noterons  toutefois,  parce  qu’elle 
fait  autorité,  là  position  du  rapporteur  sur  des  questions 


encore  délicates  et  controversées  :  en  premier  lieu,  le  rôle  du 
médecin  du  travail  doit  rester  selon  lui  «  exclusivement  »  pré¬ 
ventif,  afin  qu’il  né  soit  point  détourné  de  sa  tâché  essentielle. 
Tout  au  plus  admet-il  les  «  conseils  de  santé  »,  laissant  à 
l’avenir  Ja  tâche  de  définir  ces  «  soins  bénins  »  dont  parlent  les 
textes.  Par  voie  de  conséquence,  le  P'  Mazel  exclut  les  méde¬ 
cins  «  à  temps  partiel  »  et  exige  que  le  médecin  du  travail 
n’exerce  pas  en  clientèle.  Cette  conception  aurait  selon  lui  ' 
triomphé,  non  seulement  dans  les  Ministères^  mais  encore  dans 
l’esprit  des  dirigeants  ouvriers.  Enfin,  abordant  le  rôle  social  du 
médecin  d'entreprise,  le  P' Mazel  liil  confie  le  soin  de  concilier 
tous  les  intérêts  :  ceux  des  ouvriers  en  faveur  desquels  il  fait  son 
principal  effort,  ceux  du  pays  en  second  lieu,  envisagés  sous 
le  triple  aspect  de  la  démographie,  de  la  production -et  de  la  ' 
santé.  . 


Le  plan  de  santé. 

V OLONTAiREMENT  objeCtif  et  technique,  le  D'  Descomps 
nous  expose  ensuite  comment,  prenant  pour  base  le  Plan 
Monnet,  s’ordonne  le  Plan  de  Santé  français.  Le  rapporteur 
s’attache  tout  d’abord  à  définir  ce  qui  doit  constituer  la  base 
matérielle  et  technique  de  l’action  médicale;  reprenant  ce 
qui  existe,  le  plan  se  propose  de  le  moderniser  et  de  le  compléter 
(220.000  lits  sont  nécessaires  au  lieu  des  120.000  actuels). 
Trois  cents  hôpitaux  de  médecine  et  de  chiruigie  courante 
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120  centres  comportant  les  spécialités  courantes  et  20  centres 
régionaux  complets  sont  nécessaires.  L’équipement  des  cli¬ 
niques  privées  sera  sacrifié  au  bénéfice  de  ces  centres  «  toutes 
classes  »  ou  plutôt  «  classe  unique,  la  meilleure  ».  Mais  la  nou¬ 
veauté  principale  du  Plan  est  l’édification  de  centres  de  dia¬ 
gnostic  intercantonaux  comportant,  avec  un  service  de 
prévention,  un  laboratoire,  un  équipement  radiologique,  un 
poste  dentaire,  un  secrétariat  avec  assistante  sociale,  une  petite 
section  hospitalière  et  un  cabinet  de  groupe.  En  outre,  un  effort 
énorme  est  à  accomplir  dans  les  domaines  spéciaux  :  lutte 
anticancéreuse,  hôpitaux  psychiatriques  organisés  en  vue  de 
la  thérapeutique  par  le  travail  et  la  réadaptation,  dispensaires 
d’hygiène  mentale  (365.000  enfants  inadaptés)  lutte  antitu¬ 
berculeuse  (15.000  lits  nouveaux  doivent  être  créés,  plus 
6.000  lits  de  centres  de  postcure  et  de  réadaptation  au  tra¬ 
vail)  etc.  Une  œuvre  considérable  s’impose  à  un  pays  pauvre, 
qui  doit  éviter  les  erreurs,  d’où  la  nécessité  du  Plan. 

Quant  au  personnel  médical,  il  n’est  pas  pléthorique,  mais 
mql  réparti.  Il  faut  réformer  les  études  et  les  orienter  davan¬ 
tage  vers  la  médecine  sociale.  L’Ecole  Nationale  de  santé  doit 
fournir  les  cadres  administratifs.  Mais  les  cadres  de  la  médecine 
sociale  souffrent  d’une  crise  de  recrutement  (de  même  que  les 
cadres  secondaires)  faute  de  traitements  suffisants. 

Le  rapporteur,  étudiant  ensuite  les  rapports  entre  la  méde¬ 
cine  collective  et  de  famille,  repoussé  toute  transformation 
radicale  de  la  médecine  analogue  aux  pians  anglais.  Mais  ces 
deux  branches  de  la  médecine  doivent  tendre  vers  une  unifi¬ 
cation  relative.  La  collectivité  doit  mettre  à  la  portée  du  pra¬ 


ticien  le  matériel  nécessaire  de  diagnostic  et  de  thérapeutique. 
11  faut,  giâce  à  des  secrétariats  à  créer  organiser  les  contacts 
entre  le  praticien  et  les  centres  hospitaliers.  Enfin  il  faut 
modifier  l’exercice  de  la  médecine  par  une  meilleure  orga¬ 
nisation  du  travail  médical,  des  rapports  des  praticiens  entre 
eux,  par  la  création  de  cabinets  de  groupe  et  l’habitude  du  travail 
en  équipes,  tandis  que  la  médecine  hospitalière  deviendrait 
«  à  temps  plein  »  pour  permettre  à  le  fois'  la  recherche  et 
l’enseignement.  L’auteur  ne  veut  pas  «  d’une  intégration 
forcée  sous  un  dirigisme  médical  sévère,  mais  d’une  transfor¬ 
mation  «  progressive  »  produite  par  la  «  force  des  choses  » 
«la  logique», produite  par  la  transformation  des  moyens  de 
l’équipement  sanitaire,  qui  n’offrira  pas  aux  jeunes  «  d’autres 
possibilités  d’exercice  ». 

Cet  équipement  se  fera  par  étapes,  sur  de  longues  années, 
grâce  à  une  collaboration  franche  entre  les  collectivités  locales, 
les  municipalités  et  la  Sécurité  sociale  qui  financera  cette 
œuvre  énorme.  Le  Corps  médical  apportera  son  point  de  vue 
technique,  et  le  ministre  de  la  Santé  sera  le  régisseur  général, 
L’expérience  commencera  par  les  régions  sinistrées.  Mais  dès 
rnaintenant  les  médecins  ont  intérêt  à  entreprendre  eux-mêmes 
l’expérience  de  la  médecine  de  groupe. 

Après  cet  exposé  fort  habile  sur  une  transformation  pro¬ 
gressive  et  forcée  de  la  médecine,  par  l’effet  d’un  plan  confiant 
aux  collectivités  publiques  l’appropriation  par  étapes  de  ses 
moyens  d’exercice,  on  n’entendit  pas,  sans  sourire,  les  conclu¬ 
sions  du  Président,  qui  salua  avec  éloquence,  en  cette  Médi¬ 
terranée  aux  bords  de  laquelle  se  déroulèrent  ces  journées,' 
le  berceau  de  l’ Individu  et  la  patrie  de  la  Liberté  !  L’on  doit 
à  la  vérité  de  dire  que  ces  conclusions  furent  cependant  chaleu¬ 
reusement  applaudies. 


TOUtt 
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Le  point  de  vue  du  Caissier. 

Très  abondamment  distribuée  par  la  Caisse  régionale  de 
Sécurité  sociale  de  Paris,  cette  jpochure  récente  s’efforce  de 
faire  comprendre  aux  assurés  les  bénéfices  qu’ils  peuvent  tirer 
de  la  loi,  et  leur  expose  les  conditions  exigées  et  les  formalités 
prévues  à  cette  fin. 

Au  chapitre  «  Maladie  »,  nous  relevons  sous  le  titre  :  «  Que 
devez-vous  faire  ?  »,  1^  paragraphe  suivant  qui  nous  semble 
mériter  une  citation  intégrale  :  «  2°  4  l’occasion  du  règlement 
de  votre  médecin,  veillez  à  ce  que  votre  médecin  ne  vous  réclame 
pas  d’honoraires  supérieurs  à  ceux  prévus  par  les  tarifs  offi¬ 
ciels  QUI  SONT  AFFICHÉS  DANS  TOUS  LES  LOCAUX  DE  LA  SÉCU¬ 
RITÉ  SOCIALE.  » 

A  cette  phrase  venimeuse,  qui  méconnaît  à  la  fois  le  texte 
de  l’art.  13  de  l’ordonnance  et  les  dispositions  du  Protocole 
sur  les  dépassements,  se  borne  tout  le  commentaire  des  Caisses 
sur  le  râle  des  médecins  dans  l’assurance-maladie  ! 

La  brochure  s’appelle  «  Au  service  des  Assurés  •:  Sans  doute 
ses  auteurs  pensent-ils  qu’il  s’agit  avant  tout  de  protéger  le 
porte-monnaie  des  malades  contre  un  médecin  présumé 
gangster,  et  que  le  meilleur  service  à  leur  rendre  est  de  susciter 
chez  eux  le  maximum  de  défiance  à  l’égard  de  celui  entre  les 
mains  duquel  ils  remettent  leur  santé  I 

Mais  au  fait,  les  signataires  du  Protocole  d’accord,  du  côté 
Caisse,  n’estiment-ils  point  que  cette  odieuse  agression 
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au  début  des  repas 

Laboratoire  B.  CARRON,  —  Clamart  (Seine) 


mérite  de  leur  part  une  sévère  admonestation  ?  Sinon,  à  quoi 
bon  parler  dlaccord  dans  un  pareil  climat  ? 

Toujours  a  propos  *  du  certificat  pré-nuptial 

Aux  termes  de  la  loi  le  certificat  pré-nuptial  est  délivré 
après  examen  clinique,  assisté  de  deux  investigations  nom¬ 
mément  désignées  :  radioscopie  pulmonaire  et  Wassermann 
sanguin.  Les  trois  constituent  un  ensemble  indissociable,  per¬ 
mettant  un  aperçu  essentiel  des  aptitudes  de  l’individu  au 
mariage. 

«  Au  dispensaire  de  la  Sécurité  sociale  de  X...,  nous  écrit 
un  lecteur,  on  se  contente  de  la  radiocospie  et  de  l’analyse 
sanguine.  Si  bien  que  récemment  une  jeune  fille  porteuse 
d’une  grosse  adénite  cervicale  bacillaire  a  obtenu  son  certificat 
sans  que  personne  ait  porté  la  moindre  attention  à  cet  état 
morbide  qui  crève  les  yeux.  » 

Quelle  opinion  veut-on  que  cette  jeune  fille,  son  fiancé,  leurs 
parents,  et  plus  généralement  les  habitants  de  X...,  aient  des 
examens  pré-nuptiaux  pratiqués  dans  de  telles  conditions  ? 

Qu’on  les  fasse  sérieusement,  ou  qu’on  ne  les  fasse  pas  du 
tout.  Mais  de  grâce  qu’on  ne  bafoue  pas  à  la  fois  la  loi  et  la 
médecine  avec  une  si  stupide  légèreté. 


Otd,  lu  mlfamida  font  ia  prodiges^ 
Ottl,  la  pemâlltM  fait  da  ndruclei,.. 
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MÉDECINE  DU  TRAVAIL 

7738.  —  Médecine  du  trayail  et  soins. 

•  1°  Un  médecin  du  travail  a-t-il  le  droit  de  délivrer 
les  certificats  médicaux  d’accidents  du  travail  de  pre¬ 
mières  constatations  ? 

2°  Je  sais  d’autre  part  que  ce  médecin  donne  sou¬ 
vent  des  consultations  à  l’usine,  soigne  des  ouvriers, 
fait  des  ordonnances  et  signe  les  feuilles  d’ Assurances 
sociales.  C’est  lui  qui,  spontanément,  m’en  informe  dans 
sa  lettre.  Je  sais  même  un  malade  qui  va  le  consulter 
périodiquement  depuis  plusieurs  mois,  le  consulte  à 
l’usine  depuis  qu’il  ne  travaille  plus,  ce  qui  me  semble- 

Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis  et  la  conduite 
à  suivre.  D'  J. 

Réponse  : 

Aux  termes  de  l’article  l®*'  de  la  loi  du  11  octobre  1946, 
relative  à  l’organisation  des  services  médicaux  du  tra¬ 
vail,  ce  service  Joue  un  rôle  exclusivement  préventif 
qui  consiste  à  éviter  toute  altération  de  la  santé  des  tra¬ 
vailleurs  du  fait  de  leur  travail,  notamment  en  surveillant 
les  conditions  d’hygiène,  les  risques  de  contagion  et 
l’état  de  santé  des  travailleurs. 

Or,  en  opposition  au  principe  ainsi  nettement  posé, 
le  décret  du  26  novembre  1946,  portant  application  de 
la  loi  du  11  octobre  1946,  a  admis  dans  son  article  15, 
qu’au  siège  du  service  médical,  le  médecin  du .  travail 
pourrait  donner  des  soins  aux  salariés  atteints  d’acci¬ 
dents  ou  de  maladies  professionnelles  donnant  droit 
â  déclaration  obligatoire,  lorsque  ceux-ci  n’entrainaient 
pas  la  cessation  du  travail.  Il  a  admis  également  que 
le  médecin  du  travail  pourrait  aussi  occasionnellement 


assurer  certains  soins  prescrits  par  le  médecin  traitant, 
en  accord  avec  lui,  et  exceptionnellement  délivrer  une 
ordonnance  pour  une  affection  médicale  bénigne.  Il 
semble  donc  que  dans  le  cas  que  vous  nous  soumettez, 
le  médecin  du  travail  n’ait  pas  excédé  la  stricte  limite 
des  droits  que  lui  confère  l’article  15  du  décret,  en  donnant 
ses  soins  à  l’ouvrier  victime  de  l’accident  du  travail 
aussitôt  après  l’accident,  Ôt  en  lui  délivrant  le  certificat 
initial.  Du  point  de  vue  Juridique  et  même  déontolo¬ 
gique,  aucune  action  à  notre  avis  ne  peut  être  envisagée 
contre  votre  confrère.  Il  n’en  reste  pas  moins  qu’il 
est  profondément  regrettable  que  le  blessé  ne  soit  pas 
venu  vous  consulter  aussitôt  après  l’accident  ce  qui 
aurait  pu  éviter  les  complications»  graves  qui  se  sont 
produites  'par  la  suite. 

D’ailleurs  d’une  façon  plus  générale  l’article  15  du 
décret  du  26  novembre  1946  paraît  en  opposition  formelle 
avec  les  dispositions  précises  de  l’article  l®'  de  la  loi 
du  11  octobre  1946.  Suivant  certains  renseignements 
qui  nous  ont  été  donnés,  la  Confédération  des  syndicats 
médicaux  aurait  même  formé  un  recours  en  Conseil 
d’Etat  contre  la  légalité  du  décret  du  26  novembre  1946 
et  spécialement  contre  son  article  15,  qui  constitue 
nettement  une  violation  de  la  loi  du  11  octobre. 

★ 

SÉCURITÉ  SOCIALE 
ASSURANCES  SOCIALES. 

7331.  —  Dépassements  du  tarif. 

La  Caisse  d’ Assurances  sociales  porte  une  plainte 
contre  moi  en  «  dépassement  ». 

Ayant  opéré  une  appendicite,  le  27  juillet  1946, 
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(appendicite  â  froid),  j’ai  pris  la  somme  de  6.000  fr. 
d’honoraires. 

Que  dois-je  faire  ? 

1®  J’ajoute  que  notre  Syndicat  local  n’a  pas  passé 
de  conventions  avec  la  Caisse. 

2°  Je  suis  ancien  interne  des  hôpitaux  de  E...,  ancien 
chef  de  clinique,'  chirurgien  des  hôpitaux  de  D..., 
membre  de  la  Société  Internationale  de  Chirurgie,  etc. 
(ancien  membre  du  Conseil  régional  de  l’ordre,  etc.). 

Une  prompte  réponse  me  ferait  grand  plaisir,  car 
mon  Conseil  me  demande  ce  que  je  compte  faire. 

Dr  L... 

Réponse  :  ' 

Suivant  l'article  13  de  l’ordonnance  du  19  octobre 
1945  sur  les  Assurances  sociales,  tout  médecin  qui 
'  demande  à  un  assuré  social,  des  honoraires  supérieurs 
à  ceux  résultant  du  tarif  légal,  peut,  à  la  requête  de  l’assuré 
ou  d’un  service  ou  organisme  de  sécurité  sociale  être 
invité  à  justifier  des  motifs  de  ce  dépassement,  tels  que 
la  situation  de  famille  de  l’assuré,  la  notoriété  du  médecin, 
ou  autres  circonstances  particulières.  Ces  justifications 
sont  soumises  à  une  Commission  départementale  dont 
l’organisation  et  le  fonctionnement  ont  été  fixés  par  un 
arrêté  ministériel  du  3  juillet  1946.  Si  la  Commission 
estime  que  les  justifications  fournies  ne  sont  pas  suffi¬ 
santes,  elle  peut  inviter  le  médecin  à  rembourser  le  trop 
perçu  â  l’assuré,  et  éventuellement  provoquer  l’appli¬ 
cation  de  la  procédure  prévue  aux  articles  100  et  suivants 
de  la  loi  du  19  octobre  1945,  sans  préjudice  de  la  part 
de  l’assuré  du  recours  à  la  juridiction  de  droit  commun. 

La  Commission  départementale  dont  il  est  question 
dans  l’article  13,  est  composée  de  deux  représentants  des 
médecins,  d’un  médecin-conseil,  et  d’un  administrateur 
des  organismes  de  Sécurité  sociale.  Dans  la  plupart 
des  cas,  les  syndicats  médicaux  ont  refusé  de  désigner 


leurs  représentants  à  cette  Commission  et  ils  ne  ont 
ainsi  empêché  le  fonctionnement.  Pour  tourner  la  diffi¬ 
culté  -une  circulaire  ministérielle  du  4  juillet  1946  a 
donné  comme  instruction  aux  Caisses,  de  saisir  des  dépas¬ 
sements  importants  et  systématiques  le  Conseil  régional 
de  l’Ordre  des  médecins,  auquel  est  adjoint,  en  vertu  des 
dispositions  de  l’article  33  de  l’ordonnance  du  24  sep¬ 
tembre  1945  le  médecin-conseil  régional  des  Assurances 
sociales  avec  voie  consultative. 

Il  se  peut  donc  que  le  Conseil  régional  ait  à  connaître 
de  la  plainte  de  la  Caisse.  Devant  le  Conseil  régional 
vous  serez  admis  ô  présenter  votre  défense,  par  vous-même 
ou  par  un  médecin,  ou  par  un  avocat  inscrit  au  Barreau. 
Le  dossier  devra  vous  être  communiqué  avant  l’audiencg, 
dont  vous  devrez  être  averti  au  moins  huit  jours  â  l’avance. 

S’il  s’agit  d’un  cas  unique,  vous  pourrez  contester  la 
compétence  du  Conseil  régional,  puisque  la  circulaire 
du  4  juillet  1946  n’a  prévu  la  possibilité  pour  les  Caisses 
de  saisir  directement  cette  juridiction,  qu’en  cas  de  dépas¬ 
sement  important  et  systématique. 


Le  Sou  médical. 

Cette  œuvre  professionnelle  a  pour  but.Vde 
garantir  ses  adhérents  contre  toutes  les  difficultés 
qu’ils  peuvent  rencontrer  au  cours  de  l’exercice  de 
leur  profession.  Son  action  se  manifeste  : 

1»  En  fournissant  tous  renseignements  on  consui- 
tations  d’ordre  juridique  ou  professionnel  ; 

2“  En  prenant  en  charge  la  direction  et  lés  frais 
de  tous  procès  d’ordre  professionnel  ; 

3°  En  procurant  une  garantie  contre  les  risques 
de  responsabilité  professionnelle  de  1.500.000  francs 
par  sinistre  (5  millions  pour  les  abonnés  du  Concours 
Médical). 

Cotisation  pour  les  6  derniers  mois  de  1947  : 
610  francs  —  10  %  =  549  francs. 

Siège  social  ;  37,  rue  de  Bellefond,  Paids  (9«). 


Migraines,  Rhumatismes 
Toutes  Algies 

CURATINE  BRUNET 

1  â  4  cachets  par  jour 


LABORATOIRE  BRUNET 
23,  rue  des  Écouftes  -  PARIS-4* 
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28-VI-1947 


N»  538.  —  Médec.  pra 
placem.,  avec  sa  temme 
sinistrée,  client  moy.,  3 
Gond,  à  dél). 


.  français,  46  ans,  fer.  rt 
t  2  fillettes,  dans  plage  i 
;em.,  sauf  du  6  au  30  ao 


route  lettre  à  noue  adressée  est  fidèlement  commu- 
niquée  à  l’auteur  de  l’annonce.  Mais  nous  ne  pouvons 
donner  l’assurance  que  réponse  sera  faite  à  toutes  les 
lettres  ainsi  transmises, 

N»  524.  —  Méd.  dem.  remplaçant  actif  ay.  voiture 
pour  le  mois  d'août  (Mayenne). 

N”  525.  —  J.  médec.  ayant  voit,  si  nécessaire  cher¬ 
che  remplacem.  poste  Import.,  préfér.  avec  prom.  de 
vente.  D--  Vlllain,  5.  pl.  du  Parc,  à  Sèvres  (S.-et-O.), 

N»  526.  —  A  vendre  :  1®  appar.  U.V.  mercure  et 
quartz  ;  2“  thermoc.  avec  souffl.  ;  3°  appar.  Lucas- 
Ôhampionière. 

N“  527.  —  Instrum.  divers  pour  méd.  gén.  à  vendre 
à  Paris.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N“-  528.  —  Médec.  fféa'  céd.  mais,  libre  à  la  vente. 

6  p.  dans  ville  lmp.  du  Nord.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N°  529.  —  Labor.  dem.  conseil  médec.  au  cour,  for¬ 
mai.  admlnlstr.  et  lancem.  spécialités. 

N®  530.  —  A  céd.  cabin.  Import,  dans  les  Alpes. 
Proxim.  lac,  inont<  et  Gr.  ville.  Seul  médec,  pour  3,500 
hab. 

N®^  531.  —  A  vendre  :  table  d’examen  gynéc.  état 
neuf.  Vau.  34-59. 

N®  532;  —  On  dem.  pour  longue  durée  reinplac.  actif  / 
mai.  gén.,  radlol.  dlatherm.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N®  533.  —  A  vendre  •  i®  appar.  compl.  R.U.V.  Gallois, 
tyipe  K,  allumage  par  baseulem.  ;  brûleur  neuf  ;  2®  un 
Sluder  état  neuf.  S’adr.  D''  Weber,  à  Void  (Meuse). 

N®  534.  —  A  vendre  :  appar.  radlosc.-graphle,  table 
bascul.,  Dutertre,  bon  état.  Ecr.  journ  qu'  transm. 

N®  535.  —  A  céd.  ;  «  Bullet.  et  Mém  de  la  Sté  Fran- 
çjilse  d’Ophtalm.  années  1922  à  1939  en  18  vol.,  état 
de  neuf. 

N®  536.  —  A  céd.  client,  méd.  Touraine,  pèche,  chasse, 
bon  rapp.,  mais,  confort,  matériel.  Ecr.  journ.  qui 
transm. 

N®  537.  —  Cherche  médec.  retral'é  de  préfér.  avec 
auto  pour  remplacem  3  sera,  en  mont.  D''  Benolstel,  à 
Caur-Cheverny  (Lj-et-C.). 


N"  539.  —  Préventor,  de  j.  gens  dem.  infirmiers,  sur¬ 
veillants  et  moniteur.  Préventor.  Bel-Air.  à  Chateau- 
neuf-ae-Grasse  (A.-M.). 

N®  540.  \—  Médec.  désirer,  pour  rais.  fam.  (enf.)  ha¬ 
biter  Paris,  ferait  échange  mais.  banl.  10  p..  chaufl., 
etc...,  5  min.  pr,  gare,  contre  2  ou  3  pièces  ou  studio 
Paris.  Ecr.  Journ.  qui  transm. 

N®  541.  —  Méd.  oph.  O.R.I.,,  cherche  remplacement  ou 
successeur,  rais,  santé.  Ecr.  journ.  qui  tiahsm. 

N®  542.  A  céd.  urg.,  rais  santé,  très  bon  poste  méd. 
gén.,  banl.  Nantes. 

N®  543.  —  D®  Garlgaux  à  Calvlnet  (Cantal).  3  jeunes 
enf.,  cherche  petite  locat  plage  de  sable  sur  la  côte 
méditerr.  pour  sept,  ou  oct.  f . 

N®  544.  —  A  vendre  appar.  Infra-rouges  Chenallle, 
petit  modèle  ayant  servi  trois  fols. 

N®  545.  —  Jeune  oto-rh.-opht.  Inst,  à  Paris,  rech. 
banl.  ou  ray.  50  km.  de  Paris,  local  chez  particulier 
ou  confr.,  lui  permet,  d’assurer  consultât,  spécialité 
une  ou  deux  têts  par  semaine. 

N®  546.  —  Médec.  sinistré  cherche  remplacem.  juillet, 
août,  sept.,  rég.  Bas-Rhin,  Haut-Rhm,  Vosges,  Ecr. 
journ.  qui  transm. 

N®  547.  —  A  céd.  client,  méd.  gén.  banl  proche  Paris. 
Pavlll.  8  p..  conf.,'  garage,  long  bail.  Ecr  journ.  qui 
tranm. 

N®  648.  —  Somme  :  à  céd.  fin  sept.,  rais,  éduc  enf., 
bon  poste  méd.  gén.  ’ur.,  village  4.000  hab.,  mais.,  ga¬ 
rages.  posslb.  longue  présent.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N®  549.  —  A  vendre  lÆOO  fr.  pièce,  2  trousses  culp 
aveo  5  seringues  assorties'  en  boUes  cuivre  nickelé,  état 
neuf. 

N®  550.  —  Poste  rur.  pleine  act.  à  céd.  Yonne.  Cause 
départ,  ürg.  Maison  confort. 

N®  551.  —  Médec.  40  ans,  anc.  colon.,  cherch.  client, 
therm.  Intéress.  pour  l’année  proch.,  désirer,  entrer  en 
relat.  dès  mainten.  avec  confr.  Ecr.  journ,  qui  transm 

N®  552.  —  Chlrurg.  rech.  :  1®  personne  expérlm.,  sus- 
cept.  de  prendre  direct,  hôtelière  clin.  .  2®  infirm.  di¬ 
plômées  Etat,  siérlllsatrlce,  instrumentls. 


Février  1879  Lang,  Blanchong  et  Cl^  30,  rue  du  Poteau  -  Paria  (18®)  —  31.1040 
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STAPHYtASE 

ACNÉ,  ANTHRAX 
- FURONCULOSE - 

MYCOLYSINE 

MALADIES  INFECTIEUSES 


Paris  :  Belle  clinique  28  lits  avec  vaste  logem. 
Paris-Nord  :  Ass.  moyenn.  app.  gros  cab.  méd.  gle. 
Paris-Est  :  Excell.  cab.  méd.  gle,  7  p.  en  2  appart. 
15  hm.  Paris  :  Méd.  gle  à  remonter,  pavillon  6  p. 
70  km.  Paris  :  V.  20.000  h.  ;  très  belle  client,  avec 
grande  villa  tt  conf.,  état  neuf. 

Nord  ;  Gde  vill.e  Belle  maison  pour  création. 
Pas-de-Calais  :  V.  15.000  h.  Gde  maison  p.  créer. 
Est  ;  V.  18.000  h.  .Méd.  gle.  appart.  6  p.,  1/2  annuit. 
Ouest  ;  Gde  ville  Y.O.R.L.  Belle  maison  12  p. 
Sud-i'Ouesti  :  gde  ville,  méd.  gle.  Maison  à  vendre. 
Loiret  :  Méd.  gle  à  remonter.  Présentation  assurée. 
Sud-Est  :  V.  7J)0i0  h.  Belle  client.  Superbe  maison. 
Gard  :  Gros  poste  méd.  gle.  Seul  médecin.  Prix  Int. 
Lolre-lnférieure  :  Sur  côte,  méd.  gle.  Villa  6  p. 
,Seine-lnférieure  :  Client,  de  consult.  App.  5  p. 
Afrique  du  Nord  :  Gde  V.  client,  méd.  gle.  Bel  app. 
Clientèles  de  sage-femme  :  Selne-et-Olse,  Vaucluse- 
Gros  poste  Electro-Radio,  av.  vente  bel  Immeuble. 
Nombreux  remplacements,  région  parisienne,,  tous 


ULTRA-LEVURE 

CULTURES  PURES  DE 
LEVURE  VIVANTE 

en  ampoules  buvables 

TOUTES  INFECTIONS 
INTESTINALES 
ET  LEURS  CONSÉQUENCES 


VALS<REINE 


:HRITISME  -  DYSPEPSIE 
DIARRHÉE  INFANTILE 
OASTRO-ENTÉRITES 
DIABÈTE 


ZYMOSTOL 


VITAMINE  D  NATURELLE 
SUR  SUPPORT  VIVANT 

en  ampoules  buvables 


Laboratoires  TORAUDE 

22,  Rue  de  la  Sorbonne  -  PARIS  -  V* 


Sté  VALS-REINE 
à  Vals-les-Bains 
(Ardèche) 


ÇÔ 

XJ  lîiii 


r  FOIE 
REINS 
VESSIE 


DÉCONGESTIF  -  DIURÉTIQUE 
CALMANT  ■  ANTITOXIQUE  ACTIF 

Macération  de  plantes  dans 
un  soluté  alcalin  glycériné 
exempt  de  toute  toxicité,  à 
diluer  dans  une  bouteille  d'eau 


8,  avenue  d’Argenteuil,  ASNIÈRES  (Seine) 


EUPHORYL 

Désens/b/7f3or)( 


EVPHORYl  INFANTIU 

Troublés  hépato¬ 
digestifs  de  /  'enfance 

HIRUDINASE 

Troubles,  de  ia 
circutotiQn  véinéuse 

SAIICYUT[»Ï 

Médication  classique 
formule  moderne 

SCLÉRANA 

Injections  sclérosantes 

SPASNORYL 

Médication  de  base  du 
Terrain  spasmogène  ' 
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DIGITALINE 

NATIVELLE 

VÉRITABLE  HUILÉ  DE 

HAARLEM 

6.  de  KONING  TILLY 

GOUTTES  -  CAPSULES 

Uboratoire;  THOMAS  •  2.  rue  Sainte-Cécile,  PARIS  (9e) 

INFANGYL 

CARLIER 

A  313 

VITAMINE  A  INJECTABLE 

à  3.5  %  (28.000  U.  I.-  par  ampoule) 

HYPERTENSION 

LABORATOIRES  CHABRE  FRÈRES  —  TOULON 

INFECTIONS  INTÉSTINALES 

ULTRA-LEVURE 

Cultures  pures  de  lévure  vivante 

Lab.  TORAUDE  :  22,  rue  de  la  Sorbonne,  PARIS  V 

BAUME 

THOMAS 

Douleurs  de  la  Première  D&âiiim 

Laboratoires  THOMAS,  2,  ra*  Ste-Cécllo,  PARIS 
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HYPERCHLORHYDRIE 
TOUTES  DOULEURS  GASTRIQUES 
AEROPHAGIE 


GOUTTES 

Le  gruid  remède  de  toutes  les 
GASTRALGIES 


Antispasmodique 

certain 

Régulateur 
de  l’acide  gastrique 

Sédatif 

à  effet  immédiat 


10  i.  SO  gouttes  dans  un  peu  d’eau  sucrée 
après  les  repas  et  au  moment  des  douleurs  | 


URISMINE 

antiseptique  urinaire 
diurétique  et  balsamique 

•  t  à  3  cvili.  à  café  par  (our  - 
Loberotolret  LONGUET  •  34,  rue  Sedaine  -  Paris 
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DRAGÉES  "YSE”  Névrosthénjques 

Phosphura  de  sto«  2  nfittor.  ^  Asthénie  -  Surmenage  Intellectuel 
Nux  vomica  Dépressions  Physique  et  Cérébrale 

Keta  Boaran*  forme  B  pour  Diabétique 

Médication  iodo-arsénicale-^phosphorée  ~  Strychnique 

HEMAGÉNINE  GIRAUD 

bymphattame  >  Raehitisnte  -  AS  THME~  Tous  états  infectieux  et  ganglionnaires 
—  LABOXtATOmBS  rSE  — 

ÉL  Itm  Ueis  Man,  Paris  GP)  _  _  _  Saint-BenoU  do  Sault  (Indr^ 
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WNSEMENT  GASTRO-INTESTINAL 


.ahCOSmc  ,  7I.AV. Victor  Emmanuel  lU/Fintealir» 


INTRODUCTION 


Ce  fascicule  de  notre  Documentation  Perma¬ 
nente  prend  place  dans  le  plan  d’ensemble  sous 
Le  numéro  9,  à  côté  du  fascicule  numéro  8  — 
non  encore' paru  —  consacré  à  la  réglementa¬ 
tion  générale  des  prescriptions  médicamen¬ 
teuses.  I 

8i  nous  publions  rapidement  les  dispositions 
de  l’arrêté  du  8  novembre  1946,  relatif  à  la 
posologie  infantile,  c’est  que  les  indications 
qu’il  contient,  absolument  nouvelles,  nous  pa¬ 
raissent  essentielles  à  connaître  pour  le  méde¬ 
cin  praticien.  Les  poursuites  en  responsabilité 
professionnelle,  souvent  déclenchées  à  la  suite 
de  prescriptions  médicales,  plus  ou  moins  cor¬ 
rectement  exécutées  d’ailleurs  par  le  pharma¬ 
cien,  nous  ont  donné  à  penser  qu’en  cas  d’ac¬ 
cident  survenant  à  un  enfant,  après  prescrip¬ 
tion  d’un  des  produits  contenus  dans  le  tableau 
qui  suit,  les  Tribunaux  seraient  tentés  de  re¬ 
chercher,  pour  apprécier  la  responsabilité  ef¬ 
fective  du  praticien  poursuivi,  si  les  règles  po¬ 
sées  par  l’arrêté  du  8  novembre  1946  ont  été 
observées. 

Nous  ne  saurions  donc  trop  engager  les  mé¬ 


decins  à  conserver  ce  fascicule  et  à  le  consulter 
chaque 'fois  qu’un  cas  douteux  se  présentera  à 
leur  esprit. 

Le  même  arrêté  contient  une  autre  nouveau¬ 
té  intéressante  :  c’est  le  tableau  contenant  la 
dénomination  commune  adoptée  pour  un  cer¬ 
tain  nombre  de  produits  dont  la  dénomination 
scientifique,  aussi  barbare  qu’ hermétique,  dé¬ 
route  ou  rebute  souvent  le  praticien  lorsqiTil 
ia  rencontre  dans  la  littérature  ou  dans  la 
presse  médicale. 

La  publication  de  ces  dénominations  commu¬ 
nes  est  d’autant  plus  opportune,  que  les  divers 
journaux  médicaux  viennent,  d’un  commun  ac¬ 
cord,  de  constater  qu’il  ii’y  avait  que  des  avan¬ 
tages  à  indiquer  en  clair  les  noms  des  produits 
préconisés  par  leurs  collaborateurs  au  point  de 
vue  thérapeutique,  chaque  fois  que  ces  pro¬ 
duits  étaient  dotés  d’une  dénomination  commu¬ 
ne  indépendante  de  la  marque  sous  laquelle  ils 
sont  spécialisés. 

Une  difficulté  considérable,  qui  surgissait 
trop  souvent  dans  les  rapports  entre  lecteurs 
et  journaux,  va  donc  ainsi  se  trouver  résolue. 


DURÉE  DE  UÉViCTION  SCOLAIRE 

IIÆPOSÉE  AUX  ÉLÈVES  ATTEINTS  DE  CERTAINES  MALADIES  CONTAGIEUSES 
■  ET  A  LEURS  FRÈRES  ET  SŒURS 

(Extraits  des  arrêtés  du  3  février  1912,  du  13  jatllet  1927,  du  19  février  1931  et  du  l»'  'août  1938^ 


A.  —  Éviction  des  élèves  malades 

I.  —  Délais  d'évlclton  parlant  du  début  de  la  maladie 

Rubéole  .  8  jours 

Rougeole  .  18  — 

Varicelle .  16  — 

Oreillons .  21  — 

Poliomyélite  .  30  — 

Scarlatine!  ,,, 

II.  —  Délais  d’éviction  partant  de  la  guérison  constatée 

par  un  certificat  médical 

F.  typhoïde  et  paratyphoïdes .  28  jours 

Dysenterie .  28  — 

Diphtérie .  30  —  (2) 

Méningite  C.S .  40  —  (3) 

III.  —  Délai  particulier  à  la  coqueluche 
30  jours  après  le  début  des  quintes,  la  réadnüssion 
ne  pouvant  avoir  lieu  que  sur  certificat  du  médecin 
traitant  attestant  que  l’enfant  est  suffisamment  remis 
pour  pouvoir  reprendre  ses  classes. 

IV.  —  Délai  d’éviction  s’éiendanl  jusqu’à  la  guérison 
Teigne  (faveuse  ou  tricophytique.) 

Trachome. 

B.  —  Éviction  des  frères  et  soeurs 


I.  —  Enfants  tenus  pour  réfractaires  (atteinte  antérieure 
ou  immunisaliori  provoquée.) 

Les  frères  et  sœurs  du  malade  peuvént  être  admis 
sans  délai  4  l’école  : 

Soit  sur  présentation  d’un  certificat  médical  attestant 
qu’ils  ont  été  antérieurement  atteints  de  la  maladie  en 

Soit,  pour  les  maladies  ci-après  désignées  : 

1“  Diphtérie  :  sur  présentation  d’un  certificat  médi¬ 
cal  attestant  que  l’enfant  a  été  vacciné  contre  la  diph¬ 
térie  par  l’anatoxine  ou  qu’il  a  reçu  à  l’occasion  de  la 
diphtérie  du  malade,  une  injection  préventive  de  10  cc. 
de  sérum  antidiphtérique  ou  de  1.000  unités  d’anti¬ 
toxine  purifiée  ; 

2“  Variole  ;  sur  présentation  d'un  certificat  médical 


attestant  que  l’enfant  a  été  vacciné  ou  revacciné  contre 
ia  vàriole  depuis  moins  de  5  ans  ; 

3°  Fièvres  typhoïde  et  pra typhoïdes  :  sur  présentation 
d’un  certificat  médical  attestent  que  l’enfant  a  reçu 
une  vaccination  régulière  contre  ces  maladies  par  injec¬ 
tion  sous-cutanée. 


II.  —  Enfants  tenus  pour  réceptifs 
^  1“  Si  le  malade  n’a  pas  été  isolé,  ses  frères  et  sœurs 

rentrent  en  même  temps  que  lui,  à  moins  qu’ils  n’aient 
été  eux-mêmes  atteints. 

2“  Si  le  malade  a  été  isolé,  la  réadmission  des  frères 
et  sœurs  a  lieu  après  un  délai  correspondant  à  la  période 
d’incubation  de  la  maladie  augmefttée  de  deux  jours, 
dans  les  ‘bonditions  et  sous  les  réserves  suivantes  : 

Scarlatine .  8  jours 

Diphtérie .  15  —  (4) 

Variole . 18  — 

Rougeole  .  18  — 

Coqueluche  . ; -  21  — 

F.  typhoïde  et  paratyphoïdes .  21  — 

Dysenterie  .  21  — 

Poliomyélite  .  28  — 

Méningite  G.  S . .  28  —  (5) 

Teigne  .  Pàs  d’éviction 

Trachome .  — 


(1)  La  réadmission  ne  pouvant,  d’ailleurs,  avoir  lien  que 
sur  présentation  d’un  certificat  médical  constatant  qu’il 
n’existe  plus  de  croûtes  ou  de  squames  et  que  l’élève  a  pris 

(2)  Ce  délai  peut  être  abaissé  si,  après  deux  ensemence¬ 
ments  opérés  à  8  jours  d’intervalle,  l’examen  bactériolo¬ 
gique  est  négatif. 

(3)  La  réadmission  ne  pouvant  d’ailleurs  avoir  lieu  que 
sur  attestation  que  l’enfant  n’est  pas  ou  n’est  plus  atteint 
de  coryza  chronique  rebelle  consécutif  à  la  maladie. 

Ce  délai  peut  être  abaissé  s’il  est  établi  par  certificat 
bactériologique  qu’après  deux  examens  opérés  à  8  jours 
d’intervalle  ,on  ne  trouve  plus  trace  de  méningocoques  dans 
le  rhino-pharynx. 

(4)  Sauf  produetion  d’un  certificat  bactériologique  éta¬ 
blissant  qu’après  deux  ensemencements  opérés  à  8  jours 
d’intervalle,  le  résultat  est  négatif. 

(5)  Sauf  production  d’un  certificat  bactériologique  éta¬ 
blissant  qu’après  deux  ensemeneements  opérés  a  8  jours 
d’intervalle,  on  ne  trouve  plus  trace  dé  méningocoques 
dans  le  rhino-pharynx. 


LA  POaOLOOIE  INFAjmiÆ 


PRESCRIPTIONS  MÉDICAMENTEUSES 


ADDITIONS  AU  CODEX 


Arrêté  Ministériel  du  8  Novembre  1946 


■  lÆ  ministre  de  la  Sar'té  Publique, 

VU  l’ordonnance  du  23  mal  194'  v  lldant  et  modifiant 
la  loi  du  11  septembre  1941  relative  à  l’exercice  de  la 
pharmacie  ; 


Poids  des  enfants  fasqu’à  15  a 


Art.  3.  —  Le  chef  du  Service  central  de  la  Pha»ma 
lecrdtalre  général  de  la  commission  permanente  du  Cor 
;st  chargé  de  i’exécution  du  présent  arrêté,  nui  sera  pu 
lu  Journai  Officiel  de  la  République  française. 

^  Fait  à  Paris,  le  8  novembre  1946. 

René  Arihaud 


TABLEAU  DE  POSOLOGIE  INFANTILE 

Tableau  des  doses  usuelles  des  médicaments  pour  l’enfant 


LA  POSOOjOQm  D^TEAîmi^ 


Aoélyl  tanin  . . 

Aconit  fAIcoolature  d’)  .. 

Aconit  (Teinture  d’) . 

Acrillavine . 


'  Acétyltanin,  Tannigène  (1)  .. . 
Alcoolature  d’Aconit  ........ 

,Teintifi-e  d’Aconit  (Racine)  . . . 
Diamino  -  acridfne  (Chlorhy¬ 
drate  de),  Gonacrine  (1)  ... 

Alcool  Ethylique . ; . . . . 

Diméthylamino  Phényl  dimé- 
thyl  pyrazolone,  Pyrami- 

don  (1) . 

Antinioine  (Oxyde  blanc  d’)  . . 
Lithium  (Antimoniothiomalate 

de),  Anthiomaline  (1) . 

Phényl  diméthyl  pyçazolone  . . 
Apomorphine  (Chlorhydrate  d’) 
Atropine  (Sulfate  d’) . 


Antipyrine . .  Phényl  diméthyl  pyçazolone  . . 

Apomorphine  (Chlorhydrate  d’).  Apomorphine  (Chlorhydrate  d’) 
Atropine  (Sulfate  d’)  . . . .  Atropine  (Sulfate  d’) . 

Barbital . . .  Diétylmalonylurée,  Véronal  (1  ) 

Belladone  Teinture  de) .  Teinture  de  Belladone . 

Benzyle  (Benzoate  de) . —  Benzyle  (Benzoate  de) . 

Bismuth  métal  (Préparations  Préparations  bismuthiques  hui- 


Belladone  Teinture  de) . 

Benzyle  (Benzoate  de) . — 

Bismuth  métal  (Préparations 
huileuses  à  base  de)  (expri¬ 
mées  en  bismuth) . 

Bromoforme . 

Caféine . 


Calcium  (Bromure  de)  . . 
Calcium  (Chlorure  de)  . . 

Calomel . 

Chloral  . 

Chioral  (Sirop  de) . 

Corléine  (Sirop  de)  _ _ 

Codéthyline . 


Calcium  (Bromure  de) . . 

Calcium  (Chlorure  de) . 1 

Mercureux  chlorure . | 

Chioral  (Hydrate  de)  ........  j 

Sirop  de  chioral . . 

Sirop  de  codéine . 

Elhyl  morphine  (Chlorhydrate' 

d’),  Dionine  (1) . , 

Créosote  officinale  . 


Digitale  (Poudre  de) . 

Digitale  (Teinture  de)  . . 

DésoxycortIcostérOne  (Acétate 

de) . 

Diiodo  tyrozine . 

Eau  de  laurier  cerise . 

Eau-de-vie  allemande  . . . 

Elixir  parégorique  1  gr.  ==  LUI 
gouttes.  20  gr.  =  0,01  gr. 

morphine  chl.  . . 

Emétine  (Chlothydrate  d’) . 

Ephédrine  (Chloi  hydrate  d’)  . . 
Eigotde  seigle  (Extiait  fluide  d’; 


Poudre  de  digitale  . 

Teinture  de  digitale . 

Désoxycorticostérone  (Acétate 

de) . . . . 

Diiodo  tyrozine . '. . . . 

Éau  distillée  de  laurier  cerise  .. 
Teinture  de  Jaiap  composée  . 
Elixir  parégorique  . 

Emétine  (Chlorhydrate  d’). . . . 
Ephédrine  (Chloi  hydrate  d’)  .. 
Exilait  d’ergot  de  seigle 

(fluide)  . . 

Essence  de  chénopode  vermi- 


0,10  gr.  à  0.20  gr. 
A  éviter 
A  éviter 


0,0025  gr.  par  kg.  max.  0,0025  gr.  par  kg.  max. 
0,05  gr.  à  0,10  gr.  0,05  gr.  per  a  a. 

0,0005  gr.  à  0,002  gr.  0,002  gr.  à  0,008  gr. 
0,0001  gr.  à  0,0002  gr.  0,0002  gr.  à  0,001  gr. 


II  à  rv  gouttes 
III  gouttes  per  a  a. 
0,001  gr.  à  0,0015  gr. 
par  kg.;  12  inj.  par 
cure.  2  par  semaine. 
II  à  IV  gouttes 
0,05  gr.  av.  3  mois  l 
0.10  gr.  au  delà. 
0,10  gr.  à  0,50  gr. 
0,.50  gr.  à  1,50  gr. 
0,001  gr.  à  0.010  gr. 
0,20  gr.  per  a  a. 

1  gr.  à  10  gr. 


A  éviter 
A  éviter 
0,02  gr.  per  a  a 
X  gouttes  per  a 


IV  à  XXV  gouttes 
III  gouttes  per  a  a. 
0,001  gr.  à  0,0015. gr. 
par  kg.  :  12  inj.  par 
cure,  2  par  semaine. 
IV  à  XX  gouttes 
0,10  gr.  à  0,25  gr; 


0,002  gr.  à  0,010  gl 
0,10  gr.  à  0,30  gr. 

!  A  éviter  ' 


0,004  gr.  per  a  a. 
0,005  gr.  à  0,010  gr.: 
0,05  gr,  per  a  a. 


d’intervalle. 

0,30  gr.  à  2  gr. 
0,50  gr.  per  a  a. 


Galacol .  GaTacoI  . . 

Gouttes  amères  de  Baumé .  Teinture  de  Fève  de  Saint- 

Ignace  composée . 

Grenadier  (Ecorce  de) .  Grenadier  (Ecorce  de) . 

Hexamine .  Hixaméthylène  tétramine,  Uro- 

foi-mlne  (1) . 

Hexobarbitai  . .  Mélhyl  cycio  hexenyh  méthyl 

.. ...  _ _  raalonyl  urée,  Evipan  (1), 

^  .Privenal  (1) . . . 

Huile  camphrée, . . .  Huile  camphrée  stérilisée  Injcc. 


0,25  gr.  à.  0,50  gr. 

3  à  10  ans  :  0,30  fp-  ; 
10  à  15  ans  :0,.50gr. 
(en  solution  aqueuse 
à  10  %); 


0,0007  gr.  à  0,0015  gr, 
en  ciiInHiel  par  agi 
cl  par  sviuaiuei 


(1)  Marque  déposée? 


CALCIUM 

CORBIÈRE 


GWCOAfArFûe  CALCfl/M  PUR 
A  fO^<> 

EN  AMPOULES 

DE  2cc.  Scc.lOcc 

• 

POUR  INJECTIONS 

ENDO-VEINEUSESOU 

INTRA-MUSCULAIRES 

INDOLORES 


i  LABORATOIRES  CORBIÉpiE 

27,  Rue  Desrenaudes.PARIS  citiTor^, 


CÂCODYIINE 


J  A  m  M  E  S 

A;  10  cgs. 

B  :  20  cgs,  D  ;  50  cgs. 

C:  30  cgs.  E  :  I  gr. 

MAQNÉSIO-CACQDYLINB 


lODINJICTOI 


SIMPLE 
3  FORMES  I  SALICYU 
(  GOUTTES 

(fm  fn/oef/oa  Mramaseula/n  ou  IntmnÊJ^ 
inaose  pat  /aur.  60  é  lOO  gouOaa  par  faur.  i 

laboratoires  JAMMES 

‘•«ïsii'sr 


LACTACYD 


1  f»ÂTC  STABILISÉE  A  pB 


CORYZA  RHINITES 

IDRIANOL 

iMiLSION'i’SÏÆ 


Miliilies  du  Fuis  at  dus  Voius  biiiilns 

PANBILINE 

Pilai»»  »t  Solatku» 


Auto-intoxication  intestHialo-Constipatioi 

RECTOPANBILINE, 

5uppo»itotr»»,  Soltttioa 


Anémies  -  Convalescence 

HÉMOPANBILINE 

Comprimé*  »t  Salutioa 


Uh.  ëu  DoetMir  PLANTIER,  à  Aiuioimv  (ArM«M 


JiTOPOII 

ROCHE  iS 

MMiFËii 


ROCHE  îS 

^^ÉFOBROl 


ROCHES 

iFORMiD 


^^iFORMiD 

ROCHE  üS 

^^LLOMA 

ROCHE  IBI 


PASSIFLORINE 

Lé  médicament  des  cœurs  instables 


La  PASSIFLORINE 
per  w  composition  atoxique 
PASSIFLORE,  AUBÉPINE,  SAULE 
est  un  calmant 
du  Système  végétatif 
et  un 

Régulateur  ton! -cardiaque 


U  PASSIFLORINE 
est  le  grand  remède  phytothérapique 
de  l'Eréthisme  cardiaque 
avec 

Palpitations  et  Tachycardie 


Laboratoire 6.  RÉAUBOURG,  D'en  Ph>e 
118,  Rue  de  Parie  -  BOULOGNE-sur-SEINE 


Huile  de  ricin .  Huile  de  ricin . 

Hypophyse  (lobe  antér.)  : 

Gonadotrophine  hypophysaire  Hypophyse  Oobe  antérieur), 

Hormone  gonadotrope . 

Somatotrophine .  Hypophyse  (lobe  antérieur), 

Hormone  somatotrope . 

Hypophyse  Oobe  postérieur.  Hypophyse  (lobe  postérieur, 

soluté  injectable) .  soluté  injectable) . 

Insuline .  Insuline  injectable . 

Insuline  Protamine  Zinc  (I.P.Z.)  Insuline  protamine  Zinc  injec¬ 
table  . 

Iode  (Teinture  d’)  1  gr. 

-  LXI  gouttes .  Teinture  d’iode . 

Iode  (Soluté  ioduré  d’)  à  1  % 

(Fo) . . .  Soluté  iodo  ioduré  à  1  % . 

Ipéca  (Poudre  d’) .  Poudre  d’Ipécacuanba . . . 


Ipéca  (Sirop  d’) .  Sirop  d’Ipécacuanha . 

Jusquiame  (Extrait  de) .  Extrait  de  Jusquiame . 

Kermès .  Kermès  minéral  . . 

Lactique  (Acide) . . .  Lactique  (Acide) . 

Laudanum,  1  gr.  =  XLIII  ^  j  x.  „ 

gouttes  ;  1  gr.  =  0,01  gr.  Laudanum  de  Sydenham . 

Morphine  chlorhydrate . 

Lobélie  (Teinture  de) .  Teinture  de  Lobélie . .' 

Lobéline  (Chlorhydrate  de) -  Lobéline  (Chlorhydrate  de)  . . . 

Manganèse  (Bioxyde  de)  ......  Manganèse  (Bioxyde  de) . 

Mépacrine .  Chloro  méthoxy  amino  pen- 

tvl  diéthylamlno  acridine, 

Àtébrine  (1) . 

Mercurique  (Cyanure) .  Mercurique  (Cyanure) . 

Morphine  (Chlorhydrate  de)  ...  Morphine  (Chlorhydrate  de)  . . 

Morphine  (Sirop  de) .  Sirop  de  Morphine . 

Néostigmine  (Méthyl  sulfate  de)  Méthyl  sulfate  de  m  hydroxy 
phényl  triméthyl  ammo¬ 
nium  (Ester  diméfhyl  carba- 
mique  du),  Prostigmine  (1) 

Kikéthamide  (soluté)  (Fo) .  Soluté  de  diéthylamide  de 

l’acide  pyridine  carboxylique, 

Coramine  (1)  . 

Nikéthamide  (soluté  injectable)  Soluté  injectable  de  diéthyla- 
(Fo) .  mide  de  l’acide  pyridine  car¬ 

boxylique,  Coramine  (1)  ... 

Oéstradiol  (Benzoate  d’) - '. .  Benzoate  de  Dihydrofolliculine 


Opium  (Extrait  d)  .  Extrait  d’opium . 

Opium  (Poudre  d’) .  Poudre  d’opium . 

Opium  (Sirop  d’) .  Voir  sirops  thébaîqtie  et  Dia- 

code . 

Ouabalne  (Soluté  injectable) . . .  Soluté  injectable  d’Ouabaine  . . 


Papavérlne  (Chlorhydrate  de)  . .  Papavérine  (Chlorhydrate  de) . 

Pelletiérine  (Sulfate  de) .  Pelletiérine  (Sulfate  de) . 

Phéno-barbltal .  Phényl  éthyl  malonyl  urée- 

Gardénal  (1)  . 

Phosphorique  (Acide) .  Phosphorique  (Acide)  officinal 

Potassium  (Bromure  de) .  Potassium  (Bromure  de) . 


0,0005  gr. 

1  à  2  unités  par  kg. 
1  unité  par  kg. 


X  à  L  gouttes 
Expectorant  :  0,05  gr. 
à  0,10  gr. -,  éméti- 
sant  :  0,10  gr.  per 

Emétisant  :  3  gr.  pe 


V  à  X  gouttes  per  a  a. 
0,001  gr.  à  0,002  gr. 

.  0,01  gr.  à  0,03  g  r. 


0,002  gr.  à  0,001  gr. 
0,03  gr.  à  0,10  gr. 
0,i0  gr.  avant  6  ans  ; 
0,10  gr.  à  0,30  gr< 


0,0005  gr.  à  0,001  gr 

0,75  gr.  à  1  gr.  de  pom-  1,50  gr.  à  3  gr.  de 
made  avant  un  an  ;  pommade  par  fric- 

1,50  gr.  au  delà  par  tion  et  par  24  heures 
friction  et  par  24  h. 

0,03  gr.  à  0,06  gr.  de  0,06  gr.  à  0,15  gr.  de 
pommade.  pommade. 

0,01  gr.  à  0,05  gr. 

0,02  gr.  à  0,10  gr. 


0,0000625  gr.  (1/16  0,000125  gr.  (1/8  mgr.) 
mgr.)  à  0,000125  gr.  à  0,000250  gr. 

(1/8  mgr.),  (1/4  mgr.). 


.  0,01  gr.  à  0,03  gr. 
0,0i  gr.  per  a  a. 

A  éviter 

0,01  à  0,02  gr.  per 
a  a. 

V  à  XXX  gouttes 
0,20  gr.  per  a  a. 


(1)  Marque  déposée. 


LA  POSOLOGIE  INFANTILE 


Dénomination  commune 


De  0  à  30  mois 


De  30  mois  à  15  ans 


Potassium  (lodure  de)  .... 

Poudre  de  Dover . 

Quinine  (Chlorhydrate  basique 

de) . 

(Juinine  (Bromhydrate  de) . 
(^inine  (Ethylcarbonate  de) . . .  | 

(Julnine  (Formiate  basique  de)^ . 

Quinine  (Sulfate  de) . 

Rhubarbe  (Poudre  de)  . 

Santonine  • . . 

Semen-contra . 

Scammonée  . 

Scllle  (Poudre  de)  .  .*. . . 

Sirop  de  chloral . 

Sirop  de  codéine . . 

Sirop  diacode . 

Sirop  Thébaïque . 

Sirop  de  Gibert  fort  (Fo) . 

Sirop  lodotannique . . 

Sirop  d’ipéca . 

Sirop  de  Morphine . 

Sirop  de  Ratanhia . 

Sodium  (Arséniate  de) . 

Sodium  (Bromure  de) . 

Sodium  (Cacodylate  de) . 

Sodium  (Camphosulfonate  del 

soluté . 

Sodium  (Citrate  de)  ...... 

Sodium  (Déhydrocholate)  . 

Sodium  (Diphénylhydantoïnate] 

Sodium  (Hyposulfite  de)... . 
Sodium  (Méthylarsinate  de) 

Sodium  (Salicylate)  . . . . 

Soluté  d’adrénaline . 

Soluté  injec.  d’adrénaline . . . 

Soluté  de  Boudin . 

Soluté  de  Camphosulfonate  dei 

sodium  . 

Soluté  de  Fowler  :  XXXIvj 
gouttes  =1  gr.  de  soluté  ^ 
=0,01  gr.  d’anhydride  arsi 

Soluté  de  lactate  d’hydrargyre 

1  %.  (Fo) . . 

Soluté  de  Pearson  :  1  de 
soluté  =  XX  gouttes  = 
=  0,0015  gr.  d’arséniate  de 
sodium. 

Soluté  de  Van  Swieten . 

Solution  alcoolique  d’Orthofor- 
miate  d’éthyle  à  35  %  (Fo) 

Soluté  de  Digitaline  :  L  gouttes 
=  0,001  gr.  de  Digitaline. . . . 
Soluté  de  Triiodure  d’arsenic  k 
1  %.  Fo)  . . 


Potassium  (lodure  de)  . 


de)  .. 

Quinine  (Bomhydrate  de) - 

Quinine  (Ethylcarbonate  de), 

Euquinine  (1) . 

(Juinine  (Formiate  basique  de) 

(Juinine  (Sulfate  de) . 

Poudre  de  Rhubarbe . 


0,10  gr.  per  a  a. 


Semen-contra . 

Scammonée  . 

Poudre  de  Scille . 

Voir  Chloral. 

Voir  Codéine. 

Sirop  diacode . . . 

Sirop  d’Oplum . 

Sirop  d’iodure  mcrcurique  fort 


Sirop  lodotannique  . . . 
Voir  Ipéca. 

Voir  Morphine. 

Sirop  de  Ratanhia  .... 
Sodium  (Arséniate  de)  . 


Voir  Soluté. 

Sodium  (Citrate  de) . 

Sodium  (Déhydrocholate), 

Dycholium  (1) . 

Sodium  (Diphénylhydantoïnate 

de),  Dihydan  (1  ) . 

Sodium  (Hyposulfite  de) . 

Sodium  (Méthylarsinate  de), 
Arrhénal  (1) . . 


Sodium  (Salicylate) 

Soluté  d’adrénaline . . . .  | 

Soluté  injec.  d’adrénaline. 


Soluté  d’acide  arsénieux  . . 

Soluté  de  Camphosulfonate  del 

sodium  . . ' 

Soluté  d’arsenite  de  jiotassium 


Soluté  de  chlorure  mercurlque 
Soluté  alcoolique  d’OrthoIor- 
miate  d’Ethyle  à  35  % 

Aethone  (1)  . . . 

Soluté  officinal  de  Digitaline  .. 
Soluté  de  Triiodure  d’arsenic  É 


0,50  gr. 

0,01  gr.  per  a  a. 
0,50  gr.  per  a  a. 
0,05  gr.  per  a  a. 
V  à  XV  gouttes 
V  à  X  gouttes 
A  éviter 


X  gouttes  par  kg. 
Inusité 

VII  gouttes  par  kg. 

III  gouttes  par  kg. 

I  goutte  per  a  a. 


0,10  gr.  per  a 
0,20  gr.  à  1  g 


.0,10  gr.  per  a  a. 

0,20  gr.  à  0,30  gr. 
0,01  gr.  per  a  a.  : 
max.  0,10  gr.  au 
total  par  24  heures 
0,50  gr.  per  a  a. 

0,10  gr.  à  0,30  gr. 
0,01  gr.  à  0,02  gr. 
per  a  a. 


20  gr.  à  100  gr. 
4  gr.  à  20  gr. 
6  gr.  à  20  gr. 
2  gr.  per  a  a. 


20  gr.  à  50  gr. 
Doses  croissantes  jus¬ 
qu’à  0,0003  gr.  par 


0,30  gr.  à  1  gr. 

0,05  gr.  à  0,20  gr. 
0,50  gr.  à  3  gr. 

I  gr.  à  1,50  gr. 
0,01  gr.  per  a  a. 

I  0,50  gr.  lier  a  a. 
0,05  gr.  per  a  a. 
XV  à  L  gouttes 
X  à  XX  gouttes 
A  éviter 

II  à  X  gouttes 


VII  gouttes  par  kg. 
Doses  croissantes  jus¬ 
qu’à  IV  gouttes  per 

V  gouttes  par  kg. 

III  gouttes  par  kg. 

I  goutte  per  a  a. 

II  gouttes  per  a  F 


(î)  Marque  déposée; 


MMERALINE 


PHAGOSTHYL 


HËMO- 

PHAGOSTHYL 


AMYLODIASTASE 


PHAGOSTHYL 

MANGANË 


ACETYLGLYCOCOLLATE  DE  CALCIUM 


DIGESTION 


du  pain  et  des  féculents. 
Fermentations  et  gaz 
gosiro'  ifltesiinoux  -  Co¬ 
lites  droites  •  Dyspepsie 
solivaire  ou  poncréatique  • 
Maladies  par  carence 


RÉGÉNÉRATEUR 


GLOBULES  SANGUINS 


DIASTASES  &  VITAMINES 


2  Formes 

Comprimés  —  Sirop 


LABORATOIRES  THÉPÉNiER 

10,  rue  Clapeyron  -ParisiS*) 


TERBINTH  lOL 

Soufre  organique  inoxydé 

LITHIASES 

SYNDROME  H  ÉP  ATO-EN  TE  RO-RÉ  N  A  L 

Toutes  les  formes  de  UHEPATISME 

,  Dose  moyenne  :  3  capsules  par  jour  (aux  repas) 

Laboratoires  THOMAS  2,  Rue  Sainte- Cécile,  PARIS-9* 


PROVAC’S 


VACCINOTHÊRAPIE  DES  INFECTIONS 
POLYIYIICROBIENNES  A  ANAEROBIES 

(Bouche,  Pharynx,  Voies  respiratoires) 
COMPOSITION. 

Spirochoeta  microdentium  Micrococcus  foetidus 
Spirochoela  macrodentium  Micrococcus  parvulus 
Leptospira  buccalis  Bacillus  ramosus 

Bacillus  fusilormis 


L  I  T  I _ 

MÉCANIQUE 

cùxrieS  €e’  eor^^  du.  'nioi&ujù& 

POUR  SOULEVER 
ET  SOIGNER  LES  . 

M  A  L  A  D  ES 

NOUVEAU  MODÈLE 
PERfECTIONNÉ 
RECOMMANDÉ  PAR 
LE  CORPS  MÉDICAL 
10.  Rue  Hautefeuille 
PARIS  (VI-  Arr.) 


VENTE  ETil 


^LOCATI  ON 


TRINITRINE 

ET  ASSOCIATIONS 

(DRAGÉES  A  NOYAU  MOU) 


TRINITRINE  SIMPLE 

TRINITRINE  CAFÉINÊE  DUBOIS 
TRINITRINE  PAPAYÉRINE  LALEÜF 

TRINITRAL  LALEUF 
TRINIBAINE  LALEUF 

ANGINE  DE  POITRINE 

CRISES  VASCULAIRES  SPASMODIQUES 


LABORATOIRES  LALEUF 
Georges  DUGUÉ,  Docteur  en  Pharmacie 
61,  R.  NICOLO,  PARIS-16* 
Téléphone  i  TROcadéro  62-24 


ANEMIES 

Une  ampoule  avant 


LA  POSOLOOIE  INFANTILE 


Spartéine  (Sulfate  de)  . . . |  Spartéine  (Sulfate  de)  . . 


Stibosainine . . . .  ..  Diéthylamine  (p amino  phényl 

stibinatede),Néo  stibosan  Û) 

Strophantus  (Extrait  de) .  Extrait  de  Strophantus ...... 

Strychnine  (Sulfate  de) .  Strychnine  (Sulfate  de) . 


Sulfamérazine  .  p.  amino  phényl  sulfamido 

méthyl  pyrimidine,  Sumé- 
dine  (1) . 

Sulfaguanidlne .  p.  Amino,  phényl  sulfonyl  gua¬ 

nidine,  Ganidan  (1)  (2.275 

R.P.)  (1).... . 

Sulfanilamide .  p.  Amino  phényl  sulfamide  . . 

Septoplix  (1)  (1.162  F)  (1).. 

Sulfapyridine . .  p.  Amino  phényl  sulfamido 

p^dine-^  Dagénan  (1)  (693 

Sulfathiazol . .  p.  Amino  phényl  sulfamido 

thiazol,  Thiazomide  (1) 
(2.090  R.P.)  (1)  . . 

Sulfathiourée .  p.  Amino  phényl  stilfonyl 

thiourée,  Fontamide  (1) 
(2.555  R.P.)  (1) . .;.... 

Terpine . .  Terplne  . . . .  . 

Testostérone  (Propionate  de)  . .  Testostérone  (Piopionate  de)  . 

Théobromlne .  Théobromlne . 

Thioarsphénamine .  Sodium  (Diamino  dihydroxy 

arsénobenzène  diméthylène 
sulfite  de),  Sulfarsénobenzol 


Thyroïde  (Poudre  de  glande) . . .  Thyroïde  (Poudré  de  glande) . . 
Thyroxine .  Thyroxine . . . 

Tribromoéthanol  J. .  Alcool  tribromoéthylique,  Rec- 

tanol  (1)  . . 

Valériane  (Extrait  de) . .  Extrait  de  Valériane . 

Violet  de  gentiane .  Violet  de  gentiane  . . 


0,01  gr.  à  0,02  gr. 

avant  3  mois. 

0,02  gr.  à  0,05  gr.  de 


0,0025  gr.  par  kg. 
0,001  gr.  à  0,004  gr. 
0,001  gr.  à  0,005  gr. 


0,15  gr.  à  0,2(1  ST.  par 


0,003  gr.  à  0,015  gr. 
par  kg.  par  doses 
progressivement 
croissantes  ;  dose 
maximum  :  0,100  gr. 
par  kg.  pour  1  cure. 


par  kg.  par  doses 
progressivement 
croisantes  ;  dose 
maximum  :  0.100  gr. 
par  kg.  pour  1  cure 


DÉNOMINATIONS  COMMUNES  DES  MÉDICAMENTS 


NOM  SCIENTIFIQUE 
riTT  URni-lTTIT 


Alcool  butylique  tertiaire  trichloré  .  Chlorbutol. 


p.  Aminophényl  sulfamide .  Sulfanilamide. 

p.  Aminophényl  sulfamidopyridine  Sulfapyridine. 
p.  Aminophényl  sulfamidopyrimi- 

dlne  .  Sulfadiazine. 

p.  Aminophényl  sulfamido  méthyl 

pyrimidine  .  Sulfamérazine. 


p.  Amino  phényl  sulfamido  diméthyl 

pyrimidine  . 

p’  Aminophényl  sulfamidothiazol  . . 
p.  Aminophényl  sulfonyl  thiourée  . . 
p.  Aminophényl  sulfonylguanidine  . 
Ammonium  (Ichthyolsulfonate  d’)  . 
p.  Benzylaminophényl  sulfamide  . . . 
p.  Butylaminobenzoyl  diméthyl 

aminoéthânol . 

Butyle  (Para-aminobehzoate  de) . . . 
Chloro  méthoxy  aminoisopentyl  dié- 

thylamino  acridine . 

Cholinc  (Acétylchlorure  de)  . . 


Snlfamézathiue. 

Sulfathiazol. 

Sulfathiourée. 

Sulfaguanldine. 

Ichthyolammonium. 

Benzylsulfamide. 
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LA  î>OiSÔLOGlE  INÎ'AKTILE 


Dénomination 

commune 

adoptée 


NOM  SCIENTIFIQUE 
DU  PRODUIT 


Dénomination 

commune 

adoptée 


Comprimés  aux  vitamines  Bl,  B2, 
PP  et  au  pantothénate  de 

calcium  . 

Choline  (Méthylacétyl  chlorure  de)  j 

Diacétylmorphine . .... 

Diamino-acridine  (Chlorhydrate  de) 
Diamino  di  hydroxy  arseno  benzène 

(DIchlorhydrate  de)  . 

Diamino  sulfamido  carboxyazo- 1 
benzène  . 


Tétravit  B  comprimés 
Méthylacétylcholine. 
Diam  jrphine. 
Acriflavlne.  ■ 

Arsphénamine. 

Sulfachrysoïdine. 


Ethyle  (Carbàmate  d’) . 

Ethyl  méthylbutyl  thiomalonylurée 
Ehtylmorphine  (Chlorhydrate  d’) 

Hexachloro  cyclohexane . 

HeXaméthylène  tétramine . 

Hydroxymercuri  dibromofluores- 

céine  sodique  . 

Hydroxymercuri  propanolamide  de 
Tacide  ortho  carboxyphénoxyacé- 
tique  . .  I 


Ethyluréthane. 

Penthiobarbital. 

Codéthyline. 

H.C.H. 

Hexamine. 

Mercurescéine. 


Mercudéramide. 


Dichloro  diphényl-trichloroéthane 
Dléthylamide  de  l’acide  pyridine  B 

carboxylique . . . 

Diéthylamine  (p  aminophénylsti- 

binate  de). . . . 

N  Diéthylamino  isopentylamino 

méthoxy  quinoléine . . . 

Diéthyléthylène  diamide  de  l’acide 
butyloxyqiiinoléine  carboxylique 

(chlorhydrate  de  la) . 

Diéthylmalonylurée . . 

Diélhylsulfone  —  diraéthylméthane 
Dihydrofollicullne  (Benzoate  de)  .. 
Dihydroxy  B  diéthyl  diphényl 

éthylène  (riipropionate  de) . 

P  P  Dihydroxy  diphényl  n  hexane.  . 
Dlméthylamlno  — diméthyléthyl  — 
benzoylcarbmol  (Chlorhydrate  de) 


D.D.T. 

Nikéthamide. 

Stibosamine. 

Pamaquine. 

Butylcaïne. 

Barbital. 

Sulfonalone. 

Benzoate  d’œstradiol. 
Propionate  de  stil- 
bœstrol. 
Hexanœstrol. 

Chlorhydrate  d’amy- 
léine. 


Hormone  du  corps  jaune . 

Hormone  gonadotrope  hypophy- 


Hormone  gonadotrope  du  placenta  . 

Hormone  somatotrope  hypophysaire 
Lithium  (Antimonio  thiomalate  de) 
N.  Méthyl  cyclohexényl  méthylma- 

lonylurée . 

Naphtyle  B  (Salicylate  de) . 

N.  Oxyalcaloïdes . 

Pentaméthylène  tétrazol  . . 

Phényl  B  aminopropane . . 

Phényléthyl  malonylurée . 

Phénylquinoléine  carboxylique 

(acide)  . . . 

Phénylsemicarbazide . . . 


Progestérone. 

Gonadotrophine  hy¬ 
pophysaire. 
Gonadotrophine  cho¬ 
rionique. 
Somatotrophine. 
Anthiolimine. 

Hexobarbital. 

Bétol. 

N.  Oxyalcaloïdes. 
Pentétrazol. 
Amphétamine. 
Phénobarbital. 

Clnchophéne. 

Phemlcarbazide. 


Diméthylamino  —  phénÿldiméthyl 

pyrazolone  . 

Dithymol  —  di  — ■  iodé . 

Ester  éthylique  de  l’acide  méthyl 
phényl  plpéridine  carboxylique 
Ester  diméthyl  'carbamique  du  m 
hydroxyphényl  triméthyl  ammo- 

p.  Ethoxy  —  acétanilide. . . 


Amidopyrine. 
Di  iodo  thymol. 

Piridosal. 


Néostigmine. 

Acétophénétidine. 


Potassium  (Gàiacolsulfonate  de) 
Sodium  (diamino-dihydroxy-arsé- 
nobenzène  diméthylène  sulfite  de) 
Sodium  (diamino-dihydroxy-arsé- 
benzène  -  monoraéthylène  -  sul- 

foxylate  de)  . 

Sodium  (Tétraiodophtaléiu.ate  de) 
Théobromine  et  sodium  (Salicylate 

de)  . 


Sulfogaîacol. 

Thioarsphénamine. 

Néoarsphénamine. 
lodophtaléine. 
Théobromine  saliso- 


PLAN  DE  LA  COLLECTION  COMPLÈTE  DE  LA  DOCUMENTATION 
PROFESSIONNELLE  PERMANENTE 

{Les  fascicules  paras  sont  marqués  d’un  astérisque) 


N°  1  :  Les  Etudes  Médicales. 
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médecin. 
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Organisation  administrative.  Assuran- 
rances  maladie,-  maternité.  Contrôle. 
N”  19  :  Sécurité  sociale.  Assurance  invalidité. 

Régime  agricole.  Assurés  assistés. 
Contentieux. 

N"  20  :  Sécurité  sociale.  Accidents  du  travail. 

Maladies  professionnelles. 
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*  N®  25  :  Santé  publique. 
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N®  28  :  Médecins  experts.  Médecins  contrôleurs-,. 
N®  29  ;  Responsabilité  professionnelle. 

N®  30  :  Retraite  du  médecin.  ' 


Supplément  du  Conc 


Médical  au  10-5-4:7  Lang,  Blonchong  et  Cie,  30,  rue  du  Poteau  - 


ris  (18«)  —  ;n.1O40- 


On  désinfecte  avec  le 


60,  Rue  Saussure  —  PARIS  (17®) 


cSéLètüaité 
anti- intectieuàe 


TRAITEMENT  \ 
DES'^AN  ÉMIES 

X  ET  DES  / 

/  DÉFICIENCES  / 
NEURO-ORGANIQUES 


(P.  amino-benzène-sulfonyl-thiourée)  2255  R.  P 

Anti- bactérien  &  anti-mycosique 
bien  toléré  par  l'organisme 


Jlcüm  éhdme  ccnVie  : 

LUPUS 

AFFECTIONS  MYCOSIQUES 
STAPHYLOCOCCIES  CUTANÉES 


COMPRIMÉS 


MODE  D'EMPLOI 


PRÉSENTATIONS 


PARIS  (XX- 


SoaÉTl  Parisienne  D'Expansion  Chimiqu 
n  USINES  ou  RhSne  —  21, 


SPECIA-  marques  POULENC  FRÈRES 
luE  JEAN-GOUJON  •  Paris- a- 


fcCEiten  KFiciEnrs 


AMPOOIM  flUaiABLfS 


DBAGÉES  sGOOrraW  Oi* 


PHOSPHORE-CALCIUM-VITAMINE  O 

RECALCIFIANT 
COMPLET  ET 
ÉQUILIBRÉ 

EN  COMPRIMÉS 
OU  DRAGÉES. 
CHOCOLATÉES 


PRODUITS  spécialises  DES 
ÉTABLISSEMENTS  KUHLMANN 

.  MARQUE  R,  A.  l. 


B  I  N  I  D  i  A 

Antiseptique  génito  -  urinaire  local 

B  I  N  O  X  O  L 

Antiseptique  gastro-intestinal 

CHLORALOSANE 

Hypnotique 

DITHIORAL 

A  n  t  i  r  h  U  m  a  t  i  s  m  O  I 

SUNALCOL 

Antiseptique  cutané 

SUNOXIDON 

Fébrifuge  Anti-infectieux 

S  U  N  0X0  L 

Antiseptique  pour  usoge  externe 


ESTtMU  MAMMAltÿ  H  UlUANlOul  >  (/ 

la.  ovaxlauu 

lAlSORArOlRES  ^  <SINSZ~VVe 


mLS<^REINE 


ARTHRITISME  -  DYSPEPSIE 
DIARRHÉE  INFANTILE 
GASTRO-ENTÉRITES 


Sté  VALS-REINE 
à  Vals-les-Bàins 
(Ardèche) 


PRIX  :  10  FRANCS 


PRINCIPES  ET  ORGANISATION 
ASSURANCE  MALADIE  -  MATERNITE' 


(Professions  nOn  agricoles) 


SUPPLÉMENT  DU 
CONCOURS  MÉDICAL 

37,  rue  de  Bellefond  -  PARIS  (9«) 


OUABAÏNE 

ARNAUD 

Laboratoires  NATIVELLE,  27,  Rue  de  la  Procession,  PARIS  (I5‘) 

^BAUME 

THOMAS 

j  Douleurs  de  la  Première  Dentition 

Laboratoires  THOMAS,  2,  rue  Ste-Cécile,  PARIS  (9») 


INFECTIONS  INTESTINALES 

ULTRA-LEVURE 

Cultures  pures  de  levure  vivante 


VÉRITABLE  HUILE  DE 

MAARLEM 

G.  de  KONING  TILLY 

GOUTTES  -  CAPSULES 

Laboratoires  THOiVlAS  -  2,  rue  Sainte-Cécile,  PARIS  (9«) 
DÉMINÉRALISATIONS 

ZYMOSTOL 

Vitamine  “D”  naturelle  sur  support  vivant 
Lab.  TORAUDE  :  22.  rue  de  la  Sorbonne,  PARIS  V» 

VITAMINE  A  INJECTABLE 

à  3,5  %  (28.000  U.  I.  par  ampoule) 

HYPERTENSION 


I  Lab.  TORAUDE  :  22,  rue  [de  la  Sorbonne.  PARIS  V« 


LABORATOIRES  CHABRE  FRÈRES  —  TOULON  1 


ÉQUILIBRl  &  COMPLET 


OSSÉINE  PHYSIOLOGIQUE 
CATALYSEURS  BIOLOGIQUES 
VITAMINE  PURE 


LABORATOIRES  DEHAUSSY 
25,  Rue  de  la  Barre, 
LILLE 
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ADULTES  :  2  par  leur 
ENFANTS  :  I  »  » 
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ENFANT$  i7  »  »  9  »  m 
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A.  Principes  généraux  et  organisation  admi 
nistrative. 
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II.  Organisation  administrative .  1 

B.  Assiirance  maladie-maternité. 

J  I.  Prestations  en  espèces.. 
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Principes  dé  base . 1 
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c)  Œuvres  et  institutions  sanitaires  ei 

sociales,  établissements  de  soins - ... 

d)  Hospitalisation  publique., . . 

e>  Hospitalisation  privée . . 

/)  Cures  tbermales, . . . . 

.  III.  Contrôles. 

a)  Contrôle  médical . . . 

b)  Contrôle  technique . . 

nnexe.  —  Dispositions  applicables  dans  le  Haut- 
Rhin,  le  Bas- Rhin  et  la  Moselle . 


GOCRÀTfKE 


KVHSf  MENI  GASTRa-lHTESTlNAt 


çANÆOAM'e  .  r.i'.Avvsctor  E.nMrvan.uei 


INSUFFISANCE  RÉNALE  -  NÉPHRITES  -  AZOTÉMIE  -  ALBUMINURIES  -  HYPERTENSION 
ŒDÈMES  -  MANIFESTATIONS  ANAPHYLACTIQUES  -  ÉPANCHEMENTS  SÉREUX 
MALADIES  INFECTIEUSES  -  DÉMINÉRALISATION 

NEPHRALBINE 


MODE  D’EMPLOI 


Cachets  et  comprimés 

Adultes  :  3  à  6  cachets  par  jour  Double  dose  pour 

Enfants  :  1  à  3.  cachets  par  jour  les  comprimés . 


Laboratoires  T  H  E  R  i  C  A, 


rue  du  Palais 


MELUN  (S.-&-M.) 


INTRODUCTION 


Les  transformations  profondes  du  monde  actuel  ont 
entraîné  en  même  temps  la  disparition  de  la  Sécurité 
individuelle  et  la  recherche  de  cette  même  sécurité  par 
d’autres  moyens  que  ceux  utilisés  fusqu’aiors.  L’individu 
s’est  retourné  vers  l’Etat  pour  lui  demander  la  sécurité 
qui  lui  échappait  et  dans  la  plupart  des  pays  s’organise 
celte  «  Sécurité  sociale  »  qui  doit  apporter  à  chacun  «  la 
garantie  qu’en  toute  circonstance  il  disposera  d’un 
revenu  suffisant  pour  assurer  à  lui-même  et  à  sa  famille 
une  existence  décente  ou  à  tout  le  moins  un  minimum 
vital  ».  Cette  organisation  en  France  est  venue  absorber 
et  étendre  les  régimes  d’assurances  sociales,  de  réparation 
des  Accidents  du  travail  et  d’allocations  familiales.  La 
Sécurité  sociale  couvre  donc  actuellement  en  France 
les  risques  suivants  ;  Maladie,  Maternité,  Vieillesse, 
Invalidité,  Décès,  Accidents  du  travail  et  Maladies  pro¬ 
fessionnelles,  et  assure  le  service  des  prestations  fami¬ 
liales. 

Le  fascicule  de  la  Documentation  professionnelle  que 
nous  présentons  aujourd’hui  ne  saurait  prétendre  étudier 
tout  ce  vaste  domaine.  Nous  avons  seulement  tenu  à 
donner  un  aperçu  rapide  des  principes  généraux  de  la 
Sécurité  sociale,  non  seulement  dans  notre  pays,  mais 
aussi  dans  les  principaux  pays  étrangers,  et  à  présenter 
un  résumé  de  son  organisation  administrative.  Nous  nous 
sommes  ensuite  limités  à  l’étude  des  prestations  des 
assurances  maladie,  longue  maladie  et  maternité  pour 
terminer  par  l’exposé  du  contrôle  médical  et  du  contrôle 
technique  laissant  l’élude  des  autres  branches  de  la 
Sécurité  sociale  pour  de  prochains  numéros  de  cetté 
documentation. 


Le  plan  français  de  Sécurité  sociale  ne  peut  être 
détaché  de  l’ensemble  des  dispositions  prises  dans  le 
monde  en  cette  matière,  car  dans  tous  les  pays,  l’évolution 
économique  entraîne  les  mêmes  conséquences;  l’indus¬ 
trialisation  du  monde  avec  la  création  des  grandes  masses 
ouvrières  qu’elle  a  entraînée,  a  suscité  un  mouvement 
collectiviste  qui  a  pris  d’autant  plus  d’influence  que  sa 
force  grandissante  supportait,  sans  en  être  amoindrie,  les 
bouleversements  de  la  guerre  qui  ont,  au  contraire  affaibli 
les  autres  classes  sociales.  .  Un  des  résultats  de  cette 
évolution  a  été  notamment  de  remplacer  les  notions  de 
charité  et  d’asssistance,  par  celles  de  solidarité  et  d’entraide 
supposant,  pour  être  efficaces,  une  organisation  puissante 
capable  de  suppléer  aux  défaillances  individuelles 
entraînées  par  les  maladies,  les  accidents  ou  la  vieil- 

L’ organisation  internationale  du  travail,  dans  l’impor¬ 
tante  recommandation  élaborée  en  1944  à.  Philadelphie, 
a  posé  les  principes  concernant  le  service  des  soins 
médicaux  qui  devraient  être  mis  à  la  disposition  de  tous. 
Ces  principes  ont  été  officiellement  reconnus  dans  la 
Constitution  Française  du  13  octobre  1946,  mais  déjà 
le  législateur  par  l’ordonnance  du  4  octobre  1945  avait 
institué  l’organisation  de  la  Sécurité  sociale  destinée  à  : 
<i  garantir  les  travailleurs  contre  les  risques  de  toute 
nature  susceptibles  de  réduire  ou  de  supprimer  leur 
capacité  de  gain  ».  Auparavant  une  ordoimance  du 
3  mars  1945  avait  essayé  d’établir  une  procédure  de 
fixation  des  tarifs  d’honoraires  médicaux  applicables  aux 
assurés  sociaux  pour  permettre  à  ceux-ci  d’être  rembour¬ 
sés  de  leurs  frais  médicaux  d’une  manière  plus  complète. 
Ce  texte  soumettait  les  tarifs  établis  par  les  syndicats  à  une 
homologation  ministérielle  ou,  à  défaut  de  fixation 
par  les  syndicats,  permettait  leur  établissement  par 
arrêté  ministériel. 

Les  protestations  unanimes  du  Corps  Médical  empê¬ 
chèrent  l’application  de  l’ordonnance  et  la  refonte  de  la 
législation  des  Assurances  sociales  apporta  de  nouvelles 
dispositions  qui  essayaient  de  tenir  compte  de  cette 
oppositton,  mais  le  principe  fut  maintenu  d’un  tarif 
maximum  applicable  aux  assurés  sociaux,  tarif  ne 
pouvant  être  dépassé  que  dans  des  cas  limités  qui,  dans 


l’esprit  du  législateur,  devraient  être  excepttonnels.  Malgré 
certaines  concession^'  apportées  par  le  nouveau  texte, 
l’opposition  du  Corps  Médical  se  manifesta  ausst  vive¬ 
ment  contre  l’ordonnance  du  19  octobre  1945,  qu’elle 
l’avait  été  contre  celle  du  3  mars  et  la  grande  maforité 
des  syndicats  refusa  de  signer  les  conventions  prévues  par 
cette  législation.  Le  nouveau  régime  ne  put  donc  entrer 
en  vigueur  que  par  la  fixation  autoritaire  des  tarifs 
par  la  Commission  prévue  par  l’ordonnance.  D’autre 
part,  la  menace  de  la  création  par  les  Caisses  de  dispen¬ 
saires  de  soins  pour  les  assurés  sociaux  apportait  encore 
un  nouvel  élément  de  désaccord.  L’atlttude  de  la  Confédé¬ 
ration  des  syndicats  médicaux  n’était  pourtant  pas  celle 
d’une  opposition  de  principe  aux  améliorations  envisagées 
de  l’assurance  maladie.  Mais  le  Corps  médical  réclamait 
impérieusement  les  modifications  indispensables  suscep¬ 
tibles  de  maintenir  le  caractère  libéral  de  la  profession. 
Le  texte  de  ces  modifications  proposées  par  la  Confédé¬ 
ration  garantissait  en  même  temps  aux  assurés  la 
certitude  de  pouvoir  bénéficier  des  soins  nécessaires  dans 
les  meilleures  conditions. 

Ce  n’est  qu’au  début  de  1947,  après  de  longues  et 
délicates  négociations  et  sans  attendre  une  modiftcatton 
des  textes  que  la  Confédération  des  syndicats  médicaux  et  ; 
la  Fédération  des.  organismes  de  Sécurité  sociale,  signèrent 
un  protocole  d’accord  en  dehors  de  la  légtslallon  en 
vigueur  et  sur  le  plan  du  droit  commun,  protocole  qui 
apportait  une  solution  à  l’irritante  question  des  tarifs 
en  prévoyant  pour  leur  établissement  une  détermination 
quasi  automatique,  le  tarif  syndical  de  1939  étant  affecté 
d’un  coefficient  susceptible  de  variation,  selon  les  cir¬ 
constances  économiques  générales.  Enfin,  le  Corps 
Médical  était  assuré  de  ce  qu’aucune  création  de  dispen¬ 
saires  ne  serait  faite  sans  qu’il  soit  consulté,  et  le  principe 
de  sa  participation  à  la  création,  au  fonctionnement  et  à  la 
gestion  de  ces  organismes  étant  admis.  Ce  nouvel  accord 
s’il  obtint  une  large  majorité  dans  le  Conseil  de  la  Confé¬ 
dération,  a  été  cependant  accueilli  avec  défaveur  par  une 
part  importante  du  Corps  médical,  estimant  que  l’accepta- 
tton  de  coopérer  avec  les  Caisses,  éloigne  l’espoir  de  voir 
aboutir  la  réforme  de  l’ordotmance  du  19  octobre,  le 
meilleur  argument  pour  obtenir  celte  réforme  étant  le 
refus  de  coopérer,  et  les  opposants  prétendent  que 
l’accord  n’a  pas  l’appui  de  la  majorité  des  médecins,  bien 
qu’il  ait  obtenu  l’agrément  de  la  majorité  de  sès  repré¬ 
sentants. 

Les  discussions  ne  sont  donc  pas  terminées  et  de  nou¬ 
velles  modijications  sont  encore  susceptibles  d’intervenir 
notamment  à  la  suite  de  la  prétention  des  ministres  de 
l’Économie  nalionale  et  du  Travail  d’assujettir  à  la 
législation  sur  les  prix,  les  honoraires  médicaux,  y, 
compris  ceux  relatifs  aux  soins  donnés  aux  bénéficiaires  \ 
de  la  Sécurité  sociale.  Il  nous  a  cependant  paru  utile 
de  résumer  dans  ce  fascicule,  les  étapes  déjà  parcourues 
pour  indiquer  l’ambiance  et  l’esprii  dans  lesquels  les 
textes  que  nous  avons  recueillis  vont  être  appliqués. 


Quel  que  soit  leur  avenir,  il  est  certain  que  l’assurance 
maladie  ne  peut  fonctionner  et  satisfaire  ses  bénéfi¬ 
ciaires  qu’avec  la  collaboration  entière  du  Corps  médical, 
seule  cette  collaboration  effective  permettra  aux  assurés 
le  remboursement  de  leurs  frais  réels  en  cas  de  maladie. 
Mais  celle  collaboration  ne  sera  entièrement  acquise 
que  si  les  revendications  justifiées  présentées  par  les 
praticiens  sont  reconnues  et  acceptées.  L’établissement 
du  protocole  est  un  pas  vers  un  accord  plus  complet,  il  a 
ce  mérite  d’apporter  une  solution  intermédiaire  entre 
l’étatisme  menaçant  et  un  individualisme  dépassé.  Il 
pourra  être  amélioré  selon  les  difficultés  rencontrées  au 
cours  de  son  application  et  il  faut  souhaiter  qu’une 
solution  soit  finalement  trouvée  qui  accorderait  les 
revendications  du  Corps  Médical  et  les  intérêts  des 
assurés  ;  cette  solution  est  même  indispensable  dans 
l’intérêt  de  tous. 

Georges  Cazac. 


SÉCURITÉ  SOCIALE 

PRINCIPES  ET  ORGANISATION 
ASSURANCE  MALADIE  -  MATERNITÉ 

(Professions  non  agricoles) 

A.  -  Principes  généraux  et  organisation  administrative 

I.  -  PRINCIPES  GÉNÉRAUX 


a)  Origines 

L’évolution  économique  et  sociale  résultant  de 
l’industrialisation  du  monde  actuel  a  complè¬ 
tement  modifié  les  rapports  des  hommes  entre 
\eux.  Cette  évolution  par  la  création  de  grandes 
'  collectivités  ouvrières  et  et  par  l’écrasement  des 
classes  moyennes,  écrasement  accentué  par  les 
deux  grandes  guerres  mondiales  a  suscité  un 
mouvement  collectiviste  dont  l’un  des  éléments 
essentiel  est  l’idée  de  solidarité  reposant  non  sur 
la  charité  et  l’assistance,  mais  sur  une  organisa¬ 
tion  rationnelle  et  sur  une  législation  assurant 
une  sécurité  que  les  hommes  ne  pouvaient  plus 
trouver  dans  les  cadres  juridiques  existants  (1), 
Cette  tendance  peut  notamment  se  retrouver  dans 
une  déclaration  élaborée  par  une  Conférence  inter¬ 
nationale  tenue  à  Philadelphie  en  avril-mai  1944. 

Déclaration  de  Philadelphie 

Cette  déclaration  affirme  les  principes  fonda¬ 
mentaux  sur  lesquels  est  fondée  l’Organisation 
internationale  du  travail  et  précise  les  buts  et 
objectifs  de  l’Organisation.  Parmi  ceux-ci 
figure  (2)  : 

«  L'extension  des  mesures  de  Sécurité  sociale 
en  vue  d'assurer  un  revenu  de  base  à  tous  ceux 
qui  ont  besoin  d'ime  telle  protection  ainsi  que 
>des  soins  médicaux  complets.  » 

^  b)  Essai  d’une  pianification  médicaie 
internationaie 

La  déclaration  de  Philadelphie  fut  suivie  d’une 
Recommandation  concernant  un  service  général 
de  soins  médicaux.  Cette  recommandation  équi¬ 
vaut  à  un  véritable  projet  de  planification  médi¬ 
cale  internationale,  car  elle  est  assimilable  à  une 
convention  et  doit  réunir  pour  être  acceptée  une 
majorité  des  deux  tiers  des  représentants  des 
nations  faisant  partie  du  B.I.T.  Elle  présente 
non  seulement  un  intérêt  doctrinal,  mais  aussi  un 
intérêt  pratique  par  l’influence  qu’elle  exerce  sur 
l’élaboration  de  la  législation  sociale  de  nombreux 
Etats.  Nous  avons  donc  tenu  à  en  reproduire  les 
passages  essentiels. 

I.  Principes 

ï  Tout  service  de  soins  médicaux  devrait 
assurer  à  l’individu  les  soins  que  peuvent  fournir 

(1)  Voir  D'  Gros.  L’internationalisation  de  la  Sécurité 
sociale.  Annales  de  Médecine  sociale,  décembre  1946. 

(2)  Le  problème  international  de  la  Sécurité  sociale. 
Annales  de  Médecine  sociale,  décembre  1946,  avec  en 
annexe  le  texte  intégral  de  la  déclaration  de  Phila¬ 
delphie. 


les  membres  de  la  profession  médicale  et  des 
professions  connexes  ainsi  que  tous  autres  ser-f 
vices  desservis  par  les  institutions  médicales. 


Les  frais  du  service  devaient  être  couverts  collec¬ 
tivement  au  moyen  de  payenients  réguliers  et  pério¬ 
diques  soit  sous  la  forme  de  cotisations  à  l’assurance 
sociale,  soit  au  moyen  d’impôts  -ou  par  les  deux  mé¬ 
thodes  à  la  fois. 

II.  Champ  d’application 
Le  service  des  soins  médicaux  devrait  englober 
tous  les  membres  dè  la  communauté,  qu’ils 
exercent  ou  non  une  profession  lucrative. 

(Service  assuré  soit  par  l’Assurance  sociale,  soit  par 
un  service  public). 

III.  Coordination  avec  les  services 

GÉNÉRAUX  DE  SANTÉ 

Les  bénéficiaires  du  servite  devraient  pouvoir  en 
tous  temps  recevoir  des  soins  préventifs  et  curatifs 
complets  organisés  d’une  façon  rationnelle  et  coordon¬ 
nés  dans  toute  la  mesure  du  possible  avec  les  services 
généraux  de  santé. 

Tous  soins  et  fournitures  devraient  être  à  la  disposi¬ 
tion  des  intéressés  en  tous  temps  et  sans  limite  de 
durée,  aussi  longtemps  qu’ils  sont  nécessaires. et  n’être 
subordonnée  qu’au  jugement  du  médecin  et  à  telles 
restrictions  raisonnables  que  peut  imposer  l’organisa¬ 
tion  technique  du  service. 

. .  .les  soins  devraient  de  préférence  être 
donnés  par  voie  de  collaboration  médicale  dans 
des  centres  de  divers  genres  fonctionnant  en 
relation  effective  avec  les  hôpitaux. . . 

Le  service  de  soins  médicaux  devrait  être  assuré 
en  coordination  étroite  avec  les  services  généraux 
de  santé,  soit  au  moyen  d’une  collaboration  étroite 
des  institutions  d’ Assurances  sociales  qui  fournissent 
les  soins  médicaux  et  des  autorités  chargées  des  ser¬ 
vices  généraux  de  santé,  soit  en  unifiant  les  services 
de  soins  médicaux  et  les  services  généraux  de  santé 
en  un  seul  service  public. 

IV.  Qualité  du  service 
Le  service  de  soins  médicaux  devrait  viser  à  fournir 
les  soins  de  la  meilleure  qualité  possible  en  prenant 
dûment  en  considération  l’importance  des  relations 
entre  médecin  et  malade  et  de  la  responsabilité  profes¬ 
sionnelle  et  personnelle  du  médecin  et  en  protégeant 
en  même  temps  les  intérêts  .tant  des  bénéficiaires  que 
des  professions  collaborant  au  service. 

Le  bénéficiaire  devrait  avoir  le  droit  de  choisir 
parmi  les  praticiens  de  médecine  générale,  qui 
sont  à  la  disposition  du  service  à  une  distance 
raisonnable  de  son  domicile,  le  médecin  par 
lequel  il  désire  être  soigné  d’une  façon  perma¬ 
nente.  Le  bénéficiaire  devrait  avoir  le  droit  de 
changer  de  médecin...  pour  des  raisons...  telle 
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que  l’absence  de  contact  personnel  et  de 
confiance  entre  lui  et  le  médecin. 

Les  conditions  de  travail  des.  raédecins...  colla¬ 
borant  au  service  devraient  ■\dser  à  écârter  du 
médecin  tous  soucis  d’ordre  financier  en  lui 
assurant  un  revenu  suffisant  pendant  les  périôdès 
d'action,  de  congé  et  de  maladie,  ainsi  que  dans 
la  retraite. 

Il  serait  indiqué  que  les  praticiens  et  les  spécialistes 
travaillant  pour'  un  service  de  soins  médicaux  qui 
englobe  l’ensemble  ou  une  large  majorité  de  la  popula¬ 
tion  soient  employés  à  plein  temps,-  moyennant  un 
traitement  avec  garanties  suffisantes  en  matière  de 
congés,  de  maladies,  de  vieillesse  et  de  décès,  à  condi¬ 
tion  que  la  profession  médicale  soit  représentée,  de 
manière  suffisante  dans  l’organe  qui  les  emploie. 

La  surveillance  professionnelle  des  meinbrès 
de  la  profession  médicale...  devrait  être-  confié 
à  des  organes  comprenant  surtout  des  repré¬ 
sentants  des  professions  collaborant  au  service, 
et  comporter  des  mesures  disciplinaires.. 

Üonditions  d’habileté  et  de  connaissances 
professionnelles 

il  conviendrait  d’atteindre  et  de  maintenir  le  plus 
Bant  niveau  possible  d’babileté  et  de  connaissances 
dans  tes  professions  collaborant  au  service,  en  exigeant 
dès  conditions  figoyreuses  de  formation  scientifique 
et  pratique  ainsi  que  d’admission  à  la  profession  et  en 
veillant  à  ce  que  ceux  qui  collaborent  au  service 
entretiennait  et  développent  leur  habileté  et  leurs 
connaissances. 

lie*  médecins  participant  au  service  devraient 
avoir  une  formation  suffisante  en  matière  de.  médecine 
sociale.. 

Les  étudiants  en  médecine  et  en  chirurgie 
dentaire  devraient,  avant  d’être  admis  au  ser¬ 
vice  de  soins  médicaux  en  qualité  de  médecins 
eu  dfentistes  pleinement  qualifiés,  être  astreints 
à  travailler  en  qualité  d’assistants  aux  centres 
sanitaires  ou  cabinets  de  consultations,  surtout 
dans  des  régions  rurales,  sous  la  surveillance  et 
la  direction  de  praticiens  expérimentés. 

Un  stage  minimum  d’assistant  dans  un  hôpital 
devrait  être  prescrit  parmi  les  qualifications  à 
exiger  de  tout  médecin  désirant  colaborer  au 
service. 

D  de-vrail  être  exigé  des  médecins  désirant 
être  admis  comme  spécialistes  dans,  le  service 
un  certificat  de  compétence  dans  la  spécialité 
en  cause. 

Les  médecins  et  dentistes  collahorant  au  ser¬ 
vice  devraient  être  tenus  de  participer  périor 
diquement  à  des  coins  post-universitaires  orga¬ 
nisés  ou  approuvés  â  cet  effet. 

Il  devrait  être  prescrit  des  stages  suffisants  d’appren¬ 
tissage  dans  les  hôpitaux  ou  aux  centres  sanitaires 
pour  les  membres  des  professions  connexes  et  organisé 
des  cours  post-universitaires,  avec  obligation  de  parti¬ 
cipation  périodique,  pour  ceux  qui  collaborent  au 
service. 

Les  hôpitaux  gérés  par  le  service  médical  ou  colla¬ 
borant  avec  ce  service  devraient  fournir  des  facilités 
pour  permettre  les  recherches  scientifiques  et  l’ins¬ 
truction  médicale. 

La  formation  professionnelle  et  les  recherches 
scientifiques  devraient  être  encouragées  par  une  aide 
financière  de  l’Etat  et  par  la  législation. 


Y.  CONTROLE  ET  GESTION  DU  SERVICE  DE 
SOINS  MÉDICAUX 

Unité  des  services  de  santé  et  contrôle 
démocratique 

Tous  les  services  de  soins  médicaux  et  services 
généraux  de  santé  devraient  être  contrôlés  par  un 


organe  central  et  géré  par  région  sanitaire  ;  les  bénéfi¬ 
ciaires  du  service  de  soins  médicaux  ainsi  que  la  pro¬ 
fession  médicaie  et  les  professions  connexes  intéressées 
devraient  participer  à  la  gestion  du  service. 

Unification  administrative  à  l’échelon 
'■  central 

Il  devrait  incomber  à  une  autorité  centrale  représen¬ 
tant  la  communauté,  de  formuler  les  principes  généraux 
d’action  sanitaire,  et  de  contrôler  tous  les  service 
de  soins  médicaux  et  services  généraux  de  santé,  sous 
réserve  de  consultation  et  de  collaboration  avec  la 
profession  médicale  et  les  professions  connexes  sur 
toutes  les  questions  professionnelles,  ainsi  que  sous 
réserve  de  consultation  des  bénéficiaires  sur  les  ques¬ 
tions  de  principes  généraux  et  de  gestion  concernant 
le  service  de  soins  médicaux. 


Gestion  des  unités  sanitaires 

Les  unités  sanitaires  appartenant  au  service  de 
soins  médicaux  et  dont  ce  service  assure  le  fonction¬ 
nement  tels  que  centres  médicaux,  sanitaires  ou 
hôpitaux,  de-vraieat  être  gérées  sous  un  système  de 
contrôle  démocratique  comportant  une  participation 
de  la  profession  médicale,  ou  entièrement  ou  princi¬ 
palement  par  des  médecins,  soit  élus  par  les  membres 
de  la  profession  médicale  et  des  professions  connexe 
collaborant  au  ser\d€e,  soit  nommés  après  consulta¬ 
tion  de  ces  membres,  en  coopération  avec  tous  les 
médecins  travaillant  auprès  de  l’unité. 


Droit  d’appel 

Les  bénéficiaires  ou.  les  membres  de  la  profession 
médicale  et  des  professions  connexes  qui  auront  pré¬ 
senté  des  réclamations  a  l’organisme  d’arbitrage 
dèvrai’ent  avoir  le  droit  d’en  appeler  de  la  décision  de 
cet  organisme  à  un  tribunal  indépendant. 

Les  membres  de  la  profefesion  médicale  et 
des  professions  connexes  contre  lesquels  des 
mesures  disciplinaires  auraient  été  prises  par 
l’organe  de  surveillance,  devraient  avoir  droit 
d’en  appeler  de  la  décision  de  cet  organe  devant 
un  tribunal  indépendant. 

Faute  par  Torgane  de  surveillance  d’intenter  une 
action  disciplinaire  sur  une  affaire  qui  lui  est  soumise 
par  l’organisme  d’arbitrage,  les  parties  intéressées 
devraient  avoir  un  droit  d’appel  à.  un  tribunal  Indé- 
.  pendant. 


c)  Plans  et  réalisations  à  l’étrange^ 

Angleterre 

Avcmt  1946  la  législation  sociale  anglaise  était 
(t  une  mosaïque  de  pièces  détachées  ». 

Les  Accidents  du  travail  faisaient  l’objet  d’une 
loi  de  1857,  l’assistance  vieillesse  de  1908  (réservée 
aux  indigents).  L’assurance  maladie  était  obli¬ 
gatoire  depuis  1911  pour  les  salariés.  L’assurance 
chômage  s’était  développée  depuis  1919  et  enfin 
en  1925  un  régime  d’assurance  vieillesse  avait  été 
créé. 

Pour  l’amélioration  de  ces  divers  régimes  un 
Comité  présidé  par  Sir  William  Beveridge  fui 
institué  en  1941.  Un  rapport  fut  publié  en  1942 
sous  la  seule  signature  de  Sir  Beveridge.  Il 
forme  ce  que  l’on  appelle  couramment  le  plan 
Beveridge  et  a  largement  influencé  les  projets  de 
loi  actuellement  en  discussion  sur  cette  matière. 
Le  rapport  après  avoir  fait  un  inventaire  de  la 
législation  en  vigueur,  en  procède  à  la  critique  et 
propose  un  système  rationnel  basé  sur  la  lutte 
contre  le  besoin  et  sur  la  redistribution  des 
revenus  par  les  Assurances  sociales  et  par  les 
Allocations  familiales.  Les  réformes  proposées 
dans  le  plan  Beveridge  peuvent  se  résumer  ainsi  : 
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1“  Extension  des  Assurances  sociales  à  l’en¬ 
semble  de  ta  population  ÿ 

2°  Unification  de  l’assatanee  par  le  retnpla-^ 
cernent  du  système  d’assurance  privée  par  un 
vaste  régime  d’Etat; 

3®'  Standardisation  des  ptestdtlonà  ; 

4®  Déoetoppement  des  prestations  de.  tétle  sorte 
qu^ettés  soient  suffisantes  ; 

■&°  Réorganisation  administrative.  Création 
d’an  Ministère  unique  de  la  Sécurité  soctdte. 

Ces-  principes  se  retrouvent  dans  le  National 
InSBirance  Bill  du  24  fanvier  1946  dans  la 
proposition  de  loi  sur  le  Service  de  Santé. 

Le  National  Insnraace  Bfll  du  24  fcàWter  Î946 
.est  la  pièce  essentielle  du  plan  de  Sécurité  sociale 
angtais.  Il  prévoit  ta  garantie  pour  tous  tes 
citoyens  britanniques  des  risques  maladie,  chô¬ 
mage,  vîéiltesse,  décès  et  maternité.  Une  partie  des 
cottsationà  obligatoires  servira  à  financer  le  Ser^ 
vice  de  Santé  dont  te  projet  est  actuellément  en 
discussion. 

Lé  Service  dé  Santé  devra  assurer  la  conserva¬ 
tion  et  t’amétiorcdion  de  la  Santé  publique. 

a)  Par  les  services  sanitaires  de  toutes  sortes, 
hospitalisalimf  spécialistes,  visites  et  consulta-' 
lions,  fourniture  de  médicaments. 

b)  Par  la  gratuite  des  services  sans  qu’it  y  ait 
lieu  de  tenir  compte  des  capacités  de  paiement 

Ce  système  prévoit  un  réseau  complet  pour  tout 
le  territoire,  d’étabtissemerds  hospitalier^  et  de 
services  médicaux.  Il  entraîne  une  réforme  pro¬ 
fonde  de  la  pratique  médicale.  Un  «  Gotnité  des 
clientèles  médicales  »  réglera  la  succession  ou  la 
création  de  clientèles.  La  rémunération  du  médecin 
résulterait  d’une  combinaison  d’un  salaire  fixe 
et  d’un  forfait  variant  avec  le  nombre  de  malades 
inscrit  sur  ta  liste  du  médecin. 

Les  frais  du  service  seraient  assurés,  d’une  part, 
sur  les  cotisations  d’assurance  obligatoire,  d’autre 
part,  sur  le  budget  de  tEtai  et  des  eollectwîtés 
locales.  (1> 

Ce  projet  a  été  vioiemmeni  critiqué  par  la 
British  Medical  Association  qui  réclame  notam¬ 
ment  ; 

Pour  le  malade,,  la.  liberté  de  choix; 

.  >  Pour  te  médecin,  la  liberté  d’installation  et  la 
liberté  d’exercice. 

Les  Associations  médicales  S’opposent  égale¬ 
ment  au  système  du  salariat  et  estiment  indis¬ 
pensables  l’indépendance  da  médecin  et  une  repré¬ 
sentation  importante  dans  les  organes  adminis¬ 
tratifs. 

L’opposition  du  Corps  médical  anglais  se  tra¬ 
duisit,  notamment,  lors  d’un  referendum  organisé 
par  la  B.M.A.,  les  médecins  anglais  refusant 
par  22.110  Voix  contre  18.872  de  négocier  aVec 
le  Ministre,  si  celui-ci  refusait  de  modifier  la  loi 
(64  %  des  médecins  omni-praiiciens  ont  voté 
non).  Toutefois,  il  semble  maintenant,  que  des 
discussions  soierd  entamées  sur  les  termes  même 
de  la  Loi  et  un  accord  pourrait  finalement  inter¬ 
venir  (l)v 

Belgique 

La  Belgique  s’est  inspiré  à  la  fois  du  plan 
Beveridge  et  des  projets  français,  et  un  arrêté-loi 


(1)  Voir  notamment  :  Sir  Ronald,  Davison,  A  l’abri  du 
besoin-  em  Grande-Bretagne  ;  Georges  de  Lagarde,  Ae 
Rapport  Beveridge  (Bibliothèque  de  l’Actualité  soGiale)i 
(1)’  'Voir  D'  Decourt,,  Concours  Médical,  4,  11, 
18  janvier  et  15-  mars  1947. 


du  30  décembre  1944  a  apporté  Un  véritable  pro¬ 
gramme  de  garantie  sociale  à  étendue  extrêmement 
large.  Le^  plan  belge  se  propose  d’apporter  ûne 
solution  : 

1®  Aü  risque  vieillesse,  par  Tattribuüott  d’une 
pension  convenable  ; 

2®  Au  risque  accidents  maladie,  par  an  régimé 
d’assurance  obligatoire; 

3®  Au  risque  chômage,  par  ta  création  d’un 
fonds  provisoire  de  soutien  en  attendant  l’assu¬ 
rance  Obligatoire. 

4®  Aux  charges  familiales,  par  un  accroisse¬ 
ment  du  montant  des  alloeations  familiales. 

L'originalité  du  système  belge  réside,  notant- 
ment,  pmif  Vapplieaîion  de  l'assiiranee  maladie-- 
invalidité,  dans  le  cotieours  dés  ~  Unions  Natio¬ 
nales  dé  Mütüalîié.  Là  Belgique  s'écarte  aiûsi 
dé  toute  prépondérance  bureaaeraüqne  au  concep¬ 
tion  étatique  (1).. 

Le  Corps  mêdieat  belge  n'acCepte  toutefois  pas 
ce  programmé  sans  difficultés,  notamment,  en  ce 
qui  concerne  les  tarifs  médicaux.  En  Nétgîque 
comme  ailleurs,  les  médecins  craignent  dé  perdre 
leur  indépendance,  et  les  négociations  pour  aboutir 
à  un  accord  se  révèlent  laborieuses.  Dans  le  der¬ 
nier  état  des  discussions  la  Féd^ation  médicale 
betgCyâans  un  ordre  du  jour,  voté  Ze.23  février  1947, ■. 
pose  tes  conditions  suivantes  â  la  signature  d’un 
accord  : 

Institution  d’un  Ordre  des  Médeeim  ; 

Etablissement  d’an  barème,  régional  minimum 
pour  les  assurés  non  aisés  ; 

Réglementation  de  là  question  du  spécialiste  ; 

Statut  du  mêdeeitirconseil  ; 

Faiemenl  direct  des  tton&raites  aux  médecins  de 
cliniques  et  hôpitaux  ; 

Respect  du  libre  choix  êt  du  secret  prof essiotuiet  ;' 

Simplification  des  formalités  ; 

Imposition  fiscale  disünete  pour  lés-  honoraires 
touchés  pour  (ey  assurés. 

'  '  ETA-TS-UNIS 

Les  Etats-Unis  semblent  avoir  été  les  premiers 
à  employer  le  terme  Sécurité  Sociale  dans  la 
législation.  Social  Security  Act  du  14  août  1935. 
Ce  texte  comprend  : 

1®  Uhe  assurance  chômage  ; 

2®  Une  assurance  vieillesse  ; 

3°  Des  allocations  familiales  ; 

4®  La  création  de  services  d’hygiène  materneÜe 
et  injanttle  ; 

5®  Des  organismes  de  rééducation  profession-- 
nelk;. 

6°  Une  assurance  maladie. 

L’effort  semble  avoir  surtout  porté  sur  l’assu¬ 
rance  chômage.  En  raison  de  la  structure  fédérale 
de  T  Etat,  la  toi  doit  se  contenter  de  prévoir  des 
subventions  pour  les  Etats  ayant  établi  une  légis¬ 
lation  sociale  conforme  aux  principes  posés  par  te 
Social  Security  Act. 

La  part  faite  à  l’assurance  maladie  est  faible 
et  ne  se  monte  qu’â  8'  miltions'  de  dollars  peu  an. 
Or,  les  perles  annuelles  dues  à  ta  maladie  sont 
estimées  à  2.400'  millions  de  dollars,  soit  900  mil¬ 
lions'  pour  manque  à  gagner  et  1.50'0  millions 
pour  frais  médicaux  et  pharmaceuüqaes.  La 
subvention  actuelle  est  donc  presque  symbolique. 


(1),  Voir  Annales  de  Médecine  sociale,  6,  avril  1945. 
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Un  rapport  du  10  mars  1943,  du  Conseil  de 
Sécurité  Sociale,  recommande  une  fourniture  de 
soins  médicaux  suffisants  une  meilleure  réparti¬ 
tion  des  médecins  et  des  soins  médicaux  publics 
pour  les  personnes  nécessiteuses.  Enfin,  un  profet 
de  loi  Wagner-Murray  prévoit  en  cas  de  maladie, 
le  versement  d’indemnités  en  espèces  pendant 
26  semaines  au  maximum,  une  assistance  médicale 
et  hospitalière  gratuite  avec  une  modique  contri¬ 
bution  financière  pour  éviter  les  abus.  La  durée 
des  prestations  médicales  serait  illimitée,  mais 
l’hospitalisation  ne  serait  gratuite  que  pendant 
30  jours  par  12  mois. 

Les  médecins  collaborant  à  cet  organisme 
seraient  volontaires  et  les  assurés  auront  le  libre 
choix  parmi  les  médecins  inscrits.  Les  médecins 
seront  rémunérés  par  la  Caisse. 

«  La  politique  américaine  de  Sécurité  sociale 
semble  s’orienter,  moins  vers  une  assurance  sociale 
généralisée  à  fortes  cotisations  que  vers  un  en¬ 
semble  de  mesures  tendant  à  améliorer  les  condi¬ 
tions  du  travail  et  de  vie  de  l’ensemble  des 
citoyens.  » 

I.S.E.A.,  La  Sécurité  sociale,  cahier  n»  2,  1946. 

Amérique  du  Sud 

Une  Conférence  inter-américaine  de  Sécurité 
sociale,  tenue  en  septembre  1942  à  Santiago  du 
Chili,  a  adopté  une  série  de  résolutions  qui  cons¬ 
tituent  une  charte  d’unè  nouvelle  structure  de  la 
Sécurité  sociale.  D’après  cette  charte  : 

«  L’ Assurance  sociale  en  tant  qu’ expression  de 
la  Sécurité  sociale  est  appelée  : 

a)  A  organiser  la  prévention  des  risques  dont 
l’intervention  prive  le  travailleur  de  sa  capacité 
de  gain  et  de  ses  moyens  d’existence  ; 

b)  A  rétablir  aussi  rapidement  et  complètement 
que  possible  la  capacité  de  gain  perdue  ou  réduite 
par  suite  de  maladie  ou  d’accident. 

«  Une  action  concertée  s’impose  pour  la  sau¬ 
vegarde  du  capital  humain  garantie  de  la  défense 
et  de  l’intégrité  du  continent,  » 

La  législation  de  nombreux  Etats  de  l’Amé¬ 
rique  du  Sud  s’inspire  des  principes  contenus 
dans  la  charte  élaborée  par  la  Conférence  de 
Santiago  du  Chili  (1). 

Nouvelle-Zélande 

Dans  le  système  néo-zélandais  les  prestations 
en  nature  sont  fournies  gratuitement  par  le 
Service  de  Santé  analogue  à  celui  prévu  par  le 
plan  Beveridge.  Les  services  médicaux  sont  entiè¬ 
rement  gratuits  pendant  une  durée  illimitée. 

Le  territoire  est  divisé  en  districts  de  Santé 
publique  ayant  un  médecin  officiel,  établissant 
une  liste  des  médecins  ayant  conclu  un  contrat 
avec  le  Ministère  pour  assurer  le  Service  de  Santé. 
Les  malades  ont  le  choix  parmi  les  médecins  figu¬ 
rant  sur  cette  liste. 

L’application  de  ces  dispositions  a  soulevé  de 
nombreuses  difficultés  avec  le  Corps  médical. 
Toutefois  le  conflit  peut  être  apaisé  et  le  régime 
prévu  semble  fonctionner  normalement  depuis  le 
début  de  la  guerre  (2). 

U.R.S.S. 

La  Sécurité  sociale  est  réalisé  par  l’assurance 
obligatoire  des  salariés  contre  les  risques  maladie, 
accidents,  vieillesse,  naissance  et  décès.  Cette 
assurance  est  supporté  par  l’entreprise  qui  emploie 
les  travailleurs. 


(1)  Voir  Jean  Château.  Annales  de  Médecine  sociale, 
no  8,  août  1946. 

(2)  Voir  Annales  de  Médecine  sociale,  n”  7,  mai  1945. 


Créées  en  1917,  financées  par  l’Etat  jusqu’en 
1933,  les  Assurances  sociales  sont  depuis  cette 
date  gérées  par  les  Syndicats. 

En  'cas  de  maladie,  le  salarié  touche  de  30  à 
100  %  de  son  salaire  fixe  (primes  exclues),  lè 
pourcentage  varie  selon  l’ancienneté  dans  l’entre¬ 
prise.  50  %  avant  2  ans,  60  %  de  2  d  3  ans, 
80  %  de  3  à  6  ans,  100  %  après  6  ans.  Ce  pour¬ 
centage  étant  réduit  pour  les  salariés  non-inscrits 
au  Syndicat,  mais  95  %  des  ouvriers  sont  inscrits. 

Des  Caisses  spéciales  alimentées  par  un  prélè¬ 
vement  sur  les  ressources  des  kolkhoses  assurent 
le  fonctionnement  des  Assurances  sociales  agri¬ 
coles. 

Les  soins  médicaux  sont  gratuits  et  le  salarié 
a  le  choix  entre  le  médecin  de  son  usine  et  le 
médecin  de  son  quartier.  Les  médecins  sont  fonc¬ 
tionnaires  et  rémunérés  par  l’Etat.  Si  la  maladie 
dure  plus  de  dix  jours,  un  spécialiste  doit  obli¬ 
gatoirement  être  appelé.  L’hospitalisation  est  gra¬ 
tuite  et  le  médecin  a  le  choix  entre  la  clinique  de 
l’usine  et  la  clinique  municipale.  En  cas  de  trai¬ 
tement  à  domicile,  les  fournitures  pharmaceu¬ 
tiques  sont  à  la  charge  du  malade.  Eh  1940,  sur 
environ  110  millions  d’habitants,  30  millions 
sont  assurés  sociaux  et  le  budget  des  Assurances 
sociales  est  de  8.623  millions  de  roubles. 

L’U.R.S.S.  ne  semble  pas  vouloir  modifier  sa 
législation  actuelle  et  le  quatrième  plan  quin¬ 
quennal  (1946-1950)  se  contente  de  prévoir  pour 
ces  cinq  années  le  versement  de  61.600  millions 
de  roubles  pour  les  Assurances  sociales. 

d)  Le  plan  de  Sécurité  sociale  en  France 
Principes 

Les  principes  de  la  Sécurité  sociale  étaient 
contenus  en  substance  dans  la  Déclaration  des 
Droits  précédant  le  profet  de  Constitution  de 
mai  1946. 

Article  21.  —  Tout  être  humain  possède  à 
l’égard  de  la  société  les  droits  qui  garantissent, 
dans  l’intégrité  et  la  dignité  de  sa  personne,  son 
plein  développement  physique,  intellectuel  et 
moral... 

Article  22.  —  La  protection  de  la  santé...  le 
développement  physique  et  le  bénéfice  de  toutes 
les  mesures  d’hygiène  et  de  tous  les  soins  que  la 
science  rend  possibles  sont  garantis  à  tous  et 
assurés  par  la  nation. 

Ils  se  retrouvent  dans  les  préliminaires  de  la 
Constitution  actuelle  adoptée  le  13  octobre  1946. 

La  nation  assure  à  l’individu  et  à  la  famille 
les  conditions  nécessaires /à  leur  développement. 

Elle  garantit  à  tous,  notamment  à  l’enfant, 
à  la  mère  et  aux  vieux  travailleurs,  la  protec¬ 
tion  de  la  santé,  la  sécurité  matérielle,  le  repos 
et  les  loisirs.  Tout  être  humain  qui,  en  raison 
de  son  âge,  de  son  état  physique  ou  mental,  de 
la  situation  économique,  se  trouve  dans  l’inca¬ 
pacité  de  travailler,  a  le  droit  d’obtenir  de  la 
collectivité  des  moyens  convenables  d’existence. 

Mais  ils  figuraient  déjà  dans  la  législation 
et  l’Ordonnance  du  4  octobre  1945  pose  les  bases  de 
l’organisation  de  la  Sécurité  sociale  en  France. 

Exposé  des  motifs 
du  plan  de  Sécurité  Sociale 
Ordonnance  du  4  octobre  1945  (Extraits) 

La  Sécurité  sociale  est  la  garantie  donnée  à 
chacun,  qu’en  toutes  circonstances  il  disposera 
des  moyens  nécessaires  pour  assurer  sa  subsis¬ 
tance  et  celle  de  sa  famille  dans  des  conditions 
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décentes.  Trouvant  sa  justification  dans  un 
souci  élémentaire  de  justice  sociale,  elle  répond 
à  la  préoccupation  de  débarrasser  les  travailleurs 
de  l’incertitude  du  lendemain,  de  cette  incerti¬ 
tude  constante  que  crée  chez  eux.  un  sentiment 
d’infériorité  et  qui  est  la  base  réelle  et  profonde 
de  la  distinction  des  classes  entre  les  possédants, 
sûrs  d’eux-mêmes,  et  de  leur  avenir  et  les  tra- 
,  vailleurs  sur  qui  pèse  à  tout  moment  la  menace 
de  la  misère. 

...il  demeure  des  circonstances  dans  lesquelles 
un  travailleur  se  trouve  privé  de  ses  moyens 
d’existence  ou  tout  au  moins  dans  lesquelles 
ses  ressources  sont  insuffisantes  pour  pourvoir 
aux  besoins  de  sa  famille.  Il  en  va  ainsi,  d’une 
part,  lorsque  le  travailleur  se  trouve  obligé 
d’interrompre  son  activité  par  suite  notamment 
de  maladie,  de  maternité,  de  vieillesse  ou  d’acci¬ 
dent  ;  d’autre  part,  lorsqu’il  supporte  des 
charges  de  famille  particulières.  Le  problème 
qui  se  pose  alors  est  celui  d’une  redistribution 
du  revenu  national  destinée  à  prélever  sur  le 
revenu  des  individus  favorisés  les  sommes 
nécessaires  pour  compiéter  les  ressources  des 
travailleurs  ou  familles  défavorisés. 

Le  but  final  à  atteindre  est  la  réalisation 
d’un  plan  qui  couvre  l’ensemble  de  la  popu¬ 
lation  du  pays  contre  l’ensemble  des  facteurs 
d’insécurité  ;  im  tel  résultat  ne  s’obtiendra 
qu’au  prix  de  longues  années  d’efforts  persé¬ 
vérants,  mais  ce  qu’il  est  possible  de  faire 
aujourd’hui,  c’est  d’organiser  le  cadre  dans 
lequel  se  réalisera  progressivement  ce  plan. 


Aussi  apparaît-il  ‘indispensable  de  regrouper  les 
institutions  ou  services  répondant  déjà  à  ces  préoccu¬ 
pations  dans  l’organisation  existante  et  qui  puissent 
étendre,  par  la  suite,  leur  champ  d’action.  Ce  regrou¬ 
pement  s’accompagne  d’une  simplification  adminis¬ 
trative  considérable  à  la  fois  par  la  fusion  et  la  coordi¬ 
nation  d’organismes  complexes  et  enchevêtrés  et  par 
le  recouvrement  simultané  sur  une  même  base  des 
cotisations  aujourd’hui  multiples  et  obéissant  chacune 
à  des  règles  propres.  Organisation  unique,  cotisation 
unique,  telles  sont  les  lignes  essentielles  du  texte 


I.  —  Organisalion  unique 

1  A.  —  L’unité  de  l’organisation  de  la  sécurité  sociale 
s’entend  en  un  double  sens  :  d’une  part,  elle  signifie 
•^ue  tous  les  facteurs  d’insécurité  doivent  être  cou¬ 
verts  par  des  institutions  communes  ;  d’autre  part, 
elle  signifie  que  dans  un  même  cadre  géographique,  il 
ne  peut  et  doit  exister  qu’une  seule  institution  couvrant 
l’ensemble  des  bénéficiaires. 

Au  premier  sens  du  mot,  l’organisation  envisagée 
pourrait  couvrir  les  assurances  sociales,  l’assurance 
des  accidents  du  travail  et  les  allocations  familiale^ 
Ce  sont  là,  en  effet,  les  trois  législations  dont  le  regrou¬ 
pement  paraît  possible  et  souhaitable  immédiatement 
ou  dans  un  proche  avenir.  Ce  regroupement  ne  peut 
avoir  pour  base  qu’un  système  général  d’entraide 
obligatoire  dont  le  type  même  est  actuellement  fourni 
par  les  institutions  d’assurances  sociales.  C’est  donc 
dans  le  cadre  des  principes  de  l’assurance  sociale  que 
l’on  est  amené  à  organiser  un  système  général  de  la 
sécurité  sociale. 

L’institution  des  assurances  sociales,  de  même  que 
les  expériences  réalisées  tant  dans  notre  pays  qu’à 
l’étranger  ont  permis  de  définir  les  principes  qui, 
dans  une  organisation  sociale  moderne,  doivent  com¬ 
mander  une  organisation  efficace  de  la  protection  des 
travailleurs  contre  leurs  risques  professionnels.  Ces 
principes  reposent  sur  l’idée  que  la  garantie  du  risque 
professionnel  implique  une  assurance  obligatoire  gérée 
par  des  organismes  désintéressés.  Tous  les  pays  aujour¬ 
d’hui  s’orientent  en  ce  sens.  Partout  l’obligation  de 
l’assurance  tend  à  s’instituer,  partout  l’assurance  obli¬ 
gatoire  s’oriente  vers  le  recours  à  des  organismes 
désintéressés,  publics  ou  privés. 


Mais  l’unité  d’organisation  s’entend  '  également, 
ainsi  qu’il  a  été  dit,  sur  le  plan  géographique.  Cette 
unité,  qui  doit  avoir  pour  conséquence  d’exclure  la 
coexistence  d’organismes  multiples  tendant  au  même 
but  dans  un  même  cadre  géographique,  peut  paraître, 
au  premier  abord,  en  opposition  avec  les  tendances 
générales  des  institutions  d’entraide  qu’on  avait 
connues  jusqu’à  présent  en  France.  Qu’il  s’agisse,  en 
effet,  de  la  mutualité  ou.  des  assurances  sociales  elles- 
mêmes,  l’on  avait  vu  s’épanouir  des  organisations 
nombreuses  :  sociétés  de  secours  mutuels,  caisses, 
groupant  les  bénéficiaires  d’après  leurs  affinités  et 
leurs  tendances  propres. 

En  dépit  de  ces  circonstances,  il  a  paru  nécessaire 
de  poser  le  principe  de  la  caisse  unique.  Cette  unité 
s’impose,  en  effet,  d’abord  pour  une  raison  technique. 
Le  regroupement  de  l’ensemble  des  services  corres¬ 
pondant  aux  différents  facteurs  d’insécurité  serait 
pratiquement  impossible  avec  une  multiplicité  d’orga¬ 
nismes  enchevêtrés  ;  ce  serait,  en  effet,  la  source  de 
complications  administratives  inextricables,  cela  mul¬ 
tiplierait  les  défauts  du  système  actuel  des  assurances 
sociales  qui  immobilise,  par  toute’  la  France,  des 
milliers  d’employés  dans  la  tâche  ingrate  et  stérile 
de  ventilation  des  cotisations  entre'  des  organismes 
divers. 

B.  —  Mais  il  importe  en  même  temps  de  ménager, 
dans  l’organisation  unique  qui  sera  réalisée,  les  avan¬ 
tages  que  pouvait  présenter  la  multiplicité  des  caisses 
d’assurances  sociales.  Ces  avantages  résident  essen¬ 
tiellement  dans  l’esprit  qui  anime  les  différentes  orga¬ 
nisations  mutualistes  et  les  différentes  caisses  d’affi¬ 
nités.  C’est  cet  esprit  d’entraide  désintéressée,  cette 
tradition  généreuse  d’assistance  mutuelle  qui  ont 
donné,  depuis  un  siècle  et  demi,  à  toutes  les  institu¬ 
tions  sociales  françaises,  leur  physionomie  propre. 
L’organisation  nouvelle  doit  donc  éviter  le  risque 
d’étatisme  bureaucratique.  Elle  doit  être  faite  d’insti¬ 
tutions  vivantes,  se  .  renouvelant  par  une  création 
continue,  par  l’effort  des  intéressés  eux-mêmes  char¬ 
gés  par  leurs  représentants  d’en  assurer  directement 
la  gestion.  • 

Les  réformes  envisagées  peuvent,  au  pre¬ 
mier  abord,  paraîtie  modestes.  Il  s’agit,  en 
effet,  uniquement  de  réformes  organiques  qui 
lie  modifient  pas  essentiellement  les  droits  et 
les  obligations  des  individus.  Mais  ces  réformes 
organiques  sont  la  condition  de  réformes  plus 
profondes.  Elles  constituent  en  quelque  sorte 
la  charpente  de  l’édifice  de  la  sécurité  sociale 
qu’il  convient  de  construire.  Des  projets  dis¬ 
tincts  doivent,  à  très  bref  délai,  aménager  les 
assurances  sociales,  les  accidents  du  travail  et 
les  allocations  familiales  en  vue  de  les  adapter 
aux  principes  nouveaux.  Une  fois  que,  dans  le 
cadre  actuel,  ces  trois  législations  auront  été 
amendées  et  que  l’institution  nouvelle  fonc¬ 
tionnera  de  manière  satisfaisante,  il  sera  pos¬ 
sible  et  nécessaire  d’élargir  progressivement  son 
champ  d’action  et  d’étendre  le  système  de 
sécurité  sociale  à  la  fois  à  l’ensemble  de  la 
population  et  à  la  couverture  de  l’ensemble 
des  facteurs  d’insécurité  sociale.  .Ce  sera  la 
tâche  de  demain. 

Ordonnance  du  4  octobre  1945 

Article  premier.  —  Il  est  institué  une 
organisation  de  la  sécurité  sociale  destinée  à 
garantir  les  travailleurs  et  leurs  familles  contre 
les  risques  de  toute  nature  susceptibles  de 
réduire  ou  de  supprimer  leur  capacité  de  gain, 
à  couvrir  les  charges  de  maternité  et  les  charges, 
de  famille  qu’ils  supportent. 

L’organisation  de  la  sécurité  sociale  assure, 
dès  à  présent,  le  service  des  prestations  prévues 
par  les  législations  concernant  les  assurances 
sociales,  l’allocation  aux  vieux  travailleurs 
salariés,  les  accidents  du  travail  et  maladies 
professionnelles  et  les  allocations  familiales  et 
de  salaire  unique  aux  catégories  de  travailleurs 
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protégés  par  chacune  de  ces  législations  dans 
îe  cadre  des  prescriptions  fixées  par  celles-ci  et 
spus  réserve  des  dispositions  de  la  présente 
ordonnance. 

La  généralisation  de  la  sécürité  sociale  à 
l’ensemble  de  la  population  est  l’œuvre  d’une  loi 
ultérieure  : 

Loi  du  22  med  1946 

Asticle  premier.  —  Tout  Français  résidant 
sur  le  territoire  de  la  France  métropolitaine 
hénéficie,  sous  réserve  des  dispositions  prévues 
à  l’article  29  de  la  présente  loi,  des  législations 
SUT  la  sécürité  sociale  et  est  soumis  aux  obli¬ 
gations  prévues  par  ces  législations  dans  les 
conditions  de  la  présente  loi. 


Art.  32.  —  Des  décrets  pris  sur  la  propo¬ 
sition  du  ministre  du  Travail  et  de  la  Sécurité 
sociale,  du  ministre  des  Finances,  du  ministre 
de  l’Economie  nationale,  du  ministre  de  la 
Population,  et,  en  ce  qui  le  concerne,  du  ministre 
de  l’Agriculture,  détermineront  les  dates  aux¬ 
quelles  entreront  en  vigueur  les  dilféientes  dis¬ 
positions  dé  la  présente  loi  en  distinguant,  le 
cas  échéant,  suivant,  d’une  part,  les  catégories' 
de  bénéficiaires,  et,  d’autre  part,  les  risques 
couverts.  Ces  décrets  sont  pris  après  consultation 
des  organisations  représentatives  des  catégories 
intéressées. 

L’attribution  des  prestations  est  subordon- 
,  née  aux  conditions  ci-après  : 

1°  Les  dispositions  relatives  aux  prestations 
de  chaque  risque  couvert  ne  pourront  prendre 
effet  avant  l’expiration  d’un  délai  de  trois  mois 
à  compter  de  la  date  à  laquelle  les  dispositions 
concernant  les  cotisations  correspondantes 
auront  reçu  leur  application  effective  ; 


2°  L’alloGation  prévue  au  chapitre  IV  du 
titre  de  la  présente  loi  ne  pourra  prendre 
effet,  pour  chaque  catégorie  de  bénéficiaires,, 
avant  l’expiration  d’un  délai  de  trois  mois  à 
compter  de  la  date  à  laquelle  les  dispositions 
établissant  les  cotisations  dues  au  titre  de 
ï’assurance-^vieillesse  par  les  assmés  de  la  caté¬ 
gorie  correspondante  auront  reçu  tem  appli¬ 
cation  effective. 

Art.  33.  —  Les  décrets  prévus  à  l’article  32 
ne  pourront  intervenir  tant  que  l’indice  de  la 
production  industrielle  calculé  par  le  service 
national  des  statistiques  n’aura  pas  atteint 
110  p.  100  du  même  indice  pour  l’année  1938 
en  ce  qui  concerne  l’assurance-m'eiZZesse  et 
l’allocation  aux  vieux  et  12^  p.  100  du  même 
indice  pour  les.  autres  risques. 

Toutefois,  un  décret  pourra,  avant  le  délai 
prévu  à  l’alinéa  précédent,  rendre  les  disposi¬ 
tions  de  la  présente  loi  visant  l’allocation  aux 
vieux,  applicables  aux  conjoints  ou  veuves  de 
salarié  ayant  élevé  cinq  enfants  jusqu’à  l’âge 
de  16  ans. 

Toutefois,  et  avant  même  que  les  décrets  prévud\ 
à  l’article  33  aient  pu  être  pris,  l’assurance^ 
vieillesse  a  été  étendue  à  l’ensemble  de  la  popu¬ 
lation  par  la 

Loi  du  13  septembre  1946 

Article  premier.  —  Les  dispositions  de  la 
loi  n°  46-1146  du  22  mai  1946  portant  généra¬ 
lisation  de  la  sécurité  sociale  sont,  èn  ce  qui 
concerne  l’assurance-vieillesse,  mises  en  vigueur, 
à  compter  du  le^  janvier  1947,  pour  la  percep¬ 
tion  des  cotisations,  et  du  1®*  avril  1947,  pour 
l’ouverture  du  droit  à  prestations. 


II.  -  ORGANISATION  ADMINISTRATIVE 


L’organisation  administrative  de  la  Sécurité 
sociale  comprend  : 

a)  Des  organismes  administratijis 

b)  Des  organismes  d’assurance  ; 

c)  Dès  commissions  permanentes. 

a)  Organismes  administratifs. 

Au  sommet  de  la  hiérarchie  se  trouve  la 
Direction  de  la  Sécurité  sociale  dépendant 
du  Ministère  du  Travail  chargée  de  l’appli¬ 
cation  de  l’ensemble  de  la  législation  de  Sécu¬ 
rité  sociale  ;  elle  dispose  des  services  de  l’admi¬ 
nistration  centrale  et  d’un  service  de  contrôlé 
général.  (Art.  27,  O.  4  octobre  1945.) 

Dans  chaque  région,  des  Directions  régio¬ 
nales  assurent  l’application  de  la  législation, 
notamment  en,  veillant  à  l’observation  des 
obligations  incombant  aux  employeurs  et  aux 
bénéficiaires  en  ce  qui  concerne  l’affiliation  et 
le  versement  des  cotisations  (art.  25). 

Auprès  du  ministre  du  Travail,  se  trouve  le 
Conseil  supérieur  de  la  Sécurité  sociale 
chargé  d’émettre  un  avis  sur  toutes  les  ques- 
.  tioifs  dont  il  est  saisi  par  le  ministre  et  possé¬ 
dant,  en  outre,  les  attributions  de  l’ancien 
Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales.  Il 
comprend  des  représentants  des  administra- 
tioi^  publiques,  des  représentants  des  orga¬ 
nisations  professionnelles  et  notamment  deux 
représentants  des  groupements  professionnels 
de  médecins.  (Art.  28,  O.  4  octobre  1945,  modifié 
par  la  loi  du  30  octobre  1946  décret  du  28  dé¬ 


cembre  1946,  et  art.  108,  décret  du  8  juin  1946). 

Auprès  du  Conseil  supérieur  est  institué  un 
Comité  technique  d’action  sanitaire  et 
sociale  comprenant  notamment  huit  méde¬ 
cins  désignés  par  le  ministre  et  deux  repré,  i 
sentants  des  médecins-conseils  des  Caisses.  C^ 
Comité  comporte  une  section  de  contrôle  médi¬ 
cal  qui  comprend  notamment  le  représentant 
des  organisations  de  praticiens  et  deux  des 
médecins  désignés  par  le  ministre  de  la  Popu¬ 
lation  ;  cette  section  donne  son  agrément  à  la 
nomination  des  médecins-conseils  régionaux  et 
•son.  approbation  aux  listes  des  médecins  consul¬ 
tants. 

Le  Comité  comprend  également  une  Com¬ 
mission  disciplinaire  qui  donne  son  avis  sur  les 
sanctions  graves  à  prononcer  éventuellement 
contre  les  médecins-conseils.  (Décrets,  16  fcm- 
vier,  28  mai  et  8  fuin  1946.) 

Le  Comité  technique  établit  le  programme 
d’action  sanitaire  et  social  des  Caisses  dans  le 
cadre  du  plan  général  d’équipement  sanitaire 
dressé  par  le  ministre  de  la  Santé  publique.  En 
outre  «  dans  chaque  région,  une  Commission 
définit  le  cadre  dans  lequel  peut  s’exercer 
l’action  sanitaire  et  sociale  des  organismes  de 
Sécurité  sociale  ».  (Art.  .10,  O.  4  octobre  1945.) 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  les 
allocations  familiales,  c’est  la  Commission 

SUPÉRIEURE  des  ALLOCATIONS  FAMILIALES 

instituée  par  l’article  74  L  -du  livre  I®r  -du 
«  Code  du  Travail  »  et  réorganisée  par  l’article  29 
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de  l’ordonnance  du  4  octobre  1945  qui  est 
chargé  d’émettre  un  avis  sur  les  questions 
sourhises  par  le  ministre. 

b)  Organismes  d’assurance. 

Les  organismes  d’assurance  comprennent, 
d’une  part,  des  organismes  spéciaux  pour  cer¬ 
taines  branches  d’activité  ou  entreprises  qui 
bénéficient  de  régimes  particuliers  ;  d’autre 
part,  les  organismes  normaux  qui  sont  : 

Des  Caisses  primaires  divisées  en  sections  ; 

Des  Caisses  régionales  ; 

Une  Caisse  nationale.; 

Des  Caisses  d’allocations  familiales. 

1°  Caisses  primaires  {art.  3,  6,  7,  9, 
O.  4  octobre  1945  ;  art.  6,  13,  16,  17,  décret 
8  juin  1946). 

Les  Caisses  primaires  assurent  : 

1“  La  gestion  des  risques  maladie  mater¬ 
nité  ; 

2°  La  gestion  des  risques  accidents  du  tra¬ 
vail  et  maladies  professionnelles  en  ce  qui 
concerne  les  indemnités  temporaires  ; 

3“  Ultérieurement,  le  service  des  allocations 
familiales. 

Le  Conseil  d’administration  des  Caisses  pri¬ 
maires  est  composé  pour  3/4  des  représentants 
élus  des  travailleurs  relevant  de  la  Caisse  et 
pour  1/4  des  représentants  élus  des  employeurs. 

En  outre,  il  comprend  deux  médecins  ins¬ 
crits  au  tableau  de  l’Ordre  et  ayant  leur  domi¬ 
cile  professionnel  dans  la  circonscription  de  la 
caisse. 

Les  '  élections  des  administrateurs  ont  lieu 
par  scrutin  de  liste  avec  représentation  propor¬ 
tionnelle.  {Loi  30  octobre  1946.) 

Les  Caisses  primaires  sont  divisées  en  sec¬ 
tions  pour  chaque  agglomération  comptant  au 
moins  2.000  assurés. 

En  outre  la  loi  du  19  mars  1947,  est  venue 
autoriser  l’appel  «  aux  sociétés  et  unions 
de  sociétés  mutualistes  pour  l’accomplissement 
des  différentes  missions  qui  incombent  aux 
sociétés  locales,  aux  correspondants  locaux  ou 
d’entreprises  et  aux  agents  locaux  ». 

«  Tout  groupement  mutualiste  comptant  au 
moins  100  assurés  est  habilité  de  plein  droit  sur 
sa  demande  à  jouer  au  moins  le  rôle  de  corres¬ 
pondants  pour  ses  membres.  Tout  groupement 
mutualiste  dont  l’effectif  et  l’organisation 
permettent  de  remplir  des  missions  plus  étendues 
et  le  cas  échéant,  le  rôle  de  section  locale  à 
circonscription  territoriale  doit  être  habilité  à 
cet  effet  pour  ses  membres.  »  (1). 

Ces  Caisses  sont  constituées  et  fonctionnent 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
1®''  avril  1898  et  peuvent  faire  appel,  pour  la 
gestion  de  sections,  aux  sociétés  de  secours 
mutuel. 

Le  nombre  des  Caisses  et  leurs  circonscrip¬ 
tions  sont  fixés  par  arrêté  ministériel.  Un 
régime  particulier  est  prévu  pour  la  région 
parisienne  et  certaines  agglomérations  indus¬ 
trielles. 


(1)  Nous  attirons  l’attention  de  nos  lecteurs  sur 
cette  réforme  qui  apportera  plus  de  souplesse  dans  le 
fonctionnement  de  l’assurance  maladie  et  permettra 
à  la  Mutualité  de  reprendre  une  place  analogue  à  celle 
qu’elle  occupait  dans  les  assurances  sociales  depuis 
leur  fondation.  Ainsi  aura-t-on  pallié  dans  une  large 
mesure  les  inconvénients  de  la  Caisse  unique. 
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2°  Caisses  régionales. 

Elles  ont  pour  rôle  : 

1°  De  gérer  les  risques  invalidité  et  vieillesse, 
de  promouvoir  et  coordonner  la  prévention  de 
l’invalidité  ; 

2°  De  gérer  les  risques  d’accident  du  travail 
et  de  maladie  professionnelle  en  ce  qui  concerne 
les  incapacités  permanentes,  de  coordonner,  la 
gestion  de  l’ensemble  desdits  risques  pour  la 
région  et  de  promouvoir  et  coordonner  la  pré¬ 
vention  des  accidents  du  travail  et  des  mala¬ 
dies  professionnelles  ; 

3°  D’assurer  la  compensation  régionale  des 
charges  des  risques  gérés  par  les  Caisses  pri¬ 
maires  de  Sécurité  sociale  et  de  garantir  la 
solvabilité  de  celles-ci  ; 

4°  Ultérieurement  d’assurer  la  compensation 
régionale  des  charges  d’allocations  familiales  ; 

5“  D’organiser  et  de  diriger  le  contrôle 
médical  pour  l’ensemble  de  la  région  ; 

6°  De  promouvoir  et  de  diriger  l’action  sani¬ 
taire  et  sociale  de  l’ensemble  des  Caisses  de 
Sécurité  sociale  pour  toute  la  région,  dans  le 
cadre  de  l’organisation  générale  établie  par  le 
ministre  de  la  Santé  publique  et  selon  les  direc¬ 
tives  de  celui-ci. 

La  circonscription  et  le  siège  de  chaque 
Caisse  régionale  de  Sécurité  sociale  sont  fixés 
par  arrêté  du  ministre  du  'Travail  et  de  la 
Sécurité  sociale.  {Art.  10,  O.  4  octobre  1945.) 

Les  Caisses  régionales  sont  administrées  par 
31  membres  dont  18  élus  pai’  les  représentants 
des  travailleurs  au  sein  des  Conseils  d’admi¬ 
nistration  des  Caisses  primaires. 

6  élus  par  ,  les  représentants  des  employeurs. 

2  membres  du  personnel. 

2  médecins  élus  par  les  représentants  des 
médecins. 

2  personnes  connues  pour  leurs  travaux  ou 
les  services  rendus  dans  le  domaine  de  la 
Sécurité  sociale. 

1  personne  élue  par  les  Associations  fami¬ 
liales. 

(Loi  du  30  octobre  1946.^ 

3®  Caisse  nationale. 

Elle  a  pour  rôle  : 

1“  D’assurer  la  compensation  nationale  des 
risques  gérés  par  les  Caisses  régionales  de 
Sécurité  sociale  et  de  garantir  la  solvabilité  de 
ces  Caisses  dans  la  limite  dés  ressources  prévues 
par  la  présente  ordonnance  ; 

2°  D’assurer  la  compensation  nationale  des 
charges  des  allocations  familiales  et  de  salaire 
unique  ; 

3°  De  gérer  les  fonds  destinés  à  promouvoir, 
sur  le  plan  national,  une  politique  générale  de 
la  Sécurité  sociale  et  notamment  : 

Un  fonds  de  prévention  des  accidents  du 
.  travail  et  maladies  professionnelles  ; 

Un  fonds  d’action  sanitaire  et  sociale  ; 

4°  De  couvrir  les  charges  de  l’allocation  aux 
vieux  travailleurs  salariés  non  assurés  sociaux 
ou  non  assurés  des  retraites  ouvrières  et  pay¬ 
sannes  dans  les  condi.ions  prévues  par  Tordon- 
,nance  du  30  décembre  1944. 

(Art.  14,  O.  4  octobre  1945.) 

La  Caisse  nationale  de  Sécurité  sociale  est 
un  établissement  public.  Elle  jouit  de  l’auto¬ 
nomie  financière.  Elle  est  soumise  au  contrôle 
du  ministre  du  Travail  et  de  la  Sécurité  sociale 
et  des  ministres  de  l’Economie  nationale  et  des 
Finances. 
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Les  décisîonsTqui'^concement  des  réalisations 
d’ordre  sanitaire  ou  des  subventions  à  des  ins¬ 
titutions  on  œuvres  d’ordre  sanitaire  ne  jieuyent 
être  prises  que  dans  le  cadre  d’un  programme 
fixé  par  le  ministre  du  Travail  et  de  la  Sécurité 
sociale  et  le  ministre  de  la  Santé  publique  et 
après  avis  tavorable  de  celui-ci. 

(Art.  16,  O.  4  octobre  1945.; 

Le  Conseil  d’administration  de  la  Caisse 
nationale  comprend  des  représentants  de  divers 
ministères  et  des  représentants  élus  desCaisses 
régionales.  Mais  il  ne  comprend  pas  de  médecins 

Îris  en  cette  qualité.  (Art.  15  O.  du  4  octobre 
945,  modïfté  par  la  loi  du  30  octobre  1946.; 

4°  Caisses  d’allocations  familiales. 

Ces  Caisses  qui  ne  doivent  avoir  qu’une 
existence  transitoire  jusqu’à  la  prise  en  charge 
des  allocations  familiales  par  les  Caisses  pri¬ 
maires  sont  chargés  du  service  des  prestations 
familiales. 

Une  comptabilité  séparée  doit  être  tenue 
pour  la  gestion  des  allocations,  servies  aux  tra¬ 
vailleurs  indépendants.  Elles  sont  constituées 
et  fonctionnent  sous  le  régime  de  la  loi  du 
lei  avril  1898  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels. 
Une  section  spéciale  de  la  Caisse  nationale  de 
Sécurité  sociale  assure  la  compensation  entre 


les  charges  des  diverses  Caisses.  (Art.  19  à  25, 
O.  4  octobre  1945.; 

Leurs  Conseils  d’administration  comprennent  : 

Pour  moitié,  des  représentants  des  travailleurs 
salariés  ; 

Pour  1/4,  des  représentants  des  employeurs  ; 

Pour  1/4,  des  représentants  des  travailleurs 
indépendants  élus  au  scrutin  de  liste  avec 
représentation  proportionnelle. 

(Loi  du  30  octobre  1946.; 

c)  Commissions  permanentes. 

La  composition  et  le  rôle  de  ces  Commissions 
seront  exposés  dans  le  chapitre  consacré  au 
fonctionnement  de  l’assurance  maladie-mater¬ 
nité. 

Nous  nous  contentons  d’indiquer  ici  ces 
Commissions  pour  compléter  l’exposé  de  l’orga¬ 
nisation  administrative. 

—  Commission  nationale  d’homologation  des 
tarifs. 

—  Commission  départementale  de  dépassement 
des  tarifs. 

—  Commission  de  la  nomenclature. 

—  Commission  nationale  d’agrément  des  éta¬ 
blissements  hospitaliers. 

—  Commissions  régionales  d’agrément  des 
établissements  hospitaliers. 


B.  -  Assurance  Maladie- Maternité 

I.  ~  PRESTATIONS  EN  ESPÈCES 

a)  Assurance-Maladie 


Ordonnance  du  19  octobre  1945 

Abt.  22.  —  L’assurance-maladie  comporte  : 

b)  L’octroi  d’indemnités  journalières  à  rassuré 
qui  se  trouve  dans  l’incapacité  physique  consta¬ 
tée  par  le  médecin  traitant  de  continuer  ou  de 
reprendre  le  travail. 

Art.  26.  —  L’indemnité  journalière  prévue  à 
l’artide  22  est  accordée  à  partir  du  quatrième  jour  qui 
suit  le  point  de  départ  de  l’incapacité  de  travail  et  au 
maximum  pendant  six  mois.  Elle  est  due  pom-  chaque 
jour  ouvrable  ou  non. 

Abt.  27  (1).  —  L’indemnité  journalière  est 
égale  à  la  moitié  du  gain  journalier  de  base,  sans 
pouvoir  être  supérieure  à  un  maximum  fixé  par 
arrêté  du  ministre  du  Travail  et  de  la  Sécurité 
sociale  et  du  ministre  de  l’Economie  nationale. 

Toutefois,  pour  les  assurés  ayant  trois  enfants  ou 
plus  à  charge  au  sens  de  l’article  23,  cette  indemnité 
est  portée  aux  deux  tiers  du  gain  journalier  de  base,  à 
partir  du  trente  et  unième  jour  qui  suit  le  point  de 
départ  de  l’incapacité  de  travail,  sans  pouvoir  dépasser 
un  maximum  fixé,  pom  ce  cas  particulier,  par  l’arrêté 
prévu  à  l’alinéa  précédent.  ' 

Le  gain  journalier  de  base  est  déterminé  suivant  les 
modalités  prévues  par  le  règlement  général  d’adminis¬ 
tration  publique  d’après  la  ou  les  dernières  payes 
antériemes  à  la  date  de  l’interruption  du  travail. 

Art.  28.  —  En  cas  d’hospitalisation  à  la  charge  de 
la  caisse,  l’indemnité  journalière  est  servie  intégrale¬ 
ment  lorsque  l’assuré  a  deux  enfants  ou  plus  à  sa  charge 
au  sens  de  l’article  23. 


Elle  est  réduite 

Du  cinquième  si  l'assuré  a  un  enfant  à  charge  ou 
bien  s’il  a  un  ou  plusieurs  ascendants  à  sa  charge  ; 


(1)  Modification  proposée 

PAR  LE  Conseil  de  la  Confédération 

DES  SYNDICATS  MÉDICAUX 

Art.  27.  —  L’indemnité  journalière  est  égale  à  la 
moitié  du  gain  journalier  de  base,  sans  pouvoir  être 
supérieure  à  un  maximum  jixé  par  arrêté  du  ministre 
du  Travail  et  de  la  Sécurité  sociale  et  du  ministre  de 
l’Economie  nationale. 

Cette  indenmité  est  payée  à  l’assuré  à  partir  du  hui¬ 
tième  jour  de  maladie  sans  rappel  des  sept  premiers 
jours.  Elle  est  portée  à  60  %  s’il  n’y  a  pas  eu  d’arrêt  du 
travail  pendant  les  douze  mois  précédents  ;  à  70  % 
s’il  n'y  a  pas  eu  d’arrêt  pendant  les  vingt-quatre  mois 
précédents  ;  à  80  %  s’il  n’y  a  pas  eu  d’arrêt  pendant 
les  trente-six  mois  précédents. 

Cependant  l’indemnité  court  à  partir  du  premier 
jour  en  cas  de  maternité  ou  d’intervention  chirurgicale, 
on  radiothérapeutique,  ou  de  maladie  durant  plus  de 
trois  semaines. 

Toutefois  pour  les  assurés  ayant  trois  enfants  ou  plus 
à  charge  au  sens  de  l’article  23,  cette  indemnité  ne  peut 
être  irijérieure  aux  deux  tiers  du  gain  journalier  de  base 
à  partir  du  trente  et  unième  jour  qui  suit  le  point  de  départ 
de  l’incapacité  de  travail,  sans  pouvoir  dépasser  un 
maximum  fixé  par  l’arrêté  prévu  à  l’alinéa  précédent. 

Le  gain  journalier  de  base  est  déterminé  suivant  les 
modalités  prévues  par  le  règlement  général  d’administra¬ 
tion  publique,  d’après  la  ou  les  dernières  pages  antérieures 
à  la  date  de  l’interruption  de  travail. 
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Des  deux  cinquièmes  si  l’assuré  est  marié  sans  enfant 
ni  ascendant  à  sa  charge  ; 

Des  trois  cinquièmes  dans  tous  les  autres  cas. 

Décret,  du  29  déceixibre  1945 
Art.  28,  —  L’indemnité  journalière  ne  peut, 
pour  une  même  maladie,  être  attribuée  j)osté- 
rieurement  à  l’expiration  du  délai  de  six  mois  die 
soins  prévu  à  l’article  34  de  l’ordonnance  du 
19  octobre  1945. 


Arrêté  du  5  novembre  1946 

Article  Premier.  —  A  dater  du  1®''  no¬ 
vembre  1946,  le  maximum  des  indemnités 
journalières  de  maladie  ou  de  maternité  des 
assurances  sociales  est  fixé  à  200  fr,  Ge  chiffre 
est  porté  à  270  îr.  pour  les  assurés  bénéficiant 
d’une  indemnité  journalière  égale  aux  deux  tiers 
du  salaire.  ' 


b)  Assurance-Maternité 


Ordonnance  du  13  Octobre  1945 

Art.  46.  —  Six  semaines  avant  la  date  pré¬ 
sumée  de  l’accouchement  et  huit  semaines  après 
celui-ci,  l’assurée  reçoit  une  indemnité  journa¬ 
lière  de  repos  calculée  comme  il  est  indiqué  à 
l’articlè  27,  à  condition  de  cesser  tout  travail 
salarié  durant  la  période  d’indemnisation  et  au 
moins  pendant  six  semaines. 

Art.  47.  — ,  En  cas  de  grossesse  pathologique 
ou  de  suites  de  couches  pathologiques,  l’assu¬ 
rance-maladie  court  à  partir  de  la  constatation 
de  l’état  morbide. 

Les  dispositions  du  chapitre  V  du  présent  titre 
reçoivent  éventuellement  application. 

Art.  48.  —  L’assurée,  la  femme  de  l’assuré 
ou  l’ayant  droit  visés  à  l’article  23,  2“,  qui 
allaitent  leur  enfant  ont  droit  à  des  allocations 
mensuelles  fixées  par  le  règlement  intérieur  de 
la  caisse,  dans  les  limites  d’un  maximum  fixé 
par  arrêté  du  ministre  du  Travail  et  de  la 
Sécurité  sociale. 

Décret  du  29  décembre  1945 

Art.  46.  —  §  l®’’.  —  L’indemnité  journalière  prévue 
par  l’article  46  de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945  est 
allouée  même  si  l’enfant  n’est  pas  né  vivant. 

En  cas  de  naissances  multiples,  les  allocations  et 
prestations  prévues  par  l’article  48  de  ladite  ordonnance 
sont  accordées  pour  chacun  des  enfants. 

§  2.  —  Le  taux  des  indemnités  journalières  de  repos 
et  des  allocations  prévues  à  l’article  48  de  t’ordonnance 
du  19  octobre  1945  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  inférieur 
A  celui  des  altocations,  journalières,  aux  femmes  en 
couches  et  des  primes  d’allaitement  au  sein  instituées 
par  l’ordonnance  du  2  novembre  1945  sur  la  protection 
de  la  maternité  et  de  l’enfance. 

Art.  47.  —  Pour  le  calcul  des  Indemnités  journalières 
de  repos,  le  gain  journalier  de  base  est  le  gain  dont 
bénéficiait  l’assurée  avant  là  date  de  là  cessation 
efTectîve  du  travail. 

L’indemnité  journalière  en  cas  de  maternité  est 
la  même  qu’en  cas  de  maladie.  V.  ci-dessus, 
arrêté  du  5  novembre  1946. 

Arrêté  du  29  juin  1946 

Régime  dés  primes  d’allaitement 
ET  HONS  DE  LAIT 

Article  Premier.  —  L’assurée,  la  conjointe 
de  l’assuré  et  les  ayants  droit  de  l’assurée  visés 
à  l’article  23  (§  2)  de  Tordoiinance  du  19  oc¬ 
tobre  1945  qui  allaitent  leur  enfant  ont  droit 
à  des  allocations  mensuelles  fixées  par  le  règle¬ 
ment  intérieur  de  la  caisse. 


.  L’ensemble  des  allocations  payées  à  une 
même  bénéficiaire  ne  doit  pas  excéder  6.000  fr. 
pour  la  période  complète  d’allaitement. 

L’allocation  prévue  pour  chacun  des  quatre 
premiers  mois  ne  peut  être  inférieure  à  1.200  fr. 

Art.  2.  —  Les  bons  de  lait  prévus  à  rarticlé  48  de. , 
t’ordonnance  du  19  octobre  1945'  $ont  alloués  dans  les 
conditions  définies  ci-après. 

Art.  3,  — •  Si  l’enfant  est  alimenté  àà  tait  frais  de 
qualité  ordinaire,  ia  valeur  totale  des  bons  de  laft  ne 
peut  dépasser  30  %  de  la  prime.  Le  montant  du  bon 
mensuel  de  lait  pour  chacun  des  quaWé  premiers  mois 
ne  peut  être  inférieur  à  360  fr. 

Si  l’enfant  est  alimenté,  à  l’exclusion  de.  tout  autre 
lait,  avec  un  lait  remplissant  les  conditions  hygiéniques 
fixées  par  le  ministre  de  la  Santé  publique,  délivré 
par  Tun  dès  centres  ou  des  fournisseurs  agréés  dans 
Chaque  département  par  le  directéùr  départenientar 
de  la  Santé,  le  total  des  bons  de  lait  pourra  atteindre 
60  %  du  montant  de  la  prime.  Le  montant  du  bon 
mensuel  de  lait  ne  pourra,  dans  ce  eas,  êtfe  inférieur 
à  720  fr.,  pour  chacun  des  quatre  premiers  mois. 

Art.  4.  — En  cas  d’allaitement  mixte,  le  bénéficiaire 
pourra  recevoir  ; 

1“  Des  allocations  mensiieilés,  doiit  té  montânt  total 
est  égal  à  40  %  de  la  prime  d’a'flaitemeUt  et  qui,  pour 
chacun  des  quatre  premiers  mois  ne  peuvent  être 
inférieures  à  480  fr, 

2“  Des  bons  de  lait  dont  la  valeur  ne  pourra  excéder, 
.soit  30  %  de  ta  prinie  d’altaitement,  lorsqu’il  est  fait 
usage  d’un  lait  de  qualité  ordinaire  ;  soit  60  %  de 
ladite  prime,  lorsqu’il  est  fait  usage  d’un  lait  hygié¬ 
nique. 

Pour  chacun  des  quatre  premiers  mois,  le  montant 
des-  bons  ne  peut  être  inférieur^  à  360.' fr:  d'ans  le  premier 
cas  et  720  fr.  dans  le  second  cas. 

Art.  5.  —  Les  caisses  de  Sécurité'  so'çiafê  peuvent 
passer  des  accords  avec  les  fournisseurs  et  centres  de 
distribution  agréés  daUs  eonditibns  prévues  à 
l’article  3,  en  vue  de  faire  assurer  par  cenx-ci  aux 
intéresssée,.  contre  remise  de  bons  de  lait  spéeianx,  la 
fourniture  de  lait  hygiénique j  dont  le  prix  leur  est 
directement  et  périodiquement  acquitté  par  les  caisses 
de  Sécurité  sociale. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  du  présent  arrêté  entrent 
en  vigueur  à  compter  du  l’®''  juillet  1946.  •l'outefois,  le 
montant  des  bons  de  lait  ne  pourra  être  porté  à  60'  %  de 
la  prime  d’allaitement,  dans  les  conditions  prévues 
aux  articles  3  et  4,  qu’à  partir  de  la  date'  à  laquelle 
les  centres  de  distribution  dn  lait  liygiénitiue  auront 
été  désignés  et  agréés.  Gette  date  sera  fixée  cohjolnte- 
ment  dans  chaque  département  par  lé  dhecfeur 
régional  de  la  Sécurité  so cia Ife  et  par  le  directeur  dépar¬ 
temental  de  la  Santé  intéressé. 

Art.  7.  —  A  compter  dù  l-?'  juillet,  les-  dispositions 
de  l’arrêté  du  28  décembre  1945  cessent  de  porter  effet. 

Les  bénéficiaires  des  primes  d’allaitement  et  bons 
de  lait  dont  le  droit  est  ouvert  antérieurement  à  cette 
date,  percevront  pour  la  période  d’allaitement  pos¬ 
térieure,  des  allocations  mensuelles-  d’un  montant 
fixé  compte  tenu  des  dispositions  du  présent  arrêté.- 
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II.  -  PRESTATIONS  EN  NATURE 

Principes  de  base 

Ordonnance  du  19  octobre  1945  reils,  des  frais  d’analyses  et  d’examens  de  labo¬ 

ratoire,  des  frais  d’hospitalisation  et  de  traite- 
Art.  22.  —  L’assurance-maladie  comporte  :  ment  dans  des’établissements  de  cure  et  les  frais 
^  J  ,,  de  transport,  ainsi  que  des  frais  d’interventions 

a)  La  couverture  des  frais  de  médecine  géné-  chirurgicales  nécessaires,  pour  l'assuré  et  les 
raie  et  spéciale,  des  frais  de  soins  et  de  prothèse  membres  de  sa  famille,  au  sens  fixé  par  l’ar- 

dentaires,  des  frais  pharmaceutiques  et  d’appa-  ticle  23  ci-après. 

Service  médical  à  domicile  ou  au  cabinet  du  médecin 


Ordonnance  du  19  octobre  1945 
■Dispositions  générales  relatives  aux  soins 


Art.  8  (1).  —  L’assuré  choisit  librement 
son  praticien. 

Les  consultations  médicales  sont  données  au 
domicile  du  praticien,  sauf  lorsque  l’assuré  ne 
peut  se  déplacer  en  raison  de  son  état. 

Le  règlement  général  d’administration  pu¬ 
blique  détermine  Tes  conditions  dans  lesquelles 
sont  constatés  les  soins  et  les  •  incapacités  de 
travail. 

Art.  9.  —  Les  médecins  sont  tenus,  dans 
toutes  leurs  prescriptions,  d’observer,  dans  le 
cadre  de  la  législation  et  de  la  réglementation  en 
vigueur,  la  plus  stricte  économie  compatible 
avec  l’efficacité  du  traitement. 

Droit  de  l’assuré  aux  prestations 
^Ordonnance  du  19  octobre  1945 

Art.  29.  — La  première  constatation  médi¬ 
cale  doit  être  portée  à  la  connaissance  de  la 
caisse  dans  les  trois  jours  —  sauf  cas  excep¬ 
tionnels  que  celle-ci  appréciera  —  sous  peine  de 
sanctions  fixées  dans  son  règlement  intérieur 
et  pouvant  aller  jusqu’à  la  déchéance  du  droit 
aux  indemnités  journalières  pour  la  période 
pendant  laquelle  l’absence  de  déclaration  aura 
rendu  son  contrôle  impossible. 

Art.  79.  —  Pour  avoir  droit  ou  ouvrir  droit 
aux  prestations  des  assurances  sociales 
maladie,  maternité  et  décès,  l’assuré  social 
doit  justifier  ; 

Soit  qu’il  a  occupé  un  emploi  salarié  ou  assi¬ 
milé  pendant  au  moins  soixante  heures  au  cours 
des  trois  mois  précédant  la  date  de  la  première 
constatation  médicale  de  la  maladie  ou  de  la 
grossesse  ou  la  date  de  l’accident  ; 

Soit  qu’il  s’est  trouvé  en  état  de  chômage 
involontaire  constaté  pendant  une  durée  équi¬ 
valente  au  cours  de  ladite  période. 

(1)  Projet  de  la  Confédération 

Art.  8.  —  L’assuré  choisit  librenieni  son  praticien 

Les  caisses  ne  feront  aucune  discrimination  entre 
les  praticiens  inscrits  au  tableau  de  l’Ordre,  hors  les 
cas  prévus  à  l’article  103,  .ainsi  qu’entre  les  médecins  et 
autres  praticiens  pratiquant  les  mêmes  actes. 

Les  consultations  médicales  sont  données  au  domicile 
du  praticien,  sauf  lorsque  l’assuré  ne  peut  se  déplacer  en 
raison  de  son  état. 

Le  règlement  général  d’administration  publique  déter¬ 
mine  les  conditions  dans  lesquelles  sont  constatés  les 
soins  et  les  incapacités  de  travail. 

Art.  8  bis.  —  L’administration  des  caisses  ne  peut 
demander  ni  au  médecin  traitant,  ni  au  médecin  d’hôpital 
ni  au  malade,  de  précisions  sur  le  diagnostic  de  l’affection 
pour  laquelle  ce  malade  a  été  traité,  le  médecin  contrôleur 
gardant  loufours  le  droit  d’examiner  le  malade  et  de  se 
faire  présenter  tout  document  utile  à  son  jugement.  Les 
ordonnances  restent  la  propriété  du  malade. 


Il  doit,  en  outre,  justifier,  en  cas  de  mater¬ 
nité,  de  dix  mois  d’immatriculation  à  la  date 
présumée  de  l’accouchement. 

Prescription 

Art.  93.  —  L’action  de  l’assuré  pour  le  paye¬ 
ment  des  prestations  se  prescrit  par  deux  ans 
à  partir  de  la  date  de  la  première  constatation 
médicale.  Pour  le  payement  des  prestations  de 
l’assurance  de  longue  maladie,  elle  se  prescrit 
par  un  an  à  compter  du  premier  jour  de  l’année 
suivant  celle  à  laquelle  se  rapportent  lesditesfi 
prestations.  ” 

L’action  des  ayants  droit  de  l’assuré  pour  le  payement 
du  capital  prévu  à  l’article  73  se  prescrit  par  deux  ans 
à  partir  du  jour  du  décès. 

Art.  94.  —  Ne  donnent  lieu  à  aucune  prestation  en 
argent  les  maladies,  blessures  ou  infirmités  résultant 
de  la  faute  intentionnelle  de  l’assuré. 

Tarifs  d’honoraires 
et  de  frais  accessoires 
Remboursement 
des  frais  pharmaceutiques 

Tarifs  -  Commission  nationale 

Art.  10  (2).  —  Les  tarifs  des  honoraires  et 
frais  accessoires  dus  aux  praticiens  et  aux  auxi¬ 
liaires  médicaux  par  les  assurés  sociaux,  à  l’occa¬ 
sion  de  soins  de  toute  nature  et  en  cas  de 
maternité,  sont  établis  et  présentés,  pour  chaque 
département,  par  les  syndicats  de  chaque  caté¬ 
gorie  professionnelle  intéressée. 

Ces  tarifs  ne  sont  applicables  qu’après 
avoir  été  inscrits  dans  des  conventions 
conclues  entre  les  caisses  régionales  de\ 
de  Sécurité  sociale  agissant  d’après  les  propo¬ 
sitions  des  caisses  primaires  du  département 
intéressé  et  lesdits  syndicats  et  approuvés, 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date 
de  l’accusé  de  réception,  par  une  Commission 

(2)  Projet  de  la  Confédération 

Art.  10.  —  Le  barème  des  honoraires  médicaux 
syndicaux  et  des  frais  accessoires  est  établi  par  les  syn¬ 
dicats  médicaux  départementaux  ou  par  la  fédération 
syndicale  départementale,  habilités  par  la  Confédération 
des  syndicats  médicaux  français. 

Après  homologation  et,  le  cas  échéant,  fixation  par  la 
Confédération  des  syndicats  médicaux,  ce  barème  eSt 
communiqué  aux  caisses  pour  leur  permettre  d’établir 
leur  tarif  de  resporisabilité. 

Les  organisations  professionnelles  médicales  ont  la 
charge  de  veiller  à  ce  que,  hormis  les  dérogations  légales, 
bénéficient  de  ce  barème  les  assurés  sociaux  dont  les 
ressources  globales  et  le  train  de  vie,  compte  tenu  de  leurs 
charges,  ne  permettent  pas  l’assimilation  aux  catégories 
aisées  de  la  population. 

Sur  ces  bases,  des  conventions  peuvent  être  passées 
entre  les  caisses  et-  les  syndicats  médicaux  départemen¬ 
taux  ou  les  fédérations  syndicales  départementales 
habilités  par  la  Confédération  des  syndicats  médicaux, 
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nationale  comprenant  pour  un  tiers  des  repré¬ 
sentants  des  organismes  d’assurances  sociales, 
pour  un  tiers  des  représentants  des  organisations 
professionnelles  nationales  de  praticiens  et  pom 
un  tiers  des  représentants  des  ministres  du 
Travail  et  de  la  Sécurité  sociale,  de  la  Santé 
publique  et  de  l’Economie  nationale. 

Cette  Commission  peut,  si  l’intérêt  générale 
l’exige,  refuser  son  approbation  et  inviter  les 
parties  à  se  mettre  d’accord  sur  d’autres  bases. 
Dans  le  cas  où  le  nouvel  accord  ne  lui  paraît  pas 
conforme  à  Tintérêt  général,  elle  fixe  elle-même 
le  tarif  applicable. 

Si  la  décision  de  la  Commission  nationale 
n’intervient  pas  dans  le  délai  prévu  au  deuxième 
alinéa,  les  tarifs  sont  considérés  comme  approu¬ 
vés.  Si  le  désaccord  des  parties  ne  permet  pas 
la  conclusion  d’une  convention  ou  si  aucun  tarif 
n’est  établi  dans  le  délai  d’un  mois  après  la 
mise  en  demeure  adressée  par  le  ministre  du 
Travail  et  de  la  Sécurité  sociale  aux  organi¬ 
sations  intéressées,  le  tarif  applicable  est  fixé 
par  la  Commission  prévue  au  deuxième  alinéa. 
Il  demeure  en  vigueur  jusqu’à  l’intervention 
d’une  convention  dans  les  formes  définies  aux 
deux  alinéas  précédents  ou  d’une  nouvelle  déci¬ 
sion  de  la  Commission  nationale  procédant  à 
sa  révision  d’office  ou  sur  la  demande  de  l’une 
des  parties. 

Art.  13  (1).  —  Tout  praticien  ou  auxiliaire 
médical  qui  demande  à  un  assuré  social  des 
honoraires  supérieurs  à  ceux  résultant  du 
tarif  fixé  conformément  aux  articles  précé¬ 
dents,  peut,  à  la  requête  d’un  assuré  ou  d’Un 
service  ou  organisme  de  Sécurité  sociale,  être 
invité  à  justifier  des  motifs  de  ce  dépasse¬ 
ment,  tels  que  la  situation  de  fortune  de 
l’assuré,  la  notoriété  du  praticien  ou  autres 
circonstances  particulières. 

Ces  justifications  sont  soumises  à  une  commis¬ 
sion  départementale,  dont  l’organisation  et  le 
fonctionnement  sont  fixés  par  arrêté  du  ministre 
du  Travail  et  de  la  Sécurité  sociale  et  du 
ministre  de  la  Santé  publique,  et  qui  est  compo¬ 
sée  de  deux  représentants  des  praticiens,  un 
médecin-conseil  et  un  administratem-  des  orga¬ 
nismes  de  sécurité  sociale. 

Si  la  Commission  estime  que  les  justifications 
.  fournies  ne  sont  pas  suffisantes,  elle  peut  inviter 
le  praticien  ou  auxiliaire  médical  à  rembourser 
à  rassuré  lé  trop  perçu  et  éventuellement  pro¬ 
voquer  l’application  de  la  procédure  prévue 
aux  articles  100  et  suivants,  sans  préjudice,  de 
la  part  de  l’assuré,  du  recours  à  la  juridiction 
de  droit  commim. 

Art.  14.  —  Les  médicaments  sont  remboursés 
par  les  caisses  d’après  les  frais  exposés  par  les 
assurés,  conformément  au  tarif  légalement  appli¬ 
cable. 

Les  analyses,  examens  de  laboratoire  et  four¬ 
nitures  pharmaceutiques  autres  que  les  médi- 

Projet  de  la  Confédération 

(1)  Art.  13.  • —  En  cas  de  contestation  d’honoraires 
soulevée  par  un  assuré  auprès  d’un  organisme  de  Sécurité 
sociale  ou  d’un  syndicat  médical,  tout  praticien  (1)  peut 
être  invité  à  justifier  ces  motifs  de  dépassement,  tels 
que  la  situation  de  fortune  de  l’assuré,  la  notoriété  du 
praticien  ou  toute  autre  circonstance  particulière. 

Ces  contestations  sont  examinées,  en  premier  lieu,  pour 
conciliation  s’il' se  peut,  par  le  Conseil  départemental 
de  l’Ordre  des  médecins. 

Si  aucune  conciliation  n’est  réalisée,  le  requérant 
ou  le  praticien,  ou  le  Conseil  départemental  de  l’Ordre, 
peut  provoquer  l’application  de  la  procédure  prévue 
aux  articles  100  et  suivants,  sans  préjudice,  de  la  part 
de  l’assuré,  du  recours  à  la  juridiction  de  droit  commun. 

(1)  Ou  auxiliaii'e  médical. 


caments  sont  remboursés  d’après  un  tarif  de 
responsabilité  établi  par  le  règlement  intérieur 
des  caisses  dans  les  limites  d’un  tarif  fixé  par 
arrêté  du  ministre  du  Travail  et  de  la  Sécurité 
sociale.  Ce  règlement  définit  en  outre  les  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  est  effectué  ce  rembour¬ 
sement. 

Les  frais  d’acquisition  et  de  renouvellement 
des  appareils  sont  remboursés  d’après  le  tarif 
de  responsabilité  des  caisses  établi  par  les 
conventions  conclues  entre  les  caisses  et  les 
syndicats  de  fournissems  et  dans  les  limites 
d’un  tarif  fixé  par  arrêté  du  ministre  du  Travail 
et  de  la  Sécurité  sociale.  / 

Les  conditions  de  renouvellement  dès  appa¬ 
reils  sont  fixés  par  le  règlement  général  d’admi¬ 
nistration  publique. 

Art.  15  (2).  —  Les  médicaments  spécialisés 
remboursables  par  les  caisses  de  Sécurité,  sociale 
sont  ceux  qui  figurent  sur  la  liste  établie  par 
la  Commission  prévue  par  l’article  2  de  l’ordon¬ 
nance  portant  établissement  d’une  liste  de 
spécialités  pharmaceutiques  agréées  à  l’usage 
des  collectivités  et  de  divers  services  publics. 

N’ouvrent,  en  aucun  cas,  droit  au  rembour¬ 
sement,  les  produits  de  régime  alimentaire 
et  les  eaux  minérales. 

Décret  DU  29  décembre  1945 

Art.  8. —  §  1®^.  —  Les  tarifs  établis  confor¬ 
mément  aux  prescriptions  de  l’article  10  de 
l’ordonnance  du  10  octobre  1945  et  inscrits  dans 
les'  conventions  conclues  entre  les  syndicats 
professionnels  de  praticiens  et  les  caisses  régio¬ 
nales  de  Sécurité  sociale  sont  adressés  en  triple 
exemplaire  par  chaque  syndicat  professionnel 
intéressé  à  la  Commission  nationale  prévue  au 
deuxième  alinéa  dudit  article  10. 

Cette  Commission  nationale  comprend  : 

Un  représentant  du  ministre  du  Travail  ; 

Un  représentant  du  ministre  de  la  Popu¬ 
lation  ; 

Un  représentant  du  ministre  de  l’Economie 
nationale  ; 

Trois  représentants  des  caisses  régionales  de 
Sécurité  sociale  ; 

Trois  repré’sentants  des  organisations  syndi¬ 
cales  nationales  de  praticiens,  dont  ; 

Un  médecin  siégeant  à  titre  permanent  ; 

Deux  représentants  du  ou  des  syndicats 
professionnels  intéressés. 

Commission  nationale  d’homologation 
DES  TARIFS,  PRÉVUE  A  L’ARTICLE  10 

DE  l’ordonnance  DU  19  OCTOBRE  1945 

Arrêté  du- 22  février  1946 

Art.  Premier.  —  Sont  nommés  membres  de  la 
Commission  nationale  d’homologation  des  tarifs  : 

En  qualité  de  représentant  . 
du  ministre  du  Travail  et  de  la  Sécurité  sociale 

M.  Guibert,  directeur  adjoint,  chargé  de  la  direction 
sociale  à  la  Direction  générale  de  la  Sécurité  sociale 
ou  son  représentant. 

Projet  de  la  Confédération 

(2)  Art.  15.  —  Les  médicaments  spécialisés  rembour¬ 
sables  par  les  caisses  de  Sécurité  sociale  sont  ceux  qui 
figurent  sur  la  liste  établie  par  la  Cottunission  prévue  par 
l’article  2  de  l’ordonnance  portant  établissement  d’une 
liste  de  spécialités  pharmaceutiques  agréées  à  .  l’usage  des 
collectivités  et  de  divers  services  publics. 

Cette  Conunission  devra  comprendre  un  ou  des  repré¬ 
sentants  des  syndicats  médicaux,  la  Confédération  ayant 
le  droit  de  demander  l’inscription  de  tout  médicament 
ou  produit  lui  paraissant  utile. 

N’auront,  en  aucun  cas,  droit  au  remboursement,  les 
produits  de  régime  alimentaire  et  les  eaux  minérales. 
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JSn  qualité  de  représentant 

du  ministre  de  l'Économie  nationale  et  des  Fiannces 
M.  de  Longeaux,  contrôleur  d’Etat  au  Ministère  de 
l’Economie  nationale  et  des  Finances  ou  son  reprét 
sentant. 

En  qualité  de  représentant 
du  ministre  de  la  Santé  publtque  et  de  la  Population 
M,  le  docteur  Aujaleu,  directeur  de  l’Hygiène  sociale 
ou  son  représentant. 

En  qualité  de  représentants 
des  organismes  de  Sécurité  sociale 
MM.  Rodel  et  Tessier,  à  titre  de  membres  titulaires. 
MM.  Grimald,  Yung  et  Bazin,  à  titre  de  membres 
suppléants. 

En  qualité  dé  représentants 
des  organisations  de  praticiens 
Médecins 

M.  le  D'  Gerson,  à  titre  de  membre  titulaire  perma¬ 
nent. 

M.  lé  D'  Aujaleu,  directeur  de  l’Hygiène  sociale  ou 
son  représentant. 

M.  le  D'  Robert  Paul,  à  titre  de  membre  suppléant. 
MM.  les  D''®  Poumailloux  et  P.  Cibrié,  à  titre  de 
membres  titulaires.  \ 

MM.  les  D'®  Mouthon  et  Tixier,  à  titre’  de  membres 
suppléants. 

Stomatologistes  et  chirurgiens  dentistes. 

M.  le  D'  Hennion,  stomatologiste,  à,  titre  de  membre 
titulaire. 

M.  le  D’’  Longnon,  stomatologiste,  à  titre  de  membre 
suppléant. 

M.  Maurice  Vincent,  chirurgien' dentiste,  à  titre  de 
membre  titulaire. 

M.  Pichenez,  chirurgien  dentiste,  à  titre  de  membre 
suppléant. 

{Arrêté  du  29  janvier  1947). 

M.  le  D'  Merger,  médecin-accoucheur. 

Commission  départementale 
des  départements  des  tarifs  d’honoraires 
Cette  Commission  prévue  à  l’article  13  de 
l’ordonnance  du  19  octobre  1945  a  eu  son  organi¬ 
sation  définie  et  son  fonctionnement  établi  par 
un  arrêté  du  3  avril  1946.  Composée  de  quatre 
membres  dont  deux  médecins  désignés  par  le 
syndicat  départemental,  elle  ne  peut  fonctionner 
que  si  au  moins  trois  de  ses  membres  sont  pré¬ 
sents.  Les  syndicats  ayant  refusé  de  désigner  leurs 
membres,  cette  Commission  est  donc  paralysée 
avant  même  d’avoir  pu  fonctionner. 

Participation  de  l’assuré 

(ticket  modérateur) 

Ordonnance  du  19  octobre  1945 
Art.  24.  —  La  participation  de  l’assuré 
aux.  tarifs  prévus  aux  articles  10,  11,  14,  16, 
18  et  19  ci-dessus  est  fixé  à  20  %. 

Cette  participation  est  réduite  ou  supprimée 
dans  les  cas  fixés  'par  un  arrêté  du  ministre  du 
Travail  et  de  la  Sécurité  sociale. 

Art.  25.  —  La  part  garantie  par  les  Caisses 
est  remboursé  à  l’assuré.  En  aucun  cas,  elle  ne 
peut  excéder  le  montant  des  frais  exposés. 

Cas  iJans  lesquels 

LE  TICKET  MODÉRATEUR  EST  SUPPRIMÉ 

Arrêté  du  9  fanvier  1946 
Dispensant  aux  assurés  et  ayants  droit  des  assurés 
de  la  participation  aux  frais  engagés  à  l’occa¬ 
sion  des  examens  médicaux  subis  en  application 
de  l’ordonnance  du  2  novembre  1945  sur  la  pro¬ 
tection  maternelle  et  infantile. 

ARTicl©  premier.  —  A  compter  du  l"  janvier  1946, 
sont  dispensés  de  la  participation  prévue  à  l’article  24 
(§  1®')  de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945  : 

1®  Les  assurées  sociales  et  les  ayants  droit  des  assurés 
sociaux,  pour  les  frais  qu’elles  ont  engagés  à  l’occasion 
des  examens  prévus  par  l’article  11  de  l’ordonnance 
du  2  novembre  1945  sur  la  protection  maternelle  et 
infantile  (examen  pré  et  post.  nataux)  ; 


2®  Les  assurés  sociaux  ou  ayants  droit  des  assurées 
sociales,  pour  les  frais  qu’ils  ont  engagés  à  l'occasion 
des  examens  prévus  par  l’artiçle  13  de  ladite  ordonnance 
(examens  medicaux  des  pères). 

Arrêté  du  22  mars  1946 

Article  Premier.  —  Les  assurés  sociaux 
et  leurs  ayants  droit  sont  dispensés  de  la  partici¬ 
pation  prévue  à  l’article  24  de  l’ordonnance  du 
19  octobre  1945  pour  les  frais  engagés  à  l’occa¬ 
sion  de  toute  intervention  chirurgical©  ins¬ 
crite  à  la  nomenclature  générale  des  actes 
professionnels  annexée  à  l’arrêté  du  29  oc¬ 
tobre  1945,  avec  un  coefficient  égal  ou  supé¬ 
rieur  à  50. 

Art.  2.  — •  Ces  dispositions  sont  applicables 
pour  toutes  les  interventions  chirurgicales 
subies  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  arrêté. 

Arrêté  du  17  mai  1946 

Article  Premier  —  Les  assurés  sociaux 
et  leurs  ayants  droit  sont  dispensés  de  la  partici¬ 
pation  prévue  à  l’article  24  de  l’ordonnance  du 
19  octobre  1945  pour  les  frais  engagés  à  l’occa¬ 
sion  de  tout  acte  ou  de  toute  série  d’actes 
constituant  un  traitement  affecté;  dans  la 
nomenclature  générale  des  actes  professionnels 
annexée  à  l’arrêté  du  29  octobre  1945,  d’un 
coefficient  global  égal  ou  supérieur  à  50. 

Art.  2.  —  Ces  dispositions  sont  applicables 
pour  tous  les  actes  effectués  à  compter  du 
1«  juin  1946. 

Arrêté  du  6  février  1947 

Article  Premier  —  Lorsqu’un  traitement 
roentgenthérapique  ou  euriethérapique  d’une 
tumeur  peut  être  substitué  à  une  intervention 
chirür^cale,  les  dispositions  de  l’arrêté  du 
17  mai  1946  sont  applicables  sous  la  condition 
que  le  nombre  des  séances,  d’un  coefficient  total 
au  moins  égal  à  cinquante,  ait  fait  l’objet  d’un 
accord  préalable  entre  le  médecin  électro- 
radiologiste  et  le  médecin  conseil  de  la  caisse. 

Art.  2.  —  Ces  dispositions  sont  applicables 
pour  tous  les  traitements  commencés  posté¬ 
rieurement  à  la  publication  du  présent  arrêté. 

Circulaire  n“  81  S.  S.  1946  du  27  mai  relative 

A  LA  SUPPRESSION  DE  LA  PARTICIPATION  DES 
ASSURÉS  SOCIAUX  AUX  FRAIS  ENGAGÉS  A  L’OCCA- 
SION  DE  CERTAINS  ACTES  INSCRITS  A  LA  NOMEN¬ 
CLATURE  GÉNÉRALE  DES  ACTES  PROFESSIONNELS. 

Le  27  mai  1946. 

Le  ministre  du  Travail  et  de  la  Sécurité  sociale  à 
MM.  les  Directeurs  régionaux  de  la  'Sécurité  sociale. 

L’arrêté  du  17  mai  1946,  paru  au  Journal  Officiel 
du  24  mai  1946  et  dont  les  dispositions  sont  applicables 
à  compter  du  1"  juin  1946,  prévoit  que  les  assurés 
sociaux  et  leurs  ayants-droit  sont  dispensés  de  la  parti¬ 
cipation  prévue  à  l’article  24  de  l’ordonnance  du 
19  octobre  1945,  pour  les  frais  engagés  à  l’occasion  de 
tout  acte  ou  de  toute  série  d’actes  constituant  un 
traitement  affecté,  dans  la  nomenclature  générale  des 
actes  professionnels,  annexée  à  l’arrêté  du  29  oc¬ 
tobre  1945,  d’un  coefficient  global  égal  ou  supérieur 
à  50. 

Je  vous  précise  donc  qu’une  série  d’actes  constituant 
un  traitement  global,  inscrit  comme  tel  à  la  Nomen¬ 
clature;  doit  être  assimilé  à  un  acte  opératoire  unique. 

En  outre,  je  vous  indique,  tant  pour  l’application 
de  l’arrêté  du  22  mars  1946  supprimant  le  ticket 
modérateur  en  cas  d’intervention  chirurgicale,  que 
pour  celle  de  l’arrêté  du  17  mai  1946,  que  si  deux 
interventions,  inscrites  à  la  nomenclature  sous  des 
rubriques  différentes,  sont  pratiquées  au  cours  de 
la  même  séance,  ce  sont  les  coefficients  des  deux  actes, 
additionnés  suivant  les  dispositions  de  l’article  16  de 
la  Nomenclature,  qui  doivent  être  pris  en  considération 
pour  déterminer  si  l’assuré  peut  prétendre  à  la  dispense 
du  ticket  modérateur. 
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Si  l’assuré,  par  exemple,  a  subi,  au  cours  de  la 
même  séance,  une  cure  de  hernie  unilatérale  classée  K  40 
et  une  ablation  de  tumeur  de  paroi  abdominale  classée 
K  X  30,  les  deux  interventions  simultanées  étant 
affectées  du  coefficient  40  +  30  =  55,  l’assuré  est 
dispensé  de  la  participation  légale  de  20  %. 

Par  contre,  si  les  deux  interventions  sont  pratiquées 
au  cours  de  séances  différentes,  les  coefficients  ne 
s’additionnent  pas  pour  l’application  de  l’arrêté  du 
22  mars  1946. 

De  plus,  je  vous  précise  que  lorsque  l’assuré  a 
besoin  de  soins  nécessités  par  une  affection  qui  constitue 
une  complication  de  l’intervention,  une  phlébite  post¬ 
opératoire,  par  exemple,  celui-ci  est  dispensé  du  ticket 
modérateur  pour  les  frais  engagés  par  eette  affection. 

Au  contraire,  si  l’assuré  reçoit  des  soins  pendant  la 
période  post-opératoire,  pour  une  affection  sans  rapport 
direct  avec  l’intervention,  il  doit  supporter  la  charge 
des  20  %.  , 

Enfin,  si  une  complication  de  l’intervention  entraîne 
une  prolongation  de  la  durée  d’hospitalisation,  ,1a  Caisse 
rembourse  100  %  de  son  tarif  de  responsabilité  pour 
ces  frais  de  séjour  supplémentaires. 

Les  barèmes  dihospitalisation,  qui  seront  annexés 
à  la  convention-type  entre  les  caisses  et  les  maisons 
de  santé  permettront  d’apprécier  les  durées  normales 
de  séjour  dans  les  établissements  hospitaliers  pour 
chaque  intervention. 

Convention-type  entre  les  caisses 
de  Sécurité  sociale 
et  les  syndicats  de  praticiens 

Décret  du  29  décembre  194 

Art.  7.  —  Le  ministre  du  Travail  arrête, 
après  avis  du  Conseil  supérieur  de  la  Sécurité 
sociale  : 

a)  Les  modèles  de  conventions  à  intervenir, 
en  application  des  articles  10  et  11  de  l’ordon¬ 
nance  du  19  octobre  1945,  entre,  d’ime  part, 
les  caisses  régionales  de  Sécurité  sociale  et, 
d’aptre  part,  les  syndicats  de  praticiens  ou  les 
dispensaires,  notamment  pour  la  fixation  des 
tarifs  d’honoraires  dus  par  les'' assurés  sociaux 
à  l’occasion  de  soins  de  toute  nature  donnés  au 
cabinet  du  praticien,  au  domicile  du  malade, 
dans  un  établissement  privé  ou  dans  un  dispen¬ 
saire  et  en  cas  de  maternité  ; 

b)  Les  modèles  de  conventions  à  intervenir, 
en  application  de  l’article  18  de  l’ordonnance 
susvisée,  entre,  d'une  part,  les  caisses  régionales 
de  Sécurité  sociale  et,  d’autre  part,  les  établis¬ 
sements  privés  de  cme  et  de  prévention,  notam¬ 
ment  pour  la  fixation  des  tarifs  d’hospitali¬ 
sation  applicables  aux  assurés  sociaux  soignés 
dans  lesdits  établissements  ; 

c)  Les  modèles  de  conventions-  à  intervenir, 
en  application  de  l’article  14  de  l’ordonnance  du 
19  octobre  1945,  entre,  d’une  part,  les  caisses 
régionales  de  Sécmité  sociale  et,  d’autre  part, 
les  syndicats  de  fournisseurs,  notamment  pour 
la  fixation  des  tarifs  de  responsabilité  servant 
de  base  au  remboursement  des  frais  d’acqui¬ 
sition  et  de  renouvellement  des  appareils  ; 

d)  Les  tarifs-limites  de  responsabilité  prévus 
à  l’article  14  de  l’ordonhance  du  19  octobre  1945. 

Les  conventions  modèles  prévues  au  pré¬ 
sent  article  comportent  des  dispositions 
obligatoires  et  des  dispositions  facultatives. 

L’arrêté  approuvant  chaque  modèle  de 
convention  détermine  parmi  les  Clauses  de  la 
convention  celles  qui  ont  un  caractère  facultatif. 

La  convention-type  prévue  par  ce  décret  a  été 
fixée  par  un  arrêté  du  3  janvier  1946  (J.  O., 
15  janvier  1946).  Le  Corps  médical  ayant  repoussé 
cette  co!%veniion,  de  longues  négociations  que  nous 
résumons  plus  loin,  ont  abouti  à  l’élaboration 
par  les  parties  intéressées,  et  en  dehors  du  Minis¬ 


tère  du  Travail,  d’une  nouvelle  convention  modèle 
que  nous  reproduisons  plus  loin  en  indiquant  les 
différences  de  ce  texte  avec  la  convention-type 
prévue  par  l’arrêté  du  3  janvier  qui  reste  par  suite 
lettre  morte. 

Nomenclature  des  actes  médicaux 
Ordonnance  du  19  octobre  1945 

Art.  12  (1).  —  Les  tarifs  prévus  aux  articles  10 
et  11  sont  établis  d’après  une  nomenclature 
générale  des  actes  professionnels  fixée  par 
un  arrêté  du  ministre  du  Travail  et  de  la 
Sécurité  sociale  et  du  ministre  de  la  Santé 
publique.  Cet  arrêté  détermine  les  modalités 
d’application  de  la  nomenclature  générale  dans 
les  rapports  entre  les  praticiens,  d’ime  part, 
les  organismes  de  Sécurité  sociale  et  les  assurés, 
d’autre  part. 

La  nomenclature  générale  peut  comporter 
des  majorations  pour  les  actes  accomplis  dans 
des  circonstances  spéciales  ou  par  certaines 
catégories  de  praticiens,  en  raison  de  leurs 
titres,  de  leur  valeur  scientifique,  de  leurs 
travaux  ou  de  leur  spécialisation.  Elle  déter¬ 
mine,  en  pareil  cas,  les  conditions  d’application 
de  ces  majorations. 

Par  dérogation  aux  dispositions  du  présent 
article,  les  honoraires  dus  pour  les  soins  médi¬ 
caux  donnés  ,  dans  un  établissement  hospitalier 
public  sont  fixés  sur  la  base  d’un  forfait  jour¬ 
nalier. 

Cette  nomenclature  a  été  publiée  par  l’arrêté 
du  29  octobre  1945  (J.  O.,  20  novembre  1945). 
En  outre,  un  arrêté  du  6  novembre  1945  a  institué 
une  Commission  permanente  de  la  nomenclature, 
comprenant  notamment  quatre  médecins.  Commis¬ 
sion  chargée  de  fixer  l’interprétation  de  la 
nomenclature  et  de  proposer  des  adjonctions  ou 
modifications  éventuelles.  Le  travail  de  cette 
Commission  a  déjà  abouti  à  plusieurs  modifi¬ 
cations  par  arrêtés  ministériels  de  la  nomen¬ 
clature.  Un  numéro  de  la  documentation  profes¬ 
sionnelle  a  déjà  été  consacré  entièrement  à  cette 
nomenclature,  mais  nous  nous  proposons  de  faire 
paraitre  ultérieurement  un  nouveau  numéro 
consacré  à  cette  question,  numéro  qui  comprendra 
les  derniers  textes  parus. 

Remboursement  des  frais 
de  déplacement  des  assurés 
Arrêté  du  22  juillet  1946 

Article  Premier.  —  Ont  droit  au  remboursement  de 
leurs  frais  de  transport  dans  les  conditions  définies 
aux  articles  ci-dessous  et,  le  cas  échéant,  aux  indemnités 
prévues  auxdits  articles  : 

1“  L’assuré  ou  ses  ayants-droit  qui  doivent  quitter 
la  commune  où  ils  résident  soit  pour  se  soumettre 


(1)  Projet  de  la  Confédération 

Art.  12.  —  Les  barèmes  et  tarifs  prévus  aux  articles  10 
et  11  sont  établis  d’après  une  nomenclature  générale  des 
actes  professionnels  et  fixés  par  un  arrêté  du  ministre 
du  Travail  et  de  la  Sécurité  sociale  et  du  ministre  de 
la  Santé  publique,  sur  proposition  de  la  Confédération. 

Cet  arrêté  détermine  les  modalités  d’application  die  la 
nomenclature  générale  dans  les  rapports  entre  les  prati¬ 
ciens,  d’une  part,  les  organismes  de  sécurité  sociale  et 
les  assurés,  d’autre  part. 

La  nomenclature  générale  peut  comporter  des  majo¬ 
rations  pour  les  actes  accomplis  dans  des  circonstances 
spéciales,  ou  par  certaines  catégories  de  praticiens  en 
raison  de  leurs  titres,  de  leur  valeur  scientifique,  de  leurs 
travaux  ou  de  leur  spécialisation. 

Elle  détermine,  en  pareil  cas,  les  conditions  d’appli¬ 
cation  de  ces  majoration^. 

Par  dérogation  aux  dispositions  du  présent  article, 
les  honoraires  dus  pour  les  soins  médicaux  dormés  dans 
un  établissement  hospitalier  public  sont  fixés  sur  la 
base  d’un  forfait  journalier. 
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à  l’exercice  du  contrôle  médical  effectué  en  application 
des  législations  des  assurances  sociales  agricoles  ou 
non  agricoles,  soit  pour  se  soumettre  à  un  traitement 
prescrit  dans  les  conditions  prévues  au  chapitre  III 
dè  l’ordonnance  du  19  octobre  1945  susvisée  ; 

2“  L’assmé  ou  le  pensionné  d’invalidité  qui  doit 
quitter  la  commune  où  il  réside,  soit  pouf  répondre 
à  la  convocation  du  médecin  désigné  par  la  Caisse 
régionale  de  Sécurité  sociale  ou  la  Caisse  centrale  de 
Secours  mutuels  agricoles,  soit  pour  répondre  à.  la 
convocation  de  l’expert  médical  désigné  par  la  Commis¬ 
sion  technique  régionale  d’invalidité  ou  la  Commission 
nationale  d’invalidité  prévue  à  l’article  52  de  l’ordon¬ 
nance  susvisée  du  19  octobre  1945,  soit  pour  se  rendre 
à  la  séance  de  la  Commission  technique  régionale 
d’invalidité. 

Art.  2.  —  Les  frais  de  transport  sont  remboursés 
d’après  le  prix  effectif  de  transport  aller  et  retour, 
par  la  voie  la  plus  économique,  de  la  gare  ou  du  point 
de  départ  autre  situé  dans  la  commune  de  la  résidence 
de  l’assuré,  à  la  gare  ou  au  point  d’arrivée  le  plus 
convenable  situé  dans  la  commune  où  l’intéressé  a 
été  convoqué. 

Art.  3.  —  A  ces  frais  de  transport  s’ajoute,  s’il 
y  a  lieu,  une  indemnité  de  repas  ou  d’hôtel  calculée 
suivant  un  tarif  déterminé  par  le  Conseil  d’adminis¬ 
tration  de  la  Caisse  régionale  de  Sécurité  sociale  assisté 
d’un  représentant  de  chacune  des  caisses  mutuelles 
d’assmances  sociales  agricoles  intéressées.  Cette  indem¬ 
nité  ne  peut  être  supérieure  au  taux  fixé  par  l’article  8 
du  décret  du  4  octobre  2945  relatif  aux  indemnités 
pour  frais  de  déplacement  attribuées  aux  fonctionnaires 
de  l’Etat,  pour  les  fonctionnaires  ou  agents  visés  dans 
le  groupe  IV. 

Art.  4.  —  L’assuré  ou  ses  ayants  droit,  qui  seront 
reconnus  médicalement  comme  étant  dans  l’impossi¬ 
bilité  de  se  déplacer  autrement  qu’en  voiture,  bénéfi¬ 
cieront,  sur  présentation  d’une  pièce  justificative,  du 
remboursement  de  leurs  dépenses  réelles  et  nécessaires. 

Art.  5.  —  Lorsqu’il  s’agit  d’un  pensionné  d’invalidité 
remplissant  les  conditiops  prévues  à  l’alinéa  3  de 
l’article  55  de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945,  la 
tierce  personne  qui  l’aura  effectivement  accompagné 
a. droit  au  remboursement  de  ses  frais  de  transport  et 
à  l’indemnité  de  repas  et  d’hôtel  dans  les  conditions 
fixées  aux  articles  2  et  3  ci-dessus. 

■  Art  6.  —  La  demande  de  remboursement  des  frais 
de  transport  prévus  à  l’article  2  ci-dessus  sera  obliga¬ 
toirement  accompagnée  d’une  déclaration  de  l’intéressé 
certifiant  qu’il  ne  bénéficie  pas  d’avantages  personnels, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  ou  qu’il  ne  bénéficie  pas 
d’avantages  autres  que  ceux  dont  il  est  fait  état  dans 
la  demande. 

Art:  7.  —  Aux  frais  de  transport  et  indemnités 
prévus  aux  articles  2,  3  et  4,  s’ajoute,  s’il  est  établi 
que  le  déplacement  a  entraîné  une  interruption  de 
travail,  une  indemnité  compensatrice  de  la  perte  de 
salaire  que  l’intéressé  sera  en  mesure  de  justifier;  dans 
la  limite  d’un  maximum  de  300  fr.  par  jour,  ainsi  que 
les  ^allocations  familiales  et,  le  cas  échéant,  l’allocation 
de 'salaire  unique. 

ArRÏITÉ  du  9  JANVIER  1947 
Article  Premier.  —  L’indemnité  de  repas  ou 
d’hôtel  prévue  à  Karticle  3  se  l’arrêté  du  22  juillet  1946 
ne  peut  être  supérieure  au  taux  fixé  pour  les  fonction¬ 
naires  et  agents  visés  dans  le  groupe  IV,  par  l’article  1" 
(tableau  II)  du  décret  du  9  août  1946. 

Art.  2.  —  Le  taux  maximum  de  l’indemnité  compen¬ 
satrice  de  perte  de  salaire  prévue  à  l’article  7  de  l’arrêté 
du  22  juillet  1946  est  porté  à  400  fr. 

Position  du  Corps  médical  français 
devant  le  régime  d’assurance-maladie 
du  plan  de  Sécurité  sociale 

Dès  que  la  Confédération  des  syndicats  médicaux 
eut  connaissance  des  textes  et  avant  même  la 
promulgation  de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945, 
des  réserves  furent  faites  sur  leur  apiplication. 
Toutefois,  le  Corps  médical  ne  refusait  pas  son 
concours,  mais  l’ordre  du  four  voté  à  la  suite  de 
l’Assemblée  générale  des  5-6  et  7  octobre  1945 
comportait  notamment  les  réserves  suivantes  : 


—  Que  les  honoraires  médicaux  puissent 
varier  automatiquement,  proportionnellement 
aux  élévations  de  salaires  et  de  quelques  autres 
tests  à  déterminer  et  sans  jamais  dépendre  de 
l’état  financier  de  la  caisse  ; 

—  Que  les  dérogations  eh  matière  d’hono¬ 
raires  pourront  être  appliquées  normalement  à 
ceux  des  assujettis  dont  les  revenus  dii  travail 
atteignent  le  plafond  des  cotisations  ; 

—  Que  toute  autre  circonstance  particulière 
conserve  en  outre  sa  valeur  d’exception. 

Enfin,  cette  collaboration  du  Corps  médical 
serait  révisée  si,  dans  un  délai  de  six  mois,  les 
conditions  suivantes  n’étaient  pas  réalisées  : 

1“  Application  aux  départements  d’Alsace 
et  de  Moselle  des  lois  médico-sociales  françaises 

2°  Alignement  de  la  cédule  des  médecins  sur 
celle  des  traitemchts  et  salaires. 

L’opposition  de  la  Confédération  au  nouveau 
régime  créé  par  l’O.  du  19  octobre  1945  s’affirma 
lors  de  l’Assemblée  du  31  mars  1946,  et  l’ordre  du 
four  adopté  à  cette  date  prévoyait  l’établissement 
de  propositions  concrètes  permettant  de  conserver 
les  garanties  indispensables  à  l’exercice  d’une 
bonne  médecine.  Entente  directe.  Libre  choix. 
Liberté  de  prescriptions.  Secret  professionnel. 

La  même  Assemblée  décida  que  dans  l’état 
des  textes,,  la  signature  des  conventions  serait 
différée. 

Les  propositions  concrètes  prévues  par  cette 
Assemblée  furent  matérialisées  dans  un  prof  et 
de  modifications  à  apporter  à  l’ordonnance  du 
19  octobre  1945,  projet  établi  par  une  Commission 
spéciale  de  dix  membres  nommés  par  elle.  Nous 
publions  par  ailleurs  de  larges  extraits  de  ce 
projet  en  regard  des  textes  légaux.  Toutefois, 
en  attendant  la  réforme  de  l'ordonnance,  la 
Confédération  établit  les  bases  d’un  modus  vivendi 
transitoire  (22-23  juin  1946). 

«  Modus  vivendi  »  transitoire 

Le  Conseil  de  la  Confédération  des  syndicats  médicaux 
français,  réuni  les  22  et  23  juin,  a  adopté  à  l’unanimité, 
sur  proposition  de  la  Commission  spéciale  élue  par 
l’Assemblée  générale  du  31  mars  1946,  et  après  discus¬ 
sion,  l’ordre  du  jour  suivant  : 

Le  Conseil  de  la  Confédération  estime  urgent  d’établir 
les  bases  d’un  modus  vivendi  vis-à-vis  des  assurés 
sociaux  qui,  tout  en  maintenant  les  principes  de  la 
charte  médicale,  permette  à  ceux-ci  de  bénéficiir  des 
avantages  que  leur  accorde  l’ordonnance  du  19  oc¬ 
tobre  1945,  ceci  en  attendant  les  modifications  dont 
il  a  établi  le  projet. 

A  cet  effet,  il  décide  ; 

1“  Les  syndicats  départementaux  établiront  un 
barème  d’honoraires  syndicaux  ; 

2“  Ce  barème  sera  établi  en  tenant  compte  notam¬ 
ment  des  tarifs  minima  de  1939,  du  coefficient  d’aug¬ 
mentation  des  salaires,  traitements  et  indemnités,  et 
de  l’augmentation  beaucoup  plus  forte  des  frais  pro¬ 
fessionnels  ; 

3»  Chaque  barème  sera  homologué  et,  le  cas  échéant, 
fixé,  par  le  Conseil  de  la  Confédération,  qui  veillera 
à  l’application  loyale  des  règles  édictées  ; 

4“  Ce  barème  sera  révisé  lorsque  les  éléments  prévus 
au  §  2  se  seront  élevés  ou  abaissés  de  20  %. 

5“  Les  syndicats  départementaux  communiqueront 
leurs  barèmes  aux  caisses  de  Sécurité  sociale,  après 
l’homologation  ou  la  fixation  prévues  au  §  3,  pour  leur 
permettre  d’établir  leurs  tarifs  de  responsabilité  ; 

6“  Le  Bureau  confédéral  prendra  les  contacts 
nécessaires  avec  le  Gouvernement  et  les  organismes 
intéressés,  aux  fins  de  réaliser  une  entente  basée  sur 
les  indications  ci-dessus  inscrites. 

A  l’effet  de  réaliser  cette  entente  ,et  pour  apporter 
à  la  bonne  marche  de  la  Sécurité  sociale  une  aide 
effective  et  puissante,  la  Confédération  des  syndicats 
médicaux  français  s’engagera  : 

a)  A  veiller  à  ce  que  les  honoraires  homologués  par 
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la  Confédération  soient  màintenus  dans  des  limites 
strictement  raisonnables  ; 

6)  A  ce  que  ces  honoraires  soient  appliqués  effective¬ 
ment  à  tous  les  assurés  dont  les  ressources  globalés,;  le 
train  de  vie,  compte  tenu  des  charges,  ne  permettént 
pas  l’assimilation  aux  catégories  aisées  de  la  population. 
Ils  le  feront  suivant  leur  oonscience  et  dans  l’esprit 
social  le  plus  large,  toute  contestation  d’honoraires 
devant  être  déférée  à  la  juridiction  professionnelle. 

ha  juridiction  professionnelle  devant  arbitrer  ou 
juger  tout  dépassement  qui,  hors  les  dérogations 
légales,  apparaîtrait  comme  excessif  ; 

c)  Les  médecins  seront  invités  de  façon  pressante  et 
continue  : 

I  “  A  limiter  au  nécessaire,  dans  tous  les  cas,  les 
prescriptions  médicamenteuses  et  autres  ; 

2“  A  freiner,  dans  toute  la  limite  possible,  l’absten- 
téisme,  c’est-à-dire  prescrire  les  repos  nécessaires,  mais 
seulement  ceux  qui  seront  jugés  indispensables  au 
rétablissement  complet  des  malades. 

Commentaires  relatifs 
A  l’étude  des  contestations,  d’honoraires 

L’étude  des  contestations  d’honoraires  s’inspirera 
des  considérations  suivantes  concernant  : 

La  situation  de  fortune  de  l’assuré  ; 

La  notoriété  du  praticien  ; 

Les  autres  circonstances  particulières. 

a)  Pour  l’appréciation  de  la  situation  de  fortune  de 
l’assuré  permettant  les  dépassements,  il  y  a  lieu  de 
tenir  compte  nolamment  : 

1“  Du  fait  que  l’assuré  cotise  au  plafond  (salaire 
égal  ou  supérieur  à  120.000  francs)  sous  réserve  de  la 
situation  de  famille,  enfants  à  charge,  etc. 

2»  Des  ressources  indépendantes  du  salaire,  revenus 
propres  (assuré,  fils  ou  conjoint  d’un  chef  d’entre¬ 
prise,  etc)  ; 

3“  Du  fait  que  l’assuré  est  «  facultatif  «  lorsque  sa 
situation  est  aisée. 

V}  La  notoriété  du  praticien  peut  être  comprise /èt 
appréciée  de  la  façon  suivante  ; 

Médecins  possédant  des  titres  universitaires  ou  hospi¬ 
taliers  indiscutables  ;  professeurs  de  facultés  ou  d’écoles, 
agrégés,  chefs  de  cliniques  et  anciens  internes  des  villes 
de  facultés  ; 

Médecins  des  hôpitaux  et  anciens  internes  de  grandes 
villes  nommés  au  Concours  ; 

En  plus,  certains  médecins  qui  ont  acquis,  en  fait, 
la  notoriété  de  consultant  et  sont  habituellement 
appelés  en  consultation  par  leurs  confrères  de  la  ville 
ou  du  département  j 

Médecins  ayant  acquis  une  notoriété  scientifique. 

c)  Les  circonstances  particulières  permettant  “des 
dépassements  occasionnels  peuvent  être  ainsi  appré- 

Consultatiôns  ou  visites  demandées  sur  rendez-vous 
à  heures  fixes. 

Distànce  dans  les  villes  ou  agglomérations,  ou  régions, 
où  ne  joue  pas  l’indemnité  kilométrique  (à  plus  de 
1  km.  de  rayon,  par  exemple)  ; 

Temps  anormalement  long  nécessité  par  certains 
examens  : 

II  peut  y  avoir  des  cas  où  le  PC  5,  prévu  pour  l’assis¬ 
tance  opératoire,  pourrait  aussi  être  dépassé,  l’impor¬ 
tance  du  service  rendu  devant,  par  contre,  s’appliquer 
à  la  visite  qui  a  déterminé  l’acte  opératoire  et  les 
circonstances  qui  ont  pu  l’entourer  :  transport 
d’urgence,  etc. 

N.  B.  —  Il  s’agit  là  de  simples  indications  générales 
dont  l’interprétation  littérale  pourra  être  restreinte 
ou  élargie,  compte  tenu  de  toutes  autres  considérations 
que  la  juridiction  professionnelle  jugerait  légitimes. 

Partant  de  ce  modus  vivendi  transitoire  les 
négociations  confiées  à  une  commission  de 
9  membres  se  poursuivirent  avec  la  Fédération 
nationale  des  organismes  de  Sécurité,  sociale 
{F.N.O.S.S.)  et  une  nouvelle  Assemblée  générale 
de  la  Confédération  (15-16-17  décembre  1946) 
autorisa  la  poursuite  des  négociations  et  adopta 
l’ordre  du  four  suivant  : 

Modus  vivendi  transitoire.  —  Le  Conseil  de  la  Confé¬ 
dération  estime  urgent  d’établir  les  bases  d’un  modus 
vivendi  vis-à-vis  des  assurés  sociaux  qui,  tout  en  main¬ 
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tenant  les  principes  de  la  Charte  médicale,  permette 
à  ceux-ci  de  bénéficier  des  avantages  que  leur  accorde 
l’ordonnance  du  19  octobre  1945,  ceci  en  attendant 
les  modifications  dont  il  a  éfebli  le  projet. 

A  cet  effet,  il  décide  : . 

1“  Les  syndicats  départementaux  établiront  un 
barème  d’honoraires  syndicaux. 

2»  Ce  barème  sera  établi  en  tenant  compte  notam- 
ment  des  tarifs  minima  de  1939,  du  coefficient  d’aug* 
mentation  des  salaires,  traitements  et  indemnités, 
et  de  l’augmentation  beaucoup  plus  forte  des  frais 
professionnels. 

3»  Chaque  barème  sera  homologué  et  le  cas  échéant 
fixé  par  le  Conseil  de  la  Confédération  qui  veillera  à 
l’application  loyale  des  règles  édictées. 

4”  Ce  barème  sera  révisé  lorsque  les  éléments 
révus  au  paragraphe  2/Sé  seront  élevés  ou  abaissés 
ans  une  proportion  qu’il  conviendra  de  fixer  et  qui 
ne  saurait  être  supérieure  à  20  %. 

5»  Les  barèmes  Vinsi  homologués  sont  commu¬ 
niqués  par  les  Syndicats  départementaux  aux  Caisses 
primaires  qui  font  leurs  propositions  à  la  Caisse  régio¬ 
nale  intéressée  en  vue  de  la  signature  de  conventions 
provisoires  suivant  les  règles  du  modus  vivendi  :  — 
conventions  qui  précéderaient  éventueltement  la  signa¬ 
ture  de  nouvelles  conventions  rendues  possibles  par 
les  modifications  réclamées  à  l’ordonnance  du  19  oct. 
l'945.  . 

6»  En  cas  ^e  désaccord  sur  les  barèmes,  'entré 
les  Syndicats  départementaux  et  les  Caisses  régio¬ 
nales,  une  Commission  paritaire  composée  de  repré¬ 
sentants  de  la  Confédération  des-  Syndicats  médicaux 
français  et  de  représentants  de  la  Fédération  natio¬ 
nale  des  Caisses  de  Sécurité  sociale,  est  saisie  du 
différend  et  procède  à  son  règlement  par  voie  amiablé, 
compte  tenu  des  éléments,  retenus  d’un  comnwn 
accord  pour  la  détermination  du  montant  des  hono¬ 
raires. 

7»  Pour  apporter  à  la  bonne  marche  de  la  Sécurité 
sociale  pour  une  aide  efficace  et  puissante,  la  Confédé¬ 
ration  des  Syndicats  médicaux  s’engagera  : 

a)  A  veiller  à  ce  que  les  honoraires  hortioiogués 
par  la  Confédération  soient  maintenus  dans  des  limites 
strictement  raisonnables.  ■ 

i>)  A  ce  que  les  honoraires  soient  appliqués  effecti¬ 
vement  à  tous  les  assurés  dont  les  ressources  globales, 
le  train  de  vie,  compte  tenu  des  charges,  ne  permettent 
pas  .l'assimilation  aux  catégories  aisées  de  la  popu¬ 
lation.  Ils  le, feront  suivant  leur  conscience  et  dans 
l’esprit  social  le  plus  large,  toute  contestation  d’hono-' 
raires  devant  être  déférée  à  la  juridiction  profèssion- 
nelle.  .  '  , 

Seule  la  juridiction  professionnelle  devant  arbitrer 
ou  juger  tout  dépassement  qui,  hors  les  dérogations 
légales,  apparaîtrait  comme  excessif. 

c)  Les  médecins  seront  invités  de  façon  pressante 
et  continue  :  .  , 

—  1°  A  limiter  au  nécessaire,  dans  tous  les  cas,  les 
prescriptions  médicamenteuses  et  autres.  '  ■ 

—  2»  A  freiner  dans  toute  la  mesure,  du  possible 
l’absentéisme,  c’est-à-dire  prescrire  les  repos  néces¬ 
saires,  mais  seulement  ceux  qui  seront  jugés  indis¬ 
pensables  au  rétablissement  complet  des  malades. 

—  3“  A  collaborer  au  plan  technique  sanitaire  et 
social,  en  particulier  par  une  représentation  plus 
importante  au  sein  des  Conseils  d’administration 
des  différents  organismes. 

Se  fondant  sur  cette  délibération  les  négociations 
aboutirent  après  diverses  péripéties  à  la  mise 
sur  pied  d’un  texte  qui  obtint  l’accord  de  la 
F.N.O.S.S.  et  dont  le  Conseil  de  la. Confédération 
décida  là  signature  par  25  voix  coure  8  et  une 
abstention.  Ce  protocole  reproduit,  ci-dessous  est 
suivi  d’une  convention-type  sensiblement  diffé¬ 
rente  de  celle  prévue  par  l’Arrêté  ministériel.. 

Protocole  d’accord  F.N.O.S.S. 

Confédération 

Les.  délégués  officiellement  mandatés  par  leurs 
groupements  respectifs  et  représentant  : 

D’une  part  la  F.N.O.S.S.  (Fédération  Natio¬ 
nale- des  Organismes  de  Sécurité  Sociale); 

D’autre  part  la  C.S.M.F.  (Confédération  des 
Syndicats  Médicaux  Français)  ; 
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ont  marqué  leur  accord  sur  les  points  ci- 
dessous  inscrits. 

Ces  accords  prendront  effet  après  l’établisse¬ 
ment,  en  commun,  de  la  convention  type  et 
sa  signature.  Ils  vaudront  pour  là  durée  de 
ladite  convention. 

Cet  accord  n’est  pas  exclusif,  pour  l’ime  ou 
l’autre  partie,  de  demandes  dè  modifications  de 
l’Ordonnance  du  19  octobre  1945. 

1°  Les  Syndicats  départementaux  établiront 
un  barême  d’honoraires  syndicaux  et  tarifs. 

2°  Ce  barème  sera  établi  en  tenant  compte 
notamment  des  tarifs  minima  de  1939,  du  coef¬ 
ficient  d’augmentation  des  salaires,  traitements 
et  indemnités,  et  de  l’augmentation  des  frais 
professionnels. 

3°  Chaque  barème  sera  homologué,  et  le  cas 
échéant  fixé,  par  le  Conseil  de  la  Confédération 
qui  veillera  a  l’application  loyale  des  règles 
édictées. 

4“  Le  coefficient  5  multipliant  les  honoraires 
syndicaux  de  1939' est  admis  en  ce  qui  touche 
les  actes  placés  sous  les  indicatifs  C,  V  et  P.C. 
Les  actes  marqués  P.C.  devant  r^résenter  en 
principe  les  4/5®  de  C. 

La  valeur  du  chiffre-clé  K  du  tarif  syndical 
en  1939  est  multipliée  par  le  coefficient  4. 

Ces  chiffres  sont  valables  à  la  date  du  25  oct. 
1946.  •  . 

Ces  coefficients  pourront  être  ajustés,  en 
hausse  ou  en  baissé,  suivant  les  situations 
particulières  de  certains,  départements,  ces 
ajustements  étant  soumis  aux  discussions  de  la 
Commission  Paritaire  F.N.O.S.S.  —  Confédéra¬ 
tion.. 

La  valeur  de  K  est  identique  pour  les  actes 
accomplis  ;  au  cabinet  du  praticien,  au  domi¬ 
cile  du  malade,  en  clinique  privée  et  en  clinique 
hospitalière  ouverte. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  honoraires 
relatifs  aux  cures  thermales,  la  valeur  nationale 
du  K  sera  déterminée  d’un  commun,  accord.  ' 

L’indemnité  horo-kilométrique,  en  plaine,  est 
fixée  à  15  fr.  le  kilomètre  parcouru,  le  parallé¬ 
lisme  adopté  par  la  Commission  nationale  tri- 
partite  étant  maintenu  pour  la  montagne  et 
la  haute  montagne,  soit  : 

19  fr.  en  montagne  ; 

22  fr.  en  haute  montagne  ; 

45  fr.  pour  les  cas  exceptionnels. 

5®  Le  taux  des  honoraires  sera  révisable 
lorsque  la  variation  de  l’ensemble  des  tests 
choisis  atteindra  20  %  ,dont  les  4/5  seront 
représentés  par  les  salaires,  et  le  1/5  par  les 
frais  professionnels  d’ordre  divers. 

Parmi  les  éléments  dont  il  sera  tenu  compte, 
on  retiendra  éventuellement  la  stabilisation  ou 
la  baisse  effective  du  coût  de  la  vie. 

Le  salaire  retenu  est  le  salaire  minimum 
garanti  du  manoeuvre  non  spécialisé  de  la 
métallurgie.  Ce  salaire  horaire  était  au  25  octobre 
1946  .de  27  fr.  50  dans  la  région  parisienne. 

6°  Les  barèmes  ainsi  homologués  sont  commu¬ 
niqués  par  les  Syndicats  départementaux  aux 
Caisses  primaires  qui  font  leurs  propositions  à  la 
Caisse  régionale  intéressée  en  vue  de  la  signatiu’e 
des  premières  conventions. 

7®  En  cas  de  désaccord  sur  les  barèmes,  entre 
les  Syndicats  départementaux  et  les  Caisses 
régionales,  une  Commission  Paritaire  Nationale 
composée  de  représentants  de  la  Confédération 
des  Syndicaux  médicaux  Français  et  de  repré¬ 
sentants  de  la  Fédération  Nationale  des  .Orga¬ 
nismes  de  Sécurité  Sociale,  est  saisie  du  diffé¬ 


rend  et  procède  à  son  règlement  par  vole 
amiable,  compte  tenu  des  éléments  retenus 
d’un  commun  accord  pour  la  détermination 
du  montant  des  honoraires. 

8®  Dans  tous  les  centres  collectifs  de  soins,' 
dè  prévention  ou  de  diagnostic,  il  sera  fait  appel 
à  la  participation  et  au  concours  du  Syndicat 
médical  intéressé,  pour  l’organisation  et  le 
fonctionnement  technique.  Le  Syndicat  Médical 
sera  représenté  dans  l’organisme  administratif 
de  gestion. 

9®  Les  conventions  à  passer  entre  Caisses  et 
dispensaires  de  soins,  ainsi  que  la  création  de 
dispensaires,  seront.toujours  précédées  de  conver¬ 
sations  avec  le  Syndicat  Médical,  ,  qui  sera 
appelé  à  faire  valoir  ses  arguments. 

En  cas  de  désaccord,  la  Commission 
F.N.O.S.S.-Confédération  sera  appelée  à  tran¬ 
cher  celui-ci  sous  délai  de  quinzaine. 

Toutefois,  la  F.N.O.S.S.  et  la  Confédération 
respecteront  les  accords  départementaux  déjà 
acquis,  et  les  amendements  jugés  régionalement 
nécessaires  au  Protocole  et  à  la  Commission,  là 
où  des  accords  locaux  concernant  les  établisse¬ 
ments  préventifs  ou  curatifs  seront  établis  ou 
maintenus. 

10®  La  représentation  dans  les  Conseils  des 
Caisses  est  affaire  législative,  mais  la  F.N.O.S.S. 
déclare  très  désirable  qu’un  certain  nombre  de 
médecins,  en  plus  des  médecins  régulièrement 
élus  aux  Conseils  d’administration,  soient  appelés 
à  siéger  dans  certaines  Commissions  des  Caisses. 

La  Fédération  Nationale  des  Organismes  de 
Sécurité  Sociale  donnera  les  instructions  néces¬ 
saires  pour  que  ces  médecins,  désignés  par  les 
Syndicats,  soient  appelés  au  sein  des  Conseils 
des  Caisses,  lorsque  viendront  des  problèmes 
intéressant  la  profession,  étant  entendu  que  ces 
médecins  siégeront  à  titre  consultatif. 

11°  Il  est  prévu  que,  au  moins  tous  les  trois 
mois,  une  réunion  F.N.O.S.S.-Confédération 
aura  lieu  —  même  s’il  n’y  a  pas  motif  spécial 
à  réunion  —  pour  échange  de  vues,  discussions 
de  points  de  détails,  etc.  La  Commission  pari¬ 
taire  se  réimira,  en  outre,  à  la  diligence  de  Tune 
ou  de  l’autre  des  deux  parties,  pour  examiner 
et  régler  les  litiges  relatifs  à  l’application  dés 
conventions. 

12®  Des  modalités  d’application,  en  vue  de 
l’attribution  du  bénéfice  de  la  longue-maladie, 
ont  été  examinées  et  retenues  pour  une  mise,  au 
point.  Ces  modalités  se  réfèrent  au  système 
actuellement  en  vigueur,  particulièrement  dans 
le  Rhône  et  dans  la  Région  normande. 

13®  Pour  apporter  à  ia  bonne  marche  de  la 
Sécurité  sociale,  une  aide  efficace  et  puissante, 
la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  s’enga¬ 
gera  : 

a)  A'  veiller  à  ce  que  les  honoraires  homo¬ 
logués  par  la  Confédération  soient  maintenus 
dans  les  limites  strictement  raisonnables  ; 

b)  A  ce  que  les  honoraires  soient  appliqués 
effectivement  à  tous  les  assurés  dont  les  res¬ 
sources  globales,  le  train  de  vie,  compte  tenu 
des  charges,  ne  permettent  pas  l’assimilation 
aux  catégories  aisées  de  la  popiüation.  Les 
médecins  le  feront  suivant  leur  conscience  e| 
dans  Tésprit  social  le  plus  large,  toute  contes¬ 
tation  d’honoraires,  hors  les  dérogations  légales- 
devant  être  déférée  à  la  juridiction  profession, 
nelle  (Conseil  régional  de  l’Ordre)  ; 

c)  Les  médecins  seront  invités  de  façon  pres¬ 
sante  et  continue  : 

—  A  limiter  au  nécessaire,  dans  tous  les  cas, 
les  prescriptions  médicamenteuses  et  autres  ; 
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—  A  freiner  dans  toute  la  mesiue  du  possible 
l’absentéisme,  c’est-à-dire  à  prescrire  les  repos 
nécessaires,  mais  seulement  ceux  qui  seront 
jugés  indispensables  au  rétablissement  complet 
des  malades. 

A  cet  effet,  les  médecins  seront  instamment 
priés  de  n’accorder,  pour  les  maladies  de  type 
ambulatoire,  qu’un  repos  de  huit  jours,  indi¬ 
quant  au  malade  que  pour  une  durée  supérieure, 
le  médecin  est  dans  l’obligation  de  prévenir  la 
Caisse. 

(Les  moyens  de  réaliser  simplement  l’indica¬ 
tion  ci-dessus  seront  examinés  en  commun  par 
la  Commission  F.N.O.S.S.-Confédération). 

14°  Les  Syndicats  médicaux  déclarent  avoir 
le  désir  formel  de  collaborer  dans  la  /j)lus  large 
mesure  à  l’établissement  du  plan  technique, 
sanitaire  et  social,  et  très  spécialement  à  la 
réalisation  d’un  plan  général  d’équipement 
sanitaire  du  pays,  et  d’une  réorganisation  hos¬ 
pitalière. 

Convention  type 
Libre  choix 

*  Article  Premier.  —  §  1»^.  —  Pour  les  soins  à 
domicile  et  au  cabinet  du  médecin,  en  clinique  privée 
ou  clinique  hospitalière  ouverte,  conformément  à 
l’article  3  de  l’Ordonnance  du  19  octobre  1945,  le  libre 
choix  du  bénéficiaire  s’exerce  entre  tous  les  médecins 
ayant  légalement  le  droit  d’exercer  en  France. 

§  2.  —  L’adhésion  aux  clauses  de  la  présente  conven- 
tipn  qui  ne  sont  pas  obligatoires  de  plein  droit,  résulte 
de  la  signature  par  le  praticien,  des  imprimés  dont  la 
production  est  exigée  par  la  Caisse  pour  l’attribution 
des  prestations. 

§  3.  —  La  Caisse  ne  participe  pas  aux  frais  de  dépla¬ 
cement  supplémentaires  résultant  du  choix  fait  par 
l’assuré  d’un  praticien  autre  que  ceux  de  la  commune 
où  il  réside,  ou,  à  défaut;  de  la  commune  la  plus  proche. 

Cette  restriction  ne  s’applique  pas  lors  de  l’appel 
justifié,  à  un  spécialiste  ou  un  consultant  (a). 

Présentation  de  la  carte  d’immatriculation 

ET  DE  LA  FEUILLE  DE  MALADIE 
Art.  2.  ■ —  Tout  bénéficiaire  de  l’assurance  sociale 
qui  consulte  un  médecin  doit  lui  présenter,  dès  le 
début  de  la  consultation  ou  de  la  visite,  sa  carte 
d’immatriculation  de  la  Caisse,  et  une  feuille  de  maladie, 
portant  son  nom  et  son  numéro  d’immatriculation. 

*  Art.  3.  —  §  1®'.  —  Tout  bénéficiaire  des  Assu¬ 
rances  sociales  qui  veut  faire  usage  de  son  droit  à 
l’assurance-maladie  se  fait  délivrer  une  feuille  de 
maladie  par  sa  Caisse.  La  Caisse  délivre,  dans  les  mêmes 
conditions,  toutes  pièces  nécessitant  la  signature  du 
praticien.  Ces  différentes  pièces  doivent  porter  les 
indications  du  nom  et  du  numéro  d’immatriculation 
inscrites  préalablement. 

§  2.  —  Lors  de  chaque  acte  médical,  le  médecin 
porte,  sur  la  feuille  maladie,  les  indications  prescrites. 

La  prestation  des  soins  doit  être  mentionnée  au 
jour  le  jour  en  utilisant  les  notations  prévues  à  la 
Nomenclature  officielle  des  actes  médicaux. 

§  3.  ■ —  Le  praticien  indique  notamment,  lors  de  la 
première  visite  ou  consultation,  dans  la  mesure  du 
possible,  la  durée  probable  de  l’affection,  et,  quand  il 
y  a  lieu,  et  s’il  s’agir  de  l’assuré  lui-même,  la  nécessité 
d’interruption  du  travail  et  sa  durée  probable. 

Il  indique,  en  outre,  chaque  fois  que  cela  est  pos¬ 
sible,  la  date  de  la  guérison  apparente. 

Il  indique  également,  dès  qu’il  peut  en  juger,  la 
date  à  laquelle,  médicalement  parlant,  le  travail  peut 
être  repris. 

En  aucun  cas,  la  feuille  de  maladie  ne  doit  être 
conservée  par  le  médecin,  sous  réserve  des  régies  appli¬ 
cables  aux  assurés  bénéficiaires  de  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite. 


(a)  Dispositions  ne  figurant  pas  dans  le  Convention 
de  l’arrêté  du  3  janvier  1946. 

*  Dispositions  obligatoires. 


§  4. —  Dans  les  cas  d’urgence,  qui  doivent  demeurer 
tout  à  fait  exceptionnels,  le  malade  peut  se  présenter 
au  médecin  sans  feuille  de  maladie  pour  la  première 
visite  ou  consultation.  Le  médecin  lui  délivre  alors, 
sur  sa  demande,  sur  un  papier  à  en-tête  ou  portant 
son  cachet,  une  attestation  lui  permettant  de  faire 
valoir  ses  droits  au  regard  de  sa  Caisse  (a). 

§  5.  —  La  feuille  de  maladie  ne  doit  comporter 
aucune  indication  de  diagnostic;  la  Caisse  s’interdit, 
en  dehors  de  la  procédure  du  contrôle  médical,  de 
poser  des  questions  ,à  ce  sujet. 

§  6.  —  Dans  les  cas  où  la  •  Nomenclature  prévoit 
soit  un  bulletin  d’avis,  soit  une  formule  d’entente 
préalable,  le  médecin  ou  le  spécialiste  remplit,  dans 
le  délai  de  quarante-huit  heures,  les  formules  néces¬ 
saires.  II  porte,  sur  la  feuille  de  maladie,  dans  la  colonne 
«  observations  »  les  lettres  «  A.D.  »  attestant  que 
l’avis  a  été  donné. 

§  7.  —  S’il  y  a  lieu  à  intervention  d’un  auxiliaire 
médical  le  médecin  traitant  le  spécifie  dans  une  ordon¬ 
nance  distincte  qui  précise  qualitativement  et  quan¬ 
titativement  les  soins  à  donner. 

§  8.  —  Le  malade  règle  directement  au  médecin 
ses  honoraires.  Le  médecin  donne  l’acquit  sur  la 
feuille  de  maladie  dans  une  colonne  spéciale  :  ib  ne 
peut  donner  acquit  que  pour  les  actes  médicaux  qu’il 
a  accompli  personnellement  et  pour  lesquels  il  a 
perçu  des  honoraires,  réserve  faite  des  dispositions 
du  §  10. . 

Les  feuilles  de  maladie  devront  porter  imprimée, 
dès  que  les  conditions  matérielles  le  permettront,  la 
mention  suivante  ;  ■ 

La  situation  de  fortune  de  l’assuré,  la  notoriété 
du  praticien  ou  autres  circonstances  particulières 
peuvent  justifier  une  majoration  d’honoraires  (1). 

§  9.  —  La  Caisse  ne  rembourse  à  l’assuré  que  les 
actes  médicaux  dont  le  médecin  atteste  qu’ils  ont  été 
dispensés  par  lui,  et  acquittés. 

§  10.  —  Pour  les  actes  dispensés  à  des  assurés  béné¬ 
ficiaires  :  1°  de  pensions  militaires  ;  2»  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite  ;  3®  de  consultation  à  titre 
gratuit,  le  médecin  porte  sur  les  imprimés  d’assu¬ 
rances  sociales,  en  place  de  la  signature  «  acquit  »  et 
selon  le  cas,  les  inscriptions  suivantes  :  «  Art.  64  », 
..  A.M.G.  »  ou  «  Gratuit  ». 

§  11.  —  En  cas  de  contrôle  effectué  par  la  Caisse 
le  médecin-conseil  ne  doit,  en  aucun  cas,  donner  au 
malade  une  appréciation  sur  le  traitement  effectué 
et  il  doit  s’abstenir  rigoureusement  de  tout  conseil 
et  de  tout  acte  thérapeutique. 

Ordonnances 

*  Art.  4.  —  §  l®®.  —  Les  médecins  sont  tenus,  dans 
toutes  leurs  prescriptions,  d’observer  la  plus  stricte 
économie  compatible  avec  l’efficacité  du  traitement 
(art.  9  de  l’Ordonnance  du  19  octobre  1945). 

§  2.  —  Le  médecin  formule  ses  ordonnances  sur 
un  papier  portant,  de  façon  lisible,  son  nom  et  son 
adresse.  Les  ordonnances  sont  formulées  quantitati¬ 
vement  et  qualitativement  avec  toute  ia  précision 
possible. 

L’ordonnance  est  la  propriété  du  malade.  Le  médecin 
ne  peut  spécifier  sur  l’ordonnance  qu’un  ou  deux 
renouvellements,  sauf  cas  particuliers  nécessitant  un 
traitement  prolongé  et  spécifié  sur  l’ordonnance. 

§  3.  —  Le  médecin  formule  sur  des  feuilles  dis¬ 
tinctes  :  1“  les  médicaments  ou  objets  que  le  malade 
doit  se  procurer  chez  des  fournisseurs  différents  (phar¬ 
maciens,  orthopédistes,  opticiens,  etc.)  ;  2°  les  examens 
de  laboratoire. 

En  cas  d’établissement  d’une  ordonnance,  le  méde¬ 
cin  porte  la  lettre  «  O  »  dans  la  colonne  prévue  à  cet 
effet  sur  la  feuille  de  maladie. 

En  cas  d’ordonnances  multiples,  il  porte  les  indi¬ 
cations  (I  02  »,  «  03  »,  «  04  »,  etc.,  siginifiant  ainsi 
qu’elles  constituent  un  tout. 

Intervention  d’un  médecin  consultant 

Art.  5.  —  S’il  y  a  consultation  entre  plusieurs 
médecins,  ils  apposent  chacun  leur  signature  sur  la 
même  feuille,  à  la  date  de  la  consultation. 
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Tarifs 

♦  Art.  6  (1).  —  §  1®'.  — ■  Les  honoraires  pour  soins 
à  donücile,  en  maison  de  santé,  en  clinique  ouverte 
d’hôpital  ou  au  cabinet  du  médecin,  établis  confor¬ 
mément  à  l’accord  intervenu  entre  la  t'.N.O.S.S.  et 
la  Confédération  des  Syndicats  Médicaux  Français, 
sont  les  suivants  : 

Prix  de  la  consultation  au  cabinet  du  médecin. 

Prix  de  la  visite  au  domicile  du  malade . 

Prix  de  la  visite  du  dimanche . 

Prix  de  la  visite  de  nuit . 

Prix  du  ou  des  forfaits  d’accouchement . 

Valeur  de  la  lettre  clé  PC  (actes  de  pratique 

médicale  courante) . 

Valeur  de  la  lettre  clé  K  (actes  de  chirurgie  et 

■  de  spécialités) . . . . . 

Assistance  effective  du  médecin  traitant  à  l’opé¬ 
ration  : 

K  20  à  K  39 . . .  PC  5 

K  40  à  K  79 .  PC  10 

K  80  et  au-dessus .  PC  15 

Valeur  de  l’indemnité  kilométrique  au  kilo¬ 
mètre  parcouru . 

Le  prix  des  actes  médicaux  autres  que  les  consul¬ 
tations  et  visites  sont  déterminés  par  la  Nomenclature 
énérale  des  actes  médicaux,  en  fonction  de  la  valeur 
année  ci-dessus  aux  lettres  clé  PC  et  K. 

§  2.  —  La  durée  de  validité  de  ce  tarif  est  réglée 
par  les  accords  intervenus  entre  la  F.N.O.S.S.  et  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux  français. 

Ce  tarif,  en  raison  des  accords  mentionnés,  cor¬ 
respond  à  la  situation  existant  au  25  octobre  1946. 
Il  sera  révisable  lorsque  la  variation  de  l’ensemble 
des  tests  choisis  atteindra  20  %,  dont  les  4/5  sont 
représentés  par  les  salaires  et  le  1/5  par  les  frais  pro¬ 
fessionnels  d’ordre  divers. 

Le  salaire  retenu  comme  test  est  le  salaire  minimum 
garanti  du  manœuvre  non  spécialisé  de  la  métallurgie. 

§  3.  —  L’examen  des  tests  en  vue  de  la  révision 
du  tarif  est  effectué  par  une  Commission  composée 
en  nombre  égal  de  représentants  de  la  F.N.O.S.S.  et 
de  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  français. 


(1)  Texfe  de  la  Convention-tgpe  officielle. 

Tarifs 

Art.  6.  —  §  l'®.  —  Les  honorah-es  pour  soins 
à  domicile  ou  au  cabinet  du  médecin  établis  confor¬ 
mément  à  l’article  10  de  l'ordonnance  n»  45-2454  du 
19  octobre  1945  sont  les  suivants  ; 

Prix  de  la  consultation  au  cabinet  du  médecin. 

Prix  de  la  visite  au  domicile  du  malade. 

Prix  de  la  visite  du  dimanche. 

Prix  de  la  visite  de  nuit. 

Prix  du  ou  des  forfaits  d’accouchement. 

Valeur  de  la  lettre  clé  PC  (actes  de  pratique  médi¬ 
cale  cornante). 

Valeur  de  la  lettre  clé  K  (actes  de  chirurgie  et  de 
spécialités)'. 

Valeur  de  l’indemnité  kilométrique  au  kilomètre 
parcouru. 

Les  prix  des  actes  médicaux  autres  que  les  consul¬ 
tations  et  visites  sont  déterminés  par  la  nomenclature 
générale  des  actes  médicaux,  en  fonction  de  la  valeur 
donnée  ci-dessus  aux  lettres  clés  PC  et  K. 

*  §  2.  —  La  durée  de  la  validité  de  ce  tarif  est,  en 
principe,  égale  à  la  durée  de  la  présente  convention, 
sous  réserve  d’une  révision  effectuée  conformément 
au  paragraphe  3. 

§  3.  — -Le  tarif  ci-dessus  correspond  à  une  situation 
économique  caractérisée  par  les  indices  figurant  en 
annexe.  La  révision  du  tarif  est  préparée  par  une  Com¬ 
mission  composée  de  trois  représentants  de  la  Caisse 
régionale  de  Sécurité  sociale  et  de  trois  représentants 
du  Syndicat  médical  de  .  (ou  de  la  Fédé¬ 
ration  des  Syndicats  du  département  de . ). 

La  Commission  se  réunit  obligatoirement  à  la  demande 
de  l’une  des  parties  lorsque  l’ensemble  des  indices 
figurant  en  annexe  subit  une  modification  en  hausse 
ou  en  baisse  d’au  moins  20  %. 

«  La  Commission  doit  se  réunir  également  à  la 
demande  de  l’une  des  parties,  lorsque  les  tarifs  fixés 
d’office  par  la  Commission  nationale  des  tarifs  en 
application  de  l’article  10  de  l’ordonnance  du  19  octobre 
1945  pour  l’ensemble  des  départements  dans  lesquels  ' 
aucune  convention  n'est  intervenue  entre  la  Caisse 


§  4.  —  Le  Syndicat  soussigné  s’engage  à  veiller  à 
ce  que  les  honoraires  ci-dessus  fixés  soient  appliqués 
effectivement  à  tous  les  assurés  dont  les  ressources 
globales,  le  train  de  vie  compte  tenu  des  charges,  ne 
permettent  pas  l’assimilation  aux  catégories  aisées  de 
la  population. 

Les  médecins  le  feront  suivant  leur  conscience  et 
dans  l’esprit  social  le  plus  large,  toutes  contestations 
d’honoraires  devant  être  déférées  à  la  juridiction 
professionnelle  (Conseil  régional)  et,  en  premier  lieu, 
en  vue  d’une  conciliation  possible,  soumises  au  Pré¬ 
sident  du  Conseil  départemental  de ,  l’Ordre  par  le 
Président  de  la  Caisse  régionale  intéressée. 

§  5.  —  Les  Caisses  s’engagent  à  ne  pas  créer,  ni 
organiser,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  par  elles- 
mêmes  ou  par  personnes  interposées,  des  établissements, 
dispensaires  ou  organisations  quelconques  de  préven¬ 
tion,  diagnostic  ou  soins,  à  ne  pas  signer  de  contrat 
avec  un  praticien  ou  un  groupe  de  praticiens  sans 
qüe  les  dispositions  prévues  ou  protocole  soient  strüc- 
tement  remplies. 

Conventions  hospitalières 

Art.  7  (2).  —  Les  conventions  hospitalières  et  celles 
conclues  avec  les  établissements  publics  de  cure  ou 
de  prévention  ou  avec  des  dispensaires  publics  ou 
privés  seront,  en  ce  qui  concerne  les  honoraires  des 
praticiens,  rédigées  en  accord  avec  le  Syndicat  médical 
du  département  de  (ou  la  Fédération  des 

Syndicats  médicaux  de  )  par  la  Caisse  Régio¬ 

nale  de  la  Sécurité  sociale  de 

Art.  8  (3).  —  Les  visites  faites  à  l’assuré  hospitalisé 
par  le  médecin  traitant,  en  accord  avec  le  médecin 
de  l’hôpital  et-  sur  demande  du  malade  lui-même, 
donnent  lieu  à  remboursement  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  que  les  visites  à  domicile.  . 

Art.  9  (4).  —  La  Caisse  s’engage  à  porter  à  la  connais¬ 
sance  du  médecin  le  montant  global  des  honoraires 
déclarés  par  ses  soins  à  l’Administration  des  Contri¬ 
butions  directes,  au  moins  quinze  fours  avant  l’expi¬ 
ration  du  délai  légal  de  déclaration  (5). 


régionale  de  Sécurité  sociale  et  le  Syndicat  des  médecins, 
sont  plus  élevés  que  ceux  qui  figurent  dans  la  présente 
convention  ». 

Alinéa  ajouté  par  un  arrêté  du  10  décembre  1946. 

§  4.  —  Le  tarif  prévu  au  paragraphe  1®^,  ainsi 
que  le  tarif  révisé  conformément  au  paragraphe  3 
n’entrent  en  vigueur  qu’après  avoir  été  approuvés  par 
la  Commission  nationale  visée  à  l’article  10  de  l’ordon¬ 
nance  n®  45-2454  du  19  octobre  1945. 

*  §  5.  —  Les  Caisses  s’engagent,  hors  le  cas  de 
dépassement  important,  à  ne  pas  porter  devant  le 
Commission  prévue  par  l’article  13  de  l’ordonnance 
n°  45-2454  du  19  octobre  1945  les  dépassements  de 
tarif  concernant  les  soins  donnés  aux  assmés  sociaux! 
notoirement  aisés. 

Pour  l’appréciation  de  la  situation  de  fortune,  il 
pourra  être  tenu  compte,  notamment,  du  fait  que 
l’assuré  cotise  sur  la  base  du  salaire  maximum  et  de 
la  situation  de  famille. 

(2)  Conventions  hospitalières 

Art.  7.  —  Les  conventions  hospitalières  et  celles 
conclues  avec  les  établissements  publics  de  cure  ou  de 
prévention  ou  avec  des  dispensaires  publics  ou  privés 
seront  communiquées  au  Syndicat  médical  du  départe¬ 
ment  de  ou  à  la  Fédération  des  Syndicats 

médicaux  de  par  la  Caisse  régionale  de  Sécu¬ 

rité  sociale  de 

(3)  Honoraires  du  médecin  praticien  à  l’hôpital 

Art.  8.  —  Les  visites  faites  à  l’assuré  hospitalisé 
par  le  médecin  traitant  en  accord  avec  le  médecin 
de  l’hôpital  donnent  lieu  à  remboursement  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  visites  à  domicile. 

Les  dispositions  de  la  nomenclature,  relatives  à 
l’assistance  du  médecin  traitant,  à  l’opération,  sont 
applicables  aux  interventions  effectuées  à  l’hôpital 
public. 

(4)  Dispositions  fiscales 

Art.  9.  —  La  Caisse  s’engage,  sur  la  demande  de 
chacun  des  médecins  intéressés,  à  porter  à  la  connais¬ 
sance  de  celui-ci  le  montant  global  des  honoraires 
déclarés  par  ses  soins  à  l’Administration  des  contribu¬ 
tions  directes. 
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Art.  10  (5).  —  Les  dispositions  de  la  présente  conven¬ 
tion,  sont  applicables  à  l’assurance  de  longue  maladie 
et  à  l’assurance  maternité. 

♦  Art.  11.  —  §  .1»^  —  La  Caisse  et  les  Syndicats 
médicaux  ont  toute  liberté  pour  diffuser  la  présente 
convention. 

§  2.  —  La  présente  convention  est  conclue  pour  une 
période  de  à  dater  du  .  Elle  se  renou¬ 
vellera  par  tacite  reconduction. 

§  3.  ■ —  Elle  pourra  être  résiliée  par-  l’une  des  parties 
contractantes,  par  l’envoi  d’une  lettre  reconunandée 
avec  accusé  de  réception  au  minimum  avant 

la  date  d’expiration. 

(6)  Fait  à  le 
Prestations  supplémentaires 
Arrêté  du  31  janvier  1947 

Article  premier.  —  Les  prestations  supplé¬ 
mentaires  qui  peuvent  être  servies  par  les  Caisses 
primaires  de  la  Sécurité  sociale  et  leurs  sections, 
par  les  Caisses  primaires  centrales  et  par  les 
Caisses  locales,  ainsi  que  les  bénéficiaires  de 
ces  prestations,  sont  déterminées  par  le  règle¬ 
ment  intérieur  de  chaque  Caisse,  compte  tenu 
des  dispositioiis  qui  suivent. 

Art.  2.  —  L’attribution  des  prestations  supplémen¬ 
taires  est  décidée,  dans  chaque  cas  d’espèce,  après 
enquête  sociale,  s’il  y  a  lieu,  par  le  Conseil  d’admi¬ 
nistration  de  la  Caisse  ou  par  une  Commission  désignée 
par  iui  à  cet  effet. 

Il  doit  être  tenu  compte,  dans  l’appréciation  de 
chaque  cas,  de  la  situation  sociale  des  assurés  intéressés, 
notamment  du  fait  qu’ils  appartiennent  aux  caté¬ 
gories  suivantes  : 

■  1“  Assurés  sociaux  chargés  de  famille,  titulaires 
de  pensions  d’invalidité,  victimes  de  la  guerre,  chô¬ 
meurs  pouvant  légalement  prétendre  aux  prestations  ; 

2»  Ayants  droit  visés  par  l’article  23  de  l’ordon¬ 
nance  du  19  octobre  1945  fixant  le  régime  des  Assu¬ 
rance  sociales,  applicable  aux  assurés  des  professions 
non  agricoles,  des  assurés  énumérés  au  paragraphe  1®’’ 
ci-dessus  ; 

3°  Ayants  droit  non  visés  par  i’article  23  de  l’ordon¬ 
nance  du  19  octobre  1945  fixant  le  régime  des  Assu¬ 
rances  sociales  applicables  aux  assurés  des  professions 
non  agricoles,  des  assurés  énumérés  ci-dessüs,  para¬ 
graphe  1®’’  ci-dessus,  et  appartenant  aux  catégories 
suivantes  ,  ascendants  entièrement  à  la  charge  des 
assurés  ;  enfants  infirmes  ou  malades  entièrement  à 
la  charge  des  assurés  ;  quel  que  soit  leur  âge  ; 

4“  Ayants  droit  des  assurés  morts  pour  la  France, 
jusqu’à  ce'  que  le  droit  à  pension  soit  reconnu. 

Art.  3.  —  Les  prestations  supplémentaires  suscep¬ 
tibles  d’être  attribuées  sont  les  suivantes  : 

l»  Attribution  aux  assurés  sociaux  et  ayants  droit 
visés  par  l’article  23  de  l’ordonnance  du  19  octobre 
1945  fixant  le  régime  des  prestations  d’Assurances 
sociales,  après  la  période  légale  de  six  mois  de  soins, 
et  au  maximum,  jusqu’à  la  fin  de  la  troisième  année 
suivant  la  première  constatation  médicale  de  la  maladie. 


(5)  Disposiiion  de  la  Convention-type  officielle  ne 
figurant  pas  dans  la  nouvelle  convention. 

Commission  paritaire 

Art.  10.  —  Toute  question  intéressant  à  la  fois  les 
Caisses  et  le  Corps  médical,  et,  en  particulier,  toute 
question  soulevée  par  l’application  de  la  présente 
convention  est  soumise  à  la  commission  prévue  à  l’ar¬ 
ticle  6  de  la  présente  convention. 


*  «  La  convention  peut  être  résiliée  immédiate¬ 
ment  lorsque  les  tarifs  fixés  d’office  par  la  Commission 
nationale  des  tarifs  pour  l’ensemble  des  départements 
dans  lesquels  aucune  convention  n’est  intervenue 
entre  la  Caisse  régionale  de  Sécurité  sociale  et  le  Syn¬ 
dicat  des  médecins,  sont  plus  élevés  que  ceux  qui  y 
figurent.  Dans  cette  hsqjothèse,  et  en  attendant  la 
conclusion  d’un  nouvel  accord  sur  les  tarifs,  ce  sont 
les  tarifs  fixés  par  la  Commission  nationale  qui  sont 
applicables  ». 

Alinéa  afouté  par  un  arrêté  du  10  décembre  1946. 

*  Dispositions  obligatoires. 
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des  prestations  en  nature  de  l’assurance-maladie  aux 
malades  qui  n’ont  droit  ni  au  bénéfice  de  l’assurance 
de  longue  maladie,  ni  à  celui  de  l’assurance-invalidité, 
et  qui  ne  relèvent  pas  de  l’assistance  médicale  gratuite. 

2»  Attribution  de  layettes  et  de  nécessaires  d’accou¬ 
chement  aux  mères  et  distribution  de  produits  de 
suralimentation  aux  mères  qui  allaient,  aux  futures 
mères  et  aux  jeunes  enfants  ; 

3“  Participation  dans  les  conditions  de  l’assurance- 
maladie  aux  frais  d’hospitalisation  de  la  mère  qüi 
allaite  un  enfant  hospitalisé  ; 

4®  Attribution  des  prestations  en  nature  du  régime 
légal  de  l’assurance-maladie  aux  ayants  droit  visés 
aux  paragraphes  3  et  4  ci-dessus,  qui  ne  relèvent  pas 
de  l’assistance  médicale  gratuite  ; 

5“  Participation  aux  frais  de  l’aide  familial  apportée 
en  cas  de  maladie  ou  d’accouchement  par  des  organi¬ 
sations  agréées  par  les  Caisses  aux  femmes  ayant  au 
foyer  au  moins  trois  enfants  de  moins  de  14  ans  ; 

6®  Allocations  complémentaires  au  décès. 

Examens  de  santé 

En  outre  des  prestations  que  nous  venonà 
d’énumérer,  V assurance-maladie  donne  droit  au 
remboursement  des  frais  entraînés  par  les  exa¬ 
mens  de  santé  prévus  par  l’article  31  de  l’ordon¬ 
nance  du  19  octobre  1945  et  36  du  décret  du 
29  décembre  1945.  Ces  examens,  ont  lieu  selon 
les  modalités  fixées  par  un  arrêté  du  19  juillet 
1946. 

Arrêté  du  19  juillet  1946. 

Fixant  les  périodes  de  la  vie  auxquelles  doivent  être 
pratiqués  les  examens  de  santé  prévus  à  l’article  31  de 
l’Ordonnance  du  19  octobre  1945,  ainsi  que  la  nature  de 
ces  examens  et  les  modalités  selon  lesquelles  ils  sont 
effectués.  ' 

.  Article  premier.  —  Les  examens  de  santé  gra¬ 
tuits  auxquels  les  caisses  de  sécurité  sociales  doivent 
soumettre  périodiquement  l’assuré  et  les  membres 
de  sa  famille  ont  liqu  : 

Soit  sur  demande  de  l’intéressé  ou  de  son  repré¬ 
sentant  au  cours  de  la  période  fixée  à  l’article  2  pour 
chacun  de  ces  examens  ; 

Soit,  sur  invitation  de  la  caisse,  au  cours  des  six 
derniers  mois  de  la  période  pendant  laquelle  cet  examen 
de  santé  doit  être  pratiqué. 

En  cas  de  carence  de  la  caisse  ,1’intëressé  ou  son 
représentant  peut,  en  outre,  demander  à  ce  que  cèt 
examen  soit  pratiqué  au  cours  du  trimestre  qui  suit 
la  période  fixée  à  l’article  2. 

Art.  2.  —  Les  examens  de  santé  ont  lieu  aux  périodes 
de  la  vie  désignées  ci-après  : 

1®  Entre  six  et  dix-huit  mois  ; 

2»  Entre  trois  et  quatre  ans  ; 

3»  Entre  six  et  dix  ans  ;  ‘  . 

4®  Entre  douze  et  quatorze  ans  pour  les  garçons  ; 
entre  onze  et  treize  ans  pour  les  filles  ; 

5“  Entre  dix-neuf  et  vingt  et  un  ans  ; 

6“  Entre  vingt-cinq  et  trente  ans  ; 

7®  Entre  trence-cinq  et  quarante  ans  ; 

8®  Entre  quarante-cinq  et  cinquante  ans  ; 

9®  Entre  cinquante-cinq  et  soixante  ans. 

A  titre  transitoire,  et  jusqu’à  ce  que  l’équipement 
sanitaire  permette,  dans  chaque  région,  l’exécution 
de  l’ensemble  prévus  ci-dessus  seuls  sont  obligatoires, 
aux  lieu  et  place  des  sixièmes,  septième,  huitième  et 
neuvième  examens,  deux  examens  pratiqués. 

.  L’un  , entre  vingt-cinq  et  trente-cinq  ans  ; 

L’autre,  entre  quarante-cinq  et  cinquante-cinq  ans. 

Art.  3.  —  Les  deux  premiers  examens  sont  essen¬ 
tiellement  orientés  vers  l’appréciation  du  dévelop¬ 
pement  statural  et  pondéral  de  l’enfant,  le  dépis¬ 
tage  précoce  des  malformations,  notamment  des  lé¬ 
sions  osseuses  ét  articulaires. 

Ils  comportent  obligatoirement  une  épreuve  tuber¬ 
culinique,  et  si  cette  réaction  est  positive,  une  explo¬ 
ration  radiographique  des  poumons. 

Art.  4.  —  Les  examens  postérieurs  comportent 
un  examen  médical  général  avec  exploiation  soigneuse 
des  principaux  appareils  :  pulmonaires,  cardio-vas¬ 
culaire,  digestif,  génito-urinaire,  ostéo -articulaire,  endo¬ 
crinien,  sensoriel,  nerveux  et  des  fonctions  psychiques. 

LeS;  troisième  et  quatrième  examens  comportent  une 
réaction  tuberciüinique  et,  à  cette  réaction  est  positive. 
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un  examen  radioscopique  ou  radiophotographlque  des, 
poumons. 

Le  cinquième  examen  comporte  une  réaction  tuber¬ 
culinique,  si  celle-ci  n’a  pas  été  positive  antérieurement 
et,  dans  tous  les  cas,  un  examen  radioscopique  ou 
radiographique  du  thorax.' 

Les  examens  ultérieurs  comportent  une  explora¬ 
tion  radioscopique  ou  radiophotographique  du  thorax. 

La  recherche  sérologique  de  la  syphilis  sera  pra¬ 
tiquée  à  partir  du  cinquième  examen  inclus. 

Art.  5.  —  Les  résultats  de  chacun  de  ces  exa¬ 
mens  doivent  être  consignés  sur  une  fiché  d’un  modèle 
approuvé  par  le  ministre  de  la  Santé  Publique,  ainsi 
que  par,  le  ministre  du  Travail  et  de  la  Séciuité  Sociale. 

Cette  fiche  doit  comporter  trois  feuillets.  L’un  d’entre 
eux  est  remis  à  l’intéressé  ou  à  son  représentant,  s’il 
s’agit  d’un  enfant  de  moins  de  quinze  ans,  pour  être 
placé  dans  un  carnet  de  santé.  Les  deux  autres  sont 
adressés  par  l’interessé  ou  son  représentant  au  médecin- 
conseil  chargé  du  contrôle  médical  dans  la  circonscrip¬ 
tion  de  la  caisse  primaire  à  laquelle  appartient  l’assuré. 

L’un  de  ces  feuillets  ne  doit  comporter  aucune 
indication  permettant  l’identification  directe  du 
sujet  qu’il  concerne.  Il  est  transmis  par  le  médecin- 
conseil  à  l’Institut  national  d’hygiène  qui  l’utilise  à 
des  fins  de  statistiques. 

Si  l’examen  a  été  pratiqué  dans  un  centre  d’examens 
géré  ou  agréé  par  les  caisses  de  sécurité  sociale,  ces 
deux  derniers  feuillets  doivent  être  adressés  directement 
par  le  ,  médecin-chef  du  centre  au  médecin-conseil 
intéressé. 

Art.  6.  —  Le  médecin  qui  effectue  l’examen  de 
santé  peut,  sous  résérve  d’un  accord  préalable  avec 
la  caisse  de  sécurité  sociale  intéressée,  provoquer 
les  examens  complémentaires,  examen  par  spécia¬ 
listes  ou  examens  de  laboratoire,  qu’il  estime  indis¬ 
pensables. 

Les  examens  ainsi  pratiqués  sont  gratuits  s’ils 
sont  effectués  dans  un  centre  géré  ou  agréé  par  les 
caisses  de  sécurité  sociale  ;  dans  les  autres  cas,  ils 

b)  Assurance 

L’assurance  longue-maladie  est  une  des  prin¬ 
cipales  innovations  du  nouveau  régime  des 
Assurances  sociales.  Elle  permet  aux  assurés 
de  bénéficier  des  prestations  au  delà  de  la  durée 
de  six  mois  initialement  prévue  et  cela  pendant 
trois  années  sous  les  conditions  et  selon  les  moda¬ 
lités  suivantes  : 

Ordonnance  du  19  octobre  1945 

Principes 

Art.  32.  —  Bénéficient  de  l’assurance  de  la 
longue  maladie  : 

1°  Les  assurés  sociaux  ; 

2°  Les  membres  de  la  famille  des  assurés 
sociaux,  tels  qu’ils  sont  définis  à  l’article  23 
ci-dessus,  mais  seulement  pour  le  rembourse¬ 
ment  des  frais  de  traitement,  à  l’exclusion  des 
allocations  mensuelles. 

Art.  33  (1).  —  Tout  assuré  ou  membre  de  la 
famille  d’un  assuré  doit,  sur  sa  demande  ou  sur 
l’invitation  de  la  Caisse,  avant  l’expiration 
du  troisième  mois  de  msiladie,  faire  l’objet 
d’un  examen  spécial  auquel  il  est  procédé 
conjointement  par  son  médecin  traitetnt 
et  par  im  médecin-conseil  des  Assurances 
sociales  en  vue  de  déterminer  le  traitement 
spécial  dont  l’intéressé  doit  faire  l’objet. 

En  cas  de  désaccord,  il  est  procédé  à  un 
nouvel  examen  par  un  expert  désigné  par  les 
deux  médecins  ou,  à  défaut  d’accord,  par  le 
directeur  régional  de  la  santé  sur  une  liste 
établie  par  lui,  après  avis  du  où  des  syndicats 
professionnels  intéressés  et  du  Conseil  d’admi¬ 
nistration  de  la  Caisse  régionale  de  Sécurité 
sociale. 

Si  l’assuré  est  atteint  d’une  affection  tuber¬ 
culeuse,  l’expert  est  obligatoirement  le  médecin 


donnent  lieu  à  un  remboursement  suivant  le  tarif  de 
responsabilité  de  la  caisse. 

Art.  7.  —  Les  examens  médicaux  qui  sont  ou  qui 
seront  pratiqués ^en  application  de  : 

L’ordonnance  du  2  novembre  1945  sur  la  protec¬ 
tion  maternelle  et  infantile  ; 

L’ordonnance  du  18  octobre  1945  sur  la  protection 
des  enfants  d’âge  scolaire,  des  élèves  et  du  person¬ 
nel  des  établissements  d’enseignement  et  d’éducation 
de  tous  ordres  ; 

La  loi  provisoirement  applicable,  du  28  juillet  1942 
sur  l’organisation  des  services  médicaux  -  et  sociaux 
du  travail,  peuvent  remplacer  les  examens  de  santé 
prévus  à  l’article  2,  sous  réserve  qu’ils  donnent  lieu  â 
l’établissement  d’une  fiche  médicale,  et  qu’une  copie 
de  cette  fiche  soit  trasmise  par  le  médecin  examinateur 
au  médecin-conseil  chargé  du  contrôle  médical  dans  la 
circonscription  de  la  caisse  primaire  à  laquelle  appartient 
l’assuré. 

Il  en  sera  également  ainsi  sous  la  même  réserve 
de  tout  examen  médical  qui  viendrait  à  être  rendu 
obligatoire  par  la  législation  en  vigueur. 

Art.  8.  —  En  dehors  des  cas  visés  à  l’article  7, 
l’assuré  et  ses  ayant  droit  peuvent  faire  pratiquer 
l’examen  de  santé,  soit  gratuitement  dans  un  centre 
d’examens  géré  ou  agréé  par  les  caisses  de  sécurité 
sociale,  soit  à  titre  onéreux  par  un  médecin  de  leur  choix. 

Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  l’assuré  et  ses  ayants 
'droit  sont  tenus  d’adresser  au  service  médical  de  la 
caisse  locale  de  sécurité  sociale  à  laquelle  ils  appartien¬ 
nent  ,les  deux  feuilles  visées  au  deuxième  alinéa  de 
l’article  5.  Ils  perçoivent  à  cette  occasion  une  indemnité 
forfaitaire  dont  le  montant,  variable  suivant  la  nature 
de  l’examen  pratiqué,  est  fixé  par  arrêté  du  ministre 
du  Travail  et  de  la  Sécurité  Sociale. 

.Cette  Indemnité  «e  cumule,  le  cas  échéant,  avec 
le  remboursement  des  examens  prévus  à  l’article  6. 

Art.  9.  —  Le  présent  arrêté  entrera  en  application 
le  janvier  1947. 

longue  maladie 

phtisiologue  départemental  ou  un  spécialiste 
désigné  par  lui. 

L’avis  technique  de  l’expert  ne  peut 
faire  l’objet  d’aucun  recours. 

Art.  34.  —  Au  vu  de  l’avis  émi^  par  appli¬ 
cation  de  l’article  33  ci-dessus  et  compte  tenu 
de  tous  les  renseignements  recueillis  sur  la 
situation  personnelle  du  malade,  il  est  statué 
par  le  Conseil  d’administration  de  la  Caisse 
primaire  ou  par  un  Comité  ayant  reçu  déléga- 
.  tion  à  cet  effet  sur  les  prestations  dont  l’inté¬ 
ressé  doit  bénéficier. 

Le  malade  conserve  le  bénéfice  des  presta¬ 
tions  prévues  au  chapitre  précédant  jusqu’à 
décision  de  la  Caisse  et  au  plus  tard  jusqu’à 
la  lin  du  sixième  mois  de  maladie. 

Dans  le  cas  où,  à  la  suite  d’un  examen  pré¬ 
ventif,  l’assuré  est  reconnu,  dans  les  conditions 


(1)  Projet  de  la  Confédération 
ARTt  33.  —  Tout  assuré  ou  membre  de  la  famille 
d’un  assuré  doit,  sur  sa  demande  ou  celle  du  médecin 
traitant,  ou  sur  l’invitation  de  la  Caisse,  avant  l’expi¬ 
ration  du  troisième  mois'  de  maladie,  faire  l’objet 
d’un  examen  spécial  du  médecin  traitant  à  l’éffet 
de  dét  rminer  si  l’intéressé  est  justiciable  des  pres¬ 
tations  dé  l’assurance  de  la  longue  maladie. 

La  caisse  a  le  droit  de  faire  examiner  le  malade  par 
son  médecin-conseil,  en  accord  avec  le  médecin  traitant, 
à  l’effet  de  confirmer  ou  d’infirmer  l’avis  de  ce  dernièr. 

En  cas  de  désaccord,  il  est  procédé  à  un  nouvel 
examen  par  un  expert  désigné  par  les  deux  médecins, 
ou,  à  défaut  d’accord,  désigné  par  le  Président  du 
Conseil  départemental  de  l’Ordre,  sur  une  liste  établie 
par  entente  entre  le  Conseil  départemental  de  l’Ordre 
le  Syndicat  départemental. 

L’avis  technique  de  l’expert  ne  peut  faire  l’objet 
d’aucun  recours  immédiat.  Trois  mois  après  cette 
décision,  une  nouvelle  expertise  peut  être  demandée 
par  l’assuré,  ou  le  médecin  traitant  ou  le  médecin- 
conseil  ;  l’expert  choisi  doit  être  différent. 
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prévues  à  l’artiele  33,  atteint  d’uhe  affection 
caractérisée  nécessitant  un  traitemént  de  longue 
durée,  le  bénéfice  deS  dispositions  du  présent 
chapitre  peut  lui  être  immédiatement  accordé. 

Décret  du  29  décembre  1945 

Art.  37.  —  Tout  assuré  ou  membre  de  la  famille 
de  l’assuré  doit,  s’il  le  demande,  faire  l’objet  de  l’examen 
spécial  prévu  à  l’article  33  de  l’ordonnance  du  19  oct. 
1945. 

Si  aucune  demande  n’a  été  faite  par  l’assuré,  la 
Caisse  primaire  de  Sécurité  sociale  doit,  avant  la 
fin  du  troisième  mois  de  maladie,  inviter  le  médecin- 
conseil  des  Assurances  sociales  k  prendre  toutes  dispo¬ 
sitions  utiles  en  vue  de  faire  procéder  à  cet  examen. 

Art.  38.  —  Le  règlement  intérieur  de  la  Caisse  pri¬ 
maire  de  Sécurité  sociale  fixe  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  ont  lieu  l’examen  spécial  et  l’expertise  prévus 
à  l’article  33  de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945. 

Il  détermine  les  modalités  selon  lesquelles  le  Conseil 
d’administration  de  la  Caisse  ou  le  Comité  délégué 
par  ledit  Conseil  statue  sur  la  nature  et  la  durée  des 
prestations  à  accorder  à  chaque  assuré  admis  au  béné¬ 
fice  de  l’assurance  de  longue  maladie. 

Il  indique  les  horaires  des  visites  et  contrôles  auxquels 
doivent  se  soumettre  les  assurés,  sous  peine  d’encourir 
les  sanctions  qu’il  fixera  et  qui  peuvent  aller  jusqu’à 
la  suppression  des  prestations  tant  en  nature  qu’en 
espèces  afférentes  à  la  période  pendant  laquelle  le 
refus  d’examen  aura  rendu  le  contrôle  de  la  Caisse 
impossible. 

Il  y  a  refus  d’examen  si  l’assuré  ne  répond  pas  à  la 
convocation  par  lettre  recommandée  du  médecin- 
conseil  ou  s’il  s’oppose  à  la  visite  de  ce  dernier. 

Art.  40.' —  La  décision  de  la  Caisse  statuant  sur 
les  prestations  de  l’assurance  de  longue  maladie  est 
notifiée  à  l’assuré  par  lettre  recommandée  avec  demande 
d’a'vls  de  réception.  Une  copie  de  cette  décision  est 
adressée  au  médecin  traitant. 

Dans  le  cas  où  le  bénéfice  de  l’assurance  de  longue 
maladie  est  demandé  par  l’assuré,  la  Caisse  est  tenue 
de  répondre  dans  le  délai  d’un  mois  à  compter  de  la 
date  de  récption  de  la  demande.  Le  défaut  de  réponse 
dans  ce  délai  vaut  décision  de  rejet  et  ouvre  droit  au 
recours  de  l’assuré. 

Art.  41.  —  La  Commission  pré-vue  à  l’article  37 
de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945,  chargée  de  donner 
un  avis  à  la  Caisse  en  cas  d’affection  tuberculeuse, 
comprend  : 

Le  médecin  phtisiologue  départemental  ou  un  spé¬ 
cialiste  désigné  par  lui  ou,  à  défaut,  un  représentant 
de  l’autorité  sanitaire  habilité  à  cet  effet  ; 

Un  médecin-conseil  des  Assurances  sociales  désigné 
par  le  médecin-conseil  régional. 

Le  médecin  de  l’entreprise  dans  laquelle  travaillait 
l’assuré,  lorsque  cette  entreprise  possède  un  service 
médical,  et  le  médecin  traitant  désigné  par  l’assuré 
peuvent  assister  aux  séances  de  la  Commission  avec 
voix  consultative. 

Art.  42.  —  Le  service  des  prestations  peut  être 
suspendu  mais  non  supprimé  tant  que  l’amélioration 
de  l’état  de  santé  de  l’intéressé  ne  peut  être,  du  point 
de  vue  médical,  présumée  consolidée.  Il  est  repris 
si  l’assuré  se  trouve  à  nouveau  atteint  de  la  même 
affection,  dans  le  délai  de  trois  ans  prévu  à  l’article  37 
de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945. 

Art.  43.  —  Les  décisions  du  Conseil  d’administra¬ 
tion  de  la  Caisse  primaire  de  Sécurité  sociale  ou  du 
Comité  délégué  par  ledit  Conseil  tendant  à  suspendre, 
réduire  ou  supprimer  les  prestations  ou  à  prolonger  la 
durée  de  leur  service,  en  application  de  l’article  37 
de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945,  sont  prises  après 
avis  formulé  par  le  médecin-conseil  des  Assurances 
sociales,  compte  tenu  de  l’évolution  de  la  maladie  et, 
en  cas  d’affection  tuberculeuse,  après  avis  d’une 
Commission  composée  comme  il  est  prévu  à  l’article  41 
ci-dessus. 

Ces  décisions  sont  notifiées  à  l’assuré  par  lettre 
recommandée  avec  demande  d’avis  de  réception.  Une 
copie  est  adressée  au  médecin  traitant. 

Art.  141... 

§  2.  —  Les  dispositions  de  l'assurance  de 
longue  maladie  ne  sont  applicables  qu'aux 
assurés  dont  la  maladie  a  été  médicalement 


constatée  pour  la  première  fois  après  le  31  dé¬ 
cembre  1945. 

Prestations 

Ordonnance  du  19  octobre  1945 

Art.  35.  —  Les  prestations  attribuées  par 
la  Caisse  primaire  comprennent  obligatoire¬ 
ment  : 

1°  En  ce  qui  concerne  l'assuré  lui-même, 
à  l'exclusion  des  membres  de  sa  famille,  ime 
allocation  mensuelle  égale  à  la  moitié  du  salaire 
dont  l'intéressé  se  trouve  privé  du  fait  de  la 
maladie,  dans  la  limite  d'un  maximum  fixé 
par  arrêté  du  ministre  du  Travail  et  de  la  Sécu¬ 
rité  sociale  et  du  ministre  de  l'Economie  natio¬ 
nale. 

Toutefois,  lorsque  Tassmé  a  trois  enfants 
ou  plus  à  charge  au  sens  de  l'article  23,  l’allo¬ 
cation  mensuelle  est  portée  aux  deux  tiers  du 
salaire  défini  à  l’alinéa  précédent,  sans  pouvoir 
dépàsser  un  maximum  fixé,  pour  ce  cas  parti¬ 
culier,  par  l’arrêté  pré-vu  audit  alinéa. 

Art.  36.  — -  L’attribution  des  prestations 
prévues  à  l’article  35  est  subordonnée  à 
l’obligation  pour  le  bénéficiaire  : 

1»  De  se  soumettre  aux  traitements  et 
mesures  de  toute  nature  prescrits  rians  les 
conditions  prévues  à  l’article  33  ou  par 
les  a-Utorités  sanitaires  compétentes  . 

2°  De  se  soumettre  aux  visites  médicales 
et  contrôles  organisés  par  la  Caisse  ; 

3°  De  s’abstenir  de  toute  activité  non  auto¬ 
risée  ; 

4°  D’accomplir  les  exercices  ou  travaux 
prescrits  en  vue  de  favoriser  sa  rééducation 
ou  son  reclassement  .professionnels. 

En  cas  d’inobservation  des  obligations  ci- 
dessus  indiquées,  la  Caisse  peut  suspendre, 
réduire  ou  supprimer  le  ser-ylce  des  prestations;. 

Art.  37  (1).  —  Les  prestations  prévues  à 
l’articlè  35  sont  attribuées  pour  une  durée 
fixée  par  la  Caisse  primaire  et  qui  peut  être 
prolongée  par  des  décisions  ultérieures  jusqu’à 
la  fin  de  la  troisième  année  suivant  la  première 
constatation  médicale  de  la  maladie.  Elles  peu¬ 
vent  à  tout  moment  être  suspendues,  réduites 
ou  supprimées  si  l’état  du  bénéficiaire  n’en 
n’en  justifie  plus  le  maintien.  Dans  le  cas 
d’affection  tuberculeuse,  la  décision  de  la  Caisse 
ne  put  intervenir  qu’après  a-vis  d’une  commis¬ 
sion  comprenant  le  médecin  phtisiologue  dépar¬ 
temental  ou  un  spécialiste  désigné  par  lui  et 
un  médecin-conseil  des  Assurances  sociales. 

Art.  38.  —  Lorsque  le  service  des  presta-, 
tiens  prévues  au  présent  chapitre  est  repris 
après  une  interruption  de  soins  d’au  moins 
deux  ans,  il  peut  se  poursuivre  si  l’assuré 
remplit  à  nouveau  les  conditions  d’oCtroi  des 
prestations  jusqu’à  l’expiration  d’im  nouveau 
délai  de  trois  ans. 

Art.  39.  —  L’allocation  mensuelle  prévue 
à  l’article  35,  §  2,  est  maintenue  en  tout  ou  partie 
en  cas  de  reprise  du  travail,  pendant  une  durée. 


(1)  Projet  de  la  Confédération 
Art.  37.  —  Les  prestations  prévues  à  l’article  35 
sont  attribuées  pour  une  durée  fixée  par  la  Caisse  pri¬ 
maire  et  qui  peut  être  prolongée  par  des  décisions  ulté¬ 
rieures  jusqu’à  la  fin  de  la  troisième  armée,  suivant  la 
première  constatation  médicale  de  ta  maladie. 

Elles  peuvent,  à  tout  moment,  être  suspendues,  réduites 
ou  supprimées  si  l’état  du  bénéficiaire  n’en  justifie  plus 
le  maintien. 
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fixée  par  la  Caisse,  mais  ne  pouvant  excéder 
d'un  an  le  délai  prévu  à  l’article  37  : 

Soit  si  la  reprise  du  travail  et  si  le  travail 
effectué  sont  reconnus  comme  de  nature  à 
favoriser  l’amélioration  de  l’état  de  santé  de 
l’assuré  ;  , 

Soit  si  l’assuré  doit  faire  l’objet  d’Une  réédu¬ 
cation  ou  d’une  réadaptation  professiorinelle 
pour  recouvrer  un  emploi  compatible  avec 
son  état  de  santé.  ■ 

Sauf  cas  exceptionnels  que  la  Caisse  primaire 
appréciera,  le  montant  de  l’allocation  main¬ 
tenue  ne  peut  porter  le  gain  total  de  l’assUré 
à  un  chiffre  excédant  le  salaire  normal  des  tra- 
vaillem-s  de  la  même  catégorie  professionnelle. 

Décret  du  29  décembre  1945 
Art.  44.  —  L’allocation  mensuelle  prévue 
à  l’article  35  de  l’ordonnance  du  19  octobre 
1945  est  égale  à  trente  fois  le  montant  de 
l’indemnité  Journalière. 

Lorsque  l’interruption  de  travail  est  d’une 
durée  inférieure  à  un  mois,  l’assuré  a  droit 
à  une  ..allocation  égale  à  autant  de  trentièmes, 
de  l’allocation  mensuelle  qu’il  justifie  de  jours 
ouvrables  ou.  non,  de  repos  de  maladie. 

Arrêté  5  novembre  1946 
Art.  2.  A  dater  du  1®*’  novembre  1946, 

c)  Œuvres  et  Institutions  sanitaires 

Ordonnance  du  4  octobre  1945 
Art.  10.  —  Les  Caisses  régionales  de  Sécu¬ 
rité  sociale  ont  pour  rôle  : 

6°  De  promouvoir  et  de  diriger  l’action 
sanitaire  et  sociale  de  l’ensemble  des  caisses 
de  Sécurité  sociale  pour  toute  la  région  dans 
le  cadre  de  l’organisation  générale  établie  par 
,1e  ministre  de  la  Santé  publique  et  selon  les 
les  directives  de  celui-ci. 

Dans  chaque  région,  une  commission  définit 
le  cadre  dans  lequel  peut  s’exercer  l’action 
sanitaire  et  sociale  des  organismes  de  Sécurité 
sociale. 

Décret  du  8  juin  1946 

Art.  118.  —  Le  Comité  technique  d’action 
sanitaire  et  sociale  institué  conformément  à 
l’article  28  de  l’ordonnance  du  4  octobre  1945 
auçrès  du  conseil  supérieiu  de  la  Sécmité 
sociale  établit,  dans  le  cadre  du  plan  général 
d’équipement  sanitaire  dressé  par  le  ministre 
de  la  Santé  publique  et  de  la  population,  le 
rogramme  d’action  sanitaire  des  caisses  de 
écurité  sociale. 

Ce  programme  définit  notamment  les  caté¬ 
gories  d’œuvres,  d’institutions,  de  collectivités 
ou  établissements  qui  peuvent  bénéficier  de 
subventions  ou  de  prêts  accordés  par  les  caisses 
de  Sécurité  sociale  et  les  conditions  techniques 
d’octroi  de  ces  subventions  ou  prêts,  en  fonc¬ 
tion  de  la  nature  et  de  la  qualité  des  service^ 
rendus  aux  travailleurs  affiliés  auxdites  caisses. 

Art.  119.  —  §  l®"^.  —  La  Caisse  régionale 
est  chargée  de  promouvoir  et  de  diriger  l’action 
sanitaire  et  sociale  de  l’ensemble  des  caisses 
de  Sécurité  sociale  pour  toute  la  région  dans 
le.  cadre  de  l’organisation  générale  établie  par 
le  ministre  de  la  Santé  publique  et  de  la  popu¬ 
lation  et  selon  les  directives  de  celui-ci. 

§  2,  —  Dans  chaque  région,  la  commission 
visée  à  l’article  10  de  l’ordonnance  du 


le  maximum  de  l’allocation  mensuelle  accordée 
en  cas  de  longue  maladie  est  fixé  à  6.000  fr. 
Ce  chiffre  est  porté  à  8.100  fr.  pour  les  assurés 
bénéficiant  d’une  allocation  égale  aux  deux 
tiers  du  salaire. 

Honoraires  dus  aux  praticiens  a  .l’occasion 

DES  EXAMENS  SPÉCIAUX  PRÉVUS  POUR  L’OBTEN- 
SION  DU  BÉNÉFICE  DE  l’ASSURANCE  DE  LONGUE 
MALADIE. 

Arrêté  du  9  janvier  1946 

Article  Premier.  —  Les  honoraires  dus 
au  médecin  traitant  de  l’assuré  à  l’occasion  de 
l’examen  spécial  prévu  à  l’article  33  (1®'  alinéa) 
de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945  susvisée 
sont  fixés  sur  la  base  du  tarif  de  la  consultation, 
ou  de  la  visite  ordinaire,  affecté  du  coefficient  2 
(G2  ou  V2). 

Art.  2.  —  Les  honoraires  dus  au  médecin 
expert  ou-  au  médecin  spécialiste  à  l’occasion 
de  l’examen  prévu  à  l’article  33  (2®  et  3®  ali¬ 
néas)  de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945 
susvisée  sont  fixés  sur  la  base  du  tarif  de  la 
consultation  ou  de  la  visite  ordinaire,  affecté 
du  coefficient  4  (G4  ou  V4). 

Art.  3.  —  Les  frais  de  déplacement  de  ces 
praticiens  sont  remboursés  dans  les  mêmes 
conditions  qu’en  matière  se  soins. 

at  sociales  -  Établissements  de  soins 

4  octobre  1945  fixe  le  cadre  dans  lequel  peut 
s’exercer  l’action  sanitaire  et  sociale  des  caisses 
primaires  et  régionales  de  Sécurité  sociale  et 
transitoirement  '  des  caisses  d’allocations  fami¬ 
liales  et  des  fédérations  prévues  à  l’article  23 
de  ladite  ordonnance,  compte  tenu  des  règles 
générales  établies  par  le  Gomité  technique 
d’action  sanitaire  et  sociale. 

Art.  120.  —  §  1®'’.. —  Les  Laisses  primaires 
de  Sécurité  sociale  peuvent,  dans  le  cadre  de 
leur  circonscription  ou  au  profit  de  lerus  adhé¬ 
rents,  soit  créer  toutes  œuvres  ou  institutions 
sanitaires  et  sociales,  soit  gérer  toutes  œuvres 
ou  institutions  de  même  nature  ou  participer 
à  leur  gestion. 

§2.  —  Les  Caisses  régionales  de  Sécurité 
sociaie  peuvent  dans  le  cadre  de  leur  circons¬ 
cription  ou  au  profit  des  adhérents  d’une  ou 
plusieurs  caisses  primaires  de  Sécvuité  sociale, 
comprises  dans  cette  circonsciption,  soit  créer 
toutes  œuvres  ou  institutions  sanitaires  et 
sociales,  soit  gérer  toutes  œuvres  ou  institutions 
de  même  nature  ou  participer  à  leur  gestion. 

§  3.  —  Des  accords  peuvent  intervenir  entre  plu¬ 
sieurs  Caisses  de  Sécurité  sociale  et  transitoirement 
entre  ces  Caisses  et  les  Caisses  d’ Allocations  familiales, 
afin  de  faire  bénéficier  les  adhérents  de  certaines  d’entre 
elles  des  avantages  accordés  par  les  oeuvres  ou  insti¬ 
tutions  sanitaires  et  sociales  créées  par  les  autres. 

Art.  121.  —  §  1®’^.  —  Les  projets  de  créa¬ 
tion  d’œuvres  ou  institutions  sanitaires  et 
sociales  ou  de  participation  à  la  gestion  des¬ 
dites  œuvres  ou  institutions,  établis  par  les 
Laisses  primaires  de  Sécurité  sociale  ne  peuvent 
être  réalisés  qu’après  accord  entre  la  commis¬ 
sion  prévue  à  l’article  10  de  l’ordonnance  du 
4  octobre  1945  et  la  Caisse  régionale  de  Sécurité 
sociale  et  après  avis  du  médecin  conseil  régional 
quand  il  s’agit  de  réalisations  sanitaires. 

§  2.  —  Les  projets  de  création  d’œuvres 
établis  par  les  Caisses  régionales  et  transitoire¬ 
ment  par  les  Caisses  d’allocations  familiales 
et  les  fédérations  prévues  à  l’article  23  de 
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1  ordonnance  du  4  octobre  1945,  sont  soumis 
à  la  commission  prévue  à  l’article  10.de  ladite 
ordonnance.  Cette  commission  statue  après 
avis  du  médecin  conseil  régional  quand  il 
s’agit  de  réalisations  sanitaires. 

§  ,3.  —  Les  Caisses  primaires  et  régionales 
ne  peuvent  créer  des  établissements  de  soins 
qu’avec  l’autorisation  du  ministre  travail  et 
de  la  Sécurité  sociale  et  du  ministre  de  la 
Santé  publique  et.de  la  population. 

Art.  122.  —  En  cas  de  désaccord  au  sujet 
d’un  projet  de  création  d’œuvre  ou  Institutions 
sanitaires  ou  sociales  soit  entre  la  caisse  primaire 
et  la  Caisse  régionale,  soit  entre  la  Caisse 
régionale  et  la  commission  visée  à  l’article  10 
de  l’ordonnance  du  4  octobre  1945,  le  projet 
est  soumis  au  ministre  du  Travail  et  de  la 
Sécurité  sociale  qui  statue  après  consultation 
du  ministre  de  la  Santé  publique  et  de  la  popu¬ 
lation  chaque  fois  que  le  désaccord  porte  sur 
une  question  d’ordre  technique  relevant  de 
la  compétence  de  ce  ministre. 

Art.  123.  —  La  transformation  ou  le  développement 
des  œuvres  et  institutions  créées  par  les  Caisses  pri¬ 
maires  de  Sécurité  sociale  sont  soumis  aux  mêmes 
autorisations  que  leur  création. 

Art.  124.  —  §  !«'.  —  Le  fonctionnement  des  œuvres 
et  institutions  créées  par  les  Caisses  primaires  de  Sécu¬ 
rité  sociale  est  soumis  au  contrôle  administratif  tech¬ 
nique  et  financier  de  la  Caisse  régionale  de  Sécurité 
sociale  intéressée. 

§  2.  —  Les  Caisses  primaires  établissent  pour  les 
œuvres  et  institutions  qu’elles  ont  créées  un  règlement 
intérieim  qui  est  soumis  à  l’approbation  de  la  Caisse 
régionale  de  Sécurité  sociale. 

Les  modifications  apportées,  le  cas  échéant,  à  ce 
règlement  sont  également  soumises  à  l’approbation 
de  la  Caisse  régionale  de  Sécurité  sociale. 

Art.  127.  —  Les  Caisses  primaires  et  régionales  de 
Sécurité  sociale  peuvent  accorder  des  prêts  ou  des 
subventions  à  des  œuvres  ou  institutions  sanitaires 
et  sociales  qui  rentrent  dans  les  catégories  définies  par 
le  Comité  technique  d’action  sanitaire  et  sociale  confor¬ 
mément  à  l’article  118  ci-dessus. 

Les  projets  de  prêts  ou  de  subventions  sont  soumis 
aux  règles  fixées  par  les  articles  121,  paragraphe  1  et  2 
et  122  ci-dessus. 

Art.  128.  —  Les  Caisses  régionales  de  Sécurité  sociale 
peuvent  apporter  un  concours  financier  aux  œuvres 
créées  par  les  Caisses  primaires  de  Sécurité  sociale. 

Lorsqu’une  Caisse  primaire  de  Sécurité  sociale  n’est 
pas  en  mesure  d’assurer  le  fonctionnement  d’une  œuvre 
ou  institution  sanitaire  ou  sociale  qu’elle  a  créée,  la 
Caisse  régionale  peut  ordonner  l’arrêt  de  son  activité 
ou  se  substituer  à  la  caisse  primaire  pour  assurer  sa 
gestion. 

ÉTABLISSEMENTS  DE  SOINS 
Ordonnance  du  19  octobre  1945 

Art.  19.  (1)  L’assuré  peut  être  soigné  dans 
les  établissements  fondés  par  les  Caisses  de 
Sécurité  sociale. 

Le  règlement  général  d’administration 
publique  fixe,  les  conditions  selon  lesquelles 
l’autorisation  de  création  est  donnée  par  le 
Ministère  du  Travail  et  de  la  Sécurité  sociale 
et  le  Ministère  de  la  Santé  publique. 

Les  Caisses  peuvent  passer  des  contrats  avec 
les  sociétés  ou  unions  de  sociétés  de  secours 
mutuels  ayant  créé  des  œuvres  sociales  dans 
les  conditions  de  la  loi  du  1®''  avril  1898  modi¬ 
fiée,  en  vue  d’en  faire  bénéficier  leurs  adhérents. 

Les  tarifs  d’hospitalisation  fixés  par  ces 
contrats  sont  soumis  à  l’homologation  dans 
les  conditions  prévues  à  l’article  18. 

Décret  du  8  juin  1946 

Art.  121... 

§  3.  —  Les  Caisses  primaires  et  régionales 


ne  peuvent  créer  des  établissements  de  soins 
qu’avec  l’autorisation  du  ministre  du  Travail 
et'  de  la  Sécurité  sociale  et  du  ministre  de  la 
Santé  publique  et  de  la  population. 

Art.  126.  —  Les  dispositions  du  décret  prévu 
à  l’article  17,  troisième  alinéa,  de  l’ordonnance 
du  19  octobre  1945,  qui  fixent  les  conditions 
techniques  à  remplir  par  les  établissements 
autorisés  à  donner  des  soins  aux  assurés  sociaux, 
sont  applicables  aux  établissements  créés  par 
les  organismes  de  Sécmité  sociale. 

Extrait  de  la  convention-type  approuvée 
par  l’arrêté  du  3  janvier  1946 

Art.  7.  —  Les  conventions  hospitalières  et 
celles  conclues  avec  les  établissements  publics 
de  cure  ou  de  prévention  ou  avec  des  dispen¬ 
saires  publics  ou  privés  seront  communiquées 
au  syndicat  médical  de  par  la  Caisse 

régionale  de  Sécurité  sociale  de 

Extrait  de  la  convention-type  annexée 
au  protocole  d’ac.cord.  Confédération 
F.N.O.S.S. 

Art.  6.  —  §  5.  —  Les  Caisses  s’engagent 
à  ne  pas  créer  ni  organiser  de  quelque  manière 
que  ce  soit  par  elles-mêmes  ou  par  personnes 
interposées  des  établissements,  dispensaires  ou 
organisations  quelconques  de  prévention,  dia¬ 
gnostic  ou  soins,  à  ne  pas  signer  de  contrat  avec 
un  praticien  ou  un  groupe  de  praticiens  sans 
que  les .  dispositions  prévues  au  Protocole  (2) 
soient  strictement  remplies. 

(1)  Projet  de  la  confédération 

Art.  19.  —  L’assuré  peut  être  soigné  dans  les  éta¬ 
blissements  fondés  par  les  Caisses  de  Sécurité  sociale. 

Ces  établissements  ne  peuvent  être  créés  que  dans 
le  cas  où  l’équipement  hospitalier  du  département 
n’offre  pas  de  ressources  suffisantes,  soit  en  hôpitaux 
publics,  soit  en  cliniques  privées,  et  après  avis  motivé 
du  syndicat  départemental  et  compte  tenu  des  possi¬ 
bilités  de  renseignement  dans  les  villes  d’écoles  et  de 
facultés. 

L’autorisation  de  création  est  donnée  par  le  ministre 
du  Travail  et  de  la  Sécurité  sociale  et  le  ministre  de  la 
Santé  publique,  la  Confédération  des  syndicats  médi¬ 
caux  entendue. 

Les  Caisses  peuvent  passer  des  contrats  avec  les  ' 
sociétés  ou  unions  de  sociétés  de  Sécoims  mutuels 
ayant  créé  des  œuvres  sociales  dans  les  conditions 
légales,  en  vue  d’en  faire  bénéficier  leurs  adhérents. 
Ces  œuvres  devront  faire  la  preuve  que  les  principes 
de  libre  choix  du  praticien  et  du  paiement  direct  des 
honoraires  au  praticien,  la  liberté  thérapeutique  et  le 
respect  du  secret  professionnel  sont  effectivement 
observés  par  elle. 

Les  frais  d’hospitalisation  fixés  par  ces  contrats 
sont  soumis  à  l’hoihologation  dans  les  conditions 
prévues  à  l’article  18. 

(2)  Extraits  du  Protocole.  —  8“  Dans  tous  les 
Centres  collectifs  de  soins,  de  prévention  ou  de  dia¬ 
gnostic,  il  sera  fait  appel  à  la  participation  et  au  concours 
du  syndicat  médical  intéressé  pour  l’organisation  et 
le  fonctionnement  technique.  Le  Syndicat  médical 
sera  représenté  dans  l’organisme  administratif  de 
gestion. 

9“  Les  conventions  à  passer  entre  Caisses  et  dispen¬ 
saires  de  soins,  ainsi  que  la  création  de  dispensaires, 
seront  toujours  précédées  de  conversations  avec  le  Syn¬ 
dicat  médical,  gui  sera  appelé  à  faire  valoir  ses  arguments. 

En  cas  de  désaccord,  la  Commission  F. N.O. S. S.- 
Confédération  sera  appelée  à  trancher  celui-ci  sous  délai 
de  quinzaine. 

Toutefois,  la  F.N.O.S.S.  et  la  Confédération  respec¬ 
teront  les  accords  déparlemenlaux  déjà  acquis,  et  les 
amendements  jugés  régionalement  nécessaires  au  Pro¬ 
tocole  el  à  la  Convention,  là  où  des  accords  locaux  concer¬ 
nant  les  établissements  préventifs  où  curatifs  seront 
établis  ou  maintenus. 
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Art..  7.  —  Les  conventions  iaospitalières  et  les;  honoraires  âes  praticiens  rédigées  en  accord 
celles  conclues  avec  les  étaWissements  publics  avec  le  syndicat  médical  du  département  de 
de  cure  ou  de  prévention  ou  avec  des  dispen-  par  la  Caisse  régionale  de  Sécurité 

saires  publics  ou  privés  seront,  en  ce  qui  concerne  sociale  de 

d)  Hospitalisation  publique 


Ordonnance  du  19  octobre  1945 

FRA.IS  d'hospitalisation 

Art.  16.  —  Les  assurés  sociaux  sont  hos¬ 
pitalisés  dans  les  établissements  hospitaliers 
publics  au  tarif  prévu  pour  les  malades  payants 
de  la  catégorie  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Le  tarif  de  responsabilité  des  caisses  est 
égal  à  ce  tarif. 

HONORAIRES 

Art.  11.  —  Les  tarifs  des  honoraires  et 
frais  accessoires  dus  aux  praticiens  et  aux 
auxiliaires  médicaux  à  l’occasion  de  soins 
donnés  dans  un  établissement  hospitalier  public 
sont  ceux  correspondant  à  la  catégorie  dans 
laquelle  l’assuré  est  classé. 

S’il  s’agit  de  soins  donnés  dans  une  clinique 
ouverte  d’un  établissement  public  ou  dans  un 
établissement  .privé,  les  tarifs  sont  fixés  par 
conventions  conclnes  entre  la  Caisse  régionale 
de  Sécurité,  sociale  agissant  d’après.  les  propo¬ 
sitions  des  Caisses  primaires  du  département 
intéressé  et  les  syndicats  de  praticiens.  Lorsque 
les  soins  sont  donnés  dans  un  dispensaire,  la 
convention  est  cohlue  entre  la  caisse  régionale 
et  la  commission  administrative  du  dispensaire. 

Circulaire  du  5  novembre  1945 

...  Aux  termes  des  articles  11  et  lâ  dé  l’brdon- 
nance  du  19  octobre  1945  ayant  modifié  le 
régime  des  Assurances  sociales,  l'es  tarifs  des 
honoraires  et  frais  accessoires  dus  aux  prati¬ 
ciens  et  aux  auxiliaires  médicaux  à  l’occasion 
des  soins  médicaux  donnés  dans  un  établissement 

Îiublic,  sont  établis  sur  la  base  d’un  forfait 
ournalier  et  «  correspondant  à  la  catégorie 
dans  laquelle  l’as&uré  est  classé  ».  Ces  derniers 
tarifs  seront  «fixés  par  les  textes  à  intervenir 
sur  la  réforme  du  régime  hospitalier. 

Le  montant  des  tarifs  d’honoraires  à  appli¬ 
quer  par  les  Caisses  en  matière  de  soins  médi¬ 
caux  à  l’hôpital  public  sera  donc  déterminé 
d’une  maniéré  fixe,  sans  qh’un  accord  soit 
nécessaire  entre  la  Caisse  régionale  de  Sécurité 
sociale  et  lés  Commissions  administratives  des 
hôpitaux. 

Mais,  en  attendant  que  la  réforme  du  régime 
hospitalier  soit  réalisée,  et  que  les  tarifs  d’hono¬ 
raires  soient  déterminés  pour  les  diverses 
catégories  de  malades  soignés  à  l’hôpital  public, 
les  tarifs  des  Caisses  continuent  à  résulter 
d’accords  intervenus  entre  les  établissements 
hospitaliers  et  les  orgam'smes  d’assurances 
sociales.  Sur  ce  point,  je  crois  devoir  vous 
rappeler  les  indications  contenues  dans  ma 
circulaire  du  3  septembre  1945,  n®  77. 

En  second  lieu,  ]e  vous,  précise  que  les  tarifs 
d’honoraires  pour  soins  chirurgicaux  à  Fhôpi- 
tal  public  seront  établis  d’après  la  nomenclature 
générale  des  actes  professionnels  institués  par 
&>  Hospital i 

Ordonnance  du  19  octobre  1945 
Art.  17.  i —  L’assuré  rie  peut  être  couvert  de 
ses  frais  de  traitement  dans  les  établissements 
privés  de  cure  et  de  prévention  de  tonte  nature 
que  si  ces  établissements  sont  autorisés  à  dis¬ 
penser  des  soins  aux  assurés  sociaux  par  une 
commission  constituée  dans  chaque  région 
et  composée  de  représentants  des  Caisses  de 


l’arrêté  du  29  octobre  1945  et  en  cours  d’impres¬ 
sion  qui  sera  adaptée  par  une  Commission 
spéciale  au  cas  particulier  de  l’hospitalisation. 

Enfin,  l’article  16  de  l’ordonnance  précise 
que  les  assurés  sociaux  seront  hospitalisé  dans 
les  établissements  hospitaliers  publies  au  tarif 
■prévu  pour  les  malades  payants  de  la  catégorie 
à  laquelle  ils  appartiennent  et  que  le  tarif  de 
responsabilité  des  Caisses  sera  égal  à  ce  tarif. 

Le  tarif  des  malades  payants  résultant  de 
l’application  de  la  législation  hospitalière  en 
vigueur,  le  tarif  de  responsabilité  des  Caisses 
se  trouve  donc  automatiquement  connu,  sans 
l’intervention  obligatoire  d’une  convention. 

J’estime  toutefois,  qu’il  y  aura  le  plus  grand 
intérêt  à  ce  que  des  conventions  soient  passées 
en  vue  de  régler  les  rapporta  entre  les  hôpi¬ 
taux  et  l’organisme  —  tiers  payant,,  ainsi  que 
les  conditions  générales  dans  lesquelles  les 
assurés  sociaux  sont  traités  à  l’hôpital.  , 

J’ai  établi  à  cet  effet  un  type  de  convention, . 
qui  vous  sera  notifié  dès  que  j’aurai  recueilli 
l’avis  du  Conseil  supérieur  des  Assurahees 
sociales.  Pour  l’instant,  les  conventions  déjà 
intervenues  peuvent  rester  en  vigueur. 

Pour  le  ministre.  Signé  :  Laroqub. 

Ztécret  du  29  décembre  1945 

Art.  9..  —  En  cas  de  séjour  dans  les  servicés 
de  chirurgie  des  établissements  hospitaliers 
publics  ou  privés,  le  tarif  des  honoraires  à  l’acte 
opératoire  comprend  les  honoraires;  de  la 
période  •pré-opératoire  et  ceux  de  la  période 
post-opératoire,  dans  la  limite  d’une  durée 
fixée  forfaitairement  par  la  nomenclature 
générale  des  actes  professionnels. 

Les  honoraires  afférents  à  la  période  non 
comprise  dans  le  forfait  visé  à  l’alinéa  précédent 
sont  remboursés  : 

1°  Sur  la  base  d’un  tarif  journalier  fixé 
d’après  le  tarif  réglementaire  en  ce  qui  concerne 
les.  h^itaux  publics  ;. 

2°  Sur  la  base  des  tarifs  prévus  dans  la 
conventions  conclues  entre  les  caisses  régionales 
de  Sécurité  sociale  et  les  syndicats  de  praticiens) 
pour  les  hôpitaux  jH-ivés. 

Art.  10.  —  L’assuré  ne  peut  obtenir  le 
remboursement  de  ses  frais  de  transport  et  de 
séjour  en  préventorium,  en  sanatorium,  en 
aérium  ou  dans  une  maison  de  convalescence, 
ainsi  que  de  ses  frais  de  cure  thermale  ou  cli¬ 
matique  que  s’il  a  obtenu  l’accord  de  la  caisse 
dans  les  conditions  prévues  à  la  nomenclature 
générale  des  actes  professionnels. 

Les  modèles  de  conventions  prévues  à  l’article  9 
ont  été  fixés  par  des  arrêtés  en  date  du  25  juin  1946 
(nons  parus  au  J.  O.). 

Les  textes  de  ces  conventions  seront  reproduites 
dans  les  numéros  de  la  documentation  consacrés 
à  l’hospitalisation. 

sation  privée 

Sécurité  sociale,  de  représentants  des  Ministères 
du  Travail  et  de  la  Sécurité  sociale  et  de  la 
S,anté  publique  et  de  représentants  du  Corps 
médical.  Le  directeur  régional  de  la  Santé  et 
de  l’Assistance  préside  cette  commission. 

L’autorisation  ne  peut  être  conférée  qu’aux 
établissements  apportant  des  garanties 
techniques  au  moins  égales  à  celles  offertes 
par  les  établissements  publics  de  même  nature- 
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(Saône-et-Loire) 

Eaux  oligométalliques,  hyperthermales,  radioactives 

Traitement  du  Rhumatisme  articulaire  aigu  et  de 
ses  séquelles  endocarditiques,  des  Rhumatismes 
chroniques,  de  la  Goutte,  de  la  Sciatique, 

Saison  du  15  Mai  au,  l®*"  Octobre  - -  ■  =1 


PH 


Affections  veineuses  :  HEMORROÏDES,  VARICES,  PHLEBITES 

à  base  d’Argyrine,  nouveau  glucoside  actif  du  Marron  d’Inde 


GRANULES  :  3  à.  6  par  Jour  —  Dose  massive  :  25  à  30  granules  par  Jour 
Pommade  :  en  onctions,  le  soir  —  SUPPOSITOIRES  :  un  le  soir,  au  coucher 
ÉCHANTILLONS  SUR  DEMANDE 
LABORATOIRES  GEV,  5,  rue  Brézin,  PARIS  (14*)  -  Téléphona  :  SËOUR  S4-49 
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Un  décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre 
du  Travail  et  de  la  Sécurité  sociale  et  du  ministre 
de  la  Santé  publique  détermine  les  conditions 
à  remplir  par  les  établissements,  autorisés  et 
les  obligations  imposées  à  ces  établissements 
pour  l’exercice  du  contrôle  médical  des  Assu¬ 
rances  sociales.  Il  fixe  également  la  procé¬ 
dure  applicable  à  la  délivrance  de  l’autori¬ 
sation  ci-dessus  prévue. 

Il  peut  être  fait  appel  des  décisions  de  la 
Comission  régionale  devant  une  Commission 
nationale,  dont  la  composition  et  les  règles 
de  procédure  sont  fixées  par  le  décret  visé 
à  l’alinéa  précédent. 

Art.  IS.  —  Des  conventions  conclues  entre 
les  caisses  de  Sécurité  sociale  et  les  établis¬ 
sements  visés  à  l’article  17  fixent  les  tarifs 
d’hospitalisation  auxquels  sont  soignés  les 
assmës  sociaux  dans  les  dits  établissements, 
ainsi  que  les  tarifs  de  responsabilité  des  caisses 
qui  ne  peuvent  être  supérieurs  aux  tarifs 
des  établissements  publics  de  même  nature 
les  plus  proches.  Ces  tarifs  sont  homologués 

ar  les  commissions  prévues  audit  article. 
■J_  A  défaut  de  convention  ou  si  les  tarifs  conven¬ 
tionnels  n’ont  pas  été  homologués,  les  caisses 
fixent  un  tarif  de.  responsabilité  applicable 
aux  établissements  visés  à  l’alinéa  précédent. 

Les  modèles  des  conventions  prévues  par 
l’article  18  ont  été  fixés  par  des  arrêtés  en  date 
du  25  juin  1946.  Les  textes  seront  reproduits 
dans  les  numéros  de  la  documentation  consacrés 
à  l’hospitalisation. 

Décret  du  20  août  1946 

Article  premier.  —  La  Commission  régionale 
chargée,  en  application  de  l'article  17,  premier  alinéa 
de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945,  d’accorder,  de 
refuser  ou  de  retirer  aux  établissements  de  soins  privés, 
l’autorisation  de  donner  des  soins  aux  assurés  sociaux, 
est  composée  ainsi  qu’il  suit  : 

Le  directeur  départemental  de  la  Santé  du  dépar¬ 
tement  siège  de  la  direction  générale  de  la  Sécurité 
sociale,  président. 

Le  directeur  régional  de  la  Sécurité  sociale  ou  son 
représentant,  vice-président. 

Le  directeur  dépai'temental  de  la  santé,  de  qui 

.lève  le  département  où  est  situé  le  siège  de  l’éta- 
^issement  intéressé,  lorsque  ce  département  n’est 
pas  celui  du  siège  de  la  direction  régionale  de  la  Sécu¬ 
rité  sociale. 

Deux  représentants  des  organismes  de  Sécurité 
sociale,  désignés  par  la  Caisse  régionale. 

Un  médecin  qualifié  par  ses  connaissances  parti¬ 
culières  de  médecine  hospitalière,  désigné  par  les 
Syndicats  médicaux  intéressés. 

Deux  représentants  des  établissements  de  soins 
privés  désignés  respectivement  l’un  par  les  organisations 
professionnelles  les  plus  représentatives  des  maisons 
de  santé  de  la  région,  l’autre  par  les  organisations 
les  plus  représentatives  des  établissements  à  but  non 
lucratif  de  la  région. 

Un  médecin  conseil  de  la  Sécurité  sociale  désigné 
par  le  Conseil  d’administration  de  la  Caisse  régionale 
de  Sécurité  sociale,  sur  la  proposition  du  médecin 
conseil  régional. 

Des  membres  suppléants  représentant  les  organismes 
de  Sécurité  sociale,  les  médecins  et  les  établissements 
de  soins  seront  désignés  dans  les  mêmes  conditions. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante. 

Art.  2.  —  Le  siège  de  chaque  commission  est  fixé 
à  la  direction  régionale  de  la  Sécurité  sociale,  qui  en 
assume  le  secrétariat. 

Art.  5.  —  La  Commission  statue  sur  les  demandes 
d’autorisation  formulées  par  les  établissements  dans 


un  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la  réception  de  la 
demande  par  la  direction  régionale  de  la  Sécurité 
sociale. 

Ce  délai  est  porté  à  six  mois  pour  les  demandes 
qui  seront  déposées  dans  les  trois  premiers  mois  dé 
la  constitution  de  la  Commission. 

La  décision  de  la  Commission  est  notifiée  à  l’éta¬ 
blissement  intéressé,  au  Ministère  de  la  Santé  publique 
et  au  Ministère  du  Travail  et  de  la  Sécurité  sociale, 
qui  en  avisera  les  Caisses  régionales. 

Art.  4.  —  L’autorisation  peut  être  retirée  à  titre 
provisoire,  ou  à  titre  définitif  par  la  Commission. 

La  décision  de  retrait  d’autorisation  fixe  la  date 
à  laquelle  cette  décision  prend  effet,  compte  tenu 
de  la  nature  de  l’établissement. 

En  cas  d’urgence,  le  président  de  la  commission 
peut,  en  accord  avec  le  directeur  régional  de  la  Sécu¬ 
rité'  sociale;  et  après  avoir  recueilli  l’avis  îdu  repré¬ 
sentant  à  la  Commission  de  l’organisation  profes¬ 
sionnelle  dont  relève  l’établissement  en  cause,  pro¬ 
céder,  à-  titre  provisoire,  au  retrait  de  l’autorisation. 
Cette  décision  prend  effet  immédiatement  et  jusqu’à 
ce  que  la  Commission  se  soit  ehe-même  prononcée 

Art.  5.  —  Il  n’est  accordé  aucun  remboursement- 
par  les  Caisses  de  Sécurité  sociale  pour  les  malades 
soignés  dans  un  établissement ,  non  autorisé.  Toute¬ 
fois,  lorsque  le  malade  a  été  admis  en  cas  d’urgence 
dans  un  établissement  non  autorisé,  la  .Caisse  peut 
accorder  les  prestations  si,  après  avis  du  médecin- 
conseil  de  la  Securité  sociale,  le  caractère  d’urgence 
de  l’intervention  et  l’impossibilité  où  se  trouvit 
le  malade  d’être  hospitalisé  dans  un  établissement 
autorisé,  ont  été  reconnu. 

Le  certificat  motivant  l’urgence  doit  être  adressé 
au  contrôle  médical  de  la  Caisse,  soit  par  l’établis¬ 
sement,  soit  par  l’assuré,  par  lettre  recommandée, 
dans  les  trois  jours  de  l’admission. 

Art.  6.  —  Les  établissements  qui  désirent  obtenir 
l’autorisation  de  soigner  des  assures  sociaux  doivent 
justifier  qu’ils  remplissent  les  conditions  techniques 
et  administratives  enumérées  dans  les  documents 
annexés  au  présent  décret.  -  . 

A  titre  transitoire,  les  Commissions  d’agrément 
pourront  dispenser  provisoirement  les  établissements 
de  certaines  des  conditions  techniques  si  les  circons 
tances  actuelles  s’opposent  à  leur  réalisation  immé¬ 
diate  et  si  leur  défaut  n’est  pas  de  nature  à  compro¬ 
mettre  la  qualité  des  soins. 

La  décision  de  la  Commission  fixera,  dans  ce  cas, 
la  durée  de  l’agrément  provisoire  qui  ne  devra  pas 
excéder  trois  mois  et  qui  sera  renouvelable. 

Art.  7.  —  En  ce  qui  concerne  les  etablissements 
visés  par  l’ordonnance  du  31  octobre  1945,  relative 
à  l'organisation  de  la  lutte  contre  la  tuberculose, 
la  Commission  ne  peut  autoriser,  pour  les  soins  à 
donner  aux  assurés  sociaux  que  ceux  de  ces.  établis¬ 
sements  qui  sont  déjà  agréés  par  le  ministre  de  la 
Santé  publique  en  application  de  l’article  25  de  ladite 
ordonnance. 

Par  dérogation  aux  dispositions  de  l’article  6  du 
présent  décret,  les  établissements  qu’  ont  reçu  l’agré¬ 
ment  délivré  par  le  Mimstère  de  la  Santé  Publique 
en  exécution  de  l’article  25  précité,  sont  réputés 
remplir  les  conditions  techniques  énumérées  dans 
les  documents  annexés  au  présent  decret. 

Si  la  Commission  estime  devoir  refuser  ou,  ulté¬ 
rieurement,  retirer  à  un  établissement  l’autorisation 
de  donner  les  soins  aux  assurés  sociaux,  elle  doit 
notifier  sa  décision  au  ministère  de  la  Santé  publique 
et  celle-ci  n’est  exécutoire  que  dans  un  délai  de  deux 
mois  après  cette  notification. 

Art.  8.  —  Les  tarifs  d’hospitalisation  fixés  dans 
les  conventions  entre  Caisses  de  Sécurité  sociale  et 
établissements  privés  de  soins,  ainsi  que  les  tarifs 
de  responsabilité  des  Caisses,  sont  soumis  à  l’homo¬ 
logation  de  la  Commission  régionale. 

Toutefois,  exception  est  faite  à  cette  homologation 
pour  les  tarifs  d’hospitalisation  applicables  aux  éta¬ 
blissements  pour  lesquels  les  tarifs  sont  fixés  en  appli¬ 
cation  de  l’article  1 6  de  l’ordonnance  du  31  octobre  1945 
précitée,  aux  assurés  sociau.c  hospitalisés  dans  les 
établissements  de  lutte  antituberculeuse. 
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Art.  9.  —  Les  décisions  de  la  Commission  régio¬ 
nale  sont  susceptibles  d’appel  devant  une  Commis¬ 
sion  nationale  composée  ainsi  qu'il  suit,  dont  les 
membres  sont  nommés  par  arrêté  du  ministre  du 
Travail  et  de  la  Sécurité  sociale. 


Un  médecin  désigné  par  les  organisations  syndi¬ 
cales  nationales  de  médecins  spécialement  qualifié 
par  ses  connaissances  particulières  dé  médecine  hos¬ 
pitalière. 

Un  médecin  siégeant  au  Comité  technique  d’action 
sanitaire  et  sociale  et  désigné  par  ledit  Comité. 

Un  représentant  désigné  par  les  organisations  natio¬ 
nales  les  plus  représentatives  des  maisons  de  santé. 

Un  représentant  désigné  par  les  organisations 
nationales  les  plus  représentatives  des  établissements 
de  soins  privés  à  but  non  lucratif. 


Art.  10.  —  Peuvent  interjeter  appel  des  décisions 
de  la  Commission  régionale  ; 

1»  L’établissement  auquel  l’agrément  a  été  refusé 
ou  retiré  ;  \ 

2°  Le  ministre  du  Travail  et  de  la  Sécurité  sociale 
et  le  ministre  de  la  Santé  publique,  ainsi  que  toute 
Caisse  de  sécurité  sociale  intéressée. 

Art.  11.  —  L’appel  doit  être  déposé  ou  adressé 
par  lettre  recommandée  avec  demande  d’avis  de 
réception  au  secrétariat  de  la  Commission,  soit  par 
les  établissements  en  cause  dans  les  vingt  jours  de 


f)  Cures 

Le  remboursement  des  frais  de  cure  thermale 
est  subordonné  à  l’acceptation  expresse  de  la 
Caisse  formulée  préalablement  et  par  écrit. 
L'expiration  d’un  délai  de  dix  fours  ne  peut 
en  aucun  cas  être  considérée  comme  une  pré¬ 
somption  d’assentiment  (art  8  de  la  nomencla¬ 
ture.  Arrêté  29  octobre  1945). 

Arrêté  25  janvier  1947 

Article  Premier.  —  Les  frais  d’hebergement  des 
assurés  sociaux  et  de  leurs  ayants  droit  dans  les  sta¬ 
tions  de  cure  thermale  sont  remboursés  par  les  caisses 
de  Sécurité  sociale,  sous  réserve  de  la  participation 
légale  fixée  à  20  %  en  cas  de  maladie  sur  la  base  d’un 
forfait  variable  suivant  la  catégorie  dans  laquelle 
est  classée  la  station  thermale. 

Art.  2.  —  Pour  les  staUous  classées  en  première 
catégorie,  le  forfait  s’élève  à  5.000  francs. 

Pour  les  stations  classées  en  deuxième  catégorie, 
le  forfait  s’élève  à  4.500  francs. 

Pour  les  stations  classées  en  deuxième  catégorie, 
le  forfait  s’élève  à  4.000  francs. 

Sont  classées  en  première  catégorie,  pour  le  rem¬ 
boursement  des  frais  d’hébergement,  des  assurés 
sociaux  et  de  leurs  ayants  droit,  les  stations  d’Aix- 
les-Bains,  Allevard,  Aix-les-Thermes,  Bains-les-Bains, 
Bagnoles-de-TOme,  Bourbonne-les-Bains,  la  Bour- 
boule.  Brides,  Salins-Mouliers,  Cantetcls,  ChaUes-les- 
Eaux,  Châtel-Guyon,  Contréxéville,  Dax,  Evian, 
Luchon,  Luxeuil,  le  Mont-Doré,  Néris-les-Bains,  Plom¬ 
bières,  la  Roche-Posay,  Royal,  Saint-Hoiioré-les- 
Bains,  Saint-Nectaire,  Uriage,  Vichy,  Vittel. 

Sont  classées  en  deuxième  catégorie,  les  stations 


la  notification  qui  leur  est  faite  de  la  décision  de 
la  Commission  régionale,  soit  par  les  ministres  pré¬ 
cités  ou  par  les  Caisses,  dans  les  vingt  jours  de  la 
date  à  laquelle  ladite  décision  a  été  portée  à  leur 
connaissance. 

Art.  12.  —  L’appel  est  notifié  dans  les  qiiinze 
jours  de  sa  réception  aux  parties,  collectivités  ou 
administrations  intéressées,  qui  ont  un  délai  de 
quinze  jpurs  pour  adresser  leur  mémoire  au  secré¬ 
tariat  dé  la  Commission  nationale. 

Art,  13.  —  La  procédure  est  écrite  et  contradic¬ 
toire.  La  Commission  peut  inviter  les  parties  inté¬ 
ressées  à  déposer  des  conclusions  orales  et  prescrire 
toutes  enquêtes  ou  expertises  jugées  par  elle  néces¬ 
saires.  Elle  doit  statuer  dans  les  trois  mois. 

Art.  14.  —  L’appel  n’est  pas  suspensif.  Toute¬ 
fois,  le  ministre  du  Travail  et  de  la  Sécurité  sociale 
peut  suspendre  Teffet  de  la  décision  prononcée  par 
la  Commission  régionale  jusqu’à  la  décision  de  la 
Commission  nationale. 

Les  conditions  techniques  d’agrément  des  divers 
établissemenis  sanitaires  ont  été  fixées  par  différents 
textes  concernant  chaque  catégorie  d’établissements,  textes 
que  nous  ne  pouvons  reproduire  étant  donné  leur  Ion-, 
gueurs  (circulaire  n°  173.  S.  S.  du  20  août  1946).  X 

Nous  reproduirons  des  extraits  de  ces  textes  dem^ 
les  numéros  de  la  documentation  consacrés  à  l’hospi¬ 
talisation. 


thermales 

thermales  d'Aix-en-Provence,  Amélie-les-Bains,  Ba- 
gnères  de  Bigorre,  Barbotan,  Barèges,  Besançon  ia- 
Slouillère.  Biarritz,  Bourbon-Lahey,  Bourbon-T Archam¬ 
bault,  Biissangj  Capvern,  Divonne,  les  Eaux-Bonnes, 
Enghien-les-Bains,  Evaux-les-Balns,  la  Léchère,  Lama- 
lou,  Luz-Saint-Sauveur,  Pougues-les-Eaux,  Salles-de- 
Salat,  Salies-de-Béarn,  Saint-Amand-les-Eaux,  Saint- 
Christau. 

Sont  classées  en  troisième  catégorie,  les  stations 
thermales  d’Alet-les-Bains,  Argelès-Gazost,  Audinac- 
les-Bains,  Aulus,  Bagnoles-les-Bains,  Balue,  Barbazan, 
Carcanières,  Charbonnières,  Châteauneuf  -  les  -  Bains, 
Cfaaudes-Aigues,  Digne-les-Bains,  les  Eaux-Chaudes, 
Encausse-les-Bains,  Escouloubre,  Forges-les-Eaux,  Gau, 
ties-les-Bains,  Giongles-les-Bains,  Gréoulx-les-Balns- 
Labarthe-de-Rivière,  le  Boulou,  Martigny-îes-Bains, 
Miers-Alvignac,  Molitg-les-Bains,  Montrond-les-Bains, 
Phéchacq-les-Eaux,  Rennes-les-Bains,  Salins-Ies-Bains. , 
Saint-Gervais,  Saujon,  Stradan,  Saint-Alban,  Thono^ 
les-Bains,  Ussàt,  Usson,  Vals-les-Bains,  Vemet-les-BainM 

Art.  3.  —  Les  caisses  de  Sécurité  sociale  rem¬ 
boursent  les  frais  de  transport  des  assurés  et  de  leurs 
ayants  droit  sur  la  base  de  prix  d’un  billet  de  chemin 
de  fer  en  3=  classe,  à  l’aller  et  au  retour,  dans  la  limite 
des  frais  qu’ils  ont  ou  auraient  dû  réellement  acquitter 
sur  cette  base,  pour-  le  trajet  compris  entre  la  gare 
la  plus  proche  du  domicile  de  l’assuré  et  la  gare 
la  plus  proche*  de  la  station  thermale.  L’assuré  ne 
supporte  aucune  participation  à  ces  frais. 

Art.  4.  —  Les  présentes  dispositions  sont  appli¬ 
cables  pour  toutes  les  cures  effectuées  au  cours  de 
Tannée  1946. 

Ces  forfaits  ne  concernent  que  les  frais  d’hébergement 
nécessilés  par  la  cure,  les  frais  d’hydrothérapie  et  les 
honoraires  médicaux  afférents  à  la  cure  sont  remboursés 
selon  les  coefficients  fixés  dans  la  nomenclature. 
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III.  -  CONTROLES 

a)  Contrôle  médical 


Ordonnance  du  19  octobre  1945 

Art.  33.  —  Tout  assuré  6u  membre  de  la 
famille  d’un  assùré  doit  sur  sa  demande  o-u  sur 
l’invitation  de  là  Gaisse  avant  l’expiration  du 
troisième  mois  de  maladie  faire  l’objet  d’un 
examen  spécial  auquel  il  est  procédé  conjoin¬ 
tement  par  son  médecin  traitant  et  par  un 
médecin-conseil  des  Assurances  sociales  en  vue 
de  déterminer  le  traitement  spécial  dont  l’inté¬ 
ressé  doit  faire  l’objet. 

En  cas  de  désaccord  il  est  procédé  à  un  nouvel 
examen  par  un  expert  désigné  par  les  deux 
médecins  ou  à  défaut  d’accord  par  le  directeur 
régional  de  la  Santé  sur  une  liste  établie  par 
lui  après  avis  du  ou  des  syndicats  professionnels 
intéressés  et  du  Conseil  d’administration  de  la 
Caisse  régionale  de  la  Sécurité  sociale. 

Si  l’assuré  est  atteint  d’une  affection  tuber¬ 
culeuse,  l’expert  est  obligatoirement  le  médecin 
phtisiologue  départemental  ou  un  spécialiste 
désigné  par  lui. 

Note.  —  Bien  que  cet  article  figure  parmi  les 
dispositions  relatives  à  la  longue  maladie,  les 
principes  qu’il  contient  et  notamment  le  mode  de 
désignation  des  experts  sont  valables  pour  les 
contestations  d’ordre  médical  de  l’assurance  mala¬ 
die,  les  textes  que  nous  reproduisons  ci-dessous 
se  réfèrent  à  plusieurs  reprises  à  cet  article. 

Art.  20.  —  Le  règlement  général  d’adminis¬ 
tration  publique  fixe  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  est  organisé  et  fonctionne  le  contrôle 
médical. 


Décret  du  29  décembre  1945 
Contrôle  médical 

Art.  16,  —  Les  Caisses  régionales  de  Sécurité 
sociale  organisent  le  contrôle  médicfel  pour  l'ensemlile 
des  Caisses  primaires  de  la  région. 

Sans  préjudice  des  dispositions  de  l’article  33  de 
l’ordonnance  du  19  octobre  1945,  le  contrôle  médical 
porte  sur  l’appréciation  faite  par  le  médecin  traitant 
de  l’état  de  santé  de  IJassuré  et  de  sa  capacité  de  travail, 
sur  la  constatation  des  abus  en  matière  de  soins,  ainsi 
que  sur  la  prévention  de  l’invalidité  et  la  possibilité 
de  réadaptation  professionnelle. 

Art.  17.  — •  Dans  chaque  région,  la  direction  du 
contrôle  médical  est  confiée,  par  le  'Conseil  d’admi¬ 
nistration  de  la  Caisse  régionale  de  Sécurité  sociale,  à 
un  médecin-conseil  régional  nommé  par  lui  et  agréé 
par  la  section  du  contrôle  médical  du  Comité  technique 
d’action  sanitaire  et  sociale. 

Art.  18,  §  l".  —  Le  contrôle  médical  est  effectué 
par  des  médecins-conseils  nommés  par  le  Conseil 
d’administration  de  la  Caisse  régionale,  sur  proposi¬ 
tion  du  médecin-conseil  régional  sous  l’autorité  duquel 
ils  exercent  leurs  fonctions. 

Les  médecins-conseils  sont  obligatoirement  choisis 
sur  une  liste  d’aptitude  établie  et  tenue  à  jour  par  la 
section  du  contrôle  médical  du  Comité  technique 
d’action  sanitaire  et  sociale.  J.es  conditions  d’inscrip¬ 
tion  sur  cette  Pstc  d’aptitude  sont  fixées  par  arrêté 
du  ministre  du  Travail  ci  du  ministre  de  la  Population. 

§  2.  —  Pour  l'exercice  dii  contrôle  médical,  l'S 
Caisses  régionales  de  Sécurité  sociale  fout  appel,  e» 
outre,  fl  Litre  d'experts,  à  des  médecins  consulwnts 
dont  la  liste  est  dressée,  dans  chaque  région,  pi»'  une 
commission  et  agréés  par  la  section  du  contrôle  uédical 
du  Cuniitc  technique  d'action  sanitaire  et  so-lale. 

La  composition  de  la  Commission  régional*  est  fixée 
par  arrêté  du  ministre  du  Travail  et  du  niHistre  de  la 
Population. 

Art.  19,  ^ —  En  vue  de  l’exercice  du  contrôle  des 
soins  dentaires,  le  Conseil  d'aftiniaistration  de  la 


Caisse  régionale  de  Sécurité  sociale,  sur  proposition 
du  médecin-conseil  régional,  fait  appel,  selon  les 
besoins,  au  concours  de  stomatologistes  ou  de  chirur¬ 
giens-dentistes  conseils  et  de  stomatologistes  ou  de 
chirurgiens-dentistes  consultants. 

Les  dispositions  de  l’article  18  sont  applicables  à  ces 
praticiens. 

Art,  20.  —  Un  arrêté  du  ministre  du  Travail  pris 
sur  avis  conforme  de  la  section  du  contrôle  médical 
du  Comité  -technique  -d’action  sanitaire  et  so'ciale,  fixe 
le  statut  des  médecins-conseils  et  des  chirurgiens- 
dentistes  conseils.  Il  détermine  notamment  les  condi¬ 
tions  de  rémunération  notamment  les  conditions  de 
rémunération,  d’avancement,  de  congé,  de  perfectionne¬ 
ment  de  ceux-ci,  ainsi  -que  les  mesures  disciplinaires 
dont  ils  pourraient,  le  cas  échéant,  être  l’objet. 

Le  même  arrêté  fixe  les  conditions  de  rémunération 
des  médecins  et  chirurgiens-dentistes  consultants. 

Art.  21.  —  Le  Conseil  d’administration  de  la  Caisse 
régionale  de  Sécurité  sociale  -fixe,  sur  la  proposition 
du  médecin-conseil  régional,  l’ensemble  des  règles 
applicables  au  fonctionnement  du  contrôle  médical 
dans  la  région. 

Art.  22.  —  Le  contrôle  médical  est  exercé  soit  à  la 
demande  de  la  Caisse  intéressée,  à  laquelle  le  médecin- 
conseil  est  tenu  de  déférer  sans  délai,  soit  surl’initiative 
du  médecin-conseil,  à  la  disposition  duquel  la  Caisse- 
doit  tenir  tous  les  éléments  nécessaires. 

Art.  23.  —  Le  médecin-conseil  ne  peut, 
s’immiscer  dans  les  rapports  du  malade 
et  du  médecin  traitant  ;  il  doit  s’abstenir 
de  formuler  devant  le  malade  un  diagnostie: 
ou  une  appréciation  sur  le  traitement. 

Toutes  les  fois  qu’il  le  juge  utile  dans 
l’intérêt  du  malade  ou  du  contrôle,  le 
médecin-conseil  doit  entrer  en  rapport  aveo 
le  médecin  traitant,  toutes  les  précautions 
étant  prises  pour  que  le  secret  profes¬ 
sionnel  soit  respecté. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne 
font  pas  obstacle  à  l’application  des  dispo¬ 
sitions  de  l’article  33  de  l’ordonnance  du 
19  octobre  1945. 

Art.  24.  —  Conforméfuciit  aux  disuositions  de 
Tarticle  378  du  Code  -pénal,  les  agents  ces  Caisses  de 
Sécurité  sociale  sont,  te  cas  écUéaut,  asxreiitîs  an 
secret  professionnel. 

Art.  25.  —  Sauf  dans  les  déçarttments  où  des  dispo¬ 
sitions  contraires  oat-été  lU-ietées  conformément  aux. 
dispositions  de  Fardcle  87  de  rordoniinncï  du  i9  octobre 
1945,  les  assurés  bénéficiaire  s  des  lois  d’uav.stance  sont 
soumis  au  conf/ôle  médical  des  Caisses  pvinvûres  de 
Sécurité  sociale  au  même  titre  que  les  autres  tts,virés; 

La  déclaradon  de  la  première  couslalatlon  méaicaie 
de  la  malad/«  doit  être  adressée  ])ar  le  pralicten  IraUimt 
à  la  mair/ï  de  la  résidence  de  l’ussuré  lusslsté  pour 
être  traivAiise  à  la  Caisse  primaire  de  Séciirîlé  .sociale 
et  au  iervice  départemental  d'assistance,  selon  les 
modalités  fixées-  dans  chaque  département,  d'uecord 
entre  tes  services  intéressés  et  les  Syndicats  de  prutl- 

Xn  cas  d’interruption  de  travail,  les  as.suré.s  ansisté* 
srut  tenus  à  l'accomjilis.somciit  des  mêmes  forrnalitén 
.jue  les  autres  assurés. 

Les  Caisses  de  Sécurité  sociale  et  les  Service.^  dépar¬ 
tementaux  d’assisUinco  doivent  se  tenir  récijufnjuc" 
ment  au  courant  des  abus  constatés. 

Art.  26.  ; — Los  Caisses  doivent  éviter  ejut  l'eKm'dcc 
de  leur  contrôle  n’ait  pour  conséquence  d’occasloiuicr 
une  perte  de  salaire  pour  l’assuré,  SI  la  rrisdadie  etilroînc 
la  cessation  de  travail.  le  contrôle  peut  être  effectue 
aux  lieux  de  visite  fixés  par  la  Cuisse  qua.nd  l'a.«*uré 
n’est  pas  dans  l’incapacité  pliysiqiie  dé  déplacer. 

Les  Caisses  rembour.sciil  tui,x  assurés,  dan*  la  litiiite 
d’un  tarif  fixé  iiar  an-êié  du  iiiliiistre  du  Travail,  te* 
frais  qui  résulteul  iiour  dix  de  l’exerdce  du  cuntrôte 
médical  et,  évcntueUcnuMit.  la  jierte  de  salaire  auhie 
par  eux  à  cette  oecu.Hdti, 
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Aht.  51.  —  Les  dispositions  des  articles  15  à  26 
relatives  au  contrôle  des  malades  sont  applicables  à 
l’assurance-maternité. 

Extrait  de  la  convention-type 
annexée  au  protocole  d’accord 
F.N.O.S.S.-Gonfédération 


Art.  3,  §  5.  —  La  feuille  de  maladie  ne  doit 
comporter  aucune  indication  de  diagnostic.  La 
Caisse  s’interdit  en  dehors  de  la  procédure  du 
contrôle  médical  de  poser  des  questions  à  ce  sujet. 


§  11.  — :  En  cas  de  contrôle  effectué  par  la 
Caisse,  le  médecin-conseil  ne  doit  en  aucun  cas 
donner  au  malade  une  appréciation  sur  le 
traitement  effectué  et  il  doit  s’abstenir  rigou¬ 
reusement  de  tout  conseil  et  de  tout  acte 
thérapeutique. 


Circulaire  ministérielle  du  1er  août  1946 
{Direction  générale  8®  Bureau,  n°  144) 
Notification  aux  assurés 

DES  DÉCISIONS  DU  CONTROLE  MÉDICAL 

11  m’est  signalé  que  dans  certains  cas,  les 
assurés  sociaux  qui  subissent  une  visite  de 
contrôle  par  un  médecin  spécialiste,  ne  sont 
pas  avisés  de  la  décision  prise  par  le  contrôle 
médical,  à  la  suite  de  cet  examen. 

En  conséquence,  les  intéressés  pensant  que 
le  repos  prescrit  par  leur  médecin  traitant, 
par  exemple,  est  reconnu  justifié,  ne  reprennent 
pas  le  travail  et  sont  ensuite  désagréablement 
surpris  que  les  indemnités  journalières  leur 
sont  refusées,  à  la  suite  de  la  décision  du  médecin 
spécialiste  qui  les  a  examinés. 

Je  vous  serais  donc  obligé  de  vouloir  bien 
inviter  les  Caisses  de  votre  circonscription  à 
donner  toutes  instructions  utiles  afin  que  les 
décisions  des  médecins  spécialistes  qui  exami¬ 
neront  les  assurés  sociaux,  en  vue  d’un  contrôle, 
soient  immédiatement  portées  à  la  connaissance 
du  médecin  conseil  de  la  Caisse  qui  doit  les 
notifier  aux  assurés,  dans  le  plus  court  délai 
possible. 

En  effet,  il  y  a  tout  intérêt  à  ce  que  l’assuré 
qui  conteste  la  décision  du  contrôle  médical, 
conformément  aux  dispositions  de  l’arrêté  du 
27  mai  1946,  puisse  être  examiné  parle  médecin- 
eXpert,  peu  de  temps  après  la  décision  de  la 
caisse  (1). 

Statut  du  médecin-conseil 

Arrêté  du  17  mars  1947 

Article  premier.  . —  Le  statut  des  médecins- 
conseils  et  chirurgiens-dentistes-conseils  de  la  Sécurité 
sociale,  prévu  à  l’article  20  du  décret  du  29  décembre 
1945  susvisé,  est  fixé  par  la  convention  annexée  au 
présent  arrêté,  en  ce  qui  concerne  les  conditions  de 
recrutement,  .de  congé,  de  perfectionnement  ainsi  que 
les  mesures  disciplinaires  dont  ils  pourraient,  le  cas 
échéant,  être  l’objet. 

Art.  2.  —  Il  est  créé  deux  classes  de  médecins- 
conseils  : 

Classe  A.  —  Coefficient  de  base  :  600. 

Classe  B.  —  Coefficient  de  base  :  700. 

Les  médeeins-conseils,  après  six  mois  de  stage, 
pendant  lesquels  leur  traitement  est  diminué  de  10  % 
sont  affectés  à  l’une  de  ces  deux  classes,  après  décision 
des  Conseils  d’administration  de  la  Caisse  régionale, 
sur  proposition  du  médecin-conseil  régional  et  appro- 


(1)  Voir  ci-dessous  p.  43  cet  arrêté. 


bation  de  la  section  du  contrôle  médical  du  Comité 
technique  d’action  sanitaire  et  sociale. 

Les  médecins-conseils  de  classe  A  pourront,  après 
deux  ans  de  fonction,  accéder  au  choix  de  la  classe  B, 
par  décision  du  Conseil  d’administration  de  la  Caisse 
régionale,  sur  proposition  du  médecin-conséil  régional 
et  après  approbation  de  la  section  du  contrôle  médical 
du  Comité  technique  d’action  sanitaire  et  sociale. 

Art.  3.  —  Il  est  créé  quatre  échelons,  au  choix,  de 
10  %  du  salaire  de  base  pour  chacune  des  classes  A 
et  B. 

Le  passage  à  l’échelon  supérieur  est  accordé  par 
décision  du  Conseil  d’administration  de  la  Caisse 
régionale,  sm-  proposition  du  médecin-conseil  régional. 

Art.  4.  —  Sur  proposition  du  médecin-conseil 
régional,  le  Conseil  d’administration  de  la  Caisse 
régionale  pourra  accorder  aux  médecins  chefs  de 
service,  une  indemnité  de  fonction  annuelle  de  12.000  fr. 
à  40.000  fr. 

Art.  5.  —  Le  traitement  des  chirurgiens-dentistes- 
conseils  est  calculé,  sur  un  coefficient  de  base  inférieur 
de  50  points  au  traitement  de  base  du  médecin-conseil 
de  la  classe  correspondante. 

Leur  mode  d’avancement  est  le  même  que  celui  des 
médecins-conseils. 

Art.  6.  — •  Les  médecins-conseils  régionaux  sont 
répartis  en  trois  classes  : 

Pour  les  Caisses  régionales  de  moins  de  800.000  adhé¬ 
rents,  coefficients  de  bae  :  725. 

Pour  les  Caisses  régionales  de  plus  de  800.000  adhé¬ 
rents,  coefficients  de  base  :  750. 

Pour  la  Caisse  régionale  de  Paris,  coefficient  de 
base  :  800. 

Art.  7.  —  L’aVancement  des  médecins-conseils 
régionaux  a  lieu  au  choix.  Il  est  décidé  par  le  Conseil  ' 
d’administration-  de  la  Caisse  régionale  et  soumis  à 
l’approbation  de  la  section  du  contrôle  médical  du 
Comité  technique  d’action  sanitaire  et  sociale.  Il  se  fait, 
comme  pour  les  médecins-conseils,  en  quatre  échelons 
de  10  %  du  salaire  de  base. 

Art.  8.  —  Le  Conseil  d’administration  de  la  Caisse 
régionale  pourra  accorder  aux  médecins-conseils 
régionaux  une  indemnité,  de  fonctions  annuelle  de 
12.000  fr.  â  40.000  fr.,  après  avis  de  la  section  du 
contrôle  médical  du  Comité  technique  d’action  sanitaire 
et  sociale. 

Art.  9.  —  Les  conditions  de  rémunération  des 
médecins  ou  chirurgiens-dentistes  consultants  sont 
fixés  par  contrats  passés  entre  ces  derniers  et  le  Conseil 
d’administration  de  la  Caisse  régionale.  Les  tarifs 
seront  établis  en  tenant  compte,  notamment,  du  fait 
que  les  examens  sont  pratiqués  au  domicile  du  consul¬ 
tant  et  avec  son  matériel  personnel  ou  dans  un  local 
et  avec  un  matériel  mis  à  sa  disposition  par  la  Caisse. 

Art.  10.  ■ —  L’arrêté  ministériel  du  15  février  1946, 
portant  statut  des  médecins-conseils  et  chirurgiens 
dentistes-conseils  de  la  Sécurité  sociale  est  abroge. 

Circulaire  du  1er  août  1946 

{Direction  sociale.  Contrôle  médical  n°  146) 

fonctionnement  du  CONTROLE  MÉDICAL 
DANS  LA  NOUVELLE  ORGANISATION 
DE  LA  SÉCURITÉ  SOCIALE 

J’ai  déjà  eu  l’occasion  d’insister  auprès  de 
vous  sur  l’importance  que  j’attache  à  la  bonne 
marche  du  contrôle  médical  dans  la  nouvelle 
organisation  de  la  Sécurité  sociale.  Je  crois 
utile  de  revenir  sur  cette  question  au  moment 
où  les  nouvelles  Caisses  entrent  en  fonction. 

Le  décret  du  29  décembre  1945,  portant 
règlement  d’administration  publique  pour 
l’application  de  l’ordonnance  du  19  octobre 
ÜAe,  au  chapitre  II,  articles  16  à  26,  les  condi- 
tio'ivs  de  fonctionnement  du  contrôle  médical. 

Cèlùi-ci  est  placé  sous  la  direction  d’un  méde- 
cin-couseil  régional  nommé  par  le  Conseil  d’àdmi- 
nistratfqn  de  la  Caisse  régionale  et  agréé  par  la 
section  d'y  contrôle  médical  du  Comité  technique 
d’action  s^itaire  et  sociale. 

Il  impoi^  que  le  médecin-conseil  régional 
soit  effectiveinent.  en  mesure  d’exercer  ses 
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îimctions  de  direction  •  du  contrôle  médical. 
Ayant  la  responsabilité,  il  doit  avoir  la'  liberté 
d’exécution  nécessaire,  sous  l’autorité  du  Conseil 
d’administration  de  la  Caisse  régionale,  auquel 
il  aÿÿartient  de  lui  fournir  tous  les  moyens 
d’action  utiles.  j,, 

Les  rapports  entre  les  services  médicaux  et 
les  services  administratifs  de  la  Caisse  régionale 
doivent  évidemment  être  étroits  et  constants 
et,  autant  que  faire  se  peut,  amicaux  et  confiants; 
tous  deux  collaborent  à  une  action  commune, 
chacun  remplissant  la  tâche  qui  lui  est  dévolue 
en  liaison  avec  l’autre,  mais  sans  aucune  subor¬ 
dination  de  l’un  à  l’autre.  Ils  sont  soumis,  au 
même  titre  à  l’autorité  supérieure  du  Conseil 
d’administration  de  la  caisse. 

Le  rôle  des  médecins-conseils 

Le  rôle  des  médecins-conseils  relève  de  trois 
préoccupations  essentielles  : 

a)  Mission  de  contrôle  ; 

b)  Mission  de  collaboration  au  traitement  ou 
à  la  prévention; 

g)  Participation  à  la  mise  en  œuvre  de  la 
\  politique  sanitaire  générale. 

■  )  ■  a)  Mission  de  contrôle  : 

Lutte  contre  les  abus  et  les  fraudes  ; 

Application  des  dispositions  réglementaires  ; 

b)  Collaboration  au  traitement  et  à  la  préven¬ 
tion  : 

Protection  de  l’assuré.  Aide  du  médecin  traitant 
mais  en  aucun  cas  il  ne  doit  se  substituer  aü 
médecin  traitant.  Son  rôle  n’est  pas  de  soigner 
mais  de  servir  d’intermédiaire  ; 

Examen  médical  pour  l’assurance  longue 
maladie  avec  possibilité  d’imposer  l’obligation 
de  suivre  un  traitement. 

Prévention  par  examens  sgstématiques  fami¬ 
liaux  ou  locaux.  Relations  étroites  avec  les  services 
sociaux  notamment  dans  le  domaine  de  la  mater¬ 
nité  et  de  l’enfance  ; 

c)  Participation  à  la  mise  en  œuvre  de  la 
politique  sanitaire  générale  : 

Rôle  d’intermédiaires  entre  les  Assurances 
sociales  et  le  Corps  médical.  Liaison  avec  Syndicats 
et  Ordre.  Collaboration  avec  les  médecins  inspec¬ 
teurs  de  la  Santé,  Conseils  techniques  deS  orga¬ 
nismes  d’ Assurances  sociales  pour  leurs  réalisations 
sanitaires  qui  doivent  être  faites  dans  le  cadre 
J  de  la  politique  sanitaire  générale  définie  par  le 
Ministère  de  la  Santé  publique.  Rôle  de  liaison 
entre  Assurances  sociales  et  représentants  de  la 
Santé  publique. 

P.  Laroque.  Le  rôle  des  médecins-conseils. 

(Extraits  des  Archives  de  médecine  sociale, 
n»  6,  septembre  1945). 

Contentieux  du  contrôle  médical 
Ordonnance  du  15  octobre  1945 

Art.  99.  —  En  cas  de  maladie  ou  de  longue 
maladie,  toute  contestation  sur  l’état  du  malade 
est  réglée  dans  les  conditions  prévues  à 
l’article  33  ci-dessus. 

Cette  disposition  est  applicable  en  cas  de 
différend  soumis  à  la  Commission  prévue  à 
l’article  105,  lorsque  ce  différend  fait  apparaître 
une  difficulté  d’ordre  médical. 

Un  arrêté  du  ministre  du  Travail  et  de  la 
Sécurité  sociale  fixe  la  procédure  à  suivre  pour 
l’application  des  dispositions  du  présent  article. 

Arrêté  du  27  mai  1946 
Article  premier,  §  1®'.  —  L’assuré  social  qui 
conteste  une  décision  d’ordre  médical  prise  par  une 
Caisse  primaire  de  Sécurité  sociale,  en  matière  d’assu¬ 


rance  maladie  ou  maternité,  doit  présenter  une  demande 
écrite  adressée,  par  lettre  recommandée,  à  la  Caisse, 
intéressée  on  déposée  contre  récépissé  aux  guichets 
de  celle-ci. 

Cette  demande  doit  être  accompagnée  d’un  certi¬ 
ficat  du  médecin  traitant,  indiquant  la  nature  de 
1  affection  ou  dè  l’accident. 

I  2.  —  Dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  réception 
de  la  réclamation  de  l’assuré,  le  médecin-conseil  de  la 
Caisse  doit  se  mettre  en  relations  avec  le  médecin 
traitant  aux  fins  de  la  désignation  de  l’expert  chargé 
d’examiner  le  malade. 

§  3.  —  A  défaut  d’accord  entre  les  deux  médecins, 
sur  la  désignation  de  l’expert,  la  Caisse  doit,  sans  délai. 
Inviter  le  directeur  régional  de  la  santé  à  procéder  à 
la  désignation,  conformément  à  l’article  33  de  l’ordon¬ 
nance  du  19  octobre  1945,  de  l’expert  qui  lui  paraît 
qualifié  pour  examiner  le  malade. 

Le  directeur  régional  de  la  santé  avertit,  sans  délai, 
la  Caisse  de  la  désignation  du  médecin  expert. 

§  4.  —  La  Caisse  notifie  à  l’expert,  dès  qu’elle  en  est 
informée,  ta  désignation  effectuée. 

,  Art.  2.  —  Dans  les  huit  jours  qui  suivent,  la  récep¬ 
tion  de  la  notification  de  sa  désignation,  l’expert  doit 
procéder  à  l’examen  du  âialadê.  A  cet  effet,  11  le 
convoque  à  son  cabinet.  Dans  le  cas  où  l’assuré  ne  peut 
se  déplacer,  le  médecin  se  rend  au  domicile  de  celui-ci. 

Art.  3.  —  L’expert  doit,  dans  les  trois  jours  qui 
suivent  l’examen  du  malade,  faire  connaître  a  l’assuré 
et  à  la  Caisse  sa  décision  motivée. 

Art.  4.  —  La  décision  de  l’expert  n’est  pas  suscep¬ 
tible  de  recours.  L’assuré  peut  contester  l’application 
faite  par  la  Caisse  de  cette  décision,  en  saisissant  le 
juge  de  paix  du  chef-lieu  d’arrondissement,  confor¬ 
mément  à  l’article  lOfr  de  l’ordonnance  du  Î9  octobre 
1945  susvisée,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter 
de  la  date  de  réception  de  la  notification  de  la  décision 
de  la  Caisse. 

Art.  5v  —  Les  honoraires  dus  au  médecin  expert 
sont  ceux  qui  sont  prévus  par  l’arrêté  du  &  Janvier  1946 
pour  les  examens  spéciaux  auxquels  il  est  procédé 
par  les  experts  ou  spécialistes,  pour  l’attribution  des 
prestations  de  longue  maladie. 

Les  honoraires  sont  à  la  charge  de  la  Caisse  primaire 
de  Sécurité  sociale,  sauf  si  la  demande  de  l’assuré 
est  reconnue  par  l’expert,  comme  manifestement  non 
fondée. 

Art.  6.  —  Lorsqu’une  contestation  portée  devant  • 
le  juge  de  paix  (l)  conformément  à  l'article  106  pré¬ 
cité,  lait  apparaître  une  difficulté  d’ordre  médical,' 
le  juge  de  paix  provoque  l’examen  de  l’assuré  par 
un  médecin  expert,  choisi  dans  les  conditions  . prévues 
k  l’article  33  de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945  et  à 
l’article  1®'  du  présent  arrêté. 

Art.  7.  —  La  procédure  prévue  aux  articles  pré¬ 
décents  est  applicable  lorsque  l’assuré  conteste  une 
décision  d’ordre  médical  prise  en  matière  d’assurance 
de  longue  maladie,  -  après  accord  entle  le  médecin 
'  traitant  et  Je  médecin-conseil  des-  Assurances  sociales. 

Toutefois,  dans  ce  cas,  l’assuré  doit  accompagner  sa 
demande  d’un  certificat  délivré  par  un  médecin  autre 
que  celui  ayant  examiné  le  malade  conjointement. avec 
le  médecin-conseil  dés  Assurances  sociales.  La  Caisse 
doit  sans  délai  inviter  le  directeur  régional  de  la  Santé 
à  procéder  à  la  désignation  de  l’expert. 

Loi  du  24  Octobre  1946 

Art.  22.  —  Lorsque  le  différend  fait  appa¬ 
raître  une  difficulté  relative  soit  à  l’état  du 
malade,  soit  â  l’état  d’invalidité  ou  à  Tétat 
d’inaptitude  au  travail,  soit  au  taux  de  réduction 
de  la  capacité  de  travail  ou  â  la  date  de  conso¬ 
lidation  les  procédures  applicables  à  céS 
contestations  s’imposent  à  la  Commission 
de  première  instance. 

Circulaire  no  96  du  21  juin  19,46 
{Extraits) 

...des  instructions  ont  été  données  par  M.  le 
Ministre  de  la  Santé  publique  et  de  la  Population 
aux  directeurs  régionaux  de  la  Santé  en  vue  de 
rétablissement  des  listes  de  médecins-experts 

(1)  La  loi  du.  24  octobre  1946  a  annulé  celle  disposition 
et  remplacé  le  recours  devant  le  juge  de  paix  par  un 
recours  devant  des  commissions  spéciales. 
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prévues  pour  l’application  de  l’article  33  de 
l’ordonnance  du  19  octobre  1945.  Quand  une 
contestation  portée  devant  le  juge  de  paix  (1) 
fait  apparaître  une  difficulté  d’ordre  médical 
il  appartient  à  celui-ci  de  demander  à  la  Caisse 
primaire  de  Sécurité  sociale  qu’il  soit  procédé 
à  l’examen  du  malade  par  un  médecin-expert. 
Celui-ci  doit  alors  être  choisi  par  le  directeur 
régional  à  la  Santé  dans  les  conditions  prévues 
à  l’article  33  de  l’ordonnance  précitée. 

En  cas  de  longue  maladie,  lorsque  survient 
une  contestation  entre  le  médecin  traitant  et 
le  médecin-conseil  relative  à  l’état  du  malade 
ou  au  traitement  à  suivre,  l’article  33,  prévoit 


b),r  Contrôle 

Ordonnance  du  19  octobre  1945 
Chapitre  II.  —  Contentieux  du  contrôle  technique. 

Art.  100.  —  Les  fautes,  abus,  fraudes  et 
tous  faits  intéressant  l’exercice  de  la  profession 
relevés  à  l’encontre  des  médecins,  chirurgiens- 
dentistes  ou  sages-femmes  à  l’occasion  de  soins 
dispensés  aux  assurés  sociaux,  sont  soumis 
en  première  instance  au  Conseil  régional  de 
discipline  des  médecins  ou  des  chirurgiens- 
dentistes  et  en  appel  à  une  section  distincte 
de  la  section  disciplinaire  du  Conseil  national 
de  l’Ordre  des  médecins  et  dites  a  section  des 
Assurances  sociales  »  dudit  conseil. 

La  procédure  est  écrite  et  contradictoire 
sans  préjudice,  devant  le  Conseil  régional,  de 
la  comparution  des  intéressés,  qui  peuvent  se 
faire  assister  ou  représenter  par  un  praticien 
ou  par  un  avocat. 

Art.  101.  —  Les  conseils  régionaux  visés 
à  l’article  100  peuvent  être  saisis,  soit  par 
les  services  ou  organismes  de  Sécurité  sociale 
soit  par  les  syndicats  de  praticiens. 

Les  services  ou  organismes  requérants  sont 
"admis,  en  qualité  de  parties  intéressées,  à  se  faire 
représenter  aux  débats,  soit  par  un  médecin- 
conseil  des  Caisses  de  Sécurité  sociale  ou  par  un 
avocat,  soit  par  un  de  leurs  administrateurs  ou 
par  leur  représentant  légal. 

Art.  102.  —  La  section  des  Assurances 
sociales  du  Conseil  national  de  l’Ordre  des 
médecins  visée  à  l’article  100  comprend,  en 
qualité  de  président,  le  conseiller  d’Etat  siégeant 
à  la  section  disciplinaire  dudit  Conseil,  deux 
médecins  désignés  par  cette  section  et  choisis 
dans  son  sein,  un  représentant  des  Caisses  de 
Sécurité  sociale  et  un  médecin  désignés  par 
le  ministre  du  Travail  et  de  la  Sécurité  sociale 
sur  la  proposition  du  Conseil  supérieur  de  la 
Sécurité  sociale. 

Dans  les  affaires  concernant  les  chirurgiens- 
dentistes  ou  les  sages-femmes,  l’un  des  membres 
médecins  désignés  par  la  Section  disciplinaire 
visée  à  l’alinéa  précédent  est  remplacé  par  un 
chirurgien-dentiste  ou  un  stomatologiste  ou 
par  une  sage-femme  désigné  par  le  Conseil 
national  de  l’Ordre  intéressé. 

Art.  103.  — •  Les  sanctions  susceptibles  d’être 
prononcées  par  le  Conseil  régional  ou  par  la 
Section  spéciale  des  Assurances  sociales  du 
Conseil  national  sont  : 

1°  L’avertissement  ; 

(1)  La  loi  du  24  octobre  1946  a  substitué  au  juge  de 
paix  pour  la  connaissance  des  litiges  en  naatière  de 
Sécurité  sociale  des  Commissions  spéciales  de  première 
instance  composées  d’un  magistrat  et  d’assesseurs 
représentant  les  employeurs  et  les  salariés. 


l’examen  du  malade  par  un  expert,  désigné 
par  les  deux  médecins  et  en  cas  de  désaccord 
par  le  directeur  régional  de  la  Santé. 

Ce  n’est  qu’en  cas  de  contestation  de  la  part 
de  l’assuré  d’une'  décision  d’ordre  médical'  prise 
par  le  Conseil  d’administration  de  la  Caisse 
ou  le  Comité  délégué  après  accord  entre  le 
médecin  traitant  et  le  médecin-conseil  que 
joueront  les  dispositions  de  l’arrêté  du 
27  mai.  1946. 

...la  procédure  prévue  est  applicable  à  toutes 
les  contestations  d’ordre  médical  non  encore 
réglées... 


technique 

2°  Le  blâme,  avec  ou  sans  publication  ; 

3°  L’interdiction  temporaire  ou  permanente 
du  droit  de  donner  des  soins  aux  assurés  sociaux. 

Dans  le  cas  d’abus  d’honoraires,  le  Conseil 
régional  et  la  Section  spéciale  peuvent  également 
obtenir  le  remboursement  à  l’assuré  du  trop 
perçu,  même  s’ils  ne  prononcent  aucune  desj 
sanctions  ci-dessus  prévues. 

Les  décisions  devenues  définitifes  ont  force 
exécutoire.  Elles  doivent,  dans  le  cas  prévu 
au  premier  alinéa  (3“)  ou  si  le  jugement  le 
prévoit,  faire  l’objet  d’une  publication  par  les 
soins  des  organismes  de  Sécurité  sociale. 

Art.  104.  —  Tout  praticien  qui  contrevient 
aux  décisions  du  Conseil  régional  ou  de  la 
Section  spéciale  des  Assurances  sociales  du 
Conseil  national,  en  donnant  des  soins  à  un 
assuré  social,  alors  qu’il  est  privé  du  droit  de 
le  faire,  est  tenu  de  rembourser  à  la  Caisse  de 
Sécurité  sociale  le  montant  de  toutes  les  presta¬ 
tions  médicales  dentaires,  pharmaceutiques  ou 
autres,  que  celle-ci  a  été  amenée  à  payer  audit 
assuré  social  du  fait  des  soins  qu’il  a  donnés 
ou  des  ordonnances  qu’il  a  prescrites. 

Art.  105.  —  Le  règlement  général  d’adminis¬ 
tration  publique  détermine  les  conditions  dans 
lesquelles  sont  réglées  les  difficultés  nées  de 
l’exécution  du  contrôle  des  services  techniques 
en  ce  qui  concerne  les  pharmaciens  et  les  auxi¬ 
liaires  médicaux. 

n  édicte  également  les  mesures  nécessaires^ 
à  l’application  des  dispositions  des  articles  1001 
et  suivants  du  présent  chapitre  et  fixe  notam¬ 
ment  les  règles  de  la  procédure. 

Décret  du  29  décembre  1945 

portant  règlement  d’administration  publique 


c)  Procédure 

Art.  122.  §  l®'’.  —  Le  Conseil , régional  de 
discipline  des  médecins  et  des  chirurgiens- 
dentistes  et  le  Conseil  régional  des  pharmaciens 
sont  saisis  dans  tous  les  cas  prévus  à  l’article  100 
de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945  et  aux 
articles  116  et  121  du  présent  décret,  par  lettre 
recommandée  avec  demande  d’avis  de  réception, 
adressée  au  Secrétariat  du  Conseil  régional 
intéressé  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  date 
à  laquelle  la  partie  plaignante  a  eu  connaissance 
du  fait  motivant  la  plainte  et,  au  plus  tard, 
dans  un  délai  d’un  an  suivant  la  date  de  ce  fait. 

Le  Conseil  régional  compétent  est  celui  dans 
la  circonscription  duquel  le  praticien  est  domi¬ 
cilié. 

§  2.  —  La  procédure  suivie  devant  le  Conseil 
régional  de  discipline  des  médecins  et  des 
chirurgiens-dentistes  et  devant  le  Conseil  régio- 
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nal  des  pharmaciens  s’applique  également  en 
cas  de  différends  concernant  les  Assurances 
sociales. 

Art.  123,  §  1®'.  — L’appel  contre  les  décisions 
rendues  par  le  Conseil  régional  de  discipline 
des  médecins  et  des  chirurgiens-dentistes  et  le 
Conseil  régional  des  pharmaciens  est  formé  pour 
les  deux  premiers  devant  la  Section  des  Assu¬ 
rances  sociales  du  Conseil  national  de  l’Ordre 
des  médecins  et,  pour  les  pharmaciens,  devant 
la  Section  des  Assurances  sociales  du  Conseil 
national  de  l’Ordre  des  pharmaciens. 

§  2.  —  La  procédure  suivie  en  cas  d’appel 
d’une  décision  rendue  par  le  Conseil  régional 
des  médecins  et  des  chirurgiens-dentistes  est 
celle  prévue  par  l’ordonnance  du  24  sep¬ 
tembre  1945  relative  à  l’exercice  et  à  l’orga¬ 
nisation  des  professions  de  médecin,  de  chirur¬ 
gien-dentiste  et  de  sage-femme. 

§  3.  —  En  cas  d’appel  d’une  décision  rendue 
par  le  Conseil  régional  des  pharmaciens,  les 
dispositions  de  l’ordonnance  du  5  mai  1945 
portant  institution  d’un  Ordre  national  des 
pharmaciens  sont  applicables. 

§  4.  —  Les  organismes  de  Sécurité  sociale 
pomront  faire  appel  des  décisions  rendues  par 
le  Conseil  régional  de  discipline  des  médecins 
et  des  chirurgiens-dentistes,  ou  par  le  Conseil 
régional  des  pharmaciens  dans  le  mois  qui  suit 
la  notification  qui  leur  est  adressée. 

Art.  124,  §  1®'.  Les  Conseils  régionaux  de  discipline 
des  nrédecins  et  des  chirurgiens-dentistes  et  les  Conseils 
régionaux  des  pharrnaciens,  d’une  part,  et,  en  appel, 
la  section  des  Assurances  sociales  du  Conseil  national 
de  l’Ordre  des  médecins  et  la  section  des  Assurances 
sociales  du  Conseil  national  de  l’Ordre  des  pharmaciens, 
d’autre  part,  peuvent  être  saisis  par  les  directeurs 
régionaux  de  la  Sécurité  sociale  et  par  le  ministre  du 
Travail,  dans  les  mêmes  conditions  que  par  les  orga¬ 
nismes  de  Sécurité  sociale. 

§  2.  —  Le  ministre  du  Travail  peut,  dans  l’intérêt 
de  la  loi,  faire  appel,  sans  condition  de  délai,  des 
décisions  rendues  par  les  Conseils  régionaux  de  disci¬ 
pline  des  médecins  ou  des  chirurgiens-dentistes  ou  par 
les  Conseils  régionaux  de  pharmaciens. 

Art.  125.  §  l".  —  La  section  des  Assurances  sociales 
du  Conseil  national  de  l’ordre  des  médecins  et  la  section 
des  Assurances  sociales  du  Conseil  national  de  l’Ordre 
des  pharmaciens  ne  peuvent  statuer  que  si  au  moins 
trois  des  membres  sont  présents,  dont  un  désigné  par 
^  ministre  du  Travail. 

Il  appartient  auxdites  sections  de  fixer  la  répartition 
V,^::>^es  frais  entre  les  parties. 

§  2.  —  Les  décisions  de  la  section  des  Assurances 
sociales  du  Conseil  national  de  l’Ordre  des  médecins 
et  de  la  section  des  Assurances  sociales  du  Conseil 
national  de  l’Ordre  des  pharmaciens  sont  notifiées  aux 
parties  ainsi  qu’à  l’organisme  de  Sécurité  sociale  et 
aux  syndicats  intéressés,  même  si  ces  derniers  ne  sont 
pas  intervenus,  dans  la  quinzaine  du  prononcé,  par 
lettre  recommandée  du  président. 

Art.  126.  —  Les  décisions  rendues  par  la 
Section  des  Assurances  sociales  du  Conseil 

national  de  l’Ordre  des  médecins  et  par  la 
Section  des  Assurances  sociales  du  Conseil 

national  de  l’Ordre  des  pharmaciens  ne  sont 
susceptibles  de  recours  que  devant  le  Conseil 
d’Etat,  par  la  voie  du  recours  en  cassation. 

Contentieux  des  contestations  d’honoraires 

Extraits  du  protocole.  Confédération 

F.N.O.S.S. 


13°  Pour  apporter  à  la  bonne  marche  de  la 
Sécurité  sociale  une  aide  efficace  et  puissante, 
la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  s’enga¬ 
gera  : 

a)  A  veiller  à  ce  que  les  honoraires  soient  main¬ 
tenus  dans  des  limites  strictement  raisonnables  ; 

b)  A  ce  que  les  honoraires  soient  appliqués 
effectivement  à  tous  les  assurés  dont  les  res¬ 
sources  globales,  le  train  de  vie,  compte  tenu 
des  charges,  ne  permettent  pas  l’assimilation 
aux  catégories  aisées  de  la  population.  Les 
hiédecins  le  feront  suivant  leur  conscience  et 
dans  l’esprit  social  le  plus  large,  toute  contes¬ 
tation  d’honoraires,  hors  des  dérogations  légales 
devant  être  déférée  à  la  juridiction  profession¬ 
nelle  (Conseil  régional  de  l’Ordre). 


Extrait  de  la  convention-type 

ANNEXÉE  AU  PROTOCOLE 

Art.  6,  §  4.  —  Même  rédaction  que  le  dernier 
alinéa  du  13°  du  protocole  mais  complétée  par  ; 
et  en  premier  lieu  en  vue  d’une  conciliation 
possible  soumise  au  président  du  Conseil  dépar¬ 
temental  de  l’Ordre  par  le  président  de  la  Caisse 
régionale  intéressée. 


Haut-Rhin  Bas-Rhin  et  Moselle 

Dispositions  particulières  transitoires 
concernant  le  contentieux 
,  de  la  Sécurité  sociale 
Décret  du  16  janvier  1947 
■  Article  premier.  —  L’organisation  contentieuse 
prévue  par  le  code  des  Assurances  sociales  d’Alsace 
et  de  Lorraine  est  supprimée  et  remplacée,  à  partir 
du  1®'  janvier  1947,  par  l’organisation  prévue, par  la 
loi  n®  46-2339  du  24  octobre  1946  sous  les  réserves 
indiquées  aux  articles  suivants. 

Art.  2.  —  A  titre  transitoire,  dans  les  départements 
susvisés  les  fonctions  de  président  de  la  Commission 
de  première  instance  et  la  Commission  régionale  d’appel 
instituées  respectivement  par  les  articles  8  et  13  de 
ladite  loi  du  24  octobre  1946  peuvent  être  confiées,  par 
arrêté  du  ministre  du  Travail  et  de  la  Sécurité  sociale 
et  du  garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice,  aux 
fonctionnaires  ayant  exercé  antérieurement  au  1®®  jan¬ 
vier  1947  les  fonctions  de  président  des  organismes 
juridictionnels  du  régime  local  des  Assurances  sociales. 

Art.  3.  • —  Jusqu’à  ce  qu’i  ait  été  procédé  à  la  dési¬ 
gnation  des  assesseurs  par  application  dé  la  loi  du 
24  octobre  1946,  les  assesseurs  des  juridictions  d’assu¬ 
rances  sociales  du  régime  local  continueront  à  exercer 
leur  mandat  dans  les  commissions  visées  à  l’article  2. 

Art.  4.  —  Pour  le  règlement  des  litiges  en  instance 
à  la  date  du  31  décembre  1946  et  des  différends  concer¬ 
nant  l’application  du  régime  local  des  Assurances 
sociales,  la  Commission  de  première  instance  est 
substituée  aux  Chambres  de  contentieux  de  l’Office 
supérieur  des  Assurances  sociales  de  chacun  des  dépar¬ 
tements  du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin  et  de  la  Moselle 
et  la  Commission  régionale  d’appel  aux  conseils  de 
contentieux  institués  auprès  de  la,  direction  régionale 
de  Sécurité  sociale  de  Strasbourg. 

Art.  5.  —  Les  droits  ouverts  anétrieurement  au 
1®'  janvier  1947  seront  exercés  même  en  ce  qui  concerne 
les  accidents  du  travail,  conformément  aux  dispositions 
du  présent  décret. 

Art.  6.  —  En  ce  qui  concerne  les  accidents  du  travail 
agricole  qui  restent  soumis,  conformément  à  l’article  36 
de  la  loi  du  24  octobre  1946,  aux  règles  du  Code  des 
Assurances  sociales  d’Alsace  et  de  Lorraine,  les  commis¬ 
sions  désignées  à  l’article  2  ci-dessus  exercent  les 
attributions  contentieuses  précédemment  dévolues 
aux  offices  supériem's  et  à  l’office  général  des  Assu¬ 
rances  sociales. 


ANNEXE 


DISPOSITIONS  APPUCABL.es 
DU  HAUT-RHIN,  DU  BAS 

Ordonnance  du  4  octobre  1,943 

Art.  84.  —  Les  dispositions  de  la  présente 
ordonnance  sont  apj)licabjes  dans  les  dépar¬ 
tements  du  Haut -Rhin,  du  Bas-Rhin  et  de  la 
Moselle.  Un  décret  rendu  sur  la  proposition 
du  ministre  du  Travail  et  de  la  Sécurité  sociale 
et  du  ministre  de  Tlntêrîeur  détermine  les 
dispositions  du  régime  local  qui  restent  pro¬ 
visoirement  en  vigueur  et  les  modalités  suivant 
lesquelles  s’effectuera  le  passage  du  régime 
local  antérieur  au  régime  local  antérieur  au 
régime  général. 

Ordonnance  du  19  octobre  1945 

Art.  124.' —  Les  dispositions  de  la  présente 
ordonnance  sont  applicables  dans  les  dépar¬ 
tements  du  Haut -Rhin,  du  Bas-Rhin,  et  de  la 
Moselle.  Un  décret  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  du  Travail  et  de  la  Sécurité  sociale 
et  du  ministre  de  l’Intérieur  fixera  les  modalités 
suivant  lesquelles  s’effectuera  le  passage  du 
régime  local  antérieur  au  régime  nouveau,  ' 

Art.  21(1).  —  Lesmodalités  suivant  lesquelles 
les  soins  actuellement  dispensés  aux  assurés- 
sociaux  dans  les  départements  du  Haut-Rhin, 
du  B  as -Rhin  et  de  la  Moselle  restent  provisoi- 
remènt  la  vigueur. 

Lés  mesures  transitoires  prévues  par  les 
ordonnances  des  4  ef  19  octobre  1945  ont  été 
prises,  par  un  décret  de  12  juin.  1946. 

Décret  du  12  juin  1946 

Article  Premier.  —  Les  ordonnances  des 
4  et  19  octobre  1945  sont  applicables  aux  dépar¬ 
tements  du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin  et  de  la 
Moselle,  à  dater  du  1®’’  juillet  1946,  sous  réserve 
des  dispositions  transitoires  qui  suivent. 

.  §  2.  —  Le  tarif  des  honoraires  médicaux  est  fixé  à 
l’acte,  d’après  la  nomenclature  générale  des  actes 
professionnels  et  inscrit  dans  les  conventions  conclues 
entre  la  Caisse  régionale  de  Strasbourg  agissant  d’après 
les  propositions  des  Caisses  primaires  des  départements 
du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin  et  de  la  Moselle  et  lés  53m- 
dieats  de  praticiens  de  chaque  catégorie  professionnelle 
intéressée.  Lorsqpie  les  soins  sont  donnés  dans  un  dis¬ 
pensaire,  la  convention  est  conclue  entre  ladite  Caisse 
régionale  et  le  dispensaire. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  parties  sur  la  fixation 
du  tarif,  celui-ci  est  fixé  par  la  Commission  nationale 

(1)  Texte  de  la.  coneédébation. 

Art.  21.  —  Le  présent  texte  de  la  loi  est  appl’cable 
à  V  intégralité  du  territoire  français  métropolitain  pour 
toutes  les  catégories  de  salariés,  les  dérogations  anté¬ 
rieures  cessant  de  prendre  effet  à  dater  de  la  promul¬ 
gation  de  la  présente  loi. 


DANS  US  DÉPARTEMENTS 
-RHIN,  DE  LA  MOSELLE 


prévue  à  l’article  10  de  l’ordonnance  du  19  octobre 

1945. 

§  3.  -T-  Les  honoraires  résultant  des  tarifs  ainsi 
fixés  sont  réglés  aux  praticiens  à  raison  de  : 

50  %  par  l’assuré,  qui  est  remboursé  par  sa  Caisse, 
sous  déduction,  le  cas  échéant,  de  la  participation 
prévue  au  paragraphe  5  ci-après  ; 

50  %  par  la  Caisse. 

Toutefois  les  règles  de  paiement  des  honoraires 
prévues  par  l’ordonnance  du  19  octobre  1945  peuvent 
être  appliquées  dans  un  ou  plusieurs  des  départements 
du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin  et  de  la  Moselle  si  une 
convention  a  été  passée  à  cet  effet  entre  les  Caisses 
et  les  Syndicats  de  praticiens  du  ou  des  départements 
intéressés, sous  réserve  dé  l’homologation  de  cette 
convention  par  le  ministre  du  Travail  et  de  là  Sécurité  | 
sociale. 

§  4,  —  Les  honoraires  dus  pour  les  soins  donnés 
dans  un  dispensaire  sont  payes  directement  par  la 
Caisse  au  dispensaire  de  la  participation  à  sa  charge. 

§  5.  —  Sous  réserve  des  cas,  où,  par  application 
de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945  et  des  textes  pris 
pour  son  application,  l’assuré  en  est  exonéré,  la  parti¬ 
cipation  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  est 
fixée  ainsi  qu’il  suit  : 

1“  Pour  les  honoraires  et  frais  accessoires  dus  aux 
praticiens  et  aux  auxiliaires  médicaux  dans  les  cas 
prévus  aux  articles  10  et  11  de  l’ordonnance  du  19  oct. 
1945,  à  10  %  du  montant  de  ceux-ci,  tels  qu’ils  résultent 
du  tarif  fixé  au  paragraphe  2  ci-dessus  ; 

2“  Pour  les  frais  pharmaceutiques  et  autres  visés 
à  l’article  14  de  l’ordonnance  précitée  à  10  %. 

§  6,  —  En  cas  d’hospitalisation  dans  mr  établisse¬ 
ment  public,  le  montant  des  frais  d’hospitalisation,  s 
compris  lés  honoraires  médicaux,  est  réglé  directement 
par  la  Caisse  à  l’établissement  de  soins  suivant  le  tarif 
fixé  pour  les  malades  payants  de  la  catégorie  à  laquelle 
appartient  l’assuré  et  sous  déduction,  s’il  y  a  lieu,  de 
la  participation  de  celui-ci. 

•  Sous  les  réserves  prévues  au  paragraphe  5  ci-dessus, 
les  Caisses  de  Sécurité  sociale  peuvent  instituer  une 
participation  de  l’assuré  aux  frais  d’hospitalisation  eti 
aux  honoraires  médicaux  sans  que  cette  participation' 
puisse  dépasser  10  %  du  montant  desdits  frais  et  hono¬ 
raires.  Cette  participation  est  payée  par  l’assuré  à 
l’établissement. 

§  7.  —  En  cas  d’hospitalisation  dans  un  établisse¬ 
ment  privé,  les  frais  d’hospitalisation,  ainsi  que  le  tarif 
de  responsabilité  de  la  Caisse,  sont  fixés  par  convention 
entre  celle-ci  et  l’établissement. 

La  convention  fixe  également  les  modalités  du  règle¬ 
ment  de  ces  frais.  Sous  les  réserves  prévues  au  para¬ 
graphe  5  du  présent  article,  la  participation  de  l’assuré 
est  fixée  à  10  %  ;  elle  est  versée  directement  par 
l’assuré  à  l’établissement.' 

Art.  6.  —  Les  dispositions  de  l’ordonnance  du 
19  octobre  1945,  relatives  à  l’assurance  de  la  longue 
maladie,  sont  applicables  aux  assurés  ou  aux  membres 
de  leur  famille  en  cours  de  maladie  au  1er  juiPet  1946, 
lorsque  la  première  constatation  médicale  de  la  maladie 
est  postérieure  au  31  décembre  1945. 


Supplément  au  N»  dn  31  mai  1947  du  «  Concours  Médical  ». 

Le  Gérant  ;  J.  Mionon.  lmp.  Lang,  Blanohong  et  Oie,  30,  rue  du  Poteau  ■  Paris. 
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Université  de  Paris.  Faculté  de  Médecine  Session  Amphithéâtre  Vuipian. -Ne  pourrqnt , s’inscrire  à 
d’ocioére  1947.  j  .  ..  -  cette  série  que  les  étudiants  dont  les  T/P.  n’ont  pas 

.  l,es  coirslgnations  en  vue  des  examens  de  la  été  validés  dans  le  courant  de  l'année.  Droits  d’ipp- 

Sessiori  d’octobre  1947  sérbrit  reçues  aü  Secrétariat  cnptron  :  250  francs,  ■ 

(guichet  2  et  3)  de  13  heures  à  16  heures,  les  lundi  15  „  Médeçine  opératoire.'.^  -r--  Du,  30  septembre  au 

ei  mardi  septembré  . 1947:  3.tJcto.bre,inelus,  de  J4-,heures  a  15  h,  30.  Droits 

Exceptionhélièment  les  étudiants -se  trouvant  en  d’inscription  :  200  francs.^^^  :  ■  .  .  ,  , 

province  à  cçtte  époque  piourront  accomplir  cette  ,  Médecine  légale»  —  Du  29  septeipbre  au  1 1  octobre 

formalité  par  correspondance  à  condition  que  leur  inclus,  à  14  h^res.  Droits  d'inscription  :  250  francj, 
dem.ahde  parvienne  au  secrétariat  avant  le  16  sep-  Du  1®^  au^  octobrelnçlus,  à  14  h.  .3p, 

tembrè  (joindre  une  enveloppe  timbrée).  Droits  d  msciiplion  ;  250  francs.  -  ;  .  . 

Le  paiement  des  droits  correspondants  devra  ,  inscriptions  sont  reçues  au  .Secrétariat 

être. obligatoirement  être  effectué  avant  le  30  sep-  <guichet  4),.  les  lundis,  mercredis,  vendredis  de 
tembre.  14  heures  à  16  heures.  .  . 

Ouverture  de  la  Session  :  1»  octobre.  Cours  de  gymnastique  médicale,  de  rééduo^tton 

Travaux  pratiques  supplémentaires  (Session  d’oc-  fonctionnelle  et  de  massage.  '  ■  '  ■ 

tobre  1947).  Enseignement  préparatoire  au  diplôipe" d’Èîat  de 

Chimie.  —  Du  3  au  10  octobre  inclus,  à  14  heures.  M^seur-Kinésithérapeule  (Loi  du  30  cwrll.  1946)  ' 
Droits  d’inscription  ;  200  francs.  ‘î"  S'  LeVerf  |t-.de 

Physiologie.  —  Du  1"  au  8  octobre  inclus.  Droits  Sorrel,  D^Boppe,  P' Agr.  Eèvre,  D' P.  Petit, 

d’inscription  ;  200  francs.  •  '  •  .  j  •  -i  j  ’  i 

Histologie.  -  Du  2  au  16  octobre  inclus,  à  13  h..45.  ^  Ecole  de  Kinésithérapie,  organisée  '  dans  le 

Droits  d’inscription  :  350  francs.  . 

1«  Année  ,:  de  14  heures  à  15  heures.  i  mmü.i  -  I 

PS  1?"  V‘k  ■  ,  -  ■  aebdamadal)^  %  A:  CésUÜ 

Phusiçue  (2e  année).  —  Du  2  au  11  octobre  inclus,  Direeteur  honoraire  :  Doctew  J.  Nom.  | 

à  IClieures.  Droits  d,'inscription  :  200  francs.  ,  IWiecteui  :  D'  G.  XiAtalAb'  .  •  | 

Parasitologie.  —  Du  25  septembre  au  2  octobre  BMaoteur  en  Chef  :  D'  G.  Fiwmn.  I 

inclus,, dé  14,  heures  à  16.  heures.  Droits  d’inscrip-  aÉDAcnoN,  Adutnistration  bt  Pcbuciz*  I 

tion  :  300  fràncs.  37,  me  de  BellefoBd,  Pari*  (,•).  I 

Baofér,ofofff^  -  A.Rartîr  dule^octob^^^  ’^"cL'eU™^pÆ.'^ 

de  17  heures  à  19  heures.  Droits  d  inscription  :  .^^Abonnxmbnt»  •  .  ] 

300  francs.  '  1  an,  570  frasM  (au  lieu  de.  800  fr.).  Btn-,  '  ] 

Pathologie  expérimentale. — :  Du -22  au  27  septembre  dianta  285  .franc*  (an  lien  de  300  ff.).  t»  1 

à  14  heures.  Droits  d’inscription  :  250  francs.. .  N»  l5  fr.-  Changément  d’adresee,  10  fraino*  j 

Pharmacologie.  —  Samedi  4  octobre  à  14  heures,  I'  "  "  :  '  ~l 
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Rédaction,  Aduinistbation  bi  PcBucizt 
37,  me  de  BellefoBd,  Pari*  (*•). 
IWépiione  ':  ’TRV  33-80  —  B.  C.  SeU»  7V.C7I 
Chèque*  poètanx,  Parle.  ie7-95. 
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LE  CONCOCBS  MÉDICAL 


5-vn-1947 


cadre  de  l’enseignement  de  la  Clinique  chirurgicale 
infantile  et  orthopédique  de  la  Faculté  de  Médecine 
de  Paris,  et  agréée  par  arrêté  du  Ministère  de  la 
Santé  publique,  le  30  oclobre  1946,  a  son  siège  à 
l'Hôpital  des  Enfants-Maiades  à  Paris. 

Elle  prépare  les  élèves  au  diplôme  d’Etat  de 
Masseur-Klnésllhérapeute  (Loi  du  30  avril  1946). 

Le  programtrre  comprend  un  enseignement  théo¬ 
rique  ei  prailque  donné  ô  l’Ecole,  dans  les  services 
hospitaliers,  les  consultations  des  hôpitaux  de  l’A.P. 
de  Paris  et  dans  des  stades  gymniques. 

Le  programme  de  l’enseignement  est  conforme 
aux  lois,  décrets  et  ordonnances  en  vigueur. 

Le  personnel  enseignant  est  choisi  parmi  les  pro¬ 
fesseurs,  agrégés,  chefs  de  cliniques  et  piosecteurs 
de  la  Faculté  de  Médecine,  auxquels  sont  adjoints, 
•pour  démonstrations  techniques  des  chirurgiens, 
médecins-spécialisi  es,  assistants,  attachés  et  internes 
des  hôpitaux  de  Paris. 

Conditions  d’admissions.  —  Etre  pourvu  du  bacca¬ 
lauréat  !»•  partie  ou  du  diplôme  de  fin  d’études 
secondaires  ou  du  brevet  supérieur  ;  à  défaut  de 
l’un  de  ces  titres,  avoir  passé  avec  succès  l’examen 
dont  les  épreuves  sont  fixées  par  le  Ministère  et  qui 
a  lieu  au  début  de  juillet. 

Etre  âgé  de  19  ans  au  31  décembre  et  de  35  ans 
au  plus. 

Adresser  au  directeur  de  l’Ecole,  avant  le  1®'  août, 

;  avec  le  questionnaire  réglementaire  : 

1»  Une  demande  d’admission  (pour  les  postulants 
mineurs  cette  demande  doit  être  approuvée  par 
les  parents  ou  les  tuteurs)  ; 

2»  Un  extrait  de  naissance  ; 

3“  Un  extrait  de  casier  judiciaire  ; 

4»  Copie  légalisée  des  diplômes  antérieurs  ; 

5®  Deux  photographies  d’identité  (format  régle¬ 
mentaire)  ; 

6®  Deux  lettres  de  références,  dorit  l’une  émanant 
de  la  direction  de  l’établissement  où  le  candidat  a 
fait  ses  études  ; 


7®  Un  certificat  de  bonne  santé  qui  n’exclut  pas 
l’examen  passé  à  l’Ecole  ; 

8®  Un  certificat  de  vaccination  antivariolique, 
antityphoïdique  et  antidiphtérique  ; 

9®  Un  certificat  de  dentiste  constatant  le.  bon 
état  de  la  denture. 

Les  demandes  d’inscription  sont  soumises  à  la 
Commission  d’Enseignement  qui  statuera  après 
examen  du  dossier. 

Les  élèves  autorisés  Ù  s’inscrire  à  l’Ecole  acquit¬ 
tent,  à  la  Recette  des  Droits  universitaires,  les 
Droits  de  scolarité  fixés  à  4.000  francs  par  tri¬ 
mestre  (trois  trimestres)  sur  présentation  d’un  bul¬ 
letin  de  versement  retiré  au  secrél  ariat  de  la  Faculté 
de  Médecine,  lors  de  la  première  quiniaine  de 
chaque  trimestre. 

Des  bourses  ou  exonération  des  droits  peuvent 
être  accordées  par  l’Académie  de  Paris,  aux  pri¬ 
sonniers,  déportés,  résistants,  et  mobilisés  de 
1939-1945. 

Les  cours  débuteront  dans  la  première  semaine 
du  mois  de  novembre  1947.  La  date  exacte  et 
l’emploi  du  temps  détaillé  seront  affichés  à  l’avance 
à  la  Clinique  Chirurgicale  Infantile  (Hôpital  des 
,  Enfants-Maiades). 

L’enseignement  dure  deux  années  scolaires  de 
huit  mois  chacune.  La  présence  quotidienne  est 
obligatoire  de  9  h.  à  12  h.  et  de  14  h.  ù  17  h. 

Ministère  de  l’Education  Nationale.  Direction  de 
l’Hygiène  Scolaire  et  Universitaire. 

Quelques  postes  de  médecins  examinateurs  sco¬ 
laires  à  temps  complet  (médecins  de  secteurs)  ou 
de  médedns  départementaux  d’hygiène  scolaire 
(travaillant  auprès  des  Inspecteurs  d’Académie) 
sont  vacants  dans  les  Académies  de  : 

Paris  (Oise,  Eure-et-Loir,  Loiret)  ; 

Clermont  (Creuse,  Corrèze)  ; 

Lille  (Pas-de-Calais,  Somme,  Aisne)  ; 

Poitiers  (Deux-Sèvres,  Vendée)  ; 

Toulouse  (Aveyron). 
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Les,  candidatures  sont  Jcçues  par  le  médecin- 
inspecteur  régional  de  l'Hygiène  scolaire  de  l'Aca- 
déihie  (au  siège  du  Rectorat)  où  à  la  Direction  de 
l’Hygiène  Scolaire  et  Universitaire,  5,  rue  Auguste- 
Vacquerle,  Paris  (16“). 

Direction  départementale  de  la  Santé  de  la  Marne. 

Des  concours  spéciaux  et  normaux,  sur  épreuves, 
auront  lieu  à  Reims,  à  partir  du  l®*'  octobre  1947, 
en  vue  de  pourvoir  aux  postes  médicaux  vacants 
ci-après  désignés  ; 

Hospices  civils  de  Reims  :  1  radiologiste  ;  1  gyné¬ 
cologue  accoucheur,  1  ophtalmologiste,  1  derma- 
tologiste,  1  chirurgien-dentiste. 

Hôpital  de  Châlons-sur-Marne  :  1  gynécologue 
accoucheur,  1  ophtalmologiste. 

Hôpital  d’Epernay  :  1  ophtalmologiste. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  s’adr 

Pour  tous  renseignements  complémentaires 
s’adresser  à  la  Direction  départementale  de'  la 
Santé,  Préfecture  delà  Marne,  4,  rue  Varin,  Châlons- 
sur-Marne. 

Congrès  de  la  longévité. 

La  Société  de  Médecine  de  Vittel  a  décidé  d’orga¬ 
niser,  en  1948,  un  Congrès  de  la  Longévité.  Les 
principaux  sujets  étudiés  auront  trait  à  l’hygiène 
des  adultes,  à  la  physio-pafhologie  de  la  sénescence, 
à  la  lutte  contre  les  maladies  de  l’âge  mûr  et  de  la 
vieillesse  par  des  moyens  médicaux  aussi  préventifs 
que  possible,  et  d’une  façon  générale,  à  l’application 
et  l’amélioration  des  mesures  sanitaires  et  sociales 
susceptibles  de  prolonger  la  vie  humaine. 

Pour  répondre  à  la  diversité  des  problèmes  â 
envisager,  ce  Congrès  comportera  plusieurs  sections 
permettant  de  giouper  avec  méthode  des  notions 
concernant  biologie  et  clinique,  hygiène  et  théra¬ 
peutique'  générale,  statistique  et  sociologie. 

Il  aura  lieu  les  12  et  13  juin  1948,  à  Vittel,  sous  la 
présidence  du  P'  Pierre  Joannon,  professeur 


d’Hygiène  et  de  Médecine  préventive  à  la  Faculté 
de  Médecine  de  Paris. 

Les  demandes  de  renseignemems  ou  les  commu¬ 
nications  concernant  ce  Congrès  pourront  être 
adressées  à  l’un  des  secrétaires  généraux  :  le 
Dr  M.  B’igey,  à  Vittel  (Vosges),  ou  le  professeur 
agrégé,  M.  Deparis,  Laboratoire  d’Hygiène  de  la 
Faculté  de  Médecine  de  Paris,  21,  rue  de  l’Ecole 
de  Médecine,  Paris  (6'). 

Faculté  de  Montpellier. 

Les  Collègues,  les  Elèves  et  les  Amis  du  P'  Louis 
Rimbaud  lui  offrent  une  médaille  fubilalre  doril 
l’exécution  a  été  confiée  au  Mailre  Dropsy.  , 
Les.sousciiptlons  sont  reçues  par  le  D'  Passouant, 
14,  avenue  Fiédé  ic-Mistral,  à  MonUtelller,  compte 
chèques  postaux  Montpellier  643.97. 

Un  éxemplaire  de  la  médaille  sera  adressé  à  tout 
souscripteur  dont  le  verseriient  atteindra  800  fr. 

Naiaaanoes. 

Nous  avons  le  plaisir  d’annonc«r  la  naissance  de 
Monique,  neuvième  enfant  du  D'  Mercat  (Paris)  ; 
déEtienne,  troisième  enfant  du  Retoux,  de  Jeu- 
mont  ;  de  Marie-Madeleine,  quatrième  enfant  du 
Dr  Pauchard,  de  Nogent-le-Roi  ;  de  Jacqueline, 
fille  du  Dr  Louis  Rossignol,  de  Noisy-le-Sec  ;  de 
Renaud- Thierry,  troisième  enfant  du  D'  Devernoix 
de-Bonnefon  (Paris)  ;  de  Maurice,  fils  du  Maulini, 
de  Ronchamp  (Haute-Saône)  ;  d’Anne,  troisième 
errfant  du  Dr  Lecoanet,  de  Sairrt-Dié  ;  de  Claudine, 
fille  du  Dr  Crétin,  de  Sairrt-Pol-sur-Mcr  (Nord). 

Mariages. 

Le  Dr  A.  Rouillon,  de  Chantorrnay  (Vendée)  est 
heureux  de  nous  faire  part  du  mariage  de  sa  fille 
Geneviève,  avec  le  Dr  Henri  Buet,  d’Aizenay  (Ven¬ 
dée).  Le  Dr  Charles  Touati,  d’Oran  nous  annonce 
son  mariage  avec  Mlle  Fernande  Tordjman. 


OPO-IODAMÉLIS 

LOGEAIS 


DYSENDOCRINIES  ASTHÉNIES  DE  L’AGE  MÛR 

DE  14  JEUNE  FUIE  ET  DE  LA  FEMME 

PUBERTÉ  ^  MÉNOPAUSE  *  OBESITE 

OBÉSITÉ  SÉNILITÉ 


ASSOCIE 

LES  PROPRIÉTÉS  STIMULANTES 
DE  ITODOTANIN  DE  LTODAMÉLIS 
A  L'ACTION  SPÉCIFIQUE 
DE  rORGANOTHÉRAPIE 
MASCULINE  OU  FÉMININE 


En  comprimés  enrobés 
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Injection  intra-veineuse  de  sérum 
physiologique. 

Coefficient  6  (PG  X  5).' 

Supprimer  :  «  Ponction  sous-occipitale  ». 

Art.  3.  —  Les  dispositions  de  l'article  28  de  la 
nomenclature  générale  des  -  actes  professionnels 
sont  modifiées  ou  complétées  comme  suit  : 

Première  partie.  —  Chirurgib  des  traumatismes. 
A.  —  Fractures. 


Humérus,  omoplate 


KX70 


Arrêté  du  10  Juin  1947  modifiiant  la  nomenclature 

des  actes  professionnels  annexée  à  l’arrêté  du 

29  octobre  1945. 

Article  premier.  —  L’article  10  de  la  nomencla¬ 
ture  générale  des  actes  professionnels  est  com¬ 
plété  comme  suit  ; 

«  L’honoraire  des  actes  en  PC,  en  K  ou  en  D 
ne  se  cumule  pas  avec  celui  de  la  consultation  ou 
de  la  visite,  sauf  exceptions  prévues  à  la  nomen¬ 
clature.  » 

Le  premier .  alinéa  de  l’article  24  de  ladite 
nomenclature  est  supprimé. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  de  l’article  27  de 
la  nomenclature  générale  des  actes  professionnels 
sont  complétées  comme  suit  ; 

Coefficient  2  (PC  X  2). 

Après  :  «  Infiltration  anesthésique  périarticu- 
laire  (par  séance,  quel  que  soit  le  nombre  des 
injections)  ». 

Ajouter  :  «  Infiltrations  intra-dermiques  régiOt 
nales  (par  séance,  quel  que  soit  le  nombre  des 
injections)  », 


6°  Traitement  sanglant  complet  d’une  fracture 
ouverte  : 

Fractures  indiquées  ci-dessus,  en  supplé¬ 
ment  . . . .  KXIO 

Autres  fractures  ouvertes  :  côtes  ster¬ 
num  . .'  K  X  20 

7“  Traitement  sanglant  complet  d’une  fracture 
fermée  ancienne  en  supplément  :  . 

Avant-bras,  humérus^  jambe,  rotule,  fé- 


(Les  autres  sans  supplément.) 


C.  —  Plaies. 


Ajouter  ; 

Excision  de  plaie  du  cuir  chevelu  avec 


esquillectomie  crânienne . .  K  X  40 

Traitement  opératoire  du  scalp  .  K  X  30 


TROISIEME  PARTIE.  —  CHIRUROIE  DBS  TISSUS. 


F.  —  Os. 


L’ECTOMITHERM 

Appareils  à  Ondes  Courtes  :  20  M. 
OCEM-TROPHY 

BISTOURI  ÉLECTRIQUE 
ÉLECTRO-COAGULATION 
PETITE  DIATHERMIE  (o.r.L) 
ENDOSCOPIE 

—  appareil  nouveau  à  lampes,  moderne  et  peu  encombrant  — 

pour  i  :  DERMATOLOGIE  -  OTO-RHINO-LARYNGOLOGIE 

PETITE  CHIRURGIE  -  MÉDECINE  GÉNÉRALE 

Orriniurn  Chirurgical  et  Médical 

OCEM’PARIS 

C  94.34 

26,  Rue  du  Quatre-Septembre  —  Tél.  :  RiChelieu  ) 
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Après  : 

Biopsie  osseuse  comportant  trépanation 


de  l'os  .  K  X  15 

Ajouter  : 

Fonction  sternale  . •. .  K  X5 


Cinquième  partie.  —  Tête. 

Supprimer  les  deux  premières  inscriptions  : 
Fxclsion  de  plaie  du  cuir  chevelu. 

Traitement  opératoire  du  scalp, 
portées  dorénavant  ci-dessus  sous  la  rubrique 
«  partie.  —  C.  Plaies  ». 


Remplacer  l’inscription  : 

Biopsie  d’une  lésion  intrabuccale  .  K  x  5 

Par  : 

Biopsie  d’une  lésion  intrabuccale  sans 
trépanation  . , .  K  X  4 


Supprimer  toutes  les  Inscriptions  à  partir  de  : 
Traitement  opératoire  de  la  constriction  perma¬ 
nente  des  mâchoires  »  et  les  remplacer  par  les 
dispositions  suivantes  : 


Chirurgie  CRâNio-FACiALE. 
Encéphalographie  par  voie  lombaire  . .  K  X  30 

Artériographie  cérébrale  .  K  X  40 

Phlébographie  cérébrale  .  K  X  40 

Ponction  ventriculaire  quel  que  soit  le 

nombre  des  orifices  de  trépanation....  K  X40 
Le  même  acte  chez  le  nourrisson  sans 

trépanation  .  K  X  15 

Ventriculographie  (quel  que  soit  le 
nombre  des  orifices  de  trépanation, 
non  compris  les  honoraires  du  radio¬ 
logiste)  .  K  X  60 

Le  même  acte  chez  le  nourrisson  sans 

trépanation  .  K  X25 

Ponction  sous-occipitale  .  K  X  15 


A)  Traumatismes  récents. 


Trous  de  trépans  explorateurs  quel  qu’en 

soit  le  nombre  .  K  X  40 

Trépanation  pour  traumatisme  récent  du 
crâne  (ouvert  ou  fermé,  quel  que  soit 
le  nombre  des  orifices  de  trépanation) 

sans  ouverture  de  la  dure  mère . ,  K  X  80 

Même  acte  avec  ouverture  de  la  dure 
mère,  sans  intervention  sur  les  ménin¬ 
ges  molle.s  ni  le  cerveau  .  K  X  100 

Même  acte  avec  intervention  sur  les  mé¬ 
ninges  molles  ou  le  cerveau  .  K  X  140 


B)  Affections  non  traumatiques  du  cerveau 
et  accidents  post-traumatiques,  tardifs 
Trépanation  décompressivè  sous-tempo¬ 
rale,  sans  ouverture  de  la  dure  mère  K  X  60 
Trépanation  décompressive  avec  ouver¬ 


ture  de  la  dure  mère  (type  Custing  ou 

Ody)  .  K  X  80 

Trépanation  décompressive  (grand  vo- 


Trépanation  exploratrice  et  palliative 
pour  lésion  inflammatoire  ou  ara- 
chnoïdite  ou  tumeur  inextirpable  de 

la  convexité  des  hémisphères  .  K  X  100 

Trépanation  exploratrice  et  palliative 
de  la  fosse  cérébrale  postérieure  ....  K  X  130 
Trépanation  exploratrice  et  palliative 

de  la  région  hypophisaire  .  K  X  120 

Trépanation  et  ablation  de  tumeur  ou 
abcès  de  la  région  hypophisaire  (mé¬ 
ningiome  excepté)  .  K  X  150 

Trépanation  et  ablation  de  tumeur  ou 
abcès  des  hémisphères  cérébraux  (mé¬ 
ningiome  excepté)  .  K  X  160 

Trépanation  et  ablation  de  méningiome 

quel  qu’en  soit  le  siège  .  K  X  200 

Trépanation  et  ablation  de  tumeur  ou 
abcès  de  la  fosse  cérébrale  postérieure  K  X  200 


POMMADE  VACCIN  AUX  ANTIVIRUS 

MÉTA-VACCIIM 

Ne  lAse  pas  les  tissus  -  N'engendre  aucune 
reaction  de  dAfense  des  Agents  bactériens. 

Action  DU  remède 


ÈsiSTANa  des  microbes 

l_e  m£ta-VACCIN  évolué  dans  son  action  en 
memé  temps  qu’evoluent  les  moyens  de  défense 
des  germes  pathogènes. 


LABORATOMCS  PAUL  MÈTAOIER,  Dr  Ph.  .  TOURS 


=  K. 


Opothérapie  Hématique 

Syndromes  Anémiques  -  Déchéances  Organiques 


ASTHME 


ALEUDRINE 


AÉROSOLS 

PULVÉRISATIONS 

—  d '£cdde> 
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Trépanation  et  ablation  de  tumeur  intra- 

ventriculaire  ou  de  pinéalome  .  K  X  200 

Trépanation  et  ponction  d’un  abcès  intra¬ 
cérébral  .  K  X  120 

Trépanation  et  évacuation  d’un  abcès 

extra-dural  .  K  X  80 

Drainage  permanent  des  ventricules  pour 
hydrocéphalie,  quelle  que  soit  la  mé¬ 
thode  . K  X  160 

Drainage  temporaire  par  trépano-ponc- 

tion  pour  hydrocéphalie  .  K  X  80 

Excision  d’une  cicatrice  cérébrale  .  K  X  120 

Excision  d’une  zone  épileptogène  avec 

stimulation  électrique  .  K  X  150 

Traitement  chirurgical  de  la  méningo- 

encéphalooèle  .  K  X,80 

Intervention  sur  les  voies  nerveuses 
intra-encéphaliques  ;  lobotomie,  tracto¬ 
tomie  .  K  X  150 

Traitement  opératoire  d’un  hématome 
sous-dural  ou  intracérébral  spontané  ou 

traumatique  . K  X  150 

Extraction  d’un  corps  étranger  intra-cé- 
rébral  .  K  X 150 

C)  Nerfs  intra-crâniens 
Neurotomie  rétrogassérienne  par  voie 

temporale  . K  X  100 

Neurotomie  rétrograssérienne  par  voie 

postérieure  .  K  X  120 

Section  intra-crânienne  du  nerf  acousti¬ 
que  ou  glosso-pharyngien  .  K  X  100 

Note.  —  Les  coefficients  de  neuro-chirurgie 
tiennent  compte  de  la  longueur  des  interventions 
et  de  la  multiplicité  des  aides. 

Sixième  partie.  —  Cou- 


Scalénotomie  . .  K  X  40 

(Au  lieu  de  K  X  30). 

SEPTiÈjvœ  PARTIE.  —  'Thorax. 


Supprimer  : 

Biopsie  extemporanée  (en  supplément)  K  X  16 


Supprimer  toutes  les  inscriptions  actuelles  à 
partir  de  «  Thoracoplastie  avec  pneumolise, 
temps  supérieur  »  et  les  remplacer  par  celles- 
ci-après  ; 

Thoracoplastie  avec  pneumolise,  temps 

supérieur  .  K  X  100 

Thoracoplastie  avec  pneumolise,  autres 

temps  .  K  X  60 

Apicolise  isolée,  avec  ou  sans  plombage  K  X  60 

Pneumothorax  extrapleural  partiel .  K  X  60 

'  Pneumothorax  extrapleural  total  .  K  X  100 

Thoracoplastie  avec  pleurectomie  .  K  X  80 

Pleurotomie  simple  .  K  X  20 

Pleurotomie  simple  avec  résection  cos¬ 
tale  . . .  K  X  40 

Pneumotomie  ou  spéléotomie  en  un  temps  K  X  80 
Pneumotomie  ou  spéléotomie  en  deux 

temps  ou  plusieurs  temps  . K  X  100 

Résection  partielle  d’un  lobe  pulmonaire  K  X  120 

Lobectomie  ou  pneumonectomie  .  K  X  150 

Péricardectomie  .  K  X 100 

Péricardotomie  .  K  X  40 

Thoraco-laparatomie  .  K  X  100 

Œsophagectomie  thoracique  .  K  X  160 

Traitement  opératoire  des  lésions  du  me- 

diastin  .  K  X  120 

Traitement  opératoire  du  goitre  intra¬ 
thoracique  (résection  costale  ou  ster¬ 
nale  comprise)  .  K  X  120 


Phrénicectomie  ou  phrénoalcoolisation 

(après  découverte  du  nerf)  .  K  X  40 

(Au  lieu  de  K  X  30). 


Huitième  partie.  —  Richis  et  moelle. 
Supprimer  toutes  les  inscriptions  actuelles  et  les 
remplacer  par  celles  ci-après  ; 


LAXATIF  DOUX 


SANS  ACCOUrUMANCE 
SANS  CONTRE-INDICATION 

★ 

ENTÉR0KINASE*HÉPATINE  «BILE 
BOURDAINE  •  ISATINE  •  LEPTENDRA •  BELLADONE 

★ 

1  A  3  DRAGÉES  AU  REPAS  DU  SOIR 


155-155 'AVENUE  DU  ROULE  -  NEUILiy/SEINE 

TÉL  :  MAILLOT;05-)7-58-56  ' 
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Traitement  opératoire  du  spina-bifida-  Ajouter  : 

occulta  . . . . .  K  X  60  Biopsie  d’endomètre  pour  diagnostic 

Traitement  du  spina-bifida  avec  tumeur  K  XlOO  coto-hormonal  . r. .  KX8 

Laminectomie  s-mple  . . K  X  60  A  la  fin  dé  l’article  ajouter  : 

L^mectomie  exploratrice  avec  ouver-  Insémination  artificielle,  la  série  (1  à  3)  K  X  15 

ture  de  la  dure  mere  .  K  X  80  .  ,  „  ^ ^  , 

Laminectomie  avec  abcès,  arachnoïdite  -  Art.  6.  —  L’article  35  de  la  nomenclature  gene- 

ou  pachyménîngite  .  K  X  100  raie  des  actes  professionnels  est  complété  comme 

Laminectomie  avec  ablation  d’une  tu- 

meur  extramédullaire  (extra  ou  sous-  Surveillance  d’un  enfant  prématuré  élevé 

durale)  .  K  X  120  en  couveuse  (par  24  heures)  .  SF  X  9 

Laminectomie  avec  ponction  d'une  tu-  Art.  7.  —  Les  dispositions  de  l'article  37  de  la 

meur  intramédullaire  .  K  X 100  nomenclature  générale  des  actes  professionnels 

Laminectomie  avec  ablation  d'une  tumeur  sont  complétées  ou  modifiées  comme  suit  : 

intramédullaire  . . . . . . . .  K  X  150  Prélèvement  pour  biopsie  dans  le  larynx 


Laminectomie  avec  ablation;  d’une  tu¬ 
meur  géante  de  la  queue  de  cheval  . .  K  X  150 

Ablation  d’un  disque  intervétébral  -  K  X  80 

Ablation  d’un  disque  intervertébral  avec 

radicotomie  .  KX  100 

Extraction  d’un  corps  étranger  intra-ra- 

chidlèn  . . . .  K  X  100 

Réduction  d’une  scoliose  par  manœuvre 
orthopédique  (appareil  plâtré  compris)  K  X  40B 

Cordotoniie  .  K  X  100 

Art.  4.  —  L’article  30  de  la  nomenclature  géné¬ 
rale  des  actes  professionnels  est  complété  comme 
suit  ; 

A.  —  En  dehors  de  la  gestation. 

2“  Opérations  plastiques 

Après  : 

Stomatoplastie  . .  K  X  40 

Ajouter  : 

Dilatation  par  vaginisme  (y  compris  la 

dilatation  anale,  s’il  y  a  lieu) .  K  X  20E 

Art.  5.  —  L’article  31  de  la  nomenclatui’e  géné¬ 
rale  des  actes  professionnels  est  complété  comme 


ou  l’hypopharynx  .  K  X  8 

Nez  et  sinus 

Après  : 

Galvano  -  cautérisation  répétée,  chaque 


OreiUe 

Après  ; 

Ponction  de  l’antre  mastoïdien  chez  le 

nourrisson  .  KX8 

Ajouter  : 

Antrotomie  chez  le  nourrisson .  K  X  60 

Section  intracrânienne  du  nerf  auditif  . .  K  X  100 
(Au  lieu  de  K  X  120.) 

Larynx,  trachée,  bronches,  hypopharynx, 
œsophage 

Polype  du  larynx  (extraction  par  les 

voies  naturelles)  . .  K  X  40 

(Au  lieu  de  K  X  30.) 

Art.  8.  —  L’article  40  de  la  nomenclature  géné¬ 
rale  des  actes  professionnels  est  modifié  comme 
suit  ; 


MIGRAINES  -  GRIPPES 

DOULEURS  CATAMENIALES 

A^CRÀTINE 


KaOSTI' 


Desleaux 


PSANSEMENT  GASTRO-INTESTINAL 


INSUFFISANCE  RÉNALE  -  NÉPHRITES  -  AZOTÉMIE  -  ALBUMINURIES  -  HYPERTENSION 
ŒDÈMES  -  MANIFESTATIONS  ANAPHYLACTIQUES  -  ÉPANCHEMENTS  SÉREUX 
MALADIES  INFECTIEUSES  -  DÉMINÉRALISATION 

NEPHRALBINE 


Cachets  et  comprimés 

Adultes  :  3  à  6  cachets  par  jour  Double  dose  pour 

Enfants  :  1  à  3  cachets  par  jour  les  comprimés. 


Laboratoires  T  H  E  R  I  C  A,  6,  rue  du  Palais 
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II.  —  Opérations  sur  les  parties  molles 
Remplacer  l’inscription  : 

Prélèvement  pour  biopsie  d’une  lésion 

intrabuccale  . KXB 

Par  1 

Biopsie  d’une  lésion  intrabuccale  sans 

trépanation  .  KX4 

Art.  9.  —  L’article  44  de  la  nomenclature  géné¬ 
rale  des  actes  professionnels  est  complété  comme 
suit  : 

Psychanalyse  (par  séance,  avec  maxi¬ 
mum  de  12  séances)  .  KX4 

(J.  0„  20  juin  1947.) 
MEDECINE  DU  TBAVAIL 

Arrêté  du  14  juin  1947  fixant  pour  les  entreprises 
n’ayant  pas  de  comité  d’entreprise,  le  mode  de 
désignation  des  membres  salariés  du  comité 
interentreprises  chargés  d’assurer  le  fonction¬ 
nement  des  services  médicaux  du  travtdl. 

Article  premier.  — ■  Lorsqu’un  service  médical  du 
travail  intéresse  plusieurs  entreprises  dont  certai¬ 
nes  n’ont  pas  de  comité  d’entreprise,  la  réparti¬ 
tion,  au  sein  du  comité  interentreprises,  des  siè¬ 
ges  des  représentants  salariés,  entre  les  entrepri¬ 
ses  ayant  un  comité  et  celles  qui  n’ont  pas  de  co¬ 
mité,  est  fixée  proportionnellement  au  nombre  des 
salariés  de  ces  deux  catégories  d’entreprises. 

Le  nombre  total  des  sièges  du  comité  interentre¬ 
prises  ne  peut  excéder  douze.  Les  représentants 
des  entreprises  n’ayant  pas  de  comité  d’entreprise 
sont  désignés  parmi  les  délégués  du  personnel, 
compte  tenu  de  la  proportion  ci-dessus  fixée,  par 
accord  entre  l’ensemble  des  délégués  du  personnel 
et  les  organisations  syndicales  intéressées. 

Art.  2.  —  Si  aucune  des  entreprises  devant 
constituer  le  comité  interentreprises,  n>st  pourvue 
d’ùn  comité  d'entreprise,  les  membres  du  comité 
interentreprises  sont  choisis  exclusivement  parmi 
les  délégués  du  personnel. 


Le  nombre  des  membres  du  comité  interentre¬ 
prises  est  déterminé  dans  ce  cas  par  accord  entre 
les  organisations  syndicales  et  l’ensemble  des  dé¬ 
légués  du  personnel.  Il  ne  peut  toutefois  être  su¬ 
périeur  à  douze.  Si  aucun*  accord  ne  peut  être 
réalisé  la  décision  appartiendra  à  l’inspecteur  du 
travail.  (L  O.,  16  juin  1947.) 

SANTE  FDBUQPE. 

Institut  du  Cancer. 

Par  arrêté  du  10  juin  1947,  M.  le  Ptofesseur 
agrégé  René  Huguenin  a  été  nommé  Directeur 
du  centre  anticancéreux  de  l’Institut  du  Cancer. 

(/.  O.,  18  juin  1947.) 

Un  arrêté  ministériel  du  11  juin  1947  fixe  les  con¬ 
ditions  techniques  d’agrément  des  centres  de 
placement  familiaux.  (/.  O.,  18  juin  1947.) 
Arrêté  ministériel  du  13  Juin  1947  nommant  les 
membres  de  la  Commission  interministérielle 
pour  l’étude  des  questions  sanitaires. 

Article  premier.  —  Sont  désignés  comme  mem¬ 
bres  de  la  commission  interministérielle  pour 
l’étude  des  questions  sanitaires  : 

Au  titre  de  représentants  du  ministère  de  la 
Santé  Publique  et  de  la  Population  ;  MM.;  les  doc- 
tedrs  Cavaillon,  Aujaleu  et  Bridgmann. 

Au  titre  de  représentants  du  ministère  du  Tra¬ 
vail  et  de  la  Securité  Sociale  :  un  membre  du 
cabinet  du  ministre  et  MM.  Laroque,  Maillet  et 
Descomps. 

Au  titre  de  représentants  désignés  par  la  F.  N. 
O.  S.  S.  :  MM.  Raynaud,  Texier,  Michel  et  le 
docteur  Berlioz. 

Au  titre  de  représentants  du  ministère  de  la 
Reconstruction  et  de  l’Urbanisme  :  un  membre 
du  cabinet  du  ministre  et  M.  Prothin. 

Au  titre  de  représentants  désignés  par  l’asso¬ 
ciation  des  maires  de  France  ;  MM.  les  docteurs 
Cordonnier,  Pouget  et  Chevalier. 

iJ.  O.,  20  juin  1947.) 
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1  ampoule  buvable  de  5  ce. 

THÉRAPIE  DES  TROUBLES  DU  MÉTABOLISME  PHOSPHOCALCIQUE 
ET  DES  ÉTATS  INFECTIEUX  PAR  DOSE  MASSIVE  DE  VITAMINES  A  et  D 

OPO-VEINOGENE 

I  ampoule  buvable  par  jour 

THÉRAPIE  PHYSIOLOGIQUE  DES  TROUBLES  DE  LA  CIRCULATION 
A  BASE  DE  FEUILLE  DE  VIGNE  ROUGE  ET  PLURl  -  OPOTHÉRAPIE 

HEPANOVA 

I  à  2  ampoules  ,  buvables  par  jour 

TRAITEMENT  des  ANÉMIES  et  ÉTATS  de  CARENCE  par  les  VITAMINES  B‘  B* 
et  le  FER  ASSIMILABLE  ASSOCIÉS  à  L’OPOTHÉRAPIE  HÉPATO-SPLÊNIQUE 


SYMPATHOCRINE 

SEDATIF  ET  TONIQUE 


GADERMYL 

PANSEMENT  CHIMIOBIOLOGIQUE 
UVîtamine  B''' associée  aux  VitammesActD 


LABORATOIRE  BIOSEDRA  -  60,  RUE  DE  ROME,  PARIS 

LABORDE  19-13-14  USINE  A  MALAKOFF 


GASTRHÊMA 


FRENASMA 


TROIS  A  QUATRE  COMPRI-  LABORATOIRES  ou  GASTRHÊMA 

MES  PAR  JOUR.  UN  A  DEUX  17.  AVENUE  DE  VILLIERS  catim  préventive  ÂbortiI 
DÈS  LE  DÉBUT  DE  LA  CRISE.  PARIS  (17®)  ve  et  curative  des  crises 


AFFECTIONS  DES  VOIES  URINAIRES 

médical  ion  balsamique 

SANTAL  MONAL 

AU  BIEU  DE  MÉTHYLÈNE 


PHAGOSTHYL 


LES  AÉROSOLS  EN  THÉRAPEUTIQUE  PRATIQUE 

'  par  Jean  R.  GOSSÉT 

Ancien  Interne  des  Hôpitaux  de  Parla 

L'intérêt  évident  qui  s'attache  aux  nouveaux  procédés  Pyrex  de  plus  ou  moins  grandes  dimensions  et  de  ce  fait 


d'introduction  des  médicaments  par  la  voie  aérienne 
broncho  alvéolaire  justifie  cette  petite  mise  au  point 
sur  la  question.  Les"  Journées-Thérapeutiques  de  Paris" 
d'octobre  dernier,  dont  le"  Concours  "  a  donné  un  compte 
rendu  dans  son  numéro  du  février  1947  ont  largement 
traité  tous  les  aspects  de  ce  problème.  Nous  voudrions, 
néanmoins,  à  l'usage  du  praticien,  donner  un  ensemble 
de  renseignements  utilisables  permettant  la  mise  en 
application  plus  étendue  d'une  technique  dont  les  résul¬ 
tats  principaux  ne  sont  pas  discutés  et  dont  une  extension 
importante  est  certainement  à  prévoir. 


Les  aérosols  sont  des  "  micro-brouillards"  formés  à 
partir  d'une  solution  médicamenteuse,  et  dont  la  finesse 
des  particules  atteint  le  micron  ou  la  fraction  de  micron. 
De  ce  fait,  le  nuage  ainsi  formé  possède  des  propriétés 
physiques  particulières  concernant  la  charge  électrique, 
la  tension  superficielle  (très  élevée),  la  stabilité,  l'absence 
d'action  de  la  pesanteur.  Un  micro-brouillard  ne  mouille 
pas  la  main  ni  le  buvard  interposé  sur  son  jet;  il  s'élève 
en  l’air  comme  une  fumée,  peut  traverser  une  couche 
liquidienne  de  quelques  centimètres  d'épaisseur  et  en 
ressortir  intact,  comme  le  ferait  un  gaz.  Dans  les  parti¬ 
cules  liquides  ainsi  divisées  à  l'extrême  'dans  l'air  se 
trouvent  à  l'état  de  dissolution  les  substances  dont  on 
veut  utiliser  l’action  pharmacodynamique. 

La  production  des  aérosols  nécessite  deux  éléments 
distincts  ; 

1“  Un  jet  gazeux  dont  l'énergie  servira  à  l'ultra-dlvision 
du  liquide  à  nébuliser.  La  source  en  peut-  être  l’air 
comprimé,  le  carbogène  ou  l'oxygène  en  bouteilles,  ou 
encore  un  compresseur  d'air  entraîné  par  un  moteur 
électrique,  forcément  assez  volumineux  et  coûteux.  La 
plupart  des  appareils  existants  dans  le  commerce  fonc¬ 
tionnent  à  l’aide  d'un  compresseur  (apparei  1  Dautrebande, 
appareil  Biancani-Delaville,  aérosolan  de  Tiffeneau). 
Il  existe  néanmoins  également  des  appareils  utilisant 
pour  la  production  du  jet  gazeux  une  simple  poire  de 
pulvérisateur  ; 

2“  Un  système  de  production  de  l'Aérosol,  sorte  de 
carburateur  qui,  pour  un  grand  nombre  de  modèles  peut 
être  indifféremment  branché  sur  l’une  ou  l'autre  des 
sources  de  gaz  sous  pression.  Cet  appareil,  très  variable 
selon  les  constructeurs  comprend  un  réservoir  de  solu¬ 
tion  à  nébuliser  et  des  tubulures  plus  ou  moins  complexes 
grâce  auxquelles  se  réalise  l 'ultra-division  des  goutte¬ 
lettes.  D’une  façon  schématique,  les  particules  liquides 
entraînées  avec  force  par  le  courant  gazeux  viennent  se 
briser  violemment  sur  des  obstacles  disposés  sur  leur 
chemin.  Parmi  les  particules  résultant  de  ce  choc  les  plus 
volumineuses  se  déposeront  sur  les  chicanes  de  sortie' 
de  l'appareil  et  il  ne  partira  vraiment  par  l’orifice  du  jet 
d’aérosol  que  les  gouttelettes  les  plus  fines,  celles  qui 
répondent  à  la  définition  que  nous  avons  donnée  plus 
haut. 

Ces  appareils  à  aérosols  sont  habituellement  en  verre 


assez  fragiles.  On  est  cependant  parvenu  à  réai.ser  des 
appareils  en  matière  plastique  que  l'on  peut  nettoyer  à 
l'alcool,  à  l'exclusion  de  tout  autre  procédé  de  stérili¬ 
sation.  • 

L'utilisation  de  l’appareil  à  aérosols  se  fait  par  branche¬ 
ment  sur  la  conduite  d’air  sous  pression  de  l'appareil 
dont  le  réservoir  a  été  rempli  du  liquide  à  nébuliser.  Si 
l’on  utilise  un.  obus  d'air  ou  d'oxygène  comprimé,  on 
compte  habituellement  une  pression  de  0,5  kg/cm* 
et  un  débit  de  5  à  20  litres  à  la  minute.  Ce  déb.t  doi 
varier  avec  la  concentration  du  produit  utilisé. 

Le  malade  se  place  à  4-5  cm.  de  l'orifice  de  sortie  de 
l'aérosol  et  effectue  des  profondes  inspirations  par  la 
bouche  pendant  le  temps  nécessaire.  Pour  certains 
produits  précieux  comme  la  pénlcilhne  on  adjoint  parfois 

l'appareil  un  ballon  de  caoutchouc  dit  de  "  rebreathing  " 
dans  lequel  le  malade  rejette  l'air  expiré.  Lors  de  l'inspi¬ 
ration  suivante  il  absorbe  ce  qu'il  venait  de  rejeter  d'aéro- 
s-ol  pénicilliné  encore  utilisable  plus  une  nouvelle  quantité 
d'aérosol  frais.  Ce  système  nécessite  un  contact  perma¬ 
nent  de  la  bouche  du  malade  avec  l'orifice  de  sortie  de 
l'aérosol,  contrairement  au  cas  précédent.  Pendant 
l'expiration  le  jet  gazeux  est  coupé,  soit  automatiquement 
par  le  jeu  d’uné  soupape,  soit  par  un  tube  en  Y  dont  le 
malade  obture  l'orifice  libre  selon  le  rythme  de  sa  respi¬ 
ration. 

Un  appareil  à  aérosol  peut  être  employé  avec  de  l'oxy¬ 
gène  comprimé  ou  du  carbogène  chèz  les  malades 
asphyxiques  :  il  peut  être  utilisé  directement  ou  branché 
sur  une  tente  à  oxygène  dont  il  chargera  l'atmosphère 
d'un  micro-brouillard  thérapeutique. 


L’utilisation  clinique  de  la  voie  aérienne  broncho-* 
alvéolaire  est  justifiée  par  trois  catégories  de  faits: 

1®  D'abord  l'intérêt  de  porter  "in  situ"  un  certain 
nombre  de  médicaments  à  action  locale  : 

2®  En  second  lieu  l'avantage  de  n'uti.'lser,  pour  ces 
effets  locaux  que  des  quantités  particulièrement  minimes 
da  produit  actif,  eu  égard  aux  quantités  qu'il  faudrait 
ingérer  ou  injecter  pour  obtenir  un  résultat  identique. 
Cet  avantage  est  particulièrement  appréciable  lorsqu'il 
s'agit  de  produits  toxiques  ou  onéreux  ; 

3®  Enfin,  en  troisième  lieu,  la  possibilité  de  faire  passer 
rapidement  dans  la  circulation  générale  des  quantités, 
à  la  fois  minimes  et  souvent  efficaces,  de  médicaments 
que  l'on  peut  être  empêché  de  donner  par  les  voies  habi¬ 
tuelles. 

Depuis  l'apparition  des- aérosols  de  nombreuses  expé¬ 
rimentations  et  de  nombreuses  publications  ont  apporté 
la  preuve  de  l'efficacité  de  la  voie  aérienne  pour  l’intro¬ 
duction  des  médicaments  les  plus  divers  :  broncho¬ 
dilatateurs,  antibiotiques,  tonicardiaques,  diurétiques 
antihistaminiques,  barbituriques  ont  été  ut. Usés  en 
nébulisations.  Cela  ne  veut  cependant  pas  dire  que 
cette  voie  d'apport  représente  pour  tous  un  progrès 
Important  sur  les  modes  d'emploi  antérieurs. 
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Dans  l'état  actuel  des  choses,  la  période  expérimentale, 
si  elle  n'est  pas  déterminée  (l'est-elie  jamais  ?),  permet 
cependant  de  retenir  deux  catégories  d'affections  où 
•ès  aérosois  s'imposent  comme  indication  thérapeutique 
les  dyspnées  et  les  infections  broncho-pulmonaires- 
LES  DYSPNEES 

Parmi  les  dyspnées  de  causes  diverses,  et  également 
parmi  toutes  les  autres  indications  des  aérosois,  l'asthme 
est  certainement  l'indication  dominante.  On  ne  peut 
envisager  son  traitement,  soit  de  la  crise,  soit  de  fond,  sans 
faire  intervenir  les  aérosols.  L'inhalation  de  broncho-dila¬ 
tateurs  nébulisés  (adrénaline,  éphédrine,^  isopropyl 
adrénaline)  provoque  un  relâchement  •  des  muscles 
bronchiques  qui  cause  très  rapidement  un  soulagement 
efficace  pour  des  doses  infiniment  moindres  que  celles 
qui  devraient  être  injectées.  La  répétition  régulière  de 
Ces  séances  de  "broncho-dilatation",  qui  peuvent 
aller  de  quelques  inhalations  à  10  minutes  ou  1/4  d'henre 
de  traitement,  peut  même  fournir  un  traitement  de  fond, 
qui  n'exclut  cependant  paslestraitements"  étiologiques 
de  l’asthme.  . 

iL’efficaoité  souvent  spectaculaire,  est  parfois  diminué  e 
par  le  terrain  et  surtout  l'hypersécrétion  bronchique 
mais  eile  est  quasi  constante  dans  tous  les  cas  où  le 
spasme  bronchique  est  seul  en  .'cause. 

A  côté  des  asthmatiques,  li  est  un  groupe  de  malades 
iusque-là  difficiles  à  traiter,  les  scléreux  pulmonaires  ■ 
tes-emphysémateux,  les  bronchitiques  chroniques,  qu; 
doivent  bénéficier,  plus  ou  moins,  mais  souvent  de  façon 
satisfaisante  d'inhalation  de  broncho-dilatateurs.  On  a 
également  soigné  de  cette  façon  des  dyspnées  silico- 
hques.  Chez  ces  malades,  on  peut  envisager,  en  outre, 
des  aérosols  antibiotiques,  en  aiternance  avec  les  broncho¬ 
dilatateurs  lorsqu'il  existe  des  poussées  infectieuses, 
ou  encore  d'autres  produits-  tels  que  le  benzoate  de 
diéthânolamine,  l'eucalyptol,  le  goménol,  la  créosote, 
Vhyposulfite  de  soude. 

De  toutes  façons  il  s'agit  dans  ces  dyspnées  chroniques 
de  traitement  de  fond  plus  que  de  traitement  d'urgence 
et. le  malade  pourra  facilement' se  rendre  au  domicile 
du  médecin  traitant  faire  des  séances  bi  ou  tri  hebdoma¬ 
daires  de  5  à  15  minutes  de  nébulisation  médicamenteuse. 

LES  INFECTIONS  BRONCHO-PULMONAIRES 
Dans  ce  cadre  vaste  et  rempli  d'affections  très  dissem¬ 
blables  les  aérosols  sont  tantôt  miraculeux,  tantôt  presque 
inéfficaces.  Lorsqu'on  peut  les  faire  pratiquer,  ils  repré¬ 
sentent,  surtout  dans  les  affections  graves,  un  atout  qu’on 
ne  peut  négliger. 

Les  antibiotiques  ont  surtout  été  essayés,  et  les  solu¬ 
tions  de  sulfamides  semblent  pratiquement  abandonnées 
maintenant  au  profit  des  aérosols  pénicillinés. 

L’action  de  l'antibiotique  est  à’  la  fois  locale,  par  contact 
direct,  et  générale,  par  absorbtion  alvéolaire  et  réparti¬ 
tion  par  voie  sanguine.  On  utilise  des  solutions  de  25  à 
50.000 U.O.  par  cm^  Les  malades  reçoiventO  à5inhalations 
quotidiennes,  à  intervalles  réguliers,  en  utilisant  le  ballon 
respiratoire.'  Ce  traitement  n'exclut  pas  d'ailleurs  le  trai¬ 
tement  parentéral. 

Les  indications  ne  sont  pas  encore  absolument  précises. 
Si  de  très  beaux  résultats  ont  été  obtenus  dans  les  abcès 
du  poumon,  de  lourds  échecs  font  que  l'instillation  bron- 
shique  sous  bronchoscopie  concurrence  encore  nette¬ 
ment-  l'aérosol.  Les  bronchéctasies  en  poussées,  les 
broncho-pneumonies  des  adultes  et  des  enfants  sont 
parmi  les  pi;incipales  indications. 


Nous  avons  vu  plus,  haut  que  les  affections  broncho¬ 
pulmonaires  chroniques  bénéficiaient  à  la  fois  d'aérosols 
broncho-dilatateurs,  pour  le  traitement  de  la  dyspnée, 
et  d'aérosols  pénicillinés  pour  l'action  anti-infectieuse. 

Il  est  souvent  utile,  en  cas  d'encombrement  bronchique 
de  faire  précéder  l'aérosol  pénicilliné  de  plusieurs  ins¬ 
pirations  d'un  aérosol  broncho-dilatateur  qui  permet  à 
l'antibiotique  l'accès  des  bronchioles  et  alvéoles  les  plus 
reculées  et  augmente  ainsi  ses  chances  d'actions. 

En  appendice  à  ce  paragraphe  on  doit  noter  l'action 
préventive  que  peuvent  avoir  les  aérosols  broncho-dila¬ 
tateurs  contre  les  complications  pulmonaires  post-opé¬ 
ratoires,  surtout  en  chirurgie  abdominale,  et  lorsqu'il 
s'agit  de  sujets  présentant  une  affection  broncho-pulmo¬ 
naire  chronique.  La- plupart  des  accidents  de  "  congestion 
pulmonaire"  post-anesthésique  sont  interprétés  comme 
des  accidents  atélectasiques  par  obstruction  bronchique 
(déglutition  ou  hypersécrétion):  l'application  systéma¬ 
tique,  3  à  4  fois  par  jour  d'aérosols  broncho-dilatateurs, 
auxquels  on  pourra  ajouter  des  aérosols  pénicillinés, 
avant  et  après  l'intèrvention  a  permis  à  certains  auteurs 
de  favoriser  considérablement  des  suites  opératoires 
qu'on  avaittoutes  raisons  de  craindre  fâcheuses  en  raison 
de  l'état  antérieur  du  sujet. 

AUTRES  UTILISATIONS 

A  côté  des  indications  moyennes,  que  nous  venons 
de  voir  et  qu'on  ne  peut  pas  méconnaître,  de  nombreuses 
utilisations  sont  encore  à  l'étude.  Les  détailler  nous 
écarterait  dè  l'objet  essentiellement  pratique  que  nous 
poursuivons. 

On  ne  peut  cependant  pas  Ignorer  les  recherches  sur 
les  aéresols  de  caféine,  digitale,  ouabaîne,  aminophylline 
chez  les  cardiaques;  les  essais  ds  traitement  de  la 
tuberculose  pulmonaire  par  la  vitamine  D*(Bin9t),  par  les 
aérosols  calciques,  fontamidé's,  du  diabète  grave,  du 
coma  diabétique  par  l'insuline  en  nébulusation  ;  l'emploi 
par  la  même  voie  des  antihistaminiques  de  synthèse; 
les  essais  de  stérilisation  des  porteurs  de  germes  diphté¬ 
riques  par  des  aérosols  de  pénicilline. 

Permis  ces  multiples  applications  proposées,  il  est  donc 
encore  nécessaire  de  faire  un  triage.  Le  traitement  de 
l'asthme,  le  traitement  des  affections  broncho-pulmonaires 
par  les  aérosols  entrent  d'ores  et  déjà  dans  les  thérapeu¬ 
tiques  couramment  admises  ;  d'autres  demandent  encore 
quelque  recul.  Les  progrès  que  l'on  peut  attendre  dans 
la  construction  d'appareils. pratiques,  portatifs,  utilisables 
en  tous  lieux,  progrès  joints  à  ceux  que  ne  manquera  pas  ■ 
défaire  la  recherche  scientifique  dans  le  domaine  d'agents 
thérapeutiques  nouveaux  utilisables  par  voie  aérienne 
laisse  encore  un  champ  de  travail  grand  ouvert. 

Espérons  que  d'autres  aérosols,  de  toxine  botulinique 
où  d'émulsions  microbiennes  virulentes,  qu'on  nous 
promet  pour  "  prochaines  "  ne  viendront  pas  détruire  en 
quelque  jours,  avec  tout  le  reste,  les  progrès  cons¬ 
tants  d'une  technique  qui  n'est  destinée  qu'à  soulager 
et  à  guérir. 
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LES  THÉRAPEUTIQUES  AGRESSIVES  PSYCHOPHYSIOLOGIQUES 

par  Henri  BON 


C  est  avec  le  plus  grand  intérêt  que  j’ai  lu  l'article  'de 
J.  Go  sset  (Concours  Médical  1947,  p.  378),  posant  la 
question  de  ia  légitimité  morale  des  thérapeutiques 
psychiatriques  nouvelies,  teiles  que  cardiazol,  électro¬ 
choc,  leucotomie  du  lobe  frontal,  et  ajoutons  coma  hypo 
glycémique  et  autres  méthodes  agressives  de  ce  genre 
actuelles  ou  à  venir.  Ces  méthodes  s'efforcent  de  rompre 
par  la  violence,  des. structures  mentales  pathologiques 
dans  l'espoir  d'une  reconstruction  saine,  ou  moins  défi 
ciente,  ou  moins  pénible.  La  crainte  de  J.  Gosset  est  que 
dans  les  matériaux  éliminés  ne  se  trouvent  des  éléments 
importants  dé  la  personnalité  intellectuelle,  affective  ou 
morale  du  sujet,  et  que  l’action  tjiérapeutique  aboutisse 
ainsi  à  un  être  ayant  perdu  quelque  chose  de  sa  qualité 
d'homme,  notamment,  en  ce  qui  concerne  la  leucotomie, 
dans  le  domaine  si  important  et  si  humain  dé  l'éthique. 

La  question  mérite  une  très  sérieuse  attention  et  je 
voudrais  esquisser  ici,  b'ièvement,  les  éléments  princi¬ 
paux  qui  me  semblent  devoir  être  pris  en  considération. 

Il  'faut  d’abord  reconnaître  que  des  facteurs  d'ordre 
médical  interviennent  constamment  dans  le  comporte¬ 
ment  de  la  personnalité.  En  premier  lieu,  la  pathologie  : 
les  hyper,  hypo,  ou  dysfonctionnements  des  glandes  et 
des  organes,  qui  feront  des  audacieux  ou  des  timides, 
des  asthéniques  ou  des  agités,  des  gloutons  ou  des 
anorexiques,  des  esprits  clairs  ou  des  brouillons.  Surré¬ 
nales, -thyroïde,  hypophyse,  glandes  génitales,  estomac, 
foie,  urée,  toxines  diverses,  engendrent  des  impulsions 
à  forme  de  "  péchés  capitaux  "  ;  orgueil,'luxure,  gour¬ 
mandise,  paresse,  etc.,  contre  lesquelles  notre  person¬ 
nalité  profonde  luttera  ou  auxquelles  elle  cédera. 

Nos  thérapeutiques. agiront  de  même,  soit  en  dépas¬ 
sant  le  but  cherché  et  en  occasionnant  une  anomalie 
inverse  de  celle  corrigée,  soit  par  effet  accessoire  de  leur 
activité  principale.  Les  moralistes  ont,  depuis  longtemps, 
attiré  l'attention  sur  cette  lourde  responsabilité  dans  les 
actions  thérapeutiques  d’ordre  médical  ou  d'ordre  chi¬ 
rurgical.  * 

Une  telle  constatation  suffit  à  nous  montrer  que  jusqu’à 
un  certain  point,  les  thérapeutiques  agressives  du  sys¬ 
tème  nerveux  rentrent  dans  le  cadre  de  responsabilité 
morale  commun  à  bon  nombre  de  nos  traitements  clas¬ 
siques. 

Toutefois,  leur  action  directe  sur  le  comportement 
psychique,  et  leur  action  aveugle  sans  dosage  possible, 
rend  le  problème  de  leur  emploi  infiniment  plus  grave.  ■ 
Ne  jouons-nous  pas,  avec  elles,  le  rôle  d'apprentis  sor¬ 
ciers,  comme  le  remarque  J.  Gosset? 

,  Je  crois  qu’une  atténuation  importante  doit  être  apportée 
à  cette  objection,  cependant  de  poids.  C'est  que  les  thé¬ 
rapeutiques  envisagées  sont  avant  tout,  d’ordre  fonc¬ 
tionnel  :  elles  ont  démontré,  contrairement  à  ce  qu’on 
croyait  autrefois,  que  bien  des  affections  mentales  sont 
plus  d'ordre  fonctionnel  qu'anatomique,  et  que,  comme 
dans  un  kaléidoscope,  il  Suffit  de  secouer  l'appareil  pour 
modifier  la  figure.  Est-ce  notre  vraie  personnalité  qu'une  • 
chiquenaude  suffit  ainsi  à  bouleverser?  D'autre  part,^ 
nous  savons  que  parfois,  aux  approches  de  la  mort,  ia 


pensée  sont  donc  très  relatifs,  et  cette  personnalité  a  une 
très  grande  capacité  de  persistance  et  de  résistance  aux 
agents  perturbateurs. 

Par  ailleurs,  on  ne  saurait  perdre  de  vue  que  les  sujets 
à  soumettre  à  ces  thérapeutiques  nouvelles,  sont  des 
gens  dont  la  personnalité  est  altérée,  amoindrie  ou  anni¬ 
hilée  par  la  maladie.  Nous  avons  non  seulement  le  droit, 
mais  le  devoir  d'utiliser  les  moyens  qui,  sans  faire  courir 
de  risques  disproportionnés  avec  le  but  à  atteindre,  et  en 
présentant  des  chances  notables  de  succès,  tendent  à 
guérir  ou  à  atténuer  sérieusement  le  trouble.  C'est  la 
règle  de  base  de  la  déontologie  classique,  à  l'égard  de 
nos  actions  thérapeutiques. 

Mais  si  les  considérations  précédentes  suffisent  à  nous 
conseiller  de  faire  un  accueil  favorable  aux  nouvelles 
méthodes,  et  à  en  faire  bénéficier  nos  malades,  le  cas 
échéant,  elles  impliquent  en  même  temps  que  cela  sera 
fait  avec  discernement  et  prudence. 

Elles  impliquent  avant  tout,  que  toutes  les  fois  que  cela 
sera  possible,  des  méthodes  moins  dangereuses  et  moins 
aléatoires  seront  mises  en  jeu.  Or  il  est  indéniable  que 
nous  voyons  négliger  de  nos  jours,  et  la  psychothérapie 
rééducative  telle  que  la  pratiquaient  Dubois  (de  Berne) 
et  Marcel  Rifaux  avec  de  si  remarquables  succès,  et 
l'hypnotisme  si  efficace  chez  des  malades  raisonneurs 
ou  disposant  d'un  temps  insuffisant  pour  la  psychothé¬ 
rapie  simple.  Dans  l’ordre  de  la  pensée,  la  raison  doit 
autant  que  possible  primer  sur  le  machinisme  physico¬ 
chimique. 

D’autre  part,  si  par  les  thérapeutiques  agressives  dont 
nous  parlons,  les  reconstructions  mentales  se  font  un 
peu  au  petit  bonheur,  avec  des  lacunes  et  des  anomalies 
propres  à  donner  des  craintes  au  sujet  de  la  valeur  nou¬ 
velle,  personnelle  et  sociale,  du  convalescent,  faisons 
confiance  à  nos  confrères  psychothérapeutes  pour  appli¬ 
quer  au  convalescent  (je  répète  le  mot)  les  actions  de 
psychothérapie  complémentaire  opportunes,  pour  ins¬ 
truire  l’entourage  des  précautions  à  prendre,  pour  enfin 
prescrire  la  conduite  propre  à  maintenir  le  résultat  obtenu 
et  à  le  parachever.  Ce  serait  une  bien  pauvre  et,  disons-le, 
une  bien  peu  consciencieuse  psychiatrie,  que  celle  qui 
après  avoir  au  moyen  de  quelques  chocs,  désagrégé  le 
puzzle  mental  d'un  sujet,  n’en  guiderait  pas  la  recons¬ 
truction  vers  le  mieux. 

D'autant  que,  même  pour  la  leucotomie,  il  n'est  pas  du 
tout  sûr  que  les  destructions  partielies,  consécutives  au 
traitement,  par  exemple  de  la  fonction  d'àuto-critique, 
soient  certaines  et  définitives.  J'ai  rappelé  dans  mon 
Précis  de  Médecine  catholique  (p.  159),  des  ablations 
d'un  des  hémisphères  cérébraux  sans  troubles  des 
facultés,  des  exemples  de  suppléances  fonctionnelles 
cérébrales.  On  peut  presque  imaginer  sur  ces  données, 
qu'en  rendant,  de  préférence  avant  l'opération,  un  sujet 
gauSher  au  lieu  de  droitier,  ii  serait  peut-être  possible 
d'obtenir  des  suppléances  cérébrales  pour  les  destruc¬ 
tions  faites  dans  l'hémisphère  gauche,  et  inversement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  semble  que  pour  ces  thérapeutiques 
agressives  psycho-physiologiques,  comme  pour  la 


lucidité  et  la  personnalité  reparaissent  alors  que  des 
affections  mentales,  circulatoires,  infectieuses,  toxiques, 
semblaient  les  avoir  complètement  détruites.  Les  rap¬ 
ports  de  la  personnalité  avec  le  substratum  matériel  de  la 


psychanalyse  et  la  narcoanalyse,  on  puis.se  prendre  pour 
guide,  la  règle  de  conduite  que  le  D'  Lapponi,  médecin 
de  Léon  XIII  et  de  Pie  X,  formuiait  à  l'égard  de  l’hypno- 
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et  des  charlatanismes  tapageurs  risquaient  de  détourner 
bien  des  bons  esprits  d’un  procédé  thérapeutique  fé¬ 
cond  :  "  Mais  si  l'exercice  Inconditionné  etilliniité  de'ces 
pratiques  ne  saurait  se  justifier  en  aucune  façon,  il  en  va 
tout  autrement  d’un  exercice  sage  et  réfléchi,  fait  dans  des 
conditions  spéciales  et  avec  les  restrictions  nécessaires, 
et  n’ayant  pour  objet  que  ia  guérison  d’un  malade.  " 


N.D.L.R.  —  En  appendice  à  l’article  précédent,  que  nous  a 
adressé  le  D'  H.  Bon,  nous  voulons  citer  les  quelques  lignes 
suivantes,  donnant  un  son  de  cloche  un  pau  différent,  et 
que  nous  envoie  le  D'  DesagB,  médecin  psychiatre  et 
médecin  légiste  à  Oran,  sur  le  même  sujet. 

La  leucotomie  frontale  prémotrice,  "  nouvelle  audace  " 
est  encore  plus  discutable  que  les  traitements  de  choc. 


A  côté  des  nombreuses  et  bien  classiques  intoxications 
connues  depuis  longtemps,  un  nouveau  mode  de  s’em¬ 
poisonner  chroniquement  s’est  fait  jour  depuis  peu.  Il 
s’agit  de  la  consommation  inconsidérée  que  l’on  fait 
actuellement  dans  certains  milieux  du  sulfate  de  phényl 
amino-propane,  plus  communément  connu  sous  le  nom 
d’ortédrine.  En  soi,  l’ortédrine  est  un  produit  bien  préparé 
dont  il  n’y  a  rien  à  dire  de  péjoratif.  Psychiatres  et  méde¬ 
cins  sont  tous  d’accord  pour  reconnaître  les  bienfaits 
que  l’on  retire  de  son  emploi  notamment  dans  de  nom¬ 
breux  états  de  dépressions  physiques  et' psychiques. 
Bien  dosé,  pris  tôt  le  matin  et  à  doses  progressives,  il  a 
donné  de  merveilleux  résultats  que  la  presse  médicale 
des  deux  continents  a  justement  signalé  en  de  nom¬ 
breuses  circonstances.  Malheureusement,  il  en  est  de  ce 
sulfate  de  phényl  amino-propane,  comme  de  bien  des 
substances  aux  propriétés  curatives  ;  son  emplot»  est 
parfait  tant  que  c’est  le  médecin  qui  fixe  au  patient  les 
doses  à  prendre.  Or,  il  est  arrivé  très  rapidement  ceci  : 
le  malade  s’apercevant  de  l’état  d’euphorie  et  de  facilité 
intellectuelle  qui  suit  son  ingestion  en  a  parlé  autour  de 
lui.  Des  bien  portants  se  sont  laissés  tenter  et,  de  proche 
en  proche,  ce  composé  chimique  a  acquis  la  double 
réputation  près  du  public  de  permettre  un  état  de  veille 
prolongé  et  de  faciliter  la  vie  intellectuelle.  De  ce  jour, 
assez  récent,  "  l’ortedrinisme'  "  était  né.  On  a  vu,  alors' 
des  étudiants,  des  hommes  d’affaires,  des  intellectuels 
prendre  sans  raison  les  comprimés  magiques  qui  per¬ 
mettaient  de  passer  au  travail  et  sans  fatigue,  une  bonne 
partie  de  la  nuit.  Puis,  les  noctambules  se  sont  mis  de  la 
partie  et  on  a  vu,  ensuite,  toute  une  faune  nocturne  se 
livrer  sans  retenue  à  la  nouvelle  drogue.  Que  cela  a-t-il 
donné?  Tout  d’abord,  rien  de  sensationnel  mais,  progres¬ 
sivement,  les  consommateurs  d’ortédrine  se  sont  plaints' 
de  tachycardie,  de  vertiges  et  d’asthénie.  Il  leur  a  donc 
fallu  consulter. 

Dans  toutes  les  observations  publiées  dans  diverses 
Sociétés  de  Paris  et  de  province  sur  ce  sujet,  c’est  tou¬ 
jours  le  même  ensemble  de  troubles  qui  est  signalé.  Il 
est  même  constant  que  ce  soit  la  tachycardie  qui  soit 


car  il^  s’agit  là  d’une  intervention  mutilante  qui  ne  doit 
être  faite  qu’après  consentement  écrit  de  la  famille,  et 
qui  peut,  même  dans  ce  cas,  conduire  l'audacieux  devant  ■ 
les  tribunaux  I 

Ainsi  la  nouvelle  Ecole  psychiatique  s’oriente  nettement 
vers  les  interventions  les  plus  audacieuses.  11  y  a  là  une 
tournure  d’esprit  de  la  part  de  certains  psychiatres  qui 
n’est  pas  sans  inquiéter  I 

Après  la  leucotomie  frontale,  où  l’on  détruit  volontai¬ 
rement  une  portion  du  cerveau,  ne  verrons-nous  pas 
des  interventions  mutilantes  plus  osées  ?  La  guerre 
h’a-t-elle  pas  apportée  ce  besoin  de  nouveau  etd’audace  ? 

N’avons  nous  pas  à  craindre  de  voir  un  jour  le  Code 
Pénal  demander  des  comptes  au  psychiatre  pour  ces 
thérapeutiques  audacieuses  et  mutilantes  ? 

D'  Desage. 


L'ORTÉDRINISME 

par  Pierre  LABIGNETTE 
Lauréat  de  l’Académie  de  Médecine 
Chef  de  laboratoire  à  l’hôpital  Boucicaut 

l’élément  prédominant  de  cette  intoxication  chronique 
du  sympathique. 

De  la  lecture  de  ces  observations,  deux  faits  généraux 
sont  à  constater  également.  Tout  d’abord,  c'est  que 
beaucoup  de  ces  consommateurs  d’ortédrine,  se  rendant 
compte  de  l’erreur  qu’ils  avalent  commise  en  se  dopant 
ainsi  sans  avis  médical,  n’accusent  pas  volontiers  l’étio¬ 
logie  des  troubles  dont  ils  se  plaignent.  Personnellement, 
nous  avons  été  consulté  par  une  étudiante  qui  était 
venue  simplement  nous  demander  de  lui  faire  une  numé¬ 
ration  globulaire,  parce  qu’elle  se  sentait  fatiguée  et 
qu’elie  se  trouvait  plus  pâle  depuis  une  quinzaine  de 
jours.  De  fait,  elle  avait  bien  un  certain  degré  d’anémie 
qui  portait  plutôt  sur  le  nombre  des  hématies  que  sur  le 
taux  de  l'hémoglobine.  Au  moment  ou  elle  allait  quitter 
le  laboratoire,  elle  fut  prise  d’une  crise  de  tachycardie 
assez  nette  et,  étant  inquiète  de  ces  crises  qui  se  renouve-, 
laient  de  temps  à  autre,  elle  finit  par  nous  demander  si, 
par  hasard,  l’usage  trop  répété  et  assez  massif  d’ortédrine 
n’en  serait  pas  la  cause.  Cette  étudiante  prenait  ce  pro¬ 
duit  pour  travailler  facilement,  le  soir  assez  tard,  en  vue 
de  la  préparation  d’un  concours.  La  cessation  de  la 
consommation  d’ortédrine  amena  l’arrêt  de  la  tachycardie. 
Mais,  de  toutes  les  observations  recueillies  sur  ce  sujet, 
l’une  des  plus  intéressantes  est  celle  publiée  par 
MM.  G.  Blechmann  et  P.  Fritz,  le  10  janvier  dernier,  à  l^i 
„  Société  médico-chirurgicale  des  hôpitaux  libres  de 
France  ”.  Ils  furent  amenés  à  voir  une  jeune  fi  Ile  de  15  ans, 
atteinte  d’aménorrhée,  qui  fut  prise  de  désordres  aux 
symptômes  assez  confus  et  contradictoires  se  traduisant 
cependant  par  un  état  subfébrile,  des  douleurs  articu¬ 
laires  et  péri-articula'ires,  un  tremblement  assez  impor¬ 
tant.  Au  bout  de  trois  mois  d’un  traitement  au  résultat 
peu  satisfaisant,  ils  découvrirent  chez  la  malade  un  tube 
de  sulfate  de  phényl  amino-propane  et  ils  apprirent  ainsi 
que,  sur  les  conseils  d’une  institutrice,  tout  un  groupe 
d’élèves  utilisait  ce  produit  pour  préparer  un  examen; 
Interrogée  plus  à  fond,  la  malade  finit  par  reconnaître 
qu’elle  avait  pris  l'habitude  de  prendre  six  comprimés 
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par  jour  depuis  trois  mois  environ  I  Que  ne  le  disait-elle, 
plus  tôt? 

Une  seconde  constatation  que  l'on  est  amené  à  faire 
est  que  la  plupart  des  observations  présentées  sur  des 
cas  semblables  montre  qu'il  s'agit  surtout  de  sujets 
jeunes,  principalement  des  adolescents  candidats  à  des 
concours  et  à  des  examens.  Il  résulte  do  l'ensemble  dé 
ces  faits,  dont  le  nombre  dépasse  pratiquement  ceux 
présentés  dans  diverses  Sociétés,  qu'il  serait  bon  que  soit 
plus  strictement  appliqué  un  décret,  remontant  déjà  à 
quelques  mois,  dans  lequel  il  est  dit  que  l'ortédrine  ne 
doit  pas  être  délivré  au  public  sans  ordonnance,  Cela  est 


bien  pour  l'ortédrine,  mais  doit  s'appliquer  également  . à 
d'autres  substances  de  composition  voisine  auxquelles 
une  dénomination  étrangère  confère,  semble-t-il,  un  pres¬ 
tige  supplémentaire.  Quoiqu’il  en  soit,  on  peut  dire  que 
la  pathologie  des  intoxications  chroniques  vient  de  s'enri¬ 
chir  d'un  nouveau  chapitre.  Bien  que  moins  grave  que 
certaines  autres  intoxications  chroniques  volontaires, 
celle-là  mérite  d'être  signalée  et  connue,  car  ces  manifes¬ 
tations  .peuvent  parfois  dérouter  un  diagnostic  qui  ne 
devient  aisé  que  si  le  malade  veut  bien  entrer  dans  la 
voie  des  aveux.  ■ 


PROPHYLAXIE  DES  MALADIES  CONTAGIEUSES  ET  SÉCURITÉ  SOCIALE 


La  transmission  des  maladies  contagieuses  par  ceux 
qui  approchent  les  malades  est  une  vérité  classique 
d'autant,  peut-on  dire,  qu'il  s'agit  là  du  mode  le  plus 
normal  (l'hôte  intermédiaire)  et  le  plus  certain  de  la 
transmission  des  maladies  contagieuses  et  épidémiques. 

Il  est  aussi  convenu  de  ne  donner  cette  épithète  qu'à 
un  nombre  déterminé  administrativement  (les  maladies 
à  déclaration  obligatoire)  de  ces  maladies.  Quelques- 
unes  le  sont  malheureusement  moins  scientifiquement, 
puisque  nous  ne  connaissons  rien  des  causes  détermi¬ 
nantes  de  la  varicelle,  variole,  scarlatine,  rougeole, 
rubéole.  D'autre  part,  nous  savons  parfaitement  que  la 
tuberculose  n'est  pas  une  maladie  contagieuse  offi¬ 
cielle,  puisque  sa  déclaration  n'est  pas  obligatoire. 

Or,  le  problème  que  les  médecins  de  collectivité  ont 
à  résoudre  est  souvent  de  cet  ordre.  Il  fut,  en  tout  cas, 
plusieurs  fois  posé  à  ma  conscience  professionnelle  de 
médecin  d'une  usine  comptant  plusieurs  milliers  de 
ressortissants  parmi  lesquels  il  y  a  forcément  des  récep¬ 
tifs  :  j'apprends,  par  exemple,  qu'un  compagnon  ou  une 
employée  ont,  chez  eux,  traité  à  domicile,  un  contagieux 
(enfant  diphtérique,  rougeoleux,  scarlatineux). 

Que  faire?  Médicalement,  l'on  est  en  présence  d'une 
liaison  permanente  entre  le  contagieux  et  la  collectivité 
d'où  propagation  inévitable.  Si  l'on  conseille  l'arrêt  de 
travail,  sera-t-il  suivi?  S'il  l'est,  comment  formuler  une 
cause  non  prévue  par  la  loi  ?  En  cas  de  contrôle,  les 
assurances  ne  payeront  pas  un  arrêt  de  travail  chez  une 


personne  non  malade.  S'il  n'est  pas  suivi,  querHèxte 
impose  la  décision  médicale  ou  la  soutient?  Et,  cepen^ 
dant,  le  risque  demeure  de  contagion,  parmi  l'entourage; 
de  ceux  qu'une  première  atteinte  n'aurait  pas  immu¬ 
nisés. 

Pour  la  tuberculose,  le  danger  est  plus  grand  encore,; 
Qu'un  cracheur  de  bacille  refuse  de  quitter  le  travail; 
aucune  mesure  en  dehors  de  sa  conscience  ne  peut  l'y 
contraindre  et...  alors? 

Ces  deux  problèmes  semblent  devoir  intéresser  au  plus 
haut  point  la  Sécurité  sociale,  puisque  sécurité  il  y  a. 
Il  serait  urgent  que  les  Pouvoirs  publics  se  penchent 
sur  eux,  et  leur  solution  ferme  et  légale,  car  les  temps 
sont  plus  à  la  conscience  des  droits  qu'à  celle  des  devoirs 

Je  sais  bien  que  les  arrêtés  du  13  juillet  1927  et  du 
19  février  1931  prévoient,  pour  les  écoles,  et  les  écoles 
seulement,  l'éviction  des  frères  et  soeurs  des  contagieux 
officiels.  Cette  mesure  restrictive  est  ridicule,  si  elle  n'est 
pas  étendue  aux  maîtres,  concierges,  parents,  etc.,  en 
un  mot  à  toute  personne  en  contact  prolongé  avec  un 
contagieux.  Ceci  concerne  l'organisation  scolaire. 

Il  me  semble  qu'il  faut  trouver,  dans  ce  précédent,  une 
adaptation  à  toute  collectivité  autre  que  l'école. 

Je  soumets  ces  problèmes,  ces  solutions  à  ceux  qui 
s'y  intéressent,  et  sachons...  attendre,  dans  une  douce 
philosophie  parfois  dangereuse,  la  solution  trouvée  par 
la  nature. 

BID/\ULT. 


LES  LIVRES 


Librairie  J.-B.  Baillère 
19,  rue  Hautefeuille,  Paris 

Ed.  Blaissingér.  Quelques  grande^  figures  de  la 
chirurgie  et  de  la  Médecine  militaires.  1'°  série. 
Préface  de  M.  le  médecin  général  inspecteur  H.  Vincent 
1  vol.  in-8,  424  pages.  Nombreuses  Illustrations  1947. 
Cet  ouvrage  est  consacré  à  la  biographie  des  hautes 
personnalités,  ayant  appartenu,  depuis  son  début  jusqu'à 
ces  dernières  années,  à  la  médecine  militaire  française. 
Cette  période  commence  par  Ambroise  Paré,  qui  déjà, 
au  XVI»  siècle  pratiquait  la  ligature  des  artères,  et  entre, 
voyait  même  le  principe  de  l'antisepsie.  Parmi  ces  grandes 
figures,  citons  :  E.  Percy,  d'une  extraordinaire  activité 
pendant  les  nombreuses  guerres  auxquelles  il  assista  ; 
Dominique  Larrey:  Broussais,  professeur  au  Val-de-Grâce 
et  à  la  Faculté  de  Médecine  ;  Maillet,  le  premier  praticien 


qui  ait  eu  l'heureuse  audace  de  substituer  au  traitement 
antiphlogistique  du  paludisme,  celui  du  sulfate  de  qui¬ 
nine  dès  le  début,  à  doses  continues  et  élevées;  Des- 
genettes,  professeur  au  Val-de-Grâce  et  à  la  Faculté  de 
médecine  ;  Villemin,  dont  on  connaît  les  remarquables 
travaux  sur  la  tuberculose:  Laveran,  qui  découvrit  l'héma¬ 
tozoaire  du  paludisme,  à  une  date  à  laquelle  le  rôle 
pathogène  des  protozoaires  était  inconnu  et  celui  des 
bactéries  à  peiqe  soupçonné  ;  Keisch,  avec  ses  remar¬ 
quables  travaux  sur  les  maladies  des  pays  chauds,  le 
choléra,  la  fièvre  typhoïde,  le  typhus  exanthématique, 
la  tuberculose,  etc. 

ff.  F. 


Les  Presses  Universitaires  de  France 
108,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

D'  Emile  Duhot  :  Les  Eaux  minérales  et  l'Organisme 
humain,  collection  ”  Que  sais-je  ",  1  volume  126  pages 


1154 


LE  GONGOUBS  MÉDIGAL 


5-vn-1947 


AU  SUJET  DU  TRAITEMENT  DE  LA  BLENNORRAGIE 
PAR  LA  PÉNICILLINE 


Précautions  Indispensables 

Le  merveilleux  agent  antibiotique  qu'est  la  pénicilline 
est  venu  récemment  suppléer  aux  déficiences  de  la 
sulfamidothérapie  dans  le  traitement  de  la  Blennorragie. 
Pour  beaucoup,  il  a  même  remplacé  la  chimiothérapie, 
grâce  à  l'emploi  des  véhicules-retard,  qui  facilitent  consi¬ 
dérablement  son  utilisation. 

Cependant  il  existe  un  léger  inconvénient  à  l'usagé 
de  la  pénicilline  dans  ces  cas  :  c'est  son  activité,  et  même  . 
peut-on  dire  l’insuffisance  de  son  activité  vis-à-vis  de  la 
syphilis. 

Il  n'est  pas  rare  qu'un  sujet  contracte  à  la  fols  gonocbccie 
et  syphilis.  Les  doses  relativement  faibles  utilisées  pour 
etraitement  de  la  première  de  ces  deux  maladies  peuvent, 
ainsi  que  le  rappelle  un  récent  communiqué  du  Ministère 
de  la  Santé,  retarder'ou  même  empêcher  l’éclosion  d’un 
chancre  syphilitique. 

Or,  par  ailleurs,  l'expérience  des  deux  dernières  années, 
tant  française  qu’étrangère,  montre  que  la  pénicilline. 


mèmè  aux  doses  très  élevées  utilisées,  est  insuffisante 
pourvenirà  bout  àelle,  seule,  delà  syphilis.  ' 
li  faut  donc  s’ihqüiéter  de  la  dissimulation  possible 
d’un  accident  syphilitique  primaire  qui  rëtarde  lé  dia¬ 
gnostic  et  le  reporte  aux  accidents  secondaires. ‘Co’mltie 
ceux-ci  peuvent  '  également  être  méconrius,  de  telles 
syphilis  décapitées  peuvent  être  à  l'origine  de  syphilis 
méconnues  dont  oh  connaît  les  manifestations  tardives 
et  leur  gravité.  .  '  ' 

.  Il  nous  paraît. donc  à. la  fois  utile  et  urgent  de  rappeler 
aux  praticiens  ces  éventualité^  afin  que  tout  malade 
traité  par  la  pénicilline  pour  une  affection  blennorra¬ 
gique  aiguë  soit  l'objet  d'un  contrôle  sérologique  sys¬ 
tématique,  une  première  fois  six  semaines  et  une  seconde 
fois  douze  semaines  après  le  début  de  l’uréthrite.  Cès 
délais  peuvent  paraître  longs,  mais  sont 'justifiés  par  le 
fait  que  le  délai  de  virage  des  réactions  sérologiques  peut 
lui-même  être  anormalement  prolongé  du‘  fait  de  cette 
pénicillothérapie. 

J.  R.  Gosset. 


A  PROPOS  OU  TRAITEMENT  DE  LA  POLIOMYÉLITE 

UNE  MISE  AU  POINT  DU  MINISTÈRE  DE  LA  SANTÉ  PUBLIQUE 


Le  "  Concours  Médical  ''  du  22  mars  Î947  à  pufafié, 
page  509,  sous  le  titre  “  Toujours  à  propos  de  la  Polio¬ 
myélite",  une  communication  deM.leD''Pierson,  deSàint- 
Mihiel,  au  sujet  de  laquelle  je  vous  serais  obligé  de  bien 
vouloir  insérer  la  mise  au  point  suivante  : 

Il  est  reconnu  de  tous  que  la  poliomyélite  endémo- 
épidémique,  telle  qu'elle  sévit  en  France,  pose  un  pro¬ 
blème  de  prophylaxie  des  plus  difficiles. 

La  prévention  de  la  maladie,  dans  l’ignorance  partielle 
où  nous  nous  trouvons  encore  de  son  degré  de  conta¬ 
giosité  et  de  son  mode  de  transmission,  se  borne  néces¬ 
sairement  à  des  règles  de  prudence  qui  tiennent  compte 
de  toutes  les  possibilités  de  contamination  quelles 
qu’elles  soient.  Nul  ne  songe  à  contester  l’efficacité 
limitée  d’une  telle  attitude  mais,  en  l’état  actuel  de  nos 
connaissances,  il  n'en  est  pas  d’autre. 

Conscient  de  cette  Insuffisance,  c'est  vers  la  prophy¬ 
laxie  sociale  de  la  poliomyélite,  par  le  traitement  rationnel 
des  malades,  que  le  Ministère  de  la  Santé  Publique  s’est 
orienté  dès  1946. 

Ici  encore,  il  est  indéniable  que  l’efficacité  des  sérums 
thérapeutiques  (sérum  animal  ou  sérum  de  convales¬ 
cents)  peut  être  contestée,  de  même  que  celle  des  respi¬ 
rateurs  artificiels  dits  "  poumons  d’acier".  Ici  encore.  Il 
n’existe  à  l’heure  actuelle,  aucune  autre  méthode  théra¬ 
peutique  qui  ait  fait  ses  preuves,  et  nous  avPns  le  devoir 
de  mettre  à  la  disposition  des  malades  toutes  les  chances 
de  guérison  ou  d'amélioration,  si  minimes  qu’elles 
puissent  être. 

Il  faut  enfin  qu’on  sache  qu’un  programme  de  traite¬ 
ment  et  de  réadaptation  des  poliomyélitiques  a  été  mis 


au  point  par  le  Ministère  de  la  Santé  publique  en  octobre 
1946,  après  consultation  des  personnalités  scientifiques 
et  médicales  les  plus  hautement  autorisées  en  cette 
matière,  et  a  fait,  depuis  cette  date,  l'objet  d'un  constant 
effort  de  réalisation. 

Depuis  le  mois  de  juin,  un  service  spécialisé,  destiné  à 
traiter  les  poliomyélites  pendant  la  phase  initiale  de  la 
maladie,  doté  des  moyens  matériels  (réserve  de  sérurn, 
"  poumons  d'acier”,  installation  radiothérapique)  et  du 
personnel  nécessaires,  est  prêt  à  fonctionner  dans  dix- 
neuf  grands  centres  hospitaliers  répartis  dans  la  France 
entière. 

Dés  services  de  cure  et  de  réadaptation  sont  en  voie 
de  création  notamment  à  l'hôpital  Raymond-Poincaré  de 
Garches  ;  d’ailleurs,  la  Colonie  de  Saint-Fàrgeau  (Seine- 
et-Marne)  et  les  établissements  créés  par  "  l’Aide  aux 
Enfants  paralysés  ’’  et  par  "  l’Association  des  Paralysés 
de  France"  reçoivent  et  traitent' avec  succès,  faut-il  le 
rappeler,  nombre  de  poliomyélitiques. 

Notre  armement  sanitaire  dans  la  lutte  contre  la  polio¬ 
myélite  sera,  en  1947,  sensiblement  supérieur  à  ce  qu’il 
était  en  1946  ;  mais  cette  année  ne  marque  encore  qu’une 
étape  dans  la  réalisation  définitive  de  notre  programme. 

Il  n’est  pas  exaÿ,  d’autre  part,  que  les  frais  de  traite¬ 
ment  dépassent  les  ressources  de  certains  malades. 
L’Assistance  médicale  gratuite  et  les  prestatioris  de  là 
Sécurité  Sociale  mettent  à-la  portée  de  tout  poliomyéli¬ 
tique  le  bénéfice  de  la  thérapeutique,  de  l’instruction, 
de  l’éducation  ou  de  la  rééducation  professionnelles 
dontle  but  est  dedonnerau  malade  la  rneilleure  utilisation 
possible  de  sa  déficience  neuro-musculaire  et  de  le 
rendre,  ainsi,  à  une  vie  sociale  productive. 
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rl!  LES  JOURNÉES  MÉDICALES  ANNUELLES  DE  L’HiÔPlf AL  BROUèSAIS 


Les  Journées  médicales  annuelles  de  l’Hôpital 
Broussais  organisées  par  le  professeur  Pasteub  , 
Vauæbt-Kadot  avec  la  collaboration  du  professeur  ’ 
agrégé  Jean  Hambueqee,  se  sont  déroulées  cette  , 
année  les  16,  17  et  18  mai  avec  un  plein  succès. 
De  Bombreux  auditeurs,  venus  de  Paris  et  de  pro¬ 
vince;  de  Suisse,  de  Belgique,  des  Pays-Bas,  de 
Grèce,  et  même  du  Proche-Orient  et  d’Amérique  du 
Sud,  emplissaient  l’amphithéâtre  de  Broussais.  Des 
exposés  brillants  et  solides  firent  en  ces  trois  jour¬ 
nées  le  tour  des  principales  nouveautés  médicales 
de  l’année. 

•M.  Jean  Rostand,  dont  on  connaît  le  grand  ta¬ 
lent,  dans  le  domaine  de  la  haute  vulgarisation 
biologique,  fit  une  conférence  d’une  tenue  littéraire 
et  scientifique  des  plus  élevée  sur  les  progrès  rd- 
centà  dms  la, science  âe  l’hérédité. 

Le  Dr  Lemoine  montra  que  la  bronchoscopie  est 
aujourd’hui  une  manœuvre  simple,  dont  l’introdilC- 
tlon  en  clinique  respiratoire  a  bouleversé  nos  con¬ 
naissances  sur  la  pathologie  bronchique. 

Le  professeur  Etienne  Beenabd  résuma  les  élé¬ 
ments  du  diaffnostio  récent  au  cmKcr  du  poumon 
et  apporta  le  résultat  des  dernières  statistiques 
opératoires  américaines  qui  donnent  30  %  de  Sur¬ 
vie  après  six  ans. 

Le  Professeur  agrégé  luNQUEïgE,  de  Lille,  indi¬ 
qua-  que  la  pênioillme  dms  le.  traitement  des  sup¬ 
purations  pulmonaires  constitue  un  progrès  impor¬ 
tant  surtout  si  cette  médication  est  apportée  m 
situ,  mais  que  les  échecs  du  traitement  médical 
restent  fréquents. 

Le  Doyen  Binet  traita  du  problème  théorique  et 
pratique  de  lu  défaillance  respiratoire  et  de  son 
traitement. 

Le  Dr  Domaet  exposa  les  éléments  théoriques  et 
pratiques  qui  doivent  présider  à  l’usage  de  cette 
nouvelle  vole  d’introduction  des  médicaments  que 
constituent  les  aérosols. 

Le  Professeur  agrégé  Maueic  passa  en  revue  les 
tnjûtements  modernes  de  l’asthme,  en  soulignant 
les  dangers  de  l’abus  des  sympathicomimétiques 
dans  le  traitement  de  la  crise. 

Le  professeur  agrégé  Lenêqee  montra  que  nom¬ 
breuses  sont  aujourd’hui  les  cardiopathies  cura¬ 
bles,  parmi  lesquelles  les  audaces  chirurgicales  ré¬ 
centes  permettent  de  compter  quelques  cardiopa¬ 
thies  congénitales  réputées  jusqu’alors  au-dessus 
de  toute  ressource  thérapeutique. 

Le  Professeur,  Leeiche  rapporta  ses  résultats 
personnels,  assez  décourageants  dans  l’ensemble  ; 
dans  le  traitement  chirurgical  de  V hypertension 
artérielle. 

Le  Dr  René  Mach,  chargé  de  cours  à  Genève,  fit 


un  lumineux  rapport  sur  les  états  de  déshydrata¬ 
tion. 

Le  Dr  SALtET  développa  l’histoirè  des  progrès 
récents  dans  le  domaine  de  Vhépatie  ictérigèné  épi¬ 
démique.  '  _ 

Le  Dr  Jean  Beenaed  exposa  la  difficile  et  pas¬ 
sionnante  histoire  de  factetir  rhéstus  avec, une  rare 
clarté. 

Lé  Professeur  agrégé  Jean  Hambuegee,  montra 
les  conséquences  thérapeutiques  de  -nos.  acquisi¬ 
tions  récentes  sur  la  coagulât  ion  du  sang,  et  ap¬ 
porta  des  faits  qui  éclairent  le  mécanisme  de  l’hé--* 
mophilie. 

Le  Dr  Beegee,  de  Oharîeroi,  préconisa  la  thy¬ 
roxine  à  la  dose  de  5  mg.  par  jour  dans  la  pré¬ 
vention  des  arises  thyroïdiennes  qui  suivent  les 
thyrcËdectomies. 

,  Le  Doyen  Ooenil,  de  Marseille, ,  apporta,  dif ers 
faits  récents  concernant  .les  obésités  et  les  nvai- 
greürs.  ,  '  ■  ..  -  i  - 

Le  Professeur  Lemieèbe,  '  montra  comment-^^  se 
pose  aujourd’hui  le  problème  si  fréquent  dtf  di.Jg- 
üosiic  à'vih  état  JéhrU&  prolongé.'  ‘  , 

Le  Professeur  Moleabet  énonça  lés  dernières 
acquisitions  sur  \es  cmtiUotîques  et  iit  à  l’audi¬ 
toire  l’hommage  de  la  première  communicatfaii 
française  sur  la  streptomycine  :  si  remarquable 
dans  certains  domaines,  ce  médicament  ne  fournit 
encore  que  des  résultats  très  incomplets  .dans  la 
tuberculose,  notamment  dans  les  iméningites.tuber^ 
culeuses.  ,  .  -  .  S 

Le  Dr  ViEucHANGEi  de  l’Institut  Pasteur,  racphtâ 
la  découverte  des  virus  A  et  B  de  la  grippe  et,, lés 
premiers  essais  de  vaçcinafioh,  :  ,  • 

Le  Pi-ofesseur  Aeajouanine  apporta  les  éléments’ 
sémiologiques  qui  permèttent  de  démeriibréi''  entiê-- 
rement  le  cadre  aujourd’hui  désuet  -des  ,  pp/gwé- 
vrites.^ 

Le  Dr  Milliez  montra,  que  iœdème  àigu  -du 
cerveau  est  responsable  d’un  grand  nombre  d’épi¬ 
sodes  neurologiques  autrefois  considérés  comme  la 
conséquence  ,de  spasmes  ou  le  raptuB  vascùlairéé 
encéphaliques. 

Le  Dr  Potch,  faisant  le  point  sur  la  neuro-chi¬ 
rurgie  en'  1947,  signala  la  voie  étonnante  où  s’en¬ 
gagent  les  piouniei-s  de  la  «  psycho-chirurgie  >.  . . 

Le  Professeur  Jean  Dei.ay  cita  quelques  progrès 
récents  en  thérapeutique:  psychiatrique.  ,  ,  ■.  ^ 
Enfin,  le  Professeur  Pasteub  Valléet-Bâdot,  re¬ 
prenant  dans  une  vue  d’ensemble  la  substance  de 
ces  divers  exposés,  résuma  pour  les  auditeurs  la 
riche  moisson  de  faits  nouveaux  qu’ont  apporté  les 
derniers  mois  de  l’activité  dans  le  monde.  , 
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ACADEMIE]  NATIONALE  DE  MEDECINE 
Séance  du  22  avril  1947 
Rapport  au  sujet  de  la  séro-vacoination  et  de 
la  séro-prévention  pour  le  tétanos  et  la  diph¬ 
térie. 

M.  Tanon,  au  nom  de  la  Commission  d’hygiè¬ 
ne,  propose  l’adoption  de  ces  deux  vœux  qui  sont 
ainsi  conçus  : 

1“  L’Académie  insiste,  avec  le  Conseil  départe¬ 
mental  d’Hygiène  de  là  Seine,  sur  la  nécessité  de 
pratiquer  la  séro-vaccination  et  non  la  séro-pré- 
vention  seule  lorsqu’un  sujet  est  atteint  de  bles¬ 
sure  suspecte. 

2“  L’Académie  insiste  également  sur  la  néces¬ 
sité  de  pratiquer  la  séro-vaccination  et  non  la 
séro-prévention  seulé,  lorsqu’un  enfant  aura  été 
en  contact  avec  un  diphtérique. 

Rapport  au  nom  de  la  Commission  de  la  Mater¬ 
nité. 

(M.  Le  Lorier) 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  Brin- 
deau,  la  commission  émet  les  vœux  suivants  : 

1“  Que  l’enfant  ne  soit  pas  séparé  de  sa  mère 
tant  que  durera  le  séjour  de  celle-ci  dans  l’Eta¬ 
blissement  où  elle  aura  accouché  ; 

2“  Que  soit  assuré  dans  de  bonnes  conditions 
le  transport  des  nouveau-nés  et  des  nourrissons, 
en  particulier  par  temps  froid  (voitures  spécia¬ 
lement  aménagées). 

3"  Une  surveillance  rigoureuse  doit  être  exer¬ 
cée  sur  certaines'  maisons  et  crèches,  qui,  sous 
couleur  d’adoption  et  pour  des  Taisons  de  lucre, 
favorisent  la  séparation  de  l’enfant  et  de  la 
mère. 

4°  Ces  mesures  devraient  être  dirigées  et  Sur¬ 
veillées  par  des  assistantes  sociales  spécialisées. 

6®  Toute  dérogation  à  ces  règles  ne  saurait 
êÆre  envisagée  qu’en  cas  de  force  majeure,  et  de¬ 
vrait  être  appuyée  par  un  certificat  médical  ; 

6“  Le  chef  de  service  d’une  maternité  peut  à 
titre  exceptionnel  garder  un  nouveau-né  pendant 
quelques  jours  après  la  sortie  de  la  mère,  quand 
l’état  de  santé  de  la  mère  l’exige. 

Influence  décisive  des  glomus  carotidiens  dans  le 
déclenchement  des  réactions  cardiovaseulaires 
à  l’anoxie. 

(Malmejac  et  Chardon) 

Des  réactions  constrictives  d’origine  nerveuse 
et  humorales  sont  déclenchées  par  le  déficit  en 
oxygène.  Elles  ne  se  produisent  pas  chez  un  ani¬ 
mal  privé  de  ses  quatre  nerfs  dépresseurs.  C’est 
l’action  chimique  de  l’anoxie  sur  les  glomus  ca¬ 
rotidiens,  qui  représente  l’élément  déterminant. 

Un  chien,  dont  un  sinus,  «  irrigué  in  situ  > 
prfeente  de  l’hypertension,  quand  le  perfuseur 
inhale  un  mélange  pauvre  en  oxygène,  si  on  a  eu 
soin  de  sectionneq  tous  les  filets  nerveux  presso- 
recepteurs  carotidiens. 

De  l’accouchement  chez  les  femmes  porteuses  de 


(MM.  Lantuejoul  et  Badie) 

Sur  37..  femmes  arrivées  à  terme  sans  tumeur 
praevia,  4  ont  été  opérées,  dont  trois  pour  dys¬ 
tonie  fonctionnelle,  et  une  pratiquement  poui 
éviter  des  complications  probables.  Une  cin¬ 
quième  aurait  dû  être  opérée  au  cours  du  tra- 
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irail  et  l’a  été  secondairement.  Pour  32  autres,  le 
travail  a  été  souvent  prolongé,  mais  s’est  termi¬ 
né  par  les  voies  naturelles  avec  comme  compli¬ 
cations  :  un  enfant  mort-né,  trois  hémorragies 
de  la  délivrance,  deux  suites  de  couches 'fébriles. 
Les  dystonies  dynamiques  non  prévues  et  graves 
ont  été  au  nombre  de  quatre  sur  36  cas. 

Ainsi  se  trouvent  confirmées  les  données 
classiques  :  au  caa  de  fibromes  et  grossesse,  si 
la  tumeur  n’estpas  praevia  au  début  du  travail, 
l’accouchement  par  les  voies  naturelles  se  fait 
•  en  général  sans  complications  particulières.  La 
'durée  du  travail  est  souvent  augmentée.  Il  est 
possible  cependant  de  prévoir  dans  quelques  cas 
un  travail  dystonique,  quand,  dès  le  début,  la  po¬ 
che  des  eaux  se  rompt  spontanément,  les  con¬ 
tractions'  ne  s’établissent  pas  sur  un  rythme  nor¬ 
mal,  le  segment  inférieur  reste  épais,  etc.  L’in¬ 
tervention  par  voie  haute  peut  être  faite  sans 
attendre,  surtout  chez  les  primipares  âgées. 
Mais  il  faut  bien  savoir  aussi  que  la  dystonie 
fonctionnelle  grave  est  possible,  bien  que  rare, 
saîtis  qu’elle  puisse  être  prévue,  car  l’évolution 
même  du  travail  seule  montre  les  mauvaises 
qualités  dynamiques  du  muscle  utérin  et  impose 
l’intervention  par  voie  abdominale,  après  une 
plus  ou  moins  longue  attente. 

Une  opération  au  cours  de  la  grossesse,  une 
myomectomie  plus  ou  moins  loin  du  terme  ne 
constituent  pas  une  intervention  prophylactique, 
car  l’utérus  reste  de  valeur  fonctionnelle  douteu¬ 
se,  comme  le  montrent  deux  de  nos  observations, 
où  les  femmes,  bien  qu’ayeint  été  myomectomi- 
tées  antérieurement,  ont  dû  être  césarisées  après 
14  ou  24  heures  de  travail. 

L’étude  de  l’accouchement  chez  les  fibromo- 
teuses  confirme  la  nécessité  de  l’expectative  au 
eours  de  la  grossesse,  en  l’absence  d’une  compli¬ 
cation  heureusement  exceptionnelle. 

G.  P. 

SOCIETE  MEDICALE  DES  HOPITAUX 
DE  PARIS 

A  propos  d’un  ictère  au  cours  d’un  traitement 
d’une  syphilis  secondaire  traitée  par  ia  péni¬ 
cilline  et  le  bismuth. 

MM.  A.  'Tzanck,  P.  Hillemand,  et  Gilbrin  (7 
mars  1947)  rapportent  l’observation  d’une  ma¬ 
lade  soignée  pour  une  syphilis  secondaire  par 
2.800.000  unités  de  pénicilline  et  par  du  bismuth. 
Au  cours  du  traitement,  alors  que  les  signes'  cli¬ 
niques  avaient  disparu  et  que  les  signes  sérologi¬ 
ques  rétrocédaient,  apparut  un  ictère. 

Cette  observation,  comme  celle  de  MM.  Pas¬ 
teur  Vallery-Radot  et  Milliez  pose  le  problème 
des  ictères  post-thérajpeutiqueè  avec  le  facteur 
nouveau  dû  à  lal  pénicilline. 

M.  Lereboullet  :  en  matière  de  syphilis  ner¬ 
veuse,  on  est  gêné  par  les  réactions  d’Herxheimer. 
chez  les  paralytiques  généraux,  la  tendance  ac¬ 
tuelle  est  de  les  traiter  par  l’association  de  la 
pénicilline)  et  la  malariathérapie.  Cite  le  cas  d’un 
maladq  atteint  de  paralysie  générale  traité  par 
la  pénicilline,  qui  fit  des  crises  subintrantes 
d’épilepsie  Bravais-jacksonniennes  bien  qu’on  ait 
fait  auparavant  des  injections  de  cyanure  de 
mercure.  Peut-être  des  doses  supérieures  se¬ 
raient-elles  plus  actives  et  éviteraient-elles  ces 
réactions. 

M.  Cathala  se  demande  comment  on  peut  con- 
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cilier.  la  notion  d’actioA  baotériostatique  de  la 
•pénicilline  Æt  de  réaction- d’Herxheimer. 

M.  Tzànck  ;  la  notion  de  réaction  d’Herxhei¬ 
mer-  est  employée  trop  souvent.  Elle  ne  se  voit 
que  dans  une  syphilis  virulente  après  le  12“  jour 
du'  chancre.  Dans  tous  les  cas,  lorsqu’on  traite 
une  syphilis  par  la  pénicilline,  on  voit  une  éléva¬ 
tion  de  telmpérature  à  40-41°  dans  95  i%  des  cas 
entre  6“*  et  8“  heure  lorsqu’on  prend  la  tempé¬ 
rature  toutes  les  heures. 

M.  LerebouHet  :  le  terme  de  -réaction  focale 
serait  plus  exacte  ;  '  en  général  le  cyanure  de 
mercure  évite  ces  réactions,  mais  pas  toujours. 

Un  cas  de  localisation  rectale  de  leucémie  aiguë. 

MM.  La,yani,  Ashkenasy  et  Sicot  (7  mars 
1947) .  C’est  le  cas  d’un  malade  envoyé  pour  cari- 
cer  ulcéré  du  rectum  présentant  en  plus  une  pâ¬ 
leur  intense,  une  asthénie,  marquée,  Le  foie  est 
lisse,  indolore.  Un  examen  svstématique  du  sang 
montre  une  anémie  à,  1.800.000,  400.000  leucocy¬ 
tes  avec  96  %  de  mÿcaoblastes.  Les'  temps  de 
saignement  et  de  coagulation  sont  très  augmen¬ 
tés.  La  sédimentation  est  de  type  plasmatique  ; 
il  s’agit  donc  d’une  myélose  aiguë.  '48  heures 
après  l’entrée,  le  malade  décéda,  et  l’examen 
anatofno-nathologique  montra  une  infiltration 
myéloblastique  du  rectum.  Le  foie  et  le  rein 
étaient  également  infiltrés  de  myéloblastes.  — 
Les  manifestations  digestives  intéressent  surtout 
l’estomac  et  l’œsophage.  Mais  les  localisations 
rectales  sont  très  rares  et  les  auteurs  n’ont  re¬ 
trouvé  que  1  cas  dans  les  leucémies  à  monocytes. 


(La  rectoscopie  n’avait  pu  être  faite  vu.  le 
mauvais  état  général.) 

Hirsutisme  avec  obésité  et  hypertension  arté- 
rieille.  Angmentation  du  chlore  et  du  sodium 
dans  lés  globules  et  le  plasma  sanguins. 

MM.  J.  Pecourt,  Ch.  Guillaumin  et  D.  Bout- 
tier  (7  rhars  1947).  Dans  1^  cas  de  cette  malade 
le  syndrome  humoral  s’oppose  à  celui  de  l’insuf¬ 
fisance  surrénale.  La  coexistence  d’une'  obésité, 
d’un  hirsutisme  avec  virilisme  et  d’une  hyper¬ 
tension  artérielle  caractérise  cliniquement  l’hy- 
perépinephrie.  Ainsi  se  trouve  confirmée  la  no¬ 
tion  déjà  rnis©  en  relief  par  J.  Decourt,  Ch.  Guil¬ 
laumin  et  Audry  d’une  variété'  d’hypertension 
artérielle  par  hyperfonctionnement  c'ortico-sur- 
rénal,  décelable  biologiquement  par  la  constata¬ 
tion  d’une  hyperchlorémie  et  d’une  hypernatré¬ 
mie  de  mécanisme  extra-rénal,  s’opposant  au 
syndrome  biologique  inverse  de  l’insuffisance 
surrénale. 

M.  Dérot  :  cette  observation  pose  la  question 
de  la  rétention  chlorée  sèche  d’Ambard,  qui  est 
rare  et  dont  la  parenté  avec  la  néphrite  est  dis¬ 
cutée.  Il  se  demande  si  elle  ne  doit  pas  être  in¬ 
corporée  dans  l’hypersurrénalie  partielle. 

M.  Rambert  a  observé  un'  cas  de  syndrome  de 
Cushing  avec  une  surrénale  hypertrophique  et 
l’autre  atrophique.  Il  cite  un  cas  de  surrenàlome 
typique  dont  le  sjmdrome  humoral  n’est  pas  l’in¬ 
verse  de  celui  de  la  maladie  d’Addison,  qui  fut 
opéré,  et  qui  présente  actuellement  un  syndrome 
de  Cushing.  .  j.  Ch. 


Contribution  statistique  à  l’étude  de  la  syphilis 
cardio-aortique.  —  MM.  Cl.  Hurlez,  I.  Desruelles 
et  R.  Lapoulle  confirment  par  leurs  constatations 
bon  nombre  de  notions  généralement  admises  : 
date  tardive  d’apparition  des  manifestations  vis¬ 
cérales  de  la  syphlllis  ;  latence  fréquente  de  ces 
complications  ;  importance  du  traitement  dans  la 
prévention  de  leur  apparition  ;  fréquence  de  l’étio¬ 
logie  syphilitique  des  insuffisances  aortiques  et 
des  anévrysmes  de  l’aorte.  Par  contre,  leur  statis¬ 
tique  ne  concorde  pas  avec  celles  antérieurement 
publiées  en  ce  qui  concerne  la  fréquence  des  aor¬ 
tites  pures  syphilitiques.  Si  l’on  s’en  tient  au  cri¬ 
tère  absolu  que  représente  la  sérologie,  on  voit 
que  plus  de  60  %  des  aortites  connaissent  une  ori¬ 
gine  indiscutablement  syphilitique.  Ils  pensent 
donc  que  la  constatation  de  toute  aortite  doit 
entraîner  la  suspicion  de  syphilis  et  la  mise  en 
œuvre  de  techniques  d’exploration.  Aucune  règle 
générale  ne  peut  convenir  à  la  sanction  thérapeu¬ 
tique  ;  chaque  cas  doit  être  examiné  séparément, 
car  la  conduite  à  tenir  diffère  selon  chaque  mala¬ 
de.  Trop  souvent  les  malades  ne  sont  dépistés  que 
très  tardivement,  et,  après  leur  sortie  de  l’hôpital, 
ils  ne  peuvent  être  suivis  de  façon  satisfaisante, 
ce  qui  rend  le  traitement  vain  et  illusoire,  sinon 
dangereux.  (Paris-Médical,  19  avril  1947.) 

Les  occlusions  du  nourrisson  entre  la  naissance 
et  lâge  de  deux  ans.  —  Le  diagnostic  d’occlusion 


acquis,  il  importe  de  reconnaître  s’il  s’agit  ou  non 
dè  l’une  des  affections  bien  connues,  identifiées  de¬ 
puis  longrfiemps,  qhe  l’on  peut  ramener  à  quatre  : 
les  malformations  congénitales,  les  invaginations, 
les  fécalomes  avec  ou  sans  mégacolon,  les  sténo¬ 
ses  pyloriques  ou  duodénales.  G.  Laurence  en  four¬ 
nit  les  signes  distinctifs,  en  reconnaissant  que 
leurs  indications  thérapeutiques  sont  nettes,  bien 
connues,  et  qu’elles  fournissent  des  succès  à  peu 
près  constants.  Mais  il  existe,  en  outre,  un 
grand  nombre  de  faits  cliniques  d’occlusion  chez 
le  nourrisson,  non  classés  et  mal  connus,  sur  les¬ 
quels  il  attire  l’attention  :  ce  sont  les  occlusions 
fonctionnelles,  pour  lesquelles  une  intervention 
chirurgicale  apparaît  fatale.  Lenombre  de  celles- 
ci,  sans  aucune  cause  anatomique  décelable,  l’eni- 
porte  d©  beaucoup  sur  le  nombre  des  occlusions 
organiques;  or,  dans  l’état  actuel  de  nos  connais¬ 
sances,  il  est  impossible,  même  après  un  examen 
radiologique  soigneux,  de  distinguer  les  occlu¬ 
sions  organiques  des  occlusions  fonctionnelles.  Il 
faut  donc  retenir  qu’en  matière  d’occlusion  du 
grêle  chez  le  nourrison,  la  temporisation  doit 
être  poussée  au  maximum  ;  mais  cette  absten¬ 
tion  chirurgicale  ne  se  justifie  que  par  la  mise 
en  œuvre,  durant  48  heures,  de  toutes  les  res¬ 
sources  du  traitement  médical  :  aspiration  duo- 
dénale  ou  jéjunale  continue  avec  réhydratation 
massive,  sous  surveillance  constante  et  assidue. 
(Journal  des  Praticiens,  1"  mai  1947.)  G.  F. 
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L’entérogastrone  dans  le  traitement  des  ulcères. 
—  L’enterogastrone,  ainsi  nommée  par  Kosaka  et  Lins 
en  1930,  est  une  hormone  extraite  des  arois  gastriques 
et  diiodénales  et  qui  participe  à  la  régulation  normale 
de  la  fonction  gastrique.  IL  semble  que  sa  sécrétion,  ou 
son  administration  orale  ou  parentérale  inhibe  la 
sécrétion  et  la  motilité  gastrique.  Greengard  et  ses 
collaborateurs  ont  préparé  un  extrait  acide  de  muqueuse 
intestinale  dont  une  injection  de  50  mgr.  inhibe  la 
réponse  secrétoire  gastrique  à  une  Injection  de  1  mgr. 
d’histamine.  Le  rôle  du  couple  HCl-Pepsine  dans  la 
genèse  de  l’ulcère  gastrique  duodénal  ou  jejunal  étant 
évident;  sinon  unique,  on  ne  pouvait  s’empêchér 
d’essayer  de  traiter  ces  ulcères  par  l’enterogastrone. 
Medical  Times  donne  sur  ce  sujet  une  petite  revue 
générale  fournie  d’une  abondante  bibliographie,  mais 
sans  expliquer  les  résultats  cliniques. 

Nous,  ajouterons  qu’une  firme  suisse  a  spécialisé 
sous  le  nom  de  Rob'udène  (ampoules  et  dragées)  ,  un 
corps  non  albumineux,,  extraits  de  muqueuse  gastro- 
duodénale  et  qui  semble  s’approcher  très  près  de 
l’Enterogastrone.  Pour  Schm-abimann  iSchweiz  Med. 
Uschr,  27  mai  1944),  les  résultats  seraient  intéresiants, 
mais  il  donne,  sûr  cinquante  malades  traités  en  crise, 
treize  guérisons,  quinze  améliorations  et  neuf  échecs, 
les  autres  malades  n’ayant  pu  être  régulièrement  suivis. 
Quand  on  connaît  la  périodicité  de  la  maladie  ulcéreuse 
et  a  l’efficacité  »  d’une  fonle  d’agents  thérapeutiques 
tellement  dissemblables,  on  ne  peut  se  détendre  d’un 
certain  scepticisme  devant  ces  résultats.  Certains 
auteurs  n’hésiteraient  pas  à  dire  que,  là  comme  ailleurs, 
dans  ces  produits  organiques,  ce  qui  agit,  c’est  surtout 
les  micro-doses  d’histamine  qu’ils  ne  peuvent  man¬ 
quer  de  recéler. 

(Medical  Times,  vol.  74,  février  1947). 

Le  traitement  des  leucémies -par  l’uréthane.  — 
Il  s’agit  là  d’qn  vieil  iiypnotique  de  notre  pharnSa- 
copée,  pratiquement  tombé  dans  l’oubli  et  qui  ne 
servait  plus,  jusqu’à'ees  derniers  temps,  qn’à  solubiliser 
les  sels  dé  quinine.  ' 

Récemment,  Haddow  et  Sexton  firent  des  études  à  pro¬ 
pos  des  effets  inhibiteurs  de  l’Urethane  sur  la  eroissance 
des  tumeurs  malignes ,  animales.  Paterson  l’essaya 
ensuite  chez  rhomme,et  ses  résultats  furent  décevants 
quant  au  but  cherché.  Mais  des  analyses  systématiques 
montrèrent  que  la  formule  blanche  sanguine  avait  subi 
des  altérations  notables  :  leucopénie  avec  hypo- 
granulocytose.  Cette  constatation  fut  à  l’origine,  des 
essais  de  traitement  des  leucémies  par  l’uréthane-. 

R.  Masure,  dans  Recipe,  rapporte  les  résultats 
obtenus  par  Lambin  et  Tortori  à  Louvain. 

La  dose  moyenne  utilisée  est  de  3-4  gr.  par  jour 
chez  l’adulte,  on  potion,  le  produit  étant  très  soluble 
dans  l’eau  et  dans  l’alcool.  Etant  donné  l’action  hypno¬ 
tique,  pn  recommande  de  prendre  la  dose  utile  le  soir 
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en  deux  à  trois  prises  distantes  d’une  demi-heure  à 

Certains  sujets  présentent  de  l’anorexie  et -dés 
vomissements,  mais  habituellement  le  produit  est 
assez  bien  toléré.. 

Après  des  curés  de  trente  à  quarante  jours  consécu¬ 
tifs,  les  auteurs  ont  observé  à  la  fois  une  réascension 
du  nombre  des  globules  rouges  et  une  chute'  du  nombre 
des  gfanulocytes.  Le  myélogramme  montre  un  net 
abaissement  du  rapport  granulo-erythro-poïétlque, 
et  une  diminution  des  myeloblastes  et  des  promyélo¬ 
cytes. 

Ainsi  que  Paterson,  Haddow,  Thomas  et  Watkinson 
(The  Lancet,  250, 1946)  l’écrivent,  c'est  surtout  dans 
les  leucémies  ihÿéloides  que  l’uréthane  est  actif,  et 
l’action  sur  les  leucémies  lymphoïdes  s’est  montrée 
moins  intéressante. 

De  toutès  façons,  comme  pour  la  Radiothérapie,  il 
ne  s’agit  que  d’un  palliatif,  et  l’uréthane  ne  peut 
amener  que  des  améliorations  transitoires.  Les  indica¬ 
tions  respectives  des  deux  thérapeutiques  ne  sont  pas 
encore  bien  tranchées  et  on  ne  pent  dire  actuellement 
lequel  des  deux  doit  suppléer  à  l’échec  du  premier, 
ni  si  l’on  doit  alterner  régulièrement  des  cures  de 
l’un  ou  de  l’autre, 

R.  Masure  :  Uréthane  et  Leucémies. 

(Recipe,  tome  VI,  n»  5). 

Le  traitement  de  la  diphtérie  par  la  pénicilline. 
—  Si  la  sensibilité  du  «  Corynebacterium  diphteriae  »  à  la 
pénicilline  est  connue,  l’action  de  ce  dernier  produit 
sur  l’angine  diphtérique  est  moins  certaine.  Cependant 
déjà  différentes  publications  ont  porté  sohs  nos  yeux 
les  résultats  satisfaisants  du  traitement  des  porteurs 
de  germes  diphtériques  par  la  pénicilline. 

De  Chatterjee  et  Ganguli  ont  traité  un  certain 
nombre  de  malades  diphtériques  ou  suspects  exclusive¬ 
ment  à  la  pénicilline.  Pour  ne  retenir  que  douze  cas 
de  diphtérie  clinique  et  confirmée  bactériologiquement, 
tous  guérirent  après  des  doses  de  Pénicilline  allant  de 
390.000  à  510.000  unités  et  les  prélèvements  furent 
négatifs  de  trois  à  sept  jours  après  le  début  du  traite¬ 
ment.  En  quarante-huit  llcùres  la  température  était 
revenue  à  la  normale,  dans  sept  cas  et  en  trois  jours 
.  pour  les  autres.  Les  malades  furent  gardés  à  l’hôpital 
d’une  à  quatre  semaines,  mais  aucune  complication  ne 
fut  observée.  Bien  qu’il  ne  se  soit  agi  là  que  d’angines 
communes,  les  auteurs  insistent  sur  la  rapidité  d’action 
de  la  pénicilline  sur  les  signes  généraux,  notamment 
sur  la  lièvre.  Ils  reconnaissent  à  la  sérothérapie  l’utilité 
d’une  action  antitoxique  massive  immédiate,  qui  leur 
paraît  surtout  justifiée  dans  les  angines  malignes,  et 
pensent  qu’on  doit  pouvoir  traiter  uniquement  à  la 
Pénicilline  les  angines  communes  prises  à  leur  début. 

N.  De,  J.  R.  Chatterjee  et  L.  Ganguli. 

(Brilisli  Medical  Journal,  22  mars  1947). 
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APPEL  AU  BON  SENS 


E  rôle  du  médecin  dans  la  Société  est  de  soigner 
les  malades.  . 

Comme  toutes,  les  vérités’  premières  celle-ci 
ne  peut  se  flatter  d’étre  piquante  et  inattendue. 
Mais  elle  explique  toutefois  l’intérêt  que. portent  les 
médecins  à  toute  découverte  thérapeutique  nouvelle. 
C’est  qu’il  s’agit  pour  eux  (Pun  véritabie  instrument 
de  travail.  Un  traitement  nouveau,  c’est  l’allié  provi¬ 
dentiel,  qui,  dans  leur  vie  professionnelle  •  pleine 
d’aléas  et  d’aventures,  va  peut-être  avoir  son  rôle  à 
jouer  chez  le  prochain  malade  et  les  tirer  d’embarras; 
Piits  la  zone  d’efficacité  du  remède  est  vaste  et  plus 
s’accroît  leur  intérêt.  S’il  s’agit  d’un  anti-infectieux 
combattant  tes  microbes  les  plus  répandus,  c’est 
exactement  un  profond  bouleversement  dans  leur 
pratique  protldienne  qui  s’ensuit.  Et  c’est  pourquoi, 
aux  derniers  jours  de  l’occupation,  lorsque,  comme 
tout  le  monde,  nous  avions  hâte  de  recouvrer  la  liberté, 
il  se  surajoutait  pour  nous  à  cette  légitime  aspiration 
du  citoyen,  une  curiosité  technique,  certes  accessoire, 

.  mais  qui  avait  bien  son  importance  tout  de  même  ; 
Qu’est-ce  donc  que  cette  panacée  qui  s’appelle  la 
pénicilline  et  que  les  Anglo-Saxons  ont  à  nous  révéler  ? 
Après  tout  les  titres  de  gloire  de  la  pénicilline  et  de 
la  poudre  D.T.T.  étaient  pour  le  moins  d’aussi  bon 
àloi  que  ceux  du  radar  et  autres  appareils  guer¬ 
riers  ! 

A  son  apparition  en  France,  la  pénicilline  fut 
donc  entourée  d’une  vénération  et  d’un  intérêt  pas¬ 
sionnés.  Elle  était  rare,  elle  était  chère  et  réservée  par 
priorité  aux  malades  les  plus  graves  dont  désespérait 
la  thérapeutique  ordinaire.  Aussi  le  problème  des 
indications  derheura-t-il  pendant  longtemps  le  pro¬ 
blème  N»  1  des  périodiques  médicaux.  Chacun  avait 
le  souci  d’apprendre  exactement  ce  qu’il  pouvait 
attendre  de  ce  remède  inconnu  afin  de  n’en  demander 
aux  centres  de  distribution  qu’à  bon  escient  et 
d’utiliser  à  plein  sa  puissance  miraculeuse. 

Cette  époque  de  pénurie  fut  sans  doute  celle  où 
la  pénicilline  fut  le  plus  sagement  et  le  plus,  profi- 
tablement  administrée.  A  mesure  qu’elle  se  répandait 
davantage,  les  médecins  et  les  malades  se  laissèrent 
aller  à  y  recourir  pour  des  cas  de  plus  en  plus  discu¬ 
tables.  Aujourd’hui,  elle  est  devenue  la  drogue  bonne 
à  tout  que  le  public  réclame  communément  à  la 
troisième  ou  quatrième  visite  du  médecin  et  que  cer¬ 
tains  médecins  prescrivent  trop  à  la  légère,  soit  que 
par  faiblesse  ils  cèdent  à  la  demande  de  leur  client, 
soit  qu’ils  aient  renoncé  à  adapter  leur  thérapeutique 
avec  précision  et  opportunité.  Il  y  a  peu  de  jours, , 

j’entendais^  conter  l’histoire  d’un  vieil _ homme,  i 

cardiaque  décompensé,  mort  d’ôêdème  du  poumon,  I, 


chez  qui  on  ayait  fait,  comme  traitement  d’urgèncf, 
des  piqûres  depénicilline  I  Des  lettres  nous  demandent 
ce  qu’il  y  aurait  à  attendre  'de  la  pénicilline  ^âns  unç 
insuffisance  mitrale,  séquelle,  d’une  .crise  rhumatis- 
•male  datant  de  deux  ans,  et  stabiliséè  ;  ou  dans  les 
«  douleurs  »  subaiguës  et  erratiques  de  la  cinquan¬ 
taine.  Une  véritable  frénésie  s’est  emparée  des  esprits  ; 
l’on  a  complètement  perdu  de  .  vue  l’action, .réelle, 
antibiotique  de  la  pénicilline  pour  luL  attribuer 
une  puissance  mystérieuse,  et  incontrôlajjle.  Bientôt 
sans  doute  la  verra-tron  employer  poiir  consolider  une 
fracture,  corriger  une  myopie  ou.  calmer,  une  rage 
de  dents. 

.  Ce  n’est  certes  pas  la  première  fois  que  nous  assis¬ 
tons  à  un  tel.  dévergondage.  Chaque  fois  qu-’uii 
remède  nouveau  fait  quelque  bruit,  il  est.^bjentôt 
détourné  de  son  usage  premier.  :  pour  satisfaire  , à 
toutes  sortes  de  fantaisies.  L’exemple  des  sulfamides 
est  encore  récent.  Quant  aux  vitamines,  n’ont-elles 
pas,  de  chute  en  chute,  trouyé  emploi  dans  des 
bonbons  puis  dans  des  produits  de  beauté  ?  Car  te) 
est  le  sort  des  grandes  vedettes  de  la  thérapeutique  : 
après  avoir  été  saluées  dévotie’usement  cortime  des 
messagères  de  la  divinité  destinées  à  tenir  en  échec 
les  puissances  de  mort,  elles  se  dévaluent  rapidement, 
tombent  au  rang  d’utilités  et  finissent  dans  un  com¬ 
plet  discrédit.  Nous  usons  yite  nos  idoles  et  c’est 
pourquoi  ,il  nous  faut  les  remplacer  si  souyent. 

Le  premier  coupable  est  incontestablement  le 
public,  ou  plutôt  ‘l’informateur  attitré  du  public  : 
la  presse.  Les  journaux  quotidiens  ont  pris  l’habitude 
de  parler  de  tout,  et  comme  dans  leur  domaine 
propre,  qui  est  la  politique,  le  premier  ignorant  venu 
peut  dire  son  mot  et  se  faire  écouter  p^ourvu  qq’il 
le  dise  avec  assez  d’aplomb,  ils  se  sont  rnis  à  traiter 
des  sujets  qui  leur  échappent  sur  un  ton  tranchant 
qui  en  impose. 

Le  public,  depuis  qu’il  s’est  libéré  de  l’obscuran¬ 
tisme,  a  d’immenses  réserves  de  crédulité  disponibles  : 
il  gobe  les  sornettes  de  ses  informateurs  comme  il 
gobe  celles  des  guérisseurs,  des  astrologues  et  des 
voyantes.  Il  accorde  une  foi  idolâtre  au  nouveau 
«gris-gris  »  et  exige  que  cette  adoration  lui  soit. large¬ 
ment  profitable.  Aussi  dès  que  la  maladie  l’effleure 
met-il  l’idole  en  demeure  de  déployer  sa  puissance. 
Peu  importent  à  ce  moment  les  limites  d’efficacité 
précisées  par  la  science  ;  chacun  escompte  une  action 
de  faveur  à  son  usage  personnel.  Jamais  on  n’a 
affronté  la  maladie  et  la  mort  avec  une  pusillanimité 
aussi  naïvement  égoïste  que  de  nos  jours.  Ce 
n’est  pas  beau  à  voir  ;  on  a  pris  le  parti  de  dire  que 
«  c’est  humain».  Tant  pis  pour  l’humain  ! 
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Que  des  profanes  se  laissent  aller  à  une  attitude 
aussi  peu  virile,  c’est  à  coup  sûr  un  sujet  d’humiliation 
pour  l’espècé.  Mais  la  profession  en  endure  une  pius 
cruelle  lorsque  des  médecins  acceptent  de  fermer  les 
yeux-  sur  ce  désavçu  infligé  à  leurs  disciplines  intel¬ 
lectuelles.  C’est  à  eux  qu’il  s’impose  de  .  garder  leur 
sang-froid  parmi  l’affolement  général  et  de  maintenir 
la  règle  lorsque  tout  concourt  à  l’anarchie. 

Je  sais  les  difficultés  et  même  les  périls  de  cette 
attitude.  11  faut  parfois  un  véritable  héroïsme  pour 
faire  front  contre  toute  une  famille  qui  s’est  butée 
sur  une  idée  fixe.  La  confiance  accordée  au  médecin 
résistera-t-elle  à  l’épreuve  ?  Ne  va-t-on  pas  lui 
reprocher  de  se  refuser  à  un  essai  qui,  après  tout, 
n’engage  à  rien  ?  Et  puis,  dans  certains  cas,  peut-il  être 
.tout  à  fait  sûr  de  son  fait  ?  Malgré  les  apparences  s’il 
y  avait  une  possibilité  de  succès  ne  serait-il  pas 
condamnable  de  l’avoir  négligée  ?  Telles  sont  les 
affres  par  lesquelles  passera  le  médecin  consciencieux 
èt  il  cherchera  péniblement  à  discerner  la  voie  qu’il 
doit  suivre.  Ces  affres  là,  les  mercanfis  de  la  médecine 
ne  les  connaissent  pas  ;  pour  toutes  sortes  de  raisons 
ils  emploient  la  péniclllinè  à  tort  et  à  travers  et  ils 
continueront  jusqu’à  ce  que  la  mode  en  passe.  Mais 
c’est  pour  le  vrai  médecin  que  j’écris  ici  et  pour 
raider,  s’il  se  peut,  à  s’orienter  dans  un  cas  de 
conscience  devenu  presque  quotidien. 

Un  essai  n’engage  à  rien,  dira  peut-être  le  malade 
ou  sa  famille.  Et  il  est  de  fait  que  les  accidents' 
causés  par  la  pénicilline  sont,  je  crois,  rarissimes 
-Jusqu’à  présent.  N’empêche  que  l’on  commence  à 
lire  la  description  de  phénomènes  'allergiques  causés 
par  elle  et  qui  gênent  le  traitement.  Mais  la  ques¬ 
tion  peut  se  poser  autrement,  pour  le  bien  parti¬ 
culier  du  malade  d’abord,  pour  le  bien  de  la  société 
ensuite. 

Là  pénicilline  est  un  splendide  remède  contre 
certains  germes  dûment  énumérés  et  il  fait  générale- 
rhent  merveille  dans  les  maladies  causées  par  ceux-ci. 
Mais  nous  avons  tous  appris  par  expérience  que 
pour  atteindre  sa  pleine  efficacité  dans  la  lutte 
anti-microbienne  un  remède  doit  être  manié  avec 
force  et  précision.  Et  nous  savons  aussi  que,  dans  un 
cas  grave,  autant  le  résultat  obtenu  peut  être  brillant 
si  l’agent  spécifique  intervient  en  masse  de  toute 
sa  puissance  neuve,  autant  il  peut  être  fragmentaire, 
pénible  à  consolider  si  l’agent  spécifique  a  été  émous¬ 


sé  par  des  tentatives  timides.  11  y' à  intérêt,  en 
somme,  à  réserver  l’effet  de  surprisé  pour  les  situa¬ 
tions  vraiment  critiques  et  à  ne  pas  jeter  sa  poudre 
aux  moineaux.  Les  arsenicaux,  le  bismuth,  les  sulfa¬ 
mides  ont  connu  des  demi-succès,  même  des  échecs 
notoires  du  seul  fait  d’avoir  été  déflorés  par  des 
emplois  inconsidérés.  Et  la  question  qui  sé  pose  est 
celle-ci  ;  Est-il  de  bonne  tactique  de  faire  intervenir 
la  pénicilline  à  tout  bout  de  champ,  contre  des  maux 
mineurs  où  elle  fait  l’effet  d’un  marteau-pilon  chargé 
d’écraser  une  mouche,  ou  même  là  où'aucune  indication 
raisonnable  ne  l’appelle,  au  risque  d’avoir  peut-être 
à  le  regretter  amèrement  s’il  survient  ensuite  chez 
le  même  sujet  un  abcès  du  poumon,  une  arthrite 
suppurée,  une  septicémie  contre  lesquelles  elle  aurait 
perdu  de  son  efficacité.  Je, Crois  que  le  médecin  fera 
œuvre  bonne  et  prévoyante  et  véritablement  tuté¬ 
laire  qui  gardera  intacte  pour  le  salut  éventuel  de  son 
malade  une  ressource  inégalable,  et  s’évertuera  à  lui 
faire  comprendre  les  raisons  de  son  abstention. 

L’intérêt  de  la  collectivité  est  aussi  en  jeu, 
disais-je.  C’est  qu’il  faut  prendre  les  microbes  pour 
ce  qu’ils  sont,  c’est-à-dire  des  organismes  vivants, 
capables  par  conséquent  de  s’adapter  aux  variations 
du  milieu  extérieur,  de  se  mettre  en  état  de  défense, 
de  s’aguerrir,  contre  de  nouveaux  modes  d’agression. 
Les  races  arséno  et  bismutho  résistantes  de  trépo¬ 
nèmes  sont  apparues  en  l’espace  de  quelques  années. 
Il  a  fallu  moins  de  temps  encore  aux  pyogènes  pour 
se  mithridatiser  contre  les  sulfamides.  Dans  le  conflit 
qui  oppose  l’espèce  humaine  aux  espèces  microbiennes 
l’attaque  appelle  la  riposte,  c’est  un  assaut  continuel 
d’embuscades  et  de  vigilance.  Nous  tenons  en  ce 
moment  une  armé  nouvelle  et  puissante.  Plus  nous 
l’utiliserons,  plus  vite  elle  perdra  de  sa  valeur.  En  la 
tenant  au  contraire  en  rfeerve  pour  les  cas  qui  en 
valent  la  peine  nous  nous  ménagerons  une  ressource 
sans  égale.  11  est  donc  de  l’intérêt  de  l’espèce  humaine 
de  ne  pas  gaspiller  sans  motifs  sérieux,  son  moyen  de 
défense  le  plus  perfectionné. 

Cés  considérations  au  sujet  de  la  pénicilline  ont 
une  valeur  générale.  Notre  société  déséquilibrée  se 
rue  sur  les  nouveaux  remèdes  avec  la  même  stupidité 
moutonnière  qu’elle  adopte  les  nouveaux  llogans  du 
jour.  Mais  comme  elle  est  au  fond  assez  lâche,  essayons 
de  lui  faire  comprendre  qu’il  y  va  cette  fois  de  sa 
peau. 

G.  Lavalée. 
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Les  décisions  de  jurisprudence  touchant  le  secret 
professionnel  des  médecins,  surtout  lorsqu’elles 
émanent  de  la  juridiction  suprême,  sont  assez 
rares  pour  qu’il  soit  utile  de  les  porter  à  la 
connaissance  de  nos  lecteurs.  Leur  rareté  relative  elle- 
même  contribue  à  donner  à  chacune  d’elles  un 
intérêt  particulier,  en  permettant  de  situer  l’évolution 
des  esprits  .et  des  tendances  par  rapport  à  la  dernière 
décision  qui  l’a  précédée,  et  de  confronter  cetté  évolu¬ 
tion  avec  l’état  actuel  de^  mœurs  et  des  nécessités 
sociales. 

•  A  ce  titre,  l’arrêt  que  la  Chambre  criminelle  de  la 
Cour  de  cassation  vient  de  rendre  le  8  mai  1947  dans 
une  espèce  où  était  impliqué  un  adhérent  du  Sou 
Médical,  bénéficiant  pour  sa  défense  de  l’entier  appui 
de  cette  Société,  mérite  examen. 

Résumons  les  faits  essentiels  de  la  cause  :  une  enfant 
d’une  douzaine  d’années,  ayant  été  l’objet  d’une  tenta¬ 
tive  de  viol,  avait  été  examinée  par  le  médecin  de 
famille  qui  avait  délivré  aux  parents  un  certificat  de 
ses  constatations.  Plusieurs  mois  après,  une  instruc¬ 
tion  fut  ouverte  et  une  expertise  fut  ordonnée  qui  ne 
donna  aucun  résultat  probant,  en  raison  du  temps 
écoulé  depuis  l’attentat. 

A  l’audience  de  la  Cour  d’assises,  devant  laquelle 
le  cou[>able  fut  renvoyé,  tout  le  monde  —  Président, 
Ministère  public.  Défense  et  Partie  civile  —  fut  d’accord 
pour  demander  au  médecin,  convoqué  comme  témoin, 
de  développer  oralement  les  constatations  de  son  certi¬ 
ficat.  Le  médecin,  après  avoir  prêté  serment  confor¬ 
mément  à  la  loi,  se  retrancha  catégoriquement  derrière 
le  secret  professionnel  et,  malgré  les  instances  pres¬ 
santes  et  convergentes  dont  il  fut  l’objet,  refusa 
d’ajouter  quoi  que  ce  soit  à  son  certificat  versé  aux 
débats. 

Devant  son  obstination,  la  Cour  d’assises  rendit 
sur  le  siège  l’arrêt  que  voici,  le  4  novembre  1946  : 

«  Attendu  que  le  X...  appelé  dans  la  nuit  du 
•  31  août  1945,  à  donner  ses  soins  à  la  jeune...,  âgée 
«de  13  ans,  a  délivré  aux  parents  de  celle-ci  un  certi- 
«  ficat  constatant,  outre  un  état  de  prostration  accentué, 

■«  une  perte  importante  de  sang  par  les  voies  génitales 
«  externes,  une  tuméfaction  de  ces  dernières  et  la  déflo- 
«  ration. 

«  Attendu  que  ce  certificat  a  été  régulièrement  versé 
«  par  la  mère  de  la  victime  elle-même  à  l’appui  d’une 
«  plainte  pour  attentat  aux  mœurs. 

«  Attendu,  dans  ces  conditions,  que  le  X...  régu- 
«  lièrement  cité  comme  témoin  à  l’audience  de  la  Cour 
«  d’assises  et  invité  par  le  Ministère  public  et  par  la 
«  partie  civile,  et  sans  opposition  de  l’accusé  et  de  son 
«  défenseur,  à  déposer  seulement  sur  les  constatations 
.  «  mêmes  de  son  certificat,  n'est  pas  fondé  à  invoquer  le 
«  secret  professionnel. 


SECRET  .  ABSOLU  ET  LA  SECURITE  SOCIALE 

0  Par  ces  motifs  :  La  Cour  condamne  le  X...  à 
«  mille  deux  cents  francs  d’amende. 

Un  pourvoi  fut  immédiatement  formé  et  la  Chambre 
criminelle  de  la  Cour  de  cassation  se  prononça  par  un 
arrêt  du  8  mal  1947,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  378  du  Code 
«pénal  les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de 
«  santé,  ainsi  que  les  pharmaciens,  les  sages-femmes  et 
*<  toutes  autres  personnes  dépositaires,  par  état  ou  pro- 
«  fession,  ou  par  fonctions  permanentes  ou  temporaires, 
«  des  secrets  qu’on  leur  confie,  sont  tenus,  hors  le  cas 
«  où  la  loi  les  obligé  ou  les  autorise  à  se  porter  dénon- 
«  dateurs,  dé  ne  pas  révéler  ces  secrets.  . 

«  Attendu  que  cette  'obligation,  établie  pour  assurer 
«  la  confiance  nécessaire  à  l’exercice  de  certaines  pro* 
«  fessions,  s’impose  aux  médecins  comme  un  devoir  dé 
«  leur  état,  qu’elle  est  générale  et  absolue  et  qu’il 
«  n’appartient  à  personne  de  les  en  affranchir.  . 

«  Attendu  que  X...,  médecin,  appelé  par  les  parents 
«  d’une  fillette  qui  avait  été  victime  d’un  attentat  aux 
«  mœurs,  à  examiner  cette  fillette,  leur  a  délivré,  sur 
«  leur  demande,  un  certificat  contenant  le  résultat  de 
«  ses  constatations. 

«  Que  l’auteur  présumé  de  l’attentat  ayant  été  renvoyé 
«  devant  la  Cour  d’assises,  le  Docteur  cité  comme 
«  témoin,  par  le  Ministère  public,  après  avoir  prêté  le 
(c  serment  prescrit  par  l’article  317  du  Code  d’instruç^ 

«  tion  criminelle,  a  refusé  de  déposer  en  invoquant  le 
«  secret  professionnel. 

«  Que  la  Cour  d’assises  l’a  condamné  pour  refus  de 
«  déposer,  en  considérant  qu’il  n’était  pas  couvert  par 
«  le  secret  professionnel,  par  le  double  motif  que,  d’une 
R  part,  il  n’était  invité  à  déposer  que  sur  les  constatations 
«  mêmes  de  son  certificat,  et  que,  d’autre  part,  son  témoi- 
«  gnage  était  requis  tant  par  le  Ministère  public  que 
«  par  les  parents  de  la  victime,  parties  civiles  aux  débats, 

0  sans  opposition  de  l’accusé  et  de  son  défenseur. 

«  Mais,  attendu  qu’en  statuant  ainsi,  la  Cour  d’aises 
«  a  méconnu  le  caractère  absolu  du  secret  professionnel 
«  imposé  par  la  loi  aux  médecins,  et,  par  suite,  violé 
«  les  articles  visés  au  moyen 

«  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l’arrêt  attaqué...  » 

Le  principal  intérêt  de  cet  arrêt  réside  dans  l’énergie 
et  la  concision  pleine  de  substance  avec  lesquelles 
il  affirme  à  deux  reprises  le  caractère  général  et  absolu 
de  l’obligation  au  secret  professionnel,  dont  il  n'appar» 
tient  à  personne  d’affranchir  le  médecin.  Cette  affir¬ 
mation  prend,  une  valeur  encore  plus  éclatante,  si 
l’on  veut  bien  se  souvenir  que,  dans  l’espèce  soumise 
à  la  Cour  de  cassation,  toutes  les  parties  en  cause 
prétendaient  à  l’envl  délier  le  médecin  du  secret 
professionnel  et  l’obliger  à  parler.  Quelle  force  de 
caractère  a-t-il  fallu  à  l’intéressé,  dans  l’ambiance 
d’une  Cour  d’assises,  devant  l’incompréhension  et 
l’hostilité  que  soulevait  son  attitude,  pour  tester 
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ferriïè  Sur  sa  position  strictement  juridique,  conforme 
à  l’honneur  et  ù  k  iraditiçn  de  sa  profession  ! 

Le  conflit  qui  a  ainsi  opposé  le  médecin  aux  magis' 
trats  et  aux  avocats  n'est  d'ailleurs  pas  une  nouveauté, 
dans  l’histoire,  sans  cesse  recommencée,  du  secret 
professionnel.  Toujours,  les  partisans  du  caractère 
général  et  absolu  et  ceux  du  caractère  relatif  du  secret 
professionnel  se  sont  heurtés  et  opposés,  et  toujours 
Iti  jurisprudence  a  montré  quelque  hésitatipn  à  les 
départager.  Après  avoir  longtemps  admis  la  thèse  du 
caractère  général  et  absolu,  que  la  Chambre  criminelle 
vient  ainsi  de  consacrer  une  nouvelle  fois,  la  Cour  de 
Cassation,  sans  parler  des  commentateurs  qui  n’ont 
jamais  cessé  de  discuter  sur  la  question,  avait  paru 
incliner  vers  la  thèse  contraire,  par  un  arrêt  de  la  Chambre 
civile  du  13  juillet  1936  qui  avait  fait  quelque  bruit 
à  l’époque.  Elle  avait,  en  effet,  alors  décidé  que  le 
témoignage  d’un  médecin  pouvait  être  requis  dan» 
une  enquête  destinée  à  rechercher  les  causes  du  décès 
de  la  victime  d’un  accident  du  travail,  en  considérant 
que  le  fait  sur- lequel  le  médecin  traitant  était  invité 
à  témoigner  et  d’où  ne  pouvait  résulter  aucune  atteinte 
à  la  mémoire  de  la  défunte,  n’était  pas  de  ceux  qui, 
par  leur  nature  ou  les -conséquences  qui  s’y  rattachaient, 
devaient  être  considérés  comme  rentrant  dans  les 
prévisions  de  l’article  378  du  Code  pénal.  Que  l’on 
rapproche  les  c'irconrtancea  de  fait  de  Varrèt  du 
8  mai  1947  de  celles  de  l’arrêt  du  13  juillet  1936  et  l’on 
pourra  mesurer  la  réaction  vigoureuse  qu’a  marquée 
l’arrêt  de  la  Qiambrc  criminelle,  par  rapport  à  l’arrêt 
de  la  Chambre  civile.  S’il  était  cependant  un  cas  où 
les  révélations  du  médecin  ne  pouvaierrt  porter  aucune 
atteinte  aux  intérêts  moraux  et  matériels  de  sa  cliente, 
c’était  bien  celui  qui  nous  occupe,  puisque  la  déflora¬ 
tion  était  patente,  avouée  par  toutes  les  parties  en  cause, 
et  .  que  le  certificat  par  lequel  le  médecin  l’avait  cons¬ 
tatée  était  versé  aux  débats,  sinon  par  l’Intéressée  elle- 
même,  au  moins  par  ses  représentants  légaux.  De 
ces.  considérations,  la  Chambre  criminelle  n’a  voulu 
tenir  aucun  compte  :  elle  a  décidé,  contre  la  Chambre 
civile,  que  le  médecin  n'avait  pas  à  se  faire  juge  de 
l’opportunité  de  parler,  et  qu’il  n’avait  qu’up  seul 
devoir  :  celui  de  se  taire  envers  et  contre  tout.  D’un 
point  de  vue  strictement  doctrinal,  peut-être  est-il 
permis  de  regretter  la  rigueur  de  cette  jurisprudence, 
restaurée  par  l'arrêt  du  8  mal  1947,  mais  quels  apai¬ 
sements  elle  apporte  au  corps  médical  aux  prises  avec 
les  difficultés  sans  cesse  renaissantes  de  son  existence 
professionnelle  !  Il  n’est  plus  nécessaire  de  se  livrer 
aux  subtilités  d'un  examen  de  conscience  pour  décider 
de  la  conduite  à  tenir  dans  chaque  cas  particulier. 
Hors  les  cas  où  la  loi  l'oblige  ou  l’autorise  à  se  porter 
dénonciateur,  le  médecin,  en  toute  circonstance,  doit 
s’abstenir  et  se  renfermer  dans  un  silence  absolu." 

Mais  ce  serait  se  tromper  étrangement  et  faire  preuve 
d’une  singulière  étroitesse  de  vue  que  de  se  figurer 
que  l’arrêt  de  ,1a  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de 
cassation  du  8  mai  1947  fixe,  à  lui  seul,  dans  le  présent 


les  véritables  obligations  des  médecins  en  matière  de 
secret  professionnel. 

En  réalité,  il  constitue  une  survivance  du  passé,  à 
l’époque  où  tant  de  liens,  dont  le  réseau  se  resserre 
tous  les  jours,  enchaînent  le  médecin  à  la  communauté 
sociale  ! 

Que  représente,  en  effet,  le  secret  professionnel 
dans  la  doctrine  traditionnelle  ?*La  garantie  essentielle 
du  malade  qui  se  confie  à  son  médecin,  l’assurance 
formelle  qu’il  pourra  se  faire  soigner  sans  que  ses 
confidences  expresses  ou  implicites  soient  jamais 
trahies,  la  certitude  que  le  médecin  ne  révélera  à  per¬ 
sonne,  en  quelque  circonstance  que  ce  soit,  le  mal  dont 
il  est  atteint  ou  les  causes  de  ses  lésions  1 

Comment  ne  pas  voir  que  le  secret  professionnel, 
ainsi  compris,  postule  des  rapports  exclusifs,  d’homme 
à  homme,  entre  le  malade  et  son  médecin,  sans  qu’aucun 
tiers  ou  qu’un  autre  intérêt  que  celui  du  malade,  c’est-à- 
dire  de  l’individu,’  s’interposent  entre  eux.  Dès  lors 
qu’un  autre  Intérêt  que  celui  du  malade,  dans  sa  per¬ 
sonne  physique  OU  morale,  entre  en  jeu,  le  secret  pro¬ 
fessionnel  subit  aussitôt  les  plus  rudes  assauts.  C’est 
le  Ministère  public,  la  Partie  civile  ou  la  Défense  qui 
dans  un  procès  criminel,  comme  celui  qui  a  donné  lieu 
à  l’arrêt  du  8  mai  1947,  s’irritent  de  cet  obstacle  imprévu 
à  la  recherche  de  la  vérité  ou  à  la  sanction  d’un  crime 
ou  d’un  délit.  C’est  une  compagnie  d’assurances  qui 
s’étonne  de  voir  le  médecin  traitant  refuser  de  révéler 
les  causes  du  décès  d’un  assuré  sur  la  vie  et  qui  prétend 
se  retrancher  derrière  cette  obstination  (que  les  béné¬ 
ficiaires  aussi  bien  qu’elle-même  estiment  abusive) 
pour  ne  pas  payer  le  montant  de  l’assurance.  Et  pour¬ 
tant,  dans  les  cas  de  ce  genre,  la  conduite  du  médecin 
lui  est  impérieusement  dictée  par  les  dispositions  de 
l’article  378  du  Code  pénal. 

Que  va  donc  devenir  le  secret  professionnel,  quand 
il  va  se  heurter,  non  plus  à  de»  intérêts  particuliers, 
non  plus  même  aux  intérêts  supérieurs  de  la  vindicte 
publique,  mais  aux  intérêts  autrement  redoutables 
de  la  communauté  sociale  s’érigeant  en  tutrice  de 
chacun  des  éléments  qui  la  composent  et  n’admettant 
pas  qu’un  intérêt  particulier  puisse  primer  l’intérêt 
de  la  collectivité  tout  entière  ? 

Certes,  la  doctrine  nouvelle  se  gardera  de  s’affirmer 
avec  cette  netteté,  cette  précision  et  cette  franchise. 
Elle  sait  qu’elle  porterait  une  atteinte  trop  vive  et  trop 
sensible  à  des  traditions  profondément  enracinées 
dans  les  mœurs  et  dans  les  habitudes,  qu’il  serait 
maladroit  d’affronter  directement.  On  proclamera 
donc  un  profond  respect  envers  le  secret  professionnel, 
on  se  gardera  de  demander  l'abolition  ou  même  la 
modification  de  l’article  378  du  Code  pénal.  On  admettra 
sans  protestation  que  le  Corps  médical  inscrive  dans 
sa  charte  professionnelle  comme  l’une  des  quatre 
«  royales  et  lourdes  tours  »  de  son  mur  d’enceinte  le 
secret  professionnel.  Même,  dans  la  mesure  où  le 
secret  professionnel  pourra  subsister  sans  porter 
atteinte  à  l’édifice  que  l’on  construit,  c’est-à-dire  dans 
les  rapports  de  plus  en  plus  rares  qui  ne  mettront  en 
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présence  que  le  malade  et  son  médecin,  on  continuera 
à  le  considérer  comme  Intangitle. 

Mais  à  cela  se  borneront  les  concessions  que  l’on 
voudra  bien  ,  faire  au  passé,  à  la  doctrine  et  à  la  juris" 
prudence  traditionnelles.  Dans  Te  fait,  on  prendra  les 
mesures  nécessaires  pour  que  le  secret  professionnel 
soit  discrètement  éliminé,  chaque  fois  qu’il  apparaîtra 
comme  une  gêne  ou  un  obstacle  à  la  réalisation  des 
desseins  que  l’on  se  propose  ! 

Observons  bien  qu’il  ne  s’agit  pas  ici  de  prendre  le 
contre-pied  des  tendances  dominantes  de  l’heure  pré¬ 
sente  ou  de  faire  la  critique  théorique  et  systématique 
de  la  Sécurité  sociale,  mais  seulement  de  montrer, 
comment,  en  pratique,  par  quels  moyens  et  quels 
détours,  le  secret  professionnel  a  pu  être  habilement 
tourné,  po^ur  que  le  contrôle  médical  des  Caisses  puisse 
s’exercer  avec  toute  l’efficacité  désirable,  dans  l’intérêt 
des  Caisses  elles-mêmes  sans  doute,  mais  aussi  dans 
l’intérêt  des  assurés,  en  tant  que  bénéficiaires  des 
prestations. 

Arrivés  là,  nous  allons  encore  une  fois  nous  trouver 
en  présence  du  fameux  article  33  de  l’ordonnance  du 
19  octobre  1945  sur  les  assurances  sociales,  vieille 
connaissance  que  nous  avons  déjà  rencontrée,  lorsque 
nous  avons  eu  à  examiner  les  nouvelles  obligations  que 
la  législation  sur  les  assurances  sociales  fait  peser  sur 
les  médecins.  Nous  avons  vu  que  la  procédure  tracée 
par  l’article  33  s’appliquait  non  seulement  à  l’assurance 
de  la  longue-maladie,  mais  dans  une  foule  d’autres 
cas,  aussi  bien  dans  les  assurances  sociales  que  dans  les 
accidents  du  travail.  Or,  que  dit  l’article  33  ?  Que  le 
médecin  traitant  et  le  médecin  conseil  doivent  procéder 
conjointement  à  l’examen  de  l’assuré,  quand  une  contes¬ 
tation  d’ordre  médical  s’élève  sur  son  état,  et  qu’en  cas 
de  désaccord  entre  eux,  il  est  procédé  à  un  nouvel 
examen  par  un  expert  désigné  par  les  deux  médecins 
ou,  à  défaut  d’accord,  par  le  Directeur  régional  de  la 
Santé.  Et  l’expert  ainsi  désigné  a  l’obligation  de  faire 
connaître  à  l’assuré  et  à  la  Caisse  sa  décision  motivée. 
Comment  peut-on  concevoir  que  le  médecin  traitant 
puisse  utilement  remplir  la  mission  dont  la  loi  Ta  ainsi 


I.  L'unité  de  la  médecine  française  est-elle  menacée  ? 

Un  danger,  entre  autres,  menace  la  médecine  fran¬ 
çaise.  Des  loutes  oratoires  et  plumitives  mettent  aux 
prises  médecins  clientèiiques  et  médecins  salariés, 
médecins  individualistes  et  médecins  sociaux,  théra¬ 
peutes  et  préventionnistes.  La  Confédération  des  syndi¬ 
cats  médicaux  défend  les  intérêts  des  uns  et  voudrait 
englober  dans  son  sein  les  autres  qui  protestent.  Est-ce 
simplement  un  conflit  syndical?  Est-ce,  sur  un  plan 
plus  élevé,  le  conflit  de  deux  médecines  qui  s'affrontent 
et  tendent  à  se  scinder? 

Jean  Mignon  et  le  D'  Gros  ont  exposé  les  faits  et  les 
ont  critiqués  en  de  beaux  articles  du  Concours.  ■ 

Une  telle  scission  est-elle  souhaitable?  Sinoni  que 


expressément  chargé.  Sans  confier  ail'  médeein-cônscil 
les  renseignements  qu’il  a  pu  obtenir  sur  l’état  de  sdh 
client,  la  nature  oü  l'origine  des  lésions,  soit  paf  son 
examen  personnel,  soit  par  les  Confidence^  ' qu’il  a 
reçues  ?  Sans  doute  répondra-t-on  que  le  médecin- 
conseil  est  lui-même  astreint  au  secret  professionnel, 
que  l’article  23  du  décret  du  29  décembre  1945  l’oblige 
à  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires,  dans  ses 
rapports  avec  le  médecin  traitant,  pour  que  le  secret 
professionnel  soit  respecté,  et  que  l’article  24  du  même 
décret  soumet  les  agents  des  Caisses  de  sécurité  sociale 
aux  prescriptions  de  l’article  378  du  Code  pénal.  Mais, 
si  les  deux  médecins  ne  peuvent  se  mettre  d’accord,  il 
faudra  avoir  recours  à  l’expertise,  et  l’expert  devra 
nécessairement  être  mis  au  courant  des  éléments  du 
litige  et  de  toutes  les  pièces,  de  tous  les  renseignements, 
pouvant  influer  sur  sa  décision,,  par  conséquent,  de 
tout  ce  qu’a  pu  apprendre  le  médecin  traitant  sur  l’état 
de  son,  client,  dans  l’exercice  de  sa  profession.  Le  méde¬ 
cin  traitant  ne  pourra,  sans  compromettre  gravement 
les  intérêts  de  son  malade,  refuser  la  communication 
de  ces  renseignements  à  l’expert  dont,  l’avis  technique, 
il  ne  faut  pas  l’oublier,  ne  peut  faire  l’objet  d’aiicun 
recours.  Et  comme  l’expert  a  l’obligation  de  rendre 
une  décision  motivée,  qui  est  notifiée  à  la  caîssé  en 
même  temps  qu’à  l’assuré,  sa  décision  ne  pourra  éviter 
de  faire  état  des  renseignements  confidentiels  obtenus, 
du  médecins  traitant.,  . 

Ainsi  le  tour  est  joué  et  le  secret  professionnel  élé¬ 
gamment  escamoté.  .  ■  -  : 

Maïs  que  reste-t-jl,  après  cela,  de  la  loi  et  de  la 
doctrine  qui  ont  inspiré  l’arrêt  de  la  Chambre  criminelle: 
de  la  Cour  de  cassation  du  8  mai.  1 947  ?  Dans  l’immense 
domaine  de  la  sécurité  sociale,  qui  s’étend,  de  jour  en 
jour,  nous  venons  de  voir  qu’elles  ne  constituaient 
qu’un  leurre  et  qu’une  apparence  I  Leur  champ  d’appli¬ 
cation  se  rétrécit  constamment,  comme  une  peau  de 
chagrin,'jusqu’à  ce  qu’elles  arrivent  à  ne  plus  représenter 
qu’une  curiosité  archéologique,  réservée  aux  recherches 
des  érudits  et  des  amateurs  de  l’histoire  du  droit.  ' 
Henri  Meillet. 


MÉDECINE  ET  MONDE  MODERNE 

POUR  L’UNITÉ  DE  LA  MÉDECINE 

devons-nous  faire  pour  l'enrayer?  Cherchons  d'abord  à' 
dégager  ses  causes  proforides. 

1»  La  principale  est  bien  certainement  l’opposition 
entre  l'esprit  soignant  et  '*  l'esprit  santé  ",  La  rpédeciné 
de  santé  nécessite  un  esprit  nouveau,  inhabituel,  une 
optique  particulière-  Le  conflit  auquel  npus  assistons 
matérialise  la  naissance  de  l'esprit  santé. 

Cependant  rien  ne  s'oppose  à  ce  qué"  le  médecin  pra¬ 
ticien  acquière  l'esprit  santé.  Il  est  en  train  de  l'acquérir.  • 
Il  a  fait  des  progrès  considérables  depuis  le  temps, 
proche  encore,  où  le  O'  Schreifaer,  le  grand  précurseur, 
publiait  son  traité  de  médecine  préventive,  ;  .  ; 

2*  Autre  cause  ;  il  y  aurait  incorfipatibillté 'entré- la', 
médecine  curative  qui  impliquerait  là  boùscùlade  et  la" 
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médecine  de  santé  qui  nécessiterait  le  calme  et  la  rnédi- 
tation. 

Une  chose  est  certaine  :  on  ne  fait  guère  de  bon  travail 
dahs  la  bousculade,  pas  plus  en  cura  qu’en  prévention. 
Celui  qui  supprimera  la  bousculade  rendra  un  bien 
grand  service  aux  malades,  aux  hommes  et  aux  méde¬ 
cins. 

3®  En  médecine  thérapeutique,  c’est  le  malade  qui 
vient  au  médecin.  En  médecine  de  santé,  c’est  le  médecin 
qui  doit  aller  à  l'homme.  La  médecine  individualiste  peut 
donc  se  survivre  dans  le  premier  cas.  Dans  lé  second, 
on-est  obligé  d’avoir  recours  à  des  organismes  sociaux 
intermédiaires.  Toutefois,  la  difficulté  est  grande  d'accro¬ 
cher  l’homme  si  l’on  a  pas  été  choisi  par  lui,  surtout 
lorsque  cet  homme  est  un  Français. 

4®  La  cause  financière,  enfin,  n’est  pas  la  moindre.  Le 
malade  consent  à  payer  lui-même  le  médecin  qui  le 
soigne.  L’homme  sain  se  dérobe  d’autant  plus  à  l’exa- 
rrien  préventif  qu’il  doit  le  payer  lui-même.  Le  tiers  payant 
est  ici  la  seule  solution. 

La  scission  est  déjà  fortement  ébauchée  sur  le  plan 
financier.  Elle  est  on  train  de  constituer  une  sorte  de 
prolétariat  médical  en  marge  du  secteur  clientèlique 
privilégié.  Le  Ministère  du  Travail  s’est  efforcé  de  l’éviter 
en  imposant,  pour  les  médecins  du  travail,  des  salaires 
liés  aü  tarif  de  remboursement  des  caisses.  La  scission 
se  fait  néanmoins  lorsque  les  tarifs  syndicaux  cessent 
eux-mêmes  d’être  liés  aux  tarifs  de  remboursement. 

Cette  scission  sûr  le  plan  financier  paraît  injuste  et  il 
faut  la  combattre.  La  médecine  préventive  doit  rester 
firtancièrement  solidaire  de  la  médecine  de  soins  si  l’on 
ne  veut  pas  qu’elle  devienne  une  sous-médecine.  Ce  n’est 
pas  ici  le  lieu  de  traiter  de  l’avenir  financier  de  la  méde¬ 
cine  de  soins. 

Quoiqu’il’  en  soit,  des  causes  profondes  de  cette 
scission,  aucune  ne  résiste  à  la  critique  impartiale. 

La  scission  entre  la  médecine  curative  et  la  médecine 
préventive  ne  pourrait  qu’être  préjudiciable  à  l’homme. 

fl  ne  doit  pas  y  avoir  de  fossé  entre  deux  catégories  de 
médecins  chargés  de  les  appliquer.  Disons  plus  ;  méde¬ 
cine  préventive  et  médecine  curative  doivent,  dans  un 
avenir  proche,  s’unir  sur  la  même  tête. 

C’est  une  question  de  formation  des  jeunes  couches 
médicales,  une  question  d’esprit  à  inculquer  aux  jeunes. 

La  meilleure  preuve  qu’elles  sont  indissociables,  c’est- 
que  l’usager  n’en  conçoit  pas  la  séparation.  L’homme 
qui  a  confiance  en  son  médecin  de  famille  se  rébelle 
contre  l’intrusion  du  médecin  du  travail  dans  sa  vie  per¬ 
sonnelle.  Celui  qui  a  confiance  en  son  médecin  d’usine 
eti’estime  ne  conçoit  pas  qu’il  puisse  refuser  de  le  soigner 
en  cas- de  maladie.  Ce  sontJà,  faits  quotidiennement 
observés  à  l’usine  comme  en  ville. 

En  réalité,  la  mission  du  médecin  est  quadruple  ; 
Préservatrice,  curative,  personnelle,  sociale. 

Ceci  est  valable  quel  que  soit  le  médecin.  Les  propor¬ 
tions  seules  varient.  Le  phtisiologue,  le  syphili graphe,  le 
médecin  d'école  feront  beaucoup  plus  de  préservation. 
Le  chirurgien,  l’oto-rhino-laryngologiste,  le  gastro-enté- 
■  rologue  feront  beaucoup  de  cure,.  Le  médecin  du  travail, 
le  phtisiologue,  l’accoucheur  seront  beaucoup  plus 
sociaux.  Le  psychiâtre,  le  phychanalyste,  le  médecin 
orienteur  toucheront  plus  la  personne. 

Quant  au  praticien  de  médecine  générale,  il  doit  tendre 
de  plus  en  plus  à  être  absorbé  a  égalité  par  les  quatre 
rnissions.  Il  représente  l’élément  équilibré  de  la  médecine. 


II.  —  Médecine  du  travail  et  clientèies  médicales 

Le  conflit  actuel  éclate  naturellement  sur  le  plan  éco¬ 
nomique.  Comment  en  serait-il  autrement  dans  le  monde 
ou  nous  vjvons? 

L’opposition  des  syndicats  à  la  médecine  du  travail  èst 
d’ailleurs  un  peu  irréfléchie,  car  si  lès  médecins'du  tra¬ 
vail,  avec  la  législation  actuelle,  soustraient  quelques 
consultations  aux  médecins  thérapeutes,  en  revanche,- 
que  de  tuberculoses  précocement  dépistées,  que  d’hyper-, 
tensions  qui  n’auraient  été  révélées  que  par  l’ictus  ter¬ 
minal,  que  d’ulcères  digestifs  méconnus,  que  de  troubles 
oculaires,  auditifs  et  autres,  insoupçonnés,  que  de  dents 
cariées,  de  bouches  édentées,  s’en  viennent,  grâce  à  la 
médecine  du  travail,  grossir  la  clientèle  dos  praticiens  I 
Enfin,  si  certains  médecins,  viennent  à  la  médecine  du 
travail  par  vocation,  il  en  est  d’autres  qui  y  trouvent  sur¬ 
tout  leur  gagne-pain.  Si  tous  ceux-là  avalent  mis  une 
plaque  à  leur  porte,  ils  constitueraient  pour  leurs  confrères 
praticiens  des  concurrents  bien  autrement  redoutables, 
qui  ne  se  feraient  pas  faute  de  signer  des  ordonnances  I 
Sur  le  plan  économique,  il  est  donc  bien  certain  que  la 
scission  n’est  pas  justifiée,  mais  c’est  avant  tout  sur  le 
plan  de  la  santé  humaine  qu’il  faut  nous  placer.  Or,  sur 
ce  dernier,  si  l’état  actuel  n’est  certes  pas  satisfaisant, 
c’est  toutefois  vers  d’autres  solutions  que  la  scission 
qu’il  convient  de  s’orienter." 

Les  syndicats  médicaux  font  place  à  la  médecine  du 
travail,  mais  la  veulent  "  purement  préventive  ”,  c’est-à- 
dire  avec  interdiction  de  toute  ordonnance. 

.  Cependant  les  usagers  de  la  médecine  du  travail  n’ont 
pas  encore  fait  la  distinction  entré  prévention  et  cure. 
D’une  part,  celàles  ennuie  de  passer  une  sorte  de  conseil 
de  révision  annuel  dont  ils  ne  comprennent  pas  l’utilité 
et  ils  ont  l’impression,  en  y  consentant,  de  faire  urie  infi¬ 
délité  et  une  offense  à  leur  médecin  personnel.  D’autre 
part,  certains  d’entre  eux,  et  même  beaucoup,  ne  seraient 
pas  fâchés,  lorsqu’ils  sont  malades,  de  faire  une  infidé¬ 
lité  au  dit  médecin  pour  ne  pas  perdre  des  heures  dans 
son  salon  et  pour  recevoir  une  consultation  gratuite. 

Le  médeci  n  du  travai  I  se  trouve  pris  entre  deux  attitudes 
possibles.  Ou  bien  il  donnera  aux  ouvriers  les  conseils, 
ordonnances  et  soins  qu’ils  solliciteront.il  s’attirera  ainsi 
leur  bienveillance  et  les  verra  se  soumettre  de  bonne 
grâce  aux  examens  préventifs.  Ou  bien  il  leur  refusera 
rigoureusement  toute  médecine  de  cure  et  alors  il 
boycotteront  les  examens  de  santé  et  se  soumettront  de 
mauvaise  grâce  à  la  protection  contre  les  maladies  pro¬ 
fessionnelles. 

Le  législateur  a  cru  résoudre  la  question  en  accordant 
au  médecin  du  travail  une  ordonnance,  une  seule,  sur 
la  feuille  de  maladie.  Et  voici  que  cette  ordonnance, 
maigre  appât  aux  mains  du  médecin  du  travail,  les  syndi¬ 
cats  médicaux  la  lui  contestent  1 
Le  médecin  du  travail  qui  a  besoin  d’un  examen  complé¬ 
mentaire  se  voit  tout  de  suite  opposer  par  son  client  le 
coût  de  cet  examén.  Il  l’adresse  alors  au  dispensaire  ou  à 
l’hôpital.  Naturellement  les  syndicats  médicaux  jugent 
cette  tendance  abusive. 

Le  médecin  du  travail  se  heurte  encore  à  de  grandes 
difficultés,  notamment  pour  la  connaissance  des  antécé¬ 
dents  pathologiques  du  sujet.  Celui-ci  répond  à  l’interro¬ 
gatoire  le  plus  souvent  en  niant  toute  maladie  antérieure, 
craignant  sans  doute,  de  façon  plus  ou  moins  confuse 
et  malgré  toutes  les  promesses  qu’on  lui  a  faites,  que  la 
connaissance  de  ses  tares  pathologiques  lui  nuise  pour 
l’embauchage  ou  que  le  secret  n’en  soit  pas  gardé  et 
s’ébruite  dans  l’usine.  Les  maladies  vénériennes  en  parti- 
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culier  sont  à  peu  près  toujours  cachées  par  le  sujet.  On 
•  voit  des  femmes  qui  tenti'nt  de  dissimuler  une  grossesse. 
Or,  il  est  bien  certain  qu’un  secret  qui  est  celui  de  plu¬ 
sieurs  personnes  perd  son  caractère  essentiel  de  secret 
et  que  seule  la  confiance  lentement  et  péniblement 
acquise  peut  vaincre  eertaines  résistances.  Ainsi  lorsque 
le  médecin  du  travail  est  aidé  par  une  assistante  sociale 
qui  vit  à  l’usine,  les  ouvrières  confient  plus  volontiers  les 
secrets  de  leurs  corps  et  de  leurs  âmes  à  celle-ci  qu’au 
médecin.  C’est  l’inverse  lorsque  le  médecin  est  aidé  par 
une  auxiliaire  occasionnelle. 

Enfinl’instabilité  d’une  grande  partie  de  la  main-d’œuvre 
rend  difficile  la  médecine  préventive  à.  l’usine.  Nombre 
d’ouvriers  subissent  ainsi  plusieurs  examens  d’embauche 
dans  l’année,  laissant  derrière  eux  des  "  fiches  de  santé  ' 
dans  tous  les  services  médico-sociaux  de  la  ville.  Ces 
examens  sont  subis  passivement,  sans  nulle  participation 
de  l’intéressé,  sans  nul  profit  pour  lui,  en  pure  perte  pour 
la  société. 

La  brusque  naissance  de  lajnédecine  du  travail  pose 
aussi  un  problème  technique.  Il  est  probable  que  les  méde¬ 
cins  qui  viennent  à  la  médecine  du  travail  ont  presque 
tous  été  effleurés  par  ’’  l’esprit  santé  ”.  Mais  la  technique 
leur  manque.  Ou  bien  ce  sont  des  Jeunes  auxquels  la 
Faculté  ne  l’a  pas  enseigné.  Ou  bien  ce  sont  des  médecins 
qui  ont  déjà  derrière  eux  une  carrière  de  thérapeute. 

Or  les  médecins  du  travail  actuels  ont  à  remplir  une 
quintuple  tâche  :  . 

Hygiène  industrielle, 

Pathologie  du  travail, 

Physio-psychologie  du  travail, 

Examens  de  santé, 

Médecine  curative  :  médecine  d’urgence,  consultations 
et  soins  occasionnels. 

SMIs  ont  acquis  par  le  cours  spécial  quelques  rudiments 
d’hygiène  industrielle  et  de  pathologie  du  travajj,  ils  ne 
connaissent  ni  la  physio-psychologie  du  travail,  ni  la 
médecine  préventive  qu’ils  réduisent  au  simple  dépis¬ 
tage.  Ils  tendent  alors  à  faire,  en  place  de  ce  qu’ils 
devraient  faire,  ce  qu’ils  savent  faire,  et  c’est  bien  naturel, 
Mieux  vaudrait  réserver  au  médecin  du  travail,  à  un 
médecin  du  travail  perfectionné,  les  trois  premières 
tâches  :  hygiène  industrielle,  pathologie  du  travail,  physio- 
psychologie  du  travail  et  apprendre  la  médecine  préven¬ 
tive  proprement  dite  au  praticien. 

A  la  médecine  du  travail  serait  rendu  son  rôle  primitif, 
transitoirement  élargi  par  une  nécessité  née  de  l’impré¬ 
paration  des  masses  médicales.  Son  efficacité  serait 
d’autant  plus  accrue  qu’on  la  rendrait  indépendante  de 
l’employeur. 

III _ La  médecine  sociale  et  la  médecine  préventive 

ne  sont  pas  des  spécialités 

Il  est  difficile  de  lutter  contre  la  confusion  des  mots- 
Médecine  sociale,  médecine  préventive,  médecine  com¬ 
munautaire,  médecine  collective  ne  sont  pas  des  syno¬ 
nymes,  mais  des  termes  ayant  chacun  sa  signification- 
propre.  Or  on  confond  souvent  l’une  et  l’autre.  La  méde¬ 
cine  préventive  peut  être  sociale,  mais  la  médecine  cura¬ 
tive  aussi.  Médecine  préventive  et  médécine  sociale  ne 
sont  pas  des  spécialités  de  la  médecine  pouvant  exister 
en  prop  e  et  se  scinder  de  la  médecme  générale.  Elles 
expriment  bien  plutôt  un  certain  esprit  de  la  médecine  ; 
esprit  prévention,  esprit  social. 

La  médecine  préventive,  commeja  médecine  curative, 
a  sa  pratique  générale  et  ses  spécialistes  ;  médecins 
généticien,  obstétricien,  puériculteur,  médecins  orien¬ 


teurs  scolaire  et  universitaire,  nutritionistes,  médecins  des 
sports,  médecins  du  travail.  On  peut  même  concevoir 
des  spécialités  dans  la  spécialité  :  médecin  de  la  métal- 
'urgie,  médecin  du  textile,  médecin  des  industries  chi¬ 
miques.  Mais  à  la  base  reste  la  médecine  préventive 
globale,  comme  il  y  a  la  médecine  curative  globale.  Faire 
de  la  médecine  thérapeutique  ou  de  la  médecine  préven¬ 
tive,  c’est  considérer  l’homme  sous  deux  angles  diff- 
rents,  mais  en  employant  les  mêmes  techniques,  essen¬ 
tiellement  la  clinique  et  la  radiologie,  celle-ci  n’étant  pas 
dissociable  de  celle-là,  car  les  rayons  X  ne  font  que  pro¬ 
longer  nos  sens. 

Il  serait  donc  naturel  que  la  médecine  préventive  géné¬ 
rale  synthétique  et  la  médecine  curative  générale  synthé¬ 
tique  restassent  unies  sur  la  même  tête. 

Si  on  a  cru  devoir,  non  sans  raison,  les  dissocier  au 
début,  c’est  parce  que  l’esprit  santé  était  étranger  au 
corps  médical.  Seuls  quelques  hommes  l’ayant  acquis  et 
assimilé  pouvaient  agir  dans  son  sens.. Très  rapidement, 
comme  11  . était  naturel  que  celà  fut,  l’idée  de  prévention, 
l’esprit  santé  ont  fait  leur  chemin  et  s’ils  n’ont  pas  encore 
conquis  le  monde  médical,  i  Is  y  ont  déjà  fortement  pénétré. 

Il  faut  poursuivre  cette  pénétration  par  des  contacts  per¬ 
manents  que  ne  favoriserait  pas  une  scission. 

Le  moment  est  venu  au  contraire  d’envisager  pour  un 
avenir  proche  l’exercice  à  la  fois  de  la  médecine  préven¬ 
tive  et  de  la  oiédecine  thérapeutique  par  la  médecine 
générale.  Certes  une  période  de  transition  assez  longue 
sera  nécessa’re,  mais  si  l’on  ne  veut  pas  faire  fausse  route 
I  faut  voir  où  l’on  va. 

Chaque  jour  le  praticien  de  médecine  générale  est 
dépossédé  d’une  part  de  son  d  omaine  par  la  spécialisation 
croissante  et  il  est  normal  qu’il  en  soit  ainsi,  puisque  la 
médecine,  en  progressant,  complique  ses  techniques. 
Mais  la  médecine  préventive,  qui  doit  toucher  tous  les 
hommes  sans  exception,  malades  et  bien  portants,  est 
certainement  le  domaine  par  excellence  du  médecin 
praticien.  Nul  autre  que  lui,  qui  vitau  contact  de  l’homme 
ne  sera  mieux  placé,  lorsqu’il  aura  acquis  l’esprit  santé 
et  compris  le  rôle  qui  l’attend,  pour  faire  pénétrer  dans  le 
public  les  notions  de  prévention  et  les  appliquer.  Son 
influence  est  grande  encore  au  village  et  dans  les  quar¬ 
tiers  ouvriers,  malgré  le  discrédit  attiré  sur  lui  par  les 
charlatans  et  les  commerçants  de  la  maladie. 

IV.  —  La  cetlute  aoüate  est  te  loyet 

Quelle  que  doive  être,  dans  les  années  qui  viennent, 
l'évolution  de  la  société,  il  y  a  à  sa  base  un  élément  naturel 
permanent  ;  la  famille.  Actuellement,  plus  encore  que  la 
famille,  c’est  le  foyer  qui  constitue  la  cellule  sociale  de 
base.  Le  foyer  diffère  de  la  famille.  Des  membres  de  la 
famille  vivent  loin  du  foyer  ou  n’y  reviennent  qu’occa- 
sionnellement.  Des  membres  du  foyer  peuvent  ne  pas 
appartenir  à  la  famjlle.  Les  membres  du  foyer  se  disper¬ 
sent  aux  heures  du  travail,  chacun  dans  son  entreprise,  , 
mais  le  foyer  reste  leur  centre  de  vie.  Les  foyers  se 
groupent  pour  former  le  village  ou  le  quartier,  commu¬ 
nauté  géographique.  Lorsque  .l’homme  est  malade,  il 
reste  au  foyer. 

L’entreprise  constitue  elle  aussi  une  communauté 
solide.  C’est  la  communauté  économique  de  base.  Elle 
préside  au  travail  de  l’homme.  Elle  n’est  pas  son  centre 
de  vie.  Surtout  elle  n’a  pas  la  stabilité  du  foyer.  La  cons¬ 
titution  se  remanie  sans  cesse  par  débauches  et  em¬ 
bauches.  Le  foyer,  malgré  la  fréquence  des  divorces  et 
l’instabilité  relative  des  unions  libres,  est  beaucoup  plus 
stable. 
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C'est  par  rapport  aux  foyers  et  aux  communautés  géo¬ 
graphiques  que  doit  s'organiser  ia  médecine,  car  ia  sta¬ 
bilité,  la  continuité  sbnt  nécessaires  à  i'exercice  d'une 
bonne  médecine,  surtout  d'une  bonne  médecine  préven¬ 
tive.  Le  centre  médical,  avec  sa  section  de  prévention  et 
sa  section  de  cure,  doit  se  construire,  s'installer  au  centre 
géographique,  au  village,  au  quartier  urbain, 
y.  —  Les  deux  pôles  de  la  médecine  et  son  axe 

La  médecine  est  une  et  présente  deux  pôles  dont  les 
forces  attractives  s'équilibrent. 

A  l'un  des  pôles  est  la  cure  et  son  satellite  la  médecine 
palliative. 

A  l'autre  est  la  préservation,  qui  comprend  la  protection 
fl'hygiène  s'adressant  au  corps  social  dans  son  ensemble 
et  la  prévention  touchant  les  individus,  mais  les  individus 
.solidaires,  membres  du  corps  social. 

L'axe  est  constitué  par  la  médecine  générale. 

Celle-ci  s'adresse  à  l'individu,  à  la  fois  pour  le  préserver 
et  pour  le  soigner.  De  plus  en  plus,  elle  emprunte  le 
secours  des  spécialités  curatives. 

Elle  se  consacre  aussi  au  Corps  social  qu'elle  préserve 
en  soignant  les  maladies  sociales  et  en  maintenant  la 
liaison  avec  les  spécialités  préventives. 

A  mesure  que  ia  médecine  générale  abandonne  une 
part  de  son  champ  d'action  aux  spécialistes,  elle  se 
déplace  du  pôle  cure  vers  le  pôle  préservation. 

Entre  ces,  deux  pôles,  la  médecine  générale  est  un  lien, 
non  un  fossé. 

La  formule  de  l'avenir  ne  répond  donc  pas  au  tableau 
•suivant  ;  un  domaine  médical  collectif,  dans-iequel  un 
médecin  préventioniste,  médecin  social,  pêcherait  de 
temps  en  temps  un  indésirable  pour  le  rejeter  dans  l'autre 
domaine,  celui  de  la  cure,  de  la  personne  humaine,  le 
domaine  du  sirigulier  et  du  spécialiste. 

D'une  part,  le  colloque  singulier  ne  doit  pas  être  exclu  de 
ja  prévention  et  d'autre  part,  toute  formule  qui  retranche 
te  malade  de  \a  vie  sociale  est  barbare  et  aveugle.  Tout 
malade  chronique  peut  continuer  à  rendre  des  services 
à  la  société.  Il  n'est  que  de  l'adapter,  de  lui  demander  les 
services  auxquels  il  est  apte.  Il  n'y  a  pas  d'un  côté  le 
•camp  de  la  vie  et  de  l'autre  celui  de  la  maladie.  Il  y  a  la 
vie  et,  accroché  à  son  flanc,  ce  parasite  avec  lequel  elle 
doit  composer  :  la  maladie.  C'est  sur  cette  vérité  que  sont 
construits  les  services  de  post-cure  des  tuberculeux,  de 
^rééducation  des  blessés,  de  réadaptation  des  cardiaques. 
C'est  à  elle  que  doit  obéir  la  médecine  d'usine,  fût-ce 
■contre  le  gré  de  l'employeur  qui,  pour  un  meilleur  rende¬ 
ment,  serait  prêt  à  rejeter  le  diminué  dans  le  champ 
■clos  de  la  maladie  et  de  l'incapacité. 

La  formule  de  l'avenir  répond  au  schéma  suivant  : 

1»  Au  centre  est  la  cellule  médicale  de  base,  le  prati¬ 
cien  de  médecine  générale.  C'est  lui  qui,  dans  la  clientèle 
■qui  l'a  librement  choisi,  fait  les  consultations  de  sécurité, 
.soigne  les  petits  troubles  de  santé;  guette  l'apparition 
de  la  maladie,  oriente  vers  le  spécialiste  de  cure  les 
malades  qu'il  ne  peut  traiter,  se  tient  en  liaison  avec  les 
^spécialistes  de  prévention. 

2»  Autour  de  lui  rayonnent  vers  le  pôle  cure  tous  les 
spécialistes  de  cure  bien  connus,  du  chirurgien  au  psy¬ 
chiatre  : 

3“  En  liaison  permanente  avec  lui,  grâce  au  dossier  de 
santé,  les  spécialistes  de  prévention  humanisent  les  rap¬ 
ports  de  l'individu  et  du  Corps  social. 

4“  L'hygiéniste,  de  plus  loin,  protège  le'corps  social 
■contre  l'atteinte  des  éléments  naturels  etles  conséquences 
néfastes  de  la  vie  civilisée. 

Entre  ces  différents  éléments  du  service  de  santé,  il 


n’est  qu'un  lien  rationnel  possible  ;  C’est  le  dossier  de 
santé. 

Quand  verrons-nous  la  fin  de  l’inorganisation  médicale 
française,  véritable  vaudeville  permanent  dont  pâtissent 
les  hommes  ?  Vous  les  connaissez  tous  ces  ex-prisonniers 
rapatriés,  qui  ont  été  palpés  et  radiophotographiés  à  leur 
retour  d'Allemagne,  repalpés  et  radioscopés  trois  mois, 
six  mois  après,  radiophotographiés  à  l’usine  le  trimestre 
suivant,  repalpés,  repercutés,  reradioscopés  par  le 
médecin  des  sports,  le  médecin  militaire  et  le  médecin 
du  travail  l'année  suivantè.  Je  n'exagère  rien.  Il  s'agit 
de  cas  vus  quotidiennement.  Ces  hommes  finissent  par 
être  saturés  de  médecine,  pour  la  prendre  en  horreur... 
au  point  qu'ils  hésitentàallervoirleur  médecin  de  famille 
lorsqu’ils  sont  grippés  et  leur  dentiste  lorsqu'ils  ont  mal 
aux  dents  et  qu'ils  n'osent  fixer  la  date  de  leur  mariage 
par  crainte  du  nouvel  examen  qui  les  guette. 

Nous  voulons  apporter  aux  hommes  les  bienfaits  de  la 
médecine,  certes,  mais,  de  grâce,  ne  donnons  pas  à 
celle-ci  l'aspect  d'une  purge  â- répétition  !  La  prévention 
doit  tisser  autour  de  l'homme  un  répeau  protecteur,  mais 
un  réseau  discret,  invisible. 

Il  n'existe  qu'un  moyen,  un  seul  d'éviter  ces  ridicules 
et  inefficaces  examens  en  série  ;  c’est  le  dossier  de 
santé.  Pourquoi  ne  pas  avoir  commencé  par  lui,  avant 
de  mettre  la  médecine  sur  les  bancs  de  l'école,  sur  le 
ballon  de  foot-ball  et  sur  le  haut-foürneau  ?  Et  disons 
tout  de  suite  qu’il  s'agit  de  créer  un  dossier  de  santé 
d'un  modèle  simple,  pratique,  unique,  utilisable  sur 
tout  le  territoire  français,  compréhensible  à  tous  les 
médecins  français,  dont  l’emploi  sera  enseigné  dans  les 
Facultés.  Il  s'agit  de  celà  et  non  de  créer  de  petits  bouquins 
différemment  imprimés,  de  tous  modèles,  de  tous  for¬ 
mats,  de  tous  ports,  changeant  d'un  canton  à  l'autre, 
traduisant  les  préoccupations  propres  du  préfet  de 
Nancy,*du  médecin-inspecteur  de  la  santé  de  Bordeaux 
ou  du  secrétaire  de  la  mairie  d'Arcachon. 

Conclusions 

1»  La  médecine  du  travail  actuelle  n'est  pas  une  concur¬ 
rente  pour  les  praticiens,  si  ses  médecins  observent  le 
décret  du  26  novembre  et  si  les  employeurs  ne  cherchent 
pas  à  transformer  les  services  médicaux  en  dispensaires 
d'usine. 

Au  contraire  la  médecine  du  travail  fournit  par  le  dépis¬ 
tage  des  clients  aux  praticiens.  Et,  fait  non  négligeable, 
elle  absorbe  un  certain  nombre  de  concurrents  en  puis¬ 
sance. 

Il  n'y-a  donc  pas  matière  à  dispute  et  à  scission. 

2”  C'est  àl'Ordre  qu'il  appartient  défaire  laliaison  et  de 
maintenir  l'union  entre  les  deux  formes  de  médecine. 
Il  doit  suffire  à  cette  tâche. 

La  proposition  du  D'  Gros,  qui  veut  faire  inscrire  les 
médecins  du  travail  à  la  fois  à  l'Ordre  et  aux  syndicats 
des  deux  catégories,  n’aura  pas  de  succès  près  d’eux  à 
cause  de  la  triple  cotisation,  trop  lourde  pour  leur  budget 
modeste.  D’ailleurs  ce  geste  ne  signifierait  pas  grand 
chose.  C’est  à  l’Ordre  d’agir,  s'il  le  peut,  sur  les  institu¬ 
tions  sanitaires.  Les  syndicats  ont  la  tâche  de  défendre 
les  intérêts  de  leurs  adhérents.  Or  les  juédecins  de  clien¬ 
tèle  ont  des  intérêts  isolés  dans  la  nation.  Il  est  normal 
qu'ils  forment  un  syndicat  indépendant.  Les  intérêts  des 
médecins  du  travail  sont  ceux  de  tous  les  salariés.  Il  est 
naturel  qu'ils  se  dirigent  vers  les  mêmes  organisations  ; 
C.G.T.,  C.F.T.C. 

Derhandons  seulement  aux  deux  catégories  de  syndi- 
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cats  de  vivre  en  liaison  étroite  et  d'uni  r  leurs  efforts  lorsque 
leurs  intérêts  convergent. - 

3“  Il  f^t  bien  se  rendre  compte  que  l'état  actuel,  fort 
imparfait,  n'est  qij'une  transition. 

L'anarchie  médicale  actuelle  ne  peut  subsister  et  c'est 
dans  le  cadre  de  l'organisation  médicale  future  que  la 
médecine  préventive  devra  se  constituer  à  partir  du 
médecin  praticien  .cellule  médicale  de  base. 

.4“  En  attendant  cette  organisation  qui  tarde  à  venir,  la 
médecine  préventive  doit  être  prise.- en  charge  par  la 
Sécurité  sociale.  C'est  pour  elle  le  meilleur  moyen  de  se 
libérer  des  charges  énormes  de  la  maladie  et  de  l’absen¬ 
téisme. 

A  la  Faculté  revient  la  mission  d’enseigner  la  prévention. 
La  création,  à  côté  de  la  chaire  d’hygiène,  d’une  chaire  de 
prévention,  pqurvue  de  moyens  importants  permettrai i- 
d'organiser 

a)  L’enseignement  de  la  prévention  à  tous  les  étudiants 
avec  stages  de  pratiques  correspondants.  Cet  enseigne¬ 
ment  devrait  débuter.en  première  année,  afin  de  susciter 
"  l’esprit  santé  ". 

b)  La  formation  de  spécialistes  :  généticiens,  nutri¬ 
tionnistes,  médecins  scolaires,  médecins  des  sports, 
médecins  orienteurs,  médecins  du  travail. 

c)  La  mise  au  courant  des  praticiens  actuels  grâce  à  un 
cours  de  perfectionnement,  sanctionné  par  un  examen 
élémentai  re. 

A  la  Sécurité  sociale  revient  la  mission  d’organiser  les 
consultations  de  santé  sur  le  plan  géographique  des 
foyers.  % 

En  attendant  que  les 'praticiens  puissent  exercer  en 


équipes  dans  des  centres  médicaux  bien  agencés  et 
pourvus,  on  est  obligé  de  conserver  les  cabinets  médi¬ 
caux.  Pendant  cette  période  transitoire,  la  Sécurité  sociale 
aurait  avantage  à  faire  pratiquer  les  consultations  de 
santé  par  les  médecins  praticiens. 

Il  conviendrait  cependant,  pour  qu'elles  eussent  un 
minimum  de  réalité,  qu'il  soit  nécessaire  aux  praticiens 
d'obtenir  “  l’agrément  ",  comme  font  actuellement  les 
maisons  dé  santé.  L’agrément  serait  accordé  aux  prati¬ 
ciens  dont  le  cabinet  serait  pourvu  de  l'instrumentation 
minimum  nécessaire'et  qui  auraient  e'ux-'mêhnes  suivi  le 
'  cours  de  perfectionnement  de  prévention.  Il  est  bien 
certain  que  la  presque  totalité  dés  médecins  praticiens, 
si  on  leur  donnait  quelques  facilités,  ne  demanderait  pas 
mieux  que  de  se  soumettre  à  ces  conditions  élénientaires. 
Les  radiologues  et  les  laboratoires  désirant  pratiquer  les 
examens  complémentaires  des  consultations  de  santé 
devraient  aussi  être 'agréés.  ^  ' 

..  Ne  nous  faisons  aucune  illusion.  La  période  de  démar¬ 
rage  sera  difficile.  Tout  est  difficile.  Il  faudra  bien  des 
années  avant  que  tous  les  examens  de  santé  puissent 
être  faits  régulièrement  en  France.  Mais  le  délai  ne 
ssra-t-il  pas  encore  plus  long  s’il  faut  équiper  des  locaux 
et  recruter  un  corps  de  médecins  spécialisés?  D’ailleurs, 
Il  faut  exclure  de  ce  travail  la  hâte,  la  précipitation  et  la 
démagogief  La  prévention  pour  êtrè  efficace,  et  ell.è  le 
sera  considérablement  à  longue  portée,  doit  être  cons¬ 
truite  méthodiquement,- pas  à  pas;  en  tendant  vers  une 
vue  d'ensemble 'solidement  étudiée. 

D'  Armand  VINCENT. 


LES  JOURNÉES  MÉDICALES  DE  BRUXELLES  (21-25  JUIN  1947) 


Cette  formule  si  heureuse  des  «  Journées  Médi¬ 
cales  »  a  été  trouvée,  il  y  a  vingt-six  ans,  par  lè 
très  regretté  Dr  René  Beckers  ;  depuis,  elle  a  fait 
le  tour  du  monde.  A  Bruxelles,  elle  a  obtenu  un 
succès,  toujours  plus  grand,  grâce  aux  efforts  in¬ 
cessants  de  leur  créateur,  secondé  par  les  Drs  Léo¬ 
pold  Mayer  et  Raoul  Bernard.  Forts  de  leur  réus¬ 
site  constamment  accrue,  dotés  d’une  énergie  et 
d’un  optimisme  sans  pareils,  ces  organisateurs 
émérites  n’avaient  pas  craint  de  reprendre  ces 
réunions  après  cinq  années  d’interruption,  dès  la 
fin  du  cataclysme.  Au  sortir  de  Ja  batailie,  elles 
furent  en  l’honneur  des  médecins  des  armées  al¬ 
liées  ;  mais,  en  1946,  nous  assistâmes  à 
leur  résurrection  magnifique  ;  comme  par  les 
temps  passés,  l’élite  du  monde  scientifique  avait 
répondu  avec  joie  à  l’appel  si  cordial  de  nos 
grands  amis  belges  ;  jamais  on  n’eut  le  spectacle 
d’un  nombre  aussi  élevé  de  médecins  venus  du 
monde  entier. 

Cette  année,  dans  cette  belle  cité  de  Bruxelles, 
en  pleine  et  heureuse  renaissance,  se  sont  dérou¬ 
lées  les  Journées  Médicales  en  leur  21*  session, 
avec  un  succès  encore  plus  accentué  que  précédem¬ 
ment  ;  24  nations  y  étaient  représentées.  Nous  le 
devons  aux  efforts  tenaces  des  Drs  Léopold  Mayer, 
Général  Sillewaerts,  Charles  Mayer  et  Loicq,  qui 
ont  su  nous  rendre  inapparentes  les  difficultés 
sans  nombre,  qu’ils  ont  dû  surmonter.  Nous  leur 


adressons  nos  plus  sincères  félicitations,  et  les 
prions  d’agréer  nos  biens  vifs  remerciements  ; 
nous  avons  été  profondément  touchés  de  leur  ac¬ 
cueil  toujours  si  amical. 


Le  21  juin,  en  présence  .de  la.  'Reine  'Ellsaloetti  el 
de  nombreux  représentants  du  Corps  Diplomatique 
s’est  tenue  au  Palais  des  Académies,  la  séance 
solennelle  d’inauguration  des  Journées  Médicales 
de  -Bruxelles. 

M.  'Verhlst,  ministre  de  la  Santé  Publique,  en 
oüvraht  la  séance,  rendit,  hommage  à  la  Reine, 
salua  les  congressistes  au  nom  du  Gouvernement 
et  souligna  les  buts  hautement  humains  de  tra¬ 
vaux,  tels  que  ceux  que  le  Comité  organisateur 
a  institués  à  Bruxelles. 

Après  une  allocution  de  M.  Cox,  Recteur*  de 
l’Université  libre  de  Bruxelles,  le  Professeur 
Levaditi,  qui  dirigeait  la  délégation  française,  rap¬ 
pela  le  dévouement  de  là  Reine  Elisabeth  au  cours 
de  la  guerre  1914-18,  qui  n’eut  d’égal  que  celui  du 
Roi  Albert. 

Ensuite,  le  Professeur  'Weii,  Président  des  Jour¬ 
nées  Médicales,  fit  un  rapide  bilan  des  découvertes 
scientifiques,  qui  ont  jalonné  la  vie  scientifique 
des  hommes,  atteignant  maintenant  60  ans.  Par¬ 
lant  de  la  grande  révolution  pasteurienne,  l’ora- 
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teur  retraça  avec  humour  le  chemin  parcouru,  che¬ 
min  complexe  avec  multiples  détours,  avec  vlctob 
res  précaires,  aux  espoirs  parfois  déçus.  Après 
avoir  traduit  la  marche  audacieuse  et  quelquefois 
Incertaine  de  la  science,  il  en  vint  aux  plus  récen¬ 
tes  découvertes  :  les  vitamines,  les  sulfamides,  la 
pénicilline.  Mais,  ajouta-t-il,  les  microbes  se  dé¬ 
fendent  avec  astuce  ;  ils  opposent  à  chaque  arme 
offensive  un  procédé  de  défense  inattendu.  Main¬ 
tenant  c’est  au  tour  de  la  physique  de  faire  une 
brutale  intrusion  dans  la  biologie  ;  les  Infiniment 
petits,  mais  infiniment  grands,  entrent  dans  le 
champ  des  biologistes.  Ou  utilise  les  corps  radio¬ 
actifs  comme  remèdes  ou  comme  indicateurs  :  cha¬ 
pitre  nouveau,  qui  vient  à  peine  de  s’ouvrir  et 
qui  peut  dominer  d’ici  dix  ans  toute  la  biologie  et 
par  conséquent  toute  la  médecine  ;  «  nos  prédé¬ 
cesseurs,  ajoute  l’orateur,  avaient  eu  la  vie  plus 
facile,  puisque  on  ne  leur  offrait  qu’une  doctrine 
par  siècle.  Il  nous  faut,  nous,  modifier  tous  les 
cinq  ans,  voire  tous  les  axis,  notre  manière  de 
voir  et  de  raisonner.  Que  sortira-t-il  de  cette  ac¬ 
cumulation  de  faits  ?  Nous  voulons  croire,  car  les 
médecins  sont  par  nature  optimistes,  que  ce  sera 
le  salut  de  l’humanité,  et  non  son  désastre.  » 

Le  professeur  P.  Bardet  développa  çnsuite  sa 
conférence  sur  «  Pasteur  et  l’esprit  scientifique.  » 
Le  génie  de  Pasteur  est  si  vaste  que,  quoiqu’on 
dise,  il  reste  toujours  quelque  chose  à  exposer.  Et 
l’esprit  scientifique  est  chose  si  complexe  et  si  dé¬ 
licate  qu’il  est  bon  d’en  examiner  souvent  les  as¬ 
pects.  L’orateur  montra  les  qualités  exceptionnelles 
de  l’attitude  de  Pasteur  devant  la  Science.  La  cu¬ 
riosité  crée  le  goût  de  la  recherche.  «  Savoir  s’éton¬ 
ner  à  proiios  »,  disait  l’illustre  savant.  «  Le  ha¬ 
sard  sert  généralement  ceux  qui  lui  donnent,  par 
leur  persévérance,  le  plus  d’occasion  de  se  mani¬ 
fester  »,  ajoutait-il.  Et  lui-même  se  livrait  à  des 
méditations  prolongées,  parfois  traversées  d’intui¬ 
tions  fulgurantes.  Tels  sont  quelques-uns  des  fac¬ 
teurs  qui  créent  et  accompagnent  l’esprit  scienti¬ 
fique.  il  faut  cependant  éviter  l’idée  préconçue  et 
l’esprit  de  parti,  erreurs  auxquelles  l’homme  s’op¬ 
pose,  quand  il  s’affranchit  de  l’expérience.  «  La 
nature  est  presque  toujours  autrement  faite  que 
nous  ne  l’avions  pressenti  ».  Dans  l’asteur,  à  côté 
de  l’homme  de  science,  il  y  avait  l'homme  sensible, 
de  sentiment  et  de  foi.  «  Tout  c-e  qui  est  grand 
est  beau  »,  affirmalt-il.  Et  c'est  cette  double  qua¬ 
lité  d’homme  de  Sciences  et  de  cœur  que  le  Pro¬ 
fesseur  Bordet  proposa  à  l’admiration  des  élites 
intellectuelles. 


Laissant  leurs  travaux  scientifiques  pour  une 
distraction  jilus  mondaine,  les  inirticipauts  des 
Journées  Médicales  se  so.Tt  rendus  le  21  juin  au 
soir  à  l’Hôtel  de  'Ville.  Le  Bourgmestre,  médecin 


lui-même,  présidait  cette  réception,  qui  se  déroulait 
dans  les  fastueux  salons  du  Palais  de  la  Grand- 
Place.  On  admira  les  trésors  de  la  célèbre  maison 
communale  ;  on  dansa  sous  les  lambris  un  peu 
austères  de  la  salle  gothique. 


Un  banquet  réunissait  dimanche  soir,  22  juin, 
350  congressistes  à  l’Hôtel  Métropole  dans  un  ca¬ 
dre  splendide.  A  la  table  d'honneur,  autour  du  Pré¬ 
sident  professeur  Weil,  avaient  pris  place  un 
grand  nombre  de  notabilités.  Ministres  du  Gouver¬ 
nement  de  Belgique,  Ambassadeurs,  Professeurs. 

A  l’heure  des  toasts,  M.  Weil  déclara  que  le 
corps  médical  se  réjouissait  d’une  évolution  de  la 
profession  qui  fera  disparaître  ce  qu’on  a  pu 
appeler  la  médecine  pour  les  pauvres  et  la  méde¬ 
cine  pour  les  riches.  Le  Ministre  de  la  Santé  Pu¬ 
blique  déclara  que  l’Ordre  des  médecins  récemment 
instauré,  était  le  symbole  de  l’estime,  dont  jouit  le 
corps  médical  en  Belgique.  Mais  la  préoccupation 
principale  est  à  l’heure  actuelle  de  rénover  l’orga¬ 
nisation  de  la  médecine  ;  sans  faire  une  étatisation 
de  la  profession,  on  arrivera  à  ce  que  les  malades 
soient  mieux  soignés,  et  les  médecins  mieux  payés. 
Enfin,  il  a  été  créé  près  du  Ministre,  pour  le  docu¬ 
menter  à  tout  moment,  un  Comité  consultatif,  réu¬ 
nissant  des  représentants  qualifiés  de  la  médecine, 
des  Industries  et  de  tous  les  organismes  intéres¬ 
sés.  Suivirent  des  allocutions  du  Mlÿstre  de  la 
Justice,  du  l’rofesseur  llist,  vice-président  de 
l’Ac-adémie  de  Jiédecine  de  France,  du  Professeur 
Arasler,  de  Zurich,  du  Dr  Jones,  délégué  du 
Luxembourg. 

Le  lundi  23  juin,  dans  la  grande  salle  du  Palais 
des  Beaux-Arts,  était  donné  un  concert  sympho¬ 
nique  par  le  grand  orchestre  de  la  B.  B.  G.  de 
Londres,  sous  la  direction  de  Sir  Adrian  Boult  qui 
le  dirige  depuis  sa  création  eu  1930.  Cet  orchestre, 
coinix»sé  de  120  exécutants  obtint  le  plus  grand 
succès.  On  y  entendit  notamment,  en  première  au¬ 
dition  en  Belgique,  le  Concerto  en  ré  mineur  de 
William  Walton,  représentant  de  la  jeune  école 
anglaise,  avec  le  concours  du  violoniste  belge  Ar¬ 
thur  Grumiaux. 

Enfin,  le  25  juin,  la  journée  de  clôture  fut  con¬ 
sacrée  à  une  excursion  à  Anvers,  avec  visite  des 
Hôpitaux  Sainte-Ellisabeth  et  de  Stuyvenberg,  de 
l’Ecole  de  Médecine  ’rropicale,  du  préventorium  de 
Brasschaet.  Après  une  réception  à  l’Hôtel  de  Ville, 
une  visite  de  la  maison  de  Kubens,  un  thé  servi 
au  Cercle  Médical,  ou  entendit  une  intéressante 
c'onférence  sur  la  défense  de  la  ville  contre  les  VI 
par  le  colonel  Amstrong,  des  U.  S.  A.,  qui  avait 
commandé  Ta  défense  anti-aérienne  active  d’An¬ 
vers,  en  1944-45. 

G.  BTscheb. 
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L’Assemblée  générale  des  syndicats  médicaux. 

L’Assemblée  générale  du  28  juin  1947,  Assemblée  de  reven¬ 
dication  et  de  combat,  aura  eu  une  fortune  rare  :  avant  d’avoir 
siégé,  eiie  avait  obtenu  satisfaction  I  Au  ].  O.  du  26  juin,  en 
effet,  un  décret  reconnaissait  que  ies  honoraires  et  tarifs 
médicaux  n’étaient  pas  assujettis  aux  prescriptions  de  baisse 
générale  de  10  %.  C'est  ce  que,. dès  ses  premiers  mots,  annonça 
le  président  Marquis  en  faisant  remarquer  que  le  caractère 
tardif  de  cette  décision  expliquait  comment  les  convocations 
envoyées  aux  délégués  n’avaient  pu  être  annulées. 

«  Démonstration  de  force  »,  souligne  le  secrétaire  général, 
dont  il  ne  faut  ni  méconnaître  ni  surestimer  l’importance, 
et  qu’il  convient  de  prendre  pour  ce  qu’elle  est  exactement  : 
un  test  de  la  puissance  que  peut  déployer  le  Corps  médical 
lorsque  le  terrain  est  bien  choisi. 

■U. 

Une  estocade  a  l’Ordre. 

L’Ordre,  poursuit  Cibrie,  s’était  rangé  aux  côtés  de  la 
Confédération  pour  faire  opppsition  au  décret  Philip.  Lorsque 
le  Ministère  de  la  Santé  annonça  que  le  texte  changeant 
celui-ci  allait  paraître  à  l’Officiel,  le  président  Portes  exprima 
l’avis  de  décommander  l’Assemblée  générale.' Sur  le  refus  de 
Cibrie  qui  exigeait  d’avoir  d’abord  lu  le  texte  au  J.  O.,  le 


président  Portes  annonça  qu’il  ne  participerait  pas  à  l’Assem- 
blée.Cibrie  en  prend  note  et  ne  manque  pas  de  souligner  que, 
non  seulement  les  intérêts  matériels,  mais  aussi  l’honneur  de 
la  profession,  étaient  ici  en  jeu.  Quelques  rumeurs  de  désap¬ 
probation  s’élèvent  alors. 

Poussant  sa  pointe,  Cibrie  exposa  que  lorsqu’il  fut,  pour 
une  lutte  éventuelle,  question  de  constituer  un  trésor  de 
guerre,  l’Ordre  annonça  qu’il  participerait  à  la  souscription  ; 
mais  il  se  révéla  à  ce  moment  qu’aucun  crédit  n’était  prévu 
pour  la  défense  de  l’honneur  professionnel. 

L’Ordre  est,  en  somme,  ouvertement  mis  en  accusation 
devant  les  délégués  confédérés  qui  ne  montrent  aucun  empres¬ 
sement  à  le  défendre. 

Tout  est  remis  en  question. 

Si  l’Assemblée  n’a  plus  à  tracer  un  plan  de  résistance  au 
décret  Philip,  les  circonstances  actuelles  lui  proposent  un 
autre  programme  et  de  première  urgence  :  les  augmentations 
de  salaires  vont  déclencher  une  hausse  des  prix.  Il  s’agit  de 
réadapter  les  honoraires  au  nouveau  coût  de  la  vie. 

Ils  sont  actuellement,  en  général,  au  coefficient  5  par 
rapport  à  1939,  au  coefficient  6  dans  22  départements  où  les 
tarifs  de  1939  étaient  particulièrement  bas,  ou  bien  qui  ont  été 
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gravement  sinistrés.  Un  coefficient  plus  élevé  est  donc  â  Le  défilé  DES  interpellateurs. 
adopteiL  '  . 

Il  en  résulte  que  l’accord  avec  la  F.N.O.S.S.  n’est  plus  "Alors  commence  le  tournoi  traditionnel  d’éloquence,  avec 
valable.  Hartmann  (de  Paris),  Pierson  (Meuse),  Houssiaux  (Cannes). 

Comme  on  ne  peut  prévoir  l’allure  accélérée  qui  peut  être  Celui<i  propose  de  mettre  à  prolit  le  succès  obtenu  sur 
imprimée  à  la  hausse,  toute  convention  à  chiffres  fixes,  même  les  10  %  pour  reconquérir,  sur  d’autres  points,  le  terrain 

pour  une  durée  de  quelques  mois,  est  à  rejeter.  perdu,  et  il  donne  lecture  d’un  ordre  du  jour  dans  ce  sens 

Ou  bien  la  F.N.O.S.S.  acceptera  de  discuter  un  nouvel  émanant  du  Syndicat  de  Cannes, 
accord  comportant  à  partir  d’un  coefficient  entre  6  et  7  une  A  ce  propos  Cibrie  donne  une  indication  intéressante  ;  il 
échelle  mobile  variable,  non  plus  avec  le  salaire  moyen,  mais  dément  l'affirmation  de  Houssiaux  qu’une  liste  limitative  des 

avec  les  feuilles  de  paye  (un  délégué  fera  observer  un  moment  spécialités  pharmaceutiques  pouvant  être  prescrites  aux 

plus  tard  que  ces  feuilles  ne  tiennent  pas  compte  des  avan-  A.  S.  a  été  promulguée.  Cette  liste  a  été  établie  en  effet,  mais 

tages  en  nature  et  de  diverses  autres  allocations,  de  sorte  à  la  suite  de  la  protestation  des  représentants  du  Corps  médical, 

qu’elles  non  plus  ne  reflètent  pas  le  véritable  niveau  écono-  elle  a  été  déchirée  et,  depuis  six  mois,  n’a  pas  été  refaite, 

mique).  Un  ordre  du  jour  Vallegeas  remerciant  la  Confédération  et  le 

'  Ou  bien  l’on  revient  au  système  d’avant-guerre  :  la  Confédé-  ministre  de  la  Santé  pour  le  succès  obtenu  soulève  des  rumeurs 

ration  fixe  les  honoraires  syndicaux  minima  et  demande  à  tous  qui  s’éteignent  lorsque  Cibrie  dé-lare  qu’il  y  a  lieu  en  effet  de 

l’engagement  de  les  appliquer  à  tous  les  économiquernent  savoir  gré  au  ministre  de  la  Santé  de  l’appui  qu’il  a  manifesté 

faibles.  Ces  tarifs  sont  communiqués  aux  Caisses.  à  propos  des  10  %,  particulièrement  par  l’organe  de  son 

Mais  ce  processus  est  maintenant  illégal.  Que  ferait  le  représentant  Péquignot,  qui  s’est  ouvertement  désolidarisé  de 

Gouvernement  si  le  Corps  médical  l’adoptait  néanmoins  ?  l’Economie  Nationale  et  du  Travail. 

Impossible  de  le  savoir,  bien  entendu  ;  mais  l’on  peut  pronos-  ^ 

tiquer  qu’il  chercherait  à  imposer  un  tiers-payant.  ,  ^  i 

Alors  ce  serait  la  guerre  ouverte,  une  guerre  qu’il  faudrait  'ÆÆ» 

à  tous  prix  gagner  sous  peine  de  perdre  à  la  fois  la  face  et  ce  FAUT  CONCLURE, 
qui  reste  de  liberté.  Est-on  sûr  de  la  gagner  ?  Toute  la  question 

est  là.  C’est  le  plus  difficile. 

De  nombreux  orateurs  se  succèdent  à  la  tribune  et 
O embrouillent  la  question  bien  plus  qu’ils  ne  l’éclaircissent. 

Vr  V»  Un  ordre  du  jour  présenté  par  Cibrie  est  discuté  et  même  voté; 

\  Mais  l’heure  est  venue  d’aller  déjeuner  et  l’aprés-midi  est 

théoriquement  réservée  à  la  questiori  fiscale. 
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A  la  réouverture,  il  règne  dans  la  salle  une  température 
sénégalienne  qui  ne  tarde  pas  à  monter  à  la  tête  des  délégués. 
Ils  ”  tombent  la  veste  »,  et  cette  tenue  sportive  ies  engage 
tout  naturellement  à  se  constituer  en  équipes  et  à  livrer  un 
match  de  grand  style.  La  question  discutée  le  matin  rebondit. 
L’atmosphère  orageuse  qui  règne  sur  la  ville  atteint  dans  la 
salle  un  coefficient  impossible  à  chiffrer.  Une  délégation  entière 
se  retire  avec  éclat. 

Personne  ne  sait  plus  où  l’on  en  est,  et  un  délégué  qui  se 
sent  perdre  pied  pousse  un  cri  de  détresse  ;  "  Que  le  bureau 
nous  dise  ce  qu’il  faut  faire  1  »  Ce  qui  fait  comprendre  comment 
*es  grenouilles  sont  amenées  à  demander  un  roi. 

Le  scrutin  sur  l’ordre  du  jour  Cibrie,  remanié  selon  les 
suggestions  de  Hartmann  et  quelques  autres,  est  ouvert.  Cet 
ordre  du  jour  vise  la  reprise  des  pourparlers  avec  la  F.N.O.S.S., 
et,  si  celle-ci  refuse,  le  retour  au  modus  vivendi  d’avant-guerre. 
Un  pointage  devient  nécessaire.  Va-t-on  voter  par  délégations  ? 
Il  y  en  aura  pour  plusieurs  heures.  Le  président  se  lance  à 
corps  perdu  dans  la  bagarre  et  finit  par  ramener  un  peu 
d'ordre. 

L’ordre  du  jour  est  voté  par  60  voix  contre  50. 

•Qu 

Les  honoraires  médicaux  et  la  législation  des 

PRIX. 

Le  Joiirnai  Ofliciel  du  27  juin  a  publié  le  décret  en  date  du 
26  juin  visé  aux  débats  de  la  dernière  Assemblée  générale  de 
la  Cojifédération.  Nous  en  publierons  le  texte  dans  notre  pro¬ 
chain  numéro. 


Sous  la  forme  d’une  addition  à  l’art.  7  b)  du  décret  du 
24  février  1947,  il  excepte  formellement  de  la  baisse  de  10  % 
les  honoraires  médicaux.et  frais  accessoires  relatifs  à  la  Sécurité 
sociale.  C’est  un  point  dont  on  ne  peut  sous-estimer  l’impor¬ 
tance,  surtout  si  l’on  réfléchit  qu’en  même  temps  sont  également 
exonérés  de  la  baisse  de  10  %  les  honoraires  Accidents  du 
travail.  Pensionnés  de  guerre  et,  dans  la  plupart  des  dépar¬ 
tements,  A.M.G.  Toutefois,  il  faut  remarquer  que  là  se  borne 
l’effet  de  ce  décret,  et  qu’il  semble  ne  pas  équivaloir,  loin  de  là, 
au  texte  souhaité  par  la  Confédération,  pour  mettre  définiti¬ 
vement  à  couvert  les  honoraires  médicaux  de  toute  menace 
d’application  de  la  législation  des  prix.  11  y  a  lieu  toutefois 
de  penser  que  les  Pouvoirs  publics  seront  conséquents  avec 
eux-mêmes  et  qu’ayant  reconnu  le  mal  fondé  de  leur  thèse 
pour  les  honoraires  de  Sécurité  sociale,  ils  n’insisteront  pas 
pour  maintenir  l’interprétation  inadmissible  de  l’ordonnance 
du  30  juin  1945  sur  les  prix,  en  ce  qui  concerne  les  honoraires 
médicaux  du  secteur  libre. 

•Q. 

L’assemblée  générale  de  l’a. g.  et  la  sécurité 
SOCIALE  DU  médecin. 

Le  dimanche  29  juin  dernier  s’est  tenu,  boulevard  Latour- 
Maubourg,  une  Assemblée  générale  extraordinaire  de  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  Médecins  de  France.  Extraordinaire,  cette 
Assemblée  l’était  en  effet,  en  ce  qu’elle  groupait,  non  plus 
seulement  les  délégués  des  sociétés  locales  des  principales 
régions  de  France,  mais  aussi  les  délégués  de  toutes  les  sociétés 
mutualiste  médicales  actuellement  existantes,  venues  s'unir 
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autour  de  la  vieille  A.G.,  selon  les  suggestions  du  Conseil 
national  de  l’Ordre,  en  vue  de  créer  ainsi  un  organisme  propre 
à  assumer,  pour  partie,  la  sécurité  sociale  du  médecin.  Etaient 
représentées  à  cette  réunioit  les  sociétés  suivantes  :  Femmes 
et  Enfants  de  Médecins,  Médecine  et  Famille,  Société  Confra¬ 
ternelle,  Mutualité  Familiale,  Association  Médicale  Mutuelle, 
Mutuelle  Médicale  Française,  Société  départementale  de 
l’Hérault.  En  outre,  le  secrétaire  général  put  annoncer  à 
l’Assemblée  la  fusion  en  une  Société  Mutualiste  de  Médecins  de 
la  Seine,  de  l’ancienne  Société  Centrale,  et  de  la  doyenne  des 
sociétés  d’entraide  médicale,  la  respectable  Association  des 
Médecins  de  la  Seine.  L’unification  complète  ainsi,  dans  cer¬ 
tains  cas,  l’union  entreprise.  Ainsi  tombe  enfin  ce  vieux 
reproche  de  dispersion  toujours  adressé  aux  œuvres  médicales 
existantes  par  les  partisans  de  la  «  table  rase  »  et  des  créa¬ 
tions  ex  nthilo. 

Groupant  ainsi,  sous  une  direction  coordonnée,  à  la  fois  les 
cadres,  les  compétences  et  les  dévouements,  ainsi  que  les 
troupes  (environ  16.000  membres  au  total  avec  les  nouvelles 
recrues),  l’A.G.  se  devait  d’étudier  quelle  pourrait  être  sa 
place  dans  le  régime  de  sécutité  sociale  du  médecin,  actuelle¬ 
ment  à  l’étude,  en  liaison  avec  le  régime  des  professions  libé¬ 
rales  et  des  non  salariés.  Un  projet,  établi  par  le  D'^  Touchard, 
secrétaire  général,  publié  ici  même  (1),  est  soumis  à  la  discussion 
de  l’Assemblée,  qui  l’adopte  finalement  à  l’unanimité,  et 
donne  mandat  aux  Bureaux  de  le  soumettre  à  la  prochaine 
session  du  Conseil  National  de  l’Ordre.  On  sait  en  bref  que  ce 
projet  confierait  aux  sociétés  locales  ou  nationales  groupées 
au  sein  de  l’A.G.  le  soin  de  pratiquer  l’assurance-maladie  du 


(Ij'Voir  Concours  Médical  numéro  du  14  juin  1947. 


médecin  et  de  se  charger,  en  accord  avec  l’Ordre  dés  services 
d’entraide,  en  vue  de  supprimer  la  -  dualité  d’organisation 
actuellement  existante  et  dont  chacun  s’accorde  à  reconnaître 
qu’elle  peut  difficilement  durer. 

Enfin,  l’Assemblée  adopte  les  modifications  statutaires 
proposées  tendant  à  réduire  la  cotisation  fédérale  et 
augmenter  le  nombre  des  membres  du  Conseil  général,  et  vote 
à  l’unanimité  un  ordre  du  jour  résumant  les  débats,  qui  sera 
transmis  au  Conseil  National  de  l’Ordre.  Souhaitons  que  les 
travaux  de  cette  Assemblée,  qui  feront  date  dans  l’histoire  de 
l’Association,  portent  tous  les  fruits  que  l’on  est  en  droit 
d’attendre  d’eux. 


Réorganisation  syndicale  de  la  médecine  du 

Travail  dans  la  région  du  Nord. 

Nous  avons  reçu  de  notre  confrère,  le  D'  Milhouse,  président 
de  la  Section  syndicale  des  Médecins  du  Travail  du  département 
du  Nord  une  rectification  à  l’écho  paru  dans  notre  numéro 
'  du  3  Mai  et  qui  mettait  l’accent  sur  une  mésentente  entre 
médecins  du  Travail  cégétistes  et  médecins  du  Travail,  non 
cégétistes,  née  depuis  qu’un  président  de  section,  non  cigéliste 
aurait  refusé  de  siéger  si  les  membres  cégétistes  de  son  bureau 
ne  se  retiraient  pas. 

Nous  publions  bicri  volontiers  ci-dessous  cette  rectification. 

Les  faits  sont  en  vérité  les  suivants  : 


fAUT€UILS^^H 
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1 
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VENTE&  LOCATION 
10,  Rue  Hautefeulile  -  PARIS  (6«) 

1 

1 

ANTITYPHIQUE 
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■ 
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ethylène 
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Notre  bureau  provisoire  1946  comptait  dans  la  personne 
de  son  président,  de  son  secrétaire  général,  de  son  trésorier, 
trois  médecins  cégétistes. 

A  rassemblée  générale  de  janvier  1947,  le  bureau  provisoire 
démissionna,  ainsi  qu’ii  en  avait  été  décidé,  afin  de  permettre 
l’élection  du  Bureau  définitif  pour  1947.  Un  nouveau  bureau 
fut  donc  constitué  qui  comprenait  encore  3  médecins  cégé¬ 
tistes  (sur  un  total  de  7  membres),  et  dont  la  présidence  fut 
offerte  au  médecin  inspecteur  régional  du  Travail,  membre  ès 
qualité,  d’après  nos  statuts,  du  Bureau  de  la  Section  depuis 
sa  formation. 

Quinze  jours  après  cette  réunion,  le  nouveau  président 
provoqua  une  nouvelle  assemblée  à  laquelle  il  fit  part  de  sa 
décision  de  se  démettre  de  ses  fonctions,  celles-ci  devant  être 
confiées,  selon  lui  et  selon  les  statuts,  à  un  médecin  du  Travail 
exerçant  effectivement  dans  une  entreprise. 

11  s’agissait  donc  d’élire  un  nouveau  président.  Les  membres 
cégétistes  du  Bureau  déclarèrent  alors  qu’ils  estimaient  préfé¬ 
rable,  en  raison  de  leur  appartenance  au  Syndicat  national 
des  Médecins,  du  Travail,  de  se  démettre  de  leurs  fonctions 
au  sein  du  Bureau,  tout  en  restant  membres  de  la  Section 
Syndicale. 

Un  nouveau  bureau  dut  alors  être  constitué,  où  ne  siègent, 
par  cpnséquent,  que  des  membres  de  la  Section  non  affiliés 
au  S.N.M.T. 

■U. 


MÉDECINE  DU  TRAVAIL 


7290.  Nature  juridique  du  contrat  des  médecins 

du  travail. 

Le  Médecin  de  France  publie  dans  son  numéro  de 
décembre  1946,  page  710,  une  lettre  du  médécin-ins- 
pecteur  général  du  travail  signalant  que  les  médecins 
du  travail  bénéficient  des  avantages  réservés  aux  sala- 

J’ai  passé  depuis  juin  1946  une  convention  avec 
une  maison  d’alimentation  pour  deux  vacations  de 
quatre  heures  par  semaine,  au  titre  de  médecin  de 
2®  catégorie  (arrêté  du  15  mars  1946,  sur  la  rémuné¬ 
ration  des  médecins  du  travail). 

1®  Puis-je  me  considérer  comme  un  «  médecin  du 
travail  »  au  sens  de  la  loi  (bien  que  je  ne  soie  pas  t-tu- 
laire  du  diplôme  de  médecine  du  travail)  ? 

2®  Puis-je  bénéficier  des  avantages  accordés  aux 
salariés  ainsi  que  le  laisse  entendre  la  lettre  précitée 
du  médecin-inspecteur  du  travail  ? 

3®  Quels  sont,  en  dehors  des  allocations  familiales 
citées  dans  la  dite  lettre,  les  avantages  auxquels  im 
salarié  peut  prétendre  ? 

4®  Etant  donné  que  je  ne  suis  pas  médecin  à  temps 
complet,  le  bénéfice  de  ces  avantages  m’est-il  légale¬ 
ment  dû  ?  Comment  peut-on  le  composer  avec  ma 
profession  libérale  ?  ’  , 

5®  Pour  les  allocations  familiales  en  particulier, 
comment  dois-je  m’y  prendre  pour  bénéficier  de  celles 
de  salarié  et  ne  plus  cotiser  à  la  Caisse  des  professions 
libérales  ?  D'’  F. 
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Réponse  i 

Il  est  exact,  ainsi  que  le  souligne  le  médecin  inspec¬ 
teur  général  du  travail,  dans  sa  lettre  du  19  octobre, 
publiée  dans  le  Médecin  de  France,  de  décembre  1946, 
que  le  terme  appointement  a  été  substitué  à  celui  d'hono¬ 
raires  par  l'arrêté  du  12  octobre  1946,  pour  qualifier 
la  rémunération  que  reçoivent  les  médecins  du  travail. 
Quel  que  soit  d'ailleurs  le  terme  employé  pour  qualifier 
cette  rémunération,  la  nature  exacte  du  contrat  passé 
entre  un  médecin  et  une  entreprise  ou  un  groupe  d'entre¬ 
prises,  pour  l'exercice  de  la  médecine  du  travail,  constitue 
à  n'en  pas  douter  un  louage  de  services  pur  et  simple. 
Il  en  résulte  que  les  appointements  reçus  par  un  médecin 
à  ce  titre,  doivent  être  considérés  comme  un  salaire,  et 
être  imposés  à  la  cédule  des  traitements  et  salaires  au 
taux  de  16  %,  gue  la  retenue  à  la  source  doit  être  effectuée 
par  l'employeur,  et  que  l'intéressé  doit  bénéficier  d'un 
abattement  de  60.000  francs  au  lieu  des  10.000  francs 
seulement  prévus  pour  l'impôt  sur  les  bénéfices  des  pro¬ 
fessions  non  commerciales. 

En  ce  qui  concerne  les  allocations  familiales,  c'est  à 
l'employeur  qu'il  appartient  de  supporter  la  charge  des 
cotisations  pour  les  médecins  employés  à  temps  complet. 
Pour  les  médecins  employés  à  temps  partiel,  comme 
c'est  votre  cas,  ils  restent  des  travailleurs  indépendants 
du  point  de  vue  des  allocations  familiales,  puisque  leurs 
occupations  de  médecins  d'usines,  n'absorbent  qu'une 
partie  réduite  de  leur  activité  professionnelle.  Par  consé¬ 
quent,  ils  doivent  continuer  à  payer  eux-mêmes  leurs 
cotisations  aux  . allocations  familiales  sans  que  l'employeur 
ait  rien  d>  payer  j>ouv  eux. 

★ 


SÉCURITÉ  SOCIALE 
ACCIDENTS  DU  TRAVAIL. 

2586.  — ■  La  nouvelle  législation  et  les  formalités  à 
accomplir  en  cas  de  radiographie. 

Je  vous  serais  très  obligé  si  vous  pouviez  me  donner 
la  marche  à  suivre,  pour  un  médecin  spécialiste,  radio¬ 
logiste,  en  présence  d'un  accident  du  travail,  sous  le 
régime  de  la  Sécurité  sociale  ? 

Je  possède  un  cabinet  radiologique,  où  j’ai  reçu 
l’autre  jour  un  blessé  du  travail  (non  agricole),  qpie  j’ai 
radiographié.  Il  m’a  remis  un  bulletin  do  visite,  por¬ 
tant  en  tête  ; 

Caisse  Primaire  de  Sécurité  Sociale 
Service  des  Accidents  du  Travail 
Application  de  la  Législation  sur  les  A.du  T. 
(article  24  ,loi  du  30  octobre  1946) 

Du  temps  où  les  risques  accidents  du  travail  étaient 
couverts  par  les  compagnies  d’assurances,  je  devais 
envoyer  à  celles-ci  : 

Une  épreuve  de  la  radiographie; 

Un  commentaire  détaillé  ; 

Une  note  d’honoraires. 

Avec  le  régime  actuel  de  la  Securité  sociale,  je  vois 
bien  que  le  bulletin  de  visite  (que  m’a  remis  le  blessé) 
porte  au  verso  la  mention  :  Note  d’Honoraire3,mais 
dois-je  également  envoyer  une  épreuve  de  la  radiographie, 
avec  son  commentaire  (comme  je  le  faisais  pour  les 
compagnies  d’assurances)  ? 

Dr  B. 

Réponse  : 

Toute  la  réglementation  instituée  pour  l'application 
de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail. 
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s’est  trouvée  anéantie  par  le  fait  même  de  .Vahrogation 
de  cette  loi  et  de  son  remplacement  par  la  loi  du  30  octobre 
1946  qui  a  intégré  les  accidents  du  travail  dans  le  cadre 
de  la  Sécurité  sociale.  Les  soins  doivent  maintenant 
être  dispensés  aux  victimes  d’accidents  du  travail  uni¬ 
quement  suivant  les  modalités  fixées  par  la  loi  du  30  octobre 
1946  ou  par  le  règlement  d’administration  publique  du 
31  décembre  1946  qui  en  assure  l’application. 

L’article  32  de  la  loi  précise  que  les  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  sont  supportés  par  la  caisse  primaire 
de  Sécurité  sociale  à  laquelle  la  victime  est  affiliée. 

L’article  34  ajoute  que  les  tarifs  des  honoraires  et 
rais  accessoires  dus  par  la  Caisse  primaire  de  Sécurité 
sociale  sont  les  tarifs  applicables  en  matière  d’assurance 
maladie,  sous  réserve  de  dispositions  spéciales  pouvant 
être  fixées  par  arrêté  concerté  du  Ministre  du  travail 
et  de  la  Sécurité  sociale,  du  Ministre  de  la  santé  publique 
et  du  Ministre  de  l’économie  nationale.  Quant  au  règle¬ 
ment  d’administration  publique  du  31  décembre  1946, 
bien  qu’il  contienne  140  articles,  il  est  d’une  discrétion 
exemplaire  sur  la  question  des  soins. 

Toutefois,  il  contient  un  article  70  qui  éclaire  d’un 
jour  précis  la  question  qui  vous  préoccupe.  Dans  cet 
article  qui  a  trait  au  contrôle  médical,  il  est  dit  que  la 
victime  est  tenue  de  présenter  à  toute  réquisition  du 
service  du  contrôle  médical  tous  certificats  médicaux, 
radiographie,  sexamens  de  laboratoire  et  ordonnances 
en  sa  possession. 

Si  la  victime  est  tenue  de  présenter  les  radiographies 
en  sa  possession,  c’est  donc  par  conséquent  que  ces  radio¬ 
graphies  doivent  lui  être  remises  à  elle-même  et  qu’une 
épreuve  ne  doit  plus  être  envoyée  à  la  Caisse  de  Sécurité 
sociale.  D’ailleurs,  en  raison  de  l’unification  du  régime 
des  assurances  sociales  et  des  accidents  du  travail  dans 


le  cadre  de  la  Sécurité  sociale,  les  médecins  n'ont  à 
appliquer  maintenant,  même  pour  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  que  les  dispositions  prescrites  par  la  nomenclature 
des  actes  professionnels  établie  pour  les  assurances 
sociales. 

Par  conséquent,  vous  devez  vous  conformer  aux  dis¬ 
positions  de  l’article  13  de  la  nomenclature  pour  les 
radiographies  que  vous  avez  à  effectuer  pour  les  accidents 
du  travail,  et  notamment  établir  un  commentaire  écrit 
portant  les  noms  et  prénoms  du  malade,  ainsi  que  votre 
nom  et  la  date  de  Texàmen  ;  ce  commentaire  devant 
être  remis  au  malade  lui  même  en  même  temps  qu’une 
épreuve  de  la  radiographie. 

D’autre  part,  c’est  seulement  dans  le  cas  où  l’inter¬ 
vention  que  vous  avez  à  pratiquer  est  suivie  dans  la 
nomenclature  de  la  lettre  B  ou  de  la  lettre  E  que  vous 
devez  envoyer  à  la  Caisse  de  Sécurité  sociale  soit  un 
bulletin  d’information,  soit  une  demande  ■  d’entente 
préalable  dans  les  conditions  fixées  par  les  articles  6  et  7 
de  la  Nomenclature. 

ASSURANCES  SOCIALES 

7275.  —  Frais  d’appareillage. 

J’ai  prescrit  à  une  A.S.  une  ceinture  abdominale  à 
mains  croisées  avec  deux  pelotes  pour  double  hernie 
inguinale. 

Après  contrôle  et  entente  avec  les  A.S.,  ma  chente 
s’est  vue  rembourser  784  francs  alors  qu’elle  avait 
déboursé  2.350  francs.  Il  y  a  là  une  disproportion  qu’il 
lui  parait  difficile  d’accepter  ;  aussi  je  solHcite  votre 
avis.  Que  doit  faire  ma  cliente  ? 

D'  P. 


LA  CAISSE  D’ESCOMPTE  MÉDICO-PHARMACEUTIQUE  (C.  E.  M.  P.) 

S.  A.  au  capital  de  S.OOO.OOO  de  francs 

13,  RUE  AUBER,  PARIS  (9^  --  Téléphone  :  OPÉra  56-13 

RÈGLE  IMMÉDIATEMENT  LES  NOTES  D’HONORAIRES  d’ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL,  LES  MÉMOIRES  A.  M.  G.  -  A.  S.  I.  -  Art.  64 

COMMISSIONS  D'ESCOMPTE  : 

Accidents  du  Travail  ;  9%  (neuf  pour  cent) 

A.M.G.  -  A.S.I.  -  Art.  64  :  12  %  (douze  pour  cent) 
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Aux  termes  du  paragraphe  3  de  Vàrtitîe  14  de  l’ordon¬ 
nance  du  .19  octobre  1945  sur  les  Assurances  sociales, 
les  frais  d’acquisition,  et  de  renouvellement  des  appareils, 
sont  remboursés  d’après  le  tarif  de  responsabilité  des 
Caisses  établi  par  les  conventions  conclues  entre  les 
Caisses  et  les  Syndicats  de  fournisseurs,  et  dans  les  limites 
du  tarif  fixé- par  arrêté  du  Ministre  du  Travail  et  de  la 
Sécurité  sociale. 

Dans  le  'règlement  d’administration  publique  du 
29  décembre  1945,  pris  en  application  de  l’ordonnance 
du  19  octobre  194f,  ïi  est  dit  notamment  à  l’article  7  que 
le  Ministre  du  Travail  arrête,  après  avis  du  Conseil 
Supérieur  de  la  Sécurité  sociale,  les  modèles  de.  conven¬ 
tions  à  intervenir  en  application  de  l’article  14  de  l’ordon¬ 
nance  du  19  octobre  1945,  entre,  d’une  part  les  Caisses 
régionales  de  Sécurité  sociale,  et  d’autre  part  les  Syndi¬ 
cats  de  fournisseurs,  notamment  pour  la  fixation  des 
tarifs  de  responsabilité  servant  de  base  au  remboursement 
des  frais  d’acquisition  et  de  renouvellement,  des  appareils. 

A  notre  connaissance,  ce  modèle  de  convention  n’a 
pas  encore  fait  l’objet  d’un  arrêté  ministériel  et  nous 
ignorons  quels  sont  exactement  les  tarifs  de  responsa¬ 
bilité  des  Caisses.  Que  votre  cliente  se  renseigne  donc, 
auprès  de  son  fournisseur  qui,  mieux  que  personne, 
pourra  lui  indiquer,  quel  est  actuellement  le  tarif  de  respon¬ 
sabilité.  "S’il  lui'  apparaît  que  le  remboursement  obtenu 
est  ihféri'eur  au  montant  réel  de  ses  droits,  votre  cliente 
pourra  adresser  une  réclamation  par  lettre  recommandée 
à  la  Caisse.  Dans  le  cas  où  cette  réclamation  serait  rejetée, 
il  y  aurait  lieu  dé  mettre  en  œuvre-  la  procédure  prévue 
par  la  loi  du.  24  octobre  1946,  que  vous  trouverez  ana¬ 
lysée  dans  Je  Concours  Médical  du  .23  novembre  1946, 
pages  1403  et  suivantes. 


[DEMANDES  &  OFFRES 


Toute  lettre  A  nous  adrèttie  est  fidèlement  eommn- 
nignèe  d  l'auteur  de  l'annonce.  Mais  nous  ne  pouoont 
donner  l'assurance  que  réponse  sera  faite  à  toutes  les 
lettres  ainsi  transmises, 

N»  55^.  —  Médec.  Lyon  vendr.  :  table  e'xam.  .Guyot, 
dossier  mobile,  cuvette  émaillée,  2  étriers  Appareil  la- 
radique  sur  2  sécteurs,  chirurg.  d’ürg.  Lépitrs,  2  vol., 
Testut  4  vol.  Achèter.  app.  galvano  caulere  complet, 
armoire-bibliothèque. 

N”  5S4,  —  Achèter.  cabinet  médic,  à. Lyon. 

N»  555.  —  Manlpulalr.  radio  cherche  place.  . 

N»  56jB.  —  O.B.L.,  A.E.H.P.  serait  réconnaiss.  à  contr. 
qui  lui  indiquer,  poste  à  créer  ou  à  achet. 

N“  557.  A  vendre  70  m.  environ  de  moquette  beige 
avec  thibaude,  déjà  posée,  mais  encore  en'  l>on  état. 
Ecr.  journ.  qui  transm. 

N»  558.  —  A  vendrai  ;  amp.  à  R.  X  è  gai,  soupape 
dei  Vlllard,  Kénotron  C.G.R.  H13,  aceess.  pour  Frankli¬ 
nisation.  .  '  ’ 

N»  559.  —  Dame  de  40  à  50,  ans,  célibat,  ou  veuve,  li¬ 
bre  de  tout  son.  temps,,  présence  Indi'speris.,.  nourrit,  et 
logem.,.  ayant  prat;  de  tous  emplois  maison  de  santé 
privée  chirurgie,  .(gouvern.,  économe,  bureau,  habitude 
du  personuel)  est  dem.  par  mais,  sœité  Paris>  Jléféi' 
exlg.  Ecr.  journ.  qui  transm.  .  ; 

N»  560.  —  Vends  Encycl.  M.C.  gynécol.,  mamelle,  pé- 
diatr.,  ppum'.,  ehdocr.,  liulrlt.,  estom  et  ihst.,  tenus  à 
jour  -  vendr.  séparém.  '  '  ■  •  .  ■ 

N»  56t.  J.,  médec.  rech.  .poste  médic.  d’ans  Nord, 

P,-de-C..  Somme,  Aisne.  ;  '  '  •'  ■ 
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Granules  de  CATILLON 
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TONIQUE  du  CŒUR  DIURÉTIQUE 

Prix  de  l’Académie  de  Médecine  pour  " Sirophantus  et  Strophantine" ,  Médaille  d’Or  Expos,  univ.  1900 
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EUONYMINE  PAÜL  THIBAULT 
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GRAINS  MIRATON 
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VIN  QIRARO 

lodotannique  phosphaté 

SIROP  GIRARD 

lodotannique  phosphaté 

BIOPHORINE  GIRARD 

(Granulé) 

lODOMAISINE  Globules 
lODOMAISINE  Pommade 
LACTAQOL 

Joules  ces  spicialHés  sont  enregistrées  au  Labo- 
'  ratoire  National  de  Corürûle  des  Médicaments  et 
peuvent  lire  prescrites  aux  Assurés  sociaux. 
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lE  PROFESSIONNELLE. 

I  nv  Jour.  —  Le  problème  d,t 


TRINITRINE  A  EFFET  PROIOACÉ 

SEDAORTINE 

4  A  6  DRAGÉES  PAR  JOUR 

1.  Rua  GrossetH,  PARIS-16"  -  TéL  UT.  4S  41 


Coqueluche 


Antinévralgîque  Puhsant  Le  laxatij  des  enfants 

PYRÉTHANE  COMBEY-lAX 

Laboratoires  ROLAND.>mARIE 

'  18.  Rue  Ernest-Rousselle  •  PARiS-XIII«  -  ’iW.  Rue' du  Fg.” 
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Louis  FERRAND 

Ex-Interne,  louréat  des  Hôpitaux  de  Part» 
OHARMAClEN-GÊRANT 

(GAMBÊOL,  RECTOCALCIUM» 
HËMOPYLORE  "  3  ",  GLOBIRON) 

78’’'*,  Avenue  Marceau  -  PARIS 
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DERNIERES 


Ordre  National  dee  Médecins. 

Lb  Conseil  National  db  l’Ordrb  des  Médecins 
EN  Alsace. 

Répondant  à  une  invitation  qui  lui  avait  été 
faite  par  le  Conseil  Régional  de  Strasbouig  et  pat 
les  Conseils  dépaitementaux  du  Haut-Rhin  et  du 
Bas-Rhin,  le  Président  du  Conseil  Na  louai,  accom» 
pagné  de  M.  S.  Obcriin,  mcmbie  du  Conseil  National 
et  de  M.  J.  R.  Debray,  secrétai; e  généiai  adjoint 
s’est  rendu  en  Alsace  les  14  et  15  juin. 

La-  dé.éga  ion  é  ait  complé  ée  pai  M.  Duhamel, 
de  Colmai  ,  vice-pi  ésident . du  Conseil  Na.ional. 

A  Colmar,  le  samedi  14  juin,  de  irès  nombreux 
médecins  vinrent  de  lout  le  département  du  Haut- 
Rhin,  assister  à  une  réunion  par  iculiè.ement 
brillante.  Y  assistaient  le  Piéitt  du  Haut-Rhin, 
M.  le  Pr  Rohmjr,  pi  ésident  du  Conseil  Régional, 
M.  Fleurent,  président  du  Camseil  dépariemen^al  du 
Haut-Rhiii,  M.  Feberey,  secrétahe  genéial  ;  M.  Mel- 
chlor,  vice-pi  ésident  du  Conseil  départemental  de 
la  Moselle. 

A  Strasbourg  le  lendemain,  le  P'  Portes  fut  reçu 
à  la  Piétectuie  par  le  Pié.et  du  Bas-Rhin,  puis  eut 
lieu  en  pr&ence  du  Doyen  Forsler  et  de  nombieuses 
personnalités  de  la  Faculté  <}e  Sirasbouig,  une 
importante  léunion  qui  gioupaii  plus  de  150  méde¬ 
cins  du  Bas-Rlrin  sous  la  pr&idence  du  P''  Rohmer 
assisté  de  M.  Spinnhirny,  secré  aire  généial  du 
Conseil  Départemental  du  Haut-Rliin. 

A  Colmar,  puis  à,  Sitasbourg,  le  Pi  ésident  exalta 
la  belle  attitude  des  Médecins  alsaciens  pendant 
les  jours  d’épreuve,  lé.kita les  conseillers  pr&ents  de 
leur  labeur,  puis  exposa  dans  une  atmosphère 
d'adhésion  chaleureuse  la  mission  et  les  grands 
principes  de  l’Ordie. 

(^Communiqué.) 


Asaoolatton  Générale  des  Médecins  de  France. 

Assemblée  qénérauj  du  29  juin  1947. 

I.’Assoclation  Générale  des  Médecins  de  France, 


dans  son  Assemblée  générale  tenue  le  29  juin  1947 
par  les  délégués  de  ses  sociélés^mutalistes,  sociétés 
départementales  et  socié.és  nouvellement  affiliées, 
dont  l’effectif  total  atteint  envii6n-46.0CO  adhérents, 
•a  la  satisfaction  de  présenter  au  Conseil  National 
de  l’Ordie  les  deux  réalisations  qu'il  lui  a  demandé 
de  mettre  sur  pied  : 

1“  Une  Union  qui  pourra  harmoniser  leur  sefforts. 

2”  Un  piojet  comportant  l’action  conjointe  d’une 
Caisse  autonome  de  retraite  et  d’une  oiganisalion 
mulüalistc,  piojet  qu’elle  soumet  avec  confiance 
à  l’examen  du  Conseil  National. 

Elle  attire  l’attention  du  Conseil  National  sur  : 

a)  La  nécessité  de  prévoir  une  gestion  séparée 
pour  les  risques  à  couiir,  suivant  leur  nature, 
quel  que  soit  le  mode  d’adminislralion  adopté; 

b)  L’avantage  qu’il  y  aurait  à  insérer  l’action 
muiualiste  dans  un  régime  de  Sécuii.é  sociale, 
suivant  la  tendance  actuelle  de  la  législation,  en 
particulier  pour  l’assurance  maladie  ; 

c)  La  nécessi.é  d’assurer,  légalement  et  par  des 
conventions  ayant  pour  objet  le  contrôle  et  une 
participation  à  la  gestion,  des  rapports  étroits 
entre  l’organisme  mutualiste  d’une  part,  l’Ordre 
et  la  Caisse  Autonome  d’autre  part. 

(  Vœu  adopté  à  l’unanimité.) 


INJECTABLE  A  &  B 

La  maladie  rhumatismale  chronique 
et  ses  syndromes  douloureux 

COMPRIMÉS 

Complexe  IODE  •  SOUFRÇ  -  MAGNÉSIUM  associé  ayx  sels  d« 
Uihine  ©r  à  to  V 1 T  A  M I N  E  Bi 

Toutes  algies  rhumatismales 
Rhumatisfne  chronique 
Troubles  de  là  nutrition  sulfurée 
Bronchites  chroniques 
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Association  des  médecins-conseils. 


Congrès  de  Rennes,  6  et  7  juin  1947. 

Conelttsions  adoptées  en  ce  qui  concerne  la  responsa- 
bililé  du  médecin-conseil. 

Il  apparaît  que  les-  points  suivants  doivent  être 
retenus  : 

1®  Les  textes  légaux  récents  confirment  '  une 
extension  des  attiibuilons  du  médecin-conseil  et, 
en  conséquence,  de  sa  responsabilité  ; 

2°  Cette  responsabilité  a  d’abord  un  caractère 
moral  et  généial  lié  à  l’indépendance  technique  du 
.  médecin-conseil  et  à  laquelle  le  médecin-conseil 
ne  cherche  pas  à  échapper; 

3®  Cette  1  esponsabi  ité  s’exerce  sur  le  plan 
pénal,  civil,  contractuel  et  piofessioimel.  Ellé  n’est 
pas  isolée  et  peut  être  partagée  avec  le  médecin- 
traitant  et  l’organisme  de  sécuiité  sociale,  en  appli¬ 
cation  de  l’assurance  de  la  longue-maladie.  La  juris¬ 
prudence  n’en  a  pas  encore  fixé  les  limites  ; 

4“  Quelle  que  soit  la  prudence  du  médecin -conséll, 
son  souci  de  ne  pas  dépasser  les  limit  es  de  ses  attri¬ 
butions,  il  peut  faire  une  erreur,  avoir  un  accident, 
et,  de  toute  façon,  être  mis  en  cause  ; 

5®  Il  importe  donc  que  le  médecin-conseil  puisse 
être  assure  complémentairement  contre  les  consé¬ 
quences  financières  de  celte  responsabilité.  D’autre 
part  ii  importe  qu’à  l’occasion  des  cas  d’espèces,  la 
jurisprudence  soit  fixée  au  inieux  des  conditions 
d'exercice  de  sa  prolession  :  d’où  création  d’une 
assurance  très  générale  se  chargeant  de  toute  pro¬ 
cédure  et  veillant  ainsi  aux  intérêts  génér  aux  de  ht, 
profession  de  médecin-conseil.- 

Le  Congrès  donne  mission  à  l’Assdciatiorr  de 
mettre  au  point  cette  assurance. 


Chambre  Syndicale  des  Médecins  de  la  Seine. 
Élection  au  Conseil  d’administration. 

A  la  suite  de  l’Assemblée  générale  de  la  Chambre 
Syndicale  des  Médéclns  de  la  Seine  du  11  mai  1947 


et  des  élections  par  correspondance  qui  ont  suivi, 
la  liste  présentée  par  la  Chambre  Syndicale  a  été 
entièrement  élue  au  Conseil  d’Administration,  et 
le  nouveau  bureau  est  ainsi  composé  : 

Président:  D'  Roueche  ,  vice-présidents  :  les 

Dr®  Lafay,  Vaslln,  Drouet,  Dupas  ;  secrétaire 
général:  D^  Charry  ;  .secrétorres  généraux  adjoints: 
MM.  les  Dr®  Dirarïd,  Robert,  Jodin,  Quivy  ;  tréso¬ 
rier  :  D' Poumailloux  ;  trésorier-adjoint  :  D®  Bouteau. 

(Communiqué.) 

Direction  départementale  de  la  Santé  du  Cher. 

Un  concours  pour  le  recrutement  de  médecins, 
chirurgiens  et  spécialistes  des  hôpitaux  du  Cher 
aura  lieu  à  Clermont-Fei  rand  au  cours  de  la  2»  quin¬ 
zaine  du  mois  d’Août  1947  pour  le  recrutement  du 
personnel  médical  suivant  : 

Hôpitaux  de  Bourges  :  1  médecirr  chef  de  méde¬ 
cine  générale,  1  chirurgien  adjoint,  1  O.R.L., 
1  gynécologue  accoucheur  adjoint,  1  électro-radio¬ 
logiste  adjoint. 

Hôpitaux  de  Vierzori  :  1  médecin  adjoint  de 
médecine  générale,  1  médecin  accoucheur  adjoint, 
1  médecin  chef  électro-radiologiste. 

Hôpitaux  de  Saint-Amand  :  1  médecin  chef  de 
médecine  générale,  1  médecin  adjoint  de  médecine 
générale,  1  O.R.L. 

Pour  tous  renseignements  sur  lés  conditions 
d’admission,  les  formalités  à  remplir,  la  nature  des 
épreuves  et  la  composition  des  jurys,  s’adresser  à 
la  Direction  départementale  de  la  Santé,  1,  rue  du 
•  Guichet,  Bourges  (Cher). 


Confédération  des  Syndicats  Médicaux  Français. 
Assemblée  générale  extr.aordinaikk 
DU  28  JUIN  1947. 

1®'  Ordre  du  jour  :  L’Assemblée  Générale  :  Prend 
acte  de  la  satisfaction  apportée  à  la  Confédération 
dis  Syndicats  Médicaux  b'rançais  par  la  publication 
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du  décret 'an  27  juin  1947  et  remercie  M.  le  ministre 
de  la  Santé  Publique,-  ainsi  que  les  médecins  parle¬ 
mentaires  de  l’aide  apportée  en  ia'clrconstance  au 
Corps  médical. 

L'Assemblée  Générale  félicite  hautement  le 
Bureau  Confédéral  pour  l’énerpie  de  son  action 
approuvée  et  soutenue  par  le  Conseil  d^dminis- 
nlstraüon. 

L’Assemblée  Générale  proclame:  La  Confédé¬ 
ration  des  Syndicats  Médicaux  Français  a  bien 
défendu  l’honneur  de  la  médecine  française. 

Cette  défense  sera  aèsuréc  en  toutes  occasions 
avec  la  même  énergie  par  les  Syndicats  médicaux. 

(Adopté.) 

2°  Ordre  du  four  ;  L’Assemblée  Générale  extraor¬ 
dinaire  de  la  Confédération  des  Syndicats  Médicaux 
Français,  dans  sa  séance  du  28  juin  1947: 

— ^Estime  qu’il  y  a  lieu  de  réviser  ceitaines  dispo¬ 
sitions  de  l’Ordonnance  du  19  octobre  1945  pour 
qu’ÿ  trouvent  place  les  principes  de  la  Charte 
Médicale  h  laquelle  le  Corps  -  Médical  reste  fer¬ 
mement  attaché, 

—  Insiste  une  fois  de  plus  sur  ce  fait  que  la  colla¬ 
boration  du  Corps  Médical  ne  pourra  être  totale 
que  lorsque  les  organismes  de  Sécurité  sociale  Se 
seront  'rendu  compte  que  l’accor  d  avec  le  Corps 
Médical  est  indispensable  en  ce  qui  touche  les  orga¬ 
nisations  de  diagnostic  (1),  préventiou  ou  de  soins, 
de  quelque  nature  qu’elles  soient. 

L'Assemblée  Générale  extraordinaire,  vivement 
émue  en  présence  de  la  situation  économique  du 
pays, 

—  Considérant  i’instabllitédes  salaires  el  des  prix, 
malgré  les  pseudonynres  divers  employés  bien 
inutilement  pour  tenter  d’en  raasqiter  la  réalité, 

—  Considérant  que  les  accords  lorrchant  l'établis¬ 
sement  des  chiffres  d’honoraires  et  tarifs  en  vue 
de-  conventions  Syndicats-Caisses,  sqnt  dépassés 


de  blo  ogie,  radio  diagnostic, 


par  les  circonstances  actuelles,  les  coefficients 
envisagés  en  octobre  1946  se  montrant  inadaptés 
dairs  un  grand  nombre  de  cas. 

Déclare  que  la  Confédération  \des  Syndicats 
Médicaux  Français  est  pré!  e,  si  les  accords  avec  la 
F.N.O.S.S.  peuverrt  subir  ies  modifications  néces¬ 
saires,  à  reprendre  la  collaboration  prévue  anté¬ 
rieurement,  _  . 

Déclare  vouloir,  en  tous  cas,  remplir  lai-gement 
son  devoir  social  et  recommander  aux  médecins 
de  continuer  à  appliquer  à  tous  les  assurés  écono- 
miqiremerit  faibles,  les  honoraires  minima  homo¬ 
logués  ou  fixés  par  la  Confédération  des  Syndicats 
Médicaux  Français, 

Pour  les  autres  catégories  d’assurés  .sociaux,  les 
dérogations  légales  doivent  être  la  i  èglé,  et  peuvent 
être  invoquées  de  plein  droit,  le  cas  échéant,  tous 
abus  présumés  devant  être  portés  devant  la  juri¬ 
diction  professionnelle. 

(Adopté.) 

Naissances. 

Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer  la  naissance  de 
Françoise,  troisième  enfant  du  D^  Régnier,  de 
Gauriac  (Gironde);  d’ Aynès,  cinquième  enfant  du 
D'  Maurice  Jaisson,  de  Stènay  (Meuse)  ;  de  Véro¬ 
nique,  dixième  enfant  du  D'  Julien  Lamoril- 
Torck  (Saint-Pol-sur-Ternoise)  ;  de  Catherine,  troi¬ 
sième  enfant  du  Cesbron  (Champtoceaux)  ; 
d’Odile,  fille  du  D"  Boulangé,  dé  Longwy  ;  d’Anne, 
fille  duD'  P.  A.  Cordier,  de  Loudéac  (Côtes-du-Nord); 
de  Christian,  troisième  enfant  du  D'  Campagnié- 
Coez,  de  Lambersart  (Nord);  de  Pierre,  troisième 
fils  du  D'  André,  de  Montmédy  ;  de  Jean,  fils  du 
D'  .4ndr<f  Rousseau,  de  Lye  (Indre). 

Nécrologie. 

On  nous  prie  de  faire  par  1  du  décès  de  M.  Maurice 
Boulangé,  père  du  D'  P.  Boulangé,  de  Longwy  et 
du  D'  Casimir  Caire,  de  Fprcalquier. 


AÉROPHAGIE 


HYPERCHLORHYDRIE 

TOUTES  DOULEURS  GASTRIQUES 


GASTROSEDYL 


Le  grand  remède  de  toutes  les  Gastralgies 


Composition  inchangée 

Teinture  Dausse  de  Belladone . 46  ANTISPASMODIQUE  CERTAIN 

Teintufe  Dausse  de  Jusquiame . 20  RÉGULATEUR  de  L’ACIDE  GASTRIQUE 

Liqueur  ammoniacale  anisee . 20 

Bromure  de  Sodium . 13  SÉDATIF  A  EFFET  IMMÉDIAT 

Phosphate  de  codéine . 1 

POSOLOGIE 

10  à  40  gouttes  dans  un  peu  d’eau  sucrée  après  les  repas  et  au  moment  des  douleurs. 
DOSÉS  : 

40  gouttes  correspondent  à  1/10  de  mgr.  d’ Atropine,  à  1  cgr.  de  Phosphate  de  Codéine  et 
à  10  cgr.  de  NaBr. 


Laboratoires  J.  LANDRIER 

COULANGES-sur.YONNE  (Yonne) 
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ETUDES  IVIEDICAUSS. 


Arrêté  ministériel  du  1*'  juin  1947  sur  les  con¬ 
cours  de  bourses  près  les  Facultés  de  Médecine. 
Article  premier.  —  L’ouverture  du  concours 
pour  les  bourses  de  doctorat  en  médecine  aura 
lieu  au  siège  des  Facultés  de  Médecine  et  des  Fa¬ 
cultés  mixtes  de  Médecine  et  de  Pharmacie  le  lun¬ 
di  28  juillet  1947. 

Art.  2.  —  Les  candidats  pourvus  de  quatre,  huit, 
douze,  seize  et  vingt  inscriptions  s’inscriront  au 
secrétariat  de  la  Faculté  .à  laquelle  ils.  désirent 
subir  les,  épreuves  du  concours.  Ils  devront  être 
Français  et  âgés  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de 
vln^-hult  ans  au  plus.  Cette  dernière  limite  d’âge 
est  reculée  d’un  temps  égal  à  celui  pendant  lequel 
les  candidats  auront  été  incorporés  sous  les  dra- 

Les  registres  d’inscription  seront  clos  le  26  juil¬ 
let  1947,  à  18  heures.  (J.  O.,  15  juin  1947.) 

EXEBCICE  DE  LA  MEDECINE. 

Arrêté  ministériel  du  9  juin  1947  autorisant  des 
médecins  étrangers  à  exercer  leur  pi-ofesslon. 
Article  premier.  —  Les  autorisations  provisoires 
d*exercer  la  médecine  ou  la  chirurgie  dentaire  ac¬ 
cordées  aux  praticiens  étrangers  dont  les  noms 


suivent,  titulaires  reepectivement  du  diplôme 
d'Etat  français  de  docteur  en  médecine  ou  de  chi¬ 
rurgien  dentiste,  sont  renouvelées  à  compter  de 
leur  expiration,  pour  une  durée  de  six  mois  re¬ 
nouvelable  : 

M.  le  docteur  Camil  (Julien),  né  le  7  septembre 
1910  à  Barlad  (Roumanie),  demeurant  59,  place 
de  Strasbourg,  Paris. 

Mlle  le  docteur  Gabor,  née  le  10  mai  1910,  à 
Putna  (Roumanie),  demeurant  14,  rue  Brillat-Sa- 
varln,  Parla. 

M.  le  docteur  Gluckllch  (Wilhein),  né  le  24  juil¬ 
let  1911  à  Galatz  (Roumanie),  demeurant  20,  rue 
Clairaut,  Paris, 

M.  le  docteur  Grundllnger  (Norbei’t),  né  le 
10  septembre  1905  à  (3ernauti  (Roumanie),  demeu¬ 
rant  à  Latour-d’ Auvergne  (Puy-de-Dôme). 

M.  le  docteur  Gutherz  (Robert),  né  le  10  octo¬ 
bre  1918  à  Cernauti  (Roumanie),  demeurant  à 
Valleraugue  (Gard). 

M.  le  docteur  Joseph  (Isaac),  né  le  2  août  1910  à 
Bacau  (Roumanie),  demeurant  70,  rue  de  Paris, 
Epinay-sur-Seine. 

M.  le  docteur  Kuperberg  (Raphaël),  né  le  16 
juillet  1910  à  Wilce  (Pologne),  demeurant  28,  rue 
Saint-Lazare,  Paris. 

M.  le  docteur  Rapaport  (lonel),  né  le  30  mars 
1909  à  Euzau  (Roumanie),  demeurant  28-30,  rue 
Rousselet,  Paris. 

M.  le  docteur  Aladjemoflf  (Maurice),  chirurgien 
dentiste,  né  le  25  septembre  1909  à  Kristurdil  (Bul¬ 
garie),  demeurant  17,  rue  Béranger,  Paris. 

M.  le  docteur  Tepper  (Joseph),  chirurgien  den¬ 
tiste,  né  le  10  septembre  1917  à  Wnihinin  (Polo¬ 
gne)  demeurant  11,  rue  Ekimond-Roger,  Paris. 

Art.  2.  —  Le  praticien  étranger  dont  le  nom 
suit,  titulaire  du  diplôme  d’Etat  français  de  doc¬ 
teur  en  médecine,  eet  autorisé  à  exercer  la  pro¬ 
fession  de  médecin  pour  ime  durée  de  six  meds 
renouvelable,  dans  les  conditions  des  articles  1*’' 
et  4  de  l'ordonnance  du  6  août  1946  : 


SUPPOStTOIRES 

RECTOOliINTYl 

DEUX  FORMES 
ADULTES-ENFANTS 

ASSOCIE  LES  INDICATIONS  DE 

L’ORTHOFORMIATE  D'ETHYLE 

AUX  AVANTAGES  DE  LA  VOIE  RECTALE 

COQUELUCHE  -  QUINTES  NOCTURNES 
TOUX  POST  OPÉRATOIRES 
AFFECTIONS  BRONCHO-PULMONAIRES 

EcbanUllon»  •!  Lltiératorea  demaniS* 

LABORATOIRES  A.  MARIANI 
10,  Rue  de  Chartres,  NEUILLY  (SelM) 

TEL  I  MAILLOT  «1-0» 


MÉTHODE 
DE  W  H  I  PP  L  E 
TECHNIQUE  DE 
MINOT  ET  MURPHV 


S  Y  hJ  D  R  ü  M  E  S 
ANÉMIQUES 

IN.SUfFI  SANCES 
HÉPATIQUES 


HEPATNEMO 

DESCHiENS 


EXTRAIT  CONCENTRÉ  DE 

■  FOIE  DE  VEAU  FRAIS 

Hémoglobine,  Vitamines  Hépato-Sangoines 
Ampoules  buvables  i  10  cc.  et  3  cc.  -  Sirop 

DBSCBtENB  Do<l,ui  u  PluirBul,,  ,,  Ru,  Put  —  PUUS  ((!,, 
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Ml}e  le  docteur  Luksemburgh,  née  le  14  janvier 
1912  à  L'odz  (Pologne),  demeurant  96,  boulevard 
de  la  Corderie,  Marseille. 


Art.  4.  —  autorisations  ci-dessus  accoràées 
le  sont,  en  principe,  iwur  l'exercice  dans  le  dé¬ 
partement  figurant  à  l’adresse  de  chaque  inté¬ 
ressé.  En  cas  de  changement  de  résidence  profes¬ 
sionnelle,  ceux-ci  sont  tenus,  sous  peine  de  retrait 
immédiat  de  la  présente  autorisation,  d’en  aviser 
au  moins  quinze  jours  à  l’avance  le  directeur 
départemental  de  la  santé  et  le  ministre  do  la 
Santé  Publique  et  de  la  Population. 

U.  O.,  13  juin  1947.) 
MALADIES  PBOEESSIONNElXEa 
Décret  du  23  juin  1947  maintenant  provisoirement 
en  vigueur  les  dispositions  du  décret  du  16  octo¬ 
bre  1935  relatif  à  la  déclaration  médicale  obli¬ 
gatoire  des  nudadies  d’origine  professionnelle. 
Article  premier.  —  A  titre  provisoire,  les  cas 
de  maladies  ayant  un  caractère  professionnel  que 
tout  docteur  en  médecine  doit  déclarer  aux  ter¬ 
mes  de  l’article  74,  premier  alinéa,  de  la  loi  du 
30  octobre  1946  en  vue  de  la  prévention  des  mala¬ 
dies  professionnelles  et  de  l’extension  ultérieure 
des  tableaux  des  maladies  présumées  d’origine  pro¬ 
fessionnelle  sont  ceux  qui  figurent  dans  la  liste 
établie  par  le  décret  du  16  octobre  1935. 

Art.  2.  —  Indépendamment  des  cas  prévus  par 
la  liste  visée  à  l'article  1"  du  présent  décret,  le 
médecin  doit  déclarer  toute  maladie  qui  présente 
à  son  avis  un  caractère  professionnel. 

U.  O.,  26  juin  1947.) 
HONOBAIBES  BCEDICAUX. 

Décret  du  26  Juin  1947  complétant  en  ce  qui  con¬ 
cerne  leâ  honoraires  médicaux,  le  décret  du  24 
février  1947  portant  diminution  générale  des  prix. 
Article  premier.  —  L’article  7,  b)  du  décret  sus¬ 


visé  du  24  février  1947  est  complété  comme  suit  : 

«  A  l’exception  des  honoraires  et  frais  accessoi¬ 
res  déterminés  conformément  aux  dispositions  de 
l’ordonnance  n°  46-2464  du  19  octobre  1946  ». 

a.  O.,  Zi  juin  1947.) 

SANTE  PUBLIQUE. 

Arrêté  du  16  Juin  1947  nommant  des  membres  du 
comité  technique  du  centre  national  d’éducation 
sanitaire. 

Article  unique.  —  Sont  nommés  membres'  du  co¬ 
mité  technique  du  centre  national  d'éducation  sa¬ 
nitaire  au  titre  des  grandes  institutions  natlq- 

M.  le  Professeur  Bugnard,  directeur  de  l’Institut 
national  d’Hygiène. 

M.  le  Professeur  Santenoise,  directeur  de  l'Ecole 
nationale  de  lai  Santé  Publique. 

(J.  O..  27  juin  1947.) 

Arrête  ministériel  du  16  Juin  1947  instituant  un 
recueil  de  formules  de  médicaments. 

Article  premier.  —  Il  est  Institué  un  recueil  de 
formules  de  médicaments  de  prescription  courante 
ne  figurant  pas  au  Codex  et  pouvant  être  exploi¬ 
tées  sous  forme  de  produits  sous  cachet. 

Ayt.  2.  —  Ce  recueil  est  établi  sur  la  proposi¬ 
tion  de  la  sous-commission  de  thérapeutique  et 
posologie  de  la  commission  permanente  du  Codex 
et  fait  l'objet  d’une  publication  périodique  au 
«  Journal  officiel  »  de  la  Képublique  française. 

(J.  O.,  20  juin  1947.) 

SECURITE  SOCIALE. 

Un  décret  du  14  Juin  1947  apporte  des  modifica¬ 
tions  au  décret  du  29  décembre  1945  portant  rè¬ 
glement  d’administration  publique  pour  l’impli¬ 
cation  de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945  fixant 
le  régime  des  assurances  sociales  applicable  aux 
assurés  des  professions  non  agricoles. 

(J.  O.,  16  juin  1947.) 


RlMSTANaiI 


L«  MÊTA.-VACCIN  évolua  dans  son  action  an 
mfima  tamps  qu'évoHjant  las  moyansda  dAfansa 
das  garmas  pathogènas. 
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LES  HYPERTENSIONS  DISCUTABLES 


par  le  D'  Paul  Bergoulonan 
Ancien  Interne  en  médecine  des  hôpitaux  de  Paris 

IL  est  deux  nnéthodes  pour  constater  une  hyper-  pression  sanguine  trop  haute,  il  ne  suffit  pas 
tension.  évidemment  pouf  en  écarter  l’hypothèse,  mais  it 

La  première  consiste  en  une  seule  prise  de  permettra  de  discuter  des  chiffres  sphygmomé- 
tension,  faite  à  un  seul  bras,  très  soigneuse-  triques 'élevés,  surtout  quand  le  sujet  ne  présente 

ment,  bien  entendu,  avec  un  appareil  exact,  contrô-  aucun  trouble  subjectif  d’hypertension, 

lé  et  une  technique  correcte.  Le  rensèignement  Appliquons  enfin  le  sphygmomètre,  avec  toutes 
ainsi  obtenu  paraît  valoir  autant  qu’une  tempéra-  les  précautions  instrumentales  et  techniques 

turecorrectementprise.il  n’en  est  rien,  nous  allons  requises,  et  cherchons  les  tensions  résiduelles 
te  voir,  mais,  en  serait-il  ainsi,  une  seùie  tempé-  aux  deux  bras, 
rature  comme  une  seule  tension  ne  sont  que 

témoignages  isolés,  par  suite  toujours  discutables.  les  tensions  résiduelles,  ou  réduites,  ainsi 

nommées  par  Gallavardin,  sont  les  tensions  obte- 
La  deuxième  méthode  est  beaucoup  plus  longue  nues  par  au  moins  trois  lectures  su ccéssives 
et  compliquée.  donnant  exactement  les  mêmes  résultats.  Après 

Elle  comporte,  avant  d’appliquer  le  sphygmo^  la  première  lecture,  dégonfler  entièrement  le 

mètre  et  pendant  l’examen  général  du  sujet,  la  brassard  ;  attendre  une  minute  et  recommencer, 

recherche  particulière  des  signes  cliniques  en  Dans  certains  cas,  on  n’obtient  ainsi  aucune  réduc- 

rapport  avec  l’état  de  la  pression  sanguine.  Les  tion,  mais  très  souvent  il  s’en  produit  une  chaque 

cardiologues  d’il  y  a  cinquante  ans  essayaient  de  fois  et  il  peut  falloir  une  quinzaine  de  lectures  ou 

s’en  faire  une  idée -sans  le  secours  d’appareils,  davantage  avant  que  trois  lectures  successives 

alors  inexistants  ou  rudimentaires,  ils  étudiaient  soient  identiques. 

attentivement  les  caractères  du  pouls,  l’état  des  Cette  réduction  peut  porter  sur  la  Maxima  seule 
artères,  les  dimensions  du  cœur  par  la  situation  II  y  a  là  un  fait  de  nature  purement- psychique,  le 

de  la  pointe  et  par  la  percussion  qui  pouvait  éga-  malade  étant  en  général  impressionné  par  la 

iement  montrer  une  aorte  élargie.  Aujourd’hui  première  prise  de  tension  et  '  rassuré  si  on  luî 

un  =court  ;passage  à  l’écran  donne  sur  ce  point  affirme  que  les  suivantes  vont  donner  des  chiffres 

toutes  précisions.  Les  bruits  du  cœur,  enfin,  leur  plus  bas,  surtout  de  la  Maximaj  presque  toujours 

disaient  si  le  cœur  travaille  contre  une  forte  près-  considérée  par  lui  comme  la  mesure  essentielle, 

sion  sanguine  périphérique.  Ils  attachaient  une  de  la  "  tension  ”. 

grande  importance  à  l’intensité  du  deuxième  La  réduction  porte  souvent  sur  les  trois  tensions 

bru'rt  au  foyer  aortique  et,  d’après  cette  intensité,  à  la  fois.  Plus  marquée  d’habitude  à  la  Maxima, 

mon  maître  Huchard  pensait  pouvoir  affirmer  que  pour  les  raisons  précédentes,  elle  peut  affecter 

la  pression  sanguine  était  faible,  normale,  forte  notablement  la  Minima  et  la  tension  Moyenne. 

Ou  très  forte.  En  fait,  compte  tenu  de  la  baisse  psychique  de  la 

Ce  deuxième  bruit,  dû  à  la  fermeture  brusque  Maxima,  quand  les  trois.tensions  baissent  à  chaque 
des  sigmoïdes  aortiques,  est,  en  effet,  en  rapport  lecture  vers  une  résiduelle,  elles  le  font  parallè- 
direct  d’intensité  avec  la  hauteur  de  la  pression  Iement.  Gallavardin  explique  ce  phénomène  par 

diastolique  ou  Minima,  pression  avec  laquefle  le  u.ne  sédation  du  spasme  de  la  tunique  musculeuse 

reflux  du  sang  dans  l’aoiie  referme  cette  soupape,  artérielle,  spasme  provoqué  par  les  premières 

Il  n’est  pas  ici  question  du  timbre,  qui  peut  être  compressions' et  de  moins  en  moins  marqué  au 

métallique,  éclatant,  dangereux,  mais  seulement  cours  des  compressions  suivantes.  Ces  dernières 

de  la  force  avec  laquelle  le  bruit  frappe  l’oreille,  le  feraient  céder  par  une  action  de  massage  ou 

Dans  les  hypotensions,  il  est  à  peine  perceptible,  bien  la  réaction  s’épuise  d’elle-même.  C’est  là 

Sans  doute,  à  son  siège  d’élection,  l’extrémité  ce  que  d’autres  auteurs,  et  .Russell  d’Edinbourg- 

interne  du  deuxième  espace  intercostal  droit,  il  dès  1907,  avaient  nommé  "  hypertçmus  artériel  ", 

peut  se  trouver  assourdi  par  la  graisse  ou  par  le  Le  tonus  artériel  normal  contrebalance  sans  doute 

bord  en  lame  d’un  poumon  droit  emphysémateux,  exactement  la  pression  sanguine  dans  le  vaisseau 

On  pare  à  ces  inconvénients  en  posant  le  stéthos-  et,  d'ans  ce  cas,  la  tension  artérielle  traduit  fidèle-^ 

cope  au  milieu,  sur  le  manubrium  ;  d’ailleurs,  ment  la  pression  sanguine.  Mais  si  l’artère,  irri- 

on  doit  faire  toutes  réserves  sur  la  valeur  de  ce  table  pour  un  motif  quelconque,  résiste  à  la  vio-- 

bruit  chez  des  sujets  gras  ou  atteints  d’emphy-  lance  qui  lui  est  faite,  refuse  de  se  laisser  oblitérer 

sème.  Il  peut  aussi  être  trop  intense  quand  le  som*  et  fait  en  quelque  sorte  le  ’’  gros  dos  ’’,  il  va  falloir 

met  droit  est  induré,  fait  qui  ne  doit  pas  échapper  une  force  supplémentaire  pour  venir  à  bout  de 

à  l’examen.  Toutefois,  dans  la  plupart  des  cas,  son  cette  résistance  et  les  chiffres  de  tension  seront 

Intensité  est  un  guide  assez  sûr  et  il  est  exception-  majorés  d’autant.  . 

nel  qu’elle  ne  soit  pas  forte  avec  une  forte  tension  La  démonstration  expérimentale  en  a  été  faite 
et  faible  avec  une  tension  basse.  en  1913  par  les  physiologistes  M-ac  W.lliam  et 

Si  cet  examen  spécial  ne  fait  pas  penser  à  une  Kessm'.  Ils  ont  constaté  qu’un  spasme  artériel 
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provoqué  par  un  courant  faradique  pouvait  majorer 
de  plusieurs  centimètres  sur  le  manomètre  relié 
,  à  un  manchon  compresseur,  le  chiffre  d’une  pres¬ 
sion  Intra-artérielle  Indiqué  par  prise  directe  dans 
te  vaisseau. 

Quiconque  s’est  •  astreint  à  rechercher  avec 
patience  les  tensions  résiduelles  aura  rencontré 
des  cas  où  ces  dernières,  en  fin  de  compte,  attei¬ 
gnaient  les  chiffres  normaux.  Par  exemple,  un 
chiffre  primitif  de  17/12  réduit  en  dernière  analyse 
à  13/8.  A  remarquer  ici  qu’une  pression  différen¬ 
tielle  de  5  cm.  est  trop  faible  avec  17/12  et  normale 
avec  13/8.  Avec  une  vraie  pression  de  17/12,  un 
tel  sujet  aurait  dû  présenter  quelque  degré  d’insuf¬ 
fisance  cardiaque.  S’il  n’en  avait  point,  c’est  qu’en 
réalité  ses  pressions  Maxima  et  Minima  étaient 
bien  de  13/8. 

Malgré  une  probabilité  clinique  de  pression 
normale,  ces  manoeuvres  répétées  peuvent,  à  une 
première  séance,  ne  pas  faire  descendre  les 
résiduélles  jusqu’à  la  normale,  mais  ce  sera  souvent 
à  une  séance  ultérieure,  De  toute  façon,  obtenir 
une  résiduelle  importante  ôte  sa  valeur  essentielle 
à  une  hypertension  de  première  lecture. 

On  aura  encore  plus  le  droit  de  discuter  cette 
dernière  si  l’on  prend  toujours  la  tension  résiduelle 
aux  deux  bras.  Assez  souvent  elle  est,  des  deux 
côtés,  identique,  principalement  dâns  les  tensions 
normales  ou  dans  certaines  tensions  hautes  qui 
ne  donnent  pas  de  résiduelles  (néphrites  sclé¬ 
reuses).  Mais  souvent  aussi  elle  est  moins  élevée 
d’un  côté.  On  doit  aussitôt  penser  à  la  possibilité 
d’une  malformation  ou  anomalie  du  vaisseau,  à  sa 
compression  en  amont  par  une  tumeur,  ou  encore 
à  un  anévrysme,  choses  plus  ou  moins  contrô¬ 
lables.  En  l’absence  de  ce  contrôle,  parfois  difficile, 
ou  môme  en  l'attendant,  on  fera  bien,  quelques 
jours  après,  de  reprendre  aux  deux  bras  les  ten¬ 
sions  résidueiles.  Cette  fois-ci  elles  seront  peut- 
être  plus  hautes  du  côté  où  elles  étaient  plus  basses 
ta  première  fois.  Dès  lors,  il.  n’est  plus  question 
d'anomalie  et.il  est  évident  que  le  spasme  de  réac¬ 
tion  est  aujourd’hui  plus  fort  et  persistant  là  où 
H  était  le  plus  faible  ou  le  moins  obstiné.  Rien  ne 
démontre  mieux  combien  les  données  du  sphygmo- 
mètre  sont  discutables.  En  pareil  cas,  adopter 
provisoirement  comme  chiffres  des  tensions  rési¬ 
duelles  les  plus  bas  chiffres  obtenus  soit  d’un 
côté,  soit  de  l’autre. 

Cette  seconde  méthode  ne  convient  certes  pas 
à  des  gens  pressés.  Mais  elle  se  montre  fructueuse 
en  permettant  de  discuter  un  grand  nombre 
d’hypertensions.  D’abord  ces  hypertensions  réelles 
mais  d’un  chiffre  exagéré  certainement,  telles 
que  28/16  par  exemple,  que  les  physiologistes 
estiment  incompatibles  avec  la  vie  et  dont  nulle 
expérience  directe  n’a  démontré^^la  réalité.  Tout 
malade  aimera  savoir  qu’au  lieu"  de  28/16  il  n’a 
réellement  que  22/12  par  exemple  et  sans  doute 
moins  encore,  bien  que  le  pronostic  n’en  soit  en 
rien  modifié. 

Mais  la  dite  méthodé  donne  surtout  l'occasion 


de  constater  que  certaines  hypertensions  n'exlsterrt 
pas  ou  plutôt  ne  tPadulsent  aucune  élévation  de  la 
pression  sanguine  au-dessus  de  la  normale.  Faut- 
il  considérer  comme  normaux  les  sujets  qui  peuvent 
donner  une  telle  illusion  ?  Non  pas,  car  elle  pro¬ 
vient  d’un  phénomène  anormal.  Le  spasme  de 
réaction  au  brassard  est  le  fait  d’un  tonus  exagéré, 
d’une  Irritabilité  de  l’artère.  Ce  peut  être  le  prélude 
d’une  sclérose,  la  ”  présclérose  "  de  Huchard,  et 
plus  tard,  les  résiduelles  ne  seront  plus  jamais 
normales  ;  leur  chiffre  peu  à  peu  s’élèvera.  Mais 
ce  peut  être  aussi  le  fatt  d’un  état  passager,  un 
épisode  d’irritabilité  sympathique  dû  à  des  troubles 
endocriniens,  à  de  l’auto-intoxication  par  désordres 
digestifs,  par  insuffisance  rénale  temporaire,  ou 
même  encore  dû  à  des  émotions  répétées  et  pro¬ 
longées.  Chez  ces  derniers  sujets,  le  retour  spon¬ 
tané  de  la  tension  à  la  normale  est  fréquent. 

Cette  constatation  de  résiduelles  rejoignant  la 
normale  inspire  naturellement  dès  thérapeutiques 
autres  que  celle  de  l’hypertension  légitime,  quand 
une  des  causes  précédentes  est  manifeste  et  dicte 
son  propre  traitement.  En  leur  absence,  et  si  la 
montée  des  résiduelles  autorise  à  penser  à  la 
présclérose,  on  saura  trop  bien  quelle  hygiène  et 
quels  remèdes  prescrire,  ceux  mêmes  qui  auraient 
été  prescrits  d’emblée  après  usage  de  la  méthode 
rapide.  Mais,  tant  que  s’obtiennent  des  résiduelles 
normales,  il  ne  pourra  être  question  des  décisions 
draconiennes  concernant  le  travail,  le  mode  d’exis¬ 
tence,  l’alimentation,  etc.,  qu’entraînerait  la  réalité 
d’une  pression  sanguine  trop  haute. 

Donc,  vu  l’importance  du  résultat,  (a  minutie  et 
la  longueur  de  la  seconde  méthode  ne  doivent  pas 
rebuter.  Il  est  d’ailleurs  possible  de  la  simplifier 
et  de  l’abréger.  D’abord  quand  l’examen  clinique 
de  la  circulation  est  en  faveur  d’une  pression 
sanguine  nettement  élevée  et  qu’il  ne  s’agit  guère 
que  d’affirmer  des  chiffres  moins  effrayants.  Quand 
ces  signes  cliniques  font  entièrement  défaut  et 
notamment  lorsque  le  deuxième  bruit  a  une  inten¬ 
sité  normale,  si  des  résiduelles  normales  sont  trop 
longues  à  obtenir,,  on  peut  avoir  recours  à  l’emploi 
de  stethoscopes  spéciaux  qui  mesureront  l’inten¬ 
sité  de  ce  deuxième  brurt.  Etalonnés  sur  celle  de 
sujets  dont  la  tension  Minima  est  normale,  ces 
appareils  révéleront  par  exemple  qu'une  Minima 
de  10  au  sphygrhomèt're  est  en  réalité  de  7  seule¬ 
ment  à  l’orifice  de  l’aorte,  qu’il  y  a  donc  une  majo¬ 
ration  de  3  cm.  et  que  la  tension  est  normale,  car 
au  lieu  de  15/10  par  exemple  elle  sera  en  fait  de 
12/7.  En  pareil  cas,  j’ai  vu  soit  les  résiduelles,  soit 
même  tes  chiffres  de  première  lecture  devenir 
normaux  dans  la  suite. 

On  ne  saurait  par  conséquent  s’entourer  de  trop 
de  garanties  avant  d’affirmer  l’existence  d’une 
hypertension  et  d’agir  contre  elle.  Ces  garanties 
permettent  d’éviter  d’importantes  erreurs  de 
diagnostic,  de  ne  pas  inquiéter  induement  des 
sujets  à  pression  sanguine  normale,  ni  de  les  traiter 
comme  des  hypertendus,  mais  bien  pour  les  raisons 
diverses,  en  général  bénignes,  qui  auraient  pu 
engendrer  ces  erreurs. 
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L’AGE  CRITIQUE  CHEZ  L'HOMME 


Il  a  été  admis  pendant  longtemps  que  l'âge  critique 
né  se  manifestait  chez  l'homme  qu’lncidemment  et  si 
peu,  qu’il  était  à  peu  près  inutile  d'en  tenir  compte.  Le 
cas  d’un  rnalade  passablement  embarrassant  m’a  remis 
en  mémoire  les  travaux  des  auteurs  américains  sur  cette 
question. 

Voici  l'observation  résumée  de  ce  malade  : 

Homme  de  57  ans,  solide  et  bien  constitué,  n’ayant 
dans  ses  antécédents  qu’une  légère  intoxication  par  les 
gaz  et  une  pleürite  survenue  quatre  ans  plus  tôt.  Le  malade 
se  plaint  de  ne  plus  pouvoir  travailler  la  terre  ;  il  est 
fatigué  au  moindre  effort  ;  monter  un  étage  lui  donne  de 
l'essoufflement  et  des  palpitations.  Il  ne  tousse  pas,  le 
cœur  et  le  poumon  sont  normaux  à  l’auscultation.  Il  a 
été  traité  pour  l’un  et  l’autre  sans  résultat.  La  tension  est 
de  16  —  9  au  Pachon.  Si  le  malade  monte  un  étage  sans 
se  presser,  son  pouls  monte  aussitôt  à  plus  de  120  ; 
son  rythme  reste  précipité  pendant  plus  de  quatre 
minutes.  Toutes  ies  autres  fonctions  sont  normales: 
cependant  la  mémoire  est  un  peu  moins  bonne,  l'esprit 
moins  rapide,  la  fonction  sexuelle  un  peu  ralentie. 

Les  signes  locaux  et  organiques  étant  peu  précis,  je 
soupçonne  ce  malade  de  mal  supporter  l'âge  critique. 
De  l’extrait  testiculaire  à  raison  de  10  centigrammes, 
cinq  jours  par  semaine  et  des  séances  de  Darsonvalisa¬ 
tion  dorso-abdominales  de  trois-quarts  d’heure,  au  nombre 
de  trois  par  semaine  pendant  un  mois  lui  permettent  de 
reprendre  son  travail. 

L’âge  critique  se  manifeste  donc  parfois  chez  l'homme. 
H  est  bon  d’en  connaître  les  principaux  symptômes. 
Les  voici  en  grande  partie  d'après  Warner  de  Chicago 
("  The  Journal  of  the  Américain  Medical  Association,  " 
sept,  28.  1946.) 

Description  générale  du  syndrome.  —  Chez  un  homme 
ayant  eu  une  activité  sexuelle  normale  peuvent  survenir 
entre  50  et  60  ans  des  troubles  divers  accompagnant 
un  affaiblissement  de  cette  fonction  par  déséquilibre 
endocrinien  entre  l'hypophyse  et  la  génitale  (la  thyroïde 
et  la. surrénale  pouvant  être  impliquées  ultérieurement)  ; 
cet  état  donne  lieu  à  des  perturbations  des  activités 
automatiques  et  du  système  nerveux  central. 

Cette  interprétation  des  auteurs  américains  s'inspire 
beaucoup  trop  de  ce  qui  se  passe  chez  la  femme.  Il  faut 
penser  que  chez  l’homme  se  produit  durant  sa  vie  une 
.  évolution  glandulaire  qui  doit  aboutir  à  la  prédominance 
fonctionnelle  de  la  génitale  interstitielle  ;  si  celle-ci  est 
trop  débile  pour  se  développer  à  l'âge  critique,  le  système 
physiologique  en  est  perturbé  avec  nombre  de  fonctions 
vitales  on  relève  des  troubles  nerveux,  circulatoires  et 
généraux. 


Troubles  nerveux.  —  Il  peut  apparaître  une  sorte  d’état 
fébrile  sans  frémissement,  s’accentuant  par  la  fatigue 
etragitation  ;  il  peut  exister  un  tremblement  sans  hyper¬ 
thyroïdie.  Les  sujets  sont  fort  irritables  ;  les  bruits  faits 
par  la  radio,  par  les  enfants  les  exaspèrent.  Leur  attitude 
sociale  est  mauvaise  ;  ils  s’entendent  mal  avec  leurs 
parents  et  leurs  associés.  Les  nouvelles  peu  favorables, 
un  léger  désagrément,  quelque  objection  leur  donnant 
de  la  nervosité  et  des  préoccupations.  Leur  somme,!! 
est  troublé  et  peu  réparateur.  Ils  éprouvent  des  four¬ 
millements,  des  picotements,  des  engourdissements 
dans  les  membres,  les  mains  et  les  pieds.  Les  maux  de 
tête  sont  fréquents  et  s’irradient  vers  la  colonne  verté¬ 
brale. 

La  mémoire  faiblit  et  l’élaboration  intellectuelle  edi 
lente  et  pénible.  Une  dépression  mélancolique  peut 
apparaître  :  le  malade  se  détourne  de  son  travail  et  tout 
l’ennuie  ;  Il  a  des  crainfesTndéterminées,  il  perd  confiance 
en  lui-même  et  fuit  ses  semblables  :  cet  état  peut  tourner 
à  la  psychose  ;  elle  est  d'origine  strictement  endocri¬ 
nienne  et  a  été  dénommée  "  psychose  de  l'âge  critique  " 
(Climacteric  Psychose). 

Signes  circulatoires.  —  Ils  se  manifestent  par  des 
vapeurs  chaudes  avec  rougisserrrent  de  la  face  et  parfois 
transpirations  profuses,  suivies  de  sensations  de  froid 
et  de  frissons.  Il  peut  y  avoir  des  vertiges  avec  scotomes 
et  des  troubles  du  côté  cardio-vasculaire.  Les  palpitatiorrs 
sont  fréquentes,  intervenant  pour  là  moindre  fatigue  ou 
même  pendant  le  sommeil. 

Signes  généraux.  —  La  fatigue  et  la  lassitude,  sont 
grandes  :  l’endurance  est  diminuée.  Il  existe  des  douleurs 
fugaces  et  mal  localisées  comrrre  on  en  rencontre  dans 
l'hypothyroïdie.  L’excitation  sexuelle  d’origine  Intelléc- 
tuelle  ou  sentimentale  peut  subsister,  tandis  que  la  puis¬ 
sance  sexuelle  diminue. 

Les  Américains  traitent  ces  malades  par  le  propionate 
de  testostérone  en  injections  intramusculaires  à  la  dose 
de  5, 10  et  même  25  milligrammes  par  centimètre  cube.  La 
dose  la  plus  forte  est  la  plus  efficace.  Les  injections  sont 
faites  un  Jour  sur' deux,  sauf  le  dimanche.  Le  traitement 
sera  prolongé  jusqu’au  retour  à  l'équilibre  glandulaire 
et  repris  si  les  troubles  «commencent. 

D'  J.  GAUTIER  (Bordeaux 


Par  nécessité,  le  plus  souvent,  nous  avons  été  amenés 
à  nous  éloigner  des  règles  classiques  de  la  pénicillino- 
thérapie.  Ces  cas  d'exception  ont  évoqué  des  possibilités 
que  nous  ignorions  ;  nous  les  avons  systématisés  pour  en 
rapporter  aujourd'hui  les  enseignements. 

1°  Elimination  de  l'antibiotique, 
rythme  d’administration 

Classiquement  l'élimination  de  la  pénicilline  par  voie 
urinaire  est  rapide.  Suffisamment  rapide  pour  justifier 
l'administration  intramusculaire  de  la  drogue  toutes  les 


PÉNICILLINO-THÉRAPIE  HÉTÉRODOXE 

par  P.  DECOUPLE 

Médecin  adjoint  de  l’hôpital  de  Mantes 

trois  heures.  Cependant,  nous  nous  sommes  trouvés 
plusieurs  fois  devant  des  blennorrhagiques,  ouvriers  ou 
fonctionnaires,  obligés,  par  nécessité,  de  ne  pas  intet^ 
rompre  leur  activité  ;  dans  l'impossibilité  pratique  d'être 
vus  toutes  les  trois  heures  ;  et  ne  voulant  absolument 
pas  entendre  parler  de  soins  nocturnes,  pour  raisons 
conjugales.  Ces  malades  ont  été  mis  à  la  pénicilline  à 
raison  de  ; 

—  Soit  trois  fois  70.000.  U.  O.  par  jour. 

—  Soit  deux  fois  100.000  U.  O.  par  jour. 

Tous  ont  guéri,  avec  un  traitement  ambulatoire,  en 
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dépit  des  “  creux  "  tant  diurnes  que  nocturnes,  i!  semble 
dans  ces  conditions,  que  la  pénicilline,  dans  les  gono- 
coccies  uréthrales  aiguës  masculines,  puisse  devenir 
un  traitement  élégant,  ambulatoire  et  discret,  au  lieu 
d'être  une  thérapeutique  astreignante,  indiscrète  et 
démonstrative.  Elle  tend  à  rejoindre  les  voix  qui  pré¬ 
coniseraient  la  , dose  unique  et  massive. 

2»  Véhicules 

Certains  d'entre  nous  disent  que  les  pommades  à  la 
pénicilline  sont  aussi  difficiles  à  formuler,  que  délicates 
à  réaliser. 

Nous  nous  servons  de  la  formule  la  plus  simple  :  de 
celle  qui,  ne  venant  qu'après  une  bonne  indication,  amène 
l'amélioration  immédiate,  la  guérison  trois  Jours  après  : 

Pénicilline .  100.000  U.O. 

Eau  de  roses  . . .  ââ  2  gr.5 

Lanoline  anhydre  . . 

Vaseline.  . .  q.s.  10  gr. 

Initialement  nous  avons  beaucoup  insisté  pour  que 
l’officine  préparât  la  médication  en  atmosphère  froide. 
Nous  dirons  dans  un  instant  pourquoi  nous  renoncerons 
peut-être  à  cette  précaution. 

Cette  pommade  guérit  la  balano-posthite  érosive  en 
24  heures,  détefge  la  plaie  atone  en  une  seule  appli¬ 
cation,  fait  disparaître  l'élément  d'impétigo  rapidement, 
et  prot)ablement  un  grand  nombre  des  dermatoses  que 
vous  voudrez  bien  lui  confier. 

Sous  la' pression  d'une  stomatite  aphteuse  extensive, 
très  douloureuse,  filant  sur  les  amygdales  et  la  pardi 
postérieure  du  pharynx,  entraînant  une  dysphagie  qui 
en  était  à  sa  troisième  semaine,  survenant  en  mauvais 
terrain  d'asthénie  surrénalienne,  qui  commençait  de. 
retentir  sur  notre  caractère  et  notre  activité  journalière, 
nous  avons  été  amenés  à  essayer  d'une  formule  qui 
conviendrait  à  la  muqueuse  buccale. 

Le  véhicule  huileux  initialement  choisi  a  été  l'huile 
végétale  neutralisée 'par  la  soude  à  saturation;  cette 
préparation  a  le  double  inconvénient  d’avoir  un  goût 
déèagréable  (qui  superpose  à  celui  de  la  pénicilline  le 
goût  douteux  des  huiles  végétales  et  de  rancir  rapi¬ 
dement.  En  définitive,  nous_avons  adopté  la  dispersion 


des  particules  solides  pulvérulentes  de  pénicilline  broy^e.- 
dans  l'hùile  de  paraffine  : 


Pénicilline  pulvérulente,.  100.000  U.O 

Huile  de  paraffine  ............  6  cm® 


Le  goût  de  ce  sol  médicamenteux  est  médiocre  et 
acceptable. 

Peur  l’enfant,  il  conviendrait  peut-être  d’y  adjoindre 
une  goutte  d'extrait  de  framboises  édulcorée  d’un  centi. 
mètre  cube  de  glycérine. 

Que  dire^  de  cette  pénicilline  huileuse  sinon,  par 
exemple,  qu'elle  a  nettoyé  cette  stomato-amygdalo- 
pharyngite  aphteuse  rebelle  en  36  heures. 

3°  Thermo-Labiiité 

L'exercice  de  ia  médecine  se  fait  souvent  ailleurs  qu'au 
faubourg  Saint-Germain,  où  les  frigidaires  semblent  être 
là  pour  accueillir  la  pénicilline  dont  on  dit  qu’elle  est 
thermo-sensible. 

Nous  ne  tirerons  pas  argument  de  ces  ampoules  de 
pénicilline  qui,  en  d'autres  temps,  sont  passées  des 
ambulances  arhéricaines  ou  encore  des  réserves  lon¬ 
doniennes  pour  s'arrêter  en  définitive,  par  la  voie  du 
marché  parallèle,  en  des  mains  françaises,  après  avoir 
emprunté  tantôt  l’avion,  tantôt  une  poche  de  culotte,  et 
plus  généralement  des  véhicules  à  température  non 
contrôlée. 

Nous  ferons  davantage  cas  de  ce  que  nous  avons  vu. 
Et  nous  avons  vu  des  ampoules  dè  pénicilline  entamées 
faire  parfois  de  longs  voyages  entre  ia  chambre  du  malade* 
et  la  chambre  froide  du  boucher  le  plus  proche,  par  des 
températures  estivales,  pour  quatre  à  cinq  fois  par  jogr, 
accomplir  dans  es  mêmes  conditions  le  voyage  de  retour 

Nous  avons  vu,  à  deux,  trois,  six  mois  d’intervalle  des 
pommades,  des  huiles  pénicillinées  abandonnées  à  !a 
cuisine,  à  la  salie  de  bains,  pouf  resservir  à  l’occasion 
d'affections  différentes,  avec  la  même  efficacité. 

Il  y  a  là  certains  faits  qui  mériteraient  d'être  étudiés 
et  qui  touchent  à  la  thermo-sensibilité  médicamenteuse 
Nous  savons,  depuis  déjà  longtemps  que  la  pénicilline 
est  une  fort  jolie  fille,  d'après  tes  satisfactions  qu'elle 
nous  donne  à  profusion.  Elle  n'est  peut-être  pas  si  exi' 
geante  qu'on  le  dit. 


LE  SYNDROME  TOXI-INFECTIEUX  DU  NOURRISSON 
SA  CAUSE.  -  SCN  TRAITEMENT 


Le  titre  catégorique  de  cet  article  nous  a  été  inspiré 
par  les  excellents  résultats  obtenus  depuis  quelques 
années  en  thérapeutique  infantile  par  l’observance  de 
quelques  règles  simples  d'hygiène  alimentaire  chez  le 
nourrisson  malade.  Le  principe  de  base  qui  découle  en 
effet  de  noS  observations,  est  que  l'enfant  meurt  toujours 
après  absorption  de  lait  sous  quelque  forme  qu'il  soit. 

Voici  d’ailleurs  quelques  observations  qui  en 
témoignent: 

F.  D...,  11  jours,  bronchite  capillaire,  vomit  tout  le  lait. 
Alimentation  au  bouillon  de  légumes,  thérapeutique  habi¬ 
tuelle  de  la  bronchite  capillaire,  amélioration  très  nette 
après  quarante-huit  heures.  Reprise  de  l'alimentation 
avec  une  petite  quantité  de  babeurre,  mort  en  convul¬ 
sions  après  le  premier  biberon. 

J.  L...,  13  mois,  diphtérie,  sérum  40.000  U.,  diète  hydrique 
absolue  avec  bouillon  de  légumes  et  tisanes.  Le  lende¬ 


main  l'enfant  qui  râlait  la  veille,  respire  normalement; 
malgré  mon  interdiction  le  sein  est  donné  à  11  h.,  à  11  h.  05, 
enfant  mort  en  convulsions. 

L.  B...,  6  mois,  eczéma  du  nour-risson,  l'enfant  vomit 
son  lait  depuis  la  veille,  salles  mastic  ;  alimentation  aux 
farines  sans  lait  et  U.  V.  Amélioration  très  sensible  au' 
bout  de  quelques  jours.  Reprise  de  l'alimentation  lactée 
à  dose  pondérale,  mort  en  convulsions  dans  la  journée 
même. 

Il  s’agit  de  véritables  phénomènes  de  choc  anaphylac. 
tique  au  lait  ;  le  fait  est,  nous  le  pensons,  indiscutable. 

Est-il  possible  de  prévoir  cette  intolérance  au  lait? 
Oui,  la  plupart  du  temps  comme  nous  le  verrons  plus 
loin.  Le  premier  accident  d'intolérance  est-il  mortel? 
Quelquefois  mais  rarement,  surtout  si  l'on  a  soin  de 
prévenir  la'  famille  de  l'éventualité  de  cette  intolérance 
chez  tout  nourrisson  dyspeptique,  malade  ou  gravement 
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malade  et  d'mdiquer  le  premier  traitement  des  phéno¬ 
mènes  convulsifs  ;  Balnéation  et  suppreèsion  absolue 
du  lait  sous  quelque  forme  qu'il  soit. 

Voici  d'ailleurs  d'autres  observations  ; 

L  D...,  18  mois,  angine' pultacée,  température  40»5. 
l'enfant  refuse  le  lait  enveloppements  humides, 
1  comprimé  de  Rubiazol  avec  une  gorgée  de  lait,  au  bout 
de  quelques  minutes  phénomènes  convulsifs  sous  nos 
yeux.  Balnéothérapie,  l'enfant  ne  "revient"  pas;  la 
respiration  artificielle  et  la  balnéothérapie  associées  le 
ramènent  à  la  vie  ;  suppression  du  lait,  résultat  labo  : 
Loerfler  -f-,  sérothérapie,  désensibilisation  immédiate 
au -lait,  enfant  guéri. 

St.-G...,  6  mois,  diarrhée  verte;  régime  ;  soupe  de 
carottes.  Selles  normales  au  bout  de  trois  jours.  La  reprise, 
du  lait  déclenche  immédiatement  ;  pâleur,  hypothermiqi 
convulsions.  L'enfânt  est  mis  au  régime  carottes  +  farine 
maltée,  les  convulsions  cessent.  Au  bout  de  48  heures 
nous  procédons  à  la  désensibilisation  au  lait,  1/10,  2/10, 
4/10,  1  goutte.  Le  soir  convulsions.  Nouvel  abandon  du 
lait  U.  V.  thérapie.  Nouvelle  tentative  de  désensibilisation 
au  bout  de  quelques  jours  et  guérison  rapide. 

J.  D...,  12  mois,  opéré  pour  mastoïdite?  Pas  trouvé  de 
pus.  Après  l'opération  la  température  monte  à  40®  malgré 
Pénicilline  ;  l'enfant  refuse  le  lait,  Amélioration  avec 
bouillon  de  légumes  et  diases  ;  température  tombe  pro¬ 
gressivement  malgré  suspension  de  la  Pénicilline  et  l'on 
comrhence  une  désensibilisation  prophylactique.  A  4/10 
de  goutte  donc  aussitôt  après  4e  3®  biberon  ;  l'enfant 
présente  une  réaction  urticarienne  àlafaceetsurle  corps 
et  qui  s’atténue  progressivement  dans  les  heures  sui¬ 
vantes  et  sans  phénomènes  convulsifs.  La  désensibilisa¬ 
tion  est  continuée  prudemment  ;  suites  simples. 

Comment  procédons-nous  donc  en  face  d'un  nourrisson 
malade  ?  Ils  ne  présenteront  pas  tous  l’intolérance  au  lait 


etil  serait  fastidieux  d'appliquer  cette  méthode  à  chaque 
cas.  Certains  symptômes  nous  permettent  heureusement 
de  suspecter  l'apparition  de  cette  intolérance  ;  j 

La  pâleur  survenant  après  les  tétées. 

L'hypothermie  en  généralau  cours  des  maladies. 

La  dyspnée  et  les  maladies  qui  s'accompagnent  de 
dyspnée. 

Le  début  des  phénomènes  convulsifs  eux-mêmes. 

En  général  certaines  maladies  semblent  prédisposer: 

Les-maladies  du  T.  D.  diarrhées  et  les  troubles  dyspep¬ 
tiques,  douleurs  abdorriinales  mises  en  évidence  par  les 
cris  de  l'enfant  après  les  iétées. 

Modifications  de  la  coloration  ou  de  la  consistance  dès 
selles. 

Dans  tous  ces  cas  la  suppression  du  lait  s'impose 
toujours  car  c'est  le  seul  moyen  de  sauver  l'enfant  et  de 
lui  éviter  les  convulsions  dont  la  répétition  entraînerait 
la  mort.  Cette  suppression  du  lait  durera  24.  48  heures  et 
même  davantage.  L'alimentation  sera  assurée  comme 
les  classiques  nous  l'ont  enseigné  avec  des  régimes  de 
nature  différente  suivant  lés  cas  (bouillon  de  légumes, 
eau  de  riz,  soupe  de  carottes,  etc.),  auxquels  nous  ajou¬ 
tons  parfois  1  gr.  50  de  farine  par  mois  d'âge  et  par  bibe¬ 
ron;  Dès  que  les  phénomènes  convulsifs  ont  cessé  et  que 
la  maladie  de  l'enfant  a  déjà  évolué  favorablement  nous 
procédons  à  la  désensibilisation  au  lait  e  i  commençant 
par  1/10  de  goutte  (1  goutte  dans  10  cc  de  bouillon, 
1  cc  du  mélange)  pour  arriver  par  progression  géomé¬ 
trique  à  20  gr.  de  lait  pur  le  deuxième  jour  sans  aucun 
accident.  De  cette  façon  nous  affirmons  qu'une  maladie 
d'ehfant  se  traite  aussi  facilement  et  avec  les  mêmes 
résultats  que  les  maladies  de  l’adulte  du  fait  de  la  dispa¬ 
rition  de  l'élément  convulsif  qui  seul  entraîne  la  mort  de  la 
plupart  des  nourrissons. 

J.-L  DIEHL. 


LES  ENFANTS  TERRIBLES..,  ET  LA  POSOLOGIE  INFANTILE 


Le  Dr  Th.  Courtois,  de  Saint-Maixent,  nous 
adresse  les  trois  observations  suivantes  qui  illus¬ 
trent  la  tolérance  de  l'enfant  à  certaines  agres¬ 
sions  toxiques. 

1°  L’enfant  D...,  5  ans,  trouve  plaisant  de  man¬ 
ger  en  tartine  (  avec  du  sucre  en  poudre  1  )  20  gr. 
environ  de  pommade  à  l’oxyde  jaune  de  mercure 
au  1/20’  destinée  à  traiter  son  impétigo. 

Il  s’installe  une  néphrite  sévère,  avec  anurie 
totale  pendant  trois  jours  angoissants.  Sérusa 
glucosé  sous-cutané  et  rectal  :  guérison  complète 
et  rapide  de  la  néphrite  et...  de  l’impétigo. 

2®  L’enfant  S.  E...,  4  ans,  avale  rapidement  21 
comprimés  spécialisés  à  base  de  gardénal  jus- 
quiame,  valériane,  belladone,  etc...,  trouvés  sur 
la  table  do  nuit  de  la  grand-mère. 

Il  est  vu  quelques  heures  après,  nullement 
incommodé. 

(Je  ne  prescris  plus  ce  produit,  après  cette 


expérience  involontaire  et  concluante  sur  l’acti¬ 
vité  de  cette  spécialité  !) 

S’  L’enfant  G...,  prématuré  de  sept  mois  et 
lemi,  se  voit  administrer  au  10*  jour,  pour  de  la 
constipation,  un  suppositoire  d’un  à  deux  centi- 
èrarrjmes  de  morphine  ;  sà  mère,  qui  avalL  pré¬ 
senté  des  coliques  néphrétiques,  avait  soigneuse¬ 
ment  conservé  la  boîte  de  suppositoires  :  Çà 
peut  toujours  servir  ! 

Trois  jours  de  coma  profond,  anurie  totale, 
algicitê  et...  constipation.  L’enfant  paraît  con¬ 
damné.  Sérum  glucosé  caféïné  à  hautes  doses. 
L’enfant  est  actuellement  en  excellente  santé. 

Sans  oser  recommander  do  pareils  procédés 
thérapeutiques,  il  est  intéressant  .de  noter  la  ré¬ 
sistance  extraordinaire  de  l’enfant  aux  toxiques 
les  plus  divers.  Concluons  surtout  qu’il  ns  faut 
pas  laisser  traîner  le:«  drogues  et  que  le  médecin 
doit  préciser,  dans  certains  milieux,  qu’un  suppo¬ 
sitoire  n’est  pas  toujours  destiné  à  soigner  la 
constipation... 


tÊS  SOCIÉTÉS 


ACADEMIE  NATIONALE  DE  MEDECINE 
Séance  du  22  avril  1947 
Raptore  de  l’équilibre  endocrinien  après  l’accou- 

chement. 

par  E.  Lévy-Solal 

La  rupture  de  l’équilibre  hormonal  qui  marque 
le  passage  de  l’état  de  gravidité  à  l’état  de  puer- 
péralitô  peut  s'accompagner  de  syndrômes  qui 
méritent  de  retenir  l’attention  des  biologistes  et 
des  cliniciens. 

Etudiant  diverses  fonctions  métaboliques  chez 
la  femme  enceinte,  nous  avons  pu  isoler  un  état 
de  Choc  obstétrical  lié  au  passage  brusque  de  la 
phase  d’hyperglycémie  du  travail  à  la  phase 
hypoglycémique  survenant  après  l’accouchement. 

Chez  les  diabétiques,  il  ne  faut  pas  méconnaî¬ 
tre  cette  variation  de  la  courbe  glycémique,  de 
façon  à  parer  aux  accidente  possibles  d’hypo¬ 
glycémie  qui  peuvent  se  produire  après  l’accou¬ 
chement. 

Mais  le  choc  obstétrical  pur  a  une  pâthogénie 
plus  complexe  encore,  car  il  faut  y  ajouter  le 
rôle  joué  par  la  chute  brusque  de  la  protidémie 
après  l’accouchement.  On  comprend  dans  ces 
conditions,  l’efâcacité  des  transfusions  ou  des 
injections  de  plasma  qui,  restituant  au  sang  cir 
culant  ses  constituants  plasmatiques,  lui  assu¬ 
rent  sa  stabilité  et  sa  viscosité. 

Chez  les  pré-éclamptiques,  à  la  triade  humo¬ 
rale  :  hypocalcémie,  hyperphosphatémie,  acidose 
décompensée  que  nous  avions  signalée,  il  faut 
ajouter  l’augmentation  de  la  guanidinémie  et  de 
rhistarninémie,  qui  peut  être  observée  chez  cer¬ 
tains  sujets. 

Enfin,  dans  le  domaine  de  l’immunologie,  nous 
ne  saurions  trop  insister  sur  les  renseignements 
précieux  fournis  dans  certains  cas-  de  l’intra- 
dermoréaction  au  filtrat  streptococcique  dans  la 
détermination  de  l’immunité  naturelle  des  accou¬ 
chées.  Alors  que  les  réactions  sont  fortes  chez 
9/10“  des  femmes  pendant  la  grossesse,  elles  flé¬ 
chissent  chez  a/6*  des  accouchées.  Les  réactions 
faibles  ou  nul  ^  n’impliquent  pas  l’apparition 
de  complications  infectieuses  ;  mais  lorsqu’elles 
se  produisent,  elles  sont  alors  particulièrement 
graves.  G.  P. 

ACADEMIE  DE  CHIRURGIE 
Séancé  du  30  avril  1947 
Hématocète  extra  -  Péritonéale  Pelvi-Pariéto- 
.  Coliqne  gauche. 

(M.  Reynaud  ;  Rapporteur  :  M.  Ameline) 

L’auteur  est  intervenu  pour  un  énorme  shéma- 
tone  qui  occupait  la  gouttière  pariéto-colique, 
M.  Ameline  oppose  le  petit  calibre  des  vaisseaux 
rompus  avec  l’importance  fréquente  de  l’héma¬ 
tome. 

Il  insiste  sur  l’importance  de  la  contracture 
pariétale,  qu’il  faut  savoir  différencier  d’une  con¬ 
tracture  péritonéale. 

Epithélîoma  du  clitoris. 

(M.  Madilhac  ;  Rapp.  M.  Basset) 

L’auteur  est  intervenu  pour  un  épithélioma 
clitoridien  pour  lequel  il  a  pratiqué  avec  suc¬ 
cès  un  traitement  chirurgical  (ablation  large) 
suivi  de  curiethérapie  locale  et  sur  les  aires  in¬ 
guinales.  La  guérison  se  maintient  depuis  plus 
de  4  ans.  Pour  terminer,  le  rapporteur  discute 
des  indications  thérapeutiques  de  ces  épithélio- 
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mas,  justiciables  suivant  les  auteurs  de  la  chi¬ 
rurgie  ou  des  agents  physiques  suivant  des  mo¬ 
dalités  variables. 

Un  nouveau  procédé  dé  réduction  des  Iractures 
du  rachi.s  cervicaL 

(Rapp.  :  MM.  Banzet  et  Mailland) 

Ce  procédé  a  été  utilisé  chez  une  jeune  fille 
qui  présentait,  à  la  suite  d'un  violent  trauma¬ 
tisme,  une  fracture  de  la  diaphyse  fémorale,  une 
fracture  de  la  branche  montante  du  maxillaire 
intérieur,  et  surtout  une  fracture  du  rachis  cer¬ 
vical  avec  d’importants  troubles  neurologiques. 
La  réduction  fut  obtenue  au  moyen  d’un  appa¬ 
reil  à  extension  qui  comportait  un  appui  sur  le 
•maxillaire  supérieur  et  deux  branches  latérales 
sur  lesquelles-  fut  appliquée  la  traction.  Grâce  à 
ce  dispositif,  la  réduction  fut  rapidement  et  par¬ 
faitement,  obtenue,  et  les- troubles  neurologiques 
disparurent  sans  séquelles. 

La  chirurgie  endothoracique  sous  anesthésie 
rachidienne  haute  h  la  peroalne  (Technique  de 
Sebrechts). 

(Rapp.  :  M.  Santy) 

Cette  technique,  que  l’auteur  utilise  mainte¬ 
nant  couramment,  présente  de  nombreux  avanta¬ 
ges  en  chirurgie  thoracique.  Elle  laisse  persis¬ 
ter  les  réflexes  bronchiques  et  permet  au  malade 
d’expectorer.  De  plus  elle  bloque  une  grande  par¬ 
tie  de  l’innervation  sympathique  du  poumon. 
L’auteur  réfute  ensuite  les  critiques  habituelles 

—  l’inconstance  de  l’anesthésie,  sa  durée  insuf 
fisante  —  qui  sont  évitées  par  une  technique 
correcte,  de  même  que  le  risque  de  syncope  ; 
quant  au  risque  de  collapsus  pulmonaire,  on  y 
pallie  par  l’administration  d’oxygène  sous  pres- 

L’auteur  utilise  la  solution  à  1  pour  1.500,  qui 
demande  environ  vingt  minutes  pour  se  fixer  sur 
les  racines.  Il  y  a  avantage  à  employer)  une  so¬ 
lution  tiédie,  qu’on  injecte  au  niveau  de  la  10 
ou  11“  dorsale,  en  introduisant  d’abord  une  pe¬ 
tite  quantité  de  liquide,  puis  2  à  3  cc.  ;  enfin  la 
totalité,  qui  varie  de  10  à  20  ec.  Etant  donné 
qu’il  s’agit  d’une  solution  hypobare,  il  importe 
de  maintenir  constamment  la  malade  tête  basse. 

Grâce  à  cette  technique,  le  rapporteur  a  pu 
élargir  le  domaine  de  ses  indications  ;  sur  une 
série  de-  80  cas,  il  n’a  eu  aucun  accident.  Il  dé¬ 
conseille  par  contre  la  méthode  dans  la  chirur¬ 
gie  œsophagienne. 

Un  cas  de  neurinome  Intrathoracique  réopéré 
et  enlevé  après  une  première  tentative  infrnc- 

-  tueuse  datant  de  10  ans. 

(M.  Sauvage) 

L’auteur  présente  une  série  de  documents  ra¬ 
diologiques  pré  et  post-opératoires.  R  insiste  sur 
l’avantage  que  lui  avait  apporté  l’intervention 
en  plèvre  symphysée. 

M.  Robert  Monod  préfère  la  voie  extra-pleu¬ 
rale,  voie  d’abord  élective  pour  les  neurinomes. 

P.  Sevin. 

SOCIETE  MEDICALE 
DES  HOPITAUX  DE  LYON 
Un  cas  de  goitre  avec  hypothyroïdie  apparue 
chez  une  mitrale  parkinsonienne, 
par  M.  Revol,  Mme  Enselme  et  M.  Favre-Gilly 
Cette  association  pathologique  exceptionnelle 
pose  des  problèmes  cliniques  et  surtout  pathogé- 
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niqué»  importants,  tels  que  le  rôle  de  la  mala¬ 
die  de  Bouîllaud  dans  l’apparition  du  syndrome 
Parkinsonien,  tels  surtout  que  l’influence  oppo-. 
sée  de  l’hyperthyroïdie  et  de  la  maladie  de  Par¬ 
kinson  sur  le  métabolisme  de  base  qui  devient 
ainsi  normal,  mais  qui  s’abaisse  à  15  %  lorsqu’on 
réduit  par  l’atropine  l’action  du  syndrome  Par¬ 
kinsonien. 

Un  cas  de  typhus  bénin  à  forme  de  néphrite  hé- 
maturiqne  sans  la  moindre  azotémie, 
par  MM.  Croizat  et  Pavre-Gilly 
Observation  d’un  malade  qui  fit  au  retour  d’un 
camp  de  déportation  en  Allemagne  un  typhus 
atténué,  à  forme  de  néphrite  hématurique.  Les 
auteurs  ne  s’étonnent  pas  des  manifestations  ré¬ 
nales  qui  sont  considérées  comme  classiques  au 
cours  du  typhus  ou  l’azotémie  est  très  fréquente, 
mais  ici  l’élément  très  spécial  est  la  forme  de 
cette  néphrite  hématurique  pure  et  le. pronostic 
bénin  dît  à  l’absence  d’azotémie. 

Pneumonie  caséeuse  massive  de  tout  un  poumon 
au  cours  d’une  phtisie  tertiaire. 

par  MM.  J.  Brun  et  P.  Fraisse 
Présentation  d’une  pièce  anatomique  d’un  pou¬ 


mon  entièrement  caséeux,  sans  ganglions  médias¬ 
tinaux. 

Deux  cas  d’impétigo  bulleux  graves  chez  des 

nourrissons  traités  par  la  pénicUUne  associée 

à  la  snmétUne, 

par  MM.  J.  Gâté,  P.  Guilleret  et  J.  Pellerat. 

Les  auteurs  rapportent  l’observation  de  deux 
impétigos  bulleux  graves,  le  premier  avec  syn¬ 
drome  d’hypothermie,  de  cyanose  et  de  déshydra¬ 
tation,  le  second  avec  hyperthermie,  se  manifes-- 
tant  par  des  bulles  volumineuses  avec  vastes  dé¬ 
collements  épidermiques  rappelant  l’aspect  de  la 
[raladie  de  Ritter  von  Rittersheim  (staphyloco¬ 
ques  constatés  dans  le  deuxième  cas)  dûs  le  pre» 
mier  à  une  contamination  par  les  enfants  qui 
étalent  ses  voisins  à  la  maternité  et  qui  présen¬ 
taient  de  l’impétigo  —  le  second  à  une  contami¬ 
nation  par  sa  mère.  Ces  deux  cas  cnt  été  trans¬ 
formés  par  la  pénicilline  (  100.000  U  pour  le  pre¬ 
mier  cas  —  300.000  U  en  5  jours  pour  le  second)! 
amélioration  rapide  de  l’état  général  et  des  lé¬ 
sions  cutanées.  Parfaite  tolérance.  Numération 
globulaire  pratiquée  dans  le  second  cas  après  la 
troisième  cure  ;  pas  de  diminution  du  nombre- 
des  hématies. 


Que  faut-il  penser  de  la  chirurgie  de  la  surdité  ? 
—  M.  A.  Ledoux  fait  une  mise  au  point  de  cette 
intéressante  question.  La  chirurgie  de  la  surdité  a 
pour  but  de  remédier  au  blocage  du  mécanisme 
normal  de  la  transmission  du  son  au  niveau  de 
l’oreille  moyenne,  en  créant  une  ouverture  nou¬ 
velle  dans  la  paroi  du  labyrinthe,  et  en  permet¬ 
tant  ainsi  aux  vibrations  sonores  d’atteindre  par 
cette  voie  les  cellules  sensorielles  de  Corti.  A  no¬ 
ter  qu’elle  s’adresse  presque  exclusivement  aux  oto¬ 
spongieux  non  trop  gravement  évolués,  c’est-à-dire 
à  ces  malades  atteints  d’un  type  de  surdité  pro¬ 
gressive  très  particulier,  pour  laquelle  tout  traite¬ 
ment  s’était  montré  jusqu’à  présent  inopérant. 
Cette  surdité  progressive  doit  être  distinguée  des 
surdités  congénitales  et  traumatiques,  des  surdités 
résultant  d’une  obstruction  du  conduit,  d’une  af¬ 
fection  aiguë  de  l’oreille  ou  d’une  suppuration 
chronique  de  la  caisse.  1 

L’otospongiose  résulte  d’une  lésion  histo-patho- 
logique  de  la  capsule  osseuse  du  labyrinthe,  sié¬ 
geant  avant  tout  au  pourtour  de  la  fenêtre  ovale, 
puis  secondairement  au  labyrinthe  cochléaire  mem¬ 
braneux.  L’otospongiose  est  l’otopathie  la  plus  pau- 

cas,  la  surdité  se  traduit  dès  le  début  par  l’in- 
distinctlon  du  langage,  tandis  que  les  sons  purs 
aigus  sont  encore  remarquablement  perçus.  C’est 
Sourdille  qui,  en  192Y,  opérait  pour,  la  première 
fois  un  otosponsrieux  suivant  sa  technique  :  évi¬ 
dement  partiel,  fistulisation  labyrinthique,  plasti¬ 
que  interne.  'Voici  quelques  détails  :  dans  un  pre¬ 
mier  temps,  trépanation  mastoïdienne,  résection 
du  mur  de  la  logette,  ablation  de  la  tête  du  mar¬ 
teau.  et  tapissage  de  la  plus  grande  partie  de  la  ca¬ 
vité  de  trépanation  par  des  lambeaux  cutanés  et 
périostique,  afin  d’isoler  la  cavité  opératoire  d’.avec 


la  cavité  moyenne  pour  éviter  l'infection  de  l'oreille^ 
dans  une  intervention  ultérieure,  pratique  d'un 
orifice  de  trépanation  à  la  partie  supérieure  de  la 
boucle  du  canal  semi-circulaire  externe  ;  une  fois 
l’espace  pcrilymphatique  ouvert,  il  y  a  Issue  de 
périlymphe  et  retour  Immédiat  de  l’audition.  Une 
technique  spéciale  empêche  alors  la  fistule  de  se 
refermer.  La  technique  américaine,  de.  Lemper, 
plus  simple,  permet  d’opérer  le  malade  en  un  seul 
temps.  Bref  les  otospongieux,  dont  la  conduction 
osseuse  est  encore  satisfaisante,  pourront  ainsi, 
dans  50  à  60  %  des  cas,  récupérer  un  seuil  d’audi¬ 
tion  suffisant  pour  la  conversation  ;  de  plus,  l’évo¬ 
lution  de  la  maladie  sera  arrêtée.  (Le  Scalpel,  10 
avril  1947.) 

La  maladie  des  vibrations.  —  Elle  est  constituée 
par  l’ensemble  des  troubles  dus  à  dos  trépida¬ 
tions  exagérées,  surtout  chez  les  ouvriers -se  ser¬ 
vant  d’outils  pneumatiques,  mais  également  dans 
d’autres  professions.  B.  Desplas'et  P.  Bernard  --.-é- 
cisent  que,  lorsqu’il  s’agit  d’outils  automatiques- 
mus  par  l’air  ou  les  gaz  comprimés,  il  faut  dis¬ 
tinguer  la  contraction  musculaire  nécessaire  pour 
maintenir  l’outil,  et  éventuellement  le  déplacer  et 
le  diriger,  et  la  transmission  des  vibrations  aux 
surfaces  articulaires  au  contact  par  l’intermé-^ 
diaire  de  ces  muscles  contracturés.  H  en  résulte- 
des  troubles  Idcaux  ;  troubles  vasculaires  et  vaso¬ 
moteurs  ;  lésions  de  l’aponévrose  palmaire  ;  lé¬ 
sions  des  muscles  et  des  nerfs  ;  lésions  osseuses, 
telle  la  maladie  du  semi-lunaire.  Ce  sont  aussi  des 
lésions  à  distance,  lésions  du  système  de  .soutien,, 
intéressant  l’avant-bras,  et  surtout  le  coude  ou 
l’énaule.  Enfin,  les  troubles  généraux,  troubles  de 
Vniiïe.  troubles  neurologiaues  ou  psyc'-'i"uea. 
(«  Arch.  dos  maL  professioimelles  ».  N''  6.  1946.) 
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PARMI  les  conséquences  néfastes  d’une  é^erre, 
H  apparaît,  désormais,  qu’il  faille  en  compter 
une  à  laquelle  nos  prédécesseurs  ne  son¬ 
geaient  pas.  C’est  la  crise  du  logement. 
Pourquoi  était-il  réservé  à  notre  génération  de 
.découvrir  ce  fléau  inconnu  ?  Vraiseniblablement, 
parce  que  nous  avons  inauguré  l’ère  des  guerres  à 
la  fois  ravageuses,  longues  et  totalitaires.  Les  conflits 
d’autrefois  n’englobaient  que  les  armées  dè  métier, 
laissant  le  reste  de  la  population  vaquer  à  ses  affaire. 
La  conscription  de  1792  ét  les  recrutements  napoléo¬ 
niens  furent  bien  modestes  au  regard  de  ceux  que 
nous  avons  connus.  Et  lorsqu’on  parle  de  la  guerre 
de  Sept  ans,  ou  de  Trente  ans,  ou  de  Cent  ans,  il  est 
entendu  que  ce  sont  là  dies  images  littéraires  à  prendre 
pour  ce  qu’elles  valent. 

En  1914,  nous  avons  eu  le  privilège  d’inaugurer 
une  formule  de  guerre  vraiment  originale.  C’est  au 
pied  de  la  lettre  que  toute  la  population  mâle  et 
valide  fut  enrôlée,  soft  dans  les  armées,  soit  aux 
usines  ;  ies  quatre  ans  qu’elle  dura  furent  réellement 
quatre  ans  de  lutte  ininterrompue  et  de  destructions 
à.  grand  rendement  grâce  à  l’action  particulièrement 
efircaee  de  l’artillerie. 

En  1939,.  ta  formule  avait  encore  été  améliorée.  La 
guerre  était  devenue  l’unique  occupation  nationale  ; 
les  quatre  ans  furent  poussés  jusqu’à  six  et  l’artillerie 
supplantée  par  l’aviation.  Grâce  à  ces  perfectionne¬ 
ments,  nous  avons  réalisé  cet  exploit  inédit  de 
démolir  l’Europe  de  fond  en  comble  et  de  mettre  sur 
te  pavé  des  millions  d’êtres  Humains.  Oui  1  l’Europe 
connaît  une  crise  du  logement.  Mais  après  le  mal 
qu’elle  s’est  donné  pour  cela  et  le  prix  qu’elle  y  a 
mis  le  contraire  serait  en  somme  vexant. 

Tandis  que  les  Américains,  qui  n’ont  pas  eu  la 
guerre  sur  leur  sol,  qui  se  sont  contentés  d’aller  la  faire 
Àdistance  confortable  de  che^  eux,  et  qui,  en  rentrant, 
se  trouvent,  eux  aussi,  souffrir  d’un  «  housing  shor- 
tage»  et  n’y  comprennent  rien,  sont  réellement  ridi¬ 
cules.  Tous  comptes  faits,  ta  logique  est  pour  nous. 

Ek  France,  les  effets  cumulés  des  deux  guerres 
mondiales  se  compliquent  encore  d’une  stérilisante 
politique  des  loyers.  Depuis  qu’ils  se  sont  mis  en 
devoir  de  porter  remède  à  la  crise  du  logement,  nos 
gouvernants  ont  élaboré  vingt  ou  trente  lois  sur  les 
loyers  dont  l’ensemble  constitue  un  nœud  gordien 
àpte  à  déjouer  les  perspicacités  les  plus  affinées. 
Elles  ont  cependant  ce  point  commun  de  taxer  les 
loyers  à  des  prix  de  plus  en  plus  discordants  avec  le 
coût  de  la  vie.  Il  en  est  résulté,  comme  dans  toutes 
les  solutions  de  facilité,  que  le  remède  a  été  pire  que 
le  mal  :  misère  courante  et  maintenant  irrémédiable 


des  propriétaires,  désaccoutumance  des  locataires  à 
payer  un  loyer  équitable,  arrêt  presque  total  de  la 
construction,  ajournement  des  réparations,  dégra¬ 
dation  accélérée  des  bâtiments.  C’est  ainsi  que  le 
capital  immobilier  dé  la  France  périclite  ét  tend  vers 
l’anéantissement,  que  la  pénurie  de  logements  s’ag¬ 
grave  de  jour  en  jour  et  que,  par  l’entrave  qu’elle 
apporte  à  l’installation  de  nouveaux  foyers,  elle  pèse 
surtout  sur  les  jeunes  générations.  C’est  dire  sa  néfaste 
Incidence  sur  la  démographie  française.  ’ 

Le  mal  est  donc  devenu  d’échelle  nationale.  En 
attendant  qu’agissent  les  seuls  qui  soient  en  possi¬ 
bilité  d’agir,  c’est-à-dire  les  gouvernants,  l’initiative 
individuelle  ne  peut  s’essayer  qu’à  une  chose  :  élu¬ 
cider  les  données  du  problème,  poser  celui-ci  dans 
son  ampleur  et  sous  ses  multiples  faces,  élaborer  un 
programme. 

C'est  à  Ces  préoccupations  que  répond  une  enqtfête 
instituée  en  1935  par  la  «  Fondation  Française  pour 
[’éfude  des  problèmes  humains  et  continuée  par 
r  Institut  National  d’Etudes  démographiques.  Celui-ci 
vient  d’en  publier  les  résultats  (1). 

L’enquête  a  été  réalisée  par  sondage  des  popula¬ 
tions  habitant  les  villes  d’au  moins  20.000  habitants 
et  a  rencontré,  dans  l’ensemble,  un  accueil  très  favo¬ 
rable.  Elle  suivait  le  plan  d’un  questionnaire  établi 
par  des  architectes  et  illustré  de  croquis.  Les  enquê¬ 
teurs  se  sont  efforcés  d’obtenir  des  réponses  valables 
pour  l’ensemble  d’une  population  urbaine,  en  tenant 
compte  des  diversités  de  régions,  de  classes  sociales, 
de  sexe,  d’âge,  de  nombre  d’enfants,  d’activité  pro¬ 
fessionnelle,  en  somme,  de  préciser,  avec  tout ,  le 
scrupule  possible,  la  formule  du  titre  donné  au 
volume  que  j’ai  sous  les  yeux. 

Je  ne  puis  songer  à  donner  ici  qu’une  idée  générale 
de  cette  enquête.  Ceux  qu’intéresse  la  question, 
trouveront  dans  le  texte  tous  les  éléments  d’un 
programme  de  reconstruction  assuré  de  répondre  aux 
souhaits  de  la  population  urbaine  française. 

Un  premier  fait  est  à  noter  :  le  goût  des  Français 
pour  les  maisons  individuelles,  de  préférence  aux 
immeubles  collectifs,  est  patent.  Les  9/10®  dans  les 
petites  villes,  plus  des  3/4  dans  toutes  les  villes  de 
plus  de  30.000  habitants  et  à  Paris,  même,  se  sont 
prononcés  dans  ce  sens.  La  réconfortante  conclusion 
c’est  que  nous  ne  sommes  pas  encore  mûrs  pour  la 
termitière  et  que  beaticoup  de  Français  sont  des 
individualistes  qui  s’ignorent. 

En  dehors  du  souci  d’indépendance  et  du  désir 
de  s’éloigner  du  centre  de  la  ville,  c’est  l’attrait  du 
jardin  qui  séduit  les  amateurs  de  maisons  indivi- 


(1)  Désirs  des  Français  en  nutlière  d’habitation  arbainef.  Édit. 
Presses  Universitaires  de  France  1947. 
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dutljês.  Parmi  ceüx-ci,  8  sur  20  consentent,  en  faveur 
du  jardin,  à  allonger  d’une  demi-heure  leur  parcours 
jusqu’au  lieu  de  travail.  Par  contre,  la  personnalité 
cède  aux  séductions  du  confort  :  les  deux  tiers  aime¬ 
raient  mieux  habiter  des  maisons  construites  en 
grande  série,  pourvu  qu’elles  soient  mieux  équipées. 
La  standardisation  a  donc  solidement  pris  pied  chez 
nous. 

L’hérédité  paysanne  tient  bon  chez  les  citadins  ; 
près  des  2/3  jugent  préférable  d’être  propriétaires 
plutôt  que  locataires  de  leur  logement  et  la  moitié 
des  locataires  aspirent  à  devenir  propriétaires.  Ce 
qui  leur  tient  surtout  à  cœur,  c’est  un  toit  qui  soit 
bien  à  eux,  à  la  campagne,  et  où  ils  puissent  un  jour 
se  retirer.  Le  rêve  de  Jean-Jacques  ne  s’est  pas  laissé 
mettre  en  déroute  par  les  prestiges  de  la  civilisation 
et  continue  à  hanter  nos.  contemporains. 

La  minorité  exprime  des  vœux  non  dé  sentiment 
mais  de  commodités. 

Si  l’immeuble  collectif  n’a  pas  d’ascenseur,  c’est 
aux  étages  inférieurs  que  vont  les  préférences  du 
plus  grand  nombre,  sinon  au  sixième  ou  plus  haut 
encore. 

L.A  disposition  intérieure  rassemble  les  tenants  de 
la  maison  et  ceux  de  l’appartement  en  des  vues  com¬ 
munes  ;  une  nette  majorité  préfère,  à  surface  égale, 
voir  réduire  les  dimensions  des  chambres  â  coucher 
plutôt  que  celles  de  la  salle  commune  où  la  famille 
se  tient  en  dehors  des  heures  de  sommeil.  Les  3/4 
estiment  qu’une  famille  composée  de  5  personnes, 
parents  et  enfants  des  deux  sexes,  doit  disposer  de 
trois  chambres  à  coucher. 

La  très  grande  majorité  consent  à  ce  qu’en  hiver 
les  chambres  à  coucher  aient  une  température  infé¬ 
rieure  au  reste  de  la  demeure,  mais  elle  désire  un 
cabinet  de  toilette  absolument  distinct  avec  appareil 
mixte,  baignoire  et  douche  et  des  w.-c.  isolés. 

La  très  grande  majorité  désire  une  cuisine  séparée 
de  la  salle  â  manger,  avec  l’idée  de  prendre  les 
repas  dans  la  cuisine  et  de  réserver  une  pièce  pour 
(les  réunions  de  famille  et  les  visités  d’étrangers. 
Aussi,  les  dimensions  de  la  cuisine  ne  doivent-elles 
pas  être  inférieures  à  celles  de  la  salle  à  manger. 

C’est  probablement  encore  parce  que  la  cuisine 
est,  en  fait,  le  local  le  plus  habité  dans  beaucoup  de 
familles,  qu’est  exprimé  le  vœu  qu’elle  ne  soit  pas 
exposée  au  nord.  Ceci  est  contraire  aux  vues  des 
théoriciens  qui  prônaient  l’exposition  au  nord  comme 
plus  favorable  à  la  conservation  des  aliments.  Les 
usagers  en  décident  autrement  et  ils  demandent,  en 
outre,  que  la  table  de  préparation  du  repas  reçoive 
le  meilleur  éclairage,  diurne  aussi  bien  que  nocturne. 
Plus  des  3/4,  enfin,  préfèrent  que  la  batterie  de  cui¬ 
sine  soit  enfermée  dans  un  placard  plutôt  que  suspen¬ 
due  aux  murs. 

La  question  des  débarras  pose,  en  ville,  un  problème 
dont  les  campagnards  ne  soupçonnent  pas  les  dilfi- 
cultés.  Disposer  à  la  fois  d’une  cave  et  d’un  grenier 
est  un  idéal  que  ne  réalisent  pas  beaucoup  de  citadins 
mais  que  les  %  envient  ;  l’autre  quart  se  satisferait 


d’une  cave.  Plus  de  9  sur  10  voudraient,  en  outre, 
un  cabinet  de  débarras,  et  8sur  10  expriment  leur 
préférence  pour  les  placards  fixes  plutôt  que  pour 
les  armoires  mobiles,  Environla  moitié  serait  heu¬ 
reuse  de  jouir  d’un  petit  atelier  de  bricolage  et  d’une 
salle  de  jeux  pour  les  enfants. 

Une  installation  pour  laver  le  linge  et  pour  le  faire 
sécher  serait  bien  accueillie  de  tous  ceux  qui  font  la 
'  lessive  en  totalité  ou  en  partie  à  la  maison  et  qui  sont 
la  forte  majorité. 

Près  des  Va  bes  personnes  interrogées  aspirent 
à  jouir  du  chauffage  central,  un  quart  d’entre 
elles  le  voulant  à  l’électricité.  Les  misères  jde  la  guerre 
et  de  l’après-guerre  en  ont  néanmoins  instruit  un 
bon  nombre  car  8  sur  10  préfèrent  qu’une  cheminée 
de  secours  subsiste  dans  certaines  pièces,  en  parti¬ 
culier  dans  la  salle  commune.  ■* 

Pour  la  cuisson  des  aliments,  la  majorité  demande 
des  .  appareils  électriques  ;  22  %  restent  fidèles  au 
gaz. 

Bois  et  linoléum  dans  les  chambres  et  la  salle  à 
manger,  carreaux  et  caoutchouc  pour  la  cuisine  et 
la  salle  de  bains  se  disputent  les  faveurs  pour  le  sol 
des  diverses  pièces. 

Li’enquête  a  établi,  enfin,  un  fait  déjà  bien  connu 
mais  sur  lequel  il  n’est  pas  oiseux  de  revenir  ;  le 
Français  moyen  estime  convenable  de  .consacrer  à 
son  loyer  10%  de  ses  ressources.  C’est  un  chiffre 
autour  duquel  les  estimations  individuelle  oscillént 
fort  peu  et  qui  semble  fortement  entré  dans  les 
mœurs  —  surtout  dans  les  milieux  modestes. 

On  sait  qu’en  cela,  le  Français  est  plus  réticent 
que  la  plupart  des  étrangers  qui  consacrent  au  loyer 
15  et  même  18%  de  leurs  salaires.  On  prend  ainsi 
sur  le  fait  un  des  éléments,  non  des  moindres,  de  la 
crise  du  logement.  1 

Mais  l’enquête  a  établi  un  autre  fait  intéressant  : 
l’intérêt  pour  l’agrément,  le  confort  de  l’habitat 
semble  s’atténuer  avec  l’âge.  Les  modes  nouveaux 
de  construction,  les  dispositions  encore  inhabituelles, 
les  commodités  pour  le  chauffage  ou  la  cuisson  des 
aliments  retiennent  beaucoup  {4u8  l'attention  des 
jeunes  que  des  vieux. 

Cette  évolution  des  esprits  est  d’importance.  Si 
les  jeunes  prennent  le  pli  de  s’attacher  à  leur  habi¬ 
tation  et  de  la  vouloir  plaisante,  il  convient  d’abord 
de  favoriser  cette  tendance  qui  contribuera  à  remettre 
en  honneur  l’esprit  de  famille  et  la  tâche  des  archi¬ 
tectes  est  de  rechercher  s,ans  cesse  de  nouvelles  distri¬ 
butions  et  de  nouvelles  techniques.  Mais  en  outre,  les 
sociologues,  les  hommes  politiques  ont  le  devoir,  eux, 
de  faire  comprendre  à  ces  jeunes  que  la  part  contri¬ 
butive  qu’ils  consentent  à  l’amélioration  du  logehient 
sous  forme  de  loyer  est  insuffisante. 

Lorsque  les  Français  auront  compris  cela  et  auront 
consenti  à  augmenter  ces  10  %  de  leurs  revenus 
qu’ils  estiment  à  tort  suffisants  pour  se  loger,  la  fin 
de  la  cri^  sera  en  vue. 


O.  Lavalée. 
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LE  CODE  DE  DÉONTOLOGIE  EN  PREMIÈRE  LECTURE 

LA  MÉDECINE  A-T-ELLE  CESSÉ  D’ÊTRE  UNE  PROFESSION  UBÉRALE? 


Depuis  longtemps  attendu,  le  Code  de  déontologie 
vient  de  paraître  sans  crier  gare  (I),  alors  que 
l’on  commençait  à  entrevoir  les  moyens  de 
s’en  dispenser.  Un  ministre  de  la  Santé  s’est 
donc  enfin  trouvé  pour  'estimer  que  l’honneur  et  la 
dignité  de  la  médecine  n’étaient  point  en  eux-mêmes 
«  anti-démocratiques  »,  et  le  texte  a  pu  revêtir  toutes 
les  signatures  (Justice,  Santé,  Travail,  qui  en  font  un 
règlement  d' administration  publique,  et  non  plus  seule¬ 
ment,  comme  son  prédécesseur  de  1940,  un  simple 
recueil,  à, usage  interne,  de  règles  morales  dénuées  de 
sanctions. 

Nous  nous  proposons  en  ce  court  article,  d’une  part 
de  rechercher  dans  quelle  mesure  ce  Code  est  déontolo¬ 
gique  et  dans  quelle  mesure\il  est  réglementaire,  et 
d’autre  part  d’étudier  rapidement  les  positions  prises 
par  ses  rédacteurs  à  l’égard  des  principales  questions 
qui  préoccupent  le  médecin  ( charte  médicale,  responsa¬ 
bilité  professionnelle,  honoraires,  médecine  sociale,  cabi¬ 
nets  multiples,  contrats  entre  médecins. 

Le  Code  contient-il  toute  la  déontologie  ? 

Ce  serait  tout  d’abord  une  grave  erreur  de  penser 
que  le  médecin,  faisant  abstraction  de  sa  conscience 
personnelle,  peut  en  suivant  à  la  lettre  les  prescrip¬ 
tions  qu’il  contient  ou  en  faisant  en  sorte  de  ne 
point  les  enfreindre,  remplit  par  là  même  tous  les 
devoirs  de  son  état.  L’ordonnance  du  24  sep¬ 
tembre  1945  sur  l’organisation  de  la  profession  médi¬ 
cale,  précise  elle-même  dans  ses  articles  19  et  42,  que  le 
médecin  deit  tout  d’abord  respecter  «  les  principes  de 
moralité,  de  probité  et  de  dévouement  indispensables 
à  l’exercice  de  sa  profession  »  et  observer  «  ses  devclrs 
professionnels  »,  devoirs  qu’ils  distinguent  nettement 
des  «  règles  édictées  par  le  Code  de  déontclogie  ».  Ces 
règles  ne  sont  donc  qu’une  partie  des  devoirs  du  médecin  ; 
le  Code  n’absorbe  pas  toute  la  déontologie,  qui  subsiste 
dans  sa  partie  morale,  coutumière,  non  écrite,  et  qui, 
sera  constatée  dans  les  divers  cas  d’espèce  qui  leur 
seront  soumis  par  les  organes  juridictionnels  de  l’Ordre. 

Allons  plus  loin.  Si  le  Code  formule  en  règles  une 
partie  des  devclrs  professionnels,  il  ne  crée  peint  ces 
devoirs,  mais  seulement  les  constate.  Comme  le  dit 
très  bien  le  conseiller  d’Etat  BloNDEL  (I),  «  les  obli¬ 
gations  déontologiques  ne  découlent  pas  d’une  loi 
pénale  définissant  les  infractions  ;  elles  résultent  de  la 
nature,  des  nécessités  mêmes  de  la  profession  et  des  condi¬ 
tions  de  son  exercice  ;  elles  existent  et  sont  applicables  en 
dehors  de  toute  codification  ». 

Et  la  déontclogie  coutumière  n’a  pas  moins  de  force 
(si  elle  a  mcins  de  précision)  que  la  déontclogie  écrite. 
Ainsi  que  le  déclarait  le  Président  PORTES,  à  la  session 
du  20  avril  1947,  en  s’adressant  aux  représentants  des 
'  (I)  Décret  n“  47.1169,  du  27  juin  1947.  J.  O.,  28  juin,  p.  5993, 

(2)  In  fidllelln  de  l'Ordre,  n°  3,  p.  154. 


Conseils  régionaux,  «  en  l’absence  de  Code  de  déon¬ 
tclogie,  vous  avez  le  droit  de  juger  en  équité,  confor¬ 
mément  à  nos  traditions,  et  on  ne  peut  casser  vos 
décisions  parce  qu’il  n’y  a  pas  de  Code...  La  juridiction 
peut  jouer  sans  -lui,  et  beaucoup  de  juristes  pensent 
même  que  sans  Code,  elle  serait  sans  doute  plus  libre.  » 
Cette  déclaration  a  besoin  aujourd’hui  d’être  précisée  : 
la  publication  du  Code  ne  fait  pas  disparaître  ce  droit 
qu’ont  les  Conseils  régionaux  de  s’inspirer  de  l’équité, 
de  la  coutume  ou  de  la  tradition,  pour  autant  naturel¬ 
lement  qu’elles  ne  sont  point  contraires  aux  règles 
légales  ou  de  la  déontclogie  écrite.  Ce  point  est  au 
reste  confirmé  par  le  conseiller  d’Etat  BloNDEL  : 
«en  matière  de  déontologie  professionnelle,  a-t-il  déclaré, 
la  base  même  de  la  sanction,  ce  sont  les  usages  de  la 
profession,  le  nécessité  de  maintenir  son  indépendance  et 
sa  moralité.  Que  ces  règles  scient  ou  non  inscrites  dans 
un  Code,  il  appartient  (aux  Conseils  régionaux)  de  Içs 
dégager  et  de  les  appliquer.  » 

Rappelons  enfin  qu’un  récent  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  (1),  dans  une  affaire  opposant  un  médecin  rem¬ 
plaçant  à  un  médecin  remplacé,  a  reconnu  à  l’usage 
professionnel  Interdisant  au  remplaçant  de  s'installer 
dans  un  certain  périmètre  autour  du  cabinet  du  rem¬ 
placé,  une  valeur  juridique  certaine,  indépendamment 
de  tout  engagement  exprès  et  de  toute  déontologie 
écrite.  Si  l’usage  jouit  d’une  telle  force  devant  les 
tribunaux  civils,  a  fortiori  dcit-il  en  être  de  même 
devant  les  juridictions  professionnelles. 

Le  Code  ne  contient-il  que  de  la  déontologie  ? 

Mais  si  le  Code  n’est  pas  toute  la  déontclogie,  est-il 
au  mcins  seulement  la  déontclogie  ?  A  dire  vrai,  il  n’en 
pouvait  être  ainsi  dès  lors  que  l’on  confiait  à  un  «  règle¬ 
ment  d’administration  publique»  le  soin  de  la  définir. 
Mais  quel  doit  être  le  rôle  des  Pouvoirs  publics  en  ce 
domaine  ? 

A  cette  question,  laissons  répondre  les  textes  :  les 
articles  1 9  et  42  déjà  cités  parlent  de  «  i  ègles  édictées 
par  un  Code  de  déontclogie  »,  ce  qui  veut  dire,  selon 
nous,  qu’il  s’agit  dt  règles  uniquement  «  déontolo¬ 
giques  »  dans  le  sens,  non  peint  étymologique,  mais 
courant  du  mot,  c’est-à-dire  de  règles  de  moralité 
professionnelles,  et  non  point  des  obligations  civiques 
ou  sociales  du  médecin.  L’article  66,  d’autre  part,  précice 
que  le  Code  de  déontologie  doit  être  «préparé  par  le 
Conseil  National  de  l’O.dre  et  soumis  au  Conseil  d’Etat 
pour  être  édicté  sous  la  forme  d’un  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique  ».  Ceci  veut  dire,  selon  nous,  que  la 
formulation  en  règles  des  devoirs  professionnels  appar- 
.tient  au  Conseil  National  de  l’Ordre,  et  que  le  Conseil 
d’Etat  a  pour  seul  rôle  d’examiner  si  ces  règles  sont 
compatibles  avec  les  lois  existantes  et  les  nécessités  de 


(I)  2  Janvier  1947.  Ce 
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Tordre  public.  Mais,  s’il  peut  retrancher,  il  ne  saurrit 
valablement  ajouter  aux  règles  dégagées  par  le  Conseil 
National,  soit  des  obligations  déontologiques,  soit 
i  plus  forte  raison  encore,  des  règles  civiques  ou  sociales- 
Cette  addition  serait  en  évidents  contradiction" avec  la 
loi,  puisqu’elle  n’aurait  pas  été  «.  préparée  »  par  le 
Conseil  National, 

Ace  problème,  le  conseiller  d’Etat  BLONDEL(mais  n’est- 
il  pas  orfèvre  en  la  matière  ?)  a  donné  une  réponse  diffé¬ 
rente  :  «  Si,  dit-il,  la  législation  a  prévu  que  cette  codifica¬ 
tion  devait  être  Vœaore  tout  à  la  fois  de  l’Ordre,  du  Conseil 
-d'Etat  et  des  Pouvoirs  publics  au  moyen  d’un  règlement 
d’administration  publique,  c’est  qu’il  a  estimé  que  ce 
Code  devait  présenter  t;utes  les  garanties  d’impartialité 
et  de  conformité  aux  principes  supérieurs  qu’il  a  mission 
de  rappeler.  II  y  va,  non  seulement  de  l’intérêt  dis 
médecins  et  de  celui  des  pstients,  mais  aussi  des  nécesiités 
de  la  médecine  sociale  et  de  l'ordre  public.  »  La  conclusion  à 
notre  avis  erronée  de  M.  Blondel  vient  essentiellement 
de  ce  qu’il  considère  le  Ccde  comme  l’œuvre  commune 
»  de  l’Ordre,  du  Conseil  d’Et.  t  et  des  Pouvoirs  publics  », 
chaque  auteur  pouvant  ajouter  des  règles  de  son  cru. 
Une  telle  conception  est  contraire  à  la  lettre  de  l’art.  66, 
elle  est  également  contreire  à  la  définition  de  la  déon¬ 
tologie  donnée  par  M.  Blondel  lui-même.  La  contra¬ 
diction  ne  peut  être  levée  qu’à  la  condition  d’admettre 
que  le  Code  contient  des  règles,  non  seulement 
déontologiques,  mais  aussi  civiques  et  «  d’administration 
publique  ».  M  is  alors,  il  faut  le  dire,  la  médecine  cesse 
d’être  une  profession  libérale.  Jusqu’à  maintenant,  en 
effet,  il  était  admis  que  la  loi  posait,  en  dehors  de  le 
déontologie,  les  règles  de  «  la  médecine  sociale  et  de 
l’ordre  public  »  et  que  le  médecin  désireux  de  cotiserver 
sa  liberté  à  leur  égard  pouvait  limiter  son  exercice  à  la 
clientèle  privée,  ou  soigner  comme  client  privé  un 
malade  renonçant  à  la  protection  des  lois  sociales. 
Dorénavant,  ainsi  que  le  précise  l’article  44  du  Code, 

«  les  médecins  doivent,  en  matière  de  médecine  sociale, 
se  conformer  aux  dispositions  du  présent  titre.  Ils  sont 
tenus  de  prêter  leur  concours  aux  services  de  médecine 
'  sociale,  et  de  collaborer  à  l’œuvre  des  Pouvoirs  publics 
tendant  à  la  protection  et  à  'la  préservation  de  la  santé 
publique  ».  Autrement  dit,  la  participation  des  médecins 
au  service  maladie  de  la  Sécurité  sociale,  selon  les  ’ 
règles  légales  de  ce  service,  constitue  désormais  une 
obligation  déontologique.  Toute  infraction  peut  être 
sanctionnée  par  des  peines  pouvant  aller  jusqu’à  la 
suppression  du  droit  d’exercer.  Cette  obligation  n’est- 
elle  point  évidemment  contraire  au  principe  même  ce 
toute  profession  libérale,  rappelée  par  l’article  27  du 
Code  :  »  Hors  les  cas  d’urgence,  et  celui  où  il  manque¬ 
rait  à  ses  devoirs  d’humanité,  un  médecin  a  toujours  le 
droit  de  refuser  ses  soins  pous  des  raisons  profession¬ 
nelles  ou  personnelles.  »  ? 

De  toutes  manières,  il  importerait  que  l’on  sache 
quelle  est  à  cet  égartj'la  position  du  Conseil  National  de 
l’Ordre,  et  que  l’on  puisse  officiellement  faire  le  départ, 
dans  le  décret  n°  47-1169  du  27  juin  1947,  entre  ce 
qui  constitue  proprement  la  déontologie  médicale,  œuvre 
de  la  profession,  et  ce  qui  n’est  que  l’apport  étranger. 


dû  au  Conseil  d’Etat  ou  aux  Pouvoirs  publics,  en  vue 
de  faire  de  la  médecine  une  profession  dirigée. 

Dispositions  essentielles 

Pour  la  première  fois,  un  texte  réglementaire  re- 
connait  comme  «  principes  traditionnels  »  de  la  méde¬ 
cine  française,  les  fameuses  règles  de  la  Charte  médicale  : 
libre  choix,  liberté  de  prescription,  entente  et  paie¬ 
ment  directs  (art.  5)  et  enfin  secret ,  professionnel 
(art.  4).  Mais  (car  il  y  a  un  mais  et  d’importance),  cette 
citation  semble  faite  plus  pour  rendre  hommage 
au  passé  que  pour  régler  le  présent  et  assurer  l’avenir. 
En  effet,  il  est  prévu  (comme  il  se  devait),  que  ces 
principes  doivent  s’incliner  devant  les  prescriptions 
contraires  de  la  loi  ou  des  règlements,  mais  il  est  ajouté 
en  outre  (sauf  toutefois  en  ce  qui  concerne  le  secret 
professionnel)  que  leur  observation  ne  s’impose  pas 
lorsqu’elle  «  serait  de  nature  à  compromettre  le  fonction’ 
nement  rationnel  et  le  développement  normal  des  services 
ou  institutions  de  médecine  sociale  ».  Autant  la  première 
réserve  était  naturelle,  autant  la  seconde  traduit  cette 
volonté  de  dirigisme  social  que  nous  avons  déjà  rencontréer 
On  ne  saurait  dire  plus  nettement,  selon  nous,  que  les  prin¬ 
cipes  de  la  charte  sont  considérés  comme  peu  compatibles, 
a  priori,  avec  le  fonctionnement  «  rationnel  »  et  «  normal  » 
de  la  médecine  sociale,  c’est-à-dire  de  la  médecine  de 
demain,  et  que  la  tradition  professionnelle  doit  s’incliner 
devant  la  norme  ou  la  raison  sociales.  Ces  principes  ne 
sauraient  étonner,  formulés  par  les  Pouvoirs  publics; 
ils  ne  sont  pas  à  leur  place  dans  un  code  d’usages  profes¬ 
sionnels,  et  nous  croyons  pouvoir  supposer  que  le  Conseil 
National  n’en  est  pas  l’auteur.  Encore  serait-il  opportun 
qu’il  le  dise  lui-même  et  clairement. 

De  même  l’article  22,  qui,  à  son  début,  visait  à  inter¬ 
dire  les  “  grèves  administratives  »,  traduit-il  encore, 
malgré  une  rédaction  très  édulcorée,  la  volonté  des 
Pouvoirs  publics  d’obliger  le  médecin  à  se  plier  aux 
formalités  qu’ils  prescrivent.  Serait  en  effet  considéré 
comme  manquant  aux  devoirs  de  son  ministère  le 
médecin  qui  refuserait  d’établir  «  les  certificats,  attes¬ 
tations  ou  documents  »,  dont  la  production  est  prescrite 
par  la  loi  ou  les  règlements.  Rapprochée  de  l’article  44 
précité,  ce  texte  rend  obligatoire  l’établissement  par  le 
médecin  des  certificats  prénuptiaux  ou  la  signature  des 
feuilles  de  maladie.  D’après  un  communiqué  de 
presse  (1),  le  Conseil  National  de  l’Ordre  aurait  fait 
savoir  que  «  la  rédaction  de  cet  article  ne  lui  était  pas 
imputable  ».  Cette  position  officieuse  gagnerait,  selon 
nous,  à  être  officialisée,  car  elle  marquerait  bien  où 
finit  la  déontologie  et  où  commence  le  règlement. 

L’article  30  manifeste,  d’autre  part,  le  désir  de 
l’Ordre,  de  s’immiscer  dans  les  questions  de  responsa¬ 
bilité  médicale,  en  ce  qui  concerne  au  moins  l’établis¬ 
sement  d’un  diagnostic.  Si  l’on  peut  approuver  cette 
intervention  lorsqu’il  s’agit  de  juger  du  degré  de 
conscience  ou  de  probité  du  praticien,  on  est  en  droit 
de  redouter,  par  contre;  les  conséquences  d’un  juge¬ 
ment  portant  sur  le  caractère  «  approprié  »  des  «  méthodes 
scientifiques  »  utilisées.  On  devine  aisément  toutes  les 
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déviations  dangereuses  auxquelles  un  tà  principe  peut 
conduire,  et  les  répercussions  graves  -que  des  décisions 
prises  en  ce  domaine  peuvent  avoir  sur  la  responsabilité 
civile  du  médedn. 

Les  honoraires  médicaux  doivent  être  ou  supérieurs 
au  minimum  fixé  par  les  barèmes  syndicaux  ou  gratuits. 
Ils  connaissent,  d’autre  part,  une  limite  supérieure, 
déterminée  dans’ chaque  cas  en  fonction,  de  la  situation 
de  fortune  du  malade,  de  la  notoriété  du  médecin  ou  des 
circonstances  particulières.  Nous  retrouvons  ici  la  règle 
de  l’article  13  de  l’ordonnance  du  19  octobre  sur  la 
Sécurité  sociale,  qui  n’est  d’ailleurs  que  l’application 
particulière  d’un  principe  général.  Quant  à  la  question 
du  partage  des  honoraires,  le  Code  adopte  la  vieille 
solution  des  notes  séparées. 

La  médecine  sociale,  nous  l’avons  dit,  -constitue 
désormais  un  service  auquel  le  imédecin  est  tenu  de 
prêtex  son  concours.  S’il  le  fait  par  convention  avec  des 
coUectivités  ou  institutions  privées,  cette  convention 
doit .  être  conforme  aux  contrata-types  établis  par  le 
Conseil  National,  soit  en  accord  avec  les  collectivités 
ou  institutions  intéressées,  soit  en  vertu  de  textes  lui 
confiant  cette  mission.  Les.  services  tmédicaux  du  travail 
donnent  lieu  à  des  prescriptions  organisant  les  rapports 
entre  médecin  du  travail  et  médecin  traitant,  et  remé¬ 
diant  aux  dangers  de  la_  médecine  du  travail  «  à  temps 
partiel  Le  rôle  du  médecin  contrôleur  est  défini  en 
des  termes  qui  n’ajoutent  guère  aux  règles  du  ,R.A.P. 
des  assurances  sociales.  Mais  rien,  et  nous  le  regrettons, 
ne  vise  les  fonctions  nouvelles  que  les  textes  actuels 
confient  aux  médecins-conseils. 

L’article  64  pose  à  nouveau  le  principe  de  l’inter¬ 
diction  des  cabinets  multiples  (principe  que  le  Conseil 
d’Etat  s’était  iu8qu’.à  maintenant  refusé  à  admettre). 
Toutefois,  cet  article  innove  sur  l’ancien  Code  :  les 
dérogations  que  peuvent  autoriser  les  Conseils  départe¬ 
mentaux  lorsque  Yinlérêt  des  malades  l’exige,  sont 


de  droit  «’il  nV  a  pas  dans  l’agglomération  secondaire^ 
de  médecin  traitant  -ou  de  médecin  apécidiste.  Les 
situations  acquises  sont  soumises  à  ces  prescriptions 
comme  les  créations  nouvelles.  L’avenir  dira  dans  quelle 
mesure  le  ‘Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux, 
ratifiera  cet  article. 

Enfin,  les  contrats  entre  médecins  (remplacement, 
association  ou  société,  assistance,  mais  «on  présentation 
à  clientèle)  sont  réglés  par  les  articles  -68  è  71  du 
Code.  L’interdiction  de  réinstallation  après  .rempla¬ 
cement,  en  dehors  de  tout  engagement  exprès,  est 
prévue  formellement  par  l’article  '68,  mais  est  lirriîtée 
è  deux  années.  La  convention  des  parties  peut  naturel¬ 
lement  augmenter  ce  délai.  Aucun  périmètre  précis  de 
protection  n’est  fixé.  Etait-il  nécessaire  de  renverser  la 
règle  ancienne.,  à  laquelle,  nous  Lavons  vu,  une  juris¬ 
prudence  récente  a  recoanu  la  force  d’un  usage,  et  qui 
limitait  à  20  kilomètres  la  zone  interdite,  sans  fixer  de 
limites  dans  le  temps  ?  On  aimerait  connaître  les  motifs 
de  ce  changement. 

Association  et  société  doivent  faire  Tobjet  de  contrats 
contenant  a  les  clauses  essentielles  des  contrats-types 
établis  par  le  -Gsnseil  National  ».  Nous  verrons  ultérieu¬ 
rement  qu’il  serait  cependant  dangereux  de  confondre 
contrats- fÿpes  et  contrats  modèles.  11  ne  semble  point 
que  la  loi  ait  entendu  permettre  à  l’Ordre  autre  chose 
que  le  contrôle  des.  cas  particuliers  qui  lui  seraient 
■soumis.  Enfin,  l'assistance  entre  médecins  est  interdite 
dès  lors  que  l’assistant  «  travaille  »  sous  le  nom  du 
«  titulaire  dü  poste  ». 

A 

Ce  coup  d’œil  cavalier  sur  l'ensemble  du  Code  ne 
nous  dispensera  pas,  bien  entendu,  d’étudier  ultérieu¬ 
rement  en  détail  les  nombreuses  et  difficiles  questions 
qu’il  soulève. 

J.  Mignon. 


QUELQUES  CONSIDÉRATIONS  SUR 


Avâni-propos 

A  l'heure  où  la  médecine  scolaire  est  devenue  obliga¬ 
toire,  il  nous  semble  utile  d'envisager  ce  qu'elle  devrait 
être. 

Ceci  sous-entend  quelques  critiques  vIs-à-vis  de  sa 
coaeeptipn  actuelle.  Loin  de  nous  l'intention  de  la  déni¬ 
grer  et  de  nier  ses  résultats.  Mais,  dans  cette  voie  nou¬ 
velle,  nous  voyons  encore  la  possibilité  d'immenses 
progrès. 

L'examen  de  médecine  scolaire  actuel  est  un  peu  un 
conseil  de  révision.  On  enregistre  le  poids,  la  taille,  le 
périmètre  thoracique on  note  les  malformations,  les 
tares  organiques.  Puis  on  renvoie  les  malades  à  leur 
médecin  de  famille,  on  conseille  la  gymnastique  médi¬ 
cale  à  ceux  qui  ont  une  déformationvertébra  le  ou  une 
autre  malformation  orthopédique.  Aux  déficients  soit  par 
petitesse  de  taille,  soit  par  insuffisance  de  poids,  on 


.MÉDECINE  ET  MONDE  MODERNE 
LA  MÉDECINE  DE  SANTÉ  DE  L’ÉCOLIER 

par  le  D’  André  COLLARD 

recommande  généralement  l'éducation  physique.  De 
nombreux  enfants  sont  adressés  à  leur  dentiste. 

Ce  travail  est  intéressant,  mais,  ainsi  conçue,  la  méde¬ 
cine  scolaire  limite  considérablement  le  champ  de  ses 
possibilités  et 'diminue  l'intérêt  qu'elle  peut  présenter 
pour  le  médecin.  Nous  savons  tous  en  effet  que  trop  peu 
de  confrères  s'attachent  encore  vraiment  à  cette  fonction 
nouvelle. 

C'est  qu'à  l'épreuve  elle  apparatt  encore  trop  négative. 
On  revoit  chaque  année  les  mêmes  porteurs  d'affections 
congénitales  auxquels  on  ne  peut  rien  faire  d'autre  que 
conseiller  une  orientation  scolaire  ou  professionnelle 
compatible  avec  leur  état  ;  on  note  les  mêmes  anomalies 
morphologiques,  les  mêmes  insuffisances  de  poids  ou 
de  taille  que  l'exami  dateur  se  contente  d'enregistrer, 
faute  de  pouvoir,  en  général,  y  remédier.  Seules,  quelques 
améliorations  orthopédiques,  une  maladie  enrayée. 
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parce  que  dépistée  à  temps,  apportent  des  satisfactions 
à  l'examinateur. 

Médecine  de  Santé  de  l'écoiler 
A  notre  avis,  la  médecine  scolaire  est  beaucoup  trop 
orientée  vers  le  pathologique.  Dépister  une  maladie 
est  bien,  la  prévenir  encore  mieux,  mais  un  des  rôles 
eesentiels,  trop  négligé,  est  d'aborder  réellement  fe 
problème  complexe  mais  vivant  et  rentable  de  la  méde¬ 
cine  de  santé  à  l'école. 

Il  ne  faut  pas  se  contenter  dè  voir  grandir  les  enfants. 
Il  faut  les  aider  à  réaliser  le  maximum  de  leurs  virtua¬ 
lités.  Beaucoup,  malgré  les  apparences  de  la  santé,  ou 
plutôt  malgré  l'absence  de  maladie  caractérisée,  ne  sont 
pas  ce  qu'ils  pourraient  être  tant  du  point  de  vue  phy¬ 
siologique  que  psychologique. 

Les  trois  facteurs  qualitatifs  de  l'enfant  d'âge 
scolaire 

Pour  bien  le  comprendre,  Il  faut  d'abord  envisager 
comment  se  fait  une  croissance  normale  et  ensuite  quels 
sont  les  facteurs  de  croissance  et  quel  est  leur  rôle. 
Parmi  ceux-ci,  trois  nous  semblent  essentiels  : 

En  premier  lieu,  le  facteur  endocrinien,  puis  le  facteur 
alimentaire,  enfin  le  facteur  activité  physique. 

I.  Le  facteur  endocrinien  est  capital.  Il  conditionne  en 
grande  partie  le  développement  physique  et  psychoic» 
gique.  Mais,  ce  qui  est  important  socialement,  ce  ne 
sont  pas  les  maladies  endocriniennes  telles  qu'on  les 
volt  en  clinique,  mais  les  petits  déséquilibres,  les  petits 
excès  ou  insuffisances.  Aspect  trop  souvent,  méconnu  de 
l'endocrinologie,  susceptible  cependant  d'expliquer  telle 
petitesse  de  taille,  tel  développement  musculaire  insuffi¬ 
sant,  telle  malformation  orthopédique  (scoliose,  lordose, 
pieds  plats,  etc,),  toile  paresse,  tel  trouble  du  caractère. 
Nous  renvoyons  pour  leur  énumération  à  l'excellent  petit 
livre  du  D'  Léopold  Lévy  ;  Vingt-cinq  ans  à  travers 
Vendocrtnologie.  Malgré  les  réserves  à  faire,  malgré 
l'imprécision,  ou  la  difficulté  d'apprécier  cliniquement 
un  fonctionnement  endocrinien,  l'auteur  montre  claire¬ 
ment  qu'on  ne  peut  s’occuper  de  croissance  sans  attr, 
cher  une  importance  primordiale  au  dépistage,  puis  au 
traitement  des  petits  déséquilibres  endocriniens,  qui 
passent  volontiers  inaperçus  à  un  examinateur  non 
prévenu. 

II.  L'Importance  du  facteur  alimentaire  est  déjà  connue 
de  longue  date.  Mais  l'e^rpérience  des  restrictions,  non 
encore  terminée,  a  précisé  son  ampleur.  Une  statistique 
faite  en  1942,  portant  sur  25,000  enfants  de  grandes  villes, 
a  montré  que  les  moyennes  de  taille,  mais  surtout  de 
poids,  étaient  très  inférieures  à  celles  de  1938.  A  12  ans*- 
par  exemple,  la  différence  des  moyennes  était  de  5  kg.» 
chiffre  considérable.  De  plus,  ces  retards  de  croissance 
ne  sont  pas  entièrement  curables  ultérieurement,  malgré 
une  riche  alimentation. 

L'Insuffisance  des  protides  de  haute  qualité  (protides 
d'origine  animale,  toujours  rares  maintenant)  est  prin. 
cipalement  à  incriminer.  Le  médecin  ne  doit  pas  se 
contenter  de  conseiller  "  une  alimentation  saine  et  abon¬ 
dante  ",  mais  répandre  les  notions  bien  établies  d'équi¬ 
libre  alimentaire  (1).  La  création  de  cantines  scolaires, 
dont  les  menus  seront  établis  de  façon  rationnelle  doit 
être  développée.  Partout  ailleurs,  il  est  possible  de  remé¬ 
dier  complètement  aux  fautes  ou  aux  insuffisances  ali- 

(1)  Voir  Guide  pour  l'éfabllssement  de  rations  alimentaires 
équilibrées  (Fondation  Française  pour  i'Etude  des  Problèmes 
humains,  D'  Sutter.  Librairie  de  Médicis,  Paris). 


mentaires  familiales  de  façon  simple  par  la  distribution 
de  lait,  d’un  petit  déjeuner  d'Oslo  ou  d'un  équivalent, 
Nous  renvoyons  pour  ce  sujet  au  livre  si  complet  et  si 
documenté  du  D'  Sutter  ;  La  Protection  alimentaire  des 
écoliers  (mis  au  point  par  la  Fondation  Française  pour 
l'étude  des  Problèmes  humains.  Librairie  de  Médlcls, 
Paris.  1945). 

III.  Le  rôle  important  de  l'exercice  musculaire  dans  te 
croissance  est  trop  connu  pour  que  nous  y  insistions. 
Mais  II  ne  faudrait  pas  y  voir  le  remède  suffisant  à  toutes 
tes  déficiences.  La  plupart,  en  effef,  ont  une  origine 
endocrinienne  ou  une  cause  interne  qu'il  faut  d'abord 
et  avant  tout  traiter,  l’éducation  physique  n'étant  qu'un 
adjuvant  mais  d'Irhportance  capitale. 

Endocrinologie  et  santé  qualitative  de .  l’enfant 

Devant  les  déficiences  endocriniennes,  nous  sommes 
désormais  armés  avec  l'opothérapie.  Mais  nous  mettrons 
certains  de  nos  confrères  en  garde  contre  le  mauvais 
emploi  de  cette  médication.  Le  plus  commun  est  de  te 
faire  par  voie  digestive.  Or,  l'extrait  thyroïdien  mis  è 
■part.  Il  a  été  démontré  expérimentalement  que, lés  extraits 
de  glandes  sont  inactifs  par  cette  vole.  Oue  d'essais 
infructueux,  que  de  tentatives  découragées  par  cettc- 
errèur  de  base  I 

Il  faut  donc  se  résoudre  à  employer  les  extraits  injec¬ 
tables.  Mais  certains  d'entre  eux,  les  extraits  hypophy¬ 
saires  surtout,  malgré  leur  purification,  contiennent  fata¬ 
lement  des  alburhines  étrangères  qui,  Injectées,  se 
comportent  comme  des  antigènes  ef  provoquent  dans  le 
sang  la  formation  d'anticorps  qu'on  appelle  parfois  des 
anti -hormones.  Ces  anti -hormones  neutralisent  les  Irljec- 
tions  ultérieures,  rendant  stériles  la  prolongation  de 
l'opothérapie. 

L'emploi  d'hormones  de  synthèse  n’a  pas  cet  Incon¬ 
vénient,  mais  nous  sommes,  loin  d'avoir  reproduit  toutes 
les  hormones  dont  un  bon  nombre  sans  doute  sont  encore 
méconnues. 

Les  bio-catalyseurs  ou  otigo-élément 
et  le  développement  de  l'enfant 

Des  travaux  récents  viennent  de  surmonter  ces 
obstacles  et  d’apporter  à  la  rr>édeclne  de  santé  des  armes 
d'une  portée  Insoupçonnable.  U  s'agit  des  bio-cataly¬ 
seurs  ou  oligo-éléments  qui  sont  des  métaux  ou  des 
métalloïdes  sous  des  formes  organiques  très  spéciales, 
condition  sine  qua  non  de  leur  action.  Il  existe  une 
synergie  entre  certains  métaux  et  certaines  glandes 
endocrines  qui  sont  activées  ou  régularisées  par  eux  ; 
|l  suffit  donc  de  donner  les  catalyseurs  appropriés  pour 
réveiller  ou  stimuler  telle  ou  telle  glande.  C’est  ainsi 
que  nous  avons  pu  guérir  des  eotoples  testiculaires, 
sans  hormone  hypophysaire,  par  simple  administration 
de  zinc  et  de  cuivre,  sous  des  formes  organiques  très 
spéciales. 

11  y  a  plus  :  certaines  déficiences  ne  viennent  pas  tou¬ 
jours  '  d’une  insuffisance  de  secrétion  hormonale,  mais 
d'une  non-réceptivité  de  l'organe  auquel  elle  est  des¬ 
tinée,  Cette  non-réceptivité  hormonale,  obstacle  jusqu'ici 
insurmontable,  peut  être  vaincue  par  l'emploi  des  cata¬ 
lyseurs  métalliques.  Enfin,  Il  apparaît  que  toute  la  chimie 
de  la  vie  est  conditionnée  par  eux.  Le  rôle  précis  de  tous 
est  encore  loin  d'être  connu,  mais  on  sait,  par  exemple, 
leur  importance  dans  la  respiration  tissulaire,  dans  la 
croissance  osseuse.  C'est  ainsi  que  nous  avons  fait 
grandir  de  façon  étonnante  des  enfants  à  croissance 
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trop  faible,  activé  des  ralentis,  dynamisé  des  atones 
guéri  définitivement  des.  fatigués. 

Dans  la  nouvelle  médecine  de  santé  qui  s’édifie,  la 
médication  catalytique  est  destinée  à  une  place  do 
choix. 

Médecine  de  santé  et  l'esprit  de  l'enfant 

En  ne  s'occupant  que  de  l'aspect  physique  et  phyalo- 
togique,  te  médecin  scolaire  néglige  une  partie  essen¬ 
tielle  de  son  rôle,  car  il  doit  aussi  s'occuper  de  la  vie  de 
l'esprit,  et  pour  cela  être  capable  de  déterminer  un 
profil  intellectuel  et  caractériel. 

Dans  ce  but,  plusieurs  méthodes  lui  sont  proposées. 

1”  La  méthode  des  tests  qui  sont  nombreux  et  variés 
et  donne  surtout,  au.  point  de  vue  intellectuel,  des  ren¬ 
seignements  précieux  ; 

2®  Mais  celle  que  nous  voudrions  voir  répandre  large¬ 
ment  est  la  méthode  morpho-psycholog’q  e  du  D'  Cor- 
man  (1).  Nous  avons  suivi  plusieurs  centaines  d'exarnéns 
morpho-psychologiques.  Nous  avons  toujours  été  frappé 
par  l'ampleur  des  investigations,  la  précision  des  résul¬ 
tats,  vérifiés  ultérieurement  dans  les  faits.  Cette  méthode 
est  capable  de  mettre  à  nu  très  rapidement  la  psycho¬ 
logie  d'un  individu,  en  étayant  solidement  ses  affirma¬ 
tions  sur  des  constatations  objectives,  de  déterminer  les 
caractéristiques  et  les  limites  de  l'intelligence.^de  l'affeo- 
tiyité  et  même, de  la  vie  physique  comme  la  résstance 
où  ja  fatigabilité.  Elle- permet  donc  d'expliquer  le  compor¬ 
tement  d'un  élève 'et,  partant,  de  participer  à  fixer  la 
pédagogie,  la  méthode  de  travail,  l'orientation  scolaire 
et  môme  l'éducation  physique  qui  lui  conviennent  le 
mieux. 

Ce  travail,  d'ensemble  suppose,  bien  entendu,  une 
liaison  étroite  et  fréquente  entre  les  professeurs  et  le 
médecin.  A  notre  sens,  c.elui-ci  doit  s'intégrer  de  plus 
en,  plus  da0s  la  vie  scolaire.  Oh  sait,  en  effet,  les  liens 
très  étroits  qui  unissent  le  physique  et  le  psychique,  et 
.  les  interréactions  réciproques  de  ces  deux  aspects  indis¬ 


sociables  d’un  môme  Individu.  Ne  voir  que  l'un  ou  que 
l'autre  est  également  stérilisant. 

Conclusion 

Nous  disposons  de  moyens  d’action  sur  l'évolution 
d'un  enfant.  Nous  ne  pouvons,  dans  le  cadre  de  cet 
article,  relater  les  nombreuses  observations  faites  à  ce 
sujet.  Par  la  régulation  physiologique,,  grâce  surtout  à 
la  thérapeutique  endocri no-catalytique,  par  la  cure  de 
certaines  diathèses,  arthritique  surtout,  par  la  déter¬ 
mination  d'une  pédagogie  et  d’une  méthode  de  travail 
parfaitement  adaptée  aux  tendances  et  aux  moyens 
Intellectuels,  quelquefois  par  une  réorientation  scolaire, 
grâce  à  la  méthode  morpho-psychologique  aidée  par 
les  tests,  nous  avons  obtenu  des  transformations  éton¬ 
nantes  chez  des  enfants.  Non  seulement  certains  ont 
retrouvé'  une  santé  et  un  développement  physique  par¬ 
faits,  mais  d’autres  ont  amélioré,  de  façon  considérable, 
leur  classement  scolaire.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  de  très 
mauvais  élèves  quitter  les  dernières  places  pour  passer 
dans  la  première  moitié  du  classement. 

Nous  savons  fort  bien  que  les  médecins  scolaires  n’ont 
pas  le  droit  d'administrer  des  soins  et, qu'ils  ne  peuvent 
donc  réaliser  à  eux  seuls  tout  ce  programme.  -  Aussi 
souhaitons-nous  que  tous  les  médecins  traitants  soient 
avertis  de  ces  problèmes  nouveaux  et  qu'ils  s'associent 
è  cette'  nouvelle  .médecine  de  santé  en  cours  d'évolu¬ 
tion  à  l’école  comme  au  stade  et  à  l'usine. 

Il  n'en  reste  pas  moins  un  champ  progressivement 
élargi  aux  médecins  scolaires.  Ils  auront  ainsi  une  action 
plus  positive,  source  de  multiples  satisfactions,  ils  trou¬ 
veront,  dans  cette  voie,  encore  mal  connue  de  la  majo¬ 
rité,  des  raisons'  supplémentaires  de  maintenir  et  de 
développer  leur,  foi  en  une  fonction  médicale  originale 
qui,  sans  négliger  la  maladie,  participe  à  un  problème 
de  vie  dans  son  aspect  global. 


(1)  Voir  D'  Corman  :  Quinze  leçons  de  morpho-psychologlr. 
Initiation  morpho-psychologique.  Manuel  de  morpho-psycno- 
logle  (en  préparation). 


■  LE  MUT  DU  LECTEUR 

UN  exemple.de  Médecine  de  collectivité 


Un  de  nos  lecteurs  nous  communique  la  lettre 
suivante  qu'il  a  adressée  au  Directewr  du  Chemin 
de  Eer  Métropolitain  de  Paris  :  , 

A.vant  été  sollicité  par  de  nombreux  agents  de 
votre  Compagnie  d’être  médecin  du  Métro  pour 
ma  llégiou,  j’ai  reçu  hier  vos  notices  à  ce  sujet. 

Il  m’est  Impossible  d’accepter  d'être  médecin 
de  votre  Compagnie  pour  les  raisons  suivantes  : 

1°  .le  trouve  draconien  le  délai  de  six  heures 
imposé  pour  visiter  vos  agents,  ceux-ci  n’étant  pas 
plus  prioritaires  que  le  restant  de  ma  clientèle. 

2°  .Te  ne  vois  pas  pourqupi,  lorsque  j’accorderai 
six  jours  de  congé  à  un  malade,  il  ne  sera  pas 
autorisé  â  quitter  la  chambre.  Ces  prescriptions 
de  st.vie  militaire  ne  sauraient  en  aucun  cas  me 
convenir,  car  j’estime  que  des  gens,  tout  en  étant 
malades  pour  six  jours,  peuvent  être  aptes  à  quit¬ 
ter  la  chambre. 

.Te  ne  comprends  pas  pourquoi,  étant  outillé  et 
qualifié  pour  pratiquer  des  examens  radiologiques 
et  autres,  je  devrais  vous  adresser  ces  malades 


devant  subir  ces  examens.  D’autre  part  l’esprit 
libéral  dans  lequel  je  conçois  la  médecine  m’in¬ 
terdit  d’envoyer  obligatoirement  les  malades  dans 
un  service  désigné,  pour  y  être  opérés  par  des 
praticiens  qu’ils  n’ont  pas  eux-mêmes  choisis. 

3°  Je  ne  parle  pas  de  la  servitude  que  constitue¬ 
rait  pour  moi  l’expédition  d’un  rapport  à  la  suite 
d,e  chaque  visite. 

Quant  à  la  question  «  tarifs  »,  mon  syndicat 
m’interdit  de  soigner  les  agents  de  votre  Compa¬ 
gnie  à  100  fr.  la  visite  à  domicile,  quels  que  soient 
le  jour  et  l’heure  de  l’appel.  Je  ne  vols  pas  pour¬ 
quoi  je  ferais  cadeau  à  la  Compagnie  du  Métro 
d’une  partie  de  mes  honoraires  et  je  conseillerai' 
à  celle-ci  de  s’intégrer  dans  la  Sécurité  Sociale 
qui,  elle,  pour  les  accidents  de  travail,  paye  les 
médecins  à  un  tarif  sensiblement  semblable  à  celui 
des  malades  ordinaires. 

Je  vous  renvoie,  ci-joint,  la  carte  de  circulation 
ét  les  papiers  que  vous  m’avez  adressés. 

Dr  Tokkas  (Jilleparisis). 
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Anémies  et  insuffisances  hépatiques 

2  FORMES  ; 


Ampoules  buvables  —  Ampoules  infectobles 

LABORATOIRES  ALBERT  ROLLAND,  4,  Rue  Platon  -  PARIS  (XV«) 


L’actualité  professionnelle,  vue  sous  l’angle 

ou  MINISTÈRE  DE  LA  SANTÉ. 

Au  cours  de  la  Journée  nationale  des  professions  de  la  Santé 
organisée  au  sein  du  moùvement  républicain  populaire, 
M.  Robert  Prioent,  ministre  de  la  Santé  publique,  a  fait 
LUI  large  tour  d’horizon  des  problèmes  professionnels  d’actualité, 
dont  nous  croyons  intéressant  de  résumer  ci-dessous  les  pas¬ 
sages  principaux. 

Rappelant  le  climatt  défavorable  créé  par  certaines  mala¬ 
dresses  dont  la  circulaire  n“  120  de  l’Economie  nationale 
ne  fut  pas  la  moindre,  M.  Prioent  déclara  s’être  attaché  à" 
retrouver  le  contact  avec  le  Corps  médical  et  à  donner  satis¬ 
faction  rapide  à  ses  demandes  légitimes.  II  demande  aux 
médecins  en  contrepartie  de  ne  pas  s’abandonner  au  courant 
de  revendication  actuel  et  de  continuer  à  être  ce  qu’ils  furent 
toujours  :  une  irremplaçable  élite  sociale.  L’équilibre  financier 
de  U  S.  S.  ne  saurait  résister  longtemps,  si  les  médecins 
cessent  de  jouer  leur  rôle  d’éducateur  et  de  frein  en  matière 
d’indemnités  journalières. 


les  dépassements  aux  seules  juridictions  professionnelles.  Il 
rappelle,  d’autre  part,  que  le  code  de  déontologie,  longtemps 
arrêté  par  ses  prédécesseurs,  vient  enfin  de  paraître  ;  mais  il 
marque  un  certain  mécontentement  pour  les  réserves  formulées 
à  son  sujet,  d’après  Le  Monde,  par  le  Conseil  National  de  l’Ordre. 
Il  précise,  en  effet,  que  le  texte  du  code  avait  recueilli  avant 
sa  publication  l’entier  accord  du  président  Portes.  Ce  code 
constitue,  en  effet,  ce  que  l’on  pouvait  espérer  de  meilleur  : 
la  charte  médicale  y  est  inscrite  en  toutes  lettres  et  sous  la 
signature  de  trois  ministres,  dont  ceux  de  la  Santé  et  du 
Travail.  Dans  toute  société,  quelle  qu’en  soit  la  forme,  doit 
subsister  une  marge  de  professions*  vraiment  libérales  et  la 
médecine  est  évidemment  de  celles-là.  Mais  il  faut  comprendre 
certaines  nécessités  qui  conduisent  à  réviser  parfois  les  tradi¬ 
tions.  Reprenant  quelques  lignes  de  l’exposé  des  motifs  du 
Pr  Portes,  te  ministre  distingue  deux  sortes  de  traditions, 
celles  qui  ne  sont  que  l’ombre  froide  du  passé  dans  te  présent, 
des  forces  d’inertie  entravant  toute  évolution,  et  celles  qui 
constituent  au  contraire  des  valeurs  humaines  éternelles. 
Celles-là  seules  sont  respectables. 


Les,  10  %  —  LE  CODE  de  déontologie. 

Le  ministre  tient  à  marquer  la  rapidité  avec  laquelle  fut 
obtenue,  la  modification  du  décret  sur  les  10%,  excluant  les 
tionoraires  sociaux  de  la  législation  sur  les  prix  et  soumettant 


Paperasseries  et  médecine  sociale. 

En  particulier,,  m.  Prioent  insiste  pour  que  les  médecins 
veuillent  bien  surmonter  leur  répugnance  générale  à  l’égard 
de  toutes  les  »  paperasseries  administratives  ».  Il  y  a  des 
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■*  paperasse®  »  dfune.  iitiHté  indéniable  permettant  de  mesurer 
8clentifi()uement  la:  variatiioii  et  la  lacalisatton  dea  épidémies; 
d^vaneer  pas  â  pas  dans  une  sdence  encore  nouvelle  qui  est 
la  dtaographie,  de  lutter  contre  le  trafic  des  stupéfiants. 
Pouryâtteiodre  œs  buts;  d’intérêt  général,  une  certaine  con¬ 
trainte  socialeest  nécessaire,  que  les  médecins  doivent  accepter. 

De  même,  les  médecins,  doivent  participer  à  remplir  les 
feuilles  d’assurances  sociales.  C’est  là  leur  quote-part  de,  petits 
ennuis,  dans  l’intérêt  même  de  leur  malade.  II  est  très  beau; 
de  di^nser  des  soins  gratuits  à  un  assuré.  Cela  ne  tésoud 
pas  le  problème  social  de  la  maladie,  car  l’assuré  doit  avant 
tout  pouvoir  arrêter  son  travail  tout  en  contlnuemt  à  subvenir 
aux  besoins,  de  sa  famille,  et  seule  l’indemnitc  ioiitnalière  des 
Caisses  le  lui  permet. 


lechetcbe,  doté  de  certains-  crédits  per  la  Câiisse  nationale  de 
te  recherche^  scientifique-^  en.  sorte  que  tes  ehereheuts.  médb 
eaux  peuvent  être  rémunérés  et  faire  leur  carrière  dans,  cette 
profession. 

tlne  commission;  des  thérapeutiques  nouvelles  a,,  d’autre 
part,,  été  instituée,  qui  se  proposera  en  particulier  de  lutter 
contre  les  thérapeutique»  charlatanes<}ue&,QU  présumées  telles, 
par  im  moyen  audacieux  et  nouveau  ;  une  clinique  d’essai 
dans  un  établissement  dépendant  de  ses  services  serait  ouverte 
à  tout  détenteur  d’un  solrdisaiit  remède  nouveau  en  vue  de 
lui  permettre  d’appliquer  ce  remède  à  des  malades  volontaires 
sous  te-  contrôle  scientifique  de  la  Commission,  au  seia  de 
laquelle  prendront  place  des  représentants  des  associations 
de  malades. 


•Q.  "U. 


La  prévention.  —  La  recherche. 

L’idée  même  de  prévention  n’est  pas  encore  comprise  dans 
les  milieux  politiques.  Et  cependant  la  prévention  des  maladies 
mentales,  par  exemple,  économiserait  les  lourdes  charges  des 
établissements  de  cure.  , 

Quant  à  la  recherche  médicale,  elle  comporte,  selon 
M.  Prioent,  deux  branches  distinctes  : 

—  La  recherche  scientifique  ; 

—  La  recherche  thérapeutique. 

Il  s’agit  de  rattraper  le  retard  énorme  dont  nous  souffrons 
en  France  par  rapport  à  certains  pays  étrangers.  Dès,  1926, 
à  l’Institut  national  d'hygiène  a  été  créé  un  Comité  de  la 


Réforme  hospitalière. 

Cette  réforme,  précédée  d’un  inventaire  est  actuellement  à 
l’étude.  Le  Ministre  se  déclare  opposé  à  toute  immense  orga¬ 
nisation  administrative  et  fonctionnarisée.  L’exemple  du 
gigantisme  de  I’A.P.  suffirait  à  l’en  détourner.  Il  faut  rendre 
(même  à  ITntérieur  de  PA-P.)  à  chaque  groupe  hospitalier  sa 
gestion,  son  prix  de  journée  et  à  sa  direction  autorité  et 
responsabilité.  Mais  ü  faut  aussi,  au  département  ou  à  la  région, 
un  instrument  d'autorité  fixant  le  plan  hospitalier  du  pays 
afin  d’éviter  certaines  anarchies  locales  coûteuses  dont  la 
MP  République  fournit  trop  d’exemples. 

Un  projet  de  loi  serait  actuellement  à  l’étude  dans  ses 
bureaux  en  vue  de  réformer  les  Commissions  admimstratives 
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qui  seraient  ainsi  composées  :  le  maire,  trois  représentants 
du  Conseil  municipal,  un  représentant  du  Corps  médical 
hospitalier,  deux  représentants' du  personnel,  quatre  repré¬ 
sentants  des  assurés  sociaux,  un  représentant  des  associations 
familiales  et  un  représentant  du  Préfet.  L’assistance  demande 
alors  unanimement  au  ministre,  de  prévoir  un  second  membre 
médecin,  représentant  non  plus  le  corps  hospitalier,  mais  le 
Corps  médical  local  ;  la  question  sera  mise  à  l’étude.  Lé  ministre 
précise  à  ce  propos  que  la  Sécurité  sociale  voudrait  posséder 
la  lîiajorité  au  sein  des  Commissions  selon  le  principe  «  qui 
paye,  gère  »,  mais  il  n’est  pas  disposé  pour  sa  part  à  s’incliner 
devant  la  dictature  de  l’argent.  11  propose  donc  l’octroi  de 
1/3  des  sièges,  en.vue  surtout  de  représenter  les  usagers,  compte 
devant  être  tenu  de  l’activité  dominante  dans  la  région  (assurés 
agricoles  dans  l'es  campagnes,-  mineurs  dans  le  Nord,  etc.). 

“Q. 

L'unité  DE  la  médecine  ivt.MNTENUE  grâce  a 
l’agrégation  des  syndic.ats  de  .médecins 

CATÉGORISÉS. 

Etudiant,  il  y  a  quelques  mois  déjà,  le  problème  du  ratta¬ 
chement  syndical  de  certaines  catégories  de  médecins,  tels 
que  les  médecins  dé  dispensaires  ou  les  médecins  du  travail, 
qui  ejeercent  leur  art  dans  des  conditions  très  différentes  de 
la  médecine -traditionnelle,  nous  avions  regretté  que  rien  ne 
fut  fait  au  sein  de  la  Confédération  des  syndicats  médicaux 
pour  recueillir  les  groupements  représentatifs  de  ces  nouvelles 
forces  professionnelles  et  pour  recréer  ainsi  une  unité  chaque 
jour  davantage  compromise.  • 


Cette  proposition  a  soulevé  depuis  lors,  dans  et  hors  de  ce- 
journal,  bien  des  réactions  favorables  ou  hostiles.  Mais  nous 
sommes  heureux  de  lire  dans  le  dernier  numéro  du  Médecin 
de  France  (1)  que  cette  question  importante  venait  d’être 
étudiée  par  le  dernier  Conseil  Confédéral  et  qu’il  avait  été 
décidé  «  diaccueillir  »  dans  ic  sein  de  la  Confédération 
tout  syndicat  national  de  médecins  désirant  se  grouper 
du  fait  de  leur  catégorisation,  et  en  principe  sans  que  l’énii- 
mération  soit  limitative  :  médecins  experts,  médecins  du 
travail,  médecins  de  dispensaires,  etc.  Dès  maintenant, "les 
médecins  de  dispensaires  ont  été  acceptés,  et  11  est  entendu  que 
nous  nous  efforcerons  d’aboutir  à  la  création  d’un  Syndicat 
nationai  des  médecins  du  travail  qui  serait  lui  aussi  agrégé  à 
la  Confédération.  Le  Conseil  a  estimé  qu’il  était  préférable 
d’accepter  ces  Syndicats,  non  seulement  dans  l’intérêt  propre 
des  médecins  qui  le  composent,  mais  aussi  dans  celui  de  la 
médecine  en  général. 

Toutes  précautions  semblent  d’ailleurs  prises  pour  que  cette 
agrégation  ne  modifie  pas  l’équilibre  des  voix  au  sein  du  Conseil 
et  des  Assemblées  et  pour  éviter  les  doubles  réprésentations. 

Nous  reprenons  donc,  alors  qu’il  en  est  temps  encore, 
le  chemin  de  l’uniié.  Cette  date  importante  daas  l’histoire 
de  la  profession  mérite  d’être  saluée  comme  il  convient. 


(1)  Mai  Î947  —  p.TceS. 
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134.  —  Opération  à  l’hôpita!  puis  soins  conséculifc  à 
domicile. 

-  Un  blessé  du  travail  est  hospitalisé  à  l’hôpital  public 
pour  intervention  chirurgicale.  (K  30).  Il  sort  de  l’hôpital 
trois  jours  après  et  vient  à  mon  cabinet  pour  les  pan¬ 
sements  et  la  surveillance. 

Ai-je  le  droit  de  facturer  les  i)ansements  post-opéra¬ 
tion  faits  à  mon  cabinet  :  Pc  1,  alors  que  normalement 
le  tarif  de  l’intervention  comporte  les  soins  consécutifs 
pendant  une  durée  de  20  jours  ?  Mais  cette  intervention 
a  été  faite  à  l’hôpital  et  sera  réglée  sur  les  bases  que 
vous  connaissez  !  D''  F. 


Il  y  a  deux  ou  trois  ans  les  radiographes  avaient  été 
dispensés  dé  l’obligation  de  fournir  deux  épreuves  sur 
papier  pour  lés  radiographies  faites  aux  accidentés  du 
travail. 

Pour  la  première  fois  une  Compagnie  recommence 
à  me  demander  ces-  épreuves. 

Je  voudrais  savoir  si  cette  demande  est  fondée  ou 
si  la  dispense  joue  toujours. 

Comme  je  ne  fais  de  radiographies  qu’ accidentelle¬ 
ment  pour  contrôler  des  recherches  de  fractures,  je  ne 
suis  pas  outillé  pour  tirer  les  positifs.  Aucun  photo¬ 
graphe  local  ne  veut-  s’en  charger  et  il  me  faut  faire 
des  expéditions.  C’est  un  gros  ennui  dont  j’avais  été 
bien  heureux  de  me  décharger.  D''  P. 


Réponse  i 

a)  Une  intervention,  à  l'hôpital  est,  en  matière  tTA.S, 
(donc  d'A.T.  qui  y  est  assimilé  désormais)  comptée  sur 
le  meme  taux  et  av.ee  le  même  tarif  global  qu'à  domicile, 
donc  y  compris  les  soins  consécutifs  pendant  vingt  jours. 

h)  Est-ce  vous  qui  avez  opéré  à  l’hôpital  ?  Auquel 
cas,  les  soins  consécutifs  sont  compris  dans  votre  hono¬ 
raire  global.  (Je  suppose  d'après  votre  en-tête  de  lettre 
qu’il  ne  peut  s’agir  que  d’une  blessure  oculaire.) 

c)  Au  cas  où  ce  n’est  pas  vous  qui  auriez  opéré  à 
l'hôpital,  voici  ce  qui  fut  décidé  à  la  séance  du  20  no¬ 
vembre  1946  de  la  Commission  permanente  :  «  Le  chirur¬ 
gien  perçoit  la  totalité  des  honoraires  et  rétribue  lui-même 
lé  médecin  »,  c'est-à-dire  celui  qui  a  donné  les  soins 
consécutifs  durant  tout  ou  partie  de  la  période  forfai¬ 
taire  des  vin^  jours.  F.  Decoukt. 

7147.  —  En  cas  de  radiographie  on  doit  fournir  film 


Réponse  <  '  .  •  ' 

Je  n’ai  vu  nulle  part  qu’il  y  a  deux  ou  . trois  ans  les 
radiographes  aient  été  ofSciellemeat  dispensés  de  fournir 
des  épreuves  sur  papier  pour  radios  en  A.T.  Dans  ces 
conditions  je  ne  vois  pas  à  priori  sur  quoi  vous  pourriez 
vous  baser  pour  les  refuser.  Toutefois  le  tarif  A.T.  est 
désormais  aligné  sur  la  nomenclature,  et  dans  ce  cas, 
voyons  ensemble  ce  qui  est  noté  à  ce  sujet.  Au  début  de 
l’article  45  il  est  dit:  «  Tous^les  examens  radiologiques 
doivent  comporter  un  commentaire  écrit  et  signé  par  la 
médecin  radiologue,  etc.»  On  pourrait  dire  qu’il  n’est  pas 
parlé  d’épreuve  à  fournir.  Mais  à  la  section  III  note  1° 
on  Ut  :  «  Au  cas  où  un  film  ou  une  épreuve  est  reconnu 
techniquement  insuffisant  'par  le  contrôle  médical...  »  et 
plus  loin  en  3°  «  ...le  médecin  électroradiologiste  est  tenu 
de  fournir  soit  le  film  original:  soit  une  bonne  épreuvé 
de  ce  film...  »  Cette  fois  c’est  clair  et  imliscutable  et  dans 
ces  conditions,  je  ne  vois  pas  a  fortiori  que  vous  puissiez 
refuser  de  les  fournir.  ^  D’"'  F.  Decourt. 


AMPOULES  INJECTABLES 


DRAGEES,  GOUnES"perOsr 


LoboraloiresROSAII,  Rue  Roger-Bacon,  PARIS  (ipi 


GARGARISME  ou  BAIN  DE  BOUCHE  ISOTONIQUE 

ANTISEPTIQUE  PUISSANT  —  NON  IRRITANT 

H  base  de  Phehylarsinate  de  sodium  -  Cuivre  colloïdal  -  Borate  de  soude  -  Bleu  de  méthylène 


ANGINES  -  GINGIVITES  -  STOMATITES 

ÉCHANTILLONS  SUR  OEMANDE 

lAàORAtOlRES  GEV,  5,  rue  Brézin,  PARIS  (14*)  -  raiéphon.  .  seouR  ea-es 


Toate  lettre  à  no>u  adressée  est  fidileme! 
niquée  à  l’auteur  de  l’annonce.  Mais  nous  n 
donner  l’assurance  que  réponse  sera  faite  à 


,  magnif.  jard.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

565.  —  J.  doct.,  Cls  de  médec.  dés.  entrer  en  relat. 
ue  success.  avec  conir.  exorc.  rég.  normande. 

566.  —  A  oîd.  bon  pos'e  méd.  gén.  60  km.  Paris, 


N»  567.  —  Céder,  imporu  client,  méd.  gén.,  accouch. 
dans  ch.-lieu  arrond.,  prcximi.é  Bordeaux  et  de 
l’Océan.  Mais  12  p.,  garage,  gr.  cour,  loyer  9.000,  l  an 
bail  en  cours. 

N"  568.  —  Ville  agréable  Hte-Sevole,  poste  médic. 
ancien  avec  fixes  à  céd.,  ou  à  échang.  contre  poste 
Lyon  ou  rég.  Lyon.  Ecr.  Journ.  qui  transm. 

N®  569.  —  A  céd.,  oour  rais.  îam.  très  imp.  poste 
méd.  gén.  et  accouch.,  rég.  Bretagne,  gros  ch.-l.  eant 
Ecr.  Journ.  qui  transm. 

N®  570.  —  A  céd.  cause  santé,  belle  client,  méd.  gén., 
tenue  20  ans.  proche  banl.  Paris.  Belle  mais-,  gr.  Jar¬ 
din.  Préfér.  à  confr.  ponv.'  procure-  appart.  3-5  p,  Pa¬ 
ris,  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N®  571.  —  A  vendre  :  labié  exam.  compl.  ;  vitrine 
Sût  X  4îi  X  166  :  pouplnel  électr..  cuivre,  50  X  30  X  35. 
Tr.  bon  état.  Prix  à  déb.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N®  572.  —  Méd.  gén.  long.  prat.  fer  remplacera, 
camp,  ttes  rég. 

N®  573.  —  À  vendre  :  1  microscope  Stiassnie  avec  ob- 
iect  à  Immer».  p  1  vérasoope  Richard  :  1  apptar.  à 
aérosols.  Ecr.  journ.  'lui  transm. 

N®  574.  — '  Doct.  posséd.  véhic.  fer.  remplacera.  3  sera, 
envlr.  pend,  l’été.  Ouest  préfér. 

N®  575.  —  Méd.  30  ans,  habit,  client.,  effectuer,  rem¬ 
placera,  Paris,  banL  imm. 


N®  576.  —  Doct,  rech.  appartom.  Paris,  6-7  pièces,  avec 
ou  sans  client.  Odéon  i'0-80. 

N®  577.  —  Méd.  recotnm.  mais,  de  repos  pour  fillette;; 
de  6  à  14  ans.  l'ég.  forêt.  Posslbil  pours.  études. 

N®  578.  —  A  vendre  :  Dosimèire  de  Haramer,  part, 
étal  ;  Collecu  journ.  Je  Radiologie  1924-1936  (manquent 
qques  numéros),  bas  orlx  .  Appareil  électrolhérap.  Wal¬ 
ter,  redress,  &  lampe,  galvan.  et  farad.,  modèle  ancien; 
Apjxir.  faradique  porttt. 


N®  681.  —  A  vendre  forceps  Tarnier,  bon  état.  D®  Pé- 
rln,  Villervllle-sur-Mer  (Calvados). 

N®  582.  —  Médec.,  15  ans.  cherche  ach.  direct,  client. 
Paris  ou  proclie  banl. 

.  N®  583.  —  A  céd.  dans  ch.  lieu  canl.  Provence,  gr. 
poste  méd.  gén..  pays  rtclie.  Mais.,  toui  conf.  avec  jard. 
et  garage.  Ecr.  Ecr.  journ.  qui  trantmeilra. 

N®  584.  —  Echanger,  tmport.  client.  80  km.  Paris,  ville 
15.000  hab.,  contre  clienL  équival  rég.  Paris  ou  ville 
province. 

K®  586.  —  Céd.  matér.  médic.  compren  2  tables  d’exa¬ 
men.  1  appar.  laveur  à  2  blocs,  1  table  de  verre,  l 
chaise  métal.,  l  escalier,  l  forceps  Tarnier,  i  siérUisat. 
électr.  2  X.  Tél.  Port-Royal  29-63. 

N®  586.  —  Jeune  médec.  clier  collabo,  avec  confr.  plus 
ftgé  en  vue  succès,  préfer.  radiolog.,  électricité  médic-, 
grd.  centre  Paris.  Lyon  ou  autres. 

N»  587.  —  J.  médec.  marié,  dipl.  méd  du  Trav.  cher, 
chô  situaL  à  temps  i«rt.  ou  compl.  avait  logera,  rég. 


N®  589.  —  Sage-Femme  sor.  reconnais,  à  Médec.  It 
Indiquant  client  en  proviime.  rég.  indiffor. 

N®  590.  —  Veuve  de  Doct.  60  ans.  active,  dés.  poste  d 
conf.  près  Doct.  ou  fam.  de  Doct.  ;  peut  s’occuper  d’enl 


conf.  près  Doct.  ou  fam.  de  Doct.  ;  peut  s’occuper  d’enf. 
ou  home  d’enf.  Ecr.  jour,  qui  transm. 

N®  591.  —  J.  fille  21  ans,  cathol,  connaissances  médeo.. 
cher,  secrétar..  Dr.  Montagne  ou  çliii.  altitude.  Ecr.  Mlle 
Long.  Boul.  Phllipon.  Mar^eUle  (B.-du-R.). 
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Semaine  médico-ohirurgioale  pratique  de  la 
PItiô. 

(2®  session,  23  -  31  octobre  1947) 

.  PnOOnAMME  DES  COOTÉRENCES  : 

Jeudi  23  octobre.  — ^  9  h.  15  :  Doyen  Binet 
(Pathologie  expérimentale  et  Applications  pra¬ 
tiques)  ;  10  h.  15  :  P'  C.  Liau  (Cœur)  ;  11  h.  15  : 
pf  C.  Liai!  (Cœur)  ;  14  h.  30  :  Df  Facquet  (Vais¬ 
seaux)  ;  15  h.  30  :  D»  Siguier  (Reins)  ;  16  h.  30  : 
P'  Leriche  (Chirurgie  vasculaire). 

Vendredi  24  octobre  :  9  h.  15  :  D^  Fauvert,  Agrégé 

re)  ;  10  h.  15  :  D'  Lambling  (Estomac)  ;  11  h.  15  : 

Hillemand  (Intestin)  ;  14  h,  30  :  D'  Pruvost 
(Poumons)  ;  15  h.  30  ;  D'  Even  (Poumoiis)  ; 
16  h.  30  :  D'  Maurer  (Cl)irurgie  thoracique). 

Samedi  25  octobre  :  9  h.  15  :  P'  Guy  Laroche 
(Endocrinologie)  ;  10  h.  15  :  D'  Gilbert-Dreyfus 
Agrégé  (Nutrition)  ;  11  h.  15  :  D'  Weissenbach 
(Rhumatologie)  ;  14  h.  30  :  D'  Turpin,  Agrégé 
(Pédiatrie)  ;  15  h.  30  :  D'  Clément  Launay  (Pédia¬ 
trie)  ;  16  h.  30  :  P'  Lelong  (Pédiatrie). 

Lundi  27  octobre  :  9  h.  15  ;  D'  Degos,  Agrégé 
(Syphilis)  J  10  h.  15  :  D'  Giard  (Blennorrhagie)  ; 
11  h.  15  :  D'  Touraine  (Dermatologie)  ;  14  h.  30  ; 
P'  Joannon  (Hygiène)  ;  15  h.  30  :  D'  Puech  (Neuro¬ 
chirurgie)  ;  16  h.  30  :  P'  Aubertin  (Sang). 

Mardi  28  octobre  :  Présentation  de  malades. 
Techniques  diverses  (Matin)  ;  14  h.  30  :  P'  Mollaret 
(Maladies  Infectieuses)  ;  15  h.  30  :  P'  Benhamou 
(Pathologie  exotique)  ;  .16  h.  .  30  :  D'  Perrault 
(Thérapeutique  générale). 

Mercredi  29  octobre  :  9  h.  14  ;  P»  Alajouanine 


[  chiatrie)  ;  14  h.  30  :  P'  Lantuejoul  (Obstétrique) 

15  h.  30  :  D»  Vaudescal,  Agrégé  (Obstétrique) 

16  h.  30  ;  P'  Dechaume  (Stomatologie). 


Jeudi  30  octobre  :  9  h.  15  :  D'  Trêves  (Chirurgie 
orthopédique)  ;  10  h.  15  :  P/  LeVeuf  (Chirurgie 
Infantile;  11  h.  16:  P' Mathieu  (Chirurgie  orthopé¬ 
dique)  ;  14  h.  30  :  D'  Cottenot  (Electro-Radiologie)  ; 
15  h.  30  :  D'  Le  Mee  (O.R.L.)  ;  16  h.  30  :  P'  Mocquot 
(Gynécologie). 

Vendredi  31  octobre  :  9  h.  15  :  P'  Fey  (Urologie) 
10  h.  15  ;  D'  Marsan  (Urologie)  ;  11.  h.  15  :  D'  Des¬ 
vignes  (Ophtalmologie  ;  14  h.  30  :  D'  Deniker 
Chirurgie  générale)  ;  15  h.  30  ;  D'  Henri  Welti 
.  (Chirurgie  générale). 

■e  Médecin  Phtisiologue,  organe  olficiel  du  Syndicat 
National  des  Médecins  Spécialisies  de  l’appareil  res¬ 
piratoire  S. A, R.,  (5  numéros  par  an). 

Nous  sommes  heureux  de  saluer  la  résurrection 
de  cet  Intéressant  bulletin  d’information'  ef  de 
liaison  entré  lés  médecins  phtisiologues.  Son  41  = 
numéro  (mai  1947)  fait  le  récit  détaillé  d’un  voyage 
d’études  à.  Davos  en  mars-avril  1947  ;  celui-ci,  grâce 
à  l’hospitalité  si  cordiale  des  collègues  suisses, 
•  a  permis  de  visiter  la  merveilleuse  exposition  de  la 


Directeur  honoraire  :  Docteoir  3,  kei>. 
Directeur  :  D'  G.  LatalEb 
Bédaoteur  «n  Chef  t  D'  G.  Fiscuna. 
BâOAcnoN,  ADMiNisnunoN  n  Pusuenf 
S7,  rue  de  Bellefond,  Pari»  (§•). 
IVUlriiooe  :  TRU  33-86  ^  R.  G.  Seine  78.«7I 
Chèque»  poetaux.  Pari»  167-85. 
Abonnxubnts 

1  an,  570  francs  (au  lieu  de  600  fr.V.  Btn- 
dlaal».  385  francs  (au  lieu  de  300  fr.).  Lt 
N*  15  fr.  Ghangemeot  d’adresse,  10  fraMS 
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cité  sanatoriale  de  Davos,  de  prendre  connaissance 
de  leurs  expériences  sur  les  questions  actuelles  de 
diagnostic  et  de  traitement,  notamment  des 
cavernes,  des  tumeurs  pulmonaires  et  des  tuber¬ 
culoses  des  bronches. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  D'  Eber, 
secrétaire  général,  64,  Allée  delà  Roberstau,  Stras¬ 
bourg.  G.-F. 

Fondation  Qeorges-Renon 

La  fondation  Georges  Renon.  (Don  de 
Mme  Renon  à  l’Association  Amicale  des  Anciens 
Internes  et  Internes  des  Hôpitaux  de  Paris), 
est  destinée  à  recevoir  par  priorité,  dans  la  propriété 
du  Marquisat,  près  de  Pau,  les  anciens  Internes  et 
Internes  des  Hôpitaux  de  Paris,  pour  un  séjour 
de  convalescence.  Elle  est  également  ouverte  aux 
anciens  Externes  et  Externes  des  Hôpitaux  de_ 
Paris,  ainsi  qu’aux  Docteirrs  et  Etudiants  en 
Médecine. 

Mme  Renon  y  reçoit  gratuitement  les  convales¬ 
cents  du  milieu  médical.  ' 

Pour  bénéficier  des  places  actuellement  vacantes 
dans  la  Fondation  Renon,  s’adresser  au  D'  Pierre 
Baillet,  10,  rue  Théodore-de-Banville  à  Paris 
,  (l’hiver),  et  à  La  Roche-Posay  (Vienne)  du  15  mai 
au  1“'  octobre. 

Les  médecins  dans  les  Conseils  d’administration 
de  la  Sécurité  Sociale  et  des  Allocations  fami¬ 
liales. 

En  dehors  des  deux  praticiens  élus  par  le  Corps 
médical  pour  les  conseils  de  Sécurité  sociale,  d’autres 
confrères  ont  élé  élus  soit  dans  le  collège  des  em¬ 
ployeurs,  soit  dans  le  collège  des  travailleurs  indé¬ 
pendants. 

A  la  Caisse  primaire  de  la  Sécurité  sociale  de 
la  région  parisienne,  comme  élu  des  employeurs, 
siège  le  D'  Jodin,  secrétaire  adjoint  de  la  Chambre 
syndicale  de  la  Seine  et  trésorier  de  l’Association 
générale  des  Médecins  de  France. 


A  la  Caisse  centrale  des  Allocations  familiales  de 
la  région  parisienne,  comme  élus  des  travailleurs 
indépendants,  figurent  les  D'  Maurice  Renau- 
deaux,  le  D'  Edmond  Dubois,  M.  Nicolle,  président 
des  masseurs  kinéssithérapeutes,  époux  de  Mme  le 
D'  Nicolle. 

Le  D'  Renaudeaux  vient  d’être  réélu  vice- 
président  de  cètte  Caisse  centrale,  au  titre  des  tra¬ 
vailleurs  indépendants. 

Parmi  les ,  administrateurs  élus  dans  les  Caisses 
d’allocations  des  départements,  nous  ont  été  signalés 
les  D^  Jouve  (Puy-de-Dôme),  Brault  (Eure-et- 
Loire),  Duflot  (Pas-de-Calais),  Gaillard  (Basses- 
Alpes),  Le  Rasle  (Calvados).  Cette  liste  doit  être 
complétée  et  tous  les  élus  sont  instamment  priés 
de  se  faire  connaître  au  Secrétariat  de  Médecine  et 
Famille)  28,  place  Saint-Georges. 

{Communiqué) 

Elections  aux  Caisses  de  Sécurité  sociale  de 
l’Aisne. 

Ont  élus  membres  du  Conseil  d’administration 
des  Caisses  de  S.S.  de  l’Aisne,  le  18  mai  1947  : 

Laon  :  D'  Dansac,  de  Soissons  ;  D'  Léonard, 
de  Laon. 

Saint-Quentin:  D'  Choffat,  de  Saint-Quentin; 
Dr  Fumet,  de  La  Fère. 

Direction  Générale  de  l’Education  Physique  et 
des  Sports. 

Le  Bureau  médical  de  la  Direction  Générale  de 
l’Education  Physique  et  des  Sports  communique  : 

En  1946,  la  Commission,  chargée  de  désigner  les 
auteurs  du  meilleurs  ouvrage  (mémoire  original 
paru  et  concernant  les  activités  physique  et  spor- 
•  tive  et  leur  contrôle  médical  —  Thèse)  a  récompensé 
trois  mémoires  originaux. 

i  En  1947  cette  commission  siégera  à  nouveau.  Les 
I  candidats  éventuels  devront,  dans  chaque  faculté 
l^de  médecine  remettre  en  double  exemplaire  levu-g 
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mémoires  avant  le  novembre  à  la  Commission 
régionale  chargée  d’indiquer  si  les  travaux  répondent 
bien  à  l’intention  du  donateur. 

Les  travaux  ainsi  retenus  devront  parvenir  au 
bureau  médical  de  la  direction  générale  de  l’E.P.S., 
34,  rue  de  Châteaudun,  Paris  (9®),  avant  le  l®®  dé¬ 
cembre  et  par  l’intermédiaire  des  directeurs  régio¬ 
naux  de  l’E.P.S. 

Le  Conseil  national  de  l’Ordre  réuni  en  séance 
plénière  a  récemment  décidé  d’admettre,  parmi  les 
cqmpé’ences  reconnues,  la  médecine  appliquée 
à  l’éducation  physique  et  aux  sports.  Nous  sommes 
certains  que  nos  confrères  sauront  consacrer  une 
part  de  leurs  travaux  à  cette  question  primordiale 
pour  notre  jeunesse. 

Session  des  Journées  médico-sportives  d’infor¬ 
mation  du  Comité  National  des  Sports,  (Stras¬ 
bourg,  1®®  au  5  août  1937) . 

La  Société  Médicale  d’Education  Physique  et 
Sports  et  la  Commission  Médico-Sportive  Nationale 
du  Comité  National  des  Sports  organisent,  sous  là 
Présidence  d’honneur  de  M.  le  Directeur  Général 
de  l’Education  Physique  et  des  Sports,  et  de  M.  le 
Recteur  de  l’Université  de  Strasbourg,  la  IV®  session 
des  Journées  Médicales  qui  se  tiendra  à  Strasbourg 
(Faculté  de  Médecine)  du  1®'  au  5  août  1947,  sous 
la  présidence  de  M.  le  P®  A.  Basset,  professeur 
honoraire  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris. 

A  i’occasion  de  ces  Journées,  des  excursions  en 
Alsace,  des  visites  d’organisations  médico-sportives 
sont  prévues.  Des  facilités  seront  données  aux 
congressistes  pour  les  billets  de  chemin  de  fer, 
les  hôtels  et  restaurants. 

Cotisation  :  Membres  titulaires  qui  recevront 
le  volume  des  rapports  :  300  fr.  Membres  associés  : 
150  fr.  Les  étudiants  en  médecine  paieront  la 
cotisation  des  membres  associés  (150  fr.)  et  rece¬ 
vront  le  volume  des  rapports.  Prière  de  s’inscrire 
dès  que  possible,  auprès  du  trésorier  du  Comité 


National  des  Sports,  55,  boulevard  Haussmann, 
à  Paris  (8®)  C.G.P.  Paris,  n®  3281-76. 

Programme  :  Vendredi  1®'  août.  18  h..  Séance 
d’ouverture.  Sémiologie  de  la  fatigue  sportive 
(D®  H.  Brandi,  de  Genève). 

Samedi  2  août  ;  9  h.,  La  fatigue  dans  le  travail 
statique  (P®  Ch.  Kaiser,  de  Strasbourg). 

10  h.  Les  épreuves  fonctionnelles  cardio-vascu¬ 
laires  dans  la  faligue  sportive  au  cours  de  l’entraîne¬ 
ment  (D®  G.  A.  Richard,  de  Paris). 

11  h.  (D®  Govaert,  de  Bruxelles), 

15  h.  Etude  clinique  de  physiologique  du  sommeil 
chez  les  sportifs  (P®  agrégé  J.  L.  Parrot  et  M.  Ba¬ 
quet.  I.N.S.'de  Paris). 

16  h.  Action  défatigante  de  l’oxygène  au  cours  de 
l’effort  sportif  (D®  Bour,  de  Paris). 

Dimanche  3  août  :  10  h;  Communications  diverses. 

Après-midi  libre.  Des  invitations  pour' les  .mani¬ 
festations  sportives  seront  mises  à  la  dispositibri  des 
congressistes.  ■ 

Limdr  4  août  :  9  h.  Visite  de  Strasbourg  en 
autocar,.  (Pont  de  Kehl,  cathédrale). 

12  h.  Horloge  astronomique. 

15  h.  30.  Présentation  de  films  sportifs. 

1 8  h.  Séance  dé  clôture  ;  vœux  fixation  de  l’ordre  du 
jour  de  la  V®  session  des  Journées  Médicales  dti  C.N.S. 
Sujets  à  mettre  au  concom-s  pour  les  Prix  Frantz- 
Reichel  et  Pierre  de  Coubertin  en  1948. 

Mardi  5  août  :  Excursion  à  Mulhouse  offerte  par 
le  Congrès. 

Société  Médicale  de  Vals-les-Bains. 

La  Société  Médicale  de  Vais  organise  pour  les 
samedi  et  dimanche  6  et  7  septembre  1947  une 
«  réunion  du  diabète  »  où  seront  traités  les  sujets 
suivants»:  1®  Acquisitions  récentes  sur  le  diabète  ; 
2®  Organisation  de  la  diététique  du  diabète  dans  les 
stations  thermales;  3®  La  cure  du  diabète  à  "Vais.  Pour 
communications,  conditions  de  séjour  et  programme 
détaillé,  écrire  à  la  Société  Médicale  de  Vais  à 
Vals-les-Bains  (Ardèche),  avant  le  1®'  août  1947. 
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Mutualité  familiale  et  professionnelle  du  oorps 
médical  français, 

Divers  Incidents  ayant  été  soulevés  récemment  à 
l’occasion  de  l’admission  de  la  Mutualité  Familiale 
au  sein  de  l’Association  générale,  le  Bureau  de  la 
Société  a  envoyé  au  pr  Baudoin,  président  de 
l’Association  générale,  la  lettre  suivante,  dont  lecture 
a  été  donnée  à  l’Assemblée  Générale  extraordinaire 
de  VA. G.  le  dimanche  29  juin  dernier: 

Monsiciü-  le  Président, 

J^ous  vous  avons  fait  part,  il  y  a  quelques 
sèmaincs  déjà,  de  la  décision  prise  par  le  Conseil 
d’administration  de  notre  Société,  d’adhérer  à 
l'Union  des  Sociétés  Mutualistes  que  constituera 
dorénavant  l’Association  Générale  des  Médecins 
-  dé  France,  sous  la  seule  réserve  d’une  modification 
•  ■  des  dispositions  statutaires  relatives  au  mode  de 
..calcul'  de  la  cotisation  fédérale. 

A  la  suite  d’incidents  soulevés  de  divers  côtés  en 
raison  des  liens  moraux  étroits  et  anciens  qui 
unissent  notre  société  et  le  journal  Le  Concours 
Médical,  nous  tenons  aujourd’hui  à  préciser  clai¬ 
rement  quels  furent  jusqu’à  maintenant  le  statut 
et  l'organisation  de  cette  Société,  et  la  conception 
que  nous  nous  faisons  de  sa  vie  à  venir  au  sein 
de  l’Union . 

La  Mutualité  Familiale,  fondée  en  1892,  a  vécu 
sous  le  régime  de  la  loi  du  1='  avril  1898  comme 
«  société  de  Secours  mutuels  libre  »,  enregistrée 
sous  le  n»  445.  C'est  dire  par  là  même  qu’il  s’agit 
d’une  oeuvre  confraternelle  n’ayant  pour  but  la 
réalisation  d’aucun  bénéfice,  dont  les  adminis¬ 
trateurs  assurent  la  gestion  à  titre  entièrement 
gratuit,  et  dont  les  excédents  annuqjs  sont,  soit 
mis  en  réserve,  soit  reversés  aux  sociétaires  sous 
forme  d’augmentation  de  prestation.  Nous  nous 
étonnons  même  qu’un  doute  ait  pu  naître  à  ce 
sujet  dans  l’esprit  de  certains. 

Nous  rappellerons,  au. reste,  que  la  Mutualité 


Familiale,  devenue  «  société  mutualiste  »  est 
régie  désormais  par  l’ordonnance  du  1 9  octobre  1 945. 
laquelle  stipule  expressément  dans  son  art.  12 
que  :  «  les  fonctions  de  membre  du  Conseil  d’Admi- 
nistratlon  sont  gratuites  »,  Diverses  indemnités 
sont  toutefois  prevues  par  ce  texte.  II  h’a  jamais 
été  fait  usage  chez  nous  de  ces  dérogations. 

Il  était  normal,  dans  ces  conditions,  que  le 
recrutement  d’administrateurs  décidés  à  gérer 
effectivement  une  telle  société,  à  y  apporter  gra¬ 
tuitement  un  concours  actif,  compétent  et  suivi, 
fût  quelque  peu  malaisé.  Le  rôle  principal  du 
Concours  Médical  fut  de  fournir  à  notre  société 
une  partie  de  ses  administrateurs,  soit  comme 
pr&ldent,  soit  comme  trésorier,  soit  comme  se¬ 
crétaire  général.  Mais  nous  nous  empressons  de 
préciser  que  le  Conseil  et  le  Bureau  ont  toujours 
compris,  et  comprennent  encore,  des  médecins 
totalement  Indépendants  du  journal  Le  Concours 
Médical.  Il  en  est  ainsi  notamment  actuellement 
de  notre  président,  le  D»  O’Followbll,  et  de  l’un 
de  nos  vice-présidents,  le  D'  Boellb,  qui  fut  long¬ 
temps  le  responsable  de  l’action  syndicaliste  dans 
la  Seine.  .  • 

D’autre  part,  une  œuvre  de  cette  nature,  si  elle 
avait  été  obligée  de  vivre  isolément,  eût  succombé 
sous  le  poids  des  frais  généraux  (loyer  et  charges 
accessoires,  matériel,  personnel,  etc.).  Le  journal 
Le  Concours  Médical  en  mettant  à  sa  disposition 
des  bureaux  administratifs  et  une  partie  du  temps 
de  certains  de  ses  employés,  lui  a  permis  d’assurer 
et  de  développer  sa  vie  matérielle  dans  des  condi¬ 
tions  économiques  d’un  extraordinaire  bon  marché. 
Seules  les  charges  sociales  nouvelles  et  la  montée 
croissante  de  tous  les  prix  ont  entraîné,  ces  der-- 
nières  années,  ùn  certain  accroissement  de  ces 
frais  généraux  malheureusement  inévitables. 

Si  nous  y  ajoutons  la  propagande  faite  gratui¬ 
tement  par  Le  Concours  Médical  au  bénéfice  de 
cette  œuvre  et  la  publication  régulière  des  procès- 
verbaux  de  ses  réunions,  nous  aurons  fait  l’inven- 
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taire  complet  des  rapports  existants  entre  Le 
Concours  Médical  et  notre  société,  qui  fut  et  reste 
la  seule  bénéficaire. 

Noas  croyons  pouvoir  assurer  (car  ce  faisant 
nous  faisons  surtout  l’éloge  de  la  lignée  de  nos 
prédécesseurs)  que  cette  «  symbiose  »  a  été  à  la 
base  du  développement  de  notre  oeuvre,  qui  peut 
s’enorgueillir  de  réserves  supplémentaires  presque 
égales  au  montant  de  ses  réserves  mathématiques, 
réserves  fondées  sur  un  actif  comportant  notam¬ 
ment  deux  immeubles  de  rapport  à  Paris,  et  dont 
les  très  importantes  plus-values  ne  sont  même  pas 
comptabilisées.  Cette  gestion  économique  ration¬ 
nelle  nous  a  permis  d’élever  sans  cesse,  le  niveau 
de  nos  prestations  et  de  verser  des  Indemnités 
supérieures  à  celles  prévues  par  nos  statuts,  tout 
en  alimentant  une  importante  caisse  d’entr’aide. 

Mais  la  Mutualité  Familiale  reste  maîtresse  de 
son  sort.  Ses  administrateurs  (membres  ou  non  du 
Concours  Médical)  ont  toujours  compris  qu’avec 
l'institution  de  la  Sécurité  sociale  du  médecin 
à  titre  obligatoire,  un  nouveau  stade  allait  être 
franchi  dans  l’organisation  de  la  prévoyance  et 
de  l’entr’alde  professionnelles.  C’est  au  reste  pour¬ 
quoi  ils  ont  admis  sans  difficulté  d’adhérer  à  l’Union 
que  vous  présidez. 

Mais  afin  de  rendre  plus  visible  encore  ce  désir 
d’union  autour  de  notre  vieille  Association  Géné- 
EALB,  avec  laquelle  nous  eûmes  au  reste  à  notre 
origine  des  liens  plus  étroits,  nous  nous  proposons 
de  soumettre  à  notre  prochain  Conseil  d’administra¬ 
tion  les  résolutions  suivantes  : 

1”  Transfert  du  siège  social  de  la  Mutualité 
Familiale  du  siège  du  Concours  Médical  au  siège 
de  I’Association  Générale  ; 

2»  Nomination,  comme  membres  du  Conseil, 
de  nouveaux  administrateurs,  certains  renouvel¬ 
lements  devant  être  d’ailleurs  statutairement 
opérés  ;  ,  , 

3»  Administration  matérielle  de  la  Mutualité 
Familiale  par  les  services  généraux  de  1  A.G„  qui 


se  chargerait  dorénavant  de  la  publication  de  ses 
convocations  et  de  ses  procès-verbaux. 

C’est  avec  gratitude  que  la  Mutualité  Familiale 
quittera  Le  Concours  Médical  qui  lui  a  permis  de 
vivre  et  de  grandir  lorsqu’elle  était  isolée,  mais 
l’heure  est  venue  pour  elle  de  s’agréger  en  toute 
indépendance  ^  cette  Fédération  de  la  Mutualité 
Médicale  que  vous  avez  entrepris  de  constituer 
en  vue  de  servir  les  seuls  intérêts  qui  nous  ont 
toujours  guidés  :  les  intérêts  du  Corps  médical  tout 
entier. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l’assurance 
de  nos  sentiments  les  plus  distingués. 

Le  secrétaire  général  •.  ■  Le  Résident 

D'  G.  Lavalée  Dr  O’Follo'wbll. 

(Communiqué,) 

Centre  d’économie  domestique  ' 

Toutes  les  personnes  qui  sont  un  péU  au  côqrânt 
des  questions  sociales,  n’îgnorent  pas  que  djliiculf  ès 
pour  les  maisons  collectives  de  trouver  des  EcorioiuèS 
qui  soient  réellement  des  spécialistes.  :  ”  . 

Chaque  année,  le  Centre  d’Economie  Domestique, 
Section  Economat  Social,  présente  une  quarantaine 
de  jeunes  filles  à  un  Diplôme  .Régional  d’Econoihat 
Social,  qui  se  passe  au  bout  de  deux  ans  d’études. 

Les  élèves  ne  sont  admises  que  si  elles  . sont  âgées 
de  18  ans  révblu5,’et  titulaires  d’un  diplôme  équivaïeht 
ou  supérieur  au  Brevet  Elémentaire  ffaùte  de 
■  quoi  elles  passeront  un  examen,  d’entrée). 

L’enseignement  comprend  une  partie  théorique 
et  une  partie  pratique. 

Les  élèves  sont  placées  par  l’école  suivant,  leurs 
goûts  et  leurs  aptitudes.  De  nombreuses  anciennes 
sont  placées  comme  Economes  ou  Directrices  qàns 
les  cliniques,  préventoria  sanatoria,  maiscihs;"de 
retraite,  de  repos,  d’enfants,  d’enseignements, 
foyers  féminins,  cantines  ouvrières. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  '  au  Ceptyç 
d’Economie  Domestique,  Ecole  d’Economat  Social, 
4,  rue  Jarente,  Lyon. 


ACOQTOL 

NUSYL 

GOUTTES 

SUPPOSITOIRES 

Chloro  -  Bromo  -  Méthane 

lodo-BIsmuthate  de  Méta-Dioxybenzène 

COQUELUCHE 

HÉMORRO'iDES 

TOUX  SPASMODIQUES 

PRURITS 

ET  COQUELUCHOÏDES 

FISTULES  ANALES 

LABOaATOmi  MIALHE,  8,  rue  Favart,  --  PARIS  (2*) 

1224 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


19-VH-1947 


MEDECmE  SCOLAIRE 


Arrêté  ministériel  du  31  mal  1947  sur  la  visité 

médicale  d’admission  dans  les  écoles. 

Article  premier.  —  Les  opérations  de  «  visité 
médicale  d’admission  dans  les  écoles  »  sont  effec¬ 
tuées  dans  les  centres  médico-scolaires  ou  dans  les 
locaux  qui  en  tiennent  lieu,  ainsi  qu’il  est  indiqué 
ci-après  : 

l”  Inscription  de  l’enfant  sur  un  registre  admi¬ 
nistratif  spécialement  réservé  aux  visites  médi¬ 
cales  d’admission  dans  les  écoles  ; 

2“  Ouverture  d’un  fascicule  scolaire  individuel 
du  carnet  de  santé  prévu  par  l’ordonnance  du 
2  novembre  1945,  dont  le  modèle  est  annexé  au 
présent  arrêté  ; 

3®  Interrogatoire  des  parents,  examens  clini¬ 
ques  généraux  de  l’enfant  et  examens  particuliers 
nécessaires  pour  répondre  aux  .  questions  portées 
sur  la  flohe  «  visite  médicale  d’admission  dans 
les  écoles  »,  dont  le  modèle  est  annexé  au  pré¬ 
sent  arrêté  ; 

4"  Dépistage  des  affections  bucco-dentaires  et 
notation  des  résultats  sur  la  fiche  «  inspection 
dentaire  scolaire  »  annexée  à  l’arrêté  du  1*''  mars 
1947  ; 

5“  Etablissement  du  bilan  médical  sommaire  fe't 
détermination  du  groupe  d’éducation  physique.  5“ 


Art.  2.  —  Les  réactions  tuberculiniques  sont 
pratiquées  systématiquement  soit  pendant  la  vi¬ 
site  médicale  d’admission  dans  les  écoles,  soit  au 
cours  du  premier  trimestre  de  l’année  scolaire. 
En  cas  de  résultat  positif,  un  examen  radiosco¬ 
pique  ou  radiophotographique  est  ensuite  effectué. 

Art.  3.  —  L’aptitude  à  la  vie  scolaire  normale 
est  déterminée  par  le  médecin  scolaire,  sous  ré¬ 
serve  du  résultat  des  épreuves  définies  à  l’arti¬ 
cle  2  ci-dessus,  en  tenant  compte  : 

1“  Du  bilan  médical  : 

2°  Des  possibilités  physiques  et  psychiques  de 
l’enfant  ; 

3°  Du  danger  éventuel  que  la  présence  de  l’en¬ 
fant  peut  faire  courir  à  une  collectivité  d’élèves  ; 

4“  Des  incidences  de  la  vie  en  milieu  scolaire 
sur  l’état  de  santé,  le  développement  corporel  et  la 
formation  intellectuelle  de  l’enfant. 

Dans  la  catégorie  «  à  surveiller  »  sont  clas¬ 
sés  les  enfants  pour  lesquels  des  examens  complé¬ 
mentaires,  des  examens  par  spécialistes,  de»  exa¬ 
mens  de  laboratoire  ou  des  soins  sont  nécessaires, 
et  ceux  que  le  médecin  scolaire  décide  de  placer 
sous  surveillance  médicale  ou  sociale. 

Art.  4-  —  Le  médecin  scolaire  porte  sur  le  cer¬ 
tificat  médical  d’aptitude  une  conclusion  d’ordre 
pratique  à  l’intention  dû  directeur  ou  de  la  direc¬ 
trice  de  l’école  et,  s’il  y  a  lieu,  lui  indique  les 
mesures  conseillées  dans  le  but  de  compenser  des 
déficiences  sensorielles,  de  corriger  une  attitude 
physique  défectueuse  non  fixée,  de  prévenir  les 
troubles  caractériels  et  d’orienter  l’éducation  phy¬ 
sique. 

Art.  5.  —  Le  médecin  scolaire  fait  connaître  aux 
personnes  responsables  de  l’enfant  les  résultats  de 
son  examen,  leur  donne,  si  nécessaire,  toutes  indi¬ 
cations  utiles  en  vue  d’examens  complémentaires, 
ou  par  spécialistes,  ou  de  laboratoire,  et  éven¬ 
tuellement  de  soins. 

Il  leur  rappelle  leurs  droits  en  matière  de  légis7 
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lation  sociale.  Il  leur  remet  le  certificat  médical 
d'aptitude. 

Art.  6.  —  Un  copie  de  la  fiche  «  visite  médicale 
d’admission  dans  l'es  écoles  »  et  une  copie  de  la 
fiche  d’inspection  dentaire  scolaire  sont  communi¬ 
quées,  avant  le  31  décembre,  par  les  soins  du  ser¬ 
vice  d’hygiène  scolaire,  à  l’Institut  National  d’Hy- 
giène,  en  vue  d’exploitation  statistique  et,  s’il  y 
a  lieu,  à  la  caisse  de  sécurité  sociale  intéressée. 

Art.  7., —  Un  compte  rendu  des  opérations  de 
«  visite  médicale  d’admission  dans  les  écoles  »  est 
adressé  avant  le  31  janvier  par  l’inspecteur  d’aca¬ 
démie  (service  d’hygiène  scolaire)  au  recteur  de 
l’académie  (inspection  d’hygiène  scolaire  et  uni¬ 
versitaire)  et  au  préfet  du  département  (direction 
départementale  de  la  santé)  pour  transmissions 
respectives  au  ministre  de-  l’Education  Nationale 
et  au  ministre  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Popu¬ 
lation.  U.  O..  11  juin  1947.) 

Arrêté  ministériel  du  3  juin.  1947  sur  les  certifi¬ 
cats  médicaux  à  ..produire  lors  de  l’inscription 
d’un  enfant  de  six  ans  dans  une  école. 

Attlcle  premier.  —  Lors  de  l’inscription  d’un 
enfant,  ayant  atteint  l’âge  de  six  ans,  dans  qne 
école  publique  ou  privée,  les  personnes  qui  sont 
responsables,  au  sens  de  la  loi  du  22  mai  1946, 
sont  tenues  de  produire  : 

1"  Un  certificat  médical  d’aptitude,  confornae  au 
modèle  annexé  au  présent  arrêté,  délivré  sans 
frais  pai*  le  médecin  scolaire  du  secteur 
2°'  Un  certificat  de  vaccination  antivariolique  et 
un  certificat  de  vaccination  corniplète  (trois  injec¬ 
tions,  injection  de  rappel)  antidiphtérlque-antitéta- 

Le  directeur  ou  la  directrice  de  l’école  porte  sur 
le  certificat  d’inscription  de  l’enfant  délivré  aux 
personnes  responsables  la  mention  des  pièces  ci- 
dessus  produites. 

Art.  2.  —  Si  le  certificat  médical  d’aptitude  visé 


à  l’article  l^’  ci-dessus  n’a  pas  été  présenté,  l’en¬ 
fant  est  immédiatement  signalé  par  le  directeur- 
ou  la  directrice  de  l’école  au  médecin  scolaire  du 
secteur. 

Ce  derniéf  adresse  aux  personnes  responsables, 
soüs  couvert  du  maire  de  leur  commune  de  rési¬ 
dence,  une  ■  convocation  individuelle,  avec  accusé 
de  réception.  Un  délai  de  huit  jours  leur  est  im¬ 
parti  pour  conduire  l’enfant  au  centre  médico-sco¬ 
laire  ou  au  local  qui  en  tient  lieu. 

En  cas  fie  non  réponse,  une  deuxième  convoca¬ 
tion  est  envoyée  dans  les  mêmes  formes. 

A  l’expiration  d’un  nouveau  délai  de  huit  jours, 
et,  si  aucune  justification  motivée  n’est  parvenue 
au  centre  médico-scolaire,  un  procès-verbal  est 
dressé  aux  personnes  responsables  de  l’enfant,  à  la 
requête  de  l’inspecteur  d’académie  (service  d’hy¬ 
giène  scolaire)  et  transmis  au  procureur  de  la  Ré¬ 
publique  à  toutes  fins  que  de  droit. 

Art.  3.  —  Si  dans  le  courant  du  mois  d’octobre 
les  certificats  de  vaccination  visés  à  l’article  1*'’  ci- 
dessus  n’ont  pas  été  produits,  ou  si  la  vaccination 
n’a  pas  été  complète,  l’élève  est  vacciné  ou  revac¬ 
ciné  par  les  soins  du  médecin  scolaire. 

A  cet  effet,  dans  les  premiers  jours  du  mois  de 
novembre,  le  directeur  ou  la  directrice  de  l’école 
fait  parvenir  àu  médecin  scolaire  du  secteur  la 
liste  nominative  des  élèves  de  première  année  de 
scolarité  obligatoire  avec,  pour  chacun  d’eux,  l’in¬ 
dication  des  renseignements  portés  sur  les  certifi¬ 
cats  de  vaccination. 

Les  opérations  de  vaccination  antivariolique, 
antidiphtérique  et  antitétanique  sont  organisées,  , 
conformément  au  règlement  départemental  des 
vaccinations,  par  le  directeur  départemental  de  la 
santé,  qui  peut,  à  cet  égard  faire  appel  au  sèrvice 
d’hygiène  .scolaire. 

Les  opérations  de  vaccination  concernant  les 
élèves  de  première  année  de  scolarité  obligatoire 
se  font  dans  le  cours  du  premier  trimestre  sco¬ 
laire. 


MIGRAINES  -  GRIPPES 

DOULEURS  CATAMENIALES 


«k  teclk.t  d«i  ta  P'a«r*ia  lantatH»  é*  Mm 
teaceeM*.  »(•««•<••  •>•>■«••»  •n.fAMi 


MNSEMENT  GASTRO-INTESTINAL 


LANCOSMC  . 7LA«.V9clor  Emmanuel  lll.Pem OT 


ANÉMIES  -  ANOREXIE  -  AMAIGRISSEMENT  -  SURMENAGE  INTELLECTUEL  ET 
PHYSIQUE  -  CARENCES  MARTIALE  ET  CALCIQUE  -  CONVALESCENCE 

F  E  R  V  A  L  E  N  E 

Comprimés  et  granulé. 

Calcium  et  Fer  assimilables Kola 

MODE  D'EMPLOI 

Adultes  :  2  comp.  avant  chaque  repas  2  à  3  fois  par  jour 

Enfants  :  1  comp.  avant  chaque  repas  2  à  3  fois  par  jour 

Laboratoires  T  H  E  R I  C  A,  6,  rue  du  Palais  -  MELUN  (S.-&-M.) 


1226 


L.E  CONCOURS  MÉDICAL 


19-VII-1947 


Un  compte  rendu  de  ces  opérations  de  vaccina- 
•  tion  est  adressé  avant  le  31  janvier,  conjointement 
par  le  directeur  départemental  de  la  santé  et  par 
l’inspecteur  d’académie  (service  d’hygiène  sco¬ 
laire)  au  recteur  de  l’académie  (inspection  de 
l’hygiène  scolaire  et  universitaire)  et  au  préfet 
du  département  (direction  départementale  de  la 
santé)  pour  transmissions  respectives  aù  ministre 
de  l’Education  Nationale  et  au  ministre  de  la  San¬ 
té  Publique  et  de  la  Population. 

Annexe  à  l’arrêté  du  3  juin  1947 

CEBTIFICAT 

DÉLIVRÉ  A  LA  FAMILLE  POUR  ÊTRE  REMIS  AU  DIREC¬ 
TEUR  DE  L’ÉCOLE  AU  MOMENT  DE  L’INSCRIPTION  DE 

l’enfahT. 

Centre  médico-scolaire  de  . 

Année.  Numéro  Numéro 

du  centre  d’inscription. 

Visite  médicale  d’admission  dans  les  écoles 
(arrêté  du  25  mars  1947) 

U’enfant  (nom,  prénoms)  :  . . 

Né  le . à  . . . . 

n  subi  la  visite  médicale  d’admission  dans  les 

écoles,  le . . ,. . 

Nom  du  médecin  examinateur  :  . 

Signature. 

Indications  destinées  à  l’instituteur  : 


Giroupe  d’éducation  physique  : 

I.  — :  II.  —  III.  —  IV. 

Souligner  la  mention  utile. 

U.  O.,  11  juin  1947.) 

PENSIONS  DE  GUEBBÉ 

Décret  du  14  juin  1947  relatif  à  la  rémunération 
des  médecins  vacateurs  de  la  commission  con¬ 
sultative  médicale. 


Article  premier.  —  Les  médecins  vacateürs  de 
la  commission  consultative  médicale  sont  agréés 
par  le  ministre  des  Anciens  Combattants  et  Vic¬ 
times  de  la  guerre,  après  un  stage  probatoire 
effectué  près  ladite  commission. 

Ces  médecins  sont  répartis,  suivant  les  besoins 
du  service,  en  médecins  examinateurs  de  dossiers 
et  médecins  vérificateurs. 

Cette  répartition  est  fixée  par  arrêté  du  ministre 
des  Anciens  Combattants  et  Victimes  de  la  guerre, 
dans  la  limite  des  crédits  budgétaires. 

Art.  2.  —  Il  est  alloué  par  heure  de  travail 
effectif  une  vacation  moyenne  fixée  à  : 

130  fr.  pour  les  médecins  examinateurs  ; 

165  fr.  pour  les  médecins  vérificateurs. 

En  aucun  cas,  les  médecins  visés  à  l’alinéa  ci- 
dessus  ne  pourront  faire  plus  de  quarante-huit 
heures  de  travail  par  semaine. 

Aucune  rémunération  n’est  due,  sauf  en  cas  de 
force  majeure,  aux  médecins  qui  n’effectueraient 
pas  à  la  commission,  au  moins  douze  heures  de 
présence  effective. 

Les  vacations  pourront  être  interrompues  pour 
raison  de  congé,  sous  réserve  que  les  absences  ne 
dépasseront  à  aucun  moment  le  tiers  de  l’effectif 
des  médecins  vacateurs  de  la  commission  consul¬ 
tative  médicale. 

Art.  3.  —  Il  est  exigé  de  chaque  médecin  exami¬ 
nateur  de  dossiers  un  rendement  horaire  mini¬ 
mum.  Ce  rendement  est  fixé  par  le  président  de 
la  commission  consultative  médicale  d’après  la  na,- 
ture  des  dossiers  étudiés. 

Art.  4.  —  Les  vacations  prévues  à  l’article  2  ci- 
dessus  sont  liquidées  mensuellement. 

Art.  5.  —  Le  présent  décret  prendra  effet  à 
compter  du  V  janvier  1947. 

Art.  6.  —  Sont  et  demeurent  abrogés  tous  dé¬ 
crets  ou  dispositions  antérieures  contraires  aux 
dispositions  du  présent  décret. 

(J.  O.,  17  juin  1947.) 
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LE  TRAITEMENT  DE  LA  MALADIE  D’OSLER  PAR  LA  PÉNICILLINE  (1) 

par  J.  FACQUET 

Médecin  des  Hôpitaux  dè  Paris 
et  J.-J.WELTI,  médecin-Assistani 


Loewe,  Rosenblatt,  Greene  et  Russel  (janvier  1944  ; 
février  1945)  ont  montré  que  la  maladie  d’Osler,  ou  endo¬ 
cardite  bactérienne  subaiguë,  jusque-là  rebelle  à  toute 
thérapeutique,  pouvait  guérir  par  la  pénicilline  adminis¬ 
trés  à  fortes  doses.  Tous  les  travaux  ultérieurs  ont  confirmé 
cette  notion. 

Le  diagnostic  de  maladie  d'Osler  est  en  général  facile. 
Rappelons-en  les  signes  essentiels  ;  cardio-valvüllte  ou 
malformation  cardiaque  congénitale,  fièvre  irrégulière 
et  persistante,  pâleur,  asthénie,  splénomégalie,  signes 
cutanés  (faux-paparis  d'Osler,  hémorragies  linéaires 
sous-ungüéales,  placards  douloureux,  purpura),  hippo¬ 
cratisme  digital, -souvent  embolies  viscérales  (cérébrales, 
rénales,  etc.).  Le  laboratoire  montre  de  l’anémie,  une 
leucocytose  modérée  avec  polynucléose,  une  fibrinémie 
normale  ou  peu  élevée,  ,une  vitesse  de  sédimentation 
accélérée,  des  hématuries  microscopiques,  enfin  la 
présence  dans  le  sang  d'un  microbe  décelé  par  l'hémo¬ 
culture. 

L'hémoculture 

L'hémoculture  est  indispensable.  Elle  doit  être  pra¬ 
tiquée  en  période  d'ascension  thermique  (faire  prendre 
la  température  toutes  les  trois  heures). 

Il  faut  utiliser  des  bouillons  de  bonne  qualité,  au  Ph 
bien  ajusté  (7,2-7,4).  Il  est  indispensable  d'ensemencer 
également  en  milieu  anaérobie  (sur  tubes  de  Yeillon, 
en  gélose  demi-molle,  sur  tube  de  Hall  ou  en  ballon 
de  Legroux).  Certaines  souches  se  développant  lente¬ 
ment  il  est  bon  d'observer  les  cultures  pendant  plusieurs 
semairtes  avant  de  considérer  le  résultat  comme  négatif. 

Si  le  malade  est  traité  par  les  sulfamides  ou  par  la 
pénicilline  la  petite  quantité  de  médicament  contenue 
dans  le  sang  peut  inhiber  la  croissance  des  germes.  Il 
faut  donc  ajouter  à  la  culture  quelques  gouttes  d'une 
solution  au  millième  d'acide  paraminobenzoïque  si  le 
malade,  reçoit  un  traitement  sulfamidé.  S'il  est  traité 
par  la  pénicilline  il  faut  ajoûter  quelques  gouttes  de 
pénicillinase,  extraite  habituellement-  du  B.  subtilis 


méthode  dite  des  dilutions  est  facile  à  effectuer.  On 
p^eut  exprimer  la  sensibilité  à  la  pénfcilline  par  rapport 
à.  celle  d’un  staphylocoque  étalon  (souche  Heatl^ 
d'Oxford)-dont  la  croissance  est  inhibée  par  la  pénicilline 
à  la  concentration  de  0,02  unités  par  centimètre  cube. 
Ainsi,  si  le  germe  isolé  du  sang  du  malade«est  inhibé 
par  cette  même  concentration  de  pénicilline,  on  dira 
que  son  index  de  résistance  est  égal  à  1.  S'il  est  inhibé 
seulement  par  une  concentration  de  0,10  unités  par 
centimètre  cube,  son  index  sera  de  5,  etc. 

Cette  notion  de  sensibilité,  de  résistance  du  germe 
à  la  pénicilline  a  un  grand  intérêt  pour  la  conduite  du 
traitement.  En  principe  plus  la  résistance  est  grande, 
plus  le  traitement  devra  être  intense  et  prolongé.  Cepen¬ 
dant  l’accord  n’est  pas  fait  sur  la  limite  à  partir  de  laquelle 
la  résistance  a  une  réelle  importance  pour  le  traitement 
Certains  auteurs  la  fixent  à  l'index  de  résistancë  de' 3, 
d’autres  de  5,  d'autres  de  10  (Christie). 

On  peut  dire  toutefois  que  la  plupart  des  germes  isolés 
dans  la  maladie  d'Osler  sont  sensibles  à  la  -pénicilline 
de  façon  satisfaisante.  Dans  le  travail  de  Christie  sur 
99  cas  l’index  est  égal  ou  inférieur  à  1  dans  63  cas,  éged 
à  2  dans  17,  compris  entre  3  et  5  dans  12,  entre  8  et  18 
dans  4,  supérieur  à  10  dans  3  cas  seulement. 

Il  arrive  cependant  de.temp's  en  temps  que  1e  germe 
soit  ou  très  résistant  (index  de  résistance  de  200  par 
exemple)  ou  complètement  insensible  à  la  pénicilline. 
Nous  envisagerons  plus  loin  ces  éventualités. 

'  Dans  certains  cas  qui  sont  loin  d’être  exceptionnels  les 
hémocultures  pratiquées  dans  de  bonnes  conditions  et 
répétées  à  maintes  reprises  restent  négatives.  On  entre¬ 
prendra  cependant  le  traitement  à  la  pénicilline  si  l'étude 
clinique  apporte  des -présomptions  suffisantes. 


*  Conduite  du  traitement 

Sauf  exceptions  sur  le  quelles  nous  reviëndrons,  la 


ou  une  petite  quantité  d'une  substance  chimique  anti-  .  pénicilline  est  le  seul  médicament  à  utiliser  dans  la 
pénicilline  telle  l’hydroxylamine.  '  maladie  d'Osler.  L'association  pénicilline-héparine 

Pratiquement  une  hémoculture  positive  confirme  le  '  (Loewe),  n’est  pas  recommandable.  Injectée  par  voie  mtra- 
diagnostic.  Il  pourrait  s'agir  il  est  vrai  d'une  simple  bac-  veineuse  ou  sous  forme  de  suspension,  huileuse  par 
térjémie  passagère  chez  un  cardiaque,  mais  les  cir-  voie  sous-cutanée,  l’héparine  favorise  les  hémorragies 
constances  cliniques  sont  en’général  bien  différentes.  La  et  peut  provoquer  une  hémorragie  cérébrale  mortella 
répétition  des  hémocultures  positives  apporte  une  certi-  Entrons  maintenant  dans  le  détail  du  traitement  en  sup- 
tude  absolue.  posant  que  le  microbe  isolé  par  l’hémocultute  s'est 

Le  germe  en  -cause  est  presque  toujours  un  montré  sensible  à  la  pénicilline  de  façon  satisfaisante.- 
streptocoque  du  type  viridans  (136  cas  sur  147  dans  '  ,  ;  ' 

la  statistique  de  Christie).  Plus  rarement  il  s'agit  d'une  journalière 

autre  variété  de  streptocoque,  d'un  entérocoque,  d’un  L'accord-est  fait  sur  la  nécessité  de  fortes  doses  quofi- 
bacille  de  Pfeiffer,  etc.  diènnes.  La  pénicilline  étant  dénuée  de  toxicité  rien 

■L ^ude  du  germe  doit  être  actuellement  complétée  par  n’empêcherait,  d'injecter  systématiquement  plusieurs 
l'étude  de  sa  sensibilité  "  in  vitro"  à  là  pénicilline.  La  millions  d’unités  par  jour.  Seul  le  prix  relativement  élevé 

- -  du  produit  impose  une  certaine  limitation.  Quelques 

(1)  Cet  article  est  extrait  d'une  leçon  faite  en  octobre  1946  auteurs  étrangers  ne  font  que  200  à  300.000  unités  par 
et\Srt^ttaHst^cht'u%"\'^n^rà'=l'a"^  ^e  façon  très  prolongée.  En  Angleterre  la 

le  P'  Lian.  Parvenu  à  la  rédaction  en  mars  1947.  dose  standard  .quotidienne  est  de  500.000  unités.  En 
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France  on  a  tendance  à  préconiser  une  dose  plus  forte, 

T  million  d’unités  par  jour  dans  le  but  d'agir  plus  efficace¬ 
ment  et  aussi  pour  éviter  que  l'administration  d'une 
dose  trop  faible  n'augmente  la  résistance  'du  germé 
à  la  pénicilline.  A  vrai  dire  bien  que  cette  notion  de 
périicillind-résistance  aie  pu  être  démontrée  par  divers 
auteurs  pour  certains  germes  elle  apparaît  rare  et  de  peu 
d’importance  au  cours  du  traitement  de  la  maladie  d'Osler 
(Dawson  et  Hunter). 

B.  Voie  d'introduction 

La  pénicilline  peut  être  administrée  par  diverses  voies, 
l'injection  intra-veineuse  continue  à  raison  de  1.000  unités' 
par  centimètre  cube  permet  de  maintenir  dans  le  sang 
une  pénicillinémie  stable  mais  elle  oblige  à  une  sur¬ 
veillance  étroite  et  les  thromboses  in  situ  ne  sont  pas 
rares.  L'injection  intra-musculaire  continue  donne  elle 
aussi  une  pénicillémie  de  niveau  constant,  mais  elle  à 
des  inconvénients  sérieux.  Si  la  quantité  de  liquide 
injectée  est  trop  grande,  l'injection  est  douloureuse  et  le 
Wquide  se  résorbe  mal.  Si  l'on  fait  une  solution  plus 
concentrée  en  goutte  à  goutte  trop  lent,  l'âiguille  se 
bouche  avec  une  grande  facilité.  Avec  l'un  et  l'autre 
procédé  il  faut  se  méfier  des  tubes  en  caoutchouc  synthé¬ 
tique  qui  peuvent  entraîner  une  baisse  rapide  de  l'activité 
de  la  pénicilline. 

L'injection  intra-musculaire  intermittente,  beaucoup 
plus  facile  à  réaliser,  donne,  contrairement  aux  précé¬ 
dentes,  une  pénicillinémie  à  grandes  oscillations.  Pour 
Christie  elle  est  tout  aussi  efficace  que  l'injection  continue, 
ta  dose  quotidienne  sera  répartie  en  8  injections,  une 
toutes  (es  trois  heures,  faites  au  lieu  d'élection.  Chaque 
dose  sera  dissoute  dans  2  à  3  cm’  de  sérum  physiologique. 
Ces  injections  répétées  sont  en  général  bien  acceptées 
des  malades,  bien  qu'elles  puissent  provoquer  à  la  longue 
un  peu  d'induration  et  de  douleur  au  lieu  d'injection. 
Pour  pallier  à  la  douleur  immédiate  ressentie  par  quelques 
malades  on  pourra  ajouter  à  la  solution  1  cm’  de  novo- 
caïne  à  1  %. 

C.  Incidents  du  traitement 

Les  incidents  immédiats  de  l'injection  de  pénicilline 
sont  rares  (malaise  général,  douleur  abdominale,  vomis¬ 
sement,  diarrhée,  frisson,  fièvre).  11  en  est  de  même  des. 
éruptions  cutanées,  plus  tardives  (urticaire,  érythèmes 
divers).  Ces  incidents  sont  dus  à  des  impuretés  du  pro¬ 
duit,  il  suffit  très  généralement  de  changer  le  lot  de 
pénicilline  pour  les  voir  disparaître  complètement.  Dans 
un  de  nos  cas  quelques  gouttes  d'adrénaline  adminis¬ 
trées  sur  un  morceau  de  sucre  suffisaient  à  supprimer 
les  incidents  déclanchés  par  chaque  injection.  Les  inci¬ 
dents  locaux  (douleur,  induration,  exceptionnellement 
abcès  stériles)  n’empêchent  pas  en  général  la  poursuite 
du  traitement. 

D.  Evolution 

Dans  Tes  cas  favorables,  qui  sont  la' grande  majorité, 
l'amélioration  est  rapide.  Tantôt  la  température  descend 
à  la  normale  en  deux  à  trois  jours  et  s'y  maintient  ou 
dessine  par  la  suite  quelques  petites  oscillations  autour 
de  38®.  Tantôt  ia  température  met  un  peu  plus  longtemps 
â  s'abaisser.  Parfois  enfin  la  sédation  est  rapide,  mais 
une  ou  plusieurs  poussées  fébriles  vont  encore  se  pro¬ 
duire  dans  les  semaines  suivantes.  L'état  général  s'amé¬ 
liore  rapidement.  Le  malade  reprend  force  et  couleur.  La 
splénomégalie  diminue.  L'anémie  se  répare  sans  qu'un 


traitement  antianémique  spécial  ait  été  mis  en  oeuvre. 
Les  hémocultures  répétées  régulièrennent  deviennent 
négatives  et  le  demeurent. 

L'évolution  toutefois  n'est  pas  toujours  aussi  simple. 
Fréquemment  en  plein  traitement  se  déclanchent  des 
embolies  cutanées  ou  vispérales  accompagnées  d'une 
recrudescence  thermique.  Parfois  même,  comme  chez 
un  de  nos  malades,  se  produit  une  véritable  pluie  d’em¬ 
bolies  simultanées.  Il  y  a  d'ailleurs  lieu  de  penser  que 
beaucoup  de  poussées  fébriles  inexpliquées  accom¬ 
pagnées  pârfois  d'une  douleur  atypique  sont  également 
provoquées  par  un  processus  embolique. 

Les  embolies,  pour  désagréables  et  parfois  dangereuses 
qu'elles  soient,  ne  signifient  nullement  que  l'infection 
est  en  train  de  reprendre'  son  cours.  On  peut  supposer 
au  contraire  qu'elles  sont  dues  à  la  désagrégation  des 
végétations  endocardiques  sous  l'influence  cje  la  péni¬ 
cilline.  De  fait  les  hémocultures  en  série  restent  le  plus 
souvent  négatives.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'augmenter  la 
dose  de  pénicilline,  ni  de  modifier  le  plan  général  du 
traitement. 

Ces  embolies  pourront  d'ailleurs  se  reproduire  ou 
apparaître  pour  la  première  fois  très  tardivement  après 
l’arrêt  du  traitement  sans  être  l’amorce  d'une  rechute. 

E.  Durée  du  traitement 

Que  l’évolution  soit  ou  non  entrecoupée  d’embolies, 
le  plus  souvent  au  bout  de  trois  à  quatre  semaines  l’amé¬ 
lioration  est  telle  que  le  malade  paraît  guéri.  Quand 
doit-on  suspendre  le  traitement?  Si  l'accord  est  actuelle- 
■ment  fait  sur  la  nécessité  absolue  d'un  traitement  pro¬ 
longé  les  modalités  exactes  en  sont  encore  discutées. 
Certains  auteurs  estiment  qu'en  cas  d'évolution  régu¬ 
lièrement  favorable  la  durée  du  traitement  peut  être 
limitée  à  quatre  semaines,  la  dose  quotidienne  pouvant 
être  diminuée  de  moitié  au  cours  de  la  dernière  semaine. 
D’autres,  avec  de  Gennes,  Briskier,  Mahoudeatf;  Gour- 
jaret  et  Coblentz  préconisent  un  traitement  -plus  pro¬ 
longé  de  six  semaines  à  deux  mois,  les  doses  étant  réduites 
fortement  à  partir  de  la  deuxième  ,troisième  ou  quatrième 
semaine.  En  réalité  il  paraît  difficile  d'établir  une  règle 
absolue.  On  tiendra  compte  dans  chaque  cas  de  l’allure 
de  la  courbe  thermique,  de  la  régression  plus  ou  moins 
rapide  des  autres  signes,  splénomégalie,  anémie,  etc. 
L’hémoculture  constitue  un  guide  essentiel.  Si,  malgré 
une  grande  amélioration  pouvant  aller  jusqu’à  l'appa¬ 
rence  de  la  guérison,  les  hémocultures  restent  positives, 
le  traitement  devra  être  non  seulement  poursuivi  mais 
encore  intensifié  jusqu'à  ce  qu'elles  donnent  à  plusieurs 
reprises  une  réponse  négative. 

On  profitera  du  traitement  pénicillinique  pour  procéder 
à  la  mise  en  état  des  gencives  et  des  dents  qui  consti¬ 
tuent  si  souvent  la  porte  d'entrée  de  la  surinfection 
endocardique. 

Une  fois  le  traitement  suspendu  et  la  guérison  apparem¬ 
ment  obtenue  on  continuera  à  surveiller  le  malade  pen¬ 
dant  plusieurs  mois.  La  température  sera  prise  régulière¬ 
ment.  Le  moindre  clocher  thermique  impose  hérnocul- 
ture  et  redoublement  de  surveillance.  On  suivra  égale¬ 
ment  la  vitesse  de  sédimentation  qui  peut  mettre  plu¬ 
sieurs  mois  à  revenir  à  la  normale.  Il  y  a  lieu  de  noter  que 
les  hématuries  microscopiques  peuvent  persister  durant 
plusieurs  mois  (Christie). 
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Rechutes  et  récidives 

Les  rechutes  ne  sont  pas  rares  et  se  traduisent  par  la 
reprise  de  la  fièvre  en  même  temps  que  l'hémoculture 
edevient  positive.  Ôn  sait  maintenant  que  les  rechutes 
sont  précoces'  et  surviennent  dans  tes  premiers  jours 
ou  les  premières  semaines  qui  suivent  l'arrêt  du  traite¬ 
ment.  La  crainte  des  rechutes  tardives  légitimement 
exprimée  dans  les  premières  publications  ne  paraît  pîus . 
fondée  aujourd'hui.  La  rechute  impose  la  reprise  du 
traitement.  La  dose  quotidienne  sera  majorée  et  le  trai¬ 
tement  poursuivi  plus  longtemps.  On  ne  compte  plus 
les  cas  de  guérison  après  une  ou  plusieurs  rechutes. 

Avec  le  faible'recul  que  nous  possédons  actuellement 
les  récidives  paraissent  exceptionnelles.  On  ne  pourrait 
parler  de  récidive  de  manière  certaine  que  si  l'on  trouvait 
dans  le  sang  un  microbe  différent  du  germe  primitive¬ 
ment  trouvé. 


Compficafjons  et  échecs 

1°  Nous  avons  déjà  parlé  des  embolies  qui  sont  le  plus, 
souvent  sans  gravité  réelle.  Cependant  la  mort  peut 
résulter  d'une  embolie  cérébrale  au  cours  du  traitement 
ou  même  après  l'arrêt  de  celui-ci  (Azerad). 

2“  Il  arrive  que  malgré  un  traitement  correctement 
conduit  la  pénicilline  n'arrive  pas  à  Juguler  l’infection. 
On  a  souvent  affaire  alors  à  un  germe  fortement  péni. 
cillino-résistant  (index  de  résistance  supérieur  à  10).  La 
partie  n'est  pas  définitivement  perdue.  Diverses  tenta¬ 
tives  peuvent  encore  être  réalisées.  La  première  consiste 
à  substituer  aux  injections  intermittentes  ia  perfusion 
veineuse  continue  afin  de  réaliser  dans  le  sang  un  taux 
stable  de  pénicilline,  taux  d'autant  plus  élevé  que  la 
quantité  de  pénicilline  perfuséé  dans  un  temps  donné 
sera  plus  forte.  On  sait  d'autre  part  que  pour  stériliser 
l'organisme  il  faut  obtenir  dans  le  sang  une  forte  pénl- 
cillinémie,  quatre  fois  (Dawson  et  Hunter)  ou  même 
cinq  à  dix  fois  supérieure  à  celle  qui  est  nécessaire  “  in 
vitro"  pour  inhiber  la  croissance  du  germe  en  cause 
(Loewe).  On  peut  être  amené  ainsi  à  injecter  plusieurs 
millions' d'unités  de  pénicilline  par  jour  pour  obtenir 
dans  le  sang  un  taux  de  pénicilline  réellement  efficace. 
On  peut  encore  renforcer  la  perfusion  par  des  Injections 
intramusculaires  intermittentes. 

■  On  s^st  efforcé  d'autre  part  d'élever  la  pénicillinémie 
en  bloquant  partiellement  l'élimination  de  la  pénicilline 
par  le  rein.  Le  para-amino-hippurate  de  soude  possède 
cette  propriété  à  un  haut  degré  (Beyer  et  Peters),  et  peut 
être  injecié  par  voie  intraveineuse  en  solution  à  6  ou 
12  %.  Ce  corps  paraît  même  susceptible  de  renforcer 
l'action  antibactérienne  de  la  pénicilline.  Dans  une 
observation  récente  de  Loewe,  Rosenblatt  et  Arture- 
Weber  la  guérison  d'une  endocardite  particulièrement 
rebelle,  due  à  un  germe  anaérobie,  ne  fut  obtenue  que 
par  l'injection  intraveineuse  quotidienne  répétée  pendant 
quinze  jours  de  10  millions  d'unités  de  pénicilline  associés 
à'240  gr.  de  P-amino-hippurate  de  soude. 

Il  est  utile  aussi  de  rechercher  la  sensibi'ité  du  germe 
aux  divers  sulfamides  et  d'associer,  s'il  y  a  lieu,  un  sulfa¬ 
mide  à  la  pénicilline. 

La  streptomycine  enfin,  dernière  née  des  médications 
antibiotiques,  a  pu  venir  à  bout  de  quelques  cas  résistant 
à  la  pénicilline,  soltseule,  soit  associée  à  la  pénicilline  ou 
aux  sulfamides  (Priest  et  Mc  Gee). 

Ces  tentatives  sont  encourageantes,  mais  il  y  a  et  il  y 
aura  longtemps  encore  un  certain  nombre  d'endocar¬ 


dites  d'Osler  dans  lesquelles  l'infection  ne  peut  être 
jugulée  et  finit  par  entraîner  la  mort, 

La  résistance  élevée  du  .microbe  à  la  pénicilline 
n'explique  pas  tous  les  échecs.  Certains  cas  guérissent 
très  simplement  malgré  une  résistance  microbienne 
élevée  "in  vitro",  diautres  au  contraire  se  montrent 
rebelles  alors  que  le  germe  paraissait  sensible  "  in  vitro  '' 
à  la  pénicilline.  Ici  interviennent  probablement  l'intensité 
et  la  profondeur  des  lésions  endocardiques.  Certains 
germes  profondément  enfouis  dans  l'endocarde  échappent 
à  l'action  de  la  pénicilline.  Une  observation  récente  de 
Lemierre,  Reilly,  Morin  et  Allison  en  rapporte  un  bel 
exemple.  A  l'autopsie,  la  surface  des  valvules  ne  contenait 
plus  de  germes  mais  l'on  trouvait  en  profondeur,  au  milieu 
de  lésions  scléro-calcaires,  des  micro-abcès  contenant 
un  streptocoque  non  hémolytique  sensible  à  la  péni¬ 
cilline. 

3“  Avec  la  résistance  de  l'infection  à  la  pénicilline  les 
accidents  cardiaques  tiennent  la  première  place  dans 
le  pourcentage  des  échecs. 

En  dehors  des  extrasystoles,  banales  et  sans  impor¬ 
tance  pronostique,  le  traitement  peut  déciancher  un 
infarctus  du  myocarde  dont  les  manifestations  cliniques 
sont  franches  ou  frustes,  et  surtout  des  accidents  d'in¬ 
suffisance  cardiaque.  Il  peut  s'agir  d'une  défaillance 
bénigne  et  transitoire,  le  fait  est  rare.  Le  plus  souvent  on 
est  en  présence  d'une  insuffisance  cardiaque  grave, 
apparaissant  pendant  ou  après  le  traitement  et  aboutis¬ 
sant  à  la  mort  en  quelques  semaines  ou  quelques  mois 
bien  que  l'infection  soit  stérilisée.  Chez  d'autres  malades 
le  retentissement  cardiaque  sans  être  aussi  grave  s'affirme 
par  une  nette  diminution.de  la  capacité  fonctionnelle  du 
cœur,  avec  dilatation  des  cavités  cardiaques,  constata¬ 
tions  qui  assombrissent  fortement  le  pronostic  lointain. , 

La  pathogénie  de  ces  accidents  est  encore  incertaine. 
Il  paraît  peu  probable  que  la  pénicilline  ait  un  effet  dépres- 
seur.sur  le  , myocarde .  ou  sur  la  circulation  coronaire. 
En  ce  qui  concerne  les  infarctus,  on  peut  supposer  qu'ils 
sont  provoqués  par  une  embolie  coronarienne.  Quant 
aux  phénomènes  d'insuffisance  cardiaque,  dn  les  attribue 
en  général  à  l'aggravation  des  lésions  valvulaires  persis¬ 
tantes  par  l'infection  osiérienne  et  par  le  processus 
scléreux  qui  en  accompagne  la  stérilisation.  Cette  hypo¬ 
thèse  s'appuie  sur  un  certain  nombre  de  constatations 
anatomiques  et  s'accorde  aussi  assez  bien  avec  les  modi¬ 
fications  brusques  que  présentent  parfois  les  signes 
d'auscultation  au  cours  même  du  traitement. 


Quelques  cas  particuliers 

Avant  d'envisager  les  résultats  d'ensemble  du  traite¬ 
ment  nous  passerons  en  revue  quelques  cas  particuliers. 

1°  Le  germe  isolé  est  complètement  insensible  "  in 
vitro  "  à  la  pénicilline.  Il  peut  s'agir  d'un  streptocoque. 
Le  plus  spuvent  il  s'agit  d'un  autre  germe,  notamment  du 
B.  de  Pfeiffer.  La  conduite 'à  tenir  est  difficile.  Certains 
auteurs  se  refusent  dans  ces  conditions  à  entreprendre  le 
traitement  par  la  pénicilline.  Mieux  vaut  rechercher  la 
sensibilité  du  microbe  aux  sulfamides,  à  la  streptomycine 
et  utiliser  éventuellement  l'un  ou  l’autre  de  ces  médica¬ 
ments  en  l’associant  ou  non  à  la  pénicilline. 

2°  Les  hémocultures  répétées  restent  négatives.  C’est 
une  éventualité  assez  fréquente  qui  laisse  supposer 
que  les  germes  sont  situés  profondément  au  sein  de 
productions  endocarditiques.  Si  le  diagnostic  clinique 


1232 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


19-VII-1947 


est  certain  ilfaut  utiliser  la  pénicilline  à  très  fortes  doses 
et  poursuivre  le  traitement  pendant  longtemps.  Le  pro¬ 
nostic  est  souvent-sombre, 

3»  Maladie  d’Osler  compliquée  d’insuffisance  car¬ 
diaque  avant  la  mise  en  train  du  traitement.  Le  pronostic 
est  des  plus  sombres.  Le  malade  mourra  d’insuffisance 
cardiaque  malgré  la  stérilisation  de  l’infection. Christie 
a  signalé  15  échecs  sur  16  cas  de  ce  genre. 

4°  Maladie  d’Osler  compliquée  d’anévrysme  artériel. 
L’ablation  chirurgicale  de  l’anévrysme  jointe  à  la  cure  de 
pénicilline  peut  entraîner  la  guérison  (Klein  et  de  Crowell). 

5°  Maladie  d’Osler  greffée  sur  une  cardiopathie  congé¬ 
nitale.  Le  pronostic  est  ici  particulièrement  favorable 
en  raison  de  l'absence  habituelle  d’accidents  cardiaques. 

Lorsque  l’infection  est  greffée  sur  un  canal  artériel 
persistant,  la  ligature  chirurgicale  du  canal  peut  entraî¬ 
ner  la  guérison  en  dehors  de  tout  traitement  antiinfec¬ 
tieux,  bien  que  les  lésions  siègent  souvent  sur  l’artère 
pulmonaire.  De  nombreux  cas  en  ont  été  rapoprtés  depuis 
les  observations  initiales  de  Touroff  et  Vessell.  Actuelle¬ 
ment  il  semble  préférable  de  commencer  par  le  traite¬ 
ment  pénicillinique  et  de  ne  recourir  à  l’intervention  qu 
si  celui-ci  échoue.  Certains  auteurs,  avec  Tubbs,  recom¬ 
mandent  le  traitement  chirurgical  d'emblée  associé  à  la 
pénicilline. 

6°  Chez  l’enfant,  le  traitement  de  la  maladie  d’Osler 
par  la  pénicilline  paraît  parti’cL.'!ièrement  favorable. 
Lyon  (novembre  1946)  note  13  guérisons  sur  14  cas 
recueillis  dans  la  littérature  américaine  (dont  un  cas 
guéri  par  la  pénicilline  administrée  par  la  voie  buccale)' 

7°  Chez  la  femme  enceinte,  un  cas  de  guérison  a  été 
rapporté  par  Harvier,  Claisse  et  Deuil,  accouchement  à' 
ferme  d’un  enfant  normal  après  traitement  poursuivi 
pendant  cinq  mois. 


Résultats  d’ensemble 

Quels  sont  actuellement  les  résultats  d'ensemble  du 
traitement  de  la  maladie  d’Osler  par'  la  pénicilline? 
Réserve  faite  des  morts  tardives  par  insuffisance  car¬ 
diaque  on  peut 'dire  que  le  traitement  aboutit  aujourd'hui 
à  la  guérison  dans  les  trois  quarts  des  cas.  Mentionnons 
ici  que  la  durée  plus  ou  moins  prolongée  de  la  maladie 
avant  l’institution  du  traitement  n’intervient  guère  parmi 
les  éléments  du  pronostic. 

Citons  quelques  statistiques.  Loewe  et  ses  collabora¬ 
teurs  (janvier  1945),  37  guérisons  sur  54  cas. 

Kiefer  (avril  1945)  55  %  de  guérisons  sur  330  malades, 
mais  beaucoup  n’ont  reçu  que  des  doses  insuffisantes. 

Bloornfield  et  Halpern,  (décembre  1945)  18  'cas  consé¬ 
cutifs,  guéris  avec  seulement  200.000  unités  par  jour 
pendant  deux  mois  (à  noter  4  cas  d’insuffisance  cardiaque 
grave). 

Flippin  et  ses  collaborateurs  (décembre  1945),  16  gué¬ 
risons  sur  20  cas,  avec  300.000  unités  par  jour  seulement. 

Martin,  Sureau- et  leurs  collaborateurs  (janvier  1946): 
6  guérisons  sur  8  cas  (insuffisance  cardiaque  grave  chez 
deux  des  survivants). 

Dawson  et  Hunter  (février1946)  :31  guérisons  sur35cas. 

Christie  (mars  1946),  81  guérisons  sur  131  cas,  mais 
beaucoup  de  ces  malades  n’avaient  reçu  que  des  doses 


trop  faibles  ou  insuffisamment' prolongées.  Actuellement 
le  même  auteur  signale  75  à  80  %''de  guérisons. 

Mokotoff  et  Ses  collaborateurs  (qyril  .1946),  14  guérisons  • 
sur  17  cas.. 

Donzelot,  Kaufmann  et  Escalle -(novembre  1946),  sur 
55  cas,  42  guérisons,  1  rechute  en  évolution,  6  malades 
.encore  fébriles,  6  décès. 

Dans ,  le  service  du  professeur  Lian  ont  été  traités 
jusqu’en  novembre  1946,  8  cas  avec  5  guérisons  et 
3  échecs  ;  1  sujet  traité  in  extremis  décédé  au  bout  de 
quarante-huit  heures,  un  autre  atteint  de  grande  insuffi¬ 
sance  cardiaque  mort  rapiderhent  dans  l’asystolie,  le 
troisième  mort  subitement  trois  mois  après  la  fin  du 
traitement  (embolie  céiébrale?) 


Prévention 

Si  nous  possédons  avec  la  pénicilline  un  médicament 
extrêmement  efficace  pour  lytter  contre  là  maladie 
d'Osler,  nos  moyens  de  prévention  sont  beaucoup  plus 
'aléatoires.  Tout  laisse  à  penser  que  le  streptocoque 
viridans,  saprophyte  des  cavités  naturelles,  passe  très 
aisément  dans  la  circulation.  Cette  bactériémie  'peut 
^être  consécutive  à  une  angine,  à  une  infection  utérine,  à 
un  curettage,  à  une  infection  dentaire.  Orell  et  Elliott 
l'ont  dépistée  quelques  minutes  après  avulsion  dentaire 
chez  75  %  des  sujets  présentant  une  infection  gingivo- 
dentaire  et  chez  43%  des  sujets  ne  présentant  pas  d'infec¬ 
tion  locale  de  ce  type.  Palmer  et  Kempf  ne  l'ont  trouvée 
que  dans  17  %  des  cas,  proportion  encore  appréciable. 
Toute  bactériémie  chez  un  cardiaque  valvulaire  pouvant 
être  l'amorce  d’une  maladié  d'Osler,  il  y  a  lieu  chez  ces 
-malades  d’utiliser  largement  les  sulfamides  et  la  péni¬ 
cilline  dans  un  but  prophylactique.  L’indication' est  par¬ 
ticulièrement  impérieuse  en  cas  d’extraction  dentaire, 
intervention  qu’on  retrouves!  souvent  à  l’origine  de  l’Osler.' 
On  conseille  habituellement  dè  prescrire  4  à  8  gr.  de  sul¬ 
famide  ou  200.000  unités  de  pénicilline  par  jour  pendant 
quatre  à  six  jours  en  commençant  vingt-quatre  heures 
avant  l'intervention. 


Conclusion 

La  pénicilline  guérit  actuellement  la  maladie  d’Osler 
dans  75.%  des  cas.  Il  faut  utiliser  de  fortes  doses  et  pour¬ 
suivre  longtemps  le  traitement.  Les  injections  Intra¬ 
musculaires  intermittentes  conviennent  à  la  grande 
majorité  des  cas.  L'appui  du  laboratoire  est  indispensable 
pour  la  mise  en  train  et  la  conduite  du  traitement.  Les 
complications  cardieiques  et  la  résistance  de  l’infection 
à  la  pénicilline  constituent  les  deux  grandes  causes 
d'échec.  Il  y  a  lieu  d’espérer  que  dans  un  avenir  prochain 
en  utilisant  de  nouvelles  préparations  de  pénicilline 
(pénicilline-retard  en  suspension  huileuse  ou  pénicilline 
efficace  per  os)  on  pourra,  sans  amoindrir  l'efficacité  du 
traitement,  obvier  aux  sérieux  inconvénients  des  injec¬ 
tions  intramusculaires  répétées  durant  des  semaines.  ■ 

Nous  rem'èrcions  le  D'  Lavergne,  chef  de  laboratoire  à 
l'hôpital  Cochin  pour  les  conseils  qu’il  a  bien  voulu  nous 
donner  sur  la  partie  bactériologique  de  ce  travail. 
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A  PROPOS  D’UNE  LARGE  FISTULE  DE  LIQUIDE  CÉPHALO-RACHIDIEN 
AU  NIVEAU  DE  LA  COLONNE  VERTÉBRALE 

GUÉRISON  PAR  DOUBLE  INTERVENTION  SUR  LES  VENTRICULES  ET  SUR  LA 
RÉGION  FISTULISÉE. 

par  le  D'  Daniel  FERREY  (Saiîit-Malo) 


Le  20  mars  1947,  nous  réintervenons  chez  un  enfant 
de  9  ans,  opéré  par  nous,  un  an  auparavant  d'une  dili* 
tation  kystique  de  l’épendyme  au  niveau  de,  la  moelle 
dorsale.  Après  avoir  été  complètement  guéri  et  avoir 
repris  ses  jeux  avec  les  enfants  de  son  âge,  il  présente 
brusquement  en  soulevant  une  brouette  trop  lourdement 
chargée,  une  paraplégie  complète.  On  l'amène  dans  notre 
service  tro's  jours  après.  ' 

Nous  l'opérons  dès  son  arrivée,  nous  retrouvons  le 
kyste  épendymaire.et  cette  fois,  nous  essayons  d'enlever 
complètement  la  poche  d'une  membrane  ultra-mince. 
Il  est  impose  ble  de  suturer  la  düre-mère  en  arrière,  la 
face  postérieure  de  celle-ci  est  remplacée  par  une  mem¬ 
brane  d'amnios,  simplement  étalée  à  la  surface  postérieure 
de  la  moelle,  car  l'a  dure-mère  coupe  à  chaque  tentative 
de  suture,  les  muscles  sont  suturés  au  catgut  n”  3  en 
deux  plans,  et  la  peau  au  fil  de  lin.  Nous  nous  absentons 
et  à  notre  retour,  nous  apprenons  que  dès  le  6®  jour,  une 
fistule  s'est  établie  et  depuis  huit  jours  l'enfant  inonde 
son  lit  de  liquide  céphalo-rachidien.  La  température 
oscille  entre  38°  et  40°,  ma's  l'état  général  est  bon  ;  la 
paraplégie  n'a  pas  régressé,  ma's  il  n'y  a  pas  d'escarres. 
Pendant  quatre  jours,  on  le  met  en  . position  très  inclinée, 
tête  beaucoup  plus  basse  que  les  pieds,  pos'tion  ventrale. 
Le  liquide  céphalo-rachidien  continue  à  couler  en  abon¬ 
dance. 

Douze  jours  après  le  début  de  la  fistulisation,  nous 
tentons  l'opération  suivante  : 

Deux  trous  de  trépan  occipitaux  sont  faits  comme  pour 
une  ventriculographie,  la  dure-mère  inc'sée,  nous  intro¬ 
duisons  deux  sondes  urétérales,  une  dans  chacun  des 
deux  ventricules  et  nous  les  fixons  à  la  peau.  Au  niveau 
de  l'opération  antérieure,  la  peau  est  réséquée  jusqu'en 
zone  saine,  on  s'aperçoit  que  les  muscles  ont  complè¬ 
tement  lâché  et  qu'il  s'agit  d'une  vaste  fente  dure- 
mérienne,  la  membrane  d'amnios  n'a  pas  tenu,  elle  s'est 
ratatinée  et  on  l'enlève.  Nous  suturons  très  soigneusement 


les  muscles  à  la  soie  noire,  en  deux  plans  à  points  rappro¬ 
chés  (environ  tous  les  centimètres),  les  points  du  plan 
superficiel  sont  décalés  par  rapport  au  plan  profond 
La  peau  est  bien  affrontée  au  fil  de  lin. 

L’enfant  est  de  nouveau  placé  la  tête  en  bas,  les  pieds 
en  l’air.  Le  lit  est  soulevé  de  30  cm.  de  ce  côté.  Un  traite¬ 
ment  à  la  pénicilline  est  aussitôt  institué  200.000  U.O.  par 
jour,  pendant  12  jours,  soit  2.400.000  U.O. 

Toutes  les  3  heures,  de  jour  comme  de  nuit,  pendant 
les  trois  premiers  jours,  on  ouvre  Tune  des  deux  sondes, 
fermées  par  une  grosse  épingle  droite  qui  fait  bouchon. 

Au  matin  du  4'  jour,  on  enlève  la  sonde  du  ventricule 
droit,  au  matin  du  7°  jour,  on  enlève  celle  du  ventricule 
gauche.  Pas  de  fistulisation  au  niveau  des  trous  de  trépan. 
La  température  qui  a  continué  à  osciller  jusqu'au  9°  jour 
commence  à  baisser,  et  arrive  à  la  normale  le  11°  jour. 
Par  précaution,  on  continue  la  pénicillinejusqu^au  12°  jour 
inclus. 

Les  fils  de  la  peau  du  dos  sont  enlevés  au  9°  Jour, 
la  cicatrisation  est  parfaite. 

On  ne  remetl'enfant  horizontal  qu'au  14°jourettoujours 
en  position  ventrale. 

Au  16°  jour,  il  est  remis  sur  le  dos,  la  cicatrice  cutanée 
est  en  très  bon  état  et  les  muscles  sous-jacents  semblent 
parfaitement  soudés.  Les  mouvements  au  niveau  des 
membres  inférieurs  réiapparaissent,  les  troubles  sphinc¬ 
tériens  ont  disparu;  actuellement  deux  mois  après  cette 
intervention,  il  est  complètement  guéri.  Il  nous  a  semblé 
intéressant  de  rapporter  ce  cas  de  vaste  fistule 
céphalo-rachidienne,  guéri  grâce  à  la  .pénicilline  à  haute 
dose,  qui  a  permis  d'éviter  la  méningite,  complication 
presque  toujours  fatale  de  ces  fistules,  grâce  aussi  à  la 
suppression  de  toute  tension  au  niveau  des  sutures,  par 
la  mise  en  place  des  sondes  urétérales  dans  lès  deux 
ventricules,  et  par  la  position  très  inclinée,  l'enfant  étant 
resté  si  je  puis  dire  en  Trendelenburg  ventral  pendant 
14  jours. 


LE  TRAITEMENT  DE  LA  MALADIE  DE  BOUILLAUD  PAR  L’ASSOCIATION 

CRYOGÉNINE  SULFAMIDE 


Comme  tout  le  monde,  nous  avons  soigné  pendant  de 
nombreuses  années  le  rhumatisme  articulaire  aigu  (mala¬ 
die  de  Bouillaud)  avec  le  salicylate  de  soude  à  hautes 
doses.  Malgré  l'emploi  de  produits  spécialisés,  malgré 
l’adjonction  au  traitement  par  voie  buccale  d’injections 
intraveineuses,  les  crises  de  rhumatisme  articulaire  aigu 
que  nous  soignions  duraien  len  moyenne  huit  à  quinze 
jours  et  il  nous  arrivait,  comme  à  tout  le  monde,  de  voir 
nos  malades  conserver  des  lésions  cardiaques  définitives. 
Pendant  la  guerre  (était-ce  du  à  la  moindre  résistance  des 
Français  sous-alimentés?)  nous  avons  vu  deux  crises  de 
rhumatisme  aigu,  avec  endjQcardite,  durer  pins  diun  mois 
malgré  un  traitement  salicylé  interne.  Découragé,  con¬ 
vaincu  que  le  salicylate  de  soude  n’était  pas  le  traitement 
spécifique  de  la  maladie  de  Bouillaud,  nous  avons  voulu 


essayer  autre  chose  et  nous  avons  eu  recours  à  l'Asso¬ 
ciation  de  cryogénine  et  de  sulfamide. 

Devant  les  résultats  obtenus,  nous  avons  cessé  depuis 
cinq  ans  l’emploi  du  salicylate  de  soude  dans  le  rhuma¬ 
tisme  articulaire  aigu.  Voici  quelques  observations’  de 
nos  résultats  ; 

Observation  N°1,  Jeune  homme,  33  ans,  célibataire 

Antécédents  :  Luxation  congénitale  des  deux  hanches. 
Appartient  à  une  famille  de  dix  enfahts,  dont  un  seul  est 
mort  jusqu'ici.  Le  malade  ne  peut  préciser  la  cause  de 
cette  mort.  La  mère  est  vivante,  en  parfaite  santé.  Le  père 
a  été  tyé  à  la  guerre  en- 1915. 

Le  malade  a  fait  une  première  crise  de  rhumatisme 
articulaire  aigu  en  1934,  au  mois  de  mars,  à  Tâge  de  vingt 
ans.  Les  articulations  des  membres  auraient  été  envahies 
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successivement  dans  l'ordre  suivant  :  hanche  gauche, 
genou  gauche,  pied  gauche,  pied  droit,  genou  droit, 
hanche  droite,  main  droite,  coude  droit,  épauie  droite, 
épaule  gauche.  Le  médecin  traitant  au  cours  de  ses 
visites  constata  l’apparition  d'une  atteinte  cardiaque, 
avec  souffle  rapporte  le  malade. 

La  crise  dura  deux  mois,  du  mois  de  mars  au  mois 
de  mai.  Le  malade,  remis  debout,  put  marcher  pendant 
deux  ou  trois  jours,  lorsque  survint  une  rechute.  Il  dut 
garder  à  nouveau  le  lit  jusqu'en  juillet  en  prenant  du  sali- 
cylate  de  soude. 

Deuxième  crise  de  rhumatisme  articulaire  aigu  en  1941. 
Traitement  par  le  salicylate  de  soude.  Durée  de  la  crise  : 
quinze  jours  . 

Cette  deuxième  crise  a  touché  d'abord  les  deux 
hanches,  puis  les  deux  genoux.  Pas  d’atteinte  des  deux 
membres  supérieurs. 

Cette  année,  le  8  mars  troisième  crise  de  rhumatisme. 
Quatre  jours  auparavant,  le  malade  avait  présenté  une 
angine  avec  température  à  39“8,  le  premier  jour.  Il  avait 
du  s'aliter  et  appeler  le  médecin  au  troisième  jour  de  son 
angine. 

Celut-ci  avait  prescrit  un  sulfamide  (septolix)  à  la  dose 
d'un  comprimé  toutes  les  trois  heures  et  des  gargarismes. 
Le  surlendemain  apparition  de  douleurs  violentes  au  • 
niveau  de  l'articulation  coxofémorale  droite,  puis  de  ■ 
l'articulation  coxo-fémorale  gauche.  La  température 
continue  à  se  maintenir  élevée.  Le  traitement  par  le  sep- 
toplix  est  continué. 

Le  9  mars  température  matin  38°5,  le  soir  3a°9. 

Le  10  mars  température  matin  83°6,  le  soir  38“8. 

Le  11  mars  température  matin,  39°,  le  soir  39°6. 

Le  malade  entre  dans  mon  service  le  11  mars  au  soir  et 
est  soumis  immédiatement  au  traitement  par  la  cryogé- 
nine  et  l'albucid.  Le  soir  même  après  la  première  prise  de 
"médicament  la  température  tombe  à  38°2.  le  lendemain 
matin,  elle  est  à  37°8,  à  midi  elle  est  à  36°6,  le  soir  elle 
atteint  37°2.  Le  traitement  est  continué  pendant  cinq 
Jours  à  doses  dégressives.  La  température  ne  remonte 
pas.  Pendant  la  semaine  qui  suit  la  défervescence,  elle 
n’atteint  qu’une  fois  37°. 

Au  deuxième  jour  tout  signe  d'inflammation  articulaire 
a  disparu. 

Au  huitième  jour  le  malade  est  autorisé  à  se  lever. 

A  l'entrée  à  l'hôpital,  le  malade  présentait  un  léger 
souffle  d’insuffisance  mitrale  qui  n’a  pas  varié  au  cours 
de  son  séjour  dans  mon  servjce.  Ni  le  rythme  du  cœur, 
ni  l’intensité  de  ses  bruits  n'ont  été  modifiés. 

J'ai  pu  faire  exécuter  quelques  sédimentations  glo¬ 
bulaires. 

Au  2°  jour  d'hospitalisation  sédimentation  1  h.=  100  mm. 

2  heures,  108  mm. 

Le  5°  jour,  une  heure  =  70  mm.  ;  2  heures,  110  mm. 

Le  12°  jour,  une  heure  =  40  mm.  ;  2  heures,  60  mm. 

Le  18°  jour,  une  heure  =  30  mm.  ;  2  heures,  48  mm. 

Ces  sédimentations  si  accélérées  et  la  séquelle  car¬ 
diaque  constatée  à  l'entrée  à  l’hôpital  sont  la  preuve 
qu'il  s'agissait  réellement  d’une  maladie  de  Bouillaud 
et  non  d'un  rhumatisme  infectieux  quelconque. 

Le  malade  a  reçu  comme  traitement  les  trois  premiers  ■ 
jours  2  gr.  50  de  cryogénine  et  2  gr.  50  d'albucid  par  jour, 
en  cinq  doses.  Les  cinq  jours  suivants  doses  dégressives, 

,  puis  cessation  de  tout  traitement. 

La  tolérance  a  été  parfaite.  Le  malade  n'en  revient  pas 
encore  d’avoir  été  guéri  si  rapidement  et  par  un  traite¬ 
ment  si  simple. 


Observation  N»  2.  Hum  Joseph,  19  ans,  cultivateur. 

A  déjà  eu  une  crise  de  rhumatisme  articulaire  aigu  il 
y  a  trois  ans,  soignée  par  moi  au  salicylate  de  soude  spé¬ 
cialisé.  La  guérison  a  été  obtenue  en  une  dizaine  de 
jours  sans  séquelle  cardiaque. 

Le  12  février  1946,  les  parents  du  malade  m'appellent 
pour  une  crise  d'appendicite.  Le  jeune  homme  a  eu  des 
coliques  abdominales  violentes,  sans  diarrhée,  ni  vomis¬ 
sement.  Le  point  de  Mac-Burney  n'est  pas  douloureux. 
Vague  hypersensibilité  du  creux  épigastrique. 

Je  note  toutefois  un  pouls  irrégulier,  bigéminé.  Pas  de 
souffle  cardiaque.  Pas  la  moindre  douleur  articulaire.  Au 
moment  de  ma  visite  la  température  est  à  39°3,  à  20  heures. 

Je  préviens  la  famille  qu'il  faut  craindre  une  nouvelle 
crise  de  rhumatisme  articulaire  aigu  et  prescrit  un  traite' 
ment  par  la  cryogénine  et  l'albucid,  mais  à  doses  timides, 
considérablement  moindres  que  celles  que  j'aurais  pres¬ 
crites  dans  un  cas  de  crise  rhumatismale  de  Bouillaud 
déclarée  (1  gr.  50  de  cryogénine  et  1  gr.  50  d'albucid  par 
jour). 

Le  lendemain  13  février  1946,  je  suis  rappelé  parce  que 
le  jeune  malade  souffre  d’un  genou  et  des  deux  articu' 
lations  ti bio-tarsiennes.  Un  souffle  d'insuffisance  nitrale 
est  apparu  depuis  ma  visite  du  jour  précédent,  mais  le 
cœur  est  redevenu  régulier.  La  température  a  été  de  38°6 
le  matin  et  de  38°3  le  soir. 

Je  prescris  simplement  de  porter  les  doses  de  cryo¬ 
génine  et  d'albucid  à  2  gr.  50  par  jour,  en  cinq  prises. 

LjS  lendemain  la  température  est  la  suivante  7  h.  37°  ; 
13  heures  37»2  :  21  heures  37°3. 

Le  surlendemain  aux  mêmes  heures  36°6,  37°  :  37°3. 

Le  jour  suivant  :  36°5,  36°8,  37°. 

Les  douleurs  articulaires  ont  cessé  le  soir  du  premier 
jour  où  la  cryogénine  et  l’albucid  ont  été  portés  à  2  gr.  50 
par  jour,  c'est-à-dire  le  deuxième  jour  du  traitement. 

La  médication  a  été  parfaitement  tolérée.  Elle  a  été  , 
continuée  à  doses  dégressives  sept  jours  après  la  chute 
de  la  fièvre. 

La  huitième  jour  après  la  chute  de  la  fièvre,  le  souffle 
cardiaque  a  disparu. 

Observation  N°  3.  Lefebvre,  15  ans,  apprenti  bou¬ 
langer,  entré  à  l'hôpital,  avec  une  fièvre  élevée  (39°  le 
soir)  et  une  arthrite  rhumatismale  aigue  du  genou  droit 
et  du  pouce  gauche,  il  présente  un  souffle  d'insuffisance 
mitrale. 

La  maladie  de  Bouillaud  a  débuté  chez  lui  dix  jours  plus 
tôt.  La  température  a  oscillé  pendant  les  huit  premiers 
jours  entre  38°5  et 39°,  malgré  un  traitement  correctement 
institué  par  son  médecin  au  salicylate  de  soude.  Les 
deux  jours  avant  son  entrée  à  l'hôpital,  la  fièvre  est  tombée 
et  les  douleurs  articulaires  se  sont  calmées,  mais  elles 
ont  repris  avqc  la  mêrhe  intensité  le  matin  du  jour  où  il 
entre  dans  mon  service. 

Je  prescris  immédiatement  cinq  doses  journalières  de 
0  gr.  50  de  cryogénine  et  0  gr.  50  d’albucid. 

Après  la  première  prise  du  médicament  ies  douleurs 
articulaires  cessent.  Le  soir  du  premier  jour  de  traitement 
la  température  tombe  à  38°.  Le  lendemain  matin  37°,  le 
soir  37°. 

Dès  le  deuxième  jour  le  gonflement  articulaire  est 
disparu. 

Tolérance  parfaite  du  traitement,  qui  est  continué  six 
jours,  à  doses  dégressives. 

Observation  N°  4.  =  Mme  X .  40  ans  a  déjà  fait 

plusieurs  crises  de  rhumatisme  articulaire  aigu. -Elle 
conserve  une  insuffisance  mitrale,  bien  compensée. 
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Elle  m'appelle  dans  son  village  pour  une  nouvelle  crise 
très  aiguë,  qui  touchera  successivement  presque  toutes 
les  articulations.  Je  lui  prescrit  un  traitement  sallcylé 
(15  gr.  par  jour,  sous  forme  spécialisée).  Pas  d'améliora¬ 
tion.  Au  bout  d'une  dizaine  de  jours,  j'adjoins  au  traitement 
par  voie  buccale,  des  injections  intraveineuses.  Un  mois 
après  le  début  de  sa  maladie  Mme  X...  présente  toujours 
une  fièvre  de  38“5  à  39“5.  Elle  est  devenue  intolérante  au 
salicylate  qui  la  fait  vomir  et  me  supplie  de  lui  faire  autre 
chose  comme  traitement. 

Je  lui  prescris  de  l'albucid  et  de  la  cryogénine,  à  des 
doses  qu'il  m'est  impossible  de  préciser  actuellement. 
En  quarante-huit  heures  la  température  est  redevenue 
normale  et  les  douleurs  articulaires  ont  cessé. 

Très  bonne  tolérance  du  médicament  chez  cette  malade, 
qui  ne  pouvait  plus  supporter  le  salicylate. 

Il  s'agit  ici  de  la  première  malade  que  j'ai  soignée  par 
l'association  cryogénine  sulfamide. 

Depuis  cinq  ans,  j'ai  donc  cessé  totalement  l'emploi  du 
salicylate  de  soude  dans  la  maladie  de  Bouilland.  J'al 
traité  ainsi  une  quinzaine  de  malades,  tant  en  clientèle 
qu’à  l'hôpital.  Tous  les  cas  ont  guéri  très  rapidement. 
Au  bout  de  quarante-huit  heures  au  plus,  la  température 
est  redevenue  normale,  les  articulations  ont  désenflé  et 
ont  cessé  d'être  douloureuses. 

Je  tr*ai  pas  eu  un  seul  cas  dé  séquelle  cardiaque.  A 
noter  que  certains  malades  présentaient  avant  mon 
traitement  des  lésions  orificielles  dues  à  des  crises 
"antérieures. 

Je  n’ai  jamais  du  interrompre  mon  traitement  du  fait 


de  troubles  digestifs  ou  autres.  Toutefois  certains  malades 
ont  accusé  un  état  nauséeux  ou  des  gargouillements 
abdominaux.  Pour  éviter  ces  troubles  légers,  j'ai  fait 
absorber  cryogénine  et  sulfamide  tantôt  en  solution  alca¬ 
line  (bicarbonate  de  soude),  tantôt  en  solution  acide 
(P04  H3  ou  jus  de  citron).  Je  n'ai  pas  constaté  d’amé¬ 
lioration  nette  de  la  tolérance. 

La  dose  à  laquelle  je  me  suis  arrêté,  après  divers  essais, 
est  de  2  gr.  50  de  cryogénine  et  2  gr.  50  d'albucid.  Le  plus 
souvent  cette  dose  journalière  a  été  répartie  en  cinq  prises, 
dont  une  nocturne.  Dans  plusieurs  cas  la  prise  initiale 
a  été  doublée  (1  gr.  de  cryogénine  et  1  gr.  d’albucid).  Dans 
un  cas  chez  un  adulte  "jeune,  la  dose  a  été  de  trois  prises 
journalières  de  1  gr.  de  cryogénine  et  1  gr.  d'albucid. 

Dans  le  tiers  des  cas  enviroiÿ  j'ai  adjoint  aux  deux 
médicaments  précédents  de  l'épnédrine  ou  de  l'adréna¬ 
line.  Pas  de  résuitat  supérieur.  Si  la  maladie  de  Bouillaud 
est  une  crise  allergique,  du  moins  elle  n’est  pas  amé¬ 
liorée  par  les  traitements  antianaphyllactiques  ordinaires. 

Dans  un  certain  nombre  de  cas  également  ont  été 
adjoints  à  la  cryogénine  et  à  l’albucid  des  laxatifs  et  des 
diurétiques.  Aucun  résultat  notable. 

Dans  un  cas,  j'ai  eu  une  rechute  au  bout  de  quelques 
jours  d'apyrexie,  car  j'avais  cessé  le  médicament  dès  le 
lendemain  de  la  chute  de  la  fièvre  et  de  la  cessation  des 
douleurs. 

Dans  deux  ou  trois  cas  l’albucid  a  été  remplacé  par 
d’autres  sulfamides.  Pas  de  différence  notable.  Ce  n'est 
donc  pas  parce  que  l’^ilbucid  possède  la  radical  "  acé- 
tyl  "  qu'il  guérit  le  rhumatisme  articulaire  aigu. 

D'  LARÊRE  (Vesoul) 


NOTE  CONCERNANT  LA  PROTECTION  DU  LAIT  CONTRE  L’INVASION  MICROBIENNE 
DANS  LA  PRAT.QUE  INDUSTRIELLE,  PAR  L’EMPLOI  DE  LA  PÉNICILLINE 


La  connaissance  des  propriétés  antibiotiques 
«  in  vivo  »  et  «  in  vitro  >  de  la  Pénicilline  nous 
ont  incité  à  tenter  leur  application  à  la  pro¬ 
tection  industrielle  du  lait. 

Un  des  écueils  les  plus  difficilement  surmon¬ 
tables  de  l’industrie  laitière  est  l’acidification 
rapide  du  lait  entre  le  moment  de  la  traite  et 
celui  de  son  utilisation,  acidification  d’autant 
plus  considérable  que  le  temps  qui  s’écoule  est 
plus  long  et  la  température  extérieure  plus 
haute.  Malgré  toutes  les  précautions,  il  se  perd 
chaque  jour  dans  nombre  de  laiteries  dont  la 
zone  de  ramassage  est  étendue,  et  surtout  pen¬ 
dant  les  fortes  chaleurs,  d’importantes  quanti¬ 
tés  de  lait  qui  ne  peuvent  plus  subir  de  trans¬ 
formation  industrielle  et  sont,  au  mieux,  don¬ 
nées  aux  bêtes. 

Nous  résumons  ici  la  série  des  expériences 
auxquelles  nous  avons  procédé  dans  une  laiterie 
à  Saint-Denis-d’Augerons,  en  Normandie. 

Nous  utilisons  10  centicubes  d’une  solution 
aqueuse  de  Pénicilline  sodique  de  100.000  unités. 
Chaque  centicube  représente  25  gouttes,  soit 
10.000  unités.  Chaque  goutte  représente  400  uni¬ 
tés. 

Cinq  échantillons  de  lait  entier  de  1  litre  re¬ 
çoivent  respectivement  1,  2,  3,  4,  5  gouttes,  le 
6*  sera  de  témoin.  Ils  sont  placés  en  plein  soleil 
derrière  le  vitrage  du  laboratoire  et  acquièrent 
une  température  moyenne  de  25°  centigrades.  Ré¬ 
sultats  : 

Lait  au  départ  titrant  24°  Dornic. 


Témoin  N°  1  N»  2  N°  3  N»  4  N*  5 
(gouttes) 

11  heures  24°  24°  24°  24°  24°  24° 

13  heures  28  27  26  25  24  24 

15  heures  32  29  26  26  24  24 

17  heures  35  31  26  26  25  25 

19  heures  54  33  27  26  25  25 

après  24  heuresj  seul  le  témoin  est  caillé  ; 
après  36  heures,  même  résultat,  seul  le  témoi* 
est  caillé,  les  autres  sont  très  acides. 

Les  mêmes  expériences  répétées  sur  des  chait 
nés  de  lait  abandonnées  au  soleil  ont  conduit 
à  des  résultats  identiques. 

Conclusions.  —  1»  Il  est  possible  de  prot^er 
industriellement  le  lait,  avec  une  efficacité  ab¬ 
solue  pendant  au  moins  huit  heures,  dans  les 
pires  conditions  thermométriques  et  pendant  une 
douzaine  d’heures  avec  une  efficacité  appré¬ 
ciable. 

2°  Le  seuil  de  protection  se  situe  à  800  unit& 
par  litre,  le  maximum  est  atteint  avec  1.600  uni¬ 
tés. 

3"  Cette  méthode,  d’ordre  biologique,  est  d’une 
inocuité  absolue.  En  effet,  non  seulement  la  Pé¬ 
nicilline  est  atoxique  mais,  de  plus,  le  taux  de 
dilution  utilisé  est  de  l’ordre  de  1  pour  100.000. 

Sans  doute,  dans  les  conditions  actuelles,  1*. 
prix  de  revient  de  cette  méthode  serait  assez 
élevé  (mais  non  prohibitif).  U  ne  semble  pas 
que  la  Pénicilline  reste  toujours  aussi  coûteuse. 

Docteur  Damien  LAURENT 
(  Saint-Denis-d’Augerons) 
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ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

UNE  CONFÉRENCE  DU  PROFESSEUR  RENÉ  DUBOS 
A  L’INSTITUT  PASTEUR 


De  passage  en  France  pour  quelques  jours,  le 
Professeur  René  Dubos,  de  l’Institut  Rockfel- 
1er  de  New-York,  ancien  professeur  à  Harvard, 
a  fait  une  conférence  au  grand  amphithéâtre  de 
l’Institut  Pasteur,  le  30  juin  dernier,  sur  «  Les 
nouveaux  procédés  de  culture  du  bacille  tuber¬ 
culeux  et  leur  application  à  l’étude  du  pouvoir 
pathogène  ». 

Ce  n’est  pas  sans  quelque  émotion  que  ce  Fran¬ 
çais  parti  pour  travailler  il  y  a  plus  de  vingt 
ans  aux  E;ats-Unis  où  il  acquerrait  par  ses  tra¬ 
vaux  une  autorité  incontestée,  prenait  la  parole, 
sur  un  sujet  aussi  technique,  au  cœur  même  de 
cette  vieille  maison  à  la  renommée  si  éclatante. 

Les  derniers  travaux  du  Professeur  R.  Dubos 
sur  le  bacille  tuberculeux  sont  d’une  grande  im¬ 
portance,  et  par  les  conclusions  auxquelles  ils 
permettent  d’aboutir,  et  par  les  facilités  qu’ils 
annortent  aux  chercheurs  pour  des  travaux  ulté¬ 
rieurs. 

On  sait  que  le  bacille  tuberculeux  pousse  diffi¬ 
cilement  sur  les  milieux  ordinaires,  et  même  sur 
les  milieux  très  spéciaux  (Lœwenstein,  etc.). 
De  plus,  dans  les  milieux  liqui-^es  on  n’arrive 
jamais,  avec*  les  techniques  classiques,  à  obtenir 
des  émulsions  stables,  homogènes  dont  on  puisse 
mesurer  valablement  par  des  prpcédés  optiques, 
la  teneur  en  corps  microbiens.  La  présence  de 
pellicules  épaisses  en  surface  interdit  des  mesu¬ 
res  de  ce  genre,  et  les  travaux  du  Professeur 
Dubos  ont  porté  particulièrement  sur  la  recher¬ 
che  d’un  milieu  de  culture  permettant  de  faire 
■  pousser  le  bacille  de  Koch  avec  facilité. 

Un  produit  industriel,  le  «  TWen  80  »,  ester 
d’acide  gras  assez  complexe,  en  solution  à  1-5  % 
réalise  ce  milieu.  Il  semble  que  l’aliment  de 
choix  du  bacille  tuberculeux  soit  l’acide  gras 
présenté  dans  certaines  conditions  particulière¬ 
ment  avec  adjonction  d’albumines  sériques,  et 
ce.  produit  . permet  ainsi  une  multiplication  ra¬ 
pide  du  germe.  D'autre  part  la  solubilité  du 
<  Tween  80  >  à  la  fois  pour  les  corns  gras  et 
dans  l’eau  permet  de  servir  d’intermédiaire  entre 
la  cuticule  cireuse  des  B.  tuberculeux  et  le  mi¬ 
lieu  de  culture.  De  ce  fait,  la  mouillabilité  du 


corps  bactérien  étant  ainsi  considérablement 
augmentée,  la  dispersion  de  celui-ci,  en  une  sus¬ 
pension  homogène  ne  rencontre  plus  d’obstacles. 

Le  Professeur  Dubos  a  pu,  grâce  à  ce  mi.ieu, 
obtenir  des  cultures  particulièrement  rapides,  et 
presque  électives  de  bacilles  tuberculeux,  même 
à  partir  de  sécrétions  organiques  ou  même  d’un 
seul  bacille  prélevé  au  micromanipulateur. 

Les  laboratoires  de  recherches  ne  peuvent  que 
bénéficier  grandement  de  cette  rnéthode  nouvelle, 
qui  sera  particulièrement  bien  accueillie  où  l’on 
étudie  l’action  des  antibiotiques  sur  le  B.  tuber¬ 
culeux. 

Une  autre  découverte  du  Professeur  Dubos  est 
l’isolement  d’une  race  bien  déterminée  de  souris 
blanches  particulièrement  sensibles  à  l’infection 
tuberculeuse.  Cette  sensibilité,  et  le  fait  que  la 
souris  est  un  animal  de  laboratoire  plus  ma¬ 
niable  que  le  cobaye,  permettra  l’accélération  et 
la  standardisation  des  recherches  sur  l’infection 
tuberculeuse  expérimentale. 

Il  est  ^  noter  que  l’isolement  d’une  variété  de 
souris  blanches  sensibles  parmi' toutes  les  autres 
variétés,  qui  sont  dans  l’ensemble  résistantes  au 
B.  tuberculeux,  pose  d’une  façon  précise  le  pro¬ 
blème  de  l’hérédité  génétique  du  terrain  favo- 
rab’e  à  l’infection,  autre  problème  d’intérêt  et 
d’actualité. 

M.  Tréfouel,  en  remerciant  M.  René  Dubos, 
a  insisté  sur  l’intérêt  actuel  de  ces  découvertes 
et  sur  tout  ce  qu’elles  contenaient  en  germe  d’es- 
pérsnces  scientifiques. 

Nous  ajouterons  au  résumé  de  cette  confé¬ 
rence,  que  le  Professeur  René  Dubos  s’est  déjà 
sio'na'é  à  l’attention  mon-^iale  en  1939  par  la 
découverte  de  la  Tyrothricine  extraite  des 
cultures  -^u  Bacillus  Brevis,  et  dont  il  sépara  la 
gramicidine. 

Si  cet  antibiotique  réser-''é  à  l’usage  externe 
a  été  éclipsé  par  la  Pénicilline  et  la  Strepto¬ 
mycine,  il  n’en  reste  nas  moins  qu’il  conserve 
certaines  indications  thérapeutiques  et  que  l’on 
ne  saurait  oublier  que  l’on  doit  la  découverte 
d’un  des  premiers  antibiotiques  à  un  savant 
français. 

J.  R.  GOSSET. 


LES  LIVRES 


Papes  médicales  (Editions  de  l’Institut  médical  et 
chirurgical,  8-12,  rue  du  Taciturne,  Bruxelles). 

Le  D'  E.  Daubrette  nous  adresse  le  premier  cahier  de  la 
Revue  qu'il  vient  de  créer  ;  nous  lui  adressons  nos  sou¬ 
haits  de  bienvenue  ;  sa  réussite  complète  ne  fait  aucun 
doute,  car  le  but  de  cet  auteur  est  d’établir  une  liaison 
entre  son  Institut  de  recherches  et  les  confrères  par 
l'exposé  de  certaines  observations  particulières,  de  cer¬ 
taines  disciplines  de  traitement  appliauées  dans  cet 
établissement,  le  tout  agrémenté  de  fort  belles  illustra¬ 
tions  radiographiques.  Citons  les- questions  traitées  dans 
ce  cahier  :  A  propos  du  traitement  des  lupus  tuberculeux  ; 
cancers  divers  traités  par  Rayons  X  et  inclusion  de  Stil- 
boestrol  ;  un  produit  bactéricide  :  le  mercuro-Chardyl  ; 


deux  cas  de  maladie  de  Vaquez  traités  par  la  radiothé 
rapie  ;  une  méthode  de  traitement  des  eczémas. 

•  G.  Fischer. 


R.  Piedelièvre,  L.  Derobert,  G.  Hausser.  —  Abrégé  de 
médecine  légale.  1  vol.,  291  pages. 

Ce  petit  manuel  rassemble  des  cours  faits  à  l'Institut 
de  criminologie  de  la  Faculté  dè  Droit.  Outre  les  étudiants 
en  médecine  de  5®  année,  juristes,  magistrats,  avocats, 
auxiliaires  de  la  médecine  pourront  trouver  là  d’utiles 
renseignements.  Il  n'est  pas  jusqu'à  certains  praticiens  de 
province  qui  ne  puissent  y  retrouver  la  trame  générale 
d'un  enseignement  qui  a  d'autant  plus  tendance  à 
s'estomper  au  fur  et  à  mesure  des  années  qu'il  est  plus 
spécialisé. 
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LES  SOCIETES  SAVANTES 


ACADEMIE  NATIONALE  DE  MEDECINE 
Séance  du  29  avril  1947 
Allocution  de  M.  le  Président 
L’Académie  de  Médecine  a  voulu  que  la  séan¬ 
ce  d’aujourd’hui  soit  consacrée  ■  à  ,  la  médecine 
tropicale,  et  à  l’oèuvré  des  médecins  coloniaux. 
Nous  ne  devons  pas  oublier  le  rôle  bienfaisant 
et  civilisateur  que  nous  avons  joué  dans  les  pays 
d’outre-mer.  Combien  de  Français  ignorent  eux- 
mêmes  l’œuvre  civilisatrice  des  Gouraud,  des  Gal- 
liéni,  des  Lyautey  et  l’œuvre  de  nos  grands 
explorateurs,  de  nos  missionnaires,  de  nos  re¬ 
ligieux,  de  nos  instituteurs,  de  nos  bâtisseurs 
d’écoles,  d’hôpitaux,  d’instituts  Scientifiques. 
Nos  médecins  tiennent  parmi  ces  pionniers  de  la 
civilisation  une  place  de  choix.  Par  leur  lutte 
continuelle  contre  la  malaria,  le  typhus,  la  fièvre 
jaune,  la  maladie  du  sommeil,  etc.,  ils  ont  rendu 
la  vie  normale  à  des  contrées  entières.  Nous  leur 
devons  notre  admiration  et  notre  gratitude. 

M.  H.  Vincent,  en  termes  élevés,  s’associe  aux 
paroles  du  Président  et  rappelle  l’œuvre  de  La- 
veran,  celle  de  Maillot,  de  Gersan,  de  Charles 
Nicolle. 

Les  méfaits  de  la  cfialetor. 

M.  Léon  Binet,  étudiant  les  méfaits  de  la  cha¬ 
leur,  analyse  la  perte  d’eau,  la  perte  de  chlore, 
la  perte  de  C02  plasmatique  subies  par  l’orga¬ 
nisme  :  il  retient  surtout  les  conséquences  df 
l’hyperthermie  centrale  notée  dans  le  coup  de 
chaleur. 

Une  étude  approfondie  du  phénomène  poursui¬ 
vie  avec  Strumza  conduit  à  souligner  le  rôle 
du  centre  respiratoire  dans  la  mort  en  hyper¬ 
thermie,  conformément  à  la  thèse  de  Vincent. 

De  nombreux  faits  établis  au  Laboratoire, 
montrent  qu’en  soumettant  l’organisme  à  l’oxy- 
génotherapie,  en  réfrigérant  la  région  bulbaire, 
on  retarde  considérablement  le  seuil  d’échauffe- 
ment  qui  inhibe  le  centre  respiratoire. 

Navigation  aérienne  et  extension  de  la  patholo¬ 
gie  exotique.  (G.  Lavier). 

Le  développement  des  liaisons  aériennes  a  des 
conséquences  médicales  multiples.  Pour  la  mé- 
tiopolê,  naturellement  défendue  par  son  climat, 
U  y  a  peu  à  craindre  les  conséquences  d’une 
introduction  fortuite  des  maladies  épidémiques, 
telles  que  la  fièvre  jaune  ;  cependant  le  danger 
existe  pour  l’Afrique  du  Nord,  aussi  les  mesures 
sanitaires  internationales  doivent-elles  être  ap¬ 
pliquées  Sans  faiblesse.  On  assiste  surtout  en 
France  à  une  augmentation  progressive  du  nom-  ■ 
bfe  des  cas  relevant  de  la  pathologie  exotique 
et  aussi  d’une  modification  dans  leur  aspect,  le 
malade  étant  vu  bien  plus  précocement,  parfois 
même  la  maladie  ne  débutant  qu’après  le  retour, 
cômme  cela  se  voit  de  plus  en  plus  avec  le  pa¬ 
ludisme  tropical  chez  des  individus  n’ayant  ef¬ 
fectué  , qu’un  court  séjour.  Il  serait  désirable  de¬ 
vant  cette  situation  appelée  à  s’étendre  que  des 
notions  .  de  pathologie  exotique  fussent  incorpo¬ 
rées  dans  des  études  médicales  générales  ainsi 
que  cela  se  fait  actuellement  aux  Etats-Unis  et 
«n  Grande-Bretagne. 

L’nmvre  médico-sociale  de  la  France  dans  ses 
territoires  d’outre-mer. 

A.  Sicé  expose  en  détails  cette  œuvre,  qui  a 


été  réalisée  par  les  médecins  du  corps  de  santé 
de  la  Marine  et  des  Colonies,  auxquels  ont  ap¬ 
partenu  Albert  Calmette,  Lasnet,  Simond,  Mar¬ 
choux.  Ils  ont  combattu,  pour  les  éteindre,  les 
épidémies  meurtrières,  les  maladies  pestilentiel¬ 
les,  endigué  les  endémies  responsables  d’une 
énorme  mortalité  ^trypanosomiase,  paludisme,  lè¬ 
pre,  fièvre  jaune,  dysenterie,  syphilis).  Ils  ont 
implanté  la  vie  dans  d’immenses  territoires  en 
friche,  combattu  la  famine,  protégé  l’enfanca 
La  France  a  voulu  mieux  faire  encore,  en  re¬ 
cherchant  la  préparation  et  la  formation  de  mé¬ 
decins,  pharmaciens,  sages-femmes,  infirmiers  et 
infirmière,  choisis  parmi  les  meilleurs  éléments 
de  ces  races  et  tribus  diverses,  qui  furent  entraî¬ 
nés  à  s’instruire  dans  les  Facultés  ou  les  Ecoles 
créées  à  Hanoï,  Tananarive,  Dakar. 

De  l’utilité  des  connaissances'  zoologiques  pour 
l'étude  expérimentale  des  maladies  exotiques 
G.  Blanc  regrette  le  chjingement  d’orientation 
des  programmes  d’études  qui  a  fait  rejeter  cofti- 
me  parente  pauvre  l’étude  systématique  des  ani¬ 
maux  au  profit  de  la  biologie.  Le  P.  C.  N.  a  été 
remplacé  par  le  P.  C.  B. 

De  nombreux  exemples  cités  par  l’auteur  suf¬ 
fisent  à  montrer  qu’il  est  nécessaire  pour  les 
médecins  qui  doivent  exercer  outre  mer,  et  tout 
particulièrement  pour  ceux  qui  se  destinent  à 
la  recherche,  de  s’initier  aux  connaissances  de 
zoologie  systématique.  Maintenant  que,  la  Facul¬ 
té  de  Médecine  de  Paris  a  créé  une  chaire  de 
Pathologie  exoti-quj  et  qu’elle  l’a  confiée  à  un 
médecin  parasitologue  et  naturaliste,  nul  doute 
que  nous  sissistions  à  un  renouveau  de  l’applica¬ 
tion  des  données  zoologiques  en  médecine-  tropi¬ 
cale.  G.  P. 

SOCIETE  MEDICALE 
DES  HOPITAUX  DE  PARIS 
Lupo-erythemato-viscérite  maligne  à  évolution 
fatale  malgré  une  pénicillinothjêraple  massive 
(Observation  anatomo-clinique).  , 

MM.  C.  Lian,  P.  Siguier,  B.  Duperrat 
et  A.  Sarrazin  (7  mars  1947). 

Les  auteurs  rapportent  la  curieuse  observation 
d’une  malade  de  28  ans  qui,  entre  les  mois  de 
janvier  et  novembre  1946,  présenta  successive¬ 
ment  :  une  asthénie  progressive,  des  poussées 
douloureuses  polyarticulaires,  insensibles  à  la 
médication  salicytée,  des  manifestations  cuta¬ 
nées  du  visage  et  des  extrémités,  empruntant  le 
double  aspect  d’un  lupus  érythémateux  dissé¬ 
miné  et  d’une  éruption  purpurique,  une  érosion 
muqueuse,  des  réactions  ganglionnaires,  une 
glomérulo-néphrite,  un  léger  souffle  systoliqué 
de  la  pointe,  enfin  des  manifestations  neurolo¬ 
giques  de  type  convulsif.  L’évolution  fut  fatale, 
en  dépit  d’une  pénicillinothérapie  massive,  du 
type  qu’on  emploie  dans  les  maladies  d’Osler 
atteignant  22  millions  en  15  jours.  Toutes  les 
recherches  bactériologiques  furent  négatives,  de 
même,  que  l’injection  du  sang,  du  L.C.R.  de 
l’émulsion  de  cerveau,  et  d’une  végétation  en- 
docarditique  au  singe,  à  la  souris  et  au  cobaye. 

A  propos  de  cette  observation  personnelle,  les 
auteurs  font  une  mise  au  point  de  cette  curieuse 
maladie  intitulée  «  des  lupo  erythémato-viscé- 
rites  aiguës  >  (  élargissement  nosologique  du  S3m- 
drome  de  Libman-Sachs).  Après  en  avoir  souli¬ 
gné  la  riche  symptomatologie  viscérale  et  sou- 
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Jigné  l’incertitude  qui  entoure  encore  son  étiolo¬ 
gie,  ils  insistent  sur  le  problème  nosologique  posé 
par  cette  affection.  Selon  eux,  l’atteinte  cardio¬ 
vasculaire,  qui,  lorsqu’elle  existe  pose  un  pro¬ 
blème  très  important  avec  la  Maladie  d’Osler. 
En  fait,  elle  est  -contingente  et  peut  manquer.  Il 
en  est  de  même  pour  chacune  des  localisations 
viscérales,  dont  les  variantes  éventuelles  ne 
doivent  pas  conduire  à  multiplier  à  l’infini  les 
variétés  cliniques  de  cette  maladie  protéiforme. 
Sans  l’attente  d’un  terme  étiologique  défini,  le 
terme  erythémato-viscérale  aiguë  leur  paraît 
rendre  compte  à  la  fois  de  l’importance  et  des 
caractères  des  manifestations  cutanées  ainsi 
que  des  localisations  viscérales  qui,  sur  le  plan 
purement  clinique,  demeurent  les  seuls  critères 
valables  de  l’affection. 

Coproporphyrinurie  et  diabète  bronzé 

MM.  R.  Boulin,  Uhry  et  Chemineau 
(14  mars  1947) 

Les  auteurs -rapportent  les  résultats  du  dosage 
de  la  coproporphyrine  dans  10  cas  de  diabète 
bronzé. 

Dans  2  cas  seulement,  le  taux  d’élimination 
8’est  révélé  normal  :  22  et  40  y 

Dans  8  cas,  en  revanche,  il  s  est  montré  accru, 
variant  de  157  à  2.075  y  . 

On  peut  se  demander  s’il  ne  faut  pas  voir  dans 
ce  taux  élevé  de  porphyrinurie  une  explication 
des  crises  douloureuses  abdominales  si  fréquen- 


La  Physiothérapie  de  la  poliomyélite.  —  Le  doc¬ 
teur  Ch.  Terrier  (de  Bienne).  expose  cette  r-  ■ 
tion  d’après  les  observations  qu’il  a  recueillies 
lors  de  la  grande  épidémie  de  poliomyélite,  qui 
s’abattit  sur  l’Etat  de  Minnesota  en  1946  ;  3.000 
victimes  et  plus  de  200  cas  traités  en  poumon 
d’acier,  dont  parfois  20  simultanément  à  l’Hôpital 
Universitaire.  On  sait  qu’essentiellement,  la  polio¬ 
myélite  relève  de  la  destruction  des  cellules  gan¬ 
glionnaires  des  cornes  antérieures  ;  quelques  si¬ 
gnes  méningés  au  début,  des  douleurs  musculaires 
mal  définies  complètent  le  tableau.  Le  traitement 
consistait,  au  stade  aigu,  dans  l’immobilisation,  en 
position  neutre,  accompagnée  parfois  de  diverses 
applications  de  chaleur,  telles  que  compresses, 
infra-rouges,  diathermie.  Dans  l’espoir  de  préve¬ 
nir  les  déformations,  on  n’hésita  pas  à  mettre  en 
plâtre,  ou  en  attelles,  les  extrémités  atteintes,  et 
ceci  parfois  pendant  plusieurs  mois.  Le  traitement 
physiothérapique,  qui  suivait,  était  représenté 
essentiellement,  par  une  gymnastique  fortifiante  et 
corrective.  La  précocité  du  traitement  physiothé¬ 
rapique  ne  doit  être  limitée  que  par  le  danger  de 
mort  :  ainsi,  on  ne  troublera  pas  par  des  exerci¬ 
ces  un'  sujet  en  imminence  d’asphyxie  ou  de  para¬ 
lysie  bulbaire,  mais  on  commencera  les  fomenta¬ 
tions  .et  la  kinésithérapie  aussitôt  que  le  danger 
semblera  passé.  Les  fomentations  chaudes  ont 
pour  objet  de  lutter  contre  le  spasme  et  la  dou¬ 
leur.  Dès  que  le  malade  pourra  le  supporter,  le 
technicien  s’attellera  à  la  tâche  d’agir  aveç' doigté 
sur  les  muscles  en  état  de  raccourcissement  spas- 
tique  pour  faire  récupérer  l’angle  maximum  de 
mouvements  à  toutes  les  articulations.  Puis  on 
recherchera  la  rééducation  du  mouvement  :  stl- 


tes  dans  le  diabète  bronzé  et  ne  pourrait  expli¬ 
quer  l’action  spasmodique  de  la  porphyrine  sur 
le  tractus  intestinal. 

Les  auteurs  rappellent  la  fréquence  de  la  por¬ 
phyrinurie  dans  les  affections  du  foie  et  l’impor¬ 
tance  de  ce  fait  dans  les  théories  pathogéniques 
de  la  porphyrinurie. 

Ils  soulignent  à  nouveau  le  fait  curieux  que, 
dans  certains  cas,  on  a  découvert  à  l’autopsie 
des  lésions  au  foie  analogues  à  celles  de  la  cir¬ 
rhose  bronzée.  La  fréquence  de  la  porp)iyrinurie 
dans  le  diabète  bronzé  accroit  encore  les  points 
de  contact  entre  les  2  affections. 

Périartérite  noueuse  à  forme  subaiguë  avee 

fièvre  intermittente  et  localisation  cutanée  et 

oculaire. 

MM.  N.  Pérou  et  G.  Bureau 
(14  mars  1947) 

Présentation  d’une  malade  de  56  ans  atteinte 
d’une  périartérite  noueuse  évoluant,  depuis  huit 
mois  avec  des  accès  fébriles  pseudo-palustres 
groupés  réalisant  un  aspect  de  fièvre  ondulante. 
11  y  eut  des.  érythèmes  variés  et  une  éclosion  de 
nodules  sous-cutanés  non  nécrotiques  où  la  biop¬ 
sie  révèle  des  lésions  typiques  de  cette  maladie 
rencontrés  en  de  nombreux  points.  Un  nodule 
sous-conjonctival  de  l’œil  droit,  biopsié,  a  mon¬ 
tré  les  mêmes  lésions  vasculaires. 

Insuccès  apparent  de  la  pénicilline  à  doses  éle¬ 
vées.  J.  Chevrolle. 


mulation  tendineuse  par  le  mouvement  passif  ; 
restauration  de  la  conscience  motrice  ;  mouve¬ 
ments  actifs  précédés  de  mouvements  passifs. 
Deux  techniques  adjuvantes,  mais  non  indispen¬ 
sables,  seront  l’électro-stimulation  et  la  gymnasti¬ 
que  sous  l’eau.  Enfin,  la  réhabilitation  profession¬ 
nelle  est  le  but  suprême  de  tout  le  traitement  (Mé¬ 
decine  et  Hygiène,  P’’  mai  1947.) 

Sur  quelques  erreurs  d’interprétation  dans  la 
lecture  des  clichés  radiographiques.  —  Cette  étude 
fort  intéressante  de  H.  Tillier  mérite  toute  l’atten¬ 
tion  des  cliniciens,  non  spécialisés  dans  la  prati¬ 
que  des  rayons  X.  Ils  éviteront  ainsi  des  conclu¬ 
sions  trop  hâtives,  qu’ils  pourraient  porter  lors 
de  la  lecture  sommaire  d’un  cliché.  Car,  en  réalité, 
les  rayons  X,  obéissant  à  des  lois  physiques  pré¬ 
cises,  ne  mentent  pas  ;  tout  au  plus  tendent-ils 
des  pièges,  où  l’on  voit  tomber  ceux  qui  n’ont  pas 
présents  à  l’esprit  certains  détails  anatomiques; 
ou  qui  ignorent  le  mode  très  spécial  de  formation 
des  images  et  les  lois  particulières  qui  président 
à  cette  formation.  On  sait  que  le  cliché  radiogra¬ 
phique  réunit  en  un  même  plan  les  images  de 
tous  les  plans  traversés  ;  il  en  résulte  des  rap¬ 
ports  imprévus,  des  juxtapositions  anormales.  Les 
causes  d’erreur  anatomiques  sont  particulièrement 
fréquentes  au  niveau  du  squelette.  On  peut  obser¬ 
ver  des  traits  inattendus,  des  effacements  partiels; 
ce  sont  aussi  des  dégradés  de  contours,  qui  se  pro¬ 
duisent  lorsque  la  zone  de  tangence  cesse  d’être 
une  surface  pour  devenir  une  arête  angulaire 
(effacement  de  corps  vertébraux,  faux  aspects  de 
synostose.  (Journ.  de  Médecine  et  de  Chirurgie 
pratique,  avril  1947.) 
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PARTIE  mmFESSlONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 

LE  MOMENT  ET  LA  DURÉE  DES  VACANCES  SCOLAIRES 


Le  D'’  Armand-Delille  vient  de  faire,  à  l’Aca¬ 
démie  de  Médecine,  une  proposition  qui  a 
chance  d’attirer  l’attention  des  écoliers,  de 
leurs  familles  et  du  personnel  enseignant  : 
il  y  aurait  lieu,  selon  lui,  de  prévoir  trois  semaines 
de  vacances  en  février,  ces  trois  semaines  totalisant 
les  congés  usuels  de  Noël  et  de  Pâques.  Deux  ou  trois 
jours  seulement  seraient,  par  compensation,  accordés 
au  moment  des  fêtes  légales. 

Le  Dr  Armand-Delille  donne  à  cette  innovation 
beaucoup  de  raisons  pertinentes,  strictement  d’ordre 
sanitaire  du  reste.  Il  rappelle  que  l’on  connaît  main¬ 
tenant  le  rôle  essentiel  de  la  lumière  solaire  sur  le 
développement  organique  et  que  l’on  s’explique 
ainsi  certaines  constatations  faites  de  longue  date 
par  les  pédiâtres. 

A  la  fin  de  la  période  hivernale  la  longue  disette 
actinique  provoque  dans  l’organisme  infantile  des 
carences  multiples.  Il  s’ensuit  de  fréquentes  infections 
rhino-pharyngées  avec  complications  graves,  des 
épidémies  de  fièvres  éruptives  et  une  recrudescence 
des  formes  granuliques  et  méningées  de  la  tuber- 
oilose.  C’est  à  la  même  cause  que  Alfred  Hess  avait 
rattaché  la  fréquence  du  rachitisme  chez  les  nourris¬ 
sons  nés  en  automne. 

La  vie  confinée  des  mois  de  froidure,  la  brièveté 
des  Jours  déterminent  aussi  une  insuffisance  d’oxygé¬ 
nation  Jointe,  dans  les  habitations  urbaines  et  au 
temps  ou  elles  étaient  chauffées,  à  une  intoxication 
oxycarbonée  larvée. 

Enfin  la  raréfaction  saisonnière  des  fruits  engendre 
une  avitaminose  C  plus  ou  moins  marquée  que  l’on 
compensait,  avant  la  guerre,  partiellement  du  moins, 
par  l’importation,  d’oranges  et  de  citrons. 

Les  bonbons  et  tablettes  vitaminés  distribués 
aux  écoliers  n’avaient  d’autre  but  que  de  remédier, 
dans  la  mesure  du  possible,  à  ces  carences  multiples 
qui,  de  l’avis  des  pédagogues,  retentissent  fâcheu¬ 
sement  sur  le  caractère  et  la  faculté  de  travail  des 
enfants  autant  que  sur  leur  santé  physique.  La  fin 
du  semestre  d’hiver  est  reconnue  pour  être  une  période 
de  fatigabilité  et  de  relâchement. 

Or  les  modes  d’action  de  l’héliothérapie  ont  été 
maintenant  suffisamment  étudiés  pour  que  fût  bien 
précisé  tout  ce  que  i’on  peut  attendre  d’elle.  La  pra¬ 
tique  de  plus  en  plus  répandue  des  sports  d’hiver 
démontre  l’action  vivifiante  du  séjour  en  altitude 
particulièrement  en  février  où  la  transparence  de 
l’afhiosphère  est  à  son  maximum  et  où  les  Jours 
s’allongent  déjà. 

Aussi  de  nombreux  pédiatres  prescrivent-ils  depuis 
quelques  années  le  séjour  en  altitude  aux  enfants 


débilités  et,  de  préférence,  pendant  les  trois  premiers 
mois  de  l’année. 

Le  remède  est  aisément  applicable  aux  jeunes 
enfants  ;  les  grands  et  les  étudiants  ne  peuvent  y 
recourir  qu’en  dernier  ressort  et  au  prix  de  lourds 
sacrifices  puisque  c’est  le  fruit  d’une  année  d’études, 
qui  est  en  Jeu.  Pour  leur  venir  en  aide,  lé  D»  Armand- 
Delille  formule  sa  proposition  de  bloquer  en  février 
les  vacances  actuellement  réparties  entre  Noël  et 
Pâques,  en  faisant  remarquer  que  les  vacances  de 
Noël,  coïncidant  avec  le  solstice  d’hiver,  sont  géné¬ 
ralement  gâtées  par  le  mauvais  temps  et  que  les 
vacances  de  Pâques,  variables  comme  la  fête  elle- 
même,  arrivent  trop  tard,  après  l’équinoxe  de  prin¬ 
temps  et  le  début  de  la  fonte  des  neiges. 

C’est  principalement  en  faveur  des  écoliers  urbains 
de  12  à  17  ans  que  l’auteur  préconise  un  tel  aména¬ 
gement  des  vacances.  Les  ruraux  peuvent  s’en  passer 
puisqu’ils  ont  la  bonne  fortune  d’échapper  à  fa  vie 
recluse  des  villes.  Quant  aux  étudiants  ils  sont 
parvenus  à  un  âge  ou  l’essentiel  du  développement 
physique  est  achevé  et  où  les  besoins  de  l’organisme 
en  oxygène  et  en  lumière  solaire  ne  sont  plus  aussi 
impérieux. 

Néanmoins,  comme  il  semble  difficile  de  faire  varier 
les  périodes  de  vacances  seion  que  ies  écoles  sont 
situées  en  ville  ou  à  la  campagne  la  formule  pourrait 
être  généralisée,  les  ruraux  n’ayant  qu’un  supplé¬ 
ment  d’avantages  à  en  retirer.  Quant  aux  étudiants 
de  renseignement  supérieur  le  même  raisonnement 
leur  est  applicable.  Les  vacances  de  février  couperaient 
en  somme  l’année  '  universitaire  en  deux  semestres 
égaux  et  marqueraient  une  pause  au  terme  du  premier, 
les  grandes  vacances  assurant  le  repos  prolongé  au 
terme  du  second. 

L’objection  primordiale  à  ce  projet  est  que,  selon 
l’auteur  lui-même,  pour  recueiliir  tous  les  bienfaits 
des  vacances  de  février  il  faut  que  les  enfants  aillent 
à  la  montagne.  Pour  la  plupart  des  familles  cela 
implique  d’abord  de  renoncer  à  la  compagnie  de 
l’enfant  durant  ses  vacances  ;  c’est  un  sacrifice  qui 
compte  si  l’enfant  est  interne  et  séparé  des  siens  le 
reste  de  l’année  scolaire.  Ensuite,  de  pourvoir  au  trans¬ 
port  et  au  séjour  dans  le  lieu  de  villégiature.  Ce  n’est 
pas,  par  le  temps  qui  court,  l’affaire  de  quelques  cen¬ 
taines  de  francs  I  Combien  de  parents  pourront  s’im¬ 
poser  cette  charge  répétée  autant  de  fois  qu’ils  ont  d’en¬ 
fants  âgés  de  12  à  '17  ans 

Le  Dr  Armand-Delille  rétorque  qu’il  existe  de 
nombreuses  formations  de  scoutisme  auxquelles 
ce  serait  aisé  d’organiser,  à  prix  modéré,  des  voyages 
et  des  séjours  de  groupes  dans  les  hôtels  de  montagne 
encore  non  ouverts  à  l’époque  considérée. 
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A  cause  des  solides  arguments  qui  démontrent 
l’influence  bienfaisante  sur  la  santé  des  enfants,  la 
proposition  n’est  pas  à  rejeter  d’emblée.  Sa  réalisa¬ 
tion  n’apparaît  pas  exempte  de  difficultés  maté¬ 
rielles  ;  les  difficultés  psychologiques  ne  manqueront 
pas  non  plus  car  il  s’est  établi  en  France,  concernant 
la  répartition  des  vacances  scolaires,  une  accoutu¬ 
mance  qui  a  prié  la  solidité  et  ia  respectabiiité  des 
traditions.  Quiconque  ose  la  remettre  en  question 
fait  généralement  l’unanimité,  sur  son  dos,  des  familles, 
des  écoliers  et  du  corps  enseignant. 

La  proposition  du  D'  Armand-Deulle  m’en  fournis¬ 
sant  l’occasion  j’assumerai  néanmoins  la  don-quichot- 
tesque  entreprise  de  discuter  l’époque  et  la  durée 
actuellement  admises  des  vacances. 

En  réalité,  pour  peu  qu’on  y  réfléchisse,  ia  question 
des  vacances  est  intimement  iiéé  à  cette  autre  ques¬ 
tion,  source  d’ardentes  controverses,  des  programmes. 

Le  but  primordial  des  trois  degrés  d’enseignement 
est  de  rendre  assimiiable  une  somme  de  connaissances 
jugée  désirable  pour  tel  ou  tel  degré  d’instruction. 
Les  vacances  sont  destinées  à  couper  de  mises  au 
repos  indispensables,  les  périodes  d’absorption  selon 
une  loi  d’alternance  qui  domine  ia  physioiogie. 

Or  la  somme  de  connaissances  incluse  dans  chacun 
des  trois  degrés  va  sans  cesse  en  s’ampiifiant  et,  au 
cours  des  dernières  années,  à  une  allure  continuelle¬ 
ment  accélérée.  Parallèlement  la  durée  de  vie  consacrée 
à  l’instruction  n’a  pas,  quant  à  elle,  énormément 
varié  pour  la  raison  péremptoire  que  l’évolution 
biologique  est  demeurée  constante  ;  c’est  toujours 
vers  5  à  6  ans  que  se  fait  le  passage  de  la  première 
à  la  seconde  enfance,  vers  12  à  13  ans  le  passage  de 
la  seconde  enfance  à  l’adolescence,  et  entre  20  et 
25  ans  que  l’être  atteint  son  parfait  développement. 
A  ce  moment  le  vœu  de  la  nature  est  qu’il  assure  la 
place  et  les  fonctions  d’un  adulte  :  s’apparier,  se 
reproduire,  subvenir  aux  besoins  des  siens.  La  période 
tutélaire  d’initiation  est  passée,  et  J’individu  en 
a  si  bien  conscience  que  s’il  bénéficie  d’un  délai  de 
faveur,  lui-même  il  a  le  sentiment  d’un  abus  et  souffre 
d’un  complexe  d’infériorité. 

Aux  étapes  de  la  croissance  de  l’enfant  correspondent 
assez  étroitement  les  étapes  de  l’instruction  :  le 
degré  primaire  à  la  seconde  enfance,  le  secondaire 
à  l’adolescence  et  le  supérieur  au  laps  de  temps  qui 
reste  avant  que  soit  atteint  l’âge  adulte. 

Plus  tard  l’instruction  de  complément  (elle  peut 
durer  jusqu’à  la  mort)  n’incombe  plus  à  la  société, 
elle  est  uniquement  affaire  de  dispositions,  de  goût 
et  d’efforts  personnels  et  généralement  pour  un  per¬ 
fectionnement  professionnel. 

Ceci  étant,  le  problème  est  d’adapter,  à  la  durée 
de  chacune  de  ses  étapes,  l’enseignement  qui  lui  est 
propre. 

il  y  a  cinquante  ans,  c’était  encore  chose  facile  : 
les  pédagogues  avaient  largement  assez  de  temps 
pour  achever  leurs  programmes  dans  le  nombre 
d’années  qui  leur  était  respectivement  imparti,  et 
ils  pouvaient  libéralement  accorder  de  longues 
vacances.  La  situation  a  changé  ;  pour  tenir  compte 
du  développement  des  connaissances,  et  aussi  pour 


diverses  causes  que  je  n’ai  pas  à  envisager,  les  pro¬ 
grammes  ont  été  remaniés  à  de  nombreuses  reprises  et 
toujours  avec  amplification.  Les  horaires  ont  été  res¬ 
serrés  et,  comme  ce  n’était  pas  suffisant,  il  a  fallu,  parti¬ 
culièrement  pour  les  degrés  primaire  et  supérieur,  pro¬ 
longer  la  durée  des  études.  Le  diplôme  d’études 
primaires  ne  se  passe  plus  qu’exceptionnellement 
à  onze  ans,  et  la  thèse  de  doctorat  en  médecine  exige 
maintenant  sept  ans  d’études,  au  lieu  de  cinq. 

Comme,  à  moins  d’un  effondrement  de  notre  civili¬ 
sation,  il  n’y  a  pas  de  raison  pour  que' la  matière, 
enseignable  cesse  de  s’accroître,  continuera-t-on  aussi 
à  allonger  de  plus  en  plus  la  durée  des  études  ? 

Aussi  la  question  peut-elle  être  à  bon  droit 
posée  de  savoir  si  les  périodes  d’enseignement  sont 
judicieusement  calculées  et  si  la  proportion  actuelle 
des  vacances  est  à  maintenir. 

En  ce  qui  concerne  les  degrés  primaire  et  secon¬ 
daire  je  crois  que  la  sagesse  commande  de  ne  pas 
songer  actuellement  à  abréger  les  vacances.  Elles  sont 
longues,  mal  réparties  et,  en  temps  normal,  méri¬ 
teraient  d’être  remaniées.  Mais  nous  sommes  loin  du 
temps  normal  1  Depuis  huit  ans  notre  jeunesse  est 
à  dure  épreuve  et  aujourd’hui  encore  elle  supporte 
toutes  les  néfastes  conséquences  d’un  ravitaillement 
rationné.  Elle  ne  peut  faire  des  dépenses  que  selon 
ses  recettes  et,  par  nécessité,  le  souci  de  sa  préser¬ 
vation  physique  doit  primer  celui  de  son  efficience 
intellectuelie.  Il  est  permis  de  poser  le  problème  mais 
en  convenant  aussitôt  d’en  remettre  à  plus  tard  la 
solution. 

Par  contre  l’aménagement  des  vacances  dans  les 
Facultés  peut  être  abordé  dès  maintenant.  Elles  sont 
de  l’avis  unanime,  ridicules  et  en  discordance  complète 
avec  la  surcharge  des  programmes.  Mettre  des 
étudiants  en  congé  du  1er  juillet  jusqu’à  la  première 
semaine  de  novembre  est  un  gaspillage  de  temps 
qui  sent  les  époques  de  facilité.  Nous  n’avons  plus 
le  moyen  de  rien  gaspiller  et  le  temps  des  jeunes, 
moins  que  toute  autre  chose.  Ils  sont  malheureusement 
voués  à  une  vie  dure  ;  plus  tôt  ils  seront  en  mesure 
de  l’affronter,  mieux  cela  vaudra.  On  peut  affirmer 
fermement  qu’il  y  a  lieu  de  raccourcir  les  vacances 
universitaires. 

Ici  les  médecins  peuvent  donner,  non  seulement 
un  avis  mais  un  exemple.  Il  y  a  beau  temps  qu’un 
grand  nombre  d’étudiants  en  médecine,  ceux  qui 
préparent  les  concours,  ceux  qui  occupent  un  poste 
hospitalier,  ceux  qui  pour  gagner  quelque  argent 
font  des  remplacements  ont  perdu  le  goût  des  vacances 
d’été  de  quatre  mois.  Ils  ont  l’honneur  d’accéder 
tôt  à  des  besognes  de  responsabilités  ;  ils  en  acceptent 
les  charges.  Je  ne  crois  pas  que  physiquement  ou 
intellectuellement  ils  aient  à  en  souffrir  ni  qu’ils 
envient  beaucoup  les  longs  loisirs  des  autres. 

La  preuve  est  donc  faite  que  les  étudiants  peuvent 
fort  bien  s’accommoder  d’un  mois  de  vacances.  , 

II  est  à  espérer  que  le  personnel  enseignant  ne  crierait  i 

pas  au  surmenage  s’il-  était  mis  au  même  régime,  j 
Qu’attend-on  pour  réformer  l’emploi  du  temps 
des  Facultés  qui,  à  notre  époque  d’affairement  et 
de  chronométrage,  fait  assez  l’effet  d’un  pompgUx  j 
carrosse  allant  son  bonhomme  de  train  sur  une  auto-  j 
strade. 

G.  Lavalée. 
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Le  n°  3  du  Bulletin  de  l'Ordre  a  publié  ceux 
des  contrats-types  qui  ont  reçu  l’approbation  du 
G)nseil  National.  Les  formules  divulguées,  ins¬ 
pirées  par  l’évident  souci  de  servir  le  Gjrps 
médical,  méritent  croyons-nous,  examen. 

Une  question  préalable  se  pose  :  l’Ordre  a-t-il  qualité 
pour  imposer  des  contrats-types  ? 

Répondant  bien  entendu  par  l’affirmative,  le  rapport 
du  D*"  OberliN,  prend  texte  des  articles  67  et  69  de 
l’ordonnance  du  24  septembre  1945  sur  l’exercice  et 
l’organisation  de  la  profession  médicale,  lesquels  obligent 
les  médecins  demandant  l’inscription  au  Tableau  à 
communiquer  au  Conseil  départemental  de  l’Ordre  les 
contrats  ayant  pour  objet  l’exercice  de  leur  profession, 
et  qui  leur  donnent  la  faculté  de  soumettre  à  l’Ordre  les 
projets  de  contrat.  «  En  vertu  de  ces  textes,  dit  le  rapport 
OBERLIN,^ne  Commission. ..'a  entrepris  l’étude  de  plu¬ 
sieurs  contrats-types  ».  Nous  avouons  ne  pas  y  voir 
une  justification  valable.  Y  sont  bien  inscrits  le  droit  et 
le  devoir  pour  l’Ordre  de  s’assurer  que,  dans  chaque 
contrat  qui  lui  sera  soumis,  ne  figure  aucune  clause 
contraire  soit  aux  principes  de  moralité,  de 'probité  et 
de  dévouement  Indispensables  à  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine,  soit  à  l’honneur  et  à  l’indépendance  de  la  profes¬ 
sion  médicale  (art.  19  de  l’ordonnance  du  24  sept.  1945), 
mais  le  droit  de  statuer,  par  voie  de  décision  générale 
et  réglementaire  et,  sinon  d’imposer,  au  moins  de 
préconiser  officiellement,  des  clauses  dont  une  grande 
partie  déborde  le  champ  de  la  compétence  de  l’Ordre, 
n’est  pas  inclus  dans  les  articles  67  et  69. 

Plus  solide  comme  base  pourrait  paraître  l’article  45 
du  Code  de  Déontologie,  qui  enjoint  aux  médecins  de 
communiquer  au  Conseil  départemental  de  l’Ordre, 
tous  projets  de  convention  ou  renouvellement  de 
convention  avec  une  entreprise,  une  collectivité  ou 
une  institution  de  droit  privé,  et  qui  prescrit  au  Conseil 
départemental  «  de  vérifier  la  conformité  de  ces  projets 
avec  les  prescriptions  du  Code  de  Déontologie,  ainsi 
qu’avec  —  s’il  en  existe  —  celles  des  contrats-types 
établis  soit  d’accord  avec  le  Conseil  National  et  les 
collectivités  ou  institutions  Intéressées,  soit  confor¬ 
mément  à  des  dispositions  législatives  ou  réglemen¬ 
taires  ».  Mais  cet  article  qui  prévoit  l’élaboration  de 
contrats-types  par  l’Ordre,  d’accord  avec  les  entreprises, 
collectivités  ou  institutions  de  droit  privé  (rédaction 
imprécise  et  amphibologique  d’ailleurs),  concernant  l’acti¬ 
vité  médicale  dispensée  au  profit  de  ces  collectivités,  ne 
justifie  en  aucune  façon  les  contrats-types  dans  les 
rapports  confraternels  entre  médecins,  tels  que  contrats 
de  remplacement,  de  cession  de  cabinet,  d’association, 
de  société,  etc. 

Il  existe  aussi,  nous  dira-t-on,  un  article  70  qui  prescrit 
que  «  toute  association  ou  société  entre  médecins  doit 
faire  l’objet  d’un  contrat  écrit  qui  respecte  l’indépen¬ 
dance  professionnelle  de  chacun  d’eux,  les  projets  de 
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contrats  devant  être  communiqués  au  Conseil  dépar¬ 
temental  qui  vérifie  leur  conformité  avec  les  principes 
du  Code  de  Déontologie,  ainsi  que,  s’il  en  existe,  avec 
les  clauses  essentielles  des  contrats-types  établis  par  le 
Conseil  National  ».  Observons  que  cet  article  70  ne 
prévoit  de  contrat-type  que  pour  les  associations  ou 
sociétés  entre  médecins,  et  qu’il  ne  peut  constituér  une 
base  de  justification  pour  des  contrats-types  de  rem¬ 
placement  ou  de  cession  de  cabinet  par  exemple. 
N’oublions  pas  surtout  que  les  articles  45  et  70  du  Code 
de  Déontologie,  bien  que  publiés  par  arrêté  ministé  i  1, 
sont  l’œuvre  du  Conseil  National  de  l’Ordre  et  n’ont 
que  la  valeur  d’armes  qu’il  s’est  lui-même  forgées. 
Dans  la  mesure  oh  les  attributions  que  le  Conseil 
National  s’est  ainsi  reconnues  excèdent  les  limites  de 
celles  qui  lui  sont  conférées  par  l’article  19  de  l’ordon¬ 
nance  du  24  septembre  1945,  elles  peuvent  être  consi¬ 
dérées  comme  d’une  légalité  au  moins  douteuse.  Or,  on 
peut  penser  que  l’O.dre  sort  de  scs  attribut "ons  en 
mettant  au  point  des  formules  visant  à  sauvegarder, 
non  plus  la  moralité,  l’indépendance  ou  l’honneur  de 
la  profession,  mais  les  inté  êts  des  signatai'es  ou  leurs 
commodités.  En  outre,  ces  formules  incomplètes,  et 
juridiquement  discutables  nous  le  verrons,  peuvent 
induire  en  erreur  tel  médecin,  qui,  en  les  introduisant 
dans  ses  contrats,  se  croira  prémuni  contre  toutes 
difficultés  juridiques  ulté.ieures. 

Le  vice  essentiel  et  le  danger  de  ces  formules  sont 
mis  en  lumière  par  la  définition  même  du  contrat  type 
contenue  dans  le  rapport  Oberlin  :  «  un  contrat  type, 
y  est-il  dit,  est  un  contrat  qui  comprend  les  clauses 
essentielles  les  plus  courantes,  dont  la  réunion  suffit  à 
composer  un  contrat  conforme  aux  règles  de  la  déonto¬ 
logie.  »  Est-il  besoin  d’insister  pour  faire  comprendre 
que,  tout  autant  que  la  correction  déontologique,  la  solidité 
juridique  et  l’efficacité  pratique  d’un  contrat  importent 
au  médecin.  Of,  si  la  réunion  des  clauses  figurant  tlans 
les  contrats-types  actuels  assureront,  nous  l’espérons 
tout  au  moins,  leur  correction  déontologique,  il  est 
patent  que  plusieurs  d’entre  elles  risqueraient  de 
compromettre  la  solidité  et  la  régularité  juridique  des 
contrats  qui  les  contiendraient,  et  que  leur  emploi  sans 
nuances,  risquerait  de  faire  courir  non  seulement  aux 
signataires,  mais  à  la  profession,  de  réels  dangers. 

Le  rapport  Oberlin  observe,  il  est  vrai,  prudemment 
que  «  les  stipulations  des  contrats-types  ne  doivent  pas 
forcément  être  prises  à  la  lettre,  mais  qu’elles  montrent 
seulement  les  idées  qui  doivent  figurer  aux  contrats  ». 
Autrement  dit,  les  clauses  des  contrats-types  seraient 
purement  indicatives  et  non  obligatoires.  Hélas  !  cette 
déclaration  rassurante  est  contredite  par  les  arti¬ 
cles  45  et  70  du  Code  de  Déontologie,  qui  donnent 
mandat  au  Conseil  départemental  de  l’Ordre  de  vérifier 
la  conformité  des  projets  de  contrats  avec  les  presc-iptions 
des  contrats-types.  Qui  dit  cohformité,  dit  similitude, 
et  même  identité.  Par  conséquent,  les  Conseils  dépar- 
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tementaux  ont  le  pouvoir  d'imposer  aux  médecins, 
l'emploi  des  formules  des  contrats-types.  Combien 
eût-il  été  préférable  à  notre  avis,  si  le  Conseil  National 
avait  vraiment  voulu  se  cantonner  au  domaine  déonto¬ 
logique  qui  est  le  sien,  qu'au  lieu  de  polir  des  clauses 
discutables,  il  se  fût  formé  à  rappeler  aux  médecins  l'exis¬ 
tence  des  grands  principes  qu'il  est  essentiel  de  sauve¬ 
garder  dans  chaque  contrat.  Le  rapport  Oberlin  contient, 
lapidairement  résumés,  ces  principes  : 

“  —  Le  respect  des  usages  de  la  profession  et  des 
principes  du  Code  de  Déontologie  ; 

—  Le  recours  à  la  juridiction  de  l’Ordre  pour  toutes 
les  questions  de  son  ressort  ; 

—  La  conservation  par  le  médecin,  en  tout  état  de 
cause,  de  sa  complète  indépendance  professionnelle.  » 

Se  limitant  ainsi,  le  Conseil  National  n’eût  prêté  le 
flanc  à  aucune  critique.  Il  serait  en  tous  cas  bien  inspiré 
en  mettant,  plus  encore  l’accent  sur  le  caractère  non 
coercitif  et  non  limitatif  des  formules  qu’il  propose 
aux  médecins. 

Ceci  dit,  étudions  à  titre  d’exemple  le  contrat-type  de 
remplacement,  afin  de  faire  concrètement  le  départ  entre 
les  clauses  essentielles  ou  utiles,  donc  recommandables, 
et  les  clauses  critiquables  ou  dangereuses.  Nous  réserve¬ 
rons  pour  une  étude  ultérieure  les  autres  contrats-types. 

Le  contrat-type  de  remplacement,  un  des  plus  inté¬ 
ressants,  ne  contient  pas  de  grosses  lacunes  et  n’appelle 
pas  de  critiques  sérieuses.  Tout  au  plus  peut-on  lui 
reprocher  de  mettre  plus  fortement  l’accent  sur  l’occu¬ 
pation  temporaire  des  locaux  professionnels  et  d’habi¬ 
tation  et  sur  l’utilisation  du ,  matériel  professionnel  et 
du  mobilier  meublant  par  le  remplaçant,  que  sur  les 
obligatîons  d’ordre  professionnel  qui  lui  incombent. 
(L’Ordre  s’est  aventuré,  on  le  voit,  loin  des  problèmes 
de  moralitp  et  d  indépendance.)  Une  omission  regret¬ 
table,  puisqu’il  était  sur  ce  terrain,  est  celle  d’une  clause 
enjoignant  au  remplaçant  de  tenir  une  comptabilité 
détaillée  et  complète  de  tous  les  actes  médicaux  dis¬ 
pensés,  de  toutes  les  recettes  professionnelles  effectuées, 
de  toutes  les  dépenses  engagées. 

Utile  également  eût  été  une  clause  prévoyant  l’assurance 
du  remplaçant  contre  les  accidents  dont  celui-ci  pourrait 
être  victime  au  cours  de  ses  occupations  professionnelles. 
L’article  2  de  l’ordonnance  du  30  octobre  1946  sur 
les  A.T.  contient  une  définition  de  l’accident  du  travail 
beaucoup  plus  extensive  qu’autrefois.  11  n’est  plus 
nécessaire,  pour  ouvrir  droit  à  la  protection  de  la  légis¬ 
lation  des  A.T.,  d’établir  comme  autrefois  l’existence 
d’un  contrat  de  louage  de  services  entre  travailleur  et 
employeur,  ce  qui  excluait  le  remplaçant,  le  contrat 
de  remplacement  pouvant  être  considéré  comme 
d’essence  distincte  du  contrat  de  louage  de  services. 
Aujourd’hui  bénéficie  de  la  loi  toute  personne  salariée 
ou  travaillant,  à  quelque  titre  et  en  quelque  lieu  que  ce 
soit,  pour  un  ou  plusieurs  employeurs  ou  chefs  d’entre¬ 
prise.  La  jurisprudence  dira  si  cette  nouvelle  définition 
de  l’accidenté  du  travail  s’applique  ou  non  au  remplaçant. 
En  attendant  une  solution  précise,  il  serait  prudent 
d'inviter  le  médecin  remplacé  à  garantir  son  rem¬ 
plaçant  au  besoin  auprès  d’une  Compagnie  d’assurances 


privée,  contre  les  risques  particuliers  d’accidents  pou¬ 
vant  lui  survenir  au  cours  du  remplacement. 

Il  y  aurait  lieu  aussi,  d’attirer  l’attention  des  mé¬ 
decins  sur  une  certaine  fragilité  de  la  clause  compro~ 
missoire  introduite  dans  l’article  9  du  contrat-type. 
(Cette  observation  s’applique  à  tous  les  contrats-types 
publiés.)  On  appelle  clause  compromissoire  la  clause 
par  laquelle  les  signataires  d’un  contrat  s’enga¬ 
gent  à  soumettre  à  un  arbitre  toutes  les  difficultés 
et  contestations  non  encore  nées,  pouvant  s’élever  sur 
l’exécution  du  contrat,  faisant  échapper  ainsi  ces  litiges  à 
la  connaissance  des  tribunaux.  Tel  est  le  cas  de  la  clause 
insérée  à  l’article  9,  qui  précise  qu’en  cas  de  désaccord 
entre  les  parties  celles-ci  s’engagent  formellement 
d’ores  et  déjà  à  s’en  remettre  à  une  procédure  arbitrale, 
les  arbitres  devant  être  choisis  parmi  les  membres  des 
Conseils  de  l’Ordre.  La  clause  compromissoire  se  distingue 
du  compromis,  qui,  lui,  est  une  convention  particulière 
par  laquelle  les  signataires  d’un  contrat,  décident  de  sou¬ 
mettre  à  un  arbitre  un  différend  né  et  actuel.  Le  compromis 
est  parfaitement  valable  au  point  de  vue  juridique, 
et  le  rapport  Oberlin  contient  à  ce  sujet,  sous  le  titre 
«  Arbitrage  »,  d’excellents"  développements.  La  clause 
compromissoire,  générale  et  portant  sur  des  litiges  non 
nés,  est  juridiquement  nulle  aux  termes  de  la  jurisprudence, 
sauf  en  matière  commerciale.  Or,  les  conventions  médi¬ 
cales  n’ont  pas  le  caractère  commercial.  L’engagement 
pris  par  les  contractants  de  s’en  remettre  à  la  procédure 
arbitrale  sous  l’égide  de  l’Ordre  pourrait  donc  juridi¬ 
quement,  lors  de  la  naissance  d’une  des  difficultés 
redoutées,  être  renié  par  l’un  des  signataires  de  la  clause. 
La  nullité  de  cette  clause  compromissoire  n’étant  pas 
d’ordre  public,  le  médecin  qui  l’aurait  signée  et  qui 
refuserait  ensuite  de  l’exécuter,  commettrait  à  l’égard 
de  l’autorité  de  l’Ordre,  et  de  la  correction  confrater¬ 
nelle,  une  faute  déontologique  /jul  pourrait  être 
disciplinairement  sanctionnée.  Mais  cette  sanction, 
pour  justifiée  moralernent  qu’elle  puisse  être,  ne  saurait 
juridiquement  contraindre  le  récalcitrant  à  l’exécution 
de  la  clause  compromissoire.  Si  donc  l’Ordre  a  ra’son 
de  préconiser  systématiquement  la  juridiction  profes¬ 
sionnelle  pour  la  solution  des  différends  entre  confrères 
èn  vulgarisant  l’usage  du  compromis,  il  agirait  pru¬ 
demment  en  éclairant  les  médecins  sur  la  valeur  relative 
des  clauses  compromissoires  introduites  dans  les  contrats- 
types. 

La  place  nous  manque  pour  développer  la  dernière 
critique  que  soulève  le  contrat  de  remplacement, 
comme  d’ailleurs  tous  les  contrats-types  :  la  formalité 
de  l’enregistrement  est  considérée  à  tort  comme  obli¬ 
gatoire.  Nous  reviendrons  là-dessus  dans  un  pro¬ 
chain  article. 

Telles  sont  les  premières  remarques  qui-  peuvent  être 
faites.  L’examen  des  autres  formules  de  contrats-types 
nous  conduira,  plus  encore  que  celle  étudiée  aujourd’hui, 
à  nous  associer  pleinement  à  la  conclusion  du  rapport 
Oberlin  :  «  L’établissement  des  divers  contrats-types,., 
exige  prudence  et  patience»...  et  à  nous  demander 
si  le  rédacteur  des  contrats  a  suivi  fidèlement  les 
principes  du  rapporteur.  P.  Douriez. 
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CONSULTATIONS  DE  NOURRISSONS,  GOUTTES  DE  LAIT 
BIBERONNERIES  INDUSTRIELLES,  CENTRALES  LAITIÈRES 

par  le  D'  H.  RouêCMe. 
Secrétaire  Général  du  Comité  National  de  l’Enfance, 
Président  de  la  Chambre  Syndicale  des  Médecins  de  la  Seine. 


La  Consultation  de  nourrissons  a  pour  but 
de  surveiller  le  développement  et  la  croissance 
du  nourrisson  et  d’encourager  l’allaitement 
maternel. 

La  Goutte  de  Lait  a  poiu  but  de  donner 
«  faute  de  mieux  »,  comme'  le  disait  le  créateur 
Léon  Dufour,  de  Fécamp,  én  1894,  un  lait  propre 
pur  et  sain,  aux  mères  qui  ne  peuvent  allaiter 
et  de  le  donner  dans  des  biberons  dosés  et  tout 
préparés. 

Ces  deux  organisations  doivent-elles  être 
jumelées  ou  peuvent-elles  vivre  séparément  ? 

D’après'les  conceptions  classiques,  les  Gouttes 
de  Lait  remplissent  pleinement  leur  rôle  capital, 
quand  elles  sont  le  noyau  ou  le  point  de  départ 
d’une  consultation  de  nourrissons.  Leur  rôle 
accessoire  est  de  conférer  au  lait  à  l’usage  des 
nourrissons  une  stérilisation  qui  le  rende  aussi 
naturel  et  sain  que  possible,  ce  qui  revient  à 
dire  que  la  Goutte  de  Lait  est  l’élément  acces¬ 
soire  d’une  organisation  dont  la  consultation 
de  nourrissons  est  le  point  initial. 

Ceci  n’est  peut-être  plus  très  exact  et  il 
semble  à  quelques  médecins,  dont  nous  sommes, 
qu’il  serait  paradoxal  d’édifier  des  organismes 
d’hygiène  infantile,  quand  le  primum  movens 
du  problème  est  faussé  à  la  base  ;  de  surveiller 
des  nourrissons,  de  donner  aux  mères  des 
conseils  d’alimentation,  à  partir  du  lait  qui, 
honnêtement,  est  souvent  impropre  à  la  consom¬ 
mation. 

La  Goutte  de  Lait  doit-elle  être  im  organisme 
de  distribution  et  ne  se  comporter  que  comme 
une  biberonnerie,  ou  alors,  excluant  tout  inter¬ 
médiaire,  surveiller  la  production  laitière,  assu¬ 
rer  son  transport  et  amener  rapidement  aux 
nourrissons  un  lait  impeccable  dans  son  trai¬ 
tement  ? 

C’est  donc  aussi  vers  l’idée  d’un  véritable 
laboratoire  de  lait  qu’on  paraît  s’acheminer. 

Dans  notre  esprit  donc,  une  Goutte  de  Lait 
peut  être  une  entité  suffisamment  importante 
pour  retenir  l’attention  de  ceux  qui  voudraient 
réaliser  l’idéal  du  lait  propre,  pur  et  sain  que 
la  pasteurisation  et  le  lait  en  carafes,  gros  pro¬ 
grès  cependant,  ne  réalisent  pas  encore. 

Sur  cette  question  —  et  même  sur  la  ques¬ 
tion  des  Gouttes  de  Lait  —  il  n’existe  pas  de 
normes  administratives,  techniques  ou  pra¬ 
tiques.  Sauf  le  Congrès  de  1905  des  Gouttes  de 
Lait  à  Paris,  puis  à  Bruxelles  et  à  Berlin,  au 
début  de  ce  siècle,  on  ne  relève  —  dans  la 
remarquable  revue  Le  Lait  —  aucun  travail 
relatif  à  cette  question. 

On  ne  trouve  ces  derniers  temps  qu’une  cir¬ 
culaire,  du  Secrétariat  à  la  Santé  du  21  mai 
1941,  qui  encourage  la  création  des  Gouttes  de 


Lait  dans  les  agglomérations  urbaines  et  du 
21  avril  1945,  du  ministre  de  la  Santé,  qui 
réglemente  les  Pouponnières,  les  Crèches  et  les 
Consultations  de  nourrissons  (Journal  Officiel 
du  22  avril  1945).  Voici  ces  textes  : 

Titre  II,  art.  10.  —  Les  Gouttes  de  Lait  ont 
pour  objet  notamment  (I)  la  distribution  d’un  lait 
contrôlé  au  point  de  vue  chimique  et  bactériolo¬ 
gique,  stérilisé  et  mis  en  biberons  tout  préparés 
et  dosés  selon  les  besoins  de  chaque  enfant. 
L’article  11  dit  que  les  Consultations  de  nourris¬ 
sons  et  les  Gouttes  de  Lait  nê  peuvent  être  ouvertes 
ou  fonctionner  sans  l’autorisation  des  directeurs 
de  la  Santé  ou  de  l’Assistance. 

Le  Titre  III,  art.  13  et  suivants  a  trait 
au  contrôle  administratif  et  technique. 

Aucun  principe  d’organisation  n’est  formulé 
et  tout  est  laissé  à  l’initiative  de  chacun. 

Les  règles  du  bon  lait  sont  connues  de  tous. 
Elles  ont  fait  l’objet  de  nombreux  vœux  votés 
par  différents  organismes  et  notamment  au 
Comité  National  de  l’Enfance,  le  9  novembre 
1944,  à  la  Conférence  économique  du  lait, 
(septembre  1946),  et  à  la  réunion  médico-sociale 
et  familiale  du  début  de  mars  1947  patronnée 
par  les  mouvements  familiaux. 

Au  moment  de  la  vente  au  consommateur, 
ce  lait  devrait  répondre  aux  conditions  sui¬ 
vantes  : 

1“  Température  ne  dépassant  pas  10°  ; 

2°  Composition  chimique  normale  et  absence 
de  substances  étrangères  ; 

3°  Absence  d’antiseptiques  ; 

4°  Etre  propre  au  filtrage  ; 

5°  Ne  pas  avoir  une  acidité  supérieure  à 
18°  Dornic; 

6°  Ne  pas  coaguler  à  l’ébullition  ; 

7°  Ne  pas  réduire  le  bleu  de  méthylène  en 
moins  de  5  heures  à  37°  ; 

8°  Ne  pas  contenir  de  germes  pathogènes  ; 

9°  Ne  pas  contenir  plus  de  100.000  germes 
microbiens  par  centimètres  cubes  de  lait  ; 

10°  Ne  pas  contenir  plus  de  100  bactéries 
conformes  par  centimètre  cube  de  lait. 

Ce  sont  ces  données  qui  permettront  de  créer, 
d’ouvrir  une  Goutte  de  Lait  et  d’éviter  les  tâton¬ 
nements  qui  ont  rebuté  bien  des  initiatives. 

Pour  répondre  à  ces  buts,  une  Goutte  de  Lait 
devrait  comprendre  une  partie  technique  et 
une  partie  administrative. 

La  première  reçoit  et  prépare  le  lait  que  la 
seconde  est  chargée  de  répartir  dans  les  familles. 

D’où  deux  principes  dominants  : 

Une  asepsie  absolue  reposant  sur  une  tech¬ 
nique  impeccable  et  la  vitesse  des  opérations. 

Le  lait,  et  les  nourrissons  qui  sont  les  usagers 
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ne  doivent  souffrir  d’aucune  faute  technique 
d’hygiène  ou  d’un  retard. 

D’où  trois  formules  ou  trois  plans  de  Gouttes 
de  Lait  que  nous  allons  exposer. 

1°  La  Consvdtation  de  nourrissons- Goatte  de 
Lait,  formule  ancienne,  et  qui  a  fait  fortune. 

Le  lait  reçu  dans  une  Crnsullaticn  de  no  unis¬ 
sons  est  distribué  en  biberons  aux  mères  de 
famnle  qui  viennent  consulter.  C’est  la  dispo¬ 
sition  de  Variot  (1894)  et  celle  adoptée  par  les 
consultations  départementales  de  la  Seine  qui 
distribuent  du  lait.  C’est  dcnc  une  b’.bercnnerie 
simple,  une  cuisine  de  lait  qui  sert  aux  usagers 
un  lait  sucré  et  préparé  suivant  les  prescrip¬ 
tions  médicales. 

Variot  disait  déjà  que  les  consultations  de 
nourrissons  étaient  adaptées  à  la  surveillance 
de  .l’ail  aile  ment  maternel  et  les  Gouttes  de  Lait 
vsaient  la  pratique  de  l’allaitement  artificiel. 
Dans  nombre  de  familles  on  ne  dispose  ni  du 
temps,  ni  de  la  ce  mpétence,  ni  des  moyens 
matériels  pour  effectuer  la  préparation,  dans 
les  conditiens  voulues,  d’exactitude  et  d’hygiène. 
La  distribution  du  lait  pasteurisé,  certifié  en 
bouteilles  est  une  solution,  mais  nous  savons 
que  les  villes  où  cette  solution  a  été  possible, 
sont  encore  rares.  Mais  cette  formule  de  b.be- 
rcnnerie-consultaticn  de  nourrissons,  a  pour 
objectif  assez  limité  de  préparer  un  nombre 
réduit  de  b.berrns.  Elles  ne  touchent  ainsi 
qu’un  petit  nombre  de  familles  et  leur  portée 
est  m’nime. 

Enfin,  on  pourrait  envisager  la  Goutte  de 
Lait-biberonnerie  comme  centre  éducateur  des 
mères,  permettant  à  des  diéléticiennes  de  don¬ 
ner  des  instructions  aux  mères  pour  la  confec¬ 
tion  des  biberons  et  des  bouillies.  Ceci  serait 
une  expérience  à  tenter  et  la  Suède  comprend 
la  Goutte  de  Lait  depuis  1901  comme  moyen 
d’éduquer  les  jeunes  mamans  à  bien  élever  et 
nourrir  leurs  enfants  (A.  Walgreen:  The  canad. 
Med.  Assoc.,  vol.  55,  1946). 

À 

2°  Dans  la  deuxième  formule,  biberonnerie 
industrielle,  qu’on  peut  préconiser,  formule 
valable  pour  des  centres  importants,  ville  de 
l’importance  du  ressort  de  la  région  sanitaire 
qui  nous  intéresse,  le  service  de  la  biberonnerie 
est  distinct  de  la  Consultation  de  nourrissons  ; 
il  a  une  autonomie  propre,  il  est  destiné  à 
assurer  le  service  de  préparation  et  de  distri¬ 
bution  des  biberons  préparés.  Il  s’agit  alors 
d’effectuer  la  préparation  d’un  nombre  impor¬ 
tant  de  biberons,  2.000  par  exemple,  pour  une 
population  ou  un  quartier  de  50.000  habitants, 

'  d’où,  équipement  spécial  et  oiganisation  no-u- 
velle  ;  c’est-à-dire,  groupe  de  remplissage  et 
de  capsulage  automatiques,  machine  à  laver 
les  biberons,  cette  machine  alimentant,  en  bibe¬ 
rons  vides,  propres  et  secs, la  machine  à  remplir 
et  à  capsuler.  Déjà  des  organisations  sont  en 
voie  de  réalisation. 

Les  opérations  à  effectuer  sont  dans  l’ordre  : 

—  Réception  et  filtrage  du  lait  avec  contrôle 
à  l’arrivée  ; 


—  Lavage,  aseptisation  et  séchage  automa¬ 
tiques  des  biberons  ; 

—  Remplissage  et  dosage  des  biberons  ; 

—  Capsulage  autoniatique  ; 

—  Stérilisation  en  autoclave  ; 

—  Entreposage  en  chambres  froides  avant 
départ  ; 

—  Contrôle  bactériologique  et  chimique  des 
biberons  ; 

—  Distribution  dans  les  dépôts  et  ramassage 
des  biberons  vides,  mais  il  faut  songer  à  la 
question  capitale  :1a  matière  première  employée  : 
production  et  ramassage  hygiénique. 

La  purificàtion  du  lait  et  des  biberons,  opé¬ 
ration  essentielle  de  la  préparation  des  biberons 
peut  être  obtenue  par  deux  procédés  classiques  : 

1°  Pasteurisation  ; 

2°  Stérilisation,  la  plus  efficace  et  la  plus 
sûre. 

Les  appareils  fournis  par  les  industriels  pour 
la  stérilisation  du  lait  et  des  biberons  sont,  soit 
des  stérilisateurs  par  ébullition,  soit  des  stéri¬ 
lisateurs  par  la  vapeur. 

La  stérilisation  des  biberons  vides  est  pré¬ 
conisée.  E’ie  s’effectue  par  la  vapeur  à  une 
température  de  100  à  120°  dans  des  autoclaves 
verticaux  ou  du  type  ai  moire. 

La  manutenticn  «des  biberons  se  fait  dans 
des  paniers  de  6  à  8  eu  de  24  à  30  biberons. 

Une  ai  moire  frigorifique  est  nécessaire  dans 
tous  les  cas  cù  la  distiibutien  ne  suit  pas  les 
opératiens  de  refroidissement. 

Cette  formule  que  nous  qualifierons  de  Bibe¬ 
ronnerie  industrielle  a  déjà  été  réalisée,  et  si 
nos  précisions  sont  exactes,  à  Metz  et  elle  va 
l’être  dans  d’autres  villes,  soit  par  la  Croix- 
Rouge,  soit  par  des  municipalités. 

Nous  soumettons  au  Comité  quelques  plans 
de  réalisation  et  des  indications  sur  le  local, 
le  détail  des  opératiens  et  le  matériel,  le  per¬ 
sonnel,  les  capitaux  à  engager  et  les  frais  de 
traitement. 

Cette  solution  seconde  de  biberonnerie  pour¬ 
rait  vous  être  présentée  par  des  techniciens 
qui  ont  bien  voulu  nous  apporter  leur  plan  et 
système.  Le  prix  de  revient  de  la  préparation 
et  de  la  distribution  d’un  biberon  serait  au 
1®'  mars  1947  d’un  prix  peu  élevé. 

Cette  création  de  Biberonnerie  industrielle  est 
souhaitable  dans  les  agglomérations  importantes 
pour  assurer  la  distribution  à  un  grand  nombre 
d’enfants  de  leur  ration  journalière  de  lait  sain 
en  biberons  préparés. 

3°  Formule  de  Gouttes  de  Lait-centrale  laitière. 
Si  la  biberonnerie  industrielle  est  un  entrepôt 
et  un  laboratoire,  il  est  possible  de  concevoir 
une  autre  formule,  la  plus  désirable  qui  va  de 
l’approvisionnement  à  la  distribution  et  qui 
garantit  presque  automatiquement  le  lait  pur, 
propre  et  sain  souvent  une  formule  équivoque, 
mais  non  réalisée. 

La  création  et  le  fonctionnement  ont  trouvé 
leur  solution  dans  une  expérience  très  intéres¬ 
sante  faite  à  Niort  en  1940  et  qui  a  été  résumée 
l’an  dernier  dans  la  thèse  du  D'  Hubert  Le  gor¬ 
geant  que  nous  avons  conseillé,  thèse  présidée 
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par  le  P'’  Cathala  (Paris  1946).  La  direction 
régionale  de  la  Santé  à  Poitiers  dirigée  par  notre 
ami  le  D*’  Merle  avait  édicté  une  pièce  maîtresse 
où  les  principes  élémentaires  d’hygiène  laitière 
et  les  caractéristiques  que  doivent  au  minimum 
posséder  les  laits  pasteurisés  certifiés  provenant 
d’étable  officiéllement  contrôlés. 

Il  n’est  pas  possible  encore  en  France  de 
.réaliser  «  le  Salon  de  la  traite  »  de  la  fabrique 
de  Whiting  à  'Willon  (New  Hampshire)  dont  la 
revue  Le  Lait  a  donné  la  description. 

A  Niort,  avec  l’aide  d’un  directeur  de  Beur- 
rerie,  les  fournisseurs  de  la  Goutte  de  Lait  ont 
accepté  le  ramassage  à  la  ferme  par  les  soins 
de  la  Goutte  de  Lait  dans  un  temps  minimum, 
de  s’astreindre  à  des  règles  de  propreté  de  la 
traite,  de  l’étable,  du  contrôle  vétérinaire  et  du 
contrôle  bactériologique  du  lait,  si  bien  qu’un 
lait  trait  à  7  heures  est  traité  et  distribué  à  midi. 

Nous  citerons  en  exemple  l’expérience  actuelle 
des  Etables  pilotes  en  Eure-et-Loir. 

il  a  été  imposé  à  chaque  fermier  ce  qui  suit  : 
—  Porter  des  vêtements  propres  ; 

—  Se  laver  au  préalable  les  mains  ; 

— •  Laver  et  ébouillanter  les  seaux  rincés  à 
l’eau  javélisée  ; 

—  Utiliser  des  seaux  filtreurs  et  ébouillantés 
dans  les  mêmes  conditions  ; 

—  Attacher  la  queue  de  la  vache  pendant  la 
traite  ; 

—  Laver  et  essuyer  les  pis  ; 

—  Projeter  à  terre  le  premier  jet  de  lait  ; 

—  Pendant  la  traite,  interdire  de  rémuêr  les 
fourrages  et  la  litière  ; 

—  Après  la  traite,  hors  de  l’étable,  dans  un 
local  net,  verser  en  bidons  en  filtrant  sur  une 
toile  stérilisée  posée  sur  un  couloir  ; 

—  Refroidir  les  biberons  dans  un  récipient 
d’eau  froide  renouvelée. 

Les  étables  furent  contrôlées. 

Le  cheptel  fut  vérifié  par  un  vétérinaire  et  on 
imposa  la  tuberculisation. 

Il  serait  juste  d’astreindre  le  personnel  de 
la  ferme  à  une  surveillance  médicale  fréquente. 

Le  contrôle  est  fait  à  la  fin  du  circuit  de  ramas¬ 
sage  :  contrôle  de  l’acidité  et  du  dosage  des 
matières  grasses,  prélèvements_bactériolcgiques 


A  PROPOS  DE 

Fondée  en  son  principe  l’inspection  médicale 
scolaire  aboutit  à  des  résultats  presque  nuis  dans 
le  domaine  pratique. 

C’est  un  écueil-  pour  tous  les  services  de  méde¬ 
cine  sociale  de  fonctionner  comme  des  rouages  au¬ 
tonomes,  de  perdre  de  vue  le  mouvement  d’ensem¬ 
ble  et  le  but  à  atteindre. 

Dans  une  école  de  banlieue  où  nous- avons  cette 
année  examiné  huit 'cents  enfants,  il  nous  a  été 
possible  de  dépister  de  nombreuses  déficiences, 
anomalies  du  squelette,  affections  pulmonaires, 
affections  contagieuses,  amétropies,  insuffisances 
nasales  ;  et  dans  le  domaine  psychique,  arriéra¬ 
tions  mentales. 

A  combien  de  ces  enfants  avons-nous,  en  fait, 
rendu  service  ?  A  un  très  petit  nombre. 


soit  sur  tous  les  bidons,  soit  par  sondage  (tech¬ 
nique  de  numération  de  Rochaix  et  Tapernoux). 

Un  lait  pasteurisé  certifié  ne  doit  pas  contenir 
plus  de  30.000  germes  par  centimètre  cube. 

Les  résultats  obtenus  en  1944  dans  un  cer¬ 
tain  nombre  d’étables  contrôlées  avaient  permis 
d’obtenir  moins  de  20.000  microbes  au  centi¬ 
mètre  cube  ; 

Les  résultats  qu’on  peut  obtenir  par  des 
moyens  simples  sont  la  démonstration  .«jim  le 
véritable  problème  du  lait  se  situe  à  la  produc¬ 
tion  et  c’est  à  cet  échelon  qu’il  faut  obtenir 
des  progrès  sensibles. 

La  question  des  biberons,  de  leur  bouchage, 
présente  de  grandes  difficultés.  Il  y  a  là  un 
certain  nombre  de  modifications  à  piévoir,  et 
il  sera  utile  quand  les  conditions  matérielles  le 
permettront  de  prévoir  deux  ou  trois  jeux  de. 
biberons,  ce  qui  permettrait  un  séchage  meilleur. 

Tous  les  plans  de  fonctionnement  adminis¬ 
tratif  industriels  peuvent  paraître  assez  diffi¬ 
ciles  à  réaliser,  mais  il  semble  qu’on  peut  être 
aidé  maintenant  d’une  façon  intéressante  par 
les  Caisses  de  Sécurité  Sociale  qui  paraissent 
s’intéresser  à  cette  question.  Evidemment  des 
oeuvres  de  ce  genre  ne  sont  guère  rentables  et 
ne  peuvent  vivre  au  début  que  par  des  subven¬ 
tions. 

Il  serait  nécessaire  en  plus  que  dans  les  Ecoles 
d’infirmières  ou  d’Assistantes  Sociales  ou  de 
Puéricultrices  on  préparât  un  personnel  spé¬ 
cialisé  pour  la  direction  ou  le  fonctionnement 
de  Gouttes  de  Lait. 

Le  vocable  Goutte  de  Lait  est-il  bien  appro¬ 
prié  aux  garanties  scientifiques  à  ex  ger  des 
organismes  que  nous  venons  de  décrire?  On  n’en 
a  pas  trouvé  d’autre,  ce  terme  ayant  fait 
fortune. 

Le  noeud  de  toutes  ces  questions  est  au  stade 
de  la  production,  la  pasteurisation  n’étant 
qu’une  solution  de  paresse  et  si  la  propreté  du 
lait  était  généralisée,  la  pasteurisation  agissant 
sur  un  lait  originellement  propre  permettrait 
de  livrer  au  commerce  un  lait  pratiquement 
amicrobien  et  pouvant  supporter  un  plus  long 
voyage. 


L’INSPECTION  MÉDICALE  SCOLAIRE 

On  adresse  des  avis  aux  familles,  on  conseille 
des  interventions,  et  souvent  cela  ne  sert  à  rien 
,et  il  en  sera  ainsi  tant  qu’il  n’y  aura  aucune 
sanction  contre  l’inertie  des  familles. 

Comment  d’ailleurs  conseiller,  la'  gymnastique 
corrective  puisqu’il  n’existe  aucun  cours  organisé 
dans  la  plupart  des  écoles  ?  Comment  classer  les 
instables  et  les  arriérés  puisque  nous  n’avons  pas 
de  cours  de  perfectionnement  I 

Les  placements  en  maison  de  repos  ou  de  cure 
sont  toujours  difficiles,  la  lenteur  des  formalités 
décourage  les  parents.  Une  «  scopie  systématique  » 
faite  à  D..  en  février  dernier  permet  seulement 
d’obtenir  un  cliché  en  juin  et  entraînera  un  pla¬ 
cement  encore  plus  tardif. 
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Tout  cela  est  vraiment  trop  long.  Tout  cela  est  à 
modifier. 

illen  n’est  plus  i>énible  pour  le  médecin  que  de 
revoir  plusieurs  mois  après  la  première  visite,  les 
mêmes  enfants,  avec  les  mêmes  déficiences.  C’est 
ainsi  très  souvent  ;  il  faut  le  constater. 

Il  faut  créer  des  cours  de  gymnastique  correc¬ 
tive  et  ouvrir  des  classes  de  perfectionnement  qui 
permettraient  aux  instables  et  aux  retardés  de  ne 
pas  encombrer  les  classes  normales. 

Souhaitons  également  que  les  assistantes  sco¬ 
laires  aient  une  formation  plus  pratique.  Pour¬ 
quoi  les  occuper  la  majeure  partie  du  temps  à  des 
travaux  de  secrétariat  inutiles  (tenue  de  cahiers 


en  triplé  et  quadruple  exemplaire  qui  né  peuvent 
mener  qu’à  des  statistiques  stériles  et  fausses)  î 
Apprenous-leur  plutôt  à  faire  des  enquêtes  so¬ 
ciales  mieux  condultesi,  cela  facilitera  considéra¬ 
blement  le  travail  du  médecin  inspecteur  de  l’école 
et  rendra  sa  tâche  plus  féconde. 

Ilappelons-nous  surtout  que  le  dépistage  n’est 
pas  une  i  fin  en  soi  »  mais  qu’il  doit  être  le 
prélude  de  décisions  thérapeutiques. 

S’il  n’eh  était  pas  ainsi,  l’enfant  ne  tirerait 
aucun  bénéfice  de  tous  les  examens  faits  à  l’école 
et  le  médecin  aurait  perdu  son  temps. 

,  Madeleine  Salomb, 

Mécie'çin-Inspecteur  des  écoles. 


LIBRES  OPINIONS 

QUAND  ILS  DESCENDENT  DANS  LA  RUE... 


(k)nnaissez-vous  Blaye,  sous-préfecture  de  la 
Gironde,'  avec  son  petit  port,  sa  citadelle  de 
’Vauban  et  ses  allées  promenades  ?  C’est  dans 
ce  cadre  grouillant  de  la  foule  du  marché  que 
les  médecins  de  la  région,  au  grand  complet, 
fidèles  exécutants  d’un  mot  d’ordre,  ont 
manifesté. 

Rien  ne  manquait  :  les  pancartes  de  la  reven¬ 
dication,  un  cinéaste  pour  la  prise  de  vues  et 
une  voiture  sonorisée  diffusant  des  vérités 
premières  sur  les  dangers  de  l’appendicite 
aiguë  qui  incendie  un  péritoine.  Les  enfants 
eux-mêmes  ne  furent  pas  oubliés  avec  la 
diphtérie.  Le  leit-motiv  du  haut-parleur  était 
le.  suivant  :  «  pas  de  voiture,  pas  de  médecin  » 
et  «  nous  manifestons  pour  défendre  votre 
santé  ». 

Ce  défilé,  calme,  ordonné,  avait  littéralement 
«  soufflé  »  le  public  qui  semblait  se  trouver 
en  présence  d’une  inquiétante  réalité.  Point  de 
sourires  narquois  comme  dans  certaines  démons¬ 
trations.  Si  les  médecins  mettaient  à  exécution 
les  menaces  du  speaker...  Fronts  soucieux, 
angoisse... 

Réception  à  la  sous-préfecture,  cordiale,  avec 
gestes  évasifs  du  représentant  du  gouvernement, 
silence  plein  de  regrets  de  ne  pouvoir  nous 
donner  satisfaction,  promesse  de  transmettre 
sans  délai  les  revendications  à  l’autorité 
supérieure. 

Et  chacun  de  rentrer  chez  soi  et  d’aller 
visiter  les  malades  impatients... 


Plusieurs  mois  déj  à  écoulés  font  de  cette  récente 
manifestation  une  vieille  nouvelle.  Qu’avons- 
nous  obtenu  de  tangible  ?  Avez-vous  entendu 
dire  que  des  voitures  neuves  allaient  être 
attribuées  aux  médecins  à  une  cadence  raison¬ 
nable  ?  Vous  êtes-vous  aperçus,  mes  confrères, 
qu’enfin  les  pneumatiques  étaient  distribués, 
à  lettre  lue,  avec  une  priorité  véritable  ? 

Avez-vous  appris  que  la  Confédération,  sor¬ 
tant  de  sa  tour  d’ivoire  avait  enfin  frappé  sur 
la  table  ?  A-t-elle  dit  au  ministre  de  la  Santé 
que  la  mesure  était  comble  et  qu’enfin,  la 
rupture  définitive  avec  l’Administration  allait 


se  produire  effectivement,  non  pour  24  heures, 
mais  bien  jusqu’à  satisfaction  complète  ? 

La  Confédération,  notre  représentait  officiel, 
me  semble  privée  de  toute  autorité  vis-à-vis  de 
nos  gouvernants.  Au  lieu  d’imposer  une  solution 
favorable  à  nos  justes  revendications  elle 
paraît,  c’est  certain,  se  laisser  circonvenir  par 
eux.  A  t-elle  jamais  pu  leur  faire  comprendre 
que  le  (k)rps  Médical  français  était  une  réalité  ? 

A  t-elle  pu  faire  comprendre  au  grand  public 
que  le  médecin  français  était  un  travailleur  — 
en  faux  col  peut-être  —  mais  quand  même  un 
travailleur  qui  avait  besoin  de  certains  instru¬ 
ments  pour  son  travail  ?  A  t-elle  pu  faire 
comprendre  que  le  peuple  de  France  et  la 
jeunesse  française,  comme  le  disait  Duhamel, 
peuvent  mourir  de  restrictions  mais  ne  doivent 
pas  mourir  faute  de  soins  ? 

Quand  j’essaie  de  faire  le  point  et  de  porter 
à  son  actif  les  résultats  qu’elle  a  pu  obtenir,  j’ai 
l’impression  angoissante  d’avoir  devant  moi 
la  synthèse  du  néant. 

Cette  situation  va-t-elle  s’éterniser  ?  Ya-t-on 
continuer  longtemps  à  se  moquer  de  nous  avec 
la  complicité  de  nos  bergers  en  nous  attribuant 
les  Jeeps  des  surplus  américains  et  les  «  os  » 
des  Domaines  ? 

Croyez-moi,  mes  confrères,  agissez  violemment 
sur  vos  syndicats  et  ceci  n’est  pas  un  paradoxe  ; 

«  C’est  quand  le  navire  va  à  la  dérive  qu’il 
faut  changer  de  pilote  ». 

Dr  Ed.  Gabriel  Melon. 

(Blaye). 

Dernière  heure.  —  On  nous  assimile  aux 
Trafiquants  du  marché  noir  —  avec  la  Correc¬ 
tionnelle  à  la  clé.  —  La  Confédération  s’agite, 
proteste.  —  Pourvu  que  ce  ne  soit  pas  simple 
velléité  1  Où  est-il  le  temps  où  nous  avions 
«  eu  »  un  sous-secrétaire  d’Etat  au  sujet  de 
l’article  64...  Mais  c’était  en  1921...  (1) 
_ _  31  mai  1947. 

(1)  Cet  article  était  écrit  avant  la  dernière 
Assemblée  Générale  de  la  Confédération  au  cours 
de  laquelle  fut  annoncée  l&  pub.icaticn  du  texte  fai¬ 
sant  échapper  les  honoraires  sociaux  à  la  législa¬ 
tion  des  prix. 


Avant  d'atteindre  l'extrême  complexité  structurale 
et  fonctionnelle  qui  caractérise  l'état  adulte  de  la 
grande  majorité  des  espèces  vivantes,  celles-ci 
passent  par  une  série  d'étapes  intermédiaires  qui 
marquent  leur  édification*progressive  à  partir  du  germe. 
Une  cellule  unique,  Tœuf,  issue  le  plus  souvent  de  la 
conjugaison  de  .deux  gamètes,  dotée  de  potentialités 
extrêmement  vasbs  et  spécifiques  de  l’espèce,  se  seg¬ 
mente,  s'organise  et  conduit  à  travers  une  série  plus  ou 
moins  longue  de  stades  embryonnaires  à  la  forme  défini¬ 
tive  de  l'individu. 

L'Embryologie,  discipline  encore  jeune  des  Sciences 
biologiques,  puisqu’elle  compte  moins  d’un  siècle  d'exis¬ 
tence,  se  préoccupe  de  l'étude  des  phénomènes  qui 
président  à  l'édification  de  l'être  et  à  l'apparition  des 
■différentes  fonctions  au  cours  des  étapes  qui  marquent 
la  vie  embryonnaire  ;  elle  était  indispensable  à  la  concep¬ 
tion  intégrale  du  monde  aninrial,  et  d’une  con'ti- 
nuité  entre  organismes  vivants  par  l'intermédiaire 
de  l'œuf. 

Tout  d'abord  limitée  à  la  forme  purement  descriptive, 
l'embryoiogie  connut,  au  cours  de  la  deuxième  moitié 
du  XIX“  siècle,  une  activité  débordante.  L'avènement 
des  idées  transformistes  et  les  conceptions  de  Müller  qui 
devaient  conduire  Haeckel  à  formuler  la  loi  biogénique 
fondamentale  qu'on  peut  résumer  ainsi  ;  l'Ontogénie 
récapitule  la  Phylogénie,  stimulèrent  toute  une  génération 
.  de  Biologistes.  Entre  1860  et  1900,  une  multitude  d'obser¬ 
vations  minutieuses  furent  poursuivies  sur  le  développe¬ 
ment  embryonnaire  des  espèces  les  plus  variées.  Verté¬ 
brés  ou  Invertébrés,  et  conduisirent  à  l'édification  d'une 
œuvre  collective  fondamentale  d'embryologie  descriptive. 
Aujourd'hui,  l’idée  génératrice  et  motrice  de  ces  recher¬ 
ches  a  perdu  beaucoup  de  sa  force,  l'embryogénie  nous 
apparaît,  à  'a  lumière  des  données  modernes,  comme 
un  phénorriène  beaucoup  plus  actuel  qu'on  ne  le  con- 
çevait  il  y  a  cinquante  ans,  beaucoup  plus  affranchi  des 
antécédents  de  l'espèce.  L’œuvre  accomplie  n'en  reste 
pas  moins  monumentale  et  grandiose  ;  eile  constitue 
une  base  solide  sur  laquelle  on  peut  construire  et  qu'il 
ne  reste  guère  qu'à  perfectionner  dans  le  détail. 

L'embryologie  descriptive,  n'est  pas  une  branche  morte 
de  l’embryologie  en  général,  elle  compte  encore  aujour¬ 
d'hui  des  pionniers  et  des  meilleurs  qui  s'attaquent  au 
domaine  vierge  du  développement  de  certaines  espèces 
rares  ou  difficilement  accessibles,  ou  qui,  à  la  faveur  du 
perfectionnement  technique  actuel,  apportent  la  lumière 
sur  des  processus  restés  obscurs  ou  sur  des  cycles 
restés  incomplets. 

Sous  l’impulsion  de  deux  précurseurs,  L.  Chabry  en 
France  etW.  Roux  en  Allemagne,  dès  la  dernière  décade 
du  XIX®  siècle,  apparaissait  une  tendance  nouvelle  dans 
l'embryologie  qui  fut  l'une  des  orientations  les  plus 
fécondes  de  la  biologie  moaerne.  Du  domaine  purement 
descriptif,  limité  à  l'observation  stricte  des  stades  succes¬ 
sifs  du  développement,  l'embryologie  fut  transportée 
dans  le  domaine  expérimental  ;  une  branche  nouvelle, 
l’embryologie  ,,  causale  ",  s'offrit  à  l'activité  des  cher¬ 
cheurs  et  conduisit  rapidement  à  des  résultats  de  première 
importance.  Grâce  à  des  techniques  extrêmement  élé¬ 
gantes  et  souvent  très  délicates,  l'embryologie  causale 
a  pu  mettre  en  évidence,  dans  les  espèces  les  plus  variées, 
les  mécanismes  qui  président  à  la  différenciation  des 
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organes  et  montrer  qu'il  existe  tqute  une  hiérarchie  des 
ébauches,  les  unes  jouant  un  rôle  directeur  capital, 
inducteur  ou  organisateur,  tandis  que  d'autres  semblent 
purement  passives. 

Parmi  les  préoccupations  de  l’embryologie  expéri-, 
mentale  se  placent  les  recherches  de  cytologie  et  de 
cytophysiologiè  concernant  la  fécondation  et  les 
premières  phases  du  développement  de  l'œuf.  Le  rôle 
de  la  cellule  mâle  dans  le  déclanchement  de  la  reprise 
des  activités  vitales  de  la  cellule  femelle,  son  importance 
pour  l’avenir  du  déroulement  des  phénomènes  de  seg¬ 
mentation  et  d'organisation  de  l'œuf  sont  loin  d’être 
complètement  élucidés.  Les  belles  recherches  pour¬ 
suivies  depuis  les  travaux  initiaux  de  Loeb  et  de  Bataillon 
sur  la  Parthénogénèse  ont  apporté  certains  éclaircisse¬ 
ments  sur  le  rôle  mécanique  et  chimique  possible  du 
spermatozoïde,  c'est  de  lui  que  semble  venir  la, première 
impulsion  à  la  division,  l'impulsion  mitotique,  élément 
essentiel  de  tout  développement,  de  toute  organogénèse. 

A  côté  de  ces  recherches  concernant  l’importance 
du  rôle  dévolu  à  chacun  des  deux  gamètes,  se  placent 
tout  naturellement  les  travaux  poursuivis  depuis  quelques 
années  par  l'école  Suisse  de  Baltzer.  il  s'agit  de  savoir 
SI  un  cytoplasme  donné  peut  poursuivre  son  évolution 
normale  avec  le  concours  d'un  noyau  étranger.  Un  œuf 
de  Triton,  fécondé  par  un  spermatozoïde  appartenant  à 
une  espèce  voisine  mais  différente,  est  ensuite  privé  de 
son  noyau  initial  sans  qu’il  y  ait  pu  avoir  conjugaison 
avec  le  noyau  spermatique  ;  on  est  ainsi  en  présence 
d'un  cytoplasme  d'une  espèce  contenant  un  noyau 
d'espèce  différente,  c'est  ce  que  l'on  nomme  un  hybridé' 
mérqgone.  Il  semblèalors  que,  rapidement, la  dysharmonie 
existant  entre  le  cytoplasme  et  le  génome  interdise  toute 
prolifération  et  rende  le  germe  hybride  inapte  à  toute 
différenciation.  Ces  observations  se  rapprochent  consi¬ 
dérablement  de  celles  des  Généticiens,  une  carence 
intervient,  elle  reste  à  définir.  IJ  est  extrêmement  inté¬ 
ressant  de  voir  en  effet  que  des  fragments  de  ces  hybrides 
mérogones  ayant  atteint  le  stade  voisin  de  la  neurulation, 
greffés  sur  des  embryons  en  voie  de  développemer^t  se 
sont  intégrés  à  eux  et  ont  fourni  une  part  des  organes 
essentiels.  Le  porte  greffe  a  sauvé  le  greffon  de  la  dégéné¬ 
rescence  en  remédiant  à.la  carence  fatale  qui  le  guettait. 
Allant  plus  loin,  l'expérience  a  pu  réaliser  de  véritables 
chinrières  unissant  une  moitié  de  germe  normal  à  une 
moitié  d'haplo-mérogone  où  le  matériel  qui  eôt  dégénéré 
in  situ  subit  une  ,,  stimulation  histogénétique  ”  et  diffé 
rende  des  organes  normaux.  Cette  stimulation  qui 
s’exerce  dé  proche  en  proche  à  partir  de  la  surface  de 
contact  et  tend  à  s'atténuer  en  s'en  éloignant  ne  peut 
être  le  fait  que  d’une  diffusion  de  substance  ;  mais  quelle 
est  la  nature  de  cette  substance,  quel  est  son  mode 
d’action,  ces  points  re.stent  à  résoudre. 

De  l’œuf  à  la  neurula,  chez  tous  les  vertébrés,  une  série 
de  mouvements,  de  déplacements  cellulaires,  entrent 
en  jeu,  ce  sont  les  mouvements  morphogénétiques  qui 
caractérisent  essentiellement  les  premières  phases  du 
développement.  Ces  mouvements  ont  pu  être  nettement 
mis  en  évidence  grâce  à  une  technique  simple,  due  à 
Vopt,  celle  dite  des  marques  colorées.  Elle  consiste  à 
appliquer  sur  l'œuf  en  développement  des  marques  à 
l'aide  de  colorants  vitaux  n'altérant  pas  la  matière  vivante, 
tels  que  le  rouge  neutre  ou  le  bleu  de  crésyl,  et  qui  persis¬ 
tent  assez. longtemps  pour  indiquer. par  leurs  extensions. 
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leurs  déformations,  leurs  migrations,  les  mouvements 
.dont  les  territoires  précédemment  marqués  sont  l'Objet. 

Le  déroulement  de  ces  mouvements  conduit  à  une 
série  de  ségrégations  des  massifs  cellulaires  primitive- 
ments  continus. dans  l’œuf  segmenté  et  ces  ségrégations 
sont  de  première  importance  pour  la  transformation  du 
germe  en  organisme  différencié.  C’est  donc  dans  la 
découverte  des  processus  directeurs  de  ce  dynamisme 
que  réside  en  grande  partie  le  nœud  du  problème'de  la 
morphogénèse. 

Cette  étude  des  mouvements  morphogénétiques 
poursuivie  sur  l’œuf  de  nombreux  vertébrés,  des  poissons 
aux  mammifères,  a  conduit  à  l’établissement  d’une  sorte 
de  carte  des  ébauches  futures  reportées  sur  un  stade 
précocè'de  l’organisation  du  germe.  Cette  carte,  dite  des 
ébauches  présomptives,  ,,  projection  rétrograde,  sur  un 
stade  arbitrairement  .choisi  et  conventionnellement 
stabilisé,  du  résultat  atteint  par  la  série  des  translations, 
ingressions,  migrations,  déformations  ”  est  un  outil  de 
premier  ordre  dont  se  sont  abondamment  servi  les  embryo¬ 
logistes  dans  l’exploration  des  fonctions  organisatrices 
du  germe.  D’autre  part,  ces  plans  d’ébauches  ont  révélé 
chez  les  vertébrés  une  grande  unité  de  structure  fonda¬ 
mentale  et  les  divers  types  de  dynamisme  ontogénique 
que  l’on  observe  à  propos  des  divers  groupes  ou  de 
diverses  espèces  sont  dus  à  des  variations  de  causes 
profondes  dont  l’une  des  plus  importante  est  la  richesse 
et  la  répartition  .des  réserves  vitellines  dans  l’œuf. 

L’un  des  événements  les  plus  importants  dans  le 
domaine  de  l’embryologie  expérimentale,  fut  la  découverte 
par  Spemann,  en  1921,  du  rôle'  particulier  joué  par  la 
Jeune  lèvre  dorsale  du  Blastopore  chez  les  Amphibiens; 
Cette  lèvre  greffée  dans  des  territoires  destinés  à  ne 
donner  chez  l’embryon  que  des  tissus  banals  de  la  paroi 
du  ventre  par  exemple,  induit  dans  ces  mêmes  tissus 
la  différenciation  d’un  nouvei  axe  embryonnaire  complet 
avec  une  chorde  dorsale  et  un  tube  neural  qu’accompa¬ 
gnent  des  somites  mésodermiques.  Cette  découverte 
du  rôle  organisateur  essentiel  de  la  lèvre  blastoporale', 

■  vérifiée,  complétée,  étendue,  par  de  très  nombreuses 
expériences  de  ligature,  de  retournement,  de  greffes 
de  fragments  d’embryons...  a  conduit  à  la  notion  de  l’exis¬ 
tence  d’une  substance  chimique  particulière,  diffusant 
de  proche  en  proche  à  partir  de  la  toute  première  ébauche 
chordale  et  réalisant,  ou  plutôt  provoquant,  l’individua- 
lisatiort  progressive  d’un  organisme  de  pius  en  plus 
complexe.  Ce  complexe  chimique,  qualifié  d’organisine, 
est  peut-être  analogue  aux  hormones  de  croissance 
observées  chez  les  végétaux,  les  auxines,  il  est  peut-être 
quelque  chose  de  plus  car  l’organisation  embryonnaire- 
est  plus  qu’un  simple  phénomène  de  croissance. 

Une  des  grandes  caractéristiques  du  germe  est  que  son 

■  cytoplasme  peut  être,  jusqu’à  des  stades  plus  ou  moins 
précoces  du  dévèioppement,  brassé,  remanié,  bouleversé 
en  tous  sens,  sans  que  soit  sérieusement  affectée  la 
puissance  constructive  du  gerrhe.  Ce  ne  sont  pas  des 
différences  régionales  existantes  dans  l’œuf  indivis 
qui  dictent  ies  différenciations  uitérieures  apparaissant. 

.  au  cours  de  i’embryogénèse.  Le  pouvoir  de  régulation, 
constaté  à  un  plus  ou  moins  haut  degré  chez  toutes 
les  espèces  vivantes  en  est  le  témoin.  Chez  bon  nombre 
d’espèces,  la  séparation  des  deux  premiers  blastomères, 
voire  des  quatre  et  même  plus  avant  encore  dans  la  seg¬ 
mentation,  est  susceptible  de  donner  des  embryons 
gémellai  res  évoluant  isolément  et  donnant  des  organismes 
parfaits  dont  seule  la  taille  plus  réduite  témoigne  de  leur 
origine  fragmentaire.  Le  problème  de  la  morphogénèse 
ne  peut  donc  être  résolu  par  l’hypothèse  d’une  constitution 
mosaïque  de  l’œuf. 

L’embryologie  causale  a  ainsi  été  amenée  à  faire  appel, 
pour  rendre  compte  des  processus  dirigeant  le  dévelop¬ 
pement,  à  des  notions  de  gradient,  de  champ,  de  poten¬ 
tialité.  morphogénétiques  qui  ne  peuvent  trouver  une 
valeur  réelle  que  si  elles  prennent  une  réalité  physico¬ 


chimique.  De  cette  nécessité  évolutive  .de  nos  connais¬ 
sances  est  née  l’embryologie  chirtiique  qui,  bien  que  très 
jeune,  compte  déjà  de  très  brillants  travaux. 

L’embryologie  chimique  a  apporté  aux  problèmes 
relevant  de  la  physiplogiq  c.ellulaire  une  ample  contri" 
bution  de  résultats  -positifs.  On  sait  aujourd’hui  que  le 
rôle  morphogéhéti que  du  noyau  cellulaire  est  lié  à  son’ 
intervention  dans  la  synthèsl^  des  protéines;  que  les 
divisions  cellulaires  dans  l’œuf  èn  segmentation  sont 
liées  à  des  remaniements  chromatiques  dont  les  phases 
biochimiques  nous  sont  maintenant  connues  ;  ces  «|ues- 
tions,  parmi  les  plus  importantes  du- point  de  vue  de 
i’embryologie,  ne  sont  pas  entièrement  résolues,  elles 
sont  néanmoins  arrivées  à  uq^point  tel;  qu’elles  peuvent 
être  abordées  par  les  méthodes  quantitatives. 

En  ce  qui  concerne  la  morphogénèse  prçprernent 
dite,  la  notion  de  gradient  mise  en.évidence  par  l’expéri¬ 
mentation  trouve  sa  confirmation  dans  l’analyse  biochi¬ 
mique  de  l’œuf  en  cours  de  développement;  chez  les 
amphibiens  il  existe  un  gradient  vitellin  croissant  du 
pôle  animal  au  pôle  végétatif  et  s’opposant  à  un  gradient 
des  ribonuclédprotéides  sulfhydrilées  croissant  du  pôle 
vitellin  au  pôle  animal  ;  la  lèvre  blastoporale  dorsale, 
dont  l’expérience  a  révélé  ie  pouvoir  organisateur,  se 
montre  extrêmement  riche  en  ces  dernières  substances. 
Le  gradient  vitellin  est  doublé  d’un  gradient  métabolique 
important  et  il  semble  que  toute  morphogénèse  exige 
un  gradient  d’activité  respiratoire  nettement  orienté, 
parallèle  aux  gradients  mis  en  évidence  par  les  études 
de  l’embryologie  causale. 

Il  est  nettement  admis  aujourd’hui  que  l’organisateur 
exerce  ses  effets  par  l’intermédiaire  d’une  substance 
chimique  sans  doute  complexe  ;  néanmoins  la  nature 
chimique  de  cette  substance  reste  inconnue.  Le  compor¬ 
tement  des  ribonucléoprotéides  lors  de  la  gastrulation 
et  de  la  neurulation  laisse  supposer  que  ces  substances 

-  entrent  en  jeu  lors  de  la  formation  de  l’axe  neural  des 
embryons  vivants  mais  il  est  impossible  de  dire  si  les 
acides  nucléiques  ou  leurs  dérivés  interviennent  directe¬ 
ment  comme  substance  inductrice  ou  simplement  s’in¬ 
tégrent  dans  une  chaîne  de  réactions  aboutissant  au  sou¬ 
lèvement  et  à  l’enroulement  de  la  formation  neurale. 
L’acide  adénosinetriphosphorique  que  l’on  rencontre 
dans  le  métabolisme  intermédiaire  de  la  contraction 
musculaire  est  synthétisé  en  grande  quantité  dans  les 
territoires  actifs  du  point  de  vue  morphogénétique.  Enfin 
un  certain  parallèle  est  possible  entre  les  substances 
carcinogènes  et  les  substances  puissamment  organi¬ 
satrices,  l’effet  différent  enregistré  avec  les  unes  et  avec 
les  autres  résulte  sans  doute  de  la  présence  chez  l’em¬ 
bryon  en  voie  de  développement  de  gradients  orientant 
la  morphogénèse  dans  un  sens  déterminé  et  dictant  une 
certaine  ordonnance  tandis  que  les  tissus  en  voie  de 
carcinogénèse  ne  présentent  aucun  élément  directeur 
et  laissent  place  au. développement  anarchique. 

L’embryologie  chimique.J'tche  de  quelques  faits  posi¬ 
tifs  est  encore  faite  de  nombreuses  hypothèses  ;  elle 
essaie  d’expliquer  la  morphogénèse  ,,  en  termes  physi¬ 
ques  et  chimiques  accessibles  à  l’expérience  ”.  Elle 
trouvera  certainement  dans  l’avenir  un  terrain  d’étude 
commun  avec  l’embryologie  expérimentale  et  les  efforts 
faits  assez  près  de  nous  par  les  écoles  belges  de  Daicq 
et  de  Brachet’  dans  ce  sens  sont  du  meilleur  augure  ; 
d’autre  part,  l’effort  fait  par  l’école  de  Baltzer,  dont  nous 
avons  . parlé  plus  haut  ouvre  la  voie  à  des  recherches  sur 
le  contrôle  de  la  morphogénèse  par  des  substances 

-  géniques,  recherches  qui  deviendront  certainement 
très  fructueuses  lorsqu’on  connaîtra  mieux  la  nature 
biochimiques  de  ces  dernières. 

J’ai  volontairement  laissé  de  côté  la  morphogénèse 
sexuelle  dont  j’ai  déjà  parlé  et  qui  représente  un  des 
domaines  les  mieux  étudiés  de  l’organogénèse. 

Ce  ne  sont  là  que  quelques  aspects  très  brièvement 
évoqués  des  problèmes  posés  par  l’embryologie  et  de  la 
voie  actuellement  suivie  pour  les  résoudre. 


à\aCRiOTnfRAnc 

LOCALE, 

PAR  LE  PROPIDON 

dbüiPrx)gess?eoa>PDe£bet 

VACCINATION  EN 


ZtiU  contencmtj  ampou&  de 

Ppopidon  dBSccJc - 

el  1  eoton 


fcf^lNATlON  CN  SURFACE _  ^  ^ 

■tOPIDBX 

Pommoüde  à  base  de  Prcpùdon 

DANS  TOUS  LES  CAS  DE: 

EFFRACTION  DU  REVÊTEMENT  CUTANÉ 
INFECTION  CUTANÉE  A  PYOGÈNES 
MENACE  D'EXTENSION  DE  L'INFECTION 
CICATRISATION  RETARDEE  PAR  L'INFECTION 


SOCIÉTÉ  PARISIENNE  D'EXPANSION  CHlMiaUE 

SPECIA 

MARQUES  POULENC  ERÉRES  ^USINES  DU  RHÔNE 

mmÊÊÊÊÊÊk  *21, RUE  JEAN  GOUJON  •  PARIS  •  WÊmmm 


Dysménorrhée 
Aménorrhée 
Tranchées  utérines 

Coliques 

Post-Partum 

4  à  6  dragées 
par  jour. 


Lab.  SEVENET 

38,  rue  de  Ponthieu 
PARIS-8* 


^  "L’HEMOSTASE-MINUTE" 

r  THROMBASE 
ROUSSEL 

(THROMBINE  PLASMATIQUE) 

COAGULATION  IMMÉDIATE 

Ampoules  de  poudredethrombihe  stable 
Ampoules  de  solvant 
Traitement  local  des  saignements  : 

épistaxis, avulsions  dentaires,  etc... 

Hémostases  au  cours  d’in¬ 
terventions  en  chirurgie  gé¬ 
nérale  et  neuro-chirurgie. 

R^L 


LES  LABORATOIRES  ROUSSEL 

Institut  de  Sérothérapie  Hémopoëtique 
97,  Rue  de  Vaugirard,  97  -  PARIS 

TélépKone  :  LIT  68-22 


nUAe^l\lJ/\  TONiîr 

1^  n  m  ^  iH  1.  J  REMinéralisateur  asthénie 

I  11^#  ANOREXIE 

,  ^TnVAUàlJII  *“*^'’*' 

.  AdOE  PHOSPHORIQU.E  ==  =  =  g 

o  c. O—  ^  I 

OOUTTFA .  LABORATOIRES  lunuuh  t 


Z4  RUi  seOAIN^-PAI^If 


NOS 


La  6e  Session  du  Conseil  National  de  L’Ordre. 

I_iE  jeudi  10  juillet  dernier,  le  président  du  Conseil  National 
de  l’Ordre  donnait  une  conférence  de  presse  afin  de  porter  à 
la  connaissance  du  public  médical  les  délibérations  et  travaux 
du  Conseil  National  à  l’occasion  de  la  session  qui  s’est  tenue 
les  4,  5,  et  6  juillet  dernier. 

Voici,  objectivement  reproduite,  la  substance  des  déclarations 
du  professeur  Portes. 

Le  Président  de  la  République  a  reçu  le  Conseil  National 
de  l'Ordre  le  4  juillet  dernier.  Une  allocution  fut  prononcée 
par  le  P'  Portes  ;•  réponse  lui  fut  faite  par  M.  Auriol.  Nous 
donnons  par  ailleurs  un  aperçu  de  cet  échange  de  bons  pro¬ 
cédés. 

Le  P'  Portes  rappelle  son  voyage  en  Alsace,  déjà  signalé 
à  la  presse.  Il  insiste  sur  l’accueil  chaleureux  qui  lui  fut  réservé 
et  sur  l’utilité  d’un  tel  déplacement  pour  resserrer  les  liens  de 
confraternité.  Il  projette  d’autres  déplacements  de  ce  genre, 
notamment  à  Caen  et  à  Lille  en  octobre  prochain. 

Puis  il  passe  en  revue  les  travaux  de  chaque  section. 

•U. 

Le  Code  de  déontologie. 

Le  Conseil  National  de  l’Ordre  a  tenu  à  remercier  le  Ministre 
de  la  Santé  publique  des  efforts  qu’il  a  faits  pour  permettre 


la  promulgation  du  Code,  qui  était  attendue  en  vaki  par  le 
corps  médical  depuis  plus  d’un  an. 

A  ce  sujet,  le  P''  Portes  met  l’accent  sur  les  dispositions 
très  favorables  dont  fait  montre  le  ministre  à  l’égard  du  Corps 
médical.  Outre  la  publication  du  Code  de  Déontologie,-  le 
ministre  a  obtenu  la  réforme  de  la  loi  sur  l’amnistie  dans  le 
sens  souhaité  par  les  leprésentants  du  Corps  médical  :  ni  les 
avorteurs,  ni  les  illégaux  récidivistes  ne  seront  amnistiés. 
D’autre  part,  sur  la  demande  expresse  du  ministre,  la  liaison 
entre  celui-ci  et  l’Ordre  est  assurée  par  le  canal  du  secrétaire 
général  adjoint  du  Conseil  National,  qui  est  délégué  auprès 
du  ministre  en  qualité  de  conseiller  technique. 

Un  échange  de  vues  intervient  au  sujet  du  Code  de  Déon¬ 
tologie  entre  le  président  et  les  journalistes  présents. 

L’un  signale  l’émotion  soulevée  dans  le  Corps  médical  par 
les  articles  5,  22,  44,  64  et  76  du  Code  de  Déontologie.  Le 
P'  Portes  convient  volontiers  que  plusieurs  de  ces  textes 
méritent  amendement,  précise  dans  tel  ou  tel  cas  particulier 
quel  fut  l’esprit  qui  guida  l’Ordre  ou  le  Conseil  d’Etat  dans  la 
rédaction  adoptée,  et  affirme  qu’actuellement  le  principal 
effort  de  défense  du  Corps  médical- doit  porter,,  non  pas  telle¬ 
ment  sur  la,  réforme  du  texte,  que  sur  son  application  adroite 
par  les  Conseils  régionaux.  Dans  ce  but,  le  Conseil  National 
met  la  dernière  main  aux  commentaires  officiels  du  Code  de 
Déontologie,  qui  seront  adressés  d’ici  une  huitaine  de  jimrs 
à  tous  les  conseils  régionaux,  afin  d’assurer  l’unité  de  la  jilris- 
prudence. 
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Un  autre  joumalis)te  suggère  au  P'  Portes,  dans  le  but  de 
bien  situer  les  responsabilités  et  de  calmer  au  besoin  les 
esprits,  de  faire  savoir  officiellement  quelles  sont,  dans  le 
texte  du  Code  actuellement  publié,  les  clauses  dont 'la  rédaction 
émanant  de  l’Ordre  furent  proposées  par  lui,  et  quelles  sont 
les  clauses  émanant  du  Conseil  d’Etat  ou  d’une  autorité 
publique,  et  qui  furent  imposées  à  l’Ordre.  Accueillant  favora¬ 
blement  cette  suggestion,  le  P'  Portes  veut  bien  faire  immé¬ 
diatement  devant  les  représentants  de  la  pressé  la  discrimi¬ 
nation  souhaitée.  De  la  communication  ainsi  faite,  il  résulte 
que  la  rédaction  actuelle  des  textes  principalement  incriminés, 
reproduit  les  propositions  de  l’Ordre,  sauf  : 

a)  en  ce  qui  concerne  l’article  22,  entièrement  ajouté,  à 
la  demande  expresse  du  ministre  de  la  Justice,  pendant  les 
grèves  administratives  déclenchées  l’année  dernière  ; 

b) ,  en  ce  qui  concerne  l’article  5  proclamant  les  principes 
de  la  Charte,  dans  lequel  le  Conseil  d’Etat  a  fait  ajouter  que 
ces  principes  doivent  s’effacer  dans  le  cas  où  leur  observation' 
«  serait  de  nature  à  compromettre  le  fonctionnement  rationnel 
et  le  développement  normal  des  services  ou  institutions  de 
médecine  sociale  »; 

c)  en.  ce  qui  concerne  l’article  04,  dans  lequel  te  Conseil 
d’Etat  fit  ajouter  que  la  dérogation  à  la  règle  de  l’unité  de 
cabinet  ne  peut  être  refusée  par  le  Conseil  départemental,  si 
le  second  cabinet  doit  être'  affecté  à  des  consultations  pério¬ 
diques  dans  une  agglomération  où  n’existe  pas  de  médecin 
traitant,  ou,  s’àgissant  d’un  spécialiste,  dans  une  agglomé¬ 
ration  où  n’existe  pas  de  praticien  de  la  même  spécialité. 

A  ces  exceptions  près,  il  est  donc  officiellement  confirmé 
que  la  rédaction  actuelle  du  Code  de  Déontologie  reproduit 
exactement  les  propositions  faites  par  le  Conseil  National 
lui-même.  Cette  précision  est  importante. 


■U. 

La  lutte  contre  la  Dichotomie. 

Sur  la  proposition  du  P'  Marquis,  le  Conseil  National  a 
décidé  d’adresser  à  tous  les  médecins  la  circulaire  suivante  ; 
Man  Cher  Confrère, 

Parmi  les  buts  essentiels  poursuivis  par  le  nouveau  Code  de 
déontologie  figure  la  disparition  radicale  de  la  dichotomie. 
Vous  n’avez  pas  été  sans  remarquer  les  articles  U,  41  et  42. 
Art.  14.  —  Sont  interdits  : 

Tout  versement  ou  acceptations  clandestins  d’argent  entre 
praticiens  ; 


Art.  41.  —  Tout  partage  d’honoraires  entre  médecin  trai¬ 
tant  d’une  part,  consultant,  chirugien  ou  spécialiste,  d’autre 
part,  lors  d’une  consultation  ou  d’un  acte  opératoire,  est  formel¬ 
lement  interdit.  Chaque  médecin  doit  présenter  sa  note  personelle 
En  aucun  cas  le  chirurgien  spécialiste  ou  consultant  ne  peut 
accepter  de  remettre  lui-même  les  honoraires  au  médecin  traitant 
mais  il  doit  préciser  que  ces  derniers  ne  sont  pas  compris  dans 
la  note. 

L’acceptation,  la  sollicitation  ou  l’offre  d’un  partage  d’hono¬ 
raires,  même  non  suivi  d’effet,  constitue  une  faute  professionnelle 

Art.  42. 


Toutefois,  lorsque  le  chirurgien  croit  devoir  confier  les  fonc- 
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lions  éC aide-opératoire  au  médecin  traiiani,  celui-ci  doit  réctamer 
ses  honoraires  directement  à  t’opéré. 

Nous  attirons  tout  particutièrement  votre  attention  sur  cette 
régie  absolue  :  le  chirurgien  ou  spécialiste  doit  préciser  que 
les  honoraires  du  médecin  traitant  ne  sont  pas  compris  dans 
sa  note  d’honoraires. 

L’expérience  a,  en  effet,  prouvé  que  dans- les  départements 
où  cette  mention  était  de  règle  sur  la  note  du  spécialiste,  la  dicho¬ 
tomie  avait  régressé  et  parfois  complètement  disparu. 

C’est  pourquoi  le  Conseil  National  de  l’Ordre  l’a  rendue  obli¬ 
gatoire  sur  chaque  note  d’honoraires  de  chirurgien  ou  .de  spé¬ 
cialiste.  L’omission  de  cette  mention  risque  d’exposer  à  des 
poursuites  devant  le  Conseil  Régional  et  le  Conseil  National 
de  l’Ordre.  ' 

Pour  faciliter  la  tâche  des  chirurgiens  et  spécialistes  et  leur 
éviter  d’inscrire  eux-mêmes  de  leur  main  cette  mention  sur 
leur  note  d’honoraires,  le  Conseil  met  à  leur  disposition  des 
formules,  modèle  ci-foint,  qui  auront  le  triple  avantage  d’être 
conformes  aux  prescriptions  du  Code  de  Déontologie,  de  laisser 
aux  médecins  la  liberté  de  fixer  seuls  leurs  honoraires  et  de 
prouver  aux  malades  que  le  règlement  direct  des  honoraires  du 
médecin  qui  assistait  à  l’opération  eèt  obligatoire  et  légal. 

Chacun  pourra  se  procurer  ces  formules  au  siège  de  son 
Conseil  départemental  qui  en  sera  pourvu  par  les  soins  du  Conseil 
National. 

C’est  pourquoi  nous  demandons  instamment  à  tous  d'accepter 
librement  et  de  généraliser  cette  méthode  qui  sera  le  plus  sûr 
moyen  de  faire  disparaître  ce  fléau  de  la  dichotomie  que  nous 
condamnons  lous. 
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Veuillez  agréer,  mon  cher  Confrère,  l’expression  de  mes 
sentlmenls  dévoués. 

Le  Président  du  Conseil  National 
de  l’Ordre  des  Médecins  ' 
pr  Portes. 

P.S.  —  Chaque  chirurgien,  spécialiste  ou  médecin  est  Invité 
à  signer  l’accusé  de  réception  ci-dessous  et  à  le  renvoyer  à  son 
Conseil  départemental  de  l’Ordre. 

Je  soussigné  Docteur . demeurant  à . 


reconnais  avoir  pris  connaissance  des  instructions  du  Conseil 
Nationai  de  i’Ordre  des  Médecins  pour  la  lutte  contre  la  dicho¬ 
tomie  et  m’engage  à  les  observer. 

Date  : 

Signature  : 

TL 

Questions  diverses  étudiées  par  la  1'®  section 
DU  conseil  national. 

A  propos  dé  la  lutte  contre  l’avortement,  le  Conseil  National 
a  approuvé,  sous  réserve  de  quelques  modifications  tendant 
à  protéger  le  secret  professionnel,  un  nouveau  projet  de  loi 
gouvernemental.  Nous  aurons  à  revenir  ultérieurement  sur 
ce  sujet.  Le  but  poui  suivi  par  le  Conseil  National  a  été  d’obtenir 
qu’une  femme,  s’étant  fait  avorter  et  étant  dans  l’obligation 
urgente  de  recourir  à  des  soins  médicaux,  ne  soit  pas  détournée 
du  médecin  par  la  menace  d’une  intervention  judiciaire  iné¬ 
luctable. 
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Au  sujet,  très  voisin,  du  secret  professionnei', .  le  Conseil 
National  a  été  amené  à  étudier  certaines  propositions  émanant 
d’administrations  publiques,  et  tendant  à  modifier  ies  moda- 
iités  d’appiication  du  secret  professionnei  sur  le  plan  collectif. 
La  question  est  extrêmement  délicate  et  importante  ;  elle 
déborde  même  le  cadre  national,  puisqu’elle  a  été  débattue 
au  dernier  Congrès  de  Bnixelles.  Un  rapport  a  été  demandé 
au  P'  Piedelièvre,  et  le  Conseil  National  prendra  position 
sur  ce  point  à  l’occasion  de  sa  prochaine  session. 

En  ce  qui  concerne  la  répression  de  l’abus  des  stupéfiants, 
le  Conseil  National  a  approuvé  la  mise  en  application  dans 
le  département  de  la  Seine,  à  la  rentrée  des  prochaines 
vacances,  du  nouveau  carnet,  dont  l’extension  au  reste  du 
territoire  sera  ultérieurement  décidée. 

Dans  le  but  de  lutter  contre  le  charlatanisme,  le  Conseil 
National  a  donné  son  approbation  au  prïjet  gouvernemental, 
mis  au  point  à  la  demande  de  fédérations  de  malades,  et  créant 
une  Commission  de  Contrôle  des  thérapeutiques  nouvelles 
(cfr.,  arrêté  ministériel  du  8  mai  1947).  Le  Conseil 
National  a  cependant  insisté  sur  le  fait  que  les  médecins  chargés 
de  ce  contrôle  agissent  sous  leur  propre  responsabilité  et 
doivent  rester,  en  conséquence,  entièrement  maîtres  de  leur 
expérimentation  tant  en  ce  qui  concerne  son  opportunité 
que  ses  modalités. 

Une  nouvelle  Nomenclature  des  actes  de  biologie  va,  paraît- 
il,  être  incessamment  promulguée.  Le  Conseil  National  estime 
que  cette  nomenclature  devrait  être  intégrée  dans  la  Nomen¬ 
clature  générale,  les  actes  de  biologie  étant  des  actes  médicaux. 

Enfin,  a  été  décidée  l’édition  du  Guide  pratique  professionnel 
à  l’usage  des  Médecins,  dont  l’auteur  est  notre  ami,  le 
Dr  Robert,  d’Issoudun. 


Qui,  /«t  mifamida  font  ie$  ptodigfi$^.. 
Oui,  la  penidllbu  fait  de$  mtraeki,.. 


.^Êpendant  U  vieux 

NÊOL 

«  conservé  ses  modestes 
mois  classiques  proprtitéa 


en  fargarismes  dans  les  angine* 
en  lavages  dans  les  affections  et 
les  ulcérations  buceo  -  pharyngées 


LABORATOIRES  BOTTÜ  ^ 

Notîü-DMne-dM’.ÇIwrap*,  PARIS  YI* 


•U. 

Rapport  financier  du  trésorier. 

Le  D*  Larget  la  établi  que  le  Conseil  National  a  distribué, 
depuis  sa  création,  près  de  10,000,000  de  francs  de  secoure, 
qui  se  répartissent  ainsi  : 

Aux  284  orphelins  de  guerre .  Fr.  4.512.000 

(dont  2.620.000  fr.  depuis  le  1“'  janvier  1947). 

Aux  veuves  et  médecins  âgés  .  Fr.  4.740.000 

-  (246  familles  ou  veuves  de  médecins^  70  méde¬ 
cins  âgés).  ^ 

La  Commission  de  reclassement,  qui  fonctionne  au  profit 
des  médecins  sinistrés  en  leur  consentant  des  prêts  d'honneur 
avec  la  participation  des  Pouvoirs  publics,  a  distribué  une 
somme  de  35.000.000  francs, 

Ce  Conseil  étudiera  la  possibilité  de  mettre  sur  pied  une 
caisse  de  prêts  d’,honneur  au  profit  des  jeunes  médecins 
désirant  s’installer. 

La  retraite  et  l’entraide. 

En  çe  qui  concerne  la  retraite,'  le  président  a  fait  un  exposé 
des  travaux  de  la  Commission  ministérielle  chargée  d’étudier 
la  réforme  de  la  loi  du  22  mai  1946  sur  l’assurance-vieillesse 
des  professions  libérales,  il  a  souligné  tout  les  efforts  qui  ont 


TÎoiMa  èwêàUfà  awuéi. 


nourrissons  enfants  -k  adultes 


AROBON 

NESTLÉ 


La  nouvelle  diète  à  base.  . 
ide  farine  de  caroube. 


Sfé  des  produits  pharmaceutiques 

SOCEFA 

1 8,  Place  Henri  Bergson  -  Paris  (8®) 
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été  faits  pour  respecter,  d’une  part,  le  principe  de  la  solidarité 
nationale,  et,  d’autre  part,  pour  sauvegarder  le  principe  de 
l’autonomie  dé  gestion  au  profit  d’une  Caisse  des  professions 
libérales  groupées  autour  des  professions  gérées  par  ün  Ordre. 
Rien  ne  permet  de  savoir  actueliement  si  le  point  de  vue 
ainsi  soutenu  a  chance  ou  non  d’être  agréé  par  le  législateur. 
Sa  réussite  est  fonction  de  l’évolution  politique  générale. 

En  ce  qui  concerne  le  régime  général  d’entraide,  le 

Portes  rappelle  que  lé  Corps  médical  est  actuellement  en 
présence  de  deux  possibilités  :  soit  confier  la  totalité  de  l’en¬ 
traide  (vieillesse,  décès,  maladie,  secours,  etc.)  à  une  seule 
caisse  ;  soit,  scinder  l’entraide  en  deux  groupes  :  le  premier, 
intéressant  la  vieillesse  seule,  serait  confié  à  la  Caisse  autonome 
de  retraite  prévué  ci-dessus  ;  le  deuxième,  intéressant  les  autres 
risques,  et  notamment  la  maladie,  serait  confié  aux  organi¬ 
sations  mutualistes  nées  de  la  fusion  des  oeuvres  médicales 
actuellement  existantes.  Des  arguments  importants  ayant  été 
invoqués  au  cours  de  la  dernière  session  en  faveur  de  l’une 
et  l’autre  solutions,  le  Conseil  National  a  décidé  de  fournir 
à  tous  les  Conseils  départementaux,  ainsi  qu’à  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux,  la  documentation  nécessaire  pour 
qu’ils  puissent  en  référer  aux  médecins.  Le  Conseil  National 
ne  s’est,  en  effet,  pas  reconnu  le  droit  d’engager  la  totalité 
du  Corps  médical  dans  telle  ou  telle  vole  sans  avoir  procédé 
B  cette  consultation  préalable. 

Sur  question  de  ses  interlocuteurs,.  le  P'  Portes  a  été  amené 
à  préciser  que  la  consultation  ainsi  entreprise  n’équivaudrait  pas 
à  un  véritable  referendum,  en  ce  sens  que  chaque  médecin  ne 
serait  pas  individuellement  consulté;  Dans  sa  note  aux  Conseils 
départementaux  et  à  la  Confédération,  le  Président  Portes  se 
bornerait  à  préconiser  fortement  la  discussion  des  problèmes  au 
sein  de  chaque  conseil  départemental  dûment  réuni,  comme  au 


sein  du  Conseil  d’administration  de  la  Confédération.  Au  besoin, 
si  les  réponses  obtenues  n’étalent  pas  suffisamment  claires  et 
décisives,  le  Président  Portes  provoquerait  la  réunion  d’une 
assemblée  plénière  des  présidents  de  Conseils  départementaux. 

■U. 

Qualification  des  spécialistes. 

I_,E  Conseil  National  a  approuvé  un  rapport  complémentaire 
du  D'  Carlotti  sur  le  statut  des  médecins  spécialistes,  qui 
sera  publié  dans  un  prochain  bulletin  dè^’Ordre. 

11  a  également,  après  quelques  modifications,  approuvé  le 
texte  du  rapport  du  D'  Menegaud  sur  le  problème  particulier 
de  la  qualification  des  chirurgiens,  Ce  rapport  sera  également 
ultérieurement  publié. 

Enfin,  le  P'  Portes  fait  connaître  que  le  ministre  de  la 
Santé  a  accueilli  favorablement  la  proposition  du  Conseil 
National  tendant  à  instituer  des  Commissions  nationales  et 
régionales  de  qualification  des  spécialistes.  Des  arrêtés  minis¬ 
tériels  seront,  parait-il,  prochainement  publiés  à  VOffidel, 
qui  feront  connaître  la  compositions  de  ces  commissions, 
d’après  les  listes  de  médecins  proposés  par  les  syndicats 
nationaux  de  spécialistes  et  par  l’Ordre.  La  question  fort 
délicate  de  la  qualification  des  spécialistes  pourrait  donc, 
grâce  à  ces  arrêtés,  entrer  dansJa  voie  de  la  solution  officielle 
et  réglementaire, 

■U. 


A 

phloïne 

DOSES  ;  2  à  4 

par  jour,  dans 

:uillerées  à  café  TROUBLES  de  lo  PUBERTÉ  et  de  la  MÉNOPAUSE 

un  peu  d  eau.  SÉDATIF  UIÈRO-OÏARIFH  (AnlihAmornigigue) 

Laboratoires  TROUETTE-PERRET,  61,  Avenue  Philippe-Auguste,  PARIS  (XI*) 

f  POUR  LES  NOURRISSONS  ET  LES  ENFANTS 

CÉRÉRIF 

ement  thermiqiJ^t  des  céréales,  une  fobricotion  entière¬ 
ment  assurée  dans  nop  Etablissements,  un  contrôle  rigoureux 
par  notre  Laboratoire  nous  assurent  Je  concours  du  corps 
médical  et  donnent  à. la  mamon  et  ou  bébé  JOIE  et  SANTÉ 

et  Usine  à  Valenciennes  (Nord) 


1260 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


19-VII-1947 


Travaux  de  la  4»  section. 

Sur  la  proposition  du  D'  Leorand,  11  a  été  émis  un  vœu 
très  catégorique  tendant  à  ce  que  le  régime  de  la  Médecine 
de  Mines  ne  soit  pas  modifié  par  voie  législative  ou  régie, 
mentaire,  sans  que  les  organismes  médicaux,  Ordre  et  Syndi¬ 
cats,  soient  effectivement  et  Officiellement  consultés. 

Il  est  permis  d’espérer  que  les  déclarations  de  M.  Auriol 
au  Président  Portes  trouveront  là  une  occasion  de  prouver 
leur  sincérité. 

■U. 


Le  Sou  médical. 

Cette  oeuvre  professionnelle  a  pour  but  de 
•  garantir  ses  adhérents  contre  toutes  les  difficultés 
qu’ils  peuvent  rencontrer  au  cours  de  l’exercice  de 
leur  profession.  Son  action  se  manifeste  : 

1®  En  fournissant  tous  renseignements  ou  consul¬ 
tations  d’ordre  juridique  ou  professionfiel  ; 

2°  En  prenant  en  charge  la  direction  et  les  frais 
de  tous  procès  d’ordre  professionnel  ; 

3®  En  procurant  une  garantie  contre  les  risques 
de  responsabilité  professionnelle  de  1.500.000  francs 
par  sinistre  (5  millions  pour  lés  abonnés  du  Concours 
Médical). 


Cotisation  pour  les  6  derniers  mois  de  1947  : 


APPLICATION  DE  LA  NOMENCLATURE. 


832.  —  Appareil  d’E.R.  transportable. 

Je  me  permets  de  faire  appel  à  votre  compétence  : 

Quel  coefficient  ou  quel  supplément  faut-il  porter 
sur  les  feuilles  de  maladie  (Sécurité  sociale)  pour  un 
examen  radiologique  fait  au  domicile  d’im  malade 
intransportable  quand  l'appareil  de  radiographie  por¬ 
tatif  appartient  au  médecin  qui  l'utilise  ?  (11  n’est  prévu 
dans  la  nomenclature  que  le  «  prix  de  location  et  de 
transport  des  appareils  »  mais  rien  n’est  prévu  pour 
le  cas  où  l’appareU  appartient  au  médecin,  cas  très 
fréquent,  maintenant,  beaucoup  de  médecins  possé¬ 
dant  un  appareil  portatif).  Dr  G. 

Réponse  : 

La  question  a  été  examinée  lors  d'une  des  .dernières 
réunions  de  la  Commission  permanente.  Depuis  dans 
la  circulaire  du  31  décembre  1946,  il  est  spécifié  que  la 
location  et  le  prix  du  transport,  sont  dus  lorsque  les 
appareils  d'E.  R.  «  ne  sont  pas  la  propriété  du  praticien  » 
d’une  part  et,  en  outre,  lorsque  ces  appareils  «  ne  sont 
pas  transportables  à  la  main  par  le  praticien  »  double 
réponse  à  la  double  question  posée. 

Dr  F.  Decouht. 

1609.  —  C  3  ou  non  î 

Je  vous  serais  obligé  de  me  répondre  à  la  question 
suivante  : 

L’article  23  de  la  nomenclature  indique  que  les  pro- 


Vaccin  contre  la  VARIOLE 
Senrlce  Vaccinai  dn  i  Concavs  Nédioi  i 

Miuré  par 

L’iNSTmJT  DE  VACCINE 

8,  Rue  Ballu 

PARIS  (IX*) 

Téléph  :  TRlnlté  4A-U 


MYRTINE  BÉRAL 

contre 

.a  MUCO-PURÜLENCE 

BRONCHO-PULMONAIRE 

AMPOULES  (2  cc  hypod  ou  tnuscul 
indolore)  2-4  cc 

SUPPOS  (Adultes  et  Enfants)  1-2 
GOUTTES  X  à  XL  dans  un  peu  de  lait 
miMTOIRE  mai.  m,  Avsnmt  H«eh«  -  Paris 
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fesseurs  de  Faculté  ou  d’Ecoles  ou  les  médecins  des 
hôpitaux  nommés  au  concours,  peuvent  indiquer 
C  3  ou  y  3  lorsqu’ils  agissent  à  titre  de  consultants 
c’est-à-dire  avec  le  médecin  traitant  ou  sur  sa  demande. 

Mais  lorsqu’ils  sont  consultés  directement  par  le 
malade  —  et  en  général  il  s’agit  d’examens  complets  — , 
comment  doivent-ils  indiquer  leur  prestation,  C  ou  Y', 
C  3  ou  V  3  ? 

Réponse  : 

Voir  la  note  au-  bas  de  V article  23  qui  précise  que  les 
professeurs,  etc.,  ne  pourront  porter  sur  la  feuille  de 
maladie  le  C  i  qu'à  la  condition  de...  «  ne  se  rendre  au 
domicile  du  malade  ou  ne  le  recevoir  à  leur  cabinet  qu'avec 
le  médecin  traitant  ou  sur  sa  demande...  »  Et  plus  bas... 
«  Ces  notations  ont  simplement  pour  but  de  fixer  le  taux 
de  remboursement  de  la  Caisse. 

Dr  F,  Decouht. 

SÉCURITÉ  SOCIALE 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

2234.  —  La  procédure  de  contrôle  dans  la  nouvelle 

■  législation  sur  les  accidents  du  travail. 

Pourriez-vous  me  fixer  sur  les  points  suivants  : 

La  loi  des  accidents  de  travail  de  1898.  est-elle 
définitivement  annulée  ?  Ceci  pom  savoir  si  le  médecin 
contrôleur  de  la  Caisse  n’est  plus  astreint,  '  avant  la 
contre-visite,  à  prévenir  par  lettre  recommandée  de 
façon  à  ne  voir  le  blessé  qu’en  présence  de  son  médecin, 
chez  lui  I  Car  maintenant  on  convoque  le  blessé  sans 
plus  de  façon  au  domicile  du  contrôleur  ! 

Pour  les  malades  A.S.  ceux-ci  peuvent-ils  se  refaser 
d’abandonner  aux  mains  du  contrôleur  le  compte 
rendu  d’üne  radio  ?  ^  D'  L. 


LABORATOIRES  CLÉVENOT 

3,  RUE  LAMBLARDIE  -  PARIS  -  TÊU  •  OOBlÀrLSS-SS 


Réponse. 

Les  dispositions  de  là  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  du  travail  concernant  le  contrôle  de  la  victime, 
ont  été  abrogées  comme  toutes  les  autres  dispositions 
de  cette  loi,  par  la  nouvelle  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  du  30  octobre  1946. 

Suivant  l'article  37  de  la  loi  du  30  octobre  1946,  le 
contrôle  'médical  de  la  victime,  pendant  la  période  d'inca¬ 
pacité  temporaire,  est  exercé  dans  les  mêmes  conditions 
et  sous  les  mêmes  sanctions  qu'en  matière  d'assurance 
maladie,  sous  réserve  des  modalités  spéciales  devant 
être  fixées  par  le  règlement  d'administration  publique. 
Ce  règlement  d'administration  publique  a  été  pris  le 
31  décembre  1946. 

Aux  termes  de  son  article  43,  la  Caisse  primaire 
de  Sécurité  sociale  peut,  dès  qu'elle  a  connaissance 
de  l'accident,  faire  procéder  à  un  examen  de  la  victime 
par  un  médecin  conseil. 

S'il  y  a  désaccord  entre  le  médecin  conseil  et  le  médecin 
traitant  sur  l'état  de  la  victime,  et  notamment  sur  une 
question  d'ordre  médical  touchant  au  caractère  prof  es-- 
sionnel  de,  la  lésion  ou  de  la  maladie,  ou  si  la  victime 
en  fait  la  demande  expresse,  il  est  procédé  à  un  nouvel 
examen  par.  un.  expert  désigné  comme  en  matière  d'assu¬ 
rances  sociales. 

Ainsi  donc,  la  procédure  du  contrôle  ne  prévoit  plus 
l'intervention  directe  et  obligatoire  du  médecin  traitant 
comme  sous  l'empire  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

A  notre  connaissance,  aucune  réglementation  n'existe 
en  ce  qui  concerne  la  propriété  des  comptes  rendus  de 
radiographie  par  les  assurés  sociaux.  Pour  éviter  des 
difficultés,  il  serait  préférable  que  ces  comptes  rendus 
soient  fournis  en  deux  exemplaires  par  le  médecin  radios 
graphe,  ou  que  le  malade  en  prenne  copie  avant  de  remettre 
l'original  à  la  Caisse. 


lABORATOIRE  MAUCHANT  •  GENNEVILLIERS  (SEINE) 
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Toute  lettre  à  noue  adretsée  eU  lidélement  commu¬ 
niquée  à  Vaateur  de  l’annonce,  UaU  noue  ne  pouvant 
donner  l’asturance  me  réponse  sera  faite  à  toutes  les 
lettres  ainsi  transmises. 


B  méd.  gén.  rég.  Sud-Estl^ 


;  Vlvasport  cabriolet  déoap,,  i 


N»  611.  —  A  vendre  cause  double  emploi  :  Cltiûx 
P.  950  S.G.  Sécurltix  H.D.  15,  6  kw..  appareü  tout 
cent,  comme  neuf. 


durée,  climat  sain,  altit.  de  prélér. 

-  N»  508.  —  Méd.,  format,  ingén.  électr.  connaiss.  phy* 
sioth.  et  radiol..  désire  place  chez  radlol.  pour  prépa¬ 
rai.  certif.  Très  sérieux.  Associât,  ou  suce,  ultér.  possi¬ 
ble. 

N»  599.  —  A  '  vendre  matér.  d’hoppitalisat.  :  Jits  de 
clin.,  armoires,  draps,  couvert.  Ecr.  Joufn.  qui  transm. 

N”  600.  —  A  ccd.  poste  rur.  condit.  intéress. 

N»  601.  —  Doot.  recom.  fam.  pour  placem.  enf.  camp., 
rég.  Fontainebleau.  Dr  Bartement,  à  Dammarie-les-Lys 
(S.-et-M.). 


N»  613.  —  Bordeaux,  médec.  conseil  Sécur.  Soc.  serait 
reconnaiss.  à  confr.  pouvant  lui  trouver  mais.  4-5  plè.- 
oos,  garage. 

N»  614.  —  A  vendre  coffre-fort,  marque  Hafener, 
dimens.  ;  haut.  0  m.  40,  larg.  0  m.  60,  prof.  P  m.i  381 
(pour  Stre  scellé  ou  encastré.) 

N»  615.  —  J.  médec.,  marié,  2  enf.,  cherche  poste  à 
créer  ou  à  reprendre  dans  le  Loiret  ou  départem.  llmltr. 
Ecr.  journ.  qui  transm. 


^  N»  617.  —  .A  céd.  rég.  Sud-Ouest,  bon  poste  méd.  gén. 

N»  602.  —  A  vendre  :  17  vol.  Ëncyclop.  médico-chi-  proph.,  mais.  6  pièces,  tout  conf.  Bail  à  reprendre.  Ecr. 
rurgio.,  état  neuf,  reliure  cuir,  à  jour.  journ.  qui  transm. 

.Février  1S78  Lang,  Blaaohonc  et  Gie,  30,  rue  du  Poteau  -  Parla  (18*)  —  Sl.lOM 
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SUPPOSITOIRES 


RECTOOliINTYl 

DEUX  FORMES 

ADULTES-ENFANTS 

ASSOCIE  LES  INDICATIONS  DE 
L'ORTHOFORMIATE  D’ETHYLE 
AUX  AVANTAGES  DE  LA  VOIE  RECTALE 

COQUELUCHE  -  QUINTES  NOCTURNES 
TOUX  POST  OPÉRATOIRES 
AFFECTIONS  BRONCHO-PULMONAIRES 

Ecbantlllona  a)  Uttiratnraa  ta»  demanda 

LABORATOIRES  A.  MARIANI 
10.  Rua  da  Chartraa.  NEUILLY  (Saina) 


CALMOPELVINE 

ANTISEPTIQUE 

URINAIRE 

LABORATOIRES  FERCANT 
61,  Rue  Kéauinor,  PARIS -Tél.:  Central  37>91  . 


STAPHYLASE 

ACNÉ,  ANTHRAX 
- FURONCULOSE - 

MYCOLYSINE 

MALADIES  INFECTIEUSES 

GERMOSE 

TOUX  SPASMODIQUES 
- COQUELUCHE - 

yeinÔsine 

AFFECTIONS  VEINEUSES  e 


LABORATOIRES  LEBEAUUT 

BESINS  &  C' 

s.  Rue  Bourg-l'Abbé,  PARIS  -Tur.  :  69-50 


I - — ~LA“n 

PASSIFLORINE 

EST  LE  MÉDICAMENT  DE  LA  FEMME 

Ld  Passiflorlne  est  le  traitement  phytothérapeutique 
des  troubles  sympathiques  et  parasympathiques 


A  LA  PUBERTÉ 
AUX  PÉRIODES  CATAMÉNIALES 
A  LA  GROSSESSE 
A  LA  MÉNOPAUSE 
CHEZ  LES  FAUSSES  UTÉRINES 


•  DOSESMOYENNES=là2cuillôrées 

à  café  par  jour  avant  chaque  repas.  I 

LABORATOIRE  DE  LA  PASSIFLORINE 

G.  RÉAUBOURG 

DOCTEUR  EN  PHARMACIE  ■ 

1 15,  ïue  de  Paris  -  Boulogne-s-Seine 

R,  C.  Seine  26S.702  B 


GASTRHEMA 


=—  CONTRE  LES  ANÉMIES  — 
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Diarrhée  Infantile 


VALS-REINE 


à  VA  LS  (Ardèche) 


INFANGYL 

CARLIER 


Antinévralgiquù  Puissant 


Le  laxatif  des  hépatiques 


PYRÉTHANE  BILAXYL 


HEPATROL 
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Anémies  et  insuffisances  hépatiques 

2  FORMES  ; 

Ampoules  buvables  —  Ampoules  injectables 

lABORATOIRES  ALBERT  ROLLAND, 4,  Rue  Platon  -  PARIS  <XV<) 


AÉROPHAGIE 


HYPERCHLORHYDRIE 

TOUTES  DOULEURS  GASTRIQUES 


GASTROSEDYL 


Le  grand  remède  de  toutes  les  Gastralgies 

Composition  inchangée 

Teinture  Dausse  de  Belladone . 46  ANTISPASMODIQUE  CERTAIN 

Teinture  Dausse  de  Jusquiame . 20-  RÉGULATEUR  de  L’ACIDE  GASTRIQUE 

Liqueur  ammoniacale  anisee . 20 

Bromure  de  Sodium  . . 13  SÉDATIF  A  EFFET  IMMÉDIAT 

Phosphate  de  codéine! . 1 

POSOLOGIE 

10  à  40  gouttes  dans  un  peu  d’eau  sucrée  après  les  repas  et  au  moment  des  douleurs. 
DOSES  : 

40  gouttes  correspondent  à  1/10  de  mgr.  Atropine,  à  1  cgr.  de  Phosphate  de  Codéine  et 
à  10  cgr.  de  NaBr. 


Laboratoires  J.  LANDRIER 

COULANGES-sur-YONNE  (Yonne) 


1 VULCASE 

CONSTIPATION 

DERMATOSES 

LABORATOIRES  BRISSON 

COMPRIMÉS  LAXATIFS  cholagogues  soufrés 

D'  DEDET  &  C“,  Pharm&cieiu 
Ane.  Interna  da  Hôplt.  de  Parle 
157.  ne  Oiuiipioiuiet.  PARIS  (18*) 
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Faculté  de  Médecine  de  Montpellier. 

M.  Boulet,  professeur  tilulaiie  de  la  chaire  de 
pailioJogie  méaicale  et  c' inique  propédeu) ique,  est 
transféié,  à  compter  du  1*^  octobre  1947,  dans  la 
chaire  de  clinique  médicale  (dernier  titulaire  : 
M.  Louis  Rimbaud,  retraité). 

M.  Puech,  professeur  titulaire  de  la  chaire 
d’hydiologie  théiapeutique  et  climatologie,  est 
transféré,  à  compter  du  1®''  octobre  1947,-  dans  la 
chaire  de  pathologie  médicale  et  clinique  propé- 
deutique  (dernier  titulaire  :  M.  Boulet,  transféré). 

Ecole  de  Médecine  de  Grenoble. 

M.  Cabanac,  professeur  srippléant,  est  nommé, 
à  compter  du  1®''  juinl947,  professeur  titulaire  de 
.  la  chaire  de  physiologie. 

Lhuoges. 

M.  Vincent,  professeur  suppléant,  est  nommé, 
•à  compter  du  1®'  juin  1947,  professeur  titulaire  de 
la  chaire  d’anatomie. 

REriris. 

M.  Adam,  chargé  de  cours,  est  nommé,  à  compter 
du  1®'  juin  1947,  professeur  titulaire  de  la  chaire 
d'obstétrique. 

Valeur  des  tickets  propharmaciens  3®  trim.  1947_ 

Note  sur  la  valeur  et  la  VAururTÉ  des  tickets. 

1“  Les  tickets  doivent  être  remis  aux  grossistes 
avec  le  nom  et  l’adresse  du  pharmacien  au  verso. 

2“  La  Validité  des  tickets  du  2®  trimestre  1947 
est  prorogée  jusqu’au  31  août  1947  ; 

3”  Nous  vous  rappelons  que  les  produits  suivants 
sont  de  vente  libre  ; 

Bicarbonaté  de  soude.  Borate  de  soude.  Gommes 
arabiques  et  adragante.  Cire  d’abeilles.  Kaolin 
(jusqu’à  1.000  kg.).  Santonine.  Talc  (jusqu’à 
1.000  kg.).  Théobromine.  Huile  de  vaseline.  Vase¬ 
line.  Iode  et  ses  dérivés. 


Sont  de  vente  libre  pour  les  officines  seulement, 
et  pour  leurs  seuls  besoins,  c’est-à-dire  par  petite 
quant  it  é  ; 

Caféine.  Oxyde  de  zinc.  Phosphate  de  soude  ; 

4»  Etant  donné  l’irrégularité  des  importations 
et  la  saison  s’avançant,  l'huile  de  foie  de  morue 
est  temporairement  mise  en  vente  libre  chez  les 
grossistes  ; 

5“  Les  délivrances  de  laudanum  seront  décomp¬ 
tées  pour  le  poids  de  poudre  d’opium  dé.ivré  ; 

6“  A  la  suite  d’un  accord  avec  la  Section  de  la 
Chimie,  les  grossistes  sont  autorisés  à  délivrer 
du  camphre  synthétique,  aux  Pharmaciens  d’offi¬ 
cine,  à  raison  d’environ  100  gr.  par  indice.  Par 
contre,  les  livraisons  effectuées  aux  spécialistes  par 
quantités  supérieures  ne  pourront  se  faite  que  contre 
remise  de  bons  réguliers  ; 

7®  Jours  de  réception.  En  raison  de  la  réduction 
du  personnel  du  S.A.U.F.  au  strict  minimum, 
nous  rappelons  que  les  services  ne  reçoivent  pas 
les  mardi  et  vendredi.  Les  questions  doivent,  aussi 
souvent  que  possible  êire  traitées  par  lettre,  par 
l'intermédiaire  des  Présidents  de  Syndicat?. 


[lABORÀTOI  RESIDE  LAGRANGE. 39  B^de  La  TourMoubourg,  PARIS. 
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Sucre  ;  tFroplrariuaciens .  5  kg. 


Attribution  de  voitures  aux  médecins. 

Un  contingent  exceptionnel  de  900  voitures 
Simca-S  vient  d’être  mis,  par  le  Ministère  de 
l’Economie  Nationale,  à  la  disposition  des  médecins 
publics,  des  sages-femmes  et,  principalement  des 
praticiens  privés  prioritaires. 

La  répartition  de  ces  véhicules  est  confiée  au 
Ministère  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population 
et  aux  syndicats  médicaux. 

Les  départements  à  forte  population  urbaine 
seront  particulièr  ement  avantagés. 

Un  certain  nombre  de  voitmes  est  réservé  aux 
catégories  suivantes  : 

—  Sages-femmes,  dentistes  à  cabinets  multiples, 
médecins  de  dispensaires  antituberculeux  ou  anti¬ 
vénériens  à  temps  complet,  médecins  de  sanatoria 
publics,  médecins  du  travail,  médecins-conseil_de  la 
Sécurité  sociale,  médecins  des  centres  de  transfusion 
sanguine,  assistantes  sociales,  infirmiers  et  auxi¬ 
liaires  médicaux. 

—  Les  sages-femmes  devront  faire  parvenir  leur 
demande  à  leur  syndicat  ainsi  que  les  dentistes 
et  les  médecins  du  travail.  Les  autres  catégories 
l’adresseront  au  Ministère  de  la  Santé  Publique 
(Bureau  du  Matériel). 

Enfin  le  plus  grand  nombre  de  ces  véhicules  est 
réservé  aux  praticiens  privés  prioritaires  des  caté¬ 
gories  suivantes  : 

Catégorie  A.  —  Déportés-spoliés,  déportés,  sinis¬ 
trés,  spoliés,  jusqu’à  concurrence  de  70  %  du 
contingent. 

Catégorie  B.  —  Jeunes  médecins  installés  depuis 
la  libération,  au  moins  30  %  des  disponibilités. 

Il  est  exigé  des  médecins  attributaires,  un 
engagement  sur  l’honneur  de  : 

1”  N‘être  pas  possesseur  d’une  autre  voiture 

2“  Ne  pas  refuser  la  voiture  ; 

3“  Ne  pas  la  revendre  avant  deux  années  ; 

4°  Ne  pas  solliciter,  pendant  le  même  délai. 


SALIBRA 

COMPLEXE  PHOSPHO-CHLORURE 


ANEMIES  -  surmenages  —  CONVALESCENCES  —  GROSSESSE 
ALLAITEMENT  -  GRIPPE  —,  ETATS  ALCALOSIQUES  -  ETATS  PSYCHIQUES 

Raconstifuanf  gin&ral  irès  énergique 


Laboratoires  du  SALIBRA,  i,  rue  des  Jardins.  ASN I ÈRES;'  (  Seine  ) 
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une  nouvelle  attribution,  sauf  cas  de  destruction 
du  véhicule.  i> 

Les  demandes  des  '  médecins  privés  prioritaires 
doivent  être  adressées  aux  syndicats  départemen- 

Les  commandes  enregistrées  par  certains  conces¬ 
sionnaires  Simca  n’engagent  pas  l’Administration 
répartitrice. 

(Communiqué). 

Sanatoriums. 

Par  arrêté  du  9  juin  1947,  M,  le  D'  Rauzier, 
médecin-directeur  au  Sanatorium  Marie-Mercier 
au  Tronget  (Allier),  a  été  affecté  en  la  même  qualité 
au  Sanatorium  de  la  Tuyolle,  à  Tavieny  (S.-et- 
Oise)  en  remplacement  de  M.  le  Dr  Renaud,  décédé. 

L’Association  Générale  des  étudiants  en  médecine 
de  Paris.  (Corpo  et  A.E.M.P.). 

Secrétariat:  6,  rue  Antoine-Dubois.  Paris  ODE  : 
60-60  et  8,  rue  Dante,  fournit  des  remplaçants  rem¬ 
plissant  toutes  les  conditions  légales,  sans  aucune, 
condition  pécuniaire  pour  le  médecin  qui  lui  en 
fait  la  demande. 

Conseil  Départemental  de  la  Seine  de  l’Ordre 
des  Médeciris.  / 

Le  montant  des  sommes  versées  par  le  Conseil 
départemental  de  l’Ordre  des'  Médecins,  aux 
Confrères  ayant  fait  appel  à  sa  section  d’entr’aide 
s’est  élevé,  pendant  le  premier  semestre  1947,  à 
environ  2.500.000  fr.  ;  une  aide  importante  a  pu 
ainsi  être  accordée,  pendant  la  première  partie  de 
l’année,  à.  des  familles  médicales  éprouvées  par¬ 
la  maladie  ou  par  la  mort.  95  orphelins,  74  méde¬ 
cins  âgés,  47  veuves,  ont  pu  être  soutenus  par  des 
bourses. 

Le  Conseil  départemental  rappelle  aux  médecins 
de  la  Seine  que  la  continuation  de  cette  œuvre  de 


solidarité,  particulièrement  effective  dans  notre 
département,  dépend  de  la  vente  du  timbre  et 
uniquement  de  la  vente  du  timbre  (la  part  de  coti¬ 
sation  versée  chaque  année  par  les  médecins  et 
destinée  à  l’entr’aide  étant  réservée  à  l’action  du 
Conseii  National  et  non  au  Conseil  départemental). 

Or,  les  timbres  peuvent  être  apposés  sur  tous  les 
certificats  que  les  médecins  sont  amenés  à  délivrer  et 
non  pas  seulement  s,ur  les  certificats  de  régime. 
Toutes  les  attestations  sur  papier  libre  peuvent  être 
l’occasion  de  l’apposi  ion  d’un  timbre.  En  y  pensant 
chaque  jour,  le  Corps. médical  de  la  Seine  contribue 
à  la  survivance  de  ce  minimum  de  sécurité  qu’est 
la  Section  d’Entr’aide  du  Conseil  départemental. 

A  toutes  les  demandes  justifiées  émanant  de  nos 
Confrères,  il  a  été  permis  cette  année  de  répondre 
de  façon  véi  itajilement  efficace.  Certains  d’entre 
eux,  particulièrement  éprouvés,  ont  été  entièrement 
aidés  par  la  Section  d’Entr’alde.  Cette  forme  de 
solidarité  ne  doit  pas  voir  diminuer  ses  ressources 
parce  que  les'  certificats  de  régime  (comme  il  est 
souhaitable  d’ailleurs)  diminuent  eux-mêmes. 

Il  faut  penser  au  timbre  chaque  fois  que  l’on 
rédige  un  certificat  ou  une  attestation.  C’est  ainsi 
que  les  médecins  conserveront  à  leur  profession 
cette  possibilité  de  sauvetage  vraiment  provi¬ 
dentielle  en  notre  époque  difficile. 

(Communiqué), 

Naissances. 

““  Nous  avons  le  plaisir  de  faire  part  de  la  naissance 
de  Gabrielle-Marthe  Robert,  septième  enfant  du 
D'  Paul  Robert,  24“  petit  enfant  du  Emile  Fis¬ 
cher  (Rougemont-le-Château.  Territoire  de  Belfort). 

Mariages. 

On  nous  annonce  le  mariage  de  Mlle  Alix  Lavril 

'  avec  M.  Philippe  Delafon  et  de  Mlle  Isabelle 
Lavril  avec  M.  Philippe  Routard  (Pacy-sur-Eure). 


LABORATOIRES  OU  D*  DEBAT  _  00.  RUE  OE  MONCEAU  .PARIS  IBM 
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CODE  DE  DEONTOLOGrE. 


Décret  N°  47-1169  du  27  juin  1947  portant  code  de 
déontologie  médicale. 

Le  texte  de  ce  décret  ayant  été  publié  dans  le 
«  Bulletin  de  l’Ordre  »  et  étant  ainsi  porté  à  la 
connaissance  de  tous  les  médecins,  nous  jugeons 
inutile  de  le  reproduire  ici. 

Il  trouvera,  par  contre,  sa  place  dans  un  pro¬ 
chain  numéro  de  notre  Documentation  profession¬ 
nelle  permanente. 

(J.  O.,  28  juin  1947.) 

SANTE  PUBLIQUE 

Arrêté  du  4  juillet  1947  créant  ime  commission 
consultative  des  thérapeutiques  nouveiles. 

Article  premier.  —  L’arrêté  du  8  mai  1947 
créant  une  commission  consultative  des  thérapeu¬ 
tiques  nouvelles  est  abrogé  et  remplacé  par  les 
dispositions  suivantes. 

Art.  2.  —  Une  commission  chargée  de  donner 
son  avis  sur  la  valeur  des  thérapeutiques  nouvel¬ 
les  ne  faisant  pas  l’objet  de  publications  dans  la 
presse  professionnelle  ou  devant  les  sociétés  sa¬ 
vantes  est  instituée  au  ministère  de  la  Santé  Pu¬ 
blique  et  de  la  Population. 


Art.  S.  —  La  commission  est  présidée  par  un 
conseiller  d’Etat  nommé  par  le  ministre  sur  propo¬ 
sition  du  vice-président  du  Conseil  d’Etat. 

Elle  comprend  : 

Un  représentant  de  l’Académie  de  médecine  dé¬ 
signé  par  cette  assemblée  ; 

Le  directeur  de  l’Institut  Pasteur  ; 

Le  directeur  de  l’Institut  du  cancer  ; 

Le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  dei  Paris  ; 

Le  doyen  de  la  Faculté  de  Pharmacie  de  Paris  ; 

Le  professeur  de  thérapeutique  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  ; 

Le  professeur  de  clinique  de  la  tuberculose  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris  ; 

Le  professeur  de  pharmacologie  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  ; 

Le  directeur  général  de  la  Santé  au  ministère 
de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population  ; 

Le  directeur  de  l’Hygiène  sociale  au  ministère  de 
la  Santé  Publique  et  de  la  Population  ; 

Le  directeur  de  l’Institut  national  d’hygiène  ; 

Le  chef  du  service  central  de  la  pharmacie  au 
ministère  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Popula¬ 
tion  : 

Deux  inspecteurs  généraux  au  ministère  de  la 
Santé  Publique  et  de  la  Population,  dont  un  mé¬ 
decin  ■  ; 

Dix  personnalités  désignées  par  le  ministre  de  la 
Santé  Publique  et  de  la  Population  en  raison  de 
leurs  travaux  scientifiques. 

Art.  4.  —  Participent,  en  outre,  avec  voix  con¬ 
sultative,  aux  travaux  de  la  commission  des  thé¬ 
rapeutiques  nouvelles,  trois  représentants  des  asso¬ 
ciations  de  malades  désignés  par  la  commission 
consultative  des  malades. 

Art.  5.  —  En  cas  d’empêchement,  les  membres 
de  la  commission  pourront  se  faire  remplacer  par 
des  suppléants  agréés  par  le  ministre. 

Art.  6.  —  L’avis  de  la  commission  sur  une  thé- 


SUPPOGLANDINES 


VALTRY 

MOraOGLANDULAIRES 


Types  de  la  suppothérapie 
endocrinienne  préconisée; 
par  L.LÉVY  £,  M.LAEMMEB. 
Fie.  6 _ 


SUPPOCORTINÈ 


à  l'extrcfit  de  cbr.tico -surrénale 
lipoïdes  cérébro  -médullaires 

Fie.  IF 


SUPPOVftRlNE 


6  l'extrait  d'ouaire  total  ! 

Lipoïdes  ce'rébro -médullaires 


6  l'extrait  de  parathyroïde  , 
Lipoïdes  cérébro -médullaires. 


OPOTHERAPIE  ASSOCIEE 


PANCRÉPATINE 

LALEUF 

capsules  glutinisées 

DIABÈTE 

6  A 12  capsules  par  JOUR 
<  AU  COURS  DES  RE  RAS  ) 

, SUIVANT  PRESCRIPTION  MÉDICALE 


tlTTÊPATURe 

laboratoires  LALEUF 
51.  RUE  NlCOlO.PABIS-16» 


lABORATOIRE  BIOLOGIQUE  VALTR^Y^: 
46, Rue  Sqint'Didier.  PARIS 
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rapeutique  nouvelle  est  demandé  par  le  ministre, 
soit  spontanément,  soit  à  la  demande  d’une  asso¬ 
ciation  de  malades,  soit!  à  la  demande  de  l’auteur 
de  la  thérapeutique.  Le  ministre  reste  juge  de  l’op¬ 
portunité  de  saisir  la  commission. 

Art.  7.  —  La  commission  fixe  elle-même  son  rè¬ 
glement  intérieur  et  ses  méthodes  de  travail.  Elle 
peut  se  diviser  en  sections  spécialisées  dans  l’étude 
des  thérapeutiques  de  telle  ou  telle  maladie.  Elle 
peut  également  mandater  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres  ou  une  personnalité  qui  lui  est  étrangère 
pour  effectuer  ou  suivre  un  travail  déterminé. 

L’avis  définitif  de  la  commission  doit  être  déli¬ 
béré  en  assemblée  plénière. 

Aft  7.  —  La  commission  peut  faire  procéder  à 
toutes  mesures  d’instruction,  études  ou  expérien¬ 
ces.  Pour  ce  faire,  elle  a  la  facilité  d'utiliser  les 
services  des  organismes  et  établissements  relevant 
du  ministère  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Popu¬ 
lation.  Elle  peut  également  demander  à  la  commis¬ 
sion  des  sérums  et  vaccins  ou  au  comité  techni¬ 
que  des  spécialités  de  procéder  dans  le  cadre  de 
leurs  attributions  respectives,  à  un  nouvel  examen 
d’un  sérum,  d’un  vaccin  ou  d’und  spécialité  ayant 
déjà  fait-  l’objet  d’un  avis  de  l’une  ou  l’autre  de 
ces  deux  commissions. 

Art.  9.  —  A  l’issue  de  ses  travaux,  la  coipmis- 
sion  donne  un  avis  au  ministre  sur  chaque  'de¬ 
mande  dont  elle  a  été  saisie.  Cet  avis  est  motivé. 
Il  est  rendu  dans  les  formes  pi’évues  à  l’article  7 
(alinéa  2  ci-dessus). 

L’avis  définitif  de  la  commission  peut  être  pu¬ 
blié  au  «  Journal  Officiel  »  de  la  République  fran¬ 
çaise.  Cette  publication  est  de  droit  lorsqu’elle  est 
demandée  par  la  commission. 

(/.  O.,  11  juiUet  1947.) 

SECURITE  SOCIALE. 

Arrêté  dû  30  Juin  1947  fixant  le  tarif  limite  des 


organismes  de  sécurité  sociale  pour  le  remboui^ 
sement  de  la  fournltme  du  sang. 

Article  premier.  —  A  partir  du  l*''  juillet  1947, 
le  tarif  limite  des  organismes  de  sécurité  sociale 
pour  le  remboursement  de  la  fourniture  du  sang 
est  fixé  ainsi  qu’il  suit  : 

Le  cent 
cube 

francs 

Sang  frais  : 

Jour  .  6  »■ 

Nuit  . .  7  » 

Sang  conservé  .  3  60 

Plasma  .  7  ». 

(J.  O.,  10  juillet  1947.) 


Le  Sou  médical. 

Cette  œuvre  professionnelle  a  pour  but  de 
garantir  ses  adhérents  contre  toutes  les  difficultés 
qu’ils  peuvent  rencontrer  au  cours  de  l’exercice  de 
leur  profession.  Son  action  se  manifeste  : 

1“  En  fournissant  tous  renseignements  ou  consul¬ 
tations  d’ordre  juridique  ou  professionnel; 

2°  En  prenant  en  charge  la  direction  et  les  frais 
de  tous  procès  d’ordre  professionnel  ; 

3“  En  procurant  une  garantie  contre  les  risques 
de  responsabilité  professionnelle  de  1.500.000  francs 
par  sinistre  (5  millions  pour  les  abonnés  du  Concours 
Médical). 

Cotisation  pour  les  6  derniers  mois  de  1947  : 
610  francs  —  10  %  =  549  francs. 

Siège  social  :  37,  rue  de  BeUefond,  Paris  (9*). 
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L’ERYTHÈME  NOUEUX  PROVOQUÉ  PAR  LES  SULFAMIDES 

Docteur  P.  LOUYOT, 
Médecin  des  hôpitaux  de  Nancy. 


En  règle  générale,  les  médicaments  offrent 
l’aspect  d'armes  à  double  tranchant  :  bien¬ 
faisants  à  certaines  doses,  au  delà  de 
celles-ci  ils  deviennent  toxiques.  Mais  ils 
sont  susceptibles,  en  outre,  de  provoquer  d’autres 
réactions  :  chez  des  sujets  prédisposés,  ils 
déclenchent,  même  à  des  doses  mininieS)  l’appa¬ 
rition  de  phénomènes  qui,  seion  les  époques  ont 
reçu  des  noms  et  des  interprétations  diverses, 
tels  que  idiosyncrasie,  réactions  allergiques  ou 
biotropiques,  intolérance,  etc. 

Les  sulfamides  n’échappent  pas  à  cette  règle, 
et  comptent  maintenant  à  ieur  actif  toute  une  série 
de  réactions  diverses,  qui  ne  sont  pas  le  fait  d’une 
action  'toxique  simple  mais  découlent  d’une  réac¬ 
tivité  particuiière  du  malade  traité  :  même  de 
petites  doses  médicamenteuses  rencontrent  chez 
ce  dernier  un  état  biologique  spécial,  occasion¬ 
nant  l’éclosion  de  manifestations  morbides. 

L’étude  de  tels  faits  est  d’un  grand  intérêt, 
d’abord  pour  la  bonne  conduite  d'un  traitement 
sulfamidé  ;  de  plus,  elle  contribuera  à  éclairer 
le  mécanisme  physiopathologique  de  toute  une 
série  de  phénomènes  touchant  à  la  pharma¬ 
codynamie  et  à  la  pathologie  générale. 

Les  accidents  dus  aux  sulfamides  sont  nombreux  : 
troubles  rénaux  ou  hépatiques,  altérations  des 
éléments  figurés  du  sens,  névrites,  neuromyosites 
ou  signes  sensoriels  (myopie  transitoire),  réactions 
cutanées  de  divers  types;  l’une  de  ces  dernières 
a  retenu  plus  spécialement  l’attention  depuis 
trois  ans  :  c’est  l’érythème  noueux  sulfamidé. 

L’érythème  noueux  provoqué  par  les  sulfamides 
comporte  un  intérêt  particulier  en  raison,  d’une 
part  de  sa  grande  ressemblance  avec  l’érythème 
noueux  maladie,  fendant  parfois  le  diagnostic 
différentiel  difficile,  d’autre  part,  de  sa  significa¬ 
tion  physiopathoiogique. 

Au  cours  de  ces  dernières  années,  nous  en  avons 
observé  une  dizaine  de  cas,  chez  des  sujets  de 
tous  âges  et  après  administration  de  doses  médi¬ 
camenteuses  peu  importantes.  En  voici  queiques 
exemples  : 

Obs.  I.  —  Mme  S...,  28  ans,  sans  antécédents  tuber¬ 
culeux,  présente,  en  juin  1946,  une  colibacillose  entéro- 
colitique  et  vésicale,  durant  quelques  semaines.  Fin 
juillet,  étant  en  voyage,  elle  est  atteinte  d'angine  rouge  : 
un  traitement  par  sulfamides  provoque  des  céphalées 
et  des  vomissements.  Le  25  août,  apparaît  une  plaque 
d'érysipèle  à  la  jambe  droite,  avec  adénopathie  satellite 
inguinale  et  fièvre  élevée.  La  malade  est  alors  soumise 
au  sulfathiazol. 

Après  vingt-huit  heures  de  traitement  (4  gr.  50  de  sulfa¬ 
mide)  apparaissent  aux  quatre  membres  des  nodosités 
d'érythème  noueux  de  volume  variant  entre  celui  d’un 
pois  et  celui  d’une  noisette,  tandis  que  la  plaque  d’érysi. 
pèle  s’étale  davantage  ;  la  malade  éprouve  des  céphà- 
iées,  présente  une  langue  très  chargée,  mais  ne  vomit 


pas.  Puis,  trente-six  heures  plus  tard,  alofs  que  la  cure 
sulfamidée  a  été  interrompue,  on  constate  le  retour  de 
la  colibacillose,  avec  cystite  et  entérocolite.  La  tempéra¬ 
ture  tombe  alors  en  lysis  et  l'érythème  noueux  disparaît 
en  quinze  jours. 


Obs.  II.  —  Mme  O...,  70  ans,  contracte,  à  Paris,  en 
février  1946,  une  pleuro  pneumonie  ;  .traitée  par  sulfa¬ 
thiazol,  elle  n’en  éprouve  pas  de  malaises,  mais  n'en 
retire  aucun  bénéfice.  Cependant,  la  maladie  guérit 
et  Mme  O..,,  vient  à  Nancy  le  26  avril  én  convalescence 
Sa  température  oscille  encore  entre  37‘’2  et  37°8  malgré 
l’absence  de  signes'somatiques.  Le  3  mai  194é,  la  fièvre 
s’élève  à  38»8  tandis  qu’apparaissent  un  coryza  et  une 
toux  sèche.  Le  5  mai,  l'auscultation  révèle  un  foyer  de 
condensation  à  la  base  pulmonaire  droite  et  l’on  prescrit 
un  traitement  de  sulfathiazol.  Trois  jours  plus  tard,  le 
8  mai,  érythème  noueux  aux  jambes,  aux  pieds  et  aux 
poignets,  arthralgie  très  accusée  des  chevilles,  élévation 
de  température  à  39°1.  De  plus/  on  note  une  conjoncti- 
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vite  intense  avec  irritation  eczémateuse  des  paupières. 
La  malade  n'a  reçu  à  ce  moment  que  10  gr.  de  sulfamides. 

Le  traitement  est  poursuivi  encore  vingt-quatre  heures  ; 
devant  la  persistance  de  la  température  élevée,  la  cure 
sulfamidée  est  suspendue:  le  jour  suivant,  chute  de  ta 
température  et  disparition  rapide  des  arthralgies  et  de 
la  réaction  conjonctivaie.  L'érythème  noueux  disparaît 
en  huit  jours. 

Obs.  III.  —  Wme  G.m,  78  ans,  reçoit  le  2>ootobre  1945i 
pour  un  érysipèle  dé  la  jambe  droite  consécutif  à  une 
plaie  infectée,  un  traitement  de  sulfathiazol.  Alors  que 
la  lésion  cutanée  était  en  bonne  voie  de  guérison,  le 
10  octobre  un  foyer  pneumonique  apparaît,  suivi  vingt- 
quatre  heures  plus  tard  d'un  érythème  noueux  aux  avant- 
bras  et  aux  jambes.  La  cure  sulfamidée  qui  n'avait  pas 
été  interrompue,  mais  suivie  irrégulièrement,  est  alors 
suspendue  et  remplacée  'par  des  injections  de  métaux 
colloïdaux.  La  température  qui  s'était  élevée  à  38‘’8  et 
39“2  s'abaisse  alors  rapidement. 

Obs.  IV.  —  Enfant  N.,.,  14  ans,  présente  en  février  1946, 
un  état  infectieux  indéterminé  accompagné  do  quelques 
signes  de  bronchite.  Devant  la  persistance  de  la  fièvre, 
une  cure  sulfathiazolée  est  tentée  ;  quarante-huit  heures 
plus  tard,  arthralgie.de  la  cheville  droite,  érythème  noueux 
des  jambes  et  des  avant-bras,  légère  réaction  conjonc¬ 
tivale  bilatérale.  La  fièvre  reste  à  39»  et  l'on  doit  inter-' 
rompre  le  traitement.  Trois  jours  plus  tard,  l'auscultation 
révèle  l'apparition  d'un  léger  souffle  systolique  d'insuf¬ 
fisance  mitrale  signant  le  diagnostic  de  maladie  de 
Bouiîlaud  à  forme  extra-articulaire;  la  thérapeutique 
salicylée  entraîne  alors  la  chute  de  la  température. 

Obs.  V.  —  Enfant  M...,  8  ans,  présente  en  mai  1946 
une  angine  à  points  blancs  ;  le  prélèvement  ne  montre 
pas  de  bacilles  de  Loeffler,  mais  de  nombreuses  chaî¬ 
nettes  de  streptocoques.  La  présence  de  petites  adéno¬ 
pathies  cervicales  accompagnant  cette  angine  aiguë 
fait  administrer  dû  sulfathiazol  à  la  dose  de  3  gr.  par 
jour.  Au  troisième  jour,  apparition  de  nodosités  typiques, 
peu  nombreuses,  aux  membres  inférieurs  et  aux  poignets. 
Les  sulfamides  sont  supprimés,  mais  la  température, 
primitivement  à  39®,  baisse  en  lysis  en  huit  jours.  Une 
cutiréaction  se  révèle  alors  fortement  positive. 

L'état  général  reste  médiocre,  et  l'un  des  ganglions 
de  la  chaîne, cervicale  droite  augmente  de  volume  pour 
atteindre  les  dimensions  d'une  noix,  dimensions  qu’il 
conserve  encore  aujourd'hui. 

Dans  cette  observation,  l'érythème  noueux  apparu 
après  la  cure  sulfamidée  était  d'origine  bacillaire  (cuti- 
réaction  -t--t-).  - 

Nous  pourrions  rapporter  encore  cinq  autres 
cas  analogues  aux  précédents  et  les  observations 
évoquées  ici  brièvement  mériteraient  un  plus  long 
développement.  Cependant  l'essentiel  est  que 
le  médecin  soit  prévenu  de  ces  accidents  pour  les 
reconnaître  en  temps  voulu  :  Il  importe  surtout 
de  poser,  un  diagnostic  positif  et  un  diagnbstic 
différentiel. 

1.  DIAGNOSTIC  POSITIF 

La  fréquence  'de  t'érythème  noueux  est  telle 
que  Gersald  et  Nersin  l'ont  observé  neuf  fois  sur 
307  malades  traités  aux  sulfamides.  Cet  accident 
a  retenu  l’attention  de  nombreux  médecins,  prin¬ 
cipalement  les  dermatologistes  (Bertin  et  Hurlez, 
Ravault  et  ses  collaborateurs,  Meischer,  Gou- 
gerot,  etc,). 

Les  conditions  d'apparition  de  l'E.N.  sont  les 
suivantes  :  de  tous  les  sulfamides,  ce  sont  les 


composés  sulfathiazolés  les  principaux  coupables, 
alors  que  l'on  ne  cite  qu’exceptionnellement 
le  1162  F  (para  aminophényl  sulfamide)  et  le  693  , 
(para  aminobenzène  ^  sulfamide  pyridine).  Les 
doses  provocatrices  d'E.N.  sont  très  variables, 
allant  de  1  à  25  gr.  :  ceci  montre  bien  qu'il  n’est 
pas  question  ici  d’intoxication  véritable,  mais 
d'une  intolérance  individuelle. 

Enfin,  l’E.N.  peut  se  déclarer  après  un  premier 
traitement  suifamidé,  mais  souvent  il  n'apparaît 
qu’au  cours  d'une  deuxième  cure,  administrée 
quelques  semaines  après  une  première,  celle-ci 
n'ayant  pas  donné  d’accidents. 

Le  tableau  clinique  de  l’érythème  noueux  sui¬ 
famidé  comporte  certaines  particularités.  Son 
début  a  lieu  de  un  à  huit  jours  après  le  début  de 
la  cure,  parfois  même  douze  jours  plus  tard.  Il 
n’y  a  donc  pas  un  délai  de  latence  fixe  comme 
on  l'observe  volontiers  pour  d’autres  types  d'éry- 
thèmes  par  intolérance. 

L’apparition  est  brutale.  Tandis  que  la  fièvre 
s’élève,  les  nodules  érythémateux  se  forment 
vite,  couvrant  deux  ou  plus  souvent  les  quatre 
membres  ;  ils  ont  un  volume  variant  de  celui  d’un 
pois  à  celui  d’une  noisette  et  sont  douloureux  ; 
ils  ressemblent  tout  à  fait  à  ceux  de  l'érythème 
noueux  maladie.  Comme  eux,  ils  s’accompagnent 
volontiers  d'arthralgies,  aux  chevilles,  aux  genoux, 
aux  poignets,  aux  coudes,  parfois  aux  doigts. 
Le  malade  souffre  de  céphalées  et  présente  quel- 
..quefois  une  conjonctivite  uni  ou  bilatérale,  intense, 
douloureuse,  pouvant  revêtir  le  caractère  phlycté- 
nulaire. -Enfin,  des  vomissements  '  exceptionnel¬ 
lement  complètent  ce  tableau. 

Certains  auteurs  (Meischer)  conseillent  de  ne 
pas  interrompre  pour  autant  le  traitement  suifa¬ 
midé,  cette  façon  de  faire  n’empêchant  nullement 
l'érythème  de  disparaître.  Pourtant,  il  semble 
bien  que  ia  température,  ayant  subi  une  poussée 
au  moment  de  l’éruption,  ne  tombe  nettement 
qu'après  cessation  des  sulfamides.  La  fièvre, 
en  effet,  fait  partie  du  tableau  clinique  de  l’éry¬ 
thème  noueux  et  procède,  semble-t-il,  du  même 
mécanisme  physiopathologique  ;  de  plus  sa  chute 
rapide  après  cessation  des  sulfamides  est  utile 
au  diagnostic  différentiel. 

La  terminaison  de  l'érythème  noueux  suifamidé 
est  la  même  que  celle  de  l’E.N.  maladie  :  les 
nodules  s’effacent  en  dix  à  quinze  jours,  alors  que 
les  arthralgies  et  la  conjonctivite  cèdent  en  un 
ou  quatre  jours. 

Par  contre,  les  mouvements  de  la  fièvre  sont 
très  divers  :  tantôt  celle-ci  cède  rapidement  à  l'arrêt 
du  traitement,  tantôt  elle  tombe  partiellement; 
pour  se  maintenir  à  un  niveau  déterminé  par  la 
maladie  causale,  ou  bien  elle  ne  subit  pas  de 
changement. 

2;  DIAGNOSTIC  DIFFÉRENTIEL 

Un  érythème  noueux  apparu. en  cours  de  trai¬ 
tement  n'est  pas  fatalement  d'origine  sulfamidée 
Et  l'on  doit  se  rappeler  que  les  sulfamides,  par 
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un  mécanisme  encore  mal  connu,  peuvent  pro¬ 
voquer  un  érythème  noueux  tuberculeux,  comme 
Lofgren  l'a  observé  dans  13  cas  sur  21  ;  cet  éry¬ 
thème  peut  même  être  le  point  de  départ  d’une 
tuberculose  viscérale  -  (Legrand,  A.  et  G.  Patoir 
et  Desruelles),  que  le  malade  manifeste  par  cet 
érythème  une  primôinfection  ou  qu’il  ait  été  anté¬ 
rieurement  allergique  (J.  Marie,  Seringe,  Maurice 
et  Mlle  Nouflard).  ' 

Le  diagnostic  étiologique  de  l'E.N.  est  parfois 
fort  difficile  au  début  de  la  maladie  ;  pourtant 
différents  facteurs  en  constituent  les  éléments 
de  probabilité. 

L'âge  du  malade  est  important  :  l’E.N.  tuber¬ 
culeux,  considéré  par  beaucoup  d’auteurs  comme- 
une  manifestation  de  primoinfeotion,  së  voit 
surtout  chez  les  jeunes,  alors  qu'il  est  pratique¬ 
ment  inconnu  chez  l’adulte  et  surtout  chez  le 
vieillard. 

Les  antécédents  doivent  être  pris  en  considé¬ 
ration  pour  la  même  raison.  Toutefois  l’E.N.  peut 
s’observer  chez  le  tuberculeux  avéré  :  ainsi, 
t^ourgue,  Molines,  Vidal  et  Mirouze  en  ont  rap- 
.porté  deux  cab  chez  des  bacillaires  présentant 
une  négativation  passagère  de  l’allergie  tuber¬ 
culinique. 

L’évolution  de  la  maladie  aide  au  diagnostic. 
Tout  d’abord  la  forme  de  la  oourbe  thermique  : 
une  chute  rapide  de  la  fièvre  plaide  plutôt  en  faveur 
d’un  accident  dû  aux  sulfamides,  alors  qu’une 
descente  en  lysis  accompagne  l’E.N.  tuberculeux. 
Néanmoins,  la  différentiation  étiologique  n’est 
pas  toujours  simple,  et  si  la  cessation  du  traite¬ 
ment  facilite  le  retour  de  la  température  normale, 
la  fièvre  est  conditionnée  avant  tout  par  le  germe 
qui  a  motivé  l’administration  des  sulfamides; 
notre  observation  I  en  est  un  exemple. 

C’est  donc  surtout  l’évolution  ultérieure  à  l’érup¬ 
tion  qui  sera  le  meilleur  guide  :  notre  petite  malade 
de  l’observation  V  l’a  bien  montré  ;  le  dévelop¬ 
pement  de  l’adénopathie  consécutive  à  l'E.N.  a 
signé  l’origine  bacillaire. 

Deux  recherches  doivent  trouver  leur  place 
dans  ce  diagnostic  étiologique  lorsqu’il  reste 
indécis.  Premièrement  la  cutiréaction  :  son  virage 
ou  sa  réapparition,  selon  les  cas,  indique  la  nature 
tuberculeuse  de  l’E.N.,  alors  qu’elle  reste  sans 
changement  dans  l’E.N.  sulfamidé.  En  second 
lieu  la  formule  leucocytaire  presque  toujours 
en  mononucléose,  principalement  en  lympho¬ 
cytose,  au  moment  de  l’éruption  fournit  une  indi¬ 
cation  :  la  persistance  prolongée  de  cette  lym¬ 
phocytose  est  surtout  le  fait  de  l’infection  tuber¬ 
culeuse. 


Sans  insister  davantage,  ces  faits  montrent  la 


difficulté  du  problème  posé  par  les  sulfamides,  . 
En  pratique,  ils  imposent  au  médecin  plusieurs 
directives  : 

1°  Préventivement  d’abord.  On  a  trop  souvent 
tendance  à  traduire  la  thérapeutique  en  équations 
simplistes  : 

Fièvre  d'origine"  indéterminée  =  sulfamides. 
Malgré  l’incertitude  d’un  diagnostic  au  début 
d’une  infection,  cette  erreur  doit  être  évitée  et 
l'indication  thérapeutique  des  sulfamides  doit  être 
correctement  posée.  Les  infections,  qui  ne 
répondent  pas  à  ces  produits,  telles  les  infections 
typhiques  ou  paratyphiques  par  exemple,  sont 
exacerbées  fâcheusement  par  la  sulfamidothé- 
rapie.  Et  surtout  la  primoinfection  tuberculeuse 
peut  être  cliniquement  objectivée' par  cette  théra¬ 
peutique.  D'unp  façon  générale,  le  tuberculeux 
ne  sera  soumis  aux  sulfamides  pour  une  infection  ' 
intercurrente  qu’avec  précaution  et  surveillance 
étroite. 

2°  Lorsque  l’E.N.  apparaît,  faut-il  interrom.p.re 
le  traitement?  Certains  auteurs  répondent  par 
la  négative  et  s’en  trouvent  bien.  Cependant  II 
est  fréquent  d’observer  une  amélioration  nette 
avec  La  cessation  du  traitement.  Les  sulfamides 
étant  antibiotiques  et  non  antiseptiques,  on  com¬ 
prend  que  la  façon  de  réagir  du,  malade  dépend 
des  moyens  de  défense  de  ce  dernier,  moyens 
qui  peuvent  être  modifiés  fâcheusement  par  ces 
produits. 

3“  Lorsque  l’étiologie  de  l'E.N.  est  indécise, 
mieux  vaut  interrompre  la  cure  sulfamidée  et 
étudier  la  cutiréaction  et  la  formule  'eurocytaire  ; 
la  suite  du  traitement  en  dépend. 


En  résumé,  l’E.N.  non  tuberculeux  provoqué 
par  les  sulfamides  est  une  réaction  jjarticulière 
d’un  organisme  préparé  ;  de-  quelle  façon  ? 
Anaphylaxie?  Biotropisme?  On  ne  sait.  Il  est 
certain  cependant  que  les  sulfamides,  autant 
dans  les  cas  d’E.N.  que  dans  certains  autres 
accidents  observés,  se  fixent  facilement  sur  les 
tissus  (Janbon  et  ses  collaborateurs)  et  principa¬ 
lement  sur  le  système  réticuloendothélial  (Ger¬ 
main,  Morand  et  Gautron),  sans  aucune  rétention 
rénale  comme  l’a  montré ^’l’Ecole  Toulousaine; 
le  blocage  réticuloendothélial  est  vraisembla¬ 
blement  le  facteur  principal  des  accidents  engen¬ 
drés  par  la  sulfarhidothérapie.  Forts  de  cette  cons¬ 
tatation,  Germain,  Morand  et  Gautron  ont  proposé 
le  déblocage  de  ce  tissu  par  des  injections  de 
rose  bengale  dont  on  connaît  l’affinité  réticule 
endothéliale,  pensant  même  que  l’usage  préventif 
de  ce  colorant  serait  susceptible  d'éviter  les  acci¬ 
dents  sulfamidés.  L’idée  est  ingénieuse  et  méri¬ 
terait  une  étude  plus  poussée. 
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QUELQUES  INDICATIONS  POUR  SUIVRE  L’ÉVOLUTIQ^N 
D’UNE  MALADIE  DE  BASEDOW 

par  Maurice  WAHL  (Marseille) 


La  maladie  de  .Easedow  typique  teiie  qu'elle  est  est 
décrite  dans  les  traités  à  une  évolution  relativement 
,  facile  à  déterminer,  mais  ses  formes  frustes  (instabilité 
hyroïdienne)  ou  ses  formes  intriquées  (intoxication  thyroï- 
tdienne)  sont  d'un,  pronostic  délicat.  Pour  apprécier  la 
gravité  d'un  état  basedowien  il  faut  avoir  présent  à  l'esprit 
plusieurs  vérités  encore  peu  classiques; 

1“  En  temps  qu'affection  nerveuse  la  maladie  de  Base- 
dow  comporte  des  phénomènes  de  sensibilisation  aux 
substances  thyroïdiennes  qui  ne  sont  pas  parallèles  à 
révolution  du  métabolisme  de  base. 

2“  Cet  état  est  avant  tout  une  maladie  de  la  nutrition 
et  comme  telle  engendre  des  altérations  biologiques 
spécifiques  et  des  conséquences  trophiques  qu'il  faut 
bien  -connaître. 

3®  Entre  le  facteur  trophique  et  le  facteur  neuro-végé¬ 
tatif  il  existe  un  lien  pathogénique  qui  est  souvent  cons¬ 
titué  par  une  épine  i rritative  qu'ort  peut  quelquefois  mettre 
à  jour  et  qui  donne  alors  la  clef  de  toute  l'évolution  de  la 
maladie. 

Les  basedowiens  ne  sont  pas  des  sÿmpat'nicotoniques 
comme  on  le  croyait  autrefois,  ce  sont  à  tout  le  moins 
des  vagosympathicotoniques  "  des  amphotoniques» 
corn, me  l'a  noté  Daniélopolu  ;  mieux  encore  ce  sont  des 
ampho-instabies  comme  le  montrent  les  résultats  dis¬ 
cordants  mais  très  intenses  des  différentes  épreuves. 

Nous  voulons  insister  personnellement  sur  l'altération 
fonctionnelle  importante  subie  par  tous  les  tissus  nerveux 
au  cours  de  la  maladie  ainsi  que  dans  nombre  de  troubles 
thyroïdiens.  L'altération  de  l'équilibre  neuro-végétatif  a 
été  la  plus  étudiée.  J'estime  que  c'est,  en  fait,  une  sensi¬ 
bilité  anormale  et  variable  du  nerf  Vague  et  du  Sympa¬ 
thique  aux  différents  excitants,  psychiques,  chimiques 
et  physiques.  Le  tremblement  des  Basedowiens  est 
exagéré  par  l'émotidn,  par  l'hétéro  ou  l'auto-suggestion, 
par  la  colère  ;  il  varie  suivant  l'état  digestif  et  l'état  de 
ta  nutrition  générale. 

Mais,  en  fait,  c'est  tout  le  système  nerveux  des  Base¬ 
dowiens  qui  est  marqué  d'une  réactivité  particulière, 
d'une  sensibilité  exquise  aux  moindres  irritations. 

L'activité  cérébrale  corticale  de  ces  malades  est 
augmentée  :  s'ils  ne  présentent  pas  des  facultés  supé¬ 
rieures  à  la  moyenne  ils  sont  du  moins  plus  vifs  dans 
leur  réponse,aux  excitations  psychiques.  En  particulier, 
leur  imagination  est  toujours  en  éveil,  leur  élocution  est 
abondante  sinon  facile.  M'existe,  tout  à  la  fois,  une  aug. 
mentation  de  la  vitesse  des  réactions  psychosensorielles 
et  une  impossibilité  du  malade  à  se  concentrer  ou  à 
s'abstraire.  L'instabilité  marque  cet  état  dont  l'exagéra¬ 
tion  peut  amener  la  survenue  de  périodes  anxieuses,  voire 
d'un  état  subconfusionnel  avec  onirisme  ou  fabulation 
(émotions,  chagrins)  ou  l'installation  plus  ou  moins  tran¬ 
sitoire  de  périodes  d'excitation  hypomaniaque  ;  chez 
quelques  Basedowiens  on  note  l'impossibilité  complète 
à  persévérer  dans  aucune  branche  d'acitivité  suivie. 

Les  autres  tissus  nerveux  (médullaire  et  périphérique, 
sensitif  et  moteur),  sont  inflèencés  d'une  façon  analogue. 
Les  Basedowiens  sont  des  hyperesthésiques,  et  cela 
de  façon  indépendante  de  toute  suggestion.  L'hyperexci- 
tabilité  neuro-motrice  peut  être  mise  en  évidence  par  diffé¬ 
rentes  méthodes  rigoureuses;  pour  le  clinicien  il  suffit 


de  retenir  que  les  réflexes  tendineux,  du  Basedowien 
sont  toujours  brusques  et  vifs.  Ce  fait  est  constant  mais 
il  n'est  pas  du  tout  spécifique  de  la  maladie  de  Basedow 
On  le  rencontre  notamment  dans  toute  une  classe  de 
dysthyroïdies  qui  s'apparente  ou  Basedowisme. 

Il  existe  toujours  une  réactivité  excessive  de  toutl'appa- 
reil  nerveux  à  l’adrénaline. 

-  La  tachycardie  permanente  et  l'importance  de  ses 
phases  paroxystiques  mesure  bien  le  degré  de  la  récep- 
tabi  lité  nerveuse  des  Basedowi  ens.  Il  s'agit  d'une  tachycar¬ 
die  "  nerveuse  "  (neurotrope)  différente  des  tachycardies 
rhumatismales  ou  toxiques  (tachycardie  paroxystique, 
tachy-arythmie,  tachycardies  des  scléroses  myocardiques). 

Les  Basedowiens  se.  croient  volontiers  des  cardiaques 
et  se  soumettent  à  des  examens  spéciaux  que  le  prati¬ 
cien  doit  savoir  interpréter.  L'électrocardiogramme  des 
Basedowiens  présente  des  modifications  spécifiques 
qui  sont  l’inverse  de  celles  du  myxœdémateux  ;  éléva¬ 
tion  de  l’onde  auriculaire  P  avec  des  élévations  secon¬ 
daires  T  très  hautesjandis  que  l'onde 'R  est  relativement 

N’oublions  pas  que  la  tension  artérielle  du  Basedow 
pur  comporte  une  maxima  normale-forte  (14  par  exemple 
chez  un  sujet  jeune)'  une  tension  minima  basse  (6  par 
exemple)  avec  un  indice  oscillométrique  fort  et  vibrant. 
Il  n'y  a  pas  d'augmentation  de  la  minima,  caractère  dis¬ 
tinctif  essentiel  avec  les  tachycardies  toxiques  comme 
■  y  ont  insisté  M.  Gallavardin,  M.  Lian. 

Chaque  fois  qu'un  Basedowien  présente  une  tension 
minima  élevée  c’est  qu'il  s'agit  d'une  forme  intriquée  ou 
d'un  état  de  Basedow  toxique  ;  le. pronostic  de  cette 
dernière  affection  étant  beaucoup  plus  sévère.  Dans  ces 
types  anatomo-cliniques  particuliers  (qui  comprennent, 
entre  autres,  les  formes  compliquées  d’insuffisance 
rénale  ou  cardiaque)  la  tension  veineuse  ne  tarde  pas  à 
être  augmentée.  Il  existe  des  anomalies  électro-cardio¬ 
graphiques  toutes  différentes  suivant  l’étiologie  part-i,- 
culière  de  chacun  de, ces  types  morbides. 

Ordinairement,  le  cœur  des  Basedowiens  supporte 
très  longtemps  l'effort  de  travail  considérable  auquel  i; 
est  soumis  :  la  nutrition  du  myocarde,  son  irrigation,  sont 
assurées  du  fait  même  de  la  maladie  d'une  façon  tout  à 
fait  favorable.  Chez  les  sujets  âgés,  à  la  longue,  l'organe 
finit  par  augmenter  de  volume  pour  revêtir  l'apparence 
soit  sphérique,  soit  d’un  triangle  à  angles  aigus. 

Si  les  Basedowiens  accusent  de  nombreux  malaises 
subjectifs  à  coloration  cœnestopathique  fonctionnelle, 
d'ailleurs  atténuée,  leur  état  général  est  longtemps  et, 
dans  les  formes  moyennes,  parfaitement  conservé.  En 
particulier,  les  Basedowiennes  sont  habituellement  pâles 
mais  florides,  légèrement  adipeuses.  Au  début  d’une 
•  grossesse  on  peut  voir  parfois  cette  adiposité  se  localiser 
aux  régions  scapulaires  et  inféro-cervicales,  à  la  partie 
latérale  et  supérieure  du  thorax. 

L'appétit  est  pourtant  variable  d'un  jour  à  l’autre  suivant 
l'état  cœnestopathique. 

Les  poussées  évolutives  du  Basedow  s’accompagnent 
habituellement  d'augmentations  du  métabolisme  de 
base.  Celui-ci  peut  s’élever  à -50%  au-dessus  de  la 
norme,  dans  un  état  sévère.  Par  définition,  on  admet 
classiquement  qu’il  n'y  a  pas  de  Basedow  sans  aug- 
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mentation  du  métabolisme  de  base  (1)  celle-ci  mesu¬ 
rerait  exactement  et  précisément  l’augmentation  du- 
débit  de  la  sécrétion  thyroïdienne  qui  serait  pour  la 
normale  d'un  milligramme  de  thyroxine  par  vingt-quatre 
heures  (Plummer). 

Mais,  prenons  garde,  il  s’en  faut  que  l’augmentation 
du  métabolisme  de  base  mesure  la  gravité  du  Basedow 
et,  surtout,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le.  diagnostic  de 
la  maladie  de  Basedow  repose  sur  les  quatre  signes 
cliniques  classiques  de  la  maladie  et  non  pas  sur  l’aug¬ 
mentation  du  métajpoiisme  de  base.  On  trouve  celui-ci 
plus  ou  moins  augmenté  dans  nombre  d’affections,  en 
particulier  dans  certaines  carences  et  dans  les  désé¬ 
quilibres  alimentaires  si  fréquemment  observés  à  la 
période  actuelle.  L’hyperthroTdie  n’est  donc  pas  syno¬ 
nyme  de  la  maladie  de  Basedow. 

Ordinairement,  l’absorption  d’une  certaine  quantité 
de  protéïnes  à  jeun  détermine  une  augmentation  des 
combustions  organiques  chez  l’individu  sain.  Dans  la 
maladie  de  Basedow  l'épreuve  est  également  positive, 
on  dit  alors  que  l' "  action  dynamique  spécifique  "  des 
protéïnes  est  normale.  Plus  fréquemment  elle  est  aug¬ 
mentée  surtout  au  début  de  la  maladie  10  à  15%  par 
exemple).  A  une  période  avancée  de  l’état  basedowien 
où  chez  les  sujets  âgés  elle  peut  être  diminuée  sans 
que  le  pronostic  de  la  maladie  soit  changé. 

L’amaigrissement  musculaire  est  un  symptôme  d’occur¬ 
rence  fâcheuse  dans  le  Basedow,  surtout  quand  il  est 
rapide  et,  plus  encore,  quand  il  s’accompagne  de  somno¬ 
lences  ;  il  peut  être  masqué,  en  partie,  par  une  adiposité 
paradoxale. 

Mais  les  Basedowiens  présentent  une  instabilité  pondé¬ 
rale  pour  ainsi  dire  spécifique  qu’il  faut  connaître  pour 
ne  pas  s’en  alarmer  car,  beaucoup  d’entre  eux,  sont 
obnubilés  par  les  variations  mensuelles  de  leur  courbe 
de  poids  (3  à  4  kg.  par  exemple)  :  il  faut  n’attacher 
d’importance  qu’aux  amaigrissements  importants  et 
progressifs. 

Le  foie  des  Basedowiens  est  parfois  un  peu  augmenté 
,  de. volume.  Ce  symptôme  correspond  uniquement  à  uhe 
erreur  d’alimentation  par  excès  car  l’hyper-thyroïdie 
basedowienne  n’entraîne  aucune  altération  hépatique 
organique. 

Il  faut  bien  connaître  les  principales  variations  des 
constantes  humorales  dans  cette  maladie.  La  plus  évi¬ 
dente  est  l’hyperglycémie  alimentaire  qui  est  constante 
et  plus  longue  à  disparaître  chez  le  Basedowien  que 
chez  le  normal  ;  elle  s’accompagne  facilement  de  gluco- 
sur  e  transitoire  sans  qu’il  y  ait  pour  ceia  insuffisance 
hépatique.  L’absorption  fortuite  d’adrénaline  provoque 
cette  glucosurie  ;  il  en  est  de  même  de  la  résorption 
excessive  d’amines  protéïnogènes,  que  celles-ci  fussent 
formées  au  cours  de  la  traversée  intestinale  ou  intro¬ 
duites  dans  l'organisme  par  une  autre  voie. 

La  cholestérolémie  est  toujours  basse  comme  l'a 
remarqué  M.  Guy  Laroche.  Elle  s’abaisse  à  chaque 
poussée  évolutive  :  ses  variations  sont  parallèles  à  celles 
du  métabolisme  de  base  et  plus  faciles  à  déterminer. 

Signalons  pour  mémoire  l’augmentation  bien  connue 
de  l’acide  lactique  qui  infiltre  tous  les  muscles  (myo¬ 
carde  excepté)  même  au  repos  complet;  l’augmentation 
fréquente  du  potassium  sanguin. 

Plus  important,  peut-être,  estl’abaissement  du  calcium 


.  (1)  Avec  pourtant  l’exception  rarissime  dite  de  ia  maladie 
de  Basedow  sans  Basedow. 


L’iodhémie  est  beaucoup  plus  variable  que  celle  de 
l'individu  normal  ;  mais  c’est  dans  les  urines  qu’il  faudrait 
doser  l’iode.  On>  constaterait  alors  une  véritable  fuite 
de  l’iode  sanguin,  introduit  par  l’alimentatiori  ou  par 
l’apport  de  la  médication  iodée.  Ceci  montre  que  laglan  de 
thyroïde  basedowienne  a  perdu  l'a  faculté  de  mettre 
en  réserve  les  substances  iodées.  C’est  peut-être  là 
qu'il  faut  voir  le- symptôme  essentiel  de  la  maladie. 
Quant. à  la  survenue  transitoire  de  l'acétonurie  elle  n’a 
pas  de  signification  fâcheuse  :  elle  est  liée  :  soit  à  une 
erreur  de  régime  (aliments  gras)  soit  à  une  labiiité  fonc¬ 
tionnelle  de  la  glande  parathyroïde  au  moment  des 
paroxysmes  basedowiens  :  on  retrouve  alors  un  signe 
de  Chwostek.  positif. 


LES  LIVRES 


Sélections  médicales  et  scientifiques 
1,  place  d’Iéna,  Paris- 

Maurice  Delort  :  Eléments  de  base  des  régimes  ali¬ 
mentaires,  1  volume  |n-8,  68  pages. 

Editions  du  Nouvel  humanisme 
Garches  (Seine-et-6ise) 

D'  Fougerat  de  David  de  Lastours  :  L’Homme  et  la 
lumière,  3®  édition,  1  volume  218  pages,  210  francs 
franco  230  francs. 

Abondamment  fourni  en  citations  de.  toutes  origines, 
en  extraits  des  chroniques  de  tous  les  âges,  en  observa¬ 
tions  médicales  et  en  illustrations  de  toutes  sortes,  ce 
petit  livre  magnifie  l’Ensoleillement. 

Etudiant  l’InSolation  et  l’Histoire,  l’Insoiation  et  la 
Santé,  l’insolation  et  la  Physique,  l’Insolation  et  la  Morale, 
le  D"  Fougerat  nous  fait  passer  en  revue  tous  les  problèmes 
posés  par  l’héliothérapie  sans  oublier  les  détails  de 
pratique  journalière  et  les  contre  indications. 


Expansion  scientifique  française 
23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris  (6® 

André  Chalier  :  La  stérilité  conjugale,  1  volume  de 

181-  pages,  avec  25  figures. 

Parmi  les  ménages  stériles,  si  fréquents  dans  notre 
pays,  il  en  est  beaucoup  qui  se  préoccupent  amèrement 
de  leur  infécondité,  et  sont  prêts  à  tout  essayer  pour 
enrayer  ce  qu’ils  considèrent  comme  une  tare  ou  comme 
une  malédiction.  Il  importe  donc  que  le  corps  médical 
puisse  leur  donner  les  conseils  les  plus  utiles,  et  connaisse 
par  conséquent  ies  muftiples  thérapeutiques  utilisées 
et  les  résultats  qu’elles  peuvent  donner. 

Certes,  le  problème  est  très  complexe,  car  les  causes 
de  la  stérilité  conjugale  sont  .multiples  et  plusieurs  s’asso¬ 
cient  parfois  chez  le  même  sujet.  Cela  explique  que  les 
succès  sont  bien  ioin  d’être  constants.  Mais  aussi,  quelle 
joie  pour  le  couple,  jusqu’alors  stérile,  que  la  surve¬ 
nance  d’une  naissance  tant  désirée. 

Le  livre  de  Chaiier,  d’une  lecture  facile,  étudie  d’abord, 
avec  tous  les  détails  nécessaires,  les  traitements  divers 
que  comporte  la  stérilité  féminine,  envisagée  à  tous  les 
échelons  de  l’arbre  génital,  jusque  et  y  compris  i’ovaire. 
H  réserve  ensuite  un  chapitre  spécial  à  la  stérilité  mascu- 
ine,  beaucoup  plus  fréquente  qu’on  ne  le  croît  couram¬ 
ment.  Il  termine  enfin  par  une  étude  de  ia  fécondation 
artificielle,  envisagée 'dans  ses  indications,  sa  technique 
et  ses  résultats. 


ACADEMIE  DE  CHIRURGIE 
Séance  du  7  mai  1947 
A  propos  du  procès-verbal 
M.  Petit-Dutaillis  fait  des  observations  sur 
les  traitements  des  algies  des  amputés.  Il  con¬ 
sidère  que  le  traitement  de  choix  est  la  cor¬ 
dotomie. 

Choc  traumatique  et  cholinestérase 
(MM.  Morand  et  Laborit,  Rapp.  M.  J.  Gosset) 
Pour  ces  auteurs,  le  choc  serait  dû  à  un  excès 
d’acétyl-choline  qui  se  traduirait  une  modifica¬ 
tion  de  la  cholinesthérase,  laquelle  serait  en  pa¬ 
reil  cas  en  quantité  insuffisante  et  ne  pourrait 
détruire  l’acétyl-eholine. 

M.  Moulonguet  discute  le  rôle  réel  de  la  cho¬ 
linestérase,  dont  l’action  est  controversée  dans 
plusieurs  domaines  de  la  pathologie. 

A  propos  de  quelques  cas  de  cancer  du  poumon 
(M.  Curtillet) 

Sur  22  malades  examinés,  on  dût  en  éliminer  6 
comme  inopérables.  Parmi  les  autres,  l’un  re¬ 
fuse  l’opération,  un  autre,  porteur  de  lésions  in¬ 
fectées  dût  être  éliminé.  Sur  les  14  malades  res¬ 
tants,  9  exérèses  furent- pratiquées,  sur  iesquelles 
ont  obtint  3  survies,  dont  l’une  de  20  mois  ac¬ 
tuellement. 

L’auteur  terminé  en  rappelant  les  difficultés 
du  diagnostic  précoce  du  cancer  pulmonaire, 
surtout  lorsqu’il  s’agit  du  cancer  des  grosses 
bronches.  En  pareil  cas,  il  insiste  sur  l’impor¬ 
tance  des  explorations  plus  fines  :  bronchosco¬ 
pie,  tomographies.  Il  insiste,  en  présentant  des 
clichés,  sur  l’intérêt  des  clichés  de  profil. 

M.  Robert  Monod  intervient  en  soulignarit  la 
valeur  de  tout  premier  ordre  de  l’examen  bron¬ 
choscopique  très  précoce.  Seul  cet  examen  per¬ 
met  de  pratiquer  une  exérèse  au  stade  intra¬ 
bronchique,  période  où  les  autres  explorations 
sont  négatives.  M.  Monod  repousse  le  terme  de 
«  Cancer  parenchymateux  »,  en  affirmant  que 
tous  les  cancers  du  poumon  sont  d’origine  bron¬ 
chique. 

Le  redressement  des  ankylosés  osseuses  vicieuses 
des  spondylarthrites  par  l’ostéotomie  verté¬ 
brale. 

(M.  Herbert,  rapp.  M.  Mathieu) 
L’intervention  proposée  par  l’auteur  comporte 
la  section  du  bloc  osseux  postérieur  formé  par 
la  soudure  des  lames,  véritable  colonne  dure 
comme  de  l’ivoire.  Par  contre,  au  devant  des 
disques,  la  soudure  antérieure  est  inconstante. 
Après  l’ostéotomie,  la  manœuvre  consiste  à  re¬ 
dresser  le  malade,  manœuvre  assez  brutale,  mais 
qui,  aux  dires  de  l’auteur,  ne  comporte  pas  d’ac¬ 
cidents  neurologiques  durables. 

Deux  observations  sont  présentées,  dont  l’une 
d’une  femme  de  37  ans,  pour  laquelle  l’auteur 
a  utilisé  l’ostéotomie  des  '  apophyses  transverses 
(technique  de  Smith-Petersen),  suivie  du  redres¬ 
sement  orthopédique.  Le  résultat  fut  excellent. 

M.  Merle  d’Aublgné  présente  un  malade  qui 
avait  présenté  par  blessure  de  guerre  une  frac¬ 
ture  de  la  diaphyse  humérale,  avec  section  du 
nerf  radial.  L’auteur  a  fait  une  transposition 
tendineuse  à  l’avant-bras.  Le  point  intéressant 
est  l’utilisation  d’un  petit  palmaire  particulière¬ 


ment  bien  développé  pour  remplacer  le  long  ab¬ 
ducteur  et  le  court  extenseur  du  pouce.  G.  F. 

SOCIETE  MEDICALE 
DES  HOPITAUX  DE  PARIS 
Accidents  graves  post-vaccinaux. 

M.  Costedoat 
(21  mars  1947) 

L’auteur  étudie  les  décès  survenus  de  1936  à 
juin  1940  dans  l’armée  française  q.  la  suite  d’in¬ 
jections  de  vaccin  ,anti-typho-paratyphoïdique, 
associé  ou  non  au  vaccin  anti-diphtérique  et  an¬ 
titétanique.  Quelques-uns  paraissent  avoir  été  de 
simples  coïncidences.  La  plupart  des  autres  s'ex¬ 
pliquent  en  partie  par  les  maladies  anciennes  du 
foie  ou  des  '  reins  dont  les  lésions  ont  été  trou¬ 
vées  à  l’autopsie  ;  l’injection  de  vaccin  n’a  tait 
que  rompre  un  équilibre  précaire  comme  l’aurait 
fait  une  maladie  infectieuse  ou  une  intoxication 
habituellement  légère.  Le  caractère  soudain  de 
la  mort  n’en  reste  pas  moins  étrange.  De  plus, 
certains  décès  n’ont  suivi  l’injection  que  de  quel¬ 
ques  heures.  Des  symptômes  d’atteinte  cérébrale 
(ramollissement,  hémorragie)  n’ont  été  notés  que 
dans  quelques  cas  ;  la  mort  est  alors  survenue 
en  un  ou  deux  jours. 

—  Il  s’agit  en  tous  cas  de  faits  très  rares  : 
moins  de  un  décès  sur  100.000  injections.  Ils  ne 
sont  rien  en  face  des  bienfaits  de  la  vaccination, 
d’autant  plus  que  leur  proportion  doit  encore 
fortement  diminuer  ai  on  a  soin  d’écarter  par 
un  examen  attentif  les  porteurs  d’insuffisance 
viscérale  latente,  les  malades,  les  alcooliques 
cnromques,  les  sujets  fatigués  ou  en  état  d’ivres¬ 
se  et  si  on  déconseille  la  vaccination  après  un 
certain  âge.  Il  faut  noter,  car  c’est  un  fait  d’ex¬ 
périence,  que  le  fractionnement  de  la  dose  ini¬ 
tiale  ne  protège  pas  contre  le  risque  de  ces  acci¬ 
dents. 

L’influence  du  cycle  menstruel  sur  les  troubles 
fonctionnels  des  '  cardiaques.  i 

MM.  J.  Lenègre  et  B.  Coblentz 
(21  mars  1947) 

Dans  ce  travail  basé  sur  74  observations,  les  • 
auteurs  montrent  qu’on  observe  fréquemment 
chez  les  cardiaques,  notamment  chez  les  mitra¬ 
les,  une  recrudescence  périodique  et  menstrueile 
de  leurs  troubles  fonctionnels  circulatoires.  Les 
accidents  se  répètent  en  général  à  la  fin  du  cy¬ 
cle,  un  peu  avant  les  règles.  Ils  sont  dominés  par 
la  dyspnée  et  peuvent  réaliser  des  crises  d’œdè¬ 
me  pulmonaire  aigu  ou  des  hémoptysies. 

Ils  coïncident  souvent  avec  d’autres  troubles 
extra-cardiaques  attribués  à  l’hyperfolliculinie, 
en  particulier  avec  l’augmentation  pré-mens¬ 
truelle  du  poids  corporel.  C’est  en  effet  la  réten¬ 
tion  hydro-chlorurée  avec  pléthore  plasmatique 
(conséquence  probable  de  l’hyper-folliculinie)  qui 
paraît  jouer  le  rôle  physio-pathologique  essentiel , 
dans  la  genèse  de  tels  accidents  qu’on  peut  ob¬ 
server  à  titre  exceptionnel  chez  les  femmes 
indemnes  de  toute  cardiopathie. 

Les  accidents  gravido-cardiaques  ne  représen¬ 
tent  vraisemblablement  que  l’exagération  dra¬ 
matique  des  troubles  menstruels  des  cardiaques. 
La  grossesse  est  donc  particulièrement  inoppor¬ 
tune  chez  celles  de  ces  malades  dont  l’équilibre 
circulatoire  est  sérieusement  troublé  par  l’ap¬ 
proche  de  leurs  règles. 
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La  connaissance  des  troubles  cardiaques  mens¬ 
truels  a  donc  un  réel  intérêt  pratique.  Elle  est 
un  des  éléments  qui  guident  la  conduite  à  tenir 
dans  les  états  gravido-cardiaques.  Elle  permet 
d’autre  part,  un  traitement  physio-pathologique 
souvent  efficace  vis-à-vis  de  troubles  périodiques 
et  gênants. 

M.  Albeaux-Fernet  :  cette  observation  met  en 
évidence  deux  faits  :  l’obésité  et  d’autre  part,  le 
fait  que  chez  la  femme  ménopausée,  apparaissent 
à  date  fixe  des  bouffées  de  chaleur  avec  augmen¬ 
tation  du  poids  et  du  volume.  Il  existe  donc  un 
fabteur  congestionnant  et  de  rétention  hydropi- 
gène,  vraisemblablement  augmentation  dans 
l’organisme  de  certains  dérivés  hormonaux. 

M.  G.  Dreyfus  signale  qu’en  dehors  de  toute 
altération  cardiaque,  les  femmes  hyperfolliculi- 
niques  peuvent  avoir  des  manifestations  cardio¬ 
respiratoires.  Il  faut  tenir  compte  du  facteur 
neuro- végétatif  avec  -  tendance  à  la  vagotonie. 
Chez  les  cardiaques  plus  que  chez  tout  autre 
malade,  il  faut  prescrire  le  régime  déchloruré 
et  les  diurétiques  mercuriels. 

M.  Perrault  :  cette  rétention  d’eau  n’est  pas 
due  uniquement  à  la  folliculine.  Cite  des  cas 
ayant  résisté  à  la  radiothérapie  ovarienne.  A  eu 
des  résultats  avec  les  extraits  mammaires.  Le 


Diagnostic  de  la  rupture  des  membranes  par  la 
mesure  du  p.  H.  VaglnaL  —  Normalement,  le  p.  H. 
vaginal  est  situé  dans  la  zone  acide  ;  il  est  éva¬ 
lué  habituellement  à  4,5  en  dehors  de  la  grossesse. 
Cette  acidité  est  sous  la  dépendance  de  la  teneur 
du  vagin  en  glycogène,  lequel  est  transformé  en 
acide  lactique  sous  l’action  de  la  flore  microbienne 
saprophyte  vaginale.  Cette  acidité  est  aussi  en 
relation  avec  la  teneur  de  l’organisme  en  corps 
œstrogènes,  puisque  le  p.  H.  est  franchement  alca¬ 
lin  chez  la  fillette  impubère  ou  chez  la  femme 
ménopausée.  Pendant  la  grossesse,  les  bacilles  de 
Dœderlein  pullulent  dans  le  vagin  et  la  production 
d’acide  lactique  est  abondante.  D’autre  part,  ningi 
que  le  rappellent  P.  TriUat,  M.  Dumont  et  B.  Ber¬ 
ger,  le  liquide  amniotique  présente  une  réaction 
neutre  ou  faiblement  alcaline  ;  il  n’est  jamais 
acide.  Or,  dès  la  rupture  des  membranes,  le  p.  H. 
vaginal  passe  de  la  zone  acide  dans  la  zone  alca¬ 
line  ;  hormis  quelques  causes  d’erreur  (rupture 
d’une  poche  amnio-choriale,  vulve  souillée  par 
l’urine,  sang  dans  le  vagin),  il  est  facile  d’appré¬ 
cier  le  moment  de  la  rupture  des  membranes  de 
l’œuf.  Les  auteurs  emploient  comme  réactif  le  bleu 
de  bromothymol,  qui  vire  du  jaune  orange  au  bleu 
vert  pour  une  zone  de  p.  H.  comprise  entre  6,0  et 
;  .°?  l’utilise  par  l’intermédiaire  d’écouvillons 
stérilisés,  que  l’on  introduit  dans  le  vagin  ;  la 
parturiente  ne  doit  jamais  avoir  été  touchée  au¬ 
paravant  avec  un  doigtier  enduit  de  savon,  dont  le 
p.  H.  varie  ;  il  faut  faire  un  rinçage  complet  de  la 
vulve  avant  d’introduire  le  porte-coton  dans  le 
vagin.  L’appréciation  du  p.  H.  est  utile  pour  sa¬ 
voir  s’il  s’agit  d’une  rupture  qjrécoce  des  mem¬ 
branes,  réelle  ou  non  i  hydrorrhée  amniotique  ou 
deciduale.  Lorsqu’il  s’agit  d’une  poche  des  eaux, 
plate  et  coiffant  alors  étroitement  la  présentation. 


rôle  de  l’histamine  est  certainement  important 
et  il  conseille  l’emploi  des  anti-histaminiques  de 
synthèse. 

Cancer  secondaire  du  foie  avec  grande  œsino- 
philie. 

MM.  ,P.  Harvier,  M.  Pestel  et  J.  Marche 
(28-3-1947) 

Observation  d’un  homme  de  44  ans  chez  qui 
ces  auteurs  ont  vu  survenir,  à  la  suite  d’un  épi¬ 
sode  douloureux  et  fébrile  de  l’hypochondre  droit 
une  hépato-splénomégalie  avec  éosinophilie  san¬ 
guine  à  40  %.  Cette  éosinophilie  fut  retrouvée 
dans  les  frottis  de  moelle  osseuse,  de  loie,  de 
rate,  aux  taux  variant  entre  40  et  55  %. 

Toutes  les ,  recherches  parasitologiques  se  sont 
avérées  négatives.  Le  diagnostic  de  leucémie  à 
éosinophile  était  invoquée,  quand  apparurent 
les  symptômes  d’un  cancer  secondaire  du  foie 
évoluant  rapidement  vers  la  mort. 

Les  éosinophilies  apparaissant  au  cours  des 
tumeurs  malignes  posent  un  problème  pathogé- 
mque  qui  n’est  pas  encore  résolu.  Les  auteurs 
iMistent,  dans  ce  cas  particulier,  sur  l’intérêt 
clinique  et  les  difficultés  diagnostiques  qu’a  po¬ 
sées  cette  éosinophilie  précédant  de  plusieurs 
mois  les  premiers  symptômes  de  tumeur.  J.  Ch. 


l’écoulement  du  liquide  amniotique  est  minime, 
lors  de  la  rupture.  D’autre  part,  au  cours  de’ 
l’épreuve  du  travail,  cette  méthode  permet  dé  sa¬ 
voir  s’il  s’agit  d’un  cas  pur,  ou  si,  au  contraire,  la 
rupture  des  membranes  a  détruit  la  barrière  pro¬ 
tectrice,  qui  empêche  l’injection  intra-ovulaire. 
(«  Lyon  Médical  »,  20  avril  1947.) 

La  primo-infection  tuberculeuse  chez  116  élèves- 
infirmières.  —  Les  observations  faites  par  MM. 
Brun  et  Planchu  permettent  de  recueillir  quel¬ 
ques  enseignements  utiles,  l®  La  gravité  et  l’in¬ 
tensité  des  signes  de  primo-infection,  lors  de  la 
phase  primaire  d’invasion  tuberculeuse  sont  des 
éléments  péjoratifs  qui  pèsent  surtout  sur  les  sui¬ 
tes  immédiates  de  la  primo-infection.  Dans  les' 
formes  nioyennes  et  sévères,  on  note  27  %  d’ac¬ 
cidents  de  la  période  secondaire  ;  dans  les 
formes  latentes  et  bénignes  de  première  invasion, 
un  pourcentage  de  1,4  %  ;  2»  il  ne  semble  pas 
que  la  gravité  des  formes  de  primo-infection  han¬ 
dicape  l’avenir  tardif  des  malades  et  ait  une  inci¬ 
dence  quelconque  sur  la  fréquence  ou  la  gravité 
de  la  tuberculose  tertiaire.  Enfin,  il  faut  insister 
sur  la  relative  gravité  de  la  primo-infection  de 
l’adulte  contaminé  en  milieu  hospitalier. 

En  résumé,  la  primo-infection  de  l’adulte  doit 
être  traitée  beaucoup  plus  sévèrement  que  celle  de 
l’enfant.  Même  les  formés  torpides  et  latentes, . 
objectivées  seulement  par  un  simple  virage  de  cu¬ 
ti-réaction,  doivent  être  mises  au  repos  durant 
trois  mois,  tellement  nombreux  sont  les  accidents 
secondaires  ou  tardifs,  observés  chez  des  infir¬ 
mières,  chez  lesquelles  ces  prescriptions  de  repos 
n’avaient  pas  été  suivies  ou  imposées  devant  l’ab¬ 
sence  de  troubles  fonctionnels  et  généraux 
(«  Lyon  Médical  »,  13  avril  1947.)  G.  F. 


PROPOS  .DU  JOUR 

RÉFLEXIONS  SUR  L’INSÉMINATION  ARTIFICIELLE 


IL  y  a  à  peine  dix  ans  i 'insémination  artificielie 
était  encore  une  technique  de  secours  destinée 
principaiement  à  vaincre  ies  obstacles  à  ia  féconda¬ 
tion  dus  à  une  maiformation  organique  ou  à 
un  trouble  fonctionnel  de  la  femme.  Le  procédé 
était  alors  un  simple  adjuvant  à  l’acte  sexuel,  et 
il  ne  soulevait,  de  la  part  des  médecins,  du  moins, 
pas  plus  d’objections  qu’une  gastrostomie  des'.inée 
à  rendre  l’alimentation  possible  malgré  une  sténose 
œsophagienne. 

Quelques  auteurs  avaient  bien  développé  toutes 
les  ressources  possibles  de  l’insémination  artificielle 
et  étudié  déjà  la  façon  de  parer,  grâce  à  elle,  à  la 
stérilité  du  mari.  Mais  il  s’agissait  de  considérations 
surtout  théoriques  et  personne,  je  crois,  n’avait 
sérieusement  pensé  aux  conséquences  sociales  et 
morales. 

Or,  durant  la  guerre,  dans  les  pays  anglo-saxons 
et  particulièrement  aux  U.S.A.  la  question  a  évolué 
avec  une  rapidité  surprenante.  Surprenante  surtout 
pour  nous.  Européens,  coupés  du  monde  extérieur 
durant  quatre  ans,  et  qui  soudain  lisons  des  commu¬ 
nications  aux  sociétés  savantes,  mieux  :  des  statis¬ 
tiques. 

Bien  entendu  la  France  n’est  pas  à  l’alignement 
de  ces  pays  audacieusement  innovateurs  ;  son  retard 
lui  donne  un  très  favorable  recul  pour  se  faire  un 
jugement  et  adopter  une  position.  Elle  n’a  pas  à  ie 
regretter  :  le  progrès  n’est  pas  toujours  à  accueillir 
les  yeux  fermés  et,  dans  une  telle  matière  qui  touche 
si  gravement  aux  mœurs  et  à  de  séculaires  concep¬ 
tions  sociales,  il  n’est  pas  mauvais  de  laisser  à  d’autres 
la  tâche  d’essuyer  les  plâtres. 

Ce  n’est  pas  une  attitude  héroïque,  sans  doute  ; 
mais  elle  s’inspire  de  modération'  et  de  bon  sens, 
qualités  shiguiièrement  raréfiées  à  notre  époque, 
et  qu’il  est  méritoire  de  ne  pas  laisser  tout  à  fait 
’  disparaîtrç.  " 

A  la  façon  dont  les  vétérinaires  préoccupés  de 
l’amélioration  du  cheptel  parlent  du  procédé,  il  semble 
qu’il  soit  entré  dans  la  pratique  courante  des  centres 
d’élevage  et  que  les  vétérinaires  aient  ainsi  montré 
la  voie  aux  médecins.  Si  cela  est,  ceux-ci  n’ont  pas 
été  longs  à  se  décider.  Et,  dès  l’abord,  cette  hâte 
à  transférer  la  méthode  du  bétail,  aux  humains  me 
paraît  digne  de  remarque.  Car  c’est  un  exemple  de 
plus  de  notre  assimilation  progressive  aux  animaux 
domestiques  dont  on  retrouve  des  symptômes  un 
peu  partout  dans  l’actualité. 

Je  sais  bien  que,  si  l’on  considère  les  faits  et  gestes 
de  l’humanité  en  ces  dernières  années,  elle  ne  mérite 
pas  mieux.  Et  aussi  qu’un  mauvais  plaisant  prétendait 
il  y  a  déjà  longtemps,  ne  distinguer  l’homme  de  la 
bête  qu’à  l’habitude  de  boire  sans  soiî  et  de  faire 
l’amour  en  toutes  saisons.  Mais  si  l’homme  est 
en  effet  intempérant  en  amour,  il  faut  pourtant  lui 
reconnaître  de  dominer  généralement  la  brutalité 
primitive  de  l’instinct.  Pour  lui  comme  pour  les 
autres  bêtes  l’accouplement  est  bien  la  fin  naturelle 
de  l’amour.  Mais,  à  la  différence  des  autres  bêtes. 


il  a  inventé  le  mariage,  formalité  par  laquelle  il 
contracte  publiquement  des  engagements  et  des 
responsabilités.  11  est  le  seul  être  vivant  qui  se  soucie 
de  sa  descendance,  au  delà  de  ia  période  d’élevage, 
et  de  son  ascendance.  La  famille  humaine  est  un 
organisme  très  particulier  qui  dépasse  les  individus 
et  possède  une  existence  distincte  de  la  leur  propre, 
antérieure  à  leurs  accouplements  et  qui  leur  survit. 
La  .tradition  familiale,  ie  nom,  l’exemple  d’un  ancêtre 
sont,  pour  beaucoup  d’hommes,  des  valeurs  éminentes 
dont  la  possession  implique  des  devoirs  stricts.  Ces 
raisons,  parmi  d’autres,  sont  déjà  suffisantes  pour  que 
l’on  fasse  une  place  à  part  à  l’acte  sexuel  humain. 

Bien  entendu  l’espèce  n’a  pas  attendu^  après  moi 
pour  formuler  un  avis.  Les  philosophes,  les  moralistes, 
les  juristes,  les  théologiens  ont  dit  abondamment 
leur  mot  (1).  Quant  aux  médecins  propagateurs  de 
cette  méthode  (Américains  surtout),  ils  se  contentent 
généralement  d’en  décrire  les  indications,  le  manuel 
opératoire,  les  précautions  qu’ils  ont  reconnues 
dans  leur  pratique  bonnes  à  prendre,  ils  citent  leurs 
statistiques  et  concluent  d’un  ton  satisfait  :  Jugez 
vous-même. 

Je  ne  veux  jouer  ici  ni  au  philosophe,  ni  au  mora¬ 
liste,  ni  au  juriste  et  bien  moins  encore  au  théologien. 
11  me  suffira  de  penser  en  médecin  moyen  et  en 
homme  du  modèle  courant. 

La  première  surprise  est  de  constater  que  ces 
révolutionnaires  sont  en  réalité  des  suppôts  de  la 
réaction  :  en  un  siècle  ardemment  tourné  vers  l’ana¬ 
lyse  puis  la  reconstitution  synthétique  des  méca¬ 
nismes  physiologiques,  il  ne  se  soucient,  eux,  que 
de  réaliser  une  juxtaposition  anatomique  qu’on  peut 
bien  qualifier  d’élémentaire.  Je  ne  conteste  pas  que 
l’équation  d’allure  einsteinienne  :  ovule  -t-  sperma¬ 
tozoïde  -f  neuf  mois  =  un  enfant,  soit  d’une  rigoureuse 
exactitude,  et  les  inséminateurs  en  administrent  la 
preuve  expérimentale  en  obtenant,  disent-ils,  plus 
de  50  %  de  succès.  Ils  peuvent  valablement  me 
rétorquer  que  les  résultats  jugent  le  procédé  et 
que  puisqu’ils  réalisent  ce  qu'ils  cherchaient,  il  est 
inutile  d’épiloguer  davantage. 

Je  me  permettrai,  néanmoins,  de  n’être  pas  satis¬ 
fait  et  d’émettre  quelques  critiques  inspirées  du 
plus  banal  réalisme. 

L’acte  procréateur  n’est  pas  du  tout  réductible 
à  une  mise  en  présence  techniquernent  réglée  d’un 
micro-soupirant,  et  d’une  mijaurée  miniature. 
La  nature  procède  au  contraire  avec  une  vigueur 
toute  particulière  et  n’hésite  pas  à  instituer  ici  les 
tumultueuses  péripéties,  d’un  véritable  assaut.  Si 
les  Inséminateurs  répondent  qu’à  l’étage  microsco¬ 
pique  de  leurs  ténébreuses  tractations,  l’assaut 
persiste  et  que  la  compétition  des  spermatozoïdes 
introduits  par  l’escalier  dérobé  ne  perd  rien  de  son 
âpreté,  je  leur  rappellerai  que  l’exaltation,  l’enthou- 


(1)  Voir  à  ce  sujet  :  «  Cahiers  Laînnee  i  Juin  1946 
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siasme,  l’ardeur  à  conquérir  doivent  inspirer  l’entre¬ 
prise  de  bout  en  bout  et  dans  toutes  ses  phases. 
La  natuft  l’a  voulu  ainsi  et  jusqu’à  preuve  du 
contraire  on  peut  admettre  qu’elle  a  ses  raisons. 
L’orgasme  vénérien  est  un  véritable  choc  qui  boule¬ 
verse  et  se  traduit  par  un  complexe  endocrino- 
sympathique  qui  déborde  largement  l’appareil  génital. 
Les  phénomènes  vaso-moteurs,  en  particulier,  y 
sont  si  intenses  que  l’épreuve  est  à  bon  droit  réputée 
redoutable  pour  lès  grands  hypertendus.  11  est 
probable  du  reste  que  nous  ignorons  la  plupart  des 
éléments  de  la  conjoncture,  les  éléments  psychiques 
n’étant  pas  les  moindres.  Or  l’insémination  artifi¬ 
cielle  supprime  purement  et  simplement  tout  le 
contexte  pour  ne  garder  que.  le  leitmotiv.  Mieux  elle 
remplace  l’exaltation  euphorique,  qui  daïts  l’acte 
orthodoxe,  projette  l’un  vers  l’autre  les  deux  parti¬ 
cipants  par  une  appréhension  bien  explicable  chez 
l’une  et  par...  une  concentration  fâcheusement 
égocentrique  chez  l’autre. 

On  m’objectera  que  je  confonds  à  tort  les  moyens 
avec  la  fin,  que  tout  le  prélude  en  manière  de  transe 
auquel  je  fais  allusion  appartient  à  l’instinct  sexuel 
et  que  seul  le  dénouement  importe  à  la  procréation. 
Qu’en  savons-nous  ? 

Même  les  50  %  de  succès  claironnés  par  les  insé¬ 
minations  n’emportent  pas  la  conviction.  Ils  obtien¬ 
nent  des  enfants,  soit  !  Reste  à  voir  quels  enfants. 
Faudra-t-il  une  fois  de  plus  mettre  l’accent  sur 
l’urgence  de  ne  pas  se  satisfaire  de  la  quantité  seule¬ 
ment,  la  qualité  étant  tout  aussi  rigoureusement 
exigible.  Jusqu’à  présent  la  plupart  des  ersatz  qui 
nous  ont  été  proposés,  ou  plutôt  imposés,  n’ont  fait 
qu’aviver  nos  regrets  pour  les  produits  loyaux  d’autrè- 
fois.  Tant  qu’il  s’agissait  de  textiles  ou  de  caoutchouc 
passe  encore.  Mais  lorsque  c’est  l’espèce  même  qui  est 
en  jeu,  il  y  a  lieu  d’y  regarder  à  deux  fois. 

La  médecine  constate  la  mauvaise  qualité  des 
enfants  conçus  par  un  père  ivre  et, une  mère  apeurée. 
Inversement  la  voix  populaire  salue  comme  mieux 
faits  les  «  enfants  de  l’amour  ».  Pourquoi  l’appétence 
serait-elle  billevesée  au  niveau  des  glandes  génitales 
quand  elle  est  reconnue  d’importance  à  l’appareil 
digestif  ?  Les  inséminateurs,  enflammés  par  leurs 
succès  auprès  des  vaches,  ont  eu  le  tort  de  négliger 
ia  part  de  la  psychologie  humaine. 

En  définitive  c’est  ici  plus  que  jamais  le  cas  d’exiger 
des  statistiques  consciencieuses  et  fournies  qui 
montrent  ce  que  donnent  à  l’épreuve  de  la  vie  les 
rejetons  de  la  seringue. 

La  n’est  pas  la  seule  réserve  qu’ait  à  faire  valoir 
la  biologie. 

Certains  obstétriciens  ont  été  intrigués  par  le 
fait  suivant:  lorsqu’une  femme  a  deux  enfants  de 
deux  époux  successifs,  il  arrive  que  le  second  enfant 
présente  des  traits  de  ressemblance  avec  le  premier 
mari.  Le  phénoniène  a  été  particulièrement  noté, 
parce  que  particulièrement  frappant  lorsque  le  premier 
mari  fut  un  nègre  et  que  le  second  est  un’ blanc. 
Il  peut  survenir  alors  chez  l’enfant  issu  de  celui-ci  des 
particularités  négroïdes  comme  les  cheveux  crépus 
ou  le  nez  épaté.  C’est  sur  de  tels  faits  qu’à  été  écha¬ 
faudée  l’hypothèse  de  l’imprégnation  :  une  première 
grossesse  ou  même  la  simple  résorption  par  la 
muqueuse  vaginale  d’une  première  semence  mar¬ 
querait  l’organisme  féminin  de  façon  durable  au 


point  de  pouvoir  donner  lieu  à  des  résurgences  lors 
des  grossesses  ultérieures.  Hypothèse  ?  Certes.  Mais 
tenue  en  grande  considération  dans  l’élevage  ;  les 
éleveurs  ont  sans  doute  leurs  raisons  pour  estimer 
qu’une  bête  de  race,  si  elle  a  été  couverte  par  un 
mâle  de  quelconque  lignage,  est  définitivement 
perdue  pour  la’  reproduction  sélectionnée. 

A  ce  compte  l’insémination  artificielle  n’introdui¬ 
rait  pas  seulement  à  un  épisode  bien  défini  et  de 
portée  bien  limitée  dans  la  vie  génitale  d’une  femme. 
Ce  serait  une  prise  de  possession  durable,  une  marque 
dont  on  ignore  les  répercussions.  C’est  un  singu¬ 
lier  aléa,  pour  la  femme  et  pour  le  mari,  de  tomber 
sous  l’empire  d’un  étranger  et  d’installer  au  foyer  un 
fantôme  dont  on  ignore  quelles  seront  les  fantaisies. 

Quant  à  l’homme  de  la  rue  je  ne  serais  pas  sur¬ 
pris- qu’en  France  du  moins  il  considérât  ce  raffine¬ 
ment  technique  avec  surprise  d’abord,  et  bientôt 
méfiance  et  que  chez  la  femme  se  joignit  aussi  une 
instinctive,  répulsion.  Les  intimités  de  la  vie  congu- 
gale  et  les  effusiôns  amoureuses  amènent  entre 
époux  une  acceptation  physique  mutuelle  bien  par¬ 
ticulière.  Il  ne  manque  pas  de  gens  dégoûtés  de  porter 
les  lèvres  au  verre  d’un  autre  qui  boivent  le  plus  natu¬ 
rellement  du  monde  au  verre  de  leur  conjoint.  Etre 
fécondée  c’est  bien  autre  chose  que  .de  boire,  et 
toutes  les  analyses  biologiques  de  sécurité  n’empêche¬ 
ront  pas  vraisemblablement  un  certain  haut-le-cœur 
(si  j’osé  ainsi  m’exprimer  en  la  circonstance  !). 

En  vérité  on  ne  voit  pas  pourquoi,  s’il  ne  s’agit 
que  de  remédier  à  l’insuffisance  d’un  mari,  la  femme 
recourrait  à  ce  frigide  subterfuge  plutôt  qu’au  procédé 
séculaire  et  à  tous  égards  préférable  pour  elle.  Elle 
renonce  à  un  assouvissement  qui  a  son  prix,  se  livra 
à  une  expérience  hasardeuse,  peut-être  douloureuse, 
à  coup  sûr  gênante,  et  finalement  n’en  est  pas  moins 
coupable  aux  yeux  de  la  loi,  de  ia  morale,  de  la 
théologie,  d’introduire  au  foyer  un  enfant  adultMn. 
La  seule  satisfaction  est  pour  le  mari-  qui  n’a  pas  à 
imaginer  une  scène  importune  à  son  honneur  conjug?!. 
Mais  celui  qui  consent  à  l’insémination  de  sa  femme 
par  donneur  a  consenti  l’essentiel  du  sacrifice  ;  il 
n’a  plus  qu’un  tout  petit  pas  à  faire  pour  rendre 
inutile  l’intervention  d’un  technicien... 

On  a  aussi  évoqué  la  détresse  des  jeunes  îîHes 
vouées  malgré  elle  au  célibat  par  rarêfacrion  dans 
une  société  de  l’élément  masculin  ;  notre  époque 
d’après-guerre  en  fournit  des  exemples.  Or  ces  jejuies 
filles  peuvent  ardemment  aspirer  aux  Joies  îfe  la 
maternité.  Certains  sociologues,  en  soutenant  les  droits 
inconstestables  de  ces  jeunes  filles  à  la  vie  totale  d'uae 
femme,  font,  en  outre,  valoir  qu’il  sied  peu  à  un  pays 
en  mal  de  dénatalité  de  laisser  inemployées  cfô 
facultés  reproductives. 

Et  nous  voici  ramenés  de  nouveau  à  mettre  sur 
le  même  plan  les  hommes  et  les  bêtes  ;  rinsêmioation 
ne  fera  que  préparer  les  esprits  à  admettre  te  haras . 
humains. 

Mais  ce  n’est  pas  impunément  que  l’on  desce.nd 
ainsi,  par  vanité  de  se  montrer  affranchi,  te  degrés 
de  l’échelle  animale. 

Rappelons-nous  en  quel  pays  les  haras  humains 
furent  institués.'  C’est  dans  le  même  que  fonction¬ 
naient  les  camps  d’extermination  et  les  laboratoires 
de  vivisection  qui  remplaçaient  les  chiens  par  des 
hommes.  Q.  Lavalêe, 
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EN  MANIÈRE  DE  CONCLUSION  AU  DÉBAT  SUR  LA  MÉDECINE  GÉNÉRALE 


POUR  défendre  et  illustrer  la  médecine  générale 
pour  apporter,  si  possible,  au  débat  engagé  dans 
ces  colonnes  des  conclusions  susceptibles  de  faire 
autorité,  et,  ce  qui  ne  nuit  pas,  d’une  forme  qui 
le  dispute  au  fond  par  la  hauteur  et  la  finesse  de  la  pensée, 
la  saveur  de  l’expression  qui  n’exclut  pas  l’émotion,  il 
nous  faudrait  publier  in  extenso  l’éblouissante  leçon 
inaugurale  prononcée  récemment  à  la  Faculté  de  Paris 
par  M.  le  Professeur  M.  MoREAU,  titulaire  de  la  Chaire  de 
Pathologie  Médicale.  La  place  nous  manque,  et  cela  a 
été  fait  ailleurs  {]). 

Grâce  à  la  très  grande  bienveillance  de  l’auteur,  nous 
pouvons  soumettre  à  nos  lecteurs  les  passages  les  plus 
directement  en  relation  avec  le  thème  en  cause  :  ce  que 


doit  être  une  médecine  générale  bien  comprise,  et  quelle 
doit  être  sa  place  par  rapport  aux  branches  dites  spécia¬ 
lisées  de  la  médecine. 

Nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  signaler  à  nos  lecteurs  la 
très  remarquable  galerie  de  médailles  qu’il  nous  est  donné 
d’admirer  au  début  de  cette  leçon.  Tous  ceux  qui  fréquen¬ 
taient  les  hôpitaux  de  Paris  lors  de  la  précédente  après- 
guerre  rétrouveront,  tracés  d’un  burin  remarquablement 
aigu,  mais  remarquablement  fidèle,  les  grands  profils  de  la 
médecine  de  cette  époque,  et  ce  avec  une  émotion  admirative 
qui  ne  doit  pas  être  due  uniquement  aux  souvenirs  de  nos 
vingt  ans.  Chauffard,  Widal,  Babinksi... 

R.  J. 


Je  voudrais  vous  apporter  une  sémiologie  simple, 
accessible  à  tous,  n’exigeant  ni  virtuosité  ni  astuce. 

Or,  aux  signes  anciens  s’ajoutent  les  signes  récents. 
Ils  nous  arrivent  de  tous  les  points  du  monde  avec  la 
séduction  de  leur  nouveauté  et  le  bénéfice  de  parrainages 
lointains  et  avantageux.  Que  valent-ils  aujourd’hui  ? 
Que  vaudront-ils  demain  ?... 

Si  nous  réussissons  à  vous  bien  faire  connaître  les 
signes,  les  symptômes,,  les  causés  et  la  marche  des 
maladies,  l’essentiel  ne  sera  pas  encore  atteint.  Il  faudra 
vous  apprendre  à  rechercher  ces  signes  et  à  passer  à  la 
synthèse  :  pour  cela  l’enseignement  verbal  n’est  pas 
d’une  grande  aide,  c’est  affaire  d’expérience  et  de  juge¬ 
ment.  Là  triomphe  le  bon  sens  :  c’est  lui  qui  de  l’étu¬ 
diant  Instruit,  fera  le  vrai  médecin  et,  voyez-vous,  la 
médecine  est  comme  l’amour  :  elle  se  pratique,  elle  ne 
se  contente  pas  d’être  parlée.  A  la  Faculté,  je  puis  vous 
enseigner  la  loi  écrite,  mais  la  loi  non  écrite,  et  qui  seule 
vaut,  c’est  à  l’hôpital,  au  lit  du  malade,  entre  externes, 
internes  et  patrons  que  vous  apprendrez  à  la  connaître 
avec  ses  souplesses,  ses  exceptions  et  ses  faillites,  à 
l’appliquer  et,  en  toute  honnêteté,  à  vous  y  soumettre. 

Que.  faudra-t-il  donc  vous  apprendre  ?  à  croire  ou  à 
douter  ?  Peut-être  !  A  voir  et  à  agir  ?  Sûrement  ;  et  à 
ne  compter  que  sur  vous... 

Le  médecin  doit  observer  avec  rigueur  les  faits,  ne 
retenir  ■  que  ce  qui  est  sûr,  ne  raisonner  que  sur  des 
signes  précis.  Il  faut  examiner  le  malade,  voir  la  maladie 
comme  on  suit  une  expérience  et  ne  pas  se  laisser 
conduire  par  l’imagination.  Je  voudrais,  dès  l’abord, 
vous  mettre  en  garde  contre  une  certaine  facilité  avan¬ 
tageuse  que  le  public  complice  désigne  du  nom  d’intui¬ 
tion,  et  dont  il  pare  certains  médecins.  L’intuition  donne 
aux  chercheurs  de  génie,  la  connaissance  immédiate  des 
choses,  sans  le  secours  du  raisonnement,  elle  oriente 
leurs  recherches,  leur  propose  le  but  à  atteindre  et  sug¬ 
gère  la  démonstration.  Elle  a  guidé  Berthelot  comme 
elle  a  guidé  Pasteur.  Elle  régit  le  domaine  de  l’esprit, 
mais  ne  s’applique  pas  encore  à  notre  corps  périssable. 
En  clinique,  l’intuition,  c’est  une  expérience  qui 


l_iA  technique  est  devenue  plus  précise,  l’outillage  plus 
compliqué  ;  un  seul  homme  ne  peut  plus  tout  connaître 
et  le  recours  au  spécialiste  est  devenu  Indispensable. 
Mais  la  valeur  de  son  examen  et  la  force  de  ses  conclu¬ 
sions  n’ont  rien  d’absolu  ni  de  religieux.  Elles  sont  à  la 
mesure  de  son  instruction,  de  son  expérience  et  de  son 
jugement.  Et  je  voudrais  mettre  les  jeunes  en  garde  contre 
les  spécialisations  exclusives  et  prématurées.  Certes  une 
vocation  précoce  assure  au  spécialiste  plus  de  dexté¬ 
rité,  niais  tout  le  monde  conviendra  qu’il  lui  est  indis¬ 
pensable  de  connaître,  de  la  médecine,  autre  chose  que  sa 
stricte  spécialité.  Il  n’a  pas  nui  à  Ravaut  d’être  rompu 
à  la  médecine  générale  avant  d’aborder  la  dermatologie, 
et  Sergent,  Bezançon  et  Rist  auraient-ils  été  les  grands 
pionniers  de  la  phtisiologie  qu’ils  ont  été,  s’ils  n’avaient, 
au  préalable,  acquis  une  vaste  culture  de  médecine 
générale  ? 

Une  spécialisation  hâtive  risque  d’asservir  le  médecin 
à  l’outil,  de  faire  de  lui  un  artisan,  habile  certes,  mais 
aveuglé  par  son  étroite  lumière.  11  ne  faut  pas  que 
l’arbre  vous  empêche  de  voir  la  forêt,  ni  le  soleil  qui  filtre 
à  travers  les  feuillages.  Ne  vous  laissez  pas  prendre  au 
travail  en  série,  ne  faites  pas  de  la  médecine  à  la  chaîne. 
Notre  esprit  français,  tant  pis  s’il  a  tort,  n’est  pas 
encore  mûr  pour  cette  médecine  inhumaine  où  le 
malade,  passant  de  spécialiste  en  spécialiste  en  un  temps 
record,  attend  au  terme  de  tant  d’examens,  un  diagnostic 
Impersonnel,  un  pronostic  mathématique  et  un  traite¬ 
ment  standardisé.  Les  conclusions  du  spécialiste  doivent 
prendre  place  à  côté  de  celles  du  laboratoire,  et  c’est  en 
dernière  analyse,  au  clinicien  qu’il  appartient  d’établir 
la  hiérarchie  des  signes,  de  les  coordonner  et  de  conclure. 

Et  puis  prenez  bien  garde,  pour  peu  qu’il  s’accentue, 
à  un  mal  qui  est  déjà  sensible  :  les  spécialistes  racontent 
des  histoires  de  spécialistes  et  ils  les  racontent  dans 
une  langue  singulière  :  à  grands  renforts  de  mots  rugueux 
empruntés  à  des  terminologies  mal  accordées,  et  de 
syndromes  abusifs  qui  croulent  sous  des  cascades  de 
noms  propres  qu’on  prononce  comme  on  éternue  ;  ils 
bâtissent,  en  marge  de  la  médecine,  une  science  hermé¬ 
tique  et  doctrinaire  qui  ne  recule  pas  devant  l’excommu- 


(I)  Scmân 


Hôpitaux  de  Paris,  21  Avril  1947. 


26-VII-1947 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1285 


nication...  aussi  je  vous  conseille,  si  votre  malade  a 
besoin  des  avis  simultanés  du  neurologue,  de  l’hémato- 
lo^e  et  de  l’endocrinologue,  de  leur  adjoindre,  comme 
à  toute  conférence  qui  se  respecte,  un  interprète...  et 
de  qualité...  pour  leur  permettre  de  s’entendre  et  pour 
vous  traduire  leurs  propos  au  sujet  du  pauvre  homme, 
métamorphosé  en  statistique.  Messieurs  les  médecins, 
avant  de  parler  et  d’écrire,  avant  de  lancer  un  mot 
nouveau...  je  vous  en  prie,  relisez  Molière . 

C’est  au  médecin  de  contrôler  les  propositions  de  la 
biologie.  C’est  à  lui  de  les  mettre  au  banc  d’essai,  de  les 
transposer  du  laboratoire  à  l’homme,  avec  une  infinie 
prudence  . 

P  DUR  faire  progresser  la  science  médicale  il  est  indis¬ 
pensable  d’organiser  le  travail  en  équipe  ;  à  l’hôpital  et 
au  laboratoire.  Il  faut  que  physiologistes,  chimistes  et 
physiciens  se  frottent  à  la  médecine,  au  même  titre 
que  les  anatomopathologistes  et  les  bactériologistes. 
Nous  avons  besoin  d’eux,  de  leur  collaboration,  de 
leur  enseignement . 

Cliniciens  et  scientifiques,  groupés  et  unis  pour  une 
recherche  sans  jalousie,  doivent  faire  œuvre  construc¬ 
tive.  La  maladie  est  une  expérience  fournie  par  la 
nature  ;  observée  avec  eux'  elle  peut  devenir  riche 
d’enseignement. 

Mais  pour  mener  à  bien  la  recherche,  il  faut  non  seu¬ 
lement  les  hommes  animés  de  l’esprit  d’équipe,  il  faut, 
outre  le  matériau  humain,  un  matériel  technique  et  des 
laboratoires.  De  longue  date,  nous  connaissons  la  grande 
misère  des  laboratoires  de  France.  Nos  hôpitaux  ont  un 
équipement  vétuste,  un  personnel  trop  peu  nombreux, 
une  administration  figée...  Il  faut  15  minutes  pour 
descendre  du  Kremlin  à  l’Hôtel  de  Ville,  mais  trois  mois 
pour  monter  de  l’avenue  Victoria  à  l’hospice  de  Bicêtre... 

Nos  laboratoires  de  Faculté  ne  sont  pas  mieux  dotés, 
qui  assurent  l’enseignement  dans  des  locaux  exigus,  avec 
un  matériel  Insuffisant.  Je  les  al  reconnus  les  vieux 
instruments  de  M.  Gabriel,  je  l’ai  reconnue  leur  fine 
poussière  qui  n’est  ni  tout  à  fait  la  même,  ni  tout  à  fait 
une  autre...  J’aurais  mauvaise  grâce  à  critiquer,  moi  qui 
dispose,  dans  l’ombre  de  cette  chaire,  du  plus  beau 
laboratoire  du  monde  possible  puisqu’il  a  une  porte  et 
des  fenêtres  et  que,  dans  son  vide  absolu,  je  puis  Installer, 
en  rêve,  les  microscopes  les  plus  puissants,  les  projec¬ 
teurs  les  plus  parfaits  et  les  documents  les  plus  rares,  . 
et,  buvant  frais,  y  attendre  le  retour  de  la  belle  Cuné- 
gonde  et  de  la  vieille  qui  n’avait  qu’une  fesse... 

La  faillite  nous  menace,  il  faut  qu’un  secours  immé¬ 
diat  nous  soit  porté  :  la  médecine  se  meurt,  et  le  sym¬ 
bole  de  cette  détresse,  il  est  à  toute  heure  sous  vos  yeux. 
Voyez  dans  le  ciel  de  Paris,  sur  l’emplacement  de  la 
vieille  Charité  de  Potaln,  ce  gratte-nuage  cubiste  qui 
tend,  dans  un  quartier  où  tout  est  ordre  et  mesure,  ses 
bras  de  ciment  démesurés.  Ce  gibet  dressé  pour  des 
géants  et  que  seuls  visitent  des  fantômes,  c’est  la  hideuse 
carcasse  de  nos  laboratoires  avortés . 

La  mode  est  aux  masses  :  mais  on  n’enseigne  et  n’élève 
que  l’individu. 

Si  jusqu’ici  la  clinique  française  s’est  maintenue  mal¬ 


gré  l’indigence  de  nos  hôpitaux,  l’insuffisance  de  nos 
laboratoires,  la  discrétion  de  notre  formation  scienti¬ 
fique,  c’est  que  nos  méthodes  cliniques  étaient  assez 
séduisantes  pour  que  les  étrangers  aient  encore  quelque 
chose  à  apprendre  de  nous.  Quand  nous  serons  gorgés 
de  cette  science,  un  psu  morose,  il  nous  faudra  l’appli¬ 
quer  à  l’examen  des"  malades  et  confronter  les  bilans 
savants  que  nous  saurons  enfin  lire,  avec  les  symptômes 
nouveaux  que  nous  aurons  appris  à  interpréter.  Et  de 
cette  comparaison  devrait  naître  une  sémiologie'  plus 
fine  et  plus  subtile,  capable  de  surprendre  dans  l’orga¬ 
nisme  des  réactions  que  nous  Ignorons,  et  d’éclairer 
celles  que  nous  ne  comprenons  pas  encore.  Cela  c’est 
l’avenir  ! 

Aujourd’hui,  force  nous  est  bien  d’apprendre  aux 
médecins  de  demain  à  se  passer  de  cet  enseignement  et  de 
ce  luxe  des  laboratoires,  que  notre  évolution  sociale  ne 
nous  fournit  pas  ;  il  nous  faut  suppléer  à  cette  carence, 
par  l’ingéniosité  et  l’habileté  cliniques.  Le  médecin  isolé, 
instruit  du  secours  que  laboratoire  et  spécialiste  pour¬ 
raient  lui  apporter,  doit  savoir  travailler  sans  eux  :  il 
est  e'n  France  de  prodigieux  médecins  de  campagne... 


Mais  ce  métier  de  médecin  n’exige  pas  seulement 
l’intelligence,  il  réclame  la  force  du  caractère  et  les 
dons  du  cœur  :  en  face  de  la  maladie  faites  tout  pour 
l’identifier,  la  soigner,  la  guérir,  donnez  tout  votre 
effort,  et  sachez  qu’au  delà  de  la  maladie  il  y  a  le  malade 
et  que  par  delà  le  malade,  il  faut  encore  comprendre 
l’homme. 

A  l’hôpital,  vous  le  voyez  hors  de  son  milieu,  en  proie 
à  la  maladie.  En  ville  vous  avez  à  faire  au  malade  en 
proie  à  sa  famille,  à  son  métier,  à  la  société.  Vous  verrez 
agir  la  maladie  sur  son  entourage,  et  vous  découvrirez 
les  conséquences  de  ce  drame  collectif.  Les  règles 
strictes,  bonnes  à  l’hôpital,  vous  devrez  les  assouplir 
pour  les  adapter  aux  exigences  de  la  vie  familiale.  Il 
faudra  composer,  rènoncer  à  l’absolu  pour  obtenir  le 
possible...  Du  drame  le  plus  poignant  vous  passerez  à 
la  comédie  la'  plus  bouffonne,  vous  côtoierez  le  sublime 
et  le  sordide,  vous  verrez  l’homme  tel  qu’il  est  :  regar- 
dez-le  sans  surprise,  sans  hargne,  sans  préjugé  :  après 
tout,  ce  n’est  qu’un  homme,  un  homme  malade  et 
pitoyable,  ne  lui  marchandez  pas  votre  aide . 

Devenez  philosophes,  restez  médecins  et  soyez  hu¬ 
mains. 

Tous  nous  tenons  à  rendre  à  cette  médecine  que.  nous 
aimons  passionnément,  sa  grandeur,  son  efficience  et  sa 
netteté  ;  nous  la  voulons  plus  lourde  de  doctrines  sans 
rompre  un  équilibre  qui  convient  à  notre  logique,  plus 
riche  dé^techniques  sans  perdre  cette  élégance  qui  plaît 
à  notre  légèreté,  plus  dure  de  science  sans  cesser  d’être 
la  médecine  la  plus  humaine  et  la  plus  civilisée. 

Alors,  après  tant  de  dénuement  et  d’orgueilleuse 
détresse,  elle  pourra  retrouver  la  faveur  du  monde  et 
avide  de  progrès  et  de  découvertes,  se  lancer  dans  les 
batailles  de  l’esprit,  à  la  conquête  de  la  Vérité  ;  et, 
comme  autrefois,  messagère  d’idéal  et  de  clarté,  lumi- 
neusè,  sillonner  la  terre  entière,  la  tête  libre  et  le  cœur 
en  fête,  à  la  Française.  P'  M.  MOREAU. 
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A  PROPOS  DE  L’ORGANISATION  DE  LA  MÉDECINE  PRÉVENTIVE  (1) 


Nous  devons  savoir  gré  au  Valingot 
d’avoir  osé  critiquer  la  conception  actuelle  ,de 
la  médecine  préventive.  Nous  sommes  bien 
d’accord  pour  reconnaître  la  dangereuse  facilité 
de  sa  réalisation,  giâce  aux.  moyens  financiers 
puissants  et  au  crédit  moral  indiscutable  des 
Ca!sses-de  Sécurité  sociale,  le  caractère  de  cette 
machme  à  découvrir  les  maladies,  séduisant 
pour  les  foules  non  averties,  mais  combien 
illusoire,  trompeur  et  inefficace  ;  car  en  effet 
la  médecine  est  autre  chose. 

Mais  faut-il  se  baser  sur  les  erreurs  actuelles 
de  conception  et  de  réalisation  pour  conclure 
avec  le  Valingot  qu’il  ne  doit  plus  ÿ  avoir  de 
médecine  préventive  ?  Si,  comme  il  nous  le  dit, 
l’ebjictif  de  la  médecine  de  demain -ne  doit  pas 
être  lè  dépistage  ni  la  prévention,  mais  la  santé, 
si  la  médecine  doit  s’attacher  au  développement 
et  à  révolution  des  êtres  vers  la  santé,  si  elle  ne 
doit  plus  avoir  la  hantise  de  la  maladie,  mais  la 
préoccupation  de  la  santé,  comment  le  fera-t-elle 
si  elle  n’agit  pas  avant  la  maladie,  c’est-à-dire 
si  elle  ne  prévient  pas  ?  Et  lorsque  le  D'’  Valin¬ 
got  orientera  les  efforts  de  la  médecine  vers  la 
santé  en  mettant  en  pratique  ses  conceptions 
il  fera,  qu’il  le  veuille  ou  ïion  de  la  prévention 
et  cela  par  définition. 


Les  idées  s’opposent  fréquemment  par  le 
manque  de  définitions  précises.  Or,  en  matière 
de  prévention,  il  faut  considérer  l’individu  et 
le  milieu  dans  lequel  il  vit.  Si  l’on  veut,  et. je 
l’accorde  bien  volontiers  au  D*’  Valingot, 
l’objectif  de  la  médecine  doit  être  la  santé. 
Ceci  est  valable  pour  l’individu,  mais  aujourd’hui 
ceci  est  également  valable  pour  l’être  collectif 
quelle  que  soit  la  forme  qu’il  présente  selon 
les  cas  particuliers,  c’est-à-dire  la  famille, 
l’école,  l’entreprise,  l’Etat.  La  santé  pour  l’indi¬ 
vidu  n’est  qu’une  partie  de  la  santé  pour  tous. 
Un  sujet  prévenu  par  une  visite  méditale,  qu’elle 
soit  faite  systématiquement  et  obligatoirement 
par  un  centre  ou  volontairement  par  un  médecin 
librement  choisi,  a  le  droit  strict  vis-à-vis  de 
lui-même  de  ne  pas  tenir  compte  de  cet  avertis¬ 
sement  et  de  refuser  les  mesures  nécessaires  pour 
empêcher  l’évolution  de  la  maladie  ainsi  dépis¬ 
tée.  Mais  vis-à-vis  du  milieu  social  dans  lequel 
il  vit,  il  n’a  pas  le  droit,  il  n’a  plus  le  droit  de 
faire  courir  à  celui-ci  un  risque  quelconque 
immédiat  ou  éloigné.  Par  rapport  à  la  collecti¬ 
vité,  l’individu  ne  s’appartient  plus.  C’est  là 
l’idée  princeps  de  la  révolution  sociale  en  cours 
dans  le  monde  entier. 

Sur  le  plan  de  l’idéologie  politique,  on  peut 
personnellement  discuter  ce  principe  et  en  regret¬ 
ter  l’avènement.  Sur  le  plan  de  l’organisation  de 
la  médecine,  on  n’a  pas  le  droit  de  l’ignorer 
car  il  est  un  fait  inéluctable. 

Si  le  pouvoir  de  la  médecine  était  infini, 
si  nos  moyens  nous  permettaient  scientifique- 


(I)  Concours  Médical,  24  Mai  1947.  Un  danger  pour  la 
santé  :  L'Organisation  de  la  médecine  préventive,  par  le 
D'  Valingot. 


ment  et  quasi  mathématiquement  de  dépister 
.  toutes  les  maladies  avant  leur  éclosion  clinique 
extérieure,  si  notre  thérapeutique  était  absolue 
dans  ses  résultats  et  s’il  suffisait  de  prévenir 
pour  guérir,  nous  pourrions’  nous  contenter 
d’une  prévention  individuelle,  car  la  sécurité 
de  la  collectivité  tient  uniquement  dans  la  santé 
,  des  individus  qui  la  composent.  Encore  faudrait -il 
que  l’individu  soit  suffisamment  éduqué  et 
compréhensif  pour  saisir  de  lui-même  l’intérêt 
,  des  visites  médicales  périodiques  pratiquées 
par  le  médecin  de  son  choix  et  qu’il  ait  assez  de 
discipline  et  de  confiance  pour  se  plier  aux 
ex  gences  des  inesures  édictées  et  les  accepter 
sans  discussion.  Nous  savons  qu’il  en  est  loin 
d’êlre  ainsi.  D’une  part,  le  dépistage  suffisam-- 
ment  précoce  d’une  maladie,  en  admettant  qu’il 
soit  possible,  n’entraîne  pas  obligatoirement  une 
thérapeutique  définitivement  efficace,  d'autre 
part  si  le  sujet  chez  lequel  on  dépiste  une  tuber¬ 
culose  méconnue,  ne  comprend  pas  ou  ne  veut 
pas  ccmprepdre,  il  change  de  médecin  jusqu’au 
jour  où  il  en  trouve  un  de  son  avis.  Si  le  médecin 
de  famille  reste  le  mieux  placé  pour  faire  de  la 
prévention  individuelle,  il  risque  d’êlre  souvent 
impuissant  pour  porter  cette  prévention  indi-vi- 
duelle,  sur  le  plan  de  la  prévention  collective. 
Celle-ci  ne  peut,  en  effet,  exister  sans  la  sanction 
individuelle  et  si  le  médecin  examinateur  quel 
qu’il  soit  dépiste  la  maladie  individuelle,  il  doit 
pouvoir  sanctionner  l’individu  au  nom  de 
l’intérêt  supérieur  de  la  collectivité. 

Ce  rôle  ne  peut  être  tenu  par  le  médecin  de 
de  famille.  La  sanction  sociale  comporte  en  .effet 
pour  l’individu  un  gros  préjudice  immédiat 
sentimental,  moral  et  matériel  sans  qu’il  en 
aperçoive  toujours  la  nécessité,  ni  pour  son 
entourage  ni  pour  lui.  Le  médecin  a.  le  devoir 
d’être  ferme  et  persuasif,  mais  il  se  trouve  dans 
la  nécessité  d’être  diplomate.  N’avons-nous  pas 
tous  les  jours  des  luttes  à  soutenir  pour  obtenir 
l’éloignement  de  la  famille  d’un  de  ses  membres 
dont  l’expectoration  est  bacillifère,  pour  faire 
comprendre  la  nécessité  du  repos  d’un  rhuma¬ 
tisant  cardiaque,  pour  faire  accepter  l’abandon 
d’un  projet  de  mariage  ?  Il  ne  peut  y  avoir  de 
prévention  collective  sans  la  sanction  indivi¬ 
duelle  et  celle-ci  ne  peut  être  prononcée  que  par 
un  médecin  libre  de  tout  lien  avec  la  clientèle 
particulière,  un  médecin  spécialisé  dans  cette 
tâche  ardue  :  le  médecin  social. 

En  matière  de  médecine  de  soins,  la  notion 
individuelle  prime  tout.  Il  s’agit  d’un  individu 
médecin  au  service  d’un  individu  malade.  La 
collectivité  n’intervient  dans  ce  «  colloque 
singulier  »  que  pour  fournir  au  premier  les 
moyens  matériels  d’accomplir  au  mieux  sa 
tâche  et  pour  donner  au  second  les  moyens 
matériels  de  supporter  sa  maladie. 

A  l’opposé,  en  matière  de  médecine  sociale, 
le  médecin  représentant  de  la  collectivité,  juge 
l’indi'vidu,  cellule  constitutive  de  la  collectivité, 
par  rapport  aux  intérêts  de  celle-ci.  C’est 
pourquoi  le  médecin  social  ne  peut  faire  de 
clientèle  particulière,  car  il  ne  peut  prétendre 
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défendre  à  Ja  fois  les  intérêts  du  malade  et  ceux 
de  la  collectivité  qu’il  est  chargé  de  protéger. 

La  médecine  sociale  est  d’autre  part  une 
spécialisation  bien  particulière.  Du  point  de  vue 
de  l’enseignement,  elle  compte  tout  le  pro¬ 
gramme  de  la  médecine  du  travail,  la  pathologie 
individuelle  dans  ses  rapports  avec  la  collectivité, 
le  dépistage  et  la  prévention  des  maladies,  les 
tests  d’aptitude  et  d’orientation  professionnelles. 

Le  médecin  social  travaille  dans  un  climat 
psychologique  particulier,  puisqu’il  a  devant  lui 
un  sujet  convoqué,  ignorant  le  véritable  but 
et  la  portée  des  examens  qu’on  lui  fait  subir  et 
qu’il  considère  le  plus  souvent  comme  une 
entrave  à  ses  aspirations  personnelles.  Le 
médecin  social  ne  peut  donc  compter  sur 
l’individu  pour  l’éclairer.  Il  doit  être  strictement 
objectif  et  systématique,  c’est-à-dire  passer  de 
parti  pris  une  revue  générale  de  son  sujet. 
Il  doit  être  tenace,  voire  obstiné  pour  ne  pas  se 
décourager  devant  le  caractère  automatique 
d’un  examen  standardisé.  En  aucun  cas  son  geste 
ne  doit  être  machinal  et  indifférent,  sa  curiosité 
doit  toujours  être  en  éveil,  son  attention  vive  et 
cette  qualité  ne  peut  venir  que  de  lui-même, 
puisque  le  sujet  ne  fixe  pas  son  attention. 

La  médecine  sociale  ne  peut  donc  convenir 
qu’à  des  esprits  présentant  ces  qualités  particu¬ 
lières.  Pour  les  favoriser,  il  faut  que  le  médecin 
social  ait  le  temps  matériel  d’assurer  complè¬ 
tement  sa  tâche  et  par  conséquent  qu’il  soit 
assuré  de  pouvoir  vivre  honorablement  d’elle 
seule  si  l’on  veut  éviter  de  continuer  à  voir 
comme  aujourd’hui  des  médecins  surmenés, 
distribuer  des  illusions  de  consultations  dans  des 
illusions  de  centres  sociaux. 


Assurée  par  des  médecins  spécialisés,  la 
médecine  sociale  s’occupant  de  la  santé  de  la 
collectivité,  ne  peut  être  organisée  que  par  elle. 
La  médecine  sociale  est  le  domaine  exclusif 
des  Caisses  de  Sécurité  sociale  qui  doivent  créer, 
équiper,  administrer  les  centres  sociaux,  recru¬ 
ter  les  médecins  spécialisés  dans  cette  tâche. 
Nous  disons  bien  les  Caisses  de  Sécurité  sociale, 
de  manière  à  obtenir  une  centralisation  visant 
à  éviter  l’éparpillement  des  efforts.  L’être 
collectif  est  de  constitution  mouvante,  rhais  ces 
Individus  constituants  qui  passent,  restent  eux-, 
mêmes  lorsque  leur  âge,  ou  les  circonstances  les 
font  quitter  une  collectivité  pour  rentrer  dans 
une  autre. 

La  clientèle  des  centres  sociaux  est  unique¬ 
ment  composée  de  sujets  convoqués  à  la  demande 
des  collectivités  : 

Etablissements  scolaires  ; 

Centres  d’apprentissage  ; 

Facultés  et  grandes  écoles  ; 

Sociétés  sportives  ;  ' 

Formations  prémilitalres  ; 

Entreprises  industrielles  et  commerciales  ; 

Usines  ; 

Administrations  publiques  ou  privées  ; 

L’Etat,  si  celui-ci  juge  nécessaire  l’examen  pé¬ 
riodique  Qe  telles  ou  telles  catégories  d’individus. 
,  Pour  éviter  des  confusions  regrettables  et  des 
examens  superflus,  il  est  nécessaire  que  chaque 


sujet,  dès  son  premier  contact  avec  le  centre 
social,  soit  muni  d’un  carnet  individuel  de 
santé,  propriété  exclusive  de  l’individu  qui 
conserve  la  liberté  d’en  faire  l’usage  qu’il  voudra 
pour  lui-même.  Les  centres  sociaux  inscrivent 
sur  ce  carnet  les  résultats  des  examens  successifs 
et  les  conclusions  qu’ils  ont  formulées,  ainsi 
que  les  sanctions  sociales  conséquentes.  Ce  car¬ 
net  a  un  caractère  officiel  et  légal.  Pour  l'indi¬ 
vidu,  il  est  la  preuve  qu’il  est  en  règle  ayec  les 
lois  médico-sociales  en  vigueur.  Il  lui  permet 
d’obtenir  du  centre  social  les  attestations 
nécessaires  réclamées  par  les  collectivités. 

Mais  la  tâche  du  centre  social  ne  doit  pas 
se  borner  à  sanctionner  l'individu.  Ce  dernier, 
sanctionné  si  son  état  de  santé  le  nécessite, 
conserve  le  droit  de  vivre.  Il  faut  donc  le 
reclasser  et,  pour  ce  faire,  le  centre  social  doit 
l’orienter  selon  les  cas,  lui  conseiller  de  se  soigner 
ou  l’adresser  à  des  centres  d’adaptation  profes¬ 
sionnelle.  On  ne  saurait  trop  insister  sur  l’impor¬ 
tance  de  ce  reclassement  qui  doit  permettre  à  la 
collectivité  de  récupérer  de  la  main-d’œuvre, 
et  à  l’individu  de  vivre  sans  être  une  épave 
sociale. 

On  voit  donc  que  la  tâche  des  centres  sociaux 
est  immense.  Elle  englobe  celle  des  dispensaires 
de  dépistage  et  dè  prévention  dont  l’organisation 
doit  être  remaniée  pour  être  absorbée  par  les 
centres  sociaux  de  sécurité  sociale.  Elle  englobe 
également  celle  des  médecins  scolaires.  Mais  il 
faut  insister  sur  le  fait  que  le  dépistage  et  la 
prévention  ne  sauraient  être  faits  exclusivement 
avec  efficacité  par  les  centres  sociaux.  L’expé¬ 
rience  prouve  amplement  que  le  rendement  de 
cette  médecine  de  dépistage  est  en  général 
supérieur  au  cabinet  du  praticien  outillé  et 
averti  parce  que,  chez  ce  dernier,  le  sujet  n’est 
pas  convoqué  et  vient  de  lui-même,  donc  en 
quelque  sorte  avec  un  esprit  réceptif  et  non 
pas  réticent.  Le  praticien  sérieux  qui  suit  une 
famille,  a  plus  de  chance  de  mieux  connaître 
l’individu  que  le  médecin  social.  C’est  pourquoi, 
il  apparaît  nécessaire  qu’il  y  ait  une  liaison 
entre  le  médecin  social  et  le  médecin  traitant. 
Cette  liaison  sera  assurée  par  le  carnet  indi¬ 
viduel  de  santé  dans  lequel  une  place  sera 
réservée  au  médecin  traitant. 


Cette  conception  de  la  médecine  sociale  est, 
on  le  voit,  toute  différente  de  celle  qui  est  en 
faveur  actuellement  et  que  critique  justeirient  le 
Dr  Valingot.  II  n’y  a  pas  une  médecine  préven¬ 
tive  et  une  médecine  de  soins.  Il  y  a  une  méde¬ 
cine  individuelle  et  une  médecine  collective.* 
La  première  s’occupe  de  la  santé  de  l’individu 
aussi  bien  avant  la  maladie  (prévention)  qufa- 
près  son  éclosion  (soins).  La  seconde  s’occupe  de 
la  santé  de  la  collectivité  et  considère  l’individu 
comme  un  artisan  de  celle-ci  soit  qu’il  doive 
être  éliminé  ou  momentanément  écarté  pour 
préserver  l’ensemble  'soit  qu’il  doive  être 
reclassé  en  vue  d’une  récupération  fonctionnelle 
salutaire  à  la  fois  pour  lui-même  et  pour  la 
société.  Considérée  sous  cet  angle,  la  médecine 
sociale  mérite  droit  de  cité  en  tant  que  véritable 
spécialisation.  Dr  G.  Hüret. 
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TENDANCE  RAFFERMIE 


Le  milieu  de  l’année  a-t-ü  marqué  im  tournant  de  la 
tendance  boursière?  On  serait  tenté  de  le  croire  en 
observant  l’évolution  de  l’indice  général  des  valeurs 
et  le  comportement  des  différents  groupes.  Le  point 
le  plus  bas  atteint  par  l’indice  général  se  situe  le  23  mai 
(990).  Le  mois  de  juin  a  été  caractérisé  par  des  velléités 
de  hausse,  mais  encore  bien  faibles.  En  juillet  au 
contraire,  les  cours  ont  été  nettement  plus  soutenus 
en  même  temps  que  le  volume  des  affaires  augmentait. 

30  déc.  23  mai  27  juin  18  juillet 
1946  1947  1947  1947 

Indice  général . '  1244  990  1124  1135 

Assurances .  291  203  232  235 

Banques .  435  372  415  399 

Pétroles  .  1279  1233  1570  1664 

Métallurgie .  713  520  614  628 

Automobiles. .  1060  864  943'  966 

Ind.  Chimique .  839  684  747  784 

Alimentation .  1537  1179  1316  1361 

Textiles .  2224  1656  1975  1963 

Sociétés  Coloniales  ..  1259  1006  1082  1093 

Sociétés  Françaises  à 

l’étranger .  1435  1224  1453  1451 

Valeurs  étrangères  . .  426  379  427  430 

Peut-on  dire  cependant  que  la  Bourse  ait  enfin 
adopté  une  tendance  définie  et  de  longue  durée  ?  Plus 
que  jamais,  partisans  de  la  hausse  et  partisans  de  la 
baisse  s’opposent  ;  et  chacun  à  ses  arguments.  Quels 
sont-üs  ? 

Les  «  baissiers  j)  font  remarquer  : 

1“  Que  le  climat  social  est  inquiétant  ; 

2°  Que  les  grèves  ont  gêné  la  production  qui  a 


3°  Que  les  augmentations  de  salaires  vont  diminuer 
les  marges  bénéficiaires  des  entreprises  ; 

4°  Que  l’Etat  peut  très  bien  mettre  en  vigueur  une 
nouvelle  politique  de  déflation  et  de  maintien  des  prix  ; 

5°  Que  les  valeurs  que  le  Trésor  a  reçues  en  paiement 
de  l’impôt  de  solidarité  vont  être  vendues  par  l’Etat. 

A  quoi  les  «  haussiers  »  répliquent  : 

1°  Que  les  difficultés  sociales  vont  occasionner  de 
nouvelles  dépenses  au  Trésor  (augmentation  de  trai¬ 
tement  des  fonctionnaires,  etc.). 

2°  Que  la  création  de  nouveaux  bUlets  va  devenir 
(de  ce  chef),  inévitable  (la  circulation  monétaire 
n’a-t-elle  pas  atteint ,  récemment  830  milliards,  alors 
que  l’encaisse-or  était  ramenée  à  65  milliards  ?) 

3°  Que  de  nouveaux  capitaux  seront  ainsi  rendus' 
disponibles  et  se  porteront,  en  partie,  vers  la  Bourse. 

4“  Que  ces  capitaux  disponibles  seront  augmentés 
des  indemnités  payées  aux  porteurs  de  valeurs  amé¬ 
ricaines  réquisitionnées  ; 

5®  Que  la  prochaine  mise  en  appbcation  du  plan 
Marshall  améliorera  la  situation  de  l’industrie  française. 


Les  valeurs  délaissées  et  les  autres 
Si  maintenant  on  examine  la  tenue  des  différents 
groupes  de  valeurs,  quelles  conclusions  marquantes 
peut-on  tirer  ? 

Les  -valeurs  â’ Assurances  sont  celles  qui  ont  le  moins 
monté  depuis  1939,  ce  qui  ne  les  a  pas  empêché,  d’ail¬ 
leurs  de  subir  avec  plus  d’ampleur  que  d’autres  la 
baisse  de  1947.  Aussi  ne  faut-il  pas  s’étonner  qu’aux 
cours  actuels  ces  titres  assurent  de  très  gros  rendements. 


Le  Secours  accident,  par  exemple,  a  distribué  cette 
année  25  fr.  23  net  ;  nu  cours  de  190  fr.,  le  rendement 
est  donc  de  13  %.  De  même,  le  Monde-Incendie  rap¬ 
porte  12  %,  le  Nord  Capitalisation  8  %,  la  Prévoyance 
6,5  %. 

A  l’autre  extrémité  de  l’échelle  des  indices,  les  valeiu-s 
de  textiles  détiennent  le  record  de  hausse,  ce  qui 
s’explique  d’ailleurs  par  le  fait  qu’elles  étaient  très 
sous-évaluées  en  1939,  que  les  usines  ont  peu  souffert 
de  la  guerre,  et  sont  maintenant  bien  approvisionnées. 

Le  compartiment  le  plus  dynamique,  est  sans  conteste 
celui  des  pétroles.  Et  la  hausse  peut  très  bien  ne  pas  y 
être  terminée.  L’atmosphère  s’y  prête  :  pénurie  mon¬ 
diale  de  pétrole,  extraction  en  progrès  constant,  vive 
hausse  de  la  Française  des  pétroles,  pour  des  raisons 
qui  lui  sont  propres. 

Mais  pourquoi  la  lourdeur  des  cours  est-elle  la  règle 
au  compartiment  Grosse  Métallurgie,  alors  que  les 
valeurs  d’ automobiles  ou  de  constructions  mécaniques 
sont  plus  favorisées  ?  Il  y  a  plusieurs  raisons  :  insuf¬ 
fisance  des  prix  de  vente  fixés  par  l’administration, 
pertes  importantes  déclarées  par  certaines  grosses 
sociétés  pour  l’exercice  1946,  gros  appels  de  fonds 
effectués  sur  le  marché,  difficultés  de  rémunérer  conve¬ 
nablement  le  capital  investi,  en  raison  même  de  son 
importance. 

Aux  valeurs  Coloniales  règne  l’inquiétude  :  événe¬ 
ments  d’Indochine,  de  Madagascar,  du  Maroc.  Cepen¬ 
dant,  si  l’on  excepte  les  valeurs  indochinoises  depuis 
longtemps  délaissées,  l’ensemble  du  groupe,  et  notam¬ 
ment  les  valeurs  Marocaines,  font  montre  d’ime  remar¬ 
quable  fermeté.  C’est  que  pour  beaucoup  d’épargnants, 
ce  groupe  a  souvent  servi  de  refuge,  la  création  de 
divers  francs  coloniaux  ayant  d’aiUeurs  donné  à  cer¬ 
tains  de  ces  titres  un  demi-caractère  des  valeurs  à 
change. 

Les  valeurs  étrangères 
et  la  réquisition  des  titres  en  dollars 

Et  les  véritables  valeurs  â  change,  les  valeurs  étran¬ 
gères,  que  nous  suivons  ici  de  très  près  ?  Elles  sont 
presque  â  leurs  plus  hauts  cotus.  Certaines  cotent 
même  plus  cher  à  Paris  que  sur  les  bourses  étrangères. 
Il  paraît  prudent  de  s’en  débarasser,  au  profit  d’autres 
qui  se  tiennent  à  des  niveaux  plus  attrayant.  Relevons 
notamment  :  Shell  :  cours  à  Paris  2530  (parité  Londres 
2540)  ;  Mexican-Eagle  :  363  (410)  ;  Canadian-Eagle  : 
882  (984)  ;  Chartered  :  990  (1110);  De  Beers  ord.  :  7525 
(8055)  ;  Main  Reef  :  745  (815)  ;  Rand  mines  :  2375 
(2630)  ;  Tharsis  :'l090  (1260). 

Inversement,  sont  plus  chères  à  Paris  qu’à  Londres  : 
Rose  Deep  :  425  (360)  ;  Tavoy  :  65  (60)  ;  East  Geduld  : 
4700  (4530). 

Toujours  aux  valeurs  étrangères,  le  Journal  Officiel 
du  13  juillet  a  publié  une  liste  des  valeurs  libellées  en 
dollars  qui  sont  réquisitionnées.  En  fait,  cette  liste 
comprend  tous  les  titres  libellés  en  dollars  qui  font 
l’objet  d’une  cotation  aux  Etats-Unis.  Sa  dimension 
(24  pages  du  J.O.)  nous  interdit  de  la  reproduire  ! 

Paris,  18  juillet.  M.  Pezeü. 
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Estocade  a  l’Ordre. 


encore  la  sténographie  aient  pu  prêter  à  une  interprétation 
qui  n’était  pas  dans  mon  esprit. 


Ai.  la  suite  d'un  récent  écho  paru  sous  ce  titre  dans  notre 
journal,  nous  ayons' reçu  du  Secrétaire  Général  de  ia  Confédé¬ 
ration  .  la  lettre  suivante  : 

Je  prends  connaissance  à  l’instant  du  compte-rendu  succinct 
de  l’Assemblée  Générale  Extraordinaire  de  la  Confédération, 
paru  sous  la  rubrique  n, Echos  et  Commentaires  »  (Concours 
n«  du  5  juillet). 

Je  désire  rectifier  un  passage  intitulé  ;  «  Estocade  à  l’Ordre  ». 
U  n’y  a  pas  eu  »  estocade  >;  je  me  suis  borné  à  exprimer  le 
regret  que  t’Ordre  n’ait  pas,  à  l’avance,  prévu  dans  son  budget 
un  poste  destiné  à  la  défense  professionnelle,  ce  qui,  en  cas  de 
lutte,  eût  été  certainement  utile.  L’emploi  des  fonds  de  l’Ordre 
eût  été  naturellement  fait,  soit  directement  par  l’Ordre,  soit  en 
accord  avec  la  Confédération  —  car  il  faut  bien  noter  en  passant 
que  le  fait  d’être  un  organisme  semi-public  ne  permet  pas  à 
l’Ordre  certaines  positions  ou  actions  de  lutte,  qui  sont  le  pénible 
apanage  des  Syndicats  Médicaux. 

Le  regret  exprimé,  et  qui  n’était  qu’une  constatation,  ne 
constituait  en  aucune  façon  une  «  mise  en  accusation  de  l’Ordre  », 
ce  qui  eût  été  contraire  à  mes  sentiments  personnels,  et  à  l’action 
de  collaboration  que  nous  avons  toujours  préconisée  ici.  Nous 
essayons,  et  en  accord,  de  délimiter  nos  activités  respectives  — 
Ordre  et  Syndicats  —  et  d’organiser  notre  action  commune: 

Ma  pensée  a  donc  été  certainement  déformée,  et  je  serais  au 
regret  que  les  paroles  que  j’ai  pu  prononcer  —  et  dont  je  n’ai  pas 
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Le  Code  de  déontologie  en  seconde  lecture. 

Commentant  récemment  ie  texte  du  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique  paru  au  J.  0.  et  instituant  un  Code  de 
déontologie,  nous  avions,  à  propos  d’un  certain  nombre 
d’articles,  posé  la  question  de  Savoir  dans  quelle  mesure  ils 
étaient  l’œuvre  de  la  profession  représentée  par  le  Conseil 
National,  et  dans  quelle  mesure  celle  des  Pouvoirs  publics  qui, 
outrepassant  au  reste  leur  pouvoir,  entendaient  faire  de  la 
.  déontologie  un  instrument  de  discipline  civique  et  sociale. 
Cette  question  méritait  d’autant  plus  d’être  posée  que  l’absence 
de  toute  publicité,  lors  des  travaux  préparatoires  du  Code, 
ne  permettait  point,  à  la  seule  lecture  du  texte,  d’opérer  ce 
départ  cependant  essentiel  à  son  intelligence. 

Depuis  lors,  les  réponses  sont  venues  à  plusieurs  reprises. 
Quelques  joiirs  à  peine  après  ia  puljlication  officielle,  le  Bulletin 
de  l’Ordre  apportait  â  tous  les  médecins  le  texte  du  Code, 
précédé  d’une  préface  du  Président  Portes,  dont  on  ne 
saurait  trop  admirer  la  hauteur  de  vue  et  l’élévation  de  pensée, 
mais  que  l’on  regrette  de  ne  point  trouver  dans  VOfficiel  en 
tête  du  décret,  et  suivi  d’un  vœu  du  Conseil  National  recon- 
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naissant  formellement  que  ce  dernier  n’était  point  l’auteur 
de  l’article  22  (relatif  aux  «  grèves  administratives  »)  et  de  la 
fin  de  l’article  5,  grosse  de  menaces  à  l’égard  des  quatre  prin¬ 
cipes  de  la  charte  médicale,  cependant  expressément  rappelée 
par  ce  même  article. 

Les  mêmes  précisions  furent  également  fournies  lors  d’une 
récente  conférence  de  presse  du  Conseil  National,  dont  nous 
avons  déjà  rendu  compte. 

Quelle  leçon  tirer  de  ce  désaccord,  que  dans  un  discours 
récent,  M.  R.  Priqent  semblait  d’ailleurs  contester  ?  Le 
Conseil  National  n’envisage  point  actuellement  de  possibilité 
de  révision,  mais  compte  sur  les  «  Commentaires  ,  du  Code  » 
pour  orienter  la  jurisprudence  professionnelle  vers  «  le  respect 
des  principes  fondamentaux  de  la  profession  médicale  », 
au  delà  sans  doute  de  là  lettre  du  règlement.  C’est  là  jouer, 
selon  nous,  dangereusement  des  derniers  atouts  de  la  pro¬ 
fession. 

N’eut-il  pas  été  préférable  de  ne  point  accepter  aussi  aisé¬ 
ment  le  principe  suivant  lequel  «  la  rédaction  définitive  du 
Code  de  déonfoiogie  appartenait  au  Gouvernement  après  avis 
du  Conseii  d’Etat  »  et  de  rappeier  au  contraire  les  Pouvoirs 
pubiics  à  un  respect  plus  fidèle  de  la  lettre  et  de  l’esprit  de 
l’article  66  de  l’ordonnance  du  24  septembre  1945,  qui  confie 
à  ia  profession  la  «  préparation  »  du  Code,  et  refuse  par  suite 
aux  Pouvoiis  publics  le  droit  d’y  ajouter  des  règles  outre¬ 
passant  évidemment  le  pur  domaine  de  la  déontologie  ? 

Ce  précédent,  une  fois  admis  sans  que  ta  profession  organisée 
ait  exercé  tous  ses  droits  de  recours  ou  de  protestation, 
n’ouvre-t-li  pas  la  vole  à  des  interventions  plus  coercitives 
encore  des  Pouvoirs  publics  dans  le  domaine  jusqu’ici  sauve¬ 
gardé  de  la  médecine  «privée  »?  N’y  a-t-il  point  dès  lors' 
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quelque  pharisaïsme  à  confier  à  l’Ordre  la  défense  de  «  l’indé¬ 
pendance  »  de  la  profession  ? 

Et  l’article  44? 

Au  reste  , discuter  sur  l’article  5  et  sur  l’article  22  revient  à 
discuter  en  détail  le  principe  général  posé  par  l’article  44  du 
Code,  suivant  lequel  les  médecins  «  sont  tenus  de  prêter  leur 
concours  aux  services  de  médecine  sociale  et  de  collaborer  à 
l’oeuvre  des  Pouvoirs  publics  tendant  à'Ia  protection  et  à  la 
préservation  de  la  santé  publique  ». 

Dr,  l’article  44  n’est  pas  désavoué  par  le  Conseil  National, 
et  la  paternité  n’en  incombe  point,  comme  pour  les  précédents 
aux  Pouvoirs  publics.  11  semble  donc  capital  de  savoir  quelle 
est  la  portée  exacte  de  cette  disposition,  au  premier  abord 
Inquiétante. 

En  effet,  si  nul  ne  conteste  l’obligation  pour  les  médec  ns 
de  «  s’associer  à  l’effort  des  Pouvoirs  publics  »,  en  vue  de 
«  préserver  la  santé  du  pays  contre  les  multiples  fléaux  qui  la 
menacent  »,  il  n’en  va  plus  de  même  de  l’obligation  de 
«  concourir  aux  services  de  médecine  sociale  »,  parmi  lesquels 
il  faut  ranger,  selon  une  jurisprudence  déjà  ancienne  de  la 
Cour  de  Cassation,  le  service  maladie  des  assurances  sociales. 
Cette  obligation,  dès  lors  qu’elle  deviendrait  de  droit  positif, 
et  cesserait  d’être  purement  «  naturelle  »,  ôterait  en  effet  au 
Corps  médical  sa  principale  arme  en  vue  d’obtenir  la  réforme 
d’un  régime  par  trop  contraire  aux  «  usages  de  la  profession  » 


iÉDICflHENT  DES  ÆilGOISSgS  BB  CŒW 
PRODUIT  PHYTOTHÉRAPIOUi 

EÜPHYTOSE 
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Ne  doit-on  pas  en  ce  domaine  se  montrer  particulièrement 
circonspect,  alors  que  vient  d’être  déposé  sur  le  bureau  de 
l’Assemblée  nationale  une  proposition  de  loi  n“  1771,  tendant 
à  instituer  le  tiers-payant  en  matière  d’assurances  sociales  ? 

La  première  manière  de  s’éclairer  est  évidemment  de 
recourir  à  la  préface  du  Président  Portes,  où  nous  trouvons 
i’esprit  médical  du  Code.  La  préoccupation  principale  de 
l’auteur  semble  être  de  montrer  tout  à  la  fois  le  caractère 
éternel,  transhistorique  de  certains  principes  traditionnels  de 
la  médecine,  et  de  rappeler  les  nécessités  sociales  de  notre 
époque  qui  imposent  certains  aménagements  à  l’application 
des  dits  principes.  Nous  serions-  d’autant  plus  malvenus  à 
critiquer  ce  point  de  vue  qu’il  fut  toujours  celui  que  nous 
avons  développé  ici  même.  Mais  le  Président  Portes  est 
ainsi  amené  à  poser  que  «  jien  de'  sérieux  ne  saurait  être 
accompli  dans  le  domaine  du  risque-maladie  sans  un  effort 
financier  considérable,  capable  d’assurer  enfin  un  équipement 
sanitaire  du  territoire  totalement  satisfaisant,  et  sans  d'autre 
part  une  participation  active  du  Corps  médical  qui  ne  peut  rii 
ne  désire  échapper  à  ce  devoir  collectif  ». 

Nous  trouvons  évidemment  ici  le  fondement  même  de 
l’article  44.  Mais  n’eût-il  pas  mieux  valu  laisser  à  cette  «  partici¬ 
pation  active  »  du  médecin  aux  services  sociaux,  à  cet 
«  engagement  »  que  l’on  attend  de  lui,  ce  caractère  de  déter¬ 
mination  libre  et  spontanée  qui  est  la  marque  même  des 
professions  libérales  ?  Le  transformer  en  devoir  positif, 
n’est-ce  point  abaisser  la  profession  et  la  conduire,  par  la 
contrainte  morale  de  la  déontologie,  '  à  accepter  toutes  les 
modalités  de  médecine  sociale,  même  les  plus  contraires  à  son 
esprit  ? 

C’est  là  sans  doute  ce  qu’ont  ressenti  les  rédacteurs  du 


«  Commentaire  »,  selon  lesquels  l’article  44,  2”  alinéa  est 
destiné  uniquement  à  rappeler  aux  médecins  qu’ils  doivent 
collaborer  avec  les  Pouvoirs  publics  pour  combattre  les  fléaux 
sociaux.  Cet  article  devrait,  d’autre  part,  être  rapproché  de 
l’article  27  (sur  le  droit  pour  un  médecin  de  refuser  ses  soins 
à  un  malade),  lequel  conserverait  toute  sa  valeur.  L’article  44 
ne  saurait  d’ailleurs  tenir  en  échec  les  droits  qui  appartiennent 
à  tous  les  Français  en  vertu  de  la  Constitution. 

11  reste  à  souhaiter  que  le  Conseil  d’Etat,  le  cas  échéant, 
s’inspire  davantage  du  commentaire  du  Code  que  des  articles 
eux-mêmes,  et  que  l’esprit  de  la  préface  l’emporte  sur  la 
lettre  des  textes  !.-.. 

•O. 


Conférence  DE  presse  au  Ministère  de  la  Santé. 

Cette  conférence,  tenue  le  18  juillet  dernier,  par  M.  Prioent, 
ministre  de  la  Santé,  pour  n’être  point  la  première,  s’adressait 
cependant  pour  la  première  fois  à  notre  connaissance  à  la 
seule  presse  médicale.  Elle  marque  ainsi  une  date  et  une  évo¬ 
lution  dans  les  rapports  entre  le  Ministère  et  le  Corps  médical, 
dont  l’information  et  la  coopération  apparaissent  enfin  aux 
Pouvoirs  publics  tout  aussi  Importantes  que  celles  de  l’opinion.. 
Souhaitons  que  l’on  ne  s’arrête  point  en  si  bonne  voie  et  que  les 
contacts  se  multiplient.  Bien  des  «  malaises  »  ne  proviennent- 
ils' pas  le  plus  souvent  d’une  absence  d’information  réciproque  ? 

Exposant  les  principales  questions  qui  ont  retenu  récem¬ 
ment  son  attention,  le  Ministre  retraça  les  causes  qui  entraînent 
la  raréfaction  actuelle  des  films  de  radio.  Production  insuffi- 
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santé,  besoins  accrus  par  la  lutte  collective  contre  la  tuber¬ 
culose  n’expliquent  que  trop  bien  une  pénurie  à  laquelle  un 
recours  aux  «  surplus  »  et  à  l’importation  apporteront  un 
provisoire  dépannage. 

Annonçant  en  second  lieu  le  vote  du  budget  de  son  dépar¬ 
tement,  M.  Prioent  insista  à  nouveau  sur  le  crédit  de  34  mil¬ 
lions  attribué  pour  la  première  fois  à  la  recherche  médicale, 
crédit  qui  permettra,’ sous  le  contrôle  de  l’Institut  national 
d’hygiène  et  d’un  Comité  scientifique  où  toutes  les  tendances 
seront  représentées,  d’offrir  aux  jeunes  une  carrière  à  laquelle 
ils  pourront  se  consacrer  sans  sacrifier  leur  avenir. 

Enfin,  une  troisième  et  importante  question  :  la  qualitication 
des  spécialistes,  va  recevoir  «  par  la  bande  »  une  solution 
attendue  depuis  longtemps.  Précisons  immédiatement  qu’il  ne 
s’agit  que  de  mesures  propres  au  domaine  limité  de  la  Sécurité 
sociale,  et  plus  particulièrement  de  la  longue-maladie.  On 
sait  qu’il  appartenait  jusqu’à  maintenant  à  une  Commission 
composée  du  Directeur  départemental  de  la  Santé,  du  Syndicat 
et  de  l’Ordre  du  département,  après  avis  du  Syndicat  national 
de  Spécialistes,  de  désigner  à  l’agrément  du  ministre,  pour 
’application  de  l’article  33,  les  noms  de  spécialistes  qua¬ 
lifiés  retenus.  Cette  procédure  n’ayant  pas  donné  satis- 
Ifaction,  des  arrêtés  interministériels  Travail-Santé,  vont 
prochainement  mettre  sur  pied  un  autre  mécanisme  :  dans 
chaque  région  serait  constituée  une  Commission  par  spécialité, 
comprenant  un  professeur  de  Faculté  de  la  spécialité,  deux 
spécialistes  nommés  par  l’Ordre  et  2  spécialistes  nommés  par 
le  Syndicat  natiopal  de  la  Spécialité,  le  médecin-conseil 
régional  jet  le  directeur  régional  de  la  Santé  étant  membres 
avec  voix  consultative.  Une  Commission  nationale  d'appel 
serait  actuellement  à  l’étude. 


Certes  te  Ministre,  comme  les  assistants,  ne  se  dissimulent 
pas  le  caractère  imparfait  et  limité  de  cette  mesure.  La  qualifi¬ 
cation  véritable  exigerait  une  loi  spéciale  et  devrait,  au  reste, 
être  liée  à  une  réforme  de  l’enseignement.  Mais  il  est  indéniable 
que  cette  solution  partielle  aura,  en  attendant  la  mesure 
d’ensemble,  un  retentissement  qui  dépassera  les  limites  de  la 
-disposition  qui  l’a  fait  naître. 

Les  questions  bosputalières  retiennent  ensuite  l’attention. 
Le  D'’  CiBRiE  signale  l’anarchie  actuelle  qui  règne  en  matière 
d’honoraires  hospitaliers  et  l’urgence  de  l’arrêté  qui  doit  fixer 
les  bases  de  ces  honoraires.  Le  projet  de  règlement  hospitalier 
qui  doit  abroger  et  remplacer  le  décret  du  17  avril  1943 
dormirait  toujours  au  Ministère  des  Finances.  De  l’avis  de 
M.  Prioent,  il  serait  préférable  de  ne  point  réclamer  la  publi¬ 
cation  d’un  règlement  total,  mais  faire  la  réforme  hospitalière 
par  tranches  successives.  L’une  des  premières  concernerait  la 
composition  des  Commissions  administratives,  au  sein  desquelle 
serait  faite  une  place  importante  (mais  non  majoritaire)  aux 
représentants  des  Caisses  de  Sécurité  sociale. 

Après  avoir  promis  de  continuer  son  appui  à  la  presse 
médicale,  dont  les  attributions  de  papier  connaissent  à  nouveau 
de  sévères  restrictions,  le  ministre  de  la  Santé  trai^uisit  te 
sentiment  unanime  en  souhaitant  le  renouvellement  de  ces 
contacts  à  tous  égards  souhaitables. 


ENTERITES 

aiguës  'ef  chroniques. 
Putréfactions  intestinales  • 
Colites  gauches  -  Diarrhée  • 
Constipation  •  Dermatoses 
d’origine  intestinole. 


BULGARINE 


3  Formes 

Comprimés  •  Gouttes  -  Bouillon 
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DEMANDES  & 


Toute  lettre  à  nous  adressée  est  fidèlement  commu¬ 
niquée  à  l’auteur  de  l'annonce.  Mais  nous  ne  pouvons 
donner  l’assurance  que  réponse  sera  faite  à  toutes  les 
lettres  ainsi  transmises. 


N“  618.  —  Commune  montagne  dem.  nféd..  600  hab;, 
logem.  6  pièces  'grat.,  subvent.  70.000.  Mais,  'd’eiif.,  sai¬ 
son  d’èté,  ex.ension  cert. 


N»  619.  —  Appar.  diathermie  Thermocem.  neuf,  non 
déballé,  à  vend,  cause  double  emploi.  D'  Dèche„  22, 
cours  de  l’Y.ser,  Tonneins  (L.-et-G.). 


N“  620.  —  A  vendre  lonomètre  de  Salomon  très  bon 
état.  D"-  Albrespy,  St-Varent  (D.-S.). 


N»  621.  —  A  céd.  au  plus  offrant  divers  ouvrages 
medicaux. 


N»  622.  —  A  vendre  Encyclop.  Médic.  Chirurg.,  2  vol. 
gynécol.,  tenus  à  jour,  reliure  cuir. 

N»  Ô23.  —  Dame,  excel.  fam.,  très'  éprouvée  par  la 
guerre,  connais,  tous  soins  médic.,  cher,  situât,  chez 
doct.,  cnirurg.  ou  dent.,  comme  aide  ou  secrétaire, 
non  sténo-dactylo.  .  • 

624.  —  A  vender,  cause  dép.,  appar.  radiologie 
moderne,  état  neuf,  Sécurlstal  950.  Vertical,  scopie-gra- 
pnie,  urg.  D'’  Besseyrlas,  Châtel-Censoir  (Yonne). 

N»  625.  —  A  vendre  à  l’amiable  belle  propriété  sise  à 
Sens  (Yonne).  Pouv.  être  aménagée  en  clin,  accouchem. 
ou  héliothérapie.  M«  Duponchel,  9.  rue  Thénard,  Sens. 


N«  626.  —  Gastroscope  flexible  bon  état  dém.  Ecr., 
journ,  qui  trans. 

N»  627.  —  Urg.,  à  céd.  dans  rég.  agréable  limites  Py¬ 
rénées,  poste  méd.  raéd.  gén.  Sucept.  extens. 

N«  628.  —  Méd.  .dipl.  médec.  du  trav.,  dem.  par  usine 
Import.,  près  3.000  ouvriers,  à  proxim.  imméd.  sous- 
préfect.,  100  km.  Paris.  Ets  Hutchinson,  2.  rue  Balzac 
Paris  (8»). 


N®  629.  —  Médec.  recom.  mais,  d’enf.  D'  Henry,  Lu 
Boufboule  (P.-de-D.).  ,, 

N»  630.  —  A  vendre  Import,  client.  80  km.  Paris,  ville 
15.000  hab.  ■ 


JN"  631.  —  Urg.,  à  céd.  gr.  client,  méd.  gén.,  mais 
tout  conf.,  pavillon  médic. 

N®  632.  —  Banl.  imméd.,  excel.  client.,  mater,  mo¬ 
derne.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

A®  633.  —  Cède  bonne  client,  méd.  gén.  bord  de  mer 
Ecr.  journ.  qui  transm. 

W®  634.  —  Etat  neuf,  9  vol.,  3«  édit.  prat.  Méd.  chi¬ 
rurg.,  8  vol.  Traité  de  Physiologie  par  Roger  et  Binet 
Un  appar.  üxygentaieur  de  Bayeux  complet.  Un  mi¬ 
croscope  Vernlch,  Un  brûleur  U.V.  quartz  transparent 

N®  635.  —  A  vendre,  cause  rapproch.  fam.,  bonne 
client,  rur.  180  km.  Est  Paris,  propriété  avec  bail.  Ecr. 
journ.  qui  transm. 

w®  636.  —  A  vendre  :  lonomètre  Salomon  complet, 
osciiiomêtro  Boulitte. 

N»  637.  —  A  vendre  divers  vol.  de  l’encyclopédie  mé- 
dlco-chirurglc.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

JM®  638.  —  A  vendre  appareil  du  doct.  Benoit,  accou¬ 
chem.  électr..,  é.at  neuf.  Cause  cessation  profession. 

N®  639.  —  Vends  :  aspirateur  Potain,  collection  nou¬ 
veau  Larousse  illustré,  jaquette,  gilet  gris,  pantalon 
raye,  taille  adulte  ;  billard  russe.  Le  tout  état  neuf 
Ecr.  journ.  qui  transm. 

«”  640.  —  A  vendre.  —  A  vendre  Oulsalrix  C.G.R.  mo¬ 
dèle  1936  avec  ampoule  dans  cuve  de  Dauvilliers.  Boite 
autonome  radiodlagnostic  avec  table  basculante. 


N®  641.  —  Méd.  fait  remplacem.  toutes  rég.  Ecr.  journ 
qui  transm.  , 

N®  642,  —  Import,  société  métallurg.  rég.  Longwy 
(M.-et-M.)  cher,  médec.  du  trav.  à  temps  compl.  Urg. 
Pour  tous  renseignera.  :  M.  Grandplerre,  1,  rue  G.-Ber- 
ger,  Paris  (17®). 


N®  643.  —  Médec.  exerç.  depuis  7  ans  à  la  camp., 
assister,  médec.  surchargé  à  Paris  ou  en  banl.  imméd 
Ecr,  journ.  qui  transm. 


Février  1879  Lang,  Blanchong  et  Cie,  30,  rue  du  Poteau  -  PaHs  (18*)  —  31.1040 

Gérant  i  Uionom  2®  trimestre  47.  Dépôt  légal  :  N®.  8. 
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Congrès  anglais  de  chirurgie.  Oxford,  juillet  1947,  Confédération  nationale  des  Syndicats  dentaires» 


Sous  la  présidence  de  Sir  Hugh  Cairns,  du  2  au  La  Confédération  nationale  des  Syndicats  den- 

6  juillet,  s’est  tenu  dans  la  vieille  cité  universitaire  taires,  reprend,  après  huit  années  d’interruption, 

d’Oxford,  la  réunion  annuelle  de  l’Association  des  la  tradition  des  Semaines  Odontologiques  qui  eurent 

chirurgiens  de  Grande-Bretagne  et  d’Irlande.  tant  de  succès  dans  le  passé. 

A  l’ordre  du  jour  étaient  inscrits  :  Rapports  et  La  Semaine  Odontologique  57®  Congrès  Den- 

discussions  sur  le  traitement  chirurgical  des  cancers  taire  —  aura  lieu  du  22  au  28  septembre  1947,  à 

de  l’œsophage,  des  anévrysmes  artério-veineux  et  P^is,  au  Parc  des  Expositions  de  la  porte  de  Ver- 

des  goitres  toxiques»  sailles.  Salle  des  Congrès* 

Les  chirurgiens  français,  non  seulement  eurent  le  '  Le  Comité  d’Organisation  a  prévu  des  démons- 
plaisir  d’apprécier  l’hospitalité  cordiale  de  la  vieille  trations  et  des  conférences  scientifiques,  des  Assem- 
Angleterre,  mais  encore  de  retirer  d’utiles  enseigne-  blées  générales  professionnelles  et  syndicales  et  une 

ments  dans  les  divers  laboratoires  de  ce  haut  lieu  grande  exposition  du  matériel  et  des  produits 

de  pensée.  dentaires. 

Il  faut  souhaiter  que  des  rapports  plus  fréquents  ^  Dès  rnaintenant,  tous  les  praticiens  sont  invit& 

s’établissent  entre  les  chirurgiens  français,  et  leurs  à  prendre  leurs  dispositions  pour  assister  à  la 

collègues  anglais.  Semaine  Odontologique. 

Si  du  point  de  vue  technique  sans  doute,  nous  Le  programme  détaillé  sera  communiqué  ulté- 

n’avons  rien  à  envier  à  nos  amis  anglais,  au  point  rieurement. 

de  vue  de  la  technique  de  l’anesthésie,  nous  avons  Des  réductions  de  circulation  en  chemin  de  fet 

chez  eux  beaucoup  à  apprendre.  A  l’issue  de  ces  sont  prévues. 

Assises,  le  professeur  Leriche  et  Louis  Bazy  ont 
été  nommés  :  honoraires  Fellows  (Paris);  les  pro- 
.  fesseurs  Leveuf  et  Santy  (Lyon),  J.  de  Fourmes- 
traux  (Chartres)  :  Fellows,  de  l’Association  de 
Grande-Bretagne. 

D'  J.  DE  Fourmestbaüx. 

Nous  adressons  nos  bien  sincères  félicitations  à 
notre  éminent  collaborateur,  le  D'  J.  de  Fourmes- 
traux,  chirurgien  en  chef  de  l’hôpital  de  Chartres,  ^ 
vient  de  recevoir,  en  raison  de  ses  remarquables 
travaux,  connus  à  l’Etranger,  comme  en  France, 
le  titre,  très  mérité,  de  Fellow  de  l’Association  de 
Grande-Bretagne. 

G.  F. 
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Postes  de  médecins  du  travail. 

Des  services  médicaux  d’entreprise  et  interentre¬ 
prises  de  province,  recherchant  des  médecins  du 
travail,  demandent  aux  lecteurs  du  Concours 
Médical  que  cette  offre  intéresserait  de  bien  vouloir 
'  se  faire  connaître  aux  bureaux  du  journal  qui  trans¬ 
mettra. 

Hygiène  Scolaire  et  Universitaire. 

Le  poste  de  médecin  départemental  de  l’Hygiène 
Scolaire  dans  la  Haute-Saône  et  quelques. postes  de 
•médecins  examinateurs  scolaires  à  temps  complet 
(médecins  de  secteurs),  dans  le  Doubs,  le  Jura  et 
la  Haute-Saône  sont  actuellement  vacants. 

Pour  tous  renseignements  et  candidatures, 

,  s’adresser  d’urgence  à  M.  le  médecin  Inspecteur 
Régional  de  l’Hygiène  Scolaire  et  Universitaire, 
Jardin  Botanique,  Besançon  (Doubs). 

Médecins  de  Sanatorium  (Vacances  de  postes). 

I.  —  Un  poste  de  médecin  directeur  est  actuel¬ 
lement  vacant  au  Sanatorium  Marie-Mercier  au 
Tronchet  (Allier).  Les  candidatures  devront  être 
adressées  dans  un  délai  de  trois  semaines  à 
compter  de  la  publication  du  présent  avis,  au' 
Ministère  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Popula¬ 
tion, 'direction  de  PAdministration  Générale  du 
Personnel  et  du  Budget,  3=  Bureau,  7,  rue  de 
TilsUi,  Paris  (17»). 

II.  —  Un  poste  de  médecin-adjoint  est  actuel¬ 
lement  vacant  au  Sanatorium  d’Alncourt  (Seine- 
et-Oise).  Les  candidatures  devront  être  adressées 
dans  un  délai  de  trois  semaines  à  compter  de  la 
publication  du  présent  avis,  au  Ministère  de  la 

■  Santé  Publique  et  de  la  Population,  direction  de 
l’Adminlstraùon  Générale  du  Personnel  et  du 
Budget,  3»  Bureau,  7,  rue  de  Tilsitt,  Paris  (17»). 

III.  —  Un  poste  de  médecin-adjoint  est  actuel¬ 
lement  vacant  aux  Sanatoriums  de  la  Seine  à 
Hauteville  (Ain). 


Les  candidatures  devront  être  adressées  dans  un 
délai  de  trois  semaines  à  compter  de  la  publication 
du  présent  avis  au  Ministère  de  la  Santé  Publique 
et  de  la  Population,  direction  de  l’Administration 
Générale  du  Personnel  et  du  Budget,  3»  Bureau, 
7,  rue  de  Tilsitt,  Paris  (17»). 

IV.  —  Par  arrêté  en  date  du  1»'  juillet  1947, 
M.  le  D'  Levrel,  médecin-adjoint  au  Sanatorium 
de  Plougonven  (Finistère)  a  été  mis  à  la  disposition 
de  M.  le  ministre  de  l’Intérieur  en  vue  de  son  affec¬ 
tation  à  un  établissement  de  cure  d’Algérie. 

Conseil  Nàtionai  de  l’Ordre. 

A  l’occasion  de  la  réception  de  l’Ordre  des  Médecins 
par  M.  le  Président  de  la  République,  le  P»  Portes 
prononça  une  allocution  dont  nous  extrayons  la 
conclusion  suivante  : 

«  Le  Corps  Médical  français,  représenté  par  son 
Ordre,  est  prêt  à  aider  le  Gouvernement  dans  toutes 
ses  créations  constructives  touchant  à  la  Santé 
publique,  mais  il  reste  assurément  en  éveil  pour 
què'  soient  définitivement  acceptés  certains  prin¬ 
cipes  traditionnels,  qu’il  considère  comme  l’expres¬ 
sion  d’une  forme  de  civilisation  particulièrement 
élevée.  Il  ignore  quel  sort  sera  fait  à 'ces  proposi¬ 
tions,  mais  il  tient  à  préciser  qùe,  quoi  qu’il  arrive, 
son  cœur  est  de  ceux  qu’aucune  indifférence  ne 
lasse  et  qu’aucune  ingratitude  ne  saurait  fermer.  » 

En  réponse  à  cette  allocution,  M.  le  Président  de 
la  République  a  bien  voulu  assurer  l’Ordre  des 
Médecins  de  l’intérêt  qu’il  porte  à  l’avenir,  de  la 
médecine.  Il  a  tenu  'à  préciser,  à  jdusièurs  reprises, 
qu’il  ire  s’agissait  pas  là  d’uné  vaine  formule  mais 
de  sentiments  absolument  sincères.. 

Etudiant  l’un  après  l’autre  les  différents  désirs 
exprimés  par  le  Corps  Médical,  il  nous  a  affirmé 
que  dans  toutes  circonstances  le  Corps  Médical 
serait  consulté  sur  tous  les  projets  gouvernementaux 
susceptibles  de  l’intéresser. 

Quant  au  soutien  que  le  Gouvernement  se  pro¬ 
pose  d’apporter  à  la  science  médicale  française  et 
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notamment  aux  laboratoires  cliniqués  et  aux  labo¬ 
ratoires  de  recherches;  M.  le  Président  de  la  Répu- 
biique  a  rappeié  que  i’effort  .financier  nécessaire 
était  prévu  dans  ie  projet  de  M.  Monnet. 

Chambre  Syndicale  des  Médecins  de  la  Seine. 

A  PROPOS  DU  Code  de  Déontologie 

I.  Ordre  du  jour  adressé  au  Conseil  National 

DE  l’Ordre.  ' 

Le  Conseil  d’ Administration  de  la  Chambre 
Syndicale  des  Médecins  de  la  Seine  réiini  le  23  juil¬ 
let  1947,  d.éclare  à  Tunanimité  de  ses  meinbres 
considérer  comme  inacceptables  certains  articles 
du  Code  de  Déontologie,  notamment  les  articles  44, 
64  et  76,  qui  menacent  gravement  le  caractère 
libéral  de  la  profession  et  modifient  les  conditions 
normales  de  son  exercice. 

Il  demande  au  Conseil  National  de  l’Ordre  des 
Médecins  de  proposer, d’urgence  la  modification  ou 
l’abrogation  des  textes  susvisés. 

Il  regrette  que  l’élaboration  de  ces  textes  ait  été 
poursuivie  sans  la  consultation  préalable  des  orga¬ 
nismes  professionnels. 

Par  ailleürs,  en  ce  qui  concerne  le  premier  para¬ 
graphe  de  l’àrticle  5  et  l’article  22  du  même  Code,  la 
Chambre  Syndicale  regrette  avec  le  Conseil  National 
que  les  Pouvoirs  Publics  se  soient  crus  autorisés 
à  imposer  des  textes  qui  ne  sont  pas  des  règles 
déontologiques,  mais  des  obligations  civiques.  - 

La  Chambre  Syndicale  s’associant  au  vœu  du 
Xonseil  National,  proteste  formellement  contre 
cette  ingérence  inadmissible,  déclare  qu’elle  ne 
'  reconnaît  pas  la  validité  de  ces  textes  ét  qu’elle 
n’entend  pas  renoncer  au  droit  de  grève,  arme 
syndicale  essentielle  que  la  Constitution  reconnaît 
à  tous  les  citoyens,  et  qu’on  tente  cependant 
d’enlever  au  Corps  médicah  au  mépris  de  toute 
équité. 

II.  Ordre  du  jour  adressé  a  la  Confédération 
DES  ■  SYNDICATS  MÉDICAUX 

Le  Conseil  d’Administratlon  de  la  Chambre 


Syndicale  des  Médecins  de  la  Seine  réuni  lé  23  juil¬ 
let  1947,  déclare,  à  l’unanimité  de  -  ses  membres, 
considérer  comme  particulièrement  inacceptables 
le  premier  paragraphe  de  l’article  5  et  l’article  22 
du  Code  de  Déontologie,  qui  ne  sont  pas  des  règles 
déontologiques,  mais  des  obligations  civiques 
imposées  par  les  pouvoirs  publics; 

Obligations  qui  ne  tendent  à  rien  moins  qu’à 
retirer  à  la  •  Médecine .  son  caractère  libéral  et  à 
dénier  aux  médecins  le  droit,  de  grève,  droit  syndical 
fondamental  reconnu  cependant  à  tous  les  citoyens 
par  la  Constitution. 

En  conséquence,  ia  "Chambre  Syndicale  ipvite 
la  Confédération  des  Syndicats  Médicaux  de  France 
à  avertir  les  Pouvoirs  Publics  qu’elle  ne  reconnaît 
pas  la  validité  de  ces  textes,  et  qu’elle  n’entend 
point  renoncer  à  l’arme  essentielle  qu’on  tente  de 
lui  enlever  au  mépris  de  toute  équité. 

La  Chambre  Syndicale  demande,'  en  outré,  à  la 
Confédération  de  protester  auprès  ■  du  Conseil 
National  de  l’Ordre  contre  les  autres  articles  qui 
menacent  aussi  le  caractère  libéral  de  la  profession 
et  notamment  les  articles  44,  64  et  76  dont  elle 
souhaite  que  le  Conseil  National  de  l’Ordre  propose 
d’urgence  la  modification  ou  l’abrogation. 

(Communiqué) 

Comité  de  coordination  et  Comité  intersyndica 
'  des  médecins  de  ia  région  parisienne. 

Examens  de  santé  des  assurés  sociaux.  •  - 
.  En  application  de  l’article  5  de  l’arrêté  du 
19  juillet  1946,.  des. modèles  de  fiches  pour  les  exa¬ 
mens  de  santé  périodiques  des  assurés  sociaux, 

■  .  avaient  été  prévus  par  uiï  arrêté  du  21  mars  1947 

paru  au  Journal  Ofliciel  du  29  mars  1947. 

Une  circulaire'  du  ministre  du  Travail  en  date 

■  dû- 29  avril  1947  vient  de  révéler  ce  que  seront  ces 

fiches  :  «  sur  lesquelles  doivent  être  consignés  les 
résultats  des  examens  gratuits  de  santé  des  assurés 
sociaux  des  professions  non  agricoles  ». . 
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Ce  sont  des  fiches  d’observation  médicale  extrê¬ 
mement  détaillées  et  d’une  telle  complexité  qu’elles 
ne  serpnt  certainement  presque  jamais  remplies 
compiètement  et  correctement.  Il  y  a  plus  grave  : 
c’est  la  destination  donnée  à  ces  fiches.  Ou’on  en 
juge  par  cet  extrait  de  la  circulaire  : 

«  Dans  le  cas  où  l’examen  est  pratiqué  par  un 
médecin  traitant  choisi  par  l’intéressé,  les  règles 
suivantes  doivent  être  observées  : 

«  Le  médecin,  aprèâ  avoir  examiné  cliniquement 
le  sujet  qui  s’est  adressé  à  lui  et  pris  connaissance 
des  résultats  des  examens  complémentaires  pra¬ 
tiqués,  remplit  le  feuillet  «  A  ».  L’assuré,  ou  son 
représentant,  adresse  ce  feuillet  au  service  médical 
de  la  Caisse  locale  de  Sécurité  sociale  intéressée. 
Ils  perçoivent  à  cette  occasion,  une  indemnité  for¬ 
faitaire  dont  le  montant  a  été  fixé  par  un  arrêté  du 
11  février  1947. 

«  Le  service  médical  de  la  Caisse  recopie  les  indi¬ 
cations  contenues  sur  le  feuillet  «  A  ».  Cette  copie, 
qui  constitue  le  feuillet  «  B  »,  est  conservée  par  le 
service  médical  et  l’original  est  rendu  à  l’intéressé, 
«  Le  médecin-conseil  assure  l’exploitation  du 
feuillet  «  B  »  et  le  classe  dans  le  dossier  médical 
du  sujet  qu’il  concerne. 

<t  Le  feuillet  statistique  (feuillet  «  C  »)  destiné 
à  l’Institut  National  d’Hygiène  sera  établi  par  le 
service  médical  de  la  Caisse  de  Sécurité  sociale, 
d’après  les  indications  contenues  sur  le  feuillet 


Il  est  probable  que  nombreux  seront  les  assurés, 
syphilitiques  ou  non,  qui  refuseront  de  se  laisser 
ainsi  «  ficher  »  tant  dans  les  services  médicaux  des 
Caisses  que  dans  les  bmeaux  de  statistiques  de 
l’Institut  National  d’Hygiène. 

Il  est  douteux  également  que  de  nombreux  méde¬ 
cins  se  prêtent  à  une  violation  aussi  manifeste  du 
secret  professionnel  et  consentent  à  remettre  à 
leurs  clients  une  fiche  d’observation  détaillée  où 


s’étalent  leurs  tares  héréditaires  ou  acquises  sou¬ 
vent  ignorées  d’eux-mêmes  et  qu’un  simple  devoir 
d’humanité  impose  au  médecin  de  ne  pas  leur 
dévoiler. 

(Communiqué.) 

Naissances. 

Nous  sommes  heureux  d’annoncer  la  naissance 
à’ Eric  Mignon,  né  le  9  juillet  1947,  à  Paris,  deuxième 
fils  de  notre  sympathique  Administrateur  et  ami, 
Jean  Mignon,  et  de  Mme  Jean  Mignon,  auxquels 
nous  adressons  nos  très  vives  félicitations. 

Nous  ayons  d’autre  part  le  plaisir  de  faire  part  de 
la  naissance  de  ; 

Janine  Boucheron,  deuxième  enfant  du  D'  Bou~ 
cheron,  de  Challans  (Vendée). 

Jean-Luc  Brault,  quatrième  enfant  du  D'  Brault, 
Chartres. 

Marie-Claire  Darmaillag,  troisième  enfant  du 
D'  Darmaillag,  d’Amou. 

Eric  Collin,  quatrième  enfant  du  D'  Collin,  Blois. 

Jean-Pierre  Rolland,  quatrième  enfant  duD*  üol- 
land,  Pouilly-sous-Charlieu  (Loire), 

Elisabeth  Délié,  sixième  enfant  du  D'  Délié, 
Noailles-de-l’Oise  (Oise). 

Mariages. 

On  nous  prie  d’annoncer  le  mariage  du  D»  Jacques 
Perreau  avec  Mlle  Monique  Lefebvre,  Ivry-sur- 
Seine. 

Nécrologie. 

On  nous  fait  part  du  décès  du  D'  Boudeoille 
(Langres)  ;  de  M.  Georges  Millet,  père  du  D»  A. 
Millet,  Beni-Mellal  (Maroc)  ;  et  de  M.  Pierre  Leconte 
de  Polg,  décédé  accidentellement  en  montagne  le  - 
12  juillet  1947,  beau-frère  de  M.  Jean  Mignon,  notre 
administrateur. 
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Arrêté  mioistérie]]  du  3  juillet  1947  autorisant  des 
médecins  étrangers  à  exercer  leur  profession. 
Article  premier.  —  Les  autorisations  provisoires 
d’exercer  la  médecine  ou  la  chirurgie  dentaire  ac¬ 
cordées  aux  praticiens  étrangers  dont  les  noms  sui¬ 
vent,  titulaires  respectivement  du  diplôme  d’Etat 
français  de  docteur  en  médecine  ou  de  chirurgien 
dentiste,  sont  renouvelées  à  compter  de  leur  expi¬ 
ration,  pour  une  durée  de  six  mois  renouvelable  : 

M.  le  docteur  Adler  (Heinrich),  né  le  25  août 
1885,  à  Dresde  (Allemagne),  demeurant  36,  rue 
Sibuet,  Paris. 

M.  le  docteur  Chenciner  (Jacob),  né  le  20  octo¬ 
bre  1904  à  Varsovie  (Pologne),  demeurant  9  bis, 
rue  des  Menées,  Garges-les-Gonesse  (S.-et-O.), 

M.  le  docteur  Bekian  (Allahverdi),  né  le  12  août 
1900  à  Choucha  (Arménie),  demeurant  au  Pin-au- 
Haras  (Orne). 

M.  le  docteur  Dickes  (Nicolas),  né  le  17  août 
1902  à  Dudelange  (Luxembourg),  demeurant  147, 
rue  Faldherbe,  à’Boulogne  (Pas-de-Calais). 

M.  le  docteur  Pues  (Henri),  né  le  5  avril  1916 
à  Ploesti  (Roumanie),  demeurant  17,  rue  Le  Pele- 
tier,  Paris. 


M.  le  docteur  Grynbèrg  (Abram),  né  le  2.  février 
1912  à  Siedice  (Pologne),  demeurant  boulevard 
Jean-Jaurès,  14,  à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 

M.  le  docteur  Leibovltz  (Henri),  né  le  29  avril 
1904  à  Phillppopoli  (Bulgarie),  demeurant  à  Che- 
vlllon  (Haute-Marne). 

M.  le  docteur  Romacheff  (Nicolas),  né  le  15  fé¬ 
vrier  1911  à  Pétrograd  (Russie),  demeurant  43,  rue 
du  Général-Brunet,  Paris. 

M.  le  docteur  Sethian  (Arménah),  né  le  4  juin 
1916  à  Bagdad  (Iran),  demeurant  6,  rue  Paul-Bou¬ 
lin,  Nice  (Alpes-Maritimes). 

M.  le  docteur  Silberman  (Alfred),  né  le  6  décem¬ 
bre  1908  à  CraioVa  (Roumanie),  demeurant  à  Cou- 
touvre  (Loire). 

M.  le  docteur  Szylist  (Hersz),  né  le  16  mai  1914 
à  2!dunska  Wola  (Pologne),  demeurant  à  Villerupt 
(Meurthe-et-Moselle). 

M.  le  docteur  Welgel  (Karl),  né  le  27  septembre 
1906  à  lablonka  (Roumanie),  demeurant  à  Royère 
(Creuse). 

M.  le  docteur  Weintraub  (Heinrich),  né  le  26  no-, 
vembre  1908  à  GaJatz  (Roumanie),  demeurant  49, 
boulevard  de  Vaugirard,  Paris. 

M.  le  docteur  Youchnovetsky  (Aron),  né  le  28 
novembre  1913  à  Bialystock  (Pologne),  demeu¬ 
rant  40  bis,  rue  de  Rivoli,  Paris. 

Art.  2.  —  Les  praticiens  étrangers  dont  les  noms 
suivent,  titulaires  du  diplôme  d’Etat  français  de 
docteur  en  médecine,  sont  autorisés  à  exercer  la 
profession  de  médecin  pour  une  durée  de  6  mois 
renouvelable,  dans  les  conditions  des  articles  1  et 
4  de  l’ordonnance  du  6  août  1945  : 

M.  le  docteur  Klein  (Ladislas),  né  le  15  décem¬ 
bre  1912  à  Ujfertée  (Hongrie),  demeurant  6,  villa 
Amalia,  Paris. 

M.  le  docteur  Spira  (Fériwel),  né  le  25  avril  1909 
à  Kolbuszwa  (Pologne),  demeurant  rue  Daléas,  36, 
à  Tarbes. 

M.  le  docteur  Weiner  (Tihamer),  né  le  22  avril 
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1909  à  Groszlamos  (Hongrie),'  demeurant  aux  Hos¬ 
pices  civils  de  Soissons  (Aisne). 

M.  le  docteur  Winter  (Maurice),  né  le  20  août 

1910  à  Przemysl  (Pologne),  demeurant  10,.  rue 
Bellier-de-Douvres,  Paris. 

M.  le  docteur  Zyngerman  (Henri),  né  le  19  sep¬ 
tembre  1914  à  Sosnoviège  (Pologne),  demeurant 
91,  avenue  Gallieni,  Bondy  (Seine). 

Art.  3.  —  Les  autorisations  ci-dessus  accordées 
le  sont,  en  principe,  pour  l’exercice  dans  le  dépar¬ 
tement  figurant  à  l’adresse  dé  chaque  intéressé. 
En  cas  de  changement  de  résidence  professionnelle 
ceux-ci  sont  tenus,  sous  peine  de  retrait  immédiat 
de  la  présente  autorisation,  d’en  aviser  au  moins 
quinze  jours  à  l’avance  le  directeur  départemental 
de  la  Santé  et  le  ministre  de  la  Santé  Publique 
et  de  la  Population. 

(J.  O.,  18  juillet  1947.) 

SECUBI'TE  SOCIALE 

Circulaire  n“  97  du  27  mars  1947  contenant  la  Con¬ 
vention  collective  applicable  aux  Médecins-Con- 
seUs  de  la  Sécurité  Sociale. 

{APvUcafion  de  l’arrêté  ministériel 
dm  21  mars  1947) 


I.  —  Bispositions  générales 
Article  Premier 

La  présente  convention  a  pour  but  de  préciser 
les  dispositions  particulières  réglant  les  rapports 
entre  les  institutions  de  Sécurité  sociale,  les  méde¬ 
cins-conseils,  stomatologistes-conseils  et  chirur¬ 
giens-dentistes-conseils  à  temps  complet  de  ces 
Institutions. 

Article  2 

Il  est  expressément  convenu  que  la  présente 


convention  constitue  une  annexe  à  celle  du  per¬ 
sonnel  passée  entre,  d’une  part,  la  Fédération 
Nationale  des  organismes  de  Sécurité  sociale  et, 
d’autre  part,  la  Fédération  nationale  des  Syndicats 
d’employés  et  cadres  du  Commerce,  du  Crédit;  des 
Assurances,  des  Professions  libérales  et  diverses 
(C.  G.  T.)  et  la  Fédération  française  des  Syndi¬ 
cats  chrétiens  d’employés,  techniciens  et  chefs  de 
service  (C.  F.  T.  C.).  Les  conditions  de  travail  ou 
les  avantages  consentis  au  personnel  s’appliquent 
automatiquement  au  personnel  médical,  sous  ré¬ 
serve  des  dispositions  ci-après.  Elle  prend  effet  à 
dater  du  1“”'  juillet  1946. 

II.  —  Droit  syndical 

Article  3 

Les  organismes  signataires  reconnaissent  expres¬ 
sément  aux  médecins-conseils  l’exercice  du  droit 
syndical  dans  les  mêmes  conditions  qu’au  person¬ 
nel  et  aux  agents  de  direction  des  Organismes  de 
Sécurité  sociale. 

Les  mêmes  congés  exceptionnels  de  courte  durée 
pourront  être  accordés  pour  l’exercice  des  fonc¬ 
tions  syndicales. 

Article  4 

Les  difficultés  d’interprétation  ou  d’application 
seront  portées  devant  une  Commission  régionale 
composée  à  égalité  de  représentants  du  Conseil 
d’administration  de  la  Caisse  régionale  et  de  repré¬ 
sentants  des  Syndicats  médicaux  si^ataires.  Les 
décisions  de  cette  Commission  régionale  seront 
exécutoires.  ' 

Les  questions  portées  devant  la  Commission 
régionale  paritaire  devront  être  définitivement 
réglées  dans  le  délai  d’un  mois. 

Article  5 

Les  difficultés  d’interprétation  bu  d’application 
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qui  n’auraient  pu  être  résolues  par  la  Commission 
régionale  seront  portées  devant  une  Comniission 
paritaire  nationale  composée  de  six  représentants 
des  Conseils  d’administration  et  de  six  représen¬ 
tants  des  Syndicats  médicaux  signataires,  dont  les 
décisions  seront  obligatoires  pour  les  deux  parties. 

Les  signataires  du  présent  accord  s’engagent  par 
avance  à  accepter  les  décisions  de  la  Commission 
nationale  paritaire  et  à  les  appliquer. 

Article  6 

Les  Organismes  de  Sécurité  Sociale  s’engagent 
à  recevoir  les  représentants  des  Syndicats  des 
médecins-conseils  signataires  et  chirurgiens-den¬ 
tistes-conseils  pour  l’application  ou  l’interprétation 
de  la  présente  convention. 

in.  — ^  Becrutement 

Article  7 

Les  médecins-conseils  de  la  Sécurité  Sociale  sont 
choisis  sur  la  liste  d’aptitude  dressée  par  la  sec¬ 
tion  du  contrôle  médical  du  Comité  technique  d’ac¬ 
tion  sanitaire  et  sociale.  Ils  sont  nommés  par  les 
Conseils  d’administration  des  Caisses  régionales 
sur  proposition  des  médecins-conseils  régionaux. 
Ils  subissent  un  premier  examen  médical  d’apti¬ 
tude  physique. 

Article  8 

Ils  débutent  en  qualité  de  médecins-conseils  sta¬ 
giaires.  Pendant  le  stage  dont  la  durée  est  de  six 
mois,  ils  peuvent  être  licenciés  ou  renoncer  à  tout 
moment  à  leur  fonction  sous  la  seule  condition 
d’un  préavis  d’un  mois. 

A  l’issue  de  ce  stage  au  cours  duquel  ils  devront 
avoir  suivi  l’enseignement  spécial  organisé  à  leur 
Intention,  conformément  aux  dispositions  prises 
par  arrêté  du  ministre  du  Travail  et  de  la  Sécurité 
Sociale,  les  médecins-conseils  seront,  soit  titulari¬ 
sés,  soit  licenciés  par  le  Conseil  d’administration 


de  leur  Caisse  régionale  sur  proposition  du  méde¬ 
cin-conseil  régional  et  suivant  les  dispositions  lé¬ 
gales  en  vigueur. 

Avant  leur  titularisation  les  médecins-conseils 
stagiaires  devront  subir  une  nouvelle  visite  médi¬ 
cale  effectuée  par  la  Commission  de  Santé  prévue 
à  l’article  l"',  §  4  de  l’arrêté  fixant  les  conditions 
d’inscription  sur  la  liste  d’aptitude  aux  fonctions 
de  médecin-conseil  de  la  Sécurité  Sociale. 

rv.  —  Congés  annuels 
Article  9 

La  durée  du  congé  annuel  accordé  aux  méde¬ 
cins-conseils  est  fixée  à  vingt  et  un  jours  après 
un  an  de  présence  et  à  un  mois  après  deux  ans 
de  présence. 

V.  —  Congés  pour  maladie 
Article  10 

.  Les  conditions  d’attribution  des  congés  pour  ma¬ 
ladies'  prévues  dans  la  convention  du  personnel 
sont  applicables  aux  médecins-conseils. 

En  outre,  des  congés  payés  sont  accordés  par  le 
Conseil  d’administration  de' la  Caisse  régionale  sur 
avis  favorable  du  médecin-conseil  régional;  pour 
assister  à  des  congrès  professionnels,  accomplir 
des  missions,  effectuer  des  stages  d’étude  bu  de 
perfectionnement. 

■VI.  —  Préavis  et  indemnités  de  licenciement 
Article  11 

Le  délai-congé  est  fixé  ainsi  : 

Pour  l’organisme  employeur  :  six  mois. 

Pour  le  médecin  démissionnaire  :  trois  mois. 

.11  peut  être  remplacé  par  une  indemnité  corres¬ 
pondante. 
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Article  12 

Outre  ce  délai-congé,  tout  médecin-conseil  congé¬ 
dié  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  sauf  les  cas 
de  révocation  pour  indélicatesse,  faute  grave  admi¬ 
nistrative  ou  faute  lourde  médical©  reconnue  par 
la  juridiction  professionnelle,  recevra  une  indem¬ 
nité  égale  à  un  mois  du  dernier  traitement  men¬ 
suel  par  année  de  présence  dans  la  profession, 
avec  un  maximum  de  treize  mois,  augmentée  des 
indemnités  correspondantes.  Toutefois,  la  dénon¬ 
ciation  du  contrat  par  la  Caisse  régionale  ne  pren¬ 
dra  effet  qu’après  approbation  par  la  Section  du 
d' Action  sanitaire  et  sociale. 


Comité  technique 

VU.  —  I-ünite  d’age 
Article  13 


L’âge-limite  d’activité  est  fixé  à  66  ans.  Toute¬ 
fois,  cette  limite  peut  être  retardée  d’année  en 
année  sur  demande  du  médecin-conseil  régional 
et,  après  avis  favorable  de  la  Section  du  Contrôle 
médical  du  Comité  tecbnique  d’Action  sanitaire 
et  sociale.  Cette  limite  peut  également,  pour  des 
raisons  médicales,  être  abaissée  â  60  ans  dans  les 
mêmes  conditions. 


Les  autres  sanctions  ne  sont  prononcées  par  le 
Conseil  d’administration  de  la  Caisse  régionale 
qu’après  avis  conforme  de  la  Commission  disci¬ 
plinaire  instituée  par  l'article  3  du  décret  du 
16  octobre  1946. 


"Vm,  —  Mesures  dlsslpUnaîreB 

Article  14 

3B3n  cas  de  faute  dans  l’exercice  de  leurs  fonc¬ 
tions,  les  médecins-conseils  sont  passibles  des 
sanctions  suivantes  : 
l»  Béprimande  :  , 

2"  Blâme  avec  inscription  au  dossier  ; 

3"  Suspension  sans  traitement  ; 

4®  Rétrogradation  j 

5°  Mise  en  disponibilité  d’office  ; 

6”  Révocation. 

Les  deux  premières  peines  sont  prononcées  par 
le  Conseil  d’administration  de  la  Caisse  régionale 
après  avis  du  médecin-conseil  régional. 


IX.  —  Médecins-conseils  régionaux 

Article  15 

Les  médecins-conseils  régionaux  sont  nommés 
par  les  Conseils  d’administration  des  Caisses  régio¬ 
nales.  Leur  nomination  jit  être  agréée  par  la 
section  du  contrôle  médical  du  Comité  tecbnique 
d’Action  sanitaire  et  sociale. 

Ils  sont  choisis  par  priorité  panni  les  médecins- 
conseiis  ayant  au  minimum  6  ans  d’activité  dans 
un  organisme  de  Sécurité  Sociale.  Ils  doivent  satis- 
faire  aux  conditions  d’aptitude  physique  exigées 
des  médecins-conseils. 

Dans  les  cas  exceptionnels  où  l’application  de 
cette  règle  serait  impossible,  la  nomination  se 
ferait  après  consultation  des  syndicats  signataires. 

Article  16 

Lorsqu’il  s’agira  de  décider  d'une  sanction  frap¬ 
pant  un  médecin-conseil  régional,  la  Commission 
disciplinaire  comprendra  trois  médecins-conseils 
régionaux  aux  lieu  et  place  de  trois  médecins- 
conseils. 

Article  iî 


Les  syndicats  des  médecins-conseils  signataires 
de  la  présente  convention  s’engagent  à  tendre  tous 
leurs  efforts  vers  la  valorisation  de  la  profession 
de  leurs  adhérents.  Par  leur  travail,  par  le  perfec¬ 
tionnement  de  leurs  connaissances  scientifiques, 
par  l’étude  et  par  l’application  des  lois  sociales, 
'  fis  s’efforceront  dans  toute  la  mesure  du  possible  à 
contribuer  à  l’édification  de  la  Sécurité  Sociale. 
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LA  PENICILLINE  DANS  LE  TRAITEMENT  DES  PLEURESIES 


IL  y  a  une  dizaine  d’années,  pour  ie  médecin, 
le  problème  de  la  pleurésie  purulente  était 
simple:  il  s’agissait  essentiellement  d’en  faire 
ie  diagnostic  et  de  l'adresser  fie  suite  au 
chirurgien.  A  celui-ci  revenait  la  responsabilité 
de  fixer  le  moment  de  l'intervention  et  le  mode 
de  drainage. 

L’acquisition-  de  moÿens  anti-infectieux  puis¬ 
sants,  sulfamides  et  jbénicilline  permettant  de 
traiter  médicalement  et  de  guérir  une  grande 
partie  des  empyèmes,  mais  pas  tous  (ces  derniers 
redevenant  alors  justiciables  de  la  chirurgie) 
transfère  la  responsabilité  principale  sur  l'inter- 
n'iste,  car  lui  seul  est  apte  à  juger  de  l’échec  des 
méthodes  non  sanglantes,  donc  de  la  nécessité 
et  de  la  date  d’intervention.  Ce  dernier  point  est 
capital,  car  la  pleurésie  purulente  opérée  au  bon 
moment  amène  une  guérison  rapide  au  prix  d'une 
intervention  de  drainage  minime  et  sans  danger. 
Opérée  trop  tard,  les  accidents  de  cavité  rési¬ 
duelle  sont  à  prévoir  et  la  guérison  ne  surviendra 
qu’après  des  mois  de  maladie  et  qu’après  des 
interventions  multiples,  difficiles,  parfois  graves, 
souvent  mutilantes.  . 

En  effet,  l’empyème  ne  peut  être  considéré 
comme  guéri  qu’à,  une  condition  :  l'effacement 
de  la  cavité  pleurale  par  retour  du  poumon  à  la 
paroi.  Même  si  les  signes  infectieux  ont  disparu, 
même  si  l’état  général  et  l’apparence  du  malade 
sont  normaux,  il  ne  peut  être  dit  guéri  lorsqu’une 
partie  du  poumon  reste  éloignée  de  la  paroi, 
lorsqu'il  persiste  une  cavité  pleurale.  On  a  trop 
tendance  à  méconnaître  l’importance  de  cette 
lésion.  Cependant,  chez  l’enfant  elle  détermine 
à  la  longue  des  déformations  effroyables  par 
rapprochement  des  côtes  et  sclérose  compensa¬ 
trice,  déformation  pire  que  celle  de  la  plus  affreuse 
thoracoplastie.  De  toute  façon,  le  poumon  ensérré 
dans  la  pachypleurite,  a  perdu  à  peu  près  toute 
sa  valeur  fonctionnelle.  Dans  cette  cavité  tempo¬ 
rairement  aseptisée,  l’infection  peut  repartir  à- 
intervalles  souvent  de  plusieurs  années,  infection 
dont  le  traitement  est  de  plus  en  plus  difficile. 
Enfin,  si  la  cavité  résiduelle  est  fistulisée,  elle 
entretient  une  suppuration  permanente,  retentis¬ 
sant  progressivement  sur  l’état  général  et  amenant 
la  mort  au.  bout  de  plusieurs  années,  par  dégéné¬ 
rescence  amyloïde. 

Les  accidents  de  cavité  résiduelle  sont  très 
redoutés  et  très  bien  connus  des  chirurgiens 
qui  ont  été  très  longtemps  seuls  à  les  observer, 
comme  séquelle  de  pleurotomie.  Dans  l’état  actuel 

(1)  Travail  de  l'hôpital  Pasteur  (service  du  D'  René  Martin) 
et  de  la  Maison  de  Nanterre  (service  du  D'  M.  Iselin). 
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des  techniques,  ils  doivent  être  aussi  redoutés 
et  aussi  bien  connus  de  tous  les  médecins,  puis¬ 
qu’ils  constituent  la  cause  d’échecs  majeure 
du  traitement  médical.  Car  toutes  les  publications 
récentes  révèlent  un  pourcentage  variable,  mais 
constant,  de  cas  qui  durent  être  soumis  à  l’inter¬ 
vention.  C’est  dire  que  si  l’introduction  de  la 
pénicilline  dans  le  traitement  des  empyèmes  en 
a  énormément  amélioré  le  pronostic,  elle  n’a 
pas  révolutionné  la  question  en  ce  sens  qu’elle 
pla  pas  débarrassé  le  thérapeute  du  problème 
cfè  l’indication  opératoire.  Celui-ci  se  pose  dans  des 
termes  un  peu  différents,  mais  il  reste  au  premier 
plan,  comme  le  montre  notre  courte  statistique. 

Nous  avons  traité  au  cours  de  l’année '1945, 
onze  pleurésies  purulentes  aiguës  :  dix  ont  guéri 
rapidement  par  traitement  pénicilliné .  suivi  de 
pleurotomie  :  une  par  un  traitement  strictement 
pénicilliné. 

Cependant,  trois  de  nos  malades  avaient  plus 
de  65  ans,  quatre  de  40  à  65  ans  ;  un  était  un  bébé 
de  deux  ans.  Six  de  nos  onze  pleurésies  étaient 
dues  à  des  germes  anaérobies  (dont  deux  chez 
des  vieillards),  et  toutes  les  fois  que  cela  fut  possible 
les  docteurs  Dumas  et  Prévost,  de  l'Institut  Pasteur, 
ont  bien  voulu  étudier  la  flore  microbienne  des 
épanchements. 

Aspect  bactériologique 

Le  staphylocoque  doré  était  le  seul  germe  en 
cause  dans  deux  cas  ;  ces  deux  malades  ont  fait 
malgré  un  traitement  chimiothérapique  très  im¬ 
portant  (pénicilline  locale  et  générale  à  doses 
totales  de  l’ordre  de  3.000.000  d’unités,  et  sulfa¬ 
mides"  per  os”)  une  affection  prolongée  (respecti¬ 
vement  trois  mois  et  demi  et  deux  mois)  et  très 
anergisante. 

Deux  fois  nous  avons  trouvé  le  pneumocoque 
à  l’état  pur;  les  malades  (dont  l’un  cependant, 
âgé  de  71  ans,  était  porteur  d’une  cardiopathie), 
ont  guéri  en  28  à  35  jours. 

Dans  les  six  autres  cas  étudiés,  il  s’agissait 
d’anaérobies  :  trois  fois  de  germe  unique,  trois 
fois  d’une  association  microbienne. 

M.  Ay...,  âgé  de  69  ans,  était  porteur  d’une  affection 
à  germe  nouveau,  identifié  par  le  D''  Prévost  aux  Ristella 
(ristellasp.)  l’affection  fut  longue,  (trois  mois)  et  atypique; 
la  maladie  se  stabilisa  longuement  au  stade  de  diffusion 
et  une  collection  purulente,  imparfaite  d’ailleurs,  n’appa¬ 
rut  que  huit  semaines  après  le  début  de  l'affection. 

M.  R.L...,  atteint  d'une  affection  à  streptocoques 
Ramosus  guérit  d'une  façon  idéale  en  40  jours,  après 
l’évacuation  de  la  plèvre. 
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Chez  un  autre  malade  dont  le  germe  était  Funduli- 
formis,  on  ^assista  avec  la  pénicillinothérapie,  à  une 
véritable  résurrection,  et  la  guérison  survint  en  deux 
mois,  mais  nécessita  un  drainage  prolongé  (30  jours). 
"Dans  deux  cas,  l'affection  était  due  à  Veillonella 
Parvula  associée  à  des  microbes  banaux,  streptocoques 
et  staphylocoques  anaérobies,  et  dans  un  cas,  Fusi- 
formis.  Ces  deux  cas  ont  évolué  lentement,  malgré  un 
traitement  énergique  et  ont  nécessité  pour  chaque 
malade  plusieurs  transfusions. 

Un  autre  malade  enfin,  qui  avait  pour  germe  Rubac- 
terium  disciformis  et  Ramibacterium  alactolyticum 
se  montra  tout  à  fait  atypique,  cliniquement  et  anatomi- 
quemeot  ;  c’est  le  seul  de  nos  opérés  qui  ait  évolué  vers 
une  cavité  résiduelle  ayant  nécessité  une  opération  de  - 
Gchède.  11  n'entra  en  convalescence  qu'après  une  évolution 
de  plus  de  6  mois  ;  malgré  son  activité  "  in  vitro",  la  pénicil¬ 
line  semble  avoir  atteint  là,  sa  limite  d'efficacité,  et  nous 
avons  eu  recours  en  définitive,  aux  arsenicaux  (Novar- 
èenobenzol)  qui  ont  semblé  plus  efficaces. 

'  Tous  ces  germes  se  sont  montrés  sensibles"  in-vitro  ” 
à  la  pénicilline  à  des  concentrations  variables. 

Pénicillinothérapie 

Tous  nos  malades,  sauf  deux,  ont  reçu  de  la 
Pénicilline  localement  dans  la  cavité  pleurale  ; 
nous  nous  sommes  tenus  aux  données  classiques, 
et  nous  le'ur  avons  injecté  ainsi  tous  les  deux 
ou  trois  jours,  40  à  60.000  unités  de  pénicilline, 
après  évacuation  du  pus  à  la  seringue,  jusqu'à 
l'époque  chirurgicale.  La  stérilisation  et  la  collec¬ 
tion  de  l’épanchement  furent  obtenus  avec  deux, 
trois  ou  quatre  injections  sauf  dans  les  affections  à 
staphylocoques  où  elle  fut  plus  longue  à  obtenir, 
ainsi  que  dans  les  cas  à  Ristella,  à  Veillonella 
et  à  Fusiformis. 

Les  affections  à  anaérobies,  sauf  une  (rubac- 
tefium  Disciformis  et  Ramibacterium  Alactoly¬ 
ticum)  ne  se  sont  pas  montrées  plus  résistantes 
que  les  autres. 

Huit  de  nos  malades  ont  reçu  un  traitement 
général  pré-opératoire  prolongé  pendant  huit  à 
dix  jours,  à  raison  de  120.000  à  200.000  unités  de 
pénicilline  par  jour,  traitement  nécessité  par  leur 
âge,  par  un  état  infectieux  général  grave  ou  par 
une  infection  pulmonaire  sous-jacente.  Un  malade 
traité  dès  le  début,  à  un  stade  encore  très  diffus, 
a  guéri  sans  intervention.  (1.780.000  unités  en 
13  jours).  Dans  deux  cas,  par  contre  (staphylo¬ 
coques  et  Ristella  s.p.)  il  a  fallu  des  traitements 
prolongés  pendant  trois  semaines. 

Sept  malades  ont  reçu  un  traitement  générai' 
post-opératoire  ;  dans  trois  cas,  il  ne  fut  prolongé 
que  deux  ou  quatre  jours,  et  prescrit  strictement 
à  titre  de  précaution,  chez  des  gens  fatigués, 
(nos  trois  premiers  cas  traités  par  la  pénicilline). 
Les  quatre  autres  ont  reçu  l’antibiotique  pendant 
8  à  14  jours  après  l’intervention,  en  raison  de 
l'allure  générale  de  l'infection  et  sa  persistance. 
Cette  application  de  Pénicilline  semble  permettre 
de  gagner  quelques  jours  sur  la  durée  du  drai¬ 
nage  post-opératoire. 

..  Si  l'on  met  à  part  en  effet,  deux  cas  de  pleurésie 
à  germes  atypiques,  l’une  à  Rubacterium  disci¬ 
formis  et  Ramibacterium  Alactolyticum,  l'autre 


à  Funduliformis,  (ce  dernier  d’ailleurs,  du  fait  de 
difficultés  matérielles,  n’ayant  pu  recevoir  de 
pénicilline  qu’après  l’intervention)  on  trouve  que 
la  durée  moyenne  du  drainage  est  de  11  jours 
chez  les  malades  traités  après  l’intervention,  et 
de  18  jours  chez  les  autres. 

Médications  associées 

Dans  six  cas  nous  avons  associé  à  la  pénicillino¬ 
thérapie  des  Sulfamides  (adiazines  et  sumédine), 
trois  fois  avant  l’intervention,  trois  fois  'pendant 
la  période  de  drainage,  quand  cette  thérapeutique 
semblait  pouvoir  favoriser  la  guérison.  Sept  de 
nos  patienté  ont  été  transfusés,  soit  au  moment 
de  l’intervention  (malades  infectés  ou  âgés),  soit 
en  cours  de  convalescence  quand  l'anémie  tom¬ 
bait  au-dessous  de  3.000.000  de  globules  rouges. 

Traitement  chirurgical 

Sitôt  l’épanchement  collecté,  l'intervention  fut 
pratiquée:  dans  neuf  cas,  par  pleurotomie  avec 
résection  d'une  côte,  dans  un  autre  cas,  arrivé 
au  stade  d'enkystement,  par  pleurotomie  large 
postérieure  et  postéro-latérale. 

Deux  cas  seulement  ont  nécessité  une  inter¬ 
vention  secondaire,  l'un  (à  staphylocoques)  pour 
une  poche  antérieure  qon  drainée,  l’autre  (à 
disciformis)  pour  une  cavité  résiduelle. 

Dans  7  cas,  le  temps  de  drainage  a  été  de  6  à 
19  jours  (11  jours  de  moyenne)  r  dans  deux  cas, 
de  30  jours,  (l’un  à  Ramibacterium  Alacto- 
lyficum)  ayant  nécessité  une  seconde  pleuro¬ 
tomie,  l'autre  à  Funduliformis).  A  part  ces  derniers 
cas  qui  ont  dû  rester  à  l'hôpital  l'un  deux  mois  et 
demi,  l'autre  cinq  mois,  la  durée  moyenne  d’hospi¬ 
talisation  a  été  de  29  jours  (25  à  42  jours),  tout 
compris,  soins  pré  et  post-opératoire. 

Conclusions 

1.  L'étude  bactériologique  de  dix  de  nos  onze  pleu¬ 
résies  nous  a  permis  d’identifier  six  affections 
anaérobies,  soit  60%,  proportion  considérable 
due  au  fait  que  nous  n’avons  reçu  à  l'hôpital 
Pasteur  que  des  malades  difficiles,  de  pronostic 
réservé. 

Nous  avons  par  ailleurs  constaté  que  l'évolution 
clinique  de  l’affection  dépendait  certainement 
du  germe  en  cause. 

2.  La  pénicillinothérapie,  après  vérification  "  in- 
vitro"  de  la  sensibilité  des  germes  à  la  Pénicilline, 
nous  a  permis  d’acheminer  tous  nos  malades  vers 
la  guérison,  après  un  temps  de  drainage  très 
court  et  une  convalescence  rapide,  et  d'ouvrir 
des  collections  purulentes,  sinon  stérilisées,  du 
moins  à  peu  près  avirulentes,  et  bien  lirnitées. 

L’expérience  montre  que  le  traitement  local 
par  la  pénicilline  est  indispensable. 

Si  nous  avons  largement  prescrit  la  pénicilline 
par  voie  musculaire,  surtout.au  début,  c'était 
par  un  surcroit  de  prudence  bien  compréhensible 
devant  des  malades  très  fatigués  ;  mais  la  valeur 
de  ce  traitement  reste  discutable,  et  la  dose 
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moyenne  quf  est  de  2.260.000  unités  de  pénicifline 
par  malade,  sernble  pouvoir  être  aisément  ramenée 
aux  environs  de  1.000.000  d'unités. 

Par  contre,  le  traitement  général  post-opératolre. 
semble  indiqué  pendant  deux  à  quatre  Jours  ; 
il  évite  l'inoculation  de  la  plaie  et  réduit  sensible¬ 
ment  le  temps  du  drainage.  (11  jours  dans  les  cas 
traités  ainsi,  18  jours  chez  ceux  qui  n'ont  reçu 
de  la  pénicilline  qu'intra-pleiirale,) 

3.  L’intervention  chirurgicale,  préparée  par 
la  pénicilline,  peut  être  plus  précoce  *  réduite  à 
une  courte  résection  costale,  complétée  avec 
avantage  par  l'exploration  de  la  cavité  pleurale 
et  l'évacuation  des  fausses  membranes. 

.  Les  suites  opératoires  sont  simples  îlasuppura- 
fîon  post-opératoire  n'existe  pratiquement  plus, 
le  poumon  encore  souple  se  ré-expand  rapidement 
et  la  durée  du  drainage  étant  réduite  au  minimum, 
nous  avons  observé  une  seule  cavité  résiduelle 
(suppuration  à  disciformis). 

L'influence  de  la  pénicifline  se  nianifeste  en 
assurant  et  en  accélérant  cette  évolution  favorable  ; 
même  en  injection  intra-pleurale,  elle  agit  certaine¬ 
ment  sur  les  lésions  pulmonaires  comme  sur 
l'épanchement  qu'elle  stérilise,  et  au  début,  dans 
neuf  da  nos  cas,  tous  leq  signes  infectieux  se  sont 
amendés,  le  volume  du  pus  retiré  par  ponctions 
diminuait,  et  à  l’écran  le  poumon  revenait  progressi¬ 
vement  à  la  paroi.  Puis  se  produisit  un  arrêt  : 
les  malades  restaient  sub-fébrdês,  leur  état  général 
ne  se  remontait  plus,  la  cavité  pleurale  persistait 
avec  '■étention  de  pus,  aseptique  d’ailleurs.  C’est 
alors  que  nous  nous  décidâmes  à  intervenir  et 
à  drainer,  car,  d'après  les  observations  publiées 
(celles  de  Tillett  et  ses  collaborateurs  en  parti¬ 
culier  (1),  -cet  état  de  chose  s'était  prolongé  des 
semaines  sinon  des  mois  avant  d'aboutir  à  la 
guérison.  Or,  il  s’agissait  d'enfants,  et  nos  malades 
étaient  au  contraire  âgés  et  dans  un  état  précaire. 
Il  nous  sembla  plus  sûr  et  plus  rapide  de  drainer 
sans  retard  les  pleurésies  purulentes  qui  persis¬ 
taient,  et  les  résultats  obtenus,  dans  les  mauvais 
cas  que  nous  avons  eu  à  traiter,  nous  donnerrt 
raison. 

Pour  les  enfants,  la  récente  thèse  de  J.M. 
Ducret  (2)  inspirée  par  Marquezy,  nous  apporte 
13  observations  minutieusement  étudiées  dans  le 
service  de  l’hôpital  Trousseau  err  1945-1946,  Ces 
auteurs  sont  conduits  à  distinguer  deux  variétés 
d'empyèmes,  variétés  différant  par  leur  gravité, 
leur  aspect  clinique  et  leur  indication  opératoire. 

a)  Le  pyo-pneumothorax  sous  pression  avec 
fistule  bronchique  vraisemblablement  irréversible, 
déterminant  un  collapsus  pulmonaire  total  et  chez 
les  nourrissons,  le  déplacement  du  médiastin,  avec 
suffocation  et  mort. 

'  b)  Le  pyo-thorax  simple  et  les  pyo-pneumo¬ 
thorax  fermés  sans  hyperpression,  avec  fistule 
bronchique  soit  inexistante,  soit  minime,  soit  au 
contraire  très  grosse.  Le  poumon  n’est  refoulé 
que  partiellement  et  rien  ne  s’oppose  à  sa  réex- 


(1)  Tillett,  Cambier  et  Mc  Cormack,  Bull.  New-York  Academy 
mars  1944. 

Roberts,  Tubbs  et  Bâtes,  Landet  pp.  3S-45,  13  janvier  T945, 
■  (2)  J.M.  Ducret  :  traitement  des  pleurésies  purulentes  de 
l'enfant  par  la  pénicilline.  Thèse  Paris  1946. 


pansion  lorsque  le  processus  infectieux  est  éteint 
et  le  pus  évacué,  soit  par  ponction,  soit  par  vomi¬ 
que. 

Ces  derniers  représentaient  huit  cas  :  tous  ont 
guéri;  six  médicalement,  deux  par  pleurotomie:  il  n’y 
eut  pas  de  cavité  pleurale  résiduelle. 

Le  pronostic  des  premiers  est  fout  différent  : 
sur  cinq  cas,  une  guérison  après  pleurotomie  suivie 
de  cavité  pleurale  résiduelle  chez  une  enfant  de  six 
ans  :  quatre  morts  en  deux  à  cinq  jours  chez  des 
nourrissons,  (pleurésies  â  streptocoques)  (1)  par 
asphyxie,  sans  fièvre,  le  liquide  pleural  étant  devenu 
aseptique  sous  l’influence  de  la  pénicilline. 

Enfin  Ducret  nous  chiffre  le  progrès  réalisé 
par  la  pénicilline  sur  les  sulfamides  :  dans  24  cas 
de  pyo-thorax  et  pyo-pneumothorax  fermés  traités 
jusqu’à  1945  dans  le  service  de  Trousseau  par  les 
sulfamides,  il  y  a  cinq  décès  et  six  pleurotomies;  mais 
chose  curieuse,  la  durée  moyenne  de  la  maladie 
est  très  voisine  pour  les  deux  thérapeutiques 
(50  à  55  jours).  Cette  similitude  contrastant  avec 
nos  chiffres  de  morbidité  (29  jours  en  moyenne), 
montre  qu'il  ne  faut  pas  tout  attendre  de  la  théra¬ 
peutique  purement  médicale,  mais  que  l'on  doit 
savoir  poser  l'indicationi  opératoire  au  moment 
opportun,  même  s'il  est  précoce. 

CONCLUSIONS  CÉNÉRALeS 

Dans  les  pyo-fhdrax  et  pyo-pneumothorax  fer¬ 
més,  on  traitera  par  Pénicilline  intra-pleurale 
(30  à  50.000  U.O.  tous  les  deux  jours)  et  ponctions 
évacuatrices  avec  vérification  bactériologique.  En 
une  semaine  habituellement,  l’asepsie  du  liquide 
est  confirmée.  Surveiller  alors  la  réexpansion  du 
poumon  par  radio,  surveillance  facilités  si  à  l’exem¬ 
ple  de  Marquezy  on  injecte  du  lipiodol  qui  repère 
le  point  déclive  et  en  marque  l’ascension.  Tant  que 
la  réduction  de  la  cavité  ainsi  objectivée  est  conti¬ 
nue,  s’en  tenir  aux  ponctions  régulières.  Si  elle 
s'arrête,  si  les  petits  signes  infectieux  persistent, 
ne  pas  hésiter ‘à  faire  une  pleurotomie  qui  est  sans 
danger,  l’épanchement  étant  certainement  collecté. 

Dans  le  pyo-pneumothorax  sous  pression,  au 
contraire,  il  y  a  intérêt  à  faire  une  pleurotomie 
précoce  préparée  par  pénicilline  intra-pleurale 
et  sous  protection  de  pénicilline  générale  pleu¬ 
rotomie  à  minima  (intercostale)  avec  siphonnage, 
dont  le  but  est  essentiellement  de  permettre 
f'évacuatiori  de  l'air  et  de  lutter  contre  l'hypêf- 
pression  intra-pleurale  et  ses  dangers. 

Le  bien-fondé  de  nos  indications  opératoires 
est  prouvé  autant  par  la  courte  durée,  d'hospitâ- 
frsatîort  de  nos  malades  que  par  l'absence  de 
mortalité'  obtenue  dans  des  cas  particuliérement 
graves. 

Résumé 

La  pénicilline  a  considérablement  amélioré 
tes  pronostics  des  pleurésies  purulentes  en  permet¬ 
tant  de  la  guérir  par  simple  traitement  médical 
dans  un  grand  nombre  de  cas.  Mais  une  partie 
importante  de  ceux-ci  reste  justiciable  de  la 
chirurgie. 


(1)  Mlle  Trocme  :  „  Pleurésies  purulentes  primitives  à  staphylo- 
coaues  chez  l'enfant  "  Thèse  Paris  1944. 

Martjuezy,  Mite  Ladet,  Mlle  Trocme. 
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UNE  NOUVELLE  RÉACTION  PÔUR  LA  RECHERCHE 
DE  SUJETS  RÉCEPTIFS  A  LA  DIPHTÉRIE  ; 


LA 


'La  réceptivité  des  sujets  à  la  diphtérie  est  déterminée, 
à  l’heure  actuelle,  par  deux  épreuves  devenues  clas¬ 
siques  :  la  réaction  de  Schick  et  la  réaction  de  Reh. 

Rappelons  que  la  première  consiste  à  introduire  dans' 
l’épaisseur  du  derme  une  petite  quantité  de  toxine  diphté¬ 
rique  correspondant  au  50“  de  la  dose  minima  mortelle 
pour  un  cobaye  de  250  gr.  Si  la  quantité  d’antitoxine  du 
sang  circulant  est  nulle  ou  inférieure  à  1/30“  d'unité  par 
centimètre  cube,  la  réaction  au  niveau  du  point  d’ino¬ 
culation  se  traduit  par  une  rougeur  avec  infiitration 
légère,  qui  apparaît  vingt-quatre  à  quarante-huit  heures 
après  l'injection,  atteint  son  maximum  au  bout  de  quatre 
à  cinq  jours  et  persiste  pendant  dix  à  douze  jours.  Puis 
le  phénomène  local  s'efface  peu  à  peu,  en  sorte  qu’après 
une  desquamation  iégère  il  ne  subsiste  plus  qu’une 
pigmentation  d’intensité  et  de  durée  variables. 

Lorsque  le  sérum  contient  au  moins  1/30“  d'unité  anti¬ 
toxique  par  centimètre  cube,  l’introduction  de  toxine 
n'est  Suivie  d'aucune  modification  au  point  d'injection  : 
la  réaction  est  négative.  En  pratique,  un  tel  sujet  peut  être 
considéré  comme  réfractaire  à  la  diphtérie  (Schick,  Park 
et  Zingher,  Bundesen,  Ramon  et  Debré). 

Pour  obtenir  la  réaction  de  Réh  on  dépose  sur  une  sca¬ 
rification  de  la  peau  une  gouttelette  de  toxine  diphtér 
rique  titrant  30  unités  antigéniques.  On  laisse  sécher  à 
t’air.  Chez  les  sujets  réceptifs,  après  vingt-quatre  à  qua¬ 
rante-huit  heures,  une  zone  d’hypérémie  de  3  à  15  mm. 
de  diamètre  se  dessine  autour  du  point  scarifié.  Eiie  est 
circulaire  à  contour  net  et  accompagnée  d'une  infiitra¬ 
tion  sous-jacente  plus  ou  moins  manifeste.  Le  plus  sou¬ 
vent,  le  centre  de  cette  tache  rouge  montre  une  petite 
vésicule.  La  réaction  atteint  son  intensité  maxima  du 
deuxième  au  troisième  jour;  elle  pâlit  ensuite  pour  dis¬ 
paraître  du  huitième  au  quinzième  jour,  laissant  parfois 
après  elle  une  légère  desquamation.  C'est  au  troisième 
jour  que  la  réaction  est  la  plus  nette. 

L’une  et  l’autre  de  ces  épreuves  doivent  être  contrô¬ 
lées  par  un  témoin  à  la  toxine  chauffée. 

Dans  la  pratique  médicale  journalière,  la  réaction  de 
Schick  est  délicate:  1“)  Il  faut  préparer  extemporanément 
la  dilution  de  toxine  ;2“)  L'intradermoréaction  est  dou¬ 
loureuse  et  pour  cette  raison  les  enfants  s'y  prêtent 
difficilement.  • 

La  méthode  de  Réh  est  d’une  application  plus  facile; 
cependant,  elle  exige  également  quelques  précautions 
il  faut  laisser  sécher  la  gouttelette  de  toxine,  dessication 
relativement  lente  même  lorsque  la  toxine  est  incorporée 
à  de  la  glycérine  (minimum  dix  minutes)  (Nelis  et  Vanden- 
houten.  Ruelle  et  Maryssael). 

Par  ailleurs,  il  est  nécessaire  d'obtenir  l'immobilité 
des  jeunes  enfants  pendant  ce  temps  ;  on  doit  les  sur¬ 
veiller  individuellement,  ce  qui,  lorsque  l’on  pratique  le 
contrôle  en  série,  est  parfois  difficile. 

ÏU 

Nous  avons  pu  mettre,  au  point  une  nouvelle  réaction 


VOIE  PERCUTANÉE  POUR  L’IMMUNISATION 
CHEZ  LES  ANIMAUX  DE  LABORATOIRE 
par  le  D'  Léone  MARYSSAEL  (Bruxelles  ) 

dans  laquelle  les  inconvénients  de  ces  deux  épreuve, 
sont  éliminés. 

Elle  consiste  en  une  simple  friction  de  la  peau  à  l’aide 
d’un  mélange  de  toxine  diphtérique  d’un  pouvoir  anti¬ 
génique  élevé  et  de  glycérine,  celle-ci  facilitant  la  péné¬ 
tration  de  certaines  substances  dans  le  derme.  (Rénaux  • 
et  Maryssael). 

Nous  avions  communiqué  notre  plan  de  travail  au 
P'  Rénaux,  qui  nous  encouragea  dans  nos  recherches. 

Celles-ci  furent  effectuées  principalement  sur  le  lapin, 
dont  la  sensibilité  à  la  toxine  diphtérique  est  bien  connue. 

Une  toxine  titrant  41  unités  antigéniques  et  500  doses 
mortelles  par  centimètre'  cube  fut  mise  obligeamment  à 
notre  disposition  par  le  P“  Paul  Bordet,  directeur  de 
l’Institut  Pasteur  de  Bruxelles. 

^  Les  expériences  de  laboratoire  nous  ont  permis  de 
constater  la  résorption  de  la  toxine  diphtérique  par  la 
peau.  Le  temps  nous  manque  pour  en  exposer  ici  les 
détails. 

Un  mélange  titrant  9-10  unités  et  ayant  un  pH  7-7  % 
s’est  révélé  le  plus  favorable  à  la  pratique  de  la  nouvelle 
réaction  chez  le  lapin. 

Il  était  légitime  de  songer  à  rechercher  la  possibilité 
d’appliquer  en  pédiatrie  les  notions  acquises  au  labo¬ 
ratoire. 

Nous  avons  fait  nos  recherches  cliniques  dans  le  ser¬ 
vice  du  D'  Henry,  que  nous  tenons  à  remercier. 

Voici  la  technique  de  la  nouvelle  réaction  :  après  avoir 
provoqué  un  érythème  de  la  peau  par  nettoyage  à  l’éther 
ou  à  l’alcool,  nous  avons  déposé  sur  le  bras,  au  niveau 
du  deltoïde,  au  moyen  d’une  pipette  Pasteur,  une  goutte¬ 
lette  d’un  mélange  de  toxine-glycérine. 

Nous  l'avons  fait  pénétrer  par  friction  avec  l'index 
protégé  à  l’aide  d’un  doigtier  en  caoutchouc,  la  friction 
portant  sur  une  surface  d’environ  1  cm“. 

Nous  avons  trouvé  commode  d’employer  le  petit  do'gtier 
rugueux  qu'utilisent  les  employés  de  banque  pour  comp¬ 
ter  les  billets,  sa  meilleure  adhérence  à  la  peau  permet¬ 
tant  de  faire  pénétrer  plus  facilement  le  produit  et  de 
limiter  la  surface  de  la  friction.  Celle-ci  doit  être  super¬ 
ficielle,  tout  en  provoquant  un  érythème  momentané  ; 
quelques  secondes  suffisent. 

Il  faut  limiter  la  friction  et  ne  pas  érafler  la  peau,  de 
façon  à  éviter  une  trop  forte  réaction. 

Avec  la  toxine  que  nous  avons  utilisée,  le  mélange 
glycériné  favorable  à  la  pratique  de  la  réaction  est  cetui 
titrant  18  unités  antigéniques  et  ayant  un  pH  7-7)4.  Le 
titre  de  la  dilution  à  utiliser  devra  peut-être  être  exprimé 
en  doses  minima  mortelles.  Il  se  peut,  en  effet,  qu’une 
toxine  renfermant  le  même  nombre  d'unités  antigéniques 
que  celle  que  nous  avons  utilisée,  mais  contenant  un 
nombre  plus  élevé  de  doses  minima  mortelles,  donne 
des  réactioris  trop  vives. 

Quelques  heures  après  la  friction  (trois  à  quatre  heures 
environ)  apparaît  au  niveau  de  la  réaction  un  érythème 
avec  infiltration  plus  ou  moins  marquée. 

Parfois  cet  érythème  est  accompagné  de  petites  papules 
rouges  qui  peuvent  être  ecchymotiques. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Dans  certains  càs,  la  réaction  ne  dépasse  pas  le  stade' 
érythème-infiltration;  dans  d'autres,  elle  se  recouvre  en 
son  centre  d’une  petite  croûte  humide  jaune-grisâtre 
^ou  brun  rouge,  qui  sèche  et  tombe  au  bout  de  quelquès 
jtturs  sans  laisser  de  cicatrice. 

Le  maximum  de  la  réaction  est  atteint  au  bout  de  vingt- 
quatre  à  quarante-huit  heures.  Il  y  a  un  statu  quo  des 
lésions  durant  deux  à  trois  jours,  puis  les  phénomènes 
régressent. 

La  réaction  est  indolore,  même  lorsqu’elle  est  très 
marquée;  elle  n’influence  jamais  l’état  général. 

Nous  avons  toujours  pratiqué  simultanément  le  Réh 
avec  le  mélange  toxine-glycérine  titrant  28  ou  30  unités 
et  notre  réaction  avec  le  mélange  titrant  18  unités. 

Il  faut  évidemment  toujours  faire  une  réaction  contrôle 
avec  de  la  toxine  chauffée. 

Nous  avons  choisi  comme  point  de  comparaison  la 
réaction  de  Réh,  parce  qu’il  résulte  d’un  travail  fait  par 
Régamey  en  1943  à  l’Institut  de  bactériologie  de  Berne 
et  basé  sur  le  dosage  de  l’antitoxine  diphtérique  dans  le 
sérum,  que  le  test  de  Réh  se  révèle  beaucoup  plus  sévère 
que  celui  de  Shick. 

Il  ressort  également  de  ce  travail  que  3  %  des  patients 
testés  au  Réh  et  10  %  de  ceux  testés  au  Shick  sont  néga¬ 
tifs  sans  jouir  d’une  immunité  humorale  suffisante. 

'En  nous  basant  sur  ces  deux  tests  cutanés,  nous 
vaccinons  donc  trop  peu  d’individus  réceptifs. 

Jusqu’à  présent,  notre  réaction  a  été  positive  chaque 
fois  que  le  Réh  était  positif,  assez  souvent  lors  d’un  Réh 
négatif  ;  ce  qui  sembleraitindiquer  qu’une  perçut! réaction 
négative  exige  une  immunité  plus  solide  qu’une  cuti- 
réaction  négative. 

Nous  pratiquons  actuellement  les  dosages  de  la  valeur 
antitoxique  du  sérum  des  cas  étudiés,  mais  c'est  un  travail 
très  long  et  nous  n’en  avons,  jusqu’à  présent,  pas  fait 
assez  pour  établir  une  statistique. 

Il  n’y  a  pas  toujours  de  parallélisme  entre  l’intensité, 
des  cuti  et  percutiréactions.  Il  peut  y  avoir  un  Réh  très 


peu  marqué  avec  une  nouvelle  réaction  très  forte  et 
réciproquement. 

Voici  les  avantages  de  cette  réaction  : 

1»)  Beaucoup  plus  précoce. 

2”)  Plus  sensible. 

3°)  Elle  est  facilement  admise  par  les  enfants. 

4”)  Elle  est  d’une  application  plus  aisée;  dès  que  la 
réaction  est  pratiquée,  on  peut  laisser  l’enfant  sans 
surveillance,  ce  qui  permet  de  faire  les  réactions  én  sériOi 
sans  perte  de  temps. 

5”)  Enfin,  cette  réaction  est,  en  même  temps  une  amorce 
de  vaccination  antidiphtérique.  En  effet,  nos  expériences 
nous  permettent  d’affirmer  la  possibilité  d’immunEser 
les  animaux  de  laboratoire  par  la  voie  percutanée. 

Les  recherches  cliniques  ont  été  effectuées  dans  le 
Service  du  P'  Henry,  à  l’Hôpital  Brugmann  de  Bruxelles. 
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A  PROPOS  DES  PRESENTATIONS  EN  OCCIPITO-POSTÉRIEURES 

par  le  D'  GRESILLON 


Considérées  autrefois  comme  exceptionnelles  même  par 
les  éminents  praticiens  du  siècle  dernier,  tels  que  Smellie, 
Solayres,  Mme  Lachapelle,  qui,  ne  faisant  pas  de  touchers 
vaginaux  au  cours  du  travail,  ne  considéraient  comme 
présentations  postérieures  que  les  dégagements  en 
occipito-sacrée  ;  tous  les  accoucheurs  modernes  s’accor¬ 
dent  actuellement  pour  reconnaître  leur  fréquence  rela- 
tivè  :  comprenant  par  présentation  en  occipito-iliaque 
postérieure  les  présentations  céphaliques  dont  l’occiput' 
au  moment  de  l’engagement  au  détroit  supérieur,  en¬ 
tre  en  rapport  avec  l’une  des  deux  articulations  sacro- 
iliaque  droite  ou  gauche. 

Les  statistiques  françaises  d’après  Varnier  et  Bataillard 
s’accordent  pour'  reconnaître  que  les  présentations 
postérieures  représentent  34  %  des  présentations  cépha. 
ILques  ;  cette  statistique  donne  un  chiffre  plus  élevé  que 
celui  donné  par  les  Américains  qui,  si  l’on  s’en  réfère  au 
rapport  de  -Samuel  M.  Dodek,  sur  1.723  présentations 
céphaliques  relèvent  514  variétés  occipito-postérieures,  - 
soit  29.80%  des  cas  ;  chiffre  encore  beaucoup  plus  élevé 
que  celui  donné  en  Hollande  par  Plate  qui  rapporte  une 
statistique  de  la  clinique  d’Amsterdam,  de  15.217  cas, 
où  cette  variété  postérieure  ne  figure  que  pour  8  %  des 


cas  ;  mais  lui-même  pense  que  ce  chiffre  est  insuffisant; 
beaucoup  de  patientes  n’étant  pas  examinées  dès  le 
début  du  travail,  mais  seulement  à  leur  entrée  à  l’hôpital. 
Par  contre,  le  professeur  Boerma,  de  Batavia,  a  fait  une 
étude  ■■  Ned-Tydskrrift  voor  Geneèskunde  1931  N»  48 
P.  5813  ’’  sur  cette  position  0-1-G  D.P.  qui,  selon  lui; 
n’est  pas  rare  à  Java  (Indes  Néerlandaises)  ;  il  pense  que 
le  bassin  javanais,  ovale,  à  grand  axe  sacro-pubien 
est  la  cause  de  cette  fréquence.  Le  professeur  de  Snoo, 
d’Utrecht,  qui  a  beaucoup  étudié  les  causes  des  positions 
se  rapproche  des  chiffres  des  statistiques  générale¬ 
ment  admis  en  France  puisque,  sur  17.000  cas,  il  donne 
30%  de  postérieures,  60%  d’antérieures,  et  10%  seulement 
pour  les  autres  présentations. 

.  Les  variétés  postérieures-'  peuvent  être  droites  ou 
gauches.  De  ces  deux  variétés,  tout  le  monde  est  d’accord 
pour  reconnaître  la  plus  grande  fréquence  de  la  variété 
droite  ;  sur  34  %,  28  %  d’O.I.D.P.  et  6  %  seulement  O.l.G.P. 
disent  les  Français.  En  Amérique  les  statistiques  admet¬ 
tent  généralement  85  et  98  %  d’O.I.D.P.  pour  2  à  15  % 
d’O.l.G.P.  sauf  Dodek  qui,  dans  sa  série,  dit  avoir  noté 
54,7  %  d’O.l.D.P.et  45,3  %  d’O.l.G.P. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  ne  reprendrons  pas,  |30ur  notre 
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qompte  l’opinion  de  çet  pqçpgçheur  qgi  écrit  que  "  le§ 
dccipito-postérieures  constituent  ia  complication  pbsté» 
tricale  qui  coûte  le  plus  de  vie  aux  mères  et  aux  enfants 
ou  qui  cause  en  tous  cas  la  pigs  haute  morbidité.  ”  Car  nous 
pensons  comme  J. B.  De  Lee,  de  Chicago,  que  "  c'est  faire 
là,  un  trop  grand  épouvantail  de  ces  présentations 
Bien  sûr,  dans  les  oççipito-ppsférieureâ,  le  travail 
est  plus  lent,  plus  pénible  que  dans  les  occipito.anté: 

.  rifiures,  aboutissant  souvent,  si  pn  abandonne  le  travail 
à'  lui-même,  à  l'épuisement  de  la  mère  et  à  une  inertie 
utérine  ;  le  pronostiç  est  moins  favorable  à  cause  des 
cQtnplicatipns  qui  peuvent  subvenir  du  fait  de  la  lenteur 
de  la  flexion  de  la  tête  qui  appuie  mal  sur  le  segment 
Inférieur,  retardant  d'autant  la  dilatation  du  col  qui  s'oedè- 
nqatie  souvent  à  la  longue,  du  fait  encore  des  anomalies 
de  rotation  qui  sont  fréquentes. 

C'est  pourquoi  il  est  important  au  début  de  tout  travail 
de  faire  un  diagnostic  aussi  précoce  et  aussi  précis  que 
possible  de  la  variété  de  présentation  à  laquelle  nous 
avons  à  faire,  de  façon  à  surveiller  l'évolution  du  travail 
et  se  tenir  prêt  à  intervenir  si  cela  devient  nécessaire.' 

D'eù  l'importance  de  pratiquer  en  premier  lieu  le 
palper  abdominal  qui  permettra  de  reconnaître  la  pré¬ 
sentation  céphalique  et  la  position  du  dos.  Non  seulement 
par  le  palper  abdominal  il  est  possible  de  faire  le  diag¬ 
nostic  de  présentation  postérieure,  mais  aussi  le  diag¬ 
nostic  d'engagement  ou  de  non  engagement.  Ce  dernier 
cas  est  fréquent  au  début  du  travail  dans  les  eccipito- 
postérleures  chez  les  primipares;  comme  l'onf  montré 
William  H.  Cary  et  John  Casagrande  dans  leur  étude,  sur 
610  cas  de  non  engagement  du  sommet,  à  l'hôpital  de 
Brooklyn  en  1925  où  cette  position  représente  le  groupe 
le  plus  important  des  non  engagements  soit  28  %  (“  Jour¬ 
nal  A.M.A.  ",  Mars  21,  1925,  Volume  84,  ng  12). 

Le  diagnostic  sera  contrôlé  et  complété  par  le  toucher 
vaginal  après  asepsie  d'usage.  Le  toucher  vaginal  du 
début  du.  travail  est  toujours  d'une  importance  capitale 
car,  si  le  palper  abdominal  a  permis  d'estimer  la  grosseur 
du  foetus,  le  toucher  vaginal  permettra  une  exploration 
attentive  de  la  cavité  pelvienne  et  des  détroits  supérieur 
et  inférieur,  Çefte  exploration  doit  être  encore  plus 
complète  si  c'est  possible  en  cas  de  présentation  posté¬ 
rieure  ;  oar  elle  permet  d'apprécier,  en  tout  premier  lieu, 
si. le  fœtus,  et  le  bassin  sont  compatibles  et  s’il  n’existe 
aucune  malformation,  ou  disproportion,  exigeant  une 
césarienne  d'em'blée.  Mais,  hors  ces  cas  rares,  nombreux 
sont  les  ças  où  l'épreuve  du  travail  doit  être  tentée,  et 
le  toucher  vaginal  permet  de  préciser  s'il  s’agit  d'O.I.D.P. 
QU  d'O.LG.P.  On  aura  peut-être  parfois  la  surprise  de 
constater  une  présentation  en  occipito-sacrée  haute  au 
détroitsupérieur.  Position  que  M.  R.  Kellerdans,  le  "-Bulle¬ 
tin  de  la  Société  d'Obstétrique  et  Gynécologie  de  Stras¬ 
bourg  "  (en  1935),  signale  comme  n’étant  pas  assez  connue 
mais  tout  de  même  pas  si  rare,  puisque  plus  de  200  cas 
en  avaient  été  publiés  à  cette  époque.  Ces  présentations 
en  occipito-sacrée  haute  ne  doivent  pas  être  confondues 
avec  les  dégagements  en  occipito-sacrée  ;  elles  sont  dues 
le  plus  souvent  comme  le  fait  remarquer  M.  R.  Keller, 
à,  une  viciation  pelvienne  (bassin  transversalement 
rétréci,  bassin  rond,  infantile,  viril,  cyphotique  ou  plat 
rachitique),  mais  elles  peuvent  être  dues  aussi  à  une 
déformation  de  la  tête  fœtale  dans  le  sens  de  l'hypsocé- 
phalie  ou  à  l'hyperflexion  de  la  tête,  celle-ci  présente 
alors  une  circonférence  à  peu  près  ronde,  la  circonférence 
sous-occipito-bregmatique  remplaçant  l’occipito-frontale. 
Ainsi,  placée,  la  tête  reste  coincée  à  l'entrée  du  bassin 


en  occipito-sacrée  haute  ;  car  il  n'existe  pour  elle  aucune 
nécessité  de  faire  une  rotation  ;  un  forceps  haut  souvent 
difficile  exceptionnellement  une  gésarienne,  sont 
nécessaires  pour  délivrer  la  parturiente.  Toutefois,  ces 
présentations  en  occipito-saorées  au  détroit  supérieur 
sont  une  exception  et  q'est  le  plus  souvent  à  une  O.LD.P- 
que  l'on  aura  affaire,'  plus  rarement  à  une  O.I.G.P. 

Le  diagnostic  de  présentation  postérieure  étant  posé, 
l’accoucheur  doit  être  constamment  au  courant  du  progrès- 
du  travail.  Il  faut  savoir  attendre  ;  l'expectative  armée  " 
est  classique,  Une  intervention  opératoire  non  néces¬ 
saire  pourrait  à  tout  moment  être  blâmée  dit  Mac  Oueen 
à  propos  de  l’étude  de  654  cas  d'occipito-poatérleures- 
“  (Canedian  Medical  Association  Journal  "  Montréal, 
28  Janvier  1933). 

Comment,  en  effet,  la  tête  va-t-elle  descendre  et  che¬ 
miner  à  travers  l’excavation  pelvienne  ?  Deux  éventua¬ 
lités  sont  possibles  :  le  plus  souvent,  la  tête  par  un  mouve¬ 
ment  de  spire  ou  d'héHee  "  Key-in-lock  "  disent  les 
Américains  en  une  expression  qui  fait  très  joliment 
image,  décrit  la  grande  rotation  intra-pelvienne  de  3/8  de 
cercle  qui  amène  l'occiput  sous  le  pubis  en  sa  position 
de  dégagement  normal;  mais,  pour  rare  que  soit  la  seconde 
éventualité,  la  rotation  de  1/8  de  cercle  en  arrière  en  ocei- 
pitç-sacrée  (2%  des  cas  dit  Varnler,3B%  dit  une  statis¬ 
tique  de  Meeklep  assistant  de  Rossier  à  Lausanne  en  1926, 
de  2  à  5  %  dit  J,  Rhenter)  alla  n'en  doit  pas  moins  d'être  re¬ 
tenue  et  surveillée  attentivement;  car  cette  rotation  anor¬ 
male  en  arrière  constitue  par  elle-même  une  véritable 
dystocie.  Beaucoup  plus  fréquentes  que  dans  les  pré- 
sentations  antérieures  sont  les  incidents  et  les  anomalies 
qui  peuvent  subvenir  au  cours  du  travail,  outra  sa  plus 
grande  durée. 

Du  fait  du  certain  degré  de  déflexion  de  la  tête  qui 
caractérise  les  occipito-postérieures,  il  résulte  souvent 
au  début  du  travail  un  allongement  excessif  du  segment 
inférieur  véritable  "  sacculation  ”  qui  rejette  le  col  en 
en  arrière  et  prolonge  d’autant  la  période  de  dilatation- 
Mais  ce  sont  les  anomalies  de  dilatation  qui  sont  surtout 
fréquentes  dans  les  occipito-postérieures. 

La  dilatation  est  toujours  lente  et  souvent  reste  fixée 
vers  40  sous  ou  lOOsgus  selon  les  cas,  malgré  des  douleurs 
irrégulières,  fréquemment  sourdes  et  continues  au  niveau 
des  lombes  avec  exarcerbation  au  moment  des  contrac¬ 
tions  utérines  ;  peu  à  peu  on  voit  survenir  de  l’œdème 
du  col  provoqué  par  l'état  de  contracture  permanente 
de  l'utérus  sur  un  col  spasmé.  •' 

C'est  en  effet  dans  ces  présentations  en  occipito-posté- 
rîeures  que  l'on  voit  le  plus  de  dyscinésie  par  hypertonie 
facilement  reconnaissable  au  fait  que  la  palpation  de 
l'utérus  au  moment  des  douleurs  ne  révèle  qu’une  aug¬ 
mentation  peu  importante  de  la  dureté  du  muscle  parce 
qu'entré  les  contractions  la  tonicité  du  muscle  utérin 
reste  anormalement  élevée. 

Sur  le  fœtus  dont  la  tête  est  mal  fléchie  du  fait  de'  la 
présentation  postérieure,  cette  contracture  permanente 
du  muscle  utérin  entraîne,  comme  l’a  si  bien  décrit  notre 
Maître,  Monsieur  le  professeur  Vignes,  la  formation 
autour  du  cou  de  l’enfant  d'un  véritable  anneau  muscu¬ 
laire  qui  s'oppose  à  la  progression  du  travail. 

C’est  dans  ces  cas  que  nous  préconisons  en  la  généra¬ 
lisant  la  médication  anti-spasmodique  conseillée  par 
Schickele  et  spécialisée  sous  le  nom  de  "  Spasmalginq  " 
(pantopon  1  centigramme,  papaverine  2  centigrammes, 
atrinal  ,1  milligramme),  selon  la  méthode  décrite  par 
Kreis  en  1925  et  qui  nous  a  donné- des  résultats  remar- 
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quables  à  condition  de  commencer  iaspasmalgine  préco- 
cemment  sans  attendre  i'œdème  du  coi,  dès  10  sous  ou 
20  sous  chez  ia  multipare,  à  40  ou  à  100  sous  chez  la 
primipare  :  une  spasmagine,  1,  2  ou  3  fois  au  cours  de  la 
prerhière  heure  avec  rupture  précoce  de  la  poche  des 
eaux,  ou,  encore  la  papavérine  seule  à  la  dose  de  4  centi¬ 
grammes  :  car  c’est  elle,  le  véritable  antispasmodique 
de  la  préparation.  Non  seulement  la  parturiente  apprécie 
le  soulagement  qu'on  lui  apporte,  mais  on  est  souvent 
surpris  de  l'accélération  de  la  dilatation  et  rares  sont  les 
cas  où  l'on  est  obligé  après  une  heure  d'attente  de  re¬ 
prendre  une  ou  deux  spasmagines,  qu'on  associera  alors 
à  deux  unités  de  posthypophyse  au  cas  où  les  douleurs 
auraient  cessé  ou  seraient  trop  espacées. 

Evidemment,  c'est  une  question  de  doigté  et  d'obser¬ 
vation  clinique  que  peuvent  seul  donner  une  grande 
habitude  et  que  chaque  accoucheur  modifiera  selon 
les  cas  ;  mais,  dans  un  accouchement  ainsi  dirigé,  les 
inerties  utérines  sont  rares  et  facilement  combattues 
par  quelques  unités  de  post-hypophyse  ;  en  tous  cas,  elles 
ne  sont  en  rien  comparables  à  celles  qui  survenaient 
il  y  a  encore  pe^  d'années  chez  les  femmes  épuisées  par 
■  des  heures  de  souffrance  particulièrement  pénibles  et  ' 
sans  résultat. 

Outre  les  anomalies  de  dilatation,  les  anomalies  de 
descente  et  de  rotation  sont  fréquentes  dans  les  occipito 
postérieures,  très  souvent  d'ailleurs  ces  diverses  anoma- 
Ifes  sont  concomittantes  et  la  tête  reste  fixée  au  détroit 
supérieur  et  ne  fait  pas  sa  grande  rotation,  parce  que  la 
dilatation  ne  se  fait  pas  ou  se  fait  mal.  C'est  pourquoi, 
depuis  que  nous  pratiquons  couramment  l’accouchement 
dirigé  selon  la  méthode  de  Kreis,  nous  observons  beau¬ 
coup  moins  d'anomalies  de  descente. 

Cependant,  elles  existent  :  et  l'on  est  quelquefois 
amené  à  intervenir  sur  une  tête  qui  reste  haute  et  ne  fait 
pas  sa  rotation  malgré  une  dilatation  à  peu  près  complète  : 
il  faudra  alors  se  méfier  d’une  augustie  pelvienne  qui 
aurait  pu  échapper  à  un  premier  examen  ;  en  particulier, 
de  l'étroitesse  du  diamètré'des  épines  sciaticues  comme 
le  signale  Hanson,  de  Stockton  “  (California  and 
Western  Médecine  ”  San  Francisco,  novembre  1931, 
page  34C). 

Mais,  si  le  bassin  et  la  tête  sont  reconnus  compatibles 
et  que  le  travail  reste  bloqué  un  temps  anormalement 
long  malgré  quelques  unités  de  post-hypophyse,  on 
interviendra  sous-anesthésie  générale. 

Chaque  accoucheur  a  son  anesthésique  préféré, 
mais  nous  sommes  personnellement  enthousiasmés  par 
le  Protoxyde  d'azote  après  les  travaux  que  notre  Maître, 
Monsieur  le  professeur  Vignes  nous  a  autorisé  à  faire 
pendant  notre  séjour  dans  son  service. 

Quant  au  genre  d'interventions  que  nous  aurons  à  faire, 
elles  peuvent  être  différentes  selon  les  cas. 

lo'Si  la  tête  reste  très  haute,  mobile,  et  non  engagée, 
un  forceps  serait  très  difficile.-.,  aussi,  si  l’utérus  est 
suffisamment  relâché  sous  l'influence  de  la  spasmalgine 
et  de  l’anesthésie  générale,  sera-t-il  indiqué  de  faire  une 
version  avec  toute  la  douceur  et  les  précautions  d'asepsie 
d’usage. 

2®  Si  la  tête  est  engagée  plus  ou  moins  profondément, 

H  paraît  bon  d'exécuter  la  manœuvre  décrite  autrefois 
par  Loviot  en  1884-1888,  manœuvre  reprise  et  décrite 
par  Pomeroy  sous  le  nom  de  "  rotary  version  "  (The 
Brooklyn  Hospital  Journal,  tome  2,  n“  3,  juillet  194o.) 
Elle  consiste  à  faire  tourner  â  la  main  l’occiput  vers 
l'avant  ou  à  l’amener  au  moins  en  transverse  tout  en 
essayant  de  compléter  la  flexion  de  la  tête;  pour  cela 


il  faut,  comme  l’indiquait  Tarnier,  introduire  profondément 
le  doigt  indicateur  derrière  le  rebord  de  l'oreille  qui 
l’empêche  de  glisser  et  appuyer  avec  force  mais  sans 
violence  sur  la  tête.  Il  suffit  alors  de  mettre  en  place  le 
forceps  de  Tarnier  la  branche  postérieure  la  première, 
naturellement,  tandis  que  la  main  introduite  dans  le 
vagin  . sert  de  guide,  et  maintient  la  rotation  de  la  tête, 
ce  qui  permet  défaire  une  application  unique  de  forceps- 

On  a  reproché  à  cette  méthode  de  pouvoir  remonter 
la  tête,  la  déplacer  la  défléchir,  au  lieu  de  la  fléchir;  comme 
on  le  désirait  la  rendant  ainsi  asynclitique  voire  même  de 
pouvoir  provoquer  une  procidence  du  cordon;  mais  ceS 
reproches  peuvent  facilement  être  évités  quand  cette 
manœuvre  est  faite  avec  précaution  par  un  opérateur 
avêMi  et  expérimenté  qui  fera  maintenir  par  un  aide, 
doucement  mais  fermement,  le  fond  utérin  à  travers  la 
paroi  abdominale. 

La  prise  de  forceps  une  fqls'vérifiée,  la  tête  serâ  amenée 
sur  le  plancher  périnéal  par  traction,  douce,  lente  et 
continue,  très  en  bas  et  en  arrière,  de  manière  à  compléter 
la  flexion  de  la  tête.  C'est  alors  seulement  que  l’on  fera 
la  rotation  pour  amener  l’ccciput  sous  la  symphise. 
décrivant  un  grand  cercle  avec  le  balancier  du  forceps 
qui  permet  de  centrer  facilement  la  rotation  de  telle 
sorte  que  latête  tourne  sur  elle-même  sans  que  l’extrémité 
des  cuillers  ne  laboure  le  vagin  ;  c'est  à  ce  grand  mouve¬ 
ment  de  circulation  que  l'on  a  donné  le  nom  imagé  de 
"  mouvenient  de  vielle  ". 

En  dehors  des  anomalies  de  dilatation  ou  de  descente 
dans  les  cccipito-pcstérieures,  plus  exceptionnelles  sont 
les  anomalies  de  dégagement  puisqu'elles  ne  surviennent 
que  dans  2%  des  cas  dans  les  statistiques  de  Tarnier^ 
mais  elles  n’en  sont  pas  moins  graves  et  elles  doivent 
être  surveillées  de  très  près;  car  elles  sont  responsables 
des  déchirures  graves  du  périné,  et  même  de  ruptures 
centrales  au  cas  où  l’hyperflexion  nécessitée  par  ce 
mode  de  dégagement  ne  se  fait  pas  suffisamment  qu 
bien,  en  présence  de  tissus  trop  résistants  chez  les 
primipares. 

On  peut  voir  soit  des  ruptures  graves,  soit  un  arrêt 
de  la  progression  imposant  une  intervention. 

De  toute  façon,  chaque  fois  qu'il  sera  possible,  on 
effectuera  aü  forceps  et  comme  nous  l'avons  indiqué 
précédemment  une  grande  rotation  qui  permettra  d’effec¬ 
tuer  avec  un  minimum  de'danget  surtout  chez  les  primi¬ 
pares,  uti  dégagement  normal  en  occipito-pubien,  ne 
laissant  évoluer  un  dégagement  en  occipito-sacrée  que 
orsque  la  résistarice  des  tissus  plaqués  sur  la  présenta¬ 
tion  empêchera  toute  rotation  sans  risque  sérieux  de 
rupture  du  vagin. 

De  cette  revue  des  difficultés  des  présentations  en 
occipito-postérieures,  nous  pouvons  conclure  que  nous 
sommes  bien  armés  pour  prévenir  les  anomalies  qui 
peuvent  survenir  au  cours  dü  travail.  A  l'ancienne 
formule"  savoir  attendre  "etfaire  patienter  la  malade, 
nous  devons  substituer  non  seulement  ",  l'expectative 
armée  "  mais  "  le  travail  jdirigé  ”.  Quant  à  la  durée 
prolongée  du  travail,  elle  peut  être  écourtée  en  soumet¬ 
tant  la  femme  enceinte  au  régime  déchloruré  pendant 
le  dernier  mois  de  sa  grossesse,  ce  que  nous  recom¬ 
mandons  chez  les  primipares  âgées  et  spéciale.ment 
dans  les  présentations  en  occipito-postérieures.  L'asso¬ 
ciation  judicieuse  dfe  ces  diverses  méthodes  médicales 
que  nous  pratiquons  journellement  nous  a  permis  ainsi 
d'obtenirdes  réultats remarquables. 
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TRAITEMENT  DES  SINUSITES  FRONTALES  AIGUES 
PAR  LE  DRAINAGE  DU  SINUS  MAXILLAIRE 
par  la  D'  P.  CASTEX 


A  la  séance  du  31  mai  1947  de  la  Société  de  Médecine 
de  Paris,  mon  ami  le  D'^  Vernet  faisait  une  communica¬ 
tion  très  intéressante  sur  le  drainage  du  sinus  maxiliaire 
à  la  râpe  de  Waison-Williams,  comme  traitement  systé¬ 
matique  de  la  sinusite  frontale  aiguë. 

Il  montrait  que  ce  drainagè,  opération  bénigne  et  non 
douloureuse  amenait  une  décongestion  du  méat  moyen 
et  permettait  une  évacuation  du  sinus  frontal  amenant 
une  guérison  rapide. 

Je  veux  à  mon  tour  apporter  à  l'appui  de  sa  méthîfde, 
une  observation  très  caractéristique. 

Le  8  février  1947  un  jeune  homme  vient  me  consulter 
pour  un  oedème  très  marqué  de  la  paupière  supérieure 
gauche  datant  de  quinze  jours. 

Début  par  de  la  céphalée  sus  orbitaire,  une  tempé¬ 
rature  e  de  l'œdème  de  la  paupière  supérieure. 
Traité  par  les  sulfamides  par  son  médecin  habituel,  la 
température  cède,  la  céphalée  aussi,  mais  l'œdème 
persiste.  L'examen  de  l'œil  montre  une  vision  diminuée 
et  de  l'œdème  de  l'œil  (cellulite  orbitaire). 

-  Je  constate  un  très  gros  œdème  de  la-  paupière 
supérieure  gauche  qui  recouvre  complètement  l'œil. 
Au  sourcil  gros  bourrelet  œdémateux.  Douleur  à  la  pal¬ 
pation  au  niveau  du  frontal  près  de  l'angle  interne  et  de 
la  région  sus  orbitaire. 

La  fosse  nasale  gauche  est  normale  tandis  qu'à  droite 
une  petite  goutte  brillante  de  mucus  apparaît  au  niveau 
du  méat  moyen. 

•  Quant  à  la  diaphanoscopie  elle  nous  montre  des  sinus 
frontaux  et  maxillaires  très  obscurs  surtout  à  gauche 
même  par  un  fort  éclairage.  ' 

il  s'agit  bien  d'une  sinusité  fronto-maxillaire  double 
aiguë. 


Immédiatement  je  fais  un  drainage  à  la  râpe  des  deux 
sinus  maxillaires.  Quelques  mucosités  sortent  à  gauche 
çeulément.  Et  je  complète  mon  traitement  par  la  prise 
de  Thiazomide  et  quelques  séances  de  dégagement-  du 
méat  moyen  gauche  par  solution  de  cocaïne  et  d'huile 
•  mentholée. 

Le  10  février  pas  de  température,  mais  le  malade  peu  , 
entr'ouvrir l'œil  et  mouche  abondamment. 

.  Le  13  février  l'œdème  du  sourcil  a  presque  disparu, 
l'œil  s'entr'ouvre  davantage,  température  37®5.  Mais  le 
malade  est  très  fatigué  par  la  prise  des  sulfamides  qui 
l'empêche  de  dormir. 

Le  15  février  l'œil  est  presque  complètement  ouvert,  il 
ne  subsiste  qu'un  très  léger  œdème  de  la  paupière,  il 
ne  mouche  presque  plus,  il  n'y  a  plus  de  douleur  à  la 
palpation,  il  crache  encore  un  peu.  Température 

Le  27  février  les  crachats  diminuent  encore. 

L'examen  de  l'œil  fait  par  le  D'  Lelièvre  montre  un 
fond  d'œil  normal,  la  visibilité,  les  réflexes  et  la  transpa¬ 
rence  des  milieux  sont  normaux. 

Dans  les, jours  qui  suivent  les  crachats  ont  disparu,  U 
ne  subsiste  qu'une  très  légère  différence  d'ouverture  de 
l'œil  gauche  qui  s'ef  acera  plus  tard.  Voici  donc  une 
observation  très  caractéristique  entre  beaucoup  d'autres 
que  je  pourrais  apporter.  Depuis  plus  de  deux  ans  où' 
j'ouvre  systématiquement  tous  les  sinus  maxillaires 
malades  ou  non  dans  les  cas  de  sinusite  frontale,  j'ai 
80  %  des  cas  où  la  douleur  frontale  disparaît  immédia¬ 
tement  avec  une  guérison  rapide  et  complète.  Dans  £0% 
des  cas  où  la  douleur  ne  disparaît  pas  de  suite  le  déga¬ 
gement  à  la  cocaïne  et  à  l'huile  mentholée  du  méat 
moyen  aboutit  toujours  à  la  guérison. 


DEUX  AUTRES  CAS  D’INTOXICATION  PAR  LES  COULEURS  D’ANILINE 


Dans  le  courant  du  mois  dernier  (mai  1947),  je 
suis  appelé  à  voir,  pour  contrôle,  une  employée 
d’une  administration  dont  je  suis  médecin  ;  cette 
malade  (40  à  45  ans),  me  déclare  être  atteinte 
d’un  «  urticaire  des  membres  inférieurs  »  (diag¬ 
nostic  du  médecin  traitant).  Surpris  de  cette  lo¬ 
calisation,  je  demande  à  voir,  et  je  constate,  au 
niveau  des  deux  mollets,  un  oedème  rouge,  lar- 
dacé  et  prurigineux,  limité  en  haut  aux  genoux 
et,  en  bas,  aux  cous-de-pied.  Je  questionne  l’in¬ 
téressée  quant  à  une  cause  externe  possible.  Elle 
réfléchit  et  me  dit  qu’elle  a  utilisé,  pour  teinter 
sa  peau  des  mollets  (c’est  l’époque  des  grosses 
chaleurs,  et  la  modq  est  aux  jambes  nues),  un 
produit  de  brunissage.  Sans  aucun  .doute,  c’est 
celui-ci  qui  est  en  cause,  et  la  localisation  des 
lésions  l’indique  nettement.  Guérison  complète 
d’ailleurs,  après  quelques  jours,  la  cause  suppri- 
'  mée  et  une  banale  pâte  à  l’eau  appliquée. 


Quelques  jours  plus  tard,  je  suis  appelé  à  voir 
an  camarade  de  régiment  porteur,  au  niveau  du 


front,  de  mêmes  lésions  cutanées  :  œdème  rouge, 
lardacé  et  prurigineux.  Elles  sont  venues,  me  dit- 
il,  à  la  suite  du  port  d’un  chapeau  neuf,)  dont  le 
cuir  intérieur,  ajouta-t-il  (c’est  toujours  l’épo¬ 
que  des  grosses  chaleurs),  a  déteint.  Spontané¬ 
ment,  d’ailleurs,  il  a  supprimé  Tusage  du  couvre- 
chef.  Il  s’agit,  sans  aucun  doute,  ici  encore,  du 
produit  qui  a  servi  à  colorer  le  faux  cuir  du  cha¬ 
peau.  T'eut  rentre  dans  l’ordre  également  après 
application  de  simple  pâte  à  l’eau. 


Ces  deux  cas  sont,  me  semble-t-il,  à  rappro¬ 
cher  de  ceux  signalés  dans  le  «  Concours  »  du 
21  juin,  par  nos  çonfrères  Labignette  et  Juras¬ 
sien.  Sans  doute  'ne  sont-ils  pas  les  seuls,  et  il 
serait  intéressant  de  savoir  si  les  formules  de 
colorants  actuellement  employés  ont  été  modi¬ 
fiées,  et  quel  est  le  produit  en  cause. 

D'  George  HATON,, 
(Paris.) 


DEPUIS  1849 
PROSPER  COIRRE  1849 
GASTON  COIRRE  1889 


D'  JEAN  GOIRRE  1909 

ET 

PAUL  COIRRE  1933 

SUCCESSEURS 


ULCERES  GASTRO-DUODENAUX 
DYSPEPSIES  -  DIARRHEES 
COLITES  AIGUES  ET  CHRONIQUES 
DIARRHEES  DES  NOURRISSONS 

Aucune  toxicité 

2  à  6  cuillerées  à  café  par  Jour 
Echantillon  sur  demande 


TITANE 


Anhydride  titoniqye  pur  (Ti  O^JI 


COIRRE  -  PHARMACIENS 
B.  B»  MONTPARNASSE.  PARIS-S* 
TEL.  SEG.  02-79 


ASTHÉNIES 

DÉPRESSIONS 

ATONIES 


STRYCHMOTOMIME 


CATALYSEUR  CELLULAIRE 
_ DYNAMOGËNE- _ 


LES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


ACADEMIE  NATIONALE  DE  MEDECINE 

Séance  au  6  mai  1947 

Preuves  en  faveur  de  l'effet  stérilisant  profond 
de  l’Association  UpoSolublè  d'eSter-méthyllQue 
de  pénicilline  et  de  bismuth  dans  la  syphilis. 

(C.  Levaditi  et  A.  Vaisman) 
L'appréoiation  de  la  virulence  de  la  inœlle 
osseuse  sternale  peut  servir  à  déterminer  si  un 
traitement  spécifique  adéquat  exerce  une  acti* 
vité  stérilisante  profonde.  Les  auteurs  relatent 
deux  observations  prouvant  la  réalité  d’une  telle 
stériLsaticn  »  En  effet)  chez  deux  malades  por* 
teurs  de  chancres  tréponémiquôs  et  à  aérO^réac- 
tions  négatives,  une  première  ponction,  sternale, 
pratiquée  avant  tout  traitement,  a  révélé  l’im 
feotiosité  de  la  moelle  osseuse  pour  le  laplft.  Or 
après  une  cure,  en  trois  Séries  consécutives,  par 
l’association  liposoluble  d’ester  de  pénicilline  et 
de  bismuth  une  seconde  ponction  sternale,  prati* 
quée  139  jours  chez  l’un,  140  jours  chez  le  oe- 
cond,  après  le  début  du  traitement,  a  révélé 
la  stérilité  de  la  moelle  osseuse.  OeS  constata*, 
tions  montrent  qu’une  cure  intensive  par  la  pé¬ 
nicilline  associée  au  bismuth  réalise  une  stéri¬ 
lisation  profonde  de  l’Organisme. 

Action  dn  diaphragme. 

MM.  Rouvière  et  Oecotiomos  montrent  que  les 
deux  mécanismes  indiqués,  l’un  par  Duchenne  de 
Boulogne,  l’autre  par  Arthus,  interviennent  si¬ 
multanément  dans  la  respiration  normale, 
c’est-à-dire  que  l’élargissement  de  la  partie 
inférieure  du  thorax  par  le  diaphragme  est  dé¬ 
terminé  à  la  fols  par  la  traction  exercée  sur  les 
dernières  côtes  par  les  faisceaux  costaux  de  ce 
muscle  et  par  la  pression  produite  sur  la  face 
interne  du  thorax  par  les  muscles  abdominaux 
refoulés  par  le  diaphragme. 

Donnëe-s  nouvelles  relatives  au  mode  d’action  des 
suifamidés. 

W.  H.  Ghopfer 

L’action  des  suifamidés  est  bien  odnnue.  Ils 
inhibpnt  là  croissance  d’une  culture  bactérienne 
en  déterminant  bn  arrêt  des  divisions  cellulai¬ 
res.  On  admet  que  le  sulfamide  déplace  de  son 
Support  une  vitamine,  l’acide  p-amino-benzoïque 
de  structure  analogue.  L’auteur  montre  que  les 
acides  nucléiques,  ou  leurs  constituants  essen¬ 
tiels,  les  pur ines  (adénine,  guanine)  sont  égale¬ 
ment  capables  de  rendre  réversible  l’inhibition 
produite  par  les  suifamidés.  Il  est  probable  que 
l’acide  p-amino-bensoïque  intervient  dans  le  mé¬ 
tabolisme  des  purines.  Ces  observations 
permettent  de  mieux  comprendre  le  mécanisme 
d’action  des  suifamidés  dont  On  connaît  l’impor¬ 
tance  en  chimiothérapie. 

Epreuve  de  la  virulence  de  la  mcelie  âsséuse 
sternale  des  syphilitiques  sur  la  souris. 

A.  Vaisman.  —  Le  lapin  n'est  pas  le  seul  ani¬ 
mal  pouvant  servir  à  démontrer  la  virnlence  de 
la  moelle  osseuse  sternale  chez  les  syphilitiques. 
La  souris  se  Comporté  de  même.  La  moelle  os¬ 
seuse  est  inoculée  par  voie  soüs-cutanêe,  et  les 
animaux  sont  sacrifiés  150  à  200  jours  après.  On 
recherche  les  trêoonêmes  par  imprégnation  ar- 
genHoiie  (méthode  de  StrOesco)  dans  les  zones 
électives  caractéristiques  de  l'infection  clinique¬ 
ment  inapparente.  L’auteur  relate  plusieurs  ob¬ 


servations  prouvant  que  la  trêponêmoSe  diSpef- 
slve  âppafâît  constamment  chez  les  souris  ino¬ 
culées  avec  la  moelle  osseuse  sternale  des  sy¬ 
philitiques  non  traités.  G.  P. 

SOCIÉTÉ  MEDICALE 
DÈS  HOPITAUX  DE  PARIS 
Méningite. à  entérocoques  guérie  par  la  pénicil¬ 
line. 

MM.  J.  Haguenau  et  Bouygues 
(14  mars  1947) 

Observation  d'une  femme  de  28  ans  entrée 
pour  syndrome  méningé  fétide.  La  P.  L.  mon¬ 
tre  une  culture  pure  d'enterocoques.  Les  doses 
de  pénicilline  s’élèvent  jusqu’à  un  million  d’uni¬ 
tés  par  voie  générale  associée  à  50.000  I.  R. 
par  jour.  Malgré  ces  doses  élevées,  échec  com¬ 
plet.  On  fait  60.00O  unités  par  voie  ventriculaire. 
Le  liquide  devint  stérile,  mais  il  y  eut  une  Vio¬ 
lente  réaction  générale  :  collapsus,  crises  con¬ 
vulsives  subîntrantes.  Quatre  jours  après,  appa¬ 
raît  une  rechute  qui  fut  jugulée  par  la  pénicil¬ 
line  par  voie  sous-occipitale.  Guérison  au  20'  jour. 

Les  auteurs  insistent  sur  la  rareté  et  la  gravi¬ 
té  des  -méningites  à  entérocoques  (3  guérisons 
sur  7  cas  rapportés),  et  sur  la  nécessité  des  mui* 
’tiples  voles  d’introduction,  la  nécessité  de  ré¬ 
chauffer  la  pénicilline  avant  de  l’injecter  dans 
les  ventricules.  La  porte  d’entrée  n’a  pu  être 
connue. 

Méningite  à  bacille  de  Pfeiffer,  Considérations 
thérapeutiques  (28-3-1947). 

M.  Didier  (De  Tunis) .. expose  une  revue  des 
données  thérapeutiques  de  la  méningite  à  ba¬ 
cille  de  Ifeiffer. 

A  l'occasion  d’un  échec .  potsonnel  des  Sulfa- 
nudea  et  de  la  pénicilline,  administrée  miensive- 
ment  par  voie  buccale,  musculaire,  osseuse,  ra¬ 
chidienne  et  ventriculaire,  à  un  nouüisson  de 
5  mois,  ii  fait  état  de  nombieUx  cas  nuisés  dans 
la  littêràture  depuis  1937. 

Il  estime  pour  206  cas  traités  par  la  sulfa- 
æidothérapiè  le  taux  de  guérison  à  24 
Pour  84  cas  traités  par  la  sulfamidothérapie 
et  la  Sérothérapie  associées,  à  S4  %. 

Pour  3l  cas  traités  par  la  sulfamidothérapie 
et  la  pénîcîllihOthérapie  associées  à  61 
Enfin,  pour  60  cas  traités  par  la  streptomy¬ 
cine  avec  ou  sans  association  de  sérum,  de  sul¬ 
famides  Ou  de  pénicilline  à  74  %. 

Alexander  le  fixe  à  80  %  pour  90  malades 
traités  à  ce  jour. 

La  streptomycine  apparaît  donc,  à  l’heure  ae- 
tUèllê,  comme  la  substance  de  choix,  encore  qu’il 
soit  recommandé  par  les  auteurs  qui  en  ont 
l'expérience,  de  lui  associer  les  sulfamides  et 
même  le  sérum  antipfeitfer. 

Note  sur  l'emploi,  pour  le  diagnostic  radiologique 
..des  hernies  discales,  de  liquides  opaques  pou¬ 
vant  être  retirés  par  simple  aspiration. 

MM.  de  Sèzé  et  J.  Levernleux  (  28-3-194’^) 

Les  auteurs  Ont  utilisé  d'abord  chez  11  mala¬ 
des,  le  produit  américain  connu  sous  le  nom  de 
Pantopaque,  en  suivant  très  exactement  la  tech¬ 
nique  recommandée  par  les  auteurs  américains. 
Bons  résultats  :  dans  plus  de  la  moitié  des  cas, 
on.  a  pu  retirer  la  totalité  du  pantopaque  ;  dans 
les  3/4  des  cas,  on  a  retiré  au  moinsr  les  trois- 
quarts.  et  les  quelques  gouttes  restantes  n'ont 
causé  aux  malades  aucune  espèce  de  trouble. 
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Les  auteurs  ont  utilisé  ensuite,  chez  trois  ma¬ 
lades,  un  lipiodol  nouveau,  ayant  sensiblement 
les  mêmes  qualités  physiques  qu’a  le  pantopa- 
que  :  bons  résultats  également,  dans  les  trois 
cas  le  lipiode  a  pu  être  évacué  presque  en  to¬ 
talité. 

Le  fait  de  disposer  d’un  liquide  opaque  qu’on 
peut  évacuer  une  fois  l’examen  terminé,  repré¬ 
sente  un  progrès  technique  considérable.  II 
permettra,  non  seulement  quand  celui-ci  s’avère 
difficile  avec  les  seules  données  de  la  techni¬ 
que,  d’utiliser  à  nouveau  le  lipiodo-diagnostic 
topographique  des  sciatiques  par  hernie  discale, 
mais  encore  d’appliquer  la  méthode  à  l’étude 
et  au  diagnostic  des  lombalgies,  eii  dehors 
même  de  toute  préoccupation  chirurgicale. 

Hémorragie  méningée  récidivante.  Abolition  des 
réflexes  tendineux  à  chacune  des  poussées  d’hé¬ 
morragie,  réapparition  des  réflexes  dans  l’in¬ 
tervalle. 

M.  S.  de  Sèze  et  Mme  Bayen  (28-3-1947) 
L’abolition  des  réflexes  tendineux  n’est  pas 
•  exceptionnelle  au  cours  des  hémorragies  ménin¬ 
gées,  bien  qu’elle  soit  rarement  signalée,  dans  les 
traités  classiques.  Il  faut  y  voir  sans  doute  l’ef¬ 
fet  d’une  réaction  inflammatoire  provoquée  par 
l’infiltration  du  sang,  ou  des  déchets  de  l’hémo¬ 
lyse,  dars  le  cul  de  sac  des  gaines  radiculaires. 
La,  réaction  inflanunatoire  passée,  les  reflexes 
reparaissent. 


Jn  cas  de  Megacolon  chez  une  myxœdémateuse. 
Guérison  par  i’extrait  hyroïdien.  La  mégas- 
pianchnie  digestive  endocrinienne. 

(M.  P.  Hillemand,  E.  Gilbrin,  G.  Maurin 
J.  Caron  et  Lapresle  (28-3-1947) 

Les  auteurs  présentent  une  malade  atteinte 
.l’un  grand  myxœdènie  avec  métabolisme  de 
base  à  —  63  %  et  porteuse'  d’un  volumineux 
mégacôlon,  la  repletion  de  l’intestin  nécessitant 
5  litres  de  liquide  opaque.  La  malade  est  sou¬ 
mise  à  im  traitement  thyroïdien  intensif.  Sous 
l^influence  du  traitement  les  symptômes  de 
myxœdème  s’améliorent  considérablement  et  au 
bout  de  quelques  mois  le  côlon  a  renris  une  forme 
et  un  volume  normaux.  Le  traitement  thyroïdien 
est  alors  arrêté  et  en  même  temps  que  le 
m3rxœdème  s’aggrave  les  auteurs  voient  réap¬ 
paraître  la  distension  colique.  Ils  insistent  sur 
l’existence  de  mégacôlons  et  d’autres  mégaof- 
ganes  digestifs  d’origine  thyroïdienne.  Ils  rap¬ 
pellent  certains  cas  de  mégasplanchnie  digestive 
observés  au  cours  d’affections  hypophysaires  et 
discutent  la  possibilité  des  rapports  entre  la 
mégasplanchnie  digestive  et  d’autres  insuffisan¬ 
ces  glandulaires.  Ils  estiment  en  conclusion  qu’il 
y  a  lieu  d’individualiser  dans  le  cadre  de  la  mé- 
gasplanchnié  digestive  et  parmi  le  groupe  des 
mégaorganes  fonctionnels  à'  côté  des  mégaor¬ 
ganes  d’origine  toxique  et  des  mégaorganes  se¬ 
condaires  à  une  affection  du  système  nerveux 
central,  le  chapitre  des  mégaorganes  fonction¬ 
nels  d’origine  endocrinienne.  J.  Chevrolle. 


A  propos  du  diagnostic  du  cancer  de  l’estomac  : 
les  corps  étrangers  d’origine  végétale.  ■ —  MM. 
Koehler  et  Bufïard,  à  l’occasion  d’une  observation 
personnelle,  reprennent  cette  question,  qui  pose 
souvent  de  sérieuses  difficultés  de  diagnostic.  Les 
corps  étrangers  intragastriques  d’origine  végétale 
ou  phytobezoars,  ont  une  rareté  plus  apparente 
que  réelle.  Ils  peuvent  simuler  toutes  les  affections 
gastriques  et  plus  particulièrement  le  cancer,  jus¬ 
que  dans  ses  manifestations  hémorragiques  lar¬ 
vées,  son  amaigrissement,  sa  tumeur  perceptible  et 
son  aspect  radiologique.  En  l’absence  d’une  tu¬ 
meur  perceptible,  perçue  cliniquement  et  radiolo¬ 
giquement  (ce  qui  ferait  alors  évoquer  un  polype 
à  long  pédicule),  il  faut  attacher  une  extrême  im¬ 
portance  à  l’examen  endoscopique.  La  migration 
spontanée  ou  provoquée  est  dangereuse,  car  elle 
peut  provoquer  une  occlusion  du  grêle.  L’interven¬ 
tion  s’impose,  se  faisant  à  peu  de  frais  sous  forme 
d’une  gastrotomie  au  minimum.  Cependant,  il  faut 
suivre  de  près  les  malades  dans  les  années  qui 
suivent,  en  redoutant  l’apparition  locale  d’un  can¬ 
cer,  dont  la  fréquence  réelle  ne  peut  être  actuelle¬ 
ment  chiffrée.  («  Journ.  de  Médecine  et  de  Chi¬ 
rurgie  pratiques  »,  juin  1947.) 

La  prévention  et  la  thérapeutique  de  la  silicose 
par  l’aluminium  et  par  l’alumine.  —  Dès  1932,  on 
avait  eu  l’idée  d’envelopper  d’une  couche  de 
substance  inerte  les  particules  siliceuses  nocives, 
et  de  réduire  ainsi  leur  solubilité,  et  par  consé¬ 
quent  leur  nocivité  pour  les  tissus.  A.  Policard  et 


A.  Hanaut  font  un  exposé  complet  de  cette  inté¬ 
ressante  question,  et  ils  arrivent  aux  conclusions 
prudentes,  mais  nettes,  qui  sont  les  suivantes  : 

1°  Il  paraît  certain,  chez  l’animal,  que  l’addition 
de  5  %  de  poussières  d’aluminium  métallique  ou 
d’alumine  hydratée  inhibe  l’action  sclérosante  de 
particules  de  quartz,  soit  sur  le  foie  (injections 
intra-veineuses)  ou  sur  le  poumon  (inhalations 
en  injections  intra-trachéales).  Il  semble  bien  que 
cette  action  inhibitrice  résulte  de  la  formation 
d’un  film  protecteur  autour  des  particules  de  si¬ 
lice,  flhn  empêchant  la  dissolution. 

2°  L’extension  de  ces  résultats  expérimentaux  à 
l’homme  appelle  des  réserves.  En  particulier,  il 
n’est  pas  encore  prouvé  que  les  particules  d’alu¬ 
minium  métalliques  soient  tout  à  fait  inoffensives 
pour  les  tissus  pulmonaires.  Avant  d’utiliser  en 
toute  sécurité  cette  méthode  dans  la  prévention 
de  la  silicose,  des  recherches  préliminaires  sont 
encore  nécessaires. 

3°  L’emploi  des  poussières  d’aluminium  métalli¬ 
que  ou  d’aluminium  hydraté  n’a,  jusqu’à  présent, 
fourni  des  résultats  favorables  qu’en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  troubles  fonctionnels,  en  particulier  la 
dyspnée.  Il  est  possible  que  ces  résultats  favora¬ 
bles  s’expliquent  par  des  facteurs  psychologiques  ; 
mais  il  n’en  reste  pas  moins  que  ces  résultats 
existent  ;  ils  justifient  la  poursuite,  méthodique  et 
impartiale,  de  ces  essais.  («  Arch.  des  mal.  pro¬ 
fessionnelles  et  de  médecine  du  travail  »,  N“  6. 
1946.) 


PROPOS  DU  JOUR 

LÊ  Ve  CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  PÉDIATRIE  DE  NEW-YORK 


New- York  le  14  Juillet  1947 

Le  V®  Congrès  International  de  pédiatrie  qui 
s’ouvre,  aujourd’hui  à  New-York,  acquiert, 
du  fait  des  circonstances,  une  signification 
particulière. 

En  temps  de  paix  (on  conviendra  sans  peine, 
4,’imagine,  que  nous  ,n’y  avons  pas  encore  atteint), 
un  congrès  international  de  médecine  est  tout  juste 
un  point  de  concentration  où  les  pays  participants 
apportent  leurs  acquisitions  récentes  et  les  confrontent 
dans  l’esprit  de  synthèse  qui  convient  au  progrès 
de  la  science. 

En  1947,  bien  plus  que  l’énoncé  des  questions 
mises  à  l’étude,  c’est  la  liste  des  délégations  officielles 
qui  donne  au  Congrès,  un  caractère  décisif  d’actualité. 

Elles  sont  venues  de  62  états  différents,  répartis 
dans  les  cinq  continents.  Pour  la  première  fois  depuis 
la  guerre,  vainqueurs,  vaincus,  neutres  s’assemblent 
pour  un  effort  constructif.  A  la  différence  de  la 
Conférence  de  Paris,  l’U.R.S.S.  est  présente  ici, 
ainsi  que  tous  les  pays  d’Europe  Centrale  et  Orien¬ 
tale.  A  la  différence  de  Lake  Success,  si  proche, 
mais  d’une  atmosphère  si  peu  comparable,  il  a  été 
passé  outre  à  l’issue  de  la  guerre  et  des  délégations 
allemande,  autrichienne,  japonaise  sont  venues. 
En  sorte  qu’il  est  permis  de  voir  dans  ce  V®  Congrès 
international  de  pédiatrie  un  exemple,  une  préfi¬ 
guration  de  ce  qui  pourrait  être  réalisé  ailleurs 
pour  le  bien  des  hommes  s’ils  y  apportaient  la  même . 
sereine  Impartialité.  Il  n’est  pas  indifférent  que 
cette  concorde  universelle  ait  été  scellée  sous  l’égide 
de  la  médecine.  Si  elle  parvient  à  annuler  les  riva¬ 
lités  nationales  dans  la  lutte  en  commun  contre 
les  fléaux  naturels,  peut-être  les  hommes  s’avise¬ 
ront-ils  enfin  qu’il  serait  plus  aisé,  et  de  beaucoup, 
de  bannir  en  commun  ce  fléau  créé  de  toutes  pièces 
qu’est  la  guerre. 

Les  Américains  ont  organisé  ce  Congrès  avec  la 
puissance  et  la  méthode  que  l’on  pouvait  attendre 
d’eux.  Dès  avant  que  les  communications  aient 
commencé,  de  nombreux  stands  installés  autour  de  la 
salle  de  conférences  exposent  des  graphiques,  des 
clichés,  des  schémas  concernant  toutes  sortes  de 
travaux  en  cours.  La  poliomyé’ite  (une  question 
continuellement  à  l’étude  aux  U.S.A.),  les  relations 
du  rhumatisme  articulaire  avec  la  streptococcie, 
l’étiologie  et  le  traitement  de  la  grippe,  les  pre¬ 
miers  résultats  de  la  streptomycine,  l’exploration 
organique  et  physiologique  de  l’épilepsie,  la  psy¬ 
chiatrie  infantile,  tels  sont,  parmi  beaucoup  d’autres, 
les  sujets  traités  dans  les  stands. 

Il  est  frappant  de  constater,  même  dans  le  domaine 
limité  de  la  pédiatrie,  une  telle  diversité  de  tra¬ 
vaux,  et  surtout  de  pressentir  les  larges  défriche¬ 
ments  que  présagent  ces  recherches.  A  vues  humaines, 
la  médecine  est  en  pleine  mue.  Elle  aussi  subit 
une  véritable  révolution  et  semble  accélérer  son 
allure  à  un  rythme  déconcertant. 


Bien  certainement  les  Européens,  qui  ont  peine  ' 
à  émerger  de  leur. torpeur  d’après-guerre,  ne  peuvent 
qu’admirer,  non  sans  un  peu  de  méiaricoSie,  ce 
branle-bas  intellectuel  duquel  ils  sont  presque 
totalement  absents.  On  ne  saurait  préjuger  des 
communications  qu’ils  annoncent, 

La  plupart  cependant  ont  rapport  à  des  cas  par¬ 
ticuliers  de  clinique,  et  ne  contiennent  pas  d’aussi 
brillantes  promesses  que  les-  travaux  américains. 
Bon  gré  mal  gré,  l’Europe  baisse  pavillon  1 

Il  serajt  dérisoire,  dans  cette  éclipse  de  notre 
continent,  de  garder  un  chauvinisme  absolument 
hors  de  saison. 

Un  Français  ne  peut  pas  cependant  n’être  pas  frappé 
par  la  place  que  tient  le  B.C.G.  dans  le  programme 
dés  communications  :  Un  Suédois,  un  Polonais  et 
un  Argentin  le  représentent  tous  trois  comme  le 
meilleur  agent  de  préservation  contre  la  tuber¬ 
culose  et  en  recommandent  un  large  emploi.  Si  l’on 
se  rappelle  que  les  Américains  ont  récemment 
eux-mêmes  pris  la  décision  de  vacciner  au  B.C.G. 
plusieurs  centaines  de  milliers  d’enfants,  il  est  per¬ 
mis  de  croire  que  l’une  des  dernières  grandes  décou¬ 
vertes  françaises  ne  trouvera  pas  ici  une  ambiance 
hostile,  et  qu’elle  nous  permettra  de  ne  pas  perdre 
complètement  la  face  aux  yeux  du  Nouveau-Monde. 

Il  sera  rendu  compte  ultérieurement  des  importants 
travaux  de  ce  Congrès. 

*  Je  compte  en  outre  m’efforcer  à  mon  tour,  après 
tant  d’autres,  de  considérer  de  près  la  médecine  amé¬ 
ricaine  et,  si  possible,  le  médecin  américain  :  je 
veux  dire  non  seulement  la  technique,  mais  aussi 
la  pratique  de  la  profession. 

Les  confrères  américains  n’ont  pas  sur  leur  avenir 
les  mêmes  soucis  que  nous.  Ils  ne  connaissent  que 
de  fort  loin  le  plan  de  sécurité  sociale  français  et 
le  National  Health  Bill  anglais.  Si-  leur  Président 
vient  de  poser  la  question  d’une  assurance  maladie 
étendue  à  une  grande  partie  de  la  population,  ils 
semblent  décidés  à  ne  pas  attacher  à  ce  fait,  une 
grande  importance.  Ont-ils  raison  de  se  fier  à  l’indi¬ 
vidualisme  américain  ?  Risquent-ils  d’être  débordés 
par  un  mouvement  d’essence  politique,  comme 
viennent  de  l’être  les  Anglais  ? 

Je  ne  compte  pas  pouvoir  répondre  à  ces  ques¬ 
tions.  On  ne  peut  porter  sur  un  peuple  un  jugement 
de  cette  amp’eur  qu’après  un  long  séjour  auprès 
de  lui.  Et  encore?  Mais,  individualistes  ou  non, 
les  médecins  américains  n’échappent  pas  à  l’évo¬ 
lution  de  la  Société  et,  pour  eux  aussi  se  posent  les 
problèmes  de  médecine  collective,  de  préservation 
du  corps  social.  Trouveront-ils  une  manière  libérale 
de  pourvoir  à  ces  nécessités  ?  Dans  ce  cas  trouve¬ 
rions-nous  ici  une  leçon  pour  échapper  au  carcan 
étatique  ?  Telle  est  la  question  que  je  voudrais  élucider. 

O,  Lavaléb. 


ORGANISATION  PROFESSIONNELLE 


EN  MARGE  DES  CONTRÀTS-TYPES 

LE  CONTRAT  DIT  «D’ASSOCIATION» 


POUR  satisfaire  aux  préoccupations  des  médecins 
désireux  de  travailler  en  équipe,  seule  une  for¬ 
mule  de  contrat  dit  d’association  a,  jusqu'à 
présent,  été  publiée  par  l'Ordre.  Un  «  contrat 
de  société  civile  entre  deux  chirurgiens  »  avait  été  étudié 
par  la  Commission  ordinale  des  contrats,  mais  lors  de 
la  5®  session  du  Conseil  National  une  irréductible  oppo¬ 
sition  au  contrat  de  société  médicale  s’est  manifestée 
chez  certains  Conseillers  (1). 

Si  la  majorité  du  Conseil  National  semble  disposée 
à  admettre  la  société  civile  entre  chirurgiens,  un  bon 
nombre  de  Conseillers,  à  tort  selon  nous,  estiment 
irréalisable  et  inopportune  une  société  civile  entre 
médecins  à  cause,  prétendent-ils,  du  partage  des  hono¬ 
raires.  Quant  aux  sociétés  de  chirurgiens,  elles  ont  été 
également  critiquées  dans  la  mesure  où  elles,  supposent 
une  mise  en  commun  d’honoraires  et  le  partage  de 
ceux-ci  selon  des  proportions  conventionnellement 
établies.  Un  des  Conseillers,  notamment,  est  demeuré 
inébranlable  sur  le  principe  suivant  ;  «  Les  honoraires 
restent  la  propriété  de  celui  qui  exécute  l’acte.  »  C’est 
en  vain  que  ses  collègues  lui  ont  fait  valoir  les  avantages 
considérables  que  le  travail  en  équipe  —  et  donc  en 
société  —  présente  pour  les  intéressés  eux-mêmes, 
pour  la  profession  et  pour  la  santé  publique  :  le  contrat 
de  société  civile  entre  chirurgiens  devra  être  réétudié 
et  soumis  à  nouveau  au  Conseil  National. 

Nous  espérons  bien,  quant  à  nous,  que  le  Conseil 
National  ne  s’arrêtera  pas  à  des  objections  surannées, 
et  qu’il  voudra  bien  reconnaître  officiellement  l’utilité 
du  travail  en  équipe,  non  seulement  des  chirurgiens 
mais  de  tous  les  spécialistes,  comme  des  omnipraticiens. 
Refuser  droit  de  cité  à  la  société  de  médecins,  équivaut 
à  tuer  dans  l’œuf  les  cabinets  de  groupe,  et,  par  là,  à 
priver  le  Corps  médical  de  tous  moyens  de  défense 
pertinents  contre  les  dispensaires.  Vouloir  condamner 
le  partage  d’honoraires  entre  médecins,  alors  qu’on 
l’admet  —  pas  de  gaîté  de  cœur,  certes,  mais  qu’on 
l’admet  —  entre  chirurgiens,  nous  paraît  illogique. 
Qu’un  tel  partage  soulève  des  difficultés,  c’est  incon¬ 
testable  :  mais  il  n’est  pas  impossible,  puisqu’il  se  fait 
pratiquement.  Certains  voudraient  décourager  les 
sociétés  de  médecins,  parce  qu’à  la  différence  des 
sociétés  de  chirurgiens,  elles  «  n’auraient  aucun  intérêt 
scientifique,  mais  des  buts  purement  commerciaux  et 
pécuniaires  ».  C’est  faire  bon  marché  des  préoccupations 
des  médecins  qui  sont  aussi  élevées  et  désintéressées 
que  d’autres.  Comme  les  chirurgiens,  ils  peuvent 
normalement  souhaiter  se  réserver  un  temps  de 
loisir  soit  pour  se  reposer  soit  pour  se  perfectionner 
par  la  lecture  et  l’étude.  C’est  aussi  oublier  que.  le 
propre  de  toute  société  civile,  entre  médecins  comme 
entre  chirurgiens,  c’est  la  mise  en  commun  des  moyens 
matériels  d'exercer  la  profession,  avec,  comme  sanction, 


(1)  Bulletin  de  l'Ordre  n"  3,  pages  195  et  suivantes, 


la  mise  en  commun  des  produits  de  l’activité  des 
associés  et  rien  de  plus.  Toute  clause  qui  excéderait  la 
mise  en  commun  des  moyens  matériels  et  des  pro¬ 
duits  risquerait  de  voir  sa  validité  contestée  par  les 
tribunaux  ;  mais  vouloir  ne  mettre  en  commun  que 
son  activité  et  son  art  sans  les  concrétiser  par  les 
rrioyens  matériels  d’exercice,  et  les  produits  c’est 
purement  et  simplement  stipuler  pour  ne  rien  dire. 
En  ne  perdant  pas  de  vue  ce  caractère  essentiel  de’ la 
société,  on  voit  qu’elle  s’impose  ét  se  justifie  dans  tous 
les  domaines  et  pour  toutes  les  disciplines  de  la 
pratique  médicale  libre.  La  rédaction  de  telles  con¬ 
ventions  est  d’ailleurs  délicate.  Elle  doit  faire  l’objet 
d’une  étude  attentive  pour  chaque  cas  particulier. 
Dans  ce  secteur,  plus  que  dans  d’autres,  un  contrat- 
type  véritable  semble  irréalisable. 

Si,  par  impossible,  l’Ordre  portait  condamnation 
contre  une  forme  de  société  utile  aux  médecins,  et 
communément  utilisée  par  eux,  sa  décision  serait, 
selon  nous,  sans  grande  efficacité,  les  médecins  pouvant 
légalement  passer  outre. 

Notre  remarque  s’applique  d’ailleurs  à  la  condam¬ 
nation  —  une  de  plus  I  —  qui  vient  à  nouveau  d’être 
prononcée  contre  le  contrat  d’assistance  par  le  Conseil 
National,  en  vertu  de  l’article  71  du  Code  de  Déonto¬ 
logie  :  En  dehors  des  services  hospitaliers,  il  est  interdit 
à  tout  médecin  de  se  faire  assister  dans  l’exercice  normal, 
habituel  et  organisé  de  sa  profession,  sauf  urgence  et 
pendant  une  durée  maximum  d'un  mois,  d'un  médecin 
travaillant  sous  le  nom  du  titulaire  du  poste. 

Dans  la  mesure  où  cet  article  permettra  de  faire 
cesser  la  désastreuse  pratique  des  «  nègres  »  groupés 
autour  d’un  patron  mué  en  entrepreneur  de  médecine, 
nous  l’approuvons  hautement.  Mais  il  nous  semble 
discutable,  et  même  illégal,  s’il  prétend  faire  obstacle 
à  des  conventions  telles  que  celles  passées  entre  médecin 
âgé  et  médecin  plus  jeune,  incapable  de  s’installer  ; 
aux  termes  de  ces  accords,  le  jeune  médecin  s’engage 
à  visiter  une  partie  de  la  clientèle  du  médecin  plus  âgé, 
sous  sa  propre  responsabilité  professionnelle,  en  pleine 
indépendance  technique,  en  se  préseritant  sous  le 
nom  «  D'  X...  »,  assistant  du  D''  Y...,  et  en  se  retirant 
si  le  malade  exprime  le  désir  formel  de  voir  le  D’'  Y... 
lui-même.  Que  le  jeune  médecin  soit  rémunéré  par  un 
fixe  ou  par  un  pourcentage  sur  le  produit  de  son  activité, 
il  n’en  a  pas  moins  la  qualité  de  salarié,  puisqu’il  n’est 
pas  associé  aux  bénéfices  et  aux  pertes  du  travail  de 
l’équipe.  Il  est  sous  la  dépendance  économique  du 
médecin  assisté,  mais  il  conserve  sa  pleine  indépendance 
morale  et  technique.  Nous  ne  voyons  pas  en  quoi  la 
dépendance  économique  d’un  confrère  vis-à-vis  d’un 
autre  confrère  est  plus  Immorale  et  plus  dangereuse 
pour  la  profession  que  la  dépendance  économique 
d’un  médecin  d’hôpital,  d’un  médecin  de  dispensaire. 
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d’un  médecin  d’usine,  etc.,  envers  l’organisme  ou  la 
collectivité  qui  l’emploie.  De  telles  conventions  sont 
d’ailleurs  usitées  dans  d’autres  cas  que  celui  sur  lequel 
nous  venons  de  raisonner,  et  notamment,  lorsqu’une 
différence  de  niveau  scientifique  et  technique  impor¬ 
tante  existe  entre  deux  médecins  qui  désirent  travailler 
ensemble,  et  dont  l’un  vise  à  profiter  des  connaissances 
et  de  l’expérience  de  l’autre.  Elles  sont  également 
recherchées  par  ceux  que  la  lutte  contre  le  fisc  a  lassés 
et  qui  préfèrent  renoncer  à  l’exercice  indépendant  de 
la  profession  et  trouver,  auprès  d’un  confrère  mieux 
armé  qu’eux  pour  se  défendre,  des  avantages  sociaux 
et  fiscaux  incontestables.  Enfin,  chez  tous  les  spécia¬ 
listes,  une  telle  formule  permet,  à  l’heure  actuelle; 
aux  jeunes  médecins  de  gagner  leur  vie  en  attendant 
une  Installation,  provisoirement  impossible,  faute  de 
matériel  et  de  fonds. 

Cet  article  71  du  Code  de  Déontologie,  si  discutable, 
est  d’ailleurs  fort  mal  rédigé,  car,  ce  qu’il  interdit,  c’est 
l’activité  de  l’assistant  sous  le  nom  du  titulaire  du  poste. 
Une  telle  interdiction  n’avalt  pas  à  être  déontologi- 
quement  prononcée  ;  elle  tombe  sous  le  coup  des 
dispositions  pénales  sur  l’escroquerie,  l’usurpation  de 
titre  ou  d’état  civil,  etc.,  qui  sont  sévèrement  appliquées 
par  les  tribunaux  correctionnels.  Par  contre,  il  ne  peut, 
tel  que  rédigé,  interdire  le  contrat  d’assistance  au 
jeune  médecin  qui  se  présente  sous  son  nom  personnel, 
mais  comme  assistant  de  son  confrère.  L’opinion  médi¬ 
cale  est  d’ailleurs,  croyons-nous,  unanime  à  reconnaître 
l’utilité  du  contrat  d’assistance  honnêtement  construit 
et  exécuté.  Le  Conseil  National  serait  mal  inspiré  en 
méconnaissant  une  telle  unanimité,  fondée  sur  les 
nécessités  quotidiennes  (1). 


Il  ne  la  méconnaît  d’ailleurs  pas  puisqu’il  consacre 
officiellement  la  validité  du  contrat  d’assistance  sous  le 
nom  de  contrat-type  d’association,  ce  qui  est  un  vocable 

Le  mot  «  association  »  est  fièrement  arboré  parce  que, 
dit-on,  le  contrat  en  question  ne  comporte  aucun  but  lu¬ 
cratif.  Mais  le  contrat  d’assistance  n’en  comporte  pas 
plus  que  ce  contrat  <'  dit  »  d’association  :  rien  n’interdit 
donc  de  lui  donner  son  vrai  nom.  Et  surtout,  il  convient 
de  serrer  d’un  peu  plus  près  la  notion  de  but  lucratif  : 
une  société  poursuit  un  but  lucratif  non  pas  seulement 
quand  elle  se  propose  de  distribuer  à  ses  membres, 
des  sommes  d’argent,  mais  lorsqu’elle  a  pour  objet 
de  leur  procurer  des  avantages  appréciables  en  argent. 
La  notion  de  bénéfice,  essentiellement  liée  à  l’idée 
de  société,  est,  on  le  voit,  singulièrement  plus  extensive 
que  ne  veut  bien  le  dire  le  Conseil  National,  et  c’est 
donc  à  tort,  selon  nous,  qu’est  appelé  contrat  d’asso¬ 
ciation  à  but  non  lucratif  un  contrat  qui  a  pour  objet 
de  mettre  en  commun  deux  activités  professionnelles 
pour  exercer  plus  compétemment,  plus  confortable¬ 
ment  et  plus  productivement,  par  conséquent,  la  pro¬ 
fession  médicale.  Ce  contrat  dit  d’association  est  un 
contrat  dont  le  but  véritable  n’est  pas  désintéressé. 

Ce  qu'il  faut  lui  reprocher,  tel  qu’il  nous  est  pré- 

(l)Voir  .urU  question  a»  contrats  d'assistance  :  J.  .MIGNON, 
C.M.  Septembre  1944  p.  451.  P.  DOURIEZ.  C.M.  15  juin  1946. 


senté,  c’est  qu’il  réunit  toutes  les  clauses  d’un  contrat 
d’assistance  véritable,  en  les  dissimulant  sous  un  titre 
inexact.  Le  but  apparemment  recherché  a  été  de  réaliser 
une  collaboration  provisoire  entre  deux  médecins  d’âge 
inégal  dans  l’intention  de  parvenir  ensuite  à  une  cession 
de  clientèle.  L’idée  est,  certes,  intéressante,  les  préoccu¬ 
pations  auxquelles  ce  contrat  tend  à  satisfaire  étant 
fréquentes,  mais  il  était  inutile  et  dangereux  de  camou¬ 
fler,  sous  le  nom  pompeux  de  contrat-type  d’associa¬ 
tion,  un  projet  de  contrat  destiné  seulement  à  satisfaire 
une  faible  fraction  parmi  les  médecins  qui  cherchent 
un  assistant  :  ceux  seulement  qui,  dans  l’assistant, 
recherchent  aussi  le  candidat  à  succession.  Schémati¬ 
quement,  ce  contrat  se  résume  en  une  succession 
de  clauses  d’assistance,  de  sous-location  partielle  de 
locaux  profess  onnels  et  de  promesse  de  cession  de 
cabinet.  , 

Sa  rédaction,  dans  le  détail,  ne  prête  le  flanc  à  aucune- 
critique  sérieuse  dès  l’instant  que  l’accent  est  bien  mis 
sur  la  portée  exacte  et  limitée  de  chacune  de  ces  clauses. 
Seul,  l’article  premier  nous  cho^que  particulièrement, 
puisqu’il  prévoit  que  les.  deux  médecins  «associent 
leur  activité  et  leur  art  pour  l’exercice  de  leur  pro¬ 
fession  ».  Que  veut  dire  association  d’activité  et  d’art, 
dès  l’instant  que  ne  sont  mis  en  commun  ni  les  moyens 
matériels  destinés  à  l’exercice  de  la  profession,  ni  les 
produits  de  l’activité  de  chacun  ?  C’est  une  clause 
absolument  vide  de  sens.  L’article  7  nous  choque 
comme  nous  choquera  le  contrat  de  cession  de  cabinet, 
parce  que  la  terminologie  qu’il  emploie  se  rapproche 
plus  du  langage  commercial  que  du  langage  médical  : 
«  éléments  corporels  et  incorporels  constituant  le  cabinet  » 
«  priorité  d’achat  »  —  «  prix  de  cession,  etc...  ».  Quant 
à^article  12,  qui  rend  obligatoire  la  formalité  d’enre¬ 
gistrement,  il  est,  comme  tous  les  articles  semblables 
introduits  dans  les  différents  contrats-types,  dangereux  et 
inutilement  onéreux  pour  le  Corps  médical.  11  faut, 
en  effet,  souligner  que  l’on  parvient  légalement  à 
établir  des  conventions  régulières  qui  n’ont  pas  à  être 
soumises  aux  formalités  ni  aux  droits  d’enregistrement, 
en  procédant  par  vole  d’échange  de  lettres  qui,  pour 
faire  acquérir  date  certaine  au  contrat,  peuvent  être 
envoyées  sous  pli  recommandé  avec  accusé  de  récep¬ 
tion,  sans  enveloppe.  Ces  lettres  n’auraient  à  être  enre¬ 
gistrées,  sans  double  droit  ni  amende,  qu’au  cas  où  un 
procès  serait  engagé  à  propos  de  l’éxécution  du  contrat, 
et  au  cas  où  elles  auraient  à  être  produites  en  justice. 
La  plupart  du  temps,  aucun  procès  ne  surgissant,  en 
procédant  par  vpie  d’échange  de  lettres,  on  économise 
les  frais  d’enregistrement  qui  sont  par  contre  obligatoi¬ 
rement  perçus  sur  un  contrat  sous  seings  privés  tel  que 
préconisé  par  le  Conseil  de  l’Ordre.  En  outre,  le  contrat 
qui  nous  occupe,  improprement  appelé  contrat  d’asso¬ 
ciation,  est,  en  réalité,  un  contrat  intéressant  le  travail 
de  chacune  des  parties.  A  ce  titre,  comme  tous  les 
contrats  de  travail,  il  est  légalement  dispensé  du  droit 
d’enregistrement  :  raison  de  plus  pour  regretter  que 
son  titre  déforme  son  contenu  et  pour  déplorer,  dans 
ce  cas  particulier  plus  que  pour  les  autres  contrats- 
types,  l’obligation  prévue  de  l’enregistrement. 
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De  cette  rapide  revue  de  quelques  contrats-types 
élaborés  par  l’Ordre,  une  conclusion  se  dégage  : 

Ce  serait  à  tort  que  le  Conseil  National  prétendrait 
mouler  dans  des  formules  trop  strictes  et  souvent 
imparfaites,  des  clauses  de  contrat  qui  demandent  à 
être  adaptées  avec  souplesse  à  chaque  cas  particulier. 
Ce  serait  à  tort,  surtout,  que  par  la  voie  du  Code  de 
Déontologie,  comme  par  la  voie  des  contrats-types,  il 


tenterait  d’enserrer  les  nouvelles  formes  de  l'activité 
médicale  dans  un  corset  trop  étroit,  en  refusant  notam¬ 
ment  de  reconnaitre  comme  valables  des  formules  que 
les  circonstances  actuelles  rendent  plus  que  jamais 
nécessaires.  En  allant  ainsi  à  contre  courant  de  l’évo¬ 
lution  historique  et  économique  des  problèmes  pro¬ 
fessionnels,  il  pourrait  desservir  non  seulement  les 
intéressés  mais  aussi  la  profession. 


LA  COMMISSION  PERMANENTE  DE  LA  NOMENCLATURE 
A  VOTÉ  LE  «  C.  2  »  POUR  LES  SPÉCIALISTES 
par  le  Fernand  Decourt 


On  sait  que  la  consultation  simple  possède 
des  coefficients  différents  suivant  la  catégorie 
de  médecins  à  laquelle  elle  se  rapporte.  C’est 
ainsi  que  l’omnipraticien  a  droit  à  C.l  pour 
sa  consultation,  le  spécialiste  à  C.l .5  et  le 
médecin  pourvu  de“  certains  titres  (médecin 
des  hôpitaux,  professeur,  etc.)  à  C.3  Les  spé¬ 
cialistes  estimèrent  insuffisant  le  coefficient  qui 
leur  est  alloué  et  une  campagne  s’engagea  à 
ce  sujets  dans  certains  journaux  professionnels. 
Je  n’ose  penser  qu’on  se  rappelle,  une  série 
d’articles  que  je  publiai  dans  le  Concours  pour 
m’opposer  au  C.2  réclamé  par  les  spécialistes. 
Gela  sans  aucune  hostilité  contre  mes  confrères 
spécialistes,  mais  afin  que  ne  soient  pas  créés 
ainsi  des  médecins  à  C.l  et  des  médecins  à  C.2, 
les  premiers  devenant,  devant  le  public,  par  la 
force  des  choses,  des  demi-médecins  ainsi  que 
cela  se  passait  autrefois  du  temps  des  officiers 
de  santé.  La  situation  serait  même  pire  avec  Ife 
paiement  direct  pour  les  assurés  sociaux,  ceux-ci 
sachant  que  pour  les  omnipraticiens  la  Caisse 
rembourse  80  %  de  C.l  et  pour  les  spécialistes 
80  %  de  C.2,  reconnaissant  ainsi  la  valeur 
technique  double  des  soins  dispensés  par  ces 
médecins  de  première  zone,  ces  médecins 
»  supérieurs  »  appelés  «  spécialistes  »  poiu  les 
différencier  des  médecins  vulgaires,  appelés 
omnipraticiens.  Et  l’on  verra  désormais,  un 
ancien  interne,  un  ancien  chef  de  clinique,  fort 
apprécié  de  ses  confrères  qui  l’appelleraient  à 
l’occasion  dans  les  cas  difficiles,  hermétique¬ 
ment  «  bouclé  »  dans  son  C.l,  alors  que  son 
voisin,  parce  qu’il  gratte  les  gorges  —  ou  même 
bientôt  les  cors  aux  pieds  — -  aurait  droit 
officiellement  à  C.2.  Ne  souriez  pas,  confrères, 
pour  cette  boutade  sur  les  cors  aux  pieds.  A 
la  dernière  séance  de  la  Commission  perma¬ 
nente,  nous  avons  entendu  un  petit  groupe 
de  confrères  appelés  à  titre  consultatif,  qui 
nous  ont  fait  part  des  décisions  du  Conseil 
supérieur  de  la  Pédicurie  (sic).  J’ignore  si  ce 
Conseil  supérieiu  est  orthodoxe,  je  ne  le  crois 
pas...  pour  le  moment,  mais  c’est  là  un  premier 
jalon  planté  au  sein  de  la  Commission  perma¬ 
nente.  On  y  reviendra,  j’en  suis  persuadé. 


Cette  question  du  C.2  pour  les  spécialistes 


avait  été  posée  une  première  fois  à  la  Commis¬ 
sion  permanente.  Eîle  avait  été  ajournée  et  il 
avait  été  décidé  de  demander  siu  ce  sujet 
l’ai^fs  du  Corps  médical  qui  apparaissait  divisé 
en  l’espèce.  Seulement,  au  lieu  de  prendre 
l’avis  de  l’ensemble  du  Corps  médical  par  un 
referendum  dans  les  syndicats,  la  Confédéra¬ 
tion  se  borna  à  consulter  son  Conseil.  Cela 
pouvait  se  soutenir,  ledit  Conseil  étant  l’éma¬ 
nation  directe  de  l’ensemble  du  Corps  médical 
puisque  élu,  librement  cette  fois,  et  sans  «  diri¬ 
gisme  »  direct  ou  indirect,  comme  auparavant. 

Mais  les  gros  bataillons  d’omnipraticiens 
envoyèrent  au  Conseil  de  la  Confédération  une 
majorité  de  chirurg  ens  et  de  spécialistes....  H 
ne  faut  jamais  tenter  le  diable  ;  la  réponse 
n’était  pas  douteuse  et...  aboutissait  au  C.2 
pour  les  spécialistes,  ce  qui  fui  voté  sans  oppo¬ 
sition.  Moi-même,  je  dus  rester  bouche  close, 
ne  me  reconnaissant  pas  le  droit,  étant  délégué 
de  la  Confédération,  de  voter  contre  une  dis¬ 
position  qu’elle  venait  de  proposer  officielle¬ 
ment,  au  nom  du  Corps  médical  français. 


Ainsi,  dans  quelques  jours,  dès  qu’aura 
paru  l’arrêté  ministériel  concernant  ce  C.2, 
nos  confrères  spécialistes  auront  le  droit,  pour 
toute  consultation,  à  réclamer  aux  malades 
assurés  sociaux,  des  honoraires  doubles  de  ceux 
auxquels  ont  droit  le  médecin  de  seconde  zone, 
ce  demi-médecin  qu’on  appellera  désormais 
dédaigneusement  :  «  un  simple  omnipraticien  ». 

C’est  une  minorité  «  agissante  »  qui  vient  de 
couper  en  deux  zones  le  Corps  médical.»  C’était, 
dira-t-on,  C.1,5  ;  ce  sera  désormais  C.2,  ce  n’est 
qu’une  simple  question  de  chiffres.  »  J’estime 
que  non,  car  on  se  trouve  maintenant  devant 
le  fait  brutal  que  les  soins  des  uns  ne  valent 
que  la  moitié  des  soins  des  autres...  Ma  cam¬ 
pagne,  dans  le  Concours,  pour  défendre  les 
omnipraticiens  fut  inutile.  Elle  ne  fut  suivie, 
d’ailleurs,  que  de  fort  peu  de  «  réaction  »  dans 
le  Corps  médical.  Je  m’incline  devant  les  faits, 
mais  qu’il  me  soit  permis  de- dire  aux  omnipra¬ 
ticiens  :  «  Ne  vous  plaignez  pas  de  passer  en 
2®  classe,  vous  avez  fait  ce  qu’il  fallait  pour 
cela.  » 
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LE  CONFLIT  DES  TENDANCES  DANS  LA  MÉDECINE  DU  TRAVAIL 


La  conception  actuelle  de  la  médecine  du  travail 
repose  sur  un  triple  malentendu.  Envisagé  sous  des 
jours  différents,  avec  des  idées  directrices  diffé¬ 
rentes  par  chacun  des  trois  Intéressés,  le  médecin, 
l'ouvrier  et  le  patron,  elle  risque  de  manquer  son 
but  idéal...  Mais  il  faut  bien  dire  que  la  solution 
à  donner  aux  différents  problèmes  posés  est  loin 
d'être  aisée.  Nous  ne  nous  hasarderons  pas  à  ré¬ 
gler  d’un  trait  de  plume  ce  qui  demande  peut-être 
des  années  de  réflexions,  d'expériences  et  d’adap¬ 
tations.  Mais  nous  voulons  cependant  souligner  les 
caractéristiques  des  points  de  vue  médicaux,  pa¬ 
tronaux  et  ouvriers,  dont  l’opposition  imprime  h 
la  médecine  du  travail  ses  caractères  particuliers. 

Peut-être,  diront  certains,  ne  faut-il  pas  géné¬ 
raliser...  Nous  voulons  apporter  là  des  réflexions 
personnelles  basées  sur  des  faits  précis  et  nous 
reconnaissons  bien  volontiers  qu’à  ce  que  nous 
posons  comme  règle  il  puisse  exister  des  excep¬ 
tions... 

A 

La  position  méûicole  &  l’égard  de  la  médecine  du 
travail  est  très  simple  :  médecine  préventive  ~ 
hygiène  du  travail  —  pas  de  médecine  de  soins, 
sauf  cas  d’urgence. 

Si  l’on  envisage  ces  simples  branches  il  y  a  d’ail¬ 
leurs  assea  à  faire  :  visites  d’embauche,  visites  sys¬ 
tématiques,  surveillance  méthodique  des  apprentis, 
examens  fréquents  des  ouvriers  exposés  aux  mani¬ 
pulations  des  toxiques,  visites  de  reprise  après  ar¬ 
rêt  de  travail,  plus  la  surveillance  de  l’hygiène 
dans  les  ateliers  et  quelques  fonctions  administra¬ 
tives,  il  y  a  là  de  quoi  remplir  les  vacations  du 
médecin  d’entreprise. 

Cette  organisation  de  la  médecine  du  travail 
répond  à  un  double  besoin  d’une  part  la  préven¬ 
tion  des  maladies  professionnelles  et  la  connais¬ 
sance  da  l’état  de  santé  de  l’ouvrier  dans  le  but  de 
contrôler  son  aptitude  physique  au  poste  auquel  il 
est  affecté,  et  d’autre  part  la  nécessité  absolue  de 
ne  pas  empiéter  sur  le  doipaine  du  praticien. 

Dans  l’état  actuel  des  choses  d’ailleurs  il  est 
impossible  d’aller  plus  loin,  et  seule  l’évolution  de 
la  politique  générale  est  susceptible  de  modifier 
l’ordre  établi.  Dans  l’attente  d’un  «  engagement  » 
décisif,  la  position  médicale  reste  attachée  avec 
force  à  une  médecine  du  travail  uniquement  pré¬ 
ventive,  et  excluant  toute  médecine  de  soins. 

La  position  patronale  à  l’égard  de  la  médecine 
du  travail,  est  sensiblement  différente.  Aux  yeux 
du  chef  d’entreprise  tout  service  de  son  établisse¬ 
ment  doit,  d’une  façon  ou  d’une  autre,  être  d’un 
intérêt  quelconque  pour  la  maison...  Tout  service 
doit  être  <  payant  »...  De  même  que  «  l’entretien  », 
les  <  méthodes  »,  le  «  planning  »  ou  les  «  sugges¬ 
tions  »  ont  une  utilité  en  faisant  réaliser  une  éco¬ 
nomie  de  matériel  ou  une  meilleure  organisation 
du  travail,  de  même  le  service  médical  doit  con¬ 
courir  à  sa  façon,  au  rendement  de  l’entreprise. 
Comme  11  ne  peut  prétendre  améliorer  le  rende¬ 
ment  effectif  de  la  production,  il  doit  servir 
d’  «  avantage  en  nature  »  à  offrir  à  l’ouvrier, 
comme  la  eantiné,  la  coopérative,  l’amicale  des  pa¬ 
tineurs  ou  la  réparation  des  chaussures.  Ces  avan¬ 


tages  en  nature,  dont  certains  sont  loin  d’être  né¬ 
gligeables,  permettent  dans  une  certaine  mesure 
d’améliorer  le  taux  insuffisant  des  salaires.  Ainsi, 
«  par  la  bande  »,  un  service  qui  semble  coûteux 
peut  cependant  rapporter. 

Encore  faut-11  que  le  service  médical  ne  passe 
pas  son  temps  à  des  visites  systématiques...  Il  faut 
que  le  médecin  soit  «  à  la  disposition  des  ou¬ 
vriers  »  comme  le  dit  la  circulaire  intérieure  d’une 
grosse  usine  de  la  région  parisienne.  Le  médecin 
d’usine,  qui  est  un  employé  comme  un  autre,  doit 
savoir  contenter  son  employeur,  s’il  veut  être  aug¬ 
menté  régulièrement.  Il  lui  faut  accepter  la  «  ca¬ 
dence  ».  passer  ses  Journées  à  faire  de  la  médecine 
de  soins,  insuffler  des  pneumo-thorax,  faire  des 
transfusions,  enlever  des  loupes,  des  verrues,  sclé¬ 
roser  des  hémorro’ides  ou  des  varices.  S’il  veut 
faire  du  dépistage,  il  lui  faudra  le  faire  à  temps 
perdu...  Avant  tout  on  ne  doit  pas  refuser  les  ou¬ 
vriers  à  la  visite,  ni  non  plus  parfois  leur  famille. 

Et,  comme  il  n’est  pas  de  petits  profits,  le  pa¬ 
tron  peut  aussi  penser  que  les  quelques  4.000  con¬ 
sultations  mensuelles  et  4.000  piqûres  (pour  20.000 
ouvriers) ,  faites  à  l’infirmerie  de  son  usine  réali¬ 
sent  une  économie  de  temps  et,  partant,  une  éco¬ 
nomie  d’argent.  Comme  d’autres  calculent  en  «  paâ- 
sagers-kilomètres  »,  il  transforme  le .  temps  récu¬ 
péré  en  «  heures  d’ouvriers,  au  tarif  minimum  du 
manœuvre  non  spécialisé  »...  Ce  n’est  pas  que  lçs 
sommes  virtuellement  récupérées  soient  importan¬ 
tes,  mais  cela  peut  tout  de  même  couvrir  partieliei- 
ment  les  frais  de  fonctionnement  du  service  mé¬ 
dical. 

En  résumé  l’objectif  est  donc  de  faire  une  méde. 
oSne  de  soins  dont  l’a/mpleur  et  la  gratuité  feront 
une  panne  propagande  pour  l’étaUissemmt.  . . 

Quant  à  la  position  ouvrière,  elle  est  parfaite¬ 
ment  compréhensible  et  même  partiellement  justl- 
flée. 

Surtout  dans  les  grosses  entreprises,  employant 
plusieurs  milliers  d’ouvriers,  et  où  un  Important 
service  méditai  existe,  il  est  difficilement  conce¬ 
vable  qu’on  ne  puisse  donner  des  soins,  Pour  l’ou¬ 
vrier,  le  rôle  de  ce  médecin  qu‘^  lui  paye  le  patron, 
n’est  pas  de  le  renvoyer  consulter  en  ville,  mais  de 
l’examiner,  de  le  traiter,  et  de  le  suivre.  L’utilité 
de  la  médecine  préventive  ne  lui  apparaît  pas  avec 
évidence  ou  en  tout  cas  lui  semble  secondaire.  Si 
on  lui  refuse  les  soins,  l’ouvrier,  pour  des  motifs 
différents  appuiera  ie  patron  dans  sa  pression  sur 
le  médecin  afin  d’obtenir  un  élargissement  de 
l’exercice  médical  à  l’usine^ 

On  peut  être  bien  sûr  que  c,e  n’est  pas  l’ouvrier 
qui  se  plaindra  de  ce  que  le  médecin  donne  trop 
de  consultations  !  Les  avantages  qu’il,  a  dans  ce 
fonctionnement  en  dispensaire  de  soins  de  l’infir¬ 
merie  d’usine  sont  tels  qu’il  rejoint  pour  une  ifols 
la  position  patronale,  par  un  autre  chemin,  il  est 
vrai  !... 

Ce  qu’il  désire,  c'est,  pour  des  raisons  d'économie 
et  de  commodité,  avoir  son  docteur  à  l’usine, 

A 

Telles  sont  les  conceptions  divergentes  des  prin- 
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clpaux  Intéressés.  Il  résulte  de  cela  un  dangereux 
mélange  de  médecine  préventive  et  de  médecine 
de  soins,  comme  le  dit  justement  P.  Douriez  dans 
un  récent  article  du  Concours  Médical  (22  mars 
1947),  mélange  qui  ne  peut  que  nuire  à  la  qualité 
de  la  médecine,  en  plus  du  tort  qu’il  cause  auto¬ 
matiquement  aux  praticiens. 

Mais  que  peut  faire  contre  cet  état  de  choses  le 
médecin  du  travail  ?  Etant  «.  employé  »  du  chef 
d’entreprise ,  ou  du  comité  d’entreprise,  dont  nous, 
venons  de  voir  que,  pour  des  raisons  différentes,  les 
points  de  vue  étaient  identiques,  il  est  obligé,  s’il 
veut  conserver  une  place  souvent  pécuniairement 
intéressante,  donner  satisfaction  aux  uns  et  aux 
autres.  Sans  quoi,  à  défaut  d’un  licericement 
brutal,  on  saura,  par  une  stabilisation  prolon¬ 
gée  de  son  niveau  de  traitement,  lui  faire  com¬ 
prendre  ce  qu’on  n’osera  pas  lui  dire  clai¬ 
rement.  Alors  le  directeur  pourra  proposer  un 
médecin  plus  «  compréhensif  »,  et  qui  saura  au 


besoin  oublier  un  peu  les  principes  généraux  de  la 
médecine  du  travail. 

Peut-être,  si  le  médecin  du  travail  était  désigné 
par  un  ofganisme  médical  pour  assurer  le  fonc¬ 
tionnement  du  service  d’usine  aurait-11  plus  de 
liberté  et  d’indépendance  7  La  question  serait  fi 
étudier...  car  d’autres  solutions  sont  sans  doute 
possibles 

Dans  l’état  actuel  des  choses  en  tout  cas  on 
peut  être  assuré  que  le  conflit  de  tendances  que 
nous  venons  d’exposer  ne  peut  que  desservir  la 
cause  d’un  genre  de  médecine  dont  la  nécessité 
n’est  pas  à  discuter. 

En  haut  lieu,  on  s’entend  sur  les  principes  géné¬ 
raux,  que  l’on  codifie  sur  le  papier,  mais  à  l’éche¬ 
lon  d’application,  c’est  une  autre  médecine  qui  est 
faite,  et  il  est  loin  d’être  sûr  qu’elle  gagne  au 
change.  Nous  reviendrons  un  jour  sur  cette  ques^ 
tion. 

Dr  J.  G. 


LA  DERNIÈRE  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  EXTRAORDINAIRE 
DE  LA  CONFÉDÉRATION 

(28  et  29  juin  1947.) 
I.  —  [MPRES8I0NS  n’UN  MEDEOTN  DE  CAMP  ACNE 


C’était  la  première  assemblée  générale  de  la 
Confédération  à  laquelle  j’assistais.  Elle  ne  m’a 
ni  édifié,  ni  rassuré. 

Pendant  six  heures,  on  a  discuté  sur  un  seul 
point,  que  je  me  suis  permis  de  faire  préciser,  bien 
que  fort  nouveau  dans  ce  genre  de  sport  : 

Fallait-il  rompre  les  pourparlers  avec  la  F.N. 
O.8.S.  ;  fallait-il  rompre  les  ponts  tant  que  l’ordon¬ 
nance  du  19  octobre  1945  nlétait,  pas  modifiée  ;  ou 
bien  fallait-il  continuer  les  pourparlers  avec  toute 
la  prudence  nécessaire,  étant  bien  entendu  que 
dans  les  deux  cas  ie  Corps  médical  unanime  récla¬ 
mait  la  modification  de  la  funeste  ordonnance  ? 

Rupture  ou  fpontinuation  de  pourparlers  ? 

Autour  de  cette  question,  ce  fut  une  lutte  pas¬ 
sionnée,  violente,  confuse,  divergente.  Des  con¬ 
frères  furent  mis  en  cause  de  part  et  d’autre.  Ce 
fait  exaspéra  la  majorité  des  médecins  qui  pa¬ 
raissent  en  avoir  assez  des  questions  de  person¬ 
nes.  Le  Président  fut  débordé  ;  la  délégation  du 
Rhône  quitta  la  salle  ;  et  l’on  tut  à  deux  doigts 
d’une  décision  qui  eût  engagé  le  corps  médical 
dans  une  lutte  dangereuse. 

Heureusement,  au  dernier  moment,  dans  la  con¬ 
fusion,  les  plus  ardents  pressentirent  la  gravité 
des  questions  posées  et  un  ordre  du  jour  unanime 
fut  adopté,  qui  refit  l’union. 


Me  sera-t-il  permis  d’émettre  trois  vœux  î 

1°  Que,  dorénavant,  aucune  question  de  person¬ 
nes  ne  soit  agitée,  puisqu’elle  met  le  feu  aux 
poudres. 

2“  Que  les  arguments  ne  soient  pas  lancés  dans 
la  discussion  avec  cette  fougue,  ces  yeux  exor¬ 
bités,  cette  passion  qui  doivent  rester  l’apanage 
d’autres  assemblées. 

3°  Que  ceux  qui  représentent  leurs  confrères  à 
ces  assemblées  de  la  Confédération  soient  bien 
pénétrés  de  cette  règle  ;  En  aucun  cas  nous  ne 


devons  déclancher  une  lutte  contre  les  pouvoirs 
publics,  si  nous  ne  sommes  pas  certains  de  la 
victoire,  si  nous  n avons  pas  tous  les  atouts 
dans  nos  mains.  Autre  chose  est  d’engager  la  lutte 
contre  un'  Ministre  ;  autre  chose  d’engager_  la 
lutte  contre  le  parlement.  De  toute  évidence  il 
est  plus  facile  de  convaincre  un  Ministre,  que  de 
convaincre  la  majorité  du  Parlement. 

Sur  le  point  qui  nous  préoccupait,  nous  sommes 
tous  d’accord  sur  la  nécessité  de  faire  modifier 
l’ordonnance  du  19  octobre.  Les  uns  préfèrent  at¬ 
tendre  un  climat  lavorable  et  un  affaiblissement 
de  l’adversaire,  affaiblissement  qui  est  en  vue. 
D’autres  préfèrent  la  rupture  immédiate.  D’ac¬ 
cord  sur  le  principe,  nous  différons  d’opinion  sur 
les  moyens  d’exécution.  Ça  ne  vaut  pas  la  peine 
de  se  fâcher,  ni  dd  se  dire  des  choses  désagréables. 
Chacun,  pour  faire  prévaloir  son  point  de  vue,  a 
droit  â  la  discussion.^Mais  pourquoi  parler,  à  côté 
de  la  question  ?  Ne  sommes-nous  plus  cartésiens  7 
Et  quand  on  n’est  pas  d’accord,  le  Président  dis¬ 
pose  du  vote  ;■  sur  tel  point  bien  précis  et  bien 
exposé,  vous  n’êtes  pas  d’accord  ?  Sur  ce  point, 
mais  sur  ce  point  seulement,  nous  allons  voter.  Li' 
Président,  je  crois,  ne  doit  ni  laisser  la  discussion 
errer,  ni  permettre  qu’elle  s’envenime,  ni  ouvrir 
un  vote  dans  la  confusion  et  la  fièvre. 

Comme  conclusion,  je  voudrais  attirer  l’attention 
du  Gouvernement  et  de  la  Séeuriiô  Sociale  sur  un 
point  :  une  étincelle  peut  amener  la  lutte  entre 
eux  et  le  Corps  médical.  Si,  par  des  maladresses, 
ou  par  un  manque  de  droiture,  ou  par  leur  incom¬ 
préhension  de  notre  charte  de  médecins  libres,  qui 
est  la  meilleure  garantie  des  malades,  ils  venaient 
à  exaspérer  les  médecins,  ce  serait  la  lutte,  et  la 
lutte  à  outrance  dams  tous  les  domaines,  avec  le 
Corps  médioal,  «ni  en  un  bloc  ardent. 

Dr  Jean  Bouixabd, 
(Vimoutiers). 
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IL  —  VN  APPEL  A  L’ENTENTE  ' 


Après  l’avant  dernière  assemblée  générale  de  la 
Confédération,  nous  avions  très  vivement  félicité 
dans  notre  «  Tribune  »  des  Archives  Hospitalières 
les  dirigeants  de  la  médecine  française/:  Postes, 
Marquis,  Cibbie..I1  est  difficile,  après  la  dernière 
assemblée,  de  ne  pas  nuancer  ces  appréciations. 

Les  débats  ont  été  souvent  confus,  il  a  même  été 
impossible  à  un  syndiqué  de  Seine-et-Oise,  d’obte¬ 
nir  la  parole,  sollicitée  à  plusieurs  reprises  par 
ses  confrères  les  délégués  du  département,  et  par 
lui-même. 

Il  s’agissait  pourtant  là  du  sujet  central  : 
faut-il  passer  convention,  sans  être  assuré  d’ac¬ 
cords  solides  sur,  la  question  des  Dispensaires  et 
des  Centres  de  Protection  Maternelle  et  Infantile  ? 

Pour  supprimer  la  confusion,  nous  devons  être 
simples)  et  clairs,  poser  le  vrai  problème  avec  réa¬ 
lisme  :  comment  adapter  à  la  vie  moderne,  dans 
la  cité  future,  les  conditions  d’exercice  de  la  mé¬ 
decine  ? 

Le  médecin  surmené  par  un  labeur  écrasant, 
noyé  sous  une  paperasse  qui  engage  sa  responsa¬ 
bilité,  va  être  écrasé  entre  le  plafond  des  hono¬ 
raires,  et  une  fiscalité  sans  cesse  montante,  qui 
ignore  tout  de  nos  lourdes  charges  professionnel¬ 
les.  Traqué  et  tourmenté,  il  n’a  plus  le  temps 
ni  les  moyens  de  jouir  de  loisirs,  de  se  perfection¬ 
ner,  encore  moins  de  faire  des  recherches  ou  dès 
voyages  d’instruction  à  l’étranger.  Il  n’occupe  pas 
le  rang  social  que  son  importance  dans  la  nation 
lui  assigne. 

Il  s’inquiète  virement  de  ce  qu’il  croit  voir  de 
divergence  entre  ses  défenseurs. 

iCertains  lui  représentent  l’Ordre  comme  un 
moyen  de  pression  gouvernementale,  élaborant  un 
redoutable  code  de  déontologie,  sans  l’avis  des 
futurs  justiciables,  et  ayant  donné  l’impression 
aux  syndiqués  de  ne  pas  avoir  pris  à  cœur  la 
défense  de  l’honneur  de  la  médecine,  dans  le 
malaise  récent...  de  n’avoir  pas  protégé  les  prati¬ 
ciens  dans  les  nouvelles  dispositions  réglementant 
les  concours  hospitaliers.  Le  médecin  est  inquiet 
aussi  du  morcellement  excessif  de  son  art.  Les 
syndicats  nationaux  auront-ils  dans  les  commissions 
de  qualification  toute  la  place,  et  tout  le  poids  qui 
leur  reviennent  légitimement  ?  Le  praticien  ne 
risque-t-il  pas  d’être  en  minorité  parmi  certains 


Le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des  Médecins, 
dans  sa  séance  du  20  avril  1947  a  discuté,  une  fois 
de  plus,  de  l’opportunité  de  la  qualification  des 
spécialistes.  Ce  problème,  d’une  importance  capi¬ 
tale  Intéresse  tous  les  médecins  français.  Cette  me¬ 
sure  implique  en  effet  une  transformation  complète 
de  l’exercice  de  la  médecine.  Le  professeur  Portes 
nous  a  bien  affirmé  qu’il  s’agissait  là  d’une  œu¬ 
vre  de  longue  haleine  et  qu’il  faudrait  étudier  à 


hauts  dignitaires  qui  composent  les.  grands  con¬ 
seils  ? 

Les  médecins  français  tolèrent  très  mal  le  diri¬ 
gisme  autoritaire,  et  ils  voudraient  être  sûrs  qu’on 
leur  laisse  une  place  suffisante  dans  les  tribunaux 
qui  vont  juger  des  situations  acquises,  des  noto¬ 
riétés  ét  des  spécialisations. 

Il  faut  dissiper  nettement  ce  malaise.  Que  l’Or¬ 
dre  et  les  Syndicats  ne  fassent  qu’une  seule 
personne  morale,  comme  nous  étions  naguère  si 
heureux  de  le  signaler  ! 

Il  est  grand .  temps  qu’une  entente  durable  se 
réalise,  avant  qu’un  conflit  n’éclate  publiquement 
dans  les  colonnes  de  la  presse.  Nous  avons  tout  à 
y  perdre,  et  rien  à  y  gagner.  Unis,  les  médecins 
doivent,  au  lieu  de  palabrer  dans  la  confusion, 
préciser  les  conditions  d’une  médecine  digne,  con¬ 
courant  à  la  Sécurité  Sociale,  dans  l’honneur  et 
l’indépendance.  Les.  plans  de  réalisation  pratique 
.  en  ont  été  dressés  soigneusement,  mais  encore 
faut-il  écouter  tous  ceux  qui  se  sont  donné  le 
mal  de  la  mise  au  point.  La  direction  choisie,  les 
moyens  adoptés,  sans  aucun  autre  motif  que  le 
bien  général,  il  ne  faut  plus  s’en  écarter. 

Quand  les  autres  syndicats  étudient  les  intérêts 
de  leurs  adhérents,  rien  d’autre  ne  compte  ;  cer¬ 
tains  d’entre  nous,  au  contraire,  s’arrêtent  sans 
cesse  à  toutes  les  considérations  ou  objections 
étrangères  à  notre  profession. 

/ni 

Une  doctrine,  un  but,  une  méthode  et  des  diri¬ 
geants  responsables  mais  que  ceux-ci  se  mettent 
parfaitement  d’accord  1  Nous  n’avons  pas  de  trop 
de  toutes  les  bonnes  volontés  et  de  toutes  les 
compétences,  et  nous  ne  pouvons  que  récrire  en 
terminant  combien  heureusement  l’extrêine  habi¬ 
leté  de  CiBKiE  et  la  fermeture  énergie  de  Maeqtjis 
s’allient  dans  la  défense  de  nos  intérêts. 

Souhaitons  que  la  trinité  qu’ils  constituent  avec 
Portes  se  réforme  au  plus  vite,  pour  la  sauvegarde 
de  notre  dignité  et  de  notre  fonction  sociale.  Mais 
il  faut  élever  e  débat.  Nous  n’en  sortirons  que  si 
nous  avons  une  doctrine  d’ensemble,  cohérente,  sur 
l’organisation  de  la  Sécurité  Sociale  et  de  la  Méde¬ 
cine,  par  le  médecin  si  tous  les  médecins,  sans 
distinction  spécieuse  entre  Ordre  et  Syndicats, 
se  dévouent  à  la  défense  de  leur  art. 

Dr  J.  C0UB.TOIS. 


LE  MOT  DU  LECTEUR 
DÉFENSE  DE  LA  MÉDECINE  GÉNÉRALE 

fond  toutes  ses  incidences  avant  d’en  fixer  les 
modalités  d’application.  L’heure  n’est  pas  en  effet 
aux  expériences  ni  aux  révolutions.  Nous  n’en  vou¬ 
lons  pour  preuve  que  les  essais  catastrophiques 
tentés  depuis  deux  ou  trois  ans  dans  d’autres  do¬ 
maines. 

Que  désirent  les  spécialistes  ?  Des  honoraires 
supérieurs  à  ceux  des  omnipraticiens  ?  Non,  car 
Us  ont  déjà  obtenu  satisfaction  sur  ce  rapport. 
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Peut-etre  leur  zèle  n’a-t-ll  d’autre  but  (pour  le 
plus  grand  bien  des  malades  bien  entendu)  que 
d’acquérir  pour  eux  seuls  le  droit  à  la  pratique  des 
actes  de  spécialité  î  Ce  n’est  pas  l’avis  du  Dr 
Oberlin,  pas  plus,  il  faut  le  reconnaître,  que  celui 
des  personnalités  du  Conseil  supérieur  de  l’Ordre, 
lorsqu’ils  s’expriment  en  ces  termes  :  «  Il  faut 
veiller  soigneusement  à  limiter  la  fragmentation  de, 
notre  art...  »  «  AvaiiU  tout,  l’intégralité  ciu  titre  de 
Docteur  en  Médecine  doit  être  respectée  ».  Mais 
nous  lisons  dans  le  «  Bulletin  de  l’Ordre  des  Mé¬ 
decins  »,  numéro  2,  année  1946-1947,  page  80,  la 
phrase  suivante  :  «  Il  n’est  pas  douteux...  que  les 
mesures  restrictives  que  ne  manqueront  pas  de 
prendre  les  différents  corps  sociaux  suffiront  à 
limiter  les  abus  ».  Le  Dr  Descomps  aperçoit  im¬ 
médiatement  le  danger.  Il  pose  au  Président  la 
question  suivante  (même  bulletin,  page  128)  : 
«  Le  jour  où  les  spécialistes  qualifiés!  et  les  méde¬ 
cins  compétents  auront  été  désignés,  les  autres 
médecins  pourront-ils  continuer  à  pratiquer  n’im¬ 
porte  quel  acte  ?...  L’Ordre  des  Médecins  aura 
peut-être  un  jour  à  envisager  le  moyen  de  faire, 
pratiquer  les  actes  de  spécialité  par  un  spécia¬ 
liste  ».  Le  Président  répond  avec  beaucoup  de 
bon  sens  :  «  Nous  ne  pouvons  admettre  de  limiter 
en  quoi  que  ce  soit,  dans  l’avenir,  la  pratique  de 
la  Médecine  ». 

Nous  en  prenons  acte  bien  volontiers.  Cependant 


d’autres  que  nous  ont  vu  la  menace  poindre  et  il 
faudra  toute  l’attention  et  la  vigilance  des  Syndi¬ 
cats  départementaux  pour  que  soit  sauvegardée 
cette  intégralité  du  titre  de  Docteur  en  Médecine. 
Le  jour  où  tous  les  Français  seront  inscrits  â  la 
Sécurité  sociale,  cet  organisme  tout  puissant  s’ef¬ 
forcera  peut-être  de  réserver  aux  seuls  spécialistes 
la  pratique  des  actes  de  spécialité.  La  menace  de 
sanctions  enlèvera  toute  initiative  au  médecin  de 
médecine  générale.  Ce  serait  là  le  plus  sûr  moyen 
d’écarter  les  étudiants  de  la  médecine  générale  ; 
nos  campagnes  Se  verraient  désertées  et  le  rôle  de 
l’omnipraticien  deviendrait  celui  d’un  «  sur-ln- 
firmier  »  chargé  de  rabattre  les  malades  aux  spé¬ 
cialistes.  Il  serait  tout  juste  bon  à  accomplir  les 
visites  de  nuit  et  à  faire  des  «  intra-veineuses  > 
interdites  pour  l’instant  aux  infirmières. 

C’est  précisément  l’honneur  de  notre  profession 
que  l’acceptation  par  nous  de  lourdes  responsabi¬ 
lités  et  il  serait  inconcevable  d’assister  un  jour  au 
spectacle  d’un  médecin  blanchi  sous  le  harnais, 
abandonnant  sur  simple  décret,  l’exercice  de  tous 
ces  actes  de  la  médecine  courante  ou  d’urgence, 
qu’il  a  pratiqués  pendant  une  longue  carrière  à  la 
satisfaction  de  tous. 

Dr  Locssot, 
{Landivlstm,) 


RÉFLEXIONS  SUR  LES  INSTALLATIONS 
AMBULANTES  DE  RADIOGRAPHIE 


Actuellèment,  circule  dans  l’Aisne,  (ailleurs  aussi, 
je  pensej  un  camion-radio  —  service  de  Croix- 
Rouge,  paraît-il,  —  qui  procède  sur  les  enfants  des 
écoles  à  des  examens  de  micro-radio-photographIe 
—  paraît-il. 

Son  existence  et  son  intervention  dans  ma  ré¬ 
gion,  apprises  fortuitement,  m’ont,  je  l'avoue, 
choqué,  sous  quelqu’angle  que  je  les  envisage. 

Au  risque  de  passer  pour  rétrogi-ade,  j’établis 
un  premier  grief  d’ordre  déontologique  :  les  mé¬ 
decins  locaux  ne  pourraient-ils  être  au  moins  pré¬ 
venus  ? 

Qui  instrumente  en  ce  palais  du  miracle  ambu¬ 
lant  ?  Une  infirmière  ?  Une  assistante  sociale  î 
Le  cinéaste  du  coin  ?  La  responsable  locale  de  la 
Oolx-Rouge  ?  Ou  le  chauffeur  ?  Ou  bien  puisque 
nous  sommes  en  «  doulce  France  »  la  fantaisie 
a-t-elle  été  poussée  jusqu’à  prévoir  la  présence 
d’un  médecin,  ou,  ce  qui  serait  plus  cocasse  en¬ 
core  d’un  radiologue  ? 

Mais  ces  garanties  d’exécution,  même  abondam¬ 
ment  dispensées,  quelle  valeur  scientifique  attacher 
à  ce  procédé  d’investigation  (en  son  état  actuel, 
s’entend)  ? 

Personnellement,  je  le  considère  comme  nul,  ino¬ 
pérant  et  dangereux.  Des  phtisiologues  de  valeur 
(en  un  sana  voisin)  ont  largement  confirmé  cette 
impression  défavorable  et  encouragé  le  projet  de 
cette  protestation.  Ce  procédé  est  inopérant  parce 


que  le  micro-film  est  techniquement  insuffisant.  Il 
est  dangereux  en  ce  qu’il  peut  donner  aux  méde¬ 
cins  et  aux  familles  une  fausse  sécurité,  ou  au  con¬ 
traire  des  craintes  injustifiées.  Dans  une  «  four¬ 
née  »  récente,  dont  je  n’ose  dire  le  rythme  verti¬ 
gineux,  trois  films  sur  trois,  (je  dis  trois  sur  trois)  < 
qui  avaient  été  renvoyés  comme  images  patholo¬ 
giques  se  sont,  à  la  vraie  radio  des  enfants,  révélés 
totalement  erronés.  Qu’on  m’entende  bien  :  je  ne 
critique  le  système  qu’à  travers  sa  médiocrité  ac¬ 
tuelle  :  quand  la  micro-radio-photographie  sera  au 
point,  j’y  applaudirai  des  deux  mains...  si  l’on  m’y 
invite  l  Mais  elle  n’est  pas  au  point,  du  moins  dans 
les  circonstances  d’allure  foraine  où  elle  sévit  au¬ 
jourd’hui  ;  c’est  un  fait  que  nul  ne  conteste. 

Alors  pourquoi  encourager,  supporter,  ou  même 
tolérer  de  telles  plaisanteries  ?  Pourquoi  tromper 
sciemment  les  familles  déjà  sceptiques  en  face  de 
tant  d’autres  incohérences,  et  qui  finiront  par  ne 
plus  croire  à  rien  1 

Si  vous  partagez  mon  opinion,  ne  voudrez-vous 
pas  m’aider  à  alerter  sur  ce  point  l’opinion  médi¬ 
cale,  les  milieux  administratifs  et  ceux  de  sécurité 
sociale  —  et  qui  sait,  peut-être  aussi  la  Croix- 
Rouge  ;  —  la  Croix-Rouge  :  société  de  secours  aux 
blessés  militaires...  mais  ceci  est  une  autre  histoire. 

P.-S.  —  J’ajoute  qu’en  mon  pays,  (ailleurs  aussi 
je  pense),  l’invitation  était  valable  pour  toute  la 
population. 


Dr  Lemoine  (Charly). 
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LORSQUE  VOTRE  MOTEUR  CHAUFFE 


Bien  que  le  moteur  à  explosion  puisse  être  classé 
parmi  les  machines  thermiques  à  rendement  relati- 
Tement  élevé,  il  n’en  demeure  pas  moins  que  la  chaleur 
produite  par  la  combustion  de  Tessenee  dans  les 
cylindres  est  loin  d’être  transformée  entièrement 
en  travail.  Une  partie  importante  de  cette  chaleur, 
que  l’en  évalue  environ  à  un  tiers  pour  un  moteur 
moderi.e  en  bon  état,  doit  être  dissipée  dans 
l’atmosphère  par  l’intermédiaire  des  parois  des  cylindres 
et  des  culasses  et  de  l’eau  de  refroidissement  qui  les 
baigne,  cette  eau  n’étant  elle-même  que  le  véhicule 
interposé  entre  le  moteur  et  le  radiateur,  ce  dernier 
ayant  finalement  la  charge  de  céder  à  l’air  les  calories 
que  l’eau  lui  apporte. 

Mais  ce  cycle  est  trop  connu  pour  qu’il  soit  besoin 
d’insister  longuement.  Notons  simplemeiit  que  pour 
qu’U  se  déroule  normalement,  il  faut  qu’U  y  ait  équi¬ 
libre  entre  la  production  et  l’évacuation  de  la  chaleur, 
faute  de  quoi,  ou  bien  le  moteur  n’atteint  pas  une 
température  suffisante  pottr  fonctionner  convenable¬ 
ment  (le  cas  ne  se  présente  qu’en  hiver  et  nous  le 
laisserons  de  côté  aujourd’hui),  ou  bien  il  chauffe 
exagérément,  et  â  la  saison  où  nous  arrivons,  c’est 
évidemment  sur  ce  point  que  doit  porter  notre  atten- 

La  rupture  d’équilibre  entre  production  et  évacua¬ 
tion  de  la  chaleur  entraînant  l’échauffement  du  moteur, 
peut  avoir  deux  causes  différentes  (nous  admettons, 
lien  entendu,  que  le  système  de  refroidissement  a  été 
correctement  établi  par  le  constructeur)  :  ou  bien  le 
moteur  en  est  arrivé  à  produire  trop  de  chsdeur  pour 
que  le  radiateur  puisse  la  dissiper  ;  ou  bien  le  radiateur 
est  devenu  incapable  de  jouer  convenablement  le  rôle 
pour  lequel  il  a  été  initialement  prévu.  Ces  deux  causes 
peuvent,  au  surplus,  se  trouver  conjuguées  avec  plus 
ou  moins  d’acuité,  ce  qui  ne  peut,  évidemment, 
qu’aggraver  la  situation. 

Nous  allons  examiner  les  deux  cas  en  présence,  en 
cherchant,  pour  l’un  et  l’autre,  â  indiquer  les  origines 
du  mal  et  les  remèdes  à  appliquer. 

Le  moteur  produit  trop  de  chaleur 

Lorsque  le  moteur  se  met  à  produire  plus  de  chaleur 
perdue  (c’est-à-dire  non  transformée  en  travail)  qu’U 
ne  devrait,  son  rendement  baisse  et  il  peut  y  avoir  â 
cela  plusicm-s  raisons,  la  plupart  se  ramenant  d’ailleurs 
à  une  mauvaise  combustion  ou  à  une  combustion 
incomplète. 

Un  carburant  de  qualité  défectueuse  peut  être  la 
première  cause  d’échauffement  du  moteur.  A  l’heure 
actuelle,  nous  n’avons  guère  le  choix  entre  les  essences 
qui  nous  sont  offertes,  car  elles  sont,  en  général,  égales 
dans  la  médiocrité.  Au  surplus,  si,  en  provenance  de 
l’usine  de  raffinage  ou  des  réservoirs  du  grossiste, 
elles  ne  sont  déjà  pas  bien  fameuses,  il  est  des  distri¬ 
buteurs  peu  consciencieux  qui  n’hésitent  pas  à  «  bap¬ 
tiser  »  l’essence  avec  du  pétrole  ou  du  gas-oil,  ce  qui 
n’est  pas  fait  précisément  pour  arraüger  les  choses. 


Les  essences  dont  on  dispose  en  ce  moment  sont 
inférieures  par  leur  degré  d’octane  trop  bas,  qui  ne 
permet  pas  de  tirer  le  meilleur  parti  des  moteurs  à 
taux  de  compression  élevé.  Elles  sont  défectueuses 
aussi  par  leur  densité  trop  forte,  leur  mauvaise  apti¬ 
tude  â  brûler,  surtout  lorsqu’elle  contiennent  des 
produits  lourds  tels  que  le  pétrole  et  le  gas-oil.  Tout 
cela  a  pour  effet  d’interdire  au  moteur  de  fonctionner 
avec  son  meilleur  rendement,  ce  qui  signifie  qu’à 
nombre  de  calories  égal  apportées  par  le  carburant, 
une  plus  grande  partie  de  ces  calories  est  produite 
en  pure  perte  et  doit  être  dissipée  par  le  système  jie 
.  refroidissement,  qui  peut  se  montrer  incapable  de 
remplir  une  tâche  pour  laquelle  il  n’a  pas  été  prévu. 
Efforçons-nous  donc,  dans  la  mesure  du  possible,  de 
n’employer  que  des  essences  de  la  meilleure  qualité 
qu’on  peut  se  proemer  actuellement  et  évitons  de 
nous  adresser  â  des  «  pompistes  »  dont  on  ne  soit  pas 
absoliuuent  sûr.  ' 

Plus  nette  encore,  comme  cause  de  production 
excessive  de  chaleur  par  le  moteur,  est  l’insuffisance 
de  l’avance  à  l’allumage.  Lorsqu’on  ne  donne  pas 
assez  d’avance,  la  combustion  est  troublée  ;  elle  devient 
incomplète  ou  elle  se  fait  avec  lenteur  ;  non  seulement, 
le  moteur  développe  moins  de  puissance,  mais  U  a 
tendance  à  chauffer. 

Avec  les  essences  de  basse  qualité,  fort  peu  indé- 
tenantes  et  qui  rendent  le  moteur  sujet  aù  «  cliquetis  » 
par  explosion  brisante,  on  est  porté  —  et  souvent  même 
obligé  —  à  réduire  l’avance  à  l’allumage,  si  bien  que 
deux  causes  d’échauffement  se  trouvent  réunies.  Certes, 
le  chquetis  est  funeste  pour  le  moteur,  mais  l’échauffe¬ 
ment  exagéré  aussi  ;  il  convient  donc  de  condul  -e 
avec  plus  de  doigté  et  d’agir  sur  l’avance’  réglable  â 
la  main  de  manière  à  donner  le  maximum  d’avance 
tout  en  restant  à  la  limite  du  cliquetis. 

Une  autre  cause  de  production  exagérée  de  calories 
perdues,  qui  réside  encore  dans  la  combustion  impar¬ 
faite,  doit  être  recherchée  dans  l’appauvrissement 
dü  mélange  explosif.  Si  l’essence  n’est  pas  botme, 
elle  n’en  demeure  pas  moins  rare  et  il  est  naturel  de 
chercher  à  en  consommer  le  moins  possible.  On  réduit 
la  richesse  du  mélange  en  employant,  au  carhuratcut, 
un  gicleur  plus  petit  ou  ime  buse  plus  grande  et  fina¬ 
lement,  le  moteur  ne  «  tire  »  plus  et  sa  température 
s’élève.  Méfions-nous  des  mélanges  pauvres  ;  les 
économies  d’essence  qu’ils  permettent  de  faire  sont 
souvent  compensées  par  de  coûteuses  réparations 
mécaniques. 

Voilà  donc  passées  en  revue  les  causes  principales 
d’une  production  excessive  de  chaleur  par  le  moteur, 
ayant  pour  effet  de  «  surmener  »  le  système  de  refroi¬ 
dissement  et  de  provoquer  un  échauffement  préju¬ 
diciable  de  la  machine.  Il  faut  songer  encore  à  un 
mauvais  graissage  du  moteur,  ayant  des  conséquences 
analogues  au  point  de  vue  élévation  de  température 
et  susceptibles,  au  surplus,  de  provoquer  une  usure 
rapide  et  des  avaries  mécaniques  souvent  graves. 
Prenons  donc  soin  de  n’employer  que  des  huiles  de 
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première  q[ualité  (on  en  trouve)  et  dont  les  caractéris¬ 
tiques  soient  parfaitement  adaptées  â  celles  du  moteur, 
compte  tenu  de  la  saison. 

Si  lorsque  notre  voiture  était  neuve,  le  moteur  ne 
chauffait  pas  (ce  qui  prouve  que  le  système  de  refroi¬ 
dissement  est,  par  construction,  satisfaisant)  alors 
qu’elle  se  met  à  le  faire  aujourd’hui  après  un  plus  ou 
moins  long  service,  c’est  que  le  moteur  est  devenu 
un  producteur  surabondapt  de  chaleur  perdue,  pom: 
les  raisons  que  nous  venons  d’examiner,  ou  bien  encore 
que  le  système  de  refroidissement  est  devenu  défec¬ 
tueux.  Voyons  pour  quelles  raisons. 

Le  système  de  refroidissement  évacue  mal  la  chaleur 

Le  système  de  refroidissement  comprend  essentiel¬ 
lement,  rappelons-le  :  les  '  chemises  d’eau  du  moteur 
(cylindres  et  ctdasse),  le  radiateur  et  les  tuyauteries 
qui  le  mettent  en  communication  avec  le  moteur, 
soit  directement  (refroidissement  par  thermo-siphon), 
soit  par  l’intermédiaire  d’une  pompe  ou  d’un  aecêlé- 
rateur  de  circulation.  Voilà  pour  l’eau.  Pour  l’air,  il 
existe  généralement  im  ventilateur  destiné  à  activer 
énergiquement  son  passage  à  travers  le  radiateur. 

Quelles  sont  les  défectuosités  pouvant  intéresser  ces 
différents  points  ? 

En  premier  lieu,  les  chemises  d’eau  du  moteur,  de 
même  que  l’intérieur  du  radiateur,  peuvent  être  revêtus 
d’une  couche  calcaire  plus  ou  moins  épaisse  jouant  le 
rôle  de  calorifuge  et  empêchant,  d’une  part,  la  chaleur 
de  passer  comme  elle  devrait  à  travers  les  parois  des 
cylindres  et  de  la  culasse  pour  échauffer  l’eau  de  refroi¬ 
dissement,  d’autre  part,  l’eau  chaude  de  céder  ses 
calories  à  l’air  qui  traverse  le  radiateur.  Cette  couche 
îsplante  se  forme  d’autant  plus  facilemeht  que  l’on 
renouvelle  souvent  l’eau  de  refroidissement  du  moteur 
et  qu’on  emploie  une  eau  de  puits  plus  chargée  de  sels 
calcaires.  Il  est  donc  toujours  recommandable  de  faire  ^ 
le  plein  du  radiateur  avec  de  l’eau  de  pluie.  Mais  si 
le  moteur  chauffe  par  suite  de  dépôts  calorifuges, 
il  faut  naturellement  éliminer  ces  derniers  au  moyen 
d’une  solution  détartrante  appropriée  (acide  chlo¬ 
rhydrique  dilué  ou  «  spécialité  »  commerciale). 

Passons  maintenant  aux  autres  éléments  du  système 
de  refroidissement. 

Dans  la  tuyauterie  supérieure  reliant  le  radiateur 
à  la  culasse  se  trouve  fréquemment  un  thermostat. 
Le  but  de  cet  appareil  est  de  favoriser  la  mise  en 
température  du  moteur  au  moment  des  départs  à 
froid  en  freinant  le  débit  de  l’eau  qui  sort  de  la  culasse. 
Il  doit  progressivement  libérer  ce  débit  au  fur  et  à 
mesure  que  monte  la  température  et  ne  plus  le  gêner 
en  rien  lorsqu’elle  a  atteint  sa  valeur  normale.  Cela 
est  bel  et  bien,  mais  il  peut  arriver  que  le  thermostat 
fonctionne  mal  et,  en  entravant  la  circulation  de 
l’eau,  qu’ü  provoque  réchauffement  du,  moteur. 
Encore  iih  point  à  surveiller  si  cet  échauffement  se 
produit. 

La  circulation  de  l’eaù  peut  aussi  être  insufSsante 
si  la  pompe  ou  l’accélérateur  de  circulation  ne  marchent 
pas  convenablement,  ou  si  une  obstruction  se  produit 
dans  tme  tuyauterie  entre  radiateur  et  motemr. 

Nous  avons  parlé  de  l’obstruction  due  à  l’inter¬ 


vention  intempestive  du  therinostat.  Elle  se  fait 
sentir  dans  la  tuyauterie  supérieure  (celle  de  refou¬ 
lement).  La  tuyauterie  inférieure  (d’aspiration  dans 
le  radiateur.)  peut  aussi  être  en  cause.  Si  cette  tuyau¬ 
terie,  (jui  est  en  caoutchouc,  se  trouve  exagérément 
assoupÜe  par  l’âge,  elle  peut  s’aplatir  sous  l’effet  de 
la  pression  atmosphérique  lorsque  la  pompe  tourne  â 
pleine  vitesse,  et  freiner  le  débit  d’eau  à  l’arrivée  dans 
les  chemises  d’eau  du  moteur  au  moment  même  où 
le  refroidissement  de  ce  dernier  doit  être  le  plus  actif. 
Méfions-nous  des  «  durites  »  usagées  et  plus  encore 
des  raccords  en  caoutchouc  non  entoilé  utilisés  parfois. 

Quant  à  la  pompe,  à  part  le  cas  d’une  avarie  méca¬ 
nique  (turbine  cassée  ou  déclavetée),  il  n’y  a  guère  à 
penser  qu’au  glissement  de  la  courroie  d’entraînement. 
Cette  courroie  actionne  habituellement  le  ventilateur 
(monté  sur  le  même  axe  que  la  pompe  à  eau)  ainsi  que 
la  dynamo.  Il  y  a  grand  intérêt  à  la  survei  1er,  à  la 
retendre  de  temps  en  temps  et  à  la  changer  si  eUe  est 
usée  car  d’eUe  dépend  non  seulement  le  refroidis¬ 
sement  du  moteur,  mais  la  recharge  de  la  batterie 
d’accumulateurs. 

La  courroie  intervient  à  un  double  titre  dans  le 
refroidissement,  puisqu’elle  entraîne  à  la  fois  la  pompe 
à  eau  et  le  ventilateur.  Ce  dernier  joue  un  grand  rôle 
en  accélérant  le  passage  de  l’air  à  travers  le  radiateiur 
en  fonction  de  la  vitesse  de  rotation  du  moteur.  Il 
est  donc  essentiel  qu’il  soit  correctement  entraîné 
par  la  courroie  et  que  celle-ci  ne  glisse  pas.  C’est  le 
seul  point  à  surveiller  en  ce  qui  concerne  le  ventilatem. 


Voilà  donc  passées  en  revue  les  différentes  causes 
d’une  élévation  anormale  de  la  température  du  moteur. 
On  comprend  tout  l’intérêt  qui  s’attache  à  les  écarter, 
afin  de  permettre  au  moteur  de  fonctionner  dans  les 
meilleures  conditions. 

Au  surplus,  il  ne  faut  pas  oublier  qu’un  moteur  qui 
chauffe  peut  être  victime  d’accidents  mécaniques  et 
qu’en  tous  cas,  il  est  sujet  à  tme  usure  prématurée.  Une 
des  manifestations  «  classiques  »  de  réchauffement 
du  moteur,  c’est  le  réallumage.  On  arrive  à  l’étape, 
on  coupe  le  contact...  mais  le  moteur  ne  s’arrête  pas 
immédiatement  !  Cela  provient  de  ce  que  les  bougies, 
très  chaudes  (ou  un  point  qpielconque  de  la  paroi  de 
la  culasse  porté  à  une  très  haute  température)  pro¬ 
voquent  l’allumage  spontané  du  mélange  explosif  : 
le  moteur  «  à  explosion  »  s’est  transformé  en  un 
moteur  «  à  combustion  »,  mais  ce  très  mauvais  Diesel 
fonctionne  dans  des  conditions  déplorables  et,  le  plus 
grave,  c’est  qu’en  service  courant,  il  avait  tendance  à 
fonctionner  de  la  même  façon.  Le  trouble  était  moins 
net,  mais  il  avait  sa  répercussion  sur  les  organes, 
auxquels  il  imposait  des  fatigues  excessives,  se  tra¬ 
duisant  souvent  par  un  «  cliquetis  »  très  sensible. 
Il  ne  faut  pas  négliger  ce  cliquetis,  car  à  la  limite,  le 
grippage  des  pistons  est  à  craindre.  Au  reste,  les 
soupapes  (surtout  celles  d’éehappement)  ne  sont  pas 
indifférentes  à  la  surchauffe  du  moteur  :  elles  se 
piquent  rapidement  et  perdent  leur  étanchéité.  Pour 
toutes  ces  raisons,  prenons  nos  dispositions  pour  que 
notre  moteur  ne  chauffe  pas  de  façon  anormale. 

Henri  Tinard. 

Ingénieur  E.T.P. 
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Les  pourparlers  F.  N.  O.  S.  S.  Confédération 

CONTINUENT 

En  conformUé  des  dédsJons  prises  par  la  dernière  assemblée 
générale  extraordinaire  de  la  Confédération,  la  Commission 
spécialisée  en  matière  de  Sécurité  Sociale  rencontrait, le  11  juil¬ 
let  dernier,  une  délégation  de  la  F.N.O.S.S 
La  présence  d'un  i.élégué  des  organismes  provinciaux 
contribua,  paralf-il,  à  détendre  l'atmosphère.  Ce  délégué 
souligna  â  ses  collègues  que  la  préoccupation  dominante  des 
dirigeants  provinciaux  de  la  Sécurité  sociale  était  la  lutte 
contre  l’absentéisme,  pour  laquelle  la  collaboration  du  Corps 
Médical  était  essentielle,  et  que  le  montant  des  honoraires 
médicaux  ne  présentait  du  point  de  vue  budgétaire  pour  les 
Caisses  qu'une  faible  Importance.  Les  représentants  de  la 
Confédération  réaffirmèrent  leur  désir  formel  de  tout  mettre 
en  œuvre  pour  contribuer  à  diminuer  l'absentéisme.  Mais  ils 
soulignèrent  la  nécessité  où  les  Syndicats  médicaux  se  trouvent, 
en  présence  du  coût  de  la  vie,  d’augmenter  les  tarifs  minima 
et  d’adopter  le  coefficient  6  par  rapport  à  1939.  Cette  décla¬ 
ration  ne  suscita  pas  d’hostilité  marquée  chez  les  délégués 
de  la  F.N.O.S.S.  qui,  sous  réserve  de  l’acceptation  de  leurs 
mandants,  déclarèrent  que  selon  eux,  il  convenait  d’interpréter 
le  50  du  protocole  d’accord  F.N.O.S.S./Confédération,  non 
selon  sa  lettre,  mais  selon  son  esprit,  c’est-â-dire  qu’il  conve, 
fiait  de  faire  varier  les  honoraires  médicaux  conventionnelle¬ 
ment  établis,  en  corrélation  avec  les  variations  non  pas  du 
salaire  nominal  du  manœuvre  spécialisé,  mais  de  son  salaire 


réel,  c'est-à-dire  de  son  salaire  accru  de  foutes  les  indemnités 
primes  et  accessoires  qui  en  augmentent  à  l’beure  actuelle 
notablement  le  montant. 

Par  contre,  en  ce  qui  concerne  la  création  des  dispensaires 
au  sujet  de  quoi  les  délégués  médicaux  demandaient  des 
apaisements  sérieux,  Us  se  heurtèrent  à  un  refus  catégorique 
de  la  part  des  délégués  de  la  F.N.O.S.S.  Ceux-ci  n'en'.endent  en 
aucune  façon  réduire  les  droits  qu’ils  tiennent  de  l'ordonnance 
du  19  octobre  1945.  A  l’observation  qui  leur  fut  faite  par  nos 
confrères  que  certains  organismes  de  province  avaient,  eux, 
consen.i  à  donner  certaines  garanties  sur  ce  point  au  Corps 
médical,  et  que  ce  qui  avait  été  possible  dans  tel  et  tel  dépar¬ 
tement  devait  pouvoir  l’é'.re  sur  la  généralité  du  territoire, 
il  fut  répondu  que  ta  F.N.O.S.S.  désapprouvait  expressément 
les  clauses  en  question,  et  il  fut  facile  de  comprendre  que  s’il 
n’était  pas  en  son  pouvoir  de  les  supprimer  immédiatement, 
elle  userait  de  toute  son  influence  pour  qu’à  l’expiration  des 
conventions  actuellement  en  vigueur  de  telles  clauses  ne 
soient  pas  réintroduites  pour  l'avenir. 

■U. 

Contacts  ENTRE  la  chambre  syndicale  des  méde¬ 
cins  DE  LA  seine  et  LA  CAISSE  RÉGIONALE  DE  LA 
S.S.  DE  LA  RÉGION  PARISIENNE. 

A  la  demande  aes  dirigeants  de  la  Caisse  régionale,  le 
bureau  de  la  Chambre  Syndicale  des  Médecins  de  la  Seine  a 
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pris  contact  avec  ceux-ci  ces  Jours  derniers.  Les  conversations 
qui  se  déroulèrent  dans  une  atmosphère  de  parfaite  cordialité, 
roulèrent  sur  des  sujets  très  voisins  de  ceux  abordés  entre 
FiN.O.S.S.  et  Confédération.  Les  problèmes  de  l’absentéisme, 
de  l’augmentation  des  honoraires  médicaux,  de  la  défense 
contre  les  dispensaires,  furent  tour  à  tour  envisagés  et  reçurent 
des  solutions  analogues  à  celles  étudiées  lors  de  l’entretien 
F.N.O.S.S./Confédération. 

Lés  dirigeants  de  la  Chambre  Syndicale  des  Médecins  dç 
la  Seine  saisirent  l’occasion  pour  informer  officiellement 
ia  Caisse  régionale  de  la  région  parisienne  de  leur  décision 
d’aligner  les  honoraires  médicaux  au  coefficient  6  à  compter 
du  1®'  Septembre  1947. 

Un  accent  particulier  fut  mis  sur  les  difficultés  financières 
dans  lesquelles  se  débattent  déjà  les  organismes  de  Sécurité 
sociale,  difficultés  accrues  considérablement  du  fait  des  fraudes 
et  même  des  escroqueries  dont  ils  sont  victimes  de  la  part  ds 
assurés.  La  plus  grande  partie  des  feuilles  de  maladie  sont 
falsifiées  et  maquillées  paraît-il,  et  notamment  les  périodes 
d’incapacité  de  travail  sont  allongées  systématiquement  par 
des  assurés  sociaux  que  le  beau  temps  appelle  à  la  campagne 
ou  à  des  occupations  autres  que  le  travail.  Il  y  a  là  un  point 
tioir  pour  l’équilibre  de  la  Sécurité  sociale. 

L’expérimentation  des  spécialités  nouvelles  et 

LE  FONCTIONNEMENT  DES  LABORATOIRES  HOSPITA¬ 
LIERS. 

|l  est  question  d’organiser  dans  1rs  hôpitaux,  officiellement 
cette  fois,  l’expérimentation  clinique  des  spécialités  nouvelles. 
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Anaphylaxie  -  Intolérances 
Dysendocrinie  s -Adynamies. 
Adultes  :  dragées. 

Enfants  :  granulés. 


CUROZEMA 


Diathèse  eczématique. 

Adultes  :  dragées. 

Enfants;  PEDIOZEMA granulés. 
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Diathèse  asthmatique. 

Adultes;  dragées. 

Enfants:  PEDIASMA  groriulés. 

Thèse  SAILtANT 

(  Vigot  éditeur).  •  Thèse LEBRETON  Alfort  (Vigot éditeur). 
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sous  le  contrôle  des  chefs  de  service.  Cela  se  fait  à  l’étran^èr 
depuis  longtemps  et  donne  satisfaction  à  tout  le  monde.  Cela 
se  fait  aussi,  chez  nous,  mais  en  cachette,  comme  si  l’on  avait 
peur  de  se  compromettre  avec  les  laboratoires  privés. 

En  fait,  si  les  projets  actuels  se  réalisent,  les  spécialités  nou¬ 
velles  seraient  l’o6,et  d’expérimentations  cliniques  sérieuses,  et 
officiellement  reconnues,  et  les  fabricants  verseraient  pour  cela 
une  certaine  somme  à  l’Assistance  Publique.  Le  montant  de 
ces  versements  serait  destiné  à  accroître  les  crédits  alloués 
aux  laboratoires  des  services  hospitaliers. 

Nui  doute  qu’un  vent  d^espoir  ne  se  mette  à  souffler  dans 
ces  laboratoires,  où  la  bonne  volonté  et  le  savoir  faire  ne 
peuvent  cependant  remplacer,  les  crédits  dérisoires  et  que 
certains  patrons  .sont  obligés  d’alimenter  de  leurs  propres 
deniers. 

Mais,  pourvu  que  les  sommes  ainsi  récupérées  ne  se  perdent 
pas  en  route,  dans  les  dédales  administratifs  et  ne  viennent 
pas  disparaître  dans  le  tonneau  sans  fond  du  budget  hospita¬ 
lier,  pour  alimentèr.de3  scribouillards  1 
Que  les  patrons  veillent,  s’ils  veulent  le  bénéfice  de  pareilles 
décisions 

■Ob 

Au  SUJET  DES  TRAITEMENTS  RADIOLOQIQUES  A 
L’HOPITAL. 

Certains  médecins  praticiens  ont  pris  l’habitude  d’envoyer 
à  l’hôpital,  soit  pour  des  radiographies,  soit  pour  des  traite¬ 
ments  électriques  ou  roentgenthèrapiques,  des  malades  assurés 
sociaux  de  leur  clientèle  privée.  Or  il  semble  que  la  plupart 
de  ces  malades  ne  doivent  pas  relever  de  l’hôpital,  puisqu’ils 


SUPPOSITOIRES 


RECTOODINTYL 

DEUX  FORMES 

ADULTES-ENFANTS 

ASSOCIE  LES  INDICATIONS  OG 
fORTHOFORMIATE  D'ETHYLE 
AUX  AVANTAGES  OE  LA  VOIE  RECTALE 

COQUELUCHE  -  QUINTES  NOCTURNES 
roux  POST  OPÉRATOIRES 
AFFECTIONS  BRONCHO-PULMONAIRES 

EckantlHons  al  Uttératarca  ta»  damuda 
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sont  remboursés  maintenant  très  correctement  par  leur  Caisse 
de  tout  traitement  ëiectrique,  à  la  différence  bien  entendu 
‘du  seul  ticket  modérateur.  En  outre,  beaucoup  d’entre  eux 
(en  particulier  ceux  atteints  de  maladies  dites  chirurgicales 
comme  le  fibrome,  le  corps  thyroïde,  le  cancer  du  sein  ou 
de  l’utérus)  sont  dispensés  du  ticket  modérateur  en  vertu 
de  l’arrêté  du  6  février  1947,  à  la  condition  que  le  nombre 
des  séances,  d’un  coefficient  total  au  moins  égal  à  50,  ait 
fait  l’objet  d’un  accord  préalable  entre  le  médecin  électro¬ 
radiologiste  et  le  médecin-conseil  de  la  Caisse.  11  peut  donc 
sembler  inutile  d’encombrer  les  services  hospitaliers  avec 
des  malades  payants  qui  seraient  plutôt  justiciables  du  cabinet 
du  spécialiste. 

C’est  dans  cet  esprit  que  le  Syndicat  des  Médecins  électro- 
radiologistes  des  Hôpitaux  de  Paris  a  voté  à  l’unanimité  ie 
vœu  dont  nous  reproduisons  ci-dessous  lé  texte  : 

i  Le  Syndicat  des  Médecins  électroradiologistes  des  Hôpitaux 
de  Paris,  constatant  l’encombrement  des  hôpitaux  de  l'Assis¬ 
tance  Publique,  rappelle  que  ces  hôpitaux  ont  été  créés  pour 
venir  en  aide  aux  malades  économiquement  faibles  et  demande 
instamment  à  tous  les  médecins  de  là  région  parisienne  de  ne 
diriger  sur  les  Services,  hospitaliers  que  les  malades  indigents, 
à  l’exclusion  de  tous  les  malades  de  clientèle  privée  et  de  tous 
les  assurés  sociaux  dont  les  honoraires  sont  remboursés  actuel¬ 
lement  en  grande  partie  ou  en  totalité  par  leurs  Caisses  de 
Sécurité  Sociale. 

Nous  tenons  à  porter  ce  vœu  à  la  connaissance  de  nos 
lecteurs. 

•U. 


APPLICA'nON  DE  LA  NOMENCLATURE. 

2293.  —  Pc  à  domicile. 

J’ai  fait  à  un  réformé  de  guerre  une  série  d’auto- 
hémoth'érapie,  acceptée  par  la  Préfectnre,  et  au  domi- 
fcüe  du  malade. 

La  nomenclature  des  actes  de  pratique  courante 
spécifie  qne  pour  les  Pc  1,  1,5  et  2,  il  faut  ajouter  des 
frais  de  déplacement  lorsque  l’acte  est  efiectué  à  domi* 

J’ai  téléphoné  au  Service  des  soins  aux  victimes 
de  la  guerre,  mais  on  n’a  pas  pu  me  renseigner.  On 
m’a  conseillé  cependant  de  marquer  ces  frais  de  dépla¬ 
cement. 

J’ai  donc  décompté  chaque  acte,  comme  suit  : 

Pc  2  =  160  fr. 

Plus  :  visite  à  domicile  =  20  fr. 

En  considérant  que  cette  somme  de  20  francs  repré¬ 
sentait  la  différence  entre  les  prix  de -la  consultation 
et  de  la  visite  admis  par  les  Assurances  sociales. 

La  Préfecture  m’a  renvoyé  mon  mémoire  et  n’accepte 
qu’un  remboursement  de  160  fr. 

Cette  façon  de  voir  me  paraît  d’autant  plus  abusive 
qu’il  s’agit  en  l’occurrence  d’tm  client  d’une  localité 
voisine  et  que  chaque  déplacement'  m’entraînait  une 
perte  de  temps  assez  sérieuse. 

Avant  de  renvoyer  le  mémoire  à  la  Préfecture,  je 
me  permets  de  vous  demander  votre  avis  qui  me  sera 
très  utile  pour  l’établissement  de  mes  mémoires  ulté- 

Dt  P. 


CHLORURE  D'ACÉTYLCHOLINE 
EN  SOLUTION  ANHYDRE  ET  STABLE 

ACÉCOLINE 


"l'Acécolin*  dilot»  las  ortériolas 
mt  liva  las  ipaimei  vasculaires,. 
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Hyperlansion  orlêrlella 
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CLAUDICATION  INTERMITTENTE 
Syndrome  de  Raynaud 
ANGINE  DE  POITRINE 
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Réponse  s 

Il  est  exact  que  pour  tout  Pc  effectué  à  domicile,  on 
ajoute  Vindemnitê  de  déplacement.  Si  cette  indemnité  est 
d'ordre  kilométrique,  cela  va  tout  seul,  si  elle  est  forfai¬ 
taire  (dans  une  même  commune)  elle  est  basée  sur  la 
différence  entre  le  prix  de  la  consultation  et  celui  de  la 
visite,  c'est-à-dire  entre  C  et  V,  dans  ladite  commune 
( voir  art.  24,  alinéa  3  pour  le  paiement  du  déplacement 
en  cas  de  Pc) .  Quant  à  la  différence  entre  C  et  Vil  en  a 
été  ainsi  décidé  par  la  Commission  permanente.  Evi¬ 
demment  vous  devez  ïoujours  vous  baser,  en  cas  d'indem¬ 
nité  kilométrique,  sur  la  distance  du  médecin  le  plus 
rapproché  du  domicile  du  malade. 

Dr  F.  Decoürt. 

Accouchement  nniqne  avec  intervention  de  plusieurs 

médecins. 

D’après  les  lettres  reçues,  un  certain  flottement 
m’àpparait  dans  l’esprit  des  confrères.  Il  y  a  donc 
lieu  à  des  précisions  pour  bien  fixer  le  problème 

Deux  cas  peuvent  se  présenter  : 

I®r  cas.  —  Un  praticien  (médecin  ou  sage-femme) 
surveille  une  parturiente  ptds  s’aperçoit  qu’une  pose 
de  forceps  (par  exemple)  serait  nécessaire.  Il  fait  venir 
un  confrère  qui  met  le  forceps  puis  se  retire,  laissant 
le  médecin  traitant  terminer  l’accouchement.  Là,  ce 
médecin  traitant  qui  a  suivi  l’accouchement  d’un  bout 
à  l'autre  a  droit  au  forfait  obstétrical.  Quant  au  médecin 
appelé  (et  (pii  n’a  joué  cpi’un  rôle  épisodique)  il  récla¬ 
mera  le  prix  de  son  intervention  (dans  le  cas  supposé 
ce  sera  tme  pose  de  forceps  à  la  partie  haute  de  l’exca¬ 
vation  =  K  20). 

2®  cas.  — ^  Le  médecin  traitant  (ou  la  sage-femme) 
commence  à  examiner  la  parturiente.  Après  une  visite 
simple  ou  une  surveillance  plus  ou  moins  prolongée. 


il  s’aperçoit  que  l’accouchement  ne  se  terminera  pas 
sans  une  intervention  chirurgicale.  Pour  cela,  il  envoie 
la  parturiente  à  l’hôpital  ou  dans  une  clini<pie  où  on 
lui  fait  (par  exemple)  tme  césarienne.  Là,  le  médecin 
traitant  n’a  eu,  au  début  du  travail,  cpi’un  rôle  épi- 
sodi<pie  (au  contraire  du  premier  cas)  mais  il  n’en  a 
pas  moins  droit  à  des  honoraires  pour  sa  visite  ou  sa 
surveillance  prolongée  auprès  de  la  parturiente.  En 
cette  occurrence,  suivant  la  décision  de  la  commission 
permanente,  s’il  n’a  fait  qu’une  -visite,  il  compte  une 
visite  simple  comme  d’habitude.  S’il  y  a  eu  «  surveil¬ 
lance  prolongée  »  U  comptera  autant  de  -visites  cpi’il 
y  eut  d’heures  de  présence  auprès  de  la  parturiente  et 
cela  jus(pi’à  un  maximum  de  cpiatre  -visites  avec  la 
première,  soit  cinq;  de  plus,  en  cas  de  -visites  multiples 
le  médecin  a  droit  à  autant  d’indemnités  kilométriques 
qu’il  a  fait  de  déplacements. 

Je  me  suis  étendu  assez  longuement  sur  ce  petit 
problème.  En  réalité,  il  est  moins  complexe  qu’il  n’en 
a  l’air  au  premier  abord.  En  y  réfléchissant  on  verra 
(pi’il  y  a  tme  question  de  simple  bon  sens. 

Dr  F.  Decoubt. 

3714.  — ■  Indemnité  kilométrique.  La  question  du 

«  médecin  le  plus  rapproché  ». 

Un  de  mes  malades  -vient  de  se  voir  refuser  l’indem¬ 
nité  kflométriciue,  due  pour  mon  déplacement  (18  km^ 
AR),  alors  que  je  n'étais  pas  le  médecin  le  plus  proche  ;  ceci 
-vient  d’être  fait  par  la  Caisse  Primaire  de  Sécurité 
sociale.  Seule  une  indemnité  kilométricpie  sur  la  base 
de  8  km.  (AR)  a  été  remboursée,  sous  le  prétexte, 
(obtenu  après  réclamation  par  l’intéressé)  (pi’un  confrère 
exerçait  à  4  km.  de  son  domicile,  alors  que  moi,  je 
suis  à  9. 

Il  s’agissait  bien  entendu  d’un  ris(pie  maladie  et  non 
accident. 
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je  vous  serais  très  reconnaissant  de  me  renseigner  3884,  —  Prise  de  tension. 

T-  î®  «décret»  qm,  éventaeUement,  régit_  cette  Comment  tarifer  la  rechercte  des  oscillations  ad 

décision.  Depms  (piandle  malade^se  voit-il  amsi^rndi-  Pachon  pour  artérite  ?  Je  n’ai  rien  trouvé  d’approchant 
rectement,  privé  du  libre  choix  de  son  “«decm?  1^  nomenclature,  et  cependant,  cette  redherche 

DM.  dépasse  notablement  le  C, 

Réponse:  jjr  H, 

C’est  la  première  fois  que  dans  ma  correspondance  Réponse  : 
on  soulève  {en  ^tière  d'indemnüê  de  déplacement)  la  La  prise  de  tension  artérielle  est  expressément  indùpiée 
gestion  du  mêdecm  le  plus  rapproché  ;  c  est  que  dans  ^  gO  comme  comprise  dans  les  moyens  de  diag^ 

les  tarifs  officiels,  ce  principe  est  admis  de  tous  depuis 

bien  longtemps  et  cela  s’explique-:  en  effet,  sam  cela,  consultation  simple. 

un  Parisien,  par  exemple,  pourrait  faire  venir  de  Marseille  ^  F  Decoubt. 

un  médecin  «  aux  frais  de  la  princesse  ».  Ce  principe 

est  même  admis  au  point  de  vue  international.  Vous  3855,  —  Suppression  du  tict^t  modérateur  en  cas  d’ih- 

me  demandez  de  vous  citer  un  texte  :  sans  remonter  bien  terrention  avec  coefficient  supérieur  à  K  50. 
haut,  fen  ai  un  sous  les  yeux  qui  se  trouve  dans  le  tarif  _  •  .. 

des  A.T.  à  l’article  2  et  que  voici  :  «  L’indemnité  kilo-  J®  très  obhgé  de  me  faire  connaître  votae 

métrique  est  décomptée...  Pa^cuhers  d  apphcaüon  de 

Cette  indemnité  ne  pourra  toutefois  excéder  celle  attri-  ^  du  17  mai  1946  et  de  la  cnciriaire  du  27  mm  1946, 
buable  au  médecin  le  plus  rapproché.  »  concernant  l’exonération  du  ticket  modérateur,  lorsque 

n  n’en  est  pas  parlé  dans  la  nomenclature  d’A.S.  ^  trmtement  pratiqué  est  tarifé  dans  la  nomenclature 
pour  la  bonne  raison  qu’il  n’y  a  rien  concernant  les  frais  K.  50  ou  au-dessus.  .  .  . 

de  déplacement.  Lorsqu’il  s  agit  non  pas  d’une  mtervention  mais 

Toutefois,  je  ne  vous  cite  pas  par  hasard  le  texte  d  un  ou  plusieurs  examens  pratiqués  dons  un  but 
ci-dessus,  c'est  parce  que,  dans  le  tableau  officiel  des  k  remboursement  intégral  par  la  Sécurité 

prix  de  visites,  pour  rensemhle  du  departement,  tableau  sowale  peut-il  etxe  e^gé  ?  . 

dressé  par  la  Commission  nationale  des  tarifs  et  pro-  ,  exemple  ;  raffiograplue  de  1  estomac  _(K.  20), 

■mulgué  dans  la  séance  du  4  octobre  1946,  il  est  dit,  en  .d®  Imtestm  avec  deux  chchês  (K.  15),  smvie  d’un 
note,  à  propos  du  classement  des  localités  en  quatre  lavement  opaque  20),  soit  au  total  K.  55. 
zones  ;  «  B  doit  être  tenu  compte  pour  le  classement  des  Mem®  question  s  ü  s  agit  d  une  laparotoime  explora- 
localités  en  quatre  catégories  de  l’arrêté  du  5  mai  1939  t“®®  (K-  40),  smvie  quelques  semâmes  plus  tard  de 

concernant  les  frais  médicaux  eri  matière  d’A.T.  »  Or.  cures  d’éventration  (K.  40),  soit  au  total  K.  80. 
c’est  cet  arrêté  même  dont  j’ai  cité  ci-dessus  l’article  2,  DF. 

:  Je  n’ose  vous  conseiller  de  porter  l’affaire  en  justice.  Repense  ; 

Evidemment,  vous  êtes  toujours  libre  d’essayer.  L’article  1®^  de  l’arrêté  du  17  mai  1946  dit  :  «  Les 

D’^  F.  Decourt'  assurés  sociaux  sont  dispensés...  à  l’occasion  de  tout  acte 
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constituant  un  traitement  affecté...  d’un  coefficient  égal 
ou  supérieur  à  50.  »  Il  s'ensuit  que  s'il  ne  s'agit  pas  de 
«  traitement  »  mais,  par  exemple,  d’un  acte  de  diagnostic 
le  remboursement  total  ne  peut  être  exigé. 

D'  F.  Decourt. 

2547.  —  Accouchement  siuveillé  au  début  seulemeut 

par  le  médecin. 

Quels  honoraires  dois-je  réclamer  à  une  malade, 
épouse  d’assuré  social  pour  les  actes  suivants  ;  médecin- 
traitant  de  la  malade,  je  la  suis  depuis  le  début  de  sa 
grossesse.  Vers  la  fin  de  la  grossesse,  hémorragies, 
placenta  praevia.  Je  fais  admettre  la  parturiente 
A  l’hôpital  de  M...  en  glîhique  ouverte.  Je  la  sur¬ 
veille  pendant  trefite-six  heures.  Une  nouvelle  hémor¬ 
ragie  me  décide  à  recourir  à  la  césarienne.  J’aide  le 
chirurgien  à  l’opération  et  je  donne  les  soins  post¬ 
opératoires  à  la  mère  et  au  nouveau-né.  J’ai  été  honoré 
jusqu’à  l’entrée  à  l’hôpital.  Je  désirerais  savoir  quels 
honoraires  je  peux  réclamer  :  1°  du  point  de  vue  A.S.  ; 
2°  Du  point  de  vue  syndical,  pour  surveillance  avant 
’accouchement,  aide  opératoire  et  soins  post-opératoirés. 

D’^  B. 

Réponse  ; 

Au  point  de  vue  «  nomenclature  »  il  s’agit  d’un  accou¬ 
chement  surveillé  par  vous  au  début  puis' envoyé  à  l’hôpital 
en  vue  d’une  césarienne  effectuée  devant  les  hémorragies 
causées  par  un  placenta  praevia,  intervention  où  vous 
fûtes  l’aide  du  chirurgien.  Il  y  a  là  trois  points  à  traiter 
séparément. 

1°  La  Commission  permanente  a  spécifié  que  :  pour 
un  examen  de  la  parturiente  puis  son  envoi  à  l’hôpital, 
le  médecin  toucherait  les  honoraires  d’une  visite.  Lorsque 
l’assistance  du  médecin  aura  été  prolongée,  il  sera  ajouté 
au  prix  de  la  visite,  autant  de  visites  unitaires  qu’il  y 


a  eu  d’heures  de  présence,  avec  un  maximum  de  quatre 
heures,  soit,  en  somme,  une  rémunération  correspondant 
au  maximum  de  5  visites. 

2°  Pour  l’aide  opératoire,  voir  P.C.  5  pour. l’assistance 
du  médecin  traitant  à  l’intervention. 

3®  Pour  les  soins  consécutifs  pendant  vingt  Jours,  la 
Commission  permanente  a  précisé  que  le  forfait  chirur¬ 
gical  étant  touché  par  le  chirurgien,  c’est  à  ce  dernier 
à  rétribuer  lui-même  lei  médecin,  qui  s’est  substitué  à  lui 
pour  tout  ou  partie  desdits  soins  consécutifs  compris 
forfaitement  dans  le  tarif  global, 

F.  Decourt. 

2460.  —  1°  Accident  en  dehors  du  lien  du  travail. 

2°  Maladie  intercurrente  durant  les  vingt  jours 

consécutifs. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  renseigqet  sur  les 
points  suivants  en  rapport  avec  les  nouvelles  régle¬ 
mentations  de  Sécurité  sociale  : 

1°  Ouvrier  revenant  de  son  travail  tamponné  par 
un  véhicule  automobile.  Est-ce  un  accident  de  travail 
ou  un  accident  de  droit  commun  ?  Qui  doit  me  régler  ? 
L’ouvrier  ou  la  Caisse  de  Sécurité  sociale  ?  A  quel 
tarif?  Le  tarif  accident  de  travaü  m’est-il  imposé  ? 
C’est-à-dire  réduction  de  20  %  sur  visites  et  consul¬ 
tations.  Il  s’agissait  d’une  fracture  base  crâne. 

Pendant  la  convalescence  de  cet  accident,  l’ouvrier 
me  consulte  pour  une  entérite  aiguë  qui  n’a  rien  à 
voir  avec  l’accident.  Puis-je  signer  une  consultation 
sur  la  feuille  de  maladie  et  me  faire  régler  au  tarif 
normal  ? 

2“  Traumatisme  abdominal  important  au  cours  du 
travail.  L’ouvrier  veut  être  opéré  en  clinique  par  le 
chirjirgien  de  son  choix  et  moi-même.  Perforation 
intestinale,  déchiriure  du  mésentère,  etc.  Intervention 
de  deux  heures  trente.  J’ai  aidé  le  chirurgien,  celatm 


PHENEGIC 

PAQUETS  -  COMPRIMÉS 
A  base  de  PHÉNOTHIAZINE 
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après-midi  pendant  les  heures  de  consultationi  L’ouvrier  sein  rétro-mammaire  ».  Elle  va  directement  consulter 
a  guéri.  A. quoi  ai-je  droit  pour  mon  assistance  et  aide  un  chirurgien  qui  incise  immédiatement,  met  deux 
opératoire  ?  Si  c’est  P.C.  5,  seulement,  soit  70  X  5=350fi:,  drains  en  place  et  me  l’envoie  pour  pansements,  car  la 
c’est  vraiment  peu,  pour  le  dérangement  que  cèla  m’a  cUnique  est  à  15  km.  du  dômicUe  de  la  malade  et  l’état 
causé,  le  travail  fourni  et  le  service  rendu.  de  santé  ne  nécessite  pas  d’hospitalisation. 

Dr.  P.  jg  fgjg  (Jonc  une  série  de  pansements  assez  impor- 

Képonse  ;  tants  étant  donné  la  présence  des  drains  et  l’abondance 

1°  A.  Si  Vouvrier  se  trouvait  sur  la  route,  directe  du  de  la  suppuration. 
r^urcl^zlui  en  revejmnt  de  son  travail  et^aussmapr'esla  Lg  d^irurgien  marque  K  25  sur  la  feuille  de  soins 
jm  dt^it  travail,  il  s  agit  d  un  accident  du  travail.  spéciaux  et  encaisse  de  lg  malade  la  somme  corres- 
Depuis  le  janvier  1947  c  est  à  la  Caisse  primaire  'pondante. 

d'A.S.  que  vous  devez  vous  adresser;  •  ^  .  '  .  .  .  .  , 

...  ,  T  7  -7  Q'ti  va  maintenant  me  payer  la  vingtaine  de  panse- 

a)  Accident  en  dehors  dp  heu  du  travail.  ^oents  que  j’ai  faits?  La  Caisse  ne  veut  rien  savoir, 

b)  Maladie  intercurrente  durant  les  vingt  jours  consé-  K  25  est  im  acte  global.  Le  chirurgien  se  retranche 

cutifs,  en  cas  d'A.T.,  mais  le  patron  devait  vous  adresser  derrière  la  suppression  de  la  dichotomie  et  la  malade 

un  bulletin  d'A.T.  ne  veut  rien  payer  si  eUe  n’est  pas  remboursée. 

B.  Le  tarif  A.  T.  est  le  même  que  le  tarif  A,  S.  sauf  Je  vous  serai  très  obhgé  de  m’indiquer  une  solution 

pour  la  consultation  et  la  visite,  qui  sont  minorées  de  à  ce  problème,  s’il  en  est  une. 

20  %.  Dr  P. 

C.  Voir  article  15  ;  «  Si  durant  les  vingt  jours  se  Réponse  ; 

présente  une  affection  médicale  intercurrente,  nécessitant  ■  ,  ■  ^  .  . 

l'intervention  d'un  médecin  autre  que  l'opérateur,  les  réunion  de  la  Commission  permanente  du 

soins  nécessités  sont  remboursés  indépendamment  de  ceux  20  novembre  1946,  li  a  été  décidé  que  lorsqu  il  y  a  forfait 
relatifs  à  l'intervention  chirurgicale.  »  S^obak  donc  avec  soins  consécutifs  pendant  vingt  jours, 

T7  ^  -  J  ■  7  7-  te  chirurgien  ne-  donne  pas  lui-meme  les  soins  consé- 

20  Est  marqué  en  P.C.  5  .;  «  Assistance  du  médecin  médecin,  le  chirurgien  perçoit  la 

traitant,  avec  ou  sam  participation  à  une  intervention  totalité  des  honoraires  et  rétribue  lui-même  le  médecin. 
chirurgicale  de  coefficient  supérieur  à  50”.  Je  ne  vois  j^ns  la  suite  du  compte  rendu  officiel  de  la  séance 

pas  qu  il  y  ait  une  autre  base,  pour  réclamer  un  prix  ^  «  q„g  jg  ^jg  dichotomie,  n'.est  pas 

différent,  dans  votre  cas.  alors  à  craindre,  la  rémunération  allouée  au  médecin 

Dr  F.  Decourt.  correspondant  à  un  travail  effectif  ». 

Dr  F.  Decourt.  . 

709.  —  Soins  consécutifs  donnés  par  un  autre  médecin. 

Une  jeune  femme  présente  im  «  abcès  profond  du  3^ 


LA  CAISSE  D’ESCOMPTE  MÉDICO-PHARMACEUTIQUE  (C.  E.  M.  P.) 

S.  A.  au  capital  de  5.000.000  de  francs 

13,  RUE  AUBER,  PARIS  (9°)  -  Téléphone  :  OPÉra  56-13 

RÈGLE  IMMÉDIATEMENT  LES  NOTES  D'HONORAIRES  d’ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL,  LES  MÉMOIRES  A.  M.  G.  -  A.  S.  I.  -  Art.  64 

COMMISSIONS  D’ESCOMPTE  ; 

Accidents  du  Travail  :  9%  (neuf  pour  cent) 

A.M.G.  -  A.S.I.  -  Art.  64  :  12  ®/o  (douze  pour  cent) 

DEMANDEZ  CONDITIONS  ET  MANIÈRE  DE  PROCÉDER  A  LA  C.E.M.P. 


Lors  de  la  réunion  de  ia  Commission  permanente  du 
20  novembre  1946,  il  a  été  décidé  que  lorsqu'il  y  a  forfait 
globali  donc  avec  soins  consécutifs  pendant  vingt  jours, 
si  le  chirurgien  ne-  donne  pas  lui-même  les  soins  consé¬ 
cutifs,  mais  un  autre  médecin,  le  chinu-gien  perçoit  la 
totalité  des  honoraires  et  rétribue  lui-même  le  rnêdecin. 
Et,  dans  la  suite  du  compte  rendu  officiel  de  la  séance 
il  est  précisé  «  que  le  risqué  de  dichotomie,  n'est  pas 
alors  à  craindre,  la  rémunération  allouée  au  médecin 
correspondant  à  un  travail  effectif  ». 

Dr  F.  Decourt.  . 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2-vni-1947 


DEMANDES  &  OFFRES 


Toute  lettre  à  nous  adressée  est  fidèlement  commu¬ 
niquée  à  l’auteur  de  l'annonce.  Mais  nous  ne  pouvons 
donner  l’assurance  que  réponse  sera  faite  à  toutes  les 
lettres  ainsi  transmises. 

N®  644.  —  Ane.  médec..  direct,  sana.  cher,  même  si¬ 
tuât.  dans  sana  privé.  Ecr.  journ.  qui  transm: 

N"  645.  —  Bonne  client.,  sous-préfect.  rég.  Ouest, 
facll.  paiement. 

N®  646.  —  Méd.  habitué  client,  méd.  gén.  ferait  con- 
sült.  Os  clin.  Paris  trois  jours  par  sem.,  matin  ou 
après-midi. 

N®  647.  —  A  vendre  après  révision  Ford  F8-40.  pneus 
parf.  état.  Vélo  occas. 

N®  648.  —  A  céd.  urg.  lais.  fam.  poste  méd.,  ch.-l. 
cant.  Nord  proxim.  gr.  ville,  client,  imp.  rur.  et  ouvr. 
belle  mais,  confort.  Ecr.  journ.  qui  trans. 

N®  649.  —  Rég.  du  Centre  :  à  céd.  dans  sous-préfect. 
poste  méd.  gén.  avec  O.R.L. 

N®  650.  —  A  céd.  ds'  ch.-l.  cant.  Char.-Marlt.,  poste 
méd.  gén.,  accouchem.  tenu  28  ans  par  même  titul. 

N®  651.  —  Banl.  cab.  méd.  gén.,  ouvert  depuis  15 
mois  à  céd.,  facilités  de  paiem.  avec  ou  sans  matér. 
R.  X.,  ètc..,  Urg.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N«  652.  —  A  vendre  Citroën  traction  7  CH.  1936,  bon 
état,  2  malles,  5  pneus  état  neuf.  Pour  r.-v.  tél.  Ely. 
36-05. 

N®  653.  —  A  Céd.  bon  poste  méd.  gén.  propharm., 
seul  médec.  Condit.  avant.,  Drôme,  près  deux  grands 
Centres.  .  i  .. 

N®  654.  — t  Médec.  cher,  chambre  meublée  libre  si  pos¬ 
sible  l'»  août  pour  fils  24  ans  finis,  son  droit.  Ecr. 
jour,  qui  transm. 

N®  655.  —  J.  médec.  cher.  Paris  asslst.  médic.  à 
temps  part.,  de  préfér.  après-midi. 

N®  656.  —  Dame  Instruite,  bonne  éducat.  recher,  si¬ 
tuât.  dans  cab.  médic.  ;  direct,  ou  secrétar.  médic.  dans 
labo,  ou  slmil.  Référ. 


N®  657.  —  Méd.  expérim.  gr.  habit,  remplacement,  pos- 
séd.  voiture,  remplac.  confr.,  toutes  rég.,  à  partir  10 
sept.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N®  658.  —  A  céd.  client,  rur.  170  km.  Paris,  pays  de 
chasse  et  de  pêche  ;  prix  modéré. 

N®  659.  —  A  vendre  table  d’exam.  pour  médec.  chi- 
rurg.,  2  petites  tables  1er  et  ripoliné,  pari.  état.  Ecr. 
journ.  qui  transm. 

N®  660.  —  J.  médec.  cher,  poste  de  médec.  du  trav., 
temps  part.,  de  préfr.  après-midi. 

N®  661.  —  A  vendre  forceps  Tarnier,  tout  neuf,  ré¬ 
cent.  D'  Pierre,  19.  rue  d’Estienne-d’Orves.  à  Bois-Co¬ 
lombes  (Seine). 

N®  662.  —  A  vendre  une  table  à  pansem.  et  divers 
Instrum.  chirurgie.  D''  Aschkinasi,  l,  av.  Foch,  è 
HouUles  (S.-et-O.). 

N®  663.  —  Recher.  :  1®  Botanique  par.  Balll  j  2®  Ap- 
par.  photo  Lelca,  bon  état.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N®  664.  —  Dem.  situât,  sédent.  à  Paris,  clin,  médic.. 
obstétric.,  cab.  stomatol.  (je  suis  compétent)  électro- 
radiol.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N®  665.,  —  Médec.  37  ans  ach.  cab.  Paris. 

N®  666.  —  A  vendre  :  fusil  cal.  16,  percussion  centr., 
très  bon  état. 

N®  667.  —  A  vendre  microscope  Reichert,  revolver  tri¬ 
ple,  3  object.,  dont  1  à  immersion,  2  .oculaires.  M.  Be-, 
leau,  Tal.  76-74. 


N®  668.  —  A  céd.  R.X.  Siemens  Pantix  20.  neuf  ; 
C.I.  Rosengart  5  CV.  LR4N2  bon  état  ;  frigidaire  Bon¬ 
net  200.  Ecr.  journ.  qui  transm. 


N®  669.  —  Médec.  sinistré,  cher,  remplacem.  aoûl- 
sept.  rég.  de  l’Est.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N®  670.  —  Selne-et-Olse  :  à  vendre  Pachon-Gallavar- 
dier  état  neuf. 

N®  671.  —  Urg.  à  céd.  cab.  méd.  gén.,  gr.  rapport, 
pet.  ville  Aisne,  mais.  6  pièces,  t.  conf. 

N®  672.  —  Etud.  en'  médec.  Anglais  désirer,  entrer 
pour  2  ou  3  sem.,  à  compter  du  5  août  prochain,  dans 
ram.  médic.  afin  de  se  perfection,  en  langue  franç. 
(rendr.  qques  services  :  leçons,  etc...).  Ecr.  joürn.  qui 
transm. 


Février  187» 
Gérant  i  MiaNON 


et  Cie,  30,  me  du  Poteau  -  Paris  (18>)  —  31.1040 
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Granules  de  CATILLON 

à  0,001  EXTRAIT  TITRE  de 

STROPHANTUS 

TONIQUE  du  CŒUR  DIURÉTIQUE 

Prix  de  V Académie  de  Médecine  pour  “ Strophantus  et  Strophantine",  Médaille  d'Or  Expos,  univ.  1900 

LABORATOIRE  CATILLON,  3,  Boulevard  Saint-Martin,  PARIS 
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GARGARISME  ou  BAIN  DE  BOUCHE  ISOTONIQUE 

ANTISEPTIQUE  PUISSANT  —  NOJ^  IRRITANT 
a  base  do  Phenylarsinate  de  sodîum  -  Cuivre  coHotdal  -  Borate  de  soude  -  Bleu  de  methyfêno 

1  sachet'dans  un  verre  d’eau  chaude  pour  un  gargarisme  ^ 

'  I— .  I.  -  .  . ou  un  bain  de  bouche  -  »  ■— 

ANGINES  -  GINGIVITES  -  STOMATITES 

ÉCHANTILLONS  SUR  DEMANDE 
tABORATOIRES  GEVr  5^  rue  Bré^in,  PARIS  [I4’)  >  Téléphone  i  S^OUR  84-4a 


FRAISSE 


GASTRHEMA 


FRENASMA 


TROIS  A  QUATRE  COMPRI-  LABORATOIRES  ou  GASTRHEBIA  *sth“E -  emphysème - 

MES  PAR  JOUR.  UN  A  DEUX  _17.  AVENUE  DE  VILLIERS  cation  préventive.  mortII 


DES  LE  DÉBUT  DE  LA  CRISE 


WNIUSl 


ÉTABLISSEMENTS  SOUDAN 

48,  rue  d'Alésia  -  PARIS-XIV» 

NITRITE  D’AIMYLE  BOISSY 
EUONYMINE  PAUL  THIBAULT 

(Pilules) 

GRAINS  MIRATON 

(Laxatif)' 

VIN  QIRARD 

lodotannique  phosphaté . 

SIROP  QIRARD 

lodotannique  phosphaté 

BIOPHORINE  QIRARD 

(Granulé) 

lODOMAISINE  Globules 
lODOMAlSlNE  Pommade 
L A  CT AG  OL 

Toutes  res  spécialités  sont  enregistrées  au 
, foire  National  dé  Contrôle  des  Médicaments  a 
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ARTIE  SCIEMTIFIQUE  : 

remiers  eliseignemeiits  du  Congrès 
tional  de  pédiatrie  de  New-Yo 
juillet  1947  (G.  Lavalée)  . 


tie  groupe  médical  de 


réilesions  (D' 


Savante 


■COLONNES 


PARTIE  PROFESSIONNELLE  : 

Propos  du  Jour.  —  Malentendus  à  pi-opos  du 
certillcat  pré-nuptial  (G.  LAvALâE)  . 


vals-reine 


A  313  Antinévralgique  Puissant 

VITAMINE  A  INJECTABLE 

à  3,5%  (17  mgs.  5  par  ampoule)  1^  B  1  J\  BLf  C 

HYPERTENSION  PYRETHANE 

LABORATOIRES  CHABRE  FRÈRES  -  TOULON  ^8*  Ernest-Rousselle  •  PARIS-Xlll® 


PYRÉTHANE 


ÆTHONE 


INFANGYL 

CARÜER 


Coqueluche 
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lABORATOlRE  ROGER  SELLON 
Louis  FERRAND 

Ex-Interne,  lauréat  des  Hôpitaux  de  Porto 
pharmacien-géramt 

(GAMBÊOL,  RECTOCALCIUM. 
HËMQPYLORE  »  3  GLOBIRON) 

78”'*,  Avenue  Marceau  -  PARIS  (8") 


en  éy-netçLe  èutadL&éé 
pat  Les  ^t^aép^ateS  inétaLllqiieè 
et  ieé  CataLy^éenté  m,inétaüX 


l'AllMËNT  ÉQUILIBRE 
DE  LA  CELLULE  NERVEUSE 


c4ci(ie  po-ô^épyaüqae 


Recommandations  pour  les  départs  en  vacances 

Le  iJureau  de  ta  Chambre  ^'ffndicate  des  Métleeins 
de  fa  SeirK  se  peimet,  au  moment  du  départ  en 
vacances,  de  recommander  aux  confièies  qui  ne  sé 
font  pas  remplacer  ; 

1»  De  bien  vouloir  indiquer  à  leur  domicile  pro¬ 
fessionnel  le  nom  des  médecins  de  leur  voisinage  ne 
s'absentant  pas  pendant  les  vacances,  de  façon  à 
salîsfaire  aux  besoins  de  la  clientèle  ; 

2“  De  se  munir,  s'ils  partent  en  vacances  en  auto¬ 
mobile,  du  volet  C  qui  peut  toujours  être  iccJamé  par 
les  auloiiiés  de  la  loule  ; 

3®  De  ne  pas  arborer  sur  les  voitures  l’insigne 
professionnel  pendant  les  vacances,  pour  éviter 
toutes  remarques. 

{Communiqué) 

Administration  générale  de  l’Assistance  Publique 
à  Paris. 

Conditions  nouvbixes  de  concours  au  médicat 

DES  HOPITAUX. 

L’Admlnistralion  Générale  de  l’Assistance  Pu¬ 
blique  à.Paiis  vient  d’entamer  la  piocéduie  réglc- 
mentaiie  en  vue  de  la  suppression  dès  cette  année, 
du  concours  d’ Assistant  en  médecine.  Les  condi'  ions 
requises  pour  concourir  au  Médicat  des  Hôpitaux 
seront  désormais  les  suivantes  ; 

1®  Etre  docteur  en  médecine,  ancien  interne  des 
Hôpitaux  d’une  ville  de  Faculté  et  avoir  accompli 
quatre  années  effeclives  d’inteinat  ; 

2®  Avoir  terminé  son  internai  depuis  au  moins 
dix-huit  mois  pour  les  internes  Médaille  d’Or  ; 

3*  Jusillier  de  deux  des  quatre  certiticals  : 
—  bactéiiologtc,  anatomie  paihologique,  chimie 
biologique,  physiologie  et  pathologie  expéi imentale, 
consaciant  l’enseignement  scieiitUique  institué  à  la 
Faculté_de  Médecine.  ^ 


Çhaeun  des  certificats  suivpants  do  Ucenee  de 
sciences  :  physiologie  généiale,  chimie  géoéiale 
physique  généi ale,  biologie  généiale.  chimie  biolo 
gique,  set  a  admis  à  Véquivaienee  avec  l’un  des  cer 
lilicats  ptéci.és.  Chacun  des  deux  certitlcats 
miçiobioTogie  généiale  ;  hématologie,  sétologie, 
immunologie  de  Ptustî'ut  Pasteur  set  ont  admis 
à  l’équivalence  avec  run  des  certUicais  de  la 
Facul  é  de  Médecine.  Tou'e  licence  de  sciences 
seia  admise  comme  l'équivalent  de  deux  certificats 
de  la  Facui.é  de  Médecine. 

—  A  liiic  de  mcsuie  tiar.siîoire,  aucun  certificat 
ne  sera  exigé  en  féviier  1943,  un  seul  eevtlficat  sera 
exigé  en  lëviier  1948.  et  deux  certUicats  swoot 
exigés  en,  févüer  1950. 

Pour  tous  renseignements,  prière  de  s'adrossar  au 
Buieau  dù  .Seivice  de  l' Administrai  ion,  3,  avenue 
Vicloila,  Escalier  A,  2»  éiugc,  tous  les  jouis  (same¬ 
dis,  dimanches  et  fôies  exceptés)  de  10  h.  h  17  bi 

Direction  Départementale  de  ta  Santé  du  Deubs. 


Les  postes  suivants  de  médecins  et  médecins- 
adjoints  aux  Hospices  Civils  némiis  de  Pontarfier 


LABORATOIRES  DU  0»  DEBAT  .  60.  RUE  DE  MONCEAU  .PARIS  (8'l 
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(Doubs)  sont  déclarés  vacants  à  compter  du  15  juil¬ 
let  1947.. 

Un  poste  de  médecin-chef  de  service  (médecine 
généi  aie). 

.  Un  poste  de  médecin-adjoint  (médecine  générale). 
Un  poste  de  chii ui gien-adjoint . 

Un  poste  de  médecin  accoucheur. 

MM.  les  Médecins  praticiens  en  fonction  dans  les 
Hôpitaux  et  Hospices  publics,  candidats  à  l’un  des 
postes  sus-visés  devionl  adiesser  leur  demande 
accompagnée  de  toutes  pièces  justiricatives  néces- 
saiies,  par  lettre  recommandée,  à  la  Direction 
départementale  de  la  Santé  du  Doubs.  Piéfccture 
Besançon,  au  plus  tard,  le  15  août  1947,  terme  de 
rigueur. 

Postes  vacants  rie  médecins  examinateurs  sco¬ 
laires.  Académie  de  Lille. 

Département  du  Nord  :  Lille,  3®  circonscription 
(secteur  suburbain),  mi-temps  Lille,  4®  ciicons- 
ciiption  (secteur  rural),  plein  temps.  Dunkerque, 
plein  temps.  Armentières,  plein  temps.  Roubaix,  mi- 
temps.  Douai,  2®  circonscription  (anondissemehf 
plein  temps.  Saint- Amand-les- Eaux,  plein  temps. 
Valenciennes,  2®  circonsci  ipt  ion  (lésidence  à  De- 
-  nain),  plein  temps.  Cambrai,  plein  temps.  Le 
Quesnoy,  plein  temps 

DÉPARTE.MEVT  DU  Pas-de-Calais  !  Arras,  Avion, 
Béthune,  Sallaumine,  Liévin.  Auchel,  Boulogne, 
Calais,  Saint-Omer,  Hénin-Liétard,  Montreuil. 
Département  de  la  Somme  :  Abbeville,  Doulens, 
Monldidier,  Péronne. 

Département  de  l’Aisne  :  Saint-Quentin,  Hirson, 
Laon,  Cbaiiny  (postes  à  créer). 

Département  des  Ardennes  :]  1®  Mézières-Rocroi 
2®  Sedan,  Buzaneg. 

Les  candidats  éventuels  à  ces  postes  trouveront 
tous  renseignements  ut  lies  sur  les  conditions  de 
rétribution  et  de  nomination  ou  s’adresseront  à 


l’Inspection  Régionale  de  l’hygiène  scolaire  et 
universitaire,  29,  rue  des  Jardins,  à  Lille.  Tel.  ; 
516.11,  et  à  l’Inspection  Académique  du  départe¬ 
ment  correspondant. 

Comité  de  coordination  et  Comité  intersyndical 
des  médecins  de  la  Région  parisienne.  (Suite), 
Exercice  de  la  médécine  par  des  médecins  en 

VILLÉGIATURE  HORS  DE,  LEUR  RÉSIDENCE  PRO¬ 
FESSIONNELLE. 

Le  Président  du  Conseil  national  de  l’Ordre  a 
adressé  le  6  juin  1947  la  lettre  suivante  aux  Pré¬ 
sidents  des  Conseils  départementaux  : 

Monsieur  le  Président  et  cher  Confrère, 

Le  Conseil  National  a  reçU'à  plusieurs  reprises  des 
protestations  émanant  en  particulier  de  confrères 
de  stations  touristiques  et  s’élevant  contre  l’activité 
professionnelle  de  médecins  venus  en  villégiaturé 
dans  ces  stations. 

Certes,  l’article  24  de  l’Ordonnance  du  24  sep¬ 
tembre  1946  rend  licite  l’exercice  de  la  médecine 
sur  tout  le  territoire  métropolitain.  Mais  à  la 
lumière  du  contexte  il  est  clair  qu’il  ne  peut  s’agir 
que  d’un  exercice  occasionnel.  Et  les  usages  immé¬ 
moriaux  de  la  profession  ont  réduit  cet  exercice 
occasionnel  à  des  cas  d’urgence  ou  à  des  conseils 
donnés  à  des  amis. 

Aussi,  pour  éloigner  tout  risque  de  désaccord 
entre  confrères  est-il  nécessaire,  à  l’approche  de 
la  saison  de  tourisme,  de  rappeler  à  tous  les  méde¬ 
cins  sans  exception  les  principes  suivants  : 

Les  médecins  en  villégiature  doivent  s’abstenir 
dans  toute  la  mesure  du  possible  d’effectuer  des 
actes  de  leur  profession. 

Si  un  cas  urgent  Justifie  leur  intervention,  ils 
doivent  dans  le  délai  le  plus  court  en  informer  le 
confrère  de  la  localité. 

Cette  recommandation  est  particulièrement  Im- 


Charbons  Composés  Activés 

ADSORBANT  -  DÉSINFECTANT 
ET  FIXATEUR  DES  TOXINES 

du  tractus  digestif  — 

• 

INTOXICATIONS 

ENDO  OU  EXOGÈNES 

fermentations  intestinales  -  météorisme 

— —  DIARRHÉES  BANALES  ET  FÉTIDES  - 

ENTÉRITES  AIGUES  OU  CHFÎONIQUES 
- -  DYSPEPSIES  - 
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portante  s'il  s’agit  d’une  affection  contagieuse  ou 
épidémique. 

En  aucun  ca.s  un  médecin  en  villégiature  ne  doit 
signer  de  pièces,  administratives  (certificat  de  décès 
par  exemple). 

Je  vous  prie  d’agréer,  Monsieur  le  Président  et  cher 
Confrère,  l’expression  de  mes  sentiments  dévoués. 

P'  Portes. 

(Communiqués,  exlrails,  27  juin  1947.) 

Journées  nationales  des  Professions  de  la  Santé 
du  M.R.P.  (5  et  6  juillet  1947). 

Dimanche  malin,  sous  la  piésidence  du  D'  Jean 
Le  Duc,  ancien  député  du  Finislèje,  les  riéléaués 
recevaient  M. Robert  Prjgent,  ministie  delà  Santé 
Publique. 

Api ès  avoir  insistés  sur  le  rôle  du  médecin, 
sur  le  plan  delà  Sécuiité  sociale,  le  Ministie  de  la 
Santé,  montie  comment  le  tôle  d’éduca'eur  du 
médecin  devrait  en.  fait,  atténuer.' les  abus  qui 
peuvent  se  glisser  dans  la  Sécuri  é  sociale.  11 
indique  rapidement  les  mesuies  prises  par  lui 
lors  des  récents  confli's  et  qui  devaient  donner 
satisfaction  aux  médecins  et  phaimaciens  comme 
l’a  fait  justement  remarquer  la  presse  médicale. 
Puis  le  .Ministre  développe  les  grandes  lignes  de 
sa  poli  ique  sanitaire,  montrant  comment,  é'ant 
donné  l’é.at  actuel  de  notre  pays,  nous  devions 
porter  nos  efforts  sur  une  médecine  de  piéven'ion. 
Le  Ministère  de  la  Santé  s’est  assigné  deux  tôches 
principales  :  ' 

—  Le  déoeloppement  de  là  recherche  médicale, 
par  la  Commission  scientifique  de  Recherches  ; 

—  La  création  de  la  Commission  de  la  Théra¬ 
peutique  -moderne.  Il  est  prévu  la  création  d’une 
Clirrique  d’essai,  dans  laquelle,  sur  des  malades 
volontaires,  les  t-héiapeu.lques  nouvelles  seront 
contrôlées  par  des  médecins  compé'ents. 

Le  dimanche  après-midi,  Charles  Viatte,  député 
du  Jura,  fit  un  brillant  exposé  sur  la  Sécurila 
sociale  et  les  Professions  de  la  Santé.  Il  souligné 


tous  les  aménagements  qui  restaient  à  apporter  à 
ces  ordonnances  afin  que  soit  conservés  les  prin¬ 
cipes  essentieis  de  la  Charte  médicale. 

Charles  Viatte  termina  en  montrant  comment 
l’organisation  de  la  Santé  devait  être  confiée 
strictement  aux  Professions  intéressées  et  aux 
usager  s, 

La  deuxième  partie  de  l’après-midi  fut  consacrée 
aux  rapports  sur  la  réorganisation  des  profession* 
de  ia  Santé. 

Le  D'  Mordret  (Sarthe)  indique  comment,  faute 
d’une  organisa  ion  professionnelle  réelle,  la  pro¬ 
fession  médicale  risque  de  perdre  son  càractèr» 
de  profession  libérale. 

Dans  un  exposé  irès  docurnenté,  le  D'  Paoiï 
(Charente)  indique  les  grandes  lignes  du  plan  de 
Réforme  nospi. altère. 

Le  D'  Marchand  (Seine)  rechercha  quelle  devait 
ê're  la  part  de  la  médecine  privée  et  de  la  méde¬ 
cine  administrative  dans  l’organisa'ron  actuelle 
de  IB'  Santé,  montrant  qué  la  médecine  adminis- 
tralive  devait  être  seulement  réservée  à  loules 
les  maladies  qui  devaient  entraîner  les  mesures 
oliligarriips,  mesures  qui  r<e  peuvent  être  prises 
par  les  médecins  è  clientèle  privée. 

Enfin  le  D'  Le  Duc  définit  quel  devait  ê're 
les  grandes  lignes  de  force  autour  desquelles  l’on 
tlevrall  chercher  à  établir  un  plan  moderne  et 
constructif  du  service  de  Santé  qui  tiendrait 
compte  à  la  fois  des  besoins  essentiels  du  pays 
et  des  caractères  intengibles  des  Professions  sans 
taires. 

A  l’unaniml'é  les  délégués  présents  votèrent 
les.  motions  ci-après  et  nomme  une  délégation 
chargée  de  la  transmettre  à  M.  Robert  Prigent  qui 
l’a  reçue  dans  l’après-midi  de  lundi. 

Première  motion  : 

Les  représentants  des  Professions  de  la  Santé 
du  M.R.P.,  réunis  en  journées  nationales  d’études 
demandent  ; 


HYPERCHLORHYDRIE 

r%/>iii  a  lire» 


AÉROPHAGIE 


Le  grand  remède  de  toutes  les  Gastralgies 


Teinture  Dausse  de  Belladone  .  . 46  ANTISPASMODIQUE  CERTAIN 

Teinture  Dausse  de  Jusquiame . 20  RÉGULATEUR  da  L’ACIDE  GASTRIQUE 

Liqueur  ammoniacale  anisee  .  . 20 

Bromure  de  Sodium . 13  SÉDATIF  A  EFFET  IMMÉDIAT  ■ 

Phosphate  de  codéine . 1  11 

POSOLOGIE 

fO  à  40  gouttes  dans  un  peu  d'eau  sucrée  après  les  repas  et  au  moment  des  douleurs. 
DOSES  : 

40  gouttes  correspondent  à  1/10  de  mgr.  Atropine,  à  1  cgr.  de  Phosphate  dé  Codéine  et 
à  10  cgr.  de  NaBr. 


Laboratoires  J.  LANDRIER 
COULANGES-sur-YONNE  (Yonne) 
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1»  Que  la  Sécurilé  Sociale  se  borne  à  la  couver- 
tnie  des  risques  assujetlis  cl  que  scll  lotalement 
appliqué  le  principe  de  1?  jusie  rémunérai  ion  de 
l’acte  professionnel  en  cllenièle  ou  à  rbôpi'al 
en  tenant  compte  des  condi.ions  spéciales  d’exer¬ 
cice  en  milieu  hospli  aller  : 

,  2"  La  modiftcalion  de  l’article  10  de  la  loi  du 
19  octobre  1945,  estimant  que  le  Corps  médical 
y  est  insuffisamment  représenté; 

3®  Ils  regrettent  que  le  libre  choix  soit  empêché 
par  l’application  des  articles  13  et  19  de  la  loi 
du  19  octobre  1945.  permettant  les  conventions 
entre  les  Caisses  ei  Etablissements  mutualistes; 

4“  Ils  deman’dent  que  les  Caisses  de  Sécurité 
Sociale  aient  les  mêmes  responsabili  és  à  l'égard 
des  établissements  pulilics  que  des  établissements 
privés,  c’est-à-dire,  que  l’aménagcmeni  des  tarifs 
de  remboursement  tienne  compte  de  la  valeur 
réelle  de  l’ensemble  des  actes  pratiqués 

5*  Ils  décident  la  mise  à  l’élude  de  la  Réforme 
Hospitalière  avec  le  Groupe  d’Etude  et  d’Action 
des  Assemblées  ; 

6»  Iis  nomment  une  Commission  chargée  de 
l’étude  et  de  la  mise  au  point  de  la  réorganisation 
des  professions  de  la  Santé.  Ci  tte  étude  devra 
'  tenir  compte  de  l’ensemble  des  avis  du  Corps  mé¬ 
dical  et  s’inspirer  des  grands  principes  de  la  Chai’le 
médicale  d’une  part,  et  de  l’esprit  social  du 
M.R.P.  d'autre  part  ; 

7»  Ils  remercient  très  vivement  M.  Robert 
PaiGEN’T,  minis>re  de  la  Santé  publique,  de  la 
part  active  qu’il  a  pris  à  lents  travaux  et  dè 
l’aclion  qu’il  a  menée  lors  d’un  contliL  récent, 
permettant  ainsi  à  la  piofession  médicale  de  con¬ 
server  son  caractère  de  Piofession  libérale. 

Dbuxtème  motion  : 

La  Commission  nationale  de  la  Santé  du  M.R.P. 
réunie  en  Assemblée  générale  plénière  les  5  et 
6  juillet  1947,  tout  en  se  félicitant  des  amélio¬ 
rations  progressives  et  récentes,  dues  en  parti¬ 


culier  aux  efforts  de  Robert  Ppioent,  ministre  de 
la  Santé  publique,  pour  la  distiibu'ion  des  voilures 
adaptées  à  l’exercice  de  •  la  médecine  ür  baine  et 
rurale,  attire  à  nouveau  l’attention  du  Ministre 
de  la  Santé  sur  les  difficultés  de  l’exerrice  de  la 
médecine,  le  paie  au'omobile  de  la  presque  lota- 
11  é  des  médecins  à  refabe  depuis  1940.  La  Com¬ 
mission  nationale  du  M.R.P.  fait  confiance  à 
ses  élus  pour  agir  avec  efficacl  é  et  pei  mettre 
à  mesuie  de  la  fabrication  progressive,  la  distii- 
bu.ion  d’un  nombre  accéléré  d’automobiles  pour 
les  professions  de  la  Santé. 

ij,  (Communiqué-extraits.) 

A  propos  du  passage  à  Paris  de  M.  René  Dubos, 

Unarlicîe  récent,  relatant  une  contéience  faite. à 
Pat  is  par  le  P'  R.  Dubos,  ayant  rappelé  que  ce  dernier 
é  ail  le  père  de  la  «Tyiolhr'icine  »,  un  certain  nombre 
de  médecins  ont  demandé  les  moyens  pratiques 
de  se  ptocurcr  cet  antibiotique. 

Le  Laboratoire  R.  Betlon  communique,  pour 
répondre  à  ces  demandes,  qu’au  cours  de  sa  visite 
à  Paris,  le  P'  René  Dubos  a  contrôlé  dans  les 
usiires  de  ce  Laboraibiie  la  mise  au  point  de  la 
fabiicaiion  de  la  Tyi othricine,  qui  va  ênc  mise 
Incessamment  à  la  disposition  du  Corps  médical. 

(Conuwiniqué.) 

Naissances. 

On  annonce  la  naissance  de  : 

Thierry  Chrétien,  quatrième  enfant  du  D'  Chré¬ 
tien  (Romorantin). 

Martine  Cni/vni,’ fille  du  D'  Cottoni  (Paris). 

Martine  Dusserre-Tetmon,  deuxième  enfant  du 
D'  Dusscric-Tclmon  (Saint -Lautenl-du-Poni). 

Jean  Reuet,  I  roisième  enfant  du  D'  Revel  (Nîmes). 

Brigitte  Domain,  quatrième  enfant  du  D^  Domain 
(Plnzével -Finis:  èr  e). 

Marie-Françoise  Sassier,  troisième  enfant  du 
D'  Guy  Sassier  (8  juillet  1947,  Biecey-Manche) 


FRDBITS 
MYCOSES 
niYERTRlGOS 
DERMITES  D'Eté 


JICTACYD  2 


àpHt  2 

(boîfe  jaune) 


LABORATOIRES  LaVRIL 

13,  RUE  PÉCIET  -  paris  15* 


MÉTHODE 
DE  WHIPPLE 
TECHNIQUE  DE 
MINOT  ET  MURPHY 


SYNDROMES 
AN  ÉM IQU€S 

INSUFFISANCES 

HÉPATIQUES 


HEPATHEMO 

DESCHIENS 


EXTRAIT  CONCENTRÉ  DE 

FOIE  DE  VEAU  FRAIS 

Hémoglobine,  Vitamines  Mépato-Sansuines 
Ampoules  buvobles  i  10  cc.  et  3  cc.  •  Sirop 
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EXERCICE  DE  LA  MEPECIWE. 

Arrêté  du  ‘17  juillet  1917  renouvelant  des  ao- 
torisatlons  provisoires  d’ezercer  la  médecine 
accordées  à  des  praticiens  étrangers. 

Article  premier.  —  Les  autorisations  provisoires 
d’exercer  la  médecine  ou  la  chirurgie  dentaire 
accordées  aux  praticiens  étrangers  dont  les  noms 
suivent,  titulaires  respectivement  du  diplôme 
d’Etat  français  de  docteur  en  médecine,  sont  re- 
aouvelêes  à  compter  de  leur  expiration,  pour  une 
durée  de  six  mois  renouvelable  : 

M.  le  docteur  Goldmann  (Israël),  né  le  12  octo¬ 
bre  1911,  demeurant  34,  avenue  Eéîix-Faure,  à 
Lyon. 

M.  le  docteur  Hemmelman  (Frédéric),  né  le 
28  juillet  1914  à  Maizières-lès-Metz  (Moselle),  de¬ 
meurant  à  Moyeuvre-la-Grande  (Moselle). 

M.  le  docteur  Marcovitch  (Mathieu),  né  le  18  dé¬ 
cembre  1908  à  Richou-le-Zlon  (Palestine),  demeu¬ 
rant  128,  rue  de  Flandre,  Paris. 

M.  le  docteur  Mazourine  (Constantin),  né  le 
2  octobre  1916  à  Moscou  (Russie),  demeurant  78, 
avenue  Aristide  -  Briand,  Pavillons  -  sous  -  Bois 
(Seine). 

M.  le  docteur  Namur  (Eugène),  né  le  2  novem¬ 
bre  1900  à  Echternach  (Luxembourg),  demeurant 
12,  avenue  Roosevelt,  Merlebach  (Moselle). 


M.  Yulzarl  (Jacques),  chirurgien-dentiste,  né  la 
6  mai  1912,  à  Burgas  (Bulgarie),  demeurant  32, 
rue  Ladoucette,  Metz  (Moselle). 

(J.  O,  22  juillet  1B47.) 

FOXCTIOim  AIRES. 


Décret  du  24  juillet  1947  modifiant  le  taux  de  rtn- 
demnité  provisionnelle.  (J.  O.,  26  juillet  1947J 

Décret  du  24  juillet  1947  portant  attribution  d’une 
-  allocation  spéciale  forfaitaire. 

(J.  O.,  26  juillet  1947.) 

Décret  du  24  juillet  1947  portant  majoration  du 
supplément  familial  de  traitement. 

(J.  O.,  26  juUlet  1947.) 


HOSPITAUSATriOX  PRIVEE. 


Décision  du  23  juillet  1947  portant  classification 
des  emplois.  (J.  O.,  27  Juillet  1947.) 

PHARMACIE. 


Arrêté  du  11  Juillet  1947  portant  inscription  de 
formules  au  recueil  de  formules  de  médicaments 
de  prescription  courante. 

(J.  O..  26  juillet  1947.) 


PROCEDPRE. 


1,01  du  23  juillet  1947  modifiant  l’organisation  de 
la  procédure  de  la  Cour  de  Cassation. 

(J.  O.,  24  juillet  1947.) 


Circulaire  du  25  juillet  1947  pour  l’application  de 
la  loi  du  23  juiUet  1947.  (J.  O.,  26  juillet  1947.) 


SAUTE  PPBLKjUE. 


Décret  n»  47-1357  du  18  juillet  1947  portant  modt- 
flcation  du  décret  du  25  décembre  1938  relatif 
au  recrutement  et  au  statut  des  médecins  du 
cadre  des  hôpitaux  psychiatriques  antres  que 
ceux  de  la  Seine,  .  (J.  O.,  22  juiUet  1947.) 


ACOLITOL 


TOPIQUE  INTESTINAL 

COUTES.  £HTER0C0UItS.II«01UCAn0ttS.INFECTI0N$ 
lANCOSNE  .;i.Av. Victor  Emmanuel  lll.Paris  lOft 


SILYMAR 

Spécifique  de  l'Hypotension 
et  des  troubles  liés  aux  états 
parasympathicotoniques 

2  à  3  pilules 

avpnt  chacun  des  deux  repu 

LANCOSME.  pharmaclHi,  71,  Avenuê  Vktar-Éamanaél-U  PaiM* 


HÉlVEOLUOlj 

PHYTOTHÉRAPIE  TONl-VEINEUSE 

Troubles  de  la  ménopause,  varices, 
hémorroïdes,  phlébifes  et  périphlébites, 
ocrocyonose,  engelures,  couperose 


LABORATOIRES  SUBSTANTIA,  M.  Cuérouh,  Docteur  en  pharmacie,  SURESNES  (Setoef 


PREMIERS  ENSEIGNEMENTS 
DU  CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  PÉDIATRIE 
de  Niw-York  15-18  Jjillet  1947. 


A  LÀ  vérité,  il  est  maiaisé,  pour  le  moment,  d'évaluer  l'apport  de  ce  Congrès  de  Pédiatrie.  De  l'avia 
général;  il  fut  un  peu  cornus  :  il  aborda  simultanément  de  trop  nombreux  sujets  pour  que  chacun 
d'eux  put  être  mis  à  jour;  il  n'y  eut  pas  à  proprement  parler  de  dscussion.  Bref,  il  ne  répondit  pas 
à  l'idée  que  les  Français  se  font  généralement  d'un  Congrès  Les  étrangers,  particulièrement  les 
Européens,  ne  sont  pas  loin,  je  crois,  d'être  du  même  avis.  Par  contre,  l'unanim  té  s'est  faite  dans  l'admi¬ 
ration  et  la  satisfaction  en  ce  qui  concerne  l'expos  tion  (il  n’y  a  pas  d'autre  mot  possible),  qui  accompa¬ 
gnait  le  Congrès.  Les  organisateurs  avaient,  en  effet,  aménagé  dans  les  salles,  halls  et  dégagements  qui 
entouraient  la  salle  des  séances,  des  stands  en  tous  points  analogues  à  ceux  qu'installent  chez  nous, 
durant  les  Congrès,  les  fabricants  de  spécialités  pharmaceutiques  et  d'instruments  Mais  ici,  sur  les 
154  stands  offerts  à  l'exemen  des  congress  stes,  7  ou  8  à  peine  étaient  consacrés  à  une  publicité  commer¬ 
ciale.  fous  les  autres  montraient  des  graphiques,  des  clichés,  des  films,  des  dessins  illustrant  le  travail 
d'un  homme  ou,  le  plus  souvent,  d'une  équipe  sur  un  sujet  de  pathologie,  de  bactériologie,  de  méthode 
opératoire,  de  médecine  sociale.  Personne,  je  crois,  n'a  pu  défiler  devant  ces  stands  sans  en  recevoir 
l'impression  très  forte  d'un  labeur  acharné,  d’un  véritable  bouillonnement.  Il  y  avait  là  la  manifestation 
d'un  puissant  courant  de  recherches,  d’une  vitalité  intellectuelle  débordante  qui  méritait  un  déférent  salut 
et  qui,  en  même  temps,  faisait  un  contraste,  pénible  à  nos  yeux  d’Européens,  avec  la  morne  convalescence 
de  notre  continent.  Durant  les  quatre  jours  du  Congrès,  une  foule  attentive  ne  cessa  dé  défiler  devant  leS 
stands.  Beaucoup  trouvèrent,  à  les  étudier  plus  qu’à  écouter  les  rapports,  la  pâture  qu’ils  étaient  venus 
chercher. 

A 

On  peut  cependant  noter  qu’au  cours  de  la  séance  çonsacrée'à  la  tuberculose  infantile, 
le  B.C.G.  a  remporté  l'éclatant  succès  que  laissaient  présager  les  résumés  de  communications 
publiés  dans  le  fascicule  du  Congrès.  Aux  vo  x  des  professeurs  Waligren  (Suède),  Jonscher 
(Pologne)  et  Chattas  (Argentine),  s'est  jointe  celle  du  D’’  A.  Guilbeaut  (Canada)  pour  rendre 
hommage  au  B.C  G.,  exposer  les  résultats  obtenus,  le  laver  de  tout  soupçon  de  nocivité,  et 
le  présenter  comme  l'une  des  p  èces  essentielles  de  l’armement  antitubjrculeux.  Le  Pf  Debré 
a  opportunément  rappelé  le  nom  de  Calmette,  à  qui  qucun  des  orateurs  n’avait  fait  Ja  plus 
fugitive  allusion.  Dans  son  discours  de  clôture,  il  eut,  du  reste,  l’occasion,  parlant  en  français 
d’affirmer  le  droit  pour  notre  langue  de  retentir  encore  avec  assurance  dans  un  Congrès  Inter¬ 
national. .Les  médecins  de  l'Amérique  latine  manifestèrent  vivement,  et  quMs  le  comprenaient, 
et  qu'ils  l’approuvaient.  Mais  il  n'y  a  lieu  de  garder  rancune  à  personne;  Je  crois  que  les  autres 
péchaient  surtout  par  ignorance  du  français.  ^  , 

Il  ne  peut  être  question  de  commenter,  même  brièvement,  chacun  des  stands.  Je  me  bornerai  à 
sélectionner  ceux  qui  me  semblèrent  le  plus  dignes  d'intérêt- et  à  en  fixer  'as  principaux  tra-ts.  A  ceux  de 
nos  lecteurs  qui  souhaiteraient  sur  l’un  ou  l'autre  dé  plus  amples  informations,  je  pu. s  communiquer  les 
adresses  où  les  obtenir. 

Tout  d'abord  un  exposé  magistral,  dû  à  la  collaboration  de  savants  de  Baltimore,  de 
San-Francisco,  de  Boston  et  de  Ch  cago,  des  Désordres  endocriniens  da  i'enfance  et  de 
l’adolescence,  véritable  "  somme  ”  de  ce  vaste  sujet.  Ils  d  stinguèrent  les  facteurs  génétiques 
et  les  anomalies  congénitales  qui  peuvent  troubler  le  développement,  de  rorg,anisme  sans 
être'  de  véritables  endocrinopathies.  Les  dysfonct.onnemenfs  dé  la  thyroïde, .leurs  effets,  leur 
diagnostic,  leur  relation  avec  le  cholesiéiol  sanguin  et  la  c'éatine,  leur  traitement  par  l'iode 
rad  o-actif,  sont  traHés  en  détail.  Une  classification  des  anomalies  par  précocité  isosexuelle  , 
répartit  celles-ci  à  des  désordres  neurolog  ques,  à  un  fonctio.onemani  prématuré  de  la  pitui¬ 
taire,  à  une  tumeur  des  gonades,  à  un  désordre  des  surrénales  chez  les  mâles.  Puis  sont 
étudiées  les  anomalies  héiérosexuelles,  les.troi  blés  .des  surrénales  en  les  différenciant  selon 
leur  manifestation  hormonale  corTme  et  androgène  ;  l'infantilisme  sexuel  avec  ses  trois  types  : 
neurologique,  pituitaire  et  gonadal  ;  le  dwart  .«'me  avec  ses  lésions  osseuses,  ses  troubles 
métaboliques  et  endocriniens;  enfin,  les  méthodes  d’études  endocrinologiques  et  les  essais 
d'ho  mones. 
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La  streptomycin?,  étudiée  par  la  Fondation  Mayo,  est  présentée  par  celle-ci,  malgré 
certaines  déceptions,  comme  “  le  médicament  antituberculeux  le  plus  prometteur  que  l’on 
connaisse  jusqu'à  présent  Action  lim'tée  ou  nulle  dans  la  tuberculose  pulmonaire  fibro- 
caséause,  dans  l’emphysème,  dans  les  tuberculoses  fibreuses  ou  calcifiées.  Il  est  à  noter  que 
des  races  de  bacilles  résistants  apparaissent  rapidement  après  un  traitement  :  il  en  résulte 
qu’il  faut  surtout  employer  la  streptomycine  épisodiquement  pour  faire  franchir  au  malade 
un  cap  difficile.  Rém  ssions  temporaires  ou  prolongées  dans  la  tuberculose  miliaire,  amé- 
I  orations  fréquentes  dans  la  tuberculose  pulmonaire  extensive  et  diffuse.  Cicatrisation  fré¬ 
quente  de  la  laryngite  tubsrculeuse.  Promosses  seulement  dans  les  tuberculoses  osseuse, 
articulaire,  péritonéale,  génito-urinaire  et  cutanée, 

La  fameuse  équipe  de  Blalock  expose  sa  méthode  opératoire  des  malformations  car¬ 
diaques  cyanosantes  et  non  cyanosantes.  On  sait  le  prestige  mondial  de  cette  équipe  qui  jouit, 
dans  cette  chirurgie,  d’un  véritable  monopole.  Elle  décrit  ici  tes  indications  opératoires,  les 
soins  pré  et  post-opératoires  et  la  technique  de  l’intervention. 

A  l'hôpital  John  Hopkins  de  Baltimore,  une  méthode  opératoire  a  été  étudiée  pour  inter¬ 
venir  sur  tes  poumons  et  les  parois  thoraciques  en  cas  de  bronchiectasie,  de  kyste  congé¬ 
nital  du  poumon,  d’abcès,  d’atélectasie  chronique,  de  tumeur. 

A  Chicago,  c’est  l'anastomose  aortico-pulmonaire  qui  a  été  mise  au  point  contre  la 
sténose  de  l’artère  pulmonaire.  , 

A  côté  de  ces  études  capitales,  toute  une  floraison  de  recherches  s’égaille  dans  tous  les  champs  ^ 
de  la  pathologie  :  conception  unitaire  de  la  streptococcose  manifestée  selon  l’âge  par  des  phénomènes 
aussi  différents  que  la  s  mple  angine,  la  rhumatisme  articu'aire,  la  scarlatine  ou  l’érysipèle.  Un  nouvel 
agent  chim  que  antituberculeux  :  le  prom  zole,  employé  concomitamment  avçc  la  streptomycine  chez 
trois  jeunes  enfants  atteints  de  tuberculose  miliaire,  tous  trois  vivants.  L’emploi  de  la  testostérone  chez 
les  prématurés.  Les  isotopes  radio-actifs  en  biologie  et  en  médecine,  avec  démonstration  du  compteur 
d’atomes  Geiger  Muller.  Le  facteur  Rhésus  et  la  pathogénie  de  l'érythroblastose  fœtale.  L'acide  folique 
son  efficacité  dans  l’aoémie  pernicieuse.  Le  rôle  des  lymphocytes  dans  la  formation  des  anticorps.  Une 
méthode  de  la  prévention  de  la  surdité  par  l’irradiation  du  cavum  au  moyen  de  sels  de  radium  ou  de  radon, 
La  transplanta’io  1  ds  la  carnée,  la  différenciation  du  diabète  insipide  ordinaire  et  du  diabète  insipide 
pitressin  résistant. 

Enfin,  outre  ce  kaléidoscope  dont  peu  de  congressistes,  je  crois,  ont  épuisé  la  valeur  éducative,  un 
Cinéma,  fonctionnant  toute  la  journée,  projetait  des  films  de  technique  médicale  et  chirurgicale,  de  pué¬ 
riculture  et  de  propagande  médico-sociale. 


& 


On  se  rendra  compte,  par  cette  rapide  et  très  incomplète  énumération,  que  tes  congres¬ 
sistes  aient  pu  être  éblouis.  C’est  un  autre  aspect,  bien  impressionnant  aussi,  de  la  puissance 
américaine.  11  incite  à  quelques  réflexions  qui  ont  d’abord  tendance,  chez  les  Européens,  à 
être  moroses.  Mais  tous  comptes  faits  et  en  essayant  de  peser  bien  impartialement  les  chances 
de  chacun,  je  crois  que  nous  pouvons  avoir  encore  quelque  confiance  en  l’avenir.  Je  m’en 
expliquerai  un  peu  plus  tard.  - 


G.  LAVALÉE. 
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LES  MALADIES  VÉNÉRIENNES  DANS  LES  HOPITAUX  DE  PARIS, 
AVANT  ET  APRÈS  LA  LÉGISLATION  DE  1946 

par  A.  TOURAINE 

Médecin  de  l’Hôpital  St-Louis 


La  Ioi  du  13  avril  1946  renferme  deux  disposi¬ 
tions  dont  les  conséquences  pratiques  ont 
été  importantes  ; 

Dans  son  article  1,  elle  ordonne  la  ferme¬ 
ture  définitive  des  maisons  de  tolérance,  à  Paris, 
dans  un  délai  de  6  nnois.  En  fait,  cette  fermeture 
s’est  effectuée  en  trois  étapes  :  le  17  juillet  pour 
70  "  maisons  en  appartement  "  occupant  environ 
200  femmes,  le  23  septembre  pour  36  maisons,  le 
7  octobre  pour  58  maisons,  c’est-à-dire  un  peu  plus 
de  1.500  femmes. 

Dans  son  article  5,  la  même  loi  abroge  toute 
obligation  pour  les  prostituées  de  se  présenter  pério¬ 
diquement  aux  services  de  police.  En  fait,  cette 
abrogation  a  immédiatement  entraîné  la  désertien 
à  peu  près  complète  des  femmes  aux  visites 
médicales  réglementaires  au  -dispensaire  de 
Salîibrité.  L’instauration  ultérieure  d’un  :  carnet 
sanitaire  individuel  a  engagé,  depuis  octobre  1946, 
environ  1.200  prostituées  jadis  inscrites  (sur  un 
total  de  près  de  6.000)  à  revenir  de  leur  plein  gré, 
plus  ou  moins  régulièrement  aux  visites  hebdoma¬ 
daires. 

Quelles  ont  été  les  répercussions  de  ces  mesures 
sur  la  fréquence  des 'maladies  vénériennes  ' à 
Paris?  Ces  maladies,  en  augmentation  progressive 
de  1943  à  1946  (1),  ont-elles  montré  une  recrudes¬ 
cence  ou  une  diminution  dans  les  moi»  qui  ont 
suivi  l’application  de  la  loi  du  13  avril  1946?  La 
question  n’est  pas  sans  intérêt. 

Grâce  à  l’obligeance  de  mes  collègues  de  Saint- 


(1)  Voir  Aujaleu  et  Péquignot,  La  Semaine  des  Hôpitaux, 
n,  13,  14  mai  1947,  p.  1218. 


Louis,  Cochin,  Broca  et  Necker  et  de  leurs  dévouées 
assistantes  sociales,  j’ai  pu  réunir,  mois  par  mois, 
du  1®'  janvier  1946  au  1°'  avril  1947,  les  relevés  des 
cas  nouveaux  de  syphilis  primo-secondaire  enre¬ 
gistrés  dans  les  8.  importants  dispensaires  anti¬ 
syphilitiques  des  hôpitaux  de  Paris  et  ceux  des 
blennorragies  récentes  examinées  dans  deux  des 
principales  consultations  anti-biennorragiques 
(Necker  et  Saint-Louis).  Ce  nombre  s’est  élevé  à 
12503  cas,  dont  4.581  syphilis  et  7.922  blennorra¬ 
giques,  c’est-à-dire  à  plus  de  moitié  du  nombre 
total  des  maladies  vénériennes  déclarées  dans 
tout  le  département  de  la  Seine;  il  est  assez 
important  pour  autoriser  des  conclusions  valables. 

I.  — ■  Syphilis  primo-secondaire 

Hommes  Femmes.  Les  deux 
sexes  (2) 


1945: 

Janvier .  125  97 

Février  . .  113  105 

Mars  .  ; . 109  113 

Avril  93  79 

Mai ..........  .  125  92 

Juin .  101  87 

Juillet. .  109  93 

Août . .  152  81 

Septembre  .......  173  83 

Octobre .  147  84 

Novembre .  163  93 

Décembre .  134  88 


278 

303 

272 

217 

276 

263 

297 

347 

351 

319 

375 

276 


(2)  On  remarquera  que  le  total  pour  les  deux  sexes  ne 
répond  pas  à  la  somme  des  chiffres  pour  chacun  d’eux.  Le 
iait'tient  à  ce  que  deux  dispensaires  n'ont  pas  établi  de  dis¬ 
crimination  entre  les  deux  sexes. 
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Hommes  Femmes  Les  deux 


1947  : 

- 

- 

sexes  (2) 

Janvier . 

.  .  .  .  166 

111 

379 

Février . 

.  .  .  .  134 

89 

317 

Mars . 

.  .  .  .  134 

1.986 

87 

1.395 

306 

4.081 

Ces  chiffres  se  traduisent  par  les  diagrammes 
suivants  :  (page  1355). 

On  voit  que,  chez  l'homme,  pendant  les  quatre 
premiers  mois  de  1946,  avant  la  loi  nouvelle,  la 
situation  était  assez  satisfaisante  et  stable  ;  elle 
montrait  même  une  tendance  à  la  diminution. 
Pour  le  trimestre  février-mars-avril  1946.  le  total 
a  été  de  320  cas  et  la  moyenne  mensuel  le  de  1 07  cas. 

Dans  le  trimestre  qui  a  suivi  la  loi  (mai-juin- 
juillet),  le  nombre  total  des  syphilis  s’est  à  peine 
élevé  (en  raison  des  délais  d’incubation),  il  est 
de. 335  cas  et  la  moyenne  mensuelle  de  112  (en 
■  augmentation  de  4  p.  cent). 

Dans  le^trimestre  de  la  fermeture  de  la  majorité 
des  maisons  (août-septembre-octobre),  le  total 
s'élève  à  472  et  la  moyenne  mensuelle  à  157  (en 
augmentation  de  46  p.  cent  sur  lé  trimestre  initial 
témoin). 

Dans  le  trimestre  qui  suit  la  fermeture  de  toutes 
tes  maisons  (novembre,  décembre  1946,  janvier 
Î947),  le  total  reste  à  466  et  la  moyenne  mensuelle 
à  155  (en  augmentation  de  45  p.  cent -sur  le  tri¬ 
mestre  témoin). 

Une  baisse  assez  sensible  se  rhanifeste  en  fé¬ 
vrier-mars  1947,  puisque  les  268  cas  de  cette  période 
font  une  moyenne,  mensuelle  de  134  ;  mais  celle-ci 
reste  encore  supérieure  de  25  p.  cent  à  celle  du 
trimestre  témoin. 

On  constate  donc,  chez  l’homme,  une  recrudes¬ 
cence  de  la  syphilis,  d’environ  45  p.  cent,  depuis 
juillet  et,  surtout,  septembre  (périodes  de  fermeture 
des  maisons).  Si  cette  poussée  s’atténue  à  o^'-+îr 


de  février,  elle  reste  néanmoins  de  25  p.  cent  supé¬ 
rieure  à  rétat  antérieur. 

Chez  la  femme,  comme  on  pouvait  s’y  attendre, 
les  fluctuations  ont  été  beaucoup  plus  faibles.  Pour 
les  mêmes  trimestres  due  pour  l’homme,  les 
moyennes  mensuelles  ont  été  successivement  de 
100  (trimestre  initial  témoin),  92,  83,  99  (dans  le 
trimestre  novembre-décembre-janvier)  et,  pour 
février-mars  1947,  88.  La  situation  est  donc  restée 
sensiblement  stationnaire  et  n’a  montré  un  léger 
relèvement  que  pendant  les  trois  mois  qui  ont  suivi 
la  fermeture  totale  des  maisons  de  tolérance. 

II.  —  Blennorragie  récente 

Hommes  Femmes  Les  deux 
sexes 

.  1946': 

Janvier .  391  85  476 

Février . 406  66  472  • 

Mars . 400  70  470 

Avril .  381  101  482 

Mai .  511  111  622 

Juin . 363  86  454 

Juillet  . . .558  73  636 

Août . 573  61  634 

Septembre .  601  114  715 

Octobre . .  511  111  .622 

Novembre .  424  82  506  . 

Décembre .  377  49  426 

1947  : 

Janvier  . . -427  92  619 

Février . .  391  74  465 

Mars .  362  64  426 

O  eièsi  L244  7^9^ 

Ces  chiffres  permettent  de  tracer  les  diagrammes 
suivants  ; 

Il  ressort  de  ces  données  que,  chez  l’homme,  la 
situation  est  restée  stationnaire  durant  les  quatre 
premiers  mois  de  1946,  avant  la  nouvelle  loi  : 
1.187  cas  dans  le  trimestre  février,  mars,  avril, 
Pisi^r.  line  moyenne  mensuelle  de  396  cas. 
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Dès  le  trimestre  qui  suit  la  suppression  de  la 
surveillance  (mai-juin-juillet)  le  total  s’élève  rapi¬ 
dement  à  1.480  et  la  moyenne  mensuelle  à  493,  en 
augmentation- de  24  p.  cent. 

Dans  le  trimestre  de  fermeture  ■  des  maisons 
(août-septembre-octobre),  1.685  cas  au  total,  avec 
une  moyenne  mensuelle  de  562  cas,  en  augmen¬ 
tation  de  42  p.  cent  sur  le  trimestre  initial  témoin. 

Dans  le  trimestre  suivant  (novembre,  décembre 
1946,  janvier  1947)  :  1.228  cas  au -total,  avec  une 
moyenne  mensuelle  de  409,  encore  en  excédent 
de  4  p.  cent  sur  le  trimestre  témoin-. 

Dans  les  deux  mois  de  février  et  mars  1947,1e 
nombre  total  des  cas  s'abaisse  à  753  et  la  moyenne 
mensuelle  à  377,  donc  inférieure  de  5  p.  cent  au 
trimestre  témoin. 

La  suppression  de  la  surveillance^édicale  des 
prostituées  a  donc  été  aussitôt  suivie  d’une 
recrudescence  de  24  p.  cent  pour  la  blennorragie 
masculine,  la  fermeture  des  maisons  de  tolérance, 
d’une  recrudescence  de  42  p.  cent.  Cette  poussée 
a  été  passagère  (5  mois)  ;  elle  s'est  atténuée  à 
partir  d’octobre  pour  revenirau  chiffre  antérieur  en 
décembre,  c’est-à-dire  en  8  mois  au  total.  . 

Chez  la  femme,  le  premier  trimestre  est  d’uné 
grande  stabilité  :  221  cas  au  total,  74  par  mois. 

Dès  la  suppression  de  la  surveillance,  on  relève,' 
pour  avril  et  mai,  212  cas  ;  la  moyenne  mensuelle 
est  de  106  cas,  en  augmentation  de  43  p.  cent  sur 
le  chiffre  initial  témoin.  Cette  poussée  est  passagère 
car  letrimestre  suivant  (juin-juillet-aoû  )  ne  totalise 
que  225  cas,  avec  une  moyenne  mensuelle  de 
75  cas. 

Dans  le  trimestre  de  fermeture  des  maisons 
(septembre-octobre-.novembre),  le  total  s’élève 
à  nouveau  à  307  cas  et  la  moyenne  mensuelle  à 
102  cas  (en  excédent  de  38  p.  cent  sur  le  trimestre 
témoin).  Dans  le  trimestre  suivant  (décembre  1946, 
janvier,  février  1947),  la  situation  s’améliore  consi¬ 
dérablement,  le  chiffre  total  n’est  plus  que  de 
215  et  la  moyenne  mensuelle  de  72  ;  celle-ci 
s'abaisse,  encore,  à.64  en  mars  1947. 


En  résumé,  chacun  des  deux  principaux  effets 
de  la  loi  du  13  avril  1946  a  eu  de  fâcheuses  réper¬ 
cussions  sur  la  fréquence  des  maladies  vénériennes 
dans  les  dispensaires  des  hôpitaux  de  Paris. 
(Voir  diagra.mmes  1  et  4). 

La  suppression  immédiate  de  toute  surveillance 
médicale  des  prostituées,  dès  le  13  avril,  a  été 
aussitôt  suivie  d'une  recrudescence  de  la  blennor¬ 
ragie  (24  p.  cent  chez  l’homme,  43  p.  cent  chez  la 
femme)  ;  la  syphilis  a.  dans  les  deux  sexes,  mais 
davantage  chez  l’homme,  suivi  de  olus  loin,  avec 
son  retard  habituel,  d’abo-d  modérément  jusqu’en 
juillet,  puis  beaucoup  plus  fortement  à  partir  d’août 
et  lorsque  les  maisons  de  tolérance  ont  été  fermées  ; 
cette' 'fermeture  a  été  l’occasion  d'une  nouvelle 
poussée  de  blennorragie  chez  la  femme.  Dans  les 
mois  qui  ont  suivi-,  la  blennorragie  a  assez  rapide¬ 
ment  rétrocédé,  alors  que  la  syphilis,  toujours  en 
retard,  ne  diminuât  que  lentement  et  restait 


encore,  en  mars,  à  un  chiffre  nettement  supérieur 
à  celui  d’avant  le  mois  d’avril. 

A  quoi  attribuer  cette  baisse  récente  des  maladies 
vénériennes  et,  plus  particulièrement,  de  la  blen¬ 
norragie?  Il  semble  que  la  très  grande  vulgarisa¬ 
tion  de  la  pénicillothérapie,  désormais  largement 
utilisée  par  les  praticiens  en  dehors  des  dispen¬ 
saires,  puisse  intervenir  de  manière  très  importante 
pour  la  blennorragie  et  même  pour  la  syphilis. 
On  notera,  aussi,  que  l’institution  du  carnet  indi¬ 
viduel  de  santé  pour  les  prostituées  a  eu  un  certain 
attrait  pour  celles-ci,  en  leur  laissant  entrevoir. une 
certaine  garantie  contre  les  peines  que,  selon  leur 
état  de  santé  dûment  enregistré,  elles  encouraient 
au  cas.  d’arrestation  pour  racolage  ;  üne  bonne 
part  d’entre  elles  (plus  de  2.0001  ont  demandé  ce 
carnet  et  plus  de  1.200  ont  repris  assez  réguliè- 
renhent  le  chemin  du  dispensaire  de  Salubrité 
pour  qu’il  soit  tenu  à  jour.  ^ 

Quel  a  été  le  plus  dommageable  des  deux  princi¬ 
paux  effets  de  la  loi  du  13  avril  1946,  la  fermeture 
des  maisons  de  tolérance  ou' la  suppression  de 
la  surveillance  médicale  des  prostituées?  Il  est 
difficile  de  le  dire  ;  mais  on  peut  penser  que  c’est 
le  second.  La  fermeture  des  maisons.n’a  fait  que 
rejeter  la  grande  majorité  de  leurs  quelque  1.500 
pensionnaires,  jusque-là  régulièrement  surveillées, 
à  la  prostitution  dans  les  lieux  publics  :  elles  n’ont 
pas  changé  de  métier,  mais  seulement  de  domicile. 
Par  contre,  la  suppression  de  la  surveillance  a 
désc-mais  empêché  le  médecin  d’apporter  quelque 
entrave  à  la  liberté  absolue  de  transmettre  leurs 
maladies  vénériennes  qu’ont  non  seulement  les 
1.500  femmes  de  maison  précédentes,  mais  encore, 
en  plus,  les  4.500  autres  prostituées,  jadis  inscrites. 

Il  importe  donc  que  la  législation  future  tienne 
compte  de  la  nécessité  absolue  de  la  surveillance 
médicale  régulière  d’une  prostitution  inéluctable, 
que  l’on  ne  peut  ni  ne  doit  ignorer,  pas  plus 
maintenant  que  jamais. 


LES  THÈSES 


Pathologie  angineuse  et  pathologie  digestive. 

_  Rapports  et  influences  réciproques,  par  J.-E.  Wege- 

't'iin  (Thèse  Lyon  1946). 

A  côté  des  manifestations  digestives  des  coronarites 
bien  connues,  et  qui  illustrent  le  retentissement  de 
lésions  vasculaires  cardiaques  sur  un  système  digestif 
apparemment  sain,  d'autres  éléments  sont  à  noter. 
1“  r.assoclation  de  lésions  coronariennes  et  d'affections 
organiques  digestives  ;  dans  ces  cas  le  rôle  déclenchant 
de  la  lithiase  ou  de  l'ulcus  dans-la  crise  d’angor  incite  à 
un  traitement  presque  "  étiologique  ",  chirurgical,  qui 
peut  a.mlliorer  non  seulement  les  signes subiectifs  mais 
encore  les  signes  objectifs  comme  l'électrocardiogramme. 
21  Les  formes  angineuses  de  l'ulcus  et  de  la  lithiase 
biliaire,  qui  peuvent  s'expiiquer  peut  être  par  une  coro¬ 
narite  latente.  3'=  Les  syndromes  d'origine  douteuse 
cardiovasculaire  ou  digestive. 

L'intrication  fréquente  de  la  semeiologie  angineuse  et 
de  la  semeiologie  digestive  oblige  les  spécialistes  cardio¬ 
logues  ou  gastro  entérologues  à  compléter  mutuellement 
leurs  investigations. 


ACADEMIE  DE  ÇHIEURGIE 
Séance  du  14  mai  1947 

Calcul  biliaire  découvert  radiologiquement  dans 

le  duodénum. 

(MM.  Sylvain  Blondin,  Didier-Hesse, 
Boudagfaian  et  cburnand) 

En  présence  d’une  malade  en  occlusion  intes¬ 
tinale,  âgée  de  65  ans,  et  présentant  depuis  plu¬ 
sieurs  mois  un  amaigrissement  important,  i’exa- 
men  baryté  a  permis  d’établir  le  diagnostic. 

Des  auteurs  insistent  sur  un  signe  de  la  plus 
haute  valeur  :  l’injection  de  la  voie  biliaire  prin¬ 
cipale  par  de  l’air, 

A  propos  de  cette  observation  rare,  les  au¬ 
teurs  rappellent  les  sièges  habituels  de  ces  cal¬ 
culs  :  soit  en  plein  bulbe  duodénal,  soit  à  che¬ 
val  sur  les  voies  biliaires  et  le  duodénum,  soit 
-enfin  en  plein  duodénum,  au  niveau  de  la  pre¬ 
mière  portion. 

M.  Brocq  rappelle  l’observation  d’une  malade 
qui  présentait  un  calcul  à  cheval  sur  la  voie 
biliaire  et  le  duodénum. 

Une  méthode  nouvelle  de  traitement  des  varices 
(M.  Menega^) 

Cette  technique,  très  utilisée  à  l’étranger,  peu 
connue  en  France,  a  donné  d’excellents  résultats. 
Elle  comporte  : 

—  la  résection  de  la  crosae  de  la  saphène 
interne  ; 

—  l’injection  par  une  solution  sclérosante  du 
bout  périphérique  de  la  veine. 

L’auteur  opère  à  l’anesthésie  locale.  Il  décou¬ 
vre  au  triangle  de  Scarpa  la  crosse  de  la  sa¬ 
phène,  sur  laquelle  il  pose  une  ligature  d’attente, . 
â  la  soie  ou  au  Un,  cette  ligature  devant  être 
faite  le  plus  haut  possible.  Il  ponctionne  alors 
la  veine,  avec  une  canule  dont  l’extrémité  est 
légèrement  renfléè,  et  injecte  lentement  une  so¬ 
lution  de  glucose  à  66  %.  La  progression  du  li¬ 
quide  est  suivie  par  l’extension  d’une  légère  sen¬ 
sation  de  crampe  ;  on  arrête  l’injection  lorsque 
cette  sensation  atteint  la  cheville.  La  quantité 
habituellement  nécessaire  est  de  50  à  100  ce. 
C’est  seulement  à  ce  moment  '  que  l’auteur  pra¬ 
tique  la  résection  de  la  crosse,  avec  ligature  de 
toutes  ses  collatérales.  Un  pansement  compres¬ 
sif  est  appliqué  sur  tout  le  membre  ;  il  est  im¬ 
portant  de  faire  marcher  immédiatement  le  ma¬ 
lade  (qui  regagne  son  lit  en  marchant)  de  même 
que  tous  les  jours  suivants. 

L’auteur  critique  ensuite  les  avantages  et  les 
inconvénients  de  cette  méthode.  Il  nie  la  pos¬ 
sibilité  d’injection  du  s^tème  veineux  profond. 
Il  insiste  sur  les  contre-indications  :  toute  infec¬ 
tion,  l’existence  de  polynucléose,  les  antécédents 
phlébitiques. 

Une  série  de  résultats  est  ensuite  présentée 
concluant  en  donnant  un  pourcentage  de  74  % 
d’excellents  résultats.  Par  contre,  selon  les  au¬ 
teurs  étrangers,  le  risque  d’embolie  serait  légè¬ 
rement  plus  grand  que  dans  les  autres  métho¬ 
des.  , 

M.  Sieard  fait  une  intéressante  critique  de 
cette  méthode  qu’il  a'  expérimentée.  Il  conteste 
essentiellement  l’avantage  attribué  à  la  techni¬ 
que,  à  savoir  ses  résultats  éloignés,  la  récidive 
se  produisant  très  souvent  après  10  ou  12  ans. 
somme  les  procédés  sclérosants  habituels. 

M.  Sieard  préfère  à  la  résection  de  la  crosse 


de  la  saphène  les  résections  étagées  de  la  veine, 
du  Scarpa  à  la  malléole  ;  méthode  facile  et  anv- 
bulatoire,  à  laquelle  des  injections  sclérosantes 
habituelles  sont  ajoutées  les  jours  suivants.  Avec 
cette  technique,  on  éviterait  les  accidents  de 
périveinite,  de  même  que  l’apparition  de  pig¬ 
mentation  cutanée. 

M.  Rouhier  insiste  sur  l’importance  d’enle¬ 
ver  les  veines  communicantes,  et  pense  que  le 
traitement  chirurgical  donne  d’excellents  résul¬ 
tats. 

M.  Quenu  à  la  suite  de  la  résection  des  15  der¬ 
niers  centimètres  de  la  saphène,  avec  ligature 
très  soignée  des  collatérales,  a  observé  la  dispai- 
rition  souvent  très  rapide  d’ulcères  variqueux. 

M.  Welti  rappelle  une  publication  américaine, 
qui  conseiHa  d’associer  à  la  ligature  de  la  sa¬ 
phène  interne  celle  de  la  saphène  externe  au 
creux  poplité. 

Discussion  en  cours  ;  «  Les  problème  psycho¬ 
somatiques  en  chirurgie  générale  » 

M.  Boppe  distingue  : 

1°  Les  problèmes  psychiques  purs  ;  pseudo- 
ostêo-arthrites,  paralysies  pithiatiques,  etc...  qui 
relèvent  essentiellement  du  traitement  psychia¬ 
trique. 

2“  Les  cas  où  s’associent  des  troubles  psychi¬ 
ques  à  des  lésions  objectives. 

3°  Le  cas  particulier  des  syndromes  doulou¬ 
reux  auxquels  s’associent  des  troubles  psychi¬ 
ques  :  véritable  obsession,  rendant  souvent  les 
phénomènes  douloureux  beaucoup  plus  impor¬ 
tants,  leur  apportant  habituellement  une  topo¬ 
graphie  paradoxale.  Fait  particulier  ;  ces  dou¬ 
leurs  ne  réagissent  ni  à  la  novocaïne,  ni  à  l’im¬ 
mobilisation. 

Concluant  cette  étude,  M.  Boppe  insiste  sur 
un  point  capital,  en  présence  de  tels  malades  : 
s’abstenir  de  toute  intervention  chirurgicale. 

M.  Quenu  rapporte  trois  très  intéressantes  ob¬ 
servations  de  pseudo-occlusion  intestinale.  ^ 
Dans  les  trois  cas,  le  diagnostic  avait  été 
porté  devant  un  syndrome  net  d’occlusion,  avec 
arrêt  du  transit,  ballonnement.  Dans  les  trois 
cas,  les  phénomènes  occlusifs  avaient  disparu  au 
cours  de  l’anesthésie,  et  l’éxploration  chirurgi¬ 
cale  avait  été  négative.  Il  s’agissait  de  malaaes 
qui  furent  reconnus  pithiatiques,  et  qui  présen¬ 
tèrent  des  manifestations  ultérieures  d’hystérie, 
de  mythomanie. 

M,  Quenu  signale  un  fait  intéressant  chez 
l’une  de  ces  malades  :  la  possibilité  qu’elle  pré¬ 
sentait  d’immobiliser  le  diaphragme  :  immobi¬ 
lité  qui  fut  reconnue  cliniquement  et  radiologi¬ 
quement,  et  qui  disparaissait  sous  anesthésie. 

P.  Sevin. 

SOCIETE  MEDICALE  DES  HOPITAUX 
DE  PAP.IS 

Paraplégie  spasmodique  par  épidurite  chronique 
à  staphylocoques. 

MM.  J.  Lebon,  P.  Amoros,  Descuns  et  Claude 
Lés  auteurs  rapportent  un  cas  d’épidurite  à 
staphylocoques  dent  la  Simiptomatologia  -cTassi- 
que  fut  celle  d’une  compression  médullaire  avec 
un  gros  déficit  moteur  et  d’importants  troubla» 
de  la  sensibilité.  (Quelques  jours  après  l’interven¬ 
tion,  qui  consista  en  une  laminectomie  avec  exci- 
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sien  dés  tissus  pathologiques,  la  récupération 
fonctionnelle  est  déjà  très  avancée. 

Anomalie  de  position  de  l’intestin  simulant  un 
processus  pathologique  de  la  base  du  poumon 
droit. 

MM.  R.  Benda  et  P.  Franchel 
(18  avril  1947) 

A  propos  de  la  communication,  de  MM.  Hille- 
mand,  Hartmann  et  Gumpelson,  les  auteurs  rap¬ 
portent  un  cas  de  mégahémicliaphragme  droit 
avec  présence  du  cæcum  et  des  .  anses  grêles 
dans  l’hypochondre  droit.  Cette  anomalie  som¬ 
mairement  explorée  par  de  nombreux  examens 
radio. ogiques  du  thorax  avait  été  considérée 
pendant  de  longues  années  comme  une  image  de 
«  pachypleurite  ». 

Indica.,ions  respectives  de  la  pénicillothérapie  au 
o<jars  de  l'amibiase  intestinale  et  de  ses  mani¬ 
festations  hépatiques. 

MM.  F.  Blanc  et  P.  Sigqier 
(18  avril  1947) 

Ayant  introduit  en  France  métropolitaine  et 
d’outre-mer  le  traitement  d’assaut  mixte  des 
amibiases  par  l’association  Emétine-Pénicil  ine- 
Sulfaguànidine.  MM.  Blanc  •  et  Siguier  revien¬ 
nent  sur  le  fait  que  l’emploi  des  antibiotiques 
ne  vise  qu’un  des  éléments  du  «  complexe  amibe- 


flore  microbienne  »  de  Deschiens  :  l’infeotion 
associée.  Ainsi  s’explique  le  bénéfice  souvent 
considérable  que  retirent  du  traitement  pénicil- 
liné  certaines  dysentries  amibiennes  à  rechutes 
successives  réagissant  mal  au  traitement  éméti- 
Dien  spécifique. 

Par  contre,  la  localisation  hépatique  représen¬ 
te  la  manifestation  la  plus  pure  de  l’amibiase 
et  l’infection  associée  ne  semble  y  Jouer  qu’un 
rôle  accessoire.  Telle  est  sans  doute  la  raison 
pour  laquelle  l’emploi  de  la' pénicilline  donne  : 

—  70  %  d’échecs  totaux  ; 

—  Environ  20  %  d’échecs  partiels,  l’hépatite 
ainsi  traitée  ne  bénéficiant  que  d’un  refroidis¬ 
sement  qui  n’est  d’ailleurs  pas  sans  intérêt  ; 

—  Environ  10  à  13  %  seulement  de  succès 
francs. 

Selon  les  auteurs,  les  indications  majeures  de 
la  pénicilline  dans  l’amibiase  hépatique  restent 
les  abcès  amibiens  seconiairement  infectés  mais 
il  est  préférable  d’y  avoir  recours  (par  voie  gé¬ 
nérale  et  si  possible  locale)  chaque  fois  qu’est 
posée  une  indication  opératoire,  voire  la  décision 
d’une  simple  ponction  du  foie,  en  raison  du  dan¬ 
ger  que’  présente  la  surinfection  d’un  abcès  sué- 
rile..  Hormis  ces  cas  précis,  la  pénicilline  reste 
habituellement  vouée  à  l’échec  dans  l’hépatite 
amibienne,  manifestation  d’amibiase  pure. 

J.  Chevrolle. 


Stabilisation  initiale  de  l’enfant  diabétique  par 
la  méthode  de  Brush.  —  MM.  P.  et  A.  Bertoye, 
M.  Meynadier  estiment  qu'une  stabilisation  rela¬ 
tive  du  diabète  infan.tile  peut  s’obtenir  par  un 
traitement  initial  bien  conduit  La  méthode  de, 
Brush  est  basée  sur  le  fait  que,  dans  le  diabète 
Infantile,  d’allure  souvent  aiguë,  on  peut  obtenir 
une  restauration  partielle  de  la  fonction  insuli- 
nienne  en  mettant  le  pancréas  au  repos  ;  ce  but 
est  atteint  en  donnant  un  régime,  où  la  ration 
hydrocarponée  est  exactement  compensée  par  de 
l’insuline.  L’apparition  de  légers  chocs  hypogly¬ 
cémiques  permet  de  diminuer  progressivement 
les  doses  d’insuline  et  d’arriver  à  un  taux  fixe, 
souvent  inférieur  à  10  unités  quotidiennes.  La  mé¬ 
thode  appliquée  dans  deux  cas  personnels  s’est 
révélée  utile,  et  elle  a  permis  une  stabilisation  du 
traitement  insulino-diététique  en  même  temps 
qu’une  croissance  normale.  («  Le  Journal  de  Mé¬ 
decine  de  Lyon  »,  5.  mai  1947.) 

La  vaccination  par  le  B.  C.  G.  des  infirmières 
anergiques.  - —  J.  Brun  et  M.  Plauchu  ont  vacciné 
44  infirmières,  dont  l’anergie  cutanée  avait  été 
contrôlée  par  deux  cuti-réactions  pratiquées  à 
qninz»  jours  d’intervalle.  Ni  suppuration  locale,  ni 
réaction  ganglionnaire,  ni  troubles  de  l’état  géné¬ 
ral,  hormis  trois  cas  d’adénopathies  médiastinales 
pas.sagères,  dont  deux  ont  été  fébriles,  lors  de 
l'apparition  de  l’allergie  cutanée,  avec  persistance 
durant  une  quinzaine  de  jours.  Il  est  possible  que, 
malgré  les  précautions  prises  et  en  p.articulier 
malsrré  l’absence  de  sta.ere  hospitalier,  ces  sujets 
vaccinés  aient  été  surinfectés  de  façon  épisodique 
et  passagère,  alors  que  l’immunité  conférée  par  le 
B.  C.  G.  n’était  pas  encore  installée.  , 


Les  réactions  allergiques,  quand  elles  se  produi¬ 
sent,  ont  été  toujours  beaucoup  plus  légères  que 
lors  d’une  infection  primaire  spontanée  :  il  y 
avait  seulement  une  petite  rougeur  très  limitée 
aux  points  de  scarification.  Une  fo.s,  on  a  observé 
à  l’occasion  de  l’allergie  cutanée  post-vaccinale 
des  phénomènes  de  réactivation  au  sein  d’une 
cuti  anciennement  négative. 

Grâce  à  la  méthode  de  scarification  cutanée,  le 
B.  C.  G.  est  capable  d’immuniser  les  sujets  durant 
une  période  impossible  à  préciser,  ma.s  sans  doute 
provisoire,  contre  toute  agression  bacillaire  exté¬ 
rieure,  même  si  l’allergie  cutanée  n’est  pas  appa¬ 
rue.  Cette  immunité  est  soit  totale,  soit  relative  ; 
en  cette  dernière  éventualité  les  surinfections  dé¬ 
clenchent  des  troubles  très  bénins.  L’absence  d’al- , 
lergie  cutanée  ne  signifie  pas  toujours,  en  effet, 
absence  d’allergie  générale  ;  il  y  a  un  seuil  dans 
l’allergie  cutanée,  et  il  est  bien  probable  que  dans 
nombre  de  cas  le  B.  C.  G.  ne  provoque  pas  une 
sensibilisation  de  la  peau  assez  élevée  pour  être 
mise  en  évidence  par  les  moyens  habituels,  sans 
que  pour  cela  l’état  d’allergie,  général  soit  absent." 

Enfin,  rien  ne  permet  d’affirmer  que  le  B.  C.  G. 
protège  l’individu  contre  la  phtisie  tertiaire  ;  les 
apteurs  ne  lui  accordent  actuellement  qu’un  rôle 
protecteur  indiscutable  contre  les  accidents  graves 
ou  sévères  de  la' tuberculose  primaire,  à  condition, 
bien  entendu,  que  les  sujets  ne  soient  pas  placés 
en  milieu  contaminé  dès  après  leur  vaccination. 
Il  faut  laisser  à  l’immunité  le  temps  de  s'installer 
solidement  et  même,  s’il  y  a  eu  virage  post-vac¬ 
cinal  de  la  cuti-réaction,  il  faut  attendre  au  moins 
six  mois  avant  de  permettre  un  stage  dans  un 
service  des  voies  respiratoires.  («  Lyon  Med  cal  », 
18  mai  1947.)  G.  P. 


PROPOS  DU  JOUR 


ÜIALENTENDÜS  A  PROPOS  DU  CERTIFICAT  PRÉ-NUPTIAL 


UN  correspondant  ami,  argumentant  mon 
article  du  10  mai  dernier  sur  «  La  valeur  du 
certificat  pré-nuptial  »  me  faisait  remar¬ 
quer  que  le  médecin  rédigeant  ce  certificat 
ne  se  borné  pas,  comme  ]e  l’avais  dit,  à  attester  qu’il 
a  examiné  le  sujet  en  vue  du  mariage. 

«  La  formule  prescrite  par  le  Journal  Officiel  du 
28  avril  1946,  dit-il,  comporte  en  outre  ces  mots 
«a  fait  part  à  l’intéressé  de  ses  constatations  et  des 
conséquences  que  peut  avoir  son  état  de  santé  sur 
lui-même,  sur  la  santé  de  son  conjoint  ou  sur  la  santé 
de  ses  descendants  ». 

a  Simple  clause  de  style,  poursuit-il,  dans  le  cas 
où  l’intéressé  est  sain,  (cette  phrasé)  équivaut  à  une 
révélation  indirecte  dans  celui  où  il  ne  l’est  pas.» 

a  Que  l’usage  s’établisse  de  la  laisser  subsister  ou  de 
la  barrer  selon  les  cas,  que  l’obligation  nous  soit 
ultérieurement  faite  de  (a  barrer  ou  de  la  maintenir, 
selon  ce  que  nous  aurons  constaté,  et  voilà  le  parte¬ 
naire  éclairé  sur  la  santé  de  celui  ou  de  celle  qu’il 
compte  épouser.  » 

«  Je  suis  bien  persuadé  que  le  législateur  n’a  pas 
introduit  cette  petite  phrase  très  détaillée  et  explicite 
sans  intention.  C’est  le  premier  pas  vers  l’établisse¬ 
ment  d’un  bilan  sanitaire  clairement  rédigé.  Celui-ci 
est  d’ailleurs  à  la  veille  de  voir  le  jour  :  ce  sera  le 
carnet  de  santé.  » 

«  Lorsque  celui-ci  sera  devenu  obligatoire,  le  certi¬ 
ficat  pré-nuptial  aura  perdu  sa  raison  d’être.  Il 
suffira  à  chacun  des  futurs  conjoints  d’exiger  de 
l’autre  qu’il  lui  communique  son  carnet  pour  savoir 
à  quoi  s’en  tenir  sur  l’état  sanitaire  de  son  fiancé.  » 
«  Reste  à  savoir  s’il  est  mauvais  ou  bon  d’annihiler 
de  cette  façon  le  libre  arbitre  de  chacun.  C’est  à 
mon  avis  moins  affaire  de  principe  que  de  circons¬ 
tances.  Mais  en  tous  cas  un  fait  reste  acquis  :  le 
certificat  pré-nuptial,  dans  sa  forme  actuelle  n’est 
déjà  plus  ce  qu’il  était  il  y  a  deux  ans.  Et  ceci  nous 
permet  de  soupçonner  ce  qu’il  sera  avant  longtemps.  » 

Cette  lettre  est  intéressante  à  plus  d’un  titre,  et 
c’est  pourquoi  il  m’a  paru  opportun  de  la  publier  ici. 

Tout  d’abord  la  valeur  de  la  phrase  soulignée  par 
mon  correspondant  ne  saurait  varier  de  la  simple 
«  clause  de  style  »  à  la  «  révélation  indirecte  »  dès 
lors  qu’elle  figure  sur  tous  les  certificats  sans  excep¬ 
tion.  Il  est  bien  vrai  que  si  le  sujet  est  sain,  le  médecin 
ne  peut  commenter  ses  constatations  que  par  des 
félicitations  et  des  encouragements  de  la  plus  parfaite 
banalité,  et  que  la  phrase  en  question  ne  prend  son 
vrai  sens  que  si  le  sujet  est  malade.  Mais  cette  dis¬ 


tinction,  seul  le  médecin  sera  apte  à  la  faire  et  II  n’y 
aura  donc  pas  de  révélation  indirecte. 

Mon  correspondant  semble  en  outre  concevoir  que 
l’usage  puisse  s’établir  ou  l’obügation  être  promul¬ 
guée  de  barrer  ou  de  laisser  subsister  la  phrase  selon 
les  cas.  Il  n’en  sera  rien  ;  pour  la  raison  péremptoire 
que  cette  phrase  a  été  supprimée  dans  la  dernière 
formule  du  certificat  pré-nuptial  parue  au  Journal 
Officiel  du  14  septembre  1946.  En  l’inscrivant 
d’abord,  en  la  supprimant  ensuite  le  législateur  a 
fortement  éclairé  deux  points  de  sa  doctrine  :  en 
premier  lieu  il  demande  au  médecin  de  développer  la 
substance  de  ses  constatations  et  d’en  dégager  la 
portée  en  termes  accessibles  au  profane  afin  que 
celui-ci  ne  puisse  pécher  par  ignorance.  Mais  dans 
la  crainte  qu’un  médecin,  se  méprenant  sur  le  carac¬ 
tère  interchangeable  donné  à  dessein  à  la  formule, 
ne  se  croie  tenu  de  l’adapter  à  chaque  cas  particulier, 
par  exemple  en  raturant  ou  en  soulignant  la  phrase 
cruciale,  le  législateur  a  préféré,  toutes  réflexions 
faites,  supprimer  celle-ci.  Il  subsiste  un  texte  par¬ 
faitement  neutre  où  le  médecin  se  contente  d’attester 
que  certaines  explorations  essentielles  ont  été  acccm- 
plies,  et  que,  selon  les  textes  officiels,  l’aptitude 
nuptiale  a  pu  être  appréciée.  Mais  par  la  première 
rédaction  le  médecin  a  appris  du  moins  l’usage  que 
la  société  entend  qu’il  fasse  des  constats  ainsi  rassem¬ 
blés. 

Il  me  semble  que  cette  notion  ressort  ainsi  en 
pleine  lumière  :  le  papier  délivré  par  le  médecin,  n’est 
en  aucune  façon  une  «autorisation»,  une  licence, 
si  j’ose  dire,  de  mariage,  mais  seulement  une  pièce 
signifiant  que  le  sujet,  dûment  renseigné  sur  son  état 
de  santé,  prend  ses  responsabilités  de  conjoint  et  de 
futur  géniteur  en  connaissance  de  cause. 

Une  fois  le  carnet  de  santé  devenu  obligatoire,  en 
résultera-t-il  que  le  certificat  pré-nuptial  n’aura  plus 
de  raison  d’être  ?  Non  pas  I 

Bien  certainement  le  carnet  de  santé,  véritable 
«somme  »  du  passé  patholog'que  du  sujet  aura  une 
valeur  incomparable,  et  je  ne  pense  pas  qu’en  ce 
temps-là  un  seul  médecin  français,  en  pas.se  de  marier 
l’un  de  ses  enfants,  omette  de  demander  communica¬ 
tion  du  carnet  à  la  famille  d’en  face  (en  offrant  du 
reste  la  revanche  équitable).  Mais  le  carnet  de  santé, 
n’est  un  garant  que  jusqu’à  la  date  de  la  dernière 
maladie  constatée  ou  du  dernier  examen  de  santé. 
Un  jeune  homme  de  25  ou  28  ans  peut  fort  bien 
n’avoir  plus  vu  de  médecin  depuis  sa  visite  d’inccr- 
poration  au  service  militaire  ou  sa  visite  d’cmbauche 
à  l’usine  ;  une  jeune, fille  depuis  le  dernier  examen 
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sanitaire  scôiaire.  Que  s’est-il  passé  depuis  dans 
l’organisme  ?  Nul  ne  !e  sait,  et  quelquefois  même 
pas  l’intéressé.  Reste  toujours  l’éventualité  d’une 
tuberculose  sournoise  évoluant  à  bas  bruit,  de 
troubles  divers  considérés  comme  nég'igeabies  et  que 
l’examen  pré-nuptial  décéléra  pour  la  première  fois. 

...  Même  avec  l’appoint  d’un  carnet  de  santé 
complet  et  bien  tenu  l’examen  sanitaire  préalable 
aux  noces  ne  sera  pas  superfétatoire.  Comme  je  l’ai 
dit  déjà  il  n’apportera  pas  une  garantie  absolue  et 
nombreux  seront  encore  les  mécomptes  des  jeunes 
époux,  soit  par  défaut  de  conscience  de  l’un  d’eux, 
soit  par  pure  et  simple  malchance.  Mais  c’est  déjà 
un  avantage  non  i  égligeable  d’avtir  diminué  le 
risque  inhérent  à  l’en  tée  dans  la  vie  conjugale. 

Enfin  mon  correspondant  s’élevant,  comme  il 
excelle  à  le  faire,  au  plan  philosophique,  se  demande 
s’il  est  bon  ou  mauvais  d’annihiler  de.  celte  façon  ie 
libre  arbitre  de  chacun,  il  redcute  ouvertement  que 
cette  main-mise  de  la  société  sur  l’individu  ne  fasse 
avec  le  temps  que  s’appesantir  et  que  d’ici  peu,  au 
nom  de  l’intérêt  collectif,  l’être  humain  n’ait  plus  ie 
droit  d'éptuser  qui  lui  plaît. 

11  est  bien  certain  en  effet  que  l’amour  est  un  sen¬ 
timent  irrationnel,  tumultueux  et  proprement  anar¬ 
chique,  qu’une  société  fortement  organisée  ne 
saurait  voir  d’un  bon  œil.  La  tentation  est  violente 
de  le  tenir  en  laisse  afin  qu'il  ne  puisse  vagabonder 
et  commettre  étourdiment  des  infractions  à  la 
saine  police  de  la  race.  Depuis  longtemps  de  bons 
esprits  ont  remarqué  que  la  prociéation  s'opère 
selon  des  méthodes  beaucoup  plus  satisfaisantes  et 
sages  chez  le  bétail  que  chez  le  genre  humain.  Il 
faut  donc  s’attendre  à  ce  que,  un  jour  ou  l'autre, 
quelque  réformateur  inspiré  propose  de  réglementer 
tous  les  accouplements  selon  les  mêmes  normes. 
Les  nazis,  ces  précurseurs,  avaient  du  reste  brillam¬ 
ment  mis  au  point  la  doctrine  et  les  procédés  pour 
gérer  avec  fruit  un  cheptel  humain  :  concomitam¬ 
ment  aux  abattoirs  qui  réglaient  le  sort  des  lignées 
fautives,  n’avaient-ils  pas  institué  des  haras  cd  la 
fine  fleur  des  S.S.  épanchait  le  meiiJeur  d’eJie-même  ? 
On  ne  peut  pas  mieux  faire  peur  le  bien  de  la  collec¬ 
tivite,  et  les  réformateurs  futurs  seront  bien  forcés 
de  se  référer  à  cet  exemple  unique  dans  l’histoire... 

Ees  individualistes  impénitents  envisagent  sans 
joie  l’avènement  de  la  procréation  dirigée  et  gardent 
une  sollicitude  nostalgique  aux  incitations  pertur¬ 
batrices  de  l’amour.  C’est  pourquoi  mon  correspon¬ 
dant  renâcle  avec  circonspection  aux  abords  du 
certificat  pré-nuptial  et  le  tient  peur  un  bloc  enfariné. 
Un  autre  lecteur  m’exprime  cette  idée  que  si  l’on 
voulait  délibérément  dégoûter  les  gens  du  mariage  on 
n’agirait  pas  autrement  : 

—  Que  d’obstacles  en  effet  à  surmonter  avant 
de  pouvoir  se  marier  I  Ils  ;s’accumulent  à  plaisir. 
Achat  de  linge,  de  meubles,  d’ustensiles  de  ménage, 
perspective  de  lendemains  difficiles  et  de  charges 
nouvelles  comme  par  exemple,  la  cotisation  de  9  % 
que  réclamera  la  Sécurité  sociale  à  la  femme  mariée 
sur  un  revenu  le  plus  souvent  inexistant  de  60.0C0  fr. 
Ajoutons  la  recherche  d’un  logement  trop  souvent 
introuvable  J  , 


SI  à  ces  difficuités  déjà  considérables  vous  ajoutez 
une  nouvelle  entrave,  l’examen  prénuptial,  c’est-à- 
dire  visite  au  médecin  traitant,  voyage  au  centre  le 
plus  proche  peur  radio  et  prise  de  sarg  avec  la  fatigue 
et  les  dépenses  que  ces  diverses  démarches  repré¬ 
sentent  vous  risquez  fort  de  faire  déborder  un  vase 
déjà  très  plein. 

Par  un  dirigisme  abusif  l’Etat  risque  de  supprimer, 
là^comsne  ailleurs,  ce  qu’il  prétend  diriger,  et  l’union 
libre  finit  par  présenter  de  tels  avantages  matériels 
qu’elle  remplacera  purement  et  simplement  le 
mariage. 

La  démonstration  nous  en  est  d’ailleurs  faîte  tous 
les  jours  ;  car  il  n’existera  jamais  de  contrôle  écono¬ 
mique  ou  social  capable  d’empêcher  deux  êtres  de 
“s’aimer  librement,  quelles  que  soient  leurs  tares,  et 
même  de  procréer  si  tel  est  leur  bon  plaisir.  • 

Nous  avons  en  effet  sur  les  animaux  domestiques  ce 
dernier  privilège  de  ne  pas  être  à  l’attache,  et  d’aveir 
donc  encore  licence  de  donner  libre  cours  à  ce  qui 
nous  reste  de  la  sauvagerie  native,  c’est-àrdire  de 
libre-arbître.  Au  fond,  quelles  que  soient  les  appa¬ 
rences  aujourd’hui,  l’homme  est  un  être  particuîièie- 
ment  rétif.  On  le  subjugue,  on  l’embrigade  par  des 
promesses  ou  par  des  discours  enîUmmés  ;  on  par¬ 
vient  même,  c’est  un  fait  constatable,  à  l’abêtir  assez 
pour  qu’il  semble  consentant  aux  disciplines  imposées. 
Mais  dès  qu’il  se  sent  décidément  captif,  si  peu  qu’il 
lui  reste  d’esprit,  il  l'emploie  à  combiner  des  plans 
de  libération  ;  par  la  révolte  ou  par  l’astuce  il  se  fraye 
un  chemin  vers  le  monde  extérieur. 

L’instinct  sexuel  dégourdît  les  plus  apathiques  et 
leur  insuffle,  au  moment  qu’on  s’y  attend  le  moins,  la 
furie  ou  la  cauteleuse  dissimulation  pour  se  satisfaire. 
Je  suis  bien  d’accord  avec  mon  correspondant  pour 
conseiller  au  dirigieme  d’avoir  ici  la  main  légère  s’il 
ne  veut  pas  aboutir  à  un  échec  retentissant.  Le 
mariage  est  un  geste  de  soumission  que  la  société 
obtient  de  l’individu  ;  elle  n’a  , pas  intérêt  à  exiger 
que.  cette  soumission  soit  une  capitulation.  Car  la 
nature,  qui  se  tnoque  des  formes,  offre  libéralement 
toutes  les  échappatoires  possibles  aux  entraves  du 
Code  civil. 

Mais  précisément  l’Etat,  par  une  sorte  de  scrupule 
inaccoutumé,  s’est  montié  libéral  en  matière  de 
certificat  pré-nuptial.  11  demande  quelques  examens 
élémentaires  et  laisse  à  un  homme  de  confiance  le 
soin  d’en  tirer  le  meilleur  parti  pour  le  bien  public. 
Et  cet  homme  de  confiance,  ô  surprise,  c’est  le 
médecin  I 

Je  répéterai  donc  avec  conviction  que  ce  fondé  de 
pouvoir,  si  interloqué  soit-il  par  sa  promotion  inat¬ 
tendue  se  doit  à  lui-même  et  doit  à  ses  concitoyens  de 
donner  à  la  formalité  du  certificat  pré-nuptial  sa  pleine 
et  entière  valeur,  sa  valeur  d’examen  consciencieux 
sanctionné  par  un  conseil  plus  consciencieux  encore 
et  par  un  appel  au  sens  de  responsabilité.  Pastichant 
la  formule  célèbre  que  donnait  Duhamel  de  l’acte 
médical,  je  hasarderai  celle-ci  peur  le  certificat  pré¬ 
nuptial  :  un  colloque  singulier  de  conscience  à 
conscience. 

G,  Lavaléb. 


L’ESPRIT  DU  CODE  DE  DÉONTOLOGIE,  D’APRÈS  LA  PRÉFACE 
ET  LES  TRAVAUX  PRÉPARATOIRES 


Les  premières  réactions  suscitées  par  la  pultication 
du  Code  de  déontolcgie  au  sein  des  organismes 
professionnels  sont  avant  tout  des  réactions  de 
défense.  11  n’en  pouvait  aller  autrement,  alors 
que  le  texte  publié  au  Journal  Officiel  et  par  le  Bulletin 
de  l'Ordre  n’avait  encore  été  communiqué  ni  aux 
Syndicats,  ni  mêmes  aux  Conseils  régionaux  et  dépar¬ 
tementaux.  L’attention  s’est  donc  immédiatement 
portée  aux  «  points  sensibles  »  du  texte,  aux  articles 
qui  interviennent  peu  ou  pour  dans  l’arène  de  la  poli¬ 
tique  professionnelle. 

Il  n’empêche  que  ces  premiè-es  réactions,  nécessaires 
en  elles-mêmes,  ne  sauraient  satisfaire,  par  ce  qu’elles  ont 
de  parcellaire  et  d’incoordonné.  En  réalité,  ainsi  que  le 
Pi  ésident  PORTES  l’a  lui-même  affirmé  à  maintes  reprises  : 
ce  code  de  déontologie  constitue  un  tout.  Les  articles 
peuvent  être  difficilement  dissociés  les  uns  des  autres. 
Ils  s’appuient  ou  se  limitent  mutuellement.  C’est  donc 
l’esprit  du  Code  qu’il  faut  maintenant  s’efforcer  de 
pénétrer  et  de  comprendre. 

Deux  moyens  nous  sent  offerts  :  les  travaux  prépara¬ 
toires,  et  la  Préface  du  Pi  ésident  Portes. 

Des  travaux  préparatoires,  il  y  a  peu  à  dire  en  raison 
de  la  concision  même  des,  comptes  rendus  des  débats 
publiés  par  le  Bulletin  de  l'Ordre,  débats  au  reste  posté¬ 
rieurs  à  la  rédaction  principale  du  Code.  Retenons 
cependant  quelques  indications  importantes  : 

Au  cours  de  là  session  d’octobre  1946,  plusieurs 
conseillers  ont  exprimé  leurs  regrets  de  l’introduction 
de  l’article  22  et  des  restrictions  de  l’article  5.  Le 
D''  Deguignand  a  proposé  «  un  projet  d’ordre  du 
jour  pour  regretter  de  n’avoir  pu  être  m  ître  de  la 
rédretion  du  Code  et  d’être  obligé  d’en  subir  le  texte  ». 
Le  Président  chargea  alors  le  D’'  Oberlin  de  rédiger 
ce  vœu  «  qui  sera  publié  lorsque  le  Code  parrîtra  ». 
Remarquons  ici  que  la  rédaction  du  vœu  ne  semble  pas 
traduire  exactement  l’intention  des  conseillers  puisqu’il 
«  rappelle  »  que  «  la  rédaction  définitive  appartenait  aif 
gouvernement  »  et  semble  ainsi  accepter  un  principe 
contre  lequel  il  avait  mission  (et  droit)  de  s’élever.. 

Le  P^-VlLLEY  et  le  P.ésident  Portes  ont  cependant 
estimé  que  le  Code  obtenu,  en  dépit  des  deux  articles 
critiqués,  était  «  une  chose  extiêmement  précieuse  ».  Le 
Code  fut  donc  accepté,  toute  précaution  étant  prise, 
p\r  la  publication  du  vœu  susvisé  et  la  diffusion  d’un 
«commentaire»  auprès  des.  Conseils  régionaux,  pour 
que  le  départ  soit  nettement  fait  entre  les  lègles  médi¬ 
cales  et  celles  qui  ne  le  sont  point. 

Ce  faisant,  le  Conseil  recueillit  l’hommage  du  repré¬ 
sentant  du  Ministère  du  Travail,  qui  rappela  «  le  dangrr 
pour  le  Corps  médical  d’une  attitude  par  trop  intran¬ 
sigeante»,  «l’évolution  dans  le  monde  entier  de  la 
médecine  sociale  »,  et  félicita  le  Conseil  «  d’essayer 
d’expliquer  aux  médecins  pou-quoi  il  existe  certaines 
atténuations  à  la  proclamation  pure  et  simple  de  leurs 
principes  traditionnels  ». 

Les  travaux  préparatoires,  joints  aux  déclarations 
-  ultérieures,  premettent  de  retrouver  nettement  les 
paternités  et  les  responsabilités.  Réserves  de  l’article  5, 
sur  la  charte  médicale,  et  article  22  constituent  l’apport, 


subi  par  le  Conseil  national,  des  pouvoirs  publics.  Les 
autres  articles  par  contre  doivent  être  étudiés  selon 
.l’esprit  de  la  P  éface. 

Avant  de  l’aborder,  répondons  à  une  dernière  ques¬ 
tion  :  pour  calmer  les  inquiétudes  suscitées  par  les 
articles  5  et  22,  il  fut  déclaré  tant  au  Conseil  national, 
qu’en  d’autres  lieux,  que  l’applicîtion  d-u  Code  revenait 
aux  seules  juridictions  professionnelles,  et  non  point 
même  au  Conseil  d’Etat,  celui-ci  étant  en  la  matière 
une  juridiction  de  cassation  statuant  sur  la  forme  et 
non  «  en  fait  ». 

Or  il  serait  grave  de  laisser  supposer  que  les  Conseils 
régionaux  et  nationaux  peuvent  interp  éter  comme 
bon  leur  semble,  disons  même  ignorer,  la  lettre  d’un 
texte  législatif  ou  réglementaire.  Une  telle  conception 
est  insoutenable  en  fait,  comme  l’a  montré  au  reste 
l’affaire  des  dispensaires  d’A'genteuil  et  du  K  emlin- 
Bicêtre,  venue  devant  le  Conseil  de  la  Seine  le  27  avril 
dernier.  Devant  un  texte  formel,  contraire  à  la  doctrine 
professionnel! a,  le  Conseil  régional  s’est  incliné.  Toute 
autre  méthode  conduirait  au  reste  à  discréditer  le  pouvoir 
juridictionnel  de  l’Ordre  et  appellerait  bien  dange¬ 
reusement  une  intervention  des  pouvoirs  publics. 

D’autre  part,  s’il  est  exact  que  le  Conseil  d’Etat  est 
en  l’espèce  un  juge  de  cassation  et  non  d’appel,  cela 
ne  veut  pas  dire  qu’il  doive  se  borner  à  examiner  la 
régularité  formelle  de  la  procédure  suivie.  S’il  ne  peut 
se  substituer  aux  ju.'idictions  infé-ieures  pour  apprécier 
les  faits,  il  peut  cependant  selon  une  ju'isprudence 
déjà  ancienne,  redresser  la  qualification  juridique  d’un 
fait  rapporté  dans  la  décision  attaquée,  substituer  à 
un  motif  erroné  un  motif  de  droit  fondé  sur  les  textes 
en  cause,  ou  un  motif  de  droit  s’appuyant  sur  les  consta¬ 
tations  des  juges  du  fait  (1). 

La  Préface  du  Code,  non  publiée  à  VOfficiel  en  tête  du 
décret  du  27  juin,  n’est  pas  un  «  exposé  des  motifs  »  du 
déc'et,  mais  bien  une  introduction  au  recueil  des  usages 
professionnels  p  éparé  par  le  Conseil  National.  Signée 
du  P.ésident  Portes,  elle  constitue  cependant  la  doctrine 
même  de  ce  Conseil,  qui  a  déclaré  en  octobre  dernier 
lui  donner  son  approbation 'ünanime.  Œuvre  personnelle, 
d’une  h  ute  tenue,  cette  préf’Ce  est  donc  aussi  un 
document  capital,  doué  de  l’autorité  morale  et  du 
prestige  que,  par  son  approbation,  même  le  Conseil 
national  lui  a  confé  é.  Elle  marque  ainsi  une  date  dans 
rhistriré  de  la  profession. 

Cftte  p- éface  ccnstitile  un  vaste  t'iptyque  :  un  pre¬ 
mier  panneau  remontant  aux  p-incipes  et  au  se'ment 
hippocratiques,  à  la  prié  e  de  M  ïna-anide,  rattache  les 
usages  professionnels  «  que  la  plupart  des  articles  du 
Code  ne  font  que  tradui'e  »,  à  des  sources  historiques 
lointaines  et  respectées.  Ce  nouveau  «  pèlerinage  aux 
sources  »  cenduit  l’auteur  à  poser  que  les  jarincipes  de 
la  charte,  conc  étisés  par  les  Syndicats  médicaux  en 
1929  sous  la  forme  que  l’on  sait,  «  sont  aussi  anciens 
que  la  médecine  elle-même  puisque  nous  avons  vu 
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qu'ils  étaient  inclus  en  puissance  dans  le  serment  d’Hip¬ 
pocrate  lui-même  ». 

Si  l'on  veut  que  cette  méthode  historique  conserve 
son  crédit,  quelques  réserves  s'imposent  ici  ;  en  effet 
on  ne  trouve,  nettement  formulés,  dans  le  fameux 
serment  que  le  secret  professionnel  et  la  liberté  de  pres¬ 
cription,  et  d’autre  part  le  principe  de  la  spécialisation 
sous  une  forme  rejetée  encore  par  la  médecine  actuelle. 

Mris  d’autre  part  il  est  un  peu  rapide  de  réduire 
l’histoire  en  général  et  l’histcire  de  la  médecine  en 
particulier  au  V®  siècle  grec.  La  Grèce  avant  Hippocrate, 
les  antiques  civilisations  méditerranéennes  de  Sumer, 
de  Bubylone.  de  l’Egypte  et  d’isr.  ël  ont  connu  elles 
aussi  un  Corps  médical,  proche  mais  cependant  distinct 
de  la  caste  sacerdotale,  et  qui  constituaient  ainsi  selon 
notre  langage  moderne  un  corps  de  fonctionnaires  de  haut 
rang.  11  semble  que  les  qu.tre  principes  de  la  Charte 
leur  aient  été  totalement  étrangers.  Bien  mieux,  l’un 
des  plus  anciens  Codes  connus,  le  Code  Hammourabi 
(2.200  ans  avant  Jésus-Ch  ist)  ne  contient-il  pas 
une  tarification  légale  des  honoraires  médicaux,  va¬ 
riant  suivant  les  conditions  sociales,  mais  instituant  le 
«  tiei  s-payant  »  pour  les  “  économiquement  faibles  ».  La 
proposition  de  Ici  n®  1771  prouve  que  ce  Code  se  trouve 
aujourd’hui  »  à  l’avant-garde  du  Progrès  »  ! 

Ces  formes  sociales  n’ont  pas  pris  fin  avec  le 
miracle  du  v®  siècle  grec.  La  médecine  du  moyen  âge 
fut  étroitement  dépendante  de  l'Eglise  et  reprit  la 
tradition»  sacerdotale  »,  laquelle  nous  est  d’ailleurs  restée 
au  même  titre  que  la  tradition  philosophique  et  indivi¬ 
dualiste  d’Hippocrate,  qui  fut,  ne  l’oublicns  pas, 
P  écédé  par  Asclépios.  Il  fallut  attendre  l’EccIe  de 
Silerne  pour  que  la  tradition  Lïque  reprenne  place,  puis 
s’affranchisse  à  nouveau  de  l’Eglise.  Seule  enfin  la 
Renaissance  portera  le  coup  de  g  âce  au  dogmatisme  et 
fondera  sur  la  libre  critique  la  médecine  moderne. 

En  résumé  l’auteur  choisit  dans  l’histoire,  à  fort 
juste  titre,  comme  constituant  les  sources  de  la  médecine 
moderne,  cette  épcque  privilégiée  du  v®  siècle  de 
la  G.èce  antique,  qui  vit  la  naissance  et  l’affran¬ 
chissement  de  l’individu,  et  réalisa  sur  ,1e  plan 
médical  une  véritable  mais  fragile  synthèse  entre  les 
traditions  sacerdotales  et  les  principes  de  l’observation 
directe,  de  la  logique  et  de  la  pensée  libre.  Le  type  de 
médecin  que  le  Code  présente  comme  modèle  est  donc 
ce  «  médecin  philosophe  »  qui  selon  Hippocrate  «  est 
égal  aux  Dieux  ». 

Un  peu  de  philosophie  n’aurait  donc  pas  été  inutile 
ici  pour  justifier  ce  choix,  pour  montrer  en  quoi  jus¬ 
tement  cette  période  fut  privilégiéè,  quelles  valeurs 
éternelles  elle  avait  mise  au  jour  et  pourquoi  l’on  ne 
cesse  de  s’y  référer. 

Un  développement  de  ce  genre  est  esquissé  pour  justi¬ 
fier  directement  les  principes  de  la  Chirte,  et  l’auUur 
remarque  fort  justement  qu’ils  sont  à  ce  peint  de  vue 
«  d’une  valeur  très  inégale  ».  M  is  il  tend  à  confondre 
«libéralisme»  et  «  liberté  »,  et  à  attacher  ainsi  dangereu¬ 
sement  une  notion  éternelle  à  une  forme  sociologique  his¬ 
toriquement  dépassée.  A  côté  de  la  “  liberté  de  refus  » 
reconnue  parles  sociétés  libérales  ou  dualistes,  l’histoire 
nous  a  montré  qu’il  existe  aussi  la  «  liberté  d’adhésion  » 
des  sociétés  monistes,  à  b->se  s-cerdet  le,  théocratique 
de  l’Antiquité  et  du  M  yen  Age.  Et  la  géographie 
comme  l’actualité  nous  enseigne  que  la  théocratie  s’écrit 
aujourd’hui  «  totalitarisme  ».  Le  mot  «  liberté  »  est 
donc  équivoque  et  l’on  peut  également  nier  la  Charte 
en  invoquant  son  nom. 


r  ort  heureusement  le  deuxième  tableau  du  trip¬ 
tyque  qui  rappelle  la  nécessité  des  évolutions,  et  les 
conditions  sociales  de  l’évolution  actuelle,  apporte  ici 
en  des  phrases  appelées  à  devenir  classiques  une  dis¬ 
tinction  selon  nous  essentielle.:  «  il  existe  deux  types  de 
traditions...  ;  les  unes  ne  sont  qu’une  sorte  de 
réminiscence  stérile,  qu’une  ombre  froide  du  passé  sur 
le  présent  qui ....  n’apparaissent  en  se  perpétuant  que 
comme  une  manifestation  d’inertie  qui  entrave  l’évolution 
humaine...  ;  il  en  e-st  d’autres  par  contre  dont  la  valeur 
humaine  est  incommensurable  parce  qu’elles  sont 
l’expression  de  vérités  éternelles  soumises  à  l’épreuve 
du  temps  ».  Et  l’auteur  repcusscnt  «  la  folie  ou  l’absur¬ 
dité  »  qui  consisterait  à  •  nier  l’importance  des  modi¬ 
fications  sociales  auxquelles  nous  assistons  »,  rappelle 
en  quelques  mets  l’existence  de  cette  «  foule  innombrable 
de  travailleurs  intellectuels  et  manuels  »  groupés  aujour¬ 
d’hui  «en  masses  compactes»  et  désireux  de  voir 
diminuer  «  l’insécurité  de  leur  vie  ». 

On  eut  aimé,  sur  cette  question  capitale,  quelques 
lignes  de  plus,  rappelant  notamment  la  prodigieuse 
creissance  démographique  de  l’Europe  au  cours  du 
XIX®  siècle,  croissance  due  beaucoup  moins  à  une  fé¬ 
condité  nouvelle  qu’à  une  prolongation  de  la  durée 
moyenne  de  la  vie  humaine.  Et  cette  prolongation, 
conséquence  directe  du  progrès  des.  sciences  et  des 
techniques,  l’est  particulièrement  du.progrès  de  l’hygiène 
et  des  sciences  médicales.  En  sorte  que  la  médecine 
doit  aux  masses  une  particulière  attention  puisqu’elle 
a  puissamment  contribué  à  les  mettre  au  monde  et 
qu’elle  en  est  ainsi,  pour  sa  part,  responsable.  On  eût 
aimé  aussi  un  court  développement  sur  la  civilisation 
scientifique  et  .industrielle  moderne  et  la  condition 
nouvelle  qu’elle  impose  chaque  jour  davantage  à  la 
inasse  des  homrries  (machinisme,  concentration  urbaine 
prolétarisation),  condition  qui  ne  va  pas  sans  retentir 
sur  les  besoins  médicaux,  et  influe  ainsi  sur  les 
conditions  mêmes  d’exercice  de  la  profession. 

P  DUR  n’avoir  point  approfondi  les  causes  des  «  modifi¬ 
cations  sociales  »,  la  P.  éface  n’en  pose  pas  moins  cette 
modification  et  les  exigences  médicales  des  masses 
_,comme  une  donnée  dont  l’Etaf  moderne  et  le  Corps 
médical  ne  sauraient  se  désintéresser.  Vérité  courageuse 
qui  mé.ite  d’être  rappelée  à  beaucoup.  Le  problème 
est  alors  ainsi  tracé  :  trouver  un  terrain  d’entente  entre 
la  «  qualité  de  la  médecine  »  que  l’on  doit  à  tous  les 
mdades,  et  les  «  nécessités  sociales  »  qui  s’imposent  à 
l’Etat.  C’est  à  cette  recherche  qu’est  consacrée  le  troi¬ 
sième  panneau  du  triptyque.  '  > 

L’auteur  repousse  tout  d’abord  les  solutions  extrêmes  : 
maintien  direct  de  la  tradition,  ou  Service  national  de 
santé  fonctionnarisé.  Il  repousse  également  la  solution 
des  deux  secteurs  :  solution  dangereuse  au  moment  même 
cù  le  secteur  libre  cède  'sans  cesse  du  terrain  au  second. 
11  accepte  par  contre  une  distinction  entre  le  domaine 
prive,  et  collectif  de  la  médecine.  Le  premier  serait 
plutôt  celui  de  la  médecine  purement  individuelle  oû 
s’applique  sans  conteste  les  principes  de  là  Charte. 
Le  second  répond  aux  préoccupations  sociales  des  pou¬ 
voirs  publics,  m.ais  les  groupements  humiins  ne  sont 
jamais  pour  le  médecin  que  des  collections  d’individus  : 
la  médecine  .sociale  doit  se  rapprocher  de  la  médecine 
privée,  «  l’application  des  principes  de. la  Chirte  appe¬ 
lant  (cependant)  certains  aménagements  qu’imposent  les 
réalisations  administratives  et  (les  médecins)  sont  prêts 
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à  les  faciliter».  Mûs  il  n’y  a  jim  ris  «  qu’une  médecine  qui, 
humainement,  est  nécessairement  individuelle  ». 

Approuvant  sans  réserve  l’Etat  de  prévoir  une  «  large 
couverture  »  du  risque  maladie,  la  P,  éface  reconnaît  la 
nécessité  d’un  «  effort  financier  considérable  »  en  vue 
de  doter  le  territoire  d’un  «  équipemant  sanitaire  satis¬ 
faisant  »,  ainsi  que  la  nécessité  d'une  participation  active 
du  Corps  médical  qui  ne  peut  ni  ne  désire  échapper  à  ce 
devoir  collectif. 

Aux  pcuvcirs  publics  l’auteur  demande  une  meilleurè 
oomprébensicn  de  l’exercice  de  la  médecine,  et  la  mise 
à  la  disposition  des  médecins  des  moyens  matériels  qui 
leur  manquent  (Centres  de  diagnostic  et  hôpitaux 
modernes).  Aux  médecins,  en  contre-partie,  il  est 
demandé  de  s’efforcer  de  «  comprendre  les  nécessités 
administratives  et  financières  ». 

«  11  est  certain  aussi  que  l'ensemble  du  Corps  médical 
a  le  devoir  de  s’assccier  à  l’effort  des  pouvoirs  pu¬ 
blics  »  en  vue  de  lutter  contre  Us  fléaux  sociaux, 
les  maladies  contagieuses  et  épidémiques.  L'inté  êt  supé¬ 
rieur  de  la  collectivité  autorise  l’Etat  à  dégager  vis 
à  vis  de  lüi  la  médecine  de  l'obligation  au  secret  (I). 

Après  cette  étude  rapide,  mais  complète,  il  nous  est 
plus  facile  de  critiquer  certains  articles  du  Code,  en 
nous  référant  à  l'esprit  qui  l’anime.  Mis  à  part  les 
articles  «  d’importation  »,  il  apparaît  en  effet  que  l’unité 
d'inspiration  du  Code  n’est  pas  aussi  parfaite  que 
l’auteur  de -la  Préface  le  désirait.  L’article  64  relatif 
aux  cabinets  secondaires  semble  inspi  é  par  une  stricte 
tradition  corporative  et  paraît  ignorer  les  exigences  des 


grandes  concentrations  urbaines.  En  sorte  qu’il  res¬ 
treint  la  médecine  «  privée  »  a^u  seul  bénéfice  d’éventuels 
dispensaires.  L’article  71  interdit  l’assistance  au  nom 
de  conception  individualistes  respectables  mais  périmées 
dans  une  période  où  le  travail  en  équipe  s’impose, 
pour  des  raisons  parfois  purement,  mais  impérieusement 
matérielles.  L’article  76  par  contre  semble  pousser  un 
peu  loin  le  souci  de  s’adapter  aux  évolutions,  même 
descendantes,  qui  font  trop  souvent  du  stomatologiste 
un  simple  chirurgien-dentiste. 

Quant  à  l’article  44,  il  est  la  clé  de  voûte  de  la  concep¬ 
tion  sociale  du  Conseil  National.  Son  sens,  éclairé  par 
la  Préface,  est  donc  beaucoup  plus  ample  que  les  «  Corn- 
commentaires»  ne  le  prétendent  :  il  concerne  directement 
le  service-maladie  des  assurances  sociales.  Nous  avons 
nous  aussi,  à  maintes  reprises,  soutenu  ici  même  cette 
thèse  de  la  «  participation  active  ».  Nous  y  voyons  en 
effet  un  devoir  naturel  du  médecin.  Mais  ce  devoir  eut 
dû  rester  selon  nous,  une  pure  obligation  morale  inté¬ 
rieure  à  sa  conscience,  et  non  point  devenir  une 
contrainte  externe  inscrite  dans  un  règlement.  11  faut 
certes  que  la  médecine  «  rende  à  César  ce  qui  est  à  César,  » 
mais  elle  doit  le  faire  librement.  Nous  touchons  ici  à 
l’essentiel.  Ce  qui  fait  la  force  de  la  déontologie  c’est 
d’être  une  coutume  spontanée,  généralement  pratiquée, 
La  f.iblesse  du  Code  actuel,  c’est  de  devoir  sa  force  à 
la  Ici.  Jean  MiCNON. 


(I)  Ce  n'est  pas  cependant 
individuels  qui  doivent  s'inclir 


l'expérience  peuvent  seule  rét 


ret  ^pro^^des  intér^ 


Estimant  que  le  «  Groupe  Médical  de  Secours  » 
est  mal  connu,  nous  publions  aujourd’hui  l’tnter- 
view  qu’a  bien  voulu  nous  accorder  un  des 
membres  de  son  Comté  Directeur. 

«  Quels  sont  les  principes  qui  président  au 
fonclionnemenl  de  votre  Groupe? 

: —  Nous  pensons  qu’il  est  possible,  par  une 
synthèse  haimonieùse  ne  sacrif.ant  ni  à  l’indi¬ 
vidualisme  qui  caraci élise-  trcp  souvent  le 
médecin,  ni  à  la  routine  stérilisante  qui  grève 
la  médecine  «  fonctionnaire  »,  de  donner  au 
médecin  une  formation  le  maintenant  à  mi- 
chemin  entre  la  médecine  purement  scientfiique 
et  la  médecine  administrative  et  lui  permettant 
de  se^^^r  efficacement. 

—  Par  quels  moyens  entendez-vous  pour¬ 
suivre  une  telle  politique? 

—  L’txpéiience  de  nos  premières  années 
d’activité  nous  a  permis  de  vérifier  qu’il  est 
possible  de  concilier  la  poursuite  du  perfec¬ 
tionnement  scientifique  et  la  formation  adminis¬ 
trative.  Et  nous  avons  effectivement  confié 
à  nos  membres,  poursuivant  des  études  supé¬ 
rieures  (concours,  spécialisations...),  des  missions 
demandées  parles  pouvoirs  publics  et  les  grandes 
œuvres  de  secours  et  d’assistance,  et  qui  ex  gent 
du  médecin,  en  dehors  de  la  compétence  tech¬ 
nique,  le  sens  de  l’organisation. 

—  Et  quelles  ont  été  jusqu’à  présent  vos 
activités  ? 

,  —  Depuis  notre  fondation  en  1943  dans  le 
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cadre  de  la  résistance  médicale,  nous  avons 
participé  avec  nos  équipes  spécialisées  aux 
secours  aux  victimes  civiles  de  la  guerre,  au  rapa¬ 
triement  des  prisonniers  et  déportés...  Nous  avons 
dans  cet  ordre  d’activités,  créé  des  hôpitaux 
complémentaires  et  organisé  des  centres  de 
rapatriement.  Depuis  l’armistice,  notre  activité, 
quoique  un  peu  ralentie,  est  restée  très  impor¬ 
tante.  C’est  âlnsi  que  nous  avons  mis  sur  pied 
en  un  temps  record,  le  Sanatorium  des  déportés 
de  la  France  combat l ante.  Dans  le  même  temps, 
nos  médecins  ont  participé  au  contrôle  médical 
de  l’imihigration. 

Ce  sont  des  médecins  G.M.S.  qui  assurent 
le  contrôle  sanitaire  et  l’accompagnement  des 
convois  d’enfants  en  France,  Danemark;  An¬ 
gleterre,  Suède  etc.,  et  qui  fournissent  le  per¬ 
sonnel  mé'dcal  d’un  grand  nombre  de  colonies 
de  vacances.  Tout  récemment  enfin,  le  Minis¬ 
tère  de  la  Santé  nous  a  confié  la  constitution  des 
équipages  médicaux  destinés  à  son  avion  de 
secours. 

—  Notre  activité  a  toujours  reposé  sur  l’esprit 
d’équipe  et  le  dévouement  de  nos  membres  qui 
cherchent  dans  les  activités  du  G.M.S.  un 
moyen  de  perfectionnement  et  de  formation 
humaine  et  sociale,  et  qui  pour  ce  faire  n’hé¬ 
sitent  pas  à  prendre  sur  leurs  loisirs.  Ceci  sup¬ 
pose  un  minimum  de  discipline  que  nos  adhérents 
acceptent  volontiers  et  qui  fait  le  meilleur 
de  notre  force. 
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Avant  mon  départ  en  vacances  Je  classe  les  multiples 
documents  et  l'énorme  correspondance  reçus  au  cours 
du  cycle  1946-1947.  Je  trouve,  au  cours  de  ce  classement, 
des  éléments  de  réflexion  que  ie  voudrais  pouvoir  expri¬ 
mer  à  un  homme...  à  un  confrère...  Je  ne  résiste  pas  à 
(a  détente  personnelle  que  représente  pour  molle  loisir 
d’écrire  ce  quadrille,  après  avoir  traité  au  cours  de  l'année, 
dans  ce  journal,  des  problèmes  souvent  complexes,  en 
quelques  articles,  au  sujet  desquels  de  très  nombreux 
médecins  parfois  m’ont  adressé  dés  lettres  fréquemment 
intelligentes,  enrichissantes,  parfois  courageuses  et 
altruiste.s,  parfois  acidulées. 

1®'  histoire  “  L’attaché  du  Service  de  Statistiques 
et  la  dame  employée  du  Crédit  Foncier" 

L’excellent  organisme  qu’est  le  Bureau  Universitaire  de 
Statistique  et  de  Documentation  Scolaires  et  Profession¬ 
nelles  a  l’amabilité  de  m’adresser  chaque  mois  son 
bulletin  mensuel  d’inforrnations,  complété,  depuis 
quelques  mois,  par  une  excellente  revue  "Avenirs" 
—  que  les  médecins  auraient,  fréquemment,  intérêt  à 
lire  —  Le  bulletin  mensuel  fait  ccnnaîfre  l’existence  et  les 
programmes  de  certaines  écoles,  ainsi  que  les  dates 
et  programmes  de  divers  concours.  Renseignements 
précieux  pour  conseiller  des  débouchés,  parfois  inté¬ 
ressants,  à  des  parents  et  des  étudiants.  Dans  le  numéro 
du  20  juin  1947  de  ce  Bulletin  d’informations  je  note  : 

1“  ’*  Le  ministre  des  Finances  organise  un  concours 
d’attaché  stagiaire  du  service  national  des  statistiques. 


Le  programme  de  concours  comporte. 

a)  Epreuves  écrites  ;  Corfficlent 

’  1“  Une  composition  d’ordre  général  ...  12 

2“  Une  exécution  de  tableaux  et  calculs 

numériques  .' . 5 

3®  Une  composition  de  mathématiques.  .  10 

4®  Une  exécution  de  graphiques,  dia¬ 
grammes . '. .  5 

5®  Composition  sur  un  sujet  d’économie 
politique  ou  de  géographie  économique  .  7 

6®  Composition  de  langue  étrangère  obli¬ 
gatoire  anglais  ou  allemand,  version  avec 
dictionnaire  ............... 

b)  Epreuves  orales  ; 

1®  Mathématiques .  15 

2°  Economie  politique .  9 

3®  Géographie  économique .  9 

4®  Anglais  ou  allemand .  8 

Appréciation  des  titres  du  candidat  par  le 


c)  Epreuves  facultatives  de  langue  étrangère. 

d)  Epreuve  facultative  de  mécanographie.  ’’ 

2®  Le  Crédit  Foncier  de  France  organise  un  concours 
de  dame  employée  stagiaire. 

Le  programme  du  concours  comporte: 

1®  Redact  on  ;  développement  d’une  idée  ou  d’un 
sujet  simple  ; 

2®  Dictée  ;  la  dictée  sert  en  même  temps  d’épreuve 
d'écriture  : 

3®  Reprod.ucticn  :  d’un  tableau  conforme  à  un  modèle 
donné  : 

4®  Exercice  de  calcul. 

Le  1®'  concours  correspond  è  un  programme  difficile 
du  niveau  de  l’enseignement  supérieur  et  aboutit  à  une 
fonction  délicate  pouvant  ccrr.porter  certaines  respon¬ 
sabilités  générales. 

Le  2*  concours  correspond  à  un  programme  simple 


DÉTENTE  ET  RÉFLEXIONS 

Par  la  D'  André  GROS 


du  niveau  de  l’enseignement  primaire  et  aboutit  à  une 
fonction  parfois  délicate  et  correspondant  certes  à  des 
responsabilités:  mais  néanmoins  à  une  fonction  secon¬ 
daire  d’employée. 

Voyons  donc  ensemble  maintenant  les  traitements 
des  deux  fonctions  : 

Traitement  de  la  fonction  correspondant  au  pramîet  " 
concours  : 

Les  traitements  varient  : 

—  attaché  stagiaire . .  .  45.000 

—  attaché  adjoint.  .  .  . .  54.000  à  84.000 

—  attaché  .............  9.6.000  à  150.000 

A  cestraiiemeuts  s’ajDutent  les  indemnités  en  vigueur 

Traitements  de  la  fonction  correspondant  au  deuxième 
concours  ; 

Les  candidates  reçues  au  concours  sont  appelées 
dans  rord''e  de  leur  classement,  au  fur  et  à  mesure  que 
88  produ  sent  des  vacances  d’emploi. 

Préalablemenf  à  leur  admission  définitive,  elles  doivent 
effectuer  un  stage  d'un  an  au  moins  pendant  toute  la 
durée  duquel  elles  sont  considérées  comme  engagées 
seulement  à  l’essai.  Pendant  ta  période  de  stage,  les 
dames  employées  du  s’ège  social  sont  rémunérées  sur 
la  base  d'un  salaire  annuel  de  70.800  francs.  Elles  béné¬ 
ficient,  en  outre,  des  diverses  indemnités. 

D’après  les.  règlements  actuellement  en  vigueur,  les 
dames  employées  titulaires  du  siège  social  reçoivent 
annuellement  .à  tttre  de  traitement  fixe,  une  somme  de 
76.100  francs  qui  peut  s’élever  ensuite  par  échelon  jusqu’à 
120.800  francs. 

Les  dames  employées  ont  accès,  par  examen  spécial, 
aux  grades  de  dame  principale  et  de  surveillante  dont  le 
traitement  varie  de  98.000  à  151.900  francs. 

A  ces  traitements  s’ajoutent  1;12®  complémentaire 
payable  à  la  fin  du  mois  de  décembre,  et  les  diverses 
indemnités  ^ 

Conclusion 

1®  Est-il  bien  nécessaire  de  faire  des  études  secon¬ 
daires  et  supérieures  ? 

2“  Un  tel  nivellement  administratif  et  matériel  des 
fonctions  n’expllque-t-il  pas  la  crise  grave  des  cadres 
dans  le  domaine  de  la  fonction  publique  :  crise  technique, 
crise  morale,  crise  sociale...  qui  se  répercutent  non 
seulement  dans  le  fonctionnement  intime  des  institu¬ 
tions  de  l'Etat,  mais  encore  dans  la  vie  globale  de  la 
nation. 

2®  histoire  : 

"  le  médecin-contrôleur  de  la  Sécurité  Sociale 
et  ie  cachet  ” 

Je  relis  une  lettre  que  m’écrit  une  bénéficiaire  de  la 
Sécurité  Sociale  Française  : 

«  ...  A  la  suite  de  la  décision  de  mon  médecin-traitant, . 
je  me  suis  rendue  au  service  administratif  de  ma  caisse 
de  Sécurité  Sociale,  pour  demander  l’autorisation  préa¬ 
lable  de  la  caisse  au  sujet  du  traitement  prescrit.  Très 
aimablement  reçue,  il  m’a  été  précisé  que  je  serais  convo¬ 
quée  pour  un  contrôle  médical  indispensable,  que  j’ai 
trouvé  d'ailleurs  normal.  Effectivement  convoquée,  j’ai 
été  introduite  dans  le  bureau  du  médecin-contrôleur. 
Celui-ci  ne  m’a  pas  adressé  une  seule  parole.  U  a  lu  mon 
dossier,  il  ne  m’a  pas  examinée.  Après  deux  minutes 
le  médecin-contrôleur  m’a  dit  m’accorder  mon  traitement, 
et  m’a  demandé  de  retourner  au  service  administratif 
qdi  m’avait  convoqué  et  qui  se  trouvait  dans  un  autre 
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quartier  fort  éloigné  de  Paris  “  pour  me  faire  mettre  le 
cachet  sur  ma  feuille  Je  lui  ai  correctement  demandé 
*'  s’il  n’était  pas  possible  d’apposer  le  cachet  au  contrôle 
médical  afin  de  m’éviter,  étant  souffrante,  une  deuxième 
traversée  de  Paris  en  métro  ”,  Le  médecin-contrôleur 
qui  ne  m'avait  pas  examiné  m’a' correctement  répondu  ; 

«  Impossible,  Madame  :  Ici,  c’est  médical.  Le  cachet 
est  une  chose  administrative...  »  l  Cette,assurée  sociale 
ajoute  dans  sa  lettre  ;  "  Ou’en  ^pensez-vous,  Mon¬ 
sieur?” 

Je  pense  que  ces  histoires  peuvent  faire  rire... 
Mais  qu’elles  peuvent  également  faire  pleurer,.,  car 
elles  représentent  des  armes  redoutables  entre  les 
mains  de  ceux  qui  n’ont  pas  compris  l’intérêt  réel 
d’une  véritable  et  future  application  d’une  conception 
de  Sécurité  Sociale.  Je  pense  également  que  de 
telles,  histoires  cb  igent  à  penser  réellement  encore 
le  problème  du  recrutement,  de  la  formation  at  du 
statut  matériel  et  fonctionnel  des  médecins-contrôleurs 
de  la  Sécurité  Sociale.  Je  pense  également  que  dans  le 
cadre  du  canevas  législatif  suffisant,  peut-être  même  , 
déjà  trop  lourd,  les  responsables  de  la  Sécurité  Sociale 
(administrateurs,  syndicalistes,  directeurs),  doivent 
S’efforcer  d’humaniser,  de  simplifier  les  rouages,  en 
vivant  les  réactions  affectives  des  assurés,  et  en  cessant 
(OS  luttes  intérieures,  les  po'émiques  .stériles...  en  réalisant 
“  leur  nuit  du  4  août  ”  pour  faire  triompher  une- idée  que 
nous  avons  toujours  défendue  dans  sa  réalité  humaine. 

3"  histoire 

Le  Code  de  Dèontotogie 
et  l'avenir  de  la  médecine  ” 

J'al  lo  avec  intérêt  dans  ce  code  la  belle  introduction 
de  M.  le  professeur  Portes,  dont  j’ai  eu  l’occasion  d’appré- 
C'er  la  belle  compréhension  concernant  la  médecine 
parce  qu’il  savait  en  général  tenir  compte  de  l’évolution 
technique  et  psychologique  du  monde. 

J’ai  lu  ensuite  dans  ce  même  code  les  devoirs  généraux 
des  médecins.  J’ai  lu,  avec  un  intérêt  toujours  renouvelé^ 
l’affirmation  des  quatre  grands  principes  de  la  Charte 
médicale. 

J’ai  lu  également  : 

Art.  8.  —  Il  est  Interdit  à  un  médecin  de  délivrer  un 
certificat  de  complaisance. 

.Art.  10.  —  L'exercice  de  la  médecine  est  un  ministère  : 
celle-ci  ne  doit  en  aucun  cas,  ni  d’aucune  façon,  être 
pratiquée  comme  un  commerce. 

J’ai  rêvé  à  une  médecine  française  qui  oserait  encore 
exiger  les  quatre  grands  principes  de  la  Charte  médicale... 
mais  qui  pourrait  également  exiger  réellement  de  tous 
membres  le  respect  effectif  et  total  de  l’article  8  et  de 
l’article  10... 

J’ai  pensé  à  ceux...  Non  1  je  n’ai  plus  voulu  penser  à 
eux...  car  j’ai  vu  alors  progressivement  ma. s  fatalement 
les  quatre  grands  principes  de  la  charte  sapés  non  seute- 
ment  par  des  forces,  souvent  sincères  et  ra.sonnables, 
extérieures  au  Corps  médical...  mais  encore  et  surtout 
par  la  minor.té  médicale  qui  ne  reconnaîtra  jamais 
l’article  8  ni  l’article  10... 

4>“  histoire.  “  Une  lettre  de  médecin-traitant  " 

Un  médecin-traitant  du  Sud-Est  m’écrit  • 

'*  J’ai  lu  vos  articles  avec  intérêt.  Je  les  approuve  dans 


le  cadre  d’une  conception  générale  d’un  monda  futur 
qui  cherche  actuellement  son  équilibre.  J’ai  lu  avec  une 
particulière  attention,  et  sans  une  intégrale  approbaticn 
vos  articles  traitant  de  la  Sécurité  Sociale  française.  Je 
sais  votre  dés  r  d’humanisation  de  cette  réalisation.  Je 
vous  conterai  donc  une  courte  histoire  vécue  hier  dans 
mon  cabinet  :  ,  - 

—  Une  femme  enceinte  assurée  sociale  m’a  demandé  : 

Un  certificat  dé  grossesse  pour  le  maire  (2  exemplaires). 

Un  certiticat'de  grossesse  pour  les  allocations  familiales. 

Un  certificat  de  grossesse  pour  la  prime  prénatale. 

Un  certificat  de  grossesse,  pour  chaussures. 

Un  certificat  de  grossesse  pour  l’Administration  des 
P.T.T. 

Un  certificat  de  grossesse  pour  la  station  debout  pénible. 

Un  certificat  de  grossesse  pour  assurance  privée. 

J’ai  de  plus  signé  et  rempli  une  feuille  d’Assurances 
Sociales,  une  feuille  de  maternité,  une  carte  de  grossesse. 

J’ai  fait  également  un  examen  gynécologique,  une 
mesure  du  cromo  toire,  un  examen  du  cœur,  une 
prise  de  tension  artérielle,  une  recherche  d’albumine 
dans  les  urines. 

La  grossesse  était  norm'ale.  Mon  rôle  médical  m’a 
demandé  6  minutes. 

Les  certificats  m’ont  demandé  15  minutes.  ” 

Le  .médecin-traitant  ajoute  : 

''  Comprenez-vous,  pourquoi  le  sacerdoce  est  parfois 
excédé  ?  ” 

Oui,  je  comprends...  mdn  cher  confrère.  Je  comprends 
que  l’équilibre  fonctionnel  entre  le  Corps  médical  et  la 
Sécurité  Sociale  n’est  pas  encore  trouvé.  Je  sais  qu’il 
finira  par  exister  grâce  à  des  adaptations  successives,  à 
des  concessions  mutuelles,  non  sans  quelques  grince¬ 
ments  bilatéraux. 

Conclusion 

J'al  trouvé  en  classant  mes  lettres  et  mes  dossiers 
de  nombreux  éléments  de  ré  lexions  et  de  confidences 
—  qui  feront  peut-être  au  cours  des  mois  prochains 
l’objet  de  nouveaux  articles.  Mais  je  pensais  que  nous 
allions  ensemble  nous  détendre...  et  je  constate  que  les 
remarques  faites  sont  amusantes  à  l’origine  et  tristes 
dans  leur  finalifé. 

Tristesse  du  nivellement  des  fonctions.  \ 

Tristesse  de  certains  aspects  encore  inhumains  de 
la  Sécurité  Sociale. 

Tristesse  de  l’avenir  de  la  médecine  dans  certains 
de  ses  aspects  techniques  sociaux  et  moraux. 

Malgré  cette  triple  tristesse,  un  immense  espoir  de  voir 
un  jour  les  hommes  de  bonne  volonté  se  comprendre. 
Immense  espoir,  qu’un  jour,  tous  les  êtres  ;oienf  de 
bonne  volonté.  Espoir  rayonnant  comme  un  beau  mois 
de  juillet  ou  d’août,  mois  de  santé,  mois  de  soleil. 

Espoir  personnel  en  terminant  la  récréation  qu’a  repré¬ 
sentée  pour  moi  cet  article,  véritable  conversation  avec 
mes  confrères  avec  lesquels  j’ai  l’imoression  d’avoir 
classé,  bavardé...  ç  mme  si  chacun  d’entre  eux 
m’avait  tenu  compagnie.  Ainsi  que  le  faisa  t  dans  mon 
enfance  un  petit  paysan,  camarade  d’école,  dans  le 
grenier  de  ma  grand’mère  ou  je  toa  s  'es  vieux  jouets  et 
les  vieux  livres...  au  rndieu  des  toiles  d’araignée,  de  la 
poussière  des  siècles  passés...  dans  une  merveilleuse 
odeur  de  fruits,  de  bois  sec  et  d’espoir. 


André  GROS.  . 
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UN  AVANT-PROJET  SUR  l’assurance-vieillesse  DES  également  obligatoires.  Le  taux  et  l’assiette  de  ces  cotisations 

NON-SALARIÉS.  Seraient  fixés  par  décret,  comme  au  reste  la  cotisation  prin¬ 

cipale. 

Ai^rès  avoir  obtenu  ie  principe  d’un  régime  distinct  du  De  cette  manière  la  profession  médicale  serait  en  mesure, 
régime  général  des  salaires  du  commerce  et  de  l'indusirie,  les  dans  le  cadre  de  la  Caisse  autonome  des  professions  libérales, 

représentants  des  professions  non-salariées  (commerçants,  de  faire  Instituer  un  régime  de  prévoyance  tenant  compte 

indépendants  et  artisans)  se  sont  attachés,  au  sein  d’une  corn-  tout  à  la  fois  des  possibilités  et  des  besoins  particuliers  du 

mission  instituée  par  le  ministre  du  Travail,  à  jeter  les  bases  Corps  médical.  On  le  voit  un  pas  considérable  serait  en  voie 

de  ce  régime  particulier.  Un  avant-projet  viendrait  d’être  d’être  franchi,  et  si  le  régime  futur  n’est  pas  strictement 

établi  dont  voici  quelles  seraient  les  grandes  lignes  :  professionnel  par  sa  base  (qui  semble  assez  étroite),  il  le  sera 

A  la  pension-vieillesse  prévue  en  principe  par  te  régime  compléments  dans  une  très  large  mesure, 

générai,  serait  substituée  pour  le  moment  une  simple  allô-  Souhaitons  pour  notre  part  que  soit  reprise  i’idée  primitive 
cation  d’assistance,  égale  aux  allocations  temporaires  servies  qui  voulait  inclure  dans  ce  régime  obligatoire,  tout  à  la  fois 

actuellement,  en  vertu  de  la  loi  du  13  septembre  Les  des  allocations  suffisantes  pour  les  vieux  médecins  dans  le 

allocations  ne  seraient  attribuées  qu’aux  personnes  âgés  de  besoin,  et  des  prestations  In.éressantes  pour  les  jeunes  (capi- 

65  ans  qui  auraient  un  revenu  inférieur  à  un  certain  plafond.  taux  au  décès,  indemnité  journalière  pour  incapad  é  tempo- 

Le  service  de  ces  allocations  serait  confié  à  trois  Caisses  Prestations  qui  feraient  sans  doute 

autonomes,  l’une  pour  les  professions  ar.isanales,  l’autre  sans  trop  de  récriminations  l’ensemble  du  projet, 

pour  les  professions  industrielles  et  commerdales,  et  la  troisième  consultation  du  Corps  rnedlcal  à  ce  sujet  «  serait 

pour  les  professions  libérales  régies  par  un  Ordre,  professions  doute  pas  inopportune, 

auxquelles  seraient  adjoints  certaines  ac.ivi  és  similaires 
(clergé,  artistes,  etc.).  A  l'intérieur  de  ces  Caisses,  des  sec- 

tiens  professionnelles  spéciales  seraient  prévues,  qui  seraient  '  ^  \ 

&  même  d’ajouter  au  minimum  commun  (fort  bas  on  ie  voit) 
des  compléments  d’allocationsou  éventuelUmmt  la  couveture, 
d'autresrisques  (telsqueledécès).  Ces  prestations  donneraient 
lieu  bien  entendu  au  versement  de  cotisations  complémentaires 
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L’ECTOMITHERM 

Appareils  à  Ondes  Courtes  :  20  M. 
OCEM-TROPHY 

BISTOURI  ÉLECTRIQUE 


ELECTRO-COAGULATION 


PETITE  DIATHERMIE  (o,r.L) 


ENDOSCOPIE 


—  On  appareil  nouveau  à  lampes^  moderne  et  peu  encombrant  — 

pour  :  DERMATOLOGIE  -  OTO-RHINO-LARYNGOLOGIE 

PETITE  CHIRURGIE  -  MÉDECINE  GÉNÉRALE 

Omnium  Chirurgical  et  Médical 

OCEM-PARIS 

S  94-34 
32-81 
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LA  DISCUSSION  DU  BUDGET  DE  LA  SANTÉ  PUBLIQUE  A 
l’assemblée  nationale. 

î  .B  17  juillet  dernier  fut  discuté  à  i'Assemblée  nationaie, 
le  budget  du  Ministère  de  la  Santé  publique  et  de  la  Population. 
Sur  un  total  de  15  milliards,  ce  budget  comporte  en  réalité 
80  %  de  dépenses  obligatoires  et  se  réduit  en  définitive  à  peu 
de  chose.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  le  di.elogue  d’un 
Intérêt  limité  qui  opposa  l’ancien  et  l’actuel  ministre  de  la 
Santé,  à  propos  notamment  de  la  Croix-Rouge  et  de  l’Entr’aide 
française  (dont  la  fusion  serait  envisagéi).  Comme  le  dit  fort 
justement  le  responsable  actuel  «  les  Français  ne  se  portent 
pas  plus  mal  suivant  la  teinte  poli.ique  du  ministre  qui  se 
trouve  rue  de  Tilsitt». 

Retenons  par  contre  les  quelques  déclarations  (et  elles  sont 
rares)  qui  délaissant  les  jeux  politiques,  sont  susceptibles 
d’intéresser  les  médecins. 

A  la  question  du  D'  Frédet  relative  au  contingent  de 
voitures  automobiles  mis  à  la  dlsposi  ion  du  Corps  médical, 
et  rappelant  le  danger  parfois  mortel  des  retards  dus  à  l’état 
de  vétusté  du  parc  actuel,  M.  Prigent  répondit  en  citant 
quelques  chiffres  :  au  cours  des  douze  mois  de  1946,  825  voi¬ 
tures  en  tout  furent  attribuées  au  Corps  médical,  850  ont  déjà 
été  affeciées  aux  médecins  au  cours  du  premier  semestre  de  cette 
année.  Une  attribution  exceptionnelle  de  900  Simca-5  vient 
d’être  faite  au  cours  du  mois  de  juillet.  La  total!, é  du  contin¬ 
gent  disponible  fut  confié  à  la  Confédération  «  de  façon  que 
ce  soit,  les  médecins  eux-mêmes  qui  établissent  entre  eux  leur 
priorité  *.  L’exportation  reste  cependant  nécessaire  pour 
nourrir  le  pays.  «  Tout  le  talent  du  médecin  n’arriverait  pas 
à  guérir  un  homme  qui  meurt  de  faim  ». 


l’État  sanitaire  du  pays,  la  prévention. 

Répondant  aux  descrip'ions  alarmistes  faites  par  l’un  de 
ses  prédécesseurs  de  l’état  sanitaire  du  pays,  le  ministre  donna 
d’autre  part  les  précisbns  suivantes  :  les  maladies  mentales 
sont  en  régression  considérable  depuis  la  guerre.  «  Mais  depuis 
la  libération  elles  sont  en  légère  progression,  ce  qui  semble 
dû,  il  ne  faut  pas  le  cacht  r,  à  un  développement  nÿiveau  de 
l’alcoolisme.  >  Les  maladies  vénériennes  sont  à  un  niveau 
stationnaire.  Le  taux  de  la  mortali.é  infan  lie  est  actuelle¬ 
ment  de  7  %  contre  6.5  %  avant-guerre,  ce  qui  constitue  un 
progrès  très  net  sur  l’immédiate  après-guerre.  •  Nous  avons 
enregistré  200.000  naissances  de  plus  en  1946  que  l’année 
précédente,  et  12.000  cas  de  mortalité  infantile  de  moins.  » 

Des  crédits  nouveaux  sont  alloués  à  la  prévention  :  pré¬ 
vention  des  maladies  mentales,  prévention  du  rhumatisme 
<  un  des  plus  grands  fléaux  sociaux,  quant  aux  pertes  de 
journées  de  travail  ».  Mais  des  difficultés  très  graves  empêchent 
le  pays  de  consen'ir  les  crédits  qu’il  faudrait  pour  financer’ 
l’équipement  hospitalier. 


Thérapeutique  artérielle  et  cardio-rénale 

^nlène, 


Cosm 

^eins 


I  Spasmes  artériels.  Hypertension 

TENSEDINE  2  comprimés  au  début  de  dioeun  des  3  repas. 

Scléroses  vasculaires  et  viscérales 

lODOLIPINE  I  capsule  2  ou  3  fois  par  jour,  eux  repas. 

i  Syndromes  coronariens.  Angor,  Infarc¬ 
tus,  Palpitations.  Algies  précordiales 

COROSEDINE  2  comprimés  2  w  3  fois  par  jaur,  au  début  des  repas. 

TRI  N  i  V  E  R  l  N  E  2  a  3  Croteu  «  quelque»  minute» 'iTtnteniané.  Mmânam  :  10  par  {mr. 

ÎlnsufTisonce .  cardio-rénale,  Oligurie 

DIUROPHYLLINE  2à4  comprimés  par  Jour,  à  la  pn  ou  dans  l'interrellë  des  repas. 


MONAL,  DOCTEUR  EN  PHARMACIE  -  13,  Avenue  de  Ségur.  PARIS 


DIGIBAÏNE 

remplace  avec  avantage 

digitale  et  digitaline 


LABORATOmSS  DEGLAUDB 

Bouiflvard  Pattour  —  PARIS-XV* 


LITj _ _ 

Mécanique 

POUR  SOULEVER 
ET  SOIGNER  LES 

MALADES 

NOUVEAU  MODELE 
PERfECTIONNr 
RECOMMANDÉ  PA». 

le  corps  Médical 
10.  Rue  Hautcfeuili* 

PARIS  (vr  Arr.) 

VENTi  ET^^LOCATION 
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l’ÉQUIPEMENT  SANITAIRE  ET  LA  RÉFORME  DES 

HOPITAUX. 

Sur  cette  même  question,  M.  Pricent  apporte  d’autre 
part  quelques  précisions  :  une  coordination  élroite  serait 
instituée  avec  le  ministre  du  Travail,  et  les  organismes  de 
Sécurité  sociale,  en  vue  d’utiliser  les  fonds  d’ac.ion  sanitaire 
et  sociale  «avec  le  maximum  de  cohésion  •  et  d’éviter  les 
doubles  emplois.  Tout  l’effort  qui  pourra  être  fait  par  la  Sécu¬ 
rité  sociale  en  matière  d’équipement  hospitalier  «entrerait  donc 
ainsi  dans  le  cadre  défini  par  la  Santé  publique  ». 

D’autre  part,  le  Ministère  compte  soumettre  à  l’Assemblée, 
après  les  vacances,  un  programme  de  réforme  hospitalière  qui 
viendrait  coiriger  les  textes  de  1943.  En  pardctilier,  un  projet 
Serait  étudié  qui  permet1rait.de  contrôler  efficacement  l’équi¬ 
pement  privé  en  matière  ho.'pitalicr,  en  substituant,  le  cas 
échéant,  l’Administration  au  propriétaire  privé  quand  serait 
constatée  une  déficience  véritable  «  ou  quand  le  rôle  social 
de  ces  entreprises  ne  serait  pas  tenu  ». 

Enfin  «  par  ie  développement  des  cliniques  ouvertes  dans 
es  hôpitaux  »,  le  ministre  entend  poursuivre  avec  persévé¬ 
rance  «  l’établissement  progressif  en  France  de  ce  qu’il  croit 
être  une  formule  vraiment  démocratique,  celle  de  «  l’hôpital 
toutes  classes  ». 


VIENT  DE  PARAITRE  ; 

CONNAITRE 

CAHIERS  DE  L’HUMANISME  MEDICAL 


Cahier  N«  8 

PROBLEMES  BIOLOGIQUES 
Sdimnaire 

Editorial.  —  L’évolution  de  la  physique 
et  de  notre  conception  de  la  vie  (Prof.  A.  Uo- 
cnon).  Ruraux  et  citadins  (D’  P.-E.  Morhardt). 
Méthodes  de  psycholotiie  concrète.  Orieiitatiua 
éducative  et  professionnelle  (Mme  Suzanne  Bre- 
sard).  Psychisme  et  existentialisme  (D'  Olivier 
Loras). 

Sciences  :  Aristotélisme  et  physique  moderne 
(D’'  Gougerot).  Science  et  illuminisme  (Mme 
d’ALSo). 

Chroniques  :  Les  Expositions  (Pierre  Mok- 
nand).  La  Musique  (Marc  Cuatellieh). 

Bibliographie. 


Abonnement  (Revue  bimestrielle,  s  numéros 
par  an)  :  630  fr.  (au  lieu  de  700  fr.). 

Prix  dit  numéro  ;  150  fr. 

Au  Concours  Médical,  37,  rue  de  Bellefontî. 
Paris  (9*).  Compte  de  chèques  postaux  :  Paris 

167-95. 


ANEMIES 

^dfnftOüCed'  tumMed' 

Un©  ampoule  ovatrf 


UIOSATOIRE  nAUCHUn 
GENNEVIUIERS  (SaiMi 


Vaccin  contre  la  VARIOLE 
Sendca  Ysccinai  do  i  Coocoiffs  Médicil  i 

assuré  par 

L’INSTITUT  DE  YACaNE 

3,  Rue  Ballu 

PARIS  (ÏX*) 

T^épts  :  TRIulté  4«-U 


POH^AOE  VACCIN  AUX  ANTIVIRUS 

m  ÉT  A  -  V  ACOM 

lôse  pas  les  tissus  —  N  engentlr®  aucuns 
rsaction  de  dâtense  des  Agents  bactériens. 

Action  du  REMSDi 
Rêsistanci  des  microbes 

wS  M£TA-vaccin  évolué  dans  son  action  en 
mAma  temps  qu'ôvoiuent  les  moyens  de  dôfense 
des  germes  patnogenes 

LABOSATOiaES  RAUL  MtTAOtSS,  Br  Ph.  -  TOURS 


=  K. 
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N»  699.  —  A.  céd.  pet.  ville  Est,  poste  méd.  gén, 
Qnlq.  i-epr.  matér.  et  mab.  Ecr.  Journ.  qui  transm. 

N®  700.  —  A  côd.  30  km.  Paris,  rais,  fam.,  bonne 
client,  méd.  gén.,  àccoucbem.,  seul  médec.,  belle  mais, 
tout  conf,  et  pavillon  profession.,  Jard^  garage.  Urg. 

N®  701.  —  Toulon  banl.  Au  plus  offrant  Badioslat 
Massiot.  Graphie-scopie,  très  bon  état. 

N®  702.  -  Cherche  tomes  VII  et  VIII.  Traité  d'OpIital- 
mologie  de  Bailliart,  Coutela,  etc.  Masson  édit. 

N®  703.  —  A  vendre  Instrum.  médic. 

N®  704.  —  Disponibles  iminédiatem.  très  beaux 
chiots  CalHcs,  grandes  origines.  Dp  Pabeuf,  l.uçon 
(Vendée). 

N®  705.  —  Rég.  Est.  On  dem.  J.  médec.  expérîm., 
art.,  sérieux  pour  remplacem.  fin  sept,  début  octobre, 
éventuellement,  pour  succès.  Bon  poste  méd.  gén.,  ch. 
L  cant.  semi  rur.,  mais  tout  conf.,  '  possibil.  long  bail 
ou  achat  mais.,  condit.  à  débattre.  Urg.  Ecr.  journ. 
qui  transm. 

N®  706.  —  Jeune  médec.  désir,  se  spécial,  en  électro- 
radiilogie,  cherch.  collabo,  avec  coufr.  âgé,  en  vue 
snt-ress.  Parts.  Lyon. 

N®  707.  —  O.R.L.  désirer,  achet.  cab.  ORL  im, portant 
rég.  Côte  d’Aimr.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N®  708.  —  Médec.  êlectro-radiolog.  qualif.  retardé  par 
trav.  de  réinstallation,  fer.  remplacem.  même  prolongé, 
de  préfêr.  rég.  lyon..  Est  ou  Centre. 

N®  709.  —  Ville  agréable  Hte-Savoie,  poste  méd.  an¬ 
cien  avec  fixes  à  céd.  ou  à  échang.  contre  poste  Lyon 
ou  rég.  lyon.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N®  710.  —  Urg.  à  céd.  avec  loyer  ch.  I.  départem. 
S..ct-0.,  bon  cabin.,  voies  urin.  malad.  fem.  chirurg., 
plein  rapport  aveci  vente  client,  appartem.,  meubles, 
éoadil.  a\’antag.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N®  711.  —  Rais,  fam.,  céder,  client,  chirurgie,  avec 
clin.  Afrique  du  Nord,  ou  échanger,  contre  clienL  chi¬ 
rurgie.  eu  France  avec  ou  sans  clip. 

N®  713.  — :  Le  docteur  Chatenier  oculiste  à  Biskra 
(h  Batna  l’été)  (Constantine)  dem.  un  remplac.  et  un 
succès.  Service  hospital.  Fixes  ;  aptit.  chirurgie,  indis¬ 
pensables. 


N®  713.  —  Médec.  ayant  clienL  (Homéopathie)  dés. 
Gonrai.re  confr.  de  Paris,  tte  préfér.  snécial.  (gynéco- 
log.  ou  Radio)  pouvant  mettre  à  sa  dlsposit  cabla.  et 
serv.  3.  Jours  par  semaine. 


N®  715.  —  A  vendre  cystoscope  explorateur,  dernier 
modèle  de  Papin  pour  cathétérisme  bilatéral  des  ure¬ 
tères,  complet,  en  boite  métal.  N’a  pas  servL 

N®  716.  —  On  cherche  gastroscope  flexible. 

N®  717.  —  Vends  gaine  à  Rayons  X  Varay  6  kw., 
bon  ’  étal  fonctionnem.  cause  double  empl.  Dr  Berélta 
à  Ortneilles  'Htt-Savole). 

N“718.  —  Rég.  Nord  :  bonne  client,  rur.,  mais.  * 
pièces,  condit.  très  avantag.  vu  départ  septembre. 

N®  719.  —  Confr.  recom.  ,  à  Deauville  lycée  annexé 
de  Caen,  établissem.  de  plein  air  et  climat.,  toutes 
classes  de  l’euseignem.  second. 


N"  720  —  A  cèù.  urg.  causu 
règ.  Béziers.  Prix  mod. 


spéciale,  poste 


méd.  gén 


N®  721.  —  Manipulatrice  radiolog.  cher,  poste  Paris 
on  Côte  d’Aziir  préfér.  Ecr.  journ.  qui  transm. 


N®  722.  —  On  cherche  Rouvière  :  précis  de  Dissec¬ 
tion.  2  vol.  neuf  ou  occas. 


N®  723.  —  DocL  cher,  pour  sa  fille  mariée^  à  Lyon 
un  petit  apport,  meublé  ou  non.  Ecr.  Dr  DÙval,  16, 
rue  des  Grands-Champs  à  Orléans. 


N®  724.  —  Pour  médec.  Jeune  et  actif  céder,  noyau 
de  client.,  rég.  riche  et  agréable  du  Sud-Ouest.  Beau 
logement,  urgent  cause  santé.  Prix  intéres. 

N»  7'25.  —  Très  urg.  à  céd.  après  décès,  import, 
cabin.  urologie  à  Perpignan.  Ecr.  Dr  Baudru,  1,  rue  de 
la  République  à  Perpignan. 


N®  726.  —  Médec.  54  ans  dem.  remplacem.  ou  assist 
de  méd.  surchargé  ou'  dans  clin. 

N®  727.  —  A  céd.  poste  méd.  â  Orange  et  éventuel, 
poste  de  R.  X  et  matér.  méd. 

N®  728.  —  Rég.  Ouest  client,  rur.  local.  1.500  h.  médec 
susceptl,*).  extehs.  si  confr.  jeune  et  aci.  très  belle  mab 
avec  jard.  et  gar.  Urg.  Ecr.  journ.  qui  transm. 


Février  1879  Lang.  Blanchon*  et  Cie,  ,30,  rue  du  Poteau  -  Paris  (18*)  —  31.1040 

Gérant  3  Mighon  3*  trimestre  47.  Dépôt  légal-  :  N®  8. 
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PRODUITS 


BLËDINE  premier  aliment  après  le  lait  maternel. 
DIASE  CÉRÉALE  bouillie  maltosée  fluide. 
MALTOGIL  extrait  de  malt  sec. 


GALACTOGIL  galactogène  à  base  de 

galéga. 


PEPTOGIL  spécifique  desanaphytaxies. 


CHLORO-MAGNESION 


DR AGEVAL 

Insomnl**  -  AnaMM 

FER-OVARINE  VITALES 


TENSOR YL 

Hypertanclon  ■rtériall* 

FER-ANDRINE  VITALES 


ILE  CONSEIL  MEDICAL  1,  rue  Dante 

CABINET  BREITEL  ET  GORET  PARIS  (S’) 

Fondé  en  1603  ODE  :  36-46 

Paris  :  Pour  polyclinique  :  O.R.L.  ou  Radiol  avec 
ses-  appareils,  moyennant  apport.  Très  bien  situé. 
Rive  gauche  :  Mais.  8  p.  Jardin  à  vendre  p.  Mcde- 
I  cin  ou  spécialiste.  Facilités  paiement. 

Banlieue  immédiate  Sud-Est  :  Près  métro  :  Méd.  Ole 
Bon  rapport,  Appari.  .G  p.  Bail.,  Prix  â  débattre. 
Banlieue  Est  :  Med.  Gle.  Pour  Célibataire.  Iniér. 
Banlieue  Ouest  :  Ville  agréable.  Méd.  Gle  et  Radia 
Appan.  8  pièces.  Avec  matér.  et>  mobilier.  Bail. 

80  km.  Paris  :  Méd.  Gle.  Bourg.  Excel,  poste.  Belle 
villa  ei  pav.  prof.  Indépend.  Prix  à  débattre; 

100  km.  Paris  :  Méd.  Gle.  trait.  Seul  méd.  Grd  logt. 
Aisne  :  Très  bon  poste.  Méd.  Gle  et  ag.  phys.  Avec-  ‘ 
grande  ei  belle  mais,  à  vendre;  A  débattre.  ; 

Yonne  :  Bon  poste  Méd.  Gle.  Gros  rapp.  Maison  8  p.  j 
Mayenne  :  Méd.  Gle.  2  Conf.  Belle  mais.  Prix  raison.  , 
Sarthe  :  Clientèle  Sage-Femme.  Maison.  Prix  bas.  i 
Gironde  ;  Bourg.  Mnd.  Gle.  Grs  rapp.  Mais,  7  p.  Bail  ! 
Sud-Ouest  ;  Gros  centre  Electro-Radio,  cherche  as-  j 
socié  moyennant  apport.  Logement  assuré.  Urg.  | 
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Université  de*  Paris  -  Faculté  de  Médecine. 

Travaux  pratiques  d’hématologie,  sous  la  direc¬ 
tion  du  P'  agi  égé  Paul  Chevalier,  assisté  des  D'  R. 
Andié,  J.  Bernard,  L.-C.  Biumpl,  B.  Dreyfus, 
G.H.  Lavergne,  J.  Mallaimé'et  J.P.  Soulier. 

Ce  cours  comprendra  quinze  séances  et  commen¬ 
cera  le  limdi  6  octobre  à  16  heures  ;  il  aura  lieu  les 
lundis,  mardis,  mercredis  et  jeudis  suivants.  Chaque 
séance  compiendia  un  exposé  théoiique,  des 
démonstrations  et  .  des  manipulations.  Chaque, 
auditeur  pourra  se  constituer  une  collection  per- 
sonnélle-de  prépaiaîions  d’hématologie. 

Programme  ; 

I.  Le  sang  normal.  ■ — •  II.  Les  brganes  hémato¬ 
poiétiques  normaux,  moelle  osseuse.  —  III.  Les 
organes  hématopoiéliques  normaux,  rate,  gan¬ 
glions.  —  IV.  Crase  sanguine  ;  gioupes  sanguins.  — 
V.  Les  anémies  .régénératiices,  anémies  post- 
hémorragiques,  anémies  hémolytiques.  —  VI.  Mala¬ 
die  de  Biermer,  anémies  macrocytaircs,  les  chloroses. 
—  VIII.  Anémies  aplastiques  ;  érylhroblastoses, 
polyglobulies.  — VIII.  Aplasies  médullaires,  agra- 
nulocytoses,  leucémie  chronique.  —  IX.  Leucose 
aiguë  ;  réliculo-endothélioses.  • —  X.  Cytologie- 
maligne,  lymphosarcome,  réliculosarcome,  "maladie 
de  Hodgkin,  Myélome  diffus,  cancer  métastatique.  — 
XL  Maladies  de  la  crase  sanguine  et  des  endo¬ 
théliums  ;  hémophilie,  purpura,  splénomégalies 
simples  et  hémorragiques.  Hématologie  de  l’enfance  ; 
les  érythroblastoses  périnatales,  facteur  rhésus, 
—  XII.  Hématologie  et  intoxications.  Hématologie 
et  infections,  la  mononucléose  infectieuse.  — 
XIII.  Hématologie  et  parasitoses.  —  XIV  et  XV. 
Révision  et  examen. 

Les  droits  d’inscription  sont  de  2.000  francs, 
(réduction  de  50  ’%  pour  les  internes  des  hôpitaux). 

Ce  cours  est  réservé  aux  médecins  et  aux  phar- 


inaciens.  Un  microscope  n’est  assuré  qu’aux  premiers 
inscrits.  Les  bulletins  de  versement  seront  délivrés 
au  Secrétariat  de  la  Faculté,  Guichet  n®  4,  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis  de  14  heures  à  16  h. 
à  partir  du  15  septembre. 

Institut  de  médecine  coioniale. 

Les  cours  pour  l’obtention  dii  diplôme  de  méde¬ 
cine  coloniale  de  TUniveisité  de  Paris  commence¬ 
ront  le  l»!  octobre  1947  et  finiront  le  20  décembre 
1947. 

L’enseignement  théorique  et  les  démonstrations 
de  laboratoire  sont  donnés  à  la  Faculté  de  Médecine 
(Ecole  pratique,  21,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine). 
L’enseignement  est  organisé  dé  la  façon  suivante  : 

•  Pathologie  exotique.  —  MM.  L.  Ch.  Brumpt,  Des¬ 
portes,  Levier,  Tanon. 

Parasitologie.  —  MM.  E.  Brumpt,  L.  Ch.  Brumpt 
et  H.  Galliard 

Bactériologie.  —  M.  Gastinel. 

Ophtalmologie.'  ^  M.  Vel'ter. 

Hggiine  et  épidémiologie  exotique.  —  MM.  H.  Bé-  ' 
nard,  Galliard,  Langer  on,  Mollaret,  Poserski,  Tanon. 


Le  Concours  Médical 

Hebdomadaire  fondé  en  1879  par  A.  Cézillg 
Dfrecteur  honoraire  :  Docteur  J.  Noir. 

Directeur  :  Dr  G.  Lavaléh  ' 
Rédacteur  en  Chef  :  Dr  G.  Fischer. 
Rédaction,  Administration  et  Publicité 
3V,  rue  de  Beilefond,  Paris  (9«). 
Téléphone  :  TRU  33-66  —  R.  C.  Seine  76,579 
Chèques  postaux,  Paris  167-96, 

ABONNBMEilTS 

1  an,  670  francs  (au  lieu  de  600  fr,).  Etu¬ 
diants,  285  francs  (au  lieu  de  300  fr.).  Le 
N»  15  fr.  Changement  d’adresse,  10  francs, 
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Maladies  cutanées.  —  M.  Gougerot. 

Chirurgie  des  pays  chauds.  —  M.  Léger. 

Règlements  sanilaires.  —  M.  Tanon. 

L’enseignement  est  à  la  fois  théorique,  pratique 
et  clinique. 

L’enseignement  théorique  consiste  en  leçons 
didacliques  failes  dans  les  amphithéâtres,  les 
laboraloiies  de  la  Faculté  ou  les  hôpitaux.  L’ensei¬ 
gnement  pratique  comporte  des  exercices  et  mani¬ 
pulai  ions  auxquels  les  élèves  sont  individuellement 
exercés,  ils  ont  Heu  dans  les  laboratoires  de  la 
Faculté.  L’enseignement  clinique  est  donné  à  l’hôpi¬ 
tal  Claude-Bernard  (siège  de  la  clinique  des  maladies 
contagieuses,  porte  d’Aubervilliers),  à  l’hôpital 
-  Saint-Louis  et  à  la  Clinique  ophtalmologique  de 
l’Hôtel-Dieu. 

Seront  admis  à  suivre  les  cours  de  l’Institut  de 
Médecine  coloniale  : 

1“  Les  docteurs  en  médecine  français  ; 

2®  Les  étrangers  pourvus  du  diplôme  de  doctorat 
œriver  si  taire  français,  mention  :  médecine  ; 

3“  Les  docteurs  étrangers,  pourvus  d’un  diplôme 
médical  étranger  admis  par  la  Faculté  de  Mérlecine 
de  Par  is  ; 

4®  Les  étudiants  en  médecine  des  Facultés 
Françaises  pourvus  de  vingt  inscriptions,  sans 
distinctiori  de  nationalité  ; 

5®  Les  internes  en  médecine  des  hôpitaux,  à 
quelque  degré  qu’ils  soient  de  leur  scolarité. 

Droits  à  verser. 

Un  droit  d’immatriculation,  300  fr.  ;  Un  droit  de 
bibliothèque,  200  fr.  ;  Droits  de  laboratoires  (Para¬ 
sitologie,  Bactériologie,  Clinique,  etc.)  3.500  fr.  ; 
Deux  examents  gratuits.  Le  coius  n’aura  lieu 
que  s’il  y  a  un  nombre  miitimum  de  30  élèves. 
Les  inscriptions  sont  reçues  au  Secrétariat  de  la 
Faculté  (guichet  n“  4),  à  partir  du  25  septembre, 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 


Hôpitaux  de  Paris. 

Chirurgien  des  hôpitaux  (1®'  concours  de  1947, 
une  place).  —  (1®'  concours),  ^amination  de 
M.  Robert  Judet. 

(2®  concours),  nomination  de  M.  Robert. 

(3®  concours),  nomination  de  M.  Monsaingeon. 

Médecins,des  hôpitaux.  —  Le  Concours  de  médecin 
des  hôpitaux  s’est  lerminé  par  la  nomination  de 
MM.  Albert  Yetter,  Bouvrain  et  Mallet. 

Assistants  en  stomatologie.  . —  Le  concours  (1947) 
pour  deux  places,  s’est  terminé  par  la  nomination 
'  de  MM.  Descrozailles  et  Bard. 

Gynécologue-accoucheur  des  hôpitaux.  (1  place). 
—  M.  Mo:  in  a  é  é  nommé. 

Médecin-chef  de  l’hôpital  Marin  de  San-Saloadour. 
(1  place).  —  M.  Roux  a  é  é  nommé. 

Prix  de  l’Internat.  Médecine.  —  Médaille  d’or, 
M.  Ryckewaert  ;  médaille  d’argent,  M.  Guéniot  ; 
accessit,  M.  Godlewski. 

Chii  ui  gie  :  Médaille  d’or,  M.  Mercadier  ;  médaille 
d’argent,  M.  Edelmann. 

Faculté  de  Médecine  de  Lyon. 

Par  décret  en  date  du  9  juin'1947,  M.  Tavernîer, 
professeur,  est  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraile,  à  compter  du  16  février  1946  (J.O., 
13  juin  1947). 

Faculté  de  Médecine  de'  Montpellier. 

Le  litre  de  professeur  honoraire  de.  la  Faculté 
de  Médecine  de  l’Université  de  Montpellier  est 
confér  é  à  MM.  Boudet  et  Louis  Rimbaud,  anciens 
professeurs  à  cette  Faculté,  admis  à  la  retraite. 
Légion  d’honneur.  Santé  publique. 

Chevalier.  —  MM.  les  docteurs  Barange  (de 
Villeurbanne)  et  Henri  Chrétien  (de  Paris). 
Education  nationale. 

Institut  du  Cancer.  —  Par  arrêté  du  10  juin  1947, 
M.  le  professeur  agrégé  René  Huguenin  a  ét  é  nommé 
directeur  du  Centre  anticancéreux  de  l’Institut  du 
Cancer. 


Formule 
Jocquemaire 
n°60 

COMPOSITION 

Milieu  magnésien  (mognésie 
calcinée)  associé  aux  Glycé¬ 
rophosphates  (dé  colcium, 
magnésium,  fer,  mongonèse) 
et  à  la  silice. 

INDICATIONS 

(Complément  nutritif  moder¬ 
ne  indispensable). 
Reminéralisateur  d  prépon¬ 
dérance  magnésienne. 

Toutes  les  débilités,  Retard 
de  croissance.  Surmenage, 
Convalescence,  Décrépitude, 
Pdpillomes,  Végétations,  Ver¬ 
rues,  Terrain  précancéreux. 

POSOLOGIE 

I  cachet  à  chacun  des  deux 
principaux  repas. 

Enfants  :  demi-dose. 


^FFECTOOINIS 
;PULIM10INIAORE 


iUSAQPINTME 


Terpinobromoformiqut 
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Congrès  des  Médecins  Electro-Radiologistes 
de  Langue  française. 

Le  V'  Gong  ès  des  Médecins  Electro-Radiolo- 
les  de  Langue  française  au  a  lieu  à  Paiis  (Facullé 
Médecine)  du  7  au  12  oc  obre  1947,  sous  la  piési- 
dence  dü  D'  Ledoux-Leba  d,  élecfio-iadiologiste 
honorai  e  des  Hôpi  aux  de  Pa-is,  chargé  de  cours 
de  ladiologie  clinique  à  la  FacuKé. 

Quatre  rapports  seront  discutés  : 

1»  Ana'omie  radiologique  de  poumon,  par  MM,  Ma- 
leki  et  Chatton  (Montpelliei  )  ; 

2“  Les  signes  radiologiqups  de  stase  et  de  sup¬ 
pression  léilale  au  cou  s  de  l’u  ogiaphie  intra¬ 
veineuse  par  M.  Robert  Coliez  (Paiis)  ; 

3“  La  roeng'enthérapie  de  la  douleur,  par 
M.  Gilbert  (Genève)  ; 

4“  La  physiolhé  apie  de  la  poliomyélite,  par 
MM.  Lefèvi  e  et  Jacques  Bernai  d  (Pai  is). 
Renseignerhents  et  insciiplions  au  secrélariat, 
9,  rue  Daru,  Paris  (8«). 

Clinique  Cardiologique  de  l’Hôpital  Broussais. 

Un  cours  complémentaire  de  cardiologie  aura 
lieu  du  6  aü  18  octobre  1947  à  l’Hôpi  al  B, oussais, 
98,  rue  Didot,  sous  la  diieclion  du  P'  E.  Donzelot. 
Objet  du  Cours.  —  Les  acquis!. ions  réceiites  en 
pa  hologie  cardio-vasculaire. 

Les  cours  auront  iieu  de  10  h.  à  11  h.  et  de  15  h. 
à  17  h. 

Droit  d'inscription  ;  1.000  fr.  S’inscrire  au 
.Sec’é  a>iai  de  la  Faculté  de  Médecine,  guichet  n»  4. 

Programme  ;  Les  arythmies.  Les  troubles  cardio- 
vasculai  es  dans  les  affec  ions  endocriniennes.  Les 
acquis!  ions  récentes  sur  les  affections  valvulaires  ; 
le  ré  récisseraent  aortique  calcitié.  L’angine  de 
•  poitrine.  L’infarctus  du  myocarde.  Le  traitement 
des  endocardites  infectieuses  par  la  pénicilline. 
Les  adhérences  intra  et  extra  péricardiques  : 
calci'ication  du  péricarde.  Les  données  lécerites 
sur  l’hypertension  artérielle  et  son  traitement.  Le 


traitement  des  artérites  chroniques  des  membres 
inférieurs.  Les  cardiopathies  congénitales  et  leur 
traitement.  Le  traitement  de  l’insuffisance  car¬ 
diaque. 

Semaine  Médico-Chirurgicale  pratique  de  la 
Pitié  (2«  session,  23-31  octobre  1947). 

Cette  série  de  conférences,  organisées  par  le 
P'  G.  Lian,  est  destinée  à  rajeunir  les  connaissances 
médico-chirurgicales,. des  médecins  omnipra' iciens. 
Elle  porte  sur  la  Médecine,  la  Chirurgie,  l’Obsté¬ 
trique,  les  Spécialités. 

Pour  répondre  aux  desiderata  formulés  par  les 
160  médecins  inscii  s  à  la  premièi  e  session,  les  Confé¬ 
rences  serorrt  toutes  tares  à  l’Amphilhéatre  des 
Cours  de  la  Pitié.  Elles  seront  encore  au  nombre 
de  3  le  matin  et  3  l’après-midi,  mais  elles  dureront 
seulement  une  demi-heure.  Ainsi,  après  chaque 
leçon,  le  .Confé:encier  pourra  répondre  aisément 
aux  nombreuses  questions  posées  par  les  audi¬ 
teurs.  Enfin,  pour  que  les  leçons  de  l’après-midi 
ne  se  ter  minent  pas  trop  tard,  elles  commenceront 
à  2  h.  %. 

Comme  pour  la  première  session,  le  P'  Lian 
s’est  assu  é  le  concours  de  nombreux  professeurs, 
agrégés,  médecins,  chirurgiens,  gynécologues,  accou- 
■cheurs  et  spécialistes  des  Hôpitaux  de  Paris. 

Droits  d’inscription  :  1.500  fr.,  à.  adresser  à  la 
Clinique  Médicale  de  la  Pitié,  83,  boulevard  de 
l’Hôpital,  Paris  (13®). 

Le  Secr  é  ariat  de  la  Clinique  pourra,  sur  demande, 
donner  tous  renseignements  sur  le  séjour  à  Paris, 

Si  les  médecins  inscrits  eii  expriment  le  désir, 
^  des  visites  de  maisons  de  Haute  Couture  et  de 
Musées  pourront  être  organisées  pour  les  dames. 

Le  volume  des  Conférences  de  la  première  session 
K  Les  Actualités  médico-chirurgicales  pratiques  » 
est  en  cours  d’impression  et  sera  publié  avant 
octobre,  par  les  Editions  Lépine,  39,  rue  d’Amster¬ 
dam,  Paris  (9®).  f 
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AUXILIAIRES  MEDICAUX 


Décret  n»  47-1279  du  7  juiUet  1947  relatif  à  la  régle¬ 
mentation  de  la  profession  de  masseur  gymnaste 
médical. 

Article  premier.  —  Pour  pouvoir  obtenir  le  di¬ 
plôme  d’Etat  de  masseur  kinésithérapeute,  les 
candidats  ou  candidates  doivent  être  jde  nationa¬ 
lité  française,  '  avoir  suivi  l’enseignement  et  subi 
avec  succès  les  examens  prévus  au  présent  décret. 

Xi’âge  minimum  pour  l’obtention  du  diplôme  est 
fixé  à  vingt  et  un  ans,  l’âge  maximum  trente-huit 
ans.  Toutefois,  les  dispenses  pourront  être  accor¬ 
dées  après  avis  du  Conseil  supérieur  de  la  kinési¬ 
thérapie,  en  ce  qui  concerne  l’âge  maximmn. 

Les  candidats  de  nationalité  étrangère  pourront 
également  être  autorisés,  à  titre  epcceptionnel,  à  se 
présenter  à  l’examen  du  diplôme  d’Etat.  Dans  ce 
cas,  il  leur  sera  délivré  un  certificat  mentionnant 
expressément  qu’il  ne  donne  pas  le  droit  d’exercer 
en  France. 

Art.  2.  —  La  durée  de  l’enseignement  prévue  par 
3e  présent  décret  en  vue  de  l’obtention  du  diplôme 
d’Etat  de  masseur  kinésithérapeute  est  fixée  à 
deux  années. 


Toutefois,  des  dispenses  partielles  de  scolarité 
pourront  être  accordées  par  le  ministre  de  la  Santé 
Publique  après  étude  de  chaque^  cas^  particulier 
par  le  Conseil  supérieur  de  la  kinésithérapie. 

Art.  3.  ~  Les  études  comprennent  un  enseigne¬ 
ment  théorique  et  des  stages  pratiques. 

Le  programme  d’enseignenîent  théorique  et  1  or¬ 
ganisation  des  stages  pratiques  sont  arrêtés  par 
le  ministre  de.la  Santé  Publique  et  de  la  Popula¬ 
tion,  après  avis  du  Conseil  supérieur  de  la  kiné¬ 
sithérapie. 

Art.  4.  —  Les  établissements  ou  services  où  les 
pandidats  au  diplôme  d’Etat  susvisé  effectuent 
leurs  stages  pratiques  doivent^être  agréés  par  le 
ministre  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population, 
après  avis  du  Conseil  supérieur  de  la  kinésithéra- 
pie.  ,  ' 

Ils  sont  soumis,  comme  les  écoles,  au  contrôle 
permanent  du  ministre  de  la  Santé  Publique  et 
de  la  Population. 

L’agrément  visé  ci-dessus  .  est  à  tout  moment 
révocable  après  avis  du  Conseil  supérieur  de  la 
kinésithérapie. 

Art.  5.  —  Sont  seuls  admis  à  s’inscrire  pour  la 
première  année  d’études,  dans  les  écoles  de  kiné¬ 
sithérapie,  les  élèves  qui  auront  subi  avec  succès 
un  examen  d’entrée  dont  les  modalités  seront 
fixées  par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  Publi¬ 
que  et  de  la  Population. 

Sont  dispensés  de  cet  examen  les  élèves  titu¬ 
laires  du  brevet  supérieur  de  l’enseignement  pri¬ 
maire  ou  de  la  première  partie  du  baccalauréat  de 
l’enseignement  secondaire. 

Art.  6.  —  Sont  seuls  admis  à  s’inscrire  pour  la 
deuxième  année  d’études  les  candidats  ou  candi¬ 
dates  ayant  satisfait  à  l’examen  passé  à  la  fin  de 
la  première  année  scolaire. 

Le  jury  de  ces  examens  comprendra  obligatoire¬ 
ment  un  représentant  désigné  par  le  ministre  de 
la  Santé  Publique  et  de  la  Population,  sur  une  liste 
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double  présentée  par  lé  Conseil  supérieur  de  Ja  ki¬ 
nésithérapie.  ..i  .  " 

Art.  7.  —  Les  modalités  de  .l’exaiaen  en  vue  dé 
l’obtention,  du  diplôme  d’Etat  de  masseur  kinési¬ 
thérapeute  sont  fixées  par  arrêté  du  ministré.de 
la  Santé  Publique  et  de  la  Population. 

Art  8.  —  Toutes  dispositions  antérieures  con¬ 
traires  sont  abrogées. 

(J.  O.,  9  Juillet  1947.) 
EXËBCICE  PE  LA  MEDECINE. 

Arrêté  du  24  juin  1947  autorisant  des  médecins 

étrangers  à  exercer  leur  profession. 

Article  premier.  —  Les  autorisations  provisoires 
d’exercer  la  médecine,  accordées  aux  praticiens 
étrangers  dont  les  noms  suivent,  titulaires  du  di¬ 
plôme  d’Etat  français  de  docteur  en  médecine  ou 
de  chirurgien  dentiste,  sont  renouvelées,  à  compter 
de  leur  expiration,  pour^'une  durée  de  six  mois 
renouvelable  : 

M.  le  docteur  ■  Goumaros  (Jean),  né  le  1"  Juin 
1907  à  Micra  Valtsa  (Grèce),  demeurant  à  Putte- 
lange-les-Fàrsehwiller  ^Moselle). 

Mlle  lé  docteùr  Chéorgin  (Elina),  née  le  28  octo¬ 
bre  1910  à  Bazardie  (Koumariie),  demeurant  2,  rue 
Charles-Gilles,  à  Tours." 

M.  le  docteur  Sufrin  (Edouard),  né  le  22  octo¬ 
bre  1903  à  Ealticeni  (Roumanie),  demeurant  113, 
route  de  Paris,  à  Livry-Gargan  (Seine-et-Oise). 

M.  le  docteur  Gallo  (Michel),  chirux'gien  den¬ 
tiste,  né  le  6  février  1923  à  Monaco,  demeurant  • 
32,  boulevard  Auguste-Reynaud,  à  Nice  (Alpes- 
Maritimes). 

Art.  2.  —  Les  demandes  de  renouvellement  d’aur. 
torisation  d’exercice  provisoire  présentées  par  les 
praticiens  dont  les  noms  suivent,  titulaires  du 
diplôme  d’Etat  français  de  docteur  en  médecine 
ou  de  chirurgien-  dentiste,  sont  rejetées  : 

M.  le  docteur  Grodzenczyk  (David),  né  le  16  fé¬ 


vrier  1905  à  Vilno  (Pologne),  demeurant  12,  nie 
des  Ursins,  à  Rouen  (Seine-Inférieure). 

M.'  le  docteur  Mitracos,  né  le  8  août  1908  à  Sparte 
(Grèce),  demeurant  à  Salagnac  (Dordogne). 

,  Art.  3.—.  Lès  ..praticiens  étrangers  dont  les 
noms  suivent,  ■  titulaires  du  diplôme  d’Etat  fran¬ 
çais  de  docteur  en  médecine,. sont  autorisés  à  exeiv 
cer  la  profession  de  médecin,  pour  une  durée  d« 
six  mois  renouvelable,  dans  les  conditions  des  arti¬ 
cles  l*'  et  4  de  l’ordonnance  du  6  août  1945  : 

lÆ.  le  docteur  Bregman  (Roman),  né  le-  3  avril 
1915  à  KichinèfP  (Russie),  demeurant  .  26,  rue  de 
l’Argentine,  à  Perpignan  (Pyrénées-Orientales).  ^ 
M.  le  docteur  Brzezinzki  <Josef),  né  le  24  août 

1902  à  Lodz  (Pologne),  demeurant  36,  rue  Chaf^ 
don-Lagache,  à  Paris  (16'). 

M.  le  docteur  Rochlin  (Norbert),  né  -le  22  mal 
1912  à  Leningrad  (Russie),  demeurant  9,  rue  BauS- 
aet,  à  Paris. 

M.  le  docteur  Pagelsohn  (Jacques),  né  le  21  avril 
1911  à  Varsovie  (Pologne),  demeurant  cité  Uni¬ 
versitaire,  9,  boulevard  Jourdan,  à  Paris. 

M.  le  docteur  P5szelzon  (Majzte),  hé  le  6  mai 

1903  à  Klenwan  (Pologne),  demeurant  5,  rue  Gé- 
rard-Blote,  à'  Talencé  (Gironde). 

Art.  5.  —  Les  autorisations  ci-dessus  accordées 
le  sont,  en  principe,  pour  l’exèrcice  dans  les  dépar¬ 
tements  figurant  à  l’adreSse  de  chaque  intéressé. 
En  cas  de  changement  de  résidence  profession¬ 
nelle,  ceux-ci  sont  tenus,  sous  peine  de  retrait 
immédiat  de  la  présente  autorisation,  d’en  aviser 
au  moins  quinze  jours  à  l’avance  le  directeur  dé¬ 
partemental  de  la  Santé  et  le  Ministre  de  la  Santé 
Publique  et  de  la  Population. 

(J.  O.,  3  juillet  1946.) 

SANTE  PUBLIQUE. 

Arrêté  du  20  Juin  1947  portant  inscription  de  for¬ 
mules  ou  recueil  de  formules  de  médicaments  de 
prescription  courante. 

(J.  O.,  1"  juillet  1947.) 
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PARTIE  SCIENTIFrqUE 


Dans  une  circulaire  récente  le  Ministre 
de  la  Santé  vient  d'inviter  les  Inspecteurs 
départementaux  à  faire  installer  des 
Centres  de  traitements  de  la  pol  omyélite. 
Ces  Centres  doivent  viser  à  la  fois  la  thérapeutique 
immédiate  et  la  rééducation  des  convalescents. 
Ils  seront  pouvus  —  entre  autre  matériel  extrê¬ 
mement  complet  —  de  quatre  poumons  d'acier 
au  minimum,  deux  pour  adultes,  deux  pour  enfants. 
Je  n'insiste  que  sur  ces  appareils,  laissant  de  côté 
l’équipement  hospitalier,  les  appareils,  de  radio¬ 
thérapie  et  d’agents  physiques  divers,  les  instru¬ 
ments  destinés  à  la  rééducation,  la  mécanothé- 
rapie,  la  physiothérapie,  etc. 

Peu  de  temps  avant  la  parution  de  cette  circu¬ 
laire  aux  termes  impératifs  et  à  la  réalisation 
particulièrement  coûteuse,  on  avait  pu  lire,  dans 
les  journaux  médicaux,  des  appréciations  formel¬ 
lement  péjoratives  sur  l’utilité  des  poumons  d'acier. 
Je  cite  auteur  et  références. 

Laruelle  (Bruxelles  Médical,  n<>  17,  1945)  :  le 
traitement  des  troubles  respiratoires  de  la  polio¬ 
myélite,  d’un  pronostic  presque  désespéré,  consiste 
en  injection  sous-occipitale  de  20  à  30  cm®  de 
sérum  de  convalescent  additionné  de  1  cgr.  de 
lobéline  ;  on  y  ajoute  l'emploi  d'un  sérum  hyper¬ 
tonique.  Le  respirateur  mécanique  dit  “  Poumon 
d’acier”,  "  ne  peut  rien  de  plus  que  réaliser  une 
euthanasie  relative 

R.  Debré  et  S.  Thieffry  (Académie  de  Médecine, 
3  décembre  1946)  :  la  respiration  artificielle  pro¬ 
longée  par  poumon  d'acier  ne  donne  pas,  dans 
la  poliomyélite,  les  bons  résultats  escomptés  et 
la  mort  survient  presque  toujours  malgré  un  séjour 
prolongé  dans  l’appareil.  Dans  les  formes  discrètes 
ou  permettant  une  ventilation  suffisante,  les  com¬ 
plications  mécaniques  (atélectasie  pulmonaire) 
ou  infectieuses  aggravent  encore  le  pronostic 
éloigné. 

A 

Etonné  par  une  telle  contradiction  entre  la  déci¬ 
sion  récente  du  Ministre  de  la  Santé  et  l’opinion 
d'auteurs  aussi  compétents  que  Laruelle,  Debré 
et  Thieffry  et  désireux  de  me  faire  une  opinion 
personnelle,  j’al  compulsé  les  documents  du 
'■  Centre  .  lillois  de  traitement  des  paralysies 
respiratoires  ”. 

Ce  Centre  a  été  organisé,  sur  ma  demande,  à 
l’Hôpital  de  la  Charité  à  Lille,  il  y  a  près  de  deux 
ans,  par  les  soins  .  du  Conseil  d'Administration 
du  Centre  hospitalier  régional  et  grâce- à  l’inter¬ 
vention  de  M.  le  P^’  Léon  Binet  qui  fit  accorder 
à  l'organisme  en  formation  deux  poumons  d'acier. 

Ces  appareils  ont,  jusqu'à  présent,  été  utilisés 
sept  fois.  Je  ne  fais  pas  entrer  dans  ce  chiffre 
deux  autres  malades:  l’un  est  arrivé  au  Centre, 
agonique  et  est  mort  au  moment  où  on  le  plaçait 
dans  l'appareil  ;  l’autre  est  mort,  dans  les  mêmes 
conditions,  à  l’arrivée  du  poumon  d'acier  à  son 


POUMONS  D’ACIER 

par  le  professeur  Jean  MINET  (Lille). 

chevet.  Je  n’y  fais  pas  entrer  non  plus  les  trois 
ou  quatre  cas  pour  lesquels  le  malade  était  décédé 
soit  pendant  son  transfert  vers  le  Centre,  soit 
pendant  le  transport  de  l’appareil  vers  le  domicile 
du  patient. 

Sur  les  sept  observations  qu’il  est  possible  de 
retenir,  je  note': 

Deux  guérisons  complètes. 

Une  guérison,  suivie  de  mort  subite  dix  jours 
après  la  sortie  du  poumon  d’acier. 

Quatre  insuccès. 

Voici  le  résumé  des  trois  premières  de  ces 
observations  : 

Obs.  I.  —  Jeune  femme  de'  20  ans,  habitant 
Amiens.  Le  diagnostic  posé  est  :  poliomyélite, 
paralysie  des  membres  inférieurs  et  supérieurs, 
paralysie  .du  bassin  et  début  de  paralysie  du 
diaphragme. 

La  malade  a  de  grandes  difficultés  pour  respirer 
et  paraît  mourante  quand  l’infirmière  arrive  avec 
le  poumon  d'acier.  Après  dix  minutes  de  séjour 
dans  l'apparéil,  un  mieux  apparent  est  constaté. 
Ce  mieux  va  en  s'amplifiant  toute  la  nuit.  Le  pou¬ 
mon  d'acier  est  confié  à  une  religieuse  d’Amiens. 
Trois  semaines  plus  tard  l'appareil  est  renvoyé 
à  Lille  et  une  lettre  du  mari  de  la  malade  annonce 
en  termes  particulièrement  reconnaissants  la 
guérison  des  accidents  respiratoires  et  le  début 
d’un  traitement  électrique. 

Obs.  II.  —V.  Jeannine,  10  ans,  le  14  février  1945, 
présente  des  mouvements  choréiques  typiques 
qui  ont  débuté  quinze  jours  auparavant  et  ont 
été  suivis  d'une  paralysie  faciale  droite,  puis  de 
nasonnement  par  paralysie  du  voile  du  palais. 

Le  7  mars,  la  chorée  a  disparu,  faisant  place  à 
une  aphasie  par  paralysie  labio-glosso-laryngée. 
Il  existe,  en  outre,  une  paralysie  des  moteurs 
oculaires  externes,  avec  une  contracture  des 
deux  membres  gauches  accompagnée  de  clonus 
du  pied  et  d’un  signe  de  Babinski  bilatéral. 

Apporté  d'urgence,  le  poumon  d'acier  est  utilisé 
six  heures  après  les  constatations  précédentes, 
l’enfant  faisant  une  crise  d’asphyxie  avec  cyanose 
et  le  pouls  étant  monté  à  140. 

Le  calme  revient  en  moins  de  dix  minutes. 
L’enfant  fait  dans  l’appareil  plusieurs  séjours 
répétés,  assez  courts,  chaque  fois  à  '  l'occasion 
d'une  recrudescence  des  troubles  respiratoires. 

Après  quatre  jours  de  cette  thérapeutique 
intermittente,  les  troubles  respiratoires  dispa¬ 
raissent  pour  ne  plus  réapparaître  ;  le  cœur  revient 
à  un  rythme  normal,  les  contractures  et  les  para¬ 
lysies  s'amendent  considérablement.  On  peut 
croire  la  guérison  prochaine  et  le  médecin  traitant 
renvoie  à  Lille  le  poumon  d'acier. 

Mort  subite,  sans  aucun  prodrome,  dix  jours 
après. 

Obs.  ill.  —  B.  Blanche,  21  ans.  Paraplégie 
spasmodique  depuis  sept  ans,  apparition  d’une 
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^uadriplégie  il  y  a  quelques  moié.  Les  examens 
clirtique  et  biologique  font  faire  le  diagnostic  de 
tumeur  médullaire  cervicale  haute,  probablement  . 
intra-médullaire. 

L’intervention  confirme  ce  diagnostic.  Le  chi- 
ruglen  enlève  une  tumeur  intra-médullaire  située 
dans  Tes  deux  premiers  segments  cervicaux.  Cette 
tumeur,  émet  un  prolongement  bulbaire  qui  ne 
peut  être  enlevé  complètement. 

Quelques  jours  après  l’intervention,  la  malade 
éprouve  des  crises  d'angoisse  avec  gêne  respi¬ 
ratoire  ;  ces  crises  deviennent  de  plus  en  plus 
nombreuses  dans  la  journée  et  font  craindre  une 
issue  fatale. 

On  utilise  le  poumon  artificiel. 

Quelques  jours  plus  tard,  la  malade  n’a  plus  de 
crises  respiratoires  et  l’évolution  se  produit  sans 
Incidents.  La  jeune  fiile  n’a  pas  été  revue  ultérieu¬ 
re  rnent. 

Lès  deux  premières  observations  concernent 
des  poliomyélites  typiques  ;  la  troisième,  une 
tumeur  médullo-bubaire  opérée. 

**« 

Ces  résultats  montrent  que,  saris  prétendre 


obtenir  une  guérison  assurée  dans  les  paralysies 
respiratoires  d’origine  centrale,  on  doit  cependant 
recourir  au  pQumon' d’acier  lorsque  des  troubles 
d’une  aussi  haute  gravité  surviennent,  notam¬ 
ment  au  cours  de  ia  poliomyélite.  Et  ils  apportent 
à  la  décision  ministérielle  visant  à  créer  des  Centres  ' 
spéciaux  de  traitement  de  ces  paralysies  un  appui 
incontestable,  alors  que  la  lecture-de  publications 
récentes  pourrait  écarter  les  praticiens  d’une 
tentative  thérapeutique  que  rien  n’autorise  à 
négliger. 

Je  m’en  voudrais  de.  terminer  cette  note  de 
pratique  sans  citer  l’opinion  particulièrement 
autorisée  du  Léon  Binet  qui  m’écrivait 
récemment  : 

"  Je  suis  tout  à  fait  d’accord  avec  vous  quant 
au  jugement  porté  sur  le  poumon .  d’acier.  Je 
m’occupe  beaucoup  de  la  question  et  suis  satis¬ 
fait  des  résultats  observés.  Certes,  il  y  a  des  décep¬ 
tions  ,mais  il  y  a  aussi  dés  joies. 

“  J’ai  actuellement  dans  mon  service  un  jeune 
homme  de  27  ans  qui  est  resté  deux  mois  en 
permanence  dans  le  poumon  d’acier,  plus  deux 
mois  par  intermittence  et  qui  va  en  s’améliorant 
tous  les  jours  quant  au  retour  de  la  motricité.  " 


TÉTANOS  ET  PÉNICILLINE 

par  MM.  les  D™  DECROP  et  CRAMBES,  médecins  et  CABANIE,  chirurgien 
de  l'hôpital  français  de  Tanger  (Maroc) 


Le  jeune  B...  âgé  de  9  ans,  se  fait,  le  6  septembre  1944, 
une  plaie  profonde  de  ia  jambe  gauche,  par  éclat  de 
verre  ;  dans  un  hôpital  étranger  suture  sans  sulfamides, 
ni  sérum. 

Le  13  septembre,  sept  jours  après  l'accident,  alors 
que,  sauf  la  peau,  la  plaie  est  c)catrisée,  apparaît  le 
premier  signe  de  tétanos  :  la  douleur  localisée,  puis  le 
14,  trismus  et  contracture  du  membre.  Un  médecin 
Injecte  :  le  14, 10  cm“  de  sérum  antitétanique,  40  le  lende¬ 
main  matin.  Le  15  au  soir,  l'enfant  entre  à  l'hôpital  fran¬ 
çais  en  plein  tétanos  confirmé  avec  trismus.  opistho- 
tonos,  crises  convulsives  fréquentes.  Sans  retard,  sous 
anesthésie  générale,  excision  totale  de  la  plaie  jusqu'aux 
tissus  sains,  garnissage  aux  sulfamides  et  pansement  à 
plat.  Sulfamidothérapie  générale,  220  cm®  de  sérum, 
soit  120.000  unités  en  cinquante  heures  par  injections 
locales,  sous-cutanées,  intramusculaires,  intrarachi¬ 
dienne,  en  goutte  ^  goutte  intraveineux.  En  outre,  chloral, 
anesthésies  générales  répétées. 

Malgré  ce  traitement  énergique,  les  symptômes 
s’aggravent,  le  pouls  s'accélère,  la  température  augmente, 
les  spasmes  pharyngés  se  multiplient  rendant  la  déglu¬ 
tition  de  plus  en  plus  difficile. 

Les  barbituriques  sont  donnés  à  haute  dose,  par  voie 
hypodermique  et  buccale,  jusqu'à  maintenir  une  cons¬ 
cience  crépusculaire,  voisine  du  subcoma. 

Malgré  tout,  la  situation  reste  critique  et  pendantquatre 
jours  on  attend  la  fin,  la  conscience  du  malade  achevant 
de  disparaître. 

C'est  dans  ces  conditions  que  sur  la  demande  instante 
de  la  famille,  qui  s’offre  à  en  procurer,  nous  instituons 
!e  19  septembre,  sans  grand  espoir,  un  traitement  péni¬ 
cillé  :  400.000  unités  sont  injectées,  en  six  jours,  par  voie 
intraveineuse  à  doses  égales  toutes  les  trois  heùres.  La 


pénicilline,  rare  à  l'époque,  fut  procurée  par  le  Centre 
Americ  in  de  Port-Lyautey. 

A  la  huitième  heure  de  traitement,  l’enfant,  qui  n’a 
plus  reçu  d'autre  médicament,  ouvre  les  yeux  et  pousse 
quelques  grognements.  Puis,  suivant  exactement  l'appli. 
cation  de  la  médication  pénicillée  et  la  diminution  des 
stupéfiants,  une  amélioration  progressive  et  rapide  se 
poursuit':  à  la  dix-neuvième  heure,  l'enfant  est  tout  à  fait 
transformé  et  redevenu  conscient.  Le  trismus  et  la  rai¬ 
deur  générale  persistent  encore,  mais  les  crises  paroxys¬ 
tiques  et  les  spasmes  pharyngées  se  font  de  plus  en  plus 
rares  et  estompées. 

En  fait,  l'enfant  guérit  en  quelques  jours,  malgré  la 
persistance  classique  de  raideurs  légères  pendant  plu¬ 
sieurs  semaines.  Demeuré  . sous  notre  surveillance,  il 
n'a  cessé  depuis  lors  de  se  bien  porter. 

Cette  observation  est  proprement  invraisemblable,  en 
tant  qu'action  d’un  traitement  pénicillé,  et  en  son  temps, 
elle  fut  "  classée  sans  suite  "  comme  telle,  la  guérison 
ayant  été  mise  sur  le  compte  des  barbituriques.  Pour 
que  la  transformation  du  malade  eût  pu  être  mise  eu 
compte  de  la  pénicilline,  il  eut  fallu,  en  effet,  supposer 
à  celle-ci,  non  tant  un  pouvoir  bactériostatique,  généra¬ 
lement  contesté  d’ailleurs,  sur  le  bacille  de  Nicolaier, 
mais  surtout  une  action  antitoxique  immédiate,  valable 
pour  la  toxine  déjà  fixée  sur  le  système  nerveux. 

Précisons,  d'autre  part,  un  point  touchant  cette  obser¬ 
vation  :  l’excision  chirurgicale  de  la  plaie  ne  fut  pas 
faite  en  circonscrivant  les  lésions  à  distance,  mais  bien 
au  contraire,  plan  par  plan,  très  scrupuleusement,  en  pas¬ 
sant  dans  les  tissus  remaniés  :  on  admet  généralement 
que,  dans  une  telle  plaie,  laissée  ouverte  et  soumise  à 
l’action  des  bactériostatiques  et  des  oxydants,  la  répullu- 
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lation  du  bacille  n'est  plus  à  craindre  dans  des  tissus  '  d'avorteuse,  est  décédée  de  tétanos,  quelques  Jours 
absolument  sains.'  après,  dans  une  formation  étrangère. 


Nous  nous  serions  gardes  de  parler  de  ce  malade,  si, 
dans  la  suite,  nous  n'avions  eu  à  observer'des  faits  éga¬ 
lement  troublants  :  l'un  d'eux,  concernant  un  tétanos 
céphalique,  a  fait  l’objet  d'une  communication  à  la 
Société  de  Chirurgie  d'Alger,  le  10  mai  1946  (1).  En  voici 
un  plus  récent  ;  le  23  mai  1946,  dans  la  soirée,  une  jeune 
femme  européenne  de  27  ans,  vient  consulter  l'un  de 
nous  psur  douleur  du  côté  droit  de  la  mâchoire,  s’accom¬ 
pagnant  de  raideur  de  tout  le  corps  et  de  gêne  des 
mouvements.  Elle  affirme  n'avoir  eu,  dans  les  semaines 
précédentes,  aucune  blessure  ;  plaie,  contusion,  avor. 
tement. 

Cependant,  le  lendemain  matin,'impressionnée  par  notre 
insistance  et  par  une  aggravation  de  ses  malaises,  elle 
avoue  un  avortement  provoqué  de  deux  mois  environ 
effectué  il  y  a  une  quinzaine,  par  une  matrone,  à  l’aide 
d'une  sonde  intra-utérine,  manœuvre  suivie  de  l’expulsion, 
pendant  plusieurs  jours,  de  caillots,  puis  d'eaux  sales. 
À  l’examen  on  constate  des  signes  très  nets  de  tétanos  : 
trismus,  douleur  de  la  nuque  et  de  la  région  intersca¬ 
pulaire,  raideur  générale.  Localement,  le  col  utérin  est 
souple,  légèrement  perméable  au  doigt.  Sur-le-champ, 
il  est  injecté  2  cm’  d'anatoxine,  qu'on  fépétera  trois  fois 
à  quatre  jours  d'intervalle,  et  tout  le  sérum  disponible  : 
50.000  unités,  suivies  dans  la  soirée  de  la  même  dose 
et  de  100.000  le  lendemain,  reçus  par  avion,  soit  en  tout 
200.000  dans  les  vingt-quatre  heures. 

En  même  temps,  un  curettage  est  pratiqué:  l'utérus 
admet  une  bougie  6,  puis  se  dilate  avec  un  effort  moyen  ; 
il  ne  contient  qu'un  cm’  environ  de  débris  dans  la  corne 
gauche,  et  d'infimes  fragments  muqueux  dans  le  reste 
de  la  cavité:  l'examen  microscopiqtie  ne  montre  aucun 
microbe  visible. 

Sur  les.  instances  de  la  malade,  qui  a  en  elle  une  con¬ 
fiance  aveugle,  un  peu  impressionné  nous-même  par 
'  nos  résultats  antérieurs  et  estimant,  qu'en  toute  cons¬ 
cience,  nous  n'avons  pas  le  droit  de  refuser  un  traitement 
peut  être  inefficace,  mais  en  tous  cas  inoffensif,  nous 
faisons  injecter  200.000  unités  de  pénicilline  dans  les 
vingt-quatre  heures,  et  100.000  les  trois  jours  suivants, 
soit  au  total  500.000  unités.  Le  tableau  clinique,  constitué 
par  le  trismus,  les  troubles  de  la  déglutition,  les  douleurs 
avec  contractures  des.  membres  inférieurs,  surtout 
intenses  au  membre  inférieur  droit  au  point  d'empêcher 
toute  marche,  les  douleurs  de  la  nuque  et  de  la  région 
interscapulaire  avec  contracture  des  muscles  de  la  cage 
thoracique,  provoquant  une  sensation  d'angoisse  par¬ 
ticulièrement  pénible,  persiste  sans  aggravation.  La 
température  ne  dépasse  pas  38,  s'accompagnant  d'une 
accélération  du  pouls  aux  environs  de  100. 

Au  huitième  jour  se  produit  une  réaction  sérique  avec 
hyperthermie,  mais  peu  à  peu  tout  s'atténue  ;  cependant 
pendant  environ  trois  semaines,  la  malade  conservera 
une  démarche  titubante  avec  douleur  au  maxillaire 
inférieur. 

Si,  contrairement  à  la  règle,  ce  tétanos  obstétrical  a 
présenté  un  caractère  relativement  atténué,  nous  esti¬ 
mons  que  la  précocité  et  l'intensité  du  traitement  n'y 
ont  pas  été  étrangers,  ce  qui  nous  paraît  confirmé  par 
le  fait  que  la  bonne  européenne  de  la  malade  après  avoir 
eu  recours, .  pour  la  même  raison,  à  la  même  matrone, 
décidément  bien  mal  préparée  à  son  dangereux  métier 


Ainsi,  dans  trois  cas  de  tétanos  confirmé,  au  cours 
desquels  la  pénicilline  a  été  employée,  les  malades  ont 
guéri.  Simple  coïncidence,  comme  l’affirme  la  rédaction 
du  "  Concours  Médical  "  (2),  en  signalant  une  guérison, 
rapportée  par  le  D'  Damey,  survenu  dans  des  conditions 
analogues. 

Nous  protesterions,  si  nous  n’avions  constaté  nous-même 
récemment,  l'échec  de  la  méditation  associée: 

Le  25  mars  1947,  l'un  de  nous  est  appelé  auprès  d'un 
Jeune  musulman  de  16  ans,  présentant  le  tableau  clas¬ 
sique  d'un  tétanos  confirmé,  ayant  débuté  il  y  a  déjà 
cinq  jours  au  moins  :  trismus,  raideur  de  la  nuque,  épis- 
thotonos,  contracture  permanente  des  membres,  etc. 
La  plaie  d'entrée,  datant  d'une  vingtaine  de  jours,  déjà 
entièrement  cicatrisée',  siège  au  genou  gauche.  , 

Sans  délai,  200.000  unités  de  sérum  et  2  cm’  d'anatoxine 
sont  injectés:  on  y  ajoute  200.000  unités  de  pénicilline 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

Le  lendemain  matin,  on  note  une  amélioration  certaine  î 
le  malade  urine  et  peut  déglutir.  Mais,  dans  la  nuit,  soit 
trente-six  heures  après  son  entrée  à  l'hôpital,  il  meurî 
au  cours  d’une  crise  convulsive. 


Nous  ne  concluons  pas,  nous  contentant  d'apporter 
des  faits.  Convient-il  de  partager  l’impression  favorable 
de  Buxton  et  Kurman  (3)  qui, ont  eu  deux  guériçons  ou 
au  contraire  le  scepticisme  d'Altmeier  (4),  qui’ se  base 
sur  13  cas  pour  affirmer  l 'inefficacité  de  la  pénicillinèî 
Mais  les  résultats  du  traitement  classique  ne/s'avèrent- 
ils  pas  eux-mêmes  bien  décevants,  puisque  l’Iassociatioi'» 
sérum  et  anatoxine  n'a  donné,  entre  les  mains  deGaquière 
et  Fougère  (5),  que  deux  guérisons  sur  huit  malades, 
soit  75.%  de  mortalité,  et  cela  malgré  dès  doses  de  300, 
600  et  8OÇ.000  unités  de  sérum?  N'est-ce  pas  ce  qui  est 
arrivé  avec  notre  dernier  malade? 

En  réalité,  nous  avons  tous  constaté,  au  cours  de  notre, 
carrière,  que  le  traitement  du  tétanos  est  encore  loin 
d'être  fixé  :  nombreux  sont  ceux,  tout  au  moins  à  Tanger, 
qui  guérissent  avec  une  thérapeutique  minime,  alorst 
que  d'autres  succombent' malgré  tous  les  efforts,  sérum, 
anesthésies,  infiltrations  sympathiques. 

La  pénicilline  est-elle  sans  action?  C’est  classique: 
nul  cependant  n’arrivera  à  convaincre  la  famille  de  notre 
premier  malade  que  la  résurrection  à  laquelle  elle  a  assisté 
n'est  pas  un  miracle  de  la  mycothérapie.  Quant  à  nous, 
à  Tanger  où  la  pénicilline  est  en  vente  libre  à  des  prix 
abordables,  sans  avoir  la  prétention  d'infirmer  les  travaux 
américains  qui  ont  établi  les  arguments  de  la  position 
actuelle,  nous  nous  en  servirons  souvent,  tout  au  moins 
à  titre  "  d'uitima  ratio  ”  et  de  consolation,  avec  le  désir 
de  ne  pas  priver  un  malade  d'un  procédé  thérapeutique, 
même  incertain,  mais  inoffensif,  dans  une  maladie  aussi 
lourdement  grevée  de  mortalité  que  le  tétanos. 
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UNE  COLLABORATION  RATIONNELLE  ENTRE  MÉDECINS  ET  MASSEURS, 
CINÉSITHÉRAPEUTES  OU  GYMNASTES  MÉDICAUX 

par  le  D"  PECUNIA 


Quoique  le  massage  et  la  gymnastique  soient  connus 
depuis  l'antiquité,  quoiqu'ils  aient  l'un  et  l'autre  de 
nombreux  succès  thérapeutiques  à  leur  actif,  ils  sont 
encore  méconnus  et  trop  peu  souvent  prescrits  par  les 
médecins.  Que  reprochent  donc  ces  derniers  à  la  ciné- 
sithérapie? 

Les  griefs  sont  nombreux.  Nous  les  classerons  en  excès 
et  en  insuffisances  des  méthodes  de  traitement. 

Les  excès 

Ils  sont  dus  au  traitement  lui-même  ou  à  ceux  qui 
l'appliquent. 

En  effet  les  méthodes  cinésithérapiques  ne  sont  sed 
jnefficientes.  Un  excès,  hélas  trop  courant,  est  le  suivant: 
un  traumatisé  atteint  de  fracture  est  massé  comme  s'il 
s'agissait  d'une  entorse.  Il  peut  remobiliser  son  membre 
fracturé.  Il  le  mobilise  effectivement' et  le  résultat  est 
d  ésastreux.  Nous  avons  été  témoin  d'une  fracture  malléo¬ 
laire  ainsi  traitée  dont  le  diagnostic  n'a  été  fait  que  quinze 
jours  plus  tard,  il  en  résulta  un  diastasis  avec  pied  ballant 
chez  un  jeune  athlète.  Tous  les  médecins  ont  vu  des 
phlébites  massées  avec  le  diagnostic  de  cellulite  et  des 
tumeurs  blanches  massées  et  mobilisées  comme  des 
hydarthroses.  Si  la  douleur  a  pu  être  calmée  jusqu'à 
permettre  la  marche  chez  un  fracturé  et  la  mobilisation 
d’ une  phlegmatia  ou  d'une  tumeur  blanche,  le  massage 
n  'a  pêché  que  par  excès.  C'est  donc  une  méthode  théra¬ 
peutique  qui  doit  intéresser  tous  ceux  qui  veulent  guérir 
leurs  malades  et  les  inciter  à  se  pencher  sur  les  excès  de 
celui  qui  applique  le  traitement. 

Le  médecin  doit  prescrire  tous  les  massages  et  surtout 
les  massages  dits  esthétiques  ou  sportifs.  Il  doit  de  plus 
en  contrôler  l'exécution  et  les  résultats.  Il  doi^  surtout" 
veiller  à  ce  que  le  "  croix-rouge  ”  de  service  sur  un  stade 
soit  médecin.  Un  choc,  un  homme  à  terre,  on  l'entoure, 
le  croix-rouge  arrive.  Que  fait-il?  un  diagnostic.  Or  seul 
le  médecin  est  qualifié  pour  poser  un  diagnostic.  Le 
masseur  souvent  non  diplômé  d'Etat  qui  agitainsi  commet 
le  délit  d'exercice  illégal  de  la  médecine.  Et  si  des  foot¬ 
balleurs  restent  boîteux,  si  des  boxeurs  perdent  le  punch, 
si  des  catcheurs  restent  paralysés,  n'est-ce  pas  peut- 
être  un  peu  à  cause  de  cette  carence  ? 

Un  des  excès  encore  fréquents  est  la  brutalité  au  cours 
des  mobilisations  forcées  et  les  nombreux  microtrau¬ 
matismes  articulaires  qu'elle  crée  avec  leurs  consé¬ 
quences.  Cette  brutalité  disparaît  sitôt  que  le  médecin 
surveille  l'exécution  du  traitement. 

Un  des  plus  importants  parmi  les  excès,  est  l'esprit  de 
méthode.  Tous  les  malades  en  traitement  doivént  faire  de 
la  mécanothérapie,  de  la  danse,  du  cheval,  des  haltères 
ou  de  la  bicyclette.  Ceci  n'est  pas  une  boutade.  Ouvrez 
certaines  méthodes  et  essayez  d'imaginer  ce  que 
certains  “professeurs  diplômés"  peuvent  faire  exé¬ 
cuter  à  leurs  élèves  en  appliquant  sans  contrôle  ces 
•  méthodes  ". 

Les  insuffisances 

Une  cinésithérapie  insuffisante  est  nuisible.  Si  l'on  ne 
"orce  pas  certaines  articulations  enraidies,  elles  restent 
ankylosées. 

Si  l'on  ne  gymnastique  pas,  aussi  Ihtensément  que  ,iâge 


et  l'état  cardio-vasculaire  le  permettent,  les  cellulites,  on 
ne  les  guérit  pas,  ou  l'on  retarde  leurs  disparition. 

Un  pétrissage  musculaire  doit  intéresser  toute  la  masse 
du  muscle.  Si  L'on  se  contente  d'un  pétrissage  superficiel 
ou  effleurage,  le  résultat  ne  sera  jamais  atteint. 

Si  l'on  tonifie  les  muscles  adjacents  à  une  articulation 
avant  de  la  mobiliser,  on  fera  une  mobilisation  plus  dou- 
lour-euseet  moins  efficiente  que  si  l'on  avait  calmé  et 
déspasmé  au  maximum  les  muscles. 

Là  encore  on. découvre  te  véritable  problème  ;  celui  du 
clnésithérapeute  et  de  ses  rapports  avec  le  médecin.  • 

Eléments  de  la  solution 

Nous  avons  cherché  les  solutions  de  ce  problème  et 
choisi  comme  éléments  de  résolution  les  principes 
suivants.  La  cinésie  ne  pourra  inspirer  confiance  au  Corps 
médical  autant  qu'elle  sera  : 

1»  Une  prescription  médicale  détaillée: 

2°  Exécutée  aussi  scrupuleusement  qu'une  prescrip¬ 
tion  magistrale  par  un  pharmacien  honnête  ; 

3°  Surveillée  étroitement. 

La  bonne  cinésithérapie  ou  la  simple  cinésie  préventive 
ou  esthétique  doit  être  prescrite  et  exécutée  selon  un 
diagnostic  médico-chirurgical  exact  et  complet.  Le 
bréviligne  ne  peut  ni  ne  doit  faire  la  même  gymnastique 
que  le  longiligne.  C'est  un  défi  au  bon  sens  que  de  faire 
faire  la  même  gymnastique  au  déficient  hépatique,  au 
bronchiteux  chronique,  au  ptosé  ainsi  qu'au  petit  obèse. 
Nous  ne  pouvons  dans  le  cadre  de  ce  travail  nous  étendre 
sur  les  méthodes  elles-mêmes.  Toutefois  un  instant 
de  réflexion  révèle  que  le  longiligne  doitfaire  une  gymnas¬ 
tique  lente  pour  se  muscler  alors  que  le  bréviligne  doit 
travailler  vite  et  faire  des  mouvements  amples  pour  allon¬ 
ger  ses  muscles,  que  le  bronchiteux  surveillera  parti¬ 
culièrement  sa  respiration  en  rythme,  intensité  et  apnées, 
que  lé  ptosé  travaillera  sa  sangle  abdominale  et  son 
périnée,  que  le  petit  obèse  devra  transpirer  et  brûler 
beaucoup  alors  que  le  petit  .hépatique  se  contentera  de 
brûler  ses  toxines  alimentaires  pour  décharger  son  foie. 

La  surveillance  doit  être  étroite.  Le  point  de  départ  en 
est  marqué  par  les  épreuves  physiques  au  cours  de 
l’examen  cardiaque.  Il  est  simple  et  combien  instructif 
pour  le  médecin  qui  se  double  d'un  entraîneur,  d'inter¬ 
vertir  les  terrhes  du  point  de  départ  et  d'examiner  le 
cœur  au  cours  des  épreuves  physiques.  Cela  incite 
quelquefois  à  modifier  la  prescription  initiale  et  souvent 
pas  dans  le  sens  de  la  modération.  Cette  augmentation 
progressive  de  l'effort  demandé  au  cours  des  exercices 
physiques  nécessite  un  contrôle  médical  avant,  pendant, 
et  après  cet  effort  supplémentaire. 

Enfin  puisqu'il  vaut  mieux  prévenir  que  guérir  une 
bonne  caution  de  l'exécution  des  traitements  cinétiques 
est  la  bonne  formation  des  moniteurs. 

Il  convient  qu'au  cours  de  ses  études  le  massociné- 
slthérapeute  connaisse  le  médecin  comme  un  frein,  un 
aiguillon,  une  soupape  dé  sûreté  et  une  autorité  de  morale 
professionnelle  autant  que  de  morale  tout  court. 

L'écueil  capital,  et  il  est  de  taille,  à  l'exercice  de  la  ciné, 
sithérapie  tel  que  nous  le  proposons  est  l'écueil  écono¬ 
mique.  Tous  ces  contrôles  médicaux  au  cours  de  l'effcrt 
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sont  autant.de  rendez-vous  et  de  déplacements,  et  même 
au  tarif  syndical  minimum  ils,  deviennent  rapidement 
très  onéreux.  Nous  avons  opté  pour,  et  mis  en  pratique,  la 
formule  de  l'équipe  médicb  cinétique  travaillant  dans  les 
mêmes  locaux.  Le  malade  n’ayant  à  .débourser  qu’une 
somme  forfaitaire .  mensuelle  et  connue  à  l’avance.  Le 
médecin  restant  libre  de  ses  contrôles  et  surveillant  plus 
étroitement  tel  ou  tel  de  ses  élèves  non  pas  sur  des  consi¬ 
dérations  économiques,  mais  seulement  d’après  ses 
constatations  médicales.  Cette'formule  rejoint  d’ailleurs 


'  Dans  nos  lycées  et  Collèges,  les  professeurs  de  sciences 
naturelles  enseignent  que  la  rotule  a  pour  fonction  le 
blocage  de  l'articulation  du  genou. 

Voici  à  titre  d’exemple  ce  que  nous  lisons  dans  le 
"  Précis  d’Histoire  Naturelle”  d’Antoine  Pizon,  professeur 
au  Lycée  Janson-de-Sailly  :  "  Au  niveau  du  genou  se 
trouve  un  petites  déformé  circulaire,  la  rotule.  Il  empêche 
la  jambe  de  se  plier  sur  la  face  antérieure  de  la  cuisse.  *’ 
Dans  le  •’  cours  d’Histoire  Na+urelle  "  de  M.Obré  profes¬ 
seur  agrégé.au  Lycée  Saint-Louis,  livre  tout  récent  il  est  de 
1946  et  par  ai  Heurs  bien  fait  nous  voyons  :  "  Entreletibia  et 
le  fémur  en  avant- est  la  rotule  qui  empêcffé  la  flexion  du 
genou  vers  l’avant.  ” 

Si  bien  que  si  l’on  en  croit  ces  professeurs,  la  rotule 
a  pour  fonction  d’empêcher  la  face  antérieure^e  la  jambe 
de  venir  se  mettre  en  contact  avec  la  face  antérieure  de 
la  cuisse.  Contrai  rement- aux  dires  de  ces  auteurs,  nous 
pensons  que  cela  est  impossible  parce  que  lajambe  est 
arrêtée  dans  ce  mouvement  par  les  ligaments  articulaires  - 
et  surtout  par  les  muscles  de  la  face  postérieure  du 
membre  inférieur  biceps  demi-membraneux  jumeaux. 

Quand  nous  préparions  notre  examen  d’anatomie, 
on  nous  a  appris  que  la  rotule  était  un  sésamoïde  développé 
dansi  'intérieur  du  tendon,  du  quadriceps.  Il  renforce  ce 
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celle  qui  est  préconisée  par  M.  le  P'  Leveuf  :  le  centre  de 
cinésithéraple. 

Ce  travail  en  équipe,  avec  plusieurs  moniteurs  nous  a 
appris  beaucoup  et  nous  a  permis  d’étendre  considérable¬ 
ment  les  indications  de  la  cinésithéraple.  Il  nous  a,  de 
plus,  permis  de  soupçonner  la  possibilité  d’une  cinésie 
prophylactique  en  même  temps  qu’esthétique,  dont  les 
axiomes  essentiels  pourraient  être  : 

Si  tu'  ne  veux  pas  vieillir,  ne  laisse  pas  vieillir  ton  corps 

.  Avant  d’obtenir  la  beauté,  il  faut  avoir  la  santé. 


FONCTIONS  DE  LA  ROTULE 

tendon.  Il  peut  faciliter  l’action  de  ce  muscle  quadrioeps 
c'est-à-dire  l’extension  et  c’est  tout.  La  Faculté  des 
Sciences  n’est  .donc  pas  d’accord  sur  ce  point  avec  la 
Faculté  de  Médecine. 

C’est  cette  dernière  qui  est  dans  le  vrai,  pensons-nous 
en  raison  des  faits  suivants  :  lorsque  la  rotule  est  frac¬ 
turée  et  qu’elle  ne  peut  rempli  r  ses  fonctions  on  n’observe 
pas  de  flexion  en  avant  de  la  jambe  sur  la  cuisse.  Chez 
les  malades  auxquels  le  chirurgien  a  enlevé  la  i;otule 
on  n’observe  pas  non  plus  de  flexion  en  avant.  Enfin  la 
rotule  est  essentiellement  mobile.  Elle  n’est  fixe  que 
lorsque  le  quadnceps  est  contracté.  On  ne  voit  pas 
.  comment  un  os  mobile  pourrait  bloquer  une  articulation 
Ce  qui  n'est  pas  fixe  ne  peut  pas  fixer. 

Y-a-t-il  un  confrère  qui  pourrait  nous  expliquer  sur 
quoi  les  professeurs  de  Sciences  Naturelles  de  nos 
lycées  se  basent  pour  soutenir  que  le  rôle  de  la  rotule 
est  le  blocage  de  l’articulation  du  genou  7 

Alors  qu’il  y  a  tant  de  choses  instructives  à  enseigner 
à  nos  enfants  en  histoire  naturelle  on  peut  se  demander 
pourquoi  les  professeurs  leur  font  apprendre  des  détails 
sans  intérêts  et  qui  pis  est  sont  des  erreurs. 

D’’  Gosselin. 


a  rassemblé  dans  cet  ouvrage  tous  les  ectoparasites  et 
leur  traitement. 

Outre  les  chapitres  importants.  Gale,  Phtiriases,  d’utiles 
considérations- sur  les  insectes  et  sur  les  procédés  de 
désinsectisation  seront  appréciées  des  praticiens.  Evi¬ 
demment  le  D.D.T.  et  le  gamrnexa.ne  tiennent  la  vedette 
parmi  les  insecticides  et  permettent  beaucoup  d’espoirs 
dans  la  lutte  contre  les  ectoparasites  et  les  maladies 
qu’ils  transmettent. 

Les  Dérivations  précordiales  (Congrès  cardiologique 

de  Royat  1946),  1  volurne  143  pages. 
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li’acide  para-aminobenzoïqne  dans  les  dyspnées. 
(Modes  d’administration  et  Posologie) 

MM.  R.  Benda,  G.  Poirot,  M.  Pernelie 
et  R.  Wattebled 
(30-5-47) 

Ayant  constaté  l’absence  de  toxicité  de  l’acide 
para-aminobenzoïque,  les  auteurs  ont  été  amenés 
à  élever  graduellement  la  concentration  de  la  so¬ 
lution  utilisée.  La  solution  d’acide  para-amino¬ 
benzoïque,  pH  7,  sous  forme  de  son  sel  sodique, 
peut  être  employée  indifféremment  en  injections 
intra-veineuses,  ou  en  injections  intra-museulai- 
res.  L’avantage  de  ces  dernières,  c’est  de  pouvoir 
être  répétées  plusieurs  fois  dans  la  journée,  d’une 
façon  absolument  indolore,  et  de  maintenir  ainsi 
une  certaine'  concentration  du  produit  dans  le 
sang.  Sur  60  cas  de  dyspnées  de.  causes  diverses 
(asthmatiques,  tuberculeux  avancés,  pleurésies 
séro-fibrineuses,  pyo-pneumothorax,  dyspnée 
après  section  de  brides,  après  pneumothorajc  ex¬ 
tra-pleural,  cancer  du  poumon,  maladie  de  Hodg¬ 
kin),  ils  ont  obtenu -43  résultats  favorables  et  17 
échecs.  Les  échecs  appartiennent  surtout  aux 
premiers  essais  et  paraissent  dus,  soit  à  des  do¬ 
ses  insuffisantes,  soit  au  fait  que  les  malades 
n’avaient  pas  été  soumis  à  une  cure  fie  réduction, 
des  liquides  ingérés,  laquelle  parait  indispensa¬ 
ble  pour  diminuer  le  total  des  urines  excrétées  et 
augmenter  d’autant  la  concentration  d’acide  pa- 
ra-;aminobenzoïque  dans  le  sang.  Les  auteurs 
commencent  actuellement  par  une.  injection  in- 
tra  veineuse  de  10  cc.  d’une  solution  à  5  %, 

pH  7  ;  ils  la  répètent  les  jours  suivants.  Si  le  ré¬ 
sultât  est  insuffisant,  ils  le  complètent  par  des 
injections  intr^-niusculaires  de  la  même  solution 
(10  cc,  par  injection),  renouvelées  2,  3,  4  ou  5 
fois  par  jour,  suivant  effet. 

Il  n’existe  pas  de  contre-indication.  L’antago¬ 
nisme  qui  oppose  le  médicament  aux  sulfamides 
mérite  d’être  quelque  peu  discuté  'du  point  de 
■vue  de  la  pratique  courante.  Quant  à  la  pénicil¬ 
line,  il  semble  bien  que  l’acide  para-aminoben¬ 
zoïque  ne  peut  qu’en  renforcer  l’action. 

La  solution  d’acide  para-aminobenzoïque,  pH  7, 
peut  être  également  utilisée  sous  forme  d’aéro¬ 
sols,  et  surtout,  en  injections  intra-pleurales. 

En  associant  ces  dernières  aux  injections  in¬ 
traveineuses,  on  obtient  les  résultats  les  plus 
encourageants  dans  '  le  traitement  des  cavernes 
inertes  ou  ballonnées  sous  le  pneumothorax  mé¬ 
dical  après  section  de  brides,  et  dans  celui  de 
certaines  cavités  résiduelles  après  pneumothorax 
extra-pleural. 

Leucémie  lymphoïde  chronique  au  cours  d’une 

dilatation  des  bronches. 

M.  R.  Benda,  Mlle  Aubin  H.  et  M.  E.  Orinstein 
(30-5-47) 

A  propos  d’üne  observation  de  leucémie  lym¬ 
phoïde  associée  à  une  bronchiectasie  bilatérale, 
la  possibilité,  dans  certaines  circonstances  d’un 
retentissement  des  suppurations  broncho-pulmo¬ 
naires  tenaces  sur  les  organes  de  l’hématopoïèse 
est  discutée. 

Par  l’importance  des  infiltrations  leucémiques 
qui  encombraient  l’appareil  respiratoire,  cette 


observation  constitue  en  même  temps  une  con¬ 
tribution  à  l’étude  du  poumon  leucémique. 

Néphrite  hypertensive  traitée  par  intervention 

chirurgicale. 

M.  Lebon 

(30-5-47) 

Observation  d’une  malade  atteinte  d'une  hyper¬ 
tension' avec  néphrite  et  chez  qui  l’examen  rénal 
systématique  montra  l’existence  de  lésions  réna¬ 
les  strictement  unilatérales.  L’exérèse  du  rein 
malade  amena  la  guérison. 

M.  Lenègre  attire  l’attention  sur  le  fait  que 
les  hypertensions  unilatérales  par  néphrite  sont 
moins  rares  qu’il  n’est  classique  de  le  dire.  L’in¬ 
suffisance  rénale  est  peu  marquée,  notamment  le 
chiffre  d’urée  est  normal.  Mais  l’urographie  I.  V., 
la  pyelographie  rétrograde  et  les  examens  des 
urines  séparées  permettent  d’apprécier  le  fonc¬ 
tionnement  rénal  mieux  que  le  dosage  d’urée  qui 
est  le  plus  souvent  à  la  limite  de  la  normale.  En 
général,  elles  guérissènt  par  la  néphrectomie. 

Les  lésions  de  la  silicose  et  leurs  images  radio¬ 
logiques. 

P.  Nicaud 
(30-5-47) 

La  période  de  début  de  la  silicose  ne  se  mani¬ 
feste  que  par  des  signes  physiques  et  fonction¬ 
nels  discrets  :  mais,  quand  ces  symptômes  sur¬ 
viennent  dans  un  milieu  où  la  silicose  est  possi¬ 
ble,  l’examen  radiologique  peut  montrer  déjà  des 
ombres  linéaires  anormalement  marquées  et  pré¬ 
sentant  même  déjà  certaines  irrégularités,  plus 
rarement  déjà  des  nodulations  ;  les'  ombres  hilai¬ 
res  peuvent  être  aussi  étalées.  A  la  période 
d’état,  les  signes  physiques  et  fonctioimels  sont 
plus  marqués,  la  dyspnée  est  sensible,  les  dou¬ 
leurs  thoraciques  plus  nettes,  une  toux  sèche  et 
une  expectoration  modérée  s’ajoutent  à  ces  symp- 
.  tômes.  L’examen  radioscopique  révèle  la  dépres¬ 
sion  des  coupoles  et  un  excès  tfe  transparence 
des  espaces  pré-aortiques  et  rétro-cardiaques,  et 
un  élargissement  des  espaces  inter-costaux.  La 
radiographie  montre  alors  des  images  nodulaires 
uniformes,  de  taille  et  de  densité,  à  contours 
nets,  à  forme  géométrique  et  bilatérales.  Le  som¬ 
met  et  la  base  du  poumon  sont,  en  général,  res¬ 
pectés.  Les  nodulations  sont  particulièrement 
confluentes  dans  la  zone  moyenne.  Les  éléments 
nodulaires  sont  petits  et  ne  dépassent  que  très 
rarement  6  millimètres  de  diamètre.  Ces  nodules 
peuvent  augmenter  de  volume  et  se  réunir  les 
uns  aux  autres  ;  l’emphysème  voisin  accentue 
les  contrastes.  C’est  la  coalescence  des  nodules, 
qui  va  constituer  les  masses  tumorales  ;  une 
sorte  de  voile,  due  à  la  fibrose  hyaline,  peut  se 
répandre  sur  le  tissu  pulmonaire.  On  a  invoqué, 
successivement,  l’action  mécanique,  puis  l’action 
chimique  des  particules  silicotiques,  mais,  c’est 
l’étude  du  cheminement  des  poussières  dans  le 
poumon  qui  donne  les  explications  les  plus  satis¬ 
faisantes  sur  la  formation  même  des  images  ra¬ 
diologiques.  Ces  poussières  silicotiques  provo¬ 
quent  d’abord  une  alvéolite  diapédétique;  les  cel¬ 
lules  alvéolaires,  véritables  macrophages,  trans¬ 
formées  en  cellules  à  poussières,  cheminent  vers 
les  vaisseaux  lymphatiques  et  les  gaines  péri¬ 
bronchiques  et  péri-vasculaires,  pour  gagner, 
enfin,  après  quelques  relais,  les  ganglions  péri- 
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bronchiques  et  trachéo-bronchiques,  ou  le  tissu 
conjonctif  sous-pleural.  Ce  sont  les  réactions  al¬ 
véolaires,  à  la  fois  diapédétiques,  congestives  et 
œdémateuses  qui  provoquent,  par  leur  répétition, 
une  réaction  de  fibrose  très  fine  et  progressive. 
Les  cellules  alvéolaires  prennent  souvent  un  as¬ 
pect  épithélioïde  et,  ultérieurement,  par  multipli¬ 
cation  des  noyaux,  peuvent  donner  des  images 
giganto-cellulaires.  D’autres  cellules  paraissent 
momifiées  et  toutes  leurs  fonctions  normales  sont 
ralenties,  de  sorte  que  ces  éléments  stabilisés  se 
fixent,  rendant  impossible  ^élimination  des  pous¬ 
sières.  La  prolifération  réticulo-endothéliale, 
dans  les  espaces  péri-vasculaires,  favorise  la  for¬ 
mation  de  placards  fibreux,  dans  le  tissu  lym¬ 
phoïde  péri-vasculaire.  Peu  à  peu,  par  suite  des 
tendances  prolifératives  réactionnelles,  l’intensi¬ 
té  des  images  radiologiques  des  traînées  linéai¬ 
res  et  des  nodulations  augmente  progressivement. 
Ainsi,  se  forment  peu  à  peu,  les  nodules  fibro- 
hyalins.  Les  résultats  des  expérimentateurs  ne 
sont  pas  unanimes,  cependant.  Les  masses  pseu¬ 
do-tumorales  paraissent  formées  par  la  coales¬ 
cence  des  nodules  et  certaines  plaques  fibreuses 
peuvent  se  continuer  avec  des  plaques  pleurales. 

La  silico-tuberculose  est  également  à  considé- 
'rer.  Les  signes  d’auscultation  sont  ici  beaucoup 


Action  de  l’acide  nicotinique  sur  la  tolérance  lo¬ 
cale  des  téguments  et  des  tissus  profonds  aux 
rayons  X.  —  L’acide  nicotinique  ou  vitamine  PP 
possède  une  influence  favorable  sur  l’évolution  de 
certains  troubles  généraux,  qui  sont  parfois  con¬ 
sécutifs  à  des  traitements  intensifs  par  les 
rayons  X  ou  le  radium  (radiothérapie  profonde), 
mais  peuvent  se  produire  également,  suivant  les 
susceptibilités  individuelles  des  malades,  dans  des 
traitements  plus  légers  (radiothérapie  fonction¬ 
nelle  ou  anti-inflammatoire),  et  quelquefois  dès  les 
toutes  premières  applications.  Ces  troubles!  «  mal 
des  rayons  *)  consistent  le  plus  souvent  en  une 
céphalée  d’intensité  variable,  avec  Inappétence, 
insomnie,  vomissements  et  autres  troubles  hépa- 
to-digestifs,  en  général  peu  graves.  Dès  1943, 
E.  Huant  a  pensé  utiliser  la  vitamine  P  P,  non 
plus  comme  simple  facteur  de  tolérance  générale, 
mais  bien  pour  voir  si  elle  ne  pourrait  servir 
à  obtenir  une  augmentation  appréciable  de  la  to¬ 
lérance  locale  des  téguments  et  des  tissus  pro¬ 
fonds,  du  segment  organique  directement  irra¬ 
dié.  En  radiothérapie,  plus  particulièrement  en 
radiothérapie  profonde,  anti-tumorale,  la  valeur  de 
la  dose  dite  cutanée,  c’est-à-dire  de  la  dose  maxi- 
ma  que  peut  supporter  la  peau,  sans  lésions  gra¬ 
ves,  Irréversibles,  est  un  élément  capital  du  pro¬ 
blème  thérapeutique  ;  d’elle  va  dépendre  la  dose, 
dite  profonde,  que  l’on  cherche  à  distribuer  la  plus 
forte  possible  au  niveau  du  tissu  à  détruire.  Dans 
son  travail,  l’auteur  rapporte  les  résultats  qu’il 
a  obtenu  sur  l’augmentation  de  la  dose  à  la  peau, 
par  l’emploi  de  fortes  doses  de  vitamine  PP, 
dans  la  radiothérapie  profonde,  anti-cancéreuse. 
L’acide  nicotinique  est  employé  à  fortes  doses  : 
40  à  60  centigrammes  en  comprimés  de  5  cg,  ou 


plus  constants  et  variés  ;  au  point  de  vue  radio¬ 
logique,  apparaissent  des  ombres  en  cordage,  qui 
sont  des  bandes  fibroïdes,  qui  se  prolongent  jus¬ 
qu’au  niveau  des  cloisons  inter-alvéolaires.  Les 
nodulations  prennent  un  caractère  nouveau,  elles 
n’ont  plus  de  contours  nets,  leur  périphérie  de¬ 
vient  duveteuse,  elles  ont  un  aspect  cotonneux, 
lié  à  la  réaction  inflammatoire  péri-nodulaire. 
C’est  surtout  dans  la  silico-tuberculose  qu’on 
voit  les  ombres  massives  pseudo-tumorales  et  il 
y  a,  à  côté  des  zones  fibromes,  des  placards 
broncho-pneumoniques. 

Ainsi,  tous  les  éléments  radiologiques  de  la 
silicose  sont  expliqués  par  le  caractère  des  lé¬ 
sions  et  leur  tendance  extensive  et  proliférative. 
L’étude  des  lésions  silicotiques  présente  un  inté¬ 
rêt  majeur,  pour  la  conception  générale  des  fi¬ 
broses  progressives  du  poumon.  On  voit  la  fi¬ 
brose  s’installer  lentement  depuis  les  tractus 
inter-al.véolaires,  par  les  gaines  péri-vasculaires 
et  péri-bronchiques,  jusqu’aux  relais  ganglion¬ 
naires,  et  c’est  par  extension  progressive  que  se 
forment  les  nodulations  et  les  masses  pseudo-tu¬ 
morales  ;  l’association  avec  la  tuberculose  modi¬ 
fie  l’aspect  des  modulations  et  parait  augmen¬ 
ter  la  densité  et  l’étendue  des  ombres  pseudo- 
tumorales. 


20  à  50  cg  en  injections  intramusculaires.  Comme, 
en  général,  les  séances  de  radiothérapie  sont  espa¬ 
cées  de  deux  en  deux  jours,  on  combine  l’injec¬ 
tion  intramusculaire  le  jour  de  la  séance  avec 
l’administration  en  comprimés  les  jours  interca¬ 
laires.  D’une  façon  absolument  constante,  l’auteur 
a  toujours  réussi  à  augmenter  d’une  façon  appré¬ 
ciable  la  dose  cutanée  de  tolérance,  en  tenant 
compte  évidemment  des  marges  individuelles  de 
variations  possibles.  «  La  Gazette  des  Hôpitaux  », 
31  mai  1947.) 

Le  signe  du  lacet  dans  la  rétinlte  diabétique.  — 
]iL  Levrat  et  L.  Faufique  ont  étudié  la  valeur 
séméiologique  du  signe  du  lacet  au  cours  de  l’hy¬ 
pertension  et  de  divers  états  vasculaires.  Ce  signe 
est  recherché  en  comprimant  le  bras  du  malade 
par  un  brassard  d’appareil  à  tension  artérielle, 
gonflé  à  une  pression  égale  à  la  pression  maxima 
diminuée  de  2  cent.  ;  chez  les  hypertendus,  il  est 
inutile  de  faire  des  compressions  supérieures  à 
14  cent,  de  mercure  ;  la  compression  est  prolon¬ 
gée  pendant  cinq  minutes.  L’intensité  du.  signe 
est  appréciée  par  le  nombre  et  l’importance  des 
pétéchies,  et  exprimée  par  une,  deux  ou  trois  croix. 
Ce  signe  sembie  apparaître  plus  ou  moins  préco¬ 
cement  ou  tardivement  dans  les  différentes  va¬ 
riétés  d’hypertension,  pouvant  précéder  l’appari¬ 
tion  de  l’hypertension.  Il  est  habituellement  très 
positif  dans  la  rétinite  diabétique,  aussi  bien  dans 
les  cas  où  le  malade  est  hypertendu  et  albuminu¬ 
rique  que  dans  ceux  où  il  n’y  a  aucun  signe  d’at¬ 
teinte  rénale.  La  constatation  d’un  signe  du  lacet 
chez  un  diabétique  doit  faire  redouter  l’apparition 
de  la  rétinlte.  («  La  Presse  Médicale  »,  17  mai 
1947.) 


PROPOS  DU  JOUR 

LE  PROBLÈME  ÇU  LAIT  DANS  LA  FRANCE  DE  1947 


Le  problème  du  lait  est  de  ceux  qui  demeurent 
posés  en  permanence.  D’abord,  par  ce  qu’il 
détermine  de  façon  directe  les  conditions  de 
vie  de  la  fraction  de  population  la  plus  riche 
d’avenir  :  l’enfance.  Ensuite,  parce  qu’il  évolue 
sans  cesse  selon  les  fluctuation  économiques  et  qu’un 
gain  obtenu  un  jour  à  la  faveur  d’une  conjoncture 
favorable  est  perdu  le  lendemain  du  seul  fait  que 
l'aspect  du  marché  a  changé. 

11  n’est  pas  douteux  que  les  bouleversements  éco¬ 
nomiques  de  cet  été  vont  se  résoudre  finalement 
entre  autres  conséquences,  en  difficultés  nouvelles 
du  ravitaillement.  Or,  si  pour  les  adultes  cette  pers¬ 
pective  n’est  que  gênante,  si  elle  signifie  seulement 
quelques  restrictions  de  plus  et  beaucoup  d’illusions 
de  moins,  elle  est,  pour  les  petits  enfants,  une  menace 
de  maladie  et  de  mort.  Nous  nous  préoccupons  de 
savoir  comment  pourront  être  accueillis  les  8  ou 
900.000  nouveau-nés  prévus  pour  1947.  N’est-il  pas 
évident  qu’avant  tout  c’est  à  leur  nourriture  qu’il 
importe  de  pourvoir  ?  Si  nous  ne  parvenons  pas  à 
augmenter  et  à  améliorer  leur  ration  de  lait,  plusieurs 
milliers  paieront  de  leur  vie  notre  incapacité.  C’est 
par  l’action,  non  par  des  prêches,  que  la  démographie 
française  sera  relevée. 

Le  problème  du  lait  ne  se  pose  donc  pas  seulement, 
ni  même  surtout  en  termes  économiques  ou  tech¬ 
niques,  mais  en  chiffres  de  morbidité  et  de  mortalité 
infantiles. 

Les  solutions  proposées  ne  seront  en  conséquence 
valables  que  si,  dépassant  les  préoccupations  fluc¬ 
tuantes  du  moment,  elles  assurent  l’avenir  de  façon 
solide,  et  durable. 

Tel  est  l'objet  d’une  étude  parue  dans  la  revue 
Population  de  janvier-mats  1947  et  qui,  pour  mieux 
situer  le  problème,  expose  d’abord  la  situation  avant 
la  guerre. 

Il  est  paradoxal  que  la  France,  dont  le  sol  est  favo¬ 
rable  à  l’élevage,  qui  s’est  acquis  une  réputation 
universelle  par  la  qualité  de  ses  beurres  et  la  variété 
de  ses  fromages,  ait  été  une  très  médiocre  consom¬ 
matrice  de  lait.  Elle  venait  à  l’avant-dernier  rang. 
Juste  avant  l’Italie,  dans  une  liste  de  16  nations. 

C’est  que,  tandis  que  dans  un  grand  nombre  de 
pays,  les  producteurs  et  les  pouvoirs  publics  s’effor¬ 
çaient  de  développer  la  production  et  de  faciliter  la 
consommation  du  lait,  en  France  ils  demeuraient 
inertes  même  devant  la  baisse  constatée  de  la  qualité. 
Le  contrôle  du  cheptel,  si  répandu  à  l’étranger,  était 
à  peine  pratiqué  chez  nous. 

Or,  nous  avions  sous  les  yeux  une  expérience 


démonstrative  pratiquée  au  Danemark.  En  1880,  la 
qualité  des  laits  vendus  à  Copenhague  était  telle  que 
les  médecins  la  tenaient  en  suspicion  et  en  arrivaient 
souvent  à  en  interdire  la  consommation.  Une  cam¬ 
pagne  pour  l’amélioration  du  lait'  eut  cet  effet  de 
faire  monter  la  consommation  individuelle  à  un  niveau 
de  50%  supérieur  à  celui  de  la  France  en  1939. 
Parallèlement  baissait  la  mortalité  infantile  ;  de 
810/oc.  en  1931,  elle  atteignait  59  °/oo  en  1938,  alors 
qu’en  France,  elle  n’avait  passé,  dans  le  même  laps 
de  temps,  que  de  76  à  65. 

On  sait  quelles  furent  les  conséquences  de  la  guerre 
sur  la  production  et  la  consommation  du  lait  et 
comment  elles  se  traduisirent  dans  les'  statistiques 
de  mortalité  infantile.  Les  chiffres  ont  été  particu¬ 
lièrement  éloquents  en  1946  où  la  mortalité  infantile 
est  restée  à  un  taux  sensiblement  supérieur  à  celui 
d’avant-guerre,  alors  que  baissait  la  mortalité  géné¬ 
rale' et  même  la  mortalité  sénile. 

Les  Pouvoirs  publics  ont  cherché  à  préserver  l’en¬ 
fance  en  lui  réservant  le  lait  et  en  taxant  les  prix. 
Le  marché,  qu’un  pudique  euphémisme  nomme 
«  parallèle  »,  fut  le  bénéficiaire  de  ces  mesures  ; 
simultanément,  les  producteurs  trouvant  insuffisant 
le  prix  contrôlé  du  lait,  s’orientaient  vers  la  produc¬ 
tion  de  la  viande.  C’est  un  phénomène  bien  connu  en 
économie  dirigée  que  les  secteurs  les  moins  protégés 
bénéficient  des  servitudes  imposées  au  secteur  utili¬ 
taire. 

D’autre  part,  l’exploitant  agricole  cherche,  de 
façon  assez  explicable,  à  orienter  sa  production  vers 
les  domaines  où  il  peut  profiter  le  plus  du  progrès 
technique.  Et  il  est  à  remarquer  que,  de  façon  géné¬ 
rale,  une  production  bénéficie  d’autant  plus  du  progrès 
technique,  qu’elle  est  moins  indispensable  ;  ceci  s’ex¬ 
pliquant  probablement  par  ce  fait  que  les  productions 
vitales  sotit  plus  proches  de  la  nature  et  de  ses  inéga¬ 
lités,  peu  compatibles,  par  conséquent,  avec  la 
produoJtion  en  série. 

La  production  du  lait  est  de  celles-là  ;  à  part 
quelques  possibilités  d’amélioration  des  races  bovines, 
les  conditions  d’élevage  du  cheptel  laitier  n’ont 
guère  varié  :  il  ne  peut-être  question  d’industriali¬ 
sation  dans  un  domaine  où  73  %  des  vaches  laitières 
sont  réparties  dans  des  exploitations  détenant  au 
maximum  5  têtes  de  bétail,  et  les  servitudes  de  la 
traite  demeurent  aussi  astreignantes  qu’autrefois. 
La  main-d’œuvre  est  rare.  Tous  ces  facteurs  postulent 
une  augmentation  du  prix  du  lait  plus  forte  que 
pour  les  autres  produits.  Le  prix  de  revient  ne 
pourrait  baisser  que  moyennant  un  grand  effort 
favorisant  l’élevage  et  la  culture  eh  général. 
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LiES  tableaux  de  variations  des  prix  indiquent,  pour 
le  lait,  une  hausse  de  978  %  en  mars  1947  sur  le  taux 
de  1938.  Cette  progression  substantielle  tendrait  à 
inspirer  quelques  doutes  sur  la  validité  des  plaintes 
actuelles  des  producteurs  de  lait.  Mais  il  est  à  remar¬ 
quer  que  les  agriculteurs  se  sont  toujours,  et  dès 
avant  la  guerre,  élevés  contre  le  manque  de  renta¬ 
bilité  de  la  production  laitière.  Avaient-ils  raison  ?  Il 
serait  capital  de  pouvoir  en  décider.  Or,  la  détermi¬ 
nation  d’un  prix  de  revient  en  agriculture  est  une 
entreprise  si  difficile  que  bien  des  auteurs  la  tiennent 
pour  impossible.’ 

Par  contre,  on  peut  comparer  le  prix  du  lait  avec 
celui  des  autres  produits  laitiers.  Les  textes  fixant 
les  prix  se  sont  toujou  s  efforcés  d’harmoniser  ceux-ci  ; 
cependant,  il  est  patent  que  la  transformation  du  lait 
en  beurre,  laissant  comme  produit  résiduaire  du 
petit-lait  pour  l’alimentation  des  porcs,  est  actuelle- 
ifient  plus  rémunératrice  que  la  vente  directe. 

Si  l’on  compare  le  prix  du  veau  et  du  lait  destiné 
à,  la  consommation  humaine,  comptant  qu’un  veau, 
pesant  30  kg.  à  la  naissance,  absorbe  environ  10  litres 
de  lait  par  kg.  gagné,  on  constate  que,  sous  réserve 
que  les  difficultés  de  trouver  de  la  main-d’œuvre  ne 
constituent  pas  un  obstacle  insurmontable  à  la  pro¬ 
duction  de  lait,  la  vente  du  lait  est,  pour  le  moment, 
aussi  rémunératrice  que  la  transformation  du  lait 
en  cheptel.  Mais  la  seconde  activité  permet  à  l’é'.eveur, 
dans  un  moment  de  scepticisme  à  l’égard  de  la  mon¬ 
naie,  de  se  constituer  une  valeur  refuge. 

Enfin,  il  faut  ajouter  que  certains  aliments  du 
bétail  procurent  au  producteur  des  avantages  plus 
substantiels  s’il  les  transforme  en  porc  plutôt  qu’gn 
lait. 

On  voit  donc  que,  du  côté  dü  producteur,  la  ques¬ 
tion  du  lait  dépend  étroiternerit  d’une  harmonisation 
éclairée  entre  les  prix  des  diverses  denrées. 

Bien  entendu,  le  point  de  vue  du  consommateur 
s’inspire  de  préoccupations  très  différentes. 

Le  lait  a  une  valeur  alimentaire  spécifique  pour 
les  jeunes  organismes.  Sa  teneur  en  lipides  et  protides, 
sa  densité  équilibrée  en  calcium  et  en  phosphore,  ses 
glucides  et  ses  vitamines  répondent  aux  besoins  pri¬ 
mordiaux  de  la  croissance. 

L’effort  pécuniaire  demandé  au  consommateur 
est-il  en  rapport  normal  avec  les  qualités  nutritives  du 
produit  ? 

Le  lait  est  moins  bon  marché  que  le  pain  et  le  sucre 
si  i’on  compte  en  calories,  mais  la  qualité  de  ces 
calories  n’est  pas  indifférente.  Le  lait  apporte  une 
forte  proportion  de  calories  «supérieures»  (protides 
et  lipides),  tandis  que  le  pain,  le  sucre  et  les  pommes 
de  terre  apportent  surtout  des  glucides,  dont  le 
pouvoir  édificateur  en  substance  vivante  est  nota¬ 
blement  moindre. 

Il  en  résulte  que  le  lait  reste,  malgré  les  augmen¬ 
tations,  un  aliment  bon  marché,  et  la  viande  un  ali¬ 
ment  coûteux. 

,  Malgré  ses  avantages,  le  lait  ne  jouit  pas,  chez 
l’adulte,  de  la  faveur  qu’il  '  mériterait.  Même  chère, 
la  viande  lui  est  préférée.  Il  semblerait  que  ce  goût 
rraisonné  pour  les  aliments  carnés  dut  profiter  à 


l'enfant,  puisque  l'adulte  n'entre  pas  de  façon 
appréciable  en  concurrence  avec  lui  sur  le  marché 
du  lait.  Mais,  la  concurrence  se  fait  sentir  de  façon 
détournée  en  déterminant,  suivant  '  le  processus 
montré  ci-dessus,  le  producteur  à  sacrifier  le  lait  à 
la  viande  et  aux  produits  dérivés.  Si  bien,  qu’en 
définitive,  les  intérêts  de  l'enfant  cèdent  à  un  pouvoir 
d’achat  supérieur. 

L’auteur  conclut  à  la  nécessité  de  maintenir  la 
subvention  au  lait. 

LiE  plan  de  modernisation  et  d’équipement  se  devait 
de  rechercher  les  moyens  d’amorcer  le  rajeunissement 
du  facteur  humain  —  c’est-à-dire  favoriser  la  con¬ 
sommation  et  par  conséquent  la  production  du  lait. 

La  Commission  de  la  consommation  et  de  la  moder¬ 
nisation  sociale  a  estimé  souhaitable  de  .porter  la 
consommation  individuelle  de  lait  naturel  de  99  litres, 
avant  la  guerre,  à  127  litres,  chiffre  atteint  avant  la 
guerre  par  la  Grande-Bretagne,  l’Allemagne,  les 
Pays-Bas,  le  Danemark. 

Une  consommation  individuelle  de  293  litres  de 
lait  sous  ses  différents  aspects  (en  nature,  beurre, 
fromages.)  et  sans  augmentation  appréciable  à  la 
production,  pourrait,  selon  la  Commission  de  moder¬ 
nisation  de  la  production  animale,  être  assurée  si  une 
partie  du  lait  précédemment  réservée  à  l’alimentation 
des  jeunes  animaux,  était  consacrée  à  la  consomma¬ 
tion  humaine.  Mais  ce  transfert  suppose  beaucoup 
de  discipline  chez  le  producteur.  Peut-on  raisonna¬ 
blement  compter  sur  elle  ? 

En  définitive,  c’est  donc  vers  une  intensification 
de  la  production  qu’il  faut,  avant  tout,  s’orienter. 

Parallèlement,  devront  être  ouverts  de  nouveaux 
débouchés  :  à  l’intérieur,  en  prônant  la  consommation 
de  lait  ;  à  l’extérieur,  en  offrant  à  l’étranger  des 
produits  laitiers. 

Mais,  il  importe  de  synchroniser  avec  -soin  ces 
deux  actions  parallèles,  afin  de  ne  pas  risquer,  par 
une  demande  qui  excéderait  l’offre,  de  provoquer  une 
montée  des  prix  qui  tournerait  au  désavantage  des 
enfants.  •• 

Pour  le  moment,  une  politique  d’importation  de 
laits  travaillés  (concentrés,  en  poudre)  et  d’aliments 
pour  le  bétail  permettrait  de  commencer  la  propa¬ 
gande  en  faveur  du  lait  sans  risquer  d’affamer  l’en¬ 
fance.  ' 

Il  faut,  en  outre,  prendre  en  considération  l’exemple 
de  l’Angleterre  qui,  pendant  la  guerre,  pratiqua  une 
politique  hardie  du  lait.  La  distribution  de  lait  dans 
les  écoles  lui  permit  de  défendre  l’état  sanitaire  des 
enfants  et  même,  dans  bien  des  cas,  d’améliorer  leur 
développement  en  taille  et  en  poids. 

Etendue  aux  vill.es  de  plus  de  50.000  habitants  et , 
en  supposant  la  dotation  de  1/4  de  litre  par  enfant, 
la  distribution  dan#  les  écoles  exigerait  1.200.000  hec¬ 
tolitres  de  lait. 

Ce  serait  donc  un  débouché  non  négligeabie  pour 
la  production  et  qui  permettrait  de  mettre  progressi¬ 
vement  en  place  les  diverses  dispositions  capables 
d’assurer  l’avenir  tant  au  point  de  vue  démographique 
qu’au  point  de  vue  économique. 

Q.  Lavalée. 


LA  DÉFENSE  DES  MÉDECINS  CONTRE  LES  DÉNONCIATIONS  CALOMNIEUSES 


Depuis  que  l’Ordre  des  médecins  a  été  défiiiitive- 
ment  CO nstituépar  l’ordonnance  du  24  septembre 
1945,  une  rigoureuse  surveillance  s’exerce  sur 
tous  les  actes  des  médecins,  pour  le  plus  grand 
bien  de  la  moralité  professionnelle  et  de  la  sécurité 
des  malades.  Bien  entendu,  cette  surveillance  ne  saurait 
s’exercer  à  l’occasion  de  chaque  acte  médical  (il  faudrait 
pour  cela  autant  de  contrôleurs  que  de  médecins  !)  Mais 
qu’un  majade  estime,  à  tort  ou  à  raison,  n’avoir  pas 
reçu  les  soins  attentifs,  consciencieux  et  dévoués  qu’il 
attend  légitimement  du  praticien  dans  lequel  il  a  placé 
sa  confiance,  il  est  désormais  habilité  par  l’ordonnance 
du  24  septembre  1945  k  saisir  d’une  plainte  le  Conseil 
départemental  de  l'O  dre  des  i.iédecins  dont  relève  ce 
praticien.  Le  rôle  de  l’Ordre  en  pareille  matière  consiste 
uniquement  à  rechercher  si  le  médecin  incriminé  a 
manqué  à  ses  obligations  professionnelles  et  déonto¬ 
logiques  ;  il  ne  saurait,  sans  dépasser  sa  compétence  et 
sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  s’immiscer  dans 
l’examen  de  questions  scientifiques  ni  prétendre  se 
substituer  aux  tribunaux  de  l’ordre  judiciaire  pour 
statuer  sur  des  questions  de  responsabilité  civile. 
Même  ainsi  limités,  les  pomoirs  de  l’Ordre  à  l’égard 
de  ses  ressortissants  sont  extrêmement  redoutables  1 
La  plainte,  instruite  par  le  Co  sell  départemental,  est, 
en  effet,  obligatoirement  renvoyée  par  ses  soins,  avec 
un  avis  motivé,  au  Conseil  régional,  qui  constitue  la 
juridiction  disciplinaire  de  pren  ière  Instance.  Le 
Conseil  régional  appelle  à  sa  barre  l’inculpé  qui  doit 
comparaître  personnellement  ou  se  faire  représenter 
par  un  de  ses  confrères  ou  un  avocat  inscrit  au  Barreau. 
La  gamme  des  sanctions  que  peut  prononcer  le  Conseil 
régional  est  extrêmement  étendue  ;  elle  peut  aller  du 
simple  avertissement  à  la  radiation  définitive  du  tableau, 
c’est-à-dire  à  l’impossibilité  d’exercer  la  profession.  Le 
médecin  ainsi  obligé  d’assurer  sa  défense  se  trouve 
contraint,  sans  parler  des  soucis  qu’entraîne  une  telle 
action,  à  des  déplacements,  à  des  pertes  de  temps  et 
à  des  frais  qui  restent  à  sa  charge,  même  s’il  est  acquitté. 

Doit-on  en  conclure  que  tous  les  médecins  se  trouvent 
ainsi  exposés  à  des  plaintes  incessantes  de  tous  leurs 
clients  grincheux,  mécontents  ou  de  mauvaise  foi  et 
-  menacés  d’avoir  à  partager  leur  temps  entre  l’exercice 
de  leur  profession  et  des  comparutions  devant  la  juri¬ 
diction  disciplinaire,  sans  disposer  •de  moyens  efficaces 
de  protection  et  de  défense  ? 

Dans  une  ville  importante,  une  demoiseUe  de  petite 
vertu,  dispensait  équitablement  ses  faveurs  à  un  certain 
nombre  de  fervents  admirateurs.  A  ce  jeu  on  risque 
certains  accidents,  et  l’aimable  Aspasie  n’échappa  pas 


à  la  loi  commune.  Un  spécialiste  qu’elle  alla  consulter 
posa  sans  hésiter  le  diagnostic  de  ch^cre  syphilitique, 
confirmé  par  le  laboratoire.  Un  traitement  énergique 
fut  Institué,  si  bien  qu’après  la  première  cure  les  séro- 
réactions  devinrent  entièrement  négatives.  Mais  la 
demoiselle  était  d'humeur  versatile,  même  pour  le 
ch  ix  de  ses  médecins.  Elle  quitta  donc  le  spécialiste 
qui  lui  avait  révélé  le  mal  dont  elle  était  atteinte,  pour 
s’abandonner  aux  soins  médicaux  et  même  extra¬ 
médicaux  d’un  de  ses  confrères.  A  ce  dernier  elle  fit 
confidence,  par  conscience  professionnelle  sans  doute, 
des^  soins  qu’elle  avait  déjà  reçus  I  Aussitôt  une  sourde 
inquiétude  s’empare  de  l’intéressé  ;  il  se  précipite  au 
laboratoire  qui  avait  effectué  les  analyses  :  là,  il  apprend, 
avec  le  soulagement  que  l’on  devine,  que  toutes  les 
analyses  faites  au  nom  de  la  demoiselle  avaient  été 
négatives  !  Triomphalement,  il  lui  déclare  alors  qu’elle 
n’a  jamais  été  effleurée  par  la  maladie  pour  laquelle 
elle  a  été  soignée.  Explosion  de  joie  de  la  jeune  inno¬ 
cente,  qui  s’empresse,  avec  toute  la  candeur  dont  elle 
est  capable  et  dans  le  but  que  l’on  peut  aisément  pré¬ 
sumer,  d’adresser  au  directeur  de  la  Caisse  d’Assurances 
sociales  à  laquelle  elle  est  affiliée  une  plainte  contre 
son  premier  médecin,  l’accusant  tout  simplement 
d’escroquerie. 

Avant  de  donner  suite  à  l’affaire,  le  médecin-chef 
de  la  Caisse  convoque  la  plaignante,  attire  son  attention 
sur  la  gravité  de  l’accusation  mais  ne  peut,  devant  ses 
affirmations  réitérées,  que  transmettre  le  dossier  au 
Conseil  régional.  La  procédure  disciplinaire  est  aussitôt 
mise  en  œuvre  et  le  médecin  appelé  à  se  justifier  devant 
ses  pairs.  Avec  quelle  émotion  il  apprend  les  faits  dont 
on  l’accuse,  il  est  facile  de  se  le  figurer  !  S’il  n’arrive 
pas  à  se  disculper,  c’est  la  condamnation  disciplinaire 
déshonorante  et  infamante,  sa  situation  perdue,  toute 
une  vie  de  travail  et  de  labeur  réduite  à  néant  !  Il 
s’interroge,  il  consulte  ses  fiches,  il  se  convainct  qu’il 
n’a  commis  aucune  erreur  et  il  se  demande  avec  angoisse 
par  quel  sortilège  en  Un  or  pur  ce  plomb  vil  a  pu  se 
changer  !  A  son  tour,  il  se  livre  à  une  enquête  auprès 
du  laboratoire  et  alors  le  pot  aux  roses  se  découvre  : 
l’intéressante  donzelle  avait  donné  un  faux  nom  pour 
les  premiers  examens,  ceux  qui  étaient  positifs,  et  son 
nom  véritable  pour  les  seconds,  ceux  qui  avalent  été 
faits  apiès  le  premier  traitement.  Ainsi  confondue,  la 
plaignante  se  garde  bien  de  se  rendre  aux  convocations 
du  médecin  rapporteur  désigné  par  le  Conseil  régional 
lequel  se  hâte  de  rendre  une  décision  acquittant  le 
médecin  poursuivi  !  L’honneur  de  celui-ci  sortait 
intact  de  l’aventure,  mais  l’alerte  avait  été  chaude  et 
le  risque  considérable. 
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L’affaire  ne  pouvait'  en  rester  là.  et  une  sanction 
s'imposait  contre  l’auteur  d’une  plaisanterie  qui  dépas¬ 
sait  les  bornes  de-  la  décence.  Peut-être  aurait-on  pu 
concevoir  de  la  part  de  la  Caisse  d’ Assurances  sociales, 
à  laquelle  la  plainte  avait  été  adressée,  et  du  Conseil, 
de  l’Ordre  qui  i’avait  instruite  et  jugée,  un  certain 
ressentiment  de  l’atteinte  ainsi  portée  à  leur  dignité. 
N  avaient-ils  pas  été  joués  par  l’aimable  enfant,  et  tout 
l’appareil  de  la  discipline  professionnelle  n’avait-il 
'pas  été  mis  en  mouvement  pour  obéir  à  sa  fantaisie  et 
à,  son  caprice  ?  Mais  ils  se  contentèrent  d’en  sourire, 
estimant  sans  doute  qu’il  faut  bien  que  jeunesse  se 
passe.  Des  juges  professionnels  auraient,  selon  toute 
apparence,  réagi  d’une  façon  moins  galante  et  se  seraient 
souvenu  de  certains  articles  du  Code  pénal  sur  les 
outrages  à  magistrats  !  En  tout  cas.  Caisse  ut  Ordre 
se  désintéressèrent  de  la  question  et  laissèrent,  le 
médecin  se  débrouiller  tout  seul  pour  obtenir  répa¬ 
ration. 

Fort  heureusement,  le  médecin  n’oublia  pas,  lui, 
qu’il  existait  dans  le  Code  pénal  un  article  373,  modifié 
par  une  loi  du  8  octobre  1943,  validée  par  l’ordonnance 
du  28  juin  1945,  dont  il  est  peut-être  bon  de  rappeler 
ci-après  le  texte  : 

Quiconque  aura,  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  fait  une 
dénonciation  calomnieuse  contre  un  ou  plusieurs  individus 
aux  officiers  de  justice  ou  de  police  administrative  ou  judiciaire 
ou  à  toute  autorité  ayant  le  pouvoir  d’y  donner  suite  ou  de 
saisir  l'autorité  compétente,  ou  encore  aux  supérieurs  hiérar¬ 
chiques  ou  aux  employeurs  du  dénoncé,  sera  puni  d’un  empri¬ 
sonnement  de  six  mois  à  cinq  ans  et  d’une  amende  de  5.000  à 
250.000  francs. 

Si  le  fait  dénoncé  est  susceptible  de  sanction  pénale  ou 
disciplinaire,  les  poursuites  pourront  être  engagées  en  vertu 
du  présent  article  soit  après  jugement  ou  arrêt  d'acquittement 
ou  de  relaxe,  soit  après  ordonnance  ou  arrêt  de  non-lieu,  soit 
après  classement  de  la  dénonciation  par  le  magistrat,  fonction¬ 
naire,  autorité  supérieure  ou  employeur  compétent  pour  lui 
donner  la  suite  qu'elle  était  susceptible  de  comporter. 

S’appuyant  sur  ces  dispositions,  et  avec  l’aide 
morale  et  pécuniaire  du  Sou  MEDICAL,  le  médecin 
calomnieusement  dénoncé  déposa  à  son  tour  contré 
son  accusatrice  une  plainte  en  dénonciation  calom¬ 
nieuse.  A  sa  grande  surprise,  le  parquet  ne  se 
montra  pas  extiêmement  chaud  pour  suivre  sur  cette 
plainte.  On  lui  objecta  qu’il  ne  pourrait  établir  le 
caractère  calomnieux  de  la  dénonciation  qu’en  violant 
le  secret  professionnel,  comme  si  son  adversaire  n’avait 
pas  pria  soin  de  proclamer  elle-même  à  la  face  de 
l’univers  le  mal  dont  elle  était  atteinte.  Pour  qu’une 
instruction  fut  enfin  ouverte,  il  fallut  que  le  plaignant 
se  portât  partie  civile.  Mais  ses  tribulations  n’étaient 
pas  encore  arrivées  à  leur  terme  ;  il  était  indispensable 
en  effet,  que  le  dossier,  contenant  la  plainte  calomnieuse 
et  la  justification  de  son  classement  sans  suite,  fut 
versé  à  l’instruction  et  le  dossier  ne  se  retrouvait  pas, 
dans  les  archives  de  l’Ordre  1 

Le  médecin  ne  se  découragea  pas  pour  autant  :  à 
force  d’insistance  et  de  démarches,  le  dossier  fut 
miraculeusement  exhumé,  si  bien  que  l’instruction  put 


finalement  aboutir  au  renvoi  de  la  dénonciatrice  devant 
le  tribunal  correctionnel,  j 

A  l’audience  comme  à  l’instruction,  le  médecin 
calomnieusement  dénoncé  se  présenta  seul  comme 
partie  civile,  assisté  cependant  de  l’avocat  du  Sou 
Médical.  Ni  l’Ordre,  ni  le  Syndicat  n’avaient  estimé 
opportun  de  se  placer  à  ses  côtés,  la  cause  n’intéressant 
sans  doute  pas  les  intérêts  matériels  et  moraux  de  la 
profession  tout  entière... 

Le  Tribunal  correctionnel  apprécia  différemment  la 
gravité  de  l’affaire.  Les  débats  ayant  apporté  la  preuve 
du  caractère  calomnieux  de  la  dénonciation  faite  an 
Service  départemental  des  Assurances  sociales,  par  un 
jugement  daté  du  2  mai  1947  il  condamna  la  demoiselle, 
en  application  de  l’article  373  du  Code  pénal,  à  sf* 
mois  d'emprisonnement  et  à  trois  mille  francs  d’amende 
(en  lui  accordant  toutefois  le  sursis  pour  la  peine  d’em¬ 
prisonnement),  et,  enfin,  au  paiement  de  la  somme  de 
cinq  mille  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  envers 
la  partie  civile  qui  n’avait  pas  demandé  davantage. 

Bien  que  la  solvabilité  personnelle  de  l’aimable 
personne  fut  assez  douteuse,  les  frais  et  dommages- 
intérêts  furent  payés  rubis  sur  l’ongle  et  sans  retard. 
On  imagine  assez  bien  le  syndicat  des  admirateurs  se 
cotisant  pour  offrir  à  l’objet  de  leur  commune  adoration 
les  fonds  nécessaires  au  règlement  de  cette  coûteuse 
espièglerie,  en  y  joignant  un  bouquet,  portant  ce  simple 
conseil  inspiré  de  Baudelaire  :  «  Sois  charmante  et 
tais-toi  1  » 

Ainsi,  grâce  à  sa  ténacité,  le  médecin  attaqué  dans  son 
honneur  a  pu  obtenir  l’éclatante  réparation  à  laquelle 
il  avait  droit.  Que  de  difficultés  a-t-il  pourtant  ren¬ 
contrées  pour  arriver  à  ce  résultat  !  Peut-être  faut-il 
en  chercher  la  cause  dans  certaines  influences  locales 
qui  se  sont  exercées  pour  tenter  d’étouffer  l’affaire  et 
dans  la  personnalité  même  de  certains  des  amants 
sérieux  qui  se  disputent  l’honneur  et  le  plaisir  de 
subvenir  aux  besoins  de  la  jeune  personne. 

Mais  ces  circonstances  particulièrement  défavorables 
ne  joueront  pas  constamment,  du  moins  nous  l’espérons, 
dans  les  affaires  de  même  nature  qui  pourront  se  pré¬ 
senter  à  l’avenir.  Déjà  nous  connaissons,  par  le  jugement 
que  nous  venons  de  rapporter,  comment  les  tribu¬ 
naux  apprécient  et  sanctionnent  les  dénonciations 
calomnieuses  portées  contre  des  médecins  devant  la 
juridiction  disciplinaire  professionnelle.  Pour  peu  que 
le  Syndicat  et  l’Ordre  aient  la  même  conception  sévère 
des  atteintes  portées  inconsidérément  à  l’honorabilité 
et  à  la  conscience  professionnelle  de  leurs  ressortissants, 
qu’au  lieu  de  se  désintéresser  des  poursuites,  ils  prennent 
énergiquement  en  main  la  cause  des  médecins  injuste¬ 
ment  attaqués  et  qu’une  publicité  suffisante  soit  donnée 
aux  jugements,  nous  pouvons  être  assurés  que  les 
plaintes  abusives  se  feront  plus  rares  et  que  les  calom¬ 
niateurs  y  regarderont  à  deux  fois  avant  de  lancer 
leurs  dénonciations. 

^  Henri  Meillet. 
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MÉDECINE  ET  MONDE  MODERNE 

POPULATION  FRANÇAISE  ET  IMMIGRATION 

par  le  Docteur  CRÉPiN 


Avant-Propos 

La  nécessité  urgente  du  repeuplement  de  la  France 
a  été  si  souvent  affirmée  qu'il  semblerait  inutile  d'in¬ 
sister  à  nouveau  sur  ses  raisons  principales. 

Pris  isolément,  en  se  bornant  au  territoire  métropo¬ 
litain,  ir  n'est  guère  discutable  que  notre  pays  ne  pré¬ 
sente  qu'une  population  fort  inférieure  à  celle__qu'il 
est  capable  de  nourrir  par  une  bonne  exploitation  de 
ses  ressources.  Sur  un  autre  plan,  le  manque  de  main- 
d'œuvre  s'est  fait  et  se  fait  durement  sentir  :  il  suffit 
de  rappeler  les  campagnes  abandonnées,  les  terrés 
en  friche,  les  champs  sans  culture,  et,  dans  l'industrie, 
la  pénurie  des  ouvriers,  notamment  des  ouvriers  spécia¬ 
lisés. 

Raisons  morales  et  matérielles  concourent  à  la  néces¬ 
sité  d'une  repopulation  que  notre  situation  démogra¬ 
phique  actuelle,  au  regard  de  nos  ressources  agricoles 
et  économiques,  permet  d'envisager  sainement.  Il  n'y 
a  pas  lieu  de  craindre  le  dépassement  des  possibilités 
françaises. 

Les  moyens  en  sont  faciles  à  Imaginer.  Sur  notre  propre 
territoire,  favoriser  l'augmentation  des  naissances  par 
une  politique  mieux  conduite  introduisant  à  côté  de 
préoccupations  eugéniques,  tout  un  groupe  d'avantages 
moraux,  législatifs  et  matériels  réels  procurés  par  la 
naissance  et  la  vie  de  l'enfant. 

Mais  ce  procédé  semble  devoir  être  actuellement 
insuffisant  en  France  pour  permettre  d'atteindre  rapi¬ 
dement  le  chiffre  de  population  désirable.  Il  faut  le 
compléter  par  l'immigration  de  populations  étrangères 
dont  le  choix,  bien  fait,  apportera  non  seulement  la 
main-d'œuvre  indispensable,  mais,  contribuera  au  relè¬ 
vement  de  la  population  française. 

L'Immigration 

Le  problème  de  la  repopulation  française  n'est  pas 
d'aujourd'hui. 

Sous  la  royauté,  la  population  française  tendait  à 
diminuer  par  suite  de  la  mortalité  infantile  et  du  nombre 
de  célibataires.  Les  rois  successifs  pour  parer  à  cette 
carence  d'hommes  eurent  recours  à  l'immigration.  Celle-ci 
était  empirique,  mais  son  étude  est  intéressante.  Elle 
nous  apprend  que  n'importe  quelle  race  ne  peut  être 
indifféremment  choisie  et  que  pour  avoir  des  sujets 
convenables,  il  faut  savoir  les  attirer  et  les  retenir. 

Aptuellement  cé  ne  sont  plus  ni  la  mortalité  infantile 
ni  les  grandes  épidémies,  qui  dépeuplent  la  France  : 
la. faible  natalité  est  à  la  base  de  notre  dépopulation, 
aggravée  par  un  phénomène  qui  se  développe  depuis 
le  XIX®  siècle,  l'attrait  des  villes  et  de  l'industrie.  Telles 
sont  les  causes  principales  de  notre  déséquilibre  démo¬ 
graphique. 

Pour  reconstruire  démographiquement  la  France,  il 
faut  donc  remédier  à  deux  maux  profonds  ;  la  dénatalité 
et  l'exode  des  campagnes.  Il  faut  dominer  la  crise  morale 
présentée  par  notre  population,  il  faut  établir  un  équi¬ 
pement  moral  et  une  législation  notamment  familiale. 

Il  faut  progressivement  refaire  l'âme  de  la  France  en 
partait  de  ses  propres  individus  et  d'eux  seulement. 
Utopie,  diront  certains.  En  effet,  sans  crainte  de  démenti 
valable,  il,  est  possible  d'affirmer  que  les  qualités  de 
la  population  française  :  endurance,  caractère  vigoureux, 


esprit  aventureux,  courage,  ont  tendance  à  diminuer 
chez  nos  concitoyens. 

L’égcïsme,  le  besoin  de  profiter  sans  effort,  la  jalousie 
dirigent  trop  fréquemment  leurs  actes. 

Mais  il  faut  rénover  te  sentiment  des  responsabilités, 
le  courage,  la  vigueur,  ta  notion  de  valeur  des  individus, 
le  caractère. 

Il  est  possible  d'atteindre  un  tel  but,  par  une  action 
technique  et  morale  progressive  sur  la  population  fran¬ 
çaise  existante. 

Mais  le  résultat  cherché  serait -obtenu  globalement 
par  une  double  action  complémentaire  de  cette  action  : 
l'importation  de  ferment  français  et  l'immigration  dirigée. 

‘  I.  Importation  de-ferment 
Notre  population  se  trouve  en  l'état  d'un  individu 
anémié.  Sans  négliger  comme  chez  tout  malade  une 
action  psychologique,  il  faut  pratiquer  une  véritable 
transfusion,  c'est-à-dire  introduire  dans  des  milieux 
déterminés  des  souches  possédant  les  qualités  origi¬ 
nelles  françaises. 

A.  Pour  revivifier  les  solides  caractères  de  la  popu¬ 
lation,  il  faudrait  faire  appel  aux  Canadiens  français. 
Ceux-ci,  originaires  en  majorité  de  Normandie,  ont 
conservé  leurs  qualités  primitives  intactes,  grâce  peut- 
être  aux  difficultés  rencontrées  sur  le  sol  américain. 
Mais  ce  projet  semble  actuellement  irréalisable. 

B.  Pour  un  groupe  français  déterminé  vivant  dans 
des  conditions  précises,  il  faudrait  choisir  un  ferment 
originel  déterminé.  Des  régions,  des  villages  sont  actuel¬ 
lement  abandonnés  de  leurs  habitants.  Ils  les  désertent 
pour  les  villes.  Des  êtres  humains  d'une  nation  étran¬ 
gère  saraient  chois's  dans  une  région  de  géographie 
physique  comparable.  Leur  immigration  serait  encou¬ 
ragée  et  orientée  vers  nos  régions  et  villages  désertés. 
Aiosi.dans  le  Midi  de  la  France,  certains  villages  partiel- 

'iement  désertés  ne  sont-ils  pas  redevenus  prospères 
par  la  fixation  de  quelques  familles  lombardes,  qui  se 
sont  progressivement  ramifiées  dans  notre  population? 

Mais  l'apport  de  ferment  ne  peut  suffire  actuellement  à 
combler  en  France  le  déficit  quantitatif  de  population 
par  suite  de  nos  besoins  en  main-d'œuvre.  Le  seul  moyen 
rapidement,  parce  que  quantitativement,  valable  est 
l'immigration. 

il.  Immigration  dirigée 

Elle  ne  doit  pas  être  conduite  trop  vite,  car  elle 
serait  dangereusement  incohérente.  Il  faut  éviter 
l'apport  massif  d'une  main-d'œuvre  non  gboisie,  que 
l'on  refoule  dès  que  nos  besoins  ne  justifient  plus 
sa  présence.  Ces  erreurs  déjà  commises  ont  créé  des 
ouvriers  de  mauvaise  qualité,  ont  peuplé  les  hôpitaux 
et  les  asiles  d'aliénés.  Elles  ont  ultérieurement  créé 
des  raisons  de  mécontentement  dans  le  pays  émetteur. 

Il  faut  disposer  d'une  idée  directrice  et  d’un  plan  ration¬ 
nel  valable  d’un  double  point  de  vue  :  économique  et 
social,  il  ne  faut  pas  immigrer  une  masse,  mais  des 
êtres  humains  d'une  bonne  qualité  susceptibles  de 
devenir  des  Français  de  qualité. 

Il  faut  éviter  notamment  de  requérir  des  races  inassi¬ 
milables,  de  psychologie  trop  différente  de  la  nôtre 
et  dont  les  métis  ne  pourraient  être  absorbés  par  nous. 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Pour  réaliser  une  véritable  Immigration,  il  convient 
d'avoir  toujours  en  mérnoire  la  connaissance  du  but 
à  atteindre,  compléter  harmonieusement  ia  population 
autochtone  par  des  éléments  qui  progressivement  ne 
seront  plus  des  étrangers  et  apporteront  des  qualités 
déterminées. 

Pour  tous  les  immigrés.  Il  faut  exiger  vigueur,  disci¬ 
pline,  persévérance,  énergie,  domination  de  soi-même, 
forte  moralité  et  bonne  fécondité. 

,  Pour  une  élite  immigrée,  ce  qui  compte,  c'est  l'esprit 
d’initiative  et  le  sens  des  responsabilités. 

La  recherche  des  Immigrés  possédant  ces  qualités 
suppose  un  choiXi  Celui-ci  est  possible  progressivement 
en  s'adressant  à  des  pays  de  natalité  élevée,  de-  race 
assimilable,  présentant  une  psychologie  aussi  proche 
que  possible  de  la  nôtre.  L'offre  d'avantages  pécuniaires 
et  moraux,  la  possibilité  de  trouver  en  France  des  situa¬ 
tions  satisfaisantes  nous  donnera  des  candidats. 

L'immigrant  doit  trouver  à  son  arrivée  des  conditions 
de  vie  et  de  travail  au  moins  égales  à  celles  qu'il  quitte 
dans  son  pays.  Ses  habitudes  ne  devront  pas  être  bruta¬ 
lement  changées. 

Enfin,  point  capital,  une,  législation  doit  être  progres¬ 
sivement  instituée  ayant  pour  but  l'appel,  la  fixation, 
puis  l'assimilation  des  immigrants.  Législation  concer¬ 
nant  Iss  primes  en  nature  ou  en  numéraire,  les  dons 
de  toutes  sortes  (terrains,  bâtiments,  cheptel,  etc.)  qui 
seront  remis  à  rimm{grant.  Légisiation  spéciale  des  Im¬ 
pôts  favorisant  les  premières  années  d'implantation. 

,  Pour  atteindre  la  fixation  et  surtout  l'assimilation, 
il  faut  favoriser  l'immigration  des  familles  entières  ayant 
le  maximum  d'enfants  en  bas  âge,  effectuer  le  panachage, 
donner  aux  immigrants  une  éducation  comprenant 
secondairement  l'étude  de  leurs  histoire  nationale  et 
de  leur  langue,  favoriser  la  pratique  de  leur  religion, 

Dans  ce  môme  but,  il  faut  limiter  l'exportation  des 
capitaux  à  un  taux  assez  bas  et,  accorder  —  en  même 
temps  que  la  naturalisation  —  l'adoption  d'un  patro¬ 
nyme  français. 

Le  résultat  d'une  telle  politique  d'immigration  serait 
vite  connu.  Il  se  révélera  excellent  si  les  pays  émetteurs 
ne  jugent  pas  utile  de  protéger  leurs  nationaux  chez 
nous,  si  des  colonies  irrédentes  ne  se  créent  pas  sur 
notre  territoire,  si  le  nombre  des  retours  n'est  pas  trop 
élevé.  Une  excellente  indication  de  la  valeur  pratique, 
de  notre  immigration  sera  donnée  par  la  proportion 
des  malades  et  des  internés  d'origine  étrangère  qui 
ne  devra  pas  être  supérieure  à  cplle  des  nationaux  de 
souche  française. 

Il  ne  suffit  pas  de  créer  des  organismes  pour  résoudre 
de  tels  problèmes.  Compétence,  autorité  et  crédits  sont 
nécessaires  pour  la  réalisation  de  telles  tâches.  Il  faut 
aussi  que  soient  réellement  fixés  la  méthode  et  les  buts 
à  atteindre. 

Pour  mener  à  bonne  fin  l'Immigration  française,  recru¬ 
tons  des  techniciens  de  diverses  disciplines  formant  une 
équipe  homogène,  capable  d'assurer  la  liaison  entre  les 
organismes  et  les  nations  intéressés,  et  pouvant  susciter 
les  mesures  propres  à  créer  et  à  achever  cette  entre¬ 
prise.  Les  démographes,  les  psychologues,  les  médecins 
doivent  jouer  un  rôle  capital  dans  la  réalisation  d’une 
immigration  qui  saura  suivre  ia  ligne  essentiellement 
humaine  qui  doit  la  guider  et  la  consolider. 

Réalisation  de  l'immigration 

Il  est  Inutile  dè  songer  au  problème  de  l'immigration 
française  s'il  n'est  pas  Intégré  dans  un  plan  général 


de  régénération  de  l’ethnie.  Le  but  à  atteindre  n’est 
pas  de  fournir  exclusivement  une  main-d'œuvre,  même 
excellente,  à  l'industrie  ou  à  la  culture,  sans  s'inquiéter 
de  l'avenir. 

H  faut  établir  un  programme  français  d'immigration 
en  deux  phases  complémentaires  : 

—  L’une  immédiate  correspondant  à  un  besoin  impé¬ 
rieux  de  main-cf'œuvre  .'  utilisation  et  sélection; 

—  L'autre  plus  lointaine,  envisageant  le  problème 
ethnique  français  dans  toute  son  ampleur  :  assimilation. 
L’une  et  l'autre,  doivent  comporter  un  processus  commun, 
des  bases  communes  :  législation,  organisation  pratique 
de  sélection  des  immigrants  et  enfin  assirhilation,  en 
fonction  d'enquêtes  démographiques,  biopsychologiques, 
économiques. 

Les  enquêtes  démographiques  porteront  sur  le  nombre 
et  la  qualité  de  la  population  française  par  région  et, 
parfois,  sur  l’état  des  populations  étrangères  récemmènt 
immigrées. 

Les  enquêtes  économiques  seront  conduites  en  fonc¬ 
tion  des  résultats  acquis  par  les  recherches  démogra¬ 
phiques.  Elles  seront  faites  pour  connaître  les 
possibilités  actuelles  et  après  équipement  de  réglons 
déterminées. 

Enquêtes  démographiques  et  économiques  sont  à 
la  base  de  tout  système  d’immigration.  Elles  seraient 
incomplètes  et  inutiles  si  elles  n’étaient  accompagnées 
d'enquêtes  biopsychoiogiques  en  France  et  à  l'étranger, 
qui  nous  préciseront  les  possibilités  réelles  d'absorp¬ 
tion  nationale,  les  catégories  d'êtres  à  choisir  en  vue 
de  leur  immigration. 

Ces  enquêtes  rassemblées,  étudiées  en  fonction  de 
nos  connaissances  et  d’expériences  similaires  étran¬ 
gères  nous  permettront  d'établir  un  plan  précis  d'immi¬ 
gration  présentant  une  efficience  immédiate  et  lointaine. 

Notre  nécessité  quantitative  et  qualitative  de  popu¬ 
lation  représente  un  facteur  non  négligeable  de  notre 
politique  étrangère.  Il  nous  faut  créer  une  législation 
spéciale  permettant  l’appel  et  la  résorption  d'individus 
ou  de  familles  de  qualité,  établir  des  centres  de  propa¬ 
gande,  de  triage  physique  et  psychologique  àf  étranger, 
puis  de  sélection  à  notre  frontière  et  dans  notre  pays. 

L'organisme  chargé  de  la  réalisation  de  l'immigration 
sous  l'autorité  directe  de  la  présidence  du  Conseil  devrait 
être  en  liaison  réelle  avec  la  plupart  des  ministères  ; 
Finances,  Agriculture,  Production,  Intérieur,  Affaires 
étrangères.  Empire,  Industrie,  Travail,  Education  natio¬ 
nale,  Santé  publique.  Reconstruction.  Tous  devraient 
l'aider  -totalement  suivant  leurs  possibilités  et  leurs 
besoins. 

Ses  services  devraient  présenter  quatre  caractéris¬ 
tiques  ; 

1“  Services  techniques  de  biologie,  psychologie,  eugé¬ 
nisme,  sociologie,  etc. 

2“  Service  d'enquêtes  en  France  et  à  l’étranger. 

3“  Service  de  législation:  droit  public  et  privé,  droit 
international. 

4“  Service  de  main-d'œuvre  ou  d'immigration  auquel 
doivent  être  rattachés  les  centres  de  sélection  et  auquel 
sera  demandée  l'application,  en  France,  des  mesures 
de  fixation  et  de  résorption. 

Nous  envisageons  ainsi-  un  organisme  puissant  cons¬ 
truisant  une  véritable  immigration  française.  Eile  repré¬ 
sente  des  charges  incontestables  pour  là  France,  mais 
elle  contribuera  au  relèvement  de  la  nation,  npn  seule¬ 
ment  dans  l'immédiat,  mais  dans  le  temps. 


SANS  MEDECINE 


PAGES 


Bombes  sur  Shanghai.  —  Vicki  Baum.  Edit. 

Stock.  Paris. 

Ce  livre  annonce-t-il  la  naissance  d’un  nouveau 
genre  littéraire  ?  . 

On  peut  être  sûr  que  Balzac  et  Stendhal, 
tout  comme  Dickens,  ou  Thomas  Mann,  ou 
Ibsen  ou  Dostoïewsky  le  renieraient  comme 
roman.  Un  essai  ?  encore  bien  moins.  Un  repor¬ 
tage  ?  non  plus.  Peut  être  l’auteur  de  ces  films 
à  succès  que  furent  Lac  aux  Dames  et  Grand 
Hôtel  écrit-il  désormais  en  pensant  davantage 
à  l’écran  qu’au  lecteur.  Toujours  est-il  que 
Bombes  sur  Shanghaï  se  présente  comme  un  scé¬ 
nario  de  cinéma  développé  en  pages  imprimées 
au  lieu  de  l’être  en  images. 

Dans  Tété  1938  Shanghaï  est  durement  bom¬ 
bardé  à  la  fois  par  les  Chinois  et  les  Japonais.  Une 
bombe  atteint,  le  Shanghaï-Hôtel,  palace  tout  bat¬ 
tant  neuf,  que  hante  une  société  cosmopolite  et 
ruisselante  de  dollars.  Neuf  personnes  y  sont 
tuées  :  Vicki  Baum  se  propose  de  raconter 
comment  elles  se  trouvaient  en  ce  lieu  et  ce 
qu’elles  y  venaient  faire.  C’est  donc  un  fait 
divers  qui  constitue  le  point  commun,  et  le 
point  terminal  de  ces  destins  dispersés. 

Comme  Shanghaï  était  le  caravansérail  le  plus 
hétéroclyte  du  globe,  le  palace  en  renom  recrutait 
sa  clientèle  dans  les  cinq  continents.  L’auteur 
en  quête  de  personnages  entreprend  donc  une 
série  de  randonnées  pour  remonter  aux  origines 
de  ceux-ci  et  les  ramène  à  Shanghaï  du  fin  fond 
de  la  Chine,  du  Japon,  des  Etats-Unis,  d’Alle¬ 
magne,  de  Russie.  Il  s’ensuit  une  série  de  nouvelles 
disparates  et  convergeant  vers  le  point  de  chute 
de  la  bombe  terminale.  Graph'quement  le 
volume  évoque  à  l’esprit  un  embranchement 
ferroviaire.  C’est  une  représentation  inattendue 
pour  une  oeuvre  littéraire  1 

Ceci  dit,  il  n’est  pas  douteux  qu’un  grand 
talent  se  déploie  et  peint  en  couleurs  aussi  vivantes 
le  Japon  en  proie  à  sa  maffia  militaire,  la  Russie 
et  TEuropè  centrale  de  1918,  l’Allemagne  aux 
premières  années  de  Hitler,  la  Chine  travaillée, 
d’aspirations  nationalistes,  les  Etats-Unis  de 
la  prohibition  et  du  grand  krach. 'A  travers  ces 
tab.eaux  fragmentaires,  le  monde  d’avant -guerre 
apparaît  avec  un  relief  saisissant,  et  Ton  se  rend 
compte  que  de  tels  bouillonnements  ne  pouvaient 
aboutir  qu’au  conflit  implacable  d’où  nous  ne 
parvenons  pas  à  sortir.  Au  titre  de  témoignage 
historique,  valable  pour  rendre  compte  d’un 
moment  particulièrement  déterminant  de  l’huma¬ 
nité,  ce  livre  mérite  de  durer. 

Histoire  DES  Etats-Unis,  1492-1946.  —  André 
Maurois.  Edit.  Albin  Michel.  Paris.  450  f. 

Le  continent  américain,  comme  TOcéanie, 
présente  cette  particularité  étonnante  de  surgir 


dans  l’histoire  d’un  bloc,  de  pied  en  cap,  à  une 
certaine  heure,  d’un  certain  jour,  qûand  les 
Européens  le  découvrent.  Plus  tard,  beaucoup 
plus  tard,  ceux-ci  apprendront  l’existence  anté¬ 
rieure  des  cirnlisations  inca  et  aztèque  e't  à 
déchiffrer  quelques-uns  des  mystères  dressés 
sous  la  forme  de  ruines  grandioses  dans  les  soli¬ 
tudes  de  l’Amérique  centrale.  En  ce  qui. concerne 
le  territoire  actuel  des  Etats-Unis  les  siècles 
passés  sont  restés  muets.  Même  les  premières 
explorations  des  Vikings  n’ont  laissé  que  des 
traces  allusives  dans  les  vieilles  légendes  Scandi¬ 
naves.  Les  indigènes  n’ont  rien  livr'é  à  la  curiosité 
des  archéologues.  En  sorte  que  l’histoire  des 
Etats-Unis,  au  sens  où  on  l’entend  généralement, 
commence  à  l’arrivée  de  Christophe  Colomb, 
en  1492.  Encore  pourrait-on  objecter  ù  André 
Maurois  que  Christophe  Colomb  n’ayant  jamais 
touché  les  côtes  de  l’Amérique  du  Nord,  c’est 
seulement  avec  Hernando  de  Soto,  qui  parcourut 
la  Floride  et  monta  jusqu’au  Missouri,  que  le 
territoire  des  Etats-Unis  actuels  acquit  un  état 
civil. 

En  réalité,  peut-on  dire,  les  Etats-Unis  n’ont 
une  histoire  que  depuis  1607.  année  où  les 
premiers  colons  anglais  débarquèrent  dans  la 
baie  de  la  Chesapeake  et  fondèrent  la  Virginie. 
Dès  lors  commence  à  s’implanter  et  à  prospérer 
la  colonisation  anglaise. 

En  même  temps,  descendant  du  Canada,  où 
les  avait  amenés,  en  1534,  Jacques  Cartier,  les 
Français  parvenaient  au  Mississipi  et  jusqu’au 
golfe  du  Mexique.  La  rivalité  était  ouverte  et 
devait  durer  jusqu’en  1763,  année  où  les  Français 
perdaient  à  la  fois  le  Canada  et  leurs  avancées 
vers  le  Sud. 

La  guerre  d’indépendance  date  de  1776; 
les  Etats-Unis  commencent  leur  carrière  de 
nation  souveraine. 

Maurois  décrit  à  la  fois  les  péripéties  de  la 
vie  politique  de  la  nouvelle  nation  et  sa  prise 
de  possession  du  sol  par  la  pression  obstinée 
sur  la  frontière  ouverte.  C’est  un  spectacle 
curieux  de  voir  se  modeler  peu  à  peu,  avec  des 
remous  plus  ou  moins  violents  qui,  en  1862, 
aboutissent  à  la  guerre  civile,  la  grande  nation 
actuelle  :  TEst,  le  Sud,  l’Ouest,  primitivement 
séparés  par  des  divergences  d’intérêts,  apprennent 
à  faire  des  sacrifices  en  faveur  de  Tunité. 

Maurois  poursuit. son  récit  jusqu’à  l'achèvement 
de  la  seconde  guerre  mondiale,  moment  crucial 
dans  l’histoire  des  Etats-Unis  qui  devenaient, 
par  une  évolution  brusquée,  la  nation  la  plus 
forte  du  monde. 

Le  livre  de  Maurois  donnera  à  de  nombreux 
lecteurs  des  aperçus  nouveaux  sur  la  situation, 
la  force,  la  mentalité  des  Etats-Unis  ;  il  les 
aidera  à  mieux  comprendre  les  évènements  de 
l’actualité. 
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MÉDECINE  DU  TRAVAIL. 

1719.  —  Médecine  du  travail  et  dispensaire  d’usine. 

Je  suis  médecin  d’une  administration  privée  forte 
de  200  employés  et  fonctionnaires.  Une  fois  par  semaine 
j’assure  lé  service  médical  de  cette  société  et  y  reçois 
ceux  des  membres  du  personnel  qui  peuvent  avoir 
besoin  de  me  consulter.  J’ajoute  que  les  honoraires 
qui  me  sont  alloués  sont  plus  qu’honorables. 

Comme  activités  médicales,  je  soigne  les  affections 
légères  ou  les  accidents,  très  rares  d’ailleurs,  qui  se 
présentent,  renvoyant  les  malades  à  leur  médecin  de 
famille  pour  toutes  les  affections  sérieuses.  Pour  les 
malades  obligés  de  garder  la  chambre,  je  suis  chargé 
de  m’assurer  de  la  réalité  de  leur  maladie  et  vais  les 
visiter  après  avoir  demandé  l’agrément  de  leur  mêdecLn 
et,  il  va  sans  dire,  sans  me  permettre  de  juger  son 
traitement  ou  d’y  intervenir  de  quelconque  manière. 
Enfin,  d’accord  avec  la  Direction,  j’ai  la  possibilité 
de  passer  une  fois  par  an  tous  les  employés  aux  rayons  X 
à  mon  propre  cabinet  et  dé  faire  ainsi  des  examens 
systématiques  de  dépistage. 

Quelle  va  être  désormais  mà  situation  et  mes  obü- v 
gâtions  par  rapport  aux  nouveaux  décrets  et  règle¬ 
ments  ? 

Et  d’abord  ai-je  le  droit  de  continuer  mes  fonctions 
sans  posséder  le  diplôme  de  médecin  du  travail  ? 
J’avoue,  à  50  ans,  n’avoir  aucune  envie,  et  d’ailleurs 
aucune .  posAibilité,  de  suivre  des  cours  qui  ne  m’appren¬ 
dront  que  fort  peu  de  choses,  puisqu’aussi  bien  je 
no  m’occupe  que  de  «  ronds'-de-cuir  »  travaillant 
dans  d’excellentes  conditions  d’hygiène  et  que  je  ne 


rencontre  ni  ne  rencontrerai  jamais  la  moindre  maladie 
on  intoxication  professionnelle. 

D’autre  part,  je  pense  être  en  accord  avec  la  loi 
puisque,  pour  chaque  nouvel  embauché,  jé  procède 
à  un  examen  détaillé  et  fais  parvenir  au  Service  du 
Personnel .  un  certificat  d’aptitude  physique.  D’autre 
part,  chacun  des  employés  fait  l’objet  d’une  fiche 
médicale  qui  reste  secrète  et  que  je  suis  seùl  à  posséder. 
Enfin,  chaque  année,  je  procède  à  un  examen  complet, 
clinique  et  comme  je  l’ai  dit  phis  haut,  radiologique  • 
de  chaque  salarié. 

Je  surveille  également  l’hygiène  des  locaux,  ainsi 
que  l’éclairage,  le  chauffage,  les  lavabos,  la  cantine,  etc. 
La  "Direction  ne  discute  d’aUleurs  j'amais  mes  obser¬ 
vations  et  y  fait  droit  ;  de  même  lorsqu’il  s’agit,  pour 
des  raisons  psychiques,  de  changer  de  bureau  ou  d’em¬ 
ploi  tel  employé  que  je  juge  incapable  de  continuer 
ses  fonctions  habituelles. 

Toutefois,  la  Direction  s’inquiète  de  savoir  si  je 
pourrai  continuer  à  assurer  les  soins  au  siège  de  la 
Société,  comme  je  l’ai  fait  jusqu’ici  et  dans  les  limites 
que  j’ai  indiquées  plus  haut. 

Elle  voudrait  aussi  savoir  si  je  garderai  la  possibi¬ 
lité  de  continuer  à  vérifier  la  réalité  des  maladies 
des  fonctionnaires  astreints  par  leur  médecin  traitant 
à  garder  la  chambre,  sàqs  pour  autant  empiéter  sur 
les  prérogatives  des  médecins  de  la  Sécurité  Sociale. 

Les  locaux  réservés  au  service  médical  ne  présentent 
..  pas,  absolument  les  normes  imposées  par  le  règlement  : 
y  a-t-il  lieu  de  craindre  des  difficultés  à  cet  égard  ? 
Ces  locaux  sont  parfaitement  compris,  et  de  manière 
parfaitement  hygiénique,  et  sont  largement  suffisants 
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pour  les  quelques  6  à  10  malades  que  j’ai  à  voir  chaque 
semaine. 

Dr  W. 

Réponse  t 

Les  fonctions  que  vous  remplissez  au  sein  de  l'admi¬ 
nistration  privée  à  laquelle  vous  êtes  lié  par  contrat, 
sont  à  la  fois  des  fonctions  de  Médecin  du  Travail,  au 
sens  de  la  législation  spéciale  du  11  octobre  1946,  des 
fonctions  de  Médecin  Contrôleur  (en  ce  qui  concerne  le 
cOTürôle  des  malades  à  domicile)  et  des  fonctions 
de  Médecin  de  Dispensaire  d'usine,  puisque  vous  soi¬ 
gnez  les  affections  légères  ou  les  accidents. 

Aux  termes  de  la  nouvelle  législation  (loi  du  11  octobre 
1946  et^décret  du  26  .novembre  1946),  votre  activité  de 
médecin  contrôleur  est  rigoureusement  incompatible  avec 
votre  activité  de  médecin  du  Travail.  Elle  l'était  d'ailleurs 
déjà  avant  la  publication  de  ces  textes,  en  vertu  des  dis¬ 
positions  de  la  loi  du  28  juillet  1942,  aujourd’hui  abrogée 
et  du  principe  de  déontologie  posé  par  l’Ordre  que  nul 
ne  peut  être  médecin  contrôleur  et  médecin  troitant 
d’un  même  malade. 

A  notre  avis,  donc,  cette  activité,  devra  être  totalement 
cessée  par  vous  â  l'avenir,  si  vous  continuez  à  béné- 
jicier  du  statut  des  médecins  d'entreprises. 

En  ce  qui  concerne  les  soins  dans  l'entreprise,  selon 
les  dispositions  du  décret  du  26  novembre,  vous  ne  pouvez 
donner  des  soins  qu'aux  accidentés  du  travail  atteints  de 
lésions  n'entraînant  pas  la  cessation  du  travail  (ou  de 
maladies  professionnelles  n'entraînant  pas  non  plus  la 
cessation  du  travail)  et  aux  malades  atteints  d’affections 
bénignes,  venus  vous  consulter. 

Dans-  ce  cas,  vous  pouvez,  à  titre  exceptionnel,  rédiger 
une  fois  une  ordonnance  et  remplir  une  fois  une  feuille 
de  maladie  en  y  portant  la  mention  «  consultation 
gratuite  oxceptionnéÙe  ». 


Vous  le  voyez,  à  l'avenir,  la  séparation  très  nette 
des  trois  fonctions  devra  être  strictement  observée.  Si 
donc  l'administration  privée  en  question  veut  maintenir 
les  trois  formes  d’activité  qui  étaient  autrefois  centra¬ 
lisées  par  vous,  elle  devra  s’adresser  à  trois  personnes 
bien  distinctes. 

Il  y  a  un  gros  intérêt,  du  point  Se  vue  de  la  saine 
conception  de  la  médecine  du  travail  et  du  point  de  vue 
de  la  défense  des  intérêts  de  la  profession  médicale,  à 
ce  que  les  médecins  d’entreprises  fonctionnant  sous  le 
régime  spécial  de  la  loi  du  11  octobre  1946  veuillent 
bien  s’abstenir  rigoureusement  de  tout  contrôle  et  de 
-toute  activité  de  soins  systématiques. 

En  ce  qui  concerne  la  possibilité  de'  continuer  vos 
fonctions  sans  posséder  le  diplôme  de  médecin  du  travail, 
nous  vous  confirmons  que  le  décret  du  26  novembre  1946 
prévoit  expressément,  ô  titre  transitoire,  cette  possibilité 
pour  des  médecins  de  votre  catégorie. 

Si  les  locaux  actuellement  réservés  au  service  médical 
ne  présentent  pas  les  normes  imposées-  par  le  règlement, 
il  y  a  lieu  pour  cous  d’essayer  d’obtenir  lo  , régularisation 
des  choses  dans  un  avenir  aussi  proche  que  passible,  mais 
nous  ne  pensons  pas  que  l'entreprise  puisse  avoir  des 
difficultés  immédiates  à  ce  sujet. 


SÉCURITÉ  SOCIALE. 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL. 

2003.  —  Certificat  terminal,  Eyaluation  de  l’incapacité. 

La  Sécurité  sociale,  à  propos  d’un  accidenté  du  tra¬ 
vail  auquel  j’ai  remis  un  certificat  descriptif  d’I,P.P. 
sans  év^uation  du  Taux,  me  demande  «  conformément 
à  la  loi  »  de  lui  ûûre  connaitre  ce  Taux. 
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Je  vous  serais  obligé  de  me  dire  si  la  nouvelle 
législation  a  modifié  la  loi  de  1898-  sur  ce  point  précis  : 
Le  médecin  traitant  doit-il  ou  non  fixer  le  Taux  d’I.P.P  ? 

M. 


Aux  termes  de  Vartide  24  de  la  nouvelle  loi  du 
30  octobre  1946  sur  les  accidents  du  travail,  le  niédecin 
doit  établir,  en  double  exemplaire,  un  certificat  indi¬ 
quant  l'état  de  la  victime  et  les  conséquences  de  l'accident, 
ou  les  suites  éventuelles,  en  particulier  la  durée  probable 
de  l'incapacité  de  travail,  si  les  conséquences  ne  sont 
pas  exactement  connues. 

Lors  de  la  guérison  de  la  blessure  sans  incapacité 
permanente,  ou  s'il  y  a  incapacité  permanente  av-  moment 
de  la  consolidation,  un  certificat  médical  indiquant  les 
conséquences  définitives,  si  elles  n'avaient  pu  être  anté¬ 
rieurement  constatées,  est  établi  en  double  exemplaire. 
Dans  les  24  heures  l'un  des  certificats  est  adressé  par 
lès  soins  du  médecin  à  la  Caisse  primaire,  le  second 
est  remis  à  la  victime,  ainsi  que  les  pièces  ayant  servi 
à  l'établissement  du  certificat.  Hormis  les  cas  d'urgence, 
faute  par  le  médecin  de  se  conformer  à  ces  dispositions, 
la  Caisse  et  la  victime,  ou  ses  ayants  droit  ne  sont  pas 
tenus  pour  responsables  des  honoraires. 

D'autre  part,  suivant  le  paragraphe  3  de  l'article  50, 
le  taux  de  l'incapacité  permanente  est  déterminé  d'après 
la  nature  de  l'infirmité,  l'état  général,  l'âge,  les  facultés 
physiques  et  mentales  de  la  victime',  ainsi  que  d'après 
ses  aptitudes  et  sa  qualification  professionnelle,  compte 
tenu  d’un  barême  indicatif  d'invalidité. 

Si  le  médecin  traitant,  est  ainsi  tenu  au  moment  de  la 
consolidation  de  faire  connaître,  dans  '  un  certificat, 
les  conséquences  définitives  de  l'accident,  aucune  dispo¬ 
sition  légale  ne  lui  impose  cependant  l'obligation  d'éva¬ 


luer  le  taux  de  l'incapacité  ;  il  est  faux  par  conséquent 
de  prétendre,  comme  le  soutient  la  Caisse,  que  cette 
obligation  est  inscrite  dans  la  loi. 

D'autre  part,  plusieurs  facteurs  personnels  entrent 
en  ligne  de  compte  pour  la  fixation  du  taux  de  l'incapa¬ 
cité  permanente,  facteurs  dont  l'importance  est  appelée 
à  varier  dans  une  grande  proportion,  d'une  victime  à 
une  autre.  Enfin,  le  barème  indicatif  d'invalidité  que 
vise  le  paragraphe  3  de  l'article  50  n’a  pas  encore  été 
établi. 

Pour  toutes  ces  raisons  de  droit  et  de  fait,  nous  esti¬ 
mons  que  les  médecins  n’ont  pas  à  faire  connaître  dans 
le  certificat  terminal  leur  évaluation  du  taux  de  l’inca¬ 
pacité.  Ils,  doivent  se  borner  à  décrire  objectivement 
l'incapacité  définitive  dont  reste  atteint  leur  client. 

2225.  —  La  fixation  des  Tentes  dans  la  nouvelle  légis¬ 
lation  sur  les  accidents  du  travail. 

Un  de  mes  clients  est  victime  depuis  le  1®^  janvier 
dernier  d’un  accident  de  travail,  il  va  voir  le  médecin 
d’usine  (qui  n’a  pas  le  diplôme  de  médecin  d’usine 
et  fait  de  la  clientèle  en  dehors  de  l’usine);  celui-ci 
l’envoie  chez  un  chirm-gien  osseux  qui  le  radiographie 
et  fait  le  diagnostic  de  fracture  du  5®  métacarpien 
droit,  le  met  dans  , un  appareil  plâtré  qui  ne  maintient 
pas  le-  5®  métacarpien  qui  reste  à  découvert  mais 
englobe  tous  les  autres  doigts;  l’appareil  est  enlevé 
trois  semaines  après  et  le  blessé  s’aperçoit  qu’il  a 
une  bosse  et  une  douleur  au  niveau  de  la  fracture, 
le  chirurgien  en  question  lui  dit  que  ce  n’est  rien  et 
que  cela  s’arrangera.  C’est  là  que  mon  client  vient 
me  voir  et  me  demander  conseil,  d’autant  qu’il  était 
convoqué  par  le  médecin  conseil  de  la  Sécurité  sociale. 

Il  est  de  l’avis  du  chirurgien  osseux  que  cela  s’arran- 
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géra,  en  tout  cas  que  c’est  insignifiant.  Le  blessé  a 
repris  son  travail  aujourd’hui,  sans  certificat  de  préavis 
ni  de  consolidation,  ni  de  moi  ni  du  chirurgien  osseux, 
se  rapportant  aux  directives  du  médecin  conseil  de 
la  Sécurité  sociale.  Après  ce  long  préambule  je  viens 
vous  demander  s’il  est  comme  autrefois  possible  de 
faire  apprl  devant  le  juge  de  paix  ou  ailleurs  de  la 
décision  du  médecin  de  la  Sécurité  sociale  et"  quelle 
est  la  marche  â  suivre. 

L’I.P.P.  à  envisager  n’est  que  de  5  à  8  %  mais 
o’cst  pour  le  principe.  D''  P. 

Réponse. 

En  matière  de  fixation .  de  rente  dans  les  accidents 
du  travail,  une  procédure  toute  nouvelle  a  été  instituée 
par  le  décret  du  31  décembre  1946,  portant  règlement 
d’administration  publique  pour  l'application  de  la  loi 
du  30  octobre  1946. 

C’est  un  Comité,  auquel  le  Conseil  d’administration 
de  la  Caisse  régionale  délègue  tout  ou  partie  de  ses 
pouvoirs,  qui  statue  sur  la  rente  due  à  la  victime  ou  à 
ses  ayants  droit,  compte  tenu  de  tous  les  renseignements 
recueillis  d'après  le  taux  d’incapacité  et  le  salaire  de 
la  victime. 

La  Caisse  régionale  doit  notifier  sans  délai  sa  déci¬ 
sion  à  la  victime,  ou  à  ses  ayants  droit,  par  lettre  recom¬ 
mandée  avec  demande  d’avis  de  réception.  La  victime 
qui  conteste  la  décision  de  la  Caisse  régionale  de  Sécu¬ 
rité  sociale,  sur  le  taux  d’incapacité  du  travail,  dispose 
d’un  délai  de  15  jours  à  compter  de  la  date  de  réception 
de  la  notification  de  cette  dernière  décision,  pour  adresser 
sa  réclamation  par  lettre  recommandée  avec  demande 
d’avis  de  réception,  au  Secrétariat  de  la  Commission 
technique  régionale  instituée  par' l’article  52  de  l’ordon¬ 
nance  du  19  octobre  1945  sur  les  assurances  sociales 
pour  statuer  sur  les  questions  d’invalidité.  La  victime 


doit,  dans  cette  lettre,  indiquer  le  nom  du  médecin  qu’elle 
désigne  pour  siéger  dans  cette  Commission.  Ni  le  Juge 
de  Paix,  ni  le  Tribunal  civil,  n’ont  plus  à  intervenir 
en  pareille  matière. 

Que  votre  client  demande  donc  à  la  Caisse  régionale 
l’allocation  d’une  rente  à  la  suite  de  son  accident;  sur 
le  refus  qui  lui  sera  opposé,  il  devra  déclancher  la  pro¬ 
cédure  que  nous  venons  de  vous  indiquer. 

5868.  —  Accidents  du  travail  et  Assurances  sociales. 

J’ai  l’honneur  de  vous  demander  de  vouloir  bien 
m’indiquer  la  conduite  à  tenir  dans  le  cas  suivant  : 
un  accidenté  du  travail  (pris  sous  un  gros  éboulement) 
est  mis  en  I.T.  à  l’hôpital  où  on  l’a  transporté  ;  l’inter¬ 
ruption  de  travail  se  prolonge  du  fait  qu’après  sa 
sortie  de  l’hôpital,»  on  découvre  à  la  radiographie  que 
j’ai  demandée,  une  fracture  de  la  partie  inferieure 
du  péroné  avec  diastasis  tibia-péroné  ce  qui  explique 
les  déviations  du  pied  qui  s’accusent  peu  à  peu  et 
sur  lesquelles  divers  traitements  par  spécialistes  n’ont 
pas  agi. 

Deux  mois  environ  après  l’accident,  le  blessé,  ancien 
colonial,  présente  un  réveil  de  paludisme  qpie  la  quinine 
n’enraye  qu’après  trois  crises  avec  températiure  élevéj, 
cédant  mal  dans  les  intervalles  des  crises  et  à  la  suite 
desquelles  le  malade  est  très  anémié  et  affaibli. 

Le  médecin-conseil  de  la  Compagnie-accident  me 
propose  de  consolider  le  blessé  le  jour  de  la  fin  de  la 
dernière  prolongation  accordée  qui  coïncide  avec 
la  fin  de  la  crise  de  paludisme  et  me  laisse  entrevoir 
cependant  que  la  fixation  de  l’I.P.P.  n’interviendra 
qpie  dans  une  période  assez  éloignée. 

Le  mêdëcin-consèil  des  Assurances  a  été  d’avis 
que  le  réveil  du  paludisme  ne  pouvait  être  imputé 
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à  raccident  et  le  malade  a  bénéficié  des  soins  médicaux 
et  pharmaceutiques  de  la  Caisse  d’ Assurances*  sociales 
en  ce  quî  concerne  la  crise  de  paludisme  ;  mais,  d’autre 
part,  il  m’a  indiqpié  que  le  demi-salaire  ayant  été 
payé  tout  d’abord  au  titre  de  l’A.T.,  il  devait  continuer 
à  en  être  ainsL 

Afin  de  réserver  les  intérêts  du  malade  qui  ne  peut 
reprendre  son  travail  actuellement  du  fait  de  sa  fai¬ 
blesse'  et  des  séquelles  de  l’accident  (douleurs  et  impo¬ 
tence),  j'ai  fait  au  blessé  une  prolongation  de  quinze 
jours  d’I.T.  au  lieu  de  faire  la  consolidation. 

Je  désirerais  savoir  si  la  consolidation  peut  être 
faite  avant  que  le  malade  puisse  faire  un  travail 
quelconque,  même  moins  pénible  que  celui  qu’il  faisait 
avant  son  accident. 

Lorsqu’il  sera  consolidé,  quelles.,  seront  les  forma¬ 
lités  pour  déterminer  l’I.P.P.  et  quel  temps  cela 
durera-t-il  ? 

Si  je  consolidais  ce  blessé  maintenant,  il  serait 
incapable  de  reprendre  son  travail  et  même  un  travail 
quelconque.  N’ayant  pas  d’économies,  il  resterait 
sans  ressources  en  attendant  de  trouver  un  travail 
adapté  à  sa  capacité  restante  et  que  fut  déterminée 
son  I.P.P.  .  Dr  G, 


Aux  termes  de  l’artide  9&^de  l’ordonnance  du  19  oc¬ 
tobre  1945  sur  les  Assurances  sociales,  l’assuré  victime 
d’un  accident  du  travail,  tout  en  bénéficiant  des  dispo¬ 
sitions  de  la  loi  du  9  avril  1898,  conserve  pour  toute 
maladie  qui  n’est  pas  la  conséquence  de  l’accident,  ses 
droits  aux  prestations  des  Assurances  sociales.  Toute¬ 
fois,  l’assuré  ne  peut  cumuler  l’indemnité  journalière 


Février  1879 
Gérant  i  Mignon 


dus  en  vertu  de  la  loi  du  9  avrü  1898  et  l’indemnité 
journalière  prévue  par  la  hi  sur  les  Assurances  sociales, 
A  partir  de  la  guérison  ou  de  la  consolidation  de  la 
blessure  résultant  de  l’accident  du  travail,  il  reçoit  l’in¬ 
demnité  journalière  prévue  pour  les  Assurances  sociales, 
sous  déduction  du  délai  de  carence,  si  à  cette  date,  la 
maladie  remonte  à  plus  de  trois  jours. 

Par  conséquent,  si  au  moment  de  la  consolidation 
de  la  blessure  résultant  de  l’accident  du  travail,  votre 
client  était  encore  atteint  d’une  maladie,  justifiant  pour 
lui  l’octroi  des  prestations  des  Assurances  sociales, 
il  peut  prétendre  au  paiement  de  l’indemnité  journa¬ 
lière  des  Assurances  sociales. 

D’autre  part,  au  strict  point  de  vue  dés  accidents 
du  travail,  les  indemnités  journalières  sont  dues  jusqu’à 
la  consolidation  de  la  blessure,  c’est-à-dire  jusqu’au 
jour  où  la  victime  se  trouve  soit  complètement  guérie, 
soit  définitivement  atteinte  d’une  incapacité  permanente, 
n  continue  dans  ce  dernier  cas  a  être  servi  jusqu’à 
la  décision  définitive  du' juge  de  paix  rendue  dans  les 
conditions  ci-après  indiquées,  à  moins  que  l’ouvrier 
n’ait  repris  son  travail. 

Si  l’une  des  parties  soutient  avec  un  certificat  médical 
à  l’appui,  que  l’incapacité  est  permanente,  le  juge  de 
paix,  après  fixation  de  l’indemnité  journalière,  en 
ordonne  le  paiement  jusqu’à  la  décision  contraire  du 
Tribunal  civil  Ou  de  son  président  et  se  déclare  incom¬ 
pétent  pour  le  surplus.  En  d’autres  termes,  en  cas  dinca- 
pacitê  permanente,  la  victime  peut  toucher  l’indemnité 
temporaire  jusqu’à  la  décision  attributive  de  rente,  ou. 
tout  au  moins,  jusqu’à  la  tentative  de  conciliation  devant 
le  président  du  Tribunal  civil  qui  peut  alors  substituer 
à  l’indemnité  journalière,  une  provision  à  valoir  sur 
le  montant  de  la  rente. 


—  31.1040 


Lang,  Blanchong  et  Cie,  30,  rue  du  Poteau  -  Paris  (18») 
3»  trimestre  47.  Dépôt  légal  :  N»  8, 


Schéma  d'ordonnance 


NIPERTEHSIIM  DE  U  MEHOMUSE 


U  suppression  des  (onctions  ovarienaes  -rompt 
féqultibre  neuro-vâgilatir  en  déréglant  l’appareil  ré- 
guiateur  de  U  pression  sanguine,  (ait  apparaître  avec 
une  âévaUon  de  U  tension  artérielle,  un  riche  cortège 
de  troublei  nerveux  et  circulatoires. 

1*  U  (aut  rechercher  U  vie  calme,  exempte  d'agita- 
liona,  de  présccupattons  irritantes,  les  excès  de  (tUgue. 
Dti  régime  exclure  les  excitenta  ct(é,  thé,  ajcsol. 

2<>  AssXgir  les  réactions  vaso-motrices,  abaisser  Ib 
tension,  atténuer  les  troubles  (Onctionuels  par  un  sé- 
dati(  polyvalent  qui  s'adresse  à  la  (ois  au  système  vé- 
gétati(,  à  l'bypersensibilité  du  système  nerveux  et  aui 
spssinea  vasoulalres  en  donnant 

trois  semaines  par  mois,  au  début  de  chacun  des 
tfOti  repas,  deux  comprimés  do  TENSÊDINE  *. 

3°  La  dernière  semaine  traiter  la  cause  endocrlntenoe 
'  par  l'extrait  ovarien,  la  folliculine -ou  la  lutéine,  sui- 
vaot  la  forme  symptomatique. 


*  La  TENSÊDINE  est  une  spécialité  des 
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(:DERNIÈRIÊS 

Hôpitaux  de  Seine-et-Oise. 

I.  —  Un  Concours  spécial  sur  épreuves,  réservé 
aux  médecins  déportés,  prisonniers,  mobilisés, 
combattants  des  forces  françaises  de  l’Intérieur, 
réfractaires,  victimes  civiles  de  la  guerre,  sera 
ouvert  à  Paris  le  13  novembre  1947,  pour  la  nomi¬ 
nation  de  chirurgiens  des  Hôpitaux  de  :  Argenteuil, 
Arpajon,  Gonesse,  Rambouillet,  Villeneuve-Saint- 
Georges. 

Ce  concours  sera-  suivi  d’un  concours  normal  sur 
épreuves,  destiné  à  pourvoir  les  postes  demeurés 
vacants  après  le  Concours  spécial. 

Les  chirurgiens,  nommés  au  Concours,  devront 
résider  dans  la  ville,  siège  de  l’établissement,  où  ils 
ont  concouru.  Renseignements  complémentaires,  et 
inscriptions  reçues  pour  le  Concours  spécial  et  le 
Concours  normal  éventuel  jusqu’au  15  octobre  1947, 
à  la  Direction  départementale  de  la  Santé  de  Seine- 
et-Oise,  25,  boulevard  du  Roi,  à  Versailles. 

II.  —  Dans  les  mêmes  conditions  seront  ouverts 
un  Concours  spécial  et  un  Concours  normal  éventuel 
jmur  des  postes  de  Médecins  dans  les  Hôpitaux  de  : 
Arpajon  (2  postes),  C^rbcil,  Longjumeau,  Mantes- 
Gassicourt,  IMoiitmorency,  Pontoise,  Le  Raincy, 
Saint-Germain,  Versailles,  Villeneuve-Saint-''GcorgÉs. 

Hôpitaux-hospices  de  Seine-et-Marne. 

I.  Concours  de  médecins. 

Un  concours  sur  épreuves  et  sur  titres  aura  lieu 

,  à  l’Assistance,  Publique  de  Paris  au  cours  de  la 
deuxième  quinzaine  d’octobre  1947  pour  le  recru¬ 
tement  du  personnel  médical  pour  les  Hôpitaux-Hos-  , 
pices  de  : 

a)  Concours  sur  titres  et  sur  épreuves  : 

Hôpital-hospice  de  liteaux  :  mi  médecin  chef  de 
service  de  médecine  générale  ;  un  ophtalmologiste. 

Hôpital-hospice  de  Fontainebleau  :  un  assistant 
d'obstétrique  ;  un  assistant  de  pédiatrie. 


NOUVELLES 


Hôpital-hospice  de  Montereau  :  un  médecin  chef 
du  service  de  phtisiologie. 

Hôpital-hospice  de  Pruvins  :  un  médecin  chef 
du  service  de  médecine  générale. 

h)  Concours  sur  titres  : 

Hôpital-hospice  .de  La  Ferté-sous-Jouarre  ;  un 
médecin  de  '  médecine  générale. 

Hôpital-hospice  de  La  Ferté-Gaucher  :  un  méde¬ 
cin  de  médecine  générale. 

Hôpital-hospice  de  Brie-Comte-Robert  :  un 
•  médecin  de  médecine  générale. 

Hôpital-hospice  de  Jouarre  :  un  assistant  de 
radiologie. 

Hôpital -hospice  de  Rebais  ;  un  médecin  de  méde¬ 
cine  générale  ;  un  médecin  adjoint  de  médecine 
générale. 

Les  candidats  devront  faire  parvenir,  avant  le 
1«'  octobre  1947,  à  la  Direction  départementale  de 
la  Santé  -de  Seine-et-Marne,  12,  avenue  Thiers,  à 
Melun,  un  dossier  comprenant  :  1“  Une  demande 
sur  papier  timbré  mentionnant  leur  nom,  pré¬ 
noms,  adresse  et  nature  du  concours  qu’ils  désirent 
subir  ;  2“  Un  extrait  d’acte  de  naissance  ;  3“  Un 
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certiticat  de  nationalité  délivré  par  le  juge  de  paix  ; 
4»  Un  certificat  attestant  leur  inscription  au 

,  Tableau  de  l’Ordre  des  médecins  ;  5“  Un  exposé  do 
leurs  titres  et  travaux  scientifiques  .ainsi  que  des 
services  antérieurs  qu’ils  peuvent  ^faire  valoir, 
accompagné  de  toutes  pièces  justificatives  ;  6“  Poul¬ 
ie  poste  d’assistant  de  radiologie  :  soit  la  copie 
certifiée  conforme  dn  diplôme  d’électro-radiolo¬ 
giste  des  facultés  de  médecine,  soit  la  justification 
de  cinq  ans  au  moins  d’exercice  exclusif  de  la  spé¬ 
cialité,  antérieure  au  13  janvier  1947. 

II.  Concours  d’internes. 

Un  concours  sur  épreuves  et  sur  titres  aura  lieu 
à  l’Assistance  Publique  de  Paris  au  cours  de  la 
2®  quinzaine  d’octobre  1947  pour  le  recrutement 
d’internes  dans  les  hôpitaux-hospices  du  départe¬ 
ment  de  Seine-et-Marne.  Dix-huit  postes  sont  à' 


pourvoir. 

Hôpital-hospice  de  Meaux .  3  postes 

—  de  Fontainebleau .  4  — 

—  de  Melun .  3  — 

— ■  de  Coulommiers .  2  — 

—  de  Montereau . ; .  .  2  — 

—  de  Pi  ovins .  1  — 

—  de  Lagny .  3  — 


Les  candidats  devront  fane  parvenir,  avant  le 
l®r  octobre  1947,  à  la  Direction  départementale  de 
la  Santé  de  Seine-et-Marne,  12,  avenue  Thiers,  à 
Melun,  un  dossier  comprenant  :  1“  Une  demande 
sur  papier  timbré  mentionnant  leurs  nom,  prénoms 
et  adresse  ;  2“  Un  extrait  de  naissance  ;  3°  Un  cer¬ 
tificat  de  nationalité  délivré  par  le  juge  de  paix  ; 
4®  Un  certificat  de  scolarité  ;  5“  Un  certificat  de 
vaccination  contre  la  diphtérie,  contre  la  typhoï  e 
et  contre  la  variole  ou  un  certificat  attestant  que 
l’état  de  santé  du  candidat  ne  permet  pas  d’effec¬ 
tuer  ces  vaccinations. 

Programme  des  épreuves 
1  “  Epreuves  écrites  :  Trois  épreuves  d’une  durée 


de  1  h.  30  chacune  portant  sur  :  Tanatomie  ;  la 
paüiologie  interne  ;  la  pathologie  externe. 

2“  Epreuves  orales  :  Deux  interrogations  ;  une 
portant  sur  la  pathologie  interne  ou  la  pathologie 
externe,  l’autre  sur  une  question  de  garde  ;  de, 
médecine  ;  ou  de  chirurgie  ;  ou  d’obstétrique. 

Santé  Publique  de  Seine-et-Oise. 

Ouverture  d’un  concours  sur  titres  destiné  à 
pourvoir  d’un  médecin  consullant,  la  Maison  Mater¬ 
nelle  départementale  de  Porchefontaine  et  le  Foyer 
départemental  de  l’Enfance,  ces  deux  établissements 
étant  situés  à  Versailles. 

I.e  praticien  reçu  au  concours  devra  consacrer 
la  matinée  entière  à  ces  deux  services.  Médecin  à 
mi-tèmps,  U  aura  la  possibilité  de  faire  de  la  clien¬ 
tèle.  11  devra  êlre  pourvu  de  titres  suffisants  en 
gynécologie  et  pédiatrie  et  pouvoir  pratiquer  des 
examens  radioscopiques. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  prière 
de  s’adresser  à  la  Diiection  de  la  Santé  de  Seine- 
et-Oise,  25,  boulevard  du  Roi,  à  Versailles. 

Direction  départementale  de  la  Santé,  Châlons- 
sur-Marne. 

Rectificatif.  —  Les  concours  spéciaux  et  nor¬ 
maux  sur  épreuves,  prévus  à  partir  du-l®'  octobre 
1947,  en  vue  de  pourvoir  aux  postes  vacants  de 
spécialistes  des  hôpitaux  de  Reims,  Châlons-sur- 
Marne  et  Epernay  auront  lieu  à  Nancy  et  non  à 
Reims,  comme  il  a  été  indiqué  par  erreur  précé¬ 
demment. 

Le  Mouvement  pour  une  Psychiatrie  médicale  et 
biologique  demande  que  tous  les  malades  pré¬ 
sentant  des  troubles  mentaux  soient  examinés 
■  médicalement  et  que  les  recherches  biologiques 
indispensables  soient  ■  effectuées.  11  faut,  dans  ce 
but,  obtenir  des  Pouvoirs  publics  les  moyens  néces¬ 
saires  :  laboratoires,  malériel  et  personnel  ad  hoc. 

Tout  médecin  ou  biologiste,  tout  interne  des 
hôpitaux  qui  s’intéresse  à  la  question  peut  adhérer 
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à  ce  Mouvement  (adhésions  gratuites  à  adresser 
au  secrétaire).  Le  bureau  provisoire  est  ainsi  cons¬ 
titué  ;  Président  ;  P'  Jean  Delay,  Paris  ;  vice- 
présidents  :  P''  agrégé  Henri  Baruk,  Paris; 
D’’  Aubin,  Alger;  secrétaire  :  Leyritz,  Dun- 

sur-Auron  (Cher). 

Groupement  des  médecins  sinistrés  et  spoiiés  de 
la  région  parisienne. 

Une  première  réunion  d’information  et  d’échanges 
de  vues  a  eu  lieu  le  6  juillet  1947,  et  a  réuni  enviion 
120  confrères.  Un  Comité  provisoire  a  été  désigné, 
,  placé  sous  la  présidence  d’honneur  du  Dr  Girard. 

En  attendant  la  création  d’un  secrétariat  per¬ 
manent,  pour  tout  renseignement  ou  adhésion 
éventuelle,  écrire  provisoirement  au  Dr  André 
Bloch,  O.R.L.  de  l’hôpital  Necker-Enfants-Malades, 
149,  rue  de  Sèvres,  Paris,  (Communiqué.) 

La  Maison  de  la  Médecine. 

Installée,  depuis  sa  fondation,  dans  un  bel  hôtel 
de  l’avenue  de  l’Observatoire,  la  Maison  de  la 
Médecine  se  trouve  brutalement  mise  à  la  rue. 
Foyer  et  centre  de  relations  culturelles  mis  à  la 
disposition  des  étudiants-  en  médecine,  gérés  par 
des  étudiants  de  tous  les  horizons,  elle  a  donné 
entièrement  satisfaction.  Aussi  les  étudiants  sont-ils 
vivement  émus  à  la  pensée  que  leur  restaurant, 
leur  bibliothèque,  leurs  salles  de  lecture  et  de  lo  sirs, 
les  divers  services  sociaux  et  culturels  auront  fermé 
leurs  portes  le  15  juillet. 

Maintes  démarches  ont  été  faites  pour  trouver 
un  local,  en  vain.  Grâce  à  l’hospitalité  de  leurs 
camarades  littéraires,  les  étudiants  en  médecine 
pourront  cependant  retrouver,  en  septembre  pro¬ 
chain,  un  souvenir  de  leur  maison,  dans  quelques 
pièces  mises  à  leur  disposition  par  la  Maison  des 
Lettres,  6,  rue  Pérou,  Paris  (6®). 

Mais  leur  restaurant  qui  servait  plus  de  600  repas 
par  jour,  et  qui,  ouvert  par  leurs  soins  en  1944, 
n’avait  cessé  de  prendre  de  l’importance,  va  dis¬ 
paraître,  et  bien  d’autres  activités  avec  lui.  Espé¬ 


rons  que  cette  vie  léthargique  ne  sera  que  très  pro¬ 
visoire,  et  que  nous  verrons  bientôt  revivre  une 
«  Maison  des  Etudiants  en  Médecine  »  plus  floris¬ 
sante  que  jamais.  Les  étudiants  en  médecine 
comptent  sur  leurs  amis  pour  les  aider  à  faire 
revivre  cette  maison. 

30°  Anniversaire  de  la  découverte  du  Bactério¬ 
phage. 

A  l’occasion  du  30°  Anniversaire  de  la  découverte 
du  Bactériophoge.  M.  le  P'  d’Herelle,  a  fait  le  vendredi 
4  Juillet  1947,  à  16  h.  30,  à  la  Société  des,  chirurgiens 
de  Paris,  60,  boulevard  de  Latour-Mrubourg  (7°),  Grande 
Salle  des  Congrès,  une  communication  intitulée  :  «Bac¬ 
tériophage  et  chirurgie  »  à  laquelle  tous  les  confrères 
sont  cordialement  invités. 

Ministère  de  la  Jeunesse  des  Arts  et  des  Lettres. 

Du  4°'’  au  30  aoû',  un  stage  de  médecine  sportive 
ouvert  aux  jeunes  médecins  et  aux  é  udiants  en  fin 
de  scolarité,  se  tiendra  au  Centre  régional  d’Educa- 
tion  Physique  et  Sporllve  de  Strasbourg. 

S’inscrire  d’urgence  au  Bureau  Médical  central 
de  l’E.P.S.,  34,  rue  de  Châteaudun.  Gratuité, 
places  limi-ées. 

Congrès  mondial  de  la  Famille  et  de~  la  Population 

(Paris  22-29  juin  1947). 

Le  Congrès  mondial  de  la  famille  et  de  la 
population  s’est  déroulé  au  Centre  Mar celin-Berthe- 
lot,  du  22  au  29  juin  dernier,  sous  l’impulsion  du 
président  de  l’Union  Nationale  des  Associations 
familiales,  le  D'  Monsaingeon. 

Sous  la  présidence  de  M.  Jean  Delaporte,  les  sec¬ 
tions  d’études,  dirigées  par  MM.  F.  Boverat,  A. 
Michot,  G.  Mauco,  G.  Hourin  et  Mme  Picard  ont 
é.udiéle  niveau  de  vie  des  familles,  le  travail  de 
la  femme,  le  logement  familial,  les  relalions  entre 
parents  et  enfants,  et  le  rôle  des  organisations 
familiales. 

La  conférence  de  M.  Paul,  Archambault,  rappor¬ 
teur  général,  termina  la  conférence. 


HYPERCHLORHYDRIE  AÉROPHAGIE 

TOUTES  DOULEURS  GASTRIQUES 


GASTROSEDYL 


GOUTTES 

Le  grand  remède  de  toutes  les  Gastralgies 

Composition  inchangée 

Teinture  Daüsse  de  Belladone  .  . . 46 

Teinture  Dausse  de  Jusquiame . 20 

Liqueur  ammoniacale  anisée . 20 

Bromure  de  Sodium  .  . . 13 

Phosphate  de  codéine . 1 

POSOLOGIE 

10  à  40  gouttes  dans  un  peu  d’eau  sucrée  après  les  repas  et  au  moment  des  douleurs. 
DOSES  : 

40  gouttes  correspondent  à  1/10  de  mgr.  Atropine,  à  1  cgr.  de  Phosphate  de  Codéine  et 
à  10  cgr.  de  NaBr. 

Laboratoires  J*  LAHDRIER 
COULANGES-sur-YONNE  (Yonne) 


ANTISPASMODIQUE  CERTAIN 
RÉGULATEUR  de  L'ACIDE  GASTRIQUE 
SÉDATIF  A  EFFET  IMMÉDIAT 
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VICTIMES  CÏVIEES  DE  EA  GUERRE. 


Décret  n°  47-1249  du  7  juillet  1947  portant  règle¬ 
ment  d’administration  publique  pour  l’applica¬ 
tion  de  la  loi  N»  46-1117  du  20  mal  1946  déci¬ 
dant  la  remise  en  vigueur,  modification  et  exten¬ 
sion  de  la  loi  du  24  juin  1919  sur  les  réparations 
à  accorder  aux  victimes  civiles  de  la  guerre. 

Titre  T'.  —  Dispositions  générales. 

Article  premier.  —  Les  règles  applicables  aux 
pensions  militaires  d’invalidité  servies  pour  des 
infirmités  contractées  au  cours  de  la  guerre,  en 
matière  de  minimum  indemnisable,  de  renouvelle¬ 
ment  des  pensions  temporaires,  de  transformation 
d’une  pension  temporaire  en  pensioik  définitive,  de 
révision  pour  aggravation  ou  de  révision  par  appli¬ 
cation  de  l’article  67  de  la  loi  du  31  mars  1919, 
sont  appliquées  aux  pensions  d’invalidité  des  vic¬ 
times  civiles  de  la  guerre.  Le  point  de  départ  de 
la  pension  initiale  est  fixé  au  jour  de  la  demande. 
Il  en  est  de  même  de  la  date  d’entrée  en  jouis¬ 
sance  de  la  pension  revisée  pour  aggravation.  - 
Les  dispositions  de  l’article  65  de  la  loi  du 
31  mars  1919  relatives  à  l’application  du  barème  le 
plus  avantageux  pour  l’appréciation  des  infirmités. 


ne  sont  applicables  qu’aux  seuls  déportés  politi¬ 
ques  et  raciaux,  à  l’exclusion  des  autres  catégo¬ 
ries  de  bénéficiaires  de  la  loi  du  20  mai  1946. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  en  vigueur  en  matière 
de  pensions  de  veuves  de  militaires  sont  appli¬ 
cables  aux  veuves  de  victimes  civiles,  notamment 
en  ce  qui  concerne  : 

Les  veuves  qui  se  remarient  ou  vivent  en  état 
de  concubinage  notoire  ; 

L’application  de  l’ordonnance  du  25  octobre  1945 
pour  les  veuves  âgées  de  plus  de  soixante  ans  ou 
Infirmes  ou  atteintes  de  maladie  incurable. 

Toutefois,  les  dispqsitions  de  l’article  14,  3®,  de  la 
loi  du  31  mars  1919  qui  prévoient  l’octroi  dîune 
pension  dite  de  reversion  aux  veuves  de  militaires 
et  marins  morts  en  jouissance  d’une  pension  cor¬ 
respondant  à  une  invalidité  égale  ou  supérieure  à 
60  %,  ne  sont  pas  applicables  aux  veuves  de  vic¬ 
times  civiles. 

Titre  II.  —  Instruction  des  demandes  de  pension 
d’invalidité 

Art.  4.  —  Toute  personne  victime  d’un  des  faits 
énumérés  tant  à  l’article  2  de  la  loi  du  24  juin 
1919,  qu’aux  articles  l"  à  7  inclus  de  la  loi  du 
20  mai  1946  ou  satisfaisant  aux  conditions  exigées 
par  leS  articles  17  et  18  de  cette  dernière  loi,  qui 
veut  faire  valoir  ses  droits  à  pension  d’invalidité, 
doit  adresser  sa  demande  dont  la  signature  est 
légalisée,  au  directeur  départemental  des  anciens 
combattants  et  victimes  de  la  guerre  du  départe¬ 
ment  où  elle  réside. 

Lorsque  le  demandeur  n’a  pas  l’exercice  de  ses 
droits  civils,  la  demande  doit  être  faite  par  son 
représentant  légal. 


Art.  9.  —  Lorsque  l’enquête  administrative  est 
terminée,  le  directeur  départemental  des  anciens 
combattants  et  victimes  de  la  guerre  qui  a  été 
saisi  de  la  demande,  transmet  le  dossier,  qui  com¬ 
prend  tous  les  documents  et  renseignements  rela- 
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tifs  aux  blessures,  infirmités  ou  maladies  motivant 
la  demande  de  pension,  au  médecin  chef  du  centre 
de  réforme  le  plus  proche  de  la  résidence  de  l’in¬ 
téressé. 

Art.  10.  —  Le  médecin  chef  du  centre  de  réforme 
convoque  le  demandeur  pour  qu’il  soit  soiunis  à 
l’examen  du  médecin  expert  ou  bien,  s’il  ne  peut 
se  déplacer,  fait  pratiquer  à  domicile  l’expertise 
médico-légale  dans  les  conditions  prévues  à  l’ar¬ 
ticle  9  du  décret  du  2  septembre  1919.  L’examen 
médical  porte  sur  l’infirmité  et  sur  le  degré  d’in¬ 
validité  de  la  victime,  ainsi  que  sur  son  caractère 
de  curabilité  ou  d’incurabilité.  Le  dossier  est- 
ensuite  présenté  à  l’examen  de  la  commission  de 
réforme  dans  les  conditions  fixées  par  les  articles 
10  à  13  inclus  du  décret  précité  du  2  septembre 
1919.  Les  certificats  afférents  aux  avantages  acces¬ 
soires  à  la  pension  sont  délivrés  par  le  centre  de 
réforme  dans  lés  conditions  habituelles. 

Art.  11.  —  Le  dossier  complété  par  le  certificat 
d’expertise  médicale  et  par  le  procès-verbal  de  la 
commission  de  réforme  ainsi  que  par  toutes  autres 
pièces  justificatives  que  pourront  exiger  les  ins¬ 
tructions  ministérielles,  est  renvoyé  par  le  centre 
spécial  de  réforme  au  directeur  dépârtemental  qui 
a  reçu  la  demande. 

Ce  fonctionnaire,  après  avoir  .éventuellement 
accordé  les  avantages  sur  pension  dans  les  condi¬ 
tions  précisées  au  Titre  VII  du  présent  décret, 
envoie  le  dossier  sans  délai  au  ministre  des  An¬ 
ciens  Combattants  et  Victimes  de  la  Guerre. 

.éirt.  12.  —  Lorsque  le  ministre  des  Anciens  Com¬ 
battants  et  Victimes  de  la  Guerre  est  en  posses¬ 
sion  du  dossier  d’une  demande,  il  statue,  après 
avis  de  la  commission  consultative  médicale  char¬ 
gée  de  l’examen  des  demandes  de  pensions  mili¬ 
taires.  S’il  décide  d’accueillir  la  demande,  il  saisit 
le  ministre  des  Finances  d’une  proposition  de  pen¬ 
sion,  aux  fins  d’approbation,  de  concession  et  d’éta¬ 
blissement  du  titre  d’inscription.  Il  notifie  ensuite 
cette  concession  et  procède  à  l’envoi  du  titre  dans 


les  mêmes  formes  que  pour  les  pensions  militaires. 
Dans  les  mêmes  conditions,  il  notifie  la  décision 
de  rejet  de  la  demande  qu’il  a  été  amené  à  prendre 
le  cas  échéant. 

Titre  III.  —  Jnstriuctùm  des  d&inandes  dé  pensions 
des  vernies,  des  orphelins  et  des  ascendants. 


Titre  IV. — '  Voies  de  recours- 
Art.  19/  —  Toutes  les  décisions  du  ministre  des 
Anciens  Combattants  et  Victimes  de  Guerre 
peuvent  faire  l’objet  d’un  recours  de  T’intéressé, 
d’abord  devant  le  tribunal  des  pensions  du  domi¬ 
cile  du  demandeur  et,  s’il  y  a  lieu,  en  appel 
devant  la  cour  régionale  des  pensions  instituées 
par  les  articles  35  et  suivants  de  la  loi  du  31  mars 
1919  et  selon  la  procédure  applicable  devant  ces 
juridictions. 

Art.  20.  —  Tous  les  frais  qu’entraînent  les 
recours  devant  les  tribunaux  et  cours  des  pen¬ 
sions  sont  réglés  au  taux  et  dans  les  formes  pré¬ 
vues  aux  articles  43  à  49  du  décret  du  2  septembre 
1919,  modifiés  par  le  décret  du  30  mai  1946. 

Titre  V.  —  Soins  médicaux- 
Art.  21.  —  Les  dispositions  de  l’article  64  de  la 
loi  du  31  mars  1919  modifiée,  réglant  les  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  sont  accordés  aux  anciens 
militaires  et  marins  les  soins  médicaux  et  chirur¬ 
gicaux,  ainsi  que  les  prestations  pharmaceutiques, 
sont  applicables  aux  victimes  civiles  bénéficiaires 
de  la  loi  du  20  mai  1946. 


Art.  30.  —  Est  abrogé  le  décret  du  11  août  1920. 
Cessent'de  s’appliquer  les  actes  dits  décret  n"  6490 
du  31  décembre  1941,  décret  n”  696  du  23  février 
1942  et  décret  n»  3640  du  4  décembre  1942. 

(J.  O-,  8  juillet  1947.) . 
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FRENOVEX 

EXTRAIT  TOTAL  DE  QLANDE  MAMMAIRE  ET  CORPS  JAUNE  -FRAIS 


TARIT  LES  HEMORRAGIES  UTERINES 


LA  TENSION  MINIMA.  SA  VALEUR  SÉMÉIOLOGIQUE 


!L  est  rare  que  les  malades  interrogés  sur  leur 
passé  tensionnel  aient  retenu  le  chiffre  de  la 
tension  minima.  Pour  eux  la  tension  se  résume 
en  un  seul  chiffre  :  la  maxima  qu’erî  général 
ils  n’oublient  pas  et  dont  ils  épient  les  variations 
avec  une  attention  et  une  inquiétude'  le  plus 
souvent  excessives.  C’est  pourtant  la  minima  qui 
doit  être  pour  le  clinicien  la  clef  dü  pronostic. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  méthodes  des¬ 
tinées  à  l’obtenir.  Palpatoire,  auscultatoire  ou 
oscillométrique,  elles  concordent  toutes  au  même 
résultat.  Il  est  cependant  utile  de  savoir  que  si 
l’on  s’en  rapporte  à  la  méthode  oscillométrique, 
c’est  la  dernière  des  grandes  oscillations  qui  doit 
être  retenue.  Quant  à  l’indice  oscillométrique 
(la  plus  grande  des  grandes  oscillations),  il  traduit 
ce  que  Va^luez  appelait  la  tension  moyenne, 
laquelle  surpasse  la  minima  d’environ  deux  degrés 
et  varie  avec  elle.  Elle  ne  constitue  pas  un  nouveau 
chiffre  tensionnel  indépendant  des  deux  autres, 
mais  restant  soudée  à  la  minima,  dont  elle,  épouse 
toutes  les  variations  sans  faire  jamais  cavalier  seul, 
elle  n’a  pas  d’autonomie  véritable.  Seulement  elle 
est  facile  à  repérer  et  c’est  pourquoi  elle  n’est 
jamais  à  négliger. 

Il  n’est  pas  indifférent  de  savoir  combiner  ces 
méthodes.  La  minima  est,  en  effet,  dans  certains 
;  cas,  difficile  à  préciser.  Les  méthodes  palpatoire 
i  et  auscultatoire  peuvent  n’y  pas  suffire.  Dans  ces 
cas  l’oscillomètre  nous  révélera  plus  aisément  ce 
que  nous  cherchons.  On  retiendra  soit  la  dernière 
des  grandes  oscillations  comme  il  est  classique, 
mais  comme  là  aussi  il  peut  se  faire  que  cette- 
i  dernière  grande  oscillation  se  dérobe,  on  s’en 
rapportera  à  la  plus  grande  des  grandes  oscilla¬ 
tions  (indice  apillémétrique  ou  tension  moyenne) 
bien  plus  aisément  décelable  et  on  en  déduira 
deux  divisions  pour  obtenir  assez  exactement  la 
;  tension  minima. 

11  est  classique  d’admettre  que,  au  cours  d’un  état 
I  tensionnel  donné,  la  minima  doit  représenter  la 
j  moitié  plus  deux  du  chiffre  de  la  maxima.  Et  c’est 
'  en  effet  ce  qui  se  passe  dans  la  réalité  des  faits.  Il 
en  est  ainsi  pour  la  tension  normale  de  12/8  qui 
i  est  celle  que  l’on  observe  généralement  chez 
i  l’adulte  sain.  Et  quand  on  a  affaire  à  des  tensions 
augmentées,  cette  proportion  est  conservée  tant 
;  que  le  cœur  ne  manifeste  pas  de  défaillance.  Nous 
!  verrons  plus  loin  toute  l’importance  qu’acquièrent 
les  modifications  de  la  tension  différentielle  par 
surélévation  de  la  minima  ou  abaissement  de  la 
maxima. 

;  Il  est  bien  entendu  que  si  la  minima  est  appelée 
I  le  plus  souvent  à  dépasser  son  degré  normal,  il 
arrive  parfois  qu’elle  lui  soit  inférieure.  Une  minima 
de  4  pour  une  maxima  de  20  permettra  d’affirmer, 

;  avant  même  l’auscultation,  l’insuffisance  aortique. 
1  ou  exceptionnellement  l’anévrysme  artério-veineux 


par  M.  A.  DUMAS 

Professeur  agrégé.  Médecin  des  Hôpitaux  de  Lyon. 

des  gros  troncs  artériels.  Si  un  pareil  écart  de  20/4 
n’est  pas  admissible  en  dehors  de  l’insuffisance 
aortique  et  impose  son  diagnostic,  des  écarts 
moindres  de  16/8  ou  de  20/10  peuvent  se  rencontrer 
également  au  cours  de  l’insuffisance  aortique  mais 
aussi  en  dehors  d’elle.  On  voit  en  effet  assez  sou¬ 
vent  des  scléreux  de  la  soixantaine  dont  la  rigidité 
de  l’aorte,  incapable  d’amortir  le  choc  de  l’ondée 
systolique,  la  conduit  jusqu'à  la  périphérie  donnant 
au  pouls  le  même  caractère  bondissant  qu’il 
revêt  dans  l’insuffisance  aortique. 

Dans  tous  ces  cas  de  variations  en  moins,  la 
valeur  de  la  minima  n’a  pas  de  caractère  pronos¬ 
tique  bien  particulier.  Elle  doit  cependant  être 
soigneusement  notée  en  raison  des  variations 
qu’elle  peut  être  appelée  à  présenter  plus.tard. 

On  voit  par  là  que  si  les  variations  en  moins  de 
la  minima  ont  une  grande  valeur  diagnostiqùe  en 
ce  qui  .  concerne  l’insuffisance  aortique,  leur 
valeur  pronostique  reste  par  contre  assez  minime. 
Il  en  va  tout  autrement  de  ses  variations  en  plus 
qui  lui  confèrent  une  importance  de  premier  plan. 

Nous  étudierons  successivement  :  l’hyperten¬ 
sion  ,  minima  solitaire,  l’hypertension  minima 
associée,  l’hypertension  minima  dissociée. 

I.  L’Hypertension  minima  solitaire 

Bien  que  ce  mode  d’évolution  passe  souvent 
inaperçu  et  soit  de  ce  fait  peu  connu,  il  arrive  assez 
fréquemment  qu’une  hypertension  appelée  à 
évoluer  débute  par  la  minima.  La  maxima  retarde 
alors,  dans  son  ascension,  sur  la  minima.  Elle 
restera  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  au 
voisinage- de  15,  n’éveillant  pas  d’inquiétude,  alors 
que  la  minima  sera  déjà  de  12.  Et  quand  la  maxima 
atteindra  20,  la  minima  sera  de  14  ou  15.  Il  semble 
que  la  maxima  soit  poussée  dans  son  ascension 
par  la  minima  et  trop  souvent  on  perd  du  temps 
à  ne  tenir  compte  que  d’elle,  alors  qu’on  ne  devrait 
l’apprécier  qu'en  fonction  de  la  minima.  Il  importe 
peu  Sn  effet  qu’une  maxima  avoisine  20,  si  la 
minima  reste  à  10  ou  12,  alors  qu’une  maxima  de 
seulement  18  a  une  toute  autre  signification  si  la 
minima  est  de  13  ou  de  14. 

Dans  de  tels  cas  qui  marquent  le  début  d’une 
hypertension  plus  ou  moins  rapidement  évolutive, 
l’hypertension  minima  n’est  donc  que  temporaire¬ 
ment  solitaire  et  ne  fait  que  précéder  l’élévation 
de  la  maxima.  Mais  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi  et 
l'on  peut  observer  des  hypertensions  minima 
solitaires  constantes,  donnant  les  chiffres  de 
15/12  ou  de  16/13  pendant  de  longues  années 
et  se  rapportant  à  un  syndrome  clinique  plus 
habituellement  fonctionnel  que  franchement  patho¬ 
logique,  qu’il  nous  paraît  utile  de  préciser. 

L’hypertension  minima  solitaire  dans  sa  forme 
constante  s’observe  à  tout  âge  entre  vingt  et  trente 
aussi  bien  qu’à  la  cinquantaine,  ce  qui  témoigne 


1418 


L.E  CONCOURS  MÉDICAL 


de  sa  permanence,  car  ce  sont  bien  certainement 
les  mêmes  sujets  qui  la  conservent.  Si  nous  nous 
en  rapportons,  à  notre  déjà  longue  expérience, 
nous  retrouvons  dans  nos  observatoins  des  cas  de 
sujets  suivis  depuis  vingt  ans  qui  ont  toujours 
présenté  une  minima  surélevée  par  rapport  à  la 
maxima  sans  avoir  jamais  abouti  à  l'hypertension 
évolutive.  Leur  tension  qui  était  de  16/12,5  à  la 
trentaine  a  passé  progressivement  à  18/13  à  la 
quarantaine,  à  19/14  à  la  cinquantaine  sans  qu'ils 
se  soient  jamais  comportés  comme  des  hyper¬ 
tendus  véritables.  Il  s'agit  le  plus  souvent  de  sujets 
à  tendance  pléthorique  souffrant  d'insuffisance 
respiratoire,  de  retard  dans  l'éliminatoin  des 
liquides,  de  polyurie  nocturne.  Ce  sont  souvent  de 
gros  mangeurs,  doués  d'embonpoint.  Ce  sont 
parfois  des  femmes  accusant  des  migraines  par 
insuffisance  hépatique,  aux  digestions  lentes. 
Syndromes  auxquels  prédisposent  chez  les  deux- 
sexes  les  occupations  sédentaires. 

On  voit  d'après  ces  exemples  que  l'hypertension 
minima  ne  doit  pas  comporter  dans  certains  cas  le 
caractère  fâcheux  que  dans  un  grand  nombre 
d'autres  on  est  obligé  de  lui  reconnaître,  comme 
nous  allons  le  montrer  en  étudiant  les  cas  d'hyper¬ 
tension  minima  associée. 

II.  Hypertension  minima  associée 

L'hypertension  minima  est  dans  la  grande 
majorité  des  cas  associée  à  l'hypertentsion  de  la 
maxima. 

Nous  avons  vu  qu'elle  pouvait  précéder  cette 
dernière  dans  son  ascension.  De  quelque  façon 
que,  la  chose  se  réalise,  i'élévation  simultanée 
des  deux  tensions  est  d'observation  courante. 
C'est  elie  qui  authentifie  la  maladie  hypertensive. 
Pendant  toute  la  phase  dite  solitaire  de  cette 
maladie,  tant  que  l'hypertrophie  cardiaque  sera 
restée  modérée,  tant  que  n'aura  pas  apparu  l'albu¬ 
minurie,  tant  que  l'azotémie  n'aura  pas  dépassé 
le  chiffre  de  0,50  ou  de  0,60,  aussi  longtemps  que 
le  malade  ne  souffrira  de  son  hypertension  qu’ën 
raison  de  céphalées  légères,  d'éblouissements 
temporaires  ou  de  quelques  vertiges,  les  deux, 
tensions  pourront  rester  et  resteront  en  général 
équilibrées  :  20/12,  24/14,  26/15.  Mais  du  jour  où 
fléchira  la  compensation  cardiaque  ou  même 
seulement  vasculaire  (oedèmes  de  perméabilité^ 
on  verra  la  tension  différentieile  diminuer,  du  fait 
de  rabaissement  de  la  maxima  en  même  temps 
que  du  maintien  ou  même  de  l'ascension  de  la 
minima.  On  n'aura  plus  alors  que  20/14,  24/17,  etc... 
Ce  sont  là  des  constatations  banales  que  nous 
nous  excusons  de  rappeler  mais  qui  méritent 
d'être  retenues  ne  serait-ce  que  pour  savoir  dis¬ 
tinguer  ces  abaissements  de  la  maxima  par  décom¬ 
pensation,  dont  on  sait  combien  ils  sont  préjudi¬ 
ciables,  des  abaissements  tensionnels  vraiment 
salutaires,  qu'ils  soient  spontanés  ou  consécutifs 
à  des  médications,  à  des  cures  thermales,  à  des 
interventions  sur  le  sympathique,  mais  qui  doivent, 
pour  être  considérés  comme  desjsuccès,  porter 
non  pas  sur  la  seule  maxima,  mais  sur  les  deux 
tensions. 

En  conclusion  il  faudra  exiger  de  toute  entre¬ 
prise  thérapeutique  qu'elle  ne  se  contente  pas 


d'agir  sur  la  maxima,  mais  aussi  et  surtout  sur  la  . 
minima. 

ill.  L'Hypertension  minima  dissociée 

Notre  exposé  précédent  nous  permettra  d'être 
bref.  , 

La  tension  minima  dissociée  se  rencontrera 
tôut  d'abord  au  cours  de  l'insuffisance  aortique.' 
Mais  ici  il  ne  s'agit  que  d'hypotension  relative,. 
Toutefois  le  déséquili^bre  de  base,  c'est-à-dire 
l'abaissement  de  la  minima  parfbis  considérable 
dû  à  l'in.effjçacité  du  jeu  des  sigmoi'des,  ne  doit 
pas  nous  faire  oublier  qu'à  une  phase  avancée  de 
ta  maladie,  le  chiffre  de  la  minima  tout  en  restant 
relativement  bas  peut  acquérir  la  valeur  d'une' 
véritable  hypertension.  C'est  ainsi  qu'une  insuffi¬ 
sance  aortique  qui  sera  restée,  pendant  tout  le 
temps  de  sa  compensation,  de  18/4  pourra  à  la 
phase  de  préasystolie  ou  d'asystolie  confirmée,  se 
transformer  en  16/6  ou  14/8.  Et  ce  ne  sera  pas  là 
un  renseignement  sans  valeur,  à  condition  bien 

-  entendu  qu'on  ait  eu  soin  de  noter  les  chiffrés 
antérieurs  à  cette  phase  de  décompensation,  sans 
quoi  on  risquerait  de  tomber  dans  des  interpréta¬ 
tions  inexactes. 

En  ce  qui  concerne  l'hypertension  minima 
dissociée  par  abaissement  de  la  maxima  telle 
qu’on  la  rencontre  au  cours  de  la  maladie  hyper¬ 
tensive  parvenue  à  sa  phase  avancée,  la  question 
à  se  poser  est  avant  tout  de  savoir  ce  qui  détermine 
ce  déséquilibre,  de  pronostic  si  néfaste.  La  défail¬ 
lance  cardiaque  en  est  certes  la  condition  la  plus 
fréquente,  mais  on  observe  aussi  des  surélévations 
de  la  minima  qui  peuvent  tenir  en  partie  à  des 
insuffisances  d’élimination  auxquelles  il  est  parfois 
possible  de  remédier  en  activant  la  diurèse  en 
même  temps  que  les  fonctions  du  foie.  Diurétiques 

-  et  cholagogues  seront  dans  ces  cas  aussi  utiles 
et  même  plus  utiles  que  les  tonicardiaques  et  la 
digitale. 

La  dernière  question  qu’il  nous  reste  à  nous 
poser  et  qui  n'est  pas  de  peu  d’importance  serait 
de  préciser  et  de  prévoir  les  conditions  qui  pré¬ 
sident  à  la  décompensation  tensionnelle  au  cours 
de  l’hypertension  chronique.  Il  est  bien  certain 
en  effet  que  tous  les  cas  n’évoluent  pas  de  la  môme 
façon  et  que  l’on  observe  assez  souvent  des  hyper¬ 
tensions  chroniques  géantes  qui  restent  indéfini- 
niment  équilibrées.  Sans  qu'il  soit  croyons-nous 
nécessaire  d’en  rapporter  les  observations,  il  nous 
suffira  de  signaler  ces  cas,  connus  de  tous  les' 
praticiens,  d'hypertendues  (il  s’agit  surtout  de 
femmes)  à  26/15  qui  s’acheminent  vers  la  soixan¬ 
taine  sans  en  souffrir  autrement  que  de  l'anxiété 
qu'elle  leur  procure  pour  peu  qu’elles  aient  obsenié 
autour  d'elles  des  cas  prétendus  analogues  qui 
ont  donné  lieu  à  un  dénouement  tragique.  $ur 
quoi  se  baser  pour  les  mettre  en  garde  et  s'il  est 
nécessaire  laisser  entrevoir  à  l'entourage  la  possi¬ 
bilité  d'un  tel  dénouement  ou  au  contraire  les 
rassurer  ? 

Ce  que  l'on  peut  d'abord  affirmer,  c’est  qu’il  n'y 
a  pas  d'hypertension  maligne  en  dehors  de  la 
participation  des  reins  et  du  cœur.  Tant  que  le 
cœur  n'a  pas  subi  d’hypertrophie  importante,  tant 
que  l'azotémie  reste  à  un  taux  voisin  de  la  normale, 
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tant  que  n’aura  pas  apparu  l’albuminurie,  l’hyper¬ 
tension  nous  l'avons  dit  restera  équilibrée  et  l’on 
pourra  considérer  que.  le  malade  est  à  l'abri  de' la 
crise  d’œdème  aigu  du  poumon, -tout  en  restant 
plus  ou  moins  exposé  à  l'hémorrhagie  cérébrale. 

Il  y  a  en  effet  une  hypertension  purement  vas¬ 
culaire  qui  fournit  tes  nombreux  cas  d'hyperten¬ 
sions  stables  longtemps  'tolérés,  avec  équilibre 
tensionnel  sans  défaillance,  compatibles  avec  une 
longue  survie  et  qui  sont  plus  exposés  aux  compli¬ 
cations  vasculaires  qu'aux  accidents  cardiaques. 

A  côté  d’eux  il  y  a  tous  les  cas  qui  composent  la 
maladie  hypertensive  à  évolution  rapide  et  qui 
eux  comportent  au  premier  chef  la  participation 
rénale  et  cardiaque.  Ce  sont  ces  cas  qsii  risquent 
tô’t  ou  tard  l’œdème  aigu  des  poumons,  les  hémor¬ 
ragies  cérébro-méningées,  l'urémie  et  qui  pré¬ 
sentent  d’autant  plus  de  gravité  que  le  sujet  est  plus 
jeune.  Dans  de  tels  cas  l'équilibre  tensionnel  peut 
parfois  se  maintenir  assez  longtemps  au  voisinage 
de  la  normale,  prêtant  à  une  fausse  sécurité 
jusqu’au  jour  (ou  le  plus  souvent  à  .  la  nuit)  où 


l’équilibre  sè  rompra  brusquement  du  fait  de  la 
défaillance  du  ventricule  gauche  donnant  lieu  à  la 
crise  d'œdème  pulmonaire  dont  la  première  peut 
avoir, une  issue  fatale.  C’est  à  cette  forme  redou¬ 
table  d’hypertension  que  nous  avons  donné  le 
nom  d’hypertension  bloquée.  Mais  tous  les  cas  ne 
se  comportent  pas  ainsi  et  le  plus  souvent  l’hyper^ 
tension,  que  nous  appelons  organiqueîpour  l’oppo¬ 
ser  à  l'hypertension  purement  vasculaire,  compor¬ 
tera  un  déséquilibre  tensionnel  du  fait  de  la  défail¬ 
lance  plus  ou  moins  chronique  des  conditions  cir¬ 
culatoires. 

.  Conclusions 

Il  ressort  de  cette  étude  :  1°  que  le  pronostic  de 
.  l'hypertension  sera  favorable  dans  les  conditions 
'd’une  minima  peu  élèvée  ou  tout  au  moins  en 
équilibre  avec  la  maxima,  coïncidant  généralement 
avec  un  cœur  peu  hypertrophié,  l'absence  d’albu¬ 
minurie  et  un  degré  d'azotémie  voisin  de  la  nor¬ 
male.  2“  que  les  bons  résultats  d'un  traitement  se 
jugeront  non  seulement  par  la  diminution  de  la 
maxima,  mais  aussi  et  surtout  de  la  minima. 


Le  cas  que  nous  rapportons  souligne  l'intérêt  de  la 
radiographie  systématique  dé  la  région  vésiculaire-dans 
les  affections  douloureuses  du  cœco-ascendant. 

.  Chez  une  malade'  présentant  un  tableau  clinique 
typique  de  colite  droite  ;  douleur  à  la  pression  de  la 
partie  moyenne  du  côlon  ascendant,  alternatives  de 
constipation  et  de  diarrhée  ;  diagnostic  confirmé  par  le 
lavement  baryté  qui  montre  un  léger  allongement  du 
transverse,  dont  la  portion  droite  se  juxtapose  en  canon 
de  fusil,  avec  le  cœco-ascendant,  et  l’existence  d’un 
point  douloureux  au  niveau  de  cette  juxtaposition;  nous 
avons  découvert  une  image  pouvant  répondre  à  un 
contenu  vésiculaire  anormal.  Une  radiographie  centrée 
sur  la  vésicule  biliaire  a  montré  une  image  de  lithiase: 
image  sphérique  de  la  grosseur  d’une  olive,  à  contour 
opaque,  répondant  à  un  gros  calcul  solitaire  de  choles¬ 
térine.  ,  ,  '  , 

L'intérêt  du  cas  que  nous  rapportons  réside  dans  la 
latence  complète  de  la  lithiase  :  la  malade  n'ayant  jamais 
présenté  de  crises  douloureuses  vésiculaires,  et  le  signe 
de  Murphy  étant  négatif. 

La  lithiase  a  été  une  découverte  de  radiographie  à 
l’occasion  d’un  examen  du  cadre  colique  nécessité  par 
une  symptomatologie  douloureuse  siégeant  sur  le  cœco- 
ascendant.  Il  est  probable  que  la  péricolite.  droite  qui 
l'explique  est  la  conséquence  de  cette  lithiase  silen¬ 
cieuse.  D’où  l'intérêt  de  la  prise  d'un  cliché  de  la  région 
vésiculaire  dans  toute  affection  douloureuse  du  côlon 
droit. 

ROLE  DU  SEL  DANS  L’ÉTIOLOGIE 
DE  LA  GASTRO-DUODÉNITE 
Etienne  FASSIO 

L'observation  d'un  cas  spectaculaire  de  guérison 
d'une  gastro-duodénite  rebelle  par  la  suppression  du 
sèl  dans  l'alimentation  nous  incite  à  rappeler  l'impor¬ 
tance  de  ce  facteur  dans  l'étiologie  de  la  gastro-duo¬ 
dénite.  Nous  avons  eu,  en  effet,  l'occqsion  d'observer 
un  cas  de  gastro-bulbite  typique  évoluant  chez  un  sujet 


LITHIASE  VÉSICULAIRE  A  FORME  COLIQUE 

Etienne  FASSIO  et  André  GROS 

de  34  ans  ;  syndrome  douloureux  précoce,  présentant 
le  type  classique  de  la  brûlure  à  ('ingestion. 

Hyperchlorhydrie.  Aspect  radiologique  ;  estomac 
hypertonique  et  hyperkinétique,  en  "corne  de  bœuf"; 
gros  plis  raides  et  irréguliers  ;  aspect  de  bulbite.  Diarrhée 
post-prandiale  ;  stomatite  et  cheïlite.  , 

Echec  complet  de  toute  thérapeutique  ;  bismuth, 
collargol,  antispasmodiques,  vitamine  B  et  PP,  associée 
à  un  régime  sévère,  suppression  de  l’alcool,  du  vin  et 
du  tabac, .dont  le  sujet  faisait  un  usage  immodéré. 

La  persistance  de  ces  manifestations  douloureuses 
entraîne  un  amaigrissement  de  .5  kg.  en  deux  mois. 
L'échec  de  la  médication  classique  plus  ou  moins  rema¬ 
niée  par  divers  gastro-entérologues  consultés,  nous 
incite  à  fouiller  les  habitudes  alimentaires  de  ce  malade 
qui  s’avère  faire  un  usage  immodéré  de  sel. 

L'altération  muqueuse  digestive  qui  est  rnanifeste  au 
niveau  de  la  région  bucco-pharyngé.e  ;  langue  dépapillée 
et  vernissée,  à  type-  de  glossite  de  Hunter,  che'ilite. 
émousse  les  sensations  gustatives,  ce  qui  entraîne  le 
malade  à  absorber  le  sel  à  doses  massives  (50  gr.  par 
jour  environ  en  supplément  sur  des  mets  déjà  assai¬ 
sonnés).  Le  simple  arrêt  de  cet  ingrédient  suffit  à  entraî- 
.  ner  immédiatement  la  disparition  de' toute  douleur,  La 
thérapeutique  médicamenteuse  scrupuleusement  suivie 
jusqu'à  ce  jour  est  interrompue  et  le  malade  subitement 
et  définitivement  guéri. 

Ce  cas  souligne  l'intérêt  d’un  usage  très  modéré  du  sel 
dans  les  gastro-duodénites.  Il  montre  le  rôle  de  .ce  facteur 
dans  l'étiologie  de  cette  affection.  Une  absorption  massive 
et  répétée  de  chlorure  de  sodium  ayant  pu  réaliser  une 
"gastro-bulbite  aiguë,  l’observation  que  nous  rapportons 
nous  paraît  avoir  la  valeur  d'un  cas. expérimental.  Nous 
nous  proposons  d’étudier  dans  des  travaux  ultérieurs  le 
mécanisme  pathogéniqüe  de  cette  action  nocive  :  irrita¬ 
tion  de  la  muqueuse  par  phénomène  chimique,  ou  atteinte 
d'ordre  anaphylactique,  en  somme  gastrite  où  gastro¬ 
pathie  allergique. 
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TUBERCULOSE  ET  ALIMENTATION  EN  MILIEU  DU  TRAVAIL 


Un  des  premiers  signes  de  la  tuberculose  n'est-il  pas 
souvent  un  amaigrissement  dû  à  un  ralentissement  de 
l'appétit,  de  la  nutrition,  de  l'assimilation  d'où  cette 
règle  classique  qu'un  des  moyens  de  prophylaxie  et 
Se  défense  contre  la  maladie  est  d'avoir  une  alimentation 
suffisante.  L'occupation,  en  nous  rationnant  à  des  distri¬ 
butions  faméliques,  a  su  nous  le  prouver  en  mettant 
notre  population  des  grandes  villes  en  grahd  danger. 

Aussi,  m'a-t-il  paru  intéressant  de  procéder  à  une 
comparaison  dans  deux  usines  de  la  même  région  ouest 
de  Paris,  distantes  de  trois,  kilomètres  et  surveillées 
par  le  même  médecin. 

A)  L’une,  métallurgique,  se  stabilise,  après  une  flèch® 
en  1943,  dans  le  dépistage  des  tuberculeux  à  un  chiffre 
voisin  de  quatre  pour  mille  ; 

B)  L'autre,  alimentaire,  atteint  sans  la  dépasser  une 
proportion  voisine  de  un  pour  mille. 

Quelles  sont  les  causes  de  cette  différence?  Il  s’agit 
d'un  recrutement  semblable.  La  proportion  des  femmes 
par  rapport  aux  hommes  est  quelque  peu  supérieure 
dans  l’Usine  B  ;  mais,  l’élément  féminin  y  est  aussi 
en  moyenne  beaucoup  plus  jeune,  comportant  un  nombre 
élevé  de  moins  de  dix-huit  à  vingt  ans.  Les  conditions 
du  travail  y  sont  sensiblement  les  mêmes  quant  à  la 
fatigue.  .  1 

Trouve-t-on  dans  l’effort  fait  par  l'Usine  B,  pour  avan. 
tager  son  personnel,  en  matière  d'alimentation,  une 
solution  à  ce  problème  intéressant?  Laissons  parier 
lés  faits 

Au  cours  d'un  travail  exécuté  pendant  l'hiver  1945- 
1946  et  publié  dans  le  “  Concours  Médical  ”  d'août  1946; 
i’ai  pu  démontrer,  alors  que  la  physiologie  normale 
statistique  accorde  3.000  calones  quotidiennes  au  tra- 
vailleur  moyen,  que  le  métallurgiste  de  A  avec  ses  deux 
mille  calories,  était  sous-alimenté  dans  une  proportion 
de  30  %. 

U  s'agissait  là  de  la  ration  officielle  (ration  accordée 
par  le  Ravitaillement  général  pour  le  mois  de  février  1946 
par  exemple). 

Voyons  l’alimentation  de  B  et,  d’après  les  relevés  de 
produits  fournis  sur  plusieurs  années,  nous  pouvons 
lire  : 

l»  Perception  consentie  à  titre  gratuit  chaque  mois  ; 
Célibataire  ......  2  kg.  d'hydrate  de  carbone 

sous  formes  diverses 
Marié  sans  enfant  .  .  3  kg.  d'hydrate  de  carbone 

—  1  et  2  enfants  .  4  kg.  200  —  — 

—  3  et  4  enfants.  .  4  kg.  750  —  .  — 

—  5  et  6  enfants  .,  6  kg.  —  — 

—  au-des.  de  6  enf.  7  kg.  — -  — 

2°  Perception  consentie  à  titre  onéreux  (à  prix  réduits 
et  sans  tickets)  de  déchets  : 

Chaque  membre  du  personnel  sans  distinction  :  12  kg. 
d'hydrate  de  carbone  sous  formes  diverses. 

Pour  fixer  les  idées,  je  m'arrêterai  au  ménage  moyen 
habituel  :  marié  avec  1  ou  2  enfants.  Celui-ci  peut  enrichir 
facilement,  la  ration  officielle  mensuellement  de  4  kg.  250 
à  titre  gratuit  auxquels  viennent  s'ajouter  12  kg.  d'hydrate 
de  carbone  à  des  prix  défiants  toute  concurrence  et 
sans  ticket.  - 


C'est  donc  un  supplément  mensuel  de  16  kg.  250  d'hy¬ 
drate  de  carbot)e  qui  concourent  aux  besoins  de  la 
table  du  travailleur  où  s'installent  trois  ou  quatre  bouches. 

D'après  Gauthier,  qui  fait  école  en  la  matière,  nous 
savons'^que  270  gr.  7  d'hydrate  de  carbone  donnent 
1.473  cal.  7.  Si  nous  calculons  "  énergétiiquement  "  la 
table  de  B  va  disposer  de  85.434  calories  par  mois,  soit 
plus  de  949  calories  par  personne  en  plus  du  ration¬ 
nement  quotidien. 

Ainsi,  par  un  calcul  à  la  portée  de  tous,  il  est  facile 
de  constater  qu’il  s’agit  à  peu  près  du  complément 
nécessaire  pour  porter  à  un  taux  voisin  de  3.000  calories 
par  individu  adulte  (la  proportion  est  comparativement 
plus  élevée  pour  un  enfant)  la  ration  alimentaire,  En 
conclusion  l'alimentation  de  B  a  reçu  le  nombre  de 
calories  jugé  nécessaire  et  suffisant  pour  un  travailleur 
moyen  . 

Si  l’on  ajoute,  pour  être  juste  et  complet,  que  le  tra¬ 
vailleur  de  B  pouvait  en  plus  se  procurer  à  titre  onéreux 
mais  toujours  dans  des  conditions  économiques  avan¬ 
tageuses,  chaque  mois'des  déchets  d'hydrate  de  carbone 
pour  petit  élevage  ou  matière  à  échange,  25  kg.  d'hy¬ 
drate  de  carbone,  on  s'aperçoit  alors  que  ses  possi¬ 
bilités  ont  largement  dépassé  les  3.000  calories  et  que 
la  table  familiale  peut  s'orner  encore  de  temps  à  autre 
d'un  poulet,  d’un  lapin,  d'un  canard  ou  même  d'un 
morceau  de  porc. 

Pour  la  santé  individuelle  et  la  race  en  particulier 
(B  a  un  effectif  moyen  de  1.000  ressortissants),  cet  effort 
appamît  à  l’hygiétiiste  aussi  intéressant  qu’une  augmen¬ 
tation  de  salaire  qui  ne  concourt  pas  malheureusement 
toujours  à  l'augmentation  de  la  nourriture  d’une  famille. 

Cet  apport  alimentaire  a  été  un  agent  double  de  résis¬ 
tance  à  l'estomac  de  l’occupant,  à  la  tuberculose  et  une 
aide  précieuse  à  l’insuffisance  officielle  des  matières 
alimentaires  destinés  à  la  classe  laborieusee. 

D'  A.  BIDAULT, 
Médecin  d’Usinel 


LES  LIVRES 


Imprimerie  Foulon 
29,  rue  Deparcieux,  Paris. 

J.  Brzezinski.  Infections  graves  à  pneumobacille 
de  Friedlander.  Leur  traitement  par  l'association 
pénicilline-  sulfamides  (1  vol.  de  60  p.). 

Après  avoir  exposé  plusieurs  observations  inédites 
de  graves  infections  à  pneumobacille  de  Friedlander, 
l’auteur  fait  une  large  part  à  la  thérapeutique  qui  a  été 
employée  avec  succès,  notamment  dans  un  cas  de  ménin¬ 
gite.  Ce  travail  constitue  une  mise  au  point  de  l'associa¬ 
tion  pénicilline-sulfamides  dans  de  pareils  cas,  maisiltire 
de  ces  faits  des  constatations  générales  qui  sont  du  plus 
grand  intérêt.  Le  mécanisme  d'action  de  l’association 
pénicilline-sulfamides  est  probablement  dû  à  leur 
synergie.  Il  est  fort  possible,  qu’associés,  ils  arrivent  à 
augmenter  leurs  effets  bactériostatiques  respectifs.  Une 
importante  bibliog'raphie  termine  ce  travail  qui  marque 
une  date  dans  la  thérapeutique  des  infections  à  bacille 
de  Friedlander. 


Pierre  Labignette. 
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LA  NEURASTHÉNIE,  MOT  DEVENU  IMPOSSIBLE 

par  R.  BENON  Ex-médecin  du  Quartier  des  Maladies  mentales  de  l’Hospice  général  de  Nantes 


Comment  expliquer  que  le  mot  “  neurasthénie  ",  de 
composition  parfaite,  de  sens  restreint,  soit  devenu 
désormais,  en  France  du  moins,  insuffisant  sinon  incom¬ 
préhensible  pour  le  spécialiste  des  maladies  mentales  et 
nerveuses.  Un  neurologiste,  dans  son  cabinet,  ne  peut 
plus  dire  à  son  client  qu'il  est  affecté  de  neurasthénie. 
Paul  Sérieux,  lorsqu'on  a  construit  vers  1905,  à  Maison- 
eianche  (Seine-et-Oise),  la  nouvelle  section  de  l'asile 
des  aliénés,  avait  prévu  un  pavillon  spécial  pour  les 
•neurasthéniques(?)  :  qu'est-il  devenu,  ce  quartier?  En 
fait  le  succès,  un  succès  considérable,  a  tué  le  mot 
neurasthénie.  “  Le  succès  ne  prouve  rien,  pas  plus  que 
■  l'échec  ",  a  dit  quelqu'un.  Le  mot  neurasthénie,  employé 
tin  peu  à  tort  et  à  travers  dans  le  monde  médical  dès 
Charcot,  accaparé  par  la  foule  qui  aime  les  mots  nou¬ 
veaux  et  qui  les  déformé  volontiers  parce  que  l’usage  le 
veut  ainsi,  a  perdu  toute  signification  précise.  Nous 
dirons  dans  cette  causerie  clinique  ses  aspects  multiples. 
U  n'est  plus  maladie.  Pourrait-il  être  encore  syndrome? 
Pas  davantage. 

Idées  noires.  Idées  de  suicide 

Que  le  mot  neurasthénie  ait  le  sens  d'idées  noires, 
•d'idées  de  suicide,  il  suffit  pour  s'en  convaindre  d’ouvrir 
n'importe  quel  journal  quotidien.  Un  individu  vient-il  à  se 
suicider  avec  quelqu'éclat,  que  les  motifs  de  l'acte  soient 
clairs,  ou  obscurs,  le  reporter  le  dit  neurasthénique. 
Lorsque,  dans  le  rnonde,  une  personne  prononce  le  mot 
de  neurasthénie,  elle  associe  à  ce  terme  quelque  chose 
■de  sombre,  de  fâcheux.  Elle  l’exprime  avec  tristesse,  en 
crispant  les  lèvres,  en  insistant  èur  sa  terminaison.  Elle 
ne  songe  pas  à  l'origine  du  mot  qu'elle  ignore  d’ailleurs 
totalement.  En  vain  vous  donnerez  des  détails  pour 
écarter  l'erreur.  Il  existe  certes  beaucoup  d'asthéniques 
dont  l'humeur  est  noire,  mais  d'autres  sont  calmes, 
résignés,  presqu’indifférents. 

Mélancolie.  Hypocondrie 

Le  mot  neurasthénie,  dans  l'esprit  de' nombreux  rnéde- 
cins,  non  spécialisés,  parfois  plus  ou  moins  curieux  des 
choses  morbides  de  l’esprit,  a  pris  la  place  du  mot  mélan¬ 
colie.  Pourtant  lâ.  mélancolie  vraie  est  un  état  psycho¬ 
pathique  très  particulier,  une  maladie  à  peu  près  certai¬ 
nement,  malgré  qu’on  en  ait  ;  syndrome  propre  ou  mala¬ 
die,  qu'importe  pratiquement  en  vérité?  Elle  succède  à 
un  chagrin,  lequel  est  déterminé  par  l'idée  obsédante 
d’un  mal  passé  :  c'est  une  parathymie  du  chagrin,  simple 
ou  compliquée,  avec  ou  sans  idées  délirantes  d'auto¬ 
accusation.  L'émotion  afflictive  provoquée,  qui  est  intense 
et  durable,  peut  s'accompagner  d’asthénie  nerveuse 
générale  :  celle-ci  est  secondaire  non  pas  primitive.  Un 
asthénique  est  susceptible  de  présenter  du  chagrin 
(regret  de  la  santé  perdue),  avec  idées  de  culpabilité 
(reproches  au  sujet  de  sa  conduite)  i  ce  fait  est  très  rare, 
la  mélancolie  se  greffant  sur  l’asthénie. 

Le  mot  neurasthénie  a  pris  encore,  plus  ou  moins,  la 
place  du  mot  hypocondrie.  L'idée  obsédante  d'un  mal 
corporel,  alors  que  nuissignes,  ni  physiques,  ni  fonc- 
tionnels,  ne  permettent  de  diagnostiquer  ce  mal,  cette 
idée  obsédante  qui  marque  l'origine  de  l'hypocondrie 
fait  défaut  dans  la  neurasthénie.  L’hypocondriaque  peut 
être  atteint,  secondairement,  d'asthénie  musculaire 
et  psychique  :  la  chose  est  exceptionnelle.  Ce  qui  est 
commun,  c'est  d'observer  un  asthénique,  inquiet,  irritable, 
qui  exprime,  à  cause  de  son  état,  des  idées  hypocon. 
driaques.  Cela  n'est  toujours  pas  la  neurasthénie. 


Obsessions-phobies.  Psychasthénie 

Les  obsessions-phobies,  dans  un  certain  nombre  de 
cas  typiques,  constituent  une  "  maladie"  réelle  :  elles 
ne  sont  pas  la  neurasthénie.  On  peut  observer  de  l'anxfété, 
par  accès,  dans  la  neurasthénie,  par  exemple  la  peur  de 
traverser  seul  une  place  publique,  la  peur  de  voyager 
seul  en  chemin  de  fer,  la  peur  de  se  trouver  seul  dans 
une  maison,  etc.  Ces  craintes  sont  motivées,  non  pas 
totalement  absurdes  comme  chez  les  obsédés  phobiques 
classiques  ;  le  neurasthénique  craint  de  traverser  seul 
une  place  publique  parce  que,  se  sentant  d'une  faiblesse 
extrême,'il  a  peur  de  s’effondrer  sur  la  chaussée:  de 
même  il  a  peur  de  voyagèr,  de  rester  seul,  parce  qu’il 
redoute  une  mort  subite,  etc.  Rien  de  tel  chez  l'obsédé- 
phobique  qui  est  essentiellement  un  parathymique 
anxieux,  qui  accepte  volontiers,  qui  parfois  recherche 
l'isolement. 

La  psychasthénie  de  M.  Janetn’est  pas  la  neurasthénie. 
Elle  répond  uniquement  et  spécialement  aux  obsessions- 
phobies.  Néé  en  1903,  on  la  disait  encore  entité  morbide 
en  1923,  et  même  psychose.  On  la  déclarait  caractérisée 
par  “  un  affaiblissement  mental  ”  et  par  “  la  diminution 
ou  la  perte  du  sentiment  du  réel  ".  Affaiblissement 
mental  est  peu  heureux  :  il  signifie  déjà  en  psycho-clinique 
démence.  Quant  à  la  perte  du  sentiment  du  réel,  elle 
n'est  qu'un  signe  de  l’asthénie  (de  l’asthénie  psychique). 
Sans  doute  les  psychasthéniques,  qui  sont  des  obsédés- 
phobiques,  présentent  de  l'asthénie,  mais  celle-ci,  chez 
eux,  est  remarquablement  accessoi  re,  épisodique.  L'appa¬ 
rition  du  mot  psychasthénie  est  due  à  ce  fait  que  (vers 
1890-1900)  on  considérait  l'asthénie  comme  un  phéno¬ 
mène  simplement  musculaire  (conception  des  neurolo-  • 
gistes),  alors  qu'elle  est  constamment  intellectuelle  et 
musculaire. 

Délire.  Folie 

Dans  le  public,  enfin,  le  mot  neurasthénie  prend  sou¬ 
vent  le  sens  de  délire,  de  folie  (la  folie  neurasthénique  I), 
à  cause  des  idées  de  suicide  que  peut  accuser  un  asthé¬ 
nique,  à  cause  de  son  aspect  mélancojique,  à  cause  de 
ses  idées  hypocondriaques  qu’on  dit  imaginaires,  comme 
si  des  sensations  étaient  phénomènes  intellectuels,  non 
pas  perceptifs.  Mais  la  médecine,  pour  une  part,  est 
fait  public,  journalistique,  littéraire  ;  elle  ne  peut  rester 
monde  fermé,  purement  scientifique,  comme  l'histologie, 
la  chimie,  la  biologie,  etc.  D’où  de  dures  épreuves. 

La  neurasthénie  vraie 

Peut-on  sauver,  psychiatriquement  parlant,  le  mot 
neurasthénie  en  lui  donnant,  dans  un  Congrèsjnterna- 
tionah.un  sens  précis,  celui  que  G.-M.  Beard  lui  a  surtout 
attribué  :  épuisement  nerveux  chronique  secondaire  au 
surmenage,  c'est-à-dire  asthénie  chronique  fonction¬ 
nelle,  séquelle  de  surmenage?  On  ne  trouve  pas  moins 
de  soixante-sept  symptômes  (67)  dans  la  description  de 
l’auteur  de  la  neurasthénie  :  il  y  a  là  un  excès  mortel. 
On  a  essayé  tardivement  de  faire  de  la  neurasthénie  un 
syndrome  ;  ce  n'était  pas  possible.  Le  mot,  arrivé  de 
l'étranger  en  1891,  chargé  de  nouveautés  et  d’espoirs, 
ne  pouvait  être  qu'entité  morbide.  L’éclat  qui  l'accompa¬ 
gnait  a  fait  rétrograder  momentanément  l'esprit  critique. 
Peu  importe.  Historiquement  la  neurasthénie  du  neuro¬ 
psychiatre  américain  reste  une  très  grande  date  de  la 
pathologie  générale  et  spéciale  ;  elle  ne  sera  pas  oubliée. 
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Hypertrophie  mammaire  unilatérale  au  cours 
d’une  lymphogranulomatose  maligne, 
par  MM.  P.  Ravault,  P.  Guinet  et  A.  Garde 
Observation  anatomoclinique  d’une  jeune  fille 
de  20  ans,  ayant  présenté,  au  cours  d’une  lym¬ 
phogranulomatose  typique,  une  hyperthrophie 
mammaire  unilatérale  très  marquée- 

L’autopsie  ne  révéla  pas  de  formation  spécifi¬ 
que  de  la  maladie  de  Steinberg  au  niveau  du  sein, 
mais  des  lésions  de  mammite  œdémateuse  accu¬ 
sées.  ! 

La  localisation  de  maladie  de  Hodgkin  à  la 
glande  mammaire!  est  rare,  et  les  hypertrophies 
qu’on  peut  rencontrer  peuvent  être  dues  soit  à 
des  nodules  granulomateux,  soit  à  leur  stase 
lymphatique  particulièrement  important. 

Hyperplasie  mammaire  unilatérale  au  cours 
d’un  diabète  infantile  (Présentation  du  ma¬ 
lade), 

par  MM.  A.  Bertoye,  G.  Romagny 
et  J.  de  l’Hermuzière 

Apparition  rapide  chez  un  enfant  de  11  ans, 
sans  cause  décelable,  après  une  phase  préglyco- 
surique  des  plus  nettes,  d’un  diabète  sucré  con- 
somptif  cétonémique  et  d’une  gynécomastie  unila¬ 
térale  gauche.  Radiographie  et  fond  d’œil  nor¬ 
maux,  aucun  signe  de  dysendocrinie. 

Il  semble  difficile  d’admettre  une  pathogénie 
purement  hormonale  à  cette  curieuse  association. 

Pleurésie  purulente  à  streptocoques  traînant  de¬ 
puis  six  mois  et  guérie  en  huit  jours  par  la 
méthode  des  lavages  de  plèvre  sulfamidés, 
par  MM.  J.  Brun  et  J.  Viallier 
A  propos  d’une  observation,  les  auteurs  insis¬ 
tent  sur  les  bons  résultats  que  peuvent  fournir 
en  cas  de  pleurésiei  purulente  les  lavages  de  plè- 
vrd  sulfamidés.  Ils  permettent  ime  évacuation 
complète  du  pus,-  un  nettoyage  de  la  cavité  pleu¬ 
rale  ;  ils  mettent  le  sulfamide  en  contact  de  toute 
la  surface  pleurale  contrairement  aux  injections 
intra-pleurales  qui  déposent  quelques  centimètres 
cubes  de  liquide  au  contact  d’un  cul-de-sac.  Ce 
traitement  permet  d’éviter  l’intervention  chirur¬ 
gicale  et  réduit  la  durée  d’évolution. 

Le  traitement  de  la  phtisie  pulmonaire  par  la  vi¬ 
tamine  P.  P„ 

;par  MM.  J.  Brun  et  J.  Viallier 
Le  traitement  par  la  vitamine  P.  P.  à  hautes 
doses  a  été  essayé  chez  19  malades.  Dans  l’en-, 
semble,  ces  essais  se  sOnt  révélés  un  échec.  Les 
quelques  améliorations  obtenues  ne  furent  pas  su¬ 
périeures  à  celles  que  peut  donner  la  simple  cure 
sanatoriale  et  onl  ne  peut  pas  les  Inscrire  à  l’ac¬ 
tif  du  traitement. 

Ankylostomose  observée  à  Lyon  chez  une  enfant 
de  trois  ans, 

par  MM.  Mouriquand,  Roman  et  Picard 
Les  auteurs  soulignent  la  rareté  de  cette  para¬ 
sitose  chez  des  sujets  autres  que  les  travailleurs 
du  sous-sol,  et  le  fait  que  la  petite  malade  a'  pré¬ 
senté  surtout  des  manifestations  intestinales, 
améliorées  par  le  stovarsol. 


Ilyperostose  frontalei  interne  (Syndrome  de  Mor- 
gagni-Morel)  avec  ostéomalacie,  protrusion 
acétabulaire  et  ostéite  flbro-kystique, 
par  MM.  A.  Guichard  et  R,  Courjon 
Cas  d’ostéopathie  complexe.  Le  virilisme  pilaire 
sans  ostéité  ni  adipose  avait  fait  rechercher  et 
découvrir  l’ostéite  frontale.  La  selle  turcique 
était  distendue.  L’origine  anté-hypophysaire  de 
cette  hyperostosa  frontale  et  de  l’ostéopathie 
connexe  est  possible,  mais  ne  peut  être  affirmée. 

Traitement  hormonal  des  métastases  osseuses  du 
cancer  de  la  prostate, 

par  MM.  P.  Ravault,  L.  Roche,  J.  Gallet 
et  P.  Carrier; 

Les  auteurs  rapportent  3  cas  de  métastases 
osseuses  du  cancer  de  la  prostate  traitées  par 
l’hormone  œstrogène  (Distilbène). 

Les  douleurs  vives  furent  rapidement  calmées. 
Reprise  de  l’E,  G.  avec  reprise  de  poids. 

Pas  de  manifestations  radiologiques,  des  ima¬ 
ges  néoplasiques  chez  un  des  malades  au  cours 
du  traitement. 

Phosphatases  en  diminution  au  cours  du  trai¬ 
tement  chez  un  des  malades.  Pas  d’amélioration 
sur  le  processus  néoplasique. 

Pas  d’incidents  et  pas  de  signes  au  niveau  des 
seins. 

Les  doses  furent  de  5  à  10  milligr.  par  jour 
pendant  un  à  deux  mois. 

A  propos  d’un  cas  de  cheiromégalie  syringomyé- 
lique, 

par  MM.  Romagny  et  Cahen 
(présentés  par  M.  Lagèze) 

Malade  de  53  ans  traumatisé  en  1918  par  défla¬ 
gration  d’obus  le  projetant  dans  une  tranchée,  â 
la  suite  de  quoi  s’installa  progressivement  un 
syndrome  syringomyélique  dont  la  première  ma¬ 
nifestation  fut  une  cheiromégalie  droite, 

'Après  avoir  rappelé  les  caractères  des  chei- 
romégalies  sÿringomyéliques,  les  auteurs  discu¬ 
tent  l’origine  traumatique  de  l’affection  en  rai¬ 
son  de  l’absence  de  troubles  neurologiques  immé¬ 
diats. 

De  la  notion  de  contagion  dans  l’antro-mastoïdite 
du  nourrisson.  Histoire  d’une  crèche, 
par  MM.  Bernheim,  R.  Mayoux  et  H.  Martin 

Dans  une  seule  crèche  de  l’Hôpital  Debrousse, 
crèche  réservée  aux  enfants  hypothrepsiques  sans 
affection  systématisée,  il  a  fallu  opérer  en  cinq 
mois  plus  de  trente  nourrissons,  c’est  dire  que  la 
plupart  des  enfants  ont  été  antrotomisés.  La 
Sœur  hospitalière  chargée  de  les  soigner  a  fait 
elle  aussi  une  mastoïdite. 

En  période  d’épidémie  les  caractères  de  l’antro- 
mastoïdite  sont  un  peu  particuliers,  c’est  le  plus 
souvent  l’antrite  «  latente  »,  latente  par  ses  si¬ 
gnes  locaux,  mais  quelquefois,  elle  ne  se  mani¬ 
feste  que  par  sa  sj^mptomatologie  auriculaire,  elle 
est  alors  latente  par  ses  signes  généraux.  Dans 
ces  cas,  l’épidémie  a  imposé  l’antrite,  mais  le 
bon  terrain  en  a  supporté  allègrement  les  con¬ 
séquences. 
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Ostéo-arthrite  infectieuse  du  rachis  cervical  con¬ 
sécutive  à  la  blessure  du  pharynx,  par  un  corps 
étranger  accidentellement  dégluti, 
par  MM.  P,  Ravault,  J.  Bourret,  P.  Guinet 
et  A.  Garde 

Observation  clinique  d’une  ostéo-arthrite  in¬ 
fectieuse  d’étiologie  curieuse,  rarement  signalée. 
Guérison  rapide  par  la  mise  en  traction.  La  pa¬ 
thogénie  est  discutable.  Abcès  rétropharyngien, 
voie  lymphatique,  inoculation  directe. 

Accidents  chroniques  d’intolérance  à  la  diphényl- 
hydantoïne, 

par  MM.  A.  Dévie,  Mayoux  et  A.  Garde 
Observation  d’un  comitial  de  22  ans  qui,  à  la 
■  suite  de  l’absorption  quotidienne  de  0  gr.  60  de 
diphényl  hydantoïne  pendant  onze  mois,  présenta 
une  gingivite  hypertrophique,  de  la  diplopie  (pa¬ 
ralysie  du  droit  externe  et  du  grand  oblique 
droit  J  et  surtout  de  grands  vertiges  avec  véri¬ 
table  ataxie  vestibulaire  d’origine  centrale.  Ré¬ 
gression  spontanée  de  troubles  lors  d’un  preniier 
épisode  plus  bénin  et  régression  après  suppres¬ 
sion  de  la  D.  H.  lors  du  second  épisode. 


L’élimination  du  produit  par  les  urines  semble 
intermittente,  mais  il  y  aurait  lieu  de  faire  dans 
ce  sensi  des  études  plus  poussées. 

Ces  accidents,  pour  bénîhs  qu’ils  soient  doivent 
faire  proscrire  l’administration  du  D.  H.  à  des 
doses  aussi  élevées  dans  un  tr,aitement  au  long 
cours. 

SOCIETE  DES  CHIRURGIENS  DE  PARIS 
A  propos  du  traitement  des  ostéomyélites  chro¬ 
niques.  Mme  P.  Brian  Carfield. 

L’auteur  présente  deux  observations  dont  elle 
souligne  les  caractères  opposés  : 

Dans  la  première,  il  s’agissait  d’un  volumineux 
abcès  d’un  tibia,  bien  localisé.  Une  large  trépa¬ 
nation,  avec  application  de  sulfamide  dans  le 
foyer,  a  (procuré  la  guérison  en  4  mois  sans  fis¬ 
tule  et  sans  séquelle. 

Par  contre,  dans  la  deuxième  observation,  on 
avait  affaire  à  une  ostéomyélite  diffuse  d’un  ra¬ 
dius  avec  cinq  foyers  fistulisés.  Malgré  le  net¬ 
toyage  chirurgical  de  chaque  foyer  et  la  pénicil¬ 
line  locale  et  générale  à  haute  dose,  la  suppura¬ 
tion  a  persisté. 


Illlllllllillllllllillllllilllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllli 


Les  radiodeimites  du  radio-diagnostic  :  lem'  pro-  y 
phylaxie.  —  R.  Coliez  et  Y.-L.  Créhalet  font  re¬ 
marquer  d’une  manière  fort  judicieuse,  que  nous 
assistons  actuellement  à  une  recrudescence  du 
nombre  des  lésions  de  radiodermite.  Mais,  tandis 
qu’à  la  période  du  développement  de  la  radiologie, 
ces  accidents  étaient  surtout  constatés  chez  les 
ladiologistes  (brûlures  profondes  des  mains,  alté¬ 
ration  de  la  formule  sanguine)  et  chez  les  malades 
traités  par  les  rayons  X  (brûlures  par  excès  de 
doses,  oubli  des  filtres,  etc.),  il  y  a  lieu  de  porter 
aujourd’hui  l’attention  sur  les  nombreux  cas  de 
radlodermltes  que  fon  rencontre,  d’une  part  chez 
les  chirurgiens  (au  cours  de  la  réduction  de  frac¬ 
tures  et  de  la  recherche  des  corps  étrangers  sous 
le  contrôle  de '•l’écran),  et  d’autre  part,  chez  des 
malades  examinés  en  radioscopie  par  les  non- 
spécialistes,  à  l’aide  d’appareils  de  fortune.  Des 
observations  très  cofacluantes  sont  rapportées,  qui 
mettent  en  cause  soit  un  examen  radioscopique 
très  prolongé,  une  réduction  de  la  distance  fo¬ 
cale,  soit  un  diaphragme  très  ouvert,  une  absence 
de  filtration  du  rayonnement,  une  interposition 
des  mains  dans  le  faisceau  direct  des  rayons,  etc. 

Il  faut  surtout  incriminer  l’emploi  répandu  dans 
ces  dernières  années  de  certains  appareils  légers, 
dits  «  transportables  »  en  vue  du  diagnostic  chi¬ 
rurgical  :  ces  appareils  utilisent  des  doses  consi¬ 
dérables  de  rayons  X,  lorsque  les  règles  classiques 
de  précautions  ne  sont  pas  observées.  Les  auteurs 
énumèrent  les  règles  à  observer  pour  éviter  ces 
accidents.  (La  Presse  Médicale,  29  mars  1947.) 

Réactions  sérologiques  de  la  syphilis  partielle¬ 
ment  positives  et  certifical  prénuptial.  —  Les 
Prof.  Margarot  et  P.  Rimbaud  (de  Montpellier), 
consacrent  une  étude  documentée  à  cette  question, 
qui  a  été  soulevée  dans  le  «  Concours  Médical  , 


par  la  demande  d’un  confrère  embarrassé.  Beau¬ 
coup  de  médecins  ont  actuellement  tendance  à 
oublier  les  incertitudes  que  contiennent  parfois 
les  conclusions  du  sérologiste.  Comment  pourrait- 
il  en  être  autrement  lorsque,  de  tous  côtés,  on 
cherche  des  méthodes  de  plus  en  plus  sensibles  et 
qu’on  essaye  parfois  même  de  changer  le  sens 
d’une  épreuve  négative  par  une  réactivation.  Les 
réactions  sérologiques  constituent  un  élément  de 
diagnostic  qui  doit  être  discuté,  mais  dans  les  cas 
de  positivité  faible  ou  douteuse,  si  l’on  peut  Sou¬ 
vent  écarter  la  présomption,  on  doit  toujours  ad¬ 
mettre  la  possibilité  de  l’infection.  Sous  ces  réser¬ 
ves,  les  auteurs  ont  personnellement  tendance  à  ne 
pas  accorder  aux  réactions  très  faibles,  douteuses 
et  souvent  discordantes,  une  valeur  diagnostique 
certaine,  et  dans  bien  dès  cas,  ils  estiment  qu’elles 
ne  doivent  pas  être  retenues.  Il  n’est  cependant 
pas  inutile  que  l’intéressé  soit  mis  au  courant, 
qu’il  sache  que  le  blanc-seing  qu’on  lui  accorde  ne 
va  pas  au  delà  d’une  large  présomption  de  bonne 
santé.  La  constatation,  qui  motive  le  certificat,  ne 
vaut  jamais  que  pour  le  moment  où  elle  est  faite. 
Elle  ne  crée  pas  un  obstacle  au  mariage,  mais 
n’exclut  aucunement  la  vigilance.  La  solution 
adoptée  peut,  un  jour,  être  remise  en  question. 
(Paris-Médical,  3  avril  1947.) 

Néphropathies  et  grossesse.  —  Il  résulte  d’un 
travail  de  J.  F.  Porge  que,  dans  les  néphropathies 
_  albumineuses  simples,  où -l’albumine  est  véritable- 
’ment  un  symptôme  isolé,  le  pronostic  est  favo¬ 
rable  ;  il  autorise  le  mariage  et  la  maternité. 
Dans  les  néphrites  encore  évolutives,  la  grossesse 
peut  évoluer  normalement,  mais  la  maladie  ré¬ 
nale  se  trouve  presque  toujours  aggravée.  Quant 
à  l’enfant,  il  participe  à  l’intoxication  maternelle. 
(«  La  Presse  Médicale  »,  17  mai  1947.) 


PROPOS  DU  JOUR 

ORIENTATION  ET  SÉLECTION  PROFESSIONNÉLLÉS 


Le  XX®  siècle,  le  siècle  des  grands  massacres  et 
des  grandes  destructions,  est  aussi,  par 
constraste^  peut-être  en  compensation,  le 
siècle  planificateur  et  .dirigiste  qui  entreprend 
de  tout  catégoriser,  de  mettre  chaque  chose  et  chaque 
être  à  sa  place,  de  tirer  parti  de  tout  et  de  tous. 

Il  y  a  effectivement  lieu,  aujourd’hui,  de  souhaiter 
qu'un  grand  coup  de  collier  soit  donné  pour  rendre 
au  monde  un  meilleur  aspect  et  aux  hommes  une 
vie  moins  précaire. 

Toutefois,  dès  maintenant,  ce  n’est  pas  seulement 
à  porter  remède  à  nos  misères  présentes  que  nous 
devrions  attacher  notre  attention.  Une  société  saine 
d’esprit  ne  peut  passer  son  temps  à  trébucher  alterna¬ 
tivement  d’une  catastrophique  disette  dans  une 
catastrophique  surproduction,  comme  a  fait  la  nôtre 
depuis  trente  ans.  A  ce  jeu,  un  continent  .déjà  a 
sombré,  mettant  le  monde  en  porte-à-faux.  Au 
moment  où  le  problème  se  pose  de  le  renflouer,  est-il 
permis  de  souhaiter  plus  de  bon  sens  et  de  discer¬ 
nement  ? 

‘  Nous  pensons  tous  (l’évidence est  assez  aveuglante!) 
qu’il  importe  d’effacer  au  plus  vite  les  traces  de  la 
guerre  si  nous  voulons  avoir  quelque  chance  d’échap¬ 
per  à  des  retours,  de  flamme  sociaux  et  politiques* 
C’est  donc  par  la  restauration  des  moyens  de  travail 
qu’il  faut,  à  n’en  pas  douter,  commencer  de  réparer 
les  dommages  de  guerre.  Le  plan  Monnet,  a  judi¬ 
cieusement  posé  ce  principe  en  exergue.  Pour  nous, 
comme  pour  toute  l’Europe  dévastée,  cela  comporte 
l’Importation  simultanée  d’outillage,  de  matières 
premières,  de  main-d’œuvre  et>  dans  la  période  de 
démarrage,  la  pleine  utilisation  de  ce  que  nous  pos¬ 
sédons  aujourd’hui. 

C’est  par  là  que  l’orientation  et  la  sélection  profes¬ 
sionnelles  entrent  dans  nos  préoccupations  urgentes  : 
mettre  chaque  homme  au  poste  de  travail  pour  lequel 
il  est  fait  et  tirer  de  sort  effort  le  meilleur  parti  possible. 
Il  est  bien  évident  qu’un  homme  ne  fournira  un 
labeur  profitable  que  s’il  y  trouve  l’expansion  de  ses 
ressources  naturelles.  Il  sied  aussi  que  ses  goûts  per¬ 
sonnels  soient  satisfaits.  Ainsi,  est  dépassée  la  préoc¬ 
cupation  dominante  du  gain  et  posé  le  problème  du 
bien-être  physique  et  moral  de  l’homme  dans  son 
travail. 

Les  techniques  usuelles  de  l’orientation  et  de  la 
sélection  professionnelles  sont-elles  aptes  à  résoudre 
de  façon  satisfaisante  ce  problème  ?  C’est  la  question 
que  se  pose  lè  D'  H.  Bour  dans  un  article  solidement 
pensé,  très  nuancé  et  conscient  du  respect  dû  à- 
l’homme  au  travail  (1). 

P  RENDRE  l’initiative  de  dégager  les  potentialités 
conscientes  et  inconscientes  d’un  être,  lui  assigner 
son  rôle  dans  la  société,  décider,  en  fin  de  compte, 
de  ce  que  sera  sa  vie,  constitue  une  entreprise  singu¬ 
lièrement  délicate  et  osée.  Le  H.  Bour  (ceci  soit 

(1)  SaiiU  Publique,  17  Mai  1947. 


noté  à  sa  louange  1)  en  a  parfaitement  conscience. 

Il  se  défend  de  vouloir  trier  les  hommes  comme  on 
crible  du  gravier  et  avant  de  se  mettre  à  l’œuvré, 
examine  en  conscience  les  outils  dont  il  va  se  servir. 

Pour  orienter  de  façon  valable  un  adolescent  ou 
pour  sélectionner  un  adulte,  la  connaissance  que  peut 
acquérir  le  médecin  de  son  mécanisme  physiologique  , 
individuel  n’est  pas  suffisante.  Un  sondage  attentif  de 
son  être  mental  s’impose  en  outre,  puisque  l’homme 
est  un  complexe  psycho-physique  indissociable. 
D’autre  part,  il  est  évident  que  la  conjoncture  dè 
deux  éléments  tels  que  travailleur  et  poste  de  travail 
ne  peut  être  appréciée  qu’à  la  faveur  d’une  connais¬ 
sance  aussi  poussée  que  possible  de  l’uh  et  l’autre. 
En  définitive,  est  donc  à  prévoir  la  collaboration 
entre  médecin,  psycho  technicien  et  ingénieur,  chacun 
explorant  son  domaine,  matérialisant  ses  constata¬ 
tions  sous  une  forme  propre  à  être  intégrée  dans  une 
synthèse  finale  qui  fournira  la  solution  cherchée. 

Le  dépouillement  de  la  personnalité  utilise  pour 
mener  à  bonne  fin  son  enquête  deux  méthodes  ; 
l’une,  graphique,  mathématique,  à  base  de  mesure 
et  d’enregistrement  ;  l’autre,  directe,  subjective, 
basée  sur  l’observation  et  l’étude  du  comportement. 

En  ce  qui  concerne  le  domaine  du  médecin,  la  part 
respective  de  ces  deux  méthodes  se  discerne  d’elle- 
même  et  n’.a  pas  à  être  préconisée  ici. 

Quant  au  psycho  technicien,  la  portée  objective  ' 
de  son  enquête  se  fonde  sur  des  tests,  épreuves  éta¬ 
lonnées  qui  explorent  une  ou  plusieurs  fonctions  : 
attention,  intelligence,  temps  de  réaction  psycho¬ 
motrice,  etc. 

Le  Dr  Bour  n’est  pas  un  fanatique  des  tests.  Il 
convient  de  bonne  grâce  que  les  curieux  petits 
puzzl.es  de  la  psychométrie  ne  Sauraient  donner  une 
évaluation  satisfaisante  de  la  personnalité,  qu’il 
convient  d’adjoindre  «  l’étude  du  comportement  de 
l’individu  dans  des  circonstances  déterminées,  le 
jugement  que  l’on  peut  dégager  d’un  entretien  plus 
ou  moins  prolongé...  L’homme  ne  peut  se  résoudre 
en  formules,  et  il  reste  toujours  une  part  d’intuition 
dans  les  conclusions  que  le  médecin  est  amené  à 
tirer.  » 

On  ne  peut  qu’applaudir  à  la  prudence  de  cette 
attitude  :  elle  témoigne  que  le  D'  Bour  a  conscience 
d’affronter  ici  des  énigmes  complexes  et  qu’il  n’y  a 
pas  de  procédé  qui  permette  de  les  déchiffrer  à  coup 
sûr. 

J’ai  toujours  été  stupéfié  par  l’outrecuidance  de 
ceux  qui,  ayant  inventé  des  épreuves  plus  ou  moins 
baroques,  prétendent  en  tirer  des  conclusions  indis¬ 
cutables  et  chiffrer,  à  un  an  près,  l’âge  mental  d’un 
enfant.  L’intelligence  ne  se  laisse  pas  appréhender 
par  des  pièges  aussi  élémentaires  ;  elle  peut  être 
embarrassée  par  des  questions  simples  mais  qui  la 
tirent  sur  un  plan  où  elle  n’a  pas  coutume  de  se 
mouvoir.  A  terre,  l’hirondelle  est  maladroite  ;  les 
tests  de  piétons  ne  lui  seraient  pas  favorables.  Seule, 
l’intuition,  pour  reprendre  le  mot  du  D'  Bour, 
devinerait  que  c’est  en  plein  vol  qu’il  faut  l’observer. 
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Le  DrBouR  préconise  d’étoffer  la  sèche  précision 
des  mesures  physio  et  psychométriques  par  des 
données  empruntées  à  la  biotypologie,  par  la  recherche 
des  dominantes  endocriniennes,  «puisqu’il  s’avère 
qu’il  existe  des  correspondances  entre  les  formes 
corporelles  se  ramenant  à  certains  types  morpho¬ 
logiques  et  les  dispositions  psychologiques  ou  le 
comportement  général,  qu’il  s’agisse  du  psychisme, 
du  tempérament,  des  goûts,  des  aptitudes  profes¬ 
sionnelles  ou  sportives  et  même  des  tendances  mor¬ 
bides.  » 

Ces  correspondances  permettent  de  cpntrôler  les 
diverses  techniques  l’une  par  l’autre  et  d’aboutir  à 
un  panorama  synthétique  de  la  personnalité,  le  seul 
point  de  vue  qui  compte  et  permette  d’aboutir  à 
une  appréciation  de  quelque  valeur. 

On  se  rend  compte  ainsi  que  ni  l’orientation  ni  la 
sélection  professionnelles,  si  elles  veulent  être  utili¬ 
sables,  ne  peuvent  se  ramener  à  un  examen  rapide, 
si  méthodique  soit-il.  Il  faut  y  employer  une  curiosité 
sympathique,  un  scrupuleux  souci  qui  sache  se 
garder  de  toute  hâte  intempestive,  un  respect  pour 
la  personne  qui  jamais  ne  doit  se  sentir  forcée  dans 
ses  retranchements.  La  mise  en  confiance,  la  détente 
chère  aux  psycho-analystes  doivent  entrer  dans 
l’arsenal  des  orienteurs. 

Ceux-ci,  du  reste,  s’ils  savent  entendre  la  leçon  du 
Dr  Bour,  se  hasardent  rarement  à  orienter  de  façon 
très  étroite.  «Ce  n’èst  que  dans  des  cas  rares  qu’il 
est  possible  de  dire  que  tel  individu  est  construit 
pour  exercer  tel  métier...  Les  possibilités  d’adaptation 
(de  l’homme)  sont  très  grandes...  L’orientation  et  la 
sélection  sont  beaucoup  plus  aisément  négatives  il 
est,  en  général,  possible  de  déterminer  les  contre- 
indications  physiques,  physiologiques,  psychologiques 
ou  caractérielles  à  certains  emplois  ou  à  certaines 
conditions  d’emploi.  Ces  contre-indications  peuvent, 
d’ailleurs,  .être  absolues  ou  relatives,  définitives  ou 
temporaires  en  raison  de  l’état  des  intéressés.»  • 
Bien  entendu,  les  investigations  à  faire  entrent  en 
complexité  avec  la  complexité  du  poste  de  travail 
envisagé.  Pour  un  manœuvre,  il  s’agit  d’apprécier 
■  surtout  la  robustesse  et  la  résistance  à  l’effort  ;  pour 
un  ouvrier  qualifié,  les  mécanismes  physiologiques 
de  rapidité  et  d’appropriation  des  réflexes,  la  valeur 
et  la  durée  de  l’attention,  l’aptitude  à  raisonner  de 
son  travail  entrent  en  ligne  de  compte.  Enfin,  la 
détection  des  cadres  introduit  un  problème  beaucoup 
plus  délicat  des  aptitudes  intellectuelles,  caracté¬ 
rielles  et  morales  :  maîtrise  de  soi,  sens  des  responsa¬ 
bilités,  sens  des  autres. 

Le  Dr  Bour  met  en  relief  une  notion  particuliè¬ 
rement  importante  et  qui  a  fait  défaut  à  de  nombreux 
promoteurs  de  l’orientation  professionnelle  :  il  n’est 
pas  permis  de  porter  un  jugement  sur  un.  jeune  à  la 
suite  d’un  examen  isolé,  même  approfondi.  «  Les 
aptitudes  individuelles  préexistent  dans  l’individu, 
fruit  de  l’hérédité;  elles  peuvent  rester  inapparentes 
et  ne  se  révéler  que  sous  l’influence  du  développement 
de  l’être  ou  de  l’action  du  milieu  ambiant. 

...Pour  approcher  la  vérité,  il  faut  non  seulement 
connaître  les  antécédents  et  le  passé  de  l’individu, 
son  contexte  social  et  familial,  mais  le  suivre...  11 
n’est  pas  question  de  prendre  un  instantané,  alors 
qu’un  film  est  nécessaire.» 


L’on  est  ainsi  conduit  à  se  demander  si  la  sélection 
et  surtout  l’orientation  professionnelle  a  quelques 
chances  d’être  jamais  correctement  faite.  En  fa|isant 
le  compte  des  qualités  de  compétence,  de  patience, 
de  tact,  d’amour  de  l’homme,  de  conscience  et  de 
droiture  exigibles  d’un  orienteur,  et  en  régardant 
autour  de  soi,  on  se  dit  que  l’on  envierait  l’amitié 
d’un  tel  être,  et  que  si  l’institution  parvient  à  recruter 
un  personnel  aussi  rarement  qualifié,  c’est  là  que 
l’Etat  devrait  chercher  ses  grands  commis. 

Il  est  un  point  de  l’exposé  si  captivant  du  D”  Bour 
qui  rejoint  les  préoccupations  exprimées  au  début 
de  cet  article. 

«  Force  est  bien  de  constater,  dit-il,  que  l’entre¬ 
prise  est  un  cadre  trop  restreint  pour  permettre  de 
rendre  réel  le  droit  au  travail  pour  tous  ;  force  est 
d’envisager  le  problème  de  l’emploi  dans  un  cadre 
plus  vaste  à  la  fois  dans  le  plan  vertical  :  professionnel 
et  national,  et  dans  le  plan  horizontal  :  régional,  — 
de  l’envisager  aussi  dans  ses  rapports  avec  les  pro¬ 
blèmes  de  main-d’œuvre  flottante  et  de  chômage, 
dans  le  but  d’établir  un  plan  d’emploi  concordant 
avec  le  plan  de  développement  économique. 

Le  cadre  national  risque  donc  de  devenir  lui- 
même  trop  étroit  et  toute  cette  politique  de  l’homme 
ne  peut  s’épanouir  que  dans  une  connaissance  mon¬ 
diale  des  besoins,  de  la  répartition  de  la  production 
et  de  la  distribution  des  matières  premières,  planifi¬ 
cation  certainement  hardie.» 

Hardie,  certes  !  Mais  d’une  hardiesse  qui  se  montre 
de  jour  en  jour  plus  indispensable.  Un  plan  d’avenir 
pour  chaque  nation  n’est  plus  maintenant  concevable. 
La  seule  harmonie  accessible  n’est  plus  qu’à  l’échelle 
mondiale. 

Il  est  visible,  depuis  deux  ans,  que  la  paix  par 
accommodement  des  égOïsmès  nationaux  n’est  pas 
possible.  Convenons  même  qu’elle  n’est  pas  souhai¬ 
table.  Car,  si  par  aventure,  elle  parvenait  à  prendre 
forme  dans  un  traité,  qui  donc  h’aurait  l’impression 
d’une  pause  préludant  à  de  nouveaux  conflits  ? 

L’orientation  et  la  sélection  professionnelles  n’ont 
donc  pas  pour  seul,  ni  même  pour  principal  objet,  l’ac¬ 
croissement  du  rendement.  Il  faut  aussi  leur  assigner 
ce  facteur  d’apaisement  social  que  doit  être  le  bien- 
être,  la  satisfaction  du  travail  leur  dans  son  travail. 

En  outre,  il  est  temps  de  concevoir  une  orientation 
et  une  sélection  professionnelles  s’appliquant  non 
plus  seulement  aux  individus,  mais  aux  régions  et 
aux  pays.  Ceux-ci  ont,  comme  les  hommes,  des  res¬ 
sources  matérielles  et  intellectuelles  propres  qui  les 
rendent  plus  aptes  à  certaines  activités  qu’à  d’autres. 

La  deuxième  guerre  mondiale  a  durement  enseigné 
à  tous  les  pays  du  monde  qu’ils  sont  interdépendants. 
S’ils  veulent  bien  admettre,  en  outre,  cette  deuxième 
évidence  qu’ils  sont  complémentaires,  la  nécessité 
apparaîtra  d’elle-même  de  les  fondre  dans  une  sym¬ 
biose  à  tous  les  esprits  de  bonne  foi. 

D’ailleurs,  cette  nécessité  n’est-elle  pas  déjà  appa¬ 
rente  ?  Si  apparente,  que  les  pays  forts  et  largement 
pourvus  acceptent  le  devoir  et  la  responsabilité  de 
relever  les  faibles  au  lieu  de  les  accabler.  Une  nou¬ 
velle  morale  internationale  prend  forme  sous  nos  yeux. 
C’est  à  la  consacrer  et  à  en  poser  les  règles  que  doit 
s’employer  tout  notre  effort  d’orientation. 

Considérées  sous  ce  jour,  l’orientation  et  la  sélection 
professionnelles  dominent  notre  avenir. 

O.  Lavalée. 


LE  MÉDECIN-CONSEIL  ET  LE  SECRET  MÉDICAL 


COMMENTANT  récemment  (1)  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Cassation  qui  reprenait,  à  l’occasion  d'une 
affaire  au  reste  purement  privée,  la  vieille 
thèse  du  secret  médical  absolu,  H.  Meillet 
marquait  combien  cette  thèse  est  difficilement  compa¬ 
tible  avec,  notamment,  les  textes  organisant  les  rap¬ 
ports  entre  le  médecin-traitant  et  le  médecin-conseil 
en  matière  d’assurance-maladie  et  de  longue-maladie. 
Nous  nous  trouvons  en  effet  en  ce  domaine  devant  un 
droit,  une  déontologie  en  pleine  création  sous  la  poussée 
même  des  faits,  des  courants  sociaux,  et  des  exigences  du 
service  public  de  l’assurance-maladie.  Nous  ne  saurions 
donc  nous  étonner  que,  pas  plus  les  textes  que  le  récent 
Code  de  déontologie,  ne  nous  apportent  sur  ce  problème 
de  véritable  clarté.  Une  réglementation  trop  précise 
ou  trop  hâtive  serait  ici  néfaste.  Mais  il  nous  semble 
important  d’essayer  de  prendre  conscience  clairement 
de  cette  évolution,  afin  notamment  d’en  prévenir  les 


Au  préalable,  tentons  de  comprendre  «par  le  dedans» 
le  sentiment  des  responsables  de  la  Sécurité  sociale  à 
l’égard  du  secret  médical.  Il  est  banal  de  dire  que  les 
exigences  de  l’hygiène  et  de  la  lutte  contre  les  fléaux 
sociaux  entraînent  de  plus  en  plus  les  Pouvoirs  publics 
à  relever  à  leur  égard  les  médecins  de  l’obligation  au 
secret.  C’est  ce  thème  que  reprend  au  reste  le  Président 
Portes  dans  sa  préface  au  Code  ,  de  déontologie  ; 
l’intérêt  supérieur  de  la  collectivité  est  donc,  dans  la 
doctrine  médicale  la  plus  pure,  la  seule  raison  reconnue 
valable  à  ces  dérogations,  à  condition,  en  outre,  que  ses 
limites  en  soient  nettement  précisées  par  la  loi  et  que 
l’Etat  «  n’use  de  son  pouvoir  souverain  qu’avec  une 
extrême  prudence  ».  Or,  si  ce  point  de  vue  n’est  certes 
pas  ignoré  des  administrateurs  de  Caisse,  il  n’est  point 
le  seul  à  motiver  le  discrédit  dont  souffre  à  leurs  yeux 
la  notion  même  de  secret. 

Il  nous  faut  ici  faire  une  rapide  incursion  dans  le 
domaine  de  la  métaphysique  marxiste.  Dans  une  société 
libérale,  du  type  que  nous  avons  connu  avant  la  guerre, 
l’organisation  sociale  apparaît  comme  extérieure  à 
l’homme  ;  elle  exerce  sur  lui  une  certaine  contrainte. 
En  sorte  que  la  liberté  consiste  avant  tout  à  échapper 
à  cette  contrainte  et  à  trouver  dans  l’autonomie  de 
l’individu  un  refuge  et  une  évasion.  La  société  marxiste 
diffère  du  tout  au  tout  du  type  libéral.  Elle  prétend,  en 
effet,  supprimer  cette  «  aliénation  »  de  l’homme, 
conséquence  d’un  ordre  contraint  et  étranger,  substituer 
la  liberté  d’adhésion  à  la  liberté  de  refus,  et  faire  en 
sorte  que  l’homme  trouve  dans  les  institutions  les 
moyens  de  développer  pleinement,  selon  son  génie 
propre,  sa  personnalité.  Dans  une  société  de  ce  type, 
l’opposition  individu-société  s’évanouit  avec  sa  raison 
d’être,  et  par  là  même,  le  secret,  refuge  et  rempart  de 
l’individu,  s’efface  pour  faire  place  à  une  «  transpa¬ 


rence  »,  à  une  translucidité  des  consciences.  Il  n’est  point 
besoin  d’insister  sur  le  caractère  théorique  d’une  telle 
description.  Il  n’empêche  que  tout  progrès  dans  le  sens 
marxiste  de  la  société  ne  peut  que  se  traduire  dans 
l’esprit  de  ses  promoteurs  par  un  recul  du  dualisme 
actuel,  et  par  suite,  par  un  effacement  parallèle  de  la 
nécessité,  de  l’utilité  même  du  secret. 

En  confiant  aux  représentants  des  syndicats,  puis 
plus  récemment  aux  représentants  des  assurés,  la  gestion 
de  l’assurance-maladie,  la  législation  nouvelle  des  assu¬ 
rances  sociales  a  nettement  tendu  à  supprimer,  selon 
la  doctrine  marxiste,  l’opposition  antérieure  entre  l’assuré 
'et  la  Caisse.  En  sorte  que  les  administrateurs  actuels, 
quelle  que  soit  au  reste  leur  obédience  politique,  consi¬ 
dèrent  volontiers  qu’il  ne  saurait  y  avoir  conflit  entre 
leurs  mandants  et  leurs  ressortissants  et  que,  défenseurs 
des  uns,  ils  sont  aussi  les  défenseurs  des  autres.  Rien  de 
ce  qui  les  concerne  ne  saurait  donc  leur  être  étranger. 

11  est  assez  curieux  de  le  constater  :  les  praticiens 
du  service  social  considèrent  à  l’inverse  qu’une  révé¬ 
lation  d’un  fait  secret,  pratiquement  sans  conséquence 
lorsqu’elle  est  faite  à  un  administrateur  impersonnel 
et  lointain,  prend  au  contraire  un  caractère  très  dange¬ 
reux  lorsqu’elle  a  lieu  en  présence  de  personnes  appar¬ 
tenant  aux  mêmes  catégories  professionnelles  ou  sociales 
que  l’intéressé,  trop  portées,  en  raison  même  de  la  bonne 
volonté  qui  les  anime,  à  s’immiscer  outre  mesure  dans 
la  vie  privée  de  ceux  qu’elles  représentent.  En  l’absence 
de  cette  société  idyllique  et  transparente  dont  il  semble 
que  nous  soyons  au  reste  encore  fort  éloignés  si  nous  la 
connaissons  jamais,  il  importe  donc  tout  autant  qu’autre- 
fois  de  maintenir  la  règle  protectrice  de  l’article  378  ; 
mais  il  faut  étudier  des  modalités  nouvelles  d’appli¬ 
cation,  en  vue  de  ne  pas  paralyser  le  jeu  de  nos  actuelles 
institutions  sociales. 

Rappelons  rapidement  le  rôle  confié  actuellement  par 
les  textes  au  médecin-conseiZ.  L’article  33  de  l’ordon¬ 
nance,  en  lui  confiant  la  mission,  avant  l’expiration  du 
troisième  mois  de  maladie,  de  procéder,  conjointement 
avec  le  médecin  traitant,  à  un  examen  de  l’assuré  en  vue 
de  déterminer  le  traitement  spécial  dont  l’intéressé  doit 
faire  l’objet,  le  conduit  à  coopérer  étroitement  avec  le 
médecin  traitant,  et  à  participer  de  très  p  ès  à  certains 
actes  médicaux  concernant  un  assuré  déterminé.  Prenant 
place  pour  un  temps  dans  l’équipe  de  traitement,  d’une 
manière  analogue  au  spécialiste  ou  au  consultant,  il 
entre  de  ce  fait  même  dans  le  cercle  du  sec  et  médical. 
En  sorte  que  le  praticien  se  trouve  ainsi  délié,  à  son 
égard,  dans  les  limites  de  cette  intervention,  de  l’obli- . 
gation  au  secret,  sans  qu’il  soit  même'  besoin  d’une 
dérogation  légale  expresse  à  l’article  378  du  Code 
pénal.  Toute'autre  manière  d’interpréter  l’article  33  se 
heurterait  à  d’impossibles  contradictions. 

On  peut,  il  est  vrai,  se  demander  alors  le  sêns  exact  de 
l’article  23  du  R.A.P.  d’après  lequel  «  toutes  les  fois 
qu’il  le  juge  utile  dans  l’intérêt  du  malade,  le  médecin- 
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conseil  doit  entrer  en  rapport  avec  le  médecin  traitant, 
toutes  les  précautions  étant  prises  pour  que  le  secret 
professionnel  soit  respecté  ».  Mais  l’on  peut  remarquer 
que,  selon  l'article  23  in  fine,  cette  disposition  ne  saurait 
faire  obstacle  à  l’application  de  l’article  33  de  l’ordon¬ 
nance  précitée.  En  sorte  que  l’article  23  est.  ou  bien  une 
simple  «  précaution  oratoire  »,  ou  bien  une  recomman¬ 
dation  de  prudence  au  médecin-conseil,  le  conviant 
à  ne  pas  sortir  des  limites  d’une  mission  beaucoup  plus 
étroite  que  celle  du  médecin  traitant. 

Il  n'importe  donc^lus  aujourd’hui,  pour  résoudre  le 
problème  des  rapports  médecins-traitants  médecins- 
conseils,  de  choisir  entre  la  thèse  absolutiste  ou  relati¬ 
viste  du  secret,  ou  de  distinguer  entre  fait  secret  par 
nature  et  faits  non  secrets.  L’institution  même  du 
médecin-conseil  a  suffi  à  résoudre  le  problème  insoluble 
du  secret  médical  dans  les  rapports  du  praticien  avec 
le  médecin-contrôleur. 

Mais  une  question  grave  se  pose  alors  :  le  médecin- 
conseil  doit-il,  peut-il,  révéler  aux  administrateurs  dès 
Caisses  les  faits  médicaux  connus  par  lui  dans  l’exercioe 
de  sa  mission  ?  Il  est  évident  que  le  médecin-traitant  ne 
peut  plus  maintenant  ignorer  ce  problème,  puis  qu’il  est 
amené  à  faire  couramment  des  révélations  au  médecin- 
conseil  sur  l’état  de  ses  malades,  et  qu’il  doit  pouvoir 
mesurer  les  conséquences  de  ces  révélations.  Aucun 
texte  ne  résoud  actuellement  d’une  manière  claire  cette 
question. 

Il  existe  cependant  un  précédent  d’importance.  Sous 
le  régime  antérieur  à  l’ordonnance  du  1 9  octobre  1 945, 

•  un  arrêté  du  16  novembre  1942,  relatif  à  l’organisation 
du  contrôle  (donc  aujourd’hui  implicitement  abrogé), 
est  venu  préciser  dans  son  article  5  que  «  les  médecins- 
conseils  ne  peuvent  correspondre  avec  les  médecins 
traitants  que  directement,  toutes  précautions  maté- 
'  rielles  étant  prises  pour  que  le  secret  professionnel  soit 
respecté  (I).  Les  médecins-conseils  sont,  sauf  dérogations 
prévues  par  la  loi,  tenus  au  secret  médical,  notamment  à 
l'égard  de  l’organisme  d'assurances  sociales  auprès  duquel 
ils  exercent  leur  activité.  » 

Il  est  évident  que  ce  texte,  même  au  temps  de  sa 
validité,  avait  surtout  une  valeur  doctrinale,  puisqu’il 
n’appartenait  pas  à  un  arrêté  de  poser  une  règle  ayant  la 
force  d’un  article  du  Code  pénal.  Mais  il  n’est  pas 
désirable  d’ailleurs  qu’un  texte  spécial  intervienne  en 
la  matière.  Le  secret  du  médecin-conseil  doit  être,  dans 
la  mesure  où  il  coopère  au  traitement  d’un  assuré, 
de  même  espèce  et  de  même  nature  que  le  secret  médical 
de  droit  commun.  L’évolution  de  la  condition  du 
médecin-conseil  s’étant  poursuivie  dans  le  sens  amorcé 
déjà  en  1942,  nous  en  concluons  donc  que  le  principe 
posé  dès  cette  époque  n’a  pu  que  se  confirmer  davantage 
encore  depuis  l’ordonnance  du  19  octobre,  et  que  le 
médecin-conseil  doit  se  considérer  comme  lié  par  le 
secret  médical  à  l’égard  de  la  Caisse  primaire  de  Sécurité 
sociale.  II  en  va  d’autant  plus  ainsi  qu’il  n’est  pas, 
rappelons-le,  lié  contractuellement  avec  cette  Caisse, 
mais  dépend  administrativement  et  techniquement  du 
seul  médecin-conseil  régional.  Vainement  objecterait-on 
que  selon  l’article  34  de  l’ordonnance  :  «  au  vu  de  l’avis 
émis  par  application  de  l’article  33...,  il  est  statué  par  le 


Conseil  d’administration  de  la  Caisse  primaire...  sur  les 
prestatiàns  dont  l’intéressé  doit  bénéficier.  »  Il  n’est  point 
dit  en  effet  que  cet  avis  doive  être  médicalement  motivé. 
A  notre  sens,  le  médecin-conseil  doit  se  borner  à  trans¬ 
mettre  à  la  Caisse  les  conclusions  administratives  de 
l’examen  médical  conjoint  comportant  son  avis  sûr 
l’opportunité  et  la  durée  des  prestations.  Nous  avons 
déjà  dit,  étudiant  la  responsabilité  du  médecin-conseil, 
que  toute  intervention  plus  étendue  du  Conseil  de  la 
Caisse  serait  une  atteinte  à  l’indépendance  technique  du 
médecin-conseil,  et  une  Immixtion  absolument  injustifiée 
de  tiers  dans  le  domaine  de  la  médecine. 

Il  reste  cependant  une  série  d’hypothèses  où  le  secret 
médical  semble  bien  compromis.  Il  s’agit  des  cas  prévus 
par  l’àrticle  99  de  l’ordonnance,  concernant  le  conten¬ 
tieux  du  contrôle  médical.  On  sait  que  selon  cet  article, 
toute  contestation  sur  l’état  du  malade  est  réglée  dans  les 
conditions  prévues  à  d’article  33.  Il  en  va  de  même  de 
toute  difficulté  médicale  appèraissant  à  l’occasion  d'un 
différend  entre  l’assuré  et  sa  Caisse  devant  la  juridiction 
des  Assurances  Sociales.  L’arrêté  du  27  mai  1946  a  orga¬ 
nisé  la  procédure  à  suivre  dans  de  telles  hypothèses.  Son 
article  3  précise  que  l’expert  doit  faire'  connaître  à 
l’assuré  et  à  la  Caisse  sa  décision  motivée.  Et  les  motifs 
ne  peuvent  être  ici  que  des  motifs  médicaux.  Mais  l’on 
ne  saurait  étendre  au  delà  des  cas  prévus  par  l’article  99 
cette  obligation  pour  l’expert  de  motiver  ses  décisions. 
Car  l’article  33  lui-même  ne  contient  aucune  stipulation 
de  cette  sorte.  Et  le  médecin-conseil  n’est  pas  l’expert. 
Enfin,  le  nouvel  esprit  qui  doit  présider  à  l’adminis¬ 
tration  des  Caisses  doit  tendre  à  diminuer,  dans  une 
large  mesure,  la  place  du  contentieux  dans  les  rapports 
entre  ces  organismes  et  ceux  qui  en  dépendent.  Il  est 
donc  permis  de  penser  que  le  jeu  normal  de  l’article  33 
doit  être  la  règle,  et  celui  de  l’article  99,  l’exception. 

L’Évolution  du  secret  médical  traverse  donc  une 
phase  nouvelle.  Né  dans  une  société  de  type  fortement 
individualiste,  le  secret  de  l’article  378  a  dû,  sous  la 
pression  démographique  et  des  nécessités  de  l’hygiène 
collective,  subir  des  brèches  au  profit  d’une  adminis¬ 
tration,  armée  par  la  science  et  la  technique  médicales 
de  pouvoirs  nouveaux,  mais  extérieure  à  ses  assujettis. 
Aujourd’hui,  cet  aspect  subsiste,  mais  d’autres  concep¬ 
tions  se  font  jour  :  des  institutions  sociales  qui  veulent 
du  bien  à  leurs  bénéficiaires  et  qui  sont,  au  reste,  ani¬ 
mées  de  l’intérieur  par  eux-mêmes,  semblent  ne  plus 
comprendre  l’intérêt  pour  l’individu  d’un  retranchement 
intime  et  secret.  On  ne  peut  faire  abstraction  de  cette 
donnée  nouvelle,  mais  l’expérience  conduit  à'  penser 
que  le  monisme  social  n’est  pas  près  d’être  une  réalité 
et  que  la  vieille  prudence  continue  à  s’imposer.  Le 
médecin-conseil  nous  semble  propre  à  résoudre  cet 
aspect  nouveau  du  vieux  problème,  dès  lors  que,  par 
son  recrutement  et  sa  formation,  il  inspire  confiance 
aux  organismes  d’assurance,  dès  lors  aussi,  et  surtout, 
que  par  l’observance  du  secret  médical  à  l’égard  de 
ces  mêmes  organismes,  il  ne  trahit  point  la  double 
confiance  du  malade  et  du  médecin-traitant  sans  laquelle 
il  ne  peut  mener  à  bien  sa  mission.  Ainsi,  naîtra  en 
lui-même,  mais  non  au  delà  de  lui-même,  cette  «  trans¬ 
parence  »  entre  l’individuel  et  le  social,  qui  n’existera 
jamais  sans  doute  que  dans  le  secret  des  consciences. 

Jean  MiGNON. 
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LIBRES  OPINIONS 
LA  QUESTION  DES  DISPENSAIRES 

I.  —  LE  DISPENSAIRE  MUNICIPAL  EST-IL  JUSTIFIE  ? 


Aucun  médecin  nef  conteste  la  nécessité  pour  le 
Oorps  Médical  de  rester  uni  et  de  détendre  soli¬ 
dairement  son  prestige  moral  et  son  intérêt  maté¬ 
riel.  Dans  ce  but  il  semblerait  nécessaire  que  toutes 
les  tormes.  de  pratique  médicale  tussent  représen¬ 
tées  dans  les  groupements  professionnels  et  que 
l’on  cessât  de  mettre  en  cause,  dans  ces  groupe¬ 
ments,  le  principe  même  de  telle  du  telle  médecine 
de  groupe  qui  s’impose  à  nous  bon  gré  mal  gi-é  de 
toute  nécessité. 

'  A  notre  avis  la  question  de  la  médecine  de  dis¬ 
pensaire  mérite  d’être  posée  mais  ce  ne  peut  être 
—  l’expérience  l’a  montré  —  devant  la  juridiction 
disciplinaire.  ' 

On  se  demande  d’ailleurs  pourquoi  cef tains  mé¬ 
decins  se  trouvent  tellement  montés  contre  les  dis¬ 
pensaires  municipaux  alors  qu’ils  restent  indiffé¬ 
rents  devant  les  conventions  passées  entre  les  admi¬ 
nistrations  hospitalières  et  la  Sécurité  Sociale,  con¬ 
ventions  qui  consacrent  le  plus  souvent  une  iné¬ 
galité  immorale  et  parfaitement  injuste  entre  les 
tarifs  appliqués  à  l’hôpital  et  les  honoraires  de 
ville.  A  la  dernière  Assembiée  généraie  de  la  Cham¬ 
bre  Syndicale  de  la  Seine  il  n’a  été  question  que 
des  dispensaires  municipaux  ;  personne  n’a  fait 
allusion  aux  récentes  conventions  signées  par  le 
Directeur  général  de  l’Assistance  Publique.,  On 
peut  en  conclure  que  les  rapports  entre  les  méde¬ 
cins  seraient  beaucoup  plus  aisés  s’ils  étaient  moins 
entachés  de  préoccupations  étrangères  à  la  dignité 
médicale. 


Nous  voudrions  aujourd’hui  ouvrir  la  discussion 
sur  l’intérêt  pratique  du  dispensaire  municipal  en 
laissant  de  côté  son  caractère  légal  qui  se  situe 
exactement  sur  le  même  plan  que  les  autres  ins¬ 
titutions  municipales  de  soins  :  Assistance  Publi¬ 
que  à  Paris,  administrations  des  hôpitaux  des 
grandes  villes. 

Sur  le  plan  technique  le  dispensaire  municipal 
se  justifie  incontestablement  et,  sous  la  l'éserve  de 
quelques  aménagements  administratifs,  il  peut  s’ac¬ 
corder  avec  l’intérêt  du  médecin.  Il  se  justifie 
dans  la  mesure  où  il  complète  l’équipement  du  pra¬ 
ticien,  où.  il  l’aide  à  accomplir  sa ,  tâche.  Cette 
aide  revêt  deux  formes,  l’un-  médicale,  l’autre 
médico-sociale. 

Le  médecin  praticien  n’a  pas  toujours  le  loisir 
d’appliquer  lui-même  certaines  prescriptions  Indis¬ 
pensables.  S’il  n’a  pas  d’infirmières  à  son  service, 
il  se  trouve,  par  exemple,  avantageusement  dé¬ 
chargé  d’une  tâche,  en  adressant  son  malade  au 
dispensaire  pour  une  série  d’injections.  Il  sait  que 
ce  travail  sera  fait  par  un  personnel  qualifié,  sous 
contrôle  médical,  et  dans  des  conditions  techniques 
,  que  lui-même  peut  à  tout  moment  vérifier.  Dans 
le  cadre  municipal  le  service  des  infirmières  peut, 
à  notre  avis,  se  justifier  tout  autant  que  le  ser¬ 
vice  des  ambulanciers. 

En  ce  qui  concerne  les  examens  complémentaires 
et  les  actes  de  spécialité,  l’aide  du  dispensaire  au 


médecin  est  encore  plus  importante.  Tousi  les  ma¬ 
lades  n’ont  pas  les  ressources  suffisantes  pour 
consulter  en  ville  un  ophtalmologiste,  un  oto-rhino- 
laryngologiste,  uü  radiologiste  ou  tel  autre  spécia¬ 
liste.  En  l’absence  de  dispensaire  le  malade  est 
adressé  à  l’hôpital  où  il  a  toute  chance  de  se 
perdre  et  ne  plus  retourner  chez  son  médecin.  Au 
dispensaire  municipal  au  contraire  le  malade 
s’adresse  plus  volontiers,  la  maison  est  moins 
grande,  elle  est  aussi  plus  proche  dd  domicile  du 
médecin  comme  du  malade  et  le  siiécialiste  n’a 
aucune  difficulté  pour  renvoyer  l’intéressé  ù  son 
médecin  aussi  souvent  que  celui-ci  juge  nécessaire 
de  l’y  adresser. 

Les  mêmes  remarques  sont  à  faire  en  ce  qui 
concerne  les  examens  de  laboratoire,  certains  trai¬ 
tements  par  les  agents  physiques,  les  rayons  ultra¬ 
violets  que  le  médecin  dans  une  banlieue  popu¬ 
leuse,  même  s’il  est  très  bien  équipé,  ne  peut  dis¬ 
tribuer  à  tous  les  sujets,  aux  enfants  notamment, 
qui  en  ont  besoin. 

Ajoutons  que  pour  des  raisons  techniques  et  éco¬ 
nomiques  il  serait  infiniment  souhaitable  que  les 
services  de  l’O.P.H.S.,-  de  la  Ligue  antivénérienne 
et  des  autres  sociétés  à  but  prophylactique,  s’ins¬ 
tallent  au  dispensaire  municipal.  Sur  tous  ces 
points  les  praticiens,  même  les  plus  hostiles,  ne 
contestent  guère  l’utilité  du  dispensaire  municipal 
mais  certains  d’entre  eux  nient  la  nécessité  d’une 
consultation  de  médecine  générale.  Il  est  facile 
de  démontrer  que,  dans  l’état  actuel  de  notre  pra¬ 
tique,  un  groupement  de  médecins  spécialistes  ne 
peut  guère  se  passer  d’un  médecin  de  médecine 
générale.  De  plus,!  sur  le  plan  technique,  le  rôle  de 
celui-ci  est  important  car  normalement  médecin- 
chef,  il  doit  porter  la  responsabilité  des  actes  exé-  ' 
cutés  par  le  personnel  auxiliaire. 

D’ailleurs  la  concurrence  qu’il  peut  faire  au 
praticien  est  assez  réduite  puisqu’il  ne  fait  pas 
de  visite  en  ville,  et  de  ce  fait  ne  représente  pas 
même  la  capacité  d’un  médecin  de  plus  dans  la 
commune.  En  réalité  bien  des  médecins  se  féli¬ 
citent  de  le  trouver  pour  soigner  une  clientèle  peu 
enviable,  certains  «  clochards  »,  qu’il  n’est  pas 
toujours  plaisant  de  recevoir  à  son  cabinet,  même 
au  titre  de  l’A.M.G.  ! 

Autre  avantage  pour  le  médecin  praticien  :  le 
service  social  du  dispensaire.  Il  est  à  peine  besoin 
de  souligner  quels  services  il  peut  eu  obtenir  lors¬ 
qu’il  demande  aux  infirmières  sociales  de  s’intéres¬ 
ser  à  une  famille  de  tuberculeux,  de  faciliter  le 
placement  des  enfants,  de  faire  comprendre  la  né¬ 
cessité  d’un  traitement  prolongé  en  cas  de  syphi¬ 
lis,  etc...  Le  médecin  approche  de  trop  près  la 
misère  humaine  pour  mépriser  tous  les  moyens 
qui  lui'  sont  offerts  pour  la  soulager. 

Institution  municipale,  le  dispensaire!  est  ouvert 
aux  médecins  praticiens  comme  aux  malades  ;  les 
uns  et  les  autres  peuvent  tirer  avantage  de  son 
existence.  Pour  qu’il  en  soit  tout  ù  fait  ainsi  il 
faudrait  que  le  personnel  médical  du  dispensaire 
prenne  directement  contact  avec  les  médecins  de 
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la  commune.  Des  réunions  annuelles  ou  semes¬ 
trielles  permettraient  aux  uns  et  aux  autres  de  se 
mieux  connaître  et  parfois  d’aplanir  certoins  dif¬ 
férends  d’ordre  technique.  L’anonymat  est  peu  re¬ 
commandable  en  médecine.  Il  ne  suffit  pas  à  plu¬ 
sieurs  médecins  qui  soignent  un  même  malade  de 
signer  lisiblement  leurs  ordonnances,  il  leur  faut 
encore  se  connaître  et  ils  peuvent  mieux  se  con¬ 
naître  au  dispeffsaire  dans  le  cadre  communal 
qu’à  l’hôpital.’ 

Il  reste  un  point  sur  lequel  tous  les  médecins 
sont  bien  d’accord.  Les  conditions  d’admission  des 
malades  au  dispensaire  ne  doivent  pas  constituer 
une  conoun-ence  impossible  à  soutenir  pour  le 
praticien.  Autrement  dit  il  faut  que  les  tarifs  du 
dispensaire  soient  très  voisins  sinon  identiques  des 
honoraires  de  ville.  Ils  s’en  approchent  actuelle¬ 
ment  à  80  il  faudra  obtenir  qu’ils  s’en  rap¬ 
prochent  encore  davantage.  Dès  à  présent  ces  ta¬ 
rifs  permettent  d’envisager  pour  les  médecins  des 
dispensaires  municipaux  dos  honoraires  convena¬ 
bles  qui  n’ont  rien  de  commun  avec  les  «  indem¬ 
nités  »  allouées  aux  chefs  de  service  des  hôpitaux 


de  Paris  et  de  Province,  Indemnités  dont  souffre 
la  dignité  du  médecin. 

** 

15n  fait  le  corps  médical  ne  conteste  pas  l'utilité 
des  institutions  publiques  de  diagnostic  et  de  trai¬ 
tement,  fussent-elles  à  l’échelle  municipale, 
comme  l’Assistance  Publique  de  Paris,  ou  le  dis¬ 
pensaire  communal,  mais  il  déplore  à  juste  rai- 
,son  que,  ces  institutions  se  développent  dans  le 
cadre  d’une  législation  ancienne  qu’elles  ne  peu¬ 
vent  plus  observer  et  qui  demande  à  être  conçue 
avec  le  souci  constant  de  l’intérêt  général  et  de  la 
dignité  du  médecin. 

D'  L.  Lbboüeu.  (Paris). 

N.  D.  L.  R.  —  Nous  piMiotis  cet  article  dans  le 
souci  de  pei-nietPre  un  UWe  écliatige  de  vues  entre 
nos  confrères  exerçant  les  diverses  formes  de 
pratique  médicale.  Nous  laissons  à  l’auteur  l’en^ 
tière  responsabilité  des  thèses  qu’il  développe. 


II.  --  LE  POINT  DE  VUE  DE  LA  CHAMBRE  SYNDICALE 
DES  MEDECINS  DE  LA  SEINE,  EN  CE  QUI  CONCERNE 
LES  DISPENSAIRES  DE  SOINS 


Etant  entendu  que  la  question  des  soins  à  don¬ 
ner  aux  indigents  reste  en  dehors  du  champ  de 
cette  étude,  il  y  a  lieu  d’envisager  l’existeuce  ou 
la  création  de  dispensaires  de  soins,  d’une  i)art 
dans  les  localités  pourvues  de  praticiens  de  méde¬ 
cine  générale  et  de  spécialistes,  d’autre  part  dans 
les  localités  dépourvues  de  spécialistes. 


1°  Localités  pourrues  de  pratipiens  de  médecine 
ffénérale  et  de  spécialistes. 

C’est  le  cas  de  Paris  et  des  plus  importantes 
communes  suburbaines. 

Dans  toutes  ces  localités,  la  Chambre  Syndicale 
des  Médecins  de  la  Seine  ne  peut  que  manifestér 
sou  hostilité  à  l'existence  ou  à  la  création  de 
dispensaires  de  soins,  sous  quelque  forme  que  ce 
soit. 

Cette  hostilité  est  basée  sur  un  certain  nombre 
d’arguments  dont  voici  les  principaux  : 

1“  D’un  point  de  vue  très  général,  l’existence 
d’une  ou  plusieurs  consultations  de  médecine  gé- 
iiérale  dans  un  dispensaire  ne  peut  être  que  con¬ 
traire  à  l’admiuistration  d’une  bonne  médecine. 
Tous  les  malades  soignés  au  dispensaire  ae  peu¬ 
vent  l’être  que  d’une  manière  épisodique  aux 
jours  et  heures  d’ouverture  du  centre.  Tout  le 
reste  du  temps,  et  aussi  dans  les  cas  où  le  malade 
ne  peut  plus  se  déplacer,  c’est  le  médecin  de  fa¬ 
mille  qui  est  appelé  à  donner  ses  conseils  et  ses 
soins.  Quel  sérieux  peut-on  accorder  à  des  traite¬ 
ments  décousus,  prescrits  et  appliqués  par  des 
médecins  différents  et  n’ayant  aucun  contact  en¬ 
tre  eux  ? 

2°  De  même  l’existence  de  consultations  de  spé¬ 
cialistes  sans  qu’il  y  ait  de  rapports  étroits  entre 
le  médecin  de  famille  d’une  part  et  le  médecin 


consultant  d*e  spécialités  ou  l’opérateur  d’autre 
part,  ne  saurait  davantage  être  retenue  comme 
favorisant  l’administration  d’une  bonne  médecine, 
vraiment  profitable  au  malade.  D’un  point  de  vue 
strictement  technique,  en  dehors  de  tout  autre 
considération  déontologique  ou  autre,  de  telles 
consultations  ne  peuvent  se  concevoir  que  si  les 
malades  sont  envoyés  au  dispensaire  avec  une  let¬ 
tre  du  médecin  traitant  et  si  ce  dernier  est  temi 
au  courant  soit  de  la  nature  et  des  résultats  de 
l’intervention,  soit  du  diagnostic  établi  par  le 
médecin  consultant  spécialisé. 

3”  La  création  continue  de  nouveaux  dispensai¬ 
res  de  soins  par  les  collectivités  publiques  ou  les 
Caisses  de.  Sécurité  Sociale  ne  tend  à  rien  moins 
qu’à  socialiser,  nationaliser  et  fonctionnariser  la 
médecine,  à  détruire  l’exercice  libéral  de  la  méde- 
cme.  Or  la  Chambre  Syndicale  dés  Médecins  de  la 
Seine,  en  dehors  de  toute  considération  politique 
ou  philosophique,  ne  vcroit  pas  qu’une  telle  trans-^ 
formation  de  l’exercice  de  la  médecine  doive  ame¬ 
ner  avec  elle,  dans  l’ordrel  de  la  santé  publique,  ks 
améliorations  escomptées  par  ses  protagonistes. 

4°  Toutes  ces  créations  collectives  de  soins  mal¬ 
gré  les  privilèges  fiscaux  ou  autres  dont  elles 
jouissent,  coûtent  très  cher,  Il  est  exceptionael 
que  leur  gestion  ne  se  solde  pas  par  un  déficit. 
Lorsqu’il  s’agit  de  dispensaires  communaux,  il  en 
résulte  une  charge  supplémentaire  pour  les  contri¬ 
buables  et  les  budgets  déjà  élevés  des  communes. 
Lorsqu’il  s’agit  de  dispensaires  de  Caisses,  il  eu 
l’ésulte  un  véritable  gaspillage  des  fonds  provenant 
des  cotisations  obligatoires  des  assurés  et  de  leurs  • 
employeurs. 

5°  La  gestion  déficitaire  de  la  plupart  des  dis¬ 
pensaires  de  soins  incite  leurs  administrateurs  à 
recommander  au  personnel  médical  et  infirmier  l.i 
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multiplication  des  actes  médicaux,  des  pansements, 
des  examens  radiologiques  ou  de  laboratoire,  dans 
le  but  d’atténuer  le  déficit.  Le  fait  que  les  ma¬ 
lades  assurés  sociaux  n’ont/  que  le  ticket  modééa- 
t£ur  à  débourser,  la  plus  grande  partie  des  frais 
étant  réglée  au  dispensaire  par  le  tiers  payant, 
facilite  considérablement  ces  abus.  Bien  des  fois, 
les  Caisses  d’assurances  sociales  se  sont  plaintes 
d’abus  de  ce  genre,  mais  elles  ne  sont  jamais 
parvenues  à  les  faire  cesser  complètement. 

6“  La  multiplication  des  dispensaires  dans  Pa¬ 
ris  et  à  la  périphérie  immédiate  de  Paris,  draine 
un  nombre  élevé  de  consultants  dont  beaucoup  se 
seraient  adressés  eux-mêmes  ou  auraient  été 
adressés  par  leur  médecin  traitant  aux  consulta¬ 
tions  spécialisées  des  hôpitaux  publics  ou  privés. 
Il  en  résulte  une  diminution  des  possibilités  d’en¬ 
seignement  et  de  recherche  scientifique  que  la 
Chambre  Syndicale  des  Médecins  de  la  Seine  ne 
saurait  négliger. 

Tous  les  arguments  qui  viennent  d’être  rappelés 
sommairement,  justifient  pleinement  l’opposition 
de  la  Chambre  Syndicale  des  Médecins  de  la 
Seine  à  la  création  et  au  maintien  de  dispensaires 
de  soins  à  Paris  et  dans  les  localités  de  banlieue 
où  les  omnipraticiens  et  les  spécialistes  ne  man¬ 
quent  pas.  L’existence  d’un  dispensaire  de  soins 
dans  une  localité  ne  saurait  être  admise  que 
si,  par  extraordinaire  dansi  la  dite  localité,  méde¬ 
cins  de  médecine  générale  et  spécialistes  deman¬ 
daient  toujours  à  tous  et  même  aux  moins  fortu¬ 
nés,  des  honoraires  notablement  plus  élevés  que 
leurs  confrères  de  localités  avoisinantes,  ou 
nettement  supérieurs  aux  honoraires  minima  fixés 
par  la  Chambre  Syndicale.  Or  une  telle  situation 
n’a  jamais  existé  et  il  est  à  présumer  qu’elle  ne  se 
réalisera  jamais.  Elle  n’a  été  évoquée  que  pour 
mieux  faire  ressortir  -rinanité  des  prétextes  par¬ 


fois  mis  en  avant,  pour  justifier  la  création  des 
dispensaires  de  soins. 

A 

2“  Localités  dépounues  de  médefc-ms  spécialistes. 

C’est  le  cas  d’un  grand  nombre  de  communes 
situées  surtout  à  la  périphérie  du  département. 
Toutes  ont  bien  des  médecins  dS  médecine  géné¬ 
rale,  mais  une,  plusieurs  ou  toutes  les  spécialités 
n’y  sont  pas  exercées. 

Dans  ces  localités,  il  est  bien  évident  que  l’exis¬ 
tence  de  consultations  de  médecine  générale  ne  se 
conçoit  pas  pour  les  raisons  déjà  données  plus 
haut. 

Par  contre,  on  pourrait  se  montrer  moins  rigou¬ 
reux  pour  la  création  de  consultations  de  spécia¬ 
listes,  tout  au  moins  de  celles  qui  ne  sont  pas 
exercées  dans  la  commune. 

Il  doit  toutefois  être  observé  que  si  une  branche 
spécialisée  de  la  médecine  n’est  pas  représentée 
dans  une  localité,  c’est  presque  toujours  parce  que 
l’importance  ou  la  situation  géographique  de  la 
dite  localité  font  qu’un  médecin  spécialisé  dans 
cette  branche  n’y  pourrait  être  fréquenté  que  par 
un  non^bre  restreint  de  malades. 

A  l’inverse,  signalons  pour  mémoire  que  l’exis¬ 
tence  de  dispensaires  pourvus  de  consultations 
spécialisées  ont  pu  contrarier  ou  même  empêcher 
dans  certaines!  localités  la  création  de  cabinets  de 
médecins  spécialisés,  et  porter  ainsi  un  préjudice 
certain  aux  intérêts  des  habitants  de  la  localité 
qu’on  s’était  pourtant  proposé  de  favoriser. 

De  toute  façon,  la  création  de  dispensaires  de 
soins  avec  consultations  spécialisées  dans  les  lo¬ 
calités  dépourvues  de  spécialistes,  ne  saurait  être 
autorisée  d’emblée  et  à  priori.  Il  ne  peut  s’agir 
que  de .  cas  d’espèce  pour  lesquels  la  Chambre 
Syndicale  devrait  toujours  donner  son  avis  auto¬ 
risé  après  enquête. 


LA  COMMISSION  PERMANENTE 
DE  LA  NOMENCLATURE  EST  «  TRIPARTITE  » 


H  y  a  quelque  temps,  je  disais  (dans  une 
réponse  à  un  confrère)  qu’en  cas  de  surveillance 
d’une  femme  en  travail  qu’on  est  obligé 
d’envoyer  ensuite  à  l’hôpital,  en  cas  de  dystocie 
grave  (une  césarienne  par  exemple),  le  médecin 
traitant  pouvait  compter  une  visite  par  demi- 
heure  de  présence  jusqu’à  un  maximum  de 
cinq  (y  compris  la  première).  Or,  je  reçois  un 
mot  aimable  du  Ministère  du  Travail  dans 
lequel  on  me  fait  observer  que,  dans  ce  cas,  la 
décision  officielle  est  qu’il  y  a  autant  de  visites 
unitaires  que  d’heures  de  présence  avec  un 
max  mum  de  quatre  heures,  soit  en  tout,  un 
maximum  de  cinq  visites  «  sans  aucune  réfé¬ 
rence  à  la  législation  spéciale  aux  accidents  du 
travail  ». 

J’avais  pris  mon  désir  pour  la  réalité,  en  ce 
sens  que  c’èst  moi-même  qui  avais  fait,  à  la 


Commission  permanente,  la  proposition  ci-dessus 
rapportée  par  moi,  en  me  servant  du  précédent 
du  tarif  A.T. 

Au  fond,  je  ne  suis  pas  fâché  de  ce  petit 
incident  et  voici  pourquoi.  Jei  reçois  parfois 
des  lettres,  de  confrères  «  s’étonnant  »  que  les 
délégués  médicaux  à  la  Commission  permanente 
ne  fassent  pas  inscrire  ceci  ou  cela -dans  la 
nomenclature.  Quelques-uns  «  s’indignent...  ». 
«  Il  est  inconcevable  que,  etc...  » 

Je  désire  signaler  à  ces  excellents  confrères 
que  la  Commission  permante  de  la  nomenclature 
est  tripartite  et  que  les  délégués  médicaux  for¬ 
ment  Je  tiers  de  l’ensemble  des  membres.  Nous 
n’y  faisons  pas  ce  que  nous  voulons,  seulement 
ce  que  nous  pouvons. 


D”  F.  Decourt. 


POUR  LES  NOURRISSONS  ET  LES  ENFANTS 

CÉRÉRIF 

Un  traitement  thermiqi*^  des  céréales,  une  fabrication  entière¬ 
ment  assurée  dans  noo  Etablissements,  un  contrôle  rigoureux 
par  notre  Laboratoire  nous  assurent  Je  concours  du  corps 
médical  et  donnent  à  la  maman  et  au  bébé  JOIE  et  SANTÉ. 

£ts  RIFF  -Laboratoire  et  Usine  à  Valenciennes  (Nord) 


ECHANTILLON'  MEDICAL 


INTESTARSOL 


DÉCONGESTIF  -  DIURÉTIQUE 
CALMANT  -  ANTITOXIQUE  ACTIF 

Macération  de  plantes  dans 
un  soluté  alcalin  glycériné 
exempt  de  toute  toxicités  à 
diluer  dans  une  bouteille  d’eau 


Laboratoire  H.  CALAS 

92.  Rue  BOBILLOT 
PARIS  (X mo 


TRAITEMENT  DE 
LA  ^CONSTIPATION 
ACCIDENTELLE  OU  CHRONIQUE 


ÉMULSION  D'HUILE  DE  PARAFFINE 


Laboratoires  SUBSTANTIA 

M.  GUÉROULT,  Docteur  en  Pharmacie 

SURESNES  (Seine)  ,  . 


^iCORRfSPON  DANCE 


Quand  un  rodage  de  soupapes  est -il  nécessaire  ? 

Veuillez  avoir  l’obligeance  de  m’écrire  au  bout  de 
combien  de  temps,  en  moyenne,  un  moteur  neuf  a 
besoin  d’un  rodage  de  soupapes,  moteur  ayant  été 
conduit  à  moins  de  50  kilomètres  il  l’heure  pendant 
2.000  kilomètres. 

A  quoi  voit-on  qu’une  soupape  doit  être  rodée  ? 
C’est  une  Citroën  11  CV. 


Jî  n’y  a  pas  de  règle  absolue  pour  déterminer  le  temps 
au  bout  duquel  il  est  nécessaire  de  procéder  au  rodage 
des  soupapes  d’un  moteur.  On  s’aperçoit  que  ce  rodage 
est  opportun  lorsque  la  compression  du  moteur  devient 
défectueuse  sur  un  ou  plusieurs  cylindres. 

Certains  moteurs  se  trouvent  bien  d’un  rodage  de 
soupapes  au  bout  d’environ  10.000  km.  après  leur  mise 
en  service,  alors  que  d’autres  peuvent  parcourir  20.000 
à  30.000  km.  sans  qu’un  tel  rodage  s’impose  impérieu¬ 
sement. 

Il  n’y  a  que  des  cas  d’espèces  et  —  je  vous  le  répète 
—  le  mieux  est  de  s’assurer  de  la  régularité  des  com¬ 
pressions  sur  les  différents  cylindres.  H.  TiNAKD 


APPUCAHON  DE  LA  NOMENCLATURE. 


global,  leur  importance  est  assez  va^ement  qualifiée 
dans  la  nouvelle  nomenclature. 

S’agit-il  d’anesthésies  à  la  compresse,  ou  au  masque 
et  de  quelle  durée  ?  Comment  faire  une  discrimination 
entre  les  deux  ?  Elles  sont  chiffrées  Pc  4  et  Pc  6  ce 
qui,  par  comparaison  avec  ime  visite  pourrait  indiquer 
une  durée  de  vingt  minutes  à  quarante  minutes,  compte 
tenu  du  dérangement,  pour  chacune  d’elles.  Qu’en 
pensez- vous  ?  D'  P. 

Réponse  : 

On  a  voulu  distinguer  une  anesthésie  générale  de 
courte  durée  comme  pour  ablation  des  amygdales  par 
exemple,  et  une  anesthésie  'de  longue  durée  pour  une 
intervention  assez  longue,  bien  que  tarifée  au-dessous 
de  K  12,  puisqu’ au- dessus  elle  est  comprise  dans  le  forfait 
de  l’opération.  C’est  au  médecin  de  faire  équitatàement 
la  distinction.  D'  F.  Decourt. 

170.  —  Les  minorations  de  l’article  16  pour  les  actes 

multiples.  , 

J’aimerais  bien  que  le  Concours  éclaire  ma  lanterne 
sur  un  point  de  tarification'  concernant  les  actes 
multiples  :  par  exemple,  pour  radiographier  le  rachis 
en  entier  (cer'vical,  dorsal,  lombaire)  face  et  profil, 
dois-je  noter  K  16  (lombaire)  +  K  16  (dorsale)  -j-  K  12 
(cervical)  =  K  44 

ou  dois-je  appliquer  le  principe  de  l’article  16  de  la 
nomenclature 

,  K16  ,  . 


En  ce  qui  concerne  les  anesthésies  de  «  courte  »  ce  qui  revient  à  faire  gratuitement  le  rachis  cervical, 

et  de  «  longue  »  durée,  non  couvertes  par  un  tarif  dans  mon  exemple  ? 


ENtERO-COLITES 

DIARRHÉES  OXYUROSE 
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(L’exemple  cité  dans  la  nomenclature  est  absolu¬ 
ment  différent  :  appendicectomie  plus  hernie  ;  l’anes¬ 
thésie  est  la  même,  la  séance  opératoire,  les  aides  etc. 
sont  les  mêmes.  Tandis  qu’en  radio,  il  s’agit  à  chaque 
fois  de  nouveaux  films  et  de  techniqpies  parfois  très 
différentes.)  '  C. 

Réponse  : 

a)  A  l’article  16  (sur  les  actes  multiples)  il  est  dit 
au  troisième  alinéa:  «  Certaines  exceptions  à  cette  règle 
sont  formulées  au  tarif  d’ électro-radiologie...  »  Et,  en 
effet  à  l’article  45  section  III  nota  4°  deuxième  alinéa 
il  est  dit  :  «  Lorsqu’une  ou  plusieurs  radiographies 
symétriques  justifiées  »  de  la  même  région  sont  prises 
le  même  jour  à  titre  de  comparaison,  le  coefficient  appliqué 
à  ces  radiographies  supplémentaires  sera  celui  de  la 
nomenclature  minoré  de  25  %.  »  On  est  loin  déjà  de 
la  minoration  de  50  %  pour  les  actes  multiples.  Je  ne 
pense  donc  pas  que  la  règle  des  50  %  puisse  à  fortiori 
s’établir  pour  les  actes  E.R.  sur  des  régions  différentes 
et  l’article  16  ne  me  paraît  pas  devoir  être  mis  en  question 
quand  il  s’agit  d’E.R.  qui  est  comprise  dans  les  certaines 
exceptions  dont  il  est  parlé  à  l’article  16  précisément 
dans  ce  cas. 

D''  F.  Decourt. 

7874.  — ^  Extraction  d’im  corps  étranger  du  poignet 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  me  renseigner  sur  la 
catégorie  dans  la  nomenclature  de  la  Sécurité  Sociale  de 
l’acte  suivant  : 

Extraction,  après  anesthésie  locale  et  incision  des 
téguments  et  du  tissu  cellulaire  sous-cutané,  soits 
écran,  d’un  corps  étranger-  du  poignet  (fragment 
d’aiguille  ayant  pénétré  à  la  face  antérieure  du  poignet 


gauche  d’un  enfant  de  5  ans,  obliquement  d’avant  et 
arrière  et  de  haut  en  bas  ;  l’orifice  d’entrée  n’a  pu 
être  repéré  ni  utilisé  pour  l’extraction,  la  partie  la 
plus  profonde  de  l’aiguille  s’insérait  entre  les  os  du 
carpe).  Durée  d’intervention  une  demi-heure  environ.. 

D-^  T. 

Réponse  : 

Si  le  fragment  de  l’aiguille  était  inséré  entre  les 
os  du  carpe  et  qu’on  n’ait  pu  l’extraire  autrement  que 
sous  écran,  il  me  paraît  qu’il  serait  équitable  de  noter 
cette  extraction,  sous  la  rubrique  ;  extraction  de  corps 
étranger  profond  des  parties  molles,  égal  K  20.  C’est 
peut-être  beaucoup  dans  le  cas  indiqué  par  vous,  mais 
je  ne  vois  plus  que  «  extraction  facile  de  corps  étrangers 
et  superficiels  égal,  Pc  3.  »  Et  il  n’y  a  aucune  rubrique 
entre  ces  deux  cas.  Il  m’apparaît  qu’il  y  aurait  là  une 
lacune  à  combler.  D’autant  plus  que  la  radioscopie 
n’est  pas  à  compter  en  plus,  alors  qu’il  est  dit  art.  46, 
section  III.  radioscopie  II  in  fine  :  «  examens  radios¬ 
copiques  :  radioscopie  pour  localisation  sous  écran... 
Cet  examen  ne  peut  être  compté,  s’il  s’agit...  d’extraction 
d’un  corps  étranger.  » 

D*'  F.  Decourt. 

EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE. 

4030.  —  La  condamnation  .  pénale  entraîne -l-eUe 
l’impossibilité  d’exercer  ? 

Un  médecin,  condamné  à  \me  amende  et  à  de  la 
prison,  pour  une  cause  hors  de  la  médecine,  peut-il 
être  empêché  de  continuer  à  pratiquer  ? 

D^  B... 


PATE  AUX  VITAMINES  A  &  O 

HUILE  .DE  FOIE  DE  MORUE  ET  DE  FLÉTAN 


CICATRISANT  ESTHETIQUE  RAPIDI; 

ôàûluàe^  tJltèMs 

dermatoses  prurigineuses  eczéma  du  nourrissan 
dermatoses  croûteuses  érythème  fessier 
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Réponse  : 

Aux  ternies  de  l'article  17  de  l'ordonnance  du  24  sep¬ 
tembre  1945  sur  l'exercice  de  la  médecine,  lorsqu'un 
médecin  a  été  condamné  par  une  juridiction  pénale 
pour  tout  autre  fait  qu'un  crime  ou  délit  politique,  le 
Conseil  Régional  de  l'Ordre  peut  prononcer,  s'il  y  a 
lieu,  à  son  égard,  une  des  sanctions  disciplinaires  pré¬ 
vues  par  l'article  36.  En  vue  d’assurer  l’application 
de  ces  dispositions,  l’autorité  judiciaire  a  l'obligation 
d'aviser,  sans  délai,  le  Conseil  National  de  l'Ordre 
intéressé  de  toute  condamnation  d’un  médecin  devenue 
définitive,  y  compris  les  condamnations  prononcées  à 
l'étranger. 

,  Par  conséquent,  suivant  les  motifs  de  la  condamnation, 
le  Conseil  Régional  peut  considérer  que  celle-ci  est  de 
nature  à  entacher  l'honorabilité  du  médecin  et  prononcer 
contre  lui,  accessoirement  à  la  peine  criminelle,  une 
peine  disciplinaire  qui,  conformément  à  l’article  36  de 
l'ordonnance  du  24  septembre  1945,  peut  aller  jusqu'à 
la  radiation  du  tableau. 

2827.  —  Pléthore  médicale  et  inscription  au  tablean- 
Peut-on  s’installer  où  l’on  désire  sans  obligation 
envers  l’Ordre  des  médecins  local.  Ce  dernier  peut-il 
invoquer  la  trop  grande  densité  médicale  ?  Et,  dans 
ce  dernier  cas,  peut-on  passer  outre  ?  B. 

Réponse  ; 


s'installerait  dans  une  localité  où  la  densité  médicale 
serait  déjà  trop  grande. 

Il  ne  peut  être  fait  échec  à  cette  règle  que  dans  les  cas, 
extrêmement  limités,  où  une  circonscription  réservée  a 
été  créée  au  profit  d’un  médecin  prisonnier  ou  déporté, 
en  application  de  l'ordonnance  du  18  juillet  1945,  et 
pendant  la  durée  d'application  de  l'arrêté  préfectoral 
ayant  créé  la  circonscription  réservée,  durée  qui,  aux 
termes  de  la  loi,  ne  peut  excéder  deux  ans  à  compter  du 
retour  du  médecin  intéressé. 

¥ 

SÉCURITÉ  SOCIALE. 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL. 

3017,  —  Assistance  du  médecin  traitant  à  la  visite  de 
contrôle  en  matière  d’accidents  du  travail. 


Que  puis-je  faire,  et  cette  question  intéressera  cer¬ 
tainement  beaucoup  'de  mêdecms,  lorsqu’un  de  mes 
accidentés  du  travail  est  convoqué  au  contrôle  par  la 
S.  S.  ? 


Il  est  mis  sur  la  feuille  de  convocation  du  malade  : 
«  Vous  avez  la  faculté  de  vous  faire,  accompagner  par 
votre  médecin  traitant.  » 

Si  je  ne  Tacdbmpagne  pas,  par  manque  de  temps, 
puis-je  obliger  le  contrôleur  de  la  S.  S.  à  venir  ehez 


U  ordonnance  du  24  septembre  1945  relative  à  l’exer¬ 
cice  et  à  l'organisation  de  la  profession  médicale  ne 
contient  aucune  disposition  concernant  la  répartition 
des  cabinets  médicaux,  et  l’Ordre  des  médecins  ne  pour¬ 
rait,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir  donnant  ouver¬ 
ture  à  un  recours  en  annulation,  prétendre  refuser  l’ins¬ 
cription  au  tableau  d’un  médecin,  sous  prétexte  qu’il 


Ou  dois-je  admettre  que  le  eoefilcient  1,5  du  contrôle 
est  tout  théorique,  puisque  la  convocation  du  malade 
à  la  Caisse  me  l’enlève. 

Bone  il  me  semble  : 

— •  Perte  pécuniaire  pour.  le  médecin  ; 

—  Perte  pour  le  malade  du  soutien  du  médeein 
traitant  auprès  du  médeein  eontrôleur.  D'  S... 
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Réponse  :  seulement  pour  la  victime  elle-même,  mais  aussi  pour 

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  70  du  caisse  de  Sécurité  sociale,  puisque  les  indications 

règlement  d’administration  publique  du  31  décembre  le  médecin  traitant  peut  être  amené  à  donner  au 

1946  pris  en  application  de  la  loi  du  30  octobre  1946  médecin-conseil  peuvent,  dans  bien  des  cas,  éviter  des 
sur  les  accidents  du  travail,  le  contrôle  médical  de  la  difficultés  ou  des  erreurs  d’interprétation.  Mais,  en 

victime  est  exercé  soit  sur  la  demande  de  la  Caisse,  soit  rnatière  de  sécurité  sociale,  on  part  de  ce  postulat,  d’ailleurs, 

sur  l’initiative  du  médecin-conseil,  dans  les  conditions  /o'"*  discutable  que  les  caisses  sont  administrées  par  les 
prévues  pour  l’assurance-maladie.  représentants  des  assurés  sociaux  eux-mêmes  et  que,  par 

Suivant  l’article  43  si,  à  la  suite  de  l’examen  de  la  conséquent,  les  assurés  sont  sûrs  de  trouver,  auprès  de  ces 

victime  par  le  médecin-conseil,  il  y  a  désaccord  entre  orgariismes,  toute  la  compréhension  et  toute  la  sollicitude 

.celui-ci  et  le  médecin  traitant  sur  l’état  de  la  victime,  indispensables.  Il  n’est  donc  pas  besoin  de  les  défendre 

et  notamment  sur  une  question  d’ordre  médical  touchant  contre  ces  organismes,  comme  il  était  besoin  de  les  défendre 

au  caractère  professionnel  de  la  lésion  ou  de  la  maladie,  autrefois  contre  les  compagnies  d’assurances  qui  ne 

ou  si  la  victime  en  fait  la  demande,  il  est  procédé  à  un  représentaient  que  des  intérêts  pécuniaires,  hostiles  en 

nouvel  examen  par  un  expert,  conformément  aux  dispo-  principe  aux  intérêts  des  victimes  d’accidents, 
sitions  de  l’article  33  de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945  • 

SUT  les  assurances  sociales  et  des  textes  pris  pour  son  TARIFS  ^ 

application.  , 

La  nouvelle  loi  sur  les  accidents  du  travail  ainsi  que  —  Accidents  du  travail  agricoles. 

le  règlement  d’administration  publique,  n’ont  pas  prévu  A  nouveau  je  me  permets  de  vous  soumettre  une 

la  présence  obligatoire  du  médecin  traitant  à  là  visite  lettre  d’une  Compagnie  d’Ass.  A.T.  qui  conteste  les 

de  contrôle  du  médecin-conseil  de  la.  caisse  de  Sécurité  notes  d’honoraires  que  je  lui  ai  envoyées  :  ' 

sociale,  et  la  nomenclature  n’a  pas  prévu  d’honoraires  1°  Sin.  D...,  j’avais  compté  150  fr.  la  visite  du 
particuliers  pour  l’assistance  du  médecin  traitant  à  la  dimanche,  l’arrêté  du  1“  avril  1946  prévoit  bien, 

visite  de  contrôle.  me  semble-t-il,"  un  abattement  de  20%  sur  le  tarif 

Si  cependant,  à  la  suite  de  l’invitation  du  médecin-  A.S.  pour  visites  et  consultations  mais  non  sva  Y  J),  VN, 

conseil,  le  médecin  traitant  accompagne  la  victime  à  la  Pc  ou  K.  Est-ce  exact  ? 

visite  de  contrôle,  il  semble  que  le  médecin  traitant  soit  2°  Sinistre  B...  Il  s’agit  d’un  A.T.  agricole  (comme  le 
fondé  à  se  faire  honorer  sur  la  base  de  V  1,5  par  ana-  précédent,  d’ailleurs).  La  Compagnie  appUque  le -tarif 
logie  avec  la  visite  en  consultation  avec  un  confrère.  de  Responsabibté  des  A.S.  agricoles  avec  abattement 

Mais  ce  n’est  là  qu’une  analogie  qui  doit  être  proposée.  de  20  %  sur  tous  les  actes.  Quel  est  donc  ce  tarif  de 

La  solution  ne  pourra  être  définitivement  acquise,  .que  Responsabilité  agricole  ?  Le  «  ticket  modérateur  » 

si  elle  est  admise  par  les  juridictions  du  contentieux  de  doit-il  jouer  sur  tous  les  actes  comme  le  prétend  la 

la  Sécurité  sociale.  Compagnie  ?  En  l’espèce  d’ailleurs  le  mot  de  ticket 

Il  est  bien  certain,  cependant,  que  la  présence  du  modérateur  me  paraît  un  peu  osé  puisqu’il  s’agit  d’vn 

médecin  traitant  à  la  visite  de  contrôle  est  fort  utile,  non  tiers  payant...  D^'  V... 


(imOCRINOl 

1  Médication  Thyro-génitale 
1  ossoclée  aux  électrolytes  activateurs 
1  PHOSPHORE  et  POTASSIUM 
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1°  Ln  minoration  de  20  %  pour  les  consultations  et 
visites  indiquée  dans  Varrêtê  du  12  avril  1946  s'applique 
à  tous  les  genres  de  visites  et  de  consultations, 
V.D.V.N.  compris  puisque  rien  de  particulier  n'est 
spécifié  à  part  concernant  celle-ci.  Mais  elle  ne  s'applique 
ni  au  Pc.  ni  au  K. 

2®  Le  tarif  des  honoraires  pour  A.T,  agricoles  a  été 
aligné  sUr  le  tarif  A. S.  donc  sur  la  nomenclature  (moins 
les  20  %  rappelés  ci-dessus )  par  un  arrêté  du  7  juillet  1946 
publié  au.  J. O.  du  31  juillet  et  applicable  depuis  le 
1™  août  1946. 

3°  Toutefois,  certaines  Caisses  d'assurances  agricoles 
pouvant  avoir  un  tarif  inférieur  à  celui  '  des  A. S,  il 
n'y  aurait  donc  pas,  dans  ces  cas  plutôt  rares,  une 
obligation  légale  à  l'alignement.  C'est  là  une  question 
d'espèce  à  considérer. 

F.  Decourt. 

7508.  —  Visite  du  raédecin  traitant  à  son  malade 

hospitalisé. 

Je  vons  serais  très  obligé  de  m’indiquer  l’honoraire 
(jue  je  dois  marquer  pour  un  accidenté  du  travail  : 

1°  Accidenté  que  j’ai  fait  entrer  dans  une  clinique 
pour  mise  en  observation  d’un  phlegmon  de  la  cuisse 
qid  a  rétrocédé  sous  l’influence  de  la  Pénicilline, 
mais  pour  lequel  j’ai  dû  faire  une  dizaine  de  visites. 

2®  Accidenté  du  travail  pour  lequel  un  chirurgien 
a  praticjué  un  acte  égal  à  K.  12  soit  840  fr.,  j’ai  doimé 
l’anesthésie,,  le  blessé  est  resté  tme  dizaine  de  jours 
en  clinique  et  je  lui  ai  fait  quelques  visites  à  la  place 
du  chirurgien.  D'  L... 


Réponse  : 

1®  C’est  la  convention-type  entre  les  Caisses  régionales 
d’assurances  sociales  et  les  syndicats  médicaux  dont  le 
modèle  a  été  approuvé  par  l'arrêté  ministériel  du  5  jan¬ 
vier  1946,  qui  contient  un  article  déclarant  expressément 
que  les  visites  faites  à  l'assuré  hospitalisé  par  le  médecin 
traitant,  en  accord  avec  le  médecin  de  l'hôpital  donnent 
lieu  au  remboursement,  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  visites  à  domicile.  Mais  ni  l’ordonnancé  du  19  octobre 
1945  ni  le  règlement  d’administration  publique  ne 
contenaient  de  dispositions  de  cette  nature,  ce  qui  constitue 
par  suite,  une  sorte  de  faveur  bénévole  accordée  par  les 
Caisses  aux  malades  hospitalisés. 

2®  Vous  avez  droit  ( non  pour  l'anesthésie  comprise 
dans  le  tarif  global)  mais  comme  assistance  du  médecin 
traitant  à  Pc.  5  mais  seulement  si  le  coefficient  de  l'inter¬ 
vention  est  supérieur  à  K.  50.  D'’  F.  Decourt. 


Le  Sou  médical. 

Cette  œuvre  professionnelle  a  pour  but  de 
garantir  ses  adhérents  contre  toutes  les  difficultés 
qu’ils  peuvent  rencontrer  au  cours  de  l’exercice  de 
leur  profession.  Son  action  se  manifeste  : 

1°  En  fournissant  tous  renseignements  ou  consul¬ 
tations  d’ordre  juridique  ou  professionnel  ; 

2“  En  prenant  en  charge  la  direction  et  les  frais 
de  tqus  procès  d’ordre  professionnel  ; 

3°  En  procurant  une  garantie  contre  les  risques 
de  responsabilité  professionnelle  de  1.500.000  francs 
par  sinistre  (5  millions  pour  les  abonnés  du  Concours 
Médical). 

Cotisation  pour  les  6  derniers  mois  de  1947  : 
610  francs  —  10  %  =  549  francs. 

Siège  social  :  37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (9-). 


Février  1879  '  Lang,  Blanchoug  et  Cie,  30,  rue  du  Poteau  -  Paris  (18»)  —  31.1040 

Gérant  :  Mignon  3»  trimestre  47.  Dépôt  légal  :  N»  8. 
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ET 

CHIMIOTHÉRAPIE 


DRAGÉES  DE 

PLEXALGINE 

LALEUF 


RÉCOIATEDR  CIRCULATOIRE  ET  VACO-SYMPATHIQUE 
SÉDAUF  DES  PLEXUS  DOULOUREUX 


LABORATOIRES  LALEUF 
etorges  DU6UÉ,  Docteur  en  Pharmacie 
SI,  Rue  NICOLO,  PARIS-fS* 
Téléphone  ;  TROcadéro  62-24 


La  meilleure  manière 
de  prescrire  le, PHOSPHORE  sous 
une  forme  entièrement  assimilable 

FOSFOXYL  Carbon 

"  Phosphore  colloïdal  " 

TOUTES  DÉFICIENCES  ADULTES  et  ENFANTS 

SIROP  ANISÉ  :  2  cuillerées  à  café  2  fols  par  Jour 

PILULES  DRAGÉIFIÉES  :  3  à  4  pilules  2  fols  par  Jour 
au  début  des  repas 

Laboratoire  B-  CARRON,  —  Clamart  (Seine) 


Régulateur  du 
Système  Nerveux  Sympathique 

FREINOSPASMYL 

2  à  4  comprimés  par  jour  . 

Laboratoires  du  Dr.  M.  LEPRINCE 

82,  rue  de  la  Tour  -  PARIS  (XVI») 


SUPPOCORTINE 


(UiHiMméê 


DIGESTION 


SUPPOGLANOINES 

VALTRY 

MONOGLANDULAIRES, 

Types  de  la ^suppothérapie; 
endocrinienne  préconise'ef 
par  L.LÉVY  £.  M,  LAEMMEK 

Fie.  6 


et  des  féculents. 


gostro- intestinaux  ■  Co¬ 
lites  droites  -  Dyspepsie 
solivaire.ou  poncréotique  - 
Molodies  par  carence 


corticc 


DIASTASES  &  VITAMINES 


2  Formes 

Comprimés  —  Sirop 


LABORATOIRES  THÉPÉNIER 

10,  rue  Clapeyron  -  Paris  (8*) 


b  l'extroi 
Lipoïdes 


.  de  ,  porothyroi 
:érébro  -médullc 


LABORATOIRE-  BIOLOGIQUE  VALTRV/ 
46, Rue  Saint-Didier.  PARIS  ' 


Douleurs  de  la  première  dentition 


Véritable  Huile  de  Haarlem  G.  de  Koning  Xillj 
Cacbete  Pachaut  Valériane  Pachaut  -  Phosphogène  Pachant 


Terbinthiol 


Laboratoires  THOMAS,  2,  rue  Ste-Cécile,  31,  Fg  Poissonnière,  PARIS  (9^) 


SUPPOSITOIRES 

lîYI 

DEUX  FORMES 

ADULTES-ENFANTS 

ASSOCIE  LES  INDICATIONS  DE 
L'ORTHOFORMIATE  D’ETHYLE 
AUX  AVANTAGES  DE  LA  VOIE  RECTALE 

COQUELUCHE  -  QUINTES  NOCTURNES 
TOUX  POST  OPÉRATOIRES 
AFFECTIONS  BRONCHO-PULMONAIRES 

Echantillon»  al  LIHAratar»»  «a»  damacd* 

LABORATOIRES  A.  MARIANI 
10,  Ru»  de  Chartrea,  NEUILLY  (Sains) 

TËL  I  UAILLOT  61-09 
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Accroît  l'activité  du 
système  orthosympathique 
.  Accroît  l'activité 
physique  v  intellectuelle 
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CONCOURS  MEDICAL 

37,  RUE  DE  BELLEFOND  -  PARIS  (9«)  -  TR  U.  83-60 
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du  problème  des  honoraires  hospitaliers 
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COMPRIMÉS  DE  QUINIDINE  SURACTIVÉE 
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ViUmlite  Bt 
25  mon. 
pour  10  CC. 


Médications  de  BASE  et  de  RÉGIME 
et  des  carences  siliceuses 
des  ÉTATS  ARTÉRIOSCLÉREUX 

Silicyl 

18,  Rue  Ernest-Rousselle  >  PARIS-XIII* 


INFECTIONS  INTESTINALES 

ULTRA-LEVURE 

Cultures  pures  de  levure  vivante 

LABORATOIRES  BIOCODEX 
M.  Hublot  D'  en  Ph**  70,  rue  d’Assàs,  Parte  VI’ 


VÉRITABLE  HUILE  DE 

HAARLEM  „„  «yvi 
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GOUTTES  -  CAPSULES 

uboratolres  THOMAS  -  2,  rue  Sainte-Cécile,  PARIS  (9»)  —  191,  Rue  du  Fo.  Saint-Antoine,  Parts  — 


REMINÉRALiSATEUR 


ÉQUILIBRÉ  &  COMPLET 


OSSÉINE  PHYSIOLOGIQUE 
GATA  LYSEU  RS  B I O  LO  G I Q  UES 
VITAMINE  f>URE 


CACHETS  a  COMPRIMÉS 
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GRANULÉS 
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LABORATOIRES  DEHAUSSY 
25.  Rue  de  la  Barre, 
LILLE 


{^DERNIÈRES 


Hôpitaux  de  Paris. 

Un  Concours  pour  la  uomination  à  une  place 
d'otorrhino-largngologisfe  des  Hôpitaux  de  Paris 
sera  ouvert  le  vendredi  7  novembre  1947.  Inscrip¬ 
tion  du  2  ail  15  octobre  1947,  et  rensèignements 
.  3,  avenue  Victoria.  Bureau  du  Service- de  Santé. 

Ciours  théorique  et  pratique  do  broncho-oesopha- 
goscopie. 

Ce  cours  organisé  par  le  Professeur  agrégé  Aubin, 
delà  Faculté  de  Paris,  aura  lieu  du  3  au  8  novembre 
1947.  Six  leçons  théoriques.  Six  leçons- pratiques, 
trois  sur  le  cadavre,  trois  sur  le  chien  vivant  ; 
t  chaque  élève  fera  lui-même  tous  les  exercices  et 
toutes  les  manipulations,  sous  la  direction  et  le 
contrôle  du  D' Aubin.  Ces  travaux  pratiques  auront 
lleu-à  l'amphithéâtre  des  hôpitaux,  17,  rue  du  Fer  à 
Moulin  tous  les  jours,  de  14  h.  à  16  h.  30.  Le 
çours  comportera  au  maximum  douze  auditeurs.' 
Droit  d’inscription  1.800  fr.  Se  faire  inscrire,  17,  rue 
du  Fer  à  Moulin,  jusqu’au  1  novembre. 

Direction  départerrientale  de  la  Santé  de  la  Nièvre. 

Avis  de  concours. 

Les  postes  suivants  seront  mis  au  coneours 
durant  la  deuxième  quinzaine  de  septembre. 

Hôpital  Général  de  Neoers  : 

Un  poste  de  Médecin  ophtalmologiste  ; 

Un  poste  de  Médecin  O.R.L.  ; 

Un  poste  de  Médecin  radiologue  ; 

Un  poste  de  Médecin  du  service  des  convales¬ 
cents  et  des  consultations  externes. 

Hôpital.  Hospice  de  Clamecg  : 

Un  poste  de  Médecin  chef  ; 

Un  poste  de  chirurgien  chef. 

Les  concours  pour  les  différents  postes  à  l’hôpital 
généra)  de  Nevers  auront  lieu  sur  titres  et  sur  • 


NOiULVELLES 


épreuves,  dans  les  hôpitaux  de  l’Assistance  Publique 
de  Paris  ;  les  concours  pour  l’hôpital  hospice  de 
Clamecy  auront  lieu  sur  titres  seulement. 

Les  dossiers  des  candidats  uevront  parvenir 
avant  le  5  septembre  1947  à  la  Direction  Départe¬ 
mentale  de  la  Santé,  64  rue  de  la  Préfecture  à 
Nevers  où  il  conviendra  de  s’adresser  pour  tous 
renseignements  complémentaires. 

Direction  Départementale  de  la  Santé  du  Finistère. 

Avis  de  Concoure. 

Des  concours  sur  épreuves  pour  le  recrutement 
de  médecins  et  spécialistes  des  centres  hospitaliers 
du  Finistère  s’ouvriront  à  Paris  fi  partir  du  15  oc¬ 
tobre  1947. 

Postes  à  pourvoir. 

Centre  hospitalier  de  Brest  : 

1®  Un  poste  de  médecin-adjoint  (médecine  géné- 
.  raie)  ; 

2“  Un  poste  d’ophtalmologiste-adjolnt. 

3“  Un  poste  d’otb-rhino-Taryngolo^ste  titulaire  ; 

4®  Un  poste  .d’oto-rhino-laryngologiste  adjoint  ; 

5»  Un  poste  de  phtisiologue  titulaire. 


ANÉMiES  -  ANOREXIE  -  AMAIGRISSEMENT  -  SURMENAGE  INTELLECTUEL  ET 
PHYSIQUE  -  CARENCES  MARTIALE  ET  CALCIQUE  -  CONVALESCENCE 

F  E  R  V  A  L  E  N  E 

Comprimés  et  granulé. 

Calcium  et  Fer  assimilables  +  Kola 

MODE  D'EMPLOI 

Adultes  :  2  comp.  avant  chaque  repas  2  à  3  fols  par  jour 
Enfants  :  1  comp.  avant  chaque  repas  2  à  3  fois-  par  jour 

Laboratoires  T  H  E  R  I  C  A,  6,  rue  du  Palais  -  MELUN  (S.-^-M.) 


rn^ 


STIMULANT 

TONIQUE 

REMINÉRALISATEUR  A  S  T  H  É  IN  )  E 

ANOREXIE 
ALC  A  LUSE 


GOUHES  •.  ?0  O  40  O 
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6»  Un  poste  de  phtisiologue  adjoint. 

7»  Un  poste  de  médecin-accoucheur  adjoint  ; 

8»  Un  poste  de  neuro-psychiatre  titulaire  ; 

9»  Un  poste  d’électro-radiologiste  adjoint. 

Centre  hospitalier  de  Quimper  : 

1 0  Un  poste  de  médecin-adjoint  (médecine  géné¬ 
rale)  ; 

2»  Un  poste  de  dermatologiste. 

3“  Un  poste  de  médecin-accoucheur. 

Centre  hospitalier  de  Morlaix  : 

1“  Un  poste  de  médecin-titulaire  (médecine  géné¬ 
rale)  ;  - 

2“  Doux  poste  d’oto-rhino-laryngologiste  ; 

3»  Un  poste  de  phtisiologue. 

Pour  renseignements  complémentaires,  s'adresser 
à  la  Direction  Départementale  de  la  Santé  (Ancienne 
Préfecture)  Quimper, 

Venta  de  matériel  et  d’outillage  mëdico-chlrur- 
gloal. 

1a  Société  Nationale  de  vente  des  surplus, 
organisme  offlclel  créé  pour  prendre  en  charge 
la  vente  au  public  des  surplus  américains, 
nous  a  informés  qu’elle  dispose  de  quantités 
importantes  de  matériel  et  d’instruments  sus- 
ce^bles  d’intéresser  les  médecins  français. 

Ces  stocks  sont  rassemblés  dans  quatre  cen¬ 
tres  :  deux  dans  la  région  parisienne  (Vincen- 
noe  et  Gennevllllers) ,  un  à  Mourmelon-le-Petlt 
(camp  de  Châlons),  un  à  Miramas  (B.-du-R.). 
A  Vlncennes  se  trouve  presque  uniquement  du 
matériel  neuf  ;  dans  les  trois  autres  centres  le 
matériel  a  déjà  servi,  mais  est  en  bon  état. 

Xas  stocks  comprennent  :  matériel  hospita¬ 
lier  (armoires,  tables  à  pansement,  tables 
d’opération,  mais  ni  matelas,  ni  linge).  Instru¬ 
mentation  chirurgicale  et  de  petite  chirurgie, 
appareillages  d’anesthésie,  matériel  de  labora¬ 
toire,  instrumentation  dentaire,  trousses  d’ur¬ 
gence  de  médecin,  matériel  opératoire  d’ambu¬ 
lances.  Il  existe  en  outre  des  appareils  de  ra¬ 


diologie,  appareils  Piokes,  rassemblés  au  centre 
de  Gennevilliers. 

Demander  le  permis  de  visiter  les  centres, 
soit  par  lettre  adressée  1,  boulevard  Hauss- 
mann,‘à  Paris,  soit  par  téléphone,  à  TAI.  86-12. 

Les  centres  sont  ouverts  les  mardis  et  mer¬ 
credis.  Les  formalités  d’eichat  sont  actuelle¬ 
ment  assez  compliquées  et  peu  pratiques.  D 
nous  a  été  précisé  que  des  projets  de  simplifi¬ 
cation  sont  actuellement  à  l’étude. 

Les  prix  des  instruments  neufs  sont  sensible¬ 
ment  ceux  du  marché  ordinaire.  Les  instru¬ 
ments  usagés  sont  vendus  selon  estimation. 

XXVI»  Congrès  d’Hygléne. 

Le  XXVI®  congrès  d’hygiène,  organisé  par  la  So¬ 
ciété  de  Médecine  Publique  et  de  Génie  Sanitaire,  se 
tiendra  les  lundi,  mardi,  mercredi  13,  14  et  15  oc¬ 
tobre  1947,  à  l’Institut  Pasteur  (Grand  Amphi¬ 
théâtre),  sous  la  présidence  de  M.  Sentenac,  inspec¬ 
teur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  directeur 
énéral  des  Services  Techniques  à  la  Préfecture 
e  la  Seine. 

Les  questions  suivantes  sont  à  l’ordre  du  jour  ; 
1®  Le  problème  des  déchets  urbains  (leur  collecte, 
leur  traitement)  ;  2®  L’aménagement  de  l’habitat 
urbain  et  rural,  au  point  de  vue  de  l’hygiène  et 
du  confort  ;  3“  La  police  sanitaire  aérienne.  Ses 
réglementations  nouvelles. 

-  Les  auteurs  de  communications  sur  l’un  de  ces 
sujets  sont  priés  d’en  adresser  le  titre  avant  le 
15  août  au  D®  X.,  Leciainche,  secrétaire  général, 
1,  avenue  Victoria,  Paris  (4®). 

Pour  aider  le  Corps  Médical  à  obtenir  des  voitures 

La  Direction  du  Concours  Médical  demande  à  ses 
lecteurs  qui  en  ont  été  les  témoins  de  lui  signaler, 
^  en  y  apportant  les  précisions  nécessaires,  les  inci¬ 
dents  de  tous  ordres  (décès  -  aggravations  de  cas) 
causés  par  le  manque  de  voiture  pour  l’exercice 
de  la  profession. 


On!,  U*  mlfamida  font  iu  proà^a,». 
Otit  la  peniàllint  fait  itt  nitadao,.. 


.oipmâant  U  vieux 


4  consertfi  ses  modestes 
mais  elessiques  propriéiis 


en  gargarismes  dans  les  angines 
en  lavages  dans  les  ad^ections  et 
les  ulcérations  butco  -  pharyngées 


LABORATOIRES  BOTTÜ  * 

115.  Rm  Notre-Dame-det-Champ*,  PARIS  VI* 


Le  Déhcit  en  CALCIUM  ALIMENTAIRE 

peut  être  oemblé  par 

L’Opothérapie  Osseuse  / 


AMPHO- VACCINS 
RONCHÈSE 

èi  irxg’érer 

injecta.h>les 

pansements 


M,  Bd  d«  Rlqulor,  à  NlOB  (A.-M.) 
—  ea,  Rua  Chariot,  PARIS  (S*)  » 
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Nous  serions  heureux  de  recueillir  une  documen¬ 
tation  sur  ce  sujet  aux  fins  de  publication  éven¬ 
tuelle. 

Oomlté  de  Coordination  et  Comité  Intersyndical 
de  la  Région  parisienne. 

Séance  du  20  fulllet  1947 

Le  Comité  de  Coordination  des  Conseils  dépar¬ 
tementaux  de  l’Ordre  et  le  Comité  intersyndical 
des  Médecins  de  la  Région  parisienne  se  sont  réunis 
le  dimanche  20  juillet  1947  à  lem  siège  social, 
28,  rue  Serpente  à  Paris,  sous  la  présidence  du 
D'  Courtois,  remplaçant  le  D»  Debuirre,  empêché. 

L’examen  de  la  situation  économique  auquel 
il  a  été  procédé,  a  conduit  les  assistants  è  envisager 
l’éventualité  d’un  relèvement  général  des  honoraires 
minlma  dans  les  départements  de  la  Région  pari¬ 
sienne.  Ce  relèvement  a  d’ailleurs  d'éjà  été  effectué 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise  à  la  date  du 
le»  juillet  1947.  Il  est  également  prévu  dans  le 
département  de  la  Seine  pour  le  1»»  septembre  1947. 

Les  relations  des  Syndicats  médicaux  de  la 
Région  avec  les  Caisses  de  Sécurité  sociale  ont  fait 
l’objet  d’un  long  échange  de  vues.  Des  conversations 
sont  amorcées  avec  la  Caisse  régionale  en  tenant 
compte  de  l’ordre  du  jour  voté  le  28  juin  1947  par 
l’Assemblée  générale  extraordinaire  de  la  Confâlé- 
ratlon  des  Syndicats  médicaux.  D’autre  part, 
nos  représentants  dans  les  Conseils  d’ Administra¬ 
tion  des  Caisses  de  la  Région  et  au  sein  des  diverses 
Commissions  régionales  participent  d’une  manière 
active  et  utile  aux  travaux  de  ces  organismes.  Des 
directives  leur  ont  été  suggérées  afin  que  les  intérêts 
des  assurés  et  des  méde<;ins  ne  soient  pas  méconnus. 

Ayant  été  mis  au  courant  des  travaux  de  la 
Commission  ministérielle  pour  la  mise  sur  pied  de 
l’Assurance-Vieillesse  des  non  salariés,  le  Comité 
de  Coordination  et  le  Comité  intersyndical  ont  été 
unanimement  d’accord  pour  se  féliciter  des  résultats 
obtenus  jusqu’ici,  grâce  surtout  aux  efforts  du 
P»  Portes,  président  de  l’Ordre  national  des  Méde¬ 


cins.  Il  est  à  prévoir  que  la  création  d’une  Caisse 
générale  d’ Assurance-vieillesse  des  professions  libé¬ 
rales  sera  bientôt  réalisée  et  que,  à  côté  de  celte 
caisse  générale,  pourra  fonctionner  une  Caisse 
complémentaire  réservée  à,  notre  profession  et 
permettant  l’attribution  aux  médecins  âgés  d’une 
retraite  substantielle. 

Le  reste  de  la  séance  a  été  consacré  à  l’examen  de 
très  nombreuses  questions  parmi  lesquelles  notam¬ 
ment  dlîles  de  l’organisation  par  les  Caisses  des 
examens  obligatoires  de  santé,  organisation  actuel¬ 
lement  défectueuse  et  qui  mérite  d’être  réformée. 

Naissances  : 

On  nous  fait  part  de  la  naissance  de  : 

Etienne  Labignette,  second  fils  de  notre  distingué 
collaborateur  le  D»  P.  Labignette. 

Gérard  Delezenne,  sixième  enfant  du  D»  Delezenru, 
de  Baisieux  (Nord). 

Jean  Pichereau,  deuxième  fils  du  D»  R.  Pichereau, 
de  Vieuville  de  Poitou. 

Nadine  Ribeyre,  fille  de  Mme  le  D»  Naxarieff 
Ribeyre  et  du  D'  G.  Ribeyre. 

Yves-Givenaël  Pelleteur,  deuxième  enfant  du 
D»  D.  Pelleteur,  de  Gulscriff  (Morbihan). 

Monique  Thomas,  deuxième  fille  du  D»  Thomas, 
de  Piguans  (Var). 

Marie  Magali  Geneuil,  deuxième  fille  du  D»  Ge- 
neuil  (Marrakech). 

Christian  Hugues,  troisième  enfant  du  D»  Hugues 
de  Plemet  (Côtes-du-Nord). 

Elisabeih  Forissier,  fille  du  D»  Forissier,  de  Val- 
bonnais  (Isère). 

Caiheririe  Laffitte,  huitième  enfant  du  D»  Georges 
Laffitte,  d’Oléron. 

Béatrice  Cardon,  deuxième  enfant  du  D»  Cardon, 
d’Ecouché  (Orne). 

Fiançailles  ; 

Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer  les  fiançailles 
de  Mlle  Bernadette  Perrin,  fille  du  P»  Maurice 
Perrin,  afec  M.  Maurice  Roy  (Nancy). 
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AUTOMOBIUBS 


Loi  n-  47-1306  du  16  juiUet  1»47  modifiant  la  légis¬ 
lation  et  la  réglementation  actuelles  relatives  à 
la  vente  et  à  l’achat  des  véhicules  d’oooa^on. 
Article  unique.  —  Les  dispositions  des  ordonnan¬ 
ces  n°‘  46-1483  et  46-1484  du  30  juin  1946  et- des 
actes  réglementaires  validés  par  celles-ci  ou  pris 
pour  leur  exécution  cessent  de  s’appliquer  à  la 
vente  et  à  l’achat  des  véhicules  d’occasion. 

EXEBCICE  PE  LA  MEDECINE 


Arrêté  du  ZS  juillet  1947  autorisant  des  médecins 
étrangers  à  exercer  leur  pirofession. 

Article  premier.  —  L’autorisation  provisoire 
d’exercer  la  médecine^  accordée  par  arrêté  du 
12  Janvier  1947  à  M.  le  docteur  Adorjan,  né  le 
l'f  août  1913,  à  Budapest  (Hongrie),  antérieure¬ 
ment  au  sanatorium  de  la  Meynardie  (Dordo¬ 
gne),  actuellement  au  Lauzet-sur-rUbaye  (Basses- 
Alpes),  est  renouvelée,  à  compter  de  son  expira¬ 
tion,  pour  une  durée  de  six  mois  renouvelable. 

(J,  O.,  2  août  1947.) 

Arrêté  du  80  juillet  1947  autorisant  des  médecins 
étrangers  à  exercer  leur  profession. 

Article  premier.  —  Les  autorisations  provisoires 


d’exercer  la  médecine  accordées  aux  praticiens 
étrangers  dont  les  noms  suivent,  titulaires  du  di¬ 
plôme  d’Etat  français  de  docteur  en  médecine, 
sont  renouvelées  à  compter  de  leur  expiration, 
pour  une  durée  de  six  mois  renouvelable  : 

M.  le  docteur  Denereaz  (Léo-Henri),  né  le  26  juin 
1920  à  Bex  (Suisse),  demeurant  81,  rue  d’Antibes, 
Cannes. 

M.  le  docteur  Mitracos  (Dimitri),  né  le  8  août 
1908  à  .Sparte  (Grèce),  dememrant  à  Salagnac 
(Dordogne). 

Art.  2.  —  les  praticiens  étrangers  dont  les  noms 
suivent,  titulaires  du  diplôme  d’Etat  français  de 
docteur  en  médecine,  sont  autorisés  à  exercer  la 
profession  de  médecin  pour  une  durée  de  six  mois 
i-enouvelable,  dans  les  conditions  des  articles  1" 
et  4  de  l’ordonnance  du  6  août  1945  : 

M.  le  docteur  Hecht  (Maximilien),  né  le  23  mai 
1912  à  Storojineti  (Roumanie),  demeurant  19,  bou¬ 
levard  Emile-Zola,  Arles. 

,M.  le  docteur  Vahanian-Pogosslan  (Vakan),  né 
le  11  février  1914  à  Macou  (Iran),  demeurant  73, 
rue^de  la  Convention,  Paris  (16*). 

(J.  O.,  2  août  1947.) 

LOYERS. 

Ixii  du  30  juillet  1947  prévoyant  certaines  disposi¬ 
tions  transitoires  en  matière  de  loyers  de  locaux 
d’habitation  ou  à  usage  professionnel. 

(Cette  loi  sera  commentée  dans  un  prochain 
numéro.)  (J.  O.,  31  juillet  1947.) 

MEPECIRE  PU  TRAVAIL. 

Décret  du  1"  août  1947  portant  règlement  d'admi¬ 
nistration  publique  en  ce  qui  concerne  l'institu¬ 
tion  de  Comités  d’hygiène  et  de  sécurité  dans 
certains  établissements. 

Art.  3.  —  Le  Comité  d’hygiène  et  de  sécurité 
comprend  : 


30-vin-1947 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1447 


Le  médecin  de  l’établissement  ou  du  service 
inter-entreprlscs. 

{J.  O.,  2  août  1947.) 

ORDRE  DES  MEDECINS 

Loi  du  19  juillet  194Ô  aug^mentant  le  nombre  des 
représentants  de  la  Seine  au  Conseil  National 
de  l’Ordre. 

Article  unique.  —  L’article  40  de  l'ordonnance 
du  24  septembre  1945  est  ainsi  modifié  : 

«  Art  40.  —  Il  est  institué  un  Conseil  National 
de  l’Ordre  des  Médecins  composé  : 

«  1°  De  vingt-sept  membres  élus  pour  six  ans  à 
la  majorité  par  les  Conseils  départementaux  de 
chaque  région  sanitaire,  à  raison  d’un  membre 
par  régrion,  les  autres  membres  étant  élus  par  le 
Conseil  départemental  de  la  Seine  ». 

(Le  reste  sans  changement.) 

(J.  O.,  20  juillet  1947.) 

PHARMACIE. 

Arrêté  du  19  juillet  1947  nommant  les  membres 
du  Comité  technique  des  spécialités. 

Article  premier.  —  Sont  nommés  membres  du 
Comité  technique  des  spécialités  : 

M.  le  doyen  Binet,  membre  de  l’Académie  de 
Médecine  ;  M.  le  doyen  Fabre,  membre  dé  l’Aca¬ 
démie  de  Médecine  ;  M.  le  professeur  Bénard,  de 
la  Faculté  de  Médecine  de  Paris  ;  M.  le  profes¬ 
seur  agrégé  Cheymol,  de  la  Faculté  de  Médecine 
de  Paris  ;  M.  le  professeur  Delaby,  de  la  Faculté 
de  Pharmacie  de  Paris  ;  M.  le  professeur  Balatre, 
de  la'  Faculté  de  Médecine  et  de  Pharmacie  de 
Lille  ;  M.  le  professeur  Guy  Laroche,  représen¬ 
tant  des  organismes  médicaux  ;  M.  le  docteur 
Debray,  représentant  des  organismes  médicaux  ; 
M.  le  docteur  Ropers,  représentant  des  organis¬ 
mes  médicaux  ;  M.  Louis  Cuny,  représentant  des 
organismes  pharmaceutiques  ;  M.  Pierre  Poùlen'c, 


représentant  des  organismes  pharmaceutiques  ; 
M.  Paul  Baude,  représentant  des  organismes 
pharmaceutiques  ;  M.  Vaille,  représentant  le  Mi¬ 
nistre  de  la  Santé  Publique. 

U.  O.,  24  juillet  1947.) 

SANTE  PDBLIQPE. 


Arrêté  du  22  juillet  1947  concernant  les  membres 
de  la  Cmnmission  d’étude  des  problèmes  de  la 
santé  mentale. 

Article  premier.  —  Sont  nommés  membres  de  la 
commission  d’études  des  problèmes  de  la  santé 
mentale,  conformément  aux  propositions  des  orga¬ 
nisations  syndicales  ; 

MM.  les  docteurs  IA>n  Michaud,  H.-M.  Oallot, 
psychiâtres  des  hôpitaux  généraux  de  Paris. 

MM.  les  docteurs  Xavier  Abely,  Paul  Bernard, 
J.  Hamel,  Lauzier,  Si'vadon,  médecins-chefs  de  ser¬ 
vice  des  hôpitaux  psyxdilatriques. 

M.  le  docteur  Daumezon,  médecin  directeur 
d’hôpital  psychiatrique. 

M.  Godeau,  directeur  administratif  d’hôpital  psy¬ 
chiatrique. 

M.  Herbillon,  secrétaire  de  la  Fédération  géné¬ 
rale  des  personnels  des  services  publics  et  des 
services  de  santé. 

M.  Henri  Gaubert,  secrétaire  du  Syndicàt  des 
hôpitaux  psychiatriques  de  la  Seine. 

M.  Roger  Doblgny,  délégué  de  la  Fédération 
des  syndicats  chrétiens  des  services  hospitaliers. 

(L  O.,  27  juillet  1947.) 

SECURITE  SOCIALE. 

Décret  du  15  juillet  1947  mettant  en  harmonie  le 
régime  d’assurance  des  marins  avec  la  l^sla- 
'  tion  des  accidents  du  travail  et  dra  assunuices 

***”’  (J.  O.,  16  juillet  1M7.) 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


LA  PLACE  DE 
DANS 


L'ETUDE  de  la  pathologie  gastrique  comporte 
une  phase  clinique  et  une  phasè  d’examens 
complémentaires  indissociables  l’une  de 
l’autre. 

La  phase  clinique,  qu'il  importe  de  bien  préciser 
par  un  interrogatoire  prolongé,  voire  répété  arrive 
assez  souvent  à  faire  entrer  le  cas  examiné  dans 
l’un  des  trois  grands  cadres  ;  "  Syndrome  ulcé¬ 
reux  typique  "  Syndrome  dyspeptique  hypersthé- 
nique  Syndrome  dyspeptique  hyposthénique 
Les  examens  complémentaires  permettent 
ensuite  d'accéder  chacun  à  un  aspect  de 
l’estomac;  l’examen  radiographique,  le  plus 
simple,  le  plus  répandu,  et  aussi  celui  qui  donne 
le  plus  gros  pourcentage  de  résultats  utilisables 
en  cl  inique,  va  montrer  les  altérations  pariétales 
de  l’organè  :  l’examen  radioscopique,  de  son 
côté,  permettra  une  appréciation  dynamique  ; 
tonicité,  cinésie,  mode  d’évacuation,  caractères 
du  transit  duodénal. 

Il  faut  bien  dire  que,  le  plus  souvent,  la  clinique 
se  contente  des  renseignements  fournis  par  la 
radiographie,  complétée  par  le  "  coup  d’écran  " 
scopique  du  radiologue.  L’endoscopie,  c’est-à-dire 
la  gastroscopie,  est  peu  répandue,  du  fait  qu’elle 
exige  une  instrumentation  peu  courante,  un  opéra¬ 
teur  bien  entraîné,  et  qu’elle  passe  pour  une  inter¬ 
vention  un  peu  désagréable.  Cependant,  elle  seule 
permet  d’observer  l’état  de  la  muqueuse  gastrique. 

L’étude  de  la  sécrétion  gastrique,  recueillie  par 
tubage,  autrefois  en  faveur,  s’est  vue  pratiquement 
étouffée,  au  moins  en  France,  par  l’apparition  de 
la  radiographie  dont  les  perfectionnements  cons¬ 
tants  aboutirent  à  une  rapide  progression  dans  la 
qualité  des  diagnostics.  Cependant,  seul  le 
tubage  pouvait  renseigner  sur  la  valeur  de  la 
glande  sécrétoire,  élément  noble  de  la  muqueuse 
gastrique,  et  dont  le  rôle  dans  les  phénomènes 
digestifs  n’est  pas  à  discuter.  La  prééminence 
accordée  aux  examens  radiologiques  a  fait  rejeter 
loin  derrière  l’étude  du  tubage  gastrique  qui  fut, 
chez  nous,  presque  délaissée. 

Nous  voudrions  montrer  l’intérêt  que  présente 
l’étude  clinique  du  suc  gastrique,  non  comme 
méthode  isolée  permettant  un  diagnostic  précis 
et  immédiat,  mais  comme  méthode  de  complément 
nécessaire  pour  que  le  médecin  puisse  juger  de 
l’état  d’un  estomac  avec  d’autres  éléments  que 
l’aspect  de  ses  faces  et  de  ses  bords;  Pas  plus 
qu’on  ne  peut  concevoir  un  ophtalmologiste 
n’examinant  que  le  fond  d’œil  de  ses  malades  en. 
négligeant  l’acuité  et  le  champ  visuel,  on  ne  doit 
envisager  de  connaître  un  estomac  qui  souffre 
par  le  seul  examen  radiologique. 


En  sè  limitant  aux  recherches  les  plus  simples 


L'EXAMEN  DE  LA  SÉCRÉTION  GASTRIQUE 
L’ÉTUDE  DE  L’ESTOMAC  PATHOLOGIQUE 

Par  J.  R.  GOSSET 
Ancien  Interne  des  Hôpitaux  de  Paris 

et  les  plus  susceptibles  de  fournir  rapidement 
en  clinique  un  résultat  utilisable,  on  peut  dire  que 
l’étude  de  la  sécrétion  gastrique  doit  se  faire  à 
l’aide  du  tubage  avec  prélèvement  fractionné 
après  Incitation  histamlniquè.  A.  Lambling  et 
E.  Weiti  en  ont  récemment  décrit  dans  le  détail 
les  modalités  dont  l’observance  devra  être  stricte 
si  l’on  Veut  obtenir  des  résultats  comparables 
entre  eux. 

.  Utilisation  d’une  sonde  en  gomme  avec  mandrin, 
permettant  si  possible  de  vérifier  sous  écran  la 
position  déclive  de  l'olive  terminale,  récolte  de 
deux  échantillons  avant  l'injection  stimulante, 
l’un  représentant  le  liquide  à  jeun,  l’autre  la  sécré¬ 
tion  par  simple  excitation  mécanique.  Puis  on 
Injecte  un  demi-milligramme  de  bichlorhydrate 
d’histamine  sous-cutanée,  et  l’on  continue  l’aspi¬ 
ration  du  liquide  gastrique  de  façon  presque  per¬ 
manente  en  évifant  la  déglutition  de  la  salive.  On 
change  de  récipient  tous  les  quart  d’heure  pendant 
la  première  heure  et  toutes  les  vingt  minutes 
pendant  l'heure  suivante. 

Au  laboratoire,  ■  deux  recherches  sont  essen¬ 
tielles  :  d'une  part  le  dosage  des  acidités  totales  et 
libres,  selon  la  méthode  classique  de  Topfer 
Linossier,  et  d’autre  part,  la  recherche  des  pig¬ 
ments  biliaires.  Ces  deux- examens,  simples  à 
effectuer,  apparaissent  comme  les  plus  suscep¬ 
tibles  de  se  traduire  en  clinique  par  des  conclusions 
diagnostiques  et  thérapeutiques.  Il  est  à  noter  qu'H 
y  a  toujours  une  "  acidité  totale  "  dans  un  liquide 
gastrique,  comme  d’ailleurs  dans  toutes  les  sécré¬ 
tions  digestives  hormis  le  suc.,  pancréatique, 
étant  donné  le  Ph  de  virage  de  l’indicateur  coloré 
(Ph  8,5).  La  valeur  d’acidité  libre  semble  repré¬ 
senter  beaucoup  plus  l’activité  sécrétoire  acide  de 
la  glande,  gastrique,  à  tel  point  qu’on  appelle 
achlorhydrique  un  estomac  nè  sécrétant  pas 
d'acide  libre,  bien  que  tous  ses  échantillons 
présentent  une  acidité  totale. 

La  notation  des  résultats  peut  être  donnée  en 
grammes  d'H.CI  par  litre,  ou,  plus  commodément, 
ainsi  qu’il  est  d’usage  de  le  faire  à  l’étranger  en 
centimètres  cubes  de  soude  décinormale  néces¬ 
saires  pour  neutraliser  100  cm’  de  suc  gastrique 
(multiplier  par  20  lé  chiffre  de  lecture  sur  la  buertte, 
si  l'on  opère  sur  5  cm’  de  suc  gastrique).  On 
obtient  ainsi  toujours  des  chiffres  entiers,  pairs, 
(correspondant  en  fait  à  des  m  il  équivalents), 
faciles  à  mettre  en  courba,  l'usage  des  graphiques 
sécrétoires,  frappant  beaucoup  plus  les  yeux 
que  l'aridité  d'un  tableau  de  chiffres,  et  s’avérant 
plus  fructueux  comme  source  de  travail.  Avec  ce 
dernier  procédé  de  notation  100  correspond  à 
3  gr.'65'pour  mille,  50  à  1  gr.  8,.  10  àO  gr.  365,  et  l'on 
rétablit  mentalement  facilement  la  correspondance 


1450 


IJB  CONCOUBS  MÉDICAL 


30-vin-1947 


des  autres  chiffres  avec  les  concentrations  pon¬ 
dérales. 


Ouolles  conclusions  pratiques  est-on  en  droit 
de  tirer  après  cet  examen  ? 

En  premier  lieu  il  est  nécessaire  de  souligner 
que  le  tubage  gastrique,  pas  plus  d'ailleurs  que  les 
autres  examens,  n’a  une  valeur  catégorique  et 
définitive.  Il  est  à  répéter  à  quelques  semaines  ou 
rnois  d'intervalles,  afin  de  suivre  le  malade  et  afin 
de  confirmer  ou  infirmer  les  résultats  précédem¬ 
ment  obtenus. 

Cela  étant,  on  peut  classer  grossièrement  les 
résultats  : 

1°  En  Normo,  Hyper  ou  Hypochlorhydries,  ou 
Achylies.  / 

2°  Eh  tubages  à  liquide  clairs  ou  plus  ou  moins 
teintés  de  bile,  dans  plus  ou  moins  d’échan¬ 
tillons. 

3°  en  hypo  ou  hypersécrétions. 

Il  faut  bien  considérer  qu’il  ne  s'agit  là  que  de 
renseignerhents  à  joindre  au  tableau  clinique  et 
aux  autres  résultats  apportés  par  la  radiologie 
et  l’endoscopie.  En  soi,  il  n’existe  pas  de  maladie 
hyper  ou  hypochlorhydrique,  ni  même  d’achylie 
dont  l’expression  clinique,  radiologique  ou  endos¬ 
copique  soit  toujours  superposable  à  elle-même. 
Peut-être  est-ce  parce  qu’on  a  voulu,  il  y  a  quelques 
dizaines  d’années,  doter  l’estomac  d’une  “  patho¬ 
logie  sécrétoire  "  autonome  qu’on  est  entré  dans 
une  impasse,  et  que  le  tubage  gastrique  est  tombé 
en  désuétude.  Ainsi  une  erreur  profonde  a  consisté 
à  assimiler  dyspepsie  hyposthénique  à  hypo- 
chlorhydrie  et  dyspepsie  hypersthénique  ou  syn¬ 
drome  ulcéreux  à  hyperchlorhydrie. 

Il  semble  en  fait  qu’on  doive  envisager  les  modi¬ 
fications  de  la  fonction  sécrétoire  gastrique  non 
pas  isolément,  mais  en  fonction  du  tableau  général. 
Enfin,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  le  tubage 
gastrique,  effectué  dans  un  but  diagnostique 
n’apporte  que  des  renseignements  négatifs.  Il  ne 
faut  pas  essayer  de  lui  faire  dire  ce  qu’il  ne  veut  pas 
dire,  mais  plutôt  répéter  les  examens  à  plusieurs 
reprises  jusqu’à  ce  qu’on  ait  obtenu  la  preuve  que 
la  sécrétion  gastrique  s’effectue  normalement  ou 
au  contraire  présente  une  anonîalie  constamment 
retrouvée,  et  à  laquelle  on  pourra  alors  donner  sa 
place  dans  le  tableau  général. 


Le  tubage  normal  comprend  des  courbes  crois- 
santés  d’acidité  libre  et  totale,  les  deux  valeurs  se 
rapprochant  l’une  de  l’autre  plus  l’acidité  est 
élevée.  Le  taux  maximum  se  situe  entre  50  et  80 
pour  l’acidité  totale-;  puis  à  partir  du  quatrième 
échantillon  environ  la  courbe  redescend.  Assez 
souvent,  avant  histamine  et  en  fin  d’examen,  il  n’y 
a  pas  d'acidité  libre  ;  de  plus  dans  le  premier  et  le 
dernier  échantillon  il  existe  assez  souvent  égale¬ 
ment  des  traces  de  bile,  venue  là  probablement 
par  beance  pylorique,  fait  qui  ne  présenté  pas  de 
caractères  pathologiques.  On  ne  peut  en  dire 
autant  du  reflux  biliaire  actif  en  cours  de  tubage. 
Enfin,  le  volume  total  sécrété  atteint  150  à  180  cm  . 

On  peut  'classer  les  états  sécrétoires  patholo¬ 


giques  en  deux  grandes  classes  :  tes  hyperchlo- 
rhyries  et  tes  hypochlorhydreS. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut  l’hyper- 
chlorhydrfe  ne  représente  pas  une  maladie  en 
elle-même.  Tantôt  elle  ne  s'accompagne  d’aucun 
trouble  clinique,  tantôt  on  la  découvre  chez  un 
sujet  qui  souffre  d’une  dyspepsie  hyposthénique. 

Ni  le  ’’  syndrome  ulcéreux  ’’  ni  la  "  dyspepsie 
hypersthénique  ’’  n’ont  de  correspondance  obligée 
avec  cet  état  sécrétoire.  Cependant  la  constata¬ 
tion  d’une  hyperchlorhydrie  franche  et  constante, 
dépassant  80  (pouvant  d’ailleurs  atteindre  120  ou 
150),  assez  souvent  associée  à  une  hypersécrétion 
peut  offrir  d’utiles  rensëignements  cliniques.  Ainsi 
devant  un  syndrome  ulcéreux  clinique  avec  un 
bulbe  duodénal  radiologiquement  douteux,  elle 
pourra  orienter  vers  un  ulcère,  mais  orienter  seule¬ 
ment  car  l’ulcère  n’est  pas  seul  à  pouvoir  déclen¬ 
cher  le  niécanisme  réflexe  qui  cause  l'hyper- 
chlorhydrie. 

Des  duodénites,  périduodénites  d'origine  biliaire, 
des  irritations  plus  éloignées,  apendiculâires, 
annexielles,  coliques,  etc...,  peuvent  aussi  occa¬ 
sionner  une  hyperchlorhydrie. 

Mais  dans  de  pareils  cas,  et  contrairement 
à  l’ulcère,  il  existe  alors  habituellement  des  troubles 
du  péristaltisme  duodénal,  plus  ou  rhoins  impor¬ 
tants,  et  occasionnant  du  reflux  biliaire,  traduit 
par  la  coloration  verte  plus  ou  moins  accusée  des 
échantillons  retirés;  quant  à  l'expression  clinique, 
elle  n’est  pas  celle  du  syndrome  ulcéreux  typique. 

Dans  tous  les  cas  l’hyperchlorhydrie  montre  une 
sensibilité  gastrique  sécrétoire  particulière,  pou¬ 
vant  tenir  à  une  aptitude  constitutionnelle,  mais  le 
plus  souvent  étant  en  rapport  avec  une  irritation 
gastrique  extrinsèque  ou  intrinsèque. 

Du  point  de  vue  ’’  valeur  ",  une  réponse  hyper- 
chlorhydrique  à  l’histamine  a  une  signification 
absolue,  en  ce  sens  qu’elle  indique  une  muqueuse 
en  état  d’aptitude  sécrétoire. 

L’hypochlorhydrie,  ainsi  que  l'Achylie,  qui  repré¬ 
sente  le  degré  ultime  de  la  déficience  secrétoire, 
n’ont  qu’une  valeur  relative.  On  ne  peut,  sur  une 
àeule  réponse  hypochlorhydrique,  conclure  à  un 
épuisement  glandulaire.  Ce  n’est  qu’après  deux  ou 
trois  examens,  si  l’état  hypochlorhydiique  persiste 
et  s’affirme  que  l’on  pourra  parler  vraiment  d’une 
déficience  secrétoire. 

Hypochlorhydrie  et  achlorhydrie  ne  sont,  comme 
l’hyperchlorhydrie,  que  des  symptômes  et  non  des 
affections  autonomes  ;  tantôt  elles  sont  liées  à  une 
dyspepsie  hyposthénique  tantôt  à  des  brûlures 
post  prandiales  semi-tardives  de  type  ulcéreux. 

Toutefois,  dans  le  cadre  des  hypochlorhydries  on 
doit  maintenant  classer  une  entité  récemment 
individualisée  par  A.  LambI  ng  :  la  gastrite  par 
reflux.  Il  s’agit  d’hypochlorhydries  persistantes 
accompagnées,  ou  plutôt  causées  par  un  reflux 
biliaire  continuel.  Il  semble  que  ce  reflux  b’liaire 
déclenche  dans  l’es’omac  un  réflexe  d’inhbition 
sécrétoire  d'abord  transitoire  et  revers  ble,  puis 
définitif  en  même  temps^qu’on  observe  des  lésions 
endoscopiques  de  gastrde.  La  persistance  du  reflux 
accroît  les  lésions  et  peut  aboutir  à  la  longue  à  un 
état  d'achlo  hydrie  avec  gastrite  atrophique.  Le 
syndroma  clinique  est  atypique,  les  radiographies 
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ne  montrent  pas  d’anomalies  gastro-duodénales, 
et  seule  la  notion  de  troubles  tenades,  persistants, 
rebelles  à  toutes  les  thérapeutiques  usuelles  peut 
faire  penser  à  cette  affection.  Le  tubage,  dont  on 
pourra  dire  qu’il  présente  du  reflux  si  au  moins 
trois  échantillons  sont  colorés,  en  dehors  du  pre¬ 
mier  et  du  dernier,  donnera  la  clef  du  problème. 
La  gasiroscopie  permettra  un  classement  anato¬ 
mique  des  lésions. 

Quant  aux  hypochlorhydries  sans  reflux  on  peut 
parfois  les  considérer  comme  des  états  séquelles 
de  gastrites  par  reflux  antérieures.  Il  en  est  de 
même  des  àchyliés.  Par  ailleurs,  il  est  des  Causes 
générales  ayant  rapport  avec  la  sécrétion  gas¬ 
trique  :  anémies,  intoxications  exo  et  endogènes... 
En  présence  d'une  hypo  ou  anachlorhydrie  c’est 
à  peu  près  tout  ce  que  peut  rechercher  le  prati- 
cieh.  Il  faut  cependant  noter  que  très  souvent, 
l’ulcère  de  la  petite  courbure  gastrique,  surtout 
s’il  est  ancien,  s’accompagne  d'hypochlorhydrie 
ou  d'achlorhydrie,  fait  qui  montre  bien  qu’il  n’y  a 
aucune  relation  entre  la  douleur  post-prandiale 
et  l’acidité  de  la  sécrétion. 

C’est  donc  par  une  critique  sévère  des  symp¬ 
tômes  observés  et  par  l’usage  de  tous  les  moyens 
d’examen  mis  à  notre  disposition  qu’on  arrivera  à 
poser  en  gastro-entérologie  d’autres  diagnostics 
que  ceux  d’ulcère  ou  de  cancer.  Nous  venons  de 
voir  les  renseignements  que  l’on  pouvait  tirer  du 
tubage  gastrique,  ou  plutôt  de  tubages  gastriques 


répétés,  en  correspondance  avec  la  clinique,*  la 
radiologie  et  l’endoscopie. 

Pour  terminer,  on  peut  ajouter  que  le  traitement 
doit;  lui  aussi  trouver  avantage  d’un ,  diagnostic 
approfondi  à  l’aide  de  meilleures  techniques.  . 

.  Si  la  gastrite  par  reflux  se  présente  jusqu’ici 
comme  une  affection  particulièrement’  rebelle 
à  tout  traitement,  et  bénéficiant  seulement  d’un 
régime  sévère,  à  base  de  lait,  l'hyperchlorhydrie 
appelle  les  sédatifs  et  les  anti-acides  non  alcalins, 
ainsi  que  le  bismuth  et  .  les  plâtrages.  Quant  à 
l'hypochlorhydrie,  elle  bénéficie  souvent,  comnie 
l’achylie,  de  la  thérapeutique  par  le  couple  h+CI- 
pepsine,  les  extraits  de  muqueuse  gastrique  et 
des  stimulants  sécrétoires  comme  l'histamine  .  à 
faibjes  doses.  Nous  avons  eu  ainsi  l’occasion  de 
traiter  plusieurs  hypochlorhydriques  dont  les 
brûlures  post-prandiales  disparaissaient  avec 
rapide  chlorhydrique  et  qui  voyaient  corréla¬ 
tivement  d'autres  troubles  comme  la  diarrhée 
prandiale  disparaître  également. 

Il  nous  semble  donc,  qu'à  condition  de  ne  pas 
se  limiter  à  un  seul  examen,  et  d'en  discuter  la 
valeur  en  fonction  des  données  cliniques  radio¬ 
logiques  et  endoscopiques,  le  tubage  gastrique 
avec  les  seules  recherches  du  reflux  et  dosage 
de  l'acidité  sont  susceptibles  de  fournir  au  clini¬ 
cien  des  éléments  ^d’orientation  diagnostiques  et 
thérapeutiques  non  négligeables. 

(Travail  de  la  Consultation  de  Médecine 

de  l'Hôpital  Necker,  Service  du  D'  A.  Lambllng.) 


L'EXCÈS  DE  PÉNICILLINE  EST-IL  TOUJOURS  INOFFENSIF 
CHEZ  LES  NOURRISSONS? 


Le  traitement  par  les.  antibiotiques,  et  par  la  péni¬ 
cilline  en  particulier  est-il  susceptible  d’être  cause  d'une 
persistance  non  expliquée  de  l'élévation  thermique  chez 
des  malades  par  ailleurs  nettement  améliorés  quant  aux 
Signes  locaux  de  l'affection  causale? 

A  la  suite  de  l'article  du  D'  Cl.  Binet  (17  mai  1947)  nous 
avons  recueilli  les  opinions  suivantes  : 

I.  —  Vivement  intéressé  par  cet  article,  je  viens  apporter 
mon  expérience  de  l'hiver  dernier,  particulièrement  riche 
en  oto-mastoïdites  chez  le  nourrisson. 

Je  suis  arrivé  aux  mêmes  conclusions  que  le  D'  Binet 
par  un  chemin  quelque  peu  différent. 

Après  avoir  paracentésé  des  otites,  et  appliqué  une 
thérapeutique  par  injections  intra-musculaires,  et  simul¬ 
tanément  installations  de  pénicilline  (dans  les  oreilles 
et  en  même  temps  dans  les  fosses  nasales)  j'ai  eu  des 
tout-petits  (je  parle  de  moins  d'un  an)  dpnt  la  température  ’ 
n'en  finissait  pas  de  baisser.  On  sait  combien  est  difficile 
le  diagnostic  d'une  localisation  mastoïdienne  justifiant 
l'intervention  :  aussi  craignant,  au  bout  de  parfois  plu¬ 
sieurs  semaines,  que  la  pénicilline  n'ait  masqué  tes  ' 
signes  cliniques,  donnant  à  la  courbe  thermique  une 
silhouette  atténuée,  je  fis  cesser  le  traitement,  m'atten¬ 
dant  à  voir  une  aggravation  des  signes  qui  m'aurait  incité 
à  intervenir  aussitôt.  Plusieurs  fois  j’eus  la  surprise  de 
voir  la  fièvre  baisser,  et  tout  rentrer  dans  l'ordre  en 
quelques  jours.  ' 

La  pénicilline  devient-elle  "  poison  ”  comme  le  propose 


le  Dr  Binet,  ou  les  germes  deviennent-iis  "  pénicilline- 
résistants  "  ?  nous  ne  saurions  nous  pronoficer. 

En  tous  cas  je  me  range  également  à  son  avis  en  ce  qo'  ' 
concerne  les  conclusions  pratiques  ;  la  pénicilline  doit 
donner  d'excellents  résultats,  précocement,  faute  de  quoi 
il  ne  convient  pas  de  "  s'entêter  ". 

J'ajouterais,  è  ce  sujet,  les  excellents  résultats  que  j'ai 
obtenus  par  ponctions  d’antres  avec  lavage  à  la  péni¬ 
cilline  :  à  de  nombreuses  reprises  j’ai  la  conviction  d'avoir 
évité  l'antrotomie,  et  tous  ses  risques,  et  cela,  en  une 
seule  ponction,  ce  qui  vient  encore  à  l'appui  de  l'avis 
exprimé  par  le  Dr  Binet,  que  je  me  permets  de  venir 
confirmer. 

Or  Pierre  Coi  lin, 

O.R.L.  de  l'Hôpital  d'Argenteuil. 

II.  —  J'ai  soigné  en  avril  dernier  un  bébé  de  10  mois 
Hélène  L...,-  pour  une  broncho-pneumonie.  J'ai  fait  la 
pénicilline  pendant  six  jours  à  raison  de  100.000  unités 
(divisé  en  8  injections  I.M.).  La  fièvre  tombe  de  39,9-40 
vers  le  3®  jour  à  37",  et  l'enfant  est  guéri  au  bout  de  dix 
jours  environ. 

Une  semaine  environ  après  la  guérison,  les  parents 
me  ramènent  le  bébé,  qui  récemment  a  fait  de  la  fièvre  (38"- 
38°5).  Aucun  signe  clinique  à  l'examen.  L'enfant  joue, 
est  très  gaie.  Je  suis  l'enfant  pendant  quelques  jours, 
toujours  rien  à  l’examen  avec  une  fièvre  persistante  aux 
environs  de  38"-38"5  dans  la  journée.  J’ai  demandé  aux 
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parents  de  montrer  leur  bébé  à  un  spécialiste.  Ils 
l'emménent  à  Montluçon  chez  un  consultant  de  la  région. 

Il  me  répond  qu'il  n’y  a  absolument  rien  à  signaler  à 
l’examen  clinique,  rien  au  poumon,  rien  aux  oreilles! 
une  cuti-réaction  est  faite  qui,  est  négative.  Enfin  on 
procède  au  laboratoire  à  l’examen  du  sang  qui  donne 
tes  résultats  suivants  : 

Hématie  :  4.440.00  :  leucocytes  :  13.600  :  polynucléaires  , 
neutrophiles  ;26%  ;  basophiles  :.0  ;  éosinophiles  :  2  ;  lym¬ 
phocytes  :  20  ;  moyens  mononucléaires  ;  38  ;  grands  monos. 
13.  Conclusion  ;  hyperleucocytose  légère  et  mononucléose 
considérable. 

Sur  le  conseil  du  confrère  Je  fais  au  bébé  le  traitement 
suivant  :  une  piqûre  I.  M.  un  Jour  sur  deux  de  Pyoformine 
un  jour  sur  deux,  J'Injecte  au  bébé  5  cm‘  du  sang 
maternel.  Tout  d’abord,  la  fièvre  monte  à  39'’-39®5,  et  les 
parents  désolés,  veulent  arrêter  ce  traitement.  Je  per¬ 
sévère  et  cinq  Jours  après  J’assiste  à  une  brusque  chuta 
de  la  fièvre  vers  37®5  et  37°.  Finalement  tout  est  entré  dans 
Tordre. 

En  lisant  l'article  du  D' Binet,  Je  me  demande  si  ce  seul 
cas  que  J’ai  observé  chez  un  nourrisson  de  mono¬ 
nucléose  considérable  avec  une  fièvre  très  élevée  est  dû 
à  un  traitement  par  la  pénicilline  chez  un  nourrisson 
(600.000  U.O.  en  6  Jours),  ou  c’était  une  mononucléose 
Infectieuse, 

D'  Bsrnsztein, 
Saulzais-le-Potler  (Cher). 

IM.  —  Je  voudrais  signaler  un  phénomène  voisin,  que 
j’ai  constaté  plusieurs  fois  au  cours  de  l’administration 
prolongée  de  sulfamides  —  surtout  chez  des  enfants  —  et 
dont  Je  n'ai  pas  encore  entendu  parler. 

Il  s’agit  du  maintien  d'une  température  élevée  due  à  la 
seule  administration  d’une  thérapeutique  sulfamidée. 

Certains  médecins  —  ou,  hélas,  comme  cela  se  voit 
parfois  —  certains  parents,  ayant  eu  à  traiter  une  affection 
pulmonaire  chez  un  enfant,  par  les  sulfamides  —  voyant 
persister  la  température,  continuent  et  prolongent  Tadmi- 
•  nistration  du  médicament  avec  un  zèle  touchant. 

Supprimez  le  médicament  et  la  température  immédia¬ 
tement  redevient  normale. 

Cette  température  "  entretenue  ”  ne  se  justifiait,  ni  par 


les  signes  cliniques  de  l’affection  causale,  qu’ayant 
suivi  une  involution  régulière  semblaient  indiquer  une 
guérison,  ni  par  des  signes  d’intoxication  :  cyanose, 
prurit,  céphalée,  oligurle... 

Y  aurait-il  là  une  action  directe  sur  les  centres  thermo¬ 
régulateurs? 

Je  pense  qu'un  tel  phénomène,  qui  ne  sembla  pas 
avoir  de  gravité  apparente,  méritait  d'être  signalé  et 
rapproché  de  l'intéressant  article  du  D'  Binet. 

D"'  Roger  Cauvin  (Paris). 

IV.  —  A  la  parution  de  l’article  du  D'  Binet  je  soignais 
un  nourrisson  d'un  mois,  atteint  d’otite  bilatérale  et  pour 
lesquelles  J’avais  pratiqué  une  paracentèse  des  tym¬ 
pans,  avec  adjonction  de  80.000  U.O.  de  pénicilline  par 
vingt-quatre,  heures  pendant  huit  Jours  ;  J’avais  cessé 
la  pénicilline  quelques  Jours  avant  de  lire  l'article  de 
notre  confrère  de  Dôle,  devant  la  persistance  de  la  fièvre, 
qui  tous  les  matins,  faisait  un  clocher  à  39®5  ou  40°,  pour 
redevenir  d'ailleurs  normale  le  restant  de  la  Journée. 
L’état  général  restait  satisfaisant  et  l'enfant  tirait  ses 
biberons  malgré  une  division  palatine,  qui  entre  paren¬ 
thèses  a  dû  être  la  cause  de  Totite. 

L'arrêt  de  la  pénicilline  n’a  [jas  fait  cesser  la  fièvre,  et 
c’est  pourquoi  quelques  Jours  après  Je  lisais  avec  intérêt 
l’article  en  question,  et  me  demandais,  si,  dans  les  cas 
du  D'  Binet,  où  il  s’agissait  d’infections  graves,  en  somme 
de  toxicoses,  contrairement  au  cas  de  mon  nourrisson,  ce 
n’était  pas  l’excipient  dissolvant  la  pénicilline,  qui  est 
le  plus  souvent  le  sérum  physiologique  chloruré,  qui 
était  cause  de  l'oligurie  avec  .atteinte  rénale,  et  dont  la 
suppression  ramenait  la  diurèse  en  même  temps  que  la 
température  tombait.  Car,  nous  savons  tous  que  dans  les 
toxicoses  du  nourrisson,  il  se  produit  un  état  d’acidose 
aggravé  par  la  rétention  chlorée  et  à  plus  forte  raison 
si  on  fait  du  sérum  chloruré.  Ces  quelques  réflexions 
seraient  peut-être  intéressantes  à  publier  pour  qu'elles 
tombent  sous  les  yeux  de  personnes  compétentes  et  qui 
pourraient  dormer  un  avis  plus  autorisé  que  le  mien. 
Car  cette  question  d'un  dissolvant  chloruré  peut  Je  crois 
se  poser  dans  les  toxicoses  du  nourrisson,  où  il  faut  au 
contraire  lutter  contre  Tacidose  par  le  sérum  glucosé  et 
bicarbonaté. 

D'  Petit,  de  Bletterans  (Jura). 


A  PROPOS  DU  TRAITEMENT  DES  VERRUES  PLANTAIRES 


IONISATION  AU  SULFATE  DE  MAGNÉSIUM 
Marcel  Joly,  électroradiologiste  de  THÔtel-Dieu 


Plusieurs  traitements  de  cette  affection  ont  été  exposés 
à  diverses  reprises  dans  ce  Journal  :  rœntgenthérapie, 
curiethérapie,  électrolyse,  chirurgie,  agents  chimiques. 
Ces  moyens  thérapeutiques  comptent  tous  des  résultats 
brillants  et  à  peu  près  constants  à  leur  actif.  Tous  sont 
cependant  plus  ou  moins  agressifs,  tous  comportent 
quelques  échecs,  quelques  récidives  et  malheureusement 
quelques  risques.  Aucun  d'entre  eux  ne  peut  raisonna¬ 
blement  être  appliqué  dans  le  cas  de  verrues  plantaires 
multiples,  parfois  innombrables,  ce  qui  est  loin  d’être 
exceptionnel. 

Ces  considérations  m'ont  amené  à  instituer  un  autre 
traitement  physiothérapique  que  J’applique  couramment 


à  THÔtel-Dieu  :  Je  veux  parler  de  l’ionisation  au  sulfate 
de  magnésium. 

Technique  extrêmement  simple  :  pied  appuyé  sur  une 
électrode  imbibée  d’une  solution  au  dix  millième  de.sulfatc 
de  magnésium  reliée  au  pôle  -J-  ;  électrode  indifférente 
sur  la  face  dorsale,  8  à  10  m.A.  pendant  vingt  minutes 
Innocuité  absolue  pour  qui  est  au  courant  de  la  pratique, 
de  l'ionisation.  Résultats  constants  :  Je  n'ai  pas  observé 
un  seul  échec  en  quatre  ans.  Un  inconvénient  :  la  durée 
du  traitement  qui  exige  15  à  20  séances  quotidiennes. 

Au  bout  de  ce  laps  de  temps  la  douleur  liée  à  la  verrue, 
ou  aux  verrues  et  bien  plus  souvent  encore  à  la  bourse 
séreuse  sous-jacente,  la  douleur  dis-je  a  complètement 
et  définitivement  disparue,  'ues  verrues  ne  se  détachent 
pas  ;  elles  se  flétrissent  et  se  réduisent  à  des  petites 
tâches  ccrées.  Mais  surtout,  elles  sont  devenues. absolu¬ 
ment  indifférentes,  indolores,  et  c’est  bien  là  le  but 
poursuivi. 
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ELECTROCOAGULATION 

R.  Hy,  dermatologiste,  de  l’hôpital  d’Angers 

J'ai  lu  avec  beaucoup  d’intérêt  l’article  si  documenté 
et  si  Intéressant  du  D'  Collez,  et  j’estime  qu’on  ne  peut 
que  souscrire  sans  réserve  à  ses  conclusions. 

Cependant  une  phrase  m’a  un  peu  étonné  "  Le  traiter 
ment  de  choix  de  la  Verrue  plantaire,  dit  l’auteur,  est 
sans  aucun  doute  la  Roengenthéraple  à  l’exclusion  de 
tout  traitement  chirurgical,  presque  Joujours  récidivant 
ou  do  toute  électrocoagulation  susceptible  de  créer 
des  plaies  qui  demandent  des  mois  à  guérir,  ainsi  qu’une 
immobilisation  prolongée 

Je  crois  au  contraire  et  tous  les  dermatologistes  seront 
de  mon  avis  que  le  traitement  de  choix  de  la  verrue  plan¬ 
taire  c’est  l’électrocoagulation  combinée  avec  l’emploi 
de  la  curette  fenôtrée. 

Depuis  vingt  ans  que  je  pratique  cette  méthode  je  n’ai 
jamais  eu  d’accident  ni  même  d’incident  qui  vaille  la 
peine  d’être  noté. 

Le  malade  arrive  en  boitant  dans  mon  cabinet  et  il 
repart  sur  ses  pieds  sans  ressentir  aucune  gêne  à  la 
marche. 

Il  n'y  a  besoin  d’aucune  immobilisation,  d’aucun  arrêt 
de  travail  et  la  cicatrisation  s’opère  sans  douleur,  sans 
incident,  en  trois  semaines  à  un  mois  au  maximum. 

Il  n’y  a  presque  jamais  de  récidive  et  je  n’ai  jamais 
entendu  parler,  ni  lu  une  observation  médicale,  qui  aurait 
relaté  les  suites  fâcheuses  d’une  telle  intervention. 

La  technique  est  des  plus  simple. 

1®  Décapage  de  la  verrue  au  bistouri,  couche  par 
couche,  pour  mettre  en  évidence  le  point  vasculaire 
central  et  le  collet  périphérique. 

2“  Après  asepsie  du  champ  opératoire,  anesthésie 
locale  en  deux  temps  :  bouton  intradermique  avec  de  la 
novocaine  à  2  %  puis  injection  en  profondeur  parallèle¬ 
ment  au  grand  axe  de  la  verrue  de  3  à  5  cm*  de  novocaine 
à  1  %  de  façon  à  infiltrer  la  périphérie. de  la  loge. 

3“  Electrocoagulation  centrale  à  l’aiguille  jusqu’à 
illumination  des  tissus. 

4°  Curetage  de  la  loge  avec  la  curette  fenêtrée. 

5“  Coagulation  à  faible  étincellage  du  fond  de  la  loge, 
soit  à  la  boule  soit  à  l'aiguille. 

6°  Elargissement  du  collet  par  bistouri,  curette  ou 
bistouri  électrique  afin  d’éviter  la  rétention  des  sérosités 
ou  caillots  qui  peuvent  se  produire  (ce  dernier  point  est 
Important  pour  les  suites  opératoires). 

7°  Un  peu  de  poudre  de  sulfamide  pour  sacrifier  à  la 
mode  du  jour  et  une  compresse  stérile  dans  la  chaussette 
sans  autre  pansement. 

Quelle  différence  avec  les  autres  traitements  préco¬ 
nisés.  quelle  simplicité  par  rapport  à  la  roengenthéraple 
et  quelle  tranquillité  d’esprit. 


(^rtes  je  suis  d’accord,  pour  en  avoir  pratiqué  moi- 
même  jadis  q’un  traitement  par  les  rayons  X  donne  des 
résultats  satisfaisants  pour  le  médecin  mais  te  malade 
est  obligé  de  revenir  faire  4  ou  5  séances,  à  huit  jours 
d’intervalle  ;  les  réactions  sont  parfois  violentes^et  dou-. 
loureuses.  Enflm  II  y  a  tous  les  petits  grains  de  sable 
Imprévus  qui  peuvent  Intervenir  pour  provoquer  un 
accident.  "  Une  erreur  technique esttoujours  posslbledlt 
le  D'  Collez,  c’est  le' facteur  humain,  d’autre  partil  existe 
des  Idiosyncrasies  de  la  peau  "  c’est  le  facteur  Impré¬ 
visible, 

Une  méthode  qui  donne  un  pourcentage  d'accidents 
aussi  élevé  (35  %  dans  les  accidents  constatés)  pour 
une  lésion  bénigne  qu’on  peut  guérir  sans  aucun  risque 
par  d’autres  procédés  n’est.^pas  une  méthode  de  choix 
même  entra  les  mains  d’un  spécialiste  qualifié. 

RADIOTHÉRAPIE 
D*  A.  Sobel 

Chef  de  service  de  radiologie  de  l’hOplral  de  Dreux 

Depuis  une  quinzaine  d’années,  j’ai  soigné  un  grand 
nombre  de  verrues  (près  de  200)  sans  le  moindre  incident 
et  j’ai  toujours  obtenu  un  résultat  parfait. 

Je  fais  de  la  radiothérapie  moyennement  pénétrante 
sous  une  tention  de  120  kV.  Je  donne  une  dose  totale  de 
2000  r.  répartis  en  3  séances,  une  séance  tous  les 
3  jours  avec  fl'tration  de  2  mm.  d’aluminium.  Aucune 
Irradiation  à  feu  nu. 

La  guérison  survient  généralement  entre  le  26*  et  le 
30"  jour.  En  cas  d’insuccès  le  traitement  doit  être  recom¬ 
mencé  trois  mois  plus  tard.  D’ailleu.'s  je  n’a)  observé 
aucun  échec  avec  ce  traitement  et  sur  les  200  cas  environ, 
je  n'ai  recommencé  les  irradiations  que  qijatre  fois. 
Bien  entendu  la  verrue  doit  être  localisée  très  exactement 
et  le  diagnostic  posé  avec  certitude  (ne  pas  confondra 
durillon  et  .verrue). 

NI  BISTOURI  NI  RAYONS 
D"  Brette. 

Se  munir  d’une  semelle  de  cuir  ayant  exactement  les 
dimensions  du  "  talon  ”  atteint  (talon  antérieur  ou  talon 
postérieur),  et  une  épaisseur  de  5  mm. 

Pratiquer  dans  cette  semelle  à  l’aplomb  de  la  verrue 
plantaire  un  orifice  d’un  diamètre  à  peine  plus  grand  que 
le  diamètre  de  la  région  douloureuse,  et  porter  constam¬ 
ment  cette  semelle  dans  sa  chaussure. 

Tous  les  jours,  mettre  sur  la  verrue  plantaire  une  couche 
de  collodion  salicylé  au  dixième. 

Résultat  :  la  verrue  n’est  plus  douloureuse.  Elle  devient 
saillante,  se  dessèche  et  tombe. 


SOCIETE  DES  CHIRURGIENS  DE  PARIS 
Un  cas  dé  tumeur  rétro-péritonéale  chez  une 
jeune  fille.  M.  Guillot. 

,,  Il  s’agit  d’une  jeune  fille  de  18  ans,  présentant 
une  tumeur  volumineuse  dans  la  fossé  iliaque 
droite,  prise  pour  une  tumeur  solide  de  l’ovaire. 
L’intervention  montre  une  tumeur  rétropérito¬ 
néale  volumineuse,  faisant  corps  avec  les  vais¬ 
seaux  iliaques  primitifs.  Cette  tumeur  est  extir¬ 
pée  partiellement.  L’examen  histologique  révèle 
une  tumeur  do  structure  fibro-sarcomateuse. 

A  propos  de  ce  cas,  l’auteur  étudie  les  tumeurs 
à  point  de  départ  nerveux  et  lés  tumeurs  à  point 
de  départ  vasculaire,  comme  dans  le  cas  qu’il 
relate: 

Fracture  isolée  d’une  branche  pubienne.  M.  C. 
Rœderer. 

L’auteur  présente  trois  observations  de  frac¬ 
ture  isolée  d’une  branche  pubienne,  fracture  très 
raxe  dont  on  ne  trouve  que  peu  d’exemples  dans 
la  littérature  et  dont  les  signes  sont  très  dis¬ 
crets.  En  marge,  il  montre  la  radiographie  d’une 
fracture  double  des  branches  du  miêrhe  côté,  chez 
un  blessé  qui  ignora  quelque  temps  sa  lésion 
et  reprit  son  activité  après  quelques  jours. 

A  propos  des  traumatismes  de  la  rotule. 

M.  André  Trêves 

L’auteur  pense  que  la  patellectomie  doit  rester 
une  opération  d’exception,  réservée  aux  fractures 
ouvertes  et  infectées  de  la  rotule. 

Même  dans  les  résultats  réputés  parfaits,  il 
reste  l’aspect  inesthétique,  l’atrophie  niusculaire 
du  quatfriceps,  la  difficulté  de  se  relever  lors¬ 
qu’on  est  accroupi... 

L’auteur  rapporte  un  cas  de  fracture  ouverte 
multifragméntaire  où,  malgré  l’ablation  de  plu¬ 
sieurs  esquilles  libres,  la  restitution  «  ad  inte- 
grum  »  a  été  obtenue  par  le  cerclage,  Il  pense 
que  les  réticences  au  sujet  du  cerclage  et  de 
la  suture  sont  dueS'  à  l’emploi  d^un  mauvais  ma¬ 
tériel  de  synthèse  :  fils  métalliques  et  crins  qui 
provoquent  ou  entretiennent  suppuration  et  dou¬ 
leur. 

L'emploi  d’uni  matériel  lentement  résorbable 
(tendon  de  résine  ou  de  kangourou,  catgut  chro¬ 
mé)  évite  ces  inconvénients.  Il  peut  être  utilisé 
aussi  bien  dans  le  cerclage  réservé  aux  fractures 
comminutives  que  dans  la  suture  simple  qui  con¬ 
vient  mieux  aux  fractures  transversales. 

A  propos  du  tr  ai  ternit  des  ostéomyélites  chro- 
nlqnes 

M.  Guillot 

Observation,  d’un  malade  atteint  d’une  ostéo¬ 
myélite  chronique  de  l’extrémité  inférieure  du  fé¬ 
mur.  A  l’occasion  d’une  poussée  aiguë,  un  traite¬ 
ment  de  100.000  unités  de  pénicilline  par  24 
heures  a  été  institué.  En  passant  à  1  million 
d’unités  par;  24  heures  et  en  nettoyant  chirurgi¬ 
calement  le  foyer  d’ostéomyélite,  l’auteur  a  obte¬ 
nu  la  guérison  rapide  de  la  suppuration. 

Etat  actuel  du  traitement  chirurgical  des  coxar- 
thries. 

M.  G.  Vidal-Naquet 

L’auteur  essaie  de  préciser,  d’après  l’examen 
de  nombreux  malades,  les  indications  du  traite¬ 
ment  chirurgical  dans  les  coxarthries,  bur  lequel 
les  chirurgiens  sont  très  divisés  : 


Les  opérations  nerveuses  (section  du  nerf  ob¬ 
turateur,  section  du  nerf  carré  crural  et  du  ju¬ 
meau  inférieur,  radicotomies)  sont  des  opérations 
infidèles,  qui  trop  souvent  n’apportent  aucun  sou¬ 
lagement  et  déterminent,  comme  l’autéur  l’a  ob¬ 
servé,  des  atrophies  musculaires  importantes.  . 

Les  arthrodèses  ne  réservent  pas  l’avenir.  Elles 
déterminent,  après  une  période  de  sédation  plus 
ou  moins  longues,  des  douleurs  dans  les  articula¬ 
tions  sacro-iliaque  et  sacro-lombaire.  Elles  favo¬ 
risent  l’atteinte  si  fréquente  du  côté  opposé. 

Les  arthroplasties  ne  s’adressent  qu’à  une  mi¬ 
norité  de  malades  et  sont  souvent  d’une  gravité 
hors  de  proportion  avec  la  maladie.  Les  résultats 
datant  de  plus  de  quatre  ans  sont  très  médiocres. 

Les  forages  et  les  acétabuloplasties  sont  à 
conserver  avec  des  réserves.  Leurs  résultats  ne 
sont  pas  durables. 

Les  ostéotomies  intertrochantériennes  asso¬ 
ciées,  si  cela  est  nécessaire,  à  la  butée,  sont  fré¬ 
quemment  indiquées  et  procurent  presque  toujours 
une  suppression  des  douleurs  et  une  remarquable 
résistance  à  la  fatigue,  en  corrigeant  la  défor¬ 
mation  et  en  Augmentant  les  appuis. 

Voies  d’abord  de  l’articulation  temporo-maxil- 
laire, 

M.  L.  Dufourmentel 

L’auteur  utilise,  depuis  une  dizaine  d’années, 
une  incision  verticale  au  ras  du  pavillon  de 
l’oreille,  sur  la  saillie  du  tragus,  qui  permet  une 
vue  large  pour  l’arthrotomie,  la  résection  ménis- 
cale  ou  une  amputation  du  condyle.  La  cicatrice 
est  à  peine  visible. 

Cette  voie  antérieure  est  supérieure  à  la  voie 
postérieure  par  incision  dissimulée  derrière  le 
pavillon  de  l’oreille  et  qui  nécessite  d’inciser  le 
conduit  auditif  transversalement. 

L’auteur  présente  des  malades  opérées  par  les 
deux  voies  pour  des  subluxations  temporo-maxil- 
laires  récidivantes  et  douloureuses.  Il  explique  le 
mécanisme  de  ces  affections  peu  connues. 

Les  amarres  du  cerveau.  Leur  importance  dans 
les  traumatismes  de  la  tête. 

MM.  P.  Puech  et  J.  Naudaschet 
Les  auteurs  exposent  l’importance  physio-pa¬ 
thologique  des  amarres  du  cerveau,  dont  la  prin¬ 
cipale  est  constituée  par  le  tronc  cérébral,  qui 
est  une  arparre  particulièrement  fragile.  Les 
nerfs  crâniens  et  les  vaiseaux  du  cerveau  sont 
aussi  des  amarres  importantes.  Les  veines  sont 
des  amarres  fragiles  et  la  simple  traction  sur 
elles  peut  déterminer  des  hémorragies  miliaires 
si  graves  du  tronc  cérébral. 

Les  méninges,  non  seulement  les  cloisonne¬ 
ments  duremériens,  mais  aussi  les  pinceaux 
arachnoïdiens,  amarrent  également  le  cerveau. 

Ces  amarres  jouent  un  rôle  important  dans  le 
mécanisme  et  la  nature  des  lésions  traumatiques, 
qu’il  s’agisse  d’une  force  agissant  suivant  une  li¬ 
gne  droite  ou  courbey  c’est-à-dire  du  contre-coup 
classique  et  du  décollement,  ou  bien  du  cisaille¬ 
ment  par  rotation.  i 

G.  Vidal-Naquet. 

SOCIETE  MEDICALE  DES  HOPITAUX 
DE  LYON 

Accidents  d’intoxication  aiguë  par  le  dlphényl 
hydantoïnate  de  soude, 

par  MM.  A.  Dévie,  R.  Mayoux  et  A.  Garde 
Observation  d’uhe  malade  qui,  à  la  suite  de 
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l'fibsorptlon  volontaire  de  5  gr.  50  de  diphényl- 
hydantoïne-,  présente  un  coma  av.ec  agitation, 
confusion  mentale  et  légère  exagération  des  rôt 
flexes  tendineux.  Guérison,  sept  jours  après,  sans 
complication.  La  malade  garda  cependant  pé¬ 
dant  longtemps  des  troubles  de  l'équilibre  avec 
légère  atteinte  de  l’appareil  vestibulaire  central 
et  présenta,  trois,  mois  après  son  intoxication,  un 
érythème  polymorphe, 

La  séméiologie  de  ce  coma,  bien  différente  de 
celle  que  l’on  observe  dans  l’intoxication  barbitu¬ 
rique  s’explique  physiologiquement,  car  le  D.  H. 
ne  diminue  pas  l’excitabilité  de  l’écorce  au  con¬ 
traire  du  gardénal. 

Névralgie  du  glossopharyngien  ayant  cédé  à  l’ad¬ 
ministration  du  diphényl  -  hydantoïnate  de 
'  soude, 

par  MM.  A.  Dévie,  Robert  Qallavardin 
et  A.  Garde 

Observation  typique  d’une  névralgie  du  glosso- 
,  pharyngien  droit  dont  le  début  remontait  à  quel¬ 
que  vingt-deux  ans  et  rebelle  aux  thérapeutiques 
habituelles.  Avant  d’envisager  un  acte  opératoire, 
le  diphényl-hydantoînate  de  soude  fut  essayé  et 
la  dose  de  0  gr.  40  donna  une  sédation  remar¬ 
quable. 

Intérêt  de  cett^  médication  qui  permet  de  sur¬ 
seoir  à  une  intervention  dont  les  résultats  jus¬ 
que-là  rapportés  sont  assez  contradictoires. 

A  propos  d’un  dépistage  précoce  de  néphrite  sa¬ 
turnine.  Valeur  de  la  cylindrurie,  même  sans 
albuminurie.  Hyp'eruricémle  avec  urée  nor¬ 
male, 

par  MM.  H.  Thiers  et  J.  Pabre-Gilly 
Les  auteurs  insistent  sur  la  valeur  de  la  cylin- 
drürie  et  de  l’élévation  de  l’acide  urique  comme 
signes  très  précoces  capables  de  déceler  à  son 
tout  début  une  atteinte  rénale,  lorsque  il  existe, 
comme  dans  l’observation  citée,  l'a  notion  d’intoxi¬ 
cation  professionnelle  (le  saturnisme  en  l’occur¬ 
rence),  le  conseil  à  donner  est  évidemment  le 
changement  de  profession  qui  permettra  sans 
doute  au  sujet  de  ne  jamais  évoluer  vers  la 
néphrite  constituée. 

Un  cas  d’épilepsie  synoviale, 

par  MM.  H.  Thiers  et  J.  Pavre-Gilly 
Les  auteurs  ont  assisté  à  l’apparition  d’une 
crise  d’épilepsie  Jackson  lors  d’une  ponction  d’hy- 
darthrose  du  genou  chez  une  malade  présentant 
une  arthrite  gonoccoccique.  L’incident  a  été  sans 
suite  ;  cette  complication  signalée  lors  de  la 
ponction  de  la  plèvre  et  du  péritoine,  ne  l’a  pas 
été  jusqu’ici  au  cours  des  ponctions  du  genou. 
Si  la  théorie  réflexe  ne  peut  être  éliminée,  la 
théorie  de  l’embolie  gazeuse  paraît  plus  vraisem¬ 
blable,  la  crise  n’ayant  pas  eu  lieu  immédiate¬ 
ment  à  l’introduction  de  l’aiguille,  mais  lorsqu'on 
mobilisa  celle-ci  en  relation  avec  l’air  extérieur. 
Atélectasie  aiguë  tardive  au  cours  de  la  diphté¬ 
rie.  Signe  indirect  de  polynévrite  avec  atteinte 
du  pneumogastrique, 

par  MM.  Mounier-Kuhn,  Moinecourt 
et  Favre-Gilly 

Malade  de  35  ans  qui  a  fait  au  trentième  jour 
d’une  angine  diphtérique  maligne,  un  syndrome 
polynévritique  tardif,  comportant  les  paralysies 
du  voile  et  de  l’accommodation  sans  paralysie 
de  l’œsophage  ni  de  l’estomac,  au  cours  duquel 
s’est  développé  brusquement  un  syndrome  d’até¬ 
lectasie  aiguë  du  lobe  inférieur  droit,  qui  a  guéri 
en  quelques  jours. 


Les  auteurs  Invoquent  tour  à  tour  diverses  pa¬ 
thogénies  possibles.  Ils  éliminent  l’obstruction 
bronchique  par  des  fausses  membranes,  et  envi¬ 
sagent  l’hypothèse  d’une  paralysie  des  bronches, 
par  atteinte  du  pneumogastrique.  La  conserva¬ 
tion  du  réflexe  tussigène  à  la  bronchoscopie  les 
oblige  cependant  à  certaines  réserves  pour  par¬ 
ler  de  mécanisme  e.xclusivement  nerveux  de  cette 
atélectasie. 

MM.  C.  Lepoutre,  L.  Langeron,  V.  Nolf, 
P.  Langeron  et  J.  Duriez  :  'Trois  observations 
d’oblitération  du  carrefour  aortique  et  de 
l’iliaque  primitive  Thrombose  et  embolie. 

Les  A.  présentent  3  observations  :  un  throm- , 
bose  du  carrefour  aortique  traitée  par  double 
sympathectomie  et  résection  du  carrefour  et  des 
deux  iliaques  —  une  oblitération  de  l’iliaque  pri¬ 
mitive  droite  qui  fut  réséquée —  enfin,  une  em¬ 
bolie  de  l’aorte  terminale  chez  une  mitrale,  avec 
phénomènes  gangréneux  du  membre  inférieur 
gauche  ayant  nécessité  l’amputation;  sphacèle  du 
moignon  et  ictère  ;  mort.  Ils  présentent  les  pho¬ 
tographies  des  pièces  nécropsiques  .de  cette  der¬ 
nière  observation,  ainsi  que  des  aortographies. 

Les  A.  insistent  sur  les  caractères  séméiologi¬ 
ques  et  évolutifs  .différenciant  la  thrombose  et 
l’embolie,  ainsi  que  sur  l’intérêt  de  faire  un 
diagnostic  précoce,  permettant  lui-même  d’inter¬ 
venir  avant  l’apparition  de  troubles  trophiques  ; 
chez  ces  3  malades  vus  trop  tardivement,  l’évo¬ 
lution  fatale  ne  put  être  empêchée,  alors  qu’à 
un  stade  plus  précoce,  la  thérapeutique  chirur¬ 
gicale  peut  donner  d’excellents  résultats. 

SOCIETE  MEDICALE 
ET  ANATOMO-CLINIQUE  DE  LILLE 
MM.  G.  Vincent  et  J.  Payellevllle  ;  Pathologie 
des  reins  doubles.  1)  Pyonéphrose  calouleuse 
d’un  hémi-rein  supérieur  gauche  ;  2)  Urétéro- 
pyonéphrose  d’un  hémi-rein  inférieur  droit.  In¬ 
dications  de  l’hémi-néphrectomie. 

A  l’occasion  de  deux  cas  où  Thômi-néphrecto- 
mie  fut  tentée,  puis  reconnue  périlleuse  et  aban¬ 
donnée  au  profit  de  la  néphrectomie,  TA.  étudie 
les  conditions  de  l’héminéphrectomie,  qui  sont 
1°  La  disposition  même  de  l’anomalie  rénale  ; 
2°  La  disposition  des  pédicules  vasculaires  ; 

3°  L’extension  probable  de  la  lésion  à  l’autre 
hémi-rein. 

Cette  intervention,  plus  difficile  et  plus  grave 
doit  être  pratiquée  à  bon  escient,  si  l’on  peut 
laisser,  à  l’opéré  une  quantité  suffisante  de  paren¬ 
chyme.  Elle  a  des  indications  formelles  dans  1© 
cas  de  rein  double  unilatéral  unique. 

M.  Dereux  :  Méningite  tuberculeuse  post-vari¬ 
celleuse. 

L’A.  relate  l’observation  d’une  enfant  de  7  ans 
qui  a  présenté,  au  décours  d’une  varicelle,  des 
accidents  cérébraux  (crises  d’épilepsie  Bravais- 
Jacksonnienne  et  hémiparésie  droites)  qui  en  ent 
imposé,  pendant  un  certain  temps  pour  une  com¬ 
plication  encéphalique  de  la  varicelle.  L’évolu¬ 
tion  de  l’affection  et  la  présence  de  bacilles  d© 
Koch  dans  le  liquide  céphalo-rachidien  sont  ve¬ 
nues  attester  le  diagnostic  de  méningite  tuber¬ 
culeuse. 

Cette  présence  de  bacilles  de  Ktoch  était  indis¬ 
pensable  pour  assurer  le  diagnostic,  car  bien 
qu’e  les  soient  exceptionnelles,  les  méningites  va¬ 
ricelleuses  sont  connues  et  décrites. 

P.  David. 


PROPOS  DU  JOUR 


CRISE  SPIRITUELLE  ET  CRISE  SOCIALE 


PEU  de  temps  après  avoir  écrit  mon  article  : 
€  La  déconvenue  d’un  siècle  de  progrès  » 
{Concours  Médical,  28  juin  1947),  je  feuilletais 
une  revue  éditée  par  le  Ministère  du  Travail 
et  de  la  Sécurité  sociale  sous  le  nom  :  Revue  fran¬ 
çaise  du  Travail  (1).  I!  se  trouva  que  le  sommaire 
comportait  un  titre  dont  le  seul  énoncé  faisait 
sympathiquement  écho  aux  préoccupations  que  je 
venais  d’exprimer  ;  Technique  et  crise  du  progrès, 
par  M.  Edouard  Dolléans,  professeur  à  l’Univer¬ 
sité  de  Paris.  L’auteur  y  développe  de  judicieuses 
considérations  sur  l’aspect  social,  politique  et  phüç- 
sophique  de  la  crise  du  progrès  qui,  sous  un  autre 
angle,  reprennent  ma  propre  thèse  et  concluent 
de  façon  très  voisine.  11  est  à  noter  que  le  Comité 
consultatif  de  la  t  Revue  française  du  Travail  ■> 
comprend,  sous  la  présidence  du  Ministre  en  personne, 
la  plupart  des  directeurs  du  Ministère  ;  M.  René 
Cassin,  vice-président  du  Conseil  d’Etat  j  MM.  Léon 
JouHAux  et  Benoît  Frachon,  secrétaires  généraux  de 
la  C.O.T.  ;  M.  Gaston  Tessier,  secrétaire  génér^  de 
la  C.F.T.C.  ;  et  diverses  personnalités  telles  que  le 
D'  Desoi  LUE,  professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de 
Paris  et  M.  Louis  Saillant,  président  du  C,N.R.  Une 
telle  constellation  confère  à  l’article  de  M.  Dolléans 
un  prestige  indiscutablement  officiel  et  lui  assure 
une  audience  dans  certains  milieux  que  je  ne  pouvais 
espérer  atteindre. 

Aussi,  ai-je  pensé  que  nos  lecteurs  trouveraient 
de  i’intérêt  à  en  connaître  des  extraits. 

E.  Dolléans  commence  par  retracer  une  évolution 
d’importance  capita’e  et  qu’il  délimite  entre  deux 
noms.  De  Henry  Ford  à  Merrheim. 

Henry  Ford,  qui  vient  de  mourit  après  avoir 
atteint  le  faîte  d’une  puissance  industrielle  sans 
exemp'e  dans  l’Histoire,  se  flattait  d’avoir  fait  une 
découverte  qu’il  comparait  sans  modestie  à  celle 
de  la  lampe  à  incandescence.  Il  en  exprimait  la  subs¬ 
tance  en  ces  termes  :  «  La  production  fait  courir 
devant  e'ie  les  besoins  et  les  salaires  qui,  à  leur  tour, 
font  courir  la  technique».  Telle  était,  se'on  lui,  la 
recette  du  progrès  indéfini.  Du  moins  était-elle,  à 
vues  humaines,  adaptée  à  une  Amérique  soulevée 
d’euphorie  qui  allait  de  conquêtes  en  conquêtes  ‘dans 
l’industrie  et  qui  ne  voyait  pas  de  raisons  pour  que 
le  progrès  s’arrêtât. 

La  Société  des  automobiles  Ford  avait  été  fondée 
en  1903.  En  1913,  commence  une  montée  inouïe  de 
la  production  que  la  première  guerre  mondia'e  accé¬ 
lère  vertigineusement  et  qui  paraît  à  Ford  l’épreuve 
expérimenta'e  de  sa  doctrine.  Toute  l’Amérique,  et 


bientôt  le  mcmde  entier,  rend  un  culte  idolâtre  à  la. 
Technique  et  aux  procédés  développant  la  production. 

Or,  en  cette  même  année  1913,  un  ouvrier  en  cuivre 
du  Nord  de  la  France,  Merrheim,  publiait  un  livre: 
La  Métallurgie,  son  origine,  son  développement,  où,  II 
écrivait  ;  «Dès  que  l’individu  a  franchi  le  mur  de 
l’immense  usine,  il  a  l’impression  que  sa  personnalité 
disparaît.  Son  premier  geste  de  producteur  le  jette 
dans  la  foule  anonyme  des  autres  producteurs 
perdus,  noyés,  automatisés  dans  la  complexité  de  la 
technique  générale  de  la  production.  Le  travail  n’est 
plus  qu’un  geste  constamment,  automatiquement 
répété...» 

Ainsi,  Merrheim,  chaudronnier  en  cuivre  et  orga¬ 
nisateur  de  la  Fédération  des  métaux,  formulait, 
dès  1913,  de  prophétiques  revendications  en  faveur 
de  l’individu  froidement  sacrifié  au  mythe  industria¬ 
liste. 

■  Sur  quels  faits  industriels  se  fondait  la  croyance 
au  Progrès  indéfini  ?  Celle-ci  était  apparue  dès  1 869  — 
l’invention  de  la  machine  à  vapeur  étant  de  1769  — 
avec  l’invention  de  la  dynamo,  le  brevet  de  Marcel 
Deprez,  relatif  au  transport  de  l’énergie  à  distance, 
les  machines-outils  automatiques,  l’invention  de 
Thomas  Oilchrist  permettant  l’exploitation  des 
minerais  phosphoreux  (1860),  l’invention  du  premier 
carburateur  pratique  par  Forest  (1874  à  1888),  les 
inventions  relatives  à  l’utilisation  de  la  houille  blanche 
et  l’électro-métallurgie. 

Telle  était  la  seconde  révolution  industrielie  dont 
l’épanouissement  se  fit  aux  Etats-Unis  d’abord, 
puis  en  Europe.  Survenant  au  début  du  xx®  Siècle, 
Ford  l’avait  trouvée  en  pleine  vigueur  et  lui  avait 
imprimé  l’impulsion  nouvelle  du  dynamisme  amé¬ 
ricain. 

On  se  souvient  que  Ford,  enflammé  par  son  succès, 
se  flattait  qiie  ses  usines  pouvaient  offrir  un  poste 
de  travail  à  n’importe  quel  imbécile,  si  obtus  soit-il. 
C’était  là  l’expression  sommaire  et  cynique  de  la 
déspiritualisation  délibérée  du  travail.  Contre  celle-ci 
Merrheim  s’était  dressé.  Seize  années  plus  tard,  en 
octobre  1920,  la  crise  de  Wall-Street  marquait  la  fin 
de  la  prospérité  et  donnait  raison  à  Merrheim. 

E  Dolléans  poursuit  en  analysant  un  livre  de 
Georges  Friedmann  :  La  crise  du  progrès,  esquisse 
d’une  histoire  des  idées  de  1895  à  1935.  Cela  fit  peu 
de  bruit  au  moment  de  sa  pub'ication  ;  c’est  seu¬ 
lement  aujourd’hui  que  toute  la  valeur  en  apparaît. 


(!)  N»  )4  -  Mui  1947. 
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à  la  lumière  d’un  nouveau  livre  de  Friedmann  : 
Problèmes  humains  du  machinisme. 

Le  premier  doute  sur  le  mythe  du  Progrès, 
Friedmann  l’aperçoit  dans  les  Derniers  entretiens  de 
Charles  Rendu  VIER  (1904).  D’août  à  décembre  1906, 
Georges  Sorel  prit,  lui  aussi,  une  attitude  de  réserve 
dans  ses  articles  du  Mouvement  socialiste.  L’auteur 
reconnaît  un  rôle  particulier  à  la  Vie  Ouvrière  de 
1912  et  1913,  époque  où  les  premières  tentatives 
pour  introduire  le  taylorisme  en  France  provoquaient 
des  grèves. 

A  la  suite  de  ce  qu’il  nomme  l’effondrement,  per¬ 
sonne  ne  fit  autant,  selon  Friedmann,  que  Joseph 
Cailla.ux  pour  discréditer  la  machine  en  France.  Le 
Nouveau  moyen  âge  de  Berdiaeff  eut  une  action 
parallèle  dans  les  milieux  intellectuels. 

Joseph  Caillaux  propageait  les  slogans  :  «Protégez- 
nous  des  techniciens  »,  «  Enchaînez  le  nouveau  Promé- 
thée».  En  cela,  Friedmann  l’oppose  aux  concèp- 
tions  d’ENGELS  et  de  Marx  —  telles  qu’elles  appa¬ 
raissent  dans  une  lettre  du  27  octobre  1896  à  Conrad 
Schmidt  et  dans  les  souvenirs  de  Wilhelm  Liebknecht. 
Marx  présageait  que  l’électricité  aurait  une  action 
révolutionnaire  infiniment  plus  puissante  que  la 
vapeur  et  bouleverserait  tôt  ou  tard  , l’économie 
capitaliste. 

Ainsi,  s’explique  la  fameuse  phrase  de  Lénine 
dans  son  discours  du  20  novembre  1920  :  «  Le  commu¬ 
nisme  c’est  le  pouvoir  des  Soviets,  plus  l’électrification 
de  tout  le  pays.  »  Lénine  voulait  transférer  «  l’éco¬ 
nomie  entière. de  notre  pays  sur  la  base  technique  de 
la  grande  industrie  moderne,  cette  base  étant  consti¬ 
tuée  par  l’éiectricité». 

tiNCELs,  Marx  et  Lénine  mettaient  donc  leurs 
espoirs  de  révolutionnaires  dans  une  industrialisation 
poussée  à  ses  extrêmes  limites.  On  s’aperçoit  mainte¬ 
nant,  mais  un  peu  tard,  que  cette  industrialisation 
a  engagé  le  monde  dans  une  impasse  et  Friedmann 
avance  cette  formule  :  «  Toute  la  crise  philosophique 
et  morale  des  valeurs  en  Occident  est  liée,  d’un  point 
de  vue  que  l’on  ne  peut  négliger  dans  une  histoire  des 
idées,  à  deux  douzaines  de  brevets  d’ingénieurs.  » 

Les  forces  économiques  ont-elles  donc,  sur  les 
forces  psychologiques,  s  une  puissance  de  détermi¬ 
nation  souveraine  qui,  selon  l’expression  de  Joseph 
Calmette,  les  fait  apparaître  comme  une  forme 
nouvelle  de  l’antique  Fatalité»  ? 

Friedmann  proteste  contre  cette  conception  d’une 
puissance  fatale.  Selon  lui,  déterminisme  et  volonté 
se  concilient,  et  l’idée  du  Progrès  est  au  cœur  du 
marxisme  renouvelée  par  la  dialectique  :  «  Tout  est 
tension  dans  le  Marxisme,  tension  de  la  volonté  d’une 
classe  pour  dépasser  sa  condition  en  pesant  de  son 
énergie  révolutionnaire  sur  les  contradictions  so¬ 
ciales.» 

Mais,  dans  son  récent  ouvrage  ;  Problèmes  humains 
du  machinisme,  Friedmann  examine  la  situation  faite 
à  l’homme  par  la  mécanisation  et  le  retentissement 


des  facteurs  sociaux  sur  l’activité  mentale  et  morale 
du  travailleur  contemporain.  Ses  conclusions  ne  sont 
pas  empreintes  d’euphorie  : 

«  Avec  cette  seconde  révolution  industrielle,  la 
proportion  des  ouvriers  (et  ceux-là  sont,  pour  la  plu¬ 
part,  très  qualifiés  et  habiles)  pour  lesquels  on  est 
justifié  de  parler  d’adhésion  joyeuse  au  travail,  a 
encore  décru.  L’évolution  sociale  semble  avojr  cons¬ 
piré  avec  le  développement  technique  pour  diminuer 
à  la  fois  la  part  physique  et  la  part  intelléctuelle  de 
l’homme  dans  la  production...  S’il  est  vrai  que  la 
machine  a,  dans  de  nombreux  cas,  allégé  la  peine 
des  hommes,  elle  s’est  bien  vengée  en  faisant  de 
beaucoup  d’entre  eux  sinon  des  chômeurs,  du  moins 
des  appendices,  des  bouche-trous  vivants  de  l’auto¬ 
matisme...  Le  développement  des  travaux  parcel¬ 
laires  dans  les  cadres  sociaux  de  la  grande  industrie  ' 
et  l’orientation  techniciste  des  systèmes  de  rationa¬ 
lisation  tendent  à  séparer  de  plus  en  plus  le  travailleur 
de  son  travail...»' 

Ainsi  que  l’avait  pressenti  Valéry,  la  suppression 
de  l’effort  a  été  funeste  à  l’individu. 

E.  Dolléans  termine  son  exposé  par  un  chapitre 
qu’il  intitule  :  «  Obéissance  au  rythme  ou  rupture 
d’équilibre  ?»  Autrement  dit,  l’homme  en  est  venu 
à  ce  contraignant  dilemme  de  se  soumettre  à  la  vie 
de  tumulte  et  de  tension  qu’a  é'aborée  la  société 
moderne  ou  d’être  en  discordance  avec  son  temps  et 
en  danger,  par  conséquent,  d’être  éliminé. 

Se  soumettre  c'est  abdiquer  toute  personnalité, 
accepter  la  dissolution  totale  dans  le  milieu  ambiant', 
consentir  aux  modes  imposés  de  travailler,  de  se 
divertir,  de  sè  conduire  en  général;  particule  indis¬ 
tincte  et  confondue  dans  la  masse,  on  participe  aux 
actions  de  masse,  mais  on  perd  toute  activité  cons¬ 
ciente  et  délibérée.  En  se  rebellant,  la  personnalité 
est  sauvegardée,  mais  au  prix  d’un  corps  à  corps  de 
tous  les  instants  avec  une  puissance  démesurément 
vaste,  imperméable  aux  sentiments,  et  par  consé- 
quent  impitoyable. 

La  vie  intérieure  n’est  plus  un  havre  naturel  de 
retraite  et  de  mise  à  l’abri.  11  faut  y  atteindre  et  s’y 
maintenir  en  état  de  défense  à  la  force  du  poignet. 

M.  Dolléans  déplore  «  la  dureté  de  la  condition 
ouvrière».  En  réalité,  ce  ne  sont  pas  les  ouvriers 
seuls  qui  sont  victimes  des  conditions  actuelles.  La 
vie  intérieure  n’est  pas  précieuse  qu’à  eux  seuls. 

Et  si  l’on  en  vient  à  conclure  que  le  malaise  actuel 
de  l’homme  est  en  grande  partie  dû  à  a  l’influence 
concrète  évidente»  de  l’industrialisation  à  outrance, 
de  l’évolution  accélérée  des  techniques,  il  semble, 
d’après  cet  exposé  même,  que  Henry  Ford  ne  soit 
pas  l’unique  responsable.  Les  doctrinaires  qu’iî 
influença  et  qui  propagèrent  le  culte  de^la  machine 
ont  largement  droit,  eux  aussi,  à  nos  reproches. 

Le  piquant,  c’est  de  les  voir  exprimés  dans  l’organe 
officiel  du  Ministère  du  Travail  qui  devrait  bien,  en 
conclusion,  faire  oraison  et  pénitence. 

O.  Lavalée. 


DROIT  PROFESSIONNEL 


DONNÉES  ACTUELLES  DU  PROBLÈME  DES  HONORAIRES  HOSPITALIERS 


IL  y  a  plus  d’un  an  (I),  nous  décrivions  le  désordre 
du  régime  hospitalier  entretenu  par  l’inapplicâtion  de 
la  loi  du  2 1  décembre  1941  et  du  décret  d’application 
du  17  avril  1943,  ainsi  que  par  le  retard  inexplicable 
apjîorté  &  la  publication  du  texte  modifiant  le  décret  du 
17  avril  1943,  la  confusion  la  plus  inextricabje  régnant 
surtout  dans  le  domaine  de  la  rémunération  du  Corps 
médical. 

Y  a-t-il  quelque  chose  de  changé  aujourd’hui  ? 
Rien  sur  le  plan  législatif.'  Sous  l’angle  de  la  politique 
professionnelle,  quelques  symptômes  rassurants  per¬ 
mettent  d’espérer  prochaine  une  solution  moins  désas¬ 
treuse  pour  le  Corps  médical. 

A.  —  Soins  aux  hospitalises  Eif  partie  commune 
1°  Pour  les  soins  aux  bénéficiaire*'  des  lois  du  1 5  juil¬ 
let  1893  (assistés),  du  7  juillet  1877  (militaires  et  marins), 
et  du  31  mars  1919  (pensionnés  de  guerre),  le  médecin 
hospitalier  touche  une  indemnité  forfaitaire  annuelle 
fixée  par  la  Commission  administrative  et  approuvée 
par  le  préfet.  La  circulaire  ministérielle  du  1®'  fé¬ 
vrier  1944  recommande  au  préfet  de  tenir  compte  «  de  la 
moyenne  des  journées  d’hospitalisation  d’une  part,  et 
du  nombre  des  actes  chirurgicaux  d’autre  part,  telle 
qu’elle  ressort  des  statistiques  de  l’année  précédente 
pour  chaque  hôpital  ».  En  fait,  cette  circulaire  est  géné¬ 
ralement  inappliquée,  et  les  indemnités  forfaitaires 
restent  ridiculement  basses.  Il  conviendrait  d’obtenir 
leur  réajustement,  à  concurrence  au  moins  des  coeffi- , 
cients  6  ou  7  par  rapport  aux  chiffres  pratiqués  eri  1 939. 
Tel  hôpital,  communal  de  province,  dans  une  localité 
de  6.000  habitants  environ,  sert,  à  son  médecin-chef, 
une  indemnité  annuelle  de  30.000  francs.  Ce  chiffre 
nous  paraît  normal  pour  ce  petit  hôpital.  Dans  les  plus 
grands  établissements,  il  deyrait  être  sensiblement 
plus  élèvé. 

2°  Bénéficiaires  des  lois  de  Sécurité  sociale  (assurés 
sociaux,  assurés  sociaux  assistés,  -accidentés  du  travail). 

Le  décret  du  17  avril  1943  fixe  les  honoraires  les 
concernant  selon  un  tarif  comportant  une  nomenclature 
des  actes  et  interventions,  et  fixé  par  arrêté  du  ministre 
de  la  Santé,  après  entente  soit  avec  le  ministre  du 
Travail,  soit  avec  le  ministre  de  l’Agriculture.  Pas  plus 
qu’il  y  a  un  an,  l’arrêté  ainsi  prévu  n’a  été  publié  : 
force  est  donc  de  se  reporter,  pour  chaque  catégorie, 
au  texte  organique  la  régissant. 

a)  Pour  les  assurés  .sociaux  : 

L’article  11  de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945 
prévoit  que  «  les  tarifs  des  honoraires  et  frais  acces¬ 
soires  dûs  au  praticien  sont  ceux  correspondant  à  la 
catégorie  dans  laquelle  l’assuré  est  classé  ».  Autrement 
dit,  le  texte  orgànique  renvoie  lüi-même  à  la  législation 
hospitalière  actuellement  inapplicable.  L’article  9  du 
décret  du  29  décembre  1943  précise  que  le  tarif  des 
honoraires  à  l’acte  opératoire  comprend  les  honoraires 
de  la  période  pré-opératoire  et  ceux  de  la  période  post¬ 
opératoire,  dans  la  limite  de  la  durée  fixée  forfaitai¬ 
rement  par  la  Nomenclature  des  actes  professionnels, 
et  que  les  honoraires  afférents  à  la  période  non  comprise 
dans  le  forfait  opératoire  sont  fixés  sur  la  base  du  tarif 
journalier  établi  d’après  le  tarif  réglementaire.  Ce 


tarif  réglementaire  n'est  pas,  lui  non  plus,  publié  :  de 
telle  sorte  que  la  seule  législation  qui  puisse  s’appliquer 
en  ce  domaine  est  toujours  le  fameux  arrêté  du  7  oc¬ 
tobre  1938,  fixant  les  tarifs  minlma  de  responsabilité 
des  Caisses  à  4  francs  par  journée  d’hospitalisation 
pour  les  honoraires  médicaux,  et,  pour  les  honoraires 
chirurgicaux,  soit  à  4  francs  par  journée  d’hospitsilisa- 
tlon,  soit  à  l’intervention  forfaitaire  avec  application 
des  ridicules  chiffres-clés  3  fr.  50  et  7  francs  aux  coeffi¬ 
cients  de  fa  Nomenclature.  Jusqu’à  ces  temps  derniers, 
dans  bien  des  hôpitaux,  les  honoraires  médicaux  et 
chirurgicaux  sont  restés,  pour  cette  raison,  voisins  des 
taux  invraisemblables  que  nous  venons  de  rappeler. 

Le  scandale  était  tel,  que  le  ministre  du  Travail  a 
fini  par  s’en  émouvoir,  et,  par  circulaires  des  3  sep¬ 
tembre  et  5  novernbre  1945,  publiées  ici  même,  (I)  a 
invité  les  organismes  de  Sécurité  sociale  à  entrer  en 
pourparlers  avec  les  établissements  hospitaliers  et  les 
groupements  de  praticiens  afin  de  mettre  sûr  pied  un 
modus  viüendi  plus  équitable.  De  divers  côtés,  des 
résultats  appréciables  furent  atteints  :  telle  la  convention 
passée  au  commencement  de  1946  entre  l’Union  des 
Caisses  de  la  Région  parisienne  et  les  Hôpitaux  publics 
de  cette  région  ;  telle  la  convention,  beaucoup  plus 
avantageuse,  passée  le  23  avril  dernier  entre  l’Assistance 
publique  de  Paris  et  les  Caisses  de  Sécurité  sociale 
relativement  aux  honoraires  médicaux  dans  les  hôpitaux 
de  l’Assistance  publique  de  Paris  ;  telles,  plusieurs^ 
autres  conventions  intéressant  des  hôpitaux  plus  ou 
moins  importants  de  province,  que  plusieurs  Corres¬ 
pondants  ont  bien  voulu  nous  communiquer  en  leur 
temps.  Mais,  il  s’en  faut  que  tous  les  hôpitaux  aient 
suivi  ces  exemples,  et  nous  ne  saurions  trop  engager 
tous  les  médecins  hospitaliers  à  mettre  en  demeure 
leur  Commission  administrative  de  faire  ce  que  d’autres 
ont  fait. 

Il  faut,  par  contre,  reconnaître  que  dans  certains 
hôpitaux,  se  fondant  sur  ce  que  les  fameux  textes  fixant 
autoritairement  les  honoraires  hospitaliers  ne  sont  pas 
entrés  en  vigueur,  les  Commissions  administratives 
laissent  le  Corps  médical  jiratiquer  des  honoraires  plus 
élevés  que  le  tarif  de  responsabilité  des  Crisses  : 
autre  aspect  de  la  regrettable  anarchie  actuelle.  Dana 
ces  cas,  si  le  médecin  hospitalier  est  moins  défavo¬ 
risé,  c’est  l’assuré  social  qui  pâtit,  faute  de  rembour¬ 
sement  suffisant.  On  aboutit  alors  à  celte  paradoxale 
conclusion  que  l’assuré  social  préfère  se  faire  opérer 
en  clinique  privée  oû,  grâce  aux  conventions  Syndicats 
médicaux-Caisses  de  Sécurité  sociale,  il  obtient  un 
remboursement  à  80  %,  et  même,  dans  certains  cas, 
à  100%  (quand  le  coefficient  opératoire  est  supérieur 
à  50).  D’où  désertion  des  hôpitaux  au  profit  des  cliniques 
privées,  désertion  que  tout  le  monde  s’accorde  à  cons¬ 
tater  (2). 

b)  Pour  les  assurés  sociaux  assistés  : 

Les  articles  86  de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945 
et  109  du  R.A.P.  du  29  décembre  1945,  posent  expressé¬ 
ment  le  principe  de  l’assimilation  des  assurés  sociaux 


(1)  C.  M.  15  f:orla  1947  pMc  315  et  suivantes. 

(?)  Journées  d'Études  de  la  Commission  de  la  Santé. du  M.  R.  P. 
fsTiu's  en  iittlel  19(7  et  "  Li  biisie  dj  pourcentage  des  lits  occupas  À 
rhôpital  »in  Techniques  HospAalièrcs  n®  22  àe  jaijel  1947. 


(»  C.  M.  28  avril  1946  page  382. 
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indigents  aux  autres  assurés  sociaux.  11  en  résulte,  qu’à 
l’égard  des  organismes  de  Sécurité  sociale,  les  médecins 
sont  créanciers,  pour  soins, donnés  aux  assurés  sociaux 
assistés,  exactement  de  la  même  fraction  d’honoraires 
que  pour  les  soins  donnés  aux  assurés  sociaux  ordi¬ 
naires.  Certains  organismes  de  Sécurité  sociale  et 
certains  hôpitaux  ont  prétendu  ne  pas  devoir  d’hono¬ 
raires  au  Corps  médical  hospitalier  en  ce  domaine, 
sous  le  prétexte  que,  s'agissant  d’indigents,  le  médecin 
était  déjà  rémunéré  par  le  forfait  annuel.  Une  telle 
prétention  est  inadmissible  :  elle  est  contraire  aux 
textes  que  nous  venons  de  rappeler,  et  à  une  circulaire 
interministérielle  du  Travail  et  de  la  Santé  n°  19  bis  S.S. 
en  date  -du  20  janvier  1947,  dont  nous  avons  publié 
l’essentiel  ici  même  (2).  Cette  circulaire  précise  que, 
dans  tous  les  cas  où  le  coefficient  de  l’acte  opératoire 
est  égal  ou  supérieur,  à  50,  les  Caisses  de  Sécurité 
sociale  devront  payer,  en  vertu  de  l’arrêté  du  1 7  mai  1 946, 
l’intégralité  des  honoraires  médicaux  dûs  pour  soins  aux 
assurés  sociaux  assistés,  en  se  basant  sur  leurs  tarifs  de 
responsabilité,  de  même  que  pour  les  assurés  sociaux 
ordinaires.  Si  le  coefficient  est  inférieur  à  50,  les  Caisses 
devront  payer  80  %  des  honoraires  médicaux  fixés 
par  les  tarifs  de  responsabilité  ;  les  services  d’assistance 
n’auront  pas  d’honoraires  médicaux  spéciaux  à  payer, 
ceux-ci  rentrant  dans  l’indemnité  forfaitaire  globale 
annuelle. 

De  ceci  il  résulte  que,  pour  les  soins  donnés  aux 
assurés  sociaux  indigents  à  l’hôpital,  les  médecins 
devront  toucher  des  honoraires  exactement  égaux  à 
ceux  des .  assurés  sociaux  ordinaires,  lorsque  le  coeffi¬ 
cient  opératoire  est  supérieur  à  50,  et  des  honoraires 
réduits  de  20  %  (c’est-à-dire  de  la  fraction  supportée 
par  le  service  d’assistance  et  qui  s’incorpore  à  l’indem¬ 
nité  forfaitaire  annuelle),  lorsque  le  coefficient  opéra¬ 
toire  est  inférieur  à  50.  Nous  les  engageons  à  être  très 
stricts  sur  ce  point. 

c)  Accidentés  du  travail  :  • 

Pour  les  accidentés  du  travail  autres  qu'agricoles, 
l’article  35  de  la  loi  du  30  octobre  1946  dispose  que  le 
tarif  et  le  mode  de  règlement  des  honoraires  médicaux 
sont  identiques  à  ceux  applicables  aux  malades  payants 
de  la  catégorie  la  plus  basse.  Or,  les  malades  payants 
de  cette  catégorie,  aux  termes  de  la  législation  hospita¬ 
lière  actuelle,  doivent  être  traités  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  assurés  sociaux.  Il  y  a  donc  mainte¬ 
nant  assimilation  absolue  du  régime  A.T.  et  du  régime 
A.S.  pour  les  honoraires  à  l'hôpital.  Nous  avons  déjà 
souligné  —  d’antres  que  nous  aussi  —  quel  préjudice 
pour  les  médecins  hospitaliers  a  entraîné  cette  assimi¬ 
lation.  L’action  syndicale  devait  s’exercer  à  plein  sur 
ce  terrain  ;  elle  n’a  pas  encore  produit  de  résultat 
tangible. 

Pour  les  accidentés  du  travail  agricoles,  exclus  expres¬ 
sément  du  bénéfice  de  la  loi  du  30  octobre  1946  par 
l’article  83  de  cette  loi,  depuis  l’arrêté  du  27  juillet  1946 
modifié  par  l’arrêté  du  10  septembre  1946,  les  hono¬ 
raires  médicaux  hospitaliers,  comme  tous  les  honoraires 
médicaux,  sont  réglés  sur  la  base  des  tarifs  de  responsa¬ 
bilité  des  Caisses  mutuelles  d’assurances  sociales  agri¬ 
coles,  fixés  en  application  de  l’article  3,  §  I  de  la  Ici 
du  1®’’  février  1943  qui  a  modifié  le  régime  agricole 
des  Assurances  sociales.  Parallèl-ment  à  l’assimilation 
AT-AS  de  l’industrie  a  donc  étf  réalisée,  dans  le 


domaine  de  la  rémunération  médicale,  l’assimilation 
AT-AS  agricoles.  Un  pas  de  plus  doit  être  franchi, 
selon  les  directives  ministérielles  :  ce  serait  l’assimilation 
des  tarifs  AS  industriels  et  des  tarifs  AS  agricoles  et, 
par  voie  de  conséquence,  des  tarifs  AT  agricoles  et 
industriels.  Ce  pas  a  été  franchi  dans  certains  dépar¬ 
tements,  mais  non  dans  tous.  L’effort  syndical  devrait 
s’appliquer  à  obtenir  partout  cette  unification  ration¬ 
nelle. 

3°  Malades  payants. 

Les  malades  payants  de  3®  catégorie  sont  assimilés 
aux  assurés  sociaux  (cfr  plus  haut). 

Pour  les  malades  payants  de  2®  et  l"  catégories, 
aucune  modification  législative  ou  réglementaire  n’est 
survenue  depuis  le  décret  du  17  avril  1943.  Nous 
renvoyons  donc  à  nos  développements  de  l’an  dernier. 
Nous  attirons  cependant  l’attention  de  tous  les  médecins 
hospitaliers  qui  ont  pu  ou  qui  vont  obtenir  de  leur 
Commission  administrative  l’établissement  de  nou¬ 
velles  conventions  avec  les  Caisses  de  Sécurité  sociale 
pour  les  honoraires  sociaux,  sur  la 'nécessité  d’obtenir 
aussi,  jusqulà  promulgation  du  fameux  décret  hospi¬ 
talier  attendu,  l’établissement  d’un  modus  vivendi 
relatif  aux  honoraires  pour  malades  payants  non  béné- 
fidaires  de  la  Sécurité  sociale,  complément  indispen¬ 
sable  de  la  Convention  relative  aux  honoraires  sociaux. 

B.  —  Soins  aux  hospitalises  en  clinique  ouverte 

00  SERVICE  OUVERT 

Pour,  les  bénéficiaires  de  la  Sécurité  sociale,  l’artide  1 1 
de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945  prévoit  que  les 
tarifs  sont  fixés  par  convention  conclue  entre  la 
Caisse  régionale  de  Sécurité  sociale  et  les  syndicats 
de  praticiens.  C’est  un  point  que  les  syndicats  médicaux 
ont  intérêt  à  ne  pas  perdre  de  vue  dans  les  conventions 
qu’ils  seraient  amenés  à  passer  avec  les  organismes  de 
Sécurité  sociale. 

En  ce  qui  concerne  les  malades  non  bénéficiaires  de 
la  Sécurité  sociale,  l’entente  directe  continue  a  être 
légalement  pratiquée.  A  notre  connaissance,  le  nombre 
des  cliniques  ouvertes  ou  services  ouverts  ne  s’est  pas 
considérablement  augmenté  depuis  quelques  mois. 
Cependant,  de  plus  en  plus,  les  esprits  y  deviennent 
favorables,  même  dans  les  milieux  de  fonctionnaires 
hospitaliers  (1).'  En  outre,  on  est  amené  à  constater 
que  la  dualité  du  régime  des  malades  de  P®  catégorie  soi¬ 
gnés  en  chambres  particulières  et  du  régime  des  malades 
soignés  en  clinique  ouverte  ou  service  ouvert  est  un 
système  Inutilement  lourd.  La  formule  d’avenir  pourrait 
être  l’institution  d’un  régime  à  catégorie  unique  pour 
tous  les  malades  soignés  en  salle  commune,  mis  à 
part  bien  entendu  les  indigents,  et  d’un  autre  régime 
pour  malades  soignés  en  clinique  ou  service  ouvert,  avec 
libre  choix  et  entente  directe. 

C.  —  Consultations  externes 

1°  Assistés,  pensionnés  de  guerre,  assurés  sociaux  assis¬ 
tés,  assurés  sociaux,  accidentés  du  iravail  : 

L’article  48  du  décret  du  1 7  avril  1 943  prévoit  pour 
chacune  de  ces  catégories  des  tarifs  d’honoraires  égaux 
à  ceux  applicables  au  cabinet  du  praticien,  confor¬ 
mément  à  la  réglementation  en  vigueur.  Des  sommes 
représentées  par  ces  tarifs  seroPt  déduites  toutefois,, 
avant  d’être  touchées  par  le  praticien  :  a)  la  fraction 
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de  5  %  représentative  des  frais  de  recouvrement  ; 
b)  la  fraction  représentative  des  frais  de  fonctionnement 
de  la  consultation  externe  (20  %  en  médecine,.  30  % 
en  chirurgie,  50  %  en  radiologie.  — .Arrêté  du  12  sep¬ 
tembre  1945). 

Depuis  l’alignement  de  tous  les  tarifs  sociaux  sur 
celui  des  Assurances  sociales,  c’est  donc  ce  dernier 
tarif  qui  sera  appliqué  pour  calculer  tous  les  honoraires 
de  consultation  externe,  sous  déduction,  éventuelle 
pour  l’A.M.G.,  des  pourcentages  fixés  par  l’arrêté 
préfectoral  qui  aura  accroché  les  tarifs  A;M.G.  sur  les 
tarifs  de  Sécurité  sociale. 

Pour  les  accidents  du  travail,  en  vertu  de  l’article  2  de 
l’arrêté  interministériel  du  5  fé/rier  1947,  à  la  différence 
de  ce  qui  est  prévu  pour  l’honoraire  de  la  consultation 
au  cabinet  du  praticien,  une  réduction  de  20  %  n’aura 
pas  à  être  opérée,  pour  l’honoraire  de  la  consultation 
externe  h  osoitalière,  sur  les  tarifs  fixés  pour  les 
assurés  sociaux. 

2°  Malades  payants  de  3®,  catégorie  ;  Le  tarif  pré¬ 
vu  est  le  même  que  pour  les  assurés  sociaux. 

3°  Malades  payants  de  2®  et  1'®  catégories  : 

Aux  termes  de  l’article  132  du  décret  du  17  avril  1943, 
les  tarifs  qui  les  visent  doivent  être  fixés  régionalement 
par  arrêté  ministériel.  Cet  arrêté  n’a  pas  été  publié. 
La  circulaire  ministérielle  du  1®'^  février  1944  demandait 
,  qu’en  attendant  sa  publication,  les  honoraires  soient 
fixés  en  accord  entre  médecins  et  administrateurs.  11  y 
aurait,  là  encore,  intérêt  à  ce  que  les  médecins  hospi¬ 
taliers  veillent  à  obtenir  des  honoraires  raisonnables. 

Conclusions 

De  cette  étude,  des  différents  aspects  du  problèm® 
des  honoraires  médicaux  hospitaliers,  se  dégage  l’impres¬ 
sion  d'une  extraordinaire  complexité. 

Certains  esprits  particulièrement  bien  intentionnés 
pour,  le  Corps  médical  proposeraient  une  réforme  toute 
simple  :  l’incorporation  des  honoraires  médicaux  et 
chirurgicaux  dans  le  prix  de  journée,  et  la  suppression 
de  leur  réglement  par  les  assurés  sociaux.  Une  telle 
solution  a  été  expressément  préconisée  dans  une  circu¬ 
laire  émanant  de  la  Caisse  régionale  de  Sécurité  sociale 
ï  Rhône- Alpes  »  publiée  dans  le  numéro  de  mai-juin  1947 
du  Bulletin  du  Syndicat  National  des  Chirurgiens  Français. 
Les  chirurgiens  et  spécialistes  de  la  région  visée  ont 
immédiatement  réagi  avec  vigueur.  Il  convient  que 
l’ensemble  du  Corps  médical  hospitalier  n’ignore  pas 


Am  Docteur  Lavalée 
INSEMINATION 

Dctns  la  détresse  et  la  misère  universelles 
Où  nous  MOUS  enlisons  un  peu  plus  chaque  jour, 
Deux  choses  nous  restaient,  qui  semblaient 
[étemelles  : 

Le  divin  Espoir  et  l’Amour. 

On  nous  a  dès  longtemps  privés  de  la  première  : 
Un  ministre  d’antan,  tribun  prestigieux. 

Affirma  qu’on  venait  d’éteindre  la  Lumière 
Qui  jusque  là  tombait  des  deux. 

Et  voici  qu’on  supprime  aujourd’hui  la  seconde 
Et  que  le  pauvre  Eros  disparaît  à  son  tour 
Un  novateur  surgit,  et  grâce  à  lui  le  Monde 


la  menace  qu’une  telle  proposition  fait  peser  sur  lui  du 
point  de  vue  social  comme  du  point  de  vue  fiscal. 

La  politique  confédérale,  à  l’heure  actuelle,  semble- 
t-il,  encore  au  stade  de  l’étude  en  matière  d’honoraires 
hospitaliers,  parait  harmonieusement  définie  dans  les 
conclusions  du  rapport  Laffitte-Oberlin  :  En  3®  caté¬ 
gorie  (A.M.G.),  les  honorahes  seraient  annuellement 
forfaitaires.  Pour  les  autres  catégories  le  principe  de  base 
serait  le  suivant  «  égalité  d’honoraires  sur  le  plan  intra  et 
extra  hospitalier,  avec  abattement  intra-hospitalier  ne 
pouvant  en  aucun  cas  dépasser  50  %,  pour  reconnaître, 
d’une  part,  la  facilité  de  travail  offerte  aux  médecins  et, 
d’autre  part,  le  but  humanitaire  poursuivi  à  l’hôpital. 
En  2®  catégorie  :  (pensionnés  de  guerre,  accidentés  du 
travail,  assurés  sociaux  n’atteignant  pas  le  plafond)  : 
honoraires  calculés  selon  les  règles  actuelles  pour  les 
assurés  sociaux,  mais  avec  un  K  et  un  Pc  en  liaison 
avec  le  K  et  le  Pc  de  ville.  En  P®  catégorie  (tous  les 
autres  malades)  :  «  entente  directe  ». 

Mais,  qui  ne  volt,  d’après  les  conclusions  de  ce 
rapport  même,  que  le  régime  des  malades  de  P®  caté¬ 
gorie  se  confond  étroitement  avec  le  régime  des  malades 
soignés  en  clinique  ouverte  ?  Une  fois  de  plus,  apparaît 
l’inutilité,  la  malfaisance  même,  de  la  dualité  de  sys¬ 
tème.  Nous  avons  d’ailleurs  été  heureux  de  constater 
que,  selon  une  déclaration  récente,  le  Ministre  de  la 
Santé  publique  est  tout  à  fait  acquis  à  l’idée  de  la 
fusion  des  malades  de  P®  catégorie  et  des  malades  soi¬ 
gnés  en  clinique  ouverte,  c’est-à-dire  à  la  reconnais¬ 
sance  de  l’entente  directe  et  du  libre  choix  pour  tous 
les  malades  autres  que  ceux  soignés  en  salle  commune. 

Sans  attendre  une  solution  définitive  et  générale,  par 
la  voie  législative,  du  problème  de  leur  rénaunération 
les  médecins  hospitaliers  doivent  être  bien  persuadés 
que,  dans  la  plupart  des  cas,  l’amélioration  de  leur  sort 
dépend  de  leur  effort  individuel,  avec  prolongement 
naturel  sur  le  plan  syndical.  A  ce  sujet,  nous  avons 
salué,  avec  le  plus  grand  plaisir,  la  reconstitution 
récente  du  Syndicat  National  des  Médecins,  Chirur¬ 
giens  et  Spécialistes  des  Hôpitaux  publics  de  France 
nommés  au  concours  sur  épreuves.  Ce  syndicat,  joignant 
ses  efforts  au  Syndicat  National  des  Chirurgiens  Français, 
étayé  par  l’autorité  de  la  Confédération,  aura,  nous  en 
somrnes  sûrs,  une  influence  sur  la  solution  du  très 
complexe  problème  des  honoraires  hospitaliers. 

P.  Douriez. 


Est  débarrassé  de  l’Amour. 

La  T.  S.  F.  hallucinante  et  multilingue 
Nous  apprend  en  effet,  sur  un  ton  triomphant. 
Qu’on  accouple  une  femme  avec  une  seringue 
Et  qutü  en  résulte  un  Enfant. 

Soit  !  Tout  en  saluant  bien  bas  l’étrange  mode 
Qui,  natiirellcmcnt,  nous  vient  des  USAI., 
Nous  restons  partisans  de  l'ancienne  méthode  ; 

Franchement,  nous  aimons  mieux  ça  ! 

Et  nous  aurons,  suivant  les  voies  de  la  Nature, 
Moins  d’enfants,  mais  plus  beaux,  plus  forts  et 
[mieux  venus- 

Qui  sauront  dominer  la  multitude  impure 
Des  fils  de  pères  inconnus  ! 

Juillet  i947.  Carley-Raüzy. 


VENANT  des  espaces  intersidéraux,  tombant  avec 
une  régularité  presque  mathématique  sur  la 
surface  de  notre  globe,  le  rayonnement  cosmique 
fait  partie  des  phénomènes  ài'échelle  de  Tuni- 
vers  que  le  physicien  ne  sait  pas  manier  à  sa  guise  et 
qu'il  doit  saisir  dans  les  conditions  les  plus  favorables, 
en  quelque  lieu  ou  heure  que  ce  soit.  Un  exemple  précis 
sera  ceci  :  alors  qu'au  laboratoire  on  peut  estimer  l’éner¬ 
gie  des  particules  émises  par  les  corps  radioactifs  avec 
des  écrans  de  quelques  centimètres  d’épaisseur,  il  faut 
pour  les  corpuscules  cosmi  ques,  en  raison  de  leur  énergie, 
utiliser  des  mètres  de  matière,  soit  en  s’élevant  dans 
l’atmosphère,  soit  en  s’enfonçant  le  plus  profondément 
possible  dans  la  terre  ou  la  mer.  C’est  dire,  tout  de  suite, 
l’ampleur  des  moyens  à  mettre  en  oeuvre  pour  obtenir 
les  renseignements  les  plus  immédiatement  nécessaires 
à  la  connaissance  du  rayonnement  cosmique. 


LA  DÉCOUVERTE  DU  PHÉNOMÈNE 


Comment  l'homme  est-il  arrivé  à  déceler  l’existence 
des  rayons  cosmiques?  On  connaissait,  depuis  la  fin 
du  XIX'  s'ècle,  les  propriétés  de  certains  rayonnements 
pénétrants  (comme  ceux  qu’émettent  les  tubes  de 
Crookes  ou  les  ampoules,  de  Radium),  et  il  était  assez 
logique  de.  se  demander  si  ces- rayonnements  ne  se 
retrouvaient  pas  dans  la  nature  ;  à  priori,  on  pouvait 
penser  qu’ils  provenaient'  des  roches,  toujours  plus  ou 
moins  radioactives.  C’est  ce  qu’essaya  de  vérifier  le 
Suisse  Gockel  en  1910  (1.)  en  observant  à  bord  d'un  bal¬ 
lon,  et  pour  différentes  altitudes,  la  vitesse  de  décharge 
d’un  électroscope  :  mais,  contrairement  à  ce  qu’on 
pouvait  attendre,  plus  le  ballon  montait,  et  plus  la  quan¬ 
tité  de  rayonnement  devenait  notable.  Les  expériences 
de  Gockel  furent- reprises,  complétées  et  il  devint  indu¬ 
bitable,  vers  1920-1922,  qu’il  existait  des  particules  à 
grand  pouvoir  pénétrant  semblant  prendre  naissance 
dans  la  haute  atmosphère. 

Une  analysa  plus  poussée  montra  ensuite  que  les  carac¬ 
téristiques  principales  du  rayonnement  cosmique  étaient: 

1“  La  rareté  des  corpuscules  observés  :  au  niveau  de 
la  mer,  une  surface  de  1  centimètre  carré  reçoit,  en 
nnoyenne,  une  particule  par  minute,  ce  qui  fait  peu  par 
rapport  à  ce  qu’on  peut  obtenir  au  laboratoire  avec 
des  sources  radioactives  ordinaires. 

2®  Une  énergie  ou  un  pouvoirde  pénétration  très  grand. 
En  prenant  à  nouveau  comme  référence  les  particules 
les  plus  courantes  de  la  radioactivité,  on  peut  dire  que 
les  corpuscules  du  rayonnement  cosmique  ont  une 
énergie  de  près  de  mille  fois  supérieure. 

A  ces  deux  tra'ts  principaux,  projectilps  rapides  et  peu 
nombreux,  s’ajoute  encore  un  fait  bien  établi  maintenant  : 
la  fréquence  d'arrivée  des  rayons  cosmiques  dépend 
fort  peu  de  la  saison,  de  l'heure  ou  de  la  direction  de 
l’espace  repérée. 

Disons  encore  que  le  rayonnement  cosmique  se  divise 
en  deux  composantes  ;  d’une  part,  un  groupe  mou  com¬ 
prenant  les  corpuscules  arrêtés  par  une  dizaine  de 
centimètres  de  p'omb,  d’autre  part,  un  groupe  dur  englo¬ 
bant  le  reste  des  particules.  Nous  allons  donner  les 
caractéristiques  principales  de  ces  deux  composantes. 


(1)  Pour  toutes  ces  questions,  voir  le  livre  de  M.  LEPRINCE- 
RINGUET  :  Les  Rayons  Cosmiques,  (Albin  Michel). 


LES  RAYONS  COSMIQUES 

.  Par  Claude  MARTY.  Ingénieur  P.C.l. 

LES  GERBES 

On  a  tout  d'abord  cherché  à  pénétrer  le.  détail  du 
phénomène  d'arrêt  du  groupe  mou  dans  le  plomb.  Ima¬ 
ginons  l'expérience  suivante  :  dans  une  chambre  de 
Wilson  (fig.  la)  qui  permet  de  photographier  les  trajec¬ 
toires  des  corpuscules,  interposons  deux  plaques  de 
plomb  PI  et  P2  dé  quelques  centimètres  d’épaisseur. 
De  temps  en  temps,  on  observera  des  clichés  que  l’on 
peut  interpréter  ainsi  :  une  particule  incidente. A  tom.be 
sur  la  première  plaque  de  plomb  PI.  A  la  sortie  de  Pi, 
ii  n’y  a  plus  une  mais  plusieurs  particules,  phénomène 
qui  est  encore  amplifié  après  la  traversée  de  la  seconde 
plaque  P2.  Il  y  a  donc  eu  à  création  de  corpuscules, 
ou,  de  façon  imagée,  formation  d’une  gerbe  ou  cascade. 
La  particule  incidente  A  a  perdu  une  partie  notable  de 
sbri  énérgie  en  PI,  créant  de  nouveaux  projectiles  qui 
sont  freinés,  à  leur  tour,  en  émettant  des  corpuscules, 
.etc.,  etc...  C’est  là  un  trait  tout  à  fait  caractéristique  du 
groupe  mou  et  on  a  pu  montrer  que  les  particules  de  cette 
composante  étaient  pour  la  plupart  des  électrons  (et 
aussi  des  photons  ou..grains  de  lumière).  . 


Fig.  1  a.  Fig.  1  b 


Les  théoriciens  ont  montré  que  les  gerbes  étaient  inti¬ 
mement  liées  aux  processus  de  matérialisation  et  do 
dématérialisation.  Reprenons  notre  électron  incident  A. 
En  un  certain  point  de  sa  course,  près  d'un  noyau  ato¬ 
mique,  il  sera  dévié  et  rayonnera  un  photon  (pointillé 
sur  la  fig.  1b),  qui  pourra  matérialiser  une  paire  d'élec¬ 
trons,  donnant  à  leur  tour  des  photons,  etc.,  etc... 

Les  gerbes  ne  prennent  pas  uniquement  naissance 
dans  les  matériaux  lourds  comme  le  plomb,  mais  aussi 
dans  l'air.  Cependant,  dans  ce  dernier  cas.  elles 
s’étalent  bien  davantage  en  largeur  (grandes  gerbes) 
et  on  a  décelé  l’arrivée  de  particules  d’une  même  cas¬ 
cade  à  des  dizaines  ou  des  centaines  de  mètres  de 
distance. 

LE  MÊSON 

A  côté  des  gerbes,  prennent  place  des  corpuscules 
qui,  dans  le  cas  de  la  f  gure  1,  auraient  traversé  les  deux 
écrans  de  plorpb  sans  être  déviés  et  sans  donner  nais¬ 
sance  à  de  nouvelles  particules.  Il  n’était  pas  possible 
d’assimiler  ces  particu'es  à  des  électrons  qui,  dans  des 
conditions  analogues,  auraient  donné  des  gerbes  ou. 
tout  au  moins,  auraient  été  ralentis  de  façon  appréciable. 
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Or,  jusqu’à  une  date  relativement  récente  (t938),  On  ne 
connaissait  pas  d'autres  particules  ionisantes  capables 
de  fournir  des  trajectoires  semblables  à  celles  de  rayons 
traversant  de  part  en  part  la  chambre  sans  perdre  de 
llénergle. 

C'est  alors  que  deux  Américains,  Anderson  et  Ned- 
dermeyer,  réussirent  un  cliché  remarquable  montrant 
nettenwnt  qu'on  avait  affaire  à  une  particule  différente 
de  l’électron,  de  masse  plus  grande,  mais  de  charge 
égale.  On  a  attribué  à  ce  corpuscule  le  nom  de  méson 
pour  rappeler  sa  position  intermédiaire  entre  celle  de 
l'électron  et  celle  du  proton  (ou  noyau  d'hydrogène)  (1) 

Naturellennent,  la  découverte  d’une  nouvelle  particule 
en  physique  est  un  événement  capital.  De  fait,  on  est 
de  plus  en  plus  certain  du  rôle  essentiel  joué  par  le  méson 
dans  toute  la  physique  nucléaire  et  dans  les  phénomènes 
du  rayonnement  cosmique.  A  titre  d'exemple  d'effets 
nucléaires,  citons  les  "  Etoiles  de  désintégration  ou 
les  "  Gerbes  explosives  "  (fig.  2)  qui  sont  de  véritables 
coures  des  noyaux  atomiques  sous  l'influence  de  l'éner¬ 
gie  considérable  apportée  par  les  mésons.  On  notera  que 
tes  gerbes  explosives  ou  les  gerbes  cascades  sont  com¬ 
plètement  différentes  :  la  cascade  est  composée  de 
trajèctoires  fines  dirigées  toujours  dans  le  sens  de  propa¬ 
gation  de  la  particule  Incidente.  La  gerbe  explosive 


&mn  àa 


Fig.  2 

pro)ett6,-au  contraire,  des  fragments  de  noyaux  (trajec¬ 
toires  épaisses,  fig.  2),  dans  toutes  les  directions.  Ce 
second  type  de  gerbe  est  ur>e  caractéristique  du  groupe 
dur. 

Une  autre  propriété  intéressante  du  méson  est  son 
Instabilité;  il  est  capable  de  se  désintégrer  sponta¬ 
nément  en  libérant  un  électron  et  aussi,  semble-t-il, 
une  autre  particule  non  ionisante  (neutrons).  C’est  cette 
instabilité  du  méson  qui  serait  à  la  basa  de  certaines 
radioactivités  bien  connues  en  physique  nucléaire  et 
qu'on  n'avait  jamais  pu  expliquer  de  façon  satisfaisante. 

L’EFFET  DE  LATITUDE 

Les  différents  résultats  énumérés  jusqu'à  présent 
relèvent  tous  plus  ou  moins  d'un  même  procédé  :  l'ob¬ 
servation  d'un  ou  piusieurs  corpuscules  dont  il  s’agit 
de  déterminer  les  caractéristiques.  Mais  la  vitesse 
énorme  des  particules  cosmiques  est  un  obstacle 
sérieux  ;  c’est  ainsi  que,  dans  ie  voiume  d'une  chambre . 
de  Wilson,  il  est  très  difficile  pour  ne  pas  dire  impossible, 
de  courber  des  trajectoires  de  projectiles  d’une  telle 
énergie  et  de  mesurer  leur  énergie.  Pour  cette  raison^ 
on  a  cherché  à  aborder  le  problème  par  une  autre  voie 

On  sait  que  la  terre  possédant  des  pôles  magnétiques 


(1)  La  masse  du  méson  est  230  fols  suDérleure  à  celle  de 
‘électron  et  le  dixième  de  celle  du  proton. 


se  comporte' un  peu  comme,  un  aimant.  Les  particules 
électriquement  chargées  passant  au  voisinage  de  notre 
globe  seront  sensibles  à  l'action  de  cet  aimant  bien  que 
les  forces  mises  en  jeu  soient  très  petites,  parce  que 
l'Interaction  aura  lieu  sur  des  distarvces  énormes. 

L'étude  du  mouvement  des  rayons  cosmiques  dans 
|e  champ  magnétique  terrestre  est  un  problème  difficile 
qu'on  ne  peut  résoudre  entièrement,  mais  sur  lequel 
on  a  déjà  pu  obtenir  d'utiles  indications.  C'est  tout 
d’abord,  pour  des  particules  situées  dans  le  plan  équa¬ 
torial,  que  les  effets  seront  les  plus  nets,  tandis  qu’ils 
seront  à  peu  près  nuis  pour  des  corpuscules  arrivant 
selon  l'axe  des  pôles.  SI  donc,  des  mesures  sont  faites 
en  différents  points  du  globe,  on  pourra  contrôler  si  le 
rayonnement  cosmique  est  formé  de  particules  chargées 
ou  non  :  dans  la  première  hypothèse,  on  doit  observer 
urve  variation  appréciable  du  nombre  de  rayons  avec  la 
latitude  du  lieu  où  on  opère.  C’est  ce  qui  a  été  mis  en’ 
évidence  par  différentes  expéditions  qui  ont  eu  lieu 
durant  ces  vingt  dernières  années.  De  même,  on  pourra 
vérifier  que  les  particules  positives  viennent  plutôt  do 
l’ouest,  le  contraire  étant  vrai  pour  les  électrons  ordi¬ 
naires,  par  exemple,  chargés  négativement  (fig.  3). 


Cependant,  les  calculs  ont  été  faits  en  supposant  que 
l'atmosphère  terrestre  ne  jouait  aucun  rôie,  oe  qui  évi¬ 
demment  est  incorrect,  puisque  les  cascades,  pour  ne 
■  citer  qu'elies,  modifient  profondément  tant  le  nombre  que 
l'énergie  des  particules  initiales.  On  peut,  en  principe, 
limiter  ces  effets  en  faisant  des  mesures  en  haute  alti¬ 
tude.  par  exemple,  avec  des  ballons-sondes  munis  d'appa¬ 
reils  enregistreurs.  Au  total,  on  peut  dire  qu’il  y  a  une 
corrélation  nette  entre  la  répartition  des  rayons  cosmiques 
sur  le  globe  et- l'intensité  du  champ  magnétique  ter¬ 
restre.  mettant  en  évidence  l'existence  de  particules 
chargées  des  deux  signes. 


CONCLUSION 

En  récapitulant  l'ensemble  des  résultats  acquis  jus¬ 
qu'à  ce  jour  dans  le  domaine  des  rayons  cosmiques,  il 
convient  d'insister  sur  le  peu  d 'informât  on  que  nous 
avons  quant  à  l'origine  de  ces  rayons.  Proviennent-ils 
d'explosions  d'étoiles  ou, sont-ils  dus  à  d’autres  causes, 
il  est  encore  trop  tôt  pour  le  dire. 

Mais  il  faut  noter  que  les  particules  d’énergie  énorme 
que  nous  avons  rencontrées  sont  un  instrument  pré- 
c'ieux  pour  le  physicien  qui  ne  sait  pas  encore  faire  des 
projectiles  identiques  au  iaboratoire.  Et  ie  moment  viendra 
sans  doute  où  l'on  pourra  jeter  un  pont  entre  la  physique 
nucléaire  proprement  dite  et  le  rayonnement  cosmique 
dont  les  manifestations,  à  certains  égards,  semblent 
assez  étonnantes.  Déjà,  des  appareils  sont  en  construc¬ 
tion  pour  essayer  de  créer  des  mésons  artificiels  1 
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La  lutte  contre  la  dichotomie. 

A  la  suite  de  l'écho  paru  sous  le  titre  «  La  lutté 
contre  la  Dichotomie  »  dans  notre  numéro  29,  page  1256, 
nous  avons  reçu  l'intéressante  lettre  suivante  : 

J’estime  qu’il  faudrait  obtenir  que  la  valeur  de 
l’anesdiésie  et  de  l'aide  opératoire,  ne  soit  pas  comprise 
dans  un  tarif  global,  comme  c'est  toujours  le  cas,  en 
ce  moment.  Seul,  le  spécialiste,  qui  a  eflFectué  l'acte, 
signe  la  feuille  de  Sécurité  Sociale  —  et  sa  signature 
équivaut  a  un  reçu. 

Du  point  de  vue  fi^al,  if  est  sensé  avoir  touché  les 
honoraires  conformes  à  la  convention,  à  propos  de 
l’acte  envisagé,  lequel  est  déterminé  par  son  coefficient 
dans  la  nomenclature. 

Il  n’y  a  que  l’assistance  propre  du  médecin  traitant, 
pour  les  opérations  supérieures '  pu  égales  '  à  K  50,  qui 
qui  soient  notées  à  part  pour  lè  .niédecin  (PC.  5).  Il 
lui  est  donc  facile  de  demander  directement  les  hono- 
rmres  concernant  ce  PC  5.  ,  / 

Mais  si  le  médecin  traitant,  prend  en.  outre  une  part 
efifective  à 'l'opératiort  (comme  anesthésiste  ou  aide  opé¬ 
ratoire)  il  est  impossible  avec  la  nomenclature  actuelle 
de  séparer  lés  honoraires  du  médecin  de  ceux  du  spé¬ 
cialiste. 

Kx 

Il  faudrait  pouvoir  noter  PC  5  -( - .  En  d'autres 
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termes,  déterminr  la  fraction  du  K  opératoire,  corres¬ 
pondant  à  l'aide  ou  l'anesthésie. 

Soit  un  exemple  conaet  ;  opération  chiffrée  K  80 
dans  la  nomenclature. 

En  admettant  que  la  valeur  de  l'assistance  ou  de 
.  K80 

l'anesthésie  soit  -  =  K  8.  le  médecin  traitant 

,  10 

noterait  sur  la  feuille  de  Sécurité  Sociale  PC  5  +  K  8. 

Le  deuxième  assistant,  K  8  seulement  (s’il  s’agit  d'un 
médecin  lui  aussi,  mais  autre  que  le  médecin  traitant). 
Le  spécialiste  indiquerait  K  80  —  K  16. 

De  cette  façon,  toutes  les  notes  pourraient  être  dis¬ 
jointes.  Il  n’y  aurait  plus  de  contestation  avec  les  familles, 
ni  au  point  de  vue  fiscal.  Chacun  conserverait  sa  pleine 
indépendance.  C’est  là  une  réforme  qui  me  paraît  abso- 
ment  souhaitable. 

Il  faudrait  naturellement  s’entendre  pour  fixer  une 
fois  pour  toute  la  valeur  de  l’anesthésie  et  de  l’aide 
opératoire-,  non  seulement  quand  il  s’agit  d’un  médecin, 
mais  d'un  étudiant  ou  d’un  auxiliaire  médical.  A  moins 
d’interdire  à  ces  derniers  de  prendre  une  part  aaive 
aux  opérations,  ce  qui  ne  serait  pas  toujours  facile  l 
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TOUX  POST  OPÉRATOIRES 
AFFECTIONS  BRONCHO-PULMONAIRES 

EebanUllona  al  LitMralaras  aar  damaada 


LABORATOIRES  A.  MARIAN3 
10,  Rua  da  Chartres,  NBUILLY  (Saine) 
TEL  I  NAILLOT  S1-M 
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Donner  et  retenir  ne  vaut  1 

O  ANS  un  geste  dè  relative  générosité  le  Ministère  de 
la  Produaion  Industrielle  a  accordé  au  Corps  Médical' 
un  nombre  important  de  Simca  5.  Cette  distribution 
va  provoquer,  outre  les  protestations  de  ceux  qui  n’ont 
pu  être  satisfaits,  celles  des  médecins  déjà  pourvus 
de  voitures.  Les  Syndicats  médicaux  chargés  de  la  dis¬ 
tribution  de  l’essence  ont  eu  le  mauvais  esprit  de  de¬ 
mander  aux  services  intéressés  l’attribution  d’une  dota¬ 
tion  d’essence  en  rapport  avec  les  attributions  de  voi¬ 
tures.  Un  non  possumus  formel  a  été  répondu,  la  do¬ 
tation  médicale  d’essence  ne  sera  pas  augmentée  d’un 
litre,  malgré  l’abondance  de  bons  dans  certains  services 
officiels  ou  certaines  firmes  ;  la  ration  individuelle  sera 
donc  diminuée  et  si  les  médecins  ont  plus  de  voitures, 
chaque  médecin  aura  moins  d’essence... 


Les  VOITÜRBS  FRANÇAISES  EN  AMÉRIQUE. 

Il  y  a  peu  de  mois  encore,  pour  expliquer  le  chijffre 
de  90  %  réservé  à  l’exponation  sur  la  fabrication  auto¬ 
mobile  française,  on  nous  contait  qu’un  nombre  impor¬ 
tant  de  voitures  partait  en  Amérique  et  que  même  les 
U.S.A.  en  achetaient. 

Au  cours  de  leurs  pérégrinations  récentes  à  travers 
les  Etats-Unis,  les  pédiatres  français  ont  curieusement 
cherché  par  les  rues  à-  repérer  quelques-uns  de  ces 
compatriotes'  représentant  leur  contre-partie  en  dollars 
importés.  Chacun  poursuivit  ses  investigations  pour 


son  propré  compte  et,  à  la  fin  du  voyage,  ils  aboutirent 
tous  à  la  même,  constatation  ;  ils  avaient  tous  vu  une 
Simca  5  dans  les  rues  de  New-York. -sur  laquelle  d’ail¬ 
leurs  les  passants  se  penchaient  avec  curiosité.  Etait-ce 
la  même  ?  Ils  se  le  demandèrent. 

D’autre  part  im  voyageur  récemment  revenu  d'Amé¬ 
rique  du  Sud  raconte  que  les  Renault  s’accumulent  sur 
les  quais  de  Rio-de-Janeiro,  les  Brésiliens  n’en  veulent 
plus. 

Où  s’én  vont  donc  les  voitures  soit-disant  exportées  ? 

•Q. 

Qui  croire  ? 

Un  leaeur  perplexe  nous  expose  les  faits  suivants  : 

M.  Vourch,  rapporteur  du  budget  de  la  Santé,  a 
déclaré  en  séance  du  Conseil  de  la  République  (J.  O. 
du  13  juin  1947)  que  du  l''  oaobre  1945  au  1"  octo¬ 
bre  1946,  30  voitures  automobiles  furent  attribuées  au 
département  de  l’Aveyron. 

Le  Conseil  départemental  de  l’Aveyron  déclare  d’au¬ 
tre  part  n’avoir  reçu,  du  10  octobre  1945  au  1"  août 
1947,  que.  10  voitures. 

Il  est  curieux  de  constater  une  telle  contradiction 
entre  deux  autorités  aussi  qualifiées. 

Ce  qu’il  y  a  de  sûr  c'est  que  les  méddns  de  l’Avey¬ 
ron  continuent,  ^  l’on  ose  dire,  à  drer  la  langue  et 
seraient  bien  aise  de  savoir  où  sont  passées  les  20  voi¬ 
tures  en  litige. 

■U. 


1  DOSES  :  2  à  4  < 
1  par  jour,  dons 

A  TROUBLES  de  lo  PUBERTÉ  et  de  fo  MÉNOPAUSE^  1 

un  peu  d’eoü.  SÉDATIF  UTÉRO-OVARIEN  (Anb'liéiRomigMtPe)  | 

Laboratoires  TROUETTE-PERRET,  61,  Avenue  Philippe-Auguste,  PARIS  (XI*) 

LE  GALVANOCEM 

Nouveau  modèle  déposé  OCEM 
Nouvel  appareil  simple  d’Electrothérapie 
Galvanique,  Gaivano-sinusoîdal,  Siitusofdaî 
débit  :  30  miliis  -  Poids  :  4  Kgs 

pour  MÉDECINE  GÉNÉRALE 

OCEM-PARIS -26,  Rue  du  Quatre-Septembre 

Téléphone  :  RlCheOe*  M-M  — 
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ASSURANCES  SOCIALES 


5717.  —  Sécurité  sociale  et  accident  du  travail. 

A  la  suite  de  la  lecture  de  l’article  5  de  l’arrêté 
ministériel  du  16  septembre  1946  sur  la  déclaration 
faite  à  la  Caisse  Régionale  pour  les  employeurs,  j’ai 
consulté  mon  assureur  qui  croit  pouvoir  interpréter  cet 
article  comme  concernant  les  employeurs  de  l’industrie 
et  non  ceux  qui  emploient  des  «  gens  de  maison  ».  Je 
serais  très  hevueux  de  connaître  votre  opinion  à  ce 
sujet  qui  intéresse  les  médecins  en  général.  Faut-il 
faire  cette  déclaration  pour  la  policé  couvrant  le 
personnel,  bonne,  femme  de  ménage,  etc.  ? 

■  D'  D. 

L'oUigation  imposée  par  l'article  5  de  l’arrêté  n\inis- 
térièl  du  16  septembre  1946,  aux  employeurs  assurés 
contre  les  accidents  du  travail  de  faire  parvenir  à  la 
Caisse  régionale  de  Sécurité  sociale  de  leur  circons- 
cription,  avant  le  1®''  novembre  1946,  la  copie  certifiée 
conforme  des  conditions  particulières  de  leur  police  d’as¬ 
surances  incombe  à  tous  les  employeurs,  sauf,  toutefois, 
à  ceux  des  professions  qui  donnent  lieu  à  la  perception 
forfaitaire,  gens  de  maison,  femmes  de  ménage,  chauf¬ 
feurs  de  maître,  etc.  En  qualité  d'employeur  de  gens  de 
maison,  vous  n’avez  donc  pas  à  fournir  la  déclaration 
prescrite  par  l’article  5  de  l’arrêté.  D’ailleurs,  une  circu¬ 
laire  ministérielle  vient  de  paraître  au  J.  O.,  et  elle 
confirme,  dans  les  termes  les  plus  nets,  notre  interprétation. 


VIENT  DE  PARAITRE  : 

•  CONNAITRE 

CAHIERS  DE  L'HUMANISME  MEDICAL 


Câbler  N»  8 

PROBLEMES  BIOLOGIQUES 
Sommaire 

Editorial.  —  L’évolution  de  la  physi^e 
et  de  notre  conception  de  la  vie  (Prof.  A.  Do- 
gnon).  Ruraux  et  citadins  (ly  P.-E.  Morhardt). 
Méthodes  de  psychologie  concrète.  Orientation 
éducative  et  professionnelle  (Mme  Suzanne  Brk- 
sard).  Psychisme  et  existentialisme  (D'  Olivier 
Loras)  .  . 

Sciences  :  Aristotélisme  et  physique  moderne 
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W  MUSCULAIRE 

f  CARENCES 

f  ALIMENTAIRES 

'  TROUBLES  VASO-MOTEURSdes EXTREMITES 


OPOHEMO 

VALTRy 

Types  de  loméltiodè  biophyloctt- 
que  de  désensibilisotion  et  de 
slimulation  celluloire  de  J.MAHEU 
et  L.MARCÇRON.  créée  en  1936 


FLOCULYSINE 


Anaphylaxie  -Intolérances 
Dysendocrinies -Adynomies, 
Adultes  ;  dragées. 
EnFontS':  granulés. 


CUROZEMA 


Diathèse  eczématique. 

Adultes  :  dragées . 

Enfants.;  PEDlOZEMA granulés. 


ASMOCRINE 


Diathèse  osthmotique. 

Adultes;  drogées. 

Enfants.:  PEOIASMA  granulés. 

Thèje  SAILLANT 

(  Vigot  éditeur  )  •  Thèse  LEBRETON  AlFort  tVîgol éditeur). 
laboratoire  BtOLOGIQUE'VALTRf. 46.Ru*-S;Didî*r PARIS. 
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N»  741.  —  Cherche  pour  i 


.  céder,  clientèle  de  médecine  générale 


Toute  lettre  à  nout  adrestie  e*t  fidèlement  commu¬ 
niquée  à  Taaieur  de  l'annonce,  liait  nout  ne  pouvons 
donner  l'aaauranee  que  réponse  sera  faite  à  toutes  les 
lettres  ainsi  transmises, 

N»  728.  —  lÆir-el-Cher.  Poete  propharmac.  à  céder, 
cause  changement  situation.  Maison  tout  confort.  Très 
urgent.  Conditions  avantageuses.  Ecr.  Journ.  qui  trans- 

N”  730.  —  A  vendre  appar.  ondes  courtes,  haute  fréq., 
diatherra.,  bistouri  électr.,  coagulai..-  microscope  stlasnfe. 

N®  731.  —  A  céder  radlothér.  200  kw,  et  diagnostic 


Chez  confrère  dans  pavillon  moderne, 


journ.  qui  transm. 

N®  737;  —  Médecin  cherche  dans  banlieue  Immédiate 
importante,  clientèle  médicale  i  acheter,  recherche  de' 
préférence  Mvlllon  bien  placé  tout  confort.  Paiement 


mplaçant  pour  poste  double.  Ecrire  Dr  Dayre 
;  (Dordogne). 


N®  748.  —  Cabinet  médical,  médecine  générale,  méd. 
S.N.C.F..  à  céder  banlieue  Nord  immédiate,  à  un  mé¬ 
decin  français. 

N®  744.  —  Médecin  accoucheur  désirerait  acheter  par¬ 
ticipation  dans  clinique  obstétricale,  Paris,  banlieue. 
S’adr.  journt  qui  transm. 

N®  74B.  —  Cherche  jeune  fille  bien  éduquée,  diplô¬ 
mée  d'Etat  pour  s’occuper  d'enfants  et  cabinet  médi¬ 
cal.  Faire  offre  et  conditions  Dr  Cote,  à  Lesparre. 

N®  746.  —  Docteur  demande  infirmière  qualifiée,  pour 
après-midi.  Port-Royal  29-63.  Dr  Nahon.  l,  avenue  des 
Gobellns,  Paris  (5*). 

■  N®  747.  —  A  céder  médecine  propharm.  Basse-Breta¬ 
gne.  maison  7  p.,  eau  courante,  conditions  Intéress., 
urgent. 

N®  748.  —  Médecin  recherche  appareil  de  radiosco¬ 
pie  moderne  peu  encombrant.  Ecr.  journ.  qui  transm 

N®  749.  —  Chambre  commutatrlce  pour  6  à  8  kw. 
pour  transform.  courant  440  v.  en  vue  installât,  ra- 

N®  750.  —  Docteur  cherche  cabinet  à  Lyon. 

N®  751.  —  Veuve  de  médecin  désire  trouver  place 
de  secrétaire  dans  clinique  ou  chez  praticien; 

N®  752.  —  On  demande  infirmière  pour  s’occuper  ca¬ 
binet  médical  à  la  campagne  et  secrétariat.  Ecrire  avec 
références  et  prétentions; 


N®  739.  —  A  céder  cabinet  médecine  générale,  situé 
dans  grande  ville  de  la  Marne  ;  quartier  très  populeux. 
Ecr.  journ.  qui  transm. 


N®  754..  —  Maison  d’accouchem.  tenue  par  sage- 
femme,  à  vendre.  Grande  ville  Alpes,  6  lits.  Bonne 
clientèle,  gros  rapport.  Exploitât,  facile,  appartem. 
jirlvé  3  p.  Cause  famille. 


VENTE  &  LOCATION 

iO.  Rue  HautefeuiUe  •  PARIS  (6«) 


Sun.  a  LYON,  «.  Plan  fieOecoui 


1  à  2 
comprimés 
avant  chacun 
des  3  repas. 


-  DÉSÉQUILIBRES  VAGO-SYMPATHIQUES  - 

—  Neuro  et  psycho-anémie#  — 

NEUROFERYL 


Etats 
anxieux  : 

6  à  8 

comprimés 
par  jour 

(toutes  les  2  h.) 


5bis,  rue  de  Berri,  PARIS  (8e) 


ETREFA 


Téléphone  :  ELY  41-85 
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N®  755.  —  J.  femme  capnble  bonne  présentation  et 
références,  cherche  direction  clinique  moyenne  Paris 
ou  banlieue.  Si  Iniéress.  accepter,  province.  Ecr,  joum. 
qui  transm. 

N®  756.  —  Veuve  do  grd  blessé  de  guerre,  60  ans, 
alerte,  cultivée,  parfaite  éducation,  désire  poste  de  con¬ 
fiance,  gouvernante,  secrétaire  ou  autre  Audousset, 
î.  rue  Emmery,  Paris  (20“),  qui  transmettra. 

N»  757.  —  Serais  acquéreur  des  cours  polycopiés. 
Hygiène  du  travail.  Faculté  de  Paris  .1946-1947.  Ecr. 
journ.  qui  transm. 

N®  758.  —  Acheteur  microscope  marqué,  état  neuf. 
5-7,  1/15  ou  1/16  platine  mobile.  Faire  offre  Dr  Delmas, 
3.  rue  Amphitliéatre,  à  Pérlgueux. 

N®  759,  —  Cherche  remplaçant  pour  longue  durée 
Afrique  du  Nord.  ' 

N®  760.  —  Echanger,  très  bon  poste  médecine  géné¬ 
rale.  région  Centre,  contre  posta  similaire  à  Paris. 

N®  761.  —  Gros  poste  médecine  générale  et  accouchem. 
à  céder  préfecture  Sud-Est.  Urgent  départ.  Ecr.  journ 
qui  transm. 

N®  762,  —  Cherche  à  créer  ou  reprendre  poste  méde¬ 
cine  générale.  Région  Centre  Ouest  de  préfér.  Ecr 
journ.  qui  transm. 

N®  763,  —  A  vendre  appareil  O.C.  ;  bistouri  électri¬ 
que  A  éclateurs  bon  état  ;  i<  Thérapeutique  Clinique  » 
do  Savy  1940,  3  volumes  reliés. 

N®  764.  —  Infirmière  secrétaire  médicale  connaissant 
dactylographie  est  demandée  par  docteur  de  médecine 
,  générale  à  Mantes-la-Iolle.  logée  en  ville. 

N®  765.  —  A  vendre  au  plus  offrant,  Microsécurix 
Galfte  avec  pied  standard,  neuf,  sans  écran.  Ecr.  journ. 
qui  transm'. 

N®  766.  —  Région  Toulouse.  Propharm.  situation  ex- 
ceptionn.,  14  km.  de  tout  médecin  ou  pharmac.  Facile 
à  desserv.  Pays  agréable;  tourisme,  chasse,  pêche,';  à 
céder  à  des  condlt.  très  avantag.  Ecr'/  journ.  qui 
transm. 


N®  767.  —  A  Céder  cabinet  médical,  centre  Nice.  Em¬ 
placement  exceptionnel.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N®  76&  —  Suite  clientèle  médicale,  bords  de  mer,  à 
céder.  Excell.  condlt.  Ecr.  _  journ.  qui  transm. 

N®  769.  —  1“  A  vendre  contact  tournant,  parfait  état 
marche,  avec  pupitre  de  commande.  Diagnostic  et  thé¬ 
rapie;  2®  'Table  examen'  gynéc.  tôle  laquée  blanche, 
avec’  étriers' et  épaullères  et  escabeau. 

N®  770.  —  J.  fille,  30  ans,  famille  médicale,  secrétaire 
médicale  diplômée  Croix-Rouge  française,  références, 
cherche  secrétariat  près  médecin,  clinique  ou  labora¬ 
toire.  Sud-Ouest  ou  Paris. 

N®  771.  —  Echang.  200  livres  (de  et  sur  Nerval), 
doiit  orig.,  préoro  romant,  divers,  contre  éd.  Pléïaa. 
Ency,  Mdnzle,  ouvr.  médic.,  sc.,  philos.,  matér.  scient., 
couveuse. 

N®  772.  —  Clientèle  neuro-psychiatrique  à  céder,  après 
décès  dans  grande  ville  du  Centre.-  Ecr.  journ.  qui 
transm. 

N®  773.  —  J.  fille  licenciée  es-lettres,  sténo-dactylo, 
recherche  sltuatioh  à  Paris  dans  laboratoires,  ou  se¬ 
crétariat  médical. 


Le  Sou  médical. 

Cette  oeuttre  professionnelle  a  pour  but  de 
garantir  ses  adhérents  contre  toutes  les  difficultés 
qu’ils  peuvent  rencontrer  au  cours  de  l’exercice  de 
leur  profession.  Son  action  se  manifeste  ; 

1®  En  fournissant  tons  renseignements  ou  consul¬ 
tations  d’ordre  juridique  ou  professionnel  ; 

2®  En  prenant  en  charge  la  direction  et  les  frais 
de  tous  procès  d’ordre  professionnel  ; 

3®  En  procurant  une  garantie  contre  les  risques 
de  responsabilité  professionnelle  de  1.500.000  francs 
par  sinistre  (5  millions  pour  les  abonnés  du  Coneovn 
Médical). 

Cotisation  pour  les  6  derniers  mois  de  1947  : 
610  francs  —  10  %  =  549  francs. 

Siège  social  :  37,  rue  de  Beüefond,  Paris  (9«). 


Férrrier  1879  Lang,  Blanohong  et  Cle,  30,  rue  du  Poteau  -  Paris  (18*)  —  31.1040 

Gérant  I  lIioNOM  1  trimestre  47.  DépOt  lésai  :  N®  8. 


STAPHYLASE 

ACNÉ,  ANTHRAX 
- FURONCULOSE -  . 

MYCOLYSINE 

MALADIES  INFECTIEUSES 

@ 

GERMOSE 

TOUX  SPASMODIQUES 
- -  COQUELUCHE - : 

YEINOSINE 

AFFECTIONS  VEINEUSES 


LABORATOIRES  LEBEAUUT 

BESINS  &  C' 

I,  Rira  Bourg-l’Abbé,  PARIS  -  Tur.  :  69-50 


LE  CONSEIL  MEDICAL  1,  rue  Dante 

CABINET  BREITEL  iÇT  GORET  PARIS  <B‘) 

Fondé  en  1903  ODE  :  S6-« 

Paris-iSud  :  .Maison  à  vendre,  7  pièces.  Conitort. 
Banlieue  Immédiate  ;  Méd.  Gle,  6  p.  Confort.  Bail. 
Paris  Centre  ;  Grand  local  professionnel.  Installé 
genre  polyclinique.  Avéc  matériel  important. 

Paris  6®  ;  Cabinet  à  remonter,  6  pièces.  Confort. 
Porte  Ouest  ;  Cabinet  Phtisiologie.  Bel  appart. 

Seine  et-Marne  :  Méd.  Gle,  seul  méd.,  très  belle  villa. 
Loc,  profess.  indép.  Prix  Intér.  URGENT. 

Oise  :  Poste.  Seul  Méd.  Tr.  gros  rapport»  Mais.  lard 
Seine-inférieure  ;  Poste  propharitmcie.  Belle  villa, 
cote  Atlantique  Méd.  Gle.  Villa  10  p.  Prix  avant. 
Calvados  ;  Méd.  Gle  et  Rad.  Agis  ph.  Suite  décès. 
Haute-Marne  :  Gros  poste  Méd.  Gle.  Remplac.  poss. 
Ille-et-Vilaine  ;  Clientèle  Y.  O.  R.  L.  avec  grd  logt. 
Nord  :  Cab.  Méd.  Gle  pl.  activité.  Grde  mais.  Jard. 

Paris  .•  Parts  à  céder  Clinique  Paris.  Gros  rapport. 
Paris  .'  Clinique  30  lits.  En  pleine  activité. 

Porte  Paris-Ouest  ;  Clinique  â  développer.  20  lits. 
Afrique  du  Nord  ;  Clinique  accouchements  28  lits 

RHUMATISMES 

• 

MAGSALYL 

Association  Soufre  Salicylate 

Solution  de  goût  agréable 
Comprimés  glutinisés 

Laboratoires  du  MAGSALYL 

8,  rue  Jeanne  Hachette,  IVRY  (Seine) 

TÉL.  ;  ITA  18-81 

TRAITEMENT  «tionnel 

de  tou(e«  les  formes 

de  l’OBËSITE 

et  des  troubles  annexes 

DtLLOVA 

à  bu«  d'extraits  opothérapiaues 
renforcés  par  un  laxatif 


Caohets . .  1  à  2  par  jour 

Comprimée. 2  à  4  par  Jour 

Lab.  C.LAfOSS£,48,  Iv.  delà  Répttbliqne,  PARIS 


LES  ORANDES 

SP^MAlCilES 


^ktiééoti^  r/eJÿf/l/fèée 
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RHUMATISMES 

lODHEMA 


LABORATOIRE  NATIVELLE 


DÉMINÉRALISATIONS 

ZYMOSTOL 


Vitamine  “D"  naturelle  sur  support  vivant 


(DERNIÈRES 


Assistance  publique  à  Paris. 

Concours  sur  titres  d’Assistant  d’Anes- 

THÉStE  ET  DE  RÉANIMATION. 

Ce  concours  s’ouvrira  le  vendredi  14  no- 
venibre  1947,  3,  avenue  Victoria  à  Paris. 

Inscriptions  reçues  du  13  au  29  octobre  prochains 
à  l’Administration  centrale,  bureau  206. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  à  l’Admi¬ 
nistration  centrale,  3,  avenue  Victoria,  au  Bureau 
du  Service  de  Santé. 

Direction  de  la  Santé  du  Var. 

Un  concours  sur  titres  et  sur  épreuves  pour  la 
nomination  d’un  médecin  et  d’un  chirurmen  du 
Centre  Hospitalier  de  Toulon,  aura  lieu  à  l'Ins¬ 
pection  Divisionnaire  de  la  Santé  à  Marseille,  le 
mercredi  12  novembre  1947. 

Les  dossiers  des  candidats  sont  reçus  à  la  direc¬ 
tion  départementale  de  la  Santé  du  Var,  route  de 
la  Piscine  à  Draguignan  jusqu’au  26  octobre  1947. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires 
s’adresser  à  la  direction  départementale  de  la 
Santé  du  Var  à  Draguignan. 

Hôpitaux  de  la  Moselle,  du  Haut-Rhin  et  du 

Bas-Rhin. 

Avis  de  concours  : 

Des  concours  s’ouvriront  à  Strasbourg  le  21  no¬ 
vembre  1947  pour  le  recrutement  de  médecins 
spécialistes  des  Hôpitaux  de  la  Moselle,  du  Haut- 
Rhin  et  du  Bas-Rhin. 

Concours  spécial  sur  titres  et  épreuves  pour  un 
poste  de  médecin  chef  de  chirurgie  de  rHôpltal 
Bon -Secours  à  Metz. 

Concours  sur  titres  et  épreuves  pour  places  de 
médecin-adjoint  d’EIectroradiologie  à  Mulhouse. 


NOUVELLES 


Médecin  chef  de  Dirmatovénéréologie  à  Metz 
Concours  sur  titres  pour  de  nombreux  postes 
•de  médecins-chef  d’hôpitaux  civils  et  d’hospices, 
en  médecine,  chirurgie,  spécialistes  et  également 
i  concours  pour  des  postes  d'internes.  Renseigne¬ 
ments  à  la  Direction  départementale  de  la  Santé 
du  département  envisagé. 

Laboratoire  départemental  «de  Bactériologie  de 
Chartres. 

Un  concours  sur  titres  et  sur  Preuves  aura  lieu 
,à  l’Institut  Pasteur  à  Paris,  le  12  novembre,  pour 
'le  recrutement  d’un  chef  de  laboratoire  ap  Labora¬ 
toire  départemental  de  Bactériologie  de  Chartres. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  à  la  Direc¬ 
tion  départementale  de  la  Santé,  6,  rue  de  Beauvais 
à  Chartres. 

Hôpital  communal  de  Courbevoie  (Seine) 

Un  concours  pour  la  nomination  du  Gynécologue- 
Accoucheur  aura  lieu  le  lundi  27  octobre  1947. 
Les  inscriptions  sont  reçues  jusqu’au  6  octobre  1947 


AÉROPHAGIE 


HYPERCHLORHYDRIE 

TOUTES  DOULEURS  GASTRIQUES 


GASTROSEDYL 


Le  grand  remède  de  toutes  les  Gastralgies 


Composition  inchangée  | 

Teinture  Dausse  de  Belladone . 46  ANTISPASMODIQUE  CERTAIN 

Teinture  Dausse  de  Jusquiame.  ......  20  RÉGULATEUR  de  L’ACIDE  GASTRIQUE 

Liqueur  ammoniacale  anisée . 20 

Bromure  de  Sodium  . . 13  SÉDATIF  A  EFFET  IMMÉDIAT 

Phosphate  de  codéine . 1  | 

POSOLOGIE 

10  à  40  gouttes  dans  un  peu  d’eau  sucrée  après  les  repas  et  au  moment  des  douleurs. 
DOSES  : 

40  gouttes  correspondent  à  1/10  de  mgr.  Atropine,  à  1  cgr.  de  Phosphate  de  Codéine  et 
à  10  cgr.  de  NaBr. 

Laboratoires  J.  LANDRIER 
COULANGES-sur-YONNE  (Yonne) 
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Inclusivement  à  la  Direction  Départementale  delà 
Santé  de  la  Seine,  1,  avenue  Victoria,  Paris  (4*). 

Congrès  Universel  de  la  Voix. 

Le  €  Congrès  Universel  de  la  Voix  »,  auquel 
toutes  les  nations  ont  .été  invitées  à  participer 
officiellement  par  le  Ministère  des  Affaires  Etran¬ 
gères,  se  tiendra  à  Paris  du  19  au  30  septembre  1947. 
•Il  fait  appel  à  la  collaboration  de  toutes  les  compé¬ 
tences-  dans  les  matières  de  son  vaste  programme 
scientifique,  technique  et  artistique,  où  tout  ce 
qui  intéresse  la  voix  parlée  et  chantée,  directe  ou 
microphonique,  dans  ses  évolutions  les  plus  diverses, 
-  fera  l’objet  d’études  originales. 

Le  but  général  de  ce  «  Congrès  »  est  aussi  d’amener 
les  forces  spirituelles  à  promouvoir  une  renaissance 
artistique  dans  la  qualité. 

Pour  inscriptions .  et  renseignements,  écrire, 
92.  avenue  dé  Wagram  (17®)  avec  enveloppe  timbrée 
pour,  réponse. 

Au  sujet  de  la  Tyrothrioine. 

Le  Centre  National  de  la  Pénicilline,  6,  rue 
Alexandre-Cabanel  à  Paris-XV®,  '  a  lancé,  depuis 
près  de  6  mois,  la  fabrication  de  la  tyrothrlcine 
"  ;  et  est  en  mesure  de  mettre  immédiatement  à  la  dis¬ 
position  du  Corps  médical  français  toutes  les  quan¬ 
tités  de  tyrothricine  qui  pourront  être  réclamées. 

Cette  fabrication  à  été  coi.trôlée  par  le  P»  Dubos, 
:  lors  de  son  passage  à  Paris  et  notre  Centre  a  déjà 
exporté  de  grosses  quantités  de  ce  médicament 
à  l’Etrarger. 

Nos  collègues  pharmaciens  peuvent  en  réclamer, 
'  ■  d’ores  et  déjà,  aux  principaux  grossistes  français 
qui  en  sont  été  largement  alimentés.  ' 

Syndicat  Dépaxtemental  des  Médecins  de  la 
ix)ire-Inférieùre  et  Syndicats  de  la  Circonscrip¬ 
tion  SEinitaire  de  Nantes. 

I,  La'  hausse  des  HOftORAIRES. 

Les  présidents  ,  et  secrétaires  des  Syndicats 


Médicaux  de  la  Circonscription  Sanitaire  de  Nantes 
réunis  à  La  Saule  le.  10  août  1947, 

Vivement  émus  de  la  situation  économique  du 
pays  et  de  l’instabilité  monétaire  à  sens  unique, 
qui  entraînent  une  augmentation  constante  du 
coût  de  la  vie. 

Considérant  que  les  parlementaires  sont  les  mieux 
placés  pour  apprécier  exactement  le  taux  précis 
de  cette  augmentation  et  que  c’est  en  connaissance 
de  cause  qu’ils  ont  dû  porter  leur  indemnité  à 
685.000  fr,  c’est-à-dire  au  coefficient  7,61  %  par 
rapport  à  1939, 

Estimant  que,  si  cette  élévation  a  été  jugée 
nécessaire  pour  assurer  la  décence  du  train  de  vie 
du  parlementaire,  la  même  nécessité  s’impose 
autant  et  peut-être  encore  plus  au  médecin. 
Déclarent  se  trouver  à  regret  dans  l’obligation 
.  impérieuse  de  relever  les  honoraires  médicaux  et 
décident  de  leur  faire  suivre  le  coefficient  d’augmen¬ 
tation  de  l’indemnité  parlementaire. 

Considérant  d’autre  part,  que  le  test  admis 
jusqu’à  maintenant  pour  la  modification  automa¬ 
tique  des  honoraires  de  Sécurité  Sociale  (le  salaire 
horaire  du  manoeuvre  non  .  spécialisé  de  la  métal¬ 
lurgie)  donne  lieu  à  de  longues  tractations  et  dis¬ 
cussions,  qui  le  rendent  inopérant,  et  qu’en  outre 
la  réalité  de  l’élévation  du  salaire  est  trop  souvent 
masquée  par  des  pseudonymes  tels  que  la  prime 
à  la  production. 

Demandent  instamment  au  bureau  de  la  Confé¬ 
dération  d’intervenir  pour  que  soit  substituée  à 
ce  test  l’indemnité  parlementaire  qui  n’offre  aucun 
de  ces  inconvénients. 

II.  —  Contre  l’inégalité  fiscale. 

Les  présidents  et  secrétaires  des  Syndicats 
Médicaux  de  la  Circonscription  Sanitaire  de  Nantes, 
réunis  à  La  Baule  le  10  août  1947, 

Considérant  qu’au  regard  de  l’impôt  cédulaire, 
il  existe  des  inégalités  de  traitement  flagrantes  qui 
apparaissent  à  la  lecture  du  tableau  suivant  ; 
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Taux  de  A  battem. 
l’impôt  à  la  base 

Réduction 

1  enfant  6  enfants 

Salariés... 

16  84.000 

15  % 

3.000 

100  % 
max. 
42.000 

Professions 
libérales  . . 

21  10.000 

10  % 
max. 
2.000 

100  % 
max. 
21.000 

Qu’un  contribuable  marié,  ayant  3  enfants  à 
charge,  paie,  suivant  l’origine  de  ses  revenus  pro¬ 
fessionnels  : 

Gain  annuel .  100.000  200.000  300.000 

Salarié .  0  3.500  19.560 

Professions  libérales  ...  11.900  32.900  53.900 

Que  de  plus,  les  professions  non  salariées  sont 
assujetties  à  la  patente,  dont  le  montant  atteint 
parfois  le  quintuple  du  loyer  ; 

Que  les  charges  qui  leur  incomberont  au  titre 
de  la  Sécurité  •  sociale  seront  plus  lourdes  pour  ces 
professions  que  pour  les  salariés,  dont  la  majeure 
partie  dis  cotisations  est  acquittée  par  les 
enmloyeurs  ; 

En  présence,  tant  de  la  situation  actuelle  que  des 
réformes  envisagées  en  cette  matière. 

Emettent  ie  .voeu 

—  Que  l’égalité  des  travailleurs,  salariés  ou 
Indépendants,  devant  l’impôt  soit  respectée  au 
triple  point  de  vue  : 

l)u  taux  de  l’impôl  ; 

Des  abattements  à  la  base  ; 

Des  réductions  pour  charges  de  familles; 

—  Que  la  déduction  des  impôts  cédulaires  soit 
de  nouveau  admise  pour  la  détermination  des 
bases  d’imposition.  La  réintégmtion  de  l’impôt 
cédulaire  dans  le  revenu  professionnel  taxable 
n’étant  qu’une  augmentation  dégiisée  de  1  l.npôt  ; 

—  Que  l’impôt  général  prcgiessif  sur  le  revenu 

n’atteigne  pas  des  taux  exagérés  qui  suscitent  la 
fraude  et  constituent  un  véritable  encouragement 
è  l’inaction.  (Communiqués.) 


Ordre  National  des  médecins. 

Le  23  juUlet,  sur  l’initiative  du  Conseil  National 
de  l’Ordre  des  Médecins  et  en  accord  avec  le 
secrétaire  général  de  la  Confédération  des  Syndicats 
Médicaux,  il  a  été  adressé  à  tous  les  médecins  parle¬ 
mentaires  une  1  ttre  attirant  leur  attention 
sur  les  graves  inconvénients  qu’apporterait  à 
l’exercice  de  la  médeci'  e  la  pratique  du  droit  de 
reprise  par  les  propriétaires  d’immeubles,  et  ceci 
tant  à  la  ville  qu’a  la  campag  le. 

Cette  démarche  a  porté  ses  fruits. 

Sur  l’intervention  de  M®  de  Moro-Giaffehi  (gui 
a  repris  à  l’Assemblée  Générale  l’argumentation 
des  organismes  médicaux)  un  amendement  a  été 
adopté  :  il  exclut  d’une  reprise  éventuelle  les  locaux 
à  usage  professionnel  et  donc,  en  conséquence,  les 
locaux  médicaux. 

(Communiqué.) 

Direction  Départementale  de  la  Santé  de  Seine- 
et-Oise.  —  Avis  de  Concours. 

Des  concours  d’ophtalmologistes  d’oto-rhlno- 
laryngologisles.  réservés  aux  candidats  se  trouvant 
,  dans  les  conditions  requises  pour  participer  aux 
concours  spéciaux,  s’ouviliont  les  17  décembre  1947 
et  7  janvier  1948  à  Paris. 

Listes  à  pourvoir  : 

Ophtalmologisles  :  Beaumont-sur-Oise,  Mantes- 
Gassicourt,  Meulan,  Montfermeil,  Pontoise,  Ram¬ 
bouillet. 

Oto-rhino-laryngologistes  :  Beaumont  -  sur  -  Oise, 
Mantes-Gassicourt,  Rambouillet. 

Clôture  des  insciipllons  le  1®'  décembre  1947. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  la  Direct  ion 
Départementale  de  la  Santé,  25,  boulevard  du  Roi, 
Versailles, 

Direction  de  la  Santé  des  Boucbies-du-Rliône. 

Un  concours  pour  le  recrutement  d’internes  en 


rKAlANOSE 


LAXATIF  DOUX 

SANS  ACCOUÎUMANCE  - 
SANS  CONTRE-INDICATION 


ENTÉROKINASE  •  HÉPATINE  •  BILE 
BOURDAINE  •  ISATINE  •  LEPTENDRA •  BELLADONE 


1  A  3  DRAGEES  AU  REPAS  DU  SOIR 
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médecine  s’ouvrira  le  lundi  24  novembre  1947  à 
l’Inspection  Divisionnaire  de  la  Santé,  66,  rue  Saint- 
Sébastien  à  Marseille. 

Le  nombre  de  places  mises  au  concours  est  le 
suivant  :  3  places  pour  le  Centre  Hospitalier  d’Au- 
bagne  ;  17  places  pour  le  Centre  Hospitalier  de  Nice  ; 
5  places  pour  le  Centre  Hospitalier  de  Toulon.  Les 
demandes  de  candidature  devront  être  adressées  à 
l’Inspection  Divisionnaire  de  la  Saiité,  66,  rue  Saint- 
Sébastien  avant  le  8  novembre  1947. 

Naissances  ; 

On  nous  prie  d’annoncer  la  naissance  de  François- 
Clément  Henry,  deuxième  enfant  du  D'  Jacques 
Henry,  de  Trun  (Orne). 

Jean-Marie  Louvet,  septième  enfant  du  D'  Lou¬ 
vet,  de  Sarcelles. 

Bernard  Mono,  deuxième  enfant  du  D'  Mano, 
de  Béliet  (Gironde). 

Jean-François  Lemaire,  second  fils  du  D’  Lemaire, 
d’Auneau  (Eure-et-Loir). 

Odile  Courtois,  quatrième  enfant  du  D'  Courtois 
de  Saint-Marie-sur-Ouche  (Côte-d’Or). 

Jean-Michel  Belle,  fils  du  D'  Belle,  de  Poiït- 
Sainte-Maxence. 

Florence  Grumillier,  fille  du  D'  Grumillier,  de' 
Commercy. 

Thierry  Beigbeder,  fils  du  D’  Beigbeder,  de  Mar¬ 
chand  (Maroc). 

Olivier  Richard,  troisième  enfant  du  D'  P.  Ri¬ 
chard,  de  Saint-Céré  (Lot), 

Catherine  Auclair,  cinquéme  enfant  du  B'  J.-M. 
Auclair,  (Paris). 

Françoise  Marin,  fille  du  D'  Marin,  d’Avignon. 

Catherine  Laffile,  huitième  enfant  du  D'  G.  Laf¬ 
fitte  (Oloron). 

Pierre  Seffert-Simon,  quatrième  enfant  de 
Mme  la  D'  Seffert-Simon,  (Lyon). 


Jacques  Malgouyat,  troisième  enfant  du  D'  Mal- 
gouyat  (Bordeaux). 

Yvette  Pasco,  quatrième  enfant  du  D'  Pasco,  de 
Ballon  (Sarthe). 

Gilles  Rigourd,  sixième  petit-enfant  du  D'  Collet, 
d’Uzel. 

Yves  Loisànce,  sixième  enfant  du  D'  Loisance, 
de  Tiennes. 

Christiane  Petit,  troisième  enfant  du  D’  J.-L. 
Petit,  de  Monterèau  (Seine-et-Marne). 

Dominique  Eliard,  fils  du  D' Eliard,  deMontebourg 
(Manche). 

Mariages  : 

Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer  le  mariage 
du  D'  Henry  Corbineau,  interne  ^es  Hôpitaux  de 
Paris,  fils  du  D'  M.  Corbineau,  de  Tours,  avec 
Mlle  M.-O.  Schnaebelé. 

On  nous  fait  part  dos  mariages  du  D'  Henri 
Guillaume,  avec  le  D'  Janine  Lhommet,  de  Bar-le- 
Duc;  de  M.  G.  Pasquet,  fils  du  D»  G.  Pasquet, 
avec  Mlle  Françoise  Le  Gouis  (Paris)  ;  de  M.  Lionel 
Laurent,  neveu  du  D’  Saison  et  petit-fils  du  regretté 
D'  Chartier,  avec  Mlle  Jeanne  Clerc,  fille  duD'  Clerc, 
de  Saint-Pierre-d’Albigny  ;  et  dw  D' Jacques  Perreau 
avec  Monique  Lefebvre  (Ivry-s.-Seine). 

Nécrologie  : 

Nous  avons  le  regret  de  faire  part  du  décès 
accidentel  de  M.  Jean  Malard,  fils  du  médecin 
lieut-colonel  M.  Malard,  et  frère  du  médecin -lieut. 
A.  Malard. 

On  nous  annonce  également  le  décès  du  D’  René 
Roussel,  de  Vauvilllers  ;  et  des  D”  Em.  Quique- 
melle  de  Courseulles-sur-Mer  et  A.  Boudeville,  de 
Langies. 


GADEOL  20 

1  ampbule  buvable  de  5  ce. 

THÉRAPIE  DES  TROUBLES  DU  MÉTABOLISME  PHOSPHOCALCIQUE 
ET  DES  ÉTATS  INFECTIEUX  PAR  DOSE  MASSIVE  DE  VITAMINES  A  et  D 

OPO-VEINOGENE 

1  ampoule  buvable  par  jour 

THÉRAPIE  PHYSIOLOGIQUE  DES  TROUBLES  DE  LA  CIRCULATION 
A  BASE  DE  FEUILLE  DE  VIGNE  ROUGE  ET  PLURI  -  OPOTHÉRAPIE 


HEPANOVA 

I  d  2  ampoules  buvables  par  jour 

TRAITEMENT  des  ANÉMIES  et  ÉTATS  de  CARENCE  par  les  VITAMINES  B>  B* 
et  le  FER  ASSIMILABLE  ASSOCIÉS  à  L’OPOTHÉRAPIE  HÉPATO-SPLÉNIQUE 


SYMPATHOCRINE 

SÉDATIF  ET  TONIQUE 


GADERMYL 

PANSEMENT  CHIMIOBIOLOGIQUE 

U  Vitamine  associée  aux  Vitamines  A  et  D 


LABORATOIRE  BIOSEDRA  •  60,  RUE  DE  ROME,  PARIS 

LABORDE  19-13  -  14  USINE  A  MALAKOFF 
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A  Paris  . . . . .  400  fr. 

Dans  les  autres  localités  .  ; .  300  fr. 

2°  Pour  autopsie  avant  inhumation..  1.000  fr. 

.  3°  Pour  autopsie  après  exhumation  ou  autopsié 
de  cadavre  en .  état  dé  décomposition  avan¬ 
cée  . . .  1.300  fr. 

4°  Pour  autopsie  de  cadavre  de  nouveau-né 
avant  inhumation .  400  fr. 

6®  Pour  autopsie  de  cadavre  de  ribuveau-né  après 
exhumation  ou  autopsie  de  cadavre  de  nouveau-né 
en  état  de  décomposition  avancée  .  600  fr. 

6“  Pour  examen  mental  : 

A  Paris..... .  800  fr. 

,  Dans  les  autres  localités  .  600  fr. 

c)  Toxicologie 

Art.  27.  —  Il  est  alloué  à  chaque  expert  requis 
ou  commis  ainsi  qu’il  est  dit  ci-dessus  : 

1°  Pour  recherche  et  dosage  d’oxyde  de  carbone 
dans  l’air  ou  dans  le  sang 

A  Paris .  600  fr. 

Dans  les  autres  localités  . 400  fr. 

2“  Pour  détermination  du  coefficient  d’intoxica¬ 
tion  oxy-carbonique  : 

A  Paris . . . .- .  1.000  fr. 

■Dans  les  autres  localités  .  800  fr. 

3"  Pour  analyse  des  gaz  contenus  dans  le  sang  : 

A  Paris  . 1.000  fr. 

Dans  les  autres  Idéalités  . .  800  fr. 


Décret  du  26  juiUet  1947. 


b)  Médecine  légale 


Décret  du  13  août  1947  Instituant  un  diplôme  d’£tat 
de  puériculture. 

(J.  O.,  20  août  1947.) 

DOMMAGES  DE  GUEBBE. 

Arrêté  du  7  août  1947  sur  le  calcul  du  montant  des 
honoraires  des  architectes,  experts  et  techni¬ 
ciens  appelés  à  donner  leur  concours  aux  sinis¬ 
trés  par  faits  de  guerre. 

{J.  O.,  20  août  1947.) 

FBAIS  DE  JUSTICE  CBIMINEEEE. 


Art.  26.  —  Chaque  médecin  régulièrement  requis 
bu  commis  reçoit  à  titre  d’honoraires  : 

1“  Pour  une  visite,  judiciaire  comportant  un  ou 
plusieurs  examens  de  malade  ou  de  blessé  avec 
dépôt  d’un  rapport  : 


4»  Pour  recherche  et  dosage  d’un  élément  toxi¬ 
que  minéral  ou  de  l’acide  cyanhydrique  dans  une 
substance  ou  dans  un  organe  autre  que  les 
viscères  : 

A  Paris  . . . . .  500  f r. 


Vaccin  contre  la  VARIOLB 


lerrtci  Txclnal  di  i  Comm  NMkil  i 

RMoré  par 

L’INSTITliï  DE  VACCINE 

8,  Rue  Balln 

PARIS  (IX') 

Ttfléph  :  TRInlté  M-tâ 


Opothérapie  Hématique 

Syndromes  Anémiques  -  Déchéances  Organiques 

DBSCHIBNS,  Docbir  .>  FI,.nnul«,  Ri»  P.nl-B.udrr.  PARIS  (S*) 


Arhemapectine 

RALLIER 

Prévient  et  arrête  les  HEMORRAGIES  de  toute  nature 

Laboratoire  R;  GALLIER,  1  bis.  Place  du  Président-Mithouard,  PARIS  (7») 
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Dans  les  autres  localités  . .  400  fr. 

6“  Pour  recherche  et  dosage  d’un  élément  toxi¬ 
que  minéral  ou  de  l’acide  cyanhydrique  dans  les 
viscères  : 

A  Paris .  1.000  fr. 

Dans  les  autres  localités  - 800  fr. 

6°  Pour  recherche  avec  essais  physiologiques, 
dans  une  substance  ou  dans  un  organe  autre  que 
les  viscères,  d’un  des  alcaloïdes  courants  ; 

A  Paris  .  500  fr. 

Dans  les  autres  localités  .  400  fr. 

7»  Pour  recherche  dans  les  viscères,  avec  essais 
physiologiques,  d’un  des  alcaloïdes  courants  : 

A  Paris  .  1.000  fr. 

Dans  les  autres  localités  .  800  fr. 

d)  Biologie 

Art.  28.  —  Il  est  alloué  à  chaque  expert  régruliè- 
rement  requis  ou  commis  pour  la  caractérisation 
de  produits  biologiques,  dans  les  cas  simples  : 


A  Paris .  500  fr. 

Dans  les  autres  localités  .  400  fr. 


e)  Radiodiagnostic 

Art.  29.  —  Il  est  alloué  à  chaque  expert  régu¬ 
lièrement  requis  ou  commis  :  • 

1“  Pour  radiographie  : 

De  la  main,  du  poignet,  du  pied,  du  cou-de- 
pied  . 300  fr. 

De  l’avant-bras,  de  la  jambe,  du  coude,  du  ge¬ 
nou  .  400  fr. 

De  l’épaule,  de  la  hanche,  de  la  cuisse,  du 
bras  . 460  fr. 

Du  rachis  cervical,  dorsal  ou  lombaire,  du 

crâne .  450  fr. 

Du  thorax  ou  du  bassin  .  900  fr. 


Ces  prix  s’entendent  pour  un  seul  cliché  et  deux 
épreuves. 

Tout  autre  radiographie  de  la  même  région, 
prise  le  même  jour  sera  comptée  76  %  du  prix 
d’une  seule  pose. 

2”  Pour  localisation  de  corps  étranger  : 

Dans  un  membre  .  700  fr. 

Dans  le  crâne,  le  thorax  ou  le  bassin  1.000  fr. 

3“  Pour  radioscopie  préalable  (aorte,  poumons 
.par  exemple)  : 

Pour  le  thorax .  550  fr. 

Pour  les  membres  (recherche  du  corps  étran¬ 
ger)  . 500  fr. 

Ce  tarif  est  uniforme,  quelle  que  soit  la  rési¬ 
dence  de  l’expert  ou  de  l’opérateur. 

a.  O.,  1™  août  1947.) 

EXERCICE  DE  LA  MEDECINE. 

Autorisations  provisoires  d’exercice  de  leur  profes¬ 
sion  accordées  à  des  médecins  étrangers. 

Par  arrêté  en  date  du  9  août  1947,  les  autorisa¬ 
tions  provisoires  d’exercer  la  médecine,  accordées 
aux  praticiens  étra.ngers  dont  les  noms  suivent, 
titulaires  du  diplôme  d’Etat  français  de  docteur 
en  médecine,  sont  renouvelées  à  compter  de  leur 
expiration,  pour  une  durée  de  six  mois  renou¬ 
velable  : 

Docteur  Blumen  (David),  né  le  10  août  1914 
à  Odobesti  (Roumanie),  domicilié  109,  cours  La 
Fayette,  Toulon. 

Docteur  Brucher  (Avram),  né  le  11  mars  1910 
à  Ocna  (Roumanie),  domicilié  62,  passage  Doisy, 
Paris  (11”). 

Docteur  de  Montis  (Louis),  né  le  4  juin  1910 
à  Tunis,  domicilié  17,  rue  Hamelin,  à  Saint-Mandé 
(Seine). 
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Docteur  Fischmann  (Michel),  né  le  7  mai  1911 
à  Tarutino  (Roumanie),  domicilié  34,  rue  Ducouë- 
dic,  Paris. 

Docteur  Prolichman  (Adolphe),  né  le  23  octobre 
1909  à  Murchni  (Roumanie);  domicilié  8,  rue  du 
Plat,  Lyon. 

Docteur  Hazin  (Samuel),  né  le  3  juillet  1911 
à  Briceni  (Roumanie),  domicilié.  11,  rue  Saint- 
Merri,  Paris. 

Docteur  Leibovici  (Addf),  né  le  21  décembre 
1913  à  Doroha  (Roumanie),  domicilié  185,  route 
des  Petits-Ponts,  Blanc-Mesnil. 

Docteur  Scharfï  (Gédéon),  né  le  27  janvier  1913 
à  Gura  (Roumanie),  domicilié  144,  rue  Gambetta, 
Hautmont  (Nord). 

Les  autorisations  ci-dessus  accordées  le  sont, 
en  principe,  pour  l’exercice  dans  le  département 
figurant  à  l’adresse  de  chaque  intéressé.  En  cas 
de  changement  de  résidence  professionnelle,  ceux- 
ci  sont  tenus,  sous  peine  de  retrait  immédiat  de 
la  présente  autorisation,  d’en  aviser  au  moins 
quinze  jours  à  l’avance  le  directeur  départemen¬ 
tal  de  la  santé  et  le  ministre  de  la  Santé  Publique 
et  de  la  Population. 

U.  O.,  20  août  1947.) 

LOYERS. 

Décret  du  19  août  1947,  Circulaire  du  19  août  1947 
sur  le  fonctionnement  des  commissions  des 
loyers  chargées  du  recensement  et  de  la  classifi¬ 
cation  des  diflérents  types  d’immeubles  pour 
servir  au  calcul  des  prix  de  base  des  loyers. 

(J.  O.,  20  août  1947.) 

MEDECINS  ASSERMENTES. 

Arrêté  du  12  août  1947.  Honoraires  alloués  aux 
médecins  assermentés  du  ministère  du  Travail 


et  de  la  Sécurité  Sociale  chargés  du  contrôle 
médical  du  personnel. 

Article  premier.  —  Les  honoraires  alloués  airx 
médecins  assermentés  du  ministère  du  Travail 
chargés  du  contrôle  médical  du  personnel  sont 
fixés  ainsi  qu’il  suit  à  compter  du  1"  janvier 
1947  : 

1°  Pour  les  médecins  en  résidence  à  Paris  i 


Consultation  au  cabinet  du  médecin . .  Fr.  90 

Visite  au  domicile  du  fonctionnaire  : 

Paris .  100 

Seine  :  communes  limitrophes  . ,120 

Communes  non  limitrophes . .  140 


Seine-et-Oise  :  120  fr.,  auxquels  s’ajoute  une 
indemnité  de  10  fr.  par  kilomètre  parcouru 
à  l’aller  et  au  retour. 

2°  Pour  les  médecins  en  résidence  en  province  : 


Consultation  au  cabinet  du  médecin . Fr.  80 

Visite  au  domicile  du  fonctionnaire  . .  90 


Art.  2.  —  Les  prix  ci-dessus  indiqués  peuvent 
être  majorés  d’une  somme  de  100  fr.  au  maximum 
en  ce  qui  concerne  leS  médecins  spécialistes. 

{J.  O.,  24  août  1947.) 

MEDECINE  VETERINAIRE. 

Loi  du  20  août  1947  relative  au  rétablissement  des 
syndicats  vétérinaires. 

(J.  O..  21  août  1947.) 

Loi  du  23  août  1947  instituant  im  Ordre  National 
des  vétérinaires. 

U.  0„  24  août  1947.) 

PRIMES  D’ASSURANCES. 

Arreté  du  14  août  1947  supprimant  à  compter  du 


. . . . . . . . . . . . . . 


MIGRAINES  -  GRIPPES 

DOUIEURS  CATAMENIALES 

ALÇIES 

3 

/^OCRATINE 


KaosyL 

Desleaüx 


WLHSEMEHT  GASTRO-INTESTINAL 


C  E  R  E  R  1  F 

FARINES  COMPOSEES  MALTÊES  SUCRËES 

Le  traitement  thermîtïîre-  que  subissent  los 
céréales  de  ces  farines  leur  assure  un 
goût  agrécdale  et  une  grande  digestibilité,. 


Eu  RI  FF  ^  Laboratoire  et  Usine  à  Valencrennes  (Nord) 


1482 


LB  CONCOURS  MÉDICAL 


6-IX-1947 


1*'  septembre  1947  la  baisse  de  S  %  et  10  %  sur 
les  primes  d’assurances. 

U.  O.,  22  août  1947.) 
TRAITEMENTS  ET  SALAIBES. 


Arrêté  du  24  août  1947  portant  majoration  des 
salaires. 

U.  O.,  22  août  1947.) 


SECURITE  SOCIALE. 


LONGUE  MALADIE 

Arrêté  du  14  août  1947.  Montant  minimum  de  l’al¬ 
location  mensuelle  allouée  en  cas  de  longue  ma¬ 
ladie. 

Article  premier.  —  Le  montant  minimum  de  l’al¬ 
location  mensuelle  attribuée  aux  assurés  bénéfl- 
ciaires  de  l’assurance  de  longue  maladie  et  appar¬ 
tenant  aux  catégories  pour  lesquelles  les  cotisa¬ 
tions  sont  acquittées  forfaitairement  est  fixé  à 
1.500  francs. 

Toutefois,  lorsque  les  assurés  ont  trois  enfants 
'  ou  plus  à  leur  charge  au  sens  de  l’article  23  de 
l’ordonnance  du  19  octobre  1945,  le  montant  mini¬ 
mum  de  l’allocation  mensuelle  est  porté  à  2.000 
francs. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  du  présent  arrêté  ont 
effet  à  compter  du  1"  juillet  1947. 

Art.  3.  —  Le  maître  des  requêtes  au  conseil 
d’Etat,  directeur  général  de  la  Sécurité  Sociale, 
est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

U.  0.i  24  août  1947i) 


NOMENCLATURE 

Nomenclature  générale  des  actes  professionnels 
des  médecins,  chirurgiens,  spécialistes,  chirur¬ 
giens  dentistes^  sages-femmes  et  auxiliaires  mé¬ 
dicaux,  annexée  à  i’arrêté  du  29  octobre  1945. 

Rectificatif  au  «  Journal  officiel  »  du  9  août 
1947  :  page  7798,  1"  colonne,  65*  ligne,  au  lieu 
de  :  «  m.  —  Opérations  sur  la  conjonctivité  et 
sur  le  globe  oculaire  »,  lire  ;  «  ni.  —  Opérations 
sur  la  conjonctive  et  sur  le  globe  oculaire  ».  : 
2*  colonne,  16*  ligne,  au  lieu  de  :  «  Pneumotho¬ 
rax...  Double  insuffisance  simultanée...  K  X  8  », 
lire  :  «  Fnemnothorax...  Double  insufflation  simul¬ 
tanée...  K  X  8  ». 


La  Sou  médical. 

Cette  œuvre  professionnelle  a  pour  but  de 
garantir  ses  adhérents  contre  toutes  les  difficulté* 
qu’ils  peuvent  rencontrer  au  cours  de  l’exercice  de 
leur  profession.  Son  action  se  manifeste  : 

lo  En  fournissant  tous  renseignements  ou  consul¬ 
tai  ions  d’ordre  juridique  ou  professionnel  ; 

2°  En  prenant  en  charge  la  direction  et  les  frais 
de  tous  procès  d’ordre  professionnel  ; 

3°  En  procurant  une  garantie  contre  les  risques 
de  responsabilité  professionnelle  de  1.500.000  francs 
par  sinistre  (5  millions  pour  les  abonnés  du  Concours 
Médical). 

Cotisation  pour  les  G  derniers  mois  de  1947  : 
610  francs  —  10  %  =  549  francs. 

Siège  social  :  37,  rue  de  Bellefcnd,  Paris  (9'). 


LABORATOIRES 


BOUiLLET 

7SQUARETHIER5.  PARIS 
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LES  SOINS  PRE-OPÉRATOlRES  ET  POST-OPÉRATOIRES 
DANS  LES  EXÉRÈSES  THYROÏDIENNES  POUR  HYPERTHYROÏDIE 

J.  TERRACOL,  Professeur  à  la  Faculté  de  Médecine' de  Mcntpelller,  Y.  GUERRIER  et  R.  REYNAUD 


Les  soins  pré-opératoires 

A  U  .  cours  des  derniers  mois,  nous  avons  eu 
à  traiter  une  série  de  goitres  avec  hyper¬ 
thyroïdie  marquée  (15  cas). 

Nous  avons  modifié,  avec  succès,  notre 
pratique  dans  les  soins  post-opératoires,  pour 
augmenter  la  sécurité  et  diminuer  les  risques, 
et  ceci  à  deux  points  de  vue,  avant  et  après 
l'opération. 

I.  —  Le  traitement  pré-opératoire 

1°  Les  anti-thyroïdiens  de  synthèse. 

Certains  auteurs  les  ont  recommandés. 

Nous  n’avons  aucune  pratique  des  anti-thy- 
•roïdiens  de  synthèse  de  fabrication  américaine 
(Thiouracil  et  Thiourée).  Du  reste  à  leur  égard, 
les  opinions  sont  divergentes. 

La  majorité  des  auteurs  anglo-saxons  préconise 
cette  médication  qui  préparerait  remarquablement 
les  malades  à  l'acte  opératoire,  mais,  en  revanche, 
elle  est  discutée  par  R.  Berger,  car,  d'après 
cet  auteur,  elle  peut  favoriser  la  crise  post-thyroï- 
dectomique  due  à  l’hypothyroxinémie-  signalée 
par  Berger,  Mahaux,  de  Wloor,  Welti. 

Par  contre,  nous  avons  utilisé  l 'anti-thyroïdien 
de  synthèse  français,  l'amino-2  Thiazol,  plus  connu 
sous  la  dénomination  d’aminothiazol  et  vulga- 
Jisé  sous  la  dénomination  d'abadol. 

Nous  distinguerons  deux  groupes  de  malades  : 

a)  Les  goitreux  basedowiens  qui  ont  été  déjà 
traités  pendant  un  temps  assez  long,  en  général 
plus  de  six  mois.  ^ 

b)  Les  goitreux  qui  n'ont  subi  aucun  traitement. 
Pour  les  premiers,  le  traitement  antérieur  n'est 
pas  vain.  Au  contraire,  il  améliore  les  troubles 
objectifs  et  subjectifs  et  prépare  l'intervention 
indispensable  (Perrault). 

Pour  les  seconds,  également,  il  nous  paraît 
que  cette  thérapeutique  est  avantageuse  ;  elle 
est  sans  danger,  à  condition  de  prendre  certaines 
précautions. 

Ce  traitement  est  suivi  sous  contrôle  médical 
et  l'hospitalisation,  avec  repos  au  lit,  est  recom¬ 
mandable  ;  il  améliore  psychiquement  et  physi¬ 
quement  les  malades. 

Le  traitement  doit  être  poursuivi  pendant  plus 
de  dix  jours  (en  moyenne,  entre  10  et  15  jours). 
En  effet,  l’amélioration  obtenue  par  l’Abadol  se 
produit  par  paliers  ;  subjective  vers  le  quatrième 
jour,  objective  vers  le  huitième  jour  et  métabo¬ 
lique  vers  le  vingtième  jour.  D’autre  part,  les 
incidences  qui  peuvent  survenir  se  produisent 
au  début  de  ia  thérapeutique  (réactions  fébriles 
du  début  ;  réactions  cutanées  du  neuvième  jour, 
mais  avant  la  phase  métabolique). 


Quelles  sont  les  doses  à  employer  ?  Nous 
avons  utilisé  la  dose  classique  de  0,40  par  jour 
(4  comprimés  à  0,10),  en  deux  prises  de  deux 
comprimés  à  chaque  repas  de  midi  et  du  soir. 

Les  nausées  ou  les  vomissements  sont  sup¬ 
primés  ou  très  atténués  par  la  prise  de  dragées 
au  lieu  de  comprimés  et  par  l’association  de 
vitamine  PP  prise  à  la  fin  des  repas. 

Dans  le  cas  d'intolérance  gastrique,  on  pres¬ 
crira  des'  suppositoires  dosés  à  0,20  d’amino¬ 
thiazol. 

2°  L’association  des  anti-thyroïdiens  de  syn¬ 
thèse  avec  la  médication  iodée  est-elle  recom¬ 
mandable  ? 

Perrault  a  déconseillé  cette  association.  Guy 
Laroche  a  eu  cinq  succès  et  il  recommande 
de  continuer,  pendant  quelque  temps,  l’anti- 
thyroïdien  après  l'administration  d'iode  et  ceci 
pour  empêcher  la  synthèse  de  la  thyroxine. 

3®  L’emploi  de  la  folliculine. 

Les  auteurs  sont  unanimes  à  souligner  la  fré¬ 
quence' des  crises  post-opératoires,  et  leur  gra¬ 
vité,  chez  l'homme. 

L'explication  en  a  été  fournie  par  R.  Berger 
(de  Charleroi)  qui  a  montré  que  cette  fréquence 
et  cette  gravité  résultaient  de  la  différence  de 
l’imprégnation  hormonale  génitale. 

On  sait  que  le  taux  de  la  thyroxine  dans  le  sang 
est  équilibré  normalement  par  la  thyréo-stinfliline 
d'origine  anté-hypophysaire  (cellules  éosinophiles 
de  S.  Franck  et  de  D.  Marine); 

Les  'crises  post-thyroïdectomiques  sont  dues  à 
une  hypothyroxinémie  et  chez  les  sujets  morts 
après  thyroïdectomie,  les  coupes  d'hypophyse 
ont  montré  l’abondance  des  cellules  éosinophiles. 

Pour  ces  raisons,  la  folliculine,  agissant  sur 
cés  cellules,  favorise  la  production  de  thyréo- 
stimuline  et  augmente  la  marge  de  tolérance  à 
ia  thyroxine. 


Par  suite,  notre  conduite  thérapeutique  a  été 
la  suivante  : 

Pendant  les  trois  jours  qui  ont  précédé  la  thy¬ 
roïdectomie  chez  les  basedovi/iens,  10.000  unités  l. 
de  folliculine  sont  administrées  quotidiennement, 
pouf  obtenir  une  imprégnation  folliculinique  suf¬ 
fisante. 

Il  est  en  outre  bien  entendu  qu’il  est  çage  de 
prescrire  la  digitaline  (10  gouttes  par  jour),  ia 
veille  de  l’intervention,  et  de  la  continuer  les  jours 
suivants  (dose  totale  :  50  gouttes). 

Les  barbituriques,  également,  administrés  la 
veille  de  l’intervention  (Gardénal,  0,10  à  0,15) 
agissent  favorablement  sur  l’angoisse  pré-opé¬ 
ratoire. 
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II.  —  Les  soins  post-opératoires 

Outre  la  digitale,  le  gardénal  et  le  sucre,  sous 
toutes  ses  formes,  l'emploi  de  la  thyroxine  joue 
un  grand  rôle  pour  la  simplicité  des  suites  de  la 
thyroïdectomie. 

.  Cette  thérapeutique  préventive  de  la  crise  post- 
thyroïdectomique  des  thyroïdiens  a  été  préco¬ 
nisée,  dès  1939,  par  R.  Berger  ;  elle  consiste 
en  une  injection  de  5  mmg.  de  thyroxine,  aussitôt 
l’intervention  terminée. 

Nous  répétons  cette  dose  le  soir  ou  le  lende¬ 
main  dans  le  cas  d’hyperthermie  due  le  plus 
souvent  à  une  hypo  plutôt  qu’à  une  hyper-com¬ 
pensation. 


Én  résumé,  l’imprégnation  foliiculinique  dans 
la  préparation  du  basedowien  suiyie,  dans  tous 
les  cas,  par  l’administration  post-opératoire  de 


thyroxine  chez  tous  les  hyperthyroïdiens  opérés, 
sont  les-  deux  principaux  éléments  de  sécurité 
dans  la  thyroïdectomie. 

La  méthode  de  Berger,  car  il  faut  souligner  Je 
mérite  de  cet  auteur,  —  nous  a  permis  dans  tous 
nos  récents  cas  graves  avec  des  métabolismes 
irréductibles  atteignant  jusqu’à  72%,  de  passer 
jusqu’à- maintenant  en  toute  quiétude,  les  heures 
toujours  mouvementées  qui  suivent  les  larges 
exérèses  thyroïdiennes  chez  les  basedowiens. 

11  y  aurait  lieu  d’ajouter  aussi  trois  autres  élé¬ 
ments  opératoires  de  sécurité,  l’anesthésie  loco¬ 
régionale,  les  exérèses  en  deux-temps,  le  large 
drainage. 

Clinique  oto-rhino-laryngologique 
et  maxillo-faciale  de  la  Faculté 
de  Médecine  de  Montpellier 
(Professeur  J.  Terracol). 


DU  SYNDROME  “  TOXIQUE  ”  POST-OPÉRATOIRE  DES  ENFANTS 

par  Jean  CHEYNEL 

Ex-chef  de  clinique  chirurgicale  de  Faculté  (Saint-Etienne)- 


Chirurgiens  et  Médecins  redoutent,  à  juste  titre,  le 
Syndrome  "  toxique  ”  survenant,  parfois,  chez  leurs 
petits  opérés,  car  ils  disposent  de  peu  d’armes  efficaces 
pour  le  combattre. 

Débordant  un  peu,  du  cadre  du  typique  "  syndrome 
Paleur-Hyperthermie  "  du  nourrisson,  nous  pensons, 
cependant,  pouvoir  tirer  un  certain  enseignement  d'un 
cas  de  Toxicose  gravissime  après  appendicectomie 
banale  que  nous  avons  eu  la  satisfaction  de  mener  à  la 
guérison. 

Observation  ; 

il  s’agit  d’une  petite  -fille  de  9  ans,  Juliette  D...,  qui 
nous  est  amenée  pour  '*  douleur  abdominale  ’’.  Il  y  a  un 
peu  plus  d’un  an,  elle  aurait  présenté  un  syndrome  para- 
typhique.  Mais  ce  n'est  que  depuis  3  semaines,  qu'elle 
se  plaint  de  douleurs  intermittentes,  au  niveau  de  la 
fosse  iliaque  droite,  accompagnées  de  nausées  et  vomis¬ 
sements. 

A  notre  examen,  nous  nous  trouvons  en  présence  d’une 
jeune  enfant,  d’assez  bonne  constitütion. 

La  palpation  du  point  de  Mac  Burney,  ainsi  que  les 
autres  manoeuvres  classiques  (-F  toucher  rectal)  réveillent 
toujours  un  point  douloureux  appendiculaire. 

L’appendicectomie  est  conseillée. 

,  L'intervention  est  pratiquée  quelques  jours  plus  tard, 
sous  anesthésie  générale  Kélène  -F  éther  =  opération 
banale  d’appendicite  chronique. 

Le  soir  (37°)  et  la  l"  nuit  sont  sans  particularité. 

—  I.  Le  lendemain  (1°'’iour  après  l'opération)  au  matin: 
fièvre  à  40°,  pouls  à  100;  mais  émission  de  gaz  et  assez  bon 
état.  Examen  absolument  négatif  (nous  faisons  donner, 
des  lavements  froids  et  quelques  toni-cardiaques  +  sé¬ 
rums).  —  Le  soir  :  même  état,  non  inquiétant,  fièvre  40°. 

—  II.  Mais  c’est  à  l'aube  du  2°  jour  (40°  heure)  que  vers 
2  heures  du  matin,  s'installe  un  tableau  vraiment  drama¬ 
tique  :  enfant  inerte,  pâleur  cireuse  effrayante,  peau 
brûlante,  respiration  superficielle,  fièvre  40°  5,  pouls 
petit,  incomptable. 


A  notre  examen,  nous  ne  trouvons  absolument  rien  ; 
ventre  très  souple,  poumons  et  gorge  normaux,  pas  de 
signes  méningés.  M.  le  D''.  Beutter  (Saint-Etienne)  appelé 
en  consultation  confirme  notre  diagnostic  et  hélas,  notre 
pronostic. 

Immédiatement  (2  heures  du  matin)  nous  mettons  en 
oeuvre  ivoiel.V.  :  Sérums  glucosés -F  coramine  (répétés)  ; 
voie  Sous  eut.  :  Extraits  surrénaux  -F  sérums  -f  pénicil¬ 
line  (répétés)  ;  voie  rectale  :  Lavements  froids  bicarbo¬ 
natés  (répétés)  (nous  rejetons  la  ponction  lombaire). 

Vers  8  heures  du  matin,  la  situation  est  toujours  très, 
très  alarmante,  même  état  -F  quelques  régurgitations 
noirâtres  (fièvre  à  39°  8),  nous  injectons  alors  : 

Par  voies  intraveineuse  :  10  cc.  de  Novocaîne  à  1  %, 
très,  très  lentement  (bien  supporté),  puis  du  sérum  adré- 
naliné  (agitation  en  fin  d’injection). 

Par  voie  sous-cutanée  :  1  ampoule  extrait  hépatique 
total  -f  1  sérum  bicarbonaté  -F  pénicilline  (toutes  les  3  h.). 
Bien  entendu  nous  continuons  les  lavements  froids. 

Vers  10  heures  du  matin  il  y  a  un  mieux  certain,  enfant 
moins  prostrée,  moins  pâle,  moins  brûlante  (2°  injection 
d'extrait  hépatique  total). 

Vers  19  heures  la  petite  amélioration  se  maintient 
l'enfant  est  toujours  abattue,  i^iais  peut  absorber  quel¬ 
ques  gouttes  d'eau  sucrée  adrénalinée,  fièvre  à  40°, 
pouls  bien  frappé  (3°  injection  extrait  hépatique  -F  sérums 
-f  pénicilline). 

—  III:  Le  3°  jour  confirme  notre  meilleure  impression, 
enfant  plus  éveillée,  plus  colorée,  qui  boit  un  peu,  lafièvre 
tombe  à  38°  8.  Mais  l'examen  clinique  est  toujours  négatif. 

—  IV.  Les  jours  suivants  la  fièvre  baisse  peu  à  peu  (lé 
6°  jour  37°  8).  Vers  le  7°  jour,  tout  petit  clocher  thermique, 
avec  apparition  d'un  petit  foyer  pulmonaire  droit,  qui 
disparaît  en  48  heures. 

La  pénicilline  est  continuée  8jours.  Le9°jour:apyrexie 
complète.  Le  11°  jour  nous  autorisons  le  lever  et  le  départ 
de  la  clinique  le  13°  jour. 
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Considérations  * 

I.  Les  faits.  —  Nos  différents  examens  s’étaht  révélés 
négatifs  et  nous  ayant  permis  d'éliminer  une  poussée 
fébrile  de  coiibacillurie  ou  d’acétonémie,  nous  avons 
pensé  à  un  équivalent  du  "  syndrome  paleur-hyper- 
thermie  ”  des  nourrissons  et  nous  avons  mis  en  œuvre 
le  traitement  classique,  à  savoir:  contre  i’hyperthermie, 
lavements  froids  ;  contre  l’acidose,  lavements  et  sérum's 
bicarbonatés  ;  contre  le  collapsus,  toni  cardiaques. 

Mais,  nous  avons -la  nette  impression  que  ce  qui  a 
donné  la"  chiquenaude  ’’  du  bon  côté,  c'est  l'injection 
intraveineuse  de  Novocaïne  (10  cc.  à  1  %,  poussés  très, 
très  lentement)  et  ce  sont  des  injections  d'extraits  hépa¬ 
tiques  totaux. 

II.  Les  hypothèses.  —  L’açtion  décisive  de  ces  2  médi¬ 
caments,  semble  mettre  en  vedette  les  2  facteurs  qui 
paraissent  jouer  les  premiers  rôles  dans  le  déclanchement 

■  de  ce  syndrome  malin  post-opératoire  (1=  Facteur  Nerveux 


(dérèglement  bulbo-cérébral)  ;  (11=  Facteur  Hépato-Toxi 
que  (poisons  du  foie)  et,  en  somme,  quoi  de  plus  logique  ■? 

On  connaît  la  réceptivité  nervsuse  très  grande  du  nour¬ 
risson  et  de  l'enfant,  en  équilibre  vago-sympathique 
instable. 

On  connaît  aussi  le  .volume  énorme  du  foie,  à  ces 
mêmes  âges. 

III.  Les  déductions  médico-chirurgicales.  —  Chez  nos 
petits  opérés,  même  enfants,  il  faut  toujours  redouter 
ce"  syndrome  malin  ”. 

Pour  le  prévenir  en  évitant  ce  qui  peut  léser  le  Foie 
(anesthésie,  brassage  du  pus  etc...)  ;  ce  qui  peut  donner 
un  choc  nerveux  (éviscérations  brusques  etc...)  ;  en 
“  rechargeant  "  la  cellule  hépatique  agressée  (injection 
systématique  d’extraits  hépatiques). 

Pour  le  traiter  en  associant  au  traitement  classique 
l’injection  intraveineuse  de  Novocaïne  et  encore  les 
extraits  hépatiques  totaux. 


LES,  HÉMORRAGIES  SOUS-MUQUEUSES  VÉLO-PALATINES 

D'  J.  OUANQUIN  (Saint-Raphaël) 


Les  petites  hémorragies  sous-muqueuses  de  la  luette, 
accidents  bénins  mais  douloureux,  qui  constituent  le 
type  de  cette  affection,  semblent  avoir  été  particulièrement 
fréquentes  au  cours  de  ces  dernières  années.  A  certains 
moments  on  a  pu  constater  leur  apparition  en  séries, 
comme  s’il  s’agissait  d’une  véritable  affection  épidé¬ 
mique. 

La  participation  à  leur  origine  d'un  élément  infectieux 
h'étant  pas  démontrée,  on  les  a  volontiers  rapportées  à 
une  carence  vitaminique.  Leur  fréquence,  peut-être 
moindre  depuis  un  an  ou  deux,  semble  en  effet  avoir 
connu  son  maximum  pendant  les  périodes  les  plus  dures 
des  restrictions  alimentaires.  D'autre  part,  l’expérience 
nous  a  appris  que  la  récidive  fréquente  de  ces  accidents 
paraît  empêchée  par  l'utilisation  d’un  traitement  vitami¬ 
nique  approprié. 

La  dénomination  d'uvulite  hémqiragique  peut  s'appli¬ 
quer  à  la  très  grande  majorité  des  cas.  C'est  bien  en 
effet  au  niveau  de  la  luette  que  siègent  les  lésions  d’une 
façon  presque  habituelle.  Il  faut  remarquer  cependant 
qu'on  peut  les  rencontrer  en  d’autres  points  du  voile 
membraneux,  et  qu'elles  empiètent  même  parfois  sur  le 
palais  osseux.  On  pourra  donc  peut-être  reprocher  à 
cette  dénomination  d'être  trop  exclusive,  bien  que  carac¬ 
térisant  l'accident  type  de  cette  affection. 

La  symptomatologie  est  caractéristique.  Apparition 
brusque,  généralement  au  cours  d'un  repas,  d'une 
douleur  vive  suivie  aussitôt  d'une  dysphagie  très  rharquée. 
Le  plus  souvent  les  malades  pensent  avoir  été  blessés 
par  un  corps  étranger,  un  os,  une  arête  de  poisson  ou 
une  croûte  de  pain.  La  luette  est  rouge,  œdématiée,  et 
très  rapidement  apparaît  à  son  extrémité  une  petite 
phlyctène  hémorragique.  La  dysphagie  continue  à 
augmenter  jusqu'à  rendre  l’alimentation  presque 
impossible.  Au  bout  de  deux  ou  trois  jours  la  muqueuse 
correspondant  à  la  zone  hémorragique  commence  à 
se  nécroser  et  fait  place  à  une  petite  ulcération,  qui  pro¬ 
longe  la  durée  des  phénomènes  douloureux  jusqu'à 
complète  cicatrisation.  Cette  évolution  peut  être  assez 
longue  et  pénible,  et  s’accompagner  d'une  certaine 
élévation  de  température.  Aussi  est-il  indiqué  de  mettre 


en  œuvre  un  traitement  efficace  qui  en  abrégera  la  durée. 

En  dehors  des  traitements  habituellement  employés  : 
gargarismes  calmants,  collutoires,  e^c.,  on  peut  agir 
utilement  en  pratiquant  dès  le  début  des  attouchements 
avec  une  solution  de  mercurochrome  à  2%,  puis  lorsque 
apparaît  la  tendance  à  l’ulcération  avec  une  solution 
de  chlorure  de  zinc  au  1/10.  Cette  dernière  application 
étant  un  peu  douloureuse,  il  est  préférable  de  la  faire 
précéder  d'une  pulvérisation  ou  d'un  badigeonnage  avec 
une  solution  cocaïnée. 

Le  traitement  vitaminique,  qui  agit  sans  doute  peu  sur 
les  accidents  en  cours,  a  le  gros  avantage  d'en  éviter  la 
récidive,  par  ailleurs  assez  fréquente  lorsqu’on  néglige 
cette  précaution.  L'administration  simultanée  de  vita¬ 
mines  PP  et  C  semble  donner  les  meilleurs  résultats, 
et  doit  être  poursuivie  pendant  un  temps  suffisant. 


LES  LIVRES 


Librairie  G.  Doin 
8,  place  de  l'Odéon,  Paris 

A.  Abaza,  —  La  Streptomycine,  étude  expérimen¬ 
tale  et  thérapeutique  (La  Pratique  médicale  illustrée), 
1  volume  94  pages. 

Ce  livre  apporte  une  mise  au  point  très  abondamment 
documentée  sur  le  nouvel  antibiotique  américain.  Il  n'est 
quêta  confirmation  de  ce  que  des  publications  diverses 
nous  avaient  appris  jusqu'ici,  à  savoir  l'efficacité  dans 
la  tularémie,  les  injections  à  B.  de  Pfeiffer,  les  méningites 
à  colibacilles,  B.  proteus,  B.  de  Friedlaender,  B.  pyocya¬ 
nique,  les  bactériémies  et  les  infections  des  voies  urinaire 
à  ces  mêmes  germes.  La  tuberculose  n’entre  donc  pas 
en  premier,  et  l'on  peut  seulement  dire  que  la  strepto¬ 
mycine  peut  servir  là  d'agent  thérapeutique  utile.  Elle 
est  par  ailleurs  inefficace  dans  les  affections  à  virus,  les 
mycoses,  le  paludisme  et  les  Rickettsioses. 

Outre  les  développements  expérimentaux  et  pharma¬ 
cologiques  d'une  part  et  cliniques  d'autre  part,  le  livre  se 
termine  par  une  abondante  bibliographie,  à  jour  jusqu’au 
30  novembre  1946. 
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I .  —  Nutrition 

Observations  sur  la  Nutrition,  la  Santé  et  le  Dévelop¬ 
pement  physique  dans  la  zone  anglaise  d'occupation 
en  Allemagne  en  1946-1947. 

R.  A.  Mc  Cance  (Cambridge-Angleterre) 
Les  auteurs,  Mc  Cance  et  Widdowson,  qui  ont  installé, 
dès  1946,  un  laboratoire  de  physiologie  à  Wuppertal, 
ont  constaté,  qu'à  ce  moment,  la  ration  alimentaire 
moyenne  représentait  à  peine  plus  de  1.000  calories  par 
jour.  Dans  les  villes,  l'état  de  dénutrition  était  considé¬ 
rable  et  atteignait  surtout  les  enfants  de  10  à  18  ans. 
Les  garçons  ont  souffert  de  cet  état  plus  que  les  filles  ; 
ce  qui  se  comprend,  puisque  les  besoins  en  calories 
sont  plus  grands  chez  eux,  de  l'âge  de  3-4  ans  jusqu’à 
|a  puberté.  Cependant,  les  auteurs  n'ont  observé,  ni  chez 
les  garçons,  ni  chez  les  filles,  des  signes  physiques  de 
déficience  vitaminique. 

Nutrition  et  maladie  cœliaque.  M.  Preben  Plum  (Dane¬ 
mark). 

.  On  a  noté,  dans  les  pays  Scandinaves,  un  accroissement 
des  cas  de  maladie  cœliaque  durant  la  dernière  guerre. 
L'auteur  voit  dans  ce  fait  une  conséquence  des  variations 
de  la  qualité  du  lait  de  vache,  riche  en  éléments  vitami¬ 
niques  de  toutes  sortes  l'été  et  l'hiver,  du  fait  de  l'ab¬ 
sence  d'importations  de  nourriture  pour  vaches  laitières, 
d’une  composition  différente. 

Au  Danemark,  il  a,  de  plus,  relevé  que  les  observations 
de  maladie  cœliaque  étaient  plus  nombreuses  chez  les 
enfants  nés  en  hiver  que  chez  ceux  nés  en  été. 

Une  étude  radiologique  de  l'intestin  grêle"  chez  ces 
malades  a  montré  la  combinaison  d'hypotonicité  et  d'hy- 
pertonicité. 

L'auteur,  traitant  ces  cas  sans  conviction,  avec  des 
préparations  de  vitamine  B  et  des  extraits  hépatiques 
estime  son  expérience  de  l'activité  de  l'acide  folique 
trop  limitée  pour  aboutir  à  une  conclusion. 

II.  —  Les  Infections  à  virus 

Les  Infections  à  virus  du  système  nerveux  humain. 

Albert  B.  Sabin,  Cincinnati  (U.S.A.). 

L’auteur  rappelle,  qu'après"  les  expériences  d'Arms¬ 
trong  en  1939  sur  l’inoculation  du  virus  de  la  poliomyélite 
à  la  souris,  on  a  montré,  en  19.44,  que  des  chimpanzés 
pouvaient  contracter  l'infection  s'ils  étaient' nourris  avec 
des  aliments  contaminés  par  des  mouches.  Cela  pourrait 
expliquer  la  recrudescence  estivo-automnale  de  la 
maladie. 

Les  récents  développements  des  réactions  de  fixation 
du  complément  et  des  méthodes  d'hémoagglutination 
pour  le  diagnostic  des  infections  à  virus  ourlien  ont 
permis  de  rattacher  à  cette  cause  un  nombre  important 
de  méningites  aseptiques- sans  parotidite. 

L'isolement  du  virus  ét  l’existence  d'inclusions  acido- 
philes  intra-nucléaires  ont  permis  de  prouver  la  relation 
étiologique  entre  le  virus  herpétique  et  quelques  cas 
d’encéphalite. 

Par  ailleurs,  on  a  découvert  de  nombreux  virus  neuro¬ 
tropes  qui  n’ont  pas  causé  d'infection  apparente  chez 
l'homme,  mais  n'en  constituent  pas  moins  des  menaces 
en  puissance. 


Les  Maladies  respiratoires  à  virus. 

Thomas  Francis,  Ann  Arbor,  Michigan  (U.S.A.). 

^  A  la  suite  des  travaux  des  cinq  dernières  années,  on 
peut  dire  que  la  vaccinnation  .contre  l’influenza  A  et 
l'influenza  B  a  reçu  sa  solution.  Il  reste,  cependant,  le 
problème  de  la  durée  d'efficacité". 

Les  pneumonies  atypiques  ont  été  l'objet  de  travail 
de  nombreux  chercheurs  sans  qu’on  ait  pu  obtenir  des 
conclusions  quant  à  la  prévention  ou  à  l'agent. étiolo¬ 
gique.  Eaton  et  ses  collaborateurs  auraient  isolé  un  virus 
et  l’auraient  activé  sur  embryon  de  poulet. 

III.  —  Chimiothérapie  des  maladies  infectieuses 

Les  “  injections  dirigées  "  et  leur  rôle  en  chimiothé¬ 
rapie.  ,  Rudolf  Degkwitz  (Hambourg). 

La  forme  et  les  dimensions  des  particules  colloi'dales 
en  dispersion  dans  un  milieux  aqueux  d’un  produit  chi¬ 
miothérapique  peuvent  “diriger”  ce  produit  vers  un 
organe  déterminé,  si  ce  produit  est  à  la  fois  cristallin, 
insoluble  dans  l'eau  et  soluble  dans  le  protoplasme. 

Ainsi  des  particules  sphériques  d'un  certain  diamètre 
sont  prélevées  par  le  foie,  la  rate  et  la  mœlle  osseuse 
après  injection  intra-veineuse.  Les  particules  en  forme 
d'aiguilles,  d'un  diamètre  de  10  p..  restent  dans  les  pou¬ 
mons. 

Un  colorant  présentant  ces  caractéristiques,  voisin 
de  l’Aniline-azo-beta  naphtol,  agent  antituberculeux, 
a  été  injecté  ainsi  avec  succès  à  des  cobayes 
contaminés. 

IV.  —  Mortalité  des  Nouveaux-nés 

La  Mortalité  chez  les  nouveau-nés. 

Alan  Moncrieff  (Londres) 
Pour  l'auteur,  les  principales  causes  sont  d’abord 
d'ordre  social,  la  pr.ématurité  et  la  débilité  congénitale 
-ayant  leur  origine  dans  le  surpeuplement  et  la  dénutrition 
Puis  viennent  le  traumatisme  obstétrical  de  l'asphyxie, 
et  (es  malformations  congénitales. 

La  mortalité  chez  les  nouveau-nés. 

August  Reuss  (Vienne). 
Pour  celui-ci,  les  plus  importantes  causes  sont  : 
traumatisme  obstétrical  intracrânien,  prématurité  et 
débilité  congénitales.  L’auteur  souligne  également  le 
rôle  des  facteurs  sérglogiques. 

V.  —  Tuberculose 

Vaccination  antituberculeuse  et  prophylaxie  antitu¬ 
berculeuse.  A.  J.  Vi/allgreen  (Stokholm). 

L’auteur  soutient  que  l'immunité  qui  suit  la  vaccination 
par  le  B.C.G-  a  de  l'importance  pour  prévenir  une  super¬ 
infection  exogène.  L'utilisation  de  bacille  de  Calmette- 
Guérin,  non  pathogène  et  cependant  vivant,  a  été  recon¬ 
nue  supérieure  à  tous  autres  types  de  vaccins.  Il  est 
(noffensif  pour  l'homme  et  des  animaux  de  laboratoire 
usuels.  La  méthode  d'administration  intra-cutanée  a  été 
trouvée  la  meilleure.  Le  virage  de  cuti-réaction  survient 
de  6-8  semaines  après  la  vaccination. 
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L’auteur  pense  que  la  vaccination  par  le  B.C.G.  doit 
être  proposée  dès  à  présent  à  toutes  les  personnes  à 
cuti-négative  qui  vivent  ou  sont  susceptibles  de  vivre 
dans  l’entourage  de  tuberculeux.  Cela  s'applique  aux 
enfants  comme  aux  adolescents  et  aux  adultes. 

Il  semble  que  la  durée  de  l’efficacité  de  cette  vacci¬ 
nation  soit  de  dix  ans.  Seules,  les  cuti-réactions  répétées 
peuvent  déterminer  la  persistance  cette  de  immunité. 

A  l’appui  de  ces  données,  l’auteur  cite  les  résultats 
de  séries  de  vaccinations  qui  prouvent,  selon  lui,  l’indis¬ 
cutable  valeur  prophylactique  du  B.C.G. 

Prophylaxie  et  traitement  de  la  T uberculose  chez  l’enfant. 

K.  Jonscher,  de  Poznan  (Pologne). 
L'auteur  qui  présente  une  situation  assez  dramatique 
,  de  l'enfance  en  Pologne  depuis  la  dernière  guerre  (morbi¬ 
dité  tuberculeuse  :  68  %  des  enfants  entre  3-7  ans  dans 
les  écoles  publiques)  recommande  l'usage  du  B.C.G. 
comme  méthode  prophylactique,  par  voie  orale,  la  voie 
sous-cutanée  provoquant  37  %  de  réactions  locales 
Sévères. 

La  vaccination  par  le  B.C.G.  dans  la  prophylaxie  de 
la  Tuberculose. 

A.  Chattas,  de  Cordoba  (Argentine). 
Le  B.C.G.  est  utilisé  à  Cordoba,  depuis  1935,  et  on 
considère  que,  depuis  1941,  50%  des  nouveau-nés  ont 
reçu  le  B.C.G.,  dont  la  grande  majorité  par  voie  intra- 
cutanée. 

Les  réactions  cutanées  à  la  tuberculine,  les  modifl- 
CEtions  radiologiques,  les  examens  bactériologiques  du 
liquide  gastrique  et  la  mortalité  montrent  que  les  enfants 
vaccinés  ainsi  se  portent  mieux  que  les  non  vaccinés 
dans  les  contrôles  effectués  dans  les  cas  connus  d'expo¬ 
sition  à  une  contamination  familiale. 

Lésions  primaires  tuberculeuses  extra-pulmonaires. 

Robert  Debré  (France). 
L’auteur  décrit  les  lésions  tuberculeuses  primaires 
cutanées  et  muqueuses.  Son  expérience  personnelle 
lui  a  montré  que  le  plus  souvent  les  chancres  d’inocula¬ 
tion  cutanés  étaient  à  B.  humain  et  les  chancres  muqueux 
à  B.  bovin. 

Obstruction  bronchique  par  primo-infection  tubercu¬ 
leuse.  J. -H.  Hutchinson,  Glasgow. 

L’expéiience  de  l'auteur  porte  sur  55  cas  qui  avaient  été 
étiquetés  “  épitüberculoses  "  et  qui  étaient,  en  réalitéi 
ainsi  que  l’ont  montré  les  explorations  bronchoscopiques 
et  bronchographiques,  des  atelectasies  par  adénopathie 
hilaire  comprimant  les  bronches. 

L’apparence  clinique  de  l'asthme  chez  un  jeune  enfant 
spécialement  en  l'absence  d'antécédents  allergiques, 
doit  faire  suspecter  une  tubercuiose  ganglionnaire  hilaire 
génératrice  de  compression  bronchique. 

L’inf'uence  du  Génotype  dans  la  prédisposition  à  la 
tuberculose.  G.  Weber,  Munich. 

D’une  expérimentation  faite  sur  le  cobaye  et  ayant 
porté  sur  cinq  générations  successives,  l'auteur  pense 
que  le  rôle  de  l’hérédité  ou  du  génotype  dans  la  prédis¬ 
position  ou  la  résistance  à  la  tuberculose  est  évidente, 
mais  cette  donnée  de  laboratoire  ne  comporte  pas  encore 
d'application  directe  en  matière  humaine. 

Vi.  —  Les  incompatibilités  sanguines 
Incompatibilités  sanguines.  Burger  Broman  (Stockholm). 
Il  est  possible  que  le  fœtus  souffre  d'incompatibilités 


sanguines  dues,  non  seulement,  au  facteur  Rh,  mais 
également  aux  'groupes  sanguins  classiques  (A-B-0) 
Bien  que  le  fait  soit  extrêmement  difficile  à  déterminer, 
Il  en  est  cependant  quelques  exemples.  Ainsi,  une  femme 
du  groupe  O  qui  avait  reçu  des  injections  intramusculaires 
de  sang  du  groupe  B  donne  naissance  à  des  jumeaux. 
L'un,  du  groupe  B,  présente  une  anémie  du  nouveau-né, 
l’autre,  du  groupe  O,  est  normal. 

Il  ri'y  a  pas  eu  de  cas  publiés  avec  les  facteurs  M,  N  ou  P, 
mais  Combs,  Mourant  et  Race  ont  publié  l’existence  d'un 
facteur  nouveau,  appelé  "  Kell  ",  susceptible  de  produire 
des  lésions  fœtales  par  une  iso-immunisation  en  cours 
de  grossesse. 

Vil.  —  Toxicoses  alimentaires 
Echanges  d’eau  et  de  sels  minéraux  dans  la  diarrhée. 

E.  Kerfel-Pronius  de  Peés  (Hongrie). 

Le  premier  dommage  de  la  toxicose  est  une  chute  de 
la  circulation  due  à  la  réduction  du  volume  du  plasma 
causée  par  une  perte  d'électrolyte  extra-cellulaire  et 
une  lésion  capiliaire. 

Secondairement,  des  lésions  vasculaires  encéphaliques 
et  un  obstacle  à  la  vie  cellulaire  dû  à  la  diminution  du^ 
potassium  et  au  shock  sont  les  traits  pathogéniques 
essentiels  des  toxicoses  infantiles. 

Toxicoses  alimentaires.  L.-F.  Meyer  (Tel  Aviv). 

L’auteur  expose  ses  résultats  sur  le  traitement  par  les 
sulfamides,  puis  la  Pénicilline  des  toxicoses  alimentaires, 
il  voit,  dans  l’usage  des  agents  bactériostatiques,  une 
phase  préparatoire  qui  combat  et  maîtrise  des  germes 
anormaux  ou  en  situation  anormale  dans  le  tractus 
gastro-intestinal. 

VIII.  —  Cardiopathies  congénitales 
Cardiopathies  congénitales.  A.  Castellanos,  LaHavane. 

Dans  une  revue  générale  sur  les  cardiopathies  congé¬ 
nitales,  A.  Castellanos  place  un  plaidoyer  pour  l’angio* 
cardiographie,  dont  un  usage  plus  large  permettra  un 
diagnostic  anatomique  exact  et  une  sélection  des  cas 
opérables. 

Cardiopathies  congénitales. 

André  Cournand  (New-York). 

En  introduisant  dans  le  système  veineux  une  sonde 
amenant  un  produit  opaque  aux  R.X.,  il  est  possible  ; 

—  d’explorer,  sous  contrôle  fluoroscopique,  les  con¬ 
tours  des  cavités  droites  du  cœur  et  de  l’artère  pulmo¬ 
naire  ; 

—  de  démontrer  directement  les  communications 
anormales  entre  les  cavités  droites  et  gauches  ; 

—  de  prélever  un  échantillon  sanguin  pour  la  mesure 
de  la  teneur  en  oxygène  ; 

—  d'enregistrer  les  pressions  des  cavités  du  cœur  et 
des  gros  vaisseaux  de  la  base. 

L’usage  de  cette  technique  permet  d’apprécier  avec 
un  maximum  de  certitude  les  conditions  circulatoires 
cardiaques  Chez  les  jeunes  entants,  une  anesthésie  de 
base  et  l'introduction  du  cathéter  dans  la  veine  saphène 
interne  sont  parfois  nécessaires,  si  l’agitation  et 
l'absence  de  veines  convenables  au  bras  empêchent 
l'exploration. 

Ces  méthodes  d'examen  sont  nécessaires  pour  un 
diagnostic  précis,  des  indications  opératoires  bien  com¬ 
prises  et  une  connaissance  physiologique  approfondie 
des  effets  des  affections  cardiaques  congénitales  sur 
la  dynamique  cardiaque  et  circulatoire. 


ACADEMIE  DE  MEDECINE 
Séance  du  13  mai  1947 

Présentation  d’un  film  de  M.  Oswaldo  Vital 
Brazil  sur  l’anlagomsme  entre  la  prostigmûne 
et  les  substances  curarisanles. 

(R.  Fabre) 

La  substance  curarisante  employée  est  la  mê- 
thy.-bébéérme,  provenant  de  la  ineLbylation  ue 
la  bébéêrine,  alcaloïae  retiré  du  Pareira  brava. 
A  la  üose  de  un  mg.  pour  un  pigeon  ue  3UJ  gr. 
environ,  elle  provoque  la  paralysie  üaccide  ues 
membres  inférieurs,  des  muscles  du  cou  et  aes 
ailes  ;  les  mouveixien.,s  res^^iratoires  continuent. 
Par  l’injection  de  0  mg.  05  de  prostigmine,  la 
paralysie  disparaît. 

La  même  expérience  peut  être  faite  sur  le 
cheval,  ce  'qui  apparaît  dans  le  film  de  M.  Oswal- 
do  Vital  Brazil.  On  voit  tout  l’intérêt  de  ce 
produit  hémisynthétique  dans  ses  applications  en 
médecine  humaine,  comme  adjuvant  dans  les 
anesthésies,  l’électrochoc  ou  le  traitement  du  té¬ 
tanos  ;  il  est  couramment  employé  par  l’auteur 
en  médecine  vétérinaire.  , 

Sur  une  variété  de  nanisme  avec  troubles  par¬ 
ticuliers  du  métabolisme  de  l’eau  (syndrome 
o.igodipsique  avec  hyarophilie) 

(par  MM.  Robert  Debré  et  Julien  Marie) 

Les  auteurs,  appuyant  leur  étude  sur  trois 
observations  personnelles,  décrivent  un  syndrome 
caractérisé  par  un  nanisme  avec  hydrophilie, 

■  oligodipsie  et  oligurie,  et  troubles  du  développe¬ 
ment  sexuel. 

Leurs  malades  sont  des  nains,  mesurant  res¬ 
pectivement  1  m.  15  à  13  ans,  1  m.  18  à  19  ans, 
1,  m.  33  à  15  ans  et  pesant  20  kg.  200  à  13  ans, 
23  kg.  400  à  19  ans  et  .'9  kg.  500  à  15  ans.  Ce 
nanisme  est  harmonieux  et  s’accompagne  d’un 
léger  développement  de  la  graisse  de  couverture 
au  niveau  ou  thorax,  des  seins,  réalisant  un  as¬ 
pect  féminin,  d’un  retard  de  l’ossification  et 
d’un  retard  important  de  révolution  dentaire. 
Cette  insuffisance  staturale  s’accompagne  d’un 
dé>?eloppement  normal  de  l’intehigence.  D’autre 
part,  les  organes  sexuels  sont  très  neu  dévelop¬ 
pés,  comparables  à  ceux  du  nourrisson  sans  au¬ 
cune  évolution  pubérale. 

Le  trouble  du  métabolisme  de  l’eau  est  re¬ 
marquable.  Les  sujets  boivent  très  peu  et  refu¬ 
sent  de  boire  une  quantité  normale  ae  liquide, 
l.s  urinent  fort  peu  et  émettent  constamment 
une  urine  très  dense.  Lorsqu’on  pratique  chez 
eux  l’épreuve  d’Albarran-Volhard,  on  constate 
que  loin  d’éliminer  dans  les  quatre  premières 
heures  de  l’épreuve  une  quantité  d’eau  supérieure 
à  celle  qui  a  été  ingérée,  comme  font  les  sujets 
normaux,  ils  retiennent  pendant  ce  laps  de  temps 
du  1/3  aux  9/10"'  de  l’eau  ingérée  et  pendant  ce 
même  temps  au  lieu  de  diluer  les  matières  ex¬ 
tractives,  d’où  habituellement  une  densité  uri¬ 
naire  qui  atteint  1001,  1002  comme  chez  les  su¬ 
jets  normaux,  leur  rein  continue  à  travailler 
avec  une  concentration  élevée  qui  ne  baisse  pres¬ 
que  jamais  au-dessous  de  1015  ou  1010.  Aucun 
artifice  (régime  chloruré,  déchloruré,  injections 
d’extraits  hormonaux  divers)  ne  modifie  ce  com- 
••  portement. 

En  outre,  ces  sujets  ont  —  par  périodes  — 
une  température  basse,  inférieure  à  37°,  oscil¬ 
lant  parfois  entre  35°  et  36°. 


Enfin,  l’épreuve  de  la  glycémie  alimentaire  ne 
provoque  pas  de  flèche  hyperglycémique. 

L’ensemble  de  ces  troubles  morbides  particu¬ 
liers  évoque  un  fonctionnement  défectueux  du 
lobe  antérieur  de  l’hypophyse:  aucun  signe  de 
tumeur  intracrânienne  ou  d’infection  acquise  nu 
congénitale  ne  peut  être  relevé.  Le  trouble  fonc¬ 
tionnel  est  donc  constitutionnel  et  s’associe  au 
reste  à  des  malformations  congénitales  variées 
(bec-de-lièvre,  noevi)  qui  complètent  l’ensemble 
clinique  très  particulier  présenté  par  les  malades. 

A  propos  de  la  récente  épidénrf.e  de  variole  sur¬ 
venue  dans  la  région  parisienne. 

MM.  A,  Cavaillon,  X.  Leclainche,  J.  Boyer,- L. 
Bernard  et  Mlle  Tissier  font  un  tableau  d’en¬ 
semble  de  l’épidémie  de  variole  observée  à  Paris 
en  février-mars  1947.  Cette  épidémie  a  totalisé 
33  cas,  dont  2  décès;  la  maladie  a  été  d’évo¬ 
lution  bénigne  en  général.  Les  'auteurs  mettent 
en  lumière  le  fait  que  ses  proportions,  somme 
toute  réduites  ont  été  dues,  tout  autant  qu'a  la 
célérité  et  à  la  rigueur  du  dépistage  des  sujets- 
contacts  et  des  mesures  prophylactiques  qui  leur 
ont  été  appliquées,  à  la  contagiosité  faible  de 
la  maladie  dans  la  première  semaine  de  son 
évolution.  Plus  d’un  million  de  vaccinations  anti- 
.  varioliques  ont  été  faites  à  cette  occasion  dans 
le  seul  département  de  la  Seine  ;  cette  immu¬ 
nisation  massive  confère  à  la  population  une 
utile  garantie  pour  les  années  à  venir.  G.  F. 

SOCIETE  MEDICALE  DES  HOPITAUX 
DE  PARIS 

Néphrite  aiguë  post-angineuse.  Hypertension  pa 
radoxale. 

(MM.  Derot  et  Tanret  (18  avril  1947) 
Observation  d’un  malade  atteint  de  néphrite 
post-angineuse,  qui  traité  par  la  pénicilline,  vit 
rapidement  sa  diurèse  reprendre.  Mais,  alors 
qu’auparavant  sa  T.A.  était  normale,  on  vit  une 
hypertension,  à  21-12  lors  de  la  reprise  de  la 
diurèse  qui  persista  pendant  5  à  6  jours,  jus¬ 
qu’à  ce  que  les  oedèmes  eurent  disparus  et  est 
'retombée  ensuite  à  un  chifire  normal. 

Cette  hypertension  a  coïncidé  avec  le  fait  que 
l’eau  des  tissus,  avant  d’être  éliminée  par  le 
rein,  passe  dans  la  circulation  générale  et  aug¬ 
mente  ainsi  la  masse  sanguine. 

Hépatonéphrite  hémolytique  après  intoxication 
par  le  chlorate  de  soude.  Traitement  par  l’hé- 
modialyse. 

(MM.  Derot,  Tanret,  Reymond  et  Palfer 
(18  avril  1947) 

Il  s’agit  d’un  cas  d’intoxication  aiguë  par  in¬ 
gestion  accidentelle  de  30  grammes  de  chlorate 
qe  soude.  Le  tableau  a  été  celui  d’une  hépato¬ 
néphrite  mortelle  en  une  douzaine  de  jours. 

L’autopsie  a  montré  d’importantes  lésions  hé¬ 
patiques  de  dégénérescence  centro-lobulaire  et 
de  lésions  rénales  de  néphrite  parenchymateuse 
à  congestion  intense  et  infractus. 

Au  cours  de  cette  évolution,  les  auteurs  ont 
essayé  différentes  thérapeutiques,  notamment 
décapsulation,  hémodialyse,  saignées  abondan¬ 
tes  suivies  de  transfusion.  L’hémodialyse  dont 
un  procédé  nouveau  a  été  expérimenté  a  donné 
une  amélioration  temporaire,  et  il  est  probable 
que  ce  procédé  thérapeutique,  lorsqu’il  •  aura  été 
mis  au  point,  sera  d’une  grande  utilité  dans  le 
traitement  de  certaines  néphrites  aiguës. 
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L’intoxioation  par  !•  chlorate  do  soude.  Essai 
de  synthèse  anatomo-clinique. 

MM.  Derot,  Derobert  et  Palfer 
(18  avril  1947)  , 

Quatre  cas  -d’intoxicatlon  par  le  chlorate  de 
soude  ont  été  étudiés.  Les  auteurs  comparent 
révolution  de  ces  différentes  observations  et  les 
résultats  des  examens  anatomo-cliniques. 

L’incoxication  par  le  chlorate  de  soude  a,  au 
cours  de  ces  observations,  donné  lieu  dans  un 
cas,  à  une  évolution  suraiguë  mortelle  en  quel¬ 
ques  heures,  dans  les  trois  autres  cas  à  une  hé- 
patonéphrite  hémolytique  constamment  mortelle. 
Les  auteurs  n’ont  pas  observé  les  formes  cura¬ 
bles  dont  il  est  fait  mention  dans  la  littérature. 

Au  point  de  vue  physiopathologique,  l’intoxi¬ 
cation  par  le  chlorate  de  soude  ne  paraît  pas  ac¬ 
compagnée  de  méthémoglobinémie. 

Au  point  de  vue  anatomique,  les  lésions  hépa¬ 
tiques  sont  extrêmement  importantes  et  prédo¬ 
minent  sur  le  centre  du  lobule  ;  les  lésions  ré¬ 
nales  sont  à  la  fois  parenchymateuses  et  conges¬ 
tives  et  peuvent  aller  jusqu’à  l’infarctus. 

D’autre  part  les  auteurs  proposent  une  nou¬ 
velle  réaction  de  caractérisation  chimique  des 
chlorates  dans  l’urine. 

M.  Paraf  a  eu  un  cas  semblable,  ayant  débuté 
48  heures  après  l’ingestion  par  une  anurie  avec 
une  azotémie  à  4,50  p.  mille.  Par  le  traitement 
(alcalins-novocaïne  I.V.)  la  diurèse  a  repris  et  le 
malade  a  guéri,  ^’est  d’ailleurs  le  seul  cas  de 
guérison  d’intoxication  par  le  chlorate  de  soude. 
Il  souligne  la  différence  des  symptômes  pour  Un 
même  taux  d’urée  lorsque  ce  dernier  est  en  aug¬ 
mentation  ou  en  diminution. 

M.  Xzanch  rappelle  une  anurie  mercurielle 
ayant  persisté  17  Jours  grâce  à  l’hémodialyse 
qu’il  avait  pratiqué  en  faisant  passer  le  sang 
dans  le  rein  d’un  singe. 

M.  Renault  rappelle  que  l’urée  par  elle-même 
n’est  pas  toxique,  mais  ne  fait  que  traduire  un 
trouble  plus  général. 

M.  Derot  :  l’intérêt  de  l’hémodialyse  est  de 
soustraire  au  sang,  outre  l’urée,  d’autres  déchets 
azotés. 

Essai  de  traitement  du  diabète  insipide  par 
l’association  post-hypophyse  subtosan. 

(MM.  Claisse  et  Choay  (18  avril  1947) 

Ces  auteurs  ont  traité  un  malade  atteint  de 
diabète  insipide  par  des  injections  de  post-hypo¬ 
physe  et  de  subtosan.  Ils  ont  constaté  que  l’ef¬ 
fet  d’une  seule  injection  persistait  plusieurs  jours 

Le  traitement  médical  des  abcès  pulmonaires  par 
pênicillothérapie  endobronchique  précise. 

(avec  842  radiographies  dont  367  projetables) 
(Ch.  Mattéi,  M.  Tristan!  et  A.  Barbe  (Marseille) 
25  avril  1947) 

,  Présentation  de  documents  que  les  auteurs 
avaient  demandé,  depuis  longtemps  de  soumet¬ 
tre  au  jugement  de  la  Société  Médicale  des  Hô¬ 
pitaux  :  il  s’agit  de  31  observations  cliniques 
et  radiographiques  complètes  d’abcès  pulmonai¬ 
res  francs  (700  films  dont  277  pro jetables). 

Ils  rappelant  le  principe  formel  de  la  locali¬ 
sation  exacte  préalable  de  l’abcès  pulmonaire,  de 
traiter  ensuite  par  instillation  pénicillique  endo¬ 
bronchique  du  foyer  abcédé,  sans  bronchoscope. 

Une  vérification  initiale  par  lipiodol-index 
doit,  dès  le  début,  confirmer  l’exactitude  des 
instillations.  Une  vérification  terminale  par  li. 
piodol  dirigé  endobronchique  contrôlera  toujours 
la  guérison. 


Puis  des  projections  éclairent  la  définition  de 
l’abcès  franc,  la  notion  anatomo-clinique  des 
zones,  essentielle  pour  la  localisation  et  le  ca¬ 
thétérisme  exacts  du  foyer,  l’aspect  des  divers 
cathétérismes  zonaires  (deux  mille  trois  cent 
vingt  cathétérismes  en  deux  ans). 

Les  trente  et  une  observations,  dont  de  nom¬ 
breuses  radiographies  sont  projetées  ensuite  et 
tous  les  documents  mis  à  la  disposition  de  TAs- 
semblée,  comportent  trente  guérisons  complètes 
et  définitives,  soit  95  %  environ.  Un  seul  échec 
pour  un  vieux  foyer  d’abcès  à  plèvre  largement 
symphysée.  Ni  l’âga  des  abcès,  ni  les  doses  em¬ 
ployées  n’ont  d’importance  décisive,  seule  la  lo¬ 
calisation  «  zonaire  >  du  foyer  fixant  sa  situa¬ 
tion  et  sa  voie  d’accès  endobronchique  est  la 
condition  primordiale  d’un  traitement  efficace. 

Après  avoir  signalé  la  relative  fréquence  et 
la  guérison  possible -par  pênicillothérapie  endo¬ 
bronchique  des  pyopneumothorax  partiels  fistu¬ 
lisés,  compliquant  ou  simulant  les  abcès  pulmo¬ 
naires  (9  clichés),  les  Auteurs  rappelent  (81  cli¬ 
chés)  les  suppurations  pulmonaires,  distinctes 
des  abcès  francs  :  abcès  «  parabronchectasi- 
quea  >  dont  le  foyer  guérit  souvent  ;  suppura¬ 
tions  de  «  cavités  préformëes  >,  que  la  pénicil- 
lothérapie  endobronchique  ne  pe.ut  qu’améliorer 
ot  préparer  à  l’exérèse  nécessaire. 

Ils  font  ainsi  la  départ  entre  les  suppuration^ 
pulmonaires  justiciables  de  la  chirurgie  d’exe- 
rèse  et  les  Abcès  pulmonaires  francs,  libres,  qui 
guérissen*  régulièrement  par  le  traitement  mé¬ 
dical  de  pênicillothérapie  endobronchique  préci¬ 
se,  sans  recourir  à  l’acte  chirurgical. 

M.  Ravina  a  observé  une  pyosclérose  ayant 
donné  des  poussées  évolutives  cataméniales  et 
ayant  régressé  par  cette  thérapeutique. 

M.  Benda  rappelle  les  guérisons  obtenues  par 
les  aérosols  de  pénicilline. 

M.  Etienne  Bernard  :  la  pénicilline  constitue 
un  progrès  dans  la  thérapeutique  des  abcès  du 
poumon,  mais  souligne  la  différence  de  termi- 
nolagie  entre  ce  que  M.  Mattéi  appelle  abcès 
franc  et  ce  qu’on  a  l’habitude  d’appeler  abcès 
du  poumon. 

M.  ^araf  :  souligne  la  gravité  des  interven¬ 
tions  chirurgicales. 

M.  Ravina  :  il  s’agit  d’une  méthode  facile  à 
appliquer  chez  des  sujets  adultes,  qui  l’est  plus 
chez  des  malades  déficients. 

Discussion  sur  la  communication  de  M.  Mattéi. 

(R.  Even) 

Dans  ma  communication  de  juillet  1946,  j’ai 
regretté  que,  dans  notre  Société,  37  auteurs 
n’aient  rapporté  en  25  ans  que  89  observa¬ 
tions  d’abcès  du  poumon  traités  par  12  métho¬ 
des  différentes,  alors  que  Santy  et  Bérard  ve¬ 
naient  de  relater  200  observations  de  pneumoto¬ 
mies  pour  abcès  du  poumon,  réalisées  en  16  ans, 
dont  150  dans  les  6  dernières  années.  Je  n’ai 
cité  aucun  nom  et  je  n’ai  interprété  ou  critiqué 
auci  ne  observation.  Ma  conclusion  basée  sur 
mes  seules  observations  persoimelles  était  la 
suivante  :  si  la  cavité  persiste  après  un  mois 
de  suppuration,  il  convient,  sauf  contre-indica¬ 
tions  locales  ou  générales,  d’envisager  la  pneu¬ 
motomie,  car.  ce  laps  de  temps  passé,  les  chan¬ 
ce»:  de  guérison  par  le  traitement  médical  sont 
de  10  à  20  %,  et  en  attendant  plus  longtemps, 
on  risque  la  suppuration  chionique  ou  l’exérèse. 

En  janvier  1947,  sur  la  communication  de 
M,  Mattéi,  je  me  suis  borné  à  souhaiter  voir  les 
documents,  car  la  discordance  entre  les  résul- 
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tats  de  Marseille  et  de  Paris  était  trop  grande 
Cette  intervention  n’avait  rien  do  discourtois 
ou  toute  discussion  est  interdite. 

Ija  bronciiographie  lipiodolée  zonaire  exclusive 
est  facile  dans  un  poumon  normal  ou  redevenu 
normal  ;  dans  un  poumon  abcédé  c’est  une  autre 
histoire.  Avant  le  traitement  elle  ma  paraît  inu¬ 
tile  :  les  clichés  de  face  et  de  proâl,  au  besoin 
les  tomographies,  sont  supérieures  pour  le  repé¬ 
rage  exact  de  l’abcès  ;  la  pénétration  ou  la 
non  pénétration  de  lipiodol  dans  l’abcès  n’impli- 
que  pas  la  pénétration  ou  la  non  pénétration  de 
la  pénicilline  uans  l’abcès  les  jours  ou  les  semai¬ 
nes  suivantes,  au  cours  desquels  peuvent  sur¬ 
venir  des  modifications  bronchiques  anatomo- 
physio-pathologiques.  Après  le  traitement,  la  vé¬ 
rification  lipiodolée  ne  s’impose  qu’en  présence 
d’anomalies  radiologiques. 

Le  pourcentage  aes  guérisons  des  abcès  du 
poumon  traités  par  M.  Mattéi  s’est  élevé  de 
janvieri  1946  à  janvier  1947  de  40  à  60  %  et  de 
janvier  1947  à  avril  1947  de  60  à  97  %  l  mais 
alors  que  dans  ses  communications  antérieures 
les  abcès  traités  étaient  au  nombre  de  12  en 
janvier  1946,  de  50  en  juillet  1946,  sans  aucune 
distinction  ;  ils  sont  aujourd’hui  de  80,  parmi 
lesquels  il  distingue  34  abcès  francs  en  janvier 
1947  et  31  seulement  en  avril  1947  !  26  abcès 
avec  cavités  préformées  bronchiectasiques  et  20 
abcès  avec  cavités  préformées  kystiques. 

Je  tais  quelques  réserves  sur  la  guérison  de 
deux  abcès  francs  aont  les  clichés  nous  sont 
présentés.  Pour  l’un  il  persiste  une;  cavité,  pour 
l’autre  un  semis  nodulaire. 

Je  fais  de  très  grosses  réserves  sur  les  abcès 
avec  cavités  prétormées.  A  priori,  il  n’est  ni 
possible  ni  vraisemblable  que  M.  Mattéi  ait  pu 
réunir  en  si  peu  de  temps  26  abcès  postérieurs 
à  des  bronchiectasies  et  20  abcès  postérieurs  à 
des  kystes.  11  est  certain,  et  les  clichés  montrés 
le  confirment  avec  éclat,  qu’il  s’agit  de  cavités 
contemporaines  ou  postformées  :  abcès  bron- 
checiasiams  et  non  bronchectasiques  pour  la 
première  série  ;  abcès  invétérés  et  non  kystes 
aériens  suppurés  pour  la  seconde.  Ce  sont  là  les 
complications  habituelles  des  traitements  méai- 
caux  indéfiniment  prolongés. 

En  conclusion,  tçut  se  passe  comme  si  M.  Mat¬ 
téi  appelait  abcès  francs  les  abcès  qui  guéris¬ 
sent,  et  abcès  avec  cavités  préformées,  en  réa¬ 
lité  contemporaines  ou  post-formées,  les  abcès 
qui  ne  guérissent  pas.  Il  n’y  a  donc  entre  Mar¬ 
seille  et  Paris,  aucune  discordance  dans  les  faits, 
mais  seulement  une  différence  dans  les  interpré¬ 
tations  ou  plus  exactement  dans  le  langage. 

Réponse  de  M.  Mattéi  à  M.  Even. 

1"  Il  est  évident  que  M.  Even  ne  pouvait  em¬ 
ployer  la  Pénicillinothérapie  endobronchique 
avant  de  l’avoir  connue,  mais  on  peut  en¬ 
core  souhaiter  qu’il  l’eût  appliquée  avant  de  la 
juger  pour  répondre  par  des  documents  précis  ; 

2°  Le  nombre  des  résultats  favorables  s’est 
accru  depuis  nos  dernières  publications  parce 
que  les  malades,  notés  alors  comme  seulement 
améliorés,  ont  eu  leur  guérison  confirmée  par 
un  contrôle  strict  et  prolongé  ; 

3“  L’instillation  initiale  de  5  cc.  de  lipiodol 
index  exactement  dirigée  ne  gêne  pratiquement 
pas  les  lectures  radiologiques  uitérieures  :  son 
opacité  étant  très  repérable  et  passagère  ; 

4”  On  ne  peut  craindre,  qu’après  avoir  péné¬ 
tré  une  première  fois  dans  le  foyer  abcédé  pour 


vérification,  cette  pénétration  soit  incertaine 
dans  la  suite.  Le  contrôle  des  cathétérismes  est 
assuré  à  chaque  instillation  par  la  localisation 
«  zonaire  »  du  début  qui  fixe  à  la  sonde  un  tra¬ 
jet  caractéristique  définitif  pour  un  foyer  déter¬ 
miné.  L’anatomie  des  pédicules  bronchiques 
donne  ainsi  des  certitudes  suffisantes. 

5°  La  netteté,  reconnue  par  M.  Even,  de  noe 
images  «  zonaires  »  lipiodolées  n’est  pas  due 
comme  il  le  pense  au  fait  que  nous  les  aurions 
obtenues  chez  des  sujets  normaux.  Toutes  ces 
images  viennent  de  vérifications  «  terminales  » 
sur  des  malades  traités. 

6°  La  découverte  de  bronchectasies,  au  cours  de 
révolution  d’un  abcès,  fixe  pour  nous  un  pro¬ 
nostic  réservé  et  oriente  le  malade  vers  la  chi¬ 
rurgie  d’exérèse.  Ce  résultat  pratique  est  essen¬ 
tiel  sans  recourir  à  des  pathogénies  incertaines. 

Les  quelques  semaines  de  cure  pénicillinique, 
qui  ont  guéri  la  plupart  de  nos  malades,  ne  peu¬ 
vent  compromettre  l’avenir. 

Le  risque  d’un  acte  chirurgical  grave,  préma¬ 
turé  et  sans  nécessité,  nous  paraît  plus  grand 
que  celui  d’un  bref  traitement  d’épreuve  qui  fait 
le  départ  entre  les  cas  médicalement  curables 
et  les -cas  chirurgicaux  ; 

7°  Les  cavités  que  nous  appelons  «  préfor¬ 
mées,  pour  ne  pas  préjuger  de  leur  origine,  sont 
assez  fréquentes  pour  nous  permettre  de  proje¬ 
ter  aussitôt  des  radiographies  de  4  observations 
dont  une  avec  documents  anatomiques  ; 

8°  Nos  définitions  précises  et  distinctes  du  dé¬ 
but  éclairées'  de  schémas  tirés  de  la  réalité,  si¬ 
tuent  exactement  «  l’abcès  franc  et  libre  »  par¬ 
mi  les  diverses  suppurations  pulmonaires.  Elles 
ne  peuvent  permettre  aucune  des  confusions 
évoquées  par  M.  Et.  Bernard. 

Répondant  à  M.  Ravina  qu’il  remercie,  M. 
Mattéi  précise  que  la  méthode  d’anesthésie  lo¬ 
cale  de  M.  Lemoine  à  la  Pantocaïne  s’est  tou¬ 
jours  montrée  sans  inconvénients  même  chez  les 
malades  graves,  seules  les  insuffisances  cardia¬ 
ques  sévères  doivent  commander  la  prudence. 

Le  traitement  des  leucémies  chroniques  par 

l’uréthane. 

(MM.  J.  Bousser,  B.  Coblentz  et  Brochen, 

25  avril  1947) 

Ces  auteurs  ont  traité  par  l’uréthane  une  leu¬ 
cémie  myéloïde  et  une  leucémie  lymphoïde  selon 
la  technique  préconisée  par  Miss  Paterson  et  ses 
collaborateurs. 

La  leucémie  iiiyéloïde  a  reçu  «  per  os  »  86  gr. 
d’uréthane  en  27  jours.  Les  résultats  ont  été  les 
suivants  :  chute  de  la  leucocytose  de  86.800  à 
32.600  après  élévation  temporaire  à  1,62.000, 
abaissement  des  myéloblastes  de  17,5  %  à 

7  %,  abaissement  de  la  température,  diminution 
de  l’asthénie.  Par  contre,  pas  de  réduction  de  la 
splénomégalie  qui  était  énorme. 

La  leucémie  lymphoïde  a  reçu  85  grammes  en 
44  jours  d’abord  «  per  os  »  puis  par  voie  intra¬ 
veineuse.  Le  seul  effet  notable  a  consisté  en  une 
chute  des  leucocytes  de  48.000  à  11.000  sans  mo- 
dications  qualitatives  de  la  formule.  Un  traite¬ 
ment  ultérieur  par  la  radiothérapie  n’a  pas  eu 
d’influence  sur  les  adénopathies,  la  splénoméga¬ 
lie,  la  formule  leucocytaire  et  l’état  général. 

Au  total  ce  traitement  n’a  pas  donné  aux 
auteurs  des  résultats  aussi  brillants  que  ceux 
signalés  par  Miss  Paterson.  Il  mérite  cependant 
d’être  expérimenté  sur  une  plus  large  échelle. 
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PASSIFLORINÉ 

EST  LE  MÉDICAMENT  DE  LA  FEMME 

La  Passlflorine  est  le  traitement  phytothérapeutique 
des  troubles  sympathiques  et  parasympathiques 


DERMATOSES  -  HYPERTENSION 


A  LA  PUBERTÉ 
AUX  PÉRIODES  CATAMÉNIALES 
A  LA  GROSSESSE 
A  LA  MÉNOPAUSE 
CHEZ  LES  FAUSSES  UTÉRINES 


DOSES  MOYENNES  :  1  à  2  cuillerées 
à  café  par  jour  avant  chaque  repas. 
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Pénicilline  en  dermatologie.  —  Cl.  Simon  et 
E.  Henocq,  établissent  que,  dans  les  cas  d’infec¬ 
tion  microbienne,  son-  action  est  certaine,  mais 
surtout  par  le  traitement  local.  L’absence  de  réac¬ 
tions  d’intolérance  graves  et  de  phénomènes  toxi¬ 
ques,  que  l’on  observe  si  fréquemment  avec  la 
sulfamidothéraple  locale,  la  facilité  d’application 
de  ce  nouveau  principe  biologique  qui  n’apporte 
aucune  perturbation  profonde  à  la  vitalité  des 
tissus  sur  lesquels  on  l’applique  (ceci  contraire¬ 
ment  aux  sulfamides),  nous  permettront,  grâce  à 
la  pénicilline,  de  réduire  considérablement  la 
durée  d’évolution  des  dermatoses  microbiennes. 
(«  Le  Bulletin  Médical  »,  21  juin  1947.) 

Le  traitement  des  infections  pelviennes  d’orîtrlne 
génitale  par  le.s  Injections  locales  de  pénicilline. 
—  Couramment  utilisée  en  gynécologie,  la  péni¬ 
cilline  s’est  révélée  un  agent  antimicrobien  puis¬ 
sant  dans  certaines  infections  graves  comme  les 
septicémies  à  streptocoques,  à  stanhylocoques  ou 
à  B.  perfringens.  Associée  aux  sulfamides,  elle  a 
donné,  dans  les  cas  de  surinfection  par  le  coli¬ 
bacille.  d’excellents  résultats.  Mais,  il  y  -a  des  lé¬ 
sions  salpingiennes,  qui  ne  réagissent  absolument 
pas  à  la  pénicilline,  même  à  des  doses  très  élevées. 
Cependant,  A.  Sicard  et  J.  Arbld  ont  expérimenté 
ce  corns  en  injections  locales,  et  nop  par  voie 
générale,  dans  le  cours  d’infections  pelviennes 
d’origine  génitale  :  dans  douze  cas,  son  action  a  été 
d’une  efficacité  certaine,  en  ce  qu’elle  a  guéri  rapl- 
derrient  des  pelvipéritonites  non  .suppurées  à  allure 
traînante,  et  des  pvosalpinx  à  refroidissement  lent. 
(«  La  Presse  Médicale  »,  28  juin  1947.) 

Petit  résumé  de  l’oidglne  américaine  de  la  syphi¬ 
lis.  —  Au  cours  de  son  exposé  détaillé.  R.  Barthé¬ 
lemy  rappelle  que  la  s>mhilis  a  été  introduite  en 
Europe  au  quinzième  siècle  par  les  caravelles  de 
Christophe  Colomh.  venant  du  pavs  caraïbe, 
c’est-à-dire  des  Antilles,  de  Haïti,  de  Saint-Pomin- 
gue,  de  la  Jamaïque.  Elle  a  fait  irruption  en 
Espàene.  puis  de  l’Espagne  vers  l’Italie  à  l’est,  et 
vers  la  Erance  au  nord,  au  moment  de  la  cam¬ 
pagne  d’Italie  de  Charles  VIII,  où  s’affrontaient 
des  effectifs  en  bonne  partie  proprement  espa¬ 
gnols.  La  svphilis  caraïbe,  soit  au  quinzième  siè¬ 
cle,  soit  plus  taed.  a  étendu  immensément  ses  ter¬ 
ritoires,  tant  d’abord  \)ar  la  vole  sexuelle,  que, 
contemporainement  ou  plus  tard,  par  les  moyens 
les  plus  cotirants  et  les  plus  simples  de  contagion. 
A  ces  moments,  elle  était  suraiguë,  à  la  fols  dans 
son  évolution  chez  les  Individus  et  dans  sa  propa¬ 
gation  démographique.  Par  la  suite,  s’atténuant 
dans  une  certaine  mesure,  elle  est,  au  cours  des 
siècles,  devenue  chronique  et  parfois  latente,  mais 
non  moins  contagieuse.  («  Le  Bulletin  Médical  », 
21  juin  1947.) 

Pseudarthrose  des  deux  os  de  l’avant-bras.  — 
BT.  Vethaeghe  envisage  spécialement  la  pseudar¬ 
throse,  réalisée  par  une  absence  totale  et  défini¬ 
tive  de  consolidation  des  deux  os  de  l’avant-bras. 
H  montre  d’abord  pourquoi  la  formation  du  col-  est 
souvent  entravée  dans  ce  type  de  fracture  ;  le 


déplacement  des  fragments  est  de  règle  ;  les  sur¬ 
faces  fragmentaires  en  contact  sont  très  petites  ; 
le  périoste  est  sectionné  franchement  et  non  pas 
décollé  comme  dans  une  fracture  oblique  ;  au 
siège  habituel  de  ces  fractures  (union  du  tiers 
moyen  et»  du  tiers  inférieur)'  les  surfaces  osseuses 
sont  dépourvues  d’insertions  musculaires  ;  l’immo¬ 
bilisation  est  souvent  défectueuse  ;  l’ouverture  du 
foyer  de  fracture  est  fréquente.  L’auteur  expose 
ensuite  les  caractères  cliniques  et  anatomiques  de 
cette  pseudarthrose  :  mobilité  anormale  du  foyer 
de  fracture  ;  indolence  absolue,  signe  pathogno¬ 
monique  ;  absence  de  crépitation  ;  déformation 
importante  ;  impotence  fonctionnelle  considérable. 
Puis,  après  avoir  insisté  sur  la  nécessité  d’un  exa¬ 
men  radiologique  complet  pour  apprécier  le  déca¬ 
lage,  il  envisage  les  modalités  des  traitements  qu’il 
convient  de  réaliser  dans  les  diverses  formes.  Ceux- 
ci  ont  trois  objectifs  essentiels  :  traiter  la  pseudaCr' 
throse  ;  supprimer  l’impotence  fonctionnelle  ) 
rendre  possible  les  mouvements  de  pro-supination, 
en  réalisant  la  consolidation  en  position  anatomi¬ 
que  exacte.  («  Lille  Chirurgical  »,  mars-avril  1947.) 

Les  manifestations  oculaires  dans  la  syphilis  des 
centres  nerveux.  —  P.  et  J.-L.  Bonnet  font  une 
étude  très  dociimentée  de  cette  intéressante  ques¬ 
tion.  Ces  manifestations  oculaires,  par  leur  appa¬ 
rition,  constituent  un  signal  d’alarme,  en  cé 
qu’elles  attirent  l’attent’on  sur  l’atteinte  des  cen¬ 
tres  nerveux.  Les  paralysies  oculaires,  notamment 
le  signe  d’Argyll-Robertson,  sont  un  signe  patho¬ 
gnomonique  de  cette  atteinte.  L’atrophie  optique 
du  tabes  représente  une  menace  pour  la  vision  et 
devient  la  préoccupation  principale  du  médecin. 
La  diplopie,  traduit  l’interruption  de  conduction 
d’un  nerf  oculo-moteur  ;  c’est  le  premier  signe  qui 
retient  l’attention  du  malade  ;  elle  précède,  à  titre 
de  signe  révélateur,  plusieurs  années  auparavant, 
les  autres  manifestations  cliniques  de  l’atteinte  du 
système  nerveux.  Tl  semble  qu’une  méningite  sy- 
phil'tique  de  la  base  du  cerveau  ait  précédé,  à 
un  moment  donné,  l’atteinte  élective  du  paren¬ 
chyme  nerveux  (tab°s.  paralysie  générale,  etc.). 
(«  T,e  Journal  de  Médecine  de  Lyon  »,  5  juin 
1947.) 

si 

Les  réactions  médullaires  au  cours  du  processus 
néoplasique.  —  M.  P.  Morel  estime  que  la  ponc-  ' 
tion  sternale  chez  les  malades  atteints  de  cancer 
présente  un  grand  intérêt,  et  mérite  d’être  prati¬ 
quée  plüs  souvent.  Elle  permet  d’une  part  de  dé¬ 
couvrir  dans  la  moelle  osseuse  des  cellules  néo¬ 
plasiques,  ce  qui  constitue  avant  tout  un  signé 
clinique  de  métastase,  indiquant  non  plus  un  pro¬ 
cessus  localisé,  mais  un  envahissement  microsco¬ 
pique  de  l’organisme  par  les  cellules  cancéreuses. 
Elle  apporte,  d’autre  part,  un  argument  de  proba¬ 
bilité  en  faveur  d’une  tumeur  par  des  réactions 
assez  fidèles  des  cellules  de  la  moelle  osseuse,  per¬ 
mettant  ainsi  de  porter  le  diagnostic  de  néoplasme 
dans  des  cas  douteux,  où  la  clinique  seule  était 
restée  jusque-là  impuissante.  («  Le  Journal  de 
Médecine  de  Lyon  »,  20  juin  1947.) 
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Considérations  britanniques  sur  le  cancer  du 
rectum.  —  Le  rapport  pour  Vannée  1946  de  la  cam¬ 
pagne  contre  le  cancer  dans  l’Empire  Britannique 
comporte  quelques  renseignements  cliniques  que 
nous  exp'ose  le  «  British  Medical  Journal  ». 

1.500  observations  de  cancer  du  rectum  et  de 
l’anus  ont  été  dépouillées  et  analysées  par  le  D'' 
Percy  Stocks.  L’auteur  souligne  un  fait,  qui  n’écla¬ 
té  pas  aux  yeux,  mais  que  la  statistique  semble 
appuyer,  qui  est  l’influence  héréditaire  dans  la 
localisation  du  cancer  à  un  organe  déterminé  (le 
rectum  dans  le  cas  particulier).  La  statistique  gé¬ 
nérale  montre  également  que  17  %  des  malades 
n’ont  consulté  qu’après  six  mois  de  troubles.  Chez 
20  %  des  malades,  le  toucher  rectal  ne  fut  effec¬ 
tué  qu’après  un  mois  de  traitement.  A  cause  des 
retards  apportés,  soit  du  fait  du  malade,  soit  du 
fait  du  médecin,  un  ma’ade  sur  deux  fut  opéré  six 
mois  ou  plus  après  le  début  des  premiers  symp¬ 
tômes.  Dans  32  %  des  cas  seulement,  on  put  effec¬ 
tuer  une  intervention  chirurgicale  radicale  et  sur 
les  malades  ainsi  opérés,  il  n’y  avait  que  30  % 
de  survies  après  cinq  ans.  De  ce  fait,  c’est  environ 
10  %  des  malades  opérés  que  l’on  peut  considérer 
comme  guéris  '  cinq  ans  après  l’intervention. 

Ces  conclusions  viennent  s’ajouter  à  celles  que 
donnait  dans  le  «  Concours  »  du  25-1-47  le  D""  Mia- 
laret  et  l’on  a  le  devoir  de  répéter  que  le  diagnos¬ 
tic  précoce  du  cancer  du  rectum  tient  pour  une 
bonne  part  dans  la  précocité  des  explorations  loca¬ 
les.  dig'tales  ou  instrumentales,  explorations  à 
effectuer  dès  les  premiers  symptômes. 

Par  ailleurs,  les  statistiques  du  «  Marie-Curie 
Hospital  »  concernant  le  cancer  du  corps  utérin 
montrent  que  le  traitement  radio  et  radiumthéra- 
pique  de  cette  affection  supporte  la  comparaison 
avec  le  traitement  chirurgical  quant  aux  résultats 
éloignés. 

(«  British  Medical  Journal  »,  18-1-47.) 

Chewing-gum  à  la  Pénicilline.  —  Dans  une  ré¬ 
ponse  à  la  question  d’un  lecteur  du  «  British  Medi¬ 
cal  Journal  »,  nous  apprenons  qu’on  fabrique  outre- 
Manche,  et  probablement  aussi  outre-Atlantique.  un 
«  chewing-gum  »  à  la  pénicilline.  Il  s’agit  d’un 
chewing-gum  commercial  chauffé  à  40“  et  trituré 
au  mortier  avec  200.000  U.  de  Pénicilline  en  poudre. 
La  pâte  est  ensuite  divisée  en  20  fragments  conte¬ 
nant  chacun  10.000  Unités.  La  concentration  sali¬ 
vaire  du  produit  actif  reste  élevée  pendant  sept 
heures,  tant  que  la  gomme  est  mâchée. 

Il  paraît  que  cette  méthode  donne  de  bons  résul¬ 
tats  dans  les  affections  microbiennes  de  la  gorge 
.  et  des  gencives  Elle  semble  surtout  plus  agréable 
et  plus  efficace  que  les  tablettes  de  Pénicilline  à 
sucer,  dont  l’effet  ne  durait  que  deux  heures. 

(«  British  Medical  Journal  ».  11-1-47.) 

Le  sulfocyanate  de  potassium  dans  le  traitement 
de  l’hypertension.  —  Le  sulfocyanate  de  potas¬ 
sium  est  connu  depuis  longtemps  comme  un  trai¬ 
tement  de  l’h3q)ertension  artérielle.  Il  est  cepen¬ 
dant  peu  utilisé  en  France  où  l’on  a  signalé  des 
accidents  semblant  dus  à  son  usage.  ^ 

G.  Watkinson  et  G.  Evans  apportent  leurs  ré¬ 
sultats  de  l’utilisation  de  ce  produit  dans  60  cas 
d’hypertension  artérielle. 

Ils  ont  basé  leur  posologie  sur  le  dosage  du 
sulfocyanate  de  K.  dans  le  sang,  qui  doit  atteindra 
6-8  mmg  par  litre.  Pour  atteindre  cette  concen¬ 
tration,  les  doses  sont  vtriables,  mais  en  moyenne 
de  0  gr.  30  par  jour,  3  semaines  par  mois,  et  ce 
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parfois  pendant  des  années.  Le  dosage  du  produit 
dans  le  sang  est  fait  périodiquement  de  façon  à 
adapter  éventuellement  la  posologie. 

Les  auteurs  pensent  que  ce  traitement  est  indi¬ 
qué  dans  les  hypertensions  s’accompagnant  de 
troubles  fonctionnels,  où  après  échec  du  traite¬ 
ment  chirurgical,  ou  pour  les  hypertensions  dont 
la  minima  s’élève  au-dessus  de  13  mm  Hg. 

Les  contre-indications  sont  la  déficence  rénale 
importante,  pouvant  entraîner  accumulation  du 
produits  et  des  effets  toxiques  ;  la  myocardite,  l’an¬ 
gine  de  poitrine,  pour  lesquelles  le  thiocyanate  est 
de  peu  d’utilité.  L’âge  du  malade  n’a  pas  semblé 
être  une  contre-indication  absolue. 

Watkinson  et  Evans  ont  classé  leurs  malades 
en  4  catégories  ;  Hypertensions  bénignes  en  pé¬ 
riode  de  repos.  Hypertensions  bénignes  en  période 
d’activité  (avec  hémorragies).  Hypertensions  mali¬ 
gnes  et  Hypertensions  rénales. 

Les  effets  ont  été  satisfaisants  ;  une  améliora¬ 
tion  des  troubles  fonctionnels  et  une  chute  im¬ 
portante  des  chiffres  de  T.  A.  ont  été  notés  dans 
60  %  des  cas.  Les  résultats  les  moins  bons  sont 
ceux  de  l’Hypertension  maligne.  Cependant  la  mé¬ 
dication  n’est  pas  sans  inconvénients  :  fatigue, 
nausées,  troubles  digestifs  et  rashs  maculopapu- 
leux,  érythémateux  urticariens,  voire  hémorragi¬ 
ques,  peuvent  être  observés.  W.  et  E.  ont  égale¬ 
ment  observé  deux  phlébites  fémorales  sur  leur 
60  cas  traités.  Les  comnlications  du  traitement  à 
type  de  thrombose  artérielle,  signalées  par  d’au¬ 
tres  auteurs  semblent  être,  d’après  W.  et  E.,  le 
fait  de  la  maladie  plus  oue  celui  du  médicament. 

G.  Watkinson  &  G.  Evans. 

«  British  Medical  Journal  »,  3  mai  1947. 

La  courbe  thermique,  méthode  d’exploration 
en  gynécologie.  —  L’étude  de  la  courbe  ther¬ 
mique  eh  regard  des  phénomènes  menstruels 
est  pleine  d’enseignements. 

Il  importe  de  relever,  une  fols  par  jour,  en 
se  plaçant  toujours  dans  les  mêmes  conditions, 
la  température  du  sujet,  température  rectale  de 
préférence,  que  l’on  prendra  le  matin,  sitôt  le  ré¬ 
veil,  et  en  tenant  compte  des  variations  dues  à 
des  facteurs  extrinsèques  (angine,  rhume,  furon¬ 
cle,  insomnie,  etc.). 

Chez  une  femme  normale,  la  courbe  therihique 
mesurée  dans  ces  conditions  présente  deux  phases 
à  chaque  cycle  menstruel  ;  une  phase  hypotherml- 
oue  post-menstruelle,  d’une  durée  variable,  suivie 
d’une  phase  hyperthermique  d’une  durée  de  12  à 
14  tours.  L’écart  entre  la  moyenne  thermique  des 
doux  courbes  est  en  moyenne  de  0“,5.  .Au  nlatesu 
hyperthermique  correspond  la  phase  lutéïnique  du 
cycle  pendant  laquelle  l’organisme  est  sous  la  dé¬ 
pendance  de  la  progestérone. 

L’étude  de  cette  courbe  thermique  présente  des 
applications  pratiques  intéressantes  : 

Le  diagnostic  de  la  grossesse  est  possible  et 
d’une  grande  sûreté  :  Après  un  plateau  hyper¬ 
thermique  de  plus  de  16  jours,  on  pourra  affirmer 
la  grossesse  avec  une  probabilité  de  plus  de  95  %. 

Par  contre,  si,  au  début  d’une  grossesse  suivie 
de  cette  façon  la  courbe  thermique  vient  à  tom¬ 
ber  d’un  demi  degré,  un  avortement  par  déficience 
lutéïnique  sera  à  redouter. 

Enfin  l’étude  de  la  courbe  thermique  présente 
également  un  intérêt  pour  le  spécialiste  dans 
l’étude  du  fonctionnement  ovarien  dans  la  stéri¬ 
lité.  —  3.  Ferin.  «  Récipe  »,  Tome  VI.  N“  6. 
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SUITE  AMÉRICAINE 


IMPRESSIONS  D’UN  PASSANT  SUR  L’AMËRIQUE 


C’est  en  effet,  en  passant  que  j’ai  reçu  ces 
impressions  que  je  tente  d’exprimer  ici, 
c’est  comme  telles  que  je  les  donne.  Ceci 
pour  dire  qu’elles  sont  épisodiques,  fragmen¬ 
taires,  liées  à  un  milieu  et  à  un  moment,  bien  certai¬ 
nement  contestables.  Elles  n’ont  pour  elles  que  la 
bonne  foi  d’un  homme  disposé  à  admettre  la  supré¬ 
matie  de  fait  du  continent-roi  mais  déterminé  aussi 
à  essayer  de  discerner  si  le  vieux  continent  de  ses 
pères  avait  définitivement  pefdu  la  partie  et,  n’avait 
plus  en  perspective  qu’un  rôle  d’utilité.  C’est  bien 
là,  je  croix,  la  question  essentielle  qui  se  pose  à  tout 
Européen  débarquant  sur  ce  sol  et,  pour  la  première 
fois,  y  débarquant  avec  un  complexe  d’infériorité. 
Il  y  a  treize  ans,  lorsque  je  vins  ici,  Paris,  Londres, 
Berlin,  Vienne  gardaient  encore  tout  leur  prestige 
de  capitales  directrices.  Le  gros  public,  dès  qu’il  en 
avait  les  moyens,  accourait  en  Europe  pour  contem¬ 
pler  de  ses  yeux  des  monuments  et  des  paysages, 
des  œuvres  d’art  inscrits  au  mémorial  de  la  civilisa¬ 
tion  d’Occident.  Les  gens  d’étude  venaient  dans 
nos  universités  et  nos  centres  de  recherche  pour 
«  tester  »  leur  propre  valeur  et  y  recevoir  une  sorte 
d’investiture.  Même  le  peuple  invoquait  avec  respect 
les  au-delà  de  l’Atlantique  :  je  me  souviens,  ayant 
noué  conversation  avec  un  conducteur  de  taxi  de 
Washington,  avoir  vü  ses  yeux  briller  de  convoitise 
lorsque  je  lui  demandais  s’il  était  déjà  venu  en 
Europe. 

Nous  n’en  sommes  plus  là  !  Au  lieu  de  la  petite 
armée  de  Pershing  transportée  en  France  à  la  fin 
de  la  première  guerre  mondiale,  c’est  par  millions 
que  les  Américains  ont  franchi  l’Océan  en  1944  et 
1945.  Ils  ont  la  juste  fierté,  ceux-là,  d’avoir  été  nos 
libérateurs  et,  avec  les  Russes,  les  seuls  vainqueurs 
de  ce  dernier  conflit.  A  ces  millions  l’Europe  appa¬ 
raît  comme  une  attendrissante  vieille  dame  qui  a 
fait  son  temps.  Les  intellectuels,  conscients  du  travail 
qu’ils  ont  fourni  pendant  que  nous  nous  épuisions  à 
faire  la  guerre,  savent  fort  bien  que  nous  avons  beau¬ 
coup  plus  à  prendre  d’eux,  qu’eux  de  nous.  Le  sécu¬ 
laire  prestige  de  l’Europe  a  reçu,  dans  ce  pays,  un 
coup  dont  il  ne  se  relèvera  probablement  pas  tant 
que  vivront  les,  générations  de  la  guerre.  Et  nous, 
qui  venons  aux  U.S.A.,  nous  ne  sommes  plus  les 
visiteurs  de  choix  pour  qui  l’on  se  met  en  frais  mais 
des  besogneux  favorisés  admis  à  contempler  avec 
émerveillement  le  pays  de  l’abondance. 

Cette  première  impression  d’un  pays  comblé, 
pour  qui  le  bonheur  matériel  est  si  naturel  qu’il  est 
devenu  inconscient,  elle  s’impose  dès  le  premier 
contact.  Les  étalages  regorgent  de  tout  et  rivalisent 
pour  attirer  le  client.  En  un  quart  d'heure  de  prome¬ 


nade  dans  la  rue,  on  mesure  par  contraste,  non  sans 
quelque  mélancolie,  la  misère  de  l’Europe.  La  dure 
épreuve  du  rationnement  nous  a  appris  l’économie, 
et  nous  considérons  maintenant  avec  stupeur  le  j 

gaspillage  auquel  entraîne  l’abondance  ;  lé  gaspillage 
du  pain,  du  beurre,  comme  du  papier  ou  des  ciga¬ 
rettes.  Avec  ce  qui  va  au  rebut  chaque  jour,  dans  une  'j 

ville  comme  New- York  ou  Chicago  combien  de 
centaines  de  milliers  de  crève-la-faim  ne  satisferait-on  .1 
pas?  L’étonnant  c’est  que  l’on  puisse  penser,  ici,  à  ,  _  ■ 

la  famine  des  autres  pays’,  entreprendre  d’y  parer. 

Que  cet  altruisme  leur  soit  compté,  car  des  gens 
gavés  imaginent  difficilement  que  l’on  puisse  quelque 
part  avoir  faim,  - 

Cette  puissance,  cette  abondance,  on  peut  les 
leur  envier;  on  ne  saurait  nier  qu’ils  les  méritent. 

Il  a  fallu  une  belle  énergie  aux  pionniers  qui,  défri¬ 
chèrent  l’Amérique  pour  s’implanter  sur  ce  sol  où 
tous  les  éléments,  forêts,  déserts,  cours,  d’eau,  lacs, 
montagnes  et  gouffres,  écrasent  l’homme  de  leurs' 
dimensions  monstrueuses.  Ét  l’énergie  est  restée 
ici  la  condition  capitale  du  succès.  Grâce  à  quoi  ce 
peuple  a  surmonté  le  désastre  de  Pearl  Harbour 
et,  lancé  malgré  lui  à  corps  perdu  dans  une  guerre, 
il  y  a  trouvé  un  nouveau  champ  d’action.  Cette  guerre 
qui  fut  pour  nous  un  choc  sidérant  fut  pour  lui 
l’aiguillon  vers  un  nouvel  élan. 

Il  n’est  pas  seulement  énergique  :  il  a  des  qualités 
dont  il  importe  de  décanter  les  manifestations  quelque 
peu  tumultueuses  pour  les  identifier  en  dernière 
analyse. 

L’esprit  d’entreprise,  inspiré  d’une  audace  sou¬ 
vent  téméraire,  l’amour  immodéré  de  l’absolu  qu’il 
traduit  en  superlatifs  :  «  the  best,  the  biggest  in 
the  World  »,  la  combativité  transmutée  de  la  lutte 
contre  les  éléments  naturels  en  concurrence  commer¬ 
ciale  et  le  sentimentalisme  un  peu  puéril  qui  détonne 
si  curieusement  dans  cette  ambiance  frénétique  me 
semblent,  à  la  réflexion,  se  réduire  essentiellement 
à  deux  traits  fondamentaux  ;  la  candeur  et  le  sens 
du  concret. 

Je  prends  le  mot  :  candeur  dans  le  sens  où  Clémen- 
ceau  l’app'iQuait,  du  moins  peut-on  le  supooser,  à 
Woodrow  Wilson  et  à  son  projet  des  Sociétés  des 
Nations,  c’est-à-dire  une  bonne  volonté  résolue  à 
améliorer  le  temos  présent  et  dépouillée  de  tout 
esprit  critique.  L’Américain  entreprend,  au  nom  d’un 
intérêt  individuel  ou  collectif,  parce  qu’il  croit  plus 
digne  d’un  homme  d’agir  que  de  raisonner,  de  courir 
un  risque  que  de  l’évaluer.  Echouer  c’est  pour  nous 
un  affront  intellectuel  et  pour  lui  une  mésaventure 
de  jeu  qu’il  s’agit  de  compenser  dès  la  prochaine 
occasion.  D’où,  chez  lui,  un  élan  beaucoup  plus 
spontané  que  chez  nous  et  une  progression  plus 
décisive. 
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Le  sens  du  concret  implique  le  besoin  d’aboutir  à 
des  réalisations.  Qu’il  s’agisse  d’une  théorie  physique 
ou  d’une  doctrine  sociale  toute  spéculation  de  l’esprit 
ne  prend  un  sens  que  par  ses  œuvres.  La  meilleure 
défense  d’une  idée  c’est  d’en  tirer  des  applications 
pratiques,  et  la  rectitude  de  sa  conception  ne  se 
juge  qu’aux  résultats  obtenus.  L’Américain  est  donc 
persévérant  dans  l’action  parce  qu’il  n’a  pas  d’autre 
recours  pour  s’imposer. 

Ce  sont  là  des  qualités  dont  on  pourra  sans  doute  ' 
dire  qu’elles  sont  mineures.  ■Pas  tant  que  cela  1 
Si  un  individu  peut  souhaiter  mieux  elles  donnent* 
telles  qu’elles,  à  une  collectivité  une  cohésion  et 
une  efficience  étonnantes.  Elles  suffirent  à  l’Alle¬ 
magne  de  Hitler  pour  parvenir  à  deux  doigts  de  la 
domination  mondiale  ;  candeur  qui  la  mit  aux  mains 
d’un  ambitieux,  persévérance  qui  lui  permit  de 
tenir  durant  les  années  de  contrainte  où  «  les  canons 
valaient  mieux  que  le  beurre  ».  Pour  mieux  mener 
son  entreprise,  l’Allemagne  hitlérienne  avait  renoncé 
à  tous  ses  autres  dons  ;  peut-être  aussi  s’étaient-ils 
évanouis  dans  la  trop  grande  tension  de  l’effort 
collectif.  Elle  en  aurait  pâti  à  longue  échéance  ; 
pour  atteindre  un  but  bien  défini  et  à  court  terme 
la  méthode  fut  spectaculaire. 

Ainsi  nanties,  l’Allemagne  conquérante  fut  et  l’Amé¬ 
rique  pacifique  reste  un  pays  d’inventions  bien  plus 
que  de  découvertes.  Les  Américains  ont  toujours  excellé 
à  combiner  des  éléments  de  connaissance  en  intrica¬ 
tions  de  plus  en  plus  complexes  pour  en  faire  des 
outils,  des  machines,  des  procédés  d’exploration, 
des  commodités  confortables.  Leur  homme  repré¬ 
sentatif  est  Edison,  leur  apport  à  la  civilisation  est 
marqué  par  l’affranchissement  progressif  de  l’homme 
des  contraintes  extérieures.  L’histoire  des  inventions 
américaines  c’est  celle  d’une  longue  rébellion  contre 
la  nécessité  de  gagner  sa  vie  à  la  sueur  de  son  front  ; 
l’effort  musculaire  est  cantonné  dans  le  sport.  Dans 
le  travail,  il  est  pourchassé  avec  la  dernière  énergie  : 
11  n’est  plus  admis  de  gravir  un  escalier,  de  traîner 
un  fardeau,  de  piocher  la  terre,  de  faucher  un  pré. 
L’homme  est  un  satrape  fastueux  qui  n’accepte  plus 
de  peiner  et  prétend  avoir  droit  à  la  satisfaction  de 
tous  ses  caprices. 

On  ne  saurait  méconnaître  que  tout  en  s’aménageant 
cette  vie  douillette  les  Américains  ont  accompli  de 
grandes  choses.  Ils  ont,  pour  commencer,  équipé 
leur  continent,  édifié  leurs  villes  monstrueuses  : 
une  ville  de  500.000  habitants  comme  Minneapolis 
n’a  que  soixante  ans  d’âge  ;  le  Chicago  moderne 
date  tout  entier  d’après  le  grand  incendie  de  1871, 
qui  n’épargna  que  deux  maisons.  Ils  ont  percé 
le  canal  de  Panama  où  les  Français,  inspirés  mais 
moins  organisateurs,  avaient  échoué.  Ils  viennent 
d’achever  leur  grand  œuvre  du  «  T.V.A.  »,  l’équi¬ 
pement  hydro-électriqne  de  la  vallée  du  Tennessee 
et  la  mise  en  valeur  de  son  sol  par  l’irrigation.' 
Et  enfin,  en  pleine  guerre,  ils  ont  mené  de  front  la 
fabrication  industrielie  de  la  pénicilline  et  (hélas  1) 
de  la  bombe  atomique,  tout  en  ravitaillant  le  camp 
entier  des  Alliés  en  armement.  Il  y  a  tout  juste 
deux  ans  que  les  armistices  sont  signés  et  leur  «  recon¬ 
version  »  industrielle  s’achève  ;  de  nouveau  les  chaînes 
de  Détroit  tournent  à  plein  rendement.  Us  escomptent, 


d’ici  peu  de  mois,  avoir  saturé  leur  marché  intérieur 
et  recherchent  fiévreusement  des  débouchés  à 
l’étranger. 

Les  démonstrations  qu’ils  nous  ont  données  au 
Congrès  de  New- York  montrent,  par  l’effervescence 
qu’accuse  ce  domaine  limité  de  la  pédiatrie,  la  vita¬ 
lité  intellectuelle  simultanée  de  ce  peuple.  Et  l’on 
en  vient  à  penser  que  si,  comme  il  est  probable,  cette 
fécondité  s’est  aussi  étendue  à  la  physique,  la  chimie, 
la  mécanique,  à  toutes  les  formes,  enfin  de  l’investiga¬ 
tion  scientifique,  son  bilan,  depuis  dix  ans,  doit  être 
prodigieux. 

Personne  ne  peut  plus  contester  qu’il  soit,  à  l’heure 
actuelle,  le  peuple-pilote.  Lui-même  admet  du  reste 
(peut-être  la  revendiquerait-il  ,mais  à  quoi  bon  puisque 
l’évidence  s’impose)  cette  position  en  flèche.  Mais 
je  puis  témoigner  que,  nulle  part,  je  n’ai  entendu 
exprimer  un  désir  de  domination.  Ils  conçoivent 
que  mener  le  monde,  c’est  d’abord  assumer  de  grandes 
responsabilités.  De  même  que  par  le  canal  de 
l’U.N.N.R.A.  ils  ont  apporté  à  manger  aux  peuples 
affamés,  de  même  que  par  le  plan  Marshall  ils  offrent 
de  contribuer  à  relever  les  ruines,  ainsi  veulent-ils 
verser  au  fonds  commun  de  la  défense  contre  la 
maladie  les  dernières  acquisitions  dans  la  science 
médicale.  Ces  petits  enfants  atteints  de  la  maladie 
bleue  que  les  avions,  aux  frais  des  U.S.A.,  amènent 
au  chirurgien  Blalock  sont  les  premiers  bénéficiaires 
de  cette  solidarité  humaine. 

Justice  étant  ainsi  rendue,  et  de  grand  cœur,  aux 
mérites  éclatants  du  peuple  américain,  il  est  permis 
maintenant  de  se  poser  quelques  questions  sur  son 
avenir,  sur  le  nôtre  ou,  pour  mieux  dire,  sur  notre 
avenir  commun.  Car  on  peut  reprendre  et  mettre 
au  goût  du  jour  le  mot  de  Louis  XIV  et  dire  qu’il 
n’y  a  plus  d’Atlantique. 

Le  sol  américain,  tout  vibrant  du  rythme  forcené 
de  ses  usines,  convulsé  dans  la  recherche  d’une 
«  efficiency  »  sans  cesse  acrrue,  va  probablement 
nous  étonner  et  nous  surpasser  de  plus  en  plus  par 
ses  inventions.  Il  en  jaillira,  en  spectaculaire  feu 
d’artifices,  des  perfectionnemnts  techniques  :  déjà 
une  visite  à  de  grands  laboratoires  de  la  Radio 
Corporation  nous  a  montré  l’ébauche  de  la  télévision 
en  couleurs,  de  l’illumination  invisible  à  l’œil  nu  par 
rayons  infra-rouges,  d’un  procédé  pour  permettre 
aux  aveugles  de  lire  des  livres  ordinaires.  Fruits  de 
l’application,  de  la  minutie,  de  l’appareillage  que  tout 
cela.  Mais  nulle  part,  ni  au  Congrès,  ni  ailleurs, 
nous  n’avons  pu  pressentir  une  de  ces  notions  trans¬ 
cendantes  qui  mènent  aux  découvertes  cruciales 
et  aux  grandes  révolutions  de  l’esprit.  C’est  que 
l’illumination,  l’intuition  est  un  état  de  grâce  qui 
ne  s’engendre  pas  à  volonté  par  une  connexion 
d’engrenages.  Et  je  ne  sais  pas  si  l’ambiance  améri¬ 
caine  lui  est  favorable;  Carrel  faisait  remarquer  que 
pour  se  maintenir  en  bonne  forme  physique  il  ne  faut 
pas  vivre  sous  un  ciel  trop  clément,  comme  celui  de 
la  Floride  ou  de  la  Côte  d’Azur.  Les  intempéries,, 
en  forçant  l’organisme  aux  réactions  salutaires 
forgent  les  races  robustes.  Par  analogie,  il  est  permis 
de  croire  qu’un  trop  grand  confort  et  des  conditions 
de  travail  exagérément  adoucies  risquent  d’incliner 
à  une  quiétude,  à  une  satisfaction  peu  favorables 
aux  spéculations  gratuites.  On  est  bien  forcé  de 


6-IX-1947 


Le  coNcoübs  médical 


noter  que,  par  contraste  avec  sa  pléiade  de  bâtisseurs, 
d’ingénieurs,  d’explorateurs,  de  businessmen  émé¬ 
rites,  l’Amérique  n’a  produit  que  quelques  roman¬ 
ciers  de  valeur  et  pas  du  tout  d’artistes,  qu’elle  n’a 
compté  ni  un  Pasteur,  ni  un  Curie,  ni  un  Einstein, 
ni  un  Planck.  Elle  a,  en  dernier  lieu,  fabriqué  la 
pénicilline,  mais  ne  l’a  pas  découverte  ;  elle  a  exploité 
l’énergie  nucléaire,  mais  après  avoir  importé  d’Europe 
Fermi,  Hahn,  Bohr. 

En  définitive,  je  me  demande  si  l’Amérique  n’a  pas 
devant  elle  l’avenir  des  enfants  gâtés  qui  se  préoccu¬ 
pent  trop  de  bien  vivre.  Certains  Américains  consta¬ 
tent  eux-mêm,es  que  leur  peuple  s’adonne  tout  entier 
à  une  existence  superficielle  mais  demeure  inculte  et 
peu  curieux  de  connaissance.  Cette  démocratie  de 
luxe,  dangereusement  blasée,  j’en  aperçois  un  sym¬ 
bole  assez  éloquent  dans  ces  magnifiques  voitures 
qui',  en  Europe,  émerveillent  les  passants  et,  dans  les 
rues  de  Nex-York,  font  tout  platement  le  taxi. 

En  outre,  je  me  demande  si  le  travail' en  équipes, 
devenu  la  règle  générale  ici,  et  assurément  favorable 
à  certains  accomplissements  planifiés,  à  des  tâches 
dûment  réparties,  n’entrave  pas  le  jeu  de  la  médita¬ 
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tion  individuelle  et  l’accès  aux  idées  originales.  Un 
découvreur  a  souvent  besoin  de  silence  et  de  solitude. 
Peut-être  même  est-il  bon  qu’il  tourne  lentement 
autour  de  l’obstacle  pour  mieux  le  reconnaître  plutôt 
que  de  le  sauter  sans  coup  férir  grâce  à  l’aide  d’une 
machine.  Fleming  a  dit  que,  travaillant  en  équipe^ 
il  n’aurait  pas  découvert  la  pénicilline.  Peut-être 
aussi,  s’il  avait  été  pourvu  d’un  laboratoire  organisé 
et  outillé  à  l’américaine,  ne  se  serait-il  pas  trouvé 
un  jour  manipuler  le  tube  de  culture  vieillie  qui 
déclencha  l’idée  fécondante. 

Et  c’est  là  qu’est  peut-être  la  chance  de  l’Europe. 
Dans  sa  pauvreté,  elle  garde  du  moins  les  suggestions 
de  son  âme  millénaire.  Qu’elle  abandonne  sans  trop 
de  rancœur  au  *houveau  continent  le  gouvernail 
qu’elle  a  tenu  en  mains  depuis  tant  de  siècles.  Il 
n’est  pas  dit  que  son  rôle  soit  terminé  pour  autant 
ni  même  qu’elle  doive  renoncer  à  toute  gloire.  Le 
génie  fait  bon  ménage  avec  l’adversité  et  l’on  peut 
espérer,,  si  de  grands  bouleversements  politiques 
ou  sociaux  ne  la  jettent  pas  définitivement  par  terre, 
qu’elle  a  encore  quelques  belles  cartes  à  jouer. 

O.  Lavalee.  . 


LE  CONTROLE  DU  CONSEIL  D’ETAT  SUR  LES  JURIDICTIONS  DE  L'ORDRE 

OU  LE  SOUVERAIN  DÉCHU 


Désireuse  d'apaiser  les  inquiétudes  soulevées  dans 
les  milieux  professionnels  par  certains  articles 
du  Code  de  déontologie,  une  circulaire  envoyée 
par  le  Conseil  National  aux  juridictions  de 
l’Ordre  —  après  avoir  «  commenté  »  d’une  manière 
favorable  aux  intérêts  de  la  profession  les  dispositions 
redoutées  —  ajoute  qu’il  appartient  «  aux  seuls  Conseils 
de  l’Ordre  et  à  leur  section  de  discipline,  d'interpréter 
et  d'appliquer,  le  cas  échéant,  ces  textes.  Le  Conseil  d'Etat, 
en  la  matière,  n’est  qu’un  juge  de  cassation,  qui  n’a  pas 
à  connaître  de  l’appréciation  des  faits,  laquelle  est  donnée 
SOUVERAINEMENT  par  la  section  de  discipline  du  Conseil 
National».  Etant  données  les  répercussions  que  les 
articles  incriminés  pourraient  avoir  sur  l’avenir  de  la 
profession,  il  nous  semble  nécessaire  d’étudier  de  plus 
près  dans  quelle  mesure  cette  affirmation  est  juridi¬ 
quement  fondée. 

Les,  auteurs  de  la  circulaire  s’appuient,  à  n’en  pas 
douter,  sur  une  importante  décision  du  Conseil  d’Etat, 
intervenue  le  2  février  ,1945,  l’arrêt  MoiNEAU  (D.  1946- 
269).  11  est  incontestable  que  cet  arrêt  marque,  dans  la 
jurisprudence  administrative  une  date  et  un  revirement 
notable.  Jusqu’alors  (et  notamment  encore  dans  la 
fameuse  affaire  BoUGUEN  sur  les  cabinets  multiples, 
arrêt  du  2  avril  1943),  les  décisions  prises  par  l’organe 
juridictionnel  suprême  de  l’Ordre  des  Médecins  étaient 
déférées  à  la  censure  du  Conseil  d’Etat  par  la  voie  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir.  Autrement  dit,  la  décision 
du  Conseil  de  l’Ordre  était  considérée  comme  un  acte 
administratif.  Il  appartenait  donc  au  Conseil  d’Etat 
d'agir  comme  juge  du  plein  contentieux,  notamment  de 


constater  et  d’interpréter  la  matérialité  des  faits  et  de 
statuer,  d’autre  part,  éventuellement  sur  l’indemni¬ 
sation  du  requérant. 

L’arrêt  Moineau,  au  contraire,  pose  un  principe 
nouveau  :  la  décision  de  l’organisme  juridictionnel 
suprême  de  l’Ordre  est  un  acte  juridictionnel,  car  la 
chambre  de  discipline  du  Conseil  National  (créée  par 
la  loi  du  10  septembre  1942)  constitue  de  par  son  orga¬ 
nisation  (séparation  des  fonctions)  et  son  rôle  (juge 
d’appel  des  Conseils  régionaux)  une  véritable  juridiction. 
En  conséquence,  ce  n’est  point  par  la  voie  du  recours 
en  excès  de  pouvoir,  mais  bien  logiquement  par  celle 
du  recours  en  cassation  que  la  décision  de  cet  organisme 
peut  être  attaquée  devant  le  Conseil  d’Etat. 

Notons  rapidement  les  caractères  techniques  de  ce 
nouveau  recours  :  la  haute  juridiction  administrative 
ne  peut  plus  statuer,  nous  l’avons  dit,  comme  juge  de 
plein  contentieux,  la  requête  ne  peut  être  formée  que 
par  les  parties  à  l’instance  et  non  plus  par  tout  médecin 
intéressé  ou  par  les  membres  des  Conseils  ;  enfin  les 
cas  d’ouverture  du  recours  ne  comprenant  plus  le 
détournement  de  pouvoir.  En  résumé,  cette  jurispru¬ 
dence  diminue  les  droits  du  requérant,  et  accroît 
parallèlement  l’autorité  de  la  décision  juridictionnelle. 

^^Ais  venons-en  au  problème  essentiel  :  dans  quelle 
mesure  cette  jurisprudence  nouvelle  restreint-elle  le  ion- 
Irùle  du  Conseil  d’Etat  sur  les  juges  du  fond  P  11  y  a,  en 
effet,  restriction  »,  mais  non  «  suppression  »  comme 
le  laisse  supposer  à  tort  la  circulaire  du  Conseil  National 
et  l’arrêt  MoiNEAU  en  pose  très  précisément  les  limites  : 
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—  Le  Ginseil  d'Etat  peut  vérifier  que  la  décision 
attaquée  n'est  pas  fondée  sur  des  faits  matériellement 
inexacts  ; 

—  Uappréciation  des  faits,  par  la  chambre  de  dis¬ 
cipline  échappe  au  contrôle  du  juge  de  cassation  ; 

Mais,  compte  tenu  de  cette  appréciation  souve¬ 
raine,  il  appartient  au  Conseil  d'Etat  de  contrôler  les 
conséquences  juridiques  qui  en  sont  tirées  par  les  juges 
du  fond,  et  qui  motivent  sa  décision. 

La  position  adoptée  par  le  Conseil  d'Etat,  dans  cette 
affaire,  ne  saurait  d'ailleurs  être  isolée  du  cas  d'espèce 
qui  lui  était  soumis  :  le  sieur  Moineau  s'était  vu  refuser 
son  inscription  au  tableau  de  l'O/dre,  motif  pris  de  ce 
qu'il  utilisait  la  radiesthésie  comme  méthode  de  diag¬ 
nostic,  et  participait  à  une  entreprise  de  traitement 
par  l'ozone,  qualifiée  de  «  charlatanesque  »  par  la  juri¬ 
diction  de  l'Ordre.  La  Conseil  d'Etat  a  visiblement 
hésité  à  s'immiscer  dans  une  discussion  médicale,  et 
ne  s'est  pas  estimé  techniquement  compétent  pour 
juger  «  la  valeur  de  certaines  méthodes  pratiquées  par 
le  sieur  Moineau  ».  Il  est  évident  que  ces  faits  ont  eu 
une  influence  prépondérante  sur  la  décision  du  Conseil..., 
laquelle,  comme  toute  décision  de  jurisprudence,  ne 
saurait  valablement  être  érigée  au  rang  d'une  décision 
de  principe. 

Cet  arrêt  a  d'ailleurs  soulevé,  au  point  de  vue  doc¬ 
trinal,  d'assez  vives  critiques  (1).  La  jurisprudence  qu'il 
semblait  instaurer,  a  été  considérée  comme  «  extrê¬ 
mement  dangereuse  en  général  »  en  ce  que,  précisé¬ 
ment,  elle  «  émousse  »  par  trop  le  contrôle  juridic¬ 
tionnel  du  Conseil  d'Etat  sur  les  juges  du  fond,  contrôle 
particulièrement  nécessaire  en  matière  de  juridictions 
professionnelles  :  «  Point  de  juges  de  professions, 
...mais  des  membres  de  la  profession  qui  ne  sont  point 
formés  à  l'art  difficile  de  dire  le  droit.  Et  entre  leurs 
mains,  quels  pouvoirs  :  des  sanctions  disciplinaires  qui 
vont  jusqu'à  interdire  l'exercice  de  la  profession,  un 
pouvoir  de  contrôle  qui...  brise  une  carrière  par  un 
refus  d’inscription  ou  une  radiation  I  »  (2)  Et  l'auteur 
de  conclure  en  souhaitant  «  qu’à  la  vérification  maté¬ 
rielle  des  faits  et  au  contrôle  de  leurs  conséquences 
juridiques  s'ajoute  le  contrôle  de  leur  appréciation  ». 

Il  semble  que  la  haute  juridiction  administrative  ait 
eu  à  cœur  de  tenir  compte  de  ces  critiques.  Un  très 
récent  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  intervenu  le  5  juin  1 947 
(affaire  Teyssier),  tout  en  maintenant  le  principe  du 
recours  en  cassation  dégagé  par  l’arrêt  Moineau,  est 
venu  rendre  au  pouvoir  de  contrôle  de  la  haute  juridiction 
sur  les  décisions  du  juge  du  fond  toute  l’extension  souhaitée 
par  la  doctrine. 

Mais  exposons  les  faits  ;  le  Conseil  départemental 
de  l’Hérault,  institué  par  la  loi  du  7  octobre  1 940,  avait 
cru  pouvoir  infliger  une  sanction  disciplinaire  sévère 
au  D'  Teyssier,  médecin  de  la  clinique  d'une  Union 
départementale  mutualiste,  motif  pris  de  ce  qu’il  avait 
omis  de  faire  homologuer  la  convention  le  liant  à  cette 
organisation,  ainsi  que  le  prescrivait  cependant  l’ar¬ 
ticle  6  du  réglement  intérieur  dit  «  Code  de  déontolo¬ 
gie  ».  Le  Conseil  supérieur,  saisi  en  appel,  avait  approuvé 
la  sanction  infligée,  en  se  fondant  en  outre  sur  ce  qu’un 
tel  contrat  «  serait  contraire  à  la  dignité  et  aux  intérêts 
généraux  de  la  profession  médicale  »  et  sur  ce  quf„ 


(1)  Voir  nol.,  la 
U  Faculté  de  dro 

(2)  C.  A.  Collia 
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d'autre  part,  <  bien  qu'il  eût  été  invité  à  dénoncer  ledit 
contrat,  le  D'  Teyssier  s’était  refusé  à  le  résilier». 

Le  Conseil  d’Etat,  après  avoir  ainsi  noté  les  «  faits 
constatés  par  le  Conseil  supérieur  »,  et  «  les  motifs  de  sa 
décision^  s’est  livré  à  une  critique  serrée  de  l’interpré¬ 
tation  donnée  aux  faits  par  ledit  Conseil  et  des  consé¬ 
quences  juridiques  qu’il  en  a  tiré  :  «  Les  malades  soignés 
dans  la  clinique  mutualiste,  dit-il  en  effet,  ont  la  qualité 
d’adhérents  aux  sociétés  de  secours  mutuels  et  doivent, 
de  ce  fait,  être  réputés  avoir  acquiescé  au  choix  des 
praticiens  proposés  aux  services  médicaux  de  l’Union 
par  les  administrateurs.  Il  suit  de  là  que  le  contrat 
litigieux  n’était  pas  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  règle 
du  libre  choix  du  médecin  ;  et,  par  suite,  en  le  déclarant 
contraire  pour  violation  prétendue  de  cette  règle  aux 
intérêts  généraux  de  la  profession  médicale,  le  Conseil 
supérieur  n’a  pas  donné  à  sa  décision  une  base  légale.  » 
En  conséquence,  le  Conseil  d’Etat  a  annulé  la  déci¬ 
sion  du  Conseil  supérieur  et,  conformément  au  méca¬ 
nisme  du  recours  en  cassation,  renvoyé  l’affaire  devant 
la  Section  disciplinaire  du  Conseil  National,  substituée 
à  la  juridiction  antérieure  du  Conseil  supérieur  par 
l'ordonnance  du  24  septembre  1945,  «pour  procéder 
à  un  nojuvel  examen  de  l’affaire  ». 

Notons  au  passage  cette  subtile  et  curieuse  conception 
que  notre  haute  juridiction  administrative  se  fait  du 
libre  choix  du  médecin,  et  les  perspectives  peu  rassu¬ 
rantes  qui  nous  sont  offertes  quant  à  l’interprétation 
qu'elle  pourra  donnêr  des  principes  de  la  charte  inscrits 
dans  le  Code  actuel.  Remarquons,  cependant,  pour 
nous  apaiser  quelque  peu,  que  ce  point  de  vue  de 
casuiste  est  fondé  sur  la  liberté  d’adhésion  des  mutua¬ 
listes  à  leurs  sociétés.  Les  Caisses  de  Sécurité  sociale, 
organismes  obligatoires,  ne  sauraient  donc  se  prévaloir 
d'une  telle  jurisprudence  pour  leurs  ressortissants. 

Mais  l’important  est  surtout  de  dégager  la  manière 
dont  le  Conseil  d’Etat  a  conçu  la  nature  de  son  inter¬ 
vention.  Dès  lors  que  l’espèce  ne  conduisait  point  à 
s’immiscer  dans  des  problèmes  de  pure  technique 
médicale,  mais  soulevait  des  problèmes  d’ordre  à  la 
fois  juridique  et  social,  le  Conseil  d’Etat,  soucieux  de 
maintenir  son  rôle  de  protecteur  des  particuliers  contre 
les  excès  de  pouvoir,  n’a  pas  hésité  à  contrôler  point 
par  point  l’appréciation  des  faits  opérée  par  les  juges  du 
fond.  En  sorte  que  la  jurisprudence  la  plus  récente  peut 
se  résumer  comme  suit  : 

—  Les  décisions  de  la  Section  de  discipline  du 
Conseil  National  sont  de  véritables  décisions  juridic¬ 
tionnelles.  Elles  ne  peuvent  être  déférées  au  Conseil 
d’Etat  que  par  la  voie  du  recours  en  cassation  ; 

—  Mais  le  Conseil  d’Etat,  juge  de  cassation,  con¬ 
serve  le  droit  de  contrôler  l’exactitude  matérielle  des 
faits,  l’appréciation  ou  l’interprétation  qui  en  est  faite 
par  le  juge  de  fond,  et  les  conséquences  juridiques  qui  en 
sont  tirées  pour  justifier  les  mesures  prises. 

Que  reste-t-il  donc  des  affirmations  de  la  circulaire 
du  Conseil  National  ?  On  le  voit  maintenant  :  à  peu 
près  rien. 

Cette  conclusion  est  évidemment  grave  et  demande 
que  nous  en  mesurerions  les  conséquences.  Une  pre¬ 
mière  s’impose  à  nous  :  les  «  Commentaires  »  du  Code 
faits  par  le  Conseil  National  ne  peuvent  jouir  que  d’une 
autorité  doctrin.  h.  <<  à  usage  interne».  Ils  ne  sauraient 
valablement  inspirer  les  décisions  des  Conseils  régio- 
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naux,  soua  peine,  pour  ces  derniers,  d’être  éventuel¬ 
lement  censurées  par  le  G>nseil  d'Etat.  Quant  aux 
juridictions  ordinales,  elles  ne  sont  point  maîtresses 
de  leur  interprétation  ou  de  leur  application  des  textes  ; 
ceux-ci  s’imposent  à  elles  dans  leur  lettre  comme  dans 
leur  esprit. 

En  ce  qui  concerne  tout  particulièrement  l’article  44, 
il  semble  difficile  que  la  jurisprudence  adopte  l’inter¬ 
prétation  qu'en  donne  les  «  G>mmentaires  ».  Selon  eux, 
en  effet,  cet  article  aurait  pour  seul  objet  «  de  rappeler 
aux  médecins  qu'ils  doivent  collaborer  avec  les  Pouvoirs 
publics  pour  combattre  les  fléaux  sociaux  ».  Indépen¬ 
damment  des  arguments  qui  pourraient  être  tirés  de 
la  préface  du  Gide  (1),  cette  interprétation  omet  un 
membre  de  phrase  important  de  l’article,  selon  lequel 
«  les  médecins  sont  tenus  (en  outre  de  leur  collaboration 
à  l’œuvre  des  Pouvoirs  publics  tendant  à  la  protection 
de  la  santé)  de  prêter  leurs  concours  aux  services  de 
médecine  sociale  ».  Faut-il  tenir  cette  phrase  pour  une 
simple  redondance,  et  les  mots  en  ont-ils  été  choisis  à 
dessein  suffisamment  vagues  et  imprécis  pour  n’engager 
en  rien  le  Girps  médical  ?  II  serait  difficile  de  le  sou¬ 
tenir,  car  ces  mots  ont  un  sens  qui  échappe,  à  leurs, 
auteurs,  et  qui  est  juridiquement  très  précis.  Inscrits 
dans  d’autres  textes  (tels  que  notamment  le  décret 
du  9  juin  1934),  ils  ont  donné  lieu  à  une  jurisprudence 
bien  assise  :  un  arrêt  du  G>nseil  d’Etat  en  date  du 
5  décembre  1941  (affaire  Moreau)  a  reconnu,  en  effet 
d’une  manière  expresse  «  que  du  seul  fait  des  soins 
donnés  par  un  médecin  aux  bénéficiaires  de  la  loi  sur  les 
Assurances  sociales,  ledit  médecin  .participe  à  l’exécution 
d’un  service  public  »,  tandis  que  le  6  juillet  1 942,  la 
Chambre  sociale  de  la  Cour  de  Cassation  (affaire  D'  So- 
ret/Caisse  des  A.S.  de  la  Seine-inférieure)  décidait  que 
«  les  médecins,  s’ils  sont  librement  choisis  par  les  assurés 
sociaux,  ne  peuvent  les  soigner  qu’en  se  soumettant  à  des 
prescriptions  légales  et  réglementaires,  qui  en  font  les 
collaborateurs  tout  à  la  fois  des  Caisses  et  du  Service 
public  des  Assurances  sociales.  »  En  sorte  que  les  deux 
plus  hautes  autorités  judiciaires  de  notre  pays  ont,  par 
avance,  donné  à  l’article  44  du  Code  une  extension 
que  ses  auteurs  n’ont  mesuré  qu’après  coup  :  tout  refus 
systématique  par  un  médecin  de  soigner  ès-qualité  les 
assurés  sociaux  et  de  signer  les  feuilles  jes  concernant 
constitue,  désormais,  une  infraction  au  décret  instituant 
le  Code  de  déontologie  et  les  sanctions  prévues  par  la 


loi  devront  lui  être  appliquées  soua  le  contrôle  effectif 
du  Conseil  d’Etat. 

Des  enseignements  doivent  être  tirés  de  cette  pénible 
expérience. 

En  premier  lieu,  il  apparaît  aujourd’hui  qu’il  fut  rien 
moins  .que  prudent  de  fonder  la  défense  de  l’indépen¬ 
dance  de  la  profession  sur.  un  unique  arrêt  du  Conseil 
d’Etat  (beaucoup  moins  formel  au  reste  que  la  circu¬ 
laire  ne  le  disait)  en  une  matière  neuve  où  la  jurispru¬ 
dence  est  encore  en  pleine  évolution. 

En  second  lieu,  nous  voyons  également  combien 
critiquable  fut  la  méthode  adoptée  par  le  Conseil  National 
pour  l’élaboration  du  Code.  Au  lieu  de  rédiger  ou  d’ad¬ 
mettre  des  textes  dangereux  ou  équivoques,  en  comp¬ 
tant  sur  son  pouvoir  «  souverain  »  d’appréciation  pour 
en  limiter  les  effets,  le  Conseil  National  eût  été  mieux 
inspiré  en  faisant  connaître  le  projet  de  code  préparé 
par  lui  avant  qu’il  ne  soit  transmis  aux  Pouvoirs  publics. 
En  droit  aussi,  <î  il  vaut  mieux  prévenir  que  guérir  », 

Enfin,  l’on  peut  se  demander  si  le  Conseil  National 
n’a  pas  pêché  par  excès  d’ambition.  Au  lieu  de  forger 
le  statut  moderne  du  Corps  médical,  il  eut  été  moins 
dangereux,  semble-t-il,  de  se  borner  à  codifier  la  simple 
déontologie  courante,  la  morale  coutumière  et  indis¬ 
cutée,  de  la  très  grande  généralité  des  médecins.  On  eut 
évité  aiiisi  les  quelques  articles  litigieux  (3  ou  6  au  plus 
sur  79)  qui  déparent  et  masquent  une  œuvre  par  ailleurs 
pleine  de  qualités,  et  l’on  eut  fait  l’économie  de  bien 
des  lenteurs  et  de  bien  des  conflits. 

Ces  leçons  sont  amères  car  nous  sommes  devant  le 
fait  accompli.  Ce  que  le  Conseil  National  pouvait  ne 
pas  Inscrire  dans  le  Code,  il  ne  dépend  plus  aujourd’hui 
de  lui  seul  de  le  retirer.  Et  quelle  chance  y  a-t-il  d’ob¬ 
tenir  des  Pouvoirs  publics  le  renoncement  à  des  textes 
dont  ils  peuvent,  dès  maintenant,  mesurer  l’utilité  î 

En  sorte  que  nous  voici  réduits  une  fois  de  plus  à 
compter  sur  la  dévaluation  actuelle  du  principe  de 
légalité,  qui  fait  d’un  décret  le  vœu  timide  d’un  Etat 
impuissant.  Mais  ce  que  le  médecin  gagne,  le  citoyen 
le  perd.  C’est  là,  cependant,  la  maigre  mais  unique 
consolation  que  nous  croyons  pouvoir  offrir  à  nos  lec¬ 
teurs, 

_  Jean  Mignon. 


CONTESTATIONS  EN  MATIÈRE  DE  SÉCURITÉ  SOCIALE 
par  le  P'  J.  Vanverts. 


Les  assurés,  les  accidentés  du  travail  et  les 
ouvriers  atteints  de  maladies  professionnelles 
se  plaignent  souvent,  à  tort  ou  à  raison,  que 
les  Caisses  leur  refusent  les  prestations  aux¬ 
quelles  ils  ont  droit  ou  en  diminuent  l’impor¬ 
tance. 

Les  médecins,  défenseurs  naturels  de  leurs 
clients,  ont  souvent  exposé  et  soutenu  ces 
plaintes  dans  les  revues  médicales.  Assurés  et 
accidentés  semblent  ignorer  qu’ils  ont  le  droit 
de  défendre  les  intérêts  qu’ils  croient  injus¬ 
tement  sacrifiés  et  qu’ils  ont  à  leur  disposition 
des  moyens  auxquels  ils  ne  recourent  guère  —  et 


dont  la  plupart  des  médecins  ignorent  l’exis¬ 
tence. 

Une  distinction  doit  être  établie  suivant  qu’il 
s’agit  de  contestations  d’ordre  médical  ou 
d’ordre  administratif. 

A 

1°  Contestations  d’ordre  médical 

Le  litige  peut  porter  sur  l’existence  pu  l’ab¬ 
sence  d’une  maladie,  sur  la  nécessité  ou  l’inutilité 
de  l’arrêt  du  travail,  sur  la  guérison  d’une  maladie, 
sur  l’attribution  des  prestations  de  longue-maladie 
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ou  d’une  pension  d’invalidité,  sur  la  nécessité  ou 
l'inutilité  de  l’arrêt  du  travail  à  la  suite  d’un 
accident,  sur  la  date  de  la  reprise  du  travail 
après  cet  accident,  sur  le  taux  d’incapacité 
permanente,  etc. 

L’assuré  ou  le  blessé  qui  se  croit  lésé  par  la 
décision  de  la  Caisse  primaire  ou  réglonaie 
(décision  prise  sur  l’avis  du  médecin-conseil) 
s’adresse  naturellement  à  son  médecin.  Si  celui- 
ci  estime  juste  la  réclamation  de  son  client,  il 
intervient  ou  il  donne  ^  celui-ci  les  conseils 
nécessaires. 

La  procédure  varie  suivant  qu’il  s’agit  soit 
d’une  maladie,  d’une  longue-maladie,  d’un 
accident  du  travail  avant  la  date  de  la  consoli¬ 
dation  (qu’il  y  ait  ou  non  arrêt  de  travail),  soit 
de  l’invalidité  d’un  assuré  (refus,  suspension  ou 
suppression  de  la  pension),  du  taux  de  l’inca¬ 
pacité  permanente  d’un  accidenté  du  travail. 

Il  y  a,  en  cette  matière,  une  analogie  com¬ 
plète  entre  la  procédure  à  suivre  en  assurances 
sociales  et  en  accidents  du  travail. 

A 

a)  Contestations  concernant  la  maladie,  la 
longue-maladie,  l’accident  du  travail  pendant  la 
période  précédant  la  consolidation.  —  Le  médecin- 
conseil  doit  se  mettre  en  relation  avec  le  méde^ 
cin  traitant.  De  l’entretien  qu’il  a  avec  son 
confrère  résulte  presque  toujours  un  accord. 
La  décision  des  deux  médecins  est  toujours 
acceptée  par  la  Caisse  primaire. 

Si  le  médecin  traitant  et  le  médecin-conseil 
ne  peuvent  se  mettre  d’accord,  ils  désignent  un 
médecin-expert,  choisi  sur  la  liste  qui  a  été 
établie  par  le  Directeur  régional  de  la  Santé, 
après  avis  des  syndicats  médicaux  et  du  conseil 
d’administratio,n  de  la  Caisse  primaire  (art.  33 
et  99  de.  l’Ordonnance  du  19  octobre  1945).  Si 
les  deux  médecins  ne  peuvent  s’entendre  sur 
le  choix  du  médecin  expert,  celui-ci  est  désigné 
par  le  Directeur  régional  de  la  Santé. 

La  décision  de  l’expert  est  sans  recours. 


b)  Contestations  concernant  l’invalidité  ou  l’in¬ 
capacité  permanente.  —  Le  médecin-conseil  et 
le  médecin  traitant  doivent  s’efforcer  de  se 
mettre  d’accord,  comme  dans  le  cas  précédent. 
Si  cet  accord  ne  peut  pas  être  obtenu,  le  litige 


est  porté  devant  la  Commission  technique 
régionale.  Le  jugement  de  celle-ci,  qui  s’appuie 
souvéht  sur  le  rapport  d’un  expert  nommé  par 
ladite  commission,  peut  être  porté  en  appel 
devant  la  Commission  techpique  nationale. 


2°  Contestations  d’ordre  administratif 

La  loi  du  24  octobre  1946  et  le  décret  du 
31  décembre  1946  portant  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique  pour  l’application  de  cette 
loi,  ont  organisé  un  contentieux  destiné  à  régler 
les  difficultés  auxquelles  dorme  lieu  l’application 
des  législations  et  règlementations  de  la  Sécurité 
sociale.  Les  litiges  qui  n’appartiennent  pas 
exclusivement  par  leur  nature  à  un  autre 
contentieux  sont  portés  devant  cette'  organi¬ 
sation.  Toutefois,  les  règles  de  compétence  et 
de  procédure  ne  sont  pas  applicables  aux  contes¬ 
tations  relatives  à  l’état  du  malade,  en  cas  de 
maladie  ou  de  longue-maladie  ;  à  l’état  d’inva¬ 
lidité  en  cas  d’accident  ou  de  maladie  non  régi 
par  la  législation  sur  les  accidents  du  travail  et 
à  l’état  d’incapacité  du  travail  ;  au  taux  de 
réduction  de  la  capacité  de  travail  et  à  la  date 
de  la  consolidation  en  cas  d’accident  du  travail 
ou  de  maladie  professionnelle,  etc. 

Les  réclamations  formées  contre  les  décisions 
prises  par  les  organismes  de  Sécurité  sociale 
doivent  être  d’abord  soumises  devant  une 
Commission,  constituée  au  sein  du  Conseil 
d’administration  de  chaque  Caisse  primaire 
{procédure  gracieuse  préalable). 

Si  l’assuré  ou  l’accidenté  n’àccepte  pas  la 
décision  de  cette  Commission,  il  peut  s’adresser 
à  une  Conunission  de  première  instance,  présidée 
par  un  magistrat  désigné  par  le  Président  du 
Tribunal  civil. 

Les  décisions  de  cette  Commission  peuvent 
être  portées  en  appel  devant  une  Commission 
régionale  qui  est,  de  même,  présidée  par  un 
magistrat. 

Les  dépenses  sont  supportées  par  la  Caisse 
nationale  de  Sécurité  sociale.  La  procédure  est 
gratuite  et  sans  frais.  Toutefois,  les  commis¬ 
sions  de  première  instance  et  d’appel  peuvent  im¬ 
poser  le  paiement  des  frais  liquidés  par  elles 
dans  le  cas  où  la  procédure  est  manifestement 
frustatoire. 
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LE  PROBLÈÛJE  DES  HONORAIRES  A  L'HOPITAL 

UNE  ESCROQUERIE.  L’EXPLOITATION  DE  L’HOMME  PAR  L’ADMINISTRATION 
NOUVELLE  FORMULE  DE  L’EXPLOITATION  DE  L’HOMME  PAR  L’HOMME. 


Au  dossier  du  scandale  des  honoraires  à  l’hôpi¬ 
tal,  voici  un  nouveau  témoignage. 

Kous  sommes  dans  une  petite  ville,  un  chef-lieu 
de  canton,  où  se  trouvent  réunis  ;  un  médecin  âgé, 
un  jeune  médecin,  une  sage-femme,  un  hôpital  à 
donner  en  modèle  à  plus  d’une  ville  importante. 
Tout  ce  monde  médical  s’entend  bien.  Chacun  a  la 
porte  ouverte  à  l’hôpital. 

On  peut  donc  faire,  dans  ce  pays,  la  meilleure 
médecine  possible  grâce  à  la  bonne  organisation 
matérielle  de  l’hôpital  :  salles  d’opération,  pavil¬ 
lon  de  radiologie,  trois  infirmières  diplômées,  la¬ 
boratoire  avec  microscope,  centrifugeuse  et  l’infir¬ 
mière  ad  hoc. 


Tout  serait  donc  pour  le  mieux  dans  lé  meilleur 
des  pays  bretons  si-.. 

Mais  écoutez  bien  cette  bonne  histoire.  Quel  est 
.le  tarif  du  remboursement  des  soins  à  domicile  et 
à  l’hôpital  ? 

A  domicile,  le  P.C.  et  le  K.  est  remboursé  par  la 
Sécurité  sociale  conformément  à  la  nomenclature 
générale  des  actes  professionnels  d’une  part,  le 
tarif  syndical  légal  d’autre  part,  enfin  lè  tarif  de 
remboursement  des  Caisses.  Tout  cela  est  conve¬ 
nable  dans  les  temps  que  nous  vivons. 

Il  ne  viendrait  à  l’idée  de  personne,  ni  aux  ma¬ 
lades,  ni  aux  médecins,  ni  au  chirurgien,  ni  à  la 
sage-femme  d’accomplir  ou  laisser  accomplir  les 
actes  professionnels  difficiles  à  domicile.  Cepen¬ 
dant,  savez-vous  combien  la  Caisse  qui  rembourse 
un  accouchement  à  domicile  sur  la  base  de  3.000  fr. 
—  tarif  syndical  —  un  P.  C.  ou  K.  sur  la  base  de 
100,  envisageait  récemment  le  rémboursement  à 
l’hôpital  î  C’est  très  simple,  la  convention  inscri¬ 
vait  le  chiffre  de  70  fr.  pour  un  accouchement.  On 
croit  rêver.  Je  m’arrête  là  car  tout  le  reste  est 
évidemment  à  l’avenant  —  une  véritable  honte. 

Tout  se  passe  comme  si  la  Caisse  remboursait 
rhôpital  considéré  comme  un  hôtel  où  on  paie  la 
pension  c’est-à-dire  la  nourriture,  et  le  personnel. 
Mais  le  travail  du  praticien  pour  les  actes  en  P.C. 
et  K.  à  domicile  et  à  l’hôpital  est  absolument  le 
même.  Il  est  même  plus  difficile  puisqu’on  va  à 
l’hôpital  pour  exécuter  correctement,  les  actes’  les 
plus  complexes  de  l’art  professionnel  engageant,  au 
maximum,  les  connaissances,  l’expérience,  la  res¬ 
ponsabilité,  la  réputation  du  médecin.  Il  n’y  a  pas 
de  clinique  à  proximité  ;  on  est  à  des  dizaines  de 
kilomètres  des  villes  pourvues  .de  cliniques.  Il  y  a 
avantage  pour  tous  à  opérer  sur  place,  mais  le 
travail  du  médecin,  travail  qui  n’est  pas  celui  d’un 
manœuvre,  mais  d’un  homme  rompu  au  métier 
n’est  pas  payé  à  l’hôpital.  Cependant,  ce  même  mé¬ 
decin,  qui  fait  vivre  cet  hôpital  de  161  lits,  totali¬ 
sant  pour  l’année  1946,  39.507  journées,  reçoit  un 
forfait  dérisoire  alors  que  la  somme  versée  au 
personnel  non  médecin,  atteint  pour  l’année  1946, 
un  salaire  brut  de  1.151.376  fr.  auquel  il  faut  ajou¬ 


ter  125.376  fr.  d’allocations  familiales  et  141.478 
francs  d’assurances  sociales  1 


Voilà  pour,  les  assurés  sociaux,  c’est-à-dire  la 
majeure  partie  des  Français,  l’état  actuel  de  rem¬ 
boursement  des  soins  à  l’hôpital. 

Restent  les  autres  payants  et  les  A.M.G.  encore 
une  bien  bonne  histoire  ;  la  Commission  adminis¬ 
trative  a  satisfait  à  toutes  les  obligations  du  dos¬ 
sier  pour  demande  de  clinique  .ouverte,  voici  bien¬ 
tôt  un  an  1  Tout  le  monde  médical  et  para-médical 
a  donné  son  ad^sion,  les  deux  médecins  du  pays, 
la  Commission  administrative  de  l’hôpital,  le  maire, 
le  médecin-directeur  de  la  Santé,  le  Conseil  de 
l’Ordre,  le  préfet  même.  Pas  de  réponse  du  minis¬ 
tre  1  C’est  pourtant  la  formule  idéale  et  la  base 
dont  on  devra  s’inspirer  pour  régler  le  problème 
des  honoraires  à  l'hôpital. 

Restent  les  autres  payantes  et  les  A.M.G.  Ce 
problème  a  son  importance  dans  l’établissement 
èn  question  qui  a  une  forte  population  de 
malades  —  161  lits  et  fonctionne  pour  deux  ser¬ 
vices  comme  hôpital-sanatorium  dont  l’activité  de 
spécialité  est  reconnue  et  encouragée  par  nos  meil¬ 
leurs  phtisiologues.  Eh  bien  !,  voici  les  honoraires 
prévus,  pour  les  deux  médecins  :  au  total  pour 
les  deux  réunis  :  6.000  fr.  Ce  qui  représente  dans 
le  prix  de  la  journée,  l’indice  médical.  Cet  indice 
médical,  pour  1946,  est  de  1  fr.  39  par  jour.  Mais 
en  retirant  la  part  des  médicaments  —  123.709  fr. 
en  1946  —  l’indice  médical  devient  0  fr.  08,  Huit 
centimes  -par  jour  pour  le  travail  médical,  quatre 
centimes  pour  chaeun  des  médecins.  . . 


Quand  un  pays  exploite  ainsi  le  travail  de  l’élite, 
cette  élite  un  beau  matin  n’existe  plus.  La  Sécurité 
Sociale  doit  être  au  service  des  malades,  qui  ont 
tout  à  perdre  devant  de  telles  aberrations.  Il  fau¬ 
dra  bien  que  cette  Sécurité  Sociale  admette  le  prin¬ 
cipe  du  remboursement  de  l’honoraire  qu’il  soit 
exécuté  à  domicile  ou  à  l’hôpital.  L’honoraire  du 
médecin  est  un  honoraire  à  l’acte. 

La  Sécurité  Sociale  est  au  service  de  l’homme  et 
doit  avoir  le  respect  de  l’homme,  l’homme  malade 
et  l’homme  médecin. 

L’exploitation  de  l’homme  par  l’homme  est  une 
plaie  de  la  société.  L’exploitation  de  l’homme  par 
l’Administration  est  un  cancer.  Nous  attendons  de 
nos  chefs  syndicaux,  de  nos  maîtres,  chirurgiens, 
médecins,  accoucheurs,  qu’ils  prennent  leurs  res¬ 
ponsabilités  immédiatement.  Pas  de  conventions 
sur  le  dos  des  médecins  avec  les  Caisses.  Un  pro¬ 
jet  constructif  des  honoraires  médicaux  à  l’hôpital 
doit  faire  partie  de  la  Charte  médicale  cette  année 
même.  Ou  l:'''n  la  Sécurité  Sociale  l’acceptera,  ou 
bien  ce  refus  entraînera  de  notre  part  une  action 
concertée  avec  toutes  les  classes  moyennes  du 
pays  et  alors  la  justice  finira  bien  par  triompher. 

Dr  Dépassé. 
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RÉFLEXIONS  SUR  LE  «  PROGRÈS  SOCIAL  »  PARVENU  A  LA  «  SÉCURITÉ  » 

par  le  D’’  Aurand  (de  Marseille) 


Un  sénateur  de  la  III"  République  m’honorait  de 
son  amitié.  Depuis  trente  ans  il  était  conseiller 
général  de  mon  canton.  Il  passait  pour  s’occuper 
surtout  de  ses  propres  affaires. 

Les  sénateurs  de  ce  ternps-là  valaient  bien,  dit- 
on,  ceux  du  nôtre.  Tandis  que  je  soignais  son 
aortite,  considérant  son  passé  politique  peu  fruc¬ 
tueux  i)our  le  pays,  il  me  confia  :  «  On  va  répétant 
partout  que  je  n’ai  rien  fait.  C'est  qu’il  n’y  avait 
rien  fi  faire.  Les  transformations  se  font  d’elles- 
mêmes,  les  hommes  n’y  ont  point  de  part.  On  at¬ 
tribue  à  Chose  la  construction  de  la  ligne  de  che¬ 
min  de  fer  ici,  mais  si  Chose  n’a^ait  pas  existé,  le 
chemin  de  fer  y  serait  tout  de  même.  C’est  le 
progrès  cela.  » 

Cette  opinion  sur  une  évolution  sociale  progres- 
swe  et  fatale  flatte  peut-être  notre  sentiment,  mais 
elle  heurte  l’intelligence.  Elle  est  à  la  fois  commode 
pour  la  justification  des  paresseux  et  pour  l’impu¬ 
nité  des  responsables. 

Ceux  qui  nous  invitent  aujourd’hui  à  accepter  un 
peu  trop  facilement  les  transformations  médico¬ 
sociales  qu’ils  jugent  inéluctables  me  rappellent 
mon  ami  le  sénateur  défunt. 

Dans  la  fièvre  de  l’action  ils  ont  oublié  de  pen¬ 
ser.  Pour  s’excuser  ils  se  payent  de  mots. 

Dans  les  temps  où  la  métaphysique  exerçait  une 
influence  sur  les  rapports  sociaux,  on  finit  par  ju¬ 
ger  que  les  termes  en  étaient  vides  de  sens.  A  ses 
«  niaiseries  »  (l’expression  est  de  Paul  Valéry,  cité 
par  Maurois)  on  voulut  substituer  des  conceptions 
plus  humaines  et  plus  substantielles. 

Ces  transformations  n’échappèrent  point  à  la 
critique.  Au  siècle  dernier,  Rémy  de  Gourmont 
écrivait  déjà  ;  «  Il  y  a  des  mots  qui  sont  des 
pièges.  — Solidarité.  — Avez-vous  senti  la  piqûre  ? 
Non.  Alors  vous  n’êtes  pas  solidaire.  •» 

Pour  la  valeur  extrinsèque  du  jugement  il  paraît 
fort  utile  d’avoir  senti  la  piqûre.  Montesquieu  vi¬ 
vant  sous  un  régime  monarchique  lui  accordait  vo¬ 
lontiers  que  le  principal  moteur  en  était  lé  senti¬ 
ment  de  l’honneur.  Connaissant  le  régime  républi¬ 
cain  par  l’histoire  romaine,  U  affirmait  sérieuse¬ 
ment  que  le  grand  levier  de  cette  forme  de  gouver¬ 
nement  était  la  «  Vertu  ».  Notre  jugement  a  de 
réelles  chanies  d’être  mieux  étayé  aujourd’hui. 

«  Il  est  difficile  de  penser,  encore  plus  d’agir  et 
encore  plus  d’agir  comme  on  pense  »  assurait 
Gcethe.  Et  cependant,  de  toute  évidence,  il  faut 
d’abord  vivre.  Mais  puisque  l’homme  ne  vit  pas 
seul,  encore  doit-11  trouver  des  chefs  capables  de 
penser  avec  force  et.  justesse  et  de  se  livrer  à  une 
action  désintéressée. 


Parmi  les  démocrates  du  siècle  dernier,  Prou- 
dhon  paraît  bien  avoir  été  un  de  ceux-ci.  Aujour¬ 
d’hui  nos  hommes  de  gauche  l’annexeraient  plus 
volontiers  encore  que  Descartes.  Le  sens  de  ses 


écrits  diffère  pourtant  parfois  de  celui  de  leurs  dis-  ■ 
cours.  Mécontent  des  buts  de  1’  «  Intelligentsia  » 
de  Son  temps  il  demandait  :  «  Quel  est  cet  ordre 
‘du  salut  qui  n’a  rien  de  commun  avec  l’ordre  du 
siècle,  ce  spirituel  qui  annule  tout  autre  intérêt, 
cette  contemplation  qui  avilit  tout  idéal,  cette  pré¬ 
tendue  science  inspirée  contre  toute  science  ?  Que 
nous  veulent-ils  avec  leurs  rites  dépourvus  de 
toute  signification  humaine.  » 

Ainsi  blâmait-il  avec  vigueur  l’intellectualité  con¬ 
temporaine.  Celle-ci  refusait  de  transformer  ses 
tendances  en  fonction  des  conditions  nouvelles  de 
la  vie  sociale  issues  du  machinisme  naissant.  Elle 
constitutait  à  son  avis,  un  obstacle  au  «  Progrès  ». 

Car  pour  Proudhou  «  l’humanité  est  progressi¬ 
ve  »,  tout  comme  pour  mon  ami  le  sénateur,  ou 
pour  le  Français  moyen.  Ne.  point  penser  comme 
eux  c’est  paraître  déraisonnable.  «  L’ordre  du 
siècle  veut  un  autre  salut  ».  C’est  alors  que  senti¬ 
mental  et  moraliste  comme  tous  les  révolutionnai¬ 
res  Il  lance  son  tameux  anathème  ;  «  La  propriété 
.  c'est  le  vol.  Dieu  c’est  le  mal. 

On  a  fait,  depuis,  bien  du  chemin.  J’ignore  si 
Proudhon,  qui  pensait  donner  à  son  action  un 
«  objet  positif  »  serait  satisfait  devant  l’Etat  ac¬ 
tuel,  soutenu  par  son  armée  de  fonctionnaires, 
flanqué  par  la  machine  compliquée  de  la  «  Sécurité 
Sociale  »  au  rendement  mystérieux.  Croirait-il 
vraiment  qu’on  a  réussi  à  remplacer  «  les  dogmes 
sans  bases  Intelligibles  »  et  le  terme  de  «  Sécurité 
Sociale  »  ne  le  laisseraiWl  pas  aussi  rêveur  que 
ceux  de  «  Liberté  »,  de  «  Fraternité  »  ou  d’  «  O. 
N.  U.  »  î 

Car  Proudhon  avait  «  senti  la  piqûre  »,  les  li¬ 
gnes  suivantes  le  prouvent  :  «  L’homme  ne  sort 
de  sa  paresse  que  lorsque  le  besoin  l’inquiète,  et  le 
moyen  le  plus  sûr  d’éteindre  en  lui  le  génie,  c’est 
de  le  délivrer  de  toute  sollicitude,  de  lui  enlever 
l’appât  du  bénéfice  et  de  la  distinction  sociale  qui 
en  résulte,  en  créant  autour  de  lui  «  la  paix  par¬ 
tout,  la  paix  toujours  »  et  transportant  à  l’Etat  In 
responsabilité  de  son  inertie.  La  vie  de  l’homme 
est  une  guerre  permanente,  guerre  avec  le  besoin, 
guerrd  avec  la  nature,  guerre  avec  ses  semblables, 
par  conséquence  guerre  avec  lui-même.  La  théorie 
d’une  égalité  pacifique  fondée  sur  la  fraternité  et 
le  dévouement  n’est  qu’une  contrefaçon  de  la  doc¬ 
trine  catholique  du  renoncement  aux  biens  et  aux 
plaisirs  de  ce  monde,  le  principe  de  la  gueuserie, 
le  panégyrique  de  la  misère.  L’Homme  peut  aimer 
son  semblable  jusqu’à  en  mourir,  ü  n’aime  pas  jus- 
qtdà  travailler  pour  lui  ». 

-De  nos  jours,  Carrel  encore  plus  riche  d’expé¬ 
rience  a  écrit  :  «  Les  hommes  ont  besoin  d’un 
mode  de  vie  qui  Impose  à  chacun  un  effort  cons¬ 
tant,  une  discipline  physiologique  et  morale  et  des 
privations.  De  telles  conditions  d’existence  leur 
donnent  la  résistance  à  la  fatigue  et  aux  soucis, 
Elles  le  préservent  de  beaucoup  de  maladies,  en 
particulier  des  maladies  nerveuses.  Elles  le  pous- 
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sent  irrésistiblement  à  la  conquête  du  monde  ex¬ 
térieur.  V  Et  il  ajoute  ;  «  Nous  savons  à  présent 
qu’il  nous  est  impossible  de  nous  accommoder  sans 
dégénérer  au  milieu  créé  autour  de  nous  par  la 
technologie...  Nous  avons  enfreint  les  lois  natu¬ 
relles.,,  Les  dogmes  de  la  religion  scientifique  et  de 
la  morale  industrielle  sont  tombés  devant  la  réalité 
biologique.  » 

Ainsi,  de  bonne  fol,  le  sociologue  et  le  savant  re¬ 
cherchaient  les  mêmes  «  buts  positifs  »,  mais  en 
fonction  de  «  l’homme  ». 

Il  faut  croire  que  l’exercice  du  pouvoir  développe 
ie  goût  de  la  tyrannie.  La  légende  de  Procuste 
demeure  un  vivant  symbole.  Il  s’agit  toujours  de 
raccourcir  ou  d’allonger  l’individu  selon  une  me¬ 
sure  unique.  Pour  le  brigand  antique  c’était  celle 
de  son  lit.  De  nos  jours  on  use  d’étalons  moins 
visibles.  Et  s’il  n’y  a  plus  ■  de  Thésée  on  trouve 
partout  des  Procuste.  C’est  leur  collusion,  qui  me 
semble  surtout  constituer  la  puissance  du  progrès. 

Il  a,  certes,  bien  fallu  autrefois  s’adapter  à  l’in¬ 
vention  de  la  brouette,  mais  chacun  a  pu  en  me¬ 
surer  le  profit  et  rejeter,  au  besoin,  l’instrument.  Il 
nous  faut  aujourd’hui  accepter  «  la  Sécurité  So¬ 
ciale  »  pour  «  le  bonheur  de  U’Humanité  »  alors 
que  nous  savons  qu’elle  n’est  pas  humaine  par  dé¬ 
finition. 

Contrairement  à  Proudhon,  Huxley  démontre 
qu’un  homme  doit,  avant  d'agir,  se  livrer  à  une 
contemplation  suffisante.  S’il  n’est  point  théocen¬ 
triste,  il  Sera  fatalement  égocentriste.  L’histoire  lui 
donne  raison. 

Il  est  probable  que  les  protagonistes  et  organi¬ 
sateurs  de  la  Sécurité  Sociale  n’ont  pas  usé  de 
cette  méthode  avant  de  passer  à,  l’action. 

Ils  me  paraissent  avoir  surtout  contemplé  la  pro¬ 
fondeur  de  leurs  coffres-forts,  tandis  qu’ils  sen¬ 
taient  la  piqûre  de  leurs  besoins  financiers.  Ils  ont 
essayé  de  tenir  compte  de  ce  qui  se  mesure  chez 
l’homme,  et  ils  semblent  ignorer  ce  qui  ne  se  me¬ 
sure  pas.  C’est  la  partie  la  plus  importante.  C’est 
certainement  celle  dont  nous,  médecins  praticiens, 
avons  le  plus  souvent  à  nous  occuper.  J’ignore  la 
teneur  des  rapports  officiels  des  techniciens  à  M.  le 
Ministre  responsable,  mais  je  suis  sûr  que  s’il  pou¬ 
vait  entendre  ses  assujettis  dans  nos  cabinets  mé¬ 
dicaux  il,  commencerait  à  soupçonner  sa  faillite. 

Au  reste  je  ne  suis  pas  chargé  de  le,  renseigner. 

Il  est  mon  ennemi  puisqu’il  prétend  être  mon  maî¬ 
tre. 

Il  est  ridicule  de  nier  le  Progrès  m’a  dit  un  con¬ 
frère.  Ne  savez-vous  pas  que  le  Pitécanthrope 
éphèbe  n’était  protégé  contre  rien  ?  Couvert  d’une 
toison  qu’il  ne  pouvait  choisir  librement  selon  les 
saisons  et  les  usages,  il  se  servait  sans  carte  ni  tic¬ 
kets  de  tout  ce  qui  flattait  son  appétit.  Il  risquait 
ainsi  le  froid,  la  chaleur,  l’indigestion.  Personne 


ne  s’occupa  jamais  de  la  qualité  de  son  paren¬ 
chyme  pulmonaire,  de  la  floculation  de  son  sérum, 
du  refoulement  de  ses  tendances,  ou  de  la  qualité 
de  ses  accouplements.  Vous  ne  pouvez  nier  que 
«  l’Homme  Moderne  »  soit  prémuni  contre  toutes 
ces  dangereuses  éventualités.  Il  est  pesé,  mesuré, 
fouillé,  scruté,  analysé  et  enfin  «  dirigé  ».  Il  est  en 
un  mot,  en  état  de  «  sécurité  ».  C’est  d’ailleurs  le 
sentiment  de  «  l’Opinion  publique  »  ;  si  vous  ne 
l’éprouvez  pas,  vous.n’êtes  pas  normal. 

Efli  bien  I  Tant  mieux  ou  tant  pis  1  Au  risque 
d’attirer  l’attention  d’un  psychiatre,  je  préfère  res^ 
ter  ce  que  je  suis.  Je  garderai  ainsi  avec  mon  sens 
critique  et  ma  jugeotte,  mon  crible  personnel. 
J’avoue  qu’il  passe  fort  peu  de  choses.  Ce  peu  me 
suffitn 

Un  spécialiste  éminent  exprimait  tout  dernière¬ 
ment  ses  craintes  sur  le  trouble  que  pouvaient  je¬ 
ter  dans  l’esprit  des  praticiens  les  résultats  parfois 
paradoxaux  des  séro-réaetions  et  les  avis  opposés 
desi  «  Maîtres  ».  Qu’il  soit  tranquille.  Imprégnés 
que  nous  sommes  de  l’esprit  de  Montaigne,  de  Des- 
carfes,  de  Voltaire,  de  Molière  et  d’autres  encore, 
nous  savonsi  nous  contenter  d’obscures  clartés.  La 
pratique  médicale  et  celle  de  la  vie  nous  avalent 
enseigné  la  relativité  avant  même  Einstein.  Et  la 
biologie  n’est  point  la  physique. 

Si  depuis  Newton  on  avait  constaté  que  dans  des 
conditons  déterminées  de  lieu,  de  pression  et  de 
température,  les  pommes  détachées  de  l’arbre  os¬ 
cillent  dans  l’air  au  gré  de  la  brise  comme  bâtons 
flottants  sur  l’onde,  la  loi  de  la  gravitation  uni¬ 
verselle  aurait  perdu  son  caractère  absolu.  Cepen¬ 
dant  l’énoncé  de  la  formule  n’a  pas  changé  le  cours 
des  astres.  De  même,  le  sang  circulait  déjà  dans 
les  vaisseaux  avant  la  découverte  d’Harvey.  On 
s’aperçoit  chaque  jour  que  les  conditions  de  sa 
progression  ne  sont  pas  aussi  simples  qu’on  l’avait 
pensé  tout  d’abord. 

Il  a  fallu  le  sot  orgueil  et  le  besoin  de  notre 
époque  pour  imaginer  un  système  médico-social 
reposant  sur  des  fondements  biologiques  aussi 
mouvants,  au  nom  d’une  idéologie  qui  a  perdu  toute 
considération  humaine,  avec  ûes  buts  que  la  ruine 
de  l’Etat  met  en  lumière.  Et,  par  l’accolement  ma¬ 
gique  de  deux  mots,  nous  nous  laisserions  persua¬ 
der  que  nous  sommes  solidement  installés  sur  des 
«  bases  intelligibles  »?  —  Autant  en  emporte  Je 
vent. 

A  ceux  qui  veulent  rester  des  hommes  de  gar-' 
der,  comme  le  roseau,  une  souplesse  suffisante  pour 
se  courber  sans  cesser  de^nser.  Aux  autres,  si 
le  feu  de  l’action  et  l’aveuglement  de  leur  foi  leur 
en  laisse  la  faculté,  de  se  redire  avec  Fontenelle  : 

«  Que  deviendrions-nous  si  nous  n’avlons  des  idées 
fausses  pour  nous  soutenir.  » 

Cette  prise  de  conscience  diminuera  peut-être  un 
instant  la  béatitude  de  leur  sécurité,  la  notre  s’en 
trouvera  augmentée  d’autant. 
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Longtemps  endormies,  les  valeurs  anglaises  cotées 
réveiDées  au  début  du 
mois  d  août.  Ce  mouvement  s’est  développé,  si  bien 
qu  à  1  heure  actuelle  la  plupart  des  courV  (^eux  de^ 
mines  d’or  notamment)  ont  atteint  leur  p  ^Lut 
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Certams  de  ces  titres  ont  donc  réalisé  une  très  belle 
avMce,  surtout  si  1  on  songe  que  le  compartiment  des 
valeurs  étrangères  est  luu  de  ceux  qui' a  le  moins 
monté  depuis  1939,  puisqu’il  n’est  qu’à  l’indice  4S4 
(base  100). 

Relever  le  prix  de  l’or  ? 

Pourquoi  ce  mouvement  ?  Il  à  son  origine  dans  les 
bruits  qui  ont  couru,  relatifs  à  un  éventuel  relèvement 
du  prix  de  l’or.  De  quoi  s’agissait-il  ? 

On  sait  que  l’or  est  le  seul  produit  dont  le  prix 
officiel  n’a  pas  varié  depuis  le  début  de  la  guerre. 
Comme  en  1939,  la  Fédéral  reserv  Bank  achète  l’or 
au  prix  de  35,  dollars  l’once  de  31  gr.  103.  C’est  ce 
prix  qui  définit  la  valeur  or  du  dollar,  et  donc  de 
toutes  les  autres  monnaies  qui  lui  sont  rattachées, 
franc  et  livre  notamment.  Les  mines  d’or  se  sont 
plaintes  à  plusieurs  reprises  de  l’insuffisance  de  ce 
prix  de  35  dollars,  qui  constituent  leur  prix  de  vente, 
resté  fixe  alors  que  leurs  frais  généraux  ont  augmenté 
avec  le  prix  de  toutes  choses.  C’est  ainsi  que  leur,  béné¬ 
fice  d’exploitation  moyen  était  tombé  de  11  sh.  9  à 
9  sh.  3,  de  1938  à  1946.  Pour  cette  raison,  les  cours  des 
mines  d’or  étaient  demeurés  à  des  mVeaux  très  bas. 
A  Londres,  on  cotait,  au  mois  d’avril,  les  cours  les 
plus  bas  atteints  depuis  1932.  On  comprend  qu’un 
éventuel  relèvement  du  prix  de  l’or  ait  animé  ce 
compartiment. 

Mais  M.  Snyder,  secrétaire  au  Trésor,  a  démenti  : 

«  Pas  de  relèvement  du  prix  de  l’or,  pour  le  moment...  » 

La  spéculation  n’g.  pas  été  impressionnée  par  ce 
démenti  conditionnel,  d’autant  plus,  qu’à  Londres, 
la  livre  parait  ébranlée^  et  que  toute  augmentation 
du  prix  de  l’or,  que  ce  soit  en  termes  de  livres  et  de 
dollars,  ou  de  livres  seulement,  ferait  l’affaire  des  mines. 

Dans  certains  cas,  les  cours  à  Paris  ont  été  plus  vite 
que  ceux  de  Londres,  et  les  ont  dépassés.  Nous  avions 
signalé  l’intérêt  de  la  plupart  de  ces  titres  à  leur  plus 
bas  cours.  Faut-il  maintenant  vendre  ou  garder  ? 
On  peut  prendre  une  partie  de  son  bénéfice,  mais 
surtout  ne  pas  se  démunir  de  la  totalité  de  ses  mines 
d’or,  ce  groupe  pouvant  être  encore  fertile  en  agréables 
surprises. 

La  cote  s’est  animée 

Ce  mouvement  a-t-il  eu  une  influence  sur  la  tenue 
de  l’ensemble  de  la  cote  ?  On  pourrait  le  croire,  car 
celle-ci  a  continué  la  marche  en  avant  que  nous  signa¬ 
lions,  à  l’état  d’ébauche,  dans  notre  précédente  chro- 


Val.  France  'd’’o'utrê-û 
Stés  Franç.  à  l’étrange 
Valeurs  étrangères  7. 


note  particulièrement,  et  l’on  «nît 
en  Bourse  les  soubressauts  des  valeurs  m/sr  “ttéret 
qui  semblent  vouloir  se  dégager  de  W 
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contingents  qm  nous  seraient  alloués.  Un  relèvement 
de  ces  dermers  permettrait  évidemment  une 
tation  de  notre  production  d’acier  et  donnero^  j 
bénéfices  plus  importants  aux  sociétés  intéressés* 
Le  problèine  est  posé.  A  Londres,  il  h’a  pas  étl  rés^u' 
iné’^V®  marquant,  le  réveil  des  valeurs  coloniales’ 
mdocbmoises  et  malpches  notamment.  Les  preSes 
sont  a  1  mdice  575,  alors  qu’elles  étaient  tomb^ées  à  419 
le  23  mm.  Ce  sont  evrderpment  les  bruits  d’une  paix 
prochaine  qm  ont  redressé  les  cours.  Et  il  est  bi™ 
certain  que  toute  amélioration  de  la  situation  politioue 
permettrait  à  ce  groupe  de  valeurs  d’atteindre  des 
mveaux  plus  élevés.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
et  certams  techniciens  viennent  de  le  rappeler  oppor¬ 
tunément,  q^e  l’avenir  des  valeurs  indochinoises  est 
lié  au  problème  mondial  du  caoutchouc,  dont  une 
éventueUe  surproduction  pourrait  rapidement  devenir 
inqmétante. 

Hausse  du  Napoléon 

Mais  cette  hausse  quasi  générale  de  la  bourse  n’est 
pas  encourageante  pour  tous.  De  plus  en  plus,  elle 
reste  lige  à  l’évolution  de  la  situation  économique  et 
financière.  Ses  capitaux  cherchent  un  refuge,  au 
moment  où  Ton  abandonne  la  politique  du  maintien 
des  prix,  où  le  ravitaillement  de  cet  hiver,  tel  la  peau 
de  chagrin,  se  rétrécit,  où  M.  Schuman  proclame  de 
nouveau  qu’il  lui  manque  200  millions  de  dollars  pour 
régler  ses  factures  du  second  semestre. 

La  spéculation  a  pris  la  balle  au  bond,  et  les  cours  de 
Tor  et  des  devises,  au  marché  parallèle,  ont  aussitôt 
rebondi. 


Franc  suisse .  57  80 

Seule  la  hvre  est  demeurée  faible,  à  la  suite  de  Taban 
don  récent  de  la  libre  convertibilité. 

M.  Pezeu. 

1er  septembre  1947. 
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Depuis  quand  les  honoraires  sociaux  sont-ils 

EXONÉRÉS  de  la  BAISSE  LÉGALE  DE  10  %. 

LiE  deuxième  décret  de  l’expérience  Blum  avait  spécifié, 
chacun  le  sait,  que  *  les  honoraires  des  professions  libérales 
en  vigueur  au  1"  janvier  1947  seraient  diminués  de  10%  ». 
Nous  avions,  à  ce  moment,  posé  |a  question  de  savoir  si  ce 
texte  était  applicable  aux  honoraires  de  médecine  sociale 
fixés  selon  les  modalités  prévues  à  l’ordonnance  du  19  octobre 
1945  et  nous  avions  conclu  par  la  négative,  tirant  argument 
du  fait  que  leur  réglementation  était  fondée  sur  des  textes 
particuliers  sans  rapport  aucun  avec  la  législation  générale 
sur  les  prix.  Peu  de  temps  après,  une  circulaire  devenue 
fameuse  voulut  assimiler  les  honoraires,  en  général,  et  tes 
honoraires  sociaux,  en  particulier,  au  prix  des  produits  et 
services  du  commerce  et  de  l’industrie.' 

On  sait  qu’^me  vigoureuse  réaction  du  syndicalisme  médical 
eut  rapidement  raison  de  cettç  intervention  inopportune  et 
qu’un  décret  en  date  du  26  juin  1947  vint  apporter  au  décret, 
sur  la  baisse  légale,  une  indispensable  précision,  exceptant 
formellement  de  la  diminution  de  10  %  «  les  honoraires  déter¬ 
minés  conformément  aux  dispositions  de  l’ordonnance  du 
19  octobre  1945  *,  c’est-à-dire  les  honoraires  applicables  à 
l’ensemble  de  la  médecine  sociale  (Ai  S.,  A.  T.,  article  64. 
A.  M.  O.,  lorsque  le  tarif  est  assimilé  aux  deux  précédents). 

Mais  à  quelle  date  prend  effet  cette  exonération  ?  Est-ce 
au  \our  franc  après  la  publication  du  décret  «  I’  «  Officiel  » 


(soit  à  compter  du  29  juin)  ?  Est-ce,  aü  contrairej  au  jour  de 
Centrée  en  vigueur  de  la  baisse  légale,  soit  le  janvier  1947  ?  ‘ 
La  différence  est  importante  on  le  voit,  et  la  question  se  pose 
pratiquement  pour  toutes  les  notes  arriérées  du  premier 
semestre  de  l’année. 

Pour  trancher  la  question,  il  s’agit  de  savoir  si  le  décret 
du  27  juin  est  un  décret  interprétatif  ou  modificatif.  Son  texte, 
comme  l’esprit  qui  a' présidé  à  sa  rédaction,  conduit,  à  notre 
avis,  à  la  première  solution.  Tel  est  au  reste  l’avis  de  notre 
avocat  aux  Conseils,  M"  Bernard  Àuger,  qui  s’exprime  ainsi  :  ' 
«  Le  décret  du  26  juin  est  nettement  interprétatif  )  il  a  pour 
objet  de  rectifier  une  erreur  commise  par  le  décret  de  février 
en  applicant  la  baisse  de  10  %  aux  honoraires  médicaux. 
Les  termes  employés  sont  significatifs  :  ♦  L’article  '  76  est 
complété...  ».  Donc  il  y  a  dans  ce  texte  une  lacune.  Elle  est 
comblée,  mais  elle  l’est  aussi  pour  le  passé.  Les  textes  inter¬ 
prétatifs  ont  un  effet  rétroactif,  o 

Donc  la  réduction  de  10  %  doit  être  considérée  comme 
n’ayant  jamais  été  en  vigueur  pour  les  honoraires  sociaux. 
Contrairement  à  certaines  indications  d’origine  syndicale, 
aucune  retenue  ne  saurait  être  valablement  faite  à  ce  titJe 
sur  les  mémoires  non  encore  payés. 
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LE  CONCOUBS  MÉDICAL 


L’exonération  de  la  baisse  légale  s’applique- 
t-elle  A  l’agriculture  ? 

Le  décret  interprétatif  qui  est  venu  exonérer  de  la  baisse 
légale  les  honoraires  sociaux  (mais  non  —  malheureusement 
pour  les  principes  —  lés  honoraires  tout  court)  a-t-il  ün  effet 
général  ?  Où  son  effet  se  limite-t-il,  en  matière  de  sécurité 
sociale,  aux  seuls  assurés  (ou  accidentés)  du  commerce  et  de 
l’Industrie  ?  La  question  vaut  d’être  posée  sur  le  pian  juridique, 
car  si  l’esprit  du  législateur  était  évidemment  d’instituer  une 
exemption  générale,  la  lettre  du  texte  est  assez  mal  conçue  ; 

I  es  Caisses  d’assurances  sociales  agricoles  prétendent  en 
effet  échapper  à  son  rmpire.  Rappelons  que  la  rédaction 
actuelle  de  l’article  76  du  décret  du  24  février  1947  est' 
a  siivrnte  :  «  Us  hcncrairts  des  professiens  libérales  sont 
diminués  de  10  %,  à  l’exception  des  honoraires  et  frais  acces¬ 
soires  déterminés  conformiément  aux  dispositions  de  l’ordon¬ 
nance  n“  45-2454  du  19  octobre  1945  ».  Fort  malencontreu¬ 
sement,  le  texte  s’est  donc  référé  à  la  seule  ordonnance  relative 
aux  assurés  sociaux  du  commerce  et  de  l’industrie.  On  sait  que 
le  régime  des  assurances  sociales  agricoles  est  entièrement 
autonome  et  reste  réglé  par  la  loi  du  l®'  février  1943.  Les  tarifs 
de  responsabilité  des  mutuelles  agricoles  doivent  être  conformes 
au  tarif  établi  par  l’Union  nationale  de  réassurance  agricole, 
et  approuvé  par  le  ministre  de  l’Agriculture.  Ce  même  tarif  est 
d’ailleurs  applicable  aux  accidentés  du  travail  agricole  en  vertu 
de  l’arrêté  du  27  juillet  1947.  Il  y  a  donc  une  lacune  évidente, 
une  erreur  matérielle  dans  la  rédaction  du  texte,  qui  risquerait, 
si  elle  était  invoquée  par  les  organismes  d’assurance  agricole,  de 
réduire  considérablement  la  portée  apaisante  du  décret  du 
26  juin. 


On  veut  souhaiter  que  les  Caisses  agricoles  comprendront 
les  dangers  et  l’iniquité  d’une  position  trop  exclusivement  et 
étroitement  juridique,  et  qu’au  besoin  des  instructions  leur 
seront  données  par  les  services  ministériels  dont  elles  dépendent  ’ 
pour  que  le  médecin  de  campagne  ne  soit  pas  moins  bien  traité 
que  son  confrère  des  Villes. 

Peut-on  d’ailleurs  encore  parler  aujourd’hui,  sans  rire,  d’une 
«  baisse  légale  »  de  10  %  ? 

Le  matériel  médico-chirurgical  et  la  question 

DES  «  SURPLUS  ». 

Nous  avons  indiqué,  dans  les  dernières  nouvelles  de  notre 
précédent  numéro  (1),  dans  quelles  conditions  fort  peu  pra¬ 
tiques  les  médecins  pouvaient,  individuellement  se  rendre 
acquéreurs  du  matériel  médico-chirurgical  que  comportent, 
en  quantité  fort  Importante,  les  surplus  américains. 

11  semble  que  la  répartition  de  ce  matériel  précieux,  entre 
les  praticiens  de  tous  les  coins  de  France  qui  en  sont  fort 
dépourvus,  serait  singulièrement  facilitée  si  un  ou  plusieurs 
organismes  se  rendaient  acquéreurs  des  lots  actuels,  en  dres¬ 
saient  des  catalogues  détaillés,  pour  les  mettre  à  la  disposition 
des  intéressés,  et  permettaient  aux  futurs  clients,  en  groupant 
leurs  commandes,  d’en  prendre  livraison  en  des  lieux  un  peu 
moins  excentriques  et  incommodes  que  les  dépôts  actuels. 


(  1)  Concours  Médical  du  30  Août.'page  1444. 
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Mais  il  serait  souhaitable  aussi  à  bien  des  égards  que  l’inter-  Ou  les  vétérinaires  reviennnent  au  SYNDICA- 
médiaire  nécessaire  que  nous  envisageons  ne  soit  pas  animé 
par  le  seul  souci  de  réaliser  de  confortables  bénéfices  dans 
l’opération.  En  sorte  qu’il  vient  immédiatement  à  l’esprit 
de  confier  cette  charge  aux  syndicats  médicaux,  déjà  outillés 
pour  ce  faire,  puisqu’ils  assument  les  répartitions  périodiques 
des  produits  contingentés. 

Une  objection  à  cette  idée  serait  faite,  nous  dit-on,  par  la 
Société  nationale  des  Surplus,  qui  mettrait  en  doute  la  capacité 
juridique  des  syndicats  à  se  livrer  à  de  telles  opérations. 

En  réalité,  cette  objection  nous  semble  levée  par  la  seule 
lecture  de  l’article  16  du  Livre  III  du  Code  du  Travail  sur  les 
syndicats  professionnels,  Il  est,  en  effet,  prévu  que  t  s’ils  y 
sont  autorisés  par  leurs  statuts,  et  à  condition  de  ne  pas 
distribuer  de  bénéfices  même  sous  forme  de  ristournes  à 
leurs  membres,  les  syndicats  peuvent  acheter,  pour  les 
répartir  entre  leurs  membres,  tous  les  objets  nécessaires  à 
l’exercice  de  leur  profession,  matières  premières,  outils, 
instruments,  machines...  *  On  ne  saurait  confier,  d’une  manière 
plus  précise,  aux  syndicats  la  tâche  d’intérêt  général  que  nous 
voudrions  en  l’espèce  leur  voir  remplir. 

Nous  croyons  donc  bon  d’attirer  sur  ce  point  l’attention 
confédérale.  Une  initiative  de  cet  ordre  serait  certainement 
bien  venue  et  rendrait  service  au  Corps  médical  tout  entier. 


JNos  lecteurs  se  souviennent  peut-être  que,  peu  de  temps  après 
la  libération,  une  enquête  menée  au  sein  de  la  profession 
vélérlnaire  par  les  pouyoirs  corporatifs  alors  en  place  avait 
fait  ressortir  que  la  grande  majorité  des  intéressés  ne  désirait 
pas  le  retour  au  syndicalisme  et  par  suite  l’existence  d’une 
dualité  Ordre-Syndicat,  à  laquelle,  dans  le  même  temps,  la 
profession  médicale  allait  être  conduite. 

Alors  que  cette  question  soulevait  des  discussions  parfois 
passionnées  à  l’époque  dans  les  milieux  médicaux,  il  ne  vien¬ 
drait  plus  aujourd’hui  à  l’esprit  de  la  plupart  des  médecins, 
et  notamment  des  dirigeants  professionnels,  de  contester 
l’utili.é,  la  nécessl  é  même  de  cette  duali.é  pour  sauvegarder, 
dans  la  conjoncture;  actuelle,  l’Indépendance  et  la  liberté  de 
la  médecine. 

il  est  assez  curieux  de  constater  que  les  vétérinaires,  ordi- 
nalistes  convaincus  en  1944,  sont  redevenus,  en  qutre,  syndi¬ 
calistes  en  1947.  Une  loi  du  20  août  dernier  (JX>.,  21  août) 
vient  en  effet  de  rétablir  les  syndicats  de  vé.érinaires  existant 
au  16  juin  1940  et  dissous  par  le  Gouvernement  de  Vichy  et 
d’organiser  la  dévolution  des  biens  syndicaux  indûment 
recueillis  par  le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre. 

Le  fait  méritait  d’être  noté.  Cette  curieuse  convergence  de 
deux  professions  voisines  montre  combien  la  thèse  de  la 
duali.é  Ordre-Syndicat  que  nous  avons  soutenue  ici  même 
est,  en  fait,  solidement  fondée. 


;SANS  SE 
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Ou,  .faute  de  voitures  neuves,  ,  la  prévention 

TOMBE  EN  PANNE  ! 

N ous  avons  reçu  d’un  de  nos  abonnés  de  la  Moselle  l’ intéressante 
lettre  suivante,  que  nous  nous  faisons  un  devoir  de  pubtier  :  . 

Ayant  eu  le  12/8/47  une  panne  de  moteur  entre  deux  villages 
distants  de  7  km.  en  me  rendant  à  une  séance  de  vaccination, 
je  n’ai  pu  ni  me  rendre  à  cette  séance,  ni  même  prévenir  les 
gens  à  vacciner. 

Aujourd’hui,  je  reçois  cette.lettre  du  directeur  départemental 
de  la  Santé  de  la  Moselle. 

Mon  cher  Confrère, 

Il  m’est  signalé  que  vous  aviez  fixé  les  vaccinations  à 
Maizières-lès-Vic  pour  le  12  août  à  14  h.  30. 

Or,  aux  jours  et  heures  indiqués,  vous  n’étiez  pas  présent. 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  qu’il  est  de  votre  devoir, 
en  cas  d’empêchement  de  votre  part,  de  prévenir  M.  le  Maire 
au  moins  24  heures  à  l’avance  pour  ne  pas  laisser  attendre 
les  personnes  convoquées. 

Vous  voudrez  bien  en  prendre  note  pour  l’avenir. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’assurance  de  mes 
sentiments  les  meilleurs. 

Le  directeur  départemental  de  la  Santé. 

Sans  CLmmentaires... 


3KITil33333imÉr 

HOPITAUX 

4119.  —  Paiement  des  honoraires  à  la  cliniqne  ouverte 

de  l’hôpital. 

J’aimerais  savoir  si  d’après  les  règlements  ou  leur 
interprétation,  l’entente  directe  autorisée  en  clinique 
ouverte  à  l’hôpital,  comporte  comme  corollaire  la 
perception  directe,  ou  si  les  honoraires  fixés  par  le 
chirurgien,  médecin  ou  spécialiste,  doivent  être  perçus 
par  le  receveur  de  l’hôpital  ? 

J’ai  l’entente  et  la  perception  directe  en  clinique 
ouverte  et  je  crois  que  c’est  régulier. 

Je  désirerais  en  avoir  la  confirmation,  car  dans 
certains  hôpitaux  voisins  les  directeurs  croient  pouvoir 
s’opposer  légalement  à  la  perception  des  honoraires  par 
les  praticiens  opérant  en  clinique  ouverte. 

L'article  25  du  règlement  d’administration  publique 
du  17  avril  1943  déclare  que  dans  les  cliniques  ouvertes 
constituées  dans  les  hôpitaux  conformément  à  ses  pres¬ 
criptions,  les  malades  sont  libres  de  faire  appel  aux 
médecin,  chirurgien  ou  spécialiste  de  leur  choix,  appar¬ 
tenant  ou  non  au  Corps  médical  hospitalier.  Et  l’article  26 
ajoute  que  les  malades  des  cliniques  ouvertes  payent, 
suivant  qu’ils  sont  soignés  en  chambres  à  plusieurs  lits 
ou  en  chambres  particulières,  les  prix  de  journée  arrêtés 
pour  les  malades  admis  en  deuxième  ou  en  première 
catégorie,  et  des  honoraires  médicaux,  chirurgicaux  ou 
de  spécialités  fixés  par  entente  directe  avec  leur  médecin, 
chirurgien  ou  spécialiste. 


Migraines,  Rhumatismes 
Toutes  Algies 

CURATINE  BRUNET 

1  à  4  cachets  par  Jour 


LABORATOIRE  BRUNET 
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LABORATOIRES  DEGLAUDE 
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C’est  d’autre  part  l’article  133  du  règlement  qui  déclare 
que  les  honoraires  dus  aux  médecins,  chirurgiens  et 
spécialistes  par  les  malades  payants  visés  à  l’article  22 
sont  perçus  ou  recouvrés  par  la  caisse  de  l’établissement. 
Aucune  disposition  précise  ne  permet  de  conclure  que 
les  malades  admis  dans  les  cliniques  ouvertes  doivent 
également  verser  entre  les  mains  de  la  caisse  de  l’établis¬ 
sement  les  honoraires  fixés  par  entente  directe  avec  les 
médecins  qui  les  soignent.  Il  ne  semble  pas  d’ailleurs 
que  la  caisse  de  l’établissement  puisse  en  tout  état  de 
cause  être  fondée  à  percevoir  des  honoraires  dus  à  des 
médecins  qui,  n’appartenant  pas  au  Corps  médical 
hospitalier,  sont  néanmoins  admis  à  donner  des  soins 
aux  malades  soignés  en  cliniques  ouvertes.  De  plus, 
dans  une  circulaire  du  2  mars  1945,  dans  laquelle  il 
rappelle  la  prohibition  générale  de  l’entente  directe  à 
l’hôpital  public,  en  dehors  des  cliniques  ouvertes,  le 
ministre  de  la  Santé  publique  a  défini  lui-même  l’entente 
directe  comme  constituée  par  la  détermination  des  hono¬ 
raires  par  les  médecins  et  le  paiement  direct  de  ces  hono¬ 
raires  par  les  malades  aux  médecins. 

Il  faut  donc  en  conclure  que,  pour  les  soins  donné  en 
clinique  ouverte,  la  caisse  de  l’établissement  hospitalier 
n’a  nullement  à  intervenir  dans  la  question  du  règlement 
des  honoraires. 

3559.  —  Sortie  d’un  malade  de  l’hôpital.  Pouvoirs  du 

directeur. 

Je  viens  vous  demander  des  renseignements  sur  la 
copie  d’une  lettre  adossée  par  le  directeur  de  l’hôpital 
de  X...  à  la  Supérieure  des  religieuses  hospitalisées. 

Comme  vous  le  voyez,  le  directeur  s’opposait  au 
départ  d’une  femme  que  j’avais  autorisée  à  partir, 
estimant  qu’il  n’y  avait  aucun  inconvénient  à  ce 
départ. 

Est-ce  que,  dans  ce  cas,  le  directeur  n’outrepasse  pas 


ses  droits  en  refusant  un  départ  que  le  médecin,  trai¬ 
tant  juge  possible  ? 

Et  ce  d’autant  plus  que  nous  fonctionnons  comme 
une  clinique  ouverte  (malades  payants). 

Qui  doit  donc  juger  des  possibiUtés  de  départ  :  le 
médecin  traitant  qui  donne  ses  ordres  aux  religieuses 
ou  le  directeur  de  l’établissement  ? 

Je  serais  heureux  d’avoir  toutes  lumières  sur  ce 

Madame  la  Supérieure, 

Un  incident,  d’une  gravité  exceptionnelle,  s’est 
produit  hier  à  l’hôpital  pour  une  accouchée  (la  malade 
a  été  autorisée  à  quitter  l’hôpital  vingt-quatre  heures 
après  la  naissance  de  son  enJFant). 

La  responsabilité  civile  de  l’hôpital  est  engagée. 

Je  vous  serais  particulièrement  reconnaissant  de 
bien  vouloir  rappeler,  une  fois  encore,  à  toutes  les 
religieuses  hospitalières  que  pour  tous  les  cas  qui 
semblent  litigieux  (soit  au  point  de  vue  médical,  soit 
au  point  de  vue  a^inistratif),  aucun  malade  ne  doit 
sortir  de  l’hôpital  sans  que  je  sois  prévenu  et  qu’en 
cas  d’absence,  le  malade  devra  attendre  mon  retour. 

Au  cas  où  je  m’absenterai,  pour  une  raison  de 
congé  ou  autres  motifs,  le  président  de  la  Commission 
administrative  des  hospices  devra  être  averti  par 

Agréez,  Madame  la  Supérieure,  l’assurance  de  mes 
sentiments  distingués. 

Le  directeur-économe. 

Réponse  : 

La  question  que  vous  nous  avez  posée  dans  votre  lettre 
du  20  mai  trouve  sa  solution  dans  les  dispositions  des 
articles  36  et  37  du  règlement  d’administration  publique 
du  17  avril  1943  pris  en  application  de  la  loi  du  21  dé¬ 
cembre  1941  sur  les  hôpitaux  et  hospices  publics. 
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Si  l'article  36  pose  en  principe  qu'aucun  malade  ne 
peut  être  maintenu  à  l'hôpital  après  que  sa  guérison 
ait  été  constatée  par  un  membre  du  Corps  médical  hos¬ 
pitalier,  l'article  37  déclare  que  le  directeur  ordonne  la 
sortie  des  malades  dès  que  le  médecin  a  déclaré  que  cette 
sortie  peut  avoir  lieu  sans  danger  pour  eux.  Toutefois, 
les  malades  peuvent  sortir  à  tout  moment  de  l’établisse¬ 
ment,  mais  si  leur  sortie  est  jugée  prématurée  par  le 
médecin,  ils  ne  sont  autorisés  à  sortir  qu’après  avoir 
rempli  une  attestation  dégageant  la  responsabilité  de 
l’hôpital  m  cas  de  complication. 

Par  conséquent,  comme  le  soutient  le  directeur,  c'était 
bien  à  lui,  et  à  lui  seul,  qu’il  appartenait  d’ordonner  la 
sortie  ;  si  la  malade  désirait  spontanément  sortir  de 
l’hôpital,  elle  en  avait  assurément  le  droit,  mais  en  raison 
du  délai  très  bref  écoulé  depuis  l'accouchement,  le  direc¬ 
teur  semblait  fondé  à  exiger  d’elle  la  signature  de  l’attes¬ 
tation  prévue  par  les  textes. 

Cette  procédure  des  sorties  a  un  caractère  adminis¬ 
tratif  qui  échappe  à  la  compétence  des  médecins  de 
l’établissement.  Le  rôle  des  médecins  en  pareille  circons¬ 
tance  est  simplement  d’attester  si,  à  leur  avis,  le  malade 
peut  sortir,  avec  ou  sans  danger  pour  lui. 

★ 

SECRET  PROFESSIONNEL  • 

3516.  —  Certificats  de  décès  et  secret  professionnel  en 
matière  de  pensions. 

Je  vous  adresse,  ci-joint,  copie  d’un  dossier  que 
je  vous  serais  très  reconnaissant  de  faire  étudier  par 
uns  personnalité  compétente,  en  vous  priant  de  bien 
vouloir  me  faire  connaître  son  avis. 

Je  communiquerai  cet  avis,  d’ùne  part,  au  confrère 
intéressé,  et,  s’il  y  a  lieu,  au  directeur  départemental 
de  l’Office  des  Combattants. 


Mon  confrère  est-il  en  droit  de  refuser  de  donner  le 
certificat  réclamé  par  l’Office  des  Combattants  dans 
un  cas  comme  celui  qu’il  expose  dans  sa  lettre  du 
21  avril,  ou,  au  contraire,  se  basant  sur  les  textes 
qpi’il  cite,  le  directeur  de  l’Office  est-il  en  droit  d’exiger 
du  médecin  traitant  le  rapport  médical  qu’il  réclame  ? 

Que  devient,  dans  cette  affaire,  le  secret  profession¬ 
nel  ? 

Réponse  : 

Il  est  exact  que  suivant  l’article  15,  paragraphe  1®^ 
de  la  loi  du  31  mars  1919  sur  les  pensions,  tel  qu’il  a 
été  modifié  par  la  loi  du  28  juillet  1921,  les  demandes 
de  pension  de  taux  normal  ou  de  taux  anormal,  formu¬ 
lées  par  les  veuves  et  orphelins  des  anciens  militaires 
ou  marins  décédés  dans  leur  foyer,  doivent  être  accom¬ 
pagnées  d’un  rapport  médico-légal  établi  par  le  médecin 
qui  a  soigné  l’ancien  militaire  ou  marin  pendant  sa 
dernière  maladie  ou  à  défaut  de  soins  pendant  la  der¬ 
nière  maladie,  par  le  médecin  qui  a  constaté  le  décès. 

Ce  rapport  doit  faire  ressortir  d’une  façon  précise  la 
relation  de  cause  à  effet  entre  le  décès  et  la  blessure  reçue 
ou  la  maladie  contractée  en  service.  Ce  texte  impose  aux 
médecins  une  obligation  légale  qui  constitue,  à  n’en 
pas  douter,  une  dérogation  au  principe  du  secret  pro¬ 
fessionnel  devant  laquelle  ils  sont  obligés  de  s’incliner. 
Mais  il  est  certain  que  le  médecin  traitant  qui  a  soigné 
le  pensionné  de  guerre  décédé  ne  peut  délivrer  un  certi- 
,  ficai  constatant  la  relation  de  cause  à  effet  entre  le  décès 
et  la  blessure  reçue  ou  la  maladie  contractée  en  service 
que  s’il  est  convaincu  que  cette  relation  de  cause  à  effet 
est  certaine  et  réelle,  et  il  n’est  admis  à  violer,  en  cette 
circonstance,  le  secret  professionnel,  que  dans  la  mesure 
où  ses  révélations  sont  de  nature  à  justifier  les  préten¬ 
tions  de  la  veuve  ou  de  l’orphelin  du  défunt. 

Si  donc  le  médecin  estime  que  le  décès  est  dû  à  une 
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cause  tout  à  fait  étrangère  â  la  maladie  ou  à  la  blessure 
gui  avaient  motivé  la  pension,  il  doit  tout  d’abord  tenter 
de  dissuader  les  intéressés  de  présenter  une  demande 
de  pension.  Si,  malgré  tout,  ceux-ci  persistent  dans  leur 
dessein,  le  médecin  ne  peut  refuser  de  délivrer  le  certi¬ 
ficat  prévu  par  l’article  15  de  la  loi  du  31  mars  1919 
modifié  par  la  loi  du  28  juillet  1921,  mais  il  doit  se 
borner,  dans  ce  certificat,  à  déclarer  que,  selon  lui,  il 
n’y  a  aucune  relation  de  cause  à  effet  entre  le  décès  et 
la  maladie  ou  la  blessure  qui  avaient  causé  la  pension. 
Il  appartient  ensuite  aux  intéressés,  s’ils  le  jugent  utile, 
de  produire  ce  certificat  à  l’appui  de  leur  demande 
abusive  dont  il  entraînera  certainement  le  rejet.  Mais 
c’est  là  le  seul  moyen  pour  le  médecin  traitant,  de  conci¬ 
lier  les  obligations  que  lui  dicte  sa  conscience  profes¬ 
sionnelle,  le  secret  professionnel  et  les  devoirs  précis  et 
limités  que  lui  impose  l’article  15  de  la  loi  dü  31  mars 
1919  modijié  par  la  loi  du  28  juillet  1921. 

Quant  aux  articles  43  et  48  du  code  de  déontologie 
cités  par  le  directeur  départemental  des  anciens  combat¬ 
tants  dans  sa  lettre  du  30  avril,  ils  doivent  être  rejetés 
de  la  discussion.  Le  code  de  déontologie  auquel  se  réfère 
en  effet,  le  directeur  départemental  est  un  sous-produit 
de  la  législation  de  Vichy  qui  s’est  trouvé  anéanti  en 
même  temps  qu’a  été  abrogé  le  premier  Ordre  des  méde¬ 
cins.  Ce  code  de  déontologie,  qui  n’avait  d’ailleurs  aucune 
valeur  obligatoire,  est  actüellement  nul,  d’une  nullité 
absolue,  et  il  est  surprenant  de  voir  encore  une  adminis¬ 
tration  publique  s’y  référer, 

9936.  —  Contrôle  fiscal  à  l’hôpital  et  secret  profes¬ 
sionnel. 

Un  Contrôleur  des  Contributions  Directes  a-t-il 
le  droit  dé  venir  compulser  les  livres  d’un  hôpital  ? 

Le  secret  professionnel  médical  ne  lui  interdit-il  pas 
la  libre  disposition  de  ces  livres  ? 


.  Réponse  :  . 

Suivant  les  dispositions  de  l’article  151  du  code  des 
impôts  directs,  en  aucun  cas  les  administrations  de  l’Etat, 
des  départements  et  des  communes,  de  même  que  tous 
'les  établissements  soumis  au  contrôle  de  l’autorité  admi¬ 
nistrative,  ne  peuvent  opposer  le  secret  professionnel 
aux  agents  de  l’administration  des  finances  qui,  pour 
établir  les  impôts  institués  par  les  lois  existantes,  leur 
demandent  communication  deS  documents  de  service 
qu’elles  détiennent.  Mais,  cette  disposition  ne  concerne 
que  l’obligation  au  secret  professionnel  général  des 
administrations  publiques  et  non  le  secret  professionnel 
médical  en  particulier. 

Or,  suivant  les  dispositions  de  l’article  38  du  règle¬ 
ment  d’administration  publique  du  17  avril  1943  'Sur 
les  hôpitaux  et  hospices  publics,  le  dossier  médical  du 
malade  est  conservé  dans  le  service  à  l’hôpital  sous  la 
responsabilité  du  médecin  chef  de  service.  Il  peut  être 
communiqué  aux  autres  services  de  l’hôpital,  et,  sur  la 
demande  '  du  malade,  sur  place,  à  son  médecin  traitant. 
Un  service  d’archives  médicales  peut  être  constitué  dans 
un  hôpital,  mais  le  décret  spécifie  que  toute  mesure  doit 
être  prise  pour  que  le  secret  professionnel  soit  rigou¬ 
reusement  observé.  Il  résulte  des  combinaisons  de  ces 
dispositions  avec  l’article  151  du  code  des  impôts  directs 
que  si  les  contrôleurs  des  contributions  directes  ont  le 
;  droit  de  se  faire  communiquer  toutes  les  archives  admi¬ 
nistratives  d’un  hôpital  public,  c’est  seulement  dans  la 
mesure  ou  cette  communication  n’est  pas  de  ntUure  â 
porter  atteinte  au  secret  médical. 

L’administration  de  l’hôpital  a,  non  seulement  la 
possibilité,  mais  le  devoir  de  refuser  la  communication 
de  pièces  comportant  avec  le  nom  des  malades,  les  diagnos¬ 
tics  exacts. 

'  ★ 


LA  CAISSE  D’ESCOMPTE  MÉDICO-PHARMACEUTIQUE  (C.E.M.P.) 

S.  A.  au  capital  de  S.000.000  de  francs 

13,  RUE  AUBER,  PARIS  (9«)  -  Téléphone  :  OPÊra  56-13 

RÈGLE  IMMÉDIATEMENT  LES  NOTES  D’HONORAIRES  d’ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL,  LES  MÉMOIRES  A.  M.  G.  -  Ai  S.  I.  -  Art.  64 

COMMISSIONS  D’ESCOMPTE  ;  . 

Accidents  du  Travail  :  9%  (neuf  pour  cent) 

A.M.G.  -  A.S.I.  -  Art.  64  :  12  °/o  (douze  pour  cent) 

DEMANDEZ  CONDITIONS  ET  MANIÈRE  DE  PROCÉDER  A  LA  C.E.M.P. 


FOIE  ET  REIN  DÉFICIENTS 


AMPOULES  INJECTABLES, 
DRAGEES,  GOUITES  "perOs* 


Loboratoîres  ROSA  W,  Rue  Roger-Bacon,  PARIS  07^ 


1518 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


6  ix-1947 


i£  VIENT  DE  PARAITRE  ; 

CONNAITRE 

CAHIERS  DE  L’HUMANISME  MEDICAL 

Cahier  N»  8 

PROBLEMES  BIOLOGIQUES 
Sommaire 

Editorial.  —  L’évolution  de  la  physique 
et  de  notre  conception  de  la  vie  (Prof.  A.  Do- 
gnon).  Ruraux  et  citadins  (D'  P.-E.  Morhardt). 
Méthodes  de  psychologie  concrète.  Orientation 
éducative  et  professionnelle  (Mme  Suzanne  Bre- 
sard).  Psychisme  et  existentialisme  (D'  Olivier 
Loras). 

Sciences  :  Aristotélisme  et  physique  moderne 
(ly  Gougerot).  Science  et  illuminisme  (Mme 
d’ALso). 

Chroniques  :  Les  Expositions  (Pierre  Mor- 
nand).  La  Musique  (Marc  Chatellier), 

■Bibliographie. 


Abonnement  (Revue  bimestrielle,  s  numéros 
par  an)  ;  630  fr.  (au  lieu  de  700  fr.). 

Prix  du  numéro  :  150  fr. 

Au  Concours  Médical,  37,  rue  de  Bellefond, 
Paris  (9").  Compte  de  chèques  postaux  :  Paris 
i67r95. 


Tontes  les  lettres  envoyées,  avec  un  timbre,  aux 
bureaux  du  journal  sont  fidèlement  communiquées  par 
nos  soins  à  Tautewr  de  l’annonce.  Mais  nous  ne  pou¬ 
vons  garantir  que  les  lettres  ainsi  transmises  feront 
l’objet  d’une  réponse. 

N”  774.  —  A  céd.  rég.  Nord,  poste  méd.  gén..  12  km 
de  Lille.  Seul  médec.  Logem.  instrument,  très  compl. 
au  gré  du  pren.  Poste  tenu  dep.  26  a. 

N®  775.  —  Méd.  fatigué.  37  a.  de  prat.  dans  rég.  agrlc. 
Nièvre,  dem.  pour  local,  de  client,  pend,  son  absence 
de  plueleuns  mois  à  partir  du  15  octobre,  Confr.,  marié 
de  préfér.,  actif,  dévoué  et  capable. 

N®  776.  —  Appareil!,  radiolog.  avec  access.  lOO  kv.. 
100  millls,  2  kénos,  à  vendre. 

N®  777.  —  Pour  transform.  cour,  altern.  25  pér.  en 
50  pér.,  comrauiatrice  2  cv.  5  avec  auto-transformat,  et 
voltem.,  à  vendre. 

N®  778.  —  Infirmière  dlpl.  dem.  par  hOpital  Escideuil 
(Dordogne).  Pour  cond.  écr.  au  Maire. 

N®  779.  —  Médec.  puéricult.  Deux  postes  de  médec 
chargés  des  consult.  prénat.  et  des  consuli.  de  nourriss 
sont  actuellement  vacants  dans  le  déjp.  de  l'Aude.  Pour 
tous  renseign.  s’adress.  à.  la  Direct,  départ,  de  la  Santé 
de  l'Aude,  57,  boulev.  Barbés  à  Carcassonne. 

N®  780.  —  Etudiant  6®  année,  anc.  Int.  hOp.  et  sana, 
province,  marié.  1  enf.,  cherche  remplacem.  longue  du¬ 
rée  ou  poste  interne  sana. 

N®  '/81.  —  Céd.  par  suite  décès,  client,  avec  imm. 
ou  locat.  dans  pet.  ville  rég.  Nord.  Ecr.  Journ.  qui 
transm. 

N®  782.  —  Hôtelier,  gendre  méd.,  32  ans,  cherche  direct, 
hôtelière  clin,  ou  mais,  de  santé.  Sér.  référ.  Ecr.  journ. 
qui  transm. 

N®  783.  —  A  repr.  Lille  près  gare,  success.  ihédec. 
calhol.  décédé.  Dr.  8.  rue  Nicolas-Leblanc  à  Lille. 


OTler  187t 


Lang,  Blanchong  et  Ole,  30,  rue  du  Poteau  -  Parla  (18*)  —  31.11 

uiiiiuuiinninniiuiiiinraiiuiiuuHmiumÛHW^iiiu^iiiuiium^ 


lODO-GllTHIONAl 

RHUMATISMES 

LABORATOIRES  CADUCIA  clam 


PRODUIT  DE  LA  BIOTHÉRAPIE 


Vmeetnatton  por  vols  tuefle 
tontrt  la  typitotda  at  le$  para  À  at  M 

BILIVACCIN 

ANTITYPHIQUE 


H.VILLKTTKA  Ola,PhMnM.l.r.ni 


VENTE  E  6  C  a  T  I  O  N 


ASTHME 

T  ®  ? 

^'Ï.bav'^ 

ALEUDRINE 


AÉROSOLS 
PULVÉRISATIONS 

à  fcbcde^  dco 


PHENEGIC 


PAQUETS  .  COMPRIMES 
A  base  de  PHÉNOTHIAZINE 


OXYURES  -  ASCARIS 


L>EQUILIBRE  BIOLOGIQUE  8.  A. 


COMMENTRY  (Alllw)  R.  C.  Montluçon  10416  B  | 

PERVOSINE 


A  base  de  plantes  indigènes 
fraîches  < 

Médication  généraie  contre  : 

TRODBLES  de  la  CIRCULATION 


^ROZEMA 

\  9  Dragées  par  Jour  i 

\  OPOSÉROTHÉRAPIE  VALTRY  / 

\  LABORATOIRE  BIOLOGIQUE  VALTRY  V 
N.  46.Ru«St-Di(lkrPari&(T6'^ 


morrhuetine  vitaminée  jungken 

!  Toutes  les  vitamines  tte  VMuile  de  Foie  de  Morue  | 

Véritable  SUCRE  VITAMINÉ 


Laboratoires  BRACQUEMOND  &  C'*,  105,  Rue  de  Normandie,  Courbevoie  (Seine) 


Âf^CtYoNs"  RHINO-PHARYNGEES 


GOUTTES  NASALES 


AQUEUSE 


O'EPHEDR.1 


LABORATOIRES.>.DU  D''  BOUCHARA.  47. 


CAS  AIGUS 


CHOLAGOGUE  -  ANTIÀNAPHYLACTIQUE 

(HrPOSUlfITE  DE  SOUDE) 


CAS  CHRONIQUES 


laboratoires  LECONTE.  29. 


6^  ANNÉE 


N»  37 


13  SEPTEMBRE  1947 


CORCODSS  VEDICU 

37i  RUE  DE  BELLEFOND  -  PARIS  (9«)  -  TRU.  38-«® 


•-SOMMAIRE  = 


I  Ssfl^l’ItRINITRINE  À  tFftI  PROlOHti  I 


DIGITALINE  ^ 
NATIVELLE 


SEDAORTINE 


4  A  6  DRAGÉES  PAR  JOUR 


1,  Rue  Grossetti,  PARIS-16*  -  TéKUT.  43-41 


ÆTHOHE 


INFANGYL 

CARLIER 


Coqueluche 


Opoihérapi*  Hématique  (amp.  buv.)  VÉRITABLE  HUILE  DE 

GLOBEXINE  HAARLEM 


G.  de  KONING  TILLY 

Anémies  -  États  infccttau  ittcc  r»  a  dci  i i  no 

msinUbysKUoglqw  GOUTTES  -  CAPSULES 

Liboratoires  THOMAS  •  2,  rue  Sainte-Cécile,  PARIS  (9^) 


Combinaison  des  méthodes  de 
WHIPPLE,  CASTLE  &  WILLS 
en  association 

avec  en  complexe  orgono-métollique 
ferro-mangano-cuprique 


iABORÂTOIRE  ROGER  BELLON 
i:  o  u  1  s  F  E  R  R  A  N  D 


(GAMBËOL,  RECTOCALCIUM, 
ACTIPHOS,  HÉMOPYLORE  "  3") 


78'"'%  Avenue  Marceau  -  PARIS,  (8 


l#&yVEI»LES 


Grand  Congrès  médical  mondial 

Le  Premier  Congrès  de  l’Association  Médicale 
Mondiale  (World  Medical  Association)  doit  se 
'  tenir  à  Paris,  au  siège. dé  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français,  du  15  au  21  septembre. 

C’èst  la  première  fois  qu’aura  lieu  en  France  une 
réunion  de  cette  importance  quant  au  nombre  des 
médecins,  tous  qualifiés,  représentant  officiellement 
les  Associations  professionnelles  .  de  leur  pays 
(42  -pays,  sont  actuellement  inscrits)  ;  des  délégués 
seront  présents  de  l'Europe  presque  entière,  de 
l’Amérique  du  Nord  et  de  l’Ainéiique  du  Sud,  de 
l’Amérique  Centrale,  de  l’Afrique  ,de  l’Océanie,  et, 
pour  l’Asie  :  Turquie,  .Irak,  Iran,  Palestine,  Inde, 
Jlbine. 

Le  Congrès  sera  inaugm  é  par  M.  le  Ministre  de  la 
Santé  publique. 

Les  langues  officielles  '  seront  l’Anglais  et  le 
Français. 

Le  fait  que  Paris  ait  été  choisi  pour  être  le  siège 
du  Premier  Congrès  Mondial,  prouve  assez  que 
l’influence  culturelle  de  la  France  reste  considérable 
dans  les  milieux  riiédicauxïdu  monde  entier. 


Madame  BOULANGER 


Nous  avons  la  douloureuse  mission  d’annoncer 
la  iport  de  celle  qui  fut  la  compagne  dévouée  et 
éclairée  de  notre  ami  regretté  Constant  Boulanger, 
administrateur  du  Concours  Médical.  ■  Depuis 
l’année  1941,  où  celui-ci  nous  avait  quittés,  à  la 
suite  d’une  longue  maladie,  elle  ne  pouvait  malgré 
toute  son  énergie,  et  tout  son  courage,  se  consoler 
de  cette  perte  cruelle.  Mais  elle  tint  bon  jusqu’à  ces 
derniers  mois- où  la  maladie  finit  par  la  courber. 

Les  obsèques  ont  eu  lieu  à  Saacy-sur-Marne  le 
'2  septembre,  et  son  corps  a  été  inhumé  à  Oisy, 
dans  le  caveau  de  famille. 

Mme  BouLANGERfut  la  collaboratrice  constante  de 
son  mari  et,  à  ce  titre,  rendit  au  journal  d’inesti¬ 
mables  services.  C’est  elle,  en  particulier,  qui,  au  cours 
de  la  première  guerre  mondiale,  parvint,  à  force 
d’énergie,  à  reprendre  la  publication  du  journal, 
interrompue  par  les  circonstances,  et  à  la  maintenir 
jusqu’au  retour  de  son  mari.  Le  Concours  Médical 
a  contracté  envers  elle  une  dette  de  reconnais¬ 
sance  qu’il  n’oubliera  pas. 

Les  membres  du  Conseil  de  Direction  et  les 
Associés  du  Concours  Médical  prient  Madame  et 
Monsieur  Pierre  Douriez,  administrateur  du 
Concours  Médical,  sa  tille  et  son  gendre,  de  croire 
à  leur  affectueuse  sympathie. 


A. 


Hebdor 

Direc 


Directeur  :  Dr  G.  Lavalée 
Rédacteur  en  Chef  :  Dr  G.  Fisi 
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Les  Délégués  seront  reçus  à  l’Hôtel  de  Ville  de 
Ville  de  Paris  par  le  Conseil  liiunicipal,  et  à  l’Hôtel- 
de-Ville  de  Versailles  par  la  municipalité. 

Des  visites  d’hôpitaux  seront  organisées  pour -les - 
Congressistes. 

Après  les  discussions  concernant  les  Statuts,  les 
résultats  d’une  vaste  enquête  sur  la  Sécurité 
Sociale  dans  les  différents  pays  seront  exposés  et 
discutés.  Cette  documentation  présentera  un 
intérêt  considérable. 

La  question  des  Crimes  de  Guerre  sera  également 
traitée. 

Les  médecins  venu^de  tous  les  coins  du  monde 
emporteront  l’impression'  que  les  réalisations 
médicales  françaises,  tant  du  point  de  vue  scienti¬ 
fique  que  du  point  de  vue  professionnel,  peuvent 
continuer  à  servir  d’exemple  dans  de  très  nombreux 
pays. 

(Communiqué.) 

Mutualité  Familiale. 

•Réunion  du  Conseiû  d’administration  du 
1”  AOUT  1947. 

Présents  :  MM.  H.  Mignon,  Vimont,  vice-pré¬ 
sidents  ;  J.  Mignon,  trésorier-adjoint  ;  Chevallier, 
iiïembre. 

Excusés;  MM.  O’  Followell,  président  ;  Lavalée, 
secrétaire  général;  G.  Fischer,  trésorier;  Boelle, 
membre.- 

La  séance  est  ouverte  à  16  h.  30  sous' la  prési-' 
dence  du  D"^  H.  Mignon. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance .  est 
lu  et  adopté. 

Le  président,  constatant  qu’aucune  réclamation 
n’est  Intervenue  contre  les  admissions  provi¬ 
soires  prononcées  en  avril  dernier,  celles-ci  de¬ 
viennent  définitives. 

Il  présente  ensuite  les  dossiers  des  candidatures 


suivantes  :  MM.  Quiniou  (Finistère),  Rybinski 
(Maine-et-Loire).  _ 

M.  Jean  Mignon,  trésorier-adjoint,  donne  lec¬ 
ture  d’une  lettre  adressée  par  MM.  O’Followel 
et  Lavalée  au  Baudoin,  président  de  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  Médecins  de  France,  lettre 
qui  a  été  publiée  dans  le  Concours  Médical  du 
19  juillet  1947. 

M.  J.  Mignon  donne  toutes  explications  sur  les 
incidents  qui  ont  provoqué  la  rédaction  et  l’envoi 
de  cette  lettre,  et  expose  au  Conseil  les  raisons 
morales  qui  conduiraient,  selon  ses  signataires, 
la  n  Mutualité  Familiale  »  à  transférer  son  Siège 
social  au  Siège  de  l’Association  générale,  en  vue 
de  son  intégration  ultérieure  dans  le  plan  de  Sécu¬ 
rité  sociale  du  médecin. 

Les  termes  de  ladite  lettre  sont  approuvés  à 
l’unanimité  des  membres  présents,  lesquels  donnent 
également  leur  acceptation  de  principe  au  trans¬ 
fert  envisagé  du  Siège  social  et  des  services  admi¬ 
nistratifs,  étant  entendu  que  la  date  effective 
du  transfert  sera  fixée  ultérieurement,  lorsque 
toutes  dispositions  auront  été  prise,  d’accord 
avec  les  services  do  l’A.G.,  pour  que  les  services 
de  la  «  Mutualité  »  nç  souffrent  aucune  inter¬ 
ruption. 

Le  Conseil  décide  ensuite  de  fixer  au  30  sep¬ 
tembre  les  'prochaines  Assemblées  générales  ordi¬ 
naire  et  extraordinaire. 

La  séance  est  levée  à  17  h.  30. 

Assemblée  Générale  de  i.a  Mutualité  Famiijale 

L’Assemblée  Générale  Ordinaire  et  une  Assemblée 
Générale  Extraordinaire  auront  lieu  au  siège  social 
le  mardi  30  Septembre  1947  à  16  h.  30. 

Ordre  du  jour  :  Rapport  du  Secrétaire  Général. 
Rapport  du  Trésorier  et  des  Commissions  aux 
comptes.  Réélection.  Modifications  statutaires. 
Questions  diverses. 
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Comité  de  Coordination  et  Comité  intersyndical 
des  médecins  de  la  Région  parisienne. 

Compte  rendu  succint  de  la  séance  du  20  juil¬ 
let  1947. 

Le  Comité  de  Coordination,  des  Conseils  Départe¬ 
mentaux  de  l’Ordre  et  le  Comité  Intersyndical  des 
Médecins  de  la  Région  parisienne  se  sont  réunis  le  ' 
dimanche  20  juillet  1947  à  leur  siège  social,  28,  rue 
Serpente  à  Paris,  sous  la.  présidence  du  D'  Courtois, 
remplaçant  le  D'  Debuirre,  empêché. 

L’examen  de  là  situation  économique  auquel  il  a 
été  procédé,  a  conduit  les  assistants  à  envisager 
l’éventualité  d’un  relèvement  général  des  honoraires 
rhinima  dans  les  départements  de  la  région  pari¬ 
sienne.  Ce  relèvement  a  d’ailleurs  déjà,  été  effectué 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise  à  la  date  du 
1«'  juillet  1947.  Il  est  également  prévu  dans  le 
département  de  la  Seine  pour  le  1“'  septembre  1947. 

Les  relations  des  syndicats  médicaux  de  la' 
région  avec  les  Caisses  de  Sécurité  sociale  ont  fait 
l’objet  d’un  long  échange  de  vues.  Des  conversations 
sont  amorcées  avec  la  Caisse  régionale  en  tenant 
compte  de  l’ordre  du  jour  voté  le  28  juin  1947  par 
l’Assemblée  générale  extraordinaire  de  la  Confé¬ 
dération  des  Syndicats  médicaux.  D’autre  part, 
nos  représentants  dans  les  Conseils  d’Administra- 
tion  des  Caisses  de  la,  région  et  au  sem  des  diverses 
Commissions  régionales  participent  d’une  manière 
active  'et  utile  aux  travaux  de  ces  organismes. 

Ayant  été  mis  au  courant  des  travaux  de  la 
Commission  ministérielle  pour  la  mise  sur  pied 
de  l’assurance  vieillesse  des  non  salariés,  le  Comité 
de  Coordination  et  le  Comité  intersyndical  ont  été 
unanimement  d’accord  pour  se  féliciter  des  résul¬ 
tats  obtenus  jusqu’ici,  grâce  surtout  aux  efforts 
du  Portes,  président  de  l’Ordre  national  des 
médecins.  Il  est  à  prévoir  que  la  création  d’une 
Caisse  .  générale  d’assurance- vieillesse  des  profes¬ 
sions  libérales,  ,sera  bientôt  réalisée  et  que,  à  côté 
de  cette  Caisse  générale,  pourra  fonctionner  une 


Caisse  complémentaire  réservée  à  notre  profession 
et  permettant  l’attribution  aux  médecins  âgés 
d’une  retraite  substantielle. 

Libre  choix  en  matière  de  consultations  préna¬ 
tales  ET  DE  vaccinations  ANTI-VARIOLIQUES. 

Circulaire  n°  196  SS  du  3  jaillet  1947  adressée  aux 
directeurs  régionaux  de  la  Sécurité  sociale  à  l’occasion 
des  attributions  des  sagés-femmes. 

«  Mon  attention  est  fréquemment  appelée  sur  le 
fait  que  les  Caisses  primaires  de  Sécurité  sociale  ne 
se  conformeraient  pas  aux  instructions  contenues 
dans  ma  circulaire  n»  175  du  22  août  1946,  concer¬ 
nant  ;  d’une  part,  l’autorisation  pour  les  sages- 
femmes  de  pratiquer  des  vaccinations  et  revaccina- 
tions  antivarioliques  ;  d’autre  part,  l’utilisation 
'  du  carnet  de  maternité.  » 

«  Il  m’a  été  signalé,  notamment,  que  certains 
centres  de  consultations  prénatales  ont  l’habitude 
de  détacher  tous  les  feuillets  du  carnet  de  maternité 
afférents  à  l’ensemble  des  visites  prénatales  dès 
la  première  consultation.  Cette  façon  de  procéder 
obligeant  en  quelque  sorte  l’intéressée  à  subir 
toutes  les  visites  prénatales  au  même  centre,  est 
contraire  au  principe  du  libre  choix  du  praticien 
qui  doit  toujours  être  respecté.  Seul  le  leuület  se 
rapportant  à  la  visite  subie  par  l’assurée  doit  être 
détaché  du  carnet  de  maternité  ». 

«  En  outre,  la  plupart  des  Caisses  refuseraient 
actuellement  de  rembourser  la  vaccination  anti- 
.  variolique  pratiquée  par  les  sages-femmes,  sous 
prétexte  que  les  dispensaires  effectuent  cette 
vaccination  à  titre  gratuit.  .  ■  ; 

«  Or,  il  convient  d’observer  que  la  vaccination 
anti-variolique  figure  à  l’article  35  de  la  nomencla¬ 
ture  générale  des  actes  professionnels  annexée 
à  l’arrêté  du  29  octobre  1945,  sous  la  cotation  : 
S.F.O.  5,  ce  qui  implique  que  les  sages-femmes 
sont  autorisées  à  pratiquer  cet  acte». 


50^"’°  CONGRÈS  d.  CHIRURGIE  •  26^"°  CONGRÈS  ...  MÉDECINE 

<  du  6  11  Octobre  1947  du  15  au  18  Octobre  1947 

FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

A  l’occasion  de  ces  deux  importants  Congrès,  la  Société  OCEM  exposera  dans  le  hall 
de  la  Faculté  à  la  galerie  de  l’Amphithéâtre  Vulpian  tous  les  appareils  d’Electricité  Médicale 
.  et  de  Radiologie  de  fabrication  OCEM-TROPHY,  et  effectuera  des  démonstrations  de  : 

RAYONS  X  fet  DIATHERMIE 

Ne  manquez  pas  de  visiter  le  Stand  OCEM  où  vous  verrez  également  des  appareils  nouveaux 
brevetés  tels  que  :  *  ■ 

LE  PULSORADAR  LE  THERiVIOCEM  “20” 

détecteur  de  pouls  simple  Diathermie  à  ondes  courtes  de  20  mètres 

et  à  Oscilloscope  poste  à  6  lampes 


Omnium.  Chirurgical  Et  Médical  (OCEM) 

Société  au  Capital  de  Frs  :  1.000.000 

BUREAUX  et  Démonstrations  :  26,  Rue  du  Quatre-Septembre  -  PARIS 
Licence  TROPHY  :  Usine  -  106,  Rue  de  la  Jarry  -  VINCENNES 
Téléphone  :  Richelieu  94-34  et  32-81 
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.Triage  des  assurés  sociaux  justiciables  d’une 

CURE  THERMALE. 

Circulaire  relaiive  au  triage  des  assurés  sociaux 
iusticiables  d’une  cure  ihermale,  adressée  le  3  juillet 
1947  aux  Caisses  régionales. 

«  De  nombreux  abus  ont  pu  être  constatés  dans 
les  demandes  et  octrois  de  prestations  afférents 
À  l’envol  en  cure  thermale.  » 

O  Les  dépenses  qui  en  résultent  sont  même 
susceptibles  de  grévcr  lourdement  le  budget  des 
Caisses  primaires  de  Sécurité  sociale  s’il  n’est  mis 
rapidement  bon,  ordre  à  cette  situation.  » 

«  Il  est  donc  indispensable  que  le  contrôle 
médical  de  la  Sécurité  sociale  étudie  sérieusement 
ce  problème  et  que  les  médecins-conseils  se  montrent 
sévères  dans  l’examen  des  demandes  d’entente 
préalable.  L’accord  des  Caisses  ne  doit  être  donné 
d’emblée  que  dans  les  cas  évidents.  Les  cas  douteux 
pourraient  être  soumis  à  une  commission  spéciale 
des  cures  thermales,  créée  auprès  de  la  Caisse 
régionale  et  composée  de  techniciens  et  d’admi¬ 
nistrateurs.  Cette  commission  examinerait,  avec 
toute  la  rigueur  qu’eiQgent  les  abus  possibles,  les 
demandes  qui  lui  seraient  ainsi  présentées  et 
donnerait  son  avis  à  la  Caisse  à  laquelle  incomberait 
toutefois  la  décision  définitive.  » 

L’intervention  de  mesures  énergiques  est  d’autant 

S 'us  nécessaires  que  la  Fédération  Nationale  des 
rganismes  de  Sécurité  sociale,  sous  l’égide  de  la 
Commission  du  Thermalisme  du  Comité  technique 
d’action  sanitaire  et  sociale,  s’attache  actuellement 
à,  établir  un  système  particulièrement  avantageux 
pour  les  assurés  sociaux.  Il  faut  que  ces  nouvelles 
conditions  ne  puissent  profiter  qu’à  bon  escient 
aux  bénéficiaires  de  la  Sécurité  sociale  et  ne  consti¬ 
tuent  pas  pour  les  Caisses  une  charge  trop  onéreuse, 
à  laquelle  il  y  aurait  lieu  de  mettre  rapidement 


Hôpital  du  Blanc.  ,  / 

L’hôpital  du  Blanc  (Indre)  informe  qu’il  a  ouvert 
un  concours  sur  titres  pour  un  poste  de  chirurgien. 
Les  candidats  à  ce  poste  qui  se  présenteraient  sont 
priés  de  faire  connaître  leurs  titres  à  M.  le  Président 
de  la  Commission  administrative  qui  fera  connaître 
les  avantages  de  cet  emploi. , 

Association  Nationale  des  Chirurgiens-Dentiétes 
mutilés  et  Réformés  de  Querre. 

Une  réunion  d’information  aura  Heu  le  jeudi 
25  septembre  1947  au  cours  de  la  Semaine  Odonto¬ 
logique,  au  Parc  des  Expositions,  Porte  de  Ver¬ 
sailles,  Paris,  à  10  heures. 

Tous  les  confrères  Maiilés,  Réformés  des  guerres 
1914-1918  el  1939-1940,  les  Déportés,  les  Spoliés  sonl 
instamment  priés  d’assister  'à  cette  réunion.  La 
constitution  d’une  association  de  défense  profes¬ 
sionnelle  y  sera  envisagée  et  le  cahier  des  revendi¬ 
cations  des  victimes  des  guerres  sera  établi. 


Naissances. 

Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer  la  naissance  de 
Dominique  Plard,  troisième  enfant  du  D^  Camille 
■  W.  Plard,  de  Montmarlin-sur-Mer  ;  Dominique 
Couette,  neuvième  enfant  du  Couette,  de  Pont- 
Ecrepin,  Putanges  (Orne)  ;  Odile  Desreumaux, 
septième  enfant  du  D^  S.  Desreumaux,  de  Bergues  ; 
Geneviève  Menillet,  cinquième  enfant  du  D^  Menillei, 
de  Saint-Chéron  (Seine-et-Oise)  ;  Jean-Marie  Copiai, 
fils  du  £)f  Copiai,  de  Biarritz  ;  Ariane  Castellan,  fille 
du  D'  J.  Castellan,  du  Pradet  (Var). 


Mariages. 


assurés  sociaux  envoyés  utilement  dans  les  stations  On  nous  fait  part  du  mariage  du  D”  C.  Jouffrag,.de 
thermales.  Paris,  avec  Mme  O.  Deis. 
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POUDRE  D’OS  OPOTHÈRAPIQ,ÜS 
VITAMINÉE 


GLESOL 


»] 


LANTOL 


en  résulte  aucun  droit  à  la  réintégration  qui  reste 
facultative. 

Dans  l’un  ou  l’autre  cas  sont  exceptés  les  man¬ 
quements  à  la  probité,  aux  bonnes  mœurs  ou  à 
l’honneur. 

Art.  7.  —  Sont  amnistiés  de  plein  droit  les  faits 
commis  .antérieurement  au  16  janvier  1947  par  les 
étudiants  et  élèves  des  écoles  et  facultés  ayant 
donné  lieu  ou  pouvant  donner  lieu  à  des  sanctions 
disciplinaires  par  les  conseils  de  discipline  ou 
toutes  autres  juridictions  similaires. 

L’article  10  amnistie  également  les  délits  commis  par 
certaines  catégories  de  personnes  telles  que  prisonniers. 


Exercice  de  la  médecine  et  des  professions  para- 
médicales  (sauf  les  cas  d’exercice  illégal  et  d’in¬ 
fraction  à  une  interdiction  d’exercer  et  sauf  le  cas 
de  récidive). 

Art  6.  —  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée 
•  à  tous  les  faits  commis  antérieurement  au  16  jan¬ 
vier  1947,  ayant  donné  lieu  où  pouvant  donner  lieu 
à  des  peines  disciplinaires  contre  les  avocats  et 
officiers  publics  ou  ministériels  sans  qu’il  en  ré¬ 
sulte  aucun  droit  à  la  réintégration  qui  reste  fa¬ 
cultative. 

Sont  également  amnistiés  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  de  date  les  faits  ayant  donné  lieu  ou  pou¬ 
vant  donner  lieu  à  des  sanctions  professionnelles 
quel  que  soit  le  nom  ou  nature  de  l’autorité  ou  de 
la  juridiction  chargée  de  les  prononcer,  sans  qu’il 


a.  O.,  17  août  1947.) 

Circulaire  du  33  août  1947  relative  à  l’application 
de  la  loi  du  16  août  1947  portant  amnistie. . 
(Extr^t) 

L’article  6,  d’une  teneur  analogue  aux  disposi¬ 
tions  prévues  par  le  législateur  du  12  juillet  1937 
en  faveur  des  avocats,  officiers  ministériels  et 
autres  personnes  relevant  d’organismes  discipli¬ 
naires  à  im  plus  large  champ  d’application  en 
raison  de  l’augmentation  du  nombre  des  profes¬ 
sions  possédant  un  règlement  intérieur. 

(J.  O.,  26  août  1947.) 
REQUISITIONS  D’AUTOMOBILES. 

Loi  du  14  août  1947  complétant  la  loi  du  18  juin 
1934  relative  au  recensement,  au  classement  et  à 
la  réquisition  des  véhicules  automobiles. 

Cette  loi  fera  l’objet  d’un  commentaire  dans  un 
prochain  numéro. 

(J.  O.,  15  août  1947.) 
{suite  page  1556) 
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La  possibilité"  d'infection  tuberculeuse  par  la 
muqueuse  oculaire  a  été  démontrée  expérimenta-, 
lement  par  A.  Calmette,  Guérin  et  Grisez  .en  1913. 

Elle  se  rencontre  rarement  en  clinique.  Ayant 
eu  récemment  l’occasion  d'en  observer  un  cas 
nous  pensons  qu'il  y  a  intérêt -à  rapporter  cette 
observation,  en  la  faisant  suivre  de  quelques 
commentaires  d’ordre  pratique. 

L’enfant  F...  Alain  nous  est  adressé  à  la  consultation 
de  l’hôpital  Léopold  Bellan  parce  qu'il  est  porteur  d'une 
tuméfaction  prétragienne  droite  apparue  il  y  a  environ 
un  mois.  Ce  garçon  de  7  ans  ne  présente  rien  de  parti¬ 
culier  qui' doive  être  retenu  dans  ses  antécédents  hérédi¬ 
taires  et  personnels;  toutefois  il  y  a  lieu  de  noter  que 
plusieurs  cuti-réactions  à  la  tuberculine  ont  été  négatives, 
la  dernière  en  date  remontant  à  environ  un  an  et  demi. 

L’examen  de  la  tuméfaction  prétragienne  du  volume 
d'une  grosse  noisette  presque  indolore  montre  une  très 
légère  fluctuation  sous  une  peau  légèrement  rouge. 

L'examen  de  l'oeil  droit  révèle  sur  la  conjonctive  tar¬ 
sienne  un  gros  bourgeonnement  qui  est  la  suite  et  la  fin 
d'une  ulcération. 

La  cuti-réaction  se  montre  positive. 

Une  ponction  du  ganglion  prétragien  ramène  quelques 
gouttes  de  pus.  Un  frottis  de  ce  pus  montre  la  présence 
de  70%  de  lymphocytes  et  de  30%  de  polynucléaires. 
On  ne  trouve  ni  bacilles  de  Koch  ni  autres  germes  micro- 

La  minime  quantité  de  pus  retirée  ne  permet  pas  l'ino¬ 
culation  au  cobaye. 

Un  examen  du  sang  ne  montre  pas  de  modifications 
appréciables  de  la  formule  sanguine. 

L'enfant  est  adressé  par  nos  soins  à  la  consultation 
d’ophtalmologie  du  D'"  Bailliart  qui  confirme  ce  diagnostic 
et  conseille  la  galvano-cautérisation  de  la  lésion  conjonc¬ 
tivale. 

A  ce  traitement  local,  on  adjoint  quelques  séances 
de  R.U.V.  sur  le  ganglion  prétragien,  et  l'on  ajoute  une 
série  d'injections  d'antigène  méthylique  de  Nègre  et 
Bocquet. 

Cette  observation  est  le  schéma  habituel  dé  la 
primo-infection  tuberculeuse  à  porte  d'entrée 
oculaire  telle  qu'elle  se  présente  habituellement, 
mais  à  vrai  dire  d'une  façon  très  exceptionnelle. 
Elle  est  connue  des  pédiatres  et  des  ophtalmo¬ 
logistes. 

Terrien,  dans  le  Traité  de  Médecine  des  Enfants, 
de  Nobécourt  et  Babonneix  écrit  à  ce  sujet  : 

"La  tuberculose  de  la  conjonctive  revêt  des 
types  variés  :  nodulaire,  ulcéreux,  végétant,  sui¬ 
vant  que  prédomine  l'un  ou  l'autre  de  ces  élé¬ 
ments  que  réunit  un  seul  lien,  le  bacille  de  Koch.  ” 

A  côté  de  la  lésion  conjonctivale,  un  autre  symp¬ 
tôme  ne  manque  jamais  :  l'adénite,  peut  être  plus 
constante  encore  que  celle  du  chancre. 

Le  ganglion  préauriculaire  est'  le  premier  inté¬ 
ressé,  puis  l'adénite  gagne  les  ganglions  voisins  : 
toute  la  chaîne  des  ganglions  cervicaux  peut 
être  envahie. 

Dans  un  rapport  présenté  à  la  Société  d’Ophtal-' 


PRATIQUE  MÉDICALE  INFANTILE 
-INFECTION  OCULAIRE  CHEZ  L’ENFANT 
■  par  le  R.  LIEGE 

Ancien  chef  de  Clinique  médicale  infantile  à  la  Faculté 

mologie  de  Paris  dans  sa  séance  du  18nov.  1945, 
P.  Bailliart  étudie  les  aspects  cliniques  de  la  tuber¬ 
culose  oculaire  (T) 

La  primo-infection  conjonctivale  ne  lui  apparaît 
pas  du  tout  conirhe  exceptionnelle. 

Elle  frappe  les  jeunes,  c'est  entre  douze  et 
dix-huit  ans  que  l’atteinte  est  la  plus  fréquente, 
mais  depuis  quelques  années  l'âge  de  la  primo¬ 
infection  se  relève.  L'atteinte  des  filles  est  plus 
fréquente  que  celle  des  garçons. 

Du  point  de  vue  clinique  l’allure  de  la  primo¬ 
infection  oculaire  et  son  évolution  est  celle  du 
“  chancre  d'infection  ". 

Deux  symptômes  dominent  ce  tableau.  D’une 
part,  le  gonflement  palpébral  avec  léger  écoule 
ment  conjonctival,  la  présence  au  niveau  d'un 
cul-de-sac  conjonctival  d'une  ulcération  de 
quelques  millimètres  dont  les  bords  sont  irréguliers 
avec  une  muqueuse  un  peu  épaissie.  D’autre 
part,  l'adénite  prétragienne  qui  apparaît  quelques 
temps  après  les  phénomènes  conjonctivaux. 
Celle-ci  peut  être,  comme  dans  le  câs  présent  le 
motif  de  la  consultation  et  doit  inciter  à  pratiquer, 
lorsque  les  troubles  conjonctivaux  ont  déjà  disparu 
du  souvenir  du  malade,  un  examen  minutieux  de 
l’œil. 

Cette  adénite  présente  un  caractère  subaigu, 
avec  coloration  violette  de  la  peau  et  fluctuation 
légère.  La  ponction  ramène  un  peu  de^  pus. 

La  cuti-réaction  est  positive. 

Dans  les. cas  heureux,  l’inoculation  du  pus  au 
cobaye  ou  la  biopsie  conjonctivale  permettent  de 
mettre,  en  évidence  le  bacille  de  Koch. 

L'état  général  des  sujets  atteints  n'est  pas 
mauvais,  il  peut  y  avoir  un  peu  de  fièvre  et  un  peu 
d’amaigrissement.  Les  ganglions  sous-maxillaires 
peuvent  se  prendre  à  la  suite  du  ganglion- 
prétragien. 

Le  pronostic  de- cette  primo- infection  conjonc¬ 
tivale  est  habituellement  bon,  l’atteinte  pulmo¬ 
naire  n'a  pas  coutume  de  suivre  le  chancre. 

Par  la  suite,  la  radiographie  peut  montrer  une 
calcification  des  ganglions  cervicaux  rappelant 
celle  des  ganglions  thoraciques. 

Si  peu  redoutable  qu’elle  soit  cette  primo-infec¬ 
tion  nécessite  des  soins  locaux  et  d'ordre  général. 
Terrien,  Bailliart  estiment  qü'il  ne  faut  pas  négliger 
l’ulcération.  Ils  conseillent  de  la  toucher  au  galvano- 
cautère. 

Quant  à  l'adénite  prétragienne,  elle  doit  être 
ponctionnée  suivant  la  technique  habituelle  des 
adénites  bacillaires  pour  éviter  la  fistulisation, 
traitée  par  les  R.U.V.  ou  la  radiothérapie,  voire 

(1)  Bailliart  ;  Aspects  cliniques  de  la  tuberculose  oculaire 
"Annales  d'Oculistique  ",  tome  CLXXVIII,  n”  11-1945. 
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même  par  extractioo  si  le  ganglion  reste  gros  et 
douloureux. 

De  notre  observation,  il  convient  de  rapprocher 
les  deux  cas  dè  dacryocystite  tuberculeuse  chez 
l’enfant  rapportés  par  R,  Clément  (i)  et  ses  colla¬ 
borateurs  à  la  Société  de  Pédiatrie,  Ici,  c'est  le 
sac  lacrymal  qui  semble  avoir  été  le  sFège  de  la 
lésion  initiale  et  de  la  porte  d’entrée  de  la  tuber¬ 
culose. 

Dans  ce  cas,  il  est  probable  qu’entré  par  l’œil 
le  bacille  de  Koch  est  drainé  par  les  sécrétions 
lacrymales  et  que  l'inoculation  se  réalise  soit  du 
fait  d’une  malformation  congénitale  ou  d’une 
inflammation  banale. 

Lé  tableau  clinique  est  ici  qn  peu  différent  mais 
à  peu  de  choses  près  identique  à  lui-même  chez 
ces  deux  enfants  âgés  respectivement  de  10  ans 
et  3  ans  1  /2.  . 

On  note  du  larmoiement,  puis  une  adénopathie 
sous  angulo-maxülaire  importante.. 

La  région  du  sac  lacrymal  est  enflammée  avec 
œdème  local  et  rougeur.  En  quelques  jours  l'abcès 
lacrymal  s’ouvre  à  la  peau  et  se  fistulisé. 

Dans  un  cas  l’ablation  du  sac  lacrymal  a  dû  être 
pratiquée  et  l’examen  histologique  montra  un 
granulome  tuberculeux  avec  follicules  tubercu- 


(1)  R.  Clément,  A.  Dolfus  et  Marie  Provendeur  ;  Dacryocystite 
iuberculeüse.  Chancre  d'inoculation.  Société  de  Pédiatrie  de 
Paris.  Séance  du  20  mai  1947. 


leux,  nombreuses  cellules  géantes' et  présence 
de  bacilles  de  Koch  dans  les  tissus. 

Dans  l’autre  cas,  la  fistule  lacrymale  tend  à  se 
cicatriser,  mais  les  ganglions  sous- maxillaires  qui 
contiennent  du  bacille  de  Koch  suppurent. 

Ces  enfants  avaient  eu  jusque-là  des  cuti-réac¬ 
tions  à  la  tuberculine  négatives.  Celles-ci  sont 
devenues  fortement  positives  au  moment  où  s’est 
développée  l'adénopathie.  Les  radiographies  mon¬ 
trant  l’intégrité  thoracique  et  l'absence  de  chancæ 
d’inoculation  pulmonaire  les  auteurs  considèrent 
la  dacryocystite  comme  une  lésion  primitive  et 
probablement  comme  le  chancre  d’inoculation  de 
la  tuberculose. 

A  côté  de  ces  lésions  de  primo-infection  l’œil 
peut  présenter  d’autres  manifestations  de  nature 
tuberculeuse.'  Plus  fréquentes  que  ces  lésions  de 
primo-infection  sont  les  kérato-conjonctivites 
phlycténulaires  dont  la  valeur  du  point  de  vue  du 
diagnoctic  est  équivalent  à  l'érythème  noueux. 
Nous  en  avons  rapporté  ici  même  quelques  obser¬ 
vations  caractéristiques  (1),.  . 

Ces  faits  sont  intéressants  à  connaître  ;  ils  cons¬ 
tituent  un  trait  d’union  entre  les  ophtalmologistes 
et  les  médecins  d’enfants. 

Leur  constatation  doit  pratiquement  entraîner 
une  enquête' sur  l’entourage,  une  cuti-réaction  à 
latuberculine,  un  examen  radioscopique  du  thorax. 
Quant  au  traitement,  il  doit  être  local  et  général. 

(1)  R.Liège  :  L'œil  révélateur  de  tuberculose.  Le  Concours 
médical"  n«  34-35,  1«  mars  1942. 


SUR  LES  ARTHRITES  CHRONIQUES  NON  TUBERCULEUSES  DU  GENOU 


Au  programrhe  du  dernier  Congrès  Français  d'Odhopé- 
die  figurait  l'étude  du  Traitement  orthopédique  et  chi¬ 
rurgical  des  Arthrites  Chroniques  du  genou  non  tuber¬ 
culeuses,  question  bien  importante  et  qui  est  toujours 
d’actualité  dans  les  milieux  spécialisés  comme  chez  les 
omnipraticiens. 

Le  travail  des  Rapporteurs,  MM.  Guérin  et  Pouyanne 
(de  Bordeaux)  préparé  pour  la  séance  du  Congrès  en 
octobre  1939,  fut  soumis,  par  conséquent,  avec  un  retard 
dé  sept  années,  mais  comme  depuis  la  guerre  aucune 
méthode  nouvelle  n'a  surgi,  aucune  lüm  ère  nouvelle 
n’a  été  projetée  surleursujet,  leurtour  d'horizon  consorvè 
toute  sa  valeur  d’objectivité,,  soit  qu'ils  étudient  les 
arthrites  chrohiques  traumatiques  ou  infectieuses,  ou 
les  arthroses  d'origine  indéterminée. 

Ayant  rappelé  sobrement  les  moyens  ,  de  diagnostic 
qui  complètent  les  déductions  cliniques,  radiographie, 
examens  de  laboratoires,  réaction  de  Vernes  à  la  résor- 
cine,  épreuve  de  la  sédimentation,  ponction  de  la  syno¬ 
viale,  arthrotomie  exploratrice,  biopsie  ganglionnaire, 
les  auteurs  en  viennent  d’abord  à  l'étude-des  Arthrites 
Traumatiques,  lesquelles  sont  trop  ignorées,  à'  notre 
avis,  et  qui,  par  leur  aspect  polyhfiorphe,  leur  extrême 
lenteur  d’évolution,  donnent  trop  souvent  le  change. 
Elles  s’observent,  surtout,  chez  des  sujets  jeunes,  après 
des  contusions  ou  des  entorses.  Les  troubles  qui  appa¬ 
raissent,  d'ongine  vaso-motrice  (Leriche)  précèdent  l'ap¬ 
parition  des  troubles  trophiques,  à  savoir  :  l'hyperémie  de- 
lasynoviale,  les  rétractions  ligamentaires  et  tendineuses 
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et,  plus  tard,  une  décalcification  osseuse  parfois  intense. 
L'articulation,  entourée  d'un  oedème  diffus,  est  chaude  ; 
la  peau  est  fine,  tendue,  violacée.  La  palpation  est  partout 
douloureuse.  Une  hydarthrose  tenace  peut  succéder  à 
l'hémarthrosé  du  début  et  représente,  parfois,  un  carac¬ 
tère  prédominant. 

Tandis  que  les  examens  de  laboratoire  sont  négatifs,  la 
radiographie  à  la  période  confirmée,  qui  montre  une 
déminéralisation  intense  et  étendue  aux  trois  os  en  pr^ 
sence,  permet  le  diagnostic  malgré  le  pincement  articu¬ 
laire  qui  ne  paraît  pas  aussi  prononcé,  d’ailleurs,  que 
dans  une  t.umeur  blanche  tuberculeuse. 

Le  Traitement  se  propose,  d'abord,  de  réduire  les 
phénomènes  inflammatoires  et,  ensuite,  de  récupérer 
autant  que  possible  la  mobilité.  Or,  Leriche  s'est  élevé 
contre  "  les  méthodes  .physiothérapiques  intempestives 
susceptibles  d'entretenir  les  désordres  articulaires  vaso¬ 
moteurs  ".  "  Il  faut  éviter  les  massages,  la  mécanothé- 
rapie  :  de  même,  il  ne  faut  pas  d'air  chaud,  mais  bien 
plutôt  du  repos,  de  l’eau  froide,  de  la  glace  ".  Les  injec¬ 
tions  péri -articulai res  sont  fort  recommandées,  mais  no 
donnent  pas  toujours  les  résultats  escomptés  ;  elles 
doivent  être  renouvelées  plusieurs  fois. 

A  ce  traitement  de  base,  peuvent  être  ajoutées  des 
injections  d'acétylcholine,  d'h'.stamine  en  injections,  en 
ionisation,  en  applications,  de  courtes  séances  de  Fara¬ 
disation  répétées,  plusieurs  fois  par  Jour,  ou  en  séances 
espacées. 

Quand  cas  phénomènes  inflammatoires  se  sont  calmés. 
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la  reprise  des  mouvements  .doit  être  essayée  progressive¬ 
ment  et  sans  forme  activç,  car  on  doit  éviter  la  douleur. 

A-t-on  affaire  à  une  forme  où  les  troubles  trophiques 
sont  très  accentués,  la  déminéralisation  considérable,  on 
peut  avoir  recours  à  la  sympathectomie  péri-artérielle 
faite  au  niveau  de  l'Iliaque  externe,  après  échec  de  la 
radiothérapie  locale  et  surrénale,  cette  dernière  ayant 
donné  des  résultats  entre  les  mains  de  Zimmerm  et 
Cottenot. 

Un  peu  particulières  sont  les  indications  dans  les 
formes  hydarthrosiques,  qui  relèvent,  tout  d’abord,  de 
la  novocaïnisation  après  évacuation  du  liquide,  mais  qui 
peuvent  bénéficier  du  lavage  à  l'éther.  Et  quand  le  repos, 
la  révulsion,  les  pointes  de  feu,  la  novocaïnisation  ont 
échoué,  on  peut  —  s'il  n’y  a  aucune  suspicion  de  tuber¬ 
culose  —  et  après  biopsie  de  précaution,  être  obligé  de 
recourir  à  une  arthrotomie. 

En  une  circonstance,  chez  un  manoeuvre  au,  genou 
enraidi,  mais  demeurant  douloureux,  un  des  auteurs 
s’est  pensé  autorisé  à  pratiquer  une  résection  du  genou. 

Personnellement  je  fus  bien  prêt  de  la  conseiller 
dans  un  cas  analogue  qui,  fort  heuheusement,  finit  par 
aboutir  à  une  ankylosé  fibreuse  serrée  et  devint  indolent. 
Je  souhaite  encore  attirer  l'attention,  à  propos  des 
arthrites  traumatiques  dont  i'ai  suivi  un  certain  nombre, 
sur  leur  apparition  souvent  tardive  et  qui  représente 
une  cause  d’erreur  de  diagnostic.  Leur  lenteur  d’évolu¬ 
tion  en  représente  une  autre.  La  radiographie  ne  suit  pas 
la  Clinique  du  même  pas,  si  bien  qu'on  ne  sait,  vraiment, 
à  quel  moment  permettre  à  nouveau  le  mouvement  et 
dans  quelle  limite  autoriser  la  marche,  jusqu'à  quel 
point  exiger  l’appui  d'un  soutien  ischiatique.  Ce  sont 
peut  être  là  des  vérités  de  constatation  banale.  Il  peut  être 
utile  qu'elles  soient  rappelées. 

Les  Arthrites  chroniques  infectieuses  sont,  en  premier 
lieu,  représentées  par  les  Arthrites  Gonococciques. 
Guérin  et  Pouzanne  rappellent  que  le  traitement  se 
propose  : 

1“  De  réduire  l'infection  et  de  réduire,  en  conséquence, 
les  phénomènes  inflammatoires  qu’elle  entraîne  ; 

2®  De  restaurer  la  mobilité  articulaire  ; 

3”  D’obtenir,  à  défaut,  une  ankylosé  en  rectitude. 

Avant  toute  autre  chose,  il  faut  s’assurer  que  l’infection 
est  bien  éteinte.  Or,  nettoyer  le  foyer  n'est  pas  toujours 
aisé  et  bien  des  arthrites  gonococciques  de  la  forme 
hydarthrosiq.ue  qui,  parfois,  prennent  la  forme  inter¬ 
mittente,  ne  sont  tenaces  que  parce  que  le  point  de 
départ  focal  demeure  en  activité. 

Dans  la  forme  plastique  ankylosante,  qui  succède  à 
une  arthrite  pseudo-phlegmonneuse,  mais  peut  aussi 
débuter  d’emblée,  la  douleur  aux  mouvements  est  si 
vive  qu’elle  commande,  pn  le  sait,  une  immobilisation 
rigoureuse,  absolue,  plâtrée.  Les  infiltrations  périphé¬ 
riques  auraient  donné  à  Fioile  des  résultats  et  peut  être  ■ 
les  injections  intra-artérielles  seraient-elles  de  mise- 
Dans  un  autre  ordre  d’idée,  le  gonocoque  étant  serisible 
à  la  chaleur,  la  diathermie  pourrait  être  utilisée  avec 
succès,  disent  Surmont  et  Delherm. 

C’est  quand  le  genou  est  froid,  de  volume  réduit  et 
■presque  indolore,  que  la  mobilisation  peut  être  commen¬ 
cée.  Elle  aura  d’autant  plus  de  chances  d’aboutir  que  le 
temps  inflammatoire  aura  été  plus  court.  Ne  pas  trop 
attendre  et  savoir  choisir  le  moment  nous  apparaît_ 
personnellement,  comme  un  des  points  essentiels  du 
traitement.  Et  nous  ne  sommes  pas  d’avis  de  précipiter 
les  choses.  Aussi,  malgré  l’avis  de  certains,  pensons-nous 


que  c’est  avec  une  extrême  prudence  que  l’on  doit  recou¬ 
rir  à  l’anesthésie.  Nous  avons  dans  la  mémoire  des  sou¬ 
venirs  bien  fâcheux  à  ce  propos. 

S’il  y  a  attitude  vicieuse,  l’extension  continue  et  des 
appareils  successifs  recherchant  une  correction  pro¬ 
gressive,  donneront,  parfois,  un  résultat.  Il  est  rare  que 
l’on  doive  recourir,  en  désespoir  de  cause,  à  une  ostéo¬ 
tomie  sus-condylienne  ou  à  une  résection  trapézoïde. 

L’arthroplastie*,  dont  la  technique  nous  semble  avojr 
fait  de  grands  progrès,  pourrait  être  proposée  chez  des 
sujets  jeunes,  courageux,  à  condition  qu’il  ne  subsiste 
aucun  foyer  infectieux  dans  l’organisme.  C’est  là  un 
nouveau  chapitre  qui  s’ouvre  pour  le  traitement  des 
ankylosés  du  genou. 

Le  traitement  des  arthrites  inflammatoires  dues  à 
d’autres  pyogènes  est  dans  les -grandes  lignes,  le  rnôme 
que  celui  des  arthrites  gonococciques,  mais  en  ce  qui 
concerne  les  arthrites  consécutives  à  des  ostéomyélites 
ou  à  des  inflammations  articulaires  traumatiques,  on  rie 
saurait  être  assez  prudent  et  on  doit  toujours  avoir  pré¬ 
sents  à  la  mémoire  les  cas  de  réveils  après  un  fort  long 
délai. 

Une  place  à  part  est  à  faire,  dans  ces  maladies  infec¬ 
tieuses  chroniques,  à  celles  qui  ont  le  spirochète  pour 
origine.  • 

A  côté  de  la  forme  bilatérale  hydarth.rosique,  qui  frappe 
l’enfant  ou  l’adolescent  hérédo-syphilitique  et  dont  on 
connaît  la  fréquence,  il  existe  une  forme  qui  appartient 
à  la  période  tertiaire  et  qui"ressemble  singulièrement  à 
la  tumeur  blanche,  mais  que  l’intensité  des  douleurs 
nocturnes,  l’épaississement  synovial  et  la  présence  d’une 
gomme  dans  l’épiphyse  permettent  de  différencier.  Le 
traitement  est,  avant  tout,  un  traitement  médical,  mais 
chez  l’adulte  il  peut  y  avoir  obligation  au  port  d’une 
genouillère  rigide  dans  les  formes  qui  demeurent  dou¬ 
loureuses  et  sont  mal  enraidies. 

'  A 

En  marge  .de  ces  arthrites  de  cause  bien  nette,  existe, 
on  le  sait,  un  nombre  imposant  et  qui,  certainement,  les 
dépasse  en  quantité,  d’arthrites  chroniques  inflamma¬ 
toires  d^origine  indéterminée.  Elles  demanderaîerft 
de  nombreuses  lignes  pour  les  analyser,  mais  pour  nous 
en  tenir  à  leur  traitement,  nous  devons  signaler  les  heu¬ 
reux  résultats  des  immobilisations  intermittentes  dans 
des  gaînes  plâtrées.  Cette  méthode  qui  semble  avoir  été 
inventée  par  Swaim,  a  été  justement  fort  préconisée  par 
Coste  et  Forestier.  Le  malade  est  tantôt  immobilisé  dans 
sa  gaine,  tantôt  laissé  libre.  Volontiers,  nous  faisons  une 
gaine  en  extension,  une  gaîne  en  flexion.  Ce"  procédé 
qui  peut  tout  aussi  bien  s’appliquer  aux  arthroses,  aux 
arthrites  rhumatismales  ou  goutteuses  ou  à  toutes  celles 
que  l’on  tend,  aujourd’hui,  à  mettre  au  passif  des  dysen¬ 
docrinies.  nous  a  donné  récemment,  dans  une  arthrite 
consécutive  à  une  -phlébite,  un  résultat  vraiment  sai¬ 
sissant. 

Immobilisation  quelques  jours,  mobilisation  quelques 
autres,  peut  paraître  paradoxal,  et  cependant,  l’expé- 
riénce  est  là  pour  dire  le  succès-  d’une  thérapeutique, 
dont  le  mécanisme  nous  échappe.  Une  infiltration  bien 
faite  peut  présider  aux  premières  séances  de  mobilisa¬ 
tion.  Je  ne  saurais  trop  recommander  cette  méthode. 

Echappant  tout  à  fait  au  Rapport  si  documenté  de 
MM.  Guérin  et  Pouyanne,  dont  le  premier  chapitre  nous 
a  servi  de  guide  dans  cette  étude  analytique,  l’orthopé. 
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diste  que  nous  sommes  ne  peut  manquer  de  faire  une 
remarque  au  sujet  des  arthrites  que  nous  avons  si  souvent 
l’occasion  d'observer  dans  notre  spécialité.  Ce  sont  celies 
qui  se  développent  sur  des  genoux  peu  mécaniques  à 
l’occasion  d’adduction  du  fémur  (coxalgie,  luxation 
congénitale).  Si  ces  arthroses  par  désaxation  se  prov 
duisent,  en  générai,  assez  tardivement,  sous  la  forme  de 
lipo-arthrites  sèches  de  Weissembach  et  Françon,  il  faut 
rappeler  qu'il  en  est  de  prématurées  qui  semblent  ne  pas 
attendre  que  les  micro-traumatismes  aient  joué  leur  rôle 
agressif  sur  un  cartilage  diminué  d'élasticité.  Les  crises 
successives  d'hydarthrose,  de  poussées  aiguës,  ne  se 
mçntrent  pas  toujours  comme  signes  prémonitoires; 

'  c’est  d'emblée  que  ces  genoux  prennent  l'allure  de  genoux 
à  arthrite  sèche,  parfois  alors  que  la  désaxation  n'est  pas 
très  marquée.  Ces  faits,  commandent  une  intervention 
rapide,  même  chez  les  jeunes,  et  la  remise  en  rectitude 
du  membre  ne  suffit  pas  toujours  à  arrêter  i'évolution. 

Un  autre  point  nous  semble  mériter  d'être  rappelé  à 
propos  des  Arthrites  Chronique  du  Genou  de  nature 
indéterminée,  c'est  leur  apparition,  parfois  après  un  iong 
recul,  après  un  très  léger  trauma  dont  le  souvenir  a  été 


presque  perdu.  Une  parcelle  du  rebord  du  plateau  tibia 
arrachée  peut  donner  lieu  à  uqe  arthrite  chronique  aux 
suites  interminables.  Une  toute  petite  souris  articulaire 
peut  mettre  des  mois  à  se  laisser  diagnostiquer.  De 
petites  franges  synoviales  herniées,  difficilement  perce¬ 
ptibles,  donnent  lieu  à  de  gros  ennuis.  Le  genou  est  une 
articulation  pleine  d’embûches. 

Et  le  concours  de  la  radiographie  est  bien  dévecànt. 
On  nous  dit  :  “  La  syphilis  est  constructive  ".  ici,  ce  n'est 
pas  vrai."  La  tuberculose  est  nécrosante  ”.  Ici,  elle  peut 
ne  l’être  que' très  partiellement.  Et  la  tuberculose*à  la 
Poncet?  J'en  suis  de  plus  en  plus  persuadé,  elle  court  les 
rues.  La  blennorragie  est  atrophiante.  Ceja,  c’est  entendu,, 
mais  l'arthrite  traumatique  du  genou  est,  parfois,  bien 
autrement  déminéralisante. 

Ce  qui  n’empêchè  qu'on  doit  beaucoup  espérer  de  la 
comparaison  des  clichés  des  deux  genoux  et  non  de  la 
seule  image  du  malade  que  donnent  trop  souvent  des 
radiologues  parcimonieux.  Cette  étude  de  l'examen 
radiologique,  sur  laquelle  Ledoux-Lebart  a  écrit  des 
pages  si  claires,  demeure,  malgré  sa  difficulté,  un  des 
éléments  importants  du  diagnostic. 


LE  CONGRÈS  DU  CENTENAIRE  DE  L’AMERICAN  MEDICAL  ASSOCIATION 


Le  Congrès  du  Centenaire  de  l'American  Medical 
Association  s’est  réuni  à  Ailantic  City  au  début  de  juin 
dernier. 

Il  s’occupa  de  questions  très  disparates.  Un  appel 
lui  avaitété  adressé  par  le  secrétaire  à  la  guerre  Patterson 
qui  dénonçaitles  besoins  de  l’armée  en  personnel  médical. 
L'armée  dispose,  pour  le'  moment,  de  1,100'  médecins  ; 
pour  des  effectifs  actuels  de  1  million  d'hommes,  il  lui 
en  faudrait  6.000, 

En  vue  de  la  troisième  guerre  mondiale  (III)  au  cours  de 
laquelle  il  faut  s'attendre  à  des  attaques  massives  et 
simultanées  par  bombes  atomiques,  corps  radioactifs, 
virus  et  bactéries,  la  mobilisation  de  tous  les  médecins 
doit  pouvoir  être  faite  en  vingt-quatre  heures,  car  il 
n’y  aura  aucune  distinction  à  faire  entre  population 
civile  et  combattants. 

L’A.M.A.  propose  de  créer  une  administration  de 
services  médicaux  d'urgence  pour.préparercette  mobilisa¬ 
tion  :  que  les  médecins  soient  consultés  par  les  militaires 
sur- leurs  plans  de  guerre  ;  qu’il  soit  pourvu  aux  besoins 
civils,  par  la  construction  d'hôpitaux  militaires,  que 
■  l’emploi  des  médecins  en  temps  de  guerre  soit  étudié  et 
réglementé  afin  de  ne  pas  rééditer  le  gaspillage  de  la 
seconde  guerre  mondiale  au  cours  de  laquelle  les  méde¬ 
cins  furent  inoccupés  la  moitié  du  temps. 

Après  ce  programme  de  préparation  guerrière,  l'A.M.A. 
aborda  son  ordre  du  jour  scientifique.  L’ulcère  d'estomac 
et  le  cancer  deviennent  de  plus  en  plus  fréquents  en 
Amérique,  et  leur  traitement  n’a  pas  fait  de  grand  progrès. 

Les  deux  palliatifs  récents  sont  ;  un  produit  appelé 
asymétrine  qui  jugule  les  spasmes  intestinaux  et  la 
douleur;  une  résine  synthétique  neutralisant  les  acides, 
et  appelée  amberlite  I.R. 

La  vagotomie  est  en  faveur  parmi  les  spécialistes  de 
l'ulcère.  Mais  elle  fut  vivement  attaqué  par  le  D''  Boles, 
de  l’Hôpital  général-  de  Philadelphie,  qui  lui  reproche 
d'être  encore  au  stade  expérimental  et  d’être  pratiqué 
■  néanmoins  sur  des  êtres  humains. 

Quant  au  cancer,  il  faut  reconnaître,  dit-il,  que  dans 


80%  des  cas,  le  cancer  n’est  déjà  plus  opérable  dans  de 
bonnes  conditions  au  moment  où  il  est  identifié. 

Contre  ce, défaitisme,  protesta  le  D''  Engel  de  l’Université 
de  Pensylvanie  d’après  qui  la  radiologie  et  la  gastrocopie 
peuvent  détecter  92%  du  cancer  au  début.  L'important 
est  que  le, malade  et  le  médecin  traitant  neiperdent  pas 
un  an  ou  dix-huit  mois  avant  de  recourir  à  ces  explorations. 

Si  en  gastrologie  le  bilan  n’es^  pas  brillant,  la  cardio¬ 
logie  a  par  contre  marqué  des  progrès. 

La  thrombose  coronaire  relevait  jusqu'à  il  y  a  peu  dé' 
temps,  d'une  thérapeutique  surtout  symptomatique:  si 
le  patient  résistait  à  la  première  attaque,  il  succombait 
le  plus  souvent  à  la  seconde.  Dorénavant,  en  associant 
l’action  rapide  mais  fugitive  de  l'héparine  à  l'action  lente 
et  durable  du  dicoumarol,  une  lutte  efficace  contre  la 
thrombose  peut  être  instituée.  A  la  clinique  Mayo, 
700  attaques  d'embolie  pulmonaire  et  de  thrombose 
veineuse  furent  ainsi  traitées.  Avec  le  traitement  classique 
on  pouvait  s’attendre  à  80  décès.  Le  D^  Allen  n'en  compta 
qu'un  seul. 

La  nocivité  du  tabac  pour  les  cardiaques  fut  l'objet 
d'une  vive  discussion.  Finalement,  il  fut  reconnu  que  la 
plupart  des  cardiaques  peuvent  fumer  modérément 
sans  dommage.  Seuls  devront  s'en  abstenir,  les  malades 
atteint  d'asystolie  ou  de  cardiopathie  rhumatismale 
aiguë. 

La  médaille  d’or  de  l'A.M.A.  fut  attribuée  à  deux  jeunes 
médecins,  les  D"  G.-E.  Burck  et  Paul  Reasor  qui,  soup¬ 
çonnant  le  sodium  d’être  l’agent  de  la  rétention  hydrique 
manifestée  par  des  oedèmes,  administrèrent  aux  malades 
du  sel  contenant  du  sodium  radioactif.  Ils  purent  ainsi 
suivre  dans  leur  trajet  à.travers  les  tissus  les  molécules  de 
sodium  et  vérifièrent  que  la  presque  totalité  du  sodium 
était  retenue.  Le  meilleur  agent  éliminateur  de  sodium 
est  un  diurétique  mercuriel.  Nouveau  succès  des  radio- 
traceurs. 

La  crainte  et  l’excitation  ont  des  effets  vaso-moteurs 
indéniables  :  rougeur  ou  pâleurdelaface,  sueur,  augmen¬ 
tation  ou  baisse  de  la  pression  artérielle.  Il  est  possible 
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deluttercontrecestroublesetlesannihiler.Maisrhomme  troubles  psychosomatiques.  L'extrémité  d’un  doigt  est 
le  plus  impassible  ne,  peut  empêcher  la  réaction  vaso-  fixée  dans  une.coupeile  en  matière  plastique  eti'appareii 
motrice  qui  se  produit  au  bout  des  doigts.  G.-E.  Burck  et  enregistre  l'alternance  de  dilatation  et  de  contraction 
Clarence T.  Ray  ont  inventé  un  pléthysmpgraphe  capable  des  vaisseaux  en  mesurant  les  légères  variations  de 
d'enregistrer  ces.  réactions  et,  par  elles,  de  tester  les  l’air  contenu  dans  la  coupelle.  G.  L. 


LES  LIVRES 


.  Editions  Flammarion 
.  26,  rue  Racine,  Paris 

D'  Jules  Bordet.  —  Infection  et  immunité,  1  volume 

in-8  jésus  :  215  fr. 

La  science  de.  l’Infection  et  de  l'Immunité  envisage 
concuremment  les  êtres  les  plus  élevés  et  les  formes 
, rudimentaires  de  la  vie.  Dans  le  domaine  qu'elle  s’assign'e, 
les  extrêmes  se  touchent,  et  leur  confrontation  s'est 
montrée  singulièrement  instructive  quant  au  caractère 
général  des  lois  biologiques  fondamentales.  Par  exemple 
la  spécificité  chimique,  aussi  remarquable  que  la  spé¬ 
cificité  morphologique,  se  révèle  de  la  même  façon  du 
haut  en  bas  de  l'échelle.  Chez  les  microbes  comme 
chez  les  animaux  les  plus  évolués,  l'individualité  des 
antigènes  qui  personnifie  et  distingue  l'espèce,  différen¬ 
cie  aussi  les  types,  et  même,  d'une  manière  plus  ou 
moins  évidente,  les  représentants  d’une  même  espèce, 
ce  qui  implique  une  variabilité  susceptible  d'intervenir 
comme  facteur  de  l'évolution,  laquelle  porte  sur  la  compo¬ 
sition  aussi  bien  que  sur  la  conformation.  On  voit  combien 
s'est  élargi  le  champ  d'action  des  immunologistes,  dont 
on  n'attendait  guère,  au  début,  que  des  observations 
permettant  de  mieux  comprendre'  la  marche  et  l’issue 
des  maladies  transmissibles,  ainsi  que  la  découverte  de 
méthodes  thérapeutiques  ou  préventives.  Soucieux  de 
perfectionner  leurs  techniques,  ils  utilisent  mieux  qu’au- 
trefo's  les  ressources  de  la  chimie,  mais  ils  sont  et  restent 
essentiellement  biologistes.  Mieux  qualifiés  que  qui¬ 
conque  pour  scruter  les  confins  déjà  vie,  ils  cherchent  à 
saisir  la  frontière,  si  tant  est  qu'elle-soit  perceptible,  entre 
le  monde  inanimé  et  celui  des  infiniment  petits  vivants. 
Mais  d'importants  progrès  sont  encore  à  réaliser  concer¬ 
nant  notamment  la  connaissance  des  anticorps  normaux 
et  de  leur  signification  physiologique,  la  production  de- 
vaccins  plus  sûrs,  l'étude  du  mécanisme  d’élaboration 
des  anticorps  d'immunosérums  et  le  mystère  de  leur 
spécificité,  pour  ne  citer  que  quelques-uns  des  pro¬ 
blèmes  qui  sollicitent  vivement  l'attention. 


Bloud  et  Gay 
3,  rue  Garancière,  Paris 

D'  Jean  Levesque,  médecin  de  la  Salpétrière.  — 

Les  conditions  d'une  bonne  croissance  de  l'enfant, 

1  volume  in-16,  broché  :  84  fr. 

,  Dans  ce  petit  livre  de  vulgarisation  l'auteur  s'est 
attaché  à  montrer  que  la  croissance  de  l'enfant  est  le 
résultat,  non  pas  de  quelques  hormones  et  de  quelques 
vitamines,  comme  trop  souvent  un  public  profane  incline 
à  le  croire,  mais  de  tout  un  ensemble  de  conditions  ali¬ 
mentaires,  hygiéniques,  constitutionnelles,  etc...  qui  de 
ce  fait  impose,  pendant  les  quatre  lustres  qu'elle  dure, 
une  surveillance  continuelle,  minutieuse  et  infiniment 
variée  de  cette  croissance. 

Si  les  médecins  et  les  parents  peuvent  beaucoup  pour 
l’enfant,  ils  ne  le  peuvent.cependant  que  dans  les  limites 
de  la  constitution  héréditaire  une  fois  donnée  de  celui-ci. 
C'est  dire  que,  pour  chaque  enfant,  une  étude  physique 
et  psychique  est  nécessaire,  afin  de  ne  lui  demander 
que  ce  qu’il  peut  donner,  mais  aussi  obtenir  tout  ce  qu'il 
peut  donner.. 


Tout  le  problème  du  développement  harmonieux, 
équilibré  depuis  l’âge  du  nourrisson  jusqu'à  l'ado¬ 
lescence,  en  passant  par  l'âge  si  important  de  la  puberté, 
ne  peut  être  résolu  par  quelques  recettes  standardisées, 
mais  par  une  attention  portée  sur  la  totalité  des  fonctions 
de  l’organisme  ;  les  corrections,  les  régimes,  les  méthodes 
d’éducation,  d'instruction  devant  s'inspirer  de  tout  ce  que 
la  science  médicale,  la  physiologie  offrent  aujourd'hui 
et  aussi  et  surtout  devant  être  contrôlés  sans  cesse  par 
un  robuste  bon  sens  qui  épargnera  à  l'enfant  les  abus  de 
la  mode,  autant  que  les  négligences  et  les  ignorances  si 
fréquentes  encore  à  l'heure  actuelle. , 


Editions  Cartier 
13,  rue  Puits  Gaillot,  Lyon 

Jean  Hamburger  :  Petite  Encyclopédie  médicale, 

1  vol.  857  pages,  580  francs. 

■  Il  ne  s'agit  pas  d'un  banal  formulaire  mais  d'un  ouvrage 
très  dense  et  cependant  de  volume  très  réduit  dans  lequel 
le  praticien  trouvera  rassemblés  tous  les  renseignements 
d'utilité  courante.  Une  premièré  partie  est  consacrée 
aux  médicaments  et  aux  thérapeutiques  modernes,  sous 
forme  d'un  formulaire  alphabétique  très  élargi .  La  seconde 
partie  comprend  l'étude  des  symptômes  et  des  maladies  ; 
des  renseignements  généraux,  un  rappel  clinique 
condensé,  les  éléments  de  laboratoire  et  de  traitement 
sont  exposés  à  chaque  fois.  Enfin  une  partie  comprenant 
les  constantes  biologique  et  toutes  les  techniques'  de 
laboratoire  complète  l'ouvrage. 

La  qualité  de'cette  Encyclopédie  miniature  tient  autant  à 
sa  réalisation,  aidée  de  toutes  les  ressources  des  schémas 
et  tableaux  synoptiques,  rendus  encore  plus  suggestifs 
par  une  typographie  soignée,  qu'au  fait  qu'elle  est 
entièrement  à  jour  quant  aux  thérapeutiques  les  plus 
récentes  (pénicilline,  sulfamides,  etc.). 


Librairie  G.  Doin 
8,  Place  de  l'Odéon  Paris 

R.  Debré,  E.  Lesné,  P.  Rohmer.  Pathologie  infantile. 

2  vol. reliés,  in-4°,  2.500  pages  sur  papier  couché  avec 

336  figures  :  3.800  fr. 

La  médecine  des  enfants  a  fait,  au  cours  de  ces  der¬ 
nières  années,  de  très  grands  progrès.  Grâce  aux 
méthodes  d'investigation  radiologique,  hématologique, 
chimique,  bactériologique,  sérologique,  la  clinique  des 
syndromes  et  des  maladies  restées  obscures  est  devenue 
beaucoup  plus  claire.  La  thérapeutique  a  bénéficié  lar¬ 
gement  des  découvertes  récentes.  Ainsi  la’ nécessité 
d'une  mise  au  point,  d'un  exposé  nouveau  très  simple 
et  très  pratique  de  la  pédiatrie  s’imposait.  C'est  à  ce 
besoin  que  répond  la  Pathologie  Infantile  de  MM-  Robert 
Debré,  Ed.  Lesné  et  P.  Rohmer.  Les  maîtres  de  l'Ecole 
de  Paris  et  - de  Strasbourg  ont  groupé  autour  d'eux 
leurs  élèves  pour  la  rédaction  de  ce  Traité,  et  l'ouvrage 
est  complété, par  des  chapitres  rédigés  par  des  collabo¬ 
rateurs  éminents,  où  sont  traités  les  problèmes  les  plus 
fréquemment  posés  dans  le  domaine  de  la  psychiatrie 
infantile,  de  l’orthopédie,  de  la  laryngologie,  de  l'ophtal¬ 
mologie. 


ACADEMIE  DE  MEDECINE 
Séance  du  20  mai  1947 
Pathogénie  de  la  fièvre  typhoïde 
M.  Hyacinthe  Vincent  présente  des  animaux 
auxquels  ont  été  injectées  la.  toxine  neurotrope 
du  bacille  typhique  sept  heures  auparavant  et 
la  toxine  entérotrope  du  même  bacille  dix-huit 
heures  auparavant.  Qüelques-una  de  ces  cobayes 
sont  déjit  morts  ;  tous  présentent  ou  ont  présenté 
les  symptômes  de  stupeur  (toxine  neurotrope) 
ou  le  ballonnement  abdominal,  l’inertie  et,  à 
l’autopsie,  les  lésions  classiques  de  l’intestin,  des 
capsules  surrénales,  du  rein,  etc...  (toxine  enté¬ 
rotrope).  . 

'Après  avoir  signalé  sa  première  publication 
parue  en  1915  à  l’Académie  des  Sciences  sur 
les  deux  toxines  entièrement  distinctes  sécrétées 
par  le  bacille  typhique,  M.  H.  Vincent  rappelle 
que  la  fièvre  typhoïde  est  essentiellement  une 
maladie  d’intoxication  due  aux  toxines  précéden¬ 
tes  secrétées  par  le  bacille  typhique.  Il  a  signalé 
l’existence  des  deux  toxines,  pour  la  première 
fois,  en  1915,  à  l’Académie  des  Sciences. 

Les  raisons  hygiéniques  et  climatiques  pour  le 
transfert  des  vacances  scolaires  en  février. 

Le  Dr  P.  P;  Armand-Delille  rappelle  que  la  fin 
de  l’hiver  s’accompagne  chez  les  enfants  de  ca¬ 
rences  multiples,  surtout  dans  les  villes,  accom¬ 
pagnées  même,  en  temps  de  chauffage  normal, 
d’un  certain  degré  d’anémie  par  intoxication 
oxycarbonée.  La  diminution  de  résistance  favo¬ 
rise  les  complications  des  affections  rhino-pha- 
ryngées  et  les  épidémies'  de  fièvres  éruptives. 
D’autre  part  le  semestre  d’hiver  est  trop  long 
au  point  de  vue  de  la  fatigue  cérébrale. 

Comme  le  mois  de  février  est  habituellement 
sec,  et  particulièrement  ensoleillé  en  montagne, 
il  serait  préférable  de  supprimer  les  vacances 
de  Noël,  et  celles  de  Pâques,  fête  variable  qui  se 
trouve  au  voisinage  de  tempêtes  d’équinoxe  et 
de  la  fonte  des  neiges,  et  d’accorder  aux  enfants 
d’âge  scolaire,  ainsi  qu’aux  étudiants,  3  semai¬ 
nes  de  vacances  en  février,  leur  permettant  de 
bénéficier  des  sports  d’hiver  en  altitude,  aujour¬ 
d’hui  facilités  par  les  organisations  de  scoutisme 
et  de  sport.  , 

Sur  un  cas  de  guérison  d’atrophie  ictéro-œdéma- 
teuse  du  foie.  , 

MM.  Etienne  Chabrol,  Pierre  Fallot,  A.  Ber- 
geron  relatent  les  heureux  effets  que  leur  ont 
permis  d’obtenir  des  injections  veineuses  de 
plasma  humain  concentré,  et  une  administration 
buccale  de  8  gr.  de  méthionine  et  de  40  gr.  d’hy- 
drolysats  de  caséine  dans  un  cas  d’ictère  ca- 
tharral  prolongé,  brusquement  aggravé  par  des 
piqûres  de  cyanure  de  mercure.  L’anurie  presque 
complète,  de  la  malade,  l’anasarque,  considérable, 
la  somnolence,  les  hémorragies,  la  réduction  du 
volume  du  foie  ne  permettaient  pas  d’assimiler 
ce  fait  clinique  aux  œdèmes  bénins,  qui  sont  , 
monnaie  courante  durant  l’évolution  de  l’ictère 
épidémique  et  qui  doivent  leur  pronostic  favo¬ 
rable  à  une  diurèse  satisfaisante. 

Chez  cette  malade  atteinte  d’insuffisance  hé¬ 
patique,  l’épreuve  de  la  galactosurie  provoquée 
fut  le  prétexte  de  la  même  hypoglycémie  et  des 
mêmes  accidente  nerveux  qu’une  injection  bru¬ 
tale  d’insuline.  Aucune  trace  de  sucre  ne  fut 
éliminée  .par  les  urines.  , 


A  propos  de  28  nourrissons  nés  de  parents'  tuber¬ 
culeux  isolés  et  vaccinés  au  B.C.6.-S.P.  ;  uti¬ 
lité  des  centres  de  vaccination  pour  dévelop¬ 
per  la  prémunition  anti-tuberculeuse  des  tout- 
petits. 

par  L.  Béthoux  (de  Grenoble) 

Sur  ces  28  nourrissons  pourtant  fragiles,  un 
seul  décès  dû  à  une  affection  intercurrente  (oto- 
mastoïdite  toxique),  ce  qui  montre  l’inocuité  de 
la  méthode. 

La  période  antéallergique  a  duré  de  2  à  6 
mois  ;  l’allergie  vaccinale  de  4  mois  à  3  ans  et 
plus,  dans  deux  cas  ne  s’étant  pas  produite  après 
un  an  une  revaccination  fut  pratiquée.  Pas  d’ac¬ 
cidents  dans  75  '%  des  cas  durant  la  période  ante 
allergique,  dans  35  ■%  des  cas  légère  fièvre  et 
instabilité  pondérale  sans  gravité. 

La  prémunition  antituberculeuse  des  tout-pe¬ 
tits  en  danger 'de  contamination  par  le  B.C.G.- 
S.P.  doit  se  développer,  mais  pour  cela  des  pou¬ 
ponnières  d’adaptation  bien  agencées,  véritables 
centres  de  vaccination  sont  nécessaires. 

SOCIETE  MEDICALE 
DES  HOPITAUX  DE  PARIS 
Un  cas  de  leptospirosc  g)rippo  typhosa  à  forme 
méningée. 

M.  André  (9-5-47)  . 

C’est  l’observation  d’un  matelot  de  19  ans, 
convalescent  de  pleurésie  qui  se  baigne  dans  une 
rivière  de  Morlaix  et  présente  brusquement  quel¬ 
ques  jours  après  une  méningite  à  lympho¬ 
cytes.  Les  phénomènes  rétrocèdent  en  6  jours, 
mais  des  manifestations  oculaires  (ptosis,  stra¬ 
bisme  intense  inégalité  pupillaire  et  mydriasel 
et  une  lymphocytose  rachidienne  (17  à  81)  per¬ 
sistent  près  de  2  mois.  Ultérieurement  scotomes 
scintillants.  Agglutination  pour  le  L.  grippo- 
typhosa  au  1/5.000  le  18/12  et  au  1/1.000  le  5/2. 

Ce  cas  apporte  une  contribution  à  la  réparti¬ 
tion  géographique  de  l’affection  en  France  et 
présente  de  l’intérêt  par  l’intensité  des  phéno¬ 
mènes  oculaires  et  la  ressemblance  avec  les 
nevraxites. 

La  pénicilloth’érapie  '  dans  la  maladie  de  Scholtz 
(MM.  Etienne  Chabrol,  André,  Pergola  et  Fallot) 
(9-5-47) 

Ces  auteurs  ont  pu  dissocier  par  la  pénicilline 
les  éléments  de  l’affection  exceptionnelle  et  re¬ 
doutable  que  constitue  la  maladie  de  Schultz. 
A  la  dose  de  200.000  unités  quotidiennes,  ils  ont 
\'u  en  l’espace  de  quatre  jours  la  température 
tomber  de  40°  à  37°,  l’ictère  disparaître,  la  gan¬ 
grène  buccale  s’effacer.  Le  nombre  des  globules 
blancs  remonta  de  600  à  2.000  puis  à  6.300  ce¬ 
pendant  que  le  pourcentage  des  polynucléaires 
neutrophiles  oscillait  autour  de  50  %.  , 

Bien  que  la  guérison  eût  été  en  apparence 
complète  à  la  fin  de  la  cure,  une  rechute  se 
produisit  deux  mois  plus  tard,  le  malade,  ver- 
nisseur  de  meubles,  ayant  commis  l’imprudence 
de  reprendre  la  teinture  à  base  de  benzol  et 
d’aniline  vis-à-vis  de  laquelle  il  était  sensibilisé. 
La  leucopénie  réapparut  et  la  mort  survint  par 
péritonite,  à  la  suite  d’une  ulcération  lymph<dde 
de  l’iléon.  , 

Partant  de  cette  observation,  les  auteurs  esti¬ 
ment  que  la  maladie  de  Schultz  ne  doit  plus  être 
considérée  comme  une  affection  autonome,  rele¬ 
vant  d’un  virus  énigmatique.  Ses  manifestations 
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gangréneuses,  bucco-pharyngées  et  ictérigènes, 
ne  sont  que  l’expression  des  infections  secondai¬ 
res  anaérobies  qui  se  sont  greffées  .  sur  le  ter¬ 
rain  débile  de  l’agranulocytose  et  si  la  pénicil¬ 
line  représenté  une  médication  merveilleuse  pour 
juguler  ces  infections  et  reptifler  momentané¬ 
ment  le  désordre  hématologique,  elle  ne  peut  rien, 
à  elle  seule,  contre  le  trouble  médullaire  qui 
commande  la  rechute  et  la  Ibucopénie. 

M.  Ravina  se  demande  si  la  pénicilline  n’agit 
pas  sur  le  processus  causal  même  de  l’agranu- 
locytose  et  non  seulement  sur  les  complications 
infectieuses,  mais  ’  les  doses  de  pénicilline  doi¬ 
vent  être  très  élevées  (1  mSllion  d’Ü.O.  par  jour). 
A  traité  par  la  voie  locale  des  ulcérations  agra- 
nulocytaires  qui  ont  guéri  et  pense  que  la  péni¬ 
cilline  n’a  pas  fait  qu’agir  sur  l’élément  infec¬ 
tieux. 

M.  Cathala  demande  quelle  est  la  cause  de  la 
péritonite  terminale. 

M.  André.  —  Il  y  avait  sur  l’iléon  des  lésions 
nécrotiques  ayant  causé  des  perforations  intes¬ 
tinales  avec  des  gaz  dans  la  cavité  abdominale. 

Rôle  des  médications  sympathomimétiques  dans 

le  déterminisme  des  états  de  mai  asthmatiques, 
(par  Jean  Hamburger,  P.  Milliez  et  B.  Halpern 
9-5-47) 

Lee  médications  sympathomimétiques,  adréna¬ 
line,  éphédrine,  iso-propyl-adrénaline  (aleudrine), 
etc.,  ete...,  procurent  au  malade  atteint  d’un 
accès  d’asthme  un  soulagement  remarquable 
dans  la  majorité  des  cas.  Toutefois,  l’abus  de 


ces  médications  paraît  capable  de  favoriser  lé 
retour  des  crises  ultérieures  ou  même  de  créer 
de  toutes  pièces  un  état  de  mal  asthmatique 
comme  en  font  foi  dix  observations  apportées 
par  les  auteurs.  L’expérimentation  confirme  la 
possibilité  d*une  relation  de  cause  à  effet  entre 
l’usage  excessif  de  ces  agents  pharmacodyna¬ 
miques  et  les  états  de  mal  asthmatiques  :  l’ac¬ 
tion  antispasmodique  de  ces  corps  sur  le  tonus 
bronchique  est  suivie,  en  effet,  chez  l’animal, 
d’une  action  secondaire  spasmogène.  On  fera 
donc  bien  de  se  méfier  des  doses  fortes  ou  trop 
souvent  répétées  d’adrénaline,  d’éphédrine 
d’aleudrine  où  de  médications  de  même  groupç 
chez  les  asthmatiques,  et  de'  rechercher  toujours 
le  rôle  possible  de ,  ces  médicaments  à  l’origine 
d’un  état  de  mal  asthmatique. 

'  M.  Perrault.  —  Il  faut  faire  le  moins  possi¬ 
ble  d’adrénaline.  Il  ne  faut  jamais  faire  de  mor¬ 
phine  (cas  de  mort). 

M.  Turiaf. — 'il  y  a  des  asthmatiques  qui  d’em¬ 
blée  entrent  dans  l’étan  de  mal.  L’adrénaline 
aggrave  les  cas  où  le  système  neuro-végétatif 
est  -  déréglé  et  les  asthmes  orthosympathotoni- 
ques.  A  vu  deux  morts  subites  par  les  aérosols 
d’adrénaline  et  d’éphédrine. 

M.  Ameuille  rappelle  qu’avant  la  thérapeuti¬ 
que  sympathomimétique  on  ne  voyait  presque 
jamais  de  mort  dans  la  maladie  asthmatique. 

M.  Hamburger  n’envisage  pas  seulement  la 
théophilline  comme  thérapeutique.  La  pyretothé- 
rapie  lui  a  donné  de  meilleurs  résultats  (huile 
soufrée).  Même  en  dehors  des  crises,  le  tonus 
bronchique  est  augmenté. 
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Le  traitement  des  panaris  par  les  rayons  X.  — 
De  ,  l’étude  de  P.  Funck-Brentano  et  J.-H.  Mar¬ 
chand,  il  ressort  que  la  roentgenthérapie  des  pa¬ 
naris  est  une  méthode,  souvent  utile,  jamais  no¬ 
vice.  Dans  certains  cas,  elle  suffit  à  amener,  à  elle 
seule,  la  guérison.  Dans  d’autres  cas,  associée  à 
la  chirurgie,  elle  permet  la  conservation  d’un  sque¬ 
lette,  à  priori  condamné  ;  elle  accélère  la  produc¬ 
tion  de  la  collection,  la  limite,  et,  hâtant  son 
issue,  accélère  la  guérison.  Dans  les  panaris  avec 
oedème  inflammatoire  et  lymphangite  associés  à 
une  suppuration  extensive,  les  rayons  X  amendent 
les  phénomènes  généraux,  arrêtent  l’extension  lo¬ 
cale  et  limitent  l’infection.  Des  échecs  sont  rares. 
L’issue  inopinée  d’un  corps  étranger  méconnu,  une 
radiographie  mettant  en  évidence  une  ostéite  asso¬ 
ciée,  peuvent  un  jour  expliquer  la  lenteur  inhabi¬ 
tuelle  de  l’évolution  vers  la  guérison.  En  cas  de 
dissémination  bactérienne,  l’adjonction  d’une  thé¬ 
rapeutique  bactériolytique  générale  est  indispen¬ 
sable.  («  La  Presse  Médicale  »,  5  juillet  1947.) 

Pénicilline  intrarpérltonéale.  —  Les  observations 
relatées  par  M.  Verhaeghe  et  G.  Lagache,  démon¬ 
trent  de  façon  indiscutable  que  l’administration 
intra-péritonéale  de  pénicilline  permet  d’obtenir 
des  gruérisons  inespérées,  même  dans  des  cas  de 
péritonites  aiguës,  rebelles  à  un  traitement  péni¬ 
cillé  par  voie  générale.  Leq  cas  envisagés  intéres¬ 
sent:  les  péritonites  à  streptocoques  par  rupture  de 
pyosalpinx  ;  une  péritonite  d’apparence  primitive 


à  streptocoques  et  à  perfringens  ;  une  péritonite 
par  perforation  intestinale  ;  des  péritonites  appen¬ 
diculaires  ;  une  péritonite  à  pneumocoques  au 
cours  d’une  néphrose  lipoïdique. 

Cette  efficacité  est  certainement  due  au  fait  que 
l’on  utilise  ainsi  une  action  locale  élective  avec 
unè  concentration  infiniment  plus  élevée  que  celle 
que  peut  déterminer  dans  un  foyer  d’infection  la 
pénicilline  introduite  par  voie  générale.  La  techni¬ 
que,  employée  par  les  auteurs  pour  renforcer  cette 
voie  générale  par  la  voie  intra-musculaire  est  très 
simple.  Dans  tous  les  cas  de  péritonite,  ils  utilisent 
le  drain  comme  voie  d’introduction  de  la  pénicil¬ 
line  ;  mais,  lorsque  ce  drain  d’évacuation  est  de 
gros  calibre,  ils  placent,  en  outre,  un  drain  étroit 
qui  permet  une  introduction  plus  commode.  Pen- 
,dant  l’intervention,  au  moment  de  la  fermeture 
de  la  paroi,  ils  introduisent  directement  200.000 
unités  de  pénicilline  diluées  dans  20  cc.  Les  jours 
suivants,  la  dose  de  pénicilline  est  introduite  en 
trois  fois,  en  diluant  chaque  prise  dans  20  cc.  pour 
obtenir  une  diffusion  suffisante.  Dès  que  l’injection 
es^  faite,  ils  obturent  le  drain  pendant  une  demi- 
heure  environ  pour  éviter  le  reflux  immédiat.  Les 
doses  employées  ont  toujours  été  arbitraires  ; 
mieux  vaudra  à  l’avenir  faire  des  prélèvements 
de  l’écoulement  péritonéal,  juste  avant  chaque  in¬ 
jection  nouvelle  pour  voir  quel  est  le  taux  de  péni¬ 
cilline  encore  présente  à'  ce  moment  et  pour  déter¬ 
miner  ainsi  la  quantité  et  le  rythme  des  injections 
suivantes.  («  Lille  Chirurgical  »,  mars-avril  1947.) 
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PARTIE  fiROFESSfONNELLE 


SUITE  AMÉRICAINE 

LA  FORMATION,  LA  VIE  PROFESSIONNELLE,  LES  PERSPECTIVES 
DU  MÉDECIN  PRATICIEN  AMÉRICAIN 


"^«^’EST  pure  curiosité  d’esprit  de  tenter  une 
f  comparaison,  en  quelque  domaine  que  ce  soit, 
çntrç  les  U,S-A.  et  un  pays  d’Europe.  Dans 
cette  contrée  de  démesuré  l’excès  est  une* 
sorte  de  vœu  de  ia  nature  et  la  modération  perd 
ayant  de  jouer.  Au  hasard  des  persécutions  politiques 
ou  religieuses  ou  des  fluctuations  économiques 
l’Europe  y  a  jeté  des  alluvions  humaines  au  sein 
desquelles  se  sont  faits  les  croisements  de  races  les  plus  ’ 
disparates.  Enfin  la  course  au  progrès,  mystique 
souveraine  du  continent,  a  suscité  un  complexe 
mental  bizarre  fait  d’insatisfaction  chronique  et  de 
contenternents  épisodiques,  le  tout  se  traduisant  en 
définitive,  surtout  en  ces  dernières  années,  par  un 
intense  sentiment  de  supériorité. 

Mais  ceci  dit,  il  n’en  est  pas  moins  tentant  de 
faire  un  parallèle  entre  le  nouveau  et  l’ancien  monde. 

Il  est  certain  qu’à  cet  égard  le  profession  médicale 
offre  un  champ  de  vision  particulièrement  démons¬ 
tratif.  Elle  a  subi  en  Europe  une  série  de  bouleverse¬ 
ments  d’origine  politique  et  sociale,  cependant  qu’en 
Amérique  elle  recevait  l’empreinte  de  jour  en  jour 
plus  accusée  de  la  mentalité  spécifique  du  pays. 

’  Dans  l’état  actuel  des  choses,  en  cette  année  1947, 
comment  se  présente  la  vie  professionnelle  du  médecin 
américain  ?  Quels  sont  les  points  de  rapprochement 
et  de  divergence  avec  la:  nôtre  ? 

Aux  Etats-Unis  les  études’  de  médecine  se  pour¬ 
suivent  sur  huit  ans,  à  cheval  sur  la  «  high  school  » 
(lycée)  et  la  «  graduate  school  »  (faculté).  Elles 
comportent  en  effet  quatre  années  d’études  «  prémé- 
dica'es  »  au  cours  desquelles  la  culture  générale  est 
orientée  et,  des  enseignements  spéciaux  donnés  de 
façon  à  constituer  une  introduction  é'ective- aux 
études  médica'es.  Cela  postule  pour  la  médecine  des 
vocations  précoces  puisqu’à  un  âge  où  beaucoup  de 
jeunes  gens  ne  savent  pas  encore  à  quelle  carrière 
lis  se  destinent,  il  est  nécessaire  que  les  futurs  étu¬ 
diants  en  médecine  aient  décidé  de  leur  avenir. 

Le  caractère  non  officiel  des  universités,  la  faculté 
qu’elles  ont  même  de  fixer  elles-mêmes  leurs  pro¬ 
grammes  d’études  leur  donnent  une  grande  souplesse 
et  la  liberté  d’instituer  un  véritab  e  «  numerus 
clausus  »,  tout  au  moins  de  faire  une  sé'ection  parmi 
les  candidats  à  l’entrée.  Lés  études  sont  moins  cli¬ 
niques  que  les  nôtres  puisque  les  deux  premières 
années  ne  comportent  pas  de  stage  hospitalier.  Mais, 
à  l’issue  des  éludes  universitaires,  une  année  et  parfois 
deux  d'internat  sont  exigées,  avec  totalité  de  temps 
passée  à  l’hôpita'.  A  lîissue  de  cette  année  ou  de  ces 
deux  années  il  ne  reste  p  us,  au  médecin  qui  n’ambi¬ 
tionne  qu’un  exercice  médical  courant,  qu’à  obtenir 
une  licence  de  l’Etat  sur  le  territoire  duquel  il  compte 
pratiquer  pour  s’installer. 


Si  au  contraire,  il  désire  se  perfectionner,  même 
avec  l’idée  d’exercer  la  médecine  générale,  il  postule 
une  place  de  médecin  résident  dans  un  hôpital,  qui 
lui  est  attribué  au  choix  par  le  Corps  des  médecins 
de  cet  hôpital,  ou  un  «  fellowship  »,  et  pendant 
une  ou  plusieurs ,  années  il  prend  une  part  active 
dans  un  service  d’hôpital  tout  en  poursuivant,  s’il 
le  désire,  des  recherches  personnelles  sous  la  surveil¬ 
lance  et  avec  les  conseils  des  médecins-chefs  de 
service. 

En  ce  qui  concerne  les  spécialistes,  particulièrement 
nombreux  et  divers,  la  question,  actuellement  posée 
en  France,  de  la  qualification  est  résolue  depuis  déjà 
plusieurs  années  de  la  façon  suivante  :  ■ 

Non  dans  une  initiative  d’ensemble  mais  les  uns 
après  les  autres  depuis  les  environs  de  1934  les  diffé¬ 
rents  groupements  nationaux  de  spécialistes  ont 
organisé  des  bureaux  de  spécialité.  Leur  but  était  : 
1°  d’établir  un  standard  de  compétence  pour  la  spé¬ 
cialité  ;  2»  d’examiner  les  médecins  individuellement 
par  rapport  à  ce  standard  ;  3“  de  délivrer  des  certificats 
d’aptitude. 

Ces  certificats  n’ont  aucun  statut  légal  et  les  exa¬ 
mens  aucun  caractère  d’obligation.  Il  semblerait  donc 
que  les  bureaux  de  spécialité  dussent  rencontrer 
beaucoup  de  récalcitrants.  En  réalité  l’efficacité 
du  système  réside  tout  entière  dans  le  prestige  qu’ils 
ont  su  donner  tant  aux  yeux  des  médecins  qu’aux 
yeux  du  public,  à  leur  label.  Pratiquement  célui-ci 
a  conquis  le  sens  obligatoire  d’une  prescription  légale. 

Les  bureaux  sont  composés  de  représentants  dœ 
diverses  sociétés  nationales  de  spécialités  et  de 
l’American  Medical  Association.  Ils  ne  reçoivent 
aucune  rétribution.  Leur  fonctionnement  est  coor¬ 
donné  par  l’intermédiaire  du  Comité  consultatif  pour 
les  spécialités  médicales  qui  travaille  en  étroite 
coopération  avec  le  Conseil  de  l’éducation  médicale 
et  des  hôpitaiix,  organisme  appartenant  à  l’Americaa 
Medical  Association.  Actuellement  15  bureaux  sur¬ 
veillant  autant  de  spécialités  médicales  sont  en 
fonctionnement. 

Les  examens  comportent  un  écrit  et  un  oral.  En 
outre  sont  requises  un  certain  nombre  de  qualifica¬ 
tions  généra'es  :  1°  une  situation  morale  satisfaisante 
dans  la  profession  ;  2°  une  licence  de  pratique  médi¬ 
cale  (laquelle  suppose  la  citoyenneté  américaine).; 
3°  un  certain  niveau  d’instruction  professionnelle, 
c’est-à-dire  :  a)  le  dip'ôme  d’une  école  de  médecine 
des  U.S.A.  ou  du  Canada  approuvée  par  le  Conseil 
de  l’A.M.A  ;  b)  un  internat  d’au  moins- un  an  dans 
un  hôpital  approuvé  par  le  même  conseil  ;  c)  un  ser¬ 
vice  de  perfectionnement  spécial  de  deux  ans  dai» 
un  service  spécialisé  et  approuvé,  une  de  ces  années 
devant  ob'igatoirement  être  consacrée  à  un  internat 
ou  une  résidence,  l’autre  pouvant  être  occupée  de 
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diverses  façons;  d^enfin  une  période  de  deux  ans 
'  consacrée  soit  encore  à  l 'étude  ou  à  la  pratique  de  la 
spécialité, . 

P RATiciEN  de  médecine  générale  pu  spécialiste,  le 
jeune  médecin  américain  a  fourni  les  justifications 
exigées.  11  s’installe  et,  comme  chez  nous,  selon  qu’il 
est  médecin  de  campagne  ou  de  grande  ville,  ses 
conditions  d’existence  sont  très  différentes.  A  la 
campagne,  l’activité  du  médecin  américain  est,  par 
la  forcé  des  choses,  assez  analogue  à  celle  d’un  médecin 
rural  en  France  ;  mais  à  plus  ou  moins  grande  distance 
de  son  domicile,  un  hôpital  gouvernemental  ou  privé 
peut  recevoir  ses  malades.  En  ville,  particulièrement 
dans  les  grandes  villes,  la  vie  fami  iale  du  médecin 
est  plus  séparée  que  chez  nous  de  sa  vie  profession¬ 
nelle..  Il  arrive  souvent  'que  son  cabinet  soit  hors  de 
son  domicile  :  à  Saint-Paul,  ville  du  Middiewest 
de  300,000  habitants,  250  médecins  et  150  dentistes 
ont  groupé  leurs  cabinets  dans  le  même  building, 
qui  est  appelé  le  building  médical. 

La  journée  d’un  de  ces  médecins  se  passe  de  la  façon 
suivante  :  le  matin,  visite  de  ses  malades  dans  l’hôpital 
ou  les  hôpitaux  privés  où  il  ies  a  envoyés,  visite  d’un 
service  de  l’hôpital  gouvernemental  s’il  en  est  le  chef, 
visite  à  domicile  de  quelques  malades  nouveaux  ou 
légers  et,  à  ce  titre,  soignés  chez  eux.  Après  le  lunch  : 
consultations  à  1’  «  Office  »  avec  les  services  de 
secrétaire,  infirmière,  etc.  A  la  fin  de  la  journée  ; 
co'ntrevisite  à  l’hôpital  et  quelques  visites  en  ville. 
Le  groupement  des  malades  en  traitement  à  l’hôpital 
semble  être  un  gros  élément  de  simplification  et 
d’économie  de  forces  dans  la  vie  du  médecin. 

Pour  une  bonne  clientèle  de  médecine  générale 
le  gain  annuel  peut  atteindre  10  à  12.000  dollars. 

,  Le  grand  spécialiste,  de  réputation  nationale,- encaisse 
40,  50.000  dollars,  férocement  amputés  par  le  fisc, 
dans  un  pays  où  la  fraude  fiscale  est,  paraît-il,  inu¬ 
sitée. 

ANew-York,au  Mount  Sinaï  Hospital  et  à  New- York 
Hospital,  une  curieuse  possibilité  s’offre  aux  médecins 
3ëla  ville  ;  si  un  malade  de  leur  clientèle  présente  un 
cas  embarrassant  ils  peuvent  l’envoyer  à  l’un  des  deux 
hôpitaux,  aux  fins  de  diagnostic.  Moyennant  un 
forfait  de  40  dollars,  l’hôpital  se  charge  de  toutes  les 
recherches,  de  tous  les  examens  nécessaires,  l’élabo¬ 
ration  du  diagnostic  devrait-elle  durer  trois  mois 
et,  entraîner  le  recours  à  20  spécialistes  et  à  des 
dizaines  d’examens  radiologiques  ou  de  laboratoire. 

Jusqu’à  la  crise  financière  de  1929  l’Amérique  lais¬ 
sait  à  la  charge  de  l’individu,  sauf,  s’il  était  indigent, 
le  risque  maladie.  Le  bouleversement  social  entraîné 
par  cette  crise  réduisit  à  l’état  d’indigence  beaucoup 
de  gens  soudain  privés  de  leurs  moyens  d’existence 
et  étendit  considérablement  le  domaine  de  l’assistance 
publique. 

Tout  d.’abord  les  médecins  donnèrent  gratuitement 
leurs  soins  à  ces  nouveaux  pauvres,  mais  l’ampleur 
et  la  durée  de  la  dépression  rendirent  nécessaire 
l’élaboration  de  mesures  d’aide  par  chaque  Etat 
et  par  le  Gouvernement  fédéral.  Les  régions  agricoles 
instituèrent  les  premières  des  conventions  entre 
l’administration  de  l’Assistance  et  les  sociétés  médi¬ 
cales.  Peu  à  peu  prit  corps  la  conception  de  contrats 
d’assurance-maladie.  Mais  il  se  révéla  bientôt  que 


les  contrats  liant  un  médecin  et  une  collectivité 
entraînaient  à  un  avilissement  des  honoraires  médi¬ 
caux  et,  un  assujettissemerit  des  médecins  à  certaines 
puissances  financières.  Les  sociétés  médicales  locales 
comprirent  la  nécessité  de  contrats  collectifs  et  créèrent 
des  «  Medical  Service  Bureaus  »  ayant  qualité  pour 
signer  ces  contrats.  Ce  sont  ces  «  Bureaux  »  qui 
étudièrent  et  mirent  progressivement  au  point  le 
plan  d’assurance-maladie  individuelle  actue  lement 
en  fonctionnement  dans  trente-sept  états  et  en  projet 
dans  tous  les  autres,  sauf  un. 

Entre  1.930  et  1940  il  s’agissait  surtout  de  contrats 
remboursant  les  frais  d’hôpital.  Ces  contrats  rencon¬ 
trèrent  d’emb'ée  la  faveur  des  autorités  civiles,  des, 
.administrations  hospitalières  aussi  bien  que  des 
sociétés  médicales.  L’American  Medical  Association 
intervint  pour  formuler  certains  principes  à  respecter 
dans  l’élaboration  de  ces  plans  :  l’un  de  ces  principes 
stipulait  que  dans  les  frais  d’hôpital  ne  devaient 
pas  figurer  les  honoraires  médicaux  et  en  1937  e'ie 
revenait  sur  ce  point  en  spécifiant  que  «  si  pour 
quelque  raison  il  était  jugé  désirable  d’inclure  certains 
services  médicaux  te's  qu’anesthésie,  radio'ogie, 
consu’tations  à  l’hô'pita’,  la  condition  devait  être 
imposée  que  les  remboursements  fussent  faits  aux 
malades,  afin  de  bien  marquer  que  le  Corps  médical 
entendait  se  tenir  en  dehors  d’une  telle  convention. 

Dès"^  1934  l’A.M.A.  avait  d’ailleurs  formulé  sur 
l’assurance-ma'adie  une  doctrine  en  dix  points  qui 
est  une  véritable  charte  et  que  je  résume  succincte¬ 
ment.  L’autonomie  et  les  prérogatives  de  la  profession 
y  sont  affirmées  avec  une  netteté  qu’on  peut  qualifier 
de  farouche  ; 

1°  Toutes  les  moda'ités  du  service  médical,  sous 
quelque  forme  d’exercice  que  ce  soit,  doivent  être 
sous  le  contrôle  de  la  profession  médicale,  seule  quali¬ 
fiée  techniquement  et  légalement  pour  exercer  ce 
contrôle  ; 

2°  Aucun  tiers  ne  doit  être  admis  entre  le  malade 
et  son  médecin.  Toute  responsabilité  concerriant  le 
service  médical  incombe  à  la  profession  ; 

3°  Le  malade  doit  avoir  la  liberté  absolue  de 
choisir  son  médecin  parmi  ceux  qui  sont  légalement 
qualifiés  et  qui  acceptent  de  le  soigner  ; 

4°  L’atmosphère  traditionnelle  de  confiance  entre 
malade  et  médecin  de  famille  est  fondamentale  et 
doit  être  préservée  dans  n’importe  quel  systèmé  ; 

5°  La  partie  technique  de  toutes  les  institutions 
fournissant  des  soins  doit  être  sous  le  contrôle  de  la 
profession.  Ces  Institutions  ne  sont  que  des  expan¬ 
sions  de  l’équipement  du  médecin,  et  seuls  des 
médecins  peuvent  en  apprécier  la  validité  ; 

6“  Quelle  que  soit  la  façon  dont  le  coût  des  actes 
médicaux  est  réparti  il  doit  être  compté  au  malade 
selon  sa  situation  de  fortune  et  d’une  façon  qui  soit 
satisfaisante  pour  les  deux  parties  ; 

7“  Les  honoraires  médicaux  ne  doivent  avoir 
aucune  relation  avec  le  paiement  d’indemnités  en 
espèces  ; 

8°  Toute  modalité  de  service  médical  doit  être 
accessible  à  tous  les  docteurs  en  médecine  légalement 
qualifiés  de  la  localité  qui  soucrivent  aux  conditions  ; 

9°  Lés  systèmes  d’aides  aux  économiquement 
faibles,  doivent  se  limiter  strictement  à  ceux  qui  sont 
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au-dessous  d’un  revenu  assurant  le  niveau  standard 
de  confort  ; 

10°  11  ne  doit  y  avoir  aucune  restriction  dans  le 
traitement  ou  les  prescriptions. 

11  ne  fut  établi  pendant  plusieurs  années  aucun 
contrat  type  par  suite  de  la  répugnance  du  Corps 
médical  à  s’engager  sans  expérience  suffisante. 

En  1938  la  position  du  Corps  médical  fut,  à  San- 
Francisco,  affirmée  dans  un  sens  nettement  favorable 
et  de  nouveau  l’accent  fut  porté  sur  la  nécessité 
que  les  indemnités  maladie  fussent  payées  directe¬ 
ment  aux-  malades,  afin  d’éviter  le  contrôle  des 
médecins. 

•  C’est  la  Californie  qui,  la  première,  en  1939,  mit  en 
fonctionnement  un  plan  d’assurance-maladie.  Elle 
fut  suivie  de  près  par  l’Orégon  et  le  Washington. 
La  première  expérience  était  faite  et  se  révélait 
favorable.  Il  y  eut  ensuite  une  pause  due  à  la  guerre. 
Maintenant  l’élan  est  donné  et  64  plans  sont  actuel¬ 
lement  en  opération  groupant,  au  31  décembre  1946, 
5  millions  de  participants  dont  le  revenu  varie  entre 
1.500  dollars  pour  un  célibataire  et  5.000  pour  une 
famille.  Des  directives  ont  été  données  pour  la  rédac¬ 
tion  des  contrats  et  l’A.M.A.  accorde  son  apostille 
à  ceux  qui  respectent  tous  les  principes  formulés  par 
elle.  Ces  contrats  comportent  soit  des  indemnités 
en  argent,  soit  des  indemnités  en  nature,  soit  les 
deux. 

Telle  est  la  forme  sous  laquelle  se  présente,  aux 
U.S.A.  l’assurance-maladie.  Son  caractère  libéral, 
facultatif  et  individuel,  réserve  l’entière  indépendance 


de  l’assuré.  Quant  au  Corps  médical  il  a  su  prendre 
toutes  ses  sûretés  pour  ne  pas  donner  prise  à  la. 
moindre  domination  de  la  part  d’une  tierce  autorité.. 
La  charte  formulée  par  l’American  Medical  Asso¬ 
ciation  dégage  un  parfum  non  équivoque  de  corpo¬ 
ratisme,  un  corporatisme  qui  lie  l’indépendance 
qu’il  réclame  aux  responsabilités  qu’il  accepte  et  même 
revendique,  un  corporatisme  peu  soucieux  de  puis¬ 
sance  mais  extrêmement  ombrageux  à  propos  de  ses 
droits. 

11  y  a  donc  un  abîme  entre  le  statut  du  Corps 
médical  américain  et  celui  que  nous  avons  en  France, 
celui  aussi  qu’ont  nos  voisins  anglais.  Visiblement 
ce  sont  les  conditions  politiques  et  économiques, 
si  différentes  depuis  trente  ans  dans  les  trois  pays 
qui  les  ont  amenés  à  diverger  de  façon  aussi  décisive. 

Telle  est  bien,  au  demeurant,  l’opinion  des  méde¬ 
cins  américains  avec  qui  j’ai  eu  l’occasion  de  m’entre¬ 
tenir  de  ce  sujet.  Ils  apprécient  pleinement  le  sort 
qui  leur  est  fait  mais  ne  se  dissimulent  pas  les  retour¬ 
nements  de  tendances  qui  peuvent  surgir.  La  plupart 
admettent  qu’ils  n’ont  rien  à  craindre  tant  que 
durera  l’état  actuel  de  prospérité  économique.  Mais 
combien  de  temps  durera-t-elle?  Et 'qu’est-ce  qui 
lui  succédera  ?  ■  Si  l’Amérique  devait  connaître  de 
nouveau  une  secousse  aussi  violente  que  celle  de 
1939  ou  bien  entreprendre  une  nouvelle  guerre  mon¬ 
diale,  l’indépendance  du  Corps  médical,  disent-ils, 
n’y  résisterait  pas,  et  “  nous  aurions  vite  fait  de  vous 
rejoindre  ”. 

Au  delà  de  l’Atlantique  comme  en  deçà,  on  regarde 
vers  l’avenir  avec  appréhension. 

_  G.  Lavalée. 


La  loi  sur  les  loyers,  que  les  locataires  et  proprié¬ 
taires  attendaient  pour  le  1®’’  août  1947  et  dont 
ils  espéraient,  pour  une  longue  période  de  temps, 
la  normalisation  de  leurs  rapports,  a  été  pro¬ 
mulguée  le  30  juillet  1 947,  publiée  au  Journal  Ojficiel 
du  31  juillet  et  déjà  rectifiée  par  une  seconde  loi  du 
30  août  1 947.  Nos  législateurs  en  avaient  engagé  la  dis¬ 
cussion  avec  de  nobles  ambitions  et  le  dessein  affirmé 
et  proclamé  de  faire  œuvre  définitive  ef  durable.  Sans 
doute  ne  se  rendaient-ils  pas  bien  compte  des  difficultés 
qu’ils  allaient  rencontrer  et  de  la  complexité  des  pro¬ 
blèmes  qu’ils  avaient  à  résoudre  !  Ils  ne  tardèrent  pas 
cependant  à  s’apercevoir  qu’ils  avaient  présumé  de 
leurs  forces  et,  une  fois  de  plus,  ils  se  résiggèrent  à  une 
solution  de  paresse  et  de  facilité,  en  s’accordant  un  nou¬ 
veau  délai  jusqu’au  1®^  janvier  1948  pour  reconsidérer 
la  question. 

La  loi  nouvelle,  malgré  son  caractère  précaire  'et 
incomplet,  contient  cependant  un  certain  nombre  de 
dispositions  que  nos  lecteurs  ont  intérêt  à  connaître 
et  qu’il  est  possible  de  classer  dans  les  trois  groupes 
suivants  :  1®  celles  qui  règlent  jusqu’au  I®*'  janvier 
1948  les  droits  et  obligations  des  locataires  ;  2°  les 
aménagements  et  compléments  apportés  au  droit  de 


LA  LOI  SUR  LES  LOYERS  DU  30  JUILLET  1947 

reprise  du  propriétaire,  déjà  réglementé  par  la  loi  du 
28  mars  1947  ;  3°  les  mesures  préparatoires  prises  en 
vue  de  résoudre  dans  l’avenir  la  question  des  loyers. 

I.  —  SITUATION  ACTUELLE  DES  LOCATAIRES 
Par  son  article  premier,  la  loi  décide  que  la  date  du 
1®’'  janvier  1948  est  substituée  à  la  date  du  1®*’  août  1947 
prévue  dans  les  articles  I,  2  et  7  de  la  loi  du  28  mars 
1947.  Il  en  résulte  principalement,  en  fait,  que  tous  les 
locataires,  sous-locataires,  occupants  de  bonne  foi  de 
locaux  d’habitation  ou  à  usage  professionnel,  dont  les 
contrats  de  location  sont  déjà  expirés  ou  viendront  à 
expiratiori  avant  le  1®®  janvier  1948,  sont  ou  seront 
maintenus  de  plein  droit  et  sans  aucune  formalité  en 
possession  jusqu’à  cette  date,  sous  réserve  de  l’éventuel 
exercice  du  droit  de  reprise  du  propriétaire,  et  que 
l’application  de  la  loi  du  27  février  1941  se  trouve 
prorogée  jusqu’au  I®"^  janvier  1948. 

Donc,  tout  locataire  qui  paye  régulièrement  son  loyer 
et  remplit  strictement  ses  obligations,  ne  peut  redouter, 
à  moins  que  son  propriétaire  ne  veuille  exercer  son  droit 
de  reprise  sur  les  locaux  dans  les  conditions -fixées  par 
la  loi  du  28  mars  1947  ou  dans  les  nouvelles  conditions 
fixées  par  les  articles  2,  3  et  4  de  la  loi  du  30  juillet  1947, 
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de  8e  voir  expulser  des  locaux  qu’il  occupe,  avant  le 
l®""  janvier  1948.  Encore  la  plupart  des  locataires  surtout 
dans  les  villes  d’une  certaine  importance,  peuvent-ils 
être  assurés  de  jouir  de  nouvelles  prorogations  après 
le  1®"^  janvier. 

Cette  fois-ci,  et  contrairement  à  ce  qu’avait  décidé 
la  loi  du  28  mars  1947,  ces  avantages  ont,  comme 
corollaires,  des  augmentations  de  loyer,  dûes  à  partir 
du  1®^  juillet  1947  par  tous  les  locataires  indistincte¬ 
ment,  même  par  ceux  qui  bénéficient  de  baux  ou  de 
contrats  de  location  encore  en  cours.  Ces  augmentations 
jouent  dans  le  cadre  déjà  tracé  par  l’ordonnance  du 
28  juin  1945,  de  telle  sorte  que  les  loyers  qui  ont  déjà 
fait  l’objet  d’une  majoration  de  30  %,  depuis  le  1®^  juillet 
1945,  subissent  une  majoration  nouvelle  de  13  %  par 
rapport  au  loyer  de  base,  ou  de  1 0  %  par  rapport  au 
loyer  de  base  augmenté  de  la  première  majoration. 
Quant  à  ceux  qui  étaient  régis  par  la  loi  du  28  février 
1941  et  qui  ont  subi  une  majoration  de  15  %  seulement 
depuis  le  l®""  juillet  1945,  ils  supportent  une  nouvelle 
majoration  de  10  %  par  rapport  au  loyer  de  base,  ce 
qui  élève  ainsi  la  majoration  totale  à  25  %  du  loyer 
antérieur  au  1®“^  juillet  1945.  La  loi  précise  ensuite  la 
portée  de  ces  dispositions,  en  spécifiant  selon  la  rectifi¬ 
cation  apportée  par  la  loi  du  30  août  1 947,  que  l’applica¬ 
tion  des  nouveaux  taux  ne  peut  avoir  pour  effet  de  porter 
le  principal  des  loyers  d’habitation  à  un  chiffre  supé¬ 
rieur  à  572  %  de  la  valeur  locative  de  1914,  pour  les 
locaux  soumis  à  la  loi  du  1®''  avril  1926,  et  à  125  % 
du  loyer  de  1939  pour  les  locaux  soumis  à  la  loi  du 
28  février  1941.  Rien  n’est  changé  au  régime  des  charges 
et  des  prestations  particulières,  qui  reste  fixé  conformé¬ 
ment  à  la  législation  jusqu’ici  en  vigueur. 

Mais,  et  c’est  là  une  innovation  essentielle  de  la  loi 
du  30  juillet  1 947,  en  ce  qui  touche  les  membres  des 
professions  libérales  et  notamment  les  médecins,  une 
majoration  égale  à  1 0  %  des  maxima  autorisés  est  admise 
pour  les  locaux  professionnels.  Ni  la  loi  du  28  février 
1941,  ni  l’ordonnance  du  28  juin  1945  n’avaient  établi 
une  telle  discrimination  :  seule  la  loi  du  I®’’  avril  1926 
avait  admis  une  majoration  3e  loyer  plus  élevée  pour 
les  locaux  professionnels,  mais  en  échange  de  nombreux 
avantages  :  prorogations  plus  longues,  exemption 
totale  du  droit  de  reprise,  etc.,  dont  nous  regrettons 
de  ne  pas  retrouver  l’équivalent  dans  la  loi  nouvelle. 

Pratiquement,  pour  les  médecins,  la  majoration 
générale,  '  augmentée  de  la  majoration  professionnelle, 
pourra  avoir  pour  effet  de  porter  le  principal  du  loyer  : 
1°  en  ce  qui  concerne  les  locaux  soumis  à  la  loi  du  1®“^  aoril 
1926,  au  loyer  en  vigueur  au  30  juin  1943,  majoré  de 
57,3  %  avec  un  plafond  égal  à  629,2  %  de  la  valeur 
locative  de  1914  ;  2°  en  ce  qui  concerne  les  locaux  soumis 
à  la  loi  du  28  février  1941  au  loyer  effectivement  payé, 
ou  à  la  valeur  locative  des  locaux,  au  2  septembre  1939, 
majoré  de  37,50  %  avec  un  plafond  égal  à  137,5  % 
du  loyer  ou  de  la  valeur  locative  de  1939. 

Quelques  mesures  exceptionnelles  sont  prises  à  l’avan¬ 
tage  de  certaines  catégories  de  propriétaires  ou  de  loca¬ 
taires.  Ainsi,  la  taxation  nouvelle  des  loyers  ne  peut 
s’appliquer  aux  immeubles  sinistrés  qui  ont  été  recons¬ 
truits  ou  réparés  et  dont  le  prix  de  location  a  été  fixé 
sans  qu’il  fut  tenu  compte  des  maxima  de  majoration. 

II.  —  DROIT  DE  REPRISE  DU  PROPRIÉTAIRE 

Quatre  mois  à  peine  avant  la  loi  du  30  juillet  1947, 
nos  législateurs  avaient,  à  la  faveur  de  la  précédente 
loi  provisoire  sur  les  loyers  du  28  mars  1947,  délimité 


et  réglementé  le  droit  de  reprise  du  propriétaire.  Nous 
riions  analysé  dans  le  Concours  Médical  du  19  avril 
1 945,  en  faisant  ressortir  notamment  qu’aucune 
exemption  n’était  prévue  pour  les  locaux  professionnels, 
les  médecins  comme  tous  les  autres  locataires  en  général 
de  locaux  d’habitation  ou  à  usage  professionnel  se 
trouvant  exposés  à  l’exercice  de  ce  droit  par  leur  pro¬ 
priétaire. 

Il  faut  croire  que  cette  œuvre  était,  à  ses  yeux  mêmes, 
bien  imparfaite,  puisque,  quatre  mois  après,  l’Assemblée 
Nationale  a  cru  devoir  déjà  la  modifier  et  lui  apporter 
des  adjonctions  extrêmement  importantes.  Bien  entendu, 
cette  façon  de  légiférer  n’est  pas  de  nature  à  simplifier 
et  à  clarifier  une  question  par  elle-même  suffisamment 
délicate  et  embrouilléè  ! 

Il  convient  tout  d’abord,  pour  ne  pas  s’égarer,  de 
distinguer  soigneusement  les  dispositions  qui  modi¬ 
fient  d’une  façon  plus  ou  moins  étendue  là  loi  du 
28  mars  1947  de  celles  qui  lui  adjoignent  des,  mesures 
entièrement  nouvelles  et  différentes. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  en  effet,  que  le  droit,  de 
reprise,  organisé  par  la  loi  du  30  juillet  1947,  supprime 
et  remplace  le  droit  de  reprise  résultant  de  la  loi  du 
28  mars  1947.  Celle-ci  n’est  pas  abrogée  et  subsiste 
entièrement  avec  quelques  retouches  de  détail.  En 
réalité,  deux  droits  de  reprise,  différents  dans  leurs  effets 
et  leurs  modalités  d' application,  co-existent  dorénavant. 

Avant  d’étudier  le  nouveau  droit  de  reprise  instauré 
par  la  loi  du  30  juillet  1 947,  examinons  dons  les  modi¬ 
fications  apportées  au.  droit  de  reprise  résultant  de  la 
loi  du  28  mars  1947.  En  premier  Heu,  la  loi  nouvelle 
accorde  aux  personnes  morales  exerçant  une  activité 
désintéressée  (associations,  syndicats  professionnels) 
le  même  droit  au  maintien  de  plein  droit  en  possession 
des  locaux  occupés  dont  ne  bénéficiaient  jusqu’ici  que 
les  seules  personnes  physiques.  Mais  ce  droit  nouveau, 
ainsi  reconnu  n’est  en  aucun  cas  opposable  au 
propriétaire  de  nationalité  française  qui  veut  habiter 
par  lui-même  son  immeuble  ou  le  faire  habiter  par  son 
conjoint,  sans  autre  condition.  Par  suite,  dans  les  cas 
de  ce  genre,  il  suffit  au  propriétaire,  qui  veur  exercer 
son  droit  de  reprise,  de  donner  congé  suivant  les  usages 
des  lieux,  sans  avoir  à  justifier  qu'il  remplit  les  condi¬ 
tions  imposées  par  l’article  4  de  la  loi  du  28  mars  1947, 
ni  à  respecter  les  délais  ou  les  formes  exigées  à  peine 
de  nullité  par  l’article  5. 

D’autre  part,  lorsque  le  propriétaire  qui  veut  reprendre 
possède  l’une  des  qualités  suivantes  :  fonctionnaire  ou 
agent  civil  ou  militaire  de  l’Etat,  des  départements  et 
des  communes,  ouvrier  pu  employé  logé  par  l’admi¬ 
nistration  ou  l’entreprise  dont  il  dépend,  et  qu’il 
justifie  de  son  admission  à  la  retraite,  n’ayant  pas  le 
caractère  d’une  sanction  disciplinaire,  lorsqu’encore 
il  s’agit  d’un  sinistré  ayant  perdu  la  disposition  de  son 
habitation,  l’exercice  de  son  droit  de  reprise  n’est  plus 
subordonné  à  la  réunion  des  conditions  imposées  par 
les  §  1,  2  et  3  de  l’article  4  de  la  loi  du  28  rhars  1947. 
Il  suffit  alors  au  propriétaire  de  donner,  au  locataire  ou 
à  l’occupant,  le  congé  spécial  prévu  par  l’article  5  de 
la  loi  du,  28  mars  1 947,  en  invoquant  sans  doute,  bien 
que  la  loi  ait  omis  de  le  préciser,  la  qualité  particulière 
qui  le  dispense  de  fournir  les  justifications  prévues  par 
l’article  4.  ^ 

Cette  mesure  peut  avoir  de  graves  répercussions  sur 
la  situation  de  beaucoup  de  médecins  et  nous  croyons 
devoir  attirer  tout  particulièrement  l’attention  sur  elle. 

Nous  avons  vu,  nous  le  répétons,  que  le  droit  de 
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reprise  de  la  loi  du  28  mars  1947  pouvait  porter  aussi 
bien  sur  les  locaux  professionnels  que  sur  les  simples 
locaux  d’habitation.  Si  donc  le  propriétaire  appartient 
à  l’une  des  catégories  ci-dessus  définies,  il  peut  désor¬ 
mais  exercer  son  droit  de  reprise  sur  le  local  occupé 
par  un  médecin,  quelle  que  soit  la  date  de  son  acquisi¬ 
tion,  rhême  s’il  dispose  d’une  habitation  répondant  à 
ses  besoins,  même  si  son  occupation  ne  doit  pas  être 
suffisante  au  regard  des  dispositions  de  l’ordonnance 
du  11  octobre  1945.  Sans  doute,  dans  une  telle  hypo¬ 
thèse,  le  locataire  pourra-t-il  encore  invoquer,  à  l’occa¬ 
sion,  certaines  des  circonstances  particulières  admises 
par  l’article  4  de  la  loi  du  28  mars  1 947  et  qui  permettent 
de  faire  échec  au  droit  de  reprise,  mais  il  n’en  reste  pas 
moins  qu’un  danger  grave  est  ain?i  de  nature  à  menacer 
la  stabilité  de  bon  nombre  de  cabinets  médicaux. 

A  côté  de  l’ancien  droit  de  reprise,  revu  et  corrigé 
ainsi  que  nous  venons  de  l’exposer,  la  loi  du  30  juillet 
1 947  a  créé  de  toutes  pièces  un  nouveau  droit  de  reprise 
qui,  offre,  lui,  cette  particularité  singulièrement  inté¬ 
ressante  pour  les  médecins  de  ne  pas  s’appliquer  aux 
locaux  à  usage  projessionnel,  et  dont,  par  conséquènt, 
ils  se  trouvent  totalement  exemptés. 

Le  nouveau  droit  de  reprise,  qui  ne  peut  être  exercé 
qu’une  seule  fois,  est  reconnu,  sans  qu’il  soit  nécessaire 
de  remplir  aucune  autre  condition  de  fond,  au  proprié¬ 
taire  de  nationalité  française  qui  veut  occuper  par  lui- 
même  son  immeuble,  ou  te  faire  occuper  par  son  conjoint, 
ses  ascendants  ou  ses  descendants,  ou  par  ceux  de  son 
conjoint,  lorsqu’il  met  à  la  disposition  de  l’occupant  un 
local  correspondant  d  ses  besoins  et  à  ses  possibilités. 

Un  ensemble  spécial  de  formalités,  de  délais  et  de 
procédures  est  prévu  pour  l’exercice  de  ce  nouveau 
droit  de  reprise  : 

Le  propriétaire  doit,  en  premier  lieu,  prévenir  le 
locataire  ou  l’occupant  de  ses  intentions  au  moins  trois 
mois  à  l’avance  et  par  exploit  d’huissier.  L’acte  doit 
indiquer  le  nom  et  l’adresse  du  propriétaire  du  local 
offert,  l’emplacement  de  celui-ci,  le  nombre  de  pièces 
qu’il  comporte  et  le  loyer,  ainsi  que  le  délai  pendant 
lequel  l’occupant  pourra  prendre  possession  de  ce  local, 
délai  qui  ne  peut  être  inférieur  à  trois  mois. 

Deux  cas  peuvent  alors  se  présenter  :  l'occupant 
accepte  ou  refuse  la  proposition  qui  lui  est  faite  et  sa 
décision  doit  être  prise  dans  le  mois  du  congé. 

—  S’il  accepte,  il  doit  remettre  le  local  qu’il  occupe  à 
la  disposition  du  propriétaire  poursuivant  dans  le 
délai  d’un  mois  à  compter  du  jour  de  son  acceptation. 

—  Mais  s’il  refuse  (et  le  défaut  de  réponse  dans  le  délai 
d’un  mois  à  compter  du  congé  est  considéré  comme  une 
décision  implicite  de  refus),  il  appartient  au  proprié¬ 
taire  d’entamer  la  procédure.  Celle-ci  débute  par  une 
assignation  à  bref  délai  et  sans  préliminaire  de  conci¬ 
liation,  aux  fins  de  nomination  d’un  expert,  devant  la 
juridiction  compétente,  qui  statue  conformément  aux 
règles  de  compétence  et  de  procédure  fixées  par  la  loi 
du  1"  avril  1926. 

L’expert,  une  fois  désigné,  peut  être  saisi  de  sa  mission 
sur  minute  et  avant  enregistrement.  H  doit  essentielle¬ 
ment  procéder  a  la  visite  des  locaux  offerts,  rechercher 
s’ils  sont  susceptibles  de  satisfaire  aux  besoins  de  l’occu¬ 
pant,  vérifier  enfin  si  les  possibilités  de  ce  dernier  lui 
permettent  d’en  supporter  les  charges. 

Le  rapport'  doit  être  déposé  par  l’expert  dans  la 
quinzaine  du  jour  où  l’expédition  de  la  sentence  qui 
le  commet  lui  est  remise.  Si  l’expert  n’a  pas  rempli  sa 
mission  dans  le  délai  qui  lui  est  ainsi  imparti,  il  est  de 


plein  droit  désaissi  et  doit  être.remplacé  d’office,  dans  les 
quarante-huit  heures,  par  un  nouvel  expert,  qui,  à  son 
tour,  doit  remplir  sa  mission  dans  les  quinze  jours. 
Aussitôt  le  rapport  déposé,  dans  les  quarante-huit 
heures  exactement,  le  greffier  en  avise  les  parties  et  les 
convoque  à  l’audience. 

La  situation  créée  par  la  lof  du  30  juillet  1947,  en 
matière  de  droit  de  reprise,  peut  donc  se  résumer  ainsi, 
dans  ses  grandes  lignes  :  le  propriétaire  peut  reprendre 
le  local  pour  lui  même  ou  certains  membres  de  sa  famille. 

S’il  exerce  ce  droit  sans  offrir  au  locataire  évincé  un 
local  de  remplacement,  il  doit  remplir  toutes  les  condi¬ 
tions  imposées  par  l’article  4  de  la  loi  3u  28  mars  1947, 
à  moins-  qu’il  ne  s’agisse  d’un  fonctionnaire  ou  de 
l’employé  d’une  entreprise  logé  par  celle-ci,  mis  à  la 
retraite,  ou  d’un  sinistré  ayant  perdu  la  disposition  de 
son  habitation.  Dans  cette  hypothèse,  le  droit  de  reprise 
peut  porter  sur  un  local  affecté  en  tout  ou  en  partie  à 
un  usage  professionnel. 

Si,  au  contraire,  le  propriétaire  offre  au  locataire 
un  local  de  remplacement,  il  est  dispensé  de  remplir 
les  conditions  imposées  par  l’article  4  de  la  loi  du 
28  mars  1947,  mais  son  droit  de  reprise  ne  peut  alors 
s’exercer  sur  un  local  professionnel.  Il  appartient,  d’autre 
part,  au  juge,  en  cas  de  contestation,  de  rechercher  si 
le  local  offert  correspond  aux  nécessités  et  aux  moyens 
du  locataire,  avant  d’autoriser  la  reprise. 

III.  —  MESURES  PRÉPARATOIRES  POUR  RÉSOUDRE 
DANS  l’avenir  LA  CRISE  DU  LOGEMENT 

L’Assemblée  Nationale,,  en  se  résolvant  à  l’aveu 
d’impuissance  que  constitue  indiscutablement  la  loi 
du  30  juillet  1947,  a  éprouvé  une  certaine  confusion 
de  la  stérilité  persistante  de  ses  travaux.  Pour  voiler 
son  échec  et  donner  des  gages  à  tous  ceux,  propriétaires 
ou  locataires,  qui  oiit  hâte  d’être  fixés  d’une  façon 
définitive  sur  leurs  droits  et  obligations  respectives, 
elle  a  eu  recours  au  procédé  classique  de  la  nomination 
de  commissions.  La  loi  nous  dote  donc,  à  Paris  dans 
chaque  arrondissement,  et,  en  province,  dans  chaque 
département,  d’une  commission  présidée  par  le  Président 
du  Tribunal  civil  ou  son  délégué  et  composée  de  repré¬ 
sentants  des  associations  de  propriétaires,  et  de  loca¬ 
taires,  de  représentants  des  associations  familiales, 
tous  avec  voix  délibérative  et  d’un  certain  nombre  de 
fonctionnaires,  de  deux  représentants  ouvriers  et  d’un 
architecte  désigné  par  l’ordre  régional,  avec  voix  consul¬ 
tative  seulement.  Les  maires  des  communes  intéressées 
devront  obligatoirement  être  convoqués  par  la  commis¬ 
sion.  La  tâche  de  ces  commissions  consistera  à  procéder 
au  recensement  et  à  la  classification  des  différents  types 
d’immeubles  existant,  dans  l’arrondissement  à  Paris, 
et,  en  province,  dans  chaque  département,  à  recueillir 
les  données  statistiques  et  documentaires  et  à  établir 
des  propositions  relatives  àu  prix  de  base  des  différentes 
catégories  de  locaux  et  aux  méthodes  d’évaluation  des 
loyers.  Elles  devront  suivre,  dans  leurs  travaux,  les 
règles  qui  seront  fixées  par  un  décret  pris  sur  le  rapport 
du  Ministre  chargé  de  la  reconstruction  et  de  l’urba¬ 
nisme  et  en  avoir  terminé  dans  les  trois  mois  de  leur 
constitution. 

Peut-être  aurait-on  pu  songer  plus  tôt  à  procéder  à 
cette  vaste  enquête  !  Mais  le  dernier  mot  appar¬ 
tiendra  toujours  à  l’Assemblée  Nationale  que  nous 
attendons  maintenant  à  l’échéance,  qu’elle  s’est  elle- 
même  fixée,  du  1®"^  janvier  1948. 

Henri  Meillet. 


LE  SECRET  PROFESSIONNEL  DU  MÉDECIN  TRAITANT, 
LE  MALADE,  ET  LE  CONTROLE  MÉDICAL  DE  LA  CAISSE 
.  par  le  D'  Ch.  Dévé 


Depuis  quelque  tenlps,  nos  malades  nous 
adressent  l’imprimé  ci-dessous  reproduit,  que  la 
Caisse  leur  envQle  et  nous  demandent  de  répon¬ 
dre  aux  questions  posées  sur  cet  imprimé. 

Caisse  Interdépartementale 
des  A.S  de  S.  et  S.  et  O. 

M., 

Pour  nous  permettre  de  statuer  sur.  votre  pourcentage 
actuel  d’invalidité,  de  déterminer  vos  droits  au  rembour¬ 
sement  des  soins  et  afin  de  vous  éviter  toute  perte  de  temps 
ou  un  déplacement  difficile,  nous  vous  prions  de  vouloir 
bien  nous  adresser  le  plus  rapidement  possible  un  certi¬ 
ficat  de  votre  médecin  traitant,  précisant  votre  état  de 
santé. 

Ce  certificat  devra  porter  notamment  sur  tes  points 
suivants  : 

(a) 

(a)  Sur  l’original  que  je  possède  et  qui  porte  la  date 
du  11  mars  1947,  en  (a)  était  mentionné  à  la  main  : 

«  Diagnostic  exacte  des  complications  ayant  nécessité 
l’Intervention  (K  20  +  K  5)  et  nature  de  celle-ci.  » 

Nous  ne  pensons  pas  que  votre  médecin  traitant  puisse 
s’opposer  à  la  délivrance  de  ce  certificat,  puisque  en 
application  de  l’article  42  du  code  de  déontologie  et 
l’article  5  de  l’arrêlé  ministériel  du  16.  11.  42  le  secret 
professionnel  ne  peut  exister  entre  le  médeein  et  son  client. 

Votre  médecin  peut  d’ailleurs,  s’il  le  désire,  nous 
adresser  directement  ce  certificat  en  rappelant  lés  réfé¬ 
rences  ci-dessus 

Veuillez  agréer,  M . . 

Le  MÉDECiN-CnNSEii, 

Signé  :  Illisible 

N.B.  Pour  nous  permettre  de  vous  rembourser  les 
frais  occasionnés  par  celle  demande,  vous  voudrez  bien 
joindre  à  votre  certificat  la  feuille'  de  maladie  signée 
de  votre  médecin  en  y  faisant  mentionner  la  délivrance 
du  certificat. 

Ainsi  sous  prétexte  de  contrôle  sur  l’assuré 
le  médecin  contrôleur,  —  alias  Médecin-Conseil 
(ou  remployé  qui  signe  en  ses  lieu  et  place,  car 
la  signature  illisible  autorise  toutes  les  suppo¬ 
sitions)  cherche  à  obtenir  du  médecin  traitant, 
par  la  voie  indirecte  que  représente  son  client, 
révélation  bien  précisée  du  diagnostic ,  et  des 
actes  thérapeutiques  accomplis. 

Ce  procédé  semble  devoir  remplacer  le  sys¬ 
tème  plus  franc,  si  je  puis  dire,  employé  jusqu’ici 
et  qui  consistait  en  une  lettre  que  les  médecins 
contrôleurs  de  Caisse  (ou  leurs  employés  ?) 
écrivaient  aux  médecins  traitants,  pour  leur 
demander  de  leur  révéler  «  à  titre  confidentiel  », 
l’affection  dont  étaient  atteint  leurs  clients 
ou  les  actes  thérapeutiques  accomplis. 

Nombreux  étaient  les  médecins  —  et  j’étais 
naturellement  de  ceux-là  —  qui  laissaient  de 
telles  lettres  sans  réponses.  J’ai  d’ailleurs 
personnellement  donné  à.maintes  reprises,  dans 
le  Concours  Médical  du  20  novembre  1945,  en 
particulier,  les  raisons  qui  font  obligation  aux 
médecins  traitants  de  ne  pas  répondre  à  de 
telles  lettres. 

Je  dénonce  aujourd’hui  le  procédé  nouveau, 
semble-t-il,  qui,  par  une  voie  détournée,  vise 
lui  aussi  à  surprendre  la  bonne  foi  des  médecins 


traitants  et  d’obtenir  d’eux,  des  précisions,  en 
essayant  de  tourner  leur  obligation  de  conscience, 
en  même  temps  que  leur  obligation  1  égaler  en 
matière  de  secret  professionnel.  Or,  Jes  Caisses 
espèrent  bien,  par  ce  procédé  arriver  cette  fois 
à  leurs  fins,  puisqu’elles  n’ont  pas  hésité  à  faire 
pour  lui,  les  frais  d’un  imprimé. 

Dans  le  système,  le  malade  joue  simplement 
le  rôle  de  boîte  aux  lettres,  d’abord  entre  le 
médecin  contrôleur  et  le  médecin  traitant  et 
si  celui-ci  mord  à  l’hameçon,  une  seconde  fois 
entre  le  médecin  traitant  et  le  médecin  contrô¬ 
leur  de  la  Caisse 

Ayant  ainsi  surpris  la  bonne  foi  du  médecin 
traitant  et  . tourné  son  secret  professionnel,  le 
médecin  contrôleur  peut  alors  se  borner  à  juger 
«  sur  pièces  »,  ce  qui  lui  épargne  de  faire  vrai¬ 
ment  oeuvre  de  médecin.  Est-ce  là  la  raison  du 
troc  de  la  qualité  du  médecin  contrôleur  contre 
celle  de  médecin  conseil  ?  Je  ne  sais. 

Encore  faut-il  que  les  médecins  traitants  se 
laissent  prendre  au  piège .  qui  leur  est  tendu  t 
Or,  la  Caisse  ne  paraît  pas  très  assurée, 
puisqu’elle  s’efforce  de  prévenir  un  refus  éventuel 
des  médecins  traitants,  en  usant  d’arguments 
qu’il  me  faut  maintenant  rapidement  juger. 

1°  «  Le  secret  professionnel  ne  peut  exister 
entre  le  médecin  traitant  et  son  client.  » 

Je  sais  bien  que  c’est  là  une  thèse  chère  à 
M«  Perraud-Charmantier.  Thèse  que  nous  sohi- 
mes  nombreux  à  avoir  combat'  ue,  lorsqu’il 
l’exposa  dans  un  livre  connu.  Lequel  d’entre- 
nous  consentirait  à  révéler  à  son  client  encore 
confiant  malgré  tout  dans  la  guérison  ou  bien 
angoissé  par  la  crainte  du  pire,  la' nature  du 
mal  qui  va  le  conduire  inéluctablement  au 
tombeau,  peut-être  dans  un  avenir  très  proche  ? 
Quel  arrêté,  fût-il  ministériel,  quel  article  d’un 
code  de  déontologie  serait  capable  de  nous  faire 
manquer  en  bien  dés  cas  au  plus  élémentaire 
devoir  \d 'humanité  ?  (1) 

2°  «  Votre  médecin  peut  d’ailleurs,  s’il  le 
désire,  nous  adresser  directement  le  certificat 
en  rappelant  les  références  ci-dessus.  »  (a) 
Quel  cas  fait  donc  la  Caisse  de  la  jurispru¬ 
dence  en  la  matière  ?  ignore-t-elle  qu’au  .cas 
où  le  malade  (ou  ses  répondants  familiaux  ou 
légaux  ou  ses  héritiers)  poursuivraient  les  deux 
médecins  en  violation  du  secret  professionnel, 
le  tribunal  mettrait  hors  de  cause  le  médecin 
contrôleur  parce  qu’il  n’aurait  fait  que  remplir 
sa  mission  en  portant  à  la  connaissance  de 
son  mandant  ce  que  lui  aurait  révélé  le  médecin 
traitant,  mais  condamnerait  '  le  médecin  trai¬ 
tant  pour  violation  du  secret  professionnel. 


O)  H  est  certes  bumain,  et  conforme  à  la  déontologie 
naturelle,  de  ne  point  révéler  le  diagnostic  réel  à  un  malade 
si  celle  révélation  risque  d’êlre  moralement  dangereuse 
pour  lui  Mais  cette  précaution  relève  de  la  seule  conscience 
du  médecin.  Elle  ne  trouve  pas  sa  base  dans  l’art.  378 
qui  reste  hors  du  débat  (N.D.L.R.). 
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s’il  avait  révélé  au  médecin  contrôleur  -  (Cass. 
9  mai  1913).  (2)  ' 

3°  La  Caisse  s’iiriagine-t-elle  donc  vaincre  la 
résistance  ferme  du  médecin  traitant  (en 
l’invitant  —  par  'l’appendice  en  apparence 
anodin  qui  figure  au  post-scriptum  au  bas  de 
l’imprimé  à  mentionner  sur  la  feuille  de  maladie 
la  délivrance  d’un  certificat,  générateur  d’hono¬ 
raire  ?  Etrange  considération,  en  vérité,  pour 
notre  conscience  professionnelle  qu’on  peut 


surprendre  sans  doute,  mais  qui  n’ 
celles  qu’on  achète  parce  qu’elle  ii 
vendre. 


’est  pas  de 
a’est  pas  à 


(2)  La  position  de  l’auteur  est  inattaquable  juridique¬ 
ment  et  déontologiquement  dès  lors  que  nous  sommes  sur 
le  terrain  dû  contrôle  médical  et  qu’il  s’agit  de  faits 
secrets.  La  question  change  d’aspeet  lorsqu’entre  en 
scène  le  médecin  conseil  dans  le  cadre  de  l’art.  33  (V.  not. 
(I  le  Médecin  Conseil  et  le  Secret  médical  ».  in  Concours- 
Médical,  23  août  1947  page  1428  et  suivantes)  —■ 
(N.D.L.R.). 


Le  8  juillet  dernier,  les  médecins  du  dépar¬ 
tement  de  la  Savoie,  ont  reçu  du  Directeur 
départementa.1  de  la  Santé,  une  note  dont 
voici  le  texte  intégral  : 

Mon  cher  Confrère, 

Des  accidents  ayant  été  signalés  à  la  suite 
des  vaccinations  antivarioliques,  j’ai  l’honneur 
de  vous  prier  de  bien  vouloir  ne  plus  procéder 
à  cette  opération  jusqu’à  nouvel  ordre. 

Une  enquête  est  actuellement  en  cours  et  je 
vous  ferai  connaître  le  moment  où.  ces  vacci¬ 
nations  pourront  être  reprises  sans  inconvénients. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Cette  note  est  datée  du  7  juillet. 

Or,  nous  savions  depuis  près  d’un  mois 
que  des  morts  étaient  survenues  à  la  suite 
de  vaccinations  antivarioliques,  chez  des  nou¬ 
veau-nés  parfaitement  sains  et  bien  portants, 
’^frois  ou  quatre  décès- nous  avaient  été  signalés 
dans  une  commune  située  à  une  trentaine  de 
kilomètres  du  chef-lieu.  Nous-même,  avions 
eu  l’occasion  de  rencontrer  l’oncle  d’une  autre 
petite  victime,  dont  le  décès  était  survenu 
dans  le  chet-lieu  même.  Il  s’agissait  d’un  nour¬ 
risson  de  trois  mois  et  demi,  en  pleine-  santé, 
qui  mourut  en  quelques  jours  des  suites  de 
la  vaccination  antivariolique. 

Pas  davantage  pour  ce  cas  particulier,  que 
pour  les  autres  cas  (dont  nous  avions  eu  connais¬ 
sance  par  une  assistante  sociale  occupée  à 
avertir  médecins  et  sages-femmes  d’avoir  à 
surveiller  aux  vaccinations  en  attendant  une 
modification  officielle),  nous  n’avons  pu  re¬ 
cueillir  d’éléments  expliquant  ces  décès  : 

Tout  ce  que  nous  avons  pu  recueillir  est 
plutôt  négatif  :  il  n’y  a  eu  aucune  faute  de 
la  part  des  vaccinateurs  ;  les  enfants  étaient 
sains  et  ne  présentaient  pas  de  contre-indi¬ 
cation  à  la  vaccination  ;  il  ne  s’est  pas  agi 
d’encéphalite  vaccinale. 


La  note  que  nous  avons  citée  appelle  des 
commentaires. 

Cette  note  admet  implicitement  la  relation 
de  cause  à  effet  entre  accidents  et  vaccine. 
Elle  est  postérieure  de  plus  d’un  mois  aux 
premiers  accidents.  Pourquoi  un  tel  délai 
s’est-il  écoulé  au  risque  de  conséquences  graves  ? 

Il  n’est  parlé,  dans  cette  note,  que  d’acci¬ 
dents,  terme  vague  au  possible,  qui  peut  prêter 
à  confusion.  La  vaccine  est  dans  nos  mœurs. 


VACCINATIONS  MORTELLES 

Elle  a  la  réputation  d’être  inoffensive.  Qui 
pensera  à  des  morts  ?  On  va  tout  simplement 
soupçonner  des  accidents  cutanés,  ou  des 
troubles  gastro-intestinaux^  ou  à  la  rigueur 
une  encéphalite  le  plus  souvent  curable. 

Or,  du  moment  que  la  vaccination  a  causé 
des  décès,  (et  nous  établissons  une  relation 
formelle  entre  la  note  officielle  et  les  faits 
qui  nous  ont  été  relatés).  On  n’a  pas  le  droit, 
même  pour  sauvegarder  la  réputation  d’une 
institution  d’Etat,  de  cacher  ces  décès  à  des 
médecins,  appelés  quotidiennement  à  manier 
le  vaccinostyle  et  responsables,  moralement 
et  juridiquement,  devant  leurs  patients,  même 
lorsqu’ils  agissent  pour  le  cpmpte  d’une  collec¬ 
tivité.  Nous  demandons  donc  à  connaître 
officiellement  la  nature  et  le  nombre  de  ces 
accidents.  La  note  nous  signale  qu’une  enquête 
est  ouverte  ;  il  est  de  notre  droit  et  de  notre 
devoir  de  demander  que  nous  soient  commu¬ 
niqués  in  extenso  les  résultats  de  cette  enquête. 

Nous  ne  pouvons  accepter,  sans  éclaircis¬ 
sements,  de  reprendre  les  vaccinations  «  au 
moment  où  elles  pourront  être  reprises  sans 
inconvénients  »,  termes  euphémiques  de  la 
note  officielle  !  Et  voici  bien  là  tout  le  drame 
de  notre  Médecine  officialisée.  Elle  aboutit, 
qu’on  le  veuille  ou  non,  à  la  mécanisation 
du  médecin.  Nous  songeons  avec  tristesse 
aux  confrères  qui  seront  enclins  à  obéir,  disci¬ 
plinés  et  aveugles,  aux  directives  officielles, 
sans  chercher  à  savoir.  Eux  qui  n’oseraient 
jamais  employer  un  médicament  sans  s’être 
amplement  documentés  sur  ses  caractéristiques, 
abdiqueraient  toute  personnalité,  tout  juge¬ 
ment,  tout  sens  critique  devant  une  note 
officielle  I  «Abdiqueraient  »?  Mais  déjà,  ils 
ont  abdiqué  1  Jamais,  nous  ne  connaîtrons 
les"  résultats  de  l’en  quête. 

Ge  ne  sera  pas  la  première  fois.  Un  jour, 
je  parlais  avec  un  représentant  de  l’Admi¬ 
nistration  d’un  ouvrage  exposant  les  dangers 
des  différentes  vaccinations  obligatoires.  Il 
me  fit  ce  commentaire  ;  «  On  ne  devrait  pas 
autoriser  l'impression  de  tels  livres.  »  C’était 
un  médecin  I 

Est-ce  là,  l’évolution  souhaitée  de  la  Méde¬ 
cine,  encore  un  peu  profession  libérale,  tou¬ 
jours  discipline  inteilectuelle,  et  envers  et 
contre  tout  dernier  bastion  de  l’humanisme  ? 

D''  DEMANGEAT. 

{Chambéry). 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 
{suite  de  la  page  1527) 

SANTE  PUBLIQUE. 

Décret  du  10  juillet  1947. 

Article  premier'.  —  La  tularémie  est  ajoutée^ 
sous  le  n“  23,  à  la  liste  des  maladies  à  déclaration 
obligatoire,  telle  qu’elle  a  été  fixée  par  le  décret 
du  16  mai  1936. 

{J.  O.,  12  juillet  1947.) 

SECURITE  SOCIALE. 


Spécialistes  qualifiés  (1).  ' 

Consultation  (comprenant  les  actes  de  diagnostic 

courant)  . . .  C  X  2 

Visite  au  domicile  du  malade  (compre¬ 
nant  les  actes  de  diagnostic  courant)..  V  X  2 
Art.  3.  T—  L’article  27  de  la  nomenclature-  géné-" 
raie  des-  actes  professionnels  est  complété  et  mo¬ 
difié  comme  suit  : 

.  Coefficient  2  (PC  X  2) 

Ajouter  : 

Vaccination  au  B.  C.  G.  par  scarification  (y  com- 
/l 'rrruE'  pris  là  cutiréactionobligatoireavantlava,cci- 

NOMENCLATURE  nation  et  la  constatation  du  résultat  . 

Arrêté  du  31  juillet  1947.  Nomenclature  générale  ‘  Acupuncture 

des  '  actes  professionnels  des  médecins,  chirur-  . ’  • .  '  •  '  • 

giens,  spécialistes,  chirurgiens-dentistes,  sages-  Coefficient  x  (PC  X  6) 

femmes  et  auxiliaires  médicaux,  annexée  a  l’ar-  Inscrire  ; 

rêté  du  29  octobre  1945.  Ponction  évacuatrice  de  pleurésie  ou  d’hydrotho- 

Article  premier,  -r  Le-  troisième  alinéa  de  l’ar-  '^^^’au  lieu  de  • 

Ponction  évacuatrice  de  pleurésie  (avec  ou  sans 
niodifie  et  complété  comme  lavage  de  la  plèvre)  ou  d’hydrothorax. 

«  lies  actes  (pansements  par  exemple)  consé-  Art.  4.  —  L’article  28  de  la  nomenclature  géné- 

cutifs  à  des  interventions  notées  en  K  avec  un  raie  des  actes  professionnels  est  modifié  et  com- 
coefficient  égal  ou  inférieur  à  12  (interventions  piété  comme  suit  : 

dont  le  coefficient-  est  calculé  à  l’acte  isolé)  doivent  •  •  •  - . . 

être  nés  en  PC.  Quatrième  partie.  —  Chirurgie  des  membres. 

«  Toutefois,  il  peut  être  marqué  une  consulta-  . . . 

tion  lorsqu’une  des  séances  de  soins  s’accompagne  Membre  inférieur 

d’un  examen  approfondi  du  malade  ou  du  blessé. 

«  En  ce  cas,  la  consultation  ne  peut  se  eumu-  Ablation  d’un  ménisquê’du’  genou'.'.! K  X  60 
1er  avec  l’acte  de  soins  :  c  eat  l’acte  dont  l’hono-  de  K  X  40). 

raire  est  le  plus  élevé  (consultation  ou  acte  de 

soins)  qui  seul  est  marqué  sur  la  feuille  de  mala-  '  . Septième  ’ partie.'  -  'xhorax. . 

Art.  2.  —  L’article  22  de  la  nomenclature  géné-  Après  ; 

raie  des  actes  professionnels  est  modifié  comme  Ablation  complète  du  sein  avec  curage  ganglion- 
suit  :  '  naire  .  K  X  80 


artie.  —  Chirurgie  des  membres. 
Membre  inférieur 


Septième  partie.  —  Thorax. 


Ajouter  :  , 

Biopsie  extemporanée  . . .  K  X  16 

(à  condition  que  cette  intervention  soit  suivie, 
au  cours  de  la  même  séance,  de  l’ablation  com¬ 
plète  du  sein  avec  curage  ganglionnairej. 


I.  —  Opérations  sur  les  paupières,  les  sourcils 
et  la  région,  orbilofaciale. 

Kyste  dermoïde  . .  K  X  40  B 

(Au  lieu  de  :  K  X  40  E). 


Remplacer  l’inscription  : 

Césarienne  suivie  d’hystérectomie  ou  d’ablation  de 
tumeur  annexielle  ou  de  myomectomie  ou  de 

résection  des  trompes  .  K  X  80 

Par  :  , 

Césarienne  suivie  d’hystérectomie  bu  d’ablation  de  ’ 

tumeur  annexielle  . .  K  X  100 

Césarienne  suivie  de  myomectomie  ou 

de  résection  des  trompes  .  K  X  120 

Art.  6.  —  L’article  33  de  la  nomenclature  géné¬ 
rale  des  actes  professionnels  est  modifié  comme 
suit  :  , 

Grande  extraction  (précédée  ou  non  d’une  ver¬ 
sion)  effectuée  chez  une  primipare  par  le  prati¬ 
cien  qui  a  fait  l’accouchement  . .  K  X  30 

Grande  extraction  isolée  (c’est-à-dire  faite  par  un 
autre  médecin  appelé  à  ce  sujet)  chez  une  pri¬ 
mipare  . . .  K  X  40 

Art.  7,  —  L’article  35  de  la  nomenclature  géné¬ 
rale  des  actes  professionnels  est  modifié  comme 


Vaccination  ou  revaccinàtion  antivario¬ 
lique  .  S,F.  X  1 

(Au  lieu  de  :  S.F.  X  0,5). 

Art.  8.  —  L’article  36  de  la  nomenclature  géné¬ 
rale  des  actes  professionnels  est  modifié  et  com¬ 
plété  comme  suit  . 


Cathétérisme  des  voies  lacrymales  (2)  K  X  2  î 
Inscrire  :  .  .  -  ' 

Cathétérisme  des  voies  lacrymales  ; 

Le  premier. . . . .  KX5I 

Les  autres  (2)-  compris  dans  le  prix  de  consul 


racte  extraction  du  cristallin 

une  ou  plusieurs  séances . 

U  lieu  de  :  K  X  60  E). 

racte  secondaire  . . . 

u  lieu  de  :  K  X  .40,E). 


Ajouter  : 

Cautérisation  d’un  ulcère  infectieux  (en  une  ou 
plusieurs  séances,  traitement  global) . .  K  X  12 
Injection  rétrobulbalre  thérapeutique....  K  X  5 
Art.  9.  —  L’article  37  de  la  nomenclature  géné¬ 
rale  des  actes  professionnels  est  complété  comme 
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Nez  et  sinus  C.  — 


Traitement  par  aérosols,  chaque  séance  K  X  2  E  Orbite  ; 

Art.  10.  —  L’article  40  de  la  nomenclature  géné-  Localisation  des  corps  étrangers  de  la  cavité  in- 
rale  des  actes  professionnels  est  complété  comme  tra-orbitraire,  sauf  cornee  : 

suit  ;  ■  a)  Trois  radiographies  de  dépistage  (face,  pro- 


,  Anesthésie  générale  de  courte  durée  par  le  chirur¬ 
gien-dentiste  .  D  X  4 

Art.  11.  —  L’article  41  de  la  nomenclature  géné¬ 
rale  des  actes  professionnels  est  modifié  et  com- 
.  piété  comme  suit  : 

Pneumo-thorax  ; 


Double  insuffisance  simultanée  .  KX8 


Pleuroscopie  avec  section  de  brides  : 

La  première  . . .  K  X  60  B 

Les  suivantes  . . .  K  X  40  B 


Pneumo-péritoine  : 

Première  insufflation  ..  ; .  K  X  15 

Deuxième  insufflation .  K  X  10 

Les  suivantes  . . .  K  X  5 

Evacuation  pleurale  avec  lavage  de  la 


plèvre  . . K  X  12 

Art.  12.  —  L’article  46  de  la  nomenclature  géné¬ 


rale  des  actes  professionnels  est  modifié  et  com¬ 
plété  comme  suit  ; 


Section  III.  —  Radiodiagnostiç. 


3"  .  Tous  les  tirages  supplémentaires  sur 

papier,  ainsi  que  les  dispositifs  sont  à  compter 
en  plus  du  tarif  normal,  conformément  au  tarif 
légalement  en  vigueur. 


I.  —  'Squelette. 


fil,  oblique  spécial)  . ,  K  X  20 

b)  Série  de  6  clichés  pour  localisa¬ 
tion  . . . .  K  X  16 

Os  propres  du  nez  . .  -K  X  8 


Examens  radioscopiques  divers  : 
Radioscopie  pour  localisation,  sous  écran  ou  réduc¬ 
tion  de  fracture  (cet  examen  ne  peut  être 
compté  s’il  s’agit  d’un  centrage  en  vue  de  la 

prise  d’un  cliché)'  .  K  X  10 

Série  de  radioscopie  pour  intervention  chirurgi¬ 
cale,  extraction  de  corps  étranger,  injection  de 
substance  opaque  ou  gazeuse,  ponc¬ 
tion,  etc .  K  X  10 

(Le  reste  sans  changement.) 

Art.  13.  —  L’article  49  de  la  rfomenclature  géné¬ 
rale  des  actes  professionnels  est  modifié  et  com¬ 
plété  comme  suit  : 


Capvern  .  K  X  14  E 

(Au  lieu  de  K  «X  .12  E). 

La  Preste  . , . . .  K  X  14  E 


Salins-Mou  tiers  .  K  X  16  E 

Saint-Sauveur-les-Bains- . K  X  14  E 


(Au  lieu  dé  Lüz-Sàiht-Sàuveuf.) 

Art.  14.  —  L’article  53  de  la  nomenclature  géné¬ 
rale  des  actes  professionnels  est  complété  comme 


Permanente  . .  AM  X  9  E 


lAFFECTOOINIS 
PULMONIAORO 


fôss^mriiE 


MmERAUNE 


13-ÏX-1947 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1549 


ACCTOENTS  DU  TRAVAIL 


3244.  —  Honoraires  d’assistance  à  l’expertise. 

'  J’ai  assisté  à  une  expertise  en  matière  4’accident 
de  travail  (médecin  assistant  la  victime).  II  s’agissait 
d’une  deuxième  expertise  avec  trois  médecins  experts  ; 
la  première  expertise  refusée  par  le  blessé  lui  avait 
accordé  20  %  ;  cette  expertise-là  lui  reconnut  35  %. 

J’ai  fait  une  note  d’honoraires  conforme  à  l’arrêté 
du  10  octobre  1945. 

L’assurance  me  la  refuse  en  prétextant  <pie  ce  n’est 
pas  au  patron  à  payer. 

Est-ce  au  blessé  ?  Il  semble  bien  que  non. 

L’assurance  a  l’air  de  dire  que  mes  honoraires 
(devraient  être  demandés  au  tribunal  comme  ceux 
des  médecins  experts  désignés  par  celui-ci. 

Dans  ces  conditions,  si  j’attaque  le  patron,  est-ce 
que  je  risque  d’être  débouté  ?  Ou  dois-je  écrire  au 
tribunal  civil  ? 

Je  vous  remercie  d’avance  car  l’arrêté  du  10  octobre 
est  muet  sur  la  question  de  savoir  qui  doit  rémunérer 
le  médecin  assistant  ?, 

Réponse  : 

L’arrêté  ministériel  du  10  octobre  1945  auquel  vous 
faites  allusion,  a  été  pris  pour  assurer  l'application  de 
l’ordonnance  du  2  octobre  1945  qui  avait  complété  de  la 
façon  suivante  l’article  17  de  la  loi  du  9  avril  1898 
modifiée  par  la  loi  du  1®'  juillet  1938  ; 

'«  La  victime  a  toujours  la  faculté  de  se  faire  assister 
à  l’expertise  par  un  médecin  de  son  choix.  La  même 


faculté  est  accordée  aux  ayants  droit  de  la  victime  en 
ce  qui  concerne  l’autopsie.  Le  paiement  des  vacations 
et  le  remboursement  des  frais  de  déplacement  du  médecin 
sont  supportés  dans  les  conditions  prévues  à  l’alinéa 
précédent  pour  les  frais  de  déplacement  de  l’ouvrier. 
Ils  sont  tarifés  sur  les  bases  déterminées  par  un  arrêté 
du  ministre  du  Travail  et  de  la  Sécurité  sociale.  » 

Or,  le  6®  alinéa  de  l’ article  17  dispose  que  si,  pour 
se  rendre  à  l’expertise,  l’ouvrier  est  obligé  de  quitter  sa 
résidence,  ses  frais  de  déplacement  sont  â  la  charge  du 
patron  lorsqu’il  s’agit  d’une  expertise  en  conciliation 
ou,  dans  tout  autre  cas,,  sont  compris  dans  les  frais 
d’instance. 

Puisqu’ en  l’espèce  l’expertise  avait  été  ordonnée  par 
le  tribunal,  il  est  exact  que  vos  honoraires,  calculés 
conformément  aux  dispositions  de  l’arrêté  du  10  octobre 
1945,  doivent  être  compris  dans  les  frais  d’instance. 
Par  conséquent,  pratiquement,  je  pense  que  vous  devriez 
adresser  votre  note  à  l’avoué  qui  occupe  p8ur  votre  client 
en  précisant  sur  quelle  base  juridique  se  fonde  votre 
créance  et  en  le  priant  de  faire  le  nécessaire  pour  que 
les  honoraires  qui  vous  sont  dus  soient  compris  dans 
la  taxe  des  frais. 

3927.  —  Accident  du  travail  causé  par  un  tiers.  Hono¬ 
raires  médicaux. 

J’ai  été  appelé  à  voir  un  accidenté  de  voie  publique 
Cet  accident  s’était  produit  cinq;  minutes  après  la 
sortie  de  l’usine  de  la  victime  et,  à  ce  titre,  c’est  un 
accident  de  travail.  D’autre  part,  les  torts,  dans  ce 
cas,  ne  sont  pas  imputables  à  mon  client  et  il  a  un 
recours  à  exercer  contre  les  auteurs. 

La  question  à  débattre  est  à  quel  tarif  compter 
mes  soins.  Est-il  possible  de  demander  à  mon  cüent 
la  différence  entre  les  tarifs  A.T.  et  A.S.,  lui  en  donner 
reçu  et  la  lui  faire  réclamer  à  l’auteur  de  l’accident  ? 


Thérapeutique  arférielle  et  cardio-rénale 


1 

Spasmes  artériels.  Hypertension 

TEN3EDINE2  comprimés  au  début  de  chacun  des  3  repas. 

Scléroses  vasculaires  et  viscérales 

lOOOLIPINEl  capsule  2  ou  3  fois  par  jour,  aux  repas. 

Coavi  ^ 

^  Syndromes  coronariens.  Angor.lafiire- 
,  tus.  Paipitations,  Algies  précordiales 

)  OO^OSEDlNEi  comprimés  2  ou  3  fois  par  Jour,  au  début  des  rtpati 
Crises  angineuses 

TRINIVERINEzoJ  «froge»  <>  «iKfgun  min«w.  <rtater»iif(e.  Maximum  :  «  pn  leur. 

^eins 

f  Insuffisance  cardio-rénale,  dligude  ^ 

I  DIUROPHYLLINE  Zàdcomprimésparjour.àlafnoudansrmtervaltëdesrepas. 

'hlOflAL,  DOCTEUR  EN  PHARMACIE  -  13,  Avenue  de  Ségur.  PARIS 


CAIJPPELVINE 

" — — 

ANTISEPTIQUE 

URINAIRE 

LABORATOIRES  FERGANT 

«I,  Rue  Réouinor,  PARIS  -  TéL  :  Central  37-91  . 


Régnlatear  du  trav&H  du  emur 


GUIPSINE 

4  à  19  pilules  par  ]eur 


UlMratolfM  du  D'  M.  LEPRINCt 

•IL  Mae  «•  la  Tour,  PARIS  (XVI<) 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


13-IX-1947 


Le  pins  simple  c’est .  évidemment  d’appliquer  le 
tarif  de  l’A.T.  et  la  différence  dans  mon  cas  n’est  pas 
très  importante. 

Ce  cas  peut  toutefois  se  présenter  à  d’autres  confrères 
et  cette  dilférencc  entre  les  deux  tarifs  peut  être  assez 
élevée. 

Réponse  : 

Suivant  Vartich  68  de  la  loi  du  30  octobre  1946  sur 
les  Assurances  Sociales,  si  raccidctU  est  causé  par  une 
personne  autre  que  V employeur  ou  ses  préposés,  la  vic¬ 
time,  ou  ses  ayants  droit,  conserve  contre  l’auteur  de 
l’accident  le  droit  de  demander  réparation  du  préjudice 
causé,  conformément  aux  règles  du  droit  commun,  dans 
la  mesure  ou  ce  préjudice  n’est  pas  réparé  par  application 
de  la  loi. 

Les  caisses  de  sécurité  sociale  sont  tenues,  en  pareil  , 
cas,  de  servirai  la  victime  ou  à  .ses  ayants  droit,  les  prés- 
tatioHS  et  indemnités  prévues  par  la  loi,  sauf  recours 
de  leur  'fart  contre  l’auteur  responsable  de  l’accident. 

Mais,  un  accident  du  travail,  même  lorsqu’un  tiers 
en  est  responsable,  n’en  constitue  pas  rrioins  un  accident  ■ 
du  travail,  auquel  est  applicable  le  ^  2  de  l’article  34 
de  la  loi,  qui  interdit  nu  médecin  de  demander  des  hono¬ 
raires  à  la  victime  qui  présente  la  feuille  d’accident  du 
travail,  sauf  le  cas  de  dépassement  de  tarif,  dans  les 
conditions  prévues  à  l’article  13  do.  l’ordonnance  du 
19  octobre  1945  sur  les  Assurances  Sociales,  dans  la 
mesure  de  ce  dépassement. 

Il  en  résulte  que,  même  dans  le'cas  ou  l’accident  est 
causé  par  un  tiers,  le  médecin  qui  a  soigné  la  victime 
d’accident  du  travail,  ne  peut  se  faire  honorer  que  par 
la  caisse  et  dans  les  limites  du  tarif  de  responsabilité 
de  cdlo-ci. 


routes  les  lettres  envoyées,  avec  un  timbue,  aux 
bureaux  du  journal  sont  fidèlement  communiquées  peu- 
nos  soins  à  VanteuT  de  l’annonce.  Mais  nous  ne  pou¬ 
vons  garantir  que  les  lettres  ainsi  transmises  feront 
l'objet  d’une  réponse. 

N"  784.  —  A  Céder  petite  ville  Est.  poste  méd.  gén. 
unique  reprise  matér.  et  mobilier.  Ecr.  journ.  qui 
transm. 

N°  785.  —  Proche  banl.  'Est,  grosse  client,  à  céder 
suite  décès.  Maison  grande  et  confort,  à  louer.  Con- 
viendr.  à  médec.  voul.  se  rapprocher  de  Paris,  pour 
éduc.  enf.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N»  786.  —  On  louerait  à  étudiante  ou  fille  de  méde¬ 
cin  belle  chambre  avec  cabinet  de  toilette  dans  appar¬ 
tement  à  Paris  (17«  arrond.).  Ecrire  au  bureau  du  loui- 
nai  qui  transmettra. 

N"  787.  —  Cherche'  à  achel.  générateur  rartiodlagnos- 
tlc  à  4  Kenol.  en  état  de  marche,  de  préïér.  Masslot. 

N»  788.  —  Jeune  fille  cherche  place  .secrétaire  médic. 
à  Paris,  pour  octobre.  . 

N”  789.  —  Méd.'  ..A.E.H.P.  cherche  remplacement  ou 
associât,  avec  mëd.  Agé  surmené.  Dispose  maté,  scopie. 

N»  790.  —  Veuve  cherche  empl.  secrét.  comptab.  pré- 
fér.  clinique  Sud-Ouest.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N»  791.  —  Petite  clinique  pour  physiolh'.  conviendr. 
à.  diplômé  d’éleciro-radioiog.  S’adr.  M.  Masmontall.  a 
Angoulême. 

N"  792.  —  A  vendre  table  d’oxam.  gynécol.  tr.  bon 
état.  Vaug.  31-59. 

N»  793.  —  Loir-ot-Ctier.  Poste  proph.  à  .  céder,  cause 
chàng.  sUuat.  Maison  tout  coni.  Tr.  urg.  Gond,  avant. 
Eci.  journ.  qui  transm. 

N®  794  —  Mêdec.,  pharmac.,  Ingén.-chlm.  demandé.s 
par  grand  lab.  pharm.  pour  prospect,  médic.  Age  25-35  ; 
Ixmne  format,  génér.  et  bonne  présentât,  nécess.  Ecr. 
avec  curriculum  vitae 

N“  795.  —  A  céder  d’urg.  cabln.  méd.  gén.  60  km. 
Paris.  Ecr.  journ.  qui  transm. 


.Février  1879  Lang,  Blancbong  et  Cie,  30,  rue  du  Poteau  -  Paris  (18»i  —  31.1046 

tiéraiii  t  Miomon  3'  trimestre  47.  Dépôt  légal  !  N»  8. 
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fAUTfUILS^^S 

LE  CONSEIL  MEDICAL  1,  rue  Danti 

cabinet  BREITEL  et  GORET  PARIS  (5>) 

Fondé  en  1903  ode  ;  16-46 

ROULANTS 

cofi^b^  du.  môtSxdQ 

Paris  :  Clinique  on  formation,  très  bien  située,  re¬ 
cherche  gros  capitaux.  Gros  avenir.  Urgent. 

Paris  18»  :  Parts  dans  très  gros  cab.  Méd.  gic.  Pos.s. 

rempl.  ou  assistance.  Logement  possible. 

Paris  Centre  :  Belle  policlinique  avec  imp.  matér. 
Banlieue  Immédiate  :  Local  profess.  3  p.,  promesse 
villa  5  p.  proximité.  Bien  situé.  Prix  intér. 

Banlieue  Nord-Est  :  Local  profess.  3  p.  Traitements. 

Matériel  important  en  location.  Grosses  posslb, 
Seine-et-Marne  :  Très  belle  client,  avec  villa. 

Yonne  :  Belle  maison  à  vendre  avec  client,  proph. 
Yonne  :  Gde  ville.  I.ocal  profess.,  bien  situé. 

Somme  :  Méd.  gie.  Maison  8  p.  Gros  rapport. 

Nord  :  Gdq  ville.  Gros,se  client.  Grande  mais.  oonf. 
Loiret  :  Méd.  gle.  Petit  bourg.  Belle  maison. 
Dordogne  :  Méd.  gle.  Grande  maison.  Seul  médecin. 
Gironde  :  Maison  à  vondie  avec  client,  méd.  gle. 
Ille-et-Vilaine  :  Y.O.R.L.  Logement  8  pièces. 

Céte  d’Azur  :  Grd  appart.  pour  créât.  Prix  avant. 

VENTE  ft  LOCATION 

10.  Rue  HautefeuÜls  -  PARIS  (6*) 

féUehoM  1  OAMTON  eS'él  -  OS-él 

Suce,  è  IVON.  è,  -eeca  Seitecour 

a  B  EX/ 


GARGARISME  ou  BAIN  DE  BOUCHE  ISOTONIQUE 

ANTISEPTIQUE  PUISSANT  —  NON  IRRITANT 

t  base  de  Phenylarsinale  de  sodium  -  Cuivre  colloïdal  -  Borate  de  soude  -  Bleu  de  méthylène 


ANGINES  -  GINGIVITES  -  STOMATITES 

ÉCHANTILLONS  SUR  DEMANDE' 
lABORATOIRES  GEV,  5,  rue  Brézin,  PARIS  (14^)  m  Téléphone  >  SCOIM 


PATHOLOGIE 
■  MUSCULAIRE 
f  CARENCES 

'  ALIMENTAIRES 

TROUBLES  VASO-MOTEüRSdesEXTRÊMIîES 
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TRAITEMENT  \ 
DES^^AN  ÉM  lES 

ET  DES  i 

/  DÉFICIENCES  / 
NEURO-ORGÂNIOUES 


SIMPLE  ou  BELLADONÊ 
TABLETTES  ou  POUDRE 


"HÉPATISME^ 

ARTHRITISne 


1  PAOUET  dou»  joi 


TABLETTESde29rs. 


IASORATOIRE  MAUCHANT  .  GENNEVIILIERS  (ScINB 


ÉTABLISSEMENTS  SOUDAN 

d'Alésia  -  PARIS-XÎT- 


rue 


NITRITE  D’AMVLE  BOISSY 
EUONYMINE  PAUL  THIBAULT 

(Püules) 

GRAINS  MIRATON 

(Laxatif) 

.VIN  GIRARD 

lodotannique  phosphaté 

SIROP  GIRARD 

lodotannique  phosphaté 

BIOPHORINE  GIRARD 

(Granulé) 

•  lODOMAISINE  Globules 
lODOMAISINE  Pommade 
LACTAGOL 


spécialités  sont  enregistrées  au  Lab«- 
nal  de  Contrôle  des  Médicaments  tt 
prescrites  aux  Assurés  sociaux. 


LALEUF 


RÉGDUTEDR  CIRCULATOIRE  ET  VACO-SYMPATHIQOE 
SÉDATIF  DES  PLEXUS  DOULOUREUX 


LABORATOIRES  LALEUF 
0*orges  DUGUÉ,  Docteur  en  Pharmacie 
SI,  Rue  NiCOLO,  PARIS-16* 
Téléphone  :  TROcadéro  62-24 


69*  ANNÉE 


reconstr 


Jbiles  (G.  CüZAC) 


systématit 


Më^ecini 


Uercle  syndical  d’étude 
A.OJP.  (D’’  POUMAILLC 
OOCUMENTATION  PhOPESS 
dure  de  qualification 

pages  sans  MEDECIN 


momètr 


MI-COLONNES 

INIÉBES  NOtrVEI 
'Officiel,  1.559 
.591.  —  CopnEj 


PROFESSIONNELLE 


THIONAIODINE 


INJECTABLE  —  COMPRIMÉS 


Laborat.  Jacques  LOGEAIS,  Issy-les-Moulineaux,  PARIS 


médication  EUPEPTjQUE 


Antihévralgique  Puissant 


BILE  -  BOLDINE 


PYRÉTHANE 


dragées  glutinlsées 


Lab.  SCIENTIA  —  D'  PERRAUDIN 
21,  rue  Chaptal,  PARIS 


18,  Rue  Ernest-Rousselle  •  PARIS-XIII» 


COLIBACILLOSE-BLENNORRAGIE-STREPTOCOCCIES 


COMBEY-LAX 


LYSOTHIAZOL 


Comprimés  0  g.,  56 
de  LYjOTHIAZOL. 


£ts  MOUNEYRAT  Laboratoires  ROLANO-MARIE  g 

VILLENEUVE-LA-GARENNE  (Seins)  -  191,  Rué  du  Fg.  Saint-Antoine,  Paris  -  g 
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TRAITEMENT 

DE  LA 

CONSTIPATION 

CHRONIQUE 


(dernièrJs 


NOUVELLES 


Hôpitaux  de  Paris. 

Un  concours  pour  une  place  d’ophtalmologiste  des 
Hôpitaux  sera  ouvert  le  mercredi  29  octobre  1947. 
Inscription  du  2  au  15  octobre  1947,  et  renseigne- 
merits  au  Bureau  du  Service  de  Santé.  Administra¬ 
tion,  3,  avenue  Victoria,  Paris. 

Hôpitaux  de  Seine-et-Oise. 

Un  'Concours  Spécial  sur  épreuves  pour  la  nomi¬ 
nation  d’ Electro-radiologistes  des  Hôpitaux  de 
Beaumont-sur-Oise,  Etampes,  Gonesse,  Mantes- 
Gassicourt,  Meulan,  Orsay,  Rueil-Malmaison,  sera 
ouvert  à  Paris,  le  24  novembre  1947.  Il  est  réservé 
à  certaines  catégories  de  médecins  :  déportés,  pri¬ 
sonniers,  mobiiisés,  combattants  des  forces  fran¬ 
çaises  de  l'Intérieur,  réfractaires,  service  du  travail 
obligatoire,  victimes  civils .  Un  concours  normal  sm- 
épreuves  sera  ouvert  ùltérleurcment,  destiné  à  pour¬ 
voir  des  postes  demeurés  vacants  après  le  concours 
spécial. 

Pièces  à  fournir,  renseignements,  inscriptions 
pour  le  concours  spécial  et  pour  le  concours  normal 
éventuel  jusqu’au  l®'  novembre  1947.  Direction 
Départementale  de  la  Santé  de  Selne-et-Oise,  25, 
boulevard  du  Roi,  à  Versailles. 

Hôpital  de  Saint-Denis  (Seine). 

Un  concours  pour  la  nomination  du  Chef  de 
Service  d’électro-radiologîe  de  l’Hôpital  de  Saint- 
Denis  aura  lieu  le  jeudi  4  décembre  1947.  Les 
inscriptions  sont  reçues  jusqu’au  14  novembre  1947, 
inclusivement  à  la  Direction  Départementale  de  la 
Santé  de  la  Seine,  1,  avenue  Victoria,  Paris  (4«). 

Hôpital-Maternité  de  Tarare. 

Un  concours  pour  le  poste  de  chirurgien  à  l’Hôpi¬ 
tal  de  Tarare  est  actuellement  ouvert.  Les  candidats 


éventuels  pourront  se  renseigner  auprès  •  de  la 
Direction  Départementale  de  la  Santé  du  Rhône, 
64,  quai  Jules-Courmont,  à  Lyon.  Dernier  délai 
d’inscription  :  14  octobre  1947. 

Hôpitaux  de  Chartres  et  de  Dreux. 

Avis  de  concours 

Un  concours  sur  épreuves,  pour  le  recrutement 
d’un  chirurgien  adjoint  (orthopédiste)  à  l’Hôpital 
de  Chartres,  et  d’un  chirurgien  à  l’Hôpital  de 
Dreux,  s’ouvrira  le  26  novembre  1947. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  la  Direc¬ 
tion  départementale  de  la  Santé,  6,  rue  de  Beauvais 
à  Chartres.  ,  • 

Cours  de  perfectionnement  de  Dermatologie, 
Syphiligraphie  et  Vénérologie  de  l’H^pTtal 
Saint-Louis.  '  / 

Ces  cours  commenceront  le  lundi  20  octobre  1047. 
Ils  auront  lieu  les ,  après-ipidi,  dans  .la  Sàllé.  dçs 
Conférences  du  Musee'  de  l’Hôpital  Saint-Louis, 
e  et  le  matin  les  élèves  suivront  les  Consultation», 
et  Policliniques.  .  .  : 


HYPERCHLORHYDRIE 
—  HYPERACIDITÉ  — 
DYSPEPSIES  ACIDES 


PAR  LE  PARFAIT  DOSAGE 
DE  SON  SEL  ALCALIN  NEUTRALISANT 
ET  DE  SES  SELS  NEUTRES  ABSORBANTS 
ET  SATURANTS,  IL  SOULAGE  D'ABORD 
PUIS  RÉGULARISE  ET  NORMALISE 
LA  SÉCRÉTION  HYPERACIDE 


■  LABORATOIRES  ALPH.  BRUNOT,  16,  Rua  de  Boulainvilllars  —  PARIS  (16*)  B 
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•LE  CONCOUBS^  MÉDICAL 


20-IX-1947 


Le  'Cours  de  Dermatologie  aura  lieu  du  20  octo¬ 
bre  au  22  novembre.  Le  cours  de  Syphiligraphie 
et  Vénéréologie  apra  lieu  du  24  novembre  au 
23  décembre  environ. 

Un  diplôme,  pour  l’un  ou  l’autre  des  cours,  ou 
:  pour  les  deux  sera  délivré  aux  assistants  dont 
l’assiduité  aura  été  contrôlée. 

L’inscription  pour  l’un  ou  l’autre  des  cours  ou 
pour  les  deux  cours  se  fera  pendant  le  mois  de 
septembre  et  la  première  quinzaine  d’octobre,  au 
Secrétariat  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris, 
rue  de  l’Ecole  de  Médecine,  Paris  VP. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires 
concernant  cette  inscription,  s’adresser  à  M.  le 
Docteur  A.  Carteaud,  médecin  assistant  de  l’Hôpi- 
:  tal  Saint -Louis,  1,  rue  de  l’Alboni,  Paris  XVI'. 

N.B.  —  Les  médecins  étrangers  doivent  écrire 
directement  à  M.  le  Secrétaire  de  la  Faculté  de 
Médecine  de  Paris,  rue  de  l’Ecole  de  Médecine, 
Paris  VP,  pour  acquérir  les  pièces  nécessaires  en 
vue  de  l’obtention  du  visa  des  autorités  consulaires 
-  françaises  et  de  leur  Gouvernement  respectif, 

■  leur  permettant  de  se  rendre  ainsi  à  Paris. 

XP  Conférence  scientifique  internationaie  d’Aix-a 
Les-Bains. 

i.  Elle  est  organisée  par  la  Municipalité  et  la  Société 
Médicale  d’Aix-les-Bains.  Elle  sera  consacrée  au 
■  rhumatisme  chronique  dégénératif  et  comprendra 
'  32  rapports  confies  aux  meilleurs  spécialistes  de 
France  et  de  l’Etranger. 

Elle  sera  présidée  par  le  P'  R.  Leriche  et  aura 
■ilieu  à  la  fin  de  juin  1948.  Sa  durée  sera  proba- 
;  blement  de  4  jours  :  les  séances  de  travail  alterne- 
,  ront  avec  des  excursions  dans  les  Alpes  de  Savoie. 

11  sera  publié  un  volume  de  rapports  et  un 
volume  de  comptes-rendus. 

V  -  Pour  tout  renseignement,  s’adresser  au  D'  F 
Françon,  9,  rue  Lamartine  à  Aix-les-Bains. 


|C'  Congrès  international  du  thermalisme  social, 
(Aix-les-Bains.) 

Ce  Congrès  aura  lieu  à  Aix-les-Bains,  les  27  et 
28  septembre  1947  ;  il  sera  présidé  effectivement 
par  M.  le  ministre  de  la  Santé  Publique.  Les 
ministres  des  Travaux  Publics,  du  Travail  et  de 
la  Sécurité  Sociale  ont  accordé  leur  patronage  à 
cette  manifestât  ion.  La  Belgique,  la  Suède,  la 
Suisse,  la  Tchécoslovaquie,  l’U.R.S.S.,  la  Yougo¬ 
slavie  et  le  Luxembourg  enverront  rapports  et 
rapporteurs. 

Il  s’agit  de  rechercher  les  moyens  les  plus  effi¬ 
caces  pour  faire  bénéficier  des  bienfaits  des  cures 
thermales,  les  malades  dont  les  moyens  économiques 
sont  faibles.  Dans  cet  ordre  d’idées,  Aix-les-Bains, 
dès  1946,  a. donné  l’exemple  en  créant  une  cure  à 
forfait  pour  les  petits  assurés  sociaux,  auxquels 
il  suffisait  d’apporter  ainsi  une  contribution  finan¬ 
cière  irrsignifiante. 

Les  cures  thermales  devront  permettre  de 
conserver  à  la  nation  des  bras,  qui  lui  sont  indisperr- 
sables.  Sait-on  que  le  seul  rhumatisme  chronique 
fait  autant  de  ravages  en  France  que  la  tuberculose, 
aussi  est-il  nécessaire  de  stopper  les  signes  annon¬ 
ciateurs  du  rhumatisme  chronique  par  une  théra¬ 
peutique  précoce,  sans  attendre  que  le  t humai isant 
soit  devenu  un  infirme  pour  l’envoyer  aux  Eaux. 

Les  rapporteurs,  choisis  parmi  les  personnalités 
les  plus  qualifiées  de  la  Médecine  et  de  la  Sécurité 
sociale,  tant  en  France  qu’à  l'Etranger,  appor¬ 
teront  le  fruit  de  leur  expérience  et  de  leurs 
réflexions.  Ils  étudieront  tour  à  tour  :  l’intérêt  des 
cures  thermales,  l’immense  domaine  clinique  qu’elles 
englobent,  lenrs  bases  scientifiques,  les  modalités 
de  triage  et  de  contrôle,  l’époque  des  cures,  variable 
suivant  les  régions  et  les  stations,  les  modalités 
des  conventions  qui  devront  être  établies  entre  le 
Corps  Médical  et  la  Sécurité  sociale,  les  résultats 
si  encourageants  des  cures  thermales  chez  les 
enfants,  l’étude  du  fonctionnement  des  Hôpitaux 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LOIS,  secrétaire  général,  ont  été  convoqués  par  le 
président  du  Conseil  de  l’Ordre  pour  assister  à  la 
J  I  .Si  ..i  »  ,  .  réunion  de  la  Commission  «  Urologie  »,  qui  s’est 

Médeoins-Conaeils  de  la  Sécurité  Sociale.  tenue  en  vue  de  désigner  les  Membres  de  la  Gommis- 

Plusieurs  places  de  iriédecins-conseils  de  la  nationale  de.  Qualification. 

Sécurité  Sociale  sont  vacantes  dans  les  Caisses  de  A  cette  réunion  assistaient  le  Président  du  Conseil 

la  région  du  Nord.  Pour  tous  renseignements,  écrire  ,'ic  l’Ordre,  M.  le  P'  Portes,  M.  le  D'  Debray, 

au  médecin-conseil  régional,  236,  rue  Solférino,  secrétaire  général  du  Conseil  de  l’Ordre,  M.  le 

à  Lille.  professeur  agrégé  Couvelaire,  M.  le  D'  Tissot, 

président  du  Syndicat  national  des  Urologistes 
Manifestation  en  souvenir  du  P'  Jeanneney.  Français,  M.  le  D'  Gallois,  secrétaire  général 

Le  3  juillet  1947,  à  Bordeaux,  dans  le  service  de  ^  f  Durako. 

clinique  chirurgicale  et  gynécologique,  une  plaque  termes  de  la  convo- 

comméinorative  a  été  apposée  solennellement  à  composée  de  la  fa^on 

la  mémoire  du  P'  Jeanneney,  mort  brutalement  iw  k,.  .i  a'  ,  ^ 

à  54  ans,  le  13  juillet  1945,  en  pleine  possession  T  Spécialiste,  Membre  du  Corps  enseignant 

de  son  génie,  donnant  en  exemple  son  amour  des  intéressée,  désigné  par  le  ministre 

malades,  des  élèves  et  de  la  recherche  scientifique.  5®  ^  éducation  nationale,  sur  proposition  du  ministre 
Au  cours  de  cette  réunion  intime,  un  de  ses  , 

élèves,  le  Professeur  agrégé  Magendie,  retraça  '  Spécialistes  proposés  par  le 

la  vie  scientifique  du  Maître  prématurément  national  de  1  Ordre  ; 

disparu.  Le  D'  Masini,  de  MarseUle,  le  P'  Rocher,  Deux  Spécialistes  proposés  par  le  S 

le  P'  Duperie,  .Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine,  national  des  spécialistes. 

M.  de  Luze,  Vice-Président  de  la  Commission  D*®."'  entendu,  ces  médecins  doivent  être 

Administrative  des  Hospices  évoquèrent  devant  "  ’  les  représentants. les^.plus-^minérit! 

une  assistance  émue  et  nombreuse  la  physionomie  '  Spécialité  intéressée.  C’est  cette  Commissi 
de  Georges  Jeanneney,  son  talent  prestigieux  v/®  1®®  propositions  en  vue  de  la  désignât 

de  chirurgien,  son  don  merveilleux  d’enseigneur.  Membres  des  Commissions  régionales, 
son  dynamisme  extraordinaire  et  les  étapes  de  sa  Au  cours  de  la  réunion,  les  propositions  su 

brillante  et  trop  courte  carrière.  ont  été  faites  : 

Cette  plaque  perpétuera  pour  les  générations  1»  Spécialités,  Membres  du  Corps  em 

..“.^^Vdiants  le  souvenir  du  Maître  dont  de  la  Discipline  intéressée  :  ^  ' 

1  Ecole  Chirurgicale  Bordelaise  est  flère,  et  qui  par  M.  le  P'  Fey,  de  Paris,  ayant  comme  sii 

ses  nombreux  travaux  honora  la  chirurgie  française.  M.  le  P'  Gibert,  de  Lyon.^ 

2®  Spécialistes  proposés  par  le  Syndical  r 

Syndicat  National  des  Urologiataa  Françaia.  Discipline  intéressée  : 

du^on^H*^ a*  ^°rora’  ^  ^ures.  au  Siège  social  pléant  M.  le  D'  Gaillard,  ^*Nlce^ MHe^” 

“«.“Su  s'y,  Jff  £.  s  iS;*’’"'  “““  «■  ■'  ‘ 


—  Deux  Spécialistes  proposés  par  le  Syndicat 
national  des  spécialistes. 

Bien  entendu,  ces  médecins  doivent  être  choisis 
parmi  les  .ieprésentants..les“.plus- éminents  de  la 
•  Spécialité  intéressée.  C’est  cette  Commission  qui 
fera  les  propositions  en  vue  de  la  désignation  des 
Membres  des  Commissions  régionales. 

Au  cours  de  la  réunion,  les  propositions  suivantes 
ont  été  faites  : 

1®  Spécialités,  Membres  du  Corps  enseignàld 
de  la  Discipline  intéressée  : 

M.  le  P'  Fey,  de  Paris,  ayant  comme  suppléant 
M.  le  P'  Gibert,  de  Lyon.  ' 

^  2®  Spécialistes  proposés  par  le  Syndical  nationdi 
de  la  Discipline  intéressée  : 

M.  le  D'  Gallois,  de  Paris,  ayant  comme  sup- 

Sléant  M.  le  D'  Gaillard,  de  Nice  ;  M.  le  D'  Patoib 
e  Lille,  ayant  comme  suppléant,  M.  le  D'  Garcim. 
de  Paris., 
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CONCOURS  médical 
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'  S°  Spécialistes  proposés  par  le  Conseil  national 
ie' l’Ordre  :  ■ 

M.  le  D'  Dossot*  de  Parts,  ayant  comme  suppléant 
■  '  M’.'  le'  ©'  bonnet,  de  Nancy;  M.  le  D'  Franck, 
de  Strasbourg,  ayant  Comme  suppléant  M.  le  D'  Mar¬ 
tin,  de  Parts, 

Bcllet'in  officiel  du  Syndicat  national  des 
' '  URologistes  Français. 

Le  D''  Gallois,  rédacteur  en  chef  de  la  Revue 
;  pratique  des  maladies  des  organes  génito-ui  inaires, 

,  qui,  depuis  .1913,  est  le  Bulletin  Officiel  du  Syndicat 
, .  national  des  .Urologistes  Français,  est  heureux 
.  d’annoncer  à  ses  Collègues  du  Bureau  et  du  Conseil 
d’Administration  qu’il  reprend  la  publication  de 
,  sa  Revue,,  interrompue  par  la  guerre,  et  qu’il  la 
.  mèt  toujours  gracieusement,  comme  il  l’a  fait 
■  jiTsqu’ici.  à  la  disposition  du  Syndicat  pour  la 
publication  des  comptes  rendus  des  réunions  du 
.  Bureau  et  de  l’Assemblée  générale,  et  de  toutes  les 
questions  scientifiques  ou  professionnelles  intéres¬ 
sant  le  Syndicat  et  l’Urologie.  La  Revue  tire  à 
deux  mille  exemplaires,  et  lè  241»  numéro  paraîtra 

fu.  moment  des  Congrès  d’Urologie  et  de  Chirurgie 
t'  de  l’Assemblée  g&érale  d’octobre  du  Syndicat. 

06!init%  de  Coordination  de  ia  Région  Parisienne. 

Vers  LA  création  d’un  diplôme  de  dermato- 
yjÉNÉRÉOLPGIB..  . 

'Dans  sa  séance  du  4  juillet  1947  (Journal  Officiel 
v,,du  5  juillet,  1947,  Débats  partementaii:e.s)  l’Assem¬ 
blée  nationale  vient  d'invjfer  lé .  Cjouvérnement  : 

J  1“  A  créer  . un  diplôme  de  jdsrmato-ivé'nér'éologie, 
sanctionnant  un  enselgrieraeht. 'Dationa^  "organisé 
,  par  décret,  .pris  d’.un'.çommUh.  accord,  entré  les 
tiiihîétrës  dé' l'ÉducàtioD':  Jiatipnâle  et.  de  la  Santé 
publique  et  de  la  populdttoft',  après  avis  du  ponseil 
■  iwationaV  ded’ordre'defr  médecins  et  de  la  Coififédé- 
•Tatiod'dés  Syndicats  médi’éatix  ;  -  ■  -  '  ,  ' 

.'■1='  S.*  ' A  prendre  des  mèsures  transitoires,  éii  çé  qui 
eon cerne  la  qualification  des  spécialistes  en  eker- 


cice  ou  èn  voie  d’installatiOn,'  avant  la  mise  en 
pratique  de  l’enseignement  spécialisé  de  dermato- 
vénéréologie  et  l’établissement  du  diplôme  corres¬ 
pondant. 

A  cette  proposition  de  résolution  l’Assemblée 
nationale  a  donné  le  titre  de  «  proposition  de  réso¬ 
lution  tendant  à  inviter  le  Gouvernement  à  orga¬ 
niser  un  enseigneipent  -de  dermato-vén'éréologie 
sanctionné  par  un  diplôme  national,  afm  de  donner 
des  cadres  qualifiés  aux  services  publics  de  lutte 
antivénérienne.  » 

Chambre  Syndicale  des  Médecins  de  la  Seine. 

Honoraires  syndicaux  minima  .a  dater  du 

I«r  SEPTEMBRE  1947. 

C  ;  200  fr.  —  V  :  250  fr.  —  VD  :  400  fr.  —  VN  : 
500 fr. — PG: K;  120 fr.  —  Accouchement  simple  : 
6.000  fr  Gémellaire  :  7.000  fr. 

Naissances. 

On  nous  prie  cl’aimoncer  la  naissance  de  Bruno 
Verdier,  cinquième  enfant  du  D'  J.  Verdier,  ,  de 
Villemomble  (Seine)  ;  de  DenyS  Mordelet,  fils  du 
Dr  Mordelet,  de  :  Mur-de-Sologne  (L.-et-C.)  ;  de 
Florence  Couturier,  fille  du  D'  H.  Couturier,  de 
Chambon-sur-Voueize  (Creuse)  ;  de  Marthe  Geny, 
seizième' petit  enfant  du  P”.  Maurice  Perrin,  de 
Nancy.  .  ' . 

Mariages.  . 

On  nous  prie  dei.  faire  part,  du  mariage  de 
■M.  A.  -Heiineguee  avec.  - Mlle  Claudine  .  A,Uaegs, 
fille -du -.Dr  J.  ÀUaeys  .d’Eu,|.(SeiherInférienre). 
et  du  mariage  -  de  Mlle:  Bernadette  Perrin,  -fille  du 
■  Maurice  Perrin,'  de;Nancyiave<?.  .-M.  Maurice  Ray. 

.  Npus  apprenons  le  mariage  de  M.  René  André 
Fatau  avec  Mlle  Jacqueline  Tersen,  fille  du 
Dr  GaérfsFTersen,  .dc-Barcki  ;.  .  .  ^  .  • 

Néeroio^îe.  ;  r'v 

-  On  ripus  prie  ■  d’ànnPnceC  là  mort- déi  Mme  Veuve 
R.  Dumont,  mèrë  dù  Dr  Paal-Dàmont,  de‘  Vendôme. 


MÉTHODE  SYNDROMES 

DE  WHIPPLE  ANÉMIQUES 

TECHNIQUE  DE  INSUFFISANCES 

MINOT  ET  MURPH)  HÉPATIQUES 


HEPATHEMO 

DESCHIENS 


EXTRAIT  CONCENTRÉ  DE 

FOIE  DE  VEAU  FRAIS 

Hémoglobine.VitominesHépato-Sanguines 
Ampoules  buvables  -.  10  cc.  et  3  cc.  -  Sirop 
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I.  K . . . ; . .  16 

Forfait  d’accouchement .  2.700 

Fnfin,  elle  à  décidé  de  comprendre  au  nombre 
des  localités  constituant  la  banlieue  de  Lyon,  en 
ce  qui  concerne  l’application  des  tarifs  d’hono¬ 
raires  dès  médecins,  chirurgiens-dentistes,  sages- 
femmes  et  auxiliaires  médicaux,  la  commune  de 
Champagne-au-Mont-d’Or. 

Circulaire  n°  232  S.  S.  du  31  juillet  1947  concer¬ 
nant  les  tarifs  d’honoraires  en  matière  de  soins 
aux  assurés  sociaux. 


SEÇÜBITE  SOCIALE. 


HOIfORAIRES  MEDICAUX 

Circulaire  n°  218  S.  du  11  juillet  1947  concernant 
les  tarifs  d’honoraires  des  praticiens  en  matière 
de  soins  aux  assurés  sociaux. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  la 
commission  nationale  des  tarifs,  instituée  par  l’ar¬ 
ticle  10  de  l’ordonnance  du  19  octobre  1946,  a  pris, 
au  cours  de  sa  réunion  du  9  juillet  courant,  un 
certain  nombre  de  décisions  intéressant  les  tarifs 
d’honoraires  des  praticiens  en  matière  de  soins 
aux  assurés  sociaux.  , 

En  premier  lieu,  ladite  commission  a  décidé 
d’approuver  la  valeur  de  90  fr.  en  ce  qui  concerne 
la  lettre  clé  K  pouf  les  honoraires  médicaux  en 
cas  de  cure  thermale. 

Par  ailleurs,  la  commission  a  donné  son  appro¬ 
bation  aux  tarifs  d’honoraires  inclus  dans  la  con¬ 
vention  intervenue  entre  la  caisse  régionale  de 
sécurité  sociale  de  Nancy  et  le  syndicat  des  méde¬ 
cins, dé  Meurthe-et-Moselle.  Ces  tarifs  s’établissent 
de  la' manière  suivante  :  ' 


Consultation  . . . . . . . .  Fr.  110. 

Visite  . . , .  135 

Visite  du  dimanche  '. . . . . . .  270 

Visite  de  nuit .  360 


J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  la 
commission  nationale  des  tarifs  instituée  par  l’ar¬ 
ticle  10  de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945  a  pris 
un  certain  nombre  de  décisions  intéressant  les 
tarifs  d’honoraires  des  médecins  et  des  auxiliairés 
médicaux  au  cours  de  sa  réunion  du  29  juillet 
1947. 

En  premier  lieu,  la  commission  a  donné  son 
approbation  aux  tarifs  inclus  dans  les  conventions 
intervenues  entre  la  caisse  régionale  de  sécurité 
sociale  de  Paris  et  le  syndicat  des  médecins  de 
l’Oise,"  et  entre  la  même  caisse  régionale  et  le 
syndicat  des  médecins  d’Eure-et-IjOir.  Ces  tarifs 
figurent  au  tableau  I  ci-annexé. 

La  commission  a  également  décidé  d’approuver 
les  tarifs  inclus  dans  les  conventions  intervenues 
entre  la  caisse  régiohale  de  sécurité  sociale  de 
Bordeaux  et  le  syndicat  des  auxiliaires  médicaux 
du  Béarn  et  entre  la  caisse  régionale  de  sécurité 
sociale  de  Rouen  et  le  syndicat  des  auxiliaires 
médicaux  de  l’Eure.  Ces  tarifs  figurent  au  ta- 
.bleau  II  ci-annexé, 

A  l’occasion  de  l’examen  de  ces  tarifs,  la  comr 
mission  a  été  amenée  à  préciser  que  la  baisse 
générale  des  prix  de  10  %  ne  s’appliquerait  pas 


BDDBDBI 
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aux  honoraires  inclus  dans  ces  conventions,  bien 
que  leur  signature  soit  antérieure  à  la  publica¬ 
tion'  du  décret  du  26  juin  1947.  Cette  conclusion 
l’a  amenée  à  modifier  la  décision  antérieurement 
prise,  lors  de  la  réunion  du  9  juillet,  en  ce  qui 
concerne  la  valeur  donnée  à  la  lettre-clé  K  pour 
les  honoraires  médicaux  en  cas  de  cure  thermale. 

Ma  circulaire  n"  213  du  11  juillet  1947  indiquait 
que  la  valeur  de  la  lettre-clé  K  était,  en  la  circons¬ 
tance,  fixée  à  90  fr.,  la  commission  des  tarifs 
ayant  décidé  d’appliquer  la  baisse  de  10  %  à  la 
valeur  de  100  fr.  prévue  dans  la  convention  qui 
lui  était  soumise.  Sn  application  de  la  mesure 
générale  dispensant  de  la  baisse  générale  de  10  ’% 
les  tarifs  inclus  dans  les  conventions  lorsque  celles- 
ci  ne  le  précisent  pas  explicitement,  la  valeur  de 
la  lettre-clé  K  pour  les  honoraires  médicaux  en 
cas  de  cure  thermale  est  donc  fixée  à  100  fr. 


Enfin,  la  commission  nationale,  saisie  d’une 
demande  de  relèvement  des  tarifs  fixés  par  voie 
d’autorité  lors  de  sa  réunion  du  4  octobre  1946, 
en  ce  qui  concerne  le  département  de  la  Seine, 
la  commune  de  Lyon  et  sa  banUeue,  et  la  com¬ 
mune  de  Marseille,  a  décidé  un  relèvement  sym¬ 
bolique  de  ces  tarifs  les  éléments  en  sa  posses¬ 
sion  ne  lui  permettant  pas  de  4)rendre  immédia¬ 
tement  une  décision  circonstanciée. 

En  application  de  cette  décision,  les  prix  de  la 
consultation  et  de  la  visite  ont  été  augrmentés  pro¬ 
visoirement  chacun  de  10  fr.  et  iwrtés  à  130  fr. 
pour  la  consultation  et  150  fr.  pour  la  visite.  Les 
pourparlers  et  les  études  actuellement  en  cours 
devront  permettre  de  reprendre  une  étude  de  l’en¬ 
semble  de  la  question  dans  le  plus  court  délai  pos¬ 
sible. 


Tarifs  inclus  dans  des  conventions  approuvées  par  la  commission  nationale  des  tarifs. 
I.  —  Tarifs  médicaux. 


DÉPARTEMENTS 

■ 

C. 

V.  D. 

V.  N. 

P.  C. 

K. 

I.  K. 

1  ACCOUCHEMENT 

'simple 

gémellaire 

Oise  ; 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

Zone  I  (1) . 

120  » 

150  .. 

250  » 

350  » 

90  » 

90  » 

3.250  » 

4.500  » 

Zone  II . 

110  » 

140  » 

200  » 

300  » 

90  » 

90  » 

12  » 

3.000  » 

4.000  » 

Eure-et-Loir  . . . 

110  » 

140  » 

250  » 

300  » 

90  » 

90  » 

12  » 

3.000  » 

4.000  » 

(1)  La  zone  I  comprend  les  localités  de  Chambly,  Creil,  LaigneviUe,  Montataire,  Rieux,Nogent-sur-Oise 
.VfiWers-Saint-Paul,  Liancourt,  Chantilly. 
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-  Auxiliaires  Médicaux 


Valeur' de  la  lettre  de  A,  M.  (en  fr.)  ....  40  40 

Indemnit'é  de  déplacement  à  l’intérieiir 

de  l’agglomération  (en  fr.)  .  10  10 

Valeur  de  l’indemnité  kilométr.  (en  fr.)  18  30  12 

Pau-Bayonne-Biarritz  . . .  12  15 

QUALIFICATION  DES  SPECIALISTES 
Arrêté  du  23  août  1947  fixant  les  modalités  de  la 
Oiualification  des  médecins  spécialistes  prévue  par 
l’article  22  de  la  nomenclature  générale  des  actes 
professionnels. 

'  Article  premier.  —  Dans  chaque  région  de  sé¬ 
curité  sociale  est  instituée  pour  chacune  des  spé¬ 
cialités  médicales  visées  pa.r  la  nomenclature  gé¬ 
nérale  des  actes  professionnels,  une  commission 
chargée  d’établir  la  liste  des  spécialistes  qualifiés. 

Art.  2.  —  (jette  commission,  dont  les  membres 
sont  nommés  par  le  ministre  de  la  Santé  Publique 
et  de  la  Population  est  composée  comme  suit  : 

Un  médecin  spécialiste  de  la  discipline  intéres¬ 
sée  membre  du  corps  enseignant  de  la  Faculté  de 
Médecine  dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve  le 
siège  de  la  direction  régionale  de  la  sécurité  so¬ 
ciale,  proposé  par  le  ministre  de  l’Education  Na¬ 
tionale,  après  avis  du  doyen  de  la  Faculté.  Ce  mé¬ 
decin  assure  la  présidence  de  la  commission  ; 

Deux  médecins  spécialistes  jiroposés  par  le  <jon- 
seil  National  de  l’Ordre  des  médecins  ; 

Deux  médecins  spécialistes  proposés  par  le  syn¬ 
dicat  national  le  plus  représentatif  de  la  spécia¬ 
lité  Intéressée. 

Le  directeur  de  la  santé  du  département  où  siège 
la  commission  et  le  médecin  du  conseil  régional 
de  Sécurité  sociale  assistent  à  la  commission  avec 
voie  consultative. 


Art.  3^  —  Les  deinandes  de  qualification  des  spé¬ 
cialistes  sont  adressées  au  Conseil  départemental 
de  l’Ordre  des  médecins  qui  les  transmet  obliga¬ 
toirement  avec  son  avis  à  la  commission  compé¬ 
tente.  Copie  de  cet  avis  est  adressée,  en  même 
temps,  au  directeur  de  la  Santé  du  département. 

Art.  4.  —  La  liste  établie  par  la  commission  est 
soumise  à  l’agrément  du  ministre  de  la  Santé  Pu¬ 
blique  et  de  la  Population  et  notifiée  par  lui  au 
ministère  du  Travail  et  de  la  Sécurité  sociale.  . 

Art.  5.  — '  Les  médecins  dont  la  qualification  a 
été  refusée  par  la  commission  ou  qui  n’ont  pas 
reçu  l’agrément  du  ministre  de  la  Santé  Publique 
et  dé  la  Population,  peuvent  faire  appel  de  la  dé¬ 
cision  rendue  devant  une  commission  nationale 
siégeant  auprès  du  ministre  de  la  Santé  Publique 
et  de  la  Population.  L’appel  adressé  au  secrétariat 
de  la  commission  nationale  doit  être  formé  dans 
un  délai  d’un  mois  qui  suit  la  Aate.de  notification 
à  l’intéressé  du  refus  d’inscription  ou  de  l’agré¬ 
ment.  La  décision  est  notifiée  en  cas  de  refus  d’ins¬ 
cription  par  le  secrétariat  de  la  commission  ou  en 
cas  de  refus  d’agrément,  par  le  ministre  de  la  San¬ 
té  Publique  et  de  la  Population. 

Art.  6.  —  Le  ministre  du  Travail  et  de  la  Sécu¬ 
rité  sociale  peut  également  Interjeter  appel  dans 
un  délai  d’un  mois  qui  suit  la  date  de  notification 
prévue  à  l’article  5  des  décisions  de  qualifications 
intervenues. 

Art.  7.  —  La  commission  nationale  visée  à  l’ar¬ 
ticle  5  dont  les  membres  sont  nommés  par  le  mi^ 
nistre  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population 
est  composée  ainsi  qu’il  suit  : 

Un  médecin  spécialiste  de  la  discipline  intéres¬ 
sée,  membre  du  Corps  enseignant  de  la  Faculté  de 
Paris,  proposé  par  le  ministre  de  l’Education  Na¬ 
tionale,  après  avis  du  doyen  de  la  Faculté  de  Pa¬ 
ris.  Ce  médecin  assure  la  présidence  de  la  commis- 
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beux  médecins  spécialistes  prépctsés  par  le  Con¬ 
seil  National  de  l’Ordre  des  médecins  ; 

Deux  médecins  spécialistes  proposés  par  le  Syn¬ 
dicat  national  le  plus  représentatif  de  la  spécia¬ 
lité  ; 

Un  représentant  du  ministre  de  la  Santé  Publi¬ 
que  et  de  la  Population  ; 

Un  représentant  du  ministre  du  Travail  et  de 
la  Sécurité  sociale. 

Art.  8.  —  Le  présent  arrêté  abroge  les  disposi¬ 
tions  contenues  dans  le  renvoi  de  l’article  22  de  la 
noméhclature  générale  des  actes  professionnels. 

(/.  O.,  4  septemtore  1947.) 


ASSURANCB.Y1EILLESSE 

I.oi  du  4  septembre  1947  tendant  à  la  reconduction 
de  l’allocation  temporaire  aux  vieux  pour  le  troi¬ 
sième  trimestre  de  1947. 

Article  premier.  —  L’allocation  temporaire  Insti¬ 
tuée  par  les  articles  2  et  suivants  de  la  loi  n»  46- 
1990  du  13  septembre  1946  continuera  d’être  servie 
à  partir  du  l'”  juillet  1947  pour  le  troisième  tri¬ 
mestre  de  l’année  en  cours. 

Art  2.  —  Le  financement  de  l’allocation  sera 
assuré  par  une  avance  consentie  par  moitié  par  la 
caisse  nationale  de  sécurité  sociale  et  par  moitié 
par  la  caisse  centrale 'de  secours  mutuels  agrico¬ 
les  qui  est  autorisée  à  se  procurer,  à  cet  effet, 
les  fonds  nécessaires  auprès  de  la  caisse  nationale 
de  crédit  agricole. 

Le  montant  de  ces  avances,  le  taux  d’intérêt  y 
afférent  ainsi  que  le  délai  de  remboursement  se¬ 
ront  fixés  par  arrêté  interministériel. 

Ces  avances  seront  recouvrables  sur  les  caisses 
qui  seront  créées  en  vue  de  servir  les  allocations 


aux  vieux  des  professions  agricoles  et  aux  vieux 
travailleurs  indépendants. 

Art.  3.  —  Des  décrets  pourront  déterminer,  à 
compter  des  dates  qu’ils  fixeront,  pour  les  con¬ 
joints  sans  activité  professionnelle  des  travailleurs 
salariés,  les  conditions  dans  lesquelles  les  alloca¬ 
tions  accordées  feront  prises  en  charge  par  les 
organismes  préexistants  de  sécurité  sociale  ou  de 
mutualité  sociale  agricole. 

Art.  4.  —  Pour  les  personnes  dont  le  droit  s’est 
ouvert  postérieurement  au  1"  avril  1947,  l’alloca¬ 
tion  temporaire  est  attribuée  par  décision  des 
commissions  cantonales  d’assistance,  qui  peuvent 
statuer  également  sur  les  demandes  en  révision 
des  allocations  déjà  concédées. 

Les  commissions  apprécieront  le  droit  d^  inté¬ 
ressés  à  l’attribution  ou  au  maintien  du  droit  à 
l'allocation,  sans  pouvoir  dépasser  les  plafonds 
prévus  à  l’article  2  de  la  loi  n”  46-1990  du  13  sep¬ 
tembre  1946  et  à  l’article  3  du  décret  n"  47-451  du 
13  mars  1947  dont  les  dispositions,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  valeur  des  biens,  meubles  et  immeubles, 
n’auront  plus  qu’un  caractère  indicatif,  à  compter 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Les  décisions  de  refus  du  maintien  de  l’alloca¬ 
tion  seront  immédiatement  exécutoires  ;  l’appel  de¬ 
vant  la  commission  centrale  d’assistance  ne  sera 
pas  suspensif. 

Dans  le  cas  de  fraude  ou  de  fausse  déclaration, 
ou  lorsque  l’actif  net  de  la  succession  d’un  bénéfi¬ 
ciaire  de  l’allocation  temporaire  est  supérieur  à 
un  million  de  francs,  l’intégralité  des  arrérages 
perçus  sera  remboursée. 

Art.  5.  —  Un  décret  déterminera  les  modalités 
d’application  de  la  présente  loi  et  spécialement 
l’autorité  qui  pourra  demander  la  révision  des  allo¬ 
cations  déjà  concédées, 

(.J-  O;  5  septembre  1947.) 
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LES  SEPTICEMIES  A  PERFRINGENS 

.  par  G.  BOUDIN  et  J.  P.  MICHARD. 


ON  ne  soulignera  jamais  assez  la  gravité 
des  complications  que'  peuvent  entraîner 
les  avortements.  ' 

Parmi  les  complications,  il  n‘y  en  a 
guère  de  plus  grave  que  les  septicémies  a  per- 
fringens,  nous  profiterons  d'une  observation  ré¬ 
cente  et  désastreuse,  pour  en  rappeler  les  prin¬ 
cipaux  caractères. 

Observation  : 

La  malade,  âgée  de  35  ans,  entre  à  l’Hospice 
de  Bicêtre  pour  un  ictère  avec  métrorragies. 

En  fait,  l'interrogatoire  apprend  que  quarante- 
huit  heures  auparavant,  la  malade  présentant 
un  retard  de  règles  de  six  semaines,  s’est  intro¬ 
duite  ou  s'est  fait  introduire  dans  le  coi  utérin 
des  tiges  de  lierre  et  a  reçu  une  injection  intra- 
utérine  d’une  décoction  de  feuilles  de  lierre. 

Quelques  heures  après,  elle  présente  de  grands 
frissons,  une  température  à  40°,  des  vomissements 
bilieux,  en  même  temps  qu'elle  fait  sa  fausse- 
couche. 

Rapidement  l’état  s’aggrave.  Un  ictère  apparaît, 
et  la  malade  entre  dans  le  servjce  avec  un  tableau 
typique  :  ' 

—  Ictère  foncé,  orangé,  généralisé  ; 

— .  Cyanose  de  la  face,  des  lèvres,  des  ongles, 
contrastant  avec  une  certaine  pâleur. 

Elle  est  anéantie,  mais  lucide  ;  on  est  frappé 
d'emblée  par  l’existence  d’une  polypnée. 

De  plus,  il  existe  une  anurie  depuis  vingt-quatre 
heures. 

On  note  l'existence  de  pertes  peu  abondantes 
noirâtres  horriblement  fétides,  l’utérus  est,  gros, 
mobilisable^  le  col  est  entr’ouvert. 

Des  examens  sont  pratiqués  immédiatement. 

—  Sang  numération  2.250.000  G. R.,  28.000  leu¬ 
cocytes  avec  90%  de  polynucléaires  ; 

—  Les  Urines  retirées  par  sondage,  apparaissent 
rouge  porto,  sombre,  presque  noires  ; 

—  Contiennent  albumine  et  hémoglobine  ; 

'  —  Leur  culture  donnera  en  anaérobie  des  co¬ 
lonies  de  perpingens  ; 

—  L'examen  des  pertes  prélevées  au  niveau 
du  col  montre,  à  l’examen  direct,  la  présence 
de  perfringens. 

Par  ailleurs  l’urée  est  déjà  à  3  gr.,  la  glycémie 
à  0  gr.  75. 

Nous  n’avons  malheureusement  pu  étudier  la 
résistance  globulaire. 

—  Le  sang  est  hémolysé,  incoagulable.. 
L’hémoculture  pratiquée  en  aérobie  et  anaé¬ 
robie  n’a  pas  poussé,  il  faut  dire  qu’elle  a  été 
pratiquée  à  un  moment  ou  la  fièvre  était  à  38°.  La 
pénicillinothérapie  est  instituée  immédiatement 
de  200.000  unités,  par  une  première  injection  ;  nous 
montrons  notre  malade  au  chirurgien,  surtout 
parce  que  nous  étions  frappés  par  l’existence 
dlune.  contracture  hypogastrique  importante. 

Une  intervention,  hystérectomie  totale,  est  pra- ’ 


tiquée,  mais  la  malade  meurt  quelques  heures 
après.  •  " 

En  résumé,  il  s’agissait  d’une  ferfimé  de-Sb  ans, 
morte  d’une  septicémies  perfringens  eh  quarante- 
huit  heures  (l’ hystérectomie  a,  en  réalité,  été 
pratiquée  chez  une  rrioribopde).: 

Autopsie  : 

—  Viscères  mous,,  pas  de  builes  gazeuses 
macroscopiques  ;  '  .  • 

'  —  Utérus  gros,  mou,  muqueuse  noirâtre,' pas 
de  perforation,  pédicules  utéro-ovariens  .  throm¬ 
bosés;  i  ,  - 

—  Reins  gros,  noirâtres,  flasques  ; 

—  Foie  gros,  cûuîeur  chamois';  '  i,  - 

—  Rate  noirâtre  ; 

—  Poumons  ;  .  congestion  intehsè  des  lobes 

inférieurs.  . 

Cette  observation  très  incomplète  du  point  de 
vue  scientifique. est  pourtant- très 'caractéristique, 
du  point' de  vue  pratique.  '' 

Les  septjcémies  a  perfringens,  soupçonnées  par 
les  auteurs  allemands  et  anglais,'  décrites- par 
Jeanin  en  1,902  qui  en  rapporté'deux  observations 
dans,  sa  thèse,  ont  r'ëellement  pris  toute  leur  Indi¬ 
vidualité  en  1911,  date  où  Widal  et  Lemierre  pré¬ 
sentent  à  la  Société -médicale  des  Hôpitaux  de 
Paris  une  observation  complète. 

Ces  auteurs  ont  eu  le  grand  mérite  de  montrer 
que  l’ictère  qrave  de  ces  septicémies  était  un 
ictère  grave  hémolytique.  : 

Depuis,  les  observations  ses  ont  multipliées 
et,  sans  faire  un  historique  de  la  question,  il  est 
impossible  de  ne  pas  citer  les  noms  de  Lavergne, 
Carnot,  Loeper,  Mondor  et  leurs  collaborateurs 
en  France,  de  Tombs  et  Michelson  aux  E.U. 

Dans  l’immense  majorité  des  cas,  ^les  septi¬ 
cémies  a  perfringens  sont  à  point  de  départ  uténn,. 
presque  toujours  post-abortum,  parfois  post- 
partum.  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  les  autres 
kiologies. 

—  Le  ge-mi' baccillus  perfringens  (aérogènes, 
capsulatus,  des  auteurs  anglo-saxons)  découvert 
par  Welsch,  es.i  un  bacille.  . ■ 

Epais,  court,  immobile  ; 

—  Prenant  fortement  le  Gram  ;  ■. 

—  Un  peu  protéolytique  ;  . 

—  Très  sacçharolytique  (l’action  sur  fes  sucres 
permet  d'en  décrire  quatre  groupes  Simmônds) 

—  il  pousse  facilement  en  gélose  profonde  de 

Veiilon  ;  ’  ■  -  i 

—  Il  est  hémolytique  in  vivo,  in  vitro  (Fraenkel, 

Tr-ojsier,  Weinberg)  ;  .  :  ... 

r-  Schématiquemen,t  il  possède  deux  gtoupes 
dé  toxines 

—  Une  endotoxine  hémolysante  ;  . 

—  Une  exotoxine  qui  serait  une  m.yo  et  neuro¬ 
toxine  ;  •  '  :  '  .  . 

li  faut  insister  sur.  ie  fait  qu’ii  existe^  l’état 
de  saprophyte  au  'niveau  dut  gros  intütin,  et, 
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pour  la  plupart  des  auteurs,  au  niveau  des  voies 
génitales. 

Et  l'on  a  pour  expliquer  sa  virulence  subite, 
fnsisté  sur;  la  rétention  de  caillots,  et  lochies  : 

—  La  dégénérescence  de  la  muqueuse  ; 

—  Les  lésions  traumatiques  du  muscle  utérin  ; 

—  Les  lésions  d'infarcissement  utérin  (rôle  des 
injections). 

—  (.'association  microbienne  streptocoque-coli- 
cille  ;  enfin  l'apport  direct  de  germes  virulents 
extérieurs. 

Clinique.  —  Nous  décrirons  d'abord  la  grande 
septicémie  a  perfringens.  Le  début  est  précoce 
et  brutal  marqué  par  : 

—  Des  frissons  intenses  ; 

—  Des  vomissements  alimentaires,  puis  bilieux, 
parfois  hémorragiques  ; 

—  Des  douleurs,  en  particulier  des  courbatures 
tombaires,  parfois  de  l'agitation,  voire  du  délire 
(Brindeau,  Maci). 

Ou  au  contraire  de  la  prostration,  de  la  fièvre 
est  élevée,  40°. 

Chez  cette  femme  qui,  par  ailleurs,  présente  des 
signes  d'avortement,  les  signes  décrits  apparaissent 
graves  d'emblée  et  devraient  faire  rechercher 
systématiquement  le  perfringens  dans  les  lochies 
prélevées  au  niveau  du  col  et  instituer  la  péni- 
cillinothérapie. 

En  fait,  les  signes  de  la  période  d'état  s'installent 
précocement  et  rapidement  : 

^  L'ictère  est  généralisé  et  net,  son  intensité 
croît  d'heure  en  heure,  il  est  jaune  orangé  ; 

—  La  cyanose  est  nette  au  niveau  du  visage, 
des  pommettes,  des  lèvres,  du  nez,  des  ongles  ; 
—  La  pâleur. 

Souvent  s'y  associe  un  érythème  donnant  une 
couleur  violacée,  aubergine  des  extrémités  du  nez. 

Dans  l'ensemble  les  téguments  sont  jaune 
sale,  gris  bleuâtre. 

—  Il  existe  une  anurie. 

Le  sondage  retire  quelques  centimètres  cubes 
d'urines  noirâtres,  rouge  porto. 

Enfin,  pour  compléter  cette  triade  colorée  si 
évocatrice,  le  sang  est  hémolysé,  le  sérum  appa¬ 
raît  rose  ou  rouge. 

■  L’examen  complet  montre  la  gravité  de  l'état 
général  : 

—  Etat  de  torpeur,  prostration  extrême  ; 

—  La  langue  est  sèche,  rôtie  ; 

—  Il  existe  de  la  diarrhée  profuse,  des  vomisse¬ 
ments  et  enfin  des  signes  sur  lesquels  il  faut 
Insister  ; 

—  La  dyspnée '■'à  type  de  polypnée  superficielle 
40-60  par  minute,  parfois  assez  souvent  une  dysp¬ 
née  de  Chynes-Stokes  ; 

—  Le  Ipouls  est  rapide,  mal  frappé,  presque 
Incomptable  à  140-160  par  minute  ; 

—  La  température  n'est  pas  toujours  très  élevée  ; 
—  La  rate  n’est  pas  augmentée  de  volume  ; 

—  Le  foie  semble  normal  pourtant  parfois  il 
existe  une  hépatomégalie  (M.  Weill)  ; 

—  Localement:  l'utérus  est  augmenté,  le  col 
entr’ouvert  ; 

—  Les  pertes  sont  très  fétides  ; 

—  Les  signes  annexiels  absents  ou  très  divers 
ont  une  importance  capitale  ; 


Examens  complémentaires  ; 

—  Là  recherche  du  germe. 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  la  vàléür  de  la 
recherche  directe  .  dans  les  lochies  (Martinet 
Mondor  1942).  Examen  de  certitude,  examen 
rapide. 

D'autre  part,  on  fera  une  recherche  dans  les 
urines  ;  uro-culture,  une  irroculation  au  cobaye 
donnent  des  abcès  gangréneux  rapidement  évolutif. 

—  L'P^émocultureen  milieu  anaérobie  au  moment 
d'un  frisson  n'est  pas  toujours  positive. 

Par  ailleurs  :  Le  sang  est  Incoagulable  souvent  ; 

—  Le  plasma  est  laqué  ; 

—  L'anémie  est  souvent  rapide 

—  La  leucocytose  souvent  très  élevée  (100.000- 
200.000)  : 

—  Le  signe  du  lacet  ;  le  temps  des  saignements  ; 
le  temps  de  coagulation  sont  variables. 

—  La  résistance  globulaire,  c'est  là  un  carac¬ 
tère  primordial  du  point  de  vue  dogmatique, 
est  très  diminuée  le  plus  souvent. 

Dans  le  sang  L'urée  est  augmentée  et  aug¬ 
mente  vite  ; 

—  La  glycémie  est  souvent  diminuée  et  bais¬ 
serait  rapidement. 

Enfin,  acquisition  plus  récente  due  aux  travaux 
de  M.  Loeper  d'une  part  et  de  M.  Lavergne  d'autre 
part,  la  thiémie  est  augmentée,  ce  qui  serait  dû 
a  l'insuffisance  de  fixation  par  le  foie  du  soufre 
libéré  par  la  destruction  de  l'hémoglobine. 

Les  auteurs  font  jouer  dans  la  coloration  des 
malades  un  facteur  mélanodermique,  et  d'autre 
part  insistent,  et  Dalons  Fabre  et  Pons  ont 
repris- ces  idées,  sur  le  rôle  non  négligeable  de 
l'insuffisance  hépatique  associée  à  l'hémolyse 
dans  la  génèse  de  l'ictère. 

Dans  les  urines  la  spectroscopie  confirme  la 
présence  d'hémoglobine,  il  existe  souvent  des 
pigments,  parfois  des  sels  biliaires,  enfin  de  l'al¬ 
buminurie. 

L'évolution  était  presque  toujours  mortelle  quoi 
qu'on  fasse,  et  très  rapidement  mortelle.  La  péni- 
cillinothérapie  qui  semble  améliorer  le  pronostic  à 
condition  d'être  précoce  et  massive,  nous  y  re¬ 
viendrons.  * 

'AI 

—  Les  autres  aspects  cliniques  de  ces  septi¬ 
cémies  sont  assez  nombreux  : 

Formes  anémiques  (Fiessiqger),  (Jambon-Du- 
ponois)  ; 

Formes  cyaniques  (Teissier,  Rivalier,  Thurel)  ; 

Formes  sans  ictère  ni  cyanose  (Nuremberger- 
Lemierre)  ; 

Formes  avec  localisations  viscérales  ; 

—  Méningite  (Widal,  le  L.C.R.  contenait  l'hé¬ 
moglobine)  ; 

—  Pulmonaires  (Widal,  May,  ischwall)  ;  avec 
du  perfringens  dans  l'expectoration  ; 

—  Pleurales  (Lemierre)  ; 

liquide  rouge  avec  hémoglobine  ; 

—  Arthrites^  (Michaux)  myosites  gangréneuses 
(Weinberg  et’ Seguin)  ; 

Formes  associées  au  streptocoque  ou  au  staphy¬ 
locoque  (Schreiber-Baz)  ;  colibacille  ;  vilrion  (Lar- 
dennois,  Baumel). 
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Surtout,  les  formes  ditps  "  hépatonéphrites  a 
perfringens”  bien  étudiéès  par  Vague,  étude 
reprise  par  Petenkoff  (1937). 

On  en  distingue  quatre  types  ; 

1°  Les  hépatonéphrites  avec  ictère  régressif, 
les  plus  fréquentes  (Carnot,  Harvier  et  ses  colla¬ 
borateurs)  ; 

Le  début  est  identique  à  ceiui  de  la  grande  forme 
septicémique,  .les  signes  caractéristiques  s'ins- 
tailent  aussi  rapidement. 

'  Cependant  au  bout  de  quelques  jours  : 

L'ictère  diminue,  disparaît  ; 

La  température  revient  à  la  normale. 

Mais  l’anurie  ou  l’oiigurie  extrême  persiste. 

L’azotémie  s’élève  chaque  jour  et  les  malades 
meurent  d’azotémie  en  dix  à  quinze  jours  avec 
un  chiffre  d’urée  qui  atteignait  6  gr.  25  dans  un 
cas  de  Carnot,  8  gr.  dans  un  cas  de  Harvier. 

Une  chlorémie  basse,  une  R.A.  abaissée  25  V. 
(Caroii). 

C’est  dans  ces  cas  qu’une  décapsulation  rénaie 
a  pu  donner  de  beaux  résuitats  qui  restent  excep¬ 
tionnels  (thèse  Monghal  1945). 

il  faut  peut-être,  à  l’heure  actuelle,  individualiser 
une  forme  secondaire  de  ces  hépatonéphrites. 
En  effet  sous  l’influence  de  la  pénicillinothé- 
rapie,  certaines  malades  présentant  le  tableau  de 
grande  septicémie  voient  leur  syndrome  infec¬ 
tieux  véritabiement  guérir,  les  hémocultures  se 
négativent,  mais  l’évolution  se  fait  secondaire¬ 
ment  vers  l’urémie,  et  la  mort  n’est  que  retardée. 

Trois  autres  variétés  de  ces  hépatonéphrites 
sont  décrites,  beaucoup  plus  rares  : 

Hépatonéphrite  avec  ictère  progressif  (Weill 
Lehman  Jeanin)  ; 

Hépatonéphrite  avec  syndrome  hémorragique 
et  purpura  (Feuiiiée,  Mouzon,  David,  Cattan). 

Enfin  des  hépatonéphrites  curabies  rares,  frustes, 
laissant  souvent  un  syndrome  anémique  persistant 
(Lavergne,  Simonin). 

Ces  formes,  où  s’associent  en  fait  l’insuffisance 
rénale  et  l’insuffisance  hépatique,  sont  expliquées 
anatomiquement  par  i 'existence,  outre  les  lésions 
dues  à  l’hémolyse,  de  lésions  dégénératives  et 
nécrotiques  du  rein  et  du  foie  sur  lesquelles  ont 
insisté  les  auteurs  modernes  (Dalons,  Pons, 
Harvier,  Touzé,  Fressinger,  Vignes  (Dès  1916). 

Ces  lésions  ont  été  reproduites  expérimen¬ 
talement  par  injection  de  toxine 

Chez  le  cobaye  (V\/einberg,  Combesco)  ; 

Chez  le  lapin  (Vague). 

Pour  terminer  on  ne  saurait  passer  sous  silence 
certains  faits  où  l'évolution  rapidement  favorable, 
les  hémocultures  négatives  ou  rapidement  né¬ 
gatives  permettent  d’invoquer  le  diagnostic  de 
bactériémies  a  perfringens  ;  l’ablation  d’un  foyer 
de  départ  (curettage),  la  pénicillinothérapie  très 
précoce  pourront  augmenter  sans  doute  le 
nombre  de  ces  cas. 

—  Autrès  formes  étiologiques,  dans  lesquelles  il 
existe  une  autre  porte  d’entrée,  parfois  le  microbè 
joue  le  rôle  d’un  germe  de  sortie  (Lemierre,  1940) 

Septicémies  après  injections  médicamenteuses 
intra-musculaires  ou  sous-cutanées  (Fraenkel, 
Neuman);  après  injection  de  sérum  antitétani¬ 
que  (rôle  d’une  nécrose  locale  due  à  un  véritable 


phénomène  d’Arthus  par  suite  de  la  répétition 
des  injections  en  un  même  point). 

Adrénaline. 

Injection  intra-veineuse  (Widal  May). 

Septicémies  greffées  sur  des  lésions  digestives: 
et  rappelons  à  ce  propos  que  le  perfringens,  est 
toujours  retrouvé  dans  la  flore  digestive. 

Ulcus  gastrique  (Dagton). 

Iléite  (Constantineau). 

Erosion  rectale  (Laperte,  Rerlly). 

Stomatite  (Caussade,  Glüch). 

Cholécystites. 

Après  une  otite  (Boy,  Vaucher). 

A  part  :  les  septicémies  a  perfringens  survenant 
au  cours  d’une  infection  typhique  ou  paratyphique 
(Garnier,  Weinberg,  Lemierre)  (rôle  des  lésions 
intestinales). 

Dans  l’ensemble  ces  septicéfnies  sont  souvent 
atypiques,  bien  souvent  ce  ne  sont  que  de 
simples  bactériémies  transitoires  atténuées. 

—  Chez  les  blessés  de  guerre  enfin,  elle  sont  été 
étudiées  par  Wertheimer,  Fiessinger  pendant  la 
Grande  Guerre,  elles  sont  souvent  atypiques,  un 
ou  plusieurs  des  grands  signes  n^anquent,  elles 
sont  volontiers  très  anémiques,  elles  sont  tout 
aussi  graves. 

—  Le  diagnostic  repose  essentiellement  sûr  la 
triade  colorée  caractéristique,  sur  la  décbuverté 
du  bacille  et  on  ne  saurait  trop  insister  sur  la 
valeur,  à  côté  de  l’hémoculture  : 

—  De  la  recherche  du  germe  dans  les  urines  ; 

—  Et  surtout  au  niveau  des  lochies,  examen  ra¬ 
pide,  spécifique,  il  devrait  être  pratiqué  systéma¬ 
tiquement  dans  tous  les  cas  d’avortement  sus¬ 
pects  d’infection. 

Il  permettrait  d’entreprendre  la  thérapeutique 
pénicillinée  à  une  phase  précoce,  véritablement 
présepticémique  et  d’éviter  l’installation  de  lésions 
hépatiques  et  surtout  rénales  irrémédiables  sur 
lesquelles  la  pénicillinothérapie  même  massive, 
mais  ♦rop  tardive,  n’a  aucune  raison  d’agir. 

Le  diagdostic  se  pose  avec  les  autres  états  sep¬ 
ticémiques  : 

—  Le' streptocoque  anaérobie  peut  donner  des 
tableaux  très  voisins  ; 

Le  funduliformis  ne  donne  pas  de  troubles 
urinaires,  pas  d’anurie. 

Enfin  certaines  intoxications,  l’apiol  en  parti¬ 
culier,  réalisent  des  hépatonéphrites  voisines,  le 
problème  est  difficile  surtout  parce  que  l’infection 
et  l’intoxication  s’associent  fréquemment  au  cours 
des  avortements  criminels. 

Dans  les  cas  difficiles  les  recherches  bacté¬ 
riologiques  trancheront  toujours. 

Traitement  : 

Médical.  —  Actuellement  dominé  par  la  péni¬ 
cillinothérapie  active  sur  le  germe,  à  faible  concen¬ 
tration  in  vitro. 

Deux  fai^s  majeurs  ; 

Le  traitement  doit  être  très  précoce  ; 

Le'  traitement  doit  utiliser  des  doses  massives 
d’emblée  600.000  à  1.000.000  d'unités  par  jour. 

S’il  est  suffisamment  précoce,  les  hémocultures 
se  négativent,  le  germe  disparaît,  l'évolution  est 
favorable. 
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S'il  n'est  pas  assez  précoce  en  règle,  la  septi¬ 
cémie  proprement  ditè  guérit, -  mais  i’évoiution 
se  poursuit  du  fait  de  lésions  hépatorénales  trop 
importantes,  et  la  mort  n'est  que  retardée,  sur¬ 
venant  le  plus  souvent  dans  un  tableau  d'urémie. 

C'est  ainsi  que  M.  Lemierre  pouvait  rapporter 
dans  une  leçon  récente,  4  cas  de  septicémies  à 
perfringens  traitées  par  la  pénicilline. 

Premier  cas  :  Mort  quelques  heures  après  le 
début  du  traitement  chez  une  malade  préago¬ 
nique.  ' 

Deuxième  cas  :  Guérison. 

Troisième  et  quatrième  cas  ;  Négativation  des 
hémocultures.  Disparition  de  la  fièvre,  mais  mort 
par  urémie  entre  le  dixième  et  vingt-cinquième 
jour. 

En  dehors  de  la  pénicillinothérapie  : 

—  Les  sulfamides:  leur  action  apparaît  incer¬ 
taine  et  n’est  pas  sans  danger  chez  des  malades 
presque  toujours  anuriques; 

—  La  sérothérapie:  dans  l'ensemble  peu  effi¬ 
cace. 

Enfin  on  adjoindra  toujours  du  sucre  sous 
.forme  de  sérum  glucosé  associé  à  de  petites 
doses  d'insuline  : 

—  Des  tonicardiaques; 

—  De  la  vitamine  K  ; 

-  —  On  peut  discuter  l'injection  intraveineuse  de 
novocaïne. 


Dans  les  formes  prpjpngées  : 

Le  traitement  est  celui  d'une  néphrite  'aiguë 
avec  anurie  s'appuyant  sur  des  dosages  de  chlo're  ' 
sanguin  de  réservé  alcaline. 

On  pourra  être  amené  à  faire  des  injections 
de  sérum  bicarbonaté,  de  sérum  salé  isotoniqué.' 

Surtout  on  luttera  contre  l'anurie,  par  la  no¬ 
vocaïne  intraveineuse  ; 

—  L'infiltration  splanchnique  ; 

—  L'infiltration  des  pédicules. 

Voir  la  décapsulation  (Monghal,  thèse  1945). 

—  La  conduite  chirurgicale.  Nous- ne  ferons  que 
la  résumer.  Classiquement,  évacuation  utérine 
prudente  dans  un  deuxième  temps  hystérectomie 
24  heures  après,  si  tous  les  signes  persistent. 

—  Plus  récemment  certains  pratiquent  d'emblée 
l'hystérectomie  dans  te  but  d'enlever  les  foyers  de 
nécrose,  ou  de  gangrène  utérine  (voir  un  utérus 
infarci). 

Le  traitement  est  discuté,  (thèse  de  Martinet, 
1942)  qui  insiste  par  ailleurs  sur  l'avantage  de' 
l'hystérectomie  par  voie  vaginale. 

Dans  l'ensemble  cette  thérapeutique  doit  amé¬ 
liorer  le  pronostic  de  cette  septicémie  à  condition 
que  le  "diagnostic  soit  posé  très  précocément,  s'ap¬ 
puyant  sur  les  signes  cliniques  très  souvent  rapi¬ 
dement  caractéristiques,  sur  des  examens  complé¬ 
mentaires  relativement  simples. 


SEROLOGIES  ET  DEPISTAGES  SYSTEMATIQUES 

»  par  le  Docteur  FILHOL 

Médecin-Chef  à  l'Institut  Prophylactique 


L'intérêt  grandissant,  qui  a  accompagné  la  controverse 
des  partisans  et  détracteurs  de  la  sérologie  prénuptiale, 
laisse  espérer  que  le  sujet  n’a  pas  encore  lassé  les  lecteurs 
du  "  Concours  Médical  ". 

Sans  entrer  à  fond  dans  la  discussion  où  des  adversaires 
de  qualité  ont  échangé  des  arguments  passionnés,  je 
voudrais  souligner  que  les  uns  et  les  autres,-  dans  le  feu 
dé  l'action,  ont  paru  oublier  que  le  législateur  n'avait  pas 
le  dessein  d’entraver  le  mariage  et  encore  moins  la 
naïveté  d'imposer  un  'caporalisme  médical  dans  un 
domaine  qui  échappera  toujours  à  la  surveillance  stricte 
et  où  il  serait  ridicule  qu’elle  essayât  de  s’installer.  Cette 
formalité  sérologique  ressemble  aux  Remontrances, 
qu'au  bon  vieux  temps,  se  permettait  le  Parlement  à 
l'égard  de  Louis  XIII  avant  d’enregistrer  ses  édits. 

Cependant  avec  la  déférence  que  commandent  le.savoir 
'et  la  courtoisie  de  M.  le  D''  Touraine,  je  voudrais’éga- 
lement  qu'il  me  fût  permis  de  relever  une  généralisation 
abusive  qui  s'est  glissée  dans  sa  réponse  à  M.  léD''Sutter  ; 
"Au  surplus  cette  méthode  syphilimétrique  a  comme  les 
autres  sa  zone  de.  doute  (3  à  7  dans  la  réaction  A,  —12  à 
—5  dans  la  réaction  B)  " 

Cette  erreur  d’interprétation,  se  retrouve,  avec  plus 
ou  moins  de  variantes,  dans  les  meill^rs  ouvrages 
classiques,  elle  a  sans  doute  son  origine  dans  un  texte 
de  l'institut  Prophylactique  de  1924  (1),  qui  .après  vingt- 
trois  ans  de  perfectionnement  sérologique  ne  correspond 


(1)  "  Travaux  et  Publications  de  l'Institut  Prophylactique  ”. 
Maloine,-  Paris  1924. 


plus,  sur  ce  point  particulier,' à  la  reâlité.  Depuis  quatre 
ans  que  mes  fonctions  m’amènent  à  contrôler  les  résultats 
sérologiques  en  les  confrontant  avec  la  clinique,  pour 
des  milliers  et  des  milliers  de  réactions,  s’il  m'est  arrivé 
exceptionnellement  et  momentanément  (en  dehors  des 
atteintes  nerveuses,  en  général,  et  du  tabes  en  parti¬ 
culier)  de  constater  une  syphilis  avérée  avec  VerneS- 
Péréthynol  A=0  [jamais,  pour mapart,  je  n'ai  vu  un  Vernes- 
Péréthynol  au-dessus  de  O  qui  ne  fut  l’expression  d’une 
syphilis.  D'autres  plus  heureux  en  ont  eu  trois  en  six  ans 
où  leur  attention  avait  été  alertée  par  une  discordance 
entre  la  réaction  A  et  B.  Ces  trois  "  erreurs  "  étaient  dues 
à  un  pH  acide  du  sérum  et  cédèrent  à  une  addition  d’une 
solution  de  NaCI  comme  les  phosphates  d’une  urine  se 
dissolvent  par  quelques  gouttes  d'acide  acétique.  Le 
D''  Lacapère,  dans  un  prochain  article  de  la  "  Revue 
Internationale  de  Sérologie";  reprendra  cette  question 
de  la  spécificité  du  Vernes-Péréthynol  A  sous  un  autre 
angle. 

Je  désire  m'eh  tenir  à  l'éloquence  de  faits  récents.  Nous 
pouvons  affirmer  que_la  réaction  A  est  spécifique  et  que 
la  zone  de  doute  est  pratiquement  nulle  surtout  lorsqu’elle 
est  vérifiée  par  la  réaction  B.  ^ 

La  réaction  B  n'a, jamais  été,  par  rapport  à  la  réaction  A, 
qu'un  complément  d’observation  pour  les  nombres  faibles 
de  la  syphilimétrie.  Cette  réaction  d'amplification  a  pour 
caractère  particulier  qu'un  sérum  normal  donne  un 
nombre  inférieur  à  0  et  variable  entre  — 5  et -^25  chez  un 
sujet  sain. 
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,  A  mon. grand  regret,  je  ne  puis  mettre  sous  .les  yeux  de 
vos  lecteurs  le  n.ombre  de  dossiers  de  consultants  qui 
forcerait  leur  conviction,  Je  vais  m'eri  tenir  à  trois  séries 
de  faits  : 

Le  D'  Touraine  cite,  entre  autres,  la  vaccination  jénné- 
rienne  comme  capable  de  “  provoquer  souvent  de  fausses 
réactions"  et,  de  fait  depuis  là  récente  campagne  de  vacci¬ 
nation  systématique,  il  s’est  manifesté  une  certaine  émo¬ 
tion  dans  les  milieux  médicaux,  qui  auraient  remarqué 
qu’à  la  suite  des  scarifications  antivarioliques,  les  résultats 
de  la  prise  de  sang  pouvaient  être  modifiés.  En  effet, 
certains  sujets  auraient  eu  à  la  suite  de  la  vaccination, 
surtout  de  la  vaccination  avec  réaction,  une  prise  de  sang 
positive.  Nous  avons  pris  au  hasard  de  la  consultation 
une  centaine  de  personnes  ;  nous  avons  noté  la  date  de 
leur  vaccination,  le  résultat  de  celle-ci  et  nous  l’avons 
confronté  avec  une  prise  de  sang  ultérieure.  Nous 
sommes  arrivés  à  cette  conclusion  que  la  vaccination 
avec  ou  sans  succès  n’a  jamais  modifié  le  Vernes-Péré- 
thynol  des  sujets  auxquels  elle  a  été  infligée. 

Le  résumé  succinct  d’une  statistique  qui  porte  sur  l’acti¬ 
vité  du  Dispensaire  Assas  et  concerne,  à  l’exclusion  des 
soins,  ie  mouvement  des  consultants  venus  dans 
l’année  1943  pour  examens,  indique  le  pourcentage  des 
syphilis  ignorées  :’’ 173"  par  rapport  au  total  âe  ces 
consultants  ’’  3.665  ’’  soit  4%.  Ce  nombre  est  en  parfait 
accord  avec  ce  qui  a  été  maintes  fois  établi  par  les  son¬ 
dages  variés  de  l’Institut  Prophylactique.  La  comparaison 
donne  2%  de  syphilis  ignorées  chez  les  travailleurs  de 
force  c’est-à-dire  chez  les  individus  en  pleine  santé 
apparente,  4%  chez  les  sujets  qui  ont  conscience  d’un 
fléchissement  de  leur  santé,  par  contre  14%  de  syphilis 
ignorées  dans  ’’  le  monde  où  l’on  s’amuse  ’’.  Avec  le 
Vernes-Péréthynol  le  nombre  de  syphilis  ignorées  ne 
varie  pas  d’un  examen  à  l’autre  mais  reste  constant  dans 
le  même  milieu.  Les  variations  du  pourcentage  sont 
fonction  du  climat  social  et  de  ses  habitudes. 

Enfin,  pour  être  tout  à  fait  dans  la  note  actuelle,  nous 


allons  faire  état  du  nombre  d’examens  sérologiques 
:  prénuptiaux  que  nous  avons  pratiqués  au  seul  Dispensaire 
Assas  pendant  un  trimestre  ; 

Total  :  458  : 

Sérologies  anormales  :  5  ; 

C’est-à-dire  1%  des  candidats  au  mariage  reconnus 
syphilitiques.  Ce  faible  pourcentage  s’explique  par  la 
jeunesse  habituelle  des  candidats  au  mariage  dont 
"  l’expérience  ’’  encore  toute  fraîche  n’a  pas  couru  les 
risques  de  leurs  aînés. 

Si  on  examine  de  près  l'observation  de  ces  cinq  malades 
dépistés  on  rencontre  ;  ■ 

1  syphilis  en  traitement  qui  avait  été  soigneusement 
cachée  ; 

1  syphilis  ancienne  avouée  ; 

Et  3  syphilis  avec  accidents  cutanéo-muqueux  ou  leurs  - 
séquelles. 

Les  sérologies  de -ces  cinq  malades  se  tenaient  toutes  . 
dans  les  nombres  moyens  de  la  syphilimëtrie  c’est-à-dire 
au-dessus  de  30.  En  pratique,  nous  ne  trouvons  dans  ce 
que  M.  Touraine  appelle  la  zone  de  doute  : 

1»  Que  quelques  sérologies  de  l’accident  primaire  qui 
décollent  rapidement  : 

2“  Des  syphilis  clandestinement  traitées  lors  le  dépis¬ 
tage  systématique  ; 

3°  D’anciennes  syphiiis  difficilement  réductibles  avec 
courbe  à  petites  oscillations. 

Par  ailleurs,  pour  le  rtiême  trimestre  prénuptial,  le 
Vernes-Péréthynol  a  rectifié  quatre  ’’  fausses  réactions 
positives  ".  Pour  l’une  avec  un  BW  positif  et  Verne§^; 
Péréthynol  =  O,  s’accompagnant  d’un  état  de  grosses*^ 
nous  avons  attendu  en  toute  quiétudç  le  dénouemej^ 
qui  avec  un  enfant  normal  à  placenta  norrnal  a.confirite 
l’absence  de  toute  infection  spécifique. 

.Avec  le  Vernes-Péréthynol,  les  résultats  du  dépistag^^ 
systématique  sont  en  harmonie  avec  la  logique  et  le  bon 
sens  et  ne  sauraient  entraîner  les  erreurs  grossières 
dont  ses  détracteurs  l’accusenf. 


TRAITEMENT  DES  ALGIES  DU  ZONA  ET  DES  ALGIES  NÉVRITIQUES 


1.  Zona  : 

Le  Concours  Médical  dans  son  n“  50  de  l'année  1930, 
publiait  une  note  de  deux  médecins  belges,  le  D'  Hoede- 
makerset  Mlle  Berewaertz  de  Bruxelles,  sur  le  traitement 
du  zona  par  le  Sulfarsénol.  Le  laboratoire  du  Sulfar- 
sénol  en  a  fait  un  tirage  à  part,  qu’un  jour  j’ai  reçu 
dans  mon  courrier.  Déçu,  comme  beaucoup  de  mes 
confrères,  par  l’efficacité  relative  des  divers  traite¬ 
ments  préconisés  contre  les  douleurs  zostériennes 
(vaccin  staphylo,  vaccins  neurotropes,  histamine,  auto¬ 
hémothérapie,  radiothérapie),  j’ai  essayé  ce  traitement, 
je  l’avoue,  avec  un  certain  scepticisme,  et  grande  fut 
ma  surprise  de  constater  une  sédation  constante,  souvent 
spectaculaire,  des  douleurs  de  douze  à  quarante-huit 
heures  après  la  première  injection  de  0,18  de  Sulfar¬ 
sénol  (qu’elle  soit  intraveineuse  ou  sous-cutanée).  J’ai 
appliqué  strictement  la  posologie  des  auteurs  belges 
(4  à  5  injections  de  Sulfar  à  3  ou  4  jours  d’intervalle) 
en  tenant  compte  de  l’âge  et  des  contre-indications 
rénales  ou  cardiaques.  Les  douleurs  ont  cessé  complè¬ 
tement  dans  tous  les  cas,  après  ces  4  à  5  injections. 
Parallôlemont  les  lésions  de  la  peau  ont  évolué  très  rapi-.^ 


dement  vers  la  cicatrisation.  Mêmes  résultats  parfaits 
dans  tes  douleurs  post-zostértennes,  datant  de  plusieurs 
mois  et  ayant  résisté  aux  traitement  classiques.  J’ajoute 
que  Milian  indiquait  également  (voir  Formulaire  Astier. 
Article  :  Zona)  que  4  Injections  I.V.  de  novarsénobenzol 
à  0,30  calmaient  très  rapidement  les  douleurs  aiguës 
du  zona. 

II.  Algies  névritiques  : 

Raisonnant  par  analogie,  et  sans  savoir  quel  résultat 
j’obtiendrais,  j’ai  appliqué  le  môme  traitement  apx  algies 
névritiques  (cervico-brachiales  et  sciatiques)  et  dans 
une  douzaine  de  cas,  je  n’ai  pas  eu  d’échec.  Des  scia¬ 
tiques  datant  de  deux  mois,  de  six  mois  quelquefois, 
ont  été  liquidées  avec  5  injections  de  Sulfar.  J’arrivais 
au  même  résultat,  auparavant  avec  une  douzaine  d’in¬ 
jections  d’iode  ét  de  Vitamine  B1  (à  0,026)  c’est-à-dire 
beaucoup  plus  lentement. 

Le  Novar  peut  remplacer  le  Sulfar,  mais  il  m’a  paru 
plus  toxique  et  moins  bien  toléré. 

D'  Philippe  GAILLARD. 
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CONFÉRENCES  SUR  LES  ACTUALITÉS  CARDIOLOGIQUES  INTERNATIONALES 

(16-22  mai  1947) 


Ces  conférences,  organisées  par  le  Professeur 
Lian  à  la  Clinique  Médicale  de  la  Pitié,  ont  eu 
un  succès  retentissant. 

Pendant  la  seniaine  qu’ont  duré  ces  Conféren- 
tes,  l’Amphithéâtre  de  la  Pitié  a  été  rempli  par 
un  auditoire  attentif,  constitué  '-■ar  la  plupart 
des  membres  de  la  Société  Française  de  Cardio¬ 
logie  et  par  près  d’une  centaine  de  Professeurs 
et  Médecins  étrangers. 

A  la  séance  inaugurale,  le  Professeur  Lian 
émit  l’idée  que  le  succès  de  ces  Conférences  était 
dû  à  ce  que  la  France  est  la  patrie  de  la  Car¬ 
diologie,  dont  les  pionniers  ont  été  les  anatomo- 
cliniciens  :  Vieussens,  Sénac,  Corvisart,  Laen- 
nèc  et  Bouillaud,  les  physiologistes  Chauveau  et 
Marey. 

Puis  ce  sont  succédées  au  rythme  de  trois  le 
matin  et  quatre  l’après-midi  les  Conférences  et 
Démonstrations  pratiques  de  Cardiologie  portant 
sur  l’embryOiogie,  la  physiologie,  la  pathologie 
expérimentale,  la  clinique,  les  techniques  d’ ex¬ 
ploration  (  électrocardiographie,  phonocardiogra¬ 
phie,  vectocardiographie,  radioélectrokymogra- 
phie,  pression  et  éiectrocardiographie  intra-ven- 
triculaires  droites,  débit  cardiaque,  masse  san¬ 
guine,  etc.),  la  chirurgie  cardiovasculaire,  etc. 

Les  Conférenciers  étrangers  furent  :  Profes¬ 
seur  Mc  Michael  et  Dr  Sharpey-Schafer  (Angle¬ 
terre),  Pr  Agrégé  Lequime,  Drs  Charlier,  Segers 
et  Van  Dooren  (Belgique),  Pr  .Warburg  (Dane¬ 
mark),  Dr  Van  Eck  (Hollande),  Dr  Puddu  (Ita¬ 


lie),  Pr  Reynaldo  des  Santos  et  Jean  des  San¬ 
tés,  Pr  Agrégé  Moniz  de  Bettencourt  (Portugal), 
Pr  Nylin  (Suède),  Pr  Loeffler  (Suisse),  Pr  Da- 
nielopolu  (Roumanie),  Pr  Menti  (Tchécoslova¬ 
quie). 

Les  Conférenciers  français  furent  :  le  Doyen 
L.  Billet,  les  Prs  Benhamou,  Donzelot,  Doumer, 
R.  Froment,  R.  Leriche,  Lian.  Les  Professeurs 
Agrégés  Desclaux,  Jouve,  Lenègre,  Mouquin 
Soulié,  les  Drs  Daniel  Routier,  Heim  de  Bal- 
sac,  Servelle  etS  M.  G.  Minot,  Ingénieurs  B.  P.  C., 
les  Drs  David  J.  .Facquet,  Fred  Siguier  et  Jean- 
Jacques  .Welti,  qui  exposèrent  la  teneur  des 
Conférences  envoyées  par  des  Professeurs  amé¬ 
ricains  (Canada,  Chili,  Cuba,  Etats-Unis,  Mexi¬ 
que,  Uruguay)  et  européens  (Grèce,  Portugal, 
Turquie) . 

Les  manifestations  extra-scientifiques  organi¬ 
sées  par  le  Professeur  Lian  furent  également 
très  appréciées  :  diner  du  17  et  soirée  du  21  à 
l’Opéra,  offerts  aux  Conférenciers  étrangers  et  à 
leur  dame,  banquet  du  18  offert  aux  Conféren¬ 
ciers  étrangers  et  français  avec  la  participation 
de  nombreux  cardiologues  français  et  étrangers, 
visite  d’une  maison  de  Haute  Couture  et  du  Mu¬ 
sée  Carnavalet  pour  lea  dames  des  Conférenciers 
et  des  auditeurs,  réception  à  Royat  des  Confé¬ 
renciers  étrangers. 

Toutes  les  Conférences  seront  réunies  en  un 
volume  :  «  Les  Actualités  cardiologiques  inter¬ 
nationales  ■». 


DONNÉES  NOUVELLES  SUR  LE  MODE  D’ADMINISTRATION 
DES  ANTIBIOTIQUES 
(Sulfamides  et  Pénicilline 


Jusqu’à  présent,  et  surtout  pour  les  sulfamides, 
il  était  de  coutume,  après  avoir  commencé  avec 
des  doses  fortes  un  traitement  anti-infectieux, 
afin  d’atteindre  rapidement  dans  le  sang  -  une 
concentration  optimum,  de  diminuer  ensuite 
assez  graduellement  les  doses. 

Ce  procédé  était  censé  prévenir  des  retours 
offensifs  infectieux. 

Dans  une  récente  communication  à  la  Société 
Médicale  des  Hôpitaux  de  Paris  (11  juillet  1947), 
le  professeur  P.  Mollaret  expose  ses  vues  et 
le  résultat  de  son  expérience  d’un  mode  d’admi¬ 
nistration  opposé  :  l’arrêt  brutal  dès  que  l’en¬ 
semble  des  critères  microbiologiques  et  cliniques 
laisse  à  penser  que  la  stérilisation  souhaitée  est 
obtenue. 

Outre  les  arguments  expérimentaux  exposés 
par  M.  Mollaret,  on  peut  penser,  en  bonne  logi¬ 
que  théorique,  qu’après  l’application  de  pénicil¬ 
line  ou  de  sulfamides,  ou  bien  l’organisme  est 
réellement  stérilisé,  et  alors-  continuer  le  traite¬ 
ment  devient  un  geste  inutile,  ou  bien  la  stérili¬ 
sation  est  incomplète,  et  alors  abaisser  les  doses 
devient  un  geste  dangereux  car  «  les  germes  sus¬ 


ceptibles  d’engendrer  de  nouvelles  générations 
microbiennes  vont  libérer  celles-ci  au  sein  d’une 
concentration  humorale  intermédiaire,  incapable 
d’arrêteri  leur  développement,  mais  certainement 
idéale  pour  leur  conférer  une  résistance  crois¬ 
sante  ». 

Si  donc  une  rechute  doit  se  produire,  il  vaut 
mieux  qu’elle  ait  lieu  au  sein  d’un  milieu  humo¬ 
ral  ne  contenant  plus  d’antibiotiques. 

~Deimis  six  mois,  à  l’hôpital  Claude-Bernard, 
on  utilise  ce  mode  d’administration  que  nous  ré¬ 
sumerons  ainsi  ; 

—  Réaliser  le  plus  vite  possible  une  concen¬ 
tration  proportionnelle  à  la  gravité  du  cas,  et  ju¬ 
gée  optimum. 

—  Maintenir  les  doses,  et  ainsi  la  concentra¬ 
tion  humorale  sans  jamais  descendre,  jusqu’au 
moment  où  les.  critères  cliniques  et  microbiologi¬ 
ques  rendent  probables  la  guérison  souhaitée. 

—  A  ce  moment  cesser  définitivement  et  d’un 
seul  coup,  éventuellement  après  un  renforcement 
terminal  de  la  dose  afin  d’asséner  le  «  coup  de 
grâce  »  aux  éventuels  «  germes  persistants  ». 

J.  R.  G. 


LES  SÔCIÉTÉSi  SAVANTES 


ACADEMIE  NATIONALE  DE  MEDEX3INE 
Séance  du  3  juin  1947  ■ 

Nécessité  de  l’intervention  immédiate  dans  les 
phlébites  de  4a  veine  cave  inférieure. 

M.  Leriche  communique  une  observation,  dans 
laquelle  il  intervint  au  20‘  jour  d’une  phlébite 
cave  dans  la  pensée  de  désobstruer  la  veine, 
l’incisa,  ne  put  arriver  à  la  déboucher,  réséqua 
un  fragmient  de  4  '  cent.,  et  vit  disparaître  en 
quelques  jours  la  totalité  des  œdèmes. 

Les  étapes  de  la  vaccination  ai](  B.  C.  6.  de  Cal- 
mette-Guérin  à  l’occasion  dû  XXV’  Anniver¬ 
saire  de  sa  première  application  à  l’espèce  hu¬ 
maine. 

B.  Well-Hallé 

L’auteur  relate  les  étapes  successives  de  la 
vaccination  au  B.  C.  G.  et  les  vicissitudes  qu’elle 
a  subies  avant  de  conquérir  définitivement  l’as¬ 
sentiment  des  médecins  de  France  et  de  l’étran¬ 
ger.  En  bien  des  pays  la  vaccination  est  à  pré¬ 
sent  imposée  au  personnel  médical  et  paramé¬ 
dical  lie  réagissant  pas  aux  épreuves  tuberculi¬ 
niques.  L’obligation  de  vacciner  les  nouveau-nés 
tend  à  se  propager  et  deviendra  sans  doute  la 
règle. 

Jointe  à  la  diffusion  de  la  vaccination  chez 
les  jeunes  gens  non  contaminés,  et  sans  négli¬ 
ger  les  mesures  d’ordre  général  de  la  lutte  anti¬ 
tuberculeuse,  elle  est  appelée  à  réduire  notable¬ 
ment  la  mortalité  et  la  morbidité  tuberculeuses 
avec  toutes  léurs  incidences  sociales,  économi¬ 
ques  et  financières. 

Sur  la  mortalité  infantile. 

M.  Lesné  et  Debré 

En  France  près  de  100.000  enfants,  de  moins 
d’un  an,  meurent  actuellement  chaque  année,  con¬ 
séquence  de  la  guerre,  de  l’occupation  et  des 
conditions  d’ordre  social  et  économique  ajou¬ 
tées  aux  causes  pathologiques  de  mortalité. 

Or  les  trois-quarts  de  ces  enfants  pourraient 
être  sauvés.  En  1939,  le  taux  de  mortalité  com¬ 
paré  pour  toute  la  France  était  de  6,4  %,  et  en 
1945  de  10,8  \%  ;  un  mouvement  de  régression 
s’est  heureusement  accentué  en  1946  atteignant 
7  %.  Les  enfants  les  plus  menacés  ont  de  0  à 
3  mois,  et  la  mortalité  néonatale  de  0  à  1  mois 
représente  toujours  le  tiers  des  décès  des  en¬ 
fants  de  moins  de  un  an.  Il  existe  cependant 
un  excès  de  300.000  naissances  sur  les  décès,  en 
raison  de  la  diminution  de  la  mortalité  chez  les 
adultes  et  les  vieillards.  De  la  part  de  la  Suisse 
et  l’Angleterre  même  élévation  du  taux  de  la 
mortalité  infantile. 

A  ■  part  les  facteurs  pathologiques,  les  cau¬ 
ses  majeures  sont  les  suivantes  :  1”  absence  ou 
insuffisance  de  l’allaitement  maternel  ;  2®  la 
misère,  le  surmenage,  l’insouciance  et  le  travail 
des  mères  hors  du  logis  ;  3°  les  mauvaises  con¬ 
ditions  de  l’habitat  surtout  urbain  ;  4°  la  sur¬ 
veillance  médicale  insuffisante  des  enfants  et  des 
mères  pendant  la  grossesse  et  après  l’accouche¬ 
ment  :  5°  la  qualité  du  lait  de  vache  naturel  et 
des  laits  de  conserve. 

Une  campagne  vigoureuse  est  nécessaire  pour 
l’allaitemtent  maternel  pendant  au  moins  les 
quatre  premiers  mois  ;  seule  une  justification 
médicale  pourrait  indiquer  le  sevrage  prématuré. 
Il  faut  aussi  multiplier  les  consultations  pré¬ 


natales  et  des  nourrissons  ;  veiller  à  l’amélio¬ 
ration  de  l’habitat  et  à  la  qualité  du  lait  ; 
celui-ci  devrait  être  maintenu  et  transporté  à 
+  5®  dans  des  bouteilles  cachetées,  et  bouilli 
avant  consommation. 

Extractions'  dentaires  multiples  chez  un  hémo¬ 
phile  notoire  (T.  C.  360).  Hémostase  par 
Injections  intra-veineuses  et  applications  lo¬ 
cales  de  Thrombine. 

MM.  C.  Lian,  M.  Dechaume,  G.  Crut, 

M.  Goudaert 

Les  Auteurs,  après  un  traitement  par  injec¬ 
tion  intraveineuse  de  thrombine,  ont  ‘pu  faire 
trois  extractions  dentaires  chez  un  hémophile 
notoire  dont  le  temps  de  coagulation  initial  était 
de  360’. 

Cette  observation  les  conduit  aux  conclusions 
suivantes  : 

Localement  :  avec  le  support  de  l’éponge  ou 
sous  la  protection  de  ik  lame  de  cire  la  throm¬ 
bine  est  un  hémostatique  biologique  puissant. 

—  Injectée  par  vole  parentérale  après  disso¬ 
lution  dans  du  sérum  physiologique,  la  throm¬ 
bine  est  susceptible  de  faire  baisser  rapidement 
le  temps  de  coagulation  (360’  à  26’  en  deux  heu¬ 
res)  et  de  préparer  utilement  un  sujet  hémo¬ 
phile  à  une  intervention  sanglante. 

—  Dissoute  dans  l’hyposulfite  de  magnésie  la 
thrombine  a  son  efficacité  renforcée,  elle  agit 
moins  vite,  plus  longtemps,,  avec  la  même  effica¬ 
cité,  c’est  en  quelque  sorte  unei  thrombine-retard. 
Grâce  à  l’espacement  des  piqûres,  elle  laisse  en¬ 
trevoir  la  possibilité  d’un  traitement  de  fond  de 
l’hémophilie. 

Il  est  vraisemblable  que  d’autres  substances 
prolongent  mieux  encore  l’action  de  la  throm¬ 
bine. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  de  nouveaux  essais  ont 
été  réalisés  avec  le  subtosan,  à  la  Clinique  Mé¬ 
dicale  de  la  Pitié,  et  feront  l’objet  d’une  commu¬ 
nication  ultérieure. 

Cette  seule  observation  ne  permet  pas  de  se 
faire  une  opinion  définitive  sur  la  question.  Tou¬ 
tefois,  elle  renforce  et  précise  singulièrement  les 
conclusions  de  Bénard  et  Léger.  Elle  permet 
enfin  d’examiner  la  question  sous  des  angles  nou¬ 
veaux,  et  appelle  surtout  de  nombreux  travaux 
pour  préciser  l’action  et  la  posologie  de  cette 
thérapeutique. 

Les  Centres  de  Jeunesse  et  de  Santé  en  AUe- 
magnei. 

P.  Lassablière 

Les  Centres  de  Jeunesse  et  de  Santé  en  Alle¬ 
magne  sont  la  suite  des  Colonies  de  Vacances 
en  Allemagne  qui,  en  1945,  ont  été  hébergées 
par  la  l’’  Armée. 

Reprise  en  1946,  l’Œuvre  a  continué  à  fonc¬ 
tionner  sous  la  direction  du  Général  Dewinck. 

Résultats.  —  Grâce  à  leur  remarquable  orga¬ 
nisation  et  au  dévouement  éclairé  des  dirigeants, 
les  Centres  de  Jeunesse  et  de  Santé  ont  pu  rece¬ 
voir  48.963  enfants  en  1946. 

La  misère  physiologique  de  ces  enfants  était 
indiscutable,  puisque  44  %  des  garçons  étaient 
rachitiques  et  que  29  ;=  étaient  des'  ectopiques 
(Dr  Léonard  Lachowski). 

Après  leur  séjour  de  35  jours  dans  une  Alle¬ 
magne  occupée,  où  les  Français  n’étaient"  pas 
revenus  depuis  160  ans,  où  ces  enfants  avaient 
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eu  la;  légitime  fierté  de  retrouver  leurs  grands 
frères  de  la  glorieuse  Armée  ;  et  grâce  a  une 
vie  bien  réglée,  â  une  surveillance  assurée,  à 
une  aiimentaulon  pariaitement  équilibrée,  ricbe 
en  vitamines  et  en  aciües  aminés  et  apportant 
chaque  jour  de  3.000  à  3.700  calories,  on  a  pu 
faire  les  constatations  suivantes  : 

Poids.  —  Chez  les  garçons  :  augmentation 
de  poids  78  %  ;  stationnaire  6  ,%  ;  diminution 
16 

Chez  les  filles  :  augmentation  de  poids  74  %  ; 
stationnaire  6  i%  ;  diminution  20  %. 

Périmètre  thoracique  et  taille.  —  Le  périmè¬ 
tre  thoracique  a  augmenté  d’environ  1  à  3  cm. 
en  moyenne.  Quant  à  la  taille,  elle  a  augmenté 
d’environ  1  cm. 

Chez  la  plupart  des  enfants,  on  a  constaté 
que  le  teint  ec  les  muqueuses  étaient  plus  colo¬ 
res  et  que  leur  résistance  à  la  fatigue  était 
beaucoup  plus  grande. 

D'ailleurs  un  certain  nombre  d’entre  eux  ont 
pu  être  suivis  au  cours  de  l'hiver  et  il  a  été 
constaté  que  l’amélioration  de  leur  santé  s’étart 
maintenue,  qu’ils  ont  mieux  supporté  les  rigueurs 
du  froid  et  surtout  que  leur  aptitude  au  travail 
a  été  grandement  améliorée. 

G.  P. 

SOCIETE  MEDICALE 
DES  HOPITAUX  DE  PaRIS 
Méningite  charbonneuse  suraiguë 
rMM.  R.  Claisse  et  M.  Pastel  (2-5-1947). 

C’est  l’observation  d’un  hpmme  de  45  ans,  doc¬ 
ker  paris.en,  chez  qui  s’est  installé  brutalement 
un  synurome  méningé,  avec  agitation  mlense, 
et  hevre,  précéaant  ue  peu  le  coma  terminal. 

L'examen  ou  liquiae  céphaio-racniuien,  mon¬ 
trant  une  véritable  culture  pure  ae  bactériuies 
charbonneuses,  la  constatation  rétrospective  d'une 
pustule  de  la  nuque,  apparue  aepuis  quelques 
jours  et  négligée 'par  le  malade,  permirent  de 
poser  ue  manière  certaine  le  diagnostic  de  char¬ 
bon. 

Les  auteurs  insistent  sur  la  rareté  de  telles 
formes.  Les  localisations  méningées  pures  sont 
en  effet  exceptionnelles.  Elles  ont  d’ailleurs 
certaines  particularités  :  l’évolution  rapide  (dans 
le  cas  présent  36  heures)  et  fatale,  tandis  que 
la  mortalité  des  autres  localisations  de  cette 
affection  ne  dépasse  guère  20  %. 

—  leur  survenue  après  inoculation  à  la  face 
ou  au  cou, 

—  l’abondance  enfin  des  germes  dans  le  li¬ 
quide  céphalo-rachiaien,  comparable  à  une  cul¬ 
ture  pure. 

L’enquête  épidémiologique  a  permis  de  préci¬ 
ser  l’origine  de  ce  cas  :  c’est  en  transportant 
sur  son  dos  des  peaux  de  chèvres  récemment 
importées  de  Yougoslavie,  que  ce  sujet  a  été 
contaminé. 

Il  n’est  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  que 
si  les  mesures  de  prophylaxie  édictées  .par  Pas¬ 
teur,  rendent  cette  affection  rare  actuellement 
en  France,  le  danger  persiste  dans  la  manipula¬ 
tion  des  peaux  d’origine  étrangère,  souvent  in¬ 
suffisamment  contrôlées. 

Maladie  Mitrale  au  cours  d’une  septicémie  à 
streptocoques  traitée  par  la  péniciiline. 

MM.  S.  Olmer,  Erlande  de  Brandebourg,  S. 
Perron,  E.  Abigirole  et  Delaage  (Marseille) 
(2-5-1947), 

Observation  d’une  jeune  femme  ayant  présen¬ 


té  après  ayortement  provoqué  une  septicémie  à 
strepuo,  hémolytiques,  septicémie  qui  résista  à 
une  thérapeutique  particulièrement  énergique 
(sulfamides,  pénicilline). 

Il  se  constitua  peu  à  peu  un  syndrome  de  mi- 
tralite  absolument  superposable  à  celui  du  rhu¬ 
matisme,  phénomène  inhabituel  en  pareilles  cir¬ 
constances. 

A  ce  sujet  les  auteurs  émettent  l’hypothèse 
d’une  modification  symptomatologique  due  à  une 
action  thérapeutique  certaine  mais  incomplète. 

Ils  envisagent  également  le  rôle  du  streptoco¬ 
que  sous  ses  formes  différentes,  dans  les  diver¬ 
ses  modalités  de  l’endocardite  maligne  aiguë, 
maligne  lente  ou  rhumatismale, 

(Kyste^  bronchique,  intra-pulmonaire,  à  cholesté¬ 
rine,  congénital,  chez  une  jeune  fille  de  24  ans. 
Lobectomie.  Guérison. 

(R.  KSourilsky,  M.  Pourestier  et  M.  Iselin) 
(2-5-47) 

Ce  kyste  se  présentait  comme  une  poche  hy¬ 
droaérique  bien  limitée,  siégeant  sous  l’interlobe 
gauche,  à  la  partie  haute  du  lobe  inférieur  (lobe 
de  Fowier).  11  avait  été  signalé  15  ans  aupara¬ 
vant  lors  d’un  examen  radiologique,  pratiqué 
chez  ce  sujet,  alors  enfant  et  âgée  de  9  ans.  Il 
écait  parfaitement  toléré. 

L’existence  d’un  niveau  hydroaérique,  l’absen¬ 
ce  d’infection,  la  longue  évolution,  les  constata¬ 
tions  radiologiques  et  bronchoscopiques  firent 
poser  le  aiagnoscic  de  kyste  pulmonaire  congé¬ 
nital,  d’origine  bronchique  probable  et  décider 
l’incervention*  (lobectomie),  qui  se  présentait,  à 
priori,  dans  des  conditions  techniques  idéales. 
L’examen  histologique  confirma  pleinement  le 
aiagnostic  de  dysemooplasie  bronchique  et  l’ana¬ 
lyse  chimique  du  liquide  intra-kystique  révéla 
aes  quantités  très  importantes  de  cholestérine. 

Les  suites  post-opératoires  furent  sans  histoi¬ 
re.  La  malade  se  levait  8  jours  après  l’inter¬ 
vention  et  quittait  le  service  10  jours  plus  tard. 

Ce  cas  est  le  troisième  publié  en  France,  de 
kyste  pulmonaire  congénital  à  cholestérine  après 
les  deux  premiers  observés  par  Santy,  Guichard, 
Bérard  et  Hutinel,  à  Lyon, 

Le  revêtement  cellulaire  pariétal  pulmonaire 
dans  ces  kystes  fournit  diverses  interprétations 
concernant  l’origine  de  ce  liquide  à  cholestérine: 
soit,  vieillissement  d’un  liquide  jamais  renouvelé 
et  enrichissement  progressif  en  lipides,  soit  sé¬ 
crétion  des  cellules  de  revêtement  qui  rappelle 
celle  des  kystes  dermoïdes.  Dans  le  cas  présenté 
par  les  auteurs,  les  cellules  de  revêtement  spon- 
giocytaires,  rappelaient  certains  éléments  de  la 
corciço-surrénale,  et,  pourtant,  histologiquement 
ce  kyste  était  certainement  d’origine  bronchique 
et  non  métastatique. 

Hormis  le  cas  exceptionnel  où  la  certitude 
diagnostique  pré-opératoire  est  obtenue  par  la 
ponction  transpariétale,  le  diagnostic  précis  de 
kyste  pulmonaire  à  cholestérine  est  le  fait  de 
l’analyse  du  liquide  intra-kystique,  recueilli 
après  l’exérèse  chirurgicale.  Les  seules  possi¬ 
bilités  diagnostiques  sont  celles  de  kyste  con¬ 
génital  ou  acquis. 

D’une  façon  générale,  en  face  d’un  kyste  pul¬ 
monaire  à  niveau  hydro-aérique,  évoluant  depuis 
longtemps,  non  infecté,  donc  probablement  con¬ 
génital,  l’exérèse  lobaire  est  conseillée  par  les 
auteurs.  J.  CH. 
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Un  onrifitN  cas  d’intoxication  belladonée 
(P.  Urhy,  P.  Ducaa.  P.  Poullain, 

M.  Piette,  et  J.  Nell) 

(9-5-47) 

A  deux  reprises  lè  diagnostic  avec  une  intoxi¬ 
cation  botulinique  a  pu  se  poser  :  caractère  col¬ 
lectif  et  familial,  absorption  de  conserves.  Seul 
l’étude  attentive  des  circonstances  d’apparition, 
la  précocité  des  signes  ont  attiré  l’attention  sur 
un  «  apéritif  »  préparé  par  un  ami  pharmacien 
et  la  nature  de  l’intoxication  aisément  établie 
par  l’analyse  toxicologique. 

Néphrose  lipoïdique  :  Traitement  hj'percarné  et 
thyroïdien.  Guérison  après  apparition  d’un 
syndrome  abdominal  suraig:u.  , 

Par  P.  Nicaud  et  A.  Lafitte 
(9-5-47) 

'  Un  syndrome  de  néphrose  lipoïdique  a  été  cons¬ 
taté  chez  un  homme  de  32  ans,  récemment  ren¬ 
tré  d’Allemagne,  où  il  avait  été  déporté  du  tra¬ 
vail.  L’affection  s’est  manifestée  dès  le  début 
par  des  œdèmes  rapidement  généralisés.  Cet  ana- 
sarque  était  cornplété  par  un  hydrothorax  bila¬ 
téral,  le  poids  du  malade  était  de  100  kg.  Le 
syndrome  urinaire  était  caractérisé  par  la  pré¬ 
sence  de  15  grammes  d’albumine,  de  corps  bi¬ 
réfringents  et  de  cylindres  granuleux.  L’urée 
sanguine  était  à  50  centigrammes  et  il  n’y  avait 
ni  hypertension,  ni  retentissement  cardiaque.  Le 
syndrome  humoral  était  complet  avec  27  gr.  70 
de  lipides  totaux,  5  gr.  75  de  cholestérol,  45  gr. 
de  proticjes  totaux,  11  gr.  de  sérine,  34  gr.  de 
S 

globuline.  Le  rapport  :  -  =  0,32,  La  glycé- 

G1 

mie  était  à  0,74.  Il  n’y  avait  aucune  autre  signe 
organique.  Le  malade  présentait  un  aspect  acro- 
mégaloïde,  sans  aucune  modification  crânienne 
ni  visuelle. 

Un  traitement  carné  et  thyroïdien  est  immé¬ 
diatement  entrepris,  en  juillet  1944.  Le  traite¬ 
ment  thyroïdien  est  poussé  jusqu’à  1  gr.  10  d’ex¬ 
trait  thyroïdien  par  jour.  Le  traitement  ne  donne 
d’abord  que  peu  de  résultats,  mais,  brusquement, 
après  un  syndrome  abdominal  aigu,  de  type  pé- 
'ritonéal,  s’installe  une  crise  polyurique  consi¬ 
dérable  et  le  syndrome  humoral  s’améliore  en¬ 
suite  très  rapidement  ;  le  chiffre  des  lipides 
s’abaisse  progressivement,  le  taux  des  protides 
remonte,  ainsi  que  celui  de  la  sérine.  Au  mois 
de  novembre  les  œdèmes  ont  disparu.  Le  taux 
des  lipides  est  cependant  encore  de  13  gr.  30. 

Le  malade,  revu  deux  ans  plus  tard,  en  avril 
1946  ;  à  maintnant  un  syndrome  humoral  ab¬ 
solument  normal  ;  son  poids  est  de  78  kg.  Il  faut 
noter  l’échec  momentané  du  traitement  thyroï¬ 
dien  et  l’action  providentielle  d’un  syndrome  pé¬ 
ritonéal  suraigu,  fébrile,  très  alarmant,  à  la 
suite  duquel  la  néphrose  lipoïdique  a  évolué  en 
trois  mois  vers  la  guérison  complète. 

Néphrose  lipoïdique  :  Traitement  par  le  régime 
hypercarné  et  l’extrait  thyroïdien.  Guérison. 

.  Par  P.  Nicaud,  M.  Laudat  et  P.  Velly 
(9-5-47) 

Une  jeune  malade  de  17  ans  a  présenté,  depuis 
janvier  1945,  des  œdèmes  des  membres  inférieurs 
et  de  la  face,  de  caractère  progressif.  Les  acci¬ 
dents  ont  d’abord  été  traités  en  province,  comme 


ceux  d’une  néphrite  subaiguë  ;  quelques  mois 
après,  en  mai  ,1945,  la  malade,  envoyée  à  Paris 
présentait  des  œdèmes  diffus,  8  gr.  d’albumine, 
sans  corps  bi-réfringents  dans  les  urines,  et  avec 
un  syndrome  humoral  complet  de  néphrose  lipoï¬ 
dique,  une  lipidémie  à  23  gr.  82,  un  taux  de 
protides  à  54  gr.  80,  un  taux  de  sérine  à  25  gr.  24, 
S 

de  globuline  à  29  gr.  16,  le  rapport  ; - _=  0,80, 
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une  pression  osmotique  des  protéines  à  24,4,  un 
cholestérol  à  6  gr.  96,  enfin,  un  métabolisme  ba¬ 
sal  à  28,1  inférieur  de  29,7  %  à  celui  d’un  sujet 
féminin  du  même  âge  ;  enfin,  un  poids  de  56  kg. 

La  maladè  a  été  mise  immédiatement  au  ré¬ 
gime  hypercarné  et  hypochlorurë  et  au  traite-  . 
ment  thyroïdien.  Le  traitement  thyroïdien  a  été 
commencé  à  la  dose  de  5  centigrammes  et  a  été 
rapidement  porté  à  20  centigrammes  pour  jour, 
à  ce  taux,  le  traitement  a  été  toléré  et  a  été 
continué  àinsi  pendant  trois  mois.  Le  syndrome 
humoral  s’est  peu  à  peu  modifié,  en  commen¬ 
çant  par  le  taux  des  lipides  qui  est  descendu  à 
13  kg.  85,  tandis  que  le  taux  des  protides  res¬ 
tait  sans  changement.  Cependant,  quelques  se^ 
maines  après,  les  modifications  humorales'  se  sont 
accentuées  et,  peu  à  peu,  un  équilibre  humoral 
normal  a  été  constaté  ;  le  16  novembre  1946,  lé 
syndrome  humoral  était  redevenu  tout  à  fait  nor¬ 
mal  :  les  œdèmes  et  l’albuminurie  avaient  com¬ 
plètement  disparu,  le  métabolisme  basal  était 
devenu  normal  et  le  poids  était  tombé  de  56  kg. 
à  49.  Toutes  les  épreuves  fonctionnelles  du  rein 
étaient  normales. 

Il  s’agit  donc  d’une  néphrose  lipoïdique  pure, 
présentant  un  syndrome  humoral  complet.  Il 
n’existait  aucun  antécédent  rénal,  permettant  do 
rattacher  le  déséquilibre  lipido-prptidique  à  une 
néphrite  antérieure.  Toutes  les  recherches  étio¬ 
logiques  sont  restées  négatives. 

Traitement  de  la  nénhrose  lipoïdique  par  l’acide 

chlorhydrique  dilué. 

(M.  F.  Siguier  (9-5-47) 

Dans  4  cas  la  méthode  de  Veyre  (acide  chlo¬ 
rhydrique  dilué)  a  été  appliquée,  dont  2  cas 
après  échec  du  traitement  classique.  La  polyu¬ 
rie  se  produit  après  quelques  jours,  le  syndrome 
humoral  est  plus  long  à  disparaître  et  dans  un 
cas  même  a  persisté. 

Néphrose  lipoïdique  à  frigore.  Effets  de  la  mé¬ 
thode  de  Veyre. 

par  Jean  Pouquet,  Pred  Siguier 
et  Mlle  R.  Gautheron 
(9-5-47) 

Les  auteurs  rapportent  une  observation  de 
nénhrose  lipoïdique,  intéressante  déjà  en  elle- 
même  par  Son  mode  d’apparition  anormal  bru¬ 
tal,  à  frigore,  qui  aurait  pu  la  faire  prendre 
pour  une  néphrite  œdémateuse  et  par  ses  carac¬ 
tères  cliniques.  R  s’agissait  en  effet  d’une  né¬ 
phrose  pure  à  syndrome  humoral  et  urinaire 
typique  sans  aucun  symptôme  de  néphrite.  Cette 
néphrose  lipoïdique  fut  peu  influencée  par  le 
traitement  classique  poursuiyi  correctement 
puisque  l’extrait  thyroïdien  fut  donné  jusqu’à  la 
dose  de  0,85  par  jour. 

Au  contraire  les  injections  intra-veineuses 
d’acide  chlorhydrique  tamponné  provoquèrent 
une  diurèse  et  la  disparition  totale  des  œdèmes. 
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sans  qua  1©  ayndroma  humoral  fut  toutefois 
modifié. 

Lors  d’une  rechute  le  même  effet  favorable 
de  l’acide  chlorhydrique  fut  observé. 

Actuellement  la  malade  n’a  plus  d’œdèmes,  a 
repris  une  activi^  normale  mais  elle  conserve 
toujours  les  perturbations  humorales  classiques 
de  la  néphrose  et  -  une  petite  albuminurie  rési¬ 
duelle. 

SOCIETE  MEDICALE  DES  HOPITAUX 
DE  LYON 

Diverticule  du  duodénum  à  manifestations  dou¬ 
loureuses. 

par  MM.  M.  Levrat,  G.  Vignon,  L.  Gallardin 
et  R.  Bréîte 

Observation  d’un  homme  de  63  ans  qui  pré¬ 
sente  un  volumineux  diverticule  de  la  troisième 
portion  du  duodénum.  11  accuse  des  douleurs  dont 
l’horaire  est  sans  relation  nette  avec  les  repas, 
mais  qui  apparaissent  uniquement  en  position 
couchée  et  cèdent  en  quelques  minutes  dans  la 
station  verticale.  L’influence  de  la  position  sur 
les  douleurs  des  diverticules  est  bien  connue  mais 
il  est  rare  de  voir  se  manifester  une  pareille  net¬ 
teté  et  une!  telle  observation  permet  de  discuter 
le  mécanisme  pathogénique  de  ces  douleurs. 


La  forme  à  hémoculture  négative  de  la  maladie 
d’Osler.  —  Dans  15  à  20  %  des  cas  de  maladie 
d’Osler,  on  ne  peut  obtenir  d’hémoculture  posi¬ 
tive,  sinon  de  façon  fugace.  Le  Professeur  Donze¬ 
lot  et  ses  collaborateurs  pensent  que  le  caractère 
négatif  de  ces  hémocultures  n’est  pas  dû  à  l’in¬ 
suffisance  de  nos  milieux  de  culture,  mais  répond 
vraiment  à  l’absence  de  bactériémie,  due  à  une 
Intensité  particulière  du  pouvoir  bactéricide  san¬ 
guin.  D’autre  part,  les  lésions  endocardiques  sont 
variables,  très  souvent  analogues  à  celles  des 
formes  bactérlémiques,  parfois  discrètes  ou  d’as¬ 
pects  cicatriciel.  L’importance  des  symptômes  pa¬ 
renchymateux  est  frappante  :  symptômes  rénaux, 
neurologiques  et  cardiaques  en  premier  lieu. 

La  pénicilline  est  ■  ordinairement  moins  efficace 
dans  lés  formes  à  hémoculture  négative  que  dans 
le»  formes  usuelles  ;  cette  notion  s’applique  tant 
à  l’évolution  infectieuse  générale  qu’à  l’évolution 
des  symptômes  viscéraux. 

Ces  caractères  permettent  de  considérer  la 
forme  à  hémoculture  négative  comme  une  forme 
autonome  :  ils  mettent  en  valeur  une  seconde 
cause  d’inefficacité  de  la’  pénicilline  ;  l’importance 
du  facteur  tissulaire.  («  La  Semaine  des  Hôpi¬ 
taux  »,  21  juin  1947.) 

Nouvelle  observation  de  maladie  de  Buerger, 
traitée  par  surrénalectomie.  —  MM.  Maillet,  Vi¬ 
gnon  et  Brette  ont  observé  un  homme  de  36  ans, 
qui  présentait  des  douleurs,  de  la  cyanose,  des 
gangrènes  superficielles  et  limitées,  associées  à  une 
artérite  des  membres  inférieurs  et  à  des  phlébites 
superficielles  et  migratives  des  quatre  membres. 
Ce  tableau  a  été  transformé  en  quelques  heures 
par  la  surrénalectomie  :  les  douleurs  ont  disparu 
complètement  de  même  que  les  traînées  rouges 


Deux  observations  de  pneumopéritoine  thérapeu¬ 
tique  pour  tuberculose  intestinale 
par  MM.  LeVrat  èt  Sarano 
Observation  de  deux  malades  atteintes  de  tu¬ 
berculose!  intestinale  grave  au  cours  de  tubercu¬ 
lose  pulmonaire.  Dans  les  deux  cas  le  pneumopé¬ 
ritoine  a  eu  une  influence  très' favorable  et  dans 
l’un  des  deux  le  résultat  a  été  inespéré. 

Cette  méthode  de  traitement  de  la  tuberculose 
intestinale  sur  laquelle  des  travaux  nombreux 
ont  été  publiés  en  Amérique  et  eni  Italie  ne  pa¬ 
raît  pas  assez  connue  en;  France  et  des  observa¬ 
tions  comme  celles-ci  incitent  à  essayer  peut-être 
plus  souvent. 

Gynécomastie  au  cours  du  traitement  par  le  sté- 
rogyl  à^des  doses  massives. 

par  MM.  M.  Levrat  et  R.  Brette 
Observation  d’un  malade  qui,  à  la  fin  d’un' 
traitement  de  vingt-cinq  ampoules  de  stérogyl  15, 
pour  une  pleurésie  séro-fibrineuse,  a  présenté 
sans  autre  cause  apparente  une  gynécomastie 
avec  écoulement  de  colostrum. 

Ils  hésitent  à  admettre  la  simple  coïncidence 
et  ils  posent  la  question  d’une  action  possible  des 
hautes  doses  de  Stérogyl  sur  le  développement 
de  la  glande  mammaire. 


que  dessinaient  les  veines  thrombosées  sur  les 
membres.  Mais,  un  mois  après  l’opération,  survint 
une  thrombose  artérielle  du  pied  droit,  qui  con¬ 
duisît  à  l’amputation  de  la  cuisse.  L’hypersurrénar 
lisme  est-11  là  cause  de  la  maladie  ?  Les  auteurs 
pensent  que  si  les  altérations  de  la  surrénale  sont 
identiques  dans  l’hypertension  artérielle  et  la 
thrombo-angéite  oblitérante,  il  semble  difficile  de 
les  considérer  comme  le  substratum  anatomiqué 
de  cette  dernière.  («  Lyon  Médical  »,  22  juin 
1947.) 

La  courbe  thermique  et  la  vitesse  de  sédimen¬ 
tation  sanguine  au  cours  de  la  maladie  d’Osler  et 
de  son  traitement  par  la  pénicilline.  —  D’après 
E.  Donzelot  et  ses  collaborateurs,  l’étude  de  la 
courbe  thermique  constitue,  au  cours  de  la  mala¬ 
die  d’Osler,  le  meilleur  critère  de  l’évolution  géné¬ 
rale  et  l’un  des  meilleurs  moyens  de  préciser  les 
effets  du  traitement  et  le  moment  de  la  guérison. 
Les  points  suivants  ont  été  étudiés  par  les  au¬ 
teurs  :  1°  la  manière  d’établir  une  courbe  thermi¬ 
que  rigoureuse  ;  2°  l’aspect  de  la  courbe  ther¬ 
mique,  avant  et  après  le  traitement,  dans  les  évo- . 
lutions  favorables,  les  reprises  évolutives  et  les 
évolutions  prolongées.  L’allure  ondulante  en  cons¬ 
titue  le  caractère  le  plus  remarquable.  La  première 
de  ces  ondulations  après  la  mise  en  œuvre  du 
traitement  réalise  une  recrudescence  fébrile  des 
plus  intéressantes  à  cause  de  sa  constance  et  de  sa 
valeur  séméiologique  ;  3"  lesi  causes  d’erreur,  que 
peuvent  entraîner  des  processus  concomitants,  en 
particulier,  des  fièvres  de  pénicilline  ;  4"  la  valeur 
générale  de  la  fièvre  comme  témoin  de  l’évolu¬ 
tion  infectieuse  et  la  signification  biologique  des 
ondulations  et  des  recrudescences  fébriles.  .(«  La 
Semaine  des  Hôpitaux  »,  21  juin  1947.) 
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I  PRODUITS  I 

BLÉDINE  premier  aliment  après  le  lait  maternel.  GALACTOGIL  galactogène  à  base  de 
DIASE  CÉRÉALE  bouillie  maltosée  fluide.  galéga. 

MALTOGIL  extrait  de  malt  sec.  PEPTOGIL  spécifique  des  anaphylaxies. 


LES  UBORATOIRES  DU 

GALACTOGIL 

à  Villefronehe  (Rhône) 


SUITE  AMÉRICAINE 

L'ORGANISATION  HOSPITALIÈRE  AUX  ÉTATS-UNIS  (1) 


Depuis  la  libération,  de  très  nombreux  médecins 
français,  principalement  des  chirurgiens,  sont 
allés  aiix  Etats-Unis,  les  jeunes  pour  y  parfaire 
leur  formation  professionnelle  et  se  mettre  au 
courant  des  techniques  et  appareillages  en  usage 
N  à-bas,  les  aînés  pour  visiter  les  hôpitaux  et  étudier 
les  nouveautés  venues  à  réalisation  pendant  la 
guerre.  Ils  en  sont  revenus  avec  un  sentiment  unanime 
d’admiration  pour  l’installation  matérielle  des  hôpi¬ 
taux  et  ie  climat  de  travail  qu’on  y  trouve,  senti¬ 
ment  qu’ils  ont  exprimé  dans  .leurs  relations  de 
voyage. 

Nous  aussi,  au  cours  du  Congrès  international  de 
pédiatrie  et  après,  nous  avons  visité  de  «ombreux 
hôpitaux  et  tous  nous  avons  été  surpris  par  des 
constatations  concordantes  :  le  petit  nombre  de 
malades  que  compte  un  service  (30  à  40  au  plus), 
l’importance  du  personnel  médical  pour  chaque 
service  (ordinairement  6  à  8  médecins  en  comprenant 
les  internes,  «  fellows  »,  «  résidents  »,  assistants),  l’im¬ 
portance  du  personnel  soignant  (1  nurse  pour  3  ou 
4  malades  au  plus),  le  confort  et  même  le  luxe  qui 
régnent  dans  ces  établissements  où  les  ascenseurs, 
les  éclairages  indirects,  le  conditionnement  d’air 
n’ont  rien  à  envier  aux  palaces,  du  moins  dans  les 
grandes  villes.  Et  nous  nous  demandions  avec  stupeur 
quel  pouvait  être  le  prix  de  revient  de  telles  somptuo¬ 
sités.  Les  médecins  trouvent  à  l’hôpital,  non  seule¬ 
ment  leur  lieu  de  travail,  mais  aussi  une  atmosphère 
de  «  home  »  professionnel  comportant  cabinets  de 
travail,  salons  de  réunion,  restaurants  (je  ne  parle 
pas  des  médecins  résidents  qui  y  habitent  effecti¬ 
vement).  Si  l’on  ajoute  à  tout  cela  qu’il  y  a  souvent 
au  rez-de-chaussée  des  grands  hôpitaux,  des  aména¬ 
gements  pour  la  commodité  des  malades  ou  des 
familles,  tels  que  ;  bureau  de  téléphone  et  télégraphe, 
boutiques  vendant  des  bonbons,  des  objets  de  toilette 
et  de  correspondance,  des  fleurs,  des  salles  d’attente, 
et  en  plus  d’innombrables  bureaux  administratifs,  on 
conçoit  qu’un  building  aussi  énorme  que  le  New-York 
Hospital,  quatre  ou  cinq  fois  aussi  vaste  en  hauteur 
et  en  superficie  que  le  Nouveau  Beaujon,  ne  comporte 
pas  plus  de  972  lits. 

Mais  ce  sont  là  des  particularités  qui  ont  été  déjà 
plus  ou  moins  décrites.  Aussi  m’a-t-il  paru  opportun, 
pour  ce  journal  où  l’évolution  professionnelle  et 
sociale  est  une  rubrique  constamment  ouverte,  de 
rassembler  comme  termes  de  comparaison  des  infor¬ 
mations  générales  sur  l’organisation  hospitalière  aux 
Etats-Unis.  Elle  est  si  radicalement  différente  de  la 
nôtre  qu’il  faut,  pour  s'y  reconnaître,  se  libérer 
d’abord  de  nos  conventions  européennes,  selon 
lesquelles  un  hôpital  est  foncièrement  un  établisse¬ 
ment  charitable.  Les  Etats-Unis  ne  font  pas,  comme 
nous,  la  distinction  entre  hôpital  et  maison  de  santé  : 

(l)  V.  Concours  MHiatl,  6  et  13  septembre  1947i 


le  même  mot  «  hospital  »  désigne  les  deux  catégorie 
qui  peuvent  exister,  soit  séparées,  soit  côte  à  côte 
dans  le  même  bâtiment,  réalisant  l’hôpital  toutes 
classes. 

Il  faut  distinguer,  selon  la  personnalité  possédante 
ou  gérante,  trois  sortes  d’hôpitaux  :  a)  les  hôpitaux 
dits  «  gouvernementaux  »,  c’èst-à-dire  publics,  et  qui 
sont  :  ou  fédéraux,  ou  d’Etat,  ou  de  comté,  ou  muni¬ 
cipaux  ;  b)  les  hôpitaux  qui  appartiennent  à  une 
œuvre  philanthropique,  soit  rattachée  à  une  confes¬ 
sion  religieuse,  soit  laïque  et  répondant  à  la  dénomina¬ 
tion  «non-profit  association».  Dans  ces  établissements, 
bien  que  le  prix  d’une  chambre  soit  couramment  de 
8  dollars  par  jour,  et  le  prix  d’une  nurse  particulière 
de  1  dollar  de  l’heure  (ce  qui,  si  l’on  ajoute  les.honor 
raires  du  médecin  ou  du  chirurgien,  met  le  coût 
d’une  typhoïde  ou  d’une  hystérectomie  à  un  prix 
non  négligeable),  la  situation  de  fin  d’année  est 
fréquemment  déficitaire.  C’est  ainsi  qu’au  Children’s 
Hospital  de  Cincinnati,  Je  dernier  budget  de 
600.000  dollars  s’établissait  ainsi  :  150.000  de  revenus 
de  l’hôpital,  300.000  provenant  de  recettes  sur  les 
malades,  et  150.000  provenant  de  dons,  de  ventes  de 
charité,  etc.  ;  c)  les  hôpitaux  gérés  commercialement 
soit  par  un  particulier,  soit  par  une  équipe,  soit  par 
une  société. 

Les  hôpitaux  gouvernementaux  assurent  le  service 
de  l'assistance  publique  :  tout  indigent  malade  a  le 
droit  de  s’y  faire  admettre.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire 
que  les  autres  n’admettent  que  des  malades  payants. 
La  différence  est  que  les  premiers  ont  l’obligation, 
les  seconds  la  faculté  de  soigner  les  pauvres,  en 
adaptant  leurs  conditions  aux  ressources  des  malades. 

Les  autres  hôpitaux  assurent  les  soins  à  toutes  les 
classes  de  la  société  et  l’hospitalisation  pour  toute 
maladie  un  peu  sérieuse  est  tellement  entrée  dans  les 
mœurs,  qu’en  1946,  sur  15  millions  de  malades  admis 
à  l’hôpital,  4  millions  et  demi  seulement  allèrent  dans 
les  hôpitaux  gouvernementaux,  et  10  millions  et  demi 
dans  les  hôpitaux  privés. 

Le  personnel  médical  d’un  hôpital  se  compose  dés 
médecins,  chlrurgiefts  et  spécialistes  chefs  de  service 
dont  l’ensemble  constitue  le  «  staff  »  de  l’hôpital, 
des  médecins  résidents  et  des  fellows,  des  internes. 

Les  membres  du  «  staff  »  sont,  comme  on  le  sait, 
tantôt  à  temps  plein  (surtout  dans  les  hôpitaux 
importants),  tantôt  à  temps  partiel.  Leur  activité 
hospitalière  ne  se  borne  pas  à  passer  une  visite  de 
leur  service  chaque  matin,  à  examiner  les  entrants 
et  quelques  malades  en  cours,  et  à  signer  quelques 
pièces  administratives.  Ils  ont  aussi  la  responsabilité 
d’assurer  aux  résidents,  fellows  et  internes  une 
Instruction  technique  valable,  de  proposer  à  chacun 
un  programme  de  recherches  personnelles,  de 
contrôler  leur  travail.  C’est  ainsi  que  dans  les  spécia¬ 
lités  comportant  des  interventions  opératoires',  des 
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facilités  doivent  être  données  aux  résidents  et  fellows 
pour  se  iivrer  à  la  dissection  et  à  ia  chirurgie  expéri¬ 
mentale  sur  le  cadavre  ou  sur  les  •animaux.  Enfin,  il 
incombe  aux  membres  du  «  staff  »  de  veiller  au  perfec¬ 
tionnement  mutuei  en  organisant  des  séances  ras¬ 
semblant  les  divers  services  du  même  département 
comportant  des  exposés  cliniques  et  des  discussions 
(ce  qu’ils  appellent  là-bas  des  «  seminars  »),  des 
conférences  clinico-pathologiques,  des  démonstrations 
d’appareils  ou  de  méthodes.  Grâce  à  cette  conception, 
il  rèifte  dans  un  hôpital  américain  une  ambiance  très 
particulière  que  le  médecin  visiteur  ressent  avec 
curiosité,  et  qui  est  comparable  à  celle  d’une  grande 
école  de  chez  nous.  On  se  rend  compte  que  médecins 
et  étudiants  y  sont  à  l’entraînement  et  que  l’ému¬ 
lation  y  est  constamment  entretenue. 

Les  «  résidents  »  et  les  «  fellows  »  sont  des  docteurs  en 
médecine  qui,  pendant  un  an  ou  davantage,  font 
dans  les  hôpitaux  un  stage  de  perfectionnement  pour 
se  préparer  à  la  pratique  d’une  branche  particulière 
de  la  médecine,  étant  entendu  que  la  pure  et  simple 
médecine  générale  est  une  de  celles-ci.  En  principe, 
le  «,  fellowship  »  ne  diffère  guère  par  son  statut  de 
là  «  residency  »;  mais  un  fellow  se  consacre  généra¬ 
lement  plutôt  à  l’étude  et  à  la  recherche.  Son  titre  est 
plus  universitaire  qu’hospitalier.  Résidents  et  fellows 
sont  choisis  parmi  les  jeunes  docteurs  venant  de 
terminer  leur  année  d’internat  ou  ayant  déjà  pratiqué 
pendant  un  ou  deux  ans.  Ayant  fait  acte  de  candida¬ 
ture  à  tei  hôpital  de  leur  choix,  ils  sont  nommés  par 
le  «  staff  »  de  cet  hôpital,  uniquement  au  choix. 

Ceux  des  «  résidents  »  qui  se  destinent  à  l’exercice 
I  d’une  spécialité  réglementée  poursuivent  simulta¬ 
nément  leur  éducation  clinique  et  la  préparation  des 
examens  que  sanctionnera  l’obtention  du  certificat 
les  qualifiant  comme  spécialistes. 

Les  «  résidents  »  jouent  dans  les  services  un  rôle  très 
analogue  à  celui  de  nos  internes.  Outre  les  soins  aux 
malades  et  leurs  travaux  personnels,  ils  participent 
à  l’instruction  des  internes  et  des  nurses  par  des., 
conférences  et  des  démonstrations  pratiques.  C’est 
une  règle  imposée  (nous  verrons  comment)  que,  placés 
entre  le  chef  de  service  et  les  internes,  ils  n’empiètent 
sur  le  domaine  ni  de  l’un  ni  des  autres  en  prenant 
d’eux-mêmes  des  initiatives  qui  ne  leur  incombent 
pas  ou  en  faisant  obstacle  à  l’accès  des  internes  auprès 
des  malades.  Mais  en  réalité,  l’étendue  et  l’impor¬ 
tance  de  ce  rôle  dépend  d’eux-mêmes  :  chacun  est 
jugé  sur  sa  valeur,  à  la  fois  d’homme  et  de  technicien, 
et  engagé  consécutivement  dans  plus  d’initiative 
et  plus  de  responsabilité.  Au  terme  de  leur  «  resi- 
dency  »,  ils  quittent  l’hôpital  pour  se  livrer  à  une 
pratique  personnelle  ou  bien,  s’ils  ont  conquis  la 
considération  du  chef  de  service,  peuvent  devenir 
ses  assistants. 

C’est  une  vie  très  astreignante  que  celle  de  «  rési¬ 
dents  »  et  qui  exige  de  la  part  de  jeunes  gens  un  très 
réel  renoncement.  Il  n’est  pas  rare  qu’ils  soient  de 
garde  24  heures  sur  48  et  par  conséquent  cloîtrés  à 
l’hôpital  plus  de  la  moitié  du  temps. 

Quant  aux  internes,  ce  sont  des  étudiants  en  fin 
d’études,  l’année  d’internat  étant  obligatoire  pour 
tout  le  monde.  Ils  ont,  à  l’hôpital,  sensiblement  le 
rôle  de  nos  externes,  prennent  les  observations  et 
participent,  sous  le  contrôle  du  chef  de  service  et  des 


résidents,  aux  soins  aux  malades.  Dans  les  «  seminars  » 
ou  les  conférences  cliniques,  c’est  l’interne  qui  pré¬ 
sente  le  malade.  Il  est  admis  à  participer  à  la  discus¬ 
sion,  à  exprimer  une  opinion,  à  poser  des  questions 
ou  à  formuler  des  objections.  Là  aussi,  c’est  l’affaire 
de  chacun,  par  son  travail,  sa  conscience,  son  bon 
sens,  de  se  faire  son  propre  statut  et  de  se  tailler 
une  place  à  sa  taille. 

L,a  prise  des  observations  par  les  internes  m’amène 
à  une  constatation  qui  ne  laisse  pas  de  surprendre 
tous  les  étrangers  :  le  volume  inusité,  parfois  prodi¬ 
gieux,  du  dossier  annexé  à  chaque  lit.  Dedans  sont 
consignés,  non  seulement  l’interrogatoire  et  les 
résultats  de  l’examen  clinique  initial,  non  seulement 
tous  les  constats  radiologiques  ou  de  laboratoire’' 
auxquels  l’étude  du  malade  a  pu  donner  lieu  (le  plus 
souvent  la  radiographie  du  thorax  et  la  détermination 
de  la  formule  sanguine  sont  systématiques),  non 
seulement  la  feuille  de  température,  mais  aussi 
toutes  les  observations  faites  épisodiquement  au  jour 
le  jour  et  foutes  les’  prescriptions  thérapeutiques. 
Chacun,  de  l’interne  au  chef  de  service,  écrit  et  signe 
ce  qu’il  à-  vu,  ce  qu’il  a  fait,  ce  qu’il  a  ordonné.  La 
nurse  ne  peut  exécuter  que  ce  qui  a  été  formulé  par 
écrit  et  signé.  Elle-même  note  et  signe  toutes  ses 
interventions. 

Ainsi  chacun  endosse  ses  propres  responsabi¬ 
lités.  Ainsi,  à  tout  moment,  sont  connues  toutes 
les  fluctuations  de  la  maladie,  depuis  son  début, 
et  telle  manifestation  présente  peut  être  rattachée 
à  un  incident  constaté  auparavant.  Tout  un  travail 
de  secrétariat  comportant  des  fiches,  des  duplicata, 
des  archives  et  des  statistiques  se  greffe  sur  ce  dossier 
originel.  La  machinerie  américaine  se  déchaîne  ici 
dans  toute  son  ampleur  et  des  montagnes  de  docu¬ 
ments  classés,  cotés,  rangés  avec  méthode  doivent 
s’amonceler  quelque  part.  On  s’explique  ainsi  l’im¬ 
pression,  quelque  peu  ahurissante  pour  les  Européens,  . 
que  donnent  certains  hôpitaux  américains  d’être  des 
administrations  toutes  cliquetantes  de  machines  à 
écrire  avec,  disséminés  dans  quelques  salles,  des 
accessoires  inaccoutumés  ;  les  malades. 

Mais,  d’autre  part,  il  est  certain  que  des  docu¬ 
ments  cliniques  aussi  fouillés  et  aussi  complets, 
comportant  en  outre,  chaque  fois  qu’il  est  possible, 
le  protocole  nécropsique,  doivent  constituer  un 
champ  d’études  d’une  incalculable  richesse. 

En  définitive,  la  visite  en  série  d’hôpitaux  améri¬ 
cain  que  permet  un  voyage  circulaire  comme  le 
nôtre,  donne  à  réfléchir.  Il  est  frappant,  d’une  ville 
à  l’autre,  de  retrouver  toujours  l’organisation  métho¬ 
dique,  le  sérieux,  l’ardeur  au  travail,  la  coopération 
harmonieuse  des  divers  cadres,  toutes  ces  qualités 
solides  n’excluant  d’ailleurs  pas  la  familiarité  et  la 
bonne  humeur.  A  Cincinnati,  le  directeur  de  l’école 
de  médecine  nous  ayant  souhaité  la  bienvenue  et 
nous  ayant  exposé  le  programme  de  la  séance  qu’il 
avait  organisée  pour  nous  se  mit  le  plus  simplement 
du  monde  à  seconder  chaque  orateur,  en  éteignant 
ou  rallumant  les  lumières,  en  tirant  les  rideaux  des 
fenêtres  ou  en  effaçant  le  tableau  noir.  Même  les  plus 
jeunes  acceptaient  ces  menus  services  sans  étonnement 
et  sans  confusion.  Nulle  part  nous  ne  vîmes  la  dignité 
des  fonctions  commander  une  attitude^guindéCi  11 
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semblerait,  au  contraire,  que  i’aisance  et  ia  famiiiarité 
fussent  de  parti  pris.  C’est  ici  i’esprit  démocratique, 
dans  sa  meiiieure  acception,  qui  règne. 

Le  contraste  est  d’autant  pius  frappant  du  confort 
iuxueux  qui  s’étaie  dans  ies  instaiiations  réservées 
aux  médecins.  Qu’à  Rochester,  où  ia  ciinique  Mayo 
est  ie  centre  vitai  de  ia  viiie  et,  pour  mieux  dire,  sa 
seuie  raison  d’exister,  ies  médecins  aient  ia  jouissance 
d’un  magnifique  terrain  de  goif  avec  un  vaste  paviiion 
rustique  richement  meubié,  qu’iis  tiennent  en  outre 
des  réunions  soit  de  travaii,  soit  récréatives  dans  ie 
véritabie  musée  qui  est  l’ancienne  maison  des  frères 
Mayo  et  qui  fut  léguée  à  la  Fondation,  les  circons¬ 
tances  sont  ici  tellement  particulières  que  rien  ne 
surprend  plus.  Mais  à  Cincinnati,  à  Détroit,  à  New- 
York,  nous  avons  béé  devant  l’aspect  cossu  dés 
clubs,  des  salles  de  réunions,  des  bibliothèques. 
A  Minneapolis,  le  thé  nous  fut  offert  dans  la  grande 
salle,  d’aspect  monumental,  de  la  maison  des  nurses. 
Partout  enfin  des  pelouses,  des  fleurs  parachèvent 
l’ambiance  traditionnelle  des  collèges  anglais. 


Je  notais  tout  à  l’heûre  l’impression  de  centre 
intellectuel,  de  grande  école  que  laisse  un  hôpital  des 
Etats-Unis.  C’est  probablement  de  toutes  ces  nota¬ 
tions  successives  sur  les  hommes  et  sur  les  choses 
qu’est  faite  cette  impression  générale.  Elle  n’est  pas 
trompeuse,  puisque  dès  le  premier  contact  avec  les 
locaux  du  5®  Congrès  international  de  pédiatrie,  nous 
avions  été  frappés  tous  d’admiration  par  la  riche 
moisson  déployée  sous  nos  yeux. 

Il  est  naturel  d’envier  une  telle  organisation.  Elle 
doit  avoir  ses  défauts;  sans  doute  un  séjour  plus 
prolongé  permettrait-il  de  les  apercevoir.  Les  séduc¬ 
tions  sont,  en  tous  cas,  considérables. 

Il  y  a  beaucoup  à  attendre  d’une  Amérique  ainsi 
équipée.  Ne  nous  le  dissimulons  pas.  Il  sied  de  se 
tenir  à  égale  distance  d’une  vaniteuse  satisfaction  se 
fondant  sur  les  prestiges  passés  pour  ne  pas  douter 
de  l’ayienir,  et  d’un  défaitisme  qui  ne  voudrait- pas 
voir  ies  chances  qui  nous  restent. 

*  rs  I  iVAi ifp. 


ACTUALITE  PROFESSIONNELLE 


UN  BILAN  NEGATIF  DE  LA  RECONSTRUCTION  MEDICALE 

lous  avions  espéré,  ici  même,  que  l’autorité  gouver-  chements,  M.  le  Représentant  de  M.  le  Ministre  de 


nementale  saurait  profiter  de  la  table  rase  créée  ici  et  là 
par  la  guerre,  pour  essayer  de  promouvoir  des  formes 
nouvelles  et  réellement  progressives  d’exercice  de  la 
médecine,  particulièrement  efficaces  dans  l’état  de 
dénûment  pécuniaire  et  matériel  où  nous  nous  trouvons. 
Ces  espérances  sont  d’ores  et  déjà  déçues,  nous  avons 
eu  l’occasion  de  le  constater  sur  place  dans  un  des 
départements  les  plus  durement  atteints  par  la  guerre  : 
la  Manche,  Si  les  populations  de  ce  département  sont 
actuellement  soignées  dans  les  moins  mauvaises  condi¬ 
tions  possibles,  c’est  essentiellement  à  l’initiative  privée 
qu’elles  le  doivent.  Les  médecins  sinistrés  ont  rétabli, 
m'âlgré  mille  difficultés,  un  cabinet  médical  sur  les 
ruines  de  l’ancien  et  ce,  par  leurs  seuls  et  propres 
moyens.  Nous  devons  aussi  citer  des  formations  de 
secours  médico-chirurgicales  dues  à  une  générosité 
étrangère  et  peut-être  quelque  peu  expiatoire,  qui 
rendent  les  plus  précieux  services.  Nous  avions  pensé 
qu’il  y  avait  là  des  conditions  cruellement  optima  pour 
réaliser  certaines  rationalisations  de  l’activité  du  méde¬ 
cin  et  xl’utllisation  d’un  matériel  rare  et  coûteux,  par 
l’installation  de  cabinets  de  groupe  ou  de  centres 
médicaux  mis  à  la  disposition  des  praticiens  indépen¬ 
dants.  L’aide  officielle  n’est  pas  venue,  pas  plus  d’ailleurs 
que  le  désir  de  changements  ne  s’est  manifesté  dans 
le  corps  médical  local. 

De  grands  projets  existent  bien.  Entre  autres,  on 
envisage  de  construire  au  chef-lieu  du  département  un 
hôpital  de  500  lits,  à  la  place  d’un  hôpital  de  250  lits 
rasé  en  1 944.  Le  projet  est  certainement  très  bien 
étudié,  mais  les  conditions  de  fonctionnement  ne  sont 
pas  encore  arrêtées.  C’est  bien  ce  qui  inquiète  les 
anciens  chefs  de  services  hospitaliers.  Au  cours  d’une 
récente  réunion,  ils  ont  poussé  dans  ses  derniers  retran- 


la  Santé  ,  publique  venu  leur  apporter  la  bonne  parole  I 
Es't-ce  par  embarras  ou  est-ce  par  ignorance,  il  ne  put 
rien  répondre  de  précis  ;  de  toutes  façons,  il  n’a  pas 
diminué,  au  contraire,  l’inquiétude  des  intéressés.  Il  se 
peut,  et  il  se  peut  seulement,  que  les  droits  anciens 
soient  respectés,  mais  très  probablement,  de  nouvelles 
nominations  sont  envisagées^de  spécialistes  fonctionnant 
à  temps  plein  et  rémunérées  mensuellement,  ceci 
conformément  à  des  plans  dont  on  nous  a  abreuvés 
depuis  la  libération,  sans  qu’ils  aient  eu  le  loisir  de 
prouver  leur  efficacité,  alors  qu’on  avait  besoin  de 
réalisations.  , 

L’ouverture  aux  praticiens  locaux  des  services  de 
consultation  de  ce  grandiose  hôpital  avait  été  un  instant 
prévue  dans  cette  ville  où  un  seul  médecin  n’a  pas  été 
totalement  sinistré,  instaurant  ainsi  une  forme  parti¬ 
culière  et  prototypique  du  cabinet  de  groupe.  L’essai 
méritait  d’être  tenté,  mais  des  solutions  qui  étaient 
possibles  au  lendemain  de  la  bagarre,  alors  que  nous 
repartions  de  zéro,  sont-elles  encore  humainement 
réalisables  maintenant,  alors  qu’elles  anéantiraient,  une 
deuxième  fois,  les  réalisations  existantes  dues  au  travail, 
à  l’ingéniosité  et  au  dévouement  à  la  Santé  publique 
de  simples  praticiens  Isolés  —  ô  combien.  Il  est  vrai 
que  cela  importe  peu  à  nos  planistes  officiels  qui,  dans 
leur  désir  de  nous  doter  de  la  mieux  dirigée  des  mé¬ 
decines  du  monde,  n’ont  su  susciter  que  beaucoup  de 
craintes  pour  bien  peu  d’espoir. 

Ce  que  nous  avons  constaté  dans  ce  département 
n’est  pas  un  cas  isolé  ;  et,  de  bonne  source,  nous  croyons 
savoir  que  les  départements  limitrophes  ne  sont  pas 
mieux  partagés  dans  le  domaine  de  la  reconstruction. 

R,  JoDIN, 
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oien  que  les  hostilités  soient  terminées  depuis  plus 
de  deux  ans,  de  nombreuses  contestations  entraînées 
par  les  réquisitions  de  voitures  automobiles  sont  encore 
en  cours,  et  de  nouvelles  difficultés  vont  même  être 
soulevées  à  la  suite  de  l’adoption  par  le  Parlement  d’une 
loi  (1)  autorisant  les  propriétaires  de  voitures  réquisi¬ 
tionnées,  à  demander  la  restitution  de  leurs  véhicules 
en  abandonnant  leurs  droits  à  Indemnité. 

Cette  loi  a  complété  celle  du  18  juin  1934  par  un 
article  13  bis  rendant  applicable  aux  anciens  proprié¬ 
taires  de  voitures  automobiles  requises  l’article  53  de 
la  loi  du  3  juillet  1 877  '<  sous  réserve  qu’ils  abandonnent 
tous  droits  à  des  indemnités  quelconques.  Cet  article  33 
qui,  jusqu’à  présent,  n’était  applicable  qu’aux  proprié¬ 
taires  de  chevaux,  juments,  mulets  et  mules»  est  ainsi 
rédigé  :  «  Lorsque  l’armée  sera  replacée  sur  le'pled  de 
paix,  les  anciens  propriétaires  des  animaux  requis 
pourront  les  réclamer  sauf  restitution  du  prix  intégral 
de  paiement  et  sous  réserve  de  les  rechercher  eux- 
mêmes  dans  lès  rangs  de  l’armée  et  d’aller  les  prendre 
au  lieu  de  garnison  des  corps  ou  de  l’officier  détenteur  ». 

La  restitution'  ne  peut  donc  s’opérer  que  sous  deux 
conditions  ; 

1®  Que  la  voiture  ait  été  requise  pour  les  besoins 
de  l’armée  en  vertu  de  la  loi  du  18  juin  1934  ; 

2°  Qu’elle  figure  encore  dans  les  rangs  de  l’armée 
et  que  son  ancien  propriétaire  l’y  trouve. 

Ne  peuvent  donc  donner  lieu  à  restitution  ni  les  véhi¬ 
cules  requis  pour  les  besoins  autres  que  ceux  de  l’armée 
■  en  vertu  de  la  loi  du  11  juillet  1938  sur  l’organisation 
de  la  Nation  en  temps  de  guerre,  ni  les  véhicules  requis 
par  l’armée  mais  qui  ont  été  soit  vendus  par  celle-ci, 
soit  affectés  à  un  autre  service  public  ou  même  à  des 
particuliers. 

Si  le  propriétaire  parvient  à  retrouver  la  voiture 
requise,  et  ce  cas  est  moins  rare  qu’on  ne  pourrait  le 
penser,  et  que  les  conditions  ci-dessus  soient  remplies, 
la.  voiture  devra  lui  être  restituée,  mais  il  devra,  par 
contre,  soit  rembourser  l’indemnité  de  réquisition 
qu’il  aura  perçue,  soit  abandonner  tout  droit  à  cette 
indemnité,  il  ne  pburra  même  pas  demander  une 
indemnité  pour  la  privation  de  jouissance  ou  pour 
les  dégâts  matériels  subis  par  le  véhicule  depuis  la 
réquisition,  il  se  trouvera  donc  dans  une  situation 
moins  bonne  que  le  propriétaire  d’une  voiture  requise 
temporairement.  Mais  devant  les  difficultés  actuelles 
pour  se  procurer  des  voitures  neuves,  la  nouvelle  loi 
permettra  à  un  certain  nombre  de  médecins  de  récu¬ 
pérer  cet  instrument  de  travail  si  indispensable  pour 
eux  qu’est  leur  voiture. 


(1)  Ui  au  14  août  1947,  J.  0.  15  août  1947. 


DROIT  PROFESSIONNEL 
SUR  LES  REQUISITIONS  D’AUTOMOBILES 


Beaucoup  d’entre  eux,  cependant,  ne  peuvent  béné¬ 
ficier  de  ces  dispositions,  et  ils  se  voient  actuellement 
offrir  en  paiement  de  leur  véhicule  une  indemnité 
dérisoire  ;  certains  auraient  pu  cependant  se  prévaloir 
des  dispositions  de  l’article  1 0  de  la  loi  du  1 8  juin  1 934  s 
qui  dispose;  «  sont  exemptés  de  la  réquisition  :... 

. 3°  les  véhicules  appartenant  aux  docteurs  en 

médecine,  aux  vétérinaires,  aux  sages-femmes,  A  raison 
d’une  voiture  pour  chacun  d’eux,  à  condition  qu’ils 
exercent  réellement  leur  profession  ». 

Et  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  en  date  du  7  mars  1947 
est  venu  préciser  que,  dans  tous  les  cas,  ces  véhicules 
étaient  exemptés  de  la  réquisition.  Les  ordres  de  réqui¬ 
sitions  pris  en  contravention  avec' les  dispositions  de 
l’article  10  de  la  loi  du  18  juin  1934  sont  donc  nuis,  et 
s’il  est  malheureusement  trop  tard  pour  attaquer  direc¬ 
tement  leur  légalité  devant  les  tribunaux  administratifs, 
leur  caractère  illégal  peut  être  soulevé  devant  les  tribu¬ 
naux  judiciaires  chargés  d’établir  le  montant  des  indem¬ 
nités  de  réquisition. 

En  effet,  si  ces  tribunaux  sont  obligés  de  respecter 
les  barêmes  fixés  par  arrêté  du  ministre  de  la  guerre  (1) 
pour  les  réquisitions  régulières,  par  contre,  s’il  ne 
s’agit  pas  de  réquisition  mais  de  simples  voies  de  fait, 
il  n’y -a  pas  Heu  d’appliquer  les  barêmes  et  le  proprié¬ 
taire  dépossédé  est  fondé  à  demander  la  réparation 
intégrale  du  préjudice  qu’il  a -subi,  c’est-à-dire  à  exiger 
soit  la  restitution  de  sa  voiture  ou  d’une  voiture  iden¬ 
tique  dans  le  même  état,  soit  une  indemnité  représentant 
la  valeur  réelle  de  la  voiture,  valeur  calculée  au  jour 
du  jugement  (2).  11  peut  même  demander  des  dommages- 
intérêts  pour  le  privation  de  jouissance  qu’il  a  subie, 
et  comme  une  loi  récente  a  supprimé  la  taxation  des 
voitures  d’occasion,  le  juge  n’est  même  plus  lié  par  une 
taxation,  il  peut  donc  fixer  l’indemnité  conformément 
aux  prix  réels  auxquels  s’effectuent,  sur  le  marché,  les 
transactions  de  voitures  automobiles  équivalentes. 

La  voie  de  fait  commise  à  l’encontre  d’un  médecin 
ne  peut  même  pas  être  régularisée  ultérieurement  par 
la  remise  d’un  bulletin  de  réquisition  régulier  puisque 
nous  avons  vu  qu’à  raison  toutefois  d’une  seule  voiture 
'  par  médecin  exerçant  régulièrement  sa  profession,  cette 
voiture  était  dans  tous  les  cas  exemptée  de  la  réquisition. 

Nous  espérons  que  ces  quelques  explications  per¬ 
mettront  à  nos  lecteurs  se  trouvant  dans  une  de  ces 
situations,  soit  de  récupérer  leur  voiture,  soif,  si  cette 
première  solution  se  révèle  impossible,  d’obtenir  une 
réparation  plus  substantielle  du  préjudice  qu’ils  ont 
subi. 

G.  Cazac. 

(1)  Cour  de  Cassation  ,17  {ivrier  1947  et  19  février  1947. 

(21  Tribunal  civil  de  Bordeaux.  6  janvier  1947, 19mara  1947  et  19  mai  1948 
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MÉDECINE  ET  MONDE  MODERNE 
PROBLÈMES  HUMAINS  ET  FACTEUR  HUMAIN 

par  le  D'  J.-ii.  GILLON 


On  ne  lit  plus  guère  les  Vies  de  Plutarque.  Notre  époque 
SB  ntontre  trop  préoccupée  de  l'aspect  collectif  de  l'Huma¬ 
nité  pour  s'intéresser  suffisamment  aux  individus  qui  la 
composent.  Cependant  la  méthode  des  descriptions 
parallèles  n'a  rien  perdu  de  sa  valeur  didactique  pour  la 
mise  en  évidence  des  caractéristiques  particulières  de 
deux  types  de  culture. 

ce  qui  a  été  fait  en  biographie  comparée  semble  pou¬ 
voir,  avec  profit,- être  transposé  dans  le  domaine  de  la 
bibliographie.  Deux  ouvrages  importants,  parus  en  1946, 
semblent  se  prêter  à  une  telle  tentative.  Le  .premier  est 
de  Georges  Friedmann,  professeur  au  Conservatoire 
National  des  Arts  et  Métiers  :  il  constitue  le  panneau 
central  d'un  tryptique  consacré  à  "  Machine  et  Huma¬ 
nisme  ".  Il  s'intitule  :  Problèmes  humains  du  machinisme 
industriel.  Le  second  est  de  Ross  A.  Mac  Farland,  membre 
de  la  Division  de  Recherche  à  la  Graduate  School  of 
Business  Administration  de  l'Université  d'Harvard.  Il 
porte  pour  titre  ;  Human  factors  In  Air  Transport  Design. 


Le  premier  est  l'œuvre  d’un  sociologue  français  très 
averti  des  conditions  modemes  du  travail  Industriel.  Il  a 
puisé  sa  riche  documentation  à  une  triple  source  :  les 
remarques  qu'il  a  pu  faire  au  cours  d'un  rapide  appren- 
■  tissage  personnel  ou  de  visites  d'usines  —  des  rensei¬ 
gnements  qui  lui  ont  été  fournis  par  des  professionnels 
et  des  militants  qualifiés  —  une  importante  bibliographie 
française  et  étrangère. 

A  la  lecture  de  ce  livre,  gros  et  dense,  on  peut  se  faire 
une  idée  assez  exacte  de  l’inextricable  complication  des 
problèmes  humains  tels  qu'ils  se  posent  dans  l'industrie. 

C'est  un  ouvrage  utile,  car  il  est  particulièrement  propre 
à  faire  saisir  aux  syndicalistes  comme  aux  industriels  que 
les  conditions  du  travail  humain  méritent  d'être  étu¬ 
diées  scientifiquement  et  peuvent  être  avantageusement 
modifiées  en  faveur  de  l'homme.  Aux  psychotechniciens,, 
aux  médecins  du  travail,  il  doit  faire  comprendre  les 
limites  de  leurs  techniques  respectives  et  permettre,  en 
même  temps,  une  appréciation  plus  exacte  de  ce  qu’ils 
peuvent  faire  et  de  ce  qui  leur  reste  à  apprendre. 

Si  on  cherche  la  place  de  cet  oüvrage  dans  le  temps 
et  dans  l'espace  on  peut  le  rattacher  au  groupe  des 
ouvrages  anglo-saxons  parus  entre  1925  et  1930  et  dont 
un  des  plus  caractéristiques  est  Men  and  Machines  de 
Stuart  Chase.  A  cette  époque,  à  la  suite  de  l'accélération 
du  développement  industriel  qu’avait  provoquée  la  Pre¬ 
mière  Guerre  Mondiale,  certagis  sociologues  s'étalent  en 
effet  demandé  s’il  ne  venait  pas  de  s'établir  une  forme 
nouvelle  dé  rapports  entre  l'homme  et  les  machines  qu'il 
avait  imaginées. 

L'ouvrage  de  Friedmann  tire  partie  de  la  documentation 
publiée  entre  les  deux  guerres.  Du  fait  de  sa  richesse  on 
ne  peut  songer  à  le  résumer.  Disons  seulement  que  ses 
éléments  sont  groupés  de  façon  à  prouver  qu'il  convient 
de  respiritualiser  le  travail  par  un  apprentissage  généra, 
lisé  et  polyvalent,  qu’il  faut  rendre  au  travail  manuel  sa 
valeur  intellectuelle,  associer  à  celle.-ci  la  dignité  et  la 
valeur  morale,  enfin  faire  comprendre  la  valeur  sociale 
de  la  tâche  accomplie. 

L'auteur  du  livre  américain  a  été  pendant  ces  dix  der¬ 


nières  années  conseiller  technique  de  la  Pan  American 
Airways.  Son  étude  porto  sur  toutes  les  incidences  que 
comporte  la  considération  du  facteur  humain  dans  les 
rapports  de  celui-ci  avec  la  machine  la  plus  complexe  et 
•a  plus  perfectionnée  de  notre  époque  ;  l'avion.  Il  ne 
s'agit  plus  d’un  ouvrage  traitant  de  problèmes  généraux, 
.  mais  d'un  manuel  destiné  à  des  techniciens  pour  ieur 
permettre  de  construire  des  appareils  adaptés  aux  carac¬ 
téristiques  physiologiques  et  psychologiques  de  leurs 
pilotes  et  de  leurs  passagers. 

A  cet  effet  Mac  Farland  ne  s'est  embarras.sé  d'aucune 
des  traditionnelles  limites  académiques  afin  de  rassem¬ 
bler  dans  les  facteurs  humains  tout  ce  qui  peut  affecte 
le  moral,  la  santé  et  l’efficacité  du  personnel,  tout  ce  qui 
concerne  le  risque  d’accident  ou  les  moyens  de  sauve¬ 
tage.  Ce  large  dessein  assure  à  l’ouvrage  toute  sa  richesse, 

L'auteur,  qui  a  survolé  mers  et  continents,  a  étayé  son 
expérience  personnelle  d'une  documentation  scienti¬ 
fique  .considérable  et  le  plus  souvent  extrêmement 
récente.  Il  a  d'ailleurs  étudié  lui-même  les  effets  de 
l’oxyde  de  carbone  et  de  l’altitude  sur  les  seuils  de  visi. 
bilité.  Le  résultat  de  toutes  ces  recherches  psycho-physio¬ 
logiques  est  présenté  sous  forme  de  nombreux  tableaux 
et  de  multiples  graphiques  ;  ils  ont  ainsi  une  grande 
valeur  pratique.  De  cette  façon  sont  étudiés,  notamment, 
le  bruit,  les  vibrations,  l’accélération  et  le  mouvement, 
l’altitude,  la  ventilation,  la  température,  l'humidité, 
l’oxyde  de  carbone  :  à  propos  de  chacun  de  ces  éléments 
est  envisagé  son  effet  sur  l'homme.  Des  chapitres  par¬ 
ticuliers  les  regroupent  suivant  la  spécialisation  de  cer¬ 
taines  parties  de  l’avion  :  poste  de  pilotage,  espace  réservé 
aux  voyageurs.  . 

Le  ton  de  l’ouvrage  montre  comment  des  recherches 
qu'on  peut  faire  remonter  à  la  tradition  de  la  physiologie 
de  Paul  Bert,  se  sont  trouvées  considérablement  déve¬ 
loppées  au  cours  de  la  Seconde  Guerre  Mondiale. 

Si  l'avion  est  le  centre  d’intérêt,  la  portée  générale  de 
la  documentation  rassemblée  déborde  très  largement 
ce  cadre.  Du  fait  que  la  machine  volante  met  en  jeu, 
leur  limite,  la  plupart  des  facultés  humaines,  les  indica¬ 
tions  rassemblées  demeurent  valables  dans  un  dom.aine 
industriel  extrêmement  large.  Aussi  constitue-t-elle  une 
mine  de  renseignements  pratiques  pour  les  chefs  d'entre¬ 
prise,  les  ingénieurs  de  sécurité,  les  médecins  du  travail 
et  les  psychotechniciens. 


On  pourrait  faire  de  ces  deux  ouvrages  un  parallèle 
plus  serré  en  étudiant  par  exemple  comment  l'un  et 
l’autre  se  préoccupent  de  l'influence  du  bruit  sur  l'homme. 

Friedmann  part  d'une  citation  de  Michelet,  et  après 
avoir  rappelé  un  certain  nombre  de  travaux  récents  de 
psychologie  industrielle,  il  termine  sur  cette  phrase  : 
"  L'ouvrier  abruti  travaille  comme  un  automate,  il  a 
perdu  conscience  de  toute  activité  cérébrale  et  le  bruit, 
annihilant  l’être  humain,  l’être  vivant,  le  livrant  tout 
entier  au  milieu  mécanique,  fait  de  lui,  dans  le  vacarme 
de  l'atelier,  une  chose  parmi  d'autres  choses.  ” 

Mac  Farland  commence  le  chapitre  homologue  par  un 
résumé  des  données  psycho-physiologiques  en  matière 
d'aire  de  sensation  auditive,  de  contours  de  sensation 
d'égale  Intensité.  Puis,  après  avoir  décrit  les  réactions 
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humaines  au  bruit  eh,  fonction  de  la 'durée,  d’exposition 
et  la,  vitesse  de  récupération  d'une,  audition  normale  . 
après  retour  dans  une  atmosphère  Insonore,'  Il  expbsè 
les  rnoyeris  dont  dispose  le  constructeur  pour  insono¬ 
riser  efficacement  l'intérieur  d'un  avion. 

On- voit  nettement  par  cet  exemple  la  différence  des 
points  de  départ  des  deux  auteurs  de  môme  que  celle 
des  points  d'aboutissement.  S'il  ne  s'agissait  que  de 
particularités  individuelles,  le  parallèle  serait  déjà  inté¬ 
ressant,  mais  il  prend  toute  son  importance  si  on , consi. 
,dère  chacun  des  auteurs  —  et  leur  personnalité  y  auto¬ 
rise  —  comme  reflétant  l'orientation  générale,  d'une 
forme  particulière  de  civiUsation.  Le  livre  de  Friedmann 
est  un  progrès  sur  ce  qui  s'est  écrit  en  France  sur.  des 
sujets  analogues,  mais  II  ne  remplira  toute  la  missibn 
dont  l'auter'r  l'a  chargé  que  s'il  donne  lieu  à  dés  ouvrages 
du  type  de  celui  de  Mac  Farland. 

Mais  la  rédaction  d'un  équivalent  d'Human  Factors  in 
Air  Transport  Design  est-elle  concevable  dans  notre 
pays?  il  ne  s'agit  pas  de  mettre  en  doute  la  possibilité 
de  trouver,  ici,  des  gens  capables  de  le  faire,  mais  on  peut 
se  demander  si  un  certain  nombre  de  facteurs  culturels, 
contre  lesquels  il  convient  de  lutter,  ne  jouent  pas  dans  un 
sens  défavorable. 

Il  faut  tout  d'abord  faire  saisir  qu'il  ne  suffit  pas,  quand 
on  èe  propose  d'améliorer  le  sort  des  hommes,  d'une 
affectivité  développée  ou  d'un  idéal  intellectuel  généreux. 

U  est  indispensable  de  connaître  le  moyen  d'aboutir  à 
des  réalisations  tangibles, 

Pour  obtenir  ce  résultat  il  est  nécessaire  d’apprendre 
aux  responsables  industriels  que  la  prise  en  considération 
du  facteur  humain  a  une  importance  sociale  et  écono¬ 
mique,  collective  et  individuelle,  primordiale.  Si  on  par- 
vierit  à  faire  cette  conversion  on  pourra  disposer  des 
moyens  nécessaires  pour  effectuer  des  recherches  de 
même  qualité,  puis  pour  réaliser  les  dispositifs  dont 
l'utilité  aura  été  reconnue,  précisément  grâce  à  ces 
I  recherches.  '  . 


Le  docteur  Poumailloux,  médecin  des  Hôpi¬ 
taux  de  Paris,  ayant  eu  l’occasion  de  faire  urie 
tournée  médicale  en  Afrique  occidentale  française 
a  fait  part,  le  7  juillet  dernier,  à  nos  confrères,  de 
ses  impressions  de  voyage,  dans  une  conférence 
faite  au  Cercle  Syndical  d’Études  de  la  Chambre 
Syndicale  des  Médecins  de  la  Seine,  que  nous 
résumons  ci-dessous  :  (N.  D.  L.  R.). 

Les  conditions  du  voyage  entrepris  par  le 
D'  Poumailloux  lui  ont  permis  non  seulement 
de  visiter  les  hôpitaux  de  Dakar,  Conakry, 
Bamako  et  Abidjan,  mais  également  de  voir 
de  près  les  médecins  dè  la  brousse  et  les  con¬ 
ditions  souvent  très  dures  dans  lesquelles 
ceux-ci  exerçaient. 

La  médecine  en  Afrique  noire  est  très  diffé¬ 
rente  de  la  médecine  métropolitaine  à  la  fois 
du  fait  de  la  pathologie  tropicale  dominée  par 
les  grandes  endémies  parasitaires,  du  fait  de 


Pour  qu’en  matière  de  facteur  humain  les  études  soient 
fructueuses  I!  est  Indispensable  que  les  chercheurs 
soient,  comme  disent  les  américains,  blologically  and 
statlstically  minded,  qu'ils  aient  une  tournure  d'esprit 
biologique  et  statistique.  Or  c'est  jusqu'ici,  dans  notre 
pays,  exceptionnel.  ' 

•  Enfin,  et  ce  n'est  pas  le  point  le  moins  important,  de 
telles  recherches  ne  peuvent  être  rapidement  efficaces 
qu'entreprises  collectivement.  Mac  Farland  énumère  dans 
sa  préface  les  nombreuses  personnalités  et  les  diverses 
compagnies  qui  ont  aidé  et  influencé  son  étude,  que  ce 
soit  directement  ou  indirectement.  Friedmann  ne  peut 
faire  mieux  que  de  terminer  sa  préface  en  appelant  de 
tous  ses  vœux  la  constitution  d’équipes  fraternelles  de 
recherche  collective.  Je  dois  trop,  personnellement,  à 
cette  forme  de  travail,  pour  ne  pas  souhaiter  aussi  cha¬ 
leureusement,  que  l'impérieuse  nécessité  de  cette  for¬ 
mule  soit  enfin  comprise-  en  Frange. 

En  résumé  si  l'ouvrage  français  est  animé  d'un  idéal 
intellectuel  humanitaire  élevé,  l’ouvrage  américain,  sans 
mettre  en  avant  les  problèmes  généraux,  se  préoccupe 
avant  tout  de  l’individu.  Le  premier  auteur  reste  assez 
■théorique,  le  second  s’efforce  d'être  pratique.  Le  premier 
livre  est  utile  pour  comprendre,  le  second  indispensable 
pour  agir.  Si  le  premier  ambitionne  de  résoudre  un  pro¬ 
blème  de  civilisation,  le  second  vise  surtout  à  assurer  le 
succès  d'une  entreprise  grâce  à  une  sécurité  accrue  et  à 
un  confort  sans  cesse  croissant. 

■:  Il  y  a  entre  eux  la  différence  qui  nous  permet  d’opposer 
une  forme  à  ses  éléments  constitutifs,  une  orientation  à 
une  technique,  l'étude  des  problèmes  humains  à  l'appré¬ 
ciation  exacte  de  l'influence  du  facteur  humain. 

Quel  que  spit  l’aspect  séduisant  du  premier  par  rapport 
à  la  ligne  générale  de  nos  habitudes  mentales  nous 
aurions  tort  de  nous  en  contenter  et  de  ne  pas  souhaiter 
l’apparition,  sur  notre  sol,  de  livres  du  type  de  celui  de 
Mac  Farland.  Puissions  nous  n’avoir.pas  à  nous  contenter 
de  traductions  I 


CERCLE  SYNDICAL  D’ÉTUDES 

LA  MÉDECINE  EN  A.O.F- 

la  psychologie  des  masses  indigènes  et  du  fait 
du  petit  nombre  de  médecins,  compte  tenu  de 
l’étendue  du  pays  et  de  l’importance  de  la 
population.  Malgré  ces  différences,  ou  plutôt 
à  cause  d’elles,  il  est'  indispensable  que  les  méde¬ 
cins  français  s’y  intéressent  :  L’Afrique  occi¬ 
dentale  française  élément  de  première  gran¬ 
deur  de  l’Union  Française  a  une  importance 
vitale  pour  la  France  et  la  santé  de  tous  les 
peuples  noirs,  si  divers  dans  leurs  caractères 
doit  être  un  souci  majeur  pour  tous  les  Français. 
Mais  les  problèmes  de  la  médecine  en  A.O.F. 
nous  intéressent  aussi  au  point  de  vue  stricte¬ 
ment  professionnel  par  les  répercussions  que 
l’exercice  de  la  médecine  en  pays  noir  peut 
avoir  ici-même  et  tous  nos  confrères  doivent 
être  documentés  sur  les  conditions  de  cet 
exercice.  La  presque  totalité  des  médecins  en 
Afrique  appartient  au  cadre  du  service  de 
santé  des  colonies  avec  sa  hiérarchie  militaire  ; 
ils  sont  dans  leur  ensemble  remarquablement 
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bien'  prép^és  techniquement  et.  moralement  au 
rôle  qu’ils  ont  à  remplir  ,  mais  la -situation 
matérielle  ,  qui  leur  est  faite  ne  correspond 
pas,  et  de  loin,  au  rang  qu’ils  devraient  pouvoir 
tenir  et  leur  nombre  ést  insuffisant. 

Il  n’y  a  par  ailleurs  qu’un  très  petit  nombre 
de  médecins  civils.  Actuellement,  quelques 
centaines  de  médecins  africains,  formés  à 
l’école  de  Médecine  de  Dakar  viennent  compléter 
ce  cadre  médical,  mais  il  ne  s’agit  pas  de -doc¬ 
teurs  en  médecine  et  un  retard  millénaire 
dans  la  culture  générale  de  ces  populations 
ne  permet  pas  de  prévoir  un  nombre  appré¬ 
ciable  de  véritables  docteurs  indigènes  avant 
plusieurs  décades. 

On  conçoit  que  dans  ces  conditions  la  méde¬ 
cine  préventive  et  la  médecine  «  de  masse  » 
aient  par  nécessité  précédé  la  médecine  indivi¬ 


duelle  dans  ces  régions.  Est-il  trop  tôt  pour 
développer  celle-ci  ?  / 

Les  conditions  particulières  de  la  médecine 
coloniale  imposent  leurs  exigences,  mais  il 
n’est  pas  défendu  d’espérer  qu’il  deviendra 
possible  de  faire  bénéficier  les  noirs  des  bien¬ 
faits  d’une  médecine  plus  personnelle  qu’ils 
sont  aussi  aptes  à  apprécier  que  les  blancs. 

Dès  maintenant  les  règles  de  déontologie 
professionnelle  qui  viennent  d’être  codifiées 
chez  nous  doivent  être  étendues  à  l’Afrique 
et  il  serait  extrêmement  dangereux  pour  nous 
de  voir  s’instaurer  là-bas  un  régime  médical 
de  soins  gratuits  freinant  le  développement 
d’une  bonne  médecine  dans  l’avenir  et.  qui  ne 
manquerait  pas  tôt  ou  tard  d’avoir  sa  réper¬ 
cussion  dans  la  métropole. 


DOCUMENTATION  PROFESSIONNELLE 

SÉCURITÉ  SOCIALÉ 
PROCÉDURE  DE  QUALIFICATION  DES  SPÉCIALISTES 
COMMENTAIRES  DU  CONSEIL  NATIONAL  DE  L’ORDRE 


Un  arrêté  interministériel  du  23  août  1947, 
publié  au  «  Journal  Officiel  »  du .  4  septembre 
1947  (1),  crée  une  nouvelle  procédure  de  qualifica¬ 
tion  des  médecins  spécialistes,  visés  à  l’article 
23  (2)  de  la  Nomenclature  Générale  des  Actes 
professionnels  de  la  Sécurité  Sociale. 

Cette  procédure  a  été  établie  d’après  les  tra¬ 
vaux  que  le  Conseil  National  de  l’Ordre  a  con¬ 
sacrés  à  ce  sujet  depuis  un  an  en  accord  avec  la 
Confédération  des  Syndicats  Médicaux. 

Le  Conseil  National  a  étudié  le  problème  de 
la  qualification  sur  le  plan  général. 

L’arrêté  interministériel  du  23  août  est  une 
application  des  principes  généraux  définis  par 
le  Conseil  National  en  cette  matière  à  l’usage 
de  la  Sécurité  Sociale  et  pour  permettre  le 
choix  des  spécialistes  visés  à  l’article  23  (2)  de 
la  Nomenclature- 

Cette  procédure  doit  d’ailleurs  être  considérée 
comme  une  formule  de  transition  en  attendant 
que  renseignement  des  spécialités  soit  organisé 
dans  toutes  les  Facultés  et  régulièrement  sanc¬ 
tionné  par  un  diplôme.  La  qualification  sera 
alors  automatique. 


Dans  une  circulaire  d’application  de  l’arrêté 
du  23  août  1947,  adressée  aux  Directeurs  dépar¬ 
tementaux  de  la  Santé,  le  Ministre  après  avoir 
exposé  les  inconvénients  et  les  insuffisances  des 
procédures  antérieurement  utilisées,  donne  des 
directives  détaillées  dont  nous  communiquons 
ci-dessous  de  larges  extraits. 

Le  Ministre  précise  que  dans  quelques  dépar¬ 
tements  une  liste  définitive  n’a  pu  être  arrêtée, 
que  dans  d’autres  la  liste  a  dû  être  établie  sans 
la  collaboration  du  Corps  Médical  : 


ET  DU  MINISTÈRE  DE  LA  SANTÉ 


'selon  les  dispositions  en  vigueur,  et  qui  est  pré-  . 
judiciable  à  la  fois  aux  malades  et  aux  méde¬ 
cins,  j’ai  décidé  de  modifier  la  procédure  de 
qualification _  des  médecins  spécialistes.  , 

«  D’accord"  avec  le  Conseil  National  de  l’Ordre 
des  Médecins  qui  a  longuement  étudié  cette 
question  avec  la  Confédération  des  Syndicats 
Médicaux,  j’ai'  établi  une  nouvelle  procédure  '  de' 
qualification  des  médecins  spécialistes  en  vue  de 
l’application  des  dispositions  de  la  Nomencla¬ 
ture  des  Actes  professionnels.  Cette  procédure 
a  reçu  l’assentiment  de  mes  collègues  du  Tra^ 
vail  et  de  la  Sécurité  Sociale  et  de  l’Education 
Nationale.  Vous  la  trouverez  exposée  dans  l’ar¬ 
rêté  interministériel  du  23  août  1947  (  «  J.  O.  » 
du  4  septembre  1947). 

I.  —  DEMANDE  De' QUALIFICATION 
«  Les  demandes  de  qualification  des  spécialis¬ 
tes  sont  adressée»  par  les  intéressés  au  Conseil 
départemental  de  l’Ordre  des  Médecins  de  leur 
résidence.  Le  Conseil  départemental  les  examine 
et  les  transmet  obligatoirement  à  la  Commission 
Régionale  compétente  avec  son  avis  (1).  Copie  dé 
cet  avis  est  envoyée  en  même  temps  au  Directeur 
départemental  de  la  Santé  du  département  qui 
adresse  directement  à  son  collègue  du  chef-lieu 
de  la  région  de  Sécurité  Sociale,  membre  de  la 
Comttnission  régionale,  les  observations  qu’il 
juge  utiles  de  lui  faire  connaître  à  ce  sujet. 

«  La  procédure  ci-dessus  est  la  procédure  nor¬ 
male.  Elle  sera  réservée  aux  nouvelles  deman¬ 
des  ;  la  procédure  suivante,  plus  simple,  sera 
utilisée  pour  les  spécialistes  qui  figurent  déjà 
sur  les  listes  dressées  par*  les  Directeurs  dépar¬ 
tementaux  de  la  Santé  en  application  des  ins- 


«  Pour  faire  cesser  une  situation  qui  ne  per¬ 
met  pas  aux  Caisses  de  Sécurité  Sociale  de  rem¬ 
bourser  les  honoraires  des  médecins  spécialistes 


(1)  V.  A  travers  l’Officiel,  page  1.561. 

(2)  U  s’agit  en  réalité  de  l’art.  22  (N.D.L.B.). 


(1)  Il  est  entendu  que  «  l’avis  »  donné  par  le 
Conseil  départemental  consiste  à  confirmer  que  le 
candidat  à  la  qualification  exerce  réellement  la 
spécialité  intéressée,  à  préciser  s’il  l’exerce  exclu¬ 
sivement  ou  concurremment  à  la  médecine  géné¬ 
rale,  à  préciser  enfin  depuis  combien  de  temps  il 
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tructions  de  ma  circulaire  n°  91,  et  qui  n’auront 
pas  à  introduire  une  demande  (1). 


«  La  Commission  régionale  siégera  au  chef-lieu 
de  la  région  de  Sécurité  Sociale  et  en  principe 
dans  les  locaux  du  Conseil  de  l’Ordre  des  Mé¬ 
decins.  Dès  que  je  lui  aurai  fait  connaître  la 
composition  de  la  Commission  Régionale,  le  Di¬ 
recteur  départemental  de  la  Santé  intéressé 
voudra  bien  provoquer  la  première  réunion  de 
cette  Commission  de  manière  à  ce  que  celle-ci 
puisse  établir  les  conditions  de  son  fonctionne¬ 
ment,  désigner  un  de  ses  membres  comme  secré¬ 
taire  et  fixer  son  programme  de  travail. 

«  La  Commission  établira  pour  chaque  départe¬ 
ment  de  la  région  de  Sécurité  Sociale  et  pour 
chacune  des  spécialités  énumérées  à  l’article  2 
de  la  Nomenclature,  la  liste  des  médecins  qu’elle 
considère  comme  des  spécialistes  qualifiés.'  Elle 
s’inspirera  pour,  établir  seS(  listes  des  conditions 
générales  qui  ont  été  fixées  par  le  Conseil  Na¬ 
tional  de  l’Ordre  des  Médecins  (2). 

«  La  Commission  Régionale  devra  tout  d’abord 
examiner  Je  cas  des  médecins  portés  sur  les 
listes  qui  ont  été  dressées  en  application  des 
instructions  de  ma  circulaire  n“  91.  Dans  un 
deuxième  temps  elle  étudiera  les  candidatures 
des  médecins  qui  auront  demandé  leur  qualifi¬ 
cation...  par  la  procédure  fixée  à  l’article  3  de 
l’arrêté  du  23  août  1947, 

«  La  liste  des  médecins  dont  les  noms  auront 
été  retenus  par  la  Commission  régionale  de  qua¬ 
lification  ma  sera  adressée,  dès  qu’elle  aura  été 
établie,  par  le  Directeur  départemental  de  la 
Santé  siégeant  à  la  Commission. 

«  Les  qualifications  ainsi  proposées  seront  pro¬ 
noncées  et  notifiées  par  mes  soins  au  Ministère 
du  Travail  et  de  la  Sécurité  Sociale  et  aux 
Directeurs  départementaux  de  la.  Santé  intéres¬ 
sés. 

«  Mais  il  est  bien  entendu  que  les  médecins 
considérés  sous  le  régime  antérieur  à  l’arrêté 
du  23  août  i947  comme  spécialistes  qualifiés, 
soit  à  titre  définitif,  soit  en  attendant!  le  résul¬ 
tat  d’une  enquête  en  cours,  continueront  à  bé¬ 
néficier  des  avantages  qui  leur  ont  été  accordés, 
jusqu’à  ce  que  leur  cas  ait  été  examiné  par  la 
Commission  Régionale  et  qu’une  nouvelle  déci¬ 
sion  à  leur  sujet,  prise  sur  proposition  de  cette 
Commission,  ait  été  notifiée  par  mes  soins. 

«  Toute  qualification  de  médecin  spécialiste 
prononcée  selon  la  procédure  prévue  à  l’arrêté 
du  23  août  1947  vaut  non  seulement  pour  le 
département  de  résidence  des  médecins  mais 
aussi  pour  l’ensemble  du  territoire  métropolitain. 
Un  médecin  spécialiste  qualifié  dont  l’activité 
s’exercerait  dans  plusieurs  régions  de  Sécurité 
Sociale  pourra  par  suite  demander  que  notifi¬ 
cation  soit  faite,  de  sa  qualité  à  plusieurs  Cais¬ 
ses  Régionales  de  Sécurité  Sociale. 

II.  —  REFUS  DE  QUALIFICATION  PAR  LA  COMMIS¬ 
SION  REGIONALE  OU  LE  MINISTRE  DE  LA  SANTE 
PUBLIQUE.  -  APPEL  CONTRE  CES  DECISIONS.  — 
NOUVELLES  DEMANDES 

«  Lorsqu’une  Commission  régionale  a  refusé 
d’inscrire  un  médecin  qui  en  avait  fait  la  de¬ 
mande,  sur  la  liste  des  spécialistes  qualifiés,  le 
Secrétaire  de  la  Commission  le  fait  connaître 
à  l’intéressé  par  lettre  recoimnandée. 

«  Une  notification  dans  les  mêmes  formes  est 
faite  par  le  Directeur  de  la  Santé  du  départe¬ 
ment  de  la  résidence,  dûment  avisé  par  mes 
soins,  dans  les  cas  où  j’ai  décidé  de  ne  pas  qua¬ 
lifier  comme  spécialiste  un  médecin  figurant  sur 


les  listes  qui  me  sont  présentées  par  les  Com¬ 
missions  régionales. 

«  L’appel  interjeté  par  un  médecin  tant  à 
l’égard  de  la  décision  d’une  Commission  Régio¬ 
nale  qu’à  celle  du  Ministère  de  la  Santé  Publi¬ 
que,  doit  être  adressé  dans  les  délais  prévus 
par  l’arrêté  au  Secrétariat  de  la  Commission 
Nationale  d’appel  (Direction  de  l’Hygiène  So¬ 
ciale  Ministère  de  la  Santé  Publique)  accom¬ 
pagné  de  tous  éléments  que  l’intérèssé  jugera 
utile  de  produire  à  l’appui,  de;  sa  requête. 

«  Les  décisions  de  la  Commission  Nationale 
d’appel  seront  notifiées  dans  les,  formes  prévues 
à  l’alinéa  précédent. 

«  Un  refus  d’inscription  sur  là  liste  des  méde¬ 
cins  spécialistes  ne  sera  jamais  tenu  comms 
définitif.  Tel  médecin  qui  ne  remplit  pas  les 
conditions  exigibles  d’un  spécialiste  peut  ulté¬ 
rieurement  acquérir  les  connaissances  et  l’expé¬ 
rience  nécessaires  ou,  s’il  les  possédait  déjà, 
donner  à  son  activité  professionnelle  les  limites 
jugées  indispensables.  Cependant,  pour  éviter 
tout  abus,  vous  demanderez  aux  Commissions  ré¬ 
gionales  de  ne  prendre  en  considération  les  nou¬ 
velles  demàndes  des  médecins  dont  la  qualifi¬ 
cation  al  été  refusée,  qu’un  an  au  moins  après 
la  décision  de  refus.  Une  exception  sera  faite 
toutefois  en  faveur  des  médecins  pour  lesquels 
la  décision  de  refus  a  été  motivée  par  le  fait 
qu’ils  n’exerçaient  pas  exclusivement  la  spécia¬ 
lité.  Une  nouvelle  demande  de  ces  derniers 
pourra  être  examinée  s’il  est  notoire  qu’ils  ont 
limité  leur  activité  à  une  spécialté  (ou  à  deux 
spécialités  dans  les  cas  où  le  cumul  est  toléré). 

III.  —  RADIATION  DE  LA  LISTE 

DES  SPECIALISTES  QUALIFIES 

«  Dans  un  certain  nombre  de  cas,  des  médecins 
inscrits  sur  la  liste  des  spécialistes  qualifiés 
pourront  être  rayés  de  ces  listes. 

«  En  cas  de  décès  la  radiation  sera  faite  par 
mes  soins  dès  que  vous  m’aurez  avisé.  Il  en 
sera  de  même  lorsque  un  médecin  ayant  cessé 
d’exercer  la  médecine,  ou  pour  autre  motif,  vous 
demandera  de  faire  rayer  son  nom  de  la  liste 
des  spécialistes  qualifiés  ou  lorsqu’un  médecin 
se  sera  vu  interdire  temporairement  ou  défini¬ 
tivement  l'exercice  ,de  sa  profession. 

«  En  dehors  de  ces  cas,  la  radiation  pourra  être 
prononcée  si  le- médecin  ne  remplit  plus  les  con¬ 
ditions  requises  pour  être  porté  sur  ces  listes. 
II  en  sera  ainsi  par  exemple  d’un  médecin  qui 
cesserait  d’exercer  exclusivement  la  ou  les  spé¬ 
cialités  pour  lesquelles  il  avait  été  considéré 
coirtme  qualifié. 

«  La  procédure  de  radiation  sera  alors  la  même 
que  la  procédure  d’inscription.  Elle  (pourra  être 
engagée  par  un  syndicat  médical,  une  caisse  de 
Sécurité  Sociale  ou  vous-même.  La  radiation 
sera  susceptible  d’appel  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  que  l’inscription.  L'appel  ne  suspendra  pas 
la  décision  de  radiation  qui  lui  aura  été  pro¬ 
noncée.  » 

(.Communiqué,  8  septembre  1947.) 


(1)  Dans  certains  départements,  en  effet,  la  qualifi¬ 
cation  a  déjà  été  établie  en  suivant  la  procédure  préci¬ 
sée  dans  la  circulaire  ministérielle  du  11  avril  1946. 
Les  médecins  figurant  sur  ces  listes  n’auront  pas  à  In¬ 
troduire  de  nouvelle  demande  leur  cas  est  envisagé 
(p.  3,  al.  3).  Dans  les  autres  départements  où  la  quali¬ 
fication  n’était  pas  tei-minée,  il  y  aura  lieu  de  faire  une 
demande  de  qualification  au  Conseil  départemental  de 
l’Ordre. 

(2)  Et  des  conditions  particulières  à  chaque  disci¬ 
pline  qui  seront  fixées  par  la  Commission  Nationale  in- 
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Les  appareils  de  bord  sont,  pour  l’automobiliste 
qui  s’intéresse  vraiment  à  la  marche  de  sa  voiture, 
des  instruments  de  contrôle  qu’il  doit  toujotlrs  avoir 
«  à  l’œil  »  et  dont  il  doit  pouvoir,  à  tout  instant, 
interpréter  judicieusement  les  indications. 

Le  tableau  de  bord  classique  comprend  :  un  indica¬ 
teur  de  vitesse  et  un  compteur  kilométrique  ;  tme 
jauge  d’essence  ;  un  ampèremètre  (ou  un  voyant 
lumineux  indiquant  que  la  batterie  est  en  charge  ou 
non)  ;  une  montre  et  un  manomètre  de  pression  d’huile 
(ou  encore,  comme  pour  les  accus,  un  indicateur  de 
pression  à  voyant  lumineux  ou  autre). 

De  tout  ce  matériel,  nous  ne  nous  occuperons  aujour¬ 
d’hui  que  du  manomètre  de  pression  d’huile.  Mais 
nous  examinerons  aussi  rm  appareillage  moins  connu, 
que  l’on  ne  rencontre  guère  que  sur  quelqpies  voitures 
de  luxe,  et  qui  mériterait  de  figurer  stur  les  véhicules 
courants  ;  nous  voulons  parler  du  thermordètre  à  eau 
et  du  thermomètre  à  huile,  dont  les  indications,  très 
intéressantes  et  souvent  susceptibles  d’éviter  bien 
des  ennuis,  méritent  d’être  interprétées  avec  attention. 

Le  manomètre  de  pression  d’huile 
Commençons  d’abord  par  le  manomètre  de  pression 
d’huile,  qui  se  trouve  sur  tous  les  tableaux  de  bord, 
soit  sous  la  forme  d’im  véritable  manomètre  gradué 
en  kilo  et  en  hectogrammes,  soit  sous  la  forme  d’un 
dispositif  liunineux  ou  à  escamotage,  nécessairement 
non  gradué  et?  qui,  par  conséquent,  fournit  des  rensei¬ 
gnements  beaucoup  moins  complets. 

Le  manomètre  de  pression  d’huile  donne  des  indica¬ 
tions  précieuses  sur  la  viscosité  du  lubrifiant  et,  par 
suite,  sur  l’aptitude  de  ce  dernier  à  remplir  correc¬ 
tement  son  rôle  dans  le  moteur.  En  effet,  si  la  pression 
d’huile  dépend  de  la  vitesse  de  rotation  du  moteur,  — 
qui  détermine  le  débit  de  la  pompe  et,  en  même  temps, 
la  pression  puisque  ce  débit  trouve  toujotirs  devant 
lui  pour  s’écouler,  des  sections  de  passage  constantes 
—  elle  est  fonction  aussi  de  la  viscosité  du  liquide 
puisque,  cette  viscosité  influe  directement  sur  la  facilité 
avec  laquelle  il  s’écoule  à  travers  les  orifices  de  sortie 
qui  lui  sont  offerts. 

Cela  explique  qu’au  moment  de  la  mise  en  route  du 
moteur  froid,  la  pression  de  l’huile  monte  immédiate¬ 
ment  au  maximum,  pour  baisser  ensuite  au  fur  et  à 
mesure  que  le  moteur  s’échauffe  et  se  stabilise  à  une 
valeur  moyenne  correspondant  au  régime  de  rotation 
normale  du  moteur.  De  même,  lorsque  le  moteur,  bien 
chaud,  tourne  au  ralenti,  la  pression  baisse  et  cela 
d’autant  plus  que  l’huile  est  plus  fluide.  Il  n’est  pas 
rare  de  voir,  dans  un  moteur  en  bon  état  (car  l’état 
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mécanique  du  moteur  a  aussi  une  influence  par  les 
jeux  plus  ou  moins  grands  qui  déterminent  les  sections 
de  passage  de  l’huile),  la  'pression  tomber  de  2,5  à 
3  kg.  au  départ  à  froid  à  1  kg.  et  même  moins  lorsque 
l’hmle  a  atteint  sa  température  maximum. 

S’il  n’y  a  pas  lieu  de  s’alarmer  parce  que  la  pression 
d’huile  varie  au  cours  de  la  mise  en  température  du 
moteur, -il  convient,  par  contre,  de  prendre  en  considé¬ 
ration  les  pressions  maxima  et  minima  indiquées  par 
le  manomètre. 

Si  la  pression  minima  tombe  au-dessous  de  la  valeur 
habituelle,  ce  peut  être  l’indice  d’ime  fluidité  excessive 
de  l’huile  (employer  alors  une  huUe  plus 'épaisse)  ou 
bien  d’un  mauvais  fonctionnement  de  la  pompe  à  huile 
(pompe  usée  ou  filtre  placé  sur  l’aspiration  colmaté, 
empêchant  la  libre  entrée  de  l’huile  dans  la  pompe). 

Le  phénomène  peut  être  dû  aussi  à  une  fuite  dans 
une  canalisation  du  système  de  graissage  ou,  ce  qui 
revient  à  une  fuite,  à  une  avarie  à  une  tête  de  bielle 
ou  à  un  palier  du  vilebrequin  :  l’huile  s’écoule  sans 
entrave  en  ces  endroits  et  la  pression  tombe.  Enfin, 
le  clapet  de  décharge  ou  de  retour  au  carter  peut  être 
déréglé.  Tous  ces  points  demandent  à  être  vérifiés 
sans  tarder  si  l’on  veut  éviter  par  la  suite,  des  ennuis 
parfois  graves. 

Inversement,  le  manomètre  peut  indiquer  tme,  pres¬ 
sion  maximum  supérieure  à  la  normale.  On  peut  prendre 
la  contrepartie  de  ce  qui  précède^,  huile  trop  épaisse 
(employer  une  huile  plus  fluide),  tuyauterie  obstruée, 
clapet  de  décharge  déréglé  ou  bloqué.  Dans  ce  cas 
encore,  il  faut  veiller  à  faire  rentrer  les  choses  dans 

En  dehors  de  ces  variations  anormales,  mais  d’ampli¬ 
tude  malgré  tout  limitée,  il  y  a  les  cas  extrêmes  et, 
notamment,  celui  où  la  pression  tombe  brusqpiement 
à  zéro.  On  peut  tout  d’abord  penser  que  le  manomètre 
est  cassé  ou  que  la  tuyauterie  très  fine  qui  le  réunit 
au  moteur  est  rompue.  Mais  il  faut  songer  aussi  — 
et  surtout  —  à  d’autres  causes  mettant  en  jeu  la  vie 
même  du  moteur  :  insuffisance  d’huile  dans  le  carter, 
désamorçage  ou  avarie  de  la  pompe,  obstruction  de 
la  tuyauterie  d’aspiration  de  la  pompe  ou  de  celle  de 
refoulement,  rupture  d’tme  canalisation  de  graissage 
à  l’intérieur  du  moteur.  La  gravité  de  toutes  ces  causes 
éventuelles  de  non-graissage  nous  dicte  notre  conduite  : 
si  le  manomètre  tombe  à  zéro,  arrêter  immédiatement 
le  moteur  et  faire  vérifier,  sans  plus  insiter,  le  dispositif 
de  graissage...  à  moins,  bien  entendu,  que  l’on  constate 
un  abaissement  exagéré  du  niveau  de  l’huile  dans 
le  carter  ou  une  rupture  visible  —  et  accompagnée  de 
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projections  d’huile  — •  de  la  tuyauterie  du  manomètre. 

Sans  arriver  à  une  chute  permanente  à  zéro,  l’aiguille 
du  manomètre  peut  être  animée  de  soubresauts,  à 
vrai  dire  assez  inquiétants.  Cela  peut  provenir,  s’Us 
se  produisent  au  ralenti,  de  la  fluidité  exagérée  de 
l’huile,  mais  s’ils  se  manifestent  à  vive  allure,  il  faut 
craindre  un  manque  d’huile  dans  le  carter.  De  toute 
façon,  il  ne  faut  pas  négliger  ces  indications  ;  bien  au 
contraire,  il  importe  de  s’assurer  sans  tarder  qu’elles 
ne  cachent  pas  quelque  chose  de  grave. 

A  défaut  de  inanomètre,  le  contrôleur  de  graissage 
renseigne  encore  sur  la  façon  dont  ce  graissage  est 
assuré  ou,  plus  exactement,  s’il  se  fait  ou  s’il  ne  se  fait 
pas.  11  ne  donne  pas  d’indications  précises,  chiffrées 
en  kilo  ou  en  hectogrammes,  mais,  s’il  est  au  blanc 
il  nous  apprend  que  le  graissage  se  fait  (sans  trop  savoir 
comment)  et,  s’il  est  au  rouge,  que  le  graissage  ne  se 
fait  pas.  En  pareil  cas,  on  a  évidemment,  de  bonnes 
raisons  d’être  inqpûet  et  il  convient  de  tenir  compte 
immédiatement  des  conseils  donnés  plus  haut  à  propos 
de  la  chute  à  zéro  de  l’aiguille  de  l’ampèremètre.  Mais 
il  n’est  pas  douteux  que  ce  dernier  appareil  fournit 
des  renseignements  beaucoup  plus  complets  et  précis, 
dont  on  peut  tirer  des  conclusions  autrement  étendues. 
Aussi,  chaque  fois  qu’on  le  peut,  est-il  recommandable 
de  remplacer  le  contrôleur  de  graissage  à  voyant  lumi¬ 
neux  ou  autre  par  un  manomètre  de  bonne  fabrication. 

Le  thermomètre  pour  l’huile 
Si  le  manomètre  de  pression  d’huile  donne,  dans  une 
certaine  mesure,  une  idée  de  la  température  de  l’huile, 
puisque  cette  température  est  en  relation  avec  la 
fluidité  de  l’huile  et  cette  dernière  avec  la  pression, 
cet  appareil  ne  permet  évidemment  pas  de  connaître 
la  température  de  l’huile  avec  exactitude.  On  peut 
dire  simplement  que  l’huile  est  plus  ou  moins  chaude, 

Il  est  fort  intéressant  de  pouvoir  évaluer  la  tempé 
rature  de  l’huile  dans  le  carter  du  moteur  et  c’est  alors 
que, le  thermomètre  prévu  à  cet  effet  se  révèle^utile. 
Malheureusement,  cet  instrument,  nous  l’avons  noté, 
se  rencontre  rarement  sur  la  planche  de  bord,  mais 
l’automobiliste  curieux  de  suivre  le  bon  fonctionnement 
de  son  moteur  n’hésitera  pas  à  le  faire  monter. 

Le  thermomètre  en  question  se  compose  essentielle¬ 
ment  d’un  plongeur  logé  dans  le  carter  du  motéxir,  on 
il  est  baigné  par  l’huile,  et  d’un  manomètre  gradué  en 
degrés,  fixé  sur  la  planche  de  bord  et  relié  au  plongeur 
par  une  canalisation  de  petit  diamètre.  Les  tempéra¬ 
tures  d’huile  indiquées  par  ce  thermomètre  varient 
beaucoup  avec  les  moteurs  et,  notamment,  avec  les 
dispositifs  dont  ces  derniers  sont  amenés  pour  assurer 
le  refroidissement  de  l’huile  contenue  dans  le  carter. 
Elles  dépendent  aussi  de  la  température  intérieure.  En 
règle  générale,  une  température  comprise  entre  80 
et  90°  peut  être  cct^sidérée  comme  satisfaisante.  Mais 


si  elle  se  trouvé  dépassée,  il  ;  convient  de  se  montrer 
prudent  et  de  modérer  l’allure  du  moteur  car,  bien 
entendu,  plus  un  moteur  tourne  vite,  et  plus  l’huUe  a 
tendance  à  chauffer,  ce  qpii  est  tout  à  fait  fâcheux 
puisqu’elle  voit  diminuer  ainsi  ses  cpialités  lubrifiantes 
au  moment  même  6ù  les  conditions  de  servicé  deviennent 
les  plus  sévères.  Au  delà  de  100°  C.  on  peut  admettre 
que  l’on  entre  dans  la  zone  des  températures  d’huile 
dangereuses  pour  la  sécurité  de  marche  du  moteur. 

Le  thermomètre  pour  l’eau 

Si  la  connaissance  de  la  température  de  l’huile  du 
moteur  est  fort  instruetive,  celle  de  la  température  de 
l’eau  du  radiateur  ne  l’est  pas  moins.  Tout  excès  dans 
un  sens  comme  dans  l’autre  est  mauvais.  Un  moteur 
trop  froid  a  un  mauvais  rendement  ;  il  manque  de 
souplesse,  consomme  de  l’essence  inutilement  et  le 
lavage  des  cylhidres  par  de  l’essence  non  brûlée  est 
à  craindre.  Un  moteur  trop  chaud  a  un  rendement  sans 
doute  satisfaisant,  mais  la  bonne  marche  de  ses  organes 
peut  se  trouver  compromise  par  un  graissage  qui 
devient  défectueux  (risque  de  grippage  de  pistons,  de 
coulage  de  bielles,  etc.). 

Si,  sur  certaines  voitures  modernes,  le  radiateur  est 
fermé  hermétiquement  (il  n’y  a  plus  de  tuyau  de  trop 
plein)  afin  que  la  température  dans  le  système  de 
refroidissement  du  moteur  dépasse  légèrement  100°  C. 
en  règle  générale,  le  radiateur  est  ouvert  à  l’air  libre 
par  le  tuyau  de  trop  plein  et  la  température  ne  peut 
excéder  100°  C.  sans  qu’U  y  ait  ébullition  avec  déga¬ 
gement  de  vapeur.  Le  thermomètre  pour  l’eau  doit 
donc  se  tenir,  dans  ce  cas,  aux  alentours  de  80  à  90°  C. 
autrement,  ou  le  motexir  est  refroidi  trop  \'igoureuse- 
-  ment  (l’usage  du  protège-radiateur,  en  hiver,  est  prati- 
quemeiit  indispensable)  ou  il  a  tendance  à  chauffer  (1) 
et  dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  il  faut  aviser. 

Le  thermomètre  pour  l’eau  est  un  appareil  à  lecture 
■  à  distance  tout-  à  fait  analogue  au  thermomètre  pour 
l’huile.  Il  comporte  encore  une  capsule  renfermant  un 
liquide  à  grand  coefiScient  de  dilatation  reliée  au  mano¬ 
mètre  gradué  en  degrés  fixée  sur  la  planche  de  bord. 
Cette  capsule  est  logée  dans  la  partie  supérieure  du 
radiateur  ou  dans  la  tuyauterie  souple  qui  met  en 
communication  la  culasse  du  moteur  avec  le  haut  du 
radiateur. 

Il  s’agit  donc,  aussi  bien  pour  l’huile  que  pour  l’eau, 
d’appareils  très  simples  (donc  relativement  peu  coû¬ 
teux)  et  d’installation  facile.  L’automobiliste  habitué 
à  faire  son  profit  des  indications  qu’ils  donnent,  sera 
toujours  désireux,  lorsqu’il  passera  d’une  voiture  à 
une  autre,  de  compléter  l’équipement  usuel  de  la  planche 
de  bord  par  ces  accessoires  utiles.,  et  agréables. 

Henri  Tinard, 
ingénieur  E.T.P. 

(t)  Voir  Concours  Médical,^  2  août 
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taots  ;  2°  au  trouille  cardiaque  ;  repos  a^rïis  manger 
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le  treid. 
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é°  Traiter  le  trouble  digestif. 
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La  qualification  des  spécialistes  en  matière 
d’assurances  sociales. 

Ainsi  que  nous  l’avions  fait  prévoir,  le  vieux  problème  de  la 
qualification  des  spécialistes  qui  fit  couler  tant  d’encre  syndi¬ 
cale  ou  ordinale,  mais  n’avait  fait  l’objet  d’aucune  mesure 
législative,  vient  de  recevoir  une  solution  indirecte  par  la  voie, 
certes  peu  élégârite,  mais  probablement  efficace,  de  la  nomen¬ 
clature  des  assurances  sociales. 

On  sait  en  effet  que  selon- l’article  12  de  l’ordonnance  du 
19  octobre  1945,  la  Nomenclature  <■  peut  comporter  des  majo- 
rattons  pour  les  actes  accomplis  par  certainjes  catégories  de 
praticiens  en  raison  de  leur  spécialisation.  Elle  détermine  en 
pareil  cas  les  conditions  d’application  de  ces  majorations». 
Effectivement,  l’article  22  de  la  Nomenclature  de  1945  compor¬ 
tait  pour  la  consultation  du  spécialiste  qualifié  une  majoration 
de  50  %,  portée  à ,  100  %  (coefficient  2)  par  l’arrêté  du 
31  juillet  1947. 

Il  restait  à  définir  ce  qu’il  fallait  entendre  par  «  spécialiste 
qualifié  ».  L’article  22  primitif  confiait  au  directeur  régional 
à  la  Santé,  sur  proposition  du  Syndicat  départemental  et  après 
avis  du  Conseil  régional,  le  soin  d’en  dresser  les  listes. 

En  fait,  cette  procédure  fut  peu  suivie,  et  dans  beaucoup 
de  cas,  l’article  22  resta  lettre  morte.  Et  les  syndicats  dépar¬ 
tementaux  tinrent  d’autre  part  un  compte  insuffisant  de 
l’existence  de  syndicats  nationaux  de  spécialistes,  instru¬ 
ments  nécessaires  de  toute  mesure  de  qualification. 

L’arrêté  du  23  août  1947,  publié  dans  ce  même  numéro 


(page  1561)  et  commenté  par  le  Conseil  National  (page  1585)  >  ,  '  , 

principal  auteur  du  texte,  remanie  entièrement  la  procédure 
de  qualification  et  abroge  le  renvoi  de  l’articlé  22  de  la 
nomenclature. 

Il  appartiendra  dorénavant  de  dresser  les  listes  de  spécia¬ 
listes  qualifiés  à  des  Commissions  régionales,  dont  le.?  décisions 
pourront  d’ailleurs  être  déférées  à  une  Commission  d’appel 
nationale.  Les  listes  régionales  devront  être  en  outre  agréées  par 
le  Ministre  de  la  Santé,  le  refus  d’agrément  étant  lui-mêmes 
susceptible  d’un  recours  devant  la  Commission  d’appel.  ’ 

La  grande  nouveauté  réside  surtout  dans  la  composition 
des  Commissions  qui  comportent,  avec  un  représentant  de  la 
Faculté  du  ressort,  le  directeur  de  la  Santé  et  le  médecin-conseil  ' 
régional,  uniquement  des  représentants  d’organismes  natio- 
naux  :  Conseil  national  de  l’Ordre,  Syndicat  national  de  la 
Spécialité. 

Aucune  place  n’est  faite  dorénavant  au,  représentant  des 
praticiens  locaux,  c’est-à-dire  au  Syndicat  départemental 
Seul  responsable  âu  début,  il  ne  pouvait  mener  sa  tâche  à  bien. 

Mais  prononcer  son  exclusion  totale  nous  semble  aller  d’im  i 
extrême  à  l’autre.  ' 

Enfin,  le  texte  ne  contient  aucune  définition,  si  sdmmaire 
soit-elle,  de  la  notion  de  «  spécialiste  qualifié  ».  II  ouvre  ainsi 
la  place  à  l’arbitraire,  _  que  les  commentaires  officieux  de 
;  l’Ordre  ou  même  une  drculaire  ministérielle  ne  sauraient 
suffire  à  limiter. 

On  a  voulu,  par  la  bande,  résoudre  le  très  grave  problème 
de  la  qualification,  non  seulement  en  matière  d’assurances 
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sociales,  mais  aussi  d’une  manière  générale,  (car  il  est  évident 
qu’une  décision  ^  d’inscription  ou  de  non-inscription  , sur  la 
liste  aura  pour  les  intéressés  un  retentissement  inéluctable 
sur  l’ensemble  de  leur  clientèle).  Il  eût  fallu,  semble-t-il, 
s’efforcer  alors  d’apporter  aux  médecins  visés-  des  garanties 
équivalentes  à  celles  qu’un  texte  légal  leur  aurait  offertes. 
Il  nous  semble  que  l’arrêté  du23  août  afait  trop...  ou  trop  peu  1 


Heureux  les  vétérinaires  ! 

Nqus  avons  noté,  il  y  a  quelque  temps  déjà,  le  retour  des 
vétérinaires  au  syndicalisme.  L’Ordre  corporatif,  fondé  sur 
une  législation  de  Vichy,  ayant  été  dissous,  un  nouvel  Ordre, 
celui-là  purement  juridictionnel,  devait  être  mis  sur  pied.  Ce 
fut  l’oeuvre  de  la  récente  loi  du  23  août  1947. 

Le  problème  de  l’élaboration  d’un  Code  de  discipline  profes- 
sionhelie  analogue  au  Code  de  déontologie  médical  se  posait 
alors  au  législateur,  qui  pouvait  être  tenté  de  prendre  modèle 
sûr  l’article  66  de  l’ordonnance  du  24  septembre  1945  instituant 
l’Ordre  des  njédecins. 

Il  faut  croire  que  le  précédent  constitué  par  le  récent  Code 
de  déontologie  n’a  pas  impressionné  très  favorablement  les 
responsables  de  la  profession  vétérinaire.  Quoi  qu’il  en  soit, 
les  auteurs  du  texte  se  sont  soigneusement  gardés  de  confier 
l’élatîoration  de  ce  règlement  disciplinaire  aux  Pouvoirs 
publics. 

Certes,  il  était  impossible  —  et  au  reste  peu  souhaitable  — 
de  faire  d’autre  part  de  ce  Code  un  simple  règlement  intérieur 
dénué  de  force  légale. 


Un  moyen  terme  a  donc  été  adopté,  qui  traduit  exactement 
ce  que  nous  aurions  souhaité  que  fut,  pour  notre' part,  la 
procédure  d’élaboration  du  Code  de'  déontologie  médical  : 

«  les  statuts  et  règlements  de  la  profession  »,  «  élaborés  par. 
le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  »  (et  non  pas  seulement  «  pré¬ 
parés  11)  «  deviennent  exécutoires  deux  mois  après  leur  dépôt 
au  Ministère  de  l’Agriculture  et  sauf  opposition  du  ministre  ». 

Plutôt  que  d’espérer  vainement  une  réforme  du  Code 
médical  actuel,  ne  conviendrait-il  pas  que  les  di'igeants  de  la 
profession  médicale  alertassent  le  groupe  médical  parlemen¬ 
taire,  en  vue  d’obtenir  la  refonte  de  l’arti-le  66  sur  le  modèle 
de  l’article  8  de  la  loi  du  23  août  ?  Ce  ne  serait  pas  la  première 
fois  que  les  vétérinaires  serviraient  d’exemple  aux  médecins  I 


Faut-il  enlever  l’insigne  des  voitures  pendant 

LES  VACANCES? 

Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante,  que' nous  croyons  devoir 
publier  : 

Lettre  ouverte  à 

M:  le  secrétaire  de  la  Chambre  Syndicale  des  médecins 
de  ia  Seine. 

3  septembre  1947. 

Mon  cher  Confrère, 

En  dépouillant  mon  courrier  de  vacances,  je  trouve  dans 
le  Concours  Médicai  du  9  août,  un  communiqué  de  la  Chambre- 
Syndicale  nous  recommandant  “  de  ne  pas  arborer  sur  les 
voitures  l’insigne  -professionnel  pendant  les  vacances,  pour 
éviter  toutes  lemarques  ». 


Antiseptique  intestinal 
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Là  alors,  je  proteste! 

Jfc  suis  des  vôtres,  j’approuve  et  appuie  votre  action,  mais 
j’estime  que  la  situation  morale  du  médecin,  malgré  les  nom¬ 
breux  attentats  dont  elle  est  l’objet,  le  met  bien  au-dessus 
du  qu’en  dira-t-on. 

Arborent-ils  la  même  pudeur  les  »  pas  pendus  du  marché 
hoir  »,  les  gigolos  des  ministères,  les  héros  du  micro  de  l’Infor¬ 
mation  ?  Il  est  vrai  que  l’aspect  modeste  de  nos  voitures 
et  de  nos  familles  ne  prête  à  aucune  équivoque. 

Devons-nous  alors  éviter  d’être  mis  à  contribution  pour 
un  accident  de  la  route  ?  Quel  est  le  médecin  sans  insigne 
professionnel  qui  se  déroberait  à  ce  devoir  élémentaire. 

Serions-nous  l’objet  de  critiques  ou  de  remarques  de  la  part 
des  représentants  de  l’ordre  (toujours  si  sympathiques  au  Corps 
Médical)  ou  de  simples  particuliers  ?  Je  ne  l’ai  pour  ma  part 
jamais  observé  et  tous  ceux  que  j’ai  pu  rencontrer  en  vacances, 
à  quelque  classe  sociale  qu’ils  appartiennent,  m’ont  toujours 
paru  considérer  qu’un  médecin  en  vacances  payantes  pouvait 
trouver  dans  l’usage  de  sa  voiture  une  légitime  équivalence 
aux  facilités  de  transport  ferroviaire  très  légitimement  accor¬ 
dées  aux  très  légitimes  congés  payés. 

Pas  de  démagogie,  confrères,  ayons  la  fierté  de  paraître 
ce  que  nous  sommes,  une  grande  famille  de  gens  utiles  dont 
la  dignité  de  vie  peut  être  donnée  en  exemple  à  beaucoup. 

Dr  André  Guérin  (Sceaux). 


La  reconduction  de  a  l’allocation  temporairë 

AUX  vieux  ».  .  ■ 

En  voulant  intégrer  de  force  dans  un  régime  unique  et 
obligatoire  d’assurance-vieillesse  la  totalité  des  Français,  la 
loi  sur  la  sécurité  sociale  avait  failli  résoudre  définitivement 
l’éternelle  question  de  la  retraite  du  médecin.  Solution  néfaste 
et  dangereuse,  d’ailleurs,  que  l’ensemble  des  non-salariés  a 
■rejetée  après  les  campagnes  que  l’on  sait. 

Une  disposition  à  l’origine  purement  provisoire,  et  destinée 
à  servir  de  transition  entre  le  vote  du  texte  et  son  entrée  en 
vigueur  le  1®'  janvier  1947,  a  cependant  subsisté  :  il  s’agit 
de  l’allocation  temporaire  aux  vieux  (différente  et  notablement 
inférieure  à  l’allocation  des  vieux  travailleurs  salariés)  réservée 
aux  vieillards  de  toutes  professions  disposant  de  ressources 
inférieures  à  un  plafond  fixé  par  arrêté.  C’est  actuellement  le 
seul  élément  de  pension  sur  lequel  puissent  compter  les  vieux 
médecins  dans  le  besoin. 

En  l’attente  d’une  solution  plus. digne  de  cet  angoissant 
problème,  il  nous  a  semblé  utile  de  rappeler  que  cette  allo¬ 
cation,  déjà  prorogée  de  trimestre  en  trimestre,  vient  dè  faire 
l’objet,- par  une  loi  du  4  septembre  1947,  d’une  nouvelle 
prorogation  de  trois  mois. 

D’autre  part  l’ensemble  des  médecins  ne  saurait  se  désinté¬ 
resser  de  cette  mesure,  car  les  allocations  versées  par  les 
Caisses  de  Sécurité  sociale  ne  constituent  qu'une  avance  qui 
sera  récupérée  par  la  suite  sur  les  caisses  créées  en  vue  de 
servir  les  allocations  des  vieux  travailleurs  indépendants, 
et  en  particulier  la  caisse  des  professions  libérales  actuellement 
en  projet. 

Notons  d’autre  part  que  la  loi  actuelle  supprime,  pratique 
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ment  une  exigence  au  reste  illégale  du  décret  d’application 
de  la  loi  du  13  septembre  1946,  soumettant  le  versement  de 
l’allecation  à  la  possession  d’un  capital  inférieur  à  500.000 
ou  750.000  francs  suivant  les  cas.  Dorénavant,  la  valeur  des 
biens  pieubles  et  immeubles  du  candidat  allocataire  n’auront 
plus  eju’une  valeur  indicative  pour  l’appréciation  des  droits  de 
l’intéressé.  En  d’autres  termes,  et  comme  l’a  dit  à  la  tribune 
de  l’Assemblée  le  ministre  des  Finances  (1)  :  «  Les  Commis¬ 
sions  cantonales  pourront  accorder  l’allocation  à  des  per¬ 
sonnes  qui  ont  une  fortune  même  supérieure  à  un  million  de 
francs,  lorsque  la  preuve  sera  faite  qu’il  n’y  a  pas  de  revenus 
ou  qu’il  n’y  a  que  des  revenus  insuffisants.  » 

Cela  dit,  la  mise  sur  pied  d’un  régime  d’assurance-vieillesse 
moins  misérable  que  l’allocation  temporaire,  et  propre  aux 
non-salariés,,  plus  particulièrement  aux  professions  libérales 
apparaît  de  plus  en  plus  comme  urte  urgente  nécessité.  Un 
projet  a  été  établi  par  la  Commission  Surleau,  sur  la  base 
d’un  minimum  égal  à  l’allocation  temporaire,  augmenté  du 
complément  obligatoire  propre  à  chaque  section  profession¬ 
nelle.  11  serait  utile,  semble-t-il,  que  les  futurs  bénéficiaires, 
comme  les.. futurs  cotisants,  soient  tenus  au  courant  par  le 
Copseil  National  de  l’Ordre  de  l’état  d’avancement  des  tra¬ 
vaux,  et  que  leur  soient  donnés  dès  maintenant  toutes  les 
précisions  dont  il  est  possible  actuellement  de  disposer. 

"•U..'  ' 
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Une  intéressante  décision  fiscale,  au  soJet  de 

LA  RETRAITE  DES  CADRES.  . 

On  sait  que  les  «  cadres  »  du  commerce  et  de  l’industrie  sont 
depuis  le  1”  janvier  dernier,  assujettis  obligatoirement  à  la 
Sécurité  sociale,  quel  que  soit  le  chiffre  de  leur  rémunération. 
En  particulier,  ils  cotisent  pour  l’assurance-vieillesse,  et  la 
pension  qu’ils  recevront  lorsqu’ils  auront  atteint  l’âge  d’entrée 
en  jouissance,  dépendra  directement,  dans  son  montant,  de 
la  durée  d’affiliation  et  du  nombre  de  cotisations  versées. 

Des  dispositions  particulières  ont  cependant  été  prévues 
par  la  loi,  leur  permettant  d’effectuer,  dans  des  conditions 
particulièrement  intéressantes,  un  versement  de  rachat,  en 
,vue  de  s’assurer  une  pension  égale  à  celle  qu’ils  auraient  eue 
s’ils  avaient  été  affiliés  aux  assurances  sociales  depuis  leur 
origine. 

Une  décision  récente  de  l’Administration  des  Contributions 
directes,  publiée  au  Bulletin  des  C.  D.,  précise,  d’autre'  part, 
que  ces  versements  pourraient  être  déduits  des  revenus  déclarés 
à  la  cédule  des  traitements  et  salaire  et  à  l’impôt  générai 
sur  le  revenu.  ' 

Nous,  avons  tenu  à  communiquer  ces  intéressantes  dispo¬ 
sitions  à  ceux  de  nos  lecteurs  qui,  louant  leurS'  services  à  une 
administration  ou  un  organisme  privé  (Caisses  d’A.  S.,  mutua¬ 
lité,  entreprises,  etc.)  peuvent  revendiquer  la  qualité  de  cadres 
et  le  bénéfice  de  ces  dispositions. 


contient  les  cinq  iacteuts* . 
essenfiels  du  complexe  vita- 
minictue  B  sous  ioime  pure, 
en  dosaqe  opptopiié.  et  en 
proportions  les  plus  iovoiobles 
pour  sBmulei  la  croissance  et 
le  développemerü. 


SUPPOGLANDINES 

VALTRY 

MONOGLANDULAIRES 

Types  de  la  suppothérapie 
endocrinienne  préconisée 
par  L.LÉVY  £.  M.LAEMMER. 


SUPPOCORTINE 


ô  l'extrerit  de  cortico -surrénale 
Lipoïdes  cérëbro  -  médullaires 


SUPPOVARINE 


à  l'extrait  d'ovaire  total 
Li'poïdes  cérébro  -médullaires 

Fie,  7 

6  l'extrait  de  parathyroïde 
Lipoïdes  cérébro-médullaires 
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QUESTIONS  HOSPITALIÈRES 

t  3287.  —  La  Commission  médicale  consultative  à 
-  rhôpital. 

f  J’ai  recours  aux  bons  offices  du  Concours  pour  me 

documenter  sur  la  composition  et  le  fonctionnement 
de  la  Commission  consultative  médico-chirurgicale 
de  rhôpital  d’une  ville  de  SO-OOd'  habitants. 

Combien  ladite  Commission  comprend-elle  de 
membres  ? 

Comment  sont-ils'dêsignés  ? 

Existe-t-il  des  membres  de  droit  ? 

Les  autres  sont-ils  élus  par  leurs  pairs  ? 

Tous  les  chefs  de  service  en  font-ils  partie  ? 

Quelle  est  la  durée  du  mandat  du  président  délégué 
de  l’Ordre  ? 

Par  qui-  est-il  renouvelé  ?  Assemblée  générale  ou. 
délégation  du  bureau. 

La  durée  de  fonction  des  membres  dudit  Comité  ? 
Réponse  : 

En  vertu  du  Chapitre  II  du  Titre  II  (articles  14 
et  15)  du  règlement  d’adminisiraliàn  publique  du  17  avril 
1943  pris  en  application  de  la  loi  du  '21  décembre  1941 
sur  les  hôpitaux  et  hospices  publies,  il  est  institué,  dans 
chaque  hôpital  ou  groupement  hospitalier^  iSne  Commis¬ 
sion  ■■  médicale  cotiàultative  corriposéé  ^  du  délégué  du 
Conseil  de  l'Ordre  des  médecins  membre  de  la  Commis¬ 
sion  administrative,  président,  de  deux  médecins,  deux 
chirurgiens,  deux  spécialistes  et  un  pharmacien:,  ■  chef  s 
dé  service  des  hôpitaux,  élus  par  leurs  collègues.  ' 


Les  pouvoirs  des  membrés  de  la  Commission  élus  par 
leurs  collègues,  chefs  de  service,  ont  une  durée  de  trois 
ans  ;  le  renouvellement  se  fait  par  tiers  tous  les  ans, 
l'ordre  des  séries  étant  déterminées  par  le  sort  ;  les  mem¬ 
bres  sortant  sont  renouvelables. 

La  commission  médicale  consultative  est  obligatoire¬ 
ment  appelée  à  donner  son  avis  sur  les  changements 
dans  l'aménagement  ou  la  répartition  des  services  et 
sur  les  grosses  réparations  envisagées.  Elle  délibère,  en 
outre,  sur  l'hygiène,  la  salubrité  et  la  propreté  des  locaux 
et  des  dépendances,  l'installation  technique  des  services, 
le  régime  alimentaire  des  malades  et,  en  général,  sur 
toutes  les  questions  intéressant  le  fonctionnement  médical 
et  technique  de  l'établissement  ou  du-  groupement  hospi- 

Ses  avis,  observations  et  vœux  sont  transmis  au 
directeur  de  l'hôpital  ou  du  groupement  hospitalier  qui 
en  saisit  la  Commission  administrative  (art.  14); 

Dans  les  hôpitaux  visés  aux  Chapitres  III.  et  IV 
du  Titre  IV  du  présent  décret, .  le  nombre  des  mempres 
de  la  Commission  médicale  consultative  qui  sont  éhis 
par  leurs  collègues  chefs  de  service,  peut  êtr.e,  en  raison 
de  la  faiblesse  de  l'effectif 'du  personnel,  rédüijt  par 
décision  du  directeur  régional  de  la  sdrité'^et  de  l'assis¬ 
tance  sans  pouvoir  être  inférieur  à  3. 

‘Eàrsqu'il  n'ÿ  à  pas  trois-  médècint-qU  ^chirjirgîens 
chéfs' de"" service  dans  l'établissement,  il' n'est. pas  cons¬ 
titué  de  Commission,  l'avis  du  plus  ancien  dés  chefs- de 
service  ou,  s'il  n'y  a  qu'un  médecin,  l'avis  de  .çe  .der', 
nier,  est  demandé  dans  tous  les  cas  où,  en  vertu  de 
l'article  précédent,  la  Commission  aurait  dû- être ‘CÔn- 
sultée  (art.  15),  -..  r*.-,  - 
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L'hôpital  de  U...  apparlietü  aux  hôpitaux  visés  par 
le  Chapitre.  IV  du  Titre  IV.  Ce  sont  donc  les  dispo¬ 
sitions  de  l'article  15  qui  sont  applicables  d  la  compo¬ 
sition  de  sa  Copimission  médicale  consultative. 

SÉCURITÉ  SOCIALE 

3088.  —  Assurances  sociales.  Membres  de  la  famille 
bénéficiant  des  prestations. 

Un  homme  marié  ayant  divorcé  vit  en  concubinage 
avec  une  femme,  avec  laquelle  il  a  une  fille,  qui,  n’étant, 
pas  reconnu  par  lui,  ne  porte  pas  son  nom,  mais  le 

Il  est  sur  le  point  de  régulariser  cette  situation, 
mais,  en  fait,  elle  n’est  pas,  pour  l’instant^,  régularisée. 
Sa  femme  et  sa  fille  (qui  ne  porte  pas  son  nom,  je  le 
répète)  sont  en  fait  à  sa  charge. 

Ont-elles  droit  au  bénéfice  de  la  Sécurité  sociale, 
la  mère  n’étant  pas  assurée  ? 

J’ai  refusé  de  faire  les  papiers  de  Sécurité  sociale 
pour  la  maladie  de  l’enfant,  car  il  m’a  semblé  que, 
logiquement,  cet  enfant,  aux  yeux  de  la  Sécurité 
sociale,  n’était'-absolument  rien  par  rapport  au  père 
puisque  ; 

1°  Elle  ne  porte  pas  son  nom  ; 

2°  Il  n’y  a  pas  un  mariage  entre  son  père  et  sa 
mère. 

Je  pense  plutôt  qu’elle  doit  être  considérée  comme 
«  enfant  naturel  »  et  doit  être,  de  plein  droit,  à  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite. 

En  matière  d’assurances  sociales,  l’assurance-maladie 
comporte  la  couverture  des  frais  de  médecine  générale 


ou  spéciale,  nécessaires  à  l’assuré  et  aux  membres  de  sa 
famille. 

Suivant  l’article  23  de  l’ordonnance  du  19  octobre 
1945,  par  membres  de  la  famille  on  entend  : 

1°  Le  conjoint  de  l’assuré  ; 

2°  Les  enfants  de  moins  de  16  ans  non  salariés,  à 
la  charge  de  l’assuré,  ou  de  son  conjoint,, qu’ils  soient 
légitimes,  naturels,  reconnus  ou  non,  adoptifs,  pupilles 
de  la  Nation  dont  l'assuré  est  tuteur,  ou  enfants  recueillis. 

Si  on  applique  ce  principe  au  cas  qui  fait  l’objet  de 
votre  lettre  du  1er  jnai,  on  est  tout  d’abord  amené  à 
conclure  que  la  femme  qui  vit  en  état  de  concubinage 
avec  l’assuré  ne  peut  avoir  droit,  du  fait  de  celui-ci,  au 
bénéfice  de  l’assurance-maladie  puisqu’il  faut  être 
conjoint  pour  pouvoir  en  bénéficier.  Par  contre,  pour 
l’enfant,  la  solution  est  toute  différente,  bien  que  cet 
enfant  ne  ioit  ni  un  epfant  légitime,  ni  un  enfant  riaturel 
reconnu,  il  est  hors  de  touté  discussion  que  cet  enfant 
est  à  la  charge  de  l'assuré.  Par  conséquerU,  les  presta¬ 
tions  de  l’assurance-maladie  sont  dues  par  la  Caisse  de 
Sécurité  sociale,  du  chef  de  l’assuré,  pour  toute  maladie 
dont  cet  enfant,  qu’il  élève,  est  atteint  ou  peut  être  atteint- 


QUESTIONS  DIVERSES 

3778.  —  Accident  au  cours  du  trajet  du  domicile  au 
lieu  du  travail.  Responsabilité. 

Un  ouvrier  blessé  en  allant  ou  en  revenant  de 
l’usine  doit-il  être  considéré  comme  blessé  du  travail 
et  soigné  conune  tel  ? 

Ci-joint  l’avis  de  la  caisse  locale  de  Sécurité  sociale. 
Réponse  i 

SuivarU  le  paragraphe  2  de  l’article  2  de  la  loi  du 
30  octobre  1946  sur  la  prévention  et  la  réparation  des 
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939.  —  Ecole  d’orthopédie  et  bandages. 

L’un  de  mes  fils  voudrait  devenir  orthopédisle-han- 
dagiste.  Je,  l’ai  mis  depuis  six  mois  en  apprentissage 
chez  im  orthopédiste  de  la  région,  mais  je  crois  qu’il 
aurait  besoin  d’autre  chose,  pour  apprendre  correc¬ 
tement  son  métier. 

Pouvez-vous  me  dire  s’il  existe  à  Paris,  une  école 
d’orthopédie,  son  adresse  à  l’occasion,  la  durée  du 
stage  et  tous  renseignements  concernant  l’admission. 

Dr  Y. 

Réponse  : 

Nous  vous  précisons  quHl  existe  bien  ù  Paris  une 
école  professionnelle  qui  délivre  le  diplôme  d'orihopé- 
diste-bandagiste,  sous  le  contrôle  de  la  Chambre  syndi¬ 
cale  de  la  Profession  et  de  VArt  médical  et  pharmaceu¬ 
tique.  '' 

Cette  école  fonctionne  rue  Littré.  La  Chambre  syndi¬ 
cale  en  question  a  son  siège,  28,  rue  Serpente  à  Paris. 


d'orihopédie-bandagistes  situées  sur  la  place  dé  Paris 
et  affiliées  à  ce  Syndicat. 

Si  donc  un  jeune  homme  veut  suivre  l'enseignement 
de  cette  école  professionnelle,  la  première  condition  pour 
lui  à  remplir,  est  de  se  faire  admire  comme  apprenti 
ou  employé  dans  l'une  des  maisons  de  commerce  en 
question. 

Vous  pourriez  obtenir  des  renseignements 
sur  ce  point  en  écrivant  à  la  Chambre  syno 
Profession  et  de  l'Art  médical  et  pha, 

2917.  —  Avortement  thérapeutique. 

Pourriez-vous  m’indiquer  quelles  sont  les  forma¬ 
lités  à  accomplir  poiur  faire  un  avortement  thérapeu¬ 
tique  ?  Je  sais,  en  gros,'  qu’il  faut  l’accord  de  trois 
médecins,  mais  j’ignore  à  qui  il  faut  faire  parvenir 
le  rapport  écrit.  Dr  M 

Réponse  : 

Les  formalités  à  accomplir  en  cas  d'avortement  thé¬ 
rapeutique  .ont  été  fixées  par  l'article  87  du  décret-loi 
du  29  juillet  1939  relatif  à  la  famille  et  à  la  natalité 
française.  Vous  trouverez  ci-après  le  texte  de  cet  article. 

«  Lorsque  la  sauvegarde  de  la  vie  de  la  mère  grave¬ 
ment  menacée  exige  soit  une  intervention  chirurgicale 
soit  l'emploi  d'une  thérapeutique  susceptible  d'entraîner 
l'interruption  de  la  grossesse,  le  médecin  traitant  ou  le 
chirurgien  devront  obligatoirement  prendre  l'avis  de 
deux  médecins  consultants,  dont  l'un  pris  sur  la  liste 
des  experts  près  le  tribunal  civil,  qui,  après  examen  et 
discussion,  attesteront  par  écrit  que  la  vie  de  la.  ' 


LABQRAJOIRES  CaRLI E R.-43,B.u;e  DE . CRÈTE i L*JOI NYI LLE-lEr-fONTfSElNE ) 


.1  enseignement  ae  ceiie  ecoie  est  auspense  pendant  i 
lurêe  de  deux  ans,  et  exceptionnellement,  de  trois  c 
i  des  jeunes  gens  de  15  ans  à  20  ans,  qui  sont  en  mi 
emps  apprentis  ou  employés  dans  l'une,  des  mais 


fiAf  -pKU*  etrts  suuvvgurufit  qu  au  mujtsn  u  un*s  ivile  inter 
vention  thérapeutique.  Un  des  exemplaires  de  la  consul 
tation  sera  remis  à  la  malade, 
par  les  deux  médecins  consulte 
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DEMANDES  &  OIFFRES' 


Toutes  les  lettres  envoyées,  avec  un  timbre,  aux 
bureaux  du  journal  sont  fidèlement  communiquées  par 
nos  soins  à  l’auteur  de  l'annonce.  Mais  nous  ne  pou¬ 
vons  garantir  que  les  lettres  ainsi  transmises  feront 
l’objet  d’une  réponse. 

N“  7Ï6.  —  A  vendre  appareil  pneuiuo.  Küss  en  ma- 
lette  fibre,  état  neuf. 

N»  797.  —  Demois,  27  ans,  diplôm.  Econome  hospil. 
désire  trouver  place  économe  dans  clinique. 

N»  798.  —  Rég  Ouest,  gros,  client,  rur.,  bourg  2.00-9 
iiab.  et  env.  12  km.  de  stat.  balnéaire  Importante.  Seul 
méd.  pro-pliarm.,  accouch.,  radio.  Maison  8  p..  jardin, 
garage.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N»  799.  —  Méd.  gynéc.,  exerç.  Paris,  devant  faire  ab¬ 
sence  long,  durée,  cliercli  confr.  pr  tenir  entre  temps 

N®  800.  —  Etudiante  dentaire  cherche  chambre  meu¬ 
blée  à  Paris.  Ecrire  D'  Sainion,  à  Mousseaux-les-Bray 
(Seine-et-Marne). 

N®  801.  —  J.  méd.  act-,  sér.,  habit,  client.,  rech.  rem¬ 
placement  longue  durée  ou  assist.  médic.  Paris-Bor¬ 
deaux-Marseille.  Ecr.  .au  journ.  qui  transm. 

N®  802.  —  A  céd.  poste  proph.  80  km.  Paris.  Prix  in¬ 
térêt.  '  ■  ■ 

N®  803.  —  Laborahtine  dipl.  Etat  cherche  place  labo, 
anal.  méd.  Midi  ou- rég.  Paris. 

N®  804,  A  vendre  appareil  radiogr.  et  radioscop. 
table  basBul.  générat.85  Kw.  50  Milli.,  construc.  1939. 
ir.  bon  état,  garant.  D'  Magnler,  à  Souvigny  (Allier). 

N®  805.  —  Finistère.  2  post.  méd.  gén.  libres  immédiat. 
Rêgleih.  en  5  aqs. 

N®  800.  —  A  vendre  contaçt  tourn.  tr.  puiss.  Table 
bascul.  C.G.R. 

N®  807.  —  A  'Céder  Paris  cabin.  méd.  compl.  Appart. 
.4  p.  avec  écliang.  appart.  2  ou  3  p. 

N®  808.'  —  A  céder  petit  post.,  méd.  gén.  rég.  Berry 
compren.  client,  privée  et  visit.  usines.  Suscepi.  extens. 
Urgent  Prix  mod. 


.N®  809.  —  1°  A  vendr.  créne  compl.,  omoplate  et 
pied  ;  2“  D"  recomm.  partie,  f.  ser.  houn.  et  trav.  désir, 
empl.  tt  faire  non  couchée,  famille,  clinique,  hôpital, 
préfér.  sect.  Ouest  Paris  ou  banl.  Ouest,  lui  écr.rdirect. 
Marlln,  2,  r.  Chaillière,  Nanterre. 

N®  810.  —  Manlpulairice  électro-radiolog.  2  ans  prat 
cherche  place  dans  grands  centres,  Paris,  Lyon  ou  co¬ 
lonies.  Ecrire  journ.  qui  transm. 

N®  811.  —  1»  A  vendre  mal.  de  sal.  d’op,  :  table*  à 
pompe,  1,  tabl.  orlhop.,  scyal.,  stérll.,  access.  et  ciiapelle 
complète  ;  2®  Serais  reconn.  à  confr.  qui  m'ihdiq.  50  à 
80  km.  Paris  maison  camp.  3  à  4  p.  conf.,  préf.  en  loc- 
mais,  achat,  compt.  ou  viager  accept.  ;  3®  Méd.  hab. 
Paris,  hautes  réf.  cherche  occup.  le  soir  auprès  conf. 
ou  disp.  chir.  O.R.L.,  phtys. 

N®  812.  —  Post.  oculiste,  plein  rendem.  à  céd.  préf. 

3  h.  de  Paris.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N®  813.  —  A  céd.  sur  gr.  ligne  Normand,  ir.  Import 
post.  méd.  gén.,  seul  méd.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N®  814.  —  Bon  post.*  méd.  gén.  avec  proph.,  à  céd.  en 
Hte-Marne,  pays  de  chasse  et  pêche. 

N®'  815.  —  J.  méd.  actif,  cherche  remplacement  ou 
assist.  médec.  Paris  ou  banl.  paris. 

N»  816.  ^  Cherche  Atlas  radlol.,  squelet.  norm.  et 
pathol.,  poumon,  estomac,  duod,  œsoph.,  intest.  Edit. 
Masson.  Dr  Gullhendou,  Aizenay  (Vendée). 

N®  817,  —  Radiol,  prov.,  cherche  remplaçant  fin  sept., 
début  octob.,  préf.  jeune  diplôm.  radiolog.,  pouv.  éven- 
tuell.  contin.  collaborât.  Ecr.  journ.  qui  transm.  , 

■  N»  818.  —  Etudiante  fin  de  5»  an.,  cherclie  pour  an. 
scol.  post.  Intern.  envir.  de  Paris,  de  préf.  sanat.  ou 
mais.  cure. 

N»  819.  —  Cherche  client,  phtisiolog.  Paris  ou  banl. 
avec  grd.  appartem. 

N®  820.  On  dem.  inflrm.  pr  clin,  ctilrurg.  à  Rouen. 
Ecr.  D®  Fresnais,  12.  r.  Sénard,  Rouen. 

N®  821.  —  Inf.  dip.  prend  enf.  anom.  alütés,  contrôl. 
médic.  assur.,  Guiiteny,  Trappes  (S.-etiO.).  Man.  96-51. 

N®  822.  —  Méd.  actif,  grande  expér.,  client,  rech. 
post.  import,  médec.  génér.,  accouch.  Achèt.  préf.  post. 
et  Immeub.  Ecr.  journ.  qui  transm.  , 

N®  823  —  Paris,  ayant  temps  libre  limit..  locaux  et 
mobll.,  cherch.  assoc.  pour  créer  client.  Radio  à  vendr., 
table  bascul.,  visible.  Paris. 

N®  824.  —  A  céd.  cab.  méd.  banl.  Ouest  imméd.,  grand 
pavillon,  jardin. 
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SUPPOS  (Adultes  et  Enfants)  1-2 
GOUTTES  XàXL  dans  un  peu  de  lait 
lABORilTOIRE  IttAL  36.  Avanae  Hoeb*  -  Parif 


AN  OiS£ 


AROBON 

NESTLÉ 


La  nouvelle  diète  à  base 
de  farine  de  caroube. 


j.S‘=des  produits  pharmaceutiques 
SOCEFA 

1 8,  Place  Henri  Bergson  -  Paris  (8®) 


SUPPOSITOIRES 


RECTOOlilNTYl 


DEUX  FORMES 

ADULTIS-INFANTS 


ASSOCIE  LES  INDICATIONS  DE 
L’ORTHOFORMIATE  D’ETHYLE 


AUX  AVANTAGES  DE  LA  VOIE  RECTALE 


COQUELUCHE  •  QUINTES  NOCTURNES 
TOUX  POST  OPÉRATOIRES 
AFFECTIONS  BRONCHO-PULMONAIRES 


lokuilWoiM  «1  UlUratarM  sar  dnùad* 


lABORATOIRES  A.  MARIANI 
10,  Ru*  de  Charbe*,  NlUILLY  (Ma*) 


Prostatisme,  Urétrites,  Cystites,  etc... 
Congestion  du  petit  bassin  chez  l'homme  et  chez  la  femme 


MiCTOSEDA  BLEU 
MICTOSÉDA  SIMPLE 

ANTISEPTIQUE  —  DÉCONGESTIF  —  DIURÉTIQUE  *. 

Ois  comprtmis  par  Jour 

Laboratoires  THERICA  —  6,  rue  du  Palais,  MELUN  (Seine-et-Marne) 


EUFIIORYL 

Désensibfl/sont 

EUPHORYIINFMTIIE 

dîgesi^s  tte  f 

HI-RUDINASE 

ôrculotîon  veJnevM 

SAlICYUTt 

Médicolion-cioÿklix^ 

SCLÉ'RAISA 

ipfKfîOfn  sdéfnsont^ 

SPASNORYL 


<oiimiviatL6iix  Utite 

cAèétgLaü&u.  ^aikLe 


TRINITRINE 

irr  ASSOCIATIONS 

(ORAOCtS  A  MOVAU  MOU) 

TRINITRINE  SIMPLE 

IRlNimiNE  CAFÉINÉE  DUBOIS 
TMIflIIlE  PAFAVÉRIME  lAlM 

TRINITRAL  LALEUF 
TRINIBA'INE  LALEUF 


ANGINE  DE  POITRINE 

CRISES  VASCULAIRES  SPASMODIQUES 


laboratoires  LALEUF 

O*oni««  DUGUÉ,  Docteur  en  Pharmacie 
91,  R.  NICOLO,  PARIS-18* 
Téléphone  l  TROeadéio  M-Zé 


69«  ANNÉE 


N°  395 


27  SEPTEMBRE  1947 


CONCOURS  mso«:al 

E  D^E 

iMiiiiiiiiiiiii 


3  7  ,  RU  E 

Iflllll 
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a  nouveau  traitement  de  l’hyperthyréose, 
i’Amlnothiaeo),  antithyroldiéii  de  synthèse 
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--SOMMAIRE 


Les  Hvhes,  1.613.  —  Les  Sociétés  J 
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partie  professionnelle  : 

Pkopos  ôv  Jour.  ^  Orage  sur  ia  s6c 
ciale  (G.  Lavauée)  _ ! . 


OROANISATrON  Paoi-Essi  onnel 
Jets  actuels  d’oigniiisatioii 
ciale  du  médecin  fj,  Micn 

Uiri  centre  de  docitmentatior 
Samain) 

A  .4>ropos  des  réflexions  sur  les  iustaliatione’ 
îunbulantcs  de  radiographie  (Dr  G!  Ron¬ 
deaux,  Dr  Gorvel)  . 

DEMI-COLONNES 

Dehniérés  Mouvk 

L'Officiel,  1.606'.  —  Echos  et  Commun, 

taires,  1.626.  —  CoHREsro.N DANCE,  l'.629.  . 


N  ATI  B  AÎNÉ 
NATIVELLE 

Dysendocrinies  masculines  et  féminines. 

OPO 

iODAMELIS 

“M”  et  “F” 

Laboratoires  Jacques  LOGEAIS 

VÉRITABLE  HUILE  DE 

HAARLEM 

G.  de  KONIfiSG  TILLY 

GOUTTES  -  CAPSULES 

Uboratoires  THOMAS  -  2,  rue  Sainte-Céclie.  PARIS  (9»^ 

PEPTALMINE 

MA6NÉSIÉE 

Dragées  -  Granulés 

Antianaphylactique. 

Cholagogue 

SCIENTIA  —  21,  rue  Chaptal  —  Paris -tX® 

Médications  de  BASE  et  de  RÉGIME 
et  des  carences  si  1 1  c  e  u  s  e  s 
des  ÉTATS  ARTÉRIOSCLÉREUX 

Silicyl 

18,  Rue  Ernest-Rousselte  -  PARIS>XIU* 

Le  laxatif  des  hépatiques 

BILAXYL 

Laboratoires  ROLAND-MARIE 
—  101,  Rue  du  Fq.  Saint-Antoine,  Parle  — 

CYTO^SÉRUM 


LYMPHATISME  -  CONVALESCENCES 
ASTHÉNIES  -  LEUCÉMIES 


HÉNO  CYTO-SÉRUM 


’  MËD/CAT/ON  FERRO- CACODYLIQUE  INTENSIVE  ET  INDOLORE 


ANÉMIES  DE  TOUTE  ORIGINE 
CHLOROSE  -  HÉMORRAGIES 
CONVALESCENCES  POST-OPÉRATOIRES 


CYTO-MANGANOL 


Laboratoire  CORBIÈRE  zzr.desrenaudes.paris 


(dernières 

Université  de  Nancy,  Facuité  de  Médecine. 

La  journée  médicale  rpii  était  prévue  pour  le 
dimanche  9  novembre  1947  est  reportée  à  une 
date  ultérieure. 

Les  entretiens  de  Bichat. 

Une  formule  nouvelle  :  100-  entretiens  pratiques, 
sans  conférences,  sans  perles  de  temps,  sans  prises  de 
notes.  C’est  ainsi  que  vont  se  présenter  les  «  Entre¬ 
tiens  de  Bichat  »,  pour  l’enseignement  des  actualités 
cliniques  et  théiapeutiqucs.  On  sait  que  le  prati¬ 
cien  surmené,  le  médecin  étranger  qui  fait  en  France 
un  court  séjour,  l’é:  udiant  qui  va  s’instaljer  disposent 
souvent  de  trop  peu  de  temps  pour  écouter  de.longues 
conférences  ou  pour  les  suivre  toutes.  Ils  veulent  être 
informés  rapidement,  sur. un  grand  nombre  de  sujets, 
pouvoir  poser  des  questions  et  recevoir  des  réponses 
compétentes.  Aux  Etats-Unis,  on  a  trouvé  à  ce  problè- 
memîe  solution  élégante  :  oti  organise  des  «  entretiens  » 
véritables  colloques  pratiques  de  perfectionnement. 

C’est  ce  que  les  P”  Guy-Laroche  et  L.  Justin- 
Besançon  vont  réaliser  du  19,  au  22  octobre  pro¬ 
chain.  Ils  organisent  à  l’Hôpital  Bichat,  avec  une 
vaste  équipe  de  collaborateurs,  cent  entretiens 
])ratiques  qui  seront  résumés  en  un  livre  classé 
comme  un  dictionnaire  ;  le  livre  paraîtra  avant  les 
entretiens,  pour  éviter  aux  auditeurs  les  prises  de 

Syndicat  médical  de  Selne-et-Oise.  -  Tarifs. 

Nous  sommes  heureux  d’informer  nos  confrères 
qu’aux  termes  d’un  accord  intervenu  entre  la 
Caisse  Régionale  de  Sécurité  Sociale  et  le  Syndicat 
Médical  de  Seine-et-Oise,  les  tarifs  ci-après  sont 
applicables  aux  bénéficiaires  de  la  Sécurité  Sociale 
à  compter  du  1®'  août  1947  et  pour  une  période 
limitée  à  trois  piois. 


NOUVELLES 


Zone  urbaine  Zone  rurale 

Consultation .  150  130 

Visite .  200  180 

Visite  du  dimanche  ....  300  250 

Visite  de  nuit. . . .  450  360 

Indemnité  kilométrique .  —  ’  15  (1) 

par  km.  parcouru) 

P.C. .  100  100 

K . . .  100  100 

Accouchement  simple  (y 
compris  les  visites  nor¬ 
males  consécutives, 
c’est-à-dire  pendant  les 

15  jours  suivants .  5.000  4.500 

Accouchement  gémellaire 
(y  compris  les  visites 

.  normales  consécutives) . .  6.300  5.000 

Nous  attirons  l’attention  de  nos  confrères  sur  les 
points  suivants. 


Le  Concours  Médical 

Hebdomadaire  fondé  en  1879  par  A.  CézUly 
Directeur  honoraire  ;  Docteur  J.  Noia, 
Directeur  :  Dr  G.  LavaiAb 
Rédacteur  en  Chef  :  Dr  G.  Fischbb, 
Rédaction,  Administration  et  PvbuGiié 
37,  rue  de  Relief ond.  Paris  (9«). 
Téléphone  :  TRU  33-66  —  R.  C.  Seine  7«.57* 
Chèques  postaux,  Paris  16;’-95. 
Abonnements 

1  an,  570  francs  (au  lieu  de  600  fr.).  Etu¬ 
diants,  285  francs  (au  lieu  de  300  fr.).  Le 
N“  15  fr.  Changement  d’adresse,  10  franc» 
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I.  Du  1  «I  juillet  (date  d’expiration  de  la  conven¬ 
tion  Syndicat-Caisses  signée  le  21- .  mars  1946), 

'  au  31  juillet  1947,  le  remboursement  de  80  %  a 
continué  à  ê  re  calculé  sur  les  hpnoraiies  en  vigueur 
depuis  le  20  octobre  1946,  c’est-à-dire  : 

En  zone  uibaine  :  C .  130  V . ■  160 

En  zone  luiale  :  C .  110  V . ;  140 

Pendant  cette  même  période,  ces  anciens  chijjres 
sont  applicables  aux  différents  mémoires  :  d’A.M.G., 
A.T.,  Art.  64. 

II.  A  dater  du  l”i  août  1947,  les  Caisses  rembour¬ 
seront  80  %  des  honoraires  faisant  l’objet  du  nouvel 
accord  ci-dessus  mentionné,  honoraires  applicables 
aux  catégories  assimilées  :  A.M.G.,  A.T.,  Art.  64. 

{Août  1947  -  Extraits  de  Communiqué). 

Comité  de  Coordination.de  la  Région  parisienne. 

Sécuice  du  20  juillet  1947  (suite). 

Naturalisations. 

D’une  circulaire  adressée,  le  4  juillet  1947  par 
le  Secrétaire  général  adjoint  de  l’Ordre  des  méde¬ 
cins  aux  présidents  et  secrétaires  des  Conseils 
départementaux,  nous  extrayons  le  passage  sui¬ 
vant  :  - 

-  Toutes  les  naturalisations  sont  effectuées  après 
étude  des  dossiers  par  une  Commission  ministérielle 
qui  se  réunit  tous  les  quinze  jours  au  Ministère  de 
la  Sauté. 

Cette  Commission  présidée  par  le  Directeur 
d’Hygiène  Sociale  (D'  Wibaux)  comprend  notam¬ 
ment  un  représentant  du  Conseil  National  dé 
l’Ordre,  un  représentant  de  la  Confédération  des 
Syndicats  Médicaux,  le  P'  Mocquot  représentant 
lès  Facultés  de  Médecine  et  chargé  d’etudier  les 
titres  universitaires,  enfin  un  médecin-  chargé 
d’étudier  les  titres  de  résistance  et  un  autre  confrère 
délégué  par  le  Ministère  de  la  Guerre  chargé  de 
viser  les  titres  militaires. 


Il  en  résulte  que  le  représentant  du  Conseil 
National  de  l’Ordre  a  des  attributions  très  précises 
d’ordre  moral  et  déontologique. 

Cette  Commission  tient  le  plus  grand  compte 
des  avis  formulés  par  les  différents  Conseils  dépar¬ 
tementaux  dans  la  mesure  où  ceux-ci  sont  motivés. 

Il  arrive  que  certains  départements  donnent 
systématiquement  des  avis  défavorables  et  non 
motivés  dans  le  but  de  freiner  le  nombre  des  natu¬ 
ralisations.  Or,  le  résultat  obtenu  est  que  la  Commis¬ 
sion. ne  tient  plus  compte  de  ces  avis  et  que,  au 
lieu  de  freiner  certains  cas  véritablement  inaccep¬ 
tables,  le  Conseil  départemental  ayant  une  attitude 
semblable  ne  fait  plus  ' entendre- sa  voix. 

Au  cours  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  ce  sujet 
lors  de  la  réunion  des  Présidents  et  Secrétaires 
généraux  (Voir  Bulletin  n»  3)  le  Conseil  départe¬ 
mental  de  la  Seine  (qui  est  de  beaucoup  le  plus' 
chargé  en  ce  qui  concerne  les  demandes  de  natura¬ 
lisations)  a  exposé  la  façon  dont  étaient  interrogés 
les  candidats  à  naturaUsation  par  un  questionnaire 
dit  questionnaire  de  moralité. 

Il  est  certain  que  cet  usage  pourrait  être  utilisé 
généralement.  Chaque  question  doit  comporter 
une  réponse  et  il,  est  bien  entendu  que  ces  réponses 
engagent  d’honneur  l’impétrant  :  une  réponse 
inexacte  constituerait  une  faute  grave  qui  pourrait 
ultérieurement,  remettre  en  question  l’inscription 
au  tableau. 

Ce  questionnaire  a,  en  outre,  l’avantage  de  faci¬ 
liter  l’enquête  à  laquelle  chaque  Conseil  départe¬ 
mental  doit  procéder  et  pour  laquelle  il  est,  en 
général,  désarmé. 

En  toute  hypothèse  nous  insistons  sur  le  fait  que 
les  aids  défavorables  doivent  être  motivés.  Nous 
savons  les  difficultés  de  motiver  ces  avis  ;  mais 
cela  est  cependant  indispensable  afin  qu’üs  soient 
pris  en  considération  par  la  Commission  minis¬ 
térielle. 
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Règlement  intérieur  des  Caisses  primaires  de 

SÉCURITÉ  SOCIALE  POUR  LE  SERVICE  DES  PRES¬ 
TATIONS. 

Le  Journal  Officiel  du  8  juillet  1947  AÛent  de 
publier  un  arrêté-interministériel  daté  du  9  juin  1947 
fixant  le  «  réglement  intérieur  modèle  provisoire 
des  Caisses  primaires  de  Sécurité .  sociale  pour  le 
service  des  prestations  ». 

Ce  réglement  intérieur  ne  fait  que  codifier  ce  qui 
existe  actuellement  pour  le  fonctionnement  de 
l’Assurance  maladie. 

En  ce  qui  concerne  l’Assurance  de  longue 
maladie,  le  réglement  intérieur  fixe  en  détail  la 
procédure  à  employer  lors  des  examens  pratiqués 
en  commun  par  le  médecin  conseil  de  la  Caisse 
et  le  médecin  traitant  ainsi  que  lors  des  examens 
d’expertise  en  cas  de  désaccord  entre  ces  deux 
médecins'.  A  noter  toutefois  que  l’article  47  du  Régle¬ 
ment  spécifie  que  le  Conseil  d’Admlnistration  de 
la  Caisse,  lorsqu’il  rend  sa  décision  d’admission  à 
l’Assurance  de  longue  maladie  n^a  pas  à  connaître 
le  diagnostic. 

Le  réglement  Intérieur  en  ce  qui  concerne  l’Assu¬ 
rance  maternité  spécifie  que  la  mère  sera  tenue  de 
présenter  son  nourrisson  «  soit  à  une  consultation  de 
nourissons  agréée,  soit  à  un  médecin  de  son  choix  ». 

L’article  72  précise  que  dans  le  cas  où  ces  examens 
sont  effectués  par  le  médecin  choisi,  par  l’assuré, 
ils  sont  remboursés  à  ce  dernier  suivant  un  tarif 
forfaitaire  si  l’assuré  où  l’ayant  droit  adresse  au 
contrôle  médical  de  la  Caisse  les  .  deux  feuillets’ où 
sont  consigiiés  les  résultats  des  examens.  Au  cas  où 
il  y  a  lieu  de  pratiquer  des  examens  complémen¬ 
taires,  l’accord  préalable  de  la  Caisse  doit  être  obtenu 
et  ces  exarnens  sont  remboursés  suivant  le  tarif  de 
responsabilité  de  la  Caisse. 

Normalement  les  eiamens  de  santé  au  cours  de 
la  vie  sont  de  dix.  Mais  à  titre  provisoire  «  seuls 
sont  obligatoires  deux  examens  :  entre  25  et  35  ans 
et  entre  45  et  €5  ans  ». 


A  propos  de  l’interdiction  de  circulation  des 
voitures  d’une  puissance  supérieure  à  15  CV. 

A  ce  sujet,  le  D»  Lafag,  conseiller  de  la  République 
et  secrétaire  générai  du  Conseil  national  de  l’Ordre 
a  posé  aux  ministres  de  l’Intérieur  et  de  la  Santé 
question  écrite  suioante  :  . 

M.  Bernard  Lafay,  conseiller  de  la  République, 
attiie  l’attention  de  MM.  les  ministres  de  l’Intérieur 
et  de  la  Santé  Publique  ‘sur  les  répercussions  de  la 
récente  décision  du  Gouvernement  d’interdire  la 
ciiculation  des  voitures  d’une  puissance  supérieure 
à  15  CV,  en  ce  qui  concerne  les  déplacements 
effectués  par  les  médecins,  en  vue  de  dispenser 
leurs  soins  à  leurs  malades. 

En  l’absence  d’attribution  de  voitures  automo¬ 
biles  en  quantité  suffisante,  certains  médecins  ont 
en  effet,  été  dans  l’obligation  d’acheter  parfois 
même  à  l’Administration  des  Domaines  des  voi¬ 
tures  de  puissance  supérieure  à  15  CV,  afin  de 
pouvoir,  malgré  tout,  visiter  leurs  malades  et 
répondre  aux  urgences. 

Il  est  à  noter  que  la  répartition  de  l’essence 
aux  médecins  étant  effectuée  par  les  syndicats 
médicaux,  à  partir  d’un  contingent  global  attribué 
à  l’énsemble  du  Corps  Medical,  une  telle  mesuré 
n’influence  en  rien  la  consommation  générale. 

Les  médecins  utilisant  des  voitures  de  puissancer 
supérieure  à  15  CV  en  sont  simplement  réduits  à 
faire  marcher  leur  voiture  moins  souvent,  et  à  la 
réserver,  en  particulier,  pour  les .  urgences. 

M.  Bernard  Lafay,  conseiller  de  la  République, 
demande  donc  à  MM.  les  ministres  de  l’Intérieur 
et  de  la  Santé  Publique,  de  bien  vouloir  envisager 
en  faveur  du  Corps  Médical  des  dérogations  à 
cette  mesure  qui'  risque,  dans  le  cas  contraire, 
d’avoir  des  conséquences  fâcheuses  sur  la  Santé 
Publique  et,  notamment,  d’entraîner  une  augmen¬ 
tation  du  nombre  des  accidents  provoqués  par  des 
soins  d’urgence  trop  tardifs. 


1  DOSES  :  2  à  4  ( 
1  par  jour,  dans 

. . .  TROUBliS  de  le  PUBERTÉ  el  de  le  MÉHOP&USE  | 

un  peu  d’eau.  SÉDATIF  UTÈRO-OVARIEH  (AnUhémorrogique)  | 

Laboratoires  TROUETTE-PERRET,  61,  Avenue  Philippe-Auguste,  PARIS  (XI*) 

Thérapeutique  artérielle  et  cardio-rénale 


/j^dènes  j 

î  Spasmes  artériels.  Hypertension 

|TEN3EDIN  EiZ  comprimés  au  début  de  chacun  des  3  repas. 

1  Scléroses  vasculaires  et  viscérales 

^IODOL_IPINE>  capsule  2  ou  3  fois  par  jour,  aux  repas. 

Ccetvi  j 

Syndromes  coronariens,  Angor,  Infarc¬ 
tus,  Palpitations,  Algies  précordiàles 

'  OOPOSEDINE2  comprimés  Z  ou  3  fois  par  Jour,  au  début  des  repas. 

)  Crises  ong,ineases 

FR  i  i  V  Ê  1  E  2  à  3  dragées  à  quelques  minutes  d^tnterraUe,  Mox/mum  ;  tÙ  par  four* 

^ems 

(  Insuffisance  cardio-rénale.  Oligurie 

[  DIUROPHYLLiNE  Zàdcomprlmésparfour^dlafinoudansrintervadédesrepas. 

MONAL,  DOCTËI^R  EN  PHARMACIE  ^13,  Avenue  de  Ségur. 
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Arrêté  du  6  août  1947.  Concours  médicaux  spéciaux 
prévus  par  l’arrêté  du  7  décembre  1945. 

Article  premier.  —  A  dater  du  l'’  octobre  1947, 
les  concours  spéciaux  prévus  par  l’arrêté  du  7  dé¬ 
cembre  1946  et  les  arrêtés  Subséquents  ne  pourront 
avoir  lieu  que  s’ils  ont  été  annoncés  avant  cette 
date.  Ils  devront  être  terminés  avant  le  1"  jan¬ 
vier  1948,  sauf'  ajournements  commandés  par  les 
circonstances  et  sous  réserve,-  dans  ce  cas,  de 
Fagrément  du  ministre  de  là  Santé  Publique  et  de 
la  Population. 

Art  ,2.  —  Il  ne  pourra  être  déi'ogé  à  la  règle  for¬ 
mulée  ci-dessus  que  dans  les  départements  ■  où 
aucun  concours  spécial  n’aura  été  'précédemment 
organisé  pour  le  recrutement  de  médecins,  chirur¬ 
giens  ou  spécialistes,  titulaires  assistants  ou  ad¬ 
joints  des  hôpitaux. 

Les  dérogations  qui  paraîtront  justifiées  seront 
accordées,  par  décision  du  mimstre  de  la  Santé 
Publique  et  de  la  Population,  rendue  sur  la  pro¬ 
position  de  la  commission  nationale  chargée 
d’examiner  les  titres  des  candidats  éventuels.. 

Toutefois,  les  dispositions  du  présent  article  ne 
■  joueront  que  pour  les  emplois  déclarés  vacants  ou 
occupés  à  titre  précaire  avant  le  30  septembre 
1947.  a.  O.,  17  août  1947.) 


IMPOTS. 

Décret  du  30  août  1947  relatif  aux  délais  de  pé¬ 
remption,  prescription,  déchéance  ou  forclusion 
applicables  eu  ce  qui  concerne  le  recouvrement 
des  créances  de  l’PItat  ainsi  ql^en  matière  fiscale. 
Article  premier.  —  Sous  réserve  des  dispositions 
particulières  (jui  fixeront  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  il  sera  procédé  au  règlement  d’ensemble 
de  la  situation  des  contribuables  pour  la  période 
de  guerre  suivant' une  procédure  simplifiée,  l’acte 
dit  loi  du  17  septembre  1949  suspendant  l’appli¬ 
cation  de  divers  délais  en  ce  qui  concerne  le  re¬ 
couvrement  des  créances  de  l'Etat  ainsi  qu’en  ma¬ 
tière  fiscale,  provisoirement  applicable,  cessera  de 
produire  effet  après  le  31  décembre  1941. 

<J.  O.,  4  septeraflbre  1947.)  ^ 
Note.  —  En  particulier  ce  décret  limite  à  la  durée 
normale  /3  ans  non  compris  l’année  d'imposition)  la 
période  sur  laquelle  s’étend  le  droit  de  révision  du  fisc  en 
matière  de  rehaussement  cTimpÔls. 

LOYERS. 

Une  loi  du  SO  août  1947  apporte  certaines  modifi¬ 
cations  de  détail  à  la  loi  du  30  juillet  1947  sur 
les  loyers.  (J.-  O..  3  septembre  1947.) 

Un  décret  et  une  circnlaiTe  du  30  août  1947  fixent 
les  attributions  des  commissioiis  des  loyers 
créées  en  application  de  la  loi  du  80  juillet  1947. 

(.J-  O-,  2  septembre  1947.) 
MEDECINE  MHJTAIBE. 

Décret  n”  47-1503  d«  11  août  1947  Instituant  le  titre 
d’inteme  des  hôpitaux  de  l’armée. 

<L  O.,  17  août  1947.) 

MEDECINE  DU  TRAVAIL. 

Un  arrêté  du  14  août  1947  fixe  les  modèles  des 
formules  des  demandes  d’agrément  des  services 
médicaux  du  travail.  (J.  O.,  4  septembre  1947.) 
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SECURITE  SOCIALE. 

LONGUE  MALADIE 

Loi  du  30  août  1947  étendant  le  bénéfice  de  l’assu¬ 
rance  de  longue  maladie  aux  assurés  sociaux 
atteints  de  longues  maladies  antérieurement  au 
l”  janvier  1946. 

.Article  premier.  —  Le  bénéfice  des  dispositions 
du  chapitre  III  du  titre  II  de  l’ordonnance  du  19 
octobre  1945,  sur  le  régime  des  assurances  sociales 
applicable  aux  assurés  des  professions,  non.  agrico¬ 
les,  peut  être  demandé  par  les  assurés  qui,  atteints 
de  longue  maladie  à  la  date  du  1"  janvier  1946  et 
lion  encore  guéris  lors  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  remplissent  les  conditions  pour  l’at¬ 
tribution  des  prestations  de  longue  maladie. 

Art.  2.  —  Les  bénéficiaires  des  dispositions  de 
l’article  premier  ci-dessus  ne  pourront  prétendre  à 
aucun  rappel  pour  frais  de  maladie  exposés  anté¬ 
rieurement  à  la  promulgation  de  la  présente  loi 
qui  marquera  également  le  point  de  départ  pour 
le  paiement  de  l’allocation  mensuelle  visée  à  l’ar¬ 
ticle  35  de  l’ordonnance  précitée  du  19  octobre  1946. 

L’allocation  mensuelle  visée  à  l’alin&i  précédent 
se  substitue,  le  cas  échéant,  à  la  pension  d’inva¬ 
lidité  dont  bénéficierait  l’assuré  du  chef  de  la  ma¬ 
ladie  qui  pourrait  lui  donner  droit  aux  prestations 
de  longue  maladie  dans  les  conditions  prévues  à 
l’article  premier. 

Le  montant  de  cette  allocation  sera  déterminée 
sur  la  base  du  salaire  que  l’assuré  aurait  gagné, 
à  la  date  du  1"  janvier  1946,  dans  la  catégorie  des 
salariés  à  laquelle  il  appartenait  au  moment  de  la 
première  constatation  de  la  maladie  qui  condi¬ 
tionne  l’application  des  dispositions  de  la  présente 
loi. 

•  Art.  3.  —  L’assuré  qui  veut  bénéficier  des  dispo¬ 
sitions  de  la  présente  loi  devra  adresser  sa  deman¬ 


de  à  la  caisse  primaire  de  sécurité  sociale  qui 
aurait  eu  la  charge  des  prestations  de  longue  ma¬ 
ladie,  si  celles-ci  avaient  été  attribuées  immédia¬ 
tement  a  la  suite  de  ta  maladie  pour  laquelle  il  a 
bénéficié  des  prestations  de  l’assurance  maladie. 

Qette  demande  devra  être  présentée  dans  les 
trois  mois  suivant  la  promulgation  de  la  présente 
loi  et  devra  être  appuyée  d’un  certificat  médical 
dûment  motivé. 

L’examen  spécial  prévu  à  l’article  33  de  l’ordon¬ 
nance  précitée  du  19  octobre  1945  doit  avoir  lieu 
dans  le  délai  d’un  mois  à  dater  de  la  réception  de 
cette  demande. 

Art.  4.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  con¬ 
traires  à  la  présente  loi. 

(/.  O;  2  septembre  1947.) 

Loi  du  30  août  1947  modifiant  les  di-otts  des  assu¬ 
rés  sociaux  bénéficiaires  de  l’assurance  de  longue 

maladie. 

Article  unique.  —  Il  est  ajouté  au  paragraphe  1’ 
de  l’article  35  de  l’ordonnance  n»  45-2454  du  19  oc¬ 
tobre  1945  les  dispositions  suivantes  : 

«  Bans  le'  cas  où  survient,  postérieurement  à 
l’ouverture  du  bénéfice  de  l’assurance  de  lonpie 
maladie,  une  augmentation  générale  des  salaires 
intéressant  la  catégorie  à  laquelle  appartient  l’as¬ 
suré,  le  taux  de  l’allocation  mensuelle  est  révisé 
sur  la  base  du  salaire  normal  de  cette  catégorie, 
avec  effet  de  la  date  d’application  de  l’augmen¬ 
tation  des  salaires. 

«  Il  appaxtient  à  l’assuré  de  demander  à  la 
caisse  primaire  qui  lui  sert  rallocatîma  mensuelle 
la  révision  du  taux  de  celle-ci  en  produisant  les 
justifications  utiles  et  notamment,  une  attestation 
délivrée  par  l’employeur  qui  l’occupait  au  moment 
de  la  première  constatation  médicale  de  la  mala¬ 
die  ou  de  l’accident.  En  cas  de  doute,  la  caisse 
prin.’aire  prendra  l’avis  de  l’inspecteur  du  travail  » 

.  ^  (J ■  O;  2  septembre  1947.) 
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UN  NOUVEAU  TRAITEMENT  DE  L’HYPERTHYRÉOSE  : 
L’AMINOTHIAZOL,  ANTITHYROIDIEN  DE  SYNTHÈSE 

par  M.  ALBEAUX-FERNET 


Parmi  les  découvertes  que  nous  a  apportées 
depuis  la  libération  la  lecture  des  revues  anglo- 
saxonnes,  l’une  des  plus  frappantes  est  celle  des 
‘  antithyroïdiens  synthétiques. 

Depuis  1944,  ces  corps  ont  été  expérimentés 
par  de  nombreux  auteurs  ;  quantité  de  publica¬ 
tions  leur  ont  été  consacrées  et  un  recul  de  trois 
ans  permet  de  les  considérer  comme  doués  d’une 
réelle  action  thérapeutique  dans  les  hyperthy- 
réoses. 

Fait  Important,  cette  chimiothérapie  ne  s’adresse 
pas  à  la  cause  de  ces  affections  ;  elle  ne  fait  que 
limiter  la  production  d’une  des  hormones  thyroï¬ 
diennes  :  la  thyroxine,  dont  l’excès  engendre  la 
plupart  des  symptômes,  en  particulier  :  la  tachycar¬ 
die,  le  tremblement,  l’amaigrissement  et  l’aug¬ 
mentation  du  métabolisme  basal.  Elle  n’est  donc 
qu’une  "  thyroïdectomie  chimique  "  ainsi  que 
l'ont  appelée  certains  auteurs.  Mais,  à  ce  titre, 
elle  mérite  d’être  connue  et  employée,  comme 
nous  allons  le  voir,  avec  profit. 

Les  auteurs  américains  -ont  employé  surtout  la 
thiourée  et  le  thio-uracil.  Dès  octobre  1944,  à  la 
suite  des  travaux  de  M.  Perrault,  D.  Bovet  et 
P.  Droguet,  la  thérapeutique  anti-basedowienne 
s'est  enrichie  d’un  corps  chimique  nouveau  : 
raminothjazol  qui  leur  paraissait  se  recommander 
’*  par  son  efficacité  majeure  et  sa  tolérance 
remarquable  ”.  * 

Diverses  publications  sont  venues,  dans  le  cours 
de  ces  derniers  mois,  apporter  quelques  atténua¬ 
tions  à  ces  qualificatifs  ;  cette  médication,  en  effet, 
n'est  pas  d’un  usage  facile  et  elle  doitêtre  employée 
avec  prudence  et  discernement. 

Nous  voudrions  étudier  ici  quelques  problèmes 
qui  se  posent  à  son  propos.  Ce  sont  : 

I.  Le  mode  d’action  de  l’aminothiazol  et  ses 
indications  ; 

II.  La  conduite  de  la  cure  ; 

III.  Les  accidents  qui  peuvent  survenir  au  cours 
de  celle-ci  ; 

IV.  Les  associations  thérapeutiques  possibles  : 

V.  Les  résultats  anatomiques  constatés. 

I.  Le  mode  d’action  de  l’aminothiazol  et  ses 

indications. 

L’aminothiazol  est  un  corps  préparé  par  synthèse 
et  qui  contient  dans  sa  molécule  un  noyau  sulfuré. 
Il  passe  au  travers  du  placenta  et  dans  la  sécré¬ 
tion  lactée  ;  ce  fait  constitue  une  contre-indication 
à  son  emploi  chez  la  basedowienne  gestante 
ou  allaitante. 

D’après  des  travaux  américains  poursuivis 
à  l’aide  de  l’iode  radio-actif  (Franklin  ;  Rawson  ; 
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'  Larson),  il  empêche  la  fixation  de  l'Iode  par  la 
glande  ou  tout  au  moins  sa  combinaison  avec  la 
tyrosine  ;  la  synthèse  de  la  thyroxine,  processus 
normal,  est  . ainsi  fendue  impossible. 


La  glande  thyroïde  fait  la  synthèse  de  la  thyroxine  en  deux 
temps  ; 

1»  Fixation  de  2  atomes  d'iode  sur  un  acide  aminé  :  la  tyrosine 
et  formation  de  di-iodotyrosine  ; 

2°  Condensation  de  la  di-\odotyroslne'.  sous  rinfluence  d'urve 
peroxydase,  en  thyroxine. 

A  cette  hypothèse  portant  sur  la  formation  des 
composés  iodés  protidiques  de  la  glande,  s’oppose  , 
une  autre  hypothèse  incriminant  un  échelon  plus  : 
bas  :  le  blocage  de  la  condensation  de  la  di- 
iodotyrosine  par  inhibition  d'une  péroxydase 
(Dempsey). 

A  quelles  doses  s'emploie-t-il  ?  • 

L’aminothiazol  est  présenté  dans  le  commerce 
sous  forme  de  comprimés  dosés  à  0  §r.  10; 

Nous  croyons  que  les  doses  fortes,  préconisées 
par  certains  auteurs,  sont  inutiles  et.  même  dan-, 
gereuses.  Nous  nous  en  tenons  toujours  à  la  dose 
quotidienne  de  0  gr.  40  en  4  prises  ou,  plus  fréquem¬ 
ment  encore,  à  la  dose  de  0  gr.  30.  en  3  prises. 

Les  cures  doivent  être  longues,  d’une  saule  tenue 
pendant  plusieurs  semaines  et  interrompues  seu¬ 
lement  pendant  une  période  de  dix  jours  à  la  fin 
de  laquelle  on  mesure  le  métabolisme  basal. 
Cette  période  est  fixée  après,  vingt  jours  de  trai¬ 
tement  d’après  la  rapidité  et  l’importance  de 
l’amélioration. 
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Quelles  sont  les  indications  dé  la  médicaiton  ? 

Toute  schématisation  nous  paraît  impossible 
car  il  n’existe  aucun  parallélisme  entre  le  degré 
de  gravité  de  la  maladie  et  l’efficacité  de  la  théra¬ 
peutique  '  aussi  peut-on  y  avoir  recours  dans  toutes 
les  formes  de  lai  maladie. 


ment  qui  nous  paraît  particulièrement  démons¬ 
trative  ;  ■ 

—  La  reprise  du  poids  objectivée  en  une  courbe  ; 
et  qui  doit  êtr.p  amenée  au  poids  normal  du  sujet, 
compte  tenu  du  sexe  et  de  l’âge  ; 

—  Le  retour  du  métabolisme  basal  à  la  normale. 


Decourt  a  obtenu  un  très  beau  résultat  dans  un 
cas  de  cachexie  thyroïdienne  (J.  Decourt  et 
H.  Verdier.  "  Soc.  méd.  des  Hôp.  ”,  IQ.octobre  1945) 
et  il  ne  nous  paraît  pas  douteux  -que  l’existence  de 
troubles  cardiaques,  loin  d’être  une  contre-indi¬ 
cation.  constitue  un  élément  de  plus  pour  l’emploi' 
de  l’aminothiazol  car  il  les  améliore  et  les  rend 
accessibles  à  la  médication  tonicardiaque  jusque-là 
si  peu  efficace. 

Cortex 
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II.  —  InteilëTence  dans  l'élaboration  hormonale  sous 
J'influence  dé  l'aminothiazol  :  deux  hypothèses  : 

1°  L'antithyroîdien  bloque  la  synthèse  de  Ja  di-iodotyrosine  ; 
l'iode  organique  ne  se  concentre  plus  que  dans  une  proportion 
de  10  %  ifiaurson,  Larson). 

■2"  t’anfithyrordlein  inhibe  la  peroxydase  (Dempsey). 

Oans  tes  deux  cas  r  excès  de  thyrêostimUlines. 

11  ne  nous  paraît  pas  pcœsible  de  faire  une  dis¬ 
tinction,  au  point  de  vue  thérapeutique,  entre  les 
formes  récentes  et  les  formes  aiiciennes  de  la 
maladie;  Ja  rapidité  d’action  du  médicament  ne 
nous  .paraît  pas  en  dépendre. 

En  dehors  des  cas  graves,  l’un  des  mérites  de 
la  cure  est  de  pouvoir  être  ambulatoire  et  de  ne 
pas  obliger  le  malade  à  diminuer  ou  à  interrompre 
sa  vie  sociale. 

II.  La  conduite  de  la  cure. 

Comment  doit-on  conduire  la  cure  ? 

Les  “  tests  ”  d’action  de  ramlnothiazol,  ceux 
qui  doivent  être  recherchés  avec  le  plus  de  soin 
au  cours  de  la  cure,  sont  ; 

—  Le  ralentissement  du  pouls  ; 

—  L’atténuation,  puis  la  disparition  du  tremble- 


Les  signes  dangereux  nous  paraissent  consister 
dans  : 

—  L’augmentation  de  volume  du  goitre  appréciée 
au  ruban  métrique  ; 

—  La  fièvre  notée  sur  une  courbe  thermique. 
D’après  l’observation  de  20  cas  suivis  avec  un 

recul  de  dix-huit  mois  nous  avons  pu,  lors  d'une 
communication  réscente  à  la  Société  médicale  des 
Hôpitaux  (28  février  1947)  conclure  à  une  action  ■ 
remarquable,  de  l’aminothiazol  dans  la  plupart 
des  cas. 

L’amélioration  se  produit  par  paliers  successifs 
que  l’on  peut  schématiser  en  trois  phases. 

1.  La  première  phase  est  purement  subjective  ; 
dès  le  quatrième  ou  cinquième  jour  on  voit  s’amen¬ 
der  la  nervosité,  l’agitation,  les  palpitations, 
i'insomnie,  les  sueurs  et  les  bouffées  congestives  ; 
ie  malade  reprend  courage  et  tait  confiance  au 
traitement. 

il.  La  deuxième  phase  débute  vers  le  huitième, 
dixième  jour, 'elle  est  nettement  objective  les 
signes  physiques  :  tachycardie,  tremblement  (une- 
exception),  s’atténuent  avec  netteté,  disparaissent 
dans  certains  cas. 

Le  volume  du  goitre,  objectivé  par  le  périmètre 
cervical,  mesuré  suivant  la  technique  habituelle, 
a  montré,  en  dehors  de  7  cas  stationnaireé,  des 
variations  dans  les  deux  sens  :  diminution  dans 
4  cas,  augmentation  dans  4  cas,  dont  1  cas  où 
l’importance  de  celle-ci  a  nécessité  l’intervention 
chirurgicale.  . 

L’exophtalmie,  absente  dans  5  cas,  unilatérale 
dans  2  cas  (un  à  droite,  un  à  gauche),  bilatérale 
dans  8  cas  fut,  dans  ces  10  derniers  cas,  amélio¬ 
rée  :  assez  nettement  et  d’une  façon  durable 
dans  3  cas  (dont  1  cas  d’exophtalmie  unilatérale)  ; 
passagèrement  dans  %  cas  avec  réapparition  à 
l’émotion  (dont  1  cas  d’exophtalmie  unilatérale  ; 
non  améliorée  dans  5  cas. 

Signalons  que  les  cas  d’amélioration  se  pro¬ 
duisirent  d’une  façon  très  nette  seulement  après 
plusieurs  semaines  de  traitement,  mais  qu’une 
diminution  de  l’exophtalmie  et  de  l’éclat  du  regard 
pouvait  être  notée  très  tôt. 

Dans  1  cas,  l’importance  de  l'œdème  palpébral 
et  de  l’exophtalmie  nécessita  une  thyroïdectomie 
subtotale.  Les  résultats  sur  les  signes  oculaires 
furent  particulièrement  brillants. 

m.  La  troisième  phase  enfin  est  métabolique  ; 
elle  consiste,  avant  tout,  en  une  reprise  du  poids 
qui,  dès  le  vingtième  jour,  tend  à  remonter  à  la 
normale  par  une  acquisition  de  plusieurs  kilo- 
gramrhes,  fait  qui  fut  enregistré  chez  13  malades 
sur  15.  Dans  les  deux  autres  cas,  au  contraire,  il 
y  eut  diminution  du  poids  malgré  une  amélioration 
de  l’ensemble  du  tableau  clinique  (dans  1  de  ces' 
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2  cas,  rapparitiarr- d'un'  zona  peut  expli’quer  ce 


Dans  6  cas,  te  poids  continua  à  augmenter  pro¬ 
gressivement  avec  fa  prescription  dlaminothiazol. 

Dans  2  cas.  Il  augmenta  encore  après  l’arrêt  de 
la  thérapeutique  et  tous  les  autres  symptômes 
de  l'affection  continuent  à  "être  améliorés. 

Dans  6  cas,  l’arrêt  ou  la  diminution  de  la  dose 
quotidienne  d’aminothiazol  amèna  une  chute 
pondérale  sensible.  .  • 

Le  métabolisme  de  base  fut  toujours  amélioré, 
tqais  à  plus  ou  moins  longue  échéance  ;  plusieurs 
mois  pour  un  retour  à  un  chiffre  absolument  nor¬ 
mal.  Nous  n’avons  jamais  obtenu  de  métabolisme 
.  au-dessous  de  0%. 

Dans  1  cas,  malgré  0,40  d’aminothiazol  par 
jour,  il  continua  à  augmenter  pendant  trois  mois, 
passant  de  -f  45%  à  +  55%.  Deux  mois  plus 
tard,  en  continuant  la  même  thérapeutique,  il 
est  revenu  à  la  normale. 

Dans  3  cas,  l’arrêt  ou  la  diminution  spontanée 
des  doses  amèna  une  nouvelle  augmentation  du 
métabolisme. 

Le  dosage  du  cholestérol  sanguin,  quand  il 
put  être  pratiqué  dans  de  bonnes  conditions,  ne 
donna  pas  de  renseignements  fidèles  :  augmenté, 
inchangé  ou  -diminué  selon  les  cas,  son  étude  ne 
semble  pas  pouvoir  servir  de  guide  fidèle  et  sûr 
dans  l’évolution  des  hyperthyréoses. 

La  durée  du  traitement  est  absolument  impossible 
à  fixer. 

Perrault  estime  au’il  faut  réaliser  une  hyper- 
correction  des  troubles  et  maintenir  suffisamment 
longtemps  le  sujet  avec  :  un  pouls- entre  64  et  68  ; 
un  poids  correspondant  au  poids  •  normal  fort 
admis  pour  son  âge,  son  sexe  et  son  type  morpho¬ 
logique  ;  un  métabolisme  entre  —  5%  et  -f  5%. 

Il  nous  semble  que,  quelles  qu’aient  été  la  poso¬ 
logie  et  l’intensité  du  traitement,  il  est  bon  de 
donner,  pendant  plusieurs  semaines  après  le 
retour  du  pouls  et  du  poids  à  la  normale,  un  trai¬ 
tement  d’entretien.  Celui-ci  .consiste,  clans  la 
majorité  des  cas,  en  l’absorption,  chaque  jour, 
de  0  gr.  10  d'aminothiazol  et  de  0  gr.  05  de  gardénal 
pendant  vingt  jours  chaque  mois.  Grâce  à  cette 
thérapeutique,  noua  avons  vu,  dans  deux  cas, 
diminuer  puis  disparaître  une  exophtalmie  qui 
nous  avait  paru  tout  d’abord  irréductible. 

La  surveillance  médicale  est  donc  indispensa¬ 
ble  :  au  début,  elle  doit  s’exercer  chaque  semaine  ; 
en  période  de  stabilisation,  elle  peut  n’âvoir  lieu 
que  chaque  mois.  On  suit  ainsi  avec  précision 
non  seulement  l'amélioration  des  signes  de  l'hyper- 
thyréose  mais  aussi  la  survenue  de  troubles 
imputables  à  la  médication  ;  disons  d’emblée  qu'ils 
sont  exceptionnels. 

III.  Les  accidents. 

Comme  toute  chimiothérapie,  le  traitement  par 
l’aminothiazol  expose  à  des  incidents. 

Perrault  en  fixe  la  fréquence  à  5  ou  7%.  Parmi 
les  troubles  digestifs,  les  nausées  et  les  vomis¬ 
sements  ont  été  observés,  mais  l’absorption  des 


comprimés  ou  mieux  des  dragées,  à  la  fin  des 
repas  doit  les  éviter. 

On  a  signalé  des  cas  d’ictère  (Gayral,  Pellerat, 
Mme  Bertrand-Fontpine),  d’ictère  hémolytique 
(Azerad). 

Les  réactions  fébriles  ne-  sont  pas  rares  ;  elles 
peuvent  prendre  tous  les  types.  Pour  Perrault, 
l’arrêt  du  traitement  les  supprime  et  la  reprise 
après  quelques  jours  est  généralement  possible. 
Leur  existence  engage,  en  tous  cas,'  à  une  grande 
prudence  dans  la  poursuite  du  »  traitement.  On  a 
signalé  des  réactions  cutanées  :  urticaire,  éry¬ 
thème  morbilliforme,  érythème  scarlatiniforme  ; 
^-elles  sont  sans  gravité  et  cèdent  à  l’interruption 
du  traitement.  '  ■ 

Beaucoup  plus  impressionnants  sont  les  acci¬ 
dents  hématologiques,  mais  ils  sont  exceptionnels. , 
Layani  a  rapporté  l’unique  cas .  d’une  agranulo- 
cytose  spontanément  curable  (“  Soc.  méd.  des 
Hôp.”,  7  juin  1946)  à  propos  de  laquelle  Tzanck 
remarqua  que  les  accidents  considérés  comme 
d’ordre  toxique'  ou  biotropique,  étaient,  eh  réalité, 
le  fait  de  l’intolérance, et  de  la  sensibilisation.  En 
fait,  l’aminothiazol  paraît  le  moins  agressif  des 
antithyroïdiens  - de  synthèse  vis-à-vis  du  '  sang 
comme  vis-à-vis  des  autres  systèmes. 

Pas  plus  que  Perrault,  nous  n’avons  observé  de  , 
cyanose,  de  céphaléê  ou  d’albuminurie. 

IV.  Les  associations  thérapeutiques^ 

Peut-on  associer  l’iode  à  l’aminothiazol  ?  , 
Théoriquement,  l’association  ne  paraît  pas 
logique  puisque  l’antithyroïdieh  empêche  le’méta-  > 
bolisme  de  i’iode  d’arriver  au  stade  thyroxine  ; 
elle  risque  même  d’être  dangereuse  si  l’iode  es-f 
administré  après  une  cure  d’aminothiazol,  car  la 
glande  thyroïde  se  trouvant  en  état  d’hyperplasie,, 
fonctionne  intensément  mais  à  vide  sous  l’influence 
d’une  hyperstimulation  hypophysaire  ;  on  risquerait 
alors  la  survenue  de  phénomènes  toxiques 
thyroïdiens. 

Pratiquement  cependant,  -d’après  l'expérience- 
de  G.  Laroche  qui  porte  sur  5  cas,  i’iode  est  bien 
toléré  avant  et  pendant  l'administration  de  l’antf-  ■ 
thyroïdien  (“  Soc.  méd.  des  Hôp.  ",  25  octobre  1946)- 
p.  p.  484.488)  ;  après  celle-ci,  il  convient  d’être 
plus  prudent  et  de  poursuivre  quelque  temps, 
l'aminothiazol  en  ne  donnant  l’iode  qu’à  doses 
,  modérées. 

Nous  croyons,  en  tous  cas,  que  chez  un  malade 
en  traitement  par  l’aminothiazol,  il  peut  ê-tre  ' 
indiqué,  de  recourir  au  traitement  iodé  dans  deux 

1“  Pour  corriger  l’augmentation  de  volume  et  '■ 
la  vascularisation  .déclenchée  par  l’antithyroï- 
dien  ; 

2°  A  titre  pré-opératoire,  pour  diminuer  la  ten¬ 
dance  à  la  congestion,  à  ïk  friabiiité  et  au  saigne¬ 
ment  créée  par  cette  thérapeutique. 

Quant  à  l’adjonction  proposée  par  Perrault 
de  diverses  hormones  génitales  de  synthèse,  nous 
n’en  avons  aucune  expérience  n’ayant  jamais  eu 
besoin  d’y  recourir.  . 
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Doit-on  associer  la  thyroxine  à  l’aminothiazol  ? 

Perrault  estime  la  chose  nécessaire  dès  que 
l’abaissement  du  métabolisme  basal  se  situe  à 
-f  15.  "  La  mise  au  repos  suffisamment  prolongée 
du  corps  thyroïde  (par  les  antithyroïdiens  et  la 
thyroxine)  et  de  l’hypophyse  (par  la  thyroxine) 
donne,  de  façon  régulière,  déclare-t-il,  les  meilleurs 
résultats  sur  l'ensemble  de  la  maladie,  y  compris 
le  -goitre  et  les  signes  oculaires.  " 

Avec  Berger  (de  Belgique),  il  estime  que  c’est 
encore  à  ia  thyroxine  qu’il  faut  recourir  pour  frei¬ 
ner  la  réaction  hypophysaire  en  période  pré¬ 
opératoire. 

11  est  bien  certain  que  la  thyroxine  renferme" 
65%  d'iode  et  qu’elle  représente  une  hormone 
antagoniste  des  sécrétions  de  l’hypophyse. 

Les  petites  doses  (1/4  à  1/2  milligr.  par  jour) 
sont  suffisantes. 

Existe-t-il  enfin  des  cas  où  la  médication  rend 
utile  la  radiothérapie? 

L’éventualité  n’est  pas  exceptionnelle  et  c'est 
celle  des  exophtalmies  résiduelles.  Ici  encore 
le  but  est  de  diminuer  la  production  d'hormones 
thyréotropes.  Avec  Dérot,  nous  avons  l'impression 
que  le  gardénal.  garde  dans  ce  but  un  rôle  actif. 

V.  Les  résultats  anatomiques. 

De  ■■  l'examen  de  nos  coupes  étudiées  avec 
R.  Messimy,  il  résulte  l'existence  de  plages  de 


pycnose  cellulaire  avec  un  protoplasme  acidophile 
et  un  noyau  très  petit  fortement  basophile. 

Cette  nécrose  permet  de  considérer  l'action  de, 
l’aminothiazol  comme  plus  puissante  que  j’inhi- 
biiion  fonctionnelle  dont  on  parle  couramment 
et  elle  engage  à  la  prudence  dans  la  thérapeutique 
car  il  est  peu  probable  que  cette  action  soit  réver¬ 
sible. 

Conclusions 

Il  nous  semble  que  le  traitement  de  l'hyper- 
thyréose  par  l'aminothiazol  nécessite  de  nouvelles 
recherches  afin  d'en  éclairer  le  mode  d’action, 
d’en  préciser  les  indications  et  d'en  éviter  les 
incidents.  ‘  . 

Actuellement,  cette  substance  nous  paraît: 

1°  Douée  d'une  activité  réelle  mais  inconstante  ; 

2°  Souvent  d’un  potentiel  plus  durable  qu  le 
traitement  iodé  et  parfois  même  curateur  ; 

3°  Difficile  à  manier  dans  certains  cas  nette¬ 
ment  goitrigènes  où  elle  paraît  augmenter  le 
volume  de  la  glande  ; 

4°  Relativement  bien  supportée  si  l'on  utilise 
une  posologie  inférieure  à  0  gr.  50  par  jour  et  si 
la  surveillance  médicale  est  stricte. 

Aussi,  bien  que  l'hypeiihyréose  soit  une  affec¬ 
tion- évoluant  par  poussées  sur  un  terrain  neuro¬ 
psychique  des  plus  variables,'  peut-on  condiure  à 
Vefficaciié  réelle  d'une  médication  dont  l'applica¬ 
tion  porte  maintenant  sur  plus  de  deux  ans. 


NOUVEAU  PROBLEME  PENICILLIEN  :  SA  TOXICITE 


La  pénicilline  1  Nous  en  entendons  parler  tous  les  jours  ; 
les  confrères,  les  revues  aussi  bien  que  la  clientèle  et 
les  malades,  tous  en  font  sa  louange,  et  on  l'emploie  de 
plus  en  plus.  Au  début,  délivré’ au  compte-gouttes,  la 
pénicilline  était  néanmo  ns  employée  même  au  fin  fond 
de  la  campagne  et  c'était  le.  temps.  Il  n'y  a  pas  encore 
un  an,  où  le  médec'n  praticien  envoyait  chercher  la 
fameuse  poudre  à  l'hôpital  qui  la  détenait,  et  avec  quel 
soin  on  la  transportait  :  pot  en  grès,  glace  en  permanence 
etc... 

Nous  sommes  étonné  de  la  différence  d'action  de  cette 
pénicilline  et  avons  même  l'impression  que  la  pénicilline 
est  beaucoup  moins  active  actuellement,  mais  aussi 
beaucoup  plus  toxique.  D'ailleurs,  nos  patrons  et  nos 
aînés  ont  déjà  commencé  à  signaler  ces  faits.  J'ai  lu 
récemment  un  article  de  CI.  Binet  sur  la  toxicité  de  la 
pénicilline  chez  le  nourrisson  qui  m'a  éclairé.  Je  vous 
rapporterai  deux  cas  récents  remontant  à  moins  de  deux 
mois,  qui  illustrent  cette  opinion. 

„  1'^  Cas.  Jean  S.  8  ans,  présente  des  phénomènes  de 
gangrène  cutanée  spontanée  au  niveau  du  thorax  et 
de  l'àbdornen.  Sans  causes  déterminées,  ni  fièvre,  ces 
plaques  de  gangrène  sèche  évoluent  par  poussées  de 
plusieurs  mois  et  tombent  en  laissant  des  cicatrices 
affligeantes.  Les  épreuves  courantes  de  laboratoire  sont 
négatives  :  sucre  dans  les  urines,  cuti  et  radiographie 
des  poumons,  B.W.,  prélèvement  sous  la  croûte.  Divers 
traitements  avaient  été  essayés,  un  traitement  par  la 
pénicilline  est  tenté,  Iccalement  par  pommades  concen¬ 
trées,  et  en  Injections  à  raison  de  150.CO0  unités  par  jour 


Le  traitement  a  duré  huit  jours.  Les  plaques  de  sphacèle 
n'ont  pas  été  modifiées,  mais  la  température  a  atteint  40® 
dès  la  première  injection  et  s'est  maintenue  à  40®  avec 
quelques  irrégularités  dans  la  courbe  jusqu’au  lendemain 
de  la  cessation  des  piqûres. 

2“  Cas.  Noël  B.  1  mois. 

Nous  avons  été  appelé  auprès  d’un  nourisson  de  1  mois, 
jusqu'€^^rs  bien  portant  et  poussant  normalement,  parce 
que  depuis  24  heures  l'enfant  vomissait  une  tétée  sur 
deux  et  avait  38®5  defièvre.  A  l’examen  il  existait  une  légère 
'  raideur  de  la  nuque,  et  un  bombement  de  la  fontanelle. 
Mis  à  la  diète  hydrique  et  aux  sulfamides  à  raison  de 
2  gr.  pro  die,  il  est  revu  12  heures  après;  à  ce  moment, 
il  ne  vomissait  plus,  supportait  bien  ses  comprimés  de 
2.090  R. P.,  mais  la  température  était  de  38®5.  la  raideur 
et  la  tension  de  la  fontanelle  étaient  plus  prononcées. 
La  ponction  lombaire  retire  un  liquide  franchement 
purulent  ;  l'analyse  a  montré  qu'il  s’agissait  du  pneumo¬ 
coque.  Les  tympans  étaient  normaux.  Je  confie  le  nourris¬ 
son  à  un  pédiatre  qui  le  traite  en  clinique  par  la  pénicilline  ; 
200.000  unités  par  jours  en  injections  intra-musculaires 
et  30.000  unités  en  3  fois  par  voie  lombaire  et  par  ponction 
à  travers  de  la  fontanelle.  Le  traitement  a  été  poursuivi 
pendant  6  jours.  La  température  a  atteint  alors  40“  et  41® 
et  des  hémorragies  intestinales  sont  survenues  ;  la  diarrhée 
et  les  vomissements  étaient  fréquents,  les  convulsions 
presque  subintrantes.  Devant  l’échec  de  la  pénicilline, 
il  est  ramené  chez  lui.  Nous  avons  alors  entrepris 48  heures 
après,  la  dernière  injection  de  pénicilline,  en  désespoir 
de  cause,  un  traitement  par  les  sulfamide  à  hautes  doses  ; 
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2  grammes  de  solufontamide  en  injections  intra-muscu- 
laires  et  3,50  gr.  de  Dagénïin  per  os  par  Jour.  Le  nourrisson 
■était  en  pieine  méningite  :  vomissement  diarrhée,  opis- 
thotonos,  paralysie  de  ia  VI®  paire,  de  la  déglutition, 
anesthésie  du  voile,  convulsions,  température  à  plus 
de  40°.  En  3  jours  la  fièvre  est  tombée,  les  paralysies 
ont  cédé,  les  vomissements,  la  diarrhée,  le  "  cri  hydren- 
céphalique  ",  la  raideur  ont  disparu.  Une  semaine  après, 
la  raideur  de  la  nuque  était  peu  marquée,  et  le  bombement 
de  la  fontanelle,  accompagné  de  désunion  de  la  suture 
postérieure  avaient  également  disparus.  Trois  semaines 
après,  l'enfant  était  guéri. 

Cette  dernière  observation  nous  montre: 

—  L’inefficacité  et  la  toxicité  de  la  pénicilline  ; 

—  L'effet  spectaculaire  des  sulfamides  contre  toute 
attente,  qui,  à  la  dose  massive  de  5,50  gr.  par  jour  pendant 

3  jours  ont  été  bien  supportées:  nous  avons  poursuivi 

le  traitement  pendant  16>jours  à  la  dose  de  2  gr.  par  jour 
per  os  sans  incidents  ;  ‘ 

—  La  guérison  sans  séquelles  apparentes  «'une  ménin¬ 
gite  à  pneumocoques  chez  un  nourrisson  en  bas  âge  ; 

—  L'action  des  sulfamides  sur  une  méningite  simple¬ 
ment  par  les  voies- fessières  et  orales. 

Médecin  de  campagne,  je  n'ai  eu  l'occasion  d’employer 
la  pénicilline  que  chez  16  malades  en  un  an.  Je  n'avais 


jamais  eud’ennuisjusqu'àihy  adeux  mois.  Or,  voici  deux 
cas  d’intoxications  chez  des  sujets  très  jeunes  que  j’ai 
pu, -noter.  D'un  peu  partout,  actuellement,  on  entend 
se  plaindre  de 'la  pénicilline.  La  cause  de  cette  toxicité 
est-elle  connue  7  Peut-on  y  remédier  7  Le  pharmacien 
du  pays  a  fait  cette  petite  constatation  :  il  y  a  encore  trois 
mois,  il  allait  chercher  la  pénicilline  avec  sa  voiture,  il 
la  transportait  dans  la  glace,  au  moment  de  la  livraison 
on  la  sortait  de  la  glacière  ;  actuellement  il  la  reçoit  par 
la  gare  dans  une  boîte  ordinaire  en  bois.  Il  est  pourtant 
bien  recommandé  de  conserver  les  flacons  à  une  tempé- 
ratu'-e  inférieure  à  H-  10°.  Dans  le  transport,  et  celui-ci 
est  long  et  que  de  manipulations  il  exige,  il  se  peut  que 
la  pénicilline  perde  beaucoup  de  son  activité,  d’où  les 
doses  fortes  que  l'on  emploie  actuellement  ;  et  pourquoi 
ne  deviendrait-elle 'pas  toxique,  surtout  chez  les  enfants 
qui  sont  plus  sensibles  du  fait  de  cette  perte  d'activité.- 
Voici  '  un  prcb'ème  qui  demanderait  une  étude  plus 
•poussée:  j'avoue  mon  ignorance  en  la  matière,  mais  je 
remarque  que,  si  la  pénicilline  fait  des  rhiracles,  elle 
a'est  cependant  pas  d’une  régularité  certaine,  n'a  pas 
toujours  des  effets  similaires  et  ne  semble  pas  dépourvue 
de  toxicité. 

D®  P.  MARMIN 

Saint-Gilles  sur-Vie  (Vendée) 
A.E.H.P. 


Vaccin  de  Friedpiann  et  émulsion  A.R.T. 

Comme  suite  àjp  parution,  sous  ce  titre,  d'une  mise 
au  point  dans  notre  N°  du  14  juin  1947,  le  P'  Friedmann 
nous  a  fa.t  savoir  par  un  long  mémoire  que  son  vaccin 
avait  été  l'objet  d'im dateurs,  tous  condamnés  par  les 
tribunaux  allemands,  entre  1921  et  1923,  en  1933  et  jusqu'en 
1937,  époque  à  laquelle-  il'  avait  volontairement  quitté 
l'Allemagne. 

Par  ailleurs  M.  Léon  Joly  nous  communique  que -le  pro¬ 
duit  connu  sous  le  nom  de  A.R.T.  est  différent  du  produit 
connu  sous  le  nom  de  B.T.M. 

,  N.D.LR. 
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Librairie  Maloine 

27,  rue  de  l'Ecole-de-Médecine,  Paris 

Ch.  Dejcan.  —  Tuberculoses  inapparentes.  1  vol. 
in  8°  191  p.,  250  fr. 

L'auteur  entend,  sous  ce  terme,  toute  tuberculose, 
de  quelque  siège  qu'elle  soit,  qui  ne  se  traduit  pas  par 
des  manifestations  cliniques  importantes.  Il  entend 
décrire  la  tuberculose  discrète,  muette  ou  dissimulée.- 
Cela  peut  aller  très  loin,  et  si  les  manifestations  clas¬ 
siques  connues,  comme  les  primo  infections  sans  his¬ 
toires,  les  foyers  de  Bezancon  et  Braun,  les  infiltrats 
labiles  et  les  bronchites  tuberculeuses,  de  connaissance 
plus  récente,  ne  peuvent  soulever  de  difficultés,  on  ne 
saurait  en  dire  autant  des  rhumatismes,  des  "  entérites  ", 
de  la  démence  précoce  ou  des  “  patraqueries  ".  Pas  plus 
que  la  syphilis. hécéditaire,  la  tuberculose  n'est  partout, 
et,  en  l'absence  d'un  critère  thérapeutique  électif,  la 
guérison  par  un  des  multiples  agents  médicaux  antitu¬ 
berculeux  ne  peut  être  retenue  comme  une  preuve  de 
la  nature  tuberculeuse  de  l'affection  en  cause. 


Librairre  Le  François, 

91,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

D®  Nicolas  Taptas.  Respiration  et  Machine  humaine, 

1  vol.  broché,  221  pages.  Prix  :  350  fr. 

La  première  partie  de  l'ouvrage  est  une  "  Contribution 
à  la  physio-pathologie  nasale”.  En -réalité,  c'est  un 
exposé  très  complet  de  tous  les  angles  sous  lesquels 
on  peut  aborder  l'étude  du  nez. 

La  seconde  partie,  "  Applications  cliniques  de  la  Physio¬ 
pathologie  nasale  dans  les  affections  naso-auriculaires 
et  card  O  pulmonaires  ”,  traite  d’une  part,  du  domaine 
classique  de  l'Ô.R.L.  et,  d'autre  part,  (jes  différentes 
façons  dont  les  troubles,  survenant  au  niveau  des  voies 
respiratoires  supérieures,  retentissent  sur  les  poumons, 
le  cœur  et  l'état  général. 

Livre  d’hygiène,  fruit  de  cinquante  années  de  pratique, 
cet  ouvrage  original  et.parfois  révolutionnaire,  ne  passera 
certainement  pas  inaperçu. 

Librairie  G.  DO/N  et  Cîe 
8,  place  de  l'Odéon,  Paris 

G.  Gullbert  et  Ch.  Fraln.  —  Séméiologie  radiologique. 

1  vol.,  in-4°  de  200  pages  avec  400  radios  et  schémas 

dans  le  texte  ;  980  francs. 

Ce  livre  rassemble  les  conférences  de  séméiologie 
faites  à  des  externes  des  hôpitaux  dans  un  but  essentiel¬ 
lement  pratique.  Il  ne  s'adrésse  pas  aux  spécialistes, 
mais  aux  étudiants  ou  praticiens  peu  entraînés  à  la  lec¬ 
ture  ou  l'interprétation  des  clichés.  Il-vient  à  son  heure  et 
complétera  utilement  l'enseignement  récemment  com¬ 
mencé  à  la  nouvelle  chaire  de  Radiologie  médicale. 

J.  Figarella  et  André  ûean.  —  Les  Iléïies  terminales. 

1  vol.,  191  pages.  130  francs. 

L'iléïte  terminale  n'est  pas  une  affection  nénigne.  Cer¬ 
taines  de  ses  formes  aigues  peuvent  tuer  rapidement, 
par  péritonite.  Ses  formes  chroniques  peuvent  mener  à 
la  cachexie  et  à  la  mort. 


LES  SOCIETES  SAVANTES 


ACADEMIE  DES  SCIENCES 


Séance  du  23-  juin  1947 

Action  expérimentale  exercée  sur  les  centres 
nerveux  par  la  toxine  neuroitrope  du  bacille 
typhique. 

M.  H.  Vincent. 

Normalement  ■  associée  chez  les  typhiques  à 
l’entérotoxine  (que  j’ai  fait  connaître  en  1903  et 
1915),  ainsi,  que  dans  les  conditions  spéciales  de 
culture  que  j’ai  également  décrites,  la  neuro¬ 
toxine  secrétée  par  -le  bacille  typhique  se  fixe 
électivement  sur  les  centres  cérébraux,  donnant 
lieu  aux  symptômes  nerveux  caractéristiques  de 
la  maladie.  Bien  que  de  nature  ultralabile,  elle 
exerce  ses  effets  d’une  manière  prolongée  en 
raison  de  sa  sécrétion  continue,  chez  les  typhoï¬ 
diques.  Elle  ne  donne  pas  lieu  à  la  lésion  des 
cellules  cérébrales.  Celle-ci  ne  se  prpduit  que 
dans  le  cas  de  complication,  en  particulier  d’as¬ 
sociation  microbienne  ou  d’infection  secondaire. 

1”  Injectée  sous  la  dure  mère  du  lapin,  du 
cobaye  ou  du  chien,  la  neurotoxine  provoque 
une  phase  initiale  d’excitation  (tremblements, 
soubresauts,  fugue,  cris)  suivie  de  stupeur  pro¬ 
gressive  et  bientôt  totale.  Mort  après  quelques 
heures.  Le  chien  meurt  plus  tardivement. 

2°  Si  on  broie  ensemble  la  toxine  et  un  frag¬ 
ment  de  cerveau  normal,  le  mélange:  injecté 
sous  la  peau  ou  dans  le  péritoine  a  perdu  ses 
propriétés  pathogènes,  la  toxine  s’étant  fixée  sur 
le  tissu  cérébral.  L’injection  à  l’animal  de  la 
toxine  ainsi  traitée  et  inactivée,  n’èst  suivie  d’au¬ 
cun  effet. 

3°  La  vaccination  intensive  de  l’animal  par 
injection  répétée  du  bacille  typhique  en  cul¬ 
ture  jeune  et  atoxique,  ne  protège  en  rien  les 
animaux  de  laboratoire  contre  l’injection  ulté¬ 
rieure  de  la  neurotoxine  sous  la  peau,  dans  le 
péritoine  ou  dans  la  veine.  Ils  meurent  dans  la 
stupeur  complète,  comme  les  animaux  non  voc- 
cinés.  Le  bacille  typhique  n’agit  donc  chez  les 
malades  que  par  les  toxines  qu’il  secrète. 

Ces  expériences  établissent  l’affinité  élective 
de  la  toxinè  neurotrope  .pour  le  cerveau.  Elles  ' 
apportent  la  confirmation  de  la  pathogénie  de 
la  fièvre  typhoïde  et  de  sa  nature  essentielle¬ 
ment  toxique.  Je  rappellerai  que  l’entérotoxine 
agit:  à  son  tour  également,  en  l’absence  des  ba¬ 
cilles,  sur  l’intestin,  les  plaques  de  Peyer,  les 
viscères  abdominaux,  etc.  ainsi  que  je  l’ai  si¬ 
gnalé  autrefois,  notamment  en  1903  et  en  1915. 
La  fièvre  typhoïde  se  rattache,  en  conséquence 
au  groupe  des  maladies  d’intoxication  telles  que 
la  diphtérie  ou  le  tétanos. 

G.  P. 

ACADEMIE  DE  CHIRURGIE 
Séance  du  4  juin  1947 

Note  sur  le  traitement  des  plaies  par  la  poudre 
d’hématies. 

MM.  Brocq  et  Stephanopoli 
Après  M.  Leriche,  l’auteur  reprend  l’étude  du 
mécanisme  physiologique  de  la  réparation  des 
plaies.  Etudiant  le  rôle  de  phagocytose  des  hé¬ 
maties,  MM.  Brocq  et  Stephanopoli  ont  constaté 
que  les  globules  rouges  jpuaient  au  niveau  des 
plaies  un  rôle  de  véritable  matériel  de  répara¬ 
tion,  n’excluant  pas  la  fonction  respiratoire, 
mais  au  contraire  la  complétant. 

Utilisant  le  sang  de  dormeurs  universels,  ils 
ont  pu  préparer  une  poudre  d’hématies  de  pré¬ 


paration  relativement  aisée,  obtenue  par  dessi¬ 
cation  (dernier  procédé  utilisé). 

L’expérimentation  clinique,  toujours  en  cours, 
a  donné  de  très  intéressants  résultats.  C’est 
ainsi  que;  sur  un  escharre  sacré  sur  un  cachec¬ 
tique  de  78  ans,  on  a  pu  constater  avec  une 
■  surprenante  rapidité  une  modification  des  carac¬ 
tères  de  la  plaie,  qui,  atone  initialement,  a  re¬ 
trouvé  d’abord  l’aspect  inflammatoire,  puis  a 
pu  se  cicatriser.  Sur  un  moignon  d’amputation, 
on  a  pu  de  même  obtenir  une  cicatrisation  après 
échec  des  autres  procédés. 

On  constate  une  absorption  rapide  avec  blo¬ 
cage  des  exsudats  ;  un  coagulum  se  fornre  ;  en 
même  temps  qu’avec  le  réveil  des  combustions 
locales  disparaît  l’aspect  atone  de  la  plaie.  Cel¬ 
le-ci  devient  plus  chaude,  mais  souvent  moins  - 
douloureuse.  Quant  à  la  réparation  des  tissus, 
elle)  a  pu  être  suivie  par  lè  procédé  des  emprein¬ 
tes  sur  lames.  Les  hématies  seraient  un  vérita¬ 
ble  aliiDjent  pour  les  cellules  souches  à  l’origine 
de  la  réparation.  > 

Sur  un  travail  de  M.  Cid  Dos  Santos  intitulé  : 

«  Sur  la  désoshtruction  des  thron-iboses  arté¬ 
rielles  anciennes  ». 

M.  Leriche 

Présentant  une  série  de  trois  observations  où 
l’auteur  est  intervenu  par  embolectomie  tardive 
(4*  jour)  pour  thrombose  artérielle  des  gros 
troncs,  M.  Leriche  constate  que  dans  les  trois 
cas  la  reperméation  de  l’artère  a  pu  être  véri¬ 
fiée.  Dans  les'  deux  premiers  les  malades  sont 
morts  au  cours  des  suites  opératoires.,  le  pre¬ 
mier  d’infarctus  du  myocarde,  le  second  d’insuf¬ 
fisance  rénale  ;  la  vérification  anatomique  a 
montré  ia  perméabilité  de  l’artère.  Dans  le 
troisième  cas,  une  oblitération  de  la  sous-cla¬ 
vière  et  de  l’axillaire,  l’artériotomie  avec  éva¬ 
cuation  de  l’embolus  a  permis  le  rétablissement 
de  la  circulation  du  membre  supérieur. 

L’auteur  propose  cette  méthode  pour  le  trai¬ 
tement  des  thromboses  aiguës  des  memUres  in¬ 
férieurs.  Il  faut  selon  lui  substituer  à  l’artériec¬ 
tomie  l’embolectomie  «  véritable  urgence  chi¬ 
rurgicale!  ». 

Pneumothorax  simple  persistant  par  fistule 
pleuro-pulmonaire.  Complications  des  plaies 
de  poitrine. 

MM.  Curtillet,  Grasset  et  Houel.  Rapp.  : 

M.  Robert  Monod 

Les  observations  présentées  ont  trait  à  des 
pneumothorax  consécutifs  à  des  plaies  de  poi¬ 
trine,  et  qui  n’avaient  aucune  tendance  sponta¬ 
née  à  la^  cicatrisation.  La  guérison  a  pu  être  ob¬ 
tenue  grâce  à  la  thoracotomie  large. 

La  première  observation  est  celle  d’un  blessé 
par  balle  de  révolver  chez  lequel  on  a  vu  se  dé¬ 
velopper  progressivement  un  pneumothorax.  De¬ 
vant  la  persistance  de  ce  dernier,  on  pratique 
une  exsufflation  de  2  litres  qui  n’amène  pas  de 
baisse  de  la  pression  intra-pleurale,  indiquant 
donc  avec  certitude  l’existence  d’une  fistule. 

Une  thoracotomie  large  permet  la  découverte 
et  la  fermeture  de  -a  fistule.  Les  suites  furent 
excellentes. 

La  seconde  observation,  très  comparable,  a 
trait  à  une  esquille  costale  pointant  vers  la 
plèvre.  L’aspiration  y  fut  sans  résultats,  la 
fistule  étant  entretenue  par,  l’esquille.  La  thora- 
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oçrtomie  permit  l’ablation  de  l'esquille  et  la  cure 
.de  la  fistule.  Les  résultats  furent  en  tous  points 
satisfaisants. 

P.  Sevin. 

SOCIETE  MEDICALE  DES  HOPITAUX 
DE  PARIS 

Les  mégaœsophages  secondaires. 

MM.  P.  Hillemand,  R.  Viguié  et  Lucien  Hartman 
(16-5-47) 

Sur  49  mégaœsophages  suivis  par  eux  depuis 
1942,  les  auteurs  ont  observé  11  mégasœsophages 
secondaires.  Ils  insistent  sur  les  caractères  .ra¬ 
diologiques  qui  permettent  de  distinguer  ces  ma¬ 
nifestations  des  autres  mégaœsophages  ;  ef  en 
particulier  sur  la  réponse  négative  du  nitrite 
d’amyle  et  l’infiltration  splanchnique,  à  laquelle 
ils  attachent  une  très  grande  importance.  Sur 
leurs  12  malades,  six  étaient  atteints  d’un  can¬ 
cer  de  l’extrémité  inférieure  de  l’œsophage,  qui 
fut  découvert  à  l’œsopliagoscopie,  cinq  d’un  can¬ 
cer  de  la  grosse  tubérosité  envahissant  secondai¬ 
rement  le  cardia  et  mis  en  évidence  par'  la  ra¬ 
diographie  en  position  de  Trendelenbourg.  Une 
fois  seulement  le  mégaœsophage  était  secon¬ 
daire  à  une  lésion  bénigne  ;  un  rétrécissement 
fibreux  du  cardia. 


A  propos  d’un  mêgagastre  disparu  &  la  suite 
d’un  traitement  à  l’éphédrine. 

MM.  P.  Hillemand,  P.  Derot  èt  G.  Brulé  (16-5-47) 
C’est  l’observation  d’un  jeune  garçon  présen¬ 
tant  d’une  part  des  crises  d’asthme,  d’autre  part 
un  volumineux  mégaestomac.  En  même  temps 
qu’un  traitement  très  prolongé  à  l’éphédrine 
était  institué,  les  auteurs  eurent  la  surprise  de 
voir  les  troubles  digestifs  disparaître  et  l’esto¬ 
mac  reprendre  son  voluiile  normal  ;  ils  souli¬ 
gnent  cette  action  paradoxale  d’un  sympathomi- 
metique. 

Un  cas  de  mégaœsopbage  consécutif  à  une  in¬ 
fection  à  virus  neurotrope. 

MM.  B.  Muller,  R.  Perron,  P.  Gerest 
et  P.  Giroux  (de  Saint-Btieime)  U6-5-47) 
Chez  un  adulte  se  produisit,  dans  le  mois 
ayant  suivi  un  épisode  infectieux  avec  atteinte 
nerveuse,  un  syndrome  de  dysphagie  progressive, 
Ce  dernier  fut  au  complet  trois  ans  environ 
après  l’épisode  initial  pour  lequel  l’action  d’un 
virus  neurotrope  est  cliniquement  certaine.  Les 
constatations  radiologiques  et  endoscopiques, 
ainsi  que  l’excellent  résultat  obtenu  par  l’inter¬ 
vention  de  Heller,  permettent  d’affirmer  un  mé¬ 
gaœsophage.  Les  auteurs  soulignent  la  rareté 
et  l’intérêt  pathogénique  de  cette  observation. 

J.  Chevrolle. 


Le  syndrome  tardif  du  tétanos.  —  Au  cours  d’un 
tétanos,  dont  les  contractures  diminuent  ou  dis¬ 
paraissent,  dont  les  crises  paroxystiques  s’espacent 
et  qui  paraissent  s’améliorer,  on  peut  voir  sur¬ 
venir  brusquement  un  syndrome  tardif,  constitué 
soit  par  des  crises  convulsives  avec  syncope,  soit 
une  hyqjerthermie  avec  délire,  et  parfois  une  azoté¬ 
mie.  Ces  accidents  mortels,  dans  les  cinq  observa¬ 
tions  relatées  par  P.  SedaUian,  J.  Moinecourt  et 
M.  Vlaltel,  évoquent  le  syndrome  malin  des  mala¬ 
dies  Infectieuses.  De  toute  manière,  ils  sont  à 
distinguer  des  tétanos,  dont  les  contractures  sontÿ 
généralisées,  l’hyperthermie  précoce,  les  crises  dou¬ 
loureuses  fréquentes.  Ils  constituent  une  modalité 
évolutive  particulière  de  cette  affection.  (Le  «  Jour-' 
nal  de  Médecine  de  Lyon  »,  5  juillet  1947.) 

Dégénérescence  sarcomateuse  des  fibromes  irra¬ 
diés,  responsabilité  de  la  roentgenthérapie.  —  L’ac¬ 
cusation  de  dégénérescence  maligne  a'  été  la  plus 
grave  des  objections  faites  à  l’encontre  de  l’irra¬ 
diation  ;  aussi  le  D''  G.  Daniel  croit-il  nécessaire 
de  mettre  les  choses  au  point.  Or,  la  statistique 
est  fort  défavorable  à  cette  accusation  portée 
contre  la  roentgenthérapie,  car  la  proportion  Ir 
plus  minime  de  dégénérescences  spontanées  de 
fibromes  étant  de  1,5  pour  1000,  la  radiothérapie 
abaisserait  ce  chiffre  de  façon  considérable,  puis¬ 
que  dans  toute  la  littérature  on  ne  parvient  à 
l’incriminer  que  dans  une  douzaine  seulement 
d’observations  authentiques. 

D’ailleurs,  il  faut  éliminer  de  la  façon  la  plus 
sérieuse  les  erreurs  de  diagnostic,  en  ce  ,qui  con¬ 
cerne  les  fibromes  survenant  après  la  ménopause, 
donc  suspects  de  dégénérescence  cancéreuse. 
D’autre  part,  au  cours  de  l’irradiation  du  fibrome 
aux  approches  de  la  ménopause,  il  y  a  intérêt  à 


augmenter  les  doses  de  rayons,  si  l’on  veut  envi¬ 
sager  non  seulement  le  traitement  du  fibrome  en¬ 
cours,  mais  l’absence  ultérieure  de  récidives  et  de 
dégénérescences  malignes,  ainsi  que  la  stérilisation 
non  seulement  du  fibrome  proprement  dit,  m^s  aus¬ 
si  de  tout  le  potentiel  de  malignité  pouvant  siéger 
sur  quelque  autre  tissu  de  l’utérus  irradié.  Comme 
l’a  dit  Ducuingr  il  n’existe  pas  à  vrai  dire  d’échgCs 
de  la  radiothérapie,  puisque  l’action  de  celle-ci  est 
constante  et  aboutit  toujours  au  même  résultat  ; 
les  échecs  sont  des  erreurs  de  diagnostic  ou  des 
erreurs  de  techniques.  Il  faut  considérer  comme 
erreur  présumée  de  technique,  le  fait  fournir 
des  doses  de  rayons  juste  appropriées  au  fibrome, 
mais  ne  les  dépassant  pas  assez  largement,  lor^ 
qu’il  s’agit  d’un  fibrome  aux  environs  de  la  méno¬ 
pause,  et  surtout  après  la  ménopause.  Une  autre 
erreur  de  technique  paraît  être  le  choix  de  dosés 
et  de  durée  d’application  permettant  de  se  rap¬ 
procher  des  conditions,  les  plus  adéquates  à  la 
création  die  lésions  histologiques  roentgœniennes 
.  utérines  durables  et  susceptibles  d’être  le  nid  d’une 
évolution  tumorale  très  tardivement  ultérieure,  au 
terme  de  cette  longue  période  de  latence  qu’exige 
l’éclosion  d’un  cancer  cicatriciel.  Ces  deux  groupes 
de  possibilités  d’erreurs  de  techniques  sont  excep¬ 
tionnelles,  contrairement  aux  responsabilités  évi¬ 
dentes  des  radiodermistes  dans  les  cancers  cuta¬ 
nés.  Enfin,  le  traitement  local  le  meilleur  ne  peut 
enrayer  d’une  manière  intégrale,  ni  définitive,  cer¬ 
taines  causes  générales  dont  le  processus  tumoral 
relève  en  majeure  partie  (instabilité  vago-sympathi- 
que),  ou  certaines,  causes  humorales  (antagonisme 
calcium-potassium),  endocriniennes  (hyperfollicu- 
linisme,  etc).  («  Le  Sud  Médical  et  Chirurgical  », 
30  juin  1947.)  „  p 
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PROPOS  DU  JOUR 

ORAGE  SUR  LA  SÉCURITÉ  SOCIALE 


CE  n’est  un  mystère  pour  personne  que  tout  ne 
va  pas  pour  le  mieux  à  la  Sécurité  sociale, 
et  que  les  dirigeants  constatent  avec  effroi 
une  ressemblance  de  plus  en  plus  frappante 
entre  leurs  caisses  et  .le  tonneau  des  Danaïdes.  En 
vain  salariés  et  employeurs  versent  les  milliards  à 
pleines  mains  :  les  fuites  sont  si  nombreuses  que 
l’argent  s’en  va  plus  vite  encore  qu’il  n’arrive,  et  le 
niveau  baisse  à  an  rythme  implacable.  Or,  chacun 
sait  depuis  l’école  primaire  qu’un  récipient  qui  débite 
plus  qu’il  n’admet  se  vide  dans  un  temps  qu’il  est 
V  facile  de  calculer.  La  perspective  est  évidemment 
sans  joie  pour  les  responsables  du  système  et  ils  ne 
songent  plus  à  dissimuler  leurs  appréhensions,  au 
risque  d’ébranler  gravenient  notre  moral. 

C’est  ainsi  que  dans  un  numéro  récent  du  quotidien 
Combat,  le  directeur  d’une  caisse  primaire  départe¬ 
mentale  dénonçait  la  gravité  de  la  situation,  et 
essayait  d’en  analyser  les  éléments. 

«  Financièrement,  nous  ne  savons  pas  où  nous 
allons  le  chiffre  des  prestacions  remboursées  est 
double  de  celui  des  cotisations  encaissées.  La  couver¬ 
ture  des  petits  risques  et  lés  prestations  médico- 
pharmaceutiques  nous  épuisent  et  ma  caisse  n’est 
pas  un  puits  sans  fond.  En  effet;  40  %  du  montant 
des  cotisations  sont  affectés  à  ma  caisse  chargée  de 
la  couverture  des  risques  invalidité,  maladie,  mater¬ 
nité.  Les  50  %  restants  vont  d’une  part  aux  caisses 
régionales .  couvrant  les  risques  retraite,  vieillesse, 
incapacité  définitive-  et,  d’autre  part,  au  Conseil 
national  de  la  Sécurité  sociale,  chargé  de  l’organi¬ 
sation  sanitaire  'du  territoire. 

(I  Dans  là  branche  dont  j’ai  la  charge,  poursuit  le 
directeur,  mon  déficit  tient  à  ce  que  je  ne  suis  pas 
maître  de  mes  débours.  Ceux-ci  étant  ordonnancés 
par  les  feuilles  de  maladie  signées  par  le  Corps  médical, 
mon  contrôle  est  inefficace.  J’ai  en  effet  un  seul 
médecin  fonctionnaire  pour  contrôler  l’exercice  de 
150  médecins  libres,  et  je  suis  pratiquement  obligé 
de  solder  les  dépenses  ordonnancées  par  ces 
150  médecins.  » 

Et,  développant  la  litanie  de  ses  déboires,  le  direc¬ 
teur  de  la  Caisse  primaire  départementale  gémit  de 
ne  pouvoir  rien  faire  qu’enregistrer  la  durée  d’inca¬ 
pacité,  le  montant  des  honoraires  médicaux,  les  frais 
pharmaceutiques,  aussi  démesurés  soient-ils,  les  uns 
ou  les  autres.  «  Je  ne  puis  en  aucune  façon  apprécier 
si  la  qualité  des  soins  influe  sur  ces  trois  chapitres, 
la  charte  médicale  ne  me  permettant  pas  de 
m’immiscer  autrement  que  par  l’action  de  mon 
médecin  contrôleur  dans  le 'détail  et  la  justification 
du  traitement  ordonné.  Je  n’ai  aucun  moyen  de 
savoir  si  le  nombre  des  visites  est  justifié,  si  le  dia- 
•gnostic  a  été  précoce  et  précis,  si  la  thérapeutique 
est  adéquate,  si  l’invalidité  correspond  bien  à  l’effica¬ 
cité  de  la  thérapeutique...  Ma  caisse  est  souvent  une 
cible  mitraillée.  » 

Des  affres  d’un  directeur  de  caisse  départementale 
qui  se  voit  entraîné  d’un  mouvement  irrésistible  à  la 


banqueroute  sont  pitoyables,  et  je  n’aurai  pas  le 
cœur  d’en  faire  des  gorges  chaudes.  D’autant  qu’à 
bien  considérer  les  choses,  ce  n’est  pas  lui  que  la 
conjoncture  menace  le  plus  gravement,  mais  bien  les 
assurés  qui  risquent,  un  de  ces  jours,  d’être  les 
dindons  de  cette  farce. 

Je  me  permettrai  simplement  de  faire  quelques, 
réflexions  sur  les. affirmations  qu’il  a  données.  Ce 
n’est  pas  la  charte  médicale  qui  lui  interdit  de  «  s’im¬ 
miscer  dans  fe  détail  et  la  justification  du  traitement 
ordonné  »,  mais  bien  son  incompétence.  Ni  le  direc¬ 
teur,  ni  ses  guichetiers  nejjeuvent  en  effet  émettre 
d’opinion  valable  sur  un  diagnostic  ou  une  théra¬ 
peutique,  et  s’ils  ne  s’en  privent  néanmoins  pas, 
c’est  qu’ils  essayent  de  compenser  par  l’esbrouffe 
la  mauvaise  organisation  de  leurs  services.  Un  tiers 
payant  sait  fort  bien  que  son  seul  moyen  de  défense 
contre  les  abus,  c’est  le  contrôle.  Naguère,  les  compa¬ 
gnies  d’assurances  contre  les  accidents  du  travail 
avaient  un  corps  de  médecins  contrôleurs  qui  pas¬ 
saient  leur  temps  à  aller  voir  les  blessés  chez  eux, 
après  accord  avec  les  médecins  traitants,  et  les  inévi¬ 
tables  abus  devaient  être  assez  réduits  puisque  les 
compagnies  faisaient  de?,  bénéfices.  Aujourd’hui, 
pour  gérer  un  risque  très  analogue,  les  Assurances 
sociales  sont  dans  le  marasme.  Pourquoi  ?  Manque 
de  médecins  contrôleurs  ?  C’est  bien  possible  :  qu’elles 
en  recrutent  d’autres.  Mauvais  emploi  de  ceux  qui 
existent  ?  Je  le  croirais  volontiers  aussi.  Qu’on 
change  les  méthodes  de  contrôle.  Cela  coûtera  cher  ? 
Hélas  !  c’est  à  craindre,  mais  il  faut  bien  tenter  quelque 
chose  si  l’on  veut  sortir  de  l’impasse  présente.  Au 
lieu  de  considérer  objectivement  les  divers  éléinénts 
du  problème  et  de  compter  sur  elles-mêmes  pour  le 
résoudre,  comme  ferait  n’importe  quel  commerçant, 
'les  Assurances  sociales  ont  entrepris  d’embaucher  les 
médecins  comme  contrôleurs  bénévoles  et  de  leur 
faire  faire  la  police  des  assurés.  C’est  là  que  la  méca¬ 
nique  grince  et  par  là  que  tout  le  système  est  menacé 
de  panne.  Il  n’y  a  rien  de  commun  entre  la  besogne 
du  médecin  et  la  besogne  du  policier.  Ils  n’ont  ni 
les  mêmes  goûts,  ni  les  mêmes  aptitudes.  Rien  ne 
sert  de  faire  appel  à  la  conscience  ou  au  civisme  des 
médecins  pour  renflouer  une  administration  minée 
par  l’absentéisme  puisque  c’est  là  leur  demander  un 
service  qui  leur  répugne;  La  plupart  de  nous  ont  gardé 
du  service  militaire  un  désagréable  souvenir  juste¬ 
ment  parce  que  la  tâche  traditionnelle  du  médecin 
s’y  défigure  vilainement  et  qu’il  faut  être  en  garde 
autant  contre  le  malade  que  contre  la  maladie.  C’est 
une  tournure  d’esprit  que  l’on  n’acquiert  pas  à  volonté. 

Du  reste  un  médecin  peut-il  être  tout  à  fait  sûr  que 
le  malade  qui  se  plaint  de  douleurs,  de  fatigue, 
d’incapacité  au  travail,  ment  ?  Il  faut  compter  avec 
l’imperfection  de  nos  moyens  d’exploration,  et  se 
rappeler  les  innombrables  cas  -de  malades  rabroués 
•qui  sont  bel  et  bien  morts,  quelques  heures  ou  quelques 
jours  après,  d’une  maladie  qui  n’avait  pas  été  reconnue. 
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Cela  se  termine  quelquefois  devant  les  tribunaux  et 
le  médecin  n’y  fait  pas  bonne  figuré. 

Je  ne  veux  pas  dire  qu’il  soit  sans  action'possible 
contre  les  abus  et  qu’il  ne  puisse  préserver  sa  pra¬ 
tique  professionnelle  d’une  démoralisation  qui  va 
s’accélérant  dès  qu’elle  a  commencé.  Mais  s’il  se 
borne,  comme  il  en  a  le  devoir,  "à  indiquer  avec  une 
discrète  fermeté,  ce  qu’il  considère  comme  correct 
et  honnête,  il  n’aura  de  prise  que  sur  ceux  qui  com¬ 
prennent  ce  langage  là,  c’est-à-dire  les  meilleurs, 
ceux  qui  rie  font  que  de  timides  abus.  Les  autres, 
les  grands  profiteurs,  se  soucient  fort  peu  de  conserver 
l’estime  et  l’approbation  de  leur  médecin  et  ils  insis¬ 
teront  assez  pour  lui  forcer  la  main  en  le  trompant 
sur  leurs  malaises.  A  défaut  ils  le  quitteront  pour 
un  autre  plus  accommodant.  Un  médecin  ne  peut 
se  permettre  d’épurer  sa  clientèle  jusqu’à  n’y  plus 
compter  que  des  honnêtes  gens.  A  l’époque  où 
nous  sommes,  du  reste,  et  parmi  toutes  les  formes  de 
déshonnêteté  qui  fourmillent  beaucoup  de  Français 
moyens  jugent  qu’exploiter  une  Caisse  d’Assurances 
sociales  n’a  rien  de  plus  répréhensible  que  de  tromper 
la  douane  ou  d’acheter  de  faux  tickets  d’alimen¬ 
tation. 

Stigmatisez,  monsieur  le  Directeur,  stigrnatisbns 
ensemble  les  médecins  sans  conscience  qui  accueillent 
les  fraudeurs  à  bras  ouverts,  leur  délivrent  des  certi¬ 
ficats  abusifs  d’incapacité  et  coopèrent  au  pillage 
des  Caisses  avec  l’obséquiosité  sans  pudeur  de  maqui¬ 
gnons  électoraux.  Il  y  a  de  tels  médecins,  écume  de 
la  profession,  et  qu’elle  ne  songe  pas  une  seconde  à 
défendre.  N’importe  quel  troupeau-  a  ses  brebis 
galeuses.  Mais  mettez-vous  bien  dans  la  tête  que 
tous  les  autres,  et  ils  sont  de  beaucoup  les  plus  nom¬ 
breux,  fréinent  l’absentéisme  dans  la  mesure  où 
ils  le  peuvent.  Seulement  autant  il  leur  convient 
d’agir  au  nom  de  la  pure  et  simple  honnêteté  auprès  ■ 
de  gens  encore  sensibles  à  ce  langage,  autant  il  leur 
déplaît  de  dépister  et  de  traquer  des  gangsters  qui 
n’ont  plus  la  notion  de  ce  qui  est  permis  et  défendu. 
Aussi  n’attendez  d’eux  qu’une  action  discrète  et 
limitée,  et  pour  le  reste  pourvoyez  vous-même  à 
votre  défense. 

Au  fond  ce  qui  cause  votre  souci  ne  provient  pas 
tant  d’une  défaillance  de  caractère  chez  certains 
médecins  que  d’un  fléchissement  général  de  la  mora¬ 
lité.  Vous-même  en  avez  conscience,  puisque  vous 
déclarez  :  «  Sur  un  plan  général,  je  commence  à 
penser,  que  ces  lois  de  Sécurité  sociale  dont  il  faut 
admirer  la  conception  judicieuse,  sont  prétexte  au 
développement  d’un  parasitisme  social  facilité  par 
toutes  nos  défaillances  individuelles  et  collectives...  i> 
Et  je  vais  vous  citer  deux  faits  qui  fortifieront 
votre  impression. 

Un  assuré  social  tenait  récemment  devant  témoins 
le  raisonnement  suivant  :■  «  Je  verse  par  an  tant  de 
milliers  de  francs  aux  Assurances  sociales,  et  ma 
femme  tant,  ce  qui  fait  au  total  tant.  Il  faut  donc, 
pour  que  je  m’y  retrouve,  que  les  Assurances  ^sociales 
me  paient  la  même  somme  bon  an  mal  an.»  Ce  citoyen 
calculateur  gère  jalousement  son  intérêt  personnel 
et  tient  en  parfait  mépris  l’intérêt  collectif.  La  notion 
de  compensation  sur  laquelle  se  fonde  tout  organisme 
d’assurance  ne  lui  est  tolérable  que  s’il  profite  du 
sacrifice  des  autres,  mais  les  autres  ont  rien  à  attendre 


de  lui.  C’est  une  forme  particulièrement  farouche 
d’égoïsme  qui  se  développe  avec  rapidité  dans  nos 
sociétés  où  cependant  le  collectif  se  flatte  de  dominer 
l’individuel. 

Et  l’autre  exemple  est  celui-ci  :  deux  assurés 
sociaux,  mari  et  femme,  employés  dans  des  entre¬ 
prises  différentes,  n’ayant  pu  obtenir  que  leurs 
vacances  coïncident  examinent  les  recours  possibles 
et  le  mari  conclut  :  «t  C’est  bien  simple  ;  l’un  de  npqs 
va  se  faire  mettre  pour-  quinze  jours  à  l'Assurance- 
maladie  ». 

.  Voici,  monsieur  le  Dire/teur,  deux  exemples  entre 
des  milliers  d’autres,  de  ce  «  parasitisme  social  » 
que  vous  dénoncez  et  qu’il  vous  appartiént,  à  vous 
comme  à  tous  les  dirigeants  de  la  Sécurité  sociale, 
non  aux  médecins,  de  combattre.  Eduquez  vos  assurés, 
réveillez  en  eux  le  sens  moral,  découvrez  leur  leurs 
responsabilités  dont,  à  forcé  d’en  faire  bon  marché, 
ils  n’ont  même  plus  conscience.  Vous  prétendez  les 
prendre  en  charge  depuis  le  berceau  jusqu’à  la  tombe, 
et  vous  faire,  en  somme,  leurs  mentors.  Soit  !  vous 
nous  rendrez  cette  justice  que  nous  ne  vous  avons 
pas  encouragés  dans  cette  entreprise  ambitieuse, 
car  noüs  prévoyions  (il  n’était  pas  besoin  d’être 
des  augures)  diverses  conséquences  dommageables. 
Vous  avez  passé  outre  et  voulu,  coûte  que  coûte, 
réaliser  votre  «  conception  généreuse  ».  Elle  s’avère 
maintenant  pleine  d’embûches,  cette  conception,  et 
peu  adéquate  à  la  mentalité  moyenne  des  assurés. 
Ou  réformez  la  conception  ou  réformez  la  mentalitéj 
mais  ne  demandez  pas  aux  médecins  plus  qu’ils  ne 
peuvent  faire. 

Lie  directeur  de  la  Caisse  primaire  départementale 
parvient,  lui,  à  d’autres  concIusiorK. 

((  Tout  ceci,  dit-il,  fait  regretter  l’organisation 
actuelle  et  le  maintien  du  principe  de  la  médecine 
libre  malgré  la  naissance  d’un  «  tiers  payant  ». 

C’est  donc  à  l’avènemerit  d’une  médecine  capora- 
liséè  qu’aspire  M.  le  Directeur.  Des  médecins  appointés 
par  les  Caisses  se  chargeront  à  la  fois  de  soigner  les 
vrais  malades,  de  disperser  les  faux,  de  codifier  les 
diagnostics  et  les  traitements,  bref  de  pratiquer  une 
médecine  assujettie  à  des  standards  rigoureux  et 
dont  le  prix  de  revient  devra  tenir  compte  de  la 
situation  financière  des  Caisses. 

Peut-être,  monsieur  le  Directeur,  cette  médecine 
là  vous  donnera-t-elle  satisfaction,  à  vous  et  à  vos 
actuaires.  Mais  je  puis  vous  dire  avec  certitude 
que  vos  assurés  ne  seront  pas  du  même  avis.  Plus 
que  jamais  ils  considéreront  votre  machiné  rébar¬ 
bative  comme  une  «  pompe  à  phynances  »  à  laquelle 
tout  citoyen  conscient  së  doit  de  disputer  vaillam¬ 
ment  son  propre  argent.  Vous  ferez  bien  d’étudier 
au  préalable  un  plan  de  sanctions,  de  créep  une 
consigne  et  une  salle  de  police  civiles  pour  les  récal¬ 
citrants,  d’emprisonner  les  récidivistes.  Lorsque  la 
France  sera  devenue  une  vaste  caserne  il  s’établira 
une  compétition  nationale  -pour  rédiger  le  manuel 
du  parfait  «  tire-au-flànc  »,  et  je  tremble  d’avance 
pour  vos  finances.  Vous  pourchasserez  les  simula¬ 
teurs,  et  vous  finirez  par  vous  y  épuiser,  comme  le 
contrôle  économique  s’est  épuisé  à  lutter  contre  le 
marché  noir.  Il  restera  à  soigner  les  malades,  ce  sera 
la  tâche  des  médecins  restés  libres.  G.  Lavalée. 


LES  PROJETS  ACTUELS  D’ORGANISATION  DE  LA  SÉCURITÉ  SOCIALE  DU  MÉDECIN 


UN  législateur,  ambitieux  mais  prudent,  avait, 
on  le  sait,  le  22  mai  1946,  étendu  en  principe 
à  tous  les.  Français,  le  régime  de  la  Sécurité 
sociale,  mais  laissait  à  des  décrets  inspirés  par 
la  conjoncture  économique  le  soin  de  fixer  l’entrée  en 
vigueur  de  sa  décision.  Un  «législateur  pressé,  mais  naïf, 
avait  cru  possible  de  brusquer  les  choses  en  décidant, 
le  13  septembre  1946,  que  l'assurance-vieillesse  générale 
et  obligatoire  commencerait  le  1®’'  janvier  1947.  Il  résol¬ 
vait  ainsi,  mais  d’une  bien  dangeteuse'  manière,  le  vieux 
rêve  de  la  «  retraite  du  médecin  ».  L’active  résistance  des 
organisations  professionnelles  des  «  travailleurs  indé¬ 
pendants.  »  permit  d’obtenir  que  la  loi  restât  lettre 
morte. 

Cette  victoire  de  principe,  une  fois  acquise,  tout 
restait  à  faire.  En  effet,  les  vieilles  gens  des  professions 
libérales  et  Indépendantes,  médicales  en  particulier, 
n’entendaient  point  renoncer  à  l’espoir  d’une  pension 
prochaine  que  la  loi  avait  fait  luire  à  leurs  yeux. 

Toutefois,  une  période  transitoire  s’avérait  néces¬ 
saire  entre  la  date  théorique  d’entrée  en  vigueur  du- 
régime  mort-né  et  la  réalisation  des  nouveaux  projets. 
Durant  cette  période,  les  Caisses  d’A.S.  ont  accepté 
de  faire  l’avance  d’une  allocation  égale  à  l’allocation 
temporaire  de  la  loi  du  13  septembre  1946  et  versée 
dans  les  mêmes  conditions.  Il  incombera  aux  futures 
Caisses  de  non-salariés,  de  rembourser  aux  Caisses 
actuelles  l’avance  qu’elles  ont  faite  ;  les  allocations 
verséés  aujourd’hui  incomberont  en  définitive  pour 
leur  part  aux 'médecins  eux-mêmes. 

Cela  étant,  voici  quels  seraient  les  bases  du  projet 
SuRLEAü  :  une  Caisse  groupant  toutes  les  professions 
libérales,  régies  ou  non  par  un  Ordre,  et  en  particulier, 
les  professions  médicales,  assurerait  à  ses  ressortissants 
âgés  de,  65  ans,  une  allocation  de  base  égale  en  principe, 
à  l’allocation  des  vieux  travailleurs  salariés  (15.000  à 
1 8.000  francs  par  an,  suivant  les  cas),  et  soumises  sans 
doute  aux  mêmes  conditions  de  versement  que  cette 
dernière  (revenu  inférieur  à  45.000  ou  60.000  francs, 
suivant  les  cas).  Cette  solution,  qui  relève,  on  le  voit, 
bea.ucoup  plus  encore  de  l’entr’aide  que  de  la  véri¬ 
table  prévoyance,  ne  constitue,  bien  entendu,  pas  encore 
la  pension  de  retraite  attendue  par  le  Corps  médical. 

Mais  le  texte  du  projet  SuRLEAU,  qui  prévoit  l’exis¬ 
tence  à  l’intérieur  de  la  Caisse  de  sections  professionnelles 
particulières,  laisse  à  ces  sections  la  possibilité  de  créer 
des  services  complémentaires  de  retraite  (et  de  retraite 
seulement),  qui  pourront  être  rendus  obligatoires  pour 
les  membres  de  la  section  par  un  simple  décret.  Ainsi, 
la  profession  médicale  seraif-elle  libre,  si  la  majorité 
de  ses  membres  en  exprime  le  désir  de  compléter 
l’allocation  par  une  véritable  pension,  dont  il  restera  à 
déterminer  les  modalités  et  le  quantum. 

Quelles  sont,  sur  ces  bases,  les  projets  propres  à 
l’Ordre  des  Médecins  ?  Selon  une  circulaire  récemment 
diffusée  auprès  des  Conseils  départementaux,  l’Ordre 
conserverait,  à  juste  titre,  le  désir  de  mettre  sur  pied, 
non  pas  seulement  un  régime  d’assurance-vieillesse, 
mais  un  régime  complet  de  prévoyance  et  d'entraide, 
comprenant,  en  particulier,  l’assurance-décès-invalidité 
et  l’assurance- maladie,  c’est-à-dire  le  versement  d’in¬ 


demnités  journalières  en  cas  d’incapacité  d’exercice 
pour  cause  pathologique. 

Ainsi  qu’on  le  voit;  le  projet  SuRLEAU  est  encore  loin 
de  répondre  aux  désirs  de  l’Ordre.  Il  ne  suffirait  pas, 
en  effet,  d’un  décret  simplé  pour  mettre  sur  pied  cet 
ensemble.  Une  loi  spéciale  (ou  une  modification  du 
projet)  serait  nécessaire  —  et  cette  loi  ne  sera  obtenue 
du  Parlement,  que  si,  au  préalable,  une  majorité  massive 
du  Corps  médical  (et  non  pas  seulement  des  Conseils 
départementaux)  se  déclare  en  faveur  de  sa  promul¬ 
gation.  Il  nous  semble  donc  que  l’enquête  actuelle¬ 
ment  entreprise  manque  d’ampleur,  et  qu’au  lieu  de 
consulter  les  seuls  Conseils  départementaux  sur  le 
mode  d’articulation  des  diverses  Caisses  entre  elles, 
il  eut  été  plus  utile  encore  de  porter  à  la  connaissance 
de  tout  le  corps  médical,  principal  intéressé  en  l’affaire, 
le  projet  SuRLEAU  et  de  commencer  dès  maintenant 
un  referendum  sur  les  besoins  et  les  possibilités  du 
médecin  en  matière  de^  «prévoyance  ou  d’entr’aide. 

Il  importe  en  effet  de  bien  cornprendre  que  le  pro¬ 
blème  posé  par  le  Conseil  National  aux  organismes 
de  l’Ordre  présuppose  l’existence  d’une  obligation 
d’adhésion  du  médecin  à  l’ensemble  des  services  prévus. 
Si  nous  admettons  cette  hypothèse,  quelle  devrait  être 
alors  la  structure  administrative  de  la  sécurité  du  médecin  ? 

La  circulaire  du  Conseil  National,  qui  se  limite  à 
cet  objet  présente  deux  solutions  : 

—  ou  bien  la  création  d’une  vaste  Caisse  autonome, 
qui  reprènd  à  un  détail  près  les  statuts  préparés  par 
les  précédents  Conseils,  sous  le  nom  de  C.A.P.R.E.M. 
(Caisse  Autonome  de  Prévoyance  et  d’Entr’aide  Medi¬ 
cale)  et  qui  serait  chargée  de  la  couverture  dç  l’inté¬ 
gralité  des  risques. 

—  Ou  bien  un  régime  articulé,  fondé  sur  la  sépa¬ 
ration  des  fonctions,  conférant  à  la  Caisse  autonome 
les  risques  vieillesse  et  décès,  et  à  l’Union  fédérative 
de  la  Mutualité  médicale  (ancienne  A.  G.  renouvelée) 
le  soin  de  pratiquer  l’assurance  maladie  et,  en  partie, 
l’entr’aide  sous  le  contrôle  effectif  de  l’Ordre. 

Résumons  rapidement  cette  controverse,  en  reprenant 
point  par  point  l’argumentation  des  défenseurs  de 
la  Caisse  unique  gérant  tous  les  risques  ;  nous  étu¬ 
dierons  ensuite  la  question  plus  particulière  de  l’en- 

1°  On  invoque,  tout  d’abord,  pour  séduire  le  méde¬ 
cin,  l’existence  d’une  Caisse  autonome  unique  de 
prévoyance  médicale,  que  l’on  oppose  à  des  organismes 
mutualistes  dispersés.  Cette  image  est  illusoire,  comme  le 
démontre  le  préambule  même  de  la  circulaire  de  l’Ordre. 
La  Caisse  «  autonome  »,  si  Caissé  il  y  a,  sera  interpro¬ 
fessionnelle  et  groupera  en  un  même  tout  les  activités 
libérales  les  plus  diverses  depuis  les  médecins  jusqu’aux 
écrivains  et  aux  artistes.  Il  existera,  certes,  des  secïions 
professionnelles,  une  section  médicale  donc,  mais  qui 
dit  «section  »,  dit  partie  d’un  tout  et  non  «  autonomie  ». 
En  particulier,  ce  sera  toujours  la  Caisse,  et  non  la 
section  ^ui  sera  responsable  des  engagements  à  l’égard 
des  adhérents  et  du  placement  des  fonds. 

On  le  voit  donc  !’«  autonomie  »  est  purement  verbale. 
Tout  fait  craindre,  au  contraire,  la  mainmise  de  l’Etat 
sur  ce  vaste  organisme  bureaucratisé.  Ses  partisans 
semblent  persuadés  qu’un  tel  risque  n’est  plus  de  saison. 
Laissons-leur  ces  illusions.  Mais  prenons  des  garanties 
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sérieuses,  puisque  c’est,  après  tout,  de  sécurité  qu’il 
s’agit.  La  loi  Morice,  certes,  a  marqué  un  coup  d’arrêt 
dans  le  développement  de  l’étatisme  en  matière  de 
Sécurité  Sociale,  mais  elle  renforce  notre  thèse  puisque 
son  efficacité  est  due  au  fait  qu’elle  réintègre  les  orga¬ 
nismes  mutualistes  dans  la  gestion  des  risques  maladie, 
ce  que  nous  demandons  en  l’espèce. 

2°  La  soi-disant  «  Caisse  autonome  »  est  présentée 
comme  «  une  émanation  directe  de  l’Ordre  des  Méde¬ 
cins  »  qui  exercerait  ainsi  directement  son  autorité 
sur  cette  institution,  tandis  que  les  organismes  mutua¬ 
listes  font  figure,  de  «  sociétés  privées  »  «  indépendantes  ». 
Pur  verbalisme,  là  encore.  La  «  Caisse  autonome  »  nous 
dit  son  défenseur,  sera  dotée  d’un  Conseil  d’admi¬ 
nistration  élu  par  les  délégués'  de  toutes  les  régions 
de  France.  Elle  est  donc  l’émanation  du  Corps  médical, 
au  même  titre  et  sur  le  même  rang,  que  l’Ordre  des 
Médecins  pour  sa  part,  ou  les  sSciétés  mutualistes 
pour  la  leur.  Ce  n’est  pas  l’Ordre  qui  la  crée,  ce  n’est 
pas  l’Ordre  qui  la  gère  ni  qui  la  finance.  Elle  sera, 
d’autre  part,  comme  le  sont  les  Caisses  de  Sécurité 
sociale  et  les  sociétés  mutualistes,  un  simple  «  organisme 
privé  chargé  de  la  gestion  d’un  service  public.  » 
L’Ordre  exercera  sur  elle  son  contrôle  dans  les  mêmes 
conditions  que  sur  les  sociétés  mutualistes.  Nulle  dif¬ 
férence  donc  entre  les  deux  solutions. 

3°  Le  risque-maladie  supposerait  un  contrôle  difficile 
que  seuls,  les  Conseils  départementaux  pourraient 
exercer.  Cette  affirmation  est  gratuite  en  sa  première 
partie  :  l’expérience  vieille  de  cinquante  ans  des  sociétés 
actuelles  prouve,  au  contraire,  que  le  risque  morbidité 
est,  chez  les  médecins,  inférieur  à  la  moyenne.  D’autre 
part,  le  contrôle  peut  être  aussi  bien  confié,  dans  les 
deux  cas  aux  Conseils  départementaux  ;  dans  l’hypo¬ 
thèse  de  la  société  mutualiste  départementale,  il  pourrait, 
en  outre,  se  doubler  du  contrôle  exercé  sur  place  par 
les  dirigeants  de  la  société.  Ce  serait,  sans  doute, 
pratiquement  les  mêmes  dans  la  plupart  des  cas.  Ils 
ne  feraient,  au  reste,  comme  le  nègre,  que  continuer...; 

4°  De  même,  l’utilisatîon  des  services  administratifs 
communs  aux  organismes  profèssionnels  départemen- 
,  taux  est  une  idée  qui,  pratiquement,  s’impose  pour 
instaurer  économiquement  le  contact  avec  les  médecins. 
—  elle  est  commune  aux  deux  projets,  et  existe  déjà 
dans  bien  des  cas. 

5°  La  ventilation  entre  la  cotisation  revenant  au 
risque  vieillesse  et  celles  revenant  au  risque-maladie 
n’a  nullement  besoin  d’être  confiée  à  la  «  Caisse 
autonome  »,  c’est-à-dire  à  la  Section  de  la  Caisse 
interprofessionnelle,  qui  est,  en  réalité,  «  orfèvre  »  en' 
la  matière  et  serait  tenté  de  prendre  le  maximum  pour 
l’assurance  vieillesse.  Une  ventilation  de  cette  nature 
est  faite  en  matière  de  sécurité  sociale  par  arrêté  minis¬ 
tériel,  et  opérée  matériellement  par  le  service  commun 
de  recouvrement  de  la  cotisation  unique.  Il  doit  en  aller 
de  même  en  l’espèce. 

6°  La  mutualité  invoque  que  la  sécurité  du  médecin 
ne  comporte  pas  seulement,  des  éléments  financiers, 
mais  aussi  des  contacts  humains,  une  action  morale  et 
sociale.  A  quoi  l’on  nous  rétorque  que  les  Conseils 
départementaux  sont  tout  aussi  capables  d’exercer  une 
action  de  cette  sorte.  Argument  bien  mauvais,  qui  ne 
plaide  nullement  en  faveur  de  la  Caisse  unique  et 
bureaucratisée.  Dans  les  deux  cas,  les  Conseils  peuvent 
exercer  la  même  action.  Dans  notre  hypothèse,  ils 
seront,  en  outre,  aidés  par  les  sociétés  locales.  En  cette 


matière,  il  n’y  a  pas  de  double  emploi.  Il  est  enfin 
permis  d'être  sceptique  sur  la  possibilité  de  cumuler 
à  la  fois  le  rôle  de  gardien  professionnel  et  celui  de 
bon  samaritain. 

7“  L’avenir  des  sociétés  existantes  serait  de  servir 
dés  compléments  facultatifs  aux  compléments  obliga¬ 
toires  de  la  Section  professionnelle.  Or  nous  l’avons  dit 
et  le  répétons,  le  médecin  ne  versera  rien  en  plus 
de  la  cotisation  oBlîgatoire  qu’il  faut  prévoir  très 
lourde  pour  couvrir  tous  les  risques.  Ce  sera  donc 
la  mort  des  sociétés  existantes.  Le  veut-on  ?  Il  faut 
alors  le  dire  franchement.  Or,  certaines  promesses  ont 
été  faites  par  le  Président  et  le  Secrétaire  du  Conseil 
National  lors  du  groupement  au  sein  de  l'A.G.  de 
toutes  les  sociétés  médicales  de  prévoyance.  L’intégra¬ 
tion  de .  l’Union  ainsi  constituée  dans  le  régime 
obligatoire  de  prévoyance  était  acquise.  Seules,  les 
modalités  restaient  en  question.  Le  Conseil  National  n'a 
certainement  qu’une  parole. 

8°  La  soi-disant  «  Caisse  autonome  »  •  offre  aux 
médecins  les  mérites  de  l’économie  par  la  simplicité, 
nous  dit-on.  Simplicité  de  façade,  i  ivons-nous  déjà 
répondu.  Lés  risques  vieillesse  et  maladie  se  gèrent, 
en  effet,  techniquement  d’une  manière  absolument 
différente.  Le  service  maladie  suppose  un  contrôle  ' 
fréquent,  des  frais  administratifs  plus  lourds  que 
le  service  retraite,  parce  qu’il  suit  le  médecin  pen¬ 
dant  toute  sa  carrière  et  ne  se  contente  pas  d’in¬ 
tervenir  au  décès  ou  au  terme  de  la  carrière.  Le 
rapport  reconnaît,  au  reste,  la  nécessité  de  ces  deux 
services  distincts.  Mais  seuls,  ces  services  techniques 
sont  payés.  Nous  pensons,  pour  notre  part,  que  les 
membres  des  Conseils  d’administration  exerceront, 
comme  ils  l’ont  toujours  fait,  à  titre  gratuit  leurs  fonc¬ 
tions.  Il  n’y  aura  pas  d’autre  part  dualité  d’assemblées 
générales,  car  la  section-retraite  connaîtra  une  assem¬ 
blée  parisienne  de  délégués  régionaux,  nommés  dans 
des  assemblées  régionales  ou  locales,  qui  pourront,  le 
même  jour,  élire  les  membres  des  Conseils  d’adminis¬ 
tration  des  sociétés  mutualistes  locales  ou  régionales 
d’assurance-maladie.  A  dualité  de  fonctions,  dualité 
d’organismes.  La  Sécurité  sociale,  fondée  cependant 
sur  le  principe  de  la  Caisse  «  unique  »,  n’en  a  pas 
moins,  des  Caisses  régionales-vieillesse,  et  des  Caisses 
locales-maladie. 

9°  On  Invoque,  enfin,  que  les  sociétés  actuelles  ne 
sont  pas  outillées  matériellement,  en  raison  de  leurs 
cadres  bénévoles  et  de  leur  faible  recrutement,  pour 
mener  à  bien  leurs  projets.  Elles  le  sont,  en  tous  cas, 
mieux  qu’un  organisme  qui  reste  entiè.ement  à  créer. 
D’autre  part,  elles  sont  capables,  g  âce  au  recrutement 
massif  que  le  régime  leur  apporterait  de  parfaire  un 
renouvellement  déjà  entrepris  et  de  s’adjoindre  des 
gens  de  métiers. 

Reste  la  question  de  l’entr’aide.  Doit-elle  rester 
l’apanage  des  Conseils  de  l’Ordre,  alimentés  à  la  fois 
par  une  part  de  la  cotisation  ordinale  et  par  l’institution 
départementale  d’un  timbre-certificat  facultatif  ?  Doit- 
elle,  au  contraire,  être  partagée  avec  l’organisme 
chargé  dé  la  sécurité  du  médecin  ?  On  remarquera  que 
cette  question  est  indépendante  de  la  forme  de  cet 
organisme  et  la  fameuse  C.A.P.R.E.M.,  son  nom 
l’indique,  revendique  aussi  l’entr’aide  parmi  ses  buts. 
L’entr’aide  est  d’autre  part  traditionnellement  l’objet 
des  sociétés  de  «  secours  mutuels  »  et  en  particulier 
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de  l’A.  G.  Certes  nul  ne,  contestera  que  l’activité  des 
Conseils  de  l'Ordre  en  cette  matière  ait  été  particu-  ' 
lièrement  féconde.  Les  secours  distribués  sont,  plus 
que  ceux  des  œuvres  anciennes,  au  niveau  des  prix 
actuels.  Mais  l’origine  des  fonds,  c’est  avant  tout 
la  cotisation  du  médecin.  Ce  dernier  peut  la  verser 
à  une  Caisse  ou  à  uné  autre.  La  seule  chose  certaine 
c’est  qu’il  ne  Hersera  pas  à  deux  Caisses,  mais  qu’il 
frappera  aux  deux  portes,  s’il'  en  subsiste  deux.  L’unité 
s’impose  ici  d’une  manière  impérieuse.  Laisser  aux 
sociétés  existantes  le  soin  d’opérer  une  entr’aide  complé- 
mentaire,  «  facultative  »,•  c’est  une  fois  encore  les 
condamner  à  disparaître. 

Leur  disparition  est-elle  souhaitable  ?  Il  est  permis 
d’en  douter.  Ne  reprenons  pas  les  arguments  senti¬ 
mentaux  :  ancienneté  (qui  n’est  pas  synonyme  de 
vieillesse),  dévouement,'  services  rendus.  Ne  parlons 
même  pas  des  cadres  compétents  qui  peuvent  être 
repris.  Mais  voyons  surtout  que  l’entr’aide  est  un 
service  qui  exige  une  spécialisation  des  compétences, 
une  séparation  des  patrimoines  au  sein  de  l’Ordre 
chargé  d’autres  missions  plus  essentielles  encore,  et 
détenteur  d’autres  fonds,  ayant  une  autre  destination. 
Le  meilleur  moyen  d’articuler  l’activité  ordinale  et 
l’entr’ajde  n’est-il  pas  de  constituer  auprès  de  chaque 
Conseil  départemental  une  société  à  forme  mutualiste 


gérée  par  les  membres  de  'la  Commission  d’entr’aide 
et  recevant  la  part  de  la  cotisation  d’entr’aide  ordi¬ 
nale  ?  Et  le  plus  simple  n’est-il  pas  de  recourir  aux 
sociétés  déjà  créées  s’il  en  existe  3  Ainsi  le  patrimoine 
d’entr’aide  du  Corps  médical  aura  une  gestion  claire, 
distincté  de  l’administration  .  de  l’Ordre,  un  destin 
assuré  quel  que  puisse  être  le  sort  de  l’institution 
ordinale.  Rien  n’empêche  d’ailleurs  les  Conseils  de 
l’Ordre  de  conserver  une  part  des  fonds  d’eritr’aide”, 
et  notamment  des  ressources  du  timbre  pour  exercer 
une  action  d’assistance  proprement  dite  au  profit,  par 
exemple  des  veuves,  des  orphelins,  des  vieux  médecins 
déjà  retraités,  et  des  sinistrés. 

Enfin,  ce  faisant,  l’Ordre  se  conformera  au  vœu. 
de  l’ordonnance  du  24  septembre  qui,  s’il  lui  confie 
le  soin  «  d’orgahiser  toutes  œuvres  d’entr’aide  pour 
ses  participants.  »  (art.  19),  précise  dans  son  article  43  §  2 
qu’il  doit  le  faire  «  en  créant  ou  subventionnant»  les 
dites  œuvres,  c’est-à-dire  en  recourant  à  des  organismes 
distincts  de  lui. 

Nous  sommes  donc  persuadés  que  si  le  désir  de 
servir  le  Corps  médical  l’emporte  sur  la  volonté  de 
puissance,  les  conseillers  de  l’Ordre  entendront  notre 
voix,  que  nous  croyons  être  celle  de  la  raison. 

Jean  MiGNON. 


UN  CENTRE  DE  DOCUMENTATION  MÉDICAL 


1  Dans  le  Concours  Médical  du  3  mai  1947 
a  été  décrite,  sous  le  titre  «  Une  mémoire  arti¬ 
ficielle  a,  une  nouvelle  technique  de  classement 
et  de  sélection  des  documents.  Cette  technique 
consiste  à  enregistrer  sur  des  fichesj  sous  forme 
de  petites  perforations,  les  principales  notions 
tirées  d’un  document.  Supposons  pai*  exemple 
un  docunient  traitant  ,de  l’action  des  Rayons  X 
et  des  Rayons  Cosmiques  sur  la  sensibilité  des 
Bactéries  (Streptocoque  et  staphylocoque  spé¬ 
cialement)  au  Bactériophage  (Bactestaphy- 
phage).  On  prendra  tout  simplement  une  carte 
sur  laquelle  on  inscrira,  grâce  à  une  machine  à 
écrire  spéciale  les  mots  : 

Action  Streptocoque 

Rayons  X  Staphylocoques 

Rayons  Cosmiques  Bactériophage 

Sensibilité  Bactestaphyphage  . 

Bactéries 

Par  le  fait  même  dè.  cette  inscription,  la  carte 
se  trouve  automatiquement  classée  dans  une 
multitude  de  rubriques  à  la  fois.  En  effet,  un 
'  sélecteur,  réglable  par  rapport  à  n’importe, 
quelle  notion  ou  n’importe  quelle  combinaison 
de  notions,  peut  faire  sortir  en  quelc]ues  minutes 
toutes  les  cartes  qui  possèdent  cette  notion 
ou  cette  combinaison  de  notion  .  Si  l’on  veut 
par  exemple  retrouver  tous  les  documents  trai¬ 
tant  des  rapports  entré  Rayons  Cosmiques  et 
Bactériophage,  il  suffira  de  régler  le  sélecteur 
pour  CCS  trois  notions,  et  tous  les  documents 
qui  concernent  ce  problème  seront  sélectionnés. 

On  arrive  donc  par  cette  technique  à  un 
mécanisme  de  sélection  de  documents  qui  se 
rapproche  quelque  peu  du  mécanisme  d’évoca¬ 
tion  des  souvenirs  dans  la  mémoire  humaine, 
plus  rigide  certes,  puisqu’il  est  toujours  basé 


sur  des  mots,  mais  pai'  contre  infiniment  plus 
puissant  p«i^u’il  peut  s’exercer  sur  des  naillions 
de  documerifif  et  des  millions  de  notions. 

Les  appareils  nécessaires  à  cette  technique 
sont  actuellement  au  point,  et  on  peut  donc 
envisager  une  exploitation  de  cette  mémoire 
artificielle  dans  le  domaine  si  complexe  de  la 
médecine. . 

La  médecine  avance  en  effet  à  pas  de  géant. 
Chaque  jour  ai^paraissent  de  nouvelles  obser¬ 
vations,  de  nouvelles  expériences,  de  nouveaux 
produits  biologiques  ou  chimiqujes.  Cela  se 
traduit  par  la  publication  d’une  quantité  énorme 
de  documents  dont  beaucoup,  pourtant  très 
intéressants,  restent  inutilisés  faute  d’un  moyen 
pratique  pom  les  retrouver. 

Or,  à  tous  moments,  un  chercheur,  un  méde¬ 
cin,  un  technicien,  se  pose  un  problème  parti¬ 
culier  :  par  exemple  le  traitement  de  l’oedème 
de  Quincke  chez  les  diabétiques,  ou  l’action  de 
la  streptomycine  sur  le  streptocoque  hémoly¬ 
tique,  etc.  Il  est  pratiquement  impossible,  avec 
l’organisation  actuelle,  de  trouver  tous  les  docu¬ 
ments  qui  concernent  ces  problèmes  particu¬ 
liers  :  même  au  prix  d’un  long  et  fastidieux  tra¬ 
vail,  le  chercheur  ne  peut  arriver  en  fin  de 
compte  qu’à  une  bibliographie  incomplète  et 
trop  vaste.  Et  pourtant  on  dépense  des  millions 
en  France  pour  une  documentation  qui  se  révèle 
le  plus  souvent  inutilisable. 


C’est  pour  obvier  à  ces  difficultés .  que  nous 
envisageons  la  création  d’un  centre  de  docu¬ 
mentation  médicale  basée  sur  les  principes 
suivants  : 
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a)  Dépouillement  de  tous  les  périodiques  et 
publications  d’intérêt  médical  et  biologique. 
Analyse  succincte  des  articles  (avec  références 
et  indications  bibliographiques)  et  centralisation 
des  analyses,  rangées  par  numéro  d’ordre  ; 

b)  Classement  des  analyses  au  moyen  de 
cartes  perforées,  suivant  la  technique  dé- 
d’ite  ci-dessus  (Voir  aussi  Concours  Médical 
3  mai  1947)  ; 

c)  Sélection  des  documents  par  rapport  à 
n’importe  quel  problème  grâce  à  un  aélecteur, 
réglable  pour  n’importe  ^  quelle  notion  ou 
n’importe  quelle  combinaison  de  notions,  et  qui 
sépare  toutes  les  cartes  possédant  ces  notions.  ; 

d)  Reproduction  photographique  des  analyess 
correspondantes  aux  cartes  perforées  sélection 
nées  par  le  sélecteur,  et  envoi  au  demandeur  de 
cette  reproduction  photographique  ; 

e)  Eventuellement,  reproduction  sur  micro¬ 
film  des  documents  originaux. 

Cette  organisation  permettra  mie  véritable 
évocation  documentaire  :  un  chercheur  pourra 
poser  n’importe  quel  problème  :  quelques  heures 
après  ce  centre  lui  enverra  un  film  ou  un  pho¬ 
tostat  renfermant  les  analyses  (avec  indications 
bibliographiques)  de  tous  les  documents  ayant 
un  rapport  quelconque  avec  ce  problème.  Le 
chercheur,  mis  en  face  de  cette  première  s3m- 
thèse,  pourra  choisir  les  documents  qui  l’inté¬ 
ressent  spécialement,  et  se  faire  envoyer  la 
reproduction  photographique  de  ces  documents. 
Structure  générale  du  Centre 
Le  Centre  possédera  ; 

a)  Un  service  prospection  et  dépouillement, 
qui  recherchera  et  analysera  les  périodiques  et 
les  documents  concernant  la  médecine  ; 

b)  Un  fichier  analyses  comprenant  les  analyses 
des  documents,  rangées  par  grandes  familles,  et  à 
l’intérieur  de  ces  familles,  par  ordre  d’arrivée  ; 

c)  Un  fichier  Cartes  perforées  correspondant 
à  ces  documents  ; 

d)  Un  service  perforation  et  sélection  ; 

e)  Un  service  photographie  ; 

f)  Un  service  administration. 

Avantages  de  cette  organisation 

.  1°  Avantages  scientifiques  :  Il  est  certain 
que,  muni  de  ce  nouvel  instrument  de  travail, 
le  chercheur  (médecin'  savant  ou  technicien), 
avancerait  infiniment  plus  vite  dans  le  domaine 
qu’il  explore.  Un  simple  coup  de  téléphone  ou 
une  simple  lettre  suffiront  pour  qu’il  voie  surgir 
devant  lui  des  idées,  des  faits,  des  techniques 
qu’il  aurait  mis  plusieurs  semaines,  ou  plusieurs 
mois  pour  retrouver  dans  les  documents. 

Dans  son  esprit  naîtront  ainsi  des  associations 
d’idées  qui  n’auraient  jamais  vu  le  jour  avec 
l’organisation  actuelle,  et  qui  pourront  être  le 
point  de  départ  de  découvertes  extrêmement 
fécondes.  La  Science  française  pourrait  ainsi 
reprendre  dans  le  monde  la  place  que  les  diffi¬ 
cultés  actuelles  lui  avaient  fait  perdre. 

2°  Avantages  au  point  de  vue  médical  (dia¬ 
gnostic  et  thérapeutique)  :  En  face  d’un  cas 
difficile  le  médecin  pourra  sans  se  déranger, 
rassembler  très  rapidement  tous  les  éléments 
utiles.  Il  pourra  trouver  immédiatement  les 


nouveaux  médicaments  d.’une  affectioa  donnée, 
ou  les  maladies  comportant  un  certain  nombre 
de  symptômes  déterminés; 

3°  Avantages  au  point  de  vue  industriel  : 
L’industrie  pharriiaceutique  et  biologique  est  de 
plus  en  plus  liée  à  la  Science.  EUe  doit  utiliser 
le  plus  largement  possible  les  résultats  des  tra¬ 
vaux  scientifiques  les  plus  modernes.  Ces  indus-' 
tries  ne  peuvent  donc  que  bénéficier  d’une  telle 
organisation  qui  augmenterait  dans  de^  fortes 
proportions  leur  rendement  et  leur  valeur. 

4°  Avantages  au  point  de  pue  publicitaire  : 
Un  Laboratoire  qui  vient  de  mettre  au  point  une 
nouvelle  spécialité,  une  revue  qui  veut  diffuse 
ses  publications,  trouveraient  dans  une .  telle 
organisation  un  moyen  peu  coûteux  d’atteindre 
exactement  les  médecins  et  les  chercheurs  qui 
pourraient  être  intéressés.  Ce  centre  de  docu¬ 
mentation  médicale  constituerait  un  centre  de 
publicité  scientifique  permettant  la  rencontre 
de  ceux  qui  offrent  avec  ceux  qui  demandent. 
Naturellement  il  ne  s’agirait  que  de  produits 
thérapeutiques  ou  de  publications  médicales 
sérieuses,  le  Comité  de  direction  du  centre 
pouvant  toujours  refuser  de  diffuser  ce  qui  ne  lui 
apparaîtrait  pas  comme  ayant  des  garanties 
scientifiques  suffisantes.  Cette  réserve  faite, 
il  est  certain  que  l’apparition  d’un  produit  nou¬ 
veau,  même  commercialisé,  peut  constituer  un 
événement  scientifique  au  même  titre  que  la 
découverte  d’une  nouvelle  pathogénie. 

5°  Avantages  au  point  de  vue  international  : 
Le  fichier  de  cartes  perforées  peut  être  repro¬ 
duit  automatiquement  en  autant  d’exemplaires 
que  l’on  veut.  Il  serait  donc  possible  de  consti¬ 
tuer  des  sucoursales  dans  le  monde  entier  et  de.' 
former,  par  conséquent,  un  centre  international. 

Champ  d’action  du  Centre 

L’activité  de  ce  centre  s’étendra  à  tout  ce  qui 
concerne  la  médecine,  prise  dans  son  sens  le 
plus  large,  en  particulier  ;  » 

-  —  à  la  médecine  proprement  dite  (maladies, 
symptômes,  etc.)  ; 

—  à  la  thérapeutique  et  à  ses  sciences 
annexes  :  pharmacologie,  chimie  biologique,  etc.; 

—  aux  sciences  nécessaires  à  la  compréhen¬ 
sion  de  la  médecine  (physiologie,  bactériologie, 
anatomie,  chimie  et  physique  médicale)  ; 

—  à  la  médecine  sociale  (Hygiène,  médecine 
préventive,  etc.)  ; 

—  à  la  médecine  légale. 

Cette  activité  correspondra  au  dépouillement 
d’environ  6.000  documents  par  mois. 

Le  centre  ne  sera  pas  une  bibliothèque,  mais 
un  centre  d’information  permettant  de  retrou-  ' 
ver  toute  la  documentation  sur  un  sujet  donné. 

Il  ne  fera  donc  pas  double  emploi  avec  les 
organismes  existants  (Bibliothèque  de  Médecine 
en  particulier). 

Le  coût  d’une  telle  organisation  ne  sera  pas  ' 
très  élevé.  D’ailleurs,  un  tel  centre  est  à  même 
au  bout  de  deux  ou  trois  ans  de  s’autofinancer, 
en  raison  des  services  qu’il  pourra  rendre. 

Nous  serions  heureux  d’avoir  l'avis  et  les 
suggestions  des  lecteurs  du  Concours  Médical. 

D^  J.  Samain. 
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A  PROPOS  DES  RÉFLEXIONS  SUR  LES  INSTALLATIONS 
AMBULANTES  DE  RADIOGRAPHIE 


I 

Le  Dr  Lemoine  (Charly)  a  fortement  exprimé 
ses  sentiments  sur  les  méfaits  de  la  radiophoto- 
graphie  pulmonaire  telle  qu’elle  est  actuellement 
pratiquée.  , 

Je  crains  bien  toutefois  qu’il  ne  doive  en 
prendre  son  parti.  Tout  porte  à  croire  que  la 
médecine  sociale  évoluera  en  dehors  de  l’avis 
des  médecins  et  il  n’y  a  pas  lieu  de  s’étonner 
que  la  Croix-Rouge  suive  l’exemple  donné  par 
les  milieux  officiels. 

La  déontologie  que  notre  confrère  s’indigne 
de  ne  pas  voir  respectée  à  l’égard  des  médecins 
n’existe  guère  quand  il  s’agit  d’administrations 
quii  munies  d’un  bagage  scientifique  léger,  ac¬ 
quis  des  conversations  avec  des  médecins  quali¬ 
fiés  ou  non,  se  miettent  à  appliquer  des  métho¬ 
des  médicales  sans  tenir  compte  des  connais¬ 
sances  précises,  nécessaires  à  l’obtention  de  ré¬ 
sultats  valables.  C’est  le  régime  des  «  à  peu 
près  »  fertile  en  déconvenues  notoires. 

J’ai  étudié  personnellënuent  la  technique  de  la 
radiophotographie  pulmonaire  alors  que  per¬ 
sonne  en  France  ne  voulant  en  entendre  parler 
et  j’ai  pu  constater  que,  correctement  appliquée, 
elle  donnait  des  résultats  supérieurs  à  la  simple 
radioscopie,  pratiquée  depuis  plusieurs  années 
sur  un  rythme  croissant. 

Evidemment  le  régime  «  d’allure  foraine  » 
pour  employer  l’expression  du  Dr  Lemoine,  est 
loin  de  constituer  la  perfection  par  l’application 
de  cette  méthode.  Si  on  veut  s’engager  dans  la 
pratique  raisonnée  de  la  radiophotographie, 
c’est  à  des  installations  fixes  dans  des  centres 
spéciaux  bien  équipés,  (comme  il  en  existe  dans 
certains  pays,  l’Argentine  par  exemple)  pour¬ 
vues  d’un  personnel  compétent  qu’il  convient 
d’avoir  recours. 

'En  radiophotographie,  il  n’y  '  a-  pas  que  le 
côté  technique  qui  compte  :  il  est  relativement 
facile  d’obtenir  des  documents'  photographiques 
parfaits  pour  les  soins  de  manipulateurs  soi¬ 
gneux  non  médecins  —  mais  c’est  là  le  côté 
élémentaire  de  la  méthode. 

Ce  qui  importe,  c’est  l’interprétation  des  mi¬ 
crofilms  et  celle-ci  ne  peut  être  confiée  qu’à  des 
médecins  compétents,  phtisiologues  et  radiolo¬ 
gues.  Encore  faut-il  qu’ils  acceptent  de  consa¬ 
crer  le  temps  nécessaire  à  une  lecture  soigneuse 
et  valable  des  petites  images. 

Il  est  plus  difficile  de  lire  un  petit  cliché 
qu’une  radiographie  classique  à  cause  de  la 
petitesse  des  détails  et  de  la  valeur  accrue  que 
prennent  proportionellement  les  moindres  dé¬ 
fauts  photographiques  proprements  dits  (érail- 
lures,  taches).  , 

C’est  à  une  interprétation  trop  rapide,  insuffi¬ 
sante  qu’il  faut  attribuer  les  erreurs  signalées 
par  le  Dr  Lemoine. 

La  lecture  des  radiophotographies  pulmonai¬ 
res  serait  faite,  paraît-il,  à  des  allures  de  re¬ 
cord  —  300  et  même  500  à  l’heure  ;  même  pra¬ 


tiquée  par  un  personnel  médical  compétent  et 
entraîné,  les  résultats  à  en  attendre  ne  peuvent 
être  qu’incomplets  et  entachés  d’un  pourcentage 
d’erreurs  diagnostiques  élevé. 

Cette  interprétation  «  à  toute  vitesse  »  serait 
en  outre,  souvent  confiée  à  «  des  lecteurs  »  no¬ 
toirement  incompétents  :  étudiants  en  médecine 
infirmières,  manipulateurs. 

Pour  éliminer  les  possibilités  d’erreurs,  le  lec¬ 
teur  de  petits  clichés  doit  avoir  une  grosse 
expérience  acquise  par  l’interprétation  d’un 
grand  nombre  de  radiographies  classiques.  Ce 
n’est  donc  pas  à  des  débutants  qu’on  doit  con¬ 
fier  une  pareille  tâche. 

La  radiophotogtaphie  paraît  engagée  dans  ime 
mauvaise  voie  du  fait  de  cette  déficience  dans 
l’interprétation.  Bien  qu’elle  ne  vaille  pas  la  ra¬ 
diographie  classique  elle  n’en  constitue  pas 
moins  une  méthode  nettement  supérieure  à  la 
simple  radioscopie  en  série,  si  elle  se  pratique 
avec  des  garanties  suffisantes.  Elle  ne  vaut  que 
par  ceux  qui  l'appliquent  et  ne  peut  avoir  toute 
sa  valeur  que  dans  des  centres  bien  équipés,  à 
personnel  stable  et  compétent. 

Elle  ne  doit  donc  pas  être  abandonnée  parce 
qu’elle  est  insuffisamment  pratiquée.  Seule  son 
organisation  défectueuse  constitue  un  élément 
d’erreurs  diagnostiques  propres  à  jeter  le  dis¬ 
crédit  et  le  désarroi  dans  l’esprit  des  familles 
et  des  médecins.  , 

La  protestation  du  Dr  Lemoine  apparaît  donc, 
actuellement,  fortifiée. . 

D'  Georges  Ronneaux. 
electroradiologiste  honoraire 
des  hôpitaux  de  Paris 

II 

Dans  un  récent  Concours  un  confrère  signale 
l’activité  desordonnée  d’un  Camion  Radio  de  la 
Croix  Rouge  dans  l’Aisne. 

Ce  camion  (ou  son  frère)  est  passé  dans  ma 
région  et  s’est  arrêté  dans  une  commune  voisine 
où  j’ai  de  nombreux  clients. 

Le  lendemain  du  passage  je  reçus  a  mon  cabinet 
une  brave  mère  de  famille  et  son  petit  garçon  de 
cinq  ans  que  je  soigne  depuis  que  je  l’ai  fait 
naître.  Cette  cliente  me  raconta  toute  émue  que  la 
veille  son  garçon  avait  été  examiné  par  une  dame 
habillée  d’une  blouse  blanche  à  croix  rouge  (infir¬ 
mière  ?  médecin  ?  elle  ne  savait). 

Cette  dame  lut  avait  révélé  que  l’enfant  avait 
une  ectôpie  testiculaire  bilatérale  dont  il  convenait 
de  le  faire  opérer. 

■Ma  cliente  était  très  ennuyée  de  cette  anomalie 
et  de  cette  perspective  d’opération,  et  moi  je  fie 
me  sentis  pas  la  conscience  tranquille. 

Heureusement  un  rapide  examen  me  m^mtra  que 
l’ectopie  était  imaginaire  et  ie  rassurais  la  maman 
en  lui  faisant  palper  elle-même  les  deux  petits 
noyaux  de  cerise  caractéristiques  qui  garnissaient 
les  bourses  de  son  fils. 

La  dame  de  la  Croix  Rouge  pensait  probable¬ 
ment  que  les  garçons  de  5  ans  ont  les  testicules 
(lussi  gros  que  ceux  des  militaires  I 

D'  Gorvel  (St.-Ouen-les-Alleux). 


(1)  Concours  Ulidical  2-847. 


thérapeutique  spécialisée  ~ 


ANTIBIOTIQUES  ET  ANTIVIRUS 

La  maladie  infectieuse,  phénomène  biologique, 
tend  à  la  fois  à  se  perpétuer  et,  pour  assurer  cette 
perpétuité,  à  se  modifier  suivant  les  circonstances. 

Professeur  Ch.  NrcoiiE. 


Cette  remarque  qui  n’a  pas  la  prétention  d’être 
un  aphorisme,  comporte  cependant  une'  grande 
part  de  vérité  si  l’on  considère  l’instabilité  du 
succès  et  de  l’activité  thérapeutique  de  nombreux 
produits  antiseptiques  utiUsés  depuis  la  révolution 
pastorienne. 

En  effet,  les  anciens  de  notre  époque  ont  connu  , 
la  vogue  de  l’acide  phéni'que,  de  l’iodoforme,  du 
salol.  Dès  qu’on  pénétrait  alors  dans  une  salle  de 
blessés  les  odeurs  de  ces  produits  désinfectants 
révélaient  puissamment  leur  présence  dans  to'us 
les  pansements. 

Qu’est-il  advenu  de  tant  d’engouement  ? 

On  s’est  aperçu  que  l’acide  phénique  retardait 
très  souvent  la  cicatrisation  ;  que  l’iodoforme 
agissait  beaucoup  plus  sur  le  nerf  olfactif  des 
intéressés  que  sur  les  agents  pathogènes  des 
lésions  ;  que  le  salol  se  révélait  inconstant  ;  que 
le  sublimé  était  dangereux  en  formant  un  albu- 
minate  de  mercure  toxique  ;  que  l’action  nécro¬ 
sante  de  la  teinture  d’iode  sur  les  tissus  n’en  fai¬ 
sait  pas  un  produit  de  choix,  etc.... 


Dans  le  domaine  de  la  chimiothérapie,  la  décou¬ 
verte  des  sulfamides  a  justifié  un  grand  enthou¬ 
siasme. 

Cependant  après  moins  de  dix  années,  les  stdfamido- 
résistances  sont  apparues  à  une  telle  échelle  que 
le  pronostic  de  certaines  maladies  s’en  est  trouvé 
parfois  modifié.  Comme  dans ,  toute  guerre,  les 
microorganismes  attaqués  se  prémunissent  contre 
les  moyens  d’offensive  avec  lesquels  on  les  attaque.  . 

Le  traitement  de  la  blennorragie  qui  donnait 
des  guérissons  en  un  jour  ou  deux  dans  la  presque 
totalité  des  cas  présente  maintenant  parfois  jus¬ 
qu’à  60  à  80  %  d’échecs. 

En  ce  qui  concerne  le  chapitre  de  l’antisepsie 
ces  faits  n’ont  pas  été  sans  avoir  leur  répercussion 
puisqu’il  est  avéré  qpie  c’est  l’usage  des  petites 
doses  de  sulfamides  qui  crée  des  races  micro- 
bieimes  résistantes.  On  devrait  donc  en  bonne 
logique  proscrire  radicalement  toute  sulfamido- 
thérapie  locale,  préventive  ou  curative  qui,  en 
dehors  des  traitements  généraux  mal  conduits, 
agissent  couramment  sty:  l’organisme  en  «  mithri- 
datisant  »  certains  germes  pathogènes  au  point  de 
leur  permettre  de  résister  à  un  traitement  même 
énergique  s’ils  sont  transportés  sur  un  milieu 
favorable  à  letur  virulence.  Quel  inquiétant  résultat 
obtenu  pour  la  guérison  d’une  affection  microbienne 
bénigne.  , 

Mais  quittons  le  domaine  des  antiseptiques 
chimiques  et  de  la  '  chimiothérapie  pour  aborder 
celui,  plus  mystérieux,  de  la  biologie.  La  première 
appHcation  pratique  à  l’antisepsie  biologique  est 
celle  des  anti'virus  de  Besredka.  Ces  produits, 
après  une  expérience  dé  près  de  vingt  ans,  sont 
pour  ainsi  dire  entrés  dans  les  mœurs,  et  le  grand 
pubUo  en  a  aujourd’hui  oublié  les  particularité, 
surtout  depuis  que  la  Pénicilline  est  venue  éclipser 


de  son  éclat  prestigieux  tous  les  autres  agents 
thérapeutiques. 

Cependant,  au  point  ,  de  vue  de  l’antisepsie,  la 
pénicilline  est  encore  d’un  emploi  délicat.  L’ins¬ 
tabilité  de  ce  produit,  s’il  n’y  avait  son  prix  excessif, 
sufiSrait  à  en  limiter  l’emploi  pour  le  traitement 
ou  la  prophylaxie  da  toutes  les  affections  banales 
sous  forme  de  poudre,  de  solution  ou  de  pommade 
préparées  à  l’avance  pour  l’usage  courant.  D’ail¬ 
leurs  on  pourrait 'çraiudre  que  cet  usage  ne  développe 
une  penicUlo-résistance,  analogue  à  la  sulfamido¬ 
résistance. 


Nous  sommes  donc  obligés  de  constater  que  les 
antiseptiques  sont  en  état  de  perpétuel  renouvelle¬ 
ment  par  suite  de  l’adaptation  des  microbes  dans 
ce  «  struggle  for  life  ».  Cette  aptitude  à  modifier 
leur  sensibilité  vis-à-'vis  de  tel  ou  tel  agent  chi¬ 
mique  nous  offre  d’ailleurs  d’étqnnantes  manifes¬ 
tations.  N’a-t-on  pas  «  préparé  »  en  effet  des 
B.  K.  ayant  perdu  leur  caractère  acido-résistant  ! 
L’étude  de  tous  ces  phénomènes  sera  l’occasion 
de  préciser  nos  connaissances  sur  la  morphologie 
des  microorganismes. 

Quoiqu’il  en  soit,  sans  en  comprendre  tout-à-fait 
le  mécanisme,  nous  sommes  obligés  d’admettre 
cet  aspect  particulier  de  l’adaptation  au  milieu, 
phénomène  général  en  biologie.  Les  microbes  ont 
tendance  à  s’immuniser  à  la  longue  contre  l’action 
des  agents  extérieurs  qui  modifient  ce  milieu. 

Quels  seront  donc  en  conséquence  les  meilleurs 
moyens  de  lutte  contre  les  microbes  pathogènes 
si  ce  ne  sont  ceux-là  mêmes  tirés  du  milieu  et  non 
extérieurs  à  celui-ci  ? 

Les  antivirus  de  Besredka  répondent  à  cette 
condition.  Ayant  été  de  plus  élaborés  par  les  races 
bactériennes  qu’il  s’agit  de  détruire  ils  se  trouvent 
constamment  pourvus  d|es  caractères  spécifiques 
correspondant  aux  bactéries  mères. 

Par  conséquent,  si  l’on  a  soin  d’opérer  avec  des 
souches  aussi  nombreuses  que  possible  et  toujoursi 
renouvelés  directement  par  prélèvement  sur  le 
malade,  on  obtiendra  des  antivirus  avec  lesquels 
il  sera  possible  d’avoir  des  préparations  poly¬ 
valentes  et  toujours  aussi  actives,  quelle  que  soit 
la  -virulence  du  microbe.  Le  remède  évolue  sans  cesse 
dans  son  activité  agressive  en  même  temps  qu’ont 
évolué  les  moyens  défensifs  des  agents  bactériens. 

Les  antivirus  de  Besredka,  s’ils  ne  guérissent 
pas  tout,  ont  du  moins  une  action  très  sûre  dans 
le  domaine  qui  leur  est  réservé,  c’est-à-dire  la 
prophylaxie  des  infections  des  plaies  et  le  traitement 
des  suppurations. 

C’est  ainsi  tpie  la  pommade  «  Meta  Yaccin  (1) 
l’antiseptique  biologique  par  excellence,  a  conservé 
à  travers  les  découvertes  de  la  science  moderne, 
en  même  temps  qu’une  innocuité  absolue,  toute 
sa  valem  et  toute  son  efficaçitéf’ 

Paul  B,  Metadiisr.  • 


(1)  Préparé  par  les  Laboratoires  PAUL-MÉTADIER, 
TOURS. 


l_iE  Congrès  constitutif  de  l’Association  Médicale  mondiale 
vient  de  se  terminer.  11  a  réuni  des  représentants  de  plus  de 
soixante  nations  qui  ont  tenu  sur  les  fonts  baptismaux  la 
nouvelle  Association. 

Les  travaux  préparatoires  du  Comité  d’organisation  ont 
été  repris  et  sérieusement  discutés,  y  compris  le  règlement 
intérieur.  11  est  à  noter  que  dans  un  tel  congrès  où  les  deux 
langues  officielles,  français  et  anglais,  se  faisaient  entendre 
^vec  toute  la  complication  de  traductions  que  ce  bilinguisme 
comporte,'  la  discussion  a  néanmoins  progressé  et  l’intérêt 
ne  s’est  pas  détendu  un  seul  moment.  Quelque  passion,  bien 
que  toujours  courtoise,  a  même  animé  certains  épisodes  des 

En  définitive  toutes  les  délégations  ont  salué  avec  ,satis- 
faction  la  naissance  du  nouvel  organisme  et  la  plupart  expri¬ 
mèrent  cette  idée  qu’il  devait  non  seulement  s’assigner  comme 
objet  la  défense  des  intérêts  médicaux  à  travers  le  monde, 
mais  aussi  préconiser  l'idée  de  paix  et  d’entente  entre  les 
hommes. 

A  peine  née,  tout  comme  une  vedette,  l'A.M.M.  s’apprête 
à  traverser  l’Atlantique  et  même  à  s’installer  aü  nouveau 
monde. 

Une  offre  américaine  de  50.000  dollars  pour  subvenir  aux 
frais  de  premier  établissement  et  à  l’entretien  du  secrétariat 
a  vivement  impressionné  les  délégués.  Certains  vinrent  à  la 


tribune  exprimer  leur  désapprobation,  leur  souci  d’indépen¬ 
dance,  leur  conviction  que  les  médecins  pouvaient,  s’ils  le 
voulaient,  n’avoir  à  recourir  à  personne  pour  mettre  sur  pied 
l’organisation  mondiale.  Mais  il  apparut  à  la  plupart  que 
l’Europe  était  actuellement  dans  un  état  de  détresse  écono¬ 
mique  trop  extrême  pour  pouvoir  assurer  la  mise  en  train 
d’un  secrétariat  qui  aura  beaucoup  à  faire  s’il  veut  remplir 
sa  tâche  et  répondre  aux  vœux  des  fondateurs.  C’est  ainsi 
qu’une  initiative  partie  d’Europe  lui  écliappe  et  qu’à  ce  propos 
elle  perd  encore  un  peu  de  son  prestige.  Les  nécessités  écono¬ 
miques  sont  plus  impérieuses  encore  que  ies  ambitions  poli¬ 
tiques  et  condamnent  sahs  rémission  le  vieux  continent 


Quelques  précisions  sur  le  premier  Congrès 
MONDIAL  DE  l’A.M.M. 

Inaugurant  officiellement  le  premier  Congrès  mondial  de 
l’A.M.M.,  M.  Prigent,  ministre  de  la  Santé  publique  tint  à 
rappeler  aux  médecins  de  tous  les  pays  l’Intérêt  très  vif  que 
lés  Etats  modernes  portent  à  la  santé  individuelle  de  leurs 
citoyens,  et  la  mission  qu’ils  voudraient  confier  aux  médecins 
promus  au  rang  d'éducateur  des  masses  en  vue  d’éviter  les 
abus  auxquels  prêtent  les  régimes  de  Sécurité  Sociale. 


. . . . . . . . . . . 
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L’Assemblée  donnait  une  impression  d’universalité  encou¬ 
rageante  quant  à  l’influence  de  la  future  assoaation  ;  l’Amé¬ 
rique  du  Nord  et  du  Sud  étaient  présentes  aux  côtés  de  tous 
les  Dominions  britanniques,  la  Palestine  arabe  et  juive, 
l’Inde,  l’Egypte,  la  Chine,  les  pays  d’Europe  occidentale  y 
compris  l'Espagne  et  l’Italie,  la  Grèce  et  chose  curieuse  en 
raison  de  l’absence  de  la  Russie,  un  certain  nombre  de  pays 
d’Europe  centrale  et  orientale,  tels  que  la  Tchécoslovaquie, 
la  Pologne  et  la  Bulgarie. 

Au  noyau  d’origine,  beaucoup  plus  restreint,  la  présente 
Assemblée  avait  pour  mission  d’adjoindre  une  fournée 
considérable  de  nouveaux  membres,  ce  qui  donna  lieu  à 
des  incidents  qu’une  meilleure  procédure  eut  pu  'aisément 
éviter. 

La  discussion  de  nouveaux  statuts  s’imposait  évidemment 
devant  une  pareille  extension.  D’apparence  aride  elle  se  révéla 
cependant  riche  d’enseignements  indirects  et  se  prolongea 
beaucoup  plus  qu’il  n’avait  été  prévu. 

Le  nom  même  de  l’A.M.M.  devait  donner  lieu  à  des  discus¬ 
sions,  certains  représentants  de  l’Amérique  du  Sud  ayant 
proposé  qu’elle  devint  non  pas  une  association  (individualiste) 
mais  une  véritable  Conjédération,  organisme  qui  eut  englobé 
dans  une  formation  supérieure  les  organismes  adhérents.  Pré¬ 
maturée  encore  cette  proposition  futre  poussée  par  le  Comité  et 
l’Assemblée. 

L’extension  de  l’A.M.M.  aux  autres  professions  médicales^ 
telles  qu’art  dentaire  ou  pharmacien,  proposée  par  le  délégué 
turc,  ne  fut  pas  plus  accueillie.' 

Les  buts  de  l’Association  devait  donner  lieu  également  à 
des  discussions  multiples.  Nous  avions  nous-mêmes,  avec 
beaucoup  d’autres,  regretté  que  l’A.M.M.  soit  trop  exclusi- 


vdment  tin  organisme  d'étude  et  d’informations.  Dorénavant 
elle  sera  à  la  fois  Ordre  et  Syndicat  mondial  de  ta  médedne, 
puisqu’elle  aura  pour  charge  de  maintenir  l'honneur  de  la 
profession  et  d’en  protéger  les  intérêts. 

Désireux  d’élargir  encore  les  buts  de  l’Association,  le  Comité 
d’organisation  lui  proposa,  nous  l’avons- dit,  de  coopérer  à 
rétablissement  de  la  paix  rnondiale  en  aidant  les  pays  «  à 
atteindre  un  état  sanitaire  aussi. éleyé  que  ^rossible  ». 

Le  délégué  bulgare,  mandaté  par  son  organisation,  aurait 
voulu  aller  beaucoup  plus  loin  encore^  et  émit  lé  vœu  qug 
l’A.M.M.  se  donnât  pour  tâche  de  développer  la  médedne 
sociale  et  prophylactique.  Sur  intervention  de  la  Belgique, 
l’Assemblée  estima  préférable  de  s’en  tenir  à  la  formule  géné¬ 
rale  déjà  adoptée. 

Mais  ces  quelques  indications  notées  lors  de  la  première 
lecture  des  statuts  devront  être  complétées  ultérieurement  ; 
telle  Pénélope,  l’Assemblée  désireuse,  sans  doute,  de  profiter 
«dans  notre  capitale  des  restes  d’un  été  finissant*,  défit 
chaque  jour  ce  qu’elle  avait  fait  la  veille.  Souhaitons  cepen¬ 
dant  qu’elle  trouve  le  temps  d’aborder  avec  fruit  le  vrai 
problème  des  temps  présents,  celui  des  rapports  entre  la  pro¬ 
fession  médicale  et  l’Etat. 

Ou  «  Simplet  »  complique... 

Invoquant  dans  un  récent  numéro  de  la  Gazette  Médicale  de 
France  la  querelle  toujours  ouverte. entre  les  partisans  et  les 
adversaires  des  conventions  en  matière  de  Sécurité  sociale,  ■ 
le  chroniqueur  de  notre  excellent  confrère  nous  fait  part  de 
ses  débats  de  conscience.  En  principe  partisan  comme  tous  .les 
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médecins  de  maintenir  ies  contacts  avec  les  Caisses  et  de  faire 
preuve  de  *  compréhension  *  à  l’égard  de  la  Sécurité  sociale, 
il  tient  à  ne  signer  que  des  engagements  qu’en  son  âme  et 
,coPscience  il  pourra  respecter. 

Or,  dit-il,  l’on  compte  sur  la  signature  des  conventions  pour 
obtenir  une  mooification  de  leurs  clauses  essentielles.  Si  ces 
modifications  ne  sont  pas  obtenues,  l’on  en  serait  réduit,  pour 
sauver  les  libertés  ,ae  la  médecine,  à  la  mauvaise  foi...  Donc 
il  vaut  mieux  s’abstenir. 

Nous  retrouvons  dans  ce  raisonnement,  une  fois  de  plus, 
l’erreur  protéiforme  que  nous  avons  déjà  dénoncée  et.  qui 
consiste  à  croire  que  signer  une  convention  c’est  accepter  la 
lettre  d’une  loi  dont  on  demande  la  réformation.  En  réalité 
que  l’on  signe  ou  que  l’on  ne  signe  pas,  la  loi  s’impose  sans 
avoir  besoin  pour  ce  faire  du  consentement  des  citoyens. 
Il  suffit  de  celui  de  leurs  députés. 

Les  conventions,  et  surtout  celles  dignes  de  ce  nom,  c’est-à- 
dire  non  la  convention-type  ministérielle,  mais  bien  celles  dont 
le  texte  fut  préparé  par  la  F.N.O.S.S.  et  la  Confédération, 
sont,  nous  l’avons  vu,  nettement  extra-légales  (non  illégales) 
et  se  fondent  sur  le  seul  droit  commun  ;  elles  ne  con¬ 
tiennent  en  aucune  manière  un  quelconque  engagement  à 
i’égard  des  textes  légaux.  Mieux  même,  elles  constituent  la 
première  amorce  d’une  réforme  de  la  loi,  en  créant  en  fait  par 
l’açcord  des  intéressés  3es  institutions  plus  viables  que  celles 
bâties  de  toutes  pièces  par  un  législateur  maladroit. 

Supposons  maintenant  que  les  Caisses  signataires  (et  non 
plus  maintenant  le  législateur,  ce  qui  fait  tout  de  même  deux), 
ne  tiennent  pas  leurs  engagements,  croit-on  réellement  que 
ies  médecins  seraient  obligés  de  tenir  les  leurs  ?  En  aucune 
manière,  et  celà  sans  mauvaise  foi  aucune,  car  le  respect  par 
l’un  des  signataires  des  obligations  lui  incombant  est  la  «  condi¬ 


tion  »  au  sens  juridique  du  mot  des  obligations  de  l’autre. 
C’est  la  règle  de  tout  contrat  «  synallagmatique  ».  Et  son 
inscription  dans  léCode  civil  peut  suffire  pensons-nous  à  apaiser 
les  consciences  inquiètes. 

Certes  il  est  bon  que  l’on  ne  puisse  mettre  en  doute  la  signa¬ 
ture  des  médecins  (certains  avaient  tendance  il  y.  a  quelques 
temps  à  ne  point  porter  à  cela  une  attention  suffisante).- Mais 
de  grâce  ne  compliquons  pas  avec  de  faux  problèmes,  et  des 
crises  de  conscience  bien  superflues  une  question  déjà  suffi¬ 
samment  complexe  par  elle-même.  Que  l’on  remplace  les 
crises  par  les  prises  de  conscience  et  que  «Simplet»  nous 
apporte  ce  qu’il  nous  doit...  un  peu  plus  de  simplicité. 

Les  dépenses  de  gestion  de  la  Sécurit  é  Sociale. 
Il  est  bien  souvent  question  en  ce  moment,  oes  difficultés 
financières  piovoquées  au  sein  des  Caisses  par  le  trop  ambitieux 
plan  oe  Sécurité  sociale  dont  la  Libération  nous  a  doté. 

11  nous  semble  utile  d’essayer  ae  localiser  lés  responsabilités 
et  oe  savoir  d’où  vient  le  mal. 

Certaines  incriminent  les  frais  de  gestion  et  leur  attribuent 
des  pourcentages  impressionnants  dans  l’ensemble  aes  dé¬ 
penses.  ils  sont  lourds  certes,  mais  moins  qu’on  ne  le  dit 
communément. 

Un  récent  arrêté  ministériel,  en  date  du  1®»  août  1947,  nous 
renseigne  à  cet  égard  :  le  maximum  consenti  aux  Caisses  pri¬ 
maires  est  de  8  %  des  cotisations  touchées  par  elles.  Les  Caisses . 
régionales  ont  droit  pour  leur  part  à  4  %.  Un  supplément  fixé 
respectivement  à  2  et  1  %  est  prévu  poui  les  Caisses  ayant 
des  dépenses  d’installation  ou  exceptionnelles,  ce  qui  doit  être 
il  faut  en  convenir  assez  fréquemment  le  cas.  Le  prélèvement 


ENTERITES 

aigwës  •«»  chroniques. 
PuIréfoeJions  infestinoles  • 
Colites  gotfches- Oiorrhée  • 
Constipolion  .  Dermatoses  i 
d'origine  intestinale. 


BULGARINE 


3  Formes 

Comprirfiés  •  Gouttes  >  Bouillon 

• 

LABORATOIRES  THÉPÉNIER 

IO,rue  Clapeyron  -  ParisIS') 


27-1X-1947 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1629 


sur  la  cotisation  totale,  au  titre  de  la  gestion,  doit  donc  être  aux 
alentours  de  7  à  8  %. 

Ces  charges  sont  certainement,  dans  le  budget  des  A.S.  peu 
de  choses  a  côté  des  dépenses  inquiétantes  d’indemnités  jour¬ 
nalières  entraînées  par  le  développement  de  l’absentéisme. 

Il  est  incontestable  que  le  Corps  médical  n’a  rien  à  gagner  à 
une  faillite  des  Assurances  sociales.  Il  est  donc  intéressant 
de  savoir  que  l’équilibre  final  des  Caisses  ne  dépend  point 
de  charges  sur  lesquelles  les  médecins  n’ont  aucune  influence. 

Une  solution  au  problème  du  lait  ? 

Un  de  nos  fidèles  lecteurs,  ému  par  la  disette  du  tait  qui 
continue  à  sévir,  nous  fait  part  d’une  méthode  pleine  de 
promesses  dont  il  a  lu  la  relation  dans  le  numéro  de  juillet 
dernier  de  la  revue  Etudes.  Un  savant  anglais,  le  P”  Hammond^ 
en  faisant  digérer  à  des  vaches -des  comprimés  d’hormones, 
aurait  provoqué  la  germination  de  l’embryon  chez  une  vache 
pleine.  Mieux  :  il  aurait  transformé  une  génisse  eh  vache 
laitière  sans  avoir  à  la  faire  vêler.  Alors  que  c’est  seulement 
à  son  troisième  vêlage  qu’une  vache  atteint  sa  production  de 
lait  optima,  la  même  production  serait  maintenant  obtenue 
deux  ans  plus  tôt,  avec  l’avantage  supplémentaire  qu’il  h’y  a 
pas  à  réserver  la  part  du  veau.  Mieux  encore  :  lorsqu’une 
vache,  devenue  trop  vieille  pour  reproduire,  n’est  plus  bonne 
qu’à  l’abattoir,'  l’injection  d’hormones  provoquerait  encore 
une  production  de  lait.  Après  l’insémination  artificielle,  la 
lactation  forcée.  L’homme  est  en  train  de  donner  des  leçons 
à  la  nature;  maiSj  d’artifice  en  artifice,  où  aboutira-t-il?' 


AUTOMOBILISME 

Comment  décalaminer  un  moteur 

J’ai  une  Novaquatre  Renault  14  CV.  1937  dont  le 
moteur  est  fortement  calaminé.  Par  ailleurs,  aucune 
trace  d’usure.  Mon  garagiste  me  conseille  le  déculassage, 
avec  juste  raison.  Mais  cela  m’ennuie  un  peu,  car 
chaque  fois  que^e  vais  au  garage,  on  détraque  toujours  . 
quelque  chose.  Jadis,  on  dissolvait  de^  produits  dans 
l’essence  qui  donnaient,  paraît-il,  un  assez  bon  résultat. 

Ces  produits  existent-ils  encore  ?  Peut-on  les  em¬ 
ployer  sans  danger  pour  le  moteur,  et  avec  des  chances 
de  succès.  J’ai  chez  moi  du,  camphre  synthétique. 
Peut-on  l’utiliser,  et  dans  quelles  proportions  ? 


La  meilleure  façon  de  décalaminer  le  moteur  est  de 
lever  la  culasse,  car  là  on  voit  ce  que  l'on  fait,  et  Von 
est  sûr  des  résultats.  , 

Mais  si  l'on  veut  éviter  cette  qpération,  il  est  possible 
d’employer  des  produits  décalamînants  incorporés  à  l’es¬ 
sence.  Il  existe  diverses  «  spécialités  »  (Carbosolve  ou 
autres)  que  vous  pouvez  vous  procurer  chez  les  fournis¬ 
seurs,  d’accessoires.  Le  camphre  entre  généràlement  dans 
leur  composition  ;  on  peut  l’employer  pur  à  raison  de 
4  à  5  grammes  par  litre  d’essence. 

H  faut  couvrir  quelques  centaines  de  kilomètres  avec 
un  tel  mélange  pour  obtenir, un  bon  résultat.  Pour  éviter 
un  calaminage  ultérieur,  certains  conseillent  de  continuer 
à  employer  la  camphre  à  dose  réduite  (0  gr.  5  par  litre). 

Hènri  'Tinahd. 
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839.  —  Doctores.  ch.  post.  direct.  cUniq.  chirurg. 
Paris  ou  rég.  parisien.  A.ssurer.  surveill.  méd..  grand, 
habitude  de  l'aide  opérât.  Ecr.  journ.  qui  transm.  ■ 
N»  840.  —  1”  Grille  antldlffusante  mobiL  C.G.R.  ma- 


N»  825.  —  Micro  Sécurix  occas.,  bon  état. 

N“  826.  —  A  vend,  microscope  Nachet  neuf  permett. 
microphoto  ohj.  10-40-100,  ocoul.  8  et  15.  condens.  Abbé, 
platine  à  mouvem.  ortliogonaux. 

N»  827.  —  A  vend,  pr  garde  2  jol.  chiens  3  mois  1/2 
issus  croisement  chienne  berger  belge  avec  chien  poli¬ 
cier  allemand.  BOlCs  splend.  raanlfest.  remarqu-  qualités 
de  race.  Docteur  Guilloux,  Courtenay  (Loiret). 

N»  828,-—  Sage-femme  32  ans,  dés.  pl.  ds  clinique  ou 
maternité,  ferait  rempl.  longue  durée. 

N»  829.  —  Ouest.  2  méd.  1.500  liob.  Client,  à  dévelop.. 


sé,  bobiné  cuivre,  puissance  3  CV,  état  neuf.  A  vendre 

N»  841.  —  Grande  villa  14  p.  ville  Côte  d'Azur  tout 
confort,  vue  imprenable  sur  mer,  en  hauteur  au  milieu 
des  pins,  conviend.  pour  mais,  santé,  libre  de  suite. 

N»  842.  —  Confr.  recom.  inf.  dip.  prend,  enf.  anorm 
alliés.  D'"  Luxereau,  Trappes  (S.-et-O.). 

N»  843.  —  Hospices  Civ..  Soissons,  postes  vac.  sage- 
femmes  adjointes,  préf.  célibat.,  sérieuses  réf.  Traitem. 
sulv.  barême  rainlslor.  Pour  renseignem.  écrire  à  M.  le 
Directeur. 

N»  844.  —  Cabinet  ophtalm.  à  céd.  dans  ville  Midi 


méd.  ou  dentiste  quelques  heures  pai 
N»  832.  —  Cherche  uciiai  client,  de 
agréable  ou  ville  Import.  Ecrire  jou 
N»  833,  —  Etudiant, '  fils  de  méd.  c! 
bre  prix  modér.  quartier  rive  gauctie 
temps  de  préfér.  secrétariat. 


N»  845.  —  A  vend,  table  de  pansem.  don.  le  plan 
i,-Pinn  inclin,  avec  épaulières  et  porte-cuisses  ;  un  lot  de  30 
*  ■’  béniqués,  une  échelle  orthop.' 

N»  846.  —  A  vend.  Pulsalrix  200  kilovolts  avec  pied 
ventilix  compl.  en  parf.  état  de  marche,  dernier  mo- 
dèle  C.G.R.  D*-  Maréchal,  St-Savln-s.-Gartempe  (Vienne), 
chez  j^o  847.  _  A  céd.  après  décès,  très  bon  post.  méd.  gén. 
tenu  par  l'e  prédécess.  depuis  26  ans,  pays  chasse  et 
nlleuo  pêche,  2  km.  d'un  lac.  belle  villa  avec  garage,  tout 
ism.  confort. 

Cham-  N»  S48.  —  A  céd.  post.  méd.,  logement  assuré  gratuit., 
à  mi-  garage,  c.  faible  indemn.  dans  l'Hérault.  Ecr.  journ. 


N»  834.  —  Serv.  Méd.  Interprofession.  Sarthols  dem.  N»  849.  —  Vve  69  ans,  disting.  ayant  eu  revers,  dés. 
de  suite  méd.  diplômé  du  irav.  à  temps  complet.  post.  confiance  chez  docteur  ou  person.  âgée.  Audousset, 
S'adresser  10  bis.  rue  de  Chaiizy,  Le  Mans.  3,  rue  Emery  (80'). 

N»  835.  —  A  Céd.  urg.  rais.  dép.  colonie,  post.  méd  N»  850.  —  A  vend.  Contax  Obj.  3,5  modèle  1934,  très 
gén.  15  km.,  ch.-l,  départ.,  client,  rur.  et  ouvr.  Belle  bon  état,  au  plus  offrant.  Ecr.  D'  Chevallier,  Ernée 
mais,  avec  bail,  grand-  jard.  Cèd.  voit.  202.  Ecr.  journ  (Mayenne). 

qui  transm.  .  N“  851.  —•Remplacement  durée  1  an  pour  cab.  méd. 

N»  éSG.  —  Clinique  accouch.  Bretagne  dem.  une  ou  avec  pavillon  d'hab.  attenant,  proche  banlieue  pari- 

deux  sages-femmes,  sérieu.ses  réf  demand.  sienne.  Posslbll.  de  cession  ultér. 

N»  837.  —  Client.  neuro''psych.  à  céd.  après  décès,  N°  852.  —  A  céd.  ville  Normandie  gros  post.  méd. 
dans  grande  ville  Centre.  génér.,  condit.  avantag.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

Eôvrisr  1879  Lang,  Blenchong  et  Cle,  30,  rue  du  Poteau  •  Pari»  (18m  —  S1.1Ü4-S 
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Paris  :  Paris  imjiortantes  à  céd'er  dans  belle  cli¬ 
nique  bien  située.  Chirurgie,  40  lits.  Equipt  mod. 

Paris  17e  :  Local  professionnel  8  pièces  avec  noyau 
oliein.,  électro-radiologie.  Mat,  anc. 

Paris  11<t  :  Dispensaire  6  pièces.  Très  bien  situé,  avec 
appar.  agents  .phys.  Bail  cdmm.  Prix  intér. 

Banlieue  Ouest  :  Villa  6  p.,  grand  parc.  Pour  créa- 
.tlon  cabinet  spécialité.  Prix  avantageux.  Urg. 

Banlieue  Sud-Est  :  Maison  de  santé,  12  chambres. 
20  pensionnaires.  Pouvant'  convenir  pour  clinique 
accouchements.  Locaux  en  parf.  état.  Grand'  parc. 

Marne  :  Grosse  clieiuôle  méd.  gle.  Seul  médecin. 

Seine-et-Marne  :  Méd.  gén.  Gros  rapp.  Belle  maison. 

Dordogne  :  Méd.  gén.  Seul  médecin.  Mais.  8  p.  Conf. 

Nord  :  Suite  décès.  Grande  ville.  Méd.  gén.  Appart. 

Sarfhe  :  Grande  ville.-  Méd.  gén.  de  consultations. 

Afrique  du  Nord  ;  Très  belle  clinique  accouch. 


RHUMATISMES 

MAGSALYL 

Association  Soufre  Saiieylate 

Solution  de  goût  agréable 
Comprimés  glutinisés 

Laboratoires  du  MAGSALYL 
8,  rue  Jeanne  Hachette,  IVRY  (Seine) 

TÉL.  :  ITA  t6-91 
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OotnpTvniM  <kxiQû  à,  ogrocû^düvbiffiâ  par  Z 

Accroît  l’activité  du 
système  orüiosympathique 

Accroît  l’activité 
physique  v  intellectuelle 

PO^LOûie  MOYENNt 
OtiZd  t^zriaSSs.  ^iuIûoAt  lii^zLô 

-1X2,  comprimes  par.  jour 
Oyn/rsancer  pari  cûTTipnrtS/hÉ^nanùr 


^OWÊDMNE  DOil  I 


STAPHYLASE 

ACNÉ,  ANTHRAX 
- FURONCULOSE - 

MYCOLYSINE 

MALADIES  INFECTIEUSES 

GERMOSE 

TOUX  SPASMODIQUES 
- COQUELUCHE - 

veinÔsine 

AFFECTIONS  VEINEUSES 


LABORATOIRES  LEBEAULT 

BESINS  &  C‘ 

5,  Riie  Bourg-l’Abbé,  PARIS  -Tur.  :  69-50 


SUPPOSITOIRES 

RECTOOUINm 

DEUX  FORMES 

ADULTES- ENFANTS 

ASSOCIE  LES  INDICATIONS  DE 

L’ORTHOFORMIATE  D’ETHYLE 

AUX  AVANTAGES  DELA  VOIE  RECTALE 

COQUELUCHE  -  QUINTES  NOCTURNES 
TOUX  POST  OPÉRATOIRES 
AFFECTIONS  BRONCHO-PULMONAIRES 

Echantillons  et  Littératures  sur  demande 

LABORATOIRES  A.  MARIANI 
lO.JRue  ce  Chartres,  NEUiLLY  (Seine) 

TEL.  ;£MAILLOT  61-09 


Ampoules  injectables,  buvables.  Granulé  vttafiHné 


LABORATOIRES  CLÉVENOT 

1.  RUE  LAMBUARDIE  -  PARIS  -  TÊU  ,  OORIAN  SS-M 


UiTERTRIGOS 
DERMITES  D'ETE 


4  OCTOBRE  1947 


69®  ANNÉE 


(P»  J.  Vanverts) 
Reflexions  sur  les 
de  radiographies 


lent  chirurgical  de 
lie  saphénienne  él 
i  de  gynécologie  . 


CIRCULATION  -  NUTRITION  | 


NATIROSE 


lODAMÉLIS 


Dragées  de  Triniirine 


LOGEAIS 


Laboratoire  NATIVELLE 


Gouttes  -  Comprimés 


TOUX 


INFANGYL 

CARLIER 


Coqueluche 


Traitement  Spécifique  de  l’Acné 


Equilibre  Phospho-calcique 


TRICALCINE 


SACNEL 


Granulés  IRRADIÉE  Cachets 
RECALCIFICATION  de  l’ORGANISME 

Lab.  BCŒMTIA  -  D'  PEBiRAUDm 
21,  rue  Chaptal,  PARIS 


Lahoratoires  DÜMESNIL,  10,  Rue  du  Plâtre,  Paris  4“ 


WWMKnurffMnmim 


LABORATOIRE  ROGER  BELLON 

(GAMBÉOl,  ACTIPHOS,  610BIR0H 
HEMOPYLORE  "3".  RECTOCAICIDN) 

78'’'*,  Avenue  Marceau  -  PARIS  (8*) 


DERNIERES 


XLI‘’  Congrès  Français  d’Urologie  (6  au  10  octobre 
1947  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris). 

Première  Séance  :  Lundi  6  octobre  à  16  h.  30. 
Exposé  du  rapport  sur  la  Papillomatose  vésicale, 
par  MM.  les  D'®  Louis  Michon  et  Delinotte.' 

Les  séances  suivantes  seront  consacrées  aux 
communications  et  à  l’Assemblée  générale.  , 


issistance  publique  à  Paris. 

Cours  d’opérations  chirurgicales 

Un  cours  d’opérations  chirurgicales  aura  lieu  à 
l'amphithéâtre  d’Anatomie,  17,  rue  du  Fer-à- 
Moulin,  Paris  (5«).  Il  commencera  le  lundi  13  oc¬ 
tobre  1947  à  14  heures  et  comprendra  10  leçons  : 

Exérèse  des  cancers  du  rectum  bas  situés 
(J.  Bruine).  Exérèse  des  cancers  de  l’oesophage 
inférieur  (J.  Mathey)!  Gastrectomies  avec  sutures 
directes  gastro-duodénales  (P'  J.  Huguier).  Gas¬ 
trectomies  totales  (J.  Lortat- Jacob).  Traitement 
chirurgical  des  cancers  du  côlon  (J.  Charrier). 
Chirurgie  du  cholédoque  (A.  Bergeret).  Thyroïdec¬ 
tomie  (P'  Petit-Dutaillis).  Prostatectomie  extra¬ 
vésicale  {B.  Gouverneur).  Traitement  chirurgical 
de  l’hypertension  (S.  Blondin).  Steliectomies 
(P'  G.  Cordier). 

lôpitaux  de  Paris.  Internat. 

lONCOURS  DE  LÀ  MÉDAILLE  d’OR. 

En  Médecine  Chirurgie  et  Accouchement  l’inscrip¬ 
tion  au  concours  aura  lieu  du  4  au  14  novembre  1947. 
Renseignements  et  inscriptions  au  Bureau  de 
service  de  santé  de  l’Assistance  Publique,  3,  avenue 
Victoria,  Paris. 


XLV®  Congrès  Français  d’Oto-Rhino-Laryngo- 
logie. 

Le  XLV®  Congrès  d’O.R.L.  tiendra  ses  assise! 
■  au  Grand  Amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médecini 
de  Paris,  les  21,  22,  23  octobre  1947,  sous  la  prési 
dence  du  D''  G.  Liébault  de  Quimper,  avec  1: 
Présidence  d’Honneur  de  M.  le  P’’  Léon  Binet 
doyen  de  la  Faculté  de  l^édecine. 

Questions  à  l 'ordre  ,  du  jour  ;  | 

1“  Données  récentes  sur  le  traitement  du  cancg 
du  larynx  ;  '  '  '  i 

2“  La  Pénicilline  en  O.R.L.  et  en'  Chirurgi 
cervico  faciale. 


Le  Concours  Midical 

Hebdomadccire  fondé  en  1879  par  A.  CézUlu 
Dtrectear  honoraire  :  Docteur  J.  Noia, 
Dlrecterar  :  Dr  G.  Lavalék 
Rédacteur  en  Chef  ;  Dr  G.  Fischkb, 
Rédaction,  Administration  et  Publicité 
37,  rue  de  Relief oad.  Pari.s  (9«). 
Téléphone  :  TRÜ  33-66  —  R.  C.  Seine  76.576 
Chèques  postaux,  Paris  167'-95. 


Hypnotique 

SÉDATIF 

'DIAL" 

DIALLYLMALONYLURÉE 

CIBA 

calme  eJ:  peparateur  '  ^ 


LABORATOIRES  Cl  BA.OrP.DENOYEL 

103  à  11^  Boulevard  de  la  Part-Dieu,  LYO  N 


SIROP  PUR  SUCRE  ET  POMMES  DE  REINEHE 
=  PAR  CUILLERÉES  A  CAFÉ  = 


LABORATOIRtS  ROLAND  MARIE 

_  191,  RUE  DU  Fg  St-ANTOINE.  PARIS 


CONCOUHS  MÉD1CA.L 


4-X-1947 


Pendant  la  durée  du  Congrès  se  tiendront  des^ 
séances  pp<^ratolres  dans  les  services  hospitaiicrs"^ 
et  une  exposition  d’instruments  et  de  spécialités 
O.R.L.  sera  ouverte  dans  le  grand  hall  de  la  Faculté 
de  Médecine. 

A  l’issue  du  Congrès  est  organisée  une  série  de 
Conférences  qui  auront  lieu  :  le  matin  dans  le  service 
du  P'  Lemaî're,  Hôpital  Lariboisière,  l’après-midi 
au  petit  Amphithéâtre  de  la  Faculté  de  Médecine. 

Jeudi  23  octobre,  10  heures  :  P'  Agr.  J.  Decourt 
(Paris)  :  Les  acquisitions  nouvelles  en  pathologie 
thyroïdienne.  11  heures  :  P'  J.  Terracol  (Montpel¬ 
lier.)  Sulfamides  et  antibiotiques  en  O.R.L.  et 
Chirurgie  maxillo-faciale.  17  heures  :  P^  J.  Calvet 
(Toulouse).  Audition  et  encéphalographie.  18  heures: 
J.  Bernard  (Paris).  Les  fièvres  ganglionnaires  chez 
l’enfant. 

Vendredi  24  octobre  ;  10  heures  :  P'  Agr.  J.  Marie  ; 
Les  troubles  de  la  ventilation  pulmonaire  par 
obstruction  bronchique  chez  l’enfant.  11  heures  : 
R.  Causse.  Acquisitions  récentes  dans  le  domaine 
de  la  physiologie  de  l’audition.  17  heures  ;  P'  Agr. 
J.  Delarue.  Aperçus  sur  les  métastases  cancéreuses. 
18  heures  :  Pr  Agr.  E.  Halphen.  Poljqjose  nasale, 
son  origine  toujours  sinusale. 

•  Samedi  25  octobre  :  10  heures  ;  L.  Leroux.  La 
sialographie  dans  le  diagnostic  des  infections  chro¬ 
niques  des  glandes  salivaires.  11  heures  :  R.  Bourgeois 
Les  voles  d’abord  de  l’oreille  moyenne. 

Durant  la  semaine  du.  20  au  26  octobre,  des 
excursions  sont  prévues  pour  les  Congressistes  et 
leur  famille.  Visite  de  grands  couturiers  parisiens, 
visite  de  l’atelier  de  tapisseries  des  Gobelins, 
excursions  à  Sehlls,  Ermenonville  et  les  25  et 
26  octobre,  voyage  gastronomique'  en  Bourgogne 
avec  réception  par  la  Confrérie  des  Chevaliers 
de  Tastevin,  en  son  château'  du  Clos  Vougeot. 

L’exécution  matérielle  des  transports  et  du  loge¬ 
ment  à  Paris  est  confiée  aux  «  Voyages  Duchemin 
Exprlnter  »,  26,  avenue  de  l’Opéra,  Paris  (1®'). 


,  Tél.  Opéra  56-41.  Adresse  télég.  Voyaducheix 
Paris. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  D'  H. 
Flurin,  secrétaire  général,  19,  avenue  Mac-Mahon, 
Paris  (17=)  actuellement  à  Cauterets  (Htes-Pyrén.) 
ou  au  D'  H.  Guillon,  secrétaire  général  adjoint, 
6,  avenue  Mac-Mahon,  à  Paris  (17=). 

Qroupement  de  Phtisiologie  Infantile. 

La  seconde  journée  de  Phtisiologie  infantile 
se  tiendra  à  Paris,  le  vendredi  10  octobre,  sous 
la  direction  du  P'  E.  Bernard. 

La  séance  du  matin  aura  lieu  à  9  h.  30,  au  Comité 
National  contre  la  Tuberculose,  66,  boulevard  Saint- 
Michel.  Les  rapports  suivants  seront  présentés 
P'  E^.  Bernard  et  Cros  Decam  :  «  La  Tuberculose 
pulmonaire  évolutive  de  l’enfant  et  les  indications 
de  la  cure  hygiéno-climatique  «.Douady  et  Lotte  : 
«  Etude  de  la  tuberculisation  de  la  population 
scolaire  \en  France  en  1946-1947  ».  Joly  :  «  Le 
traitement  chirurgical  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  chez  l’enfant  »\ 

La  séance  de  l’après-midi  se  tiendra  à  14  h.  30, 
à  l’Hôpital  Laënnec,  42,  rue  de  Sèvres,  amphi¬ 
théâtre  Jean  Troisier.  Des  communications  seront 
présentées  par  ; 

MM.  Lesne,  P'  Agr.  Julien  Marie  (Paris). 
P'“  Gernez-Rieux  (Lille),  Plechaud  et  ses  colla¬ 
borateurs  (Bordeaux),  Bethoux  (Grenoble). 
MM.  Press  (Genève),  'Wasserfallen  (Leysin)et 
Wisler  (Davos).  MM.  Martinet  (Sallanches),  Imbert 
(Toulon),  Tissot  (Saint-Cervals)  et  Lowys  (Le 
Roc  des  Fiz). 

Journées  Médicales  d’Angers. 

Le  succès  considérable  remporté  par  les  Journées 
Médicales  de  l’Ecole  de  Médecine  d’Angers,  l’an 
dernier,  a  Incité  le  Comité  d’Organisation  à  reprendre 
la  même  formule  cette  annfe. 

Deux,  journées  médicales  ont  lieu,  la  première 
le  1='  octobre  1947,  comportant,  le  matin  des 


TO/I(î«C«f 


Antiseptique  intestinal 


LABORATOIRES  OU  0*  DEBAT  .  60.  RUE  DE  MONCEAU  .  PARIS  (  8'  I 
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démonstrations  et  causeries  sur  des  techniques 
nouvelles,  à  l’Hôtel-Dieu  d’Angers  (Ophtalmologie  : 

Rousseau  et  Hermann,  parasitologie.  D'  Ménard, 
thérapeutiques  nouvelles.  M.  Germain,  service 
d’aérosol.  D'  Amsler)  l’après-midi  :  Conférences 
à  l’Ecole-  de  Médecine.  D'®  Denechau,  Martin, 
Rouchy. 

La  deuxième,  le  5  octobre  1947.  Conférences 
à  l’Ecole  de  Médecine  par  MM.  les  P”®  Debré  (Paris), 
Santy  (Lyon),  Courrier  (Collège  de  France). 

Conseil  départemental  de  la  Seine  de  l’Ordre 
des  Médecins, 

C.^RNETS  DE  TOXIQUES  ET  CARTES  PROFESSION¬ 
NELLES. 

Le  Conseil  National  de  l’Ordre  des  médecins  est 
chargé  par  .le  Ministère  de  la  Santé,  de  l’édition 
et  de  la  distribution  du  carnet  de  toxiques  prévu 
par  le  décret  du  28  août  1945  (J. O.  du  30  août  1945) 
et  l’arrêté  du  23  mai  1946  (J.O.  du  26  mai  1943). 

La  distribution  sera  d’abord  faite  dans  le  dépar¬ 
tement  de  la  Seine. 

La  loi  prescrit  que,  dès  la  mise' en  place  de’ ces' 
carnets,  les  stupéfiants  et  les  substances  du  tableau 
ne  pourront  plus  être  prescrits  sur  d’autres  ordon¬ 
nances  que  celles  qui  composent  les  dits  carnets. 

Une  telle  distribution  nécessite  une  comptabilité 
minutieuse  comparable  à  celle  en  usage  pour  les 
carnets  de  chèques.  Des  vols  de  carnets  de  régime 
commis  par  dès  illégaux  ont  été  récemment  signalés 

plusieurs  reprises.  Si  de  tels  faits  se  répétaient  à 
propos  des  carnets  de  toxiques,  il  s’ensuivrait  de 
très  regrettables  conséquence?.  Aussi,  le  Conseil 
départemental  de  la  Seine,  responsable  de  cette 
distribution,  a-t-il  décidé  de  faire  figurer  sur  chaque 
carnet  le  numéro  d’inscription  au  Tableau  du 
médecin  auquel  il  est  destiné.  La  remise  sera  faite 
contre  présentation  de  ia  carte  professionnelle. 
Les  confrères  qui  ne  possèdent  pas  encore  cette 


carte  sont  instamment  priés  'de  s’en  faire  établir 

La  mise  en  place  des  carnets  commencera  dans 
■  le  département  de  la  Seine  le  l®'  novembre  1947, 
14,  rue  Euler.  Les  médecins  seront  convoqués 
par  lettre.  •  (Communiqué.) 

Comité  de  coordination  de  ia  Région  Parisienne. 

Prestations  versées  par  les  Caisses  de  Sécu¬ 
rité  Sociale  en  janvier  1947. 

D’après  le  journal  Le  Peuple  du  28  juin  1947, 
les  prestations  versées  par  les  Caisses  primaires 
de  Sécurité  sociale  de  toute  la  France,  se  sont  élevés 
en  janvier  1947  à  : 

Assurance  maladie  ;  ■  ' 

Frais  médicaux .  279  millions 

Frais  chirurgicaux  et  de  spécialités  .  110  — 

Frais  pharmaceutiques  et  d'analyses  .  296  — 

Soins  dentaires .  159  — 

Frais  d’hospiralisation  et  A.M.G.  ...i  268  — 

Indemnités  journalières .  757  — 

-  Longue  maladie  : 

Prestations  en  nature . .  25  — 

Prestations  en  espèces .  43  — 

Assurance  malërnité  : 

Prestations  en  nature .  99  — 

Primes  d’allaitement . .  128  — 

Indemnités  journalières .  79  — • 

Assurance-décès  :  26  — 

Total .  2.269  ■  . 

En  ce  qui  concerne  la  seule  assurance  maladie, 
sur  une  dépense  totale  de  1.869  millions  qui  ne 
paraît  pas  comprendre  les  frais  de  gertion,  les  pres¬ 
tations  purement  médicales,  y  compris  les  hono¬ 
raires  touchés  par  les_  médecins  des  hôpitaux  et 
des  dispensaires,  mais  non  compris  les  frais  médicaux 
peu  importants  de  stomatologie  et  d’A.M.G., 
forment  un  total  de  38%  TmVWons,  soit  ’on  peu  plus 
,  de  20  %. 
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■f  ■  Au  regard  de  ce  pourcentage  de  20  %,  les  indem¬ 
nités  journalières  rèprésentent  un  pourcentage 
d'un  peu  de  plus  de  40  %. 

Nous  croyons  savoir  que  dans  la  Région  parsienne 
les  pourcentages  sont  un  peu  différents  de  ceux 
de  la  France  entière.  Le  pourcentage  des  frais 
médicaux  n’atteindrait  pas  18  %. 

Il  aurait  été  intéressant  de  connaître  le  montant 
des  recettes  des  Caisses  pendant  le  même  mois 
de  janvier  1947.  ■  Malheureusement  le  joimal  Le 
Peuple  est  muet  sur  ce  point. 

Chambre  syndicale  des  Médecins  de  la  Seine. 

Notes  professionnelles. 

Impôts  sur  les  garages.  —  Les  confrères  qui  ont 
été  imposés  souvent  lourdement  sur  des  garages 
particuliers  ou  des  garages  en  commun,  sont  priés 
de  documenter  le  bureau  de  la  Chambre  Syndicale 
sur  cette  imposition  qui  devient  prohibitive.. 

Indiquer  S.V.P.,  la  mention  Impôt  Garages,  de 
façon  à  ce  que  la  Chambre  Syndicale  possède  une 
documentation  pour  agir  utilement. 

Restrictions  alimentaires.  Distribution  de  lait.  ■ — 
Le  bureau  de  la  Chambre  Syndicale  des  Médecins 
de  la  Seine  s’associe  au  vœu  déposé  au  Conseil  de 
la  République  par  son  vice-président,  le  D' B.  Lafay, 
sur  l’utilité  d’une  distribution  de  lait  aux  enfants 
dans  les  écoles  de  la  ville  de  Paris  et  des  agglomé- 
lations  suburbaines. 

Il  demande  que  les  vieillards  ne  soient  pas  oubliés, 
dont  la  modeste  ration  avec  le  régime  2  h’est,  la 
plupart  du  temps,  pas  honorée.  Il  insiste  aussi 
,  pour  que  le  Ministère  attribue  suffisamment  aux 
mairies  les  feuilles  de  tickets  nécessaires  pour  la 
satisfaction  des  besoins  en  lait  concentré  et  en 
lait  en  poudre. 

‘Groupe  médical  de  secours. 

On  nous  prie  de  bien  vouloir  communiquer  à 
nos  lecteurs  le  transfert  provisoire  du  siège  du 
Groupe  Médical  de  Secours  et  son  organe  «  Pseudo¬ 
podes  »  :  3,  rue  de  Tilsitt  (8»).  Wag.  65-18. 


Semaine  Odontologique  1947. 

L’inauguration  de  la  Semaine  Odontologique  1947,  ' 
(57e  Congrès  Dentaires)  a  èu  lieu  Parc  des  Expo¬ 
sitions  de  la  Porte  de  Versailles,  le  Imidi  22  sep¬ 
tembre  1947  à  .11  heures  par  M.  Prigent  Robert, 
ministre  de  la  Santé  Publique. 

Naissances; 

Nous  avons  le  plaisir  de  faire  part  de  la  naissance 
de  Bernard  Moura,  fils  du  D'  A.  Moura,  de  Fron¬ 
tenac  (Gironde),  de  Yves  Le  Seae’h,  troisième 
enfant  du  D'  G.  Le  Seae’h  (Les  Sorinières).  et  de 
Jean-Pierre  Le  Loch,  quatrième  enfant  du  Dr  Le- 
doch  (Paris).  De  Déafrfce  Moulênes,  cinquième  enfant 
du  D'  J.-M.  Moulènes,  de  Sainte-Foy-la-Grande  ; 
A’ Arme-Marie  Delvoge,  fille  du  D'  J.  Delvoye,  et 
Wallers  ;  de  Jean  Tonon,  peitt-fils  du  D'  Rous¬ 
seaux  van  Parys,  de  Pau  ;  de  Jean-Bernard  Qaillier, 
fils  du  Dr  J.  Caillier,  de  Pontivy. 


Mariages. 

On  nous  prie  d’annoncer  le  mariage  de  Mlle  Hélène 
'Heisch,  fille  du  Dr  Jean  Heisch,  de  Bouligny  (Meuse), 
belle-sœur  du  Dr  CochareV  de  Longuyon  (Meurthe- 
et-Moselle),  avec  le  Dr  Pierre  Jannol,  d’Autin-le- 
Tiche  (Moselle),  fils  du  D'  Marcel  Jannot,  de 
Montiers-sur^Saulx  (Meuse)  et  beau-frère  du  Dr  Ray- 
mont-François,  de  Verdun. 

On  nous  fait  part  du  mariage  de  M.  J.-M. 
Lefebvre-Planquette  avec  Mlle  '  Colette  Ducalteau- 
Legland,  fille  du  Dr  H.  Ducatteau-Legland,  de 


Nécrologie 


Nous  apprenons  avec  regret  le  décès  du  D'  Maurice 
d’Halluin,  professeur  à  la  Faculté  libre  de  Méde¬ 
cine  de-  Lille.  Le  Concours  perd  en  lui  un  très 
ancien  et  fidèle  ami.  Nous  exprimons  ici  à  sa  famille 
nos  condoléances  attristées. 
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SAN’TE  FtFBIJQUE. 


Arrêté  du  1“  août  1947  ûxant  les  modalités  de  clas¬ 
sifications  prévues  à  l’article  4  de  l’ordonnance 
du  13  octobre  1945  portant  établissement  d’une 
liste  de  spécialités  agréées  à  l’usage  des  collec¬ 
tivités  et  de  divers  services  publics. 

Article  premier.  —  La  liste  des  spécialités  pré¬ 
vue  à  l’article  premier  de  l’ordonnance  du  13  octo¬ 
bre  1945  susyisée  sera  divisée  en  deux  parties. 

Art.  2.  —  La  première  partie  comprendra  lès 
médicaments  qui  peuvent  : 

a)  Etre  pris  en  charge  par  les  établissements 
hospitaliers  publics  civils  et  militaires  ainsi  que 
les  organismes  de  toute  nature  dont  les  ressources 
proviennent,  en  tout  ou  en  partie,  des  sübventiqns 
des  collectivités  publiques  ; 

b)  Etre  fournis  par  l’Etat  ou  les  collectivités  pu- 
biques  en  appliteation  de  la  loi  du  16  juillet  1893 
sur  l’assistance  médicale  gratuite,  du  décret  du  26 
février  1897  sur  la  situation  du  personnel  civil 
d’exploitation  des  établissements  militaires  ou  de 
la  loi  du  31  mars  1919  sur  les  pensions  de  guerre. 

Art.  3.  —  La  deuxième  partie  de  la  liste  com¬ 
prendra  les  médicaments  susceptibles  d’être  pris 
en  charge  par  les  organismes  de  sécurité  sociale 
conformément  aux  dispositions  de  l’article  15  de 


l’ordonnance  du  19  octobre  1945  fixant  le  régime 
d’assurances  sociales  applicable  aux  assurés  des 
professions  non  agricoles  ou  de  l’article  82  de  la 
loi  du  30  octobre  1946  sur  la  réparation  des  acci¬ 
dents  du  travail  et  des  maladies  professionnelles. 

(J.  O;  20  septembre  1947.)  •' 

Arrêté  du  10  septembre  1947  abrogeant  l’arrêté  du 
30  avril  1947  qui  avait  fixé  la  liste  des  spécialités 
pouvant  être  fournies  au  titre  de  la  loi  du  15 
juiUet  1893  sur  l’A.  M.  G. 

Article  premier.  —  L’arrêté  du  30  avril  1947' 
fixant  la  liste  des  spécialités  susceptibles  d’être 
fournies  au  titre  de  la  loi  du  16  juillet  1893  sur 
l’assistance  médicale  gratuite  est  abrogé. 

La  liste  fixée  par  ledit  arrêté  est  remplacée  par 
celle  annexée  à  l’arrêté  du  10  septembre  1947  sus¬ 
visé.  (J.  O;  20  .septembre  1947.) 

Arrêté  du  10  septembre  1947  concemànt  la  pre¬ 
mière  partie  de  la  liste  des  spécialités  agréées  à 
i'usage  des  collectivités  et  de  divers  services  pu¬ 
blics,  prévue  par  l’ordonnance  du  13  octobre  1943. 
Article  premier.  —  La  première  partie  de  la 
liste  prévue  à  l’article  premier  de  l’ordonnance  du 
13  octobre  1945  susvisée  comportant  les  spécialités 
susceptibles  d’être  : 

a)  Achetées  par  les  établissement  hospitaliers 
civils  et  militaires,  les  collectivités  et  les  organis¬ 
mes  de  toute  nature  dont  les  ressources  provien¬ 
nent  en  tout  ou  en  partie  des  subventions  des  col¬ 
lectivités  publiques  ; 

b)  Fournies  au  titre  de  la  loi  du  15  juillet  1893 
sur  l’assistance  médicale  gratuite,  du  décret  du  26 
février  1897  sur  la  ^tuation  du  personnel  civil  d’ex¬ 
ploitation  des  établissements  militaires  ou  de  la 
loi  du  31  mars  1919  sur  les  pensions  des  armées 
de  terre  et  de  mer, 

comprend  : 

1“  Les  produits  figurant  sur  là  liste  annexée  au 
''présent  arrêté  ; 

2"  Les  spécialités  nouvelles  ayant  obtenu  le  visa 


PYUROL 

Antiseptique  le  plus  actif  et  le  moins  toxique 

sur  l’appareil  Urinaire, 
l'appareil  Digestif, 
sur  le  Foie  et  sur  le  Diurèse 

ORTHOPHORINE 

Acide  phospltori que  granulé  (Fornule  de  Jonlie) 

,  TROUBLES  DE,  LA  NUTRITION 
TONIQUE  DU  SYSTÈME  NERVEUX 

ORTHO-GÂSTRINE 

TROUBLES  D'ORIGINEGASTRIQUE 
OU  INTESTINALE 


Laboratoires  A.  LE  BLOND 

Doctanr  en  Pharmacie 

L6,  rue  Jean-Jaurès,  PUTEAUX  (Seine) 


MÉTHODE  SYNDROMES 

DE  WHI  PRIE  ANÉMIQUES 

TECHNIQUE  DE  •  -INSUFFISANCES 

MINOT  ET  MURPH)  HÉPATIQUES 


HEPATHEMO 

DESCHIENS 


EXTRAIT 'CONCENTRÉ  DE 
FOIE  DE  VEÀU  FRAIS 

Hémtigloblne,  Vitamines  Hépato-Sanguines 
Ampoules  buvables  !  10  cc.  et  3  cc.  -  Sirop 
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à  une  date  postérieure  à  celle  du  présent  arrêté. 

La  liste  de  ces  dernières  spécialités  sera  publiée 
au  «  Journal  Officiel  »  au  fur  et  à  mesure  des 
décisions  de  visa. 

Art.  2.  —  Les  organismes  et  services  visés  à 
l’article  ci-dessus  peuvent  librement  acheter  et 
fournir  : 

1“  Les  médicaments  simples  et  composés  inscrits 
au  codex  français  : 

2“  Les  produits  sous  cachet  ■  répondant  '  à  la  dé¬ 
finition  de  l’article  44  bis  de  la  loi  validée  du  11 
septembre  1941  relative  à  l’exercice  de  la  pharma¬ 
cie,  modifiée  par  l’ordonnance  du  2?  mai  1945  et 
par  la  loi  du  22  mai  1946. 


Abadol,  Acavyl,  Acétylarsan.  Acide  folique  spécialisé.  ; 
Adoverne,  Æthone,  Aleudrine,  Al^pan  injet-tablè,  Allo- 
chryslne,  Alucol,  Amibiasine,  Amphéiamine  (sulfate  d’) 


Calcium  (gluconates 


_  .  etc.),  Chrysémine, 

Chaulmoogra,  Collobifl'se  de 
•ne.  Cri-'-’—  - — 


nozyl,  Colloblase  de 
„  ,  _  _  _  _  -  'B,  CoJIoblasc  d’or,  Co. 

Irisaibine,  Cry.ptarçol,  Cuivre  (Collobiase  de). 


Curalues,  Cutl-Draelcos,  Cycliton,  Cyclohexényl-inéthyl- 
N-méthyl-malonylurée  ingérable  (Noctivane.  etc.)  et  In¬ 
jectable  (Privénal,  etc.). 

D 

Daboine,  Dacorène,  Dermostrontial  injectable,  Dla- 
gnorénol,  Diagnothorlne,  Dlalcoyl-barbiturates  de  dlé- 
thylamine  non  associés  spécialisés  (Somnifène.  etc.), 
Diallylmalonylurée  non  associée  spécialisée  (Dial,  etc,). 
Digaiène,  Digifollne,  Digi-lanatine,  Dl-Hydan,  Di- 
iodotyrosine,  Desoxycofilcostérones  spécialisées,  Dlthio- 


I,  Camplionirvane  (am- 


Anathrombase,  Anatoxines  I.  P.  (toutes),  Angloxyl, 
Antasthène,  Anthéma,  Anthiomaline,  Antigène  de  Frei 
(1.  P.),  Antiphlogistine,  Apivène,  Argyrol,  Arhémapec- 
tine,  Arquéridol,  ArAaminol,  Arsénomyl, .  Arsénos-Sol- 

B 

Bacté-Rhino-Phage,  Balsoforme,  Bandes  plâtrées  spé¬ 
cialisées,  Barbituriques  (voir  à  nom  chimique).  Baryum 
(sulfates  spécialisés).  Baume  Baissade,  Bellergal,  Bill- 
vaccin  T.A.B..  Bilisélectan,  Biolactyl  liquide,  Bls-Hep, 
Blvatol.  Bromo-Ténébryl,  Bufox,  Butelllne  (solution  in¬ 
jectable),  Buiyl-éthyl-malonÿlurée  non  associée  spécia¬ 
lisée  (Sonéryl,  etc.). 


cuprol,  Enésol,  Entérovaccin  Lumière.  Entéro-Vloforme, 
Eponges  hémostatiques  Roussel,  Eucalyptine  (ampoules). 
Eupartan,  Eusédyl,  Eutrophon,  Evatmine,  .  Extraits 
d’organes  (voir  au  nom  de  l’organe). 

F 

Fenugrène,  Filhosa,  Folliculine  extractive  pure  spé¬ 
cialisée  en  gouttes,  comprimés  ou  ampoules.  Foie  .  : 
extraits  hépatiques  injectables  spécialisés  pour  la  mé¬ 
thode  de  whipple,  Fontarsan,  Fontarsol,  Foriod. 

G 

Gasthréma,  Génalcaloides,  Glésol,  Glucantlne.  Gluco- 
nates  de  calcium  spécialisés,  Goménol  (essence  et  liuilej, 
Gonacrine,  Granions  d’argent,  Granions  de  cuivré.  Gra- 
nlons  d’or,  Gravidostyl,  Gynocardate  de  sodium  spé¬ 
cialisé.  / 

■'  H  1  ■ 

Hématoéthyroïdlne,  Uémédonin#,  Hémocoagulène,  Hé¬ 
mopylore,  Hémostatique  Ercé,  Jlémoetra,  ITépirines 
spécialisées,  Hépatoplasmine,  Hexanitrine,  Histamine  in¬ 
jectable  spécialisée,  Hista  Uniment.  Histidlno  injec¬ 
table  spécialisée,  Homooivine,  Hormones  (voir  :iu  nom 
de  l’organe).  Huiles  grises  spécia  Usées,  Huiles  de  foie 
de  morue  et  de  flétan  concentrées  spécialisées,  Hypo- 
ciiola’e,  Hyrganol,  Hypophyse  t  hormones  antéhypo¬ 
physaires  injectables  spécialisées  pour  injection  par 
voie  endonasale. 

Imido,  Impantine,  Insulines  spécialisées  injectables. 
Insulines  zinc  protamine  spécialisées  injectables.  Insu- 
loxyl.  Iode  (association^,  iode-soufre  injectables  spé- 


KALANOSE-i 


LAXATIF  DOUX 


SANS  ACCOUTUMANCE 
SANS  CONTRÉ -INDICATION 


ENTÉROKINASE  •  HÉPATINE  •  BILE 
BOURDAINE  •  ISATINE  •  LE PTE N DRA»  BELLADONE 


1  A  3  DRAGEES  AU  REPAS  DU  SOIR 
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Jacobson  (solution  du  docteur). 

K 

Katox  Intra,  Kinuréa,  Kymosine. 


Lacarnol,  Lacti/ère,  Lactosérum  Carrion,,  Lactosérum 
Lavril,  Lactosmose,  Lantol,  Levurine  extractive,  Lipau- 
rol.  Lipiodol,  Lipo-Quinby,  Lomidine. 

M 

Magnésium  (trisilicates  spécialisés),  Mandélium,  Mè¬ 
ches  à  l’Ektogan,  Mélantoine,  Mélltlne  1.  P.,\  Mésotho¬ 
rium,  Mlxlod  (Yatrène),  Moranyl,  Muthanol,  Myochry- 
sine,  Myoral,  Myovarsyl.  ^ 

Nargénol,  Négatol,  Néo-antergan,  Néo.-cardyl,  Néo- 
Filhos,  Néo-üynergène,  Néosolmuth,  Néo-Stilbène  (Bra- 
machart  Institue  Calcutta),  Néo-tréparsénan,  Néo-trépol, 
Neptal,  Nesdonal,  NivMuine,  'Novarsénobenzol,  Novocor- 
tex,  Novurit,  Nucléid  Ercé,  Numal. 

O 

■  (Jctensanol,  Ocyto-Nargénol,  Ogives  Dod,  Oléochrysos, 
Ophidios,  Or  (Collobiase  d’), .  Œsuogènes  synthétiques 
purs  spécialisés  en  gouttes,  comprimés,  ampoules,  Orsa- 
nine  sodique,  Ouabaine  Arnaud  Injectable,  Ovules  Sté- 
rlgyne.  Ovaire  :  tous  extraits  ovariens  injectables  et 
•tous  oestrogènes  de  synthèse.  •  ’ 

P 

Pantopon,  Pavéron,  Pénicillines  spécialisées  (toutes), 
Pentothal  Sodium,  Per-Abrodil,  Percaïne  (solution  in¬ 
jectable),  Phényl-éthyl-malonylurée  non  associée  spé¬ 
cialisée  (Gardénul,  etc.),  Phényl-méthyl-malonylurée 
non  associée  spéclal)isée  (Rutonal,  etc.),  Phlébaftne, 
Plasma  de  Quinton,  Praequine,  Prémaline,  Pressyl,  Pré- 
varsyl,  Priscol,  Procaines  spécialisées  injectables,  Pro- 
gestlrone  pure  (préparations  spécialisées),;  Proplvane, 
Prostigmine,  Pyri-Pyridium. 

Q 

Quinacrine,  Quiuby  huileux,  Quinoforrae  injectable. 

R 

'  Hadiotétrane,  Ratp  :  extrait  spléniques  Injectables 
spécialisés  (et  non  a.ssociés),  Rectanol,  Rexiode,  Rho- 
da'rsan,  Rhodiacarbine,  Rliodi-Pracqujne. 


Sanocryslne  aqueuse  et  huileuse,  Sclllarène,  Sclérana, 
Scophéûal,  Scuroforme  (solution  injectable),  ■  Sécacor- 
nine  (ergot),  Sed’Hormone,  Sédol,  Sédormld,  Sérum 
an tl-asthma tique  de  Heckel,  Sérums  d’animaux  immu¬ 
nisés  Injectables,  Sinapismes  préparés  spécialisés,  So‘ 
dium  (gluconalej  spécialisés),  Solantyl,  Solution  du 
docteur  Jacobson,  Soufre  (associations ,  iode-soufre  In¬ 
jectables  spécialisées).  Soufre  organique  non  associé 
spécialisé.  Sparadraps  caoutchoutés  spécialisés.  Spara¬ 

draps  41kS,tiqUes  «(âoutchoutés  spécialisés,  Spasédol, 
Spasmalgine,  Spécilique  Lancelot,  Staprolysat,  Stibyal, 
IStlbophen,  Stomalumine,  Stovarsol,  Stovarsol  sodiqué,- 

Streptomycines  spécialisées  (toutes),  Subtosan,  Sulfa¬ 
mides  (tous  les  sulfamides  non  associés  spécialisés  sous 
le  formes  poudre,  comprimés,  ampoules,  cqllyres), .  Sul- 
farsénol.  Sulfates  d’amphétamine  spécialisés  (Ortédrine, 
l'hénédrine,  etc.).  Sulfates  de  baryum  spécialisés,  Sul-- 
.  llode,  Splfosine,  Sulfotréparsénan,  Sunalcol,  Sunoxol,- 
Surparlne,  Surrénale  :  hormone  cortico-surrénale  ex¬ 
tractive  ou  synthétique,  injectable  spécialisée,  Syntro- 

,p.  ‘  : 

Tampols  Roche  au  Thigénol,  Testostérone  (sels  de 

testostérone-  injectables  spécialisés),  Ténébryl,  Tétrani- 
trol  Roussel,  Thi-Lip,  Thiodérazine  injectable,  Thorix, 
Thymus  :  extraits  thymiques  Injectables  spécialisés, 
Thyroïde  r  hormone  parathyroïdienne  injectable  spé¬ 
cialisée,  Extraits  thyroïdiens  injectables  et  buccaux 
spéciailsés,  Thydoxine,  Tot’Cobra,  Trasentine,  Trépar- 
sol,  Trépolysine,  Trinitrine  (dragées  de)  spécialisées, 
Trisilicates  de  magnésium  spécialisés,  Tryparsamldp, 
Tuberculine  1.  P ,  Tubercullnes  Mérieux,  Tulles  gras 
spécialisés. 


Vaccins  anticolibacillaires  (associés  ou  lion)  ingéra- 
bles  spécialisés.  Vaccins  par  scarification  spécialisés, 
vaccins  curatifs  et  préventifs  injectables  spécialisés 
(tous),  yagotonine.  Vitamine  A  pure  spécialisée  (gout¬ 
tes,  ampoules).  Vitamine  B1  pure  spécialisée  (compri¬ 
més,  ampoules).  Vitamine  B2  pure  spécialisée  (compri¬ 
més,  ampoules).  Vitamine  G,  pure  spécialisée  (compri¬ 
més,  ampoule).  Vitamine  D  pure  spécialisée- (compri¬ 
més,  ampoules).  Vitamine  PP  pure  spécialisée  (oompri- 
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mos,  ampoules),  Vitamine  K  pure  spéciaiisée  (compri¬ 
mes,  ampoules,  gouttes,  suppositoires),  Vilargyi,  Viva- 
ciclol.  ' 

(J.  O.,  20  septembre  1947.) 

SECÜBITE  SOCIALE. 

ASSVRANŒS  SOCIAX/BS. 

Arrêté  du  12  septembre  1947  modifiant  le  régime 

des  primes  d’allaitement  et  bons  de  lait. 

.  Article  premier.  —  L’assurée,  la  conjointe  de 
l’assuré  et  les  ayants  droit  de  l’assuré  visés  à  l’ar¬ 
ticle  23  (§  2)  de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945 
qui  allaitent  ieur  enfant  ont  droit  à  des  alloca¬ 
tions-  mensuelles  fixées  par  le  règlement  intérieur 
de  la  caisse. 

L’ensemble  des  allocations  payées  à  une  même 
bénéficiaire  ne  doit  pas  excéder  6.820  fr.  pour  la 
période  complète  d’allaitement. 

L’allocation  prévue  pour  chacun  des  quatre  pre¬ 
miers  mois  ne  peut  être  inférieure  à  1.300  francs. 

L’allocation  prévue  pour  chacun  des  6”,  6'  et  7' 
mois  ne  peut  être  supérieure  à  640  francs. 

Art.  2.  —  Les  bons  de  lait  prévus  à  l’article  48 
de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945  sont  alloués 
dans  les  conditions  définies  ci-après. 

.  Art.  3.  —  Si  l’enfant  est  alimenté  au  lait  frais 
de  qualité  ordinaire,  la  valeur  totale  des  bons  de 
lait  ne  peut  dépasser  2,600  fr. 

Le  montant  du  bon  mensuel  de  lait  pour  chacun 
des  quatre  premiers  mois  ne  peut  être  inférieur  à 
500  francs. 

Le  montant  du  bon  mensuel  de  lait  pour  cha¬ 
cun  des  cinquième,  sixième  et  septième  mois  ne 
peut  être  supérieur  à  200  fr. 

Art.  4.  —  Si  l’enfant  est  alimenté,  à  l’eitclusi.on 
de  tout  autre  lait,  avec  un  lait  remplissant  les  con¬ 
ditions  hygiéniques  fixées  par  le  ministre  de  la 
Santé  Publique  délivré  par  l’un  des  centres  ou  des 


fournisseurs  agréés  dans  chaque  département  par 
le  directeur  départemental  de  la  santé,  le  total  des 
bons  de  lait  pourra  atteindre  3.900  fr. 

Le  montant  du  bon  mensuel  de  lait  ne  pourra 
être  inférieur  à  750  "fr.  pour  chacun  des  quatre 
premiers  mois. 

Le  montant  du  bon  mensuel  de  lait  ne  pourra 
être  supérieur  à  300  fr.  pendant  le  cinquième, 
sixième  et  septième  mois. 

Art.  5.  —  En  cas  d’allaitement  mixte,  le  bénéfi¬ 
ciaire  pourra  recevoir  ; 

1“  Des  allocations  mensuelles  dont  ,1e  montant 
ne  peut  être  inférieur  à  550  fr.  pour  chacun  des 
quatre  premiers  mois,  ni  supérieur  à  240  fr.  pour 
les  trois  mois  suivants  ; 

2°  Des  bons  de  lait  dont  la  valeur  est  calculée 
conformément  aux  articles  3  et  4. 

Art.  6.  —  Les  caisses  de  sécurité  sociale  peuvent 
passer  des  accords  avec  les  fournisseurs  et  centres 
de  distribution  agréés  dans  les  conditions  prévues 
à  l’article  4  en  vue  de  faire  assurer  par  ceux-ci  aux 
intéressés,  contre  remise  de  bons  de  lait  spéciaux, 
la  fourniture  de  lait  hygiénique  dont  le  prix  ou 
une  fraction  du  prix  leur  est  directement  et  pério- 
diqiie.ment  acquitté,  par  les  caisses  de  sécurité  so¬ 
ciale.  * 

Art.  7.  —  Le  montant  des  bons  de  lait  ne  pourra 
être  porté  aux  taux  fixés  par  l’article  4  du  présent 
arrêté  qu’à  partir  de  la  date  à  laquelle  les  centres 
de  distribution  de  lait  hygiénique  auront  été  dési¬ 
gnés  et  agréés.  Cette  date  sera  fixée  conjointe¬ 
ment  dans  chaque  département  par  le  directeur 
régional  de  la  sécurité  sociale  et  par  le  directeur 
départemental  de  la  santé  intéressé. 

Art.  8.  —  Les  allocations  mensuelles  d’allaite¬ 
ment  et  les  bons  de  lait  dont  l’échéance  est  posté¬ 
rieure  au  l"  octobre  1947,  seront  fixés  compte  tenu 
des  dispositions  du  présent  arrêté. 

(J.  O.,  14  septembre  1947.) 
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FACTEUR  RHÉSUS  ET  INCOMPATIBILITÉS  SANGUINES 

par  le  D'  J.  R.  GOSSET 
Ancien  Interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


La  découverte  en  1940,  par  les  biologistes  amé¬ 
ricains  Landsteineret  Wiener  du  “  Facteur  rhésus  ” 
a  été  l'une  des  plus  marquantes  des  dix  dernières 
années,  autant  par  l'intérêt  physiologique  qui  s'y 
attache  que  par  iputes  les  conséquences  qu’on 
en  a  pu  tirer  dans  des  domaines  aussi  variés  que 
ceux  de  la  pédiatrie,  de  l’obstétrique,  de  l’héma¬ 
tologie,  de  la  génétique  et  de  l’anthropologie. 

Avant  d’exposer  tout  ce  qui  découle  de  la  con¬ 
naissance  de  ce  facteur,  il  est  nécessaire  de  faire 
un  petit  retour  en  arrière  et  de  revoir  rapidement 
quelles  étaient,  vers  1939,  nos  connaissances  en 
matière  de  «  Groupes  sanguins  ». 

Les  groupes  sanguins  (Rappel  biologique) 

Bien  que -la  découverte  des  groupes  A  et  B  soit  due  à 
von  Dungern  et  Hirzfeld  en  1910,  c’est  encore  à  Lands- 
teiner  que  l’on  doit  les  principaux  travaux  sur  les  4  groupes 
sanguins  classiques  et  leurs  subdivisions,  travaux  qui 
valurent  à  leur  auteur  le  prix  Nobel  de  Médecine  en  1930. 

Vers  cette  période,  et  jusqu’en  1939,  pour  le  praticien, 
le  problème  des  groupes  sanguins  pouvait  se  schéma¬ 
tiser  ainsi  :  ■  '  , 

Les  agglutinations  résultant  de  mélanges  de  divers 
sangs  humains  permettent,  en  gros,  de  répartir  ceux-ci 
en  4  groupes  :  A,  B,  AB  et  O.  L’agglutination  se  produit 
lorsque  1’“  agglutinogène  "  qui  est  supporté  par  les  glo¬ 
bules  se  trouye  en  présence  d’un  sérum  renfermant 
son  “  agglutinine  L'agglutinogène  A  avec  l’agglu¬ 
tinine  a  donne  une  agglutination.  Dans  le  sérum  d’un 
sujet  du  groupe  A  (agglutinogène  porté  par  les  globules), 
il  ne  peut  y  avoir  d’agglutinine  a,  ce  qui  entraînerait 
une  auto-agglutinnation.  Il  y  a  en  fait  l’agglutinine  b. 
Dans  le  sérum  du  groupe  B,  on  trouve  l’agglutinine  a; 
dans  le  sérum  du  groupe^  AB,  il  n’y  a  pas  du  tout 
d’agglutinines,  et  dans  le  sérum  du  groupe  O,  il  y  a  les  2 
agglutinines  a  et  b,  les  hématies  ne  renferment  pas 
d’aggiutinogènes. 

Cette  vue  première  du  problème  de  la  compatibilité 
des  sangs  a  permis  de  poser  les  règles  de  la  transfusion 
sanguine.  Les  sujets  étant  classés  selon  leurs  groupes, 
on  pouvait  effectuer  des  transfusions  entre  groupes 
identiques  sans  danger  (entre  deux  sujets  du  groupe  A, 
par  exemple). 

L’expérience  montra  rapidement  que  l’on  pouvait  aussi 
transfuser  à  un  sujet  des  groupes  A,  B  ou  AB  un  sang 
d’un  sujet  O  sans  danger.  Les  agglutinines  du  donneur 
a  et  b  contenues  dans  son  sérum,  rapidement  diluées  dans 
le  sang  du  receveur  n’ont  pas  le  temps  d’agir  sur  ses 
hématies.  C’est  pourquoi  le  groupe  O  est  considéré 
comme  donneur  universel.  Ce  qui  est  dangereux,  c’est 
que  les  hématies  du  donneur  soient  agglutinées  par  le 
sérum  du  receveur,  et  l'on  conçoit  que  cela  ne  puisse 
se  passer  avec  le  sang  du  donneur  universel,  puisque 
les  hématies  de  ce  dernier  ne  sont  le  support  d’aucun 
agglutinogène. 

.  Le  problème  des  groupes  sanguins  déborda  vite  le 
cadre  schématique  des,  4  groupes  A,  B,  AB  et  O.  Dès 
1928,  Landsteiner  et  Levine  étaient  passés  de  4  à  36  sub- 
divisiorvs,  parmi  lesquelles  les  facteurs  Mi,  Ms  Ni,  Ns, 
P,  O  tenaient  une  place  de  premier  rang,  au  moins  dans 


les  recherches  de  laboratoire,  car,  en  clinique,  ils  n’inter# 
venaient  pas  dans  les  transfusions  ;  les  hématies  de 
l’homme  renferment- bien  les  agglutinogènes  en  question, 
mais  les  sérums  sont  dépourvus  des  agglutinines  corres-, 
pondantes.'  ' 


Le  facteur  Rhésus 

Poursuivant  leurs  études  sur  la  recherche 
d’autres  agglutinogènes  dans  le  sang  humain, 
Landsteiner  et  Wiener  découvrirent,  en  1937,  le 
facteur  Rhésus,  découverte  qui  ne  fut  d’ailleurs 
publiée  qu’en  janvier  1940.  La  mise  en  évidence 
de  ce  facteur  fut  faite  de  la  façon  suivante  ; 

L’Injection  répétée  d'hématies  dé  .Macacus 
Rhésus  (variété  de  singe  inférieur)  dans  le  sys¬ 
tème  circulatoire  du  lapiri  finit  par  susciter,  chez 
ce  dernier,  une  production  d’agglutinines,  oppo¬ 
sées  à  l’agglutinogène  supporté  par  les  hématies 
du  singe.  Le  sérum  de  lapin  devient  alors- “  anti¬ 
macaque  ”  et  agglutine  les  hématies  qui  portent  • 
cet  agglutinogène  “  rhésus 

Les  expérimentateurs  eurent  la  surprise  de 
constaterque  85%  des  sangs  humains  mis  en  contact 
avec  un  sérum  de  lapin  ,,  anti-rhésus  ”  voyaient 
leurs  hématies  agglutinées  comme  celles  du 
macaque  ;  elles  étaient  donc  le  support  du  même 
agglutinogène,  qu’on  appela  le  "facteur  rhésus". 

Les  sujets  flont  les  hématies  portent  l’aggluti- 
nogène  Rhésus,  ou  facteur  Rhésus,  sont  dits 
Rhésus  positifs  (Rh  -P).  Ceux  dont  les  hématies  ne 
portent  pas  cet  agglutinogène,  c’est-à-dire  dont  les 
hématies  ne  sont  pas  agglutinées  par  le  sérum 
de  lapin  anti-macaque,  sont  dits  Rhésus  négatifs 
(rh-). 

Chez  les  peuples  blancs,  la  répartition  est  de 
85%  de  Rh  -P  et  15%  de  rh  —  avec  une  remar¬ 
quable  constante,  et  sans  incidence  du  sexe. 

■  Il  est  nécessaire  de  souligner  qu’en  lui-même, 
le  facteur  rhésus  est  inoffensif  car,  normalement, 
il  n’existe  pas  d’agglutinines  anti-Rh  dans  le 
sang  des  sujets  normaux. 

Il 

Les  conséquences  pratiques  de  la 
notion  de  Facteur  Rhésus 

A.'—  En  matière  transfusionnelle 

Supposons  qu'jurt  sujet  rh  —  reçoive  une  pre¬ 
mière  transfusion  avec  un  sang  d'un  donneur 
universel  Rh  -P.  Au  contact  du  sang  Rh  +,  le  sujet 
rh  —  va  former,  dans  son  sérum,  une  agglutinine 
anti-Rh  :  il  sera  donc  sensibilisé  au  sang  Rh  ;p. 

Si  une  seconde  transfusion  est  nécessaire, 
l’agglutinine  anti-Rh  jouant  son  rôle  à  l’égard  de 
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i'agglutinogène  rhésus  supporté  par  les  hématies 
du  donneur,  des  accidents  graves,  voire  des  chocs 
mortels,  se  produiront  par  agglutination  et  hémo- 
iyse  des  hématies  du  donneur. 

La  connaissance  du  facteur  Rh  est  donc,  dès 
maintenant,  essentielle  en  matière  de  transfusion 
sanguine,  et  les  donneurs  universels,  pour  ne  pas 
.exposer  à  de  semblables  accidents,  doivent  être 
rli  —,  ce  qui  est  le  cas  de  15%  d'entre  eux  seu¬ 
lement. 

Un  certain  nombre  d'accidents  post-transfu¬ 
sionnels  brutaux  dont  on  n'avait  pas,  jusqu'alors, 
l’explication,  puisque  le  donneur  était  choisi  dans 
le  groupe  "  universel  ”,  ont  trouvé  là  leur  expli¬ 
cation. 

B.  —  En  matière  obstétrico-pédiatrique 
,  Toute  une  pathologie  fœtale  et  du  nouveau-né 
a  trouvé  également  son  explication  dans  la  con¬ 
naissance  du  facteur  rhésus. 

Nous  voulons  parler  de  plusieurs  affections  en  appa¬ 
rence  assez  dissemblables  et  qui  paraissent  cependant 
rélever  d'une  même  pathogénie  ;  l'Anasarque  fœto¬ 
placentaire  ou  Maladie  de  Schridde  qui  atteint  des  pré¬ 
maturés,  dont  ia  survie  ne  dépasse  pas  quelques  heures 
et  qui  naissent  en  état  d'anasarque,  ie  placenta  étant, 
fui  aussi,  infiltré  et  œdématié  ;  l'Ictère  grave  familial  du 
nouveau-né  ou  maladie  de  Pfannenstiel,  avec  ictère 
survenant  quelques  heures  après  la  naissance,  gros 
foie,-  grosse  rate,  signes  hémorragiques  entraînant  une 
issue  fatale  ;  l'Anémie  grave  du  nouveau-né,  de  pro¬ 
nostic  un  peu  plus  favorable  ;  l'Ictère  nucléaire,  avec 
atteinte  encéphalique  originaire  d’encéphalopathies 
infantiles. 

Toutes  ces  maladies  ont  un  trait  commun  qui  les  ras¬ 
semble  ;  une  érythroblastose  (présence  dans  le  sang 
circulant  d'hématies  nucléées)  intense,  avec  le  plus 
souyent  grosse  rate,  comme  si  cette  érythroblastose  était 
réactionnelle  et  répondait  à  une  forte  hémolyse. 

Depuis  longtemps,  il  était  connu  que  ces 
accidents  survenaient  en  série  dans  une  même 
famille  ;  le  premier  enfant  était,  en  général, 
épargné,  mais  les  suivants  présentaient  une  des 
affections  signalées  plus  haut,  et  l'on  pouvait 
observer  de  plus,  des  morts-nés,  des  prématurés 
ou  des  fausses-couches  répétées. 

Ces  catastrophes  familiales  étaient  restées  sans 
explication  valable  jusqu'au  moment  où  Levine 
eut  l’idée  de  rechercher  le  facteur  Rh  chez  les 
parents  des  enfants  atteints'de  cette  "  maladie 
hémolytique  familiale”.  Il  y  avait  92%  de  mères 
■  rh  —  et,  sur  89  maris  de  femmes  rh  —  examinés, 
tous  étaient  Rh  -f .  C'était  là  la  clé  du  problème. 

Les  généticiens  ayant  montré  que  le  facteur 
Rh  -h  se  transmettait  héréditairement  selon  le 
mode  dominant,  on  pouvait  donner  de  l’érythro- 
blastose  familiale,  l'explication  suivante  : 

Avant  toute  grossesse,  1e  sang  d'une  mère  rh  — 
ui\e  renferme  pas  d'agglutinines  anti-Rh.  Vient-elle 
i  concevoir  un  enfant  dont  le  sang,  du  fait  des 
Ms  génétiques,  doit  être  Rh  +  ?  Au  niveau  du 
placenta,  barrière  insuffisante  entre  les  circula¬ 
tions  fœtales  et  maternelles,  s'effectue  un  contact 
entre  les  deux  sangs  et,  à  ce  contact,  la  mère 
(rh  réagit  en  fabriquant  une  agglutinine  anti-Rh. 

Cette  agglutinine  est  capable  de  filtrer  à  travers 
lé  placenta  et  de  provoquer  l'agglutination  et 


l'hémolyse  des  globules  rouges  du  fœtus.  Mais, 
le  plus  souvent,  elle  ne  devient  vraiment  efficiente 
qu’à  partir  de  la  seconde  grossesse.  A  partir  de 
cette  seconde  grossesse,  le  fœtus  et  le  nouveau-né 
présenteront,  du  fait  de  l’hémolyse  intra-utérine 
prolongée  une  érythroblastose  réactionnelle  plus 
ou  moins  intense  avec  splénomégalie  qui  forme 
le  substratum  essentiel  de  cette  “  maladie  hémoly¬ 
tique  familiale  ”.  Dans  un  très  grand  nombre  de 
cas,  l’intensité  de  l’atteinte  est  telle  que  la  survie 
n’est  pas  possible.  Dans  d'autres  cas,  grâce  à 
des  transfusions  fréquentes  de  sang  rh  —,  on 
arrive  à  sauver  l’enfant. 

Cependant,  cette  théorie  ne  s’aplique  pas  avec 
la  rigueur  des  mathématiques.  Sur  tous  les 
mariages  qui  ont  lieu,  13%  concernent  un  homme 
Rh  4-  avec  une  femme  rh  — ,  et  il  n'y  a  pas  13% 
de  nouveaux-nés  atteints  d'érythroblastose.  L’inci¬ 
dence  de  cette  maladie  n'est  que  de  1  cas  sur  250 
naissances  environ.  11  y  a  donc  encore  d'autres 
facteurs  que  nous  ignorons  et  qui,  fort  heureu¬ 
sement,  tempèrent  la  dureté  des  propositions 
théoriques. 

Quant  à  la  mère,  qui  a  parfois  besoin,  en  cas 
d'hémorragie  du  travail  ou  de  la  délivrance,  d'une 
transfusion  sanguine,  on  se  gardera  bien  de  lui 
injecter  le  sang  de  son  mari,  même  s’il  est  donneur 
universel,  car,  bien  que  n’ayant  pas  reçu  de  trans¬ 
fusion  sanguine  auparavant  avec  un  sang  Rh-r, 
elle  possède  des  agglutinines  anti-Rh  du  seul  fait 
d’avoir  porté  un  enfant  de  sang  Rh  -f-. 

Les  cas  signalés  par  Wooley  et  Oberndorfer, 
.concernant  la  naissance  de  jumeaux  dont  l'un 
est  sain  et  l’autre  atteint  d’anémie  érythroblas- 
tique,  trouvent  aussi,  facilement,  leur  explication 
grâce  à  la  génétique. 

En  effet,  du  fait  que  le  gène  supportant  le  Rh 
est  dominant,  un  sujet  Rh  -t-  peut  avoir  des  gaijiêtes 
de  la  formule  (Rh  4-  Rh -f)  ou  bien  de  la  formule 
(Rh  -f  rh  — ).  La  femme  rh  —  ,au  contraire,  ne  peut 
avoir  que  des  gamètes  de  la  formule  (rh  —  rh  — ). 
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En  cas  de  mariage  d’un  homme-ayant  tous  ses 
gamètes  supportant  le  gêne  Rh  tous  les  enfants 
seront  Rh  +  (fig.  1). 

Mais,  si  un  homme  Rh  +  à  formule  génétique 
(Rh  +  rh  — )  épouse  une  femme  rh  — ,  la  proba¬ 
bilité  des  naissances  sera  de  50%  d'enfants  Rh  -R 
(de  formule  Rh  +  rh  — )  et  de  50%  d’enfants  rh  — 
(de  formule  rh  —  rh  — )  (fig.  2), 

Dans  c-e  cas,  on  peut  concevoir  que  des  jumeaux 
dizygotes  puissent  présenter  des  aspects  diffé¬ 
rents  à  la  naissance,  l’un  Rh  -f  atteint  d’érythro- 
blastose,  et  l’autre  rh  —,  normal  et  bien  portant. 

Ceci  explique  également  qu’un  ménage  puisse 
avoir  3  ou  4  enfants  normaux  avant  d’en  avoir  un 
souffrant  d’érythroblastose.  C’est  que  les  premiers 
étaient  rh  —  du  fait  de  la  composition  des  gamètes 
paternels  (rh  —  Rh  +). 

On  voit  toute  la  lumière  que  la  connaissance 
du  facteur  rhésus  a  pu  apporter  pour  éclairer 
certains  chapitres  de  la  pathologie  foetale  et  du 
nouveau-né  dont  la  pathogénie  nous  échappait 
complètement  auparavant, 

C.  —  En  matière  médico-légale 
La  connaissance  du  mode  de  transmission  géné¬ 
tique  d’un  facteur  facilement  identifiable  comme 
le  Rh  fait  que  cette  recherche  prend  place  à  côté 
de  celle  des  groupes  sanguins  dans  la  recherche 
de  la  paternité. 

D.  —  En  matière  anthropologique 
Il  n'est  pas  jusqu’à  l’anthropologie  qui  ne  se 
soit  emparée  du  facteur  rhésus...  Des  statistiques 
ont  été  dressées  et  nous  reproduisons  ci-dessous 
la  répartition  du  Rh  selon  les  races  : 


Rh  + 

rh  — 

Blancs  . 

85% 

15% 

Noirs  . 

92% 

8%  1 

Chinois . 

99% 

1%  1 

Indiens  de  race  pure  .  . 

100% 

Des  études  détaillées  ont  ainsi  permis  de  trouver 
chez  les  Porto-Ricains  blancs  un  mélange  insoup¬ 
çonné  de  sang  noir. 


III 

Données  complémentaires 

Telles  sont  les  données  très  générales  du  problème 
de  la  compatibilité  des  sangs  et  du  facteur  rhésus.  Nous 
avons  simplifié  à  dessein  afin  de  rester  clair. 

Mais  les  recherches  multiples  des  biologistes  de  toutes 


langues  ont  compliqué  ces  données,  tout  comme  les 
sous-groupes  des  4  groupes  classiques  avaient  mul¬ 
tiplié  les  difficultés.  C'est  ainsi  que  l'on  a  déterminé 
non  pas  un,  mais  cinq  agglutinogènes  Rh  :  Rho,  Rh', 
Rh",  Rhi  et  Rh^  dont  la  combinaison  détermine  la  forma¬ 
tion  de  huit  groupes  héréditairement  transmis  au  moyen 
de  six  allélogènes  au  maximum.  Les  différentes  écotes 
utilisant  des  terminologies  variées  pour  désigner  ces 
agglutinogènes,  la  lecture  des  articles  d'hématologie 
traitant  de  la  question  n'en  est  pas  pour  autant  simplifiée.- 

De  plus,  les  faits,  rares  mais  cependant  patents  de 
mère  Rh  +  mettant  au  monde  un  enfant  -atteint  d'éry- 
throblastose  ont  permis  d'identifier  le  facteur  Hr. 
Cet  agglutinogène,  présent  dans  les  agglutinogènes 
déterminés  par  les  gènes  Rh2,  Rh",  Rh»  et  rh  est  absent 
dans  les  agglutinogènes  déterminés  par  les  gènes  Rhi 
et  Rh'.  Du  fait  de  cette  subdivision,  des  érythroblastoses 
peuvent  encore  se  voir  chez  un  enfant  de  père  et  de 
mère  Rh  -f. 

Par  ailleurs,  on  commence  à  décrire  des  cas  d'érythtro- 
blastoses  fœtales  où  le  facteur  Rh  n'intervient  pas. 

C'est  dans  les  groupes  classiques  que  se  fait  l'iso¬ 
immunisation  et  l'on  a  publié  l'observation  d'une  mère 
du  groupe  O  ayant  donné  naissance  à  des  jumeaux, 
l'un  de  groupe -O,  normal,  et  l'autre  du  groupe  B  (groupe 
du  père)  atteint  d'érythroblastose. 


Malgré  la  complexité  théorique  des  faits,  nous 
pourrons  retenir  un  certain  nombre  de  données 
pratiques  que  nous  allons  résumer. 

1°  En  matière  de  transfusion  sanguine  :  n'uti¬ 
liser  que  des  donneurs  universels  rh  — 

,  Veiller  toujours,  en  cas  de  transfusion,  à  ce  que 
le  Rh  du  transfuseur  et  du  donneur  soient  connus. 
Ces  conditions  doivent  toujours  être  requises 
pour  être  à  l’abri  d’accidents  post-transfusionnels, 
surtout  à  redouter  chez  des  sujets  ayant  déjà  reçu 
un  sang  étranger  antérieurement,  ou  chez  des 
femmes  ayant  été  enceintes  et  ayant  eu  des 
enfants  atteints  d'érythroblastose  foetale  ou  d'un 
autre  des  éléments  de  la  "  maladie  hémolytique 
familiale”.  ■  _ 

—  Ne  jamais  transfuser  une  femme  qui  vient 
d’accoucher  d’un  enfant  atteint  d’érythroblastose 
avec  le  sang  de  son  mari. 

2°  En  matière  obstétricale.  —  Lorsqu'on  est, 
du  fait  des  antécédents  obstétricaux  et  des  fac¬ 
teurs  Rh  du  .mari  et  de  la  femme,  en  droit  de 
craindre  une  maladie  hémolytique,  on  peut  con¬ 
seiller  l’accouchement  prématuré  au  8®  mois, 
soumettre  le  nouveau-né,  dès  sa  naissance,  à 
des  examens  de  sang  répétés  et  épier  les  premiers 
signes  d’ictère,  afin  d’être  prêt  pour  effectuer, 
dès  que  possible  les  transfusions  massives  (exsan¬ 
guino-transfusions  de  Moreau)  de  sang  rh— , 
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A  PROPOS  DU  TRAITEMENT  CHIRURGICAL  DES'  VARICES 

LA  CROSSECTOMIE  SAPHENIENNE  ÉLARGIE 


Dans  la  maladie  variqueuse,  le- processus  dystrophique 
peut  atteindre  une-partie  queiconque  de  l'arbre  veineux 
superficiel  du  membre  inférieur.  Ou'ii  porte  d'emblée 
sur  le  système  valvulaire  ostial  de  la  saphène  interne  ou 
qu'il  lèse  celui-ci  au  cours  ou  au  terme  de  son  évolution, 
alors  l'hydraulique  veineuse  du  membre  est  profondément 
bouleversée. .  Faisant  irruption  comme  par  une  vanne 
ouverte,  le  reflux  fémoro-saphénien  pèse  désormais 
de  tout  son  poids  sur  lès  parois  veineuses  :  il  commande 
l'ectasie  veineuse,  l'aggrave,  ou  force  des  territoires 
nouveaux  qui  se  dilatent  à  leur  tour.  Qu'elle  soit  le  "  pri- 
mun  movens  "  ou  l'aboutiss'ement  de  l'état  variqueux, 
cette  pesée  sanguine  d'en  haut  exige  une  correction 
qui  est  la  clef  de  voûte  du  traitement  des  varices  consti-'- 
tuées. 

Dans  un  travail  paru  dans  la  "  Presse  Médicale  " 
sous  les  auspices  de  notre  regretté  Maître  Sicard,  nous 
avions,  en  1928,  par  l'emploi  d'une  technique  sclérosante 
osée,  espérer  fermer  le  haut  de  la  saphène.  Mais  lé  dérou¬ 
lement  des  ans  nous  a  malheureusement  fait  juger  de 
notre  présomp,tion.  Si,  chez  des  malades  âgés,  aux  varices 
particulièrement  sclérophiles,  le  blocage  du  carrefour 
saphénien  restait  solide,  chez  les  Jeunes  aux  parois 
veineuses  encore  musclées,  il  demeurait-touj'ours  insuf¬ 
fisant. 

Pourtant,  Une  étude  minutieuse  de  l'hydraulique  vei¬ 
neuse  du  membre  montre  que  la  majorité- des  variqueux 
qui  fréquentent  nos  cabinets  ou  les  services  hospitaliers, 
sont  affligés  de  reflux  fémoro-saphénien.  La  sclérose, 
remarquable  en  tant  que  traitement  des  varices  jambières, 
reste  impuissante  à  endiguer  cette  retombée  sanguine 
-d'en  haut,  source  de  nouvelles  ectasies.  Vouloir  avec  le 
seul  secours  de  l'aiguille,  mener  à  bien  et  rendre  durable 
la  guérison  des  varices  constituées  reste  donc  du  domaine 
de  l'utopie.  La  chirurgie  doit  reprendre  ici  une  partie  de 
sa  place.  Elle  seule,  est  capable  de  construire  en  haut  du 
.membre  un  barrage  solide,  sans  lequel  reste  vain  ou 
imparfait  tout  travail  de  sclérose  sous-jacent. 

Profondément  pénétré  de  cette  nécessité  que  nous  a 
imposée  une  pratique  de  plus  de  vingt  ans,  c'est  par 
,  une  résection  de  la  crosse  qu'à  tout  porteur  de  saphène 
insuffisante  nous  proposons  de  commencer  le  traitement. 
Cette  intervention  qui  n'était  qu'un  des  temps  plus  ou 
moins  fini  d'opérations  vastes  et  laborieuses,  comme  la 
saphénectomie  totale  ou  l'anastomose  saphéno-fémorale, 
doit,  au  contraire,  devenir  désormais  une  opération 
autonome.  C'est  cette  crossectomie  saphénienne  que 
nous  nous  proposons  de  décrire. 

Considérations  anatomiques.  —  La  région  de 
Scarpa  est  un  des  carrefours  les  plus  fréquentés  de 
l'organisme.  De  grosses  voies  artérielles,  veineuses 
profondes  et  superficielles,  lymphatiques,  nerveuses, 
s'y  côtoient  et  s'entre-croisent  :  c'est  dire-que  la  connais¬ 
sance  de  l'anatomie  topographique  des  lieux  doit  être 
rigoureuse.  Nous  renvoyons  aux  Précis  d'Anatomie 
pour  n'insister  que  sur  la  distribution  et  la  fonction  des 
collecteurs  veineux. 

Il  est  intéressant,  d'abord,  de  rappeler  que  dans  la 
fémorale  il  n'existe  aucune  valvule  suffisante  qui  protège 
de  la  pesée  sanguine  d'en  haut  les  troncs  veineux  qui, 
dans  la  région  de  Soarpa,  s'y  déversent.  Si  cette  lacune 
anatomique  n'a  aucun  retentissement  sur  les  veines 
musculaires,  comme  celles  du  quadriceps  et  de  la  fémo¬ 


rale  profonde,  engainées  qu'elles  sont  dans  les  masses 
musculaires,  il  en  va  différemment  pour  les  veines  sus- 
aponévrotiques,  commeda  saphène  interne,  qui,  super¬ 
ficielles,  n'ont  aucun  moyen  de  soutènement  qui  s'oppose  ■ 
à  leur  dilatation. 

Il  est  notable,  en  second  lieu,  de  constater  que  c'est 
au  moment  de  sa  plongée,  un  peu  avant  son  abouchement 
dans  la  veine  fémorale,  que  la  saphène- interne  reçoit 
la  quasi-totalité  des  collecteurs  veineux  qui  lui  sont  , 
destinés.  Cette  confluence  juxta-ostiale,  -  explique  les 
insuccès  de  la  sclérose  dont  les  bienfaits  sont  mis  en 
échec  par  son  impuissance  à  fermer  toutes  ces  voies 
possibles  de  reflux,  situées  dans  une-  région  peu  acces¬ 
sible  à  l'aiguille.  Cette  disposition  anatomique,  défa¬ 
vorable  au  "  médecin  sclérosant  "  sert  au  contraire 
le  spécialiste,  qui  trouve  groupés  dans  un  champ  limité 
tous  les.  éléments  du  litige. 

Une  troisième  remarque  s'impose  encore.  Si  la  saphène 
interne  et  ses  collatérales  constituaient  les  seules  vo'es 
de  reflux,  la  résection  de  sa  crosse  et  des  affluents  qui 
s'y  groupent  suffirait  à  résoudre  le  problème  avec  élégance 
et  simplicité.  Malheureusement,  ces  conditions  ne  sont 
pas  toujours  remplies.  Une  certaine  fantaisie  préside  à 
l'abouchement  -des  collecteurs  veineux  superficiels  de 
la  cuisse.  Tous,  ne  sont  pas  fatalement  tributaires  de  la 
saphène  interne  et  il  en  est  qui,  dédaignant  ce  grand 
fleuve,  fui  font  la  nique  aù  moment  où  ils  vont  l'atteindre 
pour  brusquement  crever  le  fascia  cribriformis  et  plonger 
directement  dans  la  fémorale.  Cette  irrévérence  anato¬ 
mique  est  donc  la  source  de  nouvelles  voies  de  reflux 
que  la  seule  et  simple  crossectomie  est  insuffisante  à 
barrer. 

Pour  mieux  saisir  l'intérêt  anatomo-physio-pathologique 
des  collecteurs  veineux  superficiels  de  la  racine  de  la 
cuisse,  il  est  pratique  de  les  classer  aux  deux  groupes  ; 

Les  unes  constituées  par  la  saphène  interne  et  par 
certains  de  ses  affluents  habituels  qui,  capricieusement, 
vont  se  jeter  directement  dans  la  fémorale,  restent  sus- 
aponévrotiques  durant  tout  leur  trajet.  Ils  ne  deviennent 
trans-aponévrotiques  qu'au  moment  de  leur  confluence 
pour  traverser  le  fascia-cri'brifqrmis. 

Les  autres,  qui  drainent  la  région  supéro-externe  de 
la  cuisse,  après  un  court  parcours  sus-aponévrotique, 
plongent  dans  les  veines  musculaires  profondes  qui 
aboutissent  à  la  fémorale."  Ce  sont  des  veines  trans¬ 
musculaires  par  opposition  aux  premières  qui  sont 
trans-aponévrotiques. 

Il  est  du  plus  haut  Intérêt  de  noter  que  seules  les  veines  . 
du  second  groupe  ne  sont  jamais  soumises  directement 
au  reflux  d'en  haut.  Ce  sont  des  veines  mixtes  qui  collec¬ 
tent  à  la  fois  le  sang  superficiel  et  profond  et  qui,  dans 
leur  trajet  terminal,  sont  étayées  par  des  contreforts 
musculaires  puissants  qui  les  protègent  contre  les-à-coups 
de  pression.  S'il  advient  que  dans  ces  veines  la  poussée 
sanguine  adverse  s'exerce,  ce  n'est  que  par  l'intermé¬ 
diaire  des  anastomoses  qui  les  relient  aux  veines  strie 
tement  trans-aponévrotiques  du  premier  groupe. 

Imbu  de  ces  considérations,  le  chirurgien  a  le  devoir 
de  n'exercer  son  action  que  dans  un  champ  limité.  Faisant 
fi  des  collecteurs  du  second  groupe,  qui  s'étagent  du 
reste  en  ordre  dispersé,  son  attention  se  concentrera 
uniquement  sur  la  région  de  la  fosse  ovale  ou  se  trouvent 
rassemblées  toutes  les  voies  possibles  de  reflux.  Cette 
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réduction  heureuse  du  champ  opératoire  va  permettra 
d'en  battre  plus  aisément  tous  les  fourrés  et  faciliter  uns 
prospection  qui  reste  encore  longue,  parce  que  minu¬ 
tieuse. 

La  seule  résection  de  la  partie  terminale  de  la  saphène 
et  de  ses  affluents  est  donc  une  intervention  encore 
trop  souvent  défaillante,  elle  doit  être  complétée  par  ce 
que  nous  proposons  d'appeler  la  crossectomie  saphé- 
nienne  élargie,  dont  le  but  est  non  seulement  d'effectuer 
la  résection  de  la  crosse  saphénienne  et  de  ses  affluents, 
ma's  encore  celle  des  collecteurs  ve'neux  trans-aponé- 
vrotiqi^s  cribriformes  qui,  s'abouchant  directement 
dans  fa  fémorale,  sont,  eux  aussi,  la  source  de  récidives. 

Préparation  du  malade.  —  Il  est  de  rigueur  d'exc'ure 
momentanément  de  l'intervention  tous  les  porteurs  d'une 
réacfon  ganglionnaire  inguinale  ou  de  lésons  inflam¬ 
matoire  des  Ïambes.  Dans  la  semaine  qui_  précède  l’acte 
opératoire,  faire  absorber  un  vaccin  intestinal.  Examen 
préalable  des  urines,  de  l’urée  sanguine,  du  temps  de 
saignement  etc.  Enfin,  repérage  à  l'avance  à  l’aide  de 
colorants  du  tra|et  de  la  saphène  dont  la  découverte 
sera  facilitée  chez  les  sujets  gras  au  moment  de  l’inter¬ 
vention.  Lorsque  la  veine  est  dilatée,  il  n’est  rien  de  plus 
facile.  Si,  au  contraire,  elle  n’est  pas  palpable,  il  faut 
déterminer  avec  soin  le  milieu  de  l'arcade  de  Fallope, 
situêSr  entre  l'épine  iliaque  antéro-supérieure  et  l’épine 
du  pubis  que  l’on  perçoit  plus  facilement  en  prenant  à  la 
fois  les  deux  épines  pubiennes  entre  le  pouce  et  l'index. 
Le  tracé  doit  s'effectuer  à  un  travers  de  doigt  en  dedans 
du.  milieu  de  l'arcade,  commencer  à  un  centimètre  au- 
dessus  de  cette  formation  et,  se  dirigeant  ssns'blemen- 
vers  la  face  postérieure  du  condyle  interne  du  fémur, 
s'étendre  sur  une  longueur  de  hqjt  à  dix  centimètres. 

Instrumentation.  —  Elle  est  banale.  Il  faut  s'astreint 
dre  surtout  à  éviter  les  instruments  à  griffes  ;  on  travaille 
dans  un  carrefour  de  va'sseaux  dont  certains  doivent 
être  respectés.  Pour  l'hémostase.  Il  convient  de  choisir 
des  pinces  peu  encombrantes,  petites  et  courtes,  genre 
Ha'stead  par  exemple:  le  champ  opératoire  est  limité, 
hs  veines  à  pincer  sont  nombreuses  et  chez  les  sujets 
au  pannicule  développé,  chez  les  femmes  surtout,  on 
évolue  au  fond  d'un  puits.  Ne  pas  oublier  les  passe-fils. 
Ciseaux  effilés  à  pointes  mousses. 

Anesthésie.  —  Nous  préférons,  avec  beaucoup  de 
malades  du  reste,  l'anesthésie  loco-régionale,  L’opération 
est  longue,  surtout  lorsqu'il  faut  intervenir  sur  les  deux 
membres  consécutivement.  Injection,  une  heure  avant, 
de  Phlébafine  ou  de  Sedol.  Emploi  d'une  solution  anes¬ 
thésique  tiédie. 

L’infiltration  consiste  essentiellement  à  injecter: 
1“  Au-dessus  et  en  dehors  de  l'épine  pubienne,  la 
partie  externe  de  l'orifice  inguinal  externe  (rameaux 
du  génito-crural  et  des  abdomino-génitaux). 

2°  Le  pli  inguinal  au-dessus  et  au-dessous,  dans  toute 
la  largeur  de  ses  deux  tiers  internes  (rameaux  du  génito- 
crural)  : 

3°  Le  trajet  terminal  de  la  saphène  interne  (rameaux 
cutanés  antérieurs  du  crural  et  branche  crurale  du  génito- 
crural). 

On  peut  aussi  compléter  par  un  encadrement  de  la 
région  qui  le  plus  souvent  n'est  pas  nécessaire. 

Technique  opératoire.  —  L'inc'sion  faite  il  faut  mettre 
en  évidence  le  bord  brillant  de  l’arcade  de  Fallope.  La 
saphène  découverte,  il  est  prudent  de  jeter  une  ligature 
provisoire  à  l'endroit  le  plus  proche  de  son  embouchure  : 


c’est  une  assurance  contre  une  migrat'on  peu  probable, 
ma's  poss'ble.  La  saphène  est  liée  ensu'te  et  sectionnée 
à  la  partie  inférieure  de  l’inc's'on.  On  fait  alors  dans 
celle-ci  et  sous  sa  ligature  d'stale,  une  injection  rétro¬ 
grade  de  quelques  centimètres  cubes  de  liquide  sclé¬ 
rosant.  Vérifier  en  dégageant  le  tronçon  termina',  qu'.il 
-n’existe  pas  de  saphène  accessoire  (6,5  %  des  cas)  ou  de 
canal  collatéral  qu'il  faut  également  sectionner.  On 
découvre  ensuite  de  proche  en  proche  toutes  les  colla¬ 
térales  saphéniennes.  Laisser  le  b'str  uri  dans  le  plateau 
et  n'user  que  de  la  sonde  cannelée  et  d'une  pincé  à 
hémostase,  sans  griffes,  à  branches  longues  qui  permet¬ 
tent  en  les  écartant  de  di lacérer  les  tissus,  de  les  tendre 
et  de  m'eux  voir  par  transparence  le  cheminement  des 
veines.  Il  importe  que  celles-ci  ne  soient  pincées  que  pour 
être  liées  et  cela  le  plus  loin  possible  de  leur  confluenoe. 
Il  est  inutile  de  recommander  d'être  avare  et  sûr  de  ses 
coups  de  c'seaux  :  les  gros  vaisseaux  sont  proches. 

Avant  d'aborder  la  ligature  de  la  saphène  à  son  attache 
fémorale,  il  est  nécessaire  de  faire  le  bilan  de  la  récolte 
des  collatérales. 

Schématiquement,  les  affluents  que  reçoit  la  saphène 
peuvent,  suivant  leur  direction,  se  classer  en  trois 
groupes  :  . 

Groupe  inférieur;  saphène  accessoire,  canal  collatéral, 
veine  médiane  antérieure  de  la  cu'sse. 

Groupe  supérieur:  sous-cutanée  abdominale,  cir¬ 
conflexe  iliaque  superficielle. 

Groupe  interne  :  veines  honteuses  externes,  supérieure 
et  inférieure. 

Il  nous  a  paru'  que  seul  le  groupe  inférieur  soit  ortho¬ 
doxe  en  ce  qui  concerne  l'abouchement  dans  la  saphène. 
S’il  y  a  des  variants,  elles  portent  presque  exclusivement 
sur  les  groupes  interne  et  supérieur  qui  peuvent  se 
déverser  directement  dans  la  fémorale.  Une  seule  fols, 
nous  avons  vu  cependant  une  veine  médiane  antérieure' 
de  la  cu'sse  sa  fusionner  à  la  saphèrie  au  lieu  même  de 
son  abouchement  dans  la  fémorale. 

Une  ligature  faite  en  deçà  eut  rendu  vain  tout  le  bénéfice 
de  la  crossectomie.  Les  différentes  veines  de  chaque 
groupe  peuvent  se  réunir  en  un  seul  collecteur  dont  le 
volume  est  une  indication. 

Le  groupe  supérieur  qui,  manifestement,  est  le  plus 
anarchique  peut  se  résumer  à  un  seul  collecteur  qui 
peut-être  fémoral  ou  saphénien,.  bien  que  l'attraction 
saphénienne  l'emporte.  Si-,  au  contraire,  le  drainage 
terminal  s'effectue  par  deux  ou  plusieurs  collecteurs 
et  se  départagent  entre  saphène  et  fémorale,  ce  sont  les 
veines  les  plus  extern.es  qui,  suivant  le  plus  court  chemin, 
crèvent  le  fascia  cribriformis  pour  s'aboucher  directement 
dans  la  fémorale. 

Dans  le  groupe  interne,  il  peut  arriver  aussi  que  parmi 
les  honteuses,  la  supérieure  se  jette  dans  la  saphène, 
tandis  que  l’inférieure,  accompagnant  l'artère  de  même 
nom,  passe  sous  la  crosse  de  la  saphène  pour  aboutir 
directement  à  la  fémorale.  Il  faut  donc  toujours  vérifier 
le  dessous  de  la  crosse  et  ns  pas  commettre  un  oubli 
regrettable. 

Ce  schéma  permet  de  faire  rapidement  l'appel  des 
manquants  dans  la  saphène  et  de  circonscrire  les  zones 
que  l’opérateur  devra  fouiller  pour  trouver  les  collecteurs 
trans-cribriformes  qui  se  jettent  directement  dans  la 
fémorale.  A  l'occasion  de  cette  recherche  et  pour  éviter 
toute  surprise  fâcheuse.  Il  est  prudent  de  se  rappeler 
que  la  lame  conjonctive  qui  comble  l'espace  de  la  fosse 
ovale  ne  repose  pas  simplement  sur  la  face  antérieure 
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03  la  fémorale,  mais  lui  adhère  intimement,  surtout  au 
voisinage  du  ligament  falciforma, 

:  Avant  de  lier  la-saphône  en  haut,  il  faut  procéder  à 
l'hémostase  complète  du  champ  opératoire  et  se  débarr 
rasser  de  tout  attirail  de  pinces  gênant.  La  saphène  est 
l  ée  à  ras  la  fémorale  et  doit  toujours  être  sectionnée 
sur  une  pince  pour  ne  pas  couper  du  môme  coup  la  veine 
et  sa  ligature  et  provoquer  une  hémorragie  bouillonnante. 

Il  est  utile  de  terminer  en  capitonnant  à  l'aide  de  queh 
ques  points  et  d’établir  un  drainage  filiforme  que  l'on 
supprime  rapidement.  La  région  de  Scarpa  est,  en  effet, 
un  centre  lymphatique  majeur,  et  dans  les  heures  qui 
suivent  l'intervention,  une  lymphcrrée  abondante  se 
produit  qui  peut  nuire  à  l'union  de  la  peau. 

Incidents  opératoires.  —  Ils  sont  de  deux  ordres  : 
1®  Confusion  d’une  dilatation  ampullaire  de  la  crosse 
avec  une  hernie  crurale  que  l'on  ne  découvre  qu'à  l'occa¬ 
sion  de  l'intervention.  Un  examen  plus  soigné  du  malade 
évitera  cette  embûche.  Tournay  en  a  du  reste  précisé 
le  diagnostic  différentiel. 

2®  Lés  on  accidentelle  de  la  veine  fémorale.  C’est 
l’incident  le  plus  redoutable.  Il  peut  nécessiter  la  double 
ligature  de  ce  vaisseau,  qui  n’est  heureusement  pas  aussi 
grave  de.  conséquences  qu’on  le  craignait  autrefois- 
Suites  opératoires.  —  Les  seules  complications  bé¬ 
nignes  que  nous  ayons  rencontrées  sont  une  désunion 
partielle  de  la  suture  par  suppuration  supsrficielle  ou 
par  lymphcrrée  abondante  non  drainée. 

Mous  avons  vu,  en  revanche,  des  opérés  reprendre  le 
chemin  du  retour  au  sixième  jour  après  l’interventicn. 
En  pratique  les  points  de  suture  sont  enlevés  sous  huitaine 
et  le  malade  est  libre.  ♦ 

A  l'occasion  de  la  marche,  il  éprouve  alors  une  légèreté 
inaccoutumée  dans  sss  jambes  et  constate  avec  satis¬ 
faction  l’affaissement  de  ses  paquets  variqueux  qui  se 
vident  à  chacun  de  ses  pas.  L'aspiration  des  communi¬ 
cantes  jambières  jouent  maintenant  à  plein  et  n’est  plus 
cpntrariée  par  la  retombée  sanguine  d'en  haut,  supprimée 
par  la  crossectomie  saphénienne  élargie. 

Des  territoires  ectasiés  vont  pouvoir  reprendre  leur 
tonicité  et  leur  volume  normaux.  D'autres,  définitivement 
forcés  vont  subsister  :  c’est  alors  que  le  bistouri  doit 
céder  la  place  à  l'aiguille,  c'est  alors  seulement  que  la 
sclérose  va  faire  vraiment  œuvre  utile. 

I  Lorsque  il  y  a  plus  d’un  an,  devait  paraître  ce,  travail, 
a  vulgarisation  en  France  des  méthodes  anglo-saxonnes 
nous  a  contraint,  avant  de  porter  un  jugement,  à  ajourner 
la ,  publication  des  cons. dérations  que  nous  venons 
d'exposer. 

L'étude  anatomo-chirurgicale  faite  par  les  auteurs 
angla.s  a  des  mérites  évidents  : 


•  Elle  a  permis,  d'abôrd,  de  proposer  une  classifl-jatioh 
des  formes  cliniques’ variqueuses. 

Elle  a  mis  enèuite  en' lumière  l'action  pathologique  de 
l'insuffisance  valvulaire  des  perforantes  jambières  et'- 
huntériennes,  qu'il  faut  toujours  corriger^  A  ce  sùjet,  nous 
pers'stons  cependant  à  croire  que  ces  insuffisances  ainsi 
que  celle  de  la  saphène  externe,  réelles  ou  apparentés, 
sont  dominées  souvent  par  une  ihsuffisance  saphénienna 
interne  qui,  bien  qu'ccculte,  a  déclenché  tout  le  proces¬ 
sus  par  les  voies  anastomotiques. 

Enfin,  elle  a  contribué  grandement  à  répandre,  chei 
nous,  dans  la  pratique  une  méthode  médiço-chirurgicale 
qui  pourtant  existait  déjà.  Xénophile,  le  Français  àccueilîe 
avec  enthousiasme  ce  qui,  souvent  né  chez  lui,  lui  revient 
d'ailleurs. 

Aussi,  est-ce  avec  une  sorte  de  confusion  que  nous 
nous  permettons  d'apporter  quelques  critiques  à  la' 
méthode  anglo-saxonne. 

D’abord  les  incisions.  La  supérieure  est  transversale  : 
elle  n’est  ni  plus  ni  moins  esthétique  ou  commode  que  la 
longitudinale  elle  est  affaire  de  goût  et  d’habitude 
L’incision  faite  à  la  partie  déclive  du  membre  est,  elle, 
inutile  et  dangereuse.  Inutile,  car  les  varices  jambières 
essentiellement  accessibles  à  l'aiguille,  sont  facilement 
sclérosables.  Dangereuse,  car  il  est  imprudent  de  (J(Qvq- 
quer  sans  nécessité,  dans  la  région  la  plus  mal  nourrie 
et  la  plus  fragile  du  membre  variqueux,  une  plaie  opéra¬ 
toire  qui,  fatalement  s'unit  mal.  et  quelquefois  s'ulcère. 

Le  cathétérisme  de  la  saphène  interne  est  sans  intérêt, 
la  meilleure  sonde  étant  constituée  par  la  saphène  elle- 
même. 

S’il  est  réel  que*-"  Jime  is  Money  ”  alors  nous  nous 
inclinons.  Mais,  scientifiquement,  il  n’ést  pas  recomman¬ 
dable  d'opérer  et  de  tout  scléroser  en  un  temps.  La  sup¬ 
pression  opératoire  de  la  pesée  sanguine  d’en  haut  permet 
souvent  aux  veines  sous-jacentes  simplement  distendues 
de  reprendre,  dans  lessemaines  qui  suivent,  leur  tonicité 
et  leur  volume  normaux.  Cette  éventualité,  est  remar¬ 
quable  chez  les  jeunes  surtout,  aux  varices  encore- 
musclées,  et  permet  une  récupération  qui  n'est  pas  sans.' 
profit. 

Enfin,  la  méthode  anglo-saxonne  néglige,  lors  de  la 
réssction  de  la  crosse  saphénienne  interne,  les  anomalies 
d'abouchement  dans  la  veine  fémorale  des. collecteurs 
veineux  de  la  fosse  ovale.  Anomalies  fréquentes  et  qui 
peuvent  devenir  la  source  de  récidives,  comme  nous 
venons  de  le  signaler  dans  ces  quelques  lignes. 

Docteur  J.  Vacheron, 

Licencié  ès  sciences 
Villeneuve-sur-Lot 


Xle  CONGRÈS  FRANÇAIS  DE  GYNÉCOLOGIE 

CHATEL-GUYON  (31  mai  au  3  juin  1947) 


Le  XI®  Congrès  Français  de  Gynécologie  s’est  déroulé, 
du  31  mal  au  3  juin  .dans  la  Coquette  station  thermale 
de  Chatel'Guyon.  Ce  fut  une  des  plus  grandes  réunions 
médicales  internationales  qui  se  soient  tenues  depuis 
la  guerre.  Des  gynécologues  de  15  nations  ;  Etats-Unis, 
Grande-Bretagne,  Canada,  Belgique,  Hollande,  Suisse, 
Tchécoslovaquie,  Hongrie,  Brésil,  République  Argentine, 
Grèce,  Portugal,  Iran,  Italie,  Turquie  se  sont  réunis  avec 
l'élite  de  la  gynécologie  française. 


La  question  à  l'Ordre  du  Jour  était  :  LES  ANNEXITES 
DE  LA  GONOCOCCIE,  DE  LA  PUERPÉRALITÉ  ET  DÊ 
LA  COLIBACILLOSE:  la  tuberculose  était  exclue. 

Dix  rapports  ont  été  présentés, 

Etio-Pathogénie  des  Salpingites,  par  MM.  Ezes 

et  Gares  (Alger). 

Si  les  résultats  du  traitement  des  salpingites  sont  si 
décevants,  c'est  que,  jusqu'à  nos  jours,  les  recherches 
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wi  #urteut  POfté  #ur  Içi  fiétuca  das  agents  Infeotldui^  et 
non  sur  ce  terrain  si  spddiàl  que  sont  Isa  Vole#' Q$nltdleB 
féminine#,  soumise#  à  des  Influenoe#  endoorines  cycll* 
que#.  Us  A,A„  devant  l'Indigence  des  ti'avaux  consa* 
crée  é  la  question  ont  dû  recourir  #  un#  expérimentation 
forcément  restreinte  sur  l'animal,  Ils  étudient  les  fluc¬ 
tuations  de  la  réceptivité  de  la  trompe  aux  agents  patho¬ 
gènes  et  ouvrent  la  voie  aux  recherches  qui,  selon  eux, 
doivent  être  orientées  dans  le  sans  neuroihormonal. 
Ils  en  espèrent  des  résultats  efficaces  sur  la  thérapeu- 
tique, 

Symptômes  et  diagnostic  dw  Annexites,  par 
MM,  eqnafoa  et  Ç.  Uaffont  (Alger), 

Par  suite  des  progrès  de  l'Investigation  clinique, 
l'annexlte  aigüe  se  démembre  au  profit  d'individualités 
nouvelles  comme  l'endométriose  et  la  tuberculose 
annexielle,  l'ovarlte  micro-kystique  et  la  salpingite 
hyperhormonale.  L'annexlte  chronique  volt,  au  contralréj 
son  domaine  englober  des  affections  digestives,  uri¬ 
naires,  hépatobiliaires,  cardiaques  et  psychiques  carac¬ 
térisées  par  leur  périodicité  menstruelle,  leur  nature 
fonctionnelle  et  leur  pathogénie  neuro-hormonale  reflexe. 
Le  diagnostic  des  annexites  prend  une  double  orientation, 
l'une  classique,  mioro-blologique  visant  à  l’Identification 
des  germes  en  cause,  l'autre,  nouvelle  biologique  tendant 
S  préciser  la  place  du  fond  constitutionnel  neuro-hormo¬ 
nal  et  de  la  constitution  du  moment  dans  la  genèse  et 
révolution  des  annexites. 

D'où  la  nécessité  d’examens  génital  et  général  oom- 
'  plets,  cliniques  et  biologiques,  endoscopiques  et  radio¬ 
logiques  pour  satisfaire  ce  besoin  sans  cessa  accru 
'  de  perfection  diagnostique  et  thérapeutique, 

Hysterosalplngographie  et  insufflations  dans  le 
diagnostic  et  le  traitement  des  Salpingites,  par 
M,  Jean  Oalsace  (Paris). 

La  grande  complication  sociale  des  salpingites  étant 
la  stérilité,  il  est  nécessaire  de  reconnaître  au  plus  tôt 
l'oblitération  des  trompes,  son  niveau  et  de  suivre  pas 
à  pas  les  progrès  des  thérapeutiques  utilisées. 

L'auteur  montre  comment  il  conviant  d'employer  tour 
à  tour  ces  deux  modes  d'exploration  ;  le  premier,  plus 
anatomique,  en  étudiant  l'évacuation  utérotubaire,  le 
second,  plus  physiologique  qui  rend  compte  de  .  l'état 
fonctionnel  des  trompes. 

Il  insiste  sur  l’association  de  c,es  deux  méthodes  avec 
la  chirurgie  conservatrice  des  trompes  qui  ne  tient  pas 
toujours  un  compte  suffisant  des  explorations  tubaires. 
Cellas-cl  doivent  être  pratiquées  avant,  pendant  et  après 
l'acte  opératoire  pour  tenter  de  rendre  aux  trompes  une 
perméabilité  normale  permattant  la  fécondation. 

Les  complications  des  Annexites  aigaes,  par 
M.  R.  Bourg  (Bruxelles). 

L'amélioration  apportée  au  traitement  des  annexites 
par  les  antibiotiques,  a  réduit  considérablement  le 
nombre  de  leurs  complications.  Celles-ci  peuvent  aussi 
prendre  un  aspect  différent.  C’est  ainsi  qUe  les  hémorra. 
glea  fonctionnelles  en  rapport  avec  des  transformations 
kystiques  de  follicule  ovarien  multiples  ou  du  corps 
jaune  menstruel  s’intriqueront  davantage  dans  le  syn¬ 
drome  Inflammatoire.  Dans  cé  cas,  la  muqueuse 
utérine  présentera  des  transformations  mixtes  avec  des 
Infiltrations  leucocytaires  très  Importantes, 

Cependant,  on  pourra  rencontrer  encore  des  mani¬ 
festations  générales  de  type  septicémique,  des  accidents 
de  péritonite  diffuse  plus  ou  moins  étendue  au  cours  de 


ta-phase  algûo  de#  anrtôxlte#.' Dee.ph'énerrtônfe#  dîqb#-- 
truétlén  Intestinal#  par  adhérences,  dos  jÿéritorrlt##: 
cloisonnée#,  des  phrébitê#  combinée#’ aved  de# 'parti* 
méfrités  apparaîtront  aü8#i’  dan#  la  seconde  période 
d'évolution  des  processus-  Inflammatoires  ahhéxlêl#,’ 
Le#  perforations  Infràpérîtonédle#  ou  intràviâcérales  sont' 
devenues  "dé -plus  én  plus  exceptlonheilés,'  mais  Is# 
infllltratlons  éelltilaires  aboutiront  cèpéndanf  è.-dêa 
compressions  des  organes -ye-voislnage  tels  lé  réctumf 
le  sigmoïde,  les  uretères. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  non  plus  les  accident# 
de  torsion  et  la  coexistence  de  salpingite  avec  la  gressessa 
extra-utérinè, 

Il  reste  évident  que  lorsqu'un  pyosalpinx  n'a  pas  de 
tendance  au  réfroldlssément  malgré  un  traitement  bien' 
conduit,  son  origine  tuberculeuse  doit  être  sérieusement 
prise  en  considération. 

Il  est  possible  qu'il  existe  dans  les  populations  indi¬ 
gènes  des  colonies,  des  complications  des  annexites 
encore  mal  connues  et  mal  décrites, 

Les  complications  des  annexites  chroniguês  à 
pyogènes  banaux,  par  M.  R,  Tingaud  (Bordeaux), 
Mise  à  part  leur  Influence  sur  la  conception  (stérilité) 
et  la  grossesse,  (G.E,U.),  (es  M.A.C,  peuvent  entraîner 
des  complications  de  plusieurs  types  !  ' 

10  Des  complications  fonctionnelles  ;  douleurs  pel¬ 
viennes  et  à  distance,  hémorragies,  dysménorrhées, 
dyspareunie,  retentissement  neuro-végétatif  qui  peut 
se  traduire  par  des  troubles  digestifs,  cardiaques,  psy-  ' 
chiques,  etc. 

20  Des  complications  mécaniques  :  torsion  et  rupture. 

30  Dôs  complications  inflammatoires  !  abcès  de  l'o-- 
vaira  et  ovarites  chroniques,  pelvipérltonltes  chroniques, 
cellulites  pelviennes  chroniques  elles-mêmes:  respon¬ 
sables  en  grande  partie  des  douleurs,  des  sténoses  urô- 
téralea  et  des  rétrôcissements-péricolorectaux.  lym¬ 
phangites  sous-péritonéales,  phlébites. 

C'est  pourquoi  l'examen  d'une  M.A.C,  doit  comporter 
pour  être  complet,  un  examen  du  transit  digestif  et  do 
l'arbre  urinaire, 

Annexites  et  puerpérallté,  par  MM.  Houel  et  Jabler 
'  (Alger),  ^ 

L'existence  d'une  annexite  au  cours  de  la  gestation' 
est  une  possibilité  qui  doit  toujours  demeurer  présente 
à  l'esprit.  Au  cours  de  la  Gravidité,  les  Annexites  peuvent 
être  d'origine  "exogène"  (gonococcle,  manoeuvres 
abortives)  ou  "  endogène  "  (appendicite  colibacillose, 
infections  générales.  Sauf  exception,  la  grossesse  et 
l'accouchement  ont  une  Influence  fâcheuse  sur  tes 
annexites  et  réciproquement  (complications  mécaniques 
ou  septiques).  Le  diagnostic  est  souvent  délicat  (gros¬ 
sesse  extra-utérine,  kyste  de  l'ovaire,  torsion  des  annexes, 
péritonites,  etc.).  Le  pronostic  est  fonction  de  l’exacti¬ 
tude  et  de  la  précocité  du  diagnostic  et  de  la  théra¬ 
peutique  mise  en  oeuvre.  Le  traitement  tend  â  devenir 
de  plus  en  plus  conservateur,  grâce  â  la  sulfarrtldoth'é- 
rapie  et  à  la  Mycothérapl.e  (Portes  et  Mayer),  L'Interven¬ 
tion  chirurgicale  conserve  cependant  des  Indications 
précises  (torsion,  perforation,  péritonite), 

Le  traitement  médical  des  Annexites,  (tuberculose 
exceptée),  par  M.  Robert  Traissac  (Bordeaux), 

Le  tialtement  olassiquo  e.t  en  particulier  le  -repos  et 
la  glace  restent  à  la  base.  Les  vaccins  sont  surtout  utl* 
Usés  pour  la  médication  de  choc.  Les  sulfernidea  et  la- 
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pénicilline  ont  tranfiformô  ce  chapitre xle  la  thérapeutique 
en,  çliminuant  la  durée  du  traitement,  en  consolldant'ses 
résultats.  Le  blocage  anesthésique  donne  d’excellents 
résultats  dans  les  séquelles  douloureuses.  Quant  aux 
hormones  (folliculine,  progestérone,  et  surtout,  testos¬ 
térone),  elles  ne  représentent  qu’une  médication  d’ap* 
point.  Toutes  les  combin.ais*Dns  sont  utilisées,  les  plus 
caractéristiques  sont  :  sulfamides-vaccins,  sulfamides- 
pénicilline  et  surtout,  plus  récemment,  sulfamides- 
vaocins-pénicilline  (myco-pyréto-sulfamidothéraple).  Les 
résultats,  dans  l’ensemble,  se  sont  améliorés.  Résultats 
spectaculaires  dans  les  formes  aigues,  plus  modestes, 
mais  excellents,  dans  les  formes  chroniques  ;  car,  si  les 
guérisons  totales  sont  rares,  les  améliorations  très 
importantes  permettant- une  vie  normale  sont  Incompa-, 
rablement  plus  nombreuses  qu’autrefois. 

Le  traitement  [des  Annexites  par  les^  agents 

physiques,  par  M.  J.-E.  Marcel. 

Après  avoir  passé  en  revue  les  différents  agents- phy¬ 
siques  actuellement  employés  l’A.  conclue,  qu’en  pra¬ 
tique  : 

A.  Dans  les  Salpingo-ovarites  aigües,  mises  à  part 
certaines  circonstances  ou  conditions  particulières 
d’hospitalisation  ou  d’observatipn,  '  la  physiothérapie 
demeure,  en  principe,  contre-indiquée.  Méritent  cepen¬ 
dant  d’être  expérimentées,  l’association  Mycothérapie 
à  hautes  doses-Diathermie  et,  dans  les  poussées  aigües 
des  annexites  chroniques  ou  compliquées,  la  Roentgen- 
thérapie  anti-inflammatoire. 

B.  Dans  les  Salpingo-ovarites  subaigQes,  la  Physio¬ 
thérapie  succède  plus  ou  moins  tôt  aux  anti-infectieux 
modernes.  Dans  les  primo-infections,  les  R.  infra-rouges 
ou  la  cure  dite  de  Luxeuil,  précèdent  ia  d’Arsonvalisation 
à  O.C.  oü  la  Diathermie  endo-vaginale.  Dans  les  poussées 
subaigües  des  A.  chroniques  avec  substratum  annexiel 
et  péri-annexiel  important,  la  Roentgenthérapie  facilite 
l’intervention  quand  elle  ne  l’évite  pas  complètement. 

C.  Dans  les  Salpingo-ovarites  chroniques,  la  Dia¬ 
thermie  n’est  en  principe  indiquée  que  dans  les  formes 
parenchymateuses  sans  rétention.  Mais  il  - y  a  des 
variantes  thérapeutiques  suivant  la  forme,  la  nature  et 
l’ancienneté  de  l’annexite. 

D.  Dans  les  Séquelles,  la  Diathermie  est  le  seul  trai¬ 
tement  qui, rdans  quelques  rares  cas,  ait  pu  améliorer 
la  perméabilité  tubaire, 

E.  La  Diathermie  pré-opératoire  facilite  l’intervention 
et  permet  de  la  limiter  ;  avant  une  diathermo-coagulation, 
elle  peut  prévenir  un  réveil  annexiel;  post-opératoire, 
elle  constitue  parfois  un  traitement  prophylactique  utile 
dans  les  annexites  compliquées. 

10)  Le  traitement  hydrominéral  des  Annexites, 
par  MM.  Yves  Cane!  (Luxeuii-les-BaIns)  et  Pierre  Neu- 
mand  (Salins-les-Bains). 

L'emploi  des  eaux  minérales  compte  parmi  les  traite¬ 
ments  les  plus  actifs  sur  les  Annexites  chroniques.  On 
explique  leur  action  par  l’infiuence  évidente  qu’elles 
exercent  sur  le  système  neuro-végétatif;  un  des  carac¬ 
tères  primordiaux  du  traitement  hydrominéral  est  d’agir 
autant  sur  l’état  général  que  sur  l’état  local. 

On  emploie  trois  types  de  sources  ; 

1“  Les  eaux  peu  minéralisées,  chaudes,  radioactives 
(Luxueuil,  Néris,  Plombières,  etc.)  qui  sont  surtout  séda¬ 
tives,  calmantes,-  décongestionna, ntes  ; 

2»  Les  eaux  sulfureuses  (Saint-Sauveur,  Uriage,  etc.) 
qui  sont  excitomotrices,  fortement  anti -catarrhales  et 
stimulantes  des  réactions  de  défense. 


3»  Lee  eaux  salées  (Salles-da-Béarn,  SalIns-los-Bains, 
etc.)  qui  sont  surtout  résolutives. 

Il  est  un  principe  absolu  :  ne  jamais  faire  subir  une 
cure  à  une  femme  présentant  une  annexité  qui  n’est 
pas  passée  à  la  chronocité  depuis  au  moins  six  semaines. 

Les  formes  récentes,.douloureuses,  évoluant,  par  pous¬ 
sées  paroxystiques  seront  soumises  à  l’action  des  eaux 
chaudes  radio-actives. 

Les  forrhes  catarrhales  seront  adressées  aux  sources 
sulfureuses. 

Les  formes  anciennes,  scléreuses,  dures,  bien  éteintes, 
seront  réservées  aux  eaux  salées. 

Une  exception  :  les  annexites  d’origine  colibaciljaire, 
avec  syndrome  entéro-uro-génital  tireront  bénéfice  des 
eaux  chlorurées  magnésiennes  (Châtelguyon). 

Les  résultats  ;  des  statistiques  portant  sur  des  centaines, 
et  même  des  milliers  de  cas,  donnent  en  moyenne  85  % 
de  succès  (avec  15%  de  grossesses,  pour  des  lésions 
■fubaires  cliniquement  importantes). 

Enfin,  des  interventions  chirurgicales  répétées  à  deux 
reprises  sur  la  même  malade,  avant  et  après  la  cure,  ont 
montré  que  les  eaux  minérales  pouvaient  permettre 
d’obtenir  la  résorption  complète  d’importants  exsudats 
très  organisés  et  entourés  d’adhérences. 

Lé  traitement  chirurgical  des  Annexites,  par  M.  Lue 

cien  Masse  (Bordeaux). 

Le  traitement  conservateur  des  annexites  est,  à  l’heure 
actuelle,  devenu  la  règle  et  il  n’est  guère  de  chirurgien 
qui  oserait  se  dire  à  tout  prix  partisan  d’une  thérapeu¬ 
tique  uniquement  radicale,  aussi  l’auteur  décrit-il, 
d’abord,  la  technique  et  les  principes  des  opérations 
conservatrices  ,non  mutilantes,  et  qui  permettent  la 
grossesse,  la  menstruation,  et  ne  troublent  en  rien  la 
fonction  endocrine  de  l'ovaire. 

Il  décrit  ensuite  d’autres  Interventions  partiellement 
mutilantes,  qui  ménagent,  toutefois,  soit  toutes  les  fonc¬ 
tions  génitales,  soit  partie  seulement,  et  permettent 
encore  la  menstruation  ou  ne  ménagent  plus  que  la 
fonction  endocrine  seule. 

Ce  n’est  qu’en  tout  dernier  Heu  que  se  placent  les 
opérations  radicales  dont  les  indications  sont  envisagées. 

Alors  que  la  majorité  des  chirurgiens  restent  partisans 
des  interventions  tardives,  faites  bien  à  froid,  en  dehors, 
bien  entendu,  des  indications  ' d’urgence,  l’avènement 
des  sulfamides  et  des  anti-biotiques  semble  devoir 
apporter  des  raisons  nouvelles  de  modifier  cette  conduite, 
en  acceptant  d’intervenir  plus  précocement,  comme 
l’ont  fait  le  P'  Leveuf,  Ameline  et  le  P'  Mocquot,  dont  les 
résultats  doivent  retenir  toute  l’attention. 

Il  est  en  effet  c.ertain  que  si  le  traitement  chirurgical 
des  annexites  est  maintenant  bien  orienté  vers  la  conser¬ 
vation,  les  efforts  n’en  sont  pas  toujours  récompensés. 
Les  possibilités  de  grossesse  sont  réduites,  les  ré-inter¬ 
ventions  fréquentes,  et,  en  définitive,  bien  des  malades 
ont  quelque  raison  de  reprocher  au  chirurgien  de  ne  pas 
les  avoir  guéries  en  une  fois. 

Ces  échecs,  qui  paraissent  dûs  au  retard  apporté  à 
une  action  chirurgicale  qui  ne  s’exerce  plus  que  sur  des 
organes  où  la  sclérose  et  des  adhérences  serrées  ont 
accompli  leur  oeuvre,  sont  une  des  raisons  majeures 
d'utiliser  ces  méthodes  à  tiède.  Sous  le  couvert  des  anti¬ 
biotiques,  les  lésions  rencontrées  ne  sont  pas  irrémé¬ 
diables  et  la  chirurgie  conservatrice  prend  dès  lors  toute 
sa  valeur.  -, 

Maurice  FABRE. 
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ACADMiïË  DE  CHIRURGIE  '  ■ 
Séâttûè  dü  11  Juin  194Y 
L’hêimiigio^radothéliome  tyhoroïdien. 

M,  Dargentj  tapp.  :  M.  Truffert, 

Il  a’agit  d’uns  affsction  très  excsptidnnelle 
dont  l’âutéur  rapporte  deux  cas,  alors  que,  la 
littérature  n’en  connaît  guère  qu’une  trentaine. 
On  voit-  survenir  cette  tumeur  extrêmement  ma¬ 
liens  sur  des  lésions  d’asnect  bénin,  et  l’aspect 
histologique  est  d’interprétation  délicate,  néces¬ 
sitant  un  examen  attentif  de  la  totalité  de  la 
pièce.  Les  métatases,  avant  tout  pleuro-pulmo- 
naires,  sont  précoces,  et  l’évolution  particulière¬ 
ment  rapide. 

Corps  :  étranger  de  l’oesophage  .  inextirpable  par 
,  les  voies  naturelles.  ŒsophagotOttUé  Sans  su¬ 
turés  profonies.  Suture  cutanée.  PénicilUno- 
théraple.  Guérison. 

MM.  Gardères  et  Perron,  rapp.  :  M.  Truffert. 

Lés  auteurs  ont  é..é  amienés,  après  échec  de 
tentatives  par  les  voies  naturelles,  à  pratiquer 
chez  ce  malade  présentant  une  infection  gan¬ 
gréneuse,  une  œsophagotomie  gauche.  Le  corps 
étranger,  constitué  par  un  débris  osseux  putride,, 
put  être  extrait.  Une  mèche  fut  laissée  en  place, 
et  un  traitement  pénicillinô  intensif  institué.  Les 
suites  furent  simples  et  le  résultat  excellent. 

Une  cause  d’erreur  dans  les  pleurésies  purulen¬ 
tes  de  l’enfant  :  les  grands  kystes  infectés  de 
la  base  gauche. 

M.  Iselin. 

L’auteur  rapporte  l’histoire  d’un  abcès  pulmo¬ 
naire  profond  chez  un  enfant,  dû  à  un .  kyste 
suppuré  qui  avait  été  pris  .initialement  pour  une 
pleurésie  purulente.  La  ponction  explotatricè 
avait  ensemencé  la  plèvre,  ayant  provoqué  se¬ 
condairement  un  épanchernent  purulent,  dorit  les 
êonsêquënces  furent  désastreuses. 

Dans  une  seconde  Observation,  dü  lipiodol  fût 
injecté,  et  l’exUrnen  opératoire  permit  d’établir 
le  diagnostic  de  kystè  infecté.  Une  lobectomie 
projetée  ne  put  Ultérieurement  être  pratiquée, 
en  raison  d’une  surinfection  tuberculeuse. 

La  troisième  observation  est  celle  d’une  fillette 
porteuse  d’un  grand  kyste  de  la  base  gauche, 
chez  laquelle  on  avait  pratiqué  sans  auc’m'Ruc-; 
cès  une  thoracoplastie.  Mais  lû  encore  l’indica¬ 
tion  d’une  lobectomie  ne  peut  ê+re  posée  que 
trop  tardivement,  l’état  de  l’enfant  ayant  trop 
décliné, 

La  dernière  observation  a  trait  à  unê  évolu¬ 
tion  prolongée,  S’étalant  sur  15  ans.  Chez  cette 
jeune  malade,  on  pratiqua  successivement  plu¬ 
sieurs  pleurotomies  ;  une  décortication,  une 
thoracoplastie.  Malgré  toutes  ces  interventions, 
révolution  no  s’en  faisait  pas  moins  à  rechutes, 
avec  alternatives  de  rétention  et  d’amélioration. 
De  plus  existait  une  fistule  persistante. 

Une  lobectomie.  Pratiquée  en  1946,  a  Pérmià 
d’obtenir  un  excellent  résultat,  avec  guérison 
en  15  jours. 

Èn  conclusion  :  l’erreur  diagnostique  est  fré¬ 
quente  et  lourde  de  conséquences.  Il  né  faut  pas 
méconnaître  donc  ces  kystes,  et  pour  en  faire 
le  diagnostic,  pratiquer  des  eXamêns  radîologi- 
qUéâ  répétés,  des  brônchogrâmmés,  des  pléurOS- 
copiés.  Du  point  dô  vUè  tbêrapeütiqüé,  le  drai¬ 


nage  ns  peut  avoir  qu’un  intérêt  temporairs,  la 
lobectomie  seule  permet  d’obtenir,  la  guérison. 
Encore  faut-il  la  pratiquer  avec  de  multiples 
précautions,  en  utilisant  là  technique  rétrogra¬ 
de,  par  section  première  du  pédicule,  pour  éviter 
les'  accidents  hémorragiques.- 
Mi  Robert  Monod  insiste  sur  l’intérêt  qu’il  ÿ  a 
intervenir  sur  ces  kystes  avant  qu’ils  ne  soient 
infectés.  Ils  simulent  souvent  aussi  des  pneumo¬ 
thorax.  M.  R.  Monod  considère  comme  M.  Iselin 
que  la  lobectomie  seule  peut  venir  à  bout  de 
ces  lésions  infectées. 

M.  Sauvage  a  pu  obtenir  dans  un  cas  sem¬ 
blable  une  guérison  stable  par  simple  thoraco- 
tOrnde  large. 

A  propos  du  traitement  chirurgical  de  l’ànglfte 
do  poitrine,  / 

M.  de  Souza  Pereira  (Porto), 

(invité  de  l’Académie) 

Présentant  une  série  -  d’expérimentations,  l’au¬ 
teur  montre  les  échecs  fréquents,  au  cours .  de 
certaines  angines  rebelles  aux  traitements  habi- 
tue’s,  des  interventions  sur  le  svmpathique  cer¬ 
vical  :  section  de  la  chaîne,  steliectomie,  alcoo¬ 
lisation.  C’est  dans  de  tels  cas  qu’il  a  pu  ob¬ 
tenir  des  résultats  intéressants  en  agissant  sur 
le  splanchniqiie  gauche,  par  anesthésie  ou  mieux 
par  section.  Reorenant  l’étude  expérimentale 
l’auteur  montre  l’action  incontestable  du 
ep’anehhiquê  gauche  sur  l’innervation  et  la  vas¬ 
cularisation  dû  Cœur, 

Pi  Sevîn; 

SOniETB  MEDICALE 
DES  HOPITAUX  DE  PARIS 
Poussées  évolutives  après  l’association  Abadol- 
Iode. 

MM.  de  Gennes,  Ù.  Laroche  et  Chiche  (16-5-47) 
Un  certain  nombre  d’observations  de  maladies 
dé  BasedôW,  traitées  par  l’âSSocîation  Abadol- 
îode  (ce  dernier  employé  en  même  temps  que 
î’Abadol  et  immédiatement  après)  présentèrent 
des  poussées  évolutives  très  graves  dont  On  êSt 
cependant  parvenu  à  bout.  Les  auteurs  donnent 
leur  statistique  au  traitement  dêS  maladies  dè 
B"sédow  par  l’ammothiazôl  : 

61  ’Ÿn  de  éuêrisons  ; 

36  %  d’échecs  (în'-olérance,  inactivité). 

Mais  dans  les  cas  graves,  ce  n’eat  qu’ün 
moven  thérapeutique  insuffisant. 

■  M.  G.  Dreyfus  :  Si  les  accidents  graves  Boni 
rares,  les  intolérances  surtout  digestives  sont 
fréquentes  (30  %).  Trouve  à  peu  près  le  même 
pourcentage  de  guérison  et  rappelle  que  l'i.ode 
seul  a,  à  son  actif,  un  pourcentage  de  guérisons 
plus  important. 

M.  Perrault  :  Qette  association  donne  des  ré¬ 
sultats  très  différents  selon  les  maia-’es,  dcn- 
fiépi  '--«i  Tifiitaeséàg  êvoiiifivss  dans  Un  tiers  des 
cas.  Donne  de  la  tyroxine  en  même  temps  que 
les  anti-tîivroïüiens  de  synthèse,  ce  qui  est  unê 
façon  de  donner  de  l’iode,  et  d’autre  part  freins 
le  stimulus  hypophysaire. 

M.  G.  Laroche  :  Ces  faits  ne  doivent  pas  être 
passés  sous  silence,  et  ne  se  volent  pas  avec 
les  autres  atttîthVroîdiens^  Malgré  un  traitement 
par  l'Abàdûj,  il  faut.ühe  préparation  iodée  prê* 
ôpêrâtôire. 
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Ehioèphallte  au  9*  jour  d’un  traitement  par  le 
cacodylate  de  soude. 

MM.  Paraf  et  Lévy  (16-5-47) 

Cas  d’un  malade  qui  fit  au  9*  jour  d’un  trai- , 
tement  par  le  cacodylate  de  soude  une  encépha¬ 
lite  d’al’ure  grave.  Comme  ils  n’avaient  pas  de 
B.A.L.,  ils  firent  des  injections  de  cystéine.  Gué¬ 
rison.  ,  . 

Intoxicition  par  le  dipbenylhydantoïne. 

MM.  Cattan,  Frumusan  et  Attal  (16-6-47) 

Cas  d’un  malade  qui,  après  intoxication  im¬ 
portante  parce  corps,  présenta  une  dysarlhrie 
considérable  de  la  diplopie,  une  impossibilité  de 
se  tenir  debout  avec  rétropulsion,  un  clonus  bi¬ 
latéral.  Guérison  sans  séquelles. 

Effet  broncho-émolliant  du  curare.  Son  utilisa- 
.  tion  en  thérapeutique. 

MM.  R.  Benda,  M  Ma’-nger  et  J.  Paillas 
(24-5-47) 


Aorès  une  injection^  I.-V.  r”une  dose  optima 
de  curare  (tant  extrait  purifié  et  standardisé 


Syndromes  appendiculaires  ou  pseudo-appendicu¬ 
laires  au  cours  de  la  scarlatine.  —  Au  début  de 
la  scarlatine,  généralement  à  la  période  pré-érup¬ 
tive,  on  peut  observer  d’authentiques  atteintes  ap- 
pendicuiairès,  fréquemment  légères,  moins  souvent 
évoluant  avec  sphacèle  et  perforation.  Ces  attein¬ 
tes,  écrivent  P.  Dedaliion  et  P.  Monnet,  prêtent 
volontiers  à  erreur,  le  clinicien  n’accordant  pas  à 
l’angine  concomitante  tout  l’intérêt  qu’elle- mérite¬ 
rait.  Ces  réactions  appendicuiaires  du  début  de  la 
scarlatine  demandent  à  être  distinguées  des  scar¬ 
latines  par  contage  survenant  dans  les  suites  opé¬ 
ratoire  —  enfin  des  exanthèmes  pseudo-scarlatlni- 
chirurgicales  déclenchées  par  le  traumatisme  opé¬ 
ratoire.--  enfin  des  exanthèmes  pseudo-scarlatini¬ 
formes  d’origine  septicémique  survenant  au  cours 
des  appendicites  graves,  dont,  à  la  vérité,  il  n’existe 
que  peu  d’observations  probantes.  Elles  peuven’ 
également  survenir  secondairement  au  cours  de  la 
maladie,  à  une  date  variable,  et  sont  alors  plus 
volontiers  reconnues. 

Pareilles  réactions  appendiculaires  ne  résument 
pas  l’origine  des  syndromes  abdominaux  doulou- 
îeux.  que  l’on  peut  voir  évoluer  au  cours  d’une 
scarlatine.  A  côté  d’elles  et  les  simulant  souvent 
étroitement,  il.  faut  faire  place  aux  péritonites 
purulentes  primitives  et  aux  adénites  mésentéri- 
ciiics  aiguës.  Ces  trois  sortes  de  lésions  peuvent 
d’ailleurs  s’associer.  La  connaissance  des  faits 
précédents  incite  sans  doute  à  ne  pas  multiplier 
les  interventions  pour  un  syndrome  abdominal, 
en  réalité  secondaire  et  oui  risque  d’être  volon¬ 
tiers  snontanêment  résolutif,  niais  aussi  à  savoir 
reconnaître  la  valeur  des  signes  locaux,  imposant 
la  vérification  opératoire.  De  même,  l’intervention 
paraît  indiquée  dans  tous  les  cas  ^e  péritonite 


que  la  d.  tubo  curarine),  les  auteurs  ont  vu  chez 
quatre  sujets  les  bronches  acquérir  une  flaccidi¬ 
té  remarquable  ;  elles  semblaient  en  quelque  sorte 
s’ouvrir  aevant  le  bronchoscope  qui  gagne  plu¬ 
sieurs  centimètres.  L’effet  brcncho-émOllient  est 
contemporain  de  la  paralysie  des  muscles  péri¬ 
phériques  des  membres,  donc  précède  habituelle¬ 
ment  la  paralysie  des  muscles  respiratoires.  Un 
anesthésiste  éprouvé  est  nécessaire  pour  parer  à 
tout  accident  éventuei  ;  l’apnée  est  rapidement 
réversible  après  quelques  mouvements  de  respi¬ 
ration  artificielle  fait  à  travers  le  bronchoscope. 
Le  curare  a  été  employé  en  endoscopie  dans  les 
pays  de  langue  anglaise,  en  vertu  de  son  action 
sur  les  muscles  striés,  pour  faciliter  l’intubation 
laryngée  ou  œsophagienne  et  éviter  les  spasmes 
de  la  région. 

Les  A.  ont  ici  une  préoccupation  différente  : 
explorer  les  parties  de  l’arbre  aérien  que  leur  ca¬ 
libre  rend  inaccessible  à  la  technique  ordinaire. 

Cet  effet  broncho-émollient  révèle  en  même 
temps  un  fait  nouveau  :  l’effet  paralysant  du  cu¬ 
rare  sur  la  musculature  lisse  des  bronches. 

J.  Chevrolle. 
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purulente  scarlatineuse,  même  apparaissant  d’ori¬ 
gine  primitive.  (  «  Le  Journal  de  Médecine  de 
Lyon  »,  6  juillet  1947.) 

Les  injections  de  suspensions  cristailincs  de 
dêsoxycorticostérone  dans  ie  traitement  de  ia  ma¬ 
ladie  d’Addison.  —  Les  produits  synthétiques  du 
type  de  dêsoxycorticostérone  peuvent  être  adminis¬ 
trés  soit  par  injections  intramusculaires  de  solu¬ 
tions  huileuses,  soit  par  inclusions  sous-cutanées 
de  comprimés,  soit  pas  absorption  perlinguale. 
P.  Bavault  et  M.  Pont  ont  expérimenté  un  nou¬ 
veau  produit  :  les  suspensions  acquises  de  cristaux 
de  dêsoxycorticostérone  injectables  par  voie  intra¬ 
musculaire  :  les  cristaux  y  demeurent  insolubles  : 
leur  volume  est  assez  gros  pour  nécessiter  une 
aiguille  de  15  à  17/10"  de  millimètre  de  diamètre. 
La  technique  est  celle  d’une  injection  intra¬ 
musculaire  banale,  avec  quelques  précautions  pour 
laisser  le  minimum  de  cristaux  dans  l’ampox-le.. 
Les  auteurs  rapportent  l’observation  d’un  homme 
qui,  après  résultat  incomplet  des  implantations 
et  des  injections  intramusculaires,  fut  soumis  aux 
suspensions  cristallines.  Au  bout  d’un  mois,  le 
malade  travaillait  sans  fatigue  et  allait  fort  bien. 
Les  avantages  de  cette  méthode,  par  rapport  aux 
Implantations  classiques,  est  d’abord  un  contrôla 
beaucoup  plus  facile  des  doses,  évitant  tout  risque 
de  surdosage  grave  ;  c’est  ensuite  une  commodité 
plus  grande,  puisque  le  traitement  comporte,  dans 
l’observation  rapportée  par  exemple,  huit  ou  dix 
simples  injections  intramusculaires  par  an,  au  lieu 
4’une  implantation  tous  les  huit  mois  ;  de  plus,  la 
méthode  est  strictement  ambulatoire,  puisque  cha¬ 
que  inclusion  nécessite  quelques  jours  d’hôpital 
(«  Lyon-Médical  »,  29  juin  1947.)  O.  F. 
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PURETÉ  CHIMIQUE  -  TOLÉRANCE 
ACTIVITÉ 


SOLUTION  CLIN  (2  gr.  par  cuillerée  à 
soupe.) 

SOLUTION  concentrée  CLIN  (2  gr.  par 
cuillerée  à  café)  ^ 

CAPSULES  glutlnisées  CLIN  (0  gr.  50  par 
capsule) 


SÉDATIF 

NON  DÉPRIMANT 


■  AMPOULES  de  Salicylate  de  Soude  glu- 
cosé  CLIN  (solution  à  10  %  -  1  gr. 
pour  10  cc.) 

AMPOULES  de  Salicylate  de  Soude  CLIN 
pour  médication  sclérosante  (solution 
a  20,  30,  40,  et  60  %  -  Am.  de  3  cc.) 

Voie  musculaire 

AMPOULES  de  Salicylate  de  Soude  CLIN 
I,  M.  (1  gr.;  pour  5  cc.) 
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SUITE  AMÉRICAINE 

LES  INSTltÜTS  DE  lîËCHEi^CHES  ÀMÊRiCâINS 


ON  a  souvent  dit,  et  à  juste  râisonj  que  lèë  AUié- 
rleains  devaient  à  leurs  tnstîtuts  de  rechèrches 
la  magnifique,  la  presque  torrentueuse  Impul¬ 
sion  qu’ils  ont  imprimée  depuis  une  trentaine 
d'années  à  la  science.  Leur  mérite  est  grand  et  la 
continuité  de  leur  effort  hautement  louable,  Je  ne 
vais  certes  pas  leur  chicaner  les  éloges  qu’lis  ont 
amplement  mérités.  Mais  l’Européen  qui  parcourt 
d’un  regard  admiratif  ces  laboratoires  pourvus  de 
l’outillage  le  plus  perfectionné  et  qui  fait  une  Compa¬ 
raison  plutôt  morose  avec  ceux  de  son  pays  est  en 
droit  d’essayer  d’analyser  par  quelles  voles  les  Amé¬ 
ricains  sont  parvenus  à  ces  réalisations  prestigieuses. 

Tout  d’abord,  ils  ont  eu  ia  chance  d’habiter,  une 
terre  riche  et  vaste  au  point  de  pouvoir  aisément 
nourrir  deux  fois  plus  d’habitants  qu’elle  n’en  contient. 
Les  trop  pleins  d’Europe  ni  les  prélèvements  faits  en 
Afrique  n’ont  pas  peuplé  l’Amérique  du  Nord  à 
l'échelle  de  ses  possibilités,  Le  surplus  des  ressources 
n’a  fait  du  reste  que  s’accroître  avec  l’équipement 
mécanique  du  pays  qui  a  poussé  la  production  beau¬ 
coup  plus  rapidement  que  n’augmentâît  la  consom¬ 
mation.  Le  destin  a  fait  des  Etats-Unis  un  pays 
inexorablement  pléthorique,  avec  tous  les  bienfaits  et 
tous  les  Inconvénients  que  comporte  cette  situation. 
Au  sein  d’une  telle  abondance  et  d’une  concurrence 
si  eiâlfseméè  tout  esprit  entreprenant  avait  une  chance 
à  courir  et,  parmi  les  descendants  des  pionniers  où 
les  immigrés  aventureux  ce  n’est  certes  pas  l’esprit 
d’entreprise,  qui  manquait,  Ainsi  s’édifièrent  ces  for¬ 
tunes  rapides  et  fabuleuses  qui  ont  fait  la  iêgende 
de  l’Amérique.  Si  fabuleuses  que  les  possesseurs 
étaient  comme  décontenancés  par  l’aceumuiatlon  de 
leurs  milliards,  On  a  souvent  ri,  en  Europe,  des  fan¬ 
taisies  extravagantes  de  ces  richissimes  ;  on  s’est 
aussi  indigné  lorsqu’ils  venaient,  â  coups  de  bank- 
notes,  pilier  nos  campagiiês  et  emporter  les  ceuvres 
d’art  à  P'êlnés  caisses.  Mais  en  dehors  de  cèt  emploi 
côutêstâb'e  de  leur  argent,  ils  ont  aussi  fondé  et 
subventionné  les  Instituts  de  recherchés  êt,  à  ce. titre, 
dès  hommes  cOnimè  Eùckefeiier  et  Càfnegiè  sont 
d'Inôôntestab’es  bienfaiteurs  êt  ont  droit  aü  réspèct, 
il  faut  du  reste  sè  souvenir  qUc  leurs  lârgèsses  n’otit 
pas  été  réservées  à  rAmêHqüe  et  aUe  tous  lés  nàys 
du  monde  en  ont,  à  Quelque  moment,  bénéficié. 

Ces  initiateurs  donnèrent  le  bran'e  de  la  généro¬ 
sité  à  beaucoup  d’autres  et,  pendant  un  temps,  Il 
fut  considéré  comme  un  devoir  national  pat  tout 
Américain  parvenu  à  une  certaine  fortune  de  doter 
une  œuvre  scientifique  ou  sociale  ou  une  Université. 
Ce  mouvement  altruiste  s’est,  paraît-ll,  beaucoup 
fâientl  depuis  quelques  années  et  certains  en  acciiSèiit 
les  prélèvements  massifs  du  fisc  sur  les  revenus  impor¬ 
tants,  A  ia  décharge  de  celui-ci  il  faut  cependant 
notét  qu’il  défalque  du  revenu  toute  donation  faite 
a  un  établissement  d’utilité  publique,  d'est  un  exemple 
à  proposer  en  d’autrés  pays, 


<i)  V.  Cmeovrs  Médical,  n""  des  «,  13  et  20  septembre  Wf- 


snfiiL  non  seulement  les  instituts  de  recherches 
américains  eurent  l’avantage  de  ressources  partlcu» 
lièrement  abondantes,  mais  encore  iis  bénéficièrent 
dés  expériences  faites  antérieurement  en  Europe. 
En  1901  lorsque  Rockefeller  fit  une  première  dona¬ 
tion  de  âOO.Ooo  dollars  pour  l’ouverture  éventuelle 
dmn  Institut  de  recherches  médicaieSj  le  Comité 
organisateur  avait  sous  les  yeux  l’exemple  de  l’institut 
Pasteur  de  Paris  et  de  l’Institut  Koch  â  Berlin.  Il 
hil  était  donc  fâCile  d’établir  d’embiéê  un  projet 
adéquat  et  même  de  dépasser  ses  modèles.  Tel  est  le 
sort  ordinaire  des  initiateurs  et  dont  l’institut  Rocke¬ 
feller  lui-même  fait  aujourd’hui  l’expérilnee  !  installé 
en  10Û6  dans  ses  bâtiments  actuels  il  y  trouve  certes 
des  aménagements  incomparablement  meilleurs  que 
ceux  de  notre  Institut  Pasteur,  mais  il  date  néanmoins 
et  perd  tout  avantage  dans  son  propre  pays  vls-â-vis 
des  organismes  plus  récents, 

Actüèllêmenî  il  fonctionne  sous  l’autorité  d’un 
Comité  qui  nomme  les  membres  de  l'institut,  définit 
le  programme  des  recherches,  et  d’un  Comité  de 
K  trustées  »  chargé  de  gérer  finâticièrement  la  dota¬ 
tion  lé  fonctionnement  normal  de  l’institut.  Un 
directeur  scientifique  est  â  la  têt®,  mais  il  est  entendu 
que  chaque  chercheur  jouit  de  la  plus  complète  liberté 
pour  s’acquitter  de  la  tâche  qui  lui  est  impartie. 

La  première  compagnie  qui  ait  travaillé  â  l’ins¬ 
titut  comptait  Hideyo  Noguchi  et  John  Fiixner, 
lequel  en  devint  le  directeur  scientifique. 

Bientôt  Si  fit  sentir  le  besoin  d’annexer  aux  labo¬ 
ratoires  un  hôpital  pour  permettre  l’étudê  dès  mala¬ 
dies  sur  l’homme  et,  grâce  aux  libéralités  répétées 
de  John  D.  Rockefeller,  ce  hôpital  put  être  ouvert 
en  1910.  Il  fonctionné  depuis  trentê-sept  âns  sOus  IBS 
quatre  conditions  qui  avaient  été  imposées  orlginiU 
lemènt  ;  a)  le  nombre  des  maladies  étudiées  à  tout 
moment  serait  limité  et  seu's  les  patients  atteints 
de  ces  maladies  seraient  admis  ;  b)  tout  le  personne! 
scientifique  se  consacrerait  au  service  de  l’hôalfâl  | 
c)  le  travail  n’y  eonsistëraît  pas  seuiemêtit  en  études 
d’observatiotis,  mais  aussi  en  expérimentations  s 
âj  l’hosbita'isatiôn  serait  gratuite. 

Enfin  fut  créée  en  1914  linô  Section  de  PàthO'Oglê 
animale  a  Princeton  (N.-.î.),  pour  permettre  l’étude 
comparative  des  processus  morbiues  sur  ranîmal 
et  sur  l’homme  ;  il  s’v  adjoignit  eu  1931  un  laboratoire 
de  patho'ogie  végéta'e,  comP'ètaut  ainsi  rêusemb'è 
des  espèces  vivantes  Sur  IcSquêllèS  peut  s’exèrCêr 
là  recherche. 

Le  «  département  »  des  laboratoires  envisagé  léS 
problèmes  de  la  maladie  dans  leühs  âspècts  physiolo¬ 
gique,  pathoioelque,  bactériologiaue,  chirurgical  et 
physique,  et  fait  le  plus  làrgè  emploi  de  la  méthode 
expérimentale. 

Le  «  département  1)  de  i’hopitai  étudie  la  maladie 
sur  l’homme  et,  par  èxpérinlentatiofi  sut  l’âiilfBSl, 
poursuit  la  solution  de  problèmes  posés  par  l'ebséf* 
vatlon  clinique. 
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En  ce  moment  les  maladies  à  l’étude  à  l’hôpital 
sont  les  maladies  respiratoires  aigües,  la  fièvre  rhu¬ 
matismale,  les  maladies  du  métabolisme  :  néphrite 
et  néphrose,  insuffisances  hépatiques  particulièrement 
celle  qui  est  associée  à  la  cirrhose. 

Chaque  médecin  n’a  à  s’occuper  que  d’un  petit 
nombre  de  malades  de  façon  à  réserver  une  grande 
part, de  son  temps  pour  la  recherche.  Les  malades 
•sont  adressés  à  l’hôpital  soit  par  leur  médecin,  soit 
par  d’autres  hôpitaux,  ou  bien  ils  y  viennent  sponta¬ 
nément. 

Enfin  le  département  de  pathologie  animale  et 
végétale  élargit  les  études  en  cours  à  l’échelle  de 
la  pathologie  générale. 

Dans  les  trois  départements  n’est  prévue  aucune 
forme  d’enseignement. 

L’esprit  de  l’Institut  est  de  ne  pas  se  limiter  à 
l’étude  de  problèmes  comportant  une  application 
immédiate  à  la  pathologie  humaine  mais  plutôt 
d’élargir  le  champ  de  la  science  médicale  en  menant 
des  investigations  dans  les  domaines  connexes  et 
fondamentaux  de  la  biologie,  de  la  physique  et  de  la 
chimie.  ' 

L’orientation  des  recherches  doit  garder  une  grande 
souplesse  et  être  capable  de  s’adapter  aux  éventualités 
de  la  progression  de  la  connaissance  ;  à  tout  moment 
les  directeurs  peuvent  modifier  la  ligne  des  travaux 
et  la  porter  sur  une  nouvelle  direction.  Mais  il  est 
entendu  que  cette  liberté  de  rrvarrceuvre  laissée  à 
chaque  département  n’exclue  pas  une  coordination 
et  une  harmonisation  entre  tux,  de.  façon  à  garder 
le  bénéfice  d’une  aide  mutuelle,  et  d’une  émulation. 
De  fréquentes  conférences,  les  terrains  de  rencontre 
que  sont  les  publications  de  l’Institut,  la  bibliothèque, 
les  services  accessoires  tels  que  le  restaurant  réservé 
au  personnel  scientifique,  permettent  des  occasions 
d’entretenir  un  souhaitable  esprit  de  communauté. 

Les  nominations  aux  divers  postes  techniques  sont 
faites  par  le  Comité  des  directeurs  scientifiques  sur 
proposition  du  directeur  du  département  intéressé  ; 
elles  sont  permanentes  ou  temporaires.  Aucune  occupa- 
,  tion  extérieure  n’est  admise.  Tous  les  membres  de 
l’Institut  sont  appointés.  «  Appointements  non  fas¬ 
tueux,  mais  suffisants  pour  vivre  »,  me  précise 
Mlle  Cynthia  Pierce,  assistante  de  notre  compatriote 
le  D'  René  Dubos  au  laboratoire  de  pathologie  et 
bactériologie,  et  qui,* avec  une  amabilité  dont  je  la 
remercie,  me  fit  visiter  les  installations.  Il  est  en  outre  ^ 
spécifié  dans  le  règlement  de  l’Insticut  que  toute 
découverte  ou  invencion  faite  par  un  membre  appointé 
devient  là  propriété  de  l’Institut,  C’est  un  point  non 
dénué  de  signification  que  le  pays  du  dollar  entend 
ainsi  lier  la  vocation  pour  la  recherche  au  désintéres¬ 
sement  et  faire  régner  parmi  les  savants  groupés 
sous  le  glorieux  pavillon  de  l’ Institut  Rockefeller  un 
climat  de  haute  moralité.  Pasteur  l’approuverait  et  y 
verrait  avec  joie  la  preuve  du  respect  où  est  tenue  la 
science  dans  ce  pays  si  frénétiquement  adonné  par 
ailleurs  au  «  business  ». 

La  Fondation  Mayo  à  Rochester,  est,  avec  l’Institut 
Rockefeller  le  centre  de  recherches  biologiques  et 
médicales  le  plus  justement  fameux  des  Etats-Unis. 

C’ést  une  filiale  de  la  Clinique  qui  date  de  1915, 
et  qiii  se  consacre  à  la  fois  à  l’éducation  et  à  la 
recherche.  En  tant  qù’organisme  universitaire,  elle  se 


rattache  à  rUhlversité  de  Minneapolis,  mais  elle  ne 
reçoit  de  subventions  que  de  la  Clinique,  par  l’inter¬ 
médiaire  de  la  «  Mayo  Association  »  groupant  les 
255  médecins  qui  constituent  le  «  staff  ».  Par  la 
volonté  de  ses  fondateurs,  la  Clinique  Mayo  doit, 
en  effet,  consacrer  tous  ses  bénéfices  à  l’étpde,  à  la 
recherche,  et  au  perfectionnement  de  l’éducation 
médicale. 

Rochester,  ville  champignon  qui  n’était  qu’une 
bourgade  lorsqu’on  1884  les  frères  Mayo  vinrent  y 
rejoindre  leur  père  pour  exercer  la  médecine,  est 
devenue  une  véritable  capitale  de  la  médecine  et  de 
la  chirurgie.  Mais  ce  n’est  plus  seulement  une  ville 
de  malades  ;  la  recherche  y  trouve  aussi  un  foyer 
d’élection  où  la  documentation,  l’observation  clinique 
et  l’expérimentation  jouissent  à  la  fois  d’exception¬ 
nelles  facilités. 

A  la  documentation  s’offre  la  bibliothèque  de  la 
Clinique  riche  de  50.000  volumes,  et  dés  collections, 
complètes  de  750  périodiques.  Elle  possède  un  appareil 
t  lire  ies  micro-films,  ainsi  que  des  secrétaires  dactylo¬ 
graphes,  dont  on  peut  à  volonté  utiliser  les  services. 
Il  y  a  aussi  cette  mine  inépuisable  que  sont  les 
'archives  de  la  Clinique,  pourvues  de  toutes  les 
machines  à  sélectionner  les  fiches  et  à  établir  les  statis¬ 
tiques  qui  permettent  de  faire  en  quelques  heures 
une  bibliographie  complète  ou  le  bilan  d’une  tech¬ 
nique. 

L’observation  ciinique  a  à  sa  disposition,  non 
seulement  les  3.000  malades  qui,  chaque  semaine, 
viennent  consulter  à  la  Clinique  Mayo  et  ceux  qui 
sont  en  traitement  dans  les  6  hôpitaux  de  la  ville, 
mais  aussi,  dans  un  bâtiment  situé  en  face,  le  riche 
musée  où  des  photos,  des  radios,  des  mouiages 
exposent  les  plus  récents  développements  des  tech¬ 
niques,  tant  pour  le  diagnostic  que  pour  le.  traitement. 

Enfin,  pour  la  recherche,  sont  aménagés  dans  le 
bâtiment  même  de  là  Clinique,  des  laboratoires  de 
biochimie  expérimentale,  de  bactériologie  expérimen¬ 
tale,  de  culture  de  tissus.  Dans  le  Medical  Science 
building  »sont  groupés  des  laboratoires  de  recherches 
concernant  la  médecine  aéronautique.  Un  autre  bâti¬ 
ment,  «  The  Franklin  »,  abrite  la  division  de  physique 
et  de  recherches  biophysiques.  Enfin,  à  5  miles  au 
sud-ouest  de  Rochester,  s’élève  le  vaste  Institut  de 
médecine  .  expérimentale,  construit  en  1924,  où 
l’expérimentation  se.  poursuit  à  la  fois  en  biochimie, 
en  pathologie  expérimentale,,  physiologie  expérimen¬ 
tale,  médecine  expérimentale,  chirurgie  expérimentale 
et  en  recherches  à  cheval  sur  plusieurs  de  ces  sections. 
Des  élevages  de  gros  et  petits,  animaux  fournissent 
un  matériel .  abondant. 

Aussi  les  «  fellows  »  en  provenance  de  l’Université 
de  Minnesota,  ou  d’autres  universités  ou  fondations 
tant  nationales  qu’étrangères,  peuvent  poursuivre  à 
Rochester  n’importe,  quel  travail  de  recherches  per¬ 
sonnelles  dans  des  conditions  qui  sont  probablement 
uniques  au  monde.  Ils  reçoivent  les  conseils  et  sont 
sous  la  surveillance  des  membres  du  «  staff  ».  11  est 
alloué  aux  fellows  de  Minnesota  une  indemnité 
annuelle  de  1.100  dollars.  Les  autres  sont  à  la  charge 
de  l’organisation  qui  les  a  envoyés  à  Rochester. 

Enfin,  un  nombre  limité  de  places  est  prévu'  pour 
des  chercheurs  indépendants  engagés  dans  des  tra‘ 
vaux  ayant  trait  à  la  médecine  ou  aux  sciences 
annexes. 
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Dans  ces  grands  instituts' de  recherches,  nous  avons, 
comme  dans  ies  hôpitaux,  subi  i’ascendant  incontes- 
tabie  d’un  milieu  où  hommes  et  choses  trouvent  leur 
entière  efficacité  dans  une  adaptation  mutuelle.  Le 
confort,  l’équipement  technique  poussé  jusqu’aux 
derniers  raffinements,  sont  des  Incitateurs  au  travail 
sur  lesquels  peut  -valablement  compter  une  époque 
comme  la  nôtre,  où  ce  n’est  plus  le  besoin  qui  crée 
l’instrument,  mais  l’instrument  qui  provoque  le 
besoin.  11  faut  avouer  du  reste  que  même  un  passant 
ressent  l’envie  peut-être  puérile  de  s’installer  et  de 
participer  à  une  tâche  qui  se  présente  sous  d’aussi 
engageants  aspects. 

Mais  les  hommes,  d’autre  part,  constituent  une 
ambiance  non  moins  séduisante.  Partout  se  retrouvent 


la  même  ardeur  souriante,  la  collaboration  confiante 
et  sans  contraintes  entre  aînés  et  cadets,  l’impression 
que  chacun  se  considère  comme  investi  d’un  rôle  qui 
lui  a  été  dévolu  et  d’une  responsabilité  qu’il  assume  à 
l’égard  de  tous  les  autres.  C’est  le  travail  entrepris, 
non  une  hiérarchie  conventionnelle,  qui  est  le  liant 
entre  individualités.  Je  ne  suis  pas  certain  que  dans 
l’âge  mûr,  cette' démarche  en  groupes  ne  devienne 
pas  une  entrave  pour  quelques-uns,  ne  fasse  pas 
obstacle  à  des  aberrances  où  se  révélerait,  et  peut-être 
à  elle-même,  une  forte  personnalité.  Mais  je  suis  sûr 
que  pour  former  des  intelligences  et  des  caractères, 
la  méthode  est  sans  rivale. 

Et  c’est  là  peut-être  la  plus  précieuse  leçon  à 
rapporter  actuellement  des  Etats-Unis. 

G.  Lavalée. 


A  PROPOS  DES  SERVICES  DE  GARDE 


UN  de  nos  correspondants  nous  demande  dans 
quelle  mesure  il  peut  refuser  d’obtempérer  à 
une  réquisition  du  maire  de  sa  commune  le 
désignant  comme  médecin  de  garde  un  dimanche. 
Le  premier  réflexe  du  médecin,  amoureux  et  fier  de 
sa  liberté,  est  de  refuser  une  telle  désignation.  Est-ce 
là  une  attitude  défendable  envers  et  contre  tout.  Nous 
ne  le  pensons  pas. 

Juridiquement,  le  rôle  des  Pouvoirs  publics  locaux 
êst,  en  effet,  au  nom  de  leurs  pouvoirs  de  police  géné¬ 
raux,  de  prendre  toutes  dispositions  utiles  en  vue  du 
maintien  de  la  santé  publique  de  leurs  ressortissants. 
Au  cas  où  l’initiative  privée  est  défaillante,  la  puis¬ 
sance  publique  (représentée  par  le  maire  ou  le  préfet 
suivant  le  cas)  a  donc  la  charge  d’organiser  un  service 
médical  destiné  à  répondre  aux  besoins  médicaux 
urgents.  Certes,  ce  service  peut  être  créé  sur  la  base 
d’une  adhésion  volontaire  d’un  certain  nombre  de 
médecins.  Mais  au  cas  où  ces  adhésions  seraient  en 
nombre  insuffisant,  on  peut  se  demander  si  l’admi¬ 
nistration  responsable  ne  serait  pas  tentée  d’user  du 
droit  que  lui  reconnaît  maintenant,  d’une  manière 
formelle,  l’article  16  de  l’ordonnance  du  24  septembre 
1945  sur  l’exercice  de  la  médecine.  On  se  souvient, 
en  effet,  que  selon  cet  article  «  tout  docteur  en  méde¬ 
cine  est  tenu  de  déférer  aux  réquisitions  de  l’autorité 
publique  sous  les  peines  portées  à  l’article  précédent  » 
(c’est-à-dire  une  amende  de  5.000  à  1 2.000  fr.).  Rappelons 
que  cette  réquisition  civile  individuelle  n’a  rien  à  faire 
avec  la  réquisition  collective  prévue  pour  le  temps  de 
guerre  par  la  loi  du  1 1  juillet  1938  ;  l’art.  16  reste,  par 
conséquent,  en  vigueur  bien  que  nous  soyons  (juridique¬ 
ment  s’entend)  revenus  au  temps  de  paix.  Si  d’ailleurs  cet 
article  ne  suffisait  pas,  il  serait  toujours  temps  d’invo¬ 
quer  également,  en  cas  de  besoin,  l’article  44  du  décret 
du  27  juin  1947  portant  Code  de  déontologie  qui  fait. 


nous  le  savons,  un  devoir  positif  aux  médecins  de 
collaborer  aux  services  de  médecine  publique. 

P RATIQUEMENT,  quelles  sont  les  contingences  qui  ont 
amené  le  maire  de  cette  ville  à  prendre  une  telle  déci¬ 
sion.  A  diverses  reprises,  le  dimanche  ou  aux  dates 
de  fêtes,  des  cas  urgents  ou  présumés  tels  par  l’entou¬ 
rage  du  malade,  n’ont  pu  recevoir,  avec  toute  la  dili¬ 
gence  souhaitable,  les  soins  qu’ils  réclamaient.  Cette 
impossibilité  résulte  de  l’absence  simultanée  de  la  plus 
grande  partie  des  médecins  locaux,  alors  que  de  tous 
côtés,  nous  entendons  dire  que  la  médecine  est  un 
véritable  service  public. 

Les  médecins  eux-mêmes  se  targuent  de  cet  état  de 
choses  pour  obtenir  des  attributions  préférentielles  et 
proclamer,  à  juste  titre,  leur  insuffisance. 

Nous  les  suivons  pleinement  en  matière  d'automobiles 
lorsqu’on  voit  des  agriculteurs  toucher  d'énormes 
attributions  d’essence,  ou,  en  matière  alimentaire  ,  des 
catégories  travailleurs.de  force,  les  releveurs  de  comp¬ 
teurs,  parce  qu’ils  montent  des  étages,  et  certains  per¬ 
sonnels  infirmiers,  parce  qu’ils  sont  au  contact  des 
malades. 

Il  faut  donc  que  la  population  puisse  recevoir  tous 
soins  d’urgence,  nuit  et  jour,  dimanches  et  fêtes,  tout 
en  respectant  le  droit  absolu-  du  médecin  à  trouver  un 
repos  indispensable  pendant  ces  mêmes  périodes. 

Certains  syndicats,  avant  guerre,  quelques  Conseils  de 
l’Ordre  depuis  ont  tenté  de  résoudre  ce  problème.  Il  faut 
reconnaître  leur  échec  complet,  dû  la  plupart  du  temps  à 
la  question  des  spécialistes.  Ceux-ci,  en  effet,  entendaient 
ne  pas  être  inclus  dans  le  tour  de  garde,  craignant  d’être 
appelés  à  résoudre  des  problèmes  hors  de  leur  compé¬ 
tence.  La  nouvelle  réglementation  des  spécialités  interdi-  . 
sant,  sous  peine  de  perdre  leur  qualité,  tout  acte  de  méde¬ 
cine  générale  aux  spécialistes  leur  fournit  un  argument 
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d'un«  valeur  IndiwutaWe.  Par  aîlleUr*.  noua  ooinP^e» 
nom  fort  bien  le»  réaction»  de»  oîédecin»  omniprati» 
cién»  demandant  que  cette  aervitude  fût  aupportée  par 
tou»;  aurtout  dan»  des  agglomérations  de  faible  impor* 
tance  oû  le  tour  de  garde  risquerait  d'être  très  fré-- 
quant.  Ils  admettent  difficilement,  lè  encore,  d'être 
traité»  en  parents  pauvres,  en  médecin  de  deuxième 
zone,  les  super  médecins  étant  les  seuls  à  avoir  inté* 
gralement  droit  au  repos  dimanches,  fêtes  et  nuits. 

Ce  conflit  de  prestige,  doublé  souvent  de  conflits 
de  personnes,  explique  à  lui  seul  l'échec  des  orga¬ 
nismes  professionnels  et  leur  incapacité  h  trouver  une 
solution  équitable. 

On  conçoit  donc  parfaitement  que  les  autorités 
civiles  désireuses  d'assurer  au  mieux  la  sécurité  de 
leurs  administrés,  constatant  la  carence  des  organismes 
qualifiés,  prennent  en  main  la  question  et,  par  voie 
d'autorité,  instaurent  des  solutions  très  désagréables 
pour  ceux  qui  en  font  les  frais. 

Nous  avons  vu  les  fondements  juridiques  d’une  telle 
décision.  Il  semble  que  le  Corps  médical  ne  s’assurerait 
pas  un  rôle  très  brillant  en  s'opposant  à  son  fonction¬ 
nement  alors  qu'il  n'a  pu,  pour  les  raisons  indiquées 


plua  haut,  maia  dont  aucune  n’est  d'ordre  public, 
irapoaeF  la  aienne.  - 

G'eat  pour  cela  que  noua  avons  vu  dea  munidpalitéa 
de  la  banlieue  de  Paria  iiiataUer  des  lervicea  de  nuit  smeep' 
tibles  de  soulever  de  curieux  problème»  juridiques  sur 
l’exercice  de  la  médecine  ou  la  responsabilité  profession¬ 
nelle,  mais  justifiés  par  l’utilité  publique.  C’est  pour  cela 
que  d’autres  municipalités  imposent  leurs  solutions.  Il  est 
regrettable  seulement  que  nousrmêmes  n’ayons  pu 
surmonter  Us  difficultés  par  nous  créées  et  défendre 
pleinement  la  liberté  d’action  du  Corps  médical  que 
nous  proclamons  si  volontiers  en  d’autres  circonstances 
lorsqu’elles  nous  touchent  plus  immédiatement.  Si  nous 
voulons  que  nos  argumenta  aoient  pris  en  considération, 
nous  ne  devons  tolérer  de  personne,  et  è  commencer 
de  nous-mêmes,  aucune  exception  â  nos  grands  prin¬ 
cipes. 

Une  élite  comme  le  Corps  médical  devrait  prouver 
qu'elle  est  digne  de  cette  qualité  en  se  montrant  capable 
d’une  discipline  interne  suffisante  pour  rendre  inutile 
toute  intervention  du  dirigisme  administratif, 

R.  JoDlN, 


LA  PBEMIÈBE  ASSEMBLÉE.  QÉNÉBALE  ANNUELLE  DE  L'A.M.M. 

RÉCEPTION  FAITE  PAR  LE  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 
•  EN  DEHORS  DES  SÉANCES  DE  TRAVAIL 
Par  le  Fernand  Decourt 


L'A.M.M.,  c’est  I'Association  Médicale 
Mondiaee  (titre  français),  ou  la  World  Medical 
Association  (W.M.A.),  titre  anglais.  En 
avril  1946,  il  avait  été  décidé  à  Londres  que 
ce  nouveau  groupement  serait  ie  successeur 
de  i’A.P.I.M,  (Association  professionnelle  inter¬ 
nationale  des  Médecins)  fondée  eu  1925  par 
le  D'  F.  Decourt  qui  en  était  depuis  resté 
le  secrétaire  général.  Eu  septembre  1946,  il 
avait  été  décidé  à  Londres  que  la  première 
Assemblée  générale  aurait  lieu  à  Paris.  Le 
délégué  français,  le  D'  Cibrie  avait  accepté, 
en  principe,  sauf  ratification  par  le  Conseil 
de  la  Confédération  française,  ce  qui  eut  lieu 
dans  la  suite.  D’où  la  réunion  qui  vient  d’avoir 
lieu  boulevard  de  la  Tour-Maubourg,  du  15 
au  21  septembre. 

Je  n’ai  pas  l’intention  de  donner  un  compte 
rendu  ni  même  un  aperçu  des  séances  de 
travail.  Il  s’agissait  tout  d’abord  de  voter 
les  statuts  et  le  Règlement  intérieur  présenté 
par  le  Comité  d’Organisation  (Organising  Com» 
raittee)  placé  sous  la  présidence  du  D'  Routlev 
(Canada)  et  dont  j’avais  moi-même  l’honneur 
d’étre  le  vice-président.  Ce  fut  l'objet  de  la 
première  partie  de  la  session  qui  dura  trois 
jours,  beaucoup  plus  longtemps  qu’on  ne 
l’avait  pensé  et  bouscula  ainsi  nos  horaires, 
comme  on  le  verra  plus  loin.  Cette  première 
pàrtie  se  tint  sous  la  présidence  du  D*  Routlky, 
tandis  que  la  seconde  partie  fut  présidée  par 


le  président  mémo  de  la  Session,  le  Marquis, 
le  président  de  la  Confédération  des  Syndicats» 
Médicaux  Français. 

Pour  donner  à  nos  confrères  du  Concours 
un  aperçu  de  l’importance  de  ce  P'  Congrès, 
nous  indiquons  ci-dessous  les  noms  des  nations 
représentées  ;  chacune  avait  deux  délégués 
sauf  quelques-unes  qui  n’en  avaient  envoyé 
qu’un  seul,  tandis  qu’un  certain  nombre  avait 
amené  avec  eux  des  observateurs,  comme  ils 
en  avaient  le/  droit,  mais  sans  que  ceux-ci 
puissent  voter.  Voici  donc  les  nations  repré¬ 
sentées  effectivement  : 

Afrique  du  Sud,  Argentine,  Australie,  Autriche, 
Belgique  Brésil  Bulgarie  Canada  Chili,  Chine,  Colombie, 
Costa  Rica,  Cuba,  Danemark  Egypte,  Equateur, 
Espagne,  Etats-Unis,  France,  Grande-Bretagne,  Grèce, 
Guatemala, .  Honduras,  Hongrie,  Indes  Irak,  Irlande 
(Eire),  Islande  Italie,  Luxembourg,  Mexique,  Nicaragua, 
Norvège,  Palestine,  Panama,  Pays-Bas,  Pérou,  Pologne, 
Porto-Rlco,  Porluguàl,  Tchécoslovaquie,  San  Salvador, 
Suède,  Turquie,  Uruguay,  Vénézuela. 

Observateurs  dés  oroanisations  étr.a.nçjères.  — 

'  Organisation  de  l'Agriculture  et  du  Ravitaillement  ; 
Association  Internationale  des  Femmes  Médecins  : 
Bureau  International  du  Travail.  —  Organisation 
Mondiale  de  la  Santé  (Commission  Intérimaire).  — 
Union  Internationale  des  Etudiants. 

Donc,  nous  n’inîligerous  pa.s  à  nos  amis 
du  Concours,  le  pensum  de  prendre  connais¬ 
sance  des  articles  des  statut.s  et  de  leur  dis¬ 
cussion,  puis  du  Règlement  intérieur  qui,  fi 
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lui  seul,' contient  54  >rtlclésu.  Gomme  H  est 
dit  dans  le  titre  même  du  prisent  document, 
nous  ne  parlerons  que  des  réceptions  pré- 
paréea  par  la  Confédération  leurs  confrères 
étrangers,  en  envoyant,  d'ici  nos  modestes 
reraerciénients  au  Ooûvernèment  qui  voulût 
bien  nous  aider  quelque  peu,  malhéureüseinent 
avec  les  «  restrictions  n  obligatoires  en  ces 
temps  de  disette  générale...  . 

1«  Courts  réception  a  ca  «  Domüs  Me- 
DiCA  ».  —  La  première  manifestation  de  cour¬ 
toisie  fut  une  courte  réception  le  soir  du  pre¬ 
mier  jour  dans  les  locaux  de  la  Confédération. 
Un  généreux  roecène.  avait  envoyé  dans  ce 
but  un  certain  nombre  de  bouteilles  de  cham¬ 
pagne.  je  vous  assure  que  nous  n’étions  pas 
peu  fiers  de  montrer  à  nos  confrères  étrangers 
notre  Dotnus  Medica  qui  peut  soutenir  avec 
avantage .  et  de  loin  —  la  comparaison 
avec  celles  qu’au  temps  de  j’A.P.I.M.  j’ai 
eü  l’occasion  de  visiter  en  d’autres  pays. 

Le  lendemain  à  11  heures,  nous  étions  reçus 
officiellement  à  l’Hôtel  de  Ville  où  chacun 
des  congressistes,  après  les  discours  d’usage 
put  admirer  à  loisir  les  splendides  salles  de 
cet  hôtel  relativement  neuf,  mais  qui  est 
actuellement  digne  de  notre  belle  capitale. 

20  Dîner  confraternel,  le  jeudi  soir,  à 
Lutetia.  —  Ne  m’y  étant  pas  rendu  que  par 
la  pensée  (par  ordre  de  la  Faculté),  je  ne  puis  en 
parler  que  par  ouï-dire.  Mais  j’y  étais  représenté 
par  de  très  proches  et  puis  dire  qu’il  fût  succu¬ 
lent,  et  apprécié  grandement  de  tous,  surtout  en 
ces  temps  de  restrictions.  Le  lendemain  non  pas 
un,  mais  plusieurs  collègues,  me  dirent  :  s  il  n’y 
a  qu’en  France  qu’on  sait  recevoir  comme 
cela.  »  Je  l’avais  toujours  pensé. 

Malheureusement  dans  les  séances  de  tra¬ 
vail,  nous  n’avancions  pas  assez  vite  et  l’As¬ 
semblée  dû  décider  de  supprimer  les  visites 
de  centres  hospitaliers  prévues.  Nous  devions 
nous  rendre  à  ta  Pitié  dans  le  service  de  M.  le 
Pr  Lian,  ainsi  que  dans  celui  du  P'  agrégé 
Jacques  Decourt.  Tout  cela  dut  être  bifié  du 
programme,  contrairement  à  ce  qui  s’était  •• 
passé  l’année  dernière  à  Londres  où  nous 
pûmes  visiter  à  loisir  un  hôpital  de  la  ville'. 


C'est  que  (il  faut  bien  en  dire  quelques  mots) 
l’accord  ne  se  faisait  pas  facilement  dans 
toutes  nos  séances  de  travail.  Il  en  fut  une 
où  les  21  délégués  de  l’Amérique  du  Sud, 
quittèrent  la  salle  et  ne  furent  que  diffici¬ 
lement  ramenés  par  le  fin  diplomate  qu’est 
Gibrie.  Il  est  vrai  de  dire  que  la  délégation 
française  dut  se  fâcher  par  deux  fois...  mais 
nous  ne  sommes  pas  qualifiés  pour  parler 
dé  ces  choses.  D’autres  en  reparleront  sans 
doute  dans  la  suite.  Passons... 

Une  belle  séance  fut  celle  où  le  P'  Charles 
Richet  fit  un  exposé  sur  les  crimes  de  guerre 
des  médecins  allemands. 

Toute,  la  séance  fut  d’une  haute  tenue  —  et. 
l’on  écoüta  dans  un  profond  silence  après 
le  P*’  Charles  Richet,  M.  le  Professeur  agrégé 


Desoille,  qui  tous  deux,  passèrent  de  bien 
tristes  jours  —  avec  tant  d'âutrés  —  dans 
les  camps  de  concentration.  Le  Corps  médictd 
allemand,  jusque  parmi  les  grands  raattres, 
fut  stigmatisé  comme  11  convenait  et  dés 
ordres  du  Jour  vengeurs  (c'est  tout  ce  que 
l'on  pouvait  faire)  furent  Votés,  anathémâti- 
sànt  l’ensemble  du  Corps  médical  allemand 
et  luidémandant  solenrtelièment  d’exprimer  des 
regrets  et  des  excusés  pour  les  crimes  commis, 
et  cela  officiellement.  Faute  de  quoi  tout  grou¬ 
pement  allemand  serait  exclu  pendant  nu  très 
long  temps  (on  a  parlé  de  10  à  25  ans)  du  droit 
et  de  l’honneur  d’entrer  dans  un  groupement 
médical  international. 

3°  A  Versailles.  —  Le  vendredi  le  pro¬ 
gramme  proposait  une  excursion  en  cars  à 
Versailles.  L’AsseiUblée  ne  songea  pas  un  seul 
instant  cette  fois  —  on  s’en  doute  —  â  la 
supprimer.  Au  contraire  ce  fut  avec  enthou¬ 
siasme  que  l'invitation  fut  acceptée.  Nous  de¬ 
vions  partir  de  la  «  Domus  Medica  »  à  15  heures, 
et  les  cars  ne  quittèrent  celle-ci  qu’à  17  heures 
passées.  La  visite  en  fut  donc  écourtée,  et 
j’oserai  écrire  «  gâchée  »  en  grande  partie. 

Dès  notre  arrivée  —  si  tardive  hélas  . — 
nous  fûmes  accueillis  par  le  distingué  Conser¬ 
vateur  du  château.  Mais  l’on  ne  put  même 
pénétrer  dans  le  parc.  Il  fallait  se  rendre  à 
la  mairie  de  Versailles  où  un  vin  d’honneur 
nous  attendait. 

Speech  du  maire  auquel  répond  notre  pré¬ 
sident,  le  Pr  Marquis,  plus  à  Taise  cette  fois 
que  dans  certains  moments  houleux  des  séances, 
et  ce  dans  les  deux  langues  officielles  que  tra¬ 
duisait  toujours  avec  tant  de  brio  notre  par¬ 
faite  interprète,  Mlle  Gauthié,  laquelle  presque 
sans  notes,  passait  de  l’anglais  au  français 
suivant  J ‘orateur  qui  venait  de  quitter  la 
tribune  et  clarifiait  finement  certains  discours 
confus,  de  telle  sorte  qu’elle  rendit  à  Ten- 
semble  du  Congrès,  les  plus  grands  services. 
Mais  j'onbjiais  que  nous  étions  à  Versailles,.. 

Conclusion 

Comme  on  le  voit,  la  Confédération  française 
avait  bien  fait  les  choses  pour  recevoir  les 
confrères  étrangers.  Malheureusement,  parmi 
les  diverses  réceptions  préparées,  certaines 
furent  gâchées  d’autres  supprimées. 

Mais  tout  cela  serait  d’une  importance  secon¬ 
daire  si  la  cause  même  du  retard  dans  les 
horaires,  suite  de  la  prolongation  des  heures 
de  séances,  n'avalt  pas  eu  pour  cause  certains 
«  accrochages  »  sérieux  sur  lesquels  je  désire 
dire  quelques  mots. 

Deux  faits,  excessivement  graves,  ont  complè¬ 
tement  modifié  Tambiance  générale  de  TA.M.M, 
qui,  par  deux  votes  successifs,  a  mis  en  cause 
à  la  fois  son  indépendance  et  sa  dignité,,,  Ce 
sont  là  de  bien  grands  mots,  dira-t-ôn  I  Voici  : 

19  Indépendance  ?...  On  a  donné,  dans  les 
statuts,  pratiquement,  tout  le .  pouvoir  à  un 
Conseil  de  dix  membres,  TAssernblée  générale 
né.  devenant  plus  qu'une  Chambre  d’enfcgis- 
trernent.  Dans  ces  dix  membres,  il  en  est  de 
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l’Afrique  du  Sud,  de  l'Extrême-Orient,  qui  ne 
viendront  guère.  L’année  dernière,  je  n’y  al 
Jamais  vu  le  délégué  de  l’Egypte.  Le  pouvoir 
restera  donc  en  réalité  entre  les  mains  de 
quelques  membres  surtout  anglo-américains, 
le  secrétariat  étant  placé  dans  une  ville  de 
l’Amérique  du  Nord.  Heureusement,  l’Assem¬ 
blée  a  maintenu  le  délégué  français,  le  D'  Cibrie 
(le  Pr  Marquis  étant  membre  de  droit)  au  sein 
du  Comité.  Il  reste  à  savoir  si  le  Conseil  de  la 
Confédération  l'autorisera  à  accepter  ce  siège, 
étant  données  les  conditions  matérielles  dans 
lesquelles  se  trouve  dorénavant  organisé  le 
secrétariat  : 

2°  Dignité.  Un  consortium  de  personnalités, 
inconnues,  mais  composé,  a-t-on  déclaré,  de 
médecins,  de  pharmaciens  et  d’industriels  du 
Nord-Amérique,  a  offert,  si  le  secrétariat  est  en 
Amérique  du  Nord,  de  pourvoir  à  ses  frais, 
ainsi  qu’à  ceux  du  Comité  directeur,  et  de 
nous  verser  pour  cela  cinquante  mille  dollars  par 
an  pendant  5  ans  (cinq)  (soit  plus  de  6  millions 
de  francs  français  par  an). 


Cette  offre  a  été  acce^itée  par  presque  tous 
les  délégués,  sauf  neuf,  parmi  lesquels  je 
m’honore  d’avoir  é.é. 

Qui  paie  commande  toujours  plus  ou  moins. 

Ordinairement,  un  Groupement  paie  les  frais 
de  secrétariat  et  d’administration  par  les  coti¬ 
sations  de  ses  membres,  sans  se  faire  «  sub¬ 
ventionner  »  par  des  étrangers  au  groupement 
et  même,  en  l’espèce,  à  la  médecine...  Je 
n’insiste  pas.  Je  ne  sais  quelle  sera  la  décision 
de  la  Confédération  française  devant  cette 
situation  toute  nouvelle  et  si  elle  restera  ou  non 
dans  une  A.M.M,  soudain  transformée  par  une 
conjuration  des  événements  et  des  hommes. 

J’ai  voulu  aujourd’hui,  en  expliquant  com¬ 
ment  ont  été  reçus  nos  confrères  étrangers 
durant  cette  première  Assemblée  générale  de 
l’A.M.M.,  montrer  que,  quelles  que  soient  les 
décisions  qui  pourront  être  prises,  les  méde¬ 
cins  de  France  savent  être  à  la  hauteur  de  la 
mission  mondiale  qui  reste  celle  de  notre  pays. 

Dr  F.  Decourt. 


LABORATOIRES  D’ANALYSES  ET  SECRET  MEDICAL 
par  le  Prof.  J.  Vanverts. 


Dans  l’article  qu’il  a  publié  sur  «  La  défense 
des  médecins  contre  les  dénonciations  calom¬ 
nieuses  »  {Concours  Médical  n°  33  de  1947), 
M.  Meillet  signale  les  dangers  qui  menacent 
les  médecins  et  insiste  sur  la  nécessité  pour 
ceux-ci  de  se  défendre  contre  les  attaques 
dont  ils  peuvent  être  l’objet.  «Le  succès  obtenu 
par  un  de  nos  confrères,  qui  ne  s’est  pas  laissé 
rebuter  par  les  nombreuses  difficultés  aux¬ 
quelles  il  s’est  heurté,  doit  encourager  nos 
confrères  à  lutter  énergiquement  contre  ceux 
qui  les  calomnient,  syndicats  et  conseils  de 
l’Ordre  à  les  soutenir  de  leur  autorité. 

Aux  remarques  judicieuses  de  l’autgur  j’ajou¬ 
terai  les  suivantes  qui  ont  certainement  été 
faites  par  de  nombreux  médecins. 

La  première  concerne  le  fait  qu’un  labora¬ 
toire  a  communiqué  à  un  tiers  les  renseigne¬ 
ments  fournis  par  une  analyse  biologique.  Le 
tiers  était,  sans  doute,  un  médecin  et  c’est  à  ce 
titre  que  celui-ci  demanda  lerésultat  d’une 
analyse  qui  concernait  une  nouvelle  cliente  et 
qui  avait  été  ordonnée  par  un  de  ses  confrères 
pendant  la  période  où  celui-ci  était  médecin- 
traitant  de  ladite  cliente. 

M.  Meillet  émet  l’hypothèse  que  la  démarche 
faite  par  le  deuxième  médecin  fut  surtout, 
sinon  exclusivement,  inspirée  par  des  soucis 
personnels.  Ne  voulant  pas  tenir  compte  de 
cette  supposition,  du  reste  très  plausible,  et 
constatant  que  la  demande  a  été  faite  par  un 
médecin,  admettant  même  qu’elle  ait  été 
destinée  à  renseigner  celui-ci  sur  la  situation 
pathologique  de  sa  cliente,  je  constate  que 
l’analyse  fut  faite  avant  que  ce  médecin  ait 
été  appelé  à  donner  ses  soins  à  l’intéressée. 


Il  n’était  donc  pas  le  médecin-traitant  lorsque 
l’analyse  fut  effectuée.  S’il  avait  besoin  de 
connaître  l’état  du  sang,  il  n’avait  qu’à  demander 
une  nouvelle  analyse. 

Le  directeur  d’un  laboratoire  d’analyses 
médicales,  qu’il  soit  médecin,  pharmacien  ou 
chimiste,  fait  partie  de  cette  catégorie  d’indi¬ 
vidus  qui  sont  soumis  au  respect  du  secret 
médical  (article  378  du  Code  Pénal)  et  qui 
n’ont  pas  le  droit  de  divulguer  à  des  tiers  ce 
qu’ils  ont  pu  connaître  au  cours  de  l’exercice 
de  leur  profession.  Or,  le  médecin  qui  a  demandé 
des  renseignements  sur  des  faits  antérieurs  à 
l’époque  où  il  est  devenu  médecin-traitant 
était  un  tiers  et  le  directeur  du  laboratoire 
m’avait  pas  le  droit  de  les  lui  fournir. 

Ma  première  conclusion  est  donc  que  le  ' 
résultat  d’une  analyse  de  sang  pour  le  dépis¬ 
tage  de  la  syphilis  doit  être  fourni  uniquement 
au  médecin  traitant  qui  a  demandé  cette 
analyse  par  écrit.  C’est  ainsi,  du  reste  ,que  les 
choses  se  passent  dans  la  pratique.  Il  n’y  a 
aucune  raison  pour  faire  exception  à  cette  règle. 

La  deuxième  question  qui  se  pose  est  la 
suivante  :  la  communication  du  résultat 
d’une  analyse  de  sang  faite  au  point  de  vue  de 
la  recherche  de  la  syphilis  peut-elle  et  doit-elle 
être  f^ite  à  celui  qu’elle  concerne  ?  Il  semble 
qu’en  principe  il  faille  répondre  affirmativement. 
L’intéressé  a  le  droit  de  connaître  tout  ce  qui 
concerne  sa  santé,  et  par  conséquent  les  rensei¬ 
gnements  donnés  par  l’examen  de  son  sang. 

En  pratique,  on  peut  toutefois  se  demander 
d’une  part,  quelle  utilité  cette  connaissance 
peut  présenter  et,  d’autre  part,  on  a  le  droit 
de  prévoir  les  conséquences  parfois  gi-aves  qui 
peuvent  en  résulter. 
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Suffit-il  qu’un  examen  du  sang  soit  négatif 
pour  conclure  d’une  façon  certaine  qu’il  n’y  a 
pas  de  syphilis  ?  Les  exemples  ne  manquent 
pas  où  la  clinique  est  venue  avec  raison  contre¬ 
dire  le  laboratoire.  La  répétition  du  traitement 
anti-syphilitique  n’est-elle  pas,  du  reste,  utile, 
même  si  L’examen  du  sang  est  négatif  ?  Ce 
n’est  pas  au  public  qu’il  appartient,  de  porter 
un  diagnostic  et  d’établir  les  indications  ou 
les  contre-indications  du  traiternent.  Il  n’est 
pas  préparé  à  ce  rôle  et  ce  ne  sont  pas  les 
articles  de  vulgarisation  et  les'  dictionnaires 
médicaux  qui  lui  permettent,  tant  en  matière 
d’hygiène  que  de  thérapeutique,  de  tirer  dès 
conclusions  sur  l’état  de  sa  santé  et  sur  les 
mesures  à  prendre  quand  celle-ci  est  déficiente. 
Ces  conclusions  peuvent  être  erronées  et 
nuisibles  à  l’intérêt  de  l’individu.  C’est  au 
médecin  qu’il  appartient  de  poser  un  diagnostic 
et  d’instituer  la  thérapeutique.  C’est  donc  à 
lui  seul  que  doivent  parvenir  les  renseignements 
dont  il  a  besoin. 

De  ces  remarques  on  peut  conclure  qu’il  n’y 
a  aucun  intérêt  et  qu’il  peut  y  avoir  de  graves 
inconvénients  à  ce  que  le  résultat  d’une  analyse 
de  sang  en  vue  de  dépister  la  syphilis  soit 
communiqué  à  une  autre  personne  qu’au 
médecin  traitant.  C’est  en  somme  la  confirma¬ 
tion  de  ma  première  conclusion. 

Une  troisième  question  se  pose  :  Un  labora¬ 
toire  peut-il  accepter  de  procéder  à  l’analyse 
d'un  sang  qui  lui  est  apporté  sans  ordonnance 
de  médecin  ? 

Comme  je  l’ai  signalé  plus  haut,  la  connais¬ 
sance  par  un  non  médecin,  même  de  bonne  foi, 
des  résultats  de  l’analyse  de  son  sang  ne  pré¬ 
sentent  pour  lui  aucun  intérêt  et  peut  l’entraîner 
à  des  conclusions  dangereuses  pour  sa  santé. 

On  peut,  d’autre  part,  prévoir  les  consé¬ 
quences  qui  peuvent  résulter  de  l’examen  d’un 
sang  demandé  sans*  ordonnance  du  médecin. 
Le  sang  apporté  au  laboratoire  est  supposé 
provenir  de  celui  qui  demande  l’anaiyse  ; 
mais  il  peut  être  d’une  autre  origine  et  le  résultat 
négatif  de  l’anaiyse  peut  être  utilisé  dans 
l'intention  de  tromper  (en  cas  d’un  projet  de 


mariage,  par  exemple).  Le  nom  donné  par  celui 
qui  a  apporté  le  sang  à  analyser  où  dont  le 
sang  a.  été  prélevé  au  laboratoire  peut  être 
celui  d’un  tiers  ;  etc. 

Le  directeur  d’un  laboratoire,  s’il  est  docteur 
en  médecine,  peut,  sans  doute,  soutenir  que, 
en  raison  de  la  possession  de  son  diplôme,  il 
a  le  droit  de  procéder  à  tous  les  actes  médicaux 
et  par  conséquent  à  une  analyse  de  sang.  Cette 
prétention  serait  acceptable  si  ledit  directeur 
devait  devenir  médecin-traitant  et,  par  conséy 
guent,  établir  son  diagnostic  non  seulement 
sur  l’examen  du  sang,  mais  aussi  sur  l’examen 
clinique  et  procéder  ensuite  au  traitement. 
Mais  il  n’a  pas  le  droit  d’oublier  qu’il  est 
«  spécialiste  »  et  que,  pour  avoir  le  droit  de 
porter  ce  nom,  il  doit  s’abstenir  de  tous  actes 
étrangers  à  sa  Spécialité  —  sauf  en  cas  d’urgence, 
qui  n’est  pas  réalisée  dans  les  conditions  que 
nous  envisageons. 

De  ces  remarques  il  résulte  qu’un  laboratoire 
ne  doit  pas  accepter  de  procéder  sans  ordon¬ 
nance  médicale  à  une  analyse  destinée  au 
dépistage  de  1^  syphilis. 

Ma  conclusion  générale  sera  que,  en  ce  qui 
concerne  les  analyses  de  sang  destinées  au  dépis¬ 
tage  de  la  syphilis,  les  laboratoires  ne  doi¬ 
vent  y  procéder  que  sur  ordonnance  du 
médecin  (et  n’en  communiquer  le.  résultat 
qu’à  celui-ci.)  ’  ' 

Il  est  souhaitable  qu’en  cette  matière  la  Loi 
intervienne,  comme  pour  le  diagnostic  biolo¬ 
gique  de  la  grossesse  et  que,  pour  d’autres  rai¬ 
sons  non  moins  sérieuses,  elle  interdise  aux 
laboratoire  l’examen  du  sang  en  vue  du  dépis¬ 
tage  de  la  syphilis  sans  ordonnance  médicale. 

On  peut  se  demander  —  mais  la  question 
mérite  d’être  étudiée  —  si  la  même  interdiction 
ne  devrait  pas  être  faite  pour  tous  les  examens 
du  sang,  car,  quels  que  soient  ceux-ci,  ils  n’ont 
d’intérêt  que  pour  le  médecin. 

Je  serai  heureux  que  mes  confrères  me  donnent 
leur  avis  sur  cette  question  importante  qui, 
s’ils  partagent  mon  opinion,  pourrait  être 
soumise  à  l’Académie  de  Médecine  et  au  Conseil 
National  d’Hygiène. 


RÉFLEXIONS  SUR 

LES  INSTALLATIONS  AMBULANTES  DE  RADIOGRAPHIE 


Nous  avons  reçu  de  la  «  Croix-Rouge  Fran¬ 
çaise  »  la  lettre  suivante  : 

II  est  paru  dans  le  numéro  du  «  Concours  Mé¬ 
dical  »  du  2  août  1947  un  article  intitulé  ; 
«  Réflexions  sur  les  installations  ambulantes 
de  radiographie  »  dû  -à  la  plume  du  Dr  Lemoine 
de  Charly  (Aisne). 

Notre  estimé  confrère  y  attaque  vivement  les 
examens  radiophotographiques  pratiqués  dans 
les  milieux  scolaires,  sans  posséderj  à  en  juger 
par  les  nombreux  points  d’interrogation  qu’il 
pose,  toute  la  documentation  nécessaire.  A  seule 


fin  de  l’éclairer  et  pour  opposer  un  démenti  aux 
critiques  dont  elle  fait  l’objet,  la  Croix-Rouge 
Française  se  voit  dans  l’obligation  d’user  de 
son  droit  de  réponse. 

Les  camions  radiophotographiques  de  la  C.-R. 
P.  fonctionnent  sous  la  direction  technique  de 
plusieurs  médecins  radiologistes  qui  surveillât 
régulièrement  la  qualité  du  travail  fourni  par 
le  manipulateur  spécialisé  et  par  le  photographe 
attachés  à  chaque  camion.  Les  appareils  sont 
fréquemment  remis  au'  point  et  adaptés  suivant 
les  derniers  perfectionnements  de  la  méthode 
radiophotographique  par  un  atelier  central  situé 
à  Paris.  On  peut  donc  assurer  que  les  meilleurs 
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conditions  de  travail  se  trouvent  constamment 
réunies. 

Par  ailleurs,  l’interprétation  des  clichés  est 
effectuée  par  des  phtisiologues  qualifiés,  choisis 
parmi  des  spécialistes  dont  les  titrefe  hospita¬ 
liers  fournissent  .toutes  les  garanties  désirables 

Quant  à  la  valeur  de  la  méthode  elle-même 
sans  vouloir  polémiquer  avec  notre  distingué 
confrère,  nous  nous  permettons  de  lui  deman¬ 
der  s’il  possède  comme  les  médecins  de  la 
C.-R.F.  l’expérience  de  plusieurs  millions  de  cli¬ 
chés  reidiophotographiques  ?  Nous  lui  indique¬ 
rons  également  que  l’action  '  de  la|  C.-R.F.  en 
cette  matière  est  approuvée  et  encouragée  par 
les  plus  grands  noms  phtisiologiques  de  Paris, 
Marseille,  Lyon,  Strasbourg,  Lille,  etc. 


Pour  répondre  à  un  autre  reproche,  de  déon¬ 
tologie  cette  fois  la  C.-R.-F.  n’entreprend  jamais 
une  prospection  dans  un  département  sans  l’au¬ 
torisation  et  l’appui  de  toutes  les  autorités  sa¬ 
nitaires  locales.  Elle  a  toujours  tenu  également 
à  aviser  le  Conseil  de  l’Ordre  Départemental  de 
son  action.  Quant  à  .  informer  individuellement 
tous  les  médecins  praticiens  de  ses  activités, 
il  semble  que  cela  soit  beaucoup  demander  et 
il  est  à  espérer  que  le  Dr  Lemoine  lui-même 
n'ait  pu  y  songer  sérieusement. 

Enfin  la  C.-R.-F.  qui  a  organisé  son  service  ,de 
dépistage  radiophotographique  pendant  l’occu- 
patipn  et  pour  les  besoins)  des  prisonniers  ne 
pensait  pas  que,  la  paix  venue,  on  pourrait  lui 
reprocher  de  mettre  cet  instrument  à  peu  près 
unique  en  France  à  la  disposition  civile. 


II.  —  A  PROPOS  DE  LA  RADIOPHOTO GRAPHIE 
par  le  Dr  Pizon  (Paris) 


La  note  du  Dr  Lemoine  («  Concours  »  du  2-8- 
1947,  p,  1330)  critiquant  la  radiophotographie  à 
la  fois  dans  son  principe  et  dans  son  application 
peut  être  complétée  par  quelques  mots  de  tech¬ 
nique  pure. 

Le  but  que  se  proposaient  Porcher  dès  1898, 
Lomon  et  Comandon  en  1912,  puis  De  Abreu  en 
1937,  est  d’obtenir  par  la  photographie  du  seul 
écran  radioscopique,  une  image  qui  soit  exacte¬ 
ment  comparable  à  celle  donnée  par  le  film  radio¬ 
graphique  habituel.  C’est  cette  définition  qu’il 
importe  de  ne  jamais  perdre  de  vue  si  bien 
qu'aucun  jugement  de  .valeur  ne  peut  exister  en 
dehors  de  cette  comparaison. 

Le  problème  posé  est  donc  d’ordre  purement 
technique.  Remarquons  tout  d’abord  que,  con¬ 
trairement  à  ce  qui  se  passe  en  radiographie, 
l’image  à  photographier  n’est  donnée  que  par  un 
écran  unique  et  que  la  lumière  ainsi  émise  subit 
l'absorption  des  verres  de  l’écran  radioscopique 
et  des  lentilles  de  l’objectif  photographique  ;  on 
calcule  que  pour  obtenir  une  impression  photo- 
'  graphique  comparable  à  l’impression  radiogra¬ 
phique,  la  quantité  d’énergie  nécessaire  en  radio- 
photo  doit  être  de  16  (  Bouwers  et  Budger)  à  50 
(Schopper)  fois  celle  qui  suffit  à  la  radiographie. 

La  technique  consiste  donc  d’une  part  à  ré¬ 
duire  les  pertes  de  luminosité  au  moyen  d’objec¬ 
tifs  à  très  grande  ouverture  :  f/2,  f/1,5  ayant 
subi  un  traitement  anti-reflets,  à  utiliser  au 
mieux  l’énergie  lumineuse  par  des  émulsions 
sensibilisées  pour  le  rayonnement  de  l’écran  et 
de  grande  sensibilité  générale,  et  à  créer  une  éner¬ 
gie  de  fluorescence  grande  par  une  émission  X 
intense.  L’accroissement  de  l’énergie  X  se  réalise 
dans  les  installations  ambulantes  actuelles  (100 
W  —  60  mA)  par  la  réduction  à  90  cm.  de  la 
distance  focale  et  par  l’usage  d’un  temps  de  pose 
long  :  4/10”  de  seconde  ;  de  ceci  résulte  une 
image  déformée  par  rapport  aux  images  radio¬ 
graphiques  normales  prises  avec  une  distance  fo¬ 
cale  jamais  inférieure  à  2  mètres,  et  légèrement 
floue,  le  temps  de  pose  radiographique  n’excé¬ 
dant  jamais  2/10”  de  seconde. 


Les  perfectionnements  se  recherchent  donc 
dans  la  création  d’une  source  de  rayons  X  beau¬ 
coup  plus  puissante  que  celles  en  usage  courant 
en  radiographie,  celle-ci  étant  déjà  aussi  diffé¬ 
rentes  de  celles  usitées  en  radiophotographie 
qu’une  bougie  peut  l’être  d’une  lampe  à  incan¬ 
descence  de  75  watts  ;  de  plus,  il  importe  que 
le  foyer  du  tube  soit  fin  pour  compenser  au  moins 
partiellement  la  brève  focale.  Tout  cela  ne  se 
rencontre  que  dans  de  rares  installations,  néces¬ 
sairement  à  poste  fixe  en  raison  de  leur  puis¬ 
sance  ;  on  cite  ainsi  une  installation  américaine 
dont  le  tube  à  anode  tournante  a  supporté 
200.000  vues  à  raison  de  1.000  par  jour  et  de  4  à 
6  par  minute. 

Le  seul  point  de  vue  photographique  conduit 
de  plus  en  plus  à  écarter  le  film  de  35  mm.  à 
image  24-24  mm.,  de  manipulation  délicate  et  de 
granulation  gênante,  pour  tendre  vers  le  6-6  cm. 
(Gilson  et  Lamy)  et  même  vers  le  10-12,5  cm. 
(Pottier). 

Parmi  les  nombreux  travaux  consacrés  à  la 
radiophotographie,  l’un  des  plus  intéressants  est 
celui  de  Plunkett,  Weber  et  Katz  (Amer.  J.  of 
Public  Health  1941  n”  8)  qui  bnt  étudié  1.000 
sujets  à  la  fois  par  radiographie  normale,  par 
radiophoto  sur  10-12,5  et  par  radiophoto  sur 
film  de  35  mm.  Si  les  résultats  sont  concordants 
dans  les  trois  cas  pour  les  lésions  pulmonaires 
nettement  évolutives,  on  constate  que  la  radio¬ 
photo  en  10-12,5  laisse  passer  inaperçues  3,6  % 
des  lésions  discrètes  et  4,6  %  des  lésions  cicatri¬ 
cielles  ;  avec  le  film  de  35  mm.,  ces  erreurs  par 
défaut  s’élèvent  à  17,4  %  des  lésions  discrètes 
et  à  34,7  %  des  lésions  cicatricielles.  La  rigueur 
de  ces  constatations  démontre  aisément  l’insuffi¬ 
sance  de  la  radiophotographie. 

En  conclusion,  il  apparaît  que  la  radiophoto¬ 
graphie  malgré  ses  incontestables  avantages 
d’économie  et  de  rapidité,  ne  peut  fournir,  dans 
l’état  actuel  de  la  technique,  que  des  renseigne¬ 
ments,  positifs  ou  négatifs,  i>our  le  moins  enta¬ 
chés  d’incertitude,  et  sur  lesquels  le  clinicien  ne 
saurait  s’appuyer. 
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la  gestation  est-elle  un  phénomène 

. . .  PARASITAIRE? 

par  J.  VIVIEN 

Professeur  à  la  Faculté  des  Sciences  de  l'Université  de  Strasbourg 


ON  parle  assez  fréquemment  de  "  parasitisme 
placentaire  "  à  propos  des  rapports  complexes 
qui  s’établissent  entre  la  mère  et  lè  fœtus  au  cours 
de  la  gestation  chez  les  vertébrés  vivipares. 
Au  point  de  vue  strictement  nutritif,  J'un  et  l'autre 
"  mangent  à  la  même  assiette  ",  le  fœtus  se  nourrit  aux 
dépens  de  sa  mère  comme  le  fait  un  parasite  aux  dépens 
de  son  hôte  et  le  qualificatif.de  parasite  lui  est  étymolo¬ 
giquement  applicable. 

Des  analogies  morphologiques  apparaissent  également  ; 
les  formations  utérines  de  nidation,  le  placenta  maternel, 
peuvent  être  considérées,  à  la  rigueur,  comme  des  réac¬ 
tions  tissulaires  de  l'hôte  en  présence  du  parasite  interne 
qui  lèse  son  organisme  en  s’y  installant,  mais  une  telle 
analogie  ne  dépasse  guère  le  grossier  aspect  morpho¬ 
logique. 

Sur  le  terrain  physiologique,  des  différences  considé¬ 
rables  apparaissent  qui  rendent  impossible  l'homolo¬ 
gation  des  phénomènes  gestatifs  à  une  forme,  même  très 
particulière,  du  parasitisme. 

Enfin,  du  point  de  vue  de  l'espèce,  les  phénomènes 
gestatifs  ou  pseudo-gestatifs  observés  chez  les  verté¬ 
brés,  montrent  des  rapports  d'individu  à  individu  à  l’inté¬ 
rieur  d'une  même  espèce  qui  ne  se  retrouvent  pas  dans 
le  cas  du  parasitisme.  On  rencontre  bien  chez  les  espèces 
parasites  une  spécificité  extrêmement  étroite  en  ce  qui 
concerne  le  choix  de  l'hôte,  mais  les  phénomènes  ne 
sont  jamais  confinés  dans  le  cadre  d'une  seule  espèce 
et  moins  encore  astreints  à  n’intéresser  que  deux  géné¬ 
rations  successives  d'une  même  espèe'e  dans  un  ordre 
aussi  nettement  défini. 

Cette  analogie  tout  à  fait  superficielle  ne  résiste  pas  à 
l’examen  des. faits  concernant  l'ensemble  de  la  fonction 
de  reproduction  chez  les  vertébrés.  ' 

Certains  défenseurs  de  la  théorie  parasitaire  du  fœtus 
ont  parfois  invoqué  la  séparation  précoce  des  lignées  de 
cellules  somatiques  et  germinales- chez  les  vertébrés 
comme  un  argument  favorable  à  leui*  hypothèse  ;  les 
cellules  germinales,  appelées  à  former  plus  tard  l'em¬ 
bryon,  seraient  en  quelque  sorte  des  parasites  organiques 
de  l’ensemble  somatique  présentant  un  curieux.emboîte- 
ment  des  générations  successives  d'hôtes  et  de  parasites. 

De  fait,  on  a  pu  démontrer  expérimentalement  l'exis¬ 
tence,  chez  les  batraciens,  de  iocalisations  cytopias- 
miques  précoces  qui  apparaissent  dans  l’œuf  eh  cours 
de  segmentation  et  Jouent  un  rôle  déterminant  dans  la 
désignation  des  futures  cellules  germinales.  Ce  „  déter¬ 
minant  germinal  ”  dont  le  rôle  vis-à-vis  dû  cytoplasme 
des  cellules  germinales  n’a  pas 'été  fixé  avec  précision, 
marque,  dès  les  tous  premiers  stades  de  la  division  de 
l'œuf,  le  matériel  privilégié  qui  seul  prendra  part  à  la 
reproduction,  qui  seul  contribuera  à  la  perpétuation  de 
l’espèce  et,  partant,  l'oppose  au  reste  des  blastomères 
de  l’œuf  en  segmentation  destinés  à  ne  former  que  la 
partie  essentiellement  périssable  de  l’organisme,  c’est-à- 
dire  le  Soma  I 

La  pratique  des  irradiations  par  les  rayons  X  et  ultra¬ 
violets,  couramment  employés  aujourd'hui  dans  le  do¬ 
maine  de  l'embryologie  expérimentale,  a  permis  de 
détruire  électivement  certains  éléments  cellulaires  qui. 


chez  les  Reptiles  ét  les  Oiseaux,  prennent  nai^ance 
dans  les  territoires  extra-embryonnaires  de  la  région 
céphalique.  Les  embryons  ainsi, traités  poursuivent  teur^ 
développement  normal  jusqu’à  l'éclosion.  Tous  leurs' 
organes  sont  parfaitement  développés  et  leur  seule 
particularité  est  la  stérilité  ;  leurs  gonades  sont  entiè- 
.  rement  dépourvues  de  cellules  germinales.  L'interven¬ 
tion  précoce  a  détruit  la  lignée  germinaleàson  point  de 
formation  extra-embryonnaire  et  au  cours  de  l’organo- 
génèse,  les  glandes'génitales  se  sont  formées  sans  être 
colonisées  par  les  gonocytes  primordiaux  qui  leur 
confèrent  la  fécondité. 

Ces  gonocytes  primordiaux  cheminent  habituellement 
depuis  l’aire  extra  embryonnaire  céphalique  jusqu'aux 
ébauches  gonadiques  en  traversant  le  mésentère  dorsal, 
au  cours  de  Torganogénèse  ;  ils  s’installent,  comme  le 
font  de  véritables  parasites,  dans  leur  territoire  d'élec¬ 
tion  et  les  tissete  somatiques  de  la  crête  génitale  s'orga¬ 
nisent  autour  d’eux.  Mais  il  faut  souligner  que,  dans  le 
cas  d'éléments  parasitaires  vrais,  la  cellule  ou  l’organisme 
parasite  qui  provoque  la  réaction  des  tissus  de  l’hôte 
déclenche  un  processus  de  défense,  provoque  une 
réaction  qui  dévie  les  éléments  réactants  de  leur  destinée 
normale.  Tandis  que,  dans  le  cas  des  cellules  germinales, 
elles  s'installent  au  sein  d’une  ébauche  somatique  méso¬ 
dermique  faite  pour  les  recevoir  et  qu’elles  ne  détournent 
pas  de  sa  destinée,  bien  au  contraire,  puisqu'elles  sont  la 
condition  de  son  plein  épanouissement  fonctionnel. 

Dans  le  cas  du  parasitisme  vrai,  les  cellules  parasites 
ou  les  organismes  parasites  poursuivent  leur  évolution 
ou  leur  développemnet  conformément  à  la  destinée  de 
leur  espèce  et  ne  subissent  pas  d'influence  capitale 
de  la  part  de  leur  hôte  ;  l'influence  du  parasite  sur  l’hôte 
est  beaucoup  plus  importante  que  celle  de  l'hôte  sur  le 
parasite.  Il  existe  bien  des  parasites,  comme  les  Méso- 
goniens,  pu  certains  protistes,  dont  ta  morphologie 
cyclique,  la  sexualité,  sont  influencées  proftmdément 
par  la  physiologie  de  leur  hôte  et  particulièrement  par 
l'état  de  leur  développement  sexuel;  mais  il  n'est  pas 
possible  d'homologuer  les  alternances  de  sexualité  et 
d'asexualité  'observées  chez  ces  parasites  au  total  chan¬ 
gement  d'orientation  imposé  dans  certairis  cas  aux 
ceilules  germinaies  primordiales  par  la  colonisation  d’une 
ébauche  organique  non  conforme  à  leur  première  des¬ 
tinée.  .  .. 

Les  expériences  aujourd’hui  tout  à  fait  classiques 
de  Humphrey  montrent  en  effet  que  c’est  de  la  nature 
de  l'ébauche' génitale  seule  que  dépend  la  sexualité  défi¬ 
nitive  des  cellules  germinales  qui  s'.y  installent  et  non 
de  leur  constitution  génétique  ou  cytologique  propre. 
Si  l'on  procède  chez  des  têtards  de  Batraciens,  avant  la 
colonisation  des  ébauches  mésodermiques  lombaires 
par  le  matériel  germinal,  à  l'enlèvement  unilatéral  de 
cette  ébauche  et  à  son  remplacement  par  une  ébauche 
provenant  d'un  autre  têtard,  on  réussit  dans  un  certain 
nombre  de  cas  une  greffe  de  sexe  opposé  au  sexe  de 
l'ébauche  enlevée.  Dans  ce  dernier  cas  on  corrstate  que 
la  gonade  dérivant  de  l'ébauche  greffée  est  de  sexe 
opposé  au  sexe  de  celle  laissée  en  place  et  que  les  cel- 
ules  germinales  qu'elles  contiennent  évoluent  confor¬ 
mément  à  leur  situation  actuelle  et  non  conformément 
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à  leur  destinée  première,  bien  qu’ayant  une  origine 
'  '^commune.  La  nature  de  i'ébauche  somatique  de  la  gonade 
dicte  donc  aux  cellules  de  la' lignée  germinale  leur  des¬ 
tinée  ovogénique  ou  spermatogénique  et  fait  en  parti¬ 
culier  apparaître  la  vitellogénèse  'ou  la  spermiogénèse, 
traits  particuliers  à  chacune  de  ces  évolutions. 

Au  cours  de  sa  croissance  ultérieure,  la  cellule  germinale 
femelle  subit  des  transformations,  des  remaniements, 
accumule  des  réserves  plcis  ou  moins  importantes  sous 
forme  de  vitellus  tandis  que  s'organisent  autour  d'elle 
les  cellules  somatiques  qui  constituent  les  diverses 
parties  du  follicule  de  de  Graff.  Ces  éléments  folliculaires 
remplissent,  au  cours  du  cycle  œstrien,  une  fonction  de 
.régulation  qui  les  rend  indissociables  de  l'ovocyte  lui- 
'même. 

Si  l’on,  eidmet  le  parasitisme  placentaire,  dans  cet 
ensemble  complexe  seul  l’ovocyte  est  l'élément  parasi¬ 
taire  puisque  lui  seul,  dans  la  suite  du  développement, 
forme  le  foetus  et  ses  annexes  fœtalgs.  Force  est  donc  de 
considérer  la  granulpsa  et  les  thèques  comme  des  réac¬ 
tions  de  l'hôte.  Or  ovocytes  et  éléments  folliculaires  sont 
trop  intimement  liés  du  point  de  vue  physiologique  pour 
qu’une  telle  hypothèse  soit  acceptable.  Au  cours  de  l'ovo- 
génèse,  on  assiste  à  des  phénomènes  cytologiques  qui 
rendent  indiscutable  l’action  des  cellules  de  la  granu- 
losa  qui  entourent  directement  l'ovocyte  sur  cet  ovocyte  ; 
des  particules  passent  des  premières  dans  le  second  et 
déclenchent  en  particulier  les  phénorwènes  si  impor¬ 
tants  de  la  maturation.  IPne  s'agit  probablement  pas  d’une 
action  directe  des  cellules  folliculaires  mais  simplement 
d'un  rôle  intermédiaire  entre  l'hypophyse  et  l’ovocyte, 
toutefois,  ce  rôle  n'est  pas  purement  passif  et  la  perméa¬ 
bilité  à  l’action  hypophysaire  se  manifeste  de  façon  pério¬ 
dique,  faisant  alterner  les  phases  de  maturation  folli- 
'  culaire  et  de  développement  et  de  maturation  ovocytaire. 
L'ovo'cyte  n'est  donc  pas  une  individualité  indépendante, 
maîtresse  de  son  évolution  et  de  son  développement, 
mais  un  élément  cellulaire  un  peu  particulier  qui 
n'échappe  nullement  aux  règles  des  régulations  physio¬ 
logiques  de  l'ensemble  de  l'organisme. 

L'apparition  du  complexe  folliculaire  avec  une  granulosa 
très  développée  est  le  propre  des  espèces  vivipares  et 
correspond  incontestablement  à  la  nécessité  de  mise 
en  place  d'un  système  qui  assure  ultérieurement  la  survie 
intra-utérine  du  foetus.  On  peut  donc  envisager  ces  phases 
du  développement  folliculaire,  ainsi  du  reste  que  sa 
transformation  ultérieure  en  corps  jaune  gestatif,  comme 
étant  physiologiquement  homologues  de  l'intense  vitel- 
logénèse  qui  caractérise  les  éléments  ovocytaires  des 
espèces  ovipares.  Ces  deux  phénomènes  concourent 
à  assurer  la  même  fonction,  la  nutrition  de  l'embryon 
en  attendant  l'installation  de  ses  propres  fonctions 
autonomes. 

On  peut  évidemment  citer  des  cas,  assez  rares  d'ail¬ 
leurs,  ou  le  développement  de  l'oeuf  d'un  parasite  est 
contrôlé  par-  une  sécrétion  de  l'hôte  ;  c’est  le  cas,  fort 
curieux  signalé  tout  récerhment  par  un  auteur  anpiais 
de  Heterodera  rostochiensis,  parasite  redoutable  de 
la  pomme  de  terre,  dont  les  œufs  ne  se  développent  que 
sous  l'impulsion  d'une  substance  chimique  sécrétée 
par  les  racines  ou  les  jeunes  tubercules,  substance  de 
nature  probablement  hormonale. 


En  présence  des  phénomènes  placentaires,  la  position 
reste  la  même.  L’ensemble  des  Vertébrés  présente  tous 
les  degrés  de  complication  de  l'implantation  placentaire. 
Chez  les  poissons,  on  connaît  le  cas  très  particulier  des 
Hippocampes  et  des  Syngnathes,  de  lafamilledes  Lopho- 
branches  chez  lesquels  les  femelles  déposent  dans  une 
poche,  ventrale  du  mâle  les  œufs  qui  sont  ainsi  incubé 


par  l'organisme  paternel;  le  cas  du  Pipa,  ce  curieux 
Crapaud  est  très  analogue,  les  œufs  déposés  sur  le  dos  ' 
du  mâle  provoquent  une  sorte  d'œdème  et  se’trouvent 
ainsi  protégés  par  une  masse  charnue  d’où  les  jeunes, 
sortent  par  effraction  I  Au  cours  de  cette  incubation  des 
échanges  respiratoires  sont  assurés  par  l’organisme 
paternel  et  l'on  pourrait  presque  parler  de  placentation 
rudimentaire.  Il  est  certain  que  ces  exemples  se  prêtent 
très  bien  à  une  interprétation  parasitaire  du  phénomène 
placentaire. 

Certaines'espèces  de  poissons  comme  les  Cyprinodontes 
présentent  des  cas  de  viviparité  ;  lès  femelles  incubent 
leurs  œufs  dans  une  cavité  d'où  s'échappent  des  alevins 
déjàtrès  évolués.  Certains  Lézards,  certaines  Couleuvres, 
incubentaussi  jusqu'à  un  stade  avancé  du  développement 
embryonnaire,  leurs  œufs  et,  parmi  les  Sélaciens,  les 
grandes  Raies  sont  également  vivipares.  Dans  tous  ces 
•cas,  une  liaison  plus- ou  moins  étroite  entre  la  mère  et 
les  œufs  ou  les  embryons  s'instaure  au  cours  de  ce  que 
l’on  peut  nommer  une  "  pseudogestation  ”,  des  villo¬ 
sités  placentaires,  des  replis  de  la  paroi  des  poches 
incubatrices  apparaissent  qui  permettent  la  respiration 
et  même  parfois  la  nutrition  des  embryons.  Dans  l'en¬ 
semble,  les  processus  régulateurs  qui  interviennent 
chez  ces  espèces  à  propos  de  ces"  pseudogestations  ” 
sont  encore  assez  mal  connus.  Il  est  probable  que  chez 
les  plus  évoluées  d'entre  elles  un  contrôle  hormonal 
s’installe  comme  chez  les  Vertéb|j|s  vivipares. 

Chez  les  Mammifères,  l'œuf  fécondé  s’implante  dans 
la  paroi  utérine,  plus  ou  moins  profondément  suivant 
l'espèce,  un  placenta  complexe  apparaît,  formé  d'éléments 
maternels  et  fœtaux,  placenta  qui  assume  bientôt  des 
fonctions  multiples  :  transit  de  substances  nutritives, 
régulations  hormonales,  accumulations,  barrière  contre 
l’infection...  Ces  rapports  ne  peuvent  subsister  que  si 
dans  l’ovaire  le  corps  Jaune  formé  par  les  restes  ,  du 
follicule  de  de  Graff  fonctionne  et  déverse  dans  la  cir¬ 
culation  son  hormone,  inversement  la  persistance  du 
corps  jaune  gestatif  est  liée  strictement  à  la  persistance 
de  l’implantation  placentaire  et  à  elle  seule  ainsi  que  l'a 
récemment  souligné  Klein. 

La  vie  du  fœtus  est  donc  intimement  liée  au  fonction¬ 
nement  d'un  ensemble  complexe  d'organes  régulateurs 
de  la  gestation,  hypophyse,  ovaire,  placenta...  on  conçoit 
difficilement  une  dissociation  de  l'ensemble  fœtus-mère 
faisant  de  l'un  le  parasite  de  l'autre.  Dans  aucun  cas 
de  parasitisme  connu,  la  vie  du  parasite,  les  moindres 
phases-  de  son  développement,  ne  sont  ainsi  subordon¬ 
nés  à  une  régulation  émanant  de  l'hôte.  Dans  aucun  cas 
de  parasitisme  \fëritable,  non  plus,  on  ne  voit  les  réactions 
de  l'hôte  constituer  une  telle  cascade  de  processus 
favorables  à  la  persistance  du  parasite  dans  son  hôte, 
bien  au  contraire.  On  ne  connaît  pas  de  cas  de  parasites 
véritables  qui  soient  expulsés  de  leur  hô+e  sans  avoir 
atteint  un  stade  de  leur  développement  permettant  une 
reproduction  quasi  immédiate. 

Enfin,  en  règle  générale,  le  parasitisme  représente, 
à  tous  ses  degrés  une  action  prédatrice  plus  ou  moins 
importante  vis-à-vis  de  l'hôte;  l'un  des  dommages,  le 
plus  fréquent  est  la  diminution  ou  la  suppression  de  la 
puissance  reproductrice  pour  l’espèce  parasitée,  tendant 
à  l'élimination  parfois  to-tale  de  celle-ci,’  on  ne  peut  pas 
dire  que  ce  soit  le  cas  de  l’action  de  la  lignée  germinale 
vis-à-vis  de,  l'ensemble  organique. 

Les  analogies  entre  les  phénomènes,  placentaires  et 
parasitaires  sont  donc  très  lointaines.  Les  oppositions 
sont  au  contraire  très  fréquente?  et  s'il  était  nécessaire 
de  rapprocher  la  placentation  d'un  ensemble  de  phéno¬ 
mènes  biologiques  généraux,  c’est  plutôt  dans  le  domaine 
des  greffes  que  nous  trouverions  matière  à  rapproche¬ 
ment.  '  '  ■ 
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Notre  confrère  «  Simplet  »,  que  nous  nous  sommes  permis 
de  critiquer  récemment;  publie  dans  la  dernière  Gazette  Médi¬ 
cale  DE  France,  une  note  relative  au  Code  de  déontologie,  dont 
nous  ne  pouvons  résister  au  plaisir  de  citer  quelques  extraits  : 

«  D’autres  sirènes  entêtées  nous  disent  :  «  ce  code  est  un 
tout  »  ;  en  pensant...  ce  qui  est  bon  et  comporte  des  moyens 
de  défense,  compense  ce  qui  est  mauvais  et  implique  des  menaces. 

«  Ouais  !  tout  d’abord  le  danger  signalé  au  paragraphe  précédent 
demeure.  Et  puis  en  toute  objectivité,  si  ie  Conseil  de  l’Ordre 
proteste  contre  deux  articles,  n’y  en  a-t-il  pas  d’autres  parfai¬ 
tement  inadmissibles  pour  certaines  fractions  importantes  et 
intéressantes  du  Corps  médical  ? 

«  Ce  Code  souffre  d’un  vice  certain  qui  eût  pu  être  évité.  U  est 
—  je  crois  —  en  gestation  depuis  1942.  Médecins  praticiens 
et  spécialistes  ont  été  trop  tenus  à  l’écart  de  son  élaboration.  Si 
l’on  avait  présenté  un  projet  aux  divers  syndicats,  ne  croyez-vous 
pas,  confrères,  que  par  des  suggestions  successives,  de  graves 
erreurs  eussent  été  faciiement  évitées  ? 

■  <•  Et  puis,  au  cours  de  ces  consultations,  le  Conseil  de  l’Ordre 
n’aurait-il  pas  trouvé  une  force  plus  grande  pour  dire  non  devant 
certaines  exigences  de  l’Etat. 

«  Ce  Code  a  été  rédigé  un  peu  trop  comme  une  bonne  question 
d’internat  par  un  groupe  de  conférenciers.  Malgré  toute  leur 
bonne  volonté,  ils  ont  laissé  passer  quelques  articles  (ceux  pour 
,  lesquels  ils  ne  protestent  pas),  sur  qui  ies  praticiens  auraient 
tiqué  et  tiquent. 


'l’encre  l  Espérons  pouvoir  le  réformer.  » 

On  ne  saurait  exprimer  avec  plus  de  justesse  et  de  saveur 
la  thèse  que  nous  défendons,  hélas,  sans  échos  ni  succès,  mais' 
non  sans  commentaires,  depuis  le  7  septembre  (1)  et  le  5  oc¬ 
tobre  1946  (2),  c’est-à-dire  depuis  exactement  une  année. 

Il  est  dommage  seulement,  permettons-nous  de  le  dire  ici, 
quç  l’opinion  et  la  presse  médicale  aient  mis  pareil  temps 
à  s’émouvoir...  alors  que  le  mal  est  fait  et  que  l’espoir  d’une 
réforme  sur  lequel  «Simplet»  conclut  semble  se  réduire  à  ces 
formules  creuses  qui  terminent  le  discours  !  , 

Qu’au  moins  cette  expérience  ne  soit  point  perdue  et  que  le 
Corps  médical,  ses  représentants,  sa  presse  insistent  pour 
obtenir  ce  qui  nous  semble  essentiel  si  l’on  veut  prévenir  de 
semblables  dangers  :  la  publicité  des  débats  du  Conseil  National. 
Seule,  cette  publicité  permettra  un  contrôle  permanent 
et  utile  des  organismes  professionnels  et  de  l’opinion  sur  les 
projets  et  les  décisions  de  l’instance  suprême  de  l’Ordre.  En 
associant  d’autre  part  le  Corps  médical  à  ses  travaux,  l’Ordre 
pourra  s’appuyer  sur  Ja  seule  force  vfye  capable  de  lui  per¬ 
mettre  de  défendre  victorieusement  l’indépendance  de  la 
profession  contre  la  seule  puissance  qui  la  menace  réellement 
aujourd’hui  :  celle  de  l’Etat  moderne  et  de  ses  Administrations.. 

(1) .  A  propos  du  Code  de  déontologie. 

(2) .  Les  délibérations  du  Conseil  National  de  l’Ordre  doivent-elles 
êtres  publiques. 
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■U. 

Restrictions  d’essence  et  médecine. 

Comme  tous  les  prioiitaires,  les  médecins  ont  vu  leurs  allo¬ 
cations  d’essence  réduites  d’un  tiers  pour  ies  mois  à  venir.  Si 
cette  réduction  s’imposait  léellement,  et  si  surtout. la  répar¬ 
tition  actuelle  de  l’essence  était  correctement  dosée  eh  fonc¬ 
tion  de  l’utilité  publique  de  chaque  attributaire,  nous  seiions 
mal  venus  à  nous  élever  là-contre.  Mais  ce  n’est  un  secret  pour 
personne  que  cette  répartition  ne  tient  nul  compte  des  besoins 
réels  de  la  santé/ et  que  la  réduction  actuelle  ne  fera  que  rendre 
un  peu  plus  criantes  les  injustices  anciennes.  Si  1  ’on  en  croit 
certaines  informations  de  presse,  l’on,  envisagerait  actuellement 
d’apporter  des  «  assouplissements  »  à  la  restriction  uniforme 
piéalablement  décidée,  et  les  médecins  sei  aient,  nous  dit-on, 

«  mieux  traités  »  que  certaines  autres  professions.  Pour 
l’instant,  les  médecins  sont,  au  moins  dans  la  Seine;  moins 
bien  traités  que  leurs  confrères  en  priorité  ;  l’augmentation 
récente  du  nombre  des  permis  de  circuler,  n’ayant  donné  lieu 
à  aucune  augmentation  du  contingent  total  d’essence,  s’est 
traduite  par  une  réduction  de  la  part  de  chacun  ! 

Espérons  néanmoins  que  ces  réveils  timides  du  bon  sens 
seront  suivis  d’effets,  et  que  les  médecins  en  seront  réellement 
les  bénéficiaires.  On  nous  a  conté  récemment  en  effet  —  avec 
pièces  à  l’appui  —  les  suites  d’une  démarche  faite  à  ce  sujet 
auprès  des  médecins  parlementaires.  Leur  action  en  faveur 
du  Corps  médical  aurait  recueilli  un  succès  assez  particulier  ; 
une  lettre  du  Président  de  l’Assemblée  Nationale  «  aurait  eu 


le  plaisir  de  les  informer  »  quelque  temps  après  qu’une  augmen¬ 
tation  de  50  %  serait  apportée  sous  peu  aux  contingents 
d’essence  et  de  pneumatiques...  des  parlementaires  ! 

Chacun,  sait,  en  effet,  que  la  Prance  pèche  par  défaut  de 
politique  et  par  excès  de  santé  ! 

•Q. 

Cabinets  multiples,  itinérants  et  forains. 

Dans  certains  départements  vont  être  mis  en  route  très 
prochainement  les  consultations  de  nourrissons  itinérantes. 
Des  camions  parcourant  tel  ou  tèl  canton  s’arrêteront  trois 
fois  par  jour  en  un  lieu  fixé  à  i’avance,  trouveront  les  mères 
rassemblées,  les  nourrissons  en  tenue  ;  un  médecin  double 
d’une  assistante  sociale  et  d’une  infirmière  pèsera,  mesurera, 
consultera  les  nourrissons,  puis  dans  un  nuage  de  poussière 
gagnera  l’étape  suivante  Où  le  maire  aura  fait,  au  tamboiir, 
annoncer  sa  venue. 

Nous  ne  doutons  pas  que  grâce  à  un  personnel  de  choix  les 
résultats  ne  soient  très  heureux  sur  la  santé  des  nourrissons. 

A-t-on  pris  soin  de  demander  aux  dirigeants  départementaux- 
du  syndicat  ce  qu’ils  pensent  de  cette  forme  de  la  prévention  ? 

Après  un  tei  exemple  qui,  hors  notre  Code  tutélaire,  pour¬ 
rait  empêcher  divers  spécialistes  de  se  munir  eux  aussi  et 
à  titre  privé,  d’un  camion  bien  équipé  leur  permettant  de 
pratiquer,  dans  les  localités  les  plus  reculées,  radiographies, 
amygdalectomies,  examens  de  la  vue  et  même  consultations 
de  nourrissons....  ? 

N’est-ce  pas  une  amère  dérision  que  d’interdire  aux  pra- 
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ticiens  ce  que  les  organisations  publiques  montent  sur  un 
grand  pied. 

Ce  qui  est  vrai  pour  la  médecine  collective  est  peut-être 
faux  pour  la  médecine  individuelle.  Il  est  vrai  que  pour  le 
secteur  collectif  on  saura  trouver  véhicules,  essénce  et  pneus. 

•Q. 

La  baisse  de  10  %  dans  l’Agriculture. 

Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante 

Dans  votre  numéro  du  6  septembre  1947,  à  la  Rubrique 
<1  Echos  et  Commentaires  »  vous  soulevez  le  lièvre  de  la 
baisse  de  10  %  à  propos  de  l’Agriculture. 

J’ai  justement  une  difficulté  avec  une  Compagnie  d’assu¬ 
rance  —  la  Mutuelle  Agricole  —  ?0,  boulevard  Davout,  à 
Auxerre,  qui  illustre  parfaitement  le  cas. 

Les  diverses  Assurances  privées  locales  ont  accepté  en 
général  : 

1“  et  l’assimilation  des  honoraires  pour  A.T.  agricoles, 
à  ceux  des  A.T.  Commerce  et  Industrie  ; 

2°  et  la  suppression  de  la  baisse  de  10%. 

La  Mutuelle  Agricole  pour  une  note  d’honoraires  d’environ 
250  francs,  n’a  accepté  ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  deux 
façons  de  voir. 

J’avais  récrit  à  cette  Assurance  que  si  rien  ne  l’obligeait 
à  accepter  l’assimilation,  je  les  engageais  à  me  restituer 
les  quelque  21  francs  représentant  la  baisse  de  10%. 
J’ignorais  à  l’époque  que  le  décret  était  libellé  de  telle  sorte 
qu’il  pouvait  ne  pas  s’appliquer  aux  A.T.  agiicoles.  Ayant 
lu  votre  article,  j’ai  écrit  à  nouveau  demandant  une  réponse 
écrite. 


J’àl  reçu  celle-ci  ce  matin,  et  naturellement  on  me 
déboute  justement  en  faisant  valoir  que  le  décret  ne  s’applique 
pas  à  l’Agriculture. 

Ainsi  donc,  la  preuve  est  faite  que,  de  là  part  de  certaines 
gens,  on  ne  peut  attendre  la  moindre  largeur  d’esprit.  Si  j’ai 
poursuivi,  c’était  pour  en  avoir  une  preuve  écrite. 

Dès  aujourd’hui,  j’écris  au  D’’  Cibrie,  secrétaire  général  des 
syndicats  pour  lui  demander  de  faire  les  démarches  nécessaires 
pour  obtenir  une  modification  précisant  nettement  les  choses. 

Je  serais  heureux  que  le  Concours  Médical  veuille  bien,  de 
son  côté,  et  dans  la  mesure  de  ses  possibilités,  s’intéresser  acti¬ 
vement  à  la  chose,  et  je  tiens  à  votre  disposition  tout  le  dossier. 

Il  semble  en  effet  nécessaire  que  cette  absurde  question  soit 
rapidement  et  définitivement  tranchée.  La  lettre  des  textes  va  ici 
directement  contre  les  faits,  ta  raison,  les  promesses  du  Gouver¬ 
nement  et  leq  intentions  du  législateur.  Nous  voulons  croire 
qu’elle  ne  saurait  résister  longtemps  à  une  telle  coalition. 

(N.  D.  L.  R.) 


Nécessité  de  l’auto-défense.  , 

Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante 

Le  Roy,  en  raison  de  l’importante  diminution  ac-  , 
tuelle  des  dotations  de  carburant,  a  te  regret  de  faire  savoir 
qu’il  ne  pourra  désormais,  en  principe,  effectuer  de  dépla¬ 
cements,  à  partir  du  20  de  chaque  mois,  sans  contrepartie 
d’essence. 

«  Acte  individuel,  coup  d’épée  dans  l’eau  ?  Eh  oui,  mais  que 
font  les  syndicats,  locaux  et  généraux  ? 

«  Peu  sûrs  de  leurs  troupes,  toujours  aussi  divisées,  inconsis- 


PRODUITS 

BLÉDINE  premier  aliment  après  le  lait  maternel.  GALACTOGIL  galactogène  à  base  de 
DIASE  CÉRÉALE  bouillie  maltosée  fluide.  goléga. 

MALTOGIL  extrait  de  malt  sec.  PEPTOGIL  spécifique  des  anaphyloxiei. 
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antes  et  souvent  inconscientes,  ils  se  dérobent,  ou  préfèrent 
une  politique  d’arrangements  à  la  petite  semaine. 

<1  En  voulez-vous  un  autre  exemple  ?  11  m’est  inspiré  par 
votre  récent  article  du  6  septembre  1947,  intitulé  «  Escro¬ 
querie.  Exploitation  de  l’homme  par  l’Administration  »,  etc.» 
et  relatant  dans  quelles  conditions  de  quasi-gratuité  se  font’ 
à  l’hôpital,  des  accouchements  qui,  en  ville,  eussent  été  rem¬ 
boursés  sur  la  base  de  2.000  francs  par  les  A.  S. 

«  Or,  M.  Laroque,  lui-même,  à  propos  de  l’hôpital  d’A..., 
a  bien  voulu  préciser  par  lettre  qu’il  considérait  cette  situation 
comme  anormale,  et  indiquer  deux  solutions  possibles,  très 
acceptables,  à  condition  qu’un  accord  se  fasse  entre  l’hôpital 
et  la  caisse  d’A.  S. 

«  Forts  de  ce  texte,  les  deux  médecins  de  i’hôpital  de  L..., 
petit  pays  de  la  N...  que  je  connais  particuli^ement  bien, 
avaient  décidé,  las  d’accoucher  gratuitement  toute  la  population 
locale  (qui  en  profite  cyniquement),  d’agir  avec  énergie  auprès 
de  la  Commission  Hospitalière,  et  par  son  intermédiaire, 
auprès  de  la  caisse  d’A.  S.,  pour  qu’une  entente  soit  réalisée 
sur  les  propositions  mêmes  de  M.  Laroque. 

J  Le  Syndicat  de  la  N...,  consulté  sur  l’opportunité  d’une 
action  vigoureuse,  a  conseillé  de  s’abstenir.  Une  fois  de  plus, 
c’est  la  politique  de  l’abândon,  des  ménagements,  et  de  l’ater¬ 
moiement,  au  détriment  des  intérêts  d’un  Corps  médical 
depuis  tiop  longtemps  bafoué.» 


■U. 


Les  signes  extérieurs  de  la  richesse. 

J’ai  pour  travailler,  nous  écrit  un  lecteur,  une  11  CV  vieille 
de  douze  ans.  Coefficient  aux  signes  extérieurs  :  110.000  francs. 

Agé  et  veuf  j’ai  une  bonne  qui,  à  mon  service  depuis  trente 
ans,  se  contente  d’un  salaire  égal  à  60  %  de  ce  à  quoi  elle 
pourrait  prétendre.  Coefficient  :  60.000  francs. 

Par  contre  un  de  mes  clients,  cultivateur  bien  nanti  comme 
tant  d’autres,  vient  de  s’atteler  cheval  et  voiture,  ce  qui 
avec  le  harnachement  (neuf  lui  aussi)  représente  une  dépense, 
de' 215.000  francs.  Coefficient  aux  signes  extérieurs  ;  0. 

Outre  ses  trois  domestiques  agricoles,  il  a  une  bonne,  mais 
pour  lui,  à  la  différence  d’un  médecin,  le  coefficient  est  0. 
Tous  les  citoyens  sont  égaux  en  droit,  dit  la  constitution. 

Et  on  nous  le  prouve  ! 

Une  nouvelle  compétence. 

On  nous  apprend  qu’à  la  demande  de  M.  le  Ministre  de  la 
Jeunesse,  des  Arts  et  des  Lettres,  le  Conseil  National  de  l’Ordre 
vient  de'  décider  en  séance  plénière  d’admettre  parmi  les 
«Compétences#  reconnues  officiellement  et  qui  sont,  on  s’en 
souvient,  des  spécialités  au  petit  pied,  «la  médecine  appli¬ 
quée  à  l’Education  Physique  et  aux  Sports». 

Nous  souhaitons  de  tout  cœur  la  bienvenue  à  cette  nouvelle 
née  parmi  les  spécialisations  médicales. 


SÉDATIF  GASTRIQUE 
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AUTOMOBIUSME 

Vérifions  le  système  d’allumage. 

Je  vous  serais  fort  reconnaissant  de  me  faire  connaître 
les  raisons  pour  lesquelles  mon  moteur’  Simca  8  qui 
vient  d’être  refait  marche  plus  mal  après  qu’avant. 

Il  a  été  réalésé  à  5/10,  les  pistons  et  segments  ont  été 
changés  ;  le  carburateur  d’origine  est  bien  réglé  ;  il 
en  est  de  même  de  l’aUumage.  La  voiture  marche 
bien  en  palier  ou  assez  bien  car  quelquefois  il  y  a  des 
trous  dans  cette  marche  surtout  au  départ  et  dans 
les  premiers  100  mètres  ;  le  moteur  ne  a  tire  »  pas 
sufSsamment  et  quelques  fois  le  carburateur  éternue  ; 
puis  tout  va  bien  et  on  arrive  à  100  à  l’heure  mais 
dans  les  côtes  où  la  voiture  montait  bien  en  4®  je  suis 
obbgé  de  prendre  la  2®. 

Les  cybndres  out-Us  été  mal  réalésés,  faut-il  incri¬ 
miner  la  mauvaise  quaüté  des  pistons  et  segments  ? 
Cependant  il  y  a  de  la  compression  sauf  dans  un  cylindre 
qui  fuit  très  légèrement  ;  s’agit-il  des  soupapes  ?  de 
la  plus  grande  épaisseur  du  joint  de  culasse  qui  aurait 
modifié  le  volume  des  charnbres  d’explosion  —  n’ou¬ 
blions  pas  que  je  suis  très  profane  —  ?  de  la  mauvaise 
quabté  de  l’essence  ?  Vos  conseils  et  votre  diagnostic 
me  rendront  service  car  je  serais  fort  ennuyé  de  changer 
ce  moteur  d’une  voiture  par  ailleurs  en  excellent  état. 


Du  moment  que  votre  moteur  a  une  bonne  compression, 
après  avoir  été  révisé,  il  n’y  a  aucune  raison  pour  qu'il 
ne  vous  donne  pas  satisfaction  comme  avant,  et  même 
mieux  qu'avant.  Il  ne  peut  être  question  que  de  réglage. 


Faites  vérifier  le  réglage  du  carburateur  et,  avec  ur 
soin  partiçuUer,  tout  le  système  d'allumage:  bobine 
distributeur,  rupteur,  condensateur  et  bougies  et  auss 
le  calage  de  l'avance  à  l'allumage.  Le  condensateur,  er 
particulier,  est  un  petit  organe  dont  on  ne  se  soucie  pai 
assez.  Il  est  capable  de  causer  bien  des  ennuis,  dont  or, 
a  souvent  un  mal  extrême  à  déterminer  les  causes. 

La  mauvaise  qualité  de  l'essence  peut  aussi  être  ô 
retenir,  mais  pas  au  point  de  vous  interdire  un  usagt 
satisfaisant  de  votre  voiture.  Qaunt  au  joint  de  culasse 
même  s'il  était  un  peu  plus  épais  que  le  joint  d'origine 
cela  n'expliquerait  pas  une  baisse  de  puissance  considé¬ 
rable.  La  répercussion  sur  le  taux  de  compression  est 
négligeable  et,  qu  surplus,  largement  compensée  par  le 
réalésage  qui  a  augmenté  légèrement  la  cylindrée  du 
moteur. 

J'insiste  :  faites  vérifier  allumage  et  carburation  avant 
de  penser  à  changer  un  moteur  qui  n'a  nulle  raison  ' de 
ne  pas  vous  donner  satisfaction  s'il  à  été  révisé  avec  soin 
par  un  mécanicien  compétent. 

Henri  Tinabd. 

Réglage  du  Carburateur 

Abonné  du  Concours  Médical  et  membre  du  Soit, 
je  viens  vous  demander  quelques  renseignements  au 
sujet  de  la  meilleure  carburation  pour  une  voiture 
19  Ford,  4  cylindres  modèle  B.  40. 

J’avais  le  réglage  suivant  sur  carburateur  Solèx- 
horizontal  : 

Buse  24  ; 

Petit  gicleur  55  ; 

Grand  gicleur  135  ; 

Conrnie  je  m’apercevais  que  mes  bougies  étaient 
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toujours  noires,  charbonneuses,  j’ai  pensé  à  un  excès 
d’essence.  J’ai  mis  une  buse  26.  La  voiture  tire  autant, 
mais  elle  est  plus  longue  à  réchauffer  et  il  me  semble 
’elle  chauffe  un  p'eu  à  la  marche,  a  un  galop  au  ralenti  ; 
n’y  a  pas  d’éternuement  au  carburateur.  Puis-je 
•  continuer  de  rouler  ainsi  sans  risquer  d’abîmei  les 
soupapes  d’échappement  ?  Sinon  pourrais-je  mettre  un 
gicleur  de  dimensions  supérieures  ? 

En  principe,  quand  on  met  une  buse  de  dimension 
supérieure,  pomr  avoir  un  mélange  essence-air  de 
même  valeur,  un  numéro  de  5.  immédiatement  supérieur 
de  gicleur  est-il  suffisant  ? 

Surtout  pour  un  19  Ford,  on  cherche  le  minimum  de 
dépense,  sans  nuire  cependant  à  la  santé  du  moteur. 

Dr  B. 

Réponse  : 

A  priori,  il  ne  devrait  pas  y  avoir  d'inconvénient  à 
utiliser  votre  moteur  avec  un  carburateur  muni  d'une 
buse  de  26  au  lieu  de  24.  Toutefois  les  symptômes  que 
vous  constatez  sont  l'indice  d'un  réglage  un  peu  pauvre. 
Le  risque,  comme  vous  l'écrivez,  est  d'abîmer  les  soupapes 
d'échappement  et  si  votre  moteur  chauffe  nettement, 
ce  risque  est  rêd,  d'autant  plus  que  les  essences  actuelles 
ont  tendance  à  «  piquer  »  assez  rapidement  les  soupapes. 
Mais  si  vous  augmentez  la  section  de  votre  gicleur  en 
même  temps  que  celle  de  la  buse,  vous  ne  ferez  plus 
d'économie  d’essence... 

Cette  économie  vaut-elle  le  risque  d’une  altération 
plus  rapide  des  soupapes  ?  Toute  la  question  est  là  et 
il  est  des  économies  qui,  en  fin  de  compte,  coûtent  cher. 

Henri  Tinard. 


DEONTOLOGIE 

5521.  —  La  question  des  doubles-cabinets. 

Adhérent  du  Sou  Médical  et  abonné  au  Concours 
Médical,  je  viens  solliciter  votre  avis  que  je  serais 
heureux  de  recevoir  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  novembre  1940,  je  me  suis  installé  comme  O.R.L. 
à  R.  En  août  1941,  ayant  trouvé  un  logement  à 
B.,  j’ai  transféré  mon  cabinet  à  B.  Tout  en  continuant 
depuis  cette  date  à  consulter  régulièrement  à  R.  tous 
les  mercredis  malgré  les  difficultés  de  transport  ren¬ 
contrées  pendant  plusieurs  années. 

A  mon  retour  de  vacances,  j’ai  appris  qu’un  confrère 
avait  repris  à  R.  un  cabinet  de  médecine  générale 
et  qu’il  était  installé  non  comme  omni  praticien, 
mais  comme  laryngologiste  pur.  Pourriez-vous  me  ’ 
dire  en  l’état  actuel  de  la  législation  : 

1°  S’il  y  a  des  conditions  à  remplir  pour  s’installer 
comme  laryngologiste. 

2°  La  création  d’un  cabinet  principal  à  B.  m’oblige- 
t-elle  à  fermer  mon  cabinet  secondaire  de  R.  (Ins¬ 
tallé  en  1940  et  secondaire  depuis  1941).  Me  réfé¬ 
rant  aux  précédents  existant  dans  l’art  dentaire,  je 

Toutefois  si  votre  avis  est  différent,  veuillez  m’indi¬ 
quer  si  cette  fermeture  doit  être  automatique  ou 
consécutive  à  une  demande  de  fermeture  de  la  part  du 
confrère  de  R.,  quels  qu’en  soient  les  délais  ?  Ai-je 
le  droit  a  une  indemnité  de  la  part  de  cè  confrère? 
A  quelle  distance  de  R.  puis-je  éventuellement  installé 
un  nouveau  cabinet  secondaire  ?  Enfin  veuillez  me 
donner  tous  les  renseignements  que  vous  jugeriez 
utiles  dans  cette  éventualité. 

B. 
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Réponse  : 

L’article  24  de  l’ordonnance  du  24  septembre  1945 
sur  l’exercice  de  la  médecine  a  posé  en  principe  que 
l’inscription  à  un  tableau  de  l’Ordre  rendait  licite  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  sur  tout  le  territoire  national.  Néan¬ 
moins,  le  code  de  déontologie  du  27  juin  1947  contient 
un  article  64  qui  déclare  qu’en  principe,  un  médecin  ne 
doit  avoir  qu’un  seul  cabinet.  Une  dérogation  à  cette 
règle  ne  peut  être  accordée,  par  le  Conseil  départemental, 
que  dans  l’intérêt  des  malades.  La  dérogation  ne  peut  être 
refusée  si  le  cabinet  doit  être  affecté  à  des  consultations 
périodiques  dans  une  agglomération  ou  n’existe  pas  de 
médecin  traitant,  ou,  s’agissant  d’un  spécialiste  dans  une 
agglomération  ou  n’existe  pas  de  praticien  de  là  même 
spécialité.  Cette  autorisation  cesse  le  jour  ou  soit  un 
médecin  traitant,  soit  un  spécialiste  vient  s’installer 
dans  cette  localité. 

L’article  64  ajoute  que  les  médecins  qui,  à  la  date  de  la 
publication  du  Code  de  Déontologie  avaient  plusieurs 
cabinets,  doivent,  dans  . les  deux  mois  de  cette  publication, 
demander  l’autorisation  de  conserver  les  deux  cabinets  au 
Conseil  départemental  de  l’Ordre.  Il  est  donc  nécessaire, 
et  vous  auriez  dù  même  le  faire  avant  le  28  août,  que 
vous  demandiez  à  votre  Conseil  départemental,  l’auto¬ 
risation  de  maintenir  votre  second  cabinet  à  R.  Si  un 
spécialiste  O.R.L.  est  venu  s’installer  dans  la  ville,  il 
est  probable  que  l’autorisation  vous  sera  refusée.  Elle 
devrait  l’être  normalement  en  application  de  l’ar¬ 
ticle  64. 

Dans  cette  éventualité,^  vous  ne  pourrez  demander 
aucune  indemnisation  à  votre  confrère  et  vous  ne  dispose¬ 
rez  d’aucun  délai  pour  fermer  votre  second  cabinet. 
Toutefois,  vous  pourrez  transporter  votre  cabinet  secon¬ 
daire,  avec  l’autorisation  du  Conseil  de  l’Ordre  compétent, 
dans  une  ville  où  n’exerce  à  demeure  aucun  spécialiste 
O.R.L. 


SÉCURITÉ  SOCIALE 

4942.  —  La  Cominission  régionale  d’action  sanitaire 
et  sociale. 

Je  vous  serais  bien  reconnaissant  de  me  faire  par¬ 
venir  le  renseignement  suivant  : 

Comment  est  composée  la  Commission  prévue  à 
l’article  10  de  l’Ordonnance  du  4  octobre  1945,  concer¬ 
nant  le  rôle  des  Caisses  Régionales  de  Sécurité  sociale? 

Il  est  fait  allusion  de  cette  Commission .  dans  votre 
commentaire  de  mai  1947,  page  32.  Par  qui  ces  membre 
sont-ils  nommés  et  pour  quelle  période? 


La  composition  de  la  Commission  régionale  d’actions 
sanitaire  et  sociale  prévue  par  l’article  10  de  l’ordonnance 
du  4  octobre  1945  a  été  établie  par  un  décret  du  17  sep¬ 
tembre  1946  qui  prévoit  que  font  partie  de  cette  Commis¬ 
sion  :  en  qualité  de  président,  le  directeur  départemental 
de  la  santé  du  département  du  siège  de  la  direction 
régionale  ;  de  vice-président,  le  directeur  régional  de  la 
Sécurité  sociale  et  comme  membres,  le  médecin  consul¬ 
tant  régional  de  phtisiologie,  le  médecin  consultant  régional 
de  pédiatrie,  un  représentant  des  Syndicats  médicaux 
de  la  région,  deux  représentants  des  organismes  de 
Sécurité  sociale  et  le  médecin  conseil  régional.  En  outre., 
cette.  Commission  peut  s’adjoindre  à  titre  permanent  ou 
à  l’occasion  de  questions  définies  le  médecin  consultant 
régional  de  vénéréologie  et  des  représentants  des  directions 
départementales  de  la  santé  des  départements  de  la  cir¬ 
conscription,  des  offices  d’hygiène  sociale  des  administra¬ 
tions  hospitalières,  des  régimes  spéciaux  d’assurances 
et  des  Caisses  d’allocations  familiales. 


LA  CAISSE  D’ESCOMPTE  MÉDICO-PHARMACEUTIQUE  (C.  E.  M.  P.) 

S.  A.  au  capital  de  5.000.000  de  francs 

13,  RUE  AUBER,  PARIS  (9»)  --  Téléphone  :  OPÉra  56-13 

RÈGLE  IMMÉDIATEMENT  LES  NOTES  D’HONORAIRES  d’ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL,  LES  MÉMOIRES  A.  M.  G.  -  A.  S.  I.  -  Art.  64 

COMMISSIONS  D’ESCOMPTE  : 

Accidents  du  Travail  :  9%  (neuf  pour  cent) 

A.M.G.  -  A.S.I.  -  Art.  64  :  12  %  (douze  pour  cent) 

DEMANDEZ  CONDITIONS  ET, MANIÈRE  DE  PROCÉDER  A  LA  C.  E.  M.  P. 
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DEMANDES  & 


Tontes  les  lettres  envoyées,  avec  un  timbre,  aux 
bureaux  du  Journal  sont  fidèlement  communiquées  par 
nos  soins  à  l’auteur  de  l’annonce.  Mais  nous  ne  pou¬ 
vons  garantir  que  les  lettres  ainsi  transmises  feront 
l'objet  d’une  réponse. 

N"  S53.  —  19  A  vendre  crâne  corapl.,  omoplate  et 
pied  ;  2“  Docteur  recomm.  partie,  f.  sér..  honn.  et  trav. 
désir,  cmpl.  tt  faire  non  couchée,  famille,  clinique, 
(lùpital,  préfér.  eect.  Ouest  Paris  ou  banl.  Ouest,  lui 
écr.  direct.  Marlln,  20,  rue  des  Ctiallllers,  à  Nanterre. 

N»  SM.  —  Spécialiste  30  p.,  Y.O.R.-L.,  ex-assist.  des 
Ouinze-Vlngts  et  de  l’hfip.  St-Joseph,  posséd.  qq.  capi¬ 
taux,  dés.  s'assoc.  à  confr.  âgé  ou  suich.,  Bretagne  de 
préf, 

N»  b;i3.  —  Cherche  à  créer,  ou  reprend,  post.  méd.  gê¬ 
ner.  rOg.  Centre-Ouest  de  préf.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N»  856,  —  We  retrait.-  de  prof,  d’univers,  recher,  pen¬ 
sion  famille,  nouer,  et  couch.  à  Paris  ou  banl.  immédiat. 

N»  857.  —  A  vend,  cause  -décès  16  vol.  de  l’Encyclopé¬ 
die  médico-chirurg.  avec  additifs  récents.  Ecr.  Mme  Vve 
Bonnot  -47,  rue  Monge.  Paris.  Odé  78-'38. 

N»  858.  — •  Méd.  parisien,  tr,  expériment.,  réf.  sér.,  ré¬ 
citer.  associât,  ou  success.  confr.  à  Nice.  Monte-Carlo  ou 
■  Menton. 

N9  853.  —  Urgent,  cèd.  poste  demi-repos)  Alpes.  Reprise 
ininim.  . 

N«  8to.  —  JUjO  méd.  province)  cours  spécialisât,  cherche 
p.  -20  octob.  chambre  meublée,  Paris  10“  arrond.  ou  envir. 
Ecr.  jourri.  qui  transm. 

N»  861.  —  Jne  fem.  méd.  célibat.,  tr.  active,  réf.  l"  or¬ 
dre,  10-  a.  prau  cherche  situât,  méd.  ou  parant.  Paris, 
banl.  Céd.  en  échang.  son  po.ste  méd.  gén.  gros,  client, 
petit  appartem.  tt,  confort,  plein  centre  ville  ouvr.  rég. 
lyonnaise. 

N-»  862,  D“  cherche  pr  fils  étud.  Paris  chambre 
avec  possibil.  prend,  repas  du  soir  et  i>etit  déjenner. 
0“  Sizorn,  Beaupréau  (M.-et-Loire). 


N»  863.  —  Rég.  Nord,  mais.  8  p.,  condit.  avantag., 
très  urgent. 

N»  864.  —  Urgeiti,  post.  méd.  gén.  plein,  activ.  dans 
préfec.  Ouest,  tr.  beh  mais..  ;long  bail.  Ecr.  journ.  ([ui 
tran.sm. 

N»  865.  —  Jne' fin.  22  a.  ayant  commencé  étud.  sage- 
fe'm.,  cherciie  empl.  infirm.  chez  méd.  clin,  d’accoucli 
ou  mais-  d’enfants  {Midi  ou  Paris  de  préf.). 

N"  866.  —  D“  récit,  apparu  6-7  p.  à  Paris,  av.  ou  sans 
client.  Odéon  20-80. 

N»  867.  À  céd.  rais.,  santé,  tr.  bon  poste  méd.  tlier- 
male  av.  villa  libre  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N“  868.  Cherciie  Électrofluoroscope  et  Electrocar¬ 
diographe  portatif. 

N"  809.  —  A  ■  vend,  en  parf.  état  de  marc,  appar. 
type  ’r-75  Varay.  Pour  scopie-graph.,  table  bascul.  équi- 
lype  ’r-75  Varay,  pr  scopie-grapti.,  table  bascul.  équi¬ 
pée  tube  autoprotect.  Varay,  mod.  38  à  6  Kw.  Pr.  thé¬ 
rapie  :  cuve  avec  tube  200  Kw.3  Ma.  Réserve  dépannage. 
S.G.  :  tube,  Philips  4  Kw.  et  Th.  :  tube  200  Kw.3  Ma. 
Ecr.  journ. 'qui  transm. 

!•“  870.  —  Vve  50  a.,  cherche)  économat  ou  direct,  sa- 
nat.,  cliniq,  etc...,  réf.  données  par  docteur.  Ecr.,  journ. 

^  N“  871.  —  Méd.  achèt.  cabin.  méd.  à  Lyoni  ou  Villeur- 

N»  872.  —  Achèt.  appareil  radioscopie  parf.  état.  Ecr. 
au  journ.  qui  transm. 

N“  873.  —  Méd.  ferait  remplaconi.  ttes  rég. 

N”  874.,'—  Scolarité  terminée  ex'.-ti.  Lyon,  cherche 
remplacem. 

N»  875.  —  ,4  céd.  à  proximité  chef-lieu  départ,  post. 
médic.  rural,.  Pays  agréable,  nombr.  cars  et  train.'. 
Condit.  tr.  avantag. 

N»  876.  —  Chirurg.  cherche  .prendre  suite  poste  clii- 
rurgie.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N"  877.  —  Cherciie  Simea  V  bon  état.  ’rél.  Aut.  78-82 
avant  9  h.  ou  apr.  20  h. 

N»  878.  —  Dictionnaires  grec-français,  par  Bailly,  et 
son  abrégé  français-grec  par  Alexandre. 

N»  879.  —  Méd.  recher,  poste  méd.  génér.  Paris,  banl. 
ou  gde  ville. 
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Traitement  efficace  de  la  fièvre  de  Malte  .... 
Nouvelies  d’Amérique,  Nouvelles  d’Angleterre. 
Les  Sociétés  Savantes,  1.7.08.  —  La  Presse, 
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RHUMATISMES 

lODHEMA 

LABORATOIRE  NATIVELLE 

Solution  colloïdale  de  nucléinate 
d’Argent  INCOLORE 

ARGINCOLOR 

SIMPLE  ou  ÉPHÉDRINÉ 

L.  E.  V.  A.  -  26,  Rua  Petrelli,  PAR»  (9«) 

Association  Iode  et  Citrate  de  Soude 
(Dragées) 

lODOCITRANE 

Artériosclérose,  Hypertension  Labor.  scientia 
Scléroses,  Ménopause  2i!’rue'chaptai.  p“i. 
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18,  Rue  Ernest-Rousselle  ■  PARIS-XIII« 
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et  des  carences  siliceuses 
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—  181.  Rue  du  Fg.  Saint-Antoine,  Parts  — 
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Université  de  Paris.  —  Faculté  de  médecine. 

Certificat  de  radiologie  et  d’blectrolqgie. 
Inscriptions  du  20  octobre  au  7  novembre. 
Début  du  cours  :  le  10  «ôvembre. 

Ministère  .de  l’Ediicatlon  Nationale. 

Direction  de  l’Hygiêne  Scolaire  et  Universi¬ 
taire. 

Deux  médecins  conventionnés  d’Hygiène  Scolaire 
sont  demandés  pour  le  département  de  VEure-ei- 

'■  Deux  médecins  conventionnés  d’Hygiène  Scolaire 
sont  demandés  pour  le  département  du  Cher. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  à  M.le  D^  Pel¬ 
letier,  médecin  inspecteur  régional  de  l’Hygiène 
Scolaire  et  Universitaire,  5,  rue  Auguste- Vacqueric, 
Paris  (16»). 


Trois  médecins  départementaux  et  six  médecins 
de  secteur  sont  demandés  dans  l’Académie  d’Alger. 
Faire  acte  de  candidature  avant  le  31  octobre  1947 
terme  de  rigueur  et  demander  tous  renseignement^  : 
Recteur  de  l’Académie  d’Alger  (Inspection  régio¬ 
nale  de  l’hygiène  scolaire  et  universitaire).  Université 
d’Alger. 


Le  poste  de  médecin  départemental  de  l’Hygiène 
scolaire  du  Pas-de-Calais,  à  Arras,  est  actuellement 
vacant.  Pour  tous  renseignements,  prière  s’adresser 
à  l’Inspection  Régionale  de  l’Hygiène  Scolaire  et 
Universitaire,  29,  rue  des  Jardins,  à  Lille. 


Direction  départementale  de  la  santé'de  la  Loire- 
Inférieure. 

Un  concours  sur  titres  pour  le  recrutement  d’mi 
chirurgien  de  THopital  de  Machecoul  s’ouvrira  lé 
19  décembre  1947  au  Centre  Hospitalier  Régional 
de  Nantes. 

.Fixe  Important  et  clinique  ouverte  de  11  lits. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires, 
s’adresser  â  la  Direction  départementale  de  la 


Un  poste  de  médecin  chargé  du  service  départe¬ 
mental  de  la  protection  maternelle  et  infantile  des 
Ardennes  et  éventuellement  d’un  certain  nombre  de 
consultations  prénatales  et  de  nourrissons,,  est 
vacant.  Prière  s’adresser  pour  tous  renseignernents 
à  la  Direction  de  la  Santé,  à  Mézières. 

Les  surplus  alliés  en  matériel  médico-chirurgical. 

Une  ressource  immense  existe  en  instruments  et 
matériel  méaico -chirurgicaux,  répartie  entre  quatre 


37,  rue  de  BeUefoad,  Paris  (9«). 
Téléphone  :  TRU  33-66  —  R.  G.  Seine  76.676 
Chèques  postaux,  Paris  167-95. 
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grands  camps  (Miramas,  Mourmelon,  Vincenries  et 
GenneyUliers). 

Elle  n’a  pu,  iusqu’ici,  être  mise  à  la  disposition 
des  praticiens,  ia  remise  en  état  de  marche  de  cer¬ 
tains  appareils  (radiographie  et  anesthésie)  et  le 
classement  ayant  demandé  des  mois. 

Ce  long  travail  d’organisation  est  maintenant 
terminé  et  dans  les  premiers  jours  d’octobre  la 
Société  Nationale  de  Vente  des  Surplus,  va  ouvrir 
une  salie  d’exposition  dans  les  salons  de  l’Horti- 
cultiu-e,  84,  rue  de  Grenelle  où  les  échantillons  de 
tous  les  instruments  médico-chirurgicaux  laissée 
par  les  Armées  américaines  seront  exposés. 

-L’entrée  en  sera  litre  et  un  catalogue  avec  prix 
nets  comprenant  toutes  taxes  sera  à  la  disposition 
des  médecins,  dentistes,  directeurs  d’hôpitaux  et 
de  clinique,  sage-femmes,  infirmiers,  etc. 

Ce  document  permettra  à  tous  les  praticiens 
d’acheter  sur  place  les  instruments  de  leur  choix. 
L’expédition  en  sera  effectuée  contre  rembour¬ 
sement  sans,  aucune  formalité  et  dans  les  délais  les 
plus  courts. 

En  attendant,  tous  les  renseignements  (en  parti- 
culifer  cartes  d’invitation)  peuvent  être  demandés 
au  Service  médico-chirurgical  de  la  Société  Natio¬ 
nale  de  Vente  des  Surplus,  bureau  309,  1,  boulevard 
Haussmann,  TAI  85-12. 

Fédération  Française  de  Natation. 

Les  12  èt  13  septembre  1947  s’est  tenu  à  Monaco 
à  l’occasion  des  Championnats  d’Europe  de  Nata¬ 
tion  ùn  Congrès  International  de  Médecine  Sportive 
appliquée  à  la  Natation,  sous  la  présidence  de  M.  le 
P'  Merklen,  doyen  de  la  Faculté  de  Nancy.  De 
nombreux  médecins,  français  et  étrangers,  avaient 
répondu  à  l’appel  des  organisateurs. 

La  première  séance  fut  consacrée  au  rapport  du 
D'  J.  Maronneaud,  président  de  la  Commission 
médicale  de  la  Fédération  Française  de  Natation 
sur  la  «  Congestion  du  nageur  ». 


A  la  suite  de  ce  rapport,  de  nombreux  confrères 
prirent  la  parole  et  il  fut  décidé  : 

1°  Qu’une  vaste  enquête  serait  faite  en  Europe 
dans  les  collectivités,  concernant  l’horaire  des  bains 
par  rapport  au  dernier  repas  .  • 

2“  De  demander  aux  Services  d’hygiène  et  aux 
médecins  de  faire  une  enquête  étiologique  serrée 
sur  tous  les  cas  de  noyés,-  type  syncopés  blancs  qui 
leur  seraient  signalés. 

En  flft  de  séance,  le  D'  Héraud  lit  une  communi¬ 
cation  très  intéressante  sur  l’apnée  d’effort  puis 
le  Dr  Maronneaud  présenta  un  brancard  universel 
permettant  le  transport  de  fracturés  du  rachis,  des 
blessés  et  aussi  la  réanimation  par  la  méthode 
d’Eve. 

La  deuxième  séance  traitant  du  problème  de  la 
poliomyélite  et  de  la  fermeture  des  baignades  et  des 
piscines  en  période  d’épidémlé  donna  lieu  à  ùn 
rapport  des  D"  Boyer  et  Chuche. 

Le  Pr  Leroy  (de  Rennes)  à  la  suite  de  ce  rapport 
fit  connaître  les  résultats  de  ses  travaux  concernant 
la  poliomyélite  en  Ille-et-Vilaine. 

Enfin  fut  émis  le  vœu  que,  en  temps  d’épidémie, 
les  piscines  et  les  bassins  clos  soumis  à  des  contrôles 
réguliers,  ne  soient  pas  fermés  à  la  légère  et  que  les 
Préfets  prennent  avis  des  Services  d’Hyglène  avant 
de  prononcer  l’interdiction  des  baignades  de 

Les  Confrères,  désireux  de  recevoir  le  bulletin 
détaillé  qui  sera’  édité  à  la  suite  de  ce  Congrès  Inter¬ 
national  de  la  Fédération,  sont  priés  d’adresser 
leur  demande  à  la  Fédération  Française  de  Nata¬ 
tion  Service  Médical,  20,  rue  de  la  Chaussée  d’Antin, 
Paris  (9«). 

Attribution  de  véhicules  automobiles  aux  méde¬ 
cins  du  travail. 

Les  médecins  du  travail  désireux  de  se  faire 
attribuer  un  véhicule  automobile  peuvent  formuler 
une  demande  auprès  des  syndicats  représentatifs 
des  médecins  du  .travail  désignés  ci-après.  Ces 


HYPERCHLORHYDRIE  AÉROPHAGIE 

TOUTES  DOULEURS  GASTRIQUES 


GASTROSEDYL 


GOUTTES 

Le  grand  remède  de  toutes  les  Gastralgies 

Composition  inchangée 

Teinture  Dausse  de  Belladone . 46  ANTISPASMODIQUE  CERTAIN 

Teinture  Dausse  de  Jusquiame . 20  RÉGULATEUR  de  L’ACIDE  GASTRIQUE 

Liqueur  efthmoniacale  anisée . 20 

Bromure  de  Sodium . 13  SÉDATIF  A  EFFET  IMMÉDIAT 

Phosphate  de  codéine . 1 

POSOLOGIE 

10  à  40  gouttes  ^ans  un  peu  d’eau  sucrée  après  les  repas  et  au  moment  des  douleurs. 
DOSES  : 

40  gouttes  correspondent  à  1/10  de  mgr.  Atropine,  à  1  cgr.  de  Phosphate  de  Codéine  et 
à  10  cgr.  de  NaBr. 
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syndicats  reçoivent  un  contingent  trimestriel  de 
voitures  à  répartir  entre  tous  les  médecins  du 
travail  de  France  adhérents  ou  non  sans  qu’il  leur 
soit  demandé  Jusqu’à  nouvel  avis  de  participation 
à  des  frais  quelconques  ;  joindre  seulement  un 
timbre  pour  réponse. 

Syndicat  des  médecins  du  travail  C.F.T.C., 
11  bis,  rue  Roquépine,  Paris  (8'). 

Syndicat  des  médecins  du  travail  C.G.T.,  29,  bou¬ 
levard  du  Temple,  Paris. 

Association  Médicale  Mondiale. 

I.  —  Le  Premier  Congrès  de  l’Association  médi¬ 
cale  Mondiale  (World  Medical  Association)  a  tenu 
ses  assises  au  Siège  de  la  Confédération  des  Syndi¬ 
cats  Médicaux  Français  à  Paris  (Domus  Medlca, 
60,  boulevard  de  Latour-Maubourg). 

Ce  premier  Congrès,  qui  réunissait  les  délégués  de 
50  Nations,  avait  à  son  ordre  du  jour,  d’abord  la 
discussion  du  projet  de  Statuts  et  de  Règlement 
intérieur,  dont  le  vote  par  l’Assemblée  a  permis  la 
constitution  régulière  de  l’A.M.M. 

Le  débat  a  duré  beaucoup  plus  longtemps  qu’on 
ne  l’avait  prévu,  comme  il  arrive  souvent  dans  des 
réunions  internationales. 

La  question  des  Crimes  de.  guerre  a  été  exposée 
par  M.  le  P^  Charles  Richet,  en  accord  avec  M.  le 
pr  Desoille,  l’un  ët  l’autre  anciens  déportés,  et  le 
discours  prononcé'  à  cette  occasion,  avec  une  très 
haute  élévation  de  pensée,  a  produit  sur  l’Assemblée 
une  profonde  impression. 

La  question  des  Rapports  du  médecin  et  de  l’Etat, 
qui  représentait  pratiquement  une  étude  comparée 
des  réalisations  ou  des  projets  en  matière  de  Sécurité 
sociale  dans  tous'  les  pays  du  monde,  n’a  pu  être 
que  très  incomplètement  traitée  en  raison  du  temps 
passé  à  la  discussion  des  statuts. 

En  raison  surtout  d’une  offre  généreuse  d’un 
Comité  Américain,  indépendant  d’ailleurs  de  l’Ame- 


rican  Medical  Association,  le  Siège  du  Secrétariat 
général  a  été  fixé  aux  Etats-JJnis,  étant  entendu 
que  trois  sous-secrétariats  pourraient  être  orga¬ 
nisés,  l’un  pour  les  pays'  de  l’Amérique  du  Sud, 
l’autre  pour  les  pays  d’influence  française,  le  troi¬ 
sième  en  Grande-Bretagne. 

Ces  organisations  étant  fonction  des  possibilités 
financières,  serul  le  secrétariat  Sud-Américain  a  été 
immédiatement  constitué  ;  le  secrétariat  Britan¬ 
nique  devant  probablement  être  assuré  par  la 
B^ish  Medical  Association.  Notre  situation  écono¬ 
mique  ne  nous  permet  pas  d’envisager  encore  sous 
quelle  forme  pourra,  éventuellement,  être  créé,  ou 
plutôt  maintenu,  le  secrétariat  de  langue  française. 

Le  Congrès  s’est  déroulé  dans  une  atmosphère  qui 
faisait  penser  aux  discussions  des  grandes  assem¬ 
blées  politiques  internationales. 

Une  chaleureuse  unanimité  de  déclarations  ami¬ 
cales  en  faveur  de  notre  pays  s’est  pourtant  réaliste 
au  dîner  d’usage,  à  la  fin  duquel  furent  prononcés 
les  toasts  des  représentants  de  nombreux  pays  ; 
série  de  toasts  que  clôtura  magnifiquement  une 
causerie  charmante  dé  notre  éminent  confrère 
M.  Georges  Duhamel,  de  l’Académie  Française. 
Dès  maintenant  en  tout  cas  sont  établies,  entre  les 
différents  représentants  des  pays  adhérents,  des 
relations  confraternelles,  qui  permettront  des 
échanges  d’informations  certainement  utiles  à  la 
profession .  et  à  l’organisation  de  la  lutte  pour  la 

De  nombreux  orateurs  ont  aussi  souligné  que  les 
amitiés  ainsi  créées  dans  un  milieu,  dont  les  influences 
politiques  ne  sont  pas  négligeables,  et  ceci  dans 
chaque  nation,  pourraient  contribuer  dans  une 
certaine  mesure  au  maintien  de  la  paix  mondiale. 
•C’est 'cette  généreuse  et  noble  pensée  qui  fut  parti¬ 
culièrement  développée  par  le  président  du  Congrès, 
le  P’’  Marquis,  lequel  préside  également  la  Confé¬ 
dération  des  Syndicats  Médicaux  Français. 
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II.  —  Les  élections  au  Conseil  d’ Administration 
de  l’Association  Médicale  Mondiale  ont  donné  les 
résultats  suivants. 

Ont  été  élus,  dans  l’ordre  du  nombre  de  voix 
obtenues  : 

MM.  Bustamante  (Cuba),  Bauer  (U.S.A.),  Sen 
(Indes),  Tornel  (Espagne),  Glorieux  (Belgique), 
Knutson  (Suède),  Cibrie  (France),  Harfwich  (Au¬ 
triche),  Zahor  (Tchécoslovaquie),  King  (Chine). 

Lors  de  la  séance  du  Conseil  qui  a  suivi  immé¬ 
diatement  l’Assemblée,  deux  conseillers  élus  ont 
remis  leur  démission  :  M.  le  P'  agrégé  Glorieux 
(Belgique),  et  M.  le  D'  Zahor  (Tchécoslovaquie). 
En  vertu  du  règlement  intérieur,  ont  été  alors  dési¬ 
gnés  pour  les  remplacer  :  MM.  Pridham  (Grande- 
Bretagne)  et  Routley  (Canada). 

Le  P'  Marquis,  directeur  de  l’Ecole  de  Médecine 
de  Rennes  gardera  la  présidence  de  l’Association 
Médicale  Mondiale  jusqu’à  septembre  1948,  date 
à  laquelle  se  tiendra  le  deuxième  Congrès,  qui  aiira 
lieu  à  Prague  en  septembre  1948. 

D’ici  là,  le  Conseil  se  réunira  au  moins  une  fois, 
dans  une  ville  des  Etats-Unis,  qui  aura  été  désignée 
comme  le  Siège  du  secrétariat  général,  laquelle, 
vraisemblablement,  sera  New-York  ou  Chicago. 

III.  —  Crimes  de  guerre.  Motion  adoptée  (Session 
du  16  au  21  septembre  1947)  (extraits). 

ASi  moment  d’être  reçu  Docteur,  chaque  médecin 
doit  être  obligé  de  prêter  le  serment  suivant  : 

-  «  Mon  devoir  supérieur  à  tout  autre,  écrit  ou 
non  écrit,  sera  de  soigner  le  mieux  possible  celui 
qui  me  sera  confié  ou  qui  se  confiera  a  moi,  de  res¬ 
pecter  sa  liberté  morale,  de  m’opposer  à  tout  sévice 
que  l’on  voudrait  exercer  sur  lui  et  de  refuser  mon 
concours  à  toute  autorité  qui,  à  cet  effet, ,  me 
demanderait  d’agir. 

Que  ce  malade  soit  mon  ami  on  mon*  ennemi, 
même  en* temps  de  guerre  ou  de  troubles  intérieurs, 
quels  que  soient  ses  opinions,  sa  race,  son  parti, 
sa  classe  sociale,  son  pays,  sa  religion,  mes  soins 


et  mon  souci  de  sa  dignité  humaine  seraient  les 
mêmes.  » 

L’Association  Médicale  Mondiale  demande  la 
déclaration  ouverte,  aux  syndicats  médicaux  Alle¬ 
mands  ; 

a)  Nous,  Membres  du  Syndicat  Médical,  nous 
prenons  '  connaissance  de  très  nombreux  actes  de 
cruauté  individuels  ou  collectifs  commis  depuis  1933 
dans  les  asiles  d’aliénés  et  dans  les  camps  de  concen- 
tration,  et  des  violations  de  la  morale  médicale. 
Ces  actes  ont  abouti  à  la  mort  de  quelques. millions 
d’hommes.  Un  nombre  important  de  nos  membres 
s’en  est  rendu  complice,  soit  comme  instigateurs, 
soit  comme  agents  techniques  ou  d’exécution. 

b)  Nous  regrettons  que  l’ensemble  du  Corps 
médical- Allemand  n’ait  pas  protesté  et  ait  voulu 
ne  rien  connaître  de  ces  actes  que  pourtant  il  ne 
pouvait  ignorer. 

c)  Nous  tenons  à  réprouver  de  façon  solennelle 

ces  attentats,  à  nous  désolidariser  des  criminels 
qui  les  ont  commis  et  à  rappeler  à  tous  nos  membres 
le  respect,  non  seulement  de  la  vie,  mais  encore  de 
la  personnalité,  de  la  dignité  et  de-  la  liberté 
humaines.  (Communiqué). 

Association  Générale  des  Médecins  de  France. 
Bourses  Familial  du  Corps  médical!  —  Fon¬ 
dation  de  M.  le  D'  Roussel. 

Grâce  à  la'générosité  renouvelée  des  Laboratoires 
^Roussel,  l’Association  Générale  des  Médecins  de 
'France  peut  disposer  cette  année  de  20  bourses 
de  25.000  francs  chacune,  en  faveur  de  médecins 
ayant  au  moins  cinq  enfants,  de  veuves  en  ayant 
trois  à  leur  charge,  ou  d’orphelins,  et  dont  la  situa¬ 
tion  est  particulièrement  digpe  d’intérêt. 

Comme  les  années  précédentes,  les  demandes 
devront  être  adressées  au  siège  de  l’Association 
Générale  des  Médecins  de  France,  60,  boulevard  de 
Latour-Maubourg,  Paris  (7«),  pour  la  fin  octobre 
au  plus  tard. 
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Les  confrères  on  veuves  qui  se  sont  déjà  mis  en 
instance  devront  avertir  par  lettre  du  maintien  de 
leifr  candidature  pour  1947. 


M.  Bernard  Lafay  expose  à  M.  le  ministre  du 
Travail  et  de  la  Sécurité  sociale  que,  d’après  le 
règlement  intérieur  modèle  provisoire  des  Caisses 
primaires  de  Sécurité  sociale  paru  au  Journal  Officiel 
du  8  juillet  1947,  les  examens  obligatoires  de  santé, 
effectués  soit  dans  un  centre  géré  oU  agréé  par  la 
caisse,  soit  par  le  médecin  choisi  par  l’assuré,  sont 
contresignés  sur  une  fiche  comportant  trois  feuillets 
dont  l’un  est  remis  à  l’intéressé  (ou  à  son  représen¬ 
tant),  mais  dont  les  deux  autres  doivent  être 
adressés  par  l’intéressé  (ou  son  représentant)  au 
médecin-conseil,  chargé  du  contrôle  médical  dans  la 
circonscription  de  la  Caisse  et  demande  dans  quel 
but  ces  deux  feuillets  destinés  l’un  au  service  médical 
de  la  Caisse,  l’autre  à  l’Institut  national  d’hygiène 
doivent  être  ainsi  adressés  à  la  Caisse  et  s’il  ne 
craint  pas  que  les  assurés  examinés,  de  même  que 
les  médecins  examinateurs,  ne  voient  dans  cette 
façon  de  faire  une  violation  inutile  et  pénible  du  ’ 
secret  dû  à  toute  personne,  malade  ou  non,  qui  se 
confie  au  médecin  examinateur. 

Réponse.  —  Les  dispositions  prévues  par  l’ar- 
•  ticle  72  du  règlement  intérieur  (modèle  provisoire) 
des  Caisses  primaires  de  Sécurité  sociale  pour  le 
service  des  prestations  (Journal  Officiel  du  8  juil¬ 
let  1947)  ne  constituent  en  aucune  façon  la  violation 
du  secret  professionnel.  En  effet,  des  trois  fiches 
médicales  établies.  Tune  est  conservée  par  l’inté¬ 
ressé,  ou  son  représentant  s’il  s’agit  d’un  enfant, 
de  moins  de  15  ans  ;  la  seconde  est  adressée  non  à 
la  Caisse  de  Sécurité  sociale  mais  au  médecin-conseil 


de  cette  Caisse  ;  la  troisième,  destinée  à  l’Institut 
national  d’hygiène,  ne  contient  aucune  indication 
susceptible  de  permettre  l’identification  directe  du 
su]et  qu  elle  concerne.  La  transmission  de  la 
seconde  fiche  au  médecin-conseil  de  la  Caisse  de 
Sécurité  sociale  ne  constitue  pas  une  violation 
du  secret  professionnel,  car  ce  médecin  est  lui-même 
hé  par  le  secret  professionnel.  Cette  seconde  fiche 
est  jointe  par  lui  au  dossier  médical  que  possède 
chaque  assure  social.  Si  Tinté,  essé  n’a  pas  encore 
perçu  de  prestation,  cette  fiche  est  la  première 
pièce  du  dossier  médical.  Ce  dossier  est  à  la  dispo¬ 
sition  du  médecin-conseil,  et,  s’ils  en  formulent  la 
à  la  disposition  de  l'assuré  ou  de  son 
médecin  traitant.  Il  est  de  nature  à  fournir  des 
renseignements  extrêmement  importants  sur  le 
passé  pathologique  du  sujet  qu’il  concerne,  les 
examens  dont  il  a  été  l’objet  et  dont,  sans  ce  dossier, 

_  dans  bien  des  cas,  aucun  compte  reûdu  ne  subsis- 
|-■’®^’st®hce  et  la  bonne  utilisation  du  dossier 
médical  sont  particulièrement  importantes  lorsque 
1  assuré  dont  il  s’agit  est  atteint  d’affections  trans¬ 
missibles  (tuberculose  ou  syphilis,  par  exemple)  et 
que  des  mesures  de  prophylaxie  doivent  éventuel¬ 
lement  être  prises  à  l’égard  de  son  entourage.  La 
troisième  fiche  adressée  à  l’Institut  national 
d  hygiène  pour  être  utilisée  à  des  fins  statistiques 
a  été  établie  sur  la  demande  formelle  de  M,  le  mi¬ 
nistre  de  la  Santé  publique.  Le  dépouillement  régu¬ 
lier  de  l’ensemble  des  fiches  destinées  à  l’Institut 
national  d’hygiène  doit  permettre  de  mieux 
connaître  et  de  mieux  suivre  l’état  sanitaire  de  la 
population,  donc  d’orienter  plus  efficacement  la 
politique  sanitaire  et  -  d’en,  observer  les  résultats. 
Ainsi,  sans  constituer  en  aucune.manière  une  viola¬ 
tion  du  secret  professionnel,  l’établissement  des 
fiches  médicales  prévu  à  l’occasion  des  examens  de 
santé  est  de  nature  à  contribuer  utilement  à  la 
protection  de  la  santé  des  travailleurs  et  du  pays 
tout  entier 

(J.  O.  du  20  août  1947.) 


Opothérapie  Hématique 


Syndromes  Anémiques  -  Déchéances  Organiques 


GENESERINE.'IS 


SÉDATIF  DE  L’HYPERiEXCITABILITÉ  SYMPATIQUE 
L'Hypo-acldlté,  la  dyspepsie  atoniqua 
le  syndrome  solaire 

das  estomacs  paresseux 

La  tachydardie,  las  palpitatioM 

des  cœurs  nerveux 


20  i  30  gouttes  ou  2  à  3  granulés  à  chacun 
des  trois  repas  ou  une  ampoule  de  2  milUg, 
en  injection  sous-cutanee  quotidienne 

Laboratoires  AMDO  -<  A.  BEADGONIN.  Pliarmàcleo 

4,  Place  des  Voges,  PARIS  1 
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Interventions  chirurgicales  a  l’hôpital  et 
DANS  UNE  CLINIQUE  PRIVÉE. 

M.  Armand  Duforest  informe  M.  le  ministre  du 
Travail  et  de  la  Sécurité  sociale  que,  dans  le  dépar¬ 
tement  de  la  Sarthe,  les  caisses  de  Sécurité  sociale 
participent  au  remboursement  d’une  intervention 
chirurgicale  dans  des  proportions  dérisoires,  lorsque 
l’opération  est  faite  dans  un  hôpital  cantonal  et, 
dans  des  proportions  beaucoup  plus  importantes, 
lorsqu’il  s’agit  d’une  opération  faite  dans  une 
clinique  privée  ;  et  demande  quelles  mesures  il 
envisage  pour  que  les  honoraires  des  praticiens, 
our  une  intervention  chirurgicale,  soient  rem- 
oursés  aux  assurés  sociaux  sur  la  base  des  tarifs 
homologués  pas  les  organismes  de  Sécurité  sociale, 
sans  considération  de  l’établissement. 

Réponse.  —  En  cas  d’intervention  en  cliniques 
privées  ou  _  en  cliniques  ouvertes  d’un  hôpital 
public,  lés' honoraires  sont  calculés  sur  la  base  de 
la  valeur  de  la  lettre-clé  K,  fixée  par  la  Commis¬ 
sion  nationale  des  tarifs,  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  à  l’article  10  de  l’ordonnance  du  19  octobre 
1945.  En  cas  d’intervention  à  l’hôpital  public,  les 
honoraires  sont  calculés  d’après  le  tarif  de  respon¬ 
sabilité  de  la  Caisse.  En  attendant  les  textes  sur, 
la  réforme  hospitalière  qui  doivent  déterminer  les 
honoraires  à  l’hôpital  public,  les  Caisses  régionales 
de  Sécurité  sociale  sont  invitées  à  passer  conven¬ 
tion  avec  les  établissements  hospitaliers,  en  vue 
de  fixer  les  honoraires.  Une  convention  a  ainsi  été 
passée  entre  la  Caisse  régionale  de  Sécurité  sociale 
de  Paris  et  l’administration  de  l’Assistance  publique 
de  Paris.  Les  honoraires  à  l’hôpital  public  doivent 
être  fixés,  compte  tenu  des  tarifs  vis&  à  l’article  10 
de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945  ainsi  que  des 
modalités  selon  lesquelles  les  soins  sont  dispensés 
et  notamment  des  engagements  pris  par  le  Corps 
médical  hospitalier  d’assurer  ces  soins,  d’une 
manière  régulière,  en  y  consacrant  un  temps  suffi¬ 
sant  et  déterminé  et  des  modalités  de  contrôle  de 
cés  soins.  Une  différence  sensible  entre  les  hono¬ 


raires  à  l’hôpital  et  les  honoraires  en  clinique  se 
justifie  par  le  fait  que  les  conditions  dans  lesquelles 
s’exerce  la  médecine  sont  différentes  dans  Kun  et 
l’autre  cas  ;  les  frais  professionnels  sont  moins  _ 
importants  pour  les  médecins  des  hôpitaux  et  la 
fréquence  des  interventions  est  plus  grande  à 
l’hôpital  qu’en  clinique.  Dans  les  deux  hypothèses, 
les  assurés  ne  doivent  supporter  aucune  partici¬ 
pation  aux  frais  d’honoraires,  si  l’intervention 
chirurgicale  est  affectée  à  la  nomenclature  géné¬ 
rale  des  actes  professionnels  d’un  coefficient  égal 
ou  supérieur  à  50,  que  cette  intervention  soit 
effectuée  en  clinique  ou  à  l’hôpital  public. 

(J.  O.,  2  août  1947.) 

Remboursement  des  p.restations  maternité  aux 
ASSURÉES  hospitalisées-  PENDANT  UN  TRÈS 
COURT  DÉLAI. 

Le  16  juillet  1947,  le  ministre  du  Travail  a 
adressé  aux  directeurs  régionaux  de  la  Sécurité 
sociale  la  circulaire  suivante  relative  au  rembour¬ 
sement  des  prestations  maternité  aux  assurées 
hospitalisées  pendant  un  très  court  délai  ; 

<t  Mon  attention  est  de  plus  en  plus  appelée  sur 
la  situation  d’assurées  sociales  qui  accouchent 
dans  un  établissement  public  hospitalier  et  qui  ne 
restent  que  très  peu  de  jours  dans  cet  établissement. 

a  En  raison  du  grand  nombre  actuel  des  naissances 
et  la  pénurie  de  lits  dans  les  maternités,  ces  assu¬ 
rées  sont  de  plus  en  plus  fréquemment  renvoyées 
dans  leur  foyer  quelques  jours  après  l’accouche¬ 
ment,  parfois  même  , au  bout  de  deux  jours.  Cet 
état  de  choses  entraîne  des  difficultés,  en  ce  qui 
concerne  le  remboursement  des  honoraires  et  frais 
afférents  à  l’accouchement. 

«  En  effet,  dans  les  conventions  entre  Caisses 
régionales  de  Sécurité  sociale  et  établissements 
publics  hospitaliers,  il  est  prévu,  en  service  de 
maternité,  un  honoraire  forfaitaire  journalier  des¬ 
tiné  à  couvrir  les  honoraires  afférents  à  l’accou- 
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chement  et  aux  soins  pendant  les' douze  jours  qui 
suivent  l’accouchement. 

«  Or,  si  l’assurée  n’est  hospitalisée  que  pendant 
deux  ou  trois  jours,  le  montant  du  remboursement 
des  honoraires  sera  très  faible.  Par  ailleurs,  l’assu¬ 
rée  devra  conserver  à  sa  charge  les  frais  des  visites 
effectuées  par  le  praticien  à  son  domicile  et  une 
partie  importante  des  dépenses  pharmaceutiques. 

«  Dans  ces  conditions,  je  vous  prie  de  vouloir  bieii 
conseiller  aux  Caisses  de  Sécurité  sociale  de  votre 
circonscription  de  calculer  leur  remboursement 
dans  les  conditions  ci-après,  dans  le  cas  où  les 
assurées  ne  sont  hospitalisées  en  service  maternité 
d’un,  hôpital  public,  que  pendant  un  délai  très 
bref  : 

et  Remboursement  des  dépenses  rééllement  etfec- 
tuées  dans  la  limite  du  forfait  d’accouchement 
fixé  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  10  de 
l’ordonnance  du  19  octobre  1945  et  du  forfait 
pharmaceutique  prévu  à  l’article  45,  2^  alinéa  de 
ladite  ordonnance,  déduction  faite  de  l’ensemble 
des  dépenses  résultant  de  l’hospitalisation  des  inté¬ 
ressée,  c’est-à-dire  prix  de  journée  et  honoraires 
forfaitaires  journaliers.  » 

Hôpital  Marie-Lannelonoue. 

Dans  le  Bulletin  municipal  officiel  de  la  Ville  de 
Paris  du  30  août  1947,  on  peut  lire,  dans  la  liste 
de  demandes  en  autorisation  de  construire,  la  note 
suivante  : 

«  13«  arrondissement,  108,  avenue  d’Ivry.  Pro¬ 
priétaire  :  Caisse  nationale  de  Sécurité  sociale. 
Architecte  ;  M.  Sage,  27,  boulevard  de  Stalingrad, 
à  "Vanves. .  Construction  de  trois  bâtiments  de 
quatre  étages,  deux  étages  et  un  étage.  » 

Il  s’agit  de  la  construction  par  la  Caisse  nationale 
de  Sécurité  sociale  d’un  ■  hôpital  destiné  à  rem¬ 
placer  l’hôpital  Marie-Lannelongue  actuel  qui  est 
une  institution  privée.  L’hôpital  Marie-Lannelongue 
transformé  et  considérablement  agrandi  serait 
réservé  à  la  chirurgie  thoracique  et  en  particulier 


aux  interventions  sur  le  cœur  et  les  gros  vaisseaux* 
-  Taqt  au  point  de  vue  de  l’enseignement  que  de 
la  qualité  des  soins  donnés  aux  malades,  on  peut 
s’étonner  de  voir  les  Caisses  de  Sécurité  sociale  se 
substituer  à  l’Administration  générale  de  l’Assis¬ 
tance  publique  à  Paris  pour  créer  et  gérer  de  tels 
établissements  dont  la  population  non  assurée 
serait  sans  doute  exclue;  La  Chambre  syndicale 
des  Médecins  de  la  Seine,  pour  sa  part,  a  déjà  fait 
de  sérieuses,  objections  à  la  construction  de  ce 
premier  hôpital  de  Caisses  dans  le  département  de 

Représentation  des  assurés  sociaux  devant 

LES  COMMISSIONS  d’aRRONDISSEMENT  OU  RÉGIO- 
'  NALES. 

D’une  réponse  faite  par  le  ministre  du  Travail 
à  un  député  (Journal  Officiel  du  2  août  1947, 
débats  parlementaires),  il  résulte  que,  seules,  les 
personnes  où  organisations  énumérées  à  l’article  20 
de  la  loi  du  24  octobre  1946  peuvent  représenter 
les  assurés  sociaux  devant  les  afférentes  commis¬ 
sions  de  contentieux. 

«  En  conséquence,  les  associations  de  malades 
ou  d’anciens  malades  ne  peuvent,  en  l’état  actuel 
des  textes,  assurer  la  représentation  de  leurs  adhé¬ 
rents  devant  lesdites  commissions.  » 

Comment  réduire  le  déficit  des  cIisses  ,db 

SÉCURITÉ  sociale  ? 

D’après  un  article  de  M.  Texier  dans  le  journal 
Le  Peuple  du  9  août  1947,  les  dépenses  des  Caisses 
de  Sécurité  sociale  pour  les  Assurances  maladie, 
longue  maladie,  maternité  et  invalidité  seraient 
pour  l’année  1947,  de  44  milliards  200  million, 
ainsi  répartis  : 

.  Maladie,  longue  maladie  et  maternité  :  35  mil¬ 
liards  ;  Invalidité  :  2  milliards  200  millions  ;  allo¬ 
cation  décès  :  500  millions  ;  contrôle  médical  et 
action  sanitaire  :  1  milliard  ;  dépenses  adminis¬ 
tratives  et  forfait  postal  ;  1  milliard  ;  frais  de 
gestion  :  4  milliards  500  millions. 
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dépenses,  on  ne  peut,  avec  la  ventilation  actuelle 
des  cotisations;  opposer  que  38  rnilliards  500  mil¬ 
lions  de  recettes.  D’où  un  déficit  de  5  milliards 
700  millions. 

Il  faut  donc  prévoir,  ajoute  M.  Texier  <i  une 
modification  de  coefficient  de  ventilation  et  retirer, 
avec  tout  ce  que  cela  comporte,  au  risque  vieillesse 
tel  qu’il  existe  en  ce  moment,  les  5  milliards 
■  700  millions  qui  manquent.  ». 

On  sait  qu’actuellement  la  ventilation  des  coti¬ 
sations  se  lait  sur  la  base  de  7/16®  attribués  a 
l’ensemble  des  risques ,  autres  que  la  vieillesse. 

Fisc  et  secret  professionnel. 

Un  député,  M.  Frank  Ari.al,  avait  demandé  au 
ministre  de  la  Santé  publique  «  si,  en  application 
de  l’article  378  du  code  péna.,  ie  pharmacien,  tenu 
au  secret  professionnel,  peut  communiquer  son 
ordonrarcier  aux  agents  des  contributions  dans  le 
but  de  permettre  à  ceux-ci  de  rechercher  le  nombre 
d’oroonnances  prescrites  par  un  médecin.  » 

Réponse.  —  Le  pharmacien  détenteur  de  secrets 
qui  lui  sont  confiés  dans  l’exercice  de  sa  profession 
a  la  stricte  obligation  de  ne  pas  les  révéler  sauf 
dans  le  cas  où  la  loi  l’oblige  ou  l’autorise  à  se  por¬ 
ter  dé»onciateur.  Le  manquement  a  cette  obliga¬ 
tion  qui  est  générale  et  absolue,  est  «..'pilleurs  puni 
de  peines  sévères  par  l’article  378  du  code  pénal. 
Il  convient  de  retenir,  d’autre  part,  que  le  décret 
du  14  septembre  1916  donne  à  certaines  auttrités, 
limitativement  énumérées,  le  droit  de  s’assurer 
que  les  registres  des  pharmaciens  (l’ordonnancier 
notamment)  sont  régulièrement  tenus  et  que  leurs 
énonciations  concordent  avec  les  quamités  exis¬ 
tantes  de  produits  toxiques.  Ce  sont,  indépen¬ 
damment  des  inspecteurs  de  la  pnarmacie,  les  maires 
et  les  commissaires  de  police,  on  ne  saurait  y 
comprendre  les  agents  des  cortribuiions.  Ainsi 


ce  soit,  exception  faite  des  maires  et  des  commis¬ 
saires  de  police.  Une  restriction  est  d’ailleurs 
apportée  à  l’usage  de  droit  de  visite  reconhu  à 
ces  personnalités  ;  l’article  45  du  décret  précité 
prévoit  que  maires  et  commissaires  de  police 
doivent  être  assistés  d’un  inspecteur  de  la  phar- 

(J.  O.,  29  août  1947.) 

Exonération  des  établissements  de  soins 

PUBLICS  DE  LA  BAISSE  DE  5  %. 

Le  préfet,  de  la  Seine  a  adressé  le  21  août  1947 
aux  maires  des  comrpunes  du  departement  de  la 
Seine  la  lettre  suivante  parue  dans'  le  BulleHn- 
municipal  officiel  de  la  ville  de  Paris  du  26  août 

«  Conformément  aux  instructions  de  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique,  j’ai' l’honneur  de 
vous  faire  connaître  qu’à  dater  du  1®'  juillet  1947 
tous  les  établissements  de  soins  publics  sont  exo¬ 
nérés  de  la  baisse  de  5  %  prévue  par  le  décret  du 
2  janvier  1947.- 

n  Je  vous  prie  d’appliquer  ces  instructions  tant 
en  ce  qui  concerne  les  frais  d’hospitalisation  que 
de  consultations  et  de  traitements.* 

«  Toutefois,  pour  éviter  les  cortestations  que  les 
intéressés  ou  les  familles  qui  règlent  intégralement 
les  frais  exposés  par  les  malades  ^leurraient  pré¬ 
senter,  l’exonération  de  la  baisse  susvisée  sera 
appliquée,  en. ce  qui  concerne  ces  malades,  à  dater 
du  1®'  août  pour  les  malades  dont  les  frais  de 
séjour  sont  réglés  au  mois  et  à  la  date  de  ce  jour 
pour  les  autres  malades.  » 

(Communiqué,  extraits,  9-9-47) 

Naissances. 

Nous  avons  le  plaisir  de  faire  part  de  la  naissance 
d’Eric  Desfeux,  deuxième  enfant  du  D'  Georges 
Desfeux,  de  Roniorantin  ;  de  Jean-Pierre  Bedin, 
fils  du  D'  Bedin,  d’Excideuil  (Dordogne)  ;  de  Mar¬ 
tine  Luce,  deuxième  fille  du  D"  Luce,  de  Dinan. 
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HÉRÉDITÉ  SYPHILITIQUE  ET  THÉORIES  GÉNÉTIQUES 

•  paf  M.  KREIS  (Pau) 

Professeur  Agrégé  de  la  Faculté  de  Strasbourg 


L’HYPOTHÈSE  d'une  hérédité  morphologique 
ou  fonctionnelle,  due  à  la  syphilis,  à  travers 
plusieurs  générations  a  toujours  rencontré 
de  l’opposition  ;  son  extension  par  voie  de 
déduction  à  des  insuffisances  formatives  ou  fonc¬ 
tionnelles  sans  origine  classiquement  définie  a 
paru  parfois  exagérée.  A  vrai  dire,  l’hérédité  syphi¬ 
litique  est  une  hypothèse  clinique,  qui  a  maintes 
fois  trouvé  son  appui  dans  des  succès  thérapeu¬ 
tiques  parfois  surprenants.  Si  l’on  a  pû  exagérer 
en  théorie,  il  n’était  guère  possible  d’exagérer  en 
thérapeutique  ;  celle-ci  ne  pouvait  cependant  être 
appliquée  que  grâce  à  une  théorie  préconçue,  le 
succès  venant  sanctionner,  l’échec  venant  con- 
trouverle  bien-fondé  de  l’interprétation  étiologique. 
Cette  manière  .de  voir  est  équivalente  à  une  expé¬ 
rimentation,  du  point  de  vue  clinique  comme  du 
point  de  vue  scientifique. 

Dans  cet  ordre  d’idée,  on  a,  du  moins,  reconnu 
'existence  d'une  hérédité  syphilitique  sans  que 
la  présence  du  tréponème  soit  décelable  avec 
les  moyens  de  laboratoires  actuellement  connus 
et  il  conviendrait,  pour  ces  conditions,  d’accepter 
ce  terme,  que  Gastou  a  mis  avec  raison  en  oppo¬ 
sition  avec  l’hérédo-syphilis  ou  avec  la  syphilis 
héréditaire  en  1906  dans  son  rapport  à  Lisbonne. 
Etant  donné  la  variabilité  et  la  Umitation  possible 
d’une  lésion,  localisée  sur  un  centre  ou  une  par¬ 
tie  des  centres  organo-génétiques  dans  le  germe, 
la  pathologie  résultante  sur  l’organisme  achevé 
peut  présenter  des  images  si  variées  que,  malgré 
les  exagérations  théoriques  de  la  morbidité  héré¬ 
do-syphilitique,  on  ne' peut  même  pas  prétendre 
que  toutes  les  unités  ou  toutes  les  combinaisons 
en  soient  déjà  définies. 

Il  nous  paraît  donc  surprenant  que  l’on  veuille 
restreindre  ou  démontrer  erronée  l'hypothèse  de 
l'hérédité  syphilitique  sur  la  foi  des  théories  bio: 
génétiques,  en'  particulier,  des  mutations  expéri¬ 
mentales.  On  assiste,  en  obstétrique  et  en  pédia¬ 
trie,  à  une  révision  de  pensée  avec  la  tendance 
de  renier  ce  que  l’on  a  adoré  et  de  réparer  ce  qu’il 
conviendrait  d’appeler  une  erreur.  Les  expériences 
réalisées  dans  les  laboratoires  sur  la  mouche  de 
vinaigre  ou  sur  certains  mammifères  inférieurs 
grâce 'à  l'aide  des  rayons  X,  de  radium,  de  corps 
chimiques,  ou  par  des  croisements  de  variétés 
d’espèces,  nous  enseignent  d’abord  que  la  vul¬ 
nération  de  la  cellule  germinative  laisse  des  traces 
même  définitives  dans  les  générations  futures, 
que  les  croisements  naturels  ou.  artificiels  con¬ 
servent  des  caractères  extérieurs  des  parents 
sous  forme  d’un  mélange  ou  de  juxtaposition 
sans  toutefois  atteindre  les  caractères  profonds 
des  espèces. 

Ces  changements  de  caractères  artificiellement 
créés  sont  assimilés  à  des  mutations  en  tant  que 
modification  de  l’évolution  habituelle  des  gènes. 
Les  expériences  d'Ancel  et  Lallemand  sur  le  pou¬ 


let  par  irradiation  localisée'  des  œufs  donnant, 
par  exemple,  lieu  à  des  lésions  osseuses  sem¬ 
blables  à  l’achondroplasie  “  spontanée  "  de 
l'homme,  conduisent,  à  nos  yeux,  à  cette  conclu¬ 
sion  majeure,  qu'à  action  pathogène  sur  un  germe 
correspond  un  résultat  pathologique  dans  son 
évolution.  L’expérience  sur  l’homme  est  d’ailleurs 
en  principe,  réalisée  par  la  bombe  atomique, 
lorsqu’à  Hiroshima,  à  2  kilomètres  de  la  chute 
de  la  bombe,  les  femmes  encéintes  ont  toutes 
avorté  ou,  suivant  le  degré  de  leur  grossesse,  ont 
mis  au  monde  des  enfants  qui  ne  vécurent  pas. 
Nous  connaissons,  d’autre  part,  quelques  exemples 
où  des  fenimes,  en  réalité  gravides,  ont  été  par 
erreùr  de  diagnostic  trop  rapidement  orientées 
vers  la  radiothérapie  pour  un  fibrome  et  qui  ont 
avorté  à  la  suite  de  quelques  séances  d’irra¬ 
diation. 

En  somme,  la  mouche  du  vinaigre  n'a  pas  d'affi¬ 
nité  pour  les  sulfamides  et  l’œuf  de  poule  n’est 
pas  fait  pour  subir  une  charge  de  rayons  alpha, 
bêta,  gamma  et  les  observations  expérimentales 
de  ce  genre  dans  le  domaine  de  la  reproduction 
ne  permettent  aucune  comparaison  avec  les 
hérédités  en  milieu  et  de  caractères  naturels. 

On  comprend  donc  que  :  “  Parmi  les  mutations 
qui  frappent  les  gènes,  celles  qui  sont  nocives 
sont  malheureusement  de  beaucoup  les  plus  fré¬ 
quentes  "  (Blechmann.  Concours  médical  du 
14  décembre  .1946  :  Dystrophie  infantile,  meilleure 
connaissance  des  causes).  Le  regret,  je  pense,  ne 
peut  s’adresser  qu’à  l’application  de  la  théorie, 
car  il  est  en  vérité  réconfortant  que  la  nature 
protège  mieux  ses  germes  dans  leur  évolution 
spontanée  et  qu’elle  n’a  pas  les  caprices  expé¬ 
rimentaux  qui  peuvent  naître  dans  les  esprits 
savants  de  l’homme  et  qui  créent  des  monstres 
ou  des  variantes  dégénératives. 

Si  toutefois  une  déduction  de  çes  expériences 
biopathogéniques  est  .possible,  elle  représente 
plutôt  une  analogie  avec  une  hérédité  patholo¬ 
gique  chez  l’homme,  telle  que  la  syphilis  la  peut 
déterminer  ;  et  cette  analogie  est  plutôt  faite  pour 
expliquer  et  pour  appuyer  la  théorie  clinique  de 
l’hérédité  syphilitique  que, pour  la  renverser.  Car 
si  l'expérimentation  démontre  qu’un  agent  chi¬ 
mique  ou  physique  permet  de  créer  des  altérations 
définitives  ou  héréditaires  des  gènes  —  sans 
cependant  jamais  modifier  l’espèce  —  que  ces 
altérations  ne  sont  qu’une  déformation  de  cer¬ 
tains  caractères  de  l’espèce,  il  est  permis  de 
penser  que  la  toxine  syphilitique  puisse  en  faire 
autant.  Il  y  a  encore  analogie  avec  les  lésions 
que  l’épidémie  de  rubéole  en  Nouvelle  Galle  du 
Sud  chez  80  femmes  au  début  de  leur  grossesse 
aurait  déterminé  sur  leur  progéniture  (citées  par 
Blechmann  l.c,)  des  lésions  d'une  variété  évidente 
et  principalement  formatives. 

La  conclusion  exacte  de  ces  observations  nou- 
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velles  ne  peut  être,  qu'une  toxine  bactérienne  ou 
un  virus  peut  déterminer  des  lésions  des  éléments 
germinatifs  au  même  titre  que  ia  syphilis  ;  mais 
elle  n'exclut  pas  que  la  syphilis,  à  travers  les 
mêmes  mécani%mes‘  n'exerce  une  influence  à 
tous  les  poirits  semblable. 

En  somme,  les  nouveaux  éléments  d'ordre  bio- 
génétiques  ou  cliniques  ne  peuvent  servir  que 
pour  combattre  une  doctrine  "  paresseuse  ”, 
que  toute  pathologie  inconnue  serait  d'origine 
hérédo-syphilitique,  ce  qui  reste  une  critique 
admissible,  toutefois  trop  générale,  pêchant  par 
le  même  excès  tendancieux  et  trop  imprécise, 
pour  renverser  à  l'exemple  d'une  découverte 
partielle  les  principes  des  variantes  de  l'hérédité 
syphilitique. 

L’extension  toujours  grandissante  de  l'hypo¬ 
thèse  clinique  n’est  pas  le  fruit  d’un  entêtement 
philosçphique  mais  elle  est  justifiée  par  des 
succès  thérapeutiques.  Je  ne  rappellerai  que 
quelques  acquisitions  gnostiqués  dues  à  cette 
hypothèse  en  recourant  à  mon  expérience  clinique 
dont  j’ai 'tiré  ma  conviction. 

Il  n'est  pas  rare  qu’un  sujet  vienne  vous  consul¬ 
ter  avec  une  symptomatologie  qui  a  son  appella¬ 
tion  et  sa  pathogénie  classique  ou  qui  ne  l’a  pas. 
Ce  Sujet  même  ne  présente  pas  de  stigmates, 
mais  un  collatéral  où  un  représentant  de  son 
ascendance  les  réunit  de  toute  évidence.  Vous 
traitez  votre  sujet  comme  un  hérédo-syphilitique 
et  11  guérit.  Le  diagnostic  étiologique  de  manifes¬ 
tations  qui  sont  en  générai  des  insuffisances 
fonctionnelles,  des  troubles  de  coordination  ou 
des  imperfections  ou  des  retards  formatifs  a  été 
fait  sur  la  personne  accompagnante  de  même 
souche  que  le  malade  ;  cette  forme  de  diagnostic 
étiologique  indirecte  a  son  intérêt  dans  la  pra¬ 
tique  générale  de  la  médecine  qu’il  conviendrait 
ni  de  réduire  ni  de  négiiger. 

U  est  bien  possible  qu'une  thérapeutique  symp¬ 
tomatique  classique  obtienne  le  même  succès 
par  un  recours  de  substitution  à  la  déficience  en 
cause  ;  il  est  possible  que  le  traitement  substitutif 
soit  Indispensable  et  que  le  traitement  anti-syphi¬ 
litique  ne  parvienne  pas  ou  ne  parvienne  plus  à 
réparer  le  caractère  lésionnel  ;  ce  n’est  pas  un 
argument  valable  contre  la  nature  ou  l’origine 
hérédo-syphl|itlque. 

Mais  il  est  également  possible  que  le  traitement 
symptomatique  échoue  complètement  ou  partiel¬ 
lement  :  Il  se  peut  alors  que  le  traitement  anti¬ 
syphilitique  parvienne  à  parfaire  le  résultat  thé¬ 
rapeutique. 

Lorsqu’on  voit,  lors  d'un  retard  dans  la  conso¬ 
lidation  d’une  fracture,  Ou  dans  l'évolution  d'une 
pneumonie  lobaire,  au  cours  d'une  pyélite  coli- 
bacillaire,  ou  dans  le  traitement  le  plus  fignolé 
d'un  enfant  dyspeptique,  une  évolution  favorable 
et  rapide  à  partir  d’un  traitement  spécifique,  il 
est  permis  de  penser  qu'une  hérédité  fâcheuse 
ait  diminué  les  fonctions  de  défense  vis-à-vis 
d'üne  atteinte  classiquement  connue  dans  ses 
manifestations  morbides. 

Le  succès  d'un  traitement  symptomatique  a  plu¬ 
tôt  un  inconvénient  qu’un  avantage  puisqu’il  n'est 
pas  étiologique,  il  ne  satisfait  pas  l'esprit  clinique 


et  surtout  il  ne  traite  pas  les  phénomènes  mor¬ 
bides  associés,  latents  ou  inapparènts,  relevant 
de  la  même  origipe. 

Car  un  sujet  ayant  une  hérédité  syphilitique  n'a 
généralement  pas.  qu’u_^ne  lésion.  Il  est  compré¬ 
hensible  que  l'a  syphilis  d'un  générateur  ne  limite 
pas  son  action  à  un  chromosome  pu  à  un  gène 
mais  qu'il  atteigne  plusieurs  éiéments  ou  facteurs 
héréditaires  qui,  au  cours  de  leur  évolution  organo- 
génétique,  portent  la  marque  lésionnelle  au  même 
endroit  par  rapport  à  la  polarité  de  l’œuf  mais  sur 
plusieurs  feuillets  embryonnaires  ou  à  des  endroits 
différents  du  même  feuillet;  il  en  résulte  donc 
des  lésions  dispersées,  partant  d'un  traumatisme 
localisé  sur  un  organisme  uni-cellulaire  mais  avec 
un  potentiel  de  différenciation  extraordinaire,  qui 
conditionne  la  dispersion  finale  de  la  lésion.  Il  est 
donc  permis  de  penser  que  la  lésion  apparue  dans 
le  champ  visuel  de  l’investigation  médicale,  après 
avoir  attiré  l'attention  du  malade,  ne  soit  pas  soli¬ 
taire  et  que  toutes  les  lésions  ne  soient  pas  arri¬ 
vées  simultanément  au  même  état  d'extériorisa¬ 
tion. 

Le  traitement  étiologique  dirigé  par  la  recon¬ 
naissance  d'une  morbidité  distincte  serait  donc 
susceptible  de  prévenir  l’éclosion  d'une  autre  de 
même  nature  ou  de  frapper  celle,  encore  mal 
envisagée,  qui  évoiue  parallèlement. 

Il  m'est  arrivé,  au  cours  d’un  traitement  anti¬ 
syphilitique  indiqué  par  une  syphilis  avérée  ou 
dirigé  vers  un  trouble  supposé  hérédo-syphilitique, 
que  d'autres  phénomènes  non  mentionnés  ou  jugés 
d’ordre  mineur  aient  bénéficié  accessoirement 
du  traitement.  Ainsi  j’ài  vu  disparaître  une  migraine 
ophtalmique  et,  à  partir  de  ce  moment.  J’en  ai 
traité  d’autres  intentionnellement  et  de  parti  pris 
avec  le  même  succès,  sans  toutefois  réussir  toutes 
celles  que  j’ai  rencontré  sur  mon  chemin,  sans 
vouloir,  d’autre  part,  prétendre  que  toutes  les 
migraines  ophtalmiques  aient  une  origine  syphi¬ 
litique. 

Une  dame  traitée  après  une  fausse  couche  et 
un  B.W.  positif  avait  manifesté  sa  surprise  que 
ses  règles,  ayant  toujours  duré  une  semaine, 
avalent  diminué  d'intensité  et  de  durée,  se  limi¬ 
tant  ainsi  à  la  normale  de  4  à  5  jours.  Profitant  de 
cette  observation,  j’ai  traité  systématiquement 
toutes  les  anomalies  menstruelles  à  apparition 
rapprochée  ou  de  durée  prolongée,  en  somme 
toutes  les  muqueuses  utérines  à  tendance  hémor¬ 
ragique  par  des  injections  de  Ouinby  avec  un 
résultat  complet  et  constant  chez  les  adolescentes, 
avec  un  succès  presque  général  chez  l’adulte,  et 
j’ai  pu  différencier'  des  anomalies  appartenant  à 
la  muqueuse  seule  des  autres  appartenant  à  la 
fonction  ovarienne  plutôt  réfractaires  chez  les 
adultes  que  chez  les  jeunes  filles.  J'ai  apporté 
des  interprétations  histologiques  du  moins  plau¬ 
sibles  d’une  imperfection  constitutionnelle  de  la 
trame  conjpnctive  au  cours  de  la  régénération 
après  la  chute  menstruelle  de  la  muqueuse.  Je 
n'ai  donc  pas  subi  le  charme  convainquant  de 
l'hormonothérapie,  qui,  à  partir  de  la  suggestive 
lapine  de  laboratoire  avait  conquis  les  cliniciens, 
pour  avoir  la  satisfaction  aujourd’hui  d'un  échec 
presque  complet  d’une  endocrinothérapie  en 
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matière  de  menstruation,  en  principetoujours 
substitutive  et  injustement  appliquée  là  où  il  n'y 
a  rien  à  substituer. 

Or,  à  partir  d’une  observation  clinique  et  de 
l'application  d'une  hypothèse  étiologiqiïe  décriée, 
j'ai  enregistré  des  succès  thérapeutiques  précé¬ 
demment  inconnus  permettant  d'affronter  avec 
,  confiance  un  problème  thérapeutique  de  tous  les 
jours.  • 

Suis-je  excusable  si,  avec  critique  mais  néan¬ 
moins  avec  esprit  de  recherche,  j'ai  tenté  dé 
traiter  mainte  femme  gravide  dans  l'intérêt  du 
fruit  qui  se  développait  dans  son  sein  et  qui,  sans 
qu'il  y  ait  des  stigmates  classiques,  m'a  signalé 
un  bien-être  général  au  cours  du  traitement  ou 
une  différence  notable  dans  l’évolution  facile  et 
heureusè  de  son  dernier-né,  traité  à  l'état  fêtai, 
en  comparaison  des  précédents,  pendant  la  for¬ 
mation  desquels  l'obstétricien  sceptique-  avait 
conventionnellement  fait  confiance  à  la  bonne 
santé  des  progéniteurs. 

Je  n'ai  pas  oublié  de  me  poser  la  question,  si, 
à  partir  d’un  succès  thérapeutique,  grâce  à  l'appli¬ 
cation  d'un  corps  chimique,  réputé  pour  tuer  élec¬ 
tivement  le  tréponème,  il  est  permis  de  conclure 
à  une  hérédité  syphilitique  lorsque  le  tréponème 
est  indécelable  ou  lorsque  même  des  stigmates 
reconnus  font  défaut. 

le  caractère  électif  d'un  corps  chimique  pour 
un  groupe  de  cellules  différenciées  est  l'essence 
même  de  nos  connaissances  pharmacodynamiques 
progressives.  Et  il  est  probable,  d'après  les  expé¬ 
riences  de  l'école  d'UhIenhut,  que  dans  le  traite¬ 
ment  du  tréponème  et  peut-être  dans  le  traite¬ 
ment  anti bactérien  général,  le  corps  chimique 
agisse  à  travers  la  cellule  humaine  et  non  pas 
directement  sur  les  bactéries.  L'action  bactério- 
trope  élective  d’un  corps  chimique  n’est  pas 
contredite  mais  il  semblerait  qu'elle  s’adresse 


davantage  au  caractère  spécifique  de  la  lésion 
cellulaire  déterminée  et  à  travers  elle  aux  pro¬ 
tozoaires  et  aux  bactéries.  Il  serait  donc  admissible 
qu’en  l’absence  du  tréponème,  certains  centres 
organogénétiques,  lésés  par  la  toxine  syphilitique, 
puissent  bénéficier  d'un  traitement  électif.  Cette 
hypothèse  gagne  encore  de  vraisemblance  par  la 
théorie  des  gènes  qui,  dans  un  milieu  syphili¬ 
tique,  pourraient,  dans  leur  évolution,  conserver 
le  caractère  lésionnel,  le  transmettre  et  le  multi¬ 
plier  pendant  l'organogenèse.  Ainsi  la  réceptivité 
cellulaire  pour  le  corps'  chiniique  serait  conservée, 
semblable  à  toute  autre  affinité  élective  d'une, 
cellule  en  tant  que  principe  de  l’hérédité. 

Mais  il  nous  suffirait  déjà,  à  nous  autres  clini¬ 
ciens,  qu'à  travers  une  hypothèse  même  trop 
généralisée  et  sans  qu'il  soit  prouvé  que  mercure, 
bismuth,  arsenic  aient  une  action  élective,  nous 
ayons  là  des  recours,  thérapeutiques  à  champ 
d’action  étendu  et  extensible  jusqu'aux  insuffi¬ 
sances  constitutionnelles  et  manifestement  héré¬ 
ditaires. 

Or,  l’hypothèse  d'une  hérédité  syphilique  pré¬ 
sente  l'avantage  de  suggestions  thérapeutiques 
que  le  recours  stérile  à  la  théorie  biogénétique 
des  mutations  spontanées  ou  artificielles  sous 
forme  d'une  théorie  opposée  ne  peut  que  gêner. 
Je  serais  plutôt  de  ceux  qui,  à  plus  forte  raison 
du  fait  que  je  suis  obstétricien  et  que  mon 
principal  devoir  est  de  veiller  à  une  progéniture 
saine,  ne  chercheraient  pas  leur,  instruction 
clinique  auprès  de  la  mouche  de  vinaigre  ni 
auprès  de  la  souris  jaune.  Loin  de  vouloir  freiner 
un  enthousiasme  désuet  et  mal  placé  pour  une 
hypothèse  clinique,  qui  à  cependant  porté  ses 
fruits,  j'inviterais  plutôt  à  abandonner  ce  scepti¬ 
cisme  aussi  paresseux  que  l'engouement  aveugle 
et  à  chercher  jusqu’à  quel  point  et  jusqu'à  quelle 
génération  cette  curieuse  maladie  peut  diminuer 
là  valeur  de  l’espèce  humaine. 


UNE  “  TUMEUR  ABDOMINALE  ”  D’ÉVOLUTION  HEUREUSE 
(Abcès  éberthien  de  la  paroi) 


Les  surprises  favorables  en  cas  de  tumeur 
abdominale  chez  une  malade  ayant  large¬ 
ment  passé  la  soixantaine  sont  assez  rares 
pour  mériter  mention. 

Madame  X...,  âgée  de  67  ans,»  boulangère 
retraitée,  restée  veuve  de  bonne  heure  avec  trois 
enfants,  n'a  jusqu'à  présent  souffert  que  de  dou¬ 
leurs  rhumatismales  diverses  et  de  troubles  vascu¬ 
laires  post-ménopausiques  avec  une  tension  un 
peu  élevée  (16,5/10,5  à  l'appareil  de  Vaquez). 
Son  cœur  est  un  peu  volumineux,  son  ventricule 
gauche  légèrement  étalé  et  flasque  à  la  radios¬ 
copie,  son  aorte  large  et  un  peu  dense. 

Elle  vient  consulter  le  20  décembre  1944  en 
raison  d’un  afnaigrissement  de  plusieurs  kilogs 
et  d’une  tuméfaction  qui  ne  cesse  d’augmenter 
et  qui  est  douloureuse  à.  la  région  épigastrique 


par  P.  MICHON,  P'  agrégé  de  la  Faculté  de  Nancy 

gauche  surtout.  Il  y  a  en  même  temps  une  anorexie 
assez  marquée  ét  une  tendance  à  la  diarrhée 
chronique,  sans  qu’il  y  ait  jamais  eu,  semble-t-il, 
de  poussées  fébriles.  '  ■ 

A  l'examen  général,  la  malade  est  en  effet  un 
peu  déficiente,  sa  tension  reste  à  16,5/9.  L’examen 
général  de  l’abdomen  ne  révèle  pas  de  signes 
intestinaux  particuliers,  mais  permet  de  délimiter 
très  nettement  une  tuméfaction  dure,  douloureuse, 
occupant  toute  la  région  péri-ombilicale,  la  région 
médiane  de  l'épigastre  et  se  dirigeant  vers  l'hypo- 
condre  gauche  sans  l’atteindre. 

A  l'examen  radiologique,  l'estomac  est  petit, 
rétracté,  avec  pylore  attiré  à  droite  sous  le  foie  ; 
la  grande  courbure  apparaît  un  peu  encochée  à  sa 
région  juxtapylorique,  comme  s'il  y  avait  à  ce  niveau 
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une  image  lacunaire,  cependant  peu  étendue  et 
à  contours  réguliers. 

La  fnalade  est  soumise  à  quelques  poudrages 
gastro-intestinaux  en  même  temps  qu’opothérapie 
par  diastases  digestives,  et  injections  sous  cutanées 
destinées  à  stimuler  l'état  général. 

Elle  est  revue  le  10  janvier  1945.  L'état  général 
n'a  pas  nettement  repris,  mais  n’a  cependant  pas 
décliné  ;  pourtant,  la  tuméfaction  a  plutôt  aug¬ 
menté  ;  elle  est  assez  régulière,  lisse,  arrondie, 
de  plus  en  plus  douloureuse  à  la  palpation  en 
toutes  ses  portions  ;  elle  est  mobile  à  la  fois  verti¬ 
calement  et  horizontalement.  Par  ailleurs,  persiste 
une  diarrhée  permanente  accompagnée  de  symp¬ 
tômes  de  blocage  douloureux  des  gaz,  principale¬ 
ment  à  l’angle  splénique. 

Les  examens  sont  complétés  par  un  lavement 
opaque  qui  montre  seulement  des  symptômes  de 
sigmoïdite  sans  aucune  altération  d’allure  néo¬ 
plasique  (□’■  Grégoire). 

Dans  ces  conditions  une  intervention  chirurgi¬ 
cale  est  décidée.  Elle  est  pratiquée  le  27  janvier 
1945  par  le  D’’  Guibal  qui,  dès  incision  de  la  paroi 
tombe  dans  un  placard  lardacé,  volumineux,  au 
milieu  duquel  se  trouve  une  quantité  abondante 
de  pus,  pouvant  être  évaluée  à  un  quart  de  litre 
environ.  La  paroi  postérieure  de  cet  abcès  pariétal 
adhère  non  seulement  au  péritoine,  mais  à  l’épi¬ 
ploon  dont  il  faut  feséquer  une  masse  importante. 
U  est  fait  une  ablation  en  masse  de  toute  la  paroi 
adipeuse  et  lardacée  de  l’abcès,  puis  une  suture 


partielle  avec  large  drainage.  Les  suites  opéra¬ 
toires  sont  extrêmement  simples,  la  malade  com¬ 
mence  à  se  lever  vers  les  premiers  jours  de  mars  ; 
elle  conserve  cependant  des  selles  diarrhéiques 
fréquentes,  et  au  mois  de  mai  on  constate  une 
augmentation  de  volume  nette  de  la  vésicule  en 
même  temps  que,  sous  la  cicatrice,  se  reproduit 
un  petit  placard  d’infiltration’  sans  température 
et  sans  réaction  inflammatoire  locale. 

L’examen  du  pus  de  l’abcès  a  révélé  la  présence 
de  bacilles  d’Eberth  en  culture  pure.  Or,  à  l’interro¬ 
gatoire  plus  poussé  de  la  malade,  elle  nous  a 
appris  que,  vers  le  mois  de  juin  1940,  un  matin  en 
se’  levant,  elle  avait  ressenti  brusquement  une  dou¬ 
leur  pe,riombilicale  assez  vive  qu'elle  a  comparée 
à  une  sorte  de  claquement  musculaire,  de  déchi¬ 
rure.  Par  la  suite,  elle  n’avait  rien  remarqué  d’anor¬ 
mal,  ni  tuméfaction  immédiate,  ni  teinte  ecchy- 
motique  de, la  paroi  ;  mais  il  est  probable  que  dès 
ce  moment  s’était  constitué  un  hématome  parié¬ 
tal,  peut-être  important,  qui  se  sera  infecté  secon¬ 
dairement  de  bacilles  d’Eberth  dont  cette  malade 
devait  être  porteuse.  A  ce  point  de  vue,  il  n'a  été 
relevé  dans  les  antécédents  ni  épisode  fébrile,, 
ni  infection  intestinale  d’allure  aiguë,  et  il  n’en 
existait  pas  non  plus  dans  l’entourage  de  la  malade  ; 
mais  elle-même  était  depuis  longtemps  sujette 
à  des  poussées  d’entérite  qui  n’a  guère  cessé 
depuis  que  nous  l’observons  qui  et  s'est  poursuivie 
jusque  dans  la  période  post-opératoire,  sans- qu’on 
puisse  apporter  la  preuve  formelle  que  cette  entérite 
était  due  à  une  germe  spécifique. 


N’employer  la  digitale  qu’à  bon  escient,  mais  à  des 
doses  efficaces  qui  sont  souvent  élevées  et  prolongées, 
constitue  un  problème  délicat  dans  une  affection  aussi 
diverse  que  le  rétrécissement  mitral  dans  son  expression 
clinique,  la  soudaineté  dramatique  de  ses  complica¬ 
tions.  Son  caractère  évolutif,  la  multiplicité  des  troubles 
fonctionnels,  la  participation  variable  de  l’insuffisance 
ventriculaire,  accroissent  les  difficultés.  Peut-être  la 
fréquence  et  la  signification  des  modifications  rythmiques 
qui  s’y  ajoutent  encore,  nous  aideront-elles  au  classement 
et  à  la  discussion  des  indications  thérapeutiques. 

Formes  à  rythme  sinusal 

Non  évolutives  :  Quelques  sténoses  mitrales  sont 
bien  supportées.  Leur  symptomatologie  subjective  est 
peu  troublée,  se  réduisant  à’  des  malaises  discrets,  des 
palpitations,  un  certain  degré  de  neurotonie  circulatoire. 
Il  s’agit  de  cardiopathies  stabilisées,  non  évolutives.  Ici 
pas  de  manifestations  inflammatoires,  et,  à  l’écran,  la 
distension  auriculaire  est  peu  accentuée,  les  poumons 
clairs.  La  digitale  est  inutile. 

Avec  insuffisance  mitrale  confirmée  :  Plus  souvent 
la  tolérance  fonctionnelle  est  moins- bonne  ;  la  dyspnée 
et  la  cyanose  apparaissent.  L’examen  radiologique, 
pratiqué  dans  les  positions  obliques  et  transverses  après 
opacification  barytée  de  l’œsophage,  décèle  une  expan¬ 
sion  systolique  de  l’oreillette  gauche.  Bien  apprécié, 
ce  signe  radioscopique  permet  d’affirmer  la  régurgita- 


DIGITALE  ET  RÉTRÉCISSEMENT  MITRAL 

tien  auriculaire  qui  s’effectue  à  chaque  coup  de  pompe 
ventriculaire,  l’existence  d’une  insuffisance  mitrale  vraie 
(D''  Routier)  associée  à  la  sténose.  Le  restant  de  la 
silhouette  cardiaque  est  peu. modifié,  l’oreillette  de  volume 
assez  modéré,  le  ventricule  petit,  la  clarté  pulmonaire 
relativement  bonne.  La  digitale  aura  peu  d’action. 

Avec  insuffisance  ventriculaire  :  Mais  plus  fréquem¬ 
ment  aussi,  l’évolution  des  phénomènes  inflammatoires, 
leur  progression  ou  leur  diffusion  initiale,  ont  altéré  le 
myocarde,  l’infiltrant  et  l’hypertrophiant.  L’insuffisance 
cardiaque  s’installe  et  l’oreillette  acquiert  des  dimen¬ 
sions  importantes,  les  champs  pulmonaires  s’assombris¬ 
sent.  les  artères  pulmonaires,  l'infundibuium  pulmonaire 
et  le  ventricule  droit  se  dilatent,  l’axe  électrique  se  dévie 
à  droite.  Des  signes  fonctionnels  inquiétants  surgissent 
et  s’accentuent:  cyanose  et  tachycardie,  dyspnée... 
Il  est  indispensable  de'recourirà  la.digitale.  On  la  prescrira 
à  doses  soutenues,  assez  considérables. 

X  à  XV  gouttes  de  digitaline  par  jour,  les  quatre  pre¬ 
miers  jours  de  chaque  semaine,  quasi  indéfiniment,  à 
moins  d’un  retour  satisfaisant  et  persistant  à  une 
tolérance  meilleure. 

L’effet  ne  sera  pas  seulement  toni-cardiaque  mais 
aussi  sédatif,  amendant  la  dyspnée  et  ralentissant  le 
rythme.  Ce  ralentissement,  en  allongeant  la  diastole, 
augmente  la  réplétion  ventriculaire,  soulageant  l’oreillettte 
et  enrichissant  le  débit  systolique. 
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Formes  arythmiques 

Extrasystoles  :  Lorsque  les  extrasystoles  sont  anté¬ 
rieures  au  traitement- elles  peuventtémoigner  d'une  into¬ 
lérance  ou  d'une  insuffisance  débutantes  ;  au  cours  d'un 
traitement  intensif  elles  extériorisent  au  contraire  l'into¬ 
xication  digitalique.  De  petites  doses,  sont  justifiées  dans 
le  premier  cas  ;  dans  le  second  il  faut  suspendre  momen¬ 
tanément  la  médication. 

Deux  autres  altérations  rythmiques  sont .  particuliè¬ 
rement  significatives;  le  flutter,et  l'arythmie  complète. 
Leur  apparition  confirme  la  propagation  à  l'oreillette  du 
processus  évolutif  et  détermine  des  perturbations  pro¬ 
fondes  dans  l'équilibre  circulatoire. 

Le  Flutter  :  On  peut  obtenir  le  retour  au  rythme  sinusal^ 
le  “  raccrochage  ",  par  la  digitale.  Mais  il  faut  employer 
des  doses  très  élevées  :  XX  gouttes  de  digitaline  par  jour 
jusqu'à  effet.  L'essa'  est  peu  risqué  chez  l'artériel  en 
flutter,  chez  qui  il  ne  s'agit  pas  de  phénomènes  évolutifs 
aigus  ou  embolisants  ;  au  contraire  la  myocardite  asso¬ 
ciée  constitue  un  élément  qui  ne  peut  que  bénéficier 
de  la  digitale.  - 

Toute  autre  est  la  situation  du  mitral  en  flutter.  Dans 
une  cardiopathie  évolutive,  au  contraire,  où  la  suscep¬ 
tibilité  réactionnelle  est  vive,  où  la  stase  auriculaire  et 
pulmonaire  expose  aux  embolies,  un  traitement  digita¬ 
lique  intensif  apparaît  dangereux.  D'ailleurs  il  est  souvent 
inutile,  les  phénomènes  inflammatoires  réinstallant  le 
flutter  lorsque  l'inprégnation  digitalique  a  disparu. 

L'arythmie  complète  :  a)  sans  insuffisance; 

L'arythmie  complète  du  rétrécissement  rnitral  est  par¬ 
fois  bien  supportée  ;  mais  cette  tolérance  est  moins  habi¬ 
tuelle,  moins  parfaite  que  celle  de  certaines  fibrillations 
isolées  ou  d'origine  scléreuse.  Il  s'agit  en  l'espèce  de 
cœurs  peu  touchés,  dont  la  silhouette  radiologique  est 
peu  modifiée,  la  saillie  auriculaire  modérée,  et  non 
expansive.  On  s'abstiendra  si  le  rythme  est  lent.  S'il  est 
rapide,  on  prescrira  de  petites  doses  :  V  gouttes  de  digi¬ 
taline  par  jour, ,  une  semaine  sur  deux. 

b)  avec  insuffisance: 

Mais  la  plupart  du  temps  l'installation  de  l'arythmie 
complète  indique  une  évolution  maligne.  L'arythmie 
complète  est  en  rapport  non  seulement  avec  une  grosse 
oreillette,  mais  avec  une  insuffisance  ventriculaire  dont 
elle  maëque  certains  signes.  La  dyspnée  et  la  cyanose 
ont  chance  d’être  durables  ou  de  récidiver.  La  digitale 
est  indispensable. 

Dans  un  premier  temps  on' combattra  l'insuffisance - 
XV  à  XX  gouttes  de  digitaline  pendant  5  jours,  après 
ponction  des  œdèmes  et  des  épah’chements  s'ils  ont 
déjà  apparu.  Ensuite,  après  une  interruption  de  deux 
jours,  la  dose  de  V  à  X  gouttes  sera  administrée  quoti¬ 
diennement  les  4  premiers  jours  de  chaque  semaine, 
aussi  longtemps  qu'il  le  faudra  pour  prévenir  les  réci¬ 
dives  et  soulager  le  malade.  On  diminuera  les  doses  ou 
l'on  cessera  momentanément  la  médication  s'il  apparaît 
des  signes  d'intoxication:  exagération  des  troubles 
digestifs  et  de  la  bradycardie,  extrasystoles  ventricu¬ 
laires,  atypies  spécifiques  de  l'électrocardiogramme  plus 
prononcées. 

■  Pour  les  troubles  irréductibles  (épanchements  et 
œdèmes  récidivants,  dyspnée  permanente,  cyanose 
intense,  gros  foie...)  les  plus  hautes  doses  sont  légitimes  : 
XX  gouttes  par  jour  pendant  10, 15  jours  et  plus,  avec  de 
brèves  interruptions  lorsque  les  manifestations  digestives 
sont  intolérables.  Des  résultats  inattendus  ont  été  parfois 


■  obtenus,  notamment  avec  l'emploi  de  la  digibaîne  Intra¬ 
veineuse  substituée  .aux  gouttes. 

Cas  particuliers  .  ~ 

Embolies  ;  Si  l'on  a  dit  qu’un  traitement  digitalique 
"intempestif"  est  à  l'origine  de  certaines  embolies,  il 
est  évident  qu'elles  sont  avant  tout  provoquées  par  la 
stase  que  favorise  l'inactivité  de  l’oreillette  distendue. 
D'autre  part,  elles  surviennent  d'une  manière,  vérita¬ 
blement  imprévisible,  en  dehors  de  tout  traitement.  La 
relation  de  cause  à  effet  n'est  donc  pas  obligatoire,  et 
■la  coïncidence  plus  vraisemblable. 

Donc,  pas  de  traitement  "  intempestif”,  c'est-à-dire 
inutile,  mais  lorsque  la  digitale  est  nécessaire  on  doit  la 
prescrire  ou  la  continuer. 

Hémoptysies  :  La  digitale  n'a  pas  d'action  sur  l'hémo¬ 
ptysie  qui  est  en  rapport  avec  uneartérite  ou  une  throm¬ 
bose  pulmonaires. 

Œdème  aigu  du  poumon  :  L'œdème  aigu  du  poumon, 
dans  le  rétrécissement  mitral,  n’est  pas  une  manifestation 
d'insuffisahce  ventriculaire,  et  il  ne  relève  pas  de  la 
digitale.  C'est  un  accident  évolutif,  une  crise  vaso-motrice 
pulmonaire  en  relation  avec  l'hypertension  de  la  petite 
circulation  et  l'expansion  auriculaire.  Ce  sont  la  morphine 
intraveineuse  ou  la  saignée,  l’oxygène,  qui  calmeront 
l'accès. 

S'il  survient  au  cours  de  la  grossesse,  ou  si  l’aspect 
pulmonaire  au  cours  de  l'examen  radiologique  le  fait 
appréhender,  une  seule  décision  s'impose  :  l’interruption 
de  la  grossesse  (avec  ligature  des  trompes). 

Modifications  apportées  à  l’électrocardiogramme 

La  modification  la  plus  remarquable,  qui.  ne  doit  pas 
être  interprétée  comnie  un' signe  d'intoxication  mais 
d'impi'égnation  digitalique;  est  constituée  par  un  déca¬ 
lage  du  segment  ST.  Il  apparaît  dans  une  direction  oppo¬ 
sée  à  la  réflexion  principale.  L'imprégnatjon  plus  accen¬ 
tuée  s'exprime  par  des  altérations  de  l'onde  T  qui  diminue 
d'amplitude,  devient  diphasique,  du  type  moins-plus, 
ou  s'inverse.  L'allongement  de  PR,  le  raccourcissement 
de  OT  sont  d'une  signification  moindre. 

Formes  médicamenteuses.  Associations 

Au  cours  de  cet  exposé  nous  avons  formulé  uniquement 
de  la  digitaline,  de  manière  à  éviter  la  confusion  dans  la 
posologie  conseillée.  Pour  la  digitale  entière  if  convient 
de  recourir  à  des  teintures  ou  à  des  poudres  bien  stabi¬ 
lisées.  Elles  permettront  des  associations  intéressantes  ; 
phosphate  de  codéine,  gardénal,  belladone...,  dans  un 
but  de  sédation  neuro-végétative  ;  vertu  que  la  digitale 
à  faible  dose  possède  elle-même. 

Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  doses  fortes,  la  digitaline 
dépourvue  de  produits  supplémentaires  qui  irritent  inuti¬ 
lement  le  tube  digestif.—  bien  que  l’état  nauséeux  soit 
plutôt  un  effet  de  saturation  —  se  manie  plus  commo¬ 
dément.  Pour  une  cure  intensive  et  rapide  la  technique 
américaine  de  "  Full  Digitalisation  "  coijiporte  ; 

I  dose  d'attaque  :  LXXX  à  C  gouttes  de-  digitaline  en 
36  heures. 

I  dose  d'entretien:  V..à  X  gouttes  par  jour  jusqu’à 
effet. 

Ces  doses  pourront  être  administrées  dans  un  verre 
d'eau  que  le  malade  absorbera  par  cuillers  à  café  au  cours 
de  la  journée. 

La  digibaîne  intraveineuse  Deglaude,  dont  chaque 
cm’  contient  XV  gouttes  de  solution  ;  c’est-à-dire  2/1C» 
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de  milligramme  d'ouabaïne  plus '1/10®  de  milligramme  de 
digitaline,  est  une  préparation  qui  permet  d'agir  plus 
vite  et  d’une  manière,  semble-t-il,  plus  efficace  que  par 
voie  buccale. 

Conclusions 

La  notion  d'évolutivité  domine  le  sujet,  et  la  prescription 
majeure  reste  celle  du  repos,  d'une  immobilisation 
complète,  et  prolongée.  La  nature  et  l’intensité  des 
troubles  fonctionnels,  le  degré  d’insuffisance  ventri¬ 
culaire,  règlent  les  indications  de  ia  digitale. 

Mais  chaque  jour  se  confirme  davantage,  dans  la 


conduite  du  traitemerit,  la  nécessité  d'un  contrôle  radio¬ 
logique,  averti  et  périodique,  qui  renseigne  sur  les 
modifications  de  la  silhouette  cardiaque,  la  morphologie 
et  le  comportement  si  particulier  de  l'oreillette  gauche, 
l'état  pulmonaire.  '  • 

L'électrocardiogramme,  qui  identifie  la  variété  ry¬ 
thmique,  aide  également  à  surveiller  l'absorption  du 
médicament. 

D'  MANIÈRE. 

(Travail  effectué  dans  le  service  du  P'  agrégé  SOULIÉ) 
33,  rue  des  Alliés,  Brive,  (Corrèze). 


LES  JOURNÉES  DU  DIABÈTE  A  VALS-LES-BAINS, 

6-7  septembre  1947 


Il  y  a  un  an,  nos  confrères  de  la  Société  Médicale  de 
Vais  et  le  distingué  député-maire  M.  Paul  Ribeyre  eurent 
une  réunion  avec  M.  le  P'  Pierre  Delore,  de  Lyon.  De 
cette  conférence  sortit  l’idée  d'une  journée  du  diabète 
destinée  à  mieux  faire  connaître  les  ressources  excep¬ 
tionnelles  de  la  station,  à  cet  égard. 

Nos  confrères  de  Vais  se  mirent  donc  au  travail,  en 
dépitdes  difficultés  matérielles  quetoutle  monde  connaît. 
Ils  réussirent,  en  un  temps  record,  à  organiser  la  réunion 
dont  nous  publions  aujourd'hui  le  compte  rendu. 

Les  trois  séances  de  travail,  les  rapports  et  les  discus¬ 
sions  ont  laissé  à  tous  les  assistants  une  impression' 
très  forte.  Nos  confrères  de  Vais  et  leur  président  le 
D®  David  ont  fait  vraiment  une  œuvre  utile.  Connaissant 
la  modestie  de  Maurice  Uzan,  qui  assura  le  secrétariat, 
je  n'insisterai  pas  sur  son  effort  soutenu  eh  vue  de  mener 
au  succès  une  réunion  de  cette  importance.  Il  fut  remar¬ 
quablement  secondé  par  le  Comité  de  propagande  si 
représentatif  de  toutes  les  activités  de  Vais.  Tous  doivent 
être  félicités. 

La  séance  d’'ouvertüre  a  eu  lieu  le  6  septembre  dans 
la  salle  de  théâtre  du  Casino.  Les  assistants  furent  exacts 
et  les  premiers  furent  M.  le  doyen  Giraud  et  M.  le 
P'  A.  Puech  (de  Montpellier),  puis  M.  le  P®  Piery  et  le 
D®  Milhaud  arrivaient  de  Lyon.  Le  P®  agrégé  Charles 
Debray  (de  Paris)  représentait  le  P'  Justin  Besançon 
retenu  en  Tchécoslovaquie  par  le  Congrès- international 
de  Balnéologie  qui  nous  priva  également  de  la  présence 
du  P"  Pierre  Delore.  Les  éèoles  de  médecine  eurent  en 
M.  le  P'  Le  Gac  (de  Rennes)  un  représentant  très  averti. 
La  médecine  militaire  était  représentée  par  M.  le  méde¬ 
cin  commandant  Camelin,  de  l'hôpital  Desgenettes  à 
Lyon,  accompagné  de  plusieurs  confrères  de  l'armée 
et  de  la  marine. 

Sur  la  scène  avaient  pris  place,  aux'  côtés  des  repré¬ 
sentants  des  facultés,  le  député-maire  M.  Ribeyre,  le 
secrétaire  général  de  la  préfecture  de  l’Ardèche  M.  Cha- 
bannes,  M.  Froment,  député  et  président  du  Conseil 
général,  M.  Pierre  Audigier,  président  de  la  Fédération 

Après  les  discours  de  bienvenue,  le  D®  David,  président 
de  la  Société  médicale,  fit  acclamer  à  la  présidence  du 
Congrès  M.  le  doyen  Giraud,  et  le  travail  commença 
aussitôt. 

Dès.  le  début,  dans  son  premier  exposé,  sur  le  coma 
diabétique  auquel  il  donna  la  forme  d’une  clinique  extrê¬ 
mement  vivante,  M.  le  président  Giraud  apporta  aux 
séances  de  travail  un  éclat  etune  allure  rarement  atteints 


dans  de  telles  réunions.  De  l'avis  unanime  il  fut  le  principal 
artisan  du  grand  succès  de  cette  réunion  de  labeur 
interrompue  seulement  pour  la  visite  de  la  station  èt  le 
dépôt  d'une  gerbe  au  monument  aux  Morts. 

Après  la  clôture  des  travaux,  un  déjeuner  confraternel 
présidé  par  le  député-maire  M.  Ribeyre,  réunit  tous  les 
congressistes.  Déjeuner  simple,  comme  il  convient,  mais 
raffiné  dans  lequel  le  directeur  de  l'Hôtel-.des-Bains, 
M.  Paul  Caminale  montra  qu’il  était  digne  des  grandes 
traditions  de  sa  maison. 

■Puis  le  président  donna  le  signal  des  toasts.  Ils  furent 
nombreux  et  chaleureux;  ils  rendirent  un  respectueux 
hommage  aux  nombreuses  dames  présentes,  ils  consta¬ 
tèrent,  enfin,  le  succès  de  ces  journées  qui  auront,  nous 
en  sommes  assurés,  les  plus  heureuses  conséquences 
pouf  la  station  et  surtout  pour  les  malades. 

F.  LE  SOURD. 

1'®  SÉANCE 

G.  Giraud,  P.  Mas  et  Bertrand  (Montpellier).  — 
Fluctuations  anarchiques  de  la  Glycémie  au  cours 
du  traitement  insulinique  de  l’acidose  diabétique.  — 

Relation  de  plusieurs  faits  de  variations  de  la  glycémie, 
déconcertantes  par  leur  rapidité  et  leur  ampleur  au  cours 
du  traitement  du  coma  ou  du 'précoma  diabétique  par 
l'insuline,  le  sérum  glycosé  hypertonique,  les  alcalins. 
En  quelques  heures,  se  sont  produites  des  dénivellations 
comprises  entre  0,40  et  9  gr.  les  interventions  thérapeu¬ 
tiques  entravant  des  réactions  brutaies  vers  les  extrêmes. 
Ces  faits  s'expliquent  par  la  défaillance  des  fonctions 
glycorégulatrices  du  foie,  par  l’intervention  d’altérations 
ou  troubles  fonctionnels,  rénaux  graves,  peut-être  aussi 
en  partie  par  l'action  de  l'adrénaline.  De  pareils  faits 
soulignent  la  nécessité  de  la  multiplication  des  examens 
humoraux  rapides  au  cours  du  coma  diabétique  ;  l'emploi 
de  micro-méthodes  est  désirable,  sinon  les  renseigne¬ 
ments  fournis  au  clinicien  risquent  d'être  constamment 
enr  retard  par  rapport  à  la  réalité  du  moment  qui,  seule, 
importe  pour  la  cond.uite  judicieuse  d'un  traitement 
décisif.  Et  l'expérience  montre  qu'en  présence  de  fluc¬ 
tuations  rapides  d'un  métabolisme  affolé,  l’intervention 
thérapeutique  peut  se  trouver  en  défaut  ou  même  risquer 
de  s'exercer  à ‘contre-temps,  ‘ 

Pt.  G.  Giraud  A.  Balmes  et  J.  Mirouze,  (Montpel¬ 
lier).  —  Comas  hypoglycémiques  itératifs  déclenchés 
par  absorption  de  bicarbonate  de  soude  chez  ies 
diabétiques.  —  Analyse  des  causes  qui  ont  pu  déclen¬ 
cher  chez,  un  diabétique  grave  stabilisé,  une  série  de 
comas  hypoglycémiques  coïncidant  chaque  fois  avec 
l’addition  de  bicarbonate  de  soude  au  traitement  insu¬ 
linique  et  aussitôt  jugulés  par  une  injection  intraveineuse 
de  sérum  glycosé  hypertonique.  L'importance  des  acci- 
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dents  d'une  part,  leur  répétition  de  l'autre  empêchent 
d'admettre  que  ces  comas  itératifs  (surverius  sans  que 
rien  n'ait  été  changé  à  la  diététique  ou  à  la  posologie 
de  l'insuline)  résultent  de  l'action  hypoglycémiante  adju-  ' 
vante  essentielle  du  bicarbonate  non  pius  qu'à  la  libération 
d'insuline-protamine-zinc  stockée  sous  l'influence  du  sel 
alcalin.  Il  est  plus  logique- d'expliquer  ces  comas  par 
une  dyshépatie  provoquée  ou  accrue  par  l'alcalose,.  le 
foie  devenant  momentanément  incapable  de  parer  à 
une  hyperinsulinieJ;emporaire  par  une  libération.neutra- 
lisatrice  de  glycogSne.  ' 

J.-M.  Bert  (Montpellier);  —  Parenté  clinique  du 
diabète  rénal  et  du  diabète  sucré.  A  propos  d'une 
observation  de  glycosurique  gravide  à  hérédité 
diabétique.  —  Relatant  un  cas  de  glycosurie  gravidique 
chez  une  jeune  femme,  fille  et  petite  fille.de  diabétiques, 
TA.  essaie  de  remonter  à  la  pathogénie  des  faits  de  ce 
genre  :  après  un  rappel  des  données  modernes  de  la 
physiologie  et  de  la  physiopathologie,  il  conclut  à  la 
possibilité  de  l'existence  d'un  centre  de  contrôle  diencé¬ 
phalique  s'exerçant  sur  l'activité  du  tube  contourné.  La 
perturbation  de  ce  centre  entraînerait  un  diabète  rénal.. 
De  tels  centres  seraient  de  même  touchés  dans  le  diabète 
sucré  et  dans  le  diabète  insipide.  La  proximité  des  centres 
invoqués  expliquerait  ainsi  les  associations,  intrications 
et  successions  observées  entre  ces  syndromes  voisins. 

A.  Camelin  et  P.  Accoyer  (Lyon).  —  A  propos 
des  états  paradiabétiques.  —  Les  états  paradiabétiques, 
lorsqu'ils  ne  relèvent  pas  d'une  cause  évidente,  hépa¬ 
tique,  infectieuse,  endocrinienne,  méritent  une  attention 
spéciale  par  le  fait  qu'ils  constituent  peut-être  des  états 
prédiabétiques.  Leur  recherche  s'avère  d'autant  plus 
malaisée  qu'ils  sont  agiycosuriques.  Elle  réclame  la 
coopération  étroite  du  chimiste  et  du  clinicien  pour  de 
très  nombreux  dosages  que  seuls  les  micro-méthode  . 
permettent  de  pratiquer.  Caractérisés  cliniquement  par 
une  asthénie  physique  et  psychique,  un-amaigrissement 
et  d'autres  signes  mineurs,  ils  s'individualisent  biologi¬ 
quement  par  des  glycémies  variables  d'un  jour  à  l'autre, 
égales  ou  supérieures  à  1,30  “/oo,  atteignant  parfois  1,70 
et  une  réponse  du  type  paradi  abêti  que  à  l’épreuve  d'hyper¬ 
glycémie  provoquée.  Ils  se  distinguent  du  diabète  aglyco- 
surique  par  le  fait  que  l'élévation  hyperglycémique  n’est 
pas  proportionnelle  à  la  quantité  de  glucose  ingéré. 
.L’intérêt  pratique  est  d'instituer  un  régime  diabétique 
élargi,  une  insulinothérapie  minima  et  la  cure  thermale, 
pour  éviter  la  transformation  de  l'état  prédiabétique  peut- 
être  fonctionnel,  en  état  diabétique. 

Ch.  Debray  (Paris).  —  Syndrome  d’hyperinsu¬ 
linie,  séquelle  d'interventions  gastriques.  —  L'A. 

apporte  5  observations  de  malades  opérés  de  l'estomac 
(gastrectomies  et  G.E.)  ayant  présenté  plusieurs  mois 
après  l'intervention  un  syndrôme  ayant  tous  les  carac 
tères  de  l'hyperinsulinie  ;  début  à  distance  de-;  repas, 
crise  caractérisée  par  asthénie  psychique  et  physique, 
sueurs,  lé  tout  cédant  rapidement  à  l'absorption  d'ali¬ 
ments,  sucre  surtout,  et  non  modifié  par  les  alcalins. 
Ces  malades  présentent  des  douleurs  épigastriques  à 
irradiatioti  dorsale  et  un  mauvais  état  général.  Dans  les 
cas  où  elle  fut  pratiquée,  l'épreuve  de  tolérance  à  l'insu¬ 
line  par  injection  intraveineuse,  déclanche  une  crise 
analogue  aux  crises  spontanées  et,  dans  un  cas,  la 
glycémie  tomba  de  1,09  à  0,26  en  20.min.  ;  au  bout  de 
80  min.,  elle  n'était  encore  qu'à  0,60.  L-’A.  discute  rapide¬ 
ment  le  mécanisme  de  ces  crises  ("  pancréatite  chro¬ 
nique,  irritation  pancréatique  par  l’anastomose,  corré¬ 
lations  gastropancréatiques  ")  et  insiste  sur  l'intérêt  de 
l'ingestion  de  glucose  permettant  de  juguler  rapidement 
les  malaises. 

P'  Le  Gac  (Rennes).  —  L'insulino-résistance  par 
baisse  des  réserves  phosphatées  de  l'organisme.  — 

La  perte  urinaire  en  phosphates  dans  l'acidose  diabétique. 


engendre  une  diminution  de  la  concentration  humorale 
en  ione  P^O®  empêchant  la  synthèse  facile  du  lactaci- 
dogène.  C'est  là  un  cas  d'insulino-résistance  fréquent, 
curable.  Lorsque  le  rapport  des  phosphates'à  l'urée  dans 
les  urines  est  inférieur  à  1/10,  la  thérapeutique  par  le 
de  sodium  phosphate  s'impose  absolument. 

2»  SÉANCE 

Action  des  eaux  minérales 
sur  le  métabolisme  glucidique 
P'A.  Puech  (Montpellier). —  Action  des  eaux  miné¬ 
rales  sur  le  métabolisme  glucidique.  —  Dans  son 
rapport  l’A.  laissant  de  côté  la  question  de  l'acidose, 
traite  de  l'action  des  eaux  successivement  sur  :  a)  -la 
glycémi-e-et  la  glycosurie;  b)  le  glycogène  hépatique; 
c)  la  glycolysè  in  vitro  ;  d)  le  métabolisme  hydrocarboné 
intermédiaire. 

Il  montre  les  effets  des  diverses  eaux  minérales  alca¬ 
lines,  sulfurées  et  arsenicales  et  passe  en  revue  les 
travaux ■  faits  à  l'Etranger  et  en  France.  L'importante 
contribution  de  l'auteur  et  de  son  école  à  l’étude  de  la, 
glycolysè  en  milieu  hydrominéral,  des  variations  de 
l'I.C.R.  au  cours  du  traitement  thermal,  et  où  les  eau)( 
de  Vais  occupent  une  bonne  place,  constitue  un  élément 
important  de  ce  rapport.  L'amélioration  de  l'état.de  fond 
des  diabétiques  qui  est  susceptible  d'en  résulter  justifie 
pleioement  l'envoi  traditionnel  de  ces  malades,  dans 
-  certaines  conditions  d'opportunité,  aux  stations  hydro¬ 
minérales  qui  en  revendiquent  le  traitement,  parmi  les¬ 
quelles  Vais  mérite  une  place  de  choix.- 
P'^  Puech  et  Loubatières.  —  Influence  de  l’eau 
sulfureuse  d’Uriage  sur  le  diabète  déterminé  chez 
Je  lapin  par  l'injection  intraveineuse  d’alloxane.  — 
Le  diabète  allox'anique  du  lapin  peut-être  un  test  précieux 
pour  l'hydrologie  expérimentale.  Les  A.  ont  vu  l’influence 
bienfaisante  de  l’eau  sulfureuse  sur  la  glyposurie  du  lapin 
ainsi  préparé.  Ils  comptent  poursuivre  leur  étude  avec 
d'autres  éaux,  en  particulier  les  eaux  alcalines. 

David  (Vais).  —  Note  statistique  sur  le  trai¬ 
tement  du  diabète  à  Vais.  —  La  cure  à  Vais  des  diabé¬ 
tiques  gras,  des  petits  glycosuriqués  donne  toujours 
d'excellents  résultats.  Elle  est  par  contré  sans  effets  sur 
les  diabètes  consomptifs  graves.  Entre  les  deux  extrêmes, 
les  diabètes  avec  légère  dénutrition,  avec  complications 
nerveuses  ou  circulatoires  au  début,  avec  acidose  légère 
bénéficieront  de  la  cure  combinée  insulinp-thermale.  Le 
cas  du  diabète  infantile  —  si  grave  —  est  particulièrement 
suggestif  à  ce  sujet. 

D'  Uzan  (Vais).  —  Note  sur  l'action  des  eaux  de 
Vais  dans  les  états  diabétiques.  —  L'A.  rapporte  ses 
expériences  pratiquées  avec  une  eau  forte  de  Vais  et 
montre  tour  à  tour  son  action  sur  la  glycémie  des  lapins, 
et  sur  une  épreuve  fractionnée  d'hypoglycémie  provoquée. 

11  met  en  lumière  le  renforcement  de  l'activité  glycolytique 
des  tissus  d’animaux  traités  par  cette  eau.  Sous  l'action 
du  traitement  hydrominéral  "  fort"  de  Vais  le  métabolisme 
intermédiaire  se  modifie  non  seulement  en  ce  qui 
concerne  l’I.C.R,  comme  l'ont  étudié  Puech  et  Meunier, 
mais  sur  l'élimination  carbonylée  urinaire.  L'utilisation 
des  vitamines  B  et  C  est  améliorée  par  la  cure  de  Vais 
chez  les  diabétiques. 

D'  Bressot  (Vais).  —  Note  clinique  sur  le  traite¬ 
ment  des  diabétiques  à  Vais.  —  Après  avoir  rappelé 
les  travaux  de  l'école  lyonnaise  des  P'"  Piery,  Enselme 
et  M.  Milhaud  sur  le  rôle  des  eaux  de  "  Dominique  " 
sur  le  diabète,  l'A.  reprend  du  point  de  vue  clinique  la 
question  du  traitement  du  diabète  à  Vais  et  appuie  son 
étude  d'observations  circonstanciées.  ■ 

Le  D'  Cerret  (Neyrac).  —  Parle  de  l’association 
de  la  cure  de  Neyrac  à  celle  de  Vais  dans  certaines 
formes  de  diabète  avec  dermatose. 
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3®  SÉANCE 

La  diététique  du  diabète 
daifs  ies  stations  hydrominérales 

pr  Del  or  e  (Lyon).  —  Organisation  de  la  diététique 
dans  les  stations  pour  diabétiques.  —  Le  Milhaud 
présente  cet  important  rapport  qui  conciue  ainsi  : 

1“  Il  est  conforme  à  la  doctrine  du  thermalisme  français 
que  nos  stations  affirment  de  mieux  en  mieux  leur  per¬ 
sonnalité  et  une  spécialisation  au  moins  relative.  Cela 
implique  un  apport  d'organisation  en  rapport  avec  l'orien¬ 
tation  de  chaque  station. 

2°  Il  est  hautement  désirable  que  celles  de  nos  stations 
qui  réclament  des  malades  du  tube  digestif  et  de  la 
nutrition,  notamment  des  diabétiques,  poursuivent  un 
tel  effort  jusqu'à  l'achèvement,  et  d'abord' l'organisation 
de  la  diététique. 

Collaboration  confiante  entre  médecins  et  hôteliers, 
effort  de  l'hôtellerie  française  pour  cuisine  de  régime, 
discipline  des  restaurateurs  et  des  curistes,  possibilité 
de  ravitaillement,  telles  sont  les  conditions  et  les  direc¬ 
tives  majeures. 

L'A.  formule,  le  vœu  que  la  station  de  Vais  s'affirme 
comme  un  Haut  Lieu  pour  le  traltemeçt  des  diabétiques, 
qu'elle  devienne  également  pour  eux  un  centre  d'éducation 
ou  de  rééducation  diététique  et  que  pour  c.elaie^  mesures 
que  nous  venons  d'envisager  soient  mises  en  œuvre. 


TRAITEMENT  EFFICACE  de  la  FIÈVRE  de  MALTE 

Après  essai  de  traitement  de  20  cas  par  diverses,  mé- 
thodes  avec  plus  ou  moins  d'insuccès,  j'ai  utilisé  la  tech¬ 
nique  de  l'un  de  nos  confrères  marseillais,  et  ce  avec 
succès  pour  les  3  derniers  cas  ; 

M.  T...’,  1945,  au  20“  jour  sero-diagnostic  à  1/400; 

Mme  A...,  1946,  au  25“.jour  sero-diagdostic  à  1/460; 

Mme  V...,  1947,  au  30“  jour  sero-diagnostic  à  1/650. 

La  guérison  a  été  obtenue  en  10  jours,  retour  de  la 
température  à  la  normale,  reprise  de  l'état  général.  Pas 
dè  séquelles,  ni  récidives.  Il  y  a  lieu  de  vérifier: 

1“  L'absence  d'albumine  dans  les  urines; 

2“  Que  l'azotémie  ést  normale. 

J'utilise  la  Gonacrine  à  2  %  en  ampoule  de  5  cc. 

1“'  jour,  1  ampoule  ; 

2“  jour,  2  ampoules  ; 

4“  jour,  3  ampou.es  ; 

7“  jour,  4  ampoules  ;' 

11“  jour,  4  ampoules. 

.  Arrêter  le  traitement. 

Les  injections  sont  faites  très  lentement  (10  minutes 

par  20  cm“  pour  éviter  tout  phénomène  de  choc). 

D'  P.  EGG.  Faverges,  Kaute-Savoie. 


NOUVELLES  D’AMÉRIQUE 
Le  D''  Robert  V.  Sélig’èr,  de  Johin  Hopkin  Hos¬ 
pital,  est  d’avis  que  le  délirium  tremens  des 
alcooliques  est  causé  surtout  par  le  manque  de 
nourriture,  et  particulièrement  de  vitamine,  Bl. 

En  conformité  avec  cette  théorie,  il  a  composé 
une  solution  où  entrent  à  la  fois  le  sucre,  le  sel, 
la  vitamine  Bl  et  l’insuline.  A  la  dose  de  quel¬ 
ques  centaines  de  centimètres  cubes  en  injection 
intra-veineuse,  cette  solution  jugule,  dit-il,  la 
crise  de  délirium  en  l’espace  de  dix  heures  et  re¬ 
met  le  malade  sur  pied  en  une  semaine. 

Ce  traitement,  institué  dans  nombre  de  cas  non 


DISCUSSION 

Le  D’’  'Uzan  (Vais).  —  Précise  lès  efforts  accomplis 
dans  ce  sens  à  Vais  et  que  jalonnent  les  dates  de  1887, 
1934  et  1946.  La  Société  Médicale  de  Vais  a  organisé  avec 
ie  groupement  hôtelier  une  carte  de,  régime  basée  sur 
des  données  précises  et  qui  semble  pouvoir  être  adoptée 
par  l'ensemble  des  hôtels  et  maisons  de  famille  de  Vais. 

Après  un  échange  de  vues  auquel  prennent  par  MM.  les 
P”  Giraud,  Puech,  Piery,’Le  Gac,  les  D"  Milhaud,  O'FoI- 
lowell,  F.  Le  Sourd,  Çameliri,  Uzan,  le  vœu  suivant  est 
adopté  à  l'unanimité. 

VŒU 

La  Réunion'  Médicale  du  Diabète  des  6  et  7  sep¬ 
tembre  1947,  à  la  suite  des  rapports  présentés  et  des  dis¬ 
cussions  auxquelles  elles  ont  donné  lieu,  considérant 
que  les  propriétés  des  Eaux  de  Vais  les  désignent  tout 
naturellement  pourla  cure  des  diabétiques,  considérant 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  développer  encore  les  efforts  déjà 
réalisés'à  Vais  en  vue  de  l'organisation  d'une  diététique 
appropriée,  émet  les  vœux  suivants  : 

1°  Qu'un  laboratoire  d'analyses  et  de  recherches  bien 
outillé  soit  installé  dans  les' plus  brefs  délais  ; 

2“  Que  la  cure  diététique  soit  organisée  dans  les  hôtels 
sous  la  direction  du  Corps  médical,  assisté  d'une  diété¬ 
ticienne  qualifiée,  ayant  pour  mission  l'éducation  du 
malade,  l'instruction  du  personnel  hôtelier  et  le  contrôle 
de  l'exécution  du  régime. 


compliqués,  serait  remarquable  par  son  efficacité 
et  son  iimocuité. 

NOUVELLES  D’ANGLETERRE 

L’origine  de  l’hypertension  ? 

A  l’Institut  Nuffield  de  recherches  médicales, 
à  Oxford,  le  D''  Joseph  Trueta  et  ses  assistants 
croient  avoir  trouvé  l’origine  de  l’hypertension 
dans  un  «  court-circuit  »  de  la  circulation  rénale 
causé  par  une  excitation  nerveuse  excessive. 

Pendant  les  bombardements  de  Londres  de  1941, 
ils  constatèrent  que  des  blessés  dont  les  jambes 
avaient  été  comprimées  sous  les  décombres  mou¬ 
raient  parfois  mystérieusement  par  arrêt  de  la 
fonction  rénale. 

Ayant  expérimenté  sur  des  lapins  en  plaçant 
un  garrot  sur  une  patte  postérieure  et  injectant 
dans  les  artères  de  l’encre  de  Chine  pour  pouvoir 
observer  le  débit  circulatoire  aux  rayons  X,  ils 
constatèrent  que  la  compression  prolongée  pro¬ 
duisait  un  spasme  des  vaisseaux  environnants  et 
qu’en  se  propageant,  le  spasme  bloquait  la  circu¬ 
lation  rénale. 

Il  en  résulte  un  court-circuit  caractérisé  par  ce 
fait  que  l’irrigation,  suspendue  au  niveau  du  cor¬ 
tex,  gagne  directement  les  vaisseaux  plus  impor¬ 
tants  de  la  substance  médullaire.  Le  cortex,  privé 
de  sang  et  d’oxygène,  s’altère  ;  la  sécrétion  des 
urines  se  ralentit  ou  s’arrête.  Mais,  en  même 
temps,  il  semble  que  le  cortex  sécrète  une  subs¬ 
tance  (peut-être  une  hormone)  qui  provoque  l’élé¬ 
vation  de  la  tension  dans  tout  le  corps  afin  de 
forcer  l’obstacle. 

Le  court-circuit  peut  être  produit  de  diverses 
façons  :  excitation  électrique  de  certains  nerfs, 
hémorragies  abondantes,  fortes  doses  de  certai¬ 
nes  hormones  (adrénaline,  pituitrine),  ou  de  cer¬ 
taines  toxines  microbiennes.  , 

Trueta  pense  que  les  shocks  nerveux  purement 
émotionnels  peuvent  agir  de  la  même  façon  et 
qu’en  définitive  le  primum  moyens  de  l’hyper¬ 
tension  dite  essentielle  serait  dans  les  centres 
nerveux.  , 


SCHÉMA  THÉRAPEUTIQUE  DE  LA 

THÉOPHYLLINE  -  ÉTHYLÈNE  -  DIAMINE 

(AMINOPHYLLINE) 


EXCITE  LE  CENTRE 
RESPIRATOIRE 
RELACHE  LES  MUSCLES 
BRONCHIQUES 
DILATE  LES  ARTÈRES 
CORONAIRES 
LÈVELESSPASMES 
DOULOUREUX 

ACCROIT  L'IRRIGATION 
DU  MYOCARDE 
ÉLÈVE  LÉ  DÉBIT 
SYSTOLIQUE 

DILATE  LES  VAISSEAUX, 
PÉRIPHÉRIQUES 


STIMULE  LA 
CELLULE  RÉNALE 

AUGMENTE  LE 
DÉBIT  DU  REIN 

MOBILISE  LES 
ŒDÈMES. 


EUPNEIQUE 


LA  PREMIERE 

AMINOPHYLLINE 

FRANÇAISE 
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LES  SOCIÉTÉS 


ACADEMIE]  NATIONALE  DE  MEDECINE 
Séance  du  10  juin  1947 
Au  nom  de  la  commission  de  l’enfance,  M.  C. 

Matliis  rapporte  les  conclusions'  qu’elle  pro- 
.  pose  au  sujet  de  la  vaccination  contre  la  fiè¬ 
vre  Jaune. 

Si  pour  les  personnes  se  rendant  dans  les 
zones  de  forte  endémicité  amiarile,  le  vaccini 
préparé  avec  le  cerveau  amaril  de  souris  (vac¬ 
cin  Sellards-Laigret)  constitue  le  vaccin  de 
choix,  pour  les  enfants  dont  l’axe  cérébro- 
spinal  est  particulièrement  sensible  aux  virus 
nenrotropes,  l’Académie  conseille  de  recourir 
au  idrus  atténué  de  culture,  connu  sous  le  nom 
de  vaccin  17  D  de  la  Rockfeller  Foundation. 

Le  rôle  du  potassium  dans  les  intoxications  gra¬ 
ves  du  premier  âge.  . 

MM.  Sorel,  Valdiguié,  Bardier  et  Pigasson 
Le  dosage  du  potassium  dans  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien  montre  une  chute  considérable  chez 
les  nouriaaons  atteints  de  toxicoses  graves. 

Séance  du  17  juin  1947 
La  spéléotomie  dans  le  traitement  des  cavernes 
tuberculeuses  du  poumon. 

(A.  Bernou) 

L’ouverture  large  des  cavernes'  tuberculeuses 
du  poumon  a  été  reprise  aux  Etats-Unis  par 
Eloesser  et  par  O’Brien  sous  le  nom  de  caver- 
nostomie  et  en  France,  par  Bernoü,  sous  le  nom 
de  spéléotomie. 

La  technique  de  la  spéléotomie  se  différencie 
des  techniques  américaines  par  les  mêchages 
intra-cavitaires  prolongés,  par  la  cautérisation 
des  foyers  caséeux  des  parois  de  la  caverne 
ouverte  et  de  ses  bronches  de  drainage,  ainsi 
que  des  foyers  caséeux  juxta-cavitaires.  Elle 
permet  ainsi  de  réduire  considérablement  la 
proportion  des  rechutes  «  in  situ  »  et  des  fistulisa¬ 
tions  broncho- cutanées  immédiates  ou  tardives. 
Cette  intervention  réservée  tout  d’abord  par 
l’auteur  aux  cavernes  résiduelles  sous  thoraco¬ 
plastie  peut  apporter  des  résultats  favorables 
dans  le  traitement  des  cavernes  superficielles  du 
lobe  inférieur,  après  échec  du  pneumothorax,  de 
la  paralysie  du  diaphragme  associée  ou  non 
au  pneumo-péritoine,  ainsi  qu’aprês  celui  des 
résections  costales  «  in  situ  ». 

Suppression  de  l’acide  borique  pour  conserver 
les  beurres  et  les  margarines. 

(M.  Martel) 

M.  Martel,  après  un  exposé  complet  de  la 
question,  demande  à  l’Académie  d’adopter  le 
vœu  suivant  :  que,  dans  le  plus  court  délai  pos¬ 
sible,  l’acide  borique,  seul  ou  associé  au  borate 
de  soude  soit  formellement  interdit  dans  la 
fabrication  et  la  conservation  des  beurres  et 
des  margarines.  s 

Notes  sur  22  cas  d’endocardite  maligne  traités 
par  la  pénicilline  avec  neuf  guérisons,  deux 
vérifications  nécropsiques,  après  guérison 
prolongée  du  syndrome  infectieux. 

MM.  Ch.  Mattéi,  M.  Aubier  et  Tristain 
(de  Marseille) 


SAVANTES 


On  peut  nettement  améliorer  le  pourcentage 
de  guérison  :  l»  par  le  diagnostic  et  le  traite¬ 
ment  précoces  :  2“  En  adaptant  à  chaque  cas  la 
dose  exacte  qui  lui  convient,  par  la  recherche 
de  la  résistance  du  germe  à  la  pénicilline  ;  3"E3n 
associant  le  salicylate  de  soude  à  la  pénicilline 
dans  les  formes  asystoliques,  ou  dans  les  re¬ 
prises  thermiques  peu  sensibles'  à  la  pénicilline  ; 
4”  En  surveillant  de  très  près  le  myocarde  et  en 
le  souténant  par  des  tonicardiaques  pendant 
toute  la  durée  du  traitement. 

Cavités  préformées  broncho  pulmonaires. 

MM.  Ch.  Mattéi,  Tristàin  et  Barbe 
(de  Marseille). 

'L’examen  radiologique  direct,  et  plus  encore 
l’exploration  lipiodolée  dirigée  chez  des  sujets 
généralement  non  tuberculeux,  (révélait  avec 
une  fréquence  croissante  dans  les  champs  pul¬ 
monaires,  des  cavités  de  volume  et  de  nombre 
variables  à  contours  nettement  limités,  entou¬ 
rées  d’un  parenchyme  apparemment  sain.  Ces 
cavités,  les  unes  déjà  infectées'  ou  suppurantes, 
d’autres  quiescentes  et  jusque  là  sans  signes 
cliniques,  préexistant  aux  symptômes  graves  ou 
légers  qui  les  font  décou'VTir,  peuvent,  pour  ne 
pas  préjuger  de  leur  origine,  être  appelées  cavi¬ 
tés  préformées.  — 

Les  auteurs  exposent-  brièvement  leur  apsect 
radiologique  et  leur  allure  clinique  :  formes 
pseudo  -  tuberculeuses,  formes  masquées  par 
pneumopathies  aiguës,  ou  par  pachypleurite, 
formes  avec  allure  d’abcès  pulmonaire,  formes 
avec  bacilles  de  Koch. 

Traitement  chirurgical  des  troubles  dus  à  l’agé¬ 
nésie  du  sinus  frontal. 

M.  Rebattu,  a  en  vue  uniquement  l’absence  de 
sinus  primitive,  par  malformation  congénitale. 
Seules  les  radiographies  peuvent  permettre  de 
porter  le  diagnostic.  La  transillumdnation  en 
montrant  seulement  le  défaut  d’éclairement  du 
sinus  ferait  plutôt  penser  à  une  sinusite. 

Le  caractère  des  douleurs,  leur  topographie, 
la  possibilité  de  troubles  oculaires,  les  varia¬ 
tions  des  douleurs  avec  la  fatigue,  les  règles, 
les  conditions  atmosphériques  incitent  à  penser 
qu’il  s’agit  d’algies  trigemello-syihpathiquea 
créées  et  eiitretenues  par  le  bloc  osseux,  qui 
tient  lieu  et  place  de  sinus  frontal.  La  création 
opératoire  d’une  ébauche  de  sinus  frontal  par 
trépanation,  du  bloc  osseux  a  doimé  dans  deux 
cas  sur  trois  une  guérison,  qui  semble  définitive 
et  dans  l’autre  une  amélioration  importante, 
comtne  si  l’existence  du  sinus  frontal  était  né¬ 
cessaire, 

SOCIETE  MEÏDICALE 
DES  HOPITAUX  DE  PARIS 
Un  cas  de  sprue  indigène. 

Mme  Bertrand-Fontaine,  MM.  Cachera,  Fauvert 
et  Mme  Nouffard 
(23-5-47) 

n  s’agit  d’un  cas  de  sprue  non  tropicale  chez 
l’adulte  dont  le  diagnostic  fut  posé  dans  des  con¬ 
ditions  très,  particulières  ;  chez  une  femme  pré¬ 
sentant  une  anémie,  des  œdèmes  et  une  diarrhée 
chronique  d’apparence  banale,  on  fut  amené  à 
instituer  un  traitement  par  des  injections  I.  V. 
de  plasma  :  le  résultat  fut  non  seulement  la 
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fonte  des  œdèmes,  mais  la  transformation  com¬ 
plète  de  l’état  des  selles  :  au  lieu  de  5  ou  6  selles 
liquides,  on  vit  apparaître  une  selle  unique,  mas¬ 
sive,  graisseuse  :  caractéristiques  de  la  sprue. 

Une  étude  des  fonctions  d’absorption  digestive 
et  de  l’aspect  ramologique  du  grêle  a  montré 
l’accélération  considérable  du  transit,  sans  alté¬ 
ration  morphologique  du  grêle.  Les  troubles  de 
l’absorption  portaient  sur  les  lipides  (90  %  non 
digérés,  déficience  en  vitamine  D  et  H)  et  sur 
les  hydrates  de  carbone  ;  les  épreuves  d’hyper¬ 
glycémie  provoquée  donnaient  un  résultat  nul 
après  administration  orale  de  glucose,  une  hyper¬ 
glycémie  notable  après  injection  I.  V. 

Les  traitements  utiles  ont  été  :  l’hépatothéra- 
pie,  le  plasma  I.  V.,  le  régime  à  la  caroube  et 
enfin  l’acide  folique  qui,  seul,  a  amené  une  di¬ 
minution  notale  des  selles  ;  les  troubles  d’ab¬ 
sorption  des  graisses  n’a  pu  être  corrigé. 

Etude  du  L.  C.  R.  céphalique  et  rachidien. 

MM.  Alajouanine,  Thurel  et  Durupt 
(23-5-47) 

L’étude,  par  l’encéphalographie,  des  liquides 
céphaliques  et  rachidiens  montre  de  légères  dif¬ 
férences  à  l’état  normal,  quant  au  nombre  des 
cellules.  Dans  la  syphilis  nerveuse,  le  liquide  cé¬ 
phalique  est  altéré,  montrarit  une"*  diffusion  des 
lésions,  alors  qu’il  est  normal  dans  les  processus 
,  dégénératifs. 


Le  remaniement  pagétoïde  traounatique  du  tibia. 
MM.  J.-A.  Lièvre,  H.  Bloch-Michel  et  P.  Benoit 
(23-5-47) 

C’est  un  cas  typique  de  localisation  au  tibia 
du  remaniement  pagétoïde  traumatique  des  os, 
dystrophie  particulière  séparée  par  Lièvre  en 
1936  des  autres  types  de  la  maladie  de  Paget. 
La  localisation  au  tibia  dont  Lièvre  a  observé 
six  cas  est  la  plus  fréquente  et  la  plus  typique. 
Débutant  au  siège  même  d’un  traumatisme  di¬ 
rect  ayant  atteint  la  crête  tibiale,  elle  détermine 
après  un  intervalle  libre  variable  des  douleurs 
et  une  déformation  susceptible  de  s’étendre  de 
proche  en  proche  et  de  léser  le  péroné  ou  les 
condyles  fémoraux. 

Leucémie  aiguë  et  avitaminose  C. 

MM.  Boulin,  Uhry,  Mallarmé  et  Auquiec 
(23-5-47) 

Les  auteurs  rapportent  un  cas  de  leucémie 
aiguë  à  forme  scorbutique  remarquable,  d’une 
part,  par  sa  survenue  chez  un  sujet  soumis  à 
une  carence  alimentaire  indubitable,  d’autre 
part,  par  l’existence  chez  ce  malade  d’une  avi- 
tamose  C  mise  en  évidence  par  l’épreuve  de  sa¬ 
turation  de  Harris  Ray. 

Ils  discutent  la  mesure  dans  laquelle  cette 
avitaminose  C  a  pu  orienter  la  leucémie  aiguë 
vers  la  forma  scorbutique  et  rappellent  les  traits 
d’union  entre  l’avitaminose  C  et  certaines  altéra¬ 
tions  hématologiques. 


La  narco-analyse  en  psychiatrie.  —  MM.  Feuil- 
lade  et  Ghlnsberg  ont  utilisé  le  245  R.  F.  en  solu¬ 
tion  extemporanément  préparée,  en  dissolvant  le 
contenu  d’une  ampoule  dans  20  cent,  cubes  d’eau 
bi-distillée,  pour  obtenir  une  solution  à  2,5  %.  L’in¬ 
jection  est  faite  très  lentement  (une  dizaine  de 
minutes)  par  voie  veineuse,  à  raison  de  1  cent, 
cube  par  minute.  La  dose  nécessaire  pour  obtenir 
le  sommeil  varie  selon  les  sujets,  dé  8  à  12  cent, 
cubes.  On  profite  de  la  période  d’endormissement 
pour  tranquilliser  le  malade  en  exerçant  par  quel¬ 
ques  paroles  une  influence  bienfaisante.  Le  mo¬ 
ment  le  plus  propice  pour  l’examen  est  -la  phase 
de  réveil.  Au  début,  »e  sujet  ne  parle  pas  sponta¬ 
nément.  Il  est  nécessaire  de  lui  poser  des  ques¬ 
tions  à  voix  basse  pour  l’orienter  dans  la  voie  des 
aveux.  Peu  à  peu,  au  cours  d’une  rêvasserie  spon¬ 
tanée,  il  extériorise  des  souvenirs  ou  des  senti¬ 
ments,  que  la  conscience  de  l’état  de  veille  ou 
l’angoisse  provoquée  ne  lui  pérmet  pas  d’avouer. 
Cette  méthode  permet  ainsi  de  pénétrer  le  psy¬ 
chisme  du  sujet  beaucoup  plus  profondément  que 
les  simples  conversations  de  la  psychothérapie.  Le 
but  de  la  méthode  est  essentiellement  thérapeu¬ 
tique.  Les  guérisons  que  l’on  obtient,  en  particu¬ 
lier,  dans  les  névroses  émotionnelles  sont  specta¬ 
culaires.  Une  ou  deux  séances  suffisent  souvent 
pour  faire  disparaître  des  manifestations  nerveu¬ 
ses  qui  durent  depuis  des  mois,  et  quelquefois 
même  depuis  des  années.  Mais  les  indications  de 
Iç,  méthode  sont  beaucoup  plus  vastes,  et  les  né¬ 
vroses  caractériélles,  fonctions  de  la  lente  évolu¬ 
tion  d’un  complexe  affectif,  sont,  elles  aussi,  favora^ 


blement  influencées  ;  cependant  il  faut  alors  répé¬ 
ter  les  séances  une  ou  deux  fois  par  semaine,  jus¬ 
qu’à  quinze  ou  vingt.  J.  Delay  a  obtenu  d’excel¬ 
lents  résultats  dans  des  manifestations  psycho-so¬ 
matiques  qui  avaient  été  jusque-là  rebelles  a  tous 
les  essais  thérapeutiques.  («  Lyon  Médical  »,  15 
juin  1947.) 

La  méthode  de  Bamon  dans  le  tétanos  déclaré, 
d’après  169  cas.  —  Il  résulte  du  travail  de 
MM.  A.  Déjon  et  Boustalng  (Dakar)  que  le  traite¬ 
ment  sérqthérapique  ne  paraît  pas  avoir  une  ac¬ 
tion  curative  croissante  avec  le  volume  et  le  nom¬ 
bre  d’unités  employées.  La  dose  du  début  doit  être 
faite  d’emblée  et  surtout  précocement.  Il  ne  paraît 
pas  nécessaire  de  multiplier  les  injections  de  sé¬ 
rum  les  jours  suivants,  sous  réserve  de  l’emploi 
de  l’anatoxine  antitétanique  selon  la  méthode  de 
Ramon.  La  dose  fixée  par  Ramon  et  Rlchou  à 
200.000  unités  paraît  aussi  efficace  qu’une  dose 
double  ;  celle-ci  peut  être  abaissée  chez  les  nour¬ 
rissons  à  40.000  unités  associées  à  l’anatoxine  à 
la  dose  de  1/4,  1/2,  3/4  cm3.  Les  éléments  adju¬ 
vants,  tels  que  la  surveillancè  de  l’alimentation, 
chez  le  nourrisson  et  les  indications  symptomati¬ 
ques  ont  une  influence  sur  les  résultats.  L’inter¬ 
vention  de  multiples  facteurs  dans  la  gravité  des 
cas,  rend  difficile  l’interprétation  des  résultats  thé¬ 
rapeutiques,  qui  portent  sur  des  faits  isolés  où 
peu  nombreux,  et  en  particulier  de  la  valeur  des 
différentes  voies  de  pénétration  du  sérum.  («  La 
Revue  Médicale  »,  30  août  1947.) 
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PROPOS  DU  JOUR 


REPONSE  A  UN  MEDECIN  DETRACTEUR'  DE  LA  CHARTE 


L’estimable  quotidien  Comôal  paraît  vouloir  se 
faire  une  spécialité  des  attaques  contre  les 
médecins.  li  y  a  peu  de  temps,  le  directeur 
d’une  caisse  primaire  d’assurances  sociales 
y  exposait  ses  doléances  et  s’en  prenait  aiix  médecins 
du  piteux  état  financier  où  se  trouve  sa  .caisse  ;  il 
leur  reprochait  de  ne  pas  lutter  ayec  assez  d’énergie 
contre  l’absentéisme,  c’est-à-dire  contre  la  tendance 
des  assurés  à  faire  valoir  abusivement  des  droits  à 
l’indemnité  journalière.  Et  il  feignait  d’oublier  que 
les  médecins  ont  appris  à  soigner  les  malades,  non  à. 
dépister  des  abus  encouragés  par  l’état  d’irresponsa¬ 
bilité  où  le  tiers-payant  réduit  l’assuré. 

Cette  fois,  c’est  un  chirurgien  des  hôpitaux  de 
Paris  qui  se  livre  à  une  attaque  virulente  contre  la 
Charte. 

Je  né  vais  pas  prétendie  ici  que  la  Charte  soit  intan¬ 
gible,  l’ayant  moi-même  à  maintes  reprises  dénoncée 
comme  un  peu  vieillotte  et  inadaptée  au  temps 
présent.  Mais  je  parlais  ainsi  alors  que  nous  avions 
encore  quelque  aisance  aux  entournures,  assez  de 
liberté  en  tous  cas  pour  pouvoir  prendre  nous- 
mêmes  l’initiative  de  proposer  une  révision  de  nos 
principes. 

La  situation  a  bien  changé.  De  loi  en  décret, 
d’arrêté  en  règlement,  un  réseau  barbelé  a  été  patiem¬ 
ment  tendu  autour  de  la  profession  comme  s’il- 
s’agissait  d’encercler  un  «  gang  »  particulièrement 
redoutable.  Du  coup,  il  ne  peut  plus  être  question 
que  de  faire  bloc  contre  l’oppresseur  et  de  se  rallier 
autour  d’un  étendard  sans  consulter  ses  propres 
préférences  sur  la  qualité  de  l’étoffe  ou  la  nuance  des 
couleurs.  La  charte  a  cette  vertu  rare  d’éveiller  une 
volonté  de  défense  en  la  plupart  d’entre  nous.  N’en 
demandons  pas  plus  et  prenons-la  telle  quelle  pour 
son  pouvoir  de  concentration.  Plus  tard,  si  la  conjonc¬ 
ture  devenait  plus  favorable,  nous  aurions  tout 
loisir  de  reprendre  entre  noos  nos  controverses 
d’éthique  professionnelle. 

L’attaque  du  Dr  Bernard  Desplas  a  ceci  d’original 
et  d’inattendu  qu’elle  se  produit  au  moment  précis 
où  la  promulgation  du  Code  de  déontologie  confère 
à  la  charte,  ainsi  que  le  remarque  le  Dr  Desplas 
lui-même,  une  «  investiture  officielle  ». 


se  sont  octroyé  cette  xharte  qu’ils  sont  parvenus  à 
faire  reconnaître  officiellement^  et  qu’ils  ne  peuvent 
qü’en  faire  mauvais  usage.  Cette  voix  chargée  de  tant 
d’aigreur  et  qui  s’élève  de  leurs  rangs  même,  on 
peut  compter  qu’elle  sera  entendue,  relayée  et 
diffusée  avec  célérité  au  détriment  des  médecins, 
afin  de  les  décontenancer  et  d’apporter  un  renfort 
de  choix  à  leurs  détracteurs.  Il  convient  donc  de 
reprendre  en  détail  l’argumentation  du  D»  Desplas, 
d’autant  que,  généralement  spécieuse,  elle  est  en 
outre  par  endroits  fausse. 

A  en  croire  le  Dr  Desplas,  la  charte  médicale  n’au¬ 
rait  été  formulée  qu’en  réaction  contre  les  lois  sociales. 

C’est  bien  possible,  mais  il  ne  s’ensuit  pas  que  les 
médecins  l’aient  hâtivement  édifiée  de  toutes  pièces 
comme  une  fortification  destinée  à  couvrir  leur  cité 
et  à  se  donner  du  champ.  Comme  tout  autre,  le 
Dr  Desplas,  sait  bien  que  ies  quatre  termes  de  la 
charte  expriment  purement  et  simplement  les  condi¬ 
tions  que  les  médecins  estiment  nécessaires  à  l’exer¬ 
cice  d’une  médecine  correcte.  Conditions  qu’il  était 
bon  et  opportun  de  rappeler  avec  quelque  solennité, 
au  moment  où  des  profanes  s’avisaient  d’engager 
la  médecine  dans  une  carrière  aventureuse.  Au  reste, 
le  fait  est  à  noter  que  les  médecins  français  n’ont  pas 
l’exclusivité  de  cette  prise  de  position.  Leurs  confrères 
anglais  et  américains  se  sont  donné,  à  quelques 
nuancés  près,  les  mêmes  directives.  Il  s’est  ainsi 
réalisé  un  consentement  international  d’autant  plus 
significatif  que  les  Américains  n’ont  pas  encore,  en 
ce  qui  les  concerne,  ressenti  la  menace  de  la  médecine 
sociale  ;  c’est  donc  en  toute  objectivité  qu’ils  ont 
exprimé  leur  opinion.  S’ils  se  trouvent  d’accord  avec 
les  médecins  français,  c’est  donc  que  ceux-ci  n’ont 
pas  donné  à  leur  charte  une  rédaction  de  circons¬ 
tance,  comme  le  suggère  le  D'  Desplas,  et  que  les 
«  impératifs  catégoriques  ».  qu’elle  énonce  méritent 
mieux  que  de  la  dérision. 

P oussANT  sa  pointe,  le  D»  Desplas  passe  successi¬ 
vement  au  crible  ces  quatre  impératifs.  Rien  de 
mieux  que  de  le  suivre  pas  à  pas  dans  son  argumen¬ 
tation. 


Les  médecins  français  considèrent  à  peu -près  II  reconnaît  que  l’article  378  du  Code  pénal  confère 
unanimement  que,  pour  quelques  franchises  accor-  au  secret  professionnel  un  caractère  absolu.  Est-ce 

dées,  le  Code  leur  énumère  beaucoup  d’obligations,  un  bien  ?  poursuit-il.  Et  il  affirme  avec  décision  que 

dont  quelques-unes  fort  astreignantes.  "  Mais  le  c’est  un  mal  :  «  Le  secret  professionnel,  commandé 

pr  Desplas  estime  que  c’est  encore  trop  leur  concéder  ;  par  le  respect  de  la  personne  humaine,  est  une  survi- 

il  s’ingénie  à  montrer  que  les  médecins  eux-mêmes  vance  d’une  époque  révolue  ;  s’il  est  dans  la  loi,  il 
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n’est  plus  dans  les  mœurs  ;  il  permet,  il  couvre  de 
mauvaises  pratiques  médicales.  » 

En  d’autres  termes  f:  nous  n’en  sommes  plus  à 
no'us  laisser  mettre  dans  l’embarras  par  le  respect 
dû  à  la  personne  humaine.  Les  mœurs  en  font  bon 
marché  :  adaptons-nous  aux  mœurs  sans  faire  tant 
d’histoires  et  portons  gaillardement  en,  terre  le  secret 
professionnel. 

M.  Desplas,’ voici  seulement  dix  ans,  je  n’étais 
pas  loin  de  penser  comme  vous  et  je  crois  que  sans 
trop  me  faire  prier,  je  vous  aurais  prêté  main  forte 
dans  cette  entreprise  d’inhumation  sommaire.  Mais ' 
précisément,  ces  dix  années  dernières  m’ont  donné 
à  réfléchir.  Je  ne  sais  si  vous  avez  remarqué  que 
pendant  ces  dix  années,  le  respect  de  la  personne 
humaine  avait  eu  ^quelque  peu  à  souffrir;  ,de 
bruyantes  doctrines,  des  théories  farouches  avaient 
substitué  la  race ,  à  l’individu,  prêchant  ce  dogme 
déconcertant  que  l’unité  n’est  rien,- mais  qu’en  agré¬ 
geant  un  grand  nombre  de  ces  riens,  on  obtient 
quelque  chose  et  de  très  précieux.  Une  insanité  de  ce 
calibre  a  mis  le  monde  en  feu  et  nous  a  ramenés  à  la 
barbarie.  C’est  en  vertu  de  cette'  expérience  qu’il 
n’est  plus  permis  aujourd’hui  de  sacrifier  avec  autant 
de  désinvolture  le  respect  de  la  personne  humaine, 
ni,  en  conséquence,  le  secret  professionnel..  Beaucoup 
de  vos  contemporains,  Monsieur  Desplas,  pensent  à 
l’époque  que  vous  dites  révolue  avec  une  grande 
nostalgie  et  feront  effort  pour  la  faire  revivre.,  car 
ils  ont  le  sentiment  fort  net  de  ne  pas  être  dans  la 
bonne  voie. 

.Au  demeurant,  cette  question  du  secret  profes¬ 
sionnel  a  atteint  un  tel  degré  d’incohérence  qu’il  est. 
devenu  urgent  d’y- mettre  de  l’ordre. 

.  Constatant  l’existence  de  l’article  378,  le 
Dr  Desplas  en  tire  cette  conclusion  que  «  le  caractère 
du  secret  professionnel  est' absolu  ».  Ce  qui  semble 
un  véritable  et  lapalissonien  truisme  aux  bons 
citoyens  encore  imbus  de  la  soumission  indiscutée  due 
à  la  loi.  Ceci  dit,  le  Dr  Desplas  dénonce  hardiment 
l’article  378  comme  désuet  et  néfaste  :  c’est  une 
opinion.  Mais  elle  ne  concerne  en  rien  les  médecins, 
liés  professionnellement  par  l’article  378,  sinon 
comme  une  incitation  captieuse  et -pleine  d’embûches 
à  passer  outre  au  secret  professionnel  :  les  sanctions 
sont  prévues  contre  tout  délinquant,  et  la  justice  ne 
manquerait  pas  de  les  lui  appliquer.  Dès  lors  qu’on 
ne  vienne  plus  nous  chanter  pouilles  à  propos  du 
secret  professionnel  :  nous  sommes  ici  des  assujettis, 
non  des  interprètes.  Si  le  secret  professionnel  porte 
ombrage  à  quelqu’un,  qu’il  s’en  prenne  aux  faiseurs 
de  lois,  aux  parlementaires.  Que  ceux-ci,  s’ils  le 
jugent  opportun,  abolissent  l’article  378  et,  portant 
ce  nouveau  coup  à  la  personne  humaine,  qu’ils 
prennent  leurs  responsabilités.  Malades  et  médecins 


sauront  du  moins,  chacun  pour  son  compte,  à  quoi 
s’en  tenir.  Mais  s’ingénier  à  grignoter  une  prescription 
légale,  pousser  ceux  qu’elle  lie  à  l’enfreindre,  sans 
oser  jamais  en  finir  une  bonne  fois  avèc  elle,  c’est 
un  jeu  d’astuce  où  la  virilité  est  assez  déficiente.  La 
Cour  de  Cassation  elle-même  paraît  sur  ce  terrain 
frappée  d’aboulie,  décidant  tantôt  dans  un  sens  et 
tantôt  dans  l’autre,  au  risque  de  porter  une  grave 
atteinte  à  la  majesté  de  la  loi. 

Les  autres  principes  ont,  il  est  vrai,  été  formulés  par 
les  médecins  eux-mêmes.  Mais  encore  une  fois,  sil 
l’ont  été  presque  en  même  temps  et  dans  les  mêmes 
termes  en  plusieurs  pays.  Il  y'  a  donc  apparence 
pour  qu’ils  expriment  réellement,  en  ce  qui  concerne 
le  médecin  contemporain,  des  conditions  raisonnées 
et  raisonnables.  Depuis  que  la  société  est  dominée 
par  des  facteurs  économiques,  tous  les  corps  de 
métier  ont  eu  à  cœur  de  préciser  le  «  climat  »  de 
travail  qu’ils  entendaient  réaliser.  La  plupart  l’ont 
fait  avec  déploiement  de  force  et  pressions  plus  ou 
moins  violentes,  en  consultant  uniquement  leurs 
propres  intérêts.  Les  médecins,  même  lorsque,  sous 
l’empire  de  certaines  menaces,  ils -élevaient  le  ton, 
ne  se  sont  jamais  livrés  à  des  manifestations  specta¬ 
culaires  ;  en  outre,  ils  considèrent  avoir  défendu 
les  intérêts  des  malades  en  même  temps  que  les 
leurs  propres.  Le  libre  choix,  la  liberté  des  prescrip¬ 
tions  sont  en  effet  à  l’avantage  des  deux  parties  en 
présence.  Quant  à  l’entente  directe,  certains  déni¬ 
greurs  veulent  y  voir  la  preuve  d’une  sordide  rapacité. 
Mais  il  est  de  notoriété  publique,  et  M.  Desplas  le 
proclame  lui-même,  que  «  beaucoup  de  malades 
étalent  soignés  gratuitement  avec  un  dévouement 
magnifique  ».  A  qui  profitait,  dans  ce  cas,  l’entente 
directe  ? 

En  somme,  la  charte  médicale  est  une  convention 
parfaitement  adéquate  et  satisfaisante  ‘  en  toute 
société  où  la  personne  humaine  a  gardé  ses  droits 
et  sa  dignité.  Si  la  Sécurité  sociale  ne  peut  s’en 
accommoder,  c’est  qu’elle  a  peu  à  peu  empiété  sur 
ces  droits  et  cette  dignité,  c’est  que  des  théories  ont 
substitué  leurs  impératifs  à  ceux  de  la  conscience, 
c’est  que  des  hommes  de  cabinets  prétendent  outran- 
cièrement  disposer  de  la  vie  et  de  la  mort  de  leurs 
concitoyens.  Qu’ils  ne  soient  pas,  dans  le  fond,  de 
mauvaises  gens,  j’y  consens  :  je  les  crois  plus  inexpéri¬ 
mentés  que  méchants,  mais  au  bout  du  compte,  ils 
n’en  sont  pas  moins  malfaisants. 

Depuis  quelques  années  la  terre  abonde  en  illuminés 
qui  entreprennent  de  faire  le  bonheur  des  peuples. 
Nous  en  avons  des  brassées  à  revendre  :  malheureu¬ 
sement,  ce  qui  nous  manque,  ce  sont  les  amateurs 
à  qui  les  bazarder. 

G.  Lavalée. 


LA  «  PROPRIÉTÉ  PROFÉSSIONNELLE  »  EST-ELLE  SOUHAITABLE  ? 


NE  question  bien  angoissante  pour  de  nombreux 
confrères  est  celle  du  logement. 

Alors  que  les  commerçants  jouissent  de  la 
propriété  dite  commerciale  et  peuvent  (à  moins 
de  rares  exceptions)  '  rester  dans  les  locaux,  leur  bail 
terminé,  quitte  à  signifier  d’avance  leur  intention  et  à 
payer  un  loyer  fixé  à  l’amiable  ou  par  décision  du  Tribunal, 
nous,  médecins,  qui  représentons  un  capital  de  plus  de 
deux  millions  :  un  million  pour  les  études  de  Faculté,  un 
million  pour  les  frais  d’installation  (étant  bien  entendu 
qu’on  ne  fasse  pas  de  chirurgie),  nous  devons,  en  fin  de 
bail,  si  le  propriétaire  le  Peut,  quitter  nos  locaux  alors  que, 
par  un  travail  ardu  de  jour  et  de  nuit,  nous  étions  arrivés 
à  nous  y  créer  péniblement  une  clientèle  et  chercher,  n’im~ 
porte  où,  un  nouveau  local  avec  tous  les  frais  d’instaU 
lation  qui  s’en  suivent,  ce  qui  revient  à  nous  obliger  à 
reconstituer,  presqu’en  entier,  une  nouvelle  clientèle. 

On  a  vu  certains  confrères  (?)  plus  ou  moins  apparentés 
au  propriétaire  ou  ami  de  celui-ci,  s’installer  à  la  place 
du  confrère  lésé  et  profiter  ainsi,  au  moins  en  partie,  du 
fruit  de  son  travail. 

Remarquez  que  les  avocats,  les  avoués,  les  notaires  sont 
dans  la  même  situation  que  nous. 

Ceux-ci  ne  pourraient-ils  pas  se  joindre  à  nous  pour 
demander  ce  que  j’appellerai  :  LA  PROPRIÉTÉ  LOCATIVE, 
qui  serait,  pour  les  professions  dites  libérales  (I)  l’ana¬ 
logue  de  la  propriété  commerciale  pour  les  commerçants  ? 

Une  loi,  votée  dans  ce  sens,  nous  permettrait  de  voir 
arriver  sans  appréhension  la  fin  d’un  bail,  quitte  à  .ce 
que  le  nouveau  loyer  soit  révisé  par  accord  amiable  ou 
judiciaire.  Cette  loi  autoriserait  aussi  la  cession  de  notre 
clientèle.  Mais,  dira-t-on,  une  clientèle  de  médecin  ou 
d’avocat  ne  se  cède  pas,  reposant  sur  la  valeur  scientifique 
de  celui  qui  l’exerce. 

D’accord  en  ce  qui  concerne  ce  dernier  point,  mais  il  y 
a  cependant  un  fait  indéniable.  Si  cette  clientèle  repose 
sur  la  valeur  scientifique  du  médecin  ou  de  l’avocat,  il 
n’en  est  pas  moins  vjai  qu’il  y  a,  en  plus,  pour  lui,  un 
capital  moral  réel  résultant  de  son  travail,  de  ses  connais¬ 
sances  dont  il  est  injuste  qu’il  soit  frustré  personnellement 
enfin  de  bail  ou  dans  ses  héritiers,  en  cas  de  décès. 

C’est  ce  capital  moral  qu’il  faut  sauvegarder  par  une 
loi  sur  la  propriété  locative,  par  laquelle  le  médecin 
ou  l’avocat  pourrait,  en  remplissant  certaines  conditions, 
rester  dans  les  lieux  loués  ou  céder  sa  clientèle,  étant 
entendu  que,  dans  cette  cession,  seraient  compris  les  dossiers 
des  malades,  du  matériel  et  du  mobilier. 

Il  serait  bien  entendu,  dans  la  loi,-  qu’en  cas  de  décès, 
les  héritiers  pourraient  céder  -  la  clientèle  du  décédé,  le 
capital  moral  survivant  à  celui-ci  et  V enregistrement 
percevant  les  droits  sur  cette  cession. 

D'  R.  V.  P. 

La  lettre  de  notre  correspondant  appelle  beaucoup 
de  réserves.  Mais  elle  a,  du  moins,  le  mérite  de  poser 
d’une  façon  précise  et  nette  une  question  qui,  plus  ou 
moins  confusément,  préoccupe  à  l’heure  actuelle  un 
grand  nombre  de  médecins  ;  celle  de  savoir  s’il  serait 
avantageux  pour  eux  d’obtenir,  par  analogie  avec  la 
situation  faite  aux  commerçants  par  la  loi  sur  la  pro¬ 
priété  commerciale,  une  législation  que  notre  corres¬ 
pondant  propose  de  dénommer  sur  «  la  propriété 


locative  »,  sans  voir  combien  l’assemblage  de  ces  deux 
mots*peut  être  choquant  du  point  de  vue  juridique,  et 
que  l’on  pourrait  plus  exactement,  semhle-t-il,  dénom¬ 
mer  sur  «  la  propriété  professionnelle  ».  Car,  bien 
entendu,  une  telle  loi  ne  pourrait  s’appliquer  aux  seuls 
médecins  ;  seraient  également  appelés  à  en  bénéficier 
tous  ceux  qui  exercent  des  professions  libérales  :  offi¬ 
ciers  ministériels,  avocats,  professeurs  ou  autres. 

Nous  avons  déjà,  incidemment,  dans  notre  commen¬ 
taire  de  la  loi  sur  les  loyers  du  28  mars  1947  (1),  effleuré 
ce  vaste  problème  ;  •  la  suggestion  émise  par  notre 
correspondant  nous  invite  à  l’examiner  de  plus  près. 

Avant  tout,  il  Importe  de  bien  définir  les  solutions 
positives  admises  par  la  législation  en  matière  de 
renouvellement  et  de  cession  de  baux,  et  de  ne  pas 
se  contenter  de  vues  abstraites. 

Jusqu’à  la  loi  du  30  juin  1926,  aucune  disposition 
du  Code  Civil  n’obligeait  un  propriétaire  à  renouveler 
un  bail  arrivé  à  expiration.  La  loi  du  30  juin  1 926  est 
venue  restreindre  d’une  façon  considérable  la  liberté 
des  propriétaires  à  cet  égard  et  en  faveur  des  seuls 
commerçants.  D’une  façon  générale,  et  sous  certaines 
réserves  et  conditions,  elle  oblige  les  propriétaires  à 
renouveler  les  baux  commerciaux,  sous  peine  d’avoir  à 
verser  au  locataire  évincé  une  indemnité  calculée  compte 
tenu  de  tous  les  éléments  de  perte  et  du  gain  dont  il 
est  privé  en  suite  de  l’éviction.  Le  propriétaire,  quoi 
qu’il  arrive,  peut  encore  refuser  d’accorder  un  renou¬ 
vellement  de  bail  à  un  commerçant  mais,  à  moins  qu’il 
ne  se  trouve  dans  un  des  cas  limitativement  prévus 
par  la  loi,  il  est  alors  dans  l’obligation  d’indemniser 
son  locataire  du  préjudice  subi. 

Même  pour  les  commerçants,  le  renouvellement  du 
bail  n’est  donc  pas  automatique  et  obligatoiie.  Leurs 
droits  peuvent  se  trouver  limités  à  une  créance  d’indem¬ 
nité,  proportionnelle  au  préjudice  subi.  C’est  là  une 
notion  et  qu’il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue. 

En  matière  de  cessions  de  baux,  nous  restons  toujours 
régis  par  les  dispositions  suivantes  de  l’article  1.717 
du  Code  civil  : 

Le  preneur  a  le  droit  de  squs-louer  et  même  de  céder 
son  bail  à  un  autre,  si  cette  faculté  ne  lui  est  pas  interdite. 
Elle  peut  être  interdite  pour  le  tout  ou  partie. 

Cette  clause  est  toujours  de  rigueur. 

Il  s’agit  là  d’une  loi  d’une  portée  générale  et  qui 
s’applique  aussi  bien  aux  baux  de  locaux  commerciaux, 
qu’aux  baux  de  locaux  à  usage  d’habitation  ou  profes¬ 
sionnel.  Peut-être  est-il  nécessaire  d’insister  sur  ce 
point,  trop  de  médecins,  l’expérience  quotidienne  nous 
le  prouve,  ne  mesurant  pas,  lorsqu’ils  signent  un  bail, 
la  valeur  et  la  force  obligatoire  d’une  clause  limitant 
pour  eux,  ou  même  supprimant  totalement,  le  droit  de 
céder  à  un  successeur  dans  l’exercice  de.  leur  profession. 

Tel  est,  à  l’heure  actuelle,  l’état  de  la  législation 
permanente  et  définitive  sur  les  renouvellements  et  les 
cessions  de  baux. 

Mais  un  élément  de  complication  a  été  introduit  dans 
la  question  par  la  législation  d’exception  et  de  caractère 
essentiellement  temporaire  en  vigueur  depuis  le 

(1).  Concours  Médical,  19  avril  1947,  pages  685  et  suivante». 
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1®^  août  1914  pour  les  locaux  d’habitation  ou  à  usage 
professionnel,  qui  n’ont  jamais  cessé  de  suivre  un  sort 
commun.  Cette  législation  d’exception  qui,  en  vertu  de 
la  loi  du  30  juillet  1947,  doit  être  remplacée  par  une 
nouvelle  loi  le  1®^  janvier  prochain,  s’applique  actuelle-  . 
ment  à  l’ensemble  du  territoire,  sans  distinguer  suivant 
l’importance  et  le  chiffre  de  la  population  des  loêalités. 
Indépendamment  des  taxations  de  loyers  qu’elle  a  pu 
édicter,  elle  a  accordé  des  prorogations  jusqu'au  1®^  jan¬ 
vier  1948  à  tous  les  locataires  dont  les  contrats  de 
location  sont  arrivés  ou  arriveront  à  expiration  avant 
cette  date.  Or,  ces  prorogations  présentent  cette  parti¬ 
cularité  extrêmement  grave  et  importante  :  seuls 
peuvent  en  bénéficier  les  locataires  eux-mêmes  et  les 
membres  de  leur  famille  habitant  avec  eux,  s’ils  viennent 
à  disparaître,  mais  elles  ne  peuvent  jamais  être  cédées 
à  un  tiers,  quand  bien  même  le  bail  venu  à  expiration 
n’aurait  apporté  aucune  limitation  au  droit  de  céder 
à  un  successeur.  La  prorogation,  à  la  différence  de  la 
tacite  reconduction,  ne  prolonge  pas  l’exécution  du 
bail  ;  elle  substitue  à  l’occupation  conventionnelle  et 
résultant  du  .libre  accord  des  parties,  une  occupation 
imposée  par  la  loi  et  aux  conditions  fixées  par  celle-ci. 
Il  en  résulte  que  beaucoup  de  médecins  qui  pouvaient, 
en  vertu  de  leur  bail,  céder  à  un  successeur,  se  voient 
privés  de  ce  droit  quand  ils  n’ont  pu  obtenir  le  renou¬ 
vellement  amiable  de  leurs  baux  et  qu’ils  continuent 
à  occuper  les  locaux  en  vertu  de  la  prorogation. 

D’autre  part,  la  législation  d’exception  qui  régit 
les  locaux  d’habitation  et  à  usage  professionnel  constitue 
une  dérogation,  en  principe  temporaire,  mais  pesant 
lourdement  sur  les  propriétaires,  aux  règles  normales 
des  contrats  de  location  et  à  la  liberté  des  conventions. 
Dès  les  premières  lois  qui  sont  venues  ainsi  perturber 
les  traditions-  et  les  usages  en  matière  de  loyers,  le  légis¬ 
lateur  s’est  préoccupé  de  réserver  aux  propriétaires  le 
droit,  malgré  les  prorogations  légales,  de  reprendre 
,  leurs  immeubles  pour  venir  les  habiter  eux-mêmes  ou 
les  faire  habiter  par  les  membres  dé  leurs  familles.  C’est 
ce  qu’on  appelle  le  droit  de  reprise.  Ce  droit  avait  été 
minutieusement  réglementé  par  la  loi  du  1®’^  avril  1926 
et  il  comportait  ce  correctif  extrêmement  précieux  de 
ne  pouvoir  jamais  s’exercer  sur  un  local  affecté,  même 
partiellement,  à  un  usage  professionnel.  Pendant  plus 
de  vingt  ans,  dans  les  localités  où  la  loi  du  I®*'  avril  1926 
était  en  application,  les  cabinets  médicaux  se  sont 
trouvés  ainsi  à  l’abri  du  droit  de  reprise.  Depuis  la 
libération,  de  nombreuses  lois  sur  les  loyers  ont  vu 
le  jour.  La  première  qui  ait  à  nouveau  réglementé  le 
droit  de  reprise  du  propriétaire  est  celle  du  28  mars  1 947 
que  nous  avons  commentée  en  son  temps  dans  nos 
colonnes  (1).  Enfin  a  été,  promulguée  la  loi  du  30  juil¬ 
let  1 947,  qui  a  créé  un  second  droit  de  reprise  parallèle 
et  accessoire  au  droit  de  reprise  institué  par  la  loi  du 
28  mars  1947  ;  nous  l’avons  récemment  analysée  ici 
même  (2).  Nous  ne  reviendrons  donc  pas  sur  cette 
question,  sauf  toutefois  pour  rappeler  que,  si  le 
second  droit  de  reprise,  celui  de  la  loi  du  30  juillet  1 947, 
qui  comporte  obligatoirement  la  mise  à  la  disposition 
du  locataire  évincé  d’un  local  de  remplacement,  ne  peut 
s’exercer  sur  un  local  professionnel,  par  contre,  le 
premier  droit  de  reprise,  celui  de  la  loi  du  28  mars  1 947, 
a  pu  et  peut  encore  s’exercer  sur  l’appartement  ou  la 
maison, occupée  par  un  médecin.  Ceci  n’est  pas  simple¬ 
ment  une  vue  de  l’esprit  ou  une  abstraction  pure.  Nous 

(1)  Concoars  Médical,  13  avril  IW,  pages  685  et  suivantes. 

(2)  Concours  Médical,  13  septembre  1947,  pagès  1540  et  suivantes. 


connaissons  des  cas  où  de  malheureux  médecins  ont  à 
se  débattre  contre  la  volonté  de  reprise  de  leurs  pro-  ■ 
priétaires,  sans  pouvoir  leur  opposer  d’armes  juridiques 
efficaces  1  Ceux-là  trouvent  particulièrement  amer 
l’accent  de  triomphe  et  de  contentement  dont  est 
empreint  le  communiqué  du  Conseil  National  de, 
l’Ordre  publié  à  la  suite  dü  vote  de  la  loi  du  30  juillet  1 947 
Ils  estiment,  et  ils  ne  sont  peut  être  pas  seuls  à  le  penser, 
qu’il  aurait  été  infiniment  préférable  que  le  droit  de  reprise 
puisse  Porter  sur  un  local  professionnel,  quand  le  proprié¬ 
taire  est  contraint  d’offrir  en  échange  un  local  correspondant 
aux  besoins  et  aux  possibilités  du  locataire,  plutôt  que 
de  le  laisser  subsister  dans  les  hypothèses  où  il  peut 
s’exercer  sans  aucune  compensation  sur  un  local  pro¬ 
fessionnel  ! 

IMIaintenant  que  nous  avons  fait  le  tour  de  la  légis¬ 
lation,  nous  allons  apercevoir  plus  clairement  quels 
avantages  ou  quels  Inconvénients  résulteraient  pour 
les  médecins  de  la  propriété  professionnelle. 

Il  est  tout  d’abord  un  point  sur  lequel,  nous  le  suppo¬ 
sons,  tout  le  monde  sera  d’accord  :  c’est  qu’il  serait 
vain  d’espérer  que  cette  loi  fasse  aux  professionnels  un 
sort  plus  favorable  qu’aux  commerçants.  Or,  nous 
l’avons  vu,  la  prétendue  propriété  commerciale  ne 
consiste  qu’en  un  droit  au  renouvellement  du  bail, 
qui  se  résoud  en  un  simple  droit  à  indemnité  dans  le 
cas  où  le  propriétaire  refuse  le  renouvellement.  Il  est 
alors  tenu  de  réparer  l’intégralité  du  préjudice  subi  par 
le  locataire  évincé,  préjudice  qui  peut  être  mesuré  faci¬ 
lement,  étant  donné  la  valeur  patrimoniale  reconnue 
par  la  loi  aux  fonds  de  commerce. 

Mais  comment  pourrait-on  mesurer  exactement  le 
préjudice  subi  par  un  médecin  du  fait  du  non-renouvelle¬ 
ment  de  son  bail  ?  A  cet  égard,  il  convient  de  ne  pas 
perdre  de  vue  que  la  jurisprudence  s’est  toujours 
refusée  à  reconnaître  une  valeur  marchande  à  une  clien¬ 
tèle  médicale.  Pour  elle,  la  clientèle  d’un  médecin,  qui 
repose  essentiellement  sur  la  confiance  individuelle  et 
personnelle  que  ses  malades  lui  témoignent,  est  une  chose 
hors  du  commence  qui  ne  peut  se  céder  et  qui  ne  présente 
aucun  caractère  patrimonial.  Cette  jurisprudence,  nous 
ne  cesserons  de  le  répéter,  constitue  la  consécration  et 
la  sauvegarde  fondamentales  de  la  médecine  libre  ;  la 
notion  du  libre  choix  du  médecin  par  le  malade  n’en 
est  que  le  corollaire  et  l’aboutissement  nécessaire.  Sans 
doute  comporte-t-elle  quelques  servitudes,  mais  il 
ne  faudrait  pas  pour  cela  méconnaître  les  avantages 
considérables  qui  en  découlent.  C’est  notamment  grâce 
à  elle  que  les  clieiitèles  médicales  n’ont  fait  l’objet 
d’aucune  évaluation  pour  l’impôt  de  solidarité  nationale 
et  qu’à  l’occasion  d’une  succession  elles  ne  figurent  pas 
dans  l’actif  soumis  aux  droits  de  mutation.  La  perte  de 
la  clientèle  par  suite  du  non-renouvellement  ne  pourra 
donc  être  retenue  par  les  tribunaux  comme  un  élément 
de  préjudice.  Que  restera-t-il  alors  à  indemniser  ? 

Le  trouble  momentané  apporté  à  l’exercice  de  la 
profession,  peut  être  !  et  de  quel  ordre  sera  en  pareil 
cas  le  montant  de  l’indemnité  ?  Et  si,  au  moment  d’un 
décès,  le  renouvellement  était  refusé  aux  héritiers,  sur 
quoi  fonderaient-ils  leur  demande  en  réparation  ?  Ou 
bien  faudra-t-il  que  la  loi,  renversant  la  solution  juris¬ 
prudentielle  traditionnelle,  reconnaisse  expressément  la 
valeur  marchande  de  la  clientèle  médicale  ?  Eventualité 
redoutable  contre  laquelle  il  faut,  dès  à  présent,  mettre 
en  garde  le  Corps  médical  !  De  quelles  conséquences, 
et  de  tous  ordres,  sçrait  une  t^J  volutlon  !  Ce  serait 
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l’abandon  de  tout  ce  qui,  à  l’heure  actuelle,  persiste  à 
maintenir  le  caractère  libéral  de  la  médecine,  la  commer¬ 
cialisation  de  la  profession  et  la  voie  ouverte  aux  entre¬ 
prises  de  tous  ceux  :  Etat  ou  collectivités  sociales,  qui 
s’irritent  de  ne  pouvoir  s’interposer  suffisamment  à 
leur  gré  dans  les  rapports  directs  entre  le  malade  et 
son  médecin.  Ce  serait  également  la  main-mise  par 
le  fisc,  par  les  droits  de  mutation,  sur  une  partie  impor-, 
tante  de  la  valeur  de  la  clientèle,  l’obligation  à  l’occasion 
d’une  vente  d’inclure  la  plus  value  dans  les  bénéfices 
professionnels  soumis  à  l’impôt  sur  les  B.N.  C  ! 

Mais  ce  n’est  pas  tout  !  Puisque  nous  devons  admettre, 
a  priori,  que  les  professionnels  ne.  seraient  pas  plus 
favorisés  que  les  commerçants,  n’oublions  pas  qu’il 
existe  dans  la  loi  sur  la  propriété  commerciale  un 
article  5,  aux  termes  duquel  le  propriétaire  peut,  sans 
être  astreint  au  payement  •  de  l’indemnité  prévue  à 
l’article  4,  refuser  le  renouvellement  du  bail  s’il  reprend 
les  lieux,  soit  pour  les  habiter  lui-même,  soit  pour  les 
faire  habiter  par  son  conjoint,  ses  descendants  ou  leurs 
conjoints  !  Dans  la  plupart  des  cas,  il  est  sans  doute 
bien  difficile  de  transformer  des  locaux  commerciaux 
en  locaux  d’habitation  :  ce  sont  des  boutiques,  des 
entrepôts,  des  magasins  qui  se  prêtent  mal  à  la  vie  fami¬ 
liale  et  qui  ne  sont  pas  disposés  pour  cet  usage.  Rare¬ 
ment  le  droit  de  reprise  peut  s  exercer  pratiquement  sur 
de  tels  locaux.  Il  en  va  tout  autrement  pour  les  locaux 
professionnels  où,  d’ordinaire,  le  médecin,  en  même 
temps  qu’il  y  exerce  sa  profession,  habite  avec  sa  famille. 
Il  suffit  de  bien  peu  de  transformations  et  d’aménage¬ 
ments  pour  les  rendre  propres  en  totalité  à  une  occu¬ 
pation  familiale.. Bien  souvent,  par  conséquent,  le  pro¬ 
priétaire,  quand  il  sera  décidé  à  faire  échec  au  renouvel¬ 
lement  exercera  son  droit  de  reprise  et  le  médecin 
sera  totalement  dépossédé  sans  aucune  contre-partie. 

Est-ce  à  dire  qii’il  n’y  ait  qu’à  laisser  les  choses 
comme  elles  sont,  et  que  rien  ne  puisse  améliorer  le  sort 
des  médecins,  en  matière  de  loyers  ?  Telle  n’est  assu¬ 
rément  pas  notre  pensée,  mais  c’est  dans  une  tout 
autre  voie  qu’à  notre  sens,  il  convient  de  s’engager. 


Remarquons  que  les  difficultés  actuelles  et  les  craints 
légitimes  que  la  plupart  des  médecins  éprouvent  pour 
la  stabilité  de  leurs  cabinets  sont  liées  à  la  crise  du 
logement,  artificiellement  créée  par  les  lois  démago¬ 
giques  qui  ont  suivi  la  guerre  de  1914,  et  qui  n’a  cessé 
de  se  développer  depuis,  pour  atteindre  présentement 
son  point  culminant  du  fait  des  destructions  de  la 
dernière  guerre.  Que  l’on  se  remette  à  construire, 
qu’une  monnaie  stable  et  solide  prenne  la  place  de 
notre  monnaie  fondante,  que  les  conditions  nécessaires 
pour  un  retour  définitif  à  la  liberté  des  conventions 
soient  réunies,  la  crise  disparaîtra  et  les  médecins 
n’éprouveront  plus  le  besoin  d’une  législation  spéciale 
pour  les  protéger.  Les  mesures  qui  s’imposent  à  cet 
égard  ne  sont  donc  pas  des  mesures  permanentes,  plus 
ou  moins  analogues  à  la  législation  sur  la  propriété 
commerciale,  mais  des  mesures  temporaires,  liées  à  la 
crise  du  logement  et  destinées  à  disparaître  avec  elle. 
^La  première  de  ces  mesures  et  la  plus  importante,  qui 
ne  consisterait  d'alHsurs  que  dans  la  survivance  et 
l’extension  de  la  solution  admise  par  la  loi  du 
1®'’  avril  1926,  serait  la  suppression  totale  de  tout  droit 
de  reprise  sur  les  locaux  à  usage  professionnel.  Il  faudrait 
pour  cela  obtenir  une  modification  de  la  loi  du 
28  '  mars  1 947  et  des  dispositions  contenues  dans  la 
loi  du  30  juillet  1 947  qui  l’ont  modifiée  et  complétée. 
Si  le  Conseil  National  de  l’Ordre  veut  justifier  les  applau¬ 
dissements  qu’il  se  décerne  libéralement,  qu’il  commence 
donc  par  diriger  ses  efforts  vers  ce  but.  Il  aura  alors  vrai¬ 
ment  rendu  à  ses  membres  un  grand  service  dont  ceux-ci 
pourront  lui  être  reconnaissants.  Ce  premier  point 
acquis,  il  faudrait  encore  s’efforcer  d’obtenir  que  le 
droit  de  céder  le  bénéfice  de  la  prorogation  soit 
reconnu  au  locataire  dont  le  contrat  initial  n’apportait 
pas  de  restriction  au  droit  de  céder.  Ces  solutions,  si 
elles  étaient  adoptées,  donneraient  aux  riiédecins  les 
seules  garanties  dont  ils  ont  besoin  pour  traverser 
les  dures  années  de  crise,  sans  toucher  au  caractère 
libéral  traditionnel  de  l’exercice  de  la  profession. 

Henri  MeILLET. 


LE  PRINCIPE  DE  L’ACTE  GLOBAL  EN  CAS  DE  SOINS  CONSÉCUTIFS 
DONNÉS  PAR  UN  AUTRE  MÉDECIN 


Dans  sa  séance  du  20  novembre  1946,  la 
Commission  de  la  Nomenclature  avait  décidé 
que  si  un  chirurgien,  ayant  effectué  une  opération 
comportant  un  forfait  global,  c’est-à-dire  d’un 
coefficient  supérieur  à  K.  12,  ne  donnait  pas 
lui-même  les  soins  consécutifs,  il  lui  appartenait 
de  rétribuer  le  médecin  donnant  ces  soins,  et 
un  arrêté  ultérieur  avait  modifié  ainsi  l’article  10 
de  la  nomenclature  :  «  Lorsque  les  soins  consé¬ 
cutifs  à  une  intervention  chirurgicale  dans  la 
limite  des  20  fours,  ne  sont  pas  donnés  par  le 
chirurgien  auteur  de  l’intervention  mais  par  le 
médecin  traitant,  le  chirurgien  à  qui  incombent 
ces  soins  devra  rétribuer  le  médecin  par  prélè¬ 
vement  sur  le  forfait  qu’il  a  lui-même  perçu.  Il 
a  été  précisé  à  cette  occasion  qu’il  ne  peut 
s’agir  de  dichotomie  ;  «  la  rémunération  allouée 
dans  ce  cas  au  médecin  correspondant  alors 
à  un  travail  effectif  ».  Une  réponse  du  docteur  De- 
couRr  publiée  dans  notre  rubrique  «  Corres¬ 
pondance»  (1)  faisant  état  de  cette  décision  a 

(1)  Concours  médical  2  août  1947,  page  1.341. 


suscité  chez  nos  lecteurs  de  nombreuses  remarques  ; 

Reprenant  le  cas  publié  dans  Le  Concours 
Médical  du  2  août,  le  docteur  C.  de  N.  nous  écrit  : 
«  Le  médecin  traitant  a  fait  une  vingtaine  de 
pansements  consécutifs  à  l’intervention  K.  25, 
si  le  K.  vaut  80  francs,  le  chirurgien  a  touché 
2.000  francs.  Admettons  que  les  premiers  panse¬ 
ments  aient  été  faits  à  domicile,  dont  visites  à 
130  francs  six  pansements  égal  780  francs  plus 
14  pansements  à  son  cabinet,  soit  1.400  francs, 
le  chirurgien  lui  devra  donc  2.180  francs,  il  g 
sera  de  sa  poche.  Et  si  le  malade  a  été  opéré  à 
l’hôpital  K.  =  27  alors...  Il  me  semble  que  cette 
question  de  soins  consécutifs  n’est  pas  au  point, 
du  moins  pour  les  cas  dans  lesquels  de  nombreux 
pansements  sont  nécessaires.  » 

Le  docteur  L.  de  S.  fait  les  mêmes  observations 
et  afoute  :  «  fe  ne  parle  pas  des  incidences  fiscales, 
les  impôts  étant  à  la  chargé  du  chirurgien  »,  et 
il  conclut  ■,  a  c’est  de  la  su  per  dichotomie  ». 

Le  docteur  C.  de  S.D.  demande  :  «  Si  le  blessé 
doit  être  visité  à  domicile,  qui  paiera  les  frais  de 
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déplacement  ?  Le  chirurgien  né  les  a  pas  perçus. 
Tous  les  accidentés  du  travail  devront-ils  donc 
rester  au  moins  20  jours  à  l’hôpital?  et  si  le  chirur¬ 
gien  a  besoin  de  place  dans  son  service  ?  Et  si 
le  blessé  veut  sortir,  l’hôpital  sera-t-il  pour  lui 
une  prison  ?  Je-  ne  bois  qu’une  solution  :  revenir 
comme  dans  l’ancien  tarif  A.  T.  au  paiement  de 
l’acte  isolé  et  supprimer  le  droit  aux  20  jours  de 
soins  J>. 

Le  docteur  T.  de  C.  propose  une  autre  solution  : 

«  Puisque  la  Caisse  ne  paie  à  l’hôpital  qu’une 
faible  partie  du  K.  de  ville  il  est  logique  que  ce 
pourcentage  couvre  les  soins  donnés  pendant 
la  durée  d’hospitalisation  même  si  elle  est  infé¬ 
rieure  à  20  jours.  Pour  les  opérations  en  clinique, 
il  faut  admettre  l’acte  isolé  jusqu’à  K.  25  inclus, 
au  lieu  de  K.  12,  car  les  opérations  jusqu’à  K.  25 
ne  nécessitent  pas  ordinairement  20  jours  d’hospi¬ 
talisation.  » 

Le  docteur  M.  de  B.  souhaite  également  : 
n  Que  le  chiffre  clé  d’une  intervention  ne  comporte 
que  l’acte  opératoire  à  l’exèlusion  des  pansements 
consécutifs.  Ce  serait  une  simplification:.  D’ailleurs 
sur  cette  question,  l’article  41  du  Code  de  déon¬ 
tologie  est  formel  :  «  chaque  médecin  doit  présenter 
sa  note  personnelle  ;  en  aucun  cas,  le  chirurgien 
spécialiste  ou  consultant  ne  peut  accepter  de 
remettre  lui-même  les  honoraires  au  '  médecin- 
traitant,  mais  il  doit  préciser  que  ces  derniers 
ne  sont  pas  comptés  dans  la  note.  » 

Il  semble  donc  qu’une  étude  plus  approfondie 
de  ce  problème  par  la  Commission  de  la  Nomen¬ 
clature  soit  souhaitable  et  le  Decourt  nous 
propose  la  solution  suivante  ;  ■ 

Une  proposition  du  D’^  Fernand  Decourt 
Au  sujet  de  cette  question  —  qui  a  une 
importance  indéniable  —  j’ai  reçu  maintes 
lettres  de  confrères  des  hôpitaux.  L’un  d’entre 
eux,  même,  me  relate  un  cas  fort  curieux,  qui, 
s’il  fût  cité  pour  le  besoin  de  la  cause,  n’en  est 
pas  moins  possible  à  priori.  Un  chirurgien  axirait 
touché  de  la  Caisse  1.200  francs  pour  soins 
donnés  à  un  assuré  hospitalisé  (ciu-etage  d’un 
énorme  anthrax,  ou  d’un  abcès  profond  de  la 
nuque,  si  je  ne  me  trompe  ?) 

Sim  la  demande  pressante  de  l’intéressé,  il 
aurait  renvoyé  celui-ci  che2:  lui,  au  bout  de 
deux  ou  trois  jours,  son  médecin  traitant  ayant 
été  prié  de  faire  chaque  jour,  au  début,  un  pan¬ 
sement. 

Comme  le  chirurgien  devait  rémunérer  le 
médecin  traitant,  étant  responsable  des  soins 
consécutifs  pendant  vingt  jours  (suivant  la 
décision  de  la  Commission  permanente),  il  dût 
verser  1.400  francs  à  son  confrère. 

Il  en  résulte  que,  non  seulement,  il  ne  fût  pas 
payé  de  son  intervention,  mais  dût  encore 
mettre  de  l’argent  de  sa  poche.  Si  non  est  vero.  ; 
je  le  répète,  la  chose  est  possible,  à  priori... 

C’est  à  ce  sujet  que  je  viens,  à  tout  hasard, 
faire  une  proposition.  , 


Une  remarque  préalable.  Dans  mes  «  Ré¬ 
ponses  »  aux  confrères  je  ne  donne  jamais  mon 
avis,  quand  il  s’agit  de  mpdificatibn  de  texte. 
Je  né  m’occupe  en  effet  que  de  l’application 
de  la  Nomenclature,  ne  me  trouvant  pas  qualifié 
pour  autre  chose. 

Seule,  l’est  la  Commission  permanente  dans 


son  ensemble.  Et  ce  serait  de  l'outrecuidance 
ridicule  de  ma  part,  de  me  substituer  à  elle. 
Je  réponds  donc  simplement  au  confrère  de 
s’adresser  par  l’intermédiaire  de  son  Syndicat 
à  M.  le  Président  de  la  Commission  permanente 
de  la  Nomenclature,  au  Ministère  dp  'Travail, 
place  Fontenoy. 

Mais,  en  dehors  de  mes  «  Réponses  »,  je  puis 
bien  —  comihe  tous  '  confrères  —  faire  une 
réflexion  sur  une  phrase  ou  une  disposition  qui 
me  paraît  regrettable...  C’est  ce  qui  m’arrive 
aujourd’hui. 

Par  le  fait  de  «  l’acte  global  »,  un  médecin , 
(je  ne  parle  que  de  ce  point  particulier)  s’engage 
à  donner  vingt  jours  de  soins  consécutifs.  Mais, 
en  l’espèce,  ces  soins  sont  donnés  à  l’hôpital  — 
dans  des  circonstances  particulières  et  pour  un 
prix  particulier.  J’insiste  sur  ces  deux  points. 

Si  le  malade  quitte  l’hôpital,  les  circonstances 
sont  changées,  l’acte  global  ne  pouvant  plus 
être  considéré  et  son  forfait  avec  une  rigidité 
absolue.  Le  chirurgien  doit  toujours  vingt  jours 
de  soins  consécutifs  à  l’hôpital,  mais  non  plus 
en  dehors  de  celui-ci. 

<c  .;.  Alors  m’a  fait  observer  un  confrère  à 
l’esprit  plutôt...  «  administratif  »,  si  le  malade, 
ou  si  la  Caisse  désirent  réclamer  du  chiriugien 
ses  vingt  jours  de  soins,  l’assuré  n’a  qu’à  rester  à 
l’hôpital  durant  ces  vingt  jours.  » 

—  Pardon,  confrère,  j’ai  toujours  pensé  que 
nous  devions  tout  faire  pour  le  «  mieux  être  » 
de  l’assuré,  quand  il  y  a  possibilité  et  que,  dans 
cet  exemple,  il  ne  soit  pas  condamné  à  l’hôpital 
forcé,  au  lieu  de  rester  chez  lui  au  milieu  des 
siens  et  en  vue  de  la  surveillance  de  ses  affaires. 
Naturellement  avec  l’autorisation  expresse  du 
chirurgien. 

Qui  jiaiera  ce  traitement  à  domicile  si  ce 
n’est  plus  le  chirurgien  ?.,..  mais...  simplement  la 
Caisse  qui  n’aurait  rien  à  y  perdre  et  voici 
pourquoi  :  le  malade  n’étant  plus  hospitalisé, 
la  Caisse  n’a  plus  à  supporter  les  frais  d’hos¬ 
pitalisation  qui,  à  l’heure  actuelle,  sont  énormes, 
à  Paris  surtout  et  ne  sont  pas  à  dédaignr  “en 
province.  Il  ne  resterait  donc  que  le  chirurgien 
de  l’hôpital  qui  y  gagnerait,  n’étant  plus  pécu¬ 
niairement  responsable  des  soins  consécutifs.. 

Pour  rassurer  ceux  qui  seraient  jaloux  de  ces 
laveurs  particulières  pour  un  chirurgien  d’hô¬ 
pital,  il  convient  de  faire  observer  que,  du  jour 
où  l’assuré  quitte  le  service,  le  chirurgien  cesse 
de  toucher  son  forfait  journalier. 

Comme  modification  de  texte,  il  y  aurait  peu 
de  chose  à  faire,  il  suffirait  d’ajouter  au  2®  alinéa 
de  l’article  10  ; 

«  En  cas  d’intervention  dans  un  service  hos¬ 
pitalier,  les  vingt  jours  de  soins  consécutifs  ne 
sont  compris  dans  l’acte  global  que  durant  le 
séjour  même  de  l’assuré  à  l’hôpital,  toujours 
avec  maximum  de  vingt  jours.  » 


Telle  est  ma  proposition  ;  s’il  en  est  une,  supé¬ 
rieure  socialement,  je  suis  prêt  à  m’y  rallier. 

La  parole  et  la  décision  appartiennent  à  la 
Commission  permanente.  F.  Decourt. 
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D’UNE  MALADIE  EN  VOIE  D’EXTENSION  :  LA  «  GERTIFICITE  » 

par  le  A.  Vincent  {Champigny-sur -Marne) 

La  «  certificite  »  qui,  avant  la  guerre,  sévissait  vos  certificats,  faute  de  quoi  ils  seraient  sans 
à  l’état  endémique,  s’est  considérablement  vertu. 


répandue  au  cours  de  ces  dernières  années,  au 
point  d’être  devenue  le  pain  quotidien  du 
médecin  praticien.  Il  semble  cependant  qu’on 
n’aft  pas  fait  grand  chose  pour  enrayer  son 
extension,  qui  menace  de  paralyser  la  pratique 
médicale.  C’est  pourquoi  nous  jetons  ici  un 
d’alarme. 

Les  symptômes  cliniq;ues 
La  certificite  accompagne  la  plupart  des 
maladies  de  façon  discrète.  Elle  est  comme  une 
sorte  de  fond  sur  laquelle  elles  évoluent.  A 
chaque  consultation  le  malade  vous  présente 
une  feuille  dont  les  dimensions  et  la  disposition 
typographique  varient  au  cours  des  mois  et 
sur  laquelle  une  date,  trois  signature  (une  suffi¬ 
rait)  et  quelques  lettres  cabalistiques  apaisent 
rapidement  le  sujet.  Telles  étaient  les  mani¬ 
festations  discrètes  de  la  certificite  avant 
guerre. 

La  guerre  a  fait  du  certificat  et  du  faux  cer¬ 
tificat  des  instruments  d’usage  quotidien,  indis¬ 
pensables  à  tous  les  actes  de  la  vie  courante. 
On  ne  saurait  plus  s’en  passer.  On  en  fait  pro- 
'  \1si6n,  par  précaution.  L’administré  en  rajoute. 
Le  «  3  »  que  vous  mettez  sur  la  feuille  de 
maladie  ne  saurait  contenter  le  patron,  qui  veut 
un  certificat  de  repos.  A  qui  veut  marcher,  il 
faut  un  certificat  de  chaussures,  à  qui  veut 
rouler  un  certificat  de  pneus,  à  qui  veut  manger 
(si  l’on  peut  dire  1)  un  certificat  de  suralimenta¬ 
tion,  à  qui  veut  se  marier,  un  certificat  pré¬ 
nuptial,  à  qui  veut  enfanter  des  certificats  de 
grossesse,  à  qui  veut  têter  un  certificat  d’allai¬ 
tement,  à  qui  veut  prendre  le  train  un  certificat 
de  voyage,  à  qui  veut  s’habiller  un  certificat 
de  lainage,  à  qui  veut  ne  pas  faire  la  queue  un 
certificat  de  station  interdite,  à  qui  veut  prendre 
des  vacances  un  certificat  de  repos,  à.  qui  veut 
traverser  la  voie  sans  passer  par  le  souterrain 
un  certificat  d’air  libre,  à  qui  veut  naître  un 
certificat  de  naissance,  à  qui  veut  mourir  un 
certificat  de  décès,  etc. 

La  nouvelle  réglementation  des  accidents  du 
travail  a  donné  à  la  certificite  un  regain  de 
vigueur.  L’assuré,  l’employé,  la  caisse,  le  phar¬ 
macien,  le  médecin,  chacun  a  son  ou  ses  petits 
papiers  et,  si  vous  en  oubliez  un,  c’est  la  catas¬ 
trophe.  Quand  vous  les  avez  bien  remplis  et 
rassemblés,  pansez  le  blessé  si  le  temps  vous  en 
reste.  Remarquez  bien  que  celà  vous  procure 
des  occasions  de  vous  distraire.  Le  typo  qui  a 
inventé  «  l’acte  médical  dispensaire  »  et  les 
«  pièces  annexées  »  a  amusé  un  certain  nombre 
de  . médecins.  Mais  üne  plaisanterie  reproduite 
à  si  grand  nombre  d’exemplaires  devient  vite 
lassante. 

Le  certificat  est  un  témoin  qui  nargue  le 
temps.  La  date  qu’il  porte  a  une  action  salva¬ 
trice  parfois  miraculeuse.  Aussi  êtes-vous  sou¬ 
vent  obligé  de  faire  un  usage  intempestif  du 
calendrier  pour  antidater,  postdater,  dédater 


•  L’extension  de  l’usage  du  papier,  la  conta¬ 
mination  bureaucratique  de  l’occupant  ont 
amen.é  dans  l’esprit  des  Français  une  inversion 
du  rapport  papier-maladie.  I.a  chose  impor¬ 
tante  n’est  plus  la  maladie  elle-même,  mais  le 
papier  qui  en  témoigne.  Bien  souvent  le  malade 
entre  dans  votre  cabinet,  en  disant  :  a  Docteur, 
je  viens  pour  un  certificat  »  et  vous  vous 
apercevez  qu’il  vous  faut,  pour  établir  le  certi¬ 
ficat  faire  un  examen  complet  du  malade.  Vous 
êtes  amené  par  là-même  à  écrire  une  ordonnance. 
Mais  le  malade  avait  oublié  le  fait  premier,  la 
maladie  et  son  traitement  pour  ne  retenir  que 
le  fait  second,  le  certificat. 

Formes  cliniques 

La  polycertificite.  —  Le  malade,  par  un  sen¬ 
timent  de  pudeur  surannée,  n’ose  vous  asséner 
d’un  coup  sa  demande  et  l’égrène  doucement  : 

«  Il  me  faudrait  un  certificat  pour  ma  maison.  » 
Quand  il  est  fini  :  «  Et  puis  un  pour  l’assurance... 
Et  puis  un  autre  pour  la  caisse  de  compensa¬ 
tion..;  et  puis  un  pour  la  mutuelle...  et  puis  un 
pour  avoir  du  lait...  Ah  I  un  autre  aussi  pour 
avoir  des  chaussures  pour  le  petit  qu’a  froid 
aux  pieds.  » 

La  certificite  aigiie.  —  Il  arrive  que,  lorsque 
vous  avez  parcouru  20  km.,  monté  six  étages^ 
vous  entendiez  la  phrase  consacrée  :  «  Docteur, 
on  vous  a  fait  venir,  c’est  pour  uii  certificat.  » 
’^ous  entrez  alors  dans  la  chambre  de  la  malade 
qui  vous  attend  assise  sur  son  lit,  un  sourire 
fendu  jusqu’aux  oreilles  et  s’empresse  de  vous 
rassurer  sur  son  état  de  santé. 

La  certificite  aigue  peut  aussi  se  manifester 
à  votre  domicile.  Quand  vous  rentrez  de  tournée, 
vous  apprenez  par  votre  bonne  que  Madame  X... 
est  revenue  trois  fois  ou  a  téléphoné  ^ctnq  fois 
pour  un  certificat  dont  elle  a  absolument 
besoin  avant  ce  soir.  Vous  vouez  à  tous  les 
diables  la  bonne,  la  cliente  et  le  téléphone  et 
vous  rédigez  le  certificat  d’urgence,  avant  de 
suturer  le  blessé  qui  saigne  dans  votre  salle 
d’attente. 

Le  certificite  suraigüe.  —  Parfois  vous 
entendez,  au  milieu  de  votre  consultation,  un 
bruit  de  voix  dans  l’antichambre.  Il  y  a  celle 
de  votre  bonne  (la  pauvre  1)  et  celle  d’un  mon¬ 
sieur  qui  parle  fort  et  ne  veut  pas  attendre 
parce  qu’il  a  besoin  tout  de  suite  du  certificat 
qui  lui  est  indispensable  pour  aller  à  l’assurance 
ou  chez  son  patron  ou  en  voyage.  Il  doit  prendre 
le  train  dans  le  quart  d’heure  qui  va  suivre... 
Ouvrant  votre  porte,  vous  le  trouvez  rouge,, 
suant,  agité,  gesticulant,  criant  fort.  Vous 
n’avez  plus  qu’un  moyen  de  calmer  sa  crise.. 
C’est  d’interrompre  votre  consultation  et  de 
rédiger  d’urgence  un  certificat.  Vous  certifiez 
■au  besoin  que  vous  ne  certifiez  rien.  Mais  cette 
prompte  intervention  remet  le  malade  en  santé 
et  il  sort,  souriant  et  satisfait,  en  s’épongeant 
le  front. 


1714 


LB  CONCOURS  MÉDlCAli 


ll-x-1947 


Diagnostic 

Le  diagnostic  de  certificite  est  habituellement 
évident.  Ou  bien  l’affection  accompagne  une 
maladie  en  cours.  Ou  bien  le  client  «  vient 
pour  un  certificat  ». 

Cependant  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi# 

Il  faut  souvent  faire  effort  et  preuve  de  perspi¬ 
cacité  pour  dépister  la  certificite.  Que  d’asthé¬ 
nies,  d’anémies,  d’hypotensions,  de  vertiges, 
de  palpitations  ne  sont  que  des  cerlificites- 
repos  camouflées  1  Que  d’amaigrissements,  de 
pâleurs,  de  déficiences  diverses  ne  font  que 
masquer  la  cerli/icife-suralimentation  I  Que  de 
vapeurs,  d’angoisses,  d’étryhèmes  pudiques,  de 
déséquilibres  vago-sympathiques  ne  sont  que 
des  certificites  rentrées  I 

Traitement 

Le  traitement  de  la  certificite  se  résume  en 
.  trois  mots  ;  du  papier,  encore  du  papier  1  Le 
brave  potard  n’est  plus  votre  auxUiaire.  C’est 
la  papetière  du  coin  qui  l’a  remplacé. 

Du  papier,  de  l’encre  et  depuis  que  la  certi- 
/icife-accident  du  travail  a  opéré  sa  recrudes¬ 
cence,  des  enveloppes,  encore  des  enveloppes  ! 

Il  y  a  un  moyen  dont  vous  pouvez  user  poux 
accélérer  le  traitement  :  c’est  le  papier-carbone. 
Mais  méfiez-vous,  choisissez  bien  vos  cas,  car  il 
y  a  des  phénomènes  d’intolérance  possibles. 
Vous  risquez  parfois  de  voir  revenir  le  client  : 

«  L’employé,  il  a  dit  que  le  certificat  il  est  pas 
valable  parce  qu'il  est  pas  écrit  à  la  main.  » 
Il  ne  vous  reste  plus  qu’à  recommencer  de  votre 
propre  main  le  pensum  auquel  vous  aviez  espéré 
échapper  par  un  stratagème.  ® 

Etiologie 

La  cause  occasionnelle  de  la  certificite  est 
essentiellement  d’ordre  économique.  Elle  réside 
dans  l’évolution  des  institutions  qui  se  fait  du 
libéralisme  vers  l’organisation.  Elle  traduit  la 
maladresse  de  cette  évolution,  sa  déviation 
par  le  primarisme,  l’inintelligence,  le  manque 
de-  bon  sens  des  organisateurs. 

Mais  la  cause  profonde  de  la  certificite  réside 
bien  plus  encore  dans  la  perte  du  sens  moral, 
qui  est  à  l'origine  de  la  fraude  et  de  la  peur  des 
responsabilités. 

Nous  avons  parlé  de  l’inversion  du  rapport 
papier-maladie,  qui  fait  s’effacer  la  maladie 
devant  le  certificat  qui  n’en  était  que  le  témoin, 
d’où  la  tentation  d’aggraver  ou  adoucir,  sui¬ 
vant  les  besoins,  les  mots  du  certificat.  Cette 
inversion  du  rapport  papier-maladie  n’est  d’ail¬ 
leurs  qu’une  des  formes  de  l’inversion  papier- 
honorabilité.  L’important  n’est  plus  d’acquérir 
par  son  travail,  mais  de  posséder  des  titres  de 
propriété.  Il  n'est  plus  de  produire  des  biens  : 
qu’on  pourra  échanger,  mais  de  se  procurer  le 
papier  qui  permettra  de  les  acheter  ;  d’où 
substitution  au  travail  du  commerce,  du  vol, 
de  la  fausse-monnaie  et  des  opérations  de 
bourse.  L’important  n’est  plus  d’accomplir  un 
acte  qui  grandisse  son  auteur, restât-t-il  mécoimu, 
mais  d’obtenir  le  papier  qui  autorise  le  port 
d’une|décoration. 


Prophylaxie. 

Elle  consisterait  essentiellement  à  redonner 
aux  hommes,  le  sens  moral.  Celà  comporte 
quelques  difficultés.  Nous  ne  chercherons  pas 
ici  le  moyen  de. les  vaincre. 

Le  règne  de  l’abondance  supprimerait  sans 
doute  bien  des  certificites.  Mais  nous  sommes 
encore  asse2  loin  de  son  avènement.  Il  faut 
trouver  autre  chose  en  attendant. 

Il  y  a  bien  lé  simple  bon  sens.  Mais  n’a-t-il 
pas  à  tout  jamais  quitté  notre  monde  désaxé  ? 
Une  feuille  de  maladie  bien  étudiée,  rédigée  en  . 
un  français  précis  et  faisant  foi  de  certificat 
devant  toutes  les  autorités  administratives  évi¬ 
terait  beaucoup  de  perte  de  temps  et  bien  des 
démarches  inutiles  au  malade  et  au  médecin. 
Elle  pourrait  être  réalisée  par  la  collaboration 
de  Iq  Sécurité  sociale  et  des  administrations 
communale,  départementale,  nationale,  poli¬ 
cière  qui  mutuellement  s’ignorent.  Mais  chut  1 
ne  la  réclamons  pas  trop  fort  l  Si  ce  certificat- 
synthèse  venait  à  être  réalisé...  ce  pourrait 
bien  n’être  qu’un  papier  de  plus  à  signer. 


LE  MOX  DU  LECTEUR 

LETTRE  OUVERTE  A  UN  CONFRÈRE 
DE  LA  MOSELLE 
Mon  cher  confrère, 

Dans  le  «  Concours  Médical  »  du  6  septembre 
1947,  vous  faites  part  aux  lecteurs  de  l’aventure 
qui  vous  survint  à  propos  d’une  séance  de  vac¬ 
cinations  publique.  Votre  voiture  tombe  en 
panne,  vous  ne  pouvez  vous  rendre  sur  les  lieux 
de  là  vaccination''et  le  directeur  de  la  Santé 
vous  envoie  une  lettre  de  semonce.  Avec  modé¬ 
ration,  vous  faites  part  dans  le  journal  de  votre 
indignation. 

Permettez-moi  de  vous'  faire  connaître  un  au¬ 
tre  point  de  vue  et  en  même  temps  de  sortir  un 
peu  du  sujet. 

Les  médecin]  s  français  se  plaignent  constam¬ 
ment  auprès  des  pouvoirs  publics  pour  des  ques-' 
tions  diverses.  Ils  oublient  qu’ils  sont  les  pre¬ 
miers  coupables,  ainsi  que  me  le  faisait  remar- 
'quer  judicieusement  un  parlementaire  de  ma 
circonscription. 

Nous  n’obtenons  pas  de  voitures,  mais  nous 
nous  empressons  de  répondre  au  premier  appel 
du  service  de  santé  préfectoral  pour  faire  les 
vaccinations  dans  les  communes,  alors  qu’il  se¬ 
rait  si  simple  de  ne  les  accepter  qu’au  cabinet. 

Nous  nous  plaignons  de  ce  que  certains  cer¬ 
tificats  de  régime  ne  sont  délivrés  que  par  les 
dispensaires,  alors  que  nous  n’essayons  pas  de 
■«  revaloriser  >  notre  signature.  Nul  n’oserait 
nier  que  certains  parmi  nous  ont  le  certificat 
facile,  interrogez  donc  les  chefs  d’administra¬ 
tion  ou  d’entreprise.  La  justice  anonyrne  que 
l’Ordre  rend  à  huis-clos  a-t-elle  fait  diminuer 
le  nombre  des  faux'  certificats  ? 

Mon  cher  confrère,  avant  de  nous  plaindre, 
faisons  un  petit  examen  de  conscience,  et  si. 
vraiment  vous  avez  besoin  d’une  voiture,  j’ai  lu 
dans  mon  journal  qu’il  arrivait  à  l'Office  des 
Changes  de  donner  quelques  dollars  pour  en 
acheter  unel  Dr  M.  Laceosaz. 
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L'écrivain  et  l'événement.  —  Pierre  Mauriac. 

Editions  Siloé,  8,  place  Saint-Sulpice,  Paris  j 
Lorsqu'une  époque  révolutionnaire  brasse  les 
hommes  dans  son  tourbillon,  quel  est  le  devoir 
de  l'écrivain  ?  Contempler  l’événement  et  rester 
<!  au-dessus  de  la  mêlée  »?  ou  s’y  jeter  à  corps 
perdu,  prendre  parti  et,  .comme  on  dit  aujourd’hui, 
<  s’engager  *  ? 

Tel  est  le  problème  posé  'par  Pierre  Mauriac  ; 
on  conviendra  que  les  gens  de  notre  temps 
peuvent  difficilement  en  '  remettre  la  solution 
à  plus  tard. 

Mauriac  cherche  à  éclairer  son  jugement  en 
considérant  des  exemples  prestigieux  et  que  le 
recul  du  temps  place  hors  de  portée  des  passions 
actuelles  :  Montaigne,  Erasme,  Pascal,  Montes¬ 
quieu,  Descartes.  Les  uns,  de  bon  ou  de  mauvais 
gré,  .agirent  ;  les  autres  s’y  refusèrent. 

Le  xix®  siècle  eut  ses  grands  agitateurs  : 
Chateaubriand,  Lamartine,  Hugo,  et  ses  occupants 
de  tours  d’ivoire  :  Vigny,  Verlaine,  Mallarmé, 
Baudelaire.  • 

Mais  parmi  les  .passionnés  même  on  nlaperçoit 
guère  de  convictions  solides  :  les  évolutions,  les 
changements  de  cap  et,  pour  tout  dire,  les  renie¬ 
ments,  ne  sont  pas  rares. 

Et  Mauriac  en  vient  aux  contemporains  : 
France,  Bourget,  Barrés,  Gide,  Valéry,  Benda, 
Péguy,  Montherlant,  Bernanos  et  tutti  quanti. 
En  définitive,  il  apparaît  qu’on  ne  peut  compter 
sur  les  écrivains  comme  guides  de  l’opinion 
publique.  Ils  sont  manœuvrés  eux  aussi  par  leurs 
passions  et  sont  sujets  à  Terreur  comme  le 
commun  des  mortels.  Il  n’y  a  en  vérité  d’écri¬ 
vains  libres  que  dans  les  moments  d’ordire  et  de 
bonne  gestion  de  l’Etat.  Si  le  pouvoir  est  sans 
autorité,  l’esprit  est  déchaîné  et  se  livre  à  toutes 
les  extravagances.  Et  dans  les  disciplines  totali¬ 
taires  est  décrété  le  service  obligatoire  de  l’intel¬ 
ligence. 

C’est  pourquoi,  tous  comptes  faits,  Mauriac 
reprend  le  mot  de  Montherlant  :  t  C’est  en  lui 
épargnant  le  plus  possible  sa  présence  au  créneau 
que  l’écrivain  servira  le  mieux  sà  patrie.  »  . 

A  considérer  le  spectacle  peu  édifiant  qu’offrent 
les  milieux  littéraires  de  ce  temps,  on  ratifiera 
de  grand  cœur  le  jugement  de  Montherlant  et  de 
Mauriac.  Car  il  nous  a  été  réservé  de  voir  des 
écrivains,  non  seulement  errer  d’une  opinion 
à  une  autre,  mais  encore  se  faire  payer  leurs 
palinodies.  ^ 

La  vie  collective,  par  Jacques  Ménétrier. 

_ Collection  Présences.  Edit.  Plon,  Paris. 

Dans  son  précédent  volume  L’Espoir  de 
l'abîme  (Edit.  Jean  Vigneau),  Jacques  Ménétrier 
montrait  l’homme  débordé  par  les  moyens  maté¬ 
riels  qu’il  s’est  lui-même  mis  en  mains  et  acculé 
à  adopter  une  règle  de  vie  nouvelle  ou  à  périr. 


Poursuivant  sa  démonstration,  il  expose  main¬ 
tenant  que  l’évolution  des  techniques  -postule 
pour  les  hommes  d’Ôccident  une  vie  collective 
qu’il  s’agit  maintenant  d’organiser. 

Mais  Tavènement  de  la  collectivité  au  rôle  de 
forme  sociale  unitaire  n’implique  pas.  l’efface¬ 
ment  et  le  renoncement  de  l’individu.  Le  pro¬ 
blème  est  de  trouver  un  accommodement. 

Ménétrier  raisonne  en  biologiste  et  préconise 
la  méthode  biologique  pour  discerner  ce  que 
chacun  doit  consentir  à  l’autre. 

•La  fresque  est  large  et  peint  l’ambiance  de 
l’être  vivant  dans  tous  ses  aspects  :  sociajjx, 
démographiques,  psychologiques,  économiques,- 
et,  bien  entendu,  biologiques.  Il  va  jusqu’à  tracer 
les  formes  et  Ip  sens  de  la  mystique  collective  à 
instaurer  dans  la  société  nouvelle. 

Il  ne  se  permet  pas  de  conclure,  ni  de  décider 
s’il  résultera  de  cette  évolution'  inéluctable  un 
bien  ou  un  mal.  Nous  vivons  une  époque  mou¬ 
vante  où  les  anciens  concepts  sont  désuets. 
Aucun  des  hommes  qui  ont  marqué  une  époque 
de  la  pensée  moderne  .ou  qui  ont  réalisé  des 
systèmes  politiques  d’hier  n’écrirait  ou  ne  ferait 
les  mêmes  œuvres  s’il  vivait  aujourd’hui  ».  Nous 
sommes  donc  actuellement  sans  guides  face  à 
face  avec  l’inconnu. 

L’homme  blanc  a  certes  le  droit,  comme  le  lui 
propose  Ménétrier  de  chercher  les  voies  de  son 
salut,  et  même  il  ne  peut  faire  autrement  sous 
peine  de  sombrer  dans  une  ataraxie  rapidement 
mortelle.  Le  tout  est- de  savoir  s’il  n’a  pas  laissé 
passer  Theiire. 

La  passion  de  Myriam  Bloch,  par  Marianne 
Schreiber.  Edit.  Fasquelle,  Paris.  Prix  : 
300.  francs. 

Œuvrq  d’une  jeune  fille  de  vingt  et  un  ans, 
fille  d’un  confrère,  ce  roman  d’amour  n’est  pas 
une  attendrissante  roucoulade.  Il  conte  la 
«  passion"  »,  non  seulement  de  Myriam  Bloch, 
mais  de  toute  la  famille  Bloch  depuis  ce  jour 
de  1937  où  surgissent  de  vagues  parents  alle¬ 
mands  en  fuite  devant  les  premières  mani¬ 
festations  de  l’antisémitisme  hitlérien.  L’orage 
approche  ;  il  éclate.  Mais  pour  les  Juifs  la  véri¬ 
table  passion  ne  devait  commencer  qu’après,  avec 
le  camp  de  Drancy,  l’étoile  jaune, /l’affront 
des  «  Entrée  interdite  aux  Juifs  »,  les  emprison¬ 
nements.  Myriam  et  son  fiancé  sont  déportés  ; 
ils  atteignent  miraculeusement  la  Libération,  mais 
le  bonheur  n’est  pas  pour  eux  ;  le  jeune  homme  " 
est  tué  d’une  balle  â  la  tête  pendant  les  combats 
de  'Paris.  . 

L’imagination  d’une  jeune  fille  a  brodé  ce 
roman  d’amour  et  de  mort  sur  une  trame  d’épi¬ 
sodes  authentiques.  C’est  trop  d’expérience 
amère  pour  vingt  et  un  ans.  Notre  temps  est  dur 
à  la  jeunesse  ! 
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BOURSE  HÉSITANTE  ET  NERVEUSE 


Le  marché  se  contracte  et  décrit  une  courbe  en 
dents  de  scies.  Depuis  le  mois  de  mai,  jusqu’à  la  fin 
du  mois  d’août,  les  coiurs  n’avaient  cessé  de  grimper. 
L’Indice  général  au  5  septembre  atteignait  encore  le 
record  de  1.317.  Depuis,  sans  que  l’on  puisse  parler 
de  baisse,  la  Bourse  hésite  et  devient  nerveuse  :  à 
une  séance  de  fermeté  succède  une  séance  de  faiblesse 
et  ainsi  de  suite.  La  comparaison  des  indices  de  sep¬ 
tembre  donne  une  idée  parfaite  de  cette  indécision  : 

5-9  12-9  19-9  26-9 


Indice  général .  1.317  1.302  1.310  1.304 

Pétroles .  1.940  1.902  2.001  2.150 

Mines .  951  934  971  962 

Métallurgie .  770  743  747  744 

Chimiques .  923  897  892  913 

Alimentation...’ .  1.428  1.369  1.375  1.372 

Textiles .  2.188  .  2.194  2.248  2.218 

Banques .  472  458  ”  444  440 

Coloniales .  1.314  1.308  1.327  1.307 

Etrangères .  481  472  476  462 

Ces  mouvements  de  va-et-vient  sont-ils  le  signe 
que  la  Bourse  a  atteint  un  palier?  En  ce  début  d’au¬ 
tomne,  les  cours,  connue  les  feuilles,  vont-ils  tomber  ? 
C’est  ce  que  prétendent  certains  techniciens  des 
indices.  Selon  eux,  le  marché  est  nettement  essoufflé 
et  devrait  logiquement  redescendre. 

Mais  la  Bourse,  c’est  la  psychologie  des  épargnants, 
et  la  psychologie  relève-t-elle  toujours  de  la  logique  ? 

En  fait,  le  marché  se  trouve  balloté  entre  deux 
tendances,  qui  toutes  deux  peuvent  se  justifier  : 
hausse  de  misère  ou  baisse,  de  raison  ? 

On  annonce  un  peu  partout  que  c’en  est  fait  de 
l’inflation  ;  le  Gouvernement  est  décidé  à  prendre 
des  mesures  énergiques  pour  enrayer  le  gonflement 
de  la  circulation  monétaire.  Mais  celle-ci  est  toujours 
au  plus  haut,  ou  presque,  avec  852  milliards.  D’autre 
part,  qui  donc  est  convaincu  que  les  causes  même  de 
l’inflation  ont  disparu  ? 

Quelle  peut-être,  sur  des  épargnants  qui  ont  des 
capitaux  liquides,  l’influence  de  la  hausse  des  prix  ? 
Car  ceux-ci  continuent  à  bondir  et  l’indice  de  détail 
du  mois  de  septembre  s’inscrit  à  1.157  contre  1.068 
pour  août,  soit  en  hausse  de  8,3  %.  Evidemment,  le 
premier  réflexe  est  la  crainte  et  la  recherche  d’un 
refuge  qui  peut  être  trouvé  dans  les  valeurs  à  revenus 
variables.  Joue  également  dans  le  même  sens  la  nou¬ 
velle  élévation  de  25  müliafds  du  plafond  des  avances 
de  la  Banque  à  l’Etat. 

Mais  les  baissiers  disposent  d’arguments  'de  poids, 
plus  techniques  seulement. 

D’abord,  le  marché  risque  de  se  trouver  chargé 
d’ici  peu  par  les  valeurs  qui  avaient  été  remises  à  . 
l’Etat,  par  certaines  sociétés,  en  paiement  de  l’impôt 
de  solidarité.  A  court  d’argent,  le  Trésor  en'visage 
de  vendre  ces  valeurs  ;  les  sociétés  intéressées  ne 
pouvant  les  racheter  faute  de  trésorerie,  ils  vont  être 
écoulés  sur  le  marché  ;  cette  opération  s’exécutera 
sans  heurts,  mais  son  effet  se  fera  certainement  sentir. 
Ceci  intéresse  notamment  la  Française  des  Pétroles,  le 
-  Crédit  foncier,  le  Nickel,  Citroên,Cail,  St-Raphaël,  etc. 

Les  trésoreries  privées,  elles  aussi,  se  resserrent.  Il 
va  falloir  payer  les  quatrième  et  cinquième  quarts  'de 
l’impôt  de  solidarité,  et  cela  peut  nécessiter  quelques 
réalisations  importantes. 

Enfin,  d’un  point  de  -vue  plus  général,  la  situation 
économique  et  financière  des  sociétés  n’est  guère  favo¬ 
rable,  De  plus  en  plus,  la  marge  bénéficiaire  se  trouve 


étranglée  entre  la  fixité  relative  des  prix  de  vente  et 
la  hausse  constante  et  désordonnée  des  salaire^.  Alors 
que  pour  l’exercice:  1946,  presque  tous  les  bilans 
s’étaient  soldés  par  des  bénéfices  importants,  on 
semble  prévoir  pour  l’année  en  cours  un  certain 
nombre  de  pertes  substantielles. 

Comment  clore  le  débat  ?  A  notre  sens,  vendre 
massivement  dans  l’attente  d’une'  baisse  serait  une 
erreur.  Le  facteur  dominant  reste  malgré  tout  lé  fac¬ 
teur  monétaire,  et  le  franc  s’affaiblit  tous  les  jours. 

De  cette  vérité,  on  peut  donner  trois  indices  concrets  : 

1°  Sur  les  marchés  libres  étrangers,  après  avoir  été 
ferme  tout  l’été,  notre  monnaie  perd  de  nouveau  des 
points.  A  Zurich,  principal  marché  européen,  le  franc 
est  redescendu  au-dessous  de  1,30. 

2°  L’or  et  les  devises,  sur  le  marché  parallèle  conti¬ 
nuent  leur  mouvement  ascendant.  Voici  les  cours  com¬ 
parés  au  1“  septembre  et  au  1®’’  octobre  ; 


1"  septembre  1"  octobre 

Napoléon .  3.600  4.175 

Souverain .  4:150  4.650 

Pièce  suisse .  2.850  3.675 

Dollar  or .  850  .  ■>  1.015 

Livre  papier .  660  710 

Dollar .  273  294 

Franc  suisse  . . .  80  84 

3°  A  la  Bourse  de  Pans,  les  valeurs  à  change  conso¬ 
lident  leur  récent  mouvement,  et  souvent  même: 
l’amplifient.  U  Anglo- American,  par  exemple  sur 
laquelle  nous  avions  maintes  fois  attiré  l’attention 
cotait  3.740,  gagnant  1.000  fr.  en  six  semaines. 


La  hausse  des  valeurs  de  charbonnages 
Le  fait  marquant  de  ces  derniers  jours  a  été  la 
décision  prise  par  les  Charbonnages  de  France  de  res¬ 
tituer  aux  anciennes  compagnies  nationalisées  leurs 
biens  privés.  Ces  derniers  consistent  essentiellement 
en  immeubles  et  valeurs  mobilières.  C’est  ainsi  que 
Lens  va  récupérer  ses  190.700  actions  des  Forges 
Nord-Est  et  ses  36.000  Phosphates  de  Constantine  ; 
Vicoigne  ses  26.400  Matériaux  de  construction  de  la 
Loisne,  etc. 

Cette  décision  a  provoqué  un  boom  sur  le  compar¬ 
timent  intéressé,  où  toutes  les  demandes  n’ont  pu 
être  servies.  Saint-Etienne  cote  268,  Aniche  1.565, 
Anzin  974,  Lens  878,  Ostricourt  2.940,  Béthune  est 
toujours  demandé  à  2.625,  etc. 


Le  glissement  de  la  Française  des  Pétroles 

Autre  épisode  de  la  dernière  quinzaine  boursière  : 
la  baisse  de  la  Française  des  Pétroles  qui,  après  avoir 
atteint  5.500  il  y  a  moins  d’un  mois,  se  retrouvait  ces 
jours-ci  aux  en-virons  de  4.500.  Ce  mouvement  peut 
s’expliquer  partiellement  par  les  prises  de  bénéfices 
de  nonibreux  opérateurs  qui  avaient  profité  de  la 
hausse  brillante  du  titre. 

Par  ailleurs,  oij  faisait  remarquer  en  Bourse  que  les 
projets  de  la  Compagnie  d’édifier  qu  Liban  une  ou 
plusieurs  raffineries  pourraient  nécessiter  des  appels 
d’argent  frais,  sous  la  forme  d’une  augmentation  de 
capital  contre  numéraire. 

La  Française  des  Pétroles  reste  l’une  des  vedettes 
de  la  cote.  En  tous  cas,  si  l’augmentation  de  capital 
est  décidée,  il  y  aura  intérêt,  à  suivre  de  très  près  le 
marché  du  droit  de  souscription. 

Paris,  le  3  octobre. 


M.  Pezeü. 


1  à  2 
compr/més 
avant  chacun 
des  3  repas. 


-  DÉSÉQUILIBRES  VAGO-SYMPATHIQUES- 

—  Neuro  et  psycho-anémies  — 

NEUROFERYL 


Etats 
anxieux  : 

6  à  8 

comprimés 
par  jour 

(toutes  les  2  h.) 


5bis,  rue  de  Berri,  PARIS  (8®) 


ETREFA 


Téléphone  ;  ELY  41-85 


Hypnotique  d’action  rapide  ^ 
et  de  courte  durée  = 
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AMÉLIORE  LE  TONUS  MUSCULAIRE 
ET  LE  PSYCHISME 
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Pouare  alcaline 


CAL- M AG  -  NA 


Hyperchlorhydrie 
Pyrosis,  Ulcus 


LABORATOIRES  SUBSTANTIA,  M.  Guéroulf,  Docteur  en  Pharmacie,  SURESNES  (Seine) 


Thiodérazine  MIDY 


SOUFRE  ORGANIQUE  -  IODE  ORGANIQUE  -  PIPÉRAZINE 

Traitement  général  du  RHUMATISME  CHRONIQUE 

Arthrites  &  Périarthrites  —  Alsies  rhumatismales 
Sciatiques  —  Lumbagos  —  Rhumatisme  déformant 
LABORATOIRES  MIDY.  67.  Avenue  de  Wagram,  Paris. 
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MEDECINS  ASSEBM3ENTES. 


Décret  du  5  août  1947  sur  l’organisation  des  Comi¬ 
tés  médicaux,  l’admission  aux  emplois  publics  et 
l’octroi  des  congés  de  maiadie  et  de  longue 
durée. 

TITRE  1" 

Organisation  des  comités  médicaux 
Art.  2.  —  Il  est  institué,  auprès  de  l’administra¬ 
tion  centrale  de  chaque  département  ministériel, 
un  comité  médical  qui  comprend  deux  praticiens 
de  médecine  générale  auxquels  est  adjoint,  pour 
l’examen  des  cas  relevant  de  sa  compétence,  un 
phtisiologue,  un  chirurgien  spécialisé  dans  les 
affections  tuberculeuses  non  pulmonaires,  un  mé¬ 
decin  compétent  en  matière  d’affections  cancéreu¬ 
ses  ou  un  psychiatre.  Il  est  désigné  pour  chacun 
des  membres  un  suppléant. 

Les  spécialistes  et  leurs  suppléants  doivent  être 
choisis  sur  une  liste  établie  par  le  ministre  de  la 
Santé  Publique  et  de  la  Population,  après  avis 
des  commissions  compétentes  du  conseil  perma¬ 
nent  d’hygiène  sociale. 

Les  membres  du  comité  sont  désignés  par  le 
ministre  Intéressé  pour  une  durée  de  quatre  ans. 

Les  fonctions  des  membres  sortants  peuvent  être 
indéfiniment  reconduites.  Elles  peuvent  prendre 


fin  avant  l’expiration  de  la  période  prévue,  à  la 
demande  de  l’intéressé,  ou  par  décision  de  l’auto¬ 
rité  administrative,  dans  le  cas  où  le  praticien 
se  serait  abstenu,  d’une  façon  répétée  et  sans  mo¬ 
tif  valable,  de  participer  aux  travaux  du  comité 
ou  pour  tout  autre  motif  grave. 

Au  début  de  chaque  période  de  quatre  ans,  les 
membres  titulaires  et  suppléants  de  chaque  comité 
élisent  leur  président. 

Art.  3.  —  Dans  chaque  département,  un  Comité 
médical  est  constitué  auprès  du  préfet. 

Le  comité  médical  départemental  comprend  deux 
praticiens  de  médecine  générale,  auxquels  est  ad¬ 
joint,  pour  l’examen  des  cas  relevant  de  sa  com¬ 
pétence,  un  phtisiologue,  un  médecin  compétent  en 
matière  d’affections  cancéreuses  ou  un  psychiatre. 
Il  est  désigné  pour  Chacun  des  membres  un  sup¬ 
pléant.' 

S’il  ne  se  trouve  pas  dans  le  département  un  ou 
plusieurs  des  spécialistes  prévus,  le  comité  médical 
fera  appel  à  des  spécialistes  résidant  dans  d’autres 
départements.  Ces  spécialistes  feront  connaître 
éventuellement,  par  écrit,  leur  avis  sur  les  ques¬ 
tions  de  leur  compéténce. 

Les  membres  du  comité  médical  départemental 
sont  désignés,  pour  une  durée  de  quatre  ans,  par 
le  préfet,  sur  proposition  du  directeur  départemen¬ 
tal  de  la  santé.  Les  praticiens  de  médecine  géné¬ 
rale  sont  choisis,  parmi  les  médecins  assermentés 
visés  à  l’article  7  et  les  spécialistes  sur  la  liste 
prévue  à  l’alinéa  3  de  l’article  8. 

Les  dispositions  des  alinéas  4  et  5  de  l’article  2 
sont  applicables  aux  comités  médicaux  départe¬ 
mentaux. 

Le  secrétariat  de  chaque  comité  est  assuré  par 
le  médecin  directeur  départemental  de  la  santé. 

Art.  4,  —  Les  comités  médicaux  institués  aux 
articles  2  et  3  pèuvent  être  appelés  à  donner  leurs 
avis  au  ministre  intéressé  ou  à  son  représentant, 
dans  les  conditions  fixées  par  le  présent  décret,  sur 
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l'admission  >  de  certains  candidats  aux  emplois  pu¬ 
blics,  les  demandes  de  congés  de  maladie  et  de 
congés  de  longue  durée,  le  renouvellement  de  ces 
congés,  l’origine  de  l’affection  en  cause,  la  réinté¬ 
gration  des  fonctionnaires  après  congés  de  longue 
durée.  Ils  peuvent  recourir,  s’il  y  a  lieu,  au  con¬ 
cours  d’experts  pris  en  dehors  d’eux.  Ceux-ci  doi¬ 
vent  être  choisis,  suivant  leur,  qualification,  sur  la 
liste  des  médecins  assermentés,  établie  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  de  l’article  7  ci-après  ;  les 
experts  peuvent  donner  leur  avis  par  écrit  ou  sié¬ 
ger  au  comité  à  titre  consultatif. 

Le  comité  médical  institué  à  l’article  2  est  com¬ 
pétent  pour  les  fonctionnaires  de  l’administration 
centrale  et  des  services  centraux  des  établisse¬ 
ments  publics  de  l’Etat,  relevant  dù  ministre  inté¬ 
ressé,  ainsi  que  pour  les  fonctionnaires  des  ser¬ 
vices  extérieurs  en  fonctions  dans  les  départe¬ 
ments  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise. 

Toutefois,  par  décision  du  ministre  compétent, 
un  comité  spécial  peut  être  institué  auprès  d’un 
établissement  public  si  l’importance  du  personnel 
intéressé  des  services  centraux  et  des  services 
extérieurs  de  l’établissement,  en  fonctions  dans  les 
deux  départements  susvisés  le  justifie. 

Lorsque  le  fonctionnaire  est-  placé  dans  la  posi¬ 
tion  de  détachement  prévue  à  l’article  99  (1°)  de  la 
loi  du  19  octobre  1946,  le  comité  médical  compé¬ 
tent  est  celui  siégeant  auprès  de  l’administration 
où  il  exerce  ses  fonctions.  S’il  e’st  placé  dans  la 
position  de  détachement  prévue  au  paragraphe  2° 
et  suivants  de  l’article  précité,  le  comité  médical 
compétent  est  celui  siégeant  auprès  de  son  admi¬ 
nistration  d’ori^ne. 

Le  comité  médical  institué  à  l’article  3  est  com¬ 
pétent  pour  l’ensemble  des  fonctionnaires  exerçant 
leurs  fonctions  dans  le  département  considéré. 

Art.  5.  —  Il  est  institué  au  ministère  de  la 
Santé  Publique  et  do  la  Population  un  comité 
médical  supérieur  comptant  trois  sections  de  cha¬ 
cune  cinq  membres,  chargées  respectivement  des 


questions  concernant  la  tuberculose,  les  maladies 
mentalés  et  les  affections  cancéreuses. 

Les  niembres  de  comité  sont  nommés,  pour  une 
durée  de  quatre  ans,  par  le  ministre  de  la  Santé 
Publiqùe  et  de  la  Population,  après  avis  de  la 
commission  de  la  tuberculose,  de  la  commission  de 
l’alcoolisme  et  de  l’hygiène  mentale  ou  de  là  com¬ 
mission  du  cancer  du  conseil  permanent  d’hygiène 
sociale. 

Les  fonctions  des  membres  sortants  peuvent  être 
indéfiniment  renouvelées.  Elles  peuvent  prendre  fin 
avant  l’expiration  de  la  période  prévue  à  la  de¬ 
mande  de  l’intéressé  ou  par  décision  du  ministre 
de  la  Santé  Publique  et .  de  la  Population,  après 
avis  de  la  commission  compétente  du  conseil  per¬ 
manent  d’hygiène  sociale. 

Le  comité  supérieur  et  chaque  section  élisent 
leur  président.  Le  secrétariat  du  comité  et  les 
secrétariats  des  sections  sont  assurés  par  la  direc¬ 
tion  de  l’hygiène  sociale  du  ministère  de  la  Santé 
Publique  et  de  la  Population. 

Art.  6.  —  Le  comité  médical  supérieur  peut  être 
appelé,  à  la  demande  du  ministre  intéressé,  à  don¬ 
ner  son  avis  en  matière  de  congé  de  longue  durée 
sur  les  cas  litigieujç  déjà  examinés  par  les  comités 
médicaux.  , 

Il  est  obligatoirement  consulté  dans  tous  les  cas 
où  un  fonctionnaire  demande  le  bénéfice  des  dis¬ 
positions  du  deuxième  alinéa  de  l’article  93  de  la 
loi  dû  19  octobre  1946,  et  dans  les  cas  spéciaux 
mentionnés  aux  arrêtés  ministériels  prévus  à  l’ar¬ 
ticle'  33. 

Art.  7.  —  Sous  réserve  des  dispositions  spéciales 
ci-après  concernant  les  médecins  spécialistes  et 
phtisiologistes,  de  psychiâtrie  et  les  médecins 
compétents  en  matière  d’affections  cancéreuses,  la 
liste  des  médecins  assermentés  visés  à  l’article  89 
de  la  loi  du  19  octobre  1946  est  établie  dans  chaque 
département  par  le  préfet  sur  proposition  du 
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directeur  départemental  de  la  santé,  après  avis 
du  conseil  départemental  de  l’ordre  des  médecins 
el  du  syndicat  départemental  des  médecins. 

Art.  8.  —  Les  médecins  assermentés  spécialisés 
en  phtisiologie,  en  psychiatrie  et  les  médecins  com¬ 
pétents  en  matière  d’affections  cancéreuses  sont 
dits  :  phtisiologues  agréés,  psychiatres  agréés  et 
médecins  agréés  pour  la  cancérologie. 

Après  avis  des  commissions  compétentes  du  con¬ 
seil  permanent  d’hygiène  sociale,  le  ministre  de  la 
feanté  Publique  et  de  la  Population  détermine, 
pour  chaque  catégorie  visée  à  l’alinéa  précédent, 
le  nombre  et  la  répartition  des  médecins  agréés 
nécessaires  à  l’application  des  dispositions  du  pré¬ 
sent  décret  ;  il  établit  les  listes  desdits  médecins 
et  les  communique  au  préfet. 

Chaque  administration  doit  s’attacher  un  ou  plu¬ 
sieurs  médecins  agréés,  inscrits  sur  les  listes  pré¬ 
vues  à  l’alinéa  précédent. 


An-êté  du  14  août  1947  fixant  le  nombre  des  mé¬ 
decins  phtisiologues  par  département. 

Article  premier.  —  Le  nombre  maximum  des  mé¬ 
decins  phtisiologues  qui  peuvent  être  agréés  dans 
chaque  département  pour  pratiquer  l’examén  des 
candidats  aux  emplois  publics  de  l’Eltat  ou  la  con¬ 
tre  visite  des  fonctionnaires  en  instance  de  congé 
ou  de  renouvellement  de  congé  de  longue  durée 
pour  tuberculose  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  : 

Ain  :  6  ;  Aisne  ;  6  ;  Allier  :  4  ;  Alpes  (Basses-)  : 
2  ;  Alpes  (Hautes-)  :  6  ;  Alpes-Maritimes  :  6  ; 
Ardèche  ;  3  ;  Ardennes  :  3  ;  Ariège  :  2  ;  Aube  : 

2  ;  Aude  :  3  •;  Aveyron  :  3  ;  Belfort  (Territoire 
de)  :  1  ;  Bouches-du-Rhône  :  7  ;  Calvados  :  4  ; 
Cantal  :  2  ;  Charente  :  3  ;  Charente-Maritime  :  4  ; 
Cher  :  3  ;  Corrèze  :  3  ;  Corse  :  3  ;  Côte-d’Or  :  3  ; 
Côtes-du-Nord  :  5  ;  Creuse  :  2  ;  Dordogne  :  3  ; 
Doubs  :  3  ;  Drôme  :  3  ;  Eure  :  3  ;  Eure-et-Loir  : 

3  ;  Finistère  :  6  ;  Gard  :  3  ;  Garonne  (Haute-)  ;  5  ; 


Gers  :  2  ;  Gironde  :  6  ;  Héraült  :  4  ;  Ille-et-Vi¬ 
laine  :  4  ;  Indre  :  2  ;  Indre-et-Loire  ;  3  ;  Isère  : 

5  ;  Jura  :  2  ;  Landes  :  2  ;  Loir-et-Cher  :  3  ; 

Loire  :  4  ;  Loire  (Haute-)  :  2  ;  Loire-Inférieure  : 

5  ;  Loiret  :  3  ;  Lot  :  2  ;  Lot-et-Garonne  :  2  ; 

Lozère  :  2  ;  Maine-et-Loire  :  3  ;  Manche  :  3 

Marne  ;  3  Marne  (Hautes)  ;  2  ;  Mayenne  :  3  ; 

Meurthe-et-Moselle  :  6  ;  Meuse  :  3  ;  Morbihan  : 

4  ;  Moselle  :  4  ;  Nièvre  :  3  ;  Nord  :  11  ;  Oise  ; 

4  ;  Orne  :  2  ;  Pas-de-Calais  :  5  ;  Puy-de-Dôme  : 

4  ;  Pyrénées  (Basses-)  :  4  ;  Pyrénées  (Hautes-)  : 

3  ;  Pyrénées-Orientales  :  4  ;  Rhin  (Bas-)  :  6  ; 

Rhin  (Haut-)  :  4  ;  Rhône  :  8  ;  Saône  (Haute-)  : 

2  ;  Saône-et-Loire  :  3  ;  Sarthe  :  3  ;  Savoie  :  3  ; 

Savoie  (Haute-)  :  5  ;  Seine  :  34  ;  Seine-Inférieure  : 

5  ;  Seine-et-Marne  :  4  ;  Seine-et-Oise  :  8  ;  Sèvres 

(Deux-)  :  2  ;  Somme  ;  2  ;  Tarn  :  2  ;  Tarn-et- 

Garonne  ;  2  ;  Var  :  3  ;  Vaucluse  :  2  ;  Vendée  : 

2  ;  Vienne.  :  3  ;  Vienne  (Haute-)  :  4  ;  Vosges  :  2  ; 

Tonne  ;  3. 

(J.  O.,  24  août  1947.) 

Arrêté  du  19  août  1947  relatif  aux  examens  médi¬ 
cal  effectués  en  vue  du  dépistage  de  la  tubercu¬ 
lose,  du  cancer  ou  des  maladies  mentales  chez 
les  candidats  aux  emplois  publies  et  de  l’octroi 
aux  fonctionnaires  des  congés  de  longue  durée 
pour  maladie. 

(J.  O.,  24  août  1947.) 

Arrêté  du  19  août  1947  relatif  à  la  détermination 
des  laboratoires  d’anatomie  pathologique  habili¬ 
tés  à  effectuer  les  examens  provoqués  par  des 
médecins'  agréés  en  matière  de  cancérologie  ou 
des  comités  médicaux,  pour  l’application  des  arti¬ 
cles  23  et  93  de  la  loi  du  19  octobre  1946  relative 
au  statut  général  des  fonctionnaires. 

(J.  O.,  24  août  1947.) 

Arrêté  du  19  août  1947  relatif  à  la  composition  du 
comité  médical  supérieur  Institué  par  l’article  5 
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du  décret  du  6  août  1947  portant  règlement  d’ad- 
mtnistration  publique  pour  l’application  de  la 
loi  du  19  octobre  1946  relative  au  statut  général 
des  fonctionnaires. 

Q.  O.,  24  août  1947.) 

ORPBB  DES  MEDECINS 


Arrêté  du  19  septembre  1947  groupant  les  méde¬ 
cins  en  21  circonscriptions  sanitaires  en  applica¬ 
tion  de  l’ordonnance  du  24  septembre  1945. 

Article  premier.  —  Pour  l’application  des  dispo¬ 
sitions  de  l’ordonnance  du  24  septembre  1945,  les 
médecins  continueront  à  être  groupés  en  vingt  et 
une  circonscriptions  sanitaires  ainsi  réparties  ; 

Alger,  —  Alger,  Oran  et  Constaatine. 

Angers.  —  Maine-et-Loire,  Indre-et-Loire,  Lolre-lnfé- 

tsoraeaux,  —  Gironde,  Landes,  Basses-Pyrénées,  Lot- 
et-Garonne. 

afiaions.sw-JUarne.  —  Marne,  Aube,  Haute-Marne. 

Ctermont-ieerrand.  —  Puy-de-Dôme,  Allier,  Cantal, 
Haute-Loire. 

Dijon,  —  Côte-d’Or,  Doubs,  Jura,  Nièvre,  Haute-Saône, 
Saône-et-Loire,  Yonne,  territoire  de  Belfort. 

Grenoble,  —  Isère,  Drôme,  Savoie,  Haute-Savoie, 

Laon,  —  Aisne,  Ardemnes',  Oise,  Somme. 

Lille,  —  Nord  et  Pas-de-Calais. 

Limoges,  —  Haute- Vienne,  Corrèze.  Creuse,  Dordogne, 


Strasbourg,  —  Bas-Rhin,  Haut-Rhin,  Moselle. 

Toulouse,  —  Haute- Garonne,  Ariège,  Gard,  t^t, 
Hautes-Pyrénées',  Tarn,  Tam-et-Garonne. 

Art.  2.  —  Les  élections  des  membres  et  membres 
suppléants  des  conseils  départementaux  des  ordres 
des  médecins,  chirurgiens-dentistes  et  sages-fem¬ 
mes  soumis  au  renouvellement  biennal  auront  lieu 
le  premier  dimanche  qui  suivra  l’expiration  des 
deux  ans  à  compter  de  la  dernière  élection. 

Art.  .3.  ^  Les  conseils  nationaux  des  ordres  inté¬ 
ressés  prendront  les  dispositions  nécessaires  en 
vue  du  déroulement  des  opérations  électorales. 

(/.  O.,  24  septembre  1947.) 

SANTE  PUBLIQUE. 

Comité  scientifique  et  pédagogique  de  l’Ecole  Na¬ 
tionale  de  la  santé  publique'. 

»  Par  arrêté  dü  18  août  1947,  sont  ajoutés,  au  titre 
de  la  sécurité  sociale,  à  la  liste  des  membres  du 
comité  scientifique  et  pédagogique  de  l’école  natio¬ 
nale  de  la  Santé  publique  désignés  par  l'arrêté  du 
10  décembre  1946,  les  personnalités  suivantes  : 

M.  le  docteur  Balllarge,  médecin  conseil  régio¬ 
nal  de  sécurité  sociale. 

M.  le  docteur  Berlioz,  médecin  conseil  de  la  F.  N. 


,  Lyon.  —  Rhône,  Ain,  Ardèche,  Loire. 

Marseille,  —  Bouches-du-Rhône,  Alpes-Maritimes, 
Basses-Alpes,  Corser  Var,  Vaucluse. 

Montpellier,  —  Hérault,  Aude,  Aveyron,  Gard,  Lozère, 
Pyrénées-Orientales. 

Nancy,  —  Meurthe-et-Moselle,  Meuse,  Vosges. 

OrieanS',  —  Loii-et,  Cher,  Eure-et-Loir,  Loir-et-Cher. 
Paris.  —  Seine,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Mame. 

Poitiers.  —  Vienne,  Charente,  Charente  -  Maritime, 
Deux-Sèvres,  Vendée. 

Kennes,  —  lUe-et- Vilaine,  Côtes-du-Nord,  Finistère, 
Morbihan. 

liouen,  —  Seine-Inférieure,  Calvados,  Eure,  Manche, 


M.  le  docteur  Bonhourepmédecin.  conseil  régio¬ 
nal  de  la  sécurité  sociale. 

M.  le  docteur  Cayet,  médecin  conseil  régional  de 
la  sécurité  sociale. 

M.  le  docteur  Choffe,  sous-directeur  de  l’action 
sanitaire  et  sociale  au  ministère  du  Travail  et  de 
la  Sécurité  sociale. 

M.  le  docteur  Courbaire  de  Marcillat,  médecin- 
conseil  de  la  Sécurité  sociale. 

M.  le  docteur  Descomps,  membre  du  comité  tech¬ 
nique  d’action  sanitaire  et  sociale. 


Formule 
Jacquemoire 
n°  60 


COMPOSITION 

Milieu  mognésien  (juognésl.a 
calcinée)  associé  aux  Glycé¬ 
rophosphates  (de  calcium, 
magnésium,  fer,  manganèse) 
et  à  la  silice. 

INDICATIONS 

(Complément  nutritif  moder¬ 
ne  indispensable). 
Reminéralisateur  à  prépon¬ 
dérance  magnésienne. 

Toutes  les  débilités.  Retard 
de  croissance,  Surmenoge, 
Convalescence,  Décrépitude, 
Papillomes,  Végétotions,  Ver¬ 
rues,  Terrain  précancéreux. 

POSOLOGIE 

I  cachet  à  chacun  des  deux 
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M,  Guibert,  directeur  adjoint  au  ministère  du 
■Travail  et  de  la  Sécurité  sociale. 

M.  le  docteur  Joutard,  médecin  chef  de  la  caisse 
primaire  centrale  de  sécurité  sociale  de  Paris. 

M.  lieveille,  squs-directeur  de  la  P.  N.  O.  S.  S. 

M.  le  docteur  Pierre  Bourgeois,  médecin  des  hô¬ 
pitaux  de  Paris. 

M.  le  docteur  Saint-Martin,  médecin  conseil  ré¬ 
gional  de  la  Sécurité  sociale. 

“■  U.  O.,  29  août  1947.) 

SECURITE  SOCIALE. 


AGGIDENT8  DU  TRAVAIL. 

Loi  du  10  septembre  1947  modifiant  l’article  65  de 
la  loi  du  30  octobre  1946  sur  les  accidents  du  - 
travail  (faute  inexcusable). 

U.  O.,  11  septembre  1947.). 
Note.  —  Gette  loi  majore  lés  indemnités  prévues 
par  la  loi  lorsque  Vacddent  du  travail  est  dû  à  une 
«  faute  ineœcusahlè  »  de  l'employeur.  Les  indemnités 
peuvent  atteindre  dans  ce  cas  le  montant  du  salaire. 
La  majoration  est  payée  par  une  cotisation  spéciale  à 
la  charge  dé  l'employeur  j  il  lui  est  interdit  de  se 
couvrir  contre  ce  risque. 

ALLOCATIONS  FAMILIALES. 

Décret  du  24  septembre  1947  relatif  aux  abatte¬ 
ments  de  zones  en  matière  d’allocations  fami¬ 
liales. 

Article  premier.  —  Les  dispositions  de  l’alinéa  2 
de  l’article  11  de  la  loi  du  22  août  1946  fixant  le 
régime  des  prestations  familiales  entreront-  en  vi¬ 
gueur  à  la  date  du  l®'  octobre  1947. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  ne 
sont  pas  applicables  aux  bénéficiaires  du  régime 
des  allocations  familiales  des  professions  agricoles. 

(/.  O.,  25  septembre  1947.)  ’ 


Arrêté  du  24  septembre  1947  fixant  le  taux  de  la 
cotisation  des  allocations  familiales  dues  par  les 
employeurs  pour  leur  personnel  salarié. 

Article  premier.  —  Le  taux  de  la  cotisation  des 
allocations  familiales,  due  par  les  employeurs  pour 
leur  personnel  salarié  ou  assimilé,  est  porté  à  13  % 
des  salaires,  à  compter  du  l'*'  octobre  1947. 

(.J.  O.,  25  septembre  1947.) 

■  ASSURANCES  SOCIALES. 

Décret  du  24  septembre  1947  portant  relèvenient 
du  salaire  limite  prévu  pom-  le  calcul  des  coti- 
,  sations  de  sécurité  sociale. 

Article  premier.  —  La  rémunération  maximum 
prévue  par  l’article  31  de  l’ordonnance  n"  45-2250 
du  4  octobre  1945  portant  organisation  de  la  sécu¬ 
rité  sociale  est  portée,  à  204.000  francs  par  an. 

En  conséquence,  les  chiffres  fixés  par  l’article  147 
du  décret  du  8  juin  1946  portant  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique  pour  l’application  de  ladite 
ordonnance  sont  respectivement  modifiés  comme 
suit  : 

51.000  fr.  si  le  salaire  est  réglé  par  trimestre  ; 

'  17.000  fr.  si  le  salaire  est  réglé  par  mois  ; 

8.500  fr.  si  le  salaire  est  réglé  par  demi-mois  ; 
8.000  fr.  si  le  salaire  est  réglé  toutes  les  deux 
semaines  ; 

5.700  fr.  si  le  salaire  est.  réglé  par  décade  ; 
4.000  fr.  si  le  salaire  est  réglé  par  semaine  ; 

800  fr.  si  le  salaire  est  réglé  par  jour  ;  ■ 

400  fr.  si  le  salaire  est  réglé  par  demi-journée 
de  travail  ne  dépassant  pas  cinq  heures  ; 

100  fr.  par  heure  si  le  salaire  est  réglé  pour 
une  durée  de  travail  inférieure  à  cinq  heures. 

Art.  2.  , —  Les  rémunérations  par  jour  ouvrable, 
par  mois  ou  par  trimestre  prévues  par  l’article  148 
du  décret  '  susvisé  sont  portées  respectivement  à 
800  fr.,  17.000  fr.  et  61.000  francs. 

(J.  O.,  25  septembre  1947.) 
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Ou  EN  EST  LA  RETRAITE  DU  MÉDECIN? 

Dans  le  dernier  «  Supplément  d’informations  »  de  la  Presse 
médicale  (1).  le  A.  Plichet,  dont  on  sait  qu’il  fut  depuis 
1940  parmi  les  animateurs  de  l’organe  national  de  l’Ordre, 
plaide  auprès  des  Conseils  départementaux,  la  cause  de  la 
Caisse  autonome,  unique  gestionnaire  de  tous  les  risques, 
avec  l’amour  aveugle  d’un  père  polir  son  enfant. 

Ce  plaidoyer  éloquent  n’a  qu’un  tort  à  nos  yeux  :  il  n’est 
plus  de  saison  et  tombe  à  côté  de  la  question.  Il  ne  s’agit  plus 
en  effet  de  reprendre  les  projets  préparés  par  les  Conseils  de 
l’Ordre  antérieur,  et  qui  tous  étaient  fondés  sur  l’autonomie 
corporative.  Aujourd’hui  nous  sommes,  dans  la  meilleure 
tiypolhèse,  en  face  d’une  Caisse  largement  interprofessionnelle 
fonctionnant  dans  le  cadre  légal  de  la  Sécurité  sociale  des 
indépendants.  Certes,  sont  prévues  des  sections  professionnelles 
capables  d’instituer  des  régimes  complémentaires  de  retraite 
(et  non  point  des  régimes  afférents  aux  autres  risques  tels 
que  le  décès  ou  la  maladie,  le  projet  Surleau  s’abstenant 
d’en  parler).  Mais  ces  sections  ne  sauraient  être  assimilées 
à  des  Caisses  autonomes  professionnelles,  à  moins  de  «  solli¬ 
citer  *  le  sens  des  mots  ! 

Du  même  coup  tombe  l’argument  selon  lequel  cette 
Caisse-section  serait  une  «filiale  »  de  l’Ordre  gérée  par  lui 
sous  son  contrôle  et  son  autorité.  La  «  mère  »  de  la  section 
serait  la  Caisse  interprofessionnelle,  seule  détentrice  de  l’auto- 


(1)  27  septembre  1947- 


nomie  juridique  et  financière.  Quand  :|^ujc  représentants  des 
médecins,  ils  seraient  élus  par  le  corps  médical,  et  non  par 
l’Ordre,  et  ne  relèveraient  que  de  son  obédience  morale.  - 
Leur  condition  serait  ainsi  identique  à  celle  des  administrateurs 
de  l’A.  G.,  devenue  Union  de  la  mutualité  médicale,  puisqu’ils 
seraient  nommés  selon  une  procédure  similaite.  Mais  l’A.  G., 
aurait,  elle,  l’avantage  d’être  indépendante,  non  pas  comme 
on  le  dit  à  l’égard  de  l’Ordre  (qui,  figure  ès  qualité  dans  le 
Conseil  prévu),  mais  à  l’égard  de  la  Caisse  de  Sécurité  sociale 
des  non-salariés. 

En  quoi  d’autre  part  recourir  à  l’A.  G.  pour  gérer  certains, 
risques  (maladie  surtout)  serait-il  une  «  démission  »  pour 
l’Ordre  ?  S’il  en  est  ainsi,  il  en  serait  de  même  en  cas  de  recours 
à  la  section  de  la  Caisse  interprofessionnelle.  Mais  la  loi, 
contrairement  à  ce  que  dit  le  D'  Plichet,  ne  donne  pas  à 
l’Ordre  la  mission  de  «  créer  et  de  gérer  »  mais  bien  de  «  créer  et 
de  subventionner  »  (art.  43  §  2  de  l’ordonnance  du  24  septembre) 
Autrement  dit  l’Ordre  à  une  responsabilité  morale  :  il  se  doit 
d’être  un  promoteur.  Il  lui  appartient  de  soutenir  financière¬ 
ment  les  organismes  qui  exercent  cette  fonction  de  prévoyance 
et  d’entr’aide.  Mais  il  n’a  pas  pour  rôle  de  se  transformer  lui- 
m^me  en  Caisse  de  prévoyance. 

Quant  à  la  dualité  d’organisation  (retraite  et  maladie), 
elle  ne  complique  point  les  principes,  puisqu’elle  est  exigée 
par  la  technique  de  la  raison.  En  pratique  elle  n’entraîne 
aucune  formalité  supplémentaire  :  le  projet  présenté  s’appuie 
sur  le  principe  de  la  cotisation  unique  et  du  bureau  commun. 

.  Les  compétences,  les  dévouements  seraient  trop  rares 
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dans  le  Corps  médical  pour  cette  double  organisation  ?  Mais  Vers  une  réforme 
,  oublie-t-on  que  les  compétences,  les  dévouements  n’ont  . 
pas  attendu  1947  pour  se  faire  jour  et  pour  exister  ?  Un  décret  publié  dans 


is  attendu  1947  pour  se  faire  jour  et  pour  exister  ?  Un  décret  publié  dans  notre  rubrique  «  A  travers  l’Officiel  » 

Enfin  l’on  invoque  que  l’A.  G.  n’est  pas  exclue  des  projets  1^23,  précise  les  conditions  dans  esqueiles  va  être  opérée 


de  Caisse  unique,  une  place  lui  étant  réservée  au  Conseil  relèvement  du  plafond  servant  de  base  au  calcul  des  coti- 
d’administration.  A  quel  titre  et  pour  quoi  faire,  on  se  le  ‘50.000  à  204.000  francs.  Cette 

demande  ?  Il  ne  s’agit  pas  ici  de  personnalités,  mais  d’institu-  "«“velle,  publiée  il  y  a  peu  de  temps  par  les  journaux,  semble 
tions.  Si  la  Mutualité  médicale  existante  est  exclue  de  l’organi-  surP^s^s  et  déceptions.  Beaucoup  s’attendaient  en 

sation  prévue,  elle  est  pratiquement  condamnée  à  mort.  effet  à  ce  que  les  pouvors  publics  songeassent  davantage  à 

Avec  elle  disparaîtra  un  nouveau  pan  de  l’indépendance  de  '‘™‘er  le  prélèvement  opéré  par  la  Sécurité  sociale 

la  profession.  11  importe  que  chacun  assume  ici  clairement  ses  salaires,  plutôt  qu’à  en  augmenter  le  montant.  , 
responsablités.  Il  semble  qu’en  réalité  cette  mesure  corresponde 


salaires,  plutôt  qu’à  en  augmenter  le  montant. 

Il  semble  qu’en  réalité  cette  mesure  corresponde  à  une 


En  dernière  heure  nous  apprenons  qu’ému  sans  doute  par  cours  de  ces  dernières  an 
l’exemple  de  la  Caisse  des  Allocations  Familiales  des  profes-  tistiques  de  la  F.N.O.S 
sions  médicales  à  l’origine  autonome,  et  aujourd’hui  intégrée  indemnités  journalières  ( 
dans  la  Sécurité  sociale,  le  Conseil  départemental  de  la  Seine,  362  mlliards,  et  de  927 
après  mûres  réflexions,  se  serait  déclaré  partisan  de  limiter  à  frais  médicaux  seraient 


nécessité  financière  urgente;  Ce  n’est  plus  un  mystère  pour 
personne  que  la  Sécurité  sociale,  trop  ambitieuse  à  son  départ 
traverse  actuellement  une  grave  crise  de  croissance. 

Il  est  intéressant  à  cet  égard  de  noter^  quelques  chiffres, 
relatifs  à  l’évolution  des  charges  de  l’assurance-maladie  au 
cours  de  ces  dernières  années;  il  ressortirait  en  effet  des  sta¬ 
tistiques  de  la  F.N.O.S.S.  que  la  moyenne  mensuelle  des 
indemnités  journalières  était  au  premier  trimestre  1946  de 
362  mlliards,  et  de  927  en  mai  1947  (coefficient  2,5).  Les 
frais  médicaux  seraient  passés  pendant  cette  période  de 


l’assurance  vieillesse  tout  à  la  fois  l’obligation  de  cotiser  et  la  167  milliards  à  374  (coefficient  2,2)  et  les  frais  chirurgicaux 
compétence  de  la  Section  médicaie  de  la  Caisse  de  S.S.  des  de  63  müliards  à  173  (coefficient  2,7),  tandis  que  les  frais 


professions  libérales.  Solution  sage,  qui  pare  au  plus  pressé,  dentaires  grimpaient  de  53  milliards  à  275  (coefficient  5,3). , 
mais  réserve  l’avenir.  '  Il  serait  intéressant  d’ajouter  à  cette  statistique  celle  éga¬ 

lement  des  cures  thermales  ! 

a  Il  semble  donc  que  l’on  puisse  rattacher  sans  trop  de  har- 

diesse  le  déséquilibre  budgétaire  de  l’assurance  maladie  à 
’intégration  dans  l’assurance  obligatoire  de  nouvelles  couches 
sociales  jusque-là  écartées  et  qui,  fort  habituées  à  recourir  aux 


GARGARISME  ou  BAtN  DE  BOUCHE  ISOTONIQUE 

ANTISEPTIQUE  PUISSANT  —  NON  IRRITANT 

à  base  de  Phenylarslnate  de  sodium  -  Cuivre  colloïdal  -  Borate  de  soude  -  Bleu  de  méthylène 


ANGINES  -  GINGIVITES  -  STOMATITES 

ÉCHANTILLONS  SUR  DEMANDE 

lABORATOIRES  GEV,  5,  rue  Brézin,  PARIS  (14*)  -  Téléphone  •  sSour 


PHÉNÉDRIN, 

/  Sulfate  de./7phénylisopropylamine 
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ervices  médicaux  et  dentaires,  ont  tiré  de  leur  affiliation, 
pour  eux  et  leur  famille,  tous  les  avantages  qu’il  était  possible 
d’en  tirer.  En  sorte  que  ie  bénéfice  que  l'on  attendait  de  leur 
affiliation,  au  profit  des  classes  défavorisées,  s’est  transformé 
en  déficit  et  que  l’élévation  de  la  base  de  calcul  de  la  cotisation 
s’imposait.  Ceci  ne  veut  pas  dire  d’aileurs  que  soit  exclue 
l’hypothèse  d’un  retour  au  régime  antérieur  limitant  aux 
classes  les  moins  évoluées  le  bénéfice  de  l’assurance-maladie 
obligatoire.  La  presse  semble  même  laisser  entençjre  que  ce 
retour  serait  envisagée,  dans  le  cadre  des  mesures  de  salut 
public  actuellement  à  l’étude.  Les  chiffres,  établissent  cepen¬ 
dant  que  l'e  Corps  médical  (et  dentaire)  risque  par  contre-coup 
d’en  pâtir. 

LA  BAISSE  DE  10  %  DANS  L’AGRICULTURE. 

A  la  suite  de  différents  échos  consacrés  à  cette  épineuse  question, 
nous  avons  reçu  la  lettre  suivante,  qui  nous  semble  devoir  mettre, 
un  point,  final  à  ce  litige.  Il  appartiendra  donc  à  nos  lecteurs  de 
rappeler  aux  Caisses  départementales  la  position  fort  correcte 
adoptée  par  la  Caisse  centrale  ;  nous  espérons  que  ce  rappel 
sera  suffisant  pour  éviter  dans  l’avenir  toute  difficulté  à  ce 
sufet: 

Caisse  centrale  de  secours  mutuels  agricoles 
Monsieur  le  Directeui  du  Concours  Médical, 

Mon^cher  confrère. 

Dans  un  récent  numéro  du  Concours,  vous  avez  invité  les 
Caisses  d’assurances  sociales  agricoles  à  suivre  spontanément 


les, Caisses  de  Sécurité  sociale  dans  l’abandon  de  la  réduction 
légale  de  10  %  sur  les  honoraires  médicaux. 

Je  suis  heureux  de  vous  informer  que  dès  le  18  août,  a 
Caisse  Centrale  faisait  connaître  aux  Caisses  départementales, 
pour  en  tenir  compte  bien  qu’il  ne  s’applique  pas  à  elles, 
,e  décret  n“  471-1155,  du  25  juin  1947  (J.O.  du  27  Juin  1947), 
en  leur  indiquant  que  d’une  manière  générale,  sont  dispensés 
de  la  baisse  de  10%  les  tarifs  fixés  par  voie  d’autorité  et  les 
tarifs  inclus  dans  les  conventions  homologués,  lorsque'  celles-ci 
ne  les  précisent  pas  explicitement  ». 

Veuillez  trouver  ici,  je  vous  prie,  l’expression  de  mes  senti¬ 
ments  confraternels  les  meilleurs. 

Le  conseiller  technique. 


Le  Sou  médical. 

Cette  œuvre  professionnelle  a  pour  but  de 
garantir  ses  adliérents  contre  toutes  les  difficulté» 
qu’ils  peuvent  rencontrer  au  cours  de  l’exercice  de 
leur  profession.  Son  action  se  manifeste  : 

1“  En  fournissant  tous  renseignements  ou  consul¬ 
tations  d’ordre  juridique  ou  professionnel  ; 

2“  En  prenant  en  charge  la  direction  et  les  frai» 
de  tous  procès  d’ordre  professionnel  ; 

3“  En  procurant  une  garantie  contre  les.  risques 
de  responsabilité  professionnelle  de  1.500.000  francs 
par  sinistre  (5  millions  pour  les  abonnés  du  Concours 
Médical). 

Cotisation  pour  les  6  derniers  mois  de  1947  ; 
610  francs  —  10  %  =  549  francs. 

Siège  social  ;  37,  rue  de  Bellefond;  Paris  (9®). 
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CABINET  BREITEL  ET  GORET 

Fondé  en  1903 


ODE  .-  36,  46 


Batignoiies  :  Loc.  Profea.  7  pir-d-c.  bel  Immeuble 
avec  install.  radiologie  en  double. 

Mairie  XVlli»  .-  Echang.  Cab.  Méd.  Gle  c.  App.  3.  P. 
Banlieue  Nord  .-  Ville  35.000  H.  Méd.  Gle.  av.  Pav. 
50  kms  Paris  .'  Grosse  client.  Méd.  Gle.  Ag.  phys. 

Belle  mais.  Jardin.  Loc.  profess.  indépend.  Gr.  ch; 
Seine-Inférieure  ;  Ville.  Méd.  Gle.  avec  maison. 
Calvados  ;  Méd.  Gle.  Très  ancien.  Mais.  8  p.  Jardin.- 
Orne  :  URGENT  :  Méd.  gle^  Gros  chiffre;  Prix  intér 
Haute-Marne  ;  Client.  Ophtalino.  Assoc.  poss.  O.R.L. 
Marne  :•  Ville  :  Méd.  Gle.  Appart.  4  pièces.  Bas  prix 
Cher  :  Grde  Ville.  Echang.  Client.  C/Client  Pans. 
Yonne  ;  Ville.  Client  de  Spécialité.  Consultât. 

Yonne  :  Très  belle  client.  Méd.  Gle  brg.  Mais.  Conf. 
Loir-et-Cher  .•  Méd.  Gle  campagne.  URGENT.  Bas 
prix. 

Nice  !  Bel  appart.  au  R-de-c.,  8  p.  pour  Chir.  ou  Spéc. 


Paris  :  Appartements  et  Immeubles  pour  création. 
Paris  et  Banlieue  :  Cliniques  Médicales  et  Acchts. 
Parts  .-  dans  Cliniques  et  Cabinets  importants. 
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Infecfions  des  Voies  Urinaires 
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ParFaite  blérance 
Concenlrafion  urinaire  élevée 
Innocuité  pour  l'appareil  urinaire 
Activité  élective  vis-à-vis  du  colibacille 
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37,  RUE  D  E  B'E  L  L  E  F  O  N  D  PARIS  (9®)  -  T  RU  33-66 

SOm4a/R£ 


PARTIE  SCIENTIFIQUE  ; 

Pratique  médicale  infantile.  —  Les  nouvelles 
laequisitions  dans  le  traitement  et  la  pro¬ 
phylaxie  de  la  coqueluche  (D'  R.  Liège)  . .  1.737 

•  Le  paemno-péritoine  post-opératoire.  —  Un 
geste  souvent  négligé  :  son  évajcuation  en 

.  fin  d’intervention  (Dr  G.  Pruvot)  .  1.739 

La  tularémie  (D'  J.-R.  Gosset)  .  1.740 

Les  thèses,  1.741.  ' —  Les  Congrès,  1.742.  — 

Les  Sociétés  Savantes,  1.745. 

PARTIE  PROFESSIONNELLE: 


Uroit.  Professionnel.  — Le  Secret  médical  et 
le,  médecin-conseil.  Précisions  néces.Saires 
(J.  Mignon)  . . . . , . 


L’éducation  sexuelle  à  l’école'  (Dr  J.-R.  Gosset)  1.751 


DEMI-GOLOHNES  ; 

Dernières  nouvelles,  1.731.  —  A  travers 
l’Officiel,  1.734.  — ^  Echos  et  Commen- 
REs,  1.754.  Correspondance,  1.757. 


OUABAINE  C  ^ 
ARNÀWl 


^|Rhumatlsme8  chroniques —  Carences  soufrées 

THIONAÏODINE 

INJECTABLE  —  COMPRIMÉS 

Laborat.  Jacques  LOGEAIS,  Issy-les-Moulineaux,  PARIS 


INFECTIONS  INTESTINALES 


INFANGYL 

CARLIER 


RÉGÉNÉRATEUR  ÉNERGIQUE 

VIOXYL 

Élixir -Granulé  Ctt  MOUNEYRAT 

Comprimés.  VlUENEUVE-LA-GARENNE  (SahM) 


ULTRA-LEVURE 

Cultures  pures  de  levure  vivante 

LABORATOIRES  BIOCODEX 
M.  Hublot  D'  en  Ph'»  70,  rue.  d’Assas,  Paris  VI* 
BAB.  00-86 


Çhl.  de  Ca.  Sluconate  de  Ca.  phosph.  di-acide  de  Ca. 

(Gouttes) 

POLYCALCION 

Antihémorragique  Labop.  SCIENTIA 
Oéchlorurant  D*  PERRAUDIN 

Neuro-Sédatif  21,  me  Chaptal,  PARIS 
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Université  de  Paris.  Faculté  de  Médecine. 

iNSTiTüT  DE  Médecine  légale  et  de  Psychia¬ 
trie. 

Inscriptions  aux  cours  et  conférences  de  l’Institut 
de  Médecine  légale  e.t  de  Psychiatrie  jusqu’au  ? 
15  novembre  1947  au  Secrétariat  de  la  Faculté  ■ 
(Guichet  n»  4).  / 

Ouverture  de  l’Enseignement,  la  mardi  4  no¬ 
vembre  1947,  Cours  théoriques  les  lundi,  mercredi  i 
et  vendredi  de  17  h.  à  18  b.  au  Petit  Amphi¬ 
théâtre  de  la  Faculté.  > 

Enseignement  pratique  à  l’Institut  médico-légal, 
les  mardi  et  jeudi  de  14  h.  à  15  h  et  les  lundi  et  ■  ■ 
jeudi  de  15  à  17  h.  30. 

Psychiatrie  ;  Le  cours  du  P'  Delayaura  lieu  le 
dimanche  à  10  h.  30  et  les  présentations  de  malades 
le  mercredi  à  la  même  heure  à  l’Hôpital  Sainte- 
Anne. 

Codes  supérieur  de  Physiologie  et  de  Médecine, 
expérimentale. 

Un  cours  supérieur  de  Physiologie  et  de  Médecine 
éxpérimentale  sera  organise  à  la  Faculté  de  Paris 
à  partir  du  lundi  20  octobre.  Renseignements  et 
inscriptions  au  Secrétariat  de  la  Faculté.  Droits 
d’inscription  3.000  fr. 

Institut  d’Hygiêne  industrielle  et  de  Méde¬ 
cine  DU  travail. 

Les  cours  théoriques  et  travaux  pratiques,  en 
vue  de  l’obtention  du  diplôme  d’Hygiène  indus¬ 
trielle  et  Médecine  du  travail  commenceront  le 
vendredi  14  novembre  1947.  Inscriptions  au  Secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  (Guichet  N»  4)  jusqu’au  4  no¬ 
vembre,  dernier  délai. 

La  présence  des  élèves  est  obligatoire  à  tous  les 
cours  thérriques  et  aux  séances  pratiques. 


Cours  de  perfectionnement  de  Dermatologie. 

Syphiligraphie  et  Vénérêolooie. 

Ces  deux  cours,  donnant  droit  à  un  diplôme, 
commenceront  le  lundi  20octobre  1927  à  la  Clinique 
des  Maladies  cutanées  et  syphilitiques  de  l’Hôpital 
Saint-Louis  (P'  H.  Gougerot). 

Le  cours  de  dermatologie  aura  lieu  du  20  octobré 
au  22  novembre,  le  cours  de  syphiligraphe  et 
vénéréologie,  du  24  novembre  an  23  décembre. 

Renseignements  au  D^  Garteaud,  1,  rue  de 
l’Alboni,  Paris  (16=). 

Hygiène  scolaire. 

Un  certain  nombre  de  postes  de  médecins  de 
Secteurs  sont  disponibles  dans  les  départements 
d’Ille-et-Vilaine,  des  Côtes-dù-Nord,  de  la  Mayenne, 
du  Maine-et-Loire  et  du  Finistère. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  l’Inspec¬ 
teur  d’Académie  du  département  intéressé. 

Syndicat  des  Médecins  de  la  Somme. 

Honoraires. 

La  Confédération  des  Syndicats  médicaux  a 
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homologué  les  chiffres  suivants  qui  lui  avaient  été 
proposés  parle  Syndicat  après  la  séance  du  Conseil 
du  16  juillet. 

G .  150.  »  K . ;..  125.  » 

V . 180.  »  PG .  125.  » 

VD .  240.  »  Accouchement  3.000.  » 

VN .  360.  i>  Accouchement 

IK .  15.  »  gémellaire  .  3.600.  » 

Ce  barème  syndical  minimum  sera  peut-être  modifié 
ultérieurement  pour  s’harmoniser  avec  celui  plus 
récent  de  la  région  du  Nord.  Jusqu’à  cette  date,  il 
doit  être  appliqué. 

Comité  de  coordination  de  la  région  parisienne. 

Répartition  des  voitures  de  tourisme  au 

Corps  médical. 

D’après  une  réponse  faite  au  Journal  Officiel 
du  6  août  1947  (débats  parlementaires)  par  le 
ministre  de  l’Economie  nationale  au  D'  Mazuez, 
député,  il  résulte  que  pour  le  2=  trimestre  1947, 
sur  une  production  escomptée  de  18.860  voitures 
de  tourisme,  2.300  ont  été  réservées  à  la  métro¬ 
pole. 

'  Le  pourcentage  des  attributions  aux  «  princi¬ 
paux  porteurs  de  contingents  métropolitains  »  a  été 
le  suivant  : 

Production  industrielle.  350  voitures  soit  15  % 
Santé  et  population  . . .  450  — 

Intérieur .  110  — 

Travaux  publics .  200  — 

Agriculture .  140  • — 

Economie  nationale  ...  100  -  — 

Education  nationale...  30  — 

Dans  sa  réponse  au  D'’  Mazuez,  le  ministre  dè 
l’Economie  nationale  ajoute  :  «  Depuis  le  début 
de  la  répartition,  il  a  été  attribué  envirpn  une  voi¬ 
ture  pour  six  médecins,  et,  de  plus,  certains  ont 
■obtenu  des  voitures  sur  les  contingents  d’autres 
départements  ministériels  que  celui  de  la  Santé. 
En  Outre,  il  vient  d’être  décidé  d’affecter  1.000 
Simca  5  au  Corps  médical  qui  seront  réparties 


par  priorité  aux  déportés,  sinistrés,  spoliés  et 
jeunes  médecins.  .11  convient  d’ailleurs  de  noter 
que  de  nombreux  médecins  peuvent  encore  uti¬ 
liser  la  voiture  qu’ils  avaient  avant  guerre  et  que, 
dans  la  situation  actuelle,  seules  doivent  être  satis¬ 
faites  les  demandes  qui  correspondent  à  des  besoins 
réels  et  immédiats,  partant  toutes  les  exigences 
relatives  à  la  marque  ou  à  la  puissance  ne  sauraient 
être  retenues.  » 

On  peut  se  montrer  surpris  de  l’affirmation  du  ■ 
ministre  de  l’Economie  nationale  que  depuis  le 
début  de  la  répartition,  il  a  été  attribué  «  environ 
une  voiture  pour  six  médecins  »  sans  compter  les 
Simca  5  récemment  affectées  au  Corps  médical  et 
dont  le  nombre  s’est  montré  d’ailleurs  notablement 
inférieur  au  chiffre  de  1.000. 

L’ Assurance-vieillesse  et  l’ Assurance-maladie 
DU  Corps  médical. 

Par  la  voie  de  deux  circulaires  datées  des  6  et 
22  septembre  1947,  le  P’’  Portes,  président  du  Conseil 
national  de  l’Ordre  des  médecins,  vient  d’informer 
les  présidents  des  Conséils  départementaux  que 
Il  selon  toute  vraisemblance  une  Caisse  autonome 
des  professions  libérales  sera  créée  en  vue  de 
pourvoir  à  l’Assurance-vieillesse  ;  cette  Caisse  aura 
des  sections  autonomes  par  profession  ».  «  Nous 
avons  donc,  ajoute  le  P'  Portes,  obtenu  jusqu’à 
maintenant  satisfaction  en  ce  qui  concerne  l’auto¬ 
nomie  de  gestion.  » 

«  Le  principe  a  été  admis,  continue  le  P'  Portes, 
ue  la  Caisse  des  professions  libérales  sera  tenue 
’assurer  comme  minimum  à  tous  ses  ressortissants 
la  retraite  des  vieux  travailleurs,  mais  que,  au-dessus 
de  cette  obligation  de  base,  une  obligation  complé- 
mentaite  pourra  être  faite  à  la  demande  de  chaque 
profession  intéressée  pour  l’établissement  d’une 
retraite  plus  substantielle.  » 

La  question  de  l’Assürance-vieillesse  du  Corps 
médical,  gérée  par  une  Caisse  autonome  de  retraite 
paraît  donc  résolue,  si  toutefois  le  Parlement 
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Reste  la  question  des  autres  risques  et  en  .parti¬ 
culier  du  risque  maladie  qui  n’a  pas  encore  été 
abordé. 

Le  Pr  Portes,  avec  le  Conseil  national  de  ‘ 
l’Ordre,  estime  qu’il  y  a  lieu  dès  maintenant  de 
prévoir  la  couverture  de  ce  risque. 

Mais  alors  un  problème  se  pose.  Qui  gérera 
l’Assurance-maladie  ? 

Deux  solutions  sont  .proposées  par  la  circulaire 
du  P'  Portes. 

K  La  première  consiste  à  confier  à  la  Caisse  auto¬ 
nome  de  retraite  prévue  par  la  loi  la  couverture  de 
tous  les  autres  risques  ; 

«  La  deuxième  est  de  laisser  la  Caisse  autonome 
ne  s’occuper  que  de  ia  retraite  et  sans  doute  aussi 
du  décès  et  de  l’invalidité,  quitte  à  confier  la  cou¬ 
verture  des  autres  risques  et  notamment  de  la 
maladie  à  la  Fédération  des  Mutualités  médicales, 
l’ensemble  de  ces  organismes  étant  évidemment 
contrôlé  par  l’Ordre.  » 

Les  Conseils  déparfementaux  sont  donc  invités  par 
le  Président  du  Conseil  de  l’Ordre  à  se  réunir 
en  Assemblées  plénières  pour  en  discuter  et  faire  con¬ 
naître  leur  opinion  dans  un  délai  de  quinze  jours. 

Aux  deux  circulaires  sont  annexés  de  volumineux 
documents  émanant  les  uns  des  partisans  du  ratta¬ 
chement  de  la  Caisse  d’Assurance-maladie  à  la 
Caisse  autonome  de  retraite,  les  autres  des  partisans 
de  la  gestion  du  risque  maladie  par  la  Fédération 
des  Mutualités  médicales.  . 

Il  nous  est  matériellement  Impossible  de  publier 
même  un  résumé  d’aussi  vdlumineux  plaidoyers, 
bien  que  le  problème  posé  ait  une  très  grosse  impor¬ 
tance  pour  l’avenir  de  ncdre  profession  et  mérite 
ample  réflexion. 

(Communiqué,  extraits,  9  sept.  1947.) 


The  American  Medical  Association  : 

A  Hislory  of  the  American  Medical  Association 
1^47-1947,  par.  Morris  Fishbein  Edit.  W.B.  Saun- 
ders  Company,  Philadelphie  et  Londres.  Prix 
10  dollars. 

Ce  très  beau  volume  de  1226  pages  retrace 
la  vie  de  la  grande  Association  médicale  améri¬ 
caine  depuis  sa  fondation,  il  y  a  un  siècle.  Outre 
la  partie  historique  on  y  trouvera  exposé  dans  ses 
moindres  détails  le  rôle  dominant  qu’elle  joue 
actuellement  dans  la  vie  professionnelle  d’outre- 
Atlantique,  en  particulier  le  fonctionnement  et 
le  champ  d’action  de  chacun  de  ses  Conseils  et 
de  ses  bureaux.  C’est  l’exact  compte  rendu  d’un 
siècle  de  défrichement  et  de  mise  en  ordre  qui 
a  pris  la  médecine  américaine  à  l’état  primitif 
où  elle  était  alors  et  l’a  amenée  à  la  puissance 
prestigieuse  où  nous  la  voyons  aujourd’hui. 


On  nous .  annonce  la  naissance  de  Françoise 
Deeugis,  troisième  enfant  du  D'  Deeugis,  de  Six- 
Fours-la-Plage  (Var)  ;  Ac  Marie-Claude  Fromentin, 
deuxième  fille  du  D*  Fromentin,  de  La  Roche- 
Bernard  (Morbihan)  ;  d’Eléonore  Woerther,  deuxième 
enfant  du  D'  Woerther  (Vic-sur-Moselle)  ;  de  Jean- 
Louis  Eicheverrigarag,  fils  du  D'  Etcheverrigarag, 
de  Saint-Jean-le-Vieux  (B.-P.)  ;  de  Jean-Jacques 
Fougeron,  deuxième  enfant  du  D'  Fougeron  du 
Portel  (Pas-de-Calais)  ;  de  Sylvie  Borrione,  deuxième 
.  entant  du  D'  Borrione,  d’Aime  (Savoie)  ;  de  Florénçe- 
Magali  Martin,  troisième  enfant  du  D'  André 
Martin,  de  Villeneuve-Saint-Georges;  de  Patrick 
Veillerot- Tesson,  fils  de  M.- et  Mme  le  D\  Veillèrot- 
Tesson  (Thouars)  ;  d’Hubert  Gheerbrani,  huitième 
enfant  du  Gheerbrant,  de  Feuquières-en-Vimeu; 
.de  Marie-Dominique  Grailles-Louvieaux,  cinquième 
enfant  du  D'  Grailles-Louvieaux,  de  Mar^Uies 
(Nord). 
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Décret  du  30  septembre  1947  relatif  à  la  circula¬ 
tion  des  véhicules  automobilês. 


Article  premier.  —  Les  véhicules  automobiles 
fonctionnant  au  carburant  liquide  ne  peuvent  être 
utilisés  que  pour  les  besoins  en  vue  desquels  l’at¬ 
tribution  de  carburant  leur  a  été  faite. 

Art.  2.  — :  L’allocation  mensuelle  de  carburant 
prévue  à  l’article  2  du  décret  du  2  août'  1946  est 
provisoirement  suspendue  pour  les  voitures  auto¬ 
mobiles,  elle  est  réduite  à  cinq  litres  pour  les 
motocyclettes. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  prévues  aux  articles 
l*'  et  2  du  présent  décret  entreront  en  vigueur 
à  la  date  du  l”''  septembre  1947. 

Art.  4.  —  Toute  infraction  aux  dispositions  du 
présent  décret  entraînera  la  suppression  de  l’al¬ 
location  de  carburant  sans  préjudice  des  sanc¬ 
tions  prévues  aux  articles  4,  5  et  6  de  l’acte  dit 
loi  du  27  août  1940  provisoirement  maintenu  en 
application.  (J.  O.,  2  octobre  1947.) 

ENSEIGNEMENT  DE  LA  MEDECINE. 

Arrêté  du  14  août  1947  Axant  le  règlement  du  con¬ 
cours  d’agrégation  des  facultés  de  médecine. 

U.  0.,  24  août  1947.) 


Arrêté  du  10  septembre  1947  Axant  les  conditions 
autorisant  les  étrangers  à  se  présenter  en  sur¬ 
nombre  au  concours  d’agrégation  des  Facultés 
de  médecine.  -  ' 

Article  premier.  —  Nonobstant  les  dispositions 
du  premier  alinéa  de  l’article  11  de  l’arrêté  du 
14  août  IHT,  les  ceindidats  de  nationalité  étran¬ 
gère  peuvent  être  admis  à  subir  les  épreuves  du 
concours  d’agrégation  des  facultés  de  médecine  de 
1947  dans  les  conditions  suivantes  : 

1“  Avoir  fait  péndant  deux  ans  au  moins  dans 
ime  faculté  française  un  stage,  soit  comme  étu¬ 
diant  régulièrement  inscrit,  soit  comme  travail¬ 
leur,  dans  un  laboratoire,  soit  comme  attaché  à- 
titre  permanent  à  au  moins  un  service  de  clini¬ 
que.  Ce  stage  est  constaté  par  une  attestation  du 
doyen  de  la  faculté  ; 

2“  Prendre  l’engageriient,  sous  peine  de  déchéan¬ 
ce  du  titre  d’agrégé,  de  n’utiliser,  ce  titre  pour 
l’exercice  d’aucune  profession  lucrative  en  France, 
en  Algérie  et  dans  les  colonies  ; 

3»  Etre  ,  proposé  par  le  doyen  de  la  faculté,  (ou 
des  facultés)  où  le  stage  a  été  accompli  et  avoir 
obtenu  l’avis  favorable  d’une  commission  instituée 
par  le  ministre  de  l’Education  Nationale  pour  exa¬ 
miner  les  titres  des  candidats. 

Art.  2.  —  Les  candidats  de  nationalité  étrangère 
sont  admis  en  surnombre.  Ils  ne  peuvent  être  pro¬ 
posés  pour  le  titre  d’agrégé  que  si,  dans  la  liste 
dressée  par  ordre  de  mérite,  ils  sont  classés  au 
moins  ex  æquo  avec  le  dernier  candidat  français 
adrriis.  Au  cas  où  il  n’y  aurait  point  de  candidat 
français  dans  une  section  où  concourent  des  can¬ 
didats  étrangers,  le  jury  a  toute  possibilité  de  pro¬ 
poser  pour  le  titre  d’agrégé  le  ou  les  candidats 
qu’il'  jugera  aptes. 

Art.  3.  —  Les  candidats  de  nationalité  étrangère 
sont  institués  sans  affectation  à  aucune  faculté  ou 
école  en  France,  Algérie  et  colonies  ;  le  titre 
i’agrégé  obtenu  en  application  des  dispositions  du 
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présent  arrêté  ne  donne  en  aucun  caa  le  drwt 
d’exercer  les  fonctions  d’agrégé  dans  une  faculté 
ou  école  de  médecine  çn  France,  en  Algérie  et  aux 
colonies.  (,7.  O.,  15  septembre  1947.) 

LABOBATOmES. 

ASSURANCE.MALADIE. 

Arrêté  du  30  août  1947  fixant  la  date  liinite  à  par¬ 
tir  de  laquelle  les  analyses  médicales  effectuées 
dans  les  laboratoires  non  agréés  ne  pourront  plus 
donner  lier  à  remboursement  par  les  caisses  de 
sécurité  sociale. 

Article  premier.  —  La.  date  prévue  à  l’article  3 
de  l’arrêté  du  10  avril  1947  relatif  à  l’agrément  des 
laboratoires  d’analyses  médicales  est  reportée  au 
mars  1948.^  {J.  O.,  26  septembre  1947.) 

Arrêté  du  9  août  1947.  Examens  sérologiques  du 
diagnostic  de  la  syphilis. 

Article  premier.  —  Tout  laboratoire  agréé  par 
le  ministère  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Popu¬ 
lation  pour  effectuer  les  examens  sérologiques  du 
diagnostic  de  la  syphilis  devra  pratiquer  dans  les 
sérums  soumis  à  l’analyse  au  minimum  deux  réac¬ 
tions  d’hémolyse  (ou  de  fixation  du  complément) 
et  une  réaction  de  floculation. 

Art.  2.  —  Le  laboratoire  est  entièrement  libre 
de  choisir  les  réactions  à  sa  convenance  suivant 
l’antigène  dont  il  dispose,  à  la  seule  condition 
toutefois  que  les  méthodes  employées  aient  été 
publiées  dans  tous  leurs  détails  et  que  leur  valeur 
ait  été  confirmée  par  des  publications  scientifiques 
émanant  d’autres  chercheurs. 

Art.  3.  —  Les  résultats  d’analyses  devront  men¬ 
tionner  la  nature  précise  de  l’antigène  ayant  servi 
aux  réactions  (nom,  numéro  de  série  de  contrôle) 
et  devront  tous  être  annotés  selon  le  schéma  sui- 
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I.  —  Notations  des  réactions  d’hémolyse. 


Echelle 

Echelle 

d’hémolyse 

des 

Traduction 

le  H»  et  H» 

conformé- 

résultante  en  langage 

(Jeanselme- 

médical. 

Vernes). 

ment  à  la 

S.  D...N. 

H»  et  H’ 

Négatif. 

-H 

Douteux.  •• 

n*  et 

-F  ■ 

Faiblement  positif 
(doit  être  considéré 

comme  douteuse 
quand  il  s’agit  d’un 

H®  et  W 

+  + 

premier  diagnostic). 
Positif. 

H"  et  HV 

.  +  +  +  ' 

Très  fortement  positif. 

N.  B.  — .  La  première  colonne  (échelle  d’hémolyse), 
sans  avoir  son  caractère  absolument  obligatoire,  est  de 
la  plus  haute  utilité  à  être  inscrite  pour  les 
syphiligraphes. 


II,  —  Notation  des  réactions  de  floculation. 


Echelle  des  Signes 
conformément 
à  la  S.  D.  N. 

Traduction 
résultante  en  langage 
médical. 

Négatif. 

±  .  . 

Douteux. 

Faiblement  positif. 

-f-  + 

Positif. 

•4-  +  + 

Très  fortement  positif. 

(J.O.  17  août  1947.) 
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.  _  PRATIQUE  MEDICALE  INFANTILE 

LES  NOUVELLES  ACQUISITIONS  DANS  LE  TRAITEMENT 
ET  LA  PROPHYLAXIE  DE  LA  COQUELUCHE 

D'  R.  Liège. 

Ancien  Chef  de  Clinique  Médicale  infantife  à  la  Faculté 


IL  est  peu  de  maladies  dont  la  thérapeutique 
soit  aussi  riche  que  la  coqueluche.  La  liste 
des  médicaments  utilisés  est  longue,  mais  la 
plupart  des  traitements  proposés  déçoit  plus 
souvent  qu’elle  n’enthousiasme. 

En  pratique,  même  avec  les  vaccins  employés 
en  France  jusqu’à  ce  jour,  on  peut  dire  qu’il  ne 
faut  guère  s'attendre  a  voir  une  coqueluche  jugu¬ 
lée  par  le  traitement  que  l’on  a  institué. 

iTrop  souvent  encore,  à  l’heure  actuelle,  Ja 
coqueluche  suit  son  cours  naturel  quel  que  soit 
le  traitement  mis  en  œuvre,  susceptible  seulement 
de  diminuer  la  fréquence  et  l’intensité  des  quintes, 
d’éviter  des  complications. 

Les  résultats  thérapeutiques  sont  plus  apparents 
que  réels  ;  ils  sont  plus  souvent  le  fait  de  la  varia¬ 
bilité.  de  la  coqueluche  elle-même,  dans  son 
intensité  et  sa  durée,  que  de  l’efficacité  des’moyens 
mis  en  œuvre. 

Ces  constations  plutôt  négatives  ont  pour  consé¬ 
quences  pratiques,  qu’il  existe  toujours  un  pro¬ 
blème  de  la  coqueluche  à  résoudre. 

C’est  un  problème  qui'  demande  une  solution 
et  pour  l’individu,  et  pour  la  collectivité  ;  car 
la  coqueluche  n’est  pas  simplement  une  maladie 
pénible,  particulièrement  fréquenté|et  ennuyeuse, 
c’est  une  maladie  qui  chez  les  tout-petits  est  un 
facteur  important  de  •  mortalité!  39,5  %  des  cas 
se  rencontrent  avant,  deux  ans,  40  %  de  deux  à 
cinq  ans. 

Quand  le  nouveau-né  est  exposé  à  la  contagion, 
il  contracte  la  coqueluche.  Les  convulsions,  le 
spasme  de  la  glotte,  les  complications  broncho¬ 
pulmonaires  sont  les  causes  les  plus  fréquentes 
de  mort.  Quels  que  soient  les  chiffres  fournis 
par  les  différentes  statistiques  dressées  en  France 
ou  à  l'étranger,  c’est  dans  la  première  année  de 
la  vie  que  la  mortalité  est  la^plus  élevée. 

D’après  certains  auteurs,  elle  atteindrait  jusqu’à 
40  ou  50%. 


A  la  fin  du  siècle  dernier,  Sandhal,  Moutard 
Martin,  Schliép;  Rocaz  et  Delmas  avaient  proposé 
les  bains  d’air  comprimé  dans  les  cas  graves  et 
réfractaires.  La  méthode  fut  abandonnée. 

Notre  époque  de  rriodernisme,  utilise  au  contraire 
la  cure  d’altitude  en  avion. 

Ce  traitement  de  la  coqueluche  par  le  vol  à 
haute  altitude  a  fait  l’objet  tant  en  France  qu’à 
l’étranger,  de.  diverses  publications. 

Une  étude  très  documentée  dans  la  revue  suisse 
"  Schweizerische  Midizimische  Wochenschrift” 
de  1945  a  été  publiée  par  Luzi  et  Landolt  qui  recom¬ 
mandent  ce  traitement  dans  les  cas  graves  et 
réfractaires. 


Ces  auteurs  ont  fait  voler  entre  3.000  et  4.000  m. 
d’altitude  pendant  une  heure  à  une  heure  et  demie, 
de  jeunes  coquelucheux.  Ils.  ont  observé  les 
résultats  suivants  : 

Dans  14,8%  des  cas,  la  toux  disparaît  une 
semaine  après  le  vol,  parfois  la  cessation  est 
immédiate. 

Dans  64%  des  cas,  il  y  a  amélioration. 

Dans  20%  des  cas,  aucun  résultat  net. 

Dans  des  recherches ‘analogues  poursuivies  à 
Strasbourg,  Mutter  et  Cantoun  posent  quelques 
contre-indications  :  pyrexies,  cardiopathies  mal 
conipenséeè,  affections  otitiques,  maladies  hémor¬ 
ragiques,  emphysème  sous-cutané  et  tuberculose 
évolutive. 

A  Paris  des  recherches  ont  été  faites  au  Centre 
Biologique  de  l’Aéronautique.  On  a  substitué  le 
procédé  des  caissons  pneumatiques  à  dépression 
barométrique  à  celui  des  ascensions  en  avion  ; 
il  existe  au  Ministère  "de  l’Air  deux  caissons  réser¬ 
vés  au  traitement  de  la  coqueluche.  Une  statisti¬ 
que  a  été  donnée  par  Baldy  et  Richou  qui  ont 
traité  300  coquelucheux  par  le  séjour'en  caisson 
pneumatique.  Ils  ont  obtenu  10%  de  guérison 
complète,.  30%  ‘d’amélioration  franche. 

De  toute  ces  études,  semble  se  dégager  cette 
potion  que  la  cure  d’altitude  en  avion  Ou  le  caisson 
pneumatique  est  sans  effet  au  début  de  la  maladie, 
que  l’action  semble  surtout  évidente  .à  partir 
de  la  troisième  ou  quatrième  semaine  et  qu'il  est 
à  mettre  en  œuvre  dans  les  formes  traînantes, 
rebelles  à  toute  autre  thérapeutique,  mais  exempte 
de  complications. 


Dans  une  comrhunication  à  la  Société  Médicale 
des  Hôpitaux  de  Lyon  le  30  décembre  1945,  A.  Gouin 
et  Pellerat  ont  attiré  l’attention  sur  les  résultats 
que  peuvent  donner  dans  la  coqueluche,  les  anti¬ 
histaminiques  de  synthèse.  Les  auteurs  ont  employé 
ces  médications  en  désespoir  de  cause  à  un 
moment  où  les  quintes  nocturnes  devenaient  de 
plus  en  plus  fréquentes  et  franchement  redouta¬ 
bles  malgré  l’emploi  de  la  vaccination,  du  gardénal, 
de  l’aconit,  de  la  belladone  et  même  de  l’oxygé¬ 
nothérapie.  ' 

La  dose  journalière  a  été  de  : 

0  gr.  20  chez  le  nourrisson  de  cinq  mois  ; 

0  gr.  40  poùr  les  enfants  de  2  ans,  3  ans  %  et 
6  ans  ; 

0  gr.  50  pour  des  enfants  de  7  et  9  ans. 

Ces  auteurs  préconisent  l’association  sulfamides 
antihistaminique  de  synthèse  dans  les  cas  de 
bronchorrée  purulente. 
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Sur  14  cas  traités,  Ils  ont  obtenu  7  succès  nets 
se  manifestant  par  la  diminution  de  la  bronchorrée 
et  la  cessation  des  quintes  au  bout  de  2  à  3. jours. 

La  pénicilline  est  sans  action  contré  le  Bacille 
de  Bordet-Gengou, 

Par  contre,  la  streptomycine  aurait  une  action 
bactério-statique.  D’après  Bradfort  et  Day,  la 
streptomycine  inhibe  expérimentalement  la  pousse 
du  bacille  de  Bordet-Gengou,  aussi,  ces  auteurs 
américains  utilisent-ils  ce  produit  en  aérosols. 
Les  recherches  sur  ce  sujet  n'en  soht  qu'à  leur 
début. 

En  dehors  de  ces  nouveautés  thérapeutiques, 
c'est  autour  de  la  sérothérapie  que  . se  centrent, 
tant  en  Amérique  qu'en  France,  des  recherches 
intéressantes, 

En  Amérique,  Armstrong  et  Felton  utilisent  le 
sérum  humain  hyperimmunisé  par  injections 
préalables  de  vaccin.  La  dose  utilisée  est  de  60  cc 
quel  que  soit  l’âge  du  malade,  répartie  eh  trois 
injections  de  20  cc  quotidiennes  ou  à  deux  jours 
d'intervalle.  En  cas  de-  bronchopneumoniei  on 
peut  aller  jusqu’à '100  cc.  Sur  442  enfants  traités 
par  ce  sérum,  la  mortalité  n'a  été  que  de  1,3%. 

A  Lyon,  Ch.  Mérieux  s’est  attaché  à  mettre  au 
point  pn  sérum  humain  anticoquelucheux  qui 
s'utilise  au  point  de  vue  thérapeutique  aux  mêmes 
doses,  et  au  même  rythme  que  le  sérum  améri¬ 
cain.  ' 


La  prévention  de  la  coqueluche  bénéficie  tou¬ 
jours  de  l’emploi  des  injections  de  sérum  de 
convalescents,  voire  même  dë  la  simple  injection 
de  sang  de  sujets  antérieurement  atteints  de  coque¬ 
luche.  Le  sérum  américain  est  également  préconisé 
à  la  dose  de  10  à  20  cc  en  deux  fois  à  cinq  jours 
d'intervalle,  suivi  d'une  injection  de  10  cc  dix  à 
douze  jours  plus  tard,  mais  l'immunité  passive, 
ainsi  acquise,  ne  durerait  que  dix  jours  environ. 
Mérieux  recommande,  à  titre  préventif,  deux 
injections  de  20  cc  par  voie  intramusculaire,  à 
48  heures  d’intervalle.  ,, 

Dans  ces  dernières  années,  c’est  par  le  dépis¬ 
tage  précoce  des  contagieux  et  par  le  perfection¬ 
nement  des  méthodes  vaccinales  que  les  Améri¬ 
cains  ont  cherché  à  solutionner  le  problème  de  la 
prophylaxie  de  la  .coqueluche,  si  important  à  résou¬ 
dre  chez  les  tout-petits,  ainsi  que'  nous  le  disions 
au. début  de  cet  article. 

En  France,  on  utilise  pour  le  diagnostic  bacté¬ 
riologique  précp.ce  de  la  coqueluche,  la  méthode 
devenue  maintenant  classique  de  l’ensemen- 
çemeni  des  projections  des  gouttelettes  salivaires 
sur  boîte  de  Pétri, 

Les  Américains  utilisent  une  méthode  un  peu 
plus  pratique,  mais  qui  donne  des  rés.ultats- 
sensiblement  analogues,  La  méthode,-  ditè  du 
prélèvement  pharyngé  de  Bradford,  nécessite  un 
écouviüon  souple  surfil  d'antenne  que- l’on  intro¬ 
duit  par  les  narines  jusqu’au  contact  de  la  paroi 
pharyngée  postérieure.  L’ensemençement  se  fait 
sur -milieu  de  Bordet-Gengou. 

L'une  et  l’autre  méthode  permettent  de  déceler 
précocement  les  sujets  contagieux  et  de  les  isoler. 


Il  y  aurait  intérêt  à  mettre  ces  rnéthodes  en  pratique 
dans  la  médecine  scolaire. 

L'intradermo-réaction  avec  les  vaccins  utilisés 
en  France  n'a  pratiquement,  pas  de  valeur,  on  ne 
peut  en  tirer  de  renseignements  précis.  En  raison 
du  càractère  pratique  de  l’intradermo  réaction, 
Felton  et  Flosdorf  de  Philadelphie  se  sont  attachés 
à  résoudre  ce  problème. 

Ils  ont  extrait  du  bacille  de  Bordet-Gengou  un 
produit  dénon^mé  "  l’Agglutinogène  ”  qu'ils  utili¬ 
sent  en  intrader-mo-réaction  au  1/20  de  cc. 

La  réaction  est  négative  chez  les  enfants  n'ayant 
pas  eu  la  coqueluche,  elle  est  positive  s'il  y  a  eu 
coqueluche  antérieurement,  ou  chez  les  sujets 
vaccinés. 

En  cas  d’épidémie,  la  pratique  des  intradermo- 
réaction  peut  donc  permettre  de  déceler  les 
sujets  négatifs  et  de  les  éloigner  de  toute  source  de 
contamination. 

Le  perfectionnement  des  méthodes  vaccinales, 
et  la  précocité  de  la  vaccination  semble  avoir 
fait  faire  un  grand  pas  en  Amérique  à  la  prophy¬ 
laxie  de  la  coqueluche,  . 

Deux  types  de  vaccin  sont  pratiquement  utilisés  : 
le  vaccin  de  Sauer,  vaccin  microbien  préparé 
avec  des  bacilles  de  Bordet-Gengou  en  phase 
virulente  et  de  concentration  très  élevée  ;  le  vaccjn 
à  l'alun  dit  encore  "  alun  précipité  ". 

Ces  vaccinations  utilisées  par  voie  sous-cutanée 
dans  la  région  sous-deltoïdienne  comportent 
plusieurs  injections  à  doses  croissantes,  variables 
suivant  les  concentrations  utilisées.  Elles  compor¬ 
tent  un  minimum  de  trois  doses  à  un  mois  d’inter¬ 
valle  chacune.  1,  2,  3  cc,  soit  six  cc  au  total. 

L'immunité  créée  par  ces  vaccinations  n'est  pas 
immédiate.  En  temps  d'épidémie  chez  les  non- 
vacçinés,  il  vaut  donc  mieux  recourir  à  la  séro¬ 
thérapie,  par  contre  son  intérêt  prophylactique 
est  grand,  car  elle  dure  au  moins  deux  .ans,  et 
peut  être  rénovée  par  injection  de  rappel. 

En  raison  de  la  gravité  de  la  .maladie  chez  les 
tout-petits,  c’est  en  pratique  à  partir  de  quatre 
mois  que  les  Américains  entreprennent  la  vacci¬ 
nation  anticoquelucheuse. 

Avec  le  vaccin  type  Sauer,  sur  2.500  vaccinés 
entre  8  et  36  rnois,  23  enfants  seùiement  furent 
atteints  de  coqueluche.  L’emploi  du  vaccin  à 
l’alun  fait  tomber  le  taux  de  mortalité  de. 29,7% 
à  9,4%. 

Le  vaccin  à  l’alun  ayant  une  résorption  lente, 
c’est  en. pratique  à  l'âge  de  quatre  mois,  à  l’aide 
d’un  mélange  comportant  une  anatoxine  diphté¬ 
rique  alun  précipité  que  l'on  réalise  en  Amérique 
la  prophylaxie  de  la  coqt^eluche  et  de  la  diphtérie. 

Toutes  ces  méthodes  nouvelles  de  prophylaxie 
ne  sont  pas  encore  entrées  en  pratique  en  France. 
L’irriportance  du  problème  a  cependant  déjà 
effleuré  les  pouvoirs  publjcs,  car  le  décret  du 
27  septembre  1945  a  ajouté  sous  le  n»  22  la  coque¬ 
luche  à  la  liste  des  maladies  contagieuses  à  décla¬ 
ration  obligatoire  et  entraînant  la  désinfection. 
L'éviction  scolaire  est  de  30  jours  après  la  première 
quinte.  Les  frères  et  sœurs  ne  sont  admis  que  s’il 
ont  eu  la. coqueluche.  Sinon,  ils  ne  seront  réadmis 
qu’au  bout  de  30  jours,  ou  s’ils  ont  été  isolés 
après  vingt  et  un  jours. 
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LE  PNEUMO-PÉRITOINE  POST-OPÉRATOIRE 

UN  GESTE  SOUVENT  NÉGLIGÉ  : 
SON  ÉVACUATION  EN  FIN  D’INTERVENTION 


Toute  ouverture  de  la  grande  cavité  péritonéale  crée  un 
appel  d'airetun  pneumo-péritoineen  raison  de  la  pression 
en  général  négative  qui  règne  dans  la  grande  cavité. 

Le  pneurno-péritoine  s'observe  surtout  après  les  inter¬ 
ventions  pelviennes  en  position  de  Trendelehburg. 

Souvent  dans  les  suites,  l'opérée  rétablit  tard,  mal  et 
douloureusement  ses  fonctions  intestinales,- mais  à  part 
un  endolorissement  plus  ou  moins  marqué,  elle  ne  se 
plaint  guère  avant  son  premier  lever.  C'est  alors,  dès  que 
la  position  verticale  est  permise,  qu'une  douleur  vive, 
angoissante,  parfois  syncopale,  i rradiant  à  l'.une  ou  l'autre 
épaule  apparaît,  souvent  d'aiJIeurs  limitée  à  cette  douleur 
scapulaire  du  lever.  Le  péritoine  diaphragmatique  contre 
lequel  vient  buter  l'air  emmagasiné  dans  la  grande 
cavité  rappelle  brutalement  notre  hystérêctomisée  à 
l'ordre  et  la  replonge  dans  la  quiétudé  trop  tôt  quittée 
de  son  lit.  Telle  malade,  telle  réactiontjnais  si,  souvent, 
ce  n'est  qu'un  “  point  "  passager,  souvent  aussi,  ce  sera 
un  vilain  quart  d'heure  à  passer  à  chaque  lever  et  parfois 
pendant  plus  d'une  semaine. 

D'ailleurs  ce  fait  est  assez  connu.  L'étude  du  P.P. 
artificiel  le  confirme  ;  l'intensité  de  la  douleur  dépend  en 
partie  de  la  quantité  d'air,  de  la  brusquerie  du  change¬ 
ment  de  position,  des  réactions  personnelles  des  malades. 
L'étude  de  nos  opérées  nous  montre  sans  doute  possible 
que  chaque  fois  que  nous  avons  "  exprimé  l'abdomen  " 
avant  de  nouer  le  surjet  péritonéal,  nous  n'avons  eu  qu'à 
nous  louer  des  suites.  Geste  anodin  sinon  élégant,  satis¬ 
faction  facile.  Par  contre,  chaque  fois  que  nous  avons 
négligé  ce  P.P.  si  modeste,  nous  l'avons  regretté. 

Le  P.P,  se  résorbe  habituellement  en  8  à  15  jours  et 
Laurell  comme  Fritz  donnent  des  délais  semblables. 
A  l'extrême  ;  certains  disparaissent  dès  le  lendemain, 
certains  traînent  un  mois. 

Cependant  il  est  une  catégorie  de  cas  mal  élucidés 
ou  le  P.P.  augmente  et  ou  la  tension  de  l'abdomen  devient 
impressionnante.  Oberst  en  décrivitîa  première  observa¬ 
tion  en  1917. 

Vers  le  12®  à  16®  jour  le  tableau  devient  assez  brusque¬ 
ment  dramatique  :  te  ventre  en  tonneau  semble  prêt-  à 
éclater,  l'ombilic  se  déplisse,  la  peau  devient  luisante  et 
la  paroi  sonore  comme  un  tambour.  Ignorant  ce  tableau, 
le  chirurgien  évoque  un  iléus.  Quelle  n'est  passa  surprise 
de  voir  crever  comme  bulle  et  s'affaisser  ce  ventre  de 
baudruche  dès  qu'il  y  porte  le  bistouri.  Il  croit  avoir 
transpercé  l'intestin,  recherche,  ne  trouve  qu'un  grêle 
plat  et  sain,  des  sutures  qui  tiennent,  aucune  crevaison 
nulle  part.  Il  referme  sur  ce  grand  point  d'interrogation. 
Il  nous  est  arrivé  une  fois,  tant  nous  allions  prudemment, 
de  voir  par  l'incision  de  la  ligne  blanche  apparaître  un 
ballon  péritonéal  dont  les  dimensions  devinrent  inquié¬ 
tantes  et  que  nous  eûmes  de  la  peine  à  maîtriser,  n'osant 
pas  de  surprise,  l’inciser. 

Le  plus  souvent  déception  cruelle,  de  l'air  parfaitement 
inodore  sort  en  sifflant  et  l’on  se  perd  en  conjectures 
sur  son  origine. 

Parfois  le  P.P.  récidivera.  Parfois  même  le  chirurgien, 
lassé  d'intervenir  se  bornera  enfin  à  ponctionner.  Urban 
à  la  5®  récidive  met  en  place  une  canule  pour  dériver  dans 
le  tissu  cellulaire  sous-cutané  ce  P.P.  rebelle.  Son  malade 
guérit  après  un  emphysème  sous-cutané  considérable 
et  à  rechutes. 


De  toutes  façons  tous  les  cas  signalés  guérirent  fina- 
lernent,  et  l’on  peut  dire,  quoi  qu'on  fasse  :  précoces  où 
tardifs,  récidivants  bu  non,  diagnostiqués  ou  non,  réopérés 
ou  ponctionnés. 

Quant  à  l'originè  de  ce  phénomène  peu  banal,  oh  a 
invoqué  des  causes  fort  diverses. 

Indiscutablement  certains  cas  proviennent  de  perfo¬ 
rations  méconnues  au  cours  de  la  première  intervention,- 
d’un  lachâge  des  sutures  (Hellstrôm,  Bertel,  Bager), 
d'une  fistule  intestinale  (Falkénburg,  Cabiglio,  Séjournet) 
d’une  pneumatose  kystique  (Urban). 

Deux  cas  ont  suivi  la  cure  radicale  de  hernies  étranglées 
ou  non  (Delfourd,  Stegeman). 

Une  fois  on  a  trouvé  une  ouverture  à  clapet  entre  le 
péritoine  et  l’extérieur  après  iléostomie  (Suermondt), 

On  a  invoqué  une  nécrose  du  cæcum  (de  Montmollin), 
une  rupture  de  celui-ci  par  distension  (Fründ),  une  ouver¬ 
ture  accidentelle  du  péritoine  au  cours  d'une  cysto¬ 
tomie,  prostatectomie  (Urech),  taille  urétérale  pour  calcul 
(Noordenbos),  pyélotomie  (Oidtman),  césarienne  vaginale 
(Ruder). 

Enfin  on  a  accusé  le  drain  ; 

—  Dont  l'abblation  a  créé  chez  un  malade  de  d'Allaines, 
un  trajet  en  soupape.  L’auteur  a  pu  évacuer  l’air  en 
agrandissant  à  la  pince  le  trajet  et  en  remettant  en  place 
le  drain  ; 

—  Dont  la  présence  au  contraire  peut  dans  certains 
cas  créer  la  soupape  que  l’inspiration  ouvre  et  que  l’expi¬ 
ration  ferme. 

Noordenbos  a  pu  arrêter  le  "  gonflage  "  de  son  malade 
en  obstruant  tout  simplement  le  drain  à  la  pince. 

En  somme  le  mécanisme  de  cette  augmentation  de 
pression  ne  paraît  pas  univoque. 

On  l’évoque  mal  sans  un  pertuis  quelque  part  et  on 
imagine  un  orifice  étroit,  en  clapet. 

Nous  Qe  pensons  pas  que  de  tels  cas,  rares  au  demeu¬ 
rant.  puissent  être  évités  par  la  précaution  que  nous 
prenons  d’évacuer  le  P.P.  opératoire.  Cependant  notons 
sans  vouloir  en.tirer.de  conclusions,  la  recrudescence 
habituelle  entré  le  8®  et  le  16®  jour  des  P.P.  les  plus  banaux, 
où  l’on  ne  peut  invoquer  une  origine  autre  quel’alremma- 
gaslné  pendant  l’intervention. 

Conclusions 

Nous  désirons  attirer  l'attention 

1“  Sur  l’intérêt  qu’il  y  a  à  exprimer  l’abdomen, après 
toute  cœliotomie  pour  en  évacuer  l’air. 

2®  Sur  les  aspects  cliniques  du  P.P.  sous  pression 
complication  impressionnante  mais  bénigne,  rare  d'ail¬ 
leurs  (il  en  existe  une  vingtaine  de  cas  publiés)  ; 

—  Son  diagnostic  avec  l'occlusion  post-opératoire 
qu'au  besoîn  tranchera  un  cliché  radiographique  ; 

—  Son  traitement:  Il  semble  qu’il  faille  savoir  s'abs¬ 
tenir  de  réopérer  le  P.P.  sous  pression  dont  le  pronostic 
paraît  bénin.  On  pourra  selon  le  cas  se  contenter  de 
“  petits  moyens  ”  ;  remise  en  place  du  drain  ou  au 
contraire  son  ablation,  ponction  si  les  troubles  fonction¬ 
nels  sont  importants  ;  ce  qui  n'exclut  naturellement  pas 
une  surveillance  attentive  à  l'affût  d’indications  opéra¬ 
toires  tirées  d'éléments  autres  que  le  P.P.  lui-même. 

D'  G.  Pruvot.  (Annemasse). 
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Dans  une  communication  à  l'Académie  de  Médecine 
en  1937  (1),  ie  E.  Brumpt  posait  cette  question  ;  "  La 
Tularémie  peut-ejle  devenir  endémique  en  France?  " 
li  semble  bien  que,  dix  années  s’étant  écoulées,  une 
réponse  affirmative  puisse  être  donnée  à  cette  question. 
De  nombreuses  communications  récentes  attestent  que 
la  Tularémie  existe  bien  à  l'état  endémique  dans  notre 
pays. 

Connue  au  Canada,  au  Japon,  en  Russie,  en  Suède, 
en  Europe  Centrale,  et  surtout  aux  Etats-Unis,  où  elle 
sévissait  dans  certains  districts  (dont  .celui  de  Tulare 
d’où  elle  a  tiré  son  nom),  la  Tularémie  n'était  jusqu'à 
ces  derniers  temps  que  soupçonnée  en  France.  Ce 
n’est  qu’en  mars  1946,  avec  les  deux  premiers  cas 
publiés  par  Girard,  Blass  et  Ely  (2),  qû_e  l'existence  de 
Gétte  infection  dans  notre  pays  fut  démontrée,  preuves 
bactériologiques  à  l'appui. 

Depuis  cette  publication,  et  comme  on  pouvait  le  pré¬ 
voir,  l’attention  des  praticiens  ayant  été  attirée,  les  cas 
se  sont  multipliés,  et  la  totalité  de  ceux  identifiés  jus¬ 
qu'à  présent  avec  xèrtitude  atteint  le  chiffre  de  18. 
Devant  cette  extension,  la  Tularémie  a  été  portée  au 
nombre  des  maladies  à  déclaration  obligatoire  sous  le 
numéro  23  par  décret  du  12  juillet  1947. 

Modes  de  contamination 
Le  B.  Tularense,  ou  Pasteufellà  Tularensis,  cocco 
bacille  immobile,  Gram  négatif,  vit  chez  un  certain 
nombre  de  rongeurs  sauvages,  lièvres,  rats,  marmottes, 
et  aussi  chez  d'autres  animaux  à  fourrure  :  sanglier, 
renard.  ' 

Si  ce  bacille  peut^causer  dans  la  race  animale  .des 
épizooties,  il  n'est  le  plus  souvent  que  l'agent  d'une 
affection  inapparente.  La  contagion  se  fait  par  manipu¬ 
lation  des  animaux,  dépouillement,  dépeçage,  etc. 

Du  fait  de  la  saison  de  chasse,  récemment  ouverte, 
on  peut  présumer  que  des  cas  nouveaux  viendront  enrichir 
la  documentation  française  concernant  la  Tularémie. 

Si  iés  chasseurs,  les  trappeurs,  les  tanneurs,  les 
marchands  de  gibier;.-les  cuisinières  sont  plus  que 
d’autres  exposés  à  la  contamination,  la  simple  ingestion 
de  viande  mal  cuite  ou  d’eau  polluée  serait  susceptible 
de  causer  la  maladie.  C'est  dire  que  les  cas  ne  seront 
pas  forcément  localisés  dans  certaines  professions  ou 
dans  certaines  régions,  mais  peuvent  se  voir  à  la  ville 
comme  à  la  campagne  (témoins  les  deux  cas  priiiceps, 
survenus  à  Paris  et  ayant  eu  pour  cause  un  lièvre  tué 
en  Touraine). 

L'inoculation  peut  être  cutanée,  le  plus  souvent  au 
cours  du  dépeçage,  ou  par  morsure  (un  cas  par  mor¬ 
sure  de  sang'ier)  —  conjonctivale,  à  la  suite  de  projec¬ 
tions  de  particules  liquides,  —  ou  digestives,  par  inges¬ 
tion.  Ces  voies  possibles  d'inoculation  règlent  les  moda¬ 
lités  cliniques  :^formeIulcéro-ganglionnaire,  forme  oculo- 
ganglionnaire,  forme  typhoïde. 

Aspects  cliniques 

La  forme  la  plus  fréquente  est  la  tularémie  à  forme 
ulcéro-ganglionnaire  (80  %  des  cas). 

C'est  une  lymphadénite  pseudo  pesteuse  du  membre 
•supérieur. 

(1)  "Bull,  de  l' Acad,  de  Médecine"  1937,  1,691. 

(2)  "  Bull,  et  Mémoires  de  la  Soc.  Méd.  des  Hop.  de  Paris  ” 
1946,  p.  198). 


LA  TULARÉMIE 

Après  une  incubation  de  3  jours,  le  début  est  brutal, 
d'aspect  grippal  ;  frissons,  fièvre  entre  38“  et  40“,  cépha¬ 
lées.  ... 

Au  bout  de  48  heures,  la  chancre  d'inoculatiofif  lésion 
primaire,  se  manifeste  sous  la.forme  d’une  papule  conges¬ 
tive  et  douloureuse,  bientôt  riécrosée  eh  son  centre  et 
laissant  ensuite  une  ulcération  non  indurée  à  bords 
surélevés.  '  ; 

Une  adénopathie  satellite,  épitrochléenne,  axillaire, 
ou  même  siégeant  sur  ces  deux  territoires  à  la  fois, 
attire  l'attention  par  son  volume,  sa  consistance  molle, 
sans  périadénite,  sa  mobilité  et  son  caractère  relative¬ 
ment  peu  douloureux. 

Après  une  période  fébrile,  qui  dure  de' 3  à  10  jours 
au  rtiaximum,  la  température  revient  à  la  normale  en 
même  temps-  qu'une  asthénie  profonde  se  fait  jour.  Mais 
l'adénopathie  ne  disparaît  pas.  Elle  évolue  spontanémenti 
en  5  à  8  semaines  vers'  la  suppuration,  et  beaucoup 
plus"  rarement  vers  la  résolution.  Le  pus  auquel  cette 
fistulisation  ganglionnaire  donne  issue  est  épais,  vis¬ 
queux  et  jaunâtre,  et  cette  suppuration  peut  durer  encore 
des  semaines,  prolongeant  d'autant  cette  asthénie  pro¬ 
fonde  qui  est  si  particulière  à  laturalémie. 

Jusqu'à  la  période  de  , convalescence,  la  formule  san¬ 
guine  montre  une  hyper-leucocytose  légère  avec  forte 
monocytose. 

La  forme  oculo  ganglionnaire  de  la  turalémie  (10  % 
des  cas)  correspond  à  l’inoculation  conjonctivale  du 
bacille. 

Conjonctivite  aigüe,  pendant  quelques  jours,  avec 
fièvre  élevée  et  parfois  délire  coïncidant  avec  une  adéno¬ 
pathie  prétragienne,  sous  maxillaire  et  carotidienne  en 
sont  les  principales  caractéristiques.  Il  est  classique  de 
dire  que  les  complications  dues  à  l'infection  secondaire- 
des  ulcérations  sont  exceptionnelles  et  que  seule’pe'rslste 
l'asthénie  caractéristique  de  la  maladie.  ■ 

La  forme  typhoïde  se  rencontre  après  inoculation  diges¬ 
tive,  par  ingestion.  Le  diagnostic  clinique  en  est  particu¬ 
lièrement  délicat  car  la  lésion  primaire  et  l’adénopathie 
étant  absentes,  c’est  le  diagnostic  d'un  état  fébrile  sans 
particularités  bien  spéciales  qui  se  pose. 

Enfin  on  décrit  des  formes  ganglionnaires  pures  dans 
lesquelles  la  lésion  primaire  fait  défaut  ou  .n’à  pas  été 
notée  du  fait  de. sa  petitesse.  C’est  la  présence  d’une 
adénopathie  d'aspect  subaigu  ou  chronique,  souvent 
du  membre  supériqpr,  mais  parfois  aussi  d’.un  autre 
territoire  ganglionnaire,  qui  doit  faire  évoquer  une  tula  . 
rémie  possible. 

Le  pronostic  général  de  la  maladie  est  bon  dans  l'en¬ 
semble,  car  la  mortalité  n'atteint  pas  3  %.  Mais  la  conva¬ 
lescence  est  particulièrement  longue,  étagée  sur  '6  à 
12  mois. 

Diagnostic  de  la  turalémie 

La  maladie  présente  quelques  points  communs  avec  la 
peste  (lymphadénite  pseudo-pesteuse),  avec  le  charbon’ 
dont  les  lésions  sont  surtout  situées  au  point  d’inoculation, 
'  et  avec  le  Sodoku  qui  a  une  évolution  par  poussées 
successives  assez  caractéristique. 

En  fait  devant  un  cas. douteux,  devant  une  adénopathie 
traînante  avec  asthénie  profonde,  devant  un  état  fébrile 
prolongé  qui  ne  fait  pas  sa  preuve,  surtout  si  l'on  a  une 
notion  de  contage  possible,  il  faut  effectuer  un  séro¬ 
diagnostic.  En  effet  l'hémoculture,  en  phase  septicé- 
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mique  est  difficile  à  réaliser  car  nécessitant  des  milieux 
spéciaux.  L'inpculation  à  la  souris  ou  au  lapin'  qui  donne 
en  période  fébrile  de  bons  résultats  est  également  une 
épreuve  délicate  à  bien  exécuter.-  D'ailleurs,  le  plus  sou¬ 
vent  lorsqu’on  vient  à  évoquer  le  diagnostic,  la  période 
fébrile  est  passée.  Ainsi,  les  réponses  du  sérodiagnostic: 
positif  dès  la  deuxième  semaine,  sont  en  définitive  les 
plus  fidèles  et  les  plus  faciles  àdemander  au  laboratoire. 

Un  séro-diagnostic  positif  au  1/100®  suffit  pour  affirmer 
la  tularémie,  mais  il  atteint  souvent  des-taux  bien  plus 
élevés  (1/300®,  1/1000®)  et  le  pouvoir  agglutinant,  qui  per¬ 
siste  pendant  10  à  15  ans  peut  permettre  ainsi  parfois  un 
diagnostic  rétrospectif. 

Traitement 

Une  réponse  positive  du  séro-diagnostic  n'apportait 
il  y  a  quelques  années,  qu'un  renseignement  d'ordre 
purement  théorique  car  le  traitement  de  la  tularémie 
était,  à  ce  moment,  essentiellement  symptomatique. 

Depuis  1944  on  sait  que  la  streptomycine  possède  une 
action  bactéricide  et  bactériostatique  sur  P.  Tularense. 
Curative 'dans  la  maladie  expérimentale  des  rongeurs, 
la  streptomycine  l'est  également  en  pathologie  humaine. 
Il  est  évident  qu'elle  doit  être  appliquée  dès  que  possible 
si  l'on  veut  obtenir  un  raccourcissement  de  la  période 


de  convalescence  d'ordinaire  si  longue  et  si  pénible 
'  Les  doses  actuellement  conseillées  sont  de  100.000  uni¬ 
tés  toutes  les  trois  heures  pendant  cinq  jours. 

D’après  les  auteurs  américains,  il  semble  qu'il  soit 
inutile  d’instituer  un  traitement  à  la  streptomycine  si  la 
tularémie  évolue  depuis  déjà  plusieurs  semaines  sans 
coniplications  pulmonaires. 


A  la  suite  de  deux  cornmunications  récentes  (M.  René 
Martin,  Soc.  Méd.  Hôp.  Paris,  6  juin  47,  et  M.  Girard,- 
Ac.  Médecine,  29  juillet  47),  nous  avons  cru'  utile  de 
rappeler  les  notions  générales  sur  1a  tularémie.  Depuis 
le  22  janvier  1946,  18  cas  de  cette  maladie  ont  été  notés 
en  France,  principalement  en  Côte  d'Or.  La  contagiosité 
de  la  maladie  (non  inter-humaine,  mais  dans  le  sens 
animal-homme),  le  fait  qu'elle  est  souvent  occasionnée 
par  la  manipulation  de  gibier,  manipulation  qui  ne  peut 
que  s'accroître  à  cette  période  de  l’année,  et  par  ailleurs 
les  renseignements  que  l'on  peut  attendre  d'un  séro¬ 
diagnostic  fait  précocement  en  vue  de  l'institution  d'un 
traitement  spécifique  que  noüs  possédons  à  l'heure 
actuelle  nous  ont  paru  justifier  amplement  ce  petit  rappel 
clinique. 

J.-R..  GOSSET. 


LES  THÈSES 


Pédicules  nerveux  des  artères  du  membre  supé¬ 
rieur,  par  Pierre  Allien  (Thèse  Montpellier  1946). 

'  Ce  travail  débute  par  une  étude  minutieuse  des  filets 
-  sympathiques  destinés  aux  artères  du  membre  supé¬ 
rieur  (partie  anatomique). 

De  cette  première  partie,  P.  Allien  tire  des  déductions 
chirurgicales.  On  intervient,  en  effet,  sur  le  système 
sympathique  dans  de  nombreuses  affections  du  membre 
supérieur  (principalement  crises  paroxystiques  de  la 
maladie  de  Raynaud,  acrocyanose,  artérites  vraies, 
oedèmes  chirurgicaux  surtout  les  œdèmes  post-trauma¬ 
tiques,  syndromes  circulatoires  spasmodiques  du  membre, 
ulcérations  atones,  syndrome  de  Volkmann). 

.  L’interruption  de  l'influx  sympathique  peut  être  réalisé 
soit  par  section  des  fibres  pré-ganglionnaires,  soit  par 
section  des  fibres  post-ganglionnaires. 

Or,  actuellement,  à  la  suite  de  White  et  de  Smithwick, 
on  attache  une  grande  importance  à  la  “  sensibilisation 
adrénalinique  "  qui  suit  la  section  des  fibres  post-gan¬ 
glionnaires  (par  exemple  après  steliectomie),  action  qui 
ne  se  voit  pas  après  la  section  pré-ganglionnaire  (par 
exemple  après  sous-stellectomie). 

Aussi,  Wertheimer,  Tedford  et  Govaerts  ont-ils  réalisé 
une  section  sympathique  thoracique  "  sous-stellaire  " 
sans  toucher  au  ganglion  étoilé  (centre  important  de 
relais  et  de  concentration,  centre  fonctionnellement 
.  encore  mal  connu). 

Et  l'opération  de  Smithwick  —  qui  complète  et  résume 
les  techniques  opératoires  de  ces  auteurs  supprime 
tout  l’afflux  sympathique  “  pré-ganglionnaire  "  issu  de 
la  moelle  dorsale  où,  depuis  Langley  et  Gaskell,  il  est 
classique  de  situer  les  centres  médullaires  sympathiques.- 
Mais  des  travaux  récents  (Von  Mihalick,  Laruelle)  ont 
démontré  que  la  chaîne  cervicale  possède,  elle  aussi, 

Ir- - - - - - - 


des  rameaux  communicants  blancs,  rameaux  mis  en 
évidence  par  Guerrier  entré  et  D*.  L'opération  de 
Smithwick  (section  préganglionnaire  des  centres  médul¬ 
laires  thoraciques)  est  donc  “  incomplète  "■  car  elle 
n'interrompt  pas  l’apport  prégangllonnàire  "  cervical  " 

Aussi,  P.  Allien  propose-t-il,  comme  complément  à 
l'opération  dè  Smithwick,  l’interruption  de  l'apport  pré- 
ganglionnalre  cervical  que  réaliseraient  la  section  du 
nerf  vertébral  de  Cruveilller  (section  qui.  est  fortement 
vaso-dilatatrice  comme  le  reconnaît  le  P'  Leriche)  et  la 
section  des  rameaux  de  communication  profonde  de 
Herbet.  Ainsi  élargie,  l'opération  de  Smithwick  semble, 
au  terme  de  ce  travail,  satisfaisante  en  ce  qui  concerne 
les  artères  de  la  partie  proximale  du  membre  (sous- 
clavière  et  début  de  l’axillaire). 

Contribution  à  l'étude  de  la  polynévrite  tubercu¬ 
leuse,  par  Lucien  Mira  (thèse  Montpellier  1947). 

Les  polynévrites  chez  les  tuberculeux  ne  sont  pas 
rares,  mais  peuvent,  le  plus  souvent,  être  rattachées  à 
une  cause  toxique  ou  médicamenteuse,  il  existe  cepen¬ 
dant  quelques  cas  où  la  tuberculose  semble  être  à  l'ori¬ 
gine  des  troubles  nerveux.  L'accord  n'est  d'ailleurs  pas 
encore  fait  sur  une  telle  étiologie.  Les  observations  rap¬ 
portées  par  l'auteur  soulignent  le  moment  de  l’apparition- 
de  la  polynévrite,  qui  succède  de  peu  à  une  poussée 
évolutive  de  bacillose  pulmonaire,  l’évolution  de  la  poly¬ 
névrite  étant  parallèle  à  celle  de  la  tuberculose. 

La  tuberculose  joue  certainement  là  le  rôle  d'un  fac¬ 
teur  étiologique,  mais  il  serait  osé  de  prétendre  qu'elle 
puisse  agir  seule.  Le  rôle  de  l’intoxication  alcoolique 
préalable,  des  lésions  hépatiques  pouvant  engendrer 
des  carences  vitaminiques  est  certainement  associé  à 
celui  de  la  tuberculose. 

Que  le  rôle  de -la  tuberculose  soit  important,  cela  est 
certain,  mais  qu'il  puisse  être,  dans  certains  cas,  exclusif 
cela  n'apparaît  pas  encore  comme  prouvé.  J, R. G. 
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LES  CONGRÈS 

Le  compte  rendu  scientifique  des  Congrès  sera  publié  ultérieurement 


CONGRÈS  DE  LA  SOCIÉTÉ  INTERNATIONALE 
DE  CHIRURGIE 
Londres  20  septembre  1947 

La  Société  Internationale  de  Chirurgie  a  tenu  son 
premier  Congrès  depuis  la  fin  des  hostilités.  Venus  de 
tous  les  points  du  monde  civilisé  malgré  les  difficultés 
de  l'heure,  six  cents  congressistes  se  sont  réunis  à 
Londres  à  l'University  College  du  14  au  20  septembre. 
,  Quarante  nations  étaient  représentées.  Les  chirurgiens 
français  étaient  nombreux  et  de  qualité. 

La  séance  inaugurale  eut  grande  allure  sous  la  prési¬ 
dence  dëSi,rWebb.  Johnson,  président  du  Royal  College 
assisté  de  ses  collègues,  du  P'  Verhogen,  de  Bruxelles! 
président,  du  Comité  International,  du  D'  L.  Mayer  et 
H.'  Wright,  chirurgien  réputé,  organisateur  averti,  ét  du 
O'  Léo  Dejardin,  secrétaire  général,  cheville  ouvrière  de 
l'organisation  mondiale.  •  ' 

Au  cours  de  la  première  réunion,  les  prix  R.  Danis  et 
R.  Leriche  furent  décernés  au  P'’  Phémister  (de  Chicago) 
et  au  D'  Crafoord  (de  Stockholm)  pour  leurs  travaux  sur 
la  chirurgie  osseuse  et  la  chirurgie  vasculaire. 

Séances  scientifiques  d’un  grand  intérêt  où,  parmi  les 
communications  de  langue  française,  les  exposés  de 
R.  Leriche,  de  Danis,  de  Santos  et  de  Merle  d’Aubigné 
furent  justement  appréciés  et  écoutés  dans  un  silence 
qui  n’est  pas  toujours  de  règle  dans  les  assises  aca¬ 
démiques.  Sir  Alexandre  Fleming  fit  le  point  de  l’état 
actuel  de  la  question  de  la  péfricilline.  Le  D'  Julio  Diez 
(de  Buenos-Ayres)  en  une  note  très  personnelle  exposa 
ses  travaux  sur  le  rôle  de  la  vaso-dilatation  dans  les 
lésions  artérielles:  Craford,  le  rôle  de  l’héparine. 

Quelques  beaux  films,  ceux  de  Wilner  (d’Oxford)  ; 
autoplasties  et  greffes,  et  de  Blatock  sur  la  chirurgie 
du  canal  artériel. 

L’hospitalité  de  nos  collègues  de  Londres ‘fut  conforme 
aux  traditions  de  la  vieille  Angleterre. 

Le  vénéré  doyen  de  la  Société,  le  P'  R.  Matas,  était 
venu,  en  dépit  de  son  âge,  apporter  à  ses  collègues  le 
témoignage  de  son  constant  dévouement,  et  proposer 
que  le  prochain  Congrès  eut  lieu  à  la  Nouvelle-Orléans. 
Souhaitons  que  celui-ci  puisse  dans  deux  ans  se  dérouler 
sur  cette  terre  riche  eo  souvenirs  français,  se  dérouler 
sous  le  signe  de  la  paix  entre  les  hommes  de  bonne 
volonté. 

J.  DE  FOURMËSTRAUX. 

LE  50»  CONGRÈS  FRANÇAIS  DE  CHIRURGIE 

Le  6  octobre  1947,  la  séance  d’ouverture  a  été  présidée 
par  le  D'  Baumgartner,  chirurgien  des  Hôpitaux  de 
Paris,  dans  le  Grand  Amphithéâtre  de  la  Faculté  de 
Médecine. 

Le  doyen,  P'  Binet  ainsi  que  de  nombreuses  personna¬ 
lités  de  la  Médecine  étaient  présentes. 

L’assistance  était  nombreuse,  rehaussée  par  la  présence 
de  nombreux  délégués  étrangers,  venus  de  tous  les  pays 
'  pour  prendre  part  à  cette  importante  manifestation  scien¬ 
tifique. 

Le  Président  fit  un  discours  inaugural  de  choix,  souvent 
interrompu  par  des  applaudissements  nourris.  Ce  fut 
tout  d’abord  l’éloge  de  son  premier  maître  Charles 


Walter,  dont  il  fut  l’externe  il  y  a  cinquante  ans.  Envisa¬ 
geant  ensuite  l'évolution  de  la  chirurgie  au  cours  de  ce 
demi-siècle,  non  seulement  dans  ses  progrès  techniques 
mais  encore  dans  ses  conceptions  nouvelles,  il  observa 
que  la  chirurgie  d’exérèse  s’est  augmentée  de  la  chi¬ 
rurgie  préventive,  de  la  chirurgie  de  la  douleur. 

En  présence  de  ,  l’accroissement  constant  de  ses 
domaines,  il  est  rationnel  de  penser  que  le  chirurgien 
ne  peut  tout  savoir,  tout  bien  faire  ;  il  doit,  à  un  moment 
donné,  se  spétialiser.  Si  certaines  de  ces  spécialisations 
se  séparent  de  la  chirurgie  proprement  dite',  d’autres 
restent  dans  son  domaine.  Ainsi  sont  nées;  dès  1879, 
l’ophtalmologie,  puis  en  1885,  l'oto-rhino-laryngologie; 
ensuite  l’urologie,  la  gynécologie,  les  initiatives  indivi¬ 
duelles  pour  le  traitement  de  certaines  affections  (bec- 
de-lièvre,  etc.),  la  chirurgie  du  poumon,  celle  du  sympa¬ 
thique,  la  traumatologie,  l’orthopédie,  la  neuro-chirurgie, 
la  chirurgie  plastique  dont  Morestin  fut  le  précurseur. 
Bientôt  en  vue  :  l'a  chirurgie  du  diabète. 

Pour  favoriser  un  développement  aussi  complexe,  il 
est  nécessaire  de  prévoir  une  organisation  d’ensemble  ; 
centres  de  chirurgie  expériementale,  matériel  perfec¬ 
tionné,  laboratoires,  fichiers  pour  conserver  le  résultat 
de  toutes  les  observations  cliniques.  Mais  pareils  projets 
.  nécessitent  d’importants  crédits. 

En  ces  différentes  disciplines,  le  rôle  de  la  chirurgie 
générale  n’est  pas  terminé,  car  il  est  des  opérations 
courantes  que  tout  le  monde  doit  pratiquer.  D’autre 
part,  certains  chirurgiens  spécialisés  sont  appelés  par 
la  force  des  choses  à  empiéter  sur  le  domaine  de  leurs- 
voisins,  soit  pour  pratiquer  l’intervention  indiquée,  soit 
pour  orienter  le  malade  sur  le  spécialiste  compétent. 
C’est  aussi  en  confrontant  leurs  résultats,  pu  en  faisant 
un\  utile  synthèse  que  les  spécialistes  remédieront  au 
compartimentage  trop  étendu  de  la  chirurgie. 

Une  question  importante  à  résoudre,  c’est  celle  du 
rnoment  auquel  le  chirurgien  doit  se  spécialiser.  Ce  ne 
doit  être  ni  trop  tôt,  ni  trop  tard,  afin  que  l’intéressé' ait 
encore  le  temps  de  se  perfectionner.  On  pourrait  instituer 
un  premier  concours,  puis  un  deuxième  concours  de 
spécialisation. 

L’orateur  insiste  ensuite  sur  l’utilité  et  sur  la  nécessité 
d’une  bonne  formation  générale  de  l’esprit,  par  les 
humanités,  et  par  de  solides  études  classiques.  Enfin, 
le  chirurgien  par  sa  sensibilité  propre,  bien  éduquée,  sera 
mieux  à  même  de  comprendre  son  malade  dans  ses 
appréhensions,  ses  réactions,  pour  lui  apporter  le  meilleur 
appui,  le  plus  parfait  soulagement  moral. 

G.  F. 

CONGRÈS  FRANÇAIS  D'UROLOGIE 

Le  Congrès  annuel  d’urologie  s’est  ouvert  le 
6  octobre  1947  à  là  Faculté  de  Médecine  de  Paris.  Il  était 
présidé  par  le  D'  J.  Perrin,  chef  du  Service  d’Urologie 
à  l’hôpital  de  l’Antiquaille  (Lyon),  assisté  du  P'  Binet, 
doyen  de  la  Faculté,  du  D'  Baumgartner,  président  du 
50»  Congrès  de  Chirurgie,  du  P'  Leriche,  du  médecin 
général  inspecteur  Rouvillois  et  des  membres  du  Bureau 
de  l’Association  française  d’urologie.  De  nombreux  spé¬ 
cialistes  de  France  et  de  l’Etranger  marquaient  par  leur 
présence  l’intérêt  de  celte  manifestation  scientifique. 
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Le  Présidént,  dans  son  discours  inaugural,  exposa 
les  conditions  que  doit  remplir,  un  praticien  pour  se 
consacrer  à  l'urologie.  Mais  il  fit  tout  d’abord  remarquer 
que  toute  spécialisation  de  la  chirurgie  doit  avoir  pour 
base  une  connaissance  approfondie  de  la  chirurgie 
générale.  L'urologie,  dit-il,  s’individualise  de  plus  en 
plus:  mais  il  faut  que  l’urologue  ait  soin  de  régler  sa 
conduite  par  un  examen  complet  du-  malade  :  foie,  sys¬ 
tème  nerveux,  reins,  utérus  rétro\/ersé,  etc.  Combien  de 
malades  atteintes  d’affections  gynécologiques,  ne  sont- 
elles  pas  d’abord  dirigées  sur  l’urologue.  Par  réciprocité, 
le  gynécologue  doit  passer  la  main  dès  qu’il  reconnaît 
un  rein  dévié,  etc.  Chacun  restera  ainsi  imprégné  de  l’es- 
.  prit  clinique  pour  éviter  bien  des  erreurs. 

Dans  la  classe  des  urologues,  il  faut  distinguer  deux 
catégories  :  celle  ces  chirurgiens  urologues,  qui  font 
des  interventions  plus  ou. moins  sanglantes;  celle  des 
praticiens,  qui  limitent  leur  indication  à  la  voie  basse, 
et  sont  plutôt  des  médecins  urologues. 

Abordant  la  formation  du  spécialiste,  l’orateur  estinne 
que  celui-ci  doit  d’abord  acquérir  une  bonne,  éducation 
de  chirurgie  générale,  avant  d’aborder  l’urologie;  cette 
deuxième  phase  ne  sera  ni  trop  tardive,  ni  trop  hqtive. 
L’assistanat  parisien  constitue  une  bonne  formule  pré¬ 
monitoire,  mais  elie  n’est  pas  exciusive,  pourvu  qu’elle 
tienne  compte  de  la  phase  précédente,  qui  reste  consacrée 
à  une  éducation  complète  en  chirurgie  générais.  G.  F. 


-  5'  CONGRÈS 

DES  MÉDECINS  ÉLECTRO-RADIOLOGISTES 
DE  LANGUE'FRANÇAISE 

La  séance  inaugurale  du  5«  Congrès  des  Médecins  Eiec- 
tro-Radiologistes  de  langue  française  s’est  tenue  le 
mercredi  8  octobre  dernier  au  Grand  Amphithéâtre  de 
la  Faculté  de  Médecine. 

Devant  le  doyen  Léon  Binet,  entouré  de  M.  Ledoux- 
Lebard,  président  du  Congrès  et  du  P'  Baudoin  se  pressait 
un  auditoire  attentif. 

Les  délégations  étrangères  étaient  nombreuses  et  leur 
présence  attestait  l’intérêt  que  l’on  porte  encore  dans 
des  pays  parfois  lointains  aux  travaux  en  langue 
française.  '  , 

Une  très  belle  conférence  dè  M.  A.  Dauvillier,  professeur 
au  Collège  de  France  sur  “  La  Lumière  et  la  Vie  "  montra 
la  place  que  prend  actuellement  la  physique  cosmique' 
dans  le  problème  de  l’Origine  dé  la, Vie.  S'il  persiste  encore 
des  inconnues  sur  cè  sujet,  les  connai^ances  physico¬ 
biologiques  de  jour  en  jour  plus  approfondies  ont  fait 
s’effondrer  nombre  de  théories  philosophiques  qui 
apparaissent  aujourd’hui  comme  bien  désuètes,  alors 
que  des  esprits,  parmi  les  plus  grands  du  siècle  dernier, 
s’y  référaient  encore. 

J.  R.  G, 


LÊ^  SOCIÉTÉS;  S  A  VA  N  T  E  S 


SOCIETE  DE  MEDECINE  DE  TOULOUSE 
Vonnisseinents  acétonémiques  mortels  chez  un 
enfant  de  huit  ans. 

MM.  R.  Sorel  et  A.  Bardier  rapportent  une 
observation  de  vomissements  acétonémiques  où  la 
vérification  anatomique  montra  une  dégénéres¬ 
cence  graisseuse  du  foie  :  ils  discutent  ensuite 
du  rôle  de  l’hépatite  dans  le  coma  et  de  la  signi¬ 
fication  de  cette  dégénérescence  graisseuse. 
Une  étiologie  peu  comme  d’anorexie  chez  le  nour¬ 
risson. 

M.  A.  Bardier  a  observé,  au  cours  des  deux 
dernières  années,  17  cas  d’anorexie  chez  le  nour¬ 
risson  secondaires  à  une  dilatation  localisée  de 
l’angle  coliquei  gauche.  Tous  ont  été  grandement 
améliorés  par  les  infiltrations  des  splanchniques 
par  la  novocaîne.  C’est  uniquement  l’examen  ra¬ 
diologique  qui  permit  de  faire  le  diagnostic  de 
cette  forme  d’anorexie. 

Tuberculose  de  l’Ischion. 

MM.  Jammes,  Cantagrill  eb  Prouzet,  à  propos 
d’un  cas  de  tuberculose  de  l’ischion,  passent  en 
revue  les  particularités  de  cette  affection,  loca¬ 
lisation  rare  du  bacille  de  Kock.  Il  s’agit  d’un 
malade,  ancien  prisonnier  de  guerre,  qui  présen¬ 
tait  un  volumineux  abcès  froid  calcifié  de  la 
fesse  et  des  parties  postérieures  de  la  racine  de 
la  cuisse.  Opération  en  1944,  persistance  d’une 
fistule  trois  ans  après. 

Pénicilline  et  cholinestérase  du  sérum. 

MM.  D.  Vincent  et  A.  Bazex.  —  D’études  faites 
in  vitro,  il  résulte  que  certains  échantillons  de 
pénicilline  présentent  un  pouvoir  inhibiteur  mo¬ 
déré  sur  la  cholinestérase  du  sérum.  Il  semble 
que  la  substance  inhibitrice  représente  une  impu¬ 
reté,  car  des  échantillons  de  pénicilline,  de  fabri¬ 


cation  plus  récente,  sont  totalement  dépourvus 
d’effet  inhibiteur.  In  vivo,  par  titrage  de  la 
cholinestérase  du  sérum  chez  des  sujets  (gonococ- 
cie  OU  syphilis)  avant,  pendant  et  aussitôt  après 
un  traitement  fait  avec  de  fortes  doses  de  péni¬ 
cilline  en  injections  intramusculaires,  on  n’obser¬ 
ve  aucune  modification  appréciable  de  l’activité 
choiinestérasique. 

Réflexion  sur  un  signe  eliniqùe  des  affections  di¬ 
gestives. 

M.  P.  Mériel.  —  Au  cours  des  troubles  diges¬ 
tifs,  on  peut  observer  de  chaque  côté  de  la  ligne 
médiane,  une  petite  zone  de  contracture  doulou¬ 
reuse  à  la  pression  forte,  au  niveau  de  la  région 
péri-ombilicale  pour  les  affections  vésiculo.gas- 
triques,  au-dessous  do  la  région  ombilicale  pour 
les  affections  du  gros  intestin. 

Maladie  de  Bouillaud,  salicylate  de  soudq  et  pé¬ 
nicilline. 

,  MM.  Andrieu,  Poisson,  Monnier,  Daraux  et 
Carrière  exposent  les  conceptions  actuelles  de  la 
maladie  rhumatismale  dans  les  pays  anglo-saxons 
et  insistent  sur  la  relation  de  cause  à  effet  dès 
streptococcies  rhino-pharyngées  avec  le  déclan¬ 
chement  du  rhumatisme  articulaire  aigu.  Ils  rap¬ 
portent  une  observation  de  mialadie  de  Bouillaud 
salicylô-résistante  rapidement  guérie  par.  l’asso¬ 
ciation  salicylate  de  soude  et  pénicilline.  Ils  sou¬ 
lignent  l’intérêt  de  la  pénicilline  dans  le  traite¬ 
ment  des  formes  traînantes  de  cette  affection. 
La  pénicilline  réactiye  ou  mordance  l’action  du 
salicylate  ;  elle  agit  aussi  sur  les  streptocoques 
rhino-pharyngés  prévenant  ainsi  les  rechutes  et 
les  streptococcémies  éphémères  susceptibles  de 
conduire  à  l’endocardite  streptococcique  secon¬ 
daire. 

J.-P.  Tourneux. 


SUITE  AMÉRICAINE  <') 


LES  UNIVERSITÉS 

Autant  que  l’organisation  des  hôpitaux,  celle 
des  universités  américaines  déconcerte  l’Eu¬ 
ropéen. 

Il  est  accoutumé  à  concevoir  l’enseigne¬ 
ment,  et  surtout  l’enseignement  supérieur,  comme 
affaire  d’Etat.  Depuis  longtemps,  dans  tous  les  pays 
d’Europe,  les  universités,  et  les  grandes  écoles  sont 
des  établissements  publics.  S’ii  subsiste  quelques 
exceptions  elles  n’en  sont  pas  moins  soumises  au 
contrôle  serré  de  l’Etat  qui,  le  plus  souvent,  se 
réserve  encore  dé  décerner  les  diplômes  sanctionnant 
les  études.  Pratiquement,  en  Europe,  quelle  que  soit 
la  réglementation  de  l’exercice  de  la  médecine,  le 
titre  de  docteur  en  médecine  est  attribué  par  l’Etat 
et  garanti  par  lui. 

Il  n’en  va  pas  de  même  aux  U.S.A.  où  l’on  peut 
dire  sans  grande  exagération  qu’il  est  loisible  à 
n’importe  qui  d’ouvrir  une  école  de  médecine  ou 
d’en  provoquer  l’ouverture  en  offrant  les  fonds  néces¬ 
saires.  Certaines  écoles  (comme  celle  du  Minnesota) 
reqoivent  une  subvention  de  leur  état  ;  d’autres 
sont,  comme  les  high-schools  et  les  instituts  de 
recherches,  gérées  et  matériellement  soutenues  par 
des  «  boards  of  trustées  »,  des  associations  d’anciens 
-  élèves.  L’école  «  Duke  »  du  North-Carolina  a  reçu 
le  surnom  d’université  du  tabac,  à  cause  des  subsides 
qu’elle  a  reçus  de  gros  planteurs.  C’est  ce  qui  explique 
l’existence,  pour  le  territoire  des  U.S.A.  et  du  district 
de  Colombie,  de  77  écoles  de  médecine,  établies  sur 
36  des  états.  La  répartition  des  étudiants  y  est  aussi 
inégale  que  chez  nous  puisque,  pour  l’année  scolaire 
1945-1946,  les  cinq  états  de  New-York,  Pennsylvanie, 
Illinois,  Massachusetts  et  Californie  reçurent  42  % 
des  inscriptions  nouvelles  et  délivrèrent  39  %  des 
diplômes.  Pour  l’année  1946-1947,  il  y  eut  23.900  étu¬ 
diants  en  tout. 

Ce  rare  libéralisme  explique  en  outre  un  fait  qui 
frappe  de  stupeur  l’étranger  d’outre-Atlantique  : 
chaque  école  de  médecine  définit  son  programme  à 
sa  guise  ;  il  pourrait  y  avoir  autant  de  programmes 
d’études  médicales  que  d’écoles.  Il  pourrait,  dis-je, 
parce  qu’en  fait  un  programme  type  s’est  établi 
autour  duquel  s’esquissent  simplement  quelques 
variations  inspirées  en  particulier  de  la  pathologie 
locale  ou  des  conditions  sanitaires  particulières  à 
chaque  Etat. 

Cette  unification  essentielle  a  été  réalisée  par  une 
voie  qui  elle  aussi  est  sans  analogue  chez  nous  :  le 
'  contrôle  des  médecins  américains  eux-mêmes,  groupés 
-au  sein  de  l 'American  Medical  Association.  Celle-ci,  par 
son  «  Council  on  médical  éducation  and  hospitals  » 
surveille  les  écoles  de  médecine,  se  fait  communiquer 
les  programmes,  examine  la  façon  dont  s’y  mènent 
les  études  et  approuve  ou  non.  De  quel  droit  ? 
dira-t-on,  en  vertu  de  quelle  autorité  ?  Aucun  droit  ! 
aucune  autorité  !.  Une  école  aurait  parfaitement  la 
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possibilité  de  récuser  l’avis  de  l’American  Medical 
Association  ou  de  refuser  de  se  soumettre  à  ses 
investigations.  Seulement  le  simple  fait  de.  n’avoir 
pas  le  label  de  l’A.M.A.  la  rendrait  singulièrement 
suspecte  aux  étudiants  qui  ne  manqueraient  pas  de 
la  considérer  comme  une  école  de  qualité  inférieure  ; 
trouverait-elle  cependant  des  étudiants  prêts  à  se 
■  contenter  d’étudés  sommaires  pourvu  qu’ils  aient, 
au  bout  du  compte,  leur  diplôme,  ceux-ci  déchan¬ 
teraient  rapidement.  Car  avant  de  s’installer  il  leur 
faut  obtenir  une  licence  de  l’Etat  sur  le  territoire 
duquel  ils  comptent  pratiquer.  Et  les  Etats  attachent 
une  grande  valeur  à  l’approbation  des  études  par 
l’A.M.A.  Ils  accordent  ou  ils  refusent  la  licence  en 
toute  souveraineté,  et  la  sanction  d’études  bâclées 
ne  tarderait  donc  pas  à  apparaître. 

En  France  quiconque  possède  le  grade  universitaire 
requis  a  le  droit  de  s’inscrire  dans  une  faculté  de 
médecine.  Il  n’est  donc  au  pouvoir  de  personne  de 
favoriser  ou  de  contrarier  l’admission  aux  études 
'  médicales.  Est-ce  un  bien  ?.  Est-ce  un  mal  ?  Il  est 
certain  en  tous  cas  que  dans  certaines  facultés, 
comme  Paris,  l’afflux  exagéré  des  .étudiants  déborde 
les  moyens  d’enseignement  et  qu’il  en  résulte  des 
conditions  défavorables  à  de  bonnes  études. 

Aux  U.S.A,,  seule  la  Johns-Hopkins  medical 
School,  de  Baltimore,  requiert  le  baccalauréat,  et  la 
Vanderbilt  Medical  School,  de  Nashville  (Tennessee) 
impose  de  l’obtenir  dans  le  courant  de  la  première 
année  de  médecine.  Toutes  les  autres  se  contentent 
de  deux,  trois  ou  quatre  années  d’études  dans  des 
collèges  approuvés  par  l’Association  des  Universités 
Américaines.  Mais  ces  études  «  pré-médicales  » 
doivent  avoir  une  orientation  très  définie  ;  certaines 
matières,  telles  que  la  chimie,  les  langues  étrangères, 
la  zoologie  sont  affectées  d’un  coefficient  particu¬ 
lièrement  élevé  dans  l’espèce  de  livret  scolaire  que 
l’étudiant  soumet  à  l’appréciation  du  doyen  de  l’école 
de  médecine.  Encore  est-il  entendu  qu’il  ne  suffit 
pas  d’avoir  acquis  le  minimum  de  connaissances 
exigibles  pour  être  assuré  de  l’admission  à  l’école 
de  médecine.  D’autres  matières,  facultatives  mais 
recommandées,  sont  aussi  prises  en  considération  ; 
parasitologie,  anatomie  comparée,  anthropologie, 
botanique,  et  telles  même  aussi  inattendues  que  les 
sciences  politiques,  la  sociologie,  l’art  de  la  parole. 
L’éducation  du  futur  médecin  vise,  on*  le  voit,  à 
être  substantielle  et  à  lui  ouvrir  l’esprit  tout  grand. 
Je  crois  qu’il  faut  voir  dans  ces  prescriptions,  si 
surprenantes  nous  paraissent-elles,  un  souci  de  ne 
pas  laisser  péricliter  la  culture  générale  dans  la 
profession,  ni  le  prestige  qui  lui  est  attaché.  C’est 
ainsi  que  dans  le  Bulletin  de  l’Université  de  Minnesota 
on  lit  cet  avertissement  que  les  facultés  françaises 
devraient  bien  reprendre  à  leur  compte  :  tout  étudiant 
manifestant  une  insuffisance  dans  l’usage  de  l’anglais 
écrit  ou  parlé  se  verra  refuser  l’admission  ou  la 
continuation  de  ses  .études. 
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Le  candidat  (car,  en  fait,  c’est  une  véritable  candi¬ 
dature  que  pose  l’aspirant-étudiant  en  médecine) 
est  encore  soumis  à  des  tests  d’aptitude.  Enfin,  le 
cas  échéant,  il  comparait  devant  le  Comité  d’admis¬ 
sions  si  celui-ci  éprouve  le  besoin  de  se  faire  une 
opinion  personnelle. 

L’admission  est  prononcée  en  tenant  compte  de 
tous  les  éléments  ci-dessus,  des  recommandations 
de  personnes  dignes  de  foi,  et  du  «  caractère  »  de 
l’étudiant  tel  qu’il  a  pu  être  noté  par  ses  précédents 
maîtres  ou  éprouvé  par  le  Comité. 

C’est,  on  le  voit,  par  un  tri  extrêmement  poussé 
que  sont  désignés  en  fin  de  compte  les  étudiants  en 
médecine.  Si  le  mot  «  élite  »  a  encore  un  sens  à 
notre  époque,  et  pour  autant  qu’il  soit  possible  d’en 
sélectionner  une  selon  des  normes  systématiques, 
les  précautions  sont  prises  pour  que  le  Corps  médical 
américain  constitue  une  élite.  Faire  intervenir  dans 
ces  normes  la  valeur  du  «  caractère  »,  c’est-à-dire 
ce  qu’il  y  a  de  spécifiquement  humain  et  individuel 
me  paraît  hautement  louable.  Sans  doute  de  telles 
appréciations  introduisent-elles  un  élément  subjectif 
et  arbitraire  dans  un  domaine  où  une  rigide,  une 
froide  équité  nous  semble  seule  admissible.  Toute 
la  sûreté  du  système  est  subordonnée  à  ce  que  valent 
les  juges  ;  chaque  génération  est  garante  des  suivantes 
selon  les  valeurs  qu’elle  a  exigées  de  celles-ci.  Peut-être 
y  a-t-il  ainsi  moins  de  chances  de  voir  se  détendre 
le  tonus  moral  de  la  profession  ou  du  moins  celle-ci 
aura-t-elle  fait  ce  qu’elle  pouvait  pour  se  maintenir 
à  un  certain  niveau. 

Le  coût  des  études  médicales  aux  U.S.A.  varie, 
selon  les  écoles,  de  moins  de  200  dollars  à  plus  de 
600  par  an,  soit  au  taux  actuel  du  dollar  à  120  francs, 
de  12.000  à  72.000  francs.  Il  est  plus  élevé  poùr  les 
étudiants  non  domiciliés  sur  le  territoire  de  l’Etat, 
et  peut  alors  varier  sensiblement  du  simple  au  double. 

Ce  sont  là  strictement  les  droits  universitaires 
auxquels  s’ajoute,  bien  entendu,  le  coût  matériel  de 
la  vie. 

Chaque  étudiant  doit  posséder  un  microscope 
n’ayant  pas  pius  de  dix  ans  de  construction,  un 
hémocytomètre,  un  miroir  frontal  et  un  stéthoscope 
du  type  approuvé. 

«  L’Université  de  Minnesota,  (dans  le  bulletin  de 
laquelle  je  relève  ces  détails)  ne  fait  aucune  remise 
des  droits  d’inscription,  mais  elle  dispose  de  fonds 
permettant  de  consentir  des  prêts  ou  des  remises 
de  droits  (scholarships)  aux  étudiants  ayant  montré 
des  capacités.  » 

De  telles  conditions  apparaissent  en  Europe  prohi¬ 
bitives  et  fort  éloignées  de  l’idéal  démocratique  qui 
comporte  le  droit  pour  tous  à  la  culture.  Ce  qui 
tend  à  prouver,  s’il  en  était  encore  besoin,  que 
l’idéal  démocratique  admet  d’infinies  variétés.  Si 
élevés  qu’ils  soient  ces  droits  universitaires,  d’après 
le  budget  estimatif  de  l’année  1947-1948,  ne  rappor¬ 
teront  pas  plus  de  12  millions  sur  les  43  millions  de 
dollars  dépensés  au  total  par  les  77  écoles  de  médecine. 

Les  31  millions  manquants  devront  provenir  des 
revenus  des  universités,  de  certaines  taxes,  de  dons 
et  autres  sources  analogues.  C’est  que  les  écoles  de 
médecine  américaines  sont  particulièrement  dispen¬ 
dieuses. 

Le  nombre  de  professeurs,  d’assistants,  d’instruc¬ 
teurs  de  toutes  catégories  est  très  élevé  pour  le 


nombre  d’étudiants.  C’est  ainsi  -que  Colombia  Uni- 
versity,  une  des  plus  anciennes  et  des  plus  fameuses 
des ,  Etats-Unis,  comptait  en  1945-1946  pour  son 
école  de  médecine  324  professeurs  et  689  instructeurs 
et  démonstrateurs,  soit  1.013  au  total  pour  458  étu¬ 
diants.  A  Harvard  Medical  School,  205  professeurs 
et  498  assistants  enseignaient  492  étudiants  (chiffres 
de  1945-1946).  A  Minneapolis,  295  professeurs  et 
157  assistants  pour  426  étudiants.  Cette  profusion 
de  personnel  enseignant  permet  des  techniques 
didactiques  telles  que  celle  qui  est  en  usage  à  l’Uni¬ 
versité  d’Illinois.. 

Les  étudiants  de  première  année  sont  divisés 
en  groupes  de  20  à.  25,  chacun  sous  la  direction 
d’un  instructeur  qui  change  à  chaque  trimestre; 
Chaque  groupe  à  son  programme  défini  mais  l’instruc¬ 
teur  a  toute  liberté  de  l’interpréter  à  sa  guise.  Une 
fois  par  semaine  le  groupe  se  réunit  pour  un  cours 
fait,  par  l’instructeur.  Les  premiers  éléments  de  la 
pathologie  sont  présentés  en  feuillets  miméographiés 
traitant  des  principales  maladies  dans  un  esprit 
particuliéP  de  diagnostic  pratique.  11  est  proposé  à 
chaque  étudiant  un  sujet  de  recherche  concordant 
ayec  les  connaissances  qu’il  a  acquises  au  cours  du 
trimestre  ;  cette  recherche,  essentiellement  biblio¬ 
graphique,  se  condense  en  un  mémoire  de  10  à 
20  pages  qui  est  présenté  par  l’auteur  et  discuté 
devant  la  classe.  Ainsi  les  coéquipiers  travaillent 
parallèlement  stimulés  par  une  saine  émulation, 
apprennent  à  clarifier  et  à  exposer  leurs  idées  et 
coopèrent  dans  un  effort  d’enseignement  mutuel. 
Nous  avons  en  France  quelque  chose  de  très  analogue 
dans  les  conférences  d’externat  et  d’internat  ;  aux 
U.S.A.,  à  la  différence  de  notre  pays,  tous  les  étudiants 
participent  à  ce  mode  de  travail  et  avec  l’avantage 
des  moyens  puissants  fournis  par  l’Université. 

Le  travail  est  sanctionné  par  des  notes  qui  sont 
consultées  à  chaque  fin  de .  trimestre  ;  au-dessous 
d’un  minimum  fixé  l’étudiant  doit  passer  un  examen. 
S’il  échoue  un  repêchage  est  possible  mais  un  nouvel 
échec  est  généralement  irrémédiablé. 

Les  études  cliniques,  à  l’hôpital,  ne  semblent  pas 
être  très  différentes  de  celles  de  nos  stagiaires,  mais 
elies  sont  pius  contrôlées  et  plus  dirigées. 

A  l’Université  de  Minnesota  (1)  les  études  de 
médecine  aboutissent  à  deux  diplômes ,  distincts  : 
le  baccalauréat  en  médecine,  qui  peut  être  obtenu 
au  terme  des  quatre  années  d’études,  et  le  doctorat 
en  médecine  qui  oblige  à  une  année  d’internat  supplé¬ 
mentaire,  ou  bien  une  année  de  recherches  dans  un 
laboratoire  approuvé,  ou  encore  une  année  d’études 
sanitaires  supérieures. 

Dès  qu’il  est  bachelier  en  médecine  l’étudiant  peut 
postuler  une  place  d’assistant  en  sciences  médicales 
«  pré-cliniques  »  pour  laquelle  lui  est  allouée  une 
rétribution  annuelle  de  600  à  900  dollars.  Après 
son  année  d’internat  et  devenu  docteur  en  médecine 
il  peut  être  nommé  «  fellow  »  dans  un  service  de 
clinique  et  gagner  1.100  dollars  par  an. 

Enfin  des  cours  de  «  postgraduate  medical  instruc¬ 
tion  »  (nos  cours  de  perfectionnement)  permettent 


(1)  J'ai  plaisir  à  exprimer  ici  mes  remerciements  au  D'  Myron 
M.  Weaver,  assistant  du  doyen  de  l’école  de  médecine,  pour  la  docu¬ 
mentation  et  les  explications  qu’il  m’a  très  aimablement  fournies 
sur  le  fonctionnement  de  son  école,  une  des  plus  impartantes  et  des 
plus  réputées  des  Etats-Unis,  celle  qui  s’enorgueillit  d’avoir  comme 
annexe  la  Fondation  Mayo  de  Rochesfer. 


1748 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


18-X-1947 


aux  médecins  en  exercice  de  se  tenir  au  courant 
du  progrès  des  connaissances  dans  une  branche 
quelconque  de  la  science  médicale.  Ils  ont  lieu  soit 
dans  les  locaux  de  l’université,  soit  dans  les  hôpitaux, 
soit  dans  des  institutions  affiliées. 

J’ai  exposé  ailleurs  comment  est  organisée  et 
contrôlée  la  qualification  des  spécialistes.  ' 

T  ELLES  sont  les  universités  américaines.  Leur 
fonctionnement  normal,  tel  que  je  viens  de  l’expliquer, 
a  été  modifié  ces  dernières  années  par  là  mise  en 
œuvre  de  programmes  «  accélérés  »  pour  les  vétérans 
retour  de  ta  guerre.  Mais  ce  n’est  là  qu’un  épisode 
passager  et  la  «  décélération  »,  comme  on  dit  là-bas, 
est  d’ores  et  déjà  commencée. 

La  grande  réforme  des  universités  n’ayant  guère 
commencé  que  vers  1910  et  pris  réellement  ■  cours 
qu’après  la  première  guerre  mondiale,  ses  effets  n’ont 
pu  se  faire  sentir  que  sur  les  générations  de  médecins 
qui  ont  commencé  leurs  études  à  ce  moment,  c’est- 
à-dire  qui  arrivent  actuellement  à  la  cinquantaine. 
L’opinion  que  l’on  porte  de  ce  côté  dé  l’Ôcéan  sur 
le  praticien  américain  doit  tenir  compte  de  ce  fait 
et  s’attacher  surtout  à  juger  non  le  passé  mais  l’avenir. 

Il  ne  peut  être  question  de  transposer  en  Europe 
les  méthodes  américaines  :  elles  supposent  des  moyens 
matériels  disproportionnés  avec  notre  actuelle  misère. 
Mais  s’il  s’avérait  qu’elles  portent  de  bons  fruits, 
du  moins  pourrions-nous  essayer  de  nous  en  inspirer 
dans  nos  projets  de  réforme  des  études  médicales. 

La  grande  différence  me  semble  résider  dans  les 


rapports  scolaires  et  humains  entre  enseigneurs  et 
étudiants.  Chez  nous  l’ambiance  universitaire  (je 
parle,  bien  entendu,  des  facultés  de  médecine)  est 
toute  de  froide  intellectualité  et  même,  tranchons' 
lemot;  d’indifférence.  La  personnalité  des  étudiants 
importe  peu  aux  professeurs  et  inversement.  Un 
peu  d’intimité  et  de  curiosité  réciproque  n’apparaît 
pu’à  l’étage  chefs  de  service,  externes.  Aux  U.S.A., 
tout  étudiant  est  individuellement  évalué,  testé,  pris 
en  tutelle.  11  lui  est  laissé  moins  d’initiative  qu’aux 
nôtres  ;  mais  il  se  sent  encadré,  il  a  sa  place  réservée, 
son  rôle  marqué.  Le  tout  est  de  savoir  ce  qui  convient 
le  mieux  à  la  masse  des  jeunés  gens  de  20  ou  25  ans. 
Je  ne  serais  pas  éloigné  de  croire  que  les  fortes  person¬ 
nalités,  ou  bien  celles^  qui  ont  l’inestimable  avantage 
d’un  guide  familial  compétent,  s’accommodent  mieux 
de  notre  formule^  M'ais  pour  les  autres  la  formule 
américaine  a  des  avantages  certains. 

En  outre  cet  accent  qui  est  mis  constamment  sur 
la  valeur  morale  du  sujet  peut  sembler  à  certains 
trahir  un  peu  naïvement  son  origine  puritaine.  Mais 
nous  en  sommes,  nous,  à  déplorer  parmi  nos  cadets 
un  laisser-aller  qui  prépare  à  toutes  les  compromis¬ 
sions.  Notre  profession  est  sans  conteste  en  perte 
d’altitude  dans  la  société.  Nous  avons  conscience 
qu’il  importe  de  réagir  et  de  restaurer  dans  leur 
rigueur  certains  impératifs  qui  se  sont  affadis.  Quels 
que  soient  les  résultats  obtenus  outre-Atlantique, 
j’ai  l’impression  que  l’action  à  entreprendre  pourrait 
prendre  quelques  repères  dans  la  pédagogie  à  la  fois 
ferme  et  familière  des  Américains. 

G.  Lavalée. 
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Décidément  ce  problème  est  complexe  et  ne  se 
laisse  point  circonscrire  en  un  seul  article.  Il 
y  a  quelque  temps  déjà,  nous  avions  montré 
comment  l’institution  même  de  la  Sécurité 
sociale,  et  les  doctrines  qui  l’ont  informée,  conduisaient 
à  reconsidérer  les  conditions  d’application  de  l’ar¬ 
ticle  378  du  Code  pénal  entre  le  médecin  traitant  et 
le  médecin-conseil  (I).  Invoquant  les  principes,  nous 
concluions  que  le  médecin-conseil,  agissant  dans  le 
cadre  de  l’article  33  de  1  ’ordonnance  et  de  Y  examen 
conjoint,  devait  être  considéré  comme  tenu,  non  pas 
seulement  au  secret  professionnel  du  fonctionnaire  de 
la  Sécurité  sociale,  mais  bien  au  secret  médical,  au 
même  titre  que  le  médecin  praticien.  Nous  notions 
seulement  que  le  rôle  du  médecin-conseil  n’était  assi¬ 
milable  à  celui  du  praticien  que  dans  le  cadre  étroit 
de  l’examen  de  l’article  33  —  et  que,  d’autre  part, 
aucun  texte  particulier  ne  venait  confirmer  l’application 
des  principes  sur  le  secret  médical  dans  les  rapports 
des  Caisses  et  des  médecins-conseils.  Nous  regrettions, 
à  cet  égard,  l’abrogation  pure  et  simple  de  l’arrêté  du 
16  novembre  1942  et  de  son  article  5  selon  lequel  : 
«  les  médecins-conseils  sont,  sauf  dérogations  légales, 
(l)  Concours  Miiical,  23  août  1747,  p.  1428  ot  aulvantea. 
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tenus  au  secret  médical  notamment  à  l’égard  de  l’or¬ 
ganisme  d’assurances  sociales  auprès  duquel  ils  exercent 
leur  activité  ». 

Le  D*'  Baillargé,  médecin-conseil  régional,  et 
membre  de  la  Commission  nationale  du  Contrôle 
médical  de  la  Sécurité  sociale,  a  bien  voulu  nous  signaler 
que  la  lacune  que  nous  signalions  dans  les  textes  publiés 
depuis  l’ordonnance  du  19  octobre  1945,  a  été  récem¬ 
ment  comblée. 

On  sait,  sans  doute,  que  selon  l’article  98  de  l’ordon¬ 
nance;  et  l’article  45  du  règlement  d’administration 
publique,  les  Caisses  de  Sécurité  sociale  sont  tenues 
d’avoir  un  règlement  intérieur,  conforme  à  un  règlement 
modèle  établi  par  arrêté  du  ministre  du  Travail.  Ledit 
arrêté,  en  date  du  9  juin  1947,  a  été  publié  dans  le 
Journal  Officiel  du  8  juillet,  et  spécifie  que  —  sauf 
quelques  rares  exceptions  —  «  toutes  les  dispositions 
dudit  règlement  intérieur  modèle  sont  obligatoires  ». 

Parmi  ces  dispositions  obligatoires,  nous  trouvons, 
sous  le  titre  «  Assurance  de  longue  maladie  »,  l’ar¬ 
ticle  45  qui  s’exprime  ainsi  : 

«  Le  médecin  traitant  et  le  'médecin- conseil  procèdent 
conjointement  à  l’examen  spécial  du  malade,  en  vue  de 
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déterminer  le  traitement  spécial  dont  l’assuré  doit  faire 
l'objet.  ,  '  ' 

«  Le  médecin  traitant  précise,  s'il  y  a  lieu,  les  raisons 
qui  ont  motivé  la  demande  de  prestations  de  la  longue 
maladie.  Il  indique,  en  outre,  le  traitement  qui  a  été 
prescrit  à  l'intéressé. 

'  n- Lorsque  le  médecin  traitant  et  le  médeciû-conseil  se 
sont  mis  d’accord,  la  demande  de  l’assuré  est  transmise 
avec  avis  favorable,  en  respectant  le  secret  professionnel, 
au  conseil  d’administration  de  la  Caisse  ou  au  comité 
délégué  par  ce  conseil. 

«  Cette  demande  doit  être  accompagnée  d’une  note  rédigée 
par  le  médecin-conseil  et  réservant,  sans  faire  mention 
d'un  diagnostic,  les  conclusions  de  l’examen  tant  sur 
la  durée  de  l’assurance  de  longue  maladie  qui  peut  être 
octroyée  au  malade  que...  sur  les  prestations  qui  doivent 
lui  être  octroyées.» 

Ainsi,  l’arrêté  du  9  juin  confirme,  en  le  précisant, 
l’arrêté  du  16  novembre  1942  et  prend  intégralement 
à  son  compte  la  thèse  que  nous  avions  soutenue  :  dans 
le  cadre  de  l’examen  conjoint  de  l’article  33,  le  médecin 
traitant  est  délié  dù  secret  médical  à  l’égard  du  médecin- 
conseil  qui,  dans  ces  limites,  coopère  avec  lui.  Par 
symétrie,  le  médecin-conseil,  qui  prend  place  dans 
le  cercle  du  secret  médical,  ne  doit  révéler  au  Conseil 
d’administration  de  la  Caisse  que  les  conclusions  de 
son  examen  et  les  seuls  élérhents  nécessaires  au  calcul 
de  la  durée  et  de  la  quotité  des  prestations-maladie. 

Bien  entendu,  ce  que  nous  avons  dit  de  l’arrêté  du 
16  novembre  1942  garde  ici  toute  sa  valeur  :  la  pro¬ 
tection  réelle  et  efficace  des  secrets  du  malade  réside 
avant  toute  chose  dans  la  disposition  pénale  de  l’ar¬ 
ticle  378  et  dans  les  conséquences  civiles  qui  en  résultent 
pour  l’auteur  de  l’infraction.  L’article  45  du  règlement- 
type  ne  fait  que  rappeler  l’existence  de  cette  obligation 
sous-jacente.  Mais  il  a  l’avantage  de  lever  tout  doute 
et  surtout  —  en  pratique  —  de  donner  au  médecin- 
conseil  un  moyen  de  défense  facile  et  efficace  contre 
les  pressions  indiscrètes  que  pourraient  être  tentés 
d’exercer  certains  conseillers  des  Caisses.  Le  médecin 
traitant  pourra  ainsi  se  prêter  à  l’examen  conjoint, 
sans  craindre  de  commettre  un  délit  et  d’engager  sa 
responsabilité. 

Nous  'avions  craint,  d’autre  part,  que  le  «  secret 
médical  »  ne  soit  singulièrement  compromis,  lorsque, 
l’assuré  passera  de  l’examen  conjoint  de  l’article  33, 
à  l’expertise  contradictoire  organisée  par  l’article  99 
de  l’ordonnance  en  cas  de  contestation 'sur  l’état  du 
malade  ;  si,  dans  cette  hypothèse,  médecin  traitant  et  mé¬ 
decin-conseil  ne  peuvent  s’accorder,  il  y  a  lieu  de  recourir 
à  un  expert  qui,  selon  l’art.  3  de  l’arrêté  du  27  mai  1946, 
doit  faire  connaître  à  l’assuré  et  à  la  Caisse  sa  décision 
motivée.  Quels  motifs  invoquer,  dans  ce  cas,  sinon  des 
motifs  tirés  de  l’état  du  malade,  du  diagnostic  de  la 
maladie  et  du  traitement  qu’elle  appelle  ?  Il  nous  appa¬ 
raissait  donc  comme  très  probable  que  les  secrets  du 
malade  ne  pourraient  guère  résister  à  uiie  telle  procédure. 
Tout  au  plus,  pouvait-on  souhaiter  que  les  contestations 
de  cet  ordre  fussent  réduites  au  minimum  —  ce  qui 
impliquait  simultanément  des  rapports  confiants  entre 
médecins  traitants  et  médecins-conseils,  et  l’octroi 
d’un  large  crédit  moral  au  médecin-conseil  par  les 
administrateurs  de  Caisses. 

Mais  le  règlement  intérieur-type  semble  ici,  égale¬ 
ment,  apporter  un  fait  nouveau  en  précisant  dans  son 
article  46  §  7  que  «  l’expert,  après  examen  du  malade. 


est  tenu  d’adresser  dans  les  huit  jours  au  plus  tard  au 
médecin-conseil  de  la  Caisse  un  rapport  dans  lequel, 
outre  le  traitement  à  suivre,  il  donne  ses  conclusions 
sur  l’octroi  éventuel  du  bénéfice  de  l’assurance  mala¬ 
die  ». 

Autrement  dit,  le  médecin-conseil  sert  ici  également 
d’intermédiaire  nécessaire  entre  le  médecin  qui  pose 
le  diagnostic  et  institue  le  traitement,  et  la  Caisse 
d’autre  part.  Il  doit  donc,  selon  nous,  observer  dans 
cette  hypothèse,  la  même  discrétion  à  l’égard  de 
l’administration  de  la  Caisse,  que  dans  le  cas  de  l’exa- 
ment  conjoint,  la  décision  de'  l’expert  se  substituant 
seulement  aux  conclusions  dudit  examen.  Et  la  Caisse 
ne  doit  connaître  que  la  décision  de  l’expert  relative 
à  l’octrpi  des  prestations, 

En  conclusion,  dans  le  cadre  de  l’examen  du- troisième 
mois,  et  des  prestations  de  longue  maladie,  l’assurance- 
maladie  peut  très  bien  respecter  le  secret  médical  sans 
nuire  à  l’exercice  du  contrôle  et  sans  méconnaître  l’as¬ 
pect  social  du  problème.  -La  solution  est  trouvée  ici 
dans  l’institution  du  médecin-conseil,  indépendant  à 
l’égard  de  l’administration  de  la  Caisse  —  mais  capable, 
par  sa  formation,  l’organisation  hiérarchique  et  fonc¬ 
tionnelle  de  sa  profession,  d’entretenir  des  contacts 
confiants  et  secrets  avec  les,  médecins  traitants  —  tout 
en  donnant ,  aux  services  des  Caisses  des  conclusions 
indiscutables  sur  l’octroi  des  prestations. 

IV^AIS  le  rôle  du  médecin-conseil  ne  comporte  pas 
seulement  cette  coopération  avec  le  médecin  traitant 
introduit  par  l’article  33  de  l’ordonnance  en  matière 
de  longue  maladie.  Il  est  aussi  —  et  peut-être  surtout, 
aujourd’hui  encore  —  d’exercer  un  contrôle  médical 
de  l’assuré.  Dans  l’exercice  de  ce  contrôle,  le 
médecin-conseil  redevenu  médecin-contrôleur  est 
amené,  ainsi  que  nous  le  signalent  plusieurs  correspon¬ 
dants,  à  demander  par  lettre  aux  médecins  traitants 
des  renseignements  confidentiels  sur  la  maladie  de 
l’assuré.  Dans  quelles  mesures  les  dits  médecins 
doivent-ils,  peuvent-ils  même  répondre  à  ces  demandes  ? 

Le  D'  Ch.  DÉVÉ  a  répondu  ici  même,  il  y  a  quelques 
temps  déjà  (1)  à  cet  éternel  problème,  en  rappelant  que 
le  secret  du  médecin-contrôleur  est  le  secret  du  contrô¬ 
leur,  et  non  le  secret  médical.  -Autrement  dit,  dès  lors 
qu’il  se  borne  à  contrôler,  le  médecin-conseil  reste  un 
tiers  à  l’égard  du  médecin  traitant.  Si  nous  adoptons 
la  thèse  du  secret  relatif  (qu’un  récent  arrêt  de  la  Cour 
suprême  a  d’ailleurs  curieusement  mais  peut-être 
provisoirement  abandonné),  le  médecin  peut,  sans  y 
être  jamais  obligé,  révéler  au  contrôle  médical  les  faits 
non  secrets  par  nature  ou  par  volonté  du  malade. 
Si  l’on  adopte  la  thèse  du  secret  absolu,  le  médecin- 
contrôleur  ne  peut  connaître  les  faits  secrets  concernant 
l’assuré  que  par  l’artifice  du  certificat  remis  en 
mains  propres,  étant  bien  entendu,  que  cet  artifice  ne 
saurait  être  utilisé  systématiquement,  sous  peine,  dans 
certains  cas,  de  porter  un  préjudice  moral  au  malade 
lui-même,  comme  le  marquait  fort  bien  le  D''  DÉVÉ. 

Quel  que  soit  le  procédé  choisi,  il  importe  seulement 
de  noter  que  le  médecin-conseil,  même  dans  l’exer¬ 
cice  de  sa  mission  de  contrôle,  n’est  plus  le  mandataire 
pur  et  simple  de  la  Caisse  maladie  —  qui,  au  reste,  ne 
le  nomme,  ni  ne  le  rémunère.  Nous  aVons  déjà  montré 
comment  le  nouveau  régime  a  accru  son  indépendance 
à  l’égard  des  organismes  de  Sécurité  sociale.  Il  est  ' 
donc  permis  d’affirmer  aujourd’hui  que  le  médecin- 

(1)  Concours  Médical,  13  septembre,  p.  1543. 


1750 


LB  CONCOURS  MÉDICAU 


18-X-1947 


contrôleur  est  Juridiquement  et  pratiquement  en 
mesure  de  respecter  le  secret  qu’il  promet,  car  il  ne 
semble  devoir  aux  Caisses,  dans  cette  hypothèse  éga^ 
lement,  que  des  conclusions  administratives  non  médi' 
calement  motivées.  Nous  regretterons  seulement  que 
le  règlement  intérieur-type  des  Caisses  n’ait  pas  inscrit 
intégralement  au  chapitre  du  contrôle  de  l’assurance- 
maladie,  les  dispositions  de  l’article  45  afférentes  à 
la  seule  assurance  de  longue-maladie. 

Dans  tous  les  cas  où  le  contrôle  médical  suscitera 
des  difficultés  mettant  en  jeu  le  secret  médical,  la  véri¬ 
table  solution  doit  donc  être  trouvée,  selon  nous, 
moins  dans  la  «  révélation  confidentielle  »  de  faits 
secrets  ou  non  secrets,  ou  dans  la  délivrance  de  certi¬ 
ficat  au  malade,  que  dans  le  recours  à  l’examen  conjoint, 
demandé  par  l’assuré,  sur  la  suggestion  du  médecin 


traitant.  Dans  ce  cas,  nous  l’avons  vu,  la  protection 
est  efficace  et  les  problèmes  correctement  résolus. 

En  conclusion,  l’institution  et  le  développement 
nécessaires  de  la  médecine  sociale  peut  fort  bien  — 
contrairement  à  ce  que  beaucoup  croient  —  ne  point 
signifier  la  mort  du  secret  médical.  Il  faut  et  il  suffit 
qu’un  médecin  s’interpose  en  tiers  entre  la  médecine 
individuelle,  et  l’institution  sociale,  et  jouisse  d’une 
indépendance  et  d’une  autorité  morale  qui  lui  per¬ 
mettent  de  traduire  les  faits  médicaux  intimes  et  secrets 
en  faits  administratifs  et  sociaux.  C’est  dans  cette  voie 
que  médecins-coqseih  et  médecins  traitants  doivent 
délibérément  s’engager,  si  l’on  veut  faire  survivre 
dans  notre  dur  monde .  actuel  l’antique  et  protecteur 
usage  du  secret  médical. 

Jean  MiGNON. 


A  PROPOS  DU  CERTIFICAT  PRÉNUPTIAL 


La  loi  a  imposé  aux  futurs  épouX  robligation 
de  se  faire  examiner  en  vue  du  mariage.  Cet 
examen  sans  sanction  est  destiné,  comme  je 
le  disais  en  1930,  à  «  donner  à  réfléchir  ».  Le 
fiancé  est  libre  de  choisir  le  médecin .  qui  a 
sa  confiance.  C’est  là  une  lomrde  responsabilité 
pour  chacun  de  nous  et  je  voudrais  insister 
sur  ce  point  à  propos  d’un  cas  que  J’ai  observé 
(obs.  11.677). 

M.  A...  revient  de  captivité  fin  1943  et  se 
propose  de  contracter  mariage.  Sa  fiancée  et 
lui  décident  de  se  soumettre  à  un  très  sérieux 
examen  prénuptial.  Pour  cela,  la  jeune  fille 
va  voir  son  médecin  de  famille  qui  la  retourne  sur 
toutes  les  coutures.  Le  jeune  homme,  ne  connais¬ 
sant  pas  de  médecin  .à  Paris,  s’informe  auprès 
d’un  camarade  de  bureau  qui  lui  indique  un  méde¬ 
cin  de  ses  amis.  L’examen  comporte  un  très  bref 
dialogue  :  «Vous  allez  bien  ?  Vous  n’avez  jamais 
été  malade  î  —  Pas  que  je  sache.  Eh  bien  I 
mariez-vous  ».  Le  deuxième  acte  de  l’eXamen 
consiste  en  un  Wassermann,  lequel  est  négatif. 

Or,  quelques  semaines  après  le  mariage, 
M.  A...  fait  une  évolution  tuberculeuse  bila¬ 
térale.  On  exhmne,  à  ce  moment,  à  la  demande 
d’un  phtisiologue  que  l’on  va  consulter,  une 
radiographie  faite  avant-guerre  à  l’occasion 
de  l’entrée  de  M.  A...  dans  l’Administration 
et  on  y  voit  de  belles  lésions  bilatérales  anciénnes. 

M.  A...  est  formel  ;  il  n’a  jamais  été  arrêté 
pour  une  affaire  pulmonaire.  Et  ce  pauvre 
diable  écrit,  du  sanatorium,  à  sa  belle-mère  : 
«  Puisque  votre  seconde  fille  va  se  marier, 
prenez  un  maximum  de  précautions  ». 

Cette  lamentable  histoire  m’a  rappelé  une 
conférence  que  j’ai  faite,  en  1930,  à  la  Sorbonne 
sous  les  auspices  de  la  Société  de  Morphologie 
et  un  article  que  j’ai  publié  en  1931  dans  le 
Progrès  Médical.  Je  demandais  que  le  médecin 
appelé  à  examiner,  des  fiancés  ne  soit  pas 
l’homme  d’une  seule  maladie  celui  qui  voit  la 
syphilis  partout,  celui  qui  se  préoccupe  seulement 
de  la  tuberculose,  celui  dont  toute  l’ingénio¬ 
sité  vise  à  dépister  le  blennorrhagie.  Je  deman¬ 
dais,  aussi,  qu’il  fît  un  examen  complet,  un 
eXamen  «  vétérinaire  »,  une  recherche  des 
signes  physiques. 


On  aboutit,  ainsi,  à  la  notion  d’un  certifi¬ 
cat  rédigé  suivant  une  procédure  toujoms  la 
même  et  à  un  inventaire  de  tous  les  organes 
et  de  leur  valeur  anatomique  et  fonctionnelle, 
dans  la  mesure  où  cette  valeur  peut  être  appré¬ 
ciée  objectivement,  avec  chiffres  à  l’appui  si 
possible.  Il  ne  s’agit  pas  d’un  certificat  médical, 
car  la  médecine  est  toute  en  nuances  et  en 
réserves  ;  il  s’agit  d’un  certificat  scientifique 
répondant  par  oui  ou  par  non,  ou  encore,  par 
un  ,  coefficient  ;  ce  certificat,  je  l’appelais 
volontiers  certificat  anthropologique  ou  bio¬ 
métrique.  Il  appartiendrait,  ensuite,  aux  inté¬ 
ressés  de  se  renseigner  sur  la ,  valeur  de  ces 
données. 

Voici  à  titre  d’indication  quelques-uns  des, 
renseignements  que  je  souhaiterais  voir  recueil¬ 
lir  :  l’âge,  la  taille  et  toute  mensuration  du 
squelette  (en  particulier  périmètre  thoracique), 
le  poids  (et  le  rapport  de  la  taille  et  du  poids), 
le  pouls  (assis  et  couché),  la  fréquence  respi¬ 
ratoire  (et  son  rapport  au  pouls),  le  métabolisme 
basal,  la  capacité  vitale,  la  tension  artérielle, 
le  réflexe  oculo-cardiaque,  l’acuité  visuelle, 
l’état  du  fond  de  l’œil,  tous  les  stigmates  objec¬ 
tifs  de  syphilis  congénitale  ou  acquise,  avec 
réponse  par  «  présent  »  ou  «  absent  »,  les 
stigmates  objectifs  de  l’alcoolisme,  la  réserve 
alcaline,  l’urée,  le  sucre,  le  Wassermann  et  la 
coagulabUité  du  sang,  la  composition  des 
urines,  la  radiologie  des  poumons,  l’examen 
cytobactériologique  des  sécrétions  normales. 
Et,  dans  cette  énumération,  j’oublie,  certaine¬ 
ment,  nombre  de  renseignements  objectifs 
faciles  à  recueillir  et  intéressants. 

Un  tel  examen  demande  du  temps  ;  en  toute 
honnêteté,  les  honoraires  correspondantsdoivent 
être  nettement  plus  élevés  que  ceux  d’une 
consultation  habituelle.  Il  se  complète  par  de 
nombreux  examens  de  laboratoire  qui,  eux 
aussi,  sont  matière  à  honoraires.  Cette  notion 
qu’il  faut  payer  pour  être  valablement  ren¬ 
seigné  devrait  être  portée  à  la  connaissance 
du  public.  Ce  n’est  pas  en  demandant  «  Vous 
allez  bien  ?  »  qu’on  lait  un  examen  en  vue  du 
mariage. 

Henri  Vignes. 
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Par  arrêté  du  18  mars  1947  {Journal  Officiel 
du  28  mars  1947),  le  Ministère  de  l’Education 
Nationale  vient  de  créer  un  «  Comité  chargé 
d’étudier  dans  quelle  mesure  et  sous  quelle 
forme  l’éducation  sexuelle  peut  être  donnée 
dans  les  établissements  d’enseignement». 


Le  sujet  est  vaste  et  ce  n’est  pas  la  première 
fois  qu’il  est  posé.  Y  aurait-il  donc  ufgence  à 
ce  qu’un  pareil  problème  trouve  maintenant 
sa  solution  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Jusqu’à  présent,  les  principes  d’éducation  en 
usage  ne  semblent  pas  avoir  mis  en  péril  l’équi¬ 
libre  de  la  nation.  Ni  par  rapport  au  passé,  ni 
par  rapport  à  l’étranger,  nous  ne  pouvons  avoir 
le  sentiment  d’une  régiession-  ou  d’un  état 
inférieur...  Ce  serait  plutôt  dans  la  sollicitude 
grandissante  de  l’Etat  pour  l’Individu  qu’il 
faudrait  voir  le  principal  moteur  de  cette  idée. 
Que  cette  sollicitude  en  matière  d’enseignement 
surtout,  soit  dictée  plus  par  des  considérations 
politiques  que  par  le  souci  du  bien  public,  il 
ne  nous  appartient  pas  d’en  discuter  ici.  Mais, 
tout  en  restant  en  dehors  de  cette  question  du 
monopole  de  l’enseignement,  on  doit  constater 
qu’il  existe  néanmoins  un  problème  de  l’Edu¬ 
cation  sexuelle  :  les  progrès  de  la  psychiatrie 
moderne  le  soulignent  chaque  jour  davantage. 

Cette  Education  sexuelle  peut-elle  entrer 
dans  les  programmes  de  ce  qu’on  apppelle 
1’“  Enseignement  ”?  . 

C’est  ce  que  nous  allons  essayer  de  voir. 


L’Education  sexuelle  est,  au  fond,  un  terme 
très  général  et  vague  qui  groupe  trois  éléments 
nettement  distincts  : 

I.  —  Le  premier  de  ces  éléments,  c’est  la  for¬ 
mation  de  l’Etre  dans  le  sens  de  son  sexe,  c’est- 
à-dire  la  formation  de  l’homme  ou  de  la  femme. 
Comme  aurait  dit  Anatole  France,  c’est  de 
l’orthographe,  cela'  consiste  à  mettre  au  mas¬ 
culin  ce  qui  est  masculin,  et  au  féminin  ce  qui 
est  féminin.  Cela  commence  avec  les  culottes 
qu’on  met  aux  garçons  et  les  robes  qu’on  met 
aux  filles...  Qu’il  s’agisse  des  jeux  ou  du  tra¬ 
vail,  de  l’habillement  ou  de  la  coupe  de  che¬ 
veux,  de  la  façon  de  se  tenir,  de  parler  ou  de 
manifester  ses  sentiments,  l’enfant,  depuis  son 
plus  jeune  âge  doit  être  guidé  et  orienté  selon 
son  sexe. 

C’est  là  que  commence  l’éducation  sexuelle, 
dès  les  premiers  pas  pourrait-on  dire.  Nous  n’en 
voudrons  pour  exemple  que  ces  complexes 
mentaux  que  les  psychiâtres  connaissent  bien, 
de  garçons  élevés  depuis  la  plus  tendre  enfance 


L’EDUCATION  SEXUELLE  A  L’ECOLE 

par  le  D'  J.-R.  Gosset 

comme  des  filles,  et  qui,  de  ce  fait,  deviennent, 
à  la  puberté,  des  castrés  psychiques,  granie 
d’homosexuels.  On  a  pu  écrire  que  80  %  des 
homosexuels  le  doivent  à  leur  mère,  le  plus 
souvent  par  manque  d’une  formation  dans  le 
sens  de  leur  sexe  ;  c’est  souligner  l’importance 
de  cette  paidie  de  l’éducation  sexuelle. 

II.  —  La  seconde  partie  est  ce  qa’on  peut 
appeler  «  l’Etude  anatomo-physiologique  du  fait 
sexuel»,  étude  qui  fait  le  fond  de  la  plupart  des 
livres  consacrés-  à  l’éducation  sexuelle.  Le  sujet 
y  ert  traité  avec  plus  ou  moins  de  bonheur, 
mélangeant  la  physiologie  et  la  pathologie,  et 
limitant  son  objet  le  plus  souvent  à  une  simple 
étude  descriptive.  Nous  n’y  insisterons  pas. 

III.  —  Enfin,  on  doit  faire  entrer  en  troisième 
lieu,  dans  l’éducation  sexuelle,  la  Morale 
sexuelle,  la  Pensée  profonde  qui  dirige,  qui  guide 
et  qui  sanctionne.  Une  éducation  sexuelle  qui 
ne  comprendrait  pas  la  morale  sexuelle  serait 
analogue  à  un  appareil  compliqué,  livré  avec 
un  mode  d’emploi,  mais  dont  on  ignorerait  à 
quoi  il  sert  I 

Tels  sont  les  éléments  constitutifs  de  l’édu¬ 
cation  sexuelle.  Il  faut  les  accepter  tous  les 
trois  en  bloc,  et  poser  en  principe  qu’il  ne  peut 
y  avoir  d’Education  sexuelle,  au  sens  plein  du 
terme,  sans  ces  trois  conditions,  suffisantes  mais 
nécessaires. 


Que  donne  la  transposition,  sur  le  plan  pra¬ 
tique  d’application,  de  ces  trois  éléments  ? 

La  formation  de  l’enfant  dans  lé  sens  de  son 
sexe  apparaît  comme  une  œuvre  de  longue 
haleine,  comme  un  travail  de  tous  les  jours. 
Ce  n’est  ni  par  à-coups  ni  à  un  certain  âge  que 
cette  formation  pourra  se  faire  :  elle,  sera 
l’œuvre  de  tous  les  instants. 

L’initiation  anatomo-physiologique  est  plus 
limitée  dans  le  temps  :  il  est  certaines  époques 
de  la  vie  pré-pubertaire  ou  pubertaire  où  cer¬ 
taines  choses  doivent  être  dites.  Encore,  faut-il 
tenir  compte  moins  du  calendrier  que  du  déve¬ 
loppement  réel  de  l’enfant.  Il  en  est  de  précoces, 
il  en  est  de  retardés...  L’enseignement  de\Ta 
tenir  compte  de  ce  fait. 

.  D’autre  part,  les  choses  ne  devront  pas  être 
dites  de  la  même  façon  aux  garçons  et  aux 
filles,  et,,  l’éducateur  devra  tenir  compte  du 
tempérament  de  chaque  enfant  en  particulier, 
de  sa  sensibilité  et  de  son  caractère. 

Quant  à  la  morale  sexuelle,  comme  toute 
morale,  elle  est  rattachée  à  un  système  philo¬ 
sophique  ou  religieux,  ou  à  une  conception 
idéale  de  la  vie.  L’Amour,  le  Mariage,  la 
Procréation,  par  exemple,  vus  à  travers  ces 
systèmes,  philosophiques,  qu’ils  soient  ou  non 
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consciemment  adoptés,  ont  d’autres  buts  et 
s’expliquent  différemment,  même  sous  nos 
latitudes,  et  sans  faire  intervenir  les  circons¬ 
tances  géographiques  qui  font  que  ce  qui  est 
bien  à  l’équateur  ne  l’est  plus  au  pôle,  et  réci¬ 
proquement. 

Comment,  alors,  va-t-il  être  possible  d-’ac- 
corder  les  désirs  du  Ministère  de  l’Education 
nationale  avec  les  réalités  de  l’Education 
Sexuelle  ? 

La  formation  de  l’enfant  dans  le  sens  de  son 
sexe  apparaît  comme  une  œuvre  essentiellement 
familiale.  Elle  se  poursuit  évidemment  pendant 
l'âge  scolaire,  mais  ne  commence  pas  là.  C’est, 
d’ailleurs,  plus  dans  la  vie  quotidienne  au 
foyer  que  pendant  les  classes  ou  les  récréations 
que  l’on  pourra  donner  à  l’enfant  ses  premiers 
rudiments  d’éducation  sexuelle.  Comme  nous 
l'avons  dit,  c’est  une  œuvre  de  chaque  instant, 
et,  dans  la  forme  actuelle  de  notre  société 
occidentale,  c’est  essentiellement  aux  parents 
que  revient  cette  tache  éducatrice. 

Pendant  l’âge  scolaire,  les  éducateurs  ne 
feront  que  poursuivre  ce  qui  a  déjà  été  entrepris 
par  les  parents.  Dans  les  milieux  d’internat, 
leur  rôle  sera  évidemment  prédominant  ;  et 
ces  éducateurs,  que  l’on  voudrait  savoir  parfai¬ 
tement  au  courant  des  problèmes  de  l’éducation 
sexuelle,  devront  remplacer  les  parents  dans 
cette  formation  dans  le  sens  du  sexe  qui  exige 
un  effort  quotidien  prolongé,  et  qui  est  d’appli¬ 
cation  strictement  individuelle. 

L’initiation  anatomo-physiologique  peut-elle 
se  donner  exclusivement  à  l’école  ? 

Cela  ne  nous  semble  pas  davantage  possible... 
Les  différences  de  maturité,  la  précocité  des 
uns,  le  retard  des  autres,  l’hétérogénéité  d’une 
même  classe  font,  qu’en  cette  matière,  ce  qu’on 
peut  dire  à  quelques-uns  aurait  déjà  dû  être 
dit  à  d’autres  et  ne  peut  encore  l’être  à  une 
troisième  fraction.  Il  s’agit  là  d’une  éducation 
strictement  individuelle,  impossible  à  faire  à 
un  groupe  d’enfants,  même  si  leur  âge  mental 


semble  équivalent.  Il  y  a,  en  cette  matière,  un 
facteur  personnel  qui  ne  se  juge  pas  sur  l’apti¬ 
tude  à  la  version  grecque  ou  les  accords  de 
participes,  et  qui  contre-indique  cet  ensei¬ 
gnement  nouveau  sous  les  formes  anciennes. 

Quant  à  la  Morale  sexuelle,  qui  fait  entrer 
en  jeu  des  conceptions  philosophiques  très 
différentes  les  unes  des  autres,  elle  ne  paraît 
pas  davantage  possible  à  réaliser  en  milieu 
écolier.  Il  s’agit  bien  là  d’un  enseignement  de 
type  scolaire,  mais  tellement  profondément 
«  engagé  »  qu’il  ne  peut  y  avoir  à  son  sujet  de 
neutralité  :  il  sera  chrétien  ou  musulman, 
marxiste  ou  capitaliste,  hédoniste  ou  positi¬ 
viste...  Une  chose  est  sûre  :  c’est  qu'un  ensei¬ 
gnement  unique  pour  tous  constituerait  une 
atteinte  profonde  à  la  Liberté.  Les  circonstances 
actuelles  ne  permettent  pas  encore  d’y  penser. 


Est-ce  à  dire  que  toute  éducation  sexuelle 
est  impossible  ?  Certes  non,  et  il  est  souhai¬ 
table  que  les  éducateurs,  les  parents,  les  méde¬ 
cins  et  les  prêtres  soient  instruits  d’une  façon 
pratique  sur  les  problèmes  de  cet  enseignement 
afin  de  pouvoir  agir  tous  de  façon  coordonnée, 
identique'  dans  les  principes,  tout  en  respectant 
l’essentielle  Liberté. 

Mais,  par  ailleurs,  il  semble  impossible  que 
l’on  puisse  établir  une  doctrine  uniforme,  et  plus 
encore  que  l’Etat  puisse  l’appliquer  et  l’imposer. 

Bien  qu’étant  dans  une  époque  de  demi- 
dirigisme.  les  parents  assument  encore  la  resr 
ponsabilité  de  l’éducation  de  leurs  enfants  et  ' 
les  maîtres  n’agissent  que  par  délégation. 
Mais  d’autres  mondes  ne  sont  pas  impossibles, 
où  l’enfant,  propriété  de  l’Etat,  verra  son  édu¬ 
cation  et  son  instruction  réalisées  selon  les 
normes  et  d’après  les  concepts  philosophiques 
en  vigueur,  d’une  façon  générale  et  uniforme, 
en  un  mot  standardisée... 

Il  n’est  pas  sûr  que  le  bonheur  des  hommes 
en  sera  plus  grand  pour  autant  I 


LES  CONCOURS  SUR  TITRES 

On  demande  à  l’hôpital  de  Rethlel  (Ardennes)  : 

Un  médecin-chef,  un  médecin  adjoint,  un  mé¬ 
decin  gynécologue  accoucheur,  un  chirurgien 
chef,  un  chirurgien  adjoint,  un  électro-radio,  un 
médecin  d’hospice. 

Soit  au  total  :  7. 

Or,  à  Rethel  (4.000  habitants  environ),  il  y  a  : 

Trois  médecins  installés  et  un  chirurgien. 

Donc  quatre. 

Il  me  semble  qu’il  y  a  actuellement  une  dé¬ 
bauche  dé  concours  sur  titres.  Quels  titres  peut- 
on  demander  pour  ces  postes  ?  Pour  la  radio  il 
y  a  un  appareil,  mais  pas  de  matériel  de  dévelop¬ 
pement  pour  les  graphies  qui  sont  développées 
par  le  photographe  du  lieu  ! 


LE  MOT  DU  LECTEUR 

Et  tous  ces  titrés  vont-ils  devenir  des  spécia¬ 
listes,  aux  yeux  du  Conseil,  de  l’Ordre,  de  la 
S.  S.j  et  vont-ils  être  acceptés  par  la  nouvelle 
commission  régionale  de  classement  ?  Sinon  nous 
verrons  des  médecins  et  spécialistes  d’hôpitaux 
nommés  aux  concours  sur  titres  et  non  agréés 
comme  spécialistes  ! 

0,ù  allons-nous  ?  J’ai  l’impression  encore  d’une 
incohérence  complète.  Ou  bien  faut-il  voir  dans 
toutes  ces  nominations  de  personnel  hospitalier 
une,  manœuvre  d’incorporation  de  tout  le  Corps 
médical,  qui  sera  ainsi  soumis  en  masse  à  une 
fonctionnarisation  ?  En  tout  can  il  est  exposé  à 
subir  des  conventions  hôpitaux-caissesi  dans  les¬ 
quelles  il  n’a  que  voix  consultative,  et  dont  il 
est  ensuite  victime  ! 

Dr  Desormeaux. 


THÉRAPEUTIQUE  SPÉCIALISÉE  —, 


LA  VITAMINE  A  PAR  SON  ACTION  RÉGULATRICE 
ÉVITÉ  LES  HYPERVTTAMINOSE  D 


Depuis  l’introduction  des  doses  massives,  uniques 
ou  répétées  de  vitamine  Dj,  ergostérol  irradié  ou 
calciferol  (10  ou  15  mg.,  soit  400.000  on  600.000  uni¬ 
tés)  dans  le  traitement  du  rachitisme  et  de  la  tétanie, 
on  a  observé  des  résultats  remarquables  ;  relève¬ 
ment  de  la  calcémie  et  de  la  phosphatémie,  dispari¬ 
tion  à  la  radioscopie  des  anomalies  osseuses,  guérison 
en  quelques  semaines. 

Ges  doses  se  trouvent  également  indiquées  à  titre 
prophylactique  chez  les  prématurés  ;  les  nourrissons 
débiles,  dans  les  infections,  dans  les  états  prédis¬ 
posant  au  rachitisme  et  plus  récemment  dans 
certaines  formes  de  tuberculose. 

Mais  avec  l’extension  de  cette  thérapeutique,  on 
s’est  aperçu  que  ceUe-ci  n’était  pas  toujours  inofifen- 
sive  et  au  cours  de  ces  dernières  années  on  a  déjà 
pu  recueillir  un  certain  nombre  d’ accidents  graves, 
même  mortels,  classés  comme  accidents  d’hypervi- 
taminose  D.  Ils  sont  dus,  soit  à  des  impuretés  toxi¬ 
ques  comprises  dans  le  produit,  soit  à  des  erreurs  de 
technique,  soit  à  des  susceptibilités  individuelles 
accidents  sur  lesquels  se  sont  étendus  Mathieu, 
puis  Debré  et  beaucoup  d’autres. 

Expérimentalement,  on  démontre  que  les  doses 
massives  de  vitamine  D  provoquent  chez  le  rat 
blanc  de  l’anorexie,  tm  arrêt  de  la-croissance  et  un 
déclin  de  l’état  physique  général.  A  l’examen 
anatomo-pathologique,  en  dehors  de  -la  cachexie 
de  la  fonte  de  la  graisse  cutanée,  on  note  la  présence 
de  dépôts  calcaires  dans  les  vaisseaux  et  dans  les 
viscères. 

Cliniquement,  on  observe  des  faits  analogues, 
surtout  manifestes  chez  des  sujets  prédisposés,  qui 
font  des  accidents  même  à  des  doses  considérées 
comme  normales.  On  relève  également  de  l’anorexie, 
de  l’amaigrissement,  des  signes  de  néphrite,  des 
œdèmes,  des  troubles  nerveux  et  anatomiquement 
la  calcification  des  vaisseaux  et  des  viscères. 

Ces  accidents  sont  prévenus  quand  on  associe 
aux  doses  massives  de  vitamine  de  fortes  doses 
de  vitamine  A. 

Dès  1935,  Emerique  avait  indiqué  que  les  troubles 
consécutifs  à  l’absence  d’une  des  deux  vitamines 
liposolubles  A  et  D,  rappellent  les  troubles  causés 
par  l’excès  de  l’autre  de  ces  vitamines. 


'  En  effet,  en  réalisant  une  hypervitaminose  Di 
on  réalise  également  un  déséquilibre  vitamine  A, 
vitamine  D  (Madame  Randoin). 

Pour  assurer  un  effet  physiologique  normal,  et 
en  particuiier  la  calcification  normale  des  os  et  des 
dents,  il  est  nécessaire  d’assurer  un  équilibre  entre 
ces  deux  vitamines  liposolubles.  Ces  faits  se  trouvent 
démontrés  expérimentalement  dès  1928  par  Nelson 
et  Jones  en  1928,  Thoenes  en  1930  et  confirmés 
par  Culhane  en  1933  et  d’autres. 

Ces  expériences  indiquent  qu’un  excès  unilatéral 
de  vitamine  D^  donne  lieu  à  une  carence  relative 
en  vitamine  A.  Avec  une  carence  en  vitamine  A, 
il  y  a  un  dépôt  de  calcium  dans  les  reins,  dépôt 
aussi  abondant  que  celui  causé  par  un  excès  de 
vitamine  D^  (Leeraum). 

La  vitamine  A  joue  un  rôle  important  dans 
l’ostéogénèse,  rôle  que  Mellanby  a  particulièrement 
souligné  (1938)  en  provoquant  rme  hypercroissance 
osseuse  par  la-  carence  en  -sûtamine  A. 

Tout  récemment  Moore  (1945)  démontre  que  la 
■vitamine  A  et  la  -vitamine  D  sont  essentielles, 
toutes  deux-  à  la  formation  des  os. 

Ces  accideiits  d’hypervitaminose  D  ne  s’observent  ■ 
plus  quand  on  associe  dans  une  proportion  bien 
définie,  la  vitamine  D  .à  la  -vitamine  A,  surtout 
(piand  on  emploie  comme  support,  une  substance 
o-fi  elles  coexistent  naturellement  :  -Thùile  de  foie  de 
poissons. 

Dans  l’association  de  ces  deux  vitamines,  la  vita¬ 
mine  A  semble  jouer  par  rapport  à  la  -vitamine  D, 
un  rôle  de  modérateur  et  de  régulateur. 

En  administrant  40.000  unités  de  -vitamine  A  et 
200.000  unités  de  vitamine  D  (5  mmgr.)  dans  l’huile 
de  foie  de  Gadidés  (5  cc.)  nous  avons  obtenu  une 
action  thérapeutique  similaire  à  celle  des  doses 
infiniment  supérieures  de  vitamine  D  (15  mg.) 
sans  les  inconvénients  provoqués  par  ces  doses, 
même  en  renouvelant  cette  thérapeutique  suivant 
les  nécessités. 

Docteur  Pierre  Bedin. 


Le  produit  employé  a  été  le  Gadéol  20  des  Labo¬ 
ratoires  BIOSEDRA  contenant  40.000  unités  de  vit.  A 
et  200.000  unités  de  vit.  D  (5  mg.)  en  ampoules  buvables 
de  5  cc.  d’huile  stabilisée  de  foie  de  gadidés. 


É  ^  H-'O  S  & 


La  récente  session  du  Conseil  National  de  l’Or¬ 
dre. 

Les  Conseillers  nationaux  se  sont  réunis  les  4,  5  et  6  octobre 
derniers.  Le  programme  de  cette  session  a  été  particuliérement 
chargé  et  les  séances  de  travail  furent  longues  et  denses. 

Parmi  les  sujets  abordés,  nous  croyons  savoir  que  figura 
entre  autres,  la  pléthore  — ,  dont  on  peut  se  demander  d’ail¬ 
leurs  dans  quelle  mesure  l’Ordre  a  vocation  pour  s’en 
préoccuper.  L’Ordre  s’est  ému  du  nombre  impressionnant 
d’étudiants,  à  l’heure  actuelle  inscrits  en  première  année  dans 
les  diverses  Facultés  françaises.  II  envisage  de  procéder  à 
une  enquête  auprès  '  des  diverses  collectivités  et  orga¬ 
nismes  administratifs  et  sociaux,  afin  de  connaître  à  quel 
chiffre  approximatif  s’élèveront  annuellement  leurs  besoins  de 
médecins.  En  cette  période  de  champignonnement  de  services 
de  contrôle  et  de  médecine  plus  ou  moins  fonctionnarisée,  il 
est  incontestable  que  de  vastes  débouchés  sont  ouverts  àüx 
jeunes  diplômés.  Plus  que  jamais,  d’ailleurs,  le  problème  est  le 
suivant  :  y  a-t-il  vraiment  pléthore  ou  seulement  imparfaite 
répartition  ? 

La  question  de  la  qualification  des  spécialistes  a  aussi  été 
retenue.  Le  critère  essentiel  de  la  qualification  paraît  tou¬ 
jours  être  l’exercice  exclusij  de  la  spécialité.  A  tout  médecin 
désireux  de  continuer  à  exercer  la  médecine  générale  concur- 
rement  avec  une  branche  quelconque  des  spécialités  reconnues, 


on  décernerait  un  titre  non  pas  de  spécialité,  mais  de  compé¬ 
tence.  Mais  bien  entendu  le  médecin  «  compétent  »  n’aurait 
pas  droit  au  C  2,  même  pour  les  actes  du  ressort  de  sa  «  com¬ 
pétence  i>.  L’Ordre  a  été  unanime  à  souligner  combien 
l’attribution  du  C  2  aux  spécialistes  a  compliqué  ia  besogne  de 
qualification.  Mais  c’est  à  ia  Confédération  seule  qu’il 
appartiendra  d’apprécier  si  cette  mesure  de  discrimination 
pécuniaire  discutabie  doit  ou  non  être  maintenue. 

Enfin,  sur.le  problème  de  la  retraite  et  de  l’entraide,  aucune 
soiution  n’à  encore  été  adoptée.  On  attend  les  résultats  de  la 
consultation  actuellement  en  cours  auprès  des  conseils  dépar¬ 
tementaux.  On  connaît  déjà  la  réponse  du  Conseil  de  la  Seine 
(voir  notre  précédent  numéro).  Le  Conseil  du  Rhône  aurait 
émis  un  vœu  favorable  au  projet  de  régime  fondé  sur  la 
séparation  des  fonctions  entre  la  Caisse  Autonome  d’une  part 
et  l’Union .  fédérative  de  la  Mutualité  Médicale  (ancienne 
Association  générale  renouvelée)  d’autre  part. 

Une  prochaine  conférence  de  presse  nous  permettra,  nous 
l’espérons,  de  donner  à  nos  lecteurs  des  informations  plus 
nombreuses  et  plus  précises  sur  cette  récente  session  du 
Conseil  national. 


•U. 
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LA  RENAISSANCE  DE  L’UNION  MÉDICALE  LATINE. 

Nos  lecteurs  d’avant  guerre  se  souviennent  certainement 
de  cette  U.M.F.I.A.  au  nom  sonore,  aux  fêles  brillantes  qui 
groupaient  les  représentants  médecins  de  tous  les  pays  de 
culture  latine.  Depuis  la  libération  nous  attendions  que  cette 
association,  qui  resplendit  de  mille  feux  dans  les  beaux  jours 
de  l'entre-deux  guerres,  repiit  sa  place  dans  la  grande  famille 
de  la  médecine  internationale. 

C’est  curieusement  le  récent  Congrès  de  l’A.M.M.  (Associa¬ 
tion  médicale , mondiale)  qui  fut  l’occasion  de  rendre  mani¬ 
feste  la  renaissance  officielle  d’une  union,  qui  visiblement 
n’avait  jamais  cessé  d’exister  dans  les  esprits  comme  dans  les 
cœurs.  Nous  avons  déjà  dit  l’importance  de  la  délégation 
latino-américaine  qui  groupait  pratiquement  tous  les  Etats 
de  l’Amérique  Centrale  et  de  l’Amérique  du  Sud.  Nous  avons 
dit  aussi  que  ses  interventions,  toujours  en  langue  française, 
démontrèrent  cette  parenté  d’esprit  que  donne  naturellement 
une  culture  nourrie  aux  qiêmes  sources. 

Mais  les  débats  —  parfois  houleux  —  de  l’Assemblée  prou¬ 
vèrent  à  plus  d’un  moment  que,  l’Amérique  latine  épousait 
volontiers  les  mêmes  thèses  que  la  France  et  se  tournait  encore 
vers  les  délégués  de  notre  pays  pour  la  représenter,  aux  côtés 
des  pays  anglo-saxons,  dans  les  Comités  mondiaux. 

L’union  médicale  latine  n’est  donc  pas  morte  ;  elle  renaît 
après  les  années  sombres,  plus  vivace  que  jamais. 


•U. 


La  place  DES  FEMMES,  DANS  LES  PROFESSIONS  LIBÉ 

RALES. 

Le  dernier  numéro  de  la  t  Revue  française  du  Travail  n  (\) 
publie  une  forte  intéressante  étude  sur  l’évolution  des  effectifs 
du  travail  féminin  èn  France,  en  particulief  dans  les  profes¬ 
sions  libérales. 

De  40  %  en  1896,  la  proportion  des  femmes  dans  ce  secteur 
professionnel  passe  à  51  %  en  1936.  Cette  augmentation 
«  n’apparaît  pas  comme  très  importante  »,  et  se  situe  surtout 
e  itre  1906  et  1921. 

Mais  il  convient  d’examiner  surtout  l’évolution  à,  l’intérieur 
du  groupe  particulier  des  professions  médicales  —  lesquelles 
comprennent  les  docteurs  en  médecine,  les  chirurgiens-dentistes, 
les  sages-femmes,  les  pharmaciens,  les  infirmiers,  et  le  per¬ 
sonnel  des  hôpitaux. 

Pour  l’ensemble  du  groupe  médical,  la  proportion  des  femmes 
passe  de  48  %  en  1901,  à  58  %  en  1936.  Mais  cette  proportion 
importante  est  dû  principalement  aux  sages-femmes,  aux 
infirmières  et  au  personnel  des  hôpitaux. 

Viennent  ensuite  les  pharmaciennes  (2  %  en,  1901,  27  % 
en  1936)  et  les  femmes  chirurgiens-dentistes  (8  %  en  1901, 
24  %  en  1936)  et  enfin  en' dernier  rang  les  femmes  médecins 
(1  %  en  1902,  3  %  en  1936). 

«  Là  proportion  des  femmes  dans  la  profession  de  médecin, 
dit  l’auteur  de  l’enquête,  apparaît  donc  comme  extrêmement 
réduite.  Il  serait  intéressant  de  comparer  ces  .  chiffres  au 
nombre  de  jeunes  filles  ayant  obtenu  le  diplôme  de  docteur 
en  médecine.  »  Cette  relative  stagnation  est  attribuée  à  «  cer¬ 
tains  préjugés  qui  restent  encore  à  vaincre,  et  certaines  tradi¬ 
tions  à  renverser  »  (si  tant  est  que  les  uns  .soient  à  vaincre 

(!)  Septembre  rw.  ^ 


LMNSOMNIE  DES  VIEILLARDS 

Schéma  d’ Ordonnance 


L’Insomnie  du  vieHlard.  prend  très  souvent  un 
caraqtèxe  pénible  qu’il  faut  soulager,  et  sa 
persistance  entraîne  toujours  un  fléchissement 
de  l’état  général. 


A  côté  de  troubles  digestifs  fréquents,  d’une  ex¬ 
citabilité  anormale  du  système  nerveux,  c’est 
presque  toujours  une.  dyspnée  .apparente  ou 
•  larvée  qui  entretient  cette  Insoqjpie. 

1»  Prévenir  les  troubles  digestifs  par  un  repas 
du  soir  très  jteu  copieux,  dépourvu  d’aliments 
irritants,  de  féculents,  de  liquides  abondants, 
et  suivi  au  besoin  d’une  poudre  alcaline  dite 
de  saturation  (bicarbonate  de  soude,  carbonate 
de  chaux,  magnésie...)  En  cas  de  besoin  pren¬ 
dre  au  milieu  de  la  nuit  une  petite  tasse  de 
lait,  OUI  une  biscotte,  ou  un  simple  morceau 
dé  «uci’6  qui  peuvent  ramencir  le  sommeil 
InteiTOmpu, 

2®  Combattre  la  dyspnée  par  l’aminophylline  qui 
est  à  la  fois  im  médicament  toni-cardiaque, 
et  un  régulateur  des  centres  respiratoires. 

“  Contre  l’excitabilité  nerveuse,  des  calmants 


Ces  indications  sont  remplies  en  donnant  avant 
les  repas  de  midi  et  du  soir,  2  comprimés  de 
COROSEDINE  (*)  où  se  tro.uveat  groupés  les 
éléments  de  cette  Ütérupeutlquc  rationnelle  et 
toujours  efficace. 


(♦)  La  COROSEDINE  est  une  spécialiU  des 
Laboratoires  MONAL,  Docteur  en  Pharmacie,  13, 
avenue  de  Ségur,  Paris  (7e). 
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et  les  autres  à  renverser)  puisque  la  profession  dé  médecin 
est  ouverte  aux  femmes  depuis  le  30  novembre  1892. 

Il  semble,  en  tous  cas,  que  1’  «  invasion  féminine  »,  redou¬ 
table  pour  la  bonne  organisation  d’un  enseignement  disposant 
de  trop  faibles  moyens  dans  les  Facultés  de  Médecine,  ne  peut 
être  retenu  comme  une  cause  réelle  de  pléthore....  puisque 
ce  problème  est  actuellement  remis  sur  le  tapis. 

■U. 

Ou,  FAUTE  DE  VOITURES  NEUVES,  LA  PRÉVENTION 
TOMBE  EN  PANNE  ! 

A  la  suite  de  noire  Echo  paru  sous  ce  titre  dans  notre  numéro 
du  6  septembre  dernier,  nous  avons  reçu  du  directeur  dépar¬ 
temental  de  la  Santé  de  la  Moselle,  la  lettre  rectificative  suivante  ; 

La  Direction  départementale  de  la  Santé  n’ignore  rien 
des  difficultés  auxquelles  se  heurtent  les  confrères,  pour 
assurer  des  séances  publiques  de  vaccination,  à  des  heures 
fbcées  à  l’avance,  et  est  intervenue  en  ieur  faveur,  toutes  les 
fois  que  la  chose  lui  a  été  possible. 

Le  rappel  à  l’ordre  adressé  au  D'  W.  était  rhotivé  par  une 
lettre  du  maire  de  Maizières-lès-Vic,  dont  je  vous  donne  copie. 

■li  semble  que  la  simple  politesse  demandait  au  confrère 
d’informer  le  maire  de  la  raison  de  force  majeure  qui  l’avait 
empêché  d’assurer  la  séance  de  vaccination  au  jour  et  à  l’heure 
qu’il  avait  lui-même  fixés,  et  il  lui  était  également  possible 
de  nous  en  informer,  ce  qui  aurait  évité  tout  incident. 

•  Le  maire  de  Maizières-lès-Viç, 
à  Monsieur  le  Directeur  Départemental  de  la  Santé. 

J’ai  l’honneut  de  vous  infoi  mer  que  la  séance  de  vaccina¬ 
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tion  avait  été  annoncée  pour  ma  commune  pour  le  12  août, 
à  14  h.  30. 

Or  à  17  h.  30  le  médecin  chargé  de  la  vaccination  n’était 
pas  encore  arrivé.  En  sorte  que  nous  avons  du  renvoyer 
chez  eux  les  enfants  venus  pour  se  faire  vacciner  et  les  parents 
qui  les  avaient  accompagnés.  - 

Il  semble  en  définitive  que,  si  l’on  ne  peut  fournir  aux  médecins 
des  voitures  en  bon  état  de' marche,  il  serait  fort  utile  au  moins 
de  lès  doter  d’appareil  de  T.S.F.  émetteur-récepteur  qui  petr 
mettrait  d’assurer  une  liaison  constante  entre  les  praticiens, 
les  maires,  la  Direction  de  la  Santé...  et  pourquoi  pas  aussi 
leur  clientèle  !  Nous  soumettons  l’idée  au  service  confédéral  des 
produits  contingentés. 

Erratum. 

Etudiant  dans  notre  dernier  numéro  (1)  une  réforme  possible 
de  l’assurance-maladie,  nous  avons  cru  bon  de  citer  quelques 
chiffres  relatifs  à  l’évolution  des  charges  des  Caisses  depuis 
1946.  Entraînés,  sans  doute,  par  le  vertige  que  développent, 
chez  les  citoyens,  les  perspectives  budgétaires,  nous  avons 
transformé  en  milliards,  ce  qui  se  réduisait  en  réalité  à  de 
modestes  millions.  Pour  être  proches  de  ceux  des  Etats 
modernes,  les  budgets  des  Caisses  n’en  sont  heureusement- 
pas  encore  aux  hauteurs  astronomiques  que  nous  leur  avions 
obligeamment  prêtées  1 

Au  reste  nos  lecteurs,  comme  le  veut  la  tradition,  avaient 
rectifié  d’eux-mêmes... 


(1)  Page  177  S  «  Vers  une  réforme  de  la  Sécuritéîsociale  *. 


ALLOCATIONS  FAMILIALES 

5679.  —  Exonérations  des  cotisations. 

Dans  un  récent  numéro  du  Concours  Médical, 
il  est  gestion  des  allocations  familiales,  et  dés 
exonérations  que  peuvent  présenter  les  médecins  âgés. 

L’article  24  de  la  loi  du  22  août  1946  donne  le  texte 
de  cés  exonérations  ;  voudriez-vous  avoir  l’obligeance 
de  me  faire  part  de  cet  article. 

Dr  C. 

Réponse  : 

Les  exonérations  qui  avaient  été  accordées  d’une 
manière  bénévole  par  la  Caisse  des  allocations  fami¬ 
liales  des  Professions  médicales,  aux  médecins  âgés 
de  plus  de  70  ans,  ne  peuvent  plus  être  consenties  à 
partir  du  l®r  juillet  1946,  en  raison  des  nouvelles  dispo¬ 
sitions  concernant  l’intégration  des  caisses  des  alloca¬ 
tions  familiales,  dans  le  plan  de  Sécurité  sociale,  et 
les  seules  exonérations  prévues  sont  fixées  par  la  loi. 

Les  exonérations  prévues  par  l’article  24  de  la  loi 
du  22  août  1946  s’appliquent  : 

—  d’une  part,  au¥  personnes  justifiant  avoir  élevé 
au  moins  quatre  enfants  jusqu’à  l’âge  de  14  ans,  et  en 
même  temps  avoir  un  revenu,  ne  dépassant  pas  la 
moitié  du  salaire  moyen  départemental. 

—  d’autre  part,  aux  ménages  dont  l’âge  moyen  des  con¬ 
joints  dépasse  65  ans,' ou  en  cas  de  veuvage,  si  le  veuf 
a  dépassé  65  ans  ou  la  veuve  60  ans,  et  si  en  même 
temps  leur  revenu  n'est  pas  supérieur  au  montant 
du  salaire  moyen  départemental  de  base,  ou  s’ils  ont 
élevé  quatre  enfants  jusqu’à  l’âge  de  14  ans. 


Ces  exonérations  ne  peuvent,  à  notre  avis,  s’appliquer 
aux  professions  médicales,  puisqu’elles  ne  sont  accordées 
qu’aux  professions  qui  bénéficient,  pour  leurs  alloca¬ 
tions  familiales,  d’une  subvention  de  l’Etat;  or  les 
professions  médicales  sont  exclues  de  toute  sub¬ 
vention. 

En  résumé,  les  seules  •exonérations  de  cotisation 
dont  peuvent  bénéficier  les  médecins,  sont  celles  prévues 
par  le  régime  antérieur,  qui  ont  à  jouer  en  faveur  des 
personnes  dont  l’ensemble  des  ressources,  professionnelles 
ou  non,  est  inférieur  au  quart  dû.  salaire  moyen  dépar¬ 
temental.  Une  réduction  de  50  %  des  cotisations  est 
accordée  aux  médecins  dont  l’ensemble  des  ressources 
est  compris  entre  le  quart  et  la  moitié  du  salaire  moyen 
départemental. 


Le  Sou  médical. 

Cette  œuvre  professionnelle  a  pour  but  de 
garantir  ses  adhérents  contre  toutes  les  difficultés 
qu’ils  peuvent  rencontrer  au  cours  de  l’exercice  de 
leiir  profession.  Son  action  se  manifeste  : 

1°  En  fournissant  tous  renseignements  ou  consul¬ 
tations  d’ordre  juridique  ou  professionnel  ; 

2°  En  prenant  en  charge  la  direction  et  les  frais 
de  tous  procès  d’ordre  professionnel  ; 

3°  En  procurant  une  garantie  contre  les  risques 
de  responsabilité  professionnelle  de  1.500.000  francs 
par  sinistre  (5  millions  pour  les  abonnés  du  Concours 
Médical). 

Cotisation  pour  les  3  derniers  mois  de  1947  : 
305  francs. 

Siège  social  :  37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (O»). 
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il  accroît  la  résistance  aux 
infections. 
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Toutes  les  lettres  envoyées,  avec  timbre,  aux 
bureaux  du  Journal  sont  fidèlement  communiquées  par 
nos  soins  à  l’auteur  de  l'annonce.  Mais  nous  ne  pou¬ 
vons  aaramir  que  les,  lettres  ainsi  transmises  feront 
l’objet  d’une  réponse. 

N»  880.  —  A  vend,  court  délai,  Radiothérapie  prof, 
mod.  récent.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N»  .  881  —  Sage-fem.  Inflrm  33  a,  tr.  bon  certif..i  pet. 
mte  8  a.  l/a.  dés.  direct,  dispens.,  mais,  maternelle, 
pouponn.,  prêf.  Midi. 

N®  883  —  Dlrectr.  clin.,  tr.  sér.  réf..  dés.  dlr.  clin 
chlrur.  rég.  Paris  ou  Touraine.  Ecr.  journ..  qui  transm. 

N®  883.  —  Cherche  thérapie  prof.  A  déf.  appar.-  mixte 
permett.  thérapie  à  200  Kv. 

N®  884.  —  Suis  achet.  ophtalmomètre  Javal  et  table 


N®  886.  —  Fille  de  méd.  inf.  diplôm.  d'Etat  ayant 
sulv.  cours  sténo-dact.,  cherche  situât,  près  méd, 

N®  887.  —  Doct.  céder,  cab.  oab,  gynécol.  et  méd.  «éo., 
appaxtem.  3  p.,  cab.,  «.  de  b.,  porte  Paris.  S’adr.  Jean 
Laïu-ent,  1,  rue  Laffitte,  Paris.  Tél.  :  Prov.  70-70  qui 
transmettra. 

N®  888.  —  A  céd.  post.  O.R.L.  tr.  import,  .gdé  ville 
therm.,  av.  clin.  5  cnamb.,  appart.  lux.,  bail  propr. 
commerc.  lO  a.  à  courir.  Cause  dép.  Colonie.  Ecr.  journ. 
qui  transm. 

N®  889,  —  Cède  contact  tournant,  excel.  état  table 
neuve,  pupitre  modem.  Rectroscope  avec  accus.  D''  Le¬ 
fèvre,  17,  bd  Bourdon,  Paris  (4“). 

N®  890.  —  Diplômée  aide-bactérlolog.  (Scienta),  dés. 
pl.  laboratoire  débutante,  Paris. 


N®  893.  —  Méd.  dés. -créer  ou  reprend,  petit  poste  sus- 
cept.  ext.,  rayon  30  km.  Paris,  échang.  appart.  4  p., 
7®  arr.  contre  villa  confort. 

N®  894.  —  A  céd.  urgence,  rais,  santé,  cab.  méd.  130  ■ 
km.  ville  Est  Paris,  créé  depuis  un  an,  gros,  possib., 
conviendr.  à  femme  méd.,  possib.  de  local,  de  l’ameu¬ 
blement. 

N®  895.  —  Méd.  franç.  50  a.,  ajic.  colonial,  gr.  prai. 
chlrurg.  et  accouch.,  cherche  situât,  colonies. 

N®  896.  —  A  céd.  cause  spécialisation  immédiat,  ou 
Mars,  tr.  import.  post.  méd.  génér.,  obst  seul  méd.  chef- 
lieu  de  canti  Massif-Central,  vast.  logem.  tt  conf.,  cond; 
modérées,  facil.  palem. 

N®  897.  —  Serais  achet.  pr  fin  année  post.  import, 
méd.  gén.  av.  accouch.  et  petit-,  chirurg*,  côte  ou  près 
côte  allant,  ou  médit.  Echang,  évent,  contr.’  gros  posl. 
équival.  dans  bourg  normand  indust.  et  agric.  côte 
Manche.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N®  898.  —  Cherche  microscope  bon  état  3  object.  dont 
1  à  Immers.  Ecr.  au  journ  .qui  transm. 

N®  899.  —  A  céd.  urg.  post  méd.  sous-préf.  Centre. 
Ecr.  journ.  qui  transm. 

N®  900.  —  Infirmière  23  a.  non  dipl,  3  a.  prat.,  bon. 
réf.,  désir,  post.  solgn.  ds  clin.  chlr.  eu  garde  partie 
Mlle  M.  Lebrlat,  clin,  de  la  Bonne-Dame,  69.  r.  Auckert- 
Degeottes,  Argenton-sur-Creuse  (Indre).  . 

N»  901.  —  A  vend,  traité  de  chlrtirg.  d’urg.  de  Lajars, 
prix  modér. 

N®  902.  —  A  céd.  urg.  rais.  dép.  colonie  post  méd. 
gén.,  15  km.  ch.-l.  dép.  Client,  rur.  et  ouvr.  Bel.- mais, 
av.  bail,  gr.  jard.  Cèd.  voit.  202.  Ecr.  journ..  qui 
transm. 

N®  903.  —  Fille  méd.  30.  a.,  ayant  aidé,  son  père 
10  a.,  cherche  situât,  sembl.  Paris,  chez  méd.  ou  dent. 

N®  904.  —  A  céd.  dans  Nord-Est.  poste  méd.  gén.  méd. 
ch.  de  fer.  gr.  mais.  Prix  moder.  Ecrire  journ.  qui 
transm. 

N®  9fl5.  —  Confr.  recomm.  inf.  dipl.  Etat.  26  a.,  re- 
cherch.  occupât,  douce,  mèmè  au  pair. 

N®  906.  —  A  vend,  appar.  ondes  courtes  diatermle. 
Forceps  Tarnier,  lot  Instrum.  petite  chirurg. 

N®  907.  —  On  demande  dame  conn.  publicité  médicale 
de  laboratoire  et  dactylo  pour  après-midi  seulement  à 
Asnières.  Ecrire  Baux.  •  26,  rue  Petrelle,  Paris  9'. 
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Chaire  de  Clinique  gynécologique. 

Un  cours  supérieur  de  Gynécologie  et  de  Biologie 
appliquée,  sous  la  direction  de  M.  le  P''  Mocquot, 
assisté  de  MM.  Moricard  et  B.  Palmer  aura  lieu 
du  3  au  29  novembre  1947. 

Droit  d’inscription  2.000  fr.  Nombre  limité  à 
trente  places. 

S’inscriié  au  secrétariat  de  la  Faculté  de  Médecine 
(Guichet  N»  4). 

Cours  de  Service  social  antivénérien. 

Ce  cours,  qui  s’adresse  principalement  aux 
infirmièies  et  .assistantes  sociales  aura  lieu  du 
3  novembre  au  8  novembre  1947,  à  l’Institut 
Alfred-Fournier,  25,  boulevard  Saint-Jacques,  Paris 
(14«),  et  à  la  Clinique  Baudelocque. 

Renseignements  et  inscriptions  à  la  Ligue  Natio¬ 
nale  Française  contre  le  péril  vénérien,  25,  bou¬ 
levard  Saint-Jacques,  Paris  (14«). 

Cours  d’Anesthésie-Réanimation. 

Ce  cours  qui  pourra  donner  lieu  à  une  sanction 
universi;aire  pour  les  étudiants  de  16  inscriptions  ou 
plus  ayant  versé  les  droits,  commencera  le  4  no¬ 
vembre  1947.  Les  leçons  auront  lieu  chaque  jour 
à  i’ampliiihéâLre  Cruveilher  'à  18  heures.  L’accès 
aux  stages  hospitaliers,  qui  auront  liou  à  la  fin  du 
cours,  et  qui  sont  réservés  aux  auditeurs  inscrits, 
ne  sera  accordé  qu’après  un  examen  probatoire 
des  connaissances  théoriques. 

Inscriptions  au  Secrétariat  de  la  Faculté  (Gui¬ 
chet  N®  4). 

Inspection  académique  de  la  Charente-Maritime. 

,  Des  postés  de  Médecins  Examinateurs  d’Hygiène 
scolaiie  conventionnés  à  temps  complet  sont 
actuellement  vacants  dans  le  département  de  la 


Charente-Maritime,  résidence  dans  les  principales 
villes  du  nord-est  du  département. 

Adresser  toute  demande  de  renseignements  au 
médecin  délégué.^départemental  de  l’H.S.U.,  Ins¬ 
pection  académique  de  la  Rochelle. 

Médecins-examinateurs  scolaires  à  temps  com¬ 
plet. 

I.  —  Plusieurs  candidatures  sont  recherchées  pour 
le  département  de  la  Moselle.  Prière  d’adresser  les 
demandes  de  renseignements  au  médecin  dépar¬ 
temental  de  l’Hygiène  scolaire.  Inspection  acadé¬ 
mique  de  la  Moselle  à  Metz  (Jlosclle),  5-7,  rue 
Pierre-Perrat.  » 

Médecins-examinateurs  scolaires  à  temps  plein. 

IL  —  Des  postes  de  médecins-examinateurs  sco¬ 
laires  à  temps  plein  sont  vacants  oans  l’Aca¬ 
démie  de  Clermont,  dans  les  départements  et  avec 
les  résidences  suivantes  : 

Allier  :  Moulins  -  Gannat.  —  Cantal  :  Saint-Flour. 
—  Corrèze  :  Tulle  -  Uzerche.  —  Creuse  ;  Guéret  - 
Aubusson.  —  Haute-Loire  :  Langeac  -  Yssingeaux. 
—  Puy-de-Dôme  :  Ambert.  Pour  tout  renseigne- 
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ment,  s’adresser  au  Recteur  de  l'Académie  de 
Clermont  (Hygiène  scolaire  et  universitaire),  3  ave¬ 
nue  Vercingétorix,  Ciermont-Ferrand. 

Médecin  de  sanatorium. 

Vacance  de  poste 

Un  poste  de  médecin-adjoint-  au  sanatorium 
du  Petit-Arbois  (Bouches-du-Rhône)  est  actuel¬ 
lement  vacant. 

S’adresser  au  Ministère  de  la  Santé  publique 
et  de  la  Population,  direction  de  l’Administration, 
générale  du  Personnel  et  du  Budget  7,  rue  de 
Tilsitt,  Paris  (17«). 

Valeur  des  tickets  «  propharmaoiens  ». 

4®  trimestre  1947 

N»  Unité- 

des  DESIGNATION  Ration 


alcaloïdes  en  nature  . . 

23  P  Atropine  sulfate . 

24  P  Benzoate  de  soude  . 

25  P  Beurre  de  cacao  ; . 

26  P  Bismuth  sels . 

27  P  Cocaïne  clilorhydrate  . 

28  P  Farine  de  moutarde  . 

29  P  Glycérine . ’. . . . 

30  P  Huile  d’amande  ou  noyaux  . 

Huile  végétale  ou  médicamenteuse  . 


32  P  Huile  de  r 

33  P  Lanoline  . 

34  P  Potidre  d’opium  oi 

duits  galéniques  d 


35  P  Saindoux . 

36  P  Sirop  médicamenteux . 

37  P  Spart éïne  sels . 

38  P  Thermomètres  . 

39  P  Tissus  pansements  . 

40  P  Tissus  pansements  . 

41  P  Tissus  pansements  .  : . 

42  P  Tissus  pansements  . 

51  P  Aleool  . . 

Sucre  :  5  kg.  par  Propnarmacien. 


Note  sur  la  valeur  et  la  validité  des  tickets  ' 

1°  Les  tickets  doivent  être  remis- aux  grossistes 
avec  le  nom  et  l’adresse  du  pharmacien  au  verso. 

2“  La  validité  des  tickets  du  3®  trimestre  1947 
est  prorogée  jusqu’au  30  novembre  1947. 

3“  Nous  vous  rappelons  que  les  produits  suivants 
sont  de  vente  libre  : 

Bicarbonate  de  soude,  borate  de  soude,'  gommes 
arabique  et  adragante,  cire  d’abeilles,  kaolin 
(jusqu’à  1.000  kilos),  rhum,  santonine,  talc  (jusqu’à 
1.000  kilos),  théobromine,  hqile  de  vaseline,  vaseline, 
iode  et  ses  dérivés,  caféine,  essence  de  térébenthine, 
quinine,  coton  hydrophile  et  coton  cardé,  agar- 
agar  et  vins  pharmaceutiques.  ' 

Sont  de  vente  libre  pour  les  officines  seulement, 
et  pour  leurs  seuls  besoins,  c’est-à-dire  par  petites 
quantités  : 

Acide  borique,  acide  citrique,  acide  tartrique, 
pilocarpine,  phosphate  de  soude. 

4“  Dès  l’amélioration  de  la  production,  un' 
nouveau  ticket  d’alcâloïdes  de  l’opium  sera  validé 
au  cours  du  trimestre,  si  possible. 

5“  Poudre  d’opium.  —  Le  manque  temporaire 
de  disponibilités  en  opium  brut  a  obligé  de  réduire 
la  valeur  du  ticket.  Comme  précédemment,  les 
délivrances  de  laudanum  seront  décomptées  poul¬ 
ie  poids  correspondant  de  poudre"  d’opium. 

6°  L’arrêt  momentané  des  fabrications  de  sulfo- 
gaiacolate  ne  permet  aucune  distribution.  Si  les 
importations  sont  réalisées  au  cours  du  trimestre,  un 
ticket  sera  valorisé. 

7“  La  valeur  des  tickets  de  sucre  sera  notifiée 
dans  la  première  partie  du  trimestre,  dès  que  sera 
connu  le  contingent  mis  à  notre  disposition. 

8“  En  raison  des  difficultés  croissantes  d’appro¬ 
visionnement  en  produits  amylacés  (amidon  en 
particulier),  les  grossistes  ne  pe-uvent  délivrer,  par 
indice,  que  de  très  minimes  quantités. 

En  conséquence,  les  pharmaciens  d’officine  sont 
invités  à  réserver,  exclusivement,  ces  produits 
aux  seules  préparations  médicamenteuses. 


dus 
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9“  Joizrs  de  réception.  —  En  raison  de. la  réduc¬ 
tion  du  personnel  du  S.A.U.F.  au  strict  minimum, 
nous  rappelons  que  les  services  ne  reçoivent  pas 
les  mardi  et  vendredi.  Les  questions  doivent,  aussi 
souvent  que  possible,  être  traitées  par  lettre  par 
''  l’intermédiaire  des  présidents  de  syndicats. 

Comi  le  Coordination  de  la  Région  Parisienne. 

Relèvement  du  plafond  des  cotisations  pour  la 

SÉCURITÉ  SOCIALE. 

Dans  des  circulaires  précédentes,  nous  avons  attiré 
l’attention  sur  le  déficit  croissant  des  Caisses  de 
Sécurité  sociale,'sans  d’ailleurs  donner  les  causes  de 
ce  déficit,  bien  connues  de  tous,  mais  dont  il  n’est 
pas  de  notre  rôle,  croyons-nous,  de  parler  ici. 

Pour  essayer  de  rétablir  la  situation  financière 
des  Caisses  d’ Assurance-maladie,  le  Gouvernement, 
au  lieu  de  s’attaquer  aux  causes  du  déficit,  a  préféré 
recourir  à  la  solution  paresseuse  du  relèvement  des 
cotisations  patronales  et  ouvrières. 

Un  décret  du  24  septembre  1947,  paru  au  Journal 
officiel  du  25  septembre  1947  vient  en  effet  de 
relever  de  150.000  fr.  à  204.000  fr.  par  an  «  le  salaire 
limite  prévu  pour  le  calcul  des  cotisations  de 
Sécurité  sociale  ».  Ce  décret  «  aura  effet  à  compter 
du  l»r  octobre  1947  ». 

En  conséquence,  à  partir  de  cette  date  les  vefse- 
ments  des  assurés  seront  portés  de  750  frs  à  1.020  fr. 
par  mois  pour  ceux  qui  cotisent  au  plafond,  c’est 
à-dire  pour  ceux  dont  le  salaire  mensuel  est  égal 
ou  supérieur  à  17.000  fr. 

Bien  entendu,  les  versements  des  employeurs  se 
trouvent  également  majorés,  et  d’une  somme  encore 
plus  importante,  puisque  le  pourcentage  des  ver¬ 
sements  patronaux  (10  %)  est  supérieur  au  pourcen¬ 
tage  des  versements  des  salariés  (6  %). 

Il  va  en  résulter  une  nouvelle  charge  —  et  très 
importante  —  tant  pour  les  employeurs  que  pour  les 
salariés. 

Aussi  ne  faut-il  pas  s’étonner  des  protestations 


qui,  à  l’heure  où  nous  rédigeons  cette  circulaire, 
commencent  à  se  faire  jour. 

Le  Corps  médical,  s’il  ne  veut  pas  laisser  porter 
atteinte  à  ses  intérêts  rhoraux  et  matériels,  fera  bien 
de  suivre  de  près  l’évolution  des  événements. 

Les  dépenses  de  l’Assurance-maladie  pendant 
LE  mois  de  mai  1947. 

Voici,  d’après  le  journal  Le  Peuple  du  27  sep¬ 
tembre  1947,  un  tableau  donnant  l’importance  rela¬ 
tive  des  différentes  dépenses  de  i’Assurance-maladie 
pendant  le  mois  de  mai  1947  : 

Dépenses  Pourcentage 
par  rapport 
en  à  l’ensemble 
millions  des  dépenses 
considérées 


Frais  médicaux  (1) .  374  14,9 

Frais  chirurgicaux . .  173  6,9  ' 

Frais  pharmaceutiques _  390  15,6 

Soins  dentaires .  275  11 

■Frais  d’hospitalisation  et 

A.M.G .  435  17,3 

Indemnités  journalières  ...  858  34,3 

Total .  2.505  100 


Sur  une  dépense  totale  de  2.505  millions  (au  lieu 
de  1.869  millions  en  janvier  1947)  qui  ne  paraît 
pas  comprendre  les  frais  de  gestion,  les  prestations 
purement  médicales,  y  compris  les  honoraires  tou¬ 
chés  par  les  médecins  des  hôpitaux  et  dispensaires, 
mais  non  compris  les  frais  medicaux  peu  importants 
de  stomatologie  et  d’A.M.G.  forment  un  total  de 
547  millions,  soit  21,8  %. 

Comme  nous  le  faisions  déjà  remarquer  dans  notre 
circulaire  n»  65  du  18  juillet  1947,  les  pourcentages 
pour  la  seule  région  parisienne  sont  un  peu  diffé- 

(1)  Y-compris  les  indemnités  kilométriques,  très  élevées  à  la  cam¬ 
pagne.  (N.D.L.R.) 
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LES  PROPRIÉTÉS  STIMULANTES 
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rents  de  ceux  de  la  France  entière.  Le  pourcentage 
des  frais  médicaux,  semble-t-il,  n’y  atteindrait  pas 
18  .%. 

Calculs  hasabdeux.  j 

Après  avoir  publié  le  tableau  donnant  l’impor¬ 
tance  respective  des  différentes  dépenses  de  l’assu¬ 
rance-maladie  du  le”  juillet  1946  gu  31  tnai  1947, 
M.  Texier,  dans  le  journal  Le.  Peuple  du  27  sep¬ 
tembre  1947,  croit  devoir  en  tirer  les  conclusions 
suivantes  : 

«  De  simples  calculs  très"  rapides  font  apparaître 
que,  uniquement  pour  la  partie  de  la  population 
bénéficiaire  dèla  Sécurité  sociale  (assuré  et  sa  famille) 
soit  environ  près  de  50  %  les  80  %  de  la  somme 
versée  au  Corps  médical,  rien  que  pour  la  maladie 
(exclusion  faite  de  la  longue  maladie,  de  tout  ce  qui 
a  trait  à  la  maternité,  aux  frais  chirurgicaux  et  aux 
accidents  du  travail)  représentent'  en  un  an  la 
coquette  somme  de  plus  de  4  milliards. 

«  Et  puisqu’il  convient  d’ajouter  la  part  de 
dépense  que  supporte  l’assuré  social  qui,  en  vertu 
de  textes  législatifs,  représente  20  %  de  la  dépense, 
nous  arriyons  à  une  recette  globale  de  plus  de  5  mil¬ 
liards. 

n  II  existe  en  France  environ  24.000  médecins 
exerçant.  Donc,  compte  tenu  des  honoraires  reçus 
pour  les  accidents  du  travail,  les  maternités,  les  cas 
de  longue  maladie,  on  peut  déterminer  sans  h&iter, 
en  tenant  compte  de  l’ensemble  de  la  population, 
que  le  revenu  minimum  (c’est  M.  Texier  qui  sou¬ 
ligne)  d’un  médecin  se  situé  en  moyenne  aux  envi¬ 
rons  d’un  millioh  par  an.  » 

D’après  M.  Texier,  les  24.000  médecins  français 
exerçant  auraient  donc,  pendant  les  douze  mois 
écoulés,  en  un  revenu  minimum,  nous  disons  bien 
«  un  revenu  »  de  24  milliards,  dont  4  versés  par  les 
Caisses  de  sécurité  sociale  pour  la  seule  maladie,. 

On  nous  permettra  de  trouver  pour  le  moins 
fantaisistes  les  calculs  de  M.  Texier.  Les  agents  du 
fisc  eux-mêmes  n’avaient  pas  encore  été  jusque  là. 


Par  ailleurs,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
de  faire  remarquer  à  M.  Texier  qui  est,  si  nous  ne 
nous  trompons,  secrétaire  général  de  la  Fédération 
Nationale  des  Organismes  de  Sécurité  Sociale 
(F.N.O.S.S.)  que  ce  n’est  pas  en  lançant  dans 
la  presse  des  affirmations  aussi  manifestement 
inexactes  qu’il  facilitera  la  bonne  entente  entre  le 
'  Corps  médical  et  les  Caisses  de  Sécurité  sociale. 

(Communiqué.  Extraits  :  20  septembre  1947), 
Surplus  américains. 

L’Exposition  du  matériel  et,  des  instruments 
médicaux  chirurgicaux  des  surplus  est  ouverte 
depuis  le  vendredi  10  octobre,  à  la  Salle  de  FHor- 
ticulture.'84,  rue  de  Grenelle,  Paris  (métro  Bac).. 

Cette  salle  sera  mise  à  la  disposition  du  Corps 
médical,  tous  les  jours  de  8  h  %  à  12  heures,  et 
de  14  h.  à  18  h.  30,  sauf  le  samedi  (8  h  %  à  12  h.). 

Un  catalogue  chiffré  sera  mis  à  la  disposition  des 
visiteurs  et  les  acljats  pourront  être  enregistrés  sur 

Naissances. 

Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer  la  naissance  de 
Dominique  Audebert,  fille  du  D”  André  Audebert, 
de  Franconville  (S.-et-O.)  ;  d’Anne  Livory,  troi- 
.  sième  enfant  du  D”  Livàry,  de  Coutances  ;  de  Jean- 
François  Rozès,  fils  du  D”  Rozès,  d’Auch. 
Mariages. 

Le  D”  kndré  Trèues,  nous  fait  part  du  mariage 
de  son  fils,  M.  Jacques  Trêves  avec  Mlle  Francine 
Schreiber,  fille  du  D”  Georges  Schreiber  (de  Paris). 

On  nous  annonce  le  mariage  de  M.  Gabriel  du 
Chaffault  avec  Mlle  le  D,”  Lucie  Roule  (Pau). 
Nécrologie. 

Nous  avons  le  regret  de  faire  part  du  "décès 
accidentel  du  D”  Louis  Piard,  de  Ville-en-Tardinois 
(Marne)  et  du  décès  de  Mme  Etienne  Fourniat, 
mè-e  du  D”  Robert  Fourniat,  de  Paris. 

On  nous  apprend  également  la  mort  du  D”  Paul 
Valetas,  de  Pavillons-sous-Bbis. 


25-X-1947 


LE  CONCODRS  MÉDICAL 


1767 


ALGERIE 


Décret  du  23  août  1947  relatif  à  la  vente  des  ther¬ 
momètres  médicaux  en  Algérie. 

Article  premier.  —  L’acte  dit  loi  du  1“’  avril 

1944  relative  à  la  vente  des  thermomètres  médi¬ 
caux  est  applicable  en  Algérie. 

(/.  O.,  26  août  1947.) 

Décret  du  10  septembre  1947  portant  application 
à  l'Algérie  de  la  loi  du  25  juin  1938  sur  la  vacci¬ 
nation  antidiphtérique  obligatoire. 

'  (J.  O.,  12  septembre  1947.) 

Décret  du  10  septembre  1947  étendant  à  l’Algérie 
la  loi  du  18  mars  1946  sur  les  laboratoires  d’ana¬ 
lyses. 

(J.  O.,  12  septembre  1947.) 

Décret  du  10  septembre  1947  déclarant  applicable 
à  l’Algérie  la  loi  du  1"  mars  1946  prolongeant  en 
faveur  des  déportés  l’application  de  l’ordonnance 
du  26  mai  1945  sur  l’aide  médicale  temporaire. 

(J.  O.,  12  septembre  1947.) 

Décret  du  10  septembre  1947  étendant  à  l’Ægérie 
la  loi  du  30  avril  1946  réglementant  les  profes¬ 


sions  de’  masseuj’-gymriaste  médical  et  de  pédi¬ 
cure. 

(J.  O.,  12  septembre  1947.) 

Un  décret  du  16  septembre  1947  fixe  les  modalités 
d’application  à  l’Algérie  de  l’ordonnance  du 
11  octobre  1945  relative  à  la  crise  du  logement 
.  (J.  O.,  5  octobre  1947.) 

EXERCICE  DE  LA  MEDECEVE 


A/nêté  du  24  août  1947  autorisant  des  médecins 
étrangers  à  exercer'leur  profession. 

Article  premier.  ' —  Le  praticien  étranger  dont  le 
nom  suit,  titulaire  du  diplôme  d’Etat  français  de 
docteur  en  médecine,  est  autorisé  à  exercer-  la 
profession  de  médecin  pour  une  période  de  six 
mois  renouvelable,  dans  les  conditions  des  articles 
premier  et  4  de  l’ordonnance  du  6'  août  1945. 

M.  le.  docteur  Tzancoff  (Botu),  né  le  30  jan¬ 
vier  1905  à  Saint-Stambolov  (Bulgarie),  demeurant 
à  Sermaize-les-Bains  (Marne). 

Art.  2.  —  L’autorisation  ci-dessus  accordée  ne 
l’est  que  pour  -  l’exercice  à  l’adresse  indiquée. 

Art.  3.  —  Toutes  dispositions  contraires  sont 
abrogées.  (J.  O-,  2  septembre  1947.) 

Arrêtés  des  17  septembre  et  25  septembre  1947 
autorisant  des  médecins  étrangers  à  exercer 
lem-  profession. 

Article  premier.  —  Les  autorisations  provisoires 
d’exercer  la  médecins  ou  la  chirurgie  dentaire  ac¬ 
cordées  aux  praticiens  étrangers  dont  les  noms 
suivent,  titulaires  respectivement  du  diplôme 
d’Etat  français  de  docteur  en  médecine  ou  de  chi¬ 
rurgien-dentiste,  sont  renouvelées  à  compter  dé 
leur  expiration,  pour  une  durée  de  six  mois  renou¬ 
velable  : 

M.  le  docteur  GrodzenczyU  (David),  hé  le  16  lévrier 
1905  à  Wilno  (Pologne),  demeurant  12,  rüe  des  Arsins, 
à  Rouen. 


Le  Déficit  en  CALCIUM  ALIMENTAIRE 

peut  être  comblé  p<u 

L’Opothérapie  Osseuse; 

qui  représente  une  méthode  sûre  de 

RÉMINÉRALIiSATION 
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M.  le  docteur  Marlan  (Marcus),  né  le  7  avril  1909  à 
Campullng  (Roumanie),  demeurant  3,  rue  Saint-Denis, 
à  Boulogne-sur-Selne. 

(Arrêté  du  25  septembre.) 


(Arrêté  du  25  septembre.)  (Arrêté  du  25  septembre.) 

M  Ip  docteur  Leispr  (I  1  né  le  29  février  1912  à  1®  docteur  Hirschber  (David),  né  le  1"  janvier 

as  ™  ffarîursrsœK’-  “■ 

rue  de  Rivoli,  Paris.  uarrauit,  pans.  .  ( 

■  M.  le  docteur  Ajzenstat  (Wichna),  né  le  12  janvier  Art.  5.  —  Toutes  dispositions  antérieures  contrai- 
1913  à  Hancewize  (Pologne),  demeurant  55,  rue  des  res  sont  abrogées. 

Alpes,  Valence  (Drôme).  g  —  autorisations  ci-dessus  accordées 

Art.  2.  — .  Les  praticiens  étrangers  dont  les  noms  le  sont,  en  principe,  pour  l’exercice  dans  le  dépar- 
suivent,  titulaires  du  diplôme  d’Etat  français  de  tement  figurant  à  l’adresse  de  chaque  intéressé, 

docteur  en  médecine,  sont  autorisés  à  exercer  la  En  cas  de  changement  de  résidence  profession- 

profession  de  médecin  pour  une  durée  de  six  mois  nelle,  ceux-ci  sont  tenus,  sous  peine  de  retrait 
renouvelable,  dans  les  conditions  des  articles  pre-  immédiat  de  la  présente  autorisation,  d’en  aviser, 

mier  et  4  de  l’ordonnance  du  6  août  1945  :  au  moins  quinze  jours  à  l’avance,  le  directeur  dé- 

M.  le  docteur  Gambarg.(Wolf),  né  le  14  février  1909  partemental  de  la  Santé  et  le  ministre  de  la  Santé 

à  ."(ova  Sulita  (Roumanie),  demeurant  35,  rue  Saint-  Publique  et  de  la  Population. 

Antoine,  à  Paris.  (/.  o.,  28  septembre  19’47.) 

M.  le  docteur  Holler  (Jacques),  né  le  11  décembre  1910 
à  St^nlslawow  (Pologne),  demeurant  6,  rue  des  Quatre-  HOPITAUX. 

Vents,  à  Paris.  ■  - 

Kieice^Vo°S.^d?miur^^^^^^  ?ue  du®Faubomg-sitoU  A«-êté  du  4  septembre  1947  sur  la  coinposition  des 
Martin  à  Paris  jurys  des  Concours  de  rmtemat  et  de  l’extemat 

M,  ie  docteur  Watenberg  (Aron),  né  le  24  janvier-  en  médecines  des  hôpitaux  et  particulièrement 
1909  à  Varsovie  (Pologne),  demeurant  à  Champagne-en-  .  des  hôpitaux  de  2®  catégorie. 

'^M^ir^ocfeïr' Zilber  (David),  né  le  23  juillet  1918  à  Article  premier.  --  L’article  7  de  l’arrêté  du 
Barlad  (Roumanie),  demeurant  24,  rue  Franclsco-Fener,  30  novembre  1946  est  modifie  ainsi  qu’il  suit  : 
à  Tours.  «  Art.  7.  —  Les  membres  des  jurys  des  concours 

Af  A.,  ne:  T.,..,  1  d’internat  et  d’externat  en  médecine  sont  désignés 

(Arrête  du  25  septembre.)  ^^^g  j^g  conditions  fixées  aux  articles  4  et  5  du 

Mme  le  docteur  du  Bouchet,  née  le  25  novembre  1898  présent  arrêté, 
à  Plnsk  (Russie),  demeurant  5  bis,  rue  Massenet, . Paris.  Toutefois,  les  jurys' des  concours  pour  le  recru- 

Art.  4.  —  Les  demandes  présentées  par  les  prati-  tement  des  internes  en  médecine  des  hôpitaux  des 

ciens  ci-après  sont  rejetées  :  villes  qui  ne  sont  le  siège  ni  d’une  faculté,  ni 

M.  le  docteur  Perel  (Wolf),  né  le  10  juillet  I9ia  à  dW- école  de  plein  exercice  de  inédecine  pour- 

Grodek  (Pologne),  demeurant  30,  rue  des  Bernardins,  ront,  par  decision  spéciale  et  motivee  du  ministre 

à  Paris.  '  .  de  la  Santé  Publique  ef  de  la  population,  être 


HYPERCHLORHYDRIE 


AÉROPHAGIE 


TOUTES  DOULEURS  GASTRIQUES 


GASTROSEDYL 


Le  grand  remède  de  toutes  les  Gastralgies 

Composition  inchangée 

Teinture  Dausse  de  Belladone  .......  46  ANTISPASMODIQUE  CERTAIN 

Teinture  Dausse  de  Jusquiame . 20  RÉGULATEUR  de  L’ACIDE  GASTRIQUE 

Liqueur  ammoniacale  anisee . .  20 

Bromure  de  Sodium . . 13  SÉDATIF  A  EFFET  IMMÉDIAT  • 

Phosphate  de  codéine.  . 1 

POSOLOGIE 

10  à  40  gouttes  dans  un  peu  d’eau  sucrée  après  les  repas  et  au  moment  des  douleurs. 
DOSES: 

40  gouttes  correspondent  à  1/10  de  mgr.  Atropine,  à  1  cgr.  de  Phosphate  de  Codéine  et 
à  10  cgr.  de  NaBr. 

Laboratoires  J*  LANDRIER 

COULANGES-sur-YONNE  (Yonne) 


25-X-1947 


LB  CONCOUBS  BfÉDICAI, 
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Composés  de  praticiens  en  exercice  ou  honoraires 
des  hôpitaux  de  plus  de  200  lits. 

«  La  présidence  des  jurys  des  concours  de  l’in¬ 
ternat  ou  de  l’externat  en  médecine,  sera,  en  tout 
état  de  cause,  exercée  conformément  aux  articles 
147  et  201  du  règlement  d’administration  publique 
du  17  avril  1943.  » 

'  (/.  O,,  10  septembre  1947.) 

Arrêté  du  18  septembre  1947  concernant  le.  nombre 
des  inscriptions  exigées  des  candidats  du  con-' 
cours  d’internat  en  médecine  des  hôpitaux  de 
deuxième  catégorie. 

Article  premier.  —  L’article  7  de  l’arrêté  du 
13  août  1943  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  ; 

«  Les  candidats  a  l’internat  des  hôpitaux  des 
groupements  hospitaliers  des  villes  où  ne  siège 
pas  une  faculté  de  médecine  ou  une  école  de  plein 
exercice  doivent  fournir,  en  plus  des  pièces  pré¬ 
vues  à  l’article  5,  un  certificat  d’une  faculté  ou 
école  de  médecine  française  attestant  qu’ils  pos¬ 
sèdent  douze  inscriptions.  ». 

(.J.  O.,  30  septembre  1947.) 
HYGIENE  SCOLAIRE 

Arrêté  du  16  septembre  1947  fixant  les  conditions 
d’établissement  du  casier  sanitaire  des  locaux  et 
dépendances  scolaires. 

.  Article  premier.  —  Tout  chef  d’établissement  et 
d’éducation  tant  public  que  privé  est  tenu  d’éta¬ 
blir,  de  tenir  à  jour  chaque  année,  et  de  con¬ 
server  le  casier  sanitaire  des  locaux  et  dépendan¬ 
ces  scolaires  dont  le  modèle  est  annexé  au  présent 

Art.  2.  —  Dans  le  courant  de  l’année  scolaire,  le 
médecin  scolaire  du  secteur  se  rend  dans  chacun 
des  établissements  d’enseignement  et  d’éducation, 
tant  publics  que  privés  de  son  secteur.  Il  contrôle, 
complète  et  annote  le  casier  sanitaire  des  locaux 


et  dépendances  scolaires  et  remplit  l’extrait  annuel 
dont  le  modèle  est  annexé  au  présent  arrêté. 

L’extrait  annuel  visé  au  paragraphe  précédent, 
complété  par  les  observations  du  délégué  cantonal, 
est  adressé,  pour  le  1“'  juillet  au  plus  tard,  par  les 
soins  du  chef  d’établissement  à  l’inspecteur  de  l’en¬ 
seignement  prim,aire.  Ce  dernier,  après  avoir  porté 
scs  observations,  fait  parvenir  cet  extrait  annuel, 
pour  le  15  juillet  au  plus  tard,  à  l’inspecteur  d’aca¬ 
démie  (service  d’hygiène  scolaire). 

Art.  3.  —  Les  extraits  annuels  du  casier  sanitaire 
de  tous  les  établissements  d’enseignement  et  d’édu¬ 
cation  du  département  sont  conservés  par  le  ser¬ 
vice  d’hygiène  scolaire,  qui  les  tient  à  la  disposi¬ 
tion  du  directeur  départemental  de  la  Santé. 

Art.  4.  —  Conformément  aux  dispositions  de  l’ar¬ 
ticle  24  du  décret  n“  46-2698  du  26  novembre  1946 
«  chaque  année,  pour  le  31  décembre,  un  rappot 
sur  les  conditions  d’hygiène  et.  de  salubrité  de. 
locaux  et  dépendances  de  tous  les  établissements 
d’enseignement  et  d’éducation  publics  et  privés  de 
chaque  département,  établi  par  lé  médecin  chargé 
de  l’inspection  de  l’hygiène  scolaire  dans  le  dépar¬ 
tement  et  adressé  au  préfet  (direction  départemen¬ 
tale  de  la  santé)  et  à  l’inspection  d’académie,  pour 
transmission  au  ministre  de  l’Education  Nationale. 
Le  préfet  en  communique  des  extraits  aux  maires 
des  communes  intéressées.  » 

,  "Les  améliorations  à  exécuter  d’urgence  et  les 
travaux  à  envisager  après  étude  seront  indiqués 
sur  la  communication  visée  au  paragraphe  ci-des¬ 
sus  des  extraits!  destinés  aux  maires. 

(J.  O.,  23  septembre  1947.) 

Un  arrêté  du  25  septembre  1947  fixe  les  modalités 
de  la  surveillance  médicale  du  personnel  des  éta¬ 
blissements  d’enseignement  et  d’éducation  de 
tous  ordres  en  ce  qui  concerne  le  dépistage  de  la 
tuberculose. 

(J.  O.,  27  septembre  1947.) 


TRAITEjMLENT  rationnel 

de  toutes  les  formes 

d<  l’OBËSITË 

et  des  troubles  annexes 

DELLOVA 

à  baM  d’extraits  opothërapiaues 
renforcés  par  un  laxatif 

2  FORMES 

Cachets .  1  à  2  par  jour 

Comprimés...  2  à  4  par  jour 

Lab.  C.LAF0SSE,48,  Av.  delà  République, PARIS 
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LE.  CONCOURS  MÉDICAL 


HYGIENE  DP  TRAVAIL. 

Un.  arrêté  du  11  septembre  1947  fixe  les  termes  des 
recommandations  prévues  pour  les  visites  médi¬ 
cales  effectuées  en  vertu  du  16  octobre  1939  mo¬ 
difié  (intoxication  benzolique). 

(J.  O;  18  septembre  1947.) 

Un  arrêté  du  10  septembre  1947  fixe  les  termes  de 
l’avis  qui  doit  être  affiché  dans-4es  locaux  de 
travail  sur  les  dangers  du  benzolisme. 

(/.  O;  18  septembre  1947.) 

SANTE  PUBLIQUE. 

Arrêté  du  14  août  1947  portant  Inscription  de  for¬ 
mules  au  Recueil  de  formules  de  médicaments 
de  prescription  courante. 

(J.  O.,  24  août  1947.) 

Décret  du  26  septembre  1947  modifiant  l’article  27 
du  décret  du  31  décembre  1941  sur  les  inhuma- 

Article  premier.  —  L’article  27  du  décret  pro¬ 
visoirement  applicable  du  31  décembre  1941  codi¬ 
fiant  les  textes  relatifs  aux  opérations  d’inhuma¬ 
tion,  d’exhumation,  d’incinération  et  de  transport 
des  corps  est  ainsi  modifié  ; 

«  Les  dispositions  des  articles  25  et  26  ci-dessus 
ne  sont  pas  applicables  aux  opérations  pratiquées 
dans  les  établissements  hospitaliers  figurant  sur 
une  liste  établie  par  le  ministre  de  la  Santé  Pu¬ 
blique. 

«  Dans  ces  établissements,  les  autopsies  et  pré¬ 
lèvements  n’aùront  lieu  que  24  heures  après  lé 
décès  et  à.  condition  que  la  famille  ne  s’y  soit 
pas  opposée.  Toutefois,  si  le  médecin  chef  de  ser¬ 
vice  juge  que  l’intérêt  public  le  commande,  l’au¬ 
topsie  et  les  prélèvements  pourront,  même  en  cas 
d’opposition  de  la  famille,  être  pratiqués  avant 
24  heures  Dans  ce  dernier  cas,  le  décès  devra 
avoir  été  constaté  par  deux  médecins  de  l’établis¬ 


PAS  de  Corps  Thyroïde 
PAS  de  Dinitrophénol 
AUCUN  Toxique 


Le 


FUCUSOL 


Extrait  sélectionné  de  Fucus  Vésiculosus 

FAIT  MAIGRIR 

Sans  perdre  de  force 
Sans  régime  sévère 


Flacons  de  60  pilules 


Laboratoires  de  la  Liposeptine  S.  A.  R.  L. 

Jean  Lemoine  -  Pharmacien-Gérant 
2,  Place  des  Vosges,  2  -  PARIS  (4^) 


sement  .qui  devront  employer  tous  les  procédés 
usuels  pour  s’assurer  de  la  réalité  de  -  la  mort. 
Ils  devront  signer  le  procès-verbal  de  constat  de 
décès. 

Art.  2.  —  Est  abrogé  l’article  42  du  décret 
provisoirement  applicable  du  17  avril  1943  portant 
règlement  d’administration  publique  pour  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  du  21  décembre  1941  relative  aux 
hôpitaux  et  hospices  publics. 

(J.  Oi,  30  septembre  1947.) 

Un  arrêté  du  11  septembre  1947  fixe  le  règlement 
des  centres  de  transfusion  sanguine  et  de  réa¬ 
nimation. 

{J,  O;  18  septembre  1947.) 

SECURITE  SOCIALE. 

Arrêté  du  20  août  1947  sur  l’évaluation  forfaitaire 
des  rentes  d’invalidité  attribuées  aux  assurés  so¬ 
ciaux  dans  le  cas  d’accident  ou  de  blessure  causé 
par  un  tiers. 

(J-.  O.,  29  août  1947.) 

Décret  du  13  septembre  1947  modifiant  le  décret 
du  20  août  1946  qui  a  fixé  les  conditions  d’auto¬ 
risation  des  établissements  privés  de  cure  et  de 
prévention  pour  les  soins  aux  assurés  sociaux. 
Article  premier.  —  Les  documents  fixant  les 
conditions  administratives  et  techniques  dont  doi¬ 
vent  justifier  les  établissements  qui  désirent  obte¬ 
nir  l’autorisation  de  soigner  des  assurés,  annexés 
au  décret  du  20  août  1946,  sont  remplacés  par  les 
documents  annexés  au  présent  décret. 

(/.  O.,  19  septembre  1947.) 

TRAVAIL 

Circulaire  du  17  septembre  1947  relative  à  l’appli¬ 
cation  de  l’arrêté  dû  21  août  1947  portant  majo¬ 
ration  des  salaires. 

(J.  O,,  19  septembre  1947.) 
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•n  sargarismes  dans  les  angines 


«1  lavages  dans  les  affections  et 
les  ulcérations  bucco  -  pharyngées 
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Laboratoires  H  O  U  D  É,  9,  ru*  Dieu,  PARIS 


PHYTOTHÉRAPIE  TONI-VEINEUSE 


m.  Troubles  de  la  ménopause,  varices, 

hémorroïdes,  phlébifes  et  périphlébites, 
acrocyanose,  engelures,  couperose 
LABORATOIRES  SU8STANTIA,  M.  Guéroult,  Docteur  èn  pharmacie,  SURESNES  (Seine| 
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ACTION  RAPIDE  i 
sur  les  syndromes  subje 
ACTION  LENTE  ET  DUR) 


BLEDINE  premier  aliment  apr 
DIASE  CÉRÉALE  bouillie 
MALTOGIL  extrait  de  malt 


GALACTOGIL  galactogène  à  base  de 
galéga. 

PEPTOGIL  spécifique  des  anaphylaxies. 


maternel. 


LES  LABORATOIRES  DU 

G^LUCTOGIl, 

à  Villefranche  (Rhône) 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

LES  COMPLICATIONS  DES  FRACTURES  DE  LA  CLAVICULE 

.  M.  J.-P.  TOURNEUX 

Chirurgien  chef  des  Hôpitaux  de  Touiouse 


L'évoiution  des  fractures  de  ia  ciavicuie  est  simple  dans, 
i’immense  majorité  des  cas,  car.ia  consoiidation  par 
cai  osseux  se  fait  ordinairement  en  vingt-cinq  jours  : 
eiie  est  égaiement  presqüe  toujours  favorabie  bien  qu'ii 
persiste  parfois  un  peu  de. gêne  fonctionneiie  dans  ia 
rétropuision  du  bras,  provenant  du  raccourcissement 
de  ia  distance  acromio-sternaie  par  suite  de  ia  persis- 
tanc’e  du  chevauchement  des  extrémités  osse.uses. 

Cette  éyoiution  normaie  peut  cependant,  dans  certains 
cas,  être  entravée  par  i'apparition  d’un  certain  nombre 
de  compiications  qui  viennent  se  manifester  soit  d'une 
façon  précoce,  soit  djune  façon  tardive,  compiications 
quanous  aiions  examiner  successivement. 

C'est  ainsi,  en  vous  signaient  simpiement  ia  possibilité 
d'une  suppuration  du  foyer  de  fracture,  dont  il  n'existe 
qu'une  observation,  et  qui  n’était  qu’une.infection  méta¬ 
statique  dépendant  de  lésions  pulmonaires  et  rénales^ 
que  le  foyer  de  fracture  peut  parfois  communiquer  avec 
i’extérieur.  C'est  là  un  accident  assez  rare  en  dehors 
des  fractures  par  arme  à  feu,  en  raison  de  i'éiasticité  et 
de  ia  mobilité  de  la  peau  de  la  région.  La  soiution  de 
continuité  tégumentaire  peut- se  produire  au  moment 
de  la  lésion  osseuse  et  être  faite  de  dehors  en  dedans 
par  l'agent  vulnérant,  ou  de  dedans  en  dehors  par  l'extré¬ 
mité  d’un  des  fragments.  Dans  d'autres  cas,  la  commu¬ 
nication  avec  l'extérieur  n’est  que  secondaire,  tenant 
au  sphacèie  du  revêtement  cutané  sous  l'influence  de 
la  compression  exercée  sur  la  peau  par  le  fragment 
osseux  déplacé. 

Dans  certains  cas,  le  cul  de  sac  pleural  et  le  poumon 
peuvent  être  blessés  par  l'extrémité  acérée  du  fragment 
externe  dans  les  fractures  très  obliques  ;  ces  mêmes 
lésions  peuvent  égaiement  s’observer  dans  les  fractures 
directes,'  où  ie  fragment  externe  est  fortement  refoulé 
en  bas  et  en  arrière.  Cette  complication,  si  fréquente 
d  ans  les  fractures  de  côtëfe,  ne  se  voit  que  très  rarement 
dans  celies  de  la  clavicule  ;  elle  se  traduit  par  de  l'emphy¬ 
sème  sous-cutané,  qui  peut  dans  certains  cas  acquérir 
de  grandes  dimensions  intéressant  alors  le  cou,  le  moignon 
de  l'épaule,  l'aisselle,  la  face  interne  du  bras,  la  région 
dorso-scapulaire  et  gênant  notablement  la  respiration, 
de  la  dyspnée,  des  hémoptysies  et  de  ia  cyanose. 

Les  fractures,  qui  s’accompagnent  de  blessures  de  la 
plèvre  et  du  poumon,  peuvént  également  se  compliquer 
de  lésions  vasculaires  ou  nerveuses  primitives,  dues  à 
la  compression  des  vaisseaux  ou  du  plexus  brachial  par 
le  même  fragment  dont  l'enfoncement  a  blessé  le  cul 
de  sac  pleural.  Il  convient  cependant  de  ne  pas  oublier 
que  vaisseaux  et  nerfs  peuvent  être  lésés  isolément, 
indépendamment  de  toute  attrition  pleuro-'puimonaire. 

Les  lésions  vasculaires,  signalées  pour  la  première  fois 
par  Dupuytren,  sont  assez  rares  :  elles  portent  ordinai¬ 
rement  soit  .sur  l'artère,  soit  sur  la  veine  sous-clavière, 
plus  souvent  sur  la  veine  que  sur  l’artère,  en  raison  des 
rapports  anatomiques  immédiats  de  la  première- avec 
ia  clavicule  et  parce  que  l’artère  se  trouve  protégée  par 
le  muscle  scalène  antérieur.  On  a  signalé  quelques  cas 


de  déchirures  simultanées  de  ces  deux  vaisseaux,  ainsi 
que  des  lésions  de  l’artère  sous-acromiale  et  de  la  veine 
jugulaire  interne. 

Bien  que  ce  soit  au  niveau  du  tiers  interne  de  la  clavi¬ 
cule  que  les  rapports  entre  l'os  et  la  veine  sous-clavière 
sont  le  plus  immédiat,  les  lésions  vasculaires  sontcépen- 
dant  exceptionnelles  dans  les  fractures  de  cé  segment, 
parce  que-le  déplacement  manque  fréquemment  et  que 
le  fragment  externe  se  porte  de  préférencè  en  haut  et 
en  avant.  Ces  déchiru’res  vasculaires  se  voient  surtout 
dans  les  fractures  de  la  portion  moyenne  de  la  clayicule 
et  nécessitent  pour  se  produire  une  violence  considérable  : 
la  plaie  est  déterminée  soit  par  le  fragment  externe  refoulé 
en  arrière  dans  les  violences  directes,  soit  par  son  extré¬ 
mité  acérée  oü  par  une  esquille  dans  les  fractures  commi- 
nùtives  à  la  suite  d'une  chute  sur  le  moignon  de  l'épaule. 
La  déchirure  de  la  veine  sous-clavière,  ordinairement 
lésée  dans  sa  portion  extra-scalénique,  parfois  minime 
peut  être  très  large  et  présenter  une  section  presque 
complète  :  la  mort  survient  alors  soit  par  embolie  gazeuse, 
soit  par  inondation  pleurale  lorsque  le  cul  de  sac  pleural 
est  ouvert. 

Les  lésions  artérielles  ne  sont  pas  non  plus  très  fré¬ 
quentes  ;  la  paroi  de  la  sous-clavière  peut  être  piquée  ou 
déchirée  par  l'extrémité  d’un  fragment  ou  d'une  esquille  : 
il  en  résulte  la  formation  d'un  anévrysme  faux,  diffus 
et  primitif.  Il  en  est  de  même  des  compressions  de  l’artère 
qui  peuvent  dues  à  l'hématome  ou  aux  fragments.  A  noter 
que  ces  lésions  vasculaires  peuve.nt  aussi  se  produire  au 
moment  de  la  réduction,  particulièrement  dans  lès  cas 
de  fractures  avec  fragments  intermédiaires.  Enfin,  artère 
et  veine  peuvent  être  simultanément  lésées,  ce  qui 
entraînera  la  formation  d'un  anévrysme  artério-veineux. 

En  ce  qui  concerne  les  lésions  nerveuses,  elles  s’obser¬ 
vent  surtout  dans  les  fractures  du  fiers  moyen  par  cause 
directe,  dans’  lesquelles  le  fragment  externe  enfoncé 
profondément  en  bas  et  en  dedans  vient  contusionner 
une  ou  plusieurs  branches  du  plexus  brachial.  Elles  se 
traduisent  par  des  douleurs  permanentes  s'exacerbant 
à  chaque  mouvement  par  des  troubles  de  la  sensibilité, 
tels  qae  fourmillements  et  anesthésie,  et  des  paralysies 
motrices  d'intensité  variable.  Ces  troubles  moteurs,  à 
disposition  piexique  sont'  irrégulièrement  distribués 
frappant  les  muscles  de  plusieurs  territoires  nerveux 
plus  graves  dans  la  sphère  du  musculo-cutané,  du  radial, 
et  du  médian  que  dans  celle  du  cubital  en  raison  des 
rapports  anatomiques  de  la  clavicule  et  de  la  branche 
externe  du  plexus.  Pour  les  troubles  nerveux  dus  à  la 
contusion  ou  à  la  compression  primitive  du  plexus,  ils 
disparaissent  peu  à  peu  si  leur  cause  est  transitoire 
on  peut  les  voir  persister  si  à  la  compression  primitive 
vient  succéder  une  contusion  secondaire  par  un  cal 
vicieux. 

En  plus  de  ces  complications  précoces,  se  produisant 
ou  moment  même  où  la  clavicule  est  brisée,  il  existe 
toute  une  série  de  complications  qui  apparaissent  tard!- 
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vement  au  moment  de  la  consolidation,  pendant  ou  après  . 
l'évolution  du  cal. 

On  a  signalé  tout  d'abord  un  certain  nombre  de  pseu- 
darthroses,  succédant  généralement  à  des  fractures 
du  tiers  moyen  et  surtout  fréquentes  dans  les  cas  de 
fractures  bilatérales.  Ce  sont  le  plus  souvent  des  pseu- 
darthroses  tibreuses,  exceptionnellement  des  pseudar- 
throses  fibro-synoviales,  et  n'apportent  qu'une  gêne 
insignifiante  dans  le  fonctionnement  du  bras. 

On  a  rapporté  quelques  observations  d'anerysmes- 
secondaires  vrais  de.  l'artère  sous-clavière,  consécutifs 
à  des  lésions  de  ce  vaisseau  par  les- fragments  -de  |a 
clavicule  et  apparus  quelques  semaines  après  la  frac¬ 
ture.  .  . 

Dans  la  majorité  des  cas,  les  lésions  vasculaires  tardives 
se  résument  à  des  compressions  dé  la  veine  sous-cla¬ 
vière  et  sont  sous  la  dépendance  d'un  cal  vicieux.  Dans  • 
les  fractures  du  ti  ers  i  nterne,  oùje  déplacement  est  minime 
et  où  le  cal  se  développe  surtout  en  avant,  les  phénomènes 
;de  compression  sont  rares  :  il  en  est  de  même  dans  les 
fractures  du  tiers  externe,  où  elles  peuvent  cependant 
se  constater  lorsque  le  fragment  sternal,  chevauché 
par  le  fragment  externe,  se  trouve  refoulé  en  arrière  et 
en  bas,  et  se  consolide  dans  cette  position.  C'est  surtout 
à  la  suite  des  fractures  de  la  partie  moyenne  de  la  clavi¬ 
cule  que  s'observent  ces  compressions -tardives,  parti¬ 
culièrement  lorsque  la  saillie  du  cal  se  dirige  en  bas 
et  en  arrière  vers  la  première  côte. 

Quant,  aux  lésions  nerveuses  secondaires,  elles  se 
voient  surtout,  comme  d'ailleurs  les  lésions  primitives, 
à  la  suite  des  fractures  du  tiers  moyen,  zone  bien  en 
rapport  avec  les  troncs  primaires  du  plexus  brachial, 
le  plexus  cervical  étant  très  rarement  intéressé. 


LE  DOMAINE 


Innombrables  sont  les  indications  des  cures  thermales. 
On  peut  dire  qüe  prèsque  toute  la  pathologie  peut  pré¬ 
tendre  à  la  thérapeutique  hydrologique  soit  à  titre  curatif 
d'un  état  morbide  caractérisé,  soit  à  titre  préventif  de 
l'aggravation  d'un  tempérament  morbide  ou  d'un  état 
pathologique  encore  latent  ou  peu  encore  évolué.  Bien 
plus,  le  recours  aux  pratiques  thermales  a  une  indication 
simplement  hygiénique  lorsque,  chez  des  sujets  bien 
portants  il  vise  à  maintenir  l'état  de  santé  normal;  et 
l'on  sait  que  le  recours  aux  eaux  dans  une  stricte  préoccu¬ 
pation  d'hygiène  était  particulièrement  en  honneur  dans 
'l'antiquité  gréco-romaine. 

En  fait,  de  tous  temps,  sauf  pendant  le  Moyen  Age,  les 
gens  fortunés  ont  fréquenté  les  stations,  soit  pour  y 
trouver  un  soulagement  à  leurs  maux,  soit  pour  y  trouver 
un  mieux  être,  soit  simplement  par  plaisir  et  convenance, 
estimant  qu'au  lieu  d'aller  n'importe  où  pour  leurs 
vacances.  Il  valait  mieux  aller  dans  une  station  thermale 
(ou  climatique),  où  l'agréable  est  associé  à  l'utile. 

En  vérité,  une  cure  thermale  (ou  climatique),  même 
lorsqu'elle  n'est  pas  vraiment  nécessaire,  est  toujours 
utile.  Elle  ne  peut  être  que  salutaire  et  profitable  à  condi¬ 
tion  bien  entendu  qu'elle  soit  pratiquée  à  bon  escient 


(1)  Rapport  au  1“'  Congrès  International  du  Thermalisme'Social. 
Aix-les-Bains  -  27  Septembre  1947. 


Ce  sont  ordinairement  les  fractures  à  grand  déplace¬ 
ment,  avec  chevauchement- considérable  et  enfoncement 
marqué  du  fragtjienlr  externe,  le  plus  souvent  de  cause 
directe,  et  lès  fractures  comminutives  qui  se  compliquent 
de  lésions  nerveuses  tardives  par  suite  du  volume  de 
leur  cal.  L'incfusion  d'un  fi  let  nervëux  dans  le  cal  est  très 
rare  et  dans  la  majorité  des  cas,  il  s'agit  de  compression 
ou  de  contusion  des  troncs  nerveux. 

Ce?  derniers  peuventêtre  enserrés  dans  du  tissufibreux, 
ils  peuvent  être  chroniquement  contusionnés  par  un 
ostéophyte  d'origine  périostique  par  les  fragments  dans 
une  pseudarthrose  à  l'occasion  des  mouvements  du  bras, 
mais  le  plus  souvent,  c'est  un  cal  volumineux  qui  est 
l'agent  de  compression  ou  de  contusion.  Exceptionnelle¬ 
ment,  les  lésions  ne  portent  qüe  sur  un  nerf,  radial  ou 
cubital,  d’ordinaire  plusieurs  branches  du  plexus  sont 
Intéressées  simultanément.  , 

Les  phénomènes  se  manifestent  au  bout  d'un  temps 
variable  allant  de  quinze  jours  à  deux  ans.  Ils  débutent 
par  des  fourmillements,  des  douleurs  intéressant  le  bras, 
l'épaule,  le  creux  sous-clavier,  puis  se  traduisent  à  la 
période  d'état  par  des  parésies  ou  des  paralysies  motrices, 
parfois  isolées,,  ordinairement  à  disposition -plexique  ou 
réalisant  un  syndrome  radiculaire  supérieur,  inférieur 
ou  total,  des  douleurs  plus  ou  moins  intenses  étendues 
à  tout  le  bras  ou  occupantseulement  le  territoire  du  tronc 
nerveux  i  ntéressé,  de  l’atrophi  e  musculaire  et  des  troubles 
trophiques  cutanés. 

Il  est  très  rare  que  ces  troubles  s'amendent  spontané¬ 
ment  par  suite  de  la  résorption  du  cal  ;  habituellement 
les  phénomènes  paralytiques  vont  au  contraire  en  s'aggra¬ 
vant,  si  la  cause  persiste,  et  peuvent  s'accompagner  de 
névrite  ascendante,  si.^sa  suppression  est  effectuée  trop 
tardivement. 


CLINIQUE  DU  THERMALISME  SOCIAL  (1) 

Professeur  P.  DELORE  (Lyon) 

c’est-à-dire  que  la  station  recherchée  corresponde  à 
la  dominante  biologique,  au  tempérament  de  l’intéressé 
et  que  les  contre-indications  bien  connues  soient  res¬ 
pectées,  Si  bien  que  l'on  peut  avancer  qu’à  un  titre  ou 
à  un  autre, -presque  tous  les  humains  depuis  l'enfance 
jusqu'à  là  vieillesse  peuvent  se  trouver  justiciables  d'un 
séjour  thermal  "ou  climatique”. 

Et  cette  généralisation  du  recours  aux  eaux  ne  serait 
pas  irréalisable  dans  un  pays  comme  la  France,  d'une 
richesse  thermale  telles  que  toutes  les  indications 
peuvent  trouver  Leur  source  adéquate. 

Ces  considérations  situent  clairement  le  problème  du 
thermalisme  social  en  face  de  celui  du  thermalisme 
libre  ou  individuel  et,  notamment,  le  problème  de  leurs 
indications  respectives.  Si  le  thermalisme  social  adop¬ 
tait  les  mêmes  points  de  vue  que  ■  le  thermalisme 
individuel,  tous  les  assurés  sociaux  seraient  amenés 
dans  le  cours- de  leur  vie  et  à  plusieurs  reprises  à 
réclamer  le  bénéfice  du  séjour  thermal;  Celui-ci  pren¬ 
drait  figure  d'un  congé  de  santé  payé.  Il  afîparaîtrait 
comme  un  droit  pour  tous  les  cotisants  et  risquerait  fort 
de  perdre  son  caractère  médical  et  de  dégénérer.  Quant 
à  l'institution  de  la  Sécurité  sociaie,  elie  ne  pourrait 
financièrement  y  résister. 

C'est  dire  que  les  indications  très  larges  du  thermalisme 
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libre  ou  individuel  ne  peuvent  être  intégralement  recon¬ 
nues  par  le  thermalisme  social.  Il  y  a  un  écart  entre  les 
indications  de  l’un  et  de  l'autre.  Cette  marge  est 
remplie  de  tous  les  cas  où  la  cure  thermale,  n'est  pas 
:  vraiment  nécessaire  et  indispensabie,  où  des  traitements 
autres  peuvent  suffire. 

Les  cures  thermales  ont  des  indications  curatives, 
préventives  et  hygiéniques.  Le  thermalisme  social  ne 
saurait  reconnaître  que  les  indications  curatives  et  les 
indications  préventives  de  l’aggravation  d'un  état  patho¬ 
logique  déjà  indiscutable. 

Le  recours  à  certaines  cures  et  aux  pratiques  thermales 
dites. auxiliaires  dans  un  but  d'hygiène, 'c'est-à-dire  pour 
maintenir  un  état  de  santé,  satisfaisant  pe‘ saurait  être 
accepté  par  le  thermalisme  social. 

Le  thermalisme  social  né  saurait  reconnaître  tous  les 
motifs  du  thermalisme  libre,  ayant  un  caractère  de  non 
nécessité.  Il  y  a,  notamment  toute  une  sous-pathologie, 
faite  de  malaises  innombrables,  d’algies,  de  troubles 
purement  -subjectifs  et  sans  gravité  qu’il  ne  peut 
accepter.  '  '  •  . 

Soulignons  cependant  de  suite  que  si  le  thermalisme 
.social  doit  être  beaucoup  plus  strict  que  le  thermalisme 
librè  dans  le  recours  aux  sources,  il  doit  admettre  cer¬ 
taines  indications  d'ordre  préventif.  Il  serait  absurde 
d'exiger  des  assurés  sociaux  pour  l'envoi  aux  cures 
thermales  un  état  morbide  très  évolué.  Certains  états 
au  début,  et  c'est  là  particulièrement  le  cas  des  enfants, 
représentent  des  indications  de  cures'  particulièrement 
intéressantes,  dans  la  mesure  où  la  cure  est  susceptible 
d'en  arrêter  l'évolution  ultérieure.  Et  c'est  bien  dans  de 
tels  cas  que  l’on  peut  dire  que  les  dépenses  engagées 
sont  payantes  et  bieh  placées. 

En  pratique  donc,  en  face  du  thermalisme  libre,  le 
thermalisme  social  se  présente  avec  des  indications  plus 
réduites.  Ces  indications  restreintes,  il  importe  de  les 
faire  connaître  non  seulement  aux  médecins  praticiens 
qui  vont  être  de  plus  en  plus  sollicités  par  leur  clientèle 
mais  aussi  aux  médecins  contrôleurs  de  Caisses  qui 
ont  besoin  d’une  base  pour  formuler  leur  avis.  Il  importe 
aussi  de  les  faire  connaître  au  public,  de  faire  l'édu¬ 
cation  de  celui-ci  pour  éviter  des  malentendus  et  des 
controverses  qui  risqueraient  d'être  de  plus  en  plus 
nombreux.  Sans  doute  eût-il  été  préférable  d'entre¬ 
prendre  cette  information  thermale  du  public  avant 
de  généraliser  le  thermalisme  social.  Du  moins  est-ce 
une  tâche  à  laquelle  il  n'est  pas  trop  tard  de  nous 
.consacrer. 

Passons  donc  maintenant  en  revue  les  .grandes  indica¬ 
tions  de  cure  thermale  au  titre  du  thermalisme  social. 
Nous  inspirant  de  notre  expérience  du  Centre  d'Orienta- 
tion  de  Cures  de  Lyon,  nous  les  présenterons  d'après 
leur  importance  décroissante. 

Rhumatisme  chronique 

Ici,  il  convient  d’être  large  dans  l'autorisation  des  cures. 
Le  diagnostic  est  facile  dans  les  formes,  articulaires,  même 
au  début  ;  les  anamnestiques  et  le  contexte,  la  radio¬ 
graphie  qu'il  faudra  exiger,  ainsi  que  la  vitesse  de  sédi¬ 
mentation  du  sang,  apportent  au  diagnostic  des  éléments 
positifs.  Il  s'agit  d'une  maladie  sociale  d'évolution  pro¬ 
gressive,  cause  d'invalidités  sans  nombre  et  dont  le  . 
traitement  tardif  ou  insuffisant  coûte  très  cher  à  la  collec¬ 
tivité.' D'autre  part,  s'il  est  vrai  que  l'arsenal  thérapeu¬ 
tique  des  rhumatismes  chroniques  est  abondamment 
pourvu  -de  procédés  médicamenteux  et  physiothéra-  . 


piques,  il  est  établi  que  ceux-ci  restent  souvent  impuis¬ 
sants,  que  leur  nombre  même  témoigne  de  leur 
insuffisance  et  que  très  souvent  les  cures  thermales 
apportent  un  soulagement  considérable. 

On  n’attendra  pas  l'extension,  la  généralisation  du  mal, 
la  période  des  ankylosés  et  de  l'impotence.  Les  cures 
seront  accordées  précocement  et  il  y  aura  lieu  de  les 
répéter  dans  beaucoup  de  cas  3  à  4  fois.  ■ 

Les  rhumatisants  chroniques  vont  aux  stations,  déjà 
très  nombreux.  Mais  beaucoup  plus  nombreux  encore, 
surtout  dans  les  classes  sociales  peu  fortunées  et  dans 
les  milieux  ruraux,  sont  les  rhumatisants  restés  en  dehors 
du  traitement  thermal. 

En  France,  la  lutte  contre  le  rhumatisme  chroniq'ue, 
maladie  sociale  au  même  titre  que  la  tuberculose  et  les 
maladies  vénériennes,  .n’est  pas  encore  véritablement 
entreprise  ;  elle  est  appelée  à  être  menée  d'une  façon 
plus  méthodique  et  plus  active.  C'est  assez  dire  qu'il  y 
à  lieu  de  prévoir  une  grande  extension  du  Thermalisme 
social  dans  les  stations  spécialisées  pour  le  rhumatisme. 

Parmi  les  cas  à  discuter  ou  à  refuser,  nous,  placerons 
les  rhumatismes  .très  avancés  avec  ankylosé  osseuse 
et  impotence 'définit+ve. 

Parmi  les  rhumatismes  extra-articulaires,  certaines 
formes,  notamment,  les  périarthrites  authentiques  (type 
scapulo-huméral)  et  -les  sciatiques  indiscutables  et 
rebelles  nqn  chirurgicales  seront  admises.  Il  ne  pourra 
en  être  de  même  pourtous  les  états  algiques  sifacilement 
étiquetés  rhumatismes  et  se  présentant  sans  substratum 
clinique,  radiologique  ou  biologique. 

Dans -tous  ces  cas  qui  sont  légion,  il  y  a  certes  des 
indications  que  le  thermalisme  libre  reconnaît,  mais  que 
le  thermalisme  social  ne  saurait  admettre  sans  risquer  de 
se  laisser  entraîner  à  des  abus  sans  nombre. 

Une  autre  indication  de  cure  est  représentée  par  les 
rhumatismes  subaigus  prolongés  et  rebelles,  nettement 
.caractérisés,  avec  signes  d'évolütivité,  vitesse  de  sédi¬ 
mentation  élevée,  et  après  échec  des  traitements  médi¬ 
caux  habituels. 

Séquelles  des  traumatismes  ostéo-articulaires 

Ces  séquelles  sont  fréquentes  après  les  Accidents  du 
travail  et  les  blessures  de  guerre,  et  représentent  une 
.des  meilleures  indications  de  cures  thermales,  illustrée 
par  l’expérience  de  toutes  les  guerres.  Actuellément 
encore,  dans  les  milieux  ouvriers,  le  recours  aux  cures 
thermales  pour  accidents  du  travail,  est  peu  développé. 

Là  également,  la  posivité  des  faits  ne  peut  être  discutée  ; 
séquelles  de  fractures,  de  lu)<ations,  d'hémarth roses, 
impotence -plus  ou  moins  marquée  par  raideur,  ankylosé, 
rétraction,  atrophie,  parésie. 

Encore,  convient-il  de  reconnaître  que  dans  beaucoup 
de  ces  cas  où  seul  le  traitement  externe  est  de  mise,  le 
massage  bien  fait,  combiné  à  l'hydrothérapie  chaude,  la 
mécanothérapie  et  l^électrothérapie,  représentent  les 
facteurs  essentiels  de  la  cure.  Ils  pourraient  être  mis  en 
oeuvre  sur  place  même  dans  nos  grands  Centres  hospi¬ 
taliers,  si  ceux-ci  étaient  dotés  ce  ces  Instituts  de  Bal- 
néologie  et  de  Physiothérapie  qui  leur  manquent,  et 
dont  nous  demandons  depuis  longtemps  la  création. 
En  vérité,  les  pratiques,  dites  auxiliaires,  du  Thermalisme 
ne  sont  organisées  que  dans  les  stations  thermales  (sauf 
dans  quelques  établissements  parisiens).  La  Sécurité 
sociale  sera  obligée  d'envoyer  tous  les  traumatisés  du 
travail  dans  les  stations  thermales  par  manque  d'instituts 
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de  Balnéolçgie  dans  les  villes,  comme'!  1  y  en  a  déjà  à 
l'étranger  notamment  en  U.R.S.S. 

Et  c'est  d'autant  plus  regrettable  que  dans  de  tels  centres 
les  intéressés  pourraient  se  faire  soigner  et  à  moindres 
frais,  non  pas  trois  semaines  par  an,  durée  traditionnelle 
de  la  cure  thermale  souvent  insuffisante  pour  ces  cas, 
mais  pendant  tout  le  temps  nécessaire  puisque  ce  trai¬ 
tement  serait  sur  place. 

Il  n'en  reste  pas  moins  que  l'envoi  des  accidentés  du 
travail  aux  stations  thermales  qualifiées  donne  des  résul¬ 
tats  souvent  excellents  et  par  là  réduit  de  façon  très  impor¬ 
tante  la  durée  de  la  période  d'invalidité. 

Affection  des  voies  respiratoires 
L'asthme  de  l'enfant  ou  de  l'adulte  représente  avec 
le  rhumatisme  chronique  une  cjea  indications  du  therma¬ 
lisme  social  les  moins  discutables.  Avant  l'octroi  de  la 
cure,  il  conviendra  de  demander  une  enquête  étiologique  ' 
approfondie,  un  examen  otorhinolaryngologique  ainsi 
qu'un  examen  radio-pulmonaire.  Il  conviendra  de  s'assurer 
que  le  traitement  médical  a  été  suivi  effectivement  et 
suffisamment  longtemps,  qu'il  est  resté  insuffisant  et 
qu'aucune  intervention  rhinopharyngée  préalable  n'est 
nécessaire.  Dans  ces  conditions,  la.cure  amène  en  général 
une  amélioration'  l'hiver  suivant  ;  presque  toujours,  elle 
devra -être  renouvelée  une  ou  deux  autres  années. 

A  côté  de  l'asthme  pur,  nous  placerons  ici  l'asthme 
avec  bronchite  chronique,  emphysème  et  sclérose, 
lorsque  bien  entendu  il  n'y  a  pas  de  contre-indications 
(sujets  trop  âgés,  état  pulmonaire  invétéré,  signes  d'insuf-  ' 
fisance  cardiaque). 

Dans- le  domaine  des  bronchites  chroniques,  l'envoi 
en  cure  se  limitera  aux  formes  avec  bronchectasie  vérifiée 
ou  encore  avec  dyspnée  asthmatiforme. 

Les  dilatations  des  bronches  confirmées  au  lipiodol 
présentent  une  des  meilleures  indications  des  cures 
sulfureuses.  L'envpi  est  particulièrement  indiscutable 
chez  les  sujets  jeunes.  Ici  on  n'exigera  pas  de  gros  signes. 
On  tiendra  compte  de  l'aggravation  dé  l'affection  livrée 
à  elle-même  et  de  l'action  préventive  de  la  cure. 

Dans  le  domaine  de.l'otorhinolaryngologie  nous  pla¬ 
cerons  l'ozène  et  les  sinusites  grayes  étendues,  déjà 
traitées,  rebelles  et  à  tendance  chronique.  Par  contre, 
sauf  quelques  cas  individuels,  il  paraît  impossible 
d'envoyer  en  cure  tous  les  cas  de  rhinite,  de  pharyngite 
ou  de  laryngite  chronique.  Ici,  il  conviendra  d'être  plus 
large  ppur  certains  enfants  à  muqueuses  rhino-pharyn- 
gées  fragiles. 

Affections  hépatobiliaires 

Ici  prend  place  d'abord  la  lithiase  vésiculaire  confirmée 
radiologiquement,  mal  tolérée,  insuffisamment  améli.o-' 
rée  par.  les  traitements  médicaux  habituels  et  cefsendant 
non  justiciable  d'une  jntervention  au  moins  immédiate. 

Puis  viennent  les  états  vésiculaires  douloureux,  du 
moins  ceux  qui  sont  nettement  caractérisés  par  les  signes 
cliniques  et  par  les  explorations  spéciales  (radiographies 
et  tubages),  ceux  qui  sont  rebelles  aux  traitements  médi¬ 
caux  et  cependant  non  justiciables  de  la  chirurgie. 

Autres  indications  ;  la  persistance  de  troubles  après 
intervention  sur  les  voies  biliaires,  la  convalescence 
d'ictères  prolongés  avec  troubles  fonctionnels  et  reten-  ' 
tissément  sur  l'état  général,  les  états  nettement  carac¬ 
térisés  de  congestion  hépatique  ou  de  précirrhose,  les  . 
foies  coloniaux  et  certains  cas  complexes  où  l'on  trouve 
associés,  par  exemple,  l'état  biliaire  avec  obésité  ou  ‘ 
diabète. 


Parmi  les  multiples  manifestations  de  la  petite  insuffi¬ 
sance  fonctionnelle  du  foie  ou  hépatisme  nous  ne  retien¬ 
drons  que  certains  cas  de  migraines  ou  de  dermatoses 
récidivantes,  rebelles,  pour  lesquels  une  cure  thermale 
peut  être  motivée,  au  moins  à  titre  d'essai. 

Enfin,  il  est  établi  que  chez  l'enfant,  la  cholémie  avec 
retentissement  sur  l'état  général  et  les  cas  avec  vomis¬ 
sements  acétonémiques  représentent  une  excellente 
indication  de  cure  thermale. 

Maladies  de  la  nutrition 

.  A  notre  avis,  le'thérmalisme  social  doit  admettre  ici  : 

a)  Les  diabètes  d'intensité,  faible  ou  moyenne;  pas 
ou  peu  évolutifs,  surtout  si  le  facteur  hépatique  est  pré¬ 
dominant,  lorsque  le  régime  adéquat,  très  correctement, 
appliqué  s'est  révélé  insuffisant; 

b)  Les  obésités  rebelles  ou  progressives  de  caractère 
diathésique,  surtout  en  cas  d'association  avec  troubles 
hépatiques  (congestion,  lithiase  ou  diabète)  ; 

c)  La  goutte  avec  manifestations  caractérisées,  récidi¬ 
vantes  ou  rebelles,  surtout  si  l'élénnent  diathésique  et 
hyperuricémique  est  net,  si  la  note  hépatique  est  pré¬ 
dominante  ou  s'il  y  a  association  avec  obésité-ou  diabète. 

.  Affections  rénales 

Ici  prennent  place  les  séquelles  caractérisées  de 
néphrites  aiguës,  certaines  albuminuries  chroniques 
dès  adolescents,  les  néphrites  chroniques  albumi¬ 
nuriques  simples,  les  petites  insuffisances  rénales 
azotémiques  et  enfin  les  lithiases  rénales  confirmées, 
si  l'intervention  ne  s'impose  pas. 

Affections  intestinales 

Nous  ferons  figurer  ici  les  colites  chroniques  rebelles 
caractérisées  et,  notamment,  les  séquelles  de  dysenterie, 
et  d'autre  part  les  dolichos  ou  mégacholons  vérifiés  à 
la  radiographie  et  mal  supportés. 

Affections  nerveuses 

Dans  le  cadre  du  thermalisme  social,  nous  ferons  entrer 
les  séquelles  de  certaines  paralysies  récentes,  notam¬ 
ment  poliomyélitiques  (lorsque  les  autres  moyens  physio- 
thérapeutiques  se  sont  montrés  insuffisants).  Nous  sou¬ 
lignons  ici  l'intérêt  de  certaines  cures  thermales  dans 
la  convalescence  de  la  paralysie  infantiie.  Nous  admet¬ 
trons  également  certaines  névralgies  ou  névrites  carac¬ 
térisées,  certaines  sciatiques  rebeiles  à  tous  autres  traite¬ 
ments— le  tabès  dans  ses  formes  ataxiques  —  et  certains 
cas  de  maladies  de  Parkinson  post-encéphalitiques  chez 
des  sujets  jeunes.  Par  contre,  il  paraît  impossible  d'accor¬ 
der  une  cure  aux  innombrables  cas  de  névrose  ou  de 
psychasthénie. 

Appareil  circulatoire 

Les  séquelles  de  phlébites  avec  gros  troubles  circu¬ 
latoires  et  œdèmes  ayant  résisté  aux  massages  simples 
représentent  une  indication  non  discutable. 

Dans  le  domaine  si  vaste  aujourd'hui  de  l'hypertension 
artérielle  une  discrimination  est  de  mise,  à  moins 
d'admettre  qu'il  est  nécessaire  d'envoyer  en  cure  tous 
les  hypertendus,  ce  qui  n'est  pas  notre  avis.  Nous  retien¬ 
drons  comme  justiciables  de  l'action  sédative,  antispasmo¬ 
dique,  hypotensive,  antiscléreuse  ou  diurétique  des 

1“  Les  hypertensions  fortes  (en  dessus  de  22  pour 
la  max.  et  de  11  gour  la  min.)  ; 
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2®  Les  hypertensions  troublées  :  troubles  fonctionnels 
caractérisés,  crises  paroxystiques  et  spasmodiques  ; 

3®  L'hypertension  chez  les  pléthoriques  et  chez  les 
obèses,  l'hypertension  avec  polysclérose ,  au  début, 
avec  aortite  légère  ou  encore  avec  signes  de  réaction 
rénale  au  début. 

Du  côté  cardiaque  l^ndocardite  rhumatismale  récente, 
légère  peut  être  considérée  comme  une  indication  de 
cure  ayant  une  Valeur  préventive. 

Gynécologie 

En  gynécologie  comme  dans  d'autres  domaines  spé¬ 
cialisés  (O.R.L.,  dermatologie)  le  thermalisme  se  trouve 
en  présence  d'indications  aussi  multiples  et  diverses 
que  discutables.  Au  titre  du-  thermalisme  social  nous 
retiendrons  :  certains  cas  de  reliquats  inflammatoires 
pelviens,  de  périmétrites,  d'annexites,  de  fibromatose 
utérine,  lorsque  l'intervention  n'est  pas  indispensable 
ou  est  déjà  réalisée.  On  doit  admettre  que  dans  d'assez 
nombreux  cas,  une  intervention  gynécologique  peut 
être  évitée  par  une  cure  thermale  bien  conduite. 

Dermatologie 

Dans  ce  domaine,  nous  ne  retiendrons  que  les  derma- 
toses  graves,  étendues,  chroniques,  rebelles,  particu¬ 
lièrement  pénibles  et  surtout  eczéma  et  psoriasis. 


Tel  est  le  cadre  médical  du  thermalisme  social,  cadre 
qu’il  conviendra  bien  entendu  de  rectifier  éventuellement 
en  tenant  compte  des  contre-indications  bien  connues 
des  cures  thermales. 

Certains,  du  côté  de  la  Sécurité  sociale,  trouveront  ce 
domaine  trop  large,  d'autres  du  côté  de  la  médecine  le 
trouveront  trop  étroit. 

Notre  exposé  laisse  au  thermalisme  social  une  foule 
de  candidats.  Il  rejette  des  candidats  plus  nombreux  encore. 
Car  il  est  évident  que  la  collectivité  ne  pourraitfinancer  le 
séjour  aux  stations  de  tous  les  hypertendus,  de  tous  les 
constipés,  de  tous  les  hépatiques,  de  tous  les  tousseurs, 
de  tous  les  algiques. 

Un'  critère  de  l'indication  thermale  est  indispensable. 


Le  besoin  de  cure  médicalement,  nécessaire  peut  être 
proposé  comme  tel  critère,  auquel  il  sera  possible  de  se 
référer  avant  chaque  décision.  Des  antécédents  patho¬ 
logiques  certains,  un  état  morbide  évident,  l'échec  ou 
l’insuffisance  des  traitements  habituels  et  l'assurance 
d'un  bénéfice  thérapeutique  par  la  cure  thermale  appro¬ 
priée  établiront  pratiquement  le  besoin  de  cure  médi¬ 
calement  nécessaire.  . 

Dans  tous  les  cas  discutables  ou  complexes,  la  demande 
de  cure  devra  être  accompagnée  des  examens  techniques 
correspondant  au  cas  considéré,  et  que  la  rhédecine 
moderne  a  le  droit  et  le  devoir  d'exiger  avant  de  se  pro¬ 
noncer:  radiographie  de  la  vésicule  biliaire,  si  la  cure 
est  demandée  pour  cholécystite  ;  analyse  (;)es  selles  en 
cas  de.  diarrhée  chronique;  examen  d’un  spécialiste 
qualifié  eh  cas  (je  troubles  rhinopharyngés,  etc. 

Faute  d'adopter  une  telle  façon  scientifique  de  procéder 
ie  thermalisme  social  sera  voué  à  l’empirisme,  à  l'à  peu 
près,  à  la  fantaisie  l'c'est  bientôt  à  la  moitié  de  la  popu¬ 
lation  qu'il  aura  à  faire  et  les  contestations  ne  pourront 
manquer  de  se  multiplier  entre  médecins  praticiens, 
assurés  sociaux  et  organismes  de  la  Sécurité  sociale. 

C’est  dire  que  la  mise  en  œuvre  satisfaisante  et  ration¬ 
nelle  du  thermalisme  social  suppose  chez  le  corps  médi¬ 
cal  —  médecins  praticiens  et  médecins  de  Caisse  — outre 
une  grande  expérience  de  médecine  générale,  dé  solides 
connaissances  en  clinique  thermale  _et,  notamment, 
des  notions,  précises  sur  le  chapitre  le.  plus  important: 
celui  des  indications  et  contre-indications  des  cures 
et  des  stations. 

il  reste  que  le  cadre  présenté  ici  ne  l’est  pas  d'une 
façon  rigide  affermée  à  toute  discussion.  Celle-ci  restera 
toujours  ouverte  pour  les  cas  non  prévus  ici,  pour  les 
cas  limites,  les  cas  complexes  et  ceux-ci  seront  nombreux. 
D'où  la  raison  d’être  des  centres  de  triage. 

Il  convient  de  rappeler  ici  que  la  pratique  de  la  médecine 
n’est  pas  une  Science.  C’est  aussi  un  art  qui  porte  sur  des 
cas  individuels  et  ceux-ci  ne  peuvent  faire  l’objet  djune 
codification  au  sens  strict  du  mot.  Une  telle  codification 
prise  à  la  lettre,  acceptable  en  zootechnie,  serait  contraire 
à  l’esprit  de  la  médecine  de  l’homme. 


Les  inconvénients  de  différentes  natures  que  peut  pré¬ 
senter  l’utilisation  fréquente  des  permanentes  à  froid 
dans  l’art  capillaire  ont  été  déjà  signalés,  mais  on  n’a 
pas  assez  insisté  sur  une  variété  d’anémie  qui  découle 
de  leur  emploi  répété. 

L’individualisation  de  cette  anémie  était  évidemment 
d’autant  plus  difficile  à  faire  que  les  clientes  des  mai¬ 
sons  de  coiffure  se  recrutent  surtout  parmi  les  citadines 
chez  qui  les  causes  ordinaires  d’anémie  sont  multiples 
quelles  que  soient  leurs  conditions  sociales..  Or,  l’anémie 
provoquée  par  l’abus  des  permanentes  à  froid  se  carac¬ 
térise  pourtant  par  deux  faits  :  baisse  des  hématies  avec 
participation  de  ia  diminution  du  taux  de  l’hémoglobine, 
mais  surtout- diminution  du  chiffre  des  polynucléaires 
qui  peut  atteindre  50%  dans  certains  cas.  Ces  faits 
étaient  déjà  connus  en  Europe  où  ils  avaient  été  signalés 
sans  avoir  été  l’objet  d’une  étude  autrement  approfondie. 

A  la  documentation  déjà  existante  sur  ce  sujet  vient 
de  s’ajouter  un  travail  plus  poussé  .de  M-  L.H.  Copper, 
paru  dans  un  récent  numéro  du  Journal  of  American 
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medical  Association.  Selon  lui,  c’est,  en  effet,  l'acide 
thioglycolique,  eh  solution  à  5%,  entrant  dans  l’appli-- 
cation  de  la  permanente  à  froid,  qui  serait  la  cause  des 
troubles  observés.  Ces  troubles  sont  évidemment  des 
phénomènes  classiques  d’allergie,  mais  également  des 
signes  d’intoxication  :  vertiges,  céphalée  assez  mar¬ 
quée,  rachialgie  et  asthénie  accentuée.  L'explication 
de  M.  Copper  est  à  retenir  :  l’acide  thioglycolique  est  un 
produitrelativement  bon  marché.  Un  coiffeur,  connaissant 
bien  son  métier.faitson  travail  en  l’utilisant  à  bon  escient. 
Des  mains  moins  expertes  en  utilisent  bien  plus  pour 
obtenir  un  même  résultat  sans  tenir  compte  du  prix  d’un 
produit  dont  une  grande -consommation  ne  grève  pas 
sensiblement  les  frais  généiaux.  Cette  expiication, 
d'oidie  économique,  vaut,  elle  aussi,  pour  la  France? 
Quoiqu’il  en  soit,  l’anémie  des  permanentes  à  fioid 
existe  bel  et  bien  et,  à  côté  des  eczémas  provoqués  par 
certaines  teintures,  des  lésions  unguéales  dues  à  cer¬ 
tains  vernis. 

Pierre  LABIGNETTE,  Chef  de  lab.  à  Boucicaut. 
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APPENDICITE  AIGUË  A 


Depuis  1924,  j'ai  observé  quatre  cas  de  typhlo-appen- 
•dicite  aiguë  à  forrtie  de  tumeur  scléro-lipomateuse.  ii  . 
serait  pius  exact  de  dire  que  j’ai  assisté  à  des  crises 
aiguës  survenant  au  cours  d'une  affection  chronique 
frappant  la  portion  initiale  du  côlon. droit.  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  tableau  classique  de  l'infection  vermiculaire  aiguë 
était  au  complet  et  dans  tous  les  cas,  particulièrement 
dans  les  trois  premiers,  la  palpation  de  la  fosse  iliaque 
droite  laissait  percevoir  une  tumeur  et  éveillait  l'idée  de 
tuberculose  ou  de  cancer. 

Le  17  mai  1924,  j'étais  appelé  dans  l'Aisne  auprès  d'une 
jeune  fille  de  18  ans  atteinte  depuis  six  mois  d'une  appen¬ 
dicite  d'abord  aiguë,  puis  restée  à  l'état  subaigu  après 
une  évacuation  purulente  par  le  rectum,  et  que  rien  ne 
pouvait  refroidir. 

La  palpation  de  la  fosse  iliaque  droite  laissait  percevoir 
une  masse  verticale  très  dure,  du  volume  d'un  gros  poing, 
intimement  collée  à  la  paroi  abdominale  antérieure  qui 
était,  de  toute  évidence,  constituée  par  le  côlon  droit. 
La  malade,  amenée  à  Paris,  tout  fut  mis  en  œuvre  i  glaces, 
vaccins,  régime,  etc.,  sans  rien  modifier  à  l'état  local  ni 
à  l'état  général.  Devant  cet  échec,  je  me  décide  à  inter¬ 
venir  sous  anesthésie  à  l'éther  réctiauffé.  Une  incision 
de  Mac  Burney  est  menée  avec  les  plus  grandes  précau¬ 
tions  et  conduit  sur  une  masse  pétrée  scléro-lipoma¬ 
teuse  si  obstinément  fusionnée  à  la  paroi  antérieure  que 
l'on  ne  pouvait  que  refermer.  Passant  alors  par  la  ligne 
médiane,  je  fais  une  iléo-sigmoïdostémie  pour  mettre  au 
repos  l'anse  malade.  Sept  mois  plus  tard,  la  fosse  iliaque 
redevenait  normale  et  tqute  trace  d'infection  avait  dis¬ 
paru.  L'épreuve  du  vaccin  étant  favorable,  le  20  janvier 
1925,  j'interviens  à  nouveau  en  utilisant  mon  incision 
première.  Je  trouve  un  cæcum  libre,  normal,  à  la  face 
postérieure  duquel  est  collé  intimement  .un  appendice 
ascendant.  Il  est  certain  que  c'est  de  lui  que  venait  le 
pus  évacué  par  l'intestin.  Je  l'enlève  avec  la  plus  grande 
facilité  et  les  suites  sont  normales.  Je  revois  de  temps 
à  autre  mon  opérée  que  son  abdomen  n'a  plus  jamais 
tourmenté. 

En  1937,  mon  ami  le  docteur  X...,  vient  mé  demander 
de  l'opérer  sur  le  conseil  de  Bensaude.  Il  a  fait  un  syn¬ 
drome  d’appendicite  aiguë  il  y  a'  quelques  mois  et  il 
continue  à, souffrir  de  la  fosse  iliaque  droite.  A  la  partie 
externe  de  celle-ci  on  sent,  collée  contre  la  paroi  posté¬ 
rieure,  une  masse  du  volume  d'une  grosse  mandarine, 
impossible  à  mobiliser,,  irrégulière,  dure  et  douloureuse 
à  la  pression.  La  radiographie  confirme’qu'il  s’agit  du 
cæcum.  Sous  anesthésie  à  l’éther  réchauffé,  la  fosse 
iliaque  est  largement  ouverte  à  la  manière  de  Mac  Bur- 
•ney.  La  tumeur  est  très  dure,  scléreuse  avec  réaction 
graisseuse  de  voisinage.  Sous  elle  est  un  appendice  du 
■volume  du  pouce,  dur,  rempli  de  matières.  La  masse  est 
impossible  à  mobiliser;  on  enlève  l'appendice  sans 
l'enfouir  et,  par  la  même  incision,  l'on  fait  une  iléo-sig¬ 
moïdostomie  pour  mettre  l'anse  atteinte  au  repos.  L’évo¬ 
lution  est  des  plus  simples  ;  six  mois  plus  tard,  la  fosse 
iliaque  droite  est  souple  et  indolore,  le  cæcum  est  de 
nouveau  mobile  sous  l’écran.  Le  pauvre  homme  devait 
pendant  la  guerre,  finir  tragiquement. 

Le  14  mars  1947,  je  suis  appelé  auprès  de  M.  X.,.,  de 
retour  de,  captivité  qui  est  au  dixième  jour  d'une  appen¬ 
dicite  aiguë.  L'état  général  est  assez^ précaire  du  fait 
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d’une  diarrhée  sanglante  et  persistante.  La  palpation 
de  la  fosse  iliaque  droite  laisse  percevoir  une  tumeur 
dure,  du  volume  du  poing,  mobile.  Le  refroidissement 
ayant  échoué,  le  malade  est  opéré  d'urgence.  Une  inci¬ 
sion  de  Mac  Burnéy  s'avère  trop  étroite  et  doit  être 
débridée  haut  et  bas,  Elle  laisse  voir  un  cæcum  violacé 
cartonné,  dur  et  fragile.  Sa  p^roi  a  environ  2  cm.  d’épais" 
seur  :  autour  d’elle,  réaction  graisseuse.  L’appendice, 
qui  est  très  atteint,  est  enlevé  au  thermocautère  sans'', 
enfouissement  possible  ;  la  fosse  iliaque  est  lavée  à 
l’éther  et  saupoudrée  de  sulfamides.  L’aspect  des  lésions 
me  fait  demander  un  séro-diagnostic  qui, a  été  négatif; 
aussi  bien  la  suite  a-t-elle  été  normale  :  repos  et  régime 
ont  ramené  le  calme,  le  cæcum  a  repris  sa  souplesse. 

Le  18  avril  on  amène  une  femme  au  12®  jour  d’une 
appendicite  aiguë  que  rien  n'a  pu  refroidir.  La  tempé¬ 
rature  est  à  39,2,  le  pouls  à  120,  les  vomissements  répétés. 
La  fosse  iliaque, droite  est  souple,  peu  sensible  mais 
dans  la  profondeur  on  sent,  en  position  latérale  gauche, 
.Une  masse  du  volume  d'un  gros  œuf,  mal  limitée,  sen¬ 
sible  à  la  pression,  et  se  portant  dans  le  petit  bassin. 

J'interviens  immédiatement  sous  anesthésie  au  balzo- 
forme  réchauffé  (toux).  L'incision  de  Mac  Burney  doit 
être  débridée  haut  et  bas.  Le  cæcum,  dur  comme  pierre, 
collé  dans  la  profondeur,  se  continue  en  entonnoir  avec 
la  masse  scléro-lipomateuse,  tenant  iniimement  aux 
vaisseaux  iliaques  externes  sans  que  l'on  puisse  pré 
ciser  où  commence  l'appendice  et  où  finit  le  cæcum. 
Et  l'opération  est  si  pénible  que  je  suis  sur  le  point  de 
renoncer  ;  à  force  de  patience,  de  travail  à  bout  de  doigts, 
je  parviens  à  mobiliser  une  chose  informe  et  dure  dans 
laquelle  est  noyée  l'appendice  que  seul  le  laboratoire 
pourra  identifier.  Un  peu  de  pus  épais  résiduel  s’est 
écoulé  au  cours  des  manœuvres  précédentes.  Cela 
entraîne  un  lavage  à  l’éther,  le  poudrage  aux  sulfamides  ; 
un  drain  est  placé  dans  le  douglas  et  une  mèche  dans  (a 
fosse  iliaque  droite  ;  le  malade  reçoit  du  sérum  anti¬ 
péritonite  et  de  ia  pénicilline.  Je  n’étais  point  san^  inquié. 
tùde  sur  le  sort  de  cette  femme,  qui  a  guéri  sans  incident. 
Leroux  a  identifié  un  appendice  fort  atteint  dans  une 
masse  scléro-lipomateuse  très  dure. 

Voici  donc  quatre  observations  où  l'on  retrouve  les 
mêmes  symptômes  :  appendicite  aiguë  qui  résiste  aux 
méthodes  habituelles  de  refroidissement;  cæcum  for¬ 
mant  une  tumeur  scléro-lipomateuse  très  adhérente  qui 
vue  en  période  de  calme,  ferait  penser,  comme  je  l’ai 
déjà  dit,  soit  à  de  la  tuberculose,  soit  à  du  néoplasme  ; 
l'évolution  qui  s'est  faite  vers  le  retour  à  la  normale  après 
ablation  du  vermis  montre  qu'il  s'agit  bien  d’une  réac¬ 
tion  secondaire  à  une  infection  appendiculaire. 

Il  eut  été  intéressant  de  faire  un  prélèvement  pour 
examen.  Les  lésions  étaient  si  importantes,  les  cas  si 
sévères,  que  je  ne  m’y  suis  point  risqué.  Il  est  logique 
de  penser  que  l’infection-de  l'appendice,  à  marche  lente, 
a  gagné,  peu  à  peu  le  cæco-ascendant  au  point  de  lui 
donner  l'aspect  que  l'on  sait,  en  même  temps  que  s'ins¬ 
tallait  une  réaction  graisseuse  de  défense.  Chez  deux 
malades,  le  cæcum  était  si  adhérent  que  s’entêter  à  le 
libérer  eut  été  folie.  L'iléo-sigmoïdostomie,  à  moindres 
risques,  par  la  simple  mise  au  repos,  a  ramené  le  calme. 
Je  crois  qu'il  n'est  pas  inutile  de  se  souvenir,  à  l’occasion, 
des  services  qu’elle -peut  rendre. 
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D'  Boulanger-Pilet  et  M.  Delagrange  (Paris) 

Les  troubles  àe  croissance  des  enfants 
des  écoles  primaires  de  la  région  parisienne 

On  a  observé  à  Paris  un  ralentissement  de  la  croissance 
pendant  la  guerre.  Le  poids  a  particulièrement  diminué, 
surtout  à  l'âge  pré-pubertaire.  La  taille  a  été  peu  modifiée. 
Les  troubles  ont  été  moins  accentués  à  Paris  que  dans 
certaines  autres  villes  (Marseille'!  Oèlo).  Depuis  la  fin  de 
■la  guerre,  la  situation  s'est  améliorée,  surtout  grâce  au 
marché  parallèle  qui  n’est  pas  à  la  portée  de  toutes  les 
familles.  Les  auteurs  demandent  l'augmentation  de  la 
ration  de  lait,  la  généralisation  des  goûters  type  0-10,  et 
la  réorganisation  des  cantines  scolaires, 

R.- Sacrez,  professeur  agrégé  (Strasbourg) 
L'auteur  étudie  le  problème  dans  toute  la  France  et 
relate  les  divers  travaux  publiés  depuis  1942.  La  situation 
elfes  écoliers  est  encore  précaire  et  nécessite  à  l'avenir 
une  surveillance  attentive. 

G.  Lefeivre  (Lille)  et  R.  Lefeivre  (Arras)  ' 
L’enfant  dans  la  guerre 

Les  auteurs  décrivent  les  principaux  facteurs  de  pertur¬ 
bations  chez  les  écoliers  :  déséquilibre  moral,  famine, 
bombardement.  Ils  préconisent,  pour  l'avenir,  la  dispersion 
des  enfants  à  la  campagne  et.  les  mesures  d'hygiène 
physique  et  morale  indispensables.  ' 

Clément  Launay 

Enquête  sur  les  retards  scolaires 
dans  une  école  du  19°  arrondissement  de  Paris 

Les  déficits  intellectuels  sont  très  nombreux,  atteignant 
de’25  à  33  %  de  l'effectif.  Dans  les  classes  supérieuresj 
les  troubles  de  caractère,  l'instabilité  sont  fréquents. 
Il  faut  multiplier  les  classes  de  perfectionnement,  faire 
l'éducation  des  familles  et  préconiser  l'élévation  du . 
Standing  de  vie  des  milieux  pauvres. 

D°  Simone  Marcus-Jeisler 
L'Hygiène  mentale  à  l'école 
Beaucoup  d'écoliers  sont  inadapités  au  milieu  scolaire. 
Les  causes  de  ce  déséquilibre  sont  d’ordre  à  la  fois' 
individuel  (tèrrain  psychique  anormal)  familial  (conflits 
variés)  et  scolaire  (régime  mal  adapté,  efforts  excessifs 
et  mal .  dirigés).  Il  faut  faire  l’éducation  des  parents, 
améliorer  le  régime  scolaire  et  multiplier,  les  centres 
psycho-pédagogiques. 

D'°  Simone  Delthil  et  Jean  Voisin 
Les  écoles  d’amblyopes 

Après  un  rapide  hstorique,  les  auteurs  étudient  le 
dépistage  des  amblyopes,  les  conditions  requises  pour 
leur  enseignement  (locaux,  éclairage,  mobilier,  méthodes 
éducatives)  et  discutent  la  répartition  de  ces  classes 
spéciales  dans  les  divers  groupes  scolaires  ou  leur 
groupement  en  une  école  dans  laquelle  fonctionnerait 
un  centre  oculistique  scolaire.  De  toute  manière,  il  faut, 
à  Paris,  en  quadrupler  au  moins  le  nombre. 

Mme  le  D'  Odic  décrit  les  résultats  obtenus  dans  une 
classe  d'amblyopes  parisienne  qu’elle  inspecte  depuis 
des  années. 

Le  D°  Lienhard  (Bruxelles)  et  miss  Ethel  Young  (Londres) 
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exposent  le  fonctionnement  des  classes  d’amblyopes  dans 
leurs  pays  respectifs. 

Le  D°  Bailliart  préconise  les  classes  d’amblyopes  répar¬ 
ties  dans  les  groupes  scolaires  normaux  pour  que  les 
enfants  à  vue  faible  ne  se  sentent  pas  en  état  d’infériorité 
et  suivent  l’instruction  normale.  -  ■ 

P.  Delthil 

L’organisation  rationnelle  du  travail  scolaire 

en  France  et  à  l’étranger  Projet  d’améliorations 
dans  l’enseignement  primaire 

L’auteur  étudié  dans  les  différents  pays  ;  l’âge  de  la 
fréquentation  scolaire,,  les  horaires  des  classes  et  des 
récréations,  les  vacances,  la  culture  physique.  En  France, 
•  les  classes  sont  trop  longues  (1  h.  30),  les  récréations 
trop  rares  et  trop  courtes.  Les  vacances  sont  mal  réparties, 
trop  longues  en  été  et  insuffisantes  ën  hiven  La  culture 
physique  et  les  jeux  de.  plein  air  devraient,  comme  à 
l’étranger,  être  pratiqués  chaque  jour  sous  la  direction 
des  instituteurs!  Il  préconise  sans  modifier  les  programmes 
les  réformes  nécessaires  et  demande  l’assouplissement 
du  système  français  trop  uniforme  et  trop  rigide. 

Le  D''  Laufer  et  Mme  Seclet-Riou 
Réforme  des  horaires  dans  l’enseignement  primaire 
du  point  de  vue  de  l’hygiène 

Les  auteurs  étudient  les  réactions  physiques  et  psy¬ 
chiques  des  écoliers  au  surmenage  scolaire  et  proposent 
une  réforme  des  horaires  tenant  compte  des  possibilités 
physiologiques  des  enfants.- 

M.  Elliott  voudrait  que  la  gymnastique  restât  confiée 
aux  professeurs  spécialisés  et  non  aux  instituteurs. 

Le  D°  Delthil  distingue  deux  ordres  de  faits  ; 

1°  Les  exercices  physiques  (jeux,  exercices  respira¬ 
toires),  détente  nécessaire,  qui  devraient  être  pratiqués 
chaque  jour  ou  deux  fois  par  jour  et  qui  ne  peuvent  être 
confiés  qu’aux  instituteurs  ; 

2“  La  gymnastique  corrective  une  ou  deux  fois  par 
semaine  qui  ne  peut  être  dirigée  que  par  ùn  professeur 
spécialisé. 

M.  Paum.ier  critique  la  répartition  proposée  des 
vacances.  Actuellement,  les  vacances  d’hiver  posent 
des  problèmes  d’organisations  de  transport,  de  chauffage, 
d’alimentation. 

M.  Nouaillac  propos  que  les  instituteurs  fassent  des 
stages  dans  des  camps  de  perfectionnement  pour  diriger 
la  culture  physique. 

D°  Braun.  En  Suisse,  c’est  le  Département  militaire 
fédéral  qui  donne  les  directives  pour  l’éducation  phy¬ 
sique.  Les  instituteurs  suivent  des  cours  de  perfectiorv- 
nement.  Les  vacances  d’hiver  durent  trois  semaines; 
on  organise  des  cours  de  montagne  et  de  ski. 

D^  Maroger.  Les  vacances  d’hiver  sont  difficiles  à 
à  réaliser,  les  écoles  primaires  jouant  également  lé  rôle 
de  garderies.  Il  faut  réduire  le  travail  scolaire  et  raccourcir 
les  classes. 

Le  D°  Matter  (Strasbourg)  préconise  des  horaires 
différents  en  hiver  et  en  été. 

Le  D°  Laufer  a  ,ns,sté  dans  son  rapport  sur  la  var.at- 
bilrté  des  horaires  proposés,  suivant  divers  facteurs. 
Les  enfants  se  fatiguent  plus  vite  en  été,  mais  on'ne  peut 
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réduire  à  l'excès  les  heures  de  classes,  l’étude  des 
programmes  ne  pouvant  plus  être  terminée. 

Le  D'  Jean  Halle  pose  le  problème  des  relations  des 
médecins  des  maisons  d’éducation  avec  ies  Assurances 
Sociales  et  de  leur  mode  de  rétribution. 

Le  Braun  estime  que  ce  problème  est  trop  important 
et  trop  spécial  pour  être  discuté  à  fond  en  cette  séance. 

D'  Benoist  :  L'organisation  rationnelle  du  travail 
dans  l'enseignement  secondaire 
Avant  tout,  l’auteur  insiste  sur  la  nécessité  du  nombre 
d'heures  de  sommeil  indispensables- et  de  la -détente 
nécessaire.  L’extension  des  études  dirigées  (type  5“ 
et  6“  nouvelles)  est  souhaitable,  mais  se  heurte  actuelle¬ 
ment  à  des  difficultés  matérielles.  Il  faut  diminuer  les 
lëçons  et  devoirs  à  la  maison,  alléger  les  programmes^ 
réduire  les  épreuves  du  baccalauréat  et  multiplier  les 
stades.  Enfin  des  options  nouvelles  seraient  à  créer  pour 
tes  jeunes  filles. 

Mlle  Roby,  conseiller  technique  pédagogique  pour 
l’enseignement  du  second  degré  au  Ministère  de  l’Edu-  • 
cation  Nationale,  fait  certaines  observations  :  le  travai 
dirigé  a  pour  but  de  corriger  l’enseignement  théorique 
en  y  substituant  l’activité  propre  de  l’enfant  après 
recherche  de  ses  aptitudes  personnelles.  Le  temps  de 
classe  doit  être  assez  long  pour  étudier  un  sujet.  Enfin 
la  question  des  options  féminines  est  délicate.  Il  ne  faut 
pas  reveniràl’ancien  diplôme  de  fin  d’études  secondaires 
féminin, -déprécié  et  inefficace.  Des  cours  de  puéricul¬ 
ture,  d’hygiène  sociale  etc.,  sont  faits  dans  l’enseigne¬ 
ment  secondaire  féminin  et  des  options  diverses  pour¬ 
raient  être  établies  tant  pour  .les  garçons  que  pour  les 
filles. 

Le  D’’  Perrin  insiste  sur  la  surcharge  des  programmes 
par  l’extension  des  spécialités.  IJ  souligne  le  bienfait 
des  méthodes  modernes  (5®. et  6®  nouvelles).' La  demi- 
pension  est  souhaitable  au  point'de  vue  pédagogique, 
mais  parfois  néfaste  pour  l’hygiène  alimentaire. 

D'  Lacourde  :  L'enseignement  supérieur 
L’auteur  étudie  les  conditions  de  vie  eide  travail  des 
étudiants,  La  plupart  d’entre  eux,  faute  de  ressources 
suffisantes,  doivent  devenir  salariés.  Ils  travaillent  le 
plus  souvent  sans  méthode  en  disp'érsànt  leurs  efforts. , 
Pour  beaucoup  d’entre  eux,  les  distractions  (bals,  sorties 
nocturnes)  sont  une  cause  de  fatigue. 

Il  faut  améliorer  leurs  conditions  matérielles  (habitat, 
nourriture),  les  méthodes  d’enseignement  et  leur,  état 
sanitaire  par  une  propagande  efficace,  enfin  favoriser 
L’éducation  physique  et  les  sports. 

Le  D'  Laurent  traite  de  la  Médecine  préventive  univer¬ 
sitaire  :  restaurants  d’étudiants,  cités  universitaires, 
hygiène  des  loisirs,  hygiène  du  travail  en  sont  les  princi¬ 
paux  éléments.  11  faut  y  adjoindre  des  dispensaires,  un 
hôpital  pour  étudiants  et  une  assurance  maladie  obli¬ 
gatoire. 

Le  P'  Duvernoy  insiste  sur  la  prévention  des  maladies 
par  l’alimentation  suffisante.  La  courbe  de  poids  permet 
,de  déceler  les  carences  alimentaires  et  d’y  remédier. 

D'’  Lacourbe.  L’étudiant  utilise  mal  les  tickets  d’alimen¬ 
tation  par  suite  des  difficultés  matérielles.  Il  faut  créer 
des  coopératives  d’achat. 

M.  Trounain,  président  de  l’A.  G.  des  étudiants. 
En  majorité,  les  étudiants  sont  sous-alimentés.  Pour 
120.000  étudiants,  il  existe  4.500  bourses  d'un  maximum 
de  3,000  francs  par  mois.  Les  crédits  sont  de  105  mil¬ 
itons  ;  ils  devraient  être  de  2  milliards  et  demi. 


D'  Buffel  :  L'enseignement  technique 

L’auteur  étudie  les  conditions  du  travail  dans  ies  centres 
d'apprentissage  qui  sont  de  création  plus  ou  moins 
récente.  Les  notions  d’hygiène  sont  à  introduire  par  la 
généralisation  des  services  médico-sociaux,  la  partici¬ 
pation,  plus  grande  des- médecins  à  la  vie  des  Centres, 
l’éducation  ides  directeurs  en  ce  qui  concerne  les  ques¬ 
tions  médicales,  l’étude  des.  problèmes  d’alimentation  et 
de  gymnastique,  l’aménagement  des  locaux  et  du  matériel. 
Mme  Le  Grand-Lambling 

“  La  gymnastique  corrective  en  milieu  scolaire 

L’auteur  la  définit  ainsi  :  ensemble  d’attitude  et  de 
mouvements  spécifiquement  étudiés,  et  choisis  en  vue 
de  remédier  aux  troubles  fonctionnels  de  la  morphologie 
et  de  la  statique  apparaissant  ou  évoluant  chez  l'écolier 
au  cours  de  la  scolarité.  Beaucoup  d’enfants' en  sont 
justiciables  (parfois  75®/»).  Pour  la  réaliser,  il  faut  : 

1”  Un  local  aéré,  chauffé  et  exclusivement  réservé  ; 
2“  Des  professeurs  bien  formés. 

A  ces  deux  conditions,  d’excellents  résultats  seront 
obtenus. 

Voeux  du  Congrès 

1®  Hygiène  générale  ;  respecter  le  sommeil  et  le.  besoin 
de  mouvement,  raccourcir  les  classes,  augmenter  les 
récréations  et  répartir  mieux  les  vacances.  Interdire  les 
réunions  d’adultes  dans  les  écoles,  alléger  les  pro¬ 
grammes  scolaires.  Améliorer  les  conditions  de  vie  des 
étudiants  ; 

2®  Hygiène  spéciale  ;  favoriser  l’enseignement  des 
déficients  intellectuels,  .caractériels  et  visuels  par  l’aug¬ 
mentation  des  classes  spéciales  ; 

3®  Hygiène  musculaire  :  généralisation  d’une  gymnas¬ 
tique  corrective  bien  au  point  ; 

4®  Hygiène  dentaire  :  réfection  et  soins  précoces  de  la 
carie  des  écoliers  ; 

”5®  Hygiène  alimentaire  ;  amélioration  des  cantines  et 
généralisation  d’une  aiimentation  supplémentaire. 
Création  de  l’Association  Internationale 
d'Hygiène  Scolaire 
Présidence  de  M.  Edmond  Lesne 
Le  samedi  28  juin,  le  D”  Delthil,  secrétaire  général, 
rappelle  que  l’Association  fondée  en  1939  par  Dufestel 
et  Laufer  n’avait  qu’une  existence  théorique.  Actuelle¬ 
ment,  la  création  de  l’U.N.E.S.C.O.  et  de  l’organisation 
médicale  de  la  Santé,  l’activité  de  la  Direction  de  l’Hygiène 
.  Scolaire  et  UniversitaPre  permettent  d’obtenir  des 
résultats  concrets. 

Il  importe  que  des  contacts  s’établissent  entre  tous  les 
pays  au  sujet  de  l’Hygiène  Scojaire, 

L’orateur  propose  que  chaque  pays  forme  un  Comité 
d’Hygiène  Scolaire  et  que  l’Association  Internationale 
siège  à  Paris  sous  l’égide  de  l’U.N.E.S.C.O.  et  de  i’O.M.S. 
Un  rapport  serait  publié  chaque  année,  relatant  les 
progrès  accomplis  en  divers  pays  dans  le  domaine  de 
l'Hygiène  Scolaire.  Des  congrès  internationaux  seraient 
organisés  périodiquement. 

.M.  Gabriel  de  l’U.N.E.S.C.O.  promet  l’appui  de  l’organi- 
'  sation  à  la  future  Association. 

Les  délégués  des  19  nations  votent  la  proposition  du 
secrétaire  général,  sous  réserve  de  l’acceptation  de  leurs 
gouvernements  respectifs. 

Sur  la  proposition  du  D'  Int’Veld,  le  D’’  Lesne  est  élu 
président  et  le  D'  Delthil,  secrétaire  général  de  l'Asso¬ 
ciation  Internationale  d’Hygiène  Scolaire. 
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Comprimés 

inhalants 


Pharyngites  -  Angines  -  Rhumatismes. 


Rhinltes  ■  Sinusites  •  Bronchites  chroniques  -  Otites. 


Gouttes 


Toilette  de  la  peou  Affections  cutonées. 
Coryza  -  Sinusites  -  Rhino-phoryngites  ■  Otites. 
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ACADEMIE  DE  CHIRURGIE 
Séance  du  18  juin  1947 


Modalités  nouvelles  de  la  radiothérapie  des  can¬ 
cers  broncho-pulmonaires, 
par  .MM.  René  Huguenin  et  Jean  Pauvet 
(30-5-47) 

La  radiothérapie  du  cancer  bronchique  n’avait 
guère  jusqu’ici  donné  que  des  échecs  et  se  mon¬ 
trait  même  dangereuse,  par  les  poussées  d’infec¬ 
tion  qu’elle  déterminait.  Utilisant  les  données  ac¬ 
quises  par  l’étude  du  poumon  radiothérapique, 
Huguenin  et  Pauvet  estiment  que  les  rayons  X  pro¬ 
duisent  un  œdèmja  de  la  muqueuse  bronchique  et 
une  hypersécrétion  du  mucus  ;  ainsi  dès  les  pre¬ 
mières  séances  de  radiothérapie  se  trouvait  com¬ 
plétée  l’obstruction  bronchique  avec  ses  consé¬ 
quences  de  rétention  et  d’infèction. 

La  technique  employée  par  les  auteurs  cherche 
à  éviter  ces  inconvénients  par  les  injections  bi¬ 
quotidiennes  d’atropine,  on  peut  alors  employer 
des  doses  très  élevées  de  rayons  réparties  sur 
plusieurs  champs.  Après  quelques  jours,  la  tem¬ 
pérature  qui  avait  résisté  aux  anti-infectieux, 
tombe  rapidement.’  Une  amélioration  fonction¬ 
nelle,  et  un  nettoyage  radiologique  surviennent 
au  bout  de  quelques  semaines. 

Trente  malades  (tous  inopérables)  ont  été 
traités.  Plusieurs  fois  l’image  radiologique  et 
l’aspect  endoscopique  sont  redevenus  normaux  et 
chez  le  plus  ancien  de  nos  malades,  se  maintien¬ 
nent  ainsi  depuis  sept  mois.  Il  est  encore  impos¬ 
sible  de  parler  de  guérison,  mais  on  peut  espé¬ 
rer  que  sur  des,  malades  traités  dès  le  début  du 
cancer,  on  pourra  obtenir  des  résultats  définitifs. 

Modifications  évolutives  de  la  maladie  post-opé¬ 
ratoire  par  l’infiltration  préventive  du  sinus 
carotidien. 

M.  Luzuy. 

L’auteur  a  été  frappé  des  meilleures  suites 
opératoires  obtenues  grâce  à  l’infiltration  sys- 
téniatique  du  sinus  carotidien.  Dans  le  but  de 
mieux  en  étudier  l’action,  il  a  pratiqué,  chez  les 
grands  opérés  (gastrectomies,  interventions  gy¬ 
nécologiques)  une  série  d’examens  humoraux 
pour  étudier  le  shock  opératoire.  Mais  il  insiste 
surtout  sur  l’intérêt  de  la  surveillance  suivie  de 
la  pression  artérielle,  test  le  plus  fin  pour  étu¬ 
dier  le  shock.  Pour  éviter  toute  erreur  d’inter¬ 
prétation.  les  opérés  en  question  ne  bénéficiè¬ 
rent  d’aucune  perfusion,  d’aücune  transfusion 
sanguine  importante.  Et  cependant,  grâce  à  l’in¬ 
filtration  du  sinus,  la  différentielle  est  restée 
dans  tous  les  cas  stables,  et  les  suites  opératoi¬ 
res  furent  simples.  Ainsi,  dans  une  gastrectomie, 
la  pression  initiale  maxima  était  à  15,  elle  était 
à  16  au  lendemain  de  l’intervention,  et  s’est 
maintenue  les  jours  suivants  à  14.  La  différen¬ 
tielle  se  maintint  stable  à  6. 

Poursuivant  son  exposé,  l’auteur  étudie  la 
physio-pathologie  du  shock.  Il  rappelle  le  rôle 
de  la  région  infundibulo-tubérienne,  et  le  méca¬ 
nisme  régulateur  du  sinus  carotidien.  Selon  lui, 
le  blocage  du  sinus  agirait  sur  la  circulation 
res  centres  supérieurs.  Et  l’auteur  termine  en 
préconisant  la  plus  grande  diffusion  de  cette 
méthode.  Il  conseille  de  n’infiltrer  qu’un  seul 
sinus. 

M.  Baumann  se  demande  comment  la  suppres- 
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sion  d’un  mécanisme  régulateur  aussi  impor¬ 
tant  peut  agir  utilement  dans  le  shock,  qui  est 
précisément  un  état  de  déséquilibre.  Il  rappelle 
les  expériences  de  Léger  montrant  la  diminution 
de  la  résistance  à  l’anoxie  chez  le  chien,  après 
invltration  du  sinus  carotidien.  Lui-même,  a  de 
nombreuses  reprises,  a  utilisé  sur  de  nombreux 
blessés  cette  méthode,  et  11  n’a  jamais  eu  l’im¬ 
pression  de  modifier  l’évolution]  dü  shpck.  Il  con¬ 
sidère  en  tout  cas  que  cette  méthode  ne  peut  en 
aucun  cas  supplanter  les  perfusions  sanguines 
per-opératoires. 

Sur  la  cure  opératoire  de  50  fistules  vêsioo- 
vaginales. 

,  M.  R.  Côuvelaire 
Reprenant  les  travaux  de  M.  Picot,  M.  Oouve- 
laire  pose  en  principe  que  toutes  les  fistules, 
quelque  soit  leur  siège,  peuvent  être  abordées 
par  voie  basse.  La  cystostomie  est  inutile,  et 
une  simple  sonde  suffit,  dans  la  plupart  dès  Cas. 

Sur  les  50  fistules  traitées,  16  étaient  consé¬ 
cutives  à  des  interventions  obstétricales,  32  à 
des  interventions  chirurgicales'.  33  fois  fut  uti¬ 
lisée  la  voie  vagino-périnéale,  et  16  fois 'lai  voie 
vaginale  seule. 

Du  point  de  vue  technique,  le  temps  opératoire 
essentiel  est  un  large  dédoublement  de  l’orifice 
pathologique.  Il  importe  de  dépasser  largement 
ses  limites.  Un  problème  se  pose  alors  :  doit-on 
fermer  la  vessie,  le  vagin,:ou  les  deux  ?  L’au¬ 
teur  préconsie  la  fermeture  de  la  cëssie  ’séule, 
permettant  une  meilleure  fermeture  (en-^  4 
plans).  Quant  au  risque  de  lésion  de  uretères 
il  ne  lui  paraît  pas  très  grave. 

Dans  quels  cas  la  cystostomie  est-elle,  indi¬ 
quée  ?  L’auteur  considère  qu’elle  n’est  utile  que 
dans  les  cas  de  fistule  cervico-vaginale.  Un  cas 
particulier  :  celui  où  il  y  a  perte  complète  de 
l’urètrei  et  du  sphincter.  L’auteur  préconise  alors 
ou  bien  la  réinsertion  de  l’urètre,  où  dans  les 
cas  où  c’est  impossible,  l’urétroplastie  intesti¬ 
nale. 

En  conclusion,  l’auteur  signale  qu’il  n’a  jamais 
eu  aucun  échec  lorsque  la  fistule  est  située  loin 
du  col  vésical. 

P.  Sevin. 

SOCIETE  MEDICALE' DES  HOPITAUX 
DE  PARIS 

Troubles  du  métabolisme  glucidique  au  ooucs 
de  la  polyarthrite  chronique  évolutive. 

MM.  Polonovski,  F.  Coste  et  F.  Delbarre 

(5-6-47)  H 

Les  auteurs  confirment  par  l’étude  •  de  dix 
.  P.  C.  E.  l’existence  quasi  constante  d’un  trou¬ 
ble  du  métabolisme  glucidique  -  dans  cette 
affection.  L’épreuve  d’hyperglycémie  provoquée 
de  MM.  Labbé  et  Boulin,  donne  une  réponse  du 
type  pàradiabétique.  Les  variations  de  l’indice 
chromique  résiduel  se  sont  montrées  superposa¬ 
bles,  alors  que,  normalement,  l’injection  de  50 
grammes  de  glucose  n’amène  que  des  varia¬ 
tions  très  minimes  de  l’I.C.R.,  il  s’élevait  nota¬ 
blement  chez  tous  les  malades,  ce  qui  traduit 
une  perturbation  importante  du  métabolisme  in¬ 
termédiaire  des  glucides.  Enfin,  l’hyperglycémie 
adrénalinique  était  chez  eux  un  peu  plus  élevée 
et  plus  prolongée  que  chez  les  sujets  normaux. 
Ces  troubles  semblent  surtout  marqués  dans 


1784 


lÆ  CONCOURS  MÉDICAL 


25-X-1947 


les  P.C.E.  les'  plus  évolutives,  celles  où  la  vitesse 
de;  sédimentation  et  l’indice  d’haptoglobine 
étaient  les  plus  élevés 

Œstrogènes  synthétiques  et  arthroses. 

F.  Coste  et  M.  Hochfeld  (5-6-47) 

Il  s’agit  d’une  trentaine  d’observations  Iqjui 
établissent  l’action  bienfaisante  du  diethylstil- 
bœstrol  et  de  l’hexoestrol.  Cette  action  est  d’ail¬ 
leurs  irrégulière  et  imprévisible.  Elle  concerne 
surtout  les  arthroses  climatériques  mais  peut 
s’observer  aussi  chez  l’homme. 

PéniciUinothérapie  des  Rhumatismes. 

P.  Coste  et  P.  Cahniche  5-6-47 

Les  résultats  obtenus  chez  163  rhumatisants 
soignés  au  centre  de  pénicillinothérapie  de  l’hôpi¬ 
tal  Cochin  sont  rapprochés  des  constations 
similaires  faites  en  Amérique.  Il  est  possible  de 
porter,  aujourd’hui,  une  appréciation  valable  sur 
les  indications  de  la  pénicilline  dans  les  affec¬ 
tions  rhumatismales.  Les  auteurs  proposent,  à 
l’usage  du  médecin  praticien,  les  règles  suivan¬ 
tes  ; 


1»  Employer  la  pénicilline  dans  tous  les  rhu¬ 
matismes,  arthrites  et  polyarthrites  d’origine 
focale  rhinopharyngée  et  grippale  et  dans  les 
rhumatismes  certainement  gonococciques  (en 
associant  dans  les  rhumatismes  gonococciques 
a.igus  et  récents'  les  injections  intra  et  périarti- 
culaires  aux  injections  musculaires  habituelles). 

2»  Ne  pas  l’employer  dans,  la'  maladie  de 
Bouillaud. 

3“  L’employer  facultativement  dans  les  spon¬ 
dylarthrites  ankylosante»  si  les  autres  théra¬ 
peutiques  habituelles  —  radiothérapie  en  parti¬ 
culier  —  ont  échoué,  si  le  •  cas  n’est  pas  trop 
ancien  et  si  le  rôle  étiologique  d’infection  péni- 
cillino  sensible  y  apparaît  probable. 

4“'  Ne  l’utiliser  dans  les  P.C.  E.  qîie  dans  quel¬ 
ques  cas  où  'des  infections  notables  rhinopha¬ 
ryngées  ou  génitales,  coexistent  avec  les  polyar¬ 
thrites  ou  ont' existé  avant  elles. 

‘  5®  Si  le  recours  â  la  pénicillinothérapie  est 
décidé,  employer  de  fortes-  doses  :  en  principe, 
1  million  d’U.  O.  par  jour  pendant  10  jours 
(avec  l’espacement  habituel' de  3  heures  entre 
les  injections).  Associer  une  cure  sulfamidée 
courte,  mais  à  doses  journalières  sufflsanteo. 

J.  Chevrolle. 


Le  sort  des  gastrectomisés.  —  Mme  Dumont-Buy- 
ters  pense  que  le  résultat  de  la  gastrectomie  ne 
répond  pas  toujours  au  résultat  escompté.  Cette 
opération  expose  l’opéré  dans  25  %  des  cas  envi¬ 
ron,  à  des  complications,  dont  les  plus  conséquen¬ 
tes  sont  des  troubles  de  la  nutrition.  Il  est  néces¬ 
saire  de  connaître  leurs  modalités,  afin  de  pou¬ 
voir,  par  de  simples  conseils  d’hygiéne  alimentaire, 
les  réduire  ou  les  faire  disparaître.  Mais,  dans  une 
petite  proportion,  le  réséqué  reste  un  invalide  défi¬ 
nitif.  Aussi,  faut-il  envisager  cette  intervention 
avec  beaucoup  de  prudence.  On  ne  peut  l’appli¬ 
quer  systématiquement  au  traitement  de  l’ulcère  ; 
elle  doit  être  réservée  aux  cas  d’indications  for¬ 
melles  :  ulcères  térébrants,  ulcères  hémorragiques, 
ulcères  transformés,  périviscérite.  Elle  est  formel¬ 
lement  contre-indiquée  chez  les  sujets  présentant 
des  signes  de  déséquilibre  neuro-végétatif  ou  cer¬ 
taines  tares  psychiques.  («  Revue  Médicale  de 
Liège  »,  15  juillet  1947.) 

Pyopneumothorax  secondaire  à  un  bougirage  de 
l’oesophage.  —  Le  bougirage,  c’est-à-dire  le  passage 
d’une  sonde  en  gomme  pour  dilater  un  œsophage 
rétréci,  expose  à  une  complication,  rare  il  est  vrai, 
mais  redoutable,  qui  est  la  perforation.  On  con¬ 
naît  déjà  la  perforation,  au  niveau  du  segment 
médiastinal,  qui  se  complique  de  médiastinite.  Le 
D''  Moatti  signale  un  cas  de  pyopneumothorax, 
consécutif  à  une  perforation  œsophagienne  avec 
effraction  dans  la  cavité  pleurale  au  niveau  de  la 
plèvre  médiastive,  qui  recouvre  notamment  la  tra¬ 
chée,  l’œsophage,  l’aorte,  etc.  et  s’enfonce  dans 
les  dépressions,  qui  séparent  ces  organes  les  uns 
des  autres.  Il  y  eut  en  même  temps  pénétration  de 
liquide'et  d’air,  d’où  le  pyopneumothorax.  Au  cours 


des  dilatations  œsophagiennes,  les  risques  sont 
d’autant  plus  grands  que  le  rétrécissement  est  plus 
ancien,  donc  plus  difficile  à  vaincre,  parce  que  plus 
serré.  Le  contrôle  de  l’œsophagoscopie  simultanée 
est  indispensable  pour  guider  le  cathéter  et  dimi¬ 
nuer  les  risques  des  fausses  routes.  Il  peut  y  avoir 
des  dilatations  au-dessus  des  strictures  ;  la  bougie 
s’y  engage,  et  produit  une  perforation,  pour  peu 
que  l’on  cherche  à  forcer  le  passage  de  la  bougie. 
(«  La  Tunisie  Médicale  »,  avril  1947.) 

Traitement  de  la  trachéite  par  aérosols.  —  On 
appelle  communément  «  trachéites  »  ces  toux  quin¬ 
teuses,  rebelles  à  la  thérapeutique  ordinaire  ;  elles 
apparaissent  le  plus  souvent  au  décours  d’un 
rhume,  d’un  refroidissement,  et  passent  rapide¬ 
ment  à  la  chronicité.  J.  Tabart  et  Mlle  Bouleau 
pensent  que  '  la  thérapeutique  doit  viser  en  pre¬ 
mier  lieu  à  rétablir  la  perméabilité  de  la  mu¬ 
queuse,  car  l’imperméabUité  entraîne  l’état  con¬ 
gestif  des  tissus.  Ils  associent  donc  à  un  sympatho- 
mimétique  variable,  l’atropine,  qui .  relâche  les 
muqueuses  ;  la  vascularisation  se  trouve  rétablie 
et  l’exsudation  tarie.  L’adjonction  d’un  anti-spas¬ 
modique  opiacé  a  paru  très  recommandée  dans 
certaines  formes  émétisantes.  Sous  l’action  de  ces 
aérosols  médicamenteux  conjugués,  le  malade  se 
sent  rapidement  dégagé  ;  les  efforts  de  toux  s’es¬ 
tompent.  Ces  auteurs  emploient  ensuite  un  aérosol 
anti-infectieux  à  dose  massive  pendant  une  cer¬ 
taine  durée.  L’aérosol  de  pénicilline,  malgré  les 
pertes  importantes  (70  %),  a  toujours  donné  de 
très  bons  résultats  ;  une  dose  massive  est  em¬ 
ployée  pendant  trois  jourè  consécutifs.  («  Gazette 
des  Hôpitaux  »,  19  juillet  1947.) 


J.  F. 
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L’AMERICAN  MEDICAL  ASSOCIATION 

L 'AMERICAN  Medical  Association  »  est  le  Grou¬ 
pement  professionnel  national  des  médecins 
américains.  Elle  est  à  la  dimension  du  pays 
où  le  gigantesque  est  devenu  usuel.  Fondée 
à  Philadelphie  en  1.847  à  l’instigation  de  la  Société 
médicale  de  l’Etat  de  New-York,  elle  est  aujourd’hui 
centenaire  et  à  l’effectif  de  190.000  membres.  En 
aucun  autre  pays,  la  médecine  ne  dispose  d’un  moyen 
d’action  comparable.  On  peut  dire  , que  ses  poten¬ 
tialités  ont  été  mises  en  œuvre  à  plein  et  qu'au  cours 
de  ces  cent  années  d’existence,  elle  n’a  fait  qu’élargir 
et  affirmer  son  infiuence  dans  l’Etat. 

Sous  quelque  angle  qu’il  considère  la  médecine 
américaine,  l’enquêteur  heurte  son  regard  à  la  mas¬ 
sive  carrure  de  l’A.M.A.  En  sorte  qu’il  acquiert  rapi¬ 
dement  la  notion  que  tout  converge  vers  ellé  et  que 
c’est  là  qu’il  faut  aller  pour  obtenir  les  informations 
valables.  Il  se  met  donc  en  route  pour  Chicago. 

Chicago  a  certes  d’autres  titrés  de  notoriété, 
plus  évidents  •  pour  le  simple  touriste  :  son  lac,  ses 
.  magnifiques  parcs,  sa  bourse  aux  grains,  ses  riches 
musées,  ses  abattoirs  et  ses  gangsters.  Le  médecin 
étranger  ne  peut  ignorer  que  Chicago  est  en  outre  le 
siège  de  l’A.M.A.,  servo-moteur  de  toute  la  profession 
médicale  du  pays. 

Dans  North  Dearborn  Street,  au  delà. de  la  Chicago 
River,  un  building  imposant  de  huit  étages  aux 
allures  de  ministère  ou  de  grande  compagnie  adrrii- 
nistrative.  D’un  coup  d’ascenseur,  on  monte  au 
sixième  où,  en  l’absence  du  Dr  Fishbein,  on  se  trouve 
introduit  auprès  du  Dr  Anderson  et  du  Dr  Lull, 
celui-là  secrétaire  du  «  Council  on  medical  éducation 
.  and  hospitals  »,  celui-ci  «  general  manager  »  et 
secrétaire  de  la  «  Hotise  of  delegates  »,  le  Conseil 
d’administration.  Tous  deux  sont  d’une  amabilité 
charmante  et  accueillent  le  confrère  étranger  exac¬ 
tement  comme  si  son  indiscrète  curiosité  ne  les 
dérangeait  pas  dans  leur  travail.  Ils  répondent  patiem¬ 
ment  à  ses  questions,  essayent  de  lui  donner  .une  idée 
adéquate  de  l’A.M.A.' et,  le  temps  qu’ils  font  rassem¬ 
bler  une  précieuse  documentation,  proposent  avec 
bonne  grâce  la  visite  du  building.  L’étranger  com¬ 
mence  alors  à  concevoir  la  solidité  d’une  profession 
qui  possède  un  tel  quartier  général. 

Les  étages  inférieurs  sont  occupés  par  uné  imprime¬ 
rie  équipée  de  rotatives,  presses  à  plat,  linotypes, 
machines  à  couper  le  papier,  plieuses,  brocheuses, 
qui  lui  permettent  d’entreprendre  tous  les  travaux 
d’imprimerie,  tant  d’édition  que  de,  presse.  En  fait, 
outre  le  Journal  of  the  American  Medical  Association  » 
qui  tire  à  plus  de  130.000  exemplaires,  il  s’imprime 
ici  dix  autres  journaux,  parmi  lesquels  Hygièa, 
revue  mensuelle  de  vulgarisation-  sanitaire  destinée 
au  grand  public  et  qui  tiré,  ellé-même,  à  plus.de 
200.000  exemplaires. 

Les  cinq  étages  suivants  sont  occupés  par  des 

(1)  Concours  Médical,  n“»  des  6,  13,  20  septembre,  4  et  18  oc¬ 
tobre  1947. 


bureaux  'individuels  ou  collectifs,  où  se  poursuivent 
simultanément  les  multiples  activités  de  l’A.M.A. 
—  650  emlodyés  sont-au  travail  dans  tout  l’immeuble. 
Inutile  de  dire  que  les  machines  à  écrire  et  à  calculer 
les  adressographs,  classeurs,  fichiers  abondent,  et 
que  le  visiteur  a  davantage  l’impression  de  visiter 
une  usine  que  le  siège  social  d’une  association  de 
médecins. 

Enfin,  aux  étages  supérieurs  se  trouvent  une 
vaste  et  copieuse  bibliothèque,  un  restaurant  pour 
le  personnel,  une  salle  de  réunion  et  un  laboratoire  de 
chimie.  Ce  laboratoire  est  un  symbole,  le  symbole  de 
la  haute  mission  que  l’A.M.A.  s’était  assignée  dès  sa 
fondation  de  veiller  sur  la  santé  publique.  Entre 
autres  moyens,  pour  accomplir  cette  mission,  elle 
avait  conçu  de  vérifier  la  bonne  qualité  des  médica¬ 
ments,  de  déceler  les  fraudes  et  le  charlatanisme. 
Le  laboratoire  fonctionne  sous  la  gestion  du  Conseil  de 
pharmacie,  et  de  chimie.  Pour  chaque  préparation  qui 
lui  est  soumise,  le  Conseil  en  confie  i’étude  à  un  de 
ses  membres.  Celui-ci  rédige  un  rapport  qui  est  com- 
municjué  à  chacun  des  autres  membres  pour  discus¬ 
sion  ultérieure.  Le  Conseil  se  prononce  non  seulement 
^sur  la  valeur  thérapeutique  du  produit,  mais  aussi  sur 
'la  publicité  qui  en  est  faite.  En  conclusion,  il  accorde 
son  approbation,  ou  la  refuse  ou  suggère  de  poursuivre 
l’étude  expérimentale  qui  lui  paraît  insuffisante. 
En  cas  d’approbation,  elle  est  notifiée^  au  fabricant 
qui  peut  en  faire  état  dans  sa  publicité  ;  le  produit 
est  en  outre  annoncé  dans  le  Journal  de  l’A.M.A.,  et 
inscrit  au  livre  des  «  Remèdes  nouveaux  et  non 
officiels  ».'  Actuellement,  le  Conseil  teste  non  seu¬ 
lement  les  agents  thérapeutiques,  mais  aussi  lés  pro¬ 
duits  de  beauté  et  les  insecticides.  Le  Conseil  s’occupe 
encore  d’éditer  des  articles  de  journaux  et  des  livres 
relatifs  à  ses  travaux  et -destinés  aux  médecins  pra¬ 
ticiens  et  aux  étudiants,  de  distribuer  des  prix  à 
certains  chercheurs,  de  -répondre  à  des  demandes 
de  renseignements  de  la  profession  médicale  et  des 
professions  annexes. 

Le  Conseil  de  pharmacie  et  de  chimie  (composé, 
le  fait  est  à  noter,  de  savants  qui  ne  reçoivent  aucune 
rémunération)  s’est  acquis  un  tel  prestige  que  depuis 
longtemps  il  travaille  en  collaboration  avec  le  Bureau 
de  chimie  du  ministère  de  l’Agriculture,  destiné  à  déce¬ 
ler  les  fraudes.  En  outre,  de  nombreux  pays  étrangers 
ont  pris  contact  avec  lui  dans  le  dessein  de  créer  des 
organisations  similaires.  Je  ne  sais  si  le  Comité  des 
remèdes  nouveaux  créé  il  y  a  tout  juste  quelques 
mois  en  France  disposera  de  moyens  d’action  aussi 
puissants,  ni  si  son  action,  encore  que  revêtue  d’une 
estampille  officielle,  aura  l’autorité  et  l’efficacité  du 
Conseil  de  pharmacie  de  l’A.M.A. 

Sur  le  même  modèle  furent  institués  en  1925,  le 
Conseil  de  Médecine  physique  destiné  à  informer  les 
médecins  et  le  public  sur  les  divers,  appareils  à  usage 
'  médical  mis  en  vente,  et  sur  les  nouvelles  méthodes, 
et  en  1929,  le  Conseil  des  denrées  et  de  la  nutrition. 
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pour  surveiller  le  marché  des  produits'd’alimentation 
et  de  régime. 

Le  building  de  l’A.M.A.  abrite  de  nombreux  autres 
départements  :  «  Le  Conseil  juridique  qui  veille  au 
respect  de  la  déontologie  et  formule  des  directives  sur 
des  problèmes  tels  que  la  dichotomie,  la  publicité 
faite  par  des  médecins,  la  médecine  salariée,  la  socia¬ 
lisation  de  la  médecine  (au  moment  de  la  dépression 
économique  de  1930)  —  le  Conseil  de.  la  sa'nté  indus¬ 
trielle  qui  depuis  1936  s’occupe  de  codifier  la  médecine 
du  travail  —  le  Conseil  des  soins  médicaux,  chargé  en 
1943,  de  veiller  à  ce  que  des  soins  médicaux  éclairés 
soient  assurés  à  toute  la  nation  en  accord  avec  les 
principes  de  la  Chambre  des  délégués  (ce  que  j’ai 
présenté  précédemment  sous  le  nom  de  charte 
américaine).  Je  ne  résiste  pas  à  la  tentation  dé  trans¬ 
crire  ici,  extraite  de  son  programme  d’action,  la 
déclaration  suivante  du  Conseil  des  soins  médicaux  : 

«  11  n’est  pas  de  l’intérêt  du  public  que  le  but  de  lever 
les  barrières  économiques  aux  soins  médicaux  serve 
de  prétexte  à  renverser  le  statut  de  la  pratique 
médicale.  C’est  de  lever  les  barrières  économiques 
qu’il  s’agit  uniquement  ».  Fortes  paroles  que  je  me 
permets  de  proposer  aux  doctrinaires  de  la  Sécurité 
'  sociale  —  le  Département  Commercial  qui  s’occupe  de 
la  publicité  des  journaux  édités  par  l’Association  — 
le  Bureau  d’éducation  sanitaire  destiné  à  informer  le 
public  des  questions  d’hygiène,  de  médecine  préven¬ 
tive  ou  sun  la  technique  médicale.  C’est  ainsi  qu’il  a 
pris  position  en  faveur  du  certificat  pré-nuptial  et 
de  la  vivisection,  par  un  exposé  impartial  de  leurs 
avantages.  '  Il  procède  actuellement  en  éditant  des 
brochures,  organisant  des  conférences  et  des  émissions' 
radiophoniques  —  le  Bureau  de  médecine  légale  ■.et  de 
législation,  il  s’intéresse  à  toutes  les  dispositions 
légales  existantes  ou  en  projet  qui  concernent  la 
Santé  publique  et  la  profession  médicale  :  réglemen¬ 
tation  de  l’usage  et  de  la  prescription  des  stupé¬ 
fiants,  recherche  d’un  test  de  l’intoxication  alcoolique 
chez  le  responsable  d’un  accident,  recherche  de  la 
paternité  par  la  méthode  des  groupes  sanguins, 
responsabilité  professionnelle  des  médecins,  exonéra¬ 
tions  fiscales — le  Bureau  des  investigations  particufiè- 
rement  destiné  à  dépister  les  charlatans  et  exploiteurs 
de  la  crédulité  publique,  et  à  les  dénoncer  tant  au 
public  qu’aux  médecins  —  le  Bureau  d’information, 
créé  en  1944  rassemble  tous  les  renseignements 
pouvant  intéresser  les  médecins  dans  leur  exercice 
professionnel  :  études,  installation,  et,  du  fait  des 
circonstances,  reclassement  des  médecins  démobilisés. 

11  existe  encore  un  Bureau  des  expositions  chargé 
d’organiser  des  expositions  scientifiques  en  certaines 
occasions,  et  un  Bureau  des  questions  économiques 
médicales  (coût  des  études  médicales,  gains  du  méde¬ 
cin,  médecine  de  groupe,  etc.). 

En  outre  du  Journal,  l’A.M.A.  édite,  je  l’ai  dit, 
dix  autres  publications  parmi  lesquelles  deux  ont  un 
intérêt  particulier  pour  les  médecins  :  The.  American 
Medical  Directory,  le  correspondant  de  notre  annuaire 
Rosenwaid,  et  le  Quarterly  Cumulative  Index  Medicus 
qui  offre  au  chercheur  de  références  bibliographiques 
extraites"  bimestriellement  de  1.500  journaux  de 
médecine. 

Toutes  ces  activités  menées  de  front  témoignent 
d’une  puissante  vitalité.  Mais  aucune  n’est  aussi 
spécifiquement  américaine,  aussi  démonstrative  de  la 


place  éminente  qu’occupe  l’A.M.A.  que  celle  die 
Conseil  de  l’éducation  médicale  et  des  hôpitaux. 

J’ai  eu  l’occasion,  en ,  exposant  l’organisation 
des  universités  et  des  hôpitaux,  de  signaler  le  véritable- 
contrôle  exercé  sur  les  unes  et  les  autres  par  le  Conseil. 

C’est  ici  que  l’esprit  et  le  statut  réellement  corpo¬ 
ratistes  du  Corps  médical  américain  apparaissent 
de  la  façon  la  plus  frappante. 

Dès  sa  fondation  l’À.M.A.  s’était  préoccupée  de- 
veiller  à  la  valeur  professionnelle  des  médecins  en 
élevant  le  standard  de  l’éducation  médicale  et  avait 
confié  cette  tâche  à.un  Comité.  C’est  qu’à  cette  époque 
l’Amérique  était  encore  un  pays  de  pionniers,  en 
continuelle  expansion  ;  les  immigrants  affluaient  ;  les. 
besoins  en  soins  médicaux  étaient  grands.  11  s’était 
créé  des  écoles  de  médecine  en  si  grand  nombre  que 
les  U.S.A.  en  comptait  à  eux  seuls  autant  que  le 
reste  du  monde.  Les  études  étaient  de  qualité  infé¬ 
rieure  et  donnèrent  lieu  à  de  sordides  trafics.  Pour 
réagir  contre  cette  situation,  le  Comité  de  l’écucation 
médicale  avait  commencé  par  établir  ce  principe  : 

(t  Est  fautif  et  erroné  tout  système  d’instruction 
médicale  qui  ne  se  fonde  pas  sur  la  démonstration  pra¬ 
tique  et  l’enseignement  clinique  ».  Après  57  ans  de 
fonctionnement,  en  1904,  le  Comité  avait  assez 
prouvé  l’utilité  sociale  de  son  action  et  s’était  heurté 
à  tant  de  résistances  qu’il  parut  opportun  de  lui  donner 
une  nouvelle  impulsion  en  fondant  le  Conseil  de 
l’éducation  sous  la  forme  actuelle. 

Les  fonctions  primitives  du  Conseil,  étaient,. 
1®  De  faire  un  rapport  annuel  à  la  Chambre  des 
délégués  (Conseil  de  direction  de  l’A.M.A.)  sur  les 
conditions  de  l’éducation  médicalé  dans  le  pays  ; 
2°  De  faire  des  suggestions  sur  les  voies  et  moyens 
par  lesquels  l’A.M.A.  pourrait  améliorer  ces  condi¬ 
tions  ;  3®  De  servir  d’agent  d’exécution'=à  l’A.MlA. 
en  la  matière. 

Le  Conseil  se  préoccupa  d’abord  d’étudier  un. 
programme  d’études  satisfaisant  et,  pour  cela,  il  fit 
des  enquêtes  dans  les  meilleures  facultés  d’Angleterre,. 
d’Allemagne  et  de  France.  Ceci  fait,  il  admit  judi¬ 
cieusement  que  le  programme  qu’il  venait  de  définir 
ne  pouvait  être  qu’un  objectif  de  longue  haleine  et 
qu’il  devrait  tenir  compte  de  tout  ce  qui  tendait  vers 
cet  idéal. 

Dès  1908,  le  Journal  de  l’A.M.A.  publia  un  clas¬ 
sement  des  écoles  de  médecine  en  quatre  catégories 
d’après  le  nombre  d’échecs  qu’elles  avaient  enregistré 
aux  examens  pour  la  licence  d’exercice.  Ce  fut  un 
stimulant  certain  pour  décider  les  écoles  ii  se  perfec¬ 
tionner.  Mais  il  apparut  bientôt  que  ce  critère  était 
insuffisant,  et  que,  pour  porter  un  jugement  éclairé,, 
l’inspection  des  écoles  était  nécessaire. 

C’est  dans  ces  conditions  que  des  représentants  du 
Conseil  commencèrent  leurs  inspections,  en  1906.  Ils 
ne  furent  pas  sans  rencontrer  de  résistances.  Mais 
ayant,  à  force  de  ténacité  et  de  diplomatie,  accompli 
leur  mission,  ils  rédigèrent  un  rapport  classant  les- 
écoles  de  médecine.  Ce  rapport  ne  fut  pas  publié,, 
mais  envoyé  à  toutes  les  écoles  inspectées  (il  y  en  avait 
alors  160  !!)  L’effet  fut  considérable  :  Un  grand 
nombre  adopta  le  programme  de  l’A.M.A.— ;  certaines,, 
qui  se  faisaient  concurrence  dans  la  même  ville  (il  y  en 
avait  7  à  Louisville  !)  fusionnèrent,  d’autres  dispa¬ 
rurent. 

A  ce  moment  intervint  la  Fondation  Carnegie  qui, 
à  l’instigation  de  l’A.M.A.,  entreprit  de  son  côté: 
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une  enquête  sur  l’éducation  médicale  :  cette  enquête 
corrobora  entièrement  les  propositions  précédentes  du 
Conseil  et  se  résuma  dans  un  rapport  qui  fut  publié. 
L’opinion  publique  était  ainsi  directement  saisie  et 
par  une  voix  neutre  dans  le  débat  :  celle  d’une  fonda¬ 
tion  de  haute  autorité  morale.  Les  effets  furent 
rapides:  en  l’espace  de  douze  ans  (de  1905  à  1927)  le 
nombre  des  écoles  de  médecine  avait  diminué  de 
moitié  (de  160  à  80)  et  sur  les  80  restantes, 
■6  seulement  n’étaient  pas  approuvées. 

C’est  ainsi  que,  dépourvue  de  tout  pouvoir  légal, 
forte  du  seul  soutien  dè  l’opinion  publique  et  de  la 
confiance  qu’inspirait  son  «  fair  play  »  l’A.  M.  A. 
parvint  à  imposer  son  autorité  aux  universités.  ' 

Ce  même  objectif  d'améliorer  l’éducation  médicale 
et,  par  là,  de  travailler  au  bien  public  lui  donna  barre 
quelque  temps  après  sur  les  hôpitaux. 

Jusqu’en  1913,  aucune  école  de  médecine  n’exigeàit 
un  stage  d’internat  pour  délivrer  le  diplôme  de 
docteur  en  médecine.  L’Etat  de  Pennsylvanie-  le 
premier  décréta  en  1914  de  n’accorder  la  licence 
d’exercice  qu’aux  médecins  ayant  été  internes. 
L’Université  de  Minnesota,  la  première,  en  1915, 
inscrivit  l’internat  au  nombre  des  conditions  exigibles 
pour  l’obtention  du  diplôme.  Rapidement,  la  valeur 
de  l’internat  s’imposa  et  70  %  des  diplômés  faisaient 
un  stage  d’internat  volontaire.  Le  Conseii  de  l’éduca¬ 
tion  médicaie  conçut  donc  ia  nécessité  de  définir  les 
conditions  d’un  internat,  efficace,  et  publia  la  liste 
des  hôpitaux  dont  l’internat  était  approuvé.  Le  même 
effet  d’autorité  persuasive  entraîna  les  hôpitaux 
comme  il  avait  entraîné  les- universités,  et,  depuis 
1928,  le  Conseil  entretient  une  équipe  d’inspecteurs 
qui  exercent  leiir  surveillance  sur  les  hôpitaux 
et  y  font  prévaloir  les  vues  du  Conseil,  concer¬ 
nant  l’amé’ioration  de  l’éducation  médicale.  C’est  à 
leurs  enquêtes  qu’est  subordonné  le  classement  d’un 
hôpital  parmi  les  établissements  approuvés  pour 
l’éducation  des  internes,  des  résidents  et  des  felJows. 
La  liste  des  approbations  est  publiée  chaque  année. 

Les  bureaux  chargés  de  la  qualification  des  spécia¬ 
listes  (dont  j’ai  parlé  ailleurs)  sont  aussi  sous  la  dépen¬ 
dance  du  Conseil. 

Li’A.M.A.  tire  un  légitime  orgueil  du  rôle  primordial 


qu’elle  joue  dans  la  profession,  et  non  seulement 
aux  Etats-Unis,  mais  dans  le  monde  entier.  11  faut 
du  reste  impartialément  convenir  que  ces  deux 
qualités  d’être  le  groupement  médical  de  beaucoup 
le  plus  important  ^t  d’éditer  le  journal  ’de  médecine 
le  plus  lu  lui  confèrent  à  elles  seules,  un  prestige 
incontestable.  Mais  elle  a  en  outre  conscience  d’avoir 
mené  à  bien  une  oeuvre  considérable  et  elle  professe 
ouvertement  que  sa  formule  a  réalisé  l’éducation 
médicale  la  meilleure  qui  soit  au  monde  ».  Nous 
n’avons  pas  en  Europe  un  usage  aussi  familier  des 
superlatifs  que  les  Américains  ni  surtout  la  certitude 
aussi  délibérée.  Il  nous  suffit  de  constater  qu’ils  ont 
mis  sur  pied  un  programme  et  une  organisation 
des  études  dignes  d’une  attentive  considération  et 
susceptibles  de  nous  inspirer  quelques  modifications 
dans  lés  nôtres.  Et  ce  n’est  pas  là  un  mince  hommage 
rendu  à  un  pays  qui,  il  y  a  moins  de  quarante  ans, 
venait  sur  ce  point  demander  des  directives  à  l’Eü- 
rope. 

La  prouesse  la  plus  étonnante  de  l’A.M.M.,  celle 
qui  mérite  qu’à  notre  tour,  nous  allions  prendre  des 
leçons  là-bas,  c’est  d’avoir  pu  faire  prévaloir  sa 
conception  en  Invoquant  seulement,  la  raison  et 
l’intérêt  public,  sans  recourir  à  aucune  contrainte, 
sans  même  solliciter  l’intervention  de  la  loi  ;  c’est 
d’avoir  acquis  son  autorité  du  consentement  général 
et  de  l’avoir  vue  grandir  avec  le  pays  sur  lequel 
et  au  profit  de  qui  elle  s’exerce.  Car  il  faut  se  souvenir 
de  la  versatilité  des  hommes,  et  qu’Aristide  avait  fini 
par  lasser  ses  concitoyens  des  bienfaits  mêmes  qu’ils 
lui  devaient. 

S’il  est  vrai  que  la  liberté  ce  soit  de  se  discipliner 
soi-même,  l’Amérique  a  prouvé  qu’elle  était  libre 
et  digne  de  l’être.  Sur  une  terre  où  tout  est  devenu 
affaire  d’Etat,  où  la  loi  est  tatillonne,  chicanière, 
radoteuse  et  sans  prestige,  il  nous  est  bien  permis 
de  regarder  vers  l’Association  Médicale  Américaine 
comme  vers  un  des  visages  enviables  de  la  démo¬ 
cratie. 

.  J’espère  que  ce  compliment  mérité  et  sincère  à  leur 
Association  sera  agréable  aux  confrères  qui  m’accueil¬ 
lirent  si  aimablement  à  Chicago,  et  qu’ils  y  verront 
l’assurance  d’avoir  été  compris. 

G.  Lavalée. 
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EN  MARGE  DES  CONTRATS-TYPES 

LE  CONTRAT  DIT  «DE  CESSION  DE  CABINET» 


CETTE  étude  est  la  dernière  de  celles  consacrées 
aux  contrats-types  actuellement  publiés  par 
l’Ordre  (1).  Plus  encore  que  les  autres,  ce 
modèle  de  contrat  semble  devoir  soulever  des 
réserves  sérieuses.  Dès  son  intitulé,  il  choque  :  le  cabinet 
médical  y  est  assimilé  au  fonds  de  commerce.  Le  prestige 
de  la  profession  y  gagne-t-il  ? 

La  formule  préconisée  par  le  Conseil  National 
comprend,  rassemblés  en  un  seul,  trois  contrats  dis¬ 
tincts  :  une  cession  de  bail,  une  cession  de  matériel,  un 


engagement  de  cessation  d’exercice  et  de  présentation 
à  clientèle. 

Les  articles  1  et  2  traitent  de  la  cession  de  bail.  Leur 
rédaction  est  irréprochable.  Mais  leur  place,  peut-on 
penser,  n’est  pas  là.  Le  droit  au  bail  est  un  élément 
distinct  du  matériel  et  de  la  clientèle,  et  dont  la  cession, 
subordonnée  à  des  conditions  juridiques  spéciales,  est 
étrangère  à  toute  préoccupatiori  déontologique.'  L’ins¬ 
trument  de  réalisation  de  la  cession  de  bail  doit  souvent 
être  autre  qu’un  contrat  sous  seings  privés' tel  que  celui 


(I)  C.  M. 


1947.  p.  1245,  et  2  août  1947.  p.  1324. 
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prévu  par  l’Ordre  :  dans  le  cas,  par  exemple,  de  bail 
authentique  Xc’est-à-dire  fait  devant  notaire),  la  cession 
doit  être  faite  par  acte  notarié.  Les  médecins  doivent 
donc  toujou*  dresser,  pour  la  cession  du  droit  au  bail, 
un  acte  distinct  des  autres  conventions  de'  cession.  Et 
ceci  d’autant  plus  que  cet  acte-là  doit,  lui,  à  la  diffé¬ 
rence  des  autres  stipulations  Insérées  dans  la  formule- 
type,  être  dans  tous  les  cas  obligatoirement  enregistré. 
L’Ordre  reconnaît  lui-même  expressément  l’utilité  d’une 
telle  distinction,  puisqu’il  rappelle,  en  note,  que  les 
droits  d’enregistrement'  sont  très  importants  sur  une 
cession  de  bail  —  (15  %  de  l’indemnité  fixée  pour  cette 
cession,  17^%  dans  les  communes  dont  la  population 
est  supérieure  à  5.000  habitants)  —  et  beaucoup  moins 
élevés  pour  les  autres  clauses.  La  conclusion  évidente 
est  qu’il  y  aura  toujours  intérêt  à  sous-estimer  le  mon¬ 
tant  de  l’indemnité  fixée  en  contrepartie  de  la  cession 
de  bail,  et  le  plus  souvent  possible  à  stipuler  que  cette 
cession  est  faite  à  titre  gratuit. 

Les  articles  3  et  4  visent  la  cession  dite  «  de  cabinet  ». 
Cette  rédaction,  qui  donne  au  cabinet  médical  les  dehors 
d’une  entité  juridique  analogue  à  un  fonds  de  commerce, 
est  critiquable,  non  seulement  pour  le  prestige  de  la 
profession,  mais  aussi  parce  qu’elle  est  juridiquement 
fausse  et  parce  que,  si  elle  était  prise  au  pied  de  la  lettre, 
elle  rendrait  nul  le  contrat  entier  :  «  une  cession  de 
cabinet  médical  étant  nulle  comme  vente  d’une  chose 
hors  commerce  »,  dit  la  jurisprudence  unanime,  et  récem¬ 
ment  encore  le  Tribunal  Civil  de  Bernay  (15  no¬ 
vembre  1945).  Nous  avons  d’ailleurs  connaissance  de 
plusieurs  cas  dans  lesquels  les  termes  «  cession  de 
cabinet  médical  »  'ont  créé  des  difficultés  d’interpré¬ 
tation  et  d’exécution,  et  permis  à  des  contractants  de 
mauvaise  foi  d’essayer  de  se  soustraire  à  leurs  obli¬ 
gations. 

En  réalité  d’ailleurs,  la  lecture  des  articles  litigieux 
montre  que  le^terme  «  cession  de  cabinet  »  est  impro¬ 
prement  employé.  Ce  qui  est  effectivement  cédé,  c’est 
uniquement  le  mobilier  professionnel  et  meublant,  et 
l’installation  professionnelle,  simples  composantes  du 
«  cabinet  médical  »  dans  son  ensemble,  dont  la  valeur 
essentielle  est  la  clientèle  qui,  elle,  est  juridiquement 
incessible.  Mieux  vaudrait  donc  revoir  tout  cet  ensemble, 
ne  plus  prendre  la  partie  pour  le  tout,  et  ne  plus  qualifier 
de  «  cession  de  cabinet  »  une  simple  cession  de  matériel 
et  de  mobilier. 

Les  articles  5  et  6  sont  les  pièces  maîtresses  du  contrat 
proposé.  Ils  contiennent  l’engagement  pris  par  le  cédant 
de  ne  plus  exercer  la  médecine  dans  un  rayon  et  pen¬ 
dant  un  temps  déterminés,  et  de  présenter  à  la  clientèle 
son  successeur.  Leur  rédaction  est  correcte  ;  seuls 
peuvent  prêter  à  discussion  les  termes  «  s’engage  à  ne 
plus  exercer  la  profession  soit  directement,  soit  indirec¬ 
tement  ».  Qu’est-ce  qu’exercer  indirectement  la  méde¬ 
cine,  si 'ce  n’est  l’exercer  illégalement  ou  anti-déontolo- 
giquement  ?  Pourquoi  donc  prévoir  dans  un  contrat- 
modèle  la  renonciation  au  droit  de  commettre  une 
illégalité  ?  Insistons  sur  le  point  que  ces  deux  engage¬ 


ments  sont  essentiels-,  et  que  tout  contrat  de  successioi» 
qui  ne  les  contiendrait  pas  serait  dépourvu  de  toute 
portée  pratique.  La  validité  de  la  clause  d’interdiction 
d’exercice,  longtemps  contestée  en  jurisprudence  parce 
que  contraire  au  principe  de  liberté  du  commerce  et  de 
l’industrie,  est  aujourd’hui  Indiscutée. 

L’article  7  relatif  au  prix  de  cession  semble  comporter 
une  contradiction.  D’une  part,  l’indemnité  stipulée  est 
prévue  comme  devant  être  globale  ;  d’autre  part,  en 
note,  il  est  conseillé  de  distinguer  trois  parties  dans  cette 
même  Indemnité,  toujours  à  cause  des  droits  d’enregis¬ 
trement.  Nous  sommes  pleinement  d’accord  avec  la 
note,  et  conseillons  même  trois  contrats  distincts  (nous  y 
reviendrons).  Mais  qu’on  ne  parle  plus  d’indemnité 
globale  !  , 

L’article  8  contient  la  fameuse  clause  compromissoire 
prévoyant  le  recours  à  l’arbitrage  de  l’Ordre  comme 
instance  suprême.  Cette  clause  est  de  portée  limitée 
.  et  d’efficacité  douteuse.  Nous  renvoyons  à  l’étude  précé¬ 
demment  publiée  (1). 

L’article  9  nous  semble  d’une  illégalité  certaine.  Sous 
une  forme  apparemment  anodine,  il  tend  à  consacrer 
l’obligation  pour  le  médecin  qui  désire  se  retirer,  et  pour 
celui  qui  désire  lui  succéder,  de  demander  à  l’Ordre 
r autorisation  de  contracter.  En  d’autres  termes,  le  méde¬ 
cin  ne  serait  plus  libre  d’organiser  lui-même  sa  succes¬ 
sion.  Il  lui  faudrait  l’agrément  du  Conseil  de  l’Ordre 
sur  le  principe  et  les  modalités.  Une  telle  prétention 
rappelle  les  dispositions  contenues  dans  l’article  25  du 
Code  de  Déontologie  publié  en  1941,  et  aux  termes 
desquèlles  «  tout  médecin  cessant  l’exercice  de  son  art 
au  profit  d’un  successeur,  devait  en  avertir  le  Conseil 
départemental  de  l’Ordre  qui  donnait  son  agrément.  » 
Ces  deux  formules  fleurent  trop  le  corporatisme.  Un  des 
avantages  d’une  profession  libérale  était,  entre  autres, 
jusqu’à  présent,  de  s’installer  ou  de  cesser  son  exercice 
de  son  plein  gré.  Avec  l’article  9  du  contrat-type,  une 
telle  facilité  disparaîtrait.  La  nocivité  d’une  telle  clause 
nous  permet  d’espérer  sa  suppression  rapide  et  défi- 

L’article  1 0  et  la  formule  finale  qui  engagent  expressé¬ 
ment  les  médecins  à  recourir  à  l’enregistrement  du 
contrat,  attirent  les  remarques  déjà  faites  (2).  Ces 
clauses  sont  d’autant  plus  regrettables  que  les  droits 
d’enregistrement  (qui,  nous  allons  le  voir,  sauf  pour 
la  cession  de  bail,  peuvent  être  la  plupart  du  temps 
légalement  évités)  atteignent  des  taux  considérables. 

Les  droits  sur  la  cession  de  matériel  et  d’outillage 
sont  de  7,5  %  (plus  2  %  dans  les  communes  de  plus 
de  5.000  habitants).  Or,  rien  n’oblige  les  contractants 
à  faire  de  contrat  écrit  dans  le  cas  oü  le  prix  de  cession 
du  matériel  est  payé  comptant.  Bien  plus,  même  s’il 
n’y  a  pas  paiement  comptant,  un  simple  échange  de 
lettres  peut  légalement  tenir  lieu  de  contrat,  les  lettres 
ne  devant  être  enregistrées  qu’en  cas  de  production 
en  justice  :  d’où  utilité  évidente  de  faire,  en  cas  de 
cession  de  matériel,  des  conventions  autant  que  pos- 


(1)  C.  M.;  18  juillet  1947,  p.  1246. 

(2)  C.  M.,  2  août  1947,  p.  1325. 
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sible  orales  ou,  si  écrites,  distinctes  de  celles  relatives 
à  la  succession  médicale  proprement  dite. 

Les  droits  sur  l'engagement  de  présentation  à  clien¬ 
tèle  et  de  non  réinstallation  sont  beaucoup  plus  modestes 
(1  %  sur  l’indemnité  stipulée  en  contrepartie).  Cet 
engagement,  lui,  ayant  pour  objet  l’exercice  de  la  pro¬ 
fession,  doit,  aux  termes  de  l’article  67  de  l’ordonnance 
du  24  septembre  1945,  être  passé  par  écrit.  Rédigé 
sous  la  forme  synallagmatique  préconisée  par  l’Ordre, 
les  droits  d’enregistrement  ne  peuvent  être  économisés. 
Ils  ne  le  pourraient  être  que  dans  les  cas  de  paiement 
comptant  :  la  qùestion  de  preuve  de  la  contrepartie  en 
espèces  ne  se  posant  pas,  il  suffirait  de  donner  à  l’acte 
d’engagement  en  "'question  la  forme  unilatérale  qui 
n’exige  pas  l’enregistrement. 

Seules,  donc,  les  clauses  relatives  à  la  cession  de  bail 
et  celles  contenues  dans  les  articles  5  et  6  du  contrat- 
type,  doivent  être  écrites  selon  le  vœu  de  la  loi,  mais  la 
forme  d’échange  de  lettres  ou  d’engagement  unilatéral, 
chaque  fois  qu’elle  peut  être  employée,  est  nettement 
préférable  à  la  formule  de  contrat  préconisée  par 
l’Ordre.  Mieux  vaut  donc  recourir  à  la  formule  des 
trois  conventions  distinctes,  et  pour  chacune  de  ces 
conventions,  prendre  la  formule  la  plus  économique 
au  point  de  vue  enregistrement.  Ce  point  a  d’autant 
plus  d’intérêt  qu’une  fois  les  conventions  enregistrées, 
c’est-à-dire  portées  officiellement  à  la  connaissance  de 
l’Administration,  le  médecin  cédant  est  pris  dans 
l’engrenage  de  la  déclaration  obligatoire,  dans  ses 
bénéfices  non  commerciaux  de  l’année  de  cessation 
d’exercice,  du  montant  de  la  plus-value  réalisée  sur  sa 
clientèle,  avec  répercussion  immédiate  sur  l’impôt  général 
sur  le  revenu  de  l’année  considérée. 

En  cas  de  transaction  entre  les  héritiers  d’un  médecin 
décédé  et  la  succession  de  celui-ci,  une  conséquence 
encore  plus  lourde  serait  la  perception  des  droits  de 
mutation  successorale  sur  les  indemnités  figurant  au 
contrat.  Il  convient,  d’ailleurs,  de  remarquer  que  la 
formule  de  l’Ordre  n’a  justement  pas  prévu  —  et  c’est 
aussi  une  de  ses  faiblesses  —  le  cas  où  la  convention 
de  succession  médicale  doit  être  passée  à  la  suite  du 
décès  du  médecin.  Dans  ce  cas,  il  serait  nettement* 
dangereux  d’utiliser  la  formule  de  l’Ordre.  Le  moyen 
le  plus  adroit  consiste  à  faire  prendre,  par  la  veuve  du 
médecin  décédé  ou  par  ses  héritiers,  l’engagement 
personnel  de  ne  pas  présenter  à  la  clientèle  un  succes¬ 
seur  au  médecin  décédé  ;  l’engagement  pris  ainsi  per¬ 
sonnellement,  n’entrant  pas  dans  la  masse  successorale, 
n’expose  pas  à  des  droits  de  mutation.  On  voit  la  chaîne 
de  lourdes  conséquences  fiscales  qui  pourrait  être 
mise  en  route  par  l’emploi  inconsidéré  de  la  formule 
préconisée  par  l’Ordre. 

L’Ordre,  nous  dira-t-on,  organisme  public,  chargé 
d’une  mission  d’ordre  public,  ne  peut  entrer  dans  des 


considérations  aussi  bassement  matérielles  que  celles 
qui  viennent  d’être  développées,  et  se  transformer ‘en 
conseiller  fiscal  pour  permettre  à  ses  ressortissants 
d’échapper,  même  en  toute  légalité,  à  des  taxes  fis-, 
cales.  Nous  sommes  d’accord  là-desàus.  Mais  ceci  ne 
veut  pas  dire  que  l’Ordre  doive,  par  des  formules  insuffi¬ 
samment  mûries,  jeter  ses  ressortissants  dans  la  gueule 
du  loup  et  les  contraindre,  au  nom  de  son  caractère 
d’organisme  public,  à  supporter  des  charges  fiscales 
qui  peuvent  être  évitées.  En  semblable  matière,  il  lui 
suffisait,  répétons-le,  de  dégager  les  quelques  principes 
déontologiques  essentiels  et  de  s’en  tenir  là. 

Et  si  l’on  nous  objecte  que  les  formules  critiquées 
sont  seulement  indicatives  et  non  coercitives,  et  que 
le  médecin  est  libre  de  laisser  de  côté  les  éléments 
nocifs,  nous  répondrons,  en  mettant  à  la  disposition 
des  contradicteurs  incrédules  toute  la  documentation 
voulue,  que  nous  connaissons  plusieurs  cas  dans  lesquels 
des  Conseils  départementaux  de  l’Ordre,  notamment 
pas  plus  tard  qu’en  juillet  dernier,  ont  refusé  d’inscrire 
au  Tableau  un  jeune  médecin  parce  que  le  contrat  de 
succession  médicale  ne  contenait’  pas  le  prix  de  cession 
(en  quoi  cela  peut-il  intéresser  l’Ordre  ?)  et  parce 
que  la  rédaction  du  contrat  n'était  pas  conforme  à  celle 
du  contrat-type.  Le  Sou  Médical  a  fourni  à  ses  adhé¬ 
rents  les  conseils  nécessaires,  et -il  y  a  lieu  d’espérer 
que  les'  incidents  seront  réglés  au  mieux  des  intérêts 
des  parties  en  causes.  Quand,  «  sur  le  tas  »,  on  voit  ainsi 
les  conséquences  fâcheuses  de  certaines  formules,  on 
est  tout  naturellement  amené  à  demander  leur  réforme. 

Nous  serions  désolés  que  l’on  voulût  voir  là  l 'exercice 
d’une  «  critique  systématique  »  de  la  part  de  détracteurs 
de  l’Ordre.  Peut-être  voudra-t-on  bien  se  souvenir  que 
le  devoir  du  journaliste  est  non  seulement  d’informa¬ 
tion,  mais  aussi  de  critique.  Nous  nous  sommes  toujours 
strictement  abstenus  ici  de  toute  polémique  personnelle, 
nous  cantonnant  aux  seules  discussions  de  principes. 
Ne  voulant  pas  faire  de  la  démolition  systématique, 
nous  prenons  toujours  soin  de  proposer  des  solutions 
positives.  Nous  ne  pensons  pas,  en  toute  conscience, 
pouvoir  être  qualifiés  de  «  détracteurs  systématiques  ». 
Que  ces  remarques  émanent  parfois  de  non  médecins, 
nous  en  convenons.  Nos  cellules  sont  toutefois  assez 
imprégnées,  héréditairement,  familialement  et  profes¬ 
sionnellement  de  l’esprit  médical,  pour  nous  per¬ 
mettre  de  ne  pas  méconnaître  l’essentiel  des  problèmes 
médicaux.  Tant  que  le  Corps  médical  n’aura  pas  entiè¬ 
rement  «  phagocyté  »  le  Corps  des  agents  du  fisc,  de 
l’enregistrement,  des  tribunaux  et  des  organes  direc¬ 
teurs  des  collectivités  sociales  et  administratives,  il  sera 
peut-être  utile  à  des  médecins  de  recevoir,  préventive¬ 
ment,  même  de  non  médecins,  des^  conseils  et  des  sugges¬ 
tions  qui  leur  permettront  d’éviter  la  férùle‘  de  non 
médecins  totalement  étrangers,  eux,  à  leurs  justes 
préoccupations. 


P.  Douriez. 
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Dix  nations  avaient  répondu  à  l’appel  de  la 
France  pour  étudier  cette  question  toute  nou¬ 
velle  du  Thermalisme  Social.  Sous  la  présidence 
de  M.  R.  Prigent,  Ministre  de,  la  Santé  Publique, 
puis  de  M.  Henri  Reynaud,  directeur  de  la  F.  N. 

O.  S.  S.,  du  Dr  Aujaleu,  dirècteur  de  l’Hy¬ 
giène  Sociale  à  la  Santé  Publique,  et  de  M.  La- 
roque,  directeur  général  de  la  Sécurité  Sociale 
en  l’absence  du  Ministre  du  Travail,  les  diffé¬ 
rentes  formations  intéressées  entraient  en  con¬ 
tact  pour  étudier  cet  organisme  nouveau  et 
en  définir  les  bases  :  représentants  qualifiés  des 
différents  Ministères,  des  Caisses  de  Sécurité 
Sociale,  Prof.  Santenoise,  directeur  de  l’Institut 
National  d’Hygiène  Sociale,  Prof.  Merklen,  pré¬ 
sident  de  la  Commission  du  Thermalisme  So¬ 
cial  au  Ministère  du  Travail,  Prof.  Justin- 
Besançon,  Prof.  Delore,  professeur  d’Hydrologie 
à  ■  Lyon,  et  plusieurs  de  ses  collègues  chargés 
des  chaires  d’Hydrologie  dans  différentes  Fa¬ 
cultés,  M.  Rigaud,  directeur  de  l’établissement 
thermal  d’Aix-les-Bains,  Dr  Blanc,  président  de 
la  Société  médicale  d’Aix-les-Bains,  etc.  Le  se¬ 
crétaire  général  de  ce  Congrès  était  le  Dr  Gra- 
ber-Duvernay,  auquel  les  congressistes  doivent 
tous  leurs  sentiments  de  gratitude  pour  le  soin 
scrupuleux  avec  lequel  il  avait  su  réaliser,  avec 
la  plus  parfaite  réussite,  cette  difficile  organi¬ 
sation  de  ce  Congrès. 

Les  séances  de  travail  eurent  lieu  dans  une 
salle  de  ce  joyau  d’architecture  qu’est  la  mairie 
d’Aix-les-Bains.  Une  visite  fort  intéressante  de 
rétablissement  thermal  avec  toutes  ses  ressour¬ 
ces  du  traitement  fut  dirigée  par  le  Dr  Forestier. 

Le  soir,  sous  la  présidence  du  Dr  Blanc,  les 
médecins  congressistes  étaient  conviés  amicale¬ 
ment  à  un  vin  d’honneur.  Puis  c’était  une  re¬ 
présentation  au  théâtre  du  Grand-Cercle.  Le  28 
septembre,  après  la  clôture  des  travaux,  un  dé¬ 
jeuner  officiel  de  200  couverts  réunissait  lés  con¬ 
gressistes  au  ^restaurant  du  Grand-Cercle  d’Aix- 
les-Bains  :  enfin  une  visite  très  intéressante  de 
l’abbaye  de  Haute-Combe  était  offerte  aux  in¬ 
vités.  , 

•+'* 

Dans  l’exposé  des  travaux  de  ce  Congrès,  nous 
pensons  plus  utile  de  faire  l’essai  d’une  synthèse 
de  toutes  les  communications,  en  tenant  compte 
des  résultats  de  la  discussion  générale  des  su¬ 
jets.  Nous  mentionnerons  à  •  l’occasion  le  nomi 
des  orateurs  principaux. 

Définition  et  but  du  Thermalisme  Social. 

Le  Thermalisme  Social,  c’est  toute  cette  partie 
de  la  médecine,  qui  a  trait  à  l’envoi  aux  cures 
thermales  ’  des  économiquement  faibles  et  des 
assurés  sociaux  en  général.  C’est  aussi  l’étude 
des  moyens  qui  permettent  cette  réalisation. 
C’est  la  médecine  thermale  organisée  et  subsi- 
diée.  Il  faut  affirmer  aussitôt  que  la  cure  ther¬ 
male  ne  doit  pas  être  une  forme  déguisée  de 
congé  payé,  mais  une  thérapeutique  prescrite, 
puis  motivée  par  le  médecin,  et  utilisée  à  bon 
escient.  Enfin  le  droit  des  assurés  sociaux  aux 
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cures  comporte  pour  eux  le  devoir  de  n’y  préten¬ 
dre  qu’en  cas  de  besoin  médicalement  indiscuta¬ 
ble,  après  que  le  contrôle  des  médecins  aura  re¬ 
connu  notamment  que  toute  autre  espèce  de  trai¬ 
tement  est  inopportune  ou  inopérante.  L’aide 
financière  de  la  collectivité  entraîne,  en  effet, 
pour  contre-partie  son  droit  de  contrôle,  et  eeluf- 
ci  s’exercera  avant  comme  après  la  cure.  Enfin, 
il  est  fait  appel  à  l’esprit  de  civisme  des  assurés 
sociaux,  qui  ne  devront  revendiquer  les  cures 
qu’autant  qu’elles  leur  seront  indispensables 
(Prof.  Delore). 

Le  Thermalisme  Social  proprement,  dit,  seul 
objet  de  ce  Congrès,  se  distingue  du  climatisme 
social  comme  du  tourisme  social,  déjà  en  voie  de 
développement  sous  la  forme  de  loisirs  populai¬ 
res  et  de  congés  payés. 

Affirmer  le  caractère  de  service  public  du 
thermalisme,  cela  n’est  certes  pas  prétendre  que 
tout  ce  qui  touche  au  thermalisme  doit  être 
étatisé  et  erfglobé  dans  une  organisation  admi¬ 
nistrative.  Le  service  public  du  thermalisme 
peut  et  doit  faire  -appel  à  toutes  les  initiatives 
particulières,  que  ce  soit  pour  la  direction  médi¬ 
cale  de  la  cure,  ou  pour  les  médecins  praticiens, 
pour  la  gestion  des  établissements  thermaux, 
pour  le  transport  et  l’hébergement  des  curistes. 
Mais  poser  le  principe  que  le  thermalisme  est  un 
service  public,  revient  à  affirmer  que  la  collec¬ 
tivité  a  le  droit  et  le  devoir  de  veiller  à  ce  que 
l’action  de  tous  ceux  qui  concourent  à  un  titre 
quelconque  à  ce  thermalisme  se  trouve  orientée 
dans  le  sens  de  l’intérêt  général,,  de  l’intérêt  de 
la  Santé  publique.  Cela  revient  aussi  à  affirmer 
que  la  collectivité  a  le  devoir,  si  cela  est  néces¬ 
saire,  de  combler  les  lacunes  de  l’organisation 
existante  en  aménageant  elle-même  des  institu¬ 
tions  destinées  à  parer  à  ces  lacunes,  comme 
elle  devra  coordonner  les  efforts  de  tous  dans 
'  le  sens  de  l’intérêt  collectif,  auquel  correspond 
exclusivement  ce  thermalisme  (M.  Laroque). 

Aujourd’hui,  il  importe  aussi  d’affirmer  le 
caractère  international  du  thermalisme,  non  pas 
seulement  pour  les  familles  aisées,  mais  pour 
l’ensemble  des  populations,  quel  que  soit  le  ni¬ 
veau  d’existence  de  chaque  individu  ou  de  cha¬ 
que  famille.  Il  est  donc  souhaitable  que  tous  les 
pays  fassent  le  bilan  des  possibilités  thermales 
qu’elles  offrent,  et  que,  dans  les  cas  où  une  af¬ 
fection  ne  peut  être  efficacement  traitée  que 
par  une  cure  thermale  accomplie  dans  une  sta¬ 
tion  étrangère,  les  malades  aient  le  moyen 
d’accéder  à  cette  station  et  de  bénéficier  de  la 
cure.  C’est  là  un  problème  d’avenir  qui  sera  con¬ 
fié  à  la  Sécurité  Sociale  internationale  (M.  Laro¬ 
que). 

Trois  buts  principaux  du  Thermalisme  Social  : 
les  soins,  la  prévention,  la  médecine  infantile. 

Laissant  de  côté  la  question  des  soins,  la  plue 
importante  sur  laquelle  nous  reviendrons,  la  pré¬ 
vention  est  appelée  à  envisager  l’aggravation 
possible  d’un  tempérament  morbide  ou  d’un  état 
pathologique  encore  latent,  encore  peu  évolué, 
surtout  pour  les  enfants.  N’oublions  pas,  d’autre 
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part,  que  ceux-ci,  pour  bénéficier  entièrement 
d’une  cure  thermale,  ne  doivent  pas  être,  dès 
l’abord,  des  fatigués  :  il  leür  faut  une  pré-cure 
de  repos  d’ün  mois  environ.  A  cette  occasion,  il 
sera  possible  également  d’éliminer  les  enfants, 
qui  seraient  en  incubation  d’une  mlaladie  conta¬ 
gieuse.  De  même  si  ceux-ci  veulent  récolter  tous 
les  bons  effets  d’un  traitement  thermal,  ils  doi¬ 
vent  encore  se  reposer  durant  cinq  ou  six  semai¬ 
nes  avant  de  rentrer. 

Or,  pour  des  raisons  économiques,  il  est  de 
l’avis  de  la  majorité  des  orateurs,  que  vaut 
mieux  commencer  par  aménager  le  thermalisme 
social  des  soins,  laissant  pour  -la  suite,  la  préven¬ 
tion  et  la  médecine  infantile  (H.  Reynaud). 

Organisation  générale  du  Thefrmalisme  Sociai 

Le  professeur  Merklen  brosse  le  tableau  .du 
capital  thermal  social  en  France.  Puis  il  expose 
la  mise  en  place  d’un  réseau  d’organisation  du 
thermalisme  social.  A  l’échelon  pational,  c’est 
tout  d’abord,  présidée  par  lui-même,  la  Commis¬ 
sion  du  Thermalisme  Social  au  Ministère  du 
Travail  ;  puis  la  Fédération  Nationale  des  Or¬ 
ganismes  de  Sécurité  Sociale,  l’Ins'titùt  d’Hydro- 
logie,  l’Ecole  Nationale  de  la  Santé  Publique, 
dirigée  par  le  Professeur  Santenoise,  qui  fait 
l’éducation  des  médecins  conseils.  Sur  le  plan 
régional  :  les  centres  de  triage  et  d’expertises, 
organisés  par  les  chaires  d’ÏIydrologie  (  examen 
des  candidats  au  départ,  puis  au  retour  pour  ju¬ 
ger  de  l’efficacité  des  cures)  ;  les  médecins  con¬ 
trôleurs  de  la  Sécurité  Sociale  et  les  conseillers 
thermaux  régionaux  (formés  par  l’Ecole  Natio¬ 
nale  de  la  Santé  Publique).  Enfin  sur  le  plan 
local,  les  bureaux  thermaux  saisonniers,  qui  as¬ 
surent  une  coordination  entre  les  Assurances 
Sociales  et  les  médecins  traitants  des  villes 
d’eaüx,  les  établissements  thermaux,  les  hôpi¬ 
taux,  les  centres  d’hébergement,  les  hôtels,  .eitc., 
ces  bureaux  ont  à  leur  disposition  un  médecin 
conseil  thermal.  Enfin,  on  doit  prévoir  des  bu¬ 
reaux  de  statistique,  qui  seront  précieux  surtout 
à  l’examen  de  post-cure,  afin  d'établir  et  mieux 
préciser  les  indications  et  contre-indications 
de  chaque  station. 

Choix  des  bénéficiaires. 

Importance  du  Contrôle  médical. 

Tout  individu,  quelle  que  soif  sa  condition  so- 
cialet  doit  pouvoir  faire  une  cure  thermale,  si 
celle-ci  est  reconnue  nécessaire,  et  cela  avec 
l’usage  de  tous  les  procédés  thérapeutiques,  que 
réclame  son  état  de  santé.  Mais  il  est  indispen¬ 
sable  d’éviter  tout  abus,  sinon  la  moitié  de  la 
population  serait  autorisée  chaque  année  à  faire 
une  cure  thermale  ;  il  est  donc  nécessaire, 
qu’évitant  tout  empirisme,  source  inévitable  de 
contestations,  les  médecins,  à  tous  les  stades  de 
leur  intervention,  aient  acquis  des  connaissances 
spéciales  sur  les  indications  et  contre-indica¬ 
tions  des  cures.  D’avril  à  septembre  1947,  2.834 
assurés  sociaux  ont  été  soignés  à  Aix-les-Bains 
(M.  Rigaud). 

Pour  les  indications  cliniques  du  thermalisme 
social,  nous  renvoyons  au  Rapport  particulière¬ 
ment  documenté  du  professeur  Delore.  (Voir 
plus  haut,  page  1.774).  Les  avis"  ont  un  peu 


différé  au  sujet  .(Je  la  possibilité  de  répéter 
certaines  cures  plusieurs  fois.  Il  est  à 
noter  que  les  lésions  traumatiques,  et  en  parti¬ 
culier,  les  séquelles  d’accidents  du  travail,  pro¬ 
curent  des  r,ésultats  très  intéressants  ;  la  preuve 
en  a  été  faite  par  la  cure  des  blessures  de 
guerre,  en  1914-1918  comme  en  1939-1944.  Tou¬ 
tefois,  le  Dr  Forestier  insiste  sur  le  (grand  avan¬ 
tage  qui  résulte  de  l’envoi  précoce  des  trauma¬ 
tisés,  et  cela  contrairement  à.  l’opinion  générale- 
inent  admise. 

Tous  les  orateurs  ont  été  d’accord  pour  ad¬ 
mettre  que  le  thermalisme  social  devait  s’adap¬ 
ter  à  la  Charte  médicale  :  libre  choix  du  méde¬ 
cin  traitant,  libres  prescriptions. 

Pratiquement,-'  la  détection  des  malades  est 
faite  par  l’habituel  médecin  traitant,  au  besoin 
avec  la  discrète  intervention  du  médecin  contrô¬ 
leur.  Précisons  aussitôt  que  l’aide  financière  de 
la  collectivité  a  pour  contre-partie  son  droit  de 
contrôle.  Celui-ci  ne  saurait  se  transformer  en 
droit  de  refus,  si  la  cure  est  indiscutablement  mo¬ 
tivée  et  nécessaire,  sans  risque  de  mettre  en  échec. 
Il  y  a  aussi  le  droit  de  l’intéfressé  à  être  traité,  et 
le  droit  du  médecin  à  la  liberté  des  prescriptions. 
Le  droit  à  la  liberté  de  prescription  du  médecin 
traitant  et  le  droit  de  contrôle  de  la  Sécurité 
Sociale  ne  sont  pas  inconciliables.  La  demande 
d’entente  préalable  est  d’ailleurs  déjà  admise 
pour  un  certain  nombre  de  traitements  onéreux 
autres  que'les  cures  thermales  (art.  7  de  la  No¬ 
menclature  Générale  des  Actes  Professionnels). 
Afin  de  concilier  ces  droits,  il  importe 
que  l’accord  se  réalise  autour  des  indications 
légitimes  et  rationnelles  des  cures  thermales  au 
titre  du  thermalisme  social.  Pour  des  raisons 
financières  évidentes,  les  indications  des  cures 
thermales  au  titre  du  thermalisme  social  sont 
plus  restreintes  que  celles  du  thfermalisme  libre. 
Elles  se  limitent  aux  cures  non  seulement  utiles, 
mais  nécessaires  et  indiscutablës  (Pr  Delore). 
Les  malades  détectés  par  les  médecins  traitants 
sont  soumis,  pour  triage,  et  contrôle,  à  l’examen 
(direct  ou  sur  pièces)  des  centres  de  triage  et 
d’expertise  organisés  par  les  chaires  d’hydro¬ 
logie.  Pareils  centres  fonctionnent  déjà  à  Paris, 
Lyon,  Nancy  et  Bordeaux.  A  ce  sujet  le  Profes¬ 
seur  Justin-Besançon  a  exposé  en  détails  l’orga¬ 
nisation  du  centre  Maurice-Villaret,  qui,  depuis 
vingt  ans,  fonctionne  à  l’hôpital  Bichat,  et  dont 
les -locaux  vont  être  incessamment  doublés  dans 
leur  étendue.  C’est  la  loi  sur  la  Sécurité  Sociale 
qui  a  réellement  ouvert  la  voie  au.  thermalisme 
social.  Les  caisses  assureront  des  rembourse-- 
ments  importants  qui  grèveront  leur  économie  ; 
aussi  ont-elles  acquis  un  droit  et  un  devoir  de 
contrôle.  La  .  psychose  des  cures  n’est  pas  -un 
mythe,  et  les  considérations  médicales  ne  sont 
pas  les  seules. 

Le  triage  chez  l’adulte  sera  difficile  en  ce  sens 
qu’il  écartera  les  maladies  trop  avancées,  mais 
ne  se  bornera  pas  uniquement  au  côté  curatif, 
car  les  cures  thermales  sont  d’autant  plus  effi¬ 
caces  qu’elles  s’adressent  à  un  état  pathologique 
encore  peu  évolué,  d’où  intérêt  d’un  diagnostic 
précoce,  et  pour  cela  celui  des  examens  de  santé 
périodiques.  Mais  ici  nous  touchons  à  la  préven- 
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tion  pour  laquelle  de  nombreuses  précisions 
restent  encore  à  établir  (Prof.  Delore). 

Le  centre  de  triage  décidera  en  dernier  res¬ 
sort  du  choix  de  la  station,  car  souvent  le  mé¬ 
decin  traitant  est  trop  impératif  dans  son  certi¬ 
ficat  initial.  La  caisse  régionale  doit  aussi,  en 
raison  de  l’importance  des  frais  de  transport 
choisir,  entre  deux  stations  équivalentes  la  plus 
proche.  Les  économiquements  faibles  ont  le 
droit  de  faire  leur  cure  en  pleine  saison,  toute¬ 
fois,  afin  d’éviter  l’enoombrement,  il  y  aura  lieu 
de  recommander  l’envoi  au  début  ou  à  la' fin  de 
la  saison,  sans  que  les  conditions  et  l’agrémeni 
du  séjour  ne  laissent  rien  à  désirer.  En  cas  de 
refus  par  la  Sécurité  Sociale,  celle-ci  a  le  devoir 
d’en  informer  le  médecin  traitant,  qui  aura  la 
latitude  de  faire  appel  auprès  du  service  social 
régional  de  la  Sécurité  Sociale,  pour  défendre 
les  droits  de  son  client.  Si  l’accord  ne  se  réalise 
pas  il  pourra  encore  être  fait  appel  à  l’arbitrage 
d’une  personnalité  médicale  dont  l’indépendance 
et  la  compétence  en  matière  de  tl(ermalisme 
sont  notoires  (Prof.  Delore). 

Le  bureau  thermal  local  de  la  Sécurité  Sociale 
assurera  une  surveillance  discrète,  mais  ferme, 
de  la  cure.  Les  bénéficiaires  ont  droit  également 
aux  «  pratiques  auxiliaires  »  (  hydrothérapie, 
massage,  kinésithérapie,  diététique.  Il  en  est  de 
même  .des  «  loisirs  »  (à  condition  que  ceux-ci 
soient  sains,  et  qn’ils  ne  compromettent  en  au¬ 
cune  façon  le  bénéfice  thérapeutiquè  de  la  cure). 

La  Sécurité  Sociale  a  le  droit  de  visite  médi¬ 
cale  après  le  retour.  Cette  visite  comporte  un 
double  intérêt  :  elle  permet  de  constater  les  ré¬ 
sultats  de  la  cure  et  de  préciser  l’indication 
d’une  cure  ultérieure  ;  elle  servira  de  base  à 
i;établissement  d’une  documentation ,  de  clinique 
thermale.  A  noter  que  l’attribution  d’une  cure 
ne  constitue  pas  un  engagenient  pour  des  cures 
ultérieures.  Inversement,  l’octroi  d’une  ou  de, 
plusieurs  cures  ne  saurait  être  considéré  corrime 
une  raison  suffisante  du  refus  d’une  nouvelle 
cure,  s’il  est  reconnu  que  celle-ci  peut  apporter 
un  bénéfice  thérapeutique  supplémentaire. 

Les'  hôpitaux  theriuaux 
Le  Dr  Prançon  définit  l’hôpital  thermal,  et 
-indiqué  que  quinze. formations  de  ce  genre  exis¬ 
tent  actuellement  en  France.  Il  insiste  "sur  la 
nécessité  de  réserver  l’hospitalisation  aux  impo¬ 
tents,  aux  malades  en  crise,  aux  enfants  non 
accompagnés,  d’installer  les  créations  nouvélles 
■dans  des  locaux  déjà  existants,  de  les  doter  du 
personnel  et  de  l’équipement  indispensables,  de 
renforcer  le  contrôle  médical  et  financier 

A  ce  sujet  tous  les  orateurs  sont  d’accord 
avec  lui,  sauf  pour  l’hébergement  des  enfants. 
Ceux-ci  ne  peuvent  généralement  pas  être  ac¬ 
compagnés  ;  ils  doivent  cependant  trouver  des 
abris,  qui  ne  soient  pas  des  «  casernes  »,  qm 
ne  soient  pas  non  plus  des  «  camps  thermaux  ». 
Il  arrive,  en  effet,  que  ces  derniers  tiennent  beau¬ 
coup  des  pratiques  de  scoutisme,  et  qu’ainsi 
l’enfant,  en  traitement  thermal,  y  soit  admis  à 
des  loisirs  au-dessus  de  ses  forces',  que  la  nour¬ 
riture  ne  soit  pas  suffisamment  soignée,  etc.  La 
solution  idéale  semble  être  celle  des  «  maisons 
d’accueil  »  qui  fonctionnent,  notamment  à  Saint- 


Honoré-les-Bains  et  à  Saliiis-les-Bains  à  la 
condition  que  celles-ci  soient  bien  organisées  au 
point  de  vue  hygiène  et  surveillance,  pour  cela 
que  leur  effectif  prévu  ne  dépasse  pas  50  lits,  et 
que  le  contrôle  en  soit  exercé  par  un  médecin. 
Les  maisons  organisées  par  la  Sécurité  Sociale, 
ne  sont  pas  rentables  —  leur  surveillance  paraît 
difficile.  (J.  Huber,  R.  Pierret).  Au  même  titré 
que  les  camps  thermaux,  le  placement  familial 
est  à  condamner  (Prof.  Santenoise). 

Les  honoraires  médicaux  et  le  financement 
des  cures 

Le  thermalisme-  social  et  d’une  façon  générale 
la  Sécurité  Sociale,  méritent  la  plus  grande  atten¬ 
tion  de  la  part  des  médecins  praticiens  :  «  au 
cours  de  l’année  écoulée,  plus  de  huit  niilFiard.s 
ont  été  versés  par  elle  aux  praticiens  »  (M.  La- 
roque)'. 

Les  dépenses  occasionnées  par  une  cure  ther¬ 
male  peuvent  être  divisées  en  quatre  chapitres  : 
a)  Les  hfonor aires  médicaux  ;  b)  Les  frais  de 
traitement  à  l’établissement  thermal  ;  c)  Les 
frais  d’hébergement  ;  d)  Les  frais  de  transport, 
port.  , 

Quelle  que  soit  la  catégorie  à  laquelle  appar-> 
tient  le  curiste,  il  lui  sera  alloué  une  somme 
.  déterminée  à  l’avance  et  fixée  suivant  la  classe 
de  la  station  thermale.  Libre  à  lui  de  s’adres¬ 
ser  à  des  organes  d’héb'ergement  (hôtels,  etc.) 
d’un  prix  plus  élevé,  s’il  le  désire  ;  il  suppor¬ 
tera  personnellement  la  différence  des  frais. 

Le  th,ermatisme  social  respectera  les  principes 
essentiels  de  la  Charte  médicale  :  libre'choix  du 
praticien  pour  le  curiste,  liberté  de  prescription, 

,  Pas  de  tiers  payant,  le  principe  de  l’entente  di¬ 
rect©  pour  le  règlement  des  honoraires  est'  éga¬ 
lement  maintenu,  en  dehors  de  l’hôpital  thermal 
et  des  collectivités  d’enfants.  La  médecine 
thermale  doit  rester  une  médecine -^de  qualité, 
elle  gardera  un  large  secteur  libre. 

L’organisation  et  le  fonctioimement  rationnels 
et  satisfaisants  du  thermalisme  social  exigent 
1°  La  conclusion  d’accords  ou  de  conventions 
entre  la  Sécurité  Sociale,  les  Syndicats  médi¬ 
caux  et  hôteliers  et  les  établissements  thermaux; 

2°  Le-  maintien  des  cures  libres,  grâce  à  des 
,  allocations  suffisantes  ou  au  forfait-cure. 

D’autre  part,,  il  est  légitime  que  les  économi- 
quernent  faibles  soient,  dès  avant  la  cure,  en 
possession  de  tous  les  éléments  d’appréciation 
de  leurs  dépenses  par  la  connaissance  du  tarif 
de  remboursement  des  caisses. 

Il  est  admis  que  l’ensemble  des  frais  pour  une 
cure  s’élève  à  10.000  ou  11.000  francs,  soit  1.000 
à  1.600  fr.  pour  les  honoraires  médicaux  variant 
suivant  la  catégorie  de  la  station  thermale,  plus 
■  les  actes  spéciaux  nécessaires  (insufflations  d’un 
pneumo-thorax,  etc.)  réglés  suivant  le  tarif  gé¬ 
néral  —  plus  4.000  à  5.000  fr.  pour  l’héberge¬ 
ment  d’après  la  station,  plus  les  frais  de  trans¬ 
port,  plus  l’indemnité  de  cure,  plus  l’indemnité 
journalièrè  de  salaire. 

Le  remboursement  des  honoraires  des  méde¬ 
cins  thermaux  a  été  expressément  prévu  par 
l’arrêté  du  29  octobre  1945,  portant  nomencla¬ 
ture  générale  des  actes  professionnels.  Les  dif¬ 
férentes  stations  thermales  reconnues  par  le  Mi- 
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nistère  de  la  Santé  PuBliaue  ont  été  classées  par 
l’article  19  de  cet  arrêté  et  affectées'  d’un  coèf- 
ficient  qui  varie  de  K-15  à  K-1,6.  Les  assurés 
sociaux  qui  font  une  cure  thermale  ont  donc 
droit,  sur  présentation  de  lepr  feuille  de  maladie 
dûment  remplie,  et  ’  à  condition  d’avoir  obtenu 
l’accord  préalable  de  leur  caisse,  au  rembourse¬ 
ment  de  80  '%  du  tarif  ainsi  déterminé,  s’ils 
relèvent  de  l’assurance-maladie  ou  de  l’assu- 
rance-invalidité,  ou  de  100  \%-  de  ce  même-  tarif, 
s’ils  relèvent  de  la  longue  maladie. 

Un  accord  est  intervenu  entre  les  représen¬ 
tants  du  Syndicat  des  médecins  thermaux  et 
ceux  de  la  Fédération  Nationale  des  Organismes 
de  Sécurité  Sociale.  Une  convention,  annexe  de 
la  Convention  passée  entre  la  F.N.G.S.S.  et  la 
Confédération  des  Syndicats  médicàüx  français, 
a  été  signée,  aux  termes  de  laquelle  les  méde¬ 
cins  des  stations  thermales  s’engagent  à  respec¬ 
ter,  vis-à-vis  des  assurés  sociaux,  les  tarifs 
prévus  à  la  nomenclature  générale  des  actes 
professionnels  :  la  valeur  du  chiîffre-clé  K  a  été 
fixée  à  100  francs  pour  l’ensemble  des  stations 
thermales  françaises,  en  ce  qui  concerne  la  mé¬ 
decine  thermale  proprement  dite.  Cette  conven¬ 
tion  a  été  régulièrement  homologuée  par  la 
Commission  Nationale  des  Tarifs. 

De  plus,  il  a  été  entendu  que  la  Caisse  Primaire 
dans  la  circonscription  de  laquelle  se  trouve  la 
station  thermale  réglerait  directement  à  l’établis¬ 
sement  le  montant  des  frais  de  cure  de  tous  les 
assurés  sociaux  qui  y  auraient  été  traités  après 
avoir  été  pris  régulièrement  en  charge  par  leur 
Caisse  d’origine.  D’autre  part,  pour  éviter  tout 
retard  dans  les  règlements,  il  a  été  décidé  d’instal¬ 
ler  dans  chaque  station  thermale  un  correspondant 


local  de  la  Caisse  primaire  chargé  d’effecHier  des 
■  paiements  sift-  présentation  des  pièces  justificati¬ 
ves.  Enfin,  comme  les  paiements  ne  peuvent  inter¬ 
venir  qu’une  fois  la  cure  terminée,  il  a  été  admis 
que  des  avances  sur  frais  de  cure  pourraient  être 
faites,  dans  les  mêmes  conditions  que  peuvent  être 
consenties  aux  établissements  hospitaliers  des 
avances  sur  frais  de  séjour. 

La, question  dtt  remboursement  direct  du  forfait 
d’hébergement  a  été  plus  difficile  à  régler,  en  rai¬ 
son  de  l’absence'  d’un  organisme  véritablement  re¬ 
présentatif  de  l’ensemble  des  hôtels  de  stations 
thermales.  Les  pourparlers  ont  dû  être  engagés 
sur  le  plan  local,  avec  le  syndicat  hôtelier  de  cha¬ 
cune  des  stations  thermales.  _Pour  des  stations 
importantes,  des  conventions  ont  pu  être  passées 
entre  la  F.  N.  O.  S.  S.  et  les  syndicats  hôteliers. 
Ceux-ci  ont  accepté  de  ne  réclamer  à  leurs  clients 
assurés  sociaux  que  la  différence  entre  le  prix 
total  de  pension  et  le  montant  du  remboursement 
forfaitaire  fixé  par  l’arrêté  du  15  janvier  i947, 
celui-ci  leur  étant  versé  directement  par  la  Caisse 
Primaire  dans  la  circonscription  de  laquelle  se 
trouve  la  station,  dans  les  mêmes  conditions  que 
pour  les  établissements  thermaux.  En  oûtre,  cer¬ 
tains  hôtels  ont  pu  garantir  ix  leur  clientèle  assurée 
sociaZe  des  prix  de  séjour  ne  dépassant  pas  dans 
de  trop  fortes  proportions  le  montant  du  rembour¬ 
sement  forfaitaire  d’hébergement. 

Pour  régler  enfin  la  question  des  honoraires 
médicaux  dans  les  conditions  les  plus  favorables 
pour  les  assurés  sociaux,  sans  institution  du  Tiers- 
Payant,  il  a  été  décidé  que  le  curiste  pourrait,  sur 
sa  demande,  en  obtenir  le  remboursement  immé¬ 
diat  par  l’agent  local  de  la  Caisse  résidant  dans 
la  station.  Ainsi.  n’aUra-t-il  fait  qu’une  avance 
toute  momentanée  (D’’  Choffé).  G.  FISCHER. 
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SANS  MEDECINE 


Beaucoup  d’automobilistes  se  plaignent  de  la  qualité 
médiocre  de  certaines  huiles  de  graissage  mises  actuelle¬ 
ment  à  leur  disposition.  Ils  leur  reprochent  de  ne  pas 
posséder  les  propriétés  lubrifiantes  désirables  d’avoir 
ime  «  tenue  »  peu  satisfaisante,  et  une  viscosité  mal 
appropriée  aux  caractéristiques  des  moteurs,  à  leur 
état  mécanique  et  à  la  saison.  Cet  excès  do  ^nidité, 
joint  à  des  propriétés  lubrifiantes  peu  développées, 
présente  des  inconvénients  sérieux  lorsqu’on  «  pousse  » 
le  moteur  et  que  la  températme  extérie-  re  .«t  assez 
élevée.  Le  risque  du  «  coulage  »  de  bielle  c  précise... 
et  oblige  à  modérer  l’allure.  D’autre  part,  tme  huile 
de  qualité  médiocre  ne  peut  que  favoi  '  r  l’usure  de 
la  machine  et  c’est  sans  doute  là  le  poiu  e  plus  grave. 

Il  y  a  donc  un  intérêt  certain  a  améhorc  r  h  graissage;, 
en  ajoutant  aux  huiles  des  produits  d’appoint  doués 
de  propriétés  lubrifiantes  exceptionne  .  .  Tel  est  le 
cas,  parmi  ces  produits,  du  graphite  ïdal. 

Graissage  parfait  et  graissage  in  fait 
Pour  bien  comprendre  le  rôle  du  gu.  colloïdal 


LE  GRAPHITE  COLLOÏDAL, 
LUBRIFIArO’  D’APPOINT 

incorporé  à  l’huile,  il  n’est  pas  inutile  de  rappeler 
rapidement  les  principes  généraux  du  graissage. 

On  distingue,  en  gros,  deux  formes  du  graissage  :  ^ 
le  graissage  parfait,  ou  visqueux  ;  le  graissage  imparfait, 
ou  onctueux. 

Le  graissage  parfait  est  assuré  grâce  à  la  viscosité 
de  l’huile  (d’où  le  nom  de  graissage  visqueux  qu’on 
lui  donne'  parfois).  Il  consiste  dans  l’interposition 
d’une  pelhcule  continue  d’huile  entre  les  surfaces  de 
portée  des  pièces  en  mouvement.  Cette  pellicule  évite, 
tout  frottement  direct  entre  ces  surfaces  et  réalise, 
assurément,  les  meilletues  conditions  du  graissage. 
Toutefois,  elle  ne  peut  subsister  que  si  l’huile  présente 
une  résistance  sufiisante  à  l’écrasement,  c’est-à-dire 
si  elle  est  douée  d’une  viscosité  assez  forte,  eu  égard 
aux  efforts  imposés.  Or,  il  arrive  que,  sous  l’action  de 
surcharges  momentanées,  la  pellicule  d’huile  soit 
laminée,  et  que  les  surfaces  de  portée  se  rapprochent 
singulièrement  près  du  contact  immédiat.  Cela  peut  se 
produire,  par  exemple,  entre  coussinets  de  têtes  de 
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bielle  et  manetons  du  vilebreqfùin,  au  moment  des 
explosions  dans  les  cylindres,  surtout  lo/sque  le  moteur 
«  peine  ».  Va-t-il  en  résulter  un  frottement  direct 
métal  sur  métal,  dont  on  mesure  aisément  les  incon¬ 
vénients  ?  Pas  nécessairement,  si  Tbriile  possède  à 
un  degré  suffisant  une  autre  qualité,  non  moins  impor¬ 
tante  que  la  viscosité  :  V  onctuosité. 

L’onctuosité  est  tme  propriété  des  matières  lubri- 
ûautes  qui  leur  permet  de  constituer  sur  les  sqrfaces 
métalliques  une  couche  infinement  mince  mais  extrê¬ 
mement  adhérente,  appelée  êpilamen.  Cette  couche, 
dont  la  formation  s’explique  par  Vadsorption  du  lubri¬ 
fiant,  n’a  que  quelques  millièmes  de  millimètre  d’épais¬ 
seur,  mais  elle  n’en  réussit  pas  moins  à  empêcher, 
pendant  un  temps  court,  mais  qui  peut  être  suffisant 
pour  écarter  le  danger,  le  contact  direct  métal  sur 
métal  qu’il  y  a  lieu  justement  d’éviter.  Le  graissage 
onetueux,  ou  imparfait,  se  trouve  alors  obtenu  :  c’est, 
en  quelque  sorte,  un  graissage  de  secours,  dont  on 
comprend  facUfement  tout  l’intérêt. 

En  résumé,  il  convient  donc  d’utiliser  des  huiles  de 
graissage  possédant  une  viscosité  bien  adaptée  aux 
conditions  moyennes  d’emploi,  et  une  onctuosité  aussi 
élevée  que  possible,  qui  permettra  au  graissage  impar¬ 
fait  de  pallier  la  carence  de  la  viscosité  de  l’huile  aux 
moments  critiques. 

Malheiueusement,  si  les  huiles  de  graissage  actuelles 
laissent  trop  souvent  à  désirer  au  point  de  vue  de 
la  viscosité,  elles  sont,  au  surplus,  très  ordinaires 
quant  à  l’onctuosité,  dans  bon  nombre  de  cas.  Comme 
on  ne  peut  songer  à  modifier  leur  première  caractéris¬ 
tique,  puisque  pour  augmenter  la  viscosité  il  fau¬ 
drait  ajouter  aux  huiles  trop  fluides  des  huiles  plus 
épaisses,  dont,  précisément,  on  ne  dispose  pas  (tm 
tel  coupage  fait  sans  contrôle  ne  serait  d’ailleurs  pas 
sans  inconvénient),  il  faut  chercher  à  agir  stu  la  seconde. 

C’est  justement  l’onctuosité  très  élevée  qui  confère 
au  graphite  colloïdal  des  propriétés  lubrifiantes  excep¬ 
tionnelles  et  (jui  nous  incitent  à  en  souligner  l’intérêt 
comme  lubrifiant  d’appoint. 

Le  graphite  «  colloïdal  »  doit  être  pur...  et  colloïdal 

La  première  condition  que  doit  remplir  le  graphite, 
lubrifiant  d’appoint,  pour  jouer  correctement  son 
rôle  lorsqu’il  est  incorporé  à  l’huile,  est  d’être  rigou¬ 
reusement  pur,  c’est-à-dire  dépourvu  de  toute  matière 
à  structure  cristalline  pouvant  exercer  une  action 
abrasive,  si  faible  soit-elle. 

Par  ailleurs,  il  doit  être  capable  de  se  maintenir 
en  suspension  stable  dans  l’huile,  sous  peine,  en  aban- 
,  donnant  son  support,  de  priver  ce  dernier  de  l’appoint 
de  qualité  qu’on  a  voulu  justement  lui  procurer,  et 
de  donner  naissance  à  des  dépôts  susceptibles  de 
provoquer  l’obstruction  des  canalisations  de  graissage 
et  de  causer  des  accidents  mécaniques  graves. 

Pour  se  maintenir  en  suspension  stable,  le  graphite 
dit  «  colloïdal  »  (car,  lorsqu’il  est  destiné  à  l’automo- 
.büe,  ü  est  toujours  présenté  sous  cette  désignation) 
doit  être  véritablement  colloïdal.  Cela  revient  à  dire 
que  cette  matière  solide  et  dense  doit  être  rédmte  à 
l’état  de  particules  assez  fines  pour  participer  au 
mouvement  brownien,  qui  assure  la  stabilité  de  la 
composition. 

L’industrie  connaît,  depuis'  longtemps  déjà,  le 
moyen  de  préparer  le  graphite  colloïdal  répondant 
exactement  aux  exigences  de  l’emploi  pratique  et  ce 
produit  est  loin  d’être  une  nouveauté.  11  a  fait,  bien 
avant  la  guerre,  et  même  avant  celle  de  1914-1918, 


l’objet  d’applications  suivies  et  étendues,  à  l’entière 
satisfaetion  des  utilisateurs.  Il  va  sans  dire  que  s’il 
était  considéré  comme  un  utile  lubrifiant  d’appoint 
avec  les  huiles  de  haute  qualité  dont  on  disposait  . 
autrefois,  il  mérite  plus  encore  d’être  incorporé  aux 
huiles  actuelles,  dont  les  mérites  laissent  plus  ou'  moins 
à  désirer.  Il  existe,  sous  différentes  marques,  du  gra¬ 
phite  colloïdal  d’excellente  qualité. 

La  «  couche  graphoïde  » 

Nous  avons  écrit  que  le  graphite  colloïdal  possède 
ime  onctuosité  très  accusée,  capable  d’apporter  aux 
huiles  moins  douées  à  cet  égard  la  propriété  précieuse 
qui  leur  manque.  Nous  avons  vu  également  que  c’est  à 
l’onctuosité  que  l’on  doit  la  formation  delà  pellicule 
protectrice  infiniment  mince,  appelée  êpilamen.  Dans 
le  cas  particulier  du  graphite  colloïdal,  cette  pellicule 
prend  le  nom  de  couche  graphoïde.  Elle  possède  une 
extrême  adhérence  au  métal  sur  lequel  elle  se  dépose 
par  adsorption  ;  en  outre,  elle  est  insoluble  dans  l’huile 
et  les  carburants  (essence,  benzol,  alcool),  et  ne  craint 
pas  les  hautes  températures.  Sur  les  parois  des  cylindres, 
elle  constitue  donc  une  protection  efficace  contre  le 
«  lavage  »  occasionné  par  le  fonctionnement  du  moteur 
à  trop  basse  température  ou  par  im  usage  immodéré 
du  starter. 

Bien  entendu,  la  eouche  graphoïde,  comme  l’épi- 
lamen  ordinaire  dû  à  l’onctuosité  de  l’huile  (et  encore 
plus  que  lui)  est  lubrifiante  et  met  à  l’abri  des  accidents 
mécaniqpies  et  de  l’usure  provoqués  par  l’écrasement 
du  film. 

Enfin,  rme  prôpriété  très  importante  et  intéressante 
de  la  couche  graphoïde  consiste  en  ce  qu’elle  favorise 
beaucoup  l’étalement  de  l’huile  entre  les  smfaces  à 
lijbrifier.  Cette  particularité  est  spécialement  avanta¬ 
geuse  au  cours  du  rodage  des  mécanismes  neufs. 

Usage  pratique  du  graphite  colloïdal 

La  sécurité  accrue  qui  résulte  dans  le  service  de 
l’emploi  du  graphite  colloïdal  s’étend,  assurément,  à 
tous  les  organes  en  mouvement  dans  la  voiture.  Dans 
chaque  cas,  un  lubrifiant  approprié  s’impose  comme 
support  du  graphite  et  si  le  moteur  exige  de  l’huile  à 
motetcr,  la  boîte  des  vitesses  et  le  pont  arrière  de 
mandent  toujours  de  l’huile  épaisse  et  les  artictda- 
tions  et  les  roulements,  de  la  graisse  consistante. 

Le  graphite  colloïdal  est  li-vrré  généralement  à  l’état 
concentré,  une  petite  dose  du  produit  convenant  pour 
la  préparation  d’un  volume  d’huile  déterminé  ;  seule, 
la  graisse  est  fournie  prête  pour  l’emploi.  L’incorpora¬ 
tion  du  graphite  à  l’huile  demande  quelques  précau¬ 
tions  pour  obtenir  un  résultat  satisfaisant.  Elles  se 
bornent,  habituellement,  à  une  dilution  du  concentré 
dans  une  petite  quantité  d’huile  à  moteur  ou  à  boîte 
des  vitesses,  afin  de  réaliser  un  brassage  énergique 
qui  permettra  ensuite  d’obtenir  pour  toute  la  masse 
d’huile  contenue  dans  les  carters,  un  mélange  homo¬ 
gène,  condition  d’rm  graissage  rationnel. 

Mentionnons  aussi  l’emploi  du  graphite  colloïdal 
comme  «  superlubrifiant  »  pour  hauts  de  cylindres.  Pré¬ 
senté  sous  la  forme  d’un  produit  concentré,  il  suffit 
de  le  mélanger  à  l’essence  pour  qu’il  se  trouve  intro¬ 
duit  dans  les  cylindres,  dont  il  lubrifie  la  partie  supé- 
rieme  ainsi  que  les  têtes  de  soupapes  grâce  à  la  forma¬ 
tion  d’une  couche  graphoïde. 

Ainsi,  sous  diverses  formes,  le  graphite  colloïdal 
représente  un  adjuvant  de  lubrification  efficace. 

Henri  Tinard,  Ingénieur  E.T.P. 
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PROPRIÉTÉS  THÉRAPEUTIQUES  DU  TITANE  EN  DERMATOLOGIE 


La  présence  du  Titane  a  été  démontrée  en 
proportions  variables  mais  toujours  appréciables 
dans  tous  les  tissus  animaux  et  végétaux.  C’est 
donc  que  cet  élément  doit  jouer  un  rôle  dans  la 
vie  des  tissus.  Cela  prouve  d’autre  part  que  le 
•  Titane  est  assimilable,  c’est-à-dire  capable  de 
traverser  les  parois  semi-perméables  des  cellules. 

Les  conclusions  de  nombreux  auteurs  conduisent 
à  penser  que  le  Titane  est  un  catalyseuç.,  d’oxydo- 
réduction  physiologique  activant  la  respiration 
des  ceUides  cutanées.  D’où  son  influence  sur  la 
cicatrisation  de  la  peau. 

Pour  son  utilisation  thérapeutique  le  Titane 
doit  entrer  dans  des  combinaisons  particubères 
afin  d’être  : 

1°  Bio-chimiquement  actif  vis-à-vis  des  subs¬ 
tances  intra-ceUulaires 

2»  De  pH  sensiblement  égal  à  5,6,  soit  celui  de 
l’épiderme  ; 

3“  Stable,  condition  nécessaire  pour  des  produits 
d’action  durable  ; 

4“  De  toxicité  nulle,  l’innocuité  du  Ti  n’étant 
pas  altérée  par  ces  combinaisons. 

Toutes  ces  particularités  sont  celles  des  composés 
utUisés  dans  les  produits  Méta  Titane  (1).  Bien 
que  leur  processus  rigoureux  d’action  ne  soit  pas 
encore  totalement  élucidé  on  connaît  bien  les  pro¬ 
priétés  des  différents  hydrates  titaniques  qui  se 
forment  au  contact  des  tissus  par  la  décomposition  ' 
des  sels  et  du  peroxyde. 

Grâce  à  leur  forme  colloïdales,  les  hydrates  ortho- 
titaniques  et  métatitaniques  notamment  sont 
absorbés  très  facilement  par  les  tissus  avec  lesquels 
ils  sont  en  contacts.  Le  Titane  est  alors  assimilé 
dans  les  molécules  organiques  par  réaction  sur  les 
polyalcools  ou  les  acides-alcools,  ainsi  que  sur  les 
polyphénols  et  orthohydroxyphénylacides. 

L’effet  particulier  des  ions  acides  des  sels  utUisés 

(1)  Les  produits  MÉTA-TITANE,  sont  préparés  par 
les  Laboratoires  PAUL-MÉTADIER,  TOURS. 


renforce  et  favorise  l’action  du  Titane.  L’acide 
sahcyhque  et  le  tannin  agissant  chacun  pour  leur 
part  comme  analgésique,  antiseptique  et  vaso- 
constricteur,  décongestionnent  les  tissus  et  enrayent 
l’exsudât  lympborréïque.  Indépendamment  de 
cette  action  proprement  thérapeutique  il  y  a  heu 
de  signaler  les  propriétés  isolantes  de  l’oxyde  de 
titane,  ce  produit  étant  par  aiUeurs  d’une  inertie 
chimique  absolue. 

On  peut  voir  par  ce  qui  précède  que,  bien  que 
les  composés  du  Titane  ne  soient  pas  tous  solubles 
in  vitro,  ils  n’en  sont- pas  moins  sous -la  forme  du 
complexe  Méta  Titane,  assimilables  et  doués 
d’action  thérapeutique,  le  Titane  étant  à  même 
d’intervenir  dans  le  métabohsme  ceUulaire. 

C’est  donc  dans  les  meiUeures  conditions  que 
les  propriétés  essentieUes,  kératoplastiques,  bacté¬ 
ricides  et  sédatives  du  Titane  et  de  ses  sels  peuvent 
intervenir. 


Le  champ  d’apphcation  du  Titane  en  derma-' 
tologie  ouyert  par  le  Métà  Titane  est  aujourd’hui 

Sous  forme  de  ponunade  :  eczémas,  prurits; 
intertrigos,  plaies  atones,  gerçures,  crevasses, 
cicatrisations  post  opératoires,  éruptions  sériques, 
brûlures  superficiehes,  coups  de  soleil,  radioder- 
mites  et  d’ime  façon  générale  toutes  dermatoses. 

Sous  forme  de  poudre  :  même  indications  que 
la  pommade  et  notamment  toutes  irritations  : 
rougeurs  des  nourrissons  et  hygiène  de  la  première 
enfance,  irritations  dues  au  port  d’appareils  et 
bandages,  etc. 

Sous  forme  de  crème  ou  de  savons  pour  l’usage 
quotidien. 

L’efficacité  particuhère  du  Méta  Titane  sous 
toutes  ses  formes  est  due  à  une  harmonieuse  combi¬ 
naison  de  ses  composants,  véritable  synergie,  dont 
la  valeur  a  donné  à  ces  produits  toute  leur  renom- 
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Les  médecins  payent-ils  des  impôts  ? 

C’est  une  loi  quasi  mathématique  que,  iors  de  toute  crise 
budgétaire,  ies  pouvoirs  publics  soucieux  de  prendre  ies 
■mesures  de  salut  qui  s’imposent,  commencent  par  se  tourner 
vers  les  professions  libérales,  et  médicales  en  particulier,  en 
les  accusant  de  ne  pas  payer  d’impôts  1  Le  vieux  mythe  du 
médecin  qui  déclare  ce  qù’il  veut  et  fait  fortune  en  échappant 
au  contrôle  du  fisc  est  aussi  tenace  dans  i’esprit  de  nos  hommes 
publics  que  le  mythe  du  capitaliste  fumeur  de  cigares  ou  du 
marchand  de  canons. 

Notre  actuel  «  Premier  »  n’a  pas  manqué  à  la  règle  et  dans 
son  discours  au  peupie,  a  une'fois  de  plus  montré  du  doigt,, 
comme  de  condamnables  privilègiés,  les  malheureux  assujettis 
à  la  cédule  peu  enviable  des  B.N.C.  Et  le  programme 
financier  de  notre  grand  argentier  comprend  un  chapitre 
■a  Bénéfices  non  comnierciaux  »  avec  l’indication  sibylline 
suivante  :  «  retenue  directe  à  la  source  (sauf  pour  les  for¬ 
faits)  ». 

Faut-il  en  conclure  que  les  clients  des  médecins  devront, 
dorénavant,  se  changer  en  collecteur  d’impôts,  et  retenir 
sur  les  honoraires  demandés  l’honnête  part  du  fisc  ?  Ce  domaine 
a  donné  lieu  déjà  à  tant  de  fantaisies,  qu’il,  ne  faudrait  point 
s’étonner  à  priori  d’un  tel  projet,  aussi  absurde  après  tout 
que  beaucoup  d’autres  1 

Mais  une  étude  fort  documentée,  parue  récemment  dans  un 
journal  du  soir  (1)  remet  les  choses  au  point.  Il  importe  en 
effet  de  ne  point  se  fonder,  pour  déclarer  privilégiée  telle  ou 


telle  catégorie  de  contribuables,  sur  le  rapport  brut  de  la 
•  cédule,  mais  sur  deux  éléments  bien  précis  :  le  pourcentage 
prélevé  par  l’impôt  sur  le  revenu  réel  des  catégories  de  revenus 
que  l’on  compare,  et  d’autre  part  la  place  réelle  occupée  par 
ces  revenus  et  les  impôts  qu’ils  supportent  dans  l’ensemble 
du  revenu  national  et  des  impôts  cédulaires. 

Les  chiffres  produits  à  cet  égard  sont  significatifs  ;  les 
impôts  sur  les  B.I.C.  et  sur  les  B.N.C.  absorberaient  4,36  % 
des  revenus  en  1946,  tandis  que  l’impôt  sur  les  salaires  n’en 
absorbe  que  2,73  %. 

Les  B.I.C.  et  les  B.N.C.  qui  forment  39,4  %  du  revenu 
national,  payent  ensemble,  50,96  %  des  impôts,  tandis  que 
les  salaires  qui  représentent  41,2  %  du  revenu  national,  ne 
payeiit  que  29,81  %  de  l’impôt. 

Ces  chiffres  se  comprennent  dès  lors, qu’on  se  souvient  du 
caractère  «  indicatif  »  des  abattements  à  la  base  et  des  réduc¬ 
tions  pour  charges  de  famille  de  la  cédule  des  B.'N.C.,  qui  font 
de  ses  assujettis  des  «  privilégiés  »  à  rebours  par  rapport  aux 
salariés.  Ceux-ci  d’ailleurs'sont  dans  bien  des  cas  aujourd’hui: 
bénéficiaires,  en  outre  des  salaires  en  espèces,  d’avantages 
en  nature  qui  échappent  quasi  totalement  à  l’assiette  de 
l’impôt.  .  • 

Si  l’on  tient  compte  de  l’importance  considérable  que 
tiennent,  dans  les  revenus  des  médecins,  les  honoraires  contrô¬ 
lables,  versés  ou  remboursés  par  des  institutions  publiques, 
on  concevra  sans  peine  que,  loin  de  renforcer  les  rigueurs  de 

(.1)  Le  Monde,  16  octobre  1947.  . 
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cette  cédule,  il  faille  au  nom  de  la  justice  fiscale  l’aligner 
dans  une  large  mesure  sur  celle  des  traitements  et  salaires. 
N’est-ce  point  au  reste  ce  que  semble  promettre  le  projet 
financier  actuel,  qui  parle  «  de  taxer  comme  salaires  les  ver¬ 
sements  opérés  par  les  administrations  et  déclarés  par  elles  »  ? 


contre,  en  tant  que  conjoints  d’une»  assurée  sociale,  ils  n. 
sauraient  être  exceptés  du  droit  commun  posé  par  l’article  23 
de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945  qui  prévoit  le  bénéfice 
de  l’assurance-maladie  au  profit  des  membres  de  la  famille 
de  l’assuré  social. 


Les  pensionnés  militaires  conjoints  d’assurées  Toujours  les  difficultés  financières  de  la 

SOCIALES  ONT  DROIT  AUX  PRESTATIONS  EN  NATURE  SÉCURITÉ  SOCIALE. 

DE  l’ Assurance-maladie.  vt 


Certaines  Caisses  de  Sécurité  sociale  refusent  de  verser 
les  prestations  en  nature  l’assurance-maladie  aux  conjoints 
d’assurées  sociales,  titulaires  d’une  pension  militaire,  lorsque 
les  intéressés  sont  bénéficiaires  de  l’indemnité  de  soins. 

Une  circulaire  du  ministre  du  Travail,  n"  270,  en  date  du 
26  septembre  1947,  précise  que  les  titulaires  d’une  pension 
militaire  pour  incapacité  de  travail  de  100  %  comportant  le 
droit  à  l’indemnité  de  soins,  sont  fondés  à  obtenir  les  presta- , 
tions  en  nature  de  l’assurance-maladie  du  chef  de  leur  femme, 
assurée  sociale,  pour  toute  affection  autre  que  celle  indemnisée 
au  titre  de  la  législation  sur  les  pensions  militaires.  Le  ministre, 
précise  que  si  l’article  81,  dernier  alinéa,  de  l’ordonnance  du 
19  octobre  1945,  qui  exclut  les  assurés  sociaux,  titulaires  d’üne 
pension  de  réforme  militaire  comportant  l’indemnité  de  soins, 
du  bénéfice  de  la  Sécurité  sociale  de  leur  propre  chef,  c’est 
parce  que  ces  pensionnés  s’engagent  à  n'exercer  aucun  travail 
.  rémunéré,  et  que  des  prestations  ne  pourraient  leur  être 
accordées  directement  du  fait  d’une  activité- salariée  qu’ils 
auraient  exercée  contrairement  à  l’engagement  pris.  Par 


OESTROGÈNE  DE  SYNTHÈSE 
Documentation  et  Echantillons  _ 
CERDA,  10,  RUE  JACQUARD,  LYON 


INous  avons  déjà  à  plusieurs  reprises  entretenu  nos  lecteurs 
de  ces  difficultés,  qui  perçaient  au  travers  d’informations  de 
caractère  plus  ou  moins  officieux.  Nous  jugeons  intéressant 
de  publier  les  extraits  essentiels  de  la  circulaire  n“  272,  adressée  • 
le  29  septembre,  dernier  par  le  ministre  du  Travail  aux  direc¬ 
teurs  régionaux  de  la  Sécurité  sociale,  et  que  le  Comité  pari¬ 
sien  des  institutions  sociales  vient  de  diffuser  chez  tous  les 
administrateurs  de  Caisses,  sous  le  titre  «  Ce  qu'un  administra¬ 
teur  de  Caisse  de  Sécurité  sociale  doit  savoir  ». 

Voici  en  quels  termes  s’exprime  le  ministre  ; 

Mon  attention  a  été  très  sérieusement  appelée  sur  l’accroisse¬ 
ment  continu  des  dépenses  des  Caisses  primaires  de  Sécurité 
sociale  au  titre  des  Assurances  sociales  et  de  la  gestion  adminis- 

La  charge  mensuelle  moyenne  de  l’ensemble  des  organismes  (1) 
qui  ressortait  de  ces  chefs  à  1.464  millions  pour  le  1»^  semestre 
1946  et  2.072  millions  pour  le  4®  trimestre  1946,  est  passée 


(1)  Non  comprises  les  caisses  primaires  du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin 
■  et  de  la  Moselle. 
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progressivement  à.  2.514,  2.699,  3.163,  3.320  et  3.387  millions 
des  mois  de  janvier  à  mai  1047,  et  les  premiers  résultats  centralisés 
des  mois  de  juin  et  juillet  ne  permettent  pas  d’escompter  h  baisse 
que  devraient  normalement  provoquer  les  variations  saisonnières 
de  la  morbidité. 

Le  dernier  coefficient  d'augmentation  déterminé  atteint  130  % 
par  rapport  au  1®^  semestre  1946  et  60  %  par  rapport  au  4®  tri¬ 
mestre  1946. 

Or  la  totalité  des  cotisations  d’assurances  sociales  représente 
22.013  millions  pour  le  4®  trimestre  1946,  23.571  millions  pour 

1®®  trimestre  1947  et  22.248  millions  pour  le  2®  trimestre  1947, 
les  chiffres  afférents  à  ce  dernier  trimestre  étant  affectés  par  les 
grèves. 

Les  Caisses  primaires  de  Sécurité  sociale  ont  donc  absorbé, 
dans  le  courant  du  1®®  semestre  1948,  41  %  des  cotisations 
encaissées,  soit  6,56  %  des  salaires  assujettis,  les  dépenses  effec¬ 
tuées  au  titre  de  l’action  sanitaire  et  sociale  n’étant  pas  comprises 
dans  ces  résultats. 

Si  l’on  tient  compte  que  9  %  de  ces  salaires  doivent  revenir 
en  principe  à  l’assurance  vieillesse,  il  reste  0,44  %  desdits 
salaires  à  consacrer  à  l’assurance  invalidité  et  à  l’action  sanitaire 
et  sociale.  Or,  l’assurance  invalidité  (pensions)  absorbe  à  elle 
seule,  0,  6  %  des  salaires. 

Si  l’élévation  des  charges  de  l’assurance  maternité  correspondant 
et  à  l’amélioration  de  telles  prestations  et  à  la  recrudescence  de 
la  natalité,  si  le  fonctionnement  progressif  de  l’assurance  longue 
maladie,  justifient  un  certain  accroissement  des  dépenses,  si, 
d’autre  part,  la  hausse  générale  des  prix  en  explique  un  autre, 
il  semble  néanmoins  qu’il  y  ait  souvent  une  part  de  responsabilité 
due  aux  méthodes  de  gestion  et  de  contrôle  en  particulier  dans 
les  domaines  du  risque  maladie  et  de  l’organisation  adminis-' 
trative  des  Caisses. 


Les  chiffres  cités  plus  haut  démontrent  avec  évidence  le  sérieux 
de  la  situation  et  l’urgence  qui  s’attache  à  ce  qu’interviennent 
rapidement  lés  mesures  de  redressement  indispensables. 

Si  jusqu’ici,  tenant  compte  du  fait  que  l’équilibre  du  système 
était  réalisé,  les  Caisses  ont  pu  faire  preuve  d’un  esprit  large 
dans  le  service  des  prestations,  il  importe  désormais  devant  la 
situation  présente  de  l’assurance  maladie  qu’elles  s’en  tiennent 
strictement  aux  seules  prestations  que  la'Joi  autorise,  sans  aller 
au  delà.. 

Dans  les  circonstances  actuelles  et  au  moment  où  certains 
voudraient  s’efforcer  de  faire  admettre  auprès  du  public  que  la 
charge  imposée  par  la  Sécurité  sociale  grève  trop  lourdement 
l’économie  du  pays,  il  appartient  aux  Conseils  d’administration 
des  organismes  qui  poursuivent  l’effort  persévérant  qu’exige 
l’application  des  lois  sociales  qui  leur  incombe,  de  démontrer 
que  celui-ci  n’est  pas  incompatible  avec  une  gestion  sévère  impo 
sée  par  les  nécessités  impérieuses  du  moment. 

lis  doivent  comprendre  que  sans  une  action  énergique  de 
leur  part,  l’aggravation  de  la  situation  actuelle  risquerait  de 
compromettre  notamment  le  maintien  de  certains  services  spciaJtk 
d’efficacité  supérieure  et  que,  par  la  suite,  un  déficit  chronique 
des  caisses  s’instituant  et  l’ensemble  des  ressources  de  la  Sécurité 
sociale  étant  limité," s'imposerait  bientôt  une  révision  restrictive 
des  prestations  légales.  Or,  c’est  une  telle  éventualité  qu’il  faut 
à  tout  prix  écarter. 

■A  cet  effet,  les  contrôles  administratif  et  médical  devront  être 
scrupuleusement  exercés  et  renforcés.  En  ce  qui  concerne  plus 
particulièrement  ce  dernier  il  conviendra  de  ne  pas  négliger  la 
forme  répressive  :  contrôle  de  la  nécessité  des  durées  de  repos, 
petits  risques  »  répétés  ou  entraînant  de  trop  nombreuses 
visites  ou  consultations,  abus  dans  les  ordonnances,  etc... 

Dans  l’élaboration  ou  la  révision  des  conventions  avec  les 
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établissements  de  soins,  les  Caisses  devront  conserver  le  souci 
constant  de  la  gestion  financière  dont  elles  sont  responsables. 

.  Voilà  donc  la  situation  financière  périlleuse  des  Caisses 
officiellement  exposée.  Le  ministre  préconise  un  renforcement 
du  contrôle  et  l’accentuation  de  son  caractère  répressif.  Pour 
qui  avait  pu  prévoir  —  assez  facilement  —  les  difficultés 
actuelles,  il  y  a  lieu  de  craindre  que  ces  mesures  ne  soient 
pas  suffisantes.  Plus  que  le  renforcement;  du  contrôle,  c’est 
une  éducation  de  la  population  assurée  sociale  qu’il  faudrait 
entreprendre  pour  lui  donner  la  maturité  et  le  civisme  qui 
lui  manquent.  Cette  institution  de  la  Sécurité  sociale,  incontes¬ 
tablement  utile,  n’a-t-elle  pas  été  au  moins  prématurée  ? 

Vers  une  Réforme  de  la  Sécurité  Sociale  ? 

Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  : 

'ï.’orage  sur  la  Sécurité  sociale  ne  saurait  laisser  les  médecins 
.  indifférents,  d’autant  moins  qu’on  les  accuse  de  l’entretenir. 
Ayant  été  administrateur  de  Caisse  primaire,  voici  quelques 
dées  que  j’ai  pu  me  faire  sur  cette  question  : 

La  cause  du  déficit  des  Laissés  primaires  est  double. 

1“  La  part  qu’elles  reçoivent  des  cotisations  est  trop  faible  ; 

2“  Le  petit  risque  est  trop  largement  couvert. 

Je  ne  m’étendrai  pas  sur  le  premier  point.  Quand  au  second, 
personne  ne  le  conteste. 

Est-ce  à  dire  que  la  couverture  du  petit  risque  devrait  être 
supprime'e  ?  Ce  serait  aller  d’un  extrême  à  l’autre  d’une  façon 
absurde.  11  suffirait  de  réduire  au  quart  pendant  les  cinq 
premiers  jours  de  chômage  l’indemnité  journalière. 


Cette  indemnité  a  été  justement  majorée  aü  bout  de  trente, 
jours,  il  serait  juste  qu’elle  soit  minorée  avant  six  jours  pour 
les  mêmes  raisons. 

'  ' 

L’exercice  de  la  juriiiiction  professionnelle 

DEMANDE  BEAUCOUP  DE  DOIGTÉ. 

Un  chirurgien  des  Hôpitaux  de  Paris  recevait,  il  y  a  quelque 
.  temps,  dans  soii  service,  une  femme  âgée,  accidentée,  porteuse 
d’une  fracture  du  col  du  fémur,  variété  cervico-trochantérienne 
engrénée.  > 

L’âge,  le  siège,  les  caractéristiques  de  la  fracture  firent 
décider  un  traitement  orthopédique  simple. 

La  malade  rentra  dans  sa  famille  avant  le  délai  de  conso¬ 
lidation,  et  le  chirurgien  n’entendit  plus  parler  d’elle.. 

Jusqu’au  jour  où  il  reçut  du  Conseil  de  l’Ordre,  une  lettre 
lui  indiquant  qu’il  était  l’objet  d’une  plainte  de  cette  malade 
pour  soins  insuffisants  et  non  en  rapport  avec  les  acquisitions 
thérapeutiques  modernes 

La  malade  sortie  de  l’hôpital,  un  autre  chirurgien  avait  été 
en  effet  consulté,  avait  préconisé  un  traitement  sanglant  et 
l’avait  appliqué  avec  succès.  Et  la  lettre  du  Conseil  se  termi¬ 
nait  en  invitant  le  premier  chirurgien  à  transiger  directement 
avec  la  plaignante... 

Le  Conseil  de  l’Ordre  en  avait  jugé  ainsi,  tout  benoîtement, 
avant  même  d’entendre  l’intéressé. 

On  peut  être  certain  qu’il  l’entendit  après  !  tant  et  si  bien 
que  ces  messieurs  acceptèrent  enfin  de  considérer  objectivement 
le  dossier...  C’eut  été  pourtant  bien  simple  de  le  faire  tout 
de  suite. 
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Vitamines  A  et  D  physiologiquement  titrées 
BOITES  DE  6  AMPOULES  DE  2  cc. 
chaque  ampoule  contient: 

20.000  unités  int.  de  Vitamine  A 
20.000  unités  int.  de  Vitamine  D 
2  Inisotions  Intra  musculaires  par  semaine 
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MÉDECINE  DU  TRAVAIL 

5771.  —  Le  diplôme  d’hygiène  du  travail  est-il  exigible  ? 

Pourriez-vous  avoir  l’amabilité  de  me  renseigner 
aussi  vite  que  possible  sur  lés  points  suivants.  A  quelle 
date-limite  le  législateur  autorise-t-il  l’exercice  de  la 
médecine  du  travail  par  les  médecins  praticiens  ? 

Ce  renseignement  m’efet  demandé  par  l’Administra¬ 
tion  de  rUsine  C.-B.  de  C.,  où  je  suis  employé  à  temps 
partiel  depuis  le  l<=r  juillet  1949  à  raison  de  7  heures 
par  semaine  pour  un  effectif  de  400  ouvriers. 

J’ai  parcouru  tous  les  numéros  du  Concours  Médical . 
que  j’ai  reçus  depuis  le  début  1945  pour  trouver  xm 
décret  ayant  trait  à  ce  problème,  mais  je  n’ai  pas  eu  la 
chance  de  tomber  sur  ce  décret. 


L’article  2  de  la  lai  du  11  octobre  1946  relative  à 
l’organisation  des  services  médicaux  du  travail  a  décidé 
qu’à  partir  d’une  date  qui  serait  fixée  par  décret,  pris 
sur  le  rapport  du  ministre  du  Travail,  de  la  Sécurité 
sociale  ou  du  ministre  du  la  Santé  publique,  le  diplôme 
de  médecin  hygiéniste  du  travail,  serait  obligatoire 
pour  l’exercice  des  fonctions  de  médecin  du  travail. 

A  notre  connaissance,  le  décret  prévu  par  l’article  3 
de  la  loi  du  11  octobre  n’a  pas  encore  été  pris,  si  bien 
que  le  médecin  non  pourvu  du  diplôme  de  médecine 
hygiéniste  du  travail  continue  à  pouvoir  faire  de  la 
médecine  du  travail. 

Le  même  article  3  déclare  que  chaque  fois  que  la  chose 
est  possible,  le  médecin  du  travail  doit  être  spécialisé. 


employé  à  terpps  complet,  et  ne  pas  pratiquer  de  la 
médecine  de  clientèle  courante.  Il  s’agit  là  d’un  vœu 
absolument  platonique  et  qui  n’est  d’ailleurs  assorti 
d’aucune  sanction. 

5613.  —  Médecine  du  travail  et  déontologie. 

.Te  viens  vous  demander  des  -renseignements  et 
des  conseils,  au  sujet  d’une  proposition  qui  m’est  faite, 
par  les  entreprises  de  M.  (papeteries,  plâtriers),  pour 
être  nommé  médecin  du  service  médical  inter¬ 
entreprise. 

En  principe  j’accepte,  si  cela  est  compatible  avec 
l’exercice  de  médecin-praticien  :  j’aurai  à  soigner  à 
titre  privé  ou  A, S.,  les  ouvriers  des  entreprises. 

Je  crois  aussi  qu’il  faut  que  j’obtienne  l’accord  de 
l’Ordre  des  Médecins.  _ 

Je  désirerais  aussi  être  renseigné  d’une  façon  détaillée 
(au  besoin  vous  pourriez  me  faite  envoyer  contre 
remboursement  rm  ouvrage  qui  traite  de  la  question), 
sur  mes  devoirs  de  médecin  inter-entreprise. 

Vous  m’excuserez  du  surcroît  de  travail  que  je  vous 
occasionne. 

Dr  C. 

Les  textes  législatifs  et  réglementaires  qui  concernent 
la  médecine  du  travail  sont  essentiellement  à  l’heure 
actuelle  la  loi  du  11  octobre  1946  relative  à  V organisation 
des  services  médicaux  du  travail,  publiée  dans  le  Concours 
Médical  du- 26  octobre  1946,  page  1225  et  le  décret  du 
26  novembre  1946  portant  application  de  la  loi  du 
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11  octobre  1946  publié  dans  le  Concours  Médical  du 
14  décembre  1946,  page  1524.  Si  vous  avez  conservé 
ces  numéros,  je  ne  peux  que  vous  inviter  à  vous  y  reporter. 

En  principe,  un  médecin  du  travail  ne  doit  pas  donner 
de  soins  aux  ouvriers  qu’il  examine  et  qu’il  contrôle, 
sauf  dans  certains  cas  exceptionnels,  ce  qui  implique, 
une.  incompatibilité  de  fait  entre  les  fonctions  de  médecin 
du  travail  et  le  rôle  de  médecin  traitant. 

D’autres  part,  le  Code  de  Déontologie  du  27  juin  1947, 
dans  son  article  47,  §  2,  contient  des  dispositions  précises 
à  cet  égard.  Il  y  est  dit' en  effet  qu’il  est  interdit  au  médecin 
qui,  tout  en  faisant  de  la  médecine  de  soins  pratique  la 
médecine  préventive  dans  une  collectivité  ou  fait  des 
consultations  publiques  de  dépistage,  d’user  de  cette 
fonction  pour  augmenter  sa  clientèle  particulière.  • 
L’article  47  ajoute  que  dans  le  cas  de  la  médecine  d’entre¬ 
prise,  le  médecin  ne  doit,  sauf  impossibilité  locale, 
exercer  la  médecine  de  soins  que  dans  un  rayon  sujfsam- 
ment  éloigné  de  la  localité  à  laquelle  il  est  attaché  à  temps 
partiel.  Il  doit  s’abstenir  de  recevoir  dans  son  cabinet 
ou  de  visiter  à  domicile  un  travailleur  de  cette  entreprise 
ou  un  membre  de  sa  famille  vivant  sous  le  même  toit, 
à  moins  que  l’urgence  des  soins  à  donner  ne  justifie 
son  intervention  ou  que  son  abstention  ne  conduise 
à  conférer  un  monopole  de  fait  à  un  autre  praticien. 
Il  est  donc  nécessaire  si  malgré  tout  vous  envisagez 
d’accepter  les  fonctions  qui  vous  sont  proposées  de  sou¬ 
mettre  au  préalable  le’  cas  au  Conseil  départemental  de 
l’Ordre  et  d’obtenir  de  celui-ci  qu’il  vous  autorise, 
dans  le  cadre  de  l’article  47,  du  Code  de  Déontologie, 
à  continuer  vos  soins  aux  membres  de  votre  clientèle 
appartenant  aux  entreprises  qui  seront  contrôlées.. 

¥ 


SÉCURITÉ  SOCIALE 

5732.  —  Qualification  des  spécialistes. 

Je  viens  vous  demander,  une  fois  de  plus  un  rensei¬ 
gnement,  dont  je  vous  remercie  à  l’avance. 

1°  La  liste  des  «  Spécialistes  qualifiés  »  est-elle 
parue,  pour  Paris?  . 

Si  oui,  peut-on  s’assurer  que  l’on  y  est  porté?  Où? 
Quand? 

2°  Si  elle  n’est  pas  encore  publiée  du  si  l’on  n’y  est 
porté,  doit'-on  faire  une  demande  au  Conseil  départe¬ 
mentale  de  l’Ordre? 

3®  Doit-on  faire  une  demande  dans  tous  les  cas? 

DI  C.  , 

Réponse  ; 

La  question  de  la  qualijication  des  spécialistes  est 
entrée  dans  une  nouvelle  phase  en  raison  de  la  publi¬ 
cation  au  Journel  Officiel  du  4  septembre  1947  d’un 
arrêté  ministériel  du  23  août  1947  qui  a  fixé  des  nouvelles 
modalités  pour  la  qualification  des  médecins  spécialistes 
prévue  par  l’article  22  de  la  Nomenclature  des  actes 
professionnels. 

Cet  arrêté  fait  table  rase  de  toutes  les  dispositions 
antérieures  en  la  matière,  et  décide  que  dans  chaque  région 
de  Sécurité  sociale  sera  institué  pour  chacune  des  spécia¬ 
lités  médicales  visées  par  la  Nomenclature  générale  des 
actes  professionnels,  une  Commission  chargée  d’établir  la 
liste  des  spécialités  qualifiés.  Cette  Commission  dont  les 
membres  seront  nommés  par  le  Ministre  sera  composée 
d’.un  médecin  spécialiste  de  la  discipline  intéressée, 
membre  du  Corps  enseignant  de  la  Faculté  de  Médecine, 
de  deux  médecins  spécialistes  proposés  par  le  Conseil 
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National  de  V  Ordre,  de  deux  médecins  spécialistes,  pro¬ 
posés  par  le  syndicat  spécialisé  intéressé. 

Les  demandes  de  qualification  devront  être  adressées 
au  Conseil  départemental  de  VOrdre  qui  doit  les  trans¬ 
mettre  obligatoirement  à  la  Commission  compétente  avec 
son  avis.  Une  liste  établie  par  la  Commission  est  ensuite 
soumise  à  l'agrément  du  ministre  de  la  Santé  publique  et 
notifiée  par  lui  au  ministre  du  Travail.  Les  médecins 
dont  la  qualification  aura  été  refusée  pourront  faire  appel 
de  la  décision  devant  une  Commission  nationale  siégeant 
auprès  du  ministre  de  la  Santé  publique. 

L'appel  devra  être  formé  dans  un  délai  d'un  mois  à 
compter  de  la  notification  du  refus  d’inscription  ou  de 
l’agrément. 

'Par  conséquent,  vous  pouvez  dès  à  présent^  adresser 
au  Conseil  départemental  de  l’Ordre  des  Médecins  une 
lettre  recommandée  avec  accusé  de  réception  pour  deman¬ 
der  votre  qualification  en  tant  que  spécialiste  O.R.L. 
dans  le  cadre  des  dispositions  de  l'arrêté  du  23  août  1947. 
Lorsque  la  Commission  sera  constituée,  elle  aura  à 
examiner  votre  demande  et  le  sort  qui  sera  fait  à  celle-ci 
vous  sera  ensuite  notifié  soit  par  le  Secrétariat  de  la 
Commission,  soit  par  le  ministre  de  la  Santé  Publique. 

5793.  —  Valeur  de  la  signature  d’acquit  sur  les  feuilles 

de  maladie. 

En  cas  d’assignation  en  justice  de  paix,  mon  débiteur 
peut-il  avancer  que  le  fait,  pour  moi,  d’avoir  signé 
ses  feuilles  de  Sécurité  sociale  équivaut  vraiment  à  un 
acquit  d’honoraires.  Car  il  m’arrive  très  souvent  (trop 
souvent  même)  d’appliquer  sur  les  feuilles  de  maladie 
ma  signature  valant  acquit  d’honoraires.  Je  le  fais  par 
esprit  d’humanité  vis-à-vis  d’une  clientèle  parfois  gênée, 
souvent  besogneuse  pour  lui  faciliter  le  remboursement 
de  prestations  qui  serviront  éventuellement  à  me  régler 
par  la  suite.  Je  dis  bien,  «  éventuellement  »  car,  parmi 


mes  débiteurs  actuels,  il  s’en  trouve  trois  dans  le  cas 
que,  je  vous  signale. 

•L’un  pré,texte  qu’il  n’est  pas  encore  réglé  (ce  qui  est 
fort  possible),  les  deux  autres  ne  disent  mot.  De  toutes 
façons,  je  vous  signale  par  avance  que  si  dans  le  conseif 
contenu  dans  .votre  réponse,  il  est  question  d’entrer  en 
relations  aVec  le  service  de  S.S.,  je  préfère  abandonner 
ma  créance  plutôt  que  d’avoir  recours  à  cette  Admi¬ 
nistration.  L.  B. 

Réponse  : 

Il  est  interdit,  légalement  et  déontologiquement  d’ appo¬ 
ser  une  signature  constatant  l'acquit  de  vos  honoraires 
sur  une  feuille  de  maladie  des  Assurances  sociales,  sans 
que  vous  ayez  été  effectivement  réglé.  En  effet,  l’assuré  ne 
peut  être  remboursé  par  la  Caisse  que  dans  les  limites 
des  avances  qu'il  a  personnellement  faites,  et  c'est  une 
grave  entorse  à  la  loi  de  permettre  à  un  assuré  de  se 
faire  rembourser  par  les  Assurances  sociales  sans  qu'il  ait 
effectivement  payé. 

D’autre  part,  dans  vos  rapports  mêmes  avec  les  assurés, 
l’acquit  donné  sur  la  feuille  de  maladie  constitue  un  refus 
qui  vous  est  opposable,  et  qui,  si  vos  débiteurs  sont  de' 
mauvaise  foi,  leur  permettrait  le  cas  échéant  de  contester 
la  reçevabilité  de  votre  demande  en  paiement  d’hono¬ 
raires.  Nous  ne  pouvons  .que  vous  conseiller  de  renoncer 
totalement  à.  cette  pratique,  qui  ne  peut  vous  amener 
que  des  difficultés. 

Quant  à  vos  clients  assurés  sociaux  qui  sont  dans 
l'impossibilité  défaire  l'avajice  des  honoraires  qu’ils  vous 
doivent,  ils  peuvent  demaiuler  leur  inscription  sur  la  liste 
des  assurés  sociaux  indigents,  auquel  cas  ils  n’auront 
rien  à  vous  payer  directement.  Vous  serez  alors  réglé 
par  les  services  de  l'assistance  médicale  gratuite,  après 
paiement  par  les  Caisses  entre  les  mains  du  service, 
du  montant  de  leur  tarif  de  responsabilité. 
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Tontes  les  lettres  envoyées,  avep  un  timbre,  aux 
bureaux  du  Journal  sont  fidèlement  communiquées  par 
nos  soiiis  à  l’auteur  de  l’annonce.  Mais  nous  ne  pou¬ 
vons  garantir  que  les  lettres  ainsi  transmises  feront 
l’objet  d’une  réponse. 

NO  908.  —  O.n.L.  cherche  poste  à  créer  ou  rempla- 
eem.  ttes  régions.  > 

N"  909.  —  HùpU.  d’Aulun  (S.-et-L.)  rech.  2  infirmières 
dlplôm.  posséd.  sérieuses  référ.  ïraitem.  barème  mi- 
nistér.  S’adr.  au  Directeur. 

N»  910.  —  Bon  poste,  méd.  gén.,  camp,  agréab.,  vallée 
Garonne,  50  km.  gros  centre,  maison  et  jardin. 

N»  911.  —  Céderais  bon  poste  méd.  gén^  ville  agréab. 
côte  normande,  gr.  maison,  tt  confort,  à  qui  me  pro¬ 
curer.  app.  -4-5  p.  Paris  ou  banl.  proche.  S’adress.  au 
jourii.  qui  trensm. 

N"  912.  —  Doct.  recomm.  infirmière  dipl.  Etat,  manl- 
pul.  radio,  secrétaire,  sér.  références. 

N»  913.  —  Appar.  Tadiodiagnost.’  thérapie  à  vendre  ou 
â  placer  .mais,  de  santé. 

N»  914.  —  A  vendre  générât.  S4  Universel,  thérapie  et 
diagnostic  C.G.R.  équipé  avec  gaine  diagnostic  à  pro- 
lect.  Intégr.  vendu  ,avec  même  garant,  que  neuf.  Ecr. 
journ.  qui  transm. 

N"  915.  —  Vve  doct.  pari.  angl.  et  connaiss.’  standard 
désire  trouver  situât,  direction  ou  autres.  Meilleures 
références.  Mme  Bernard,  3,  r.  Chartran,  à  Neuilly-sur- 
Seine.  Maillot  18-93. 

N”  916.  —  A  vendre  lonomètre  de  Salomon,  en  très 
bon  état.  D'  Albrespy,  à  Salnt-Varent  (Deux-Sèvres). 

N»  917.  —  Vélomoteur  Gnome-Rhône,  à  vendre,  excell. 
état,  cause  achat  voiture.  Téléph.  Tremblay  20-25  ma¬ 
tin  avant  8  heures. 

N»  918.  A  vendre  Fiches  de  Pratique  Médicale  au 
complet. 


N»'  919.  —  Infirmière-chef  est  demandée  pour  clinique 
chirurgie.  Sér.  références  exigées.  S’adr.  D''  Ziegler, 
15,  rue  du  Rhône,  à  Belfort. 

N“  920.  —  Client,  rurale  à  vendre  Centre-Ouest; 

N»  921.  —  A  céder  bon  poste  client,  rur.  gros  bourg 
Normandie,  15  km.  préfect.  Seul  méd-,  un  pharm.,  belle 
maison  tt  conf. 

N»  922.  —  A  vend.  2  tapis  persans  d'origine,  anciens, 
Cheiraz  et  SoumaU,  2  m.  50  X  l  m.  10.  Tre.  02-41. 

N»  923.  —  Cherche  achat  ou  créât,  client,  pluisio-voies 
respirât.  S'adr.  au  journ.  qui  transm. 

N»  924.  —  Méd  54  a.,  méd.  du  travail,  cherche'  oc¬ 
cupât.  à  temps  compl.  d'ans  société,  usine,  etc» 

N»  925.  —  A  vendre  mach.  à  écr.,  2  cl.  très  bon  état. 
Ecr.  journ.  qui  transm. 

N»  9126.  —  RadioE  dem.  associai,  ou  succcss.  dans  im¬ 
port.  cabln.  électro-radiol.  dans  ville  posséd.  lycée.  Ecr. 
journ.  qui  transm.  ■  • 

N»  927.  —  A  céd.  très  import,  client.  O.R.L.  région 
Sud-Ouesf.  belle  villa  tt  conf.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N»  928.  —  A  vendre  apr.  décèè  :  1°  Contact  tournant 
«  Combinateur  »  Ropiquei  1929,  cour,  triphasé  200  v.,  50 
périodes  :  2°  Un  pied  porte-amp.  Ropiqiiet  ;  3»  Table 
d’électrothérapie  à  accumul.  construct.  Louis  Ménaud. 
Ecr.  journ.  qui  transm. 

N“  929.  —  A  céder  d’urg.  cabm.  méd.  gén.  26-  km,. 
Grenoble.  Beau  site,  altil.  800  m.  Villa  gratuite.'  et  fixe. 
Propharm.,  cond.  intér.  cause  départ  urg.  Ecr.  journ 
qui  transm.  ( 

N«  930.  —  1“  Céderai  bonne  client,  banl.  Iraméd.  Paris, 
contre  grand  appartem.  à  Tunis  ;  2“  A  vendre  Nova- 
quatre  Renault,  bon  état,  pneus  neufs,  2  roues  secours. 

N»  931.  —  J.  fille,  doct.  en  méd.,  cherche  jtoste  dans 
maternité  ou  clinique  privée,  en  vue  spécialis.  Ecr. 
journ.  qui  transm- 

N»  932.  —  Cède  180  km.  Paris,  très  bon  poste  méd.  gén. 
Seul  mêdec.,  ;  pas  de  pharm.,  client,  rurale,  gr.  rapport, 
racli.  desservir  pays  chasse,  pêche,  tout  confort»  parc, 
potager.  Ecr.  joiu'n.  qui  transm. 

N»  933.  —  Mayenne,  petit  poste  méd.  rurale,  exist.  dep. 
50  a.,  27  a.  même  titul.  à  céder  après  déj).  Beau  logera., 
faible  Indemn.  S’adresser  D''  iîr'avet.  méd.  cxamin.  scol. 
à  St-Mathurin  (M.-et-L.). 
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TOUTES  DÉFICIENCES  ADULTES  et  ENFANTS 

SIROP  ANISÉ  :  2  cuillerées  à  café  2  fols  par  jour 

PILULES  DRAGÉIFIÉES  :  3  à  4  pilules  2  fols  par  jour 
au  début  des  repas 
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COHCOUBS  HEDIUl 


— ^  ^  w  Ifl  f 

'^PARTIE  SCIENTIFIQUE  : 

Manifestations  vertébrales  de  la  syphilis  (R. 
BABTirÉLÉMY)  .  1.821 

Hérédité  syphllique  et  théories  génétiques  (R. 
BarthiIlémy)  . . .  1.82,î 

La  percuti-réaction  à  la  toxine  diphtérique 
concentrée  rempIacera-t-elIe  l’intra-dermo- 
réaction,  de  Shick  1  (Dr  Ch.  Mkrieux)  _  1.825 

XII»  Congrès  de  la  Société  internationale  de 
chirurgie  (Prof.  Huouier) . ; . . .  1.826 

Les  Sociétés  Savantes,  1.828.  —  La  Presse, 

1.832. 

PARTIE  PROFESSIONNELLE  ; 

Suite  .américaine.  —  Conclusions.  Le  colloque 
transatlantique  (G.  Lavalée)  ; .  1.835 

Actuamté  Professionnelle.  —  Propos  sur  la 

qualiflcatlon  des  spécialistes  (R.  Jodin)  ....  1.837 

MÉDECiitE  ET  monde'  MODERNES.  —  Lcs  cantincs 

Scolaires  (R.  Paumier)  .  1.838 

Réflexions  sur  le  code  de  déontologie  (Dr  Aus- 

LANDER)  . . .  1.841 

La  thei-malisme  social  en  France  et  à  l’étran¬ 
ger  (G.  Fischer)  . ..; .  1.842 

PAGES  SANS  MEDECINE  ; 

Sciences.  —  La  mécanique  quantique  (C.  L. 

Marty)  . 1.843-’. 

DEMI-COLONNES  ;  ... 

Dernières  Nouvelles,  1.811.  —  A  travers 
■  L’Officiel,  1.815.  —  Echos  et  CommeN- 
T.AiREs,  1.847.  —  Correspondance,  1.849. 

- - - ^ - - - : - 

NATIROSE 

Dragées  de  Trinitritie 

Laboratolr*  NATIVELLE 

iiiiHiiiniiiiiiniiiiiiiiiiinniiiiiiiniiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiMiiiiiiimwjjui^^ifiuiiiiiiHii 

ENTÉROSPASlrt 

Simple  et  Mucîlagineux 

Exista  à  nouveau  sous  ses  2  fermes 

Traitement  Spécifique  de  l’Acné 

Antinévralgique  Puissant 

SACNEL 

PYRÉTHANE 

laboratoires  DÜMESNIL,  10,  Rue  du  Plâtre,  Paris  4* 

18,  Rue  Ernest-Rousselle  -  PARIS-XIII* 

Huile  de  Foie  de  Morue  -  Calcium  -  Vitamines  A,B.D. 

CALCOLEOL 

AVITAMINOSES—  RACHITISME 
DÉMINÉRALISATION 

Le  laxatif  des  hépatiques 

BILAXYL 

Ubonrtoiroo  SCIENTIA,  B1,  Ru»  Chaptal.  PARIS-»* 

Latwpatelrea  ROLAND-MARiS 
—  1*1.  Rue  du  Fg.  Saint-Antoine,  Parts  <— 

LABORATOIRE  ROGER  BELLON 


(GAHBÉOl,  ACTIPHOS,  GLOBIRON 
HEMOPYIORE  "3",  RECTOCAICIUM) 


78“*,  Avenue  Marceau  -  PARIS  (8®} 


I^acuité  de  Médecine  de  Paris. 

Conférences  d’actuautés  pratiques. 

Des  conférences  d’actualités  pratiques  auront 
lieu  au  Grand  Amphithéâtre  de  la  Faculté  les 
mardis  et  vendredis  à,  20  h.  30  et  à  21  h.  30  à  dater 
du  mardi  18  novembre  1947. 

Ces, conférences,  médicales  et  chirurgicales,  sont 
destinées  à  traiter  dans  l’ordre  diagnostic  et  thé- 
.  rapeutique  les  sujets  les  plus  récents  et  à  fournir 
aux  praticiens  les  renseignements  pratiques  concer¬ 
nant  ces  sujets. 

La  première  conférence  sera  faite  par  M.  le 
Doyen  Léon  Binet  sur  le  sujet  suivant  ; 

a  La  Médecine  correctrice  » 
et  par  le  P'  agrégé  Fuiick-Brentano  sur  le  sujet  : 
a  Les  avortements'» 

Le  programme  complet  sera  publié  ultérieurement. 

Clinique  Médicale  de  l’Hôtel-Dieu  de  Paris. 

Conférences  de  Pneumologie  consacrées  aux 
tumeurs  intrathoraciques  et  aux  suppurations 
lironcho-pulmonaires,  par  MM.  M.  Bariety  et 
G.  Brouet,  agrégés,  médecins  des  hôpitaux. 

Les  Conférences  auront  lieu  le  mercredi,  à  10  h.30, 
â  l’Amphithéâtre  Trousseau  ; 

12  novembre,  D'  Bariety  :  Cancers  broncho¬ 
pulmonaires  ;  formes  anatomiques".  19  novembre, 
D'  Bariety  :  Cancers  broncho-pulmonaires  :  formes 
cllrdques.26  novembre,  D'  Bariety  :  Cancers  bron¬ 
cho-pulmonaires  :  diagnostic  et  traitement.  3  dé¬ 
cembre,  D'  Bariety  :  Les  tumeurs  intra-thoraciques 
iieurogènes  et  pariétales.  10  décembre,  D' Bariety  : 
Les  tumeurs  intra-thoraciques  ganglionnaires  et 
glandulaires.  17  décembre,  D'^  Bariety  ;  Les  tumeurs 
intra-thoraciques  dysembryoplasiques.  7  janvier, 
D'  Brouet  :  Dilatation  des  bronches  ;  aspects 
anatomiques  et  place  nosologique.  14  janvier.  Doc¬ 


teur  Brouet  ;  Dilatation  des  bronches  ;  formes 
cliniques.  21  janvier,  D'  Brouet  :  Dilatation  des 
bronches  ;  diagnostic  et  traitement.  28  janvier, 
D' Brouet  :  Les  suppurations  pulmonaires  :  étiologie 
et  nosologie.  4  lévrier,  D'  Brouet  :  Les  suppura¬ 
tions  pulmonaires  :  aspects  cliniques  et  diagnostic. 
11  février,  D'  Brouet  :  Les  suppurations  pulmo¬ 
naires  :  traitement. 

Journées  de  la  Clinique  Stomatologique  (23, 
24,  25  novembre  1947); 

Des  conférences  de  perfectionnement  pour  les 
médecins  stomatologistes  auront  lieu  pendant  ces 
trois  jours  à  l’Institut  Eastman,  143,  avenue  de 
Cholsy  (14°). 

Un  secrétariat  permanent  sera  à  la  disposition 
des  confrères  pendant  ces  trois  journées,  pour 
toute  question  technique  où  bibliographiique. 

Inscriptions  au  Secrétariat  de  la  Faculté,  lundi, 
mercredi,  vendredi,  de  14  h  .à  16  h. 

Programmes  des  journées  : 

Dimanche  23  novembre  1947. 10  heures.  —  D'  Veau, 
Indications  et  résultats  du  traitement  chirurgical 
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THIO^IQDINE 

INJECTABLE  A  &  B 

La  maladie  rhumatismale  chronique 
ses  syndromes  douloureux 

COMPRIMÉS 


Complexe  lOOE  •  SOÜfÉÊ  -  MAGlMfSfyW  associé  aux  sels  do 
tithine  et  à  la  VITT^W.INE  Bi 

Toutes  algies  rhumatismales 
Rhumatisùie  chronique 
Troubles  de  la  nutrition  sulfurée 
Bronchites  chroniques 
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du  bec-de-lièvre  et  de  la  division  palatine.  15  heures, 
D'  Cauhépée.  — Bee-de-iièvre  et  division  palatine  : 
soins  dentaires  et  orthopédie  dento-faciale. 

Lundi  24  novembre  1947.  10  heures.  —  Mme  Borel- 
Maisonny.  Bec-de-lièvre  et  fissure  palatine  :  la 
phonétique.  15  heures.  —  D'  Psaume.  Prothèse  vélo- 
palatine. 

Mardi  25  novèmbre  1947. 10  heures.  —  D'’  Thoyer- 
Rozat  (Service  du  D'  Thoyer-Rozat),  hôpital  de  la 
Pitié,  boulevard  Saint -Marcel  (métro  :  Saint-Marcel). 
Tomographie  :  technique,  appareillage.  14  heures.  ■ — 
P'  Dechaume  et  D'  Thoyer-Rozat  :  la  tomographie 
en  stomatologie  (présentation  de  clichés).  15  heures. 

■  —  Médecin-colonel  Ginestet  :  Traitement  des  frac¬ 
tures  des  maxillaires  :  appareillage  avec  fixateur 
externe. 

Projection  de  films. 

Faculté  de  Médecine  de  Strasbourg. 

Institut  de  MIédecine  légale  et  de  Médecine 
SOCIALE.  (Directeur  :  'P'  Simonin).  Ouverture  de 
l’enseignement,  1”  décembre  1947. 

I.  Diplôme  de  Médecine  du  travail 

Enseignement  théorique  (P'  Simonin,  Vaucher, 
Kayser,  Nordmann,  Tulasne,  D'  Fourcade.)  — 

■  But  et  doctrine  de  la  médecine  du  travail.  Physio¬ 
logie  du  travail  :  organisation  scientifique  du 
travail.  Pathologie  du  travail  :  Protection  légale 
des  travailleurs  ;  protection  sociale  ;  protection 
médicale  et  technique  ;  hygiène  industrielle,  .sur¬ 
veillance  médicale  des  travailleurs,  orientation  et 
sélection  professionnelles  ;  protection  morale. 

Enseignement  pratique.  —  Examens  hématolo¬ 
giques  et  toxicologiques  simples.  Visites  d’usines  et 
d’ateliers,  de  centres  médicaux  et  sociaux  se  rappor¬ 
tant  au  travail.  Stages. 

II.  Diplôme  de  Médecine  légale  et  de  psychiatrie 

Enseignement  théorique  (P'  Simonin,  Gelma, 
D'  Fourcade). 


Enseignement  pratique.  —  Autopsies  médico- 
légales  ;  cliniques  psychiatriques  ;  travaux  de  labo¬ 
ratoire  ;  expertises  d’invalidité  ;  rapports  médico- 
légaux.  . 

Conditions  d’inscription.  —  L’enseignement  est 
ouvert  aux  docteurs  en  médecine  et  aux  étudiants 
en  médecine  pourvus  d’au  moins  16  inscriptions 
,  validées.  Les  inscriptions  sont  reçues  au  Secrétariat 
de  la  Faculté  de  Médecine,  Hôpital  Civil,  à  Stras¬ 
bourg,  jusqu’au  30  novembre  1947.  Examen  fin 
juin  ;  2®  session  en  octobre. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires, 
s’adresser  à  l’Institut  de  Médecine  légale  et  de 
Médecine  sociale.  Faculté  de  Médecine,  1,  place  de 
l’Hôpital  Civil,  à  Strasbourg. 

Fédération  Nationale  des  Médecins  du  front. 

I.  —  La  Fédération  Nationale  des  médecins  du 
front  a^l’honneur  de  ranimer  la  flamme  sous  l’Arc 
de  Triomphe,  le  mardi  4  novembre  1947. 

Tous  les  médecins  qui  pourront  se  rendre,  libres 
sont  conviés  à  assister  à  cette  cérémonie. 

Rassemblement  à  18  h.  15,  sous  la  voûte  de 
l’Arc  de  Triomphe  (côté  avenue  de  Friedland.) 

II.  —  Les  membres  des  huit  Associations  Fédérées 
sont  priés  d’assister  : 

l»  A  la  Cérémonie  du  Souvenir  qui  aura  lieu  le 
11  novembre  1947  à  14  heures,  dans  le  Grand  Hall 
de  la  Faculté  de  Médecine  devant  la  plaque  com¬ 
mémorative  où  sont  inscrits  les  noms  des  médecins 
morts  pour  la  France,  au  cours  dé  la  guerre  1914- 
1918  ;  -  . 

2“  A  l’Assemblée  Générale  ordinaire  de  la  Fédé¬ 
ration  qui  se  tiendra  immédiatement  après,  à 
14  h.  30,  au  Petit  Amphithéâtre  de  la  Faculté  de 
Médecine. 


HYPERCHLORHYDRIE 
—  HYPERACIDITÉ  — 


DE  SON  SEL  ALCALIN  NEUTRALISANT 
ET  DE  SES  SELS  NEUTRES  ABSORBANTS 
ET  SATURANTS, IL  SOULAGE  D'ABORD 
PUIS  RÉQULARISE  ET  NORMALISE 
LA  SÉCRÉTION  HYPERACIDE 


■  LABORATOIRES  ALPH.  BRUNOT,  16,  Rue  de  Boulalnvllllere  —  PARIS  (16*)  .■ 
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Appareillage  radiologique. 

Adwtion  sans  débat  d’une  proposition  de 

RÉSOLUTION,  A  l’AsSEMBLÉE  NATIONALE. 

M.  le  président.  L’ordre  du  jour  appelle  le  vote 
sans  débat,  conformément  à  l’article  36  du  règle¬ 
ment,  de  la  proposition  de  résolution,  dé  M.  Bour¬ 
bon  et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  inviter 
le  Gouvernement  à  faire  accélérer  la  fabrication 
d’appareils  radiologiques. 

Je  consulte  l’Assemblée  sur  le  passage  à  la 
proposition  de  résolution. 

(L’Assemblée,  consultée,  décide  de  passer  à  la 
proposition  de  résolution). 

M.  le  président.  —  Je  donne  lecture  de  la  propo¬ 
sition  de  résolution  :  . 

*  L’Assemblée  nationale  invite  le  Gouvernement 
à  prendre  d’urgence  les  mesures  nécessaires  afin  ; 
1»  d’accélérer  la  fabrication  d’appareils  Fbdiolo- 
giques,  de  films  radiographiques  et  d’écrans  ren¬ 
forçateurs  ;  2°  de  procurer  sans  délai  aux  radio¬ 
logues  et  aux  établissements  hospitaliers  les  films 
radiographiques  dont  la  pénurie  entrave  gravement 
leur  activité  dans  ce  qu’elle  a  d’indispensable  pour 
la  santé  publique.  » 

Avant  de  mettre  aux  voix  la  proposition  de 
resolution,  je  dois  faire  connaître  à  l'Assemblée  que 
la  commission  propose  d’en  rédiger  comme  suit 
le  titre-  : 

«  Proposition  de  résolution  invitant  le  Gouver¬ 
nement  à  faire  accélérer  la  fabrication  d’appareils 
radiologiques,  de  films 'radiographiques  et  d’écrans 
renforçateurs  et  à  prendre  lès  mesures  nécessaiies 
pour  procurer  d’urgence  aux  radiologues  et  établis¬ 
sements  hospitaliers  le  matériel  indispensable.  » 

Il  n’y  a  pas  d’opposition  ?... 

Le  titre  demeure  Ænsi  rédigé. 

Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  résolution. 

(La  propôsition  de  résolution,  mise  aux  voix, 
est  adoptée.) 

(J.O.  du  28-8-1947.) 


Conseil  départemental  de  la  Seine 
National  des  Médecifis. 


de  l’Ordre 


Le  Conseil  de  l’Ordre  dans  sa  séance  du  2-10-1947 
ému  de  la  carence  alimentaire  qui  commence  à 
apparaître  dans  la  population  de  Paris  et  de  sa 
banlieue,  a  chargé  son  Président  d’en  faire  part 
immédiatement  à  l’Académie  de  Médecine. 

La  lettre  suivante  a  été  déposée,  le  4-10-1947 
au  Bureau  de  l’Académie. 


Paris,  le  4  octobre  1947. 

M.  le  Président  de  l’Académie  de  Médecine, 

«  Le  Conseil  départemental  de  la  Seine  de 
1  Ordre  des  Médecins,  qui  représente  les  7.400  méde¬ 
cins  exerçant  la  médecine  dans  Paris  et  son  dépar¬ 
tement,  s’est  ému  de  la  carence  alimentaire  à 
laquelle  la  population  de  la  ville  et  de  sa  banlieue 
commence  à  être  soumise  pour  la  seconde  fois. 

L’insuffisance  de  la  nourriture  est  indiscutable  et 
augmente  avec  rapidité.  Comme  jadis,  elle  devient 
inquiétante.  Les  rations  dè  lait,  distribuées  irrégu¬ 
lièrement,  l’absence  Incompréhensible  de  beurre, 
la  qualité  déplorable  et  inadmissible  du  pain  et  sa 
petite  quatité,  sont  particulièrement  manifestes  ; 
les  régimes  de  certains  malades  deviennent  difficiles 
a  exécuter,  sinon  impossibles.  Les  prix  élevés  ne 
permettent  plus  à  un  grand  nombre  de  personnes 
d’acheter  la  nourriture  nécessaire,  ni  même  .de  faire 
usage  du  «  secteur  u  alimentaire  qui  lui  est  réservé. 

«  Après  un  rationnement  de  quatre  ans,  cette 
déficience  nouvelle  qui  apparaît,  risque  d’occasion¬ 
ner  à  son  tour  des  désastres  :  les  médecins  praticiens 
sont  à  même  d’observer  dès  à  présent,  spécialement 
chez  les  jeunes  sujets  peu  favorisés  et  dans  certains 
milieux,  les  premiers  symptômes  d’une  sous- 
alimentation  néfaste. 

«  Nous  ne  pou-wons  pas  oublier  que  pendant 
l’occupation  allemande  l’Académie  de  Médecine  a 
ouvertement  protesté  contre  le  rationnement  que, 
cruellement,  on  nous  imposait.  Les  médecins  ont 
admiré  son  énergie  à  l’époque  et  le  courage  et 
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l’abn<Sgation  d’un  de  ses  membres  déporté  pour 
avoir  seulement  crié  certaines  vérités. 

,  «  Il  ne  nous  appartient  pas  d'exprimer  une 
opinion  sur  les  causes  de  le  disette  actuelle.  Nous  en 
constatons  les  débuts  avec  anxiété  et  nous  inquié¬ 
tons  des  conséquences  qu’elies  peuvent  avoir,  sur 
la  santé  des  Français,  hors  de  rares  privilégiés. 

«  Le  Conseil  de  l’Ordre  m’a  chargé  dans  sa 
séance  du  2  octobre  1947,  en  tant  que  son  Président, 
de  vous  jeter  ce  cri  d’alarme  et  de  demander  à 
l’Académie  de  Médecine,  puisqu’elle  est  la  conseil¬ 
lère  des  Pouvoirs  publics,  de  reprendre  la  lutte  en  se 
montrant  gardienne  de  la  santé  de  nos  coihpa- 
triotes  qui,  si  des  mesures  ne  sont  pas  prises  à 
temps,  risque  de  s’effondrer.  » 

Signé  ;  P"  Piédelièvre. 

Syndicat  médical  de  Seine-et-Oise. 

Maladie  bleue. 

Dans  une  circulaire  en  date  du  16  septembre 
relative  aux  conditions  d’envoi  aux  Etats-Unis 
des  enfants  atteints  de  maladie  bleue,  le  Ministère 
de  la  Santé  publique  communique  : 

La  maladie  bleue,  malforination  cardiaque  congé¬ 
nitale,  considérée  jusqu’iei  comme  incurable,  est 
justiciable  depuis  peu  d’une  intervention  chirur¬ 
gicale  (anastomose  de  l’artère  sous-clavière  droite 
et  de  l’artère  pulmonaire  droite).  Cette  intervention 
n’est  pratiquée,  actuellement,  qu’aux  Etats-Unis. 
Quelques  enfants  français  l’ont  déjà  subie  avec 
succès. 

Pour  me  permettre  d’opérer  une  discrimination 
entreles  enfants  atteints  de  maladie  bleue,  enfants, 
qui  ne  sont  pas  tous  opérables  soient  envoyés  aux 
États-Unis  et,  d’autre  part,  pour  faciliter  .l’attribu¬ 
tion  par  l’Office  des  Changes  dés  devises  nécessaires  à 
l’envoi  aux  Etats-Unis  des  sujets  opérables,  j’ai  l’hon¬ 
neur  de  vous  informer  qu’un  Centre  de  triage  vient 
d’être  créé  à  l’Hôpitail  des  Enfants-Mal ades,  149,  rue 
de  Sèvres,  Parisi(15'),  sous  la  direction  de  M.  le 


pr  Debré,  professeur  de  Clinique  médicale  infantile. 
Ce  Centre,  qui  fonctionnera  à  partir  du  !«'  octobre 
prochain,  tous  les  mardis  et  vendredis  à  9  h.  30, 
déterminera,  éyentuellement  après  hospitalisation, 
si  l’état  .des  enfants  atteints  de  maladie  bleue 
qui  lui  seront  adressés,  nécessite  une  intervention 
chirurgicale.  L’Office  des  Changes  n’accordera  les 
devises  nécessaires  à  l’envoi  des  enfants  aux  Etats- 
Unis  que  sur  le  vu  d’un  certificat  délivré  par  le 

Les  frais  du  voyage  de  l’enfant  et  de  l’accompa¬ 
gnant  et  du  traitement  s’élèvent  à  300.000  francs 
environ. 

J’ai  demandé  l’ouverture  au  budget  de  1948  d’un 
•crédit  destiné  à  me  permettre  de  prendre  partielle¬ 
ment  ou  complètement  en  charge  l’envoi  et  le 
traitement  en  Amérique  d’enfants  atteints  de  mala¬ 
die  "bleue,  pour  lesquels  une  intervention  serait 
reconnue  indispensable  et  qui  appartiennent  à  des 
familles  qui  ne  peuvent  faii  e  les  frais  de  la  dépense 
ou  ne  peuvent  bénéficier  de  l’aide  des  Organismes 
de  Séciuité  Sociale. 

Je  ne  puis  bien  entendu  préjuger  de  la  décision 
qui  sera  prise  au  sujet  de  ce  crédit,  qui,  en  tout  état 
de  cause,  ne  serait  utilisabie  qu’en  1948. 

{Extraits  de  circulaire). 

Naissances. 

Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer  la  naissance  de 
Philippe  Honoré,  fils  du  D'  Louis  Honoré,  de  Saint- 
Laurent  de  Neste  CH.-P.);  de  Geneviève-Anne  Mar- 
min,  fille  du  D»  [Marmin,  de  Saint-Gilles-sur-Vie 
(Vendée) 

Nécrologie.  * 

On  nous  nous  prie  d’annoncer  le  décès  des 
D'  Henri-Etienne  Galvin{Ae  Puteaux),  du  D’ Daniel 
Marot.  de  Quiberon,  et  du  Z)'  Mahé. 
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Alit-OCATIONS  FAMUJAIJES. 


Arrêté  du  7  octobre  1947  fixant  le  montant  de  la 
cotisation  des  allocations  famiiales  due  par  les 
non-salariés. 

a,  16  octobre  1946.) 
EXERCICE  DE  LA  MEDECINE. 


Décret  du  15  octobre  1947  rendant  applicable  aux 
territoires  de  la  France  d’outre-mer  l’ordon¬ 
nance  du  94  septembre  1945  relative  à  l’exercice 
et  à  l’organisation  des  professions  de  médecin, 
de  chirurgien-dentiste  et  de  sage-femme. 

Article  premier.  —  L’ordonnance  n”  45-2184  du 
24  septembre  1945,  relative  à  l’exercice  et  à  l’or¬ 
ganisation  des  professions  de  médecin,  de  cbirur- 
glen-dentiste>et  de  sage-femme,  est  applicable  aux 
territoires  de  la  France  d’outre-mer  sous  réserve 
des  modalités  définies  aux  articles  ci-dessous. 

Art  2.  —  Outre  les  dérogations  prévues  au  para¬ 
graphe  1*'',  de  l’article  l*’,  à  l’article  2  et  à  l’ali¬ 
néa  85  de  l’ordonnance  n”  ^2184  susvisées  sont 
autorisés  à  pratiquer  leur  art  : 


1°  lies  médecins,  chirurgiens-dentistes  et  sages- 
femmes  étrangers  recrutés  par  contrat  pour  le 
service  exclusif  de  l’administration,  et  après 
accord  du  chef  de  territoire  intéressé  pour-  le 
service  des  missions  religieuses  ou  de  certaines 
grandes  entreprises  ; 

2°  Les  médecins,  chirurgriens-dentistes  et  sages- 
femmes  étrangers  faisant  l’objet  d’ime  convention 
d’échange  culturel  avec  des  praticiens  de  naitio- 
nalité  française  ; 

3°  Les  chirurgiens-dentistes  diplômés  de  l’école 
dentaire  de  Beyrouth  bénéficiaires  du  décret  du 
U  juillet  1938. 

Art.  3.  —  Les  conditions  d’exercice  de  la  méde¬ 
cine,  de  la  profession  de  sage-femme  et  de  l'art 
dentaire  pour  les  médecins,  sages-femmes  ou  den¬ 
tistes  originaires  des  territoires  de  la  France  d’ou¬ 
tre-mer  ne  possédant  pas  le  diplôme  français 
d’Etat  mais  les  diplômes  des  écoles  de  médecine 
de  ces  territoires,  continueront  à  être  soumises 
aux  dispositions  spéciales  des  décrets  et  arrêtés 
qui  les  régissent. 

Art.  4.  —  L’enregistremefat  dans  le  mois  qui  suit 
leur  établissement,  des  titres  des  docteurs  en  mé¬ 
decine,  des  chirurgiens-dentistes  et  des  sages-fem¬ 
mes,  tel  qu’il  est  prévu  à  l’article  6  de  l’ordon¬ 
nance  n°  45-2184  susvisée,  sera  fait  aux  chefs- 
lieux  des  territoires  intéressés. 

Art.  6.  —  Les  listes  des  médecins,  des  chbmr- 
glens-dentistes  et  des  sages-femmes  prévues  à  l’ar¬ 
ticle  7  de  l’ordonnance  n”  45-2184  susvisée  seront 
établies  par  les  soins  des  chefs  de  territoires. 
L’insertion  et  l’affichage  en  seront  obligatoires. 
Des  copies  certifiées  conformes  en  seront  trans¬ 
mises  au  ministre  de  la  France  d’outre-mer  et  au 
Conseil  National  de  l’Ordre. 

Art.  6.  —  Sont  exclus  de  l'exercice  illégal  de  la 
médecine,  de  l’art  dentaire  et  de  la  pratique  d«3 
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accouchements,  tel  qu’il  est  défini  aux  articles  8, 

9  et  10  de  l’ordonnance  n"  46-2184  susvisée  : 

a)  Les  bénéficiaires  des  articles  2  et  3  du  pré¬ 
sent  décret  ; 

b)  Les  docteurs  en  médecine  et  chirurgiens- 
dentistes  appartenant  au  cadre  actif  du  service 
de  santé  des  armées  dë  terre,  de  mer  ou  de  l’air, 
et  les  médecins,  chirurgiens-dentistes  et  sages- 
femmes  fonctionnaires  ou  contractuels  en  position 
administrative  de  service  dans  un  territoire  d’ou- 
tre-mer,  qui  auront  été  autorisés  par  arrêtés  lo¬ 
caux  à  exercer  en  clientèle  privée  soit  pan  défaut 
de  spécialistes  qualifiés  de  leur  catégorie,  soit  en 
cas  d’absence  ou  d’insuffisance  numérique  de  mé- 
iecins,  chirurgiens-dentistes  ou  sages-femmes  ins¬ 
crits  au  tableau  de  l’ordre  dans  la  localité  où  ils 
sont  en  service. 

Art.  7.  —  L’effectif  réduit  des  médecins  exer¬ 
çant  dans  les  territoires  d’outre-mer  ne  permet¬ 
tant  pas  l’organisation  de  conseils  départementaux 
et  régionaux  tels  qu’ils  ont  été  prévus  aux  arti¬ 
cles  25  et  33  de  ,1’ordonnance  n“  45-2184  susvisée, 
il  sera  créé  au  sein  du  Conseil  National  de  l’Ordre 
des  Médecins,  une  section  de  la  France  d’outre¬ 
mer. 

A  titre  provisoire,  et  en  attendant  qu’il  soit  pos¬ 
sible  de  procéder  à  des  élections,  les  membres 
de  cette  section  centrale  seront  désignés,  sur  pro¬ 
position  d’une  commission  mixte  :  ministère  de 
la  France  d’outre-mer,  ordre  national  des  méde- 

A  cette  section  centrale  seront  rattachées  des 
sections  locales  comprenant  :  les  conseils  de 
l’Afrique  noire  (groupant  l’Afrique  occidentale 
tranqaise,  l’Afrique  équatoriale  française,  le  Came¬ 
roun  et  le  Togo),  de  Madagascar  (groupant  le  ter¬ 
ritoire  de  Madagascar,  la  côte  des  Somalis  et  les 
Indes  françaises),  de  l’Indochine,  du  Pacifique  (ce 


dernier  groupant  Tahiti,  la  Nouvelle-Calédonie  et 
leurs  dépendances) .  ■ 

Ces  sections  locales  élues  par  les  médecins  ins¬ 
crits,  auront  une  composition,  un  fonctionnement 
et  des  prérogatives  analogues  à  ceux  des  conseils 
départementaux  de  l’ordre  tels  qu’ils  sont  définis 
aux  articles  25  à  33  de  l’ordonnance  n»  46-2184 
susvisée  ;  elles,  auront  en  outre  la  compétence- 
disciplinaire  attribuée  aux  conseils  régionaux  par 
les  articles  ,33  â  39  inclus  de  l’ordonnance 
n°  45-2184  susvisée,  l’appel  restant.au  Conseil  Na¬ 
tional. 

Des  organismes  de  coordination  pourront  être 
créés  entre  ces  sections  locales  sous  le  contrôle 
du  Conseil  National  de  l’Ordre,  conformément  à 
l’article  30  de  l’ordonnance  n“  45-2184'  susvisée. 

Art.  8.  —  Des  sections  locales  de  l’ordre  des 
chirurgiens-dentistes,  rattachées  à  une  section  cen¬ 
trale  créée  au  conseil  national  de  l’ordre  des  chi¬ 
rurgiens-dentistes,  seront  organisées  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  sections  locales  de  l’or¬ 
dre  des  médecins  définies  à  l’article  7  du  présent 
décret. 

Art.  9.  —  Des  sections  locales  de  l’ordre  des 
sages-femmes,  rattachées  à  une  section  centrale 
créée  au  sein  du  conseil  national  de  l’ordre  des 
sages-femmes,  seront  organisées  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  sections  locales  de  l’ordre  des 
médecins  définies  à  l’article  7  du  présent  décret. 

Art.  10.  —  Le  code  de  déontologie  médicale 
édicté  par  décret  n»  47-1169  du  27  juin  1947,  ainsi 
que  les  codes  de  déontologie  propres  aux  profes¬ 
sions  de  chirurgien-dentiste  et  de  sage-femme  à 
intervenir,  prévus  par  l’article  66  de  l’ordonnance 
n”  46-2184  susvisée,  seront  applicables  à  tous  les 
praticiens  exerçant  au  titre  des  articles  1",  2  et  3 
du  présent  décret. 

Art.  11.  —  Sont  abrogés,  outre  les  lois  et  ordon¬ 
nances  abrogées  par  l’article  72  de  l’ordonnance 


n°  45-2184  susvisée,  les  décrets  du  23  juillet  1933 
et  du  18  janvier  1936  rendant  applicables  aux  co¬ 
lonies  les  lois  sur  l’exercice  de  la  médecine  et  de 
l’art  dentaire  dés  21  avril  1933  et  26  juillet  1935. 

(J.  O.,  18  octobre  1947.) 


Arrêté  du  29  septembre  1947  portant  création  d’un 
comité  technique  pour  la  rééducation  profession¬ 
nelle  des  mutilés,  invalides  et  déûcients. 

Article  premier  . —  Il  est  créé  auprès  des  minis¬ 
tres  du  Travail  et  de  la  Sécurité  Sociale,  de  la  San¬ 
té  F’ublique  et  de  la  Population,  des  Anciens  com¬ 
battants  et  Victimes  de  la  guerre,  un  comité  tech¬ 
nique  pour'  la  rééducation  professionneiie  des  mu- 
tiiés,  invalides  et  déficients. 

Art.  2.  —  Le  comité  se  compose  de  : 

Deux  représentants  du  ministre  de  la  Santé  Pu-  ^ 
blique  et  de  la  Population  ; 

Deux  représentants  du  ministre  des  Anciens 
Combattants  et  Victimes  de  la  guerre  ; 

Deux  représentants  du  ministre  du  Travail  et  de 
la  Sécurité  Sociale  ; 

'Trois  représentants  de  la  C.  G.  T.  ; 

Ün  représentant  de  la  C.  F.  T.  C.  ; 

Quatre  représentants  de  la  Confédération  Natio¬ 
nale  du  Patronat  français. 

Art.  3.  —  Il  a  pour  mission  : 

a)  De  coordonner  l’action  des  différents  départe¬ 
ments  ministériels  en  matière  de  rééducation  des 
mutilés,  invalides  et  déficients. 

A  cet  effet,  il  devra  obligatoirement  recevoir 
communication  de  chaque 'ministère  intéressé  de  la 
liste  des  centres  existants  et  des  méthodes  de  réé¬ 
ducation  employées. 

n  devra  être  consulté  pour  toute  nouvelle  créa- 


b)  Le  comité  technique  est  chargé  de  donner 
son  avis  sur  tous  les  problèmes  posés  par  la  réé¬ 
ducation  et  d’étudier  dès  maintenant  plus  particu¬ 
lièrement  ; 

L'orientation  à>  donner  à  la  réadaptation,  en 
fonction  des  débouchés  et  du  placement  ; 

Les  méthodes  de  sélection  et  de  rééducation  ; 

La  structure  des  centres  de  formation  et  leur  ■ 
contrôle  technique  ;  . 

Le  financement  de  ces  organismes  ; 

c)  '  Le  comité  est  chargé  spécialement  d’étudier 
Tunificatîoh  des  législations  particulières  actuelle¬ 
ment  en  vigueur  sur  la  rééducation  des  mutilés, 
invalides  et  déficients. 

Art.  4.  —  Le  comité  peut  charger  des  sous-comi¬ 
tés,  dont  ii  fixera  la  composition,'  d’étudier  toute 
question  technique  particulière. 

(/.  b;  8  octobre  1947.)  • 


Article  premier.  —  Le  centre  régional  de  luttp 
contre  le  cancer  de  Caen  est  agréé  dans  les  con¬ 
ditions  fixées  par  les  articles  l"''  et  11  (alinéa  2) 
de  l’ordonnance  du  l"’’  octobre  1945. 

En  conséquence,  à  dater  de  la  publication  du 
présent-  arrêté,  le  centre  régional  de  lutte  contre 
le  cancer  de  Caen  est  doté  de  la  personnalité 
civile  dans  les  conditions  prévues  par  l’article  l*' 
(alinéa  2)  de  l’ordonnance  susvisée. 

Art.  2.  —  Pour  exercer  l’activité  définie  à  i’ar- 
ticle  2  (§  2)  de  l’ordonnance  du  PI’  octobre  1945, 
le  centre  régional  de  lutte  contre  le  cancer  de 
Caen  doit,  en  application  de  l’article  15  de  l’ar¬ 
rêté  du  23  février  1946,  modifié  par  l’arrêté  dù 
28  mars  1947,  s’assurer  le  concours  d’une  assis¬ 
tante,  sociale  au  minimum. 
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Art.  3.  —  La  résiliation  de  tous  engagements 
Inconciliables  avec  la  réglementation  dorénavant 
applicable  au  centre  régional  de  lutte  contre  le 
cancer  de  Caen  devra  être  poursuivie,  à  .dater 
de  la  publication  des  présente^  dispositions. 

(J.  O.,  19  octobre  1947.) 

Arrêté  du  11  octolrre  1947  complétant  la  compo¬ 
sition  de  la  Commission  consultative  de  théra¬ 
peutiques  nouvelles. 

Article  premier.  —  La  composition  de  la  com¬ 
mission  consultative  de  thérapeutiques  nouvelles, 
instituée  par  l’arrêté  du  4  juillet  1947,  est  com¬ 
plétée  par  la  désignation  d’un  représentant  du 
conseil  national  de  l’ordre  des  médecins. 

(J.  O.,  17  octobre  1947.) 

Arrêté  du  13  octobre  1947  autorisant  l’ouverture 
d’un  concours  pour  le  recrutement  de  cinquante  . 
médecins  des  services  antituberculeux  publics. 
Article  premier.  —  Est  autorisée  au  cours  du 
deuxième  semestre  de  l’année  1947,  l’ouverture 
d’un  concours  pour  le  recrutement  de  cinquante 
médecins  des  services  antituberculeux  publics. 

(/.  O.,  14  octobre  1947.) 


SECURITE  SOCIALE 

Arrêté  du  2  octobre  1947  fixant  la  valeur  du  ra¬ 
chat  et  de  conversion  de  certaines  rentes  d’acci¬ 
dents  du  travaU. 

Article  premier.  —  Le  tarif  prévu  à  l’article  pre¬ 
mier  de  l’arrêté  du  6  août  1947  et  annexé  audit 
arrêté  est  complété  et  remplacé  par  le  tarif  annexé 
au  présent  arrêté. 

(J.  O.,  11  octobre  1947.) 


Arrêté  du  8  octobre  1947  fixant  le  maximum  des 
indemnités  journalières  et  mensuelles  en  cas  de 
maladie,  maternité  et  longue  maladie. 

Article  premier.  —  A  dater  du  l'’  octobre  1947, 
le  maximum  des  indemnités  journalières  accordées 
en  cas  de  maladie  ou  de  maternité  des  assurances 
socialés  est  fixé  à  285  fr.  Ce  chiffre  est  porté  à  380 
francs  pour  les  assurés  bénéficiaires  des  indemni¬ 
tés  journalières  égales  aux  deux  tiers  du  salaire 
de  base. 

Art.  2.  —  A  dater  du  l"  octobre  1947,  le  maxi¬ 
mum  de  l’allocation  mensuelle  accordée  en  cas  de 
longue  maladie  est  fixé  à  8.550  francs.  Ce  chiffre 
est  porté  à  11.400  fr.  pour  les  assurés  bénéficiant 
d’une  allocation  égale  aux  deux  tiers  du  salaire 
de-  base. 

(.J.  O.,  11  octobre  1947.) 


Le  Sou  médical. 


Cette  œuvre  professionnelle  a  pour  but  de 
garantir  ses  adhérents  contre  toutes  les  difficultés 
qu’ils  peuvent  rencontrer  au  cours  de  l’exercice  de 
leur  profession.  Son  action  se  manifeste  : 

1°  En  fournissant  tous  renseignements  ou  consul¬ 
tations  d’ordre  juridique  ou  professionnel  ; 

2“  En  prenant  en  charge  la  direction  et  les  frais 
de  tous’  procès  d’ordre  professionnel  ; 

3»  En  procurant  une  garantie  contre  les  risques 
de  responsabilité  professionnelle  de  1.500.000  francs 
par  sinistre  (5  millions»pour  les  abonnés  du  Concours 
Médical). 

Cotisation  pour  les  3  derniers  mois  de  1947  : 
305  francs. 

Siège  social  :  37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (9*). 
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CES  manifestations  peuvent  être  directes  pu 
indirectes,  c'est-à-dire  causées  soit  par 
i'intection  tréponémique  eiie-même,  soit 
par  l'intermédiaire  de  l'atteinte  nervèuse, 
dans  l'ostéo-arthropathie  vertébrale  due  au  tabès 
polt  même,  parfois,  sous  la  forme  “trophique" 
d’un  rhumatisme  chronique  syphilitique  rarement 
diagnostiqué,  et  d'origine  acquise  ou  héritée. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,.^elles  sont  souvent 
méconnues  et  prises  pour  des  atteintes  rhuma¬ 
tismales  ou,  surtout,  tuberculeuses,  alors  qu’un  ■ 
diagnostic  exact  et  précoce,  et  un  traitement 
spécifique  énergiquement  conduit  ■  suffirait,  la 
plupart  du  temps,  à  conjurer  des  dégâts  graves, 
et  définitifs. 

Il  existe,  en  outre,  chez  des  hérédo-syphilitiques 
une  série  d'altérations  vertébrales  "  constitution¬ 
nelles  "  ;  côtes  cervicales,  spina-bifida,  vertèbres 
surnuméraires,  anomalies  de  nombre  et  de  forme 
pouvant  entraîner  soit  plus  ou  moins  tôt,  soit 
tardivement  dans  l'âge  adulte  des  déformations 
corporelles,  des  troubles  sphinctériens,  des  para¬ 
lysies  ou  des  paraplégies  (André  Léri). 

La  syphilis  vertébrale  proprement  dite,  spondy¬ 
lite  (1)  syphilitique,  peut  être  acquise  ou 
héréditaire.  Si  les  lésions  et  la  symptomatologie 
sont  à. peu  près  les  mêmes  dans  les  deux. cas,  un 
point  distinctit  est  à  noter  :  la  spondylite  acquise 
est  volontiers  cervicale,  alors  que  la  syphilis 
héréditaire  vertébro-cervicale  est  exceptionnelle. 
Ce  fait  paraît  dû  à  ce  que,  pour  l’acquise,  elle  serait 
assez  souvent  secondaire  è  des  lésions  gommeuses 
ou  ulcéro-gommeuses  du  pharynx  qui. sont,  au 
•contraire,  rares  chez  l 'hérédo-syphilitique. 

Ôn  sait  que  l'ostéite  syphilitique  comporte  deux 
éléments,  l'un  destructif,  l'autre  réactionnel,  et 
hyperostosique  d'ordinaire  :  ils  coexistent  ou  se 
succèdent  chez  un  même  sujet.  Ils  peuvent  être 
dissociés,  et  Leyden  distinguait  une  forme  ulcé¬ 
reuse  pseudo-poftique  et  une  forme  ostéophytique 
pseudo-rhumatismale.  On  voit  les  difficultés  qu'en¬ 
traînent,  et  ces  allures  obliques,  et  la  rareté  fèla- 
tive  de  la  syphilis  vertébrale  par  rapport  au  mal 
de  Pott  et  .aux  arthrites  rhumatismales. 

Une  spondylite  syphilitique,  quel  que  soit  son 
siège,  a  donc  un  style  clinique  bien  peu  accusé. 
Douleurs  et  contractures  apparaissent  au  début, 
soit  de  façon  continue,  soit  avec  des  rémissions. 

La  douleur  est,  toutefois,  souvent  assez  caracté¬ 
ristique  par  son  intensité  à  type  ostéocope,  par 
sa  - prédominance  nocturne  (permanente  ou  par 
accès),  par  sa  persistance  assez  fréquente  en  dépit 
du  repos  ou  même  de  llappareillage  immobilisant. 
Cette  douleur  spontanée  est,  par  ailleurs,  ordi¬ 
nairement  diffuse,  avec  des  irradiations  diverses 
sq^ant  son  siège.  On  a  donc  besoin,  pour  une  loca- 


(1)  Divers  emprunts  ont  été  faits  à  la  thèse  récente  de  Decker 
(thèse  de  Paris,  19  juin  1947)  où  le  chapitre  du  diagnostic  est 
particulièrement  fouillé. 


lisatibn  exacte,  de  rechercher,  par  une  palpatiori 
•  méthodique,  avec  un  doigt  et  avec  des  pressions 
:graduées,  le  maximum  de  la  douleur  provoquée. 

Là  contracture,  qui  peut  manquer  complè¬ 
tement,'  mais  qui,  spontanée,  peut  donner  une 
attitâde  vicieuse  perceptible  surtout  au  cou, 
s'acceptue  au  cours  de-  l’examen,  par  défense 
contre  les  essais  de  mobilisation  des  articulations 
douloureuses.  Elle  est  permanente,  mais  s'accroît 
lor^  des  à-coups  qui  peuvent  servir,  dans  une 
certaine  mesure,  au  diagnostic  du  siège. 

Il  arrive,  plus  tardivement,  mais  beaucoup  plus 
rarement,  qu'on  puisse  constater  une  gibbosité, 
même  chez  le  nouveau-né  (Stôhr).  Tout  au  plus, 
rencontre-t-on  parfois  une  saillie  osseuse  circons¬ 
crite,  en  rapport  avec  une  hyperostose  suffisam¬ 
ment  superficièlie.-  Mais,  ordinairement,  rien  n’est 
constatable  à  la  vue  hi  au  toucher. 

.  Divers  phénomènes  nerveux  secondaires  dus 
aux  déformations  vertébrales, ^à  la  compression 
ou  à- l'infiltration  gommeuse  clés  racines,  et  de, la 
moelle  surviennent  assez  fréquemment,  .mais 
avec  inconstance  dans  leur  siège  ou  leurs  carac¬ 
tères.  D'apparition  plus  ou  moins  précoce,  ce  sont 
des  hyper,  ou  des  hypo-esthésies,  avec  douleur 
ou  sensation  d’engourdissement,  de  fourmillement 
ou  encore  avec  insensibilité  plus  pu  moins'étendue. 
Ce  sont  aussi  des  parésies  ou  de  véritables,  para¬ 
lysies  pouvant  intéresser  . .un  "ou  plusieurs’ terri¬ 
toires  radiculaires.  Ces  troubles  nerveux  à  dis¬ 
tance,  lorsqu’ils  sont  unilatéraux,  doivent  orienter 
■  vers  la  possibilité  d’une  étiologie  syphilitique 
(Woringer). 

L’ensemble  de  ces  divers  symptômes,  assez 
vagues  souvent,  imp.osera  de  toute- façon  un 
examen  radiologique  de  qualité.  Rappelons ‘que 
celui-ci,  outre  précisément  la  qualité  électrique 
ou  photographique  de  l’appareillage,  et  celle  du 
manipulateur,  ainsi  et  surtout  que  celle  du  radio¬ 
logue  lui-même,  doit  répondre  à  plusieurs  exi¬ 
gences.  En  raison  de  la  multiplicité  des  ombres 
osseuses,  de  leur  complexité,  de  leurs  surimpres¬ 
sion  et  superposition  entre  elles  et  par  rapport  à 
celles  d’autres  organes,  notamment  aux  bigar¬ 
rures  hydro-aériques  du  tube  digestif,  toute  radio¬ 
graphie  vertébrale  doit  être  centrée  avec  rigueur 
sur  la  zone  suspecte.  Elle  doit  faire  l’objet  non 
seulement  d’une  épreuve  de  face,  mais-  d'une 
épreuve  de  profil  (mais  non  pas  plus  ou  moins 
oblique).  Si  plusieurs  vertèbres  paraissent  clini¬ 
quement  intéressées,  plusieurs  épreuves  peuvent 
devenir  nécessaires,  si  l'on  ne  veut  pas  laisser 
échapper  des  lésions  circonscrites  ou  peu  “  pho¬ 
togéniques  ”. 

Chez  les  sujets  “  épais  ”,  toutes  précautions 
radiologiques  sont  à  prendre  pour  obtenir  des 
épreuves  qui  ne  soient  ni  illisibles,  ni  fallacieuses. 
Enfin,  la  lecture  et  l’interprétation  des, films  ne 
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doivent  être  confiées  qu’à  une  autorité  expéri¬ 
mentée  à  la  fois  en  anatomie  normale,  en  anato¬ 
mie  pathologique  et  en  lecture  radiologique, 

La  tomographie  vertébrale  aura  d’ailleurs  sous 
peuison  mot  à  dire  ici  (voir  Herdner,  Semaine  Hôp. 
Paris  du  14  Octobre  1947). 

Les  lésions  à  rechercher  sont  :  chez  le  nouveau- 
né  et  jusqu'à  quatre  mois,  l’ostéochondrite  ;  chez 
le  petit  enfant,  jusqu'à  trois  ans,  la  périostite 
(rare,  ou  tout  au  moins  peu  lisible  même  sur  de 
très  bonnes  radios)  ;  puis,  chez  l'hérédo  plus  âgé 
et  chez  l'adulte,  la  double  réaction,  raréfiante  et 
condensante,  dont  les  éléments  peuvent  alterner, 
coexister,  ou  se  montrer  indépendâmm.ent  l’un 
de  l’autre,  et,  dans  ce  dernier  cas.  avec  une  pro¬ 
portion  plus  grande  d'hyperostose  que  de  décal¬ 
cification.  Voyons  quelques  aspects  suffisamrnent 
typiques  de  syphilis  vertébrale,  bien,  qu’en  fait, 
il  n'y  en  ait  pas  de  pathognomonique.  L'ostéo- 
chondrite,  qui  entraîné  un  feuilletage  autour  des 
noyaux  d’ossification,  par  alternances  des  couches 
densifiées  ou  raréfiées,  donne  une  image  farte  de 
lignes  concentriques  claires  et  foncées  soit  sur 
les  corps,  soit  sur  les  arcs,  soit  sur  les  deux,  avec 
un  maximum  lombo-dorsçil  (où  l’ossification  est 
la  plus  précoce). 

Au  cas  d'une  gomme  en  formation  ou  en  évolu¬ 
tion,  on  peut  avoir  la  chance  d'observer  une  tache 
claire  circulaire,  une  “  géode  *'  correspondant  à 
la  masse  sphérique  crue  ou  caséifiée,  ou  à  la 
caverne  résultant  de  son  évacuation  et  siégeant 
soit  en  plein  corps,  soit  sur  la  bordure  du  plateau 
vertébral  échancrée  (vertèbre  en  dent  creuse  de 
Calvé).  ' 

Mais,  bien  plus  souvent  l'aspect  radiologique 
sera  moins  net,  qu'il  s'agisse  d’un  ou  plusieurs 
ilôts  clairs  et  irréguliers  de  décalcification,  d’un 
flou  plus  ou  moins  uniforme  e+  pâle  ou  fortement 
ombré  ;  qu’il  s'agisse,  au  co  ntraire,  d’une  opacité 
rnârquée  témorgnant  de  l-'éburnation  et  remplis¬ 
sant  tout  ou  partie  du  contour  vertébral:  ou’il 
s’agisse  d’une  marge  foncée  soulignant  ce  contour, 
et  pouvant  donner  l’impression  d’une  vertèbre 
"  largement  encadrée  de  deuil  ”  (Léri).  On  sait, 
toutefois,  que  les  aspects  de  vertèbres  opaques, 
encore  appelées  vertèbres  noires  ou  vertèbres 
d’ivoire,  quoique  pouvant  s’observer  dans  la 
syphilis  et  d'autres  affections,  doivent  être  surtout 
rapportés  à  un  processus  cancéreux.  Le  corps 
vertébral  peut  donc  radiologiquement  paraître 
intact  ou  inégalement  teinté  en  plus  ou  en  moins. 
Il  est  souvent'  déformé  par  périostite  hyperosto- 
sante,  avec  élargissement,  épaississement  ou 
saillies  anormales.  Plus  rarement,  il  est  aplati, 
affaissé,  cunéiforme,  ce  qui  est,  au  contraire, 
courant  dans  le  mal  de  Pott  vrai. 

L'hyperostose  périgommeuse  ou  celle  due  à 
la  périostite  atteint  aussi  les  apophyses  articu¬ 
laires,  tranverses  ou  épineuses.  Elle  les  déforme, 
les  épaissit,  donnant  un  dessin  assombri  et  irré¬ 
gulier,  comme  grossièrement  traité  au  fusain. 
Mais  on  a  rencontré  de  véritables  télescopages 
des  corps  vertébraux  (Sergent),  et  la  soudure  ou 
la  fusion  en  bloc  de  ceux-ci  (Marill  et  Méchin). 

Les  disques  intervertébraux  peuvent  être  "  pin- 
cés  "  entre  les  vertèbres  atteintes,  ou  être  inté¬ 


ressés  eux-mêmes  (Woringer)  par  le  processus 
gommeux  qui  tantôt  les  efface,  tantôt  les  déforme 
ou  les  englobe  dans  l'ossification  réactionnelle,  si 
marquée  dans  la  syphilis. 

Il  en  est  de  même  pour  les  divers  ligaments,, 
mais  on  n’observe  guère  cependant  d’ossifi¬ 
cations  engainantes  et  ankylosantes  étendues  à 
plusieurs  vertèbres. 

Enfin,  sur  les  radios  cervicales  de  profil,  on 
verra,  dans  quelques  cas,  une  périostite  syphili¬ 
tique  de  la  face  antérieure  des  corps' vertébraux 
rétro-pharyngés.  Plusieurs  auteurs  ont  signalé 
que  cette  périostite,  déjà  cliniquement  étudiée 
avant  l'ère  radiologique,  étaj^  (dans  certains  cas) 
secondaire  à  des  lésions  gommeuses  ou  ulcéro- 
gommeuses  de  la  paroi  postérieure  du  pharynx.  Il 
arrive,  d'ailleurs,  que  l’échange  de  mauvais  pro-  . 
cédés  se  complète  plus  .tard  par  l'ouverture  au 
pharynx  de  la  gomme  .osseuse,  parfois  même  avec 
évacuation  de  séquestres  ”  expectorés"  (Morell- 
Mackensie).  Dans  l'ensemble,  l'hyperostose  pré¬ 
valant  sur  la  décalcification,  les  radiographies 
montrent  donc  surtout  des  lésions  par  excès  : 
augmentation  de  votume,  opacification,  élargisse¬ 
ment,  exostoses,  etc...,  plutôt  que  des  dégâts  par 
raréfaction  et  fragilité  tels  qu'effondrement,  angu¬ 
lation,  gibbosité...,  lesquels  sont,  en  effet,  dus 
plutôt  à  la  tuberculose  qu'à  la  syphilis,  encore  que 
celle-ci  puisse  en  être  cause  parfois. 

L’évolution  du  "  Mal  de  Pott  syphilitique  " 
dépend,  certes,  de  ce  «caractère  lésionnel  plutôt 
favorable  (sauf  complications,  qui  peuvent  être 
fort  sérieuses).  Mais  elle  dépend  surtout,  ainsi 
que  le  pronostic,  du  diagnostic  et  du  traitement. 
Si  ces  derniers  sont  précoces  et  décisifs,  la  gué¬ 
rison  peut  être  complète.  Chez  les  jeunes  sujets, 
où  te  contexte  clinique  attire  plus  facilement 
l’attention  par  les  stigmates,  les  antécédents  des 
parents,  etc...,  sur  la  syphilis,  elle  sera  mieux 
décelée  et.  un  traitement  énergique  mieux  sup¬ 
porté. 

Une  attention  particulière  est^à  porter  aux 
spondylites  cervicales,  assez  fréquentes,  d'ailleurs. 
Les  risques  de  complications  graves,  luxations, 
atteinte  bulbaire  y  sont  grands.  On  n'oubliera  pas 
qu’un  traitement  brutalement  intensif  peut,  les 
premiers  jours,  causer  une  flambée  locale  destruc¬ 
tive,  et  l’attaque  thérapeutique  devra  être  spécia¬ 
lement  souple  et  graduée  au  début  (injections 
intraveineuses  ou  même  intramusculaires  de 
produits,  mercuriels  solubles,  à  doses  et  inter¬ 
valles  surveillés,  puis,  seulement,  assaut  avec 
d'autres  produits  plus  actifs). 

Lé  diagnostic  de  spondylite  syphilitique  n’est 
guère  évident  d’emblée,  et  les  erreurs  sont  d'autant 
plus  fréquentes  que  l’affection  est  assez  rare. 
Comme  celui  de  tumeur  blanche  syphilitique,  le 
terme  de  Mal  de  Pott  syphilitique  indique  assez 
l'erreur  couramment  faite.  Cette  erreur  est  légi¬ 
timée  par  la  fréquence  relative  de  la  tuberculose 
vertébrale  à  tout  âge.  Mais,  la  seule  probabilité 
ne  doit  pas  égarer,  par  laisser-aller. 

.  En  présence  d’un  torticolis,  d’un  lumbago, 
d'une  rachialgie  qui  font  preuve  d'obstination, 
et  chez  un  sujet  qui  n'ait  pas  été  atteint  auparavant 
ou  en  même  temps  d'adénites  cervicales  ou 
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autres,  de  pleurésie,  de  lésions  pulmonaires,  de 
spina-ventosa,  ou  de  toute  autre  affection  de 
cachet  franchement  tuberculeux,  il  faut  systéma¬ 
tiquement  adrneftre  la  possibilité  d’une  étiologie 
syphilitique.  Celle-ci  pourra  être  confirmée  clini¬ 
quement  par  la  prédominance  ou  l’exclusivité 
nocturne  des  douleurs  spontanées,  par  l’unila¬ 
téralité  des  anesthésies,  paresthésies  ou  parésies, 
par  la  rigidité  plutôt  moins  intense,  la  contracture 
moins  accentuée  que  dans  la  tuberculose  verté¬ 
brale,  par  la  vivacité  moindre  de  la  douleur  pro¬ 
voquée,  enfin  —  s’il  y  a  déjà  ouverture  à  l’exté¬ 
rieur  —  par  les  caractères  de  la  fistule  et  du  pus 
qui,  au  cas  de  gomme,  n’est  pas  un  véritable  pus 
mal  lié  et  grumeleux,  sortant  d’un  orifice  irrégulier, 
anfractueux,  à  bords  livides  et  décollés,  mais  plu¬ 
tôt  un  liquide  visqueux,  presque  incolore,  sortant 
d’un  conduit  aux  parois  infiltrées,  nettement  taillées 
-  et  souvent  d’une  orbicularité  ou  d’un  polycyclisme 
qui  doivent  retenir  l’attention. 

Outre  ces  faits  inconstants,  la  réalité  d’une 
syphilis  vertébrale  s’établira  :  1°  sur  la  constatation 
d’autres  manifestations  syphilitiques,  osseuses 
surtout  ou  autres  (on  cite  volontiers  la  malade 
de  Ouignard,  dont  le  diagnostic  de  Mal  de  Pott 
tuberculeux  avec  plâtre,  ne  fut  réformé  qu’au  bout 
de  trois  années,  à  l’occasion .  providentiel lè  de 
l’apparition  d’une  gomme  cubitaie)  ;  2°  sur  l’exa¬ 
men  sérologique  du  sujet  et,  s’il  s’agit  d'un  jeune 
sujet,  sur  celui  des  parents,  ainsi  —  bien  entendu  — 
que  sur  les  antécédents  personnels  ou  hérédi¬ 
taires  ;  3°  en  dehors  des  signes  cliniques  qui 
puissent,  être  affirmatifs,  sur  l’examen  radiogra¬ 
phique  qui  fournît  souvent  des  données  essen¬ 
tielles  ;  4“  sur  te  résultat  du  traitement  d'épreuve 
(à  condition  que  celui-ci  ait  été  entrepris  avec 
l’énergie  et  la  durée  nécessaires). 

La  tuberculose  vertébrale,  à  part  ses  propres 
symptômes  locaux  ou  généraux,  intensité  et  préci¬ 
sion  de  la  douleur  provoquée,  contracture  avec 
rigidité  pluri-vertébrale,  gibbosité  angulaire  fré¬ 
quente,  abcès  froids  fréquents,  lésions  pulmo¬ 
naires,  adénopathies,  cicatrices  de  sçrofule, 
lupus,  etc.,  ou  encore  anémie  ou  amaigrissement 
intenses  offre  un  tableau  radiologique  différent, 
par  l’intensité  des  lésions  destructrices,  de  la 
décafcification,  des  affaissements  osseux,  et  pas 
la  moindre  ou  nulle  périostose  réparatrice  ou 
hypertrophiante.  Le  diagnostic  peut  encore  se  baser 
sur  fa  fréquence  dés  fistulisations,  sur  l’impor¬ 
tance  des  paraplégies,  également  fréquentes  et 
souvent  brusques  par  effondrement  vertébral  subit, 
à  un  âge  relativement  peu  avancé,  est  encore  en 
faveur  de  la  tuberculose  vertébrale,  bien  que  la 
syph'fis  héréditaire  puisse  la  simuler  même  chez 
les  jeunes.  (Concetti  a  vu  ainsi,  chez  un  enfant 
de  sept  ans,  des  douteurs  à  début  brutal,  rapide¬ 
ment  suivies  d’une  paraplégie  complète,  le  tout 
disparu  en  trois  mois  grâce  au  traitement  iodo- 
mercuriel).  Par  contre,  j’ai  vu  moi-même,  autrefois, 
chez  une  malade  de  72  ans,  une  tuberculose  verté¬ 
brale  diagnostiquée  sur  son  début  d’emblée  par 
paraplégie  et  douleur  osseuse  "  exquise  "  à  la 
pression.  Ce  diagnostic  fut  vite  contrôlé  par  mon 
interne  dubitatif  qui  m’apporta  toutefois,  la  pièce 
(abcès  ossifluent  lombaire)  avec  respect. 


En  résumé,  outre  les  différents  signes  déjà  vus, 
la  tuberculose  est  plus  probable  avec  des  signes 
médullaires  bilatéraux,  la  syphilis  avec  des  signes 
plutôt  radiculaires  et  unilatéraux. 

Quelques  auteurs  étrangers,  américains  surtout, 
ont  décrit  volontiers,  mais  assez  vaguement,  une 
forme  arthralgique  (ou  encore  rhumatismale  ou 
toxique),  et  une  forme  synoviale,  qui  serait  très 
fréquente,  avec  douleur,  limitation  des  mouve-' 
ments  par  contracture,  puis  par  adhérence  et 
même  soudure,  mais  sans  modification  par  le 
traitement  syphilitique. 

Raideur  localisée  à  quelques  vertèbres,  à  la 
différence  du  rhumatisme  beaucoup  plus  étendu, 
hypotonicité  musculaire,  et  ligamentaire,  seraient 
les  bases  de  c,es  diagnostics  ardus  d’un  rhuma¬ 
tisme  vertébral  spécifique.  Si  l’on  admet  l’étiologie 
syphilitique,  il  semble  que,  dans  la  plupart  des 
cas  décrits  avec  complaisance,  elle  ait  pris  l’inter¬ 
médiaire  du  tabès,  bien  que  celui-ci  ne  soit  guère 
arthralgique.  En  effet,  la  clinique  et  la  radiologie 
ont  montré,  dans  ces  dernières  années,  la  fré¬ 
quence  des  arthropathies  vertébrales  tabétiques 
méconnues.  On  n’identifiait  guère  autrefois  que 
les  cas  avancés,- avec  ces  grosses  déformations 
indolores,  ces  télescopages  remarquablement 
tolérés,  aux  colonnes  tordues,  pluri-incuryées, 
avec  des  vertèbres  (lombaires,  surtout,  ou  dorsales 
inférieures)  transparentes,  mais  soufflées  et  héris¬ 
sées  de  proliférations  multiples  et  divergentes, 
contrastant  avec  l’absence  de  contracture  d’une 
part,  de  signes  de  compression  médullaire  d’autre 
part.  Il  y  a  alors  présence  constante  &u  tableau 
classique  du  tabès  et  fréquence  d'arthropathres 
des  membres. 

Mais  (es  tabès  frustes  et  monosympfomatiques 
sont  fréquents  aussi,  et  avec  une  atteinte  paucl- 
vertébrale,  ne  donnant  précocement  que  peu  de 
signes  ostéo-articulaires.  Le  rachis  peut  rester 
souple  et  indolore,  et  ses  déformations,  simple 
scoliose  parfois,  n’aoparaître  que  tardivement, 
malgré  la  netteté  souvent  caractéristique  des 
radiographies,  qu’on  néglige  trop,  surtout  au  début 
(Derieux,  Duriez  et  Morel).  Scoliose  et  douleur 
sans  ataxie  doivent  cependant  faire  penser  aussi 
au  tabès  (Lamy). 

Ce  sera  donc  le  contexte  clinique  et  sérologique 
(liquide  céphalo-rachidien  compris)  qui  pourra 
éclairicir  la  question,  le  traitement  anti-syphilitique 
lui-même  n’aidant  guère  à  la  trancher,  car  il  y  est 
inopérant.  Ce  sera  ainsi  la  radiographie  bien  faite, 
qui  montrera'd’embtée  une  pâleur  accentuée  des 
masses  osseuses  par  décalcification,  puis  l’effa¬ 
cement  des  disques,  une  prolifération  ostéopby- 
tique  précoce  et  abondante,  enfin,  les  tasse¬ 
ments  et  subluxations  des  corps  vertébraux  boule¬ 
versés. 

Apres  la  tuberculose  particulièrement  fréquente, 
le  cancer  vertébral  (secondaire  et  métastatique) 
est  o’üii  diagnostic  important.  If  n'est  pas  rare, 
car  il  succède  à  divers  cancers  des'deux  sexes 
(prostate,  sein,  viscères,  thyrofde,  sarcome 'ocu¬ 
laire,  etc.).  Chez  un  adulte  ou  un  vieillard,  et  même 
alors  que  le  cancer  original  est  méconnù,  la  dou¬ 
leur  à  siège  dorsal  inférieur  ou  lombaire  doit  te 
faire  suspecter.  Nocturne  souvent,  et  parfois  uni- 
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■latérale  au  début  (radiculagie  d'alarme  de  Sicard), 
elle  peut  n'être  accompagnée  alors  d'aucun  signe 
radiologique.  Mais  bientôt,  persistante  quoique 
souvent  sans  contracture  marquée  (disques  res¬ 
pectés),  elle  oblige  à  de  nouvelles  radiographies 
où  l'on  peut  voir  exceptionnellement  une  géode 
unique  pseudo-gommeuse,  et  plutôt  une  vertèbre 
aplatie,  en  “galette",  ou  pommelée  avec  des 
zones  claires  et  sombres  en  damier  flou  et  irré¬ 
gulier,  aspects  peu  syphiioïdes,  ou  encore  une 
vertèbre  noire,  vertèbre  d'ivoLre  entre  des  disques 
intacts.  Tout  cela  n'est,  douleur  à  part,  pas  très 
caractéristique  et,  en  dehors  des  autres  signes 
propres  de  syphilis  ou  de  canc^  ou  d'un  trai¬ 
tement  d'épreuve  parfois  trop  timide,  on  peut  être 
réduit  à  chercher  radiologiquement  d'autres 
ostéites  syphiiitiques  (tibia,  crâne,  os  longs)  ou 
cancéreuses  (bassin,  crâne,  fémur,  etc.)  Rappelons 
ici  que  la  syphilis,  à  la  différence  du  cancer,  siège  ; 
volontiers  au  rachis  cervicai. 

Diverses  spondylites  infectieuses  sont  à  men¬ 
tionner.  L'ostéomyélite  subaiguë  ou  chronique, 
d’autant  plus  rare  que  le  malade  est  moins  jeune,  ' 
a  ses  antécédents,  ses  poussées  fébriies,  ia  fré¬ 
quence  de  ses  abcès,,  et.  radîoiogiquement  sa 
décalcification  avec  atteinte  de  l'arc  postérieur, 
le  pincement  du  disque,  et  ensuite  la  promptitude 
des  proliférations  condensantes,  ostéophytiques 
avec  ponts  osseux  et  soudures.  Mais  on  peut  voir 
aussi  l'aspect  de  vertèbre  d'ivoire  (Thoyer-Rozat 
et  Perroy)  à  différencier  de  ia  syphilis  par  les  signes 
cliniques  e|  séroiogiques  de  ceile-ci. 

La  fièvre  lyphoïde  et  ia  mélitococcie  donnent 
une  spondylite  .ordinairement  tardive,  plusieurs 
Semaines  ou  mois  après  i'infection,  et  chez  l'aduite 
homme,  avec  siège  iombaire,  début' brusque  très 
douloureux,  évolution  nyperostosante  rapide  pou¬ 
vant  ankyloser  un  segment  vertébral.  Les  abcès 
sont  assez  fréquents-  et  contiennent  le  germe 
causal,  Il  faut  évidemment  songer  à  rechercher 
dans  les  antécédents  l'épisode  aigu  dû  à  ce  germe, 
ce  qui  peut  être  très  diffiôile  à  cause  des  formes 
-ambulatoires.  Mais  la  spondylite  pseudo-pottique 
brucellienne,  qui,  d'après  H.  Roger,  est  plus  fré- 
.  quemment  cervicale  qu'on  ne  l'a  dit,  est  moins, 
à  confondre,  ainsi  que  la  thyphoïdique,  avec  la 
syphilitique  qu'avec  la  tuberculeuse  (diagnostic 
radiologique  souvent  impossible  ici,  disent  Bétou- 
lières  et  Maléki). 

Quelques  spondylites  blasto  et  surtout  actino- 
mycosiques  sont  par  contre  difficiles  à  distinguer 
de  la  syphilis,  étant  volontiers  apyrétiques,  peu 
douloureuses,  géodiques  et  pséudo-gommeuses, 
avec  une  coque  de  calcification  plus  ou  moins 
opaque. 

Le  traitement  ioduré  n'a  pas  toujours,  dans  c'es 
mycoses,  l'efficacité  curatrice  ni  diagnostique,  et 
toutes  les  investigations  du  laboratoire,  de  l'écran 
et  de  la  clinique  peuvent  être  décevantes. 

Chez  l'enfant,  le  torticolis  “  naso-pharyngien  ” 
de  Grisel  est  le  résultat  d'une  ostéite  a+lo-axoï- 
dienne  à  germes  divers  (angine,  otite,  scarlatine) 
entraînant  une  luxation  de  l'atlâs.  Ces  données, 
'  l’évolution,  souvent  avec  abcès  (Swynghed'auw), 


l'absence  de  signes  d'hérédité  syphilitique  rendent- 
le  diagnostic  assez'  facile. 

Post-traumatiques,  les  lésions  vertébrales  sont 
très  souvent  des  fractures  méconnues  et  non  pas 
seulement  des  atteintes  discales  ou  des  arrache¬ 
ments  ligamentaires.  Il,  faut  établir  la  réalité  du 
traumatisme,  mais  celui-ci  peut  avoir  été  extrê¬ 
mement  léger,  avec  quelques  douleurs  ou  malaises  . 
passagers.  Puis,  même  sans  télescopage,  s’établit  ■ 
un  état  douloureux  chronique,  avec  paroxysmes^ 
avec  contracture  et  attitudes  vicieuses.  La  radio¬ 
graphie  montre  alors  des  lésions  tantôt  minimes, 
tantôt  déjà  intenses  et  fixées  (ponts  osseux,  sou 
dures,  ossification  ligamentaire,  subluxation,  etc).- 
Si  l'ostéoporose  a. prédominé,  le  syndrome  de 
Kummel-Verneuil  s-est 'constitué  plus  ou  moins 
vite,  en  quelques  semaines  ou  de  nombreux  mois. 

Le  Kummel-Verneuil  se  voit  surtout  chez  l’adulte 
et  à  la  région  lombaire.  La  radiographie  de  profil 
■  est  couramment  typique,  avec  une  vertèbre,  en 
coin  à  pointe  antérieure  (parfois  deux  ou  plusieurs 
vertèbres).  Cette  flexion  vertébrale  peut  être 
perceptible  cliniquement,  parfois  avec  une  saillie 
angulaire  aiguë  et  circonscrite.  Elle  n'entraîne 
guère  de  compression  médullaire,  mais  elle  est 
douloureuse  et  ne  s’apaise  pas  toujours  avec  le 
temps.  Bien  entendu,  on  ne  trouve,  par  ailleurs, 
aucun  signe  de  syphilis. 

Ce  syndrome  peut  être  remplacé  par  une  ostéite 
traumatique  condensante,  douloureuse,  et  donnant 
l'aspect  de  vertèbre  d’ivoire,  à  discuter  encore 
avec  tous  les  arguments  de  la  clinique  et  du  labo¬ 
ratoire  pour  ou  contre  la  syphilis. 

Un  diagnostic  difficile,  quoique  assez  rare,  est 
celui  du  Paget  vertébral,  s’il  est  isolé  et  sans 
autres  signes  pagétiques,  tels  que  l’augmentation 
du  tour  de  tête  (le  chapeau  du  pagétique  devenant 
rapidement  trop  étroit)  ou  la  déformation  plus  ou 
moins  patente  d’un  tibia  volumineux  et  incurvé. 
Il  semble  que  le  début  soit  une  ostéoporose  d'as¬ 
pect  radiologique  banal  et  qui  peut  ensuite, 
suivant  la  prédominance  raréfiante  ou  conden¬ 
sante,  pâlir  ou  noircir  plus  ou  moins  uniformément. 
Le  Paget  donnera  donc  rarerrient  une  vertèbre 
noire,  mais  plutôt  une  figure  "  en  cadre  ’’  (ScnmorI) 
à  centre  géodique  clair,  à  pourtour  assombri.  Un 
aspect  assez  typique  est  celui  de  la  vertèbre  claire, 
..affaissée  et  comme  fondante,  en  cire  molle. 

Quant  à  la  clasisque  figure  de  l'os  pagétique 
ouaté,  elle  peut  manquer  ou  n’apparaître  que 
tardivement,  la  vertèbre  donnant  toutefois  alors 
une  ombre,  caractéristique  en  flocons  estompés 
avec  des  plages  claires  et  irrégulières  et  des  con¬ 
tours  déformés,  inégalement  tracés  "  en  croquis  “. 

Les  douleurs  surviennent  par  poussées,  ou 
s'accentuent  sans  rémission.  L’état  général  peut 
être  conservé  ou  atteint,  notamment  à  cause  des 
insomnies.  Les  autres  sign.es  cliniques  et  radiolo¬ 
giques  du  Paget  (crâne,  bassin,  tibia,  fémur) 
aident  au  diagnostic.  Mais  si  certains  Pagets 
sont,  comme  il  le  semble,  d'origine  syphilitique, 
celui-oi  reste  en  suspens  (Froidefond)  et  n'est 
même  pas  tranché  par  le'  traitement  d'épreuve 
qui  peut  agir  sur  le  Paget  vertébral  (Ménétrier) 
comme  sur  ses  autres  localisations. 
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Parmi  les  très  nombreuses  affections  qui  peuvent 
être  confondues  avec  ia  spondylite  syphilitique, 
mais  dont  certaines  sont  rarissimes  (angiome, 
kyste  hydatique,  muéiome,  chondrome,  sarcome 
d'Ewing,  leucémie,  tumeurs  à  myéloplaxes,  xantho- 
matose,  maladies'de  Gaucher,  de  Hogdkin,  etc.), 
Il  faut  s’arrêter  à  l'anévrisme  aortique,  dont  l 'étio¬ 
logie  syphilitiq'ue  peut  être  une  cause  d’erreur, 
si  l’on  ne  pouSse  pas  à  fond  l’investigation  radio¬ 
logique,  tant  à  l’écran  que  sur  films.  L’usure  de 
la  face  antérieure  des  corps  vertébraux  s’y  traduit 
par  une  encoche  à  iarge  courbure  portant  sur  un 
ou  piusieurs  d’entre  eux,  et  qu'  peut  être  réguiière 
ou  ondée.  Les  examens  aux  rayons  doivent  être 
faits  dans  toutesfes  postures  iatéraies  ou  obliques 
requises  pour  montrer  l’ombre  battante  ou  fixée 
de  ia  masse  vasculaire  anormale. 

Citons  encore  ies  tumeurs  médullaires  qui 
peuvent  être  douloureuses  ou  paralysantes  avec 
contracture,  et-  encocher  la  face  postérieure  de 
la  vertèbre,  donnant  ainsi  i’image  d’une  gomme. 

•  Elles  peuvent  être  aussi  disposées  en  bissac  à 
renflements  l’un,  intra,  l’autre,  extca-rachidien, 
et  entamer  les  pédicules  et  les  lames.  Aussi  admet¬ 
tra-t-on  la  nécessité  d’une  laminectomie  explora-” 
trice  devenant  ensuite  curatrice. 

Le  traitement  des  spondylites  syphilitiques  doit 
s’adresser  à  la  cause  et  aux  déformations  exis¬ 
tantes  ou  à  éviter.  Il  sera  donc  anti-syphilitique  et 
orthopédique,  parfois  avec  un  addendum  chirur¬ 
gical. 

Du  premier,  peu  à  dire,  sauf  qu’il  doit  être  aussi 
précoce  que  possible,  d’autant  qu’il  jouera]  souvent 
le  rôle  du  traitement  d’épreuve,  à  cause  des  diffi¬ 
cultés  du  diagnostic.  Celui-ci  confirmé,  le  trai¬ 
tement  doit  être  énergique,  mais  progressif,  car 
une  attaque  trop  brutale  d’emblée  peut  activer 
passagèrement  les  lésions,' hâtant,  par  exemple, 
un  effondrement  en  puissance. 

Enfin,  le  traitement  spécifique  est  à  prolonger, 
en  mettant  en  œuvre  simultanément  ou  séparé¬ 
ment  mercure,  arsenic  et  surtout  bismuth,  sans 
oublier  l’iodure  de  potassium  à  6-8  grammes  par 
jour  comme  antigommeux. 

Local,  le  traitement  sera  surtout  orthopédique, 
avec  repos  et  immobilisation  et  avec  toute  la 


gamme  nécessaire  d’appareils  :  corsets,  lombo- 
stats,  et  pour  les  atteintes  cervicales,  minerves 
plâtrées.  La  chirurgie'  aura  parfois  à  intervenir 
pour  l’ablation  de  séquestres  ou  le  traitement  des 
fistules.  Elle  est  parfois  aussi  “  orthopédique  " 
SQus  la  forme  de  greffes  d’Albee.  ■ 


HÉRÉDITÉ  SYPHILITIQUE 
ET  THÉORIES  GÉNÉTIQUES 

J’ai  lu  .avec,  le  plus  grand  intérêt  l’articie,  fonc 
des  Observations  cliniques  paraissant  indiscut! 
de  M.  le  P'  agérgé  Kreis.  Les  données  d’expéri) 
humaine  qu’il  apporte  ont  véritablement  une  va!^ 
exceptionnelle  à  l'usage  des  praticiens,  et  je  ne  pourrais, 
en  tant  que  syphiligraphe  —  et  donc  bien  qu’oifèvre  — 
qu’approuver  entièrement  ces  termes  ;  ,,il  n’est  pas 
_  rare  qu’u'n  sujet  vienne  vous  consulter  avec  une  sympto- 
'  matologie  qui  a  son  .appellation  et  sa  pathogénie  clas¬ 
sique,- ou  qui  ne  t’a  pas.  Ce  sujet  même  ne  présente  pas 
de  stigmates,  mais  un  collatéral,  ou  un  représentant  de 
son  ascendance,  les  réunit  de  toute  évidence.  Vous 
traitez  votre  sujet  comme  un  hérédo-syphilitique,  et  il 
guérit.  ” 

Ces  constatations,  ont  déjà  été  faites  par  beaucoup 
de  pédiatres,  et  notamment  par  mon  vieux  maître  et  ami, 
le  P’’  Hutinel,  dont  le  livre  ;  "  Le  terrain  herédo-syphili- 
tique  "  reste  un  monument  d’expérience  clinique,  et 
même  jadis  par  mon  père,  rapporteur  au  Congrès  de 
1897  à  Moscou,  sur  l’hêrédo-syphilis  de  seconde  géné¬ 
ration. 

Ainsi  que  le  dit  M.  Kreis,  on  assiste  actuellement  en 
obstétrique  et  en  pédiatrie  à  une  révision  de  pensée. 
J’estime  moi  aussi,  que  cette  révision  est  extrêmement 
regrettable  et  qu’il  n’y  a  pas  lieu  ’’  de  chercher  l'instruc¬ 
tion  clinique  auprès  de  la  mouche  du  vinaigre  ni  auprès 
de  la  souris  jaune”. 

J’avais  essayé,  dans  ma^thèse  de  1919,  d'insister  sur 
le  caractère  de  débilité  glandu.aire  hérédo-syphiiitique, 
en  l’absence  de  signes  d’une  syphilis  bactêriologique- 
ment  active.  Cette  doctrine,  due  à  M.  Hutinel,  était  cer¬ 
tainement  prématurée,  il  est  heureux  que  M.  Kreis,  avec 
son  autorité,  rappelle  à  nos  confrères  la  valeur  d’obser¬ 
vations  concordantes.  Il  n’y  a,  en  effet,  aucune  raison, 
(lorsqu’un  agent  chimique  ou  physique  peut  créer  des 
altérations  définitives  ou  héréditaires  des  gènes,  pour 
que  la  syphilis  toxini-héréditaire  ne  puisse  en  faire  autant. 

D'  R.  BARTHELEMY, 

Ancien  Chef  de  Clinique  de  Saint-Louis. 


LA  PERCUTI-RÉACTION  A  LA  TOXINE  DIPHTÉRIQUE  CONCENTRÉE 
REMPLACERA-T-ELLE  L’INTRA-DERMO-RÉACTION  DE  SHICK  ? 


C’est  sous  ce  titre  que  nous  avons  publié  une  note  à  la 
Société  Médicale  des  Hôpitaux  de  Lyon  en  1939  (1) 
confirmée  d’ailleurs  par  notre  thèse  de  Doctorat  en 
Médecine  (2). 

Nous  avons  donc  été  étonné  de  lire  dans  un  récent 
numéro  du  "  Concours  Médical  ”  (3)  l’article  du  D'  Léone 
Maryssael  (Bruxelles)  sur  une  nouvelle  réaction  pour 
la  recherche  des  sujets  réceptifs  à  la  diphtérie. 

Il  ne  s’agit  pas  de  mettre  en  doute  la  bonne  foi  de  notre 
collègue  belge,  car  les  années  de  guerre  n’ont  pas  facilité 
les  échanges  bibliographiques. 

Nous  voulons  simplement  retenir  des  travaux  faits  à 
Bruxelles  qu'ils  confirment  exactement  les  nôtres  et 


prouvent  le  grand  intérêt  de  la  percuti-réaction  dans  la 
prophylaxie  de  la  diphtérie. 

La  percuti-réaction  à  ia  toxine  diphtérique 
a  été  mise  au  point  en  France 
Nous  avions  été  séduit  par  la  simplicité  et  la  sûreté  de 
la  percuti-réaction  en  préconisant  cette  méthode  pour 
le  dépistage  de  la  tuberculose  (4),  récemment  per¬ 
fectionnée  par  l’emploi  du  timbre  tuberculinique  (5). 

Cherchant  à  appliquer  l’épreuve  au  dépistage  allergique 
à  d’autres  maladies,  nous  avons  montré  la  valeur  de  la 
percuti-réaction  dans  les  Brucelloses  (6  et  7),  la  méthode 
étant  d’application  plus  facile  que  l’intra-dermo-réaction 
à  la  Mélitine. 
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Toutefois,  l'intérêt  d’une  épreuve  pratique  de  dépistage 
nous  a  surtout  paru  important  dans  la  prophylaxie  de 
la  diphtérie  et  nous  avions,  alors  proposé  la  "  percuti- 
réaction  à  la  toxine  diphtérique  "  dont  nous  nous 
permettons  de  rappeler  ci-dessous  les  avantages  confirmés 
par  les  nouvelles  recherches  de  nos  collègues  belges.^ 
La  supériorité  de  la  percuti-réaction  sur  l'intra-dermo- 
réaction  classique  de  Shick  et  même  sur  la  cuti-réaction 
de  Rey  provient  de  l’antigène  d'une  part,  de  la  réaction 
d'autre  part. 

a)  La  toxine  diphtérique  concentrée  et  glycérinée  pour 
percuti-réaction  est  stable  et  peut  se  manipuler  sans 
précaution  d’asepsie  spéciale,  alors  que  la  toxine  pure 
ou  diluée  a  une  conservation  de  quelques  jours  seulement 
et  doit  être  manipulée  aseptiquement.  Il  faut,  en  outre, 
signaler  l'extrême  concentration  de  notre  réactif  rebelle 
à  toutes  injections  malencontreuses. 

b)  On  sait  que  la  percuti-réaction  est  une  technique 
d'exécution  simple,  bien  acceptée  des  enfants  et  très 
facile  à  interpréter. 

La  précocité  de  l'épreuve  est  à  signaler  puisque  dans 
certains  cas  nous  avions  obtenu  des  résultats  positifs 
en  moins  de  vingt-quatre  heures  au  cours  des  premiers 
essais  effectués  à  Lyon,  dans  le  Service  du  P'  Bernheim. 

L'absence  de  pseudo-réaction,  si  gênantes  dans  l'emploi 
d'un  test  biologique,  est  en  faveur  de  la  suppression  da 
l’épreuve-témoin. 

La  percuti-réaction  doit  rendre  de  grands  services 
dans  la  prophylaxie  de  la  diphtérie 

On  sait  que  les  épreuves  pratiquées  au  moyen  de  la 
toxine  diphtérique  ont  pour  but  de  mettre  en  évidence 
l'immunité  d'un  sujet,  les  réactions  négatives  révélant 
une  incontestable  résistance  à  la  maladie. 

La  pratique  de  la  vaccination  et  de  la  sérothérapie  ne 
peut  que  bénéficier  de  l'errlploi  d’un  test  aussi  simple  que 
la  percuti-réaction. 

a)  Vaccination  anti-diphtérique  et  tests  d'immunité 
Si  les  praticiens  français  ne  contrôlent  pas  plus  souvent 
l'immunité  naturelle  ou  provoquée  avant  ou  après  la 
vaccination  antl-diphtériqûe,  c'est  qu'iis  ne  sont  pas  très 
famiiiarisés  avec  i'intra-dermo-réaction  et  qu’ii  ieur  est 
difficiie  d'avoir  toujours  à  leur  disposition  les  dilutions 
nécessaires  à  l’épreuve. 

_  La  stabilité  de  la  toxine  concentrée  et  la  simplicité  de  la 
percuti-réaction  doivent  permettre  de  contrôler  plus 
régulièrement  l’efficacité  de  la  vaccination  anti-diphté¬ 
rique. 

Si  l'anatoxine  de  Ramon  s’est  imposée  dans  les  Pays 
Scandinaves  ou  Anglo-Saxons  plus  rapidement  même 


qu’en  France,  c'est  que  l'épreuve  de  Shick  plus  habituelle¬ 
ment  pratiquée  permettait  un  contrôle  particulièrement 
précieux. 

b)  Sérothérapie  anti-diphtérique  et  percuti-réaction 
Dans  l'entourage  des  porteurs  de  germes,  il  n'est  pas 
indiqué,  etil  semble  en  tous  cas  superflu,  d’injecter  du 
sérum  aux  sujets  présentant  des  épreuves  négatives. 

L’emploi  d'en  test  aussi  pratique  que  ia  percuti-réaction 
permettrait  de  dépister  rapidement  les.sujets  réfractaires 
et  leur  épargnerait  une  Injection  de  sérum  inopportune. 

Dans  la  diphtérie,  surtout  sous  sa  forme  bactériologique, 
il  peut  être  utile  de  recourir  à  un  test  d’immunité. 

On  sait  que  Zoeller  a  montré  (8)  par  la  pratique  systé. 
matique  des  épreuves  de  Shick  dans  les  angines  diphté¬ 
riques  que  le  pourcentage  de  sujets  négatifs  était  très 
important.  » 

L'extrême  précocité  de  la  percuti-réaction  rend  son 
emploi  possible  même  dans  la  diphtérie  et  chez  les  sujets 
négatifs  un  emploi  plus  judicieux  de  la  sérothérapie 
pourrait  être  préconisé. 

En  conclusion,  les  travaux  de  notre  collègue  belge, 

L.  Maryssael,  ont  confirmé  nos  premières  recherches  sur 
la  percuti-réaction  pour  le  dépistage  de  l’immunité  anti¬ 
diphtérique. 

.  La  simplicité  d'exécution  de  cette  épreuve,  sa  facilité 
et  sa  précocité  de  lecture  nous  incitent  à  en  reprendre 
l'expérimentation  par  suite  des  très  grands  services 
qu'elle  peut  rendre  à  la  prophylaxie  de  la  diphtérie. 

D'  Charles  MERIEUX. 
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Xll®  CONGRÈS  DE  LA  SOCIÉTÉ  INTERNATIONALE  DE  CHIRURGIE 


Du  14  au  20  septembre,  la  Société  Internationale  de 
Chirurgie,  après  neuf  ans  d'interruption,  a  tenu  à  Londres 
son  XII'  congrès,  sous  la  présidence  du  D'  L.  Hayer. 

Le  P'  Matas,  p'résendent  du  dernier  congrès  (Bruxelles, 
1938),  malgré  son  âge,  avaittenu  à  honorer  de  sa  présence, 
le  premier  "  congrès  d’après  guerre  ”.  Les  congressistes 
retrouvèrent  à  Londres,  à  côté  des  membres  du  bureau 
de  la  société,  les  D”  Verhoogen,  Dejardin,  Lorthloir  et 
Spehl,  les  vice-présidents  du  XII'  congrès,  D"  Arce, 
Grey-Turner,  Allessandri,  parmi  lesquels  les  Français 
■  egrettèrent  de  ne  pas  voir  figurer  le  P'  Lenormant, 


malade.  Tous  furent  chaleureusement  applaudis,  ainsj 
que  les  autres  membres  du  Comité  exécutif  anglais  : 
D”  Webb-Johnson,  Wright,  Roberts  et  Riddell,  qui, 
malgré  les  difficultés  de  l’heure,  surent  organiser  une 
semaine  de  travail  et  d'amicales  réunions,  parfaitement 
'réussie. 

Dès  le  dimanche  soir  un  grand  nombre  de  congressistes 
assistaient,  au  "  Royal  College  of  Surgeons  "  à  l'intronisa¬ 
tion  de  trois  nouveaux  "  fellows  ”  ;  les  D"  L.  Mayer  et 
Danis  de  Bruxelles,  V.  Veau  de  Paris. 

Le  lendemain  à  11  heures,  dans  l'imposante  e't  tfadi- 
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tionnelle  atmosphère  du  grand  hall  de  Lincoln's  Inn,  le 
congrès  était  officiellement  inauguré,  et  dès  l'après-midi 
commençaient  les  séances  scientifiques  qui  devaient  se 
poursuivre  chaque  matin,  jusqu'à  la  fin  de  la  semaine, 
à  la  British  Medical  Association  ou  à  University  College. 

Les  après-midi  étaient  consacrés  aux  séances  opéra¬ 
toires  dans  les  hôpitaux,  le  soir  de  nombreuses  récep' 
tiens  réunissaient  les  congressistes.  . 

Dix  questions  étaient  à  l'ordre  du  jour.  Neuf  furent 
réellement  étudiées  :  l'absence  inexcusée  de  l'anonyme 
"  chirurgien  russe  "  priva  ie  congrès  do  rapport  sur 
les  “  progrès  récents  dans  le  traitement  des  brûlures 

Sir  Alexander  Fleming  exposa  le  rôle  de  la  pénicilline 
en  pratique  chirurgicale. 

De  son  exposé  classique  nous  retiendrons;  qu'actuel- 
•ement  les  préparations,  de  plus  en  plus  pures  (et 
blanches)  contiennent  70  à  80%  de  pénicilline  pure 
(I,  Il  ou  III,  la  pénicilliné  K  étant  pratiquement  inactive) ,' 
qu'à  côté  des  administrations  répétées  de  pénicilline 
en  solution  aqueuse,  l'on  peut  utiliser  l'administration 
unique  (pour  un  jour)  de  péniciljine  en  solution  huileuse 
-ou  cireuse;  que  la  pénicilline  n'étant  pas  toxique,  il 
est  préférable  de  “  donner  trop  ",  car"  donnertrôp  peu"/ 
risque,  en  ne  détruisant  pas  les  microbes,  de  rendre 
ceux-ci  “  pénicillo-résistants  "  ;  que  la  pénicilline  enfin 
n'agit  pas  sur  tous^les  microbes  (ceux-ci  sécrétant  une 
“  pénicillinase  "  qui  la  détruit  rapidement)  ;  que  |a 
pénicilline  n'étant  pas  antiseptique,  il  convient  de  l'uti¬ 
liser  avec  toutes  les  précautions  d'asepsie  classique. 

M.  R.  Danis,  sous  le  titre  de  Traitement  opératoire  des 
fractures  exposa  ses  idées  générales,  en  prenant 
quelques  cas  particuliers. 

Pour  iui  ce  traitement  ne  doit  pas  être  un  pis  alier, 
mais  un  traitement  idéal,  utilisé  d'emblée.  Il  doit  répondre 
aux  trois  nécessités  suivantes  ;  asepsie  rigoureuse  ; 
montage  réellement  solide  (dispensant  de  tout  plâtre): 
maintien  d'une  pression  interfragmentaire  convenable. 
Ainsi  conduit  le  traitement  sanglant  réduit  au  minimum 
raideurs,  atrophie,  œdème. 

Dans  les  fractures  transversales,  il  use  d'un  "  coap- 
teur"  :  plaque  vissée,  mais  où  la  U®  dès  vis,  placée  sur 
ie  2®  fragment  traité,  est  repoussée  à  force  vers  le  1®'  frag¬ 
ment,  grâce  à  un  écrou,  placé  en  bout  de  plaque,  et  allant 
s'appuyer  sur  cette  vis  à  travers  l'extrémité  de  la  plaque. 

Dans  les  fractures  spiroïdes  (de  jambe)  il  use  d'un  simple 
cerclage  au  fil  inoxydable  (appuyant  cependant  ce  mon¬ 
tage  par  une  guêtre  externe  en  celluloïd  armé). 

Dans  les  enfoncements  calcanéens  II  sectionne  la 
grosse  tubérosité  et  la  maintient  abaissée  par  un  clou. 

Dans  les  cas  vicieux  pupérieurs  du  tibia,  il  sectionne 
un  coin  sous-articulaire  qu'il  replace  en  sens  inverse. 

Dans  les  pseudart.hroses,  il  emploie  un  "éclissage" 
à  l'ospurum,  fixé  solidement  par  des  vis,  sans  toucher 
au  foyer  de  fracture. 

C'est  le  traitement  de  ces  mêmes  pséudarthroses  qui 
fit  l'objet  de  beaucoup  de  communications  (plus  que 
l'emploi  du  clou  de  Kuntchner,  dont  nous  pensions  ne 
plus  entendre  parler)  ;  dans  leur  traitement  il  semble, 
en  effet,  que  le  traitement  direct  du  foyer  soit  inutile; 
que  le  fait  que  1'  "  éclissage  soit  solidement  vissé  ne 
semble  pas  fondamental  (Phemister)  ;  qu'au  contraire 


l'apport  "  biologique  "  d'un  greffon  soit  fondamental 
(Merle  d'Aubigné). 

M.  M.  Bastos-Ansart  à  propos  des  résultats  des  inter¬ 
ventions  immédiates  dans  les  blessures  de  guerre  du 
poumon,  conserve  officiellement  la  thèse  de  l'abstention 
et  de  la  bénignité  de  principe,  en  opposition  à  la  doctrine 
interventioniste  dç  1918.  ‘ 

La  bénignité  de  la  blessure  isolée  du  poumon,  à  "  thorax 
fermé  "  est  telle  pour  lui,  éu'il  condamne. toute  interven¬ 
tion  chirurgicale  pulmonaire  de  manière  formelle,  et 
insiste  sur  le  fait  que  "  notre  règle  de  conduite  devant 
des  blessés  du  poumon  à  thorax  fermé  consiste  simple¬ 
ment  à  ne  pas  tes  tuer  ". 

Seule  dans  ces  cas  compte  l'atteinte  pariétale  qui  peut 
être  à  l'origine  d'une  hémorragie  externe  ou  interne  à 
traiter  (l'hémorragie  d'origine  pulmonaire  cessant  d'eile- 
même),  qui  peut  être  à  l'origine  d'une  infection  pleurale 
si  les  plans  profonds  suturés  n'ont  pas  la  séreuse  à 
l'abri.  La  ponction  pleurale  sera  indiquée  ici,  soit  préco¬ 
cement  pour  décomprimer  un  pneumothorax  à  sçupape, 
soit  après  (avant  ce  serait  dangereux)  le  4®  jour  pour  vider 
systématiquement  l'hémothorax,  ce  qui  évitera  pleurite. 
et  emphysème  ultérieurs.  ,  • 

Dans  les  plaies  à  "  thorax  ouvert  "  le  flottement  médias¬ 
tinal,  l'anoxhémie  par  collapsus  et'surtout  respiration 
paradoxale  —  facteur  de  choc  —  indiquent,  dans  ces 
plaies  avec  traumatopnée  une  intervention  immédiate, 
sans  tenir  compte  du  choc  existant.  Mais  l'intervention 
est  une  intervention  pariétale,  sans  souci  de  la  plaie 
pulmonaire  qui  se  cicatrise  seule  parfaitement,  sans  souci 
des  corps  étrangers  (sauf  s'ils  se  présentent  d'eux- 
'  mêmes)  qui  sont  sans  danger[(et  qui  pourront  être  enlevés 
au  besoin  ultérieurement  par  une  intervention  alors 
bénigne).  Pour  mener  à  bien  cette  intervention,  le  rappor¬ 
teur  préfère  l'anesthésie  locale  et  le  xphédal,  aux  baronar¬ 
coses  qui  ne  lui  ont  pas  donné  satisfaction. 

Dans  les  plaies  thoraco-abdominales  il  faut  distinguer: 
les  atteintes  mineures  abdominales  (où  plutôt  lombaires) 
où  seule  la  partie  verticale  du  diaphragme  et  la  région 
rénale  est  atteinte;  ici  encore  abstention  de  principe- 
Les  atteintes  majeures  abdominales  (plaies  "des  hypo- 
condres)  entre  la  ligne  mamelonnaire  et  la  ligne  axillaire 
postérieure)'  où  l'intervention  doit  être  abdominale.  Les 
vastes  plaies  thoraco-abdominales  enfin  où  au  cours  dü 
traitement  d'un  "  thorax  ouvert  ",  on  peut  être  amené  à 
traiter  les  viscères  abdominaux  par  le  thorax;  encore  le 
rapporteur  préfère-t-i  I  un  double  abord,  thoracique  (parage 
et  fermeture  pariétale)  et  abdominal  aux  vastes  thoraco¬ 
laparotomies.  '  ,  • 

Restent  les  plaies  pneumo-médiastinales,  où  tout  encore 
est  une  question  de  médiastin  ;  le  rapporteur  cite  deux 
cas  de  plaies  œsophagiennes  avec  mort  secondaire  par 
piédiastinite. 

En  somme  la  gravité  des  plaies  du  poumon  ne  tient  pas 
à  l'atteinte  de  ce  viscère,  mais  aux  lésions  associées^ 
même  à  distance.  Le  temps  thoracique  doit  être  minimisé 
et  réduit  en  pratique  au  "  parage  "  et  à  la  fermeture 
pariétale.  Les  complications  se  limitent  alors  aux  inci¬ 
dents  pariétaux,  au  pneumothorax  à  soupape,  à  l'atélec¬ 
tasie  pulmonaire,  mais  pratiquement  partielle,  segmen¬ 
taire,  bénigne. 

M.  P.  Kilner  a  traité,  en  fin  de  congrès  des  greffes 
cutanées  et  autoplastie.  (A  suivre). 

Prof.  HUGUIER. 
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Séance  du  8  juillet  1947 
Activité  de  la  Croix-Rouge  Suisse  pendant  l’oc¬ 
cupation  et  jusqu’à  ce  jour,  sur  la  protection 
des  enfants  de  France. 

(MM.  Lesné  et  Cavaillon) 

Les  enfants  de  France  affaiblis  par  une  ali¬ 
mentation  insuffisante  et  déséquilibrée,  ont  reçu 
de  la  Croix- Rouge  Suisse  des  secours  .  et  une 
aide  puissante,  qui  se  sont  manifestés  sous  cinq 
formes  suivantes  : 

1°  Par  des  séjours  d’enfants  français  en 
Suisse.  70.000  enfants  ont  été  ainsi  hébergés 
pendant  3  à  6  mois,  en  préventoria,  en  sanato- 
ria,  en  homes  d’enfants  ou  ont  été  recueillis  par 
des  familles  suisses  de  langue  française,  où  ils 
ont  reçu  une  aide  matérielle  et  morale.  A  la  fin 
del  leur  séjour,  la  plupart  ont  présenté  une  aug- 
mentp,tion  pondérale  et  staturale  apparente  ; 

2°  Placements  'd’enfants  dans  des  maisons 
d’enfants  créées  en  France  par  la  Croix-Rouge 
Suisse  (préventoria,  pouponiiières)  et  place¬ 
ments  Familiaux  ; 

3°  Les  parrainages  se  sont  manifestés  par  des 
allocations  mensuelles  remplacées  une  fois  sur 
deux  par  un  important  colis  de  denrées  alimen¬ 
taires.  Le  parrainage  dont  la  durée  variait  de 
6  mois  à  3  ans,  a  pu  venir  en  aide  à  plus  dei 
30.000  enfants  ; 

4°  Les  goûters  dans  des  cantines,  installés 
dans  les'  quartiers  populaires  de  Paris  et  de  ban¬ 
lieue,  et  dans  diverses  villes,  de  la  zone  occupée  ; 

5°  Secours  d’urgence  :  denrées  alimentaires 
(lait  condensé  ou  sec,  fromages,  sardines,  fari¬ 
nes  diverses,  légumes  déshydratés,  miel),  pour 
la  plupart  importés  de  Suisse. 

L’activité  du  Don  Suisse  s’èst  exercée  parallè¬ 
lement  à  celle  de  la  Croix-Rouge  Suisse  sous 
plusieurs  formes  :  distributions  de  lait  de  con¬ 
serve, ,  création  de  pouponnières,  de  gouttes  de 
lait,  d’inspections  dentaires,  de  camion  radio- 
photographique. 

Pendant  ces  7  années  si  dangereuses  pour  les 
organismes  jeunes,  la  Croix-Rouge  Suisse, 
grâce  à  ses  services  remarquablement  organi¬ 
sés,  a  pu  sauver  de  nombreux  enfants.  Pour  tous 
ces  bienfaits,  la  reconnaissance  des  Français  est 
infinie. 

La  clinique  médicale  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Hanoï. 

M.  Pasteur  Valléry-Radot  présente  une  note 
de  M.  Masias,  qui  établit  l’activité  de  cette  cli¬ 
nique  pendant  la  premdère  partie  de  son  fonc¬ 
tionnement  de  1937  à  1946.  Cette  chaire;  était 
dotée  d’importants  moyens  de  recherche  et 
d’enseignement.  Dans  le  même  hôpital  se  trou¬ 
vaient  les  cliniques  de  spécialités,  et  une  cli¬ 
nique  chirurgicale  ultra-moderne  était  en  cons¬ 
truction.  Le  10  août  1945,  le  D'  Masias  et  ses 
collègues  furent  mis  par  les  Japonais  et  le 
Viêt-Nam  en  demeure  de  leur  donner  leur  servi¬ 
ces  hospitaliers.  La  Faculté  de  médecine  d’Hanoï 
avait  fait  œuvre  française.  Il  n’est  pas  possible 
que  cette  œuvre  ne  continue  pas. 

Sur  les  modifications  humorales  (séro-diagnos- 
tio  de  S.  Arloing  et  P.  Courmont)  observées 


après  vaccination  au  B.C.G.  par  scarification. 

(R.  Sohier) 

Cette  vaccination  provoque  l’apparition  d’ag¬ 
glutinines  spécifiques  ou  augmente  le  taux  de 
celles  qui  préexistaient.  L’auteur,  comparant 
les  séro-réactions  aux  réactions  tuberculiniques, 
apporte  une  preuve  quasi  expérimentale  de  la 
précession  après  vaccination  des  réactions  hu¬ 
morales  sur  les  tests  cutanés  d’allergie,  phéno¬ 
mène  observé  par  P.  Cournwnt  dans  l’infection 
tuberculeuse  humaine  spontanée.  Il  signale 
quelques  discordances  entre  le  séro-diagnostio 
et  les  réactions  cutanées  tubercyliniques,  mais 
apporte  des  faits  pouvant  expliquer  certaines 
d’entre  elles  :  réponses  exclusivement  humorales 
de  l’organisme  vacciné  dans  les  cas  où  la  réac¬ 
tion  tuberculinique  n’apparaît  pas  ;  présence 
transitoire  d’agglutinines  qui  ne  pourraient  être 
décelées  que  par  des  examens  répétés.  La  pour¬ 
suite  de  recherches  du  type  de  celles  effectuées 
par  l’auteur  pourrait  apporter  à  la  fois  des  élé¬ 
ments  d’appréciation  de  l’action  de  la  vaccina¬ 
tion  et  préciser  nos  connaissances  sur  l’immu¬ 
nologie  de  là  tuberculose. 

G.  F. 

ACADEMIE  DE  CHIRURGIE 
Séance  du  21  mai  1946 

A  propos  de  quatre  cas  d’anévrysme  artério¬ 
veineux  par  blessure  de  guerre  et  des  possi¬ 
bilités  de  sutures  latérales  de  l’artère  et  de 
la  veine. 

M.  Stricker.  —  Rapp.  M.  Leriche 
Le  rapporteur  insiste  sur  la  nécessité  d’une 
hémostase  soigneuse  préventive  par  compres¬ 
sion  directe  de  l’aorte  II  importe  de  ne  pas  dis¬ 
séquer  les  vaisseaux.  M.  Leriche  rapporte  une 
observation  pour  anévrysme,  jugulo-carotidien  et 
une  pour  anévrysme  des  vaisseaux  fémoraux. 
Insistant  sur  la  nocivité  fréquente  des  résec¬ 
tions  artérielles  au  point  de  vue  trophique,  il 
présente  ensuite  une  troisième  observation,  celle 
d’un  anévrysme  artério-veineux  du  creux  poplité 
apparu  chez  un  enfant  de  13  ans.  L’opérateur 
fut  obligé  de- disséquer  les  vaisseaux,  ce  que  dé¬ 
conseille  le  rapporteur  lorsqu’on  peut  l’éviter. 
Dans  une  dernière  observation,  l’auteur  peut 
pratiquer  la  suture  vasculaire  avec  un  excellent 
résultat. 

Anévrysme  artério-veineux  jugulo-oxi^otidien  ; 
Ligature  de  la  fistule  vasculaire  suivie  d’endo- 
anévrysmoraphie. 

M.  Cabanie.  —  Rapp.  M.  Merle  d’Aubigné 
Présentant  une  série  de  quatre  fistules  arté- 
_rio-veineuses  d’origine  traumatique  de  la  racine 
des  membres,  M..  Merle  d’Aubigné  én  critique 
les  observations  ;  la  première  est  relative  à  un 
anévrysme  de  l’artère  axillaire  ;  ua  second  cas 
est  celui  d’une  fistule  des  vaisseaux  iliaques  ex¬ 
ternes,  avec  douleurs'  et  troubles  de  la  marche 
importants.  "L’auteur  put  réaliser  la  suture  laté¬ 
rale  de  l’artère.  Dans  un  troisième  cas,  relatif 
à  un  anévrysme  du  tronc  brachio-céphalique 
droit,  on  put  réaliser  encore  une  intervention 
conservatrice. 

Ainsi,  sur  cette  série  de  quatre  observations, 
l’auteur  put  réaliser  deux  interventions  conser- 
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DANS  LE  TRAITEMENT  DES  OTITES  :  LE  TUBE 

OTALGOLEX 

EST  LE  SÉDATIF  PARFAIT  DES  OTALGIES 

(Spécialité  autorisée  par  les  A.  S.) 


I  DIMINUE  LE  TEMPS  DE  SAIGNEMENT 
NE  MODIFIE  PAS  LE  TEMPS  DE  COAGULATION 
AUGMENTE  LA  RÉSISTANCE  CAPILLAIRE 


TRAITEIMENT  DES  LÉSIONS  * 
INFLAiyilVIATOIRES  CASTRO 
INTESTINALES  PAR  LE  POUDRAGE 


INDICATIONS  :  Diarrhées  chroniques,  diarrhées 
saisonnières  et  diarrhées  choléri¬ 
formes  des  enfants,  dysenteries  et 
séquelles  de  dysenteries. 

POSOLOGIE  ;  1  cuillérée  à  potage  dans  verre 
d'eau,  chaque  matin  avant  le  pre¬ 
mier  déjeuner  ou  au  moment  des 
douleurs. 

S’associe  avec  avantage  à  la  cure 

d’HÉPATOSODINE 


...............................  REMBOURSEMENT  A.  S.  -  CATÉGORIE  B  ............................... 

PEPSINE  -  BOLDINE  -  PEPTONES  -  CüRCüMA  &  FERMENTS  DIGESTIFS  ASSOCIÉS 
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DIGESTION 

®  du  poin  et  des  féculents. 
Fermentations  et  gqz 
gasfro- intestinaux  •  Co¬ 
lites  droites  -  Dyspepsie 
solivaire  ou  poncréqtique  - 
Maladies  por  carence 


AMYLODIASTASE 
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STROPHANTUS 

TONIQUE  du  CŒUR  DIURÉTIQUE 
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LABORATOIRE  CATILLON,  3,  Boulevard  Saint-Martin,  PARIS 


l-xi-1947 


1831 


vatrices.  Il  apparaît  primordial  pour  l’auteur 
de  réaliser  une  excellente  hémostase  préalable. 
La  compression  digitale  apparaît  comme  suf¬ 
fisante  pour  la  plupart  des  cas  ;  il  faudra  veiller 
à  arrêter’l’hémorragie  d’origine  veineuse. 

M.  Leriche  insiste  sur  là  longue  tolérance  fré¬ 
quente  de  ces  fistules  vasculaires.  Il  cite  une 
observations  pèrsonnelle,  celle  d’un  anévrysme 
carotido-jugulaire  qui  fut  parfaitement  toléré 
pendant  62  ans,  et  chez  lequel  l’intervention  fit 
disparaître  radicalement  tous  les  phénomènes 
cardiaques. 

Reprenant  le  problème  de  l’hémostase,  M.  Le¬ 
riche  préconise  la  compression  aortique  lorsque 
la  pose  d’un  garrot  est  impossible. 

Y  aurait-il  intérêt  à  intervenir  par  voie  arté¬ 
rielle  et  non  par  la  voie  transveineuse  habi¬ 
tuelle  ?  M.  Leriche  en  rapporte  un  excellent  ré¬ 
sultat,  et  considère  que  cette  voie  peut  être  con¬ 
sidérée  comme  une  voie  de  secours  utile. 

M.  Leriche  rapporte  encore  le  cas  d’une  dou¬ 
ble  fistule  carotido-jugulaire,  avec  troubles 
visuels  importants,  qui  ne  régressèrent  qu’après 
une  seconde  intervention,  la  première  ayant 
méconnu  le  double  trajet. 

—  M.  Dos  Santos  est  très  en  faveur  des  inter¬ 
ventions  conservant  la  perméabilité  du  vaisseau. 
Il  attaque  la  fistule  de  préférence  par  la  veine, 
et  seulement  en  cas  d’impossibilité  par  l’artère. 
Il  condamne  la  quadruple  ligature,  qui  trans¬ 
forme  l’anévrysme  en  une  maladie  oblitérante. 
Il  insiste  sur  l’intérêt  capital  de  l’artériographie 
de  contrôle.  Quant  à  la  question  si  controversée 
de  la  date  de  l’intervention,  M.  Dos  Santos  con¬ 
sidère  qu’on  peut  intervenir  très  précocément, 
sans  attendre  le  développement  de  la  circula¬ 
tion  collatérale. 


Séance  du  25  juin  1947 

Ruptures  anciennes  de  rurèthre  mennbraneux. 

Valeur  de  Furéthrographie  ascendante  et -ré¬ 
trograde.  Traitement  par  réfection  sur  tuteur. 

M.  Sabadini  (Alger) 

L’auteur  présente  une  statistique  de  70  rup¬ 
tures  de  l’urètre  mlembraneux.  La  technique 
qu’il  utilise  permet  de  préciser  le  siège,  le  type 
du  callus  ;  de  bien  étudier  les  fistules,  abcès,/ 
clapiers  qui  peuvent  exister. 

Ayant  ainsi  ces  utiles  précisions,  l’auteur  pra¬ 
tique  la  réfection  de  l’urètre  sur  tuteur.  Il  n’a 
jamais  eu  d’accidents  ni  de  mauvais  résultats.  - 
La  voie  d’abord  utilisée  est  verticale  et  non 
transversale.  Il  aborde  ainsi  le  callus,  qui  sou¬ 
vent  empiète  sur  la  région  ano-bulbaire. 

Il  est  capital  de  refaire  parfaitement,  plan 
par  plan,  le  conduit  urétral.  Fermeture  sans 
draînage.  L’auteur  insiste  sur  la  capitale  impor¬ 
tance  des  soins  post-opératoires.  Il  faut  journel¬ 
lement  sortir  et  nettoyer  le  tuteur.  Ce  tuteur 
doit  être  maintenu  longtemps  en  place  ;  il  est 
le  «  garant  du  modelage  correct  de  l’urètre. 

•«  Après  cicatrisation,  l’auteur  pratique  des 
séances  de  diathermie  pour  assouplir  la  cica¬ 
trice  ». 

L’auteur  termine  en  présentant  des  clichés 
qui  montrent  les  parfaits  résultats  anatomdques. 
Il  conseille  pour  terminer,  lorsque  le  malade  est 
vu  immédiatement  après  l’accident,  de  pratiquer 
l’intervention  d’urgence. 

M.  Couvelaire  considère  cette  technique  d’uré- 
trographie  comme  capitale,  permettant  de  pré¬ 


ciser  exactement  le  callus.  Il  n’est  pas  partisan 
de  l’intervention  d’urgence,  mais,  coirane  M.  Sa¬ 
badini,  il  admet  que  le  tuteur  est  parfaitement 
justifié  dans  les  ruptures  de  l’urètre  membra¬ 
neux. 

Traitement  des  ostéonmyélites  prolongées  par  les 
opérations  plastiques  (D’après  80  observa¬ 
tions). 

'  M.  Merle  d’Aubigné 

L’auteur  présente  deux  blessés .  dont  l’un  pré¬ 
sentait  une  volumineuse  perte  de  substance  de 
la  diaphyse  fémorale,  et  le  second  du  tibia,  et 
qu’il  a  traités  par  opérations  plastiques.  Après 
évidement  de  la  cavité,  le  tissu  de-  comblement 
peut  être  épidermique,  musculaire,  au  darts  cer¬ 
tains  cas,  osseux.  L’utilisation  d’un  lambeau  pé- 
diculé  donne  des  résultats  plus  constants  que  la 
greffe^  libre,  au  dermatome.  Lorsqu’on  a  dû 
prati<mer  un  évidement  très  important,  et  que 
la  solidité  de  l’os  est  douteuse,  l’auteur  préconise 
les  greffes  de  tissu  spongieux,  placées  immédia¬ 
tement  dans  la  cavité.  Ces  greffes  résistent  très 
bien  à  l’infection,  et  sont  très  rapidement  réha¬ 
bitées.  Elles  sont  indiquées  encore  lorsqu’on  ne 
peut  réhabiter  la  cavité  avec  du  tissu  épidermi¬ 
que  ou  musculaire.  Pour  qu’elles  puissent  pren¬ 
dre,  il  est  capital  que  l’os  soit  bien  avivé,  et 
qu’on  amène  devant  elles  du  tissu -sain,  qui  en 
permettra  la  revalorisation. 

Par  ce  procédé,  M.  Merle  d’Aubigné  a  obtenu, 
sur  10  cas,  4  guérisons  par  première  intention, 
et  6  dans  les  3  mois.  Il  n’a  jamais  observé  la 
persistance  de  fistule. 

L’intervention  nécessite  une  technique  spé¬ 
ciale  :  on  emploie  la  bande  hémostatique  ou  la 
compression.  Dans  les  suites,  une  pénicillinothé- 
rapie  intensive  est  nécessaire,  en  même  temps 
qu’on  immobilise  par  appareil  plâtré.  On  n’ob¬ 
serve  jamais  d’accidents  graves  nécessitant  le 
débridement  de  la  suture  primitive. 

M.  Rouhier  rappellei  les  bons  résultats  connus 
des  greffes  ostéo-périostiques.  * 

M.  Moulonguet  considère  que  la  pénicilline 
joue  ici  un  rôle  très  important,  que  ne  pouvaient 
remplir  les  sulfamides.  Il  reproche  à  l’auteur 
de  ne  pas  donner  des  résultats  éloignés. 

Ml  Sorrel  met  en  relief  la  différence  entre 
les  ostéomyélites  consécutives  à  une  infection , 
par  voie  externe,  par  blessure,  et  les  atteintes 
osseuses  par  voie  sanguine.  Leur  évolution,  leur 
thérapeutique  ne  peuvent  être  assimilées. 

Traitement  du  cancer  de  la  vessie  par  impi'  ■ 
tationj  d’aiguilles  de  radium. 

M.  Raymond  Darget  (Bordeaux) 

La  cystectomie  partielle  donne  de  bons  résul¬ 
tats,  mais  elle  n’est  pas  toujours  possible.  La 
cystectomie  totale  a  des  inconvénients  très  gra¬ 
ves. 

’  L’auteur  a  traité  par  radiumthérapie  164  ma¬ 
lades,  avec  une  mortalité  de  moins  de  10  !%.  Il 
obtient  de  45  à  50  %  de  survies  de  plus  de 
5  ans. 

Cette  technique  ne  peut  s’appliquer  à  tous 
les  cas.  et  les'  deux  méthodes  ;  radium  et  chirur¬ 
gie,  ne  doivent  pas  s’opposer,  mais  ont  leurs 
indications  propres.  Dans  ce  but,  la  cystostomie  . 
d’exploration  est  capitale,  selon  l’auteur. 

M.  Darget  présente  ensuite  un|  film  en  couleur 
pour  préciser  sa  tedhnique  et  son  intrumentation. 

P.  Sevin, 
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DES  HOPITAUX  DE  PAIjilS 
Un  nouveau  cas  de  Tularémie  humaine  par  mor¬ 
sure.  Animal  vecteur  :  le  sang^lier. 

MM.  René  Martin,  Pierre  Mercier 
et  Roland  Péret.  (5-6-47) 

Un  nouveau  cas  de  Tularémie  a  été  observé, 
dont  le  mode  de  contamination  .est  bien  spécial, 
puisqu’il  est  consécutif  à  une  morsure  par  un 
jeune  sanglier. 

Le  malade,  après  une  période  d’incubation 
assez  longue,  a  présenté  une  phase  septicémique 
avec  frissons  et  courbatures  suivie  d’une  phase 
ganglionnaire  simple  sans  tendance  suppurative 
avec  adénopathie  strictement  régionale. 

L’agglutination  positive  pour  le  sérum  du  ma¬ 
lade  de  1/1.000"’  pour  la  Pasteurella  Tularensis 
permit  de  poser  le  diagnostic  avec  certitude. 

Du  fait  de  sa  rareté,  cette  observation  mérite 
d’être  rapportée.  Elle  nous  montre  l’importance 
des  examens  de  laboratoire  dans  cette  maladie. 
Le  Séro-diagnostic  est  de  tous  ces  examens  le 
plus  simple  et  le  plus  fidèle. 

Actuellement  tous  les  praticiens  en  présence 
d’adénopathie  s’accompagnant  ou  non  de  fièvre 
doivent  songer  à  la  Tularémie  et  faire  pratiquer 
un  séro-agglutination  qui  permet  d’affirnuer  le 
diagnoétic. 

Le  sanglier  doit  être  rangé  parmi  les  animaux 
vecteurs  de  la  Tularémie.  Cette  notion  présente 
un  intérêt  épidémiologique  certain,  d’autant  plus 


que  des  foyers  d’épizooties  ont  été  signalés  ré¬ 
cemment  dans  le  Doubs.  La  coopération  des  mé¬ 
decins  et  des  vétérinaires  s’impose  afin  d’étudier 
les  mesures  prophylactiques  à  prendre  pour  évi¬ 
ter  toute  extension  de  ces  récents  foyers. 

Manifestation  rétrograde  de  la  Réaction  de  Ca- 
soni. 

M.  Thiodet  (Alger)  5-6-47) 

L’auteur  communique  les  observations  de  deux 
malades  atteints  de  Kystes  Hydatiques  du  pou¬ 
mon  avec  Réaction  de  Casoni  fortement  positive, 
qui  à  l’occasion,  l’un  de  la  rupture  de  son  kyste 
dans  les  bronches,  l’autre  d’hémoptysies  dues  à 
révolution  d’ün  nouveau  kyste,  ont  vu  leur  réac¬ 
tion  dermique  se  reproduire  spontanément. 

Infection  à  pneumobacille  de  Friedlander.  Echec 
de  sulfamides-pénicilline  Standart.  Guéri¬ 
son  par  pénicilline  G.  à  doses  modérées. 

MM.  Lamlbling  et  Conte  (5-6-47) 
Observatioh  d’un  malade  atteint  de  septicémie, 
à  bacille  de  Friedlander.  Après  échec  de  la  péni¬ 
cilline  Standard  et  des  sulfamides,  ils  utilisent  la 
pénicilline  G.  Amène  la  guérison  après  un  laps 
de  temps  de  4  à  5  jours. 

M.  Lambling  insiste  sur  le  fait  que  la  culture 
des  bacilles  de  Friedlander  poussait  dans  un 
milieu  contenant  50  unités  de  pénicilline  stan¬ 
dard  alors  qu’il  ne  pousse  pas  s’il  y  a  10  unités 
de  pénicilline  G.  Ce  qui  pose  un  problème  inté¬ 
ressant.  M.  Chevrolle. 


Sur  le  crédit  que  l’on  doit  apporter  actuellement 
anx  réactions  de  flocnlations  dans  le  diagnostic 
de  la  syphilis.  —  M.  J.  Gâté  a  déjà  signalé  les 
véritables  cas  de  conscience  que  posent,  à  l’heure 
actuelle,  aux  praticiens,  les  trop  fréquentes  réac¬ 
tions  sérologiques  dissociées,  négatives  pour  le 
Wassermann,  positives  pour  les  réactions  de  Kahn 
et  de  Meinicke,  fournies  par  de  nombreux  labo¬ 
ratoires  dans  des  cas  où  la  clinique  ne  montre 
aucun  signe,  aucun  stigmate  de  syphilis  acquise  ou 
congénitale.  Il  a  parlé  de  la  crise  actuelle  des 
antigènes,  servant  aux  réactions  de  floculation  ;  il 
concluait  qu’à  l’heure  présente  il  était  sage,  en 
dehors  d’une  syphilis  clinique  évidente  ou  connue, 
de  ne  leur  accorder  qu’un  crédit  très  relatif,,  et  de 
ne  pas  y  trouver  l’indication  d’un  traitement  le 
plus  souvent  injustifié.  Aujourd’hui,  il  publie  une 
observation  instructive  à  cet  égard.  Occasionnelle¬ 
ment,  un  malade  se  soumet  sans  raison  sérieuse, 
à  une  enquête  sérologique  :  B.  W.  négatif  ;  Kahn 
et  Meinicke  positifs.  Le  patient  est  mis  au  traite¬ 
ment  spécifique  pendant  six  mois  :  quatre  séries 
thérapeutiques  de  bismuth  et  de  cyanure  de  mer¬ 
cure  alternées.  Sa  femme,  soumise  également  à 
l’analyse  sérologique,  présente  les  mêmes  résul¬ 
tats  dans  le  même  laboratoire,  subit  le  même  trai¬ 
tement.  Une  grossesse  étant  intervenue  à  ce  mo¬ 
ment,  elle  mit  au  monde  à  terme  un  enfant  bien 
portant.  Au  bout  de  six  mois,  les  époux,  non  entiè¬ 


rement  convaincus,  arrêtent  tout  traitement,  et 
le  même  laboratoire  trouve  négatives  les  réac- . 
tions  d’hémolyse,  positives  celles  de  floculation  ; 
aucun  signe  clinique  de  syphilis.  De  nouvelles 
réactions  sont  pratiquées  pour  la  femme  dans  un 
autre  laboratoire  ;  elles  reviennent  totalement  né¬ 
gatives.  Mais,  voici  que  le  mari,  à  la  suite  d’un 
rapport  extra-conjugal,  présente  des  accidents  pri¬ 
maires  spécifiques,  qui  sont  confirmés  par  la  dé¬ 
couverte  de  tréponèmes  nombreux,  et  indiscuta¬ 
bles.  Sérologie,  au  bout  de  45  jours  après 
le  rapport  infectant  :  B.  W.  négatif  ;  Kahn  et 
Meinicke  très  positifs.  La  syphilis  primaire  n’est 
donc  pas  douteuse,  et  le  malade  commence  seule¬ 
ment  à  positiver  sa  sérologie. 

Ainsi,  une  syphilis  primaire  est  apparue  chez  un 
sujet  considéré  antérieurement  comme  spécifique, 
uniquement  sur  la  foi  de  réactions  de  floculations 
positives,  ce  qui  prouve  qu’auparavant,  il  n’avait 
jamais  été  atteint  de  cette  infection.  Cette  obser¬ 
vation  coupe  donc  court  à  toutes  les  interpréta¬ 
tions  fantaisistes  qu’on  a  voulu  donner  à  ces  réac¬ 
tions  dissociées  trop  fréquentes  actuellement,  où  le 
B.  W.  est  négatif,  le  Kahn  et  le  Meinicke  étant 
seuls  positifs.  Il  faut  les  interpréter  comme  des 
réactions  trop  sensibles,  du  fait  d’antigènes  de 
valeur  incertaine  ;  elles  devront  toujours  être  re¬ 
nouvelées  et  contrôlées  par  des  laboratoires  diffé¬ 
rents.  («  Lyon-Médical  »,  22  juin  1947.)  G.  F. 
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LE  COLLOQUE  TRANSATLANTIQUE 


SI  centrée  qu’elle  ait  été  sur  les  conditions  de  la 
médecine  en  Amérique  cette  enquête,  je  crois, 
ne  saurait  se  conclure  par  des  considérations 
étroitement,  professionnelles.  Les  particularités 
fondamentales  constatées  font  apparaître,  d’un  bord 
à  l’autre  de  l’Atlantique,  un  tel  contraste  dans  les 
institutions  et  les  mentalités  que  seules  des  vues 
générales  peuvent  essayer  de  l’interpréter. 

Ressources  du  sol,  esprit  d’entreprise  des  hommes 
sont  des  facteurs  de  fond,  à  l’action  continue  et 
progressive.  Ils  étaient  traditionnellement  comptés 
au  crédit  des  U.S.A.  et  leur  ont  valu  depuis  longtemps 
une  place  de  choix  sur  l’échiquier  international. 
Mais  une  série  de  'conjonctures  favorables  qui  ne 
sont  pas  toutes  dues  à  la  guerre  les  a  soudain  mis 
en  vedette  en  faisant  d’eux  les  champions  du  libéra¬ 
lisme  occidental  au  moment  même  où  l’Europe, 
par  la  force  des  choses,  l’abandonnait.  Les  U.S.A. 
recueillent  un  héritage  qu’il  devient  épineux  de 
défendre,  mais  d’autre  part  qui  les  sacre  à  leurs 
propres  yeux  comme  une  sorte  de  peuple  élu. 

D’où  le  colloque  mi-figue  mi-raisin  qui  s’engage 
à  travers  l’Atlantique  entre  l’ancien  champion 
dépossédé  du  titre  et  le  nouveau  tenant  gonflé  d’un 
légitime  orgueil. 

C’est  qu’il  se  sent  de  taille  àdonnerau  libéralisme  une 
impulsion,  une  force  expansive  jamais  atteintes  sous  le 
prédécesseur,  à  l’échelle  enfin  de  la  suprématie 
mondiale  dont  il  s’est  trouvé  investi  par  sa  doublé 
victoire  d’Europe  et  d’Extrême-Orient.  Peu  importe 
s’il  aboutit  à  ce  paradoxe  d’imposer  la  liberté,  para¬ 
doxe  verbal  auquel  le  propagandiste  n’est  pas  sen¬ 
sible.  En  possession  d’un  bien  qu’il  considère  comme 
le  premier  de  tous,  il  s’assigne  la  mission  d’en  faire 
part,  qu’ils  l’apprécient  ou  non,  au  plus  grand  nombre 
possible  d’hommes  et  reproche  à  l’Europe  d’en  avoir 
été  plutôt  parcimonieuse.  D’un  ton  goguenard, 
qui  fait  le  reproche  plus  mordant,  il  évoque  le  colo¬ 
nialisme  et  s’offusque  de  le  voir  pratiqué  précl- 
I  sèment  par  les  deux  ex-hérauts  attitrés  de  la  liberté. 

*  Cet  héritier  manque  de  respéct  ;  il  se  rend  trop 
bien  compte  que  son  investiture  ne  lui  vient  pas 
d’une  générosité  spontanée. 

En  vérité,  d’un  bord  à  l’autre  de  l’Atlantique, 
les  deux  continents  se  dévisagent  sans  grande  ten¬ 
dresse  :  le  changement  de  fortune  a  été  trop  brutal 
pour  ne  pas  laisser  ici  de  l’amertume  et  susciter 
.là-bas  une  gloriole  un  peu  indiscrète. 


(1)  Concours  Médical,  n»»  des  6,  13,  20  septembre,  4,  18  et  25  oc- 


Tout  s’en  est  mêlé,  et  pas  seulement  la  guerre, 
disais-je. 

Ce  n’est  effectivement  pas  de  îa  guerre  que  date 
la  tendance  de  l’Amérique  à  prendre  conscience 
d’elle-même  en  tant  que  continent  et  à  se  cristalliser 
en  un  bloc  allant  d’un  seul  tenant  de  l’Alaska  à  la 
Terre  de  Feu.  Dans  l’hémisphère  Nord,  il  y  a  long- 
■  temps  que  la  frontière  entre  les  U.S.A.  et  le  Canada 
est  purement  conventionnelle  et  d’ailleurs  ouverte 
sans  formalité  aux  citoyens  des  deux  pays.  Non 
seulement  (et  ils  s’en  flattent)  il  n’y  a  pas  un  soldat 
le  long  de  ses  milliers  de  kilomètres  mais  cela  saute 
aux  yeux  que  ces  deux  pays  de  même  langue  (le 
Canada  français  sè  cantonnant  pour  le  moment  à  la 
seule  province  de  Québec),  d’intérêts  économiques 
analogues  (céréales  et  bétail)  ou  complémentaires 
(pâte  à  papier  contre  m.achines),  de  même  monnaie 
(le  nom  est  semblable  et  la  parité  étroitement  limitée) 
entendent  non  pas  se  claquemurer  chacun  chez  soi 
mais  bien  avoir  toutes  facilités  pour  communiquer. 
Par  dessus  la  rivière 'qui  forme  frontière,  le  Detroit 
américain  et  le  Windsor  Canadien  se  font  face  non 
en  chiens  de  faïence,  mais  en  bons  voisins  ayant 
couramment  affaire  ensemble  ;  ponts  et  tunnel  suf¬ 
fisent  à  grand  peine  au  trafic  des  autos,  camions, 
autobus  et  piétons.  Les  ménagères  de  l’un  et  l’autre 
bord  profitent  des  moindres  variations  de  cours  pour 
aller  faire  leurs  provisions, de  l’autre  côté.  La  rivière 
de  Détroit  évoque  bien  plus  la  Seine  que  le  Rhin. 
Et  pour  aller  de  Détroit  dans  le  nord  de  l’Etat  de 
New-York  un  train  américain  emprunte  gaillardement 
le  raccourci  canadien  sans  qu’à  l’entrée  ou  à  la  sortie 
la  douane  fasse  la  moindre  apparition.  Jamais 
l’Europe  ne  connut  si  bonasse  frontière. 

Ce  n’est  pas  non  plus  de'  la  guerre  que  date  le 
rapprochement  de  l’Amérique  anglo-saxonne  et  de 
l’Amérique  latine.  La  vieille  inimitié  du  Mexique  (non 
sans  fondements  !!!)  a  été  peu  à  peu  surmontée,  les 
républiques  sud-américaines  conviées  à  des  échanges 
de  vues  et  à  un  effort  transcontinental  pour  des 
relations  de  bon  voisinage.  Peron  est  le  bénéficiaire 
de  cette  volonté  d’entente  qui  n’hésite  pas,  lorsqu’il 
le  faut,  à  s’imposer  des  sacrifices  de  doctrines  et  même 
d’intérêts.  Dans  un  congrès  international  (le  Congrès 
de-  pédiatrie  faisait  d’ailleurs  suite  à  un  Congrès  pan¬ 
américain)  il  est  visible  qu’une  solidarité  d’atmosphère 
existe  déjà  et  qu’Américains  du  Nord  et  du  Sud 
attachent  une  valeur  unificatrice  à  leur  titfe  commun 
d’Américains. 

-  En  face  :  la  chétive  Europe,  émiettée,  hérissée  de 
frontières,  largement  amputée  à  l’Est,  dénuée  de  toute 
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conscience  continentale,  à  qui  sa  fragmentation 
enlève  toute  ampleur  du  geste  et  toute  autorité  dans . 
les  conseils.  C’est  à  peine  si  les  deux  grands  inter¬ 
rompent  leur  dialogue  mouvementé  pour  écouter  les  , 
opinions  de  la  chétive  Europe. 

A  l’Amérique,  la  richesse,  la  puissance,  l’orgueil  de 
parvenu,  les  ressources  suffisantes  pour  dispenser  ‘ 
des  générosités  au  fond  desquelles  il  n’est  pas  témé¬ 
raire  de  soupçonner  certains  calculs.  A  l’Europe,  la 
pénurie,  la  main  tendue  aux  aumônes,  l’humiliation 
et  la  pathétique  désagrégation  des  empires  coloniaux. 

A  l’Amérique  :  la  confiance  en  soi  et  en  l’avenir, 
la  certitude  de  voir  arriver  son  heure  et  d’être  en 
mesure  d’exploiter  toute  sa  chance.  A  l’Eur.ope,  ies 
perspectives  rétrécies,  la  vie  diminuée,  en  outre  âpre- 
ment  disputée,  la  lumière  rétrécie  et  à  court  terme 
des  crépuscules. 

Ces  conditions  contrastées  ont  encore  accentué 
leurs  divergences  le  jour  où  les  masses  ont  eu  l’occa¬ 
sion  d’exprimer  leurs  opinions.  Là-bas  ce  fut  le 
brutal  [coup  de  barre  à  droite,’»  les  démocrates 
expulsés  violemment  du  pouvoir  qu’ils  détenaient 
depuis  quatorze  ans  sans  interruption,  les  républi¬ 
cains  engageant  avec  décision  la  lutte  contre  les 
fédérations  ouvrières  et  leurs  omnipotents  leaders. 
Ici  tous  les  pays  appuient  au  contraire  vers  la  gauche  ; 
on  n’est  pas  conservateur  lorsqu’on  n’est  pas  satisfait 
et  n’importe  quelle  panacée  sourira  à  celui  qui  a  le 
sentiment  de  n’avoir  plus  rien  à  perdre. 

Le  culte  de  la  liberté,  que  les  U.S.A.  ont  hérité  de  ' 
leurs  fondateurs  et  qu’ils  prêchent  jusque  sur  leurs 
pièces  de  monnaie,  ne  s’émeut  évidemment  plus  de 
l’impossible  éventualité  d’une  domination  étrangère, 
mais  la  moindre  apparence  d’un  attentat  à  la  liberté 
civique  les  fait  frémir.  Le  Congrès  s’est  hâté  de  dépouil¬ 
ler  le  président  des  pouvoirs  extraordinaires  qui  lui 
avaient  été  consentis  pendant  la  guerre  et  le  renver¬ 
sement  politique  fut  une  riposte  aux  abus  de  pouvoir 
des  syndicats. 

En  Europe,  le  sens  de  la  liberté  s’est  obnubilé  à 
travers  deux  guerres  contre  des  tentatives  d’hégé¬ 
monie  militaire  et  une  troisième,  larvée,  contre  un 
totalitarisme  intérieur.  Partout  s’est  installé  le  diri¬ 
gisme  né  de  la  pauvreté  ;  le  citoyen  perd  de  jour  en 
jour  la  notion  de  ses  droits  et  s’est  accoutumé  à  être 
traité  en  mineur.  Il  en  arrive,  lorsqu’il  rencontre  par 
hasard  une  bribe  de  liberté,  à  en  être  embarrassé 
et  ne  savoir  qu’en  faire. 

De  tant  d’oppositions  matérielles  et  morales  ne 
pouvait  manquer  de  découler  une  incompréhension 
réciproque 

Elle  surpasse  les  bonnes  volontés  qui,  de  part  et 
d’autre,  tentent  une  approche  ;  le  colloque  à  travers 
l’Atlantique  est  brouillé  de  parasites. 


C’est  en  portant  l’accent  sur  ces  cent  facteurs 
d’incompatibilité  qu’il  convient,  je  crois,  de  clore- 
cette  enquête  sur  la  médecine  américaine.  Tant  par  sa 
technique  que  par  son  organisation,  elle  est  appropriée- 
à  des  modes  de  vie  fort  différents  des  nôtres,  à  des 
conceptions  sociales  dont  nous  nous  éloignons  de 
jour  en  jour. 

Noue  ne  gagnerions  rien  à  essayer  de  copier  une 
méthode  de  travail  pour  laquelle  nous  manque 
indéniablement  tout  un  équipement  matériel.  Même 
si,  par  un  miracle  que  rien  ne  permet  d’espérer, 
nous  parvenions  à  l’acquérir  ou  à  le  fabriquer, 
aurions-nous  la  tournure  d’esprit,  docilité  et  ponctua¬ 
lité,  nécessaire  pour  en  tirer  parti  ?  Le  travail  en 
commun  et  planifié  que  fournissent  les  médecins 
américains  dans  leurs  somptueux  hôpitaux  doit  avoir 
son  charme  ;  il  a  de  toute  évidence  son  efficacité.  Je 
me  demande  si  notre  goût  pour  l’initiatiye  et  le 
primesaut  ne  serait  pas  rebuté  par  la  rigidiÙ  de  ses 
processus.  Il  est  assez  curieux  que  ces  Américains 
individualistes  soient  revenus  aux  tâches-  déperson¬ 
nalisées  et  collectives  auxquelles  se  pliaient,  dans 
l’effusion  de  leur  foi,  ies  constructeurs  de  nos  cathé¬ 
drales.  En  Europe,  un  tel  renoncement  nous  est 
devenu  inconcevable  et  nous  y  opposons  tout  ce 
qu’il  nous  reste  de  personnalité. 

Par  contre,  cette  personnalité  prend  l’habitude  de 
s’effacer  dans  la  mêlée  sociale,  alors  qu’en  Amérique 
c’est  au  contact  des  autres  hommes  qu’elle  reprend 
ses  pleines  revendications.  En  somme  ici  et  là-bas 
les  susceptibilités  de  l’individu  ne  s’éveillent  pas  sur 
le  même  plan.  Les  Américains  consentent  à  la  collec¬ 
tivité  de  la  technique  médicale,  mais  réservent 
farouchement  leur  indépendance  individuelle  vis-à-vis 
de  la  Société.  En  Europe,  à  l’inverse,  résorbés  que 
nous  sommes  de  plus  en  plus  dans  un  service  d’état, 
nous  ne  maintenons  plus  quelque  valeur  personnelle 
qu’à  notre  façon,  propre  à  chacun  de  nous,  d’aborder 
et  d’accomplir  notre  travail.  Si  nous  perdions  cela 
aussi,  nous  tomberions  du' coup  à  l’interchangeabilité 
de  pièces  mécaniques. 

Il  ne  dépend  pas  de  nous  de  choisir  entre  les  deux 
formules  ;  la  nôtre  nous  est  imposée  et  surtout, 
malgré  notre  résistance,  chaque  jour  plus  tyran¬ 
nique.  Veillons  donc  au  seul  allègement  qui  nous 
reste,  et  malgré  les  prestiges  spectaculaires  d’outre 
Atlantique,  sauvegardons  notre  liberté  là  où  elle  peut 
l’être  encore,  dans  la  façon  qui  nous  convient  de 
mener  à  bien  notre  tâche.  11  y  aura  peut-être  moins 
d’achèvements,  mais  nous  garderons  du  moins  le 
goût  de  vivre,  l’opportunité  de  méditer.  A  moins 
que  nous  ne  soyons  plus  bas  encore  que  nous  ne 
l’imaginions,  il  n’est  pas  certain  que  nous  ayons  ainsi 
la  plus  mauvaise  part. 

G.  Lavalée. 


PROPOS  SUR  LA  QUALIFICATION  DES  SPÉCIALISTES 


POUR  satisfaire  aux  besoins  d’organisation  qui 
caractérisent  une  époque  si  fei  tile  en  phénomènes 
anarchiques  (je  n’établis  aucun  rapport,  ni  dans 
un  sens  ni  dans  l’autre),  la  profession  médicale 
■s’est  vue  doter  d’un  statut  du  spécialiste.  Le  statut 
qui  nous  est  imposé  n’est  d’ailleurs  pas  le  statut  véritable. 
■C’est  un  instrument  administratif  établi  par  un  biais  et 
qui  nous  arrive  par  voie  détournée.  Notre  ami  Carlotti 
a  fourni  à  l’Ordre  national  un  travail  très  considérable, 
très  documenté,  souvent  ingénieux,  qui  constitue  une 
•excellente  base  de  départ.  La  discussion  en  est  entamée 
dans  les  cercles  médicaux,  elle  est  loin  d’être  épuisée. 

Les  milieux  ministériels  ont  cru  pouvoir  donner  une 
solution  rapide,  à  l’usage  de  la  Sécurité  Sociale  ;  nous 
rappelons  que  les  Caisses  doivent  savoir,  dans  leur 
secteur,  quels  sont  les  médecins  habilités  à  chiffrer 
leurs  consultations  du  symbole  C  2.  Dans  nos  colonnes, 
presque  tout  a  été  dit  sur  la  notion  de  super-médecin 
que  confère  ce  symbole  renforcé.  Les  faits  n’ont  pas 
démenti  les  considérations  énoncées  :  la  possibilité  de 
voir  consacrer  par  le  fameux  symbole  C  2  la  notoriété 
d’un  médecin  a  fait  éclore  d’innombrables  vocations, 
principalement  chez  les  jeunes,  soucieux  de  choisir  le 
plus  favorable  tremplin  à  une  carrière  qui  se  doit  d’être 
éblouissante. 

Est-il  souhaitable  de  voir  se  multiplier  des  vocations 
dans  de  telles  conditions  ?  Sans  le  C  2,  nombre  d’entre 
ces  spécialistes  se  seraient  contentés  d’une  activité 
générale  avec  orientation  dans  telle  ou  telle  branche 
avec  «  compétence  »  en  telle  ou  telle  technique,  dirait 
Carlotti  et  cela  n’eût  pas  été  plus  mal. 

Cette  affluence  de  spécialistes  sur  des  cliéntèles 
non  indéfiniment  extensibles  va  provoquer  l’éclosion  de 
mesures  protectionnistes  ren  principe,  dans  l’état  actuel 
des  choses,  tout  médecin  a  le  droit  de  pratiquer  tout 
acte  médical,  sans  limitation  autre  que  le  devoir  de  le 
bien  faire. 

Déjà,  ici  ou  là,  nous  voyons  des  Caisses  porter  atteinte 
à  ce  principe,  qui  pour  nous  doit  rester  absolu,  et 
prétendre  ne  rembourser  les  actes  de  spécialité  que 
s’ils  sont  pratiqués  par  des  spécialistes  qualifiés,  c’est- 
à-dire  reconnus.  Nous  sommes  tout  à  fait  d’accord  sur 
l’obligation  morale  pour  un  médecin  de  ne  pratiquer 
que  les  actes  auxquels  il  est  dûment  préparé  et  nous 
ne  connaissons  aucun  omnipraticien  susceptible  de  se 
lancer  de  sang-froid  dans  une  résection  du  rectum  ou  une 
suture  de  la  rétine  :  dans  les  cas  extrêmes,  le  problème 
ne  se  pose  pas,  donc  la  réglementation  est  inutile  ;  et 
en  cas  d’insuccès,  les  tribunaux  auraient  vite  fait  de 
rappeler  l’imprudent  à  une  plus  saine  conception  de 
sa  responsabilité.  Restent  donc  les  cas  qui  confinent 
à  la  médecine  générale  et,  là  encore,  une  réglementation 
par  trop  rigide,  fait  fi  de  la  vie  de  tous  les  jours  ;  mise 
en  des  mains  administratives,  formées  à  une  interpré¬ 
tation  restrictive  des  textes,  la  férule  appliquée  à  tort 
et  à  travers  sera  bien  vite  odieuse,  puis  inopérante. 


L’omnipraticien  ne  pourra  plus  se  servir  de  son 
bistouri,  de  sa  boîte  de  verres,  de  son  davier,  de  son 
appareil  de  radioscopie,  de  son  forceps  selon  sa  marotte 
ou  selon  les  nécessités  locales.  Nous  savons  bien  que 
les  fameuses  «  compétences  »  sont  là,  mais  pour  combien 
de  temps  ?  Leur  liste  ne.  coïncide  pas  avec  celle  des 
spécialités  et  nous  ne  pouvons  jurer  qu’un  médecin 
de  médecine  générale  puisse  désormais,  dans  son  chef- 
lieu  de  canton,  prescrire  des  lunettes  avec  la  boîte  de 
verres  dont  il  se  sert  depuis  vingt  ans. 

Plus  sévère  que  ‘M.  Oberlin  nous  ne  voulons  pas 
seulement  limiter  la  fragmentation  de  notre  art,  nous 
voulons  lui  épargner  toute  fragmentation,  et  nous  le 
suivons  pleinement  quand  il  affirme  «  le  droit  pour 
tout  docteur  en  médecine  d’exercer  n’importe  quelle 
branche  de  la  médecine  et  aussi  le  devoir  de  connaître 
toutes  les  disciplines  de  son  art,  le  doctorat  à  mention 
ne  pouvant  être  envisagé  ». 

C’est  bien  pour  cela,  et  aussi  pour  les  raisons  protec¬ 
tionnistes  envisagées  plus  haut  que  nous  sommes  très 
inquiets  sur  l’unité  future  de  notre  profession  quand 
nous  lisons  l’arrêté  du  23  août  1947  fixant  la  compo¬ 
sition  des  commissions  régionale  et  nationale  -de 
qualification  des  spécialistes. 

Jusqu’ici  le  Syndicat  départemental  était  seul  chargé 
de  ce  travail.  C’était  peut-être  un  peu  juste,  mais 
n’est-il  pas  autrement  excessif  de  voir  cinq  spécialistes 
d’une  branche  nommés  à  des  titres  différents,  aidés 
des  seuls  Directeur  de  la  Santé  du  département  où 
siège  la  Commission  (donc  pouvant  fort  bien  ne  rien 
connaître  d’un  département  voisin)  et  Médecin-Conseil 
régional  de  la  Sécurité  Sociale,  tous  deux  avec  voix 
consultative.  Un  processus  équivalent  est  en  vigueur 
à  l’échelon  national. 

'Désormais  donc,  chaque  spécialité  déterminera  seule 
ses  ressortissants  selon  ses  propres  critériums  et  ses 
propres  besoins.  Il  n’est  pas  bien  loin  le  temps  où  les 
électroradiologistes  se  proclameront  totalement  indé¬ 
pendants  des  accoucheurs  et  les  podologistes  des 
phoniâtres,  chacun  exigeant  son  doctorat  séparé.  Il 
faudra  d’ailleurs  cela  pour  percevoir  le  rôle  essentiel 
de  coordination  et  de  synthèse  de  la  médecine  générale... 

Les  syndicats  départementaux  et  leur  Confédération 
doivent  exiger  une  représentation  délibérative  importante 
dans  ces  commissions,  cette  représentation  permanente 
à  travers  les  diverses  commissions  assurant  l’unité  de 
doctrine  et  l’indispensable  représentation  des  besoins 
et  intérêts  de  l’ensemble  du  corps  médical.  (I) 

Au  passage  nous  approuvons  pleinement  la  note  très 
sage  du  Conseil  national  invitant  les  Conseils  dépar¬ 
tementaux  à  ne  donner  en  guise  d’avis  que  des  rensei¬ 
gnements  objectifs  et  de  nature  administrative  :  nature 
de  la  spécialité  exercée,  excluslvi  té  de  cet  exerclc 
ancienneté  de  l’exercice.  La  Commission  régionale  juge 
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du  reste.  Lçs  excès  de  zèle,  si  volontiers  observés,  seront 
ainsi  évités  pour  le  plus  grand  bien  de  la  concorde 
médicale  locale. 

S’il  en  était  besoin,  le  chapitre  III  de  cette  lettre 
ministérielle  rappellera  aux  spécialistes  que  si  tout 
s’acquiert,  tout  peut  se  perdre,  même  la  qualité  de 
spécialiste. 

Tout  d’abord  la  qualité  de  spécialiste  se  perd  avec 
la  vie,  puisque  «  en  cas  de  décès  la  radiation  sera  faite 
par  mes  soins  dès  que  vous  m’aurez  avisé  »,  macabre 
privilège  du  ministre  que  personne  ne  lui  conteste  et 
qui  a  dû  —  pourquoi  diable  ?  —  être  précisé. 

Cette  qualité  se  perd  aussi  si  le  praticien  cesse  d’exer¬ 
cer  exclusivement  la  spécialité  pour  laquelle  il  a  été 
considéré  comme  qualifié.  Il  faut  donc  que  le  spécialiste 
puisse  vivre  de  sa  seule '  spécialité  au  seul  lieu  de  son 
installation  pour  satisfaire  à  la  fols  le  ministre  et  le  Code. 

Un  problème  en  entraîne  un  àutre  :  prenons  un 
exemple  concret  et  vécu.  Nous  voyons  annoncé  un 
concours  sur  titres  à  l’hêpital  de  R...,  pouT  les  places 
suivantes  :  un  médecin  chef,  un  médecin  adjoint,  un 
gynécologue-accoucheur,  un  chirurgien  chef,  un  chirur¬ 
gien  adjoint,  un  électro-radio,  un  médecin  d’hospice  ; 
l’oto-rblno-laryngologle  et  l’ophtalmologie  ne  sont 
pas  prévues  pour  cette  fournée,  cela  rte  doit  être  que 
partie  remise.  Or  R...  compte  5.000  habitants  et  n’est 
pas  très  loin  de  Ch...,  gros  centre,  ni  de  R...  siège 
d-’une  école  de  médecine.  Cette  foule  médicale  devra 
donc  vivre  sur  un  périmètre  très  restreint  d”autant 
que  toute  installation  secondaire  privée  lui  est  inter¬ 
dite  par  le  Code  (alors  que  toute,  installation  secon¬ 
daire  salariée  par  la  Sécurité  Sociale  est  non  seu¬ 
lement  licite  mais  recommandée)  et  que,  d’autre 
part,  toute  activité  sortant  des  cadres  rigides  d’une 
étroite  spécialité  lui  est  interdite  par  le  statut  du  spécia¬ 
liste,  sous  peine  de  perdre  le  droit  au  C2  en  même 
temps  qu’à  ce  titre,  même  s’il  est  confirmé  par  un 
concours.  «  Ne  faites  que  ceci,  mais  ne  le  faites  que 


là,  »  et,  déjà  bien  souvent  «  faitas-le  comme  ceci  ».  La 
situation  devient  intenable. 

Les  interférences  de  la  réglementomanie  et  les  filets 
de  plus  en  plus  serrés  dans  lesquels  sont  contenues 
les  activités  médicales  expliquent  cette  nostalgie  de 
la  liberté,  si  grande  au  cœur  de  tant  de  médecins  ;  tous, 
et  très  loin  de  là,  ne  sont  pas  les  individus  dangereux 
que  supposerait  logiquement  un  tel  luxe  de  précautions. 
Là  encore  l’abus  du  dirigisme  et  la  recherche  excessive 
d’une  justice  absolue  .en  tout  temps,  en  tout  lieu,  et 
en  toutes  circonstances  aboutiront  à  l’absurde  et  seront 
générateurs  d’anarchie.  (A  la  lecture,  ces  futurs 
nous  semblent  déplacés,  mais  par  souci  de  modération 
nous  les  maintenons). 

Malgré  la  somme  de  travail  très  consciencieux  et  de 
bonne  volonté  qu’il  représente,  le  rapport  Carlotti  ne 
résoudra  pas  tous  ces  problèmes.  On  comprend  que  les 
ministres  de  la  Santé  et  du  Travail  aient  pris  l’excellent 
prétexte  qui  s’offrait  à  feux  pour  proposer  une  solution. 
Souhaitons  que,  sans  faire  de  dégâts,  elle  fasse  éclater 
aux  yeux  des  Pouyoirs  publics  les  innombrables  pro¬ 
blèmes  que  soulève  une  telle  question  hérissée  de  cas 
et  d’intérêts  particuliers  et  particulièrement  importante 
du  point  de  vue  de  l’intérêt  général.  ' 

Le  problème  serait  par  ailleurs  très  clarifié  si  le  coeffi¬ 
cient  C  2  était  supprimé.  Cette  question  a  été  évoquée 
devant  divers  organismes  nationaux  ;  de  nombreuses 
personnalités  ont  été  d’accord,  mais  personne,  ni  aucun 
organisme  ne  s’est  considéré  comme  qualifié  pour 
proposer  une  solution  peu  démagogique.  Si  tous  les 
praticiens,  spécialistes  ou  omnipraticiens  ne  pouvaient 
utiliser  que  le  symbole  C,  tous  ceux  dont  les  vocations 
sont  motivées  essentiellement  par  des  Intérêts  matériels 
rentreraient  dans  le  rang,  ne  réclameraient  plus  de 
classement  parmi  les  super  médecins  et  bien  des  pro¬ 
blèmes  seraient  résolus  faute  dlêtre  posés.  La  vraie 
notoriété  seule  suffirais  à  remplacer  le  C  2. 

R.  JODIN. 


AVANT-PROPOS 

Nous  pensons  que  les  médecins-traitants  et  les  méde¬ 
cins  spécialisés  en  médecine  sociale,  doivent  de  plus 
en  plus  s’intéresser  aux  problèmes  de  santé  et  de  pré¬ 
vention.  L’un  des  plus  importants  est  le  problème  de  la 
nutrition  —  notamment  celui  de  la  nutrition  des  enfants. 
Nous  avons  demandé  à  un  technicien  et  apôtre  de 
l’alimentation  rationnelle  des  écoliers,  un  instituteur, 
chargé  de  mission  auprès  de  la  direction  de  l’Hygiène 

Jusqu’en  1939,  les  cantines  scolaires  avaient  un  recru¬ 
tement  nettement  limité  :  enfants  de  familles  pauvres, 
enfants  dont  les  parents  ne  rentraient  pas  déjeuner  par 
suite  de  leurtravail,  enfants  trop  éloignés  de  leur  domicile 
pour  pouvoir  rentrer  à  midi  (à  la  campagne,  notamment). 


MÉDECINE  ET  MONDE  MODERNE 

LES  CANTINES  SCOLAIRES 

par  R.  PAUMIER,  Instituteur, 
Chargé  de  mission  à  la  Direction  de  l'Hygiène  Scolaire 
et  Universitaire  du  Ministère  de  l'Education  Nationale. 

scolaire  et  universitaire  (Ministère  de  l’Education  Na¬ 
tionale)  —  M.  Paumier  —  d’écrire,  pour  no's  confrères, 
un  article  concernant  ce  problème.  Lorsque  nos  con¬ 
frères  auront  lu  cet  article  vivant,  direct,  aux  accents 
émouvants  et  loyaux,  'nous  pensons  que  certains 
d’entre  eux  éprouveront  le  désir  de  visiter  le  restaurant 
prototype  d’enfants  de  Montgeron. 

André  GROS. 


La  guerre  et  l'occupation  ont  augmenté  très  rapidement 
les  effectifs  des  cantines  scolaires.  Des  familles  de  plus 
en  plus  nombreuses,  qui  n'auraient  jamais  laissé  leurs 
enfants  à  la  "  cantine  scolaire  "  les  y  ont  envoyés.  Beau¬ 
coup  d'entre  eux  continuent  à  la  fréquenter. 
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Ainsi,  existe  un  état  de  fait  dont  nous  devons  profiter 
pour  donner  à  midi  au  plus  grand  nombre  possible  de 
.nos  écoliers  une  alimentation  rationnelle  dans  un  cadre 
familial  et  un  milieu  affectif  et  éducateur. 

Losqu'il  s'agit  d’enseignement,  même  dans  les  écoles 
du  plus  petit  de  nos  villages  de  France,  l'instituteur  ne 
peut  pas  enseigner  ce  qu'il  veut,  quand  il  veut  ni  comme 
il  le  veut.  Il  doit  tenir  compte  des  programmes,  des 
emplois  du  temps,  du  contrôle  de  "  la  nourriture  de 
l'esprit".  Or,  si  cette  nourriture  de  l’esprit  ne  dépend 
pas  exclusivement  de  la  nourriture  du  corps  qui,  elle, 
nç  fait  pratiquement  l'objet  d’aucun  contrôle,  nous 
savons  tout  de  même  que  la  structure  future  globale 
de  l'enfant  à  l’état  adulte  va  dépendre,  largement,  de 
son  alimentation  pendant  les  premièrés  années  de  sa 
vie. 

Or,  en  France,  actuellement,  le  repas  de  l'enfant  à  la 
cantine  scolaire  peut  aller  du  bol  ou  de  l’assiette  de 
soupe  au  repas  complet  (qui  n'est  pas  forcément  ration¬ 
nel)  selon  la  compréhension,  la  bonne  volonté,  les  possi¬ 
bilités  financières  de  la  Caisse  des  Ecoles,  de  la  Munici¬ 
palité  ou  de  tout  autre  organisme  gestionnaire. 

Si  bien  qu’il  n'est  pas  rare  qu'un  enfant  soit  à  la  fois 
sous-alimenté  et  dysalimenté. 

Aussi  longtemps  qu’on  n'aura  pas  pris  conscience  de 
la  différence  essentielle  entre  nourrir  un  enfant,  c'esf- 
à-dire  satisfaire  ses  besoins  physiologiques,  et  lui  donner 
à  manger,  c'est-à-dire  satisfaire  son  appétit,  il  en  sera 

Il  faut  penser  le  problème  des  cantines  scolaires,  aux¬ 
quelles  il  faut  donner  un  statut.  Ce  statut  laissera  toute 
liberté  aux  organismes  gestionnaires,  sur  le  plan  admi¬ 
nistratif  et  financier.  Mais  nous  pensons,  néanmoins, 
qu'il  sera  bon  d'en  unifier  la  comptabilité  et  de  prévoir 
un  contrôle  financier,  ccynptabilité  et  contrôle  compa¬ 
rables  à  ceux  qui  existent  déjà  dans  les  internats  et  de 
nombreux  établissements  scolaires  à  gestion  privée  ou 
publ.ique. 

Mais,  par  contre,  sur  le  plan  biologique,  il  fixera  la 
quantité  de  protides,  de  lipides,  de  légumes  frais  ou 
verts  rentrant  dans  la  composition  Journalière  de  chaque 
ration,  étant  entendu  que  celle-ci  devra  représenter 
évidemment  une  valeur  énergétique  minima  en  rapport 
avec  les  groupes  d’âge. 

Les  glucides  rentrent  toujours  très  largement  dans  les 
rations  et  il  faudra,  au  contraire,. savoir  en  limiter  l'emploi. 
Les  vitamines  y  seront  en  quantité  suffisante  si  l'alimen¬ 
tation  est  variée  et  équilibrée. 

Il  est  admis  —  de  plus  en  plus,  en  général  —  qu'il  est 
nécessaire  de  contrôler  à  l'école  la  santé  de  l'enfant. 

Il  est  indispensable  de  contrôler  son  alimentation,  facteur 
essentiel  de  cette  santé. 

L'élaboration'd'un  menu  est  chose  simple...  à  condition 
néanmoins  d'avoir  des  rudiments  de  connaissance 
d’hygiène  alimentaire. 

Nous  rendons  hommage  à  Mme  Lucie  Randoin  et  à  ses 
collaborateurs  qui,  à  l'Institut  National  d'Hygiène  ont 
formé  de  très  nombreux ,  professeurs  d’enseignement 
ménager  dont  la  compétence  a  été  très  heureusement 
utilisée  dans  la  Seine  par  Mme  l'Inspectrice  Générale 
Herbinière-Lebert. 

Mais  nous  désirerions  que  l'Hygiène  alimentaire  fût 
enseignée  à  nos  élèves-maîtres,  aux  économes  de  tous 
les  établissements  d'enseignement  (car,  en  province, 
une  fois  encore,  ce  sont  nos  instituteurs  qui  seront  mis 
i  contribution)...  et  aux  médecins  scolaires  dont  le 


nombre  croîtra  en  même  temps  que  leur  fonction  —  au 
fur  et  à  mesure  du  développement  de  leur  formation 
technique  et  psychologique  en  médecine  sociale  de 
prévention  et  de  santé. 

Nous  savoQS  bien,  à  la  suite  de  nos  multiples  enquêtes, 
qu'une  cantine  dans  un  petit  village  ,ou  même  une  ville, 
ne  peut  pas  fonctionner  sans  le  concours  effectif  de 
l’instituteur  ou  de  l’institutrice,  Partout  où  la  cantine  est 
prospère,  elle  est  animée,  gérée  par  eux.  Sur  le  plan 
technique,  leur  formation  est-elle  suffisante?  Nous  ne 
le  pensons  pas.  Dix  heures  de  cours  supplémentaires, 
intelligents  et  pratiques,  suffiraient  pour  leur  donner 
une  formation  minima  satisfaisante. 

Mais  si  ce  problème  de  l'alimentation  de  l'écolier  est 
primordial,  si  nous  sommes  tous  d’accord  pourjjenser 
que  sa  solation  représente  une  possibilité  de  réparer 
notamment  les  retards  de  croissance  après  des  années 
de  sous-alimentation,  d'autres  questions  restent  posées  : 
Celle  du  cadre  dans  lequel  le  repas  est  pris,  par  exemple. 

Notre  but  n'est  pas  de  faire  le  procès  de  ce  qui  existe, 
mais  de  proposer  des  solutions  qui  ont  désormais  fait 
leurs  preuves. 

Si  la  famille  sait  que  son  enfant  déjeunera  à  l'école 
dans  une  assiette  en  aluminium,  sur  une  grande  table 
nue,  où  les  enfants  sont  rassemblés  par  groupes  de  dix, 
assis  sur  des  bancs,  n'ayant  pas  toujours  une  fourchette 
et  ui^couteau,  même  les  Jours  avec  viande,  elle  répugnera 
à  le  laisser  prendre  son  repas  pour  des  raisons  d’amour- 
propre,  de  dignité,  que  nous  ne  pouvons  ni  méconnaître 
ni  sous-estimer. 

Aussi  longtemps  que  les  cantines  scolaires  rappelleront 
les  soupes  populaires  ou  l'ancien  réfectoire  du  régiment, 
elles  n'auront  pour  rationnai  res  que  les  enfants  de 
familles  qui  ne  peuvenfadopter  une  autre  attitude. 

Et  le  but  que  nous  nous  sommes  fixé,  qui  est  d'at¬ 
teindre  le  plus  grand  nombre  possible  d’enfants,  ne  sera 
pas  atteint. 

Exemple  prototype  : 

”  le  restaurant  scolaire  de  Montgeron 

Parmi  les  exemples  (heureusement  déjà  nombreux)  de 
cantines  scolaires,  nous  vous  entretiendrons  du  restaurant 
scolaire  de  Montgeron,  dont  la  réalisation  a  été  rendue 
possible  grâce  à  la  compréhension  et  à  l'action  de 
Mlle  Jacquiot,  maire  de  cette  commune. 

A  Montgeron,  plus  de  50%  de  la  population  scolaire 
fréquente  notre  Restaurant  d’enfants.  Dans  une  grande 
ville  ouvrière  très  proche,  le  pourcentage  est  à  peine 
de  10  %.  . 

Que  faut-il  donc  entendre  par  cadre  agréablé ?^im- 
plement  la  reconstitution  d'une  atmosphère  farntiiale 
optima.  - 

Les  effectifs  étaient  passés  de  60  environ  avant  la  guerre 
à  une  moyenne  de  550,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  été  prati¬ 
quement  décuplés.  Les  locaux  manquaient. 

Une  propriété  fut  achetée  et  aménagée.  Elle  peut  être 
visitée  sur  simple  demande  adressée  au  maire,  ou  a 
M.  Paumier,  directeur  du  Restaurant  d'Enfants,  23,  rue  de 
Draveil,  à  Montgeron  (Seine-et-Oise). 

Nous  n'avons  pas  voulu  faire  une  réalisation  luxueuse, 
évitant  le  reproche  classique  :  “  D'accord,  bien  et  très  Joli, 
mais  combien  cela  vous  a-t-il  coûté?  ” 

Le  matériel  acheté  n'a  pas  été  payé  plus  cher  que  l'é 
matériel  traditionnel  que  nous  condamnons. 

Cette  réalisation  a  été  faite  dans  le  cadre  des  possibilités 
financières  d'une  ville  de  10.000  habitants,  toutes  les 
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dépenses  étant  imputées  au  budget  ordinaire.  Evidem¬ 
ment,  un  emprunt  a  couvert  l’achat  de  la  propriété. 

Quatre  salles  à  manger  peuvent  contenir  chacune 
36  enfants,  réunis  par  groupes  de'six  autour  d’une  table 
rectangulaire  ou  ovale.  Ces  tables  sont  revouvertes.de 
toile  cirée  tombant  en  nappe  ou  de  linoléum.  Les  sièges 
sont  des  tabourets  de  trois  hauteurs  différentes  selon 
fâge  (de  3  à  17  ans). 

Chaque  salle  a  son  nom,  son  cachet,  sa  couleur,  sa 
décoration. 

Tout  le  matériel  est  simple,  d'un  prix  abordable. 

Un  souci  permanent  :  ne  mettre  au  contact  de  l'enfant 
que  des  réalités  claires,  gaies,  jolies,  qu'il  s'agisse  de 
rideaux,  de  la  vaisselle,  de  la  décoration. 

Les  femmes  qui  servent  à  table  sont  jeunes,  de  préfé¬ 
rence  vêtues  de  blouses  claires,  aimables  (ce  qui  n'exclut 
-pas  la  fermeté  en  face  d'un  enfant  capricieux). 

A  "  La  Roseraie  ",  en  effet,  c'est  le  nom  de  notre  Res¬ 
taurant,  nos  petits  perdent  l'habitude  de  dire  ;  "  Je  n'aime 
pas  cela  "  et  s'habituent  à  manger  tout  ce  qui  leur  est 
donné. 

Il  est  nécessaire  que  soit  assurée  une  répartition  intelli¬ 
gente  des  aliments  selon  les  âges,  puisque,  dans  une 
même  salle  à  manger,  des  enfants  de  6  ans  et  de  17  ans 
peuvent  se  cotoyer. 

Nous  entendons  l'objection  ;  "  Puisque  vous  avez 
quatre  salles  à  manger,  pourquoi  dans  chaque  sSfle  ne 
pas  réunir  les_  enfants  par  groupes  d'âge?  "  Solution 
idéale,  en  effet,  dans  un  internat  où  les  enfants  sont  sur 
place  et  ne  viennent  pas,  comme  à  "  La  Roseraie  ",  de 
cinq  écoles  différentes. 

D'autre  part,  les  familles  préfèrent  que  frères  et  sœurs' 
déjeunent  ensemble,  autant  que  possible.  C’ést  ainsi 
qu'une  de  nos  tables  est  occupée  par  les  six  enfants 
d'une  même  famille,  dont  le  "  papa"  est  évidemment 
le  frère  aîné. 

Chaque  table  a  en  effet  son  "  papa  "  ou  sa  "  maman  " 
ayant  la  responsabilité  des  cinq  autres  enfants.  Dans  la 
.salle  des  "  Petits  Lutins  ",  la  grande  fille  qui  a  accepté 
spontanément  ce  rôle  de  maman  fait  son  apprentissage 
de  vraie  maman,  avec  une  gentillesse  et  une  compré¬ 
hension  émouvantes.  Agée  de  14  ans,  ses  petits  ont  de 
J3  à  6  ans.  Il  faut  leur  apprendre  à  utiliser  leur  couvert, 
.à  se  bien  tenir  à  table,  à  s'essuyer  la'bouche  avant  de 
boire,  à  “  manger  de  tout",  avec  des  moyens  puérils, 
■peut-être,  mais  charmants...  et  efficients. 

Par  exemple,  l’assiette  de  hors-d’œuvre  variés  ressemble 
à  une  jolie  fleur  et  l’on  mange  de  bon  appétit,  parce  que 
"  ça  doit  être  bon  "  Avec  la  purée  de  pois  cassés,  on 
fajtoûn  petit  jardin  "  avec  la  fourchette,  en  traçant  des 
.all*s. 

La  surveillance  est  assurée  par,  des  instituteurs  qui 
ont  accepté  cette  charge  nouvelle  avec  une  compréhen¬ 
sion,  un  dévouement,  une  gentillesse  auxquels  je  rends 
dommage  avec  plaisir  et  émotion. 

Pas  de  règle  fixe. 

Dans  une  des  salles  à  manger,  l'éducateur  déjeune 
•avec  les  enfants,  changeant  de  table  chaque  jour  et 
étant  l'invité  d'un  groupe  d'enfants  pour  lequel  la  pré- 
-sence_  de  l'invité  est  une  véritable  récompense. 

Dans  la  salle  à  manger  des  "  Petits  Lutins  ”  (celle  des 
-tout-petits),  l’éducatrice  va,  au  contraire,  de  table,  en 
Table,  déjeunant  au  second  service. 

Dans  les  deux  autres  salles  à  manger,* enfin,  l'éduca- 
itrice  circule  entre  les  deux  pièces. 

Et  nous  en  arrivons  au  but  lointain  des  possibilités 


des  Restaurants  d’Enfants,  appelés  jusque  là  "  Cantine 
scolaire  ’’  en  France,  "  Repas  scolaire  "  en  Amérique. 

L’enfant  qui,  dès  l’âge  de  3  ans  jusqu’à  14  ans  au 
minimum,  aura  acquis  ces  bonnes  habitudes  de  tenue 
à  table,  mais  surtout  ces  "  automatismes  alimentaires  ”, 
ne  sera  plus  difficile.  Nous  pourrions  citer  des  cas  précis 
où  l’enfant,  dans  sa  famille,'  a  fait  comprendre  i'impbr- 
tance  des  légumes  verts,  des  crudités,  et  protesté  genti¬ 
ment  contre  une  consommation  abusive  de  haricots  et 
de  pommes  de  terre. 

.  Tous  les  enfants  de  "  La  Roseraie  "  ont  appris  à  boire 
du  lait  cru  en  déjeunant,  suivant  les  conseils  de  mon 
excellent  ami  le  D'  Jean  Sutter  (1). 

Si,  en  fin  de  scolarité,  on  enseigne  à  ces  enfants  les 
bases  de  l’alimentation  rationnelle,  si,  en  enseignement 
ménager,  on  apprend  à  toutes  les  filles  de  nos  écoles 
comment  composer  un  menu  rationnel,  si  on  leur  fait 
préparer  ce  menu  et  si  même  on  consomme  ce  repas 
sur  place,  ne  pensez-vous  pas  que  ces  fillettes  devenues 
femmes  nourriront  plus  rationnellement  leur  famille 
future? 

Le  restaurant  scolaire  représente  la  meilleure  possi¬ 
bilité  de  réformer  les  mœurs  alimentaires  de  notre  pays 
et  de  fournir  la  preuve  que,  si  en  mangeant  bien  on  peut 
se  nourrir  mal,  on  peut  —  par  contre  —  se  bien  nourrir 
.  et  bien  manger. 

En  conclusions  :  nous  proposons  ; 

—  De  donner  un  statut  aux  cantines  scolaires  qui 
doit  permettre  une  amélioration  et  un  contrôle  de  l'ali¬ 
mentation  de  nos  écoliers,  de  nos  enfants  ; 

—  Une  unification  de  la  comptabilité  ; 

—  La  fixation  de  prix  minima  et.maxima  en  fonction 
du  barême  des  salaires  départementaux  et- en  tenant 
compte  du  .milieu  (urbain  ou  rural)  ; 

—  Une  rémunération  équitable  du  personnel  surveillant 
et  éducateur; 

—  Une  collaboration  entre  instituteurs  et  Corps  médical, 
médecins  scolaires,  médecins  traitants,  services  d'hy¬ 
giène,  de  nutrition  et  de  recherche. 

Les  résultats  obtenus  "dans  notre  cantine  pilote  de 
Montgeron  permettent,  maintenant,  d'affirmer  qu'il  est 
possible  de  réparer,  dans  une  large  mesure,  les  retards 
de  croissance  de  nos  écoliers,  de  leur  assurer  un  équi¬ 
libre  physiologique  dont  dépend  largement  leur  santé 
globale  :  physique,  mentale  et...  morale. 

Sur  un  plan  général,  la  France  a  un  retard  important 
à  combler  pour  soutenir  la  comparaison  avec  les  efforts 
faits  par  certains  pays  tels  que  l'Angleterre. et  les  Etats- 
Unis  en  faveur  de  l’alimentation  -des  écoliers. 

Nous  avons  eu  la  joie  de  nous  entendre  dire  par  des 
délégués  étrangers  venus  visiter  "  La  Roseraie  ",  à  l’oc¬ 
casion  du  Congrès  International  de  l'Hygiène,  qu'il 
n’existait  rien  d’analogue  dans  leur  pays,  non  pas. tant 
au, point  de  vue  technique  qu'au  point  de  vue  psycho¬ 
logique. 

Il  ne  reste  donc  qu'à  généraliser  cette  réalisation  en 
l’adaptant  aux  possibilités  locales,  tout,  en  conservant 
l’esprit  qui  a  présidé  à  son  installation. 

_ _  R.  PAUMIER. 

(1)  Le  D' Jean  Sutter  est  l'auteur  de  nombreux  travaux  traitan 
du  lait,  notamment  des  deux  publications  suivantes,  que 
devraient  lire  les  médecins,  notamment  les  pédiatres,  les 
médecins  scolaires  et  les  médecins  du  travail  : 

—  Guide  pour  l’Etablissement  de  Rations  Alimentaires  Equi¬ 
librées,  1944,  Librairie  des  Sciences  et  des  Arts,  106  bis,  rue  de 
Rennes,  Paris  ; 

—  La  Protection  Alimentaire  des  Ecoliers,  1945.  Librairie  de 
Médicis,  3,  rue  de  Médicis,  Paris  (travaux  réalisés  par  la  Fonda¬ 
tion  Française  pour  l'Etude  des  Problèmes  humains). 
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RÉFLEXIONS  SUR  LE  GODE  DE  DÉONTOLOGIE 


Enfin,  le  Code  de  Déontologie  a.  paru.  Nous 
saurons  dorénavant  ce  que  nous  devons  à  tout 
le  monde,  à  tous  ensemble  et  à  chacun  en  par¬ 
ticulier. 

Nous  saurons  maintenant  ce  que  nous  igno¬ 
rions  jusqu’à  présent  :  que  nous  ne  fqjpons  pas 
de  commerce,  voire  de  marché  noir,  que  nous 
dévons  .aide  et  assistance  aux  malades  (qui  noue 
les  réclament,  et  même  qu’un  minimum  de  cor¬ 
rection  vis-à-vis  des  confrères  est  de  mise.  Bien 
peu  nombreux  sont  les  confrères  à  qui  je 
ferais  l’injure  de  croire  qu’ils  avaient  besoin  de 
ce  Code  pour  savoir  ce  qu’ils  devaient  à  leurs 
malades,  à  leurs  confrères,  à  la  communauté 
française,  à  l’homme  tout  court. 

Ce  Code  n’est  donc  qu’une  formalité  qui  n’ap¬ 
prendra  rien  au  médecin,  mais  qui  présentera 
au  public,  noir  sur  blanc,  classés  en  chapitres 
et  paragraphes  les  devoirs  dont  s’est  depuis  tou¬ 
jours  —  volontairement  —  chargé  le  médecin, 
devoirs  qui  sont  faits  de  son  dévouement  et  son 
abnégation. 

A  deux  ou  trois  articles  près,  qui  tentent  de 
nous  imposer  des  chaînes  qu’aucune  autre  ca¬ 
tégorie  de  citoyens  ji’a  encore  acceptées  —  en 
République  démocratique  s’entend,  je  n’insiste 
pas  sur  ce  point  —  tous  les  médecins  seront 
d’accord  pour  défendre  leur  liberté  de  médecins 
et  de  citoyens. 

Tout  ceci  étant  dit,  je  m’étonne  qu’à  aucun 
moment  et  nulle  part  on  n’ait  trôuvé  nécessaire 
de  parler  un  peu  des  devoirs  des  malades  ou 
simplement  des  clients,  vis-à-v^  des  médecins. 

Je  ne  puis  croire  qu’il  s’agit  là  de  pudeur  ou 
de  fausse  modestie  —  nous  discutons  et  défen¬ 
dons  bien  nos  «  tarifs  »,  c’est-à-dire  nos  inté¬ 
rêts  matériels  —  pourquoi  ne  pas  le  faire  pour 
ce  qui  fait  partie  de  nos  intérêts  moraux. 
Le  médecin  exerce  un  ministère,  la  pratique 
médicale  est  un  sacerdoce  —  eh  bien,  lorsqu’il 
nous  a  gratifié  de  180  ou  200  francs,  le  client 
n’a  pas  encore  payé  ce  qu’il  nous  doit  — ■  et 
comme  il  ne  pourrait  le  payer  en  espèces,  il  doit 
savoir  que,  son  respect  et  son  estime  mis  à  part, 
il  doit  vis-à-vis  de  nous  médecins,  respecter 
une  certaine  manière,  une  certaine  façon  de 
faire  qu’il  ignore  de  plus  en  plus,  et  quj  n’a 
d’ailleurs  rien  à  voir  avec  l’obséquiosité  qu’il 
pratique  à  l’égard  de  son  boucher  ou  son  épicier, 
il  doit  savoir  qu’il  ne  doit  pas  «  remercier  »  esi 
cours  de  maladie  son  médecin  (sauf  faute 
grave  ou  négligence)  et  qu’il  doit  demander 
un  consultant  plutôt  que  de  faire  venir  derrière 
votre  dos,  un  autre  confrère  —  parfois  même 
sans  vous  avoir  réglé.  Il  doit  savoir  que  ceci 
est  une  incorrection,  et  ne  croyez  pas  que  c’est 
uniquement  parmi  les  gens  à  peu  près  instruits 
qu’elle  se  rencontre. 

Il  faut  qu'il  sache  qu’il  existe  un  certain  nom¬ 
bre  de  malhonnêtetés  qu’il  ne  faut  même  pas 
proposer  à  son  médecin,  qù’il  ne  faut  pas  lui 
demander  certains  certificats,  certaines  attes¬ 
tations,  comme  il  ne  lui  viendrait  pas  à  l’esprit 


de  proposer  à  un  juge  de  fausser  un  jugement 
à  sa  faveur.  , 

Il  faut,  qu’il  sache  qu’il  est  incorrect  de  faire 
appel  en  même  temî»  à  plusieurs  médecins  (ex¬ 
ception  faite  pour  les  cas  d’extrême  urgence), 
de  mettre  à  en  piste  »  plusieurs  confrères  et 
-  d’accueillir  celui  qui  sera  arrivé  le  premier  ». 

Il  va  de  soi  que  beaucoup  de  gens  bien  élevés 
ou  ayant  un  peu  de  tact,  comprennent  tout  ceci 
sans  que  l’on  ait  besoin  de  le  leur  dire  :  mais 
ils  me  semblent  bien  pins  rares  que  les  médecins 
ignorant  les  articles  du  Code,  et  pourtant  ! 

Reste  la  question  :  comment  le  porter  à  la 
connaissance  des  intéressés.  Eh  bien,  la  Sécurité 
Sociale  ne  se  prive  pas  d’abreuver  assurés  et 
médecins  de  toutes  sortes  de  formules,  lettres, 
circulaires,  etc.,  de  nous  demander  un  travail 
bureaucratique  qui  nous  répugne  et  nous  c&ûte 
beaucoup  de  temps,  pourquoi  ne  pas  lui  de¬ 
mander  ce  petit  effort  d’éducation  du  client  en 
notre  faveur  ! 

Ce  ne  serait  que  fort  peu  de  chose  —  un 
petit  papillon  en  plus  —  et  qui  ne  serait  pas 
dépourvu  d’efficacité. 

Restent  à  envisager  nos  rapports  avec  la 
communauté  des  citoyens. 

Là  aussi,  et  depuis  toujours,  les  médecins 
ont  été  parmi  ceux  qui  ont  compris  que  chaque 
membre  de  la  société  a  des  devoirs  envers  la 
société  dans  son  ensemble. 

Depuis  toujours,  et  avant  qu’aucun  'Code  ne 
vienne  nous  renseigner,  le  médecin  était  parmi 
les  rares  .citoyens  qui  volontairement  donnaient 
de  leur  temps  et  de  leur  science  —  sans  rémuné¬ 
ration  —  à  ceux,  que  le  reste  de  la.  société  se 
contentait  d’appeler  des  «  déshérités  ». 

Puis  ce  furent  les  soins  aux  mutilés  de  guerre, 
l’A.N.G.,  les  vaccinations,  les  inspections  sco¬ 
laires,  les  soins  aux  gendarmes,  les  consulta¬ 
tions  de  nourrissons,  etc.,  etc...  Tous  ces  de-, 
voirs,  les  médecins  les  ont  acceptés  de  bon. 
coeur,  souvent  même  créés  dans  l’accomplisse¬ 
ment  de  leur  devoir  civique. 

Je  ne  parlerai  pas  des  assurances  sociales  et 
des  accidents  de  travail.  Là  aussi  nous  suppor¬ 
tons  des  charges  qu’aucune  autre  catégorie  de 
citoyens  n’accepte. 

Quelles  sont  les  contreparties  ?  Comment  la 
collectivité  nous  répond-elle  ? 

On  nous  soumet  à  un  taux  d’imposition  supé¬ 
rieur,  et  l’on  nous  considère  comme  des  frau¬ 
deurs  parce  qu’il  nous  est  souvent  impossible 
de  tenir  une  comptabilité  minutieuse. 

On  nous  impose  des  «  tarifs  »  et  on  nous  op¬ 
pose  toutes  sortes  d’obstacles  dans  le  libre  exer¬ 
cice  de  notre  profession. 

Il  nous  faut  demander  des  accords  pour  faire 
à  un  rachitique  des  ultra-violets,  mais  le  charla¬ 
tan  n’en  a  pas  besoin  pour  prescrire  des  cata¬ 
plasmes  d’orties. 


1842 


L.E  CONCOURS  MÉDICAL 


l-XI-1947 


Serait-il  donc  exagéré  de  demander  que  l’on 
veuille  bien  —  après  avoir  si  bien  protégé  nos 
concitoyens  contre  nous  —  nous  protéger  un 
peu  contre  nos  citoyens  !! 

Et  comme  il  ne  s’agit  pas  de  demander  des 
choses  impossibles,  qu’il  noué  soit  permis  de  re¬ 
venir  seulement  sur  cette  irritante  question  des 
voitures  ;  nous  avons  besoin  de  voitures  ! 

Elles  sont  pour  nous  un  outil  indispensable  ! 
Elst-il  nécessaire  d’expliquer  que  nos  vieux  véhi¬ 
cules  fatigués  ne  peuvent  plus  faire  leur  service 
et  sont  pour  nous  une  source  constante  d’ennuis, 
de  retards,  d’énervements  et  de  dépenses  qu’au¬ 
cune  protection,  aucune  assurance,  aucun  tarif 
ne  vient  allëgeir. 

Tient-on  à  nous  obliger  d’avoir  recours  au 
marché  «  parallèle  >  ? 

Mais,  alors,  comment  peut-on  nous  demander 


de  respecter  des  tarifs  sans  aucun  rapport  ave^ 
le  coût  de  la  vie  ? 

Tient-on  donc  à  toujours  favoriser  la  «  dé¬ 
brouillardise  »,  voir  la  'malhonnêteté,  leS  com¬ 
bines  louches  ? 

Peut-être,  si  les  ministères  compétents  n’en 
veulent  rien  savoir,  faudrait-il  que  nous  nous 
adressiorf?  aux  syndicats  ouvriers  ;  ils  sont  en 
fin  de  compte  les  «  fabricants  »  de  ces  voitures 
et  en  mêine  temps  les  bénéficiaires  d’une  grosse 
part  de  notre  surcroît  de  charges  ! 

On  ne  voit  pas  les  rois  du  marché  noir  man¬ 
quer  de  voitures,  les  routes  ne  sont  pas  vides 
de  véhicules  de  grand  luxe. 

Il  n’est  pas  possible  qu’en  République  démo¬ 
cratique  l’honnêteté,  le  bon  sens  et  l’équité  ne 
l’emportent. 

Dr  AUSLANDER  (  Andrézieux.) 


LE  THERMALISME  SOCIAL  EN  FRANGE  ET  A  L’ÉTRANGER 


Noas  complétons  ci-dessons  l’exposé  fai! 
dans  notre  précédent  numéro  {page  1792)  à 
Yoccasion  du  1"  Congrès  International  du 
Thermalisme  Social  ; 

En  thermalisme  social,  il  importe  que  les  me¬ 
sures  prises  pour  que  les  économiquement  faibles 
viennent  de  plus  en  plus  nombreux  aux  stations, 
ne  s’opposent  pas  aux  efforts  de  celles-ci  pour 
recevoir  une  clientèle  plus  fortunée.  D’autre  part, 
le  développement  de  ce  thermalisme  ne  doit 
pas  nuire  à  la  venue  des  curistes  étrauigers  dans 
les  stations,  venue  dont  on  sait  l’utilité  pour 
notre  Economie  nationale. 

D’où  la  nécessité,  en  présence  d’un  accroisse¬ 
ment  futur  du  nombre  des  curistes,  d’établir  un 
inventaire  de  notre  dpnïaine  thermal  national,* 
encore  très  incomplètement  mis  en  valeur.  De- 
vra-t-on  développer  d’abord  le  rendement  des 
stations  actuellement  très  achalandées,  ou  bien 
s’occuper  de  la  mise  en  valeur  de  celles 
qui  sont  encore  insuffisamment  exploitées  ? 

A  noter  que  certaines  d’entre  elles,  pour¬ 
tant  très  efficaces  dans  leur  action  théra¬ 
peutique,  sont  tombées  dans  une  demi-activité 
pour  des  raisons  inconnues,  parmi  lesquelles  la 
mode  n’est  pas  à  écarter..  Les  avis  restent  par¬ 
tagés  à  ce  sujet  ;  mais  tqut  en  ayant  recours  à 
ces  stations  un  peu  trop  délaissées,  il  semble  que 
l’économie  ordonne,  pour  commencer,  d’utiliser 
à  plein  rendement  ce  qui  déjà  fonctionne  bien 
et  se  trouve  bien  équipé  (D’  Graber-Duvernay). 

La  Tchécoslovaquie  est  un  pays  très  riche  en 
stations  thermales,  dont  l’efficacité  est  univer¬ 
sellement  reconnue.  Les  affections  rhumatisma¬ 
les  en  bénéficient  principalement.  Les  Assuran¬ 
ce  sociales  y  possèdent  leurs  établissements  pro¬ 
pres  dans  chaque  centre  thermal. 


tantes  :  Spa,  Ostende  et  Chaudfontaine  ;  le  rhu¬ 
matisme  constitue  l’affection  traitée  avec  le 
plus  de  ■  fréquence.  Anciennement,  c’étaient  le» 
Caisses  mutuelles  qui  passaient  des  accords  avec 
les  hôtels,  car  les  frais  de  traitement  sont  à 
la  charge  des  malades.  Depuis  1944,  les  Caisses 
4’ Assurances  sociales  participent  de  leur  côté  aux 
frais  de  séjour  dans  les  stations.  Un  plan  est  à 
Uétude  pour  utiliser  également  les  Caisses  du  Eond 
National  d’Assur.ance-Maladie.  On  établira  des 
Centres  de  diagnostic  avec  des  médecins  quali¬ 
fiés  ;  sur  ces  centres  seront  dirigés  les  malades 
par  les  soins  de  médecins  contrôleurs.  Il  est  pré¬ 
vu  aussi  la  construction  d’hôpitaux  thermaux. 
Le  contrôle  post-cure  sera  réalisé  trois  mois 
après  que  le  malade  est  rentré  chez  lui. 

La  Suisse  présente  une  organisation  politique 
qui  semble  restreindre  dans  une  certaine  mesure 
une  organisation  générale  du  thermalisme  social. 
Les  22  cantons,  indépendants  en  principe,  né 
peuvent  être  soumis  à  une  législation  confédérale 
que  dans  certains  cas  particuliers  :  lutte  contre 
les  épidémies,  contre  la  tuberculose  ;  protection 
contre  les  maladies  et  accidents. 

Dès  1932,  les  autorités  confédérales  ont  tenté, 
sans  succès  définitif,  d’exercer  un  contrôle  sur 
les  affections  rhumatismales  ;  mais  la  questio* 
doit  être  reprise.  On  a  également  envisagé 
l’organisation  de  centres  de  traitement  pour  les 
séquelles  de  la  paralysie  infantile.  Les  soias 
thermaux  sont,  en  principe,  à  la  charge  de  cais^ 
ses  privées.  En  général,  ce  sont  les  hôtels  qui  ex¬ 
ploitent  dans  leur  domaine,  les  établissements 
thermaux,  mais  il  existe  quelques  établissements 
privés  de  cure  populaire  pour  les  économiquement 
faibles,  mais  les  moyens  thérapeutiques  y  sont 
peu  perfectionnés.-  (Docteur  Vollenweidsr, 
Berne). 


En  Belgique  on  trouve  trois  stations  impor- 


La  Mécanique  Quantique,  ou  comme  l'on  dit  encore, 
la  Mécanique  Ondulatoire  est  d'invention  récente.  Due 
aux  travaux  de  toute  une  pléiade  de  savants,  elle  se 
présente  à  l'heure  actuelle  comme  un  édifice  imposant 
qui  a  rendu  et  qui  rend  des  services  considérables  en 
physique  microscopique.  Il  faut  toutefois  noter  que  ta 
mécanique  ondulatoire  n’est  pas  une  théorie  achevée 
en  ce  sens  qu’il  persiste  en  son  sein  des  défaüts  graves 
qu’on  n’a  pas  pu  éliminer  jusqu’à  présent. 

Le  besoin  d’une  nouvelLe  mécanique,  dont  Is)s  concepts 
soient  différents  des  idées  classiques,  s'est  fait  rapide¬ 
ment  sentir  avec  l'étude  de  l'atome.  On  croyait,  en  effet, 
aux  alentours  de  1920-1925  que  l’atome  était  un  système 
solaire  en  miniature  composé  d’électrons  gravitant 
autour  d'un  centre  positif  appelé  noyau.  Ainsi  l'hydro¬ 
gène  (fig.  1),  le  plus  simple  des  éléments  ne  comporte 
qu'un- électron  tournant  autour  d’un  noyau  (qui  s’appelle 
ici  un  proton)  de  charge  égale,  mais  de  'signe 
contraire.  Les  trajectoires  électroniques  sont  alors  bien 
définies  par  la  mécanique  classique;  pour  l'hydrogène 
dans  le  cas  le  plus  simple,  l'électron  décrit  un  cercle 
et  dans  le  cas  général  une  ellipse.  Mais,  toujours  d'après 
les  idées  classiques  qui  jusqu'alors  avaient  élucidé  tant 
de  phénomènes,  l'électron,  particule  chargée,  doit 
rayonner  de  l'énergie  et  se  rapprocher  de  plus  en  plus 
du  noyau.  Du  strict  point  de  vue  de  la  mécanique  et  de 
l'électricité  courantes,  l’atome  n'est  donc  pas  un  édifice 
stable.  Il  doit  émettre  constamment  de  l'énergie  sous 
forme  lumineuse,  puis  disparaître.  Or,  cette  conception 
est  en  contradiction  avec  les  faits  expérimentaux  qui  nous 
montrent  l’atome  comme  étant  un  édifice  extrêmement 
stable,  qui  n'émet  absolument  pas  d'énergie  de  façon 
continue,  mais  au  contraire  dans  des  circonstances 
bien  définies,  comme  après  une  excitation. 

Pour  sortir  d’une  telle  Impasse,  il  ne  fallait  rien  moins 
qu’une  modification  complète  des  principes  qui  sont  à 
la  base  de  la  mécanique  newtonnienne. 
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(Fig.  1) 
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(Fig.  2) 


Pour  la  mécanique  classique,  en  effet,  décrire  le  mou¬ 
vement  d’un  corpuscule  c'est,  entre  autres  choses,  donner 
à  chaque  instant  sa  position  et  sa  vitesse.  Ainsi, 
l'astronome  peut  calculer  a  priori  et  observer  ensuite, 
la  trajectoire  d'une  planète  autour  du  soleil. 

Cependant,  à  l’échelle  atomique,  un  tel  programme 
est  trop  ambitieux.  Jamais,  nous  ne  disposerons  de 
moyens  assez  fins  pour  pénétrer  la  structure  de  l’atome 
sans  modifier  celle-ci.  Dans  ces  conditions,  la  recherche 
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des  lois  de  distribution  des  positions  et  des  vitesses  n'a 
plus  de  sens.  Ce  qui  compte,  c'est  uniquement  la  déter¬ 
mination  de  propriétés  globales  :  niveaux  d'énergie, 
magnétisme 'propre,  etc...  C'est  justement  ce  pue  fait  la 
mécanique  quantique.  Au  corpuscule  idéalisé  par  un 
point  dans  l'espace,  elle  substitue  une  onde  (d’où  le 
qualificatif  “ondulatoire”)  qui  donne  la  probabilité  de 
trouver  la  particule  en  question  en  un  point  et  à  un  instant 
donnés.  Où  en  d'autres  termes,  encore,  la  mécanique 
quantique  renonce  au  déterminisme  absolu  classique 
pour  lui  substituer  le  probabilisme.  Nous  préciserons 
ces  notions  dans  un  instant. 

Avec  ces  idées  nouvelles,  nous  pouvons  reprendre 
'e  problème  de  la  structure  de  l'atome.  Les  trajectoires 
électroniques  autour  du  noyau  ne  seront  plus  alors  des 
cercles  ou-des  ellipses  ;  nous  connaîtrons  au  mieux  la 
probabilité  de  trouver  l'électron  à  une  distance  donnée 
du  centre  (fig.  2).  Mais,  fait  nouveau  et  capital,  la  nouvelle 
mécanique  montre  que  l'atome  ne  peut  exister  què  dans 
des  niveaux  d’énergie  bien  déterminés  où  celui-ci  est 
particulièrement  stable.  Ainsi  se  trouve  levée  la  difficulté 
de  la  non  permanence  des  atomes. 

C'est  ce  succès  initial  qui  contribua  au  développement 
des  idées  ondulatoires  et  incita  à  appliquer  ces  dernières 
à  d’autres  problèmes,  tout  en  cherchant  à  préciser  la 
sens  profond  des  concepts  nouveaux.  Nous  ne  donnerons 
que  deux  résultats  particulièrement  marquants  parmi 
les  nombreux  travaux  publiés  entre  1925'et  nos  jours. 

Relations  d'incertitude 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu’il  ne  fallait  pas  espérer 
pénétrer  en  détail  le  secret  des  structures  submicros, 
çopiq.ues.  Ceci  tient  au  nombre  limité  de  moyen  d'explo- 
ration  dont  nous  disposons.  Pour  préciser  ce  point  sur  un 
exemple  simple,  supposons  que  nous  ayons  un  projectjle 
mobile  dans  le  vide,  que  nous  cherchions  à  mesurer  sa 
position  et  sa  vitesse  à  un  instant  donné  :  Pour  cela, 
nous  pouvons  imaginer  le  dispositif  simple  suivant  (fig.  3)  : 
deux  faisceaux  lumineux  A  et  B  sont  reçus  par  des  petites 
lunettes.  Supposons  que  notre  projectile  soit  une  bille 
dont  la  trajectoire  passe  sur  les  trajets  des  deux  groupes 
de  rayons  A  et  B.  Nous  pourrons  dire  à  quels  instants 
la  bille  a  coupé  ces  deux  faisceaux  (détermination  de 
position  ou  de  temps)  et  la  durée  nécessaire  pour  aller 
de  A  à  B  (détermination  de  vitesse). 


0  ù 


(Fig.  3) 

Changeons  maintenant  d’échelle  et  supposons  que 
la  bille  soit  un  électron.  A  ce  degré  de  petitesse  le  faisceau 
lumineux  se  présente  alors  comme  composé  de  grains 
(photons),  comparables  quant  à  leur  énergie  aux  élec¬ 
trons.  C'est  dire  que  lorsque  l'électron  traversera  le 
faisceau  A,  sa  trajectoire  sera  profondément  modifiée 
comme  dans  un  choc  de  boules  au  billard  et  ne  passera 
plus  en  général  par  le  faisceau  B.  De  son  côté,  le  photon 
qui  sera  entré  en  collision  avec  l'électron  suivra  un  chemin 
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qui  ne  sera  pas  dans  l’axe  optique  de  la  lunette  A. 
Ainsi,  nous  pouvons  voir  sur  ce  schéma  qu'à  l'échelle 
des  particules  dites  élémentaires,  il  n'est  plus  permis 
de  déterminer  avec  précision  les,  caractères  du  mouve¬ 
ment  d'un  corpuscule. 

Il  a  été  possible  de  reprendre  ce  problèrhe  sous  un 
autre  aspect  et  de  façon  plus  complète.  Les  conclusions 
sont  du  même  ordre  que  celles  que  nous  avons  donné 
précédemment  :  il  est  impossible  de  mesurer  simulta¬ 
nément  avec  précision,  certaines  grandeurs  dites  "  conju¬ 
guées  ".  C'est  ce  que  nous  venons  de  voir  pour  la  vitesse 
et  la  position  ;  comme  autre  exemple  de  grandeurs 
conjuguées,  citons  l'énergie  et  l'intervalle  de  temps  ;  il 
n’est  pas  possible  de  connaître  avec  une  précision  infinie 
à  la  fois  l'énergie  que  perd  ou  gagne  un  atome  et  le  temps 
pendant  lequel  le  transfert  se  produit. 

L’indiscernabilité 

Si  nous  nous  plaçons  à  nouveau  à  l'échelle  de  l’infini- 
ment  petit, ‘il  est  bien  évident  qu’il  est  impossible  de 
distinguer  un  électron  d'un  autre  électron  ou  de  façon 
plus  générale  deux  particules  de  même  naturè.  Cette 
indiscernabilité  joue  un  très  grand  rôle  en  mécanique 
quantique  (et  c’est  là  encore  une  différence  avec  les 
théories  classiques).  Mais,  reprenons  plutôt  l'exemple 
de  l'hydrogène.  On  sait  qu’à  l’état  libre,  cet  éiément  ne 
se  présente  pas  sous  forme  d’atomes  (H),  mais  de  molé¬ 
cules  (Hj).  C’est  ce  que  permet  de  comprendre  la  théorie 
ondulatoire.  Soit  en  effet  (fi g.  4)  deux  atomes  d’hydrogène 


(Fig.  4) 


(formés  du  proton  P  et  à  l'électron  E  pour  le  premier  et 
'  de  même  de  P'  et  E'  pour  le  second)  et  constituant  une 
molécule.  On  peut  alors  envisager  différentes  forces 
d'origine  électrique  entre  cés  divers  constituants  ;  celles 
répulsives  entre  particules  de  même  signe  (PP’EE’)  ou 
attractives  entre  corpuscules  de  signes  opposés  (PE). 
Mais  les  principes  de  la  mécanique  quantique  introduisent 
automatiquement  un  autre  type  de  force  dû  à  l'échange 
des  électrons  entre  les  deux  noyaux  :  un  tel  effet  invisible 
à  notre  échelle  se  traduit  cependant  par  une  cohésion 
plus  grande  de  l'ensemble  PE,  P'  E'  (où  molécu'e  Ha). 

Ainsi  donc  toutes  les  fois  que  dans  des  systèmes 
mécaniques  microscopiques  des  particules  identiques 
se  présenteront,  nous  devrons  nous  attendre  à  des 
échanges  et  à  des  forces  différentes  non  seulement  en 
intensité,  mais  en  nature  de  celles  que  l'on  rencontre 
ordinairement.  Cette  conséquence  a  été  vérifiée  avec 
toute  la  précision  désirable  çt  constitue  une  acquisition 
importante  de  la  mécanique  ondulatoire. 

La  théorie  du  noyau 

On  sait  que  le  noyau  de  l'atome  autoi  r  duquel  gravitent 
les  électrons  n'est  pas  une  particule  élémentaire  mais  se 
compose  de  protons  et  de  neutrons  qui  sont  des  corpus¬ 
cules  de  masses  .sensiblement  égales  chargés  électri¬ 
quement  pour  les  premiers,  neutres  pour  les  seconds. 
Le  succès  remporté  par  la  mécanique  ondulatoire  dans 
l'interprétation  de  la  structure  de  l'atome  a  incité  les 
chercheurs  à  appliquer  les  concepts  nouveaux  à  la  théorie 
des  édifices  nucléaires.  Les  difficultés  sont,  cependant, 
tout  autres.  C'est  d'abord  l'absence  d'image  simpie  ot 
pour  ainsi  dire  évidente  comme  la  gravitation  autour  du 
noyau  qui-joue  le  rôle  de  centre  très  massif  immobile. 


Ici,  rien  de  pareil,  les  constituants  nucléaires  ont  des 
masses  voisines,  aucun  d'entre  eux  n'aura  de  rôle  privi¬ 
légié.  Autre  donnée  nouvelle  :  les  phénomènes  de  désin¬ 
tégration  ou  transformation  d'un  corpuscules  en  d'autres 
corpuscules.  Par  exemple,,  un  noyau,  qui  est  un  édifice 
protono-neutronique  peut  sous  certairres  conditions  éner¬ 
gétiques  émettre  un  électron  qui  lui  n'est  pas  un  cons¬ 
tituant  nucléaire. 

Ces  problèmes  sont  d'autant  plus  difficiles  à  résoudre 
qu'on  manque  de  "tionnées  expérimentales  précises. 
Cependant,  il  est  possible  de  dire  que  dans  une  certaine 
mesure  ce  que  l’on  connaît  sur  le  noyau  apporte  une 
bonne  confirmation  aux  idées  de  base  de  la  mécanique 
quantique  : 

1“  Les.  forces  entre  constituants  nuciéaires  sont  du 
type  d'échange,  comme  dans  le  cas  des  structures  molé¬ 
culaires.  Les  corpuscules  qui  sont  échangés  ont  une 
masse  intermédiaire  entre  celles  de  l’électron  et  du 
proton  et  ont'  reçu  le  nom  de  mésons.  Prévus  d'abord 
théoriquement,  les  mésons  ont  été  observés  par  la  suite 
dans  ie  rayonnement  cosmique. 

2“  La  mécanique  quantique  a  permis  de  comprendre  un 
grand  nombre  de  phénomènes  liés  à  la  radioactivité, 
comme  l'émission  ou  la  capture  de  certa.nes  part.cules. 

Toutefois,  c'est  avec  la  théorie  du  noyau  que  l'on 
commence  à  éprouver  les  limites  de  la  mécanique  quan¬ 
tique.  Les  calculs  théoriques  ne  se  présentent  plus  avec 
là  même  rigueur  que  dans  le  cas  de  l'atome  et  le  théori¬ 
cien  hésite  entre  de  nombreuses  hypothèses  qui  sont 
sans  doute  aussi  incomplètes  les  unes  que  les  autres. 

Le  rôle  de  la  relativité 

Il  n’est  pas  besoin  de  dire  en  détail  ce  qu’est  la  théorie 
d'Einstein,  Tout  le  monde  sait  maintenant  que  l’espace 
et  le  temps  n’ont  pas  un  sens  absolu  et  qu’il  ne  faut 'les 
considérer  que  par  rapport  à  l'observateur  qui  jes  définit. 
Il  va  de  soi  qu'il  est  désirable  que  les  théories  quantiques 
.soient  en  accord  avec  ce  nouveau  concept.  La  chose  se 
fait  aisément  lorsqu’on  ne  considère  qu'un  seul  corpus, 
cule  à  la  fois.  Mais  on  ne  sait  pas  traiter  le  problème  des 
systèmes  de  corpuscules  dopés  de  grandes  vitesses. 
C'est  là  une  lacune  grave  pour  les  théories  quantiques 
et  qui  empêche  d'établir  parfaitement  la  physique  du 
noyau  atomique. 

Notons  au  passage  que  l’étudedl'un  corpuscule  unique 
^  donne  déjà  des  résultats  curieux.  C'est  ainsi  que  la 
mécanique  ondulatoire  relativiste  d'une  seule  particule 
montre  que  cette  dernière  peut  exister,  dans  deux  états, 
l'un  à  mass^ positive,  l’autre  à  masse  négative.  Ce  second 
état  que  nous  ne  pouvons  imaginer  (puisqu'il  correspond 
à  un  corpuscule  à  poids  négatif)  serait  lié  à  l'existence 
de  particules  de  charge  différente  de  celle  de  l’état  à 
masse  positive.  Dirac,  par  exemple,  a  supposé  que  l'éiec- 
tron  habituel  que  nous  connaissons  bien,  doit  avoir  un 
“  complémentaire",  chargé  positivement  et  éphémère.. 
Quelques  années  plus  tard,  l'expérience  a  brillamment 
confirmé  cette  hypothèse.' 

Conclusion 

Au  total  deux  points  surtout  ne  doivent  pas  être  perdus 
de  vue  ; 

1“  Les  principes  de  la  mécanique  quantique  sont  radi¬ 
calement  distincts  des  idées  classiques  et  font  appei 
dans  une  très  grande  mesure  au  .probabilisme. 

-2“  La  mécanique  ondulatoire  cherche  encore  sa  voie 
à  travers  un  appareil  mathématique  souvent  complexe. 
Il  est  probable  que  des  idées  nouvelles,  peut-être  révo¬ 
lutionnaires,  viendront  s'ajouter  à  ce  que  nous  savons 
déjà. 

C'ost  donc  avec  beaucoup  de  soin  qu'il  faudra  suivre 
la  physique  des  années  à  venir;  des  surprises  nous 
sont  réservées. 
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WH  RUE  DE 

LISBONNE 

Le  code  de  déontologie  et  les  Cabinets  mul¬ 
tiples. 

P ARMi  les  articles  du  Code  qui  soulèvent  le  plus  de  diffl-i 
•cullés  pratiques,  il  faut  incontestablement  ranger  l’art.  64 
relalif  aux  cabinets  multiples. 

li  faut  convenir  que  la  rédaction  en  était  à  tous  points  de  vue 
extrêmement  délicate  puisqu’il  s’agissait  de  concilier  des 
■points  de  vue  contradictoires,  ou  tout  au  moins  divergents, 
■celui  du  Conseil  d'Etat,  soucieux  de  l’intérêt  du  public,  celui- 
des  spécialistes  d&ireujc  de  trouver  une  clientèle  suffisamment 
large  pour  leur  permettre  de  vivre  du  seul  exercice  de  leur 
■spécialité,  et  celui  des  omnipatriciens  et  des  jeunes  médecins 
hostiles  par  principe  à  la  multiplicité  des  cabinets. 

Il  n’est  donc  pas  étonnant  que  l’art.  64  n'ait  point  du' 
premier  coup  atteint  ce  délicat  point  d’équilibre  et,  que  depuis 
sa  publication.  Commissions  et  Syndicats  se  penchent  sur  lui 
dans  le  dessein  de  le  réformer. 

La  Commission  compétente  de  la  Chambre  syndicale  des 
médecins  de  la  Seine,  tout  d’abord,  a  déclaré  s’opposer  à  l’una- 
Tiimitéau  principe  des  cabinets  en  nombre  indéterminé.  Mais  par 
contre  elle  se  serait  déclarée  favorable,  à  l’unanimité  également, 
au  principe  -du  double  cabinet.  Obliger  d’autre,  part  les  spécia¬ 
listes  à  fermer  automatiquement  leur  deuxième  cabinet  en  cas 
■d’instalhtion  d’un  nouveau  spécialiste  semble  à  la  Commission, 
absolument  abusif,  comme  contraire  au  libre  choix  du  malade, 
et  injuste  en  ce  qu’elle  fait  bénéficier  gratuitement  le  nouvel 
installé  des  efforts  de  son  prédécesseur. 


La  Commission  de  réforme  du  Code  de  déontologie  de  la 
Confédération  se  serait  également  préoccupée  de  la  question. 
Elle  proposerait  en  cette  matière  de  supprimer  également 
l’automatisme  et  de  stipuler  que  l’autorisation  du  deuxième 
cabinet  peut  cesser  (au  lieu  de  «  cesse  »)  le  jour  où  un  spécialiste 
vient  s’installer  dans  la  localité. 

Enfin  l’art.  64  prévoyait  un  délai  de  deux  mois,  à  la  date 
de  publication  du  Code,  au  profit  des  détenteurs  actuels  d’un 
deuxième  cabinet  désireux  d’en  demander  le  maintien.  Ce 
délai  expirait  le  28  août  dernier,  c'est-à-dire  en  pleine  période 
de  vacances.  Le  Conseil  National  a  donc  décidé  dans  sa 
séance  du  4  octobre,  par  dérogation^  cette  règle,  de  proroger 
le  délai  jusqu’au  31  décembre  prochain 


A  PROPOS  de  la  procédure  de  qualification  des 

SPÉCIALITÉS. 

Nous  avons  déjà  souligné  ici  même  la  nouvelle  procédure 
de  qualification  des  spécialistes  prévue  en  application  de 
l’art.  22  de  la  Nomenclature  des  Assurances  sociales. 

Il  est  certain  que  le  texte  actuel  est  pratiquement  en  progrès 
sur  l’ancien,  en  ce  qu’il  permet,  grâce  aux  indications  de 
l’ordre  départemental,  de  garantir  la  moralité  des  candidats, 
et  grâce  aux  Syndicats  nationaux  de  spécialistes,  de  garantir 
leur  compétence. 
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Mais  nous  sommes  heureux  d’apprendre  que  les  organisations 
syndicales  locales  ont  eu  la  même  réaction  que  nous-mêmes, 
et  regrettent  l’absence,  au  sein  ,de  la  Commission,  de  représen¬ 
tants  des  Syndicaux  départementaux.  Il  a  été  fait  observer 
justement  à  ce  sujet  que  seuls  ces  derniers  seraient  en  mesure 
de  dire  si  ie  candidat  exerce  ou  non  ia  médecine  générale,  ce 
qui  est  l’un  des  critères  de  la  qualification. 

Une  réforme  s’impose  donc  en  vue  de  réparer  une  omission  à 
tous  égards  regrettable. 

Les  médecins  belges  et  l’assurance-maladie. 

Après  des  périodes  successives  de  crises  et  de  détentes, 
il  semble  que  les  relations  du  Corps  médical  belge  et  de  la 
F.M.B.  à  l’égard  des  Assurances  sociales-invaiidité  et  du 
F.N.A.M.I.  (1)  soient  entrées  dans  une  phase  singulièrement 
'critique  ,  '  , 

Dans  un  Ordre  du  jour  adopté  par  son  Assemblée  générale 
extraordinaire  en  date  du  28  septembre  1947,  la  Fédération 
beige  enregistre  l’échec  des  pourparlers  et  la  rupture  de  fait 
«  provoquée  par  la  F.N.A.M.I.  le  24  juillet  1947  ». 

Les  négociations  remontaient  à  1945,  date  à  laquelle  les  méde¬ 
cins  belges  furent  mis  comme  1cm  s  confrères  français,  devant 
le  fait  accompli,  sans  aucune  consultation  préalable.  L’impos¬ 
sibilité  d’un  accord  ou  même  d’un  compromis  sur  les  bases 
actuelles  est  le  triste  résultat  de  ces  longs  pourparlers. 

Dans  ces  conditions,  la  F.Àl  B.  retire  ses  représentants  des 
organes  de  contact  qui  avaient  élé  institués  et  décide  de 
(1).  fonds  National  d’Assur.ince-M.n!!idie-Invali(iité. 


prendre  elle-même  toutes  mesures  permettant  au  corps 
médical  de  remplir  ses  obligations  sociales.  Un  programme 
positif  d’aefion  médico-sociale  doit  être  établi. 

Les  consignes  actuelles  demandent  aux  médecins  de  rester 
unis,  disciplinés,  de  refuser  de  signer  tout  conf rat  collectif 
ou  individuel,  de  considérer  comme  non  obligatoires  les  tarifs 
publiés  au  Moniteur,  de  se  rappeler  que  le  libre  choix  est 
garanti  par  la  loi,  et  d’appliquer  les  tarifs  décidés  par  les 
Unions  fédérées. 

Des  formulaires  contenant  des  attestations  de  prestations 
pouvant  servir*  également  de  cer  ificats  d’incapacité  et  de 
reprise  du  travail  sont  mis  par  la  F.M.B.  à  la  disposi.ion  des 
médecins.  Enfin,  une  nouvelle  nomenclature  a  été  établie 
par  le  Bureau  fédéral,  donnant  les  indicatifs, qui  doivent  être 
marqués  sur  les  «  attestations  »,  en  vue  de  sauvegarder  le  secret 
professionnel.  • 

Nous  suivrons  ici  avec  un  tout  pariieulier  intérêt  l’expérience 
qui  s’annonce  dans  des  coridLions  qui  peuvent  être  pleines 
d’enseignements  pour  le  corps  médical  de  notre  pays. 

Rectification. 

Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  : 

Le  Directeur  départemental  de  la  Sanié  do  la  Moselle. 

M.  le  Directeur, 

Dans  votre  numéro  du  18  octobre  1947,  vous  insérez  la 
rectification  de  la  Direction  départementale  de  la  Santé 
de  là  Moselle. 


PRODUITS  SPÉCIALISÉS  DES 

ÉTABLISSEMENTS 


l-xi-1947 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1849 


si  celle-ci  est  bien  passée  int^égralement,  la  lettre  du  Maire  de 
Maizières-lès-Vic  a  été  entièrement  déformée.  Je  vous  prierais 
de  bien  vouioir  la  rectifier. 

Vous  pourrez  juger  en  toute  bonne  foi  qu’elle  n’appelait  pas 
le  commentaire  dont  votre  rédacteur  l’a  fait  suivre,  puisque  le 
Maire  avait  téléphoné  lui-même  au  confrère  qui  n’avait  pas  cru 
devoir  s’excuser.  Le  téléphone  n’est  pas  à  sens  unique  et  le 
confrère  n’avait  nul  besoin  de  T.S.F. 

Le  Maire  de  Maizières-Ies-Vic 
A  Monsieur  le  Directeur  départemental  de  la  Santé 
J’ai  l’honneur  de  vous  informér  que  la  séance  de  vaccination 
avait  été  annoncée  pour  ma  commune^  pour-  le  12  août,  à 
14  h.  30. 

Lorsque  las  d’attendre,  à  16  heures,  il  fuLdemandé  par  télé¬ 
phone  au  docteur,  s’il  fallait  l’attendre-,  il  répondit  qu’il  ne 
viendrait  pas. 

J’estime  qu’il  est  regrettable  que  le  Docteur  n’ait  pas  jugé 
bon  de  prévenir  dé  son  impossibilité  de  venir  et  laissé  ainsi 
attendre  une  centaine  de  personnes  (enfants.  Bébés,  mamans) 
dont  plusieurs  habitent  assez  loin  de  l’agglomération. 


SÉCURITÉ  sociale. 


Le  médecin  traitant  doit-il  répondre  aux  questions 

du  médecin-conseil  ? 

Puis-je  vous  demander  le  renseignement  suivant  : 

Je  reçois  constamment  du  mêdecin-Chef  de  la 
Sécurité  Sociale  des  notes  me  demandant  des  diagnos¬ 
tics  et  autres  détails  au  sujet  de  malades  en  traite¬ 
ment  ou  ayant  été  préalablement  en  traitement. 

1°  Est-ce  qu’un  décret  ou  un  article  de  la  loi  sur 
la  Sécurité  sociale  m’oblige  à  donner  ces  renseignements 
où  puis-je  les  refuser  ? 

2®  Dans  le,  cas  ou  la  loi  me  fait  une  obligation  de 
répondre,  est-il  prévu  tme  indemnisation  et  des  hono¬ 
raires  ?  Est-ce  le  malade  qui  en  a  la  charge,  ou  est-ce 
la  Sécurité  sociale,  et  de  quelle  manière  doit-on  les 
recouvrer  ? 


Dans  tous  les  cas  oà  le  médecin-conseil  de  la  Caisse 
s'adresse  à  vous  en  tant  qu'exerçant  le  contrôle  médical 
sur  vos  clients  assurés  sociaux,  il  est  certain  qu'aucun 
texte  légal  ne  vous  oblige  à  lui  répondre.  On  pourrait 
même  soutenir  que  l'article  378  du  Code  pénal  vous 
interdit  de  le  faire  dans  tous  les  cas,  si  nous  nous  réfé¬ 
rons  à  la  thèse  du  secret  médical  absolu,  et  dans  tous 
les  cas  'OÙ  il  s'agit  de  faits  secrets  par  nature  ou  par 
volonté  du  malade,  si  nous  adoptons  la  thèse  du  secret 


G  A  D  E  O  L  2  0 

1  ampbule  buvable  de  5  cc. 

THÉRAPIE  DES  TROUBLES  DU  MÉTABOLISME  PHOSPHOCALCIQUE 
ET  DES  ÉTATS  INFECTIEUX  PAR  DOSE  MASSIVE  DE  VITAMINES  A  et  D 

OPO-VEINOGENE 

1  ampoule  buvable  par  jour 

THÉRAPIE  PHYSIOLOGIQUE  DES  TROUBLES  DE  LA  CIRCULATION 
A  BASE  DE  FEUILLE  DE  VIGNE  ROUGE  E'T  PLURI  -  OPOTHÉRAPIE 

H  E  P  A  N  O  V  A 

1  d  2  ampoules  buvables  par  jour 

TRAITEMENT  des  ANÉMIES  et  ÉTATS  de  CARENCE  par  les  VITAMINES  B»  B* 
et  le  FER  ASSIMILABLE  ASSOCIÉS  à  L’ÔPOTHÉRAPIE  HÉPATO-SPLÉNIQUE 

SYMPATHOCRINE 

SÉDATIF  ET  TONIQUE 


LABORATOIRE  BIOSEDRA  •  60,  RUE  DE  ROME.  PARIS 

LABORDE  19-13-14  USINE  A  MALAKOFF 


GADERMYL 

PANSEMENT  CHIMIOBIOLOGIQUE 
k  VitAmine  B**' aasodée  «ux  A  d  D 
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Au  cas  où  , cette  attitude  intransigeante  risquerait 
cependant  d’être  préjudiciable  aux  intérêts  de  votre 
client  et  où  vous  désireriez  lui  permettre  de  répondre 
aux  demandes  du  contrôle  médical,  vous  pourriez  utiliser 
l’artifice  bien  connu  consistant  à  remettre  à  votre  client 
un  certificat  donnant  tous  renseignements  sur  son  état 
et  sur  le  traitement  qu'il  suit.  Cependant  cette  solution 
ne  peut  être  utilisée  d’une  manière  générale,  car  dans 
bien  des  cas  vous  risqueriez,  en  précisant' d'une  manière 
trop  nette  au  malade  la  nature  de  son  mal,  de  lui  causer 
un  choc  psychologique  préjudiciable  au  traitement. 
Bien  entendu,  un  tel  certificat  ou  une  telle  réponse  donnée 
directement  au  médecin-conseil  ne  donne  lieu,  de  la  part 
de  la  Caisse,  à  aucune  réclamation.  C’est  au  malade 
qu’il  appartient  de  vous  honorer  pour  les  services  que 
vous  lui  rendez. 

Mais  lorsqu’il  s’agit  non  plus  du  contrôle  médical 
ordinaire,  mais  de  l’examen  conjoint  entre  le  médecin- 
conseil  et  le  médecin  traitant  prévu  par  l’art.  33  de 
l’ordonnance  du  19  octobre  avant  l’expiration  du  troi¬ 
sième  mois  de  la  maladie  et  dans  le  cadre  de  l’assurance 
de  longue  maladie,  le  médecin-conseil  est  fondé  à  demander 
à  son  confrère  traitant  tous  les  renseignements  sur 
l’état  du  malade,  le  diagnostic  et  le  traitement  institué. 
Le  but  de  cet  examen  conjoint  est  en  effet  de  permettre 
aux  deux  médecins  de  se  mettre  d’accord,  sur  le  «  traite- 
ment  spécial  dont  l’intéressé  doit  faire  l’objet  ». 

Il  rte  s’agit  plus  alors  d’un  médecin-contrôleur  —  qui 
est  un  tiers  à  l’égard  du  médecin  traitant  —  mais  de  deux 
médecins  coopérant  au  traitement  d’un  même  malade 
et  qui  ne  peuvent  s’opposer  l’un  à  l’autre  les  règles  du 
secret  médical.  Il  en  est  d’autant  plus  ainsi  que,  dans  cette 
hypothèse,  en  vertu  de  l’article  45  du  Règlement  intérieur 
type  des  Caisses,  le  médecin-conseil  doit  s’abstenir  de 
révéler  aux  Caisses  les  faits  médicaux  connus  par  lui,  et 
■“  se  borner  à  donner  les  conclusions  administratives  per¬ 


mettant  de  déterminer  les  droits  de  l’intéressé  aux  pres~ 
tâtions  maladie. 

Nous  vous  signalons  d’autre  part,  pour  répondre  à  vos 
préoccupations,  qu’un  arrêté  du  9  janvier  1946  a  déterminé 
les  honoraires  dus  au  praticien  à  l’occasion  des  examens 
spéciaux  prévus  par  la  loi  pour  l’obtention  du  bénéfice 
de  l’assurance  longue-maladie.  Ces  honoraires  sont  fixés 
sur  la  base  du  tarif  de  la  consultation  ou  de  la  visite 
ordinaire,  affecté  du  coefficient  2.  Les  frais  de  déplacement 
du  praticien  sont  remboursés  dans  les  mêmes  conditions 
qu’en  matière  de  soins. 

5664.  —  Le  régime  du  tiers  payant  dans  les  accidents- 

dn  travail. 

Veuillez  trouver  ci-joint  une  lettre  reçue  hier  et  dont 
le  texte  est  assez  explicite  quant  au  fait  qui  l’a  motivée. 

Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis  autorisé  sur  le 
fond  de  cet  incidfent.  D»  B. 

P.S.'  —  Notre  Syndicat  médical  n’a  jusqu’alors  signé 
aucune  convention  avec  le  Caisse  de  S.  S. 

Caisse  frimaire  de  Sécurité  Sociale  de  X... 
Monsieur, 

Il  a  été  porté  à  notre  connaissance  que  vous  exigiez: 
des  accidentés  du  travail  le  paiement  de  vos  honoraires 
médicaux. 

Nous  vous  rappelons  que  cette  pratique  est  contraire 
aux  dispositions  de  la  loi  du  30  octobre  1946  qui  précise 
dans  son  article  34  que  les  praticiens  et  auxiliaires 
médicaux  ne  peuvent  demander  d’honoraires  à  la 
victime  qui  présente  la  feuille  d’accidents  prévue  à 
l’article  24  de  la  même  loi. 

Nous  vous  prions  donc  de  bien  vouloir,  à  l’avenir, 
nous  réclamer  directement  nos  honoraires  ainsi  que  le 
font  vos  collègues. 


COMPRIMÉS  DRAGÉIFIÉS 

Composition 

SYNERGIE  VÉGÉTALE  et 
OPOTHÉRAPIQUE 

indications 

(Double  action  FOIE  ET 
INTESTIN)  Affections 
hépoto-billaires.  Cholécys¬ 
tite,  Ictère,  Congestions 
hépatiques,  Lithiases. 
Angiocholite.  Constipation 
oiguë  et  chronique.  Hyper¬ 
tension. 

Posologie 

2  dragées,  tous  les  soirs, 
au  repas. 

Enfants  ;  demi-dose. 


lABORÀTOIRES  FlUXINE 

VlUEFRtNOIE  (KHÔNE) 


SUPPOSITOIRES 

RECIOOhlNTYl 

DEUX  FORMES 

ADULTES -ENFANTS 

ASSOÇIELES  INDICATIONS  DE 
L'ORTHOFORMIATE  D’ETHYLE 
AUX  AVANTAGES  DE  LA  VOIE.RECTALE 

COQUELUCHE  -  QUINTES  NOCTURNES 
TOUX  POST  OPÉRATOIRES 
AFFECTIONS  BRONCHO-PULMONAIRES 

Echantillons  et  Littératures  sur  demande 

LABORATOIRES  A.  MARIANi 
10,  Rue  de  Chartres,  NEUILLY  (Seine) 

TÉL.  :  MAILLOT  61-09 
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Réponse  : 

n  est  exact  en  effet  que  suivant  le  paragraphe  2  de 
l'article  34  de  la  loi  du  30  octobre  1946  qui  a  intégré  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail  dans  le  domaine 
de  la  Sécurité  sociale,  les  praticiens,  c'est-à-dire  les 
médecins  et  auxiliaires  médicaux,  ne  peuvent  demander 
d’honoraires  à  la  victime  qui  présente  la  feuille  d’accident 
prévue  à  l'article  24,  sauf  le  cas  de  dépassement  du  tarif, 
dans  les  conditions  prévues  à  l’article  13  de  l’ordonnance 
du  19  octobre  1945  sur  les  Assurances  sociales  et  dans  la 
mesure  de  ce  dépassement. 

Par  conséquent,  lorsque  vous  soignez  un  accidenté  du 
travail,  vous  n’avez  comme  débiteur  que  la  Caisse  de 
Sécurité  sociale,  à  laquelle  appartient  la  victime,  dans  la 
mesure  du  tarif  de  responsabilité  de  cette  Caisse.  C’est 
seulement  dans  le  cas  où  vous  vous  estimeriez  fojtdé,  en 
raison  des  circonstances,  à  demander  un  complément 
d’honoraires  que  vous  pourriez  demander  directement 
ce  complément  à  la  victime.  Ce  sont  là  d’ailleurs  des  cas 
exceptionnels. 

Il  convient  de  remarquer  d’autre  part,  que  le  tiers  payant 
obligatoire  avait  déjà  été  institué  en  matière  d’accident 
du  travail  par  la  loi  du  1er  juillet  1938  qui  a  modifiéla  loi  t 
du  9  avril  1898  aux  termes  de  laquelle  le  chef  d’entreprisf 
était  déjà  seul  responsable  des  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  fixés  conformément  au  tarif  des  accidents 
du  travail. 

5680.  —  Agriculture.  Agrément  des  Cliniques  privées. 

J’ai  l’honneur  de  vous  demander  conseil  dans  le 
différent  qui  existe  entre  la  Caisse  d’Assurances  agri¬ 
coles  du  X...  et  moi-même.  , 

y.n  particulier,  comment  ces  Caisses  déterminent- 
elles  quelles  sont  les  Cliniques  agréées  ou  pas  ? 

Pourriez-vous  vous  occuper  vous-même  du  règle¬ 
ment  de  cette  affaire  car  du  fait  de  son  attitude,  la 


Caisse  Agricole  me  cause  tm  préjudice  certain,  jj,  q 
Réponse  : 

L’ordonnance  du  4  octobre  1945,  portant  organisation, 
de  la  Sécurité  sociale,  dont  les  Assurances  sociales  consti¬ 
tuent  une  partie  seulement,  déclare  formellement  dans 
son  article  17  que  restent  soumises  au  régime  de  leurs 
statuts,  les  professions  agricoles  et  forestières.  Il  s’ensuit 
que  les  assurances  sociales  agricoles  ne  relèvent  pas, 
au  moins  pour  le  moment,  des  dispositions  de  l’ordon¬ 
nance  du  19  octobre  1945  sur  les  Assurances  sociales. 
Elles  restent  en  fait  soumises  aux  dispositions  du  décret 
loi  du  30  octobre  1935  modifié  par  la  loi  du  l®r  février 
1943. 

Or,  une  loi  du  2  avril  1942,  étendue  à  l’agriculture  par 
une  loi  du  2  mars  1943,  a  fixé  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  des  soins  peuvent  être  dispensés  aux  assurés 
sociaux  dans  les  établissements  de  soins. 

Aux  termes  de  cette  loi  du  2  avril  1942,  tout  établis¬ 
sement  de  caractère  privé  ne  peut  dispenser  des  soins  de 
quelque  nature  qu’ils  soient  à  un  assuré  social  ou  à  ses 
ayants-droit,  s’il  n'a  été  autorisé  dans  les  conditions 
définies  par  cette  loi.  L’autorisation  est  accordée,  refusée 
ou  retirée  par  une  commission  spéciale.  L’autorisation 
ne  peut  être  conférée  qu’aux  établissements  apportant 
des  garanties  techniques  au  moins  égales  à  celles  offertes 
par  un  établissement  public  de  même  nature.  Il  -u’e-st 
accordé  aucun  remboursement  par  les  Caisses  (T Assu¬ 
rances  sociales  pour  les  malades  soignés  dans  un  établis¬ 
sement  non  autorisé,  sauf  les  cas  d’urgence. 

A  titre  transitoire,  étaient  considérés  comme  provisoi¬ 
rement  autorisés  les  établissements  qui  avaient  passé 
convention  avec  les  Caisses  d’ Assurances  sociales,  ou 
avaient  reçu  leur  agrément.  Cette  autorisation  provisoire 
était  valable  jusqu’à  ce  que  la  Commission  prévue  à 
l’article  2  de  la  loi  ait  pris  une  décision. 
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Il  est  donc  exact  que  les  assurés  sociaux  agricoles 
ne  peuvent  être  soignés  que  dans  des  cliniques  agréées. 
Avez-vous  présenté  pour  votre  clinique  une  demande 
d’agrément,  ou  aviez-vous  antérieurement  à  la  loi  du 
2  mars  1945,  passé  convention  avec  les  Caisses  d’ Assu¬ 
rances  sociales  ou  aviez-vous  reçu  leur  agrément  ?  Dans 
le  cas  contraire,  si  vous  voulez  que  votre  clinique  soit 
agréée,  il  faut  que  vous  adressiez  une  demande  d’agrément 
au  service  régional  des  Assurances  sociales  agricoles 
afin  que  la  Commission  puisse  être  appelée  à  prendre 
une  décision. 

5693.  —  Régime  des  assurés  assistés.Accidentés  du 

travail. 

1.  Dans  le  territoire  de  Belfort,  la  Préfecture  honore 
de  la  façon  suivante,  et  six  à  neuf  mois  après  leur 
envoi,  les  mémoires  concernant  l’A.M.G.  :  En  1946 
(20  semestre)  le  tarif  était  de  40  fr.  la  consultation 
pour  les  assistés  et  de  100  fr.  pour  les  assurés  sociaux, 
le  tarif  de  remboursement  des  Caisses  étant  de  90  fr. 
En  ce  qui  concerne  les  assurés  sociaux  bénéficiaires  de 
l’A.M.C.,  la  Caisse  de  Sécurité  sociale  (le  directeur  me 
l’a  confirmé  par  écrit)  rembourse  à  la  Préfecture' 
80  %  de  90,  soit  72  fr.  par  consultation.  Or  les  services 
préfectoraux  persistent  à  ne  vouloir  verser  aux  méde¬ 
cins  que  40  francs,  èt  cela  malgré  les  protestations 
réitérées  du  Syndicat  au  Préfet  qui,  paraît-il,  en  avait 
paru  le  premier  étonné.  Malgré  des  promesses  faites, 
cet  état  de.  chose  persiste,  qui  dure  d’ailleurs  depuis 
de  nombreuses  années.  Est-il,  sinon  juste,  du  moins 
légal,  qu’à  chaque  consultation  donnée  à  un  indigent 
assuré  social,  32  francs  soient  ainsi  détournés  de  leur 
destination  normale? 

2.  Deuxième  question,  toujours  à  propos  de  cette 
irritante  question  de  l’A.M.C.  :  Il  est  fréquent  que  les 
médecins  voient  leurs  mémoires  réduits  parce  qu’ils 
ont  prescrit  des  spécialités  non  autorisées  (catégorie 


C  et  D).  Ce  n’est  pas  ce  principe  ridicule  que  j’entends 
discuter,  mais  so'n  appUcation.  Il  arrive  fréquemment 
à  l’heure  actuelle  de  prescrire  plusieurs  médicaments 
analogues  en  remplacement  l’un  de  l’autre.  .T’ai  ainsi 
à  plusieurs  reprises  prescrit  en  tête  de  liste  une  spéciabté 
autorisée  (A.ouB.)  et  à  la  suite,  avec  la  mention  o  ou  », 
d’autres  spécialités  C  ou  D.  Or,  la  Préfecture  a  néan¬ 
moins  fait  un  abattement  sur  mes  mémoires  parce  que 
mon  ordonnance  mentionnait  ces  dernières  spécialités. 
Est-ce  légal  ? 

3.  En  ce  qui  concerne  les  Accidents  du  travail, 
la  Sécurité  Sociale  me  retourne,  en  refusant  de  l’honorer, 
un  mémoire  parce  que,  paraît-il,  le  blessé  ne  faisait 
pas  partie  du  personnel  de  l’employeur  qui  pourtant 
figurait  sur  le  bulletin  réglementaire  de  visite  qui 
mhivait  été  présenté.  Un  autre  mémoire  m’a  été  refusé 
parce  que  après  enquête,  la  blessure,  dont  la  "nature 
accidentelle  n’était  pas  niée,  n’était  pas  survenue 
durant  le  travail.  Et  pourtant,  dans  ces  deux  cas,  le 
blessé  était  venu  à  la  consultation  muni  du  triptyque 
réglementaire.  Le  médecin  devra-t-il  donc  désormais, 
après  s’être  transformé  en  rond-de-cuir,  se  déguiser 
en  policier?  D^'T  . 

Réponse  : 

1°  Le  régime  des  soins  aux  assurés  sociaux  indigents  a  été 
fixé  de  la  façon  suivante  par  les  articles  86  et  Bide  l’Or¬ 
donnance  du  19  octobre  1945  sur  les.  Assurances  Sociales. 

Art.  86.  —  Les  prestations  dues  par  les  Caisses  de 
Sécurité  Sociale  pour  les  assurés  bénéficiaires  du  présent 
chapitre  sont  les  mêmes  et  de  même  montant  que  celles 
prévues  pour  les  autres  assurés.  ,  . 

Elles  sont  versées  à  la  collectivité  d’assistance.  Toutefois, 
les  frais  d’hospitalisation  sont  payés  directement  par  les 
Caisses  aux  établissements  hospitaliers. 

Art.  87.  —  Pour  chaque  département,  le  préfet,  après 
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Types  de  la  méthode  biophylacti- 
que  de  désensibilisolion  et  de 
stimulation  celluloi're  de  J.MAHEU 
et  LMARCERON.  créée  en  1936 
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Anaphylaxie  -Intolérances 
Dysendocrinies- Adynomies. 
Adultes  :  dragées. 

Enfants  ;  granulés. 


CUROZEMA 


Diathèse  eczémotique. 

Adultes  ;  dragées. 

Enfants,:  PEDIOZEMA granulés. 


ASMOCRINË 


Diathèse  asthmatique. 

Adultes:  dragéesi 

Enfants:  PEDIASMA  gronulés. 
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avis  directeur  régional  des  Assurances  sociales  et  de 
l'inspecteur  départemental  de  la  santé,  pourra,  en  accord 
avec  la  ou  les  Caisses  de  Sécurité  sociale  et  les  Syndicats 
médicaux,- décider  que  les  dispositions  des  articles  pré¬ 
cédents  seront  remplacées.  - 

Soit  par  un  règlement  prévoyant  ; 

a)  Que  les  assurés  sociaux  indigents  seront  soumis  au 
contrôle  exclusif  de  l’assistance  et  qu'ils  recevront  des 
médecins  de  l’assistance  les  mêmes  soins  que  les  assurés 
sociaux  ordinaires,  sans  aucune  participation  à  leur 
charge.  L’accord  susvisé  déterminera  les  conditions  et 
limites  dans  lesquelles  lesdits  assurés  pourront  prétendre 
aux  spécialités  pharmaceutiques  ; 

b)  Que  les  Caisses  alloueront,  à  la  fin  de  chaque 
trimestre  au  service  de  l’assistance  médicale  gratuite, 
une  participation  forfaitaire  proportionnelle  au  nombre 
d’assurés  sociaux  indigents  soignés  pendant  ledit  tri¬ 
mestre  au.titre  de  l’assistance  médicale  gratuite. 

Soit  par  un  règlement  prévoyant  : 

a)  Que  les  assurés  sociaux  indigents  remplissant  les 
conditions  requises  pour  bénéficier  des  prestations  d’assu¬ 
rances  sociales  ne  seront  inscrites  sur  les  listes  d’assistance 
que  pour  l’hospitalisation  ; 

b)  Que  les  Caisses  prendront  en  charge,  sous  leur 
contrôle  exclusif,  les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques 
de  ces  assurés  dans  les  conditions  prévues  par  la  présente 
ordonnance  et  avec  application  ou  non  dè  l’exonération 
visée  à  l’article  25  ; 

c)  Que  les  Caisses  rembourseront  directement  les  hono¬ 
raires  aux  praticiens  lorsque  ceux-ci  estimeront  que 
l’indigent  se  trouve  dans  l’impossibilité  absolue  d’acquitter 
une  part  quelconque  des  honoraires. 

Le  règlement  général  d’ administration  publique  fixe 
les  modalités  d’application  des  dispositions  du  présent 
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RÈGLE  IMMÉDIATEMENT  LtS  NOTES  D’HONORAIRES  d’ACCIDENTS 
DÜ  TRAVAIL  (SÉCURITÉ  SOCIALE  ET  COMPAGNIES  D’ASSURANCES) 

ESCOMPTE  ET  PREND  EN  RECOUVREMENT  SOUS  CERTAINES 
CONDITIONS  LES  MÉMOIRES  DES  PRÉFECTURES  (A.  M.  G.,  A.  S.  I.,  Art.  64)- 


DEMANDEZ  CONDITIONS  ET  MANIÈRE  DE  PROCÉDER  A  LA  C.  E.  M.  P. 


Il  importe  donc  de  savoir  avant  tout  quel  est  exactement 
le  régime  en  vigueur  pour  les  soins  donnés  aux  assurés 
sociaux  indigents  dans  votre  département.  En  tout  cas,  la 
Caisse  remjdit  ses  obligations  normales  en  versant  à  la 
collectivité  d’assistance  le  montant  de  son  tarif  de  rem¬ 
boursement  sur  son  tarif  de  responsabilité.  Quel  que  soit 
le  régime  en  vigueur,  le  service  de  l’A.M.G.  ne  peut 
réaliser  un  bénéfice  au  détriment  des  médecins  sur  le 
montant  des  prestations  effectuées  par  les  Assurances 
'  Sociales. 

Il  importe  de  préciser  le  régime  en  vigueur  pour 
déterminer  devant  quelle  juridiction  une  action  devrait 
être  éventuellement  portée,  soit  par  chacun  des  médecins 
intéressés,  soit  par  le  syndicat  médical  représentant  les 
intérêts  collectifs  de  la  profession  dans  le  cadre  du  dépar¬ 
tement.  „ 

2°  Le  remboursement  des  spécialités  doit  dépendre,  en 
cas  de  prescription  de  médicaments  destinés  éventuellement 
à  substituer  les  premiers  médicaments  prescrits,  non 
de  la  prescription  mais  de  la  fourniture  réelle  faite  par 
le  pharmacien  ;  èi  celui-ci  a  fourni  un  médicament 
autorisé,  le  service  de  l’assistance  doit  le  prendre  en 
charge,  sinon  son  refus  paraît  normal. 

3°  En  fournissant  à  la  victime  d’un  accident  qui 
ne  fait  pas  partie  de  son  personnel,  une  feuille  d’accident 
du  travail  délivrée  en  application  de  l’article  24  de  l’ordon¬ 
nance  du  30  octobre  1946,  l’employeur  commet  une  faute 
qui  engage  sa  responsabilité  vis-à-vis  du  médecin  qui, 
sur  la  foi  de  celte  feuille,  peut  croire  que  ses  honoraires  lui 
seront  payés  par  la  Caisse  de  Sécurité  sociale  et  se  trouve 
privé  du  droit  de  se  faire  honorer  par  la  victime  elle-même. 

-  En  pareil  cas,  il  semble  que,  si  le  bénéficiaire  des  soins  est 
insolvable,  le  médecin  ait  un  recours  dans  les  termes  du 
droit  commun  et  sur  les  bases  de  l'article  1382  du  Code 
civil,  contre  le  chef  d’entreprise  dans  les  limites  du 
montant  des  honoraires  dont  il  se  trouve  frustré. 
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DEMANDES  &  OJFTRES 


Tonte»  le»  lettre»  envoyées,  aveu  dn  timbre,  aux 
bureaux  du  journal  sont  fidèlement  communiQuées  par 
nos  soin»  à  l’auteur  de  l'annonce.  Hais  nous  ne  pou¬ 
vons  garaatir  que  les  lettres  ainsi  transmises  feront 
t'objei  d'une  réponse. 

N»  934.  —  Conf.  pours.  r'.ud.  de  spéilalit.  cherche  em-  . 
pl.  à  ml-tampsi  dans  serv.  inôdico-.social,  rcg.  paris.  Ecr 
lourn,  (jul  traiism. 

N“  935.  —  J.  raéd.  pours.  élud.  spécialité  cherche  rég 
paris.  asElst.  ml-iemps  auprè.s  méd.  insiullé.  Ecr.  journ. 
qui  transm. 

N“  93(1.  -  A  vendre  Clinis  C.G:R.  80  kv.,  45  m.  A,  table 
bascul,  état  neuf.  Colin,  11.  r.  G. -Tell.  lOlo.  4ii-8l. 

N»  037.  —  Etnd.  G»  ann.  marié  2  enf.  clierche  activ. 
médie.  après-midi  ou  temps  complet,  Lille  ou  envir.  Ecr. 
journ.  qui  transm,  , 

N»'  938.  —  A  vendre  voiture  ■  pour  coxalglque, 

1  m.  9i  X  0  ra.  66,  d’oocas.  S'adr.  clinique  Sl-Dominique, 
à  Calais. 


N«  939.  A  céder  130  km.  Paris,  bonne  client,  méd. 
génér.  ch.-l.  de  cant.  seul  médec.,  maison  tt  conf. 

N»  940  . —  Demois.  recomm.  par  méd.  désir,  occup.  che/i 
méd.  chlrurg.  ou  dentiste  pour  récept.'  télépli. 

N“  941.  —  A  vendre  générateur  radiologie.  Vcontact 
tourn.  avec,  pupitre,  de  comm. 

N»  942.  —  Femme  de  pharmac.  ay.  expérience  de  la 
client,  capable  diriger  personn.  cherche  empl.  aupr.  d’un 
médec.  ou  d'une  mais,  de  santé,  comme  secrét.,  dlrec- 
tr.,  etc.  Ecr.  joum.  qui  trans. 


N”  944.  —  Méd.  34  a.  ferait  remplac.  ite  durée  rég. 
Dunkerque  ou  prendr.  occup.  médlc.  demi-journ..  même 
rég. 


N”  945.  —  vendrais  à  confr.  :  fore.  Tamier  neuf.  En- 
cyclop.  méd.  chirurg.  état  neuf.  gynéc.-mameUe  V  vol  ; 
pédiatrie  2  vol.  j  obstétr.  2  vol.  ;  Cryocaut-Lortat  J.  état 
neuf,  avec  jeu  pointes.  Faire  offres  journ.  qui  transm 

N»  946.  —  Matériel  médic.  à  céd.  :  vitrine,  table  gynéc., 
diathermie  U.V.,  appar.  dladyha^lc,  le  tout  absol.  neuf 

N»  947.  —  f’avllldn  import,  libre  à  la  vente,  banl. 
imméd.  Nord,  près  gare,  conviendr.  à  élinique  15  lits, 
ou  à  confr.  désirant  grands  locaux.. 

N»  748.  —  J.  femme  cherclie  place  chez  doct.  ou  den¬ 
tiste,  comme  secrétaire. 

N»  949.  —  Achèterais  Expoiieuflux  de  Dulfot,  bon  état. 
Ecr.  journ.  qui  transm. 

N“  950.  -J  Belle  mais,  à  louer  pour  clinique  d’accoucli 
petite  tulle  S.-et-O.  Conditions  avantag. 

N”  9oi.  —  Médecin  recomm.-  j.  "infirmière  diplômée^ 
puéricult.  et  équival.  diplôme  d'Etat,  pour  Paris  ou 
province.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N»  952.  —  A  vendre  tableau  mural  cautère  Lumière 
120  v.,  plaque_marbre  blanc,  en  bon  état. 

N»  953.  —  A  vendre,  coffre  époque  Renaissance,  bon 
état,  pouv.  servir  de  table  d'examen.  Paris. 

N»  954.  —  Suppléant  demandé  pour  Import,  cabin. 
médic.  dans  gr,  vlllo,  du  Centre  (longue  duréej.  Possi¬ 
bilité  de  suite  à  prendre.  Logement.  Ecr.  journ.  qui 
transm. 

N»  955.  -  Méd.  35  a.,  célib.  .habitude  client,  réf.  sér, 
désire  s’associer  à  confr.  âgé  ou  surchargé,  méd.  gén. 
Poss.  uUér.  de  suce,  ou  non.  Rég.  indiff.  Ecr.  ’Brochard, 

31  ter,  rue  des  'Tournelles,  Paris  (3"). 

N»  956.  —  Fille  de,  médec.,  étudiante,  cherche  chambre 
dans  Paris  pour  novembre 

N”  957.  —  Aude.  A  céder  rapidem.  import,  client,  de 
méd.  gén.  avec  très  bon  appareill.  dè  radiolog.  et  d’élec- 
iric.  médic.  dans  petite  ville  Midi. 

N»  958.'  —  Veuve  de  médecin  mettrait  à  disposition 
confr.  pour  consultations  2  pièces  meublées  et  salie 
pansem. 
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Lang,  Blenchong  et  Cie,  30,  rue  du  Poteau  -  Paris  (18*)  -  31.1940  > 

4e  trimesti-e  47.  Dépôt  légal.  N«  8. 


SOLUBLE  >  REMARQUABLEMENT  TOLÉRt 

Possède  toutes  les  activités  thérapeu* 
tiques  du  sulfamide,  renforcées  par 
la  molécule  camphre  soluble  qui 
lui  confère  une  action  tonique  car¬ 
diaque,  respiratoire  et  rénale. 

ANTIBACTÉRIEN  POLYVALENT 

Exalte  au  maximum  la  capacité 
de  défense  de  l'organisme 
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A  ;  10  cgs. 

B  ;  20  cgs.  D  :  50  cgs. 

C;  30  cgs.  E:  I  gr. 
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MAONêSIO-  CACODYLINE 


SIMPLE 
3  FOREES  I  SALICYLE 
GOUTTES 

9m  Of/tettatt  Intramusculaire  ou  Intraral^ 
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Facuitâ  de  Médecine  de  Paris. 

Enseignement  de  la  Radiologie. 

Les  cours  et  stages  préparatoires  à  l’obtention 
du  Certificat  de  Radiologie  et  au  Diplôme  de  Radio¬ 
logie  commenceront  ie  10  novembre  1947  à  18  b. 

Renseignements  et  inscriptions  au  secrétariat  de 
la  Faculté. 

Administration  générale  de  l’Assistance  Publique 
à  Paris. 

Concours  d’Externat. 

Le  concours  de  l’Externat  des  Hôpitaux  de  Paris 
aura  lieu  le  jeudi  11  décembre  1947  à  9  h  30  à  la 
Salle  Wagram.  • 

Concours  pour  des  places  de  Chef  de  Labora¬ 
toire  DE  Chimie  biologique. 

Un  concours  pour  la  nomination  à  quatre  places 
de  Chef  de  Labora  toire  de  Chimie  biologique  vacantes 
(Bichat,  Broussais,  Hôtel-Dieu,  Laribûsière)  aura 
lieu  le  vendredi  9  janvier  1948,  à  10  h.  à  la  Salle 
des  Commissions  du  Conseil  de  Surveillance,  avenue 
Victoria,  à  Paris. 

Les  inscriptions  seront  reçues  du  lundi  8  décembre 
au  vendredi  19  décembre  1947,  de  14  à  17  h., 
au  Biu'eau  du  Service  de  santé,  3,  avenue  Victoria, 
Paris. 

Hygiène  scolaire  et  universitaire. 

Trois  postes  de  médecins  examinateurs  scolaires 
à  temps  plein  sont  encore  vacants  pour  le  départe¬ 
ment  de  la  Corrèze.  Résidence  à  Uzerche,  Argentât 
et  Tulle.  Pour  tous  renseignements  s’adresser  à 
l’Inspection  d’Académie,  Tulle. 

Des  postes  de  médecin  examinateur  à  temps 
complet  sont  actuellement  vacants  en  : 


Haute-Vienne,  Charente-Maritime,  Deux-Sèvres 
Vienne,  Vendée  et  Indre-et-Loire. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  pour  chaque 
département  à  M.  l’Inspecteur  d’AcadMnie,  Service 
de  l’Hygiène  Scolaire,  Limoges,  La  Roehelle,  Niort 
Poitiers,  La  Roche-sur-Yon,  Tours  ou  à  M.  l’Ins¬ 
pecteur  Régional  de  l’Hygiène  Scolaire  et  Univer¬ 
sitaire,  Rectorat  d’Académie,  Poitiers. 

Médecins  de  dispensaires  et  de  sanatorlani. 

Il  est  ouvert  un  concours  pour  le  recrutement 
de  50  médecins  des  services  antituberculeux  publics 
(médecins-adjoints  des  sanatorias  publics  et  méde¬ 
cins  à  temps  complet  des  dispensaires  anti-tuber¬ 
culeux  publics).  Les  épreuves  commenceront,  à 
Paris,  le  15  décembre  1947. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Ministère 
de  la  Santé  publique  et  ne  la  Population,  Direction 
de  l’Administration  Générale  du  Personnel  et  du 
Budget,  3»  Bureau^  7,  rue  de  Tilsitt,  Paris  (17®). 

Les  inscriptions  seront  reçues  jusqu’au  22  no¬ 
vembre  1947  inclus. 
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Académie  Duchenne  de  Boulogne. 

L’Académie  Duchenne  de  Boulogne,  dont  le  but 
est  de  recompenser  un  travailleur  indépendant, 
ayant  fait  progresser  la  science  médicale,  attribuera, 
le  janvier  1938,  un  prix  de  vingt  mille  francs. 

Les  mémoires,  inédits  et  non  encore  récompensés, 
doivent  être  adressés,  au  Secrétariat  de  l’Académie, 
37  bis,  boulevard  Berthier,  Paris  (17®). 

Ecole  de  Stomatologie. 

L’enseignement,  réparti  sur  deux  années  scolaires, 
comporte  un  enseignement  clinique,  théorique  et 
technique.  Il  s’adresse  aux  étudiants  en  médecine 
en  dernière  année  de  scolarité  et  aux  docteurs  en 
médecine.  A  l’issue  des  examens  est  délivré  le 
Certificat  de  Stomatologie  de  l’Université  de  Paris. 

Inscriptions  au  Guichet  4  du  Secrétariat  de  la 
■  Faculté  de  Médecine. 

XXI»  Journées  dentaires  de  Paris  (Anciennes 
Journées  Franco-Belges). 

Les  XXI^  Journées  Dentaires  de  Paris  auront  lieu 
cette  année  du  26  au  30  novembre  1947  dans  les 
locaux  de  l’Ecole  Odontotechnique  de  Paris,  5,  rue 
Garancière,  Paris  (6®),  sous  la  présidence  effective 
de  M.  le  P'  Portes.  Un  programme  détaillé  des 
différentes  manifestations  scientifiques  et  festivités 
paraîtra  incessamment.  D’ores  et  déjà  la  Société 
Nationale  des  Chemins  de  Fer  accordera  une  réduc¬ 
tion  à  tous  les  Congressistes  et  à  leur  famille  se 
rendant  aux  XXI”  Journées  Dentaires  de  Paris,  ttü 
Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  MM.  René 
Stoaka  et  Aubert,  secrétaires  généraux  des 
Journées  Dentaires  de  Paris,  143,  avenue  Emile- 
Zola,  Paris  (15®).  Téléphone  :  Ségur  40.99. 

Direction  Départementale  de  la  Santé  du  Doubs. 

Des  concours  sur  épreuves  et  sur  titres  seront 
,  ouverts  à  partir  du  1®'  décembre  1947,  à  l’Hôpital 


Central  de  Nancy  pour  le  recrutement  pour  les  Hos¬ 
pices  Civils  réunis  de  Pontarlier  de  : 

1»  Un  Médecin-Chef  de  Service  (Médecine  Géné¬ 
rale)  ; 

2“  Un  Médecin-Adjoint  (Médecine  Générale)  ; 

3»  Un  Chirurgien-Adjoint  ; 

4»  Un  Médecin-Accoucheur. 

La  liste  d’inscription  à  ces  concours  sera  close 
le  15  novembre  1947,  dernier  délai. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires, 
s’adresser  à  la  Direction  Départementale  de  la 

'  Sauté,  Préfecture  du  Doubs,  à  Besançon. 

-a  pénurie  de  lait. 

Le  Conseil  départemental  de  la  Seine  de  l’Ordre 
National  des  Médecins  attire,  l’attention  de  tous 
sur  la  gravité  de  la  pénurie  de  lait  pour  la  santé 
des  enfants. 

Chaque  régime  n°  l,  donné  à  un  adulte,  privé 

•  de  lait  six  jeunes  enfants  ou  vieillards.  Le  Conseil 
départemental  estime  que  le  médecin  doit  refuser 

•  tout  régime  lacté  qu’il  ne  juge  pas  strictement 
indispensable,  et  doit  n’en  prescrire  le  renouvelle¬ 
ment  que  dans  les  cas  absolument  exceptionnels. 

^Communiqué  du  Conseil  Départemental 
de  l’Ordre  de  la  Seine). 

IXnnuaIre  des  Stations  hydrominérales,  clima¬ 
tiques  et  balnéaires,  sanatoriums  et  maisons 
de  Santé. 

Une  nouvelle  édition  de  l’Annuaire  médical  des 
Stations  hydrominérales,  climatiques  et  balnéaires, 
sanatoriums  et  maisons  de  santé,  qui  n’avait  pu 
être  édité  depuis  1939,  vient  de  paraître. 

L’éloge  de  cette  publication  n’est  plus  à  faire. 
Médecins  et  malades  savent  tout  l’intérêt  qu’offre 
cet  ouvrage  qui  reste  seul  en  France'  à  donner  des 
notices  particulièrement  détaillées  sur  toutes  nos 
stations  thermales,  climatiques,  balnéaires  et  sur 
un  grand  nombre  de  nos  établissements  médicaux. 
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Confédération  des  Syndicats  médicaux  français. 

SÉANCE  DU  Conseil  d’administration  du  26  oc¬ 
tobre  1947. 

Ordres  du  joun.- 

I.  SÉCURITÉ  SOCIALE. 

Le  Conseil  d’ Administration  de  la  Confédération 
des  Syndicats  Médicaux  français  estime  indispen¬ 
sable  pour  la  bonne  marche  de  la  Sécurité  Sociale, 
que  les  rapports  F.N.O.S.S.  Confédération  conti¬ 
nuent,  deviennent  plus  fréquents,  et  que  soit  dévelop¬ 
pée  la  double  action  Sécurité  Sociale-Corps  médical. 

Le  Conseil  confirme  son  désir  d’apporter  une  aide 
toujours  plus  marquée  à  la  lutte  contre  les  abus  pos¬ 
sibles  de  tous  ordres  et  spécialement  contre  l’absen¬ 
téisme  et  les  abus  de  prescriptions.  Des  formules 
pratiques  doivent  être  mises  au  point  par.  la  Com¬ 
mission  Mixte. 

Le  Conseil  considère  que  l’accord  sur  les  hono¬ 
raires,  est  pratiquement  impossible  à  réaliser  avec 
suffisamment  d’équité  sur  le  plan  national. 

Il  estime  que  la  méthode  suivante  doit  être 
appliquée  :  Honoraires  fixés  départementalement 
par  les  syndicats,  discutés  entre  les  représentants 
syndicaux  de  la  région  sanitaire  et  soumis  à  l’homo¬ 
logation  confédérale. 

Sur  ces  bases,  recherche  d’une  entente  avec  les 
Caisses  régionales  par  le  groupement  régional  syn¬ 
dical,  les  conventions  n’étant  signées  par  les  syn¬ 
dicats  que  sur  autorisation  de  la  Confédération  des 
Syndicats  Médicaux  français. 

En  cas  de  non  entente  demande  d’intervention 
de  la  Commission  F.N.O.S.S. -Confédération  agissant 
suivant  les  termes  du  protocole  d’accord.  . 

II.  Rapports  Ordre-Syndicats; 

Le  Conseil  d’Administration  de  la  Confédération 
des  Syndicats  .Médicaux  français  exprime  le  désir 


formel  qu’une  Commission  mixte  Ordre-Confé¬ 
dération,  reprenant  les  termes  du  protocole  signé 
■  par  le  Président  de  l’Ordre  et  le  Président  de  la 
Confédération  spécifie  dans  ses  détails  le  champ 
d’action  de  chacun  des  deux  organismes,  et  précise 
les  questions  à  étudier  en  commissions  paritaires. 

Rappelle  que  le  rôle  essentiel  de  l’Ordre  consiste 
dans  la  juridiction  et  l’entr’aide,  et  que  tout  ce 
qui  touche  l’exercice  de  la  médecine  et  l’application  , 
des  lois  médico-sociales,  des  rapports  à  ce  sujet 
avec  les  collectivités,  est  d’ordre  syndical,  l’Ordre 
intervenant  pour  constater  que  les  règles  déonto¬ 
logiques  sont  appliquées,  et  sanctionnant,  au 
besoin,  les  fautes  commises. 

-  Regrette  certaines  initiatives  déjà  prises  ..par 
l’Ordre  comme  l’organisation  d’un  centre  de  dia¬ 
gnostic  dont  la  mise  sur  pieds  aurait  dû  être  confiée 
au  syndicat  intéressé. 

Déclare  que  l’accord  complet  infiniment  souhai¬ 
table  ne  peut  être' effectif,  que  lorsque  la  division 
des  attributions  sera  fixée'  dans  ses  détails. 

III.  Répartition  des  voitures  automobiles. 

Le  Conseil  d’Administration  de  la  Confédération 
des  Syndicats  Médicaux  français  a  pris  connais¬ 
sance  des  conditions  dans  lesquelles  sont  réparties 
les  voitures  automobiles. 

En  présence  de  la  situation  tragique  qui  existe 
dans  certains  départements,  demande  que  de  nou¬ 
velles  démarches- soient  entreprises  pour  que  l’on 
affecte  aux  médecins  uniquement  des  voitures  d’une 
puissance  au  moins'  égale  à  6  CV,  et  que  le 
contingent  normal  soit  considérablement  augmenta 

Demande  que  de  nouvelles  démarches  soient 
entreprises  pour  que,  en  plus  du  contingent  normal 
de  voitures  d’une  force  au  moins  égale  à  6  CV,  un 
contingent  important  de  petites  voitures  (moins 
de  6  CV)  soit  affecté  en  supplément  au  Corps 
Médical. 


INJECTABLE  A  &  B 

La  maladie  rhumatismale  chronique 
‘  ses  syndromes  douloureux 

COMPRIMÉS 

Complexe  IODE  -  SOUFRE  -  MAGNÉSIUM  associé  oux  sels  tfs 
lithine  ei  à  la  V  I  T  A  M  I  N  E  Bt 

Toutes  algies  rhumatismales 
Rhumatistne  chronique 
Troubles  de  la  nutrition  sulfurée 
Bronchites  chroniques . 
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SANTE  PUBLIQUE. 


Décret  du  22  octobre  1941  modifiant  le  décret  du 
14  septembre  1916  sur  les  substances  vénéneuses. 
Article  premier.  —  Sont  inscrites  au  tableau  C 
annexé  au  décret  du  14  septembre  1916,  les  subs¬ 
tances  suivantes 

Essence  de  chénopodium. 

Streptomycine.  (J.  O.,  24  octobre  194.7.) 

SOINS  AUX  PENSIONNES  DE  GUERRE 

Décret  du  20  octobre  1947  codifiant  les  textes  lé¬ 
gislatifs  concernant  les  pensions  militaires  d’in¬ 
validité.  (Extraits) 


TITRE  VU.  —  Soins,  traitements  et  rééducation. 

Chapitre  premier.  —  Soins  gratuits 
Section  1.  —  Admission  aux  soins  gratuits 
Art.  115.  —  L’Etat  doit  aux  anciens  militaires  et 
aux  personnels  du  service  de  santé  et  des  for¬ 
mations  militaires  temporaires  ou  auxiliaires,  rat- 
tacbées  audit  service,  victimes  de  blessures  de 
guerre  ou  de  maladies  contractées  dans  le  service, 
leur  vie  durant,  les  soins  médicaux,  chirurgicaux 
et  pharmaceutiques  nécessités  par  les  infirmités 
qui  donneniJ  lieu  à  pension. 


Les  ayants  droit  sont,  sur  leur  demande,  ins¬ 
crits  sur  des  listes  spéciales,  où  sont  mentionnées 
lesdites  infirmités.  Ces  listes  sont  établies  et  te¬ 
nues  à  jour  à  leur  domicile  de  secours. 

Cette  inscription  leur  donne  droit  à  la  gratuité 
des  soins  mais  exclusivement  pour  les  accidents 
et  complications  résultant  de  la-  blessure  ou  de  la 
maladie  qui  a  motivé  la  pension.  ' 

Section  2.  —  Soins  au  domicile 
Art.  116.  —  Les  bénéficiaires  inscrits  sur  les  lis; 
tes  spéciales  ont  droit  au  libre  choix  du  médecin^ 
du  chirurgien  et  du  pharmacien  parmi  les  prati¬ 
ciens  agréés  par  le  ministre  des  anciens  combat¬ 
tants  et  victimes  de  la  guerre,  d’accord  avec  le 
ministre  de  la  santé  publique. 

Sauf  dans  les  localités  où  il  n’existe  pas  de  phar¬ 
macien,  les  praticiens  exerçant  à  la  fois  la  méde¬ 
cine  et  la  pharmacie  ne  sont  admis  à  présenter 
que  des  mémoires  pharmaceutiques  ou  des  mémoi¬ 
res  médicaux. 

Section  3.  —  Soins  hospitaliers 
Art.  117.  —  Si  l’hospitalisation  est  reconnue  né¬ 
cessaire,  les  malades  peuvent  être  admis,  à  leur 
choix,-  soit  dans  les  salles  militaires  ou  civiles  des 
hôpitaux  de  leur  ressort,  et,  s’il  y  a  lieu,  dans  les 
sanatoria  publics,  soit  dans  les  établissements  pri¬ 
vés  agréés  par  le  ministre  des  Anciens  Combat¬ 
tants  et  victimes  de  la  guerre. 

A  l’hôpital  public  et  au  sanatorium  public, 
l’Etat  paye  les  frais  de  séjour  au  tarif  des  salles 
militaires  ou  civiles  de  cet  hôpital  et  de  ce  sana¬ 
torium  ;  à  rétablissement  privé,  l’Eta't  paye  les 
frais  de  séjour  au  tarif  des  salles  civiles  de  l’hô¬ 
pital  public  ou  du  sanatorium  public  le  plus  voi¬ 
sin  de  cet  établissement. 

Les  frais  de  voyage  nécessités  par  l’hospitalisa¬ 
tion  dans  un  établissement  public  ou  privé,,  et  en 
cas  de  décès  dans  cet  établissement,  les  frais  de 
transfert  du  corps  au  lieu  du  domicile  sont  à  la 
charge  de  l’Etat. 
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Section  4.  —  Surveillance  et  contrôle  des  soins 

Art.  118,  —  Dans  chaque  département  une  com¬ 
mission  composée  de  représentants  de  l’Etat,  et 
dès  syndicats  médicaux  assure  le  contrôle  et  la 
surveillance  des  soins  :  y  sont  adjoints  avec  voix 
consultative,  un  représentant  du  corps  pharmaceu¬ 
tique  et  un  représentant  des  pensionnés  bénéficiai¬ 
res  des  dispositions  du  présent  chapitre  ;  ce  repré¬ 
sentant  a  respectivement  voix  délibérative  dans 
les  affaires  concernant  soit  un  pharmacien,  soit 
un  ■  bénéficiaire,  et  remplace,  dans  ce  cas,  l’un  des 
médecins. 

Les  décisions  de  la  commission  départementale 
sont  susceptibles  d’appel  devant  une  commission 
supérieure,  composée  dans  des  conditions  analor- 
gués,  qui  siège  au  ministère  des  Anciens  Combat-; 
tants  et  Victimes  de  la  guerre. 

Par  dérogation  aux  dispositions  de  l’article  79, 
toutes  les  contestations  auxquelles  donne,  lieu 
l’application  des  articles  115  à  118,  sont  jugées  en 
premier  ressort  par  la  commission  départementale 
et  en  appel  par  la  commission  supérieure. 

Ces  commissions  ont  qualité,  d’office  ou  sur  de¬ 
mande,  pour  opérer  tousl  redressements  et  abatte¬ 
ments  sur  les  mémoires  qui  leur  sont  présentés, 
pour  imputer  à  l’une  des  parties  en  cause,  soit 
isolément,  soit  conjointement,  les  sommes  indû¬ 
ment  réclamées  à  l’Etat,  et  pour  prononcer  éven¬ 
tuellement,  en  cas  d’abus  caractérisé,  l’exclusion 
temporaire  ou  définitive  du  droit  de  recevoir  ou 
de  délivrer  des  soins  ou  produits  au  titre  des  arti¬ 
cles  115  et  116. 

La  Commission  supérieure  arbitre  souveraine¬ 
ment  en  dernier  ressort.  Ses  décisions  ne  peuvent 
être  déférées  au  Conseil  d’Etat  que  pour  vice  de 
forme,  incompétence  ou  violation  de  la  loi  ;  le 
pourvoi  doit  être  introduit  dans  les  conditions  pré-' 
vues  par  les  articles  40  et  41  de  l’ordonnance  du 
Si  juillet  1945. 


Section  5.  —  Dispositions  générales 

Art.  119.  —  Un  décret  rendu  sur  la  proposition 
du  ministre  des  Anciens  Combattants  et  Victimes 
de  la  guerre,  du  ministre  des  Finances  et  du  mi¬ 
nistre  de  la  Santé  Publique,  détermine  les  condi¬ 
tions  d’application  des  articles  précédents  et  no¬ 
tamment  la  composition,  les  attributions  et  le 
fonctionnemènt  des  commissions  de  contrôle.  Des 
arrêtés  interministériels  fixent  les  tarifs  des  soins 
médicaux,  chirurgicaux  et  pharmaceutiques,  ainsi 
que  les  conditions  et  limités  de  remboursement 
des  frais  de  voyage  et  de  transport. 

Art.  120.  —  En  cas  de  refus  de  délivrer  dans 
les  conditions  fixées  par  les  articles  115  et  116  les 
fournitures  pharmaceutiques  ordonnées  au  titre 
desdits  articles,  les  préfets  ont  qualité  pour  pro¬ 
céder,  autant  que  de  besoin,  par  voie  de  réquisi¬ 
tion.  . 

Art.  121.  —  Le  remboursement  des  prestations 
pharmaceutiques,  ainsi  requises,  est  effectué,  par 
les  préfets  sur  mémoires  trimestriels  présentés  par 
les  pharmaciens  et  après  vérification  par  les  com¬ 
missions  tripartites  départementales  instituées  par 
l’article  118.  * 

Art.  122.  —  Les  contestations  auxquelles  donne 
lieu  ce  remboursement  sont  jugées  en  dernier  res¬ 
sort  par  le  juge  de  paix  si  le  montant  des  sommes 
réclamées  par  le  pharniacien  n’excède  pas  4.500  fr. 
Si  le  montant  des  sommes  réclamées  excèdei  4.500 
francs,  la  décision  du  juge  de  paix  est  susceptible 
d’appel  devant  le  tribunal  civil  tant  de  la  part  du 
créancier  que  du  débiteur. 

Art.  123.  —  Tout  pharmacien  qui,  sauf  cas  de 
force  majeure  ou  obligation  particulière  résultant 
des  lois  sur  l’exercice  de  la  pharmacie,  n’a  pas 
déféré  à  la  réquisition,  est  passible  d’une  amende 
pouvant  s’élever  au  double  de  la  valeur  de  la  pres¬ 
tation  requise . 

(J.  O.,  24  octobre  1947.) 
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NÉVRITES  SCIATIQUES  SULFAMIDIQUES  DE  CAUSE  LOCALE 

par  P7  MICHON,  P'  agrégé  de  la  Faculté  de  Nancy  et  G.  THISSE 


Rançon  du  remarquable  progrès  que  repré¬ 
sente  la  sulfamidothérapie,  une  profusion 
d'accidents  très  divers  s'inscrit  à  ^son 
passif.  Leur  connaissance  permet,  heureu¬ 
sement,  de  les  éviter  pout^la  piupart.  Ainsi,  parmi 
les  accidents  nerveux,  les  graves  radiculomyé- 
lites  consécutives  aux  injections  intrarachidiennes 
de  certaines  solutions  sulfamidées  ont  été  très 
rapidement  reconnues,  puisque  dès  le  début  de 
la  guerre  1939-1940,  le  Service  de  Santé  militaire 
mettait  officiellement  les  médecins  en  garde 
contre  cette  voie  d’introduction  du  dérivé  sodé 
de  la  sulfapyridine  (693). 

De  nombreuses  observations  et  des  travaux 
d’ensemble  (Lemierre,  Mme  Bertrand  Fontaine, 
Fort  et  Igert,  H.  Roger,  L.  Cornil  et  Paillas, 
M.  Jambon,  J.  Chaptal  et  P.  Conte)  ont  établi  indis¬ 
cutablement  l’action  véritablement  asphyxique' 
et  nécrosante  que  ce  produit  exerce  ^ur  là  queue 
de  cheval  et  le  cône  terminal,  au  contact  desquels 
il  a  été  porté  ;  et  ils  ont  permis  d’incriminer  son 
alcalinité  (pH=  11,4). 

Actuellement,  il  est  classique  de  proscrire  for¬ 
mellement  l’introduction  méningée,  non  seulement 
du  dérivé  en  question,  mais  également  des  déri¬ 
vés  solubles  plus  ou  moins  alcalins  de  la  sul- 
faméthyldiazine  ou  2632  R.P.  (pH=  10,4)  du  sulfa- 
thiazol  ou  2090  R.F.  (pH  =  9,90)  et  du  paramino- 
benzène-sulfonyl-thioruée  ou  2255  R.P.  (pH  =  7,40). 

Par  contre,  on  parle  peu  des  possibilités  de 
troubles  locaux  frappant  les  troncs  nerveux  à 
proximité  desquels  ces  produits  ont  pu  être  intro¬ 
duits,  en  l’espèce  le  nerf  sciatique  en  cas  d'injec¬ 
tion  intramusculaire.  A  notre  connaissance,  un 
certain  nombre  de  ces  cas,  qu’ils  aient  été  ou  non 
-rattachés  à  l’injection,  sont  restés  inédits.  Mais 
nous  avons  pu,  jusqu’à  présent,  faire  état  de  vingt 
cas  publiés,  nettement  distincts  des  observations, 
à  vrai  dire  assez  rares,  de  polynévrites  sulfami¬ 
diques.  Le  détail  des  observations,  ainsi  que  la 
bibliographie  figurent  dans  la  thèse  de  l’un  de 
nous  (Nancy,  juillet  1947). 

La  symptomatologie  est  d’apparition  très  bru¬ 
tale.  Ce  peut  être  immédiatement,  que  se  mani¬ 
feste  une  violente  douleur  sciatique  siégeant  dans 
l’échancrure,  puis  irradiée  vers  la  jambe  et  le 
pied,  avec,  par  exernpie,  sensation  de  pied  coupé  ; 
elle  peut  s’accompagner  d'emblée  d’impotence 
fonctionnelle  et  impossibilité  de  décoller  le  talon 
du  plan  du  lit.  Il  arrive  que  ces-symptômes  obligent 
à  interrompre  l’injection  commencée  ;  sinon 
c’est  en  quelques  heures  au  plus  qu’ils  s’instal¬ 
lent,  après  une  courte  phase  de  gêne  et  d’engour¬ 
dissement  du  membre  du  côté  de  la  piqûre. 

On  constate  bientôt,  outre  les  signes  classiques 
de  sciatalgie,  des  troubles  objectifs  sensitifs  et 
moteurs  dont  la  topographie  prédomine  en'  général 
dans  le  domaine  sciatique  poplité  externe,  cepen¬ 
dant  que  le  sciatique  poplité  interne  est  moins 


profondément  touché.  Les  réflexes  achilléen,- 
médioplantaire  et  cutané  plantaire  sont  abolis, 
Le  réflexe  rotulien  subsiste.  L’hypotonie  muscu¬ 
laire  et  l’amyotrophie,  la  cyanose  de  l’extrémité 
du  membre  et  les  réactions  électriques  de  dégé¬ 
nérescence  complètent  ce  tableau. 

L’évolution  est  extrêmement  lente,  si  même  les 
symptômes,  notamment  ceux  de  paralysie  du 
sciatique  poplité  externe  avec- pied  ballant,  ne  se 
stabilisent  pas.  .  .  _ 

Autant  le  diagncfsTic  de  névrite  sciatique  est  aisé, 
autant  celui  de  l’étiologie  apparaît  souvent  délicat. 
Il  faut,  bien  entendu,  tout  d’abord,  songer  à  incri- 
minerj’infection  en  cours,  avant  la  thérapeutique; 
et,  par  un  examen  complet  du  malade,  éliminer 
toutes  les  atteintes  infectieuses  du  système  ner¬ 
veux,  de  même  que  toutes  les  causes  dccasion-' 
néîles  indépendantes  qui  auraient  pu  intervenir^ 
ainsi  dans  le  cas  de  L.  .Caussade  et  P;  Michon, 
une  angiomatose  cutanée.  L'analyse  du  liquide 
céphalo-rachidien  doit  être  pratiquée  au  moindre 
doute. 

Il  faut  ensuite  s’assurer  qu’aucune  injection 
intrarachidienne.  n’'a  été  pratiquée.  En  effet,  si 
le' malade,  après  celle-ci, .  était  resté  longtemps 
en  décubitus  latéral,  comme  il  arrivé  aux  ménin- 
gitiques  obstinément  couchés  en  chien  de  fusil 
et  dos  à  la  lumière,  un  syndrome  de  la  queue  de 
cheval  pourrait  exceptionnellement  être  unitéral 
ou  presque.  Les  symptômes  cependant,  seraient 
bien  plus  diffus  et  plus  étendus  en  hauteur.  Les 
atteintes  sphinctériennes,  si  elles  existaient,  lève¬ 
raient  tous  les  doutes. 

Ensuite,  une  exploration  neurologique  complète, 
par  l'interrogatoire  et  par  l’examen  actuel,  devra 
éliminer  l’hypothèse  de  polynévrite.  Celle-ci  se 
traduit  par  des  manifestations  surtout  motrices 
et  réflexes  distales,  symétriques  et  diffuses  aux-' 
quelles  se  surajoutent  rarement  des  troubles 
sensitifs  (Schachter).  Habituellement,  la  notion 
étiologique  est  celle  d’absorption  massive  et  pro¬ 
longée  de  sulfamides,  bien  entendu  après  que  l’on 
a  éliminé  l’intervention  de  toute  autre  cause  ou 
de  traitement  associés,  0ar  exemple  sérothérapie 
dont  les  accidents  polynévritiques  sont  ,  bien 
connus.  Mais  en  cas  de  polynévrite,  même  si  les 
symptômes  frappent  surtout  un  membre  inférieur, 
les  autres  membres  ne  sont  jamais  rigoureusement 
indémnes  ;  on  y  constate  pour  le  moins  des  hypo¬ 
tonies,  des  aréflexîes. 

Il  faut  aussi  songer  à  l’intervention  possible  de 
neurovirus  connus  (poliomyélitique)  ou  supposés 
(polyradiculo-névritiques)  qui  se  serait  produite 
conjointement,  ou  qui  aurait  été  appelée  sur  tel 
territoire  nerveux  par  un  phénomène,  de  biotro^ 
pisme  imputable  à  la  chimiothérapie.  Cette  hypo¬ 
thèse,  à  vrai  dire  un  peu  théorique,  ne  repose  sur 
aucune  constatation  de  fait,  soit  clinique,  soit  de 
laboratoire,  dans  les  diverses  observations. 
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Toutes  ces  étiologies  étant  écartées,  il  reste 
celle  d’une  action  nocive  locale  du  produit  injecté. 
Elle  était  suggérée  d’emblée  par  le  mode  de  début 
des  symptômes  ;  or,  dans  plusieurs  des  cas,  sept 
fois  au  moins,  il  est  avéré  que  l’injection  avait 
été  pratiquée  en  dessous  de  la  zone  d’élection, 
par  exemple  en  pleine  région  culminante  de  la 
fesse,  voire  en  dessous  du  pli  fessier.  Lorsqu’elle 
était  faite  en  lieu  voulu,  les  symptômes  n’en  avaient 
pas  moins  été  très  rapides  avec  une  latence  n’ayant 
pas  excédé  quelques  minutes  (Alajouanine). 

Une  observation,  due  à  Elkington,  ,de  névrite 
radiale  après  injection  faite  au  braS,  vient 
confirmer  l’idée  d’une  causticité  locale. 

Les  sulfamides  ne  sont  pas  les  seuls  produits 
capables  d’entraîner  pareils  désordres.  Une  série 
de  travaux  échelonnés  de  1917  à  1923,  puis  plus 
récemment  en  1933-1935  ceux  d’Urechia  et  Dra- 
gômir,  ^ont  montré  que  des  intramusculaires  de 
sels  de  quinine,  pratiquées  en  dessous  de  la 
zone  d'élection,  pouvaient  provoquer  un  syndrome 
de  sciatique  algo-paralytique,  ou  un  syndrome 
pelvi-trochantérien  avec  amyotrophie  ;  sans  par¬ 
ler  des  rares  cas  où  les  sels  de  calcium,  de  mer¬ 
cure,  même  correctement  injectés,  ont  exercé 
une  nocivité  analogue.  IL  est  bien  connu  que  les 
suspensions  et  solutions  huileuses  de  bismuth 
ont  pu  déterminer  des  embolies  locales  et  des 
gangrènes  fessières  étendues  et  profondes  inté¬ 
ressant  l’artère  du  grand  sciatique  et  le  nerf 
lui-même.  Lorsqu’il  n’y  avait  pas  gangrène,  comme 
dans  le  cas  de  L.  Mathieu  et  G.  Grandpierre,  les 
troubles  vasculaires  locaux,  le  gonflement,  les 
'  modifications  de  teinte  des  téguments,  orientaient 
d’emblée  vers  l’idée  d’une  lésion  vasculaire,  tandis 
que  les  signes  nerveux  étaient  comparativement 
discrets  et  se  montraient,  par  la  suite,  passagers.  . 
Pourtant  certains,  cas,  comme  celui  de  H.  Roger, 
Schachter  et  A.  Fournier,  se  superposent  clini¬ 
quement  à  ceux  de  la  sulfamidothérapie  intramus¬ 
culaire. 

En  ce  qui  touche  la  pathogénie  des  désordres 
locaux,  cette  dernière,  toutefois,  n’a  pas  provoqué 
jusqu’à  présent,  à  notre  connaissance,  de’ pertur¬ 
bations  vasculaires  à  caractère  embolique  ou 
gangréneux.  Il  n’a  pas  été  signalé  de  gonflement 
particulier,  ni  de  modification  de  coloration  tégu- 
mentaire  dans  la  zone  d’injection. 

Invoquer  une  action  traumatisante  locale  pure¬ 


ment  mécanique  par  compression  ou  dissociation 
du  nerf  ne  paraît  guère  recevable;  car  on  devrait 
alors  voir  très  fréquerriment.des  paralysies  au  moins 
'transitoires  provoquées  par  les  injections  intra- 
fessièrés,  journellement  pratiquées  par  des  auxi¬ 
liaires  médicaux,  de  volumineuses  ampoules  de 
solutions  aqueuses  ou  huileuses  diverses  de 
sérums  dont  beaucoup  atteignent  et  dépassent 
20  cm®.  Or  tel  n’est  pas  le  cas. 

Les  produits  sulfamidés  auraient-ils  un  effet 
toxique  chimique  local  ?  En  ce  cas  tous  devraient 
être  nocifs  à  peu  près  au  même  degré  ;  or  les 
solutions  sulfamidées  à  pH  relativement  bas  ne 
le  sont  pas,  tandis  que  c’est  le  693  sodé,  à  pH 
élevé,  c’est-à-dire  très  fortement  alcalin,  qui  est 
pratiquement  toujours  coupable  à  une  exception 
près.  On  arrive  donc  logiquement  à  conclure  que 
c’est  précisément  ce  caractère  physico-chirnique 
de  grande  alcalinité  qui  doit  être  retenu  comme 
localement  dangereux,  même  à  distance  d’un 
tronc  nerveux  vers  lequel  le  produit  peut  diffuser 
assez  vite.  Et  l’on  rejoint  ainsi  la  pathogénie  actuel¬ 
lement  indiscutée  des  radiculo-myélites  après 
introduction  intrarachidienne. 

Quelques  expériences,  sur  le  cobaye,  d’injec¬ 
tions  juxtasciatiques  de  diverses  solutions  'confir¬ 
ment  cette  hypothèse  en  nous  montrant  que  la 
paralysie  et  l’anesthésie  sont  d’autant  plus  rapi¬ 
dement  et  nettement  obtenues  qu’on  s’adresse 
à  une  solution  sulfamidée  de  pH  plus  élevé.  Mais 
les  examens  histologiques  faits  le  dixième  jour  au 
Laboratoire  du  pr  Florentin  n’ont  jusqu’à  présent  pas 
montré  de  lésions  histologiques  du  nerf  ou  des 
racines,  en  dépit  de  la  persistance  des  symptômes. 

Pratiquement,  étant  donné  le  pronostic  fonc¬ 
tionnel  très  sévère,  même  quand  on-applique  des 
traitements  vitaminés,  strycbninés  et  physiothé¬ 
rapiques  très  souterius,  il  y  a  lieu  de  proscrire  à 
notre  avis  formellement  les  intramusculaires  de 
toutes  solutions  sulfamidées  à  pH  élevé.  Si  le 
traitement  ”  per  os  ”  est  insuffisant  ou  mal  toléré, 
on  peut  utiliser  soit  la  voie  intraveineuse  ,soit  des 
intramusculaires  d’une  solution  à  pH  bas  ainsi 
des  formes  solubles  du  1162  F.  Mais  de  plus  en 
plus  la  mycothérapie,  inoffensive  jusqu’à  présent 
semble-t-il  pour  les  troncs  nerveux  et  en  parti¬ 
culier  pour  le  nerf  sciatique,  sera  en  pareil  cas 
substituée  à  la  ctiimiothéfapie. 


Le  médecin  praticien  comme  ie  gynécoiogue  est  par¬ 
fois  obiigé  devant  l'échec  des  thérapeutiques  ciassiques 
d’emprunter  à  une  autre  discipiine,  |a  narco  analyse  en 
l'occurrence,  le  moyen  de  guérir  son  malade.  Témoin  le 
cas  suivant  : 

Mme  X.,  âgée  de  26  ans  est  une  belle  et 
grande  femme,  admirablement  bâtie  n'ayant  aucune 
tare  sérologique,  ni  rénale.  Tous  les  examens  cliniques 
et  de  laboratoire  sont  négatifs.  Réglée  à  13  ans,  mariée 
à  21  ans,  elle  est  rapidement  enceinte.  Cette  1'®  grossesse 
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est  suivie  en  août  1943  d'une  fausse  couche  de  2  mois 
sans  curetage.  De  nouveau  enceinte  elle  fait  une  2» 
fausse  couche  naturelle  de  2  mois  sans  curetage  en 
novembre  1943.  Une  troisième  fois  enceinte  elle  a  de 
nouveau  une  troisième  fausse  couche  de  2  mois  en  avril 
1944  cette  fois  suivie  d'un  curetage  le  1"  mai.  Mais  au  lieu 
de  se  remettre  elle  continue  toujours  à  avoir  mal  au  ventre 
et  à  saigner,  obligeant  son  médecin  traitantàla  renvoyer 
à  la  clinique  où  on  l'opère  d'une  grossesse  extra¬ 
utérine  droite.  Elle  est  longue  à  se  remettre,  souffre 
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continuellement  du  ventre  et  après  l'échec  des  trois 
premières  tentatives  vit  dans  i'angoisse  et  l'appréhension 
mortelle  d'une  quatrième  grossesse  laquelle  arrive  en 
octobre  1946,  date  à  laquelle  nous  voyons  pour  la  pre¬ 
mière  fois  cette  malade.  Elle  est  enceinte  de  trois  mois  ; 

,  a  très  mal  d'une  façon  diffuse  à  son  utérus  gravide  a 
des  pertes  blanches,  des  vomissements  incoercibles,  se 
tient  toute  la  journée  dans  une  chambre  obscure  en 
hurlant  de  douleurs,  en  vomissant  sans  arrêt,  et  en  mena¬ 
çant  son  entourage  (qui  n'ose  plus  s'en  approcher  telle¬ 
ment  elle  était  surexcitée)  de  mettre  fin  à  ses  jours.  Une 
■psychothérapie  très  patiente  nous  a  permis  de  lui  faire 
admettre  petit  à  petit  un  traitement  énergique.  Propidon 
et  sulfamides  pour  ses  pertes  et  sa  douleur  utérine  que 
nous  avons  attribuées  à  une  métrite  consécutive  à  sa 
grossesse  extra-utérine  d’il  y  a  deux  ans  ;  pour  les  vomis¬ 
sements  :  diathermie  transabdominale  avec  injections 
répétées  de  Lutogyl  atropine,  et  nombreux  sédatifs  ner- 
vins.  Ce  traitement  échelonné  entre  octobre  et  décem¬ 
bre  1946  eut  un  échec  rententissant.  La  psychose  de  la 
malade  allait  en  s'aggravant  ainsi  que  ses  douleurs,  ses 
vomissements,  ses  idées  de  suicide,  son  insociabilité, 
ses  hurlements,  et  sa  maigreur.  C’est  ajors  en  désespoir 
de  cause  que  nous  résolûmes  de  tenter  une  narco  analyse. 
Après  injection  intra-veineuse  lente  d'environ  6  cc  de 
Pri vénal  la  malade  dans  un  état  de  sommeil  presque 
complet  nous  raconta  en  présence  de  son  mari  qu'elle 
était  sûre  qu’elle  allait  mourir,  parce  que  son  organisme 
affaibli  après  l’échec  des  trois  premières  grossesses 
n’était  plus  en  état  de  supporter  une  4®,  qu’elte.souffrait 
trop  du  ventre  et  de  l’estomac  qu’elle  s’était  prêtée  coura¬ 
geusement  pendant  deux  mois  aux  chocs  de  propidon 
et  à  tous  les  traitements  et  que  sa  résolution  de  se  donner 
a  mort  était  inébranlable  qu’elle  n’attendait  qu’un  relâ¬ 


chement  de  surveillance  pour  mettre  son  projet  en  exé¬ 
cution.  Une  tentative  dq,  psychothérapie  pendant  ce 
derni-spmmeil  s’est  révélée  infructueuse  par  la  suite. 
Nous  décidâmes  de  tenter  une  deuxième  narco  analyse 
cette  fois  seuls  sans  témoins  gênants,  ni  mari,  ni  gardes. 
Et  cette  fois  la  malade  qui  est  profondément  morale  nous 
raconta  que  le  meilleur  ami  de  son  mari,  lui  faisait  ces 
dernières  années  une  cour  discrète.  Il  profita  de  l’absence 
de  l’époux  et  d’un  moment  de  faiblesse  de  la  malade 
pour  en  abuser.  L’enfant  qu’elle  portait  h'était  sûrement 
pas  de  son  mari.  Elle  aime  profondément  son  mari  et  ne 
pourrait  jamais  vivre  dans  le  déshonneur  en  lui  imposant 
un  bâtard  pour  fils.  Dès  le  premier  jour  cette  faute  l’a 
complètement  démoralisée  et  elle  ne  voyait  que  la  mort 
comme  issue.  Nous  lui  avons  expliqué  avec  patience  et 
douceur  que  son  mari  était  malade.  Qu’un  enfant  né  de 
lui  aurait  été  infirme  et  aurait  été  un  fardeau  de  malheur. 
Qu’elle  n’avait  pas  beaucoup  de  chances  de  mener  à 
terme  une  telle  grossesse  (Facteur  Rh  probable  ayant 
provoqué  les  3  premières  fausses  couches).  Que  c’est 
une  loi  de  la  nature  d’accepter  pour  le  bien  de  la  race 
le  mâle  le  plus  fort,  chez  les  abeilles  par  exemple,  que  Son 
mari  aurait  la  vie  brisée  si  elle  se  tuait,  qu’il  serait  infini¬ 
ment  heureux  si  sa  grossesse  aboutissait  etc,  etc.  Dès 
■le  lendemain  changement  miraculeux.  Plus  de  douleurs 
plus  de  vomissements.  Un  traitement  tonique  général  et 
4  mois  après  je  mettai  pu  monde  un  gros  bébé  de  7  livres 
qui  fait  vraiment  le  bonheur  du  papa  et  de  la  maman. 

•  Disons  pour  mémoire  que  l’accouchement  s’est  fait 
avec  rachianesthésie  à  dilatation  petite  paume  après 
rupture  de  la  poche.  La  maman  qui  pour  la  première  fois 
n’a  absolument  rien  senti  et  n’a  pas  été  déchirée  elle 
est  toute  à  la  joie  d'allaiter  son  enfant  D'  B. 


Xl|e  CONGRÈS  DE  CHIRURGIE  DE  .  LONDRES  (suite)» 


M.  P.  KILNER  traita  ensuite  des  «  Greffes  cutanées 
et  autoplastie  »  : 

La  réussite  de  cette  chirurgie  est  faite  d’une  multitude 
de  détails  exposés  par  le  rapporteur  grâce  à  une  abon¬ 
dante  iconographie  ;  l’étude  du' rapport  en  entier  seul 
peut  en  donner  une  idée. 

Il  étudie  dans  un  premier  chapitre  les,  greffes  de  peau 
libre,  et  donne  finalement  l’indication  des  techniques 
proposées  :  les  greffes  en  godet  (dermo-épidermiques, 
type  Davis,  les  greffes  épidermiques  de  Reverdin  étant 
pratiquement  abandonnées)  sont  un  pis  aller  ;  cicatrisa¬ 
tion  locale  inégale,  altération  définitive  du  territoire 
donneur:  mais  elles  gardent  l’avantage  de  pouvoir  être 
placées  précocement,  sur  un  territoire  de  granulations 
encore  infectées. 

—  Les  greffes  en  bandes  (type  Thiersch)  présentent 
le  maximum  d’avan'tages  :  bonne  qualité  de  la  cicatrice, 
territoire  donneur  non  altéré.  L’utilisation  de  moyen  plus 
moderne  que  le  rasoir  ou  le  couteau  (Blair,  Humby)  :  le 
dermatome,  permet  de  régler  l'épaisseur  dujgreffon  :  plus 
mince,  prise  certaine,  mais  épithélialisation  simple;  plus 
épais,  cicatrice  de  meilleure  qualité,  mais  risque  de 
chéloïde  àu  niveau  du  territoire  donneùr. 

—  Les  greffes  en  damier  (Gabarro)  associent  les  avan¬ 
tages  des  deux  méthodes  précédentes  ;  la  bande  est 
recoupée  en  fragments  qui  donnent  une  bonne  cicatrice 
définitive,  sans  (sauf  à  la  face)  différence  importante 


entre  les  zones  greffées  et  les  zones  ultérieurement  épi- 
thélialisées  ;  possibilité  de  mettre  "en  réserve"  des 
greffons  (Matthews). 

—  Les  greffes  de  peau  totale  (Wolff-Krause),  si  elles 
donnent,  quand  elles  sont  réussies,  une  cicatrice  excel¬ 
lente,  sont  en  fait  les  plus  aléatoires  :  nécroses  parcel¬ 
laires  possibles,  altérations  tinctoriales.  Elles  permettent 
les  greffes  pileuses. 

Le  second  chapitre  est  l’étude  des  greffes  pédiculées 
suivant  les  différentes  méthodes  classiques  :  glissement, 
fotation,  pont  simple  ou  tubulé.  Deux  points  surtout  sont  à 
retenir  ;  le  comblement  des  pertes  de  substance  au 
niveau  du  territoire  donneur  ou  à  son  voisinage  (contre- 
incisions  de  décharge)  par  des  greffes  de  Thiersch  ;  le 
principe  du  "  retardement”  ;  dissection  d’une  zone  à 
mobiliser,  remise  en  place  (pour  permettre  sans  danger 
le  développement  de  la  circulation  par  le  pédicule), 
déplacement  secondaire  définitif  de  la  zone  à  mobiliser 
et  section  ultérieure  (2®,  3®  semaine)  du  pédicule. 


Enfin  5  rapports,  que  nous  grouperons  ici,  eurent  trait 
à  la  chirurgie  vasculaire  ;  . 

—  Artériographie  (Dos  Santos)  et  phlébographie 
(Cid  Dos  Santos). 

cal»  du  1-XI-1947. 
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—  Progrès  récents  en  chirurgie  dus  à  l’héparine 
(Crafoord). 

—  Chirurgie  artérielle  sous  le  régime  vaso-dilatateur 
(Diez). 

—  Progrès  dans  la  chirurgie  vasculaire  (Leriche). 

—  Traitement  de  la  sténose  congénitale  pulmonaire 
(Blalock). 

Selon  Leriche  la  chirurgie  vasculaire  moderne  découie 
des  travaux  de  Carrel,  Matas  fut  le  précurseur  dans  le 
domaine  pratique,  mais  l’essor  actuel  tient  : 

—  A  une  exploration  anatomique  exacte  grâce  à  l'angio 
graphie. 

—  A  l'utilisation  des  anticoagulants,  au  premier  che 
l'héparine. 

—  A  l'association  à  l'acte  local  des  méthodes  vaso- 
dilatatrices.  • 


L’exploration  anatomique  fut  exposée  par  Dos  Santos 
(et  son  fils  pour  l'exploration  veineuse). 

L'artériographie,  méthode  actuelle,  a  encore  des  pro 
grès  à  faire: 

Le  débat  reste  ouvert  entre  les  partisans  des  solutions, 
iodées  (douloureuses,  réclamant  l'anesthésie  au  pen- 
total,  mais  seules  possibles'  pour  l'aortographie  (et  les 
solutions  radioactives  (non  éliminées  et  faisant  redouter 
la  possibilité  ultérieure  de. cancérisation  ?),  sans  que  le 
rapporteur  veuille  trancher  nettement;  en  dehors  de  lui 
chaque  chirurgien  reste  franchement  sur  sa  position.' 

Dans  la  genèse  des  accidents  Dos  Santos  soulève  le 
problème  de  ceux  par  hyperpression,  sur  lequel  insiste 
Bazy  (Il  présente  un  appareil  contrôleur  dû  à  Reboul) . 

Le  rapporteur  montre  l'intérêt  des  radiographies  globales 
(membre  entier)  en  série  (carrousel  de  Caldas)  :  celles-C| 
permettent  seules  un  bilan  total  des  lésions  —  souvent 
diffusés  —  et  une  étude  de  la  physiopathologie  circula¬ 
toire  en  circuit  libre. 

Par  une  grande  collection  de  clichés  il  montre  l'intérêt 
de  l'artériographie  : 

—  'Pour  le  diagnostic  clinique  (vascularisation  des 
inflammations  et  des  tumeurs,  localisation  artérielle  des 
lésions  douteuses)., 

—  Pour  le  bilan  anatomique  des  lésions  .artérielles 
(embolies,  thromboses,  anévrysmes...) 

—  Pour  le  contrôle  opératoire  (peropératoire  et  ulté¬ 
rieur). 

—  Enfin  pour  l'étude  de  la  circulation  capillaire  et 
veineuse. 

Cid  Santos  montre  l'intérêt  de  la  phlébographie, 
méthode  plus  délicate  et,  plus  encore,  à  compléter. 

Parmi  les  chirurgiens  prenant  part  à  la  discussion, 
Servelle  aborde  le  problème  de  la  lymphographie.- 


Les  anticoagulants  furent  présentés  par  Crafoord. 

Celui-ci  montre  l’intérêt  de  l'héparine  surtout  dans  la 
thérapeutique  des  embolies. 

D'après  lui  les  thrombo-embolies  se  voient  en  chirurgie 
dans  1  %  des  cas  et  donnent  2Q%  de  mortalité. 

Le  lever  précoce  réduit  les  accidents  à  0,6  %,  la  mor¬ 
talité  restant  la  même. 

L'héparine  fait  tomber  la  mortalité  à  0,5  %. 

Le  /dicoumarol,  anticoagulant  indirect,  est  moins 
actif  et  doit  être  manié  avec  la  plus  extrême  prudence  : 


il  faut  considérer  l'administration  du  produit,  sans  dosage 
quotidien  de  prothrombine,  comme  une  faute  susceptible 
d'entraîner  des  accidents  mortels  ;  mais  son  association 
à  l'héparine  permet  de  prolonger  l'action, du  traitement- 
Si  l'on  utilise  cette  association,  il  fait  savoir  que  l'on  ne 
doit  pas  laisser  s'abaisser  le  taux  de  prothrombine  au-, 
dessous  de  30  %  (1). 

L'usage  de  l'héparine  permet  une  chirurgie  vasculaire 
plus  conservatrice,  mais  son  action  reste  encore  à  étudier  ■ 
complètement  (Jentzer)-:, des  thromboses  peuvent  se 
produire  avec  un  taux  de  thrombine  normale,  mais  modi¬ 
fications  du  fibrinogène  ou  des  globulines.  Par  ailleurs 
(Leriche)  l'administration  d'héparine  risque  de  provoquer 
des  hémorragies  post-opératoires  graves. 

De  sorte  que  l'impression  finale  est  que  nous  possé¬ 
dons  un  anticoagulant  actif  à  action  rapide  et  brève, 
l'héparine,  de  maniement  tout  de  même  délicat,  et  un 
anticoagulant  à  effet  secondaire  :  le  dicoumarol,  qui  doit 
être -employé  avec  une  plus  grande  circonspection  encore 
et  uniquement  sans  couvert  de  dosages  quotidiens  de 
prothrombine. 

La  vasodilatatron  a  été  étudiée  par  Diez. 

Celui-ci  montre  : 

l'effet  du  réchauffement  général  (le  membre  lui-même 
maintenu  à  25”),  des  alternances  de  déclivité  et  de  posi,' 
tion  horizontale, 

l'effet  des  solutions  éthérées  et  héparinées  intravei¬ 
neuses  (Katz), 

l'effet  surtout  des  traitements  sympathiques;  résections 
locales  péri-artérielles  ou  artériectomies  ;  à  distance  ;  sym. 
pathectomies  caténaires  (Leriche  propose  da  donner  le 
nom  d'opération  de  Diez  S  la  sympathectomie  caténaire 
lombaire).  Derom  montre- expérimentalement  un  écueil 
lointain  de  la  méthode  :  la  régénérescence  sympathique 
(en  18  mois  pour  les  sympathectomies  caténaires  chez  le 
chien). 

Fontaine  et  Wertheimer  adjoignent  splanchnicectomie 
et  surtout  surrénalectomie  aux  opérations  sympathiques 
caténaires:  le  dernier  auteur  pose  le  problème  des  vita¬ 
mines  et  dés  hormones  vaso-dilatatrices,  encore'à  étudier. 

Dos  Santos  se  fait  le  défenseur  du  rétablissement  de 
la  circulation  par  la  voie  principale,  proposant  la  “  reper. 

'  méation  "  artérielle  par  curetage  dans  lés  thromboses 
tandis  que  Leriche  voit  l'avenir  dans  le  développement 
de  l'artériogénèse  depuis  longtemps  découverte  par. 
Porta,  mais  que  nous  ne  savons  encore  que  mal  déve¬ 
lopper  et  surtout  "  grouper  en  faisceau  ”. 

Diez  et  surtout  Leriche  exposèrent  en  pratique  l'état 
actuel  de  la  clinique  artérielle,  sous  le  jour  de^es  données: 

—  Pour  les  plaies  artérielles,  à  l'ancienne  ligature,  à 
l'artériectomie  même  avec  sympathectomie  à  distance, 
doivent  se  substituer  de  plus  en  plus  les  sutures,  voir  les 
greffes  (au  besoin  secondaires)  ;  si  la  résection  est  seule 
possible,  encore  devra-t-'elle  être  faite  sous  la  dernière 
grosse  collatérale,  avec  ligature  veineuse  et  méthodes 
vaso-dilatatrices  associées,  surtout  pour  ce  qui  est  des 
artères  “  majeures  "  :  humérale  au-dessus  de  l’humérale 
profonde  ou  au  coude,  iliaques,  fémorales' au-dessus  de 
la  fémorale  profonde,  p'roplltée. 

—  Pour  les  contusions  simples,  dérivés  cocaînés  intra- 
artériels  et  sympathectomie. 


(1)  Il  faudrait  alors  chez  un  sujet  soumis  antérieurement  au 
dicoumarol,  inverser  rapidement  les  réactions  par  administra¬ 
tion  de  vitame  K  et  de  transfusions). 
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—  Pour  les  contusions  avec  thrombose  :  artériectomie 
et  si  besoin  méthodes  vaso-dilatatrices. 

'  —  Pour  les  anévrysmes  artériels  :  au  besoin  après 
compressions  intermittentes  et  sympathectomies,  endb- 
anévrysmoraphie  (ou  au  besoin  sutpres  ou  greffes?). 

—  Pour  les  anévrysmes  artério-veineux  endoanévrys- 
moraphie,  le  traitement  sympathique  n'étant  qu'un 
complément  pour  corriger  les  derniers  troubles,  fonc¬ 
tionnels. 

—  Pour  les  embolies  ;  anticoagulants  et  vaso-dilata¬ 
teurs,  avec  en  plus,  précocement  embolectomie  dans  les 
zones  "  dangereuses  ". 

—  Pour  les  artérites  :  dans  les  thrombo-angéites  : 
sympathectomies  caténaires  ou  surrénalectomies. 

Dans  les  thromboses  abdominales  :  artériectomie  et 
sympathectomie  caténaire. 

Dans  les  artérites  séniles,  sympathectomies,  arté- 
riectbmies,  et  peut-être  “  réperméations  ”  de  Dos  Santos. 

—  Enfin  Leriche  élève  la  discussion  en  entrevoyant 
un  avenir  “  physiologique  ”  à  cette  chirurgie  vasculaire, 
allant  jusqu'à  proposer  la  création  d'anévrysmes  artério¬ 
veineux  pour  traiter  l'hÿpertension  artérielle... 

—  Pour  ce  qui  est  des  affections  veineuses,  les  phlébites 
et  embolies  furent  l'objet  'de  plusieurs  communications. 

Leriche  recommande  la  mobilisation  et  le  lever  (les 
phlébites  abdominales  ne  pouvant  être  immobilisées): 
dans  la  prophylaxie  des'  embolies  il  fait  confiance  à 
l'héparine,  comme  Crafoord  à  la  novocaïnisation  intra¬ 
veineuse,  à  l'Infiltration  stellaire,  plus  qu'aux  ligatures: 
grâce  à  ces  méthodes,  l'opération  de  Tredelenburg  ne 
doit  presque  plus  être  envisagée.  Cid  Dos  Santos,  plus 
encore  que  Leriche  propose  la  thrombectomie’ précoce 
pour  prévenir  l'extension.  Ce  sont  encore  sympathec¬ 


tomies  et  phlebectomies  qui  sont  indiquées  en  cas  de 
séquelles. 

Les  plaies  des  grosses  veines,  surtout-' de  la  veine 
porte  (la  veine  cave  pouvant  être  liée  ou  réséquée) 
doivent  être  traitées  par  suture. 

Pour  terminer  est  envisagée  la  chirurgie  vaseuteire 
dans  le  traitement  des  malformations  congénitales  des 
gros  vaisseaux  de  la  base,  (persistance  du  canal  artériel, 
rétrécissement  de  l'artère  pulmonaire,  rétrécissement 
de  l'isthme  aortique),  et  c'est  surtout  Blalock  qui  étudie 
ces  traitements,  en  présentant  en  particulier  son  remar¬ 
quable  film  sur  le  traitement  de  la  tétralogie  de  Fallot. 

Le  diagnostic  (sténose  pulmonaire,  communication 
interventriculaire,  surmenage  aortique  et  hypertrophie 
ventriculaire)  est  assuré  par  l'aspect  radiologique  (conca¬ 
vité  dans  leterritoire  pulmonaire)  l'étude  à  la fluorescelne 
(absence  de  pulsations  dans  le  champ  pulmonaire(  la 
cardiographie  (au  diodrast).  Le  traitement  consiste  en 
une  anastomose termino-latérale  (sous-clavière  àl’orlgine- 
artère  pulmonaire  droite,  le  plus  souvent). 

La  mortalité  entre  ses  mains  est  en  gros  de  17  %,  mais 
elle  tombe  à  8  %  si  les  vaisseaux  se  présentent  bien  et  si 
ils  n’existent  pas  d'autres  anomalies  congénitales  locales 
importantes. 

En  somme  tous  ces  rapports  ouvrent  la  voie  à  la  chirurgie 
vasculaire  de  demain,  et  en  particulier  à  la  chirurgie 
correctrice  veineuse  qui  doit  faire  l'objet  d'un  rapport 
au  prochain  congrès,  sans  doute  en  1949  à  la  Nouvelle- 
Orléans,  pays  de  Matas. 

Professeur  agrégé,  J.  HUGUIER. 


LES  THÈSES 


Les  Raies,  par  R.  Wigniolle  (Thèse  Paris  1947). 

Une  thèse  de  sémiologie,  surtout  de  sémiologie  pul¬ 
monaire  d'auscultation  est  chose  rare  et  vaut  d’être 
signalée.  Dirons-nous  qu’il  y  a  beaucoup  de  nouveau  en 
la  matière  ?  Il  ne  semble  pas,  car,  quelle  que  soit  la  classi¬ 
fication  en  secs  et  humides  ou  en  crépitants,  bulleux  et 
sonores,  les  mêmes  signes  se  retrouvent  toujours.  Après 
des  explications  acoustiques  détaillées  l'auteur  insiste 
sur  la  valeur  détectrice  des  râles,  particulièrement  des 
râles  bulleux  et  la  valeur  diagnostique  spécialement 
intéressante  des  râles  crépitants.  Par  contre  la  valeur 
localisatrice  et  topographique  des  râles  est  fort  discu¬ 
table. 

Les  syphilides  folliculaires,  par  Georges  Herr 
(Thèse  Paris  1946). 

Ces  variétés  très  particulières  de  manifestations  syphi¬ 
litiques  exposent  à  de  redoutables  erreurs  de  diagnostic. 
Il  semblerait  que,  dans  le  déterminisme  de  ces  lésions 
lichénoTdes  ou  acnéiformes,  la  syphilis  ne  soit  pas  seule 
en  cause  et  qu’on  doive  faire  intervenir  un  état  antérieur 
de  la  peau,  et  surtout  un  terrain  tuberculeux  qui  exté¬ 
rioriserait  sous  la  forme  folliculaire  l'infection  trépo- 
némique. 

Action  des  Œstrogènes  de  synthèse  sur  la  montée 
laiteuse,  par  P.  Herbert  (Thèse  Paris  1947). 

Chez  toutes  les  accouchées  pour  lesquelles  une  cause 
maternelle  ou  foetale  nécessite  l'arrêt  de  la  montée,  lai¬ 


teuse,  l'injection  ou  l'ingestion  d'œstrogènes  de  synthèse 
(dl-étfiyl-stilbœstrol),  à  dose  de  5-15  mgr.  par  jour  pendant 
trois  jours  (per  os)  ou  5  mgr.  (parentérale)  permet  d'inhi¬ 
ber  la  sécrétion  lactée.  P.  Herbert,  sur  64  observations, 
n'a  eu  qu'un  échec,  et  ce  chez  une  femme  présentant 
une  galactorrhée  persistante  depuis  dix  ans. 

La  céphalée  dans  l'hypoglycémie  spontanée,  par 

Jacques  Tilmant  (Thèse  Paris  1947).  , 

L'auteur  attire  l'attention  sur  la  fréquence -actuelle  de 
l'hypoglycémie  spontanée  et  l'élément  symptomatique' 
qu'est  la  céphalée.  Son  apparition  vers  11  heures  ou 
17  heures,  quand  le  malade  est  loin  du  précédent  repas, 
le  soulagement  par  le  repos  ou  le  régime,  l'asth^ie, 
les  fringales,  les  sueurs,  l'hypotension  comme  éléments 
associés  en  forment  les  principales  caractéristiques. 
Quant  au  traitement,  le  sucre,  il  est  simple  à  appliquer 
dès  l'instant  où  le  diagnostic  exact  a  été  posé. 

Contribution  à  l’étude  de  la  péri-arthrite  scapulo 
humérale.  Efficacité  de  l'infiltration  stellaire. 

Claude  Grauer  (Thèse  Paris  1947). 

De  la  symptomatologie  floue  de  la  péri-arthrite  scapulo- 
humérale  on  peut  retirer  deux  éléments  ;  d'une  part  son 
organicité,  signée  souvent  par  des  calcifications  radio¬ 
logiques,  d'autre  part,  l'importance  de  la  participation 
sympathique.  C’est  l'action  sur  Télément  sympathique 
que  décrit  Cl.  Grauer,  action  par  le  moyen  d'infiltrations 
stellaires,  d'infiltrations  novocaïniques  locales  où  de 
radiothérapie.  L’auteur  voit  dans  l’infiltration  stellaire  ta 
méthode  de  choix,  donnant  une  analgésie  vaste  et  pro¬ 
longée,  pouvant  réaliser  un  véritable  traitement  de  fond 
de  la  péri-arthrite  scapulo  humérale.  J.  R.  G. 
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Mégiaduodénum  et  anorexie  nsentale. 

MM.  P.  Hülemand  et  Duguet  (27-6-47). 

Les  auteurs  rapportent  deux  observations  de 
mëgaduodénums  constatés'  chez  des  anorexiques 
mentales. 

Ils  rappellent  que  l'anorexie  mentale  peut  en¬ 
traîner  des  troubles  endocriniens.  Ils  signalent 
d’autre  part  que  dans  le  cadre  de  la  raéga- 
splanchnie  digestive,  il  existe  des  mégaduodé- 
numlB  fonctionnels  secondaires  à  une  insuffisance 
thyroïdienne.  Ils  se  demandent  donc  si  dans 
leurs  observations,  ce  mégaduodénum  qui  ag¬ 
gravait  l’état  des  malades,  ne  seraient  pas  en 
rapport  avec  l’atteinte  endocrinienne. 

Origine  des  douleurs  dans  les  saicralisations  et 
tombalisations  douloureuses.  Rôle  des  altérar 
tlons  des  disques-charnière  sus-jacente  à  la 
pièce  transitionneUe.l 

M.  de  Sèze  (  27-6-47). 

Une  étude  statistique  portant  sur  un  grand 
nombre  de  cas  et  établie  avec  le  maximum  de 
précautions  pour  éviter  les  causes  d’erreurs  a’ 
montré  que  les  anomlaies  transitionnelles  de  la 
charnière  lombo-sacrée,  sacralisation  ou  lomiba- 
lisation  sont  de  plus  en  plus  fréquentes  chez  les 
sujets  atteints  de  sciatique  et  très  nettement 
plus  fréquentes  chez  les  sujets  atteints  de  lomf- 
balgies  que  chez  les  sujets  normaux.  Il  n’est  donc 
pas  certain  à  la  réalité  des  faits  de  parler  de  sa¬ 
cralisation  ou  de  lombalisation  douloureuse  et  de  . 
rechercher  le  substratumi  anatomique  et  phy¬ 
siologique  de  cette  prédisposition  des  sujets  sa¬ 
cralisés  ou  lomibalisés  à  l’égard  des  douleurs 
sciatiques  et  surtout  des  sacro-lombalgies. 

Les  A  miontrent  tout  l’intérêt  des  lésions  du 
disque  intervertébral  que  l’on  retrouve  avec  une 
grande  fréquence  chez  ces  malades  atteints  de 
sacralisatioii  douloureuse  :  lésions  qui  sont  pres¬ 
que  toujours  électivement  localisées  sur  le  dis¬ 
que  charnière  sus-jacent  à  la  pièce  transition¬ 
nelle  L4  -  L5  dans  les  sacralisations  disque  L5  - 
SI  dans  les  lombalisations.  Cette  localisation 
élective  des  lésions  sur  le  dernier  disque  libre  et 
mobile  qui  est  prouvée  par  toute  une  série  de 
constatations  radiographiques,  radio-lipiodolées 
et  chirurgicales  est  encore  en  accord'  avec  cet 
autre  fait  neurologique  ;  que  les  sciatiques  chjez 
les  ■  sujets  sacralisés  sont  presque  toujours  des 
sciatiques  de  L5  alors  que  les  sujets  lombalisés 
font  plus  volontiers  des  sciatiques  de  SI.  Il  ré¬ 
sulte  pour  le  disque  charnière,  une  véritable  sur¬ 
charge  physiologique,  cause  de  toute  une  série 
d’altérations  sciatiques  et  micro-traumatiques 
douloureuses. 

A  propos  des  incidents  post-transfusionnels. 

A.'  Tzank  et  R.  André  (27-6-47) 

A  la  séance  du  11  octobre  dernier,  fut  posée 
la  question  des  rapports  entre  incidents  et  ac¬ 
cidents  post-transfusionnels  et  rapidité  de  l’in¬ 
jection  du  sang  lors  des  transfusions  sanguines. 
Dans  ce  sens  nous  avons  procédé  à  une  enquête 
portant  sur  les  transfusions  pratiquées  dans  les 
hôpitaux  au  cours  des  trois  derniers  mois  — 


soit  environ  6.000  transfusions.  Cette  enquête 
permet  de  confirmer  que  :  , 

—  L’injection  de  morphine  préalable  diminue 
la  fréquence  des  réactions  post-transfusionnelles. 

—  Les  transfusions  pratiquées  sans  anésthé- 
sie  ne  sont  presque  que  jamais  suivies  d’inci¬ 
dents. 

—  L’incompatibilité  du  facteur  Rh,  lors  des 
transfusions  répétées,  peut  provoquer  des  acci¬ 
dents  hémolytiques  graves. 

Elle  permet  également  de  conclure  que  : 

—  Les  réactions  post-transfusionnelles,  qui 
se  produisent  dans  environ  15  %  des  cas,  sont 
sans  rapport  avec  la  rapidité  d’injection  du 
sang.  Rappelons  néanmoins  que  la  lenteur  de 
l’injection  des  30  à  40  premiers  centimètres  cu¬ 
bes  de  sang  doit  être  considérée  comme  une 
règle  de  pratique. 

—  Les  incidents  sont  plus  fréquents  lorsque 
les  transfusions  sont  pratiquées  moins  de  2  heu¬ 
res  après  uni  repas  (du  donneur  ou  du  receveur). 
—  Il  pourrait  paraître  souhaitable  d’utiliser  des 
donneurs  appartenant  au  même  groupe  que  les 
receveurs.  Cette  méthode  peut  être  appliquée 
avec  avantage  à  certains  cas  particuliers.  Mais 
de  nombreux  exemples  montrent  que  la  détermi¬ 
nation  hâtive!  du  groupe  des  receveurs  expose  à 
des  erreurs  de  détermination  susceptibles  d’en¬ 
gendrer  des  accidents  d’une  gravité  bien  connue. 

Traitement  dui  myxœdème  par  la  protéine  iodée. 

(M.  de  Gennes,  13-6-47) 

L’auteur  relate  l’observation  de  plusieurs  cas 
de  myxœdème  traités  par  ce  corps.  L’efficacité 
est  la  même  que  celle  de  l’extrait  thyroïdien, 
sans  cependant  en  avoir  les  inconvénients  (ja¬ 
mais  d’accidents  thyréotoxiques). 

M.  Fauvert  l’a  employée  dans  l’obésité  avec 
succès  (obésité  par  rétention  d’eau  et  de  sel).. 

Accidents  de  la  greffe  de  désoxycortic9stérone. 

M.  de  Gennes,  (13-6-47) 

Plusieurs  cas  d’hypertension  ont  été  cons¬ 
tatés  chez  des  malades  traités'  par  greffe  de 
desoxycorticostérone  pour  maladie  d’Addison.  Il 
ne  s’agit  pas  ici  d’hypertension  par  élévation  de 
la  masse  sanguine  et  rétention  saline  qui  cesse 
dès  qu’on  arrête  le  traitement,  mais  bien  d’üne 
.  hypertension  présentant  les  caractères  de  l’hy  • 
pertension  artérielle  et  peut  évoluer  pour  son 
propre  compte  de  façon  maligne,  sans  que  l’ar¬ 
rêt  de  la  thérapeutique  addisonnienne  puisse 
l’arrêter.  Elle  n’est  que  très  peu  diminuée  par 
les.»rechutes  de  la  maladie  d’Addison  Ces  faits 
sont  à  rapprocher  des  travaux  expérimentaux 
de  Selye.  Chez  quelques  malades  on  peut  mettre 
en  évidence  un  facteur  rénal  très  léger  au  mo¬ 
ment  de  la  greffe,  l’A.  insiste  sur  la  prudence 
avec  laquelle  on  devra  faire  des  greffes  chez  des 
malades  dont  les  reins  ne  sont  pas  intacts. 

M,  Decourt  avait  déjà  remarqué  que  l’éléva¬ 
tion  de  la  T.A.  n’est  pas  toujours  parallèle  à 
l’augmentation  de  poids  et  en  avait  déjà  conclu 
à  une  action  vasculaire  pure  de  la  désqxycorti- 
costérone.  Rapporte  l’observation  d’une  malade 
addisonnienne  traitée  chez  laquelle  malgré  une 
reprise  évolutive  très  grave  de  la  maladie,  la 
T.A.  n’avait  que  très  peu  diminué  et  celle  d’un 
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autre  malade  traité  par  greffe  de  désoxycorti- 
costéroae  pour  une  affection  non  addisonnienne 
(asthme,  T.A.  basse,  succédant  à  une  angine 
avec  albuminurie)  et  qui  fit  une  néphrose  lipoï¬ 
dique  mortelle.  Admet  qu’il  existe  une  action 
sur  la  perméabilité  vasculaire. 

Arthrites,  accidents  de  la  désoxycorticostérone. 

(M.  de  Gennes,  13-6-47) 

Observation  de  deux  malades  présentant,  au 
cours  d’une  maladie  d’Addison  traitée  par 
désoxycorticostérone,  des  arthrites  flùxionnaires 
fugaces  ,  cédant  ^  mal  au  salicylate  et  dimi¬ 
nuant  lorsqu’on' diminue  la  dose  de  désoxycosti- 
costérone.  — 

Images  radiologiques  bulleuses  et  staphylococ¬ 
cie  pulmonaire. 

Paliard,  Galy,  J.  Dumarest  (13-6-47) 
Exposé  d’une  observation  de  staphylococcie 
pulmonaire  métastatique  se  présentant  sous  for¬ 
me  de  foyers  ronds  bien  délimités  et  d’abcès 
inlultiples  à  parois  minces  entourés  d’un  paren¬ 
chyme  normal.  Après  la  guérison  clinique  per¬ 
sistent  au  siège  des  abcès  des  images  bulleuses 
qui  ont  progressivement  disparu  en  deux  mois. 

Discussion  de  l’interprétation  anatomique  : 
les  auteurs  récusent  le  diagnostic  d’infection 
secondaire  de  kystes  bronchiques  ou  de  bulles 
d’emphysème  et  considèrént  ces  images  comme 
des  séquelles  locales  d’abcès. 


Exposé  de  documents  anatomiques  confirma¬ 
tifs  concernant  une  autre  observation. 

Parmi  les  images  kystiques  pulmonaires,  il  y 
a  lieu  de  décrire  outre  les  kystes  bronchiques 
et  les  bulles  d’emphySème,  les  abcès  kystiques 
et  leurs  séquelles. 

Sur-  un  cas  de  diabète  sucré  consécutif  à  la  vac¬ 
cination  antityphoïdique.  Les  conséquences 
pratiques  de  cette  observation. 

Par  R.  Boulin  et  P.  Uhry  (13-6-47) 

Les  auteurs  rapportent  l’observation  d’une 
jeune  fille  qui,  ne  présentant  aucune  glycosurie, 
fut  soumise  à  la  triple  vaccination.  Aussitôt 
après  les  deux  premières  injection  qui  détermi¬ 
nèrent  une  '  violente  réaction  fébrile,  s’installe 
brusquement  un  diabète  sucré  importarit  (410 
grammes  de  sucre  par  24  heures),  qui  dure  de¬ 
puis  un  an,. 

La  relation  de  cause  à  effet  contre  la  vac¬ 
cination  et  le  diabète  paraît  indéniable.  Néan¬ 
moins,  la  malade  présentant  une  hérédité  diabé¬ 
tique  (grand-mère  paternelle  diabétique),  il  est 
possible  qu’avant  la  vaccination  existait  déjà 
chez  elle  un  trouble  discret  de  la  glycorégula¬ 
tion  que  la  vaccination  s’est  bornée  à  aggraver. 

Les  auteurs  suggèrent"  qu’à  l’avenir  chez  les 
sujets  de  souche  diabétique,  avant  de  pratiquer 
la  triple,  vaccination  on  ne  se  borne  pas  à  exa¬ 
miner  les  urines,  mais  que  l’on  pratique  par  sur¬ 
croît  une  mesure  de  la  glycémie  à  jeûn.  J.  Ch. 


Tuberculose  rénale  et  grossesse.  —  Le  Docteur 
Bonzom  fait  quelques  remarques  intéressantes  sur 
ce  sujet,  à  l’occasion  d’une  malade,  qu’il  a  obser¬ 
vée.  Le  rein  tuberculeux,  au  cours  de  la  grossesse, 
est  souvent  méconnu,  et  ses  manifestations'  uri¬ 
naires  mises  sur  le  compte  d’une  colibacillurie  gra¬ 
vidique  ;  l’examen  microscopique  des  urines  qui 
permet  de  déceler  le  B.  K.  n’est  pas  encore  entré 
dans  la  pratique  de  la  médecine  générale,  et  si 
cette  erreur  peut  êti-e  facilement  commise,  sans 
être  redreMée,  au  cours  de  la  grossesse,  c’est  que, 
en  généra!l,  l’évolution  de  la  tuberculose  rénale 
chez  les  femmes  enceintes  est  beaucoup  plus  dis¬ 
crète  qu’on  a  voulu  la  représenter.  Enfin,  la 
grossesse,  chez  les  tuberculeuses  rénales  classées 
comme  telles  depuis  longtemps,  est  rare,  parce  que 
ces  femmes,  prévenues,  font  tout  ce  qu’elles  peu¬ 
vent  pour  l’éviter. 

A  noter  que,  dans  les  cas  de  tuberculose  rénale, 
de  faible  ou  de  moyenne  gravité,  non  accompagnés 
d’atteinte  pulmonaire,  l’avortement  est  relative¬ 
ment  rare. 

Quoi  qu’on  ait  dit,  s’il  existe  déjà  dés  réper¬ 
cussions  physiologiques  de  la  grossesse  sur  des 
reins  normaux,  l’aggravation,  ■  que  cet  état  occa¬ 
sionne  sur  le  rein  tuberculeux,  s’observe  surtout 
dans  les  semaines  qui  suivent  l’accouchement,  sur¬ 
tout  si  la  femme  a  l’imprudence  de  nourrir  son 
enfant. 

Quelle  conduite  tenir  en  présence  d’une  femme 
enceinte,  chez  laquelle  on  a  diaggiostiquê  une  tuber¬ 


culose-  ?  Jusqu’à  ces  derniers  temps,  on  préférait 
attendre  ,  la  fin  de  la  grossesse  pour  pratiquer  une 
néphrectomie,  à  condition  que  l’évolution  bacillaire 
ne  soit  pas  trop  accentuée,  ceci  étant  vérifié  par 
l’état  de  la  vessie.  Mieux  vaut  cependant  ne  pas 
se  reporter  à  la  fin  de  la  grossesse  et  pratiquer  là 
néphrectomie  dès  qu’elle  est  indiquée  par  l’état 
de  l’autre  rein,  à  condition  que  l’état  gravide  n’ait 
pas  dépassé  Je  sixième  mois.  Si  ce  dernier  est 
entré  dans  les  trois  derniers  mois,  attendre  l’ac¬ 
couchement  pour  la  néphrectomie,  sauf  si  le  chi¬ 
rurgien  a  la  main  forcée  par  l’état  général  devenu 
déficient,  par  des  douleurs  croissantes  de  cystite. 

Chez  sa  malade,  l’auteur  a  pratiqué  la  néphrec¬ 
tomie  à  3  mois  1/2  de  sa  grossesse,  malgré  que  sa 
tuberculose  rénale  fut  discrète.  Il  a  pensé  aux 
complications  toujours  possibles  d’un  rein  tubercu¬ 
leux  resté  en  place  chez  une  femme  enceinte,  aux 
risques  plus  sérieux  encore  du  post-partum,  à 
l’avortement,  à  l’accouchement  prématuré,  alors 
que  ceux-ci  sont  moins  à)  redouter,  quand  on  pra¬ 
tique  l’intervention  avec  toutes  les  précautions 
voulues.  Mais,  c’est  surtout  à  l’enfant  qu’il  faut 
penser,  car  sa  mortalité  est  très  grande,  quand  la 
mère  '  a  gardé  son  rein  tuberculeux.  Toutes  ces 
considérations  ne  s’appliquent  pas  aux  formes  bi¬ 
latérales,  pour  lesquelles  il  faut  évidemment 
s’abstenir  pendant  la  grossesse,  durant  laquelle  on 
ne  négligera  pas  le  traitement  médical.  («  Joum. 
de  Médecine  de  Bordeaux  »,  août  1947.) 


a  P. 


PROPOS  DU  jOUR 

LA  RENTRÉE  DES  CLASSES  OU  LE  CAHIER  DE  REVENDICATIONS  DES  JEUNES  COUCHES 


La  rentrée  des  classes  est  un  phénomène  saison¬ 
nier  aussi  démonstratif  de  la  fin  des  beaux 
jours  que  la  chute  des  feuilles.  11  incite  par 
tradition  les  chroniqueurs  à  développer  litté¬ 
rairement  leurs  réminiscences  de  jeunesse  ou  bien, 
s’inspirant  de  l’actualité,  à  peindre  les  embarras 
économiques  des  familles  pour  résoudre  le  problème 
de  l’équipement  des  rentrants. 

Mais  ce  peut  être  aussi  l’occasion  d’évoquer  les 
multiples  manquements,  qui,  en  cours  d’exercice, 
ont  été  relevés  dans  les  milieux  scolaires  et  qui 
vont  recommencer  à  créer  aux  enfants  des  condi¬ 
tions  difficiles.  Ces  conditions  nées  les  unes  de  la 
guerre,  les  autres  de  l’évolution  de  la  société  et  de 
notre  forme  de  civiiisatioh,  s’appesantissent  lour¬ 
dement  sur  les  jeunes  et  leur  portent  un  grand 
dommage.  Or,  quelle  que  soit  l’origine  de  leurs  maux,  > 
nous  ne  pouvons  contester  que  ce  soient,  nous,  les 
aînés  et  gérants  du  consortium  national,,  les  grands 
responsables,  comme  trous  sommes  aussi  les  seuls  à 
pouvoir  évaluer  la  totalité  du  préjudice,  dans  ses 
aspects  actuels  et  dans  ses  conséquences.  Je  crains 
bien  que  nous  n’ayons  pas  à  faire  valoir  pour  notre 
décharge  un  effort  valable  de  réparations  et  que 
nous  nous  sentions,  d’année  en  année,  plus  mau¬ 
vaise  conscience,  à  mesure  que  s’accroît  le  nombre 
des  sacrifiés.  Raison  de  plus  pour  aborder  fermement 
la  question  et  nous  mettre  sans  échappatoire  possible, 
en  face  de  notre  culpabilité. 

Nos  enfants  ont  faim,  depuis  des  années,  et  ils 
ont  devant  eux  un  hiver  de  disette  accrue.  Le  lait 
est  mesuré  plus  chichement  que  jamais  aux  petits  ; 
et  les  J3,  fatigués  à  la  fois  par  la  puberté  et  la  prépa¬ 
ration  aux  examens,  n’auront  ni  pain,  ni  viande,  ni 
beurre  à  leur  suffisance.  Je  ne  vais  pas  exposer  ici, 
à  des  lecteurs  qui  le  savent  ■  aussi  bien  que  moi, 
comment  ils  paieront  ces  déficits  dans  leur  chair  et 
dans  leur  vie.  Il  est  tout  de  même  permis  d’évoquer 
à  ce  sujet  ces  palaces  somptueux  où,  pendant  les 
vacances,  des  nababs  trouvaient  chère  fine  et 
abondante  moyennant  trois  ou  quatre  mille  francs 
par  jour.  La  rubrique  scandaleuse  en  signalait  de 
tels  dans  toute  la  France.  Ce  qui  manquera  cet  hiver 
aux  enfants  a  été  dilapidé  l’été  dernier  en  festins 
ostentatoires.  Et  l’on  songe  avec  quelque  honte  à 
l’Angleterre  qui  a  faim,  elle  aussi,  qui  se  condamne 
à  des  restrictions  plus  strictes  que  pendant  la  guerre 
parce  qu’elle  est  ruinée  et  à  diminuer  ses  importa¬ 
tions.  Mais  elle,  du  moins,  au  témoignage  des  voya¬ 
geurs,  ne  connaît  pas  les  impudents  trafics  du  marché 
noir.  Personne  ne  peut  contre  argent  obtenir  plus 
que  ne  lui  alloue  le  rationnement.  Si  ses  enfants 
pâtissent,  elle  a  cette  excuse  (i,e  vivre  sur  un  sol 
pauvre  et  de  ne  pouvoir  mieux  faire.  Chez  nous, 
les  enfants  qui  mourront  cet  hiver  porteront  témoi¬ 
gnage  que  la  rapacité  l’a  emporté  sur  la  tendresse 
qui  leur  était  due.  11  est  dur  pour  un  peuple  de 


s’entendre  accuser  de  la  sorte  !  Tel  est  pourtant 
l’affront  que  nous  avons  mérité.  Il  y  avait  assez 
d’étrangers  parcourant  la  France,  l’été  dernier  (et 
dont  certains  profitèrent  largement  du  ravitaillement 
illégal)  pour  que  ces  faits  fussent  connus  et  commen¬ 
tés  au  delà  des  frontières.  Ils  ne  serviront  pas  notre 
cause  lorsque  nous  solliciterons  des  vivres. 

Beaucoup  d’écoles  françaises  méritent  encore, 
à  l’heure  présente,  le  réproche  d’être  mal  installées, 
dans  des  bâtiments  vétustes,  humides,  pas  enso¬ 
leillés,  mal  aérés.  Des  enfants  en  mauvais  état  de 
nutrition  y  souffrent  doublement  et  l’hiver,  pour 
peu  qu’il  soit  rude,  leur  impose  une  épreuve  au-dessus 
de  leur  résistance.  Dans  les  régions  sinistrées,  plus 
d’une  commune  ne  peut  offrir  à  ses  écoliers  que  des 
baraques  de  bois,  constructions  provisoires  qui 
dureront...  aussi  longtemps  que  l’inertie  de  la  recons¬ 
truction.  L’éclairage  vaudra  ce  que  permettront  les 
coupures  de  courant  et  le  chauffage  devra  s'accom¬ 
moder  de  la  pénurie  de  charbon.  Il  n’y  a  pas  à  se 
dissimuler  qu’un  travail  intellectuel  fructueux  et 
régulier  est  à  peu  près  impossible  dans  de  telles 
conditions  et  que  cette  année  encore  les  enfants 
devront,  pour  les  examens  de  fin  d’année,  remonter 
un  lourd  handicap. 

On  ne  peut  méconnaître,  en  énumérant  ces  défec¬ 
tuosités  de  l’ambiance  scolaire,  que  la  guerre  y  est 
pour  beaucoup,  que  c’est  l’ensemble  de  la  vie 
nationale  qui  est  ramené  à  un  niveau  misérable  et 
que  visiblement  nous  ne  parvenons  pas  à  reprendre 
le  dessus.  Mais  faisons-nous  pour  cela  tout  ce  qu’il 
faudrait  faire  ?  Les  étrangers  eux-mêmes  nous  laissent 
entendre  qu’ils  nous  trouvent  bien  longs  et  bien  mous 
à  réagir.  Et  les  jeunes  seraient  fondés,  à  cet  égard, 
à  émettre  quelques  doléances  :  on  n’a  pas  le  droit 
de  s’alanguir,  encore  moins  de  paresser  lorsqu’on  a 
charge  d’âmes.  ^ 

D’autre  part,  le  pays  a  fait  un  effort  certain  depuis 
une  cinquantaine  d’années,  et  particulièrement  dans 
l’entre  deux  guerres,  pour  améliorer  les  installations 
scolaires.  Dans  ies  grandes  villes,  des  sommes  consi¬ 
dérables  ont  été  dépensées  à  édifier  des  bâtiments 
neufs.  L’intention  était  louable  ;  les  réalisations 
le  furent  moins.  On  vit  les  architectes  se  livrer  à  une 
véritable  compétition  pour  imaginer  de  l’inattendu 
dans  la  conception  des  plans,  l’emploi  des  matériaux, 
l’aménagement  des  locaux.  Ce  n’étaient  plus  des 
groupes  scolaires,  mais  des  prototypes  de  combinai¬ 
sons  techniques,  des  projets  pour  concours  des 
Beaux-Arts.  Les  finances  publiques  furent  audacieu¬ 
sement  malmenées  pour  mener  à  bien  ces  élucubra¬ 
tions  :  immenses  baies  vitrées  qui  donnaient  un 
ensoleillement  maximum  fort  agréable  au  printemps 
mais  intenable  au  plein  de  l’été  (il  fallut  bleuir  ies 
vitres)  et  qui,  en  hiver,  devenaient  de  redoutables 
surfaces  de  refroidissement  ;  installations  de  chauf¬ 
fage  central  électrique  qui  furent  présentées  à  l’époque 
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comme  le  dernier  cri  de  l’hygiène  et  de  la  commo¬ 
dité,  mais  se  révélèrent  à  l’usage  comme  un  insou¬ 
tenable  gaspillage,  raffinements  d’éclairage  méedn- 
naissant  la  différence  entre  une  salle  d’exposition 
et  une  classe.  Si  l’on  ajoute  que  les  conditions  de 
l’après-guerre  font  gravement  clocher  toutes  ces 
.  réalisations  ultra-modernes,  on  conçoit  que,  dans 
les  orgueilleux  groupes  scolaires  les  plus  récents,  les 
enfants  soient  logés  comme  des  princes  mais  installés 
aussi  inconfortablement  que  le  sont  ceu?c-ci  dans 
leurs  palais.  En  sorte  que  le  colossal  effort  financier 
des  communes  se  résout  en  un  bilan  assez  peu 
reluisant. 

Par  contre,  la  revendication  essentielle  des  espaces 
libres  pour  écoliers,  cours,  terrains  de  jeux  et  de 
sports,  a  été  fort  mal  satisfaite.  En  beaucoup  d’écoles 
même  battant  neuf,  les  cours  sont  exiguës,  encaissées, 
peu  aérées,  et  les  terrains  de  sports  manquent  tota¬ 
lement.  Une  part  des  crédits  engloutis  dans  la  bâtisse 
n’aurait-elle  pas  été  louablement  employée  à  procurer 
de  l’espace  aujc  jeux  des  enfants  ? 

Ces  écoliers  ont  encore,  au  moment  de  la  rentrée, 
d’autres  sujets  de  mécontentement  :  les  livres  de 
classes  sont  rares  et  chers.  C’était  autrefois  un  plaisir 
parmi  les  grises  impressions  de  la  rentrée,  de  feuilleter 
nos  livres  nouveaujr,  fleurant  encore  l’encre  d’impri¬ 
merie,  et  ce  qu’ils  coûtaient  à  nos  parents  ne  nous 
souciait  guère.  Aujourd’hui,  les  familles  gémissent, 
non  sans  raison,  sur  les  sommes  fabuleuses  qu’elles 
ont  à  débourser,  même  pour  des  livres  d’occasions 
aujc  pages  maculées,  aux  reliures  mal  en  point,  et 
les  enfants  considèrent  sans  appétit  ces  nourritures 
intellectuelles  qu’il  va  leur  falloir  absorber  Quant 
aux  inconvénients  d’ordre  sanitaire  les  médecins 
■  seuls  y  pensent  avec  un  sentiment  de  totale  impuis¬ 
sance. 

Aggravant  le  mal  comme  à  plaisir  d’incessants 
changements  de  programmes  interviennent  rendant 
impossible  le  transfert  des  livres  des  aînés  aux  frères 
cadets.  A  quoi  rime  cette  turbulence  des  éminents 
comités  qui  décident  des  programmes?  La  matière 
de  l’enseignement  ne  change  pas  â  un  rythme  tel 
qu’un  bouleversement  s’impose  tous  les  deux  ou 
trois  ans.  C’est  bien  plutôt  de  méthodes  qu’il  s’agit 
et  il  est  décevant  de  constater  que  les  méthodes 
d’enseignement  n’ont  jamais  été  aussi  critiquables  que 
depuis  qu’on  cherche  avec  tant  d’application  à  les 
améliorer.  Les  enfants  sont  désorientés,  les  maîtres 
finissent  par  renoncer  à  comprendre  l’esprit  de  ces 
perfectionnements  à  rebours  et  il  règne  à  l’école, 
une  sceptique  passivité  qui  n’est  pas  pour  donner  à 
l’ambiance  scolaire  le  dynamisme  souhaitable.  On 
a  dit  cent  fois  que  mieux  vaut  un  procédé  médiocre, 
à  condition  que  l’on  s’y  tienne  et  qu’on  en  acquière  le 
parfait  maniement,  que  des  tentatives  incoordonnées 
d’amélioration.  Cela  semble  vrai  dans  l’enseignement 
plus  qu’en  toute  autre  chose.  Le  niveau  des  études  est, 
de  l’avis  unanime,  en  déclin  constant  et  toute  la 
faute  n’en  revient  pas  aux  conditions  •  extérieures. 

Parmi  ces  influences  extérieures  qui  ont  modifié 
l’aspect  traditionnel  de  l’école  et  ont  altéré  son  bon 
fonctionnement  il  faut  mettre  en  première  ligne 
l’encombrement  des  classes  par  un  afflux  de  plus 
en  plus  compact  d’écoliers. 


Le  principe  de  l’école  unique  est  excellent  et  inat¬ 
taquable.  Il  n’est  plus  tolérable  que,  de  par  leur  seule 
situation  de  fortune,  des  parents  puissent  introduire 
dans  une  classe  et  l’y  imposer  un  rejeton  obtus  qui 
freine  la  progression  de  l’ensemble  comme  un  poids 
mort.  Et  si  l’enfant  d’une  famille  pauvre  trouve  dans 
l’étude  son  épanouissement  il  serait  tout  aussi  inique 
de  l’en  priver  pour  une  question  d’argent.  Personne 
du  reste  ne  songe,  en  France,  à  revenir  sur  le'  principe 
de  l’école  unique  et  gratuite. 

Mais  je  voudrais  qu’il  fût  plus  souple  et  d’applica¬ 
tion  plus  variée.  L’accession  de  tous  aux-  études 
secondaires  ne  devrait  pas  se  traduire  en  définitive 
par  une  ruée  sauvage  vers  le  baccalauréat  coinme 
vers  la  seule  issue  possible.  Qu’en  est-il  résulté  ? 
Les  examinateurs  débordés  se  sont  mis  en  état  de 
défense  contre  les  assaillants  et  en  couchent  à  terre 
un  grand  nombre.  Qu’advient-il  de  ceux-ci  ?  Personne 
ne  s’en  soucie.  Certes  il  ont  acquis  un  début  de  culture 
qui  a  son  prix  et  dont  certains  éprouveront  les  bien¬ 
faits.  Mais  la  plupart  parvenus  à  l’âge  de  17  ou  18  ans 
lorsque  la  voie  leur  est  fermée  se  mettent  en  quête 
d’un  gagne-pain  et  garderont  l’amertume  d’avoir, 
vu  leurs  espoirs  avorter. 

Je  souhaiterais  qu’à  la  sortie  du  cycle  primaire 
l’école  unique  fût  un  banc  d’essai  loyal  où  chacun 
reçut  la  consécration  de  ses  possibilités,  pour  celui-ci 
les  études  classiques,  pour  celui-là  les  études  commer¬ 
ciales,  pour  cet  autre  les  études  techniques,  pour  un 
quatrième  les  études  agricoles.  Ce  serait  une  filière 
d’orientation  professionnelle  progressive  par  laquelle 
chacun  serait  peu  à  peu  introduit  dans  sa  voie, 
non  par  des  tests  extemporanés  et  souvent  révo¬ 
cables  en  doute,  mais  par  la  manifestation  globale 
de  ses  capacités. 

Mais  il  faudrait  pour  cela  changer  la  mentalité  du 
Français  qui  s’est  fait  une  conception  vraiment  très 
simpliste  de  la  Société.  Même  si  ses  convictions 
politiques  l’amènent  à  vitupérer  les  Inégalités  sociales, 
il  assimile  dans  son  for  intérieur  un  grade  universitaire 
à  un  titre  de  noblesse  et,  s’il  en  est  nanti,  il  se  hâte 
de  fuir  l’usine,  le  chantier  ou  la  ferme  pour  s’installer 
dans  la  classe,  selon  lui  supérieure  et  privilégiée,  des 
manieurs  de  porte-plume.  Détestable  parti-pris  qui 
nous  vaut  ces  cadres  administratifs  pléthoriques  et 
stérilisants,  plaie  rongeante  du  pays.  Il  entraîne 
aussi  un  affadissement  de  l’âme  populaire.  Rien 
n’est  instructif,  réconfortant,  savoureux  comme  la 
conversation  d’un  manuel  affiné  par  l’étude  et  le 
goût  de  son  métier.  Rien  d’insipide  comme  un  plu¬ 
mitif  racorni  par  son  travail  de  bureau  qu’il  exècre 
à  juste  titre  mais  auquel  il  s’accroche  par  sotte 
vanité.  Le  bon  sens  et  l’ingéniosité  de  l’artisan,  de 
l’ouvrier  spécialisé  valent  d’être  honorés  dans  notre 
société  envahie  par  la  banalité  de  l’article  standard. 

Et  c’est  pourquoi  je  prêche  ici  la  revalorisation 
du  travail  des  mains  dans  l’estime  publique,  parallè¬ 
lement  du  reste  à  sa  revalorisation  économique 
qui,  elle,  est  accomplie. 

Au  moment  de  la  rentrée  des  classes  je  voulais 
exprimer  ces  idées  aux  familles  françaises. 

Telles  sont  les  revendications  que  pourraient  vala¬ 
blement  faire  les  jeunes,  qu’ils  ne  penseront  certes 
pas  à  faire,  car  ils  sont  à  l’âge  des  beaux  espoirs  et 
de  l’impétuosité,  et  que  je  fais  pour  eux,  arrivé  que 
je  suis  à  l’âge  où  l’on  juge  et  où  l’on  prévoit. 

G.  Lavalée. 


LE  SALAIRE  DU  PERSONNEL  MÉDICAL 


Le  temps  n’est  plus  où  le  montant  des  salaires 
du  personnel  employé  par  les  médecins  était 
fixé  de  gré  à  gré,  sans  qu’aucune  réglemen¬ 
tation  intervienne  pour  établir  les  droits  et 
les  obligations  de  chacun  qui  n’étaient  soumis  qu’aux 
usages  locaux.  Les  entreprises  industrielles  ou  com¬ 
merciales  Importantes  n’ont  plus  le  privilège  de  se 
trouver  devant  des  réclamations  sur  le  montant  des 
salaires,  et  nous  voyons  désormais  de  plus  en  plus 
fréquemment  des  médecins  cités  devant  la  juridiction 
compétente  pour  voir  fixer  le  montant  du  salaire  qu’ils 
doivent  à  leur  personnel.  En  ce  domaine;  en  effet, 
le  législateur  est  intervenu  et  a  précisé  les  salaires 
minima  et  maxima,  aussi  bien  du  personnel  domestique 
que  des  employés  purement  professionnels.  En  outre 
l’instabilité  économique  actuelle  remet  sans  cesse 
en  question  un  équilibre  précaire,  et  les  arrêtés  se 
succèdent  tentant  vainement  de  trouver  la  solution 
d’un  problème  dont  les  données  se  trouvent  chaque 
jour  modifiées.  Nous  allons  toutefois  essayer  de  déter¬ 
miner  la  position  actuelle  de  la  lé^slatlon  en  ce  domaine, 
et  les  moyens  pratiques  d’établir  le  salaire  actuel  du 
personnel  médical. 

Classification  des  emplois 

Le  premier  travail  à  effectuer  est  de  déterminer 
la  classification  du  ou  des  employés  intéressés  ;  chaque 
emploi  est,  en  effet,  affecté  d’un  coefficient,  en  prin¬ 
cipe  invariable,  qui  détermine  la  hiérarchie  des  emplois. 
En  ce  qui  concerne  le  personnel  domestique  aucune 
difficulté  particulière,  les  principaux  emplois  étant 
classés  ainsi  par  l’arrêté  du  25  juin  1946  (1). 

Coefficient  100  :  Femme  de  ménage  travaux  cou¬ 
rants  ;  bonne  à  tout  faire  débutante  (moins  d’un  an 
de  pratique). 

Coefficient  115  ;  Femme  de  ménage  exécutant  de 
gros  travaux  tels  que  :  lessivage,  lavage,  frottage  ; 
bonne  à  tout  faire  (après  1  an  de  pratique). 

Coefficient  123  :  Femme  de  chambre. 

Coefficient  138  ;  Chauffeur  particulier. 

Coeffident  150  :  Chauffeur  mécanicien  (effectuant 
les  menues  réparations). 

La  classification  est  plus  délicate  en  ce  qui  concerne 
le  personnel  professionnel  proprement  dit,  car  aucun 
arrêté  particulier  n'a  été  pris  pour  les  professions 
médicales,  il  faut  alors  se  référer  aux  textes  régle¬ 
mentant  les  professions  connexes  par  assimilation, 
conformément  à  l’arrêté  du  31  janvier  1946  (2).  On 
peut  ainsi  donner  les  classifications  suivantes  : 

Coeffident  120  ;  Aide  soignante  débutante  (non 
diplômée)  ; 

Coeffident  132  :  Aide  soignante  après  trois  ans  de 
pratique  ; 

Coeffident  135  ;  Laborantine  débutante,  manipula¬ 
trice  radio  non  diplômée  ; 

(I) /.O.,  7  juillet  1947,1 
(2)  J.O.,  2  février  1946. 


Coeffident  150  ;  Infirmière  autorisée  ; 

Coefficient  155  :  Laborantine  spécialisée,  manipula¬ 
trice  radio  diplômée  ;  ,  - 

Coeffident  170  :  Infirmière  diplômée  d’Etat  débu¬ 
tante  ;  ■ 

Coefficient  170  :  Secrétaire  ; 

Coeffident  1 75  :  Laborantine  qualifiée  ; 

Coeffident  185  ;  Infirmière  diplômée  après  trois  ans 
de  pratique. 

Calcul  du  salaire 

Pour  le  personnel  payé  à  l’heure  (en  fait  uniquement 
les  femmes  de  ménage),  le  salaire  horaire  minimum 
légal  ressort,  compte  tenu  des  derniers  arrêtés  et  notam¬ 
ment  de  l’arrêté  du  21  août  1947  qui  est  applicable, 
tout  au  moins  partiellement,  aux  domestiques  (cir¬ 
culaire  du  17  septembre  1947)  à  :  27  fr.  75  pour  la 
région  parisienne  et  pour  le  coefficient  100.  Mais  en- 
fait  ce  salaire  doit  être  majoré  de  8  %  qui  représente 
un  minimum  garanti  pour  les  emplois  inférieurs  au 
coefficient  135,  ce  qui  donne  pour  le  coefficient  100 
un  salaire  de  30  fr.  l’heure. 

Pour  le  personnel  payé  au  mois,  le  coefficient  100 
représente  actuellement  un  salaire  légal  de  4.820  fr. 
pour  40  heures  de  travail  par  semaine.  Il  suffit  alors  de 
multiplier  le  coefficient  de  l’emploi  par  48,2  pour 
obtenir  le  salaire  minimum  légal,  auquel  il  faut  ajouter 
ensuite  4  %  après  un  mois  de  présence,  et  8  %  après 
trois  mois,  sauf  pour  les  emplois  de  coefficient  inférieur 
à  135,  qui  bénéficient  de  la  majoration  de  8  %  dès 
l’embauche.  Après  cinq  ans  d’ancienneté  une  prime 
d’ancienneté  vient  également  s’ajouter  au  taux  de  1  % 
par  année  de  présence  avec  un  maximum  de  15  %. 
Il  est  entendu  que  les  salaires  ainsi  déterminés  ne  sont 
que  des  rnlnlma,  ils  ne  sont  en  outre  valables  que  pour 
la  région  parisienne  ;  pour  les  autres  localités  un  abatte¬ 
ment  variable  de  5  à  25  %  doit  être  appliqué. 

Déductions  à  opérer 

En  outre  de  l’abattement  régional  un  certain  nomlûe 
de  déductions  peuvent  être  apportées  au  salaire  ainsi 
calculé  : 

1°  En  cas  d’aptitude  physique  anormale,  déduction 
variant  selon  la  capacité  physique  de  l’intéressé,  (moyen¬ 
ne  10%). 

2°  En  raison  de  l’âge  : 

—  De  14  à  15  ans  réduction  de  50  %  ; 

—  De  1 5  à  1 6  ans,  réduction  de  40  %  ; 

—  De  16  à  17  ans  réduction  de  30  %  ; 

—  lie  17  à  18  aps,  réduction  de  20%. 

A  partir  de  1 8  ans  la  rémunération  est  la  même  que 
celle  d’un  adulte. 

3°  En  raison  d’avantages  en  nature  : 

Pour  la  région  parisienne,  la  retenue  à  effectuer 
est  actuellement  de  55  fr.  50  par  jour  pour  la  nourriture 
(deux  fois  le  salaire  minimum  légal  au  coefficient  1 00) 
et  de  4  fr.  par  jour  pour  le  logement  d’une  personne, 
6  fr.  pour  deux  personnes. 
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4®  Pour  les  assurances  sociales. 

La  part  ouvrière  de  la  cotisation  des  assurances  sociales 
doit  être  retenue,  elle  est  de  6.  %  du  salaire,  sauf  pour 
les  gens  de  maison  qui  bénéficient  d’un  tarif  forfai¬ 
taire,  actuellement  ainsi  fixé  pour  la  part  incombant 
à  l’employé  ; 

o)  Villes  de  plus  de  80.000  habitants  : 


Hommes  de  plus  de  1 8  ans .  1 80  fr.  par  mois 

Hommes  de  moins  de  18  ans  135  fr.  ,  — 

Femmes  dp  plus  de  18  ans  _  105  fr.  — 

Femmes  de  moins  de  1 8  ans  ....  78  fr.  ^ — 

b)  \711es  de  moins  de  80.000  habitants  : 

Hommes  de  plus  de  18  ans .  150  fr.  par  mois 

Hommes  de  moins  de  1 8  ans _  1 1 2  fr.  — 

Femmes  de  plus  de  18  ans .  9Ô  fr.  — 

Femmes  de  moins  de  1 8  ans  ....  67  fr.  — 


5°  Mentionnons  enfin,  pour  être  complet,  la  retenue 
pour  l’impôt  cédulaire  qui  doit  être  opérée  par  le 
patron  sur  le  salaire  de  ses  employés,  lorsque  celui-ci 
dépasse  84.000  francs  par  an.  Cette  retenue  ne  s’opère 
que  sur  le  salaire  net  après  déduction  de  la  cotisation 
des  assurances  sociales,  selon  un  barème  qui  se  trouve 
à  la  disposition  des  intéressés  chez  les  contrôleurs  des 
contributions. 

Répétons  que  les  salaires  ainsi  calculés  ne  sont  que 
des  minima,  et  que  si  le  personnel  employé  bénéficie 
d'avantages  supérieurs  à  ceux  prévus,  ceux-ci  devront 
être  conservés,  la  dernière  majoration  de  1 1  %  prévue 
par  l’arrêté  du  21  août  1947  devra  donc  être  appliquée 
sur  le  salaire  réel  existant  au  I  mai  1 947,  cette  majo¬ 
ration  prenant  effet  le  I  juillet. 

Les  charges  sociales 

Mais  si  le  salaire  ainsi  déterminé  représente  ce  que 
l'employé  touchera  en  espèces,  il  faut  tenir  compte 
également  des  charges  sociales  qui  Incombent  à  l'em¬ 
ployeur  et  qui,  d’une  manière  détournée  peut-être, 
n’en  représentent  pas  moins  un  complément  de  salaire 
dont  l’employé  bénéficiera  plus  ou  moins. 


CONTRE  LA  DICHOTOMIE  MAIS 
DU  ROLE 

Nous  venons  tous  de  prendre  individuellement 
connaissance  d’un  engagement  demandé  par  le 
Cpnseil  de  l’Ordre  pour  la  lutte  contre  la  dicho¬ 
tomie.  L’article  41  du  Code  de  Déontologie  dit 
en  effet  «  tout  partage  d’honoraires  est  interdit. 
Chaque  médecin  doit  présenter  sa  note  person¬ 
nelle  ».  Parfait. 

Parfait,  mais  quel  est  l’état  actuel  des  cho¬ 
ses  ?  Comme  tous  les  malades  relèvent  mainte¬ 
nant  de  la  Sécurité  Sociale,  l’omni-praticien,  sur 
le  rôle  duquel  nous  reviendrons  plus  loin,  à  pro¬ 
pos  de  la  décision  opératoire,  se  trouve  coincé 
par  la  nomenclature,  qui  envisage  à  son  sujet 
trois  cas  :  , 

l”  Pour  les  actes  jusqu’à  K  12,  possibilité  par 


La  cotisation  de  l’employeur  aux  Assurances  sociales 
est  actuellement  de  10  %,  mais  ne  se  calcule  que  sur 
un  maximum  de  17.000  francs  par  mois.  Cependant 
pour  les  gens  de  maison  la  "cotisation  est  forfaitaire 
et  varie  de  112  à  300  francs  par  mois  (1).  Les  cotisa¬ 
tions  des  allocations  familiales  et  des  accidents  du 
travail  sont  entièrement  à  la  charge  de  l’employeur, 

-  le  taux  est  de  13  %  pour  les  allocations  familiales  et 
est  variable  pour  les  accidents  du  travail  ;  il  est  fixé, 
en  principe,  par  la  Caisse  de  Sécurité  sociale  qui  a 
repris  provisoirement  les  taux  précédemment  appli¬ 
qués  par  les  Compagnies  d’assurances  privées,  qui 
géraient  ce  nsque  jusqu’au  1®'  janvier  1947.  Des  taux 
forfaitaires  ont  été  cependant  fixés,  à  titre  provisoire, 
par  un  arrêté  du  16  septembre  1946  : 


Pour  les  gens  de  maison .  1,9  % 

Pour  les  femmes  de  ménage .  1,25  % 

Pour  les  chauffeurs. . .  5,8  % 

Pour  les  employés  sédentaires  .  0,6  % 


Le  total  des  charges  sociales  s’élève  donc  à  environ 
25  à  30  %  du  salaire  versé. 

La  détermination  du  salaire  et  des  charges  sociales 
représente  donc  un  travail  Important  et  fastidieux  pour 
lé  médecin  qui,  employant  peu  de  personnel,  ne  peut 
avoir  présent  à  l’esprit  tous  les  textes  qui  s’appliquent 
en  ce  domaine.  Nous  espérons  que  ces  quelques  rappels 
lui  permettront  d’éviter  les  réclamations  de  son  per¬ 
sonnel  ou  des  organismes  chargés  d’appliquer  les  lois 
sociales.  Souhaitons  cependant  qu’un  peu  plus  de 
clarté  se  manifeste  dans  les  instructions  exprimées  par 
la  législation  qui  souvent  utilise  un  vocabulaire  confus. 
Mais  ce  problème  comme  bien  d’autres  ne  pourra  être 
définitivement  résolu  que  par  le  retour  à  la  atabilité 
économique. 

Georges  Cazac. 

(3)  Les  cotisations  des  femmes  de  ménage  sont  calculas  au  taux 
normarciô  %  soit  10  %  pour  l’employeur  et  6  %  pour  l’employd)  sauf 
dans  le  cas  où  elles  sont  employées  15  heures  ou  plus  par  semaine  par 
un  même  employeur  ;  dans  ce  cas  la  cotisation  forfaitaire  des  gens  de 
maison  est  appliquée,  mais  imiquement  pour  cet  employeur. 


POUR  LA  RECONNAISSANCE  LÉGALE 
MÉDICAL  DANS  L’ACTE  OPÉRATOIRE 

le  praticien  s’il  donne  l’anesthi^ie,  de  prendre 
des  honoraires  correspondants  à  P.  C.  4  (notons 
en  passant  qu’il  n’y  a  guère  d’actes  en  dessous 
de  K  12  nécessitant  indiscuitablentent  une  anes¬ 
thésie  longue,  donc  le  P.  C.  6  ne  sert  à  rira). 

2°  Envisageons  les  actes  en  dessous  de  K  50 
mais  au-dessus  de  K  12  qui  comprennent,  globa¬ 
lement  l’aide  opératoire  et  l’anesthésie  (art,  10 
de  la  nomenclature)  et  au  sujet  desquels  rien 
n’est  prévu  pour  les  omini-praticiens. 

L’article  42  du  code  de  déontologie  prévoit  : 
«  Le  chirurgien  a  le  droit  de  choisir  ses  aides 
et  anesthésistes.  Toutefois  lorsque  le  chirurgien 
croit  devoir  confier  les  fonctions  d’aide  opératoire 
au  médecin  traitant,  celui-ci  doit  réclamer  ses 
honoraires  directement  à  l’opéré.  » 

Dans  combien  de  région  le  chirurgien  accepte- 
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t-U  de  réserver  au  médecin  traitant  qui,  en  géné¬ 
ral,  non  seulement  assistera  à  l’opération  mais 
servira  d’aide  ou  d’anesthésiste,  la  part  qui  lui 
revient  dans  l’acte  global  ?  la  réponse  est  sim- 
pl&  :  là  où.  il  n’y  aura  qu’un  seul  ou  peu  de  chi¬ 
rurgiens,  le  médecin  praticien  non  seulement  ne 
recevra  rien,  mais  encore  n’aura  rien  à  deman¬ 
der.  Car  tout  chirurgien  a  en  général  un  per¬ 
sonnel  «  de  secours  »  qui  peut  au  pied  levé  lui 
servir  d’aide  ou  d’anesthésiste  (infirmière,  infir¬ 
mier,  sa  propre  femme,  etp.). 

Si  le  médecin  vient  à  l’opération,  son  déplace¬ 
ment,  son  travail,  son  temps  perdu,  seront  ré¬ 
tribués  sur  la  base  de  zéro.  En  effet  d’une  part 
le  chirurgien  lui  fera  gentiment  remarquer  qu’il 
pouvait  se  passer  de  son  aide  et  qu’il  n’est  donc 
pas  tenu  de  lui  réserver  des  honoraires,  d’autre 
part  le  malade  peut  légalement  (sinon  c’est  ou¬ 
vrir  la  porte  au  marché  noir  de  la  médecine)  se 
considérer  comme  volé  par  son  médecin  si  ce  der¬ 
nier  lui  réclame  des  honoraires  que  la  Sécurité 
Sociale  ne  rembourse  pas. 

Evidemment  dans  les  régions  où  il  y  a  con¬ 
currence  chirurgicale,  les  chirurgiens  applique¬ 
ront  l’esprit  de  l’article  10  de  la  nomenclature 
c’est-à-dire  continueront  tout  simplement  «  une 
sorte  >  de  dichotomie. 

3“  Pour  les  opérations  au-dessus  de  K  50  la 
nomenclature  prévoit  un  P.C.5  d’assistance  pour 
le  médecin. 

On  se  demande  pourquoi  ?  Ou  bien  le  rôle  du 
médecin  est  insignifiant  et  dans  ce  cas  il  n’y  a 
pas  à  le  rétribuer  pour  un  K  50  quand  on  ne  fait 
même  pas  mention  de  son  existence  pour  K  49. 
Ou  bien  on  reconnaît  lè  rôle  qu’il  a  joué  dans  la 
décision,  opératoire,  et  alors  on  se  moque  de  lui. 

Par  surcroît  il  s’agit  d’opérations  généralement 
longues  et  fatigantes  pour  tous.  Même  en  bor¬ 
nant  son  rôle  à  une  assistance  passive,  le  méde¬ 
cin  perd  (déplacement  aller-retour,  durée  des  pré¬ 
paratifs  et  de  la  séance)  un  temps  qui  n’est  même 
pas  couvert  par  le  P.C.5. 

Donc,  au-dessus  des  opérations  cotées  K  12  le 
médecin  praticien  est  sacrifié  et  cela  en  raison 
même,  ce  qui  est  purement  inadmissible,  de  la 
réglementation  établie  ou  acceptée  par  ses  pro¬ 
pres  représentants  à  l’Ordre  et  à  la  Confédéra¬ 
tion,  dans  le  Code  de  Déontologie  et  la  Nomen¬ 
clature. 


Or  quelle  est  l’attitude  des  parties  intéressées 
en  face  de  cet  état  de  chose  ? 

1°  Position  du  corps  médical. 

Les  commissions  syndicales  de  1922  et  1934  ont 
été  Chargées  d’étudier  le  problème  de  la  dicho¬ 
tomie.  Le  docteur  Metivet,  chirurgien  des  Hôpi¬ 
taux  de  Paris,  dans  le  «  Concours  Médical  »  du 
22  février  1947  indique  qu’à  la  quasi-unanimité 
dichotomistes  et  antidichotomistes  avaient  établi 
que  le  médecin  doit  percevoir  : 

a)  Le  quart  des  honoraires  demandés  par  le 
chirurgien  ; 

b)  Des  honoraires  supplémentaires  s’il  assiste 
à  ■  l’opération,  s’il  y  participe  effectivement  ; 


2°  Position  du  malade. 

Le  malade,  c’est  surtout  la  règle  en  province, 
tient  à  avoir  son  médecin  à  ses  côtés  pour  abor¬ 
der  avec  moins  d’appréhension  l’épreuve  opéra¬ 
toire.  11  considérerait  comme  un  véritable  aban-^ 
don  et  un  manque  d’intérêt  à  l’égard  de  ses  maux, 
l’absence  de  son  médecin  et  lui  en  garderait  ri¬ 
gueur.  Il  a  toujours  et  encore  maintenant,  trouvé 
normal  de  rétribuer  son  médecin  pour  son  rôle 
-dans  la  décision  et  l’acte  opératoire  ; 

3°  Position  de  la  F.N.O.S.S. 

Celle-ci ,  avait  récemment  fait  inclure  dans  le 
projet  de  convention  les  hlonoraires  médicaux  sui¬ 
vants  : 

P.C.5  pour  opération  de  K2  0  à  K  39. 

P.C.IO  pour  opération  de  K4  0  à  K  78. 

P.C.15  pour  opération  de  K8  0  et  au-dessus. 

ii. 

Donc  tous  les  intéressés,  malades,  chirurgiens, 
F.N.O.S.S.  sont  d’accord  pour  reconnaître  que  le 
médecin  praticien  doit  recevoir  des  honoraires  dé¬ 
cents  pour  le  rôle  qu’il  joue  (compte  tenu  des  cas 
mmimes<  ét  des  cas  importants)  dans  les  inter¬ 
ventions  chirurgicales  ou  de  spécialités. 

Le  Professeur  Portes  nous  semble  plein  d’hu- 
mpur  quand  il  nous  expose  que  la  mention  impri¬ 
mée  sur  les  notes  des  chirurgiens  et  spécialistes 
nous  donnera  la  liberté  de  fixer  seuls  nos  hono- 
'raires.  Il  paraît  oublier  que  dans  cette  ère  tous 
les  Français  sont  assujettis  à  la  Sécurité  sociale 
et  que  les  dispositions  actuelles  enlèvent  au  mé¬ 
decin  praticien  toute  possibilité  de  percevoir  des 
honoraires  entre  K  12  et  K  50. 

Il  y  a  une  contradiction  flagrante  entre  l’ar¬ 
ticle  41  du  code  de  déontologie  et  entre  le  pre¬ 
mier  alinéa  de  l’artiele  10  de  la  nomenclature. 

Si  les  sentiments  d’opprobre  qu’exprime  le  pro¬ 
fesseur  Portes  sur  la  dichotomie  sont  aussi  ceux 
de  tous  les  médecins  Français,  il  n’en  demeure 
pas  moins  vrai  qu’il  s’agit  là  d’un)  problème  qui, 
en  1947,  déborde  les  limites  dans  lesquelles  on 
veut  nous  le  faire  croire  maintenu. 


Il  faut  avant  tout  organiser  légalement  le  ca¬ 
dre  de  la  nomenclature  le  montant  des  honorai¬ 
res  médicaux  en  regard  des  interventions  chirur¬ 
gicales.  C’est  le  seul  véritable  moyen  de  réhabi¬ 
liter  notre  profession  dans  ce  domaine.  Sinon, 
avec  ou  sans,  signature  de  petits  papiers  la  di¬ 
chotomie  continuera  d’exister. 

Nous  savons  que  nos  représentants  syndicaux 
à  la  confédération  —  en  majorité  des  chirurgiens 
et  des  spécialistes,  peuvent  mener  à  bien,  quand 
ils  le  veulent,  des  problèmes  délicats.  Par  exem¬ 
ple  faire  adopter  et  insérer  dans  la  nomenclature 
un  C  2  et  un  V  2  touchant  quelque  cinq  mille 
praticiens. 

Nous  espérons  donc  que  ces  mêmes  représen¬ 
tants  déploieront  la  même  énergie  pour  aboutir 
rapidement  à  une  solution  pratique  d’un  problè¬ 
me  qui  intéresse  au  premier  chef  plus  de  vingt- 
cinq  mille  médecins. 

Di'  J.  Cadras. 
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A  PROPOS  DES  TARIFS  D'A.  S.  POUR  LES  ACCOUCHEMENTS 


Les  articles  parus  récemment  dans  le  «  Con¬ 
cours  Médical  »,  reflètent  l’émotion  indignée  de 
ceux  qui,  par  leur  fonction  et  leur  situation,  sont 
obligés  de  donner  leurs  soins  aux  accouchées 
dans  les  Maternités.  Je  veux  parler  spéciale¬ 
ment  des  chirurgiens  de  petites  villes  qui,  assu¬ 
rant  un  service  de  chirurgie  à  l’Hôpital,  s’oc¬ 
cupent  aussi  de  toutes  les  dystocies  dans  le 
m|ême  Hôpital.  Sans  internes  ou  sans  internes 
qualifiés,  c’est  à  tout  instant  qu’ils  peuvent  être 
requis  pour  une  urgence  le  plus  souvent  noc¬ 
turne  et  cela  pour  un  remboursement,  en  salle 
commaiae,  de  K  30  pour  un  forceps,  de  K 15  pour 
une  délivrance  artificielle.  En  fait,  en  Gironde 
du  moins,  c’est  480  fr.  pour  un  forceps,  120  fr. 
pour  une  délivrance  ;  en  un  mot,  ce  sont  des  ho¬ 
noraires  qui  se  passent  de  qualificatif. 

Sauf  erreur,  M.  Depage,  après  avoir  analysé 
il  y  a  quelques  mois  cette  situation,  n’a  pro¬ 
posé  aucune,  solution,  et  dans  le  «  Concours 
Médical  »  du  4  octobre  1947,  le  Directeur  des 
A.  S.,  M.  Larôque  aurait,  parait-il,  conseillé 
d’agir  auprès  de  la  caisse  d’A.  S.  et  cela  par 
l’intermédiaire  des  commissions  hospitalières. 

Administrateur  de  l’Hôpital  où  j’exerce,  je 
viens  ici  donner  une  opinion  et  quelques  ren¬ 
seignements.  Mon  opinion,  et  cela  n’en  déplaise 
aux  membres  des  syndicats,  est  que  ces  der¬ 
niers  ne  sont  nullement  intéressés  par  cette 
question.  Là  encore,  la  loi  du  nombre  joue,  et 
noua  sommes  trop  peu  dans  la  situation  expo¬ 
sée  ci-dessus,  pour  faire  intervenir  l’action  S3m- 
dicale.  Ce  fait  est  tellement  patent  que  dans 
le  Sud-Ouest,  lors  d’une  récente  réunion,  des 
Directeurs  d’Hôpitaux,  des  Commissions  hospi¬ 
talières,  avec  les  Directeurs  Départementaux 
des  A.  S.,  cette  question  a  été  soulevée.  Bien 
qu’ayant  autre  chose  à  faire,  que  de  s’intéres¬ 
ser  à  la  situation  du  corps  médical  hjsspitalier, 
ils  ont  estimé  que  leur  devoir  était  de  chercher 
une  solution  à  un  tel  état  de  choses.  Si  leur 
action  auprès  des  caisses  aboutit,  K  passera  de 
8  ou  16  à  33,  ce  qui  portera  le  forceps  à  990  fr., 
la  délivrance  artificielle  à  428,  ce  sera  un  suc¬ 
cès  pour  eux,  mais  un  camouflet  pour  les  syn¬ 
dicats. 


Il  y  aurait  aussi  un  autre  point  de  vue  à 
considérer,  et  quelle  que  soit  la  respectabilité 
de  ceux  qui  ont  établi  la  valeur  de  K;  je  me 
permettrai  de  leur  demander  s’il  leur  est  arrivé 
quelquefois  d’être  sortis  de  leur  sonimeil  pour 
une  urgence  obstétricale. 

Dans  les  cas  faciles,  c’est  souvent  plus  d’une  . 
heure  qu’on  passe  auprès  de  la  parturiente  ; 
l’anesthésie,  l’application  de  forceps,  la  surveil¬ 
lance  de  la  délivrance,  et  des  suites  immédia¬ 
tes,  sont  autant  .de  gestes  qui  né  peuvent  être 
faits  à  la  légère.  Ne  parlons  pas  des  cas  dif¬ 
ficiles,  de  ces  femmes  de  la  campagne,  amenées 
quelquefois  après  plus  de  24  heures  de  travail, 
dans  des  conditions  de  transport  défectueuses, 
présentant  des  signes  de  fatigue  extrême,  mais 
aussi  des  signes  de  souffrance  fœtale.  Plus  que 
jamais  en  pareil  cas,-  il  faut  être  prudent,  ma- 
ployer  toute  sa  fermeté,  toutes  ses  ressources 
de  conviction,  pour  calmer  les  appréhensions  de 
la  malade  et  celles  de  son  entourage.  Il  faut 
surtout  ne  pas  ménager  son  temps,  le  choc  obs¬ 
tétrical  peut  apparaître  d’un  moment  à  l’autre, 
il  iieut  y  avoir  aussi  un  enfant  à  ranimer. 

Y  a-t-il  entre  le  geste  de  celui  qui  joue  un 
tel  rôle  et  celui  qui  fait  une  appendicite,  une 
hernie  étranglée,  une  telle  différence  que  l’acte 
obstétrical  soit  noté  au  maximum  K  30  ,  et  l’acte 
chirurgical  K  50,  K  80  et  plus.  Celui  qui  fait 
un  accouchement  difficile  n’a-t-il  pas  la  respon¬ 
sabilité  de  deux  vies,  et  n’encourt-il  pas  le  cas 
échéant,  des  critiques  plus  amères  tant  il  est 
vrai  qu’aux  yeux  du  public,  l’accoucîtement  de¬ 
vrait  toujours  bien  marcher,  tandis  que  la  chi¬ 
rurgie,  inaccessible  et  mystérieuse,  autorise  un 
certain  pourcenta,ge  d’échecs. 

A  mon  avis,  ceux  gui  ont  établi  la  nomencla¬ 
ture  ont  commis  une  erreur,  en  minimisant  la 
valeur  de  l’acte  obstétrical.  Les  syndicats,  où  les 
jeunes  ne  sont  pas  assez  représentés,  ont  failli 
à  leur  tâche  en  ne  considérant  pas  toutes  les 
situations  et  en  s’en  désintéressant,  et  pbur  si 
paradoxal  que  cela  puisse  paraître,  dans  certains 
cas,  les  A.S.  sont  moins  responsables  que  le 
corps  médical. 

D'  CouRRiADES,  (Ste-Foy-la-Grande.) 


La  Commission  permanente  de  la  Nomencla¬ 
ture,  a  reçu  un  tel  nombre  de  lettres  de  confrères 
désirant  modifier  la  Nomenclature  qu’elle  a 
failli  en  être  submergée. 

Il  a  fallu  établir  mi  petit  barrage  en  décidant 
de  ne  prendre  en  considération  que  les  lettres 
provenant  d’un  syndicat  local  et  a  à  fortiori  » 
de  la  Confédération). 

Ces  propositions  sont  examinées  par  la 
Commission.  Mais  Celle-ci  ne  peut  pas  décider 
et  ne  peut  que  faire  des  propositions  au  Ministre. 

Mais  voici  que  les  Arrêtés  se  multiplient, 
Une  secon  de  édition  devait  paraître  au  U'jan- 
vier  1947.  En  juillet  elle  n’était  pas  encore 
parue,  alors  qu’en  pratique  elle  était  déjà  périmées 


LES  VÉRITÉS  SUCCESSIVES 

Le  Concours,  dans  ses  archives,  tient  un 
tableau  complet  de  ces  modifications  successives 
et  le  praticien  peut  toujours  il  est  vrai  deman¬ 
der  au  Concours  un  avis  sur  tel  ou  tel  point. 

Mais,  même  cet  avis  peut  ne  pas  être  toujours 
d’accord  avec  certaines  modifications  qui  lui 
sont  parfois  postérieures.  C’est  ainsi  qu’à  propos 
des  actes  multiples  (avec  minoration  du  2®  acte) 
l’article  16  de  la  Nomenclature  a  été  modifié  il  y 
a  quelque  temps  et  indique  à  présent  que  les 
dites  minorations  ne  sont  pas  applicables  aux 
actes  à.’ électro-diagnostic  et  de  radio-diagnostic. 

Ainsi  la  minoration  ne  s’appliquerait  qu’aux 
actes  de  traitement  et  non  de  diagnostic. 

Decourt. 


i 


CHRONIQUE  FINANÇiÊRE 


LA  SITUATION  POLITIQUE  ET  LA  SITUATION 
ÉCONOMIQUE  PRÉOCCUPENT  LA  BOURSE 


Le  mois  d’Octobre  fut  bien  décevant  pour  la  Bourse. 
Non  seulement  la  cote  s’effrita  lentement  dans  la 
presqpte  totalité  des  compartiments,  mais  les  transac¬ 
tions  devinrent  si  ténues  que  les  cours  évoluèrent 
bien  souvent  dans  le  vide.  Voici  d’ailleurs  comment 
on  évalue  les  coturs  pendant  la  période  considérée  : 

26-9  10-10  17-10  24-10. 

Indice  général .  1.304  1.295  1.290  1.262 

Pétroles .  2.150  2.045  2.055.  1.997 

Indust.  Extractives  962  981  962  985 

Métallurgie .  744  764  766  752 

Automobiles .  1.121  1.154  1.155  .  1.094 

Mat.  Construct.  . . .  1.328  1..333  1.308  1.276 

Chimiques . .  913  875  856  828 

Alimentation .  1.372  1.372  1.351  1.329 

Textiles .  2.216  2.175  2.157  2.121 

Transports .  1.202  1.263.  1.281  1.310 

Grands  Magasins  ..  1.125  1.123  1.114  1.070 

Banques . ■. .  440  441  431  432 

Assurances .  226  228  221  220 

Coloniales .  1.307  1.308  1.305  1.269 

Valeurs  étrangères.  462  476  ‘  471  470 

Val.  -rev.-  fixe  . . .  125,2  124,1  122,2  121,4 

En  ftdt,  la  Bourse  a  pris  une  position  d’attente. 
La  clientèle,  dans  sa  presque  totalité,  a  préféré  s’ab- 
tenir.  Les  professionnels  ont  donc  été  les  maîtres 
du  marché.  Ils  ont  travaillé  au  jour  le  jour. 

Mais  qu’attend  la  Bourse  ?  quel  est  son  principal 
sujet  de  préoccupation  ? 

A  d’autres  époques,  on  aurait  pu  répondre  :  «  Ce 
sont  les  événements  internationaux.  »  Actuellement 
c’est  inexact.  Même  les  bonnes  pouvelles  —  il  y  en 
a  malgré  tout  de  temps  en  temps  —  ont  laissé  les 
milieux  boursiers  presque  totalement  indifférents. 

Ce  qui  préoccupe  la  Bourse,  c’est  la  situation  poli¬ 
tique  et  la  situation  économique,  cbactme  prise  iso¬ 
lément,  et  les  incidences  que  la  première  peut  avoir 
smr  la  seconde. 

(c  Mais,  dira-t-on,  le  succès  R.P.F.  aux  élections 
municipales  a  laissé  la  cote  totalement  indifférente.  » 
C’est  exact.  La  séance  du  lundi  20  octobre  fut  même 
l’une  des  plus  décevantes  tant  par  le  maigre  volume 
des  transactions  que  par  l’atonie  des  cours. 

Ce  qpi  intéresse  les  épargnants,  c’est  la  réponse 
à  la  question  :  faut-il  vendre  ou  faut-il  acheter  ? 

Si  vous  interrogez  un  professionnel,  il  vous  répondra  : 
«  Attendez.  » 

Il  semble  bien  qu’il  ait  raison.  C’est  d’ailleurs 
l’attitude  que  nous  préconisons  ici-même  depuis 
quelques  semaines.  Car,  s’il  est  faible,  le  marché 
reste  cependant  sain  et  bien  équilibré.  Il  y  a  peu 
d’achats,  certes,  mais  les  ventes  sont  rares  également 
et  généralement  bien  observées. 

Mais  l’attente  inactive  n’a  jamais  rien  rapporté. 
Et  c’est  ce  qui  donne  raison  à  tous  ceux  qui  profitent 
de  la  période  actuelle  pour  reviser  leur  portefeufile, 
pratiquer  des  arbitrages,  diviser  les  risques  en  s’in¬ 
téressant  à  des  compartiments  ou  à  des  valeturs  qui 
ont  pu  jusqu’ici  être  négligées. 

Gomment  réviser  son  portefeuille  ? 

Travailler  un  portefeuille,  le  reviser,  n’est  pas 
une  besogne  aisée. 

Tin  premier  principe  consiste  à  savoir  vendre. 
Il  faut  savoir  d’abord  vendre  un  titre  en  baisse, 
même  en  perdant  quelques  centaines  de  franes,  afin 
justement  de  limiter  les  pertes.  Il  faut  également, 
dans  la  presque  totalité  des  cas,  «prendre  son  béné¬ 
fice»  une  fois  qu’un  titre  a  sifffisamment  monté,  en 
vendant  par  exemple,  le  quart  ou  la  moitié  de  ce 
qu’on  possède. 


Un  deuxième  principe,  qui  prend  tout  son  sens 
dans  la  période  actuelle,  consiste  à  savoir  .diviser 
les  risques.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  évidemment 
qu’il  faille  diviser  son  portefeuille  à  l’extrême  et  ne 
posséder  que  des  petits  paqpiets  d’actions  d’une  même 
société.  Souvent  au  contraire,  on  aura  intérêt,  dans 
un  compartiment  déterminé,  à  se  cantonner  sur  deux 
ou  trois  valeturs  au  maximum. 

Il  faut  également  savoir  procéder  à  des  arbitrages, 
c’est-à-dire  échanger  un  -titre  contre  un  autre,  ou, 
sur  tme  même  valeur,  les  actions  contre  les  parts 
de  fondateurs. 

Enfin,  il  faut  ne  pas  hésiter  à  garder  liquide  tme 
certaine  somme,  pour  être  apte  à  profiter  rapidement 
par  la  suite  de  tel  renseignement  que  l’on  pourra 
obtenir. 

Quelles  conclusions  pratiques  tirer  de  tout  cela  ? 
Si  nous  avions  à  composer  un  portefeuille  actuelle¬ 
ment,  voici  comment  nous  procéderions  en  nous 
aidant  du  tableau  d’indices  donnés  ci-dessus. 

.  Nous  n’hésiteiions  pas,  malgré  le  peu  de  satisfac¬ 
tion  qpie  les  porteurs  en  ont  obtenus  qes  dernières 
années,  à  investir  le  cinquième  de  nos  fonds  dispo¬ 
nibles  dans  des  valeurs  à  revenu  fixe,  ou  dans  des 
valeurs  assimilées,  titres  d’électricité  ou  de  char¬ 
bonnages  nationalisés  par  exemple.  La  plupart  de 
ces  valeurs  sont  à  des  niveaux  si  bas,  qu’elles  rap¬ 
portent  actuellement  du  7  ou  du  8  %,  parfois  plus. 
On  peut  trouver  de  bonnes  obligations  industrielles, 
qui  assurent  facilement  un  rendement  de  8  %.  Si 
la  tendance  se  retourne,  on  pourra  aussi  en  profiter. 
Si  ces  titres  continuent  à  s’effriter,  les  coupons  sub- 
tantiels  compenseront  partiellement  la  perte  en  capital. 

Un  autre  cinquième  au  moins  serait  investi  en 
valeurs  étrangères.  On  s’assure  ainsi  une  garantie 
de  premier  ordre  en  cas  de  manipulations  moné¬ 
taires.  Nous  avions  souvent  recommandé  ici  les  mines 
d’or  sud-africaines  ;  les  lecteurs  qui  ont  suivi  nos 
indications  n’ont  pas  eu  à  s’en  plaindre  car  la  hausse 
de  ces  titres  a  été  substantielle.  «  Mais,  objectera-t-on, 
la  plupart  de  ces  titres  se  repaient  maintenant  plus 
cher  à  Paris  qu’à  Londres.  »  Il  y  a  évidemment  un 
risque  ;  c’est  la  réquisition  toujours  possible,  bien 
qu’elle  ne  paraisse  pas  imminente.  Eu  tous  cas,  les 
trusts  miniers  ne  seraient  menacés  qu’en  dernier 
heu.  Acheter  une^valeur  anglaise  10  %  plus  cher 
qu’à  Londres  revient  au  fond  à  se  procurer  de  la 
hvre  sterhng  à  528  francs,  alors  qu’au  marché  paral¬ 
lèle,  elle  se  négocie  plus  de  700  francs. 

Les  trois  derniers  cinquièmes  seraient  consacrés 
aux  valeurs  françaises,  ou  aux  valeurs  exploitant 
à  l’étranger.  Mais  là  encore,  il  faut  savoir  choisir. 
Les  compartiments  qui  auraient  notre  préférence 
seraient  :  métallurgie,  transports  maritimes,  produits 
chimiques,  mines.  La  vague  de  nationahsation  sem¬ 
blant  définitivement  brisée,  ces  valeurs  qui  étaient 
menacées,  ont  des  ehances  de  rattraper  le  terrain 

Dans  chaque  compartiment,  il  faut  évidemment 
choisir  entre  les  valeurs.  Tout  jugement  devra  être 
fondé  sur  des  considérations  d’abord  économiques 
(ce  que  fait  la  Société,  son  activité,  son  chiffre  d’affaires, 
ses  dividendes)  puis  boursières  (n’a-t-elle  pas  déjà 
beaucoup  monté  les  temps  derniers  ?  Son  marché 
est-il  large  ou  étroit  ?  etc.) 

Bien  entendu,  nous  ne  saurions  trop  recommander 
de  prendre  conseil  de  spécialistes. 

Paris,  31  octobre  1947.  M.  Pbzeu. 


DRAGÉES  “YSE”  Névrosthéniqi 
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La  réunion  du  Conseil  d’Administration  de  la 
Confédération. 

I_iBS  25  et  26  octobre  derniers,  s’est  réuni  ie  Conseii  d’admi¬ 
nistration  de  ia  Confédération.  Son  programme  était  chargé. 
Nous  publions  par  ailleurs  un  certain  nombre  d’ordres  du  jour 
qui  reflètent  les  préoccupations  de  nos,  dirigeants  syndicalistes 
et  indiquent  les  conclusions  des  débats.  L’un  des  moins  animés 
ne  fut  pas  celui  relatif  à  la  position  du  Corps  médical  vis-à-vis 
de  la  F.N.®.S.S.  On  lira  dans  les  “  Dernières  Nouvelles  ” 
l’ordre  du  jour  odopté  à  ce  sujet.  Communiqué  à  la- 
F.N.O.S.S.  par  le  Secrétaire  Général  de  !a  Confédération,  la 
décision  prise  fut  considérée  comme  inacceptable.  Une  rup¬ 
ture  de  fait  serait  ainsi  survenue  entre  les  organes  nationaux 
du  Corps  médical  et  des  Caisses. 

Le  Dr  Roùèche,  président  de  la  Commission  d’action 
sanitaire  et  sociale,  fit  au  Conseil  un  rapport  solide  et  fort 
documenté  sur  le  contrôle  médical  scolaire,  les  examens  de 
santé  dans  le  cadre  de  la  Sécurité  Sociale  et  la  lutte  contre 
l’absentéisme. 

Parmi  les  problèmes  abordés,  figure Jaussi  celui,  délicat, 
des  relations  de  l’Ordre  et  des  Syndicats,  réglées  en  prin¬ 
cipe  tant  par  la  loi  que  par  le  fameux  protocole  du  mois 
de  Mai  1946  mais  qui  furent  récemment  envenimées  par 
certaines  fausses  manœuvres,  commises  à  l’échelon,  non 
seulement  national  mais  aussi  départemental. 

A  Chartres,  par  exemple,  un  Centre  de  diagnostic  fonction¬ 


nant  avec  l’accord  des  médecins  chartrains  avait  été  organisé 
de  toutes  pièces,  à  l’insu  du  Syndicat  départemental.  Dans 
un  département  bourguignon,  une  convention  hospitalière 
avait  été  souscrite,  au  nom  du  Corps  médical  intéressé,  par  le 
Conseil  départemental  de  l’Ordre. 

A  moins  d’une  carence  inexcusable  et  d’ailleurs  invraisem¬ 
blable  du  Syndicat,  on  ne  peut  que  déplorer  ces  outrepas¬ 
sements  de  fonctions  qui  procèdent,  n’en  doutons  pas,  plus  de 
l’ignorance  que  du  mauvais  vouloir. 


Une  autre  discussion  importante  fut  celle  ayant  trait  aux 
dispensaires.  Longtemps  circonscrite  à  Paris  et  à  quelques 
centres  urbains,  la  médecine  de  dispensaire  a,  au  cours  dè 
ces  dernières  années,  gagné  du  terrain  en  province.  Les  causes  ? 
Le  paupérisme  croissant  de  la  population,  la  volonté  de  pro¬ 
pagande  de  certaines  collectivités  et  de  certaines  municipa¬ 
lités,  la  désuétude  des  vieux  principes  libéraux  au  nom  des¬ 
quels  il  était  interdit  à  un  organisme  public  de  concurrencer 
une  initiative  privée. 

Nous  publierons  dans  un  prochain  numéro  la  substance  du 
rapport  sur  «  Les  centres  de  santé  dans  le  cadre  de  l’exercice  de 
la  profession  médicale  »  présenté  au  Conseil  d’administration 
de  la  Confédération,  par  le  D'  Lebouro,  président  du  Syndieat 
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national  des  Médecins  de  dispensaires  et  de  centres  de  santé,, 
jeune  syndicat  récemment  agségé  à  la  Confédération.  En 
diptyque  nous  insérerons  le  rapport  présenté  sur  les  dis¬ 
pensaires  par  le  Syndicat  des  Alpes-Maritimes.  Nous  croyons 
savoir  que  le  Conseil  de  la  Confédération  a  penché  en  faveur 
de  la  thèse  développée  dans  ce  dernier  rapport,  q’est-à-dire  a 
décidé  de  s’opposer  à  la  multiplication  des  dispensaires  de  soins, 
quels  que  soient  leur  statut  juridique  leur  appartenance  poli¬ 
tique,  sociale  ou  confessionnelle.  Nous  regrettons  cependant 
que,  dans  le  rapport  des  Alpes-Maritimes,  aient  été  omises 
deux  catégories  particulièrement  vivaces  de  dispensaires 
au  sujet  desquelles  la  position  du  corps  médical  peut  se  trou¬ 
ver  dans  l’avenir  spécialement  délicate.  Ce  sont,  d’abord  les 
dispensaires  d’usine,  c’est-à-dire  les  dispensaires  où  le  chef 
d’entreprise  fait  administrer  à'  son  personnel  (et  éventuelle¬ 
ment  à  la  famille  de  ce  personnel)  des  soins  à  titre  gratuit 
comme  complément  de  salaire.  Le  rapport  des  Alpes- 
Maritimes  parle  bien  des  dispensaires  d’usine,  mais  il  • 
commet  l’erreur  de  désigner  sous  ce  vocable  les  services  médi¬ 
caux  d’entreprise  qui,  en  aucune  manière  ne  doivent 
être  assimilés  à  des  dispensaires.  L’autre  catégorie  est  celle 
des  dispensaires  municipaux,  qui  pourront,  à  la  faveur  de 
préoccupations  politiques,  champignonner  dangereusement. 

11  sera  nécessaire,  croyons-nous,  de  revenir  sur  le  problème. 
On  peut,  en  effet,  regretter  que  l’attitude  prise  par  le  Conseil 
de  la  Confédération  paraisse  ne  refléter  que  des  préoccupations 
purement  défensives,  et  ne  fournisse  pas  de  solution  à  un 
certain  nombre  de  difficultés  exposées  dans  le  rapport 
Lebouro  et  dont  il  est  bien  difficile  de  nier  l’existence. 


La  SÉCURITÉ  Sociale  du  Médecin. 

Les  projets  actuels  tendant  à  organiser,  dans  le  cadre  des 
,  professions  libérales  et  assimilées,  la  Sécurité  sociale  du 
médecin,  ont  fait  l’objet  d’une  étude  attentive  par  le  Conseil 
Confédéral. 

Reprenant  le  canevas  d’un  ordre  du  jour  récemment 
adopté  à  "ce  sujet  par  la  Chambre  syndicale  des  médecins  de 
la  Seine,  le  Conseil  a  accepté,  bien  entendu,  le  principe  suivant 
lequel  le  corps  médical  verserait  une  cotisation  obligatoire 
destinée  à  assurer  à  tous  les  vieux  des  professions  libérales 
(donc  aux -vieux  médecins  en  particulier),  qui  auraient  un 
revenu  inférieur  au  revenu-plafond,  d’une  allocation  commune 
au  reste  fort  modeste  et  égale  dans  son  montant  à  l’allocation 
provisoire  de  la  loi  du  13  septembre  dernier. 

Le  Conseil  aurait  également  estimé  que  cette  allocation 
de  base  restait  parfaitement  insuffisante,  et  qu’un  complé¬ 
ment  de  pension  devrait  être  constitué  à  titre  obligatôire 
également,  à  la  condition  que  cette  constitution  soit  confiée 
à  une  Caisse  médicale  réellement  autonome.  Rappelons  que 
le  projet  actuel  confie  le  soin  de  verser  des  retraites  complé¬ 
mentaires  à  des  sections  professionnelles  de  la  Caisse  des 
professions  libérales. 

Enfin  l’assurance  des  risques  autres  que  la  vieillesse  (maladie 
longue  maladie  et  décès)  a  été  également  envisagée.  Le  Conseil 
semble  s’être  rangé  à  l’avis  déjà  exprimé  par  certains  Conseils 
départementaux,  suivant  lequel  il  ne  semblait  pas  opportun 
de  rendre  actuellement  obligatoire  la  couverture  de  ces  risques. 
L’assurance-vieillesse  obligatoire  constitue  déjà  un  service 
suffisamment  complexe  à  mettre  sur  pied  et  suffisamment 
onéreux  pour  qu’on  s’en  tienne  là  dans  l’immédiat, 
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La  question  du  choix,  pour  le  risque-maladie  et  longue- 
r^aladie,  entre  l’organisation  mutualiste  médicale  que  constitue 
la  nouvelle  A.G.  d’une  part,  et  la  section  médicale  de  la  Caisse 
des  professions  libérales  d’autre  part,  a  été  cependant  posée. 
L’opinion  du  Conseil  s’est  divisée  sur  ce  point,  le  secrétaire 
général,  cependant  membre  du  Comité  directeur  de  l’A.G, 
ayant  pris  une  position  nettement  hostile  aux  projets  présen¬ 
tés  par  cette  dernière  sans  avoir  pris,  peut  être  une  connais¬ 
sance  suffisante  du  dossier.  Aucune  décision  n’aurait  cependant 
été  prise.  Espérons  que  ce  délai  permettra  de  lever  les  malen¬ 
tendus  qui  subsistent  et  rappelons  une  fois  encore  que  l’orga¬ 
nisation  à  forme  mutualiste  est  la  seule  qui  puisse  dans  lâ 
conjoncture  actuelle  mettre  sur  pied  un  régime  d’assurance- 
maladie  et  invalidité  réellement  autonome  dans  le  cadre  de 
la  profession  médicale.  ^ 


Conférence  de  Presse  a  la  Chambre  syndicale 
DES  Médecins  de  la  Seine. 

Le  Dr  Rouèche,  président  et  le  Dr  Charry,  secrétaire  général 
de  la  Chambre  syndicale  des  médecins  de  la  Seine  avaient 
convié,  en  i’hôtel  de  la  Chambre,  le  jeudi  30  octobre  dernier, 
les  représentants  de  la  presse  d’information  et.de  la  presse 
médicale  pour  les  entretenir  des  répercussions  du  manque 
de  carburant  et  d’autos  sur  l’activité  médicale,  et  de  la  situa¬ 
tion  du  médecin  au  regard  du  fisc.  Les  journalistes  étaient 
‘venus  nombreux...  et  n’eurent  pas  à  le  regretter,  car  les  méde¬ 
cins,  même  omnipraticiens,  savent  se  montrer  «  hospitaliers  », 


et  la  «  Chambre  »  n’était  pas  loin  du  «  buffet  *.  Mais  cela 
n’empêcha  pas,  bien  au .  contraire,  de  penser  d’abord  aux 
choses  sérieuses. 

,  Appuyé  par  les  interventions  du  D”  Cibrie,  le  D'  Charry 
demanda  à  la  presse  d’attirer  avec  lui  l’attention  des  pouvoirs 
publics,  restés  sourds  à  ses  seuls  appels,  sur  la  gravité  de  la 
situation  provoquée  par  les  restrictions  de  carburant.  Au 
seuil  d’un  hiver  qui  s’annonce  dur,  au  moment  où  la  mor¬ 
bidité  reprend,  les  médecins  vont-ils  eux  aussi,  bien  malgré 
eux,  devoir  «  débrayer  »  à  leur  tour?  Vers  le  11  ou  12  no¬ 
vembre  prochain  il  est  probable  que  tous  les  médecins  de  France 
devront  s’arrêter  —  pendant  que  certains  paysans  recevront 
encore  500  litres  pour  alimenter  moins  leurs  tracteurs  que  le 
marché  noir.  L’on  croit  généralement  que  les  médecins  n’pnt 
subi  qu’une  restriction  de  25  %.  Elle  atteint  en  réalité  40  %,  le 
contingent  global  ne  tenant  pas  .  compte  des  jeunes  médecins 
installés  et  des  nouvelles  attributions  de  voitures. 

Que  demandent  les  médecins  ?  Avec  modestie,  que  l’on  s’en 
tienne  réellemènt  au  chiffre  de  réduction  de  25  %  annoncé 
officiellement,  que  ce  pourcentage  soit  national  et  ne  dépende 
plus  de  l’arbitraire  des  préfets  et  que  ceux-ci  soient  officielle¬ 
ment  invités  à  considérer  les  médecins  comme  prioritaires 

Quant  aux  attributions  de  voitures,  malgré  tous  les  espoirs 
que  fit  luire  la  répartition  des  voitures  des  Domaines,  des 
Jeeps,  des  voitures  des  Ministères  ou  celles  retirées  de  la 
circulation  par  la  Commission  de  la  guillotine,  elles  restent 
aussi  ridicules  et  insignifiantes  qu’auparavant.  Les  médecins 
réclament  sur  le  plan  national  un  contingent  normal  accru, 
composé  de  voitures  supérieures  ou  égales  à  6  CV.  Ils  accepte¬ 
raient  cependant,  en  supplément  du  contingent  normal,  des 
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voitures  d’une  puissance  inférieure.  Dans  ia  Seine,  sur 
3.500  demandes,  372  seuiement  ont  pu  être  satisfaites  depuis 
le  début  des  répartitions.  Sur  ces  372,  200  l’ont  été  d’ailleurs 
grâce  à  l’octroi  du  contingent  exceptionnel  de  Simca  ! 

“Q, 

Il  revenait  au  D'  Quivy,  grand  spéciaiiste,  d’exposer  la 
position  du  médecin  à  l’égard  du  fisc,  et  de  montrer  l’injustice 
de  son  sort,  dès  lors  notamment  qu’il  est  chargé  de  familles 
Extrayons  de  son  savant  rapport  quelques  chi  fres  significa¬ 
tifs  :  ie  médecin  ne  fait  pas  fortune,  quoiqu’on  en  dise,  puisque 
la  Seine  comporte  16  %  de  médecins  de  plus  de  65  ans  conti¬ 
nuant  à  exercer  pour  vivre,  et  8,5  %  de  plus  de  70  ans,  puisque 
plus  de  100  vieux  médecins  n’ont  pour  vivre  dans  la  Seine 
que  les  secours  de  l’Ordre.  Les  honoraires  médicaux  sont 
restés  jusqu’en  1946  au  coefficient  3,7  par  rapport  à  1939  , 
ils  n’atteignent  encore  que  6,5  en  juin  1947.  On  peut  évaluer 
d’après  les  remboursements  faits  par  les  Assurances  sociaies 
et  en  tenant  compte  du  secteur  libre,  à  350.000  francs  le 
revenu  moyen  d’un  praticien  de  la  Seine  en  1946. 

Un  calcul  récent  fondé  sur  ces  mêmes  dépenses,  et  présenté 
dans  Le  Peuple  par  M.  Texier  aurait  fait  ressortir  le  revenu 
d’un  médecin  «  à  plus  d’un  million  par  an  ».  Ce  calcul 
est  fondé  sur  une  erreur  flagrante:  5  millions  divisés  par  . 
24.000  médecins  donnent  à  chacun  d’eux  un  revenu  de 
208.000  fr.  au  titre  des  A.S.  Doublé  pour  tenir  compte  du 
secteur  libre  ce  revenu  ressort  à  420.000  fr.  soit  fort  près  du 
chiffre  déjà  retenu.  On  voit  à  quel  procédé  de  polémique  en 
sont  réduits  les  ennemis  du  Corps  médical  I 


D’autre  part  grâce  à  l’importance  du.  taux,  au  montant 
ridicule  des  abattements  et  des  réductions  pour  charges  de 
famille  de  la  cédule  des  B.N.C.  un  médecin,  père  de  6  enfants 
ne  peut  obtenir  le  revenu  minimum  nécessaire  à  assurer  la 
subsistance  de  sa  famille  que  moyennant  le  paiement  au  fisc 
de  57.140  fr.  d’impôts  (25.350  fr.  s’il  est  célibataire).  Les 
chiffres  correspondants  pour  un  salarié  sont  de  2.500  fr.  et 
9.880  fr:  1  En  moyenne  un  médecin  paye  30.000,fr.  d’impôts, 
V  un  agricuiteur  5.000  fr.,  un  salarié  2.500  fr. 

La  plus’ grande  fantaisie  règne  en  ce  qui  concerne  le  caicul 
des  forfaits.  Au  bout  de  deux  ans  d’exercice  un  jeune  médecin 
de  banlieue  s’est  vu  imposer  un  forfait  de  800.000  !  Le  forfait 
retenu  est  généralement  supérieur  même  aux  recettes  brutes 
et  ne  tient  pas  compte  des  frais. 

Dans  le  même  temps  une  offensive,  «u  reste  généraie, 
tend  à  imposer  aux  médecins,  sûr  leurs  garages,  des  patentes 
invraisemblables  :  ne  cite-t-on  point  en  province  28.000_fr.  pour 
un  contribuable  qui,  pour  le  même  garage  payait  630  fr.  en 
1939  1  En  réalité  le  droit  proportionnai  est  progressif  et  varie 
rapidement  selon  des  tranches  déterminées  en  1939,  qui  ne 
signifient  plus  rien  actuellement  par  suite  de  la  dévaluation 
du  franc.  Il  faut  qu’une  réforme  légale  vienne  relever  ces 
plafonds.  Le  D»  Cibrie  laisse  espérer  que  cette  réforme  est 
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DEMANDES  &  OFFRIS 


bureaux  du  journal  sont  fidè 
nos  soins  à  l’auteur  de  Vani 


insi  transmises  feront 
clierche  pl.  secrél,.  pi'éf 


(  soins  à  l’auteur  de  l’annonce, 
vons  garantir  que  les  lettres 
l’objet  d’une  réponse. 

N»  960.  —  Vvo  mOd.  34  a., 

Paris  ou  Cannes,  cliez  méd.  Ou  uuu. 

961.  —  M6d.  ayant  cUent.  (homéopath.)  dés.  cojw. 
conf.  de  Paris  de  prêt,  spécial,  (gynécol.  ou'  radio) 
pouv.  mett.  à  sa  disposit.  cab.  trois  jours  par  sem. 

N»  962  —  1»  A  céd.  appar.  de  radioscop.-grapli.  Mé- 
talix-Standard  D-,  av.  access.  tabl.  bascul..  gants,  ta¬ 
blier,  2  cassettes  (30  X  40  et  18  X  24),  cône  localisateur, 
annar.  en  part,  état  ;  2°  Un  appar.  de  diatUerm.  Boulitte 
C4  (peut  taire  bistouri  électç)  et  ses  jiccess.  pour^lia- 


No  970.  —  A  vend,  fauteuil  roui,  d’appartem.  D' 
derman,  2,  rue  Rosa-Bonlieur.  à  Paris  (lO®)- 
-  N"  971.  —  A  vend,  auto  Panliard  1936  six^cyl.  jt4. 

panoram.  8  pl.  consomm. . .  «  ■- 

6  roues  compl. 

.  N»  972.  —  Doct.  âgé,  niais  valide  cherche  situât,  quei 
conq.  rég.  Côte  d’Azur.  . 

MO  973.  _  post.  méd,  à  céd.  préfect.  du  Sud-Est,  cause 
de  spécialisât. 

No  974  _  Recherche  dictionnaire  des  Littérat.  de  Va- 
.  pereau.  Û''  Waterlot,  à  Houilles  (S.-et-O.)- 

N“  975.  -  Méd.  camp,  près  mer.  prendr.  en  pens.  ent. 
ou  adole.sc.  chétif,  vie  de  famil.  D'  Donèche,  Uueyrac 
(Gironde). 

-  Urgent,  rais.  sant.  à  céd.,  poste  méd.  génér. 


,.  Prix  modér.. 


N»  964.  —  jrie  chirurg.  A.I.H 
assoCA  ds  clin,  exist.  ou  à  créer.  E 
N»  965.  —  A  céd.  client,  méd. 

9  p..  jard.,  caves,  garage,  court. 


,  marié,  recherche 
Journ.  qui  transm. 
lér.  Marseille,  villa 


1  pensibn. 

NO  968.  -  A  vend,  appar.  R.  X.  Slempns  Pantix  neuf. 
Ultrattierme  O.C.  tr.  bon  état.  U.V.  Philipsi  Biosol.  Ecr. 
journ.  qui  transm. 

No  969  \  —  Couple  médecins  tr.  qualif.  départ  proch. 
Amériq.  Sud.  Argentine,  Uruguay,  dem.  représent, 
pharm.  ou  paraméd.  pour  ces  pays.  Ecr.  journ.  qui 
transm.  '  _ 


centre  de  Paris  Install.  profess. 

N»  977.  —  Oplitalmo  céd.  client,  banl.  Paris,  belle 
maison.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

NO  978.  —  Dame  distitig.  dipl.  C.R.  dés.  empl.  secrét. 
médic.,  rég.  Côte  d'Azur.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

NO  979.  —  Etud.  G'  an.  anc.  lut.  sana  et  liôpit.  prov., 
marié,  un  ent.,  ciierclie  remplacem.  iongue  durée. 

No  980  —  Urgent  à  céd.  post.  méd.  génér..  accouch.. 
rég.  Centre,  prix  minim.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

No  981.  —  A  vend,  génér.  radiotlier.  160  K.  ■V.,3  mX. 
2  Kéiios  dans  l’huile  avec  tabl.  de  comm.,  supp.  d'amp, 
et  fonctionn.  parf. 

No  982.  —  Serais  achet.  tablier  et  gants  protect.  con¬ 
tre  R.  X.  et  détend,  gaz  butane. 

.  N»  983.  —  -A  vend,  microscop.  Cogi  20  c.  30  B-.  dont 
1/12  immers.,  étuve  électr.  centrifr.,  etc.,  et  autres  ms 
trum.  de  labo,  neufs  ou  état  neuf  20  %  sur  prix  catal. 
D'-  Boussin,  rue  Basse,  Longué  (M.-et-L.). 

NO  984.  —  1»  A  vend.  Manuel  de  Méd.  9  vol.  rel.  cuir 
av  formulaire  à  chaq.  tome  ;  2"  A  vend.  Traité  de  Pa- 
tho.  gén.  de  Ch.  Bouchard  en  7  vol.  rel.  marbrée  sur 
cuir.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

No  985.  —  A  céd.  urg.  post.  méd.  génér.  sous-préf. 
Ouest. 
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LE  CONSEIL  MEDICAL 
CABINET  BREITEL  ET  GORET 

Fondé  en,  1903 


Paris-Concprde  : 

ches.  Installât.., - -  -  , 

Paris-8"  :  Local  profess..  3  p.  meublé,  avec  client. 

tèle  d’homéopathie.  Prix  Intéressant. 

Paris-11'  :  Association  offerte  à  jeune  méd.  pour  ex¬ 
ploiter  cab.  méd.  gle.  Gonditions  avantageuses. 
Paris-20o  :  Cab.  méd.  gle.  Consultations.  3  p.  Bail. 
Urgent,  Yonne  :  Belle  client,  méd.  gle  campagne. 

Mais,  tout  confort.  Prix  intér.  demi-comptanu 
Marne  :  Méd.  gle  et  proph.  8  p.  Confort.  Parc. 

Grs  ch.  ' 

Indre  :  Grande  ville.  Phtislologie.  6  p.  Intéressant. 
Sud-Ouest  ;  Ville  sur  côte.  Centre  important  de  phy¬ 
siothérapie  avec  très  belle  maison.  Confort. 
Sud-Ouest  :  Centre  15.000  hab.  radiologie.  Logement. 
Léiret  :  Grosse  clientèle  méd.  gle.  Belle  maison. 
Côte  d’Azur  :  Grande  ville.  Appariement  p.  créer 
clientèle  de  spécialité.  Assoc.  possible.  _ 
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DERNIÈRES 


Académie  royale  de  médecine  de  Belgique.  Gannat,  Saint-Pourcain-sur-Sioule,  Dompierre-sur- 

Dans  sa  séance  du  27  septembre  l’Académie  Besbre. 
royale  a  nommé  à  Tunanimité  membre  honoraire,  '  Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le 
le  P»  Léopold  Mayer  (de  Bruxelles),  rédacteur  en  Médecin  Inspecteur  régional  de  l’hygiène  scolaire 
chef  de  Bruxelles  Médical.  et  universitaire  de  l’Académie  de  Clermont-Ferrand, 

Nous  sommes  heureux  d’adresser  à  notre  éminent  3,  avenue  Vercingétorix,  à  Clermont-Ferrand, 
confrère  et  ami  nos  bien  sincères  félicitations.  ^  ^  ^ 

Direction  départementale  de  la  Santé  des  Bouches- 
Conférences  d’anatomo-physio-biologie  nerveuse.  du-Rhône. 

La  Société  Médicale  des  Hôpitaux  Psychiatriques  concours  pour  le  recrutement  de  médecins 

de  la  Seine,  organise,  comme  les  années  précédentes,  «^os  hôpitaux  s’ouvriront  à  l’Inspection  Division- 
des  séries  de  conférences  représentant  l’enseigne-  uaire  de  Marseille  le  lundi  26  janvier  1948. 
ment  de  base  indispènsable  à  quiconque  s’intéresse  Sont  mis  au  concours  : 

à  la  psychiatrie.  Deux  postes  à  l’hôpital  de  Tarascon  ; 

La  première  série  aura  lieu  le  vendredis  à  17  h  Un  poste  à  l’hôpital  d’Antibes  ; 

à  l’amphithéâtre  Magnan  de  l’Hôpital  Henri-Rous-  Un  poste  à  l’hôpital  de  Grasse  ; 

selle,  1,  rue  Cabanis,  Paris  (14e)  (métro  :  Glacière).  Un  poste  à  l’hôpital  de  Draguignan. 

Du  14  novembre  au  12  décembre  1947.  Les  dossiers  dfevront  être  adressés  avant  le 

D'  P.  Çhatagnbn  :  «  Etudes  histologiques  sur  la  janvier  à  la  Direction  départementale  de  la 

cellule  et  la  fibre  nerveuse.  »  Santé  des  Bouches-du-Rhône  (66,  rue  Salnt-Séhas- 

19  décembre  1947.  —  pr  agr.  Ajuriaguerra  :  tien,  Marseille),  pour  les  postes  de  Tarascon  ;  à  la 

•  Le  problème  des  localisations  cérébrales.  »  Direction  départementale  de  la  Santé  des  Alpes- 

2  et  9  janvier  1948.  —  P'  A.  Thomas  :  <■  Les  Maritimes  (Hôtel  Concordia,  rue  Eugène  Emmanuel, 

acides  thymo-nuclélque  et  ribose-nucléique  de  la  _ ; _ _ 

cellule  nerveuse.  » 

16,  23  et  30  janvier  1948.  —  D'  A.  Soulairac  :  Ooneour»  Médical  | 

•  Les  régulations  neuro-endocriniennes  au  cours  de  Bebdomadatre  fondé  en  1879  par  A.  Céxtllw  I 

certains  comportements.  »  Directeur  honoraire  :  Docteur  J.  Noia,  I 

6,  13  et  20  février  1948.  —  P'  agr.  P.  Desclaux  •  Directeur  :  Dr  G.  Lavaléi  I 

€  Anatomie  et  physiologie  de  l’hypophyse  et  de  la  I, 

région  hypo-thalamique.  .  ^S^me^KYle^rPa^ 

Hygiène  scolaire  et  universitaire. 

Plusieurs  postes  de  médecins  examinatem-s  sco-  AnoNNaMaNrs  i 

vacants  dans  le  dépar-  1  an,  600  fr.  Etudiants  300  fr.  Le  N»  15  fc  | 

ternent  de  l  Allier,  résidence  dâns  1  une  des  villes  Changement  d’adress&  id  francs  '  I 

ci-dessous  :  Bourbon-l’Archambault,  Montluçon,  - -  * 


Des  concours  pour  le  recrutement  de  médecins 
des  hôpitaux  s’ouvriront  à  l’Inspection  Division¬ 
naire  de  Marseille  le  lundi  26  janvier  1948. 

Sont  mis  au  concours  : 

Deux  postes  à  l’hôpital  de  Tarascon  ; 

Un  poste  à  l’hôpital  d’Antibes  ;  ' 

Un  poste  à  l’hôpital  de  Grasse  ; 

Un  poste  à  l’hôpital  de  Draguignan. 

Les  dossiers  flfevront  être  adressés  avant  le 
17  janvier  à  la  Direction  départementale  de  la 
Santé  des  Bouches-du-Rhône  (66,  rue  Saint-Sébas¬ 
tien,  Marseille),  pour  les  postes  de  Tarascon  ;  à  la 
Direction  départementale  de  la  Santé  des  Alpes- 
Maritimes  (Hôtel  Concordia,  rue  Eugène  Emmanuel, 


Lt  Oonoourt  Médical 

Hebdomadaire  fondé  en  1879  par  A.  Céxtllw 
Directeur  honoraire  ;  Docteur  J.  Noia, 
Directeur  :  Dr  G.  Lavaléi 
Rédacteur  en  Chef  1  Dr .  G.  Fischke, 
Rédaction,  Administration  rt  PuBUCRi 

_ _  ^  37.  rue  de  Bellefoad.  Pari»  (9*). 

Téléphone  :  TRU  33-66  —  R.  C.  Seine  76.67t 
Chèque»  postaux.  Pari»  16V-95. 
Abonnrmxnts 

1  an,  600  fr.  Etudiants  300  fr.  Le  N»  15  fc 
Changement  d’adres^  10  franc». 
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Nice),  pour  les  postes  d’Antibes  et  de  Grasse  ;  et 
à  la  Direction  départementale  de  la  Santé  du  Var 
(30,  route  de  la  Piscine,  Draguignan),  pour  le 
poste  de  Draguignan. 


Cours  de  physiothérapie  de  l’Institut  d’actinologie. 

Un  cours  de  physiothérapie  avec  démonstration 
de  techniques  aura  lieu  à  l’Institut  d’actinologie  : 

Samedi  22  novembre  à  17  h.  30.  —  Jean  Saidman, 
physiothérapie  des  rhumatismes  vertébraux  ;  Jean 
Meyer  :  traitement  des  tumeurs  cutanées. 

Mercredi  26  novembre  à  21  heures.  Jean 
Saidman  :  physiothérapie  des  rhumatismes  des 
membres  ;  Marcel  Ferrier  :  physiothérapie  endo- 
cflno-sympathique. 

Samedi  29  novembre  à  17  h.  30.  —  J.- A.  Huet  : 
physiothérapie  de  l’hypophyse  ;  Jean  Meyer  :  trai¬ 
tement  des  angiomes. 

Mercredi  3  décembre  à  21  heures.  —  J.-E.  Marcel  ; 
physiothérapie  gynécologique  ;  Jean  Meyer  :  physio¬ 
thérapie  des  grandes  dermatoses  :  eczéma,  psoriasis, 
prémycosis,  etc. 

Prière  de  s’inscrire  auprès  du  Secrétariat 
de  l’Institut  d’actinologie.  40,  Bd  Suchet,  Paris. 
Droits  d’inscription  :  1.000  francs. 

Journéee  médicales  d’information  de  la  Fédé¬ 
ration  Française  d’Education  Physique. 

LA  MORPHOLOGIE  APPLIQUÉE  A  L’ÉDUCATION  PHY¬ 
SIQUE. 

La  F.FÆ.P.  organise  deux’  journées  médicales 
d’information,  les  16  et  17  novembre  1947  à  9  h.,  à 
l’Institut  prophylactique,  36,  rue  d’Assas,  Paris  (6®), 
sons  la  présidence  du  D®  A.  Thoorls,  président  de 
la  Société  de  Morphologie,  avec  le  concours  de 
M.  le  D'  Joannon,  professeur  d’hygiène  à  la  Faculté 
de  Médecine  de  Paris,  de  M.  E.  Letard,  professeur 
à  l’Ecole  nationale  vétérinaire  d’Alfort,  de  M.  P.  Bel- 
lugue,  professeur  é  l’Ecole  des  Beaux-Arts  et  de 
MM.  les  D“  L.  Cavel,  médecin  de  la  F.F.E.P., 


R.-P.’  Verdun,  J.-P.  Vernes,  Cayla,  Oberthur, 
Rochu-Mery,  Didier,  Bize  et  de  Mme  le  D®  Legrand- 
Lambling,  anciens  internes  ou  assistants  des 
hôpitaux. 

Des  visites  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts  et  du 
Musée  de  l’Homme  sont  prévues  au  cours  de  ces 
journées. 

Adhésion  au  Secrétariat  de  la  Fédération  Fran¬ 
çaise  d’Education  Physique  ;  2,  rue  de  Valois, 
Paris  (1®')  (CENtral  99-21). 

Confédération  des  Syndicats  Médicaux. 

Conseil  d’administration  des  25  et  26  octobre. 
Ordre  du  Jour  sur  l’approvisionnement  en  essence 

La  Confédération  des  Syndicats  Médicaux  français 
constate  que  le  contingent  d’essence  attribué  au 
Corps  Médical  est  soumis  à  la  décision  arbitraire 
des  préfets  pour  la  fixation  du  pourcentage  de 
réduction. 

Depuis  un  an  le  contingent  d’essence  dans  chaque 
département  n’a  pas  varié.  L’attribution  du  carbu¬ 
rant  pour  chaque  médecin  a  dû  être  réduite  par 
suite  de  l’installation  de  nouveaux  praticiens 
auxquels  les  syndicats  départementaux  ont  dû 
réserver  certaines  dotations  d’essence. 

Au  seuil  de  l’hiver,  au  moment  précis  où  l’activité 
médicale  doit  être  considérablement  accrue,  la 
Confédération  des  Syndicats  Médicaux  français 
.  met  en  garde  les  Pouvoirs  Publics  devant  la  gêne 
considérable  qui  va  résulter  de  l’application  de  cette 
mesure  qu’elle  estime  néfaste. 

Elle  demande  donc  aux  Pouvoirs  Publics  ; 

1“  De  maintenir  dans  chaque  département  le 
contingent  d’essence  attribué  pour  le  service  des 
malades  au  Corps  Médical  au  mois  de  juillet  ; 

2®  D’adresser  une  circulaire  ministérielle  aux 
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préfets,  leur  enjoignant  l'ortlre  de  considérer  le 
U)rps  Médical  comme  .prioritaire  N”  1  ; 

3“  En  cas  de  réduction  massive  dans’ toutes  les 
branches  de  1  activité,  le  pourcentage  de  réduction 
par  rapport  à  l’attribution  de  juillet,  en  ce  qui 
concerne  le  Ckirps  Médical,  devra  être  fixé  natio¬ 
nalement  par  circulaire  ministérielle. 

(  Communiqué  ) 

Comité  de  Coordination  de  la  Région  Parisienpe. 

Le  fonctionnement  des  Caisses  de  Sécurité 
va  être  contrôlé  par  le  Gouverne- 

Dans  notre  circulaire  n“  66  du  4  avril  1947  -nous 
reproduisions  une  déclaration  que  le  ministre  du 
Travail  avait  été  amene  à  faire  le  28  juillet  précé- 
ÿnt  devant  le  Conseil  de  la  République,  au  sujet 
du  contrôle  du  fonctionnement  des  Caisses  de 
Sécurité  sociale. 

La  réalisation  des  promesses  faites  devant  le 
Parlement  paraît  devoir  être  imminente. 

D’après  les  journaux  du  21  septembre  1947,  et 
notamment  d’après  Le  Figaro,  M.  Philip,  à  l’issue 
d  une  réunion  du  Comité,  d’assainissement  du 
franc,  aurait  en  effet  déclaré  : 

•  «  Nous  voulons  mettre  en  place  des  organismes  de 
travail  qui  contrôleront  la  gestion  des  entreprises 
nationalisées  et  aussi  de  la  Sécurité  sociale.  Ces 
organismes  de  travail  deviont  communiquer  leurs 
conclusions  au  Comité  d’assainissement  le  plus 
rapidement  possible.  » 

^  Par  ailleurs,  d’apnès  le  journal  Le  Peuple  du 
20  s^eptembre  1947,  Ip  Bureau  de  la  C.G.T.  réuni 
le  1  /  septembre  1947  «  en  présence  des  attaques  qui 
se  développent  contre  la  Sécurité  sociale  et  de  la 
nécessite  de  procéder  à  uii  examen  très  sérieux 
des  conditions  exactes  de  son  fonctionnement,  a 
chargé  sa  commission  spéciale  de  rédiger  un  docu¬ 


ment  déterminant  la  position  de  la  C.G.T.  dans  cet 
important  domaine  ». 

(Extraiis  du  communiqué  :  20  septembre  1947). 
tobm*'i947^’^'^'’  séance  du  12  oc- 

Le  Comité  de  Coordination  des  Conseils  dépar- 
Comité  intersyiiÆcal 
des  Médecins  de  la  Région  parisienne  se  sont  réunis 
00  12  octobre  1947  à  leur  siège  social, 

28,  rue  Serpente,  à  Paris,  sous  la  présidence  dû 
Dr  Rouzaud  rempiaçant  le  D'  Debuirre,  empêché. 

Après  avoir  décidé,  conformément  aux  indica¬ 
tions  du  Conseil  National  de  l’Ordre,  de  séparer 
administrativement  le  Comité  de  Coordination  et 
.  le  Comité  Intersyndical,  les  assistants  ont  passé 
en  revue  les  très  nombreuses  questions  portées  à 
1  ordre  du  jour. 

Parmi  ces  questions,  celles  relatives  aux  rapports 
des  Syndicats  médicaux  avec  'es  Caisses  de  Sécurité 
sociale,  ont  spécialement  retenu  l’attention.  Un 
long  échange  de  vues  a  permis  de  préciser  certains 
points  particuliers  dans  les  directives  générales 
données  a  nos  représentants  dans  les  divers  orga¬ 
nismes  régionaux  de  Sécurité  sociale,  tant  pour  la 
défense  d  intérêts  professionnels  respectables  que 
pour  un  meilleur  fonctionnement  technique  des 
Assurances  sociales.  ^ 

Les  membres  du  Comité  de  Coordination  et  du 
Comité  Intersyndical  ont,  d’autre  part,  été  mis  au 
courant  de  la  situation  actuelle  en  ce  qui  concerne 
1  iwsurance-vieillesse  et  l’Assurance-maladie  du 
médecin.  La  Caisse  autonome  d’ Assurance-vieillesse 
du  Corps  médical  paraît  devoir  fonctionner  assez 
prochainement,  dès  que  le  Parlement  aura  voté 
le  projet  de  loi  prévu.  Quant  à  l’Assurance-maladie, 
il  semble  quelle  doive  être  remise  à  plus  tard, 

.  lorsque  le  Corps  médical,  consulté  par  l’Ordre 
national,  se  sera  prononcé  en  faveur  de  l’une  des 
deux  modalités  de  gestion  jusqu’ici  envisagées  : 


MIGRAINES  -  GRIPPES 

DOULEURS  CATAMÉNIAIBS 


<iOCRATINE 


tAneo»»», 


FIANSEMENT  GASÎRO  fNTESTINAl 

LAMCOSMC  T\  AWiclor  Emmanuel  m 


a  B  E 


GARGARISME  ou  BAIN  DE  BOUCHE  ISOTONIQUE 

ANTISEPTIQUE  PUISSANT  —  NON  IRRITANT 
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gestion  par  la  Caisse  autonome  de  retraite  ou 
gestion  par  la  Fédération  des  Mutualités  médicales. 

{Communiqué.) 

Syndicat  National  des  Médecins  de  Dispensaires 
et  Centres  de  Santé. 

L’Assemblée  .générale  du  Syndicat  National  des 
Médecins  de  Dispensaires  et  Centres  de  Santé  a 
eu  lieu  1e  23  septembre  1947,  sous  la  présidence 
du  D'  Lebourg,  président  du  Syndicat,  dans  la 
salle  des  réunions  des  Laboratoires  Débat,  60,  rue 
Monceau. 

Le  président  a  défini  la  base  des  formes  collec¬ 
tives  d’exercice  de  la  Médecine,  dans' l’organisation 
sanitaire  actuelle  du  pays  ;  le  rôle  du  Sjmdicat 
étant  de  grouper  tous  les  inédecins  assurant  leur 
concou/s  à  un  Centre  collectif  de  soins  :  dispen¬ 
saires,  centres  de  santé,  Polycliniques,  y  compris 
les  dispensaires  d’O.P.H.S.  et  les  dispensaires 
confessionnels. 

Les  statuts  et  le  règlement  intérieur  du  Syndicat 
National  des  Médecins  de  Dispensaires  et  Centres 
de  Santé  ont  été  adoptés  à  l’unanimité,  après  de 
légères  modifications. 

L’adhésion  à  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux  a  été  décidée,  à  l’unanimité. 

Un  projet  de  contrat  pour  les  médecins  des 
Centres  de  Santé  a  été  établi  en  accord  avec  l’Union 
des  Maires  Patriotes  de  la  Seine. 

A  la  suite  de  discussions  sur  le  Code  de  Déonto¬ 
logie,  la  résolution  suivante  a  été  approuvée  à 
l’unanimité  et  aaressée  à  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  : 

«L’Assemblée  générale  des  Médecins  du  Dispen¬ 
saires  et  Centres  de  Santé,  réunie  le  25  septembre 
1947,  après  avoir  entendu  un  rapport  concernant 
le  Code  de  Déontologie, 

P/otestè  contre  le  fait  que  le  Code  de  Déontologie 


n’a  pas  été  porté  à  la  connaissance  du  Corps  médical, 
en  vue  de  discussion  préalablement  à  .sa  publi¬ 
cation. 

S’élève  notamment,  contre  l’établissement  ,par 
l’Ordre,  de  contrats-types,  contrais  qui  sont  de  la 
compétence  exclusive  des  Syndicats  médicaux». 

Le  Syndicat  National  des  Médecins  de  Dispen¬ 
saires  et  Centres  de  Santé  a  créé  un  Bureau  de 
placements  et  de  Remplacements  qui  est  assuré 
par  le  D''  Jacques  Guttièies,  22,  rue  René-Boulanger, 
■Paris  CIO»).  Tél.  ;  Bot.  75-13. 

(Communiqué.) 

Naissances. 

Nous  avons  le  plaisir  de  faire  part  de  la  naissance 
de  Patrice  Croiziers  de  Lacvioiers,  fils  du  D'  Croiziers 
de  Lacvioiers  (Cahors)  ;  de  Jean-Claude  Baucher- 
Polentier,  fils  du  Baueher-Potentier,  de  Valen¬ 
ciennes  ;  de  Marie-Claude  Fabre  de  Morlhon,  troi¬ 
sième  enfant  du  D'  J.  Fabre  de  Morlhon,  de  Som- 
mières  (Gard)  ;  de  Deriis  Beynaud,  fils  du  D'  Rey- 
naud,  âe  Kaboul  (Afshanisian)  et  petit-fils  des 
D^‘  Reynaud  et  Baiilel,  de  Nîmes  ;  de  Damienne 
Traissac,  dixième  enfant  du  P'  F.-J.  Traissac 
(Bordeaux)  ;  de  Laurence  de  Véricourt,  septième  enfant 
du  D'  E.  de  Véricourt,  de  Paris  ;  de  Marie-Claude 
Garnaud,  seconde  fille  du  D‘  Garnaud,  de  Moyen- 
moutier  (Vosges). 

Mariages. 

On  nous  annonce  le  mariage  du  D'  André  Bonnet- 
blanc,  fils  du  Louis  Bonnetblanc,  avec  Mlle  Fran¬ 
çoise  Schmautz  ;  de  M.  Roger  Sarrailh  avec 
Mlle  Chrisliane  Fragues,  Jille  du  E.  Fragues, 
de  Pontonx-sur-l’Adour. 

Nécrologie. 

Nous  avons  le  regret  de  faire  part  du  décès  du 
D'  Léon  Timman,  de  Givet. 


Opothérapie  Hématique 

Syndrômes  Anémiques  -  Déchéances  Organiques 

DtSCHnUIS,  Do<l«u  .>  PLnud.,  ,,  R.,.  PARIS  (8*) 
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CONTBOLE  MEDlCAjL  SCOLAIRE. 


Arrêté  du  15  octobre  1947  sur  le  financement  du 

contrôle  médical  dans  les  établissements  d’ensei- 

g:nement  du  second  degré. 

Article  premier.  —  II  est  Institué,  dans  chaque 
département,  un  fonds  de  contrôle  médical  destiné 
à  régler  les  dépenses  de  fonctionnement  du  con¬ 
trôle  médical  dans  les  établissements  publics  d’en¬ 
seignement  du  second  degré  (techniques  et  assi¬ 
milés). 

Ce  fonds  est  alimenté  par  la  participation  de 
l’Etat  et  par  la  cotisation  familiale  visées  aux  ar¬ 
ticles  premier  et  2  du  décret  du  12  septembre 
1946. 

Art.  2.  —  Ce  fonds  départemental  du  contrôle 
médical  est  géré  par  l’économe  d’un  des  lycées 
intéressés,  désigné  par  le  préfet  sur  proposition  du 
recteur. 

Art.  3.  —  Les  cotisations  familiales  sont  recou¬ 
vrées  dans  les  deux  premiers  mois  de  l’année  sco¬ 
laire  par  les  économes  des  établissements  en  ré¬ 
gie  d’Etat  et  par  les  receveurs  municipaux  des  éta- 
blisseménts  en  régie  municipale. 

Le  montant  des  sommes  perçues  est  versé  à  la 
fin  de  chaque  mois  par  ces  comptables  à  l’économe 
chargé  de  la  gestion  du  fonds. 


Art.  4.  —  Le  présent  arrêté  aura  effet  à  la  date 
du  1“''  octobre  1947.  (J.  O.,  24  octobre  1947.) 

Arrêté  du  17  octobre  1947  étendant  aux  enfants 
nés  depuis  le  octobre  1941  les  dispositions  de 
l’arrêté  du  3  juin  1947. 

Article  premier.  —  Les  dispositions  de  l’arrêté 
du  3  juin  1947  relatif  aux  certificats  médicaux  à 
produire  lors  de  l’inscription  des  enfants  de  6  ans 
dans  une  école  sont  immédiatement  applicables 
aux  enfants  nés  entre  le  1“?  octobre  1941  et  le 
31  décembre  1941. 

Art.  2.  ^  A  partir  du  l"  janvier  1948,  les  cen¬ 
tres  médico-scolaires  tiendront  des  permanences 
dans  les  communes  visées  par  l’arrêté  du  '5  avril 
1947  et  les.  arrêtés  complémentaires  pour  les  en¬ 
fants  nés  depuis  le  l'’  janvier  1942.  Les  enfants 
devront  y  être  présentés  dans  les  trois  mois  qui 
précèdent  la  date  à  laquelle  ils  atteindront  l’âge 
de  6  ans. 

Les  jours  et  heures  des  permanences  seront 
fixés  par  les  inspecteurs  d’académie,  (service 
d’hygiène  scolaire)  et  communiqués  à  tous  les  di¬ 
recteurs  et  directrices  des  établissements  d’ensei¬ 
gnement  et  d’éducation  publics  et  privés. 

(y.  O.,  24  octobre  1947.) 

SECURITE  SOCIALE 

Arrêté  du  15  octobre  1947  fixant  la  composition  et 
le  fonctionnement  de  la  Commission  nationale 
prévue  à  l’article  52  de  l’ordonnance  du  19  octo¬ 
bre  1945. 

Article  premier.  —  La  Commission  nationale 
d’appel  prévue  à  l’article  52  de  l’ordonnance  du 
19  octobre  1945  aura  à  connaître  des  appels  for¬ 
més  contre  les  décisions  des  commissions  régio¬ 
nales,  en  ce  qui  concerne  l’invalidité  des  candidats 
à  pension  au  titre  de  l’article  51  de  l’ordonnance 
du  19  octobre  1945,  l’inaptitude  au  travail  des  can¬ 
didats  à  pension  de  vieillesse  au  titre  des  articles 
64  et  65  de  ladite  ordonnance,  l’invalidité  et  l’inap- 
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titude  des  veufs  et  veuves  pour  l’application  de 
l'article  75  du  même  texte  et  le  degré  d’incapacité 
de  travail  des  victimes  d’accidents  du  travail  et 
de  maladies  professionnelles. 

Cette  commission  connaîtra  également  des  ap¬ 
pels  formés  contre  les  décisions  des  commissions 
régionales  chargées  de  statuer  sur  l’état  d’inaptitu¬ 
de  au  travail  des  candidats  au  bénéfice  des  alloca¬ 
tions  aux  vieux  travailleurs  salariés,  pensions  de 
vieillesse  revisées,  allocations  aux  vieux  et  allo¬ 
cations  temporaires,  âgées  de  60  à  66  ans. 

Art.  2.  —  La  Commission  nationale  comprend  : 
Un  membre  de  la  Cour  des  Comptes  ou  du  Con¬ 
seil  d’Etat,  président  ; 

Un  représentant  des  caisses  régionales  de  Sécu¬ 
rité  sociale  ; 

Un  représentant  des  caisses  régionales  d’assu¬ 
rance  vieillesse  ; 

Un  représentant  des  caisses  primaires  de  Sécu¬ 
rité  sociale  ; 

Un  membre  du  Conseil  de  l’Ordre  des  médecins  ; 
Un  fonctionnaire  de  l’inspection  du  travail  ; 

Un  représentant  du  ministre  de  la  Santé  Publi¬ 
que  et  de  la  Population  ; 

Un  employeur  et  un  salarié  désignés  sur  propo¬ 
sition  des  organisations  professionnelles  les  plus 
représentatives  ; 

Le  directeur  général  de  la  Sécurité  sociale  ou 
son  représentant  ; 

Le  directeur  de  la  caisse  nationale  de  Sécurité 
sociale  ou  son  représentant  ; 

Le  directeur  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi¬ 
gnations  ou  son  représentant. 

Les  membres  de  la  Commission  autres  que  les 
membres  de  droit  et  le  représentant  du  ministre 
de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population,  sont  dé¬ 
signés  par  arrêté  du  ministre  du  Travail  et  de  la 
Sécurité  sociale,  qui  désigne  en  même  temps  leurs 
suppléants. 


Les  membres  employeur  et  salarié  sont  rempla¬ 
cés  par  un  travailleur  indépendant  désigné  par  les 
organisations  professionnelles  nationales,  quand  le 
candidat  à  pension  ou  allocation  n’est  pas  salarié. 

Art.  3.  —  Le  secrétariat  de  la  Commission  est 
assuré  par  le  secrétariat  général  du  Conseil  supé¬ 
rieur  de  la  Sécurité  sociale. 

Un  ou  plusieurs  médecins  sont  désignés  par 
arrêté  du  ministre  du  Travail  et  de  la  Sécurité 
sociale  pour  l’examen  des  affairés  déférées  à  la 
Commission. 

Pour  les  accidents  du  travail  et  les  maladies 
professionnelles,  il  pourra  être  fait  appel  à  un  ou 
plusieurs  médecins  spécialisés. 

Les  affaires  sont  instruites  et  rapportées  par 
des  membres  du  Conseil  d’Etat  ou  de  la  Cour  des 
Comptes  ou -par  des  fonctionnaires  qu  agents  de 
l’administration  centrale  du  ministère  du  Travail 
et  de  la  Sécurité  sociale  désignés  par  arrêté  du 
ministre.  ■ 

La  Commission  peut,  ^ous  réserve  des  disposi¬ 
tions  de  l’article  76  de  la  loi  n°  46-2426  du  30  octo¬ 
bre  1946,  en  ce  qui  concerne  les  victimes  d’acci¬ 
dents  du  travail  ou  de  maladies  professionnelles, 
prescrire  tout  examen  médical  et  toutes  analyses 
ainsi  que  toutes  enquêtes  qu’elle  juge  utiles.  Ces 
examens  et  enquêtes  sont  faits  au  lieu  désigné  par 
la  Commission  et  le  résultat  doit  lui  en  être  com¬ 
muniqué  dans  le  mois  suivant  la  date  de  leur  pres¬ 
cription. 

Art.  4.  —  Pour  être  recevable,  le  recours  contre 
une  décision  d’une  commission  régionale  doit  être 
porté  devant  la  commission  nationale  dans  un  dé¬ 
lai  de  deux  mois. 

Le  recours  doit  être  assuré,  par-  lettre  recom¬ 
mandée,  avec  demande  d’avis  de  réception,  soit 
au  secrétariat  de  la  Commission  régionale,  soit  au 
secrétariat  de  la  Commission  nationale. 

Art.  5.  —  La  décision  de  la  Commission  natio¬ 
nale  devient  définitive  si  elle  n’a  pas  fait  l’objet 
d’un  recours  devant  la  Chambre  sociale  de  la  Cour 
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de  Cassation  -dans  le  délai  de  deux  mois  qui  suit 
la  date  de  l'éception  de  sa  notification. 

Art.  6.  — 1  II  pourra  être  créé  par  arrêté  du  mi¬ 
nistre  du  Ti’avail  et  de  la  Sécurité  sociale  une» 
ou  plusieurs  sections  spéciales  de  /la  Commission 
nationale  pour  les  appels  concernant  les  victimes 
d’accidents  du  travail  et  de  maladies  prof'ession- 

Art.  7.  —  L’arrêté  du  7  mars  1945  susvisé  est 
abrogé. 

(•/.  0;  24  octobre  1947.) 

Décret  du  22  octobre  1947  fixant  les  mesures  d’ap¬ 
plication  du  décret  du  27  novembre  1946  portant 
organisation  de  la  Sécurité  sociale  dans  les 
mines.  (Extraits) 


TITRE  III.  —  Prestations. 

Chapitre  premier.  —  Dispositions  générales 
relatives  aux  soins 

Art.  100.  —  Dans  les  établissements  sanitaires 
dont  ils  ont  la  gestion,  les  organismes  chargés  de 
la  Sécurité  sociale  dans  les  mines  font  appel  à 
des  praticiens  auxquels  ils  allouent  une  rémunéra¬ 
tion  forfaitaire  établie  en  tenant  compte  des  titres 
professionnels  de  l’intéressé  et  de  l’activité  qu’il 
consacre  à  l’établissement. 

Cette  rémunératten  est  fixée  par  entente  directe 
^  entre  le  praticien  et  l’organisme  qui  fait  appel  à 
son  concours. 

Art.  101.  —  Les  praticiens  désireux  d’obtenir 
l’agrément  prévu  à  l’article  88  du  décret  du  27  no¬ 
vembre  1946  doivent  adresser  à  cet  effet  une 
demande  au  -président  de  l’Union  Régionale  par 
l’intermédiaire  de  la.  Société  de  Secours.  La  de¬ 
mande,  complétée  par  l’avis  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration  de  la  Société  de  Secours,  est  transmise  au 
président  de  l’Union  dans  le  délai  d’un  mois. 


Le  président  de  l’Union  la  soumet,  dès  qu’elle 
lui  parvient,  à  la  commission  visée  à  l’article  88 
précité. 

Le  Conseil  d’administration  de  l’Union  se  pro¬ 
nonce  dans'  le  délai  de  trois  mois  qui  suit  la  date 
de  la  présentation  de  la  demande  à  la  Société 
de  Secours,  compte  tenu  du  nombre  de  prati¬ 
ciens  correspondant  aux  besoins  de  la  société. 

Art.  102.  —  Il  est  alloué  à  chaque  praticien 
agréé  une  rémunération  forfaitaire  annuelle,  fixée 
par  le'  Conseil  d’administration  de  l’Union  Régio¬ 
nale  dans  la  limite  d’un  maximum  déterminé  par 
le  Conseil  d’administration  de  la  Caisse  autqnome 
nationale.  La  Société  de  Secours  peut,  dans  les 
limites  établies  pa/i  la  Caisse  autonome  nationale, 
majorer  cette  rémunération  en  fonction,  notam-: 
ment,  du  nombre  d’affiliés  et  des  membres  de  leur 
famille  auxquels  le  praticien  a  donné  ses  soins  au 
cours  de  l’année  et  des  difficultés  qîl’il  a  pu  ren¬ 
contrer  dans  l’exécution  de  sa  tâche. 

La  rémunération  prévue  au  présent  article 
couvre  tous  les  actes  accomplis  par  le  praticien 
en  cas  de  maladie,  longue  maladie,  maternité, 
accident  du  '  travail  et  maladie  professionnelle. 

Art.  103.  —  Les  praticiens  agréés  ne  doivent 
recevoir  des  affiliés  et  des  membres  de  leur  fa¬ 
mille  auxquels  ils  sont  éventuellement  tenus  de 
donner  des  soins  aucune  rémunération,  en  espè¬ 
ces  ou  en  nature,  pour  l’exécution  de  leur  profes¬ 
sion,  sous  peine  de  retrait  d’agrément  prononcé 
par  décision  du  Conseil  d’administration  de 
l’Union  Régionale  rendue  après  avig  de  la  com¬ 
mission  prévue  à  l’article  88  du  décret  du  27  no¬ 
vembre  1946. 

Art.  104.  —  Les  affiliés  qui  désirent  faire  appel 
à  des  chirurgiens  et  médecins  spécialistes  ne 
dépendant  pas  d’établissements  sanitaires  gérés 
par  les  organismes  de  sécurité  sociale  dans  les 
mines  doivent  obtenir  au  préalable  l’accord  de  la 
Société  de  Secours  dont  ils  relèvent.  Les  tarifs 


des  honoraires  dus  à  ces  praticiens  sont  ceux 
fixés  en  application  de  l'article  10  de  l’ordonnance 
du  19  octobre  1945  pour  les  assurés  sociaux  du 
régime  général. 

Art.  105.  —  La  commission  régionale  prévue  à 
l’article  17  de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945 
relative  au  régime  des  assurances  sociales  appli¬ 
cable  aux  assurés  des  professions  non  agricoles, 
s’adjoint,  lorsqu’il  s’agit  d’autoriser  un  ou  plu¬ 
sieurs  établissements  privés  de  cure  et  de  préven¬ 
tion  à  dispenser  les  soins  aux  affiliés  aux  sociétés 
de  secours  minières,  deux  membres  supplémen¬ 
taires,  à  savoir  : 

Un  médecin  conseil  de  l’Union  Régionale  des 
Sociétés  de  Secours  Minières  d'ans  la  circonscrip¬ 
tion  de  laquelle  se  trouve  l’établissement  inté¬ 
ressé  ; 

Le  président  de  ladite  Union  ou  son  représen¬ 
tant. 

Art.  106.  —  En  cas  de  séjour  dans  les  services 
de  chirurgie  des  établissements  hospitaliers  pu¬ 
blics  ou  privés,  autres  que  ceux  relevant  des 
exploitations_  minières  ou  assimilées  et  des  orga¬ 
nismes  de  sécurité  sociale  dans  les  mines,  le'  tarif 
des  honoraires  à  l’acte  opératoire  comprend  les 
honoraires  de  la  période  pré-opératoire  et  ceux 
de  la  période  post-opératoire  dans  la  limite  d’une 
durée  fixée  forfaitairement  par  la  nomenclature 
générale  des  actes  professionnels  visée  à  l’arti¬ 
cle  12  de  l’ordonnance  n"  45-2454  du  19  octobre 
1945. 

Les  honoraires  afférents  à  la  période  non  com¬ 
prise  dans  le  forfait  visé  à  l^alinéa  précédent  sont 
remboursés  : 

1°  En  ce  qui  concerne  les  hôpitaux  publics, 
sur  la  base  d’un  tarif  journalier  fixé  d’après  le 
tarif  applicable  aux  assurés  sociaux  ; 

2“  Pour  les  hôpitaux  privés,  sur  la  base  des 
tarifs  prévus  dans  les  conventions  conclues  entre. 


d’une  part,  les  sociétés  de  secours  minières  ou  les 
unions  régionales  et,  d’autre  part,  les  syndicats 
de  praticiens. 

Art.  107.  —  Les  organismes  de  sécurité  sociale 
dans  les  mines  participent  aux  frais  d’acquisition, 
de  réparation  ou  de  renouvellement  des  appareils 
d’optique,  d’orthopédie  ou  de  prothèse  dans  les 
conditions  fixées  par  les  articles  12  à  121  du  dé¬ 
cret  n“  45-0179  du  29  décembre  1945,  complété  par 
le  décret  n”  47-1082  du  14  juin  1947,  les  sociétés 
de  secours  minières  et  leurs  unions  régionales 
exerçant  respectivement  le  rôle  dévolu  en  vertu 
des  textes  précités  aux  caisses  primaires  et  aux 
caisses-  régionales  da  Sécurité  sociale. 

Art.  168.  —  L’assuré  ne  peut  obtenir  le  rembour¬ 
sement  de  ses  frais  de  transport  ou  de  séjour  en 
préventorium,  en  sanatorium,  en  aérium  et  dans 
une  maison  de  convalescence  ainsi  que  ses  frais 
de  cure  thermale  oui  climatique,  que  s’il  a  obtenu 
l’accord  de  la  Société  de  Secours  dans  les  condi¬ 
tions  prévues  par  les  statuts  de  ladite  société. 

Toutefois,  bénéficie  desdits  avantages  l’assuré 
placé  d’urgence  en  établissement  de  cure  sur  pro¬ 
position  du  médecin  phtisiologue  départemental, 
s’il  n’a  pas  eu  le  temps  d’obîenir  l’accord  préala¬ 
ble  de  la  Société  de  Secours. 

Art.  109.  —  Les  conditions  dans  lesquelles  il  est 
donné  avis  à  la  Société  de  Secours  de  la  durée 
d’incapacité  de  travail  de  l’attlié  en  vue  de  la 
liquidation  des  droits  sont  fixés  par  le  règlement- 
intérieur  de  la  société. 

Sans  préjudice  des  dispositions  de  l’article  104 
du  dépret  du  27  novembre  1946  et  des  articles  122 
et  130  du  présent  décret,  la  Société  de  Secours 
est  fondée  à  refuser  à  l'affilié  le  bénéfice  des  in¬ 
demnités  journalières  afférentes  à  la  période  pen¬ 
dant  laquelle  le  contrôle  de  la  société  aura  été 
rendu  impossible  par  la  faute  du  malade. 

(•/.  O.j  26  octobre  1947.) 
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Ancien  interne 

Employés  depuis  23  ans  dans  la  tuberculose  (Mollgaard), 
depuis  22  ans  dans  certaines  formes  de  syphUis  (Fournier 
et  Mollaret),  depuis  18  ans  dans  les  rhumatismes  chro¬ 
niques  (Forestier),  les  sels -d’or  ont  été  expérimentés 
pour  la  première  fois  dans  l'asthme  par  Dudan  qui,  il  y  a 
une  quinzaine  d'années,  faisait  connaître  les  résultats 
obtenus  dans  20  cas  d’asthme  traités  par  ia  sanocrysine. 
Depuis  lors,  les  composés  auriques  ont  été,  malgré  tout, 
peu  employés  dans  l'asthme.  En  France,  c’est  surtout  à 
A.  Jacquelin  et  à  son  école  que  revient  le  mérite  d’avoir 
attiré  l’attention  sur  l’efficacité  de  cette  thérapeutique. 

Nous  appuyant  sur  une  expérience  de  6  ans,  pendant 
lesquels  nous  avons  traité  de  très  nombreux  asthmatiques, 
il  nous  a  semblé  que  certaines  notions  touchant  les 
indications,  le  mode  d’action,  le  mode  d’emploi  et  les 
effets  de  cette  médication,  demandaient  à  être  précisées 
et  même  révisées. 

Indications 

Tous  les  asthmes  ne  sont  pas  justiciables  de  la  chryso- 
thérapîe,  pas  plus  que  celle-ci  ne  peut  se  réclamer  d’être 
la  médication  spécifique  de  l’asthme. 

Pour  la  plupart  des  auteurs  (Jacquelin,  Cantonnet, 
Dudan...),  l’indication  majeure  de  l’aurothérapie  est 
l’asthme  "  tuberculinique  ”  (terme  bien  préférable  à 
celui  d’asthme  tuberculeux  ”). 

Tout  en  appuyant  globalement  cette  conception  que 
sont  venus  renforcer  les  bons  résultats  obtenus  par  les 
sels  d’or  dans  cette  variété  d’asthme,  nous  formulerons 
immédiatement  deux  réserves,  à  savoir  ; 

fo  Que  l’asthmatique  tuberculinique  n'est  que  très 
exceptionnellement  sensibilisé  uniquement  et  spécifique¬ 
ment  aux  toxines  tuberculeuses.  L’asthmatique,  quelqu’il 
soit,  est  toujours  en  puissance  ou  en  fait,  un  "  poly- 
sensibilisé  ",  un  "  polÿintolérant  ’’.  Si  l’action  asthmogène 
et  sensibilisante  des  poisons  bacillaires  est  évidente 
dans  certains  cas  d’asthme,  elle  n’explique  pas  tout  t 
la  prédisposition  diathésique  innée  est  pratiquement 
toujours  à  la  base,  car  ne  font  de  l’asthme  tuberculinique 
que  les  diathésiques  qui  deviennent  intolérants  aux 
poisons  tuberculeux  du  fait  de  leur  terrain  spécial- 
L’asthme  tuberculinique  n’est  qu’une  manifestation 
d’intolérance  à  des  antigènes  spécifiques,  mais  dans 
l’immense  majorité  des  cas  cette  intolérance  ne  se  limite 
pas  uniquement  aux  poisons  tuberculiniques.  Combien  de 
fois,  en  effet,  nous  avons  observé  des  asthmatiques 
manifestement  tuberculiniques  (antécédents,  tests  tuber¬ 
culiniques  positifs,  etc...)  chez  qui  des  facteurs  très  divers 
déclenchaient  des  crises  d’asthme  :  écarts  alimentaires, 
facteurs  moraux,  influences  climatiques,  etc. 

Il  n’est  pas  possible  d’avancer  que,  même  chez  des 
imprégnés  bacillaires,  ces  facteurs  variés  interviennent 
dans  l’éclosion  de  l’asthme  par  l’intermédiaire  de 
déchargés  toxiniques  tuberculeuses. 

Ces  notions  qui  paraissent  évidentes  sont  souvent 
oubliées  et  expliquent  que  les  sels  d’or,  à  eux  seuls,  ne 
peuvent  être  érigés  en  traitement  unique  de  l'asthme 
tuberculinique.  Ils  demandent  à  être  complétés  par  les 
médications  s’attaquant  au  terrain  d’intolérance. 


LA  CHRYSOTHÉRAPJE  DANS  L’ASTHME 

par  P.  VILLANOVA  (de  Nice) 
des  Hôpitaux  de  Paris.  Ex-assistant  des  Hôpitaux  de  Paris 

2®  Que  la  chrysothérapie  ne  peut  être  présentée  comme 
médication  spécifique  de  l’asthme  tuberculinique.  Son 
action  déborde  largement  ce  cadre.  Notre  expérience 
personnelle  portant  sur  160  cas  d’asthme  soumis  à  l’auro- 
thérapie  nous  incite  à  affirmer  que  les  sels  d’or  agissent 
dans  des  cas  d’asthme  très  divers.  Nous  avons  noté 
'  leurs  bons  effets  dans  des  asthmes  manifestement  non 
tuberculiniques  (sans,  antécédents  bacillaires,  image 
pulmonaire  vierge,  réponse  négative  des  divers  tests 
tuberculiniques  :  cuti,  intradermo,  injection  sous  cutanée 
detuberculine),  en  particulier  dans  plusieurs  cas  d’asthme 
infantile  grave.  Du  fait  de  cette  action  plurivalente,  la 
chrysothérapie  doit  être  logiquement  étendue  à  de 
nombreuses  catégories  d’asthme. 

En  résumé, 

les  indications  majeures  sont  : 

—  l’asthme  tuberculinique  avec  les  réserves  formulées 
plus  haut. 

—  tous  les  asthmes  graves,  .rebelles,  récidivants, 

subintrants,  "  multidrogués  ’’,  qu’il  s’agisse  d’états  dys¬ 
pnéiques  permanents  avec  sclérose  pulmonaire  ou  de 
crises  paroxystiques  nocturnes.  La  chrysothérapie  s’avère 
comme  une  arme  précieuse  d’attaque  et  d’arrêt  des 
crises  ;  ' 

—  les  asthmes  avec  parentés  rhumatismales  (rhuma¬ 
tisme  chronique,  arthrites,  algies  articùlaires). 

Contre-indications 

Elles  demandent  à  être  bien  connues  et  précisées,  si 
l’on  veut  éviter  déboires  et  échecs. 

1®  Certaines  sont  d’ordre  général  et  tiennent  à  toute 
introduction  médicamenteuse  présentant  un  seuiltoxique 
ou  aggressif.  Ce  sont  l’albuminurie,  l’azotémie,  les  dé¬ 
chéances  viscérales  graves,  cardiaques,  artérielles  (par 
exemple,  l’hypertension  notable),  hépatiques;  un  gros 
foie,  du  subictère,  la  présence  d’urobiline  et  de  pigments 
biliaires  dans  les  urines,  nous  semblent  des  contre-indi¬ 
cations. 

La  notion  de  l’âge  n’est  pas  à  retenir  :  nous  avons 
employé  les  sels  d’or  sans  incidents  aussi  bien  chez  des 
enfants  que  chez  des  octogénaires,  non  tarés  et  non 
cachectiques. 

2®  Par  contre,  la  coexistence  ou  même  la  préexistence 
dans  les  antécédents  de  parentés  morbides  cutanées 
(urticaire,  œdème  de  Quincke,  eczéma,  prurigo,  etc.) 
doit  i  nciter  à  une  grande  prudence,  du  fait  de  la  possibilité 
de  manifestations  cutanées  d’ifrtolérance  :  réapparition 
ou  accentuation  de  la  dermatose,  dermites  urticariennes 
ou  eczèmatiformes,  érythèmes, lérythrodermi.es  localisées, 
prurit  intense,  etc... 

Donc  nousécartonsdélibérémentlachrysothérapiedans 
les  asthmes  avec  parentés  morbides’ cutanées  (30  % 
des  cas  environ). 

3®  Certaines  variétés  d’asthme  contre  indiquent  l’emploi 
de  la  chrysothérapie  : 

—  les  formes  fortement  exsudatives,  bronchorréiques 
où  l’élément  catarrhal  bronchitique  domine.  Il  est  fréquent 
de  noter,  en  effet,  dans  ces  formes  une  recrudescence 
de ‘'l’expectoration  sous  l’influence  des  premières 
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injections  de  se  s  d'or  allant  de  pair  avec  une  augmenta/ 
tion  de  la  dyspnée  (bronchite  aurique  par 'biotropisme  7) 

—  les  asthmes  avec  hyperuricémie  (dépassant  0  gr.  07 
d'acide  urique  par  litre  de  sang).  Quant  à  l'éosinophilie 
sanguine  qui  est,  comme  on  le  sait,  très  fréquente  dans 
l'asthme,  efle  ne  nous  a  jamais  paru  être  une  contre 
indication. 

Mode  d'action 

1®  On  a  expliqué  le  rôle  bienfaisant  de  la  chysothérapie 
dans  l’asthme  tuberculinique  par  l'action  élective  que  les 
sels  d'or  auraient  sur  le  foyer  tuberculeux  latent  ou  patent, 
épine  provocatrice  et  source  de  sensibilisation. 

Sans  nier,  dans  certains  cas,  ce  mode  d’action  qui 
s'apparente  intimement  à  la  réaction  "  focale  ",  exci. 
fatrice  et  désensibilisante  de  certains  autres  médicaments 
(peptones,  tuberculines),  cette  explication  entraîne  cepen¬ 
dant  de  grandes  réserves  ;  en  effet,  les  sels  d'or  agissent 
dans  des  cas  où  on  ne  peut  déceler  objectivement  aucune 
épine  pulmonaire  et  où  il  n'existe  manifestement  aucune 
sensibilisation  tuberculinique.  Force  nous  est  'donc 
d'invoquer  d'autres  modes  d'action. 

2®  La  composition  chimique  du  sel  intervient  dans  une 
certaine  mesure.  L'or  n’est  empioyé  pratiquement  dans 
l’asthme  qù'à  l'état  de  sels  où  l’ion  soufré  lui  est  associé 
intimement  (thiosulfate  double  d’or  et  de  sodium,  aurothio. 
propanolsulfonate  de  sodium,  aurothioglycollate  de- 
calcium,  aurothiomalate  de  sodium,  etc.).  On  peut 
admettre  que  le  rôle  de  l'ion  soufré  contenu  dans  les 
molécules  auriques,  agissant  synergiquement,  vient 
renforcer  l'action  du  métal  (catalyse,  antichoc,  etc.). 

La  présence  d'or  est  cependant  absolument  indispen¬ 
sable,  et  nous  avons  pu  noter  maintes  fois,  que  des 
produits  soufrés  solubles  injectés  seuls  dans  des  cas 
d'asthme  grave  n'ont  jamais  entraîné  de  sédation  compa¬ 
rable  à  celle  que  l’on  obtient  avec  les  sels  aurosoufrés- 

3®  Le  mode  principal  d’action  est  beaucoup  plus 
complexe. 

A  ce  sujet,  nous  rappellerons  que  l'or  n’est  pas  le  seul 
métal  ou  métalloïde  employé  avec  succès  dans  l’asthme’ 
L'arsenic,  métalloïde  et  certains  métaux  lourds  comme 
le  cuivre,  revendiquent  des  guérisons.  Schimert  (Alle¬ 
magne)  a  employé  récemment  le  cuivre  colloïdal  en 
injections  intraveineuses  bihebdomadaires  chez  ses 
asthmatiques  et  prétend  obtenir  40  %  de  guérisons,. 
45  %  d'améliorations  chez  ses  malades. 

Ce  rapprochement  entre  ces  thérapeutiques  voisines 
(br,  arsenic,  cuivre)  nous  amène  à  invoquer  l'action  beau¬ 
coup  plus  générale  qu'ont  tous  ces  corps  d'exciter  les 
fonctions  du  système  réticuloendothélial  lorsqu’ils  sont 
administrés  à-petites  doses,  et  de  les  bloquer  à  fortes 
doses. 

Les  récentes  recherches  histologiques  et  chimiques 
ont,  en  effet,  montré  que  les  sels  d'or  introduits  dans 
l'organisme  ont  un  tropisme  histologique  :  la  fraction 
du  métal  qui  diffuse  dans  les  tissus  (la  moitié  environ  de 
la  substance  injectée)  va  se  fixer  essentiellement  et 
électivement  sur  l'appareil  réticulo-histiocytaire  du 
système  réticulo-endothélial  (Jansco,  Fe'ldt  et  Heinse) 
dont  on  connaît  la  fonction  granulopexique. 

Il  en  est  de  même  pour  les  sels  de  cuivre  (Eichollz)  et 
pour  les  arsenicaux  ;  Vanhaeke,  Breton  et  Guidoux  utili¬ 
sant  une  méthode  récente  de  microdosage  de  l’arsenic 
dans  les  tissus,  mettent  en  évidence  que  le  métabolisme 
de  l'arsenic  comporte  une  étape  de  fixation  dans  le 
système  réticulo  endothélial. 


La  fixation  de  l’or  par  ce  système,  sa  mise  en  réserve, 
puis  sa  lente  distribution  permettent  de  comprendre 
pourquoi  il  existe  un  seuil  d'excitation,  de  "  sommation 
de  l'organisme  nécessaire  à  l'amélioration,  pourquoi 
cette  amélioration  est  progressive  et  se  poursuit  bien 
après  la  cessation  du  traitement  aurique,  l'or  pouvant 
mettre  plusieurs  mois  à  s'éliminer  complètement  (Hans, 
borg). 

Nous  admettrons  donc  què  l'or  au  titre  de  métal  lourd 
n'a  pas  d'action  réeliement  spécifique;  son  mode  d'action 
le  plus  plausible. est  indirect,  en  agissant  à  la  manière 
d'un  catalyseur,  d’un  ferment  (Bredig)  sur  le  système 
réticuloendothélial  dont  il  exalte  les  fonctions  de  défense, 
de  phagocytose,  de  lyse  peroxydasique. 

Les  bons  résultats  obtenus  dans  le  traitement  du  rhuma¬ 
tisme  chronique,  surtout  dans  sa  forme  de  polyarthrite 
chronique  évolutive,  par  les  sels  d’or  et  tout  récemment 
par  les  sels  de  cuivre  (Fenz,  Forestier,  Michez  et  Ortegat) 
semblent  s’expliquer  de  cette  façon.  Le  système  synovial 
articulaire  est,  en  effet,  considéré  par  certains,  comme 
un  diverticule  du  système  réticulo-endothélial,  et  la  poly¬ 
arthrite  chronique  comme  une  réticulite  d'origine  toxique 
infectieuse  ou  allergique,  aspécifique  (Michez  et  Ortegat). 

De  même  dans  l'asthme,  et  en  général  dans  toutes  les 
maladies  d'intolérance,  on  commence  à  entrevoir  le  rôle 
défensif  du  système  réticulo-endothélial. 

L'éosinophile,  cellule  type  de  l'intolérance,  présente 
dans  le  sang  des  2/3  des  asthmatiques  comme  dans  leurs 
crachats,  au  niveau  des  placards  d'eczéma  ou  dans  le 
contenu  gastrique  de  malades  atteints  de  gastrite  "  aller¬ 
gique  "  n'appartiendrait  pas  à  la  série  granuleuse.  Il 
s'agirait  d'une  cellule  conjonctive,  d'un  histiocyte  prove¬ 
nant  de-la  transformation  myeloîde  d'éléments  réticulaires 
du  système  réticulo-endothélial.  Cette  origine  permet 
seule  d'expliquer  la  formation  autochtone  de  l'éosino¬ 
philie  locale  (Fruhling  et  Roger)  et  nous  fait  entrevoir 
toute  l’importance  du  rôle  défensif  du  système  réticulo¬ 
endothélial  dans  les  maladies  allergiques. 

Technique  et  mode  d'emploi 

1“  Voie  d'introduction.  —  Nous  donnons  largement  la 
préférence  à  la  voie  intraveineuse,  réservant  les  injections 
intramusculaires  aux  malades  présentant  un  système 
veineux  déficient  et  à  quelques  enfants  indociles. 

2®  Sels  employés.  —  Nous  avons  employé  presqu’exclu- 
sivement  le  thiosulfate  double  d'or  et  de  sodium  par  voie 
intraveineuse,  et  dans  quelques  rares  cas  l'aurothio- 
propanol  sulfonate  de  sodium  par  voie  intramusculaire. 

37  Doses.  —  Certains  auteurs  restent  fidèles  à  des 
doses  très  faibles  (Dudan,  Cantonnet).  Personnellement, 
nous  avons  adopté  le  rythme  des  doses  moyennement 
faibles  préconisées  par  A.  Jacquelin.  Pendant  les  deux 
premières  semaines,  nous  injectons  0  gr.  07  de  sels  d'or 
par  semaine  en  deux  séances,  l’une  de  0  gr.  02,  l’une  de 
0  gr.  05.  Les  semaines  suivantes,  nous  continuons  sur 
le  rythme  de  0  gr.  10  par  semaine  en  deux  injections  de 
0  gr.  05  séparées  par  trois  ou  quatre  jours  d'intervalle.  Nous 
faisons  au  total  une  quinzaine  d’injections  sans  jamais 
dépasser  la  dose  totale  de  0  gr.  75  par  série,  obtenue  en 
deux  mois  de  traitement  environ. 

Nous  sommes  donc  loin  des  doses  infratoxiques  et 
massives  totalisant  la  dizaine  de  grammes  et  plus,  préco¬ 
nisées  au  début  de  l'ère  chrysothérapique  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  tuberculose  pulmonaire,  et  qui  avaient  comme 
corollaire  un  pourcentage  d-'accidents  de  50  %. 
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Il  s'agit  ici  d'employer  de  petites  doses,  d'une  façon 
répétée,  qui  excitent  le  système  réticulo-endothélial  d'une 
manière  continue  sans  le  bloquer. 

Incidents  et  accidents 

Après  avoi r  pratiqué  ou  fait  pratiquer  près  de  2.500  injec¬ 
tions  de  sels  d'or,  nous  n'avons  pas  observé  un  seul 
accident,  que  ce  soit  d'ordre  sanguin,  rénal,  hépatique 
ou  cutané.. 

Trois  fois  seuiement  le  traitement  a  dû  être  suspendu 
du  fait  de  l'apparition  de  phénomènes  cutanés,  érythé¬ 
mateux  et  prurigineux.  Ces  cas  représentent  donc  une 
infime  minorité. 

Cette  excellente  tolérance  des  sels  d'df  paraît  d'autant 
plus  paradoxale  que  dans  le  cas  présent  la  chysothérapie 
s'adressait  à  un  groupe  de  malades,  soi-disant  prédis¬ 
posés  à  faire  des  accidents  par  leur  tendance  anormale 
au  choc,  leur  sensibilisation,  leurs  désordres  humoraux 
et  végétatifs.  Ce  sont  ces  arguments  qui  font  que  cette 
thérapeutique  est  encore  considérée  par  certains  comme 
aléatoire,  sinon  dangereuse. 

Or,  il  n'en  est  rien.  Cette  sécurité  tient  à  trois  facteurs  •. 

1“  L'observation  rigoureuse  des  contre-indications 
précitées  ; 

2“  La  méthode  des  petites  doses,  échelonnées  ; 

3°  Et  surtout  l'association  médicamenteuse  que  systé¬ 
matiquement  nous  pratiquons.  Celle-ci  semble  bien 
protéger  l'organisme  vis-à-vis"  des  phénomènes  d'intolé¬ 
rance  tout  en  renforçant  encore  l'action  de  l'or.  Ces 
médications  de  renfort  sont  très  utiles  chez  les  asthma¬ 
tiques,  mais  employées  isolément,  elles  ne  nous  ont 
jamais  donné  les  bons  résultats  obtenus  avec  les  sels  d'or 
associés  ou  même  injectés  seuls. 

Cette  médication  "  protectrice  "  et  renforçatrice 
associée,  est  faite  : 

a)  De  la  dissolution  systématique  du  sel  d'or  dans  une 
ampoule  de  10  cm*  de  solution  d'hyposulfite  de  maghé- 
sium  à10%,  ou  mieux  d'un  mélange  hyposulfite  de  magné¬ 
sium-chlorure  de  calcium.  Nous  n'insisterons  pas  ici 
sur  les  multiples  rôles  protecteurs  de  t'hyposulfite  de 
magnésium  (antichoc,  anti-floculant,  oxydant  et  anti¬ 
toxique,  hépatotrophique  acidifiant,  antiexsudatif,,  etc.) 

b)  D'autohémothérapie  associée,  que  nous  réalisons 
très  simplement,  immédiatement  après  l'injection  intra¬ 
veineuse;  8  à  10  cm*,  nous  ont  semblé  la  dose  "  optima". 

c)  Parfois  de  vitamine  C  injectable,  lorsqu'existent  des 
phénomènes  marqués  de  sensibilisation.  Nous  diluons 
dans  la  même  seringue  sels  d'or,  nyposulfite  et  magnésium 
et  une  ampoule  de  100  milligrammes  d'acide  ascor¬ 
bique. 

d)  Par  voie  buccale  enfin,  nous  n'omettons  jamais 
d'administrer  une- indication  de  drainage  hépatique,  dont 
le  soufre  (soufre  organique  non  oxydé,  hyposulfites 
associés  aux  peptones)  reste  le  pivot. 

Contrairement  à  l'opinion  de  certains  auteurs,  l'opo¬ 
thérapie  hépatique  injectable  ne  nous  a  pas  paru  être 
d'un  grand  secours. 

Résultats 

Dans  l'ensemble,  ils  sont  extrêmement  brillants  si  l'on 
a  eu  soin  de  choisir  les  cas  avec  discernement. 

Notre  statistique  atteint  et  dépasse  en  pourcentage 
heureux  celle  des  autres  auteurs  (Jacquelin,  Dudan, 
Le  Pochais)  puisque  sur  160  malades  soumis  à  cette 
thérapeutique,  nous  avons  obtenu  une  sédation  durable 
dans  146  cas,  ce  qui  fait  une  proportion  de  90  %  d'amélio¬ 


rations.  Nous  ne  pensons  pas  qu'une  autre  méthode 
quelle  qu'elle  soit,  soit  capable  de  rivaliser  avec  celle-ci. 

Il  faut  une  certaine  sommation  de  l'organisme  pour  que 
l'amélioration  se.  dessine.  Il  est  peu  fréquent  de  la  voir 
survenir  dès  les  premières  injections.  Le  plus  souvent, 
c'est  vers  la  6®,  7®,  8®  injection  alors  que  l'on  atteint  les 
doses  de  0  gr.  30  à  0  gr.  40  que  l'on  peut  parler  de  nette 
amélioration.  A  partir  de  ce  moment  celle-ci  est  continue' 
progressive  et  rapidement  croissante.  On  voit  d'abord  les 
crises  diminuer  d'intensité,  elles  s'écourtent,  le  malade 
peut  se  dispenser  des  multiples  produits  calmants  dont 
il  fait  habituellement  usage  (vaporisations,  cigarettesi 
poudre,  éphédrine,  etc.).  Puis  elles  diminuent  de  fré¬ 
quence  ;  quand  il  y  a  plusieurs  crises  dans  les  24  heures, 
ce  sont,  en  général,  celles -de  la  journée  qui  disparaissent 
lés  premières,  tandis  que  s'estompent  plus  tardivement 
les  crises  vespérales  ou  nocturnes.  La  dyspnée  d'effort, 
l'expectoration  sont  conjointement  améliorées^ 

Durée  des  sédations  . 

Elle  est  très  variable  d'un  malade  à  l'autre  et  impré¬ 
visible. 

De  toutes  façons,  la  sédation  se  maintient  bien  après 
la  cessation  du  traitement  (durée  minimum  correspondant 
à  la  mise  en  circulation  progressive  et  à  l'épuisement 
de  la  réserve  aurique). 

Elle  est  en  général  de  plusieurs  mois  (5  à  6)  dans  70  % 
des  cas,  parfois  de  plusieurs  années  (20  %).  Quelques- 
uns  de  nos  malades  n'ont  pas  eu  de  crises  depuis  plus 
de  quatre  ans,  mais  la  prudence  nenious  permet  pas  de 
prononcer  le  mot  de  guérison,  le  recul  ne  nous  paraissant 
pas  suffisant. 

Il  n'y  a  pas  d'accoutumance  à  cette  médication,  la 
chrysothérapie  associée  peut  être  reprise  quelques 
se  maines  ou  quelques  mois  plustard  avec  le  même  succès 
Les  récidives  sont  rapidement  jugulées. 

Cependant,  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  chryso¬ 
thérapie  est  une  médication  d'attaque  et  d'arrêt  des 
crises.  Elle  n'a  nullement  la  prétention  de  guérir  l’asthme. 
Elle  demande  à  être  complétée  par  d’.autres  traitements 
qui  seront  mis  en  œuvre  conjointement  ou  .  postérieure¬ 
ment  et  qui  consolideront  les  bons. résultats  initialement 
obtenus  par  elle.  On  assistera  alors  à  de  très  longues 
rémissions,  lorsque  : 

—  D'une  part  on  fera  à  titre  préventif  un  traitemerlt 
aurique  d’entretien  de  6  à  8  injections  bihebdomadaires 
que  l’on  répétera  tous  les  quatre  ou  cinq  mois. 

—  D’autre  part,  on  complétera  par  un  traitement  de 
fond  visant  :  soit  à  l'état  diathésique  avec  la  correction 
de  ses  désordres  multiples,  soit  l’état  d'imprégnation 
tuberculinique,  par  la  tuberculinothérapie  à  doses  pro¬ 
gressives,  soit  les  deux  à  la  fois  dans  les  cas  mixtes. 

Quels  sont  les  cas  rebelles. 

Ils  sont  peu  nombreux,  10%  environ  des  cas  étudiés. 
Ce  sont  : 

—  Certains  asthmes  catarrhaux  où  se  mêle  un  élément 
infectieux,  nécessitant  d’autres  thérapeutiques  (vaccino- 
thérapie,  arsenothérapie,  huile  soufrée)  ; 

—  Certains  asthmes  relevant  d’une  imprégnation 
diathésique  profonde  ; 

_  Les  asthmes  présentant  une  importante  épine 
"respiratoire  (pulmonaire,  thoracique,  cardiaque)  jouant 
un  rôle  mécanique,  (sclérose  pulmonaire  diffuse,  cypho¬ 
scoliose  pachypleurites,  déviations  médiastinales,  cardio¬ 
pathies,  etc). 
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Conclusion 

La  chrysothérapie  dans  l’asthme  doit  être  considérée 
comme  une  médication  aspécifique,  débordant  largement 
le  cadre  de  l'asthme  tuberculinique  pour  s'adresser  à 
toute  une  catégorie  de  malades  graves,  guettés  par  la 
chronicité.  Mais  elle  ne  doit  pas  être  appliquée  sans 
discernement  à  tous  les  asthmes,  ce  qui  serait  le  meilleur 
moyen  de  discréditer  la  méthode. 


I.  —  J’ai  lu  avec  beaucoup  d’intérêt  les  petits 
moyens  thérapeutiques  simples  et  peu  connus 
exposés  par  le  Docteur  A. .  Cachera  dans  le 
«  Concours  s-  du  5-4-47. 

Je  me  permets  de  revenir  sqr  la  «  crampe  ba¬ 
nale  »  que  l’auteur  traite  par  la  vitamine  Bl.  Le 
mot  «  crampe  banale  »  fait  penser  à  ces  cram¬ 
pes  que  l’on  ressent  à  n’importe  quelle  heure  du 
jour  et  de  la  nuit  et  dans  n’importe  quelle  région 
du  corps  à  la  suite  d’une  mauvaise  position  ou 
d’un  faux,  mouvement.  Mais  ce  n’est  pas  le  cas 
ici.  Il  s’agit  en  l’occurrence  d’une  affection  bien 
particulière,  assez  répandue  bien  que  rare  avant 
la  trentaine. 

Il  est  très  judicieux  de  remarquer  qu’il  faut 
interroger  le  malade  pour  qu’il  en  parle.  Cette 
affection  est  caractérisée  cliniquement  par  des 
crampes  nocturnes  assez  douloureuses  siégeant 
dans  le  mollet,  presque  toujours  unilatérales,  qui 
surviennent  sans  raison  pendant  le  sommeil  et 
qui  réveillent  le  malade.  Celui-ci  se  lève  alors, 
car  il  a  remarqué  que  cela  suffit  pour  faire  dis¬ 
paraître  la  douleur  ;  il  invoque  l’action  du  froid, 
de  la  marche  ou  de  tout  autre  facteur,  mais  en 
réalité  c’est  la  position  déclive  des  jambesi  qui  le 
soulage  ;  souvent  en  effet,  il  ee  contente  de  s’as- 
soir  au  bord  du  lit. 

Si  l’on  examine  les  jambes,  on  découvre  dans 
la  région  sus-malléolaire  ou  sur  le  pied  un  as¬ 
pect  assez  particulier  de  la  peau.  Cet  aspect 
m’a  souvent  permis  de  deviner  la  maladie  sur 
des  personnes  qui  venaient  me  consulter  pour 
toute  autre  chose.  Il  s’agit  de  taches  violacées, 
très  estompées,  plus  ou  moins  étendues,  avec  des 
contours  incertains  et  très  irréguliers  ;  elles  font 
penser  à  des  taches  de  cyanose  par  artérite, 
mais  très  peu  marquées.  Elles  sont  presque  tou¬ 
jours  accompagnées  de  ces  petites  varicosités 
disposées  en  bouquets  et  spéciales  aux  membres 
inférieurs  ;  le  tout  sur  un  membre  exempt,  de 
varices  et  qui  semble  sain. 

Si  on  prend  les  oscillations,  on  a  quelquefois 
la  surprise  de  découvrir  une  diminution  du  côté 
atteint  sans  que  l’on  ait.  pu  trouver  aucun  autre 
signe  d’artérite.  Les  pouls  de  la  pédieuse  et  da  la 
tibiale  postérieure  sont  conservés.  Il  n’y  a  pas 
de  claudication-  intermittente,  de  sensation  de 
froid  ou  de  difficultés  de  réchauffement,  etc. 

Au  point  de  vue  thérapeutique  l’action  des  va¬ 
sodilatateurs  est  constante,  soit  l’acétylcholine 
(0,20  gr.  en  I.  M.  tous  les  2  jours)  soit  le  Benzyl 
imidazoline  (un  matin  et  soir)  m’ont  toujours 
donné  d’excellents  résultats. 

Si  je  tenais  à  signaler  cela,  c’est  que  je  crois 
qu’il  faut  rattacher  ce's  phénomlènes  à  des  for¬ 
mes  frustes  d’artérite  oblitérante,  probablement 


Instaurée  avec  éclectisme,  conduite  à  doses  fractionnées 
et  répétées,  associée  à  des  médications  protectrices  et 
renforçatrices,  complétée  par  un  traitement  de  fond,  elle 
est  absolument  inoffensive  et  apparaît  comme  une  des 
médications  les  plus  efficacement  connues,  amenant  un 
pourcentage  d'améliorations  jusqu'ici  inégalé,  dans 
une  maladie  qui  avait  jusqu'ici  la  triste  renommée  de 
“  ne  pas  guérir  ". 


PETITS  MOYENS  THÉRAPEUTIQUES 

A  PROPOS  DES  CRAMPES 

d’artériolite,  marquant  le  passage  entre  l'état 
d’un  piembre  sain  et  l’état  d’un  membre  atteint 
d’artérite  franche. 

Si  la  vitamine  Bl  est  efficace  dans  ces  cas,  il 
serait  intéressant  de  l’essayer  sur  les  artérites. 

Bernharo 

(Versailles.) 

II.  —  Les  crampes  douloureuses,  surtout  des 
membres  inférieurs,  sont  connues  de  tous  ;  elles 
revêtent,  parfois  un  caractère  si  aigu,  que  cer¬ 
tains  sujets,  au  paroxysme  critique,  peuvent 
rnême  perdre  connaissance. 

La  thérapeutique  de  ce  mal  banal  est  géné¬ 
ralement  passée  sous  silence.  Toutefois,  MM.  Per¬ 
rault,  J.-B.  Bouvier  et  A.  Boulenger,  ont  exposé 
en  1946  (1),  l’intérêt  du  traitement  électif  des 
crampes  musculaires  par  des  cures  de  vitamine 
B2.  De  son  côté.  Cachera,  dernièrement,  confir¬ 
mait,  ici  même  (2),  l’heureuse  action  de  la  vita¬ 
mine  Bl. 

Mais,  à  l’instant  même  de  la  crise,  il  est 
évident  qu’il  peut  être  un  peu  tard,  pour  atten¬ 
dre  un  soulagement  d’une  cure,  même  à  doses 
d’attaque. 

Le  procédé  que  je  propose  ne  prétend  pas  sup¬ 
primer  le  retour  des  crampes,  ni  se  substituer 
aux  médications  préventives  ou  causales  qui  ont 
fait  leurs  preuves,  mais  il  offre  l’avantage,  incon¬ 
testable,  d’être  efficient  dès  l’apparition  de  la 
douleur. 

Ce  moyen  empirique  est  bien  simple...  trop 
simple  même,  pour  certains  ;  cependant,  si  je  me 
permets  de  le  signaler,  c’est  qu’il  mi’a  donné, 
personnellement,  toujours  le  même  succès  et  que 
les  clients  auxquels  je  l’ai  conseillé,  m’en  ont  été 
très  vivement  reconnaissants. 

Il  s’agit  d’avoir  à  portée  de  la  main,  du  chan¬ 
vre,  soit  en  écheveau,  soit  sous  forme  de  simple 
ficelle,  de  moyenne  grosseur  (de  la  vraie  d’au¬ 
trefois)  et  de  l’appliquer,  sans  serrer,  tout  autour 
de  la  partie  douloureuse  du  membre,  en  nombreux 
tours  dépassant  dessus,  comme  dessous,  le  ni- 


(1)  M.  Perrault,  J.  Bouvier  et  A.  Boulenger  —  La 
vitamine  B2,  traitement  électif  des  crampes  muscu¬ 
laires.  Il  Paris  Médical  »  14  Décembre  l9iG. 

(2)  A.  Cachéra  --  Petits  moyens  thérapeutinues 
simples  et  peu  connus.  «  Concours  Médical  >'  &  Avril 
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veau  de  l’algie.  La  contracture  décroît  et  s’apaise 
dans  l’instant  même. 

C’est  une  thérapeutique  peu  onéreuse  et  assu¬ 
rément  sans  danger  !  !  !  Il  ne  coûte  que  d’es¬ 
sayer. 

Sans  doute  certains- souriront  de  ce  «  simple  » 
qui  sent  son  remède  de  bonne  femme...  Qu’im¬ 
porte,  si  le  médecin,  le  cas  échéant,  consent  dans 
le  secret,  à  l’essayer  sur  lui-même  :  le  résultat. 


s’il  est  probant,  suffira  sans  doute  à  étouffer 
son  scrupule  à  le  conseiller  pour  autrui. 

Je- serais  reconnaissant  aux  confrères  qui  en 
auront  fait  l’épreuve,  de  vouloir  bien  me  com¬ 
muniquer  leurs  résultats  ;  très  heureux,  surtout- 
si  l’un  d’eux  pouvait  suggérer  une  opinion  pour 
expliquer  l’action  favorable  de  ce  procédé  empi¬ 
rique. 

Marcel  Bordier 


LES  LIVRES 


L’Expansion  Scientifique  Française 
23,  rue  du  Cherche-Midi,. Paris 

Lucien  Mailet  et  Henri  Lecamus.  —  Bombardement 
atomique  et  radio-activité  artificieile.  Applica¬ 
tions  biologiques  et  médicaies,  In-S”,  183  p'., 
62  fig.  (400  fr.). 

Dans  cette  monographie  de  près  de  200  pages,  ies 
auteurs  font  d’abord  ie  point  de  nos  connaissances  pré¬ 
sentes  sur  ia  désintégration  artificielie  de  l’atome.  Après 
un  bref  rappel  de  la  découverte  de  la  radio-activité  spon¬ 
tanée,  découverte  due  à  Becquerel  et  à  Pierre  et  Marie 
Curie,  ils  envisagent  longuement  la  radio-activité  provo¬ 
quée,  que  Rutherford  mit  en  évidence  :  c'est  toute  la 
structure  du  noyau  atomique,  qui,  dans  une  langue  claire 
nous  est  exposée  ici,  avec  ses  réactions  sous  l'influence 
des  neutrons  ou  des  deutérons  accélérés.  Suivant  cette 
partie  théorique  de  la  désintégration  atomique,  Mallet  et 
Lecamus  nous  décrivent  les  appareils  générateurs,  em¬ 
ployés  ;  tubes  à  protons  ou  à  protons  et  deutérons,  cyclo¬ 
tron,  et  générateur  électrostatique  ;  accélérateurs  élec¬ 
troniques  :  bétatron  ;  appareils  de  mesure  :  compteurs 
de  Geiger-Muller.  Des  illustrations  nous  donnent  une  idée 
des  réalisations  américaines  dans  la  production  indus¬ 
trielle  de  la  désintégration  atomique. 

Dans  la  seconde  partie  de  leur  exposé,  les  auteurs  nous 
parlent  des  applications  biologiques  de  la  désintégration 
atomique  ;  les  neutrons  qui  ont  un  pouvoir  dé  pénétration 
dans  les  tissus  bien  supérieur  aux  rayons  gamma  les  plus 
durs  et  qui  sont  susceptibles  de  provoquer,  en  dehors 
des  déplacements  de  protons  par  chocs  élastiques,  la 
transmutàtion  d’atomes  d'oxygène  en  fluor  radio-actif, 
d'atomes  de  chlore  en  phosphore  radio-actif,  qui,  instable, 
donnera  finalement  du  soufre,  et  bien  d'autres  désinté¬ 
grations  encore.  Les  résultats  obtenus  expérimentalement 
sont  analogues  à  ceux  obtenus  avec  les  rayons  X,  mais 
l’effet  est  beaucoup  plus  intense  :  action  destructrice  sur 
le  sang  et  les  organes  hématopoiétiques,  sur  la  sperma- 
togénèse,  sur  les  cancers  expérimentaux  ;  les  tumeurs 
sont  (étude  sur  le  lymphome  de  la  souris)  plus  sensibles 
à  l'action  des  neutrons  qu’à  la  fadiothérapie,  fait  qui 
pourrait  être  d'importance  dans  le  traitement  des  cancers. 
Les  essais  d'utilisation  thérapeutique  du  bombardement 
atomique  sont  encore  très  rares  ;  on  peut  employer  soit 
des  neutrons  émis  par  une  source  extérieure  à  l’organisme, 
ou  administrer  des  corps  radio-actifs  tels  que  le  radio- 
phosphore  qui  a  donné  des  résultats  favorables  dans 
l’érythrémie,  les  leucémies  myéloïdes,  ies  lymphosar¬ 
comes  et  dans  un  cas  de  maladie  de  Hodgkin.  Le  radio- 
iode  a  été  employé  avec  succès  dans  l’hypertrophie  de^ 
la  thyroïde. 

Enfin  une  bibliographie  abondante  nous  permet  de  nous' 
reporter  aux  sources  originales.  —  (D'  J.  Nordmann). 


Librairie  Masson 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 
P.  Hartenberg  :  L'Epilepsie  chronique,  1  volume 

160  pages,  240  francs. 

L’expérience' de  trente  années  se- trouve  condens"ée 
dans. ce  livre  sur  l'Epilepsie  dite  essentielle.  Avec  une 
remarquable  clarté  d'exposition  l'auteur  y  détaille  dans 
une  première  partie  la  symptomatologie  clinique  des 
paroxysmes,  de  la  grande  crise  aux  absences  et  aux 
équivalents  en  passant  par  les  accès  incomplets  ou 
frustes.  ■  .  ■ 

La  seconde  partie  analyse  ces  résultats  que  peut  fournir 
l'examen  en  dehors  des  crises.  Puis  l'auteur  expose  le 
mécanisme  des  accidents  et  enfin  dans  une  quatrième 
partie  de  l’ouvrage,  après  avoir  donné  les  différentes 
théories  "  étiologiques  ”  nous  propose  sa  conception 
personnelle  du  haut  mal,  basée  sur  les  altérations  encé¬ 
phaliques,  avec  une  mise  en  route  sous  l'effet  de  condi¬ 
tions  favorisantes  physiologiques  ou  pathologiques,  et 
l'entretien  de  l’état  ainsi  constitué  par  ce  qu'il  appelle 
“l'habitude”  épileptique. 

P 

Stéphane  Thieffry.  —  Le  diagnostic  de  la  paralysie 

infantile.  1  vol.,  in-8“  108  pages  :  180  francs. 

Dans  cet  ouvrage,  l’auteur  entreprend  de  réviser  un 
certain  nombre  de  notions  classiques  et  d’insister  sur 
certains  aspects  intéressants  de  la  malade.  C'est  ainsi 
qu’on  doit  faire  une  place  importante  à  l’élément  doulou¬ 
reux  dans  la  séméiologie  de  la  phase  pré-paralytique  et 
savoir  apprécier  dans  ces  cas  la  valeur  séméiologique 
du  signe  de  Lasègue. 

S.  Thieffry  étudie  également  en  détail  les  poliomyélites 
avec  déficit  de  la  fonction  respiratoire,  les  difficultés  fré¬ 
quentes  du  diagnostic  à  la  phase  paralytique  et  l’impor¬ 
tance  majeure  de  l'étude  du  liquide  céphalo-rachidien 
dans  toutes  les  formes  de  la  maladie. 

La  grande  expérience  personnelle  -de  l'auteur  confère 
à  ces  pages  un  indiscutable  intérêt  pratique. 

H.  Chabanier  et  C.  Lobo-Onell.  —  Les  œdèmes.  1  voi, 

in-O”  de  212  pages  :  220  francs. 

I.  Etude  clinique  des  diverses  formes  étiologiques  des 
œdèmes. 

II.  Pathogénie  des  œdèmes. 

III.  Thérapeutique  des  œdèmes. 

Appendice.  La  vitamine  P.  et  les  œdèmes. 

Nouveautés  Hématologiques  Américaines.  (Extrait 

de  la  revue  ”  Le  Sang  ").  1  vol,  in-8®,  90  pages  ;  180  fr. 

Après  plusieurs  articles  originaux  d'auteurs  améri¬ 
cains  spécia,istes,  concernant  notamment  :  Les  Syn¬ 
dromes  hémolytiques  ;  L’état  actuel  de  nos  connais¬ 
sances  sur  la  Prothrombine;  Les  protéines  plasmatiques 
et  le  problème  de  l'Hémophilie  ;^Les  types  sanguins  Rh 
en  clinique,  J.-P.  Soulier  termine  cette  série  d'articles 
par  une  revue  générale  sur  différents  problèmes  héma¬ 
tologiques  d’actualité,  qui  rassemble  une  importante  et 
utile  bibliographie. 
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ACADEMIE  NATIONALE  DE  MEDECINE 
Séance  du  6  juillet  1947 
La  périartérite  noueuse. 

(P.  Nicaud) 

La  périartérite  noueuse,  étudiée  pour  la  pre¬ 
mière  fois  par  Kussmaul  et  Maier,  est  une  ma¬ 
ladie  des  artères,  caractérisée  au  point  de  vue 
clinique,  par  des  signes  de  polynévrite  algique, 
des  troubles  urinaires  avec  hématurie,  une 
courbe  thermique  très  irrégulière,  des  nodosités 
dermiques  ou  hypodermiques  de  siège  très  va¬ 
riable,  avec  atteinte  profonde  de  l’état  général. 
L’étude  des  lésions  artérielles  superficielles  et 
profondes  montre  que  les  lésions  des  tuniques 
externe  et  moyenne  des  artères  sont  dominantes, 
au  niveau  des  nodosités,  et  ces  lésions  expli¬ 
quent,  non  seulement  les  symptômes  objectifs, 
mais  aussi  tous  les  symptômes  viscéraux. 

Dans  presque  toutes  les  formes,  il  existe  des 
signes  communs;  caractérisés  par  une  élévation 
de  la  température,  des  troubles  digestifs,  puis, 
apparaissent  des  signes  de  polynévrite  algique 
de  siège  très  variable,  et  des  nodules  sous-cuta¬ 
nés,  qui  ont  une  valeur  diagnostique  de  premier 
ordre  ;  ils  peuvent  être  cutanés  ou  muqueux  et 
c’est  sur  les  résultats  de  leur  biopsie  que  repose 
le  diagnostic*  de  la  périartérite  noueuse.  La  tem¬ 
pérature  est  constante  et  très  irrégulière  et 
l’asthénie  toujours  très  marquée. 

Les  formes  cliniques  sont  très  nombreuses. 
LeS(  formes  aiguës  sont  remarquables  par  leur 
gravité,  leurs  signes  nutanés  et  muqueux,  de 
type  papuleux,  vésicuîeux  ou  bulleux,  quelque¬ 
fois  purpurique  ou  même  nécrptique.  Les  signes 
digestifs  sont  constants,  de  même  que  les  signes 
rénaux  et  les  tendances  hémorragiques  sont  très 
fréquentes.  Les  formes  chroniques  peuvent  être 
apyrétiques  et  les  formes  nerveuses  sont  souvent 
observées,  polynévritiques,  méningées  ou  céré¬ 
brales.  Il  existe  des  formes  cardiaques  et  des 
formes  visécrales  pures,  sans  lésions  cutanées, 
quelques  jours  ou  quelques  semaines,  tantôt 
chronique  à  évolution  prolongée. 

Les  nodules  hypodermiques'  très  caractéris¬ 
tiques  sont  constitués  par  des  épaississements 
des  artérioles  superficielles  de  la  peau.  Il  existe 
au  début,  une  nappe  inflammatoire  péri-vascu- 
laire  qui  s’organise  peu  à  peu  en  tissu  fibreux, 
envahissant  d’une  façon  dominante  l’adventice 
et  la  média.  L’intima  est  peu  ou  pas  touchée. 
Ces  lésions  vasculaires  se  retrouvent  dans  tous 
les  parenchymes  et  les  muqueuses,  dans  les  for¬ 
mes  aiguës.  L’étiologie  est,  encore  obscure  ; 
l’origine  infectieuse  est  généralement  admise,  et 
les  travaux  récents  plaident  en  faveur  d’une  hy¬ 
persensibilité.  iLa  reproduction  ^expérimentale 
de  la  maladie  est  encore  à  l’étude,  mais  la  pé¬ 
riartérite  noueuse  animale  existe.  Le  caractère 
le  plus  remarquable  de  la  maladie  est  son  poly¬ 
morphisme  et  le  diagnostic  reste  longtemps  in¬ 
certain,  jusqu’à  l’apparition  des'  nodules  périvas¬ 
culaires. 

Premiers  résultats  dans  le  traitement  chirurgi- 

cai  de  ia  surdité  par  otospongiose. 

(M.  A.  Moulonguet) 

1°  Résultats  ‘très  bons.  —  Ce  sont  ceux  où 
l’augmentation  de  la  distance  de  perception  de 
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la  voix  chuchotée  (ou  de  la  voix  haute  si  la  voix 
chuchotée  n’est  pas  perçue)  atteint  ou  dépasse 
2  métrés  :  5  cas 

2"  Résultats  bons.  —  Ce  sont  ceux  où  l’aug¬ 
mentation  de  perception  de  la  voix  chuchotée 
est  de  0  m.  50  à  2  mètres  :  9  cas. 

3°  Résultats  médiocres.  —  Ce  sont  ceux  où 
l’augmentation  de  la  perception  de  la  voix  chu¬ 
chotée  n’atteint  pas  0  m  50  :  2  cas. 

Activité  curative  de  la  streptomycine  dans  la 
tuberculose  expérimentale  de  la  soiu-is. 

(C.  Levadité  et  A.  Vaisman) 

La  streptomycine  apparaît  comme  un  des 
agents  les  plus  efficaces  dans  le  traitement  de 
la  tuberculose  expérimentale  de  la  souris.  Elle 
ne  détruit  pas  intégralement  les  bacilles  tuber¬ 
culeux,  mais  se  borne  à  arrêter  leur  pullulation 
en  bloquant  l’équipement  enzymatique,  qui  nor¬ 
malement  régit  leur  multiplication.  De  ce  fait, 
dans  la  lutte  qui  s’engage  entre  les  microbes  en 
état  de  bactériostase  et  les  défenses  de  l’orga¬ 
nisme,  celles-ci  prennent  le  dessus.  Les  germes, 
englobés  par  les  phagocytes,  subissent  des  alté¬ 
rations  involutives,  en  même  temps  que  les  lé¬ 
sions  tissulaires  changeant  d’aspects,  ceiles-ci 
offrent  l’apparence  d’un  enkystement  capable  de 
s’opposer  à  l’envahissement  bactérien.  Il  ne  sau¬ 
rait  donc  être  question  d’une  stérilisation  radi¬ 
cale,  attendu  qu’en  dépit  de  la  survie  prolongée 
des  animaux,  les  poumbns  continuent  à  être 
virulents  pour  le  cobaye.  Enfin,  la  suppression 
du  traitement  est  suivie  de  récidive,  parfois 
grave,  dans  21  à  31'%  des  cas.  On  est  frappé 
par  l’identité  entre  l’ensemble  de  ces  conclusions 
expérimentales  et  celles  qui  se  dégagent  de  l’ob¬ 
servation  clinique. 

La  cuti-réaction  à  la  tuberculine,  lors  de  l’in¬ 
corporation  de  la  classe  1946. 

(Administrateur  général  Debenedetti) 

Se  basant  sur  plus  de  92.000  cuti-réactions'tu- 
berculiniques,  l’auteur  notait  trois  notions  :  le 
pourcentage  global  de  cuti-réactions  négatives 
(48,14 ‘%)  est  plus  élevé  qu’antérieurement  ;  plus 
élevée,  également,  la  proportion  de  citadins  à 
cuti-réactions  négatives;  cependant,  le  pourcen¬ 
tage  de  ruraux  cuti-négatifs  est  sensiblement  le 
même  qu’avant  la  guerre. 

Près  de  2.500  soldats  à  cuti-réaction  négative 
à  l’incorporation  ont  été,  à  nouveau,  revaccinés 
au  bout  de  six  mois.  Dans  13  %  des  cas;  un  vi¬ 
rage  de  la  cuti-réaction  a  été  observé,  sans  que 
l’apparition  de  l’allergie  se  soit  traduite  par  des 
manifestations  radio-cliniques.  Après  avoir  sou¬ 
ligné  les  difficultés  de  l’interprétation  d’une 
cuti-réaction  tuberculinique  chez  le  jeune  adulte, 
l’auteur  souhaite  que  soit  aménagé  en  mesures 
légales  le  vœu  de  'l’Académie  proposant  l’expé¬ 
rience  à  l’armée  de  la  prémunition  par  la  B.C.G. 

Rapport  au  nom  de  la  Commission  par  l’épila¬ 
tion  esthétique,  acte  professionnel. 

(M.  Bourguignon) 

Tout  mode  d’épilation  pratiqué  avec  un  appa¬ 
reil  électrique  ou  radiologique  construit  ou  non 
spécialement  en  vue  de  l’épilation,  ou  avec  des 
produits  chimiques  (acétate  de  Thallium),  doit 
être  considéré  comme  un  acte  médical  et  de  ce 
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fait  être  autorisé  aRx  seuls  médecins.  Seules  les 
épilations  partielles  faites  à  là  main  avec  une 
pince  et  dans- un  but  non  thérapeutique,  peuvent 
être  laissées  à  la  disposition  de  personnes  non 
pourvues  du  diplôme  de  docteur  en  médecine. 

ACADEMIE,  DE  CHIRURGIE 
Séance  du  28  mai  1947 

Fracture  du  m^sif  cotyloïdien  et  du  fond  du 
cotyle  avec  pénétration  de  la  tête  fémorale  à 
l’intérieur  du‘  bassin.  Réduction  et  contention 
par  tractions  continues  associées  à  la  mobi¬ 
lisation  précoce  de  l’articulation. 

MM.  Giraud  et  Valnet.  ' —  Rapp.  M.  Leveuf 
A  la  suite  d’un  traumatisme  violent,  un  blessé 
présente  une  fracture  du  massif  cotyloïdien.  Da 
réduction  est  obtenue  par  traction  latérale  par 
broche  trochantérienne.  L’association  d’une  trac¬ 
tion  dans  l’axe  du  membre  par  broche  sus-con- 
dylienne  est  conseillée  par  l’auteur.  Cette  trac¬ 
tion  double  doit  de  plus  être  associée  à  une 
culotte  plâtrée. 

M.  Sénèque  émet  des  doutes  quant  aux  résul¬ 
tats  ultérieurs,  ayant  parfaitement  réduit  un 
cas  semblable  ;  mais  le  déplacement  s’est  ,re- 
produit  trois  semaines  plüs  tard,  lorsque  la  trac¬ 
tion  a  été  relâchée. 

M.  Merle  d’Aubigné  préfère  la  traction  par 
vis,  insistant  sur  la  nécessité  d’une  traction 
bien  axiale,  et  sur  la  lenteur  de  la  consolidation 
de  ces  fractures.  Enfin,  il  souligne  la  presque 
constance  des  arthrites  traumatiques  ultérieures 
M.  Boppe  est  intervenu  par  voie  sous-périto¬ 
néale,  pour  réduire  manuellement  le  fragment 
intra-pelvien. 

Ostéomyélite  aiguë  du  tibia  traitée  par  résec¬ 
tion  secondaire  précoce.  Récidive  éloignée 
d’une  ostéomyélite  grave  sur  le  tibia  régénéré. 
Nouvelle  diaphysectomie. 

M.  Magnant.  —  Rapp.  :  M.  Leveuf 
Chez  un  enfant  de  5  ans,  on  pratique  l’immo¬ 
bilisation  plâtrée  en  présence  d’une  ostéomyé¬ 
lite  aiguë  du  tibia  gauche.  10  jours  plus  tard 
on  incise  un  gros  abcès  ;  mais  devant  la  per¬ 
sistance  de  troubles  graves,  on  est  amené  à  pra¬ 
tiquer  20  jours  plus  tard  une  diaphysectomie 
importante.  Les  résultats  sont  excellents  ;  gué¬ 
rison  rapide,  reconstitution  complète  de  l’os. 
20  mois  plus  tard  on  voit  survenir  une  récidive 
grave  au  niveau  de  l’os  reformé.  L’immobilisa¬ 
tion  plâtrée,  l’incision  de  l’abcès  associée  à  un 
traitement  général,  intensif  s’avèrent  insuffi¬ 
sants,  et  l’on  est  amené  à  pratiquer  une  nouvelle 
diaphysectomie  sous-périostée  un  mois  et  23 
jours  après  cette  récidive. 

Quatre  mois  plus  tard,  les  résultats  sont  en 
tous  points  parfaits  ;  la  diaphyse  est  complè¬ 
tement  reformée. 

M.  Leveuf  cite  une  seule  autre  observation 
personnelle,  mais  insiste  sur  la  rareté  de  ces 
récidives. 

Kystes  hydatiques  multiples  du  foie  et  des  pou¬ 
mons; 

MM.  Bérard  et  Sournice. 

Rapp.  :  M.  Roux-Berger 
Les  auteurs  présentent  une  observation  de 
kystes  multiples  :  à  la  partie  médiane  du  pou¬ 
mon  gauche,  au  sommet  droit,  enfin  au  niveau 
du  foie,  soulevant  le  diaphragme  ;  le  diagnos¬ 


tic  de  ce  dernier  ayant  pu  être  établi  par  créa¬ 
tion  d’un  pneumo-péritoine. 

Au  cours  de  l’évolution  mouvementée  et  fina¬ 
lement  mortelle  de  ces  kystes,  on  constata  la 
disparition  spontanée  de  l’image  du  sommet 
droit,  soulevant  le  problème  de  la  possibilité  de 
la  guérison  spontanée  du  kyste  hydatique. 

M.  Robert  Monod  insiste  sur  la  rareté  des 
kystes  mlultiples,  et  ■  sur  l’intérêt,  pour  le  dia¬ 
gnostic  du  siège  des  kystes  de  la  base  gauche, 
du  pneumopéritoine,  permettant  de  départager 
les  kystes  hépatiques  et  pulmonaires.  Il  y  a  en 
effet  intérêt  pratique  à  aborder  les  kystes  abdo¬ 
minaux  par  l’abdomen,  et  thoraciques  par  le 
thorax. 

M.  R.  Monod  termine  en  disant  qu’il  faut 
toujours  opérer  les  kystes  hydatiques,  qui  peu¬ 
vent  toujours  s’infecter  secondairement,  même 
si  l’image  n’a  pas  été  stable,  et  qui  doute  de 
la  possibilité  de  leur  guérison  spontanée. 

Du  choix  de  la  meilleure  méthode  chirurgicale 
dans  le  traitement  des  sciatiques  d’origine 
discale  d’après  l’étude  des  résultats  éloignés. 

MM.  Petit  Dutaillis  et  Pertuiset. 

Sur  un  total  de  250  sciatiques  opérées,  l’au¬ 
teur  a  trouvé  165  sciatiques  d’origine  discale. 
Pour  ces  dernières  il  a  obtenu  d’excellents  ré¬ 
sultats  par  laminectomie  simple  chez  la  majo¬ 
rité  des  opérés.  Dans  quelques  cas  d’échec,  le 
lipiodol  fut  incriminé,  et  son  ablation  permit 
d’obtenir  la  guérison.  La  radicotomie  fut  utili¬ 
sée,  au  niveau  de  L5  ou  de  SI  suivant  le  siège 
de  la  sciatique.  Elle  a  donné  des  résultats  excel¬ 
lents  dans  la  grande  majorité  des  sciatiques  non 
discales. 

L’auteur  terminé  en  insistant  sur  la  relative 
fréquence  de  la  lombalgie  ultérieure,  et  sur  la 
difficulté  de  sa  thérapeutique.  Selon  lui,  le  meil¬ 
leur  traitement  en  serait  la  greffe,  pour  bloquer 
la  mobilité  de  la  colonne  lombaire.  Mais  l’auteur 
ne  pense  pas  que  ce  temps  soit  indispensable. 

Pour  conclure  donc  :  d’abord  ablation  de  la 
hernie  par  laminectomie  économique  ;  radicoto¬ 
mie  complémentaire  réservée  à  des  cas  d’espèce 
M.  Sicard  obtient  sensiblement  le  même  nom¬ 
bre' de  guérisons  et  le  même  rapport  entre  les 
sciatiques  discales  et  non  discales. 

Reprenant  le  problème  des  séquelles  lomb  al¬ 
giques,  il  incrimine  lui  aussi  le  lipiodol,  II  a 
trouvé  une  fois  un  véritable  huilome  dont  l’abla¬ 
tion  a  permis  la  guérison. 

Du  point  de  vue  technique,  M.  Sicard  préfère 
enlever  l’apophyse  épineuse  què  de  toucher  aux 
apophyses  articulaires.  D’autre  part,  il  ne  pra¬ 
tique  jamais  de  radicotomie  de  plus  de  une 
racine.  M.  Sicard  conclut  :  pour  une  lombalgie 
pure  :  laminectomie  de  L  15  ;  pour  une  hernie  dis¬ 
cale,  l’enlever  sans  radicotomie  complémentaire. 
M.  Sicard  insiste  pour  terminer  sur  une  étiolo¬ 
gie  qui  lui  paraît  fréquente  dans  les  sciatiques  : 
les  fractures  méconnues  des  apophyses  articu¬ 
laires.  Il  faut,  selon  lui,  faire  le  moins  possible 
de  radicotomies,  et  ne  pas  faire  de  greffes. 

P.  Sevin. 

SOCIETE  MEDICALE 
DES  HOPITAUX  DE  PARIS 
Syndrome  hydropigène  grave  apparu  après  une 
greffe  sous-cutanée  de  désoxycortioostérone 
chez  un  albuminurique  non  addisonienne. 

MM.  Jacques  Decourt,  Sibertin-Blanc  et 
G.  Deysson  (27-6-47) 
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Lea  doses  excessives  de  désOxycorticostérone 
provoquent  à  des  degrés  variables  selon  les  su¬ 
jets  une  hypertension  artérielle  et  la  formation 
d’oedèmies  sous-cutanées  et  viscéraux.  Parfois 
le  syndrome  hypertensif  semble  pur,  sans  oedè- 
mses,  et  se  montre  insensible  à  la  déchloruration 
comme  dans  les  cas  rapportés  récemment  par 
L.  de  Gennes.  Parfois  au  contraire,  les  oedèmes 
apparaissent  seuls,  sans  élévation  notable  de  la 
pression  artérielle.  Cette  différence  réside  dans 
le  comportement  des  échanges  hydro-salins  en¬ 
tre  le  réseau  vasculaire  et  le  système  lacunaire, 
c’est-à-dire  qu’il  faut  en  rechercher  la  cause 
soit  du  coté  de  la  tension  osmotique  du  sang 
soit  dans  l’état  de  la  personnalité  vasculaire. 

L’observation  rapportée  concerne  une  albumi¬ 
nurique  chez ,  laquelle  a  été  fait  inopportuné¬ 
ment  une  greffe  sous-cutanée  de  500  milligram¬ 
mes  d’acétate  de  désoxycorticostérdne.  Peu 
apres  s’est  installé  un  syndrome  hydropique  ir¬ 
réductible,  sans  hypertension  artérielle.  L’albu¬ 
minurie  antérieure  avait  sans  doute  provoqué 
une  hyposérinémie  entraînant  un  abaissement 
de  la  pression  osmotique.  On  comprend  ainsi 
que  la  rétention  hydrochlorurée  provoquée  par 
la  désoxycorticbhtérone  ait  engendré,  au  lieu 
d’une  pléthore  intra-vasculaire,  une  inondation 
desi  espaces  lacunaires. 

Anémie  de  Biermer  et  tuberculose  :  lésions  fol- 
licxilalres  de  l’estomac  chezi  un  ancien  gastrec- 
tomisé. 

MM.  M.  Bariéty  et  Bilski-Pasquier. 

(27-6-47) 

Un  homme  de  36  ans  subit  en  1926  une  gas¬ 
trectomie  des  deux-tiers  pour  ulcère  de  la  petite 
courbure.  En  1944,  à  54  ans,  apparaît  une  tuber¬ 
culose  pulmonaire  ulcérée,  suivie,  quelques  mois 
plus  tard,  d’une  adénite  cervicale  tuberculeuse, 
puis  d’une  pleurésie.  En  septembre  1946  se  dé¬ 
clare  une  anémie  de  Biermer  qui  réagit  admi¬ 
rablement  à  l’hépatothérapie  massive.  La  mort 
survient  cependant  du  fait  de  l’extension  des 
lésions  caséeuses.  L’autopsie  montre  quelques 
granulations  tuberculeuses  dans  le  foia  et  la’ 
rate  et  surtout  des  nodules  tuberculeux  et  des 
lésions  folliculaires  avec  bacilles  de  Koch  sous 
la  muqueuse  gastrique  atrophiée. 

Les  auteurs  discutent  le  rôle  de  la  tuberculose 
dans  le  déternainisme  de  cette  anémie  et  invo¬ 
quent  la  disséminatioil  tuberculeuse  dans  la  pa¬ 
roi  gastrique  comme  facteur'  essentiel.  La  gas¬ 
trectomie  préalable  ayant  eu  probablement  un 
rôle  adjuvant. 

Gravité  des  tumeurs  médiastinales  de  la  maladie 
de  Recklinghausen.  • 

MM.  Moreau  et  Boudin  (27-6-47) 
Plusieurs  observations  de  malades  opérés  pour 
tumeur  médiastinale  au  cours  de  la  maladie 
de  Recklinghausen  montrent  qu’une  récidive  de 
tumeur  médiastinale  est  apparue  dans  l’année 
qui  a  suivie  et  alors,  l’intervention  ou  l’autopsie 
a  montré  qu’il  s’agissait  d’une  sarcome.  On  ne 
doit  donc  intervenir  qu’en  cas  d’absolue  néces¬ 
sité.  Rappelle  que  la  transformation  ne  s’accom¬ 
pagne  pas  de  poussée  évolutive  des  tumeurs  cu¬ 
tanées. 

Action  de  la  pénicilline  sur  la  leptospirose. 

MM.  Moreau  et  Boudin  (27-6-47) 

Un  cas  de  leptospirose  ictéro-hémorragique 
très  grave  (  tuphos,  urée  à  1,30  au  3“  jour 


TA  à  8,6)  a  été  traité  par  la  pénicilline.  Si 
l’action  su^  l’ictère  fut  nulle,  par  contre  il  y  eut 
une  transformation  de  l’état  général.  Le  tuphos 
a  disparu,  la  T.  qui  était  tombée  brutalement 
lors  de  l’apparition  de  l’ictère  (signe  de  gravité) 
est  remontée  à  38.  L’urée  est  rapidement  des¬ 
cendue  pour  redevenir  normale  au  7”  jour.  Les 
signes  urinaires  ont  disparu  au  8‘  jour.  La  péni¬ 
cilline  n’a  pas  empêché  l’apparition  d’une  paro¬ 
tidite  ni  de  la  rechute  fébrile. 

Ictère  hémolytique  fébrife  post-abortum.  Trai¬ 
tement  par  la  pénicilline.  Guérison. 

MM.  A.  Lemierre,  P.  Mollaret,  M.  Morice  et 
Fortin  (27-6-47). 

C’est  l’histoire  d’une  femme  de  25  ans  qui, 
quelques  heures  après  un  avortement  provoquée 
fut  prise  d’une  fièvre  à  début  brutal,  immédia¬ 
tement  suivie  d’ictère  et  d’anurie.  Dix-huit  heu¬ 
res  après  le  premier  frisson  la  m.alade  reçut  la 
première  injection  de  pénicilline  et  le  traite¬ 
raient  fut  poursuivi  pendant  six  jours;  Un  curet¬ 
tage  fut  d’autre  part  pratiqué. 

Vingt-quatre  heures  a  pris  ta  première  injec¬ 
tion  la  fièvre  disparut,  mais  l’ictère  et  l’anurie 
persistèrent. 

A  partirl  du  7“  jour  la  diurèse  se  rétablit,  mais 
on  vit  se  développer  un  syndrome  azotémique 
de  la  plus  haute  gravité. 

Admise  à  Claude-Bernard  le  13'  jour  de  la 
maladie,  la  malade  avait  une  urée  sanguine  à 
7  gr.  60,  avec  réserve  alcaline  à  25  vol.  et  une 
forte  hypochlorémie.  Le  traitement  consista  en 
injections  de  sérums  bicarbonaté,  salé  et  glu- 
cùsé  avec  reprise  de  la  pénicilline  pendant  5 
jours.  L’urée  du  sang  resta  quatre  jours  encore 
au-dessus  de  7  gr.,  puis  diminua  lentement,  et 
retomba  à  la  normale  le  30'  jour  de  la  maladie. 
Une  anémie  intense,  avec  chiffre  des  globules 
rouges  à  2.500.000  persista  longtemps. 

Finalement  la  guérison  survint.  Bien  qu’au¬ 
cun  examen  bactériologique]  n’ait  pu  être  prati¬ 
qué  en  temips  opportun  le  diagnostic  de  septicé¬ 
mie  post-abortum  à  B.  perfringens  ne  peut 
être  mis  en  doute.  Des  cas  analogues  de  septicé- 
me  à  B.  perfringens  traités  par  la  pénicilline 
ont  évolué  d’une  façon  identique  et  se  sont  ter¬ 
minés  par  la  mort  par  azotémie,  après  guérison 
immédiate  de  la  septicémie  elle-même. 

■  Les  auteurs  estiment  que  l’heureux  résultat  ob¬ 
tenu  chez  leur  mfalade  a  été  dû  à' la  précocité  du 
traitement  tandis  que  dans  les  cas  antérieure- 
nfent, publiés  les  injections  de  pénicilline  n’ont 
été  comjmencées  qu’à  la  fin  du  troisième  jour 
de  la  septicémie. 

Méningite  purulente  à  pneumocoques  survenue 
36  heures!  après  le  début  d’une  pleurésie  puru¬ 
lente  traitée  par  la  pénicilline.  Guérison, 

MM.  Jean  Paraf,  S.  Lewi  et  R.  Robinaux 
(27-6-47) 

Observation  d’une  femme  de  32  ans  enceinte 
de  quatre  nnois  et  chez  laquelle  survint  une 
pleurésie  purulente  à  pneumocoques  traitée  aus¬ 
sitôt  par  injections  intramusculaires  de  500.000 
U.  O.  de  pénicilline  et  intra-pleurale  de  10.000 
U.  O. 

Malgré  ce  traiteraient  une  méningite  purulente 
avec  pneumocoque  dans  le  liquide  survint  à  la 
36*  heure.  Elle  guérit  en  12  heures  sous  la  seule 
action  des  injections  intramusculaires. 

La  rupture  de  la  barrière  méningée  sous  l’in¬ 
fluence  du  germe  a  permis  la  guérison  rapide 
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de  là  méningite  sans’  injection  intra-rachidienne 
de  pénicilline. 

Cancers  secondaires  des  grosses'  bronches, 

MM.  Bariéty  et  J.  Paillas  (27-6-47) 

Les  auteurs  signalent  la  possibilité  de  méta- 
tases  et  de  récidives  endobronchiques  de  can¬ 
cers  viscéraux.  Deux  foiâ  il  s’agissait  d’hyper- 
néphomle.  une  fois  de  cancer  du  sein,  une  fois 
de  cancer  du  réctunn.  Ils  insistent  sur  la  longue 
période  de  latence  qui  peut,  s’écouler  entre 
l’exérése  chirurgicale  du  cancer  primitif,  l’ap¬ 
parition  de  la  tumeur  endobronchique  (dix  ans 
dans  un  cas). 

Dissociation  entre  l’évolution  de  la  pression  ar¬ 
térielle  et  ceîïe  de  l’équilibre  hydro-chloruré 
au  cours  d’une  poussée  grave  d’insuffisance 
surrénale  chez  une  addisonienne  traitée  par  la 
désoxycoriicostérone, 

MM.  Jacques  Decourt,  Sibertin-Blanc  et 
J.  Canivet  (27-6-47). 

Malgré  des  accidents  cliniques  graves,  un  syn- 
drôme  humoral  typique  et  la  chute  massive  du 
poids,  traduisant  l’effondrement  des  réserves 
hydro-chlorurées  de  l’organisme,  la  pression  ar¬ 


térielle  antérieurement  relevée  par  la  désoxy- 
corticostérone  se  maintient  dans  ce  cas  à  un 
chiffre  normal  pendant  toute  la  durée  des  ac¬ 
cidents.  Ce  fait  plaide  en  faveur  d’une  action 
cardio-vasculaire  propre  de  la  désoxycorticosté- 
rone,  indépendamment  de  son  action  bien  con¬ 
nue  sur  l’équilibre  hydro-chloruré. 

J.  Chevrolle. 

SOCIETE  MEDICALE 
DBS  HOPITAUX  DE  LYON  . 

A  propos  de  trois  observations  de  polynévrite 
avec  porphyrinurie. 

par  MM.  P.-P.  Girard,  A.  Garde  et  J.  Durand 
Ces  observations!  concernent  l’une-  une  malade 
atteinte  de  sclérose  en  plaques  avec  des  signes 
carenciels,  la  seconde  une  polynévrite  diphtéri¬ 
que,  la  troisième  une  polynévrite  aurique.  Dans 
les(  trois  cas  il_  existait  une  abondante  porphyri¬ 
nurie  :  le  diagnostic  fut  soupçonné  en  raison  de 
l’existence,  d’une  mélanodermie  plus  ou  moins" 
importante.  Les  malades  ont  bénéficié  inégale¬ 
ment  du  traitement  (vitamine  B  fet  amine  nicoti- 
nique).  Les  âuteurs  discutent  la  possibilité  d’une 
carence  irréductible. 


Le  traitement  des  ulcères  variqueux  par  les  hor¬ 
mones  nerveuses.  —  Des  «  hormones  nerveuses  »', 
indépendantes  de  l’adrénaline  ou  de  l’acétylcholine 
seraient,  pour  P.  Grobon,  à  l’origine  de  l’action 
trophique  des  nerfs.  Partant  de  cette  idée,  l’au¬ 
teur  a  fait  préparer  un-  exti’ait  total  de  moelle 
épinière  bovine  dont  l’injection  intra-veineuse  lui 
a  donné  des  résultats  intéressants  dans  la  cica¬ 
trisation  des  ulcères  variqueux.  On  n’observe  que 
rarement  des  chocs  avec  "cette  thérapeutique,  au 
moins  des  chocs  cliniquement  observables,  mais 
on  peut  se  demander  si  le  secret  de  l’action  théra¬ 
peutique  ne  réside  pas  dans  des  chocs  hurnoraux 
sans  expression  clinique.  («  La  Science  Médicale 
Pratique  »,  IV-47.) 

Quelques  considérations  pratiques  sur  les  trans¬ 
fusions  sanguines.  —  Les.  perfectionnements  tech¬ 
niques  de  ,ces  dernières  années  (perfusions,  sang 
frais,  sang  conservé,  plasma)  ont  donné  un  essor 
remarquable  à  la  transfusion  sanguine  ;  mais 
celle-ci,  ainsi  que  le  font  remarquer  L.  Beval  et 
ses  collaborateurs,  reste  entachée  de  réactions  par¬ 
fois  violentes  et  même  d’accidents  mortels.  Ces 
derniers  relèvent  presque  toujours  d’incompatibi¬ 
lités,  que  la  connaissance  des  groupes  accessoires, 
et  surtout  du  facteur  Rh.,  a  permis  de  rendre 
exceptionnels,  et  doit  faire  pratiquement  dispa¬ 
raître,  si  l’on  prend  les  précautions  nécessaires. 
D’une  manière  générale  on  se  souviendra  que  les 
transfusions  sont  une  thérapeutique  très  efficace, 
miraculeuse  parfois,  mais  également  dangereuse .  ; 
si  elle  paraît  simple  dans  sa  réalisation,  grâce  aux 
techniques  nouvelles,  et  surtout  au  sang  conservé, 
elle  reste  en  réalité,  par  ses  risques  possibles, 
l’équivalent  d’une  intervention  chirurgicale  et 


exige  les  mêmes  garanties  de  technique.  C’est 
bien  souvent  pour  .avoir  négligé  cette  règle  élé¬ 
mentaire  qu'on  observe  des  accidents  graves,  qui 
tendent  à  déconsidérer  la  méthode  ;  sans  doute, 
des  accidents  existeront  toujours,  de  même  qu’il 
■y  aura  toujours  des  accidents  post-opératoires, 
mais  il  convient  de  les  réduire  au  maximum  grâce 
à  une  technique  impeccable  et  à  une  expérience 
prolongée.  Sous  ces  réserves  les  indications  en 
'seront  étendues,  et  on  augmentera  le  volume  de 
sang  injecté  (1  litre,  2  litres  au  plus)  afin  d’obte¬ 
nir  une  efficacité  plus  grande.  («  Le  Journal  de 
Médecine  de  Lyon  »,  5  octobre  1947.) 

Réflexions  sur  l’étiologie  de  la  névralgie  sciati¬ 
que,  dite  essentielle.  —  Les  études  récentes  nous 
ont  appris  la  réalité  de  sciatiques  dues  à  une  her¬ 
nie  discale.  Cependant,  remarque  fort  judicieuse¬ 
ment  TU.  Pauly,  la  fréquence  de  cette  cause  a 
été  surestimée  à  la  suite  d’un  enthousiasme  aisé¬ 
ment  compréhensible,  mais  négateur  de  là  saine 
clinique.  La  sciatique  par  hernie  est  rare.  La  véri-, 
table  hernie  est  toujours  due  à  un  traumatisme 
direct  ou  indirect.  Quand  on  trouve,  après  lami¬ 
nectomie,  une  excroissance  discale  discrète  ou  une 
hypertrophie  du  ligament  jaune,  on  est  en  droit 
de  penser  que  ces  néo-productions  ne  constituent 
ni  le  «  primum  movens  »,  ni  la  base  physio-patholo¬ 
gique'  de  la  douleur.  L’intervention  chirurgicale 
est  indiquée  dans  les  sciatiques  traînantes,  mais 
après  échec  de  toutes  les  thérapeutiques  médicales, 
physiothérapiques,  orthopédiques,  et  quand  elle  est 
demandée  par  un  malade  non  hypocondriaque.  La 
laminectomie  aved  radicotomie  postérieure  consti¬ 
tue  alors  une  ressource  extrêmement  précieuse 
contre  la  douleur.  («  Journal  de  Médecine  de  Bor¬ 
deaux  »,  septembre  1947.)  ‘  G.  P. 
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L’Ancsthésle  par  réfrigération 

È.S.R.  Hughes  a  utilisé,  dans  25  cas  rapportés, 
une  anesthésie  par  réfrigération  pour  des  amputations 
de  jambe  on  de  cuisse,  chez  des  sujets  âgés  ou  tarés 
(diabète,  artério-sclérose,  insufiBsance  rénale  oU  car¬ 
diaque),  présumés  rie  pas  devoir  supporter  une  anes¬ 
thésie  générale. 

Comme  l’auteur  le  souligne,  cette  méthode  ne 
s’applique  qu’à  certains  cas  particuliers  où  l’on  veut 
diminuer  au  maximum  le  choc  opératoire. 

Après  lavage  et  nettoyage  du  membre,  celui-ci  est 
enveloppé  d’une  toile  et  les  régions  avoisinantes 
subissent  les  classiques  opérations  préparatoires  à 
l’intervention.  Puis  l’auteur  place  un  gatrot  stérile 
«  serré  aussi  fort  que  possible  »,  juste  au  dessus  de 
la  ligne  d’amputation  prévue. 

Ensuite  le  membre  est  placé  dans  une  gouttière 
ou  dans  un  sac  imperméable  tout  préparé  et  que  l’on 
remplit  de  glace  pilée.  L’évacuation  de  l’eau  est  assurée 
par  un  orifice  spécial. 

Le  temps  minimum  pour  une  bonna  réfrigération 
est  de  deux  à  trois  heures.  Il  faut  que  la  température 
des  tissus  ait  atteint  5°,  pour  que  l’effet  soit  maximum. 

A  ce  moment  l’intervention  peut  être  pratiquée 
sans  autres  précautions.  Une  injection  de  morphine 
peut  être  nécessaire  chez  les  sujets  pusillanimes. 

Il  n’y  a  pas  de  choc  immédiat  mais  le  choc  secondaire 
n’est  pas  absolument  évité.  Hughes  a  eu  5  morts  sur 
25  malades  (entre  56  et  85  ans)  par  broncho-pneumonie. 
Cette  complication  semble  la  plus  fréquente. 

L’utilisation  de  la  réfrigération  anesthésique  pour 
les  amputations,  née  récemment  semble-t-il,  du  fait 
de  la  guerre,  et  utilisée  assez  largement  en  U.H.S.S., 
trouve  chez  ces  sujets  une  application  intéressante. 

British  Medical  Journal, 

31  mai  1947. 

La  Thymine  et  l’acide  folique 

Ces  deux  nouveaux  agents  thérapeutiques,  dont  pn 
parle  beaucoup  actuellement,  se  présentent  comme 
de  remarquables  agents  anti-anémiques. 

L’acide  foücpie,  écrit  Y.  Pierret,  a  été  isolé  et  pré¬ 
paré  entre  1941  et  1945  par  plusieurs  chercheurs, 
américains.  En  clinique,  il  se  présente  comme  parti¬ 
culièrement  actif  dans  les  anémies  macrocytaires,  dont 
l’anémie  periricieuse  Biermerienne,  l’anémie  macrocy- 
taire  alimentaire,  l’anémie  de  la  sprue  et  de  la  pellagre, 
et  l’anémie  gravidique.  Des  doses  de  5  à  15  mmgr. 
per  os  par  jom  suffisent  pour  provoquer  une  crise  reti- 
culocy taire  de  10-20  %  chez  les  anémiques,  en  2  à 
3  jours.  En  pratique  les  doses  de  traitement  vont 
même  jusqu’à  200  à  400  mmgr.  par  jour. 

La  thymine,  composé  pyrimidique  dérivé  de  l’acide 
nucléique  facilite,  mais  à  des  doses  mille  fois  plus 
importantes,  la  régénération  sanguine  dans  les  mêmes 
anémies  pernicieuses.  Ce  corps,  est  doimé  en  clinique 
aux  doses  de  2  à  10  gr.  par  jour. 

11  est  encore  trop  tôt  pour  se  faire  une  opinion  exacte 
sur  l’importance  qu’est  appelé  à  prendre  l’acide  folique 
dans  la  pharmacopée,  mais  il  est  hors  de  doute  qu’il 
s’agit  là  d’un  remarquable  et  efficace  agent  théra¬ 
peutique. 

Bruxelles  Medical,  1®”  juin  1947. 

L’ Hormonothérapie  dans  le  caricer  du  sein  • 

Depuis  qpie  Huggins  a  ouvert  la  voie  de  la  théra¬ 
peutique  hormonale  des  cancers,  en  traitant  ainsi 
ceux  de  la  prostate,  les  cancers  du  sein,  de  l’utérus 
ou  de  l’ovaire  ont  été  l’objet  de  différents  essais  théra¬ 
peutiques  dérivés  du  même  principe. 


Frank  E.  Adair,  apporte  son  expérience  quant  au 
traitement  du  cancer  du  sein. 

Les  résultats  de  la  castration  chirurgicale  ou  radio¬ 
thérapique  n’ont  été  intéressants  que  dans  les  métas¬ 
tases  osseuses  dés  cancers  du  sein. 

Depuis  trois  ans  F.  Adair  a  utilisé  le  propionate  de 
testroterone  pour  les  cancers  du  sein  chez  la  femme, 
dans  les  cas  avancés.  Avec  des  doses  de  100  mgr., 
intramusculaire  '  trois  fois  par  semaine  pendant 
8-10  semaines,  il  a  obtenu  des  résultats  particulièrement 
intéressants,  surtout  sur  les  symptômes  cliniques, 
douleurs,  état  général,  et  même  sur  les  images  radio¬ 
logiques  des  métastases  osseuses  qui  ont  montré  sou¬ 
vent  des  aspects  de  régression.  Les  résultats  ont  été 
moins  satisfaisants  dans  les  métastases  ptdmonaires 
ou  viscérales  quelconques. 

Depuis  deux  ans  F.  Adair  a  traité  des  femmes 
âgées  de  plus  de  60  ans  et  atteintes  de  cancer  du  sein, 
avec  2-3  mgr.,  quotidiens  de  di-éthyl  stilboestrol  et  a 
observé  également  des  résultats  favorables  mais  qui 
ne  lui  paraissent  pas  aussi  prolongés  ’  que  ceux  de  la 
T  es  tosteronothêrapie . 

This  Month  in  American  Medecine, 
Décembre  1946. 

Un  nouvel  analgésique  de  Synthèse  améric  ain 

Gentling  et  Lundy  rapportent  les  premiers  résultats 
de  l’utilisation  de  l’A.N.  148  (1  —  dimithylamino  —  3.  ' 
3 —  diphenyl  —  2,  methyl  —  4,  hexanone)  qu’ils  ont 
utilisé  comme  substitut  de  la  morphine. 

Les  résultats  ont  été  satisfaisants  dans  106  ca.s 
d’affections  douloureuses  très  variées  (métastases 
cancéreuses,  artérite  oblitérante,  migraines,  douleurs 
pancréatiques)  et  comme  médication  préanesthésique. 

Le  produit  est  ingérable  ou  injectable,  sans  aucune 
aucune  réaction.  Une  dose  de  5  mmg.  intraveineuse 
produit  un  effet  comparable  à  celui  de  un  centigramme 
et  demi  de  morphine. 

Ni  d’intolérance,  ni  de  tendance  à  la  toxicomanie 
n’ont  jusqu’à  présent  été  notés  avec  l’A.N.  148. 

(Staff  Meetings  of  the  Mayo  Clinic,  25  juin  1947.) 

Le  traitement  préventif  de  la  surdité  par  le  Radium. 

Dans  les  infections  chroniques  du  cavum,  qui  repré¬ 
sentent  une  cause  indiscutable  de  surdité,  l’adénoïdec¬ 
tomie  classique  est  une  intervention  qui  ne  peut 
donner  satisfaction.  Trop  d’ilots  lymphoïdes  sont 
disséminés  de  tous  côtés,  et  inaccessibles  à  la  chirurgie, 
susceptibles  cependant,  à  la  moindre  atteinte  infec¬ 
tieuse,  d’une  augmentation  de  volume  importante 
remettant  <tout  en  cause. 

Aussi  Donald  F.  Proctor  a-t-il  traité  400  patients 
par  irradiations  locales,  à  l’aide  d’un  tube  de  radium 
de  50  mmg.  porté  au  bout  d’une  petite  sonde  rigide 
de  25  cm.  de  long.  Après  anesthésie  locale  un  applica- 
teur  est  posé  sur  le  plancher  des  fosses  nasales,  de 
telle  façon  que  son  extrémité  vienne  au  contact  de 
la  région  adénoïdienne.  Après  9  minutes,  on  enlève  les, 
tubes,  et  le  traitement  ne  peut  être  repris  qu’après 
trois  semaines.  On  opère  ainsi  jusqu’à  ce  qu’mi  résiütat 
satisfaisant  ait  été  obtenu  (au  plus,  4  applications). 

Le  radium,  situé  dans  des  tubes  très  peu  filtrés 
agit  surtout  par  rayonnement  p. 

L’auteur  dit  avoir  obtenu  de  bons  résultats  dans 
les  surdités  dues  à  un  mauvais  fonctionnement  des 
trompes  d’Eustache,  les  infections  récidivantes  du 
cavum,  les  infections  aigues  récidivantes  ou  chroni¬ 
ques  des  oreilles  et  l’asthme  bronchique. 

(Arch.  of  otolaryngology,  janvier  1947,  vol.  45). 

J.-R.  G. 
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RÉCEPTION  DU  PROF.  H.  MONDOR 

PAR  LE  D>  G.  DUHAMEL  A  L’ACADÉMIE  FRANÇAISE. 


UNE  épJque  où  les  hommes  publics  affectent 
le  débraillé  pour  signaler  la  simplicité  de  leurs 
moeurs  et  les  écrivains  de  s’exprimer  avec 
incohérence  par  effusion  directe  de  l’inspi¬ 
ration  n’est  évidemment  plus  dans  le  registre  des 
cérémonies  académiques.  Si  celles-ci  subsistent  néan¬ 
moins  dans  leur  apparat  suranné,  c’est  que  les  Sociétés 
ont  des  traditions  plus  invétérées  qu’elles  ne  le 
croient  elles-mêmes  et  qu’elles  s’en  honorent  tout 
en  les  reniant.  La  langue  française  a  suivi  la  pente 
sur  laquelle  se  laisse  bonnassement  rouler  toute 
notre  vie  nationale  :  il  n’y  a  plus  guère  de  lieux 
où  elle  se  parle  avec  le  respect  qui  lui  est  dû,  ni 
de  lettres  où  elle  s’écrive  sans  fautes  d’orthographe. 
'  C’est  au  titre  principal  de  reviviscence  des  usages 
perdus  qu’une  réception  académique  demeure  un 
événement.  La  renommée  des  orateurs,  l’opulence 
des  costumes,  la  ferveur  de  l’assistance,  la  difficulté 
même  d’accéder  à  l’enceinte  exiguë  et  la  gloire  d’y 
avoir  accédé  sont,  l’un  étayant  l’autre,  autant  de 
prestiges  où  chacun  cède  à  l’attrait  qui  lui  convient. 
Ainsi  le  monde  des  belles-lettres  et  le  monde  tout 
court,  le  petit  cercle  des  connaissances  et  le  grand 
rassemblement  des  connaisseurs,  confluent-ils  en 
un  tel  jour  vers  le  dôme  glorieux  sous  lequel  va  naître 
une  immortalité. 

En  ce  jeudi  30  octobre,  la  cérémonie  doubiait 
son  éclat  et  sa  rumeur  du  fait  que  chacun  des 
deux  protagonistes  était  une  softe  de  Janus  Bifrons, 
et  que  l’un  comme  l’autre  visage  avait  assemblé 
ses  propres  contemplateurs.  Le  rite  était  littéraire, 
mais  les  desservants  étaient  médecins  ;  en  sorte 
que,  parmi  l’assistance,  les  dévots  savouraient  la 
pure  mélodie  de  l’incantation  tandis  que  les  autres 
admiraient  la  maîtrise  d’un  sacerdoce  accessoire. 
Certains  parmi  ceux-ci  n’étaient  pas  sans  concevoir 
quelque  espérance  devant  cet  exemple  renouvelé 
d’Asclépiades  honorifiquement  passés  au  service  de 
Pallas. 

L’on  fait  parfois  aux  médecins  la  réputation  de 
braver  l’honnêteté  dans  leur  langage,  sans  se  soucier 
de  distinguer  s’ils  ne  sont  pas  en  cela  victimes  du 
long  usage  qu’ils  firent  de  la  langue  latine.  11  n’est 
pas  niable  du  reste  que  leur  profession  les  voue 
à  envisager  les  objets  les  plus  terre  à  terre,  qu’il 
faut  bien,  sous  peine  de  logomachie,  appeler  un 
chat  un  chat,  et  que  la  distante  noblesse  des  péri¬ 
phrases  leur  est  beaucoup  plus  difficile  qu’aux 
philosophes  et  aux  théologiens.  Mais  lorsqu’ils 
quittent  leurs  bas  quartiers  des  misères  corporelles 
pour  se  promener  doctement  dans  le  jardin  d’Aca- 
démos,  qui  donc  leur  contestera  de  s’adapter  avec 
une  grande  souplesse  à  la  langue  immaculée  qu’on 
y  parle  et  de  devenir  des  modèles  de  rigueur  ? 
Jamais  plus  qu’en  ce  colloque  protocolaire  entre  deux 
médecins  ayant  extemporanément  (pour  l’im  des 


deux  du  moins)  endossé  l’habit  vert  par-dessus 
leur  blouse  d’hôpital,  le  dôme  de  l’Institut  n’entendit 
des  périodes  justement  balancées.  Les  incidentes 
bien  prises  entre  leurs  virgules  eurent  l’ampleur 
et  le  nombre  convenables  au  milieu.  Et  les  saluls 
de  l’épée  furent  soulignés  des  «Monsieur»  d’usage. 
En  bref,  bel  assaut  de  parade  entre  gens  possédant 
le  maniement  de  l’arme. 

Henri  Mondor  succédait  à  Paul  Valéry.  Paul 
Valéry  fut  dans  ses  jeunes  années  le  disciple  de 
Mallarmé  et  "plus  tard  l’ami  de  Henri  Mondor  qui 
se  trouvait  ainsi,  àvant  de  l’être  par  l’Académie, 
désigné  deux  fois  par  le  destin  pour  prononcer  l’éloge 
du  poète. "Beau  sujet,  lui  disait-on  de  toutes  parts 
et  reconnaissait-il  lui-même  jusqu’à  en  avoir  l’appré¬ 
hension.  Mais  la  timidité  est  un  sentiment  qu’avouent 
tous  les  discours  de  réception  et  dont  ils  entreprennent- 
aussitôt  de  -démontrer  le  mal  fondé.  Mondor  parla 
de  Valéry  avec  respect  et  avec  compétence. 

Paul  Valéry,  poète  précoce  qui,  dès  ses  premières 
œuvres,  avait  conquis  l’estime  de  Pierre  Louys 
et  d’André  Gide,  présente  cette  particularité  d’avoir 
été  un  poète  par  goût  des  règles  et  de  l’ordre.  Très 
tôt  en  effet,  il  conçut  le  mépris  de  la  poésie  trop 
accueillante  aux  débordements  de  la  sensibilité. 
11  se  voua  à  l’effort  solitaire,  austère,  mal  rému¬ 
néré  de  célébrer  en  mots  longuement  choisis,  une 
pure  «  fête  de  l’intellect  ».  Ce  qui  le  mena  à  être 
un  auteur  rare  et  quelque  peu  hermétique.  Si,  ayant 
fait  cette  révolution  capitale  quant  à  l’objet  de 
la  poésié,  il  écrivit  néanmoins  en  vers  solidement 
et  traditionnellement  construits  c’est  que,  à  l’exemple 
de  Malherbe,  il  considérait  que  la  prose  c’est  la 
marche  et  la  poésie  la  danse.  Valéry  dansait,  tout 
scintillant  de  parures  verbales.  C’est  paradoxalement 
le  mal  d’amour  qui  fit,  de  ce  poète,  un  rebelle  aux 
transports  littéraires  et  un  mosaïste  de  mots  : 

«  Une  nuit  qu’éclaira  et  enfiévra,  dans  ce  décor 
ligurien,  un  violent  orage,  l’étudiant  impressionnable 
ressentit  jusqu’à  un  désespoir  qui  faillit  être  drama¬ 
tique,  l’humiliation  de  son  sentiment  éperdu.  11 
résolut  de  reconquérir  sa  chère  liberté  d’esprit, 
trop  menacée  par  cet  implacable  engouement.  A 
la  faveur  de  magnifiques  éclairs  et  d’une  conquête 
plus  sûre,  cette  fois  cérébrale,  il  entrevit  soudain 
sa  vérité,  sa  ligne  droite,  ses  possibilités.  Dans  ce 
saisissement  il  élut  la  seule  idole  valable,  à  ses  yeux, 
celle  de  l’intellect,  et  repoussa  impérieusement  les 
autres  ». 

Nanti  de  cette  discipline  qui  pouvait  mener  aussi 
bien  à  la  philosophie  ou  au  calcul  intégral,  Valéry 
rencontra  Mallarmé  chez  qui  «  tout  ne  reposait 
que  sur  la  vertu  enchanteresse  du  langage  ». 

«  Je  suis  parti  vers  la  mer  assez  éloignée,  tenant 
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les  copies  si  précieuses  que  je  venais  de  recevoir, 
et  le  soleil  dans  toute  sa  fojce,  la  route  éblouissante, 
et  ni  l’azur,  ni  l’encens  des  plantes  brûlantes  ne 
m’étaient  rien,  tant  ces  vers  inouïs  m’exerçaient 
et  me  possédaient  au  plus  vivant  de  moi.  » 

Et  le  pieux  commentateur  de  Mallarmé  renché¬ 
rissant  sur  cette  confidence  enivrée  de  son  hérosj 
de  s’écrier  : 

«  Dans  un  ascétisme  d’efforts  ininterrompus  et 
de  pauvreté  jamais  quinteuse,  Mallarmé,  avec  une 
distinction  pensive,  avait  repris,  à  leur  origine, 
en  des  études  perplexes,  les  problèmes  du  langage, 
des  images,  du  chant,  de  l’élégance  syntaxique, 
de  la  collaboration  savante, .  secrète  entre  l’esprit 
et  la  sensibilité  et,  par  delà  les  prestiges  de  la 
pureté  et  de  la  concentration,  n’avait- cessé  d’appro¬ 
fondir,  sur  le  sens  de  l’existence  et  le  sort  du  poète, 
de  tragiques  interrogations.  » 

Ici  Henri  Mondor,  sous  l’empire  sans  doute  de 
sa  ferveur  mallarméenne  et  d’une  secrète  rancune, 
rappelant  que  Baudelaire  s’est  prolongé  par  une 
double  lignée,  d’une  part  Mallarmé-Valéry,  de 
l’autre  Verlaine-Rimbaud-Claudel,  s’accorde  le  plaisir 
non  usuel  en  telles  cérémonies  de  faire  siffler  cette 
flèche  aux  oreilles  des  «  immortels  ». 

«  Me  sera-t-il  permis.  Messieurs,  de  remarquer 
que,  sans  vous,  l’Académie  française,  au  long  de 
ces  étapes  glorieuses,  eut  couru  le  risque  de  ne 
paraître  couronner  que  des  couronnements.  » 

A.PRÈS  l’«  Introduction  à  la  méthode  de  Léonard 
de  Vinci  »  et  la  «  Soirée  avec  M.  Teste  »  suivit 
un  silence  de  vingt  ans  sur  lequel  on  s’est  perdu 
en  conjectures,  mais  qui  paraît  avoir  été  consacré 
à  préférer  les  idées  aux  confidences  et  au  trop 
humain  le  surhumain,  ceci  sans  préjudice  de 
quelques  besognes  rémunératrices  et  accessoires. 

Vient  la  guerre  de  1914.  Au  plus  fort  de  la  bataille 
de  Verdun,  dans  un  moment  où  la  France  se 
demande  si"  "elle  survivra  et  sauvera  certain  agré¬ 
ment  de  civilisation  sans  cesse  menacée,  Valéry 
«  rêve  d’un  poème  où  les  caractères  majeurs  de 
l’esprit  français,  analyste  et  artiste,  se  pourraient 
toujours  retrouver  ».  Il  entreprend  cette  œuvre 
inspiré  à  la  fois  par  le  goût  de  la  construction,  de  la 
composition,  de  l’ornement  et  par  le  dégoût  du  facile, 
du  banal,  du  hasardeux.  11  tient  à  essayer  aussi  de 
ce  qu’on  nomme  modulation  en  musique,  il  rêve  de 
conduire  le  lecteur  à  l’enchantement,  au  ravisse¬ 
ment  pur,  en  s’adressant  à  «  cette  belle  partie  de 
l’âme  qui  peut  jouir  sans  comprendre  ».  L’effort  est 
intense,  puisé  à  «  cette  belle  force  intérieure  que  le 
poète  s’est  de  tout  temps  reconnu  et  qui  creusa  peu 
à  peu  sur  son  visage,  à  côté  de  ceux  de  ses  transes, 
des  signes  si  émouvants  ». 

Ici  Mondor  cite  ce  quatrain^  écrit  par  le  poète  sur 
une  de  ses  photographies,  au  dessous  de  la  dédicace  : 
Que  si  j’étais  placé  devant  cette  effigie 
Inconnu  de  moi-même,  ignorant  de  mes  traits, 

A  voir  ces  plis  affreux  d’angoisse  et  d’énergie 
Je  lirais  mes  tourments  et  me  reconnaîtrais.  • 

«  Dans  un  secret  bien  gardé,  pendant  des  années 
d’une  résolution  tour  à  tour  désespérée  et  exaltée, 
le  pur  poème,  au  prix  de  milliers  de  combinaisons, 
transformations,  repentirs,  reprises  et  après  cent 
copies  successives,  eut  enfin  son  titre  et  son  ampleur. 
C’était  la  Jeune  Parque.  » 


En  pendant  au  poète  il  y  eut  le  prosateur  des 
dialogues  sur  l’architecture,  sur  la  danse  et  de 
mainte  page  concise. 

Ayant  chanté  l’œuvre  avec  amour,  Mondor  dépeint 
l’homme  avec  affection  : 

—  Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  votre  charmant 
confrère,  oublieux  ou  méprisant  de  sa  grandeur,  de  sa 
renommée,  aimant  à  passer  inaperçu,  gracieux  sans 
caprice,  courtois  avec  gaieté,  moins  incurieux  des 
autres  que  tant  d’éparse  et  presque  égale  gentillesse 
eût  pu  le  faire  croire,  et,  parfois,  dans  les  groupes 
où  sa  discrétion  ne  pouvait  l’éloigner  longtemps  du 
centre,  rêveur  tout  à  coup  et,  ses  clairs  regards  bleus 
brusquement  envolés,  paraissant,  dans  une  évasion 
sans  insolence,  accéder  à  quelque  mystère  et  décou¬ 
vrir  un  monde  où  tout  serait  plus  beau.  D’autres  fois, 
jouant  sans  conviction  avec  son  monocle  ou  plus  pres¬ 
tement  avec  sa  cigarette,  il  décrivait  sans  se  presser 
son  habituelle  lassitude  puis,  reposé,  adouci,  sémillant 
et  fidèle  ou  non  à  son  subtil  aphorisme  «  entre  deux 
mots  choisir  le  moindre  »,  savait,  sans  jamais  fixer 
lui-même  le  sujet  de  la  conversation  ou  la  faire  adroi¬ 
tement  dévier,  fleurir  de  vérités  brillantes  son  sombre 
nihilisme  ou,  entre  ses  rires  et  ses  sarcasmes,  formuler 
l’essentiel  sans  paraître  y  toucher. 

Résumant  sa  monographie,  Mondor  rapporte 
l’opinion  d’Alain  sur  Valéry  ;  «  Valéry  est  notre 
Lucrèce,  neuf,  serré,  éclatant,  sauvage  »,  et,  pour 
sa  part,  sans  craindre  un  rapprochement  dont  l’insigne 
honneur  risque,  aux  yeux  de  certains,  de  paraître 
êerasant,  c’est  au  côté  même  de  Pascal  qu’en  manière 
de  péroraison  il  revendique  la  place  de  Valéry. 

Au  chirurgien  qui  venait  de  disserter  sur  la  littéra¬ 
ture  le  médecin  Georges  Duhamel ‘donna  la  réplique 
en  saluant  avec  déférence  la  chirurgie.  Mais  non  pas 
sans  avoir,  au  préalable,  en  humaniste  et  individualiste 
qu’il  n’oublie  jamais  d’être,  regretté  de  voir  la  curio¬ 
sité  encyclopédique  réfrénée,  rendue  sans  emploi  par 
l’organisation  actuelle  de  la  recherche  scientifique. 
«  Il  y  a  quelque  chose  de  nouveau,  de  mathématique, 
d’implacable  dans  la  manière  dont,  aujourd’hui,  des 
équipes  de  chercheurs  anonymes  mènent  à  bien  une 
découverte».  Et  de  là, faisant  un  pas  de  plus, il  dénonce 
«  l’étroit,  l’aveugle  spécialiste  ». 

«  La  plupart  des  erreurs  dont  pâtissent  nos  sociétés 
douloureuses  nous  viennent  des  spécialistes  ».  Au 
lendemain  de  1870,  il  fut  de  mode  en  France  d’attri¬ 
buer  notre  défaite  à  quelque  défaut  de  spécialisation. 
Duhamel  affirme  que  «  l’ardente  curiosité  de  tout 
a  pris  de  belles  revanches  ».  S’il  lui  fallait  une  tran¬ 
sition  pour  passer  de  plain-pied  à  l’éloge  du  récipien¬ 
daire,  soit.  Sinon  il  faudrait  en  inférer  que  l’ambiance 
académique  porte  à  l’euphorie. 

«  Les  lettres  françaises,  dit-il,  tirent  leur  substance 
humaine  de  toutes  les  provinces  de  l’activité  sociale  ». 
En  fait,  l’écrivain  de  carrière  est  une  erreur  à  mettre 
au  compte  non  du  xvii®  siècle  mais  bien  du  xix‘>. 
Au  xx<=  la  littérature  cherche  et  prend  ses  écrivains  où 
elle  peut  les  rencontrer.  Et  c’est  ainsi  qu’il  lui  est 
arrivé  d’élire  un  chirurgien,  le  premier  que  l’Académie 
ait  élu. 

.  Celui-ci,  désireux  d’aborder  certains  problèmes 
de  la  création  poétique  a  conçu  de  montrer  d’abord 
le  poète  en  action.  Et  ayant  choisi,  parmi  tous  les 
poètes  du  siècle,  l’un  des  plus  grands  et  des  plus 
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étranges,  le  plus  secret,  il  n’a  pas  consacré  son  étude 
à  expliquer  ce  poète,  mais  à  le  raconter. 

Saisissant  le  scalpel  Duhamel,  entreprend,  aux 
yeux  de  la  noble  assemblée,  de  disséquer  Mondor 
afin  de  confronter  les  deux  faces  de  sa  personnalité, 
le  chirurgien  allant  droit  au  but  et  l’histOrien  littéraire 
se  pliant,  par  scrupuleux  amour  de  son  sujet,  aux 
lois  du  mimétisme.  Façon  enveloppée  d’expliquer  com¬ 
ment  les  lettres  françaises  compteront  deux  Mallar- 
més  pour  un. 

La  plus  solide  ou,  du  moins,  la  plus  répandue, des 
réputations  faites  à  Mallarmé  c’est  celle  de  son  obscu¬ 
rité  qui  paraît  à  beaucoup  en  infraction  avec  la  vertu 
essentielle  de  notre  langue.  Duhamel  soutient  que  «la 
France  n’est  pas,  obstinément,  comme  on  se  plaît  à  le 
dire,  le  pays  des  coteaux  modérés  et  de  la  juste  mesure 
(mais)  qu’elle  est  au  contraire  le  pays  des  contrastes 
et  du  paradoxe. des  aventuriers  et  des  ascètes,  des 
épargnants  et  des  prodigues,  des  saints  et  des  liber¬ 
tins...  qu’elle  prescrit  au  prosateur  d’être  clair,  mais 
qu’elle  accepte  tout,  même  l’obscurité,  du  poète  et 
singulièrement  du  poète  lyrique. 

«...  11  existe  en  France,  depuis  le  moyen-âge,  une 
véritable  tradition  d’obscurité  lyrique...  Certains 
poèmes,  réfractaires  à  l’analyse  logique  et  même  à  la 
glose  explicative,  représentent,  de  toute  évidence, 
l’effort  d’un  esprit  audacieux  pour  faire  acte  de 
connaissance,  pour  découvrir  et  conquérir  quelque 
royaume  encore  vierge  ». 

Et  il  en  vient  ainsi  par  une  pente  naturelle  à  cette 
conclusion  inattendue  que  la  leçon  de  Valéry  est  une 
leçon  de  clarté. 

Ayant  ainsi  rendu  au  poète  de  la  règle  et  à  la 
poésie  du  sertissement  des  mots  un  hommage  rituel, 
Duhamel  en  vient  à  celui  qu’il  accueille  et  évoque  la 
diversité  de  son  champ  de  travail  :  accotant  l’œuvre 
littéraire,  les  ouvrages  techniques,  parmi  lesquels  les 
fameux  «  Diagnostics  urgents  »  dont  la  réputation 
s’est  étendue  au  loin  ; 

—  Antoine  de  Saint-Exupéry  racontait  volon¬ 
tiers  qu’ayant  dû  subir  une  grave  intervention  chirur¬ 
gicale,  après  un  accident  d’aviation,  en  Amérique  du 
Sud,  il  avait  aperçu,  en  se  réveillant  du  sommeil 
anesthésique,  entre  les  mains  du  chirurgien  qui  se 
penchait  sur  lui,  un  gros  livre  tenu  pieusement. 
C’était  votre  livre,  monsieur.  Le  .praticien  semblait 
tout  heureux  de  le  montrer  à  son  patient  français 
telle  une  bible  très  précieuse  à  laquelle  il  devait 
beaucoup  ». 

Et,  au  bout  du  compte,  reste  le  principal  ;  l’exercice 
professionnel  de  la  chirurgie. 

«  L’acte  chirurgical  étant  un  acte  essentiellement 
public,  un  acte  aussi  peu  clandestin  que  possible,  la 
critique,  devant  cette  sorte  d’activité, ,  fonde  son 
jugement  en  regardant  le  chirurgien  opérer,  tout 
d’abord,  en  étudiant  par  la  suite,  les  résultats  qu’il 
a  obtenus. 

Il  existe  une  troisième  manière  de  mettre  un 
chirurgien  à  l’épreuve,  c’est  de  se  placer  personnelle¬ 
ment  entre  ses  mains,  c’est  d’acquérir  ainsi  des  vues 
tout  à  fait  subjectives  sur  ses  qualités  techniques  et 
sur  ses  qualités  morales. 

Voilà  justement  ce  qui  m’est  arrivé  avec  vous  ;  et 
si  je  prends  la  liberté  de  le  rappeler,  c’est  que  cela 
peut  apporter  des  lumières  au  tableau.  Cette  petite 
expérience  m’a  donné,  sur  vos  méthodes  et  votre 


naturel,  des  renseignements  ^ue  je  peux'  dire  de 
première  main.  J’ai  le  plus  vif  et  le  plus  amical 
souvenir  de  cétte  séance  opératoire.  Elle  m’a  montré 
ce  que  je  croyais  avoir  compris,’ c’est  que  vous  avez, 
pour  la  souffrance  des  autres,  un  grand  et  intelligent 
respect  ». 

Si  amical  soit  le  souvenir  que  Duhamel  a  gardé 
de  l’intervention  où  il  était  participant,  il  ne  semble 
pas  avoir  hâte  de  le  renouveler. 

—  Vous  êtes  de  ceux  qui  ne  saisissent  le  couteau 
qu’après  mûre  réflexion.  Je  vous  ai  vu  à  l’œuvre. 
Vous,  l’homme  de  l’urgence,  vous  savez  attendre, 
quand  attendre  est  bon.  Vous  savez  surseoir  et  vous 
savez  vous  abstenir.  Quelle  belle  sagesse  !  » 

Et  passant  du  particulier  au  général,  Duhamel 
s’émeut  de  voir  la  «  chirurgie  »,  parvenue  à  ce  point  de 
gloire,  abandonner  certaines  promesses  de  son  empire 
et  laisser  la  place  à  la  chimiothérapie  ou  à  la  radio¬ 
logie.  'Son  domaine  n’en  demeure  pas  moins  assez 
vaste. 

La  marche  même'de  la  civilisation  nous  donne 
à  penser  que  la  chirurgie  des  traumatismes  n’aura 
malheureusement  pas,  dans  l’avenir,  moins  de  tâches 
que  dans  le  passé.  Les  progrès  de  la  physique,  de  la 
chimie,  de  la  mécanique,  de  la  pyrotechnie,  de  l’art 
militaire  sont  tels  que  les  chirurgiens  de  l’avenir 
ne  sauraient  manquer  de  besogne.  La  chirurgie  des 
malformations,  d’autre  part,  gardera  ses  droits  et  ses 
devoirs.  Mais  on  peut  croire  que  la  chirurgie  des 
tumeurs  et  de  l’inflammation  cédera  de  plus  en  plus 
souvent  le  pas  à  d’autres  moyens  plus  pacifiques  ». 

Remarquant  que  le  nouvel  arrivant,  tout  entier 
à  son  sujet,  n’a  presque  rien  dit  de  lui-même,-  Duha¬ 
mel  se  met  en.  devoir  de  remédier  à  cet  excès  de 
modestie  : 

«  ...  Vous  avez  toujours  observé  des  disciplines 
rigoureuses.  A  la  vie  de  la  société,  vous  ne  cédez 
que  ce  que  vous  entendez  céder.  Pris  tout  le  jour  par 
des  travaux  sourcilleux,  vous  passez  une  grande  part 
de  vos  veilles  dans  une  austère  solitude...  au  milieu  de 
vos  livres...  Vous  composez  d’un  crayon  délicat  ces 
dessins  qui  représentent  des  livres,  des  fleurs,  des 
coquilles...» 

Et  revenant  pour  conclure  à  cette  appréhension, 
qu’il  exprime  dans  son  exordè,  que  le  monde  s’accou¬ 
tume  peu  à  peu  à  l’oubli  de  l’étincelle  créatrice, 
il  souhaite  de  voir  ce  désastre  conjuré. 

«  Puisse  donc  cette  leçon  de  curiosité  rayon¬ 
nante  se  trouver  encore  entendue,  et  par  quelques 
uns  mises  à  profit,  dans  un  siècle  où  l’intelligence 
asservie,  qui  ne  semble  plus  vouloir  qu’exécuter  des 
consignes,  chemine,  au  plus  noir  de  ses  galeries  de 
termite,  à  la  recherche  d’une  parcelle  de  vérité 
qu’elle  trouve  parfois,  à  force  de  labeur,  mais  qu’elle 
ne  sait  plus  aimer  ». 

N’est-il  pas  frappant,  et  ne  peut-on  voir  là  l’expres¬ 
sion  même  des  menaces  qui  nous  étreignent  que, 
le  jour  même  où  sont  célébrés  à  l’Académie  Mallarmé 
et  Valéry,  ces  pratiquants  attitrés  de  l’exercice 
intellectuel  à  l’état  pur,  de  telles  inquiétudes  se 
puissent  exprimer  ? 

Et  ne  peut-on  à  cela  mesurer  ce  qui  d’eux  à  nous, 
en  un  si  petit  nombre  d’années,  a  été  perdu  de  l’héri¬ 
tage  des  hommes  ? 

O.  Lavalée. 
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Les  décisions,  souvent  graves  pour  l’avenir  de- la 
médecine,  que  la  conjoncture  sociale  a  obligé  la 
Centrale  médicale  à  prendre  ces  dernières  années, 
ont  rendu  manifestes  un  certain  nombre  de 
défauts  de  structure  qui  tendaient  à  donner  une  image 
rhfidèle  de  l’opinion  médicale  réelle,  à  interdire  les 
décisions  rapides,  ou  à  rendre  inopérant  tout  véritable 
contrôle. 

Si  bien  que  ces  problèmes  statutaires,  généralement 
abandonnés  aux  spécialistes,  ont  soudain  passionné  sinon 
les  foules,  tout  au  moins  les  représentants  de  l’opposition. 
A  maintes  reprises  furent  donc  invoqués,  pouf  contester 
les  décisions  prises,  de  prétendus  abus  de  pouvoir,  ou,  si 
la  procédure'  suivie  apparaissait  comme  douée  de 
régularité  formelle,  fut  mis  en  valeur  un  apparent  divorce 
entre  le  Corps  médical  et  son  organisation  représen- 

Un  projet  de  modification  devait  donc  être  et  à  été 
effectivement  préparé  par  la  Confédération  et  adopté 
par  son  Conseil  pour  être  soumis,  au  cours  de  sa 
prochaine  session,  à  l’Assemblée  générale  statutaire. 

Etant  donné  l’importance  toute  particulière  de  l’action 
confédérale  actuelle,  son  caractère  représentatif  de  la 
profession  tout  entière,  sa  participation  étroite  à  l’édifi¬ 
cation  de  la  médecine  sociale  moderne,  il  nous  semble 
que  ce  problème  mérite  de  sortir  de  la  pénombre  où  il  est 
de-  coutume  de  le  discuter,  et  doit  être  traité  sous 
le  contrôle  d’une  opinion  publique  dûment  éclairée. 

Composition 

La  première  question  qui  se  pose  est  évidemment  de 
délimiter  exactement  le  domaine  propre  de  la  Confé¬ 
dération  médicale.  Doit-elle  être  uniquement  l’organe 
représentatif  des  médecins  praticiens  indépendants, 
exerçant  leur  art  selon  les  modes  traditionnels  ?  Doit- 
elle  être,  au  contraire,  la  Centrale  syndicale  de  tous  les 
médecins,  quelles  que  soient  les  conditions  juridiques 
ou  économiques  selondesquelles  ils  exercent  leur  profes¬ 
sion,  quelles  que  soient  les  branches  de  l’art  médical 
auxquelles  ils  se  consacrent  ? 

Nous  avons  vu  récemment,  abordant  les  problèmes 
soulevés  par  la  médecine  du  travail,  la  médecine  de 
dispensaires,  les.  médecins-conseils,  combien  le  souci 
de  l’unité  de  la  médecine  commandait  d’élargir  la 
conception  primitive  du  syndicalisme  médical,  déjà 
sérieusement  remaniée  par  l’adjonction  des  syndicats 
nationaux  de  spécialistes. 

Les  organes  dirigeants  de  .la  Confédération  semblent 
avoir  été  mûs  par  les  mêmes  préoccupations.  Les  modifi¬ 
cations  statutaires  proposées  prévoient  formellement 
parmi  les  syndicats  affiliés,  non  seulement  les  syndicats 
généraux  de  spécialistes,  mais  encore  les  syndicats 
généraux  de  «  médecins  catégorisés  »,  dénomination  qui 
vise  notamment  toutes  les  formes  nouvelles  d’exercice 
auxquelles  conduit  l’évolution  sociale. 

En  outre,  un  peu  d’ordre  est  mis  dans  l’organisation 
syndicale  locale.  Le  membre  de  base  est  le  Syndicat  ou 
la  Fédération  départementale.  Si  Fédération  il  y  a, 
elle  peut  créer  des  syndicats  comportant  des  circons¬ 
criptions  géographiques  plus  réduites.  Mais  il  ne  peut 
y  avoir,  pour  un  même  département,  qu’une  seule 
organisation  syndicale  affiliée  à  la  Confédération. 

A  l’intérieur  des  syndicats  de  base,  peuvent  être  ins¬ 


titués  des  sections  géographiques,  ou  des  sections  de 
spécialistes  ou  de  catégorisés.  Ainsi  se  recrée  à  l’échelon 
local  l’unité  reconstituée  également  sur  le  plan  national. 

Assemblée  générale 

Comme  il  se  doit  dans  toute  démocratie  profession¬ 
nelle  représentative,  la  suprême  instance  de  la  Confédé¬ 
ration,  c’est  l’Assemblée  générale  des  délégués.  Comment 
cette.  Assemblée  sera-t-elle  composée  ? 

Jusqu’à  maintenant,  l’Assemblée  comprenait  essen¬ 
tiellement  les  délégués  des  syndicats  départementaux 
ou  locaux.  Elle  était  l’image  du  syndicalisme  «  hori¬ 
zontal  »,  non  celui  du  syndicalisme  «  vertical  »  :  chaque 
syndicat  de  spécialistes  n’a /ait  crjit  qu’à  un  représentant, 
quel,  que  soit  le  nombre  de  ses  membres. 

Le  désir  d’obtenir  une  image  complète  de  la 
structure  actuelle  du  Corps  médical  devait  avoir 
sur  ce  problème  une  répercussion  irnmédiate.  Le  projet 
présenté  donne  aux  syndicats  généraux  de  spécialistes 
une  représentation  proportionnée  à  leurs  effectifs.  Cette 
représentation  comporte,  comme  les  syndicats  locaux, 
le  président  et  le  secrétaire  général-,  plus  au  delà  de 
1.000  membres,  un  représentant  par  I.OOO  ou  fraction 
de  1 .000  excédant  300.  Comme  on  le  voit,  la  proportion¬ 
nalité  n’est  pas  exacte,  et  le  minimum  de  2  représentants 
favorise  les  petits  syndicats  au  détriment  des  grands. 
Par  ailleurs,  le  chiffre  de  I.OOO  (il  est  de  500  pour  les 
omnipraticiens),  peut  comme  toqs  chiffres,  être  taxé 
d’arbitraire.  On  eut  aimé  connaître  les  raisons  qui  le 
motivent,  car  il  importe  avant  tout  que  la  pondération 
des  divers  éléments  composant  l’Assemblée  soit  calculée 
le  plus  rationnellement  possible,  afin  de  ne  pas  fausser 
les  majorités. 

Quant  aux  syndicats  de  catégorisés,  tout  jeunes 
admis  encore,  ils  jouent  le  rôle  de  frères  mineurs  et 
n’ont  droit  qu’à  un  représentant  sans  droit  de  vote, 
il  faut  convenir  d’ailleurs  que  l’expérience  est  encore 
trop  récente  pour  aller  dès  maintenant  jusqu’à  la  pléni¬ 
tude  des-  droits. 

Abordons  la  question  qui  passionne  le  plus  l’opinion  : 
la  représentation  des  syndicats  départementaux.  La 
règle  ancienne  accordait  à  tous  les  syndicats  confédérés 
un  délégué  minimum,  rrials  lesdits  syndicats  pouvaient 
envoyer  autant  de  délégués  qu’ils  comptaient  de  cen¬ 
taines  de  cotisants.  Dorénavant,  le  projet  confie  la 
représentation  au  président  et  au  secrétaire  du  syndicat  ; 
en  outrej  si  le  nombre  des  cotisants  dépasse  500  (chiffre 
qui  doit  être  rarement  atteint  en  province,  la  moyenne 
arithmétique  se  situant  aux  alentours  de  250  à  300  par 
département),  le  syndicat  a  droit  à  un  délégué  par 
500  membres  ou  fraction  excédant  300  (pourquoi 
pas  250  ?). 

L’effet  immédiat  de  cette  mesure  serait  double  : 

—  Il  aurait  l’avantage  d’envoyer  aux  Assemblées 
les  responsables  de  l’action  syndicale  locale,  qui,  par 
définition,  connaissent  les  questions  dont  on  traite  ; 

—  Il  réduirait  fortement  le  nombre  des  membres  de 
l’Assemblée  (environ  du  tiers)  et  la  rendrait  ainsi  moins 
sujette  aux  mouvements  de  foule  qui,  bien  souvent, 
rendent  Impossibles  tous  débats  sérieux. 

Mais  un  inconvénient  saute  également  aux  yeux  : 
ce  système  respecte  beaucoup  moins  que  le  précédent 
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la  règle  cependant,  nécessaire  de  la  proportionnalité. 
Tout  syndicat,  groupât-il  50  membres,  aura  droit  à 
■deux  représentants.  Quant  aux  syndicats  des  départe¬ 
ments  comportant  des  centres  importants  tels  que 
Paris,  Lyon  ou  Marseille,  ils  sont  très  injustement 
traités.  La  Seine,  notamment,  qui  représente  à  peu 
près  le  quart  du  Corps  médical  français,  avait  dans  la 
précédente  Assemblée  une  représentation  égale  à  environ 
le  1/5®  de  celle-ci.  Elle  ne  serait  plus,  avec  les  moda¬ 
lités  actuelles,  que  du  1/7®  environ.  11  semblerait  donc 
opportun  de  réduire  le  chiffre  de  500  retenu,  et  pour 
ne  pas  gonfler  l’Assemblée,  d’imputer  le  président  et  le 
•secrétaire  général  sur  la  représentation  totale  à  laquelle  la 
proportionnalité  conduit. 

L’Assemblée,  on  le  sait,  peut  voter  selon  deux  moda¬ 
lités  :  à  mains  levées  {vote  individuel),  ou  par  délégation 
■(dans  ce  cas,  le  chef  de  chaque  délégation  vote  seul  et  dis¬ 
pose  d’autant  de  voix  qu’il  y  a  de  délégués  pour  son  dépar¬ 
tement).  Le  second  est  celui  qui  peut  donner  l’image 
la  plus  exacte  du  «  poids  »  de  chaque  syndicat  dans  la 
décision  à  prendre.  Elle  a  l’inconvénient  d’être  longue' 
et  complexe,  et  suppose  d’autre  part  une  identité  de 
vue  complète  entre  les  membres  des  délégations.  La 
première  est  simple,  admet  les  nuances  d’opinion  et 
permet  éventuellement  aux  délégations  de  faire  place 
aux  différentes  tendances  d’une  région  ;  à  côté  de  la 
règle  de  la  proportionnalité,  elle  joint  dans  une  certaine 
mesure  les  avantages  de  la  «  proportionnelle  ». 

On  comprend  donc  que  le  Conseil  préfère  le  vote 
à  mains  levées,  et  rende  difficile  le  vote  par  délégation, 
tandis  que  les  «  gros  »  syndicats  sont  favorables  à  cette  for¬ 
mule.  La  règle  actuelle  exigeait  que  le  vote  par  délé¬ 
gation  fût  demandé  par  10  syndicats  ;  il  est  proposé 
de  l’aggraver  en  portant  ce  chiffre  à  20.  Peut-être 
serait-il  plus  juste  d’adopter  la  proposition  de  la  Seine 
et  de  se  borner  à  exiger  qu’il  soit  demandé  par  un 
nombre  de  délégués  représentant  au  moins  le  1/10®  des 
■syndiqués. 

Le  rôle  de  l’Assemblée  générale  est  primordial  : 
c’est  à  elle  en  effet  qu’il  appartient  de  définir  les  grandes 
lignes  de  la  politique  professionnelle  du  moment,  de 
confier  au  Conseil  le  soin  de  la  mettre  en  œuvre,  tout  en 
contrôlant  son  action.  Mais  ce  droit  de  contrôle  qui  est 
sa  mission  essentielle  peut  avoir  besoin  de  s’exercer 
exceptionnellement  en  dehors  de  la  session  annuelle, 
étant  donné  la  rapidité  d’évolution  de  la  conjoncture 
sociale.  Et  il  ne  doit  pas  dépendre  du  contrôlé,  c’est- 
à-dire  du  Conseil,  de  décider  la  convocation  du  contrô¬ 
leur.  Aussi  faut-il  approuver  la  nouvelle  disposition  qui 
décide  avec  netteté  que  l’Assemblée  extraordinaire  est 
•(  de  droit  »,  dès  lors  qu’elle  est  demandée  par  la  majo¬ 
rité  des  syndicats  départementaux. 

Mais  les  pouvoirs  très,  vastes  de  l’Assemblée 
connaissent  cependant  des  limites.  Car  cette  Assemblée 
nest  pas  un  Parlement  professionnel  :  le  Conseil,  organe 
exécutif  de  la  Confédération,  n’esf  pas  responsable 
devant  elle,  puisqu’il  ne  lui  appartient  ni  de  le  nommer, 
ni  par  suite  de  le  dissoudre.  Cette  structure  ancienne 
est  maintenue  ;  elle  est  sage  en  ce  qu’elle  assure  au 
Conseil  une  autorité  et  une  continuité  à  l’abri  des 
mouvements  d’Assemblée.  Mais  elle  est  à  la  source  du 
conflit  qui  existe  à  l’état  chronique  entre  les  deux 
organes  principaux  de  la  vie  confédérale,  lesquels  sont 
dotés,  en  effet,  d’un  pouvoir  représentatif  d’une  nature 
très  voisine. 


Le  Conseil.  Le  Bureau' 

Le  Conseil  confédéral  est  en  réalité  nommé,  comme 
l’Assemblée,  par  suffrage  direct  au  premier  degré. 
11  jouit  donc,  à  cet  égard,  d’un  pouvoir  représentatif 
aussi  fort  que  cette  dernière.  Mais  le  petit  nombre 
de  ses  membres,  nécessaire  à  l’efficacité  de  son  action, 
ne  lui  permet  pas  de  refléter  toutes  les  nuances  de  la 
vie  syndicale  locale  ou  professionnelle.  Etudions  dohc 
en  premier  lieu  sa  composition. 

Chaque  région  sanitaire  désigne  comme  auparavant 
au  moins  un  administrateur.  Toute  région  comprenant 
plus  de  1.000  syndiqués  a  droit  à  un  représentant  par 
mille  supplémentaire,  ou  fraction  de  mille,  sans  que 
.l’importance  de  cette  fraction  soit  prévue  (1).  En 
pratique,  les  régions  oscillent  autour  de  4  à  500.  Il  existe 
toutefois  quelques  régions  allant  de  700  à  1.800.  La 
région  parisienne  groupe  6.510  médecins.  On  voit 
donc  ici  encore  que  la  proportionnalité  n’est  pas  stricte¬ 
ment  respectée  et  que  le  chiffre  de  1 .000  avantage  les 
faibles  régions.  Le  soüci  évident  des  rédacteurs  du 
projet  est  de  limiter  le  plus  possible  le  nombre  des 
membres  du  Conseil,  aux  dépens  peut-être  de  sa  repré¬ 
sentativité. 

Une  procédure  précise  est  mise  sur  pied  pour  faire 
en  sorte  que  les  administrateurs  soient  désignés  dans 
des  formes  parfaitement  régulières  et  pour  leur  donner 
un  crédit  moral  incontestable  :  l’élection  a  Heu  obli¬ 
gatoirement  par  correspondance,  toutes  mesures  étant 
prises  pour  que  les  candidatures  puissent  intervenir 
en  temps  utile.  Un  procès-verbal  de  l’élection  est 
dressé.  Les  temps  difficiles  que  nous  vivons  ne  per¬ 
mettent  plus  en  effet  à  de  telles  élections  de  se  dérouler 
dans  l’aimable  laisser-aller  familial  d’autrefois. 

Aux  représentants  des  régions,  il  faut  adjoindre  les 
représentants  des  spécialistes  :  ceux-ci  forment  un  collège 
électoral  unique  nommant  par  correspondance  un  ou 
plusieurs  administrateurs.  11  importerait  ici  de  savoir 
si  le  nombre  de  sièges  à  eux  réservés  au  Conseil  corres¬ 
pond  à  l’importance  exacte  des  spécialistes  qualifiés 
dans  le  Corps  médical  total. 

Les  conseillers  ainsi  nommés  élisent  4  membres  cooptés. 
Certains  syndicats  proposent  que  cette  cooptation  ne 
puisse  porter  sur  un  de  leurs  membres  que  s’ils  donnent 
leur  propre  agrément.  On  peut  se  demander  ici  si  le 
mieux  ne  serait  pas  de  s’inspirer  de  l’exemple  récem¬ 
ment  donné  par  la  Fédération  médicale  belge  :  au  Comité 
directeur  responsable  de  celle-ci  serait  adjoint  un  Conseil 
national  consultatif  composé  de  représentants  des  Acadé¬ 
mies,  des  Universités,  des  Unions  professionnelles  de 
spécialistes  et  de  médecins  spécialisés  dans  les  questions 
professionnelles.  Ce  Conseil  donnerait  tous  les  éclaircisse¬ 
ments  jugés  désirables  par  le  Comité  directeur,  mais  ne 
prendrait  pas  part  au  vote. 

Enfin,  les  syndicats  de  catégorisés  n’ont  pas  encore 
de  représentants  permanents  et  délibératifs  au  Conseil  ; 
ils  peuvent  seulement  présenter  des  vœux  et  les  soutenir 
devant  le  Conseil  qui  reste  libre  de  sa  décision. 

Quels  sont  les  pouvoirs  du  Conseil,  ainsi  composé  ? 
Le  projet  actuel  les  accroît  notablement.  S’il  continue, 
comme  avant,  à  «  préparer  »,  «  envisager  »,  «  étudier  » 
ou  «  soumettre  »,  il  peut  dorénavant  prendre  dans 


1920 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


ir)-xi-1947 


l’intervalle  des  Assemblées  «  toutes  décisions  utiles,». 
Il  peut  aussi'  dans  les  mêmes  circonstances  donner 
mandat  au  Bureau  d’agir  en  son  nom.  Dans  ces  hypo¬ 
thèses,  les  syndicats  sont  avisés  (mais  non  préala¬ 
blement  >')  des  seules  décisions  «  importantes  »,  et 
l’Assemblée  reçoit  un  «  compte  rendu  général  »,  mais 
n’a  plus  à  ratifier. 

Un  «  Conseil  restreint  »  peut  être  institué  et  recevoir 
mandat  du  Conseil  plénier  pour  une  période  de  4  mois 
et  pour  des  buts  explicitement  délimités. 

Le  Bureau,  nommé  par  le  Conseil,  comprend  notam¬ 
ment  un  Secrétaire  général  et  un  Secrétaire  général 
adjoint  proposé  par  le  premier.  Tous  deux  (et  eux 
seuls)  peuvent  être  choisis  en  dehors  des  membres  du 
Conseil.  Ainsi  deviennent-ils  en  réalité,  moins  des 
administrateurs,  que  deux  hauts  fonctionnaires  confé¬ 
déraux.  Le  projet,  plus  conséquent  que  le  texte  ancien, 
leur  retire  donc  le  droit  de  vote  au  Conseil. 

Enfin,  la  représentation  du  Bureau  et  du  Conseil, 
c’est-à-dire  de  la  Confédération  elle-même,  à  l’égard 
des  tiers,  des  collectivités  publiques  ou  privées,  ou  du 


QUELQUES  NQTES 


Le  Mexique  est  le  pays  des  contrastes.  Les  civilisations  . 
indienne  et  espagnole  voisinent  avec  la  civilisation 
moderne.  Comme  partout,  à  côté  des  plus  grandes  mer¬ 
veilles,  du  luxe  le  plus  opulent,  il  y  a  beaucoup  de  misères. 
Celles-ci  engendrent  les  maladies  par  carence  alimentaire 
et  vitaminique.  J'ai  eu  l’occasion  devoir  dans,  les 
cliniques,  hôpitaux  et  consultations  de  Mexico,  plusieusr 
cas  de  pellagre  de  scorbut  et  de  xérophtalmie. 

La  dénutrition  chronique  et  le  déséquilibre  alimentaire 
provoquent  chez  les  enfants  des  hypothrepsies,  des 
athrepsies,  d|S  oedèmes,  des  retards  de  croissance  consi¬ 
dérables  ;  l’on  ne  doit  pas  en  être  étonné  si  l’on  sait  qu’il, 
y  a  encore  des  geophages.  La  mortalité  infantile  s’élève 
à  20  %. 

A  côté  des  affections  carentielles,  la  morbidité  est 
constituée  spécialement  par  les  affections  intestinales 
et  les  affections  pulmonaires  aiguës  et  chroniques 
(tuberculose). 

En  tête  des  affections  i  ntesti  nales  vient  la  fièvre  typhoïdp 
qui  est  ici  endémique.  Les  typhiques  remplissent  ,des 
salles  entières  de  cliniques  et  hôpitaux 

Lorsque  la  maladie  survient  dans  les  milieux  aisés,  le 
pronostic  en  est  considéré  comme  relativement  bénin  . 
on  nourrit  le  malade  depuis  le  début  avec  une  nourriture 
complète  ;  légumes,  pommes  de'terre,  œufs,  viande,  pain, 
lait,  sans  restriction  aucune,  et  la  guérison  survient  en 
règle  générale  sans  aléa.  Il  n’en  va  pas  de  même  lorsque 
la  maladie  atteint  des  individus  débilités  par  une  alimen¬ 
tation  insuffisante  ou  mal  équilibrée  ;  dans  ces  cas,  le 
pronostic  est  très  sombre. 

L’affection  intestinale  la  plus  fréquente  est  la  dysen¬ 
terie  amibienne.  Très  peu  de  personnes  habitant  le 
Mexique  pendant  quelque  temps  y  échappent  ;  les-  mani¬ 
festations  cliniques  sont  constituées  par  des  périodes 
de  diarrhée  alternant  avec  des  périodes  de  constipation. 
Le  diagnostic  est  fourni  par  l’examen  des  selles,  examen 
qui  doit  être  fait  immédiatement  après  l’émission.  Le 
malade  est  convoqué  à  la  clinique  ou  à  l’hôpital  et  le 
laboratoire  pratique  l'examen  immédiat  des  selles.  En 


Gouvernement  est  formellement  confiée  au  Président 
et  au  Secrétaire  général,  auxquels  incombent  la  charge 
de  signer  les  conventions  engageant  la  Confédération 
tout  entière. 

En  bref,  les  tendances  du  projet  de  réforme  peuvent 
se  résumer  comme  suit  : 

—  Faire  de  la  Confédération  l’organisme  représen¬ 
tatif  de  l’intégralité  de  la  médecine,  sous  ses  aspects 
modernes  comnie  traditionnels  ; 

—  Faire  de  l’Assemblée  un  miroir  fidèle  du  Corps 
médical,  mais  également  un  organe  capable  d’un  travail 
utile  et  sérieux  et  d’un  contrôle  efficace  ; 

. —  Donner  au  Conseil,  au  Bureau  et  à  leurs  repré¬ 
sentants  les  pouvoirs  qui  leur  permettent  d’intervenir 
dans  la  vie  juridique  ef  sociale  avec  l’autorité  et  la 
rapidité  que  requiert  la  conjoncture. 

Sous  réserve  des  quelques  critiques  que  nous  avons, 
présentées,  il  semble  que  ce  texte  soit  en  mesure 
d’atteindre  les  buts  que  ses  auteurs  se  sont  fixé. 

Jean  Mignon. 


MÉDECINE  ET  MONDE  MODERNE 

SUR  L’ÉTAT  SANITAIRE  DU  MEXIQUE 
ET  SON  ORGANISATION  MÉDICALE 

par  le  docteur  Léone  MARYSSAEL  (Bruxelles) 

effet  l’examen  d’excreta  transportés  depuis  le  domicile 
du  patient  ne  donne  aucun  résultat.  La  grosse  majorité 
de  la  population  du  Mexique  est  atteinte  d’amibiase 
d’une  façon  chronique,  et  la  supporte  sans  trop  en  souffrir. 

Les  affections  pulmonaires  aiguës  sont  surtout  nom¬ 
breuses  à  Mexico  City  et  dans  toute  la  vallée  ;  on  attribue 
cela  au  fait  que  la  région  actuellement  asséchée  était 
occupée  il  y  a  quatre  siècles  encore  par  un  lac.  La  ville 
de  Mexico  a  été  bâtie  sur  des  îlots  et  sur  des  canaux,  ces, 
derniers  ayant  été  comblés  de  boue  et  de  décombres, 
La  terre  de  la  région  este  ncore  très  meuble,  et  spéciale¬ 
ment  lors  de  la  saison  sèche,  des  particules  en  sont 
transportées  dans  l’air.  Agissant  comme  corps  étrangers 
elles  traumatisent  les  voies  respiratoires- en  facilitant 
l’infection  secondaire. 

Disons  en  passant  que  l’affaissement  du  sol  de  Mexico 
donne  à  la  ville-,  en  certains  endroits,  là  où  existaien- 
jadis  les  canaux  indiens  un  aspect  très  curieux  ;  les  édit 
fices,  spécialement  lorsqu’ils  sont  lourds,  finissent  par 
être  en-dessous  du  niveau  de  la  rue  ;  beaucoup  de  mai¬ 
sons  sont  de  guingois,  très  souvent  de  façon  marquée  ; 
dans  la  vieille  ville  presque  toutes  les  maisons  ont  bougé, 
portes  et  fenêtres  n’ont  plus  de  lignes  horizontales  et 
perpendiculaires,  mais  obliques. 

Pour  éviter  que  cet  état  de  choses  ne  continue,  on- 
construit  actuellement  très  solidement  les  bases  des 
constructions  nouvelles,  en  sorte  qu’elles  érriergent 
vraiment  du  sol  environnant  dont  le  niveau  descend  ; 
ces  maisons  surélevées  voisinant  avec  celles  qui  sont 
affaissées  donnent  aux  rues  un  aspect  très  spécial. 


La  tuberculose  fait  également  de  grands  ravages  chez 
grands  et  petits,  mais  elle  ne  présente  pas  d’aspects 
particuliers. 

Il  faut  évidemment,  pour  le  traitement  de  toutes  cës 
affections  pulmonaires,  tenir  compte  du  fait  que  Mexico 
est  à  2.240  mètres  d’altitude  dans  la  zone  sub-tropicale 
et  que  le  cœurs’y  fatigue'plus  vite  qu’au  niveau  de  la  mer. 
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Chez  les  enfants,  une  affection  très  redoutable  est  la 
coqueluche  qui  souvent  se  complique  de  broncho-pneu¬ 
monie.  En-dessous  de  7  ans  la  mortalité  par  coqueluche 
est  quatorze  fois  plus  grande  que  pour  la  diphtérie. 

Les  pédiâtres  que  j'ai  interviewés  ne  semblent  pas 
obtenir  de  grands  résultats  par  la  vaccination  comme 
'moyen  curatif.  Par  contre  la  vaccination  préventive  est 
très  efficiente.  Les  enfants  de  certains  quartiers  ont  été 
vaccinés  lors  d'épidémies.  Les  deux  tiers  d'entre  eux 
n'ont  pas  contracté  la  coqueluche,  alors  que  celle-ci 
atteignait  la/plupart  des  enfants  des  quartiers  voisins. 

La  vaccination  préventive  se  fait  vers  5-6  mois,  à  l'aide 
du  vaccin  anti-coqueiucheux  préparé  selon  la  formule 
de  la  D'®”®  Kendrik  (Michigan). 

En  cas  de  coqueluche  grave,  les  petits  malades  reçoivent 
deux  fois  par  semaine  5  cm  de  sérum  anticoquelucheux 
(de  4  à  6  piqûres).  Ce  sérum  est  recueilli  chez  les  mères 
d'enfants  contractant  la  coqueluche  avant  six  mois.  Ces 
mères  sont  vaccinées  par  3  piqûres  de  vaccin  Kendrik 
(2  fois  par  semaine).  Une  semaine  après  la  troisième 
piqûre  on  leur  fait  une  prise  de  sang  de  125  cm  .  Ce  sang 
constitue  une  réserve  (Banque  du  sang). 

Les  résultats  de  la  sérothérapie  sont  paraît-il  très 
encourageants.  Un  laboratoire  spécial  est  affecté  à  la 
préparation  de  ce  sérum  à  l'Instituto  de  Salubridad  y 
enfermedades  tropicales  à  Mexico  D.F. 


La  scarlatine  est  au  Mexique  une  maladie  bénigne.  Le 
malade  est  alité  3-4  jours  puis  il  se  lève,  reçoit  un  régime 
normal  et  reprend  son  activité  habituelle  ;  il  h'y  a  jamais 
de  séquelles.  Cette  bénignité  de  la  scarlatine  ne  doit  pas 
être  une  question  de  race,  il  est  vraisemblable  plutôt 
que  le  microbe  de  la  scarlatine  n'est  pas  méchant  au 
Mexique  parce  que  les  étrangers  qui  y  contractent  la 
maladie  n'en  sont  pas  plus  atteints  que  les  indigènes. 

Par  contre  la  rougeole  est  là-bas  une  maladie  grave. 

Le  Rachitisme  n'existe  pratiquement  pas,  sur  les 
plateaux  tout  au  moins,  grâce  au  soleil  et  à  l'usage  dans 
l'alimentation  de  ,,  tortillas"  (galettes  dé  maïs  trituré 
avec  de  la  chaux). 


Certaines  régions  du  Mexique  sont  infestées  de  malaria  ; 
il  y  a  encore  des  cas  de  lèpre,  mais  l'une  et  l'autre  de  ces 
maladies  sont  combattues  très  activement  ;  la  lutte  contre 
les  moustiques  est  intense,  et  les  lépreux  sont  gardés 
dans  des  léproseries. 

Une  maladie  qui  est  chez  nous  totalement  ignorée, 
dont  l'étude  est  intéressante  et  contre  laquelle  ils  sont 
encore  désarmés  est  le  mal  de  Pinto.  C'est  une  affection 
à  spirochète,  les  malades  présentent  une  réaction  de 
Wasserman  positive  ;  ce  n'est  cependant  pas  une  maladie 
vénérienne,  elle  est  transmise  selon  toute  vraisemblance 
par  un  insecte  qui  ne  doit  vivre  qu'en  terre  chaude,  car 
cette  maladie  ne  s'y  transmet  que  là.  A  Mexico  City,  par 
exemple,  un  malade  n'infecte  jamais  une  personne 

Un  groupe  de  médecins  est  actuellement  chargé  de 
rechercher  s'il  y  a  dans  cette  affection  une  atteinte 
viscérale.  Voici  une  description  rapide  de  l'évolution 
de  l'affection.  Elle  débute  par  une  tache  brun-bleu  située 
dans  le  dos  au  niveau  de  la  taille.  Cette  tache  est  suivie 
d'autres  qui  vont  entreprendre  bientôt  le  corps  entier, 
membres  et  face  inclus.  Au  bout  d'un  certain  temps 
ces  taches  pâlissent  et  laissent  derrière  elles  une  zone  de 
dépigmentation  indélébile  qui  tranche  nettement  sur  la 
peau  bronzée  des  indigènes.  De  prime  abord  l'affection 
fait  penserà  du  vitiligo. 

La  maladie  n'est  pas  héréditairê,  semble-t-ii.  Les  enfants 
de  parents  malades  naissent  sains  ;  ce  n'est  que  vers 
7-8  ans  que  l'affection  apparaît.  De  vastes  régions,  comme 
l'État  du  Guerrero,  en  sont  infestées.  Dans  certains 
villages,  tous  les  habitants  en  sont  atteints, .Les  Européens 
n'y  échappent  pas. 


Une'  commission  est  actuellement  partie  dans  les 
régions  infestées  pour  y  faire  l'étude  de  la  maladie  et  en 
rechercher  le  mode  de  transmission. 


Le  gouvernement  fait  au  Mexique  un  effort  énorme 
pour  relever  l'état  de  santé  de  la  population.  C'est  une 
tâche  gigantesque  qu'il  aentreprise  parce  que  avant  toute 
chose  il  faut  instruire  et  éduquer  le  peuple  pour  qu'il 
puisse  profiter  efficacement  de  ce  qu'on  fait  pour  lui. 
N'oublions,  pas  que  la  grosse  majorité  des  Mexicains 
adultes  pauvres  ne  sait  ni  lire  ni  écrire.  Actuellement, 
la  scolarité  est  obligatoire  jusque  12  ans.  De  plus,  toutes 
les  personnes  instruites  sont  tenues  d'apprendre  à  lire 
à  un  adulte  qui  n'a  pas  fréquenté  l'école. 

L'éducation  du  public  se  fait  beaucoup  par  l'image. 
Des  cinémas  ambulants  vont  dans  les  villages  projeter 
des  films  éducatifs.  J'ai  vu  à  Mexico  des  expositions 
d'hygiène  où  le  public  peut  aller  gratuitement  acquérir 
des  notions  élémentaires  qui  lui-permettent  de  vivre  plus 
sainement.  C'est  admirablement  organisé,  à  la  portée 
dè  tout  le  monde.  L'enseignement  se  fait  ici  également 
par  l'image.  On  montre  comment  il  faut  se  nettoyer  les 
dents,  ce  que  l'on  doit  faire  et  ne  pas  faire  pour  se  ména¬ 
ger  la  vue  ;  il  y  a,  à  la  disposition  des  visiteurs,  les  tableaux 
classiques  avec  les  lettres  et  les  chiffres  de  différentes 
grandeurs  qui  servent  de  test  à  l'examen  de  l'acuité 
visuelle. 

Plus  loin,  des  moulages  en  couleur  reproduisent  la 
tête  d'un  enfant  atteint  de  rougeole  ou  de  scarlatine,  la 
.gorge  d'un  diphtérique,  etc.  * 

Ces  expositions  d'hygiène  sont  situées  dans  des  artères 
à  grand- passage.  Il  y  a,  donnant  sur  la  rué,  de  grandes 
vitrines  contenant  des  personnages  grandeur  nature. 
Une  ménagère  rentrant  du  marché  lave  à  grande  eau  ses 
fruits  et  ses  légumes.  Un  tableau  donne  la  mortalité  par 
typhoïde  de  la  population.  Une  scène  représente  un 
docteur  faisant  une  piqûre  antityphique' à  un  patient 
souriant.  Le  public  est  tenté  d'entrer.  Ces  expositions 
sont  très- fréquentées  et  elles  doivent  atteindre  le  but 
qu'elles  poursuivent  parce  que  j'y  ai  remarqué  de  pauvres 
femmes  du  peuple  avec  leurs  enfants  examinant  attenti¬ 
vement  les  gravures  puis  leurs  bébés.  J'ai  vu  des  jeunes 
gens  se  faisant  mutuellement  l'examen  de  la  vue  d'après 
les  tableaux  et  l'un  d'eux,  ne  parvenant  pas  à  voir  jusqu'à 
la  ligne  indiquée  comme  limite  de  vue  normale,  décider 
d'aller  à  l'hôpital.  Ce  sont  surtoutles  gamins  et  les  petits 
jeunes  gens  qui  fréquentent  ces  expositions  et  s'y  inté¬ 
ressent  ;  c'est  le  public  qu'il  faut  atteindre  évidemment 
puisqu'il  fera  la  génération  de  demain. 

J'ai  été  étonnée  de  voir  l'intérêt  et  l'ardeur  que  la 
population  mexicaine  a  de  s'instruire  et  cela  dans  tous 
les  domaines. 

Les  médecins  font  de  leur  côté  un  effort  considérable. 
La  clinique  infantile  de  Mexico  est  grande  et  moderne 
elle  compte  550  lits  qui  sont  presque  toujours  occupés. 
Un  service  social  comprenant  16, personnes  fait  les 
enquêtes  pour  chaque  client  ;  d'ap'rès  les  résultats  le 
malade  paye  pour  une  consultation  de  25  centavos  à 
5  pesos  (1  peso  vaut  9  fr.  beiges). 

Il  y  a  journellement  trois  consultations:  à  8,  11  et 
2  heures.  Si  les  malades  doivent  attendre  trop  longtemps 
leur  tour,  on  leur  sert  un  déjeuner.  Les  consultations 
externes  sont  assurées  par  dix  médecins.  Les  malades 
sont  examinés  chaque  fois  par  le  même  docteur.  Le 
prix  de  l'hospitalisation  varie  de  25  centavos  à  12  pesos 
pour  la  section  générale.  Il  est  de  17  pesos  pour-  les 
maladesprivés. 

La  clinique  est  pourvue  des  installations  les  plus 
modernes. 

Il  y  a  un  service  de  tuberculose  infantile  admirablement 
tenu.  Le  service  dés  prématurés  y  est  également  fort 
intéressant  et  pourvu  des  couveuses  les  plus  perfec¬ 
tionnées  comme  aux  Etats-Unis.  Le  lait  d'âneSse  est 
utilisé  dans  le  service  avec  grand  succès;  il  semble 
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donner  pratiquement  d'aussi  bons  résultats  que  le  lait 
de  femme. 

Dans  les  boxés  individuels  des  prématurés  il  y  a  de 
petits  postes  de  T.S.F.  :  pour  vaincre  l'anorexie  de  cer¬ 
tains  bébés,  on  fait  jouer,  en  sourdine,  pendant  les  repas, 
un  air  de  musique  ;  les  résultats  sont  parfois  surprenants. 

Une  institution  que  Je  trouve  excellente  est  l'obligation 
qu’ont  les  parents  de  donner  un  peu  de  leur  sang,  pro-- 
portionnellement  au.  poids  dfe  ieur  enfant,  lorsqu’ils 
demandent  l'admission  de  celui-ci  à  la  clinique.  C’est  ce 
qui  s'appelle  la  “  Banque  du  sang  La  clinique  a  ainsi 
toujours  sous  la  main  une  réserve  de  sang  qui  lui  permet 
de  parer  aux  urgences. 


Les  allocations  de  chômage  n’existent  pas  ;  une  grosse’ 
campagne  est  menée  contre  la  mendicité. 


Pour  les  enfants,  à  côté  de  l'hôpital  et  de  la  clinique 
infantile,  il  y  a  une  dizaine  de  fondations  privées,  subsi-' 
diées  par  des  philanthropes,  où  les  enfants  sont  examinée' 
et  traités. 

Il  y  a  également  une  série  de  consultations  de  nour¬ 
rissons,  d'enfants  plus  grands  et  de  garderies. 


L'Institut  de  Cardiologie  de  Mexico  City  est  un  des  plus 
beaux  et  des  plus  perfectionnés  du  monde.  A  l’entrée, 
des  fresques  représentant  plus  grands  que  nature  tous  les 
savants  cardiologues  du  monde  sont  peintes  par  Diego 
Rivera,  leur  peintre  national. 

J'ai  vu  pratiquer  des  catheterismes  cardiaques  par  la 
veine  humorale  et  par  la  veine  jugulaire  externe.  Ce 
dernier  procédé  permet  évidemment  de  pénétrer  direc¬ 
tement  dans  le  cœur  et  d’employer  une  sonde  plus  grosse. 

Il  présente  uri  réel  avantage,  lorsque  1. examen  radiosco-, 
pique  se  complète  par  une  radiographie  après  injection 
d'une  substance  opaque  (Nosylan).  En  effet,  la  dilution 
dans  le  sang  est  moindre  et  les  plaques  prises  en  série  • 
(à  quelques  secondes  d  intervalle)  donnent  des  images 
radiographiques  plus  belles  et  d  une  interprétation  plus 
aisée. 


Il  y  a  un  très  bel  Institut  des  maladies  tropicales,  où 
les  malades  sont  hospitalisés  et  où  des  recherches 
scientifiques  sont  entreprises,  pour  approfondir  les 
affections  encore  mal  connues. 


Les  études  médicales  durent  six  ans.  Il  y  a  plus  de 
3.000  étudiants  inscrits  à  l’université  de  Mexico.  L'externat 
dure  trois  ans,  l’internat  six  mois  (moitié  du  temps  en 
chirurgie,  moitié  en  médecine). 

Lorsque  l’étudiant  est  nommé  docteur,  il  doit  faire 
avant  de  s'installer  un  service  social  de  six  à  huit  mois, 
c'est-à-dire  qu'il  a  l'obligation  d’aller  soigner  les  pauvres 
dans  une  région  du  Mexique  qu’on  lui  désigne.  Il  ast 
alors  payé  par  le  gouvernement  et  I  université.  Cette 
allocation  est  insuffisante  mais  le  jeune  médecin  peut 
avoir  des  clients  privés.  Il  arrive  assez  souvent  qu'il 
s’installe  définitivement  dans  la  région  s'il  est  parvenu  à 
s'y  faire  un  noyau  de  clientèle. 

Il  sort  de  la  Faculté  de  medecine  de  Mexico  City  environ 
400  à  500  médecins  par  an  ;  25  de  l'Ecole  de  médecine  de 
l’armée,  100  de  l’Université  de  Guadalajara,  20  ou  30  de 
Puebla,  8  à  10  de  chacune  des  Universités  de  Morelia, 
Merida  et  San  Louis  Potozi,  une  quinzaine  de  Monterrey. 


Que  dire  encore  de  l’organisation  sanitaire?  L’examen 
médical  des  enfants  est  fait  avant  l’entrée  de  ceux-ci  à 
l’école  (tant  privée  que  publique).  Des  examens  réguliers 
sont  pratiqués  plusieurs  fois  par  an.  Tous  les  ans  les 
enfants  y  sont  vaccinés  contre  la  variole  (qui  existe  encore 
au  Mexique  à  l’état  endémique).  Cette  vaccination  seule 
est  obligatoire,  contre  la  fièvre  typhoïde  (4  piqûres  à  une 
semaine  d’intervalle)  et  contre  la  diphtérie.  Les  parents 
ont  le  loisir  de  faire  faire  ces  vaccinations  par  des  méde¬ 
cins  privés,  mais  dans  ce  cas  ils  doivent  produire  un 
certificat. 

Tous  les  jours  25.000  enfants  environ  reçoivent  des 
repas  gratuits  à  Mexico  City  ;  pela  semble  un  chiffre 
énorme  mais  njoublions  pas  que  la  population  de  la  ville 
atteint  3,000.000  d’habitants. 


Quelques  mots  sur  les  sources  d'eau  naturelles  médi¬ 
camenteuses  du  Mexique  ;  elles  sont  nombreuses  et 
situées  dans  différentes  région^  du  pays. 

J’ai  eu  l’occasion  de  visiter  deux  des  stations  les  plus 
connues  ;  Tehuistia  et  San  José  Purua. 

A  Tehuistia,  dans  l’Etat  de  Morelos,  se  trouvent  des 
sources  d'eau  sulfureuse.  On  y  accède  par  une  route 
tracée  dans  là  montagne.  Le  paysage  est  beau  et  gran¬ 
diose  comme  toujours  au  Mexique.  La  station  est  située 
dans  une  région  encore  très  sauvage,  il  n’y  a  guère  que 
quelques  baraquements.  Après  avoir  traversé  un  large 
cours  d’eau  sur  un  pont  de  lianes,  on  arrive  aux  piscines 
qui  sont  de  différentes  grandeurs  et  profondeurs.  L’eàu 
des  sources  y  est  amenée  à  grand  débit.  Il  y  a  également 
une  cuve  très  profonde  ;  on  y  descend  par  des  gradins, 
l’eau  jaillit  du  sol  avec  une  telle  violence  que  le  baigneur 
doit  se  teni  r  aux  cordes  qui  la  traversent  pour  ne  pas  être 
entraîné.  Il  s’en  dégage  une  odeur  sulfureuse  que  l’on 
sent  dans  toute  la  région.  Le  bain  est  très  agréable  et  la 
sensation  de  bien-être  que  l’on  éprouve  après  en  être 
sorti  est  remarquable  :  toute  fatigue  a  disparu  et  a  fait 
place  à  une  euphorie  étonnante. 

Les  malades  se  rendent  spécialement  à  Tehuistia  pour 
le  traitement  des  affections  cutanées;  ils  y  affluent 
surtout  le  dimanche,  venant  de  toutes  les  parties  du 
Mexique. 

San  dosé  Purua  dans  le  Michoacan  est  une  station  de 
bains  radioactifs.  A  côté  des  piscines  où  l’on  peut  se 
baigner  et  nager,  il  y  a  des  établissements  avec  cabines 
privées.  La  baignoire  y  est  creusée  dans  le  sol  ;  elle 
présente  un  siège  de  pierres  où  l'on  peut  se  tenir  assis, 
C'est  un  bain  d’epu  courante  ;  quand  le  malade  en  sort, 
là  bouche  d’admission  est  fermée  et  le  bain  se  vide. 

Lorsque  l'on  pénètre  dans  l'eau  qui  est  cependant 
tiède,  la  sensation  d'angoisse  désagréable,  voire  même 
pénible  est  telle  que  beaucoup  de  malades  ne  parviennent 
pas  à  rester  debout  dans  le  bain,  d'où  l'utilité  du  siège  de 
pierre.  Au  bout  de  quelques  minutes  la  respiration  est 
plus  aisée,  la  peau  se  recouvre  de  milliers  de  petites 
bulles  gazeuses,  et  l'eau  semble  devenir  très  chaude. 
Après  le  bain,  dont  la  durée  doit  être  progressive  mais 
ne  peut  dépasser  [une  demi  heure,  les  ^malades  se 
reposent  sur  une  chaise  longue. 

Il  y  a  des  baignoires  dites  familiales  où  plusieurs  per¬ 
sonnes  se  baignent,  en  même  temps. 

Le  public  afflue  à  San  José  Purua  venant  de  toutes  les 
parties  du  Mexique  et  des  Etats-Unis.  Les  eaux  jouissen. 
d’une  grosse  réputation  pour  le  traitement  des  algies 
douleurs  rhumatismales  et  névralgiques.  Elles  sont 
conseillées  également  dans  certaines  affections  gyné¬ 
cologiques  et  dans  des  états  dépressifs. 


Je  terminerai  cet  article  en  remerciant  le  gouvernement 
mexicain  de  l'amabilité  avec  laquelle  il  m’a  délégué 
des  médecins  qui  m’ont  pilotée  dans  les  différentes 
cliniques  et  institutions. 

Le  Mexique  est  un  pays  en  plein  essor  ;  je  suis  persuadée 
que  d’ici  quelques  années  le  bilan  sanitaire  aura  complè¬ 
tement  changé. 
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LA  LUTTE  CONTRE  L’ESPRIT  DE  GUERRE 
ET  LA  COLLABORATION  DU  CORPS  MÉDICAL  MONDIAL 

par  Marcel  Chaton 
Associé  National  de  l’Académie  Française  de  Chirurgie 
Professeur  de  Clinique  Chirurgicale  à  l’Ecole  de  Médecine  de  Besançon 


En  ces  temps  troublés,  où  une  nouvelle 
guerre  à  l’aide  de  moyens  de  destruction  d’une 
puissance  nouvelle-  encore-  inconnue,  menace 
et  inquiète  à  juste  titre  le  monde  entier,  tous 
les  esprits  civilisés,  bons  et  généreux,  respec¬ 
tueux  de  la  vie  humaine,  doivent  coordonner 
leurs  efforts  pour  prévenir  la  catastrophe. 

Dans  cet  ordre  d’idée,  l’Association  Inter¬ 
nationale,  Front  Humain,  avec  sa  revue  Lettres 
aux  Citoyens  du  Monde  mène  le  bon  combat. 

Mais  dans  cette  lutte,  pai-  la  nature  même, 
de  sa  profession,  ne  semble-t-il  pas  que  le  corps 
médical  devrait  avoir  une  place  et  pourrait 
avoir  un  rôle  de  premier  plan  ? 

Normalement  dans  le  monde,  quelle  que 
soit  le  nation  à  laquelle  nous  appartenions,  à 
tous  nos  semblables,  nous  apparaissons  à  juste 
titre  comme  les  protecteurs  de  la  vie  humaine, 
que  nous  sommes  en  réalité  professionnellement. 
Devant  la  souffrance,  une  vie  en  danger  aucun 
médecin  digne  de  ce  nom  ne  restera  indifférent 
et  ne  fera  pas  tous  ses  efforts  pour  soulager 
son  prochain  et  le  sauver,  oubliant  tout  de 
l’individu,  quelle  quô  soit  sa  race,  sa  nationalité, 
ses  antécédents  (mêmes  judiciaires.)  pour  ne 
voir  que  le  malade.  La  '  belle  formule  de 
Sénèque  «  res  sacra  miser  »  est  nôtre. 

Cette  situation  morale  bien  connue  de  tous, 
qui  laisse  professionnellement  dans  les  mo¬ 


ments  critiques  le  médecin  en  dehors  de  la 
psychose  collective  mauvaise  qui  a  envahi  les 
autres  h&mmes,  ne  lui  donne-t-elle  pas  une 
autorité  particulière  pour  lutter  contre  l’idée 
de  guerre  et  qu’il  convient  d’utiliser  ? 

Contre  la  guerre  d’abord,  tous  les  médecins 
de  tous  les  pays  se  comprendront  facilement  ; 
puis,  par  leur  ascendant  moral  dans  la  nation  à 
laquelle  ils  appartiennent,  ils  peuvent  tout 
naturellement  devenir  de  précieux  propagan¬ 
distes  de  l’idée  de  paix. 

En  conséquence,  ne  semble-t-il  pas  désirable 
que  dans  les  associations  généreuses  des  êtres 
humains  contre  la  guerre,  une  place  de  premier 
plan  soit  réservée  au  médecin  et  que  même  dans 
chacune  d’elle  soit  créée  une  section  médicale 
spéciale  ? 

Elle  devrait  comprendre  semble-t-il,  en  prin¬ 
cipal,  les  plus  distingués  d’entre  nous,  nos 
maîtres,  certains  déjà  connus  du  Monde  entier 
par  leur  rôle  bienfaisant.. 

Pour  l’action,  ils  se  mettraient  en  relation 
avec  lès  médecins  de  même  qualité  des  autres 
nations.  Par  leur  ascendant  scientifique,  et 
moral,  mieux  que  personne  ils  sauraient  faire 
comprendre  à  leurs  malades  reconnaissants, 
à  leurs  élèves  dont  ils  sont  respectés,  la  grandeur 
de  l’esprit  de  paix  pour  faire  d’eux  de  bien¬ 
faisants  apôtres. 


Un  précieux  instrument  de  travail  pour  le  médecin 


L’essence  redevenue  très  rare  —  sans  avoir  été, 
d’ailleurs  jamais  largement  distribuée,  tout  au  moins 
à  ceux  qui  en  ont  le  plus  besoin  —  appelle  de  nouveau 
l’attention  sur  les  engins  économiques.  Les  petites 
voitures,  certes,  ne  sont  pas  de  bien  terribles  «  buveuses  » 
de  carburant,  mais  les  plus  modernes  exigent  tout 
de  même,  au  moins  leurs  6  litres  aux  100  km.  C’est 
encore  trop  pour  les  «  usagers  »  de  la  route  qui,  tous 
les  jours,  ont  à  couvrir  d’importants  parcours  —  et 
c’est  le  cas  de  nombreux  médecins  et  particulièrement 
des  médecins  de  campagne. 

La  recherche  d’un  moyen  de  transport  entraînant 
une  consonunation  sensiblement  plus  faible,  tout  en 
permettant  des  vitesses  suffisantes  et  en  offrant  un 
confort  satisfaisant  conduirait  peut-être  à  faire  appel 
à  la  motocyclette.  Mais  la  moto  est-elle  véritablement 
l’outil  de  travail  qui  convient  au  médecin  ?  Nous  ne 


LE  VELOMOTEUR 


le  croyons  pas.  La  moto  est  encore  un  matériel  trop 
gros,  trop  onéreux  à  l’achat  et  à  l’usage.  C’est,  au 
surplus,  im  véhicule  dont  la  rapidité  est  sans  intérêt 
réel  pour  un  praticien,  qui  veut  atteindre  son  but  dans 
un  temps  réduit,  c’est  entendu,  mais  sans  courir  les 
risques  inévitables  avec  un  engin  à  deux  roues  lancé 
à  très  vive  allure.  Le  100  à  l’heure,  c’est  très  beau  en 
voiture  (et  encore  !),  mais  à  moto,  on  ne  peut  pré¬ 
tendre  que  c’est  une  vitesse  «  de  sécurité  ».  D’autre 
part,  une  moto  de  350  cm®,  et  à  plus  forte  raison,  de 
500  cm®  (cylindrées  courantes  pour  des  engins  de  ce 
genre),  reste  assez  grosse  consommatrice  d’essence 
(4  à  5  litres  aux  100  km.,  ne  lui  font  pas  peur).  Nous 
nous  retrouvons  dans  des  conditions  voisines  de  celles 
que  nous  offre  la  petite  voiture,  avec  la  sécurité  en 
moins,  et  aussi  le  confort. 

Sans  vouloir  faire  autrement  la  critique  de  la  moto¬ 
cyclette,  dont  l’intérêt,  comme  «  engin  de  sport  »,  est 
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incontestable,  nous  devons  admettre  qu’un  matériel  avantage  du  moteur  à  2  temps.  Par  ailleurs,  du  fait 
moins  puissant,  et  par  conséquent  moins  brillant,  que,  dans  son  cylindre,  se  produit  une  explosion  par 
mais,  en  revanche,  plus  sûr,  est  beaucoup  mieux  tour  (au  lieu  d’une  tous  les  deux  tours  dans  le  moteur 


approprié  aux  besoins  du  médecin.  Ce  matériel,  c’est 
le  vélomoteur,  qui  connaîtrait  certainement  une  vogue 
beaucoup  plus  grande  encore  si  tant  de  mesures  restric¬ 
tives  dans  son  achat  n’en  venaient  limiter  l’emploi. 

Le  vélomoteur  moderne 

Le  vélomoteur  moderne  est,  à  vrai  dire,  un  engin 
dont  le  nom  est  fort  peu  justifié.  Il  n’a  plus  rien  d’un 
vélo  actionné  par  un  moteur  et  il  serait  beaucoup  plus 
exact  de  l’appeler  motocyclette  légère.  Ce  qui  le  dis¬ 
tingue  peut-être  de  la  moto  —  même  légère  —  c’est 
qu’il  peut  être  utilisé  sans  permis  de  conduire  (ce  qui 
constitue,  d’ailleurs,  un  avantage  non  négligeable). 
Mais  autrement,  avec  sa  cylindrée-limite  de  125  cm®, 
son  kick-starter  et  son  embrayage,  sa  boîte  à  trois 
vitesses,  ses  freins  sur  tambours  à  l’avant  et  à  l’arrière, 
sa  fourche  élastique  à  l’avant  (èt,  dans  certains  modèles, 
à  l’arrière  aussi),  ses  amortisseurs  de  suspension 
réglables  et  son  frein  de  direction,  ce  n’est  vraiment 
pas  autre  chose,  on  en  conviendra,  qu’une  petite  moto. 

Mais  c’est  justement  une  petite  moto  que  nous 
estimons  devoir  convenir  exactement  aux  besoins  du 
médecin,  trop  mal  servi  dans  la  répartition  de  l’essence, 
une  petite  moto  qui  «  tient  »  pourtant  correctement 
le  60  à  l’heure  (qui  peut  même  atteindre  «  en  pointes  » 
le  80  s’il  s’agit  d’un  modèle  à  moteur  à  deux  temps 
très  «  poussé  »  ou  à  moteur  à  quatre  temps  à  culbu¬ 
teurs),  qui  grimpe  allègrement  les  côtes  grâce  à  son 
faible  poids  (une  soixantaine  de  kilos),  à  la  puissance  , 
et  à  la  nervosité  de  son  moteur  associé  à  une  boîte  à 
trois  vitesses,  qui  assure  un  excellent  confort  avec 
sa  selle  bien  suspendue,  sa  fourche  avant  articulée, 
(et  parfois  sa  fourche  arrière  à  suspension),  ses  amor¬ 
tisseurs  et  son  pneu  de  forte  section  à  l’arrière  (les 
vélomoteurs  récents  possèdent,  à  l’arrière,  un  pneu 
«  moto  »,  le  pneu  «  vélomoteur  »  n’étant  conservé  que 
pour  l’avant,  moins  chargé),  qui  offre,  enfin,  une 
sécurité  réelle-  du  fait  de  sa  maniabilité  extrême  (faible 
poids,  selle  très  basse),  de  sa  tenue  de  route  excellente 
(frein  de  direction  et  amortisseurs  de  suspension),  de 
ses  freins  puissants,  en  égard  au’ faible  poids  du  véhi- 

Le  lecteur  nous  pardonnera  cette  longue  phrase  qui 
résume  les  avantages  du  vélomoteur  quand  nous  aurons 
ajouté  que  ce  petit  engin  est  d’une  sobriété  étonnante 
puisque,  en  général,  il  ne  consomme  guère  que  2  1.  5  à 
3  litres  d’essence  aux  100  km. 

Toutes  ces  caractéristiques  ne  méritent-eUes  pas, 
vraiment,  de  désigner  le  vélomoteur  comme  l’auxi¬ 
liaire  précieux  du  médecin  ?  Reste  un  point,  pourtant, 
qui  peut  soulever  quelques  hésitations  de  la  part  du 
futur  acquéreur  d’un  outil  de  ce  genre  :  que  faut-il 
préférer,  le  vélomoteur  à  moteur  à  2  temps  ou  celui 
à  moteur  â  4  temps  ? 

Moteur  à  2  temps  ou 
moteur  à  4  temps  ? 

A  la  vérité,  il  n’est  pas  facile  de  répondre  d’une 
manière  catégorique  â  une  telle  question.  C’est  souvent 
une  affaire  de  goût...  ou  de  nécessité,  les  modèles  à 
moteur  à  2  temps  étant  beaucoup  plus  nombreux  que 
ceux  à  moteur  à  4  temps,  il  est  souvent  plus  aisé  de 
se  procurer  un  vélomoteur  du  premier  type  que  du 

Le  moteur  à  2  temps  est  incontestablement  un  moteur 
d’une  extrême  simplicité,  puisqu’il  ne  comporte  ni 
soupapes,  ni  cames,  la  distribution  étant  réglée  par  le 
mouvement  du  piston  devant  des  «  lumières  »  d’admis¬ 
sion  et  d’échappement  ménagées  dans  le  cylindre. 
C’est  là,  sans  aucun  doute,  le  grand  et  le  principal 


à  4  temps),  on  lui  attribue  la  possibilité  de  développer 
une  puissance  plus  grande  et  de  montrer  plus  de  «  nerf  », 
mais  cela  n’est  peut-être  pas  aussi  certain  qu’on 
pourrait  le  croire,  son  rendement  étant  habituellement 
plutôt  moins  bon  que  celui  du  moteur  à  4  temps,  du 
fait  d’un  remplissage  du  cylindre  quelquefois  impar¬ 
fait,  surtout  aux  bas  régimes  de  rotation. 

A  côté  de  ces  avantages,  on  reproche  généralement 
au  moteur  à  2  temps  d’être  bruyant  (encore  que  rien 
ne  s’oppose  à  ce  qu’il  soit  muni  d’un  silencieux  effi¬ 
cace),  et  d’être  malpropre  du  fait  de  l’emploi  d’un 
mélange  huile-essence  pour  la  carburation  et  le  grais¬ 
sage  tout  ensemble. 

Le  moteur  à  4  temps  offre,  en  quelque  sorte,  la  contre¬ 
partie  des  avantages  et  des  inconvénients  du  moteur 
à  2  temps.  Il  est  plus  compliqué  (distribution  par 
soupapes  et  cames)  et,  partant,  demande  plus  de  soin 
et  d’attention,  surtout  dans  les  petites  cylindrées  de 
100  à  125  cm®  (celles  des  vélomoteurs),  qui  obligent 
à  avoir  des  pièces  de  petites  dimensions,  mais,  en  réa¬ 
lité,  cette  «  fragilité  »  est  beaucoup  plus  apparente  que 
réelle. 

Ensuite,  le  moteur  à  4  temps  serait  moins  nerveux 
et  moins  puissant,  mais  nous  croyons  que  sou  excellent 
rendement  à  toutes  les  allures,  rend  cette  opinion  peu 
justifiée. 

Enfin,  avantages  :  le  moteur  à  4  temps  est  moins 
bruyant  (en  admettant  que  sa  distribution  soit  silen¬ 
cieuse)  et  plus  propre,  grâce  à  son  graissage  avec 
l’huile  dans  le  carter,  et  non  plus  mélangée  à  l’essence. 

En  définitive,  c’est  surtout  la  simplicité  mécanique 
qui  distingue  le  moteur  à  2  temps  du  moteur  à  4  temps  : 
autrement,  avantages  et  inconvénients  réciproques 
se  balancent'  sensiblement. 

Utilisation  des  vélomoteurs 
Nous  ne  dirons  que  quelques  mots  de  l’utilisation 
des  vélomoteurs. 

Cette  utilisation  ne  demande  pas  de  précautions 
particulières,  si  ce  n’est  en  matière  de  graissage.  Ces 
petits  engins,  pourvus  de  petits  moteurs,  exigent  un 
graissage  très  soigné.  Nous  conseillerons  donc  à  leurs 
possesseurs,  d’abord  de  se  conformer  très  concien- 
cieusement  aux  indications  données  par  les  construc¬ 
teurs,  quant  à  la  proportion  d’huile  à  incorporer  à 
l’essence,  dans  le  cas  des  moteurs  à  2  temps,  et  quant 
au  niveau  d’huile  dans  le  carter  à  respecter,  dans  le 
cas  des  moteurs  à  4  temps.  Dans  les  deux  cas,  bien 
entendu,  l’htiile  employée  devra  aussi  être  de  première 
qualité,  et  d’une  viscosité  appropriée  au  moteur...  et 
à  la  saison  (cette  question  de  la  saison  a  surtout  son 
importance  au  point  de  vue  du  graissage  des  moteurs 
à  4  temps  ;  dans  les  moteurs  à  2  temps,  la  dilution 
de  l’huile  dans  l’essence  ne  permet  plus  guère  de  tenir' 
compte  de  la  -viscosité  initiale  de  l’huile). 

D’autre  part,  nous  recommanderons,  afin  d’assurer 
une  meilleure  lubrification  de  ces  petits  engins,  d’incor¬ 
porer  à  l’huile  de  graissage  une  proportion  convenable 
de  graphite  colloïdal  ;  en  outre,  pour  les  moteurs  à 
4  temps,  il  n’est  pas  sans  intérêt  d’ajouter  à  l’essence, 
en  très  faible  proportion,  ime  huile  spéciale  de  «  super¬ 
huilage  »,  graphitée  de  préférence,  afin  de  réaliser  le 
graissage  du  haut  du  cylindre  et  des  soupapes. 

Enfin,  la  chaîne  (tout  particulièrement),  les  moyeux, 
les  articulations,  etc.,  devront  être  soigneusement 
entetenus  et  graissés  conformément  aux  instructions 
des  constructeurs,  et  cela  à  intervalles  rapprochés, 
surtout  si  l’on  roule  fréquemment  par  mauvais  temps 
ou  sur  routes  poussiéreuses. 

Henri  Tinabd, 
Ingénieur  E.T.P. 
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La  VIII®  Conférence  internationale  de  la 

Mutualité  et  des  Assurances  Sociales. 

L  «  Association  internationale  de  la  Sécurité  sociale  » 
(avec  laquelle  l’Association  médicale  mondiale,  devrait  avoir 
selon  nous  dans  l’avenir  des  contacts  étroits)  vient  de  tenir 
ses  assises  à  Oenève,  au  siège  du  Bureau  ititemational  du  Tra¬ 
vail,  le  9  octobre  dernier. 

Au  cours  de  cette  session,  à  laquelle  14  pays  étaient  repré¬ 
sentés,  une  résolution  a  été  adoptée,  en  ce  qui  concerne  les 
services  médicaux,  dont  nous  trouvons  le  texte  dans  le  dernier 
numéro  de  Médecine  et  Hygiène  (1)  et  dont  nous  extrayons 
les  passages  suivants  : 

«  I.  Le  champ  d’application  des  services  de  soins  médicaux 
devrait  être  élargi  et  généralisé  progressivement  pour  couvrir 
en  définitive,  là  où  c’est  possible,  tout  membre  de  la  population. 


«  III....  Si  les  dépenses  afférentes  aux  soins  médicaux  sont 
remboursées  par  les  Caisses  auV.  assurés,  toutes  dispositioris 
devraient  être  prises  pour  ne  laisser  à  la  charge  des  assurés 
qu’une  part  extrêmement  réduite  des  frais  en  cours. 

«  IV.  Les  soins  médicaux  ne  devraient  être  subordonnés 
à  aucune  condition  d’attribution. 


«  VIL  Le  service  des  soins  médicaux  deyrait .  collaborer 
avec  les  services  de  santé  des  Pouvoirs  publics,  dans  le  cadre 


(1).  !"■  novembre  19+7. 


d’une,  politique  nationale  de  santé,  et  entre  autres  de  préven- 
'  tion  et  de  récupération. 


«  IX.  L’organisation  de  la  collaboration  médicale  dans  des 
centres  de  santé  où  les  médecins  mettraient  .en  commun  leur 
connaissance,  le  personnel  et  l’équipement  devraient  être  pris 
en  considération. 

«  X.  Chaque  bénéficiaire  devrait  avoir  droit  à  des  soins 
médicaux  permanents  par  un  médecin  de  famille. 

«  XT.  Les  parties  intéressées  et  notamment  les  bénéficiaires 
et  les  médecins  devraient  participer  à  la  recherche  des  meil¬ 
leures  méthodes  de  dispensation  des  soins  de  santé  ». 

Notons  que  le  Comité  de  l’Association  comprend  les  repré¬ 
sentants  des  pays  suivants,  qui  peuvent  passer  pour  plutôt 
modérés  :  Belgique,  Irlande,  Tchécoslovaquie,  Suisse  et 
Canada. 

On  sait  d’autre  part  que  le  mouvement  mondial  en  faveur  de 
la  mise  sur  pied  de  Plan  de  Sécurité  Sociale  peut  trouver  son 
origine  dans  la  26=  session  de  la  Conférence  Internationale  du 
Travail  tenue  à  Philadelphie  du  20  avril  ou  12  mai  1944. 

Il  semble  donc  particulièrement  utile  que  le  Corps  médical' 
suive  de  près  ces  travaux,  qui  ne  manquent  pas  d’avoir, 
tôt  ou  tard,  une  répercussion  sur  l’exercice  même  de  la  pro¬ 
fession. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 
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Vers  une  Réforme  de  la  Sécur|[Té  sociale. 

P ar  un  écho  publié  sous  ce  titre,  dans  notre  N”  41  du 
11  octobre  1947,  nous  nous  faisions  l’écho  des  inquiétudes 
souievées  dans  les  milieux  médicaux  et  sociaux  par  l’éléva- 
.  tion  considérable  des  charges  de  l’Assurance  sociale  maladie. 

Nous  citions  à  ce  sujet  quelques  chiffres  qui  nous  avaient 
été  communiqués,  et  qu’une  erreur  matérielle  nous  avait 
d’ailleurs  fait  transformer  en  milliards,  alors  qu’il  s’agissait 
de  millions.  Un  erratum  publié  dans  notre  N“  du  18  octobre, 
page  1756  remettait  au  reste  les  choses  au  point. 

La  F.N.O.S.S.  ayant  pris  connaissance  avec  retard  de  notre 
premier  Echo,  et  estimant,  en  raison  de  la  «  disproportion  des 
chiffres  ayec  la  réalité  »,  que  notre  bonne  foi  avait  été  surprise; 
nous  demande  aujourd’hui  de  «.publier  les  rectifications  néces¬ 
saires,  dans  un  esprit  d’information  objective  ». 

Voici  donc  «  les  chiffres  réels,  tels  qu’ils  résultent  non 
des  statistiques  de  la  F.N.O.S.S.,  mais  de  celles  du  Ministère 
du  Travail  et  de  la  Sécurité  sociale  ». 

Moyenne  mensuelle  Mai  1947 
1er  trimestre  1946 


Indemnités  journalières. _  562 

Frais  médicaux . 169 

Frais  chirurgicaux  . .  63 

Soins  dentaires  . 53 


858 

374 

173 

275 


«  Bien  entendu,  ajoute  la  F.N.O.S.S.,  ces  chiffres  indiquent 
le  nombre  de  millions  de  francs,  et  non  de  milliards,  sans  quoi 
le  budget  de  la  S.S.  serait  environ  quarante  fois  supérieur 
à  celui  de  l’Etat.  »  Sur  ce  dernier  point,  nous  sommes  d’accord, 
et  l’avons  déjà  dit. 


Mais  ramenés  à  leur  ordre  de  grandeur,  ces  chi'ffres'son 
identiques  à  ceux  que  nous  avions  cité  pour  les  soins  dentaires, 
les  frais  chirurgicaux,  et.  pratiquement  les  frais  médicau-x 
(169  millions  en  1946,  au  lieu  de  167  cités  par  nous).  En  ce  qui 
concerne  les  indemnités  journalières,  nous  passons  de  562  à  858, 
au  lieu  de  362  à  927  ;  le  coefficient  de  hausse  n’est  donc  que 
de  1,5  environ,  au  lieu  de  2,5.  11  n’en  reste  pas  moins  inquiétant 
et  nous  ne  sommes  pas,  au  reste,  les  seuls  à  le  dire. 

Nous  ne  croyons -donc  pas  que  ces  rectifications  de  détail, 
■  que  nous  faisons  bien  volontiers,  puissent  changer  grand-chose 
à  nos  conclusions.  Certes  «  on  né  saurait  raisonnablement 
attribuer  les  hausses  constatées  à  la  seule  intégration,  dans  le 
régime  de  la  S.S.,  des  nouvelles  couches  de  salariés  ».  mais 
on  peut  raisonnablement  penser  que  cette  intégration  y  est 
aussi  pour  quelque  chose. 


Calculs  hasardeux. 

L’article  de  M.  Texier  publié  dans  le  journal  Le  Peuple 
et  qui  a  déjà  été  critiqué  et  argumenté  ici  même,  continue  à 
soulever  de  toutes  parts  les  protestations  indignées  du  Corps 
médical. 

Bien  entendu,  le  chiffre  hautement  fantaisiste  de  1.000.000 
retenu  par  M.  Texier  comme  représentant  le  chiffre  d’affaires 
moyen  annuel  d’un  médecin  est  contesté  par  tous  ceux  qui 
ont  souci  d’être  pris  au  sérieux. 

Mais,  nous  écrit  un  correspondant  de  Meurthe-et-Moselle, 
admettons-le  par  hypothèse.  L’honnêteté  la  plus  élémentaire 
aurait  dû  conduire  M.  Texier  à  mettre  en  regard  de  ce  chiffre . 


1-1947 


CONCOURS  MÉDICAL 


1929 


le  montant  des  frais  exposés  par  le  médecin  pour  y  parvenir 
(loyer,  patente,  salaires  du  personnel  avec  accessoires  sociaux’ 
frais  de  déplacement,  amortissement  du  matériel,  de  la 
voiture,  etc.)  et  le  total  des  impôts  cédulaires  et  général  à 
payer  par  ce  médecin.  Le  revenu  net  obtenu  serait  singulière¬ 
ment  moindre.. .D’autre  part,  et  surtout,  il  conviendrait  encore 
de  rapporter  ce  revenu  médical  au  nombre  total  d’heures  de 
travail  du  médecin  (pour  examen  des  malades,  déplacements’ 
pour  dérangement,  pour  signature  de  feuilles  et  de  certificats 
pour  mise  à  jour  de  la  comptabilité  et  de  la  paparasserie  intem¬ 
pestive,  ainsi  que  pour  se  tenir  au  courant  par  la  lecture  et 
l’étude,  sans  omettre  bien  entendu  les  visites  du  dimanche, 
de  nuit,  faites  à  l’heure  des  repas,  etc.).  Du  rapprochement  de 
ces  deux  chiffres  se  déduirait  la  rémunération  horaire  du 
médecin.  «  Un  calcul  intéressant  consisterait  à  rapprocher 
les  mêmes  chiffres  en  ce  qui  concerne  l’activité  de  M.  Texier 
et  de  Ses  acolytes.  A  qui  reviendrait  la  plus  haute  rému¬ 
nération  ?  il  est  assez  facile  de  faire  là-dessus  les  hypothèses 
les  plus  .favorables  pour  le  Corps  médical.  Bien  entendu,  un 
tel  calcul  ne  tiendrait  pas  compte  des  conditions  tout  à  fait 
spéciales  dans  lesquelles  un  médecin,  pour  parvenir  à  ce 
chiffre,  aurait  dû  vivre  —  ou  plus  exactement  consentir  à  ne 
pas  vivre  —  une  vie  normale. 

Réforme  du  Code  de  •  déontologie  ? 

I_,E  Conseil  confédéral  s’est  également  penché  au  cours  de 
sa  brève  mais  importante  session,  sur  la  question  de  la  réforme 
du^Code  de  déontologie.  Les  articles  «  ajoutés  i>  au  Code  par 


es  pouvoirs  publics  (§  2  de  l’art.  5  et  art.  22),  ont  naturelle¬ 
ment  fait  l’objet  des  critiques  les  plus  sévères.  . 

Mais  la  chose  était  attendue.  Ce  qui  est  plus  intéressant 
c’est  de  connaître  les  réactions  du  Conseil  Confédéral  à  l’égard 
de  certains  -articles,  dont  le  Conseil  national  fut  seul  l’auteur 
et  qui  ont  suscité  des  «  mouvements  divers  »  au  sein  du  Corps 
médical  lorsqu’ils  furent  publiés. 

Il  nous  est  revenu  que  l’article  vedette  fut  tout  particulière¬ 
ment  le  fameux  article  44,  selon  lequel  «  les  médecins  sont 
tenus  de  prêter  leur  concours  aux  services  de  médecine  sociale  ». 
S’il  était  appliqué  à  la  lettre,  il  risquerait  en  effet  d’anéantir 
toute  possibilité  de  résistance  du  corps  médical  à  l’encontre 
des  régimes  d’assurance  sociale  maladie  les  plus  contraires  à  la 
charte  médicale.  La  réforme  de  cet  article,  et  surtout  de  ce 
membre  de  phrase,  ^ aussi,  dangereux  qu’inopportun,  serait 
formellement  demandée. 

Notons  qu’à  ce  propos  un  membre  du  Conseil  confédéral  se 
serait  élevé  avec  force  , contre  le  secret  qui  avait  entouré  les 
délibérations  du  Conseil  National  de  l’Ordre ,  lors  de  la 
rédaction  du  Code,  secret  qui  oblige  à  demander,  dans  des 
conditions  difficiles,  des  modifications  qu’il  eût  été  aisé 
d’apporter  dans  la  période  des  travaux  préparatoires. 

L’article  76  plaçant  les  médecins  stomatologistes  sous  le 
contrôle  juridictionnel  des  dentistes  aurait  également  reçu 
l’accueil  qu’il  méritait. 

Enfin  l’un  des  représentants  de  la  Seine,  fils  flu  médecin 
d’Amboise  auquel  la  Préface  prête  obligeamment  la  paternité 
spirituelle  du  Code,  aurait  intenté,  au  nom  de  son  père,  une 
véritable  action  en  désaveu  qui  dénoterait  un  assez  faible 
enthousiasmé  pour  le  nouveau  monument  de  la  déontologie 
médicale. 
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On  ne  peut  s’empêcher  de  regretter  que'  a  réunion  de  ce  _ ■ 

Conseil  confédéral  n’ait  point  été  provoquée  une  année  plus 
tôt.  Alors  tout  était  possible... 


“U. 


APPUCA’nON  DE  TARIFS  D’HONORAIRES. 


LES  SURPLUS  AMÉRICAINS. 

■  A  la  prière  de  l’organisation  chargée  de  liquider  le  matériel 
médico-chirurgical  des  surplus  américains,  nous  avons  informé 
les  médecins  des  ressources  que  leur  offraient  ces  surplus, 
des  localités  où  se  trouvaient  les  camps  et  des  démarches  à  faire 
pour  visiter. 

Un  lecteur  chirurgien  qui  avait  conçu  l’espoir  de  trouver  là 
un  équipement  nécessaire  à  sa  clinique  nous  conte  ses  déboires- 

11  trouva  effectivement  à  Gennevillitrs  «  des  tas  de  choses 
qui  l’intéressaient  «  et  s’empressa  de  remplir  les  formules  de 
demande  qu’on  lui  présentait.  Trois,  quatre,  cinq  voyages  à 
Paris  f  U  rent  nécessaires  pour  parachever  le  dossier,  parvenir  aux 
personnalités  compétentes,  et  finalement  s’entendre  dire 
que  la  réponse  lui  parviendrait  probablement  dans  deux  mois 
au  plus  tard. 

Si  bien  que,  désespérant  de  jamais  rien  obtenir,  il  nous 
prie  de  mettre  en  garde  les  confrères  contre  les  belles  promesses 
de  surplus  américains. 

La  gabegie  des  stocks  de  1919  paraît  se  reproduire  inté* 
gralement.^ 

Un  communiqué  récent  de  la  Société  Nationale  des  Sur¬ 
plus  traduit  également  un  certain  débordement  de  son 
administration.  Espérons  qu’à  la  fin  de  ce  mois  la  vente 
des  surplus  pourra  reprendre  selon  des  modes  à  la  fois  plus 
pratiques  et  plus  expéditifs. 


5.572.  —  Actes  effectués  de  nuit. 

J’ai  cru  lire  ,il  y  a  quelques  semaines,  dans  une 
revue  médicale,  qu’il  y  avait  une  petite  modification 
à  l’article  18  de  la  nomenclature  :  «  Actes  effectués 
de  nuit,  coefficient  supérieur  à  12.  »  J’ai  porté  en 
marge  K  =‘7,5  au  lieu  de  5,  mais  je  n’ai  pas  noté 
la  référence. 

La  Caisse  _  de  S.S.  du  X...  prétend  que  K  = 
toujours  5,  et  me  demande  des  précisions  sur  le 
changement  qpie  j’ai  opéré. 

Pouvez-vous  me  renseigner  à  ce  sujet  et  ifte  dire 
d’où  peut  provenir  cette  confusion,  car  j’ai  bien  lu  7,5 
quelque  part.. 

Dr  L. 

Réponse  : 

Aucune  modification  n’a  été  apportée  à  l’article  18 
de  la  nomenclature. 

Pour  les  actes  effectués  de  nuit,  en  cas  d’urgence 
c’est  toujours  K  5  qui  peut  être  'demandé  pour  les  actes 
d’un  coefficient  supérieur  à  12.  Mais  l’article  27  de  la 
nomenclature  a  été  complété  par  une  disposition  qui 
permet  au  médecin  traitant,  lorsqu’il  assiste  à  une 
intervention  d’urgence  pratiquée  la  nuit,  de  réclamer 
une  rémunération  sur  la  base  de  P.C.  7,5. 

pr  F.  DecOÜRT. 


L’ECTOMITHERM 

Appareils  à  Ondes  Courtes  ;  20  M. 
OCEM-TROPHY 

BISTOURI  ÉLECTRIQUE 
ÉLECTRO-COAGULATION 
PETITE  DIATHERMIE  (o.Ri.) 
ENDOSCOPIE 

—  On  appareil  nouveau  à  lampes,  moderne  et  peu  encombrant  — 

pour  :  DERMATOLOGIE  -  OTO-RHINO-LARYNGOLOGIE 

PETITE  CHIRURGIE  -  MÉDECINE  GÉNÉRALE 

Omnium  Chirurgical  et  Médical 

OCEM-PARIS 

26,  Rue  du  Quatre-Septembre  —  Tél.  ;  Richelieu  j  3^1 
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5,849.  —  Radiographie.  Tirages  supplémentaires. 

Votre  article  du  13  septembre  1947,  sur  la  «  Nomen¬ 
clature  »,  page  1548,  indique  : 

«  Section  III.  —  Radiographie . . . 

3®.  ...Tous  les  tirages  supplémentaires  sur  papier, 
^insi  que  les  dispositifs  sont  à  compter  en  plus  du  tarif 
normal,  conformément  au  tarif  légalement  en  vigueur.  » 

A  ce- sujet,  je  serais  très  heiureux  d’être  éclairé  par 
votre  service  de  correspondance,  et  d’autres  confrères 
avec  moi,  sur  les  points  suivants  ; 

1.  Qu’entend-on  par  tirage  supplémentaire  siii 
papier  :  est-ce  '  précisément  le  tirage  demandé  par 
i’ assurance-accident  ou  est-ce .  tout  tirage  au  delà 
de  celui-là  ;  celui  fait  pour  le  blessé  par  exemple  ? 

2.  Qu’entend-on  par  :  tarif  légalement  en  vigueur  ? 
On  ne  le  trouve  nulle  part  dans  la  «  Nomenclature  »  ; 
doit-on  le  demander  à  un  photographe  syndiqué  ? 

3.  Que  sont  «  los  disposittfs  »  et  leur  tarif  normal  ? 

D’’  B. 


1.  On  entend  par  tirages  supplémentaires  sur  papier, 
le  tirage  sur  papier  du  film  original  ;  ' 

2.  Le  tarif  légalement  en  vigueur  n'est  pas  fixé  par 
la  nomenclature,  mais  celui  ordinairement  suivi  par 
les  photographes  de  la  région,  pour  un  tirage  de  la 
grandeur  du  film  original  ; 

3.  En  ce  qui  concerne  les  dispositifs,  il  s'agit  là  d'une 
orreur  d'impression,  car  il  s'agit  en  réalité  de  diapositif, 
c'est-à-dire  un  positif  sur  film. 

F.  Decourt. 


SÉCURITÉ  SOCIALE, 

5.926.  —  Accidents  du  travail,  certificats  de  p 
tion  d’incapacité  temporaire. 

Auriez- vous  l’amabilité  de.  me  guider  et  de  m’indi¬ 
quer  la  ligne  de  conduite  que  je  dois  tenir  vis-à-vis 
de  la  caisse  de  S.S.  qui  m’envoie  la  lettre  que  je  vous 
communique  ?  J’ai  déjà  envoyé  une  lettre  disant 
que  je  n’acceptais  pas  cette  façon  de  me  ,taxer  et  que 
je  vous  soumettais  le  cas. 

Dr  C. 

Lettre  de  la'  Caisse  Primaire. 

Je  vous  rappelle  l’accident  cité  en  marge,  survenu 
le  8  janvier  1947  à  l’assuré  B.  E.,  à  qui  vous  délivriez 
im  certificat  dé  constatation  de  blessures  le  même  jour, 
accordant  un  repos  de  dix  jours 

A  l’expiration  de  ce  délai  vous  aviez  continué  à 
soigner  ce  blessé,  mais  aviez  négligé  de  nous  adresser 
des  certificats  de  prolongation  d’incapacité  de  travail 
comme  prescrit  la  loi  du  30  octobre  1946  dans  son 
article  24  ;  ce  qui,  en  particulier,  a  privé  notre  Caisse  de 
l’exercice,  dans  ce  cas,  de  son  droit  de  contrôle  médical. 

En  principe,  notre  Caisse,  pas  plus  que  la  victime 
de  l’accident,  n’était  de  ce  fait  tenue  pour  responsable 
des  honoraires  à  compter  du  17  janvier  jusqu’au 
22  mars  que  vous  nous  réclamez. 

Toutefois,  j’ai  décidé  de  soumettre  le  litige  à  l’appré¬ 
ciation  de  la  Commission  de  procédure  gracieuse 
instituée  selon  les  prescriptions  de  la  loi  du 
24  octobre  1946. 

Je  vous  informe  que,  selon  décision  de  cette  Commis¬ 
sion  en  sa  séance  du  9  août,  je  suis  autorisé  à  ne  vous 
régler  qu’une  somme  forfaitaire  de  1.000  fr'.'  (au  lieu 
de  1.532  fr.)  ce  que  je  ferai  par  prochajn  courrier. 

'  Le' Directeur. 


COMPLEXE  PHOSPHO-CHLORURE 


Laboratoifes'  dü  S  ALIBRA,  ,r,  rue  des  darams.  ASN  I  è  RE5  .i  Seine  )' 


ANEMIES  -  surmenages  —  CONVALESCENCES  —  GROSSESSE 
ALLAITEMENT  —  GRIPPE  —  ETATS  ALCALOSIQUES  —  ETATS  PSYCHIQUES 

RaccnsKluant  géniraS  Ms  énorgique 


Aux  termes  de  l'article  24  de  la  loi  du  30  octobre  1946 
sur  les  accidents  du  travail,  le  médecin  t/aitant  établit 
en  double  exemplaire  un  certificat  indiquant  l'état  de 
la  victime  et  les  conséquences  de  l'accident  avec  les  suites 
éventuelles,  en  particulier  la  durée  probable  de  l'incapa¬ 
cité  de  travail  si  les  suites  ne  sont  pas  exactement  connues. 
Il  adresse  directement  un  de  ces  certificats  à  la  caisse 
primaire  et  remet  le  second  à  la  victime. 


’e  la  loi.  H  a  décidé,  notamment,  que  le  certificat  médical 
ttestant  att  cours  du  traitement  la  nécessité,  selon  le 
as,  d'interrompre  le  travail  ou  de  prolonger  le  repos 
ui  doit  être  adressé  j^ar  le  médecin  lui-même  à  la  Caisse 
irimaire  ou  transmis  par  la  victime  devrait  justifier 
n  principe  du  droit  de  cette  dernière  au  bénéfice  des 


Lors  de  la  guérison  de  la  blessure  sans  incapacité 
permanente,  ou,  s' il  y  a  incapacité  permanente  au  moment 
de  la  consolidation,  un  certificat  indiquant  les  circons¬ 
tances  définitives,-  si  elles  n'avaient  pu  être  antérieure¬ 
ment  constatées,  est  établi  en  double  exemplaire.  Dans 
les  vingt-quatre  heures,  un  des  certificats  est  adressé  par 
les  soins  du  médecin  à  la  caisse  primaire,  le  second  est 
remis  à  la  victime  ainsi  que  toutes  les  pièces  ayant  servi 
à  l'établissement  du  certificat.  Hormis  les  cas  d'urgence, 
faute  par  le  médecin  de  se  conformer  aux  dispositions 
qui  précèdent,  la  caisse  n'est  pas  tenue  pour  responsable 
des  honoraires. 


L'article  24  laissait  au  règlement  d'administration  Caisse  a 
publique  prévu  le  soin  de  fixer  les  conditions  d'appUca-  informé  t 
tion  de  ces  dispositions. 

Comme  vous  pouvez  le  constater  la  loi  oblige  seulement  reprise  ei 
le  médecin  à  délivrer  en  double  exemplaire  un  certificat  ' 

au  moment  de  ses  premières  constcUations  et  ensuite  24  octobr 
un  second  certificat  au  moment  de  la  guérison  ou  de  la  procéi 

consolidation  et  c'est  seulement  s'il  vient  à  manquer  à  être  cons 
l'une  de  ces  obligations  que,  suivant  l'article  24,  la  Caisse  L'affat 
est  autorisée  à  ne  pas  lui  payer  ses  honoraires  rait  d'êti 
Mais,  le  régleront  d'administration  publique  dû  Peut  cré< 
31  décembre  1946,  dans  son  article  42  a  ajouté  a 
obligations  mises  à  la  charge  du  médecin  par  l'article  24 


mites  gu  principe  du  droit  de  cette  dernière  au  bénéfice  des 
tapa-  indemnités  journalières. 

nues.  Ji  gg(  jeuc  inexact  de  dire,  comme  le  prétend  la  Caisse 
•.aisse  primaire  de  Sécurité  sociale  de  la  X...,  que  l'article  24 
de  la  loi  vous  oblige  à  délivrer  un  certificat  de  prolonga- 
yacitê  tion.  Ce  certificat  n'est  prévu  que  par  le  règlement  d'admi- 
iment  nistration  publique  qui  a  ainsi  ajouté  aux  dispositions 
cons-  légales.  La  sanction  prévue,  à  l'avant  dernier  alinéa 
leure-  l'àrticlé  24  ne  peut  donc  légalement  s'appliquer  qu'aux 
Dans  ^tis  expressément  prévus  par  la  loi  de  défaut  de  délivrance 
ë  par  de  certificat  initial  ou  de  certificat  de  guérison  ou  de 
id  est  consolidation  et  non  au  défaut  de  délivrance  d'un  certi- 
servi  fit^ttt  de  prolongation  d’incapacité  temporaire. 

',ence.  D'autre  pan,  au  point  de  vue  de  la  procédure,  la 
^Sitions  position  de  la  Càisse  est  également  insoutenable.  Il 
pour  responsable  fallait  qu'un  litige  soit  né  et  précisé  entre  vous  et  la  Caisse 
pour  que  là  commission  de  procédure  gracieuse  instituée 
par  la  loi  du  24  octobre  1946  puisse  être  saisie.  Or,  la 
•ation  Caisse  a  saisi  la  commission  avant  même  que  vous  soyez 
pltca-  informé  de  son  intention  de  contestée-  une  partie  de  votre 
-note  d'honoraires  !  L'affaire  doit  donc  à  notre  avis  être 
ornent  reprise  entièrement  devant  les  organismes  de  contentieux 
lificat  <^6  Itt  Sécurité  sociale  conformément  à  la  loi  du 
vsuite  24  octobre  1946  ef,  en  premier  lieu,  devant  la  commission 
de  la  procédure  gracieuse  dont  la  première  décision  doit 
lier  à  être  considérée  comme  nulle  et  non  avenue, 
laisse  L'affaire  est  intéressante  par  son  principe  et  mérite- 
aires.  t-ait  d'être  soutenue,  jusqu'à  solution  définitive  car  elle 
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5.893.  —  Consultations  et  -^asites  des  spécialistes. 

Dans  la  nomenclature,  la  consultation  et  la  visite 
du  médecin  spécialiste  sont  au  coe£Bcient  2  depuis 
quelques  jours. 

Comment  dois-je  compter  (pour  les  À.S.)  la  visite 
de  nuit  —  la  visite  du  dimanche  — et  la  visite  quand 
un  confrère  m’appelle  en  consultation  auprès  d’une 
de  ses  malades  ? 

Dr  L. 

Seules  la  consultation  et  lalbisite  du  spécialiste  ont 
été  modifiées  et  sont  dififérentes  des  notations  qui  doivent 
être  marquées  par  le  médecin  traitant. 

Les  visites  de  nuit  et  les  visites  du  dimanche  du  méde¬ 
cin  spécialiste  sont  remboursées  au  même  tarif  que  les 
visites  et  les  consultations  du  médecin  praticien,  et 
même  si  Von  voulait  interpréter  strictement  l'a  nomen¬ 
clature,  le  spécialiste  ne  pourrait  pas  compter  C.  2, 
mais  simplement  Ç.  1,5,  pour  les  consultations  avec 
un  confrère.  De  toute  manière  les  notations  C.  2  et  V.  2 
ne  peuvent  pas  être  cumulées  avec  les  dispositions  de 
l'article  prévoyant  C.  1,5  ou  V.  1,5  pour  les  visites  ou 
les  consultations  avec  un  confrère. 

Dr  F.  Decoukx. 
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Au  «  Concours  Médical  »,  37,  rue  de  Belle- 
PARIS  167-95. 

fond,  Paris  (9®).  Compte  de  chèques  postaux  : 
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DEMANDES  &  0¥¥RBS 


Toutes  les  lettres  envoyées,  avec  un  timbbe,  aux 
bureaux  du  Journal  sont  fidèlement  communiquées  par 
nos  soins  d  l’auteur  de  l’annonce.  Mais  nous  ne  pou¬ 
vons  aarantir  que  les  lettres  ainsi  transmises  feront 
l’objet  d’une  réponse. 

fjo  gpg.  —  Urg.,  conlr.  rech.  client,  méd.  gén.  Paris,. 
Mai-sellle  ou  Nice.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N»  987.  —  Dame  expérim.  ayant  fait  fonct,  assist.  soc. 
Entr’aide  franç.  cherche  empl.  secrét.  médlc. 

NO  988.  —  Fille  de  méd.  23  a.  désire  secrétariat  chez 
méd.  ou  .stomat. 

N“  989.  —  Cherche  Micro-Sécurix  d’occ.  D’'  G.  Benois- 
tel,  Cour-Cheverny  (L.-et-Ch.). 

N»  99Q.  —  Méd.  rég.  Centre,  aitit.  850  m.,  bon  air 
prendr.  en  pens.  enf.  confr.  aném.,  non  malade  ou  per- 
son.  récomm.  par  confr.  J.  1111e  préf.  Ecr.  journ.  qui  tr. 

NO  991  _  céd.  rais,  santé,  appartem.  client,  plein  ren- 
dem.  méd.  génér.  et  infant,  plein  centre  Nice. 

N»  992.  —  Jne  étud.  en  médec.  cherche  livr.  anatom. 
Rouvière  ou  Testut.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N»  993.  —  Paris,  beau  quart,  import.  client.  d’Urolo- 
gie,  très  bel  appartem.  8  p.  — ^  ‘  ^  *- 

compl  Palem.  compt.  :  une  £ 

NO  994.  —  A  vend,  contact  t 
mil.  amp.  permet!,  thérapie,  se 
cul.  C.G,R.  type  Motrllla  1937. 

N“  995.  —  Demois.  cherche  pl.  secrét.  méd. 

N“  996.  —  Jne  méd.  libre  apr.-midi  assurer,  rempla¬ 
cera.  assist.  médic.  ou  chirurg.  Paris  ou  banl.  proche. 

NO  997.  _  Fille  de  méd.  dés.  vendr.  diff.  instrum.  mé¬ 
dlc.  et  chirurgie.,  appar.  photo,  musique.  Ecr.  Mlle  Le¬ 
fèvre,  9,  r.  Falguière,  à  Paris. 

NO  998.  —  A  vendr.  tableau  mural,  cautère-lumière 
souffl.  et  fauteuil  dentaire  Corno.  parf.  état. 

NO  999.  —  Labor.  dem.  conseil,  médlc.  suscept.  de  le 
guider  dans  choix  et  réalisât,  spéclallt.  nouvelles. 


N»  1.000.  —  A  céd.  :  1»  Réchaud  Butagaz  Arth.  Martin 
émail  blanc,  absolùm.  neuf  ;  2“  Landau  demi-anglais,, 
marine,  intér.  blanc,  état  neuf  ;  30  Traité  de  Physiolog 
de  Roger  et  Binet,  compl.  (12  vol.),  reliés,  état  Impecc- 

N?  1.001.  —  Fils  -de  méd.  représent,  en .  pharmac.  rég- 
Sud-Ouest,  cherche  chambr.  meubl.  chez  particuL 

No  1.002.  -•  A  céd.  post.  méd.  gériér.  client,  rurale  et 
visites  région  Nord. 

N“  1.003.  ---  Fille  de  méd.,  sérieuse,-  étudiante,  cherche 
chambre  ou  petit  appartem.  dans  famil.  médic.  de  prêt, 
16«,  Te  ou  8=  arr.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N“  1.004.  —  A  vend.  O.C.  et  diater'm.  Duflot  U.V, 
Gallois,  radlograph.  85  Kv.,  le  tout  sur  25  périod;  Group, 
convertlss.  transform.  le  25  en  50  périodes. 

NO  1.005.  —  Doct.  actif  cherche  post.  import.  méd.  gé- 
nér.  accouch.,  pet.  ville  ou  proxim.  grd.  centre.  Achël, 
de  préf.  immeuble.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

NO  1.006.  —  A  vendre  belle  Récamier  acajou  cols  de 
.cygne,  8,  rue  du  Val-d^râce,  mércted.,  jeud.  mat. 

N»  1.007,  —  Demand.  manipulât,  ou  manipulatr.  très  ait 
cour,  radio  et  agents  phys.  sach.  tenir  écrit,  rég.  Ouest. 

N»  1.008.  —  Doct.  expérim.  haut,  réf.,  diplôme  travail, 
cherche  occup,  méd.  du  trav.  à  temps  partiel,.  Paris  ou 
banl.  Imméd.  ,, 

NO  1.009.  —  Dame  famil.  médlc.  connaiss.  publiclt. 
médic.  et  pharmac.  cherche  situât,  publlcît.  ou  vislt, 
médlc.  Paris,  très  sér.  réf. 

No  1,010.  —  A  vendre  :  10  Théâtre  de  Molière,  édit-, 
lllustr..  Dessins  de  G.  Bruyère,  G.  Grès  et  Cie,  édit., 
2  vol.  rel.  riche  ;  Gustave  Lanson,  hist.,  illustr.  de  la 
Litter.  franç.,  800  illustr..  Hachette  et  Cie,  édit.  2  voU 
rel.  riche,  fers  spéc.  ;  Lt-colonel  Roussel,  Panorama  d* 
la  guerre  14-18,  7  vol.,  belle  rel.  ;  3®  Collect.  du  Miroir 
1914-18,  5  vol.  rel.. 

N“  '  1.011.  —  Jne  méd.  marié  habit,  client.,  cherche 
remplacement  méd.  Poitou,  Dx-Sèvres  de  préf.,  vacances 
Noël. 

N®  1.012.  —  Doct.  en  méd.,  pharm.  de  1™  cL.  âgév 
utllis.  légal,  un  de  ses  dlpl.  ou  acceptej.  trav.  écrit,  ou 
autres  chez  soi.  Ecr.  journ.  ijui  transm. 

N®  1.013.  —  On  louerait  à  fille  de  méd.  ou  étudiante 
,  ds  appartem.  Paris  17®.  une  chambre  meublée  avec  cabin, 
toil.  chaulf.  Possib.  faire  cuisine. 


Février  187t 
Girmt  t  Ibaiint 


Lang,  BlanéhO'ng  et  Cie,  30,  rue  du  Poteau  -  Paris  (18*)  —  Sl.lMé 
40  trimestre  47.  Dépôt  légal.  N®  8. 
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{DERNIÈRES 


Sou  Médicaf. 

Assemblée  génkra.lb  du  7  dovembre  1947. 

L’Assemblée  générale  des  adhérents  du  Sou 
Médical,  réunie  le  7  novembre  1947,  a  adopté  les 
dispositions  suivantes  concernant  le  fonctionne¬ 
ment  de  la  société  pendant  l’exercice  1948. 

Montant' dé  la  garantie.  , 

Le  montant  de  la  garantie  accordée  aux  adhé- 
.  rents  contre  les  risques  de  responsabilité  profes- 
■  sionnelle  est  fixé  à  partir  dü  1"  janvier  1948  à 
3  millions  (30  nriillipns  pour  les  membres  abonnés 
au  Concours  Médical). 

Cotisations. 

Le  montant  de  la  cotisation  ordinaire  pour  1948 
est  fixé  à  1.500  fr.  plus  90  fr.  d’impôts,  soit  au 
total  1.590  fr. 

Toutefois,  les  médecins  salariés  à  temps  complet 
n’exerçant  pas  en  clientèle  (médecins  du  travail, 
médecins-conseils,  etc.)  bénéficieront  d’une  coti¬ 
sation  réduite  à  1.000  fr.  plus  60  fr.  d’impôts. 

Il  est  précisé  que  ces  cotisations  ne  couvrent  pas 
les  risques  de  responsabilité  résultant  ; 

a)  De  l’emploi  de  la  radiothérapie  ; 

b)  De  la  pratique  de  la  chirurgie  esthétique  pure 
(sauf  les  petites  interventions  courantes  et  les 
opérations  esthétiques  qui  ne  sont  que  le  complé¬ 
ment  d’une  interventfon  ordinaire). 

Pour  la  garantie  de  ces  risques  particuliers,  les 
tarifs  seront  indiqpiés,  sur  demande,  aux  médecins  . 
intéressés. 

(  Communiqué). 


NO  uy  elle  S 


La  suppression  du  ministère  de  la  Santé. 

Lors  du  dernier  remaniement  ministériel,  le 
.'  ministère  de  la  Santé  s’est  trouvé  supprimé  et 
ses  services  ont  été  transférés  au  ministère  du 
TraTOil. 

Le  professeur  Portes,  président  du  Conseil 
National  de  l’Ordre,  a  exprimé  à  cette  occasion 
une  énergique  protestation  auprès  du  président 
du  Conseil  et  du  président  de  la  République. 

.  Dans  la  période,  d’incertitude  politique  où  üous 
■  sommes  il  faut  espérer  que  cette  protestation 
àüra  été  entendue.  . 

.  Nous  y  reviendrons. 

L’exposition  de  matériel  médico-chirurgical  des 
surplus. 

—  On  nous  informe  que  l’exposition  organisée, 
84,  rue  de  Grenelle,  par  .la  Société  nationale  de 
Vente  des  Surplus,  a  dû  fermer  ses  portes  du  mardi 
21  octobre  au  3  novembre. 

Cette  mesure  h’aura  pas  été  sans  surprendre  les 
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médecins  et  aura  certainement  gêné  quelques 
raticiens  de  province,  qui  n’ont  pu  être  prévenus 
temps  d’une  disposition  nouvelle  imposée  pâl¬ 
ies  circonstances.  ' 

En  8  jours,  1.452  demandes  de  matériel  furent 
déposées  et  il  fallait  suspendre  l’enregistrement. 

Le  sursis  décidé  est  encore  trop  court  et  les 
délais  annoncés  lors  de  l’inscription  des  commandes 
ne  pourront  être  respectés.  Aucune  livraison  d’ar¬ 
ticles  «  instruments  de  chirurgie  »  ne  pourra  être 
effectuée  avant  /m  novembre.  Aucune  proposition 
d’articles  non  catalogués  ne  pourra  être  envoyée 
avant  la  première  quinzaine  de  décembre.  La 
S.N.V.S.  serait  reconnaissante  aux  praticiens  d’éviter 
toute  démarche  personnelle  au  siège.  Aucune 
réclamation  écrite  ou  verbale  ne  sera  prise  en  consi¬ 
dération  avant  le  15  décembre  prochain. 

Conseil  de  l’Ordre  des  médecins  de  la  Loire. 

SÉANCE  DU  7  OCTOBRE  1947. 

Le  Conseil  de  l’Ordre  après  avoir  pris  connais¬ 
sance  des  documents  concernant  la  retraite  du 
médecin  et  les  diverses  garanties  destinées  à  cou¬ 
vrir  les  risques  de  son  existence  : 

1»  Constate,  que  malgré  l’importance  des  docu¬ 
ments  envoyés,  il  n’a  pu,  faute  d’un  chiffrage  précis, 
se  faire  une  idée  de  l’importance  des  sommes  qui 
seraient  demandées  aux  médecins,  et  dès  garanties 
qui  en  échange  lui  seraient  assurées  ; 

2»  Estime,  en  accord  en  cela  avec  les  critiques  de 
l’A.G.  (rapport  Colomb  notamment),  que  la  gestion 
totale  de  la  plupart  de  ces  risques  sur  le  plan 
national,  même  avec  l’appui  de  bureaux  dépar¬ 
tementaux  est  une  erreur.  Elle  entraînera  inévi¬ 
tablement  une  administration  lourde,  donc  coû- 

3®  il  estime  même  qu’on  ne  saurait  prévoir 
quelle  que  soit  la  forme  de  gestion,  ce  que  coûteront 
les  risques  maladies  invalidités  partielles,  mais 
qu’on  peut  être  sûr,  par  contre,  que  ces  risques 
vont  entraîner  des  chiffrages  difficiles,  donc  une 


administration  lornde  même  à  l’échelon  dépar¬ 
temental,  et  en  . outre  des  contrôles.  Conflits,  exper¬ 
tises,  rapport  des  médecins  les  uns  sur  les  autres, 
ce  qui  n’est  pas  souhaitable,  ni  pour  la  bonne 
entente,  ni  pour  la  dignité  du  Corps  Médical  ; 

4®  Demande,  en  conséquence,  qu’aucune  déci¬ 
sion  ne  soit  fixée  avant  d’avoir  précisé  le  chiffrage 
détaillé  des  divers  projets,  afin  que  les  positions 
puissent  être  prises  en  pleine  connaissance  de 
cause.  (.Communiqué.) 

Chambre  syndicale  des  médecins  de  la  Loire. 
SÉANCE  DU  7  OCTOBRE  1947. 

Le  Syndicat  des  Médecins  de  la  Loire  : 

—  Constate  que  depuis  plusieurs  années  des 
projets  divers  de  retraite  et  de  garantie,  de  l’inva¬ 
lidité  totale  du  médecin,  sont  en  gestation  sans 
avoir  encore  pu  prendre  corps  ; 

—  Constatant  d’autre  part  que  dans  le  dépar¬ 
tement  des  misères  médicales  tragiques  sont  à 
secourir  d’urgence  ; 

—  Décide  d’augmenter  la  cotisation  annuelle 
de  5.000  fr.  pour  venir, en  aide  aux  détresses  qui 
lui  sont  signalées,  reprenant  simplement  ainsi, 
la  décision  unanime  votée  en  décembre  dernier  ; 

—  Reste  prêt  à  adapter,  dans  l’avenir,  les  consé- 
.  quences  de  cette  décision  à  toutes  décisions  qui 
sur  le  plan  national  seraient  prises  sur  le  même 
sujet,  en  maintenant  toutefois  sa  conviction  que 
les  répartitions  individuelles  ne  pourront  être 
laites  avec  justice  et  simplicité  que  sur  le  plan 
départemental  — ■  le  rôle  du  centre  national  restant 
,1a  réassurance,  les  répartitions  entre  groupes  et 
les  œuvres  collectives  d’ordre  interdépartemental. 

(Communiqué.) 

Comité  de  coordination  de'la  Région  Parisienne. 

Relèvement  du  tarif  de  responsabilité  des 

Caisses  pour  l’hospitalisation  dans  les  maisons 
•de  santé  privées  ayant  passé  convention. 

Une  circulaire  n®  1072  de  la  Caisse  régionale  de 
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Sécurité  sociale  de  la  Région  de  Paris  datée  du 
■  30  septembre  1947  informe  les  Directeurs  de  Caisses 
primaires  de  la  Région  qu’à  compter  du  1®'  sep¬ 
tembre  1947  un  nouveau  tarif  de  responsabilité 
est  entré  en  vigueur  pour  l’hospitalisation  des 
assurés  sociaux  dans  les  maisons  de  santé  ayant 
passé  convention  avec  la  Caisse  régionale. 

D’après  cette  circulaire  le  tarif  de  responsabi¬ 
lité  du  prix  de  journée  est  porté  à  750  fr.,  compre¬ 
nant  tous  les  frais,  et  en  particulier,  ft-ais  de  salle 
d’opération,  indemnité  pour  intervention  salissante;., 
sauf  la  pénicilline. 

Les  frais  entraînés  par  les  interventions  sans 
hospitalisation  sont  remboursés  sur  la  base  d’une 
journée  d’hospitalisation,  soit  750  francs. 

A  l’occasion  de  la  parution  de  cette  circulaire 
de  la  Caisse  régionale,  la  Fédération-  des  maisons 
de  santé,  66,  rue.  de  la  Chaussée  d’Antin  à  Paris, 
nous  communique  : 

La  Circulaire  1072  .  du  _30  septembre  1947  de  la 
Caisse  Régionale  de  Sécurité  sociale  de  Paris 
indique  le  plafond  Se  750  francs  pour  le  rembour¬ 
sement  par  journée  d’hospitalisation  en  Maison 
de  Santé  dè  Chirurgie  dans  la  Région  de  Paris, 
ceci  pour  les  seules  Maisons  de  Santé  ayanl  passé 
eonveidion. 

Elle  est  muette  sur  le  taux  de  remboursement 
dans  les  Maisons  de  Santé  agréées  mais  n’ayant  pas 
passé  convention. 

Or,  dans.la  Région  parisienne,  les  cliniques  agréées 
n’ayant  pas  passé  convention  représentent  plus 
de  95  %  des  cliniques  de  la  région. 

En  fait,  pour  95  %  des  Assurés  sociaux  le  rem¬ 
boursement  exiectué  pai  1 .  Caisse  n’est  que  de  375  frs 
dans  ces  cliniques  agréées.  Pour  des  cotisations  égales 
les  Assurés  sociaux  reçoivent  des  prestations  réduites 
de  moitié. 

Il  leur  appartient  comme  ils  ont  commencé  à 
le  faire  de  formuler  leur  réclamation  auprès  de 
l’Administration  responsable. 

Le  Syndicat  Régional  des  Maisons  de  Santé  de 


la  Région  de  Paris  affilié  à  notre  Fédération  a 
été  il  y  à  un  an  en  pourparlers  avec  la  Caisse  Régio¬ 
nale  pour  la  signature  d’une  convention. 

Ce  Syndicat  était  mandaté  par  son  Assemblée 
générale  pouf  n’accepter  qu’une  convention 
conforme  à  la  convention  tsqxe  ayant  fait  l'objet 
de  l’arrêté  ministériel  du  25  juin  1946. 

Dans  cette  convention-type  le  tiers  payant  est 
facultalif  au  gré  de  l’établissement.  Or  la  Caisse 
Régionale  tout  en  acceptant  les  tarifs  proposés 
voulut  imposer  le  tiers  payant  obligatoirement  dans 
tous  les  cas. 

Comme  la  clientèle  Assurée  sociale,  représente 
actuellement  95  %  du  nombre  d’hospitalisés  dans 
nos  établissements,  c’était  remettre  au  bon  vouloir 
des  payeurs  de  la  Caisse,  95  %  de  la  trésorerie 
totale  de  l’établissement  avec  toutes  les  consé¬ 
quences  que  cela  peut  comporter. 

C’est  pourquoi,  seuls  3  ou  4  établissements  sur 
200  Maisons  de  Santé  de  là  région  de  Paris  ont 
accepté  une  telle  convention. 

Nous  pouvons  dire  que  les  meilleurs  établisse¬ 
ments  et  les  mieux  équipés,  ceux  qui  sont  agréés 
par  la  Caisse  de  Sécurité  sociale,  et  où  les  Assurés 
sociaux  reçoivent  des  prestations  en  rapport  avec 
les  cotisations  élevées  qu’ils  payent  à  la  Caisse, 
ne  se  trouvent  pas  parmi  les  quelques  établissements 
qui  ont  accepté  de  passer  convention. 

Ainsi,  pratiquement,  le  remboursement  des 
Caisses  se  trouve  être  inversement  proportionnel 
à  la  valeur  de  l’équipement  et  du  confort  de  l’éta¬ 
blissement. 

Et  les  Cadres,  amenés  à  choisir  les  Cliniques  les 
mieux  équipées,  reçoivent  de  la  Caisse  un  rembour¬ 
sement  réduit  de  moitié,  bien  que  leurs  cotisations 
à  la  Sécurité  sociale  soient  particulièrement  élevées. 

Ce  n’est  sans  doute  pas  le  bon  moyen  de  promou¬ 
voir  le  progrès  de  l’hospitalisation  des  Assurés 
sociaux,  comme  pouvait  lé  laisser  espérer  une  bonne 
Sécurité  sociale. 

(  Communifié}.- 
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HEXAMETHYLENB  TETRAMINE 

PIPERAZINE  SELS  DE  LITHINE 

Unissent  et  renForcent  leurs  eFFicacités  spécifiques 
complémentaires  dans 

GRAVURAL 

GRANULÉ  EFFERVESCENT 

2à4  cuillerées  à  café  parjour 
les  repas. 

LABORATOIRES  TH ERALGON 
I.Quai  Victor  Augagneur- LYON 
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CONCOURS  MÉDICAL. 


22-XI-1947 


EXERCICE  DE  LA  MEDECINE. 


Arrêté  du  18  octobre  1947  sur  les  élections  des 
Conseils  départementaux  de  l’Ordre  des  méde¬ 
cins. 

Article  premier.  —  L’article  2  de  l’arrêté  du 
19  septembre  1947  est  complété  ainsi  qu’il  suit  : 

«  ...Sous  réserve,  en  ce  qui  concerne  le  premier 
renouvellement,  que  sera  respecté  le  délai  de  deux 
mois  pour  l’annonce  des  élections.  » 

iJ.  O.,  24  octobre  1947.) 

SAIVTE  PUBLIQUE. 

Décret  du  20  octobre  1947  modifiant  l’article  27  du 
décret  du  31  décembre  1941  sur  les  inhumations. 
Article  premier.  —  L’article  27  du  décret  provi¬ 
soirement  applicable  du  31  décembre  1941  codi¬ 
fiant  les  textes  relatifs  aux  opérations  d’inhuma¬ 
tion,  d’exhumation,  d’incinération  et  de  transport 
des  corps  est  complété  par  les  dispositions  ci- 
après,  qui  s’appliquent  nonobstant  toutes  disposi¬ 
tions  contraires  de  l’article  42  du  décret  provisoi¬ 
rement  applicable  du  17  avril  1943  ; 

«  Toutefois,  dans  les  établissements  hospitaliers 
figurant  sur  une  liste  établie  par  le  ministre  de 
la  Santé  Publique  et  de  la  Population,  si  le  méde¬ 
cin  chef  de  service  juge  qu’un  intérêt  scientifique 


ou  de  thérapeutique  le  commande,  l’autopsie  et  les 
prélèvements  pourront,  même  en  l’absence  d’auto¬ 
risation  de  la  famille,  être  appliqués  sans  délai. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  décès  devra  avoir  été  cons¬ 
taté  par  deux  médecins  de  l’établissement,  qui  de¬ 
vront  employer  tous  procédés  reconnus  valables 
par  le  ministre  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Po¬ 
pulation,  pour  s’assurer  de  la  réalité  de  la  mort. 
Ils  devront  signer  le  procès  verbal  de  constat  de 
décès  relatant  l’heure  et  la  date  de  celui-ci. 

■«  Un  procès-verbal  sera  dressé  par  le  médecin- 
chef  constatant  les  motifs  et  les  circonstances  de 
l’opération  ». 

Art.  2.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  con¬ 
traires,  notamment  les  dispositions  du  décret  du 
26  septembre  1947. 

(J.  0;  23  octobre  1947.) 

Arrêté  du  10  octobre  1947  sur  les  frais  de  con¬ 
trôle  des  sérums  et  vaccins. 

Article  premier.  —  Les  dispositions  de  l’article  2 
de  l’arrêté  du  13  novembre  1937  sont  abrogées  et 
remplacées  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Le  demandeur  devra,  en  outre,  acquitter  à 
l’avance  et  quelle  que  soit  la  demande  {première 
demande,  renouvellement,  modifications,  etc.),  ies 
taxes  et  ^  frais  fixés  provisoirement  comme  suit  : 

«  1“  Frais  de  contrôle  du  laboratoire  pour  cha¬ 
que  produit  faisant  l’objet  d’ime  demande  : 


«  a)  Sérum  .  BY.  7.500 

«  b)  Vaccin  monomicrobien  .  3.000 

«  c)  Vaccin  polymicrobien  . .  5.000 


«  En  outre,  en  cas  d’expérimentation  exception¬ 
nellement  coûteuse,  le  Conseil  supérieur  d’hygiène 
publique  de  France  peut,  après  examen  des  cas 
particuliers, .  imputer  des  frais  supplémentaires  à 
la  charge  du  pétitionnaire.  Ces  frais  seront  justi¬ 
fiés. 

«  2“  Taxe  fixe  d’établissement  de  rapport  ;  2.000 
francs  ;  ,  .  I 
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«  3°  Remboursement  des  frais  de  déplàcement 
au  même  tarif  que  celui  prévu  par  'décret  pour  les 
fonctionnaires  du  groupe  .n°  1  du  ministère  de  la 
Santé  Publique  et  dé  la  Population. 

«  Les  autorisations  (première  autorisation,  re¬ 
nouvellement,  modifications)  sont  données  pour 
une  durée  maximum  de  cinq  ans  ». 

(/.  O-,  21  octobre  1947.) 

Arrêté  du  6  octobre  1947  fixant  la  rémunération 
des  médecins  et  des  internes  en  médecine  des 
établissements  pénitentiaires  et  de  i’éducation 
surveillée.  . 

Article  premier.  —  Dans  la  limite  des  crédits 
ouverts  à  cet  effet,  la  rémunération  des  médecins 
de  médecine  générale  et  chirurgiens  des  prisons 
de  la  Seine,  des  établissements  pénitentiaires  et 
des  établissements  publics  d’éducation  surveillée 
est  fixée  à  600  fr.  par  vacation  de  trois  heures. 

Art.  2.  —  Les  indemnités  forfaitaires  annuelles 
allouées  aux  autres  catégories  de  personnel  des 
services  médicaux  des  prisons  de  la  Seine,  des 
établissements  pénitentiaires  et  des  établissements 
publics  d’éducation  surveillée  sont  fixées  ainsi 
qu’il  suit  : 

A.  1—  Médecins  psychiatres  : 

Maison  centrale  de  Hagruenau,  maison 
centrale  d'Ensisheim  et  prison  centrale 


de  Mulhouse  . .  Fr.  80.000 

Prisons  de  Fresnes,  de  la  Santé  et  de  la 

Petite-Roquette  .  52.000 

Cèntres  d’observations  pour  mineurs  ....  107.000 


C.  —  Internes  en  médecine  et  en  pharmacie  : 
Etablissements  pénitentiaires  de  la  Sei¬ 
ne  .  Fr.  40.000 


Maisons  centrales  et  établissements  assi¬ 
milés  . 27.00® 

Etablissements  d’éducation  surveillée  de 

Paris  . 40.00® 

Etablissements  d’éducation  surveillée  de 

province  . .  27.000 

Lorsque  les  internes  en  médecine  et  en  pharma¬ 
cie  des  établissements  pénitentiaires  et  de  l’édu¬ 
cation  surveillée  ne  sont  pas  nourris  gratuitement, 
il  peut  leur  être  alloué  une  indemnité  compensa¬ 
trice  de  nourriture  de  50  fr.  par  jour  de  travail 
effectif. 


Art.  6.  —  Les  indemnités  prévues  par  le  présent 
arrêté  sont  exclusives  de  toutes  gratifications.  Au¬ 
cune  indemnité  ou  avantage  de  quelque  nature 
que  ce  soit  ne  peut  être  attribuée  a'iix  personnes 
visées  aux  articles  ci-dessus  que  dans  les  condi¬ 
tions  et  les  limites  fixées  par  un  arrêté  contresi¬ 
gné  par  le  ministre  des  Finances. 

Art.  7.  —  Le  présent  arrêté,  qui  abroge  les  arrê¬ 
tés  du  21  novembre  1945  et  du  10  janvier  1947, 
aura  effet  à  compte^  du  1''”'  avril  1947. 

(J.  O.,  28  octobre  1947.) 

Deux  arrêtés  du  3  octobre  1947  agréent  comme 
centres  de  lutte  contre  le  cancer  en  application 
de  l’ordonnance  du  P”  octobre  1948  la  fondation 
Curie  et  le  Centre  régional  de  lutte  contre  le 
cancer  de  Bennes. 

(J.  O'.,  24  octobre  1947.) 
AUXILIAIRES  MEDICAUX. 

Un  décret  du  22  octobre  1947  modifie  le  décret  dw 
8  mai  1945  qui  avait  lui-même  modifié  le  dé¬ 
cret  du  11  juillet  1942  sur  le  diplôme  d’Etat  d’ae- 
sistante  sociale  et  le  décret  du  10  août  1942'  sur 
le  diplôme  d’Etat  d’infirmière  hospitalière.  (Con¬ 
seil  de  perfectionnement). 

(/.  O.,  24  octobre  1947.) 
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Traitement  d'urgence  de  l’asystolie 
complète  et  de  l’insufPisance  ventrU 
cuiaire  gauche  à  pouls  régulier 

GOUTTES  AMPOULES 
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POUR  LES  NOURRISSONS  ET  LES  ENFANTS 


CE 

Un  traitement  thermlqi>*\  des  céréales,  une  fabrication  entière¬ 
ment  assurée  dans  nos  Etablissements,  un  contrôle  rigoureux 
par  notre  Laboratoire  nous  assurent  Je  concours  du  corps 
médical  et  donnent  à  la  maman  et  au  bébé  JOIE  et  SANTt 
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PASSIFLORINE 

EST  LE  MÉDICAMENT  DE  LA  FEMME 


La  Passiflorine  est  le  traitement  phytothérapeutique 
des  troubles  sympathiques  et  parasympathiques 
qui  accompagnent  la  vie  de  la  femme. 


'DOSES  MOYENNES  :  1  à  2  cuillerées 
I  à  café  parjour  avant  chaque  repas. 

LABORATOIRE  DE  LA  PASSIFLORINE 

I  G. RÉAUBOURG  | 

DOCTEUR  EN  PHARMACIE 


lis,  rue  de  Paris  -  Boulogne-s-Seine 

R.  C.  Seine  265.702  B 


A  LA  PUBERTÉ 
AUX  PÉRIODES  CATAMÉNIALES 
A  LA  GROSSESSE 
A  LA  MÉNOPAUSE 
CHEZ  LES  FAUSSES  UTÉRINES 


L'ACTUALITÉ  MÉDiCO-LÉGALE 
CANCER  ET  TRAUMATISME,  L’EVENTUELLE  f?ESPONSABILlTE  CIVILE 

POUR  délimiter,  ce  sujet,  il  convient  tout  d'abord  de  préciser  qu’il  envisage  seulement 
dans  l'étiologie  du  cancer  le  rôle  possible^  d'un  choc  ou  traumatisnîe  unique  et  non 
celui  de  traumatismes  multiples  et  répétés, ’de  traumatismes' suivis  de  plaie.  Les  trau¬ 
matismes  répétés  appartiennent,  en  effet,  au  groupe  des  actions  irritatives  de  nature 
mécanique,  car  la  plaie,  qui  dure,  ne  conduit  au  cancer  que  par  l'intermédiaire,  d'une  lésion 
inflammatoire  chronique  ou  par  la  formation  d’une  cicatrice.  Dans  ces  conditions,  le  cancer  ne 
peut  être  imputé  directement  au  traumatisme  ;  il  existe  alors  entre  le  cancer  et  le  traumatisme 
initial  une  longue  étape,  au  cours  de  laquelle  se  .constituent  ces  états  inflammatoires  chro¬ 
niques,  dits  “  états  précancéreux  ”. 

Seuls  les  chocs  uniques  rentrent  donc,  à  proprement  parler,  dans  l'étude  des  cancers 
dits  traumatiques,  de  ceuJc  où  le  traumatisme  peut  être  allégué  comme  une  cause  unique  du 
cancer,  et  non  pas  comme  une  cause  seconde. 

C’est  là  un  point  qui  intéresse  particulièrement  le  médecin  expert,  chargé  d'étudier  les 
liens,  qui  unissent  traumatisme  et  cancer,  en  vue  d'établir  les  responsabilités  médico-légales. 
Déjà  Velpeau  écrivait  ;  "  Dans  les  glandes  comme  testicules  et  seins,  la  plus  légère  contusion  peut 
être  l'origine  de  dégénérescences  organiques  qu’on  n'y  observe  que  trop  souvent.  Son  premier  degré  suffit 
dans  les  os  pour  y  amener  un  ostéo-sarcome.  ”  Et  Verneuil  d'affirmer’;  "  Lorsque  la  contusion  porte  sur  les 
glandes  ou  sur  les  os,  les  éléments  de  ces  tissus  participent  souvent  à  l 'hyperplasie,  et  c'est  ainsi  que  naissent 
des  exostoses,' des  périostoses,  des  ostéo-sarcomes,  desenchondromes  et  jusqu'aux  différents  néoplasmes 
de  la  classe  des  cancers.  ”  • 

Cette  question  a  soulevé,  depuis  lors,  en  tous  pays  des  co/itroverses.  En  France  elle  a  été  rhise  à  l'ordre 
du  jour  de  pipsieurs  Congrès  ou  de  discussions  dans  les  Sociétés  Savantes:  Congrès  de  Chirurgie  en  1907, 
rapport  Segond  ;  Association  française  pour  l'étude  du  cancer  en  1918;  Conférence  internationale  du 
cancer  à  Paris  1910,  rapport  Bérard  ;  Congrès  de  Médecine  légale  à  Lille,  1925,  rapports  Cordonnier  et 
Muller.  Nous  y  reviendrons  plus  loin.  ,  ■ 

Voyons  tout  d'abord  quelques  observations,  qui  ne  semblent  laisser  aucun  doute  sur 
l'existence  d’une  relation  de  cause  à  effet  entre  le  traumatisme  et  le  cancer. 

Le  Moiron  a  cité,  à  la  Société  de  Chirurgie  de  Marseille  en  1900,  le  cas  d'un  jeune 
homme  de  29  ans,  qui  avait  reçu  un  coup  de  matraque  sur  l’avant-bras  ;  douze  mois  après', 
sur  le  point  contus,  était  apparue  une  tumeur  sarcomateuse,  La  mort  suivit  par  généralisation 
pulmonaire. 

Mlle  Bourguina  rapporte,  dans  sa  thèse,  deux  observations,  l’une  relative  à  un  sarcome 
du  fémur,  l’autre  à  un  épithélloma  baso-cellulai.re  de  la  racine  du  nez,  dans  l'étiologie  desquels 
l’origine  traumatique  semble  pouvoir  être  incriminée  à  juste  titre.  j 

Le  Barbary  a  observé,  chez  un  médecin  de  soixante-cinq  aris,  l'apparition  d’un  sarcome, 
deux  mois  après  une  chute,  qui  avait  occasionné  une  fracture  du  fémur  (Ac.  de  Médecine, 

4  mars  1947).  Le  même  auteur  rapporte  deux  observations  du  D'  Paudelen,' médecin  légiste 
(mai  1945).  L’une  a  trait  à  une  contusion  de  l'épaule,  suivie  quelque  temps  après  d'un  sarcome. 
La  seconde  concerne  une  distorsion  de  la  hanche  gauche  qul,:en  écartant  vivement  les  jambes, 
avait  provoqué,  deux  à  trois  mois  après,  le  développement  d'un  énorme  ostéo-sarcome  de  la 
hanche  gauche,  obstruant  le  bassin  et  empiétant  sur  l'abdomen.  Il  n'y  eut  aucune  intervention 
opératoire,  étant  donné  l'envahissement  rapide  des  divers  plans  et  la  cachexie  progressive. 

Voici  encore  un  cas,  que  le  Barbary  considère  comme  typique.  Dans  une  grande  ville 
du  Sud-Est,  en  juin  1940,  un  agent  de  police  affecté  à  la  circulation  avait  été  renversé  par  une 
automobile  et  projeté  contre  un  arbre.  Le  chirurgien  appelé  à  donner  ses  soins  avait  établi  un 
certificat,  de  blessures,  suites  d'accident  en  service  commandé  (fracture  du  péroné  gauche, 
contusions  multiples,  plus  particulièrement  à  la, région  lombaire).  Avant  l'accident,  dont  il  avait 
été  victime  en  juin  1940,  traumatisme  unique,  'cet  agent  était  extrêmement  robuste  ;  sa  santé 
était  parfaite.  Son  état  général  n’a  commencé  àfléchir  progressivement  qu'après  letraumatisme  ; 
en  juin  1942,  sont  apparues  de  petites  tumeurs'.de  la  région  lombaire,  qui  nécessitèrent  quatre 
interventions.  La  nature  de  ces  tumeurs  appàiiénait,  d’après  l'examen  de  laboratoire,  au  type 
fibro-myosarcome,  qui,  suivant  les  auteurs,  estjbien  celui  des  cancers  d'origine  traumatique. 
Par  étapes,  les  lésions  atteignirent  le  rachis,  aujniveau  du  bord  inférieur  droit  de  la  2®  vertèbre 
lombaire,  où  l'on  constata,  à  l’examen  radiograpfiique,  la  présence  d’une  image  lacunaire  avec 
disparition  des- contours,  plus  marquée  sur  la  face  dorsaie  (radio  du  8  janvièr  1945).  Le  décès 
survint  en  mars  1945.  On  invoqua  une  relation  de  cause  à  effet  entre  letraumatisme  vrai,  unique, 
secondaire  à  un  accident  en  service  commandé,  et  la  lésion  cancéreuse,  si  bien  que  la  veuve 
put  obtenir  la  pension  prévue  par  la  loi  et  les  usages. 
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Il  ne  semble  pas  cependant  que  pareils  cas,  s’ils  sont  indiscutables,  apparaissent  comme  fréquents. 

Une  statistique  deZiegler,  portant  sur  500  observations  recueiilies  à  ta  Clinique  chirurgicale  de  Munich, 
révèle  que  :  sur  328  carcinomes,  35.seulement,  soit  10,5%,  et,  sur.  171  sarcomes,  35  seulement,  soit18,5%  ont 
succédé  à  un  traumatisme  unique. 

Des  recherches  spéciales  entreprises  pour  déterminer  quel  avait  pu  être  au  cours  dé  la  guerre  1914- 
1918  le  rôle  des  traumatismes  de  guerre  sur  l’apparition  de  cancers,  ont  admis  cette  éventualité  ;  mais  celle-ci 
n’a  pas  semblé  très  fréquente  (Associations  françaises  pour  l'étude  du  cancer). 

Quant  à  la  nature  et  à  la  variété  des  cancers  dits  traumatique^  il  ressort  des  faits  publiés  que  les 
sarcomes  osseux  relèvent  plus  souvent  du  traumatisme  que  les  épithéliomes  (Sch\wartz).  Enfin,  Bloodgood 
aux  Etats-Unis  montre  que  sur  1.000  tumeurs  osseuses,  dont  400  sarcomes^  la  radiographie  pratiquée  immé¬ 
diatement  après  le  traumatisme,  n'a  révélé  que  dans  deux  cas  l'intégrité  osseuse  ;  partout  ailleurs  le  pro¬ 
cessus  néoplasique  paraissait  en  évolution.' 

Les  sarcomes  traumatiques  des  tissus  mous,  ceux  des  membres  comme  ceux-  des  viscères,  sont  tout 
à  fait  exceptionnels. .  ,  - 

On  se  rappelle  que  le  cancer  n'est  pas  dû  à  un  agent  animé,  mais  qu’il  appa'raît  comme 
une  maladie  cellulaire,  peut-être  mêrhe  nucléaire,  résultant  d'un  trouble  intrinsèque  de  la  cellule, 

'  dont  l’origine  remonte  vraisemblablement  à  un  principe  physico-chimique.  Cette  maladie 
cellulaire  présente  des  "caractères  biologiques  et- morphologiques,  qui  s’opposent  nettement 
à  ceux  des  phénomènes  inflammatoires,  en  ce  que  ceux-ci  ne  se  poursuivent  et  persistent  qu’en 
présence  de  l'agent  pathogène,  qui  leur  a  donné  naissance  (spirochète,  champignon,  bacille). 
Au  contraire,  le  processus  cancéreux  apparaît,  comme  la  résultante  de  facteurs,  connus  ou 
inconnus,  qui  ont  pour  effet  de  provoquer,  dans  la  cellule,  des  troubles  du  rythme  de  la  croissance 
et  du  métabolisme  fonctionnel,  troubles  qui,  une  fois  établis,  sont  définitifs  et  irréversibles  ;  d’où 
une  fertilité  qui  se  transmet  aux  cellules-filles  d'une  façon  quasi  indéfinie  (Roussy,  Leroux  et 
Wolf).  D'ailleurs  le  P'  Pineau  n'a-t-il  pas  montré  dans  la  Revue  de  Pathologie  comparée 
(septembre  1943),  qu’un  traumatisme  unique,  violent,  par  les  lésions  cellulaires  qu’il  détermine, 
était  susceptible  défavoriser,  aux  points  de  contusions,  l’apparition  d'un  cancer;"  l’hémorragie 
profonde,  la  réaction  de  défense  de  l’organisme  amènent  la  formation  de  cellules  embryonnaires 
à  expansion  vitale-supérieure  à  celles  de  l'entourage  ". 

Quant  à  établir  une  responsabilité  civile  le  P"^  Imbert  est  d'avis  que  si  l’origine  trauma¬ 
tique  de  certains  cancers,  généralement  du  type  ostéo-sarcome,  paraît  démontrée,  il  faudrait, 
avant  tout,  prouver  qu'antérieureuient  il  n’y  avait  pas  de  cancer. 

Si  ia  mission  du  médecin  expert  se  trouve  déiicate  en  pareiile  occurence,  ii  ne  saurait  cependant 
retirer  à  la  victime  le  bénéfice  du  doute,  surtout  quand  les  dépositions  des  intéressés  et  des  témoins 
concordent  sur  la  nature  et  sur  le  siège  du  traumatisme. 

Les  conclusions  des  Congrès  et  des  études  faites  sur  le  rôle,  que  peut  jouer  un  traumatisme  dans 
l’apparition  d'un  cancer,  n’ont  guèré' varié  depuis  1907  (Segond)  jusqu'en  1925  (Muller  et  Cordonnier).  Les 
conditions  de  base  recherchées  restent  les  mêmes  : 

Authenticité  et  importance  suffisante  du  traumatisme  ; 

Intégrité  antérieure  de  la  région  blessée  ; 

Corrélation  exacte  de  la  blessure  et  de  la  tumeur  ; 

Date  d'apparition  susceptible  de  rendre  leur  filiation  vraisemblable  (deux  à  trois  ans) 

Toutefois  MM.  Müller  et  Cordonnier  ont  donné  sur  ces  points  quelques  précisions  qu’il 
importe  de  retenir.  Avant  d’affirmer  que  le  traumatisme  invoqué  puisse  être  considéré  comme 
étant  la  cause  du  cancer,  et  par  suite  entraîner  une  responsabilité  civile  : 

1°  Il  est  indispensable  que  la  région  traumatisée  soit  au  préalable  non  cancéreuse,  et 
que  cette  intégrité  absolue  soit  précisée  médicalement  dès  le  premier  examen  ; 

2“  Il  faut  que  le  traumatisme  ait  été  réel  et  assez  intense,  et.que  ces  conditions  soient 
établies  par  les  circonstances  de  fait  et  les  certificats  médicaux  ; 

3°  Il  est  nécessaire  que  la  tumeur  soit  apparue  au  point  traumatisé  ; 

4«  L’évolution  des  symptômes  doit  avoir  été  confirmée,  avec  cependant  possibilité  de 
périodes  de  latence  ;  . 

5°  Il  faut  que  les  premiers  symptômes  de  l'évolution  de  la  tumeur  né  soient  pas  apparus 
à  moins  d’un  mois  à  six  semaines  après  le  traumatisme,  le  délai  maximum  étant  ramené  à  trois 
ans  pour  rester  dans  les  limites  déjà  loi  ; 

6®  Dès  l’apparition  des  premiers  symptômes  douteux,  en  cas  de  suspicion  d’un  ostéo¬ 
sarcome,  une  ou  plusieurs  radiographies  doivent  avoir  confirmé  le  diagnostic  ; 

7®  Il  est  enfin  indispensable  de  faire  un  examen  histologique,  après  biopsie  ou  nécropsie. 

G.  FISCHER 
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ACCIDE1SITS  ET  EFFICACITÉ  COMPARÉS  DU  TRAITEMENT  DES  ANGIOMES 

.  Jean  MEYER 

Ancien  Chef  de  clinique  chirurgicale  à  la  Faculté  de  Paris,.  Chef  de  laboratoire  à  St  Louis 


Introduction 

Dermatologistés,  chirurgiens  et  physiothérapeutes  se 
partagent  les  angiomes.  Tous  proclament  de  grands 
succès  :  leurs  échecs  sont  exceptionnels,  leurs  accidents 
thérapeutiques  si  rares,  qu'il  estinutile  d'en  tenircompte, 
Chacun  ne  connaît  que  peu  de  cas  au-dessus  .des  res¬ 
sources  de  son  art. 

Des  motifs  impérieux  rendent  indispensable  un  trai¬ 
tement  aussi  précoce  que  possible  pour  les  raisons 
suivantes  : 

1®  Leur  tendance  évolutive,  minime  pour  les  plans  ou 
"  taches  de  vin  ",  est  très  marquée  pour  les  tubéreux, 
et  encore  plus  pour  les  sous-cutanés  qui  sont  non 
seulement  évolutifs,  mais  récidivants.  Plus  tôt  on  traite, 
plus  on  a  de  chances  d'éviter  une  extension,  dont  la 
cure  sera  bien  plus  malaisée  ; 

2“  La  possibilité  d'une  ulcération  spontanée,  qui  peut 
être  l^  cause  d'une  hémorragie,  et  qui,  une  fois  cicatrisée, 
n'aura  qu'atténué  l'angiome  sans  l'avoir  fait  disparaître  ; 

3“  L'aspect  inesthétique  du  naevus,  avec  ses  consé¬ 
quences  sociales,  et  souvent  psychiques,  facteur  de 
complexes  d'infériorité  chez  l'enfant  ; 

4“  Certains  grands  angiomes  déformant  une  partie  du 
corps,  presque  toujours  la  face,  entraînent,  de  ce  seul 
fait,  un  amoindrissement  des  facultés  physiques,  en  se 
gonflant  à  l'effort  qu'ils  inhibent. 

Si  les  échecs  thérapeutiques  ne  sont  pas  nombreux, 
cela  tient  à  ce  que  la  grande  majorité  de  ces  naevi  sont 
petits,  relativement  faciles  à  guérir,  et  quelle  que  soit  la. 
méthode,  luijassurent  une  statistique  heureuse.  Restent 
les  mauvais  cas,  dont  la  résistance  ou  les  dimensions 
excessives  ou  la  tendance  progressive  rapide  s'opposent  ■ 
à  l'efficacité  des  traitements,  et,  en  nous  obligeant  à  en 
tirer  le  maximum  d'effet,  mettent  en  évidence  leurs  ris¬ 
ques.  Ce  sont  ceux  là  qui  font  plus  spécialement  l’objet 
de  cette  étude. 

Angiomes  plans 

Les  "  taches  de  vin  ",  superficielles,  èxistent,  plus  ou 
moins  apparentes,  dès  la  naissance.  Elles  foncent,  épais¬ 
sissent,  peuvent  se  hérisser  de  saillies  télangiectasiques  - 
en  tête  d'épingle  ou  en  grain  de  mil,  se  cyanosent  au  cri, 
à  l’effort,  mais  leur  surface  n'augmente  pas.  Il  arrive, 
par  contre  souvent,  qu'un  angiome  profond  se  développe 
sous  un  plan.  Le  traitement  dermo-épidermique  est 
extrêmement  difficile.  On  a  essayé  des  étincellages  ou 
galvano-cautérisations  fins,  ponctués,  qui  font  dispa¬ 
raître  les  capillaires  les  plus  évidents,  mais  n'atténuent 
qu'à  peine  la  teinte  de  fond-au  prix  de  petites  cicatrices 
trop  apparentes.  Les  cautérisations  chimiques  et  scari¬ 
fications  laissent  également  trop  de  traces.  La  neige 
carbonique  efface  l'érythème,  mais  il  faut  multiplier  des 
applications  puissantes,  douloureuses,  qui  entraînent, 
de  fortes  réactions  œdémateuses  et,  surtout,  laissent 
des  plages  bigarrées,  achromiques,  semées  de  télan- 
giectasies  profondes  qu’on  voit  par  transparence,  et  plus 
ou  moins  marquées  de  macules  pigmentées.' Cet  aspect 
rappelle  à  s'y  méprendre  une  radiodermite.  On  a  essayé 
le  radium,  mais  dans  ces  formes,  l'effet  est  médiocre, 
et  on.  ne  peut  éviter  de  petites  radiodermites  atropho- 
télangiectasiques. 

Restent  les  rayons  limite  de  Bucky,  rayons  Roentgen 


■  de  10  à12  kilovolts.  On  recherche  une  réaction  ex-foliante 
légère,  sans  phlyctènes,-qui  aura  disparu  vers  le  30' jour. 
Nous  n'insisterons  pas  sur  les  divers  modes  d'applica¬ 
tion  de  ce,matériel  ;  en  quelques  mois,  on  atténue  fran¬ 
chement  les  angiomea'plans  qui  virentau  rose. Ils  cessent 
de  se  cyanoser  à  l'effort.  Chez  les  nourrissons,  iis  dispa¬ 
raissent  parfois  totalement.  En  général,  ils  deviennent 
beaucoup  moins  apparents  et  faciles  à  farder,  s'il  y  a 
lieu.  Cette  méthode  est  aujourd'hui  la  seule  satisfaisante 
mais  le  dosage  est  difficile.  Une  dose  excessive  en  cer¬ 
tains  secteurs  laisse,  de  même  que  la  neige  carbonique, 
des  plages  atropho-télangiectasiques.  Comme  on  procède» 
par  petits  champs,  l'atténuation  n'est  pas  toujours  hom  o- 
gène,  et  une  certaine  bigarrure  peut  en  résulter  ;  on  pe  ut 
d’ailleurs  toujours  y  revenir,  mais  en  atténuant  prudem¬ 
ment  les  taches  foncées  et  en  respectant  les  parties, 
trop  éclaircies.  / 

Des  plages  de  radiodermite  peuvent  s’observer  :  nous 
en  avons-  provoqué  trois  fois  d'environ  1  centimètre  de 
diamètre  sur  quelques  milliers  de  champs,  deux  fois  au 
cou,  une  fois  au  pli  du  coude,  c’est-à-dire  en  des  parties 
où  la  peau  est  très  fine.  Nous  ne  savons  pas  s'il  y  a  eu. 
doublage  de  dose  par  erreur,  ou  sensibilité  anormale  de 
ces  régions. 

Les  pigmentations  résiduelles  constituent  un  gros 
inconvénient.  Ce  sont  des  cercles  bruns,  de  quelques 
millimètres  de  diarhètre  autour  des  champs  irradiés 
Nous  ne  les  avons  jamais  observées  à  la  figure,  mais 
seulement  au  cou,  au  thorax  et  à  la  surface  antérieure 
du  bras.  Elles  persistent  des  années. 

Notre  conolusion  est  que  la  radiothérapie  de  Bucky 
est  formellement  indiquée.  Il  convient  de  l'employer 
largement  au  visage,  mais  sans  chercher  la  disparition 
totale  de  l'angiome  qu'on  doit  seulement  atténuer  au 
rose  pâle.  Les  accidents  n'ont  été  observés  par  nous 
qu'au  cou,  au  tronc  et  aux  membres  que  nous  refuson  s 
actuellement  de  traiter. 

Angiomes  tubéreux 

L’angiome  tubéreux,  extrêmement  apparent,  rapide¬ 
ment  évolutif,  est  le  plus  facile  à  traiter.  Il  convient  de 
le  faire  dès  qu'on  le  reconnaît,  et  si  possible,  au  cours 
des  premières  semaines  de  la  vie. 

Toutes  les  méthodes  sont  excellentes  ;  superficiel  et 
radiosensible,  il  cède  à  de  très  petites  applications  de 
radium  ou  de  radiothérapie  superficielle  (la  contact- 
thérapie  est  préconisée  sans  paraître  plus  efficace  que 
d'autres  techniques).  A  défaut  de  ces  agents,  la  neige 
carbonique,  réussit  très  bien,  même  lorsque  l'angiome 
a  une  épaisseur  de  plusieurs  millimètres.-  Les  injections 
sclérosantes  réussissent  aussi,  seules  ou  en  association 
avec  la  neige. 

On  tombe  sur  des  cas  difficiles  (1)  ;  angiomes  tubéreux 
très  étendus  et  qu’on  ne  peut  guère  traiterqu'au  radium- 
Quelques  angiomes  rebelles,  qu'on  finit  par  exciser 
chirurgicalement. 

Les  mauvais  cas  sont  exceptionnels,  et  la  forme  tubé¬ 
reuse  pure  permet  les  dithyrambes  thérapeutiques. 

(1)  Nous  ne  voulons  pas-  traiter  ici  de  ces  angiomes  géants  , 
à  vélléités  multiples,  incurables  par  les  radiations  etinopérables- 
On  ne  peut  que  les  réduire  par  des  injections  sclérosantes 
suivies  si  possible  d'excision,  avec  l'espoir  que  la  sclérose  anté 
heure  en  atténuera  l'hémorragie. 
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Il  n’en  est  plus  de  même  quand  sous  le  tubéreux  se 
développe  un  angiome  hypodermique,  car  il  est  facile 
d'affaisser  ia  partie  superficielle,  mais  le  traitement  dS 
la  partie  profonde  peut  être  plus  compliquée. 

Lorsqu'on  met  en  traitement  un  angiome  tubéreux  par 
la  cryothérapie  ou  par  des  injections  sclérosantes,  il  est 
bon  d'avertir  qu’une  ulcération  est  toujours  possible. 
Fréquentes  en  dehors  de  tout  traitement,  les  ulcérations 
le  sont  encore  davantage  à  la  suite  d’une  tentative  théra" 
peutique.  L'ulcération  est  creusée  en  entonnoir,  saigne 
rarement,  se  cicatrise  en  quelques  semaines,  entraînant 
la  guérison  de  la  partie  nécrosée.  Il  est  malheureusement 
rare  que  la  totalité  de  l'angiome  disparaisse  ainsi.  Nous 
prescrivons  des  pansements  avec  une  pommade  à  l'ek- 
togan  ou  au  baume  du  Pérou,  ou  au  bleu  de  méthylène, 
dont  l’ordonnance  est  systématiquement  donnée  au 
préalable. 

Angiomes  sous-cutanés  ' 

Les  angiomes  hypodermiques,  surmontés  ou  non  par 
un  angiome  tubéreux  ou  plan  qui  les  coiffent,  tendent 
à  évoluer,  gagnant  en  surface  et  en  profondeur,  débordant 
de  plus  en  plus  au  delà  de  l'angiome  superficiel.  Ils 
déforment  les  parties  atteintes,  déterminent  de  la  gêne 
fonctionnelle  lorsqu'ils  intéressent  la  bouche,  les  pau¬ 
pières  :  tel  sujet  fut  réformé,  en  1916,  pour  une  énorme 
tumeur  angiomateuse  du  cou  s'opposant  à  tout  effort 
physique.  Ils  s'ulcèrent  spontanément  ou  sous  l'influence 
d'un,  traumatisme  et  donnent  lieu  à  de  terrible.s  hémor¬ 
ragies  beaucoup  plus  que  les  tubéreux,  car  ils  compor¬ 
tent  de  plus  gros  vaisseaux  :  un  jeune  homme  de  17  ans 
hospitalisé  à  Saint-Louis  pour  un  énorme  angiome  de  la 
cuisse  et  de  la  fesse  ulcéré  et  saignant,  subit  une  liga¬ 
ture  de  l'iliaque  externe;  l'angiome  s'affaissa;  il  allait 
sortir  de  l'hôpital,  quand  subitement,  l'angiome  s'amplit 
à  nouveau:  mort  subite  sans  nouvelle  hémorragie  externe. 

Lorsqu'on  opère  ces  angiomes,  on  trouve  trois  types 
d'irrigation,  avec  tous  les  intermédiaires  ; 

'!'>  Pédicules  vasculaires  peu  nombreux,  nourissant  un 
magma  de  lacs  sanguins  sans  gros  vaisseaux.  Après 
ligatures,  la  plaie  est  exsangue,  libre  de  petits  vaisseaux. 

2®  Nombreux  pédicules  périphériques  artériolaires.  La 
plaie  opératoire  est  hérissée  de  dizaines  de  pinces  hémos¬ 
tatiques.  Mais  il  n'y  a  pas  de  saignement  en  nappe. 

3°  Nombreux  pédicules  périphériques,  mais  de  plusi 
î'angiome  est  nourri  par  d'innombrables  capillaires  issus 
de  la  profondeur  et  qui  saignent  en  nappe.  Il  nous  semble 
que  la  première  forme  ne  récidive  pas,  que  la  dernière 
a  la  plus  grande  tendance  à  récidiver. 

Or  la  récidive  in  situ  des  hémangiomes,  qui  reprennent 
exactement  leur  volume  initial,  a  été  observée  de  temps 
en  temps,  et  Gougerot  insiste  sur  cette  possibilité,  même 
après  une  exérèse  chirurgicale  large.  Nous  l'avons 
observée  récemment  ;  angiome  de  la  région  maxillaire 
ulcéré  spontanément  et  hémorrati que.  Nous  l'avons  élec- 
■  tro-coagulé.  Récidive  débutant  le  sixième  mois,  sous  la 
cicatrice  et  prenant  un  volume  sensiblement  supérieur 
au  volume  préopératoire.  Nous  avons  fait  pratiquer  une 
exérèse  large,  chirurgicale,  rendue  pénible  par  la  multi¬ 
tude  des  pédicules  nourriciers.  L'avenir  nous  renseignera 
sur  ses  conséquences.  Ces  trois  tendances,  ulcérante 
et  hémorragique,  évolutive,  récidivante  commandent 
un  traitement  précoce,  et  conditionnent  ses  difficultés. 

Le  traitement  des  angiomes  profonds  met  en  parallèle 
trois  méthodes  :  injections  sclérosantes,  radiations, 
chirurgie.  La  cryothérapie  ne  s'applique  qu'à  de  tout 


petits  angiomes,  mais,  en  association  avec  les  injections, 
facilite  la  disparition  des  angiomes  superficiels  qüi  les 
'surmontent  si  souvent. 

Les  injections  sclérosantes  sont  intravasculaires  ou 
interstitielles.  En  intravasculaires,  on  emploie  la  quinine 
uréthane  ou  Je  morrhuate  de  soude,-  comme  ■  pour  lés 
varices.  En  interstitielles,  le  chlorhydrate  double  de 
quinine  et  urée  à  5  ou  10  %  ;  mais  certaines  publications 
font  état  de  quinine  uréthane  à  faible  concentration  ou 
d'alcool  à  75  ou  90?.  Nous  avons  utilisé  de  la  cinchonine- 
urée  fournie  par  l'A.  P.  au  lieu  de  quinine  ou  de  chlorHy- 
drolactate  de  quinine  et  d'une  glycériné. 

Les  injections  massives  donnent  avec  plus  ou  moins 
de  difficultés  d'excellents  résultats.  Les  meilleurs  s'ob¬ 
tiennent  lorsqu'on  parvient  à  les  faire  intravasculaires, 
dans  les  vaisseaux  afférents,  à  partir  desquels  s'établit 
une  sclérose  rétrograde  rapide.  En  interstitielles,  il  faut 
des  quantités  suffisantes  pour  tout  infiltrer.  Les  injec¬ 
tions  sont  répétées  à  un  intervalle  variable,  générale¬ 
ment  de  huit  à  quinze  jours.  Chez  les  enfants,  à  qui  on 
ne  peut  injecter  que  de  petites  quantités  à  la  fois,  nous 
les  avons  répétées  tous  les  deux  jours,  à  plusieurs 
reprises,  pour  imprégner  rapidement  toute  la  masse 

Nous  avons  observé  les  accidents  suivants  : 

Douleur  immédiate,  négligeable  avec  la  quinine  urée 
à  5  %,  vive  avec  les  solutions  plus  concentrées,  terrible, 
voir  syncopale,  avec  le  chlo-hydrolactate  double  de 
quinine  et  urée  en  solution  glycérinée.  Chez  l'enfant,  on 
ne  peut  admettre  que  la  quinine-urée. 

Réaction  inflammatoire,  généralement  sans  grande 
importance.  Elle  est.  peu  douloureuse,  mais  l'œdème 
ferme  les  paupières  pendant  plusieurs  jours.  Nous  avons 
essayé  de  traiter  un  adulte  qui  a  gardé  un  œdème  atténué, 
mais  persistant  après  la  première'  piqûre. 

Escarre  :  Rare  et  sans  gravité,  guérissant  partiel¬ 
lement  l'angiome.  Nous  en  avons  toutefois  observé  deux 
cas  dramatiques  en  1946  ;  gros  angiomes  chez  des  nour¬ 
rissons,  soumis,  en  province,  à  des  injections  de  quinine- 
urée  insuffisantes  et  espacées.  Escarres  et  hémorragies. 
Il  a  fallu  les  faire  tous  deux  opérer  d'urgence,  et,  dans 
un  cas,  après  transfusions. 

Intoxication  par, 'le  produitinjecté  :  Nous  avons  observé 
chez  des  nourrissons,  plusieurs  malaises  dus  à  la  cincho- 
nine.  Quelques  minutes  après  la  piqûre,  le  bébé  cesse 
.  de  crier,  pâlit,  garde  les  yeux  grand  ouverts,  en  mydriase  1 
vohiit,  s'il  vient  de  têter.  Ce  malaise  impressionnant  dure 
deux  minutes  environ  ;  il  se  remet  à  crier,  reprend,  en 
quelques  secondes,  son  aspect  normal.  Ces  malaises, 
malgré  une  posologie  prudente,  indiquent  une  intolé¬ 
rance  des  .nourrissons  à  la  cinchonine  qu'il  faut  éviter. 

Avec  la  quinine,  un  tel  malaise  est  possible,  mais  si 
on  exagère  la  dose.  Nous  administrons  1  cc.  à  5%  pour 
5  kg.,  en  commendant  par  une  dose  plus  faible. 

Avec  Doyon,  à  Chaumont,  nous  avons  observé  un 
grave  accident  par  quinine  uréthane  :  bébé  de  15  mois, 
atteint  d'un  énorme  angiome  cervico-facial  à  gros  -vais¬ 
seaux  bien  apparents  que  nous  injections.  Succès  de 
la  première  piqûre,  en  utilisant  une  solution  pour  varices 
diluéqi  extemporanément.  Lors  de  la  deuxième  piqûre, 
parl'erreur  d'une  infirmière,  la  solution  ne  fut  pasTOiluée, 
Une  minute  après  la  piqûre,  commença  le  drame  :  pâleur, 
lipothymie,  puis  cyanose,  convulsions  qui  durèrent  assez 
.  longtemps  pour  que  nous  ayons  pu  donner  un  bain  pro¬ 
longé  ;  puis,  tremblement  furieux,  prolongé  plus.d'une 
heure,  et  grand  accès  de  fièvre  pseudo-palustre  ;  bref, 
la  grande  intoxication  quinique  telle  qu'on  la  lit  dans 
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les  ouvrages  d’homéopathie.  Le  lendemain,  l'enfant 
n'avait  que  quelques  dixièmes  d'élévation  thermique, 
un  aspe  et  normal,  et  nous  avons  pu  reprendre  les  injec¬ 
tions  vasculaires  à  dose  prudente  et  avec  plein  succès. 

En.  f  ait,'avec  dés  doses  de  l'ordre  de  1  cg.  parkg.,  1a 
quinine  ne  nous  a  donné  aucun  ennui,  qu'elle  soit  intra¬ 
vasculaire  où  interstitielie.  Signaions,  qu'à  la  Société  de 
Dermatologie,  Lefèbvre  a  rapporté  un  cas  de  mor 
subite,  mais  sans  donner  aucun  détail  et  sans  la  dose.. 
Depuis  queBlaye  (de  Poitiers)  a  publié  le  premier  cas 
.  il  ne  semble  pas  qu'on  ait  signalé  d’autres  accidents.  Les 
injections  sciérosantes  connaissent  donc  des  contre- 
indications  :  ce.sont  les  grands  angiomes  disproportionnés 
avec  ies  doses  injectabies  :  mais  ies  angiomes  de  dimen¬ 
sion  modérée,  que  l'on  parvient  à  infiitrer  en  totalité, 
guérissent  très  bien  par  cette  méthode  et  avec  le  mini¬ 
mum  d’accidents,  sauf  quelques  cas  rebelles  et  évolutifs. 

Radiations 

Radium- et  rayons  X  donnent  des  succès  remarquables 
par  l'absence  de  réactions  pénibles  et  la  beauté  de  la 
guérison.  Il  y  a  trois  causes,  sinon  d'échecs  ou  d'acci¬ 
dents,  tout  au  moins  de  grandes  difficultés. 

La  dimension  en  surface,  qui  rend  nécessaires  des 
séances  multipliées  et  augmente  le  risque  de  réaction 
excessive,  car  il  faut  se  rappeler  qu'un  même  nombre 
d'unités  de  rayons  X  donne  lieu  à  une  réaction  plus  forte 
si  elle  est  appliquée  sur  grande  surface. 

Le  calibre  des  vaisseaux  nourriciers  et  -efférents.  Car 
une  grande  partie  des  échecs  des  radiations  est  due  à' 
la  présence  de  gros  vaisseaux.  On  peut,  admettre  que, 
lorsque  des  vaisseaux  sont  assez  gros  pour  être  injectés, 
le  cas  est  défavorable  aux  radiations.  Le  siège  au  voisi¬ 
nage  d'une  zone  radio  sensible  :  thymus,  globes  ocu¬ 
laires,  cavités  auriculaires,  cartilages  dia-épiphysaires. 
La  plupart  des  radium  ou  radiologues  ne  mentionnent 
pas  d’accidents  ;  mais  on  en  a  signalé  :  troubles  géné-, 
raux  d'allure  dysendocrinienne,  arrêt  de  la  croissance 
d’un  membre.  Excès  de  dose.?  Hypersensibilité  impré¬ 
visible  ?  De  toutes  façons,  risque  statistiquement 
insignifiant.  Mais  l'accident,  exceptionnel,,  est  assez 
grave  pour  qu'on  en  tienne  compte. 

Les  Radiumdermites  sont  moins  rares  que  ne'veulent 
bien. l'admettre  les  spécialistes.  Nous  en  avons  observé 
plusieurs  chez  des  sujets  vainement  soumis  au  radium 
l’angiome  était  atténué  sans  avoir  disparu  au  niveau  de 
plages  atropho-télangiectasiques  avec  taches  pigmen¬ 
tées  et  petits  placards  kératosiques.  Ces  plages  d'un  dia-  . 
mètre  de  1  à  2  cm.  correspondaient  aux  points  de  péné¬ 
tration  des  aiguilles  radifères.  Jamais  nous  n'avons  vu 
de  radiumdermite  sévère. 

La  chirurgie 

La  destruction  ou  l'exérèse  d’un  angiome  sous-cutané 
se  conçoivent  de  deux  façons  : 

Electro-coagulation  massive,  sous  anesthésie  locale 
ou  générale.  Intervention  facile,  généralement  efficace, 
et  sans  danger  immédiat  avec  un  bon  appareil  coagulant. 

Il  a  y  trois  inconvénients 

La  création  d'une  plaie  qui  se  cicatrisera  lentement 
par  seconde  intention,  laissant  une  marque  trop  inesthé¬ 
tique,  voir  mutilante,  si  la  surface  en  est  éteijdue. 

Hémorragie  tardive  lors  de  la  chute  des  escarres, 
vers  la  2«  ou  3®  semaine.  Ceci  n’est  à  craindre  que  si 
l'angiome  est  nourri  par  de  gros  vaisseaux. 

Intervention  incomplète, -parce' qu'on  voit  mal  ce  qu'on 
fait  en  profondeur  lorsqu'on  électro-coagule  de  la  surface 


vers  les  plans  profonds.  On  risque  ainsi  plus  de  récidives 
que  par  exérèse  correcte. 

Nous  considérons  l’électro-coagulation  comme  une 
excellente  intervention  pour  un  petit  angiome,  ne  dépas¬ 
sant  pas  3  ou  4  cm.  de  diamètre. 

L’exérèse  chirurgicale  risque  d'être  très  difficile,  de 
saigner  abondamment.  On  lui  a  reproché  aussi  de  déclen¬ 
cher  dés  réflexes  périphériques  qu'on  inhibe  par  un 
blocage  novocaïnique  péritumoral,  malgré  l'anesthesie 
générale.  L’avantage  sur  l’électro-coagulation  est  qu’elle 
•  ne  doit  pas  comporter  d’hémorragie  tardive,  puisque 
tout  ce  qui  a  saigné  sous'Ie  bistouri  est  lié.  La  suture 
est  difficile,  voir  impossible,  si  l'angiome  est  trop  étendu, 
et  une  greffe  peut  s'imposer.  Enfin,  une  récidive  s'ob¬ 
serve  quelquefois,  malgré,  une  intervention  large.  L'exé¬ 
rèse,  malgré  l'adresse  de  certains  chirurgiens,  connaît 
comme  obstacle  la  trop  grande  surface  de  la  masse. 

Conclusion 

En  pratique,  il  y  a  les  angiomes  plans  et  les  autres. 
Les  plans  ne  cèdent  qu’aux  rayons  de  Bucky,  et  leur 
atténuation,  lorsqu'ils  siègent  à  la  face,  est  assez  pro¬ 
bable;  les  risques  sont  assez  minimes  et  aléatoires  pour 
recourir  à  cette  thérapeutique  sans  hésitation.  ,  , 
Les  angiomes  tubéreux  ou  profonds  ont  presque  tou¬ 
jours  une  tendance  évolutive  qui  rend  indispensable 
leur  traitement  immédiat. 

.Petits,  ils  cèdent  sans  cicatrice  appréciable  au  radium. 

Si  le  radium  fait  défaut  ou  si  leur  localisation  le  contre- 
indique,  l'association  de' neige  carbonique  et  d'injections 
sclérosantes,  ou^in  seul  de  ces  agents,  en  bloque  rapi¬ 
dement  l’évolution  et  les  fait  disparaître  en  laissant  une 
marque  blanche  peu  apparente.  Dans  quelques  cas, 
pour  éviter  des  déplacements  à  l'enfant,  on  opère  :  exci-, 
sion  suivie  de  suture  ou  électro-coagulation. 

La  difficulté  commence  avec  lés  angiomes  de  l’ordre  de 
5  ou  6  cm.  chez  les  nourrissons,  de  10  cm.  chez  les  grands 
enfants.  Leur  profondeur,  l’atteinte  des  muqueuses, 
l'existence  de  gros  vaisseaux  provoquent  bien  souvent 
l'échec  du  radium.  Les  sclérosantes,  triomphales  lors¬ 
qu'on  est  maître  d’injecter  la  dose  nécessaire,  deviennent 
peu  efficaces  chez  le  petit  enfant  qui  ne  tolérera  qu'une 
quantité  insuffisante  à  chaque  injection.  La  multiplication 
des  piqûres,  répétées  par  exemple  tous  lés  2  jours, 
n'empêche  pas  toujours  l’accroissement  de  la  massé. 
Là  neige  carbonique  ne  peut,  ici,  que  servir  d'appoint. 

On  est  donc  conduit,  soit  à  une  intervention  chirurgi-. 
cale  difficile,  soit  à  une  tentative  de  radiothérapie..  Là  • 
encore,  la  dose  permise  est  limitée  par  la  sensibilité  de 
la  peau  et  des  organes  en  voie  de  croissance  chez  l'en¬ 
fant.  Mais  heureusement,  une  dose  très  faible  suffit 
quelquefois,  sinon  à  guérirl'angiome,  du  moins  àl'inhiber 
et  à  le  faire  rétrocéder  partiellement. 

Les  très,  grands  angiomes  posent  encore  d'autres 
problèmes  :  sous-cutanés,  on  ne  peut  leur  opposer  que 
la  radiothérapie  ;  tubéreux,  que  des  injections  scléro¬ 
santes  suivies  d’exérèse.  Une  ligature  artérielle  peut 
s’imposer.  ^ 

Nous  n’avons  pas  encore  fait  mention  du  syndrome 
de  Parkes-Veber  ;  .angiome  superficiel  d'un  membre 
évolutif,  accompagné  d’une  hyperplasie  du  membre, 
allongement  et  augmentation  de  volume;  nous  nous 
trouvons  encore  désarmés  devant  l'excès  de  cette  vascu¬ 
larisation.  A  notre  avis,  le  progrès  consistera  à  trouver 
la  solution  sclérosante  assez  puissante,  non  escharo- 
tique,  indolore  et  injectable  sans  danger  à  dose  suffi¬ 
sante,  aux  plus  jeunes  enfants. 
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Vigot  frères,  éditeurs 
23,  rue  de  l'Ecdle-de-Médecine,  Paris 

b'  Henri  Joly.  Traitement  chirurgical  de  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire,  1  volume,  282  pages,  150  figures, 

61  radiographies. 

Dans  un  chapitre  de  généralités,  l'auteur  détaille  les 
indications  générales  du  traitement  chirurgical,  ses 
principes,  les  notions  ■  anatdmiques ,  et  physiologiques 
nécessaires  pour  appliquer  ce  traitement;  puis  une 
étude  approfondie  de  la  thoracoplastie,  du  pneumotho- 
extrapleural,  du  drainage  endocavitaire,  ainsi  que  de  la 
phrénicectomie  et  delà  spéléotomie  expose  en  détail  les 
techniques  opératoires.  Enfin  l'auteur  envisage  les  indi¬ 
cations  opératoires  et  les  associations  possibles  des 
différentes' méthodes 

Pour  terminer,  H.  Joly  traite  là  question  de  la  cure 
chirurgicale  des  pleurésies  purulentes  du  pneumo¬ 
thorax. 

Dans  ce  volume  remarquablement  présenté  et  orné 
de  nombreux  schémas  et  dessins',  les  médecins  spé¬ 
cialisés  pourront  puisér  d'utiles  renseignements. 

Librairie  Maloine 

27,  rue  de-l'Ecole-de-Médecine,  Paris  VI®  ' 

Gabriel  Bidou.  Traité  d'Energamétrie.  (Détermination 
soientifique  du  travail  humain,  base  exacte  d'évalua- 

-  tion  des  différentes  fonctioris  moitices,  normales 
ou  déficientes),  1  volume  16  X  24, 105  pages,  22  figures, 
256;|r. 

-  L'ou.vrage  que  vient  de  faire  paraître  le  D'  Bidou  à  la 
Ubrairie  Maloine,  sous  le  titre  Energamétrie,  est  l'exposé 
d'une  méthode  de  mesure  du  travail  humain,  méthode 
scientifique  qui  permet,  non  seulement  de  mesurer  la 
valeur  ériergétique  d'un  groupe  rnusculaire  en  kgm., 
mais  de  l'enregistrer  surfilrh,  en  trayâil  à  proprement 
parler,  en  puissance  et  en  énergie  potentielle. 

f  Ce  test  objectif  apporte  une  solution  précise  à  plusieurs 
problèmes  actuels  du  Plan  de  Sécurité  Sociale,  tels  que 
l'orientation  professionnelle,  la  réadaptation  ouvrière  et 
l'évaluation  de  la  déficience  fonctionnelle,  base  de  celle 
de  l'incapacité  de  travail. 

MM.  Marcel  et  Fabre.  Gynécologie  Médicale,  782  pages,  . 
563  figures,  20  planches  hors-texte.  Broché  2.028  fr.  car¬ 
tonné  2.416  fr. 

Cet  important  ouvrage  est  une  mise  au  point  à  la  mode 
dû  jour,  vue  sous  l'angle  de  l'expérience  quotidienne,  qui 
glisse  sur  les  notions  connues  pour  s'attarder  à  dessein 
sur  des  sujets  cliniques  ou  thérapeutiques  mal  étudiés, 
nouveaux  ou  habituellement  ignorés.  Abondamment 
illustré,  exposé  avec  clarté  et  précision  jusque. dans  les 
moindres  détails  pratiques,  il  ne  fait  pas  de  doute  que  ce 
livre  sera  accueilli  favorablement  par  l'ensemble  des' 
praticiens. 

P.  Remlinger  et  J.  Bailly.  La  Rage,  1  volume  192  paq^es, 
broché  350  fr. 

Cet  ouvrage  est  la  condensation  d'environ  300  communi¬ 
cations  faites  à  différentes  sociétés  par  les  auteurs  depuis 
une  cinquantaine  d'années.  La  question  est  étudiée  sous 
tous  ses  aspects  et  l'expérience  personnelle  des  auteurs 
donne  une  valeur  incontestable  à  leurs  exposés  et  leurs 
conclusions. 

J.  Tétau.  Homéopathie.  Collection  des  "  Petits  Précis  ” 

2®  édition,  1  volume,  202  p'ages,  200  fr. 


M.  Laignel-Lavastine  et  N.T.  Koressios.  :  Recherches 
sur  la  scléro'se  en  plaques,  3®  édition,  520  pages, 
850  fr. 

Etude  critique  de  la  sérothérapie/hémostique  dans  la 
sclérose  en  plaque,  basée  sur  de  très  nombreuses  obser¬ 
vations  relatées,  en  détail  dans  le  corps  de  l'ouvrage. 

L'Expansion  Scientifique  Française 
23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris 
Les  Entretiens  de  Bichat.  —  Cent  questions  d'actua¬ 
lité,  médico-chirurgicales  et  de  spécialités  sont  exposées 
sur  deux  ou  trois  pages  chacune,  par  des  personna¬ 
lités  compétentes.  Dans  ces  exposés-  schématiques, 
volontairement  réduits  à  l'essentiel,  chacun  trouvera 
une  réponse  "  au  point  ”  sur  chacun  des  grands 
sujets  de  clinique  pu  de  thérapeutique  à  l'ordre  du  jour. 


Editions  Médicales  Flammarion 
26,  rue  Racine, 

(Paris) 

Les  Acquisitions  médicales  récentes,  1  volume 

331  pages,  550  francs. 

Ce  volume  rassemble  les  conférences  faites  à  la  cli¬ 
nique  propédeutique  de  Broussais  (P'  Pasteur  Vatiery 
Radot)  aux  Journées  médicales  1946. 

On  y  trouvera,  exposé  par  les  meilleurs  spécialistes, 
les  problèmes  médicaux  ayant  bénéficié  d'un  récent 
progrès.  Les  ■  questions  endocriniennes,  de  s'écrétion 
rénale,  d'épreuves  fpnctionnelles~hépatiques,  les  théra¬ 
peutiques  endocriniennes,  antisyphilitiques,  les.  anti 
histaminiques,  i'électrocardiographie,  et  de  nombreux 
autres  problèmes  sont  ainsi' détaillés  avec  une  compé¬ 
tence  indiscutable  jusque  dans  leurs  éléments  d'acquisi¬ 
tion  les  plus  récentes. 

Roger  Guerber.  Dictionnaire  ,  de  l’automobile, 

176  pages,  avec  400  rubriques,  190  schémas. 

C'est  à  la  fois  un  nouveau  manuel  d'automobile  et  un 
guide  pratique  pour  l'automobiliste.  La  première  partie 
de  l'ouvrage  explique  les  premiers  éléments  de  la 
technique  automobile,  et  constitue  le  sommaire  de  ce 
manuel._  La  deuxième  partie  se  compose  de  rubriques 
ou  chapitres  détaillés,  auxquels  le  sommaire  renvoie 
et  qui  décrivent  la  structure,  le  fonctionnement  et  l'entre¬ 
tien  des  organes  de  l'automobile.  Une  quantité  de  sché¬ 
mas  contribueront  à  rendre  aisée  l'assimilation  de  la 
mécanique  automobile.  L'automobiliste  trouvera  directe¬ 
ment  par  rubriques  alphabétiques  tous  les  renseigne¬ 
ments  qui  peuvent  l'intéresser,  non  seulement  d'ordre 
technique,  mais  aussi  concernant  l'emploi  général  de  la 
voiture,  telles  que  ;  achat,  garantie,  voiture  d'occasion, 
carte  grise,  assurance,  budget,  conduite,  entretien, 
pannes,  réparations,  etc. 

G.  F. 


Librairie  A.  Legrand,  93,  Bd  St-Germain 

André  de  Sambucy.  —  Gymnastique  corrective  et 
traitement  respiratoire.  4“  Edition,.  1  vol.  in  8». 
450  pages,  810  fr.  . 

Après  un  chapitre  de  Biométrie,  l'auteur  envisage 
le  corps  par  segments  ;  têtè,  cou,  thorax,  bassin  qui 
font  autant  de  chapitres  où  sont  analysés  tous  les  élé¬ 
ments  anatomiques,  physio-pathologiques  et  gymnas¬ 
tiques  peuvent  entrer  en  jeu. 

Le  livre  se  termine  par  une  vue  de  synthèse  sur  la 
composition  de  la  leçon  de  gymnastique  et  sur  le  trai¬ 
tement  de  la  "débilité  pulmonaire". 
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Médication  sulfureuse 

prjr  l'Hydrogène  Sulfureux  noisscr.i, 
principe  ocflf  des  ûc’ux,  minérc  es 
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Pastille^ 

Granulé 

Comprimé* 

inhotorit* 


Phoryngites  -  Angines  -  Rbumofismes. 


thiniles  •  SinœJtes  ^  Bronchites  chroniques  ■  Otites, 
Oermofoses  -  Cote  •  fihomofisme. 

Toilette  de  le  peau  -  Affections  cutanées. 

Coryzo  •  Sinusites  -  Rhino-pheryngites  ■  Otites. 
Maladies  de  la  peou  et  du  cuir  chevelu  -  Gale. 
Constipotion  -  Hémorroïdes  -  Colibacillose. 


Savon 

Goutte 


RHINO  •  SULFURYL 
OERMO  -  SULFURYL 
lAXO  -  SULFURYL 


GOUTTES  SUPPOSITOIRES 

Chloro  -  Bromo  -  Méthane  lodo-Bismuthate  de  Méta-Dioxybenzène 

COQUELUCHE  HÉMORROÏDES 

TOUX  SPASMODIQUES  PRURITS 

ET  COQUELUCHoTdES  FISTULES  ANALES 

LABORATOIRE  MIALHE,  8,  rue  Favart,  -  PARIS  (l®) 


SUPPOSITOIRES 


ASSOCIELES  INDICATIONS  DE 
L’ORTHOFORMIATE  D’ETHYLE 
AUX  AVANTAGES  DE  LA  VOIE  RECTALE 


COQUELUCHE  -  QUINTES  NOCTURNES 
TOUX  POST  OPÉRATOIRES 
AFFECTIONS  BRONCHO-PULMONAIRES 


LABORATOIRES  A.  MARIANI 
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PROPOS  DU  JOUR 

LA  CARRIÈRE  DU  “  SOU  MÉDICAL 


Le  (c  Sou  Médical  »  célèbre  cette  année  son 
cinquantenaire.  C’est,  pour  un  organisme 
sain,  l’étape  de  la  maturité,  'de  la  pleine  force, 
dè  l’affirmation  définitive,  à  l’occasion  de 
laquelle  il  se  plaît,  non  sans  satisfaction  intime,  à 
jeter  un  regard  sur  le  chemin  parcouru.  Cinquante 
ans  !  On  peut  raisonnablement  appeler  cela  une 
carrière. 

Pour  les  individus  le  mot  a  la  résonnance  mélan¬ 
colique  d’un  rappel  du  destin.  Memento...  !  On  ; 
n’évoque  sa  carrière  que  pour  en  envisager  le  terme 
et  commencer  à  méditer  sur  les  fins  dei'nières.  Une 
personne  morale  n’est  pas  assujettie  d’aussi  près  au 
flux  implacable  des  jours.  L’âge  ne  lui  pèse  pas  et 
ses  accomplissements  ne  font  qu’augmenter  son 
espérance.  ‘ 

Le  «  Sou  B  a,  comme  disent  les  tabellions  de 
certaines  aspirantes  au  mariage,  de  belles  espérances. 
.Mais,  mieux  nanti  que  ces  jeunes  personnes,  il  possède 
en  outre  un  acquis  solide  d’expérience,  d’organisation, 
de  renom.  Ceux  qui  le  mènent  aujourd’hui  doivent 
la  plus  grande  part  de  ce  prestige  à  leurs  prédéces¬ 
seurs.  C’est  pourquoi  ils  peuvent,  sans  faire  étalage  de 
vanité,  le  célébrer  et  en  faire  valoir  tous  les  compo¬ 
sants. 

Le  «  Sou  Médical  »  fut  fondé  le  14  novembre  1897 
au  cours  de  la  18®  Assemblée  Générale  de  la  Société 
Civile  du  «  Concours  Médical,  »  sur  la  proposition  du 
Dr  Gassot  qui  assignait  à  la  nouvelle  société  les 
activités  suivantes  : 

1®  Constituer  une  caisse  de  secours  immédiats 
aux  médecins  en  situation  d’y  recourir  sous  forme 
d’avances,  de  prêts  ou  de  dons  ; 

2®  Pourvoir  à  l’instruction  et  à  l’éducation  médicale 
des  fils  de  médecins. 

3®  Rassembler  un  trésor  de  guerre  pour  la  lutte 
contre  les  collectivités  (déjà  !)  ; 

4®  Poursuivre  l’exercice  illégal  ; 

5®  Proposer  et  promouvoir  les  améliorations 
désirables  à  la  jurisprudence  médicale. 

La  cotisation  était  fixée  à  un  spu  par  jour  (d’où 
le  nom  qui  est  resté)  et  la  société  devait  inaugurer 
son  activité  le  1®*'  janvier  1898. 

On  voit  ainsi,  qu’à  l’origine,  le  «  Sou  Médical  » 
était  essentiellement  une  œuvre  de  bienfaisance, 
d’entr’aide  confraternelle  et  de  défense  globale  de 
la  profession.  Mais  ce  programme  primitif  fut,  par 
la  force  des  choses,  vite  dépassé  et  le  «  Sou  »  se  trouva 
amené  à  défendre  individuellement  ses  adhérents. 
Au  terme  de  sa  première  année  d’exercice,  alors  qu’il 
groupait  seulement  320  miembres,  il  avait  déjà  été 
saisi  d’une  douzaine  d’affaires  dont  3  de  respon¬ 
sabilité. 

L’ère  des  actions  intentées  aux  médecins  commen¬ 
çait  alors  qu’auparavant  de  telles  actions  étaient 
absolument  exceptionnelles.  Mais  elles  devaient. 


d'année  en  année,  à  mesure  que  se  modifiaient  les 
conditions  d’exercice  de  la  profession,  devenir  de 
plus  en  plus  nonibreuses  et  imposer  au  «  Son»  l’orien¬ 
tation  qu’on  lui  voit  aujourd’hui. 

C’est  depuis  1904  que  le  «  Sou  »  est  devenu 
exclusivement  un  organisme  de  défense  profession¬ 
nelle.  Les  dirigeants  d’alors,  frappés  par  l’importance 
et  ].a  gravité  des  conséquences  pécuniaires  auxquelles 
entraînaient  les  actions  en  responsabilité,  prirent  le 
parti  de  modifier  les  statuts,  de  créer  une  caissé  spéciale 
destinée  à  couvrir  les  adhérents  contre  ces  actions 
à  concurrence  de  2.000  f  r.  et  d’abandonner  aux  sociétés 
médicales  d’assistance  et  de  secours  mutuels  la  partie 
de  l’activité  du  «  Sou  »  consacrée  à  la  bienfaisance. 
Mais  il  continuait  à  se  vouer  à  là  défense  des  intérêts 
généraux  de  la  profession  et  l’on  peut  évoquer  ici, 
à  titre  documentaire,  la  lutte  menée  contre  les  compa¬ 
gnies  d’assurances  qui  faisaient  sentir  durement  leur 
puissance  aux  médecins.  En  1908,  à  l’instigation  du 
Dr  Diverrieresse,  un  vœu  fut  adopté  tendant  à  la 
suppression  des  compagnfès  d’assurances-accidents 
du  travail  et  à  leur  remplacement  par  des  organismes 
gérés  solidairement  par  les  ouvriers,  les  employeurs 
et  les  médecins.  Cette  conception,  véritàblenient 
et  curieusement  prémonitoire  de  la  gestion  actuelle 
des  assurances-accidents  du  travail  au  sein  dé  la 
Sécurité  Sociale,  n’eut,  bien  entendu,  qu’un  succès  de 
surprise  et  l’initiative  de  «  Sou  »  en  resta  là.  Il  est 
cependant  l'uste  de  relever  que,  encore  jeune  e(  à 
peine  fort  d’un  millier  d’adhérents,  le  «  Sou  »  n’avait 
pas  craint  de  s’en  prendre  à  forte  partie  ni  méconnu 
cette  idée  d’associer  tous  les  intérêts  en  cause  pour 
veiller  à  l’efficacité  et  à  l’équité  de  l’indémnisation 
en  matière  d’accidents" du  travail. 

Les  statuts  originels  donnaient  au  «  Situ  »  .  la 
qualité  vde.'  «  Ligue  de  défense  professionnelle  »  et 
le  statut  de  syndicat.  Il  avait  paru,  en  effet,  aux 
fondateurs  que  la  forme  syndicale  définie  par  la  loi 
de  1884  était  celle  qui  assurerait  le  mieux  l’indépen¬ 
dance  et  la  liberté  d’action  du  «  Sou  »,  celle  aussi  qui, 
interdirait  l’accès  de  son  Conseil  à  des  personnalités 
étrangères  à  la  profession.  Ces  prévisions  se  réalisèrent 
pleinement  et  pendant  quarante  cinq  ans  le  «  Sou  » 
ne  put  que  se  féliciter  de  son  statut. 

Il  le  changea,  contraint  et  forcé,  lorsque,  sous  le 
.  régime,  de  Vichy,  les  syndicats  médicaux  furent 
'  supprimés  et  qu’eh  outre  intervint  une  législation 
nouvelle  sur  lès  sociétés  pratiquant  l’assurance 
C’est  ainsi  que,  à  la  date  du  1®^  janvier  1942,  il  se 
'  transforma  en  «  Société  mutuelle  d’assurance  », 
puis  en  1944  en  «  Société  à  forme  mutuelle  »  qu’il 
a  toujours  actuellement.  Cette  mi^e  en  accord  avec 
des  textes  légaux  qui  imposaient  des  obligations 
précises  fut  tout  autre  chose  qu’une  simple  formalité. 
Elle  comporta  des  études  fouillées  pour  déterminer  le 


1954 


LE  CONCOTJHS  MÉDICAL 


22-XI-1947 


statat  !e  plus  avantageux  et  le  plus  souple  sous  lequel 
ooastituer  la  nouvelle  société,  de  multiples  démarches 
pour  régler  et  synchroniser  les  modalités  adminis¬ 
tratives  et  financières  du  passage  de  l’ancienne  à  la 
nouvelle.  En  outre  il  fut  nécessaire  de  rassembler  un 
fonds  d’établissement,  en  conformité  avec  la  loi,  et^ 
de  toutes  pièces  puisque  ia  forme  syndicale  n’y  était 
pas  assujettie.  Enfin,  la  Société  à  forme  mutuelle  ne 
pouvait  démarrer  que  sur  l’initiative  d’un  certain 
nombre  de  médecins  déclarant  se  constituer  en  société 
mutuelle.  Ce  fut  l’occasion  d’un  test  particulièrement 
suggestif  et  encourageant  de  l’attachement  des 
médecins  au  «  Sou  ».  En  l’espace  de  quelques  jours 
les  six  cents  feuilles  de  papier  timbré  qui  avaient  été 
adressées  à  des  adhérents  sollicités  de  faire  partie  des 
membres  fondateurs  revinrent  signées  au  si^e  socidl. 
Pour  qui  connaît  (et  c’est  chez  nous  un  fait  de  loi^ue 
expérience)  comment  la  bonne  intention  de  répondre 
à  une  lettre  peut,  chez  le  médecin,  rester  des  mois 
durant  au  stade  de  l’intention,  c’était  un  succès  que 
nul  d’entre  nous  n’avait  osé  espérer.  Aussi-n’est-ce 
pas  sans  un  légitime  orgueil  que  nous  pûmes  déclarer 
fondée  par  ces  six  cents-  membres  fondateurs  la 
société  médicale  à  forme  mutuelle  d’assurance  et  de 
défense  professionnelle.  Le  gros  suivit  en  bon  ordre 
l’avant-garde. 

Ainsi  naquit  et  vécut  le  «  Sou  ». 

L  a  traversé  deux  guerres,  en  a  essuyé  les  boulever¬ 
sements  écohomiques  et  professionnels  avec  fermeté, 
ü  en  a  de  même  ressenti  les  inddences  politiques  : 
c’est-à-dire  que  pendant  la  deuxième  guerre  mondiale 
il  se  vit  d’abord  coupé  de  ses  adhérents  de  la  zone  dite 
rouge  (départements  d’ Alsace-Lorraine  et  du  nord  de 
la  France)  en  même  temps  que  de  ceux  de  la  zone  non 
occupée  et  des  territoires  coloniaux  ;  c’est  à  ce  moment 
que  fonctionna  le  siège  a^ccessoire  de  Vais.  Puis  ce  fut, 
en  novembre  1942,  la  séparaüoa  d’avec  l’Afriquè  du 
Nord.  Puis,  durant  les  quelques  mois  de  1 944,  précé¬ 
dant  et  suivant  la  libération,  la  paralysie  des  trans¬ 
ports  et  la  précarité  des  relations  postales  lui  firent  la 
vie  dure.  Toutes  ces  traverses  successives  au’  cours 
desquelles  tantôt  un  groupe  d’adhérents,  tantôt  un 
autre,  tantôt  presque  to.us  étaient,  par  ia  force  des 
choses,  abandonnés  à  eux-mêmes,  où  les  instances  en 
cours  étaient  perdues  de  vue,  auraient  pu  être  fatales 
au  «  Sou  ».  Mais  sitôt  que  la  vie  nationa(e  eut  retrouvé 
son  unité,  il  reconstitua  ses  effectifs  et  dès  1945  fl 
était  aussi  vigoureux  qu’avant  la  guerre. 

A  l’heure  actuelle  il  a  dépassé  le  chiffre  de  Sto900 
cotisants. 

Il  convient  ici  de  rendre  j.ustice  et  hommage  à 
ceux  qui  lui  donnèrent  cet  élan,  ce  ressort  vital, 

La  iîgare  de  Paul  Boudin  surgit  dans  le  souvenir 
de  tous  les  vétérans  du  Sou.  Depuis  1910  josqu’en' 
1941,  année  de  sa  mort.  Boudin  en  fut  le  secrétaire 
gén^  et,  par  de  nombreux  voyages  de  prospection, 
le  propî^andtste.  Dans  tous  les  miïïèux  ses  avis 
.avalent  mtie  valeur  indiscutée  ;  le  Sm  lui  doit  une 
grandie  part  de  sa  renommée. 

Durant  trente-cinq  ans,  le  D'  M.  Vimont  fut  le 
vice-président,  puis  le  président  du  Sou.  Le  Df  Noir 
fut  vice-président  pendant  trente-huit  ans.  De  telles 
carrières  ont  donné  au  Sou  une  continuité  excep¬ 
tionnelle. 

Les  chevilles  ouvrières  furent  deux  juristes  rom¬ 
pus  à  tous  les  problèmes  juridiques  que  pose  l’exer¬ 


cice  de  la  profession  :  M.  Dumesny,  entré  en  Î907 
et  actuellement  directeur  ;  M.  Meillet,  entré  en 
1924,  actuellement  chef  du  contentieux,  bien  connu 
des  nombreux  médecins  qui  viennent  quotidienne¬ 
ment  le  consulter  ou  sont  en  correspondance  avec 
lui. 

P OUR  la  plupart  des  médecins  qui  ne  le  connaissent 
que  de  nom,  pour  beaucoup  dé  ses  adhérents  même,  le 
(1  Sou  Médical  »  c’est  le  défenseur  qui  interviendra 
s’ils  sont  un  jour  attaqués  en  justice  par  un  de  leurs 
clients.  Le  «  Sou  »  c'est  la  garantie  contre  la  respon¬ 
sabilité  professionnelle.  Ils  rangent  sa  police  avec  les 
autres,  celles  relatives  à  l’incendie,  à  l’automobile,  aux 
gens  de  maison,  et  ils  souhaitent,  comme  pour  les 
autres,  de  ne  jamais  avoir  à  la  relire,  car  on  ne  relit 
généralement  une  police  d’assurances  qu’à  l’occasion 
d’un  ennui. 

Sans  doute  le  «  Sou»  garantît  bien  contre  la  respon¬ 
sabilité  professionnelle,  comme  le  pensent  ces  gens 
distraits.  Mais  ce  qu’ils  méconnaissent,  ce  sont  tous 
les  autres  services  que  le  «  Sou  »  est  prêt  à  leur  rendre 
et  auxquels  certains  ont  recours  sans  aucune  vergogne  : 
il  y  a  des  «fidèles»  qui  passent  rarement  une  semaine 
sans  lui  demander  quelque  chose,  parfois  un  rensei¬ 
gnement  de  la  plus  invraisemblable  nature. 

En  réalité  rien  de  ce  qui  intéresse  la  vie  profession¬ 
nelle  du  médecin  n’est  étranger  au  «  Sou  ». 

U  donne  à  ses  membres  des  consultations  juridiques 
verbales  ou  écrites  sur  n’importe  quel  problème  que 
vient  à  leur  poser  l’exercice  de  leur  profession,  sur 
toute  atteinte  dont  celle-ci  est  touchée.  C’est-à-dire 
qu’il  peut  être  consulté  à  l’occasion  d’un  bail,  d’un 
différend  avec  un  propriétaire  ou  avec  un  locataire, 
pour  connaître  les  dernières  prescriptions  légales  sur 
les  loyers,  les  droits  et  obligations  qu’elles  comportent, 
les  taux  d’augmentation  permis,  etc.  11  s’occupe  de 
questions  fiscales,  peut  sé' charger  de  vérifier  les 
feuilles  d’impôts,  conseille  en  cas  de  différend  avec  le 
contrôleur.  Bien  entendu  il  peut  être  consulté  sur 
tout  ce  qui  a  trait  aux  Assurances  Sociales,  accidents 
du  travail,  soins  aux  pensionnés  de  guerre,  assistance 
rnédîcale  gratuite,  médecifie  salariée. 

Non  seulement  il  conseille  mais  il  donne  son  appui 
moral  et  pécuniaire  pour  tout  différend  ou  procès 
dans  lequel  le  médecin  est  engagé  à  l’occasion  de 
sa  profession. 

C’est  enfin  le  guide  à  consulter  en  matière  de  succes¬ 
sion,  de  cession  de  clientèle,  de  contrat  >d’association,^ 
de  contrat  de  louage  de  service,  en  cas  de  contestation 
avec  les  organismes  professionnels,  avec  une  commis¬ 
sion  admînistratfve  d’hôpital  ou  avec  un  autre 
confrère. 

On  se  rend  compte  que  grâce  à  ces  multiples  acti¬ 
vités,  toutes  mises  au  service  du  corps  médical  fran¬ 
çais,  aucune  des  préoccupations  de  celui-ci  ne  lui 
échappe  et  qu’il  est,  sur  ie  statut  actuel  comme  sur 
l’évolution  et  sur  l’opinion  rie  la  profession  un  poste 
d’observation  de  premier  ordre. 

A  cinquante  ans  d’âge  le  «  Sou  Médical  »  a  l’eéil 
ouvert  et  le  cerveau  lucide  comme  un  jeune,  fl  a  en 
plus  l’expérience,  unique  en  son  genre,  de  ses  cin¬ 
quante  ans. 

Dans  les  circonstances  difficiles  que  traverse 
la  profession  un  rôle  comme  le  sien  prend  chaque  jour 
plus  d’importance. 

G.  Lavalée 


ACTIVITÉ  PRÉSENTE  ET  PERSPECTIVES  DU  «  SOU  MÉDICAL 


SI  l’admission  au  sein  de  la  grande  famille 
médicale  se  ressentait  encore  de  l’origine  magique 
de  notre  art  et  comportait  une  initiation  de 
«  l’impétrant  »,  nous  réclamerions  une  place 
d’honneur  dans  les  épreuves,  pour  le  recueil  des  affaires 
soumises  au  Sou  Médical.  La  lecture  de  ce  florilège 
d’un  genre  particulier  serait  susceptible  de  faire  fuir 
vers  des  occupations  moins  riches  en  embûches  ceux 
dont  le  cœur  n’est  pas  bardé  d’un  triple  airain,  et 
inspirerait  de  salutaires  réflexions  aux  imprudents 
méconnaissant  tout  le  danger  des  armes  à  eux  remises 
en  même  temps  que  la  peau  d’âne. 

Nous  pourrions,  d’entrée  de  jeu,  leur  citer  des  chif¬ 
fres  d’indemnités,  considérables  même  maintenant,  de 
1 .500.000  fr.  et  700.000  fr.  ;  la  première,  ramenée 
de  2.700.000  à  1.500.000  par  le  Tribunal,  accabla  un 
chirurgien  qui  trouva  une  grossesse,  là  où  il  atten¬ 
dait,  une 'tumeur  maligne  de  l’ovaire;  la  seconde,  un 
praticien  qui  ne  put  conclure  par  une  entière  déli? 
vrance  un  accouchement  difficile.  Il  est  vrai  que, 
dans  les  deux  cas,  une  mère  mourut,  laissant  7  et 
4  enfants. 

A  l’opposé  nous  voyons  la  responsabilité  du  médecin 
gravement  engagée  par  des  actes  de  pratique -  quasi 
journalière,  mais  avec  une  terminaison  aussi  tragique. 
Le  Sou  a  eu  à  connaître  d’affaires  provoquées  par 
l’inépuisable  question  du  tétanos  :  une  piqûre  préven¬ 
tive  non  faite  permit  le  développement  d’un  tétanos 
mortel  engageant  la  responsabilité  du  médecin,  tout 
comme  le  fit  cette  piqûre  préventive  faite  en  temps 
voulu,  mais  dans  l’ignorance  d’injections  antérieures 
et  se  soldant,  elle  aussi,  par  la  mort  du  blessé.  Nous 
pourrions  allonger  cette  liste  de  la  syncope  anesthé-, 
sique  pour  une  banale  adénoïdectomie  ou  de  l’hémor¬ 
ragie  fatale  après  amygdalectomie,  pour  lesquelles  répa¬ 
ration  fut  demandée. 

La  mort  du  malade  ou  du  blessé  n’est  pas  indispen¬ 
sable  pour  que  le  médecin  soit  actionné  en  dommages- 
intérêts.  Une  fracture  consolidée  de  façon  vicieuse 
cause  de  graves  ennuis  à  tel  confrère  dont  on  arrive 
toujours  à  prouver  qu’il  n’avait  pas  pratiqué  tous  les 
examens  de  contrôle  possibles.  Un  plâtre  trop  serré 
amène  une  gangrène  du  membre,  son  amputation,  et  la 
mise  en  cause  du  chirurgien.  La  compresse  retrouvée 
dans  la  vessie  après  cure  sanglante  de  hernie,  ou  la 
pince  migratrice  trouvent  leurs  références  dans  les 
dossiers  du  Sou  Médical.  ^ 

Les  moyens  physiques  mis  à  la  disposition  du  dia¬ 
gnostic  sont  pleins  de  traîtrise  ;  nous  ne  rappellerons 
que  pour  mémoire  telle  radiodermite  du  dos  apparue 
à  la  suite  d’un  tubage  duodénal  difficile  pratiqué  sous 
l’écran  d’un  appareil  portatif  mal  protégé.  Un  anthrax 
de  la  joue  mal  délimité  par  le  plomb  se  compliqua 
d’une  brûlure  pour  laquelle  l’élégante  victime  obtint 
250.000  francs  de  dommages-intérêts.  Obtint  aussi  une 
très  forte  indemnité  cette  verrue  plantaire  dont  la  cure 
fut  définitive  puisqu’elle  nécessita  l’amputation  du 


membre  en  raison  de  l’extension  de  la  radiodermite. 
La  cupule  fêlée  d’un  tube  Roentgen  valut  à  son 
propriétaire  une  série  de,  trois  brûlures  graves  dont 
l’évolution  se  termine  à  peine,  après  deux  ans  de  dou¬ 
leurs  pour  les  victimes.  On  ne  tient  pas  compte  en 
justice  de  la'  sensibilité  de  certaines  peaux  à  l’action  des 
rayons.  Le  caractère  particulier  du  risque  radiothéra¬ 
pique,  la  nécessité  pour  tout  radiothérapeute  d’utiliser 
couramment  un  appareil  de  mesure  du  débit  de  son 
installation,  de  mettre  en  place  des  porte-filtres  coupe- 
circuits,  ont  amené  la  séparation  de  ce  risque  du  risque 
médical  courant  :  d’autant  que  ces  spécialistes  sont 
toujours  sous  le.  coup  de  la  présomption  automatique 
de  responsabilité,  en  vertu  d’un  arrêt  de  la  Cour  de 
Cassation. 

Les  thérapeutiques  cpnvulsi vantes,  l’électrochoc  en 
particulier,  ont  justifié  l’ouverture  de  quelques  dossie’'s, 
heureusement  plus  rares  maintenant. 

Ce  ne  sont  pas  les  seuls  appareils  compliqués  qui 
réservent  de  désagréables  surprises  au  médecin  ;  la 
simple  aiguille  hypodermique  peut  se  briser  sous  la 
peau  ou  en  pleine  masse  fessière  :  la  jurisprudence  est 
en  général  assez  favorable  en  raison  de  la  qualité 
médiocre  du  matériel  actuel  ;  mais  le  phlegmon  après 
injection  hypodermique  ou  l’intra-veineuse  ratée  sont 
plus  sévèrement  jugés.  La  malignité  des  choses  ne 
s’arrête  pas  là  et  les  confrères  qui  ont  eu  à  déplorer, 
l’un  une  fracture  de  jambe  due  à  un  escabeau  qui 
bascule  malencontreusement,  ou  un  index  sectionné 
par  une  table  d’examen  mal  mise  en  place,  en  ont  fait 
la  triste  expérience. 

Nous  ne  devrons  pas  passer  sous  silence  le  certificat 
d’internement  dont  l’établissement  n’a  pas  été  entouré 
de  toutes  les  mesures  _de  prudence,  ni  de  toutes  les 
garanties  pour  la  famille  ou  pour  un  malade  très  vite 
revendiquant  à  la  sortie  de  l’hôpital  psychiatrique. 

Une  branche  de  responsabilité  pousse  avec  vigueur, 
prenant  de  solides  racines  dans  l’article  63  du  Code 
pénal  modernisé  par  l’ordonnance  du  25  juillet  1945. 
Nous  y  apprenons  que  sera  puni  de  6.000  à  250.000  fr. 
d’amende  et  de  un  mois  à  trois  ans  de  prison,  quiconque 
s’abstient  volontairement  de  porter  à  une  personne,  en 
péril  l’assistance  que,  sans  risque  pour  lui  ni  pour  les  . 
tiers,  il  pouvait  lui  porter  soit  par  son  action  person¬ 
nelle,  soit  en  provoquant  un  secours.  Le  délit  d’absten¬ 
tion  est  bel  et  bien  prévu  et  invoqué  d’ores  et  déjà 
à  plusieurs  reprises  quand  un  décès  survient  et  que  le 
médecin  n’a  pu  répondre  avec  la  diligence  exigée  par 
la  famille,  pas  toujours  compatible  avec  d’autres  appels, 
l’état  des  routes,  l’état  de  santé  de  la  voiture  ou  même 
de  son  propriétaire. 

Cet  article  du  Code  pénal,  associé  à  l’article  44  du 
Code  de  Déontologie,  en  arriverait  à  supprimer  toute 
possibilité  de  repos  et  de  détente  au  praticien,  désor¬ 
mais  légalement  de  service  vingt-quatre  heures  sur 
vingt-quatre,  si  le  bon  sens  ne  reprend  pas  toujours 
ses  droits. 
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La  responsabilité  professionnelle  dont  nous  avons 
dressé  un  très  rapide,  superficiel  et  Incomplet  tableau, 
n’est  qu’un  des  éléments  de  l’activité  du  Sou  Médical. 
Il  lui  est  arrivé  aussi  de  défendre  ses  membres  contre 
la  justice  de  leur  pays  qui  tentait  de  leur  faire  violer  un 
des  principes  essentiels  de  leur  profession  :  un  président 
d’assises  prétendit  infliger  une  amende,  sur  le  siège, 
à,  un  médecin  refusant  de  trahir  le  secret  professionnel 
en  plein  prétoire.  Redressement  de  ce  déni  de  justice 
fut  obtenu  par  nos  soins  en  Cassation. 

La  juridiction  professlopnelle  n’est  pas  exempte,  elle 
aussi,  d’erreurs  dont  eurent  à  souffrir  des  médecins. 
Elle  a  poür  elle  l’excuse  de  la  jeunesse.  Tout  nous 
permet  d’espérer  que,  la  période  de  rodage  passée, 
pleines  garanties  seront  toujours  assurées  au  justi¬ 
ciable. 

La  dénonciation  calomnieuse  a  valu  à  nos  lecteurs 
un  savoureux  article  (1)  dépeignant  les  mésaventures 
—  à  des  titres  divers  —  de  deux  confrères  d’une  grande 
ville  de  province  sous  les  yeux  mi-clos  d’un  Ordre  qui 
aurait  trouvé  là  une  très  belle  occasion  de  défendre 
l’honneur  de  la  profession,  s’il  l’eût  voulu  ou  s’il 
l’eût  pu. 

La  diffamation  par  vole  de  presse,  utilisant  à  des  fins 
politiques  des  faits  d’ordre  professionnel  outrageu¬ 
sement  grossis  ou  tendancieusement  présentés,  s’est 
donné  libre  cours  en  nos  périodes  troublées.  La  cri¬ 
tique  de  faits  médicaux  par  des.  personnes  de  très  bonne 
volonté  mais  d’une  préparation  professionnelle  ou  syndi¬ 
cale  très  éloignée  de  notre  art  s’est  avérée  souvent 
passionnée  et  scientifiquement  fâcheuse  :  une  grève 
a  failli  se  déclencher  un  jour  dans  un  service  public 
capital,  parce  qu’un  ouvrier  était  mort  d’une  rupture 
d’anévrisme  aortique  et  que  «  le  médecin  appelé  n’était 
pas  arrivé  à  temps  pour  le  sauver...  »  Bel  et  abusif 
hommage  à  nos  possibilités. 

Nous  pourrions  citer  une  collection  impression¬ 
nante  de  manifestations  de  la  confraternité  qui, 
pour  un  désabusé,  n’est  qu’une  en  reprise  mutuelle  de 
démolition  :  concurrence  plus  ou  moins  loyale  entre 
deux  confrères  en  place  et  qui  dans  leur  fief  habituel 
croient  jouir  d’une  véritable  propriété  commerciale. 
Le  problème  se  complique  lorsque  l’un  des  deux  parte¬ 
naires  a  remplacé  l’autre,  et  que,  dans  des  conditions 
plus  ou  moins  déontologiques,  il  s’installe  à  une  dis-' 
■tance  par  trop  rapprochée  :  le  Sou  a,  en  la  matière 
obtenu  une  jurisprudence  intéressante,  réfrénant  l’ar¬ 
deur  excessive  d’un  jeune  confrère,  et  ce  avant  même 
la  parution  du  Code.  En  d’autres  cas,  surtout  lorsque 
les  deux  parties  adhérent  au  Sou,  un  arbitrage  est 
.  proposé,  partant  du  principe  qu’il  vaut  mieux...  rester 
en  famille. 

Le  développement  de  la  fonction  publique  en  matière 
médicale  a  accru  le  recours  au  contentieux  adminis¬ 
tratif.  Les  plus  importants  de  ces  recours  ont  été  dus 
aux  bouleversements  de  l’organisation  hospitalière  en 
ces  dernières  années  :  ouverture  de  concours  dans  des 


(1).  C.  M.  16  août  1947.  H.  Meillet  “  La  défense  des  médecins 
contre  la  dénonciation  calomnieuse. 


formes  irrégulières,  refus  de  l’administration  d’enté¬ 
riner  le  résultat  de  concours,  révocations  abusives,  - 
conflits  entre  la  Commission  administrative  hospitalière 
et  le  Corps  médical  hospitalier,  cliniques  ouvertes,  etc. 
La  médecine  sociale,  scolaire,  de  contrôle,  du  tra¬ 
vail,  de  mines  a  apporté  son  lot  de  conflits  entre  les  méde¬ 
cins  et  les  organismes  ou  administrations  Employeurs. 
Le  Sou  s’est  efforcé  de  faire  adopter  au  profit  des 
médecins  l’assimilation  aux  cadres  supérieurs  en  matière 
de  délai  de  congédiement,  c’estrà-dlre  un  préavis  de  six  ■ 

La  responsabilité  du  médecin  conseil  qui  paraissait 
minime  vient  de  manifester  sa  première  apparition  : 
en  l’absence  du  médecin  traitant,  lè  médecin-conseil 
qui  fait  défaire  et  refaire  par  le  blessé  le  pansement 
d’une  plaie  est-11  responsable  de  l’infection  ultérieure 
de  cette  plaie  ?  Un  nouveau  chapitre  s’ouvre,  riche  de 
possibilités. 

Quand  on  sait  dans  quelle  mesure  les  rapports  entre 
Sécurité  sociale  et  médecins-conseils  sont  parfois  chaleu¬ 
reux,  il  ne  serait  guère  surprenant  que  le  Sou  soit 
désormais  assez  souvent  appelé  à  défendre  les  Intérêts 
matériels  et  moraux  de  ses  membres  exerçant  cette 
spécialité. 

Les  organismes  de  médecine  sociale,  entrent  volontiers 
en  conflit  avec  les  praticiens.  Récemment,  le  Sou  eut  à 
défendre  un  confrère  accusé  de  n’avoir  pas  exécuté  telle 
opération  mentionnée  sur  une  feuille  de  soins,  et  ce  devant 
un  Conseil  régional  qui  avait  accepté  la  transmission 
d’un  dossier  sans  exiger  le  respect  nécessaire  aux  lois  ' 
jadis  sacrées  de  la  défense. 

L’activité  du  Sou  s’étend  aux  questions  de  loyers 
professionnels.  Cela  lui  a  valu,  en  ces  temps  de  révision, 
un  surcroît'  d’activité  aussi  lourd  que  flatteur.  Mêmes 
résultats  de  l’offensive  fiscale  dont  les  déclarations  de 
cet  excellent  M.  Schuman  ne  font  pas  entrevoir  la  fin. 

On  voit  ainsi  que  loin  de  n’être  qu’une  simple  assu¬ 
rance  se  contentant  de  payer  les  condamnations  civiles 
de  ses  clients,  le  Sou  ‘envisage  la  défense  profession¬ 
nelle  de  l’homme-médecin  contre  toutes  les  attaques 
qui  convergent  sur  lui,  provenant  d’individualités, 
ou  de  collectivités  :  Etat-Fisc,  Etat-S.S.,  Direction  de 
la  Santé,  et  même,  il  faut  bien  le  dire,  collectivités 
médicales  dont  le  zèle  a  pu  faire  fi  des  très  élémen¬ 
taires  règles  de  la  défense.  Les  seuls  moteurs  de  son 
action  sont  le  respect  de  ces  droits  et  le  souci  d’une 
indépendance  absolue,  voire  farouche.  La  perspective 
d’un  échec  ou  d’une  mise  en  cause  désagréable  ne 
l’ont  jamais  engagé  à  transiger,  à  éviter  des  frais 
inutiles,  lorsqu’une  question  de  principe  était  en  jeu 
et  que  l’intérêt  de  la  profession  médicale  nécessitait 
l’établissement  d’une  jurisprudence,  et  ce  devant  les 
.  plus  hautes  Instances. 

Le  volume  du  courrier  et  son  ton,  comme  la 
courbe  des  adhésions,  montrent  que  depuis  cinquante 
ans  le  Sou  a  su  ne  pas  décevoir  la  confiance  de  ses 
fidèles.  Puisse  la  malignité  des  événements,  des  hommes 
■et  des  choses,  ne  pas  l’empêchcr  de  confirmer  ces 
constatations  lors  de  son  Centenaire  en  1 997.  R.  JoDIN. 
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Les  promesses  enregistrées  au  début  de  1946 
n’ont  pas  été  démenties  dans  le  cours  de  cette 
année,  par  ailleürs  riche  en  difficultés  de  toutes 
sortes.  La  confiance  de  nos  Confrères  est  toujours 
solide  envers  leur  fidèle  organisme  de  défense  pro- 
fessiv-nnelle  le  SOü  MEDICAL,  qui  reste  le  con¬ 
seiller  de  choix  dans  tous  les  moments  difficiles 
d’unq  carrière. 


78T  adhésions  nouvelles  ont  été  enregistrées  en 
1946  portant  le  nombre  de  nos  adhérents  à  8.866, 
Chiffre  record.  Chaque  semaine  15  adhésions  nou¬ 
velles  sont  donc'  enregistrées,  alors  que  7  radia¬ 
tions  sont  prononcées  pour  décès,  cessation  d’exer¬ 
cice  ou  autres  motifs  habituels. 

Ce  côté  réconfortant  du  tableau  est  balancé  par 
une  augmentation  de  200  %  des  dommages  intérêts 
versés  dans  des  affaires  de  responsabilité  :  1  mil¬ 
lion  432.888  fr.  contre  420.569  fr.  en  i945  : 

—  par  une  augmentation  de  150  %  des  frais 
d’assistance  judiciaire  6s9.69o  fr.,  en  1946  con¬ 
tre  268.329  fr.  en  1945, 

—  par  une  augmentation  de  100  %  de  la  cotisa¬ 

tion  de  réassurance  2.043.695  fr.,  contre  i  mil¬ 
lion  090.882  fr.  en  1945.  ‘  ' 

—  par  une  augmentation  de  près  de  100  %  des 
frais  généraux  d’administration  et  de  contentieux, 
qui  passent  à  1.613.688  fr.  contre  843.021  en  1945. 

—  par  un  accroissement  indispensable  des 
réserves  pour  affaires  en  cours  et  sinistres  à  in¬ 
tervenir. 

La  garantie  pour  1947  a  été  augmentée  de 
200  %  et  la  cotisation  n’a  été  augmentée  que  d’en¬ 
viron  100  1%.  ' 

EIn  effet,  la  diminution  du  pouvoir  d’achat  de  la 
monnaie,  la  sévérité  de  plus  en  plus  grande  des 
tribunaux,  la  revendication  de  plus  en  plus 
âpre  des  malades  plus  ou  moins  justement 
mécontents  rendent  de  plus  en  plus  lourd  le  risque 
responsabilité,  et  onéreuse  sa  couverture. .  Pour 
illustrer  ceci  nous  pouvons  citer  un  de  nos  adhé¬ 
rents  qui  vient  d’être  assigné  pour  2.700.000  fr. 
d’indemnité,  tel  autre  l’est  pour  700.000  fr.  Ces 
ehiffres  seront,  nous  espérons  ramenés  à  de  plus 
saines  proportions  par  une  justice  équitable,  mais 
qui  d’entre  nous  peut  se  dire  à  l’abri  de  telles 
revendications  susceptibles  de  ruiner  intégralement 
des  situations  apparemment  solides  ? 


Les  affaires  de  responsabilité  dont  n'ous  avons 
eu  â  connaître  en  1946  se  sont  élevées  â  46  affai¬ 
res  nouvelles.  Nous  en  avons  réglé  21  dans  le 
cours  de  cette,  année,  et  au  31  décembre  90  affai¬ 
res  datant  des  dernières  années  attendaient  leur 
solution. 

La  plus  grande  variété  régit  les  affaires  à  nous 
soumises.  14  concernaient  des  difficultés  entre 
médecins  —  remplaçants  et  remplacés  —  assis- 
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tants  et  assistés  —  successeurs  et  prédécesseurs. 
Nous  nous  efforçons  de  les  régler  par  arbitrage. 

Huit  nouveaux  dossiers  concernaient  des  ques¬ 
tions  de  loyer.  La  promesse  de  nouvelles  mesures 
législatives  va  probablement  accroître  considéra¬ 
blement  l’importance  de  ce  secteur. 

Vingt  six  affaires  relevaient  du  contentieux 
administratif  et  de  l’appiication  des  contrats  médi¬ 
caux  :  conflits  entre  médecins  et  administrations 
hospitalières  ou  administrations  '  préfectorales. 
L’une  mettait  cause  le  caractère,  de  louage  de  ser¬ 
vice  du  contrat  passé  entre  le  médecin  du  travail 
et  une  entreprise.  D’autres  trouvaient  en  présence 
des  médecins  et  l’Ordre  des  médecins  lui  même. 
Toujours  nous  avons  tenu  à  ce  que  la  dignité, 
l’honneur  professionnel,  l’indépendance  dans 
l’exercice  de  la  profession  soient  respectés,  ainsi 
d’ailleurs  que  les  droits  de  la  défense  d’un  accusé 
à  quel  que  titre  que  ce  soit  :  les  juridictions  pro- 
fessionnelies,  comme  les  juridictions  administra¬ 
tives  ne  sont  pas  plus  exemptes  du  respect  de 
règles  juridiques  solidement  établies,  que  la  juri¬ 
diction  ordinaire. 

’  Les  problèmes  les  plus  divers  nous  sont  soumis: 
les  uns  relevant  de  la  politique  générale  de  la  pro¬ 
fession,  comme  l’exercice  de  la  propharmacie  sou¬ 
mise  actuellement  à  des  retraits  d’autorisation 
plus  ou  moins  arbitraires,  d’autres  relevant  de  la 
probité  commerciale  la  plus  rudimentaire  ;  c’esf 
ainsi  que  nous  avons  obtenu  de  sévères  condamna¬ 
tions  contre  un  fournisseur  d’appareils  trop  habi¬ 
tuellement  irrespectueux  de  ses  engagements. 

En  plus  des  dossiers  proprement  dits,  tous  les 
jours  nos  services  juridiques  sont  appelés  à  don¬ 
ner  leurs  avis  éclairés  dans  les  affaires  les  plus 
diverses  qui  leur  sont  soumises  par  des  visiteurs 
ou  des  correspondants  lointains.  Ces  contacts  si 
nombreux,  confiants  et  étroits,  avec  la  vie  de  la 
profession  font  du  SOU  MEDICAL  un  observateur 
unique  et  un  centre  de  documentation  inégalable. 

Partout  donc  sur  le  front  de  la  défense  profes¬ 
sionnelle,  de  la  défense  du  médecin,  le  SOU 
MEDICAL  ,a  en  1946,  comme  auparavant,  assumé 
toutes  ses  responsabilités,  n’hésitant  pas  à  pousser 
une  affaire  perdue  pour  établir  un  point  de  droit, 
une  jurisprudence  indispensable.  Le  risque  profes¬ 
sionnel,  risque  d’exercice  de  la  clientèle,  si  impor¬ 
tant  soit-il,  n’à  été  qu’un  secteur  de  notre  activité 
qui  s’étend  à  toutes  les  questions  qui  touchent  à 
l’exercice  de  la  profession  médicale,  que  leur  solu¬ 
tion  dépende  d’un  simple  conseil  juridique  ou 
d’un  recours  en  Conseil  d’Etat.  Seul  le  SOU 
IMEDICAL  offre  à  nos  confrères  une  couverture 
aussi  totale  et  aussi  efficace.  Son'  succès  régulière¬ 
ment  croissant  atteste  la  qualité  de  l’audience 
qu’il  a  su  mériter  et  conserver  auprès  du  Corps 
Médical  Français. 

D'  JODIN, 

Secrétaire  général. 
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Cette  année  en  même  temps  que  les  comptés  de 
1946,  nous  vous  proposons  également  djapprouver 
les  modifications  apportées  au  Bilan  de  1945  en 
vertu  d’un 'décret  du  6  janvier  1947  permettant  la 
réévaluation  de  la  valeur  des  immeubles.  L’appli¬ 
cation  de  ce  texte  porterait  la  valeur  totale  des 
immeubles  appartenant  au  SOU  MEDICAL  en 
co-propriété  avec  la  Mutualité  Familiale  à  : 
1.6S8.408  pour  la  part  de  notre  société,  soit  une 
réévaluation  de  785.231  fr  —  qui,  conformément 
au  décret  est  affectée  à  line  réserve  spéciale.  Cette 


réserve  peut  servir,  dans  la  limite  de  20  i%  par 
exercice,  à  amortir  un  déficit  éventuel  ou  s'ans 
limitation  à  constituer  le  fonds  d’établissement. 
Nous  vous  proposons  d’adopter  Cette  seconde  solu¬ 
tion  et  d’autoriser  le  Conseil  d’administration  à 
utiliser  tout  ou  partie  de  cette  réserve  pour  rem¬ 
bourser  l’emprunt  ayant  servi  à  constituer  le 
fonds  d’établissement.  Cet  emprunt,  à  l’origine  de 
1.270.263  fr.  —  se  trouve  réduit,  par  les  amortis¬ 
sements  successifs  à  :  1.016.653  fr.  au  31-12-40. 
Par  cette  opération  et  avec  les  amortissements  de 


BILAN  AU  31  DÉCEMBRE  1946 


Valeurs  rcpréiculant  des  engagements  pris 

envers  les  assures . 

Autres  valeurs . y 

Immeubles . 

Valeurs  remises  par  les  cessionnaires . 

Caisse . 

Sociélé  générale . 

Chèques  postaux . 

Caisse  d’Epargne . 

Ré-erves  pour  un  stres  à  régler  à  la  charge 

d^s  cessionnaires . 

Réserves  pour  sinistres  a  intervenir,  a  la 

charge  des  cessionnaires . . . 

Créance  en  compte  courant  sur  les  cession¬ 
naires  débiteurs  divers . 

Déb.teurs  divers . 

Intérêts  échus  et  non  recousTes . 

Cotisations  à  recevoir . ; . 

Caisse  des  dépôts  et  consignations . 


B,ésêrve  de  garantie . 

Réserve  spéciale  (réévaluation  des  immeubles) 
Réserves  pour  sinistres  à  régler  (Responsa¬ 
bilité)  au- 31/12/46 . 

Réserves  pour  sinistres  à  intervenir  (Resp.).  1 
Ré-erves  pour  sinistres  a  legler  (Assistance 

Judiciaire)  au  31-12-46 .  j 

Réserves  pour  sinistres  à  intervenir  (Assis¬ 
tance  Judiciaire  au  31-12-46)  . 

Réserves  pour  rente  LESAGE  . 

Dette  pour  valeurs  remises  par  les  ccssioii- 


31/12/46  . 

Créditeurs  divers . 

Cotisations  d  avance . 

Impôts  d’avance . 

Capital  rente  BOVRSIER. . 


PROFITS  ET  PERTES  AU  31  DÉCEMBRE  1946 


DÉBIT 


I.  Résallat  des  opéralions  d’assurance. 


Sinistres  payés  (Responsabilité) .  1.432.888  » 

Sinistres  payés  (Assistance  Judiciaire)  . . .  659 . 690  » 

Arrérages  payés . . . , .  1 .200  » 

Cotisation  de  réassurance  payée .  2 . 043 . 697  » 

Réserve  pour  annulation  de  cotisations 

arriérées  à  recouvrer  au  31  déc.  1946.  50.000  » 

Réserve  pour  sinistres  à  régler  (Resp.)  au 

31/12/46  .  4.799.000  • 

Réserve  pour  sinistres  à  régler  (Ass.  Jud.) 

au  31/12/46 .  1.560.800  . 

Réserve  pour  sinistres  à  intervenir  (Resp.) 

au  31/12/46  .  1.200.000  . 

Réserve  pour  sinistres  à  intervenir  (Ass. 

Jud.)  au  31/12/46  .  400.000  « 

Réserve  pour  rente  LESAGE  au  31/12/46  .  8.973  » 

Réserve  pour  sinistres  à  régler  à  la  charge 

des  cessionnaires  au  31/12/45  . . .  2.314.830  » 

Réserve  pour  sinistres  à  intervenir  à  la 

charge  des  cessionnaires  au  31/12/46  .. .  900.000  » 

Frais  d’administration  et  de  contentieux  .  1.613.688  » 

IL  Gestion  générale. 

Annuité  de  l’emprunt .  99.585  30 

Pertes  sur  réalisation  ou  remboursement  de 

valeurs  . . .  ....  7.191  70 

Impôts  et  taxes  versés .  120.220  »' 

Impôts  et  taxes  dus .  189.184  » 

Amortissements  immeubles .  8.441  ^  » 

Amortissements' matériel .  9.024  » 

Amortissements  d’établissement  .  17.039  10 

Réserve  générale  au  31/12/45  .  9.975  06 

Excédent  de  l’exercice  . .  4.381  59 

Réserve  générale  au  32/1 2M 6  . 1.  14.356  65 

>  18.449.807  75 


CRÉDIT 


I.  Résultat  des  opérations  d’assurance. 

Cotisations  émises  nettes  d’annulation -  5.156.730  50 

Pai-t  des  réassureurs  dans  les  sinistres  payés  l-r331 . 688  » 

Recours  et  sauvetages  sur  sinistres  payés 

(Assurance  Judiciaire). . . .  6 . 965  » 

Réserve  pour  sinistres  à  régler  (Resp.) 

au  31/12/45  .  3.750.700  . 

Réserve  pour  sinistres  à  régler  (Ass.  Jud.) 

au'31/12/45  . . . .  1.044.850  . 

Réserve  pour  sinistres  à  intervenir  (Resp.) 

au  31/12/45 . ' .  1.000.000  • 

Réserve  pour  sinistres  à  intervenir  (Ass. 

Jud.)  . . .  300.000  • 

Réserve  rente  LESAGE  au  31/12/45  (Pro¬ 
venant  de  la  réserve  générale .  9.444  » 

Réserve  pour  sinistres  à  régler  à  la  charge 

des  cessionnaires  au  31/12/46  .  4.213.300  » 

Réserve  pour  sinistre  à  intervenir  à  la 

charge  des  cessionnaires  au  31/12/46  .. .  1.080.000  » 

II.  Gestion  générale. 

Revenus  des  valeurs  mobilières .  185.889  79 

Revenus  des  immeubles .  47.690  » 

Bénéfice  sur  valeurs .  3.165  40 

Impôts  et  taxes . 309.404  » 

Réserve  générale  au  31/12/45  .  9.975  06 


18.449.807  75 
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i947,  il  ,se  trouvera  ramené  aux  environs  de 
.300.000  fr.  et  nous  pouvons  alors  espérer  l'amor¬ 
tir  en  totalité  très  rapidement. 

Le  compte  de  profits  et  pertes  se  solde  par  ün 
lé^;er  excédent  de  4.381,50. 

Le  ttrtal  des  cotisations  éinisesi  au  titre  de  l’an¬ 
née  1946  s’élève  à  5.156.736  fr.,  les  autres  ressour¬ 
ces  étant  constituées  par  les  revenus  du  porte¬ 
feuille  (185.889  fr.  —  rapport  environ  3  1%)  et 
par  les  revenus  des  immeubles  ^7.690  fr.  —  En 
contre  partie  de  ces  recettes,  nos  charges  se  sont 
considérablement  élevées  au  cours  de  l’exercice 
1946.  Les  sinistres  payés  «  Responsabilité  »  pas¬ 
sent  de  420.569  fr. — -à  1.432.888  francsi  et  si  l’on 
.  compte  les  sommes  payés  au  titre  des  polices  com¬ 
plémentaires  (Concours  Médical  —  Aides  —  Cli¬ 
niques  —  )  c’est  au  total  ;  1.800.000  francs,  que 
nous  avons  versés  comme  dommages-intérêts  dans 
des  affaires  de  responsabilité.  L’assistance  judi- 
caire  passe  de  268.329  fr.  —  en  1945  à  659.690  fr. 
—  en  1946  et  la  cotisation  dej  réassurance  de 
1.090.822  à  2.043.697  fr.  Enfin  les  frais  d’adminis¬ 
tration  qui  comprennent  non  seulement  les  frais 
généraux  mais  aussi  les  frais  de  contentieux  et 
qui  étaient  de  843.021  ir.  —  en  1945  figurent"  en 
1946  pour  1.613.688  fr,  —  Ces  augmentations  ne 
s’expliquent  évidemment  pas  seulement  par  l’aug¬ 
mentation  du  nombre  de  nos  adhérents,  qui  n’est 
que  de  6  1%  environ,  ou  par  l’accroissement  de 
l’activité  de  la  société,  elles  ne  font  que  matériali¬ 
ser  la  situation  économique  générale  que  nous 
connaissons  tous.  Nous  avons  également  été  obli¬ 
gés,  pour  tenir  compte  de  l’augmentation  du  mon¬ 
tant  des  condamnations  et  de  la  hausse  des  frais 
généraux,  de  réviser  l’évaluation  des  réserves  poür 
les  affaires  en  cours  et  non  réglées,  ou  pour  les 
affaires  A  intervenir.  C’est  ainsi  que  les  réserves 
pour  sinistres  à  régler  «  Responsabilité  »  passent 
de  3.750.700  fr.  à  4.799.000  fr.,  —  et  pour  les  sinis¬ 
tres  à  intervenir  de  un  million  à  1.200.000  ïr.,  — 
pour  l’Assistance  Judicaire  les  sinistres  à  régler  de 
1.044.850  fr.  —  en  1945  s’élèvent  à  1.560.000  fr.  en 


1946,  et  les  sinistres  à  intervenir  de  300.000  à 
400.000  francs. 

Ces  chiffres  plus  éloquents)  que  toutes  les 
démonstrations  nous  montrent  la  nécessité  qui 
s’imposait  de  réclamer  une  cotisation  supplémen-' 
taire  qui  a  permis  de  faire  face  aux  charges  nou¬ 
velles  de  l’année  1946,  charges  qu’il  était  difficile 
■  de  prévoir,  exactement  en  novembre  i945,  quand 
le  montant  de  la  cotisation  avait  été  fixé. 

A  l’actif  du  bilan,  le  portefeuille  représentant 
nos  engagements  figure  pour  4.237.366  fr.  —  va¬ 
leurs  d’achat,  les  cours  de  la  Bourse  au  .31-12-46 
donnent  une  plus  value  de  59.080  fr.  Le  porte¬ 
feuille  non  réglementé  figure  pour  2.009.936  francs 
valeur  au  cours  d’achat,  le  cours  de  la  Banque 
au  31-21-46  donne  pour  ce  portefeuille  une  plus 
value  de  194.406  francs.  — 

EInfin.  il  faut  signaler  que  cette  année  nous 
avons  pu  amortir  totalement  les  frais  d’établisse¬ 
ment  (17.039  fr.J  et  le  matériel  (9.024  fr.).  En  ce 
qui  concerne  les  réassureurs,  ceux-ci  ont  participé 
pour  1831.688  fr.  —  aux  sinistres  payés  <<  Res¬ 
ponsabilité  s>  et  leur  part  dans  les  réserves  consti¬ 
tuées  s’élève  à  5.293.300  fr.  —  ;  en  contre-partie 
de  ces  engagements  4.719.750  fr.  —  de  valeurs  ont 
été  affectés  à  ces  réserves  et  sont  tenus  à  notre 
disposition. 

En  conclusion  nous  vous  proposons  d’approuver 
les  comptes  qui  vous  sont  présentés,  sous  réserve 
toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  bilan  de  1945,  de 
l’approbation  du  Ministère  du  montant  de  la  réé¬ 
valuation  des  immeubles.  Nous  vous  proposons 
également  d’affecter  l’excédent  de  4.381  fr.  —  à  la 
Réserve  générale  qui  se  trouverait  ainsi  portée  à 
14866  f r. .  —  Enfin  vous  voudrez  bien  autoriser  le 
Conseil  d’administration  à  affecter  la  réserve  spé¬ 
ciale  résultant  de  la  réévaluation  des  immeubles 
au  remboursement  de  l’emprunt  contracté  en  vue 
de  la  constitution  du  fonds  d’établissement. 

D''  Lavaioéb, 
Trésorier. 


EXTRAITS  DU  RAPPORT  DU  COMMISSAIRE  AUX  COMPTES 


Du  compte  de  profits  et  pertes  qui  est  présenté  à 
votre  approbation,  nous  pouvons  extraire  les  chiffres 
suivants  : 

Au  crédit  : 

Le  montant  des  cotisations  émises  .  Fr.  5.156.736  » 
au  lieu  de  Fr.  2.504.585  en  1945. 

Le  revenu  des  valeurs  mobilières.  Fr.  185.889  » 
augmente  par  rapport  à  celui  de  l’année  précédente, 
Fr.  159.019, 

Le  revenu  des  immeubles  est  en  augmentation 
passant  à  Fr.  47.690  au  lieu  de  Fr.  42.330  en  1945. 

Les  recours  et  sauvetages  sur  sinistres  payés  ont 
fourni  une  recette  de  Fr.  6.965  au  lieu  de  Fr.  9.529 
en  1945. 

Au  débit  : 

Les  cotisations  versées  en  réassurance  s’élèvent  à 
Fr.  2.043.697.  »  au  lieu  de  Fr.  1.090.822  en  1945. 

Les  sinistres  ont  été  : 

pour  la  responsabilité  professionnelle  Fr.  1.432.888.  « 
au  lieu  de  Fr.  420.569  l’année  précédente  ; 
pour  l’assistance  judiciaire  Fr.  659.690.  »  au  lieu 
de  Fr.  268.329  en  1945. 

Les  sinistres  payés  dans  l’exercice  1946  sont  donc 
en  augmentation,  ce  qui  a  justifié  l’appel  du  supplé¬ 
ment  de  la  cotisation  statutaire.  Toutefois,  par  suite 


des  règlements  à  intervenir,  les  sommes  ci-dessus 
ne  représentent  pas  la  totalité  des  charges  incombant 
à  ce  titre  à  l’exercice.  Nous  devons- y  ajouter  l’augmen¬ 
tation  des  réserves  après  déduction  des  montants  pro¬ 
venant  des  recours  et  sauvetages  ainsi  que  de  la  part 
des  réassureurs. 

Pour  l’exercice  1946,  la  charge  réelle  des  sinistres, 
établie  telle  que  nous  venons  de  l’mdiquer,  s’élève  à 
Fr.  1.539.705,  ce  qui  représente  49  %  des  cotisations 
nettes  de  réassurances,  au  lieu  de  respectivement, 
Fr.  672.705  et  47,58  %  en  1945. 

Les  frais  généraux  comprennent  sous  une  même 
rubrique  les  frais  d’administration  et  de  contentieux 
et  forment  un  total  de  Fr.  1.613.688  au  lieu  de 
Fr.  843.021  en  1945. 

Par  rapport  aux  cotisations  encaissées  (réassurances 
'  non  déduites),  ces  frais  représentent  31  %  au  lieu  de 
33,65  %  en  1945.  C’est  donc  une  diminution  relative 
par  suite  de  l’accroissement  des  encaissements.  Le 
pourcentage  de  frais  reste  inférieur  au  taux  de  50  %, 
limite  fixée  par  l’article  46  des  statuts  de  la  société 
comme  total  des  frais  de  gestion. 

Variation  des  réserves.  —  Dans  le  compte  de  profits 
et  pertes  figure,  par  différence,  entre  le  crédit  et  le 
débit,  la  variation  des  réserves  pour  sinistres  à  régler 
et  sinistres  à  intervenir.  Les  sinistres  sont,  en  effet. 


1960 
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parlois  connus  après  la  clôture  d’un  exercice  et  leur 
règlernent  a  souvent  lieu  plusieurs  années  après  la 
déclaration  à  la  société.  Vos  services  de  contentieux 
et'  de  règlement,  guidés  par  l’expérience,  évaluent  très 
soigneusement  le  montant  probable  des  sinistres  à 
régler.  Par  ailleurs,  à  chaque  exercice,  les  sinistres  ' 
antérieurs  non  réglés  font  l’objet  d’un  nouvel  examen 
et  d’une  nouyelle  évaluation  en  vue  de  la  réserve  à 
constituer.  Cette  évaluation  est  nécessaire  par  suite 
notamment  de  la  hausse  des  prix  et  des  frais  judi¬ 
ciaires. 

En  examinant  maintenant  le  bilan,  nous  relevons 
les  chiffres  suivants  ; 

Au  passif  : 

Le  fonds  d’établissement  s’augmente  du  montant 
amorti  de  l’emprunt  eh  1946,  soit  Fr.  ,40.12.5.  Le  total 
du  fonds  d’établissement  et  du  montant  restant  à, 
amortir  sur  l’emprunt  reste  fixé  à  4  millions  comme 
précédemment. 

La  réserve  générale  était  de  Fr.  19.419  en  1945.  Elle 
avait  été  ramenée  à  Fr.  ,9.975  par  l’imputation  d’une 
somme  de  Fr.  :  9.444  pour  la  constitution  de  la  réserve 
d’une  rente  Lesage.  Pour  l’exercice  1946,  cette  réserve 
est  portée  à  Fr.  14.356,50  par  suite  du  virement 
de  Fr.  4.381,50  représentant  l’excédent  du  compte  de 
profits  et  pertes. 

Cette  année,  il  a  été  créé  une  nouvelle  réserve,  inti¬ 
tulée  réserve  spéciale  (réévaluation  des  immeubles). 
Elle  s’élève  à  Fr.  785.230  et  représente  la  totalité  de  la 
plus-value  attribuée  aux  immeubles  appartenant  à , 
la  société. 

Les  valeurs  remises  par  les  cessionnaires  sont  de 
Fr.  4.719.750  en  1946  au  lieu  de  Fr.  2.014.830  en  1945. 
Elles  représentent  la  contrepartie  des  réserves  à  la 
charge  des  réassureurs. 

La  dette  en  compte  courant  envers  les  cessionnaires 
correspond  au  total  restant  à-  payer  aux  réassureurs 
en  fin  d’exercice. 

A  l’actü  : 

Les  méthodes  d’évaluation  de  l’actif,  en  particulier 
dès  valeurs  niobllières,  sont  conformes  aux  prescrip¬ 


tions  du  décret  du  30'décembre  1938,  article  170.  Ces 
valeurs  ont  été  séparées  en  deux  parties,  portefeuille  A., 
portefêuille  B.,  suivant  qu’pH'es  représentent  ou  non 
des  engagements  pris  envers  les  assurés;  Les  titres 
de  valeurs  mobilières  sont  entrés  en  compte  d’après 
leur  prix  d’achat  tel  qu’il  résulte  des  bordereaux  des 
'  agents  de  change.  Aucunq  déduction  n’est  portée 
sur  ces  prix  pour  tenir  compte  de  la  valeur  de  la  frac¬ 
tion  du  coupon  courue  à  la  date  d’achat.  En  compen¬ 
sation,  en  fin  d’exercice,  il  n’est  pas  fait  état  à  l’actif 
des  fractions  d’intérêts  acquises  à  cette  date  depuis  la 
dernière  échéance.  La  somme  de  Fr.  243,  portée  à 
l’actif  comme,  intérêts  échus  et  non  recouvrés,  repré¬ 
sente  des  coupons  entiers  dus  à  la  société  en  fin  d’exer- 

'  Le  portefêuille  A.  figure  pour  Fr.  4.237.336  au 
lieu  de  Fr.  4.107-.573  en  1845.  Le  portefeuille  B. 
comprend  des  valeurs  mobilières  pour,  Fr.  2.009.936 
et  des  immeubles  pour  Fr.  1.679.967  au  total  Fr. 
3.689.903  contre  Fr.  1.891.559  en  1945. 

L.’évaluation  des  valeurs  au  cours  de  la  Bourse 
a.u  31  décembre  1946  donne  un  montant  de  Fr.  4.296.446 
pour  le  portefeuille  A  et  Fr.  2.207.342  pour  le  porte¬ 
feuille  B.  Les  deux  groupes  sont  ainsi  en  plus-value 
sur  leur  prix  d’achat  figurant  à  l’actif. 

La  valeur  d’achat  des  immeubles  doit  comporter 
annuellement  un  amortissement  dont  le  m.inimum 
est  prescrit  par  l’article  172  du  décret  du  30  dé¬ 
cembre  1938.  De 'Ce- fait,  la  valeur  des  immeubles 
d’abord  augmentée  par  suite  de  la  réévaluation,  a  été 
diminuée  d’mi  amortissement  de  Fr.  8.441,  ramenant 
la  valeur  des  immeubles  à  Fr.  1.679.967. 

Les  réserves  pom  sinistres  à  régler  ou  à  intervenir 
à  la  charge  des  cessionnaires  sont  rèspectivement 
de  Fr.  4.213.300  et  de  Fr.  1.080.000.  Elles  augmentent 
sm-  celles  de  l’année  1945  par  suite  de  l’importance 
des  cessions. 

En  conclusion  de  l’exposé  ci-dessus,  je  vous  propose 
.  d’approuyer  les  comptes  sans  modifications,  tels  qu’ils 
•  vous  sont  présentés. 

Jean  BRIEUSSEL, 
Commissaire  aux  Comptes 
Agréé  près  la  Cour  d’ Appel  de  Paris. 


Progression  du  nombre  des  adhérents  du  Sou  Médical  (1897-1947) 


La  Société 


LE  FUMIGATOR  GONIN 

60,  rue  Saussüre  PARIS -17^ 

informe  Messieurs  les  Médecins 
qu*elle  est  en  mesure  d*exécuter 
toutes  les  prescriptions  médicales 
et  qu*actuellement,  seul  le 


—  FUMIGATOR  GONIN  N°i4 

désinfectant  20  m*  de  local 

est  en]  fabrication. 


TRAITEMENT  RATIONNEL  de  toutes  formes  de  1’ 


DELLOVA 
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Les  rapports  du  corps  médical  et  de  la  sécurité 

SOCIALE. 

Nous  avons  déjà  indiqué  à  nos  lecteurs  que  la  F.N.O.S.S. 
avait  interprêté,  comme  manifestant  une  volonté  de  rupture, 
l'ordre  du  jour  voté  par  le  Conseil  d'administration  de  .la. 
Confédération  sur  la  Sécurité  Sociale,  et  reprodiüt  dans  notre 
numéro  du  8  novembre  dernier. 

Dans  ia  drcuiaire  envoyée  aux  dirigeants  syndicalistes  par 
le  Comité  Intersyndical  des  Médecins  de  la  Région  Parisienne, 
nous  relevons  Feactrait  dé  l'article  publié  sous  la  si^iatune 
de  M.  A,  Texier,  secrétaiiE  général  de  la  F  JIX1.S.S.  dans 
le  journal  Le  Peuple  du  8  novembre  1947,  et  intitulé  :  «  Corps 
médical  et  Sécurité  sociale». 

M.  Texier  fait  d’abord  un  court  historique  des  rapports 
de  la  F.N.O.S.S.  et  de  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux, 
n  reproduit  ensuite  la  lettre  du  30  septembre  1947  adressée 
par  le  Président  de  la  F.N.O.S.S.  au  Sécrétaire  général  de  la 
Confédération,  et  dont  voici  des  extraits. 

«  Je  tiens,  tout  d’abord,  à  vous  rappeler  que  les  termes 
du  protocole  tfaccord  sigw  entre  votre  Confédération  et  la 
F.N.O.S.S.  prévoymt  l’application  du  coefficient  5  aux  tarHs 
^pliqués  en  1939  pour  les  consultations,  visites  et  les  actes 
dits  de  petite  chirurgie  et  du  coefficient  4  pour  les  K  chimr- 
gicaux  ou  de  spécialité. 

«  Au  cours  d’une  précédente  entrevue,  nous  avions  enre¬ 
gistré  vos  demandes  tendant  à  obtenir  une  augmentation 


desdits  coefficients.  Nous  vous  avions,  à  t’épaqae,falt  connaître 
que  la  F.N.O.S.S.  ne  pounait  prendre  de  décisipn  à  ce  sujet 
que  lorsque  seraient  connues  les  décisions  gouvernementales 
en  matières  de  salaires. 

«  Or,  par  arrêté  du  21  août  1947,  le  ministère  du  Travail 
a  décidé  d’autoriser  une  augmentation  de  11  %  des  salaires 

«  L’application  d’une  majoration  strictement  correspon¬ 
dante  des  honoraires  aurait  donc  porté  les  coefficients  4  et  5 
à  4,44  et  5,55.  Toutefois,  le  Comité  consultatif  de  b  F.N.O.S.S.- 
a  décidé,  dans  un  esprit  de  læge  coiiaboratÎRtv  de  porter  ces 
corffûnents  à  5  et  &  De  même,  il  a  admis  que,  dans  des  cas 
partrcnBers  et  pour  des  motifs  préds,  ces  rndices  pouirment 
être  élevés  à  5,5  et  6,5  ;  ces  chiffres  devant,  en  tout  état  de  ■ 
cause,  être  considérés  comme  des  maxima  qui  ne  sauraient 
être  dépassés  sous  aucun  prétexte. 

(I  Je  suis  persuadé  que  le  Corps  médicaf  cmaprendra  l’effort 
particulièrement  lourd  consenti  par  les  Caisses  (tait  les  d(' 
en  matière  de  maladie  sont  en  progressioa  cimstaote. 

«  D’autre  part,  le  Comité  consultatif  de  la  FJl{XS.S.  a  tenu  : 
à  marquer  que,  s’il  restait  profbndémeitt  déskeux  d’aboutir 
à  une  entente,  il  ne  lui  serait  plus  posibfe  dfadîaettre  de  nou-- 
veaux  dêlafe  à  la  conclusion  de  cnaventfens  permettant  aux 
assurés  de  recevoir  80  %  de  leurs  dépenses  effeetivies  et  ne- 
pourrait  plus  subir  passiveraait  les  consécpences  d’une 
situation  qu’il  aura,  pour  sa  part,  tout  fait  pour  éviter.  » 

Et  M.  Texier  d’écrire  : 

«  On  pouvait  pettser  qu’une  solution  ctassi  ai/euUagptise  quCi 
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plaçait  les  honoraires  médicaux  dans  une  situation  privilégiée 
par  rapport  aux  salariés  recevrait  un  accueil  compréhensif. 

«  Or,  nous  apprenons  que  le  Conseil  d’administration  de  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux,  dans  sa  séance  du 
26  octobre  1947,  après  des  discussions  assez  houleuses,  parait-il, 
a  adopté  un  ordre  du  four  qui,  loin  de  régler  le  problème,  consti¬ 
tue,  bien  que  le  texte  s’en  défende,  une  véritable  rupture  avec  la 
Fédération  nationale  des  Organismes  de  Sécurité  Sociale. 

«  Après  un  «  bla-bla-blat  sur  les  «  bons  rapports  qui...»,  «le 
désir  d’apporter  une  aide  toujours  plus  marquée  que...»,  «lé 
Conseil  considère  que  l’accord  sur  les  honoraires  médicaux  est 
pratiquement  impossible  à  réaliser  avec  suffisamment  d’équité 
sur  le  plan  national.»  Il  estime  que  la  méthode  suivante  doit 
être  appliquée;  honoraires  fixés  départementalement  par'  les 
syndicats,  discultés  entre  les  représentants  syndicaux  de  la 
région  sanitaire  et  soumis  à  l’homologation  confédérale.»  (Ainsi, 
remarquons  que  les  Caisses  sont,  au  premier  stade,  exclues  de  la 
discussion  J  «Sur  ces  bases,  recherche  d’une  entente  avec  les 
caisses  régionales  par  le  groupement  régional  syndical,  les 
'  conventions  n’étant  signées  par  les  syndicats  que  sur  autorisation 
de  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux.  » 

<1  Et  enfin...,  car  tout  de  même  il  faut  y  penser,  «  en  cas  de 
non-entente,  demande  d’intervention  de  la  Commission  paritaire 
F.N.O.S.S.-Confédiration  Syndicats  médicaux.» 

«  En  somme,  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  fait 
machine  arrière  par  rapport  aux  accords  qu’elle  avait  précédem¬ 
ment  signés  et,  de  plus,  n’accepte  pas  les  propositions  raisonnables 
qui  lui  avaient  été  transmises  par  ta  Fédération  Nationale,  ce 
qui;  en  langage  clair,  veut  dire,  et  nous  nous  excusons  par 
avance  de  nous  répéter,  mais, c’est  la  clef  de  voûte  de  l’affaire, 
que  les  travailleurs  malades  vont  continuer  à  ne  pas  bénéficier 
d’un  remboursement  de  80  %  des  frais  qu’ils  doivent  engager 


lorsque  eux  ou  leur  famille  se  trouvent  frappés  par  la  maladie. 

.  «  On  recherche  peut-être  jfar  ce  moyen  à  rendre  impopulaire 
ia  Sécurité  Sociale.  Certains  éléments  médecins  qui  mènent  ce 
vilain  feu  espèrent  sans  doute  faire  retomber  la  responsabilité 
de  cette  situation  Idmentabie  sur  le  dos  des  administrateurs  de 
la  Sécurité  Sociale.  Ils  veulent,  avec  leur  esprit  rétrograde  et 
mercantile,  pratiquer  une  espèce  de  chantage  tendant  à  faire 
croire  à  ces  administrateurs  qu’ils  sont  ou  seront  bientôt  impo¬ 
pulaires.  Les  administrateurs  élus  et  conscients  de  leurs  respon¬ 
sabilités  ne  se  laisseront  pas  prendre  à  des  manœuvres  aussi 
simplistes.  Puisque,  devant ,  des  .propositions  d'entente  et  de 
discussions,  on  fait  la  sourde  oreille  ou  plus  exacletneni  que 
l’on  répond  à  côté,  nous  saisirons  de  la  question,  comme  il  se 
doit,  directement  les  intéressés.  Toute  la  lumière  pourra  être 
faite  publiquement  ci  ce  sufet  et  des  précisions  pourront  être 
données  sur  la  «grande  misère»  du  Corps  médical. 

«  La  Sécurité  Sociale  n’est  pas  une  entreprise  commerciale, 
le  médecin  a  un  rôle  importante  noble  à  y  fouer,  nous  l’avons 
dit  et  redit.  Il  est  encore  temps  que  la  maforité  d’entre  eux  'le 
comprennent  et  surtout  l’affirment  par  des  actes  et  qu’ils  ne  se 
laissent  plus  .entraîner  par  certains  meneurs  qui,  par  souci 
politique  ou  lucratif,  les  font  apparaître  comme  des  profiteurs 
des  malheurs  des  humains.»  ■ 

Nous  avons  tenu  à  reproduire  cet  important  extrait  pour 
faire  connaître,  à  nos  lecteurs,  le  ton  sur  lequel  les  dirigeants 
de  la  F.N.O.S.S.  conçoivent  les  discussions  avec  le  Corps 
médical.  Sans  vouloir  le  rhoins  du  monde  retourner  à  M.  Texier 
les  épithètes  dont  il  gratifie  les, médecins,  nous,  vouions  seu¬ 
lement  lui  faire'  observer  qu’il  est  '  maintenant  couramment 
admis,  même  dans  les  milieux  les  moins  «rétrogrades»,  sinon 
les  moins  démagogues,  que  le  régime  actuel  de  la  Sécurité 
Sociale  a  besoin  d’iine  réforme  d’ensemble.  Tout  est,  en  effet} 
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problème  dans  l’organisation  actuelle  :  nombre  et  qualité 
des  assujettis,  couverture  du  petit  risque,  remboursement 
intégral  de  la  grosse  intervention,  longue  maladie,  contrôle 
médical,  statut  du  Corps  médical  praticien,  etc.  En  un  mot, 
cet  orgueilleux  édifice,  trop  hâtivement  construit,  présente 
déjà  des  lézardes  qui  appellent  d’urgence  des  mesures  de 
consolidation.  Il  est  injuste  de  faire  grief  au  Corps  médical 
de  n’avoir  pas  béé  d’admiration  dès  la  mise  en  route  du  sys¬ 
tème,  d’en  avoir  signalé  les  lacunes,  d’avoir  osé  donner  son 
avis  technique  et  humain  sur  la  conception  générale  qui 
présidait  à  l’organisation  des  soins,  d’avoir  refusé  d’être  silen¬ 
cieusement  le  dindon  de  cette  farce  qui  tourne  au  drame. 

Lorsque  la  lumière  sera  faite  sur  les  causes  précises  de 
l’échec  de  la  Sécurité  Sociale  sous  sa  forme  actuelle,  les  inté¬ 
ressés  sauront,  n’en  doutez  pas,  M.  Texier,  bien  situer  les 
responsabilités.  Et  celles  du  Corps  médical  ne  seront  sans 
doute  pas  les  plus  lourdes... 

'O, 

L’extension  du  bénéfice  de  l’assurancè-longue 

MALADIE.  . 

Ok  sait  que  le  bénéfice  des  dispositions  de  la  législation 
de  Sécurité  sociale  sur  la  longue  maladie  ne  pouvait,  jus¬ 
qu’à  une  date  récente,  être  revendiqué  par  les  assurés  sociaux 
dont  l’affection  remontait  à  une  date  antérieure  au  1"  jan¬ 
vier  1946,  date  d’application  de  la  législation  de  Sécurité 
sociale. 

Il  y  avait  là  une  inégalité  choquante  ;  d’autant  moins 
compréhensible  que,  sous  l’angle  de  la  récupération  sociale. 


les  malades  justiciables  de  la  longue  maladie  sont  tous  aussi 
Intéressants,  quelle  que  soit  la  date  d’origine  de  leur  affec¬ 
tion.  Mais  sous  l’angle  juridique  pur,  le  refus  des  prestations 
était,  hélas  1  fondé  à  l’encontre  de  ces  malades  trop  hâtifs. 

La  loi  du  30  août  1947  (publiée  dans  notre  numéro  du 
27  septembre)  est  venue  redresser  une  telle  injustice. 

Désormais,  les  -prestations  de  la  longue  maladie  peuvent 
être  accordées  aux  assurés  atteints  de  longue  maladie  à  la 
date  du  l®'  janvier  1946,  non  encore  guéris  au  2  septembre 
1947  —  date  de  promulgation  de  la  loi  du  30  août  —  et  rem¬ 
plissant  les  conditions  générales  prévues  par  là  loi  de  Sécu¬ 
rité  sociale. 

Une  circulaire  du  ministre  du  Travail  n®  278  S.  S.  du 
10  octobre  1947  est  venue  préciser  les  conditions  d’applica¬ 
tion  de  cette  loi  bienfaisante^ 

En  voici  les  extraits  essentiels  à  l’intention  de  ceux  de  nos 
lecteurs  qui  ont  des  malades  susceptibles  de  bénéficier  de 
ces  nouvelles  dispositions. 

Nous  attirons  l’attention  de  nos  confrères  sur  le  délai  de 
trois  mois  Imparti  par  la  loi  à  l’assuré  social  pour  former 
sa  demande.  Ce  délai  expire  le  3  décembre  prochain. 

1“  Bénéficiaires  de  l.a  loi  du  30  août  1947, 

En  application  de  la  loi  du  30  août  1947,  seul  l’assuré  social, 
à  l’exclusion  de  ses  ayants  droit,  peut  prétendre  au  bénéfice 
de  Vajssurance  de  longue  maladie. 

Les  prestations  de  cette  assurance  ne  peuvent  être  accordées 
au  titre  delà  loi  du  30  août  1947  précitée  qu’aux  assurés  atteints, 
actuellement,  de  maladie  de  longue  durée,  susceptibles  soit 
de  guérison,  soit  d’amélioration  ou  qui,  grâce  à  un  traitement, 
pourront  être  maintenus  dans  un  état  de  santé  compatible  avec 
la  poursuite  du  travail,  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  rechercher  si 
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lors  de  la  première  constatation  médicale  de  la  maladie,  anté¬ 
rieurement  au  janvier  1946,  l’affection  rentrait  dans  le 
cadre  de  l'assurance  de  longue  maladie  et  s’il  y  a  eu  ou  non 
évolution  dans  Vêlai  du  malade. 

Toulefois,  les  prestations  de  l’assurance  de  longue  maladie 
ne  doivent  être  servies  que  s’il  est  établi  que  la  maladie  dont 
est  atteint  l’assuré  est  de  même  nature  que  celle  constatée  anté¬ 
rieurement  au  janvier  1946. 

Pour  déterminer  si  la  maladie  est  susceptible  actuellement 
d’ouvrir  droit  au  bénéfice  de  l’assurance  de  longue  maladie, 
le  médecin-conseil  doit  s’en  tenir  aux  instructions  générales 
contenues  dans  la  circulaire  n°  27  du  15  février  1946. 

Au  point  de  vue  administratif,  l’assuré  doit  justifier  des 
conditions  prévues  à  l’article  80  de  l’ordonnance  du  1 9  octobre  1 945. 
Les  titulaires  d’une  pension  d’invalidité,  qu’elle  ait  été  attribuée 
sous  le  régime  du  décret  du  28  octobre  1935  modifié  ou  sous  celui 
de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945,  doivent  être  considérés 
comme  remplissant  les  conditions  administratives  requises  pour 
pouvoir  prétendre  à  l’assurance  de  longue  maladie. 

Il  est. bien  entendu  que  les  assurés  qui,  tombés  malades  après 
le  l»''  janvier  1946,  ne  remplissaient  pas  les  conditions  adminis¬ 
tratives  ou  médicales  requises  pour  bénéficier  de  l’assurance  de 
longue  maladie,  ne  peuvent  se  prévaloir  des  dispositions  de  la 
loi  du  30  août  1947  pour  présenter  une  nouvelle  demande. 

2“  Prestations  servies. 

Les  bénéficiaires  de  l’assurance  de  longue  maladie  au  titre  de 
la  loi  du  30  août  1947  percevront  l’allocation  mensuelle  et  les 
prestations  en  nature  de  l’assurance  de  longue  maladie  à  compter 
du  septembre  1947,  quelles  que  soient  la  date  de  la  demande 
présentée  par  l’assuré  et  la  date  de  la  décision  du  Conseil  d’admi¬ 
nistration  de  la  Caisse  primaire  de  Sécurité  sociale  attribuant 


le  bénéfice  de  l’assurance  de  longue  maladie,  conformément 
aux  dispositions  de  l’article  2,  premier  alinéa,  de  la  loi  du 
30  août  1947,  en  vue  d’éviter  que  les  assurés  dont  la  demande 
sera  examinée  avec  un  certain  retard  par  le  Conseil  d’admi  nis- 
tration  ou  le  Comité  délégué,  soient  désavantagés  quant  à  ta  durée 
du  service  des  prestations. 

Les  prestations  seront  servies  à  l’assuré  jusqu’à  l’expiration 
de  la  période  de  trois  ans  suivant  la  date  de  la  première  consta¬ 
tation  médicale  de  la  maladie.  Seuls,  les  assurés  atteints  d’une 
affection  de  longue  durée  entre  le  1®'  septembre  1944  el  le 
1®'  janvier  1946  peuvent  donc  demander  le  bénéfice  de  la  loi 
du  30  août  1947.  . 

Les  titulaires  d’une  pension  d’invalidité  auxquels  Cassurance 
de  longue  maladie  sera  attribuée,. ne  percevront  plus,  à  compter 
du  1®®  septembre  1947,  les  arrérages  de  leur  pension.  Celle-ci 
sera  suspendue  pendant  la  durée  d’attribution  des  prestations  de 
longue  maladie. 

La  pension  leur  sera  rétablie  à  l’expiration  du  délai  de 
trois  ans  qui  suit  la  première  constatation  médicale  de  la  maladie, 
si  à  ce  moment  les  intéressés  ne  sont  pas  guéris  et  peuvent  encore 
justifier  d’un  taux  d’incapacité  de  travail  supérieur  à  50  % . 
Ils  n’auront  pas  à  remplir  de  nouveau  les  conditions  d’ouverture 
du  droit  à  l’assurance  invalidité. 

L’allocation  mensuelle,  servie  aux  bénéficiaires  de  la  loi  du 
30  août  1947,  doit  être  déterminée  compte  tenu  de  la  ou  des 
augmentations  de  salaire  survenues  depuis  la  cessation  du 
travail. 

3“  Formalités  et  recours. 

En  vue  de  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  du  30  a  oût  1947, 
l’assuré  doit  présenter  une  demande  dans  les  trois  mois  qui 
suivent  la  promulgation  de  la  loi  du  30  août  1947.  Cette 
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demande  doit  être  accompagnée  d'un  certificat  médical  dûment 
motivé  et  adressée  par  lettre  recommandée,  avec  demande  d’avis 
de  réception,  à  la  Caisse  principale  de  Sécurité  sociale  compé¬ 
tente,  c'estrà-dire  celle  qui  a  pris  la  succession  des  opérations  de 
la  Caisse  primaire  d’ Assurances  sociales,  qui  lui  a  servi  les 
prestations  de  l’assurance  maladie,  lors  de  la  première  consta¬ 
tation  médicale  de  son  affection,  antérieurement  mu  1®''  jan¬ 
vier  1946. 

L’assuré  ayant  fait  une  demande,  doit  être  examiné  dans  les 
conditions  prévues  à  l’article  33  de  l’ordonnance  du  IQ  octobre  1 945. 

La  décision  de  la  Caisse  primaire  attribuant  ou  refusant  le 
bénéfice  de  l’assurance  de  longue  maladie  doit  être  notifiée  à 
l'assuré  par  lettre  recommandée  avec  demande  d’avis  de  récep¬ 
tion.  Une  copie  de  cette  décision  est  adressée  au  médecin  traitant: 
Le  défaut  de  réponse  dans  le  délai  d’un  mois  vaut  décision  du 
rejet  et  ouvre  droit  au  recours  de  l’assuré, 

L’assuré  qui  conteste  la  décision  de  la  Caisse  peut  demander 
son  examen  par  un  médecin  expert,  dans  les- conditions  prévues 
à  l’article  33  de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945  et  par  arrêté 
du  27  mai  1946. 

J'appelle  votre  attention  sur  l’intérêt  qu’il  y  aurait  à  ce  que 
tes  dispositions  de  la  loi  du  30  août  1947  reçoivent  application 
dans  les  moindres  délais,  le  traitement  des  affectionside  longue 
durée  ëanl  d’autant  plus  efficace  qu’il  est  entrepris  rapidement. 


Toutes  les  lettres  envoyées,  avec  un  timbre,  aux 
bureaux  du'  journal  sont  fidèlement  communiquées  par 
nos  soins  à  l’auteur  de  l’annonce.  Mais  nous  ne  pou¬ 
vons  garantir  que  les  lettres  ainsi  transmises  feront 
l’objet  d’une  réponse. 

N»  1.014.  —  Tliérapeutique  de  Savy  en  3  vol.  neufs  • 
aern.  édit,  à  vend,  au  plus  offrant.  Ecr.  jouni.  qui 
transmet.  ,  • 

iV»  l.Olîi.  —  Pharmac.  désirer,  situât,  représent,  phar- 
maceut.  ou  similaire  Paris  ou  province.  Ecr.  journ.  qui  . 
transmet. 

N»  1.016.  —  Vve  de  médec.  encoîe  alerte  cherche  occu¬ 
pât.  après-midi  chez  médecin  ou  dentiste. 

N»  1.017.  —  Méd.  cherche  à  Paris  confr.  accept.  son  fils 
etudiant  comme  pensionn.  Dr  Morel,  Cholet  (M.-et-L.). 

N»  1.018.  —  Vends  :  chargeur  accus  auto,  type  368 
Plülips  sur  courant  lio  ou  220,  neuf.  Ecr.  journ.  qui 
transmet. 

N“  1.019.  —  Suis  achet.  post.  médic.  seul  au  pays.  Si 
possib.  propharmac.  Ouest  ou  Vendée.  Ecr.  journ.  qui 

N»  1.020.  —  A  vendr.  ondes  courtes  Chenaille  OC3  parf, 
état.  Téléph.  Carnot  90-45. 

N“  1.021.  —  A  vendr.  table  Casel  bascul.  ampoule  R.X. 
prix  modéiés. 

N®  1.022.  —  A  vendr.  chargeur  oxymétal  Westhiii- 
gouse  0  et  12  volts  altern.  110-220  volts  50  pér.  300'  watts 
Etat  neuf,  servi  deux  fois,  au  plus  offrant. 

N”  1.023.  —  Jne  médec.  cherche  Paris  post.  assist.  méd. 
genêr.  ou  situât,  du  même  genre. 

JN»  1.024.  —  Urgent,  méd.  achèter.  compt.'  cabin.  Paris 
ou  appariem.  4  p.  mlnim.,  offr.  évent.,  coquet  petit  lo- 
gem.  Paris  9®. 

1.025.  —  A  céd.  gros  post.  méd.  génér.  et  pédiatr. 
ville  tr,  agréab.  Sud-Est,  grd  appart.,  tt  conf.,  garage,  ré- 
giem.  compt. 

N®  1.026.  —  Fem.  de  méd.  malade,  sage-fem.,  connaiss. 
radlogr.,  cherche  empl.  gérance  remplacem.  ou  achat 
Client,  ou  cliniq.  de  l'Isère.  Urg. 


’Ffevrie.i:  1879  Lang,  Blanchong  et  Cie,  30,  rue  du  Poteau  -  Paris  (18*)  —  31.1040 

Gérant  :  Mignon  ,  4»  trimestre  47.  Dépôt  légal  :  N«  8. 
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e  réaction  pour  la  recherche  des 
eptifs  à  la  diphtérie  la  voie  p«r- 
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PARTIE  aOlENTtPtQUC 

La  cérémonie  du  cinquantenaire  de  l’Hôpital 

Boucicaut  (Dr  Pierre  Ladiqnbtte)  . 

Hôpital  Boucicaut.  —  Le  musée  laboratoire 
Maurice— Letulle  d’anatomie  pathologique  gé¬ 
nérale  (Dr  André  BeBobbon  et  Dr  Pierre 
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-ge»  (Henri  Meillet)  .  . 
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Un  foetus  bicéphale  (Drs  G.  Bcalle  et  I 

Lenobmand)  . 
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Xdernièrës 


Le  Professeur  Clovis  Vincent. 

Le  Professeur  Clovis  Vincent  qui  vient  de  mourir 
il  y  a  quelques  jours  était  titulaire  de  la  chaire  de 
clinique  Neuro  Chirurgicale  de  la  Pitié,  qui  avait 
été  créée  pciur  lui. 

Médecin  des  Hôpitaux,  neurologue  tourné  vers 
la  chirurgl',  il  avait  porté  son  art  à  un  degré 
particulièrim  nt  élevé  de  perfection  qui  lui  avait 
valu  une  renommée  internationale. 


Association  d’enseignement  médical  des  hôpitaux 
de  Paris. 

Conférences  du  dimanche, 

L’association  d’Enseignement  Médical  des  Hôpi¬ 
taux:  de  Palis  a  organisé,  pendant  l’année  scolaire 
1947-1948,  une  sé  ie  de  conféiences  hebdoma¬ 
daires.  Elles  ont  lieu  tous  les  dimanches  (sauf 
pendant  les  vacances  et  les  jours  féûés),  à  10  h., 
à  l’Amphi  héatre  de  la  C  Inique  Chirurgicale 
Infantile,  Hôpital  des  Enfants  Malades,  149,  rue 
de  Sèvres. 

30  nopembre.  —  D'  Merle  d’Aubigné,  chirur¬ 
gien  des  hôpi'.aux  :  Tral’ement  ■  palliatif  des 
lésions  des  nerfs  des  membres  supérieurs. 

7  décembre.  —  D'  Michel  Albeaux-Fernet,  méde¬ 
cin  des  hôpitaux  :  Lés  œstrogènes  de  synthèse  en 
thérapeutique  génitaie. 

14  décembre,  —  D'  Jean  Bernard,  médecin  dés 
hôpitaux  :  Le  diagnostic  et  le  traitement  des 
leucoses  aiguës  (projections). 

21  décembre.  —  D'Georges  Rbuhier,  chirurgien 
de  l’Hôpital  Saint-Louis:  La  thérapeutique  des 
fibrômes  uté.ins. 

I 


NOUVELLES 


Direction  départementaie  de  la  Santé  de  Seihe- 
et-Oise. 

Avis  DE  Concours. 

1»  Concours  spécial  sur  épreuves  pour  la  nomi¬ 
nation  des  médecins  des  services  de  Phtisiologie  et 
des  voiès  respiratoires  des  Hôpitaux  de  Mantes, 
Versailles,  Viilenéuve-Saint-Geoiges. 

Concours  réservé  aux  candidats  se  trouvant 
dans  l’une  des  neuf  catégories  prévues  par  la  parti¬ 
cipation  aux  concours  spéciaux,  en  application  des 
instructions  ministérielles  du  7  décèmbie  1945  et  du 
11  février  1946. 

Clôture  des  inscriptions  le  31  décembre  1947. 
Date  du  concours,  le  19  janvier  1948. 

2°  Concours  spécial  sur  épreuves  pour  la  nomi¬ 
nation  d’un  médecin  -  accoucheur  -  gynécologue- 
adjoint  à  l’Hôpital  de  Montfertneil. 

Clôture  des  inscriptions,  ie  15  janvier  1948.  Date 
du  concours  :  le  29  janvier  1948. 

3®  Concours  spécial  sur  épreuves  pour  la  nomi¬ 
nation  des  chirurgiens-adjoints  des  Hôpitaux 
.  d’Eaubonne,  Mantes,  Cassicourt,  Méulan,  Mont¬ 
morency,  Orsay  et  Saint-Cloud. 
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Clôture  des  inscriptions  le  10  janvier  1948. 

Dale  du  concours  le  26  janvier  1948. 

4“  Concours  spécial  sur  épreuves  pour  la  nomina- 
tiori  d'ophtalmologlstes-adjoints  et  oto-rhino-laryn¬ 
gologistes  adjoints  des  Hôpitaux  de  Montfermeil  et 
Orsay. 

Clôture  des  Inscriptions  le-  20  janvier  1948.  Date 
du  concours  :  ophi  alomologie,  le  5  février  1948  ; 
ORL  le  9  lévrier  1948. 

5“  Concours  spécial  sur  épreuves  pour  la  nomi¬ 
nation  des  médecins-adjoints  (Médecine  générale) 
des  .  Hôpitaux  d’Orsay,  Saint-Cloud,  Meulan  et 
Mantes-Gassicourt. 

Clôture  des  inscriptions,  le  31  décembre  1947. 
Date  du  concours,  le  21  janvier  1948. 

6°  Concours  spécial  sur  épreuves  pour  la  nomina¬ 
tion  des  médecins  électro-radiologistes  adjoints  des 
Hôpi  aux  de  Versailles  et  Saint-Germain-en-Laye. 

Clôture  des  inscriptions,  le  15  janvier  1948. 
Date  du  concours  le  2  février  1948. 

Des  concours  normaux  sur  épreuves  seront 
ouverts  ultérieurement,  destinés  à  pourvoir  aux 
postes  demeurés  vacants  après  les  concours  spéciaux. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  con¬ 
cernant  ces  concours,  '  s’adresser  à  la  Direction 
départementale  de  la  Santé  de  Seine-et-Oise, 
25,  boulevard  du  Roi,  à  Versailles. 

Etablissements  de  cure. 

La  Fondation  «  Sanatorium  des  Etudiants  ' 
dispose  ep  faveur  d’un  jeune  médecin,  non-conta¬ 
gieux,  d’un  poste  de  demi-repos,  au  pair,  comme 
médecin  résident  dans  un  petit  aérium  d’étudiants 
situé  sur  la  Côte  d’Azur.  Ecrire  à  la  Fondation 
Sanatorium  des  Etudiants,  49,  rue  de  Bellechasse, 
Paris  (7').  Tél.  :  Inval.  54-89. 

Cabinets  multiples. 


L’article  64  du  Code  de  Déontologie  indique 
qu’une  demande  de  maintien  d’un  deuxième  cabinet 
pe.ut  ê.te  accordée  »  par  le  Conseil  départemental 


ouïes  Conseils  départementaux,  en  raison  de  l’intérêt 
des  malades...  ,  • 

Il  stipule  en  outre  :  '«  les  médecins  qui,  à  la  date 
de  la  publication  du  présent  règlement  ont  plusieurs 
cabinets  doivent,  dans  les  deux  mois  de  cette 
publication,  demander  l’autorisation  de  conserver  , 
les  deux  cabinets.  » 

Etant  donné  que  le  Code  de  Déontologie  est 
paru  au  Journal  Officiel,  le  28  juin  1947,  et  qu’en 
conséquence  le  délai  de  deux  mois  s’est  écoulé 
pendant  la  période  des  vacances,  le  Conseil  National 
dans  sa  séance  du  4  octobre  a  décidé  d’admettre 
les  demandes  jusqu’au  31  décembre  1947. 

(Communiqué.) 

Conseil  départemental  de  la  Seine  de  l’Ordre 
National  des  Médecins. 

Certificats  de  régime  n®  1  ;  Le  Conseil  départe¬ 
mental  de  la  Seine  de  l’Ordre  des  Médecins  lient  à 
préciser  que  la  décision  fixant  la  validilé  des 
régimes  n“  1,  portée  à  cinq  jours,  a  é’é  prise  sans 
que  le  Conseil  de  l’Ordre  ait  é  é.  consulté. 

La  solution,  à  cet  égard,  propo’sée  conjointement 
par  l’Académie  et  par  l’Ordre,  a  é  é  exposée  par  le 
D'  Lesné,  au  nom  de  l’Académie,  et  par  le 
Dr  J.-R.  Debray  au  nom  du  Conseil  de  l’Ordre,  au 
Mlhislèie  de  la  Santé  Publique,  le  jeudi  6  novembre, 
lors  de  la  réunion  d’une  Commission  dans  laquelle 
le  Ministère  du  Ravitai  lement  é.ail  représenté. 
La  formule  proposée  était  que  le  t  égime  n®  1  soit 
valable  dix  jours  et  que  son  renouvellement  soit 
variable  suivant  la  maladie.  Un  système  de  contrôle 
de  ce  renouvellement  a  é  é  prévu. 

Le  Conseil  départemental  fait  toutes  réserves  sur 
les  inconvénients  graves  que  présente,  pour  certains 
■  malades,  la  formule  actuellement  appliquée. 

(Communiqué  J. 

Carnet  de  toxiques. 

Le  Ministre  des  Affaires  sociales  et  des  Anciens 
Combattants  communique  : 

Coutormément  aux  dispositions  du  Décret  du 
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28,  août  1945  rutillsation  des  carnets  à  souches 
pour  la  prescription  de  certains  stupé'iants,  sera 
obligatoire  dans  le  Département  de  la  Seine  à  partir 
du  1"  décembre  1947. 

Les  disposi.ions  du  Décret  précüé  prévoient; 

1°  Pour  les  prescriptions  aux  malades. 

Lorsque  les  préparations  sont  uti/isablès  en 
injection  et  s’il  s’agit  de  la  Cocaïne  et  de  ses  dé  i- 
vés,  même  si  le  médicament  est  prescrit  en  pou¬ 
dre,  les  ordonnances  qui  prescrivent  des  médica- 
mmts  contenant  des  substances  inscrites  au  ta¬ 
bleau  B  doivent  è  re  rédigées  sur  des  feuilles 
ex  rai  tes  de  carnets  à  souches  d’un  modèle  dé-er- 
miné  par  le  Ministre  de  la  Santé  Publique. 

2°  -Prescriptions  pour  usage  professionnel.  ' 

Les  prescriptions  pour  usage  professionnel,  doi¬ 
vent  ê're  également  rédigées  sur  des  ordonnances 
extraites  du  carnet  à  souches. 

Les  préparations  contenant  des  substances  du 
tableau  B  ne  pourront  être  délivrées  aux  praticiens 
pour  usage  professionnel  que  dans  la  limite  d’une 
provision  pour,  soins  urgents,  fixée  par  accord 
entre  le  Directeur  Départemental  de  la  Santé  et 
le  Conseil  Départemental  de  l’Ordre  des  Mèlecins. 

Ces  ordonnances  ne  pourront  ê  re  exécutées 
pour  chaque  médecin  que  par  un  seul  pharmacien 
domicilié  dans  la  commune  du  praticien,  pharma¬ 
cien  choisi  par  le  médecin  et  signalé  par  lui  au  Conseil 
Départemental  des  Médecins. 

3°  Il  est  interdit  aux  médecins  de  prescrire, 
même  pour  usage  professionnel,  des  substances 
en  nature  inscrites  au  tableau  B. 

Rappelons  que  les  substances  inscrites  au  ta- 
beau  B  sont  : 

Opium  brut,  poudre  d’opium,  extrait  d’opium, 
morphine  et  ses  sels,  diacethylmorphine  et  ses 
sels  (dont  l’héioïne),  benzoylmorphines  et  leuis 
sels,  hydrocodeinone  et  ses  sels,  dihydi  ooxyco- 
déinone  et  ses  sels,  ester  é  hyilque  de  l’acide 
methyl  -  phenyl  -  piperldine  -  carboniquéet  ses  sels, 
feuilles  de  coca,  coqgïne  briite,  ecgonine,  cocaïne 


et  ses  -sels,  chanvre  Indien,  résine  de  chanvre 
Indien,  ex  rait  et  teii.ture  de  chanvre  iiidijn. 

Les  ca  n.ts  à-souches- sont  é  partis  aux  praticiens 
par  le  Conseil  Dépa.temental  de  l’O.die  des  Méde- 

Dès  le  décembre,  les  pha  maclens  du  Dépar¬ 
tement  de  la  Seine  refuseront  d’exécuter  les  ordon¬ 
nances  qui  ne  seront  pas  conformes  aux  disposi¬ 
tions  précitées. 

(Communiqué.) 

Naissances. 

Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer  la  naissance  de 
Philippe  Roy,  fils  du  D^  Roy,  de  J  ii  nac  ;  de  Bernard 
Couturier,  reislème  i''s  du  D'  Couturier  (Mi.am- 
beau),  de  Benedicle  Normand,  troisième  enfant  du 
X)'  Normand,  de  P.;rritrs-sur-An délit  (Eure)  ;  de  Lise  ■ 
Martel,  cinquième  enfa  t  du  D’  Martel  (Orange)  ; 
de  Marie  Christiane  Vaillant,  troisième  enfant 
du  D’  Charles  Vaillant  (Bayonne)  ;  de  Colette 
Aorane,  d  uxième  enfant  du  Dr  Avrane,  de 
Cousobfe  (Nord)  ;  de  Jean- Alexandre  Giraldi,  fils  du 
D’  Edouard  Giraldi,  de  M  irs  ille  et  le  p.tits-fils 
du  médecin-colontl  A.  Fabri  ;  de  Jean-Marie 
Giraldi,  fils  du  D’  Paul  Giraldi,  de  Marseille  ;  de 
Paul-Albert  Jousseaume.  fils  du  D’  P.  Jousseaume, 
de  La'Garnache  (V.ndé  )  ;  de  Michèle  Bourlès, 
fille  du  D'  Marcel  Bourlès  de  Quimper.  de 
Micheline  Cardon  i  le  du  D'  Cardon  (A  pajon)  ; 
de  Jean-François  Legrand-Cossart,  roislème  enfant 
du  D?  Legrand-Cossart,  de  Bethencourt-sur-Mer 
(Somme)  ;  de  Sylvie  de  Saboulin,  troisième  enfant 
du  D'  de  Saboulin  (Aix-eh-P  ovence)  ;  de  Catherine 
■  Christophe,  fille  du  D^  Henri  Christophe,  de  Pont-à- 
Mousson  ;  de  Jean-Marc  Besnard,  quatrième 
enfant  du  D'  René  Besnard,  de  Montluçon. 

Fiançailles  ; 

On  annonce  les  fiançailles  de  Mlle  A.-M.  Ouvrard, 
fille  'du  D^  Ouvrard,  de  Mai euii-sur-Lay,  avec 
M.  François  Janière. 
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SECÜRITE  SOCIALE. 


Circulaire  n°  SOS  S.  S.  du  7  novembre  1947  rela¬ 
tive  aux  tarifs  d’honoraires  des  praticiens  pour 
soins  aux  assurés  sociaux. 

Paris,  le  7  novembre  1947. 
J’al  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  la 
Commission  Nationale  des  Tarifs,  prévue  à  l’ar¬ 
ticle  10  de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945,  vient, 
au  cours  de  sa  séance  du  29  octobre  1947,  de 
prendre  un  certain  nombre  de  décisions  intéres¬ 
sant  les  tarifs  d’honoraires  des  médecins,  des  chi¬ 
rurgiens  dentistes,  des  sages-femmes  èt  des  auxi¬ 
liaires  médicaux,  pour  soins  aux  assurés  sociaux. 
En  premier  lieu,  la  Commission  a  décidé  de 


relever  les  tarifs  qu’elle  avait  précédemment  fixés 
par  voie  d’autorité,  en  ce  qui  concerne  les  dépar¬ 
tements  dans  lesquels  aucune  convention  n'est 
intervenue  entre  la  caisse  régionale  de  sécurité 
sociale  et  les  syndicats  de  praticiens. 

Ces  tarifs  figurent  au  tableau  I  ci-annexé. 

Par  ailleurs,  la  Commission  Nationale  a  décidé 
d’approuver  les  tarifs  inclus  dans  un  certain 
nombre  de  conventions  intervenues  entre  les  cais¬ 
ses  régionales  de  sécurité  sociale  et  les  syndicats 
médicaux. 

Ces  tarifs  figurent  au  tableau  II  A  ci-annexé. 

D’autre  part,  je  vous  signale  que  J’ai,  en  appli¬ 
cation  de  l’article  6  (§  3)  du  décret  du  12  juin 
1946  prévoyant  des  mesures  transitoires  pour  l’ap¬ 
plication  dans  les  départements  du  Haut-Rhin,  du 
Bas-Rhin  et  de  là  Moselle,  du  nouveau  régime 
de  sécurité  sociale,  et  après  avis  de  la  Commis¬ 
sion  Nationale  des  Tarifs,  approuvé  les  tarifs  figu¬ 
rant  dans  les  conventions  intervenues  entre  la 
caisse  régionale  de  sécurité  sociale  de  Strasbourg - 
et  les  syndicats  médicaux  des  départements  du 
Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin  et  de  la  Moselle. 

Ces  tarifs  figurent  au  tableau  H  B  ci-annexé. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation. 

(J.  O.  14  novembre  1947.) 


‘Taxils  fixés  d’ofiice  au  cours  de  la  séance  du  29  octobre  1947  pour  les  départements  n'ayant  pas  passé  convention 
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TABLEAU  II 

A.  — ■  Tarifs  médicaux  conventionnels  approuvés  par  la  Commission  nationale  des  tarifs 


aANTE  rUBLIQtTE 

Arreté  du  22  octobre  1047  fixant  les  Indemnités 
allouées  irux  Internes  en  médecine  des  établis* 
sements  nationaux  de  bienfaisance. 

Article  unique.  —  les-  internes  en  médecine  de 
la  mEüson  maternelle  nationale,  de  l’asile  natio¬ 
nal  des  convalescents,  de  l'asile  national  des  con¬ 
valescents  et  du  sanatorium  national  de  Vancau- 
wenberghe  sont  recrutés  au  concours  pour  une 
durée  maximum  de  trois  ans. 

Us  reçoivent,  en  sus  du  logement,  dë  l'éclai¬ 
rage,  du  chauffage  et  de  la  nourriture  dans  l’éta¬ 
blissement,  une  indemnité  annuelle  non  soumise 
à  retenue  pour  pension  et  fixée  ainsi  qu’il  suit,  à 
compter  du  1"  janvier  1947  : 

Pour  la  première  année  _ . . .  Fr.  70.000 

Pour  la  seconde  année  . .'. .  76.000 

Pour  la  troisième  année  .  80.000 


Dans  le  cas  où  l’établissement  en  cause  serait 
dans  l’obligation  de  recruter  des  internes  provi¬ 
soires,  ces  derniers  seraient  rétribués  sur  la  base 
des  émoluments  alloués  à.  un  interne  titulaire  de 
première  année. 

(/.  O.,  16  novembre  1947.) 


ENSEIGNEMENT  DE  LA.  MEDECINE 


Par  arrêté  en  date  du  12  novembre  1947,  les 
épreuves  du  concours  d’agrégation  des  facultés  de 
médecine  et  de  la  section  médicale  des  facultés 
mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  sont  fixées  à 
partir  du  lundi  12  janvier  1948. 

Les  registres  d’inscription  seront  clos,  le  20  dé¬ 
cembre  1947. 

(J.  O.,  16  novembre  1947.) 
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«.ABORATOIRES 

T  O  R  A  U  D  E 

22.  HUE  OE  LA  SORBOHW 


BAUME  THOMAS 

Douleurs  de  la  première  dentition 


VéritEibie  Huile  de  Haarlem  G.  de  Koning  TiBy  > 

Cachets  Pachmit  •  VEÜériane  Pachaut  •  Phosphogène  Pachaut  •  Terbinthiol 


Laboratoires  THOMAS,  2,  rue  Ste-Cécile,  31,  Fg  Poissonnière,  PARIS  (9«) 
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PARTIE  SCriNTI PIQUE 


LA  CÉRÉMONIE  DU  CINQUANTENAIRE  DE  L'HOPITAL  BOUCICAUT 

;  A  . 

INAUGURÉ  le  24  novembre  1897,  par  le  président  Félix  Faure,  l’hôpital  Boucîcaut  a  50 ans, 
cette  année.  Certes,  bien  des  hôpitaux  parisiens  peuvent  s’enorgueuillir  d’un  passé  autre¬ 
ment  long,  mais  il  a  paru  juste  aux  Pouvoirs  publics  dé  marquer  le  cinquantenaire  de  cet 
établissement  pour  rendre  hommage  au  travail  qui  s'y  est  fait  au  cours  des  dernières  décades, 
tant  dans  la  guerre  que  dans  la  paix. 

La  cérémonie  du  cinquantenaire  a  eu  lieu,  le  vendredi  24  octobre  dernier,  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  Veilhomme,  préfet  de  la  Seine,  représentant  le  Gouvernement,  accompagné  de 
M.  Levôque,  directeur  général  de  l'A.P.  et  de  nombreuses  personnalités  médicales,  adminis¬ 
tratives  et  politiques  qu'il  serait  trop  long  de  vouloir  énumérer  sans  oubli. 

MmeGuillon,  directrice  de  l'hôpitalBoucicaut,  ouvrit  la  cérémonie  pa/une  courte  allocution, 
particulièrement  remarquée.  Puis  tour  à  tour  M.  Moulonguet,  au  nom  du  Corps  médical  ; 
M.  Levêque,  au  nom  de  l'Assistance  publique  et  M.  le  Préfet  de,  la  Seine  rappelèrent  à  la  fois 
les  origines  de  l'hôpital,  le  travail  qui's’y  est  fait  depuis  cinquante  ans  et  le  dévouement  des 
médecins  et  du  personnel  hospitalier. 

Ce  fut  ensuite  la  remise  de  la  rosette  d’officier  de  la  Légion  d,'honneur  par  M.  Talheimer, 
chirurgien  de  l'hôpital  à  la  Mère  Saint-Prosper,  qui  totalise  soixante  ans  de  service  dans  les 
hôpitaux  de  Paris,  celle  de  chevalier  de  la  Santé  publique  à  trois  personnes  de  l’hôpital  :  l’une 
représentant  l’Administration  ;  Mme  Guillon,  directrice  de  l'hôpital,  l'autre  symbolisant  le 
Corps  médical  resté  à  son  poste  en  1940  et  pendant  les  bombardements  :  M.  le  professeur  agrégé 
Ecalle,  accoucheurde  l’hôpital  ;  la  troisième  personnifiant  le  dévouement  trop  souvent  méconnu 
du  personnel  hospitalier,  M.  Tlacquet,  surveillant,  des  hôpitaux,  ancien  combattant  de  1914-18. 

Un  vin  d'honneur  clô,tura  cette  cérémonie  réussie,  en  tous  points,  grâce  à  la  bonne  orga¬ 
nisation  à  laquelle  présida  M.  Lecorollaire,  économe  de  l’hôpital. 

Pierre  LABIGNETTE. 


HOPITAL.  BOUCICAUT 

LE  MUSÉE  LABORATOIRE  MAURICE  LETULLE 
D’ANATOMIE  PATHOLOGIQUE  GÉNÉRALE 

par 

André  BERGERON  Pierre  NORMAND 

Chef  de  laboratoire  honoraire  de  secteur  Conservateur  du  Musée  Maurice  Letulle 

à  I  Hôpital  Boucicaut 


Notre  pays  est  riche,  mais  il  méconnaît  ses.  trésors.  S'i|' existait,  au  loin,  à  Cincinatti 
ou  à  la  Nouvelle-Orléans,  un  laboratoire  pourv.u  d’un  .million  de  coupes  anatomo- 
pa1holog:ques  et  de  dix  mille  pho'ographies  en  couleurs,  sur  plaques  autochromes, 
représentant  toutes  les  lésions  du  corps  humain,  l'univers  entier  le  saurait  et  procla¬ 
merait  la  richesse  inégalée  des  universités  américaines.  Or  cette  bibliothèque  d’images 
anatomo-pehologiques  est  ici,  à  Paris,  à  l'hôpital  Boucicaut,  78,  rue  de  la  Convention,  à  la 
portée  de  tous  les  savants  français  et  étrangers,  de  tous  ceux  qu’attire  la  connaissance  du  corps 
humain  et,  cependant,  combien  d.’entre  eux  se  doutent  à  peine  de  son  existence. 

L^  musée-laboratoire  d’anatomie  pathologique  générale  est  l’œuvre  dernière,  et  qui  fut 
la  plus  chère  à  son  cœur,  du  P'  Maurice  Letulle,  le  grand  maître  de  l'anatomie  pathologique 
française.  Des  amis  dévoués  ont  voulu  que  cette  œuvre  lui  survive.  Ils  ont  constitué  sous 
les  présidences  successives  des  Pr®  Calmette,  de  Lapersonne,  Sergent,  une  association 
aujourd'hui  présidée  par  le  Raymond  Letulle,  fils  aîné  du  Maître  disparu.  Cette  association 
a  délégué  l'un  des  signataires.de  ces  lignes  dans  les  fonctions  de  conservateur  du  Musée  et 
celui-ci  s'est  acquis  la  collaboration  de  Mme  Blondeau-Clark,  conservatrice  adjointe. 

Ils  veillent  l'un  et  l'autre  sur  ces  richesses,  les  entretiennent,  s'efforcent  de  les  accroître 
encore  et  les  mettent  à  la  disposition  de  tous  ceux  qui  ont  l'amour  du  travail  et  de  la  science 
anatomo-pathologique. 
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Le  P' Maurice  Letulle  a  consacré  des  années  entières  à  recueiliirces  metVei lieux  documents  ou,  comme 
Il  aimait  à  d.re  lu  -même,  ces  chers  trésors.  Pour  réunir  ce  million  découpés  il  lui  fallut  faire  3.000  autopsies 
et  examiner  6.000  pièces  chirurgicales.  Pendant  la  vie  du  Maître  cetie  masse  énorme  de  documents  s’accu-, 
mulaitdans  les  p  èces  trop  étro.tes  du  laboratoire  central  de  l'hôpital  Boucicaut.  M.  Letulle  désirait  passionné¬ 
ment  qu'un  cadré  digne  de  ce  merveilleux  entassement  de  documents  leur  fut  offert.  Grâce  aux  libéralités 
de  M.  Henri  de  Rethsehild  et  d'un  certain  nombre  de  bons  amis,  ce  rêve  se  réalisa  et  l'Association  du  musée- 
laboratoire,  reconnus  d'utilité  publique  en  1925,  put  faire  construire  un  beau  bâtiment  dans  l'enceipté  de 
l'hôpital  Boucicaut  auprès  du  laboratoire  de  secteur. 

M.  Letulle  lui-même  put,  en  1927,  présider  à  l'inauguration  de  son  musée-laboratoire.  Il  s'y  Installai 
avec  la  présence  constante  de  l'un  de  nous,  les  visites  fréquentes  de  l’autre  qui  dirigeait  le  laboratoire  de 
secteur  tout  proche.  En  fin  décembre  1928  notre  Maître,  un  soir,  quitta  son  fauteuil.  Il  se  sentait  un  peu  lourd, 
un  peu  las,  ma  s  il  était  heureux  de  la  tâche  accomplie...  Quelques  jours  plus  tard,  le  1"  janvier  1929,  il  mourait 
laissant  en  deuil  la  science  médicale  française. 

Le  Musée  Letulle  lui  a  survécu  et  rappelle  son  souvenir.  Ce  Musée  comprend  : 

Au  rez-de-chaussée  !  .  , 

1.  Une  grands  salle  de  8  m.  sur  8  m.  où  sont  réunies  les  collections  de  coupes,  de  dessins,  de  photo- 
graph.'es  macro  et  m'croscopiques  en  couleurs,  collections  qui  se  sont  continuellement  accrues  depuis  la 
mort  du  fondateur.  Catte  salle  contient  également  la  collection  de  pièces  anatomiques,  avec  les  radiographies 
correspondantes,  relatives  aux  maladies  de  l'appareil  respiratoire,  don  précieux  du  B'  Sergent; 

2.  Uns  bibliothèque  formée  de  plus  de  3.000  volumes.  Elle  est  séparée  par  une  large  baie  de  la  pièce 
précédente  ; 

3.  Un  laboratoire  muni  de  tous  les  instruments  et  produits  permettant  de  faire  des  coupes,  des 
colorations,  et  même  dés  recherches  bactérioiogiques  et  sérologiques. 

Au  premier  étage  : 

1.  Un  atelier  clair  destiné  aux  travaux  photographiques: 

2.  Une  chambre  noire  où  sont  réunis  ies  appareiis  de  repipduction  et  de  microphotographie  les  plus 
perfectionnés  ; 

3.  Un  cabinet  réservé  aux  archives. 

Dans  la  cour  : 

Accoté  au  mur  du  bâtiment  une  écurie  pour  animaux  en  expérience. 

Le  musée-laboratoire  d’anatomie  pathologique  générale  a'réalisé  l’ambition  du  P  Letulle  : 
mettre  à  la  disposition  du  monde  médical  des  collections  groupées,  classées,  créer  un  centre 
de  recherches  auquel  peuvent  s’adresser  tous  les  savants  désireux  de  s’instruire  et  d’instruire 
les  autres. 

Depuis  vingt  ans  nombreux  sont 'ceux  qui  sont  venus  emprunter  au  Musée  les  coupes, 
hs  pho'os  destinées  à  illustrer  leurs  savantes  leçons,  leurs  doctes  conférences.  Nombreux 
C3UX  qui  sont  venus  dans  la  grande  salle  exposer  leurs  travaux  ;  nombreux  aussi  ceux  qui  sont 
venus  poursuivre,  avec  le  concours  des  conservateurs,  leurs  recherches  scientifiques.  Nous 
P  ferons  parmi  les  assidus  du  Muséè  le  regretté  P'  Sergent  qui,  y  donna  son  dernier  cours  de 
perfectionnement  sur  la  tuberculose,  le  pr  Lemierre  qui  y  prit  à  plusieurs  reprises  la  parole, 
le  P'  Robert  Debré  dont  bien  des  travaux  pourraient  être  signés  du  laboratoire  même. 

Nous  souhaitons  qu'à  l'avenir  ces  travailleurs  soient  encore  plus  nombreux  qu’autrefois,  que  le  Musée 
devienne  un  centre  de  plus  en  plus  vivant  de  travail  et  de  recherches. 

L’anatomie  pathologique  n'est  pas  une  science  morte  ;  elle  est,  et  elle  demeure,  un  des  plus  solides 
fondements  de  nos  connaissances  médicales.  Le  P'  Maurice  Letulléla  concevait  comme  étant  essentiellement 
une  science  de  vie.  Il  n'étudiait  les  lésions  qui  amènent  la  mort  qu'avec  le  désir  de  mieux  comprendre  le 
mécanisme  même  de  la  v  e,  qu'avec  la  volonté  de  faire  servir  sa  science  à  la  conservation,  à  la  préservation 
de  la  vie.  Il  esttout  entier  dans  la  devise  qu'il  voulut  qu’on  gravât  sur  le  revers  de  sa  médaille  ; ,,  Morte  spectata 
servare  vitam.  " 

L’ambition  constante  du  musée-laboratoire  est  de  poursuivre  son  œuvre. 
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Une  taille  extra-longue  de  19  cm.  est  vraiment  à  peu 
pràs  Inutile, 

Les  petits  côtés  du  trapèze,  répondant  à  l'écartement 
des  fils  une  fois  placés,  sont  respectivement  12  mm.  et 

Au  début  nous  avons  utilisé  le  fil  de  nickel,  très  souple, 
très  résistant,  mais  insuffisamment  toiéré  par  les  tissus. 
Ensuite  ie  fil  de  nickel  argenté,  très  difficile  à  réaliser 
industrîeliement  et  présentant  l’inconvénient  d’un  métal 
double  qui  peut  donner  naissance  à  un  couple  élec¬ 
trique.  Actuellement  nous  utilisons  l’acier  doux  recuit 
qui  présente  une  souplesse,  suffisante  et  une  excellente 
résistance  à  la  traction  sans  que  ses  qualités  soient 
modifiées  par  la  stérilisation,  même  au  Poupinel.  Le  fil 
d’acier  doux  recuit  a  permis  de  remplacer  la  soudure  à 
l’argent  nécessaire  pour  le  fil  de  nickel  par  la  soudure 
autogène  plus.simple  et  plus  résistante. 

Le  passe-bride,  construit  sur  nos  indications,  après 
maints  essais,  a  une  partie  terminale  dont  la  largeur  est 
celle  de  la  portion  transversale  de  la  bride  de  façon  à  la 
maintènir  solidement.  Le  crochet  dans  lequel  s’engage 
la  bride  est  pris  dans  la  masse  du  passe-bride,  de  telle 
sorte  qu’il  ne  présente  aucune  aspérité  susceptible  de 
s’accrocher  ni  à  l’aller  ni  au  retour. 

Il  est  recommandable  cependant  de  suivre  ie  pius  près 
possible  la  surface  osseuse.  La  largeur  de  crochet  et  son 
épaisseur  lui  donnent  uns  grande  résistance  qui  n’exclut 
pas  une  certaine  élasticité  dans  sa  courbure.  Il  existe 
trois  courbures  différentes  ; 

Le  ligatureur,  qui  dérive  du  ligatureur  universel  de 
l'industrie,  appareil  qui  permet  ie  serrage  et  le  blocage- 
des  fragments  osseux  au  moyen  des  brides  décrites 
précédemment.  Il  se  compose  essentiellement  d’une 
pièce  présentant  une  encoche  fixée  à  un  écrou  rendu 
mobile  dans  le  sens  vertical  au  moyen  d’une, vis  fixa 
pouvant  tourner  sur  son  axe  par  l’intermédiaire  d’un 
volant.  La  partie  Inférieure  du  bâti  fixe  de  l’appareil 
porte  une  sorte  d’ergot  présentant  une  encoche  destinée 
à  maintenir  l’autre  portion  transversale  de  la  bride. 

La  pince  pour  maintenir  l’écartement  des  fils  au  cours 
du  serrage,  présente  l’aspect  et  la  longueur  d’une  pince 
de  Kocher,  mais,  quand  on  en  rapproche  les  anneaux, 
les  branches  s’écartent. 

L’extrémité  des  mors  est  lisse  du  côté  interne,  mais 
porte  du  côté  externe  une  encoche  dans  laquelle  viènnent 
s’encastrer  les  fils  que  l’on  veut  maintenir  écartés. 

Los  plaques  que  nous  avons  fait  construire  pour  la 
contention  des  fractures  transversales  sont  étroites  à 
bords  parallèles  et  rectilignes,  sauf  celles  pour  le  fémur 
où  elle  a  la  forme  en  bavette  préconisée  par  Lambotte  ; 
leur  surface  interne  est  concave. 

Leur  surface  externe  présente  des  stries  transversales 
distantes  de  5  mm.  et  profondes  du  demi-diamètre  du  fil. 
Elles  sont  effilées  à  leur  extrémité  qui  présente  un  ergot 
de  3  mm.  permettant  la  fixité  sur  l’or  sans  usage  d’aucune 

Le  chasse-bride  est  un  instrument  destiné  à  rabattre 
les  extrémités  de  la  bride,  il  rappelle. un  petit  oiseau  à  os 
en  acier,  bien  en  main,  portant  à  l’extrémité  inférieure 
une  encoche  dans  laquelle  se  cale  le  fragment  du  fil  à 
rabattre.  D’ailleurs  le  fil  employé  est  malléable  et  se 
laisse  facilernent  modeler.  L'extrémité  supérieure,  en 
champignon,  reçoit  sans  déraper  le  coup  de  marteau  qui 
assure  l’aplatissement  de  la  boucle  métallique. 


Technique  de  la  ligature  par  bride 

Une  fois  la  fracture  réduite  et  l’os  immobilisé  par  un 
davier  de  Lambotte,  on  passe  au-dessous  de  l’os  en 
passant  entre  diaphyse  et  périoste  accolé  le  passe-bride 
en  suivant  la  courbure  de  l’os  comme  avec  un  passe-fil 
de  Parham  ou  de  Lambotte. 

La  partie  la  plus  étroite  de  la  bride  est  alors  passée 
dans  la  partie  la  plus  large.  L’encoche  du  pied  du  liga- 
.  tureur  est  alors  appliquée  sur  la  partie  transversale  large 
de  la  bride,  le  crochet  mobile  est  amené  en  dévissant  le 
volant  de  façon  à  pouvoir  être  accroché  dans  l’autre 
portion  transversale  plus  étroite. 

.  Il  ne  reste  plus  qu’à  tourner  le  volant  dans  le  sens 
-du  vissage  en  maintenant  l’appareil  le  plus  horizontale¬ 
ment  possible  dans  la  direction  du  fil  de  façon  à  permettre 
le  blocage  maximum  et  surtout  à  éviter  le  cisaillement 
des  deux  fils  sur  la  pa'rtie  transverèale  de  la  bride.  Avec 
un  peu  d’habitude  on  sent  nettement  le  moment  où  il 
est  nécessaire  de  s’arrêter,  car  la  puissance  de  cet  appa- 
.reil  est  telle  qu’on  arriverait  à  rompre  les  brides.  Çéttp 
traction  est  si  importante  qu’elle  arriverait  à  accoler  les 
deux  fils  de  la  bride  si  la  pince  spéciale  ne  les  maintenait 
écartés. 

Il  ne  reste  plus  qu’à  relever  l’appareil  en  bloc  et  à  le 
rabattre  du  côté  opposé,  ce"  qui  en  repliant  les  fils  sur 
eux-mêmes  bloque  le  système.  On  dévisse  alors  légère¬ 
ment  le  volant,  on  dégage  la  rainure  inférieure  puis,  le 
crochet  supérieur,  on  coupe  ia  partie  de  bride  en  excé¬ 
dant  à  5  mm.  environ  de  la  coupure  et  à  l’aide  du  chasse 
bride  spécial  et  d’un  maillet  on  parfait  l’effacement  des 
déux  extrémités  des  fils.  La  solidarité  que  confère  la 
contention  par  cerclage  pourrait  dispenser  de  l’appli¬ 
cation  d’un  plâtre  après  l’intervention  ;  mais  il  est  préfé-' 
rable  de  mettre  une  gouttière  plâtrée  qui  permet  une 
certaine  mobilisation  de  l’opéré. 

Dans  les  fractures  obliques,  qui  ne  comportent  pas  de 
plaqua,  le  matériel  estteliement  réduit  qu’il  ne  nécessite 
presque  jamais  l’ablation  des  brides. 

Les  indications  d’ablation  dans  le  cas  de  plaques 
restent  les  mêmes  que  dans  les  autres  méthodes  d'ostéo¬ 
synthèse,  mais  cette  ablation  est  très  facilitée  par  la  ' 
nature  du  matériel  de  synthèse. 

Certains  auteurs  ont  accusé  le  cerclage  de  gêner  ta 
nutrition  de  l’os  et  cela  d’autant  plus  que  les  appareils 
employés  étaient  plus  puissants.  Ce  reproche  ne  nous 
paraît  pas  justifié  :  , 

1.  Parce  que  le  cerclage  est  placé  directement  sur 
l’os  ;  le  périoste  étant  soigneusement  ruginô  et  suturé 
ensuite  par-dessus  le  cerclage  ; 

2.  Parce  que  la  moelle  n’est  nullement  comprimée  du 
fait  d’un  cerclage  de  l’os  compact. 

3.  Parce  que  les  canaux  de  Havers  ne  peuvent  pas  être 
Intéressés  par  la  striction  péri-osseuse.  D’ailleurs  sur 
aucune  de  nos  radiographies  on  ne  note  de  nécrose  du 
segment  intermédiaire  au  fil  de  cerclage. 

Des  radios  faites  quinze  ans  après  l’ostéosynthèse 
nous  montrent  l’excellent  résultat  obtenu. 

La  pratique  de  l’un  de  nous  porte  sur  la  statistique  du 
service  de  M.  Alglave.  Celle  de  l’hôpital  Boucicaut  (1941- 
1947,  M.  Guimbellot,  1947,  M.  Thalheimer).  Celle  de 
l’hôpital  de  Créteil  durant  la  mobilisation  de  1939-1940. 
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Nous  envisageons  dans  ce  travail  que  les  cas  traités 
à  l'hôpital  Boucicaut. 

Pour  conclure  nous  Indiquerons  que  nous  envisageons 
maintenant  la  ligature  par  brides  essentiellement  dans  les 
fractures  obliques  des  diaphyses  (tibia,  humérus,  fémurs), 
que  nous  conseillons  l’application  d'un  plâtre  et  la  mobi¬ 
lisation  précoce.  ’  • 

Que  les  résultats  orthopédiques  et  radiographiques 
ont  été  excellents  sans  aucune  complication,  sans  aucun 
ramollissement  du  cal. 

\ 

La  durée  du  traitement  ne  dépasse  pas  celle  d’un  trai¬ 
tement  plâtré  brdinaire,  45  à  70  jours,  mais  avec  une 
perfection  de  réduction  et  une  qualité  de  cal  que  l'on 
n'obtient  pas  dans  les  fractures  obliques,  surtout  dans 
celle  de  tibia  où  ce  matériel  est  très  bien  toléré  sous  la- 
peau  de  la  face  Interne  de  la  jambe. 

Nous  pensons  donc  que  la  méthode  vaut  de  ne  pas 
être  oubliée,  étant  donné  sa  simplicité,  sa  tolérance  et 
la  régularité  des  résultats. 


Brides 

1 

2 

3 

5 

Plaques 

Total 

Fémur 

1 

2 

3 

4 

2 

Tibia 

2 

40 

9 

2 

14 

74 

Humérus 

8 

Avant  bras 

2 

3 

5 

Clavicule 

2 

2 

100 

L’observation  de  ce  fœtus  bicéphale  vaut  d'être, rappor¬ 
tée,  car,  outre  la  rareté,  elle  montre  les  heureux  résultats 
qui  peuvent  être  obtenus  par  une  étroite  liaison  entre 
des  praticiens  et  un  service  d’hôpital  spécialisé.  Du  fait- 
de  cette  bonne  collaboration,  la  parturiente  dont  on  va 
lire  l’observation,  a  bénéficié  d’une  surveillance  plus 
grande,  ce  qui  a  permis  de  réduire  au  minimum  les 
conséquences  résultant  d’une  grossesse  anormale. 

Mme  X...,  primipare  de  25  ans,  à  terme,  entre  dans  le 
service  le  28  février  1947. 

Elle  est  envoyée  par  le  J.  Lécallier,  de  Crépy-en-  , 
Valois. 

Ce  TTiédecin  sur  les  résultats  de  l'examen-  clinique 
pensait  à  une  gémellarité  et  avait  adressé  cette  gestante 
au  D'  de  Saint-Avit  de  Compïègne  pour  la  radiographier 
afin  d’affirmer  le  diagnostic  de  grossesse  gémellaire. 
Ce  fut  une  décision  heureuse,  car  la  radio  montre  la 
présence  de  deux  têtes  fœtales  au  fond  de  l’utérus,  . 
l'une  à  côté  de  l’autre,  et  de  deux  colonnes  vertébrales 
nettement  visibles,  parallèles  sur  toute  leur  hauteur  et 
distantes  l'une  de  l’autre  de  7  à  8  cm. 

Cet  aspect  spécial  de  la  radio  fait  penser  à  la  poss'biiité 
de  monstruosité  fœtale  telle  qu’une  grossesse  gémellaire 
avec  fœtus  bicéphale.  ■ 

Plusieurs  rpdios  donnent  les  mêmes  résultats  et  sont 
communiqués  au  D'  Ecalle,  qui  confirme  cette  hypothèse. 

La  malade  est  admise  à  Boucicaut. 

A  l'examen,  l'abdomen  n'était  pas  trop  volumineux, 
correspondant  aux  dimensions  d'une  grossesse  normale 
à  terme  .On  pouvait  percevoir  : 

—  Au  toucher,  un  siège  complet  engagé. 

—  A  la  palpation  abdominale  du  côté  droit  vers  le  fond 
utérin  deux  têtes  distinctes  et  rapprochées  l'une  de 
l'autre.  La  partie  gauche  de  l'utérus  ne  semblait  contenir 


UN  FOETUS  BtCÉPHALE 

par  G.  EC/^LLE 

Professeur  agrégé  accoucheur  de  l’hôpital  Boucicaut 
et  Henri  LENORMAND 

aucune  autre  région  fœtale  et  en  particulier  on  ne  sentait 
pas  de  siège. 

—  L'auscultation  ne  faisait  percevoir  qu’un  foyer  de 
abattements  cardiaques,  normaux  sur  une  zone  étendue 
dans  la  F.I.D. 

A  l’entrée  à  lasalle  de  travail,  le  28  février  1947,  à  16  h.  30, 
l’examen  montrait  : 

—  Au  toucher,  siège  :  Mêmes  constatations  au  point  de 
vue  palpation  et  auscultation.  Parties  molles  très  souples. 

—  Poche  des  eaux  rompue. 

—  Dilatation  2  fr.  Urines  normales.  Température  37®5. 
B.-W.  négatif. 

Les  contractions  utérines  sont  bonnes  et  le  travail 
avance  relativement  vite  puisque  :  ’ 

A  18  h.,  dilatation  petite  paume. 

A  20  h.,  dilatation  grande  paume. 

A  22  h.,  dilatation  complète.  Début  des  efforts  expulsifs. 
Les  bruits  du  cœur  sont  normaux. 

La  femme  est  alors  mise  sur  la  table  gynécologique. 
Sous  l'influence  des  poussées  on  voit  sortir  spontané¬ 
ment  le  pied  droit  puis  la  jambe  droite  qui,  pendant  une 
dizaine  de  minutes,  exécutent  des  mouvements  de  flexion 
et  d'extension. 

Les  bruits  du  cœur  commence|nt  alors  à  se  modifier 
et  on  endort  à  ce  moment  la  parturiente  au  chloroforme 
en  vue  de  pratiquer  une  grande  extraction  du  siège. 

Quelques  minutes  après  les  bruits  du  cœur  ne  sont 
plus  perçus. 

On  trouve  facilement  le  2°  pied  que  l'on'  abaisse  et  la 
traction  sur  les  2  pieds  fait  descendre  le  fœtus  jusqu'à 
l'ombiliq.  L’anse  au  cordon  permet  de  constater  que 
celui-ci  ne  bat  plus. 

A  parti  r  de  ce  moment  on  éprouve  de  grandes  difficultés 
à  faire  descendre  le  fœtus  davantage.  Après  une  demi- 
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Fracture  des  deux  os^.de  la  jambe, 
non  encore  réduite,  avant  la  mise  en 
place  de  la  ligature  par  bride. 
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Figure  2. 

La  fracture  ci-dessus,  après  réduc¬ 
tion,  et  immobilisation,  par  un  davier 
de  Lambotte,  a  été  cerclée  au  moyen 
de  la  ligature  par  bride. 


heure  d'efforts,. on  arrive  à  pouvoir  abaisser  un  bras,  puis 
l'autre. 

-Jusqu'alors,  les  recherches  intra-vaginales  étaient 
restées  infructueuses  du  fait  de  l'énor-me  masse  thora¬ 
cique  qui  s'y  trouv'àit  et  empêchait  de  pouvoir  manœuvrer. 

Les  deux  bras  abaissés,  après  un  mouvement  latéral 
imprimé  au  corps  du  foetus,  on  sent  une  légère  descente 
du  corps  à  la  suite  de  la  sensation  d'un  ressaut  dû  au 
passage  de  la  première  tête  au  D.S.  qui  jusque-là  s'y 
trouvait  bloquée  avec  la  deuxième. 

Peu  après  la  deuxième  tête  apparaît  ét  cette  énorme 
masse  bicéphale,  malgré  l'épisiotomie,  occasionne  en 
passant,  une  déchirure  importante  du  périnée. 

Accouchement  à  22  h.  56. 

On  se  trouve  alors  en  présence  d'un  monstre  bicéphale 
pesant  3  kg.  460. 


Le  placentai  normal,  doit  être  extrait  artificiellement  à 
23h.  ,25.  Il  pèse  680  g r. 

Les  suites  sont  simples  :  pénicilline  préventive  i 
240.CC0  U.  p.  d.,  pendant  huit  jours,  léger  ictère  dû  pro¬ 
bablement  au  chloroforme.  Réparation  normale  de  la 
déchirure  périnéale  qui  se  cicatrice  par  première  inten¬ 
tion. 

Cette  obsèrvation  a  été  intéressante  par  deux  points. 

1“  Par  le  fait  que  la  monstruosité  a  pu  être  diagnostiquée 
pendant  la  grossesse  grâce  à  la  radiographie. - 

2°  Bien  qu'ayant  l'intention  défaire  une  crânioclasie 
sur  là  première  tête,  l'accouchement. a  pu  se  faire  sans 
embryotomie  du  fait  de  la  mobilité  de  ces  deux  têtes 
bien  séparées  l'une  de  l'autre,  ce  qui  a  permis  un.  enga¬ 
gement  successif  d'une  tête  après  l'autre. 


LE  TRAITEMENT  CHIRURGICAL  DE  LA  SURDITÉ  PAR  OTOSPONGIOSE 

par  A.  MOULONGUET 
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et  J.B.  BOUCHE, 
^  Assistant  du  service 


PARMI  les  causes  de  surdité,  une  des  plus 
fréquentes  et  des  .plus  graves  est  l’otospon- 
giose,  cette  mystérieuse  ostéopathie  héré¬ 
ditaire  qui  frappe  la  capsule  du  labyrinthe, 
boursoufle  l’os,  le  déforme,  coince  la  platine 
de  l’étrier  dans  la  fenêtre  ovale,  l’ankylose  et  finit 
par  étouffer  le  labyrinthe  membraneux.  C’est  en 
vain  que,,  depuis  Politzer  qui  individualisa  eette 
affection,  les  O.R.L.  ont  cherché  à  expliquer  sa 
pathogénie  et  son  mécanisme. 

Les  travaux  anatomo-pathologiques  de  Sieben- 
mann  et  de  Manassé  ont  montré  le  travail  de 
remaniement  de  l’os  capsulaire  dans  la  région  de 
la  fenêtre  ovale,  son  envahissement  par  des 
ostéoclastes  qui  tunellisent  cet  bs  compact  et  lui 
donnent  un  aspect  de  cavité  irrégulière,  un  aspect 
spongieux.  Mais  quel  est  le  primum  movens  de  ce 
remaniement? 

L’existence  de  troubles  endocriniens  chez  ces 
malades  est  fréquente  mais  non  constante  et  ces 
troubles  sont  si  variés  qu’on  n’a  pu  se  mettre 
d’accord  sur  ia  glande  à  incriminer  la  plupart 
accusant  l’hypophyse,  d’autres  la  thyroïde.  En  tout 
cas,  l’action  thérapeutique  des  différentes  opo- 
thérapies  est  bien  douteuse. 

Quatre  notions  sont  bien  établies  en  matière 
d’otospongios.e,  qui  ont  des  conséquences  théra¬ 
peutiques  importantes. 

1°  Le  rôle  de  l'hérédité  est  assez  bien  établi  et 
l’observation  de  Hammerschlang  qui  porte  sur 
l’étude  de  7  enfants  tous  sourds,  issus  du  mariage 
,  d’un  oncle  sourd  avec  sa  nièce  sourde,  est  parti¬ 
culièrement  démonstrative.  Le  mariage  doit  donc 
être  déconseillé  entre  des  sujets  issus  de  souche 
otospongieuse.  Ajoutons  que  le  rôle  de  la  syphilis 
et  de  la  tuberculose,  dans  les  antécédents  héré¬ 
ditaires  de  ces  sujets,  paraît  absolument  nul. 

2°  Le  cycle  ovarien  a  une  action  manifeste  sur 
l'évolution  de  l’otospongiose.  Il  est  très  fréquent 


que  ces  malades  se  plaignent  d'augmentation  de 
la  surdité  et  de  bourdonnements  pendant  la 
période  des  règles.  Les  grossesses  aggravent 
presque  toujours  l’évolution  de  l’otospoqgiose  et 
doivent  être  déconseillées. 

3°  Toutes  les  causes  de  congestion  de  la  tête  i 
le  froid,  l’exposition  au  soleil,  le  grand  vent  des 
plages  du  Nord  surtout,  aggravent  l’évolution  de 
l’otospongiose,  d’où  l'aphorisme  thérapeutique  de 
Lermoyez  :  "  Ni  mère,  ni  mer 

4°  Le  rôle  du  sympathique  est  indiscutablé.  La 
maladie  ne  progresse  pas  de  façon  régulière, 
mais  par  poussées  évolutives,  séparées  par  des 
intervalles  qui  peuvent  durer  parfois  pendant 
plusieurs  années.  On  observe,  au  cours  de  ces 
poussées  évolutives  de  la  maladie,  des  phéno¬ 
mènes '■  de  congestion  osseuse  décelables  par 
examen  otosçopique  qui  permet  d'apercevoir,  ^ 
traders  le  tympan  transparent,  la  surface  du  pro¬ 
montoire  plus  ou  moins  rouge,  selon  les  périodes 
(taches  roses  deSchwartze).  Pendant  ces  périodes, 
le  malade  se  plaint  de  douleurs  profondes  dans  le 
rocher  et  de  sensations  pénibles  de  congestion.. 
Chez  d’autres  malades,  il  semble  qu’il  se  produise 
des  troubles  d’hypertension  du  liquide  labyrin¬ 
thique,  et  certains  auteurs  :  Babinski,  Mayer,  ont 
pu  observer  des  améliorations  temporaires  de  la 
surdité  à  la  suite  de  ponctions  lombaires  abon¬ 
dantes. 

Le  diagnostic  de  l’otosponglose  est  généralement 
facile.  U  se  base  : 

Sur  l'aspect  du  tympan  qui  est  normal,  souvervt 
transparent  et  à  travers  lequel  on  peut  apercevoir 
la  tache  rose  du  promontoire. 

Sur  le  caractère  de  la  surdité  qui  n’est  pas 
influençable  par  les  conditions  atmosphériques, 
mais  qui  augmente  au  moment  des  règles  et  paraît 
moins  grande  dans  le  bruit,  en  chemin  de  fer  par  . 
exemple  (paracousie  de  Willis). 


1986 


CONCOURS  MÉDICAL 


29-XI-1947 


Sur  l'examen  acoumétrique  par  les  diapasons 
ou  les  audiomètres,  qui  montre  une  diminution 
dp  la  durée  de  la  perception  aérienne  avec  aug¬ 
mentation  de  la  durée  de  la  perception  osseuse, 
perte  de  l'audition  pour  les  sons  graves  et  conser¬ 
vation  du  seuil  tonal  supérieur,  enfin  sur  l'impossi¬ 
bilité  d’étouffer  l’audition  par  voie  osseuse  en 
comprimant  l'air  du  conduit  auditif  externe 
(épreuve  de  Gellé). 

Jusqu’à  ces  dernières  années,  la  constatation 
de  ces  signes  permettait  à  l’otologiste  d'envisager 
immédiatement  le  pronostic  lamentable  de  ces 
malades,  et  c'était  une  hantise  affreuse  de  notre 
métier  que  d’avoir  à  annoncer  à  nos  jeunes 
malades,  avec  quelques  ménagements  oratoires,  ' 
l’avenir  navrant  qui  les  attendait,  la.  nécessité 
pour  elles  de  ne  pas  se  marier  et  de  nepasavoir 
d'enfants. 

La  thérapeutique  médicale  était  en  effet  bien 
décevante  :  au  liéu  de  prescrire  des  cerveaux  de 
chien  comme  Rhases,  nous  donnions  du  phos¬ 
phore,  mais  l’action  de  ce  médicament,  comme 
celle  du  calcium,  celle  de  l'opothérapie  hypophy¬ 
saire,  parathyroïdienne,  étaient  bien  douteuses. 

Devant  l’insuccès  de  la  thérapeutique  médicale, 
devant  l'échec  de  différents  massages  électriques 
et  autres,  les  otologistes  de  bonne  heure  s’étalent 
orientés  vers  l’action  chirurgicale  :  la  myrinjec- 
tomie,  la  ténotomie  du  muscle  du.'marteau,  l'extrac¬ 
tion  de  l'étrier  furent  tentées  sans  autre  résultat 
que  d’aggraver  la  situation  des  malheureux 
malades.-  A  la  fin  du  siècle  dernier,  vers  1897, 
Passow  eut  l’idée  de  sculpter  la  base  de  la  fenêtre 
ovale  pour  dégager  l’articulation  de  la  platine  de 
l’étrier  coincée  par  les  bords  déformés  de  la  fenêtre 
ovale,  puis  d’attaquer  directement  le  promontoire 
pour  créer  une  nouvelle  fenêtre  destinée  à  rem¬ 
placer  la  fenêtre  ovale  obturée  par  le  processus 
otospongieux.  Ce  furent  des  échecs,  dont  un 
terminé  par  la  mort  du  malade.  Aussi,  au  Congrès 
international  de  Paris,  en  1906,  les  rapporteurs 
de  la  question  du  traitement  chirurgical  de  la 
sclérose  otique,  Siebenmann  et  Botey,  conclu¬ 
rent  à  l’échec  de  toutes  les  tentatives  chirurgicales 
de  l'otospongiose. 

En  1910,  Barany  publia  ses  remarquables  tra¬ 
vaux  sur  le  tympan  artificiel.  De  ses  expériences, 
ij  conclut  que,  pour  que  la  vibration  sonore  puisse 
mobiliser  le  liquide  labyrinthique,  il  est  nécessaire 
que  l'onde  sonore  n’atteigne  pas  simultanément 
et  avec  la  même  intensité  les  deux  fenêtres  ronde 
et  ovale.  Il  proposa  donc  de  remplacer  la  fenêtre 
ovale  bloquée  par  l'otospongiose,  par  une  nouvelle 
fenêtre  placée  en  un  point  qui  échappe  à  l’action 
de  l’onde  sonore  propagée  par  l’air  d  e  la  caisse  ; 
pour  cela,  il  trépana  le  canal  semi-circulaire  pos¬ 
térieur.  Barany  obtint  une  amélioration  notable  de 
l’audition  qui  ne  dura  que  quelques  jours. 

Jenkins,  en  1913,  opère  deux  malades  en  creu¬ 
sant  une  nouvelle  fenêtre  à  la  fraise  sur  le  canal 
semi-circulaire  externe  ;  pour  éviter  la  fermeture 
secondaire  de  cette  fenêtre,  il  1a  recouvrit  dans  un 
cas  avec  une  greffe  de  Tiersh,  dans  l'autre  cas, 
avec  un  lambeau  cutané  prélevé  sur  la  paroi  pos¬ 
térieure' du  conduit.  Les  deux  malades  eurent 
d’abord  une  grosse  amélioration  de  l’audition. 


mais  celle-ci  fut  transitoire  et  Jenkins  renonça 
à  cette  entreprise. 

Holmgren,  en  1917,  opéra  trois  malades  en  tré¬ 
panant  le  canal  semi-circulaire  supérieur;  le 
résultat  fut  médiocre.  Il  ne  se  découragea  pas  et, 
au  cours  des  années  suivantes,  essaya,  comme 
Passow,  la  trépanation  du  promontoire,  puis 
attaqua  le  canal  semi-circulaire  externe  et  mit  au 
point  un  dispositif  de  lunettes^  grossissantes  per¬ 
mettant  d’opérer  sous  un  grossissement  de  8  à 
10  diamètres.  Ses  résultats  opératoires  furent  nuis. 

C’est  en  1929  que  Sourdille  publia  ses  premiers 
résultats  du  traitement  chirurgical  de  l’otospon- 
giose  et,  pour  la  première  fois  dans  l’histoire  de 
l'otologie,  il  put  présenter  des  sourds  opérés  et 
considérablement  améliorés  depuis  plusieurs 
années.  Il  confirma  ces  résultats  dans  son  rapport 
de  1935  basé  sur  une  centaine,  d’observations.  Il 
trépane  le  canal  semi-circulaire  externe  ;  afin 
d’éviter  le  risque  d’infection  du  labyrinthe  par 
des  germes  microbiens  venus  de  la  caisse  du 
tympan,  il  conseille  d’opérer  en  plusieurs  temps, 
de  façon  à  isoler  la  zone  labyrinthique  à  trépaner 
de  la  caisse  du  tympan.  Dans  un  premier  temps,  il 
resèque  les  plans  superficiels  cutanéo-périostés 
de  la  paroi,  postéro-supérieure  du  conduit  auditif 
■  externe  ;  puis  il  laisse  pendant  deux  ôu  trois  mois 
cicatriser  et  épidermiser  cette  large  surface 
osseuse  ainsi  dénudée,  de  façon  qu’elle  se  recouvre 
d’une  mince  peau  cicatricielle  qui  remplacera 
l’épais  revêtement  cutanéo-périosté  du  conduit 
normal. 

Dans  un  deuxième  temps,  par  une  incision 
rétro-auriculaire,  il  aborde  la  mastoïde,  rugine  la 
paroi  postérô-supérieure  du  conduit,  'décollant 
ainsi  un  mince  lambeau  cutané  formé  par  la  peau 
cicatricielle  de  la  paroi  postéro-supérieure  du 
conduit,  lambeau  qui  se  continue  en  dedans 
directement  avec  le  bord  supérieur  du  tympan. 
Puis  II  ouvre  la  mastoïde,  l’attaque  et  resèque  la 
tête  du  marteau;  il.  relève  alors  son  lambeau 
cutanéo-tympanique  et  le  rabat  sur  l’enclume, 
laissé  en  place  et  sur  la  saillie  du  canal  semi- 
circulaire  externe,  de  façon  à  isoler  la  région 
atticale  de  la  région  tympanique. 

Dans  un  troisième  temps,  au  bout  de  trois  mois, 
quand  la  cavité  opératoire  est  épidermisée,  il 
rugine  la  région  du  canal  semi-circulaire  externe, 
soulevant  le  lambeau  cutané’ en  continuité  avec  le 
tympan,  ouvre  le  canal  semi-circulaire  externe  en 
évitant  de  léser  le  canal  endo-lymphatique,  puis 
rabat  sur  lui  le  lambeau  cutané. 

A  une  époque  où  nous  ne  disposions  ni  de  sul¬ 
famides  ni  de  pénicilline,  la  technique  de  Sour¬ 
dille  était  un  énorme  progrès.  Mais  ces  trois 
opérations  successives  s’échelonnant  sur  plu¬ 
sieurs  mois  nécessitaient  beaucoup  de  patience 
de  la  part  des  malades. 

En  1934,  l’un  de  nous  a  essayé  de  simplifier  la 
technique  de  Sourdille  en  opérant  en  un  seuj 
temps  et  en  remplaçant  le  lambeau  de  la  paroi 
postéro-supérieure  du  conduit  par  une  greffe  de 
peau  libre  de  paupière  placée  sur  la  fistule  cana- 
liculaire,  mais  nos  deux  opérés  n’eurent  qu’une, 
amélioration  transitoire. 

Lempert  reprit  la  question  en  1936  et,  bénéficiant 
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■  ,  en  1938  de  l’emploi  des  sulfamides  et  plus  tard 
de  la  pénicilline,  est  arrivé  à  obtenir  de  bons  résul¬ 
tats  en  opérant  ses  malades  en  un  seul  temps. 

\  Son  opération  Sjuscita  un  grand  enthousiasme 
Outre-Atlantique  et,  depuis  cette  époque,  plusieurs 
milliers  de  fenestrations  ont  été  pratiquées,  par 
lui  et  par  son  école.  II  aborde  l'antre  et  l'attique 
par  la  voie  du  conduit  auditif  externe  élargie  par 
des  incisions  libératrices  (voie  endaurale)  :  il 
resèque  l'enclume  et  la  tête  du  marteau,  et  trépane 
le  canal  semi-circulaire  externe  dans  son  segment 
le  plus  antérieur,- au  niveau  de  son  abouchement 
dans  ie  vestibule  ;  puis  il  rabat  sur  la  fistule  le 
lambeau  cutané  prélevé  sur  la  paroi  postéro- 
supérieure  du  conduit  et  en  continuité  avec  le 
tympan. 

■  Popper  aborde  la  région  du  canal  semi-circulaire 
externe  en  passant  à  travers  l'attique  sans  ouvrir, 
l’enclume. 

Toutes  ces  opérations,  avec  quelques  nuances, 
se  proposent  donc  d’ouvrir  le  canal  semi-circulaire 
externe  et  d’appliquer  sur  la  fistule  ainsi  créée 
un  lambeau  cutané  aussi  mince  ■  que  possible. 
L’accord  n’est  pas  fait  sur  la  nécéssité  de  la  conser¬ 
vation  de  l’enclume;  Lempert  l'enlève,  Sourdille 

'  la  conserve  soigneusement.  '  Le  but  que  tous  les 
auteurs  se  proposent,  c’est  d’obtenir  une  fistule 
du  canal  semi-circulaire  externe  qui  ne  se  ferme 
pas  secondairement.  En  effet,  la  fermeture  de 
cette  fenêtre  est  la  principale  cause  des  chutes 
secondaires  de  l’audition  après  l’arriélioration 
post-opératoire.  Sur  51  cas  de  perte  secondaire  de 
l’audition,  Shambaugh  et  Juers  trouvent  à  la  révi¬ 
sion  de  la  fenêtre,  dans  32  cas,  une  fermeture 
osseuse  de  la  fistule.  La  tendance  à  la. fermeture 
se  manifeste  surtout  au  cours  des  premières 
semaines  après  l'opération  ;  elle  est'.plus  rare  au 
bout  de  quatre  mois  et  devient  exceptionnelle 
au  bout  de  deux  ans.  Pour  éviter  la  fermeture 
secondaire  de  la  fistule,  il  y  a  intérêt  à  faire  une 
fenêtre  aussi  large'  que  possible.  Cette  notion  est 
acceptée  par  la  plupart  des  auteurs,  bien  que 
Sourdille  reproche  aux  fenêtres  trop  larges  de 
favoriser  la  production  des  vertiges. 

Lempert  utilise  parfois  un  fragmenf  de  cartilage 
qu’il  enfonce  dans  la  fistule.  Shambaugh  conseille 
d’enlever  soigneusement  à  la  fraise  toute  la  partie 
superficielle  de  la  région  du  canal  semi-circulaire 
externe  qui  est  constituée  par  de  l'os  périostal, 
pour  arriver  jusqu'à  la  couche  enchondrale,  zone 
où  l'os  n’a  aucune  faculté  de  régénération.  ,11 
conseille  d’opérer  sous  irrigation  continue,  de 
façon  à  éviter  soigneusement  la  pénétration  de 
poussière  d’os  dans  la  fistule  osseuse,  ces  pous¬ 
sières  favorisant  la  forrnation  d’os  nouveau.  Enfin 
Shambaugh  insiste  sur  la  nécessité  d’enlever 
soigneusement  au  crochet  l’endoste  qui  recouvre 
la  fistule,  en  évitant  de  laisser  des  bavures  et  de 
léser  avec  le  crochet  les  segments  voisins  de 
l’endoste  labyrinthique,  car  cet  endoste  a  des¬ 
facultés  de  régénération  ostéogénique  très  remar¬ 
quables.  Il  est  bon  de  vérifier  avec  une  loupe  qu’il 
n’y  a  pas  de  particules  osseuses  adhérentes  au 
lambeau. cutané  qui  viendra  recouvrir  la  fistule. 

Lempert  finit  le  polissage  de  la  surface  osseuse 
qui  doit  être  aussi  plane  que  possible,  avec  des 


fraises  d’or  ou  de  plomb  qui,  parles  particules'  ;■] 
de  métal  laissées,  en  place,  auraient  une  action  ■  | 
empêchante  de  l’ostéogenèse. 

Tous  les  auteurs  sont  d’accord  sur  la  nécessité 
■  que  le  lambeau  cutané  qui  recouvrira  la  fenêtre 
soit  aussi  mince  que  possible.  Cet  amincissemerit  v 
peut  s’obtenir,avec  de  fins  ciseaux  et  il  vaut  mieux  ji 
prélever  le  lambeau  sur  la  paroi  antéro-supérieure  > 
du  conduit  où  elle  est  très  mincè,  que  sur  la  paroi  ‘ 
postéro-supérieure  ;  Lempert,  dans  un  certain 
nombre  de  cas  anatomiquement  favorables,  arrive  ’ 
à  recouvrir  ,1a  fistule  avec  la  membrane  de  t 
Schrapnell. 

Pour  mieux  appliquer  le  lambeau  cutané  sur  la 
surface  osseuse,  et  favoriser  l’adhérence  du 
lambeau  au  canal  endolymphatique,  et  pour 
éviter  la  labyrinthite  séreuse  post-opératoire, 
Shambaugh  utilise  une  pression  élastique  sur  le 
lambeau  obtenue  par  dès  éponges  de  mer.  ■ 

Depuis  le  mois  de  juin  1946,  nous  avons  pratiqué 
-  à  l'hôpital  Boucicaut  65  fenestrations  selon  la  '  ■ 
technique  de  Lempert  modifiée  par  Shambaugh. 
L'âge  de  nos  opérés  s’échelonne  entre  16  ans  et 
57  ans.  Tous  nos  malades  ont  été  opérés  sous 
anesthésie  locale  à  la  novocaïne-adrénaline  après  ' 
anesthésie  de  base  obtenue  par  injection  sous- 
cutanée  d’une,  deux  ou  trois  ampoules  de  sco-  ,1 
phédal.  L’opération  dure  environ  deux  heures  et 
n’est  pas  choquante.  Pendant  les  deux  ou  trois  . 
jours  suivants,  les  malades  éprouvent  de  violents  1 
vertiges,  entraînant  parfois  des  vomissements 
qui  diminuent  progressivement  et  disparaissent 
.généralement  vers  le  quatrième  jour.  Deux  de  nos'  ' 
malades  seulement  ont  conservé  une  certaine 
instabilité  qui  a  duré  plusieurs  semaines. 

Le  premier  pansement  est  fait  le  sixième  jour. 

Les  parois  de  !a  plaie  sont  touchées  avec  un  tam¬ 
pon  d’ouate  imbibé  de.Merseptyl  et  une  tente 
placée  à  l’entrée  du  conduit  empêche  l'affaisse-  • 
ment  des  parois  de  la  plaie  opératoire.  Le  pan-  • 
sement  est  renouvelé  tous  les  deux  [ours  et  la 
cicatrisaiion  est  généralement  obtenue  vers  le 
trentième  jour. 

■  Une  quinzaine  de  nos  malades  ont  gardé  pen¬ 
dant  quelques  semaines  un  léger  suintement 
auriculaire  qui  a  fini  par  se  sécher.  Trois  d’entre 
eux  seulement  conservent  un  certain  degré  de 
suppuration  qui  n’a  pu  encore  être  tarie.  Chez  les 
premiers  de  nos  opérés,  nous  avons  observé 
dans  trois  cas  des  paralysies  faciales  transitoires  . 
probablement  dues  au  chauffage  exagéré  de  l’os 
par  la  fraise,  car  cet  accident  ne  s’est  plus  produit  ■ 
depuis  que  nous  fraisons  la  capsule  externe  sous 
irrigation  continue  au  sérum  qui  empêche  le 
chauffage. 

Evolution  de  la  surdité 

Lorsque  l’anesthésie  de  base  a  été  peu  poussée 
et  que  les  malades  -sont  encore  conscients,  on 
constate,  au  moment  où  la  fraise  ouvre  la  boucle 
du  canal,  semi-circulaire -externe,  la  production 
d’un  violent  vertige  qui  provoque  des  mouvements  ■' 
de  défense  chez  le  malade  en  même  tettips  que 
.  son  audition  revient  brusquement.  C’est  là  un 
véritable  miracle  sonore  ;  le  malade  qui  était  isolé 
du  moncfe  extérieur  perçoit  avec  une  intensité 
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extraordinaire  tous  les  bruits  'de  la  salle  d’opéra¬ 
tion.  Cette  audition  extraordinaire  disparaît 
lorsqu'on  applique  le  lambeau  sur  la  fistule  cana- 
liçulaire  et  qu'on  tasse  les  mèches  paraffinées  et 
les  éponges  pour  le  pansement.  Au  cours;  des 
premières  semaines  de  pansement,  l’audition 
s'améliore  lentement  et  atteint  généralement 
son  apogée  vers  la  sixième  semaine  ;  mais  ce  n’est 
pas  là  une  règle  absolue  et,  chez  un  de  nos 
malades,  ce  n’est  que  vers  le  cinquième  mois  que 
l’audition  a  atteint  son  maximum. 

Après  cet  acmé,  il  est  fréquent  de  constater 
une  légère  baisse  de  l'audition  qui  se  stabilise 
définitivement  vers  le  sixième  mois.  Dans  certains 
cas  défavorables,  la  baisse  de  l’audition  continue, 
le  malade  perdant  une  partie  importante  de  l’amé¬ 
lioration  opératoire.  Cette  baisse  se  produit  géné¬ 
ralement  entre  le  troisième  et  le  sixième  mois. 
Dans  la  règle,  une  fois  le  cap  des  six  premiers  mois 
franchi,  l’audition  n’a  plus  guère  tendance  à 
baisser.  Les  auteurs  américains  admettent  qu’au 
bout  d’un  an,  on  peut  considérer  le  résultat  obtenu 
comme  définitif. 

Résultats 

Sur  nos  66  cas,  nous  n’eh  retiendrons  que  30 
qui  sont  opérés  depuis  plus  de  six  mois.  Les  résul¬ 
tats  obtenus  chez  ces  30  malades  doivent  être 
classés  en  cinq  groupes  ; 

1°  Résultats  très  bons.  —  Ce  sont  ceux  où 
•  l’augmentation  de  la  perception  dé  la  voix  chu¬ 
chotée  (ou  de  la  voix  haute  si  la  voix  chuchotée 
n’est  pas  perçue)  atteint  ou  dépasse  deux  mètres  : 
7  cas. 

2°  Résultats  bons.  —  Ce  sont  ceux  où  l’augmen¬ 
tation  de  la  perception  de  la  voix  chuchotée  (ou 
de  la  voix  haute  si  la  voix  chuchotée  n’est  pas 
perçue)  est  de  0  m.  50  à  2  mètres  :  11  cas. 

3®  Résultats  médiocres.  —  Ce  sont  ceux  où 
l’augmentation  de  perception  de  la  voix  chuchotée 
ou  de  la  voix  haute  n’atteint  pas  0  m.  50  ;  4  cas. 

4®  Résultats  nuis.  —  7  cas. 

5®  Cas  aggravé  .—  1  cas. 

En  résumé,  nous  avons  obtenu  18  cas  favorables 
contre  12  cas  médiocres  ou  mauvais. 

Ces  résultats  sont  encore .  trop  récents  pour 
pouvoir  être  considérés  comme  absolument 
définitifs  puisqu’on  sait  que  la  fermeture  osseuse 
de  la  fistule  peut  s’observer  pendant  la  première 
année  et  que  les  statistiques  américaines  montrent 
qu’il  y  a  toujours  un  déchet  sur  les  résultats  favo¬ 
rables  du  début.  Mais  nous  pouvons  légitimement 
espérer  que  la  majorité  de  nos  malades  actuelle¬ 
ment,  améliorés  conservera  le  bénéfice  de  l’inter¬ 
vention. 

Si  nous  envisageons  nos  six  malades  qui  ont  un 
recul  de  plus  d’un  an,  nous  constatons  que  nous 


avons  trois  bons  résultats  contre  trois  résultats 
médiocres  ou  nuis.  Ces  résultats  sont  tout  à  fait 
comparables  à  ceux  des  différentes  statistiques 
américaines  ou  anglaises  dont  la  proportion  des 
succès  définitifs  oscille  entre  40  et  60  %.  ' 

Indications 

En  grincipe,  les  meilleurs  cas  à  opérer  sont  les 
oto-spongioses  typiques  avec  Schwabach  pro* 
longé,  Rinné  négatif  sans  atteinte  labyrinthique, 
surtout  quand  la  perte  d’audition,  mesurée  à  l’au- 
diomètre,  sur  les  fréquences  512,  1024.  et  2.048 
ne  dépassent  pas  60  %.  Une  surdité  purement 
labyrinthique,  quand  le  Rinné  reste  positif  et  que 
le  Schwabach  est  raccourci,  donne  des  résultats 
généralement  mauvais.  Sur  nos  sept  malades  à 
résultats  nuis,  5  concernaient  des  cas  de  ce  genre... 
Il  faut  noter  que,  chez  ces  malades,  nous  n’avons 
pas  obtenu,  au  moment  de  l’ouverture  labyrin¬ 
thique,  la  brusque  sensation  de  retour  de  l’audi¬ 
tion.  Quand  l’otospongiose  est  arrivée  à  sa  phase 
-labyrinthique  mais  toujours  avec  un  Rinné  négatif, 
les  résultats  sont  souvent  médiocres,  mais  ce 
n’est  pas -une  règle  absolue  et  la  fenestration 
permet  parfois  d’obtenir  des  succès  inespérés. , 
C’est  ainsi  que  chez  un  de  nos  sujets  dont  l'oreille 
■  gauche  était  complètement  sourde  et  qui  n’enten¬ 
dait  à  droite  la  voix  haute  qu'à’5  cm.,  nous  avons 
opéré  cette  oreille  droite  et  ce  malade  entend 
actuellement  la  voix  haute  à  plus  de  2  mètres  et 
la  voix  chuchotée  à  0  m.  20. 

On  comprend,  devant  ce  succès  inespéré  qu’on 
soit  parfois  tenté  d’élargir  le  cadre  des  indications 
opératoires. 

Conclusions 

Pour  la  première  fois  dans  l'histoire  de  l’otologie, 
nous  disposons  d’une  méthode  chirurgicale, 
bénigne,  puisque  nous  n’avons  pas  observé  un 
seul  accident  sérieux  sur  65  opérés,  qui  nous 
permet  de  rendre  l’audition  à  la  moitié  environ 
des  malades  autrefois  voués  à  une  surdité  défi¬ 
nitive. 

L’avenir,  en  augmentant  notre  expérience,  nous 
permettra  de  mieux  préciser  nos  indications  opé¬ 
ratoires  ;■  dés  améliorations  de  technique  seront 
probablement  apportées  à  cette  opération,  mais 
dès  à  présent,  elle  semble  pouvoir  être  utilement 
conseillée  à  un  nombre  important  de  sourds.  Les 
immenses  progrès  récemment  réalisés  dans 
l’appareillage  acoustique  des  sourds  ne  peuvent 
diminuer  la  valeur  de  notre  conseil  opératoire  car, 
par  cette  opération,  nous  pouvons  légitimement 
espérer  arrêter  l’évolution  du  processus  otospon¬ 
gieux,  alors  qüe  chez  des  malades  actuellement 
bien  appareillés,  nous  risquons  de  voir  le  processus 
otospongieux  évoluer  jusqu’à  une  surdité  laby¬ 
rinthique  complète,  et  de  nous  trouver  un  jour  en 
présence  de  cas  inappareillables  et  inopérables. 
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LA  MÉTHODE  DE  DORN  ET  SUGARMAN 
PERMET-ELLE  DE  DIAGNOSTIQUER 
LE  SEXE  FOETAL 
,  AVANT  L’ACCOUCHEMENT? 

Cé  n’est  pas  la  première  fois  qu'un  essai  est  tenté  pour 
essayer  de  faire  le  diagnostic  du  sexe  du  foetus  pendant 
la  grossesse  et  on  peut  bien  dire  que,  depuis  que  lé 
monde  existe,  des  miliiers  de  procédés  ont  été  proposés 
sans  qu'aucun  d'eux  n'ait  apporté  la  certitude  absolué 
tant  recherchée.  Parlant  des  "  tests  de  grossesse  dans 
'l'Antiquité  ”,  Ph.  Daily  avait  rappelé,  à  cette. occasion,  à 
la  Société  d'histoire  de  la  médecine,  les  innombrables 
méthodes  qui  avaient  connu  la  faveur  des  sages  et  du 
public  pour  savoir  le  sexe  de  l'enfant  qui  allait  naître. 
Le  Moyen  Age  et  les  siècles  plus  près  de  nous  essayèrent 
aussi  de  résoudre  cette  question,  sans  plus  de  succès. 
Depuis  les  indications  recherchées  dans  la  pigmentation, 
la  fréquence  des  battements  cardiaques,  l'attitude  de  la 
future  mère,  aucun  pas  sérieux  en  avant  n'a  été  fait. 
Malgré  certaines  apparences  plus  scientifiques,  la  radies¬ 
thésie  n'a  pas  apporté  non  plus  de,  tests  absolument 
certains.  En  est-il  de  même  avec  la  méthode  de  Dorn  et 
Sugarman  dont  on  commence  à  parler  beaucoup  et  qui 
semble  retenir  l'attention  de  ceux  qui  s'intéressent  à  la 
question.  ■ 

La  méthode  de  Dorn  et  Sugarman  consiste  à  injecter 
dans  la  veine  marginale  externe  de  l’oreille  d'un  lapin 
mâle,  en  période  de  migration  testiculaire,  10  cm’  diurine 
de  femme  enceinte,  de.  cinq  mois  environ.  La  réaction 
s'étudie  de  la  manière  suivante.  Si  deux  jours  après 
l'injection  d'urine,  les  testicules  de  l'animal  ne  montrent 
auucn  signe  de  congestion  ou  d'activité  spermatogéné- 
tique,  le  fœtus  est  masculin.  Au  contraire,  si  les  testicules 
deviennent  congestionnés  et  se  mettent  en  pleine  activité 
karyocinétique,  le  fœtus  est  féminin.  C'est,  comme  on 
le  voit,  une  réaction  assez  simple,  faisable  dans  la  plu¬ 
part  des  laboratoires  habitués,  depuis  plusieurs  années 
déjà,  à  pratiquer  des  diagnostics  biologiques  de  grossesse. 
Quels  sont  les  résultats  obtenus  jusqu’à  ce  jour  par  ce 
procédé?  C'est  certainement  à  la  statistique  publiée 
récemment  par  Pierre  KIotz,  dans  son  travail  intitulé 
"Le  diagnostic  du  sexe  fœtal  durant  la  grossesse” 
qu'il  faut  le  demander.  Grâce  à  ce  test,  M.  KIotz  affirme 
avoir  pu  faire  le  diagnostic  exact  du  sexe  du  fœtus  pen¬ 
dant  la  grossesse,  27  fois  sur  29  expérimentations.  Cela 
représenterait  un  pourcentage  favorable -de  93  %  des 
cas.  Ce  sont  là  des  résultats  très  encourageants,  mais, 
comme  le  dit  l’auteur  lui-même,  il  faut  attendre  encore  , 
des  résultats  plus  complets,  et  surtout  plus  nombreux, - 
pour  se  faire  une  opinion  définitive.  La  recherche  du 
sexe  fœtal  paraît  être  recherché  actuellement  par  des 
procédés  de  dosages  d'hormones.  Il  est  probable  que 
c’est  en  s’orientant  dans  cette  voie  qu'on  arrivera,  tôt  ou 
tard,  à  résoudre  un  problème  qui  passionne  l'humanité 
depuis  son  début.  Ce  sera  une  nouvelle  victoire  de  l'endo¬ 
crinologie.  Un  proche  avenir  nous  fixera  peut-être. 
Quoi  quTl  en  soit,  le  problème  ”  fille  ou  garçon  ”  paraît 
avoir  fait  un  sérieux  pas  en  avant  avec  la  méthode  de 
Dorn  et  Sugarman. 

Pierre  LABIGNETTE, 

Chef  de  laboratoire  à  l'hôpital  Boucicaut. 


UNE  NOUVELLE  CAUSE 
DE  STÉRILITÉ  MASCULINE 

L'étude  de  la  stérilité  a  fait  l’objet  de  nombreuses 
études  depuis  ces  dernières  années  et  l’une  des  conclu- 
si  ons  à  laquelle  les  auteurs  semblent  arrivés  presque 
tous  est  que  la  stérilité  masculine  est  plus  fréquente 
qu'on  ne  le  pensait  autrefois.  L'un  d'eux  ne  va-t-il  pas 
jusqu'à  écrire  que  la  stérilité  masculine  entre  pour  un 
tiers  dans  les  mariages  sans  enfant.  Sans  aller  peut-être 
si  loin,  il  faut  admettre  cependant  que  le  pourcentage 
d’ hommes  stériles  est  relativement  élevé. 

.  L'une  des  causes  de  stérilité  masculine  les  moins 
connues  jusqu'à  ce  jour  serait  l'absence  totale  ou  par¬ 
tielle  dans  les  spermatozoïdes  d’un  ferment  appelé 
"  hyalurodinase  ”.  Voici  les  faits.  L'histologie  nous 
rappelle  qu’un  ovule  est  limité  par  une  rangée  de  cellules 
dénommés  coronnales  ou  folliculeuses,  selon  les  auteurs. 
O  n  sait  par'ailleurs  que  le  spermatozoïde  pénètre  dans  le' 
protoplasme  ovulaire  en  lysant  ces  cellules  coronnales. 
Or,  voici  ce  qui  arrive  en  réalité  assez  souvent.  Bien  des 
spermes  de  maris  infécondants  contiennent  des  sper¬ 
matozoïdes  qui,  par  leur  nombre,  leur  qualité  de  vitalité, 
leur  durée  de  motilité,  leur  morphologie  normale,  sont 
normaux.  Pourtant,  la  stérilité  conjugale  persiste.  La 
raison,  qui  en  est  donnée  maintenant,  est  que  ces  sper-  • 
matoz  oïdes  ne  contiennent  pas  d’  ”  hyalurodinase  ” 

Jusqu'à  maintenant,' on  admettait  que  les  spermato- 
zoï  des  étaient  formés  de  protamines  et  histones  combinés 
à  des  acides  nucléiques.  Ces  substances  sont  surtout 
localisées  dans  la  tête  du, spermatozoïde  qui  renferme 
également  une  matière  eizotée  ferrugineuse.  Dans  la 
queue  du  spermatozoïde,  on  trouve  des  albumines, 
lécithines,  graisses,  cholestérine  et  les  bases  dérivées 
des  acides  nucléiques,  en  notable  proportion. -Il  faut  y 
ajouter  maintenant  la  présence  du  nouveau  fermeht 
lysant  les  cellules  coronnales  :  l'hyalurodinase.  Si  les 
spermatozoïdes  ne  contiennent  pas  ce  ferment  en  quan¬ 
tité  suffisante,  ils  ne  peuvent  pas  détruire  la  couche 
cellulaire  ovulaire.  Si  6n  se  rappelle  que  c’est  par  la  . 
q  ueue  que  le  spermatozoïde  pénètre  dans  l'ovule,  il. faut 
admettre,  par  conséquent,  que  la  plus  forte  proportion 
d'  "  hyalurodinase  ”  contenue  dans  le  spermatozoïde 
se  trouve  dans  le  flagellum.  Il  résulte  de  cela  une  autre 
notion,  c’est  que  des  spermatozoïdes,  chimiquement 
normaux  mais  en  quantité  insuffisante,  ne  pourraient  pas 
sécréter  une  concentration-  d'hyalurodinase  assez  forte 
pour  lyser  les  cellules  coronnales.  La  présence  du  nombre 
des  spermatozoïdes  est  donc  d'une  importance  certaine 
pour  la  fécondation.  Ce  nouveau  ferment  existe,  non 
seulement  chez  l'homme,  mais  aussi  dans  certaines 
espèces  de  mammifères. 

-  Cette  découverte  de  I'  "  hyalorudinase  ”  est  à  signaler 
car  elle  apporte  une  nouvelle  et  importante  contribution 
à  l'étude  de  la  stérilité  masculine.  Des  travaux  continuent 
toujours  sur  cette  question  qui  a  fait  de  grands  prpgrès 
grâce  aux  études  et  aux  observations  de  MM.  Marc  Clean, 
Rowland,  Erwin  Eichenberger,  premiers  exposants  de 
ce  nouveau  sujet.  C’est  un  intéressant  chapitre  de  chimie 
biologique  qui-s’ouvre  actuellement. 


P.  L. 
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Le  Congrès  français  d'UrôIogie  s'est  ouvert  le  6  octobre 
dans  le  petit  amphithéâtre  de  la  Faculté  de  Médecine, 
sous  la  présidence  de  M.  Perrin  (de  Lyon),  et  la  vice- 
présidence  de  M.  Fey  (de  Paris).  Dans  l'assemblée,  très 
nombreuse,  on  remarquait  la  présence  de  MM.  E.  Michon, 

O.  Pasteau,  le  professeur  Chevassu,  MM.  Louis  Michon 
et  Delinotte,  rapporteurs.  MM.  Dossot,  de  Beaufond,  tes 
professeurs  Chauvin  (de  Marseille),  Jeanbrau  et  Truc 
(de  Montpellier). 

Après  l'allocütion  de  M.  le  Président  Perrin,  et  le  rap¬ 
port  du  secrétaire  général  M.  Louis  Michon,  le  Congrès 
a  abordé  la  question  à  l'ordre  du  jour. 

La  papillomatose  vésicale 
MM.  Louis  Michon  etDeinotte.  rapporteurs,  ont  résumé 
leur  remarquable  rapport  sur  cette  question. 

Dans  un  louable  dessein  de  ne  négliger  aucun  pro¬ 
blème  pratique,  les  rapporteurs  ont  compris  sous  cette 
dénomination,  tous  les  papillomes  vésicaux,  localisés 
aussi  bien  que  diffus,  sans  consenti r'à  séparer  papillomes 
et  papillomatose,  bénins  aussi  bien  que  malins.  L'étendue 
d'un  tel  sujet  ni  l'importance,  pas  plus  que  le  nombre 
des  problèmes  thérapeutiques  soulevés,  n'ont  fait  reculer 
tes  rapporteurs  qui  ont  réussi  une  mise  au  point  entiè¬ 
rement  satisfaisante  de  l'acquis  et  du  perfectible. 

La  fréquence  dans  les  deux  sexes  des  papillomes  en 
fait,  surtout  mais  non  exclusivement  entre  33  et  53  ans, 
un  des  chapitres  importants  de  .la  chirurgie  urinaire.  La 
pathogénie  en  demeure  pourtantimprécise  encore:  agents 
parasitaires,  virus  cancérigènes  peuvent  entrer  en  ligne 
aussi  bien  que  l'action  irritante  de  certaines  substances 
chimiques,  quel  qu'en  soit  le  mode  de  pénétration.  Aucu¬ 
ne  conclusion  générale  n'est  encore  permise  cependant. 

L'anatomie  pathologique  de  cette  affection  est  actuel¬ 
lement  suffisamment  connue  pour  qu'on  soit  frappé  de 
bien  des  analogies  avec  la  polypose  recto-colique  : 
toutes  deux  présentent  d'analogues  polypes  tantôt  isolés, 
tantôt  disséminés  ou-  même  un  analogue  processus  de 
polypose  diffuse. 

Histologiquement  aussi  on  relève  une  parenté  sans 
*  doute  plus  qu'apparente  :  multiplicité  des  papillomes 
dits  bénins  (fibrpépithéliomes  des  Américains  et  des 
Allemands)  ;  papillomes  franchement  malins  à  des  deqrés 
divers  (épithéliomas  papillaires).  L'infiltration  du  chorion 
par  des  îlots  cellulaires  est  ici  également  un  signe  certain; 
de  malignité  et  qu'on  rencontre  aussi  bien  dans  les 
formes  localisées  que  dans  les  diffuses.  L'homogénéité 
histologique  dans  les  divers  points  d'une  même  lésion 
ne  saurait  en  aucun  cas  être  escomptée.  Si,  comme  l'a 
dit  Delarue,  on  peut  sans  risque  d'erreur  assurer  la 
malignité,  on  ne  peut  jamais,  assurer  la  bénignité.  Tout 
comme  dans  la  polypose  rectale,  il  faut  aussi  toujours 
compter  avec  un  potentiel  latent  de  malignité  que  l'évo¬ 
lution  seule  permettra  de  mesurer. 

La  biopsie  pré-opératoire  est  donc  infidèle  ;  la  biopsie 
extemporanée  lors  de  l'intervention  possède  au  contraire 
une  fidélité  assez  constante  pour  rendre  nécessaire 
auprès  du  chirurgien  la  présence  d’un  histologiste 
compétent:  de  même  un  matériel  radifère  approprié 
ne  devra  jamais  être  oublié  dans  l'instrumentattion. 

Si  la  réalité  de  greffes  n’est  pas  unanimement  admise  , 
la  transformation  en  cancer  est  une  possibilité  ii^contes- 
tée  ;  c’est  la  traduction  statistique  et  clinique  du  potentiel 
latent  de  malignité.. 
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Cliniquement,  c’est  l'hématurie  qui  est  le  fait  cardinal 
ou  même  le  seul  symptôme  notable  après  lequel  les  étapes 
du  diagnostic  ne  dont  plus  qu’étiologiques.  La  cystos- 
copie  est  dès  lors  une  indication  impérieuse  mais  dont 
on  ne  doit  attendre  aucune  garantie  pronostique,  fût-elle 
complétée  d'une  biopsie.  Cÿstographie  et  stéréocysto- 
graphie  peuvent  rendre  de  grands  services. 

Les  papillomes  vésicaux  sont  essentiellement  récidi¬ 
vants  ;  récidives  vraies  survenant  après  une  longue 
période  de  guérison  apparente  ;  fausses  récidives  plus 
précises,  continuation  réelle'^du  provessus  après  exérèse 
Incomplète,  ou  inévitable  méconnaissance  de  lésions 
purement  histologiques  lors  de  l'intervention.  La  récidive 
in  situ  après  une  destruction  complète  est  une  signature, 
de  malignité. 

Le  pourcentage  total  des  récidives  varie  entre  10  et 
35%;  les  auteurs  s'accordent  à  voih'dans  la  taille  un 
procédé  préférable  à  l'électrocoagulation  quant  à  la 
solidité  des  résultats.  Le  siège  de  la  lésion  et  la  facilité 
d'un  examen  histologique  pertinent  en  sont  des  raisons 
évidentes. 

Le  passage  d'une  forme  localisée  à  une  forme  diffuse, 
la  transformation  réelle  en  cancer  ne  sont  pas  des  faits 
rares  ;  mais  le  plus  souvent  il  s'agit  en  réalité  de  la  conti¬ 
nuation  d'un  processus  histologiquement  malin  dès 
l'origine  et  trop  souvent  masqué  par  des  lésions  bénignes 
prépondérantes. 

On  peut  aussi  voir  des  arrêts  d'évolution  ou  des  régres¬ 
sions  spontanés. 

La  papillomatose-pyelo-ureterale  est  aussi  rare  qu'est 
fréquente  la  papillomatose  vésicale.  Elles  peuvent 
cependant  coexister  parfois,  sans  doute  sous  l'influence 
du  terrain  plutôt  que  par  une  propagation  de  voisinage. 

Les  traitements  de  la  papillomatose  vésicale  sont 
nombreux;  seul  le  spécialiste  est  apte  à  choisir  celui 
qui  est  approprié  à  chaque  cas.  Les  résultats  demeurent 
variables  qu’on  fasse  appel  à  la  destruction  par  voie 
endoscopique  par  courants  de  haute  fréquence  ou  à 
l'exérèse  chirurgicale,  aux  cystectomies  circonscrites  ou 
étendues,  aux  radiations  ou  à  toute  autre  méthode.  Une 
surveillance  attentive  durant  des  mois  après  l’intervention 
est  unê  absolue  nécessité.  La  même  adaptation  au  cas 
d’espèce  et  la  même  souplesse  tactique  sont  de  mise 
dans  les  traitements  itératifs,  comme  au  début  de  l'ac¬ 
tion  chirurgicale. 

Cet  important  rapport  résume  l’analyse  et  la  médication 
de  près  de  cent  observations  nouveljes  de  diverses 
origines  s'ajoutant  à  une  étude  de  la  littérature  interna 
tionale  qu'une  importante  bibliographie  qui  ne  comprend 
que  des  travaux  récents  complète  là  où  les  travaux  clas¬ 
siques  demandent  à  être  complétés. 

L'intérêt  du  sujet  a  donné  naissance  à  une  vivante 
discussion  à  laquelle',-  avec  de  nombreux  urologistes 
français  de  Paris  et  de  province  ont  pris  part  de  nombreux 
confrères  étrangers  parmi  lesquels  nous  devons  men¬ 
tionner  les  professeurs  Stobbaerts  et  Mingers  (Bruxelles) 
et  le  D'  Perrucci  (Bologne). 

Les  trois  dernières  séances  du  congrès  ont  apporté 
plus  de  soixante  communications,  de  la  plus'  grande 
variété.  Ici  encore  la  participation  suisse,  belge,  tchéco¬ 
slovaque,  roumaine  a  témoigné  de  la  place  que  grâce  à 
sa  vitalité,  l’Association  française  d'Urologie  a  su  s’as¬ 
surer  au  delà  de  nos  frontières. 


R.  L. 
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UNE  NOUVELLE  RÉACTION  POUR  LA  RECHERCHE  DES  SUJETS  RÉCEPTIFS  A  LA  DIPHTÉRIE 
LA  VOIE  PERCUTANÉE  PAR  L’IMMUNISATION  CHEZ  LES  ANIMAUX  DE  LABORATOIRE 


Le  D'  Leone  Maryssael  de  Bruxelles 
nous  demande  de  publier  la  note  suivante  : 

Le  travail  que  nous  avons  consacré  S  ce  sujet  a  été 
remis  "  in-extenso  ",  à  "  Bruxelles-Médical  ”  le  6  juillet 
1947  (une  première  partie  déposée  le  18  mars  avait  paru 
dans  ce  journai  le  8  juin  1947).  A  la  suite  d'un  compte¬ 
rendu  de  la  réunion  de  Sion  de  juin  1947,  où  un  résumé 
de  nos  premières  recherches  avait  été.  exposé,  compte¬ 
rendu  paru  dans  le  "  Concours  Médical  "  du  2  août  1947, 
le  D'  Merieux  des  Laboratoires  Merieux  de  Lyon,  nous 
signale  qu’il  avait  en  1938-1939  fait  une  percuti-réaction 
à  la  toxine  diphtérique  sur  25  enfants.  Il  obtint  une  réac¬ 
tion,  dont  il  ne  donne  pas  de  description,  dans  huit  cas 


où  le  "  Schick  "  était  également  positif.  (I  consacre 
quelques  lignes  à  l'expérimentation  sur  le  cobaye  pour 
en  conclure  à  l'innocuité  de  la  toxine  diphtérique  appli¬ 
quée  sur  la  peau. 

CécI  est.  évidemment  en  contradiction  avec  nos  expé¬ 
riences  personnelles  sur  la  diadermo-réaction.  Ce  fait, 
et  la  sensibilité  moins  grande  de  la  réaction  qu’il  réalisa, 
sont  vraisemblablement  en  rapport  avec  la  technique 
différente  employée.  ' 

Signalons  que  le  Schick,  que  nous  avons  rencontré 
à  New-York  nous  a  dit  qu’à  l’époque  où  il  fit  son  intra- 
dermo-réaction  il  avait  également  pensé  à  une  diadermo- 
réaction,  sans  toutefois  parvenir  à  la  réaliser. 

28  octobie  1947. 


LES  THÈSES 


La  durée  de  l'immunité  conférée  par  l’anatoxine 
diphtérique  dë  Ramon,  par  le  D''  Jean  Delaigne 
(Thèse,  Lyon  1947). 

Un  certain  nombre  de  sujets  perdent  leur  immunité 
trois  à  quatre  ans  après  la  vaccination  mais  surtout  à 
partir  de  la  cinquième  année  post-vaccinnale,  cependant 
la  proportion  de  ces  sujets  reste  faible  (5-15%)  par  rapport 
à  ceux  qui  restent  immunisés. 

La  technique  d’injection  de  l’anatoxine  a  son-  impor¬ 
tance,  et  les  vaccinnations  triple  associées  sont  plus 
efficaces  quant  à  la  durée  de  l’immunité  ;  l’injection  de 
rappel  doit  être  faite  au  10®  mois.  Malgré  tout,  seul  un 
facteur  constitutionnel  peut  expliquer  l’inaptitude  de 
certains  sujets  à  contracter  la  diphtérie. 


De  la  thrombose  de  la  veine  centrale  de'  la  rétine 
et  de  quelques  recherches  sero-sanguine,  par  le 

D’’  Rimey  (Thèse  Nancy  1947). 

A  côté  de  quelques  rares  cas  d’étiologie  infectieuse 
(syphilis,  tuberculose)  la  thrombose  de  la  veine  centrale 
de  la  rétine  atteint  habituellement  des  sujets  âgés,  hyper¬ 
tendus,  angiosclereux. 

Mais  il  existe  des  cas  survenant  chez  des  sujets 
non  athéromateux,  plus  ou  moins  hypertendus  et  at+eints 
d'un  certain  degré  d’hyperglobulie  avec  hyperplaquet- 
tose.  L’auteur  soulève  les  rapports  de  ce  syndrome  avec 
la  M.  de  Vaquez  et  pose  un  certain  nombre  de  questions 
encore  sans  réponses.  Quoi  qu’il  en  soit,  du  point  de  vue 
thérapeutique,  l’utilisation  des  anticoagulants  est  d’ores 
et  déjà  à  retenir,  du  fait  des  modifications  sanguines. 


Essai  sur  les  aspects  de  la  tuberculose  en  milieu 
rural,  par  le  D’'  J.  Bonnardot  (Thèse  Paris  1947). 

La  tuberculose  exerce  en  milieu  rural  des-  ravages  au 
moins  aussi  importants  qu’en  milieu  urbain,  mais  ne  subit 
pas  le  phénomène  de  régression  constaté  dans  les  villes 
depuis  40  ans. 

Les  formes  graves  et  à  évolution  rapide  sont  plus  fré¬ 
quentes  en  milieu  rural  qu’en  milieu  urbain.  L’index 
tuberculinique  des  campagnes  est  faible  (81  %  des  enfants 
d’âge  scolaire  ont  une  cuti  —,  61  %  des  incorporés  au 
service  militaire  ont  une  cuti  — )  et  c’est  à  l'absence 
d’allergie  qu’il  faut  attribuer  la  déficience  du  paysan 
devant  la  tuberculose.  Le  B. bovin  est  parfois  en  cause  et 
semble  manifester  une  prédilection  pour  les  localisations 
ostéo-articulaires  et  méningées. 

I - - - - - - - — 


Outre  ies  mesures  d’hygiène  prophylactique  classique 
l’auteur  pense  que  le  BCG  doit  donner  d’excellents  résul¬ 
tats  en  milieu  rural. 


Les  conséquences  obstétricales  de  l’électro-coagu- 
lation  du  col  utérin,  par  le  D'  Guy  Christal  (Thèse 
Nancy  1947). 

L’électro-coagulation  du  col  utérin,  très' efficace  théra¬ 
peutique  des  métrites  cervicales,  peut  être  à  l’origine 
de  certains  incidents  obstétricaux. 

Outre  i’avortement  qui  nécessite  de  proscrire  ce  moyen 
durant  la  grossesse,  des  accidents  dystociques  carac¬ 
térisés  par  des  anomalies  de  l’effacement  et  de, la.dila- 
tation  sont  rapportés  par  Tautéur.  Trois  causes  princi¬ 
pales  sont  en  je.u  :  coagulations  trop  profondes,  et  trop 
répétées,  défaut  de  surveillance  post-opératoire,  qualité 
dëféctueuse  des  tissus  coagulés. 


La  hernie  accident  de  travail,  par  René  Philip  (thèse 

Montpellier  1946). 

Dans-ce  travail,  qui  analyse  avec  conscience  et  minu¬ 
tie  les  différents  éléments  qui  entrent  en  'jeu  dans  la 
genèse  d’une  hernie,  l’auteur  ne  parvient  pas  à  une 
conclusion  ferme  en  cette  question  tant  de  fois  soulevée 
de  la  hernie-accident  de  travail.  C’est  surtout  un  exposé 
détaillé  des  faits,  des  points  de  vue  des  incidences; 
quant  à  la  solution,  elle  est,  dit  l’auteur,  à  chercher  dans 
un  éclectisme  qui  est  l’apanage  des  "  honnêtes  gens  ", 
et  des  médecins.  Dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances, 
il  ne  peut  y  avoir  de  position  absolue  sur  ce  sujet.  Chaque 
cas  est  un  cas  particulier,  et  qui  demande  a  être  jugé 
de  bonne  foi  et  sans  parti-pris.  ■  • 


Contribution  à  l’étude  de  l’Acropathie  ulcéro  muti¬ 
lante,  par  Maurice  Chenal  (thèse  Lyon  1946). 

D’une  étiologie  obscure,  cette  affection,  qui  consiste 
en  uicérations  cutanées,  lésions  osseuses  et  mutilations 
segmentaires  distales  surtout  du  membre  inférieur 
avec  troubles  sensitifs  objectifs,  peut  se  voir  indépen- 
demment  de  tout  syndrome  infectieux  ou  neurologique 
caractérisé.  Elle  semble  familiale,. et  ne  possède  pas  de 
traitement  spécifique.  On  a  obtenu  des  résultats  favo¬ 
rables  avec  la  radiothérapie  du  sympathique  cervical  ou 
les  infiltrations  du  sympathique  lombaire. 


ACADEMIE  NATIONALE  DE  MEDECÏNE 


Séance  du  18  novembre  1947 
Après  une  discussion  à  laquelle  ont  pris  part, 
notamment,  MM.  Baudouin,  Baumgartner,  Bazy, 
Debré,  J'ernand  Bezançon  et  Tanon,  l’Aca¬ 
démie,  dans  sa  séance  du  18  novembre  1947  a 
voté  à  l’unanimité  le  vœu  suivant  : 

«  L’Académie  Nationale  de  Médecine,  émue 
de  la  suppression  du  Ministère  de  la  Santé 
Publique  et  de  la  Population,  et  des  conséquen¬ 
ces  regrettables  que  cette  mesure  peut  avoir  sur 
l’organisation  de  la  défense  sanitaire, 

«  Emet  le  vœu  :  que  ce  Ministère  soit  réta¬ 
bli  dans  son  autonomie,  et  avec  l’autorité  néces¬ 
saire  pour  maintenir  et  assurer  l’action  des  ser¬ 
vices  de  la  Santé  Publique.  » 


Le  Président  avait  reçu  une  lettre  du  Profes¬ 
seur  Portes  le  mettant  au  courant  de  la  protes¬ 
tation  que  le  Conseil  National  de  l’Ordre  avait 
adressée  à  M.  Ramadier  et  au  Président  de  la 
République.  Il  en'  a  été  donné  communication  à 
l’Académie.  Mais  le  Président  Joly  a  insisté  pour 
que  la  protestation  de  l’Académie  ne  soit  pas 
liée  à  celle  de  l’Ordre,  afin  de  lui  donner  plus 
de  force.  C’est  pourquoi  dans  le  vœu,  il  n’est 
pas  question  de  la  lettre  du  P'  Portes. 

7  octobre  1947 

Beeherches  expêrimentalës  sur  les  capacités  no¬ 
cives  des  poussières  d’aluminium  métallique; 

M.  Polieard. 

Au  bout  de  cinq  à  six  mois,  un  poumpn  d» 
rat  ou  de  cobaye,  ayant  reçu  une  quantité  énor¬ 
me  de  poussières  se  montre  totaltement  libre  et 
débarrassé  de  celles-ci.  A  la  différence  des  pous¬ 
sières  de  charbon  insolubles,  il  ne  reste  pas  de 
poussières  dans  les  gaines  périvasculaires.  Tous 
tes  les  particules  sont  dissoutes  à  la  longue. 

Fait  important,  jamais  il  n’a  pu  être  cons¬ 
taté  de  fibrose,  même  après  dix  mois,  le  poumon 
redevient  très  rapidement  d’apparence  normale. 
Ces  recherches  expérimentales  conduisent  à  cètte 
conclusion  que  les  poussières  d’aluminium  métal¬ 
liques  sont  inoffensives  pour  un  poumon  normal, 
même  à  doses  élevées. 

Bien  entendu  cela  n’implique  pas  du  tout 
qu’elles  aient  une  valeur  préventive  vis-à-vis  des 
troubles  produits  par  les  poussières  de  silice. 

Ces  conclusions  concernent  l’aluminium  métal 
et  non  ses  oxydes,  alumines  anhydres  et  hydra¬ 
tées  aux  multiples  types  cliniques. 

Rapport  au  nom  de  la  Commission  de  l’aUmenta- 

tion. 

Le  prof.  Ch.  Richet  s’est  élevé,  au  nom  de  la 
Commission  de  l’Alimentation,  contre  la  situa¬ 
tion  actuelle,  qui  ne  s’est  pas  améliorée  depuis 
mars  1946,  bien  que  les  salariés  soient  con¬ 
traints  de  consacrer  à  l’achat  des  denrées  75 
à  85  %  de  leurs  ressources,  au  lieu  de  40  à  45 
pour  cent  avant  la  guerre. 

L’Académie  adopte  le  vœu  suivant  : 

La  commission  souligne,  une  fois  de  plus,  la  né¬ 
cessité  absolue  d’augmenter  les  valeurs  quan¬ 
titatives  et  qualitatives  des  éléments  essentiels 
(pain,  lait,  viande,  graisse).  Elle  signale  aux 
Pouvoirs  Publics  qu’on  risque  de  voir  s’aggraver 
les  déficiences,  déjà  observées  de  1941  à  1944, 


SAVANTES 


spécialement  chez  les  adolescents  et  chez  les- 
vieillards,8i  cette  situation  alimentaire  se  pro¬ 
longe. 

Au  sujet .  des  tueries  particulières 
et  des  margarines  . . 

M.  Martel,  après  un  exposé  de  ces  deux  ques¬ 
tions,  propose  les  vœux  suivants,  qui  sont  adop¬ 
tés  par  l’Académie. 

a)  Le  rétablissement  de  certaines  tueries  par¬ 
ticulières,  prévu  par  la  circulaire  ministérielle  du 
2  juillet  1947,  ne  doit  pas  être  applicable  au 
département  de  la  Seine,  si  l’on  veut  éviter  les- 
abattages  clandestins  et  le  trafic  des  viandes- 
insalubres. 

b)  Même  à  titre  exceptionnel'  et  provisoire, 
il  n’y  a  pas  lieu  d’introduire  dans  les  margarines 
les  colorants  de  synthèse  et  les  arômes  de  la 
série  diacétyle.  Au  point  de  vue  de  la  production 
beurrière,  déjà  déficitaire,  il  n’y  a  aucune  rai¬ 
son  pour  chercher. à  faire  ressembler  les  marga¬ 
rines  aux  beurres  de  qualité. 

L’action  cancérigène  de  certains  colorants  de 
synthèse  (jaune  de  beurre),  observée  en  labora¬ 
toire,  commande  une  très  grande  circonspection 
au  sujet  de  leur  emploi  dans  l’alimentation, 
humaine. 

G.  P. 

SOCIETE  MEDICALE  DES  HOPITAUX 
DE  PARIS 

Sur  un  cas  de  coma  diabétique  avec  insulino¬ 
résistance  réduite  par  l’administration  intra¬ 
veineuse  de  19.100  unités  d’insuline. 

R.  Boulin,  Uhry,'  Piette  et  Chauderlot 
(4-7-47) 

Observation  d’un  cas  de  coma  diabétique  bio¬ 
logiquement  typique  (réserve  alcaline  19  volu¬ 
mes)  chez  lequel  la  guérison  et  le  retour  à  la 
normale  de  la  réserve  alcaline  ne  put  être  obtenu 
que  par  l’administration,  en  l’espace  de  18  h.  40- 
de  19.100  unit&  d’insuline.  Il  s’agit  en  somme 
d’une  véritable  perfusion  d’insuline  au  rythme 
de  1.000  unités  par  heure.  Aucun  accident  ne 
survint  et  la  glycosurie  persista  jusqu’au  bout. 
Le  seul  incident  notable  fut  la  survenue  passa¬ 
gère  d’extra-systoles. 

Ultérieurement,  trois  épreuves  d’hypoglycémie 
insulinique  pratiquée  montrèrent  que  la  sensi¬ 
bilité  du  malade  était  redevenue  normale.  Les 
abaissemeiits  de  la  glycémie  observée  s’inscri¬ 
vant  entre  45%  et  48'%.  ^ 

Les  auteurs  rappellent  quelques  cas  de  coma 
diabétique  traités  par  des  doses  d’insuline  : 
3.240  unités  (Grafe)  ;  3.420  unités  (Boulin,  Uhry 
et  Guéhiot  ;  3.620  unités  (Gorman,  Harwood  et 
White).  Ils  signalent  également  le  cas  des  ma¬ 
lades  qui,  bien  que  n’étant  pas  en  état  de  coma 
diabétique,  devaient  recevoir  quotidiermement 
des  doses  énormes  d’insuline  :  840  unités 

(MM.  Labbé  et  Moulin)  ;  2.900  unités  (Joslin). 
Ils  indiquent  les  deux  théories  que  l’on  peut  en¬ 
visager  :  absence  d’action  de  l’insuline  sur  le 
couple  cétolytique  hépato-musculaire  ;  présence 
dans  l’organisme  de  substances  endocriniennes 
ou  autres  neutralisant  l’action  de  l’insuline.  Ils 
soulignent  l’intérêt  pratique  qui  découle  de  leur 
observation  :  pouvoir  vaincre  cette  insulino¬ 
résistance  par  remploi  de  doses  encore  inusitées 
d’insuline. 

J.  Chevrolle. 
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COMPLEXE  D'ACIDES  AMINÉS  SÉLECTIONNÉS 
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DÉCONGESTIF  -  DIURÉTIQUE 
CALMANT  •  ANTITOXIQUE  ACTIF 

Macération  de  plantes  dans 
un  soluté  alcalin  glycériné 
exempt  de  toute  toxicité,  à 
diluer  dans  une  bouteille  d’eau 
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DÉFICIENCES  ORGANIQUES 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 

LA  SUPPRESSION  DU  MINISTÈRE  DE  LA  SANTÉ 

Cet  article,  écrit  avant  le  récent  changement  de  gouvernement,  paraît  sans  objet  maintenant  que  le  ministère  de 
la  Santé  a  été  rétabli.  Mais,  nous  ne  sommes  sans  doute  pas  au  bout  de  nos  essais,  vers  une  vie  politique  stable 
et,  en  prévision  de  ce  qui  pourrait  fort  bien  se  renouveler,  tout  ce  qui  est  dit  ici  demeure  valable. 


La  dernière  conii)inaison  ministérielle  n’a  pas 
été  une  réelle  combinaison  dans  le  sens  parle¬ 
mentaire  du  mot  ;  c’est-à-dire  un  astucieux 
accommodement  de  l’offre  et  de  la  demande, 
comme  à. la  foire,  l’offre  des  portefeuilles  s’évaluant 
en  éléments  de  majorité,  la  demande  èn  perspectives 
de  profits  personnels  ou  de  parti.  M.  Ramadier  a 
eu,  nous  dit-il,  cette  idée  directrice  de  renforcer 
l’efficacité  du  pouvoir  gouvernemental.  Bonne  idée, 
et  dont  il  mérite  d’être  loué.  Un  grand  nombre  de 
citoyens  avaient  cru  s’apercevoir  aussi  que  le  pilo¬ 
tage  du  char  de  l’Etat  manquait  de  décision.  Rien 
de  plus  naturel,  pour  éviter  les  cahots,  que  de  lou¬ 
voyer  entre  les  ornières  mais  à  condition  de  garder 
une  ligne  générale.  Sinon  les  voyageurs  accuseront 
non  plus  la  route  mais  le  conducteur  et  soupçonne¬ 
ront  qu’il  ne  sait  pas  bien  où  il  veut  aller. 

Dans  la  pensée  salutaire  de  remédier  à  l’incoordi¬ 
nation  de  nos  organes  directeurs.  M.  Ramadier  a 
réduit  le  nombre  des  ministères  en  en  rassemblant 
plusieurs  sous  l’autorité  d’un  même  ministre.  Soit! 
Les  esprits  chagrins  penseront  que  c’est  là  un  aveu 
implicite  et  que  pour  en  arriver  à  cette  extrémité 
aventureuse  d’amputer  son  gouvernement  pour 
le  rendre  plus  ingambe,  M.  Ramadier  doit  avoir 
connu  bien  des  déboires  avec  son  ancienne  équipe. 
Mais  ce  sont  là  des  commentaires  superflus  puisque 
nous  en  sommes  pour  le  moment  à  essayer  d’une 
nouvelle. 


tout  le  monde  s’accorde  parce  qu’ils  sont  d’une 
évidence  irrécusable.  La  notion  de  santé  est  de 
celles-là. 

Pas  plus  une  collectivité  qu’un  individu  ne  peut, 
s’il  se  soucie  d’assurer  son  salut  et  son  bien  être, 
négliger  sa  santé.  Dans  un  pays  dont  la  population 
est  minée  par  la  maladie  ou  la  décrépitude,  le  potentiel 
industriel,  la  richesse  du  sol  ou  l’abondance  des 
matières  premières  deviennent  accessoires,  et  si 
l’on  veut  .relever  un  tel  pays  c’est  par  des  mesures 
sanitaires  qu’il  faut  commencer.  Le  plan  Marshall 
qui  prétend  n’aider  que  ceux  qui  s’aideront  eux- 
mêmes  ne  pourra  de  toute  étiidence  avoir  d’effet 
que  là  où  une  population  saine  et  industrieuse  saura 
tirer  profit  des»  machines  et  des  matières  ouvrables 
qui  lui  seront  fournies.  La  France  est  ouvertement 
candidate  à  l’aide  américaine  et,  à  vciir  la  façon 
lamentable  dont  elle  se  traîne  depuis  trois  ans  bientôt 
qu’elle  est  totalement  libérée  et  livrée  à  elle-même, 
il  semble  bien  qu’elle  h’ait  pas  le  choix.  On  penserait 
donc  que  le  mieux  qu’elle  pût  faire  pour  se  préparer 
à  mettre  en  œuvre  les  instruments  de  travail  qu’elle 
attend,  ce  fut  de  réviser  sa  main-d’œuvre,  d’en 
accroître  le  nombre  et  la  qualité,  de  veiller  sur  sa 
démographie,  sur  les  conditions  sanitaires  de  la 
population,  de  réparer  de  son  mieux  les  dégâts 
humains  de  la  guerre,  bref  de  récupérer  toutes  ses 
forces  disponibles  afin  que  pas  une  minute  ne  se 
perde  lorsque,  l’œuvre  de  relèvement  pourra  réelle¬ 
ment  être  mise  en  train. 

Or  c’est  précisément  à  l’heure  où  cette  politique 
devrait  acquérir  sa  pleine  ampleur  que  M.  Ramadier 
supprime  le  Ministère  de  la  Santé  publique  et  en 
rattache  les  services  au  Ministère  du  Travail.  Cette 
faute  témoigne  que  selon  lui  le  Ministère  de  la  Santé 
est  d’intérêt  mineur.  C’est  du  reste  une  opinion 
commune,  ou  peu  s’en  faut,  à  tous  ceux  qui  ont  fait 
de  fa  politique  leur  carrière  et  se  sont  en  conséquence 
accoutumés  à  considérer  les  futilités  dç  la  lutte  des 
clans  comme  des  événements  essentiels  de  la  vie 
nationale.  11  y  a  pour  eux  «  les  ministères-clefs  », 
ceux  qui  assurent  une  prépondérance  à  leurs  titu¬ 
laires  (et  aux  partis  de  ceux-ci)  et  les  autres.  Comme 
il  ne  commande  aucun  secteur  de  l’opinion  publique 
et  ne  donne  accès  à  aucune  puissance  électoralement 
exploitable,  le  Ministère  de  la  Santé  est  dédaigneu¬ 
sement  rangé  parmi  «  les  autres  ». 

Tout  ceci  ne -serait  pas,  en  temps  ordinaire,  d’une 
'  importance  capitale.  On  sait  assez  que  ce  qu’un 
président  du  Conseil  a  supprimé  est  rétabli  par  son 


Réduire  le  nombre  des  ministères  1  II  n’est  pas 
un  contribuable  en  France  qui  n’applaudisse  d’enthou¬ 
siasme  et  ne  soit  prêt,  à  cette  occasion,  à  coopérer 
avec  le  Comité  de  la  guillotine.  La  seule  question 
à  se  poser  c’est  de  déterminer  quels  sont,  pour  le 
bien  public,  les  essentiels  départements  et  quels 
sont  les  accessoires.  M.  Ramadier  a  dû  se  poser  cette 
question,  du  moins  -du  aime  à  le  croire.  La  réponse 
qu’il  y  a  donnée  est  si  singulière,  toutefois,  que 
l’on  pourrait  en  douter. 

Nous  entendons  tous  les  jours  des  définitions 
bien  différentes  du  bien  public  et  des  méthodes 
contradictoires  se  flattent  avec  une  égale  certitude 
de  l’assurer.  A  vrai  dire  le  concept  est  en  lui-même 
si  mouvant  qu’il  prête,  par  certains  points,  à  des 
discussions  sans  issue.  Ici  plus  que  partout  ailleurs 
chacun  a  sa  vérité,  et  comme  les  convictions  politiques 
ont  acquis  à  notre  époque  l’intolérance  ombrageuse 
des  croyances  religieuses,  des  hommes  engagés 
dans  la  même  entreprise  en  viennent  à  s’égorger 
au  nom  même  de  cette  entreprise.  Toutefois  la  notion 
de  bien  public  comporte  des  aspects  sur  lesquels 
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successeur  ou  vice-versa,  selon  les  nécessités  tac¬ 
tiques  du  moment,  pour  mettre  encore  de  solides 
espoirs  dans  i’avenir  du  Ministère  de  la  Santé. 

11  est  toutefois  symptomatique  d’un  préj  'gé 
invétéré  que,  le  Ministère  de  la  Santé,’après  ^voir 
été  pendant  dix-sept  années  consécutives,  à  travers 
maint  changement  de  gouvernements  ou  de  régime, 
constamment  pourvu  d’un  titulaire,  soit  parmi  les 
premières  victimes  dès  qu’est  institué  un  essai  de 
concentration  des  pouvoirs.  Il  n’est  pas  seul  sacrifié, 
on  le  .reconnaît,  mais  c’est  le  seul  en  faveur  duquel 
les  médecins  se  sentent  vocation  pour  élever  la  voix. 

C’est  ce  que  vient  de  faire,  au  nom  du  corps  médical 
français  dont  il  est  le  porte-parofe  légal  et  élu,  le 
P»  Portes,  président  du  Conseii  National  de  l’Ordre. 

Par  une  lettre  adressée  à  M.  Ramadier,  président 
du  Conseil,  il  a  protesté  contre  la  suppression  du 
Ministère  de  la  Santé.  Ayant,  en  outre,  demandé  une 
audience  au  président  de  ia  République  il  a  développé 
devant  celui-ci  les  motifs  de  son  intervention  et  a 
laissé  entre  ses  mains  une  lettre  reprenant  la  même 
argumentation.  A  ces  démarches  s’est  associée  l’Aca¬ 
démie  de  Médecine  qui,  par  un  vœu,  a  jeté  dans  le 
débat  toute  son  autorité. 

Préposés  par  leur  profession  à  saisir  dès  leurs 
symptômes  initiaux  toutes  les  fluctuations  de  la 
santé  publique,  les  médecins  se  considèrent  comme 
les  Informateurs  attitrés  du  gouvernement  en  cette 
matière.  C’est  un  devoir  civique  auquel  ils  n’ont 
pas  failli,  même  pendant  l’occupation  alors  qu’il 
était  dangereux  de  dévoiler  les  responsabilités  de 
l'occupant  et  que  certaines  initiatives  de  ce  genre 
se  payaient  d’une  déportation.  Ils  sont  donc  fondés 
à  intervenir  aujourd’hui  auprès  des  Pouvoirs  publics, 
qui  ont  recouvré  l’indépendance  de  leur  action, 
pour  les  prémunir  contre  les  conséquences  de  certains 
gestes. 

Il  est  particulièrement  inopportun  de  faire  dis¬ 
paraître  le  Ministère  de  la  Santé  alors  que  des  menaces 
très  précises  et  très  actuelles  pèsent  sur  la  santé  du 
pays. 

En  premier  lieu  la  dénutrition  du  temps  de  guerre 
est  loin  d’avoir  épuisé  ses  effets.  A  certains  égards, 
elle  ne  fait  même  que  les  renforcer  puisque  le  ravi¬ 
taillement  des  petits  enfants  en  lait  est  toujours 
aussi  précaire  et  que  les  pédiatres  envisagent  avec 
appréhension  le  prochain  hiver.  Les  générations 
enfantines  qui  ont  subi  les  quatre  années  de  priva¬ 
tions  croissantes  arrivent  à  l’âge  la  puberté  sans 
avoir  pu  récupérer  la  vitalité  conwnant  à  leur  âge 
et  leur  organisme  est  mis  en  face  d’un  effort  dispro¬ 
portionné  à  ses  ressources.  Enfin,  il  y  a  les  adultes, 
prisonniers  et  déportés  en  particulier,  qui  sont  à 
la  merci  d’un  fléchissement  de  leur  résistance  si 
surgissait  une  épidémie.  Le  moment  est  donc  déplo- 
rablement  mal  choisi  pour  affaiblir  la  défense  sani¬ 
taire  du  pays  en  la  décapitant. 

Il  l’est  doublement,  a  fait  remarquer  le  président 
Portes,  si  l’on  ne  perd  pas  de  vue  qu’un  risque  redou¬ 
table  est  apparu  au  cours  de  ces  dernières  semaines, 
•  Le  choléra  sévit  en  Egypte  et  une  surveillance  rigou¬ 
reuse  du  trafic-  maritime  doit  être  actuellement 
exercée  dans  tous  nos  ports  méditerranéens  qui 
représentent  peut-être  les  points  les  plus  exposés 


de  l’Europe,  Que,  malgré  les  précautions  prises 
quelques  cas  viennent  à  s’y  déclarer,  mettant  en 
danger  le  continent,  les  pays  étrangers  ne  pourraient- 
ils  pas  nous  reprocher  d’avoir  sous-estimé  l’impor¬ 
tance  du  risque  puisqu’à  ce  moment  même  le  prési¬ 
dent  du  Conseil  met  les  services  de  la  Santé  publique 
en  tutelle  ?  Il  est  certain  que  la  concomitance  des 
deux  événements  rendrait  notre  défense  assez  malai¬ 
sée  et  que  la  responsabilité  du  gouvernement  paraî¬ 
trait  engagée. 

Le  président  Portes  a  complété  son  action  en 
informant  les  médecins  parlementaires  des  démarches, 
qu’il  avait  entreprises  et  en  déclarant  avec  fermeté 
que  celles-ci  avaient  pour  but  d’établir  que  le  Corps 
médical  français  ne  méconnaissait  aucune  des  consé¬ 
quences  fâcheuses  pouvant  résulter  de  la  nouvelle 
répartition  des  ministères. 

A  ces  considérations  en  faveur  de  la  Santé  publique 
que  l’Ordre  national  des  médecins  se  devait  de  faire 
valoir,  il  est  permis  d’adjoindre  des  réflexions  propres 
à  la  profession. 

Par  sa  destination,  par  la  technicité  de  ses  services, 
par  les  pouvoirs  que  la  loi  lui  confère  sur  l’Ordre, 
le  Ministèfe  de  la  Santé  intervient  dans  la  vie  profes¬ 
sionnelle  et  les  médecins  le  considèrent  comme  leur 
porte-parole  dans  les  conseils  du  gouvernement,  de 
même  que  le  Ministère  du  Travail  est  le  porte-parole 
de  la  Sécurité  sociale.  Comme  entre  celle-ci  et  eux- 
mêmes  les  frictions  sont  fréquentes- et  les  conflits 
d’intérêts  aigus,  ils  s’inquiètent  de  voir  remettre  au 
ministre  du  Travail  les  pouvoirs  du  ministre  de  la 
Santé  et  s’attendent  à  être  systématiquement  sacri¬ 
fiés  lorsqu’ils  s’opposeront  aux  Assurances  sociales. 
La  première  alerte  ne  s’est  pas  fait  attendre  long¬ 
temps  :  l’on  sait  que  le  projet  totalitaire  de  limiter 
les  spécialités  pharmaceutiques  remboursables  aux 
assurés  sociaux  a  été  repris  et  est  mené  à  vive  allure 
maintenant  que  la  décisioh  ne  dépend  plus  que  du 
ministère  des  Affaires  Sociales. 

.  Est-ce  l’aboutissement  d’une  longue  politique 
occulte  tendant  à  asservir  le  Corps  médical  ?  Ils 
le  redoutent  et  toutes  les  apparences  tendent  à  leur 
donner  raison. 

Ils  pensent  que,  au  lieu  de  faire  disparaître  le 
Ministère  de  la  Santé,  le  moment  était  venu  d’en 
étendre  les  pouvoirs,  d’en  faire  ce  vaste  Ministère 
de  la  Population  que  médecins,  démographes,  socio¬ 
logues  s’accordent  à  déclarer  indispensable.  Il  fallait, 
au  contraire,  et  il  faudra  bien  un  jour  concentrer 
dans  les  mêmes  mains  quantité  de  services  dispersés 
qui  s’ignorent  ou  même  volontiers  se  combattent. 
L’incoordination  a  éclaté  récemment  à  propos  des 
certificats  de  régime  n  <>1,  dont,  de  sa  propre  autorité, 
le  ravitaillement  a  ramené  la  validité  à  cinq  jours  ; 
les  médecins,  avant  tous  autres,  avaient  là-dessus, 
leur  mot  à  dire.  Il  était  tout  aussi  inopportun  de 
supprimer  brutalement  la  fabrication  du  pain  hypo- 
azoté  et  du  pain  de  gluten,  aliments  de  régime  dont 
les  fonctionnaires  du  ravitaillement  sont  incapables 
d’apprécier  l’importance. 

Ainsi  apparaît-il  que  la  suppression  du  Ministère 
,  de  la  Santé  est  une  étourderie  de  politicien  mal 
informé. 


G.  Làvalée. 
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LA  PATENTE  DES  GARAGES 


POUR  bien  des  médecins,  la  surprise  a  été  amère 
cette  année  de  constater  ou  bien  que,  pour  la 
première  fois,  une  patente  leur  était  réclamée 
pour  le  garage  où  ils  remisent  la  voiture  indis¬ 
pensable  à  l’exercice  de  leur  profession,  ou  bien  que 
-cette  patente,  à  laquelle  ils  étalent  déjà  assujettis, 
■avait  été  majorée  dans  d'énormes  proportions.  Ils 
se  sont  demandé  d’où  leur  venait  cette  nouvelle  dis- 
rgrâce.  C’est  ce  que  nous  nous  proposons  d’examiner. 

Le  texte  fondamental  est  l’article  12  de  la  loi  du 
15  juillet  1880,  aux  termes  duquel  le  droit  propor¬ 
tionnel  de  patente  est  établi  sur  la  valeur  locative  tant 
■de  la  maison  d’habitation  que  des  magasins,  boutl- 
■ques,  usines,  ateliers,  hangars,  remises,  chantiers  et 
autres  locaux  servant  à  l’exercice  des  professions  impo¬ 
sables,  même  lorsque  les  locaux  concédés  sont  occupés 
A  titre  gratuit.  Sans  doute,  depuis  lé  1  “  janvier  1 935, 
•et  en  vertu  de  l’article  4  de  la  loi  du  6  juillet  1 934,  le 
•droit  proportionnel  de  patente  a-t-il  cessé  d’être  perçu 
sur  les  locaux  d’habitation,  mais  aucune  autre  dispo¬ 
sition  n’a  modifié  l’article  12  de  la  loi  du  15  juillet  1880, 
devenu  l’article  273  du  Code  des  impôts  directs,  de  telle 
sorte  que  tous  les  locaux  nécessaires,  même  indirec¬ 
tement,  à  l’exercice  d’une  profession  restent  actuelle¬ 
ment  soumis  à  la  patente. 

Par  conséquent,  aucun  doute  n’est  possible  :  le 
garage  dans  lequel  un  médecin  remise  sa  voiture  profes¬ 
sionnelle,  expressément  prévu  dans  l’énumération, 
d’ailleurs  non  limitative,  de  l’article  273  du  Code  des 
impôts  directs,  est  bien  soumis  au  droit  proportionnel 
de  patente. 

Lorsque  le  garage  fait  corps  avec  les  locaux  profes¬ 
sionnels  proprements  dits,  lorsqu’il  est  situé  dans  la 
même  maison,  —  que  celle-ci  soit  la  propriété  du 
contribuable,  lui  ait  été  louée  par  bail  ou  location  verbale 
ou  ait  été  mise  à  sa  disposition  à  titre  gratuit  — ,  la 
valeur  locative  de  ce  garage  est  retenue,  en  même  temps 
que  celle  ,  des  autres  locaux  professionnels,  pour  le 
calcul  du  droit  proportionnel  unique  faisant  l’objet 
d’une  seule  et  même  imposition.  Tous  les  médecins 
qui  se  trouvent  dans  cette  situation  ont  ainsi  constam¬ 
ment  payé  la  patente  sur  la  valeur  locative  de  leur  garage, 
sans  même  s’en  douter  dans  la  plupart  des  cas. 

Mais  il  arrive  fréquemment,  par  contre,  que  des 
médecins  ne  disposent  pas,  dans  la  maison  où  ils  exer¬ 
cent,  des  locaux  indispensables  pour  remiser  leur  voiture. 
Ils  s’arrangent  alors,  soit  pour  louer  une  remise  parti¬ 
culière  ou  un  box,  soit  pour  abriter  leur  voiture  dans  un 
garage  public.  Il  n’y  a  évidemment  pas  de  raison  pour 
que  ceux-ci  échappent  au  droit  proportionnel  de  patente 
sur  leur  garage.  Cependant,  en  fait,  il  n’est  pas  contes¬ 
table  que  jusqu’à  ces  toutes  dernières  années,  l’adminis¬ 
tration  des  contributions  directes  n’a  pas  fait  montre 
d’un  zèle  excessif  pour  rechercher,  dans  cette  hypothèse, 
la  matière  imposable.  Mais  des  temps  durs  sont  venus  ; 


et  des  instructions  ont  dû  être  données  par  l’administra¬ 
tion  supérieure  des  contributions  directes  aux  contrô¬ 
leurs  pour  les  inciter  à  appliquer  strictement  la  loi. 
D’où  cette  «efflorescence  imprévue,  en  cette  année  de 
grâce  1 947,  des  avertissements  de  patente  sur  les  garages  ! 

Pour  les  remises  particulières,  pour  les  boxes  loués 
dans  les  garages  privés,  aucune  difficulté  sérieuse  ne 
se  présente  pour  l’évaluation  de  la  valeur  locative  devant 
servir  de  base  à  cette  imposition  complémentaire.  Il 
suffit  de  se  reporter  au  loyer  convenu  dans  l’acte  de 
location.  En  effet,  le  même  article  273  du  Code  des 
impôts  directs  dispose  que  la  valeur  locative  retenue 
pour  le  calcul  du  droit  proportionnel  est  déterminée, 
soit  au  moyen  de  baux  authentiques  ou  de  déclarations 
de  locations  verbales  dûment  enregistrées,  soit  par 
comparaison  avec  d’autres  locaux  dont  le  loyer  aura 
été  régulièrement  constaté  ou  sera  notoirement  corinu 
et,  à  défaut  de  ces  bases,  par  voie  d’appréciation.  Et 
la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat  est  fixée  dans  ce 
sens  qu’aucun  ordre  de  préférence  n’est  imposé  à 
l’administration  dans  le  choix  de  ces  divers  modes 
d’évaluation. 

Pour  les  emplacements  occupés  par  les  voitures 
dans  les  garages  publics,  la  question  de  savoir  si  une 
patente  était  dûe  par  l’usager  paraissait  beaucoup  plus 
délicate  à  résoudre.  Des  considérations  de  fait  ou  de 
droit  paraissaient  militer  sérieusement  en  faveur  do 
la  négative  :  le  plus  souvent,  en  effet,  dans  un  garage 
public,  aucune  place  fixe  n’est  assignée  à  chaque  voiture  ; 
on  la  dispose  au  hasard  suivant  l’ordre  des  rentrées 
et,  d’autre  part,  le  contrat  passé  entre  lé  garagiste  et  son 
client  n’est  pas  un  contrat  de  louage.  De  nombreux^ 
recours  formés  devant  le  Conseil  d’Etat  au  sujet  d’impo¬ 
sitions  établies  dans  ces  conditions  ont  abouti  à  une 
jurisprudence  que  l’on  peut  considérer  comme  aujour¬ 
d’hui  définitive  et  qui  en  a  admis  la  validité.  (Arrêt 
du  13  jarivier  1936.  Semaine  juridique,  1936,  708). 

Ce  point  acquis,  restait  à  déterminer  comment,  en 
pareil  cas,  serait  fixée  la  valeur  locative  servant  de  base 
au  droit  proportionnel.  L’administration  a  bien  voulu 
admettre  que  cette  valeur  locative  ne  saurait  être 
considérée  comme  égale  au  chiffre  même  des  redevances 
payées  par  les_usagers  au  garagiste. 

«  Ces  redevances  ne  correspondent  pas,  en  effet,  à 
«  un  simple  droit  d’occupation,  mais  rémunèrent  en 
«  outre  différentes  prestations  (gardiennage,  nettoyage 
«  et  éclairage  des  locaux,  fourniture  d’eau,  etc...)  ou 
«  certaines  facilitées  assurées  accessoirement  aux  occu- 
«  pants.  II  y  a  donc  lieu,  pour  dégager  le  chiffre  sur 
«  lequel  doit  être  basé  le  droit  proportionnel,  d’appli- 
«  quer  au  montant  brut  des  redevances  un  abattement 
«  tenant  compte  de  ces  éléments  étrangers  au  loyer 
«  proprement  dit  des  emplacements  »...  (Sol.  B.O.C. 
D.E.  juillet  1931,  p.  98).  Dans  le  département  de  la 
Seine,  l’abattement  pratiqué  dans  ces  conditions  est 
de  40  %  du  montant  de  la  redevance. 
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LJn  autre  élément,  étranger  à  la  législation  fiscale,  est 
intervenu  pour  rompre  l’égalité  de  traitement,  .  qui 
paraissait  ainsi  établie,  au  détriment  des  médecins  qui 
sont  obligés  de  remiser  leur  voiture  à  l’extérieur  :  la 
législation  d’exception  en  matière  de  loyers  de  locaux 
d’habitation  ou  à  usage  professionnel,  entrée  en  vigueur 
le  1®''  août  1914  et  dont  nous  sommes  et  resterons  sans 
doute  encore  tributaires  pendant  de  longues  années  ! 

Cette  législation  d’exception  a  eu  essentiellement 
pour  objet  de  fixer  le  plafond  légal  des  loyers  et  de 
rendre  illicite  toute  exigence  des  propriétaires  excédant 
ce  plafond.  Or,  un  important  arrêt  du  Conseil  d’Etat, 
du  20  janvier  1 933  (affaire  Malleterre),  qui  a  fixé  la 
jurisprudence  sur  ce  point,  a  décidé  que  dans  le  cas 
où  un  locataire  a  accepté  de  payer  un  loyer  supérieur 
au  maximum  légal  prévu  par  la  législation  réglant  les 
rapports  entre  bailleurs  et  locataires,  le  droit  propor¬ 
tionnel  de  patente  doit  être  fixé  seulement  sur  la  base 
d’une  valeur  locative  correspondant  au  maximum 
légalement  autorisé.  Il  en  résulte  que,  quel  que  soit  le 
loyer  réellement  payé,  un  médecin  disposant  d’un  garage 
annexé  à  ses  locaux  professionnels  proprement  dits, 
ne  doit  être  imposé  à  la  patente  pour  l’ensemble  de 
ses  locaux  professionnels,  y  compris  le  garage,  que  dans 
les  limites  de  la  valeur  locative  légale  de  ces  locaux, 
car,  dans  ce  cas,  le  garage  ne  constitue  qu’un  accessoire 
de  la  location  principale  et  suit  le  même  sort,  au  regard 
de  la  législation  des  loyers. 

Malheureusement,  il  n’en  va  pas  de  même,  pour  les 
garages  indépendants  des  locaux  professionnels  pro¬ 
prement  dits.  11  eut  cependant  semblé  logique  que  ces 
ga/ages,  au  moins  lorsqu’il  s’agit  de  remises  particu¬ 
lières,  lussent  .considérés  comme  une  dépendance, 
un  prolongement  des  locaux  professionnels,  et  bénéfi¬ 
ciassent  comme  ces  derniers  de  la  législation  protectrice 
des  Intérêts  des  locataires.  La  jurisprudence  de  la 
Commission  Supérieure  de  Cassation  s’était  tout  d’abord 
orientée  dans  cette  vole  pour  l’application  de  la  loi  dü 
1  avril  1 926  sur  les  loyers  ;  mais,  par  la  suite,  un  revi¬ 
rement  complet  s’est  produit  et  plusieurs  arrêts,  notam¬ 
ment  celui  du  25  avril  1 929  (Gaz.  Pal.  1 4  novembre  1 929) 
ont  décidé  que  la  remise  louée  à  un  médecin,  indépen¬ 
damment  de  son  appartement,  pour  le  garage  de  sa 
voiture,  constituait  un  local  spécial  n’ayant  ni  le  carac¬ 
tère  d’un  local  d’habitation,  ni  le  caractère  d’un  local  à 
usage  professionnel  et  n’était  pas  soumise  à  la  législation 
dérogatoire  au  droit  commun  de  la  loi  du  1  avril  1 926. 
Conséquence  curieuse  et  inattendue  de  cette  jurispru¬ 
dence  !  Les  garages  indépendants  loués  à  des  médecins 
se  trouvent  ainsi  former  une  catégorie  de  locaux  d’une 
nature  particulière,  qui  ne  peuvent  bénéficier  de  la 
législation  sur  la  propriété  commerciale,  puisqu’ils 
ne  sont  pas  affectés  à  un  usage  commercial  et  qui, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  échappent  d’autre 
part  à  la  législation  spéciale  concernant  les  locaux 
d’habitation  ou  à  usage  professionnel.  Dans  notre  droit 
actuel,  c’est  peut-être,  sinon  le  seul,  du  moins  un  des 
rares  cas,  où  la  liberté  des  conventions  joue  encore 
pour  la  détermination  des  loyers  ;  et  les  propriétaires, 


qui  ne  l’ignorent  pas,  en  profitent  pour  adapter  cons¬ 
tamment  les  loyers  des  garages  aux  fluctuations  de 
la  conjoncture  économique.  Quant  aux  garages  publics, 
si  la  loi  du  30  juin  1945  sur  les  prix  s’applique  à  eux, 
nous  savons  qu’elle  n*înterdit  pas  les  hausses  et  les 
soumet  seulement  à  une  autorisation  qui,  en  fait  et  dans 
les  circonstances  présentes,  ne  peut  jamais  être  refusée. 

Donc,  nous  avons  d’un  côté  des  médecins  pour  qui 
le  garage  est  compris,  dans  les  locaux  professionnels 
soumis  à  la  taxation  des  loyers  et,  de  l’autre,  ceux  pour 
qui  le  garage  échappe  à  toute  taxation. 

Comme  l’administration  est  fondée  à  retenir  pour 
base  du  droit  proportionnel  de  patente  le  loyer  effec¬ 
tivement  payé,  (quand  il  n’est  pas  supérieur  au  maximum 
légalement  autorisé),  et  comme,  pour  les  garages  indé¬ 
pendants,  il  n’y  a  pas  de  taxation  légale,  pour  eux  seul 
entre  en  ligne  de  compte  le  loyer  réel.  D’où  un  décalage 
considérable  de  la  base  de  la  patente  au  détriment  des 
médecins  obligés  de  garer  leur  voiture  au  dehors, 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en  outre,  que  la  patente  n’est 
plus  un  impôt  d’Etat,  mais  un  impôt  communal  et 
départemental.  Si  la  loi  détermine  d’une  façon  uniforme 
comment  doit  être  calculée  la  valeur  locative  servant 
de  base  au  droit  proportionnel  et  dans  quelle  proportion 
cette  valeur  locative  doit  être  retenue  pour  le  calcul 
de  l’impôt,  le  montant  de  celui-ci  est  obtenu  en  multi¬ 
pliant  le  «  principal  fictif  »  par  le  centime  le  franc  qui 
varie,  d’une  façon  considérable,  d’une  commune  à 
une  autre.  C’est  ainsi  que,  pour  1947,  il  est  de  l’ordre 
de  25,80  pour  Paris  et  de  59,20  pour  le  Mans,  soit  plus 
du  double  ;  peut  être  même  est-il  plus  élevé  dans 
certaines  communes  particulièrement  déshéritées,  car 
le  produit  de  cet  impôt  constitue  l’élément  essentiel 
des  recettes  communales. 

Ces  contingences  diverses  agissant  concurremment 
aboutissent  à  créer,  en  fait  sinon  en  droit,  un  désordre 
et  un  déséquilibre  certains  dans  l’incidence  de  l’impôt. 
Quelques  exemples  concrets  feront  ressortir,  les  iné¬ 
galités  choquantes  qui  peuvent  en  résulter.  Prenons  une 
ville  comme  Le  Mans,  où  le  chiffre  de  la  population 
est  inférieur  à  100.000  habitants,  mais  supérieur  à 
50.000,  et  où  le  centime  le  franc  est  actuellement  de 
59,20. 

Supposons,  dans  cette  ville,  un  médecin,  disposant 
d’une  maison  avec  garage,  d’un  loyer  annuel  de  12.000  fr. 
et  dont  les  locaux  professionnels  représentent  le  tiers 
des  locaux  loués,  soit  4.000  fr.  Ce  médecin  est  tout 
d’abord  assujetti  à  un  droit  fixe  de  80  ;  puis  ,pour  le 
droit  proportionnel,  il  sera  imposé  :  1  °)  au  20®  sur  la 
valeur  locative  comprise  entre  0  et  2.400  fr.,  soit  120  ; 
2°)  au  1 0®  sur  la  valeur  locative  comprise  entre  2.400 
et  3.600  fr.,  soit  120  ;  3°)  et  enfin  au  8®  sur  l’excédent, 
soit  400/8  =  50.  Le  total,  soit  80  -b  120  +  120  -b  50  = 
370,  constituera  le  «  principal  fictif  »  qui,  multiplié 
par  59,20,  donnera  une  patente  de  21.904  fr.,  donc 
presqu’égale  déjà  au  double  du  loyer  réel  ! 

Supposons  maintenant  qu’un  autre  médecin  dispose 
dans  la  même  ville  d’une  maison  d’une  importance  sensi¬ 
blement  égale,  mais  ne  comportant  pas  de  garage,  et 
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que  ses  locaux  professionnels  représentent  une  valeur 
locative  de'  3.600  fr.  La  patente  normale  sera  de  . 
59,20  X  320=  18.944fr.,soituneatténuationde2.960fr^ 
seulement.  Mais,  ce  même  médecin  aura  été  contraint, 
pour  loger  sa  voiture,  de  louer  une  remise  particulière 
d'un  loyer  de  50Q  fr.  par  mois  ou  de  6.000  fr.  par  an- 
Pour  cette  remise  il  ne  supportera  pas  le  droit  fixe,  déjà 
retenu  pour  le  calcul  de  sa  première  patente,  mais,  en 
revanche,  comme  toutes  les  atténuations  à  la  bas  e 
auront  été  absorbées  par  sa  première  patente,  le  droit 
proportionnel  sera  calculé  sur  le  8®  du  loyer  de  la  remise, 
soit  sur  6.000/8  =  750  et  sa  seconde  patente  s’élèvera 
à  59,20  X  750  =  44.400  fr.  Au  total,  il  devra  payer 
18944  +  44.400  =  63.344  fr.,  donc  41.440  fr.de  plus 
que  son  confrère,  alors  que  l'ensemble  de  ses  deux 
loyers  n'atteindra  que  18.000  fr.,  au  lieu  de  12.000  I 

La  réforme  qui  a  consisté  à  supprimer  la  patente  sur 
le  .local  d'habitation  est  sans  doute  excellente  dans  son 
principe,  surtout  pour  les  familles  nombreuses,  mais 
l'imposition  sur  les  seuls  locaux  professionnels  n’est  pas 
aussi  sans  risque,  ni  sans  créer  des  situations  contraires 
à  l’équité  et  au  plus  élémentaire  bon  sens,  alors  surtout 
qu'elle  ne  tient  aucun  compte  du  revenu  professionnel 
du  contribuable 


Si  l’on  veut  rétablir  plus  de  justice  et  d’égalité  véritable 
dans  l’imposition  à  la  patente,  une  loi  est  nécessaire 
pour  modifier  la  législation  actuelle.  11  appartient  donc 
aux  représentants  qualifiés  de  la  profession  médicale 
d'étudier  cette  ques  tion  avec  toute  l’attention  qu'elle 
mérite  et  de  mettre  au  point  des  propositions  qui  seront 
■  ensuite  soumises  aux  Pouvoirs  Publics.  Ce  sera  là  une 
grosse  partie  à  engager,  car  toutes  propositions,  quelles 
qu'elles  soient,  destinées -à  alléger  l'imposition  à  ,,la 
patente  se  heurteront  à  l’opposition  certaine  des  com¬ 
munes  et  des  départements  qui  ne  verront  pas  de  gaité 
de  cœur  s’évaporer  une  partie  de  ce  qui  est  pour  eux 
l'essentiel  de  leurs  ressources. 

Pour  l'immédiat,  une  mesure  urgente  s’impose  en 
raison  de  l’augmentation  générale  des  loyers,  taxés  ou 
non  taxés  :  la  modification  du  tableau  des  droits  propor¬ 
tionnels,  de  telle  sorte  que  les  abattements  à  la  base 
jouent  dans  la  limite  d’un  plafond  plus  élevé.  11  faudrait 
que  les  fractions  de  la  valeur  locative  imposées  au  20®  et 
au  10®  soient  au  moins  doublées  et  qu'ainsi  l'imposition 
au  8®,  qui  crée  pour  les  contribuable  une  charge  abso¬ 
lument  écrasante  ne  soit  plus  appliquée  que  pour  la 
fraction  du  loyer  dépassant  le  loyer  normal  professionnel..- 
Henri  Meillet. 


MÉDECINE' ET  MONDE  MODERNE 
LA  MÉDECINE  QU’IL  FAUT  RÉALISER  :  LA  MÉDECINE  DE  LA  SANTÉ 

par  le  D'  VALINGOT 


Dans  un  précédent  article,  (1)  nous  avons  dit  ce  que 
nous  pensions  de  l'organisation  actuelle  de  la  méde¬ 
cine  dite  préventive.  L'expression  "  médecine  préven¬ 
tive  "  peut  désigner  des  doctrines  et  des  pratiques  fort 
différentes.  Aussi  avions-nous  veillé  à  définir  ce  que 
nous  prenions  à  partie,  et  nous  en  avions  dégagé  les 
prlnqipaux  caractères  afin  qu'il  n'y  ait  pas  d'équivoque. 

Nous  avions  conclu  ainsi  notre  article  “  |l  ne  doit  plus  y 
avoir  de  médecine  préventive  L'objectif  de  la  médecine 
de  demain,  ce  ne  doit  pas  être  le  dépistage,  la  pré¬ 
vention,  ce  doit  être  la  santé.  Elle  ne  doit  plus  être 
hantée  par  la  maladie,  mais  avoir  la  préoccupation  de 
la  santé.  "  -  , 


Ou'est-ce  donc  que  cette  médecine  de  la  santé? 

Il  y  a  toute  une  série  d'études  qui  s’ordonnent  sous  le 
chapitre  de  la  Santé  publique.  Certains  les  englobent 
volontiers'  dans  l’expression  :  médecine  de  la  santé 
mais  elles  relèvent  de  l'hygiène,  de  l'urbanisme,  etc.  J 
le  taudis,  l'hygiène  alimentaire  (les  fraudes,  en  parti¬ 
culier),  l'aération,  l'air  pur,  etc.,  etc.  Elles  ne  concernent 
pas  l'activité  du  médecin  praticien  que  nous  avons  seule 
en  vue  :  nous  ne  nous  y  arrêterons  pas. 

Il  y  a  une  autre  partie  qui  pourrait  nous  intéresser 
davantage  parce  qu'elle  tombe  sous  notre  efficience  . 
l'hygiène  alimentaire  (équilibre  des  régimes),  le  vêtel 
ment,  le. travail,  la  contagion,  le  sport,  etc.  Ceci  est 
affaire  de  conseils,  de  prescriptions.  Nous  ne  nous  y 
attarderons  pas. 


Nous  voulons  surtout  envisager  Ici  les  rapports  immé. 
diats  du  médecin  et  du  sujet  qu'il  examine. 

Quel  est  le  but  de  la  médecine  7 

Trousseau  l'a  dit:  "  La  médecine  est  l’art  de  guérir 
elle  n'est  que  cela  :  guérir  est  le  but,  ettoutes  nos  méthodes, 
'aboutissent  à  la  thérapeutique  médico-chirurgicjle,  " 

Cependant,  avec  le  progrès  de  nos  connaissances,  la 
médecine  s’est  assigné  un  autre  but  plus  élevé  :  non 
plus  guérir,  mais  prévenir  la  maladie. 

L'ambition  est  louable.  Mais  pour  beaucoup  d’auteurs 
et  particulièrement  les  réalisateurs  de  la  médecine  pré¬ 
ventive  actuelle,  prévenir  se  rétrécit  au  sens  de  dépister, 
prendre  la  maladie  au  début  réel  ayant  l'apparition  des 
signes  fonctionnels  qui  alertent  le  sujet  intéressé.  On 
en  reste  à  la  maladie.  On  ne  la  dépasse  pas.  L'examen 
médical  contrôle  l'intégrité  sanitaire  du  sujet.  L'effort 
se  borne  à  la  recherche  de  signes  positifs  d'alarme  par 
des  techniques  savantes  et  la  sélection  s'opère  :  ceux 
qui  paraissent  intacts,  indemnes  de  toute  atteinte  orga¬ 
nique  décelée:  ceux  qui  présentent  des  irrégularités 
et  qui  seront  soignés. 

La  maladie  demeure  le  critère  et  occupé  tout  entière 
l'esprit  du  nriédecin.  Ce  n'est,  par  rapport  à  la  classique 
médecine  curative,  uniquement  qu'un  déplacement  du 
diagnostic  dans  l'échelle  du  temps  et  dans  le  degré, 
une  translation  du  point  d'optique  ;  le  champ  reste  le 
même. 

Et,  d'aillei'rs,  que  pourrait  considérer  d'autre,  le  centre 
préventif,  au  niveau  où  il  se  situe,  coupé  de  tout  lien  avec 
la  vie  du  sujet? 

La  médecine  contemporaine  peut  viser  plus  haut,  doit 
avoir  de  plus  larges  aspi.-ations. 


(1)  Concours  Médical,  24  Mal  1947. 
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Avant  la  maladie,  épisode  d'une  vie,  il  y  a  l'être  vivant 
qui  possède  une  certaine  constitution,  li  porte  en  lui  ses 
présages  d’expansion,  son  avidité  de  conquête,  sa  puis¬ 
sance  de  vie,  mais  aussi  ses  fiétrissures,  ses  portes 
ouvertes,  la  morsure  du  destin. 

D'autre  part,  l’être  ne  s'abstrait  pas  du  milieu  ambiant  : 
tous  deux  s’affrontent,  se  pénètrent,  s'étreignent.  Chaque 
minute  qui  passe  les  laisse  différents  de  ce  qu'i|s  étaient 
auparavant.  L'être  agit  et  subit. 

C'est  à  partir  de  sa  constitution,  dans  le  déroulement 
de  son  évolution,  aux  frictions  de  l’extérieur  qu'un  être 
s'épanouit  ou  se  rétracte,  déploie  ses  forces,  enregistre 
ses  blessures.  L'existence  est  une  bataille.  La  vie  repré. 
sente  une  victoire  permanente".  La  santé  marque  tes 
triomphes:  la  maladie  et  ta  mort,  les  défaites. 

Est-il  suffisant  à  la  médecine  d'observer  et  de  réparer 
les  brèches  faites  par  l’ennemi  7  Ne  devrait-elle  pas 
surtout  tendre  à  exalter  les  vertus,  à  être  attentive  aux 
débilités,  à  rendre  forts  les  points  faibles,  à  rendre  plus 
forts  les  points  forts,  ét  aussi  à  affaiblir  les  assauts  de 
l'ambiance  et  à  les  détourner? 

Il  peut  y  avoir  des  agresseurs  particulièrement  virulents 
Mais  combien  de  terrains,  de  places  fortes  qui  se  livri  nt 
réduites  parleur  propre  incapacité  ;  combien  d'existences 
empêtrées  dans  leurs  tares  héréditaires  ou  acquises, 
compromises  parleurs  insuffisances,  leurs  malformations, 
victimes  de  dysharmonies  méprisées  et  qu’un  peu  de 
diligence  aurait  libérées. 

Répétrir  les  organismes,  corriger  leurs  imperfections, 
leur  Insuffler  des  possibilités  et  des  volontés  de  vie, 
de  vie  la  plus  large,  la  plus  accomplie  selon  les  aptitudes 
individuelles,  en  tout  cas  tenter  de  pousser  chacun  à  sa 
pleine  mesure,  voilà  l'oeuvre  noble,  la  plus  sereine  ambi¬ 
tion  que  puisse  se  fixer  la  médecine. 

Ce  pourrait  être  là  la  profonde  compréhension  de  la 
médecine  préventive.  Le  mot  lui-même  comporte  une 
restriction  qui  ne  nous  convient  pas  et  qui  ne  répond  pas. 
à  notre  pensée.  Car  nous  ne  convoitons  plus  la  prévention, 
plus  même  le  maintien  de  la  santé.  Notre  idéal  est  plus 
élevé  :  agir  pour  donner  à  chaque  organisme  toutes  les 
possibilités  organiques  et  spirituelles  d’atteindre  l’inten¬ 
sité  de  vie  à  .laquelle  il  peut  prétendre.  C’est  pour  cela 
que  nous  opposons  à  la  médecine  préventive  qu’on  nous 
offre,  la  médecine  de  la  santé. 

Aussi  attentive  que  la  médecine  préventive  aux  maladies 
qui  commencent,  elle  s’emploie  avant  l'action  des  facteurs 
pathogènes,  et  elle  s’évertue  à  façonner  des  individus 
plus  robustes  et  mieux  équilibrés  :  la  médecine  du  “  mens 
sana  In  corpore  sano  ". 


Pour  réaliser  cette  oeuvre,  le  médecin  ne  doit  plus  se 
canto.nner  dans  la  recherche  des  signes  d’une  maladie- 
Il  doit  évaluer  le  sujet  et  son  ambiance  ;  il  doit  apprécier 
l'homme,  c’est-à-dire  une  personne  avec  toutes  ses 
particularités  anatomiques,  physiologiques,  psychiaues, 
pathofogiques,  familiales  et  sociales. 

-  La  première  tâche  qui  se  pose  devant  une  telle 
médecine,  ce  n’est  plus  un  diagnostic  de  maladie; 
c’est  le  diagnostic  du  terrain  et  des  circonstances. 

Comment  faire  le' diagnostic  du  terrain? 

—  Par  l’étude  de  la  morphologie  générale  de  l'être. 

—  Par  l'examen  du  développement  de  ses  divers  tissus 
et  appareils. 

—  Par  l'étude  du  fonctionnement  de  ses  divers  appareils. 

—  Par  l’a  tention  portée  aux  diverses  glandes  endo¬ 
crines  et  aux  systèmes  nerveux  et  neuro-végétatif 


—  Par  la  connaissance  de  son  psychisme,  l’apprécia¬ 
tion  de  sort  humeur,  gaie  ou  triste. 

—  Par  la  connaissance  de  son  hérédité,  apprécié 
également  à  travers  sa  famille. 

—  Par  l'évaluation  de  ses  tares  héréditaires,  constitu¬ 
tionnelles  ou  acquises. 

—  Par  la  connaissance  du  milieu  ambiant,  de  son  genre 
de  vie,  de  son  travaif,  de  ses  activités,  de  ses  loisirs 
par  son  comportement. 

—  Par  la  connaissance  de  son  foyer,  de  ses  soucis 

Les  circonstances  ont  aussi  leur  valeur  et  leur 

importance.' 

Nous  appelons  circonstances  les  éventualités  diverses 
qui  surgissent  dans  les  rapports  de  l'individu  avec  l’exté¬ 
rieur.  les  éléments  extrinsèques  de  différentes  natures 
qui ‘retentissent  en  lui.  Ce  peut  être  la  notion  d'une 
épidémie,  d'une  contagion,  les  incidents  et  les  accidents 
physiques  et  moraux  d’une  existence,  un  changement 
de  résidence  ou  de  situation,  un  de  ces  multiples  drames 
de  la  vie  individuelle,  familiale  pu  sociale. 

Combien  de  maladies  sont  des  refuges  ou  des  démis¬ 
sions  I  Combien  de  maladies  que  nous  nous  évertuons 
à  soigner  comme  des  affections  organiques  et  qui  ne 
sont  que  des  défenses  ou  des  refus,  la  traduction  physio¬ 
logique  d'états  moraux,  de  chagrins,  de  défaites  de  la 
vie  beaucoup  plus  que  des  lésions  du  corps. 

Et  par  contre,  la  verdeur  rayonnante  de  cet  autre,  n'est- 
elle  pas  le  reflet  d'événements  heureux,  d'une  réussite 
qui  permet  parfois  de  surmonter  d’indéniables  infirmités? 

L'état  sanitaire  d'un  individu  ne  s'apprécie  qu'en  fonc¬ 
tion  de  sa  constitution,  de  son  évolution,  de  son  milieu 
et  des  événements  de  sa  vie  :  en  un  mot,  du  terrain  et 
des  circonstances. 

Le  zèle  consacré  au  terrain  et  aux  circonstances  déchiffre 
les  fragilités  particulières,  les  défections  vitales,  les  défec¬ 
tuosités  organiquès,  les  défaillances  psychiques  avant 
qu'elles  se  résolvent  en  évidences  pathologiques.  Du 
même  coup,  il'permettra  d’appliquer  à  temps  les  mesures 
utiles  d'hygiène  et  de  thérapeutique.  On  n’attendra  plus 
la  conclusion  de  l’aptitude  morbide.  On  ne  s'éternisera 
pas,  d’ailleurs,  dans  cette  attitude  en  quelque  sorte 
négative.  On  donnera  à  l’être  vivant  mieux  connu  les 
meilleurs  moyens  de  corriger  ses  insuffisances  et  ses 
tares  et; de  développer  toutes  ses  capacités. 


Le  médecin  achève  ainsi  son  cycle  et  parfait  sa  mission 
en  rejoignant  l'éducateur,  celui  qui  conduit  les  âmes  et 
les  corps  à  leur  épanouissement  harmonieux,  car  le 
rôle  de  la  médecine  n’est-il  pas  de  conduire  à  la  santé  — 
santé  physique  inséparable  de  la  santé  morale,  au  juste 
équilibre? 

Et  ceci  est  bien  dans  le  sens  de  la  marche  de  la  science 
médicale  qui  s'édifie.  La  notion  de  terrain  et  des  circons¬ 
tances  émerge  de  la  médecine  moderne  et  la  domine. 
La  transformation  de  l'esprit  chirurgical,  autrefois  si 
interventionniste  et  devenu  depuis  à  la  fois  si  hardi  et 
si  conservateur,  confirme  même  dans  son  domaine  le 
progrès  de  la  notion  de  terrain.  L’essor  de  la  psychanalyse 
est  le  témoin  de  l’importance  des  circonstances. 

Il  faut  aller  jusqu'au  bout  ;  et  cette  notion  capitale 
qui  pénètre  chaque  jour  davantage  la  pratique  médicale 
doit  pénétrer  aussi  et  inspirer  l’organisation  sociale  de 
la  médecine. 

Ainsi  donc,  cette  médecine  de  la  santé  s'érige  en 
médecine  de  l'homme,  de  l'homme  qui  pense  et  qui 
souffre,  de  l'homme  dont  l'âme  n'est  jamais  indifférente 


29-XI-1947 


LB  CONCOUBS  MÉDICAL 


2005 


aux  dimensions  du  corps  mais  qui  traduit  aussi  dans 
son  corps  les  meurtrissures  de  l’âme. 

Pour  parvenir  à  cette  réalisation,  le  médecin  utilisera 
les  techniques  modernes  d'investigation,  les  radios,  les 
divers  examens  biologiques.-  Mais  les  radios,  les  dosages, 
les  électrogrammss  eux-mêmes  n’atteignent  pas  les 
tréfonds  où  se  joue  la  destinés.  Leurs  données  objectives 
se  subordonnent  aux  appréciations  quajitatives  non 
mesurables,  inaccessibles  à  nos  laboratpires. 

Un  regard,  un  mot  situe  mieux.un  individu  dans  le  cadre 
bloiogique  que  toutes  les  mesures  savantes  de  biométrie. 
Le  médecin  acquerra  la  connaissance  efficace  du  sujet 
parles  documants  objectifs,  par  l’observation  personnelle, 
l’information  anecdotique,  la  persévérance  et  aussi  par 
sa  soliicitude.  La  personne  du  médecin  répondra  de  son 
efficience. 

Et  l’hygiène,  au  sens  le  plus  large  du  mot,  qui  s’étend 
du  milieu  et  mode  de  vie  aux  éléments  de  la  pharma¬ 
copée,  l’hygiène  qui  rend  sain,  prendra  le  pas  sur  la  théra¬ 
peutique  qui  guérit. 

La  médecine  retrouvera  le  chemin  de  l’humanité  dont 
elle  semble  s’égarer.  ■ 


Cette  médecine  est  celle  du  médecin  de  famille,  clini¬ 
cien,  psychologue,  confident,  médecin  qui  sait  faire  appel 
toutes  les  fois  où  c’est  nécessaire  aux  spécialistes,  qui 
sait  les  éclairer  et  les  alerter  comme  il  convient  et  qui 
sait  aussi  la  valeur  toute  relative  de  leurs  résultats. 

Le  médecin  de  famille  n’est  pas  seulement  un  rfiédecin 
qui  palpe  et  ausculte,  qui  interprète  des  radios  et  des 
examens  :  c’est  un  médecin  qui  trempe  dans  la  vie  même 
de  ses  clients,  conr>aît  leurs  joies  et  leurs  soucis,  partage 
les  vicissitudes  du  milieu.  Il  plonge  dans  leur  vie;  il  a 
besoin  d’être  entouré  de  leur  confiance  et  de  leur  sym¬ 
pathie.  Son  indifférence  à  leur  égard  attire  leur  indilfé. 
rence  et  leur  mépris  au  sein  desquels  il  né  peut  pas 
vivre;  L’indépendance  totale,  absolue,  lui  est  nécessaire 
car  il. ne  peut  apparaître  un  seul  instant  comme  l’émana¬ 


tion  d’une  puissance  étrangère  quelconque  sans  immé¬ 
diatement  perdre  son  autorité. 

Jamais  ,  les’  centres  n’atteindront  ce  même  degré 
d’humain. 

Un^  des  reproches  que  l’on  pourrait  alors  adresser, 
c’e-st  ce  rôle  prédominant,  quasi  exclusif  d’un  seul 
médecin.  ' 

De  même  qu’on  a  dit  "  je  crains  l’homme  d’un  seu 
livre”,  on  pourrait  dire  ”  je  crains  l’homme  d’un  seul 
médecin  ”.  La  défaillance  et  l’erreur  sont  humaines, 
et  les  médecins,  pas  plus  que  les  autres  n’échappent  à 
la  règle  commune.  Il  peut  paraître  inquiétant  de  livrer 
le  sort  d’un  individu  exclusivement  à  la  valeur  et  au 
jugement  d’un-  homme.  Mais  dans  cette  médecine,  le' 
rnédecin  de  famille  n’est  pas  l’unique;  il  rve  joue  pas 
éternellement  un  solo.  Il  est  le  chef  d’un  orchestre  où 
chacun  apporte  sa  contribution  activer  II  aide  chacun  à 
jouer  sa  partition,  en  éclairant  et  en  harmonisant  le  jeu 
de  tous. 


Nous  venons  d’exprimer  rapidement  ce  que  nous  enten¬ 
dons  par  "  médecine  de  la  santé  ”  et  ce  qui  la  différencie 
des  autres  médecines  préventives. 

Elle  nous  paraît  la  conception  la  plus  achevée  que  la 
médecine  puisse  se  fixer  en  notre  s  ècle.  Elle  n’a  pas 
pour  but  de  créer  des  êtres  standards.  Elle  respecte  la 
p:rsonnal.té  de  chacun,  mais  elle  tend  à  libérer  cette 
p3rsehnalité  de  certaines  entraves  de  la  guenille  et  de 
certains  asservissements  mentaux.  Le  médecin  accomplit 
p'einement  sa  fonction  qui  est  également  celle  d’un 
éducateur. 

Nous  pensons  qu’une  telle  médecine  s’insère  dans  les 
valeurs  qui  devraient,  être  celles  de  notre  humanité 
contemporaine. 

Elle  pose  les  marches  du  travail  en  équipe,  mais  ne 
préjuge  en  rien  de  son  organisation  définitive  non  plus 
que  du  mode  de  rétribution  du.  médecin  qui  sont  d’autres 
problèmes. 


ANECDOTES 

SUR  LA  PREMIÈRE  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DE  L’A.M.M. 

par  le  F.  Dec.ourt 


A  la  suite  de  mon  article  sur  l'Assemblée 
générale  de  l’Association  médicale  mondiale 
(World  Medical  Association),  j’ai  reçu  des  lettres 
de  confrères  me  demandant  des  piécisions  sur 
la  conclusidn  plutôt  amère  du  dit  article. 

Je  ne  suis  plus  rien,  ai  démissionné  de  tout,  ne 
fus  candidat  à  rien.  J’ai  les  coudées  franches 
désormais  et  la  pîume  libre. 

L’année  dernière,  à  Londres  on  avait  déjà 
«  défrancisé  »  l’A.P.I.M.,  appelant  le  nouveau 
groupement  «  World  Medical  Association  », 
comme  on  dit  :  Bntish  mjd.  Ass.  ou  American 
M.  A.  ou  Ganad.an  M.  Ass.,  etc. 

Cette  année-ci,  on  a  enlevé  toute  dernière 
trace  d’influence  française. 

On  n’ava.t  pas  osé  l’année  dernière,  aller 
Jusqu’au  bout  et  on  ava.t  accepté  les  deux 
secrétariats,  l’un  à  Londres  avec  le  D'  Hul, 
l’autre  -à  Paris  avec  le  D»  Cibrie.  Cette  année 
ce  double  Sociétariat  fut  supprimé  et  remplacé 
par  un  seul  secrétariat  dans  une  vide  de  l’Amé¬ 


rique  du  Nord  qui  sera  fixée  dans  l’année 
par  le  tout-puissant  Conseil  gé.iéral  de  l’A.M.M. 
Oh  !  on  y  a  mis  le  prix  :  un  Consortium  anonyme 
des  «  Amis  de  l’A.M.M.  »  (  ic).  composé  de 
médecins,  pharmaciens,  d’industriels  ?  a  offert 
pour  cela  un  peu  plus  de  six  m.llions  de  francs 
frai  çais  par  an.  Ce  fut  voté.  Inclinons-nous. 

Ce  n’éLait  pas  encore  suffisant.  Depuis 
quelque  temps,  j’étais  mis  au  courant  d’une 
petite  «combine  »...  le  Chairman  (piésident), 
du  Conseil  général  devait  rester.  Le  vice-thair- 
man  serad  aisément  remplacé  (puisque  j’étais 
démissionnaire  et  non  candidat  à  aucim  p^ste). 
L.  co-ùecié.aire  Hdl  resterait  seul  titulaire,  etc... 

Lors  d’une  léanion  du  Conseil  gé..é,  al,  afin 
de  p-éoCnter  des  candidats  à  l’Assemb.ée  géné¬ 
rale  pour  les  10  membres  du  Conseil  futur,  on 
voulut  repousser  la  candidature  Cibrie,  parce 
que,  de  droit,  le  piéùdent  de  l’Assemb.ée  était 
le  D'  Marquis  (Français)  et  qu'un  seul  membre 
par  nation  serait  é.igible. 
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Je  fis  remarquer,  dans  ce  petit  Comité  élec¬ 
toral  préparant  des  candidatures  officielles  que, 
nommant  10  membres  sur  55  Groupements 
nationaux,  il  ne  pourrait  s’agir  de  candidats 
géographiquement  choisis,  mais  d’individualités 
connues,  appréciées  spécialement  et  à  qui  on 
ferait  personnellement  confiance  pour  diriger 
en  pratique  l’action  générale  de  l’A.M.M.  On 
ne  voulut  rien  entendre. 

Lorsqu’arriva  le  iiioraent  de  l’élection  du 
Conseil,  le  dernier  four  de  l’Assemblée  générale, 
le  chairman  Routley  monta  à  la  tribune  et  lut  la 
liste  des  dix  membres  proposés  par  le  Conseil 
•sortant  «  à  l’unanimité  ».  Je  lui  succédai 
aussitôt  pour  faire  remarquer  qu’il  n’y  ava.t 
pas  eu  «  unanimité  »  et  que  pour  ma  part,  à 
titre  de  vice-chairman  sortant,  je  proposais  la 
candidature  Cibrie. 

Je  fus  suivi  par  l’Assemblée  et  le  nom  de 
Cibrie  fut  ajouté  sur  le  tableau  noir,  à  ceux 
déjà  inscrits  comme  présentés  par  le  Conseil 
sortant.  Voyant  cela,  quelques  autres  confrères 
firent  à  leur  toùr,  d’autres  propositions  de 
candidatures  et  la  liste  de  10  membres  devint 
une  liste  de  16  à  17  candidatures...  On  décida 
donc  qu’au  vote  les  dix  premiers  membres, 
d’après  le  nombre  de  voix  seraient  seuls  élus. 

Le  vote  eut  liêu  au  bulletin  secret.  Et  l’on  apprit 
que  Cibrie  arrivait  4®  ou  5®  et  que,  par  contre 
le  chairman  sortant,  le  D*’  Routley  et  le  D'  Pri- 
dham,  dé  égaé  de  Grande-Bretagne  arrivaient 
15®  ou  16®... 

La  prem.ère  réaction  fut  de  contester  la  valeur 
du  vote.  On  venait  de  s’apercevoir  qu’un  cer¬ 
tain  nombre  de  délégués  n’avaient  pas  le  droit 
de  vote  parce  que  R’étant  pas  en  régie  au  point 
de  vue  de  la  présentation  par  leur  Groupement 
national.  On  cita  quelques  noms...  Cibrie,  déclara 
avoir  reçu  les  documents  accréditant  ces  dé.é- 
gués,  les  avoir  lus  et  les  leur  avoir  rendus. 

...  Un  dé.égué  mettant  en  doute  ce  que 
venait  de  dire  Cibrie,  celui-ci  s’emporta  assez 
vivement  et  demanda  des  excuses  qui  furent 
faites.  Cjpéndant,  le  HJl  son  co-secréraire 
vint  de  son  cô.é  déclarer  que,  personnellement, 
il  n’avait  pas  reçu  ces  documents.  C’est  alors 
qu’eut  lieu  un  petit  coup  de  théâtre  amusant... 

Mme  Foulon,  en  incomparable  collaboratrice 
qu’elle  est,  s’é.ait  éclipsée,  puis,  revenant  au 
pied  de  la  tnbune,  tèndit  à  Cibrie  une  feuille  de 
papier. 

Etonné,  Cibrie  le  parcourut,  puis  sa  figure 
s’éclaira  d’un  sourire. 

C’était  upe  lettre  du  D'  Hill  lui-même,  dans 
laquelle  celui-ci  avait  demandé  à  Cibrie  de 
retenir  des  chambres  d’hôtel  pour  un  certain 
nombre  de  .dé.égués,  liste  dans  laquelle  se 
trouvaient  les  noms  des  dé.égués  dont  le 
D' HJl  venait  de  déclarer  n’avoir  pas  eu  connais¬ 
sance  des  lettres  les  accréditant... 

On  n'en  avait  pas  moins  perdu,  plusieurs 
heures  et  le  bureau  de  la  Confédération  avait 
dû  té.éphoner  à  Versailles  pour  s’excuser  du 
retard  des  congressistes  tant  à  M.  le  Conserva¬ 
teur  du  château,  qu’à  la  mairie,  à  la  munici¬ 


palité.  Ce  ne  fut  qu’à  plus  de  17  heures  que  Ica 
cars  quittèrent  la  Confédération. 


L’Assemblée  générale  s’acheva  le  samedi 
soir,  une  réunion  de  ce  nouveau  Conseil  général 
eût  lieu  après  dîner,  le  soir  même. 

Là,  on  persuada  deux  confrère^s,  le  D’^  Zahor 
(Tchécoslovaquie),  et  le  Glorieux  (Belgique), 
de  donner  leur  démission,  laissant  ainsi  deux 
places  libres  sur  les  dix,  et  le  Conseil,  sur  le 
champ,  se  basant  sur  un  article  des  Statuts 
(remplacement  d’un  membre  décédé  ou  démis¬ 
sionnaire  au  cours,  de  l’année  en  attendant 
rectification .  ultérieure  par  l’Assemblée  géné¬ 
rale),  nomma  membres  du  Conseil  les  D*®  Rou¬ 
tley  et  Pridham. 

Ce  n’était  pas  mal  combiné,  mais  il  y  eût 
mieux  car,  quelques  minutes  plus  tard,  le 
Routley,  rentré  ainsi  au  Conseil' général,  par 
une  petite  porte  de  côté  et  bien  que,  non  réélu, 
en  fait,  par  l’Assemblée  générale  était  réélu 
chairman  du  nouveau  Conseil. 

Dans  ce  nouveau  Conseil  des  dix  on  trouve  un 
membre  du  Groupement  de  l’Inde,  un  autre  de 
Chine. 

Déjà  dans  le  Conseil  sortant,  je  n’ai  jamais 
rencontré  à  aucune  réunion,  de  membre  du 
Groupement  d’Egypte,  trop  éloigné  et  je  puis 
prévoir  ce  qu’il  en  sera  pour  ceux  de  Chine  et 
de  l’Inde. 

Résultat  pratique  :  un  tout  petit  groupement 
de  trois  ou  quatre  confrères  aidés  et  guidés 
au  besoin  par  le  Consortium  anonyme  d’Amé¬ 
rique  du  Nord,  sont  désormais  les  maîtres 
absolus  de  la  situation. 

Le  D^  Cibrie,  élu  directement  par  l’Assem¬ 
blée  générale  n’avait  pu  être  éliminé  et  restait 
solide  au  poste,  comme  membre  du  Conseil 
général  de  l’A.M.M. 

Et  voilà  !  Que  va  faire  la  Confédération 
française  ?  Ce  n’est  plus  de  ma  compétence, 
mais  si  un  confrère  au  moment  de  voter  la 
cotisation  assez  forte  de  la  Confédération  pour 
l’A.M.M.  s’écriait  :  Qu’allez-vous  faire  dans 
cette  galère  ?  je  serais  le  premier  à  faire  remar¬ 
quer  que  l’absentéisme  n’est  pas  toujours  la 
meilleure  solution. 

Le  Corps  médical  français  est  maintenant 
au  courant  de  la  situation  véritable. 

Dernière  heure.  —  Il  y  a  quelques  jours  je 
recevais  de  Londres  le  compte-rendu  officiel  de 
la  session  de  l’Assemblée  générale  [: 

«  Conseil  1947-1948.  —  L’Assemblée  générale 
avait  élu  tout  d’abord  au  Conseil  le  D®  Zahor 
(Tchécoslovaquie)  et  le  Dr  Glorieux  (Belgique). 
Ceux-ci  s’étant  démis  de  leur  élection,  le  Conseil 
est  composé  ainsi  que  suit  :  »  Puis,  après  avoir 
signalé  la  nonrination  d’office  du^  président 
et  du  trésorier,  on  lit  le  tableau  suivant  : 

«  Chairman  :  D^  Routley  (Canada). 

Vice-chairman  :  D»  Vinuts  (Suède). 

Membres  :  D^  Bauer  (Etats-Unis),  D®  Busta- 
menti  (Cuba),  D^  Cibrie  (France),  D'  Bartwich 
(Autriche),  D""  King  (Chine),  D^  Pridham 
(Grande-Bretagne),  D^  Sen  (Inde),  D®  Tornél 
(Espagne).  » 
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UNE  CONFÉRENCE  DE  PRESSE  SUR  LES  DIFFICULTÉS 

FINANCIÈRES  DE  LA  SÉCURITÉ  SOCIALE.. 

M  .  Raynaud,  président  de  la  F.N.O.S.S.,  a  le  14  novembre 
dernier,  convoqué  ies  journaux  politiques  ef  professionnels 
à  une  conférence  d’information  sur  les  problèmes  posés  par 
le  financement  de  la  Sécurité  sociale. 

C’est  l’assurance-maladie  qui,  de  toutes  les  sections  de 
la  Sécurité  sociale,  est  la  plus  mal  en  point  :  elle  souffre  d’un 
déficit  de  10  milliards. 

D’où  vient  ce  déficit  7 

De  l’augmentation  du  nombre  et  du  montant  des  presta¬ 
tions.  Le  nombre  a  augmenté  et  il  s’est  produit  des  abus.  Quant 
au  montant,  il  s’est  accru  à  cause  de  la  situation  «instables 
des  salaires.  Et  cette  Instabilité  est  d’autant  plus  lourdement 
ressentie  que  les  prestations  sont  payées  immédiatement,  sur 
le  taux  des  nouveaux  salaires,  tandis  que  les  cotisations 
calculées  sur  et  même  taux,  ne  rentrent  qu  au  bout  de  six  mois. 
Ce  battement  de  six  mois  est  donc,  à  chaque  augmentation, 
l’origine  d’un  déséquilibre  Important  entre  les  recettes  et  les 
dépenses. 

Le  déficit  provient  en  outre  du  gonflement  des  frais  médi¬ 
caux.  Ceux-ci  s’étaient  élevés  pour  le  premier  semestre  1946  à 
169  millions  ;  ils  atteignent  369  millions  pour  le  premier 
semestre  1947.M.  Raynaud  en  accuse  le  relèvement  des  tarifs 
médicaux.  «  Nous  n’avons  pas  pu  obtenir  du  Corps  médical 
rappliçatlon  des  tarifs  discutés  et^l’écart-est  grand  entre  les 
tarifs  syndicaux  et  le  taux  de  remboursement.  Des  difficultés 


persistantes  se  sont  élevées  entre  les  Assurances  sociales  et 
les  syndicats  médicaux  du  fait  de  cette  hausse  constante  ». 
(Ün  certain  nombre  de  réflexions  viennent  ici  à  l’esprit  : 
tout  d’abord  en  quoi  l’écart  entre  les  tarifs  médicaux  et  le 
tarif  de  remboursement  pèse-t-il  sur  le  budget  des  Assurances 
sociales  7  En  outre,  M.  Raynaud  n’a-t-il  pas  dit  que  le  nombre 
des  prestations,  donc  le  nombre, des  actes  médicaux  a  aug¬ 
menté  7  Ne  conviendrait-ll  pas  en  conséquence  de  ventiler,  dans 
l’augmentation  des  frais  médicaux,  la  part  qui  revient  à  la 
haussé  des  tarifs  syndicaux  et  celle  qui  revient  àu  travail 
accru  des  médecins  7  Enfin  M.  Raynaud  n’a-t-H  pas  remarqué 
que  de  1946  à  1947  il  fallait,  pour  gagner  sa  vie  en  France 
dé  plus  en  plus  de  monnaie  7).  j 

Tout  comme  les  frais  médicaux,  les  frais  chirurgicaux  et 
pharmaceutiques  ont  monté. 

Quant  aux  frais  d’hospitalisation,  ils  ont  atteint  des  chiffres 
inacceptables.  On  ne  peut  admettre,  dit  M.  Raynaud,  de  voir 
le  prbe  de  journée  dans  les  hôpitaux  publics  dépasser  celui 
des  cliniques  privées.  Ainsi,  tandis  que  celles-ci  demandent 
450  fr.,  les  hôpitaux  demandent  8M  fr.  et  se  proposent  d’aller 
à  950  fr.  En  conséquence,  il  est  urgent  d’élaborer  une  charte 
hospitalière  pour  remédier  à  cet  état  de  choses  etsur  ce  chapitre 
la  F.N.O.S.S.  entend  avoir  son  mot  à  dire. 

Un  autre  chapitre  des  dépenses  de  la  Sécurité  sociale  -est 
celui  des  indemnités  journalières.  Le  pourcentage  qu’elles 
représentent  dans  l’ensemble  n’a  pas  crû,  mais  a  diminué. 
Toutefois,  concède  M.  Raynaud,  le  troisième  trimestre,  celui 
des  vacances,  pourrait  modifier  la  situation. 


2  à  5  cachets  ou  comprimés 
I  à  2  ampoules  iniectables  (I.  M  ou  I.  V) 
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En  même  temps  que  la  compression  des  dépenses,  s'impose 
à  la  Sécurité  sociale  l’augmentation  des  recettes.  ■ 

Les  rècettes  proviennent  de  la  perception  des  cotisations  ; 
or  il.  s’est  révélé  à  la  perception  des  fuites  considérables. 
C’est  ainsi  qu’elle  aurait  dû  atteindre  pour  le  premier  trimestre 
dé  cette  année  55  milliards  ou,  au  minimum,  50  milliards  ; 
elle  n’en  a  collecté  que  45. 

Ce  fait  est  dû  à  la  difficulté  de  faire  payer  une  masse  de 
petites  entreprises.  En  outre,  il  y  a  les  fraudes,  parfois  difficiles 
à  déceler.  Enfin  tes  entreprises  travaillant  pour  l’Etat  arguent 
du  retard  apporté  par  celui-ci  à  s’acquitter,  et  des  moins- 
perçus  subis  en  outre  par  suite  de  la  dévaluation  intervenue 
dans  l’intervalle,  pour  ne  pas  payer. 

II  faut  trouver  un  remède  à  cette  situation. 

Jusqu’à  ce  jour,  la  perception  des  cotisations  a  été  faite 
par  les  directions  régionales;  dorénavant  elle  sera  confiée 
aux  caisses  locales  qui,  étant  moins  lointaines  et  ayant  des 
secteurs  moins  étendus,  sauront  mieux  repérer  et  contraindre' 
les  mauvais  payeurs.  Parmi  ceux-ci  on  ne  peut  tolérer  plus 
longtemps  que,  par  exemple,  les  fonctionnaires  perçoivent 
des  prestations  sans  avoir  versé  de  cotisations,  cpmme  c’est 
le  cas  depuis  le  début  de  l’année.  Pas  plus  n’est-t-ll  po^ible  ' 
de  laisser  les  caisses  agricoles  rogner  la  quote-part  qu’elles 
doivènt  Verser  aux  caisses  régionales  sur  les  cotisations 
encaissées  et  qui  doit  être  de  la  moitié.  En  fin  1946,  elles  étaient 
ainsi  débitrices  de  1  milliard  600  millions. 

‘U. 


Les  autres  branches  de  la  Sécurité  sociale  ont,  selon  M.  Ray¬ 
naud  un  bilan  satisfaisant.  L’assurance-vieillesse  dispose 
par  exemple  d’un  excédent  de  19  milliards.  Mais  il  ne  peut  être- 
envisagé  de  faire  un  virernent  de  la  vieillesse  à  la  maladie 
pour  boucher  le  trou  de  celle-ci.  L’assurance-vieillesse  doit  ■ 
se  préoccuper  d’assurer  une  retraite  à  la  conjointe  de  l’assuré 
afin  de  relever  le  niveau  de  vie  des  ménages  de  vieux  tra¬ 
vailleurs.  En  outre,  il  est  équitable  d’améliorer  les  prestati'ôns 
versées  aux  assurés  qui  ont  cotisé  pendant  de  nombreuses 
années  (certains  ont  versé  pendant  quinze  ans)  et  qui  jusqu’à 
présent  touchent  les  mêmes  sommes  que  ceux  qui  n'ont  fait 
que  deux  ou  trois  versements. 

La  branche  accidents  du  travail  se  trouve  dans  une  situation 
qu’on  peut-  qualifier  de  satisfaisante,  puisque  son  budget  est 
légèrement  excédentaire.  Cependant  on  ne  peut  tirer  de  conclu¬ 
sions  fermes  d’une  gestion  qui  ne  compte  que  quelques  mois 
d’exercice. 

OUR  se  résumer  M.  Raynaud  propose  de  remédier  au  déficit 
dé  l’assurance-maladie  par  un  ensemble  de  mesures  : 

—  Etablir  d’abord  la  charte  hospitalière  sur  laquelle  il 
ne  s’explique  pas  davantage  ; 

—  Obtenir  du  Corps  médical  qu’un  parallélisme  soit  établi 
et  maintenu  entre  les  tarifs  syndicaux  et  le  taux  de  rem¬ 
boursement  ;  . 

'  —  Renforcer  le  contrôle.  C’est  ici  que  M.  Raynaud  conteste 
que  l’absentéisme  «  se  soit  tant  développé  que  cela  »,  divergeant 
en  cela  de  nombreux  dirigeants  de  la  Sécurité  sociale  qui, 
en  même  temps  qu’ils  poussaient,  depuis  quelques  mois’ 
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Le  grand  remède  de  toutes  les  Gastralgies 

Composition  inchangée 

Teinture  Dausse  de  Belladone . 46  ANTISPASMODIQUE  CERTAIN 

Teinture  Dausse  de  Jusquiame . M  RÉGULATEUR  de  L’ACIDE  GASTRIQUE 

Liqueur  ammoniacale  anisée . 20 

Bromure  de  Sodium  ,  .  .  . . .  .  13  SÉDATIF  A  EFFET  IMMÉDIAT 

Phosphate  de  codéine. . 1  j 

POSOLOGIE 

10  à  40  gouttes  dans  un  peu  d'eau  sucrée  après  les  repas  et  au  moment  des  douleurs. 
DOSES  : 

40  gouttes  correspondent  à  1/10  de  mgr.  Atropine,  à  1  cgr.  de  Phosphate  de  Codéine  et 
à  10  cgr.  de  NaBr. 
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le  cri  d’alarme,  accusaient  dés  abus  notoires  et  conjuraient 
le  Corps  médical  de  les  aider  à  y  parer. 

La  Sécurité  sociale,  affirme  M.  Raynaud,  n’est  pas,  quoi 
qu’on  en  ait  dit,  incompatible  avec  la  situation  actuelie.  Du 
teste,  il  serait  impossible  de  revenir  en  arrière.  Tous  les  ges¬ 
tionnaires  de  la  Sécurité  sociale  sont  unanimes  à  penser 
qu’il  faut  la  préserver. 

M.  Raynaud,  attendu  ailleurs,  ne  pouvant  s’attarder, 
c’est  à  MM.  Michel  et  Texier,  de  la  F.N.O.S.S.,  qu’il  incom¬ 
bait  de  répondre  aux  ques.ions  de  l’auditoire. 

—  Est-il  vrai  que,  parmi  les  mauvais  payeurs  qui  n’acquit¬ 
tent  pas  leurs  cotisations  à  la  Sécurité  sociale,  figure  la 
S.n!e.P.  (Société  Nationale  des  Entreprises  de  Presse)  ? 

La  S.N.E.P.  compte  en  effet  parmi  les  grosses  entreprises 
qui  ne  payent  pas  ou  payent  mal  (La  S.N.É.P  se  disculpe  en 
.  arguant  qu’elle  est  elle-même  largement  créditrice  vis-à-vis  des 
journaux  quotidiens  qui  négligent  de  s’acquitter  de  leurs 
dettes). 

—  Dans  le  plan  de  réformes  qui  vient  d’être  exposé  à  l’effet 
de  redresser  les  finances  de  la  S.S.  peut-on  compter  rétablis¬ 
sement  d’une  liste  limitative  des  spécialités  pharmaceutiques 
remboursables  aux  A.S.,  projet  dont  on  entend  de  nouveau 
parler  depuis  quelques  jours  ? 

A  cette  question  MM.  Michel  et  Texier  répondent  en  confir¬ 
mant  que  cette  liste  limitative  est  en  cours  d’établissement. 
Ce  travail  avait  déjà  été  entrepris  il  y  a  quelques  mois  1  la  liste 


.1 

qui  fut  alors  dressée  fut  vivement  critiquée  par  les  milieux 
médicaux  et  pharmaceutiques.  Une  commission  a  été  désignée 
pour  étudier  de  nouveau  la  question.  MM.  Michel  et  Texier 
précisent  qu’il  ne  s’agit  pas  du  tout  d’èntraver  les  médecins 
dans  leur  liberté  de  prescription,  mais  de  lutter  contre  les 
produits  charlatanesques  qui  abusent  de  la  crédulité  du 
public,  et  aussi  contre  ces  spécialités  à  formule  complexe 
qui  peuvent  être  aisément  et  sans  dommage  pour  les  malades 
remplacées  par  des  prescriptions  magistrales  de  prix  de  revient 
huit  ou  dix  fois  moindre. 

il  serait  intéressant  de  portpr  à  la  connaissance  du  Corps 
médical  les  données  objectives  et  précises  de  ce  problème  de 
limitation  du  nombre  des  spécialités.  Sous  prétexte  de 
rechercher  le  bien  des  assurés  sociaux,  ne  va-t-on  pas  porter 
un  coup  mortel  à  la  liberté  de  prescription  ?  Les  organisa¬ 
tions  prcf-ssionnelles  médicales  auraient,  à  notre  avis  tout 
intérêt  à' suivre  de  très  près  cette  question. 

LA  QUALIFICATION  DES  SPÉCIALISTES. 

Pour  illustrer  la  thèse,  récemment  soutenue  ici,  que,  si 
l’on  veut  mener  à  bien  la  question  de  la  qualification,  U 
faudrait  commencer  par  codifier  les  conditions  de  celle-ci  ; 
voici  un  exemple  rapporté  par  un  de  nos  lecteurs  ; 

Un  jeune  médecin  électro-radiologiste  ayant  demandé 
son  admission  au  syndicat  des  électro-radiologistes  s’est  vu 
refuser  cette  admission  pour  la  raison  qu’il  était  seulement 
pourvu  du  certificat  de  la  Faculté  de  Paris,  lequel  comporte 
un  an  de  scolarité. 
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Or,  d’autres  confrères  ayant  ce  même  titre  auraient  été 
précédemment  admis. 

L’auraient, é'é  aussi  des  médecins  ayant  le  même  temps 
de  scolarité,  mais  à  Lyon  ou  à  Montpellier,  où  le  papier  délivré 
est  appelé  non  cer.ificat  mais'  diplôme. 

De  tels  faits  ne  doivent  pas  être  particuliers  au  syndicat 
'  des  électro-radiologistes  ;  ils  invitent  à  reprendre  la  ques¬ 
tion  de  la  qualification  par  le  commencement. 

La  F.N.O.S.S.  engage  la  lutte  contre  le  Corps 

MÉDICAL. 

Au  cours  de  l’AssemWée  générale  de  la  F.N.O.S.S.  tenue 
le  21  noven  bre  >  emier  M.  Michel  a  été  chargé  d’exposer  aux' 
délégués  des  Caisses,  le  point  de  vue  du  Comité  directeur  sur 
les  rapports  entre  les  organismes  de  Sécurité  sociale  et  le 
Corps  médical. 

Ce  rapport,  particulièrement  virulent,  s’est  livré  à  une 
critique  souvent  fort  «  subjec  ive  »  de  l’atlitude-des  Syndicats 
médicaux,  auxquels  il  est  principalement  fait  grief  de  n’avoir 
point  signé  les  conventions  prévues  par  le  protocole  d’accord 
F.N.O.S.S.-Confédération  ou  d’en  avoir  •  subordonné  la 
signature  à  des  conditions  inacceptables  relatives  à  la  création 
de  centres  collec.ifs  de  diagnostic  et  de  soins.  Il  reproche  en 
outre  au  Corps  médical  de  ne  pas  s’être  contenté  de  la  hausse 
de  11  %  prévue  pour  les  salaires  et  d’avoir  exigé  de  passer 
des  coefficients  4  et  5  aux  coefficients  5  et  6. 


La  preuve  étant  faite  que  les  médecins  sont  mûs  avant  tout 
par  des  soucis  d’intérêts  privés  ou  corporatifs,  et  que  les 
Syndicats  présentent  ces  quesiions  à  leurs  adhérents  «  d’une 
manière  tendancieuse  *,  un  certain  nombre  de  mesures  de 
combat  doivent  être  prises  à  bref  délai  afin  de  réduire  à  merci 
ce  partenaire  indocile. 

Parmi  les  mesures  proposées,  retenons  : 

—  La  fbcation  autoritaire  des  tarifs  par  la  Commission 
nationale  tripartite  ; 

—  Le  dépistage  des  dépassements  et  l’exercice  des  recours 
prévus  par  la  loi  ; 

—  L’institution  du  tiers-payant  dans  les  départements 
où  se  pratiqueraient  les  dépassements  systématiques  et  géné¬ 
ralisés  ; 

—  La  propagande  par  tous  moyens  (presse,  affiches,  radios, 
conférences,  etc.)  auprès  des  assurés  pour  faire  connaître 
*  l’attitude  du  Corps  médical  »  seal  responsable  de  l’écart 
honoraires-tarif,  alors  que  les  statistiques  établissent  le  niveau 
élevé  des  revenus  du  médecin  ; 

■■  — '  La  conclusion  d’accords  individuels  avec  les  médecins 
qui  les  accepteraient  ; 

—  La  création  systématique  de  centres  collectifs  de  soins, 
possédant  un  haut  niveau  technique  ; 

—  Et  quelques  autres  gen  ill-.sses  du  même  ordre. 

Il  est  fait  appel,  en  conclusion,  à  la  solidarité  et  à  l’expé¬ 
rience  mondiales  des  organismes  de  sécurité  sociale  qui  se 
sont  heurtés  dans  tous  tes  pays  aux  mêmes  résistances,  —  et 
Chose  curieuse  —  à  l’autorité  du  Code  de  déontologie  qui  fait 
obligation  aux  médecins  de  collaborer  aux  services  de  médecine 
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Ce  réquisitoire,  au  reste  farci. d’inexactitudes,  d’qutrance  et 
de  contre-vérité,  peut  être  réfuté  d’un  mot  :  à  qui  fera-t-on 
croire  que  la  hetisse  des  revenus  des  salariés  depuis  1946  se 
soit  bornée  aux  11%  officiels?  Pourquoi  les  médecins  seraient- 
ils  privés  des  droi's.  que  les  syndicalistes  dirigeants  de  la  F.N. 
O.S.S.  revendiquent  et  exercent  au  nom  de  leurs  ressortissants 
avec  le  sens  ce  la  mesure  et  de  l’intérêt  national  que  l’on 
sait  ?  Enfin  et  surtout,  les  représentants  des  assurés  n’ont-ils 
à  parler  avec  les  médecins  que  de  «  gros  sous  »  ?  Plutôt  que 
de  contester  la  légitime  réadaptation  des  honoraires  médicaux 
au  pouvoir  d’achat  du  franc,  n’eût-il  pas  mieux  valu  étudier 
les  réalisations  techniques  qui  seules  peuvent  faire  de  la  Sécu¬ 
rité  sociale  une  réalité  vivante,  pour  le  plus  grand  bien  des 
assurés  et  du  pays  ?  Mais  au  fait,  les  dirigeants  de  la  E.N.O.S.S. 
sont-ils  inspirés  par  cet  unique  souci  ? 


Le  Sou  médical. 

Cette  oeuvre  professionnelle  a  pour  but  de 
garantir  ses  adhérents  contre  toutes  les  difficulté» 
qu’ils  (leuvent  rencontrer  au  cours  de  l’exercice  de 
leur  profession.  Son  ac'ion  se  manifeste  : 

1"  En  fournissant  tous  renseignements  ou  consul¬ 
tations  d’ordje  juridique  ou  professionnel; 

.  2“  En  prenant  en  charge  la  direction  et  les  frai» 
de  tous  procès  d’ordi  e  professionnel  ; 

3“  En  procurant  une  garantie  contre  les  risque»  de 
responsabili  é  professionnelle  de  3  000.000  de  franc» 
par  sinistre  (30  millions  pouiOes  abonnés  du  ConcouT$ 
Médical), 

Cotisation  pour  l’année  1948  :  1590  francs. 

Siège  social  ;  37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (9*). 
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[demandes  &  OFFRES 


Toate*  let  lettres  envoyées,  avbc  cn  tiubbb,  aux 
bureaux  du  Journal  sont  fidèlement  communiquées  par, 
nos  soins  à  l’auteur  de  l’annonce.  Mais  nous  ne  pou¬ 
vons  garantir  que  les  lettres  ainsi  transmises  feront 
l’objet  d’une  réponse. 

l.Oü?.  —  A  ced.  po3t  méd.  génér.  côte  Manche  bain., 
belle  mais.,  bail,  ou  échang.  client  ouvr.  ville  Ouest. 
Ecr.  jourù,  (jui  transmet.. 

N?  I.OÏS.  —  Vends  générât,  statiq.  C.G.R.  av.  meuble 
de  command.  Scop.-grapli.  et  compteur-relais,  en  ordi'. 
de  mardi.  UiatUerm.  iransportab. 

l.ora.  —  .Au  pi.  offrant  3'  Pratlq.  Médico-Cliirurg. 
10  vol.  rel.  d'orig..  é.at  neuf.  Ecr.  jodm^  qui  transm. 

1.030.  —  Cède  35  km.  d'Aix-les-B.,  Annecy.  Genève, 
impart,  client,  rurale,  bourgeoise  et  ouvr.,  logem. 
agréab.  7  p.,  jardin,  garage. 

.N»  1.031.  —  Céder,  nmin  diatem.  1  baslotribe  Tarnier, 

1  p.  crâne  de  Blot,  l  crochet  de  Braun,  parf.  état. 

N»  1.03*.  —  Ctiercliè  assoc.  méd.  t.  gros  cabln.  consult. 
mèdic.  ou  confr.  expériment.  ’  p.  achat  et  assoc.  gro.s 
cabln.  mèdlco-chirurg..  banl.  Paris.  Suis  chirurg.  long 
prat.  Ecr.  jouin.  qui  transm. 

N®  1.033.  —  Radlcthér.  170  KV.,  bobine  et  interrupt. 

■  mercuie  Gaiffe.  i  Keno  et  1  lübe  *00  K.V.  dans  l’air.  Vi-' 
slbl.  en  marche. 

N®  l.C3i.  —  vends  Infra.-rouge  Walter  220  volts  altern- 
ètat  de  marche.  .  - 

’n®  1.030.  —  Fille  de  médec.  45  a.  cherche  place  gou- 
vern.  secrét.  cliet  doct.' 

•  N®  1.036.  —  Suis  achet.  do  tte  monnaie  franç.  argent 
ou  bill.  antérieurs  à  1843.  S’adr.  au  Dr  Dupont,  à  Fé- 
camp  (Sne-Inf.). 

N®  1.037.  —  Hech.  post.  média,  thermal.  Ecr.  journ. 
qui  transm. 

N®  1.038.  —  Import,  centre  usines  de  l’Oise  récherchc 
mèdec.  S’adr.  Syndicat  médic..  8  bis.  rue  de  Rouen,  â 
Beauvais, 


N®  1.039.  —  Ties  traduct.  allemand,  angl.,  thèses, 
brocn.  et.  ouvr.  scléniif.  Ecr.  Dr  Jockel,  5.  rue  P,-V.- 
couturier,  Clamart  (Seine). 

N®  1.040.  —  À  vend,  châssis  radlosoopiq.  veriie. 
Gaine,  cage  Faraday  compl. 

N®  1.041.  —  Jne  fille  diplOm.  médico-soc.  ay.  habit, 
secrètar.  cherche  pi.  chez  mèdec.  ou  chirurg.  demi-journ. 
de  pref.  Sér.  réf.  Tét.  Ut.  91-15. 

N®  1.04*.  —  Vélomoteur  125.  état  neuf.  Ecr.  journ.  qui 
transm. 

N®.  1.043.  —  A.  céd.  cab.  médic.  ville  de  la  Creuse,  tenu 
*7  a.,  très  bel.  install.,  import,  client.,  faciilt.  paiem. 
M.  Leglaud,  86,  bd  de  Courtais.-  Montluçon. 

N®  1.044.  —  Méd.  37  a.,  recherche  assoc.  ou  sucess. 
dans  stat.  thermale  av.  radiolog..  etc.,  cab.  été  et  hiver, 

N®  1.045.  —  Cherche  repr.  client,  méd.  génér.  B.-Pyr. 
Ecr.  journ.  qui  transm. 

N®  1.046.  —  Cherche  coUéct.  journal  Radiologie-Elec- 
trologie  1925  à  194b. 

N®  1.047.  —  Femm.  de  pharm.  ay.  expérience  de  client, 
capabl.  dirig.  personnel,  cherche  empl.  aupr.  méd.  ou 
ds  mais,  de  santé  comme  secrétaire,  directrice,  eic...  Ecr 
journ.  qui  transm. 

N®  1.048.  —  Cèd.  gross.  client,  gros  bourg  Berry  seul 
méd..  mais,  confort.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N®  1049.  —  .A  céd.  Midi,  bord  dé  mer,  stat.  estlv.,  réa. 
très  riclio  près  Toulon,  posi.  inédic.  très  import.,  méd. 
gén.  gynéc.,  accouch  ,  villa  8  p.  tt  conf. 

N®  1.050.  —  Suis  achet.  pupitre  de  commande  Siemens, 
même  Incomplet,  pour  générateur  Hélioplios  4  Kéno- 

^^^®  1.051.  —  Méd.  cherche  acheter  comptant,  post.  Côte 

N®  1.05*.  —  Méd.  cert.  Radio,  dipl.  méd.  Trav.  phti- 
siolôg.,  libre  après-midi,  cherche  assistance  méd.  vae- 
cat.  usines. 

N®  1.053.  —  Chirurg.  cherche  post.  chirurg.,  prendr. 
suite  ou  associât,  ds  clinique. 

N®  1.054.  —  Cède  cabln.  consultât,  méd.  génér.  et  ma¬ 
gnifique  appartem.  tt  confort,-  grde  ville  Côte  d’Azur'. 
Ecr.  journ.  qui  transm. 


»  trimestre  47.  Dépôt  légal  :  N®  8. 
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LE  CONSEIL  MEDICAL  1,  rue  Dante 

CABINET  BREITEL  ET  GORET  PARIS  (S") 

Fondé  en  1903  ~  ope  :  36,48 


Pari8-9>  :  Urol.  jGyn.  Grs.  Ch.  Huit  plècèes.  Conf.  mat 
Parl8-9®  :  Homéop.  Local  profess.  3  p.  meublé. 
Paris>ioe  :  PolycL  rèch.  O.R.L.  avec  instrum. 
Parl8-20«  :  Méd.  gle.  App.  3  p.  bien  situé.  Confort; 
Paris-14«  :  Méd.  gle,  4  p.  Bail  8  ans.  Ech.  contre  banl, 
AuteuM  :  Cab.  Stomato  luxueux,  4  p.  Belle  clientèle. 
16  km.  Paris  :  Ophtalmo.  Mais.  10  p.  et  pet.  pav.  3  p. 
20  km.  Paris  :  Ech.  villa  bg  contre  app.  3  p.  Paris. 
22  km.  Paris  :  Méd.  gle  bg.  Seul.  Mais.  9  p.  à  vend. 
Banlieue  proche  ;  Maison  santé  20  pensionnaires. 

90  km.  Parla  :  Méd.  gle.  Grs  Ch.  Grde  mais.,  parc, 
à  vendre. 

Centre  Lille  :  Méd.  gle  à  remonter.  Bel  appart.  Urg. 
Vauoluse  :  Dermato.,  3  p.  cuis,  au  rez-de-chaussée. 
Cl  ronde  :  Maison  convalescence  10  chamb.  Bail. 
Nice  :  Clin,  accouch.  18  ch.,  *7  lits.  Bail. 

Statien  côte  basque  :  Centre  Physiothérapie  lmp. 
Isère  :  Méd.  gle  et  ’.herm.  Bg.  Mais.  8  p.,  conf. 
Oran  :  Méd.  gle.  Bon  ch.  8  pièces,  confort. 

Echange  5  pièces  Lille  contre  similaire  Paris. 
Centre  Paris  :  Salle  Gymnast.,  avec  douches.  Cab. 


POMMADE  VACCIN  AUX  ANTIVIRUS 

MÉTA-VACCIIM 


%CnON  ou  KEMÊOE 

CONSTANTt 


VesiSTANŒ  DES  MICBOBES 


ium  MÊTA-VACCIN  «volue  dans  son  action  ar 
mScna  camps  qu’Svoiuent  les  movenada  dSfana« 
daa  garmas  patnogAnaa. 


tASOSATOMIS  PAUL  MtTAOIES.  Or  Plv  -  TOURS 


anine 


Grippe,  algies,  otites,  névrites, 
dysménorrhée,  soins  dentaires 


LABORATOIRES  SUBSTÂNTIA,  M.  Guéroull,  Docteur  en  Pharmacie,  SURESNES  (Seine) 


>  Micelllode 

I  M.  IODE  COLLOÏDAL  MICELLAIRE  ËLECTRO-PQai» 


Ibutes  les  IndicaKons  de  l'  IODE 
MNS  IODISME  POSSIBLE* 

GOUTTE  s 

de  f'HÉPATROL  ^4 

1 

.  Rue  Platon .  PAR  1 S  (  XV?1 

VALS°^^mEINE 


.•aüîiitsrjr^s^âWïv. 


ÊTASLISSEMENTS  SOUDAN 

PARIS-xiv 


d’Alésia 


NITRITE  D’AMVLE  BOISSY 
EUONVMINE  PAUL  THIBAULT 

(Pil\iles) 

GRAINS  MIRATON 

(Laxatif) 

VIN  GIRARD 

lodotannique  phosphaté 

SIROP  GIRARD 

lodotannique  phosphaté 

BIOPHORINE  GIRARD 

(Granulé) 

lODOMAISINE  Globules 
lODOMAISINE  Pommade 
LA  CTA  G OL 


Toute»  et»  spéx:ialilé»  sont  enreghtrie»  au  Labo¬ 
ratoire  National  de  Cànirâle  des  Médicament»  tt 
peuvent  être  prescrite»  aux  Assuré»  sociaux. 


SUPPOSITOIRES 


RECTOOlilNTYl 


ARTHRITISME  -  DYSPEPSIE 
DIARRHÉE  INFANTILE 
GASTRO- ENTÉRITES 
DIABÈTE 


DEUX  FORMES 

ADULTES -ENFANTS 


ASSOCIE  LES  INDICATIONS  DE 
L’ORTHOFORMIATE  D’ETHYLE 
AUX  avantages  de  la  voie  rectale 


COQUELUCHE  -  QUINTES  NOCTURNES 
TOUX  POST  OPÉRATOIRES 
AFFECTIONS  BRONCHO-PULMONAIRES 


Eau  de  table 
remarquable 


EchantHlone  et  Uttératuree  sur  demande 


LABORATOIRES 


St«  VALS-REINE 
à  Vals-les-Bains 
(Ardèche) 


to,  Rue  de  Chartres,  NEUILLY  (Seine) 


69«  ANNÉE 


N°.49 


6  DËCEMBRg  1947 


CORCOUBS  MEDICAL 


37,  RUE  DE  BELLEFOND  -  PARIS(9,e)  -  T  R  U  3  3  -  6  î 


^SOMMAIRE-. 


PARTIE  &04ENTIFIQUC 

Les  algies  de»  amputés.  Les  moignens  doulou¬ 
reux  ('D'  J.  »B  Fourmestbeaux)  .  2.029 

Les  dystonies  'biliaires.  Pisyblème  de  théra- 
pcutl<iue  quotidienae  (D'  Maurice  Luzuy)  . .  2.031 

Le  50*  Congrès  de  PAssoclaUon  Française  de 
Cblruorgle  . . '  2.034 

PARTIE  PROFESSIONNELLE 

l’BOPOS  DO  JéUB.  —  Les  déboires  de  ia  Sécurité 

Sociale  (G.  Lavalèb.)  . .  2.043 

ÜHOANisATTON  Pbofessionnelle.  —  Sécurité 
Sociale.  Devant  la  crise  (Jean  Mignon)  ..  2.045 


Congrès  de  la  FJ4.0;SuS.  des  21  et  22  noyicffi^ 
1947.  Rapports  de$  Caisses  de  Sécurité  sociale 
avec  les  Syndicats  médicaux  . . 


PAGES  SANS  MEDECINE’ 


DEMI-OOLONNES 


Dernièbes  Nouvelles,  2.019.  —  A  travers 

.  .  l’Officiel,  2.023  ^  Echos  et  Commentaires, 
2.055.  —  Correspondance,  2.058. 


Traitement  Spécifique  de  l’Acné 

SACNEL 

Laboratoires  DOMESM,  iO,  Rue  du  Plâtre,  Paris  4* 

CIRCULATION  -  NUTRITION 

LOGEAIS 

Gouttes  •  Comprimés 

Huile  de  Foie  de  Morue  -  Calcium  -  Vitamines  A,B.D. 

Le  RING  ER  thérapeutique 

CALCOLEOL 

NEUROTROPHÈNE 

AVITAMINOSES— RACHITISME 

SOLVANT  PARFAIT 

DÉMJNÉRALISA  T  ION 

UboratoIrM  8CIENTIA,  SI,  Rue  ChapUI.  PARIM* 

de  la  PËNICILLINE 

INFECTIONS  INTESTINALES 

TRINITRINE  A  EFFET  PROlOHCf 

ULTRA-LEVURE 

Cultures  pures  de  levure  vivante 

LABORATOIRES  BIOCODEX 

SEDAORTINE 

4  A  6  DRAGËES  PAR  JOUR 

M.  Hublot  D'  en  Ph‘«  70,  rue  d'Aesas,  Paris  VI* 

BAB.  00-86 

1,  Rue  GrossetU,  PARI8-16*  -  TM.  UT.  43-41 

{DERNIÈnis 


La  liberté  de  prescription  en  péril. 

L’Union  de  la  Presse  Médicale  Française,  réunie 
à  la  Faculté  de  Médecine  le  2.4  novembre  1947, 
s’émeut  des  atteintes  répétées  pprtées  à  la  libre 
prescription  des  médicaments,  dont  le  principe 
est  cependant  inscrit  au  Code  de  Déontologie 
promulgué  par  un  décret  du  Gouvernement  de 
la  République.  L’Union  soutient  plus  que  jamais 
la  protestation  des  Syndicats  médicaux  contre 
la  publication  d’une  liste  des  Spécialités  agréées  à 
l’usage  des  collectivités  ef  dés  divers  ser\’ices 
publics  (liste  parue  au  J.  O.  du  20  septembre  1947). 
Cette  liste  a  été  publiée,  malgré  la  protestation  des 
Professeurs  de  la  Faculté,  spécialisés  en  thérapeu¬ 
tique,  et  en  l’absence  d’un  examen  préalable, 
réclamé  par  eux,  de  la  part  des  Syndicats  médi¬ 
caux  et  des  médecins  spécialisés. 

L’Union  de  la  Presse  Médicale  Française  rappelle, 
à  runanlmité  et  une  fois  de  plus,  que  l’intérêt  des 
malades  exige  que  même  les  plus  pauvres  puissent 
recevoir  une  thérapeutique  adéquate  et  que  seules 
des  raisons  d’ordre  scientifique  et  de  conscience 
professionnelle  soient  en  jeu,  lorsqu’il  s’agit  pour 
un  médecin  d’établii-  une  prescription. 

{Communiqué.) 

Direction  Départementale  de  la  Santé  de  la 
Loire- Inférieure. 

Le  poste  de  médecin-chef  du  sanatorium  privé 
pour  femmes  de  la  Droitière  à  Mauves-sur-Loire, 
près»  Nantes,  est  actuellement  vacant.  ' 

Situation  équivalente  à  celle  de  médecin-directeur 
■  des  sanatoriums  publics. 

Adresser  d’urgence  les  candidatures  à  la  Direct  ion 
Départementale  de  la  Santé,  de  la  Loire-Inférieure, 
4,  rue  Maurice-Duvaj  à  Nantes. 

Ne  peuvent  être  prises  en  considération  que  les 
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demandes  émanant  de  médecins  spécialisés  en 
phtisiôlogie. 

Office  antituberculeux  d’Ille-et-Vilaine. 

Concours  sur  titres  pour  désignation  d’un  méde¬ 
cin  phtisiologue  de  dispensaires.  Envoyer  d’urgence 
titres  et  réfé^rences  et  s’adresser  pour  tous  rensei¬ 
gnements  au  Président  de  l’Office  Antituberculeux, 
3,  rue  de  la  Cochardière,  Rennes. 

Prix  Nobel  de  médecine  1947.' 

Le  prix  a  été  partagé  entre  le  D^  Bernardo  Alberto. 
Houssay,  et  les  D'  Gerty  et  Cari  F’erdinand  Gori. 

Bernardp  Houssay,  physiologiste  argentin  actuel- 
.  lement  exilé  de  son  pays,  est  le  premier  savant  sud- 
américain  qui  conquièrt  le  prix  Nobel.  Il  doit  cette 
distinction  à  ses  travaux  sur  les  hormones  hypo¬ 
physaires  dont  il  montra  l’action  de  contrôle  sur 
toutes  les  glandes  à  sécrétion  interne  de  l’orga¬ 
nisme. 

Les  biochimistes  Cori  renouvellent  l’exploit, 
illustré  par  les  Français  Marie  et  Pierre  Curie, 
Irène  et  Frédéric  Joliot-Curie,  d’un  couple  recevant 
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en  commun  le  prix  Nobel.  Nés  dans  l’ancienne 
Autriche-Hongiie,  les  Cori  travaillent  actuellement 
à  l’Université  Saint-Louis  de  Washing  on.  Ils  ont 
découvert,  et  en  ont  fait  la  synthèse,  une  enzyme 
qui  amorce  la  transformation  du  glycogène  en  sucre. 

Ecole  des  parents  et  des  éducateurs. 

Cette  organisalion  familiale,  dont  le  siège  social 
est  28,  place  Saint -Georges,  à  Paiis,  a  organisé  un 
Cours  de  pédagogie  familiale  qUl  a  lieu  lous  les 
mercredis  à  18  heures  à  la  Faculté  de  Médecine, 
Salle  des  Thèses  n®  2,  à  partir  du  12  novembre. 

Stage  d’études  aux  U.S.A. 

Le  doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris 
commimique  l’informai  ion  suivante  : 

I.e  secré  aiie  administratif  du  Massachusetts 
General  Hospital  à  Boston  fait  savoir  que  cet 
hôpital  serait  disposé  à  recevoir,  pour  une  durée 
imposée  de  deux  ans,  un  docteur  en  médecine  destiné 
à  apprendre  l’anesihésie  et  la  réanimation  à  cet 
hôpital  pour  organiser  ensuite  cet  enseignement  en 
Fiance. 

Les  candidats  sont  priés  d’adresser  leur  demande 
au  P'  Moulonguet  (Chaire  de  Technique  chiiurgicale 
à  la  Faculté  de  Paiis),  avec  toutes  indications 
concernant  leur  état  civil,  leurs  ti.res  civils  et  mili¬ 
taires,  leurs  ti  avaux  scientifiques.  . 

Les  demandes  devront  parvenir  au  P'  Moulonguet 
avant  le  15  décembre. 

Service  des  retraites  de  l’Association  Générale 
des  Médecins  de  France. 

L’Association  Générale  des  Médecins  de  France, 
60,  boul.  Latour-Maubourg,  Paris  (7'),  téléphone  : 
Inv.  55-19,  a  le  plaisir  d’informer  les  confrères  : 

1®  Que  le  montant  des  rentes  susceptibles  d’être 
souscrites  à  son  service  des  retraites  a  é  é  porté  à 
150.000  fr.,  soit  possibilité  de  s’assurer  300.000  frs. 
pour  un  ménage  f 

■  2“  Le  taux  d’intérêt  de  la  Caisse  Nationale  des 


MmERALINE 

DU  D"  BAUD 


Retraites  pour  la  Vieillesse  ayant  été  relevé  à  la 
date  du  l»'  octobre,  le  tarif  se  trouve  désormais  plus 
avantageux,  et  l’A.G.  se  tient  à  la  disposition  des 
confrè.es  pour  tous  renseignements  complémen- 
tai  es,  au  cas  où  la  constitution  d’une  retraite  les 
intéresserait. 

Bourses  Familiales  du  Corps  Médical.  Fonda¬ 
tion  du  £)'■  Roussel. 

Fidèle  à  l’œuvre  d’entr’aide  de  son  regretté 
fondateur  M.  Jean-C’aude  Roussel  a  décidé  de 
mettre  à  la  disposilion  de  l’association  générale 
des  Médecins  de  France  :  Ving'  bourses  de  25.000 fr. 
chacune,  en  faveur  de  médecins  ayant  au  moins 
cinq  enfants,  de  veuves  en  ayant  trois  à  leur 
charge,  ou  d’orphelins  et  dont  la  situation  est 
particuliè.ement  digne  d’inté  êl. 

Comme  les  ann&s  précédentes,  les  demandes 
devront  ê're  adressées  au  siège  de  l’Association 
géné  ale  des  Médecins  de  Fr  ance,  60,  boulevard  de 
Latour-Maubourg,  Paris  (7®),  dans  le  délai  le  plus 
court. 

Comité  de  coordination  des  Conseils  départe¬ 
mentaux  de  l’Ordre  des  Médecins. 
Timbre-certificat. 

Un  timbre  d’entraide  vient  d’être  édité  par  le 
Conseil  National  de  l’Ordre,  timbre  naiional  qui 
se  subsli.ue  aux  différents  timbres  qu’avaient  pu 
émettre  certains  Conseils  départementaux. 

A  ce  sujet,  le  D'  Larget,  trésorier  au  Conseil 
Naiional  de  l’Ordré,  vient  d’adresser  aux  trésoriers 
des  Conseils  départementaux  une  circulaire  datée 
du  17  octobre  1947  dont  nous  extrayons  les  passages 
suivants  : 

«  Le  Conseil  National,  dans  sa  séance  du  5  oc¬ 
tobre  1947,  a  décidé  que  les  revenus  du  timbre- 
certificat  seraient  partagés  comme  suit  :  3/4  au 
Corseil  départemental  ;  1/4  au  Conseil  National. 

Ls  Conseil  National  affecteaa  sa  quote-part  à  la 
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Caisse  des  Orphelins  de'Guerre.  Le  Conseil  départe¬ 
mental  devra  obligatoirement  employer  les  sortîmes 
provenant  du  timbre-certificat  pour  son  entraide 
départementale. 

Le  règlement  s’effectuera  de  la  façon  suivante  : 
la  quantité  de  timbre  demandée  sera  avancée  par 
le  Conseil  National  à  chaque  Conseil  départemental  ; 
celui-ci  après  la  vente  de  ce  lot,  et  au  moment  de 
la  demande  de  renouvellement,  enverra  au  Conseil 
National  (C.C.P.  Paris  2689-9?)  les  25  %  du  mon¬ 
tant  de  cette  vente. 

Le  Conseil  National  attache  une  grande  impor¬ 
tance  à  cette  possibilité  nouvelle  dans  certains 
départements,  de  ressources  d’entraide  qui  pourront 
dès  maintenant  apporter  un  appoint  substantiel  aux 
Caisses  de  Secours  départementales  et  nationales 
et  qui  pourront  éventuellement  contribuer  ultérieu- 


lieu,  à  la  Faculté  des  Sciences,  sous  la  présidence 
de  l’actif  président  du  Conseil  Départemental  du 
Calvados,  le  D'  Olivier,  une  bri  lante  réunion  qui 
groupait  plus  de  100  médecins  venus  du  Calvados, 
de  l’Orne  et  de  la  Manche.  Y  assistaient  M..le 
Dr  Debreton,  président  du  Conseil  Départemental  de 
la  Manche,  MM.  les  D''  Bai  leul  et  Mutricy,  prési¬ 
dent  et  secrétaire  général  du  Conseil  Départemental 
de  l’Orne. 

A  Rouen,  puis  à  Caen,  le  P'  Portes,  après  avoir 
salué  le  dévouement  et  l’abnégation  du  Corps 
médical  de  ces  départements  mutilés  et  fait  l’histo¬ 
rique  de  l’Ordre  des  Médecins,  montra  le  rôle  pri¬ 
mordial  de  cet  organisme  dans  le  maintien  de 
l’indépendance  de  la  médecine  et  exposa  les  graves 
problèmes  qui  se  posent  d’une  façon  algue  à  son 


rement  au  financement  des  Garsses  de  Retraite.  -  mM.  Oberlin  et  Larget  montrèrent  l’importante 

•  »  fuis.!.... I ..O  œuvre  accomplie  par  le  Conseil  National  dans  le 

•  Médecins  domaine  de  l’entr’aide  pour  les  médecins  âgés, 

en  niormanaie.  veuves  des  médecins,  pour  le  reclassement  des 

Pour  rëpondre  àTinvitation  qui  lui  avait  été  faite  médecins  prisonniers  et  déportés, 

par  les  Conseils  départementaux  de  la  Seine-Infé-  Plus  particulièrement,  M.  Oberlin  parla  de  l’aide 

rieure  et  du  Calvados,  le  Président  du  Conseil  apportée  par  le  Conseil  National  aux  orphelins 

National,  accompagné  de  MM.  S.  Oberlin,  p^sident  de  guerre  qui  doit  ê're  maintenue,  intensifiée  même 

delà  P»  Section,  M.  Larget,  ti&oiier,J.-R.  Debray,  pendant  des  années.  Cette  aide  pourrait  être 

secrétaire  généi  al  adjoint  et  de  M.  Pllchet,  ancien  développée  grâce  à  des  Comilés  de  tutelle  semblables 

secrétaire  général  du  Conseil  Supérieur,  s’est  rendu  à  ceux  créés  par  le  P^  Legrand  dans  le  Nord  qui 

en  Normandie  les  11  et  12  ociobre.  apportent  aux  orphelins  et' à  leurs  mères  l’appui 

La  délégation  était  œmplétée  par  M.  Vllley  moral  dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 

Tn';  r„  Enfin,  le  D'  Villey  a  fait  un  remarquable  exposé 

w  sur  la  jiiridiction  de  l’Ordre  en  montrant  le  rôle 
amphithéâtre  de  I  Eeole  des  Sciences,  sous  la  ,  drfns.pnts  rotispiic 

présidence  du  P' Jousseaume,  président  dü  Conseil  des  dlffé  ents  Conseils. 

Départemental  de  la  Seine- Inférieure,  assisté  du  Après  la  présentation  de  ces  différents  problèmes, 

D'  Rougeulle,  président  du  Conseil  Départemental  plusieurs  auditeurs  ont  demandé  au  P'  Portw 

de  l’Eure,  eut  lieu  une  importante  réunion  qui  que  ques  éclaircissements  sur  certmns  points  de 

groupait  un  grand  nombre  de  médecins  des  deux  doctnne  montrant  ainsi  qu  ils  étaient  intéressé 

déparieinents  principes  de  l’Ordre  et  qu  ils  comprenaient 

A  Caen,  le’ lendemain,  le  P'  Portes  fut  reçu  à  particulièrement  l’importance  de  sa  mission, 
la  Préfecture  par  le  Préfet  du  Calvados,  puis  eut .  (Communiqué.) 


Pour  répondre  à  l’invitation  qui  lui  avait  été  faite 
par  les  Conseils  départementaux  de  la  Seine-Infé¬ 
rieure  et  du  Calvados,  le  Piésident  du  Conseil 
National,  accompagné  de  MM.  S.  Oberlin,  piésident 
de  la  P»  Section,  M.  Larget,  trésorier,  J.-R.  Debray, 
secrétaire  général  adjoint  et  de  M.  Pllchet,  ancien 
secrétaire  général  du  Conseil  Supérieur,  s’est  rendu 
en  Normandie  les  11  et  12  ociobre. 

La  délégation  était  complétée  par  M.  Vllley 
(de  Caen),  membre  du  Conseil  National; 

A  Rouen,  le  samedi  11  ociobre,  dans  le  grand 
amphithéâtre  de  l’EeoIe  des  Sciences,  sous  la 
pr&ldence  du  P'  Jousseaume,  président  dü  Conseil 
Départemental  de  la  Seine-Inférieure,  assisté  du 
D'  Rougeulle,  piésident  du  Conseil  Départemental 
de  l’Eure,  eut  lieu  une  importante  réunion  qui 
groupait  un  grand  nombre  de  médecins  des  deux 
départ  eroents. 

A  Caen,  le  lendemain,  le  P'  Portes  fut  reçu  à 
la  Préfecture  par  le' Préfet  du  Calvados,  puis  eut . 
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Grève  administrative  dans  les  Landes. 


Le  Syndicat  médiçal  des  Landes  qui  comprend 
l’unanimité  du  Corps  médical  avait  depuis  plusieurs 
années  pris  en  charge  l’inspection  médicale  des 
Ecoles.  Les  fiches  étaient  établies  par  le  personnel 
enseignant  et  deux  fois  par  an  chaque  médecin 
praticien  passait  la  visite  dans  son  secteur. 

Les  frais  annuels  s’élevaient  à  550.000  francs. 

Au  début  de  1947,  cette  Inspection  médicale 
fut  rattachée  au  Ministère  de  l’Education  Nationale, 
et  organisée  sur  des  bases  nouvelles.  Dans  le  seul 
département  des  Landes  oh  nomma  14  assistantes 
médicp-scolaires  dont  le  nombre  fut  réduit  à  8 
et  dont  le  rôle  consiste  uniquement  à  établir  les 
fameuses  fiches,  puis  ‘3  médecins  inspecteurs  sco¬ 
laires,  les  premières  aux  appointements  de  110.000 
«t  les  seconds  aux  appointements  de  320.000  et  aux¬ 
quels  viennent  s’ajouter  naturellement  les  frais  de 
déplacement. 

Le  montant  total  de'  la  dépense  doit  dépasser 
trois  millions. 

L’Assemblée  générale  du  Syndicat,  dans  un  but 
de  défense  professionnelle  et  pour  protester  contre 
le  gaspillage  des  deniers  publics  a  voté  à  l’unani¬ 
mité  l’Ordre  du  jour  suivant  :  «  Tant  que  sans 
raison  valable  d’ordre  professionnel  ou  financier, 
les  médecins  landais  resteront  chassés  du  service 
de  l’Inspection  médicale  scolaire  et  que  ce  service 
sera  assuré  par  des  médecins  fonctionnaires,  aucun 
des  membres  du  Syndicat  n’acceptera  d’apporter 
son  concours  aux  Pouvoirs  publics. 

La  grève  administrative  qui  se  trouve  ainsi 
déclanchée  comprend  les  mesures  suivantes  : 

1“  Refus  de  signer  les  certificats  de  décès  ; 

2?  Refus  d’assurer  les  consultations  publiques 

dè  nourrissons  ; 

■  3“  Refus  d’assurer  les  consultations  publiques 
pré  et  post-natales  ; 

4“  Refus  de  pratiquer  les  vaccinations  publiques 
antivarioliques  ou  associées. 


Le  Gôrps  médicàl  Landais  est  décidé  à  poursuivre 
cette  grève  tant  qu’il  n’aura  pas  obtenu  satisfaction. 

P.-S.  —  Une  circulaire  émanant  du  Conseil 
National  de  l’Ordre  concernant  cette  inspection 
médicale  scolaire,  demande  que  cette  dernière  soit 
assurée  par  les  médecins  praticiens.  Elle  fortifie 
.  la  position  prise  par  le  Syndicat  médical  des  Landes, 
qui  est  heureux  de  constater  que  sur  cette  question 
les  intérêts  .des  médecins  omnipraticiens  sont  mieux 
défendus  par  l’Ordre  que  par  la  Confédération. 

Le  Secrétaire  général,  Dr  Estivals. 

{Communiqué). 

XVI|e  Campagne  Nationale  du  timbre  antitu¬ 
berculeux. 

Le  Comité  National  de  Défense  contre  la  tUber-  ' 
culose  organise  du  15  novembre  au  15  décembre  1947 
sa  XVII®  Campagne  Nationale  du  timbre  antitu¬ 
berculeux. 

Des  instructions  ont  été  données  aux  préfets 
par  M.  Depreux,  ministre  de  l’Intérieur  et  par 
M.  Robert  Prigent,  ministre  de  la  Santé  publique 
et  de  la  Population  pour  la  préparation  de  cette 
importante  campagne  qui  bénéficiera  notamment 
de  l’exclusivité  de  l’appel  à  la  générosité  publique. 

Le  thème  éducatif  de  cette  campagne  est 
«  Guéri  »...  Je  travaille. 

Son  but  en  dehors  de  l’entr’aide  aux  tuberculeux 
et  à  leur  famille  est  de  mettre,  avant  tout  en  relief, 
l’important  problème  de  la  réadaptation  et  de . 
l’adaptation  des  tuberculeux  au  travail. 

Nécrologie  : 

Nous  avons  le  regret  de  faire  part  du  décès  de 
Mme  Jean  Leparl,  épouse  du  J.  Lepart  (Le  Mans) 
et  de  Mme  Paul  Wojlanski,  épouse  du  D®  P.  Woj- 
lanski  (Etrechy). 

On  nous  prie  d’annoncer  la  mort  du  D'  Robert 
Valet  (Charleville),  et  de  Mme  Faleur,  veuve  du 
'  D®  G.  Faleur  et  mère  du  D'  Paul  Faleur,  de 
Ribemont  (Aisne). 


HYPERCHLORHYDRIE 
—  HYPERACIDITÉ  — 


ET  DE  SES  SELS  NEUTRES  ABSORBANTS 

ET  SATURANTS,  IL  SOULAGE  D’ABORD 

PUIS  RÉQULARISE  ET  NORMALISE 

LA  SÉCRÉTION  HYPERACIDE 


ALPH.  BRUNOT, 
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i^SUBANCES  SOCIALES  AGRICOLES. 


Ari-êté  du  8  hoyeMbre  1947  fixant  le  taux  des 
primes  d’allaitement  et  bons  de  lait  servis  aux 
assurées  ou  femmes  d’assurés  sociaux  obliga¬ 
toires  agricoles. 

Article  premier.  ^ —  L’assurée  ou  la  conjointe 
de  ,  l’assuré  qui  allaite  elle-même  son  enfant  '  a 
droit  à  des  allocations  mensuelles  fixées  par  le 
règlement  intérieur  dte  la  caisse. 

Le  montant  '  des  allocations  payables  à  une 
même  bénéficiaire  pour  la  période  complète  d’al¬ 
laitement  ne  doit  pas  excéder  6.800  francs. 

L’allocation  prévue  pour  chacun  des  quatre  pre¬ 
miers  mois  ne  peut  être  inférieure  à  1.300  francs. 

Art.  2.  —  Des  bons  de  lait  peuvent  être  accor¬ 
dés  dans  les  conditions  prévues  par  le  règlement 
intérieur  de  la  caisse. 

Art.  3.  —  Les  allocations  mensuelles  d’allaite¬ 
ment  et  les  bons  de  lait  dont  l’échéance  est  pos¬ 
térieure  au  l*”'  octobre  1947  seront  fixés  compte 
tenu  des  dispositions  du  présent  arrêté. 

U.  O.,  7  novembre  1947.) 


ENSEIGNEMENT  -DE -LA  .MEDECINE. 

Un  arrêté  du  6  novembre  1947  fixe  le  nombre  des 
places  mises  au  concours  de  professeurs  agré* 
gés  des  Facultés»  de  Médecine. 

(■/.  O.,  8  novembre  1947;) 

SANTE  PUBLIQUE 

Décret  du  26  novembre  1947  portant  règlement 
d’administration  publique  sur,  l’organisation  et  le 
fonctionnement  du  se^ce  de  contrôle  sanitairo 
aux  frontières  terrestres,  maritimes  et  aériennes 
(Extraits) 

TITRE  l".  —  Définitions  . 

Article  premier.  Lé  contrôlé  sanitaire  aux 
frontières  a  pour ‘  objet  l'application  des  mesures 
prescrites  par  les  conventions  sanitaires  interna¬ 
tionales  et  les .  règlements  nationaux  de  police  sa¬ 
nitaire  en  vue  de  prévenir  la  propagation  par  vole 
terrestre,  maritime  où  aérienne  des.  maladies  vi¬ 
sées  aux  conventions  .  internationales  (peste,-  cho¬ 
léra,  fièvre  jaune,  typhus  exanthématique,  variole) 
et,  le  cas  échéant,  de  toute  autre  maladie  trans¬ 
missible. 

Art.  2.  —  Chacun  des  postes  sanitaires  aux. fron¬ 
tières  comprend  l’ensemble  du  personnel,  du  maté¬ 
riel  et  des  établissements  sanitaires  affectés  au 
service  de  contrôle  terrestre,  maritime  et  aérien 
dans  une  localité  frontière  déterminée,  quelle  que 
soit  son  Importance. 

Les  postes  sanitaires  aux  frontières  sont  classés 
en  Vue  de  l’applicatioh  du  présent  décret,  et  selon 
leur  importance  en  trois  catégories. 

Là  liste  des  postes  de  chaque  catégorie  est  éta¬ 
blie  par  arrêté  concerté  du  ministre  des  Affaires 
sociales  et  des  Anciens  Combattants  et  du  minis¬ 
tre  des  Finances. 


Art.  3.  —  L«8  départements  sur  le  territoire  des¬ 
quels  se  trouvent  un  ou  plusieurs  postes  sanitaires, 
gares  frontières,  routières  ou  ferroviaires,  ports 
maritimes  de  commerce,  aérodromes  sanitaires  ou 
autorisés  sont  considérés  pour  l’application  du 
présent  décret,  comme  «  départements  frontières  ». 

^rt.  4.  _  La  dénomination  de  «  circonscription 
frontière  »  désigne  l’ensemble  des  postes  sanitai¬ 
res  situés  dans  un  groupe  de  départements  fron¬ 
tières  déterminé. 

L’étendue  et  les  limites  de  chaque  «  circonscrip¬ 
tion  frontière  »  sont  fixées  par  arrêté  du  ministi-e 
des  Affaires  sociales  et  des  Anciens  Combattants 
et  du  ministre  des  Finances. 

‘  titre  II.  —  Obqanisation  dü  service  de  contrôle 
SANITAIRE  AUX  FRONTIÈRES 
A.  —  Personnel 

Art.  6.  >—  Le  personnel  du  service  de  contrôle 
sanitaire  aux  frontières  comprend  : 

1“  Un  personnel  médical  ; 

.2*  Un  personnel  technique  d’encadrement  ; 

3°  Un  personnel  technique  d’exécution  ; 

4“  Des  auxiliaires  de  bureau  ; 

6“  Des  auxiliaires  de  service.  ^ 

Art.  6.  ^ —  Le  personnel  médical  dü  service  de 
contrôle  sanitaire  aux  frontières  comprend  : 

1“  Des  fonctionnaires  d’Etat  appartenant  au 
corps  des  médecins  inspecteurs  de  la  santé  ; 

2»  Des  directeurs  de  burêaux  municipaux  d’hy¬ 
giène  ; 

3°  Des  médecins  commissionnés  dits  «  médecins 
du  contrôle  sanitaire  aux  frontières  ».  , 

Art.  7.  —  Les  directeurs  "de  bureau  d’hygiène 
appelés  à  collaborer  à  l’exécution  du  contrôle  sa¬ 
nitaire  aux  frontières  sont  désignés  par  arrêté  du 
ministre  des  Affaires  sociales  et  des  Anciens  Com¬ 
battants  après  accord  avec  les  municipalités  inté¬ 
ressées. 


Art  8.  —  Les  docteurs  en  médecine  dits  «  méde¬ 
cins  du  contrôle  sanitaire  aux  frontières  »  sont 
chargés  de  toutes  les  opérations  médicales  (exa¬ 
men  général  des  passagers,  examen  spécial  des 
suspects,  vaccination’ préventive). 

Ils  sont  rémunérés  à  la  vacation  au  taux  prévu 
par  arrêté  concerté  du  ministre  des  Affaires  so¬ 
ciales  çt  des  Anciens  Combattants  et  du  ministre 
des  Finances. 


Art.  14.  —  Les  médecins  et  agents  du  service  de 
contrôle  sanitaire  aux  frontières  procèdent  aux 
interrogatoires  sanitaires  et  peuvent  dresser  des 
procès-verbaux  de  contravention.  Ixirs  de  leur 
entrée  en  fonction.  Us  prêtent  serment  devant  le 
tribunal  civil  de  la  résidence  à  laquelle  ils  sont 
initialement  affectés.  Cette  disposlUon  ne  s’appli¬ 
que  pas  aux  agents  des  douanes  déjà  assermentés 
à  ce  titre. 


B.  —  Matériel  et  établissements  sanitaires 

Art  16.  —  L’importance  relative  des  établisse¬ 
ments  et  du  matériel  sanitaires  des  postes  de  la 
première  catégorie  chargés  du  contrôle  sanitaire 
complet  prévu  à  l’article  premier  est  calculée  en 
fonction  de  l’intensité  du  trafic  International,  no¬ 
tamment  en  ce  qui  concerne  la  capacité  de  la  sta¬ 
tion  sanitaire  et  des  services  d’hospitalisation. 

Lorsque  des  services  de  contrôle  différents  (ter¬ 
restres,  maritimes  ou  aériens)  sont  assurés  dans 
le  même  poste  sanitaire,  les  Installations  sanitai¬ 
res  sont  communes. 

Art.  17.  —  Les  postes  sanitaires  de  la  première 
catégorie  disposent  des  établissements  et  du  ma¬ 
tériel  suivant  : 

1°  Un  local  affecté  à  la  direction  et  aux  bu¬ 
reaux  administratifs  du  service  ; 

2"  Un  ou  plusieurs  locaux  de  garde  et  de  veille 


6-X1I-1947 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2026 


pour  le  personnel  chargé  des  opérations  de  re¬ 
connaissance  et  d’arraisonnement  de  jour  et  de 
nuit  !  ,  , '  j 

3»  Une  station  sanitaire  aménagée  en  vue  de 
l'examen  médical  des  passagers,  de  l’isolement 
éventuel  des  malades  suspects,  le  cas  échéant  des 
vaccinations  préventives  et  comprenant  obligatoi¬ 
rement  des  installations  et  appareiis  fixes  et  mo¬ 
biles  de  désinfection  et  de  désinsectisation  ; 

4"  Un  laboratoire  d’épidémiologie,  rattaché  à  un 
laboratoire  agréé  et  pourvu  de  l’outillage  indis¬ 
pensable,  notamment  pour  l’analyse  des  produits 
pathologiques  prélevés  chez  les  malades  et  .les 
passagers  suspects  et  pour  le  dépistage  de  la  peste 
murine  j 

5»  Un  service  d’hospitalisktion  divisé  en  deux 
blocs  distincts  : 

a)  L’un  où  sont  isolés  et  traités  les  malades 
contagieux; 

b)  L’autre  où  sont  isolés  et  mis  en  observation 
les  passagers  suspects  jusqu’à  ce  qu’ils  puissent 
être  considérés  comme  indemnes  de  toute  infec¬ 
tion  et  inaptes  à  la  transmettre. 

Ce  service  d’hospitalisation  est  rattaché  à  l’ad¬ 
ministration  des  hôpitaux  de  la  ville  siège  du  ser¬ 
vice  de  contrôle  sanitaire  ; 

6"  Des  moyens  do  transport  pour  le  personnel  et 
le  matériel,  des  vedettes  automobiles  de  recon¬ 
naissance  dans  les  postes  sanitaires  maritimes. 

Le  chef  de  chaque  poste  sanitaire  s’assure  par 
ailleurs,  pour  le  transport  des  malades,  du  con¬ 
cours  d’ambulances  appartenant  à  des  organismes 
publics  ou  privés  locaux. 

Art.  18.  —  L’organisation  sanitaire  des  postes  de 
la  deuxième  et  de  la  troisième  catégorie  est  fixée, 
pour  chacun  de  ces  postes,  par  arrêté  ministériel. 

Art  19.  —  Les  postes  sanitaires  aux,  frontières 
utilisent,  dans  toute  la  mesure  du  possible,  des 
installations  existantes  (service  d’isolement  des 


hôpitaux,  stations  de  désinfection  des  services 
d’hygiènéj  laboratoires  départementaux  et  munici¬ 
paux,  etc.). 

A  cet  effet,  le  directeur  départemental  de  la  San¬ 
té,  sur  la  proposition  du  chef  de  service  et  après 
avis  du  médecin  consultant  interdépartemental, 
peut  proposer  éventuellement  la  passation  de  con¬ 
ventions  avec  les  différentes  administrations  et 
organismes  Intéressés  en  vue  de  l’utilisation  com- 
rnune  de  certaines  de  leurs  installations. 

S’il  n’existe  pas  sur  place  d’installations  adéqua¬ 
tes,,  le  service  de  contrôle  sanitaire  aux  frontières 
prend  les  initiatives  nécessaires  et  accorde  la 
jouissance  des  établissements  créés  à  cet  effet,  s’il 
y  a  lieu  et  dans  les  mêmes  formes,  à  l’administra¬ 
tion  de  la  ville  ou  du  département  intéressé. 

TITRE  III.  —  Fonctionnement  du  service 

PB  CONTROLE  SANITAIRE  AUX  FRONTIÈRE 

Art.  20.  —  Le  service  de  contrôle  sanitaire  aux 
frontières  est  placé,  dans  chaque  département 
frontière,  sous  l’autorité  du  directeur  dépEirtem'en- 
tal  de  la  Santé. 

Art  21.  —  La  coordination  et  le  contrôle  tech¬ 
nique  des  services  dans  les  différents  départe¬ 
ments  d’une  circonscription  frontière  déterminée 
sont  assurés,  en  liaison  avec  les  directeurs  dépar¬ 
tementaux  de  la  Santé,  par  le  chef  de'  service  en 
fonction  dans  le  poste  sanitaire  le  plus  impor¬ 
tant  de  la  circonscription. 

Celui-ci  prend  le  titre  de  «  médecin  consultant 
interdépartemental  pour  la  protection  sanitaire 
des  frontières  ».  Il  est  nommé  par  arrêté  du  mi¬ 
nistre  des  Affaires  sociales  et  des  Anciens  Com¬ 
battants. 

Ai’t.  22.  —  La  direction  des  postes  sanitaires  de 
première  catégorie  est  assurée  par  des  médecins 
du  corps  de  l’Inspection  de  la  Santé  affectés  à  (Se 
service. 
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Àrt.  23.  —  La  direction  des  postes  sanitaires  de 
deuxième  catégorie  est  assurée  : 

1“  Par  des  médecins  du  corps  de  l’Inspection  de 
la  Santé  adjoints  aux  directeurs  départementaux 
de  la  Santé,  résidant  au  siège  du  poste  sanitaire 
et  assurant,  outre  la  direction  du  service  de  con¬ 
trôle  sanitaire  aux  frontières,  les  attributions 
normales  de  la  direction  de  la  Santé  dans  le  dé¬ 
partement  considéré  ; 

2“  éventuellement,  par  des  directeurs  de  bu¬ 
reaux  municipaux  d’hygiène  dans  les  villes  siège 
d’un  poste  sanitaire^  aux  frontières  où  existe  un 
Imreau  d’hygiène. 

Art  24.  —  La  direction  des  postes  sanitaires  de 
troisième .  catégorie  est  assurée  soit  par  des  mé¬ 
decins  du  contrôle  sanitaire  aux  frontières,  soit 
par  des  agents  techniques  d’exécution  ou  assimi¬ 
lés  désignés  par  le  directeur  départemental  de  la 
ganté  après  avis  du  médecin  consultant  interdé¬ 
partemental. 

Art.  25.  —  Le  chef  de  service,  dans  chaque  poste 
sanitaire,  applique  les  lois  et  règlements  de  police 
sanitaire,  délivre  ou  vérifie  les  documents  sani¬ 
taires,  contrôle  les  opérations  techniques,  notam¬ 
ment  la  désinfection,  la  désinsectisation  et  la  dé¬ 
ratisation. 

H  veille  à  l’hygiène  et  à  la  salubrité  générale 
des  enceintes  portuaires  ou  des  aérodromes,  spé¬ 
cialement  en  ce  qui  concerne  l’approvisionnement 
en  eau  potable,  l’évacuation  des  ordures  et  détri¬ 
tus,  la  désinsectisation,  le  dépistage  de  la  peste 
murine  et  la  dératisation. 

Sn  ce  qui  concerne  les  maladies  transmissibles 
non  visées  aux  conventions  internationales  et 
tombant  sous  le  coup  de  la  loi  du  15  février  1902, 
il  applique  les  mesures  prophylactiques  nécessai¬ 
res  et  alerte  immédiatement  l’autorité  sanitaire 
compétente. 

En  cas  de  circonstance  imprévue  ou  d’urgence. 


il  prènd  rihitiative  des  mesures  qu’il  juge  propres 
à  garantir  la  santé  publique  ;  il  en  réfère  aussi¬ 
tôt  au  directeur  départemental  de  la  Santé  et  au 
médecin  consultant  interdépartemental.  , 

Art.  26.  —  Le  chef  de  service  de  chaque  poste 
sanitaire  se  tient  constamment  informé  de  l’état 
sanitaire  de  la  circonscription  frontière  à  laquelle 
son  poste  est  rattaché  et  des  territoires  étrangers 
avec  lesquels  celui-ci  est  en  rapport. 

Il  communique  sans  retard  au  directeur  dé¬ 
partemental  de  la  Santé  les  renseignements  re¬ 
latifs  aux  constatations  faites  et  aux  mesures 
prises  au  départ  et  à  l’arrivée  des  voyageurs  en 
provenance  ou  à  destination  des  territoires  con¬ 
taminés  ou  suspects. 

Il  l’informe  par  ailleurs  du  fonctionnement  ré¬ 
gulier  de  son  service  par  un  compte  rendu  men¬ 
suel  dont  il  Adresse  copie  au  médecin  consultant 
interdépartemental. 

Art.  27.  —  Le  chef  de  service  de  chaque  poste 
sanitaire  échange  les  renseignements  relatifs  à 
l’exécution  de  son  service  avec  les  représentants 
locaux  des  organismes  et  administrations  civils  et 
militaires  intéressés  par  l’application  des  mesu¬ 
res  sanitaires  aux  frontières.  Il  se  tient  en  liai¬ 
son  par  tous  les  moyens  avec  les  autorités  res¬ 
ponsables  des  navires  et  aéronefs  et,  le  cas 
échéant,  avec  celles  des  aérodromes  de'  départ  ou 
d’escale  que  les  lignes  aériennes  mettent  en  rela¬ 
tion  avec  son  poste  sanitaire. 


TITRE  rv.  —  Dispositions  diverses 
Art.  37.  —  Un  décret  spécial  fixera  pour  l’Algé¬ 
rie  les  conditions  d’organisation  du  service  de 
contrôle  sanitaire  aux  frontières. 

Art.  38.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  con¬ 
traires  au  présent  décret. 

(J.  O.,  16  novembre  1947.) 
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LES  ALGIES  DES  AMPUTÉS.  LES  MOIGNONS  DOULOUREUX 


IL  n'est  pas  de  problème  plus  difficile  que  celui 
du  traitement  des  moignons  douloureux.  Il  est 
peu  d’amputés,  qui,  appareillés  dans  de  bonhes 
conditions,  peuvent  continuer  le  cycle  norrriaf 
de  leur  vie.  Douleurs  intermittentes,  légères,  ou 
plus  tenaces,  qui  présentent  parfois  un  caractère 
d'intensité  terrible.  L’intervention  initiale  paraît 
jouer  un  rôle  assez  faible.  Tel  malade,  amputé 
dans  des  conditions  correctes,  en  zone  aseptique, 
souffrira  de  façon  pénible,  alors,  qu'à  côté  de  ce 
"  beau  moignon  ”,  on  verra  un  membre  couturé . 
de  cicatrices,  matelassé  par  une  sangle  musculaire 
insuffisante,  rester  parfaitement  indolore.  L'ampu¬ 
tation  par  section  plane,  faite  après  un  délabrement 
des  téguments  où  aucune  réunion  n’a  été  possible, 
donne  parfois  un  résultat  fonctionnel  meilleur, 
que  l'intervention  faite  dans  de  rigoureuses  condi¬ 
tions  d'asepsie,  suivant  les  règles  les  plus  précises 
de  la  médecine  opératoire  classique. 

Nous  avons  tous  vu  des  malades  chez  qui,  alors 
que  l'aspect  de  la  peau  était  normal,  l'os  non 
adhérent  au  plan  superficiel,  tandis  qu’une  radio¬ 
graphie  ne  montrait  qu'une  légère  hypertrophie 
du  segment  osseux  distal,  accuser  des  douleurs 
aiguës  rendant  l'appareillage  impossible.  Ces 
douleurs  peuvent  présenter  parfois  un  caractère 
redoutable  d'intensité  ;  "  Le  maximum  de  ce 
qu'un  homme  peut  endurer.  ”  (Leriche.) 

Nous  avons  gardé  le  souvenir  pénible  d'un 
malade  de  40  ans,  d'un  aspect  athlétique,  qui, 
amputé  au,  soir  de  la  bataille  de  la  Marne;  vint 
nous  demander  conseil  après  avoir  subi  huit 
interventions  itératives,  régularisation  dû  moignon, 
sympathectomies;  irfiltrations  répétées,  etc.  Il 
souffrait  depuis  quinze  ans,  et  en  dernier  terme 
était  peu  ou  mal  calmé  par  la  morphine.  Une 
cordotomie  ne  donna  qu'un  résultat  passager.  Il 
se  suicida  pouf  mettre  fin  à  ses  longues  misères.- 
Ces  grandes  hyperesthésies  douloureuses  sont 
heureusement  assez  rares  ;  mais  il  existe  à  côté 
d'elles  toute  une  gamme  d'algies  contre  lesquelles 
nous  demeurons  trop  souvent  impuissants. 

Dans  un  travail  très  documenté,  Padovani  et 
Mansuy  (1)  ont  tenté  de  faire  un  classement,  dans 
l'ensemble  assez  confus,  de  ces  phénomènes 
subjectifs  de  l’amputé.  Souvent,  persiste  la  sensa¬ 
tion  pénible  de  la  présence  du  membre  absent. 
Pas  toujours  douloureuse,  elle  obsède  cependant 
le  malade.  Cette  sensation  s'atténue  généralement 
avec  le  temps.  Plus  fréquente  au  membre  supérieur 
qu'au  membre  inférieur,  il  ne  semble  pas  cepen¬ 
dant  qu’elle  disparaisse  jamais  complètement. 
Elle  s'accompagne  parfois  de  crises  aiguës, 
déclenchées  par  un  fait  minime  en  apparence  ; 
traumatisme  léger,  qui  peut  se  produire  à  distance 
de  la  zone  opératoire.  Chez  un  malade  de  Leriche, 

(1)  Paul  Padovani  et  Louis  Mansuy.  «  Les  moignons  doulou¬ 
reux  des  membres  ».  Rapport.  Congrès  français  de  Chirurgie 
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la  palpation  d’une  cicatrice  thoracique  faisait 
apparaître  une  crise  douloureuse  au  niveau  de  la  - 
zone  amputée.. Nous  avons  vu  un  blessé  de  guerre, 
lieu  d'élection,  bien  matelassé,  qui  souffrait  de 
sa  jambe  l'hiver  et  peu  l’été,  et,  de' façon  assez 
précise,  prévoyait  un  changément  de  temps. 

La  forme  la  plus  fréquente,  et  aussi  la  plus 
pénible,  est  celle  où  le  malade  accuse  des  douleurs  . 
au  niveau  même  de  son  moignon.  Elfes  paraissent  f 
rarement  continues,  tout  au  moins  avec  une 
intensité  égale.  Ici,  contrairement  à  ce  que  l'on 
observe  chez  les  opérés  présentant  le  type  de 
l’illusion  douloureuse  du  membre  absent,  on 
constate  souvent  un  aspect  objectif  spécial  du 
moignon  qui,  froid,  violacé,  présente  des  troubles 
trophiques  cutanés,  peau  amincie,  s'ulcérant  au 
niveau  des  points  d'appuis  sur  l'appareil  de 
prothèse.  Ces  moignons  sont  presque  toujours 
douloureux  au  toucher.  Fait  d'apparence  para¬ 
doxale,  un  effleurement  léger  est  parfois  plus 
pénible  qu'une  forte  pression.  Un  examen  prolongé,  ' 
la  recherche  des  névromes,'‘celle  de  la  localisation 
des  points  douloureux,  provoque  dans  quelques 
cas  de  véritables  crises  d'épilepsie  du  moignon, 
que  l'on  voit  animé  de  mouvements  convulsifs, 
contractures  toniques  et  convulsions  cloniques 
pénibles,  d’une  intensité  douloureuse  inégale. 

La  cyanose,  les  troubles  circulatoires,  les  algies 
sans  localisation  topographique,  non  délimitées, 
font,  avec  juste  raison,  penser  à.  des  troubles  du 
système  neuro-végétatif.  C’est  en  agissant  sur 
l'innervation  sympathique  que  l'on  peut  avoir 
quelque  chance  de  succès  plutôt  qu'én  sectionnant 
un  névrome  ou  en  faisant  une  recoupe  osseuse. 

La  phvsio-pathologie  de  ces  troubles  reste  encore 
bien  imprécise.  C'est  tout  le  problème  de  la  dou¬ 
leur.  Le  labeur  inlassé  de  Leriche  a  sans  doute 
permis  d’entrevoir  quelques  aperçus  nouveaux 
dans  la  nuit.  Nous  croyons,  comme  lui,  que  la 
douleur  en  dernière  analyse  est  un  phénomène 
subjectif  et  individuel.  La  douleur  maladie  naïf  en 
dehors  des  récepteurs  spécifiques  ;  plus  on 
avance  dans  son  étude  et  plus  on  se  rend  compte 
du  rôle  capital  des  centres  cérébraux,  dont  la 
fonction  est  influencée  par  de  multiples  facteurs. 

C'est  ne  voir  qu’un  des  côtés  de  la  question  que 
de  sè  limiter  à  l'étude  des  récepteurs  et  des  voies 
de  conduction. 

S'il  semble  bien  que  la  région  thalamique  soit 
essentiellement  le  centre  d'élaboration  de  la 
douleur,  la  zone  corticale  pariétale  et  le  cortex 
de  la  région  frontale  jouent  sans  doute  un  rôle 
encore  mal  connu,  mais  certain. 

Sans  doute,  chez  les  malades  dont  la  vie  n'est 
qu'un  long  calvaire,  est-il  logique  d'intervenir  sur 
les  centres,  et  la  leucotomie  préfrontale,  sédui¬ 
sante  en  son  principe,  demeure  grevée  d'une 
mortalité  élevée,  entre  les  mains  di  ch  rurgiens 
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avertis  ;  d'autre  part,  la  date  récente  des  dernières 
interventions  ne  permet  pas  de  s’assurer  la  certi¬ 
tude  des  résultats  éloignés'. 

Action  sur  les  voies  de  conduction,  interruption 
des  voies,  de  la  sensibilité  douloureuse.  La  cordo¬ 
tomie  a  donné  des  résultats  inégaux.  Petit-Dutaillis 
a  rapporté  à  l'Académie  des  succès  d'apparence 
durable.  Au  niveau  de  la  région  bulbaire,  c'est 
une  intervention  difficile  et  grave.  Techniquement 
plus  facile  au  niveau  de  la  moelle,  elle  peut  entraî¬ 
ner  des  troubles  paralytiques  - ou  .  sphinctériens, 
dont  on  ne^ saurait  sous-estimer  la  gravité. 

Bauzet  dans  sa  thèse  enregistre,  dans  76  cas, 
des  troubles  sphinctériens  plus  ou  moins  accen- 
.  tués.  .  ' 

.  La  myélotomie  commissurale  postérieure,  réalisée 
par  Leriche  en  1928,  puis  par  Wertheimer  et  Guil¬ 
laume,  apparaît  à -la  fois  comme  plus  facile  et 
plus  logique  :  cependant,  sgrcinq  malades,  Pado- 
vani  et  Mansuy  enregistrent  trois  échecs  complets. 

Cette  question  du  traitement  chirurgical  des 
moignons  douloureux,  rendant  à  leur  porteur 
•  la  vie  impossible,  reste  donc  bien  difficile.  Esf-ce 
dire  que  nous  soyons  complètement  désarmés. 
Avant  de  recourir  à  d'impérieux  moyens,  il  est 
sans  doute  souvent  possible  d'agir  avec  efficacité. 

En  présence  d’un  amputé  qui  souffre  de  façon 
'  intermittente  ou  sans  arrêt,”  quelle  doit  être  la 
conduite  du  chirurgien  et  du  praticien  ? 

Une  première  donnée  s'impose  ;  un  examen 
clinique  et  radiographique  minutieux,  qui  permet¬ 
tra  parfois  d’heureuses  surprises.  S’il  faut  partir 
de  ce  principe,  qu’il  est  nécessaire  d’intervenir 
que  si  l’on  ne  peut  faire  autrement,  et  toucher  le 
moins  possible  au  moignon  ou  à  sa  cicatrice, 
il  est  des  cas  où  une  intervention  ■  minime  est 
justifiée. 

Nous  examinons  il  y  a  deux  ans  un,  malade  que 
nous  avions  amputé  par  section  plane  et  sans 
réunion,'  lors  de  la  deuxième  bataille  de  la  Marne 
en  1918  :  genou  broyé,  état- de  choc,  opéré  à  la 
douzième  heure,  au  cours  d’un  afflux  considérable 
de  blessés,  à  l’ambulance  d’Epernay.  Je  n’avais 
jamais  eu  de  ses  nouvelles.  Pendant  vingt-cinq 
ans,  il  n’a  pas  souffert,  et  en  dépit  de  cette  section 
plane,  le  moignon  est  correct.  Il  n’a  jamais  eu 
l’impression  de  membre  fantôme,  et  un  appareil¬ 
lage  robuste  lui  permet  d’exercer  son  métier  de 
menuisier.  Depuis- deux  mois,  sont  apparues  des 
douleurs  incessantes  au  niveau  de  l'extrémité 
inférieure  du  fémur,  dans  sa  zone  externe.  Dou- 
Jeurs  que  la  pression  réveille. -La  radiographie 
est  négative.  Hyperostose  légère  sans  décalci¬ 
fication.  Incision  au  point  douloureux,  une  goutte 
de  pus  au  milieu  de  laquelle  on  trouve  une  petite 
esquil'Ie,  Cessation -immédiate  des  douleurs.*  Depuis 
l’intervention,  calme  complet. 

C’est  là  le  cas  le  plus  simple,  mais  qu’on  ne 
saurait  négliger.  Entre  cette  éventualité  qui- relève 
des  règles  normales  de  la  chirurgie,  et  les-formes 
les  plus  sévères,  penser  à  une  cause  locale  réso¬ 
nant  sur  les  voies  conductrices  de  la  sensibilité 
douloureuse. 

;  Toucher  le  moins  possible  au  neurogliome. 
.Sans  doute,  son  irritation  se  traduit  par  une  pro¬ 


jection  douloureuse  à  type  périphérique,  mais 
si  on  le  résèque  ou  le  libère,  il  y  a  toùtes  chances 
pour  qu’au  bout-  de  quelques  semaines  ces  dou¬ 
leurs  apparaissent  à  nouveau  avec  une  intensité 
égale.  Une  régularisation  du  moignon  n’est  indi¬ 
quée  que  si  l’extrémité  distale  de  l’os  ulcère  la 
peau^.  L’intervention,  qui  se  justifie  peut  être  pour 
la  possibilité  d’un  appareillage  correct,  ne  donnera 
aucun  résultat  si  le  malade  est  un  glgique. 

En  revanche,  nous  pensons  que  les  interventions 
dans  le  domaine  du  sympathique  sont  justifiées. 
Le  rôle  du  sympathique  comme  conducteur  de 
la  sensibilité  a  été  discuté  ;  n’est-il  cependant 
pas  évident  quand  il  s’agit  d’algies  continues, 
mal  délimitées,  n’ayant  rien  à  voir  avec  la  topo-' 
graphie  radiculaire,  s’accompagnant  de  troubles 
vaso-moteurs  et  trophiques. 

S’il  est  difficile  de  savoir  quelle  est  l’action  du 
sympathique  sur  les  centres  tbalamo-corticaux 
de  la  douleur,  l’action  thérapeutique  des  inter¬ 
ventions  locales  ou  caténaires  ne  nous  semble 
pas  discutable. 

-Un  homme  de  quarante  ans  nous  est  présenté 
il  y  a  six  mois,  après  un  accident  du  rail  ;  écra-  ' 
sement  du  membre  inférieur,  amputation  de 
cuisse  faite  dans  des  conditions  correctes,  moi¬ 
gnon  bien'  matelassé,  mais  violet,  froid  ;  pas  de 
douleurs  à- la  pression,  douleurs  au  contact  léger 
et  à  üeffleurement  superficiel.  Spasmes  pénibles 
après  le  port  de  l’appareil  de  prothèse,  qui  ne 
peut  être  toléré  plus  de  deux  heures.  Ces  troubles 
augmentent  de  fréquence  et  d’intensité  depuis 
trois  mois.  Nous  sommes  frappés  par  le  fait  que 
l’indice  oscillométrique  montre  une  courbe  en 
lysis,:  modification  évidente  de  la  vascularisation 
du  membre.  Infiltration  du  deuxième  ganglion 
lombaire,  injection  intra-artérielle  de  mercuro- 
chrome,  puis  le  lendemain  novocaïne  ;  l’indice 
s’améliore,  les  douleurs  s’atténuent  sans  disparaître 
de  façon  complète.  L’amélioration  est  ici  évidente 
et  il  faut  s’incliner  devant  le  fait  thérapeutique. 

Il  ne  semble  pas  qu’il  y  ait  eu  vraiment  d’oblité¬ 
ration  vasculaire,  peut-être  spasme.  Si  les  douleurs 
apparaissaient  à  nouveau  avec  une,  intensité 
égale,  je  n’hésiterais  pas  à  faire  une  artériectomie 
après  vérification  étendue  des  vaisseaux. 

Devant  l’aspect  si  différent  des-  faits  observés, 
il'faut  bien  convenir  que  le  problème  du  traitement 
des  algies  des  amputés  reste  d’une  extrême 
complexité. 

Chez  les  grands  douloureux  condamnés  un 
jour  à  la  morphine...  ou  au  suicide,  il  est  logique 
de  penser  qu’il  est  indiqué  de  recourir  assez  vite 
aux  interventions  portant  sur  les  centres.  Résec¬ 
tions  du  cortex  sensoriel,  leucotomies  préfrontàles 
qui  semblent  plus  justifiées  qu’une  action  aveugle 
sur  le  neurone  périphérique. 

Dans  les  cas  légers  et  dans  les  cas  intermédiaires, 
si  l’on  a  la  certitude  qu’il  n’y  a  pas  une  épine 
irritative  locale  assez  rare  à  la  vérité,  esquille, 
abcès,  voire  même  corps  étrangers,  penser  au 
sympathique.  Les  infiltrations  locales  ou  caté¬ 
naires  donneront  parfois,  de  même  que  la  voie 
artérielle,  à  peu  de  frais  des  succès  inespérés. 

Ne  pas  négliger  une  thérapeutique  d’apparence 
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minime.  Une  prothèse  mal  faite  et  mal  supportée 
peut  être  en  cause.  ■ 

Le  divin  opium  calme  la  douleur,  le  malade  s’y 
habitue,  et  l’action  libératrice  dè  la  morphine  fait 
du  malade,  un  pauvre  intoxiqué. 

La  vitamine  B  semble  avoir  été  utilisée  avec 
d’heureux  effets.  Les  cures  thermales  classiques 
peuvent,  dans  certains  cas,  amener  une  sédation 
réelle.  La  diathermie,  que  nous  avons  utilisée,  ne 
nous  a  donné  aucun  résultat.  La  radiothérapie  a 
trouvé  avec  Bienvenue  et  Delherm  de  chauds 
défenseurs,  .Nous,  n’en,  n’avons  pas  l’expérience. 
Elle  réaliserait,  selon  l’expression  de  Belot,  en 
agissant  sur  l’inneryation  neuro-végétative,  une 
sympathectomie  non  sanglante.  Il  semble  qu’il 
soit  alors  plus  simple  et  moins  aveugle  d’employer 
le  bistouri,  encore  que  la  sympathectomie  paraît 
n’avoir  qu’une  action  assez  douteuse. 

Il  est  enfin  un  point  fort  intéressant,  c’est  celui 
de  la  psychothérapie.  L’exaltation  de  l’activité 
cérébrale  est  susceptible  d’amener  la  disparition, 
sans  doute  temporaire  de  certaines  douleurs, 
Padovani  et  Mansuy  évoquent  l’histoire  cl  nique 
de  Pascal,  qui  oublié  les  névralgies  qui  le  tortu¬ 
raient,  alors  qu’il  se  plonge  dans  l’étude  de  la 
science  d’apparence  exacte,  qui  s’appelle  la 
mathématique,  et  Leriche  rapporte  l’histoire  d’un 
prédicateur,  son  malade,  qui  voit  disparaître 
ses  douleurs  pendant  la  durée  de  son  prêche. 

Après  f'échec  de  radicotomies  postérieures, 
Froidevaux  obtient  par  suggestion  la  disparition 
des  douleurs  d’un  pauvre  algique  et,  depuis  plu¬ 
sieurs  mois,  la  guérison  se  maintient. 


Il  est  difficile  de  conclure  avec  certitude 'sur  le 
mode  d’action  de  la  suggestion.  La  suppréssion 
de  l’activité  de  certains  centres  cérébraux  rhét-elle 
au  repos  les  centres  voisins?  Cela  est  possible. 
L’hypothèse,  de  Froment,  qui  pense  que  le  sympa¬ 
thique  constitue  un  admirable  pont,  reliant  le 
psychique  à  l’organique,  doit  retenir  l’attention. 

Il  y  a  là  un  domaine  non  exploré  dans  sa  totalité, 
et  qui  peut  réserver  d’heureuses  surprises. 

Il  reste  en  dernier  lieu  un  point  d’un  intérêt 
pratique,  celui  de  l’appréciation  du  taux,  d’inva¬ 
lidité  à  accorder  aux  amputés  douloureux  qui 
sont  pour  la  plupart  des  blessés  de  guerre  ou  des 
blessés  du  travail.  La  tâche  de  l’expert  est  difficile. 

Dans  l’état  actuel  de  la  législation,  il  n’est  pas 
en  France  .fait  état  de  l’élément  douleur  locale 
ou  à  point  de  départ  périphérique  dans  le  barème 
d’évaluation  d’invalidité.  Cependant,  il  est  possible 
chez  les  blessés  de  guerre  et  sans  doute  par 
analogie  dans  les  accidents  du  travail  d’ajouter, 
après  la  description  objective  des  lésions,  la 
mention  de  réaction  névritique  qui  peut  être 
évaluée  de  10  à  40  %  sans  dépasser  100%. 

Quelques  arrêtés  du  Conseil  d’Etat  paraissent 
confirmer  cette  manière  de  voir.  Il  est  bien  diffi¬ 
cile  d’apprécier  l’Intensité  ou  même  la  réalité 
des  troubles  subjectifs  et  les  tests  proposés 
(Desoilles,  Krames,  de  Laët)  de  valeur  inégale. 

L’expert  doit  être  libéral  en  son  appréciation  : 
trop  souvent,  la  thérapeutique  chirurgicale  ou 
médicale  ne  peut  apporter  qu’un  soulagement 
Incomplet  aux  souffrances  des  amputés.- 


LES  DYSTONIES  BILIAIRES 
Problème  de  thérapeutique  quotidienne 
par  Maurice  LUZUY  (Blois)  Membre  associé  de  l’Académie  de  chirurgie 


Pour  quiconque  a  suivi  les  rapports  et  les  discussions 
du  dernier  Congrès  de  Chirurgie,  l'étude  des  dystonies 
biliaires  paraît  appartenir  encore  à  un  domaine  restreint 
dans  lequel  la  thérapeutique  avance  timidement  car  le 
chirurgien  se  trouve  par  là  force  des  choses  faire  du 
môme  coup  oeuvre  d’expérimentateur'.  Et  c’est  tout  à 
fait  exact,  car  Mallet-Guy  et  Caroli  ont  mis  au  point  un 
nouveau  procédé  de  mesure  de  la  pression  de  la  bile 
dans  les  voies  biliaires  principales  et  accessoires  qui 
permet  d’isoler  différents  syndromes  physiopathologiques. 

Cependant  cet  aspect  savant  de  là  question  ne  doit 
pas  nous  faire  méconnaître  qu'elle  comporte  un  aspect 
clinique  parfaitement  précisé  depuis  longtemps  déjà  par 
Chiray  et  Ravel.  Celui-Ci  pose  aux  praticiens  un  problème 
de  thérapeutique  quotidienne. 

I 

Qu'entend-on  par  dystonies  des  voies  biliaires? 

C'est  l’ensemble  des  troubles  déterminés  par  un  vice 
de  fonctionnement  des  canaux  évacuateurs  de  la  bi  le  et  de . 
la  vésicule. 

Précisons  tout  d'abord  les  données  anatomiques. 

Les  voies  biliaires  comprennent  : 

1»  Un  réservoir  musculaire  contractile,  la  vésicule; 

—  Un  système  d'évacuation  de  ce  réservoir  ;  le  canal 


cystique.  A  l'union  de  la  vésicule  et  dü  cystique,  au 
point  appelé  "col  vésiculaire  "  existe  un  sphincter 
(sphincter  de  Lutkens)  auquel  on  accorde  un  rôle  essen¬ 
tiel  dans  la  physio-pathologie  de  la  vésicule  car  il  règle 
son  remplissage  et  son  évacuation, 

2»  La  voie  biliaire  principale  ou  hépato-choledoque 
sur  laquelle  sont  placés  deux  systèmes  sphinctériens  ;  le 
sphincter  de  Mirizzi  situé  au-dessus  du  confluent  cystlco- 
hépatlque  dont  1-existence  n'est  pas  admise  par  tous 
les  auteurs:  le  sphincter  d’Oddi  est  au  contraire  bien 
réel  et  comprend  deux  étages  :  l'un  Inférieur,  dans  l'épais¬ 
seur  de  la  traversée  duodénale,  l'autre  supérieur  qui  se 
prolonge  ds  quelques  millimètres  au-dessus  de  la  muscu¬ 
lature  duodénale. 

Entre  ces  différentes  parties  dont  les  unes  sont  très 
contractiles  et  les  autres  presque  inertes,  dont  les  unes 
sont  des  réservoirs  et  les  autres  des  sphincters,  l'harmo¬ 
nie  doit  être  parfaite.  C’est  ce  défaut  d'harmonie  fonc¬ 
tionnelle  qui  crée  les  dystonies.  On  conçoit  qu'elles 
puissent  être  de  plusieurs  types  selon  les  différentes 
combinaisons  entre  l'atonie  et  l'hypertonie. 

Dans  ce  dédale  extrêmement  complexe,  où  le  tubage 
duodénal  et  la  cholecystographie  avaient  apporté 
quelques  lumières,  un  nouveau  moyen  d’exploration,  la 
rad.o-manométrie,  a  permis' à  Mallet-Guy  et  à  Caroli  de 
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dissocier  différents  syndrômes  :  les  atonies  vésiculaires,  —  Sur  la  radiométrie  pratiquée  soit  après  une  cfiolé- 
les  hypertonies  du  sphincter  vésiculaire  de  Lutkensf'  cystostomie  soit  pendant  l'opération, 
les  intolérances  vésiculaires,  les  atonies  et  les  hyper¬ 
tonies  de  la  voie  biliaire  principale  et  du  Sphincter 

d’Oddl,  Position  pratique 

du  problème  des  dystonies  biliaires  , 


Malgré  sa  complexité,  cette  question  conserve,  cepen¬ 
dant  une  réalité  clinique  assez  précise  pour  que  les 
praticiens  puissent  en  porter  le  diagnostic  et  soulager 
la  plupart  de  leurs'  malades. 

Il 

Le  syndfôme  clinique  le  plus  fréquent  est  celui  décrit 
par  Chiray  et  Pavel,  sous  le  nom  de  Cholécystatonie  : 

a)  Il  apparaît  dans  les  deux  sexes  mais  plus  souvent 
chez  tes  femmes  jeunes.  Il  s'agit  de  sujets  nerveux, 
irritables,  souvent  asthéniques  et  déprimés.  Ce  sont 
même  parfois  de  petits  anxieux.  ' 

,b)  Il  çst  caractérisé  par  des  douleurs  post-prandiales 
pjus  ou  moins  Intenses  allant  de  la  simple  pesanteur 
épigastrique  jusqu’à  la  crise  douloureuse  de  colique 
hépatique. 

c)  Les  troubles  digestifs  sont  quelquefois  importants  : 
nausées  ou  vomissements  bilieux.  D'autres' fois,  ils  se 
ramènent  à  des  digestions  lentes  et  laborieuses.  Dans 
presque  tous  les  cas,  on  observe  une  certaine  intolérance 
pour  les  graisses,  les  œufs,  le  chocolat. 

_d)  La  migraine  biliaire  hémicrânienne  avec  phéno¬ 
mènes  vaso-moteurs  est  un  signe  de  très  grosse  valeur. 
Lorsqu'elle  n'existe  pas,  elle  est  remplacée  par  des 
céphalées  atypiques. 

e)  L’amaigrissement  et  les  ptoses  viscérales  viennent 
compliquer  ce  tableau. 

f)  Enfin,  tes  signes  d'hypersympathicotonie  et  les 
troubles  hormonaux  surtout  dans  le  domaine  génital, 
sont  des  signes  associés  très  fréquents. 

Le  diagnostic  positif  repose  ; 

—  Sur  l’examen  clinique  qui  est  souvent  négatif,  mis  à 
part  une  sensibilité  très  variable  de  la  zone  vésiculaire  ; 

—  Sur  le  tubage  duodénal  qui  ramène  une  bile  B  abon¬ 
dante  et  noire,  hyperconcentrée  et  absolument  stérile. 

—  Sur  la  cholecystographie. 


r  Ces 'malades  étaient  autrefois  traités  par  des  régimes 
sévères  et  des  médicaments  variés  parmi  lesquels  cho- 
lagogues  et  choléritiques  occupaient  la  première  place  _ 
Le  Tubage  duodénal  proposé  par  Chiray  et  Pavel  donna 
par  la  suite  de  meilleurs  résultats.  Par  la  répétition  des 
épreuves  il  réalisait  une  gymnastique  vésiculaire  très 
heureuse  dans  les  cas  d’atome. 

Un  certain  nombre  d'échecs  venaient  cependant  au 
chirurgien  et  mon  maître  Despjas  sous  le  nom  de  Syn¬ 
drome  de  bile  noire  publiait  de  nombreuses  observations 
améliorées  par  la  Cholécystostomie  temporaire. 

Ayant  pratiqué  moi-même'un  certain  nombre  de  cholé  ■ 
cystostomies,  j'ai  été  frappé  par  ce  fait  que  les  malades  . 
se  portaient  admirablement  pendant  qu'ils  avaient  leur 
stomie  et  que  beaucoup  voyaient  reparaître  leurs  troubles 
dans  les  mois  qui  suivaient  la  levfe  de  la  soupape  biliaire 
Pour  ceux-ci  j'ai  fait  'alors  des  anastomoses  entre  la 
vésicule  et  le  duodénum.  Quelques  succès  ne  m'ont  pas 
..consolé  d’un  nombre  égal  d’échecs. 

Telle  était  la  position  clinique  et  thérapeutique  du 
problème  jusqu'au  jour  où  Caroli  et  Mallet  Guy,  chacun 
par  un  chemin  différent,  s'avisèrent  da  reprendre  la 
question  en  fonction, de  l’innervation  motrice  des  voies 
biliaires. 

Les  physiologistes  ne  s'étalent  jamais  mis  d’accord 
sur  le  rôle  réciproque  du  splanchnique  et  du  pneumo¬ 
gastrique.  L’opinion  de  Doyon  prévalait  dans  la  plupart 
des  esprits  qui  considéraient  le  splanchnique  comme  le 
nerf  moteur  da  la  vésicule  biliaire.  Mallet-Guy  fit  deux 
séries  d'observations  en  conjuguant  l'obsea'ation  humaine 
de  malades  porteurs  de  cholécystostomies  et  l'expéri. 
mentation  sur  des  chiens. 

Les  expériences  sur  les  animaux  montrèrent  : 

1“  Que  la  section  des  nerfs  splanchniques  provoque 
une  contraction  violente  de  la  vésicule  ; 

20  Que  l'excitation  du  bout  périphérique  du  splanchnique 
droit  provoque  une  dilatation  atonique  de  la  vésicule 
8®  Que  la  section  des  nerfs  pneumogastriques  donne 
de  même  une  dilatation  atonique  de  la  vésicule  et' du 
cholédoque. 

Sur  l’homme  porteur  d'une  cholécystostomie,  l'infil¬ 
tration  anesthésique  du  splanchnique  provoque  de 
violentes  contractions  qui  rétractent  et  évacuent  la 
vésicule,  etfaitcontracter  le  cholédoque.  Ceui-ci  s’évacue 
facilement  et  par  gorgées  au  travers  d'un  sphincter 
d’Oddi  largement  perméable. 

Ses,  conclusions  formelles  sont  que,  contrairement 
aux  idées  classiques  de  Doyon,  les  nerfs  splanchniques 
inhibent  le  tonus  de  la  musculature  lisse  vésiculo-cholé- 
docienne.  Leur  anesthésie  ou  la  section  des  splanchni¬ 
ques  peut  faire  cesser  cette  inhibition  et  libérer  la 
contractilité  du  muscle  lisse.  La  vésicule  se  vide,  le  cho¬ 
lédoque  s’anime  d'ondes  péristaltiques  et  les  gorgées 
évacuées  vers  le  duodénum  trouvent  devant  elles  un 
sphincter  d'Oddi  qui  s’ouvre  rythmiquement. 

Les  voies  biliaires  obéissent  donc,  comme  II  est  logique, 
à  la  même  loi  que  les  autres  conduits  à  muscles  lisses  ; 
|ci  comme  sur  le  cardia  à  la  sortie  de  l'œsophage,  comme 
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sur  le  pylore  à  la  sortie  de  l'estomac,  la  suppression 
physiologique  du  splanchnique  provoque  à  la  fois  le 
train  d’ondes  contractiles  et  l'ouverture  du  sphincter. 

Les  conséquences  thérapeutiques  sont  faciles  à 
déduire  :  le  syndrome  de  stase  vésiculaire  doit  réagir 
favorablement  à  l'interruption  du  splanchnique. 

La  cholécystographie  devient  une  épreuve  d'analyse 
■et  de  diagnostic  dé  premier  ordre.  Mallet-Guy  a  montré 
qu'il  convient  de  l'utiiiser  systématiquement  et  de  faire 
trois  clichés  : 

—  Le  premier  après  administration  de  tétraiode  montre 
une  vésicule  volumineuse,  dont  le  fond  plus  opaque  que 
la  partie  supérieure,  dépasse  de  deux  ou  trois  travers 
de  doigts  le  rebord  costal.  Quelquefois,  comme  Chiray 
l’a  indiqué,  elle  est  irrégulière,  polyédrique  et  déformée 
par  l’enfpreinte  des  organes  voisins  : 

—  Le  deuxième  cliché,  après  repas  gras,  témoigne  de 
la  paresse  de  la  vésicule  à  s'évacuer,  elle  diminue  à  peine 
d'un  tiers  le  plus  souvent. 

—  Le  troisième  .cliché  sera  pris  une  demi-heure  après 
anesthésie  splanchnique  :  la  grosse  vésicule  en  forme  de 
poire  se  rétrécit  considérablement  et  par  son  aspect  de 
tube  allongé  objective  l'apparition  de  bonnes  contrac¬ 
tions  musculaires. 

Depuis  quatre  ans,  en  utilisant  les  données  de  la  cli¬ 
nique  et  de  la  radiologie,  revues,  corrigées  et  commentées 
par  l’infiltration  des  nerfs  splanchniques,  j'ai  cherché  à 
me  faire  une  idée  de  la  place  que  tiennent  les  dystonies 
biliaires  chez  les  malades  qui  se  présentent  dans  une 
consultation  detroubies  digestifs. 

Cette  place  est  beaucoup  plus  vaste  que  je  ne  pouvais 
l’imaginer.  En  pratique,  les  malades  qui  présentent  les 
signes  décrits  par  Chiray  et  Pave I  sont  légion.  Ils  sont 
peut-être  plus  nombreux  que  les  appendicites.  Ils  rem¬ 
plissent  chaque  saison  les  hôtels  de  Vichy. 

On  a  dit  souvent  que  le  blocage  anesthésique  du  sym¬ 
pathique  est  un  merveilleux  moyen  d’analyse.  En  aucun 
chapitre  de  pathologie  où  les  troubles  végétatifs  s’enche¬ 
vêtrent  avec  les  troubles  d’origine  organique,  il  n'est 
plus  utile  que  dans  celui-ci.  L'infiltration  des  splanchni¬ 
ques  droits  et  gauches  (faite  alternativement  à  4  jours 
d'intervalle)  permet,  après  une  ou  deux  infiltrations,  de 
classer  les  malades  en  trois  catégories. 

1®  Ceux  qui  ont  une  affection  organique  :  lithiase 
biliaire,  ulcus  duodénal,  anomalies  anatomiques  des 
voies  biliaires,  cholécystites  inflammatoires.  Chez  eux  le 
syndrome  de  Chiray  et  Pavel  s'observe  souvent,  mais 
c’est  une  sorte  de  masque  accessoire.  Si  les  infiltrations 
sont  capables  de  les  améliorer,  c'est  pour  un  temps  assez 
court.  Très  vite,  les  troubles  réapparaissent,  obligent  à 
réviser  le  diagnostic  et  invitent  à  poser  l’indication  d'une 
thérapeutique  opératoire. 

2°  Ceux  qui  ont  une  dystonie  reflexe,  en  particulier  les 
syndrômes  douloureux  diffus  du  flanc  droit  où  il  est  si 
difficile  de  faire  la  part  entre  appendicite  et  troubles 
vésiculaires.  J'ai  vu  maintes  fois  de  tels  malades  revenir 
quatre  jours  après  une  seule  infiltration  du  splanchnique 
droit  :  là  région  sous-hépatique  est  devenue  complète¬ 
ment  indolore  et  dépressible.  La  seule  douleur  gui  persiste 
est  au  point  de  Mac  Burnev.  Cette  primauté  de  la  douleur 
basse  fait  poser  le  diagnostic  d’appendiçite,  invite  à  opérer 
ces  malades,  qui  du  même  coup  sont  guéris  de  ieur 
appendicite  et  du  reflexe  fonctionnel  qu'elle  déclenchait 
sur  les  voies  biliaires.  Si  dans  la  foule  de  ces  malades 


on  utilise  cè  moyen  bien  simple  d’analyse,  on  cessera  de 
les  traiter  "  pour  le  foie  ”  pendant  des  années. 

3°  Restent  enfin  ceux  quT  ont  une  dystonie  fonction¬ 
nelle  vraie.  Je  n'ai  pas  encore  mis  en  pratique  la  radio- 
manométrie  peropératoire.  Aussi  mes  observations 
n'ont-elles  pas  la  rigueur  scientifique  de  celles  de  Mallet- 
Guy.  Mais  voici  ce  que  j'ai  vu  : 

Sur  plus  de  50  malades  qui  présentaient  un  syndrôme 
de  Chi  ray  et  Pavel  tantôt  typique,  tantôt  avec  des  variantes, 
en  particulier  des  crises  de  vomissements,  j'ai  fait  une 
épreuve  de  cholécystographie.  Les  résuitats  ont  été 
quelquefois  très  nets  :  grosse  vésicule  de  stase,  se  vidant 
mal  après  le  repgs  gras  et  s'évacuant  au  contraire  très 
vite  une  demi-heure  après  l’infiltration  splanchnique. 
D'autres  fois,  la  vésicule  sé  remplissait  et  s'évacuait 
normalement  ou  s'évacuait  trop  rapidement.  Il  aurait 
fallu  compléter  ces  données  par  la  radiomanométrie: 
(et  je  n'étais  pas  outillé  ni  organisé  pour  le  faire)  pour 
dire  tel  cas  était  de  l'atonie,  tel  autre  était  de  l’hypertonie- 

Mais  je  suis  d’accord  avec  Mallet-Guy  et  avec  Poilleux 
et  Güillet  pour  affirmer  que  ces  malades  sont  améliorés 
par  l'interruptiort  de  l'excitation  sympathique. 

J'ai  toujours  commencé  à  les  traiter  par  une  série 
d'infiltrations  splanchniques,  alternativement  à  droite  et 
à  gauche  à  quatre  jours  d’intervalle.  Après  un  très  petit 
nombre  d'injections,  quelquefois  une  seule,  le  plus  sou¬ 
vent  deux,  rarement  davantage,  les  troubles  sont  disparus. 

—  Dans  la  proportion  de  50  %  qui  comprend  sans 
doute  les  formes  bénignes  et  passagères,  les  malades 
ont  vu  disparaître  complètement  tous  leurs  troubles. 

—  Dans'  la  moitié  restante,  j'ai  vu  des  malades  revenir 
après  une  ou  deux  années  me  demander  une  nouvelle 
injection  qui  les  améliorait  pour  un  nouveau,  laps  de  temps. 
Mallet-Guy  convient  que  ces  malades  peuvent  être  guéris 
définitivement  de  cette  façon.  Pourquoi  ne  pas  admettre 
que  le  trouble  du  tonus  des  voies  biliaires,  qui  n’est  pas 
congénital  ni  organique,  mais  aigu  et  variable,  a  pu  sur¬ 
venir  sous  l’influence  de  troubles  endocriniens  passa¬ 
gers,  de  fatigue,  d'émotion,  de  maladie  intercurrente^ 
qui  ont  provoqué  un  déséquilibre  neuro-v^étatif.  Les 
anesthésies  du  sympathique  viendront  rompre  le  cercle 
vicieux  dans  lequel  tournent  ces  déséquilibrés  ■  et 
l'équilibre  retrouvé,  ils  resteront  guéris  à  jamais. 

—  Il  existe  cependant  des  formes  rebelles  et  dans  trois 
cas  la  répétition  rapprochée  des  crises  m'a  fait  décider 
la  section  du  splanchnique  droit  qui  a,  dans  les  trois  cas, 
donné  une  guérison  définitive.  C'est  ppur  ces  formes 
rebelles  que  la  proposition  de  Jean  Gosset  d'aborder  le 
splanchnique  par  voie  antérieure  est  particulièrement 
séduisante.  Une  même  incision  médiane  antérieure  per¬ 
mettrait  les  trois  gestes  :  —  L’exploration  des  voies 
biliaires,  de  l'estomac  et  du  pancréas.,—  La  radioma¬ 
nométrie  des  voies  biliaires.  —  La  section  du  splan¬ 
chnique  droit,  disséqué  entre  veine  cave  et  aorte  au  point 
où  il  abords  la  corne  droitedu  ganglion  semi-lunaire. 

Conclusion 

On  voit  donc  que  tout  en  conservant  des  plans  d’ombre 
dans  la  discrimination  des  différentes  variétés  de 
dystonie,  tout  en  restant  dans  le  domaine  de  la  recherche 
physio-pathologique,  le  défaut  d'harmonie  fonctionnelle 
entre  le  réservoir  et  les  sphincters  échelonnés  sur  les 
voies  biliaires,  crée  un  tableau  clinique  d'une  fréquence 
et  d'une  banalité  extrême,  pour  lequel  l'infiltration 
splanchnique  est  un  merveilleux  moyen  d'analyse  et  le 
premier  pas  du  traitement. 
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PREMIER  RAPPORT  • 

Traitement  chirurgical  du  cancer 
de  l'œsophage  thoracique 
MM.  Santy  et  Alain  Mouchet  (Paris)  (Lyon) 

Dès  l'introduction,  A.  Mouchet  montre  combien  sont 
Justifiées  les  tentatives  chirurgicales  faites  aux  Etats- 
Unis,  principalement  depuis  une  dizaine  d'années; 
fréquence  du  cancer  de  l’œsophage  qui  représente  5% 
de  l'ensemble  des  cancers,  gravité  de  son  évolution 
malgré  l'absence  ou  le  caractère  tardif  des  métastases, 
carence  des  traitements  par  les  agents  physiques  ; 
même  les  statistiqi/es  les  plus  récentes  ne  donnent  qu'une 
survie  d’un  an  dans  25%  des  cas,  de  deux  ans  dans 
15%  des  cas  (Nilsen). 

Si  l’opérabilité  clinique  et  opératoire  n’est  encore  que 
de  50%  (70%  pour  les  cancers  de  l’œsophage  moyen, 
Sweet)  on  peut  espérer  qu’avec  un  entraînement  plus 
poussé  des  chirurgiens,  ce  pourcentage  ira  vite  en  aug¬ 
mentant. 

A.  Mouchet  retrace  ensuite  les  étapes  successives  qui 
ont  marqué  cette  chirurgie  difficile  à"  partir  du  succès 
principes  de  Thorek  qui,  en  1913, fit  Une  œsophagectomie 
par  voie  transpleurale  gauche  avec  exentération  du  bout 
cervical.  La  nécessité  de  l’abord  transpleural  étant 
admise,  on  tend  depuis  1938  à  réaliser  (tout  au  moins 
pour  les  formes  basses  d’abord)  une  résection  de  la 
tumeur  suivie  du  rétablissement  immédiat  de  la  conti- 
nùifé  par  anastomose  œsophago-gastrique. 

Ayant  ensuite  rappelé  les  notions  essentielles  concer¬ 
nant  l’anatomie  chirurgicale  de  l’œsophage  thoracique 
et  souligné  que  80%  des  cancers  sont  localisés  au  seg¬ 
ment  sous  azygo-aortique,  A.  Mouchet  brosse  un  rapide 
tableau  des  aspects  cliniques  et  radiologiques  du  cancer 
de  l’œsophage. 

La  durée  de  l’histoire  clinique  ne  permet  pas  d’ailleurs 
de  préjuger  de  l’opérabilité;  en  moyenne  les  malades 
ne  viennent  consulter  que  de  4  à  8  mois  après  l'appa¬ 
rition  des  premiers  signes  cliniques  ;  le  principal  en 
demeure  la  dysphagie;  mais,  intermittente,  non  doulou¬ 
reuse  pendant  longtemps,  elle  retient  peu  l’attention  du 
malade  et  c'est  ce  qui  explique  la  fréquence  avec  laquelle 
le  cancer  n’est  reconnu  qu’à  un  stade  déjà  avancé. 

L'examen  radrologique  contitue  le  temps  essentiel  de 
l'examen  clinique  ;  les  aspects  sont  en  général  tels  que 
le  diagnostic  ne  souffre  pas  de  difficulté,  mais  il  est 
souvent  indispensable  de  préciser  le  siège  exact  et 
l'aspect  même  de  la  tumeur  par  une  œsophagoscopie, 
voir  une  bronchoscopie  lorsqu'il  s’agit  d’un  cancer  de 
la  partie  moyenne  ;  la  constatation  d’une  extension 
néoplasique  à  la  bronche  représente  en  effet  une  contre- 
indication  opératoire  à  peu  près  formelle. 

Les  auteurs  américains  attachent  également  à  ce  point 
de  vue  une,  certaine  importance  aux  douleurs  fixes  dans 
la  région  dorsale  avec  douleur  à  la  percussion  des  apo¬ 
physes  épineuses  correspondant  au  siège  du  néoplasme, 
à  la  persistance  d’un  état  fébrile  quotidien  qui  traduirait 
la  présence  d’une  tumeur  ulcérée  avec  pré-œsophagite 
et  médiastinite. 

Les  contre-indications  opératoires  formelles  sont  l’exis¬ 
tence  de  métastases  à  distance,  les  fistules  œsophago- 
bronchiques,  enfin  l’état  cachectique  de  certains  sujets 
chez  lesquels  une  bonne  préparation  pré-opératoiro  ne 
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parvient  pas  à  faire  reprencîre  du  poids  en  deux  ou  trois 
semaines;  enfin  les  tares  organiques  graves.- 
La  préparation  pré-opératoire  du  malade  a  une  impor¬ 
tance  capitale  à  laquelle  les  auteurs  américains  attribuent 
une  partie  de  leurs  succès  : 

—  Alimentation  liquid.e  ou  pâteuse  riche  en  protéines 
et  en  hydrates  de  carbone. 

—  Réhydratation  par  des  perfusions  quotidiennes  de 
sérum  salé  et  de  sérum  glucosé. 

Une  ou  plusieurs  transfusions  de  sang  frais  pour 
relever  le  taux  des  hématies. 

—  Perfusion  de  plasma  pour  augmenter  le  taux  des 
protéines. 

—  Sweet  conseille  de  donner  par  yoie  parentérale  de 
100  à  1.000  mgrs  d’acide  ascorbique  'ainsi  que  de  la 
vitamine  B. 

—  Brock,  Alleson  attachent  .une  certaine  importance 
aux  exercices -respiratoires  quotidiens. 

—  Enfin  l’infection  latente  sera  prévenue  et  combattue 
par  les  sulfamides  et  surtout  la  pénicilline. 

Si  la  gastrostomie  n'a  plus  que  des  indications  raris¬ 
simes,  par  contre  la  jéjunostomie  doit  être  utilisée  en  cas 
de  sténose  serrée  ne  permettant  pas  une  alimentation 
suffisante  chez  un  sujet  cachectique. 

L'anesthésie  doit  être  une  anesthésie  générale  sans 
hyperpression  administrée  au  moyen  d'un  tube  intra- 
trachéal  qui  permet  dé  contrôler  avec  le  maximum  de 
précision  la  mécanique  pulmonaire  et  permet  d'obtenir 
à  volonté  un  poumon  collabé  immobile,  un  poumon 
gonflé,  etc.  Il  faut  fournir  en  permanence  à  l'opéré  de 
l'oxygène  en  quantité  suffisante  dans  le  mélange  anes¬ 
thésique. 

Santy  et  A.  Mouchet  décrivent  ensuite  dans  un  chapitre 
extrêmement  précis  les  différentes  techniques  qui  sont 
actuellement  utilisées  ;  résection  suivie  d'anastomose 
œsophago-gastrique  par  la  voie  transthoracique  gauche 
(Phemister,  Sweet)  ou  par  voie  abdomino-thoracique 
(thoraco-phréno-laparotomie.  Garlock,  Humphreys,  Brau- 
tigau)  pour  un  cancer  bas  situé  juxta  cardiaque. 

Résection  suivie  d’anastomose  haute  intrathoracique 
par  voie  d’abord  transthoracique  gauche  (technique  de 
Sweet). 

Œsophagectomie  par  le  procédé  de  Thorek  qui  peut 
être  réalisé  par  abord  transpleural  gauche  ou  par  voie 
transpleurale  droite.  Cette  opération  doit  être  complétée 
ultérieurement  par  une  série  d’opérations  pour  rétablir 
si  possible  la  continuité  du  tractus  digestif. 

Résection  suivie  d’anastomose  œsophago-gastrique 
par  voie  transpleurale  droite  (Santy-lvor  Lewis). 

Cet  exposé  technique  s’achève  par  Un  court  chapitre 
sur  les  différents  procédés  d’anastomoses  œsophago- 
gastriques  et  des  méthodes  d’exception  :  tunellisation 
cervico-abdominale  (Grey-Turner). 

A.  Mouchet  montre  ensuite  quelles  sont  les  grandes 
lignes  de  la  tactique  opératoire  adoptée  actuellement 
aux  Etats-Unis  : 

■—  Pour  les  cancers  du  tiers  inférieur  et  les  adénocar¬ 
cinomes  du  cardia  la  résection  en  bloc  de  la  tumeur  et 
des  ganglions  s’effectue  sans  difficulté  par  la  voie  trans- 
thoracique  gauche;  la  continuité  est  rétablie  par  anas 
tomose  directe  œsophago-gastrique. 

—  Pour  lés  cancers  du  tiers.  moyen  la  technique  de 
Thorek  est  abandonnée  et  réservée  uniquement  aux 
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malades  très  fatigués  chez  lesquels  on  redoute  le  shock 
opératoire  et  aux  tumeurs  œsophago-jjastriques  très 
étendues  nécessitant  une  résection  qui  eniève  au  moins 
.le  tiérs  de  l’estomac  (Resans)-  En  pratique,  la  résection 
suivie  d'anastomose  haute  immédiate  résout  80%  des 
cas. 

—  Quant  aux  cancers  de  la  partie  supérieure  de  l'œso¬ 
phage,  ils  posent  un  problème  qui  n’est  pas  encore  résolu 
et  reste  insoluble  sauf  pour  les  tumeurs  d'un  très  petit 
volume. 

—  Les  complications  post-opératoires  sont  assez  fré¬ 
quentes  :  'outre  le  shock,  il  faut  redouter  le  pneumo¬ 
thorax,  et  surtout  l'atelectasie  qui  doit  être  traitée  par 
l'aspiration  bronchique  immédiate,  l'infection  pleurale 
et  les  désunions  partielles  qui  se  manifestent  entre  le 
septième  et  le  quinzième  jour. 

Parmi  les  nombreuses  statistiques  rapportées  par 
A.  Mouchet,  citons  les  plus  importantes  :  celle  de  Sweet 
avec  141  résections  :  93  guérisons  simples,  25  guérisons 
après  complications  et  23  morts,  soit  16,3%  ;  les  survies 
sont  de  48  %  (1  an),  31  %  (2  ans),  37  %  (5  ans). 

Garlock  a  120  cas -de  résections  avec  mortalité  de  29  %  : 
30  opérés  en  vie  depuis  un  mois  à  10  ans  (12  survies 
depuis  plus  de  5  ans); 

En  France  on  ne  peut  que  citer  la  statistique  de  Santy 
et  Ballivet  :  57  interventions  dont  24  furent  seulement 
exploratrices  ;  9  exérèses  simples  (Thorek)  sans  réta¬ 
blissement  de  la  continuité,  cinq  guérisons  opératoires 
avec  une  survie  de  26  mois  ;  23  exérèses  avec  rétablisse¬ 
ment  immédiat  de  la  continuité  :  2  guérisons  opératoires. 

(Discussion  1"  rapport) 

MM.  d'Allaines  et  Dubost  (Paris)  ont  opéré  65  malades, 
dont  :  35  gastrostomies,  0  mort  ;  14  exploratrices,  4  morts,; 
15  extirpations  avec  anastomose  œso-gastrique  se  décom¬ 
posante  ainsi  :  voie  abdomino-thoracique  droite,  4  cas, 
4  morts  ;  voie  abdomino-thoracique  gauche,  1  cas,  gué¬ 
rison,  mort  tardive  par  pleurésie  purulente  ;  voie  thora¬ 
cique  gauche  transdiaphragmatique,  10  cas,  7  morts. 
Les  auteurs  irtsistent  sur  la  proportion  considérable  des 
cancers  haut  situés,  au  niveau  ou  au-dessus  des  crosses 
vasculaires.  De  plus,  il  faut  savoir  reculer  à  temps  devant 
les  cas  trop  avancés  et  chez  les  malades  fatigués,  insuf¬ 
fisamment  préparés.  Enfin,  une  équipe  entraînée  avec 
anesthésiste,  bronchoscopiste,  radiologiste,  etc.,  est 
indispensable.  Depuis  qu’ils  possèdent  cette  équipe, 
les  auteurs  ont  notablement  amélioré  leur  statistique. 
Néanmoins,  il  y  a  toujours  deux  graves  dangers  post¬ 
opératoires  à  redouter  :  les  troubles  cardiaques  (infarctus 
surtout)  et  les  complications  pleuro-pulmonaires. 

deuxième  rapport 

Les  moignons  douloureux  des  membres 
MM.  P.  Padovani  (Paris)  et  L.  Mansuy  (Lyon) 

L’étude  physiopathologique  et  la  pathogénie  de  ces 
manifestations  douloureuses  font  l’objet  du  chapitre  cen¬ 
tral  du  rapport:  le  rôle  du  neurogliome  mis  en  avant  par 
Guéniot,  Lejars  et  Leriche  est  longuement  discuté,  même 
si  l'on  admet  qu’il  est  un  point  de  départ  de  réflexes 
douloureux,  on  doit  reconnaître  que  nous  ignorons  tota¬ 
lement  pourquoi  la  majorité  des  névromes  est  indolore, 
tandis  que  quelques-uns  entraîneraient  des  douleurs 
persistantes  et  parfois  terribles. 

Après  avoir  rappelé  les  notions  actuelles  concernant 
les  voies  ascendantes  de  la  douleur  (système  cérébro- 
spinal,  système  sympathique)  les  auteurs  sont  amenés 
à  évoquer  le  rôle  du  psychisme  dans  le  mécanisme  de 
production  de  la  douleur  :  «  Il  est  évident  que  l’inter¬ 
vention  du  psychisme  déforme  la  douleur  en  ce  sens 


que  plus  elle  pénètre  dans  le  domaine  de  la  consciencOg 
plus  aussi  elle  s’enrichit  de  tout  ce  que' l’état  psychique 
propre  à  chaque  individu  peut  apporter»  (Van  Gehuchten). 

Deux  hypothèses  demeurent  pour  localiser  le  siège  do 
la  douleur  ; 

—  En  faveur  de  l’origine  périphérique,  on  a  mis  en 
savant  la  douleur  provoquée  par  l’excitation  du  névrome, 

la  reviviscence  du  membre  fantôme  après  excitation  du 
névrome,  l’extinction  temporaire-  de  la  douleur  et  du 
membre  fantôme  par  la  novocaïne,  la  libération  du 
névrome,  la  section  nerveuse,  etc. 

—  Parmi  les  théories  invoquant  une  origine  centrale^, 

Il  faut  surtout  retenir  celle  défendue  par  Lhermitte  basée 
avant  tout  sur  l’étude  du  membre  fantôme  ;  l’apparition 
du  membre  fantôme  en  dehors'  de  toute  amputation,  -à 
la  suite  de  lésions  de  l’encéphale,  l’étude  des  mouve» 
ments  volontaires  du  membre  fantôme  apportent  des 
arguments  importants  en  faveur  de  la  participation  de®  . 
centres  cérébraux  à  la  genèse  de  l’illusion.  Le  membre 
fantôme  ne  constituerait  que  l’éveil  dans  la  conscience 
des  souvenirs. 

Les  rapporteurs  concluent  en  montrant  la  complexité 
de  la  pathogénie  qui  est  vouée  à  une  irhpasse  si  l’ofl 
adopte  une  thèse  basée  exclusivement  sur  l’excitatioB 
périphérique  ou  sur  le  rôle  unique  du  psychisme. 

Peut-on  prévenir  l’apparition  d’un  moignon  douloli" 
reux  ?  Padovani  et  Mansuy  insistent  sur  l’intérêt  d’éviter 
tout  traumatisme  des  troncs  nerveux  au  cours  de  l’am¬ 
putation  ;  Herman  et  Gibbs  recommandent  la  ligature 
du  tronc  nerveux  avec  un  fil  non  résorbabl.e  ;  à  la  clas¬ 
sique  injection  d’alcool  ou  de  novocaïne  dans  le  tronc 
nerveux,  Poth  préfère  pour  des  raisons  expérimental ep  ' 

1 '■utilisation  d’une  solution  de  violet  de  gentiane  et  d'acide 
tannique  ;  elle  empêcherait  la  formation  d’un  névromç^ 

Les  chirurgiens  anglo-américains  attachent  d’autre 
part  une  certaine  importance  au  traitement  physio- 
psychologique  qui  doit  être  entrepris  tout  de  suite  après 
l’amputation  ainsi  qu^la  rééducation  fonctionnelle  et 
l'entraînement  physique  de  l’amputé  ;  la  réadaptatiots , 
professionnelle  nécessite  la  création  d’ateliers  spécia. 
Usés,  en  particulier  pour  les  amputés  du  membre  supé¬ 
rieur. 

Parmi  les  moyens  médicaux  qui  ont  été  mis  en  oeuvre 
dans  le  traitement  des  algies  des  amputés,  il  faut  retenir 
la  vitamine  B  avec  laquelle  Sliosberg  a  obtenu  des  résul¬ 
tats  intéressants  ;  la  psychothérapie,  les  séances  de  sug¬ 
gestion,  l'électrochoc  et  la  narco-analyse  ne  sont  encore 
qu’au  stade  des  tentatives  :  il  est  Impossible  de  porter 
un  jugement  sur  leur  valeur  thérapeutique. 

Des  interventions  locales  une  seule  paraît  rationnelles 
la  résection  du  névrome,  mais  les  résultats  en  sont  presque 
constamment  décevants,  et  elle  doit  en  principe  être 
proscrite,  sauf  dans  des  cas' très  précis. 

Il  faut  alors  s’adresser  aux  injerventions  qui  se  pro¬ 
posent  d’interrompre  les  voies  de  la  sensibilité  doulou¬ 
reuse  ;  leur  valeur  est  très  inégale. 

La  névrotomie  a  une  action  très  incertaine,  parfois 
excellente  (Leriche)  ou  nulle.  La  radicotomie  postérieure 
est  encore  plus  problématique  dans  son  résultat  et,  de 
plus,  comporte  des  inconvénients  certains  si  on  lui  donne 
l’étendue  théoriquement  nécessaire  ;  elle  est  condamnée 
par  Leriche  et  White. 

La  myélotomie  commissurale  a  pour  elle  sa  simplicité 
et  sa  bénignité,  mais,  elle  n’a  été  exécutée  que  dans 
quelques  cas  isolés,  si  bien  qu'i  I  est  difficile  de  l’apprécier 
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etvec  exactitude;  elle  est  loin  d'être  l'opération  idéale 
des  moignons  douloureux. 

Il  en  est  de  même  des  opérations  qui  cherchent  à 
sectionner  ,  le  faisceau  spinothalamique  (cordotomie 
antéro-latérale,  cordotomie  bulbaire,  tractotomie  mésen- 
céphaiique)  ;  i'interruption  des  voies  de  la  sensibilité 
douloureuse  à  quelque  niveau  que  ce  soit  ne  donne  ,pas 
des  résultats  parfaits  et  constants  et  présente  des  dan¬ 
gers  et  des  inconvénients  ;  le  repérage  exact  est  parfois 
difficile  surtout  en  profondeur. 

Certains  chirurgiens  ont  enfin  essayé  d'agir  direc¬ 
tement  sur  le  cerveau  :  résection  du  cortex  sensoriel, 
leucotomie  préfrontale;  aucüne  opinion  ne  peut  être 
formulée  sur  ces  interventions. 

~  Il  reste  enfin  les- interventions  sur  le  sympathique  pro¬ 
posées  par  Leriche;  sympathectomie  périartérielle  ; 
artériectomie,  infiltrations  pariétales  et  injections  intra- 
artérielles,  interventions  caténaires.  Sans  apporter  de 
statistiques  importantes  les  auteurs  admettent  que  la. 
chirurgie  du  sympathique  reste  le  traitement  de.  base 
des  moignons  douloureux  ;  les  interventions  neuro¬ 
chirurgicales  doivent  être,  réservées  en  cas  d'échec  aux 
formes  complexes. 

La  sympathectomie  ne  guérit  pas  tous  les  malades, 
mais  dans  les  cas  choisis,  elle  peut  leur  apporter  un 
soulagement  remarquable.  Les  indications  thérapeu¬ 
tiques  doivent  obéir  à  un  principe  essentiel  :  effectuer 
d'emblée  si  possible  l'intervention  qui  paraît  la  plus 
complète  et  éviter  à  tout  prix  une  gradation  thérapeutique  ; 
les  interventions  multiples  n'ont  souvent  pour  effet  que 
de  multiplier' les  causes  des  douleurs. 

S'il  existe  une  cause  locale  susceptible  d'engendrer 
des  phénomèbes  douloureux,  il  faut  commencer  par  sup¬ 
primer  celle-ci  (cure  d'une  ostéite  —  résection  unique 
d'un  névrome  dorrt  l'infiltration  novocaïnique  locale 
supprime  la  douleur). 

Lorsqu'il  existe  des  signes  d'irritati.on  sympathique,  le 
chirurgien  doit  commencer  par  des  infiltrations  dont 
'  l'efficacité  constitue  un  bon  tesif  pour  affirmer  l'utilité 
d'une  intervention  sympathique.  " 

En  ce  qui  concerne  les  douleurs  du  membre  fantôme, 
les  chirurgiens  anglo-américains  paraissent  favorables 
à  la  cordotomie  malgré  ses  résultats  incertains. 

Discussion  (2°  rapport) 

M.  Leriche  (Paris)  cortsidère  les  algies  des  amputés 
comme  le  meilleur  champ  d'observation  pour  essayer 
de  résoudre  le  problème  de  la  douleur,  car  ipi  les  élé¬ 
ments  nous  sont  accessibles  puisque  c'est  le  'chirurgien 
lui-même  qui  a  créé  la  douleur.  Sa  cause  est  évidemment 
la  section  des  nerfs.  Mais  pourquoi  ne  la  voit-on  pas 
dans  les.  sections  nerveuses  accidentelies  7  Est-ce 
parce  quë  tous  les  nerfs  sont  coupés  7  Et  pourquoi 
cette  douleur,  à  localisation  fixe,  n'intéresse-t-elle  qu'une 
partie  du  nerf  7  II  est  en  tout  cas  une  part  d'excitation 
nerveuse  qui  intervient  certainement  et  dès  le  début, 
dès  que  commence  la  cicatrisation  (histologique)  du  nerf. 
C'est  sans  doute  alors  que  se  joue  l'avenir  de  l'amputé, 
le  nerf  se  trouvant  dans  les  conditions  physiologiques 
de  l'excitation  des  cylindraxes  coupés.  De  plus,'  cette 
excitation  se  réfléchit  pour  une  part  au  niveau  de  la 
moelle  sur  les  éléments  de  la  vaso-motricité  (déséquilibre 
des  circulations  locales,  en  particulier  racines  et  méninges 
très  hyperémiées  du  côté  amputé  ;  traduction  probable 
d'un  réflexe  vaso-moteur  passant  par  le  nerf  sinu-verté- 
bral).  La  douleur  n'est  donc  pas  un  phénomène  isolé 
en  nous,  c'est  "  une  lampe  qui  s'allume  en  dérivation 
sur  un  courant  d'excitation  ".  Aussi  l'auteur  ne  peut 
admettre  les  récepteurs  électifs  de  la  douleur  décrits 
par  les  histologistes  anglais  et  dont  l'existence  nous 
obligerait  à  modifier  complètement  notre  compréhension 
de_la  sensation  qui,  de  l'avis  unanime,  est  une  création 


thalamique,  un  fait  de  conscience.  La  douleur  naît 
sous  l'effet  de  mouvements  de  la  vie  végétative,  de  varia¬ 
tions  climatiques,  d'excitations  affectives.  Comment  cela, 
agit-il  sur  la  cicatrice  nerveuse  7  Tel  est  le  problème 
qui  reste  entier. 

M.  Guillaume  (Paris)  insiste  à  son  toùr  sur  les  variations 
individuelles  dont  il  faut  tenir  grand  compte  pour  qu'une 
radicotomie  soit  efficace,  principalement  èn  ce  qui 
concerne  les  cervicales,  de  C4  à  C7,  dont  il  faut  explorer 
chaque  faisceau  avec  soin  à  sa  pénétration  dans  la 
moelle,  et  sectionner  ceux  dont  l'excitation  provoque  une 
douleur.  Pour  les  racines  C8  DI  par  contre,  les  schémas 
classiques  sont  valables  ainsi  que  pour  les  lombaires 
et  lombo-sacrées.  D'une  façon  générale,  plus  la  région 
innervée  a  une  activité  différenciée,  plus  l'intrication 
des  dermatoses  et  par  suite  des  racines  correspondantes, 
est  grande. 

La  myélotomie  commissurale  totale,  "opération  idéale 
en  théorie,  est  souvent  suivie  d'échec,  vu  les  difficultés 
de  repérage  précis  du  point  où  porter  la  section.  La 
cordotomie  s'impose  alors. 

M.  Petit-Dutaillis  (Paris)  Insiste  sur  le  fait  que  le  pro¬ 
blème  thérapeutique  est  souvent  d'emblée  un  problème 
non  plus  périphérique,  mais  central,  ce  qui  explique 
l'effet  temporaire  et  souvent  nul  des  interventions  péri¬ 
phériques,  et  ce  que  corrobore  la  constatation  de  l'état 
hyperémièue  radiculo-médullaire  avec  arachnoïdite  loca¬ 
lisée  du  côté  douloureux.  Il  semble  s'agir  chez  certains 
blessés  d'un  processus  réactionnel  secondaire  ;  mais 
chez  d'autres  il  semble  bien  qu'il  s'agisse  d'un  processus 
primitif.  C'est  le  cas  des  algies  diffusantes  qui  ont  débuté 
dès  le  traumatisme.  L'auteur  s'élève  contre  le  discrédit 
que  l'on  a  jeté  sur  la  cordotomie  classique  qui  seule  est. 
capable  d'apporter  un  soulagement  durable  à  ces  blessés 
C'est  pour  lui  la  seule  opération  efficace  pour  les  algies 
diffusantes  des  moignons  du  membre  inférieur.  Pour  le 
membre  supérieur  on  peut  hésiter  entre  une  cordotomie 
sous-bulbaire  et  une  radicotomie  à  cause  du  risque' 
qu'offre  la  cordotomie  à  cet  étage  par  rapport  à  son 
siège  .classique. 

MM.  Fontaine  et  Frank  (Strasbourg)  apportent  les 
,  résultats  d'une  expérience  basée  sur  586  amputés  revus, 

‘  82%  souffrent  plus  ou  moins,  mais  il  il  n'y  a  que  6% 
de  vrais  moignons  douloureux.  Ils  sont  plus  fréquents 
en  pratique  civile  et  un  peu  plus  fréquents  dans  la 
première  que  dans  la  seconde  guerre  (respectivement  : 
12,  6  et  4%),  plus  fréquents  également  dans  les  ampu¬ 
tations  pour  traumatisme  (14%)' que  pourartérite  (6%), 
plus  fréquents  enfin  au  membre  supérieur. 

,  L'examen  histologique  de  23  névromes  a  montré  que 
celui-ci  n'est  pas  indispensable  à  l'apparition  du  syn¬ 
drome  douloureux,  mais  traduit  cependant  une  cicatri¬ 
sation  vicieuse  des  nerfs  coupés. 

Le  traitement  curatif  le  meilleur  consiste  à  combiner 
la  réfection  d'une  cicatrice  vicieuse  (insuffisante  seule) 
avec  une  intervention  sur  le  sympathique. 

TROISIÈME  RAPPORT 
Les  dystonies  biliaires 
MM.  F.  Poilleux  (Paris)  et  Guillet  (Lyon) 

Il  s'agit  d'un  sujet  neuf  encore  peu  connu  au  point  de 
vue  clinique  et  sur  lequel  F.  Poilleux  et  Guillet  apportent 
l'ensemble  des  connaissances  actuelles. 

Leut  étude  se  borne  aux  dystonies  en  apparence  primi¬ 
tives  quelle  qu'en  soit  leur  pathogénie,  éliminant  des 
dystonies  secondaires  à  up  obstacle  macroscopique  à 
l'évacuation.  Il  s'agit  donc  de  manifestations  fonctionnelles 
portant  sur  les  troubles  de  la  motricité  des  canaux  excré¬ 
teurs  et  sur  les  modifications  de  comportement  de  leurs 
appareils,  sphinctériens. 

I.  Moyens  cliniques  et  radio-cliniques  d’exploration 
jdes  dystonies  biliaires.  —  Les  auteurs  rappellent  tout 
d'abord  les  moyens  radiocliniques  qui  ont  servi  à  prouver 
l'existeiice  des  dystonies  biliaires  et  qui  sont  à  la  basa 
de  l'exploration  fonctionnelle  des  Voies  biliaires  ;  c'est 
à  Caroii  que  revient  le  mérite  d'avoir  en  1941  avecBergeret 
et  Debouvry  créé  la  radiomanométrie  post-opératoire  ; 
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elle  permet  de  mesurer  les  pressions  nécessaires,  aü 
remplissage  dé  la  voie  biliaire  principaie  ou  au  rempiis- 
sage  de  la  région  vésiculaire  ;  compiétée  par  des  épreuves 
fonctionnelles,  telles  que  l’épreuve  de  la  douleur  provo¬ 
quée  ou  les  épreuves  fonctionnelles  médicamenteuses, 
cette  méthode  a  permis  d'établir  avec  précision  les  ' 
aspects  physiologiques  normaux  ou  pathologiques  du 
transit  biliaire.’  Mallet  Guy  et  Jeanjean  ont  mis  au  point 
un  appareil  enregistreur  facilitant  cette  étude  au  cours 
de  l'intervention  chirurgicale  elle-même. 

II.  Les  dystonies  du  système  vésiculaire.  —  F.  Poi lieux 
avec  la  collaboration  de  Guy  Albot.  —  Après  un  court 
rappet  de  l'anatomie  de  la  voie  biliaire  accessoire,  le 
rapporteur  montre  qu'on  peut  admettre  sinon  l'existence 
d'un  sphincter  à  l'union  col-cystique  (Lutkens)  du  moins 
la  présence  d'amas  musculaires  importants  qui  jouent 
un  rôle  physiologique  indiscutable.  L'importance  de  ce 
sphincter  est  facteur  de  son  développement  anatomique 
et  de  la  force  de  sa,  contraction  comparée  è  celle  du 
sphincter  choiédocien.  Elle  varie  d'un  sujet  à  l'autre 
expliquant  certaines  prédispositions  morbides  constiru- 
tionnelles.  La  synergie  vésiculo-oddienne  n'est  pas  seu¬ 
lement  expérimentale  et  la  pathologie  montre  la  fréquence 
avec  laquelle  les  affections  du  sphincter  d’Oddi  peuvent 
retentirsur  la  vésicule  ;  ces  retentissements  sont  toujours 
dans  le  même  sens  physiologique  que  la  lésion  oddienne 
qui  les  a  provoqués. 

Les  dystonies  vésiculaires  en  apparence  primitives 
paraissent  relever  de  trois  pathogénies  : 

a)  Celles  qui  sont  engendrées  par  une  anomalie  ana¬ 
tomique  de  l'appareil  d'excrétion  biliaire;  ■ 

b)  Celles'  qui  sont  liées  à  des  modifications  locales 
même  atténuées  d’origine  inflammatoire  ; 

c)  Celies  pour  lesquelles  on  ne  peut  incriminer  qu'un 
dysfonctionnement  dans  le  jeu  de  la  motricité  vésiculairOj 
ou  de  l'appareil  valvulo-sphinctérien  du  cystique. 

Sans  qu'on  puisse  affirmer  jqu'il  est  seul  en  cause,  les 
travaux  modernes  mettent  en  relief  le  rôle  de  l'appareil 
neuro-végétatif  dans  le  déclenchement  des  différentes 
dystonies  biliaires  ;  et  c’est  essentiellement  vers  la 
régulation  de  ce  système  que  tend  actuellement  la  théra¬ 
peutique  de  ces  troubles  fonctionnels  lorsque  les  exa¬ 
mens  cliniques  et  radiologiques  n'ont  pu  mettre  en 
évidence  de  lésions  locales  capables  d'expliquer  ce 
dysfonctionnement. 

F.  Ftoilleux  décrit  ensuite  l'aspect  clinique  des  atonies 
et  hypotonies  cystiques  et  de  l'hypertension  cystique; 
ces  signes  cliniques  ne  peuvent  d’ailleurs  qu'orienter 
en  quelque  sorte  le  diagnostic  ;  seules  les  épreuves 
radiologiques  et  surtout  la  radiomanométrie  permettent 
de  le  poser.  L’un  des  points  difficiles  de  ce  diagnostic 
est  de  préciser  où  siège  le  spasme  sur  Ja  voie  biliaire 
accessoire  :  atonie  de  la  région  col-cystique,  hypotonie 
de  la  musculature  de  la  vésicule  elle-même.  D'autre 
part,  la  radiomanométrie  renseigne  mal  dans  les  cas 
légers  et  les  abaissements  de  la  pression  nécessaire 
pourfranchirle  sphincter  de  Lutkens  peuvent  être  faibles. 

Les  syndromes  hypertoniques  que  caractérisent  clini¬ 
quement  des  accidents  aigus  paroxystiques,  radiologi¬ 
quement  des  vésicules  globuleuses  hyperkinétiques, 
radiomanométriquement  une  élévation  considérable  du 
taux  de  la  pression  de  passage  de  la  région  cystique, 
sont  en  général  d'un  diagnostic  beaucoup  plus  facile. 

Les  indications  thérapeutiques  des  dystonies  vésicu¬ 
laires  sont  encore  imprécises  et  discutées.  ' 

—  Pour  les  grandes  vésicules  de  stase  par  atonie,  il 


faut  s'abstenir  de  toute  exérèse  chirurgicale  ou  de  la 
dérivation.  Guillet  a  montré  que  dans  ces  formes  la 
splanchnicectomie  droite  donnait  70%  de  bons  résultats. 

—  Dans  les  cas  d'hypotonie  vésiculaire  simple,  il  est 
préférable  de  recourir  aux  traitements  médicaux  :  tubages, 
infiltrations  novocaïniques  du  splanchnique,  radiothé¬ 
rapie,  régime  alimentaire. 

—  Dans  les  hypertonies,  les  résultats  chirurgicaux  sont 
dans  l'ensemble  assez  satisfaisants;  il  est  d'ailleurs  ■ 
indispensable  de  faire  une  laparotomie  et  une  radioma¬ 
nométrie  biliaire  pour  pouvoir  porter  ce  diagnostic; 

■  cette  laparotomie  permettra  de  reconnaître  certaines 
hypertonies-  secondaires  auxquelles  on  appliquera  le 
traitement  rendu  nécessaire  par  leur  cause. 

III.  Les  dystonies  de  la  vole  biliaire  principale.  — 
M.  Guillet.—  Les  dystonies  du  sphincter  d'Oddi  résument 
les  troublés  fonctionnels  de  l’hépatocholédoque. 

Il  existe  anatomiquement  et  embryologiquement  un 
sphincter  à  deux  étages  au  niveau  de  la  terminaison  du 
cholédoque  ;  physiologiquement  l'ouverture  active  du 
sphincter  joue  un  rôle  essentiel  dans  l’excrétion  biliaire  ! 
l'innervation  sensitive  est  sous  la  dépendance  des 
splanchniques;  les  pneumogastriques  tendent  à  main¬ 
tenir  le.  tonus  des  voies  biliaires;  à  l'inverse  les 
splanchniques  tendent  à  l’inhiber. 

On  doit  tenir  pour  normale  une  voie  biliaire  principale 
où  la  pression  résiduelle  se  maintient  entre  10  et  14  centl- 
m.ètres  d’eau  après  une  évacuation  régulière  objectivée 
par  plusieurs  courbes  identiques.  La  radiographie  montre 
en  même  temps  une  terminaison  cholédocienne  en 
flamme  de  bougie  ou  un  défilé  sphinctérien  réguliè¬ 
rement  et  finement  dessiné,  un  passage  duodénal  net 
dès  le  premier  cliché,  enfin  un  reflux  modéré  dans  l'arbre 
hépatique  nettement  atténué  sur  un  cliché  pris  trois 
minutes  plus  tard.  '  ■ 

Guillet  étudie  ensuite. les  aspects  cliniques  réalisés  par 
jes  atonies  et  les  hypertonies  de  la  voie  biliaire  principale. 

1“  Hypotonies  et  atonies.  —  L'atonie  oddienne  peut 
s’associer  à  une  lésion  vésiculaire  ou  par  sa  persistance 
conditionner  un  syndrome  de  «  pseudo-récidive  »  après 
cholécystectomie. 

Mais  il  est  des  cas  où  elle  est  primitive,  essentielle,  se 
traduisant  par  une  symtomatologie  purement  fonc¬ 
tionnelle  ou  encore- s'associant  à  un  syndrome  d’hépatite, 
infectieuse,  de  pancréatite  chronique,  sans  qu’on  puisse 
établir  la  filiation  exacte  des  troubles  ;  les  aspects  cll‘ 
niques  sont  donc  ceux  d’une  pancréatite  chronique,  ou 
d'un  ictère  médical,  d'une  récidive  après  cholécystec¬ 
tomie,  voire  d'une  cholécystite  chronique.  C'est  dire 
l'importance  du  diagnostic  des  atonies  du .  sphincter 
d'Oddi  qui  repose  essentiellement  sur  l'étude  radioma- 
nométrique  de  la  voie  biliaire  principale.  Au  point 
de  vue  thérapeutique  on  se  trouve  en  présence  de 
l'alternative  suivante  : 

—  S'il  existe  des  signes  d'angiocholite  avec  un  cholé¬ 
doque  dilaté,  une  bile  infectée,  l'indication  du  drainage 
externe  se  trouve  posée,  mais  la  cholédocotomie  expose 
au  risque  redoutable  du  reflux  duodénal  et  il  sera  bon 
d'associer  une  intervention  splanchnique. 

—  S’il  n’éxiste  pas  de  signes  d'angiocholite,  la 
splanchnicectomie  s'impose  d'ernblée. 

2°  Les  hypertonies  de  la  voie  biliaire  principale.  —  Ces 
états  sont  mieux  connus  que  les  états  d'atônie  ;  l'étude 
expérimentale  des  hypertonies  du  sphincter  d'Oddi  ont 
montré  que  les  manifestations  principales  en  étaient  la 
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dilatation  de  l’hépato-cholédodue,  l'angiocholite,  le 
retentissement  sur  la  cellule  hépatique  et  probablement 
sur  le  pancréas. 

Cliniquement  on  peut  rencontrer  ('hypertonie  de  la 
voie  biliaire  principale  associée  à  une  lithiase  vésiculaire 
ou  à  une  lithiase  chol'édocien'ne  et  cette  association 
présente  un  corollaire  pratique  :  la  nécessité  dans  toute 
lithiase  cholédocienne  après  ablation  des  calculs  de 
vérifier  la  liberté  du  sphincter;  une  hypertonie  surtout 
si  elle  s’associe  à  une  sclérose,  à  une  maladie  du  sphinc¬ 
ter,  risquerait  de  provoquer  après  dérivation  externe  une 
tistule  biliaire  ou  d'être  un  facteur  de  récidive  des  troubles- 
Quant  à  l'hypertonie  essentielle  qui  n'est  parfois  révélée 
que  par  les  épreuves  radiomanométriques  elle  coexiste 
assez  souvent,  semble-t-il,  avec  des  lésions  de  pancréa¬ 
tite  chronique;  par  ailleurs  certaines,  observations 
permettent  d'affirmer  la  réalité  de  la  maladie  du  sphincter 
d'Oddi  qui  réalise  des  tableaux  identiquès  à  ceux  de 
l’hypertonie  essentielle.  * 

Les  effets' de  la  dérivation  externe  môme  associée  au 
traitement  médical  peuvent  n'être  que  transitoires  si 
bien  que  lorsque  le  diagnostic  est  certain,  il  semble 
normal  d’agir  électivement  sur  le  sphincter  ;  Mallet  Guy 
conseille  la  sphinctérectomie  partielle  transduodénale 
sous  contrôle  manométrique  ;  les  résultats  immédiats  en 
sont  très  encourageants  mais  seule  l'épreuve  du  témps 
permettra  de  les  juger  définitivement  en  toute  objectivité. 

P.  L. 

Discussion  (3®  rappolt) 

M.  Caroli  (Paris),  en  collaboration  avec  MM.  Bergeret, 
Hepp  et  Mercadier,  a  pu  individualiser  une  variété  de 
dyskinésie  biliaire  pure  qu’il  croit  fréquente;  elle 
entraîne  des  troubles  graves  et  est  guérie  par  la  cholé¬ 
cystectomie.  Ces  malades  souffrent  de  crises  doulou¬ 
reuses  biliaires  fréquentes  et  très  caractéristiques, 
débutant  dans  la  jeunesse,  àpyrétiqües  et  anictériques. 
La  pression  forte  sur  la  région  vésiculaire  déclenche 
le  début  de  ia  crise,  aiors  que  l’image  cholécystogra- 
phiqüe  est  tout  à  fait  normale  et  que  l'évacuation  de' 
la  vésicule  sous  l’influence  du  repas  gras  s’effectue  dans 
les  délais  normaux.  D'ailleurs,  à  l'intervention,  le  chi¬ 
rurgien  se  trouve  en  présence  de  voies  biliaires  d'aspect 
absolument  normal,  sans  trace  d’inflammation  et  sans 
.  lésions  histologiques.  Seul  l’examen  radiomanométrique 
permet  de  mettre  en  évidence  le  trouble  en  question.  Il 
s’agit  d’un  mécanisme  de  soupape  très  particulier.  Alors 
que  la  cholécystostomie  abolit  la  douleur  et  que  la  bile 
s’écoule  facilement  par  la  sonde,  la  perfusion  du 
liquide  de  contraste  sous  pression  contrôlée  se  heurte 
à  un  blocage  à  jeun  dans  la  région  du  col  vésiculaire. 
Celui-ci  peut  être  immédiat  ou  retardé.  Il  est  soit  com¬ 
plet,  soit  incomplet.  En  forçant  le  blocage  on  déclenche 
une  douleur  entièrement  comparable  au  début  des 
crises  éprouvées  par  le  malade.  Le  siège  du.  blocage 
est  soit  la  jonction  colo-cystique,  soit  la  jonction  infun- 
dibulo-colique.  Dans  le  premier  cas,  il  est  dû  à  une 
coudure  à  angle  aigu  de  l’origine  du  cystique  sur  le 
col  vésiculaire  ;  dans  le  second  cas,  à  une  coudure  du 
col  qui  se  couche  sur  le  sommet  de  l'infundibulum.  Le 
repas  gras,  en  contractant  le  diamètre  central  du  corps 
vésiculaire,  redresse  ces  coudures  et  met  la  cavité  du 
cystique  ou  celle  du  col  dans  l’axe  de  la  cavité  vési¬ 
culaire.  Il  permet  ainsi  l'évacuation  de  son  contenu  dans 
des  conditions  physiologiques. 

La  maladie  consiste  donc  en  une  plicature  douloureuse 
de  la  vésicule  par  distension  de  remplissage. 


La  cholécystostomie  soulage  ces  malades.  Elle  n’est 
pas  souvent  capable  de  les  guérir.  La  cholécystectomie 
est  préférable  aux  dérivations  internes.  L’ablation  d'une 
vésicule  histologiquement  saine  peut  donc  être  formelle¬ 
ment  indiquée.  '  , 

M.  P.  Mallet-Guy,  se  basant  sur  une  expérience  per¬ 
sonnelle  portant  sur  652  interventions  biliaires  pratiquées 
sous  contrôle  manométrique  et  radiologique  per-opéra¬ 
toire,  insiste  sur  la  place  importante  qui  doit  être  ménagée 
aux  dystonies  dans  la  pathologie  des  voies  biliaires  : 
dystonies  essentielles,  qui  expliquent  le  plus  grand 
nombre  des  syndromes  pseudo-lithiasiques,  dystonies 
superposées  à  des  lésions  anatomiques  vésiculaires  ou 
cholédociennes  dont  la  méconnaissance  est  responsable 
de  nombreuses  récidives  douloureuses  post-opératoires. 

De  fait,  analysant  30  réinterventions  faites,  sous  con¬ 
trôle  manométrique  et  radiologique,  pour  récidives 
après  cholécystectomie,  il  note,  dans  14  cas,  soit  47%, 

.  en  l'absence  de  tout  obstacle  anatomique,  une  dystonie 
pure  du  sphincter  d’Oddi. 

Il  est  nécessaire,  si  . l’on  veut  dépister  et  traiter  d’em¬ 
blée  les  dystonies  biliaires,  de  faire  systématiquement 
un  contrôle  manométrique  et  radiologique  per-opéra¬ 
toire  en  chirurgie  biliaire. 

Communications  particulières 

Etat  actuel  du  traitement  des  luxations  congénitales 
de  la  hanche.  —  M.  J.  Leveuf  (Paris)  insiste  tout  d'abord 
sur  la  différence  primordiale  qui  existe  entre  la  luxation 
et  la  subluxation  de  la  hanche. 

1°  La  luxation  se  caractérise  essentiellement  par  d’im¬ 
portantes,  malformations  des  parties  molles,  avec  tête 
fémorale  ronde  et  petite,  cotyle  d'une  profondeur  nor¬ 
male. 

2“  La  subluxation,  au  contraire,  se  caractérise  par  l'ab¬ 
sence  d'interposition,  de  parties  molles,  mais  éculement 
du  cotyle  par  atrophie  du  toit,  tête  fémorale -augmentée 
de  volume  et  déformée.  Ces  lésions  sont  faciles  à  diag¬ 
nostiquer  par  l’arthrographie  qui  doit  toujours  être  pra¬ 
tiquée. 

'  Il  en  résulte  que  dans  les  vraies  luxations,  la  reposition 
de  la  tête  est  pratiquement  impossible  et  que  ces  cas 
relèvent  de  la  réduction  sanglante,  alors  que  dans  les 
subluxations  traitées  chez  les  sujets  jeunes  (aux  environs 
de  2  ans)  le  traitement  orthopédique  donne  60%  de 
résultats  parfaits. 

Sur  294  réductions  sanglantes,  l'auteur  enregistre 
5  morts  (1,7  %),  tous  au  début  de  1947,  par  suite  de  condi¬ 
tions  matérielles  défectueuses.  De  1941  à  1946,  la  mortalité 
a  été  nulle.  Il  note  une  proportion  importante  de  réduc¬ 
tions  secondaires  et  de  réductions  primitives  chez  des 
enfants  déjà  trop  âgés  (5  ans),  d’où  la  nécessité  d’inten¬ 
sifier  l'éducation  des  médecins  et  des  chirurgiens,  en 
particulier  sur  l'importance  de  l’arthrographie  et  de 
l'intervention  précoce.  Sur  117  résections  sanglantes 
primitives,  l'auteur  note  :  60  résultats  parfaits,  34  bons. 
15  médiocres  etS  mauvais.  En  somme,  résultat  fonctionnel 
de  bon  aloi  dans  plus  de  80  %  des  cas. 


Congrès  de  Chirurgie  de  Londres  (Erratum) 

A  propos  de  l'emploi  du  clou  de  Kuntchner,  il  fallait 
lire  "dont  nous  pensions  entendre  plus  parler"...  au 
lieu  de  "  dont  nous  pensions  ne  plus  entendre  parler” 
(N.D.LR.). 


Huile  balsamique  -  Essences  végétales  à  action  élective 
iur  la  flore  microbienne  du  nez  et  du  rbino- pharynx 


S  emploie  en  instillations  (bouchon  compte- 
gouttes  très  pratique)  et  en  pulvérisations. 
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LES  DÉBOIRES  DE  LA  SÉCURITÉ  SOCIALE 

Mon  article  du  27  septembre  dernier,  où  je 
faisais  état  des  appréhensions  ,  exprimées 
par  un  directeur  de  Caisse  primaire  d’Assu- 
rances  sociales,  m’a  valu  plusieurs  lettres 
de  lecteurs.  Leurs  commentaires  ont’ ce  mérite  de 
s’inspirer  des  faits  de  la  pratique  quotidienne,  non 
d’opinions  à  priori.  Entre  '  hommes  accoutumés  à 
tenir  l’observation  directe  pour  un  élément  essentiel 
du  raisonnement,  ils  acquièrent  donc  une  valeur 
indiscutable  et  dont,  de  bon  ou  de  mauvais  gré,  il 
faut  tenir  compte. 

Deux  de  ces  lettres  ont  particulièrement  retenu 
mon  attention.  Elles  émanent,  l’une  d’un  médecin 
Conseil  phtisiologue  de  la  Sécurité  sociale,  l’autre 
d’un  stomatologiste  chargé  des  fonctions  de  contrô¬ 
leur  aux  traitements  nrthodontiques.  L’un  et  l’autre 
sont  à  bonne  source  pour  constater  les  abus  et  ep 
suivre  les  effets  sur  la  situation  rinancière  des  caisses. 
Les  responsabilités  leur  sont  apparues  en  pleine 
lumière  et  ils  les  localisent  avec  précision. 

Comme  l’objet  du  débat,  bonne  marche  ou  déroute 
de  la  Sécurité  sociale,  met  en  jeu  des  intérêts  publics 
considérables,  et  pas  seulement  matériels,  il  m’a 
semblé  nécessaire  de  porter  ces  constats  objectifs  à 
la  connaissance  de  ceux  qui  peuvent  en  faire  leur 
profit,  médecins  praticiens  et  dirigeants  des  caisses. 

Dans  mon  cabinet  rattaché  au  service  des  piacéments,  écrit  le 
médecin  conseil  ptisiologue,  passent  tous  tes  assurés  que  teur 
médecin  envoie  en  maison  de  repos,  en  préventorium,  en  sana. 
Or  si  les  indications  d’envoi  dans  ces  deux  dernières  catégories 
d’établissements  sont  assez  rarement  contestabies,  en  revanche 
les  maisons  de  repos  (destinées  aux  convalescents  de  maladie 
grave  ou  d’intervention  chirurgicale)  sont  ùnanimement  consi¬ 
dérées  par  les  assurés  comme  des  hôtels  où  l’on  va  passer  des 
vacances.  Certains  nous  l’avouent  très  naïvement  et  considèrent 
comme  parfaitement  légitime  d’aller  y  séjourner  au  moins  un 
mois  par  an  «  pour  se  dédommager  de  leurs  frais  de  cotisation  l  » 
sans  d’ailleurs  se  rendre  compte  que  deux  journées  en  maison 
de  repos  compensent  et  au  delà  leur  cotisation  mensuelle.  Ceux-là 
sont  comme  vous  dites  «  les  meilleurs  »,  qui  ne  commettent  que 
de  timides  abus.  Mais  il  en  est  une  autre  classe  plus  dangereuse, 
composée  en  majorité  d’étrangers  (naturalisés  ou  non)  revendi¬ 
cateurs  professionnels  et  catéchisés,  dont  le  style  déclamatoire 
quand  ils  proclament  «  leurs  droits  »  dénonce  un  enseignement 
presque  scolaire  dont  il  est  facile  d’imaginer  à  quelles  sources 
Us  le  puisent. 

Ceux-là  connaissent  toutes  les  finesses  administratives  et  médi¬ 
cales  et  je  ne  voudrais  pas  jeter  la  pierre  à  mon  confrère  de 
clientèle  (dont  je  connais,  pour  m’être  trouvé  à  sa  place,  la  position 
difjicile)  qui  se  laissera  soutirer,  moitié  par  bienveillance, 
moitié  par  souci  de  sa  tranquillité  —  je  ne  dirai  pas  de  ses 
Intérêts  —  le  certificat  libérateur  sur  lequel  il  parlera  pour 
soulager  sa  conscience,  mais  sans  arande  conviction  j’imagine, 
d’ »  asthénie  »  d’ «  anémie  »,  de  «  décalcification  *  (  t) 

Il  est  bien  évldent.-que  si  elle  veut  supprimer  les  abus  sans 
changer  ses  principes,  la  Sécurité  devra  s’équiper  d’une  nuée  de 
médecins-gendarmes  disposant  d’une  gamme  de  sanctions  variées^ 
Nous  sommes  là-dessus  pleinement  d’accord  et  je  ne  pense  pas 
que  la  suppression  de  la  médecine  libre  soit  pour  le  malade  autre 
chose  qu’un  désavantage  certain.  ^ 


Mais  il  est  un  autre  aspect  de  la  question  qui  ne  semble  pas 
avoir  beaucoup  attiré  l’attention  et  qui  me  parait  .être  un  aver¬ 
tissement  à  ne  pas  négliger  si  le  corps  médical  veut  conserver  sa 
dignité,  rempart  obligatoire  de  sa  liberté: 

Votre  interlocuteur  (en  l’occurrence  un  Directeur  de  Caisse 
locale)  déclare  que  •  les  lois  de  Sécurité  sociale...  sont  prétexte 
au  développement  d’un  parasitisme  social  facilité  par  toutes 
nos  défaillances  individuelles  et  collectives  ».  Mais  il  est  curieux 
de  constater  à  quel  point  ce  parasitisme  social  à  son  tour  retentit 
sur  les  défaillances  individuelles  pour  les  accuser  et  les  multi¬ 
plier,  comme  s’il  contaminait  du  même  virus  fait  de  paresse  et 
de  laisser  aller  tous  les  Individus  auxquels  il  se  frotte. 

Aucun  de  nos  confrères  n’ira  sans  doute  me  contredire  si 
faffirme  que  l’avènement  des  lois  sociales  a  amené  au  cabinet 
du  praticien  un  nombre  énorme  de  consultants  atteints  pour  le 
moins  d'affections  fort  bénignes  (quand  elles  ne  sont  pas  imagi¬ 
naires)  qui  n’iraient  certainement  pas  voir  leur  médecin  'avec 
une  si  louable  fréquence  si  la  bonne-mère-Sécurité  n’était  pas 
là  pour  les  rembourser  (avec  quelques  délais  parfois,  j’en 
conviens).  Et  cet  état  de  choses  amène  tout  naturellement  —  fe 
dirai  trop  naturellement  —  le  praticien  à  ne  considérer  la  majorité 
des  consultants  qui  viennent  à  son  cabinet  que  comme  des  cas 
médicalement  peu  intéressants  dont  on  se  débarrasse  en  un  clin 
d’œil  en  jetant  sur  une  ordonnance  deux  ou  trois  prescriptions 
de  thérapeutique  symptomatique,  quand  elles  ne  sont  pas  elles- 
mêmes  purement  et  simplement  remplacées  par  la  mention  roya¬ 
lement  péremptoire  dans  sa  concision  «  un  mois  à  passer  en 
maison  de  repos  »  (à  choisir  par  la  Sécurité  sociale...)  C’est  là 
que  commence  le  drame  car  le  véritable  malade  dont  vous  pourriez 
imaginer  qu’il  va  réclamer  un  traitement  plus  particulier,  des 
examens  de  spécialistes,  se  contente  en  général  admirablement  de 
cette  unique  prescription  de  repos,  évocatrice  de  petits  déjeuners 
au  Ut,  de  doux  farniente  sous  de  Irais  ombrages,  de  repas  substan¬ 
tiels  qu’il  n’aura  plus  à  conquérir  (c’est  surtout  valable  pour 
les  femmes)  par  une  lutte  de  chaque  four,  faite  de  longues  attentes 
aux  portes  des  boulangeries  et  de  douloureuses  réflexions  devant 
l’état  du  boucher.  C’est  une  solution  thérapeutique  qui  flatte  la 
paresse  naturelle  de  l’individu,  lequel  la  préférera  à  un  traitement 
parfois  désagréable,  souvent  douloureux  et  toujours  a^reignant, 
exigeant  de  lui  patience  et  courage.  Ajoutons  enfin  que  la  pres¬ 
cription  de  repos,  ainsi  rehaussée  du  prestige  de  la  signature 
médicale  semble  souvent  en  retirer  une  efficacité  quasi  mira¬ 
culeuse  l’élevant  au  rang  d’un  talisman  magique  puisque  j’al 
vu  des  malades  de  bonne  foi  en  escompter  la  guérison  d’un  rétré¬ 
cissement  mitral  ou  d’une  scoliose  fixée  depuis  vingt  ans. 

Sachez  bien.  Confrères  praticiens,  que  vous  recueillerez  toufturs 
l’assentiment  du  malade  en  lui  proposant  cette  solution  simpliste, 
sachez  le  bien  quand  vous  arrivez  au  terme  d’une  harassante 
consultation  et  que  le  téléphone  pendant  ce  temps  vous  réclame 
en  dix  endroits,  sachez  vous  retenir  sur  la  pente  facile  et  savonnée 
de  la  solution  de  paresse  car  c’est  là  que  vous  guette  le  piège. 
Sachez  bien,  confrères,  que  si  nous,  médecins  de  la  Sécurité, 
sommes  obligés  d’assumer  une  tâche  policière  en  démasquant 
et  déboutant  les  «  fraudeurs  sociaux  »  qui  ont  victorieusemeni 
traversé  votre  cabinet,  nous  sommes  en  revanche  assez  souvent 
obligés  de  redresser  une  erreur  de  diagnostic  ou,  ce  qui  est  plus 
grave  et  nous  cause  une  certaine  amertume,  de  poser  an 
diagnostic...  et  d’orienter  le  malade  vers  un  service  approprié 
(car  nous  n’aurions  pas,  chers  Confrères,  la  grossièreté  de  vous 
les  renvoyer  I)  Vous  dirai-ie  le  nombre  d’assurés,  candidats  aux 
Maisons  ae  repos,  no  leurs  insoupçonnés  (mais  non  pas 
insoupçonnables)  de  tuberculose  pulmonaire,  de  mal  de  Potl, 
de  sacro-coxalgie,  de  maladie  WAaaison,  de  maladie  de  Basedow  ? 
et  que  teur  médecin  traitant  eut  tout  comme  nous  fadUméat 
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diagnostiqués,  à  condition  de  vouloir  bien  leur  consacrer 
cinq  minutes  d’examen;  or  il  faut  parfois  peu  de  temps  à  une 
affection  Curable  pour  dépasser  les  ressources  du  thérapeute.  On 
est  toujours  pardonnable  d’avoir  posé,  au  terme  d’un  examen 
consciencieux  un  diagnostic  erroné  mais  on  ne  l’est  pas  d’avoir, 
sans  examen  préalable,  énoncé  une  sanction  thérapeutique. 
Permetiez-moi  de  vous  conter  deux  anecdotes  récentes: 

Un  matin  arrive  dans  mon  bureau  un  vieil  homme  amaigri, 
cassé,  pitoyable,  anhélant,  visiblement  fébrile,  cramponné  au 
bras  de  son  épouse.  Le  malheureux  me  tend  un  certificat  médical 
attestant  que  «  Aî.  X...  a  besoin  d’un  séjour  d’un  mois  en  Maison 
de  repos  pour...  achever  sa  convalescence  (lit)  Le  malade 
interrogé  me  répond  qu’il  est  effectivement  soigné  à  domicile 
par  son  médecin  habituel,  qui  vient  «  le  voir  »  très  souvent  et 
ce,  depuis  plusieurs  semaines.  Aucun  diagnostic  n’a  été  fourni, 
ni  à  sa  femme  ni  à  l’intéressé  lui-même  qui  n’a  reçu,  jusque-là 
que  quelques  médications  anodines;  une  auscultation  rapide 
me  permet  de  constater  l’existence  de  signes  pleuro-pulmonaires 
manifestes  que  confirme  la  graphie  pratiquée'  sur-le-champ  ;  il 
s’agit  d’un  abcès  du  poumon  droit  à  plusieurs  foyers  compliqué 
d’épanchement.  Aiguillé  sur  un  service  hospitalier  voisin,  le 
malade  revenait,  six  semaines  plus  tard,  ressuscité.  Il  partit 
cette  fois  en  Maison  de  repos... 

Voici  la  seconde:  une  femme  d’une  cinquantaine  d’années, 
placée  depuis  quelques  semaines  dans  un  établissement  de  la 
région  parisienne  vient  me  trouver  pour  demander  une  prise  en 
charge  de  prolongation  de  séjour.  Un  certificat  médical  précise 
que  la  malade  souffre  de  rhumatismes  vertébraux. 

A  priori,  j’estime  ne  pas  devoir  accorder  cette  prolongation 
étant  donné  qu’il  s’agit  d’une  affection  chronique,  d’autant  plus 
que  l’intéressée  se  montre  particulièrement  agressive  l  Elle  a 
toute  l’apparence  d’une  bonne  santé,  son  teint  est  rose,  elle  fait 
preuve  d'un  dynamisme  de  bon  aloi.  Je  lui  demande  de  me 
préciser  le  siège  et  la  fréquence  de  ses,  douleurs,  je  l’examine,  je 
fais  radiographier  sa  colonne  ei  son  bassin:  clinique  et  radio¬ 
logique;  le  'diagnostic  est  des  plus  évidents  :  il  s’agit  d’un  Pott 
avec  écrasement  total  de  deux  vertèbres  dorsales  avec  abcès  pottique, 
a^cié  à  une  coxalgie  droite  1  Je  dois  à  la  vérité  de  dire  qu’à  ce 
moment  la  patiente  poussa  de  hauts  cris  en  apprenant  la  nécessité 
de  se  soumettre  à  un  repos  de  longue  durée  et  déclara  préférer 
mourir  si  elle  ne  pouvait  reprendre  son  travail  (de  femme  de 
ménage  t)  dans  un  mois  I  Elle  appartenait  à  une  race  en  voie 
de  disparition  l 

Cette  lettre  confirme  l’impression,  exprimée  dans 
mon  article,  que  le  public  est  inadapté  à  l’esprit 
de  la  Sécurité  sociale  et  se  refuse  à  supporter  les 
charges  d’assistance  mutuelle  qu’elle  comporte. 
Malade  ou  non  chaque  participant  estime  avoir 
droit  à  une  reprise  sur  les  cotisations  qu’il  a  versées, 
qu’il  n’a  versées  qu’à  son  corps  défendant,  parce  que 
contraint  et  obligé.  D’où  ce  souci  de  chacun,  par  peur 
d’être  dupe,  de  faire  cette  reprise  aussi  substantielle 
quel  le  peut  et  de  guetter  en  lui-même  le  moindre 
signe  avant-coureur,  ou  au  besoin  simulateur,  de 
maladie.  Ainsi  voit-on  tout  un  peuple,  autrefois 
,  courageux,  devenir  pusillanime  et  fraudeur.  Et  à  lui 
seul  ce  spectacle  est  déjà  assez  pénible  pour  qu’il 
vaille  la  peine  d’en  éclaircir  les  origines. 

Mais  là  ne  se  borne  pas  l’influence  néfaste  du  sys¬ 
tème  tel  qu’il  fonctionne  actuellement,. et  mon  corres¬ 
pondant  met  le  doigt'  sur  une  autre  plaie  avec  une 
légèreté  de  touche  qui  mérite  d’être  relevée.  Médecin 
Conseil  d’Assurances  sociales  il  pourrait,  en  relevant 
les  erreurs  de  certains  praticiens,  triompher  facile¬ 
ment  et  prendre  une  revanche  des  aigres  reproches 
que  ceux-ci  adressent  volontiers  à  ceux-là.  Il  s’est 
rendu  compte  qu’on  n’évolue  pas  impunément  dans 
une  société  où  la  fraude  est  devenue  quotidienne,  et 
que  le  manque  de  scrupules  des  malades  finit  par 
gagner  les  médecins.  Au  bout  du  compte,  tout  le  monde 
y  perd  'quelque  chose,  y  compris  la  nation,  et  il  est 


certain  que  parmi  les  préjudices'  encourus  celui  des 
caisses  n’est  ni  le  plus  grave  ni  le  plus  lourd^de 
menaces. 

Mon  second  correspondant  s’exprime  ainsi  ; 

J’exerce  les  fonctions  de  contrôleur  aux  traitements  orthodon- 
tiques,  et  depuis  que  le  remboursement  de  ces  derniers  est  assuré 
intégralement  et  pour  des  chiffres  variant  entre  10.000  [et 
30.000  francs,  j’ai  vu  affluer  aux  visites  de  contrôle  une  clientèle 
de  plus  en  plus  nombreuse  et  provenant  de  tous  les  milieux 
sociaux. 

Cet  empressement  est  normal  et  n’a  aucun  caractère  scanda¬ 
leux  (1).  Il  suffirait  pour  en  limiter  les  effets  d’admettre  la 
participation  de  l’assuré  aux  déoenses  -  .r  n  est  insensé  que 
jusqu’à  la  somme  de  4.990  francs  l’assuré  social  doive  participer 
aux  dépenses  et  qu’il'en  soit  exempté  dès  que  cette  somme  dépasse 
5.000  francs. 

Mais  que  dire  des  assurés  qui  touchent  des  Caisses  plus  qu’ils 
n’ont  donné  à  leur  pralicien  ?  Je  possède  à  ce  sujet  des  rensei¬ 
gnements  précis  qui  m’ont  été  fournis  par  des  clients.  Il  suffit 
ou  de  la  fantaisie  ou  de  la  faveur  d’un  caissier  pour  que  ce 
phénomène  abominable  se  produise. 

Le  praticien  qui,  par  des  manœuvres  déloyales,  aboutirail  à 
un  tel  résultat  serait  passible  de  la  Correclionnelle,  tandis  que 
les  employés  des  A.S..  peuvent  en  user  impunément. 

Enfin,  je  dois  vous  signaler  que  les  Caisses  d’assurances 
sociales  passent  outre  aux  décisions  prises  par  les  médecins 
contrôleurs  au  sujet  des  soins  et'  de  la  prothèse,  et  lorsqu’un 
bridge  est  jugé  par  eux  inutile,  il  suffit  de  la  décision  d’un  direc¬ 
teur  de  Caisse  ou  même  d’un  simple  employé  qui  entretient  des 
relations  amicales  avec  un  assuré,  pour  que  cette  décision  soit 
caduque. 

Cette  seconde  déposition  met  sans  détours  en 
cause  le  personnel  des  Assurances  sociales  et,  ne 
serait-ce  que  pour  surveillance  négligente  de  leurs 
services,  les  dirigeants. 

Il  en  ressort  que  le  virus,  dont  parlait  mon  premier 
correspondant,  est  décidément  d’une  nocivité  sans 
seconde  puisque  personne  ne  lui  échappe,  y  compris 
ceux-mêmes  dont  le  premier  devoir  est  de  lutter 
contre  lui.  Comment  du  reste  s’en  étonner  quand  on 
se  rappelle  que  les  élections  du  printemps  dernier 
aux  Conseils  d’administration  des  caisses  avaient 
pris  un  caractère  politique,  et  que  dans  la  France 
d’aujourd’hui  les  Intérêts  des  partis  sont  au-dessus 
des  lois  et  des  préceptes  de  la  moralité  traditionnelle. 

Plus  que  de  veiller  à  une  saine  administration  il 
s’agit  pour  beaucoup  d’élus  de  servir  des  clientèles. 
Ils  complètent  le  cercle  des  contaminés,  ardents  à  se 
servir  largement  de  prébendes  et  à  mettre  les  Assu¬ 
rances  sociales  en  coupe  réglée. 

Un  fait  important  est  à  mettre  en  lumière  ;  les 
médecins  n’ont  pas  voué  une  haine  mortelle  aux  Assu¬ 
rances  sociales  en  tant  qu’institution  ;  ils  ne  sont 
pas  non  plus  partisans  d’une  politique  du  pire.  Les 
nombreux  confrères  qui  journellement  nous  signalent 
des  abus  ou  des  fautes  des  Caisses  ou  qui  nous  sou¬ 
mettent  leurs  conflits  avec  celles-ci  cherchent  sim¬ 
plement  des  remèdes  à  l’état  de  tension  qui  rend  si 
pénibles  les  relations,  entre  la  profession  médicale  et 
l’organisation  actuelle.  La  hargne  réciproque  ne 
constitue  pas  une  ambiance  souhaitable  entre  deux 
parties  vouées  à  coopérer. 

Les  médecins  ne  sont  pas  sans  reproches  :  nous  le 
.savons.  Ils  endossent  malgré  eux,  par  solidarité 
professionnelle,  une  part  des  responsabilités  encou¬ 
rues  par  ceux  des  leurs  qui  encouragent  les  abus  ou 
commettent  des  malfaçons.  première  lettre.publiée 

(1)  Il  est  simplement  niineu.x. 
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ci-dessus  prouve  qüe  nous  ne  cherchons  pas  à  camou¬ 
fler  nos  faiblesses.  Mais  nous  avons  le  droit,  ayant 
joué  franc  jeu,  de  demander  que  les  Caisses  eh  fassent 
autant  et  n’esquivent  pas  le  rôle  ingrat  de  défense 
contre  les  assurés  qui  leur  revient. 

En  outre  nous  avons  une  proposition  à  faire  :  ne 
serait-il  pas  possible  de  limjter  les  échanges  de  vues 
au  sujet  des  Assurances  sociales  aux  seuls  intéressés  : 
malades,  caisses,  médecins,  et  d’éliminer  toute 
ingérence  étrangère?  Je  crois  que  nos  rapports  y 
gagneraient  en  courtoisie  et  en  efficacité. 

Un  exemple  :  Une  employée  de  banque  opérée  d’ap¬ 
pendicite  sollicite.une  prolongation  de  convalescence  et 
l’obtient  du  médecin  conseil  de  la  caisse.  Le  directeur  de 
son  agence,  se  fondant  sur  une  disposition  de  la 
convention  collective,  qui  l’y  autorise,  uciücnde  un 
contrôle  fait  par  un  meuecin  qu’il  désigne.  Celui-ci 


conclut  à  la  reprise  du  travail.  Il  est  alors  violem¬ 
ment  pris  à  partie  par  des  journaux  locaux  qui  le 
représentent  comme  un  ennemi  des  travailleurs  et  le 
désignent  à  l’exécration  publique.  Il  faut  dire  que  ce 
médecin  est  aussi  maire  de  la  ville. 

Ce  fait  divers  ressemble  terriblement  à  un  règle¬ 
ment  de  comptes  politiques.  Il  est  déplacé  de  saisir 
pour  cela  le  prétexte  d’un  acte  strictement  pro¬ 
fessionnel. 

On  presse  les  médecins  de  prêter  main-forte  à  la 
lutte  contre  l’absentéisme.  Croit-on  les  y  encourager 
par  un  tel  exemple,  ou  par  l’exemple  des  médecins 
de  mines  qui,  sitôt  qu’ils  montrent  un  peu  de  fermeté, 
sont  assaillis  par  les  syndicats  et  souvent  désavoués 
par  les  compagnies  minières  ? 

G.  Lavalée. 


ORÇANISATION  PROFESSIONl^LLE 


IL  y  a  dix-sept  ans  environ  que  les  médecins  et  les 
.  Caisses  s’eïforcent  de  trouver  au  problème  de 
(leurs  nécessaires  rapports  une  autre  solution  qu’une 
perpétuelle  tension.  L’histoire  de  ces  rapports 
n’est  autre  que  le  rappel  des  dates  marquantes  où  ces 
tensions  se  sont  résolues  en  crises,  et  où  tous  les  efforts 
ont  pris  pour  but  d’en  pallier  les  aspects  les  plus  bru¬ 
taux  sous  des  accords  écrits  ou  verbaux,  trop  souvent 
de  courte  durée  et  d’efficacité  douteuse.  Nous  entrons 
aujourd’hui  dans  une  de  ces  crises,  dont  il  Importe, 
pour  en  comprendre  la  nature,  d’en  rechercher  les  causes 
ou  les  conditions  dans  le  rappel  d’un  récent  passé. 

Depuis  plus  de  deux  années  déjà,  un  fait  nouveau 
d'importance  :  la  substitution  de  la  notion  de  «  sécurité  » 
à  celle  d’«  assurance  »  sociale,  a  remis  en  cause  l’équilibre 
antérieur,  fondé  on  le  sait  sur  des  conventions  ayant 
pour  principal  objet  la  communication  réciproque 
des  tarifs  et  de  leurs  modifications.  La  «  sécurité  »  en 
effet  '  suppose  une  «  assurance  »  totale,  c’est-à-dire  la 
certitude  que  la  participation  des  assurés  aux  frais  de 
maladie  se  bornera  en  fait  au  seul  ticket  modérateur  de 
20  %,  et  que  la .  maladie  sera  indemnisée  pendant  sa 
durée  réelle  et  non  pendant  le  trop  court  délai  de  six 
mois.  Ce  régime  a  pour  source  un  courant  d’idées  mon¬ 
dial  né  de  la  guerre,  concrétisé  dans  les«  déclarations 
de  droits  »  par  la  notion  du  «  droit  à  la  santé  »,  inspiré 
par  l’instinct  de  conservation  des  peuples  durement 
atteints  dans  leur  force  vitale  par  les  crises  successives 
de  notre  monde  moderne. 

En  pratique  les  nouvelles  tendances  se  traduisent 
soit  par  l’essai  de  création  de  services  nationaux  de 
santé,  gratuits  pour  les  malades,  où  l’Etat  prend  en 
charge  et  en  mains  les  médecins,  soit  par  un  système 
d’assurance  tendant  à  obtenir,  par  convention  ou  auto¬ 
rité,  du  Corps  médical  des  prestations  à  des  taux 
prévisibles  et  réglementés. 

La  tâche  du  corps  médical,  dans  tous  les  pays  où  le 
problème  s’est  posé,  avec  une  acuité  souvent  supérieure 


SÉCURITÉ  SOCIALE 

DEVANT  LA  CRISE... 

à  la  nôtre, /s’avère  donc  particulièrement  difficile,  qui 
consiste  à  vouloir  Insérer  des  traditions  d’individua¬ 
lisme  et  de  liberté  dans  un  mécanisme  financier  et 
social  pour  lequel  elles  signifient  désordre  et  impré¬ 
voyance.  Et  cependant  la  «  Sécurité  sociale  »,  l’assurance- 
maladie  sont  aujourd’hui  plus  même  que  des  pro¬ 
blèmes  de  gouvernement,  des  phéiiomènes  mondiaux 
et  humains  qu’il  serait  vain  de  nier. 

Il  semble  d’ailleurs  que  dès  le  19  octobre  1945  une 
importante  fraction  du  corps  médical  ait  admis  sin¬ 
cèrement 'cette  idée  et  se  soit  efforcée,  en  luttant  souvent 
sur  deux  fronts,  c’est-à-dire  contre  l’importante  mino¬ 
rité  d’opposition,  et  contre  les  exigences  illégitimes  du 
nouveau  régime,  de  trouver  un  «  modus  vivendi  » 
acceptable  entre  les  deux  tèrmes  de  la  contradiction. 
Faisant  suite  à  l’impossible  régime  de  la  taxation  minis¬ 
térielle  des  honoraires  médicaux  prévu  par  l’ordon¬ 
nance  du  3  mars  1945,  les  premières  conventions  Syn¬ 
dicats-Caisses  ont  manifesté  cette  tendance,  que  les 
maladresses  de  la  Commission  nationale  '  tripartite 
d’homologation,  les  termes  impératifs  et  le  contenu 
insuffisant  de  la  convention-type  ministérielle  ont 
ensuite  singulièrement  freinée.  C’est  alors  qu’un 
équilibre  toujours  précaire,  toujours  rétabli,  entre  la 
majorité  et  la  minorité  confédérales  a  créé  par  touches 
successives  un  régime  de  fait  fondé  sur  des  «  contacts  », 
puis  des  «  accords  »  d’abord  «  verbaux  »  puis  «  écrits  » 
entre  les  syndicats  départeinentaux  et  les  organismes 
de  Sécurité  sociale.  A  cette  période  de  rapports  de  faits 
élémentaires,  où  la  province,  à  l’inverse  de  Paris  et  des 
grands  centres,  se  montra  plus  soucieuse  des  nécessités 
de  la  vie  locale  que  des  pures  doctrines,  succéda  une 
période  de  rapports  de  droit,  créés  par  le  célèbre  Protocole 
d’accord  F.N.O.S.S.-Confédération  et  la  convention 
type  qui  lui  fut  annexée.  Cette  convention,  de  pur 
droit  commun,  se  suffisant  à  elle-même,  tendait  on 
le  sait  à  substituer  à  l’approbationjétatique  des  tarifs 
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le  seul  accord  des  organismes  nationaux  du  corps 
médical  et  des  Caisses. 

En  fait  cet  accord,  qui  contenait  de  belles  promesses 
et  dont  le  libéralisme  social  eut  fait  échec  au  dirigisme 
menaçant,  n’a  pas  eu,  de  part  et  d’autre,  les  suites  que 
l’on  en  attendait.  Douze  conventions  seulement 
furent  conclues  sur  ces  bases  et  s’ajoutèrent  aux  qua¬ 
torze  conventions  officielles  antérieurement  intervenues. 
La  majorité  des  départements  vivait  sous  Un  régime  de 
fait,  cù  le  décalage  entre  le  tarif  de  responsabilité  et  le 
niveau  des  honoraires  réels  recréait  peu  à  peu  le  régime 
de  1928-1930,  celui  de  l’assurance  partielle  et  non  de 
la  «  sécurité  »,  sans  même  l’avantage  des  conventions 
que  ce  régime  Impliquait. 

Une  crise  financière  s’abattit  dans  le  même  temps 
sur  les  Caisses,  qui  commencèrent  à  connaître  de 
cruels  déficits  (9  milliards  pour  les  Caisses  primaires) 
tandis  que  les  charges  de  toutes  sortes  ne  cessaient 
de.,  croître  d’un  trimestre  sur  l’autre.  L’absentéisme 
devint  l’ennemi  n“  1,  mais  le  combat  pour  la  réducticn 
des  charges,  c’est-à-dire  le  cpntiôle  des  dépenses,  était 
mené  sur  tous  les  fronts  :  honoraires  médicaux  main¬ 
tenus  à  un  coefficient  arbitrairement  bas,  frais  d’hospilc- 
lisaiion  entraînant  la  revendication  du  contiôle  des 
hôpitaux,  frais  pharmaceutiques  motivant  une  opposi¬ 
tion  farouche  au  relèvement  du  prix  des  spécialités 
(coefficient  3,3  sur  1939)  et  de  lourdes  menaces  contre 
la  liberté  de  prescription,  indemnités  journalières,  enfin 
entre  înant  le  développement  onéreux  de  déjà  lourds 
services  de  contrôle  ainsi  que  des  projets  tendant  à 
réduire,  en  matière  de  repos,  la  liberté  de  thérapeutique 
du  médecin. 

C’est  dans  ce  climat  qu’intervint  —  motif  ou  prétexte 
de  la  rupture  —  l’ordre  du  jour  de  la  Confédération 
du  26  octobre  dernier.  Qj’apportait  donc  de  nouveau 
ce  texte  jugé  par  la  F.N.O.S.S.  contraire  à  l’esprit  du 
Protocole  ?  Après  avoir  affirmé  son  désir  de  coopéra¬ 
tion,  en  luttant  notamment  contre  les  abus  en  matière 
d’absentéisme  et  de  prescription,  le  Conseil  confédéral 
déclarait  abandonner  le  principe  de  l’accord  national 
sur  les  honoraires,  et  proposait  un  échelon  intermé¬ 
diaire  :  l’échelon  régional  en  rappelant  la  règle  de 
l’homologation  confédérale.  En  cas  de  non-entente 
entre  Caisse  régionale  et  syndicats  départementaux,  la 
Commission  mixte  F.N.O.S.S.-Ccnfédération  serait 
alors  saisie. 

Se  croyant  menacés  par  une  tentative  de  disso¬ 
ciation  au  sein  d’un  organisme  jeune  à  la  discipline 
peut-être  encore  mal  affermie,  les  dirigeants  de 
la  F.N.O-.S.S.  saisirent  cette  occasion  d’un  éclat 
qui  leur  permit,  à  la  veille  de  leur  Congrès,  de  reprendre 
leurs  troupes  en  mains.  Le  mécontentement  général 
des  assurés,  déçus  de  la  vanité  des  promesses  non 
tenues,  avait  besoin  d’un  dérivatif  qui  épargnât  les 
administrateurs  de  Caisses.  Le  corps  médical,  principal 
artisan  de  la  Sécurité  sociale,  ordonnateur  involontaire 
mais  obligé  des  dépenses  des  Caisses  depuis  les  hono¬ 
raires  jusqu’aux  indemnités  journalières,  ne  pouvait 
manquer  d’apparaître  comme  le  bouc  émissaire  de 
choix.  Le  rapport  Michel,  que  nous  publions  par 
ailleurs,  et  qui  fut  adopté  parla  très  grosse  mrjorité 
du  Congrès,  après  une  critique  serrée  de  l’attitude 
des  médecins  dresse  un  plan  de  campagne  contre 
leur  existence  et  leurs-  libertés,  dont  il  importe  que , 
nous  méditions  l’esprit. 

Tout  se  passe  en  effet  comme  si,  à  l’occasion  de 


cette  rupture,  se  révélait  par  la  bouche  de  M.  MichelU 
plan  cohérent  et  complet  que  certains  soupçonnaient 
déjà  être  celui  de  la  F.N.O.S.S.  et  qui  tendrait  à  rien 
moins  qu’à  intégrer  toutes  les  professions  médicales 
et  para-médicales  dans  un  vaste  «  monopole  »  de  la  santé, 
entre  les  mains  de  la  Sécurité  sociale.  Ce  plan  serait 
toutefois  plus  complexe  et  comprendrait  une  période 
transitoire,  dépendant  étroitement  dans  sa  durée  des 
circonstances  politiques,  économiques  ou  sociales,  au 
cours  de  laquelle  il  serait  fait  appel  soit  par  convention, 
soit  à  défaut,  par  voie  d’autorité  à  l’organisation  libé¬ 
rale  déjà  existante.  Cependant,  tout  serait  préparé 
pour  jeter  les  fondatioirS  et  construire  peu  à  peu  le 
soubassement  matériel  et  financier  du  régime  futur  qui 
entrerait  en  vigueur  le  moment  venu  par  la  seule  force 
des  choses,  puisque  les  organismes  de  Sécurité  Sociale 
seraient  devenus  les  seuls  détenteurs  des  moyens  de 
diagnostic  et  de  thérapeutique. 

Ain^i  s’explique  du  même  coup  l’opposition  farouche 
faite  par  la  F.N.O.S.S.  aux  clauses  des  conventions 
subordonnant  à  l’accord  des  médecins  la  création  et 
le  fonctionnement  des  centres  collectifs  de  diagnostic 
ou  de  soins.  Le  rejet  par  les  Caisses,  sur  les  ordres  de 
la  F.N.O.S.S.  de  tilles  clauses  exigées  par  la  plupart  des 
Syndicats  est  à  l’origine  du  petit  nombre  de  conven-  ■ 
tions  intervenues  à  la  suite  du  protocole,  et  M.  Michel 
le  reconnaît  lui-même.  Il  était  important  en  effet  que 
la  période  transitoire  restât  transitoire  et  qu’on  ne  fût 
pas  tenté  du  côté  des  Caisses  de  s’installer  dans  un 
régime  conventionnel  définitif.  N’a-t-on  pas  obligé 
au  reste  les  Caisses  régionales  rétives  à  dénoncer,  aîix 
termes  des  conventions,  les  clauses  de  cette  nature 
anté.ieurement  acceptées  par  elles  ? 

Tout  conduit  aujourd’hui  à  faire  de  part  et  3’autre 
un  sincère  examen  de  conscience,  qui,  mieux  que  de 
réciproques  et  d’homériques  injures,  peut  seul  per¬ 
mettre  de  renouer  des  rapports,  commandés  par  l’intérêt 
des  assurés  et  celui  du  pays.  Mais  cet  examen  doit  se 
faire  sans  réticences,  ni  arrière-pensées,  sinon  la 
méfiance  perdurera  et  le  conflit  également. 

Certes  il  est  des  causes  évidentes  à  la  crise.  La  «  Sécu¬ 
rité  sCciale  »  fut  à  maintes  reprises  critiquée  dans 
son  principe  même,  en  ce  qu’elle  prétend  assurer  à 
chaque  citoyen,  sans  effort  de  son  fait,  une  quiétude, 
qui  tend  à  desserrer  dangereusement  la  notion  de 
responsabilité  envers  soi-même  et  envers  les  siens, 
sans  laquelle  il  n'est  pas  de  véritable  et  de  forte  per¬ 
sonnalité.  M^is  cet  éloge  du  risque  ne  va  pas  sans  un 
certain  pharisaïsme  lorsque  les  ressources  économiques 
de  ses  éventuelles  victimes  ne  leurs  permettent  point 
de  l’affronter.  Or  la  masse  de  ceux  qui  connaissent 
une  telle  condition  va  aujourd’hui  croissant.  Nul  ne 
conteste  alors  que  le  respect  de  leur  personne,  comme 
l’intérêt  de  la  santé  et  de  la  nation,  ne  commande 
dans  l’immédiat  de  leur  assurer  en  cas  de  maladie  les 
moyens  de  vivre  et  d’être  traité  librement. 

M  .l heureusement  le  plan  français  de  1943  fut  d’une 
ambition  qu’il  n’est  que  temps  de  mesurer,  et  ne  tint 
évidemment  aucun  compte  de  la  situation  démogra¬ 
phique,  économique  et  psychologique  du  pays  au 
moment  où  il  était  mis  en  vigueur.  Les  multiples  abus, 
causes  du  déficit,  ont  pour  origine  cet  aveuglement. 
Le  taux  des  indemnités  journalières  incitait  à  l’absen¬ 
téisme  en  un  moment  où  l’état  de  santé  déficient  des 
travailleurs  pouvait  justifier  aisément  la  prescription 


6-XII.1947 


LE  COVrOURS  MÉDICAL 


2047 


d’un  repos,  et  où  cependant  le  travail  de  tous  s'avérait 
une  nécessité  vitale.  Et  l’élat  d’esprit  des  assurés  forcés, 
qui  eussent  préléré  s’en  tenir  au  système,  encore  possible 
pour  eux,  de  la  sécurité  individuelle,  ne  pouvait  guère 
lutter  contre  cette  tendance,  qui  ne  devient  fraude  que 
par  nuances  insensibles.  Peut-on  dans  ces  conditions 
s’en  remettre  aux  seuls  médecins  de  peser  sur  un  fin 
trébuchet  ces  éléments  divers,  ces  exigences  écono¬ 
miques,  et  ces  besoins  individuels  contradictoires  ? 
Va-t-on  limiter -la  liberté  thérapeutique  en  matière  de 
repos,  comme  en  matière  pharmaceutique,  en  faisant  fi 
de  l'esprit  humain  du  Plan  ?  Va-t-on  recourir  à  un 
personnel  de  contrôle,  qui,  ajouté  au  personnel  admi¬ 
nistratif  accroîtra  les  frais  généraux  et  fera  bientôt 
de  la  sécurité  maladie  un  régime  où  la  médecine  appa¬ 
raîtra  comme  accessoire.  Ne  dit-on  pas  que  le  personnel 
des  .Caisses  de  la  région  parisienne  atteint  déjà  le  chiffre 
des  médecins  qui  y  exercent,  et  que  les  charges  totales 
de  gestion  et  de  contrôle  pour  la  France  sont  de  beau¬ 
coup  supérieures  aux  dépenses  pharmaceutiques  ? 

Causes  de  désordre  économique,  la  Sécurité  Sociale  en 
fut  aussi  la  victime.  Viable  sous  un  régime  monétaire 
stable,  elle  était  condamnée  au  déficit  en  période  de 
hausses  des  prix,  hausses  tcujours  supérieures  à  celle  des 
salaires,  toujours  en  avance  sur  elle.  Le  grief  fondamental 
fait  au  corps  médical  est  de  ne  point  adapter  ses  relè¬ 


vements  d’honoraires  à  ceux  des  salaires.  Oublie-t-on 
que  les  médecins  sont  encore  des  «  travailleurs  »  libres, 
que  leur  elfort  quotidien  est  sans  mesure  aucune  avec 
celui  du  salarié,  que  leur  vie,  la  vie  des  leurs  dépen¬ 
dent  de  leurs  seules  forces,  et  qu’enfin  leurs  frais 
3'exercice  suivent  une  courbe  ascendante  échappant  à 
leur  seule  volonté?  L'équilibre  du  système  actuel 
implique  logiquement  le  salariat  médical.  Il  "serait 
curieux  que  ceux-là  mêmes  qui  prétendent  libérer 
de  cette  condition  tous  les  travailleurs  aient  pour  ambi¬ 
tion  d’y  conduire  ceux  qui  y  échappent  encore  I 
La  crise  actuelle  peut  donc  être  l’occasion  .de  reyenis 
à  des  plans  plus  modestes,  plus  adaptés  à  nos  forces 
économiques  comme  à  la  déficiente  éducation  civique  de 
la  plupart  des  assurés.  Elle  peut  aussi  être  l’occasion  de 
nouveaux  rapports  entre  la  Sécurité  sociale  et  les  mé¬ 
decins,  si  l'attitude  de  la  F.N.O.S.S.  et  de  ses  dirigeants 
prouve  que  les  conventions  ne  sont  pas  seulement  des 
tiêves  de  façade  entre  deux  forces  en  lutte  pour  un  réci¬ 
proque  anéantissement,  si  ces  mêmes  conventions  font 
confiance  au  Grrps  médical  pour  fixer  le  niveau  légitime 
de  ses  honoraires,  comme  le  malade  lui-même  fait 
confiance  à  son  médecin,  si  surtout  elles  abordent  l’es¬ 
sentiel  qui  est  (^'organiser  les  moyens  de  prévenir  et 
de  guérir,  et  non  seulement  de  payer  ou  d’administrer. 

Jean  MiGNON. 
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RAPPORTS 

€  Ceci  n’esl  pas  une  rupture,  mais  un  aver¬ 
tissement  sans  frais  aux  responsubtes.  » 

(Henri  Raynaud,  Président  de  là  F.N.O.S.S.) 

Ce  rapport,  présenté  par.M.  Michel,  Direc¬ 
teur  de  la  F.N.O.S.S.,  a  été  approuvé  par  l’en¬ 
semble  du  Congrès  ;  il  doit  être  lu  et  médité 
par  chaque  médecin. 

N.D.L.R. 

Il  est  sans  doute  inutile  de  rappeler  ici,  dans 
le  détail,  quelles  furent  les  relations,  au  cours 
des  années  passées,  entre  les  Caisses  et  le 
Corps  Médical. 

Dès  la  création  de  la  F.N.O.S.S.,  des  con¬ 
tacts  furent  pris  avec  la  Confédération  des 
Syndicats  Médicaux  Français,  dans  le  but  de 
parvenir  à  un  accord  de  principe  sur  le  plan 
national,  étant  entendu  que  les  Caisses  et  les 
Syndicats  départementaux  en  détermineraient 
les  modalités  pratiques  d’application,  compte 
tenu  des  conditions  locales. 

Les  pourparlers  aboutirent  à  la  signature 
d’un  protocole  d’accord  et  d’une  convention 
nationale  type  qui  furent,  en  temps  voulu, 
adressés  par  nous  à  toutes  les  Caisses. 

Nous  avions  l’espoir  que  les  Syndicats  mé¬ 
dicaux  allaient  mettre  en  apiilication  un  texte 
qui  avait  été  librement  accepté  par  leur  Con¬ 
fédération.  Or,  dans  la  pratique,  il  s’est  avéré 
que  l’attitude  des  Syndicats  médicaux  était 
toute  différente.  Dans  une  douzaine  de  dépar¬ 
tements  seulement  des  conventions  furent  con¬ 
clues  ;  dans  les  autres,  ou  bien  les  Syndicats 


DES  CAISSES  DE  SÉCURITÉ  SOCIALE 
AVEC  LES  SYNDICATS  MÉDICAUX 


se  refusèrent  à  entrer  en  pourparlers  avec  les 
Caisses,  ou  bien  présentèrent  des  revendica¬ 
tions  en  matière  de  tarifs  d’honoraires  qui  ne 
correspondaient  pas  avec  celles  admises  par 
la  Confédération,  ou  bien  enfin,  posèrent  des 
conditions  inacceptables  quant  à  la  gestion 
des  établissements  de  soins  que  les  Caisses 
peuvent  être  appelées  à  contrôler  ou  à  créer. 

En  ce  qui  concerne  la  Confédération,  le 
moins  qu’on  puisse  en  dire  est  que  son  atti¬ 
tude,  loin  de  tendre  à  défendre  les  textes 
qu’elle  avait  signés  et  à'  en  assurer  l’applica¬ 
tion,  donna  l’impression  que  le  Conseil  d’ad¬ 
ministration  de  la  Confédération  acceptait  par¬ 
faitement  la  situation  créée  par  les  Syndicats 
médicaux. 

Au  moment  où  le  Gouvernement  déclara  que 
la  baisse  de  10  %  était  applicable  aux  hono¬ 
raires  médicaux,  la  Confédération  saisit  le 
prétexte  pour  donner  la  consigne  à  tous  ses 
Svndicats  de  ne  signer  aucune  convention  avec 
les  Caisses  tant  que  cette  décision  ne  serait  pas 
rapportée. 

Nous  avons  alors  à  plusieurs  reprises  fait 
remarcjuer  que  les  deux  problèmes  étaient  ab¬ 
solument  indépendants  l’un  de  l’autre  et  que 
la  F..\.O.S.S.  avait  pris  l’initiaiive  de  deman¬ 
der  aux  Caisses  de  n’appliquer  l’arrêté  du  Mi¬ 
nistère  de  l’Economie  Nationale  qu’avec  la  plus 
grande  souplesse.  Néanmoins,  la  Confédération 
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s’obstina  dans  une  attitude  que  rien  ne  per¬ 
mettait  de  justifier,  si  elle  avait  eu  —  comme 
elle  le  pr,étendait  —  le  désir  le  plus  vif  de 
parvenir  à  un  accord  avec  les  Caisses, 
Lorsque  la  décision  eut  été  rapportée  par 
le  Gouvernement,  les  Syndicats  médicaux  es-» 
timèrent  Je  irioment  venu  de  remettre  en  ques¬ 
tion  le  problème  des  honoraires,  faisant  étal 
de  la  hausse  du  coût  de  la  vie  survenue  depuis 
la  signature  du  Protocole  d’accord,  et  deman¬ 
dèrent  une  révision  des  coefficients  4  et  5 
prévus  audit  protocole. 

A  l’époque,  la  F.N.O.S.S.  ne  put  que  prendre 
acte  de  leur  demande,  en  leur  faisant  remar¬ 
quer  qu’aux  termes  mêmes  du  Protocole  d’ac¬ 
cord,  la  révision  des  honoraires  était  liée  à 
une  augmentation  du  taux  des  salaires  et  qu’il 
convenait  donc  d’attendre  que  le  Gouverne¬ 
ment  ait  fait  connaître  ses  décision  dans  ce 
domaine. 

Aussitôt  que  parut  le  décret  du  21-8-47  por¬ 
tant  augmentation  des  salaires  de  11  %,  nous 
fîmes  à  la  Confédération  les  propositions  de 
majoration  des  tarifs  d’honoraires,  dont  vous 
avez  eu  connaissance  par  une  circulaire  de  la 
F.N.O.S.S. 

Bien  que  l’application  stricte  des  11  %  aux 
honoraires  médicaux  aurait  poiré  les  coeffi¬ 
cients  4  et  5  à  4,4  et  5,5,  la  F.N.O.S.S.,  dans 
un  souci  de  conciliation,  proposa  d’appliquer 
les  coefficients  5  et  6  et  même,  dans  certains 
cas  particuliers,  et  sur  motifs  précis,  les  coef¬ 
ficients  5,5  et  6,5. 

Ces  propositions  furent  rejetées  par  le  Con¬ 
seil  d’administration  de  la  Confédération  des 
Syndicats  Médicaux,  qui  dénonça  même  le  pro¬ 
tocole  d’accord  en  déclarant  inacceptable  la 
procédure  de  fixation  des  tarifs  qui  y  était 
fixée  et  en  demandant  d’y  substituer  une  pro¬ 
cédure  qui  garderait  au  Gorçs  médical  l’avan¬ 
tage  de  concerter  son  attitude  nationalement, 
alors  que  toute  possibilité  de  ce  genre  serait 
retirée  aux  Caisses  de  Sécurité  Sociale  qui  ne 
pourraient  agir  qu’isolément  et  en  franc-tireur. 

Le  Comité  consultatif  de  la  F.N.O.S.S.  saisi 
de  ces  propositions,  les  rejeta  évidemment  à 
l’uhanimité. 

Le  Comité  consultatif  a  été  par  suite  amené 
à  examiner  le  problème  dans  son  ensemble.  Il 
a  estimé  que  l’attitude  des  Syndicats  médicaux 
et  de  la  Confédération  depuis  un  an,  et  mal¬ 
gré  l’accord  national  qui  avait  été  conclu,  res¬ 
tait  absolument  identique  à  celle  qu’ils  avaient 
adoptée  pendant  li6  ans  en  face  des  Câisses 
d’ Assurances  sociales,  et  qu’en  conséquence,  si 
l’on  voulait  que  la  Sécurité  Sociale  parvienne 
réellement  à  son  but,  il  fallait  porter  remède 
à  cette  situation  qui  n’avait  vraiment  que  trop 
duré. 

Toute  collaboration  réelle,  loyale  et  sans 
arrière-pensée  avec  un  ou  plusieurs  Syndicats 
médicaux  sera  évidemment  acceptée  là  où  l’oc¬ 
casion  s’en  présentera,  mais  il  a  été  jugé  im¬ 
possible  de  continuer  à  mener  des  pourparlers 
qui  n’ont  d’autre  effet  que  de  lier  les  Caisses, 
sans  pour  autant  entraîner  dans  les  faits  la 
moindre  obligation  pour  les  praticiens.  ( 

A 

En  conséquence,  le  Comité  Consultatif  vous 
propose  d’adopter  les  principes  suivants  qui 
devraient  déterminer  maintenant  l’attitude  des 
Caisses  en  face,  du  problème  des  honoraires 
médicaux  : 

1°  Retour  strict  a  la  légalité  en  matière 
DE  FIXATION  DES  TARIFS,  c’est-à-dire,  puisqu’il 


est  impossible  de  signer  des  conventions  sur 
des  bases  raisonnables  ou  de  faire  respecter 
ces  conventions  là  où  elles  sont  signées,  la 
fixation  de  tarifs  d’autorité  par  la  Commission 
Nationale  d’homologation  des  tarifs,  sur  la 
base  des  taux  qui  auraient  été  acceptés  s’il  y 
avait  eu  signature  de  convention,  soit,  présen¬ 
tement,  par  application  des  coefficients  5  et-  6 
aux  honoraires  de  1939. 

L’assuré  recevra  ainsi  un  remboursement 
relativement  élevé,  et  le  reproche  qüi  a  été 
adressé  jusqu’à  présent  à  cèrtaines  Caisses  de 
rembourser  les  soins  médicaux  à  un  tarif  arti¬ 
ficiellement  bas,  ne  pourra  plus  être  soutenu. 

2°  Déclenchement  d’une  campagne  d’in¬ 
formation  DU  PUBLIC  sur  les  véritables  rai¬ 
sons  qui  ont,  jusqu’à  présent,  empêché  les 
Caisses  de  Sécurité  Sociale  de  rembourser 
80  %  de  la  dépense  effective  supportée  par 
les  assurés  sociaux,  menée  par  tous  les  moyens 
utilisables  (presse,  radio,  affiches,  tracts,  confé¬ 
rences  aux  responsables  syndicaux  et  aux  cor¬ 
respondants  d’entreprise,  etc.). 

Le  problème  doit  être  ainsi  exposé  à  la 
masse  des  assurés  sociaux,  afin  que  ceux-ci 
puissent  tourner  leur  mécontentement,  non  pas 
vers  les  Caisses  de  Sécurité  Sociale,  mais  vers 
les  médecins  peu  scrupuleux  qui  leur  deman 
dent  des  tarifs  abusifs.  Avec  le  taux  de  rem¬ 
boursement  actuellement  pratiqué,  nous  avons 
la  possibilité  d’exposer  au  public  que  les  reve¬ 
nus  professionnels  d’un  praticien  lui  confèrent 
toujours  un  niveau  de  vie  particulièrement 
élevé  dans  les  circonstances  présentes  et  par¬ 
faitement  compatibles  avec  les  charges  et  la 
valeur  de  sa  profession.  Les  statistiques,  tant 
générales  que  particulières,  qui  sont  actuel¬ 
lement  en  cours  d’élaboration  et  qui  pourront 
être  généralisées,  dans  toutes  les  Caisses,  sont 
à  cet  égard  des  preuves  irréfutables. 

3°  Les  Caisses  devront  s’attacher  de  la 
façon  la  plus  stricte  a  dépister  tous  les 
DÉPASSEMENTS  DE  TARIFS,  même  si  cc  travail 
jentraîne  pour  elles,  pendant  un  certain  temps, 
l’immobilisation  de  plusieurs  emiployés.  Tous 
les  dépassements  constatés  devront  donner 
lieu  à  la  mise  en  oeuvre  de  la  procédure  pré¬ 
vue  par  l’ordonnance  du  19-10-45. 

A  ce  sujet,  nous  devrons  demander  au  Minis¬ 
tère  du  Travail  de  prendre  toutes  les  mesures 
légales  pour  que  les  Commissions  de  dépas¬ 
sement  de  tarifs  puissent  fonctionner,  même 
si  les  Syndicats  médicaux  se  refusent  à  leur 
envoyer  des  représentants.  Il  est  parfaitement 
inadmissible  que  ceux  qui  sont  appelés  à  être 
jugés  puissent  entraver  le  fonctionnement  de 
la  juridiction  dont  ils  sont  passibles. 

4°  Li^s  Caisses  devront  proposer  a  tous  les 

MÉDECINS  EXERÇANT  DANS  LEUR  CIRCONSCRIP¬ 
TION,  DE  s’engager  individuellement,  à  obser¬ 
ver,  pour  les  assurés  sociaux,  les  tarifs 
arrêtés  dans  les  conditions  indiquées  plus 
haut.  La  liste  des  praticiens  ayant  signé  cet 
engagement  devra  être  portée  à  la  connais¬ 
sance  de  tous  les  assurés  qui  pourront  évi¬ 
demment  s’adresser  à  d’autres  praticiens,  mais 
qui  pourront,  dans  ce  cas,  localiser  la  respon¬ 
sabilité  des  excès  de  tarifs  dont  ils  pourraient 
être  les  victimes. 

Il  est  possible  que,  dans  certaines  régions, 
on  ne  rencontre  que  peu  de  médecin  qui,  au 
début  tout  au  moins,  soient  décidés  à  signer 
cet  engagement  individuel,  mais  il  est  très 
vraisemblable  que  dans  un  certain  nombre, 
d’autres  régions,  une  proportion  importante  de 
praticiens  acceptera  de  pratiquer  ces  tarifs  qui 
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leur  assureront  une  réinunéràtion  parfaitemenl 
honorable. 

II  y  a  tout  lieu  de  penser,  en  effet,  que  la 
grande  masse  des  praticiens  n’est  en  conflit 
avec  la  sécurité  Sociale  que  parce  qu’elle 
reçoit  des  informations  tendancieuses  de  la 
part  de  certains  et  qu’en  exposant  directement 
aux  omnipraticiens  le  problème  des  soins  mé¬ 
dicaux'  en  matière  de  Sécurité  Sociale  nous 
rencontrerons  auprès  d’eux  une  compréhen¬ 
sion  qu’il  a  souvent  été  impossible  d'obtenir 
en  traitant  avec  certains  de  leurs  représen¬ 
tants. 

C’est  d’ailleurs  dans  ce  but  que  la  F.N.O.S.S. 
va  éditer  une  revue  mensuelle  qui  sera  adres¬ 
sée  directement  à  tous  les  praticiens  de  France, 
afin  d’établir  avec  eux  une  liaison  sans  inter¬ 
médiaires,  qui  seule  nous  donnera  l’assurance 
que  nos  intentions  leur  parviennent  sans 
aucune  déformation. 

5°  Il  faudra  meitre  tous  les  moyens  en 

ŒUVRE  POUR  OBTENIR  DU  PARLEMENT  LE  VOTE 
d’un  TEXTE  DE  LOI  PERMETTANT  DE  FAIRE  RES¬ 
PECTER  l’ordonnance  DE  19-10-45  PAR  LE  CORPS 
MÉDICAL,  au  même  titre  que  ipar  l’ensemble  des 
Français. 

Il  faudrait,  en  particulier,  obtenir  que,  là  où 
le  Corps  médical  se  refuse  à  observer  les  tarifs 
fixés  par  convention  ou  par  la  Commission 
Nationale  des  Tarifs,  le  système  du  tiers 
payant,  puisse  être  institué  sur  décision  du 
Ministre  du  Travail. 

6°  DÈS  maintenant,  les  Caisses  devront 

SE  PRÉOCCUPER  DE  RÉALISER  DES  ORGANISMES  COL¬ 
LECTIFS  DE  SOINS,  qui  devront  faire  la  preuve 
que  le  prix  de  revient  relativement  bas  des 
soins  médicaux  conçus  comme  un  service  d’in¬ 
térêt  général  n’est  pas  incompatible  avec  une 
médecine  de  haute  qualité.  Il  est  évident  que 
la  réussite  de  ces  établissements  est  liée  à  un 
fonctionnement  matériel  et  technique  en  tous 
points  excellent,  et  qu’il  serait  préférable  de 
ne  pas  ouvrir  d’établissement  que  d’en  faire 
fonctionner  un  qui  ne  soit  pas  à  tous  égards 
Irréiprochable.. 

Nous  n’ignorons  pas  les  difficultés  d’ordre 
matériel  que  les  Caisses  rencontreraient  pré¬ 
sentement  pour  installer  un  Centre  de  cette 
nature  ;  aussi  bien  ne  peut-il  .s’agir  que  d’une 
œuvre  de  longue  haleine,  mais  dont  un  début 
de  réalisation  serait  dans  l’immédiat,  suscep¬ 
tible  de  modifier  les  considérations  qui  peu¬ 
vent  dicter  sa  conduite  au  Corps  médical. 


Voici  quels  sont  les  movens  d’action  immé¬ 
diate  que  le  Comité  Consultatif  a  -  résolu  de 
vous  proposer.  Nous  savons  dans  quelle  situa¬ 
tion  délicate  se  trouvent  les  Conseils  d’admi¬ 
nistration  pris  entre  les--nécessités  de  l’équi- 
ibre  financier  de  leur  Cais.se  et  le  méconten¬ 
tement  des  assurés  sociaux,  qui  estiment  à  juste 


titre  que  la  Sécurité  Sociale  ne  tient  pas  ses 
promesses  ;  nous  savons  que  certains  adminis 
trateurs,  lassés  de  constater  qu’aucune  mesure 
n’était  prise  par  les  pouvoirs  publics  pour 
contraindre  le  Corps  Médical  à  re.specter  la 
loi,  ont  pensé  qu’ils  devaient  seulement  se, 
préoccuper  dé  satisfaire  leurs  assurés. 

Nous  devons  cependant,  à  ce  sujet,  attirer 
très  vivement  leur  attention  sur  les  conséquen¬ 
ces  multiples  qu’aurait  une  telle  attitude. 

Tout  d’abord,  nous  savons  par  expérience 
que  quel  que  soit  le  tarif  de  remboursemenî 
de  la  Caisse,  les  honoraires  réellement  deman 
dés  par  les  praticiens  sont  toujours  supérieurs. 
Il  convient  d’autre  part,  de  garder  présent  à 
l’esprit  le  fait  que  Tassurance-maladie  va  enre¬ 
gistrer,  pour  l’année  1947,  un  déficit  de  l’or¬ 
dre  de  9  milliards. 

C’est  là  une  situation  grave  dont  la  perpé¬ 
tuation  n’aurait  d’autre  résultat  que  de  con¬ 
traindre  l’admini.stration  ou  le  Parlement  à 
réduire  certains  des  avantages  accordés  jus¬ 
qu’ici  par  la  Sécurité  Sociale  et  peut-être  aussi 
à  réexaminer  les  bases  actuelles  de  la  gestion 
de  la  Sécurité  Sociale. 

Dans  l’immédiat  enfin,  et  vis-à-vis  du  Corps 
Médical,  il  est  bien  évident  que  dans  la  me¬ 
sure  où  certaines  Caisses  accepteraient  les 
tarifs  fixés  unilatéralement  par  le  Corps  Me¬ 
dical  —  même  lorsque  ces  tarifs  dépassent  les 
taux  qu’il  serait  légitime  d’admettre  —  elles 
mettraient  toutes  les  autres  Caisses  dans  une 
position  extrêmement  défavorable  et  risque¬ 
raient  d’amener  la  généralisation  de  tarifs  sur¬ 
évalués  dans  tout  le  pays. 

Nous  l’avons  vu,  d’ailleurs,  le  plus  vif  désir 
du  Corps  médical  est  de  ne  pas  trouver  en 
face  de  lui  un  seul  interlocuteur  bien  décidé 
à  défendre  une  politique  coordonnée  et  uni¬ 
formément  approuvée  et  soutenue  par  l’ensem¬ 
ble  des  organisations  de  Sécurité  Sociale,  mais 
au  contraire,  d’avoir  à  faire  à  chacune  des 
124  Caisses  de  Sécurité  Sociale,  en  profitant 
des  faiblesses  des  unes  pour  triompher  des 
autres. 


En  conclusion,  nous  croyons  pouvoir  dire 
qu’à  l’heure  actuelle,  en  France,  comme  dans 
chacun  des  15  autres  pays  qui  étaient  récem¬ 
ment  réunis  à  la  Conférence  de  l’Association 
Internationale  de  la  Sécurité  Sociale,  à  Genève, 
le  seul  moyen  efficace  de  défendre  les  inté¬ 
rêts  réels  des  assurés  sociaux,  c’est  d’adopter 
vi.s-à-vis  du  Syndicat  des  Praticiens  une  atti¬ 
tude  concertée  faite  à  la  fois  de  l’acceptation 
totale  de  toutes  les  demandes  ou  propositions- 
loyales  du  Corps  Médical  et  du  refus  absolu 
de  toute  demande  dictée  uniquement  par  un 
intérêt  individuel  ou  professionnel  et  con¬ 
traire  aux  nécessités  collectives  et  à  la  cause 
de  la  santé  publique  et  de  la  médecine  sociale^ 
Le  Gode  de  Déontologie,  d’ailleurs,  ne  dit  pas. 
autre  chose. 
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LA  DIGHOTMIE  —  AVIS  DE  DEUX  PRATICIENS 

La  question  de  la  dichotomie  va  être  tranchée.  furent  les  honoraires  du  chirurgien,  qui  attendait 


Peut-être  manquait-il  encore  aux  débats  l’avis 
du  médecin  de  campagne. 

Ecoutez  l’anecdote  suivante  : 

J’ai  vu,  il  y  a  plusieurs  années,  à  deux  heures 
du  matin,  par  un  temps  effroyable  et  après  avoir 
parcouru  dix  kilomètres  en  vélomoteur  et  évité 
les  patrouilles  allemandes,  une  jeune  femme  qui 
avait  «  des  coliques  ». 

Il  s’agissait  d’une  grossesse  extra-utérine  eh 
train  de  se  rompre.  Le  diagnostic  n’est  pas  tou¬ 
jours  facile  (même  pour  un  médecin  de  campa¬ 
gne  1).  Il  m’a  fallu  me  convaincre  moi-même, 
convaincre  là  famille  méfiante  et  ébahie  (j’étais 
débutant),  parlementer,  faire  un  çours  d’anato¬ 
mie  pathologique  rustique,  téléphoner  au  chirur¬ 
gien  pour  l’aveftir  de  l’arrivée  de  la  malade, 
trouver  un  gazogène. 

Enfin,  la  malade  embarquée,  j’ai  passé  par  des 
transes  cruelles  à  attendre  le  résultat  opératoire, 
car  je  ne  pouvais  accompagner  la  malade,  le  chi¬ 
rurgien  étant  à  25  km.  de  mon  domicile  et  à  35 
de  la  ferme  où  se  déroulait  ce  petit  drame. 

Tout  s’est  heureusement  arrangé. 

J’ai  eu  la  curiosité  de  rechercher  la  fiche  de 
la  jeune  femme,  dont  j’ai  d’ailleurs  perdu  la 
clientèle.  Tout  ce  rèmue-ménage,  toute  cette 
pe/ne,  toute  cette  énorme  responsabilité  m’a 
rapporté  la  somme  de  trois  cents  francs,  moiiis 
les  impôts  d’A.S.,  c’est-à-dire  net  237  francs 
papiers  d’occupation. 

J’ignore  et  je  veux  ignorer  toute  ma  vie  quels 


Quand,  après  l’avoir  fait  pas  mal  attendre,  on 
a  enfin  publié  le  Code  actuel  de  Déontologie, 
(établi  sans  contacts  suffisants  avec  nos  Orga¬ 
nismes  Professionnels  existants  —  ce  document 
commença  vite  à  provoquer  nombre  de  remar¬ 
ques,  protestations  même.  Mais  étant  «  un 
vieux  >  je  ne  jugeai  plus  utile  de  faire  enten¬ 
dre  ma  voix. 

Mais  voilà  qu’on  nous  demanda  de  signei'  un 
engagement,  qu’on  disait  avoir  établi  pour  tuer.„ 
la  dichotomie  î 

Cela  me  fit  sortir  de  mon  apathie  et  j’écrivis 
au  Président  de  notre  Conseil  Départemental  une 
lettre  dont  voici  les  principaux  arguments  : 

«  J’ai  le  regret  de  ne  pas  envoyer  au.  Conseil 
nKin  engagement  signé.  J’attendrai  de  savoir  si 
cela  marchera,  et  j’en  dente  fort.  » 

Je  constate  d’abord  qjié  certains  qui  combat¬ 
tent  aujourd’hui  la  dichotomie  furent  des  pre¬ 
miers  qui  l’instituèrent... 

Mais  passons,  n’est-çe  pas.  Je  protesterai  sur¬ 
tout  contre  la  confusion  voulue  entre  note  com- 
mune  et  dichotomie. 

Depuis  déjà  longtemps  nous  pratiquons  chez 
nous  le  système  de  la  note  commune.  Cette  pra¬ 
tique  n’a  jamais  rieu  eu  de  clandestin  et  n’a  ja¬ 
mais  été  qualifiée  de  malhonnête.  Tous  nos 
clients  savent  qu’en  payant  une  opération,  ils 
paient  une  part  pour  le  médecin  traitant.  Le 
pourcentage  ne  les  en  inquiète  guère.  Sinon  on 
le  leur  indique. 


bien  au  chaud  l’arrivée  de  la  maiaue. 

Et  c’est  là  que  l’histoire  devient  cruelle  : 
j’avais  beaucoup  insisté,  pour  décider  la  famille, 
et  souvent,  il  nous  faut  insister  beaucoup  pour 
décider  nos  bons  paysans. 

Les  honoraires  furents  élevés,  à  juste  titre 
d’ailleurs  et  la  famille,  persuadée  d’un  partagé, 
eut  le  cynisme  de  venir  m’en  parler. 

Dans  l’esprit  du  public,  qui  trouve  à  tort  pu 
à  raison,  que  les  honoraires  chirurgicaux  sont 
élevés,  est  ancrée  la  conviction  que  cefte  cherté 
est  en  partie  due  au  partagé  d’honoraires.  On 
me  l’a  souvent  répété,  et  tous  les  médecins  sin¬ 
cères  vous  le  diront  aussi. 

Je  puis  vous  affirmer  que  dans  notre  région  .la 
dichotomie  n’existe  pas  et  je  puis  vous  affirmer 
aussi,  que,  dans  ces  conditions,  je  le  regrette  vi¬ 
vement. 

La  petite  histoire  de  notre  malade  se  répète 
tous  les  jours,  dix  mille  médecins  de  campagne 
peuvent  l’affirmer,  pour  peu  qu’ils  soient  éloignés 
de  vingt  kilomètres  du  chirurgien  le  plus  proche... 

On  propose  un  certain  coefficient  pour  l’aide 
opératoire  du  médecin  :  c’est  très  bien.’ 

On  propose  également  un  petit  quelque  chose 
pour  l’anesthésiste  :  c’est  parfait. 

Mais  il  n’est  question  de  rien,  d’absolument 
rien  pour  la  responsabilité  du  médecin. 

Reportez-vous  à  ma  petite  histoire  :  le  diag¬ 
nostic  mal  posé  ou  trop  tard,  je  perdais  la  ma¬ 
lade  et  la  confiance  de  la  clientèle  ;  j’étais  dé¬ 
butant,  il  ne  me  restait  qu’à  partir... 

,  D’  (klUHTOIS. 


Ne  revenons  pas  sur  l’utilité,  la  nécessité  de 
la  présence  du  médecin  traitant  aux  opérations, 
ne  serait-ce  que  pour  qu’il  sache  ce  qui  a  été 
fait. 

Or,  la  pratique  de  deux  notes  séparées  aurait 
souvent  pour  résultat  d’évincer  le  praticien,  où 
souvent  de.  rendre  illusoire  la  perception  de  ses 
honoraires  :  «  Passé  le  danger,  adieu  le  Saint  ». 

Si  la  note  commune  avait  été  chose  malhon¬ 
nête  et  clandestine  elle  n’eut  pas  été  officiellé- 
ment  consacrée  par  l’institution  du  «  prix  glo¬ 
bal  »  en  Assurances  Sociales. 

Or,  je  sais,  pour  avoir  plusieurs  fois  refusé  des 
mandats,  que  la  véritable  dichotomie  est  prati¬ 
quée  par  certains  chez  nous.  La  note  commune 
constitue  plutôt  un  instrument  de  lutte  contre 
ceux-là. 

Peut-être  aussi  les  malades  seraient-ils  Incité» 
(ils  ne  le  sont  déjà  que  trop  —  et  ce  n’est  pas 
toujours  pour  leur  avantage)  à  aller  directement 
au  chirurgien  ou  au  spécialiste.  (Ne  m’est-il  paa' 
arrivé  de  soigner,  en  sa  fin,  un  diabétique  qu’un 
oculiste  soignait  localement  pour  une  cataracte?) 

Ou  encore,  ce  seraient  peut-être  certains  mé¬ 
decins  qui,  dei  peur  de  voir  leurs  «  clients  »  leur 
échapper,  agripperaient  les  malades  et  les  con¬ 
duiraient  au  chirurgien  ou  au  spécialiste  de  leur 
choix.  Voilà  pourquoi,  moi  dont  on  connaît  l’hon¬ 
nêteté  puisque  notre  Conseil  de  l’Ordre  me  pro¬ 
posa  pour  le  Mérite  Médical,  je  décide  d’attendre. 

i)’  E.  Damey. 
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Le  Salon  de  1946  était  le  Salon  dès  prototypes. 
Celui  qui  vient  de  se  tenir  à  Paris  nous  a  permis  de 
.  constater  ^ue  la  mise  en  fabrication  de  plusieurs  de  ces 
prototypes  était  maintenant  commencée,  mais  ü  ne 
nous  a  pas  apporté,  hélas  !  beaucoup  plus  d’assurances 
que  son  prédécesseur  quant  aux  possibilités  d’acquérir 
les  voitures  qui  nous  étaient  présentées.  Et  cela, 
sans  doute,  à  enlevé  beaucoup  d’intérêt  à  une  manifes¬ 
tation  dont  l’importance  commerciale  devrait  être 
au  moins  égale  à  l’iniportance  technique.  Pouvons- 
nous  espérer  que  les  voitures  françaises  seront  bientôt, 
enfin,  à  la  disposition  des  Français  ?  La  pénurie'  de 
matières  premières  reste  aigôe  et  les  besoins  en 
devises  impérieux.  Il  est  à  craindre  que  la  majeure 
partie  de  notre  production  s’en  aille  à  l’étranger... 
jusqu’au  jour  où  nos  prix  étant  devenus  excessifs, 
du  fait  de  l’impossibilité  de  fabriquer  en  très  grandes 
séries,  les  marchés  extérieurs  nous  seront  fermés. 

Certes,  on  parle  de  réserver  prochainement  à  des 
‘  prioritaires  ”  (et  les  médecins  seraient  du  nombre, 
avec  1.000  voitures  pour  le  quatrième  trimestre  de 
1947),  uue  certaine  quantité  de  véhicules,  parrni  ceux 
que  pourront  produire  les  chaînes  de  fabrication  nou¬ 
vellement  Organisées.  La  presse  a  donné  sur  ce  point 
des  assurances  formelles,  et  nous  ne  pouvons  que  nous 
en  féliciter. 

Petites  voitures 

Si  le  «motocar»,  que  l’on  trouve  au  début  de -la 
gamme  des  petites  voitures,  ne  saurait  donner  satisfac¬ 
tion,  en  toutes  circonstances  au  médecin  de  campagne, 
dont  les  déplacements  se  font  souvent  siur  des  routes 
très  mauvaises,  voire  dans  des  chemins  de  terre, 
il  semble,  par  contre,  très  bien  adapté  au  service  en 
tille.  C’est  assurément  l’engin  le  plus  économique 
qu’on  puisse  rêver  ;  il  se  faufile  partout,  est  assez 
rapide  pour  la  circulation  urbaine  et  d’un  confort  très 
acceptable.  Nous  croyons  donc  utile  de  dire  quelques 
mots  des  motocars  et  particulièrement  du  2  CV  Rovin, 
dont  la  fabrication  atteint  déjà  un  rythme  intéressant. 

Par  rapport  au  modèle  de  l’an  dernier,  le  moteur 
Rovin  a  fait  l’objet  d’importantes  améliorations. 

Au  moteur  monocylindrique  260  cm®  refroidi  par 
air,  développant  6  CV,  a  été  substitué  im  moteur  à 
2  cylindres  opposés  67/60  de  420  cm®,  à  refroidissement 
par  eau,  qui  donne  une  puissance  de  10  CV  à  3.000  t/min. 
Ce  moteur  forme  toujours,  avec  l’embrayage,  la 
boîte  des  vitesses  et  le  différentiel,  un  seul  bloc  placé  à 
l'arrière  du  véhicule.  Ce  bloc  ne  pèse  que  .68  kg.  et  le 
véhicule  complet  285  kg.  Enfin,  les  dimensions  du 
nouveau  modèle  Rovin  ont  été  augmentées  :  empatte¬ 
ment,  1  m.  70  axi  lieu  de  1  m.  56,  largeur  totale  1  m.  13 
au  lieu  de  1  m.  10. 

Nous  pourrions  citer  encore  le  motocar  Julien,  mais 
il  est  à  peu  près  identique  au  modèle  1946  ;  notons 
toutefois,  que  sa  construction  est  sérieusement  entre¬ 
prise.  Un  nouveau  venu,  l’Aérocarène  700,  à  trois  roues, 
bien  que  muni  d’un  moteur  de  700  cm®  reste  dans  la 
catégorie  motocar,  parce  qu’il  n’a  'ijue  trois  roues... 
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mais  c’est  un  engin  de  sport  et  qui,  pour  l’instant,  en 
est  encore  au  stade  du  prototype. 

Passons  donc  dans  la  catégorie  des  petites '^voitures 
proprement  dites  avec  la  Simca-six,  appelée  à  succéder 
brillamment  à  sa  célèbre  devancière  la  Simca-cinq. 
La  Simca-six  est  équipée  avec  un  nouveau  moteur  à 
soupapes  en  tête  et  culbuteiurs.  C’est  toujours  un 
4  cylindres  52x67,  d’une  cylindrée  de  570  cm®  (puis¬ 
sance  fiscale  3  CV),  mais  qui  doit  à  son  nouveau  mode 
de  distribution  de  développer  uue  puissance  accrue, 
soit  16  CV  à  son  régime  maximum  d’utilisation.  Il 
est  associé  à  une  boîte  à  4  vitesses,  suivant  la  formule 
chère  au  constructeur  de  Nanterre,  ce  qui  permet  de 
tirer  le  meilleur  profit  de  la  puissance  développée. 
La  Simea-six,  enfin,  comporte  une  suspension  à  roues 
avant  indépendantes  et  des  freins  hydrauliques  Lock¬ 
heed.  En  ce  qui  eoueerne  sa  carrosserie,  on  remarque 
surtout  la  ligne  très  pure  de  la  partie  arrière,  qui 
n’est  plus  interrompue  par  la  roue  de  secours.  Cette 
voiture  sera  exclusivement  livrée  en  toupé  deux  places 
déeapotable. 

D’autre  part,  nous  faisons  connaissance  avec  un 
nouveau  modèle  3  CV  :  la  «  Dolo  » ,  construite  par  les 
Etablissements  B.D.G.  dont  la  technique  repose  essen¬ 
tiellement  sur  la  recherche  de  l’ aérodynamisme  et  de 
l’allégement,  ayant  pour  but  de  réaliser  un  haut 
rendement  avec  une  utilisation  économique.  L’aUège- 
ment  a  été  obtenu  par  l’emploi  intensif  d’aUiages 
légers  et  d’aciers  spéciaux  à  hautes  caractéristiques 
mécaniques  et  par  une  construction  «  caissonnée  ». 

L’aérodynamisme  de  la  coque  a  fait  l’objet  d’études 
théoriques  très  poussées,  confirmées  et  complétées  par 
des  essais  en  soufflerie.  Cela  a  permis  au  constructeur 
d’admettre  des  dimensions  tant  intérieures  qu’exté¬ 
rieures  assez  grandes  pour  que  le  confort  soit  satisfait 
sans  miire  à  l’obtention  de  performances  élevées. 

La  voiture  Dolo  est  à  traction  avant  et  son  centrage 
très  bas  lui  procure  une  excellente  tenue  de  route. 
Elle  est  munie  d’un  moteur  «  flat  »  (à  cyKndres  horizon¬ 
taux  opposés),  formule  qui  permet  d’obtenir  une  puis¬ 
sance  spécifique  élevée  sans  arriver  à  un  r^ime  de 
rotation  trop  rapide.  Ce  moteur,  à  4  cylindres  horizon¬ 
taux  opposés  (flat-four),  avec  alésage  de  58  mm. 
supérieur  à  la  course  (54,  mm.),  a  une  cylindrée  de 
571  cmi®.  Il  développe  une  puissance  de  23  CV  à  son 
régime  maximum  de  4,200  t/min.  Il  est  caractérisé 
par  ses  culasses  hémisphériques  et  ses  soupapes  de  grand 
diamètre  disposées  en  éventail  et  commandées  par 
culbuteurs.  C’est  un  moteur  à  refroidissement  par 
air,  avec  soufflante  montée  en  bout  du  vilebrequin. 

La  boîte  est  à  4  vitesses  avec  4®  légèrement  surmul- 
tipUée,  et  la  suspension  à  4  roues  indépendantes  par 
barres  de  torsion.  Les  freins  sont  des  Bendix-Lockheed 
à  commande  hydraulique  et  la  direction  du  type  à 
crémaillère  à  commande  indépendante  des  roues. 

'  On  retiendra,  dans  l’équipement  électrique,  la  dynamo 
de  conception  nouvelle,  sans  collecteur  ni  balais, 
assurant  une  charge  constante  quel  que  soit  le  régime 
du  moteur. 
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Enfin,  la  caisse  de  la  3  CV  Dolo  est  du  type  «  coque 
ouverte  »,  à  plancher  «  caissonnê  »  entièrement  en 
alliage  léger  soudé  électriquement.  Elle  comporte  un 
dôme  en  «  Plexiglass  » ,  permettant  une  visibilité  totale 
et  qui  n’est  sans  doute  pas  une  des  moindres  curiosités 
de  ce  nouveau  modèle.  Celui-ci  pèse  400  kg.  et  il  est 
donné  comme  pouvant  atteindre  une  vitesse  de  120  km. 
à  l’hemce. 


Présentée  comme  prototype  l’an  dernier,  la  4  CV 
Renault  est  entrée  maintenant  dans  la  phase  de 
fabrication  industrielle.  La  chaîne  d’où  elle  sortira 
pourra  bientôt  fonctionner  à  un  rythme  de  150  imités 
par  jour,  pour  atteindre  ensuite  la  cadence  quotidienne 
de  300  normalement  prévue  par  la  Régie  Renault. 
On  a  déjà  fêté  la  sortie  du  300*  exemplaire  de  ce 
modèle  appelé  à  connaître  im  très  grand  succès. 

La  4  CV  Renault,  présentée  au  Salon  de  1946  n’a 
fait  l’objet  que  d’améliorations  de  détail.  Bornons- 
nous  a  rappeler  ses  grandes  caractéristiques  :  moteur 
à  4  cylindres  en  ligne"  55  X  80  (760  cm*  ;  puissance  au 
frein  19  CV  à  4.000  t/min),  soupapes  en  tête  comman¬ 
dées  par  culbuteurs,  culasse  en  aluminium  avec  sièges 
de  soupapes  rapportés  ;  boîte  à  trois  vitesses  ;  bloc 
moto-propulseur  à  l’arrière  ;  suspension  à  4  roues 
indépendantes  ;  direction  à  crêmailbère  ;  freins  bydrau- 
bques  sur  les  4  roues  ;  carrosserie  caissq-poutre,  4  places, 
4  portes.  Le  poids  à  vide  de  la  4  CV  Renault  est  de 
520  kg.  et  cette  voiture  peut  atteindre  une  vitesse  de 
90  km/h.  avec  ime  consommation  moyenne  en  charge 
totale  de  6  litres  aux  100  km. 


La  Dyna-Panhard,  également,  est  passée  du  stade 
du  prototype  à  celui  de  la  fabrication.  Elle  comporte, 
rappelons-le,  tm  moteur  à  2  cylindres  horizontaux 
opposés,  72x75  (cylindrée  610  cm*)  à  refroidissement 
par  l’air,  dont  la  puissance  au  frein,  à  4.000  t/min.,  est 
de  24  CV.  Ce  moteur  est  caractérisé,  notamment,  par 
ses  soupapes  en  tête,  avec  système  de  rappel  par  barres 
de  torsion  et  ses  cylindres  avec  chemises  en  fonte 
spéciale.  Son  vilebrequin  est  monté  sur  paliers  à 
rouleaux  et  ses  bielles  sur  roulements  à  rouleaux 
spéciaux  sans  frottement,  La  boîte  est  â  4  vitesses, 
avec  4®  surmultipbée  et  le  groupe  moto-propülseur  est 
à  l’avant.  La  suspension  est  à  roues  avant  indépen¬ 
dantes.  A  l’arrière,  autostabilisatrice  et  antiroulis,  elle 
comporte  un  essieu  en  V  articulé  sur  la  traverse 
arrière  du  châssis  et  des  barres  de  torsion  à  grande 
flexibiUté.  Les  feeins  sont  â  commande  hydraulique. 
La  carrosserie,  enfin,  est  une  berline  4  places,  4 
portes,  type  «  coque  rigide  » ,  en  alliage  d’aluminium, 
insonorisée  par  rapport  au  cadre  au  moyen  d’isolants 
en  caoutchouc.  La  consommation  moyenne  de  la  Dyna- 
Panhard  en  charge  totale  est  de  6  litres  aux  100  km. 

Nous  ne  saurions  en  terminer  avec  les  petites  voi¬ 
tures  sans  rappder  que  Peugeot  poursuit  toujours, 
naturellement,  la  construction  de  son  modèle  202, 
Renault  celle  de  sa  Juvaquatre  et  Simea  de  sa  Simea- 
huit,  mais  ce  sont  des  modèles  trop  connus  pour  qu’il 
soit  besoin  d’en  parler  plus  longuement. 

Voitures  moyennes 

Il  est  peut-être  arbitraire  d’arrêter  à  6  CV  la  série  des 
petites  voitures.  Mais  dans  toute  classifii  ation,  il  faut 
adopter  des  limites  et  nous  croyons,  d’ailleurs,  que 


l’on  arrive  aujourd’hui  à  une  nouvelle  classe  de  voi¬ 
tures  lorsqu’on  aborde  celle  qui  comprend  les  types 
d’ime  puissance  fiscale  de  7  CV  et  au-dessus. 

La  première  dans  cette  catégorie  est  certainement 
la  203  Peugeot.  Toutefois,  notons  que  ce  nouveau 
modèle  n’a  pas  été  présenté  au  Salon,  de  cette  année  ; 
c’est  pour  l’instant,  un  prototype,  et  les  premiers  ^ 
exemplaires  ne  .sortiront  pas  des  usines  de  Sochaux 
avant  la  fin  de  1948. 

L’effort  de  Peugeot,  dans  la  construction  de  la  203, 
a  porté  essentiellement  sur  la  réduction  du  poids  mort 
(carrosserie  «  monocoque  i ,  supprimant  lu  châssis  ; 
utiUsation  des  alliages  d’aluminium  à  haute  résistance 
mécanique,  etc.,  la  diminution  de  la  résistance  à  Tavanr 
cernent  (formes  aérodynamiques  de  la  caisse),  et 
l’amélioration  du  rendement  du  moteur.  En  ce  qui 
concerne  ce  derpier  point,  le  rendement  du  moteur 
de  la  203  est  excellent  grâce  à  un  certain  nombre  de 
perfectionnements  parmi  lesquels  il  faut  citer  la  culasse 
hémisphérique,  qui  permet  d’avoir  un  taux  de  compres¬ 
sion  élevé  et  de  réaliser  un  meilleur  remplissage  aux 
■  grands  régimes  en  faisant  usage  de  soupapes  de  fortes 
sections.  Ces  soupapes,  suivant  une  disposition 
propre  à  Peugeot,  sont  commandées  par  un  seul  arbre 
à  cames  placé  dans  le  carter,  ce  qui  permet  d’enlever 
la  culasse  sans  avoir  à  démonter  la  distribution. 

Le  moteur  de  la  203  est  un  4  cylindres  75x73 
(1.290  cm»)  7  CV  fiscaux,  45  CV  réels.  La  boîte  des 
vitesses  est  à  quatre  combinaisons,  avec  commande 
sous  le  volant.  Cette  voiture,  carrossée  en  berline  à  toit 
ouvrant,  en  berline  décapotable,  l’une  et  l’autre  à  4  places 
et  4  portes,  ou  en  cabriolet  2  places,  atteint  la  vitesse 
de.  115  km/h.  et  à  70  de  moyenne,  elle  consomme 
environ  7,5  litres  d’essence  aux  100  km. 

La  nouvelle  2  litres  Grégoire,  à  3  places  à  l’avant  et 
2  à  l’arrière,  est  également  une  voiture  «  moyeime  let 
également  im  prototype.  Avec  un  poids  à  vide  de 
950  kg.,  sa  vitesse  s’élève  à  150  km/h.  et  pour  une 
vitesse  moyenne  de  80  km/h.,  sa  consommation  est 
d’environ  9  btres  aux  100  km. 

Cette  voiture  est  caractérisée  par  l’emploi,  pour 
ainsi  dire  généralisé,  des  métaux  légers.  En  particulier, 
la  carcasse  est  entièrement  en  alUage  d’aluminium  et 
forme  un  bloc  rigide  sur  lequel  reposent,  d’une  part, 
le  groupe  mécanique  moto-propulseur  à  l’avant,  et 
d’autre  part,  la  carrosserie.  Cette  carcasse  ne  pèse  que 
95  kg.  Le  moteur  est  un  double  «  flat-twin  »  86  X  86  â 
4  temps,  à  refroidissement  par  eau,  qui  développe 
64  CV  à  4.000  t/min.,  la  boîte  est  à  4  vitesses,  avec 
4®  surmultipUêe  ;  la  suspension,  à  4  roues  indépen¬ 
dantes,  à  flexibilité  variable  et  stabiUsatenrs  et  les 
freins  à  commande  hydraulique. 


Un  compte-rendu  complet  du  Salon  exigeait,  natu¬ 
rellement,  qu’il  soit  parlé  des  grosses  voitures  et  des 
voitures  hors-série.  Contentons-nous  de  remarquer  que, 
dans  ce  domaine,  la  technique  française  reste  brillante 
avec  Talbot,  Delahaye,  Delage,  etc.  et  que  de  magni¬ 
fiques  carrosseries  étabUes  sur  des  châssis  de  ces 
marques  prouvent  que  l’on  fait,  chez  nous,  tout  aussi 
bien  qu’ ailleurs.  Mais  hélas  !  si  les  voitures  petites 
et  moyennes  sont  psu  accessibles  aux  Français^  les 
grosses,  réservées  en  presque  totalité  à  l’exportation,  . 
le  sont  encore  moins... 

Henri  Tinard 
Ingénieur  E.T.P. 
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Assemblée  générale  des  Médecins  de  là  Seine 

En  cette  triste  Journée  du  23  novembre  dernier,  la  Chambre  . 
syndicale  des  Médecins  de  la  Seine,  sans  avoir  attiré  l’af-  : 
fluence  des  grands  jours,  avait  honnêtement  garni  la  salle  de 
la  Maison  de  la  Chimie  dans  le  double  objet  de  modifier  ses 
statuts,  en  vue  d’assurer  à  son  Conseil  une  durée  de  deux  années 
(ce  qui  fut  fait  ,  le  matin  sans  opposition  sérieuse)  et  d’in¬ 
former  les  médecins  des  faits  professionnels  importants. 

L’Assemblée  entendit  tout  d’abord  le  rapport  de  son  secré¬ 
taire  général,  le  D'  Charry,  qui  fit  un  tableau  précis  de  l’état 
des  produits  contingentés,  rappela  les  menaces,  que  la  récente 
rupture  Caisses-Syndicats  et  la  disparition  du  Ministère  de  la 
Santé  faisaient  peser  sur  la  profession,  s’él.va  contre  les  articles 
inacceptables  du  Code  de  déon  ologie  (art.  22,  44,  64,  76)  et  la 
méthode  suivie  pour  son  élaboration,  et  insista  sur  la  force 
représentée  par  la  C.S.M.S.  qui  groupe  80  %  des  médecins  du 
département  dans  une  organisation  dégagée  de  toute  influence 
politique.  Le  D'  Poumailloux,  trésorier,  fit  ensuite  adopter 
la  fixation  de  la  cotisation  1948  à  une  consul tatiori  par  mois, 
soit  actuellement  2.400  francs  par  an. 

Le  récent  Congrès  de  la  F.N.O.S.S.  dominait  les  débats, 
au  point  de  ne  laisser  aux  autres  problèmes,  peu  tant  fort 
urgents  (questions  fiscales,  prévoyance  du  méuecin,  etc.),  que 
la  portion  congrue. 

Exposé  successivement  par  les  D'  Robert  et  Dupas,  le 
rapport  Michel  (que  nous  publions  ci-deSsus  page  2.047)  ne 
tarda  pas  à  créer  l’âme  colleclive  des  grands  jours.  11 


nous  fut  cependant  précisé  que  dans  l’esprit  du  Président 
de  la  F.N.O.S.S.,  porte-parole  du  Congrès  qui  venait 
d’approuver  à  une  forte  majorité  le  rapport  Michel,  celui- 
ci  n’était  point  le  signal  de  la  rupture,  mais  un  simple  avertis¬ 
sement  I... 

Dans  un  discours  bref  et  précis,  haché  d’applaudissements 
le  D'  CiBRiE,  secrétaire .  général  de  la  Confédération,  relata 
le  dernier  état  des  rapports  avec  la  F.N.O.S.S.  L’prdre  du 
jour  confédéral  n’était  pas  et  ne  pouvait  pas  être  considéré 
'  comme  une  dénonciation  du  Protocole.  11  fut  le  prétexte  de 
l’attaque,  qu’un  mot  d’ordre  avait  déclenché,  fl  importe  peu 
q  i’on  laisse  la  porte  entr’ouverte  aux  négociations.  Les 
médecins  n’iront  pas  à  Canossa.  Les  Caisies  feront  les  premiers 
pas,  ou  il  n’y  aura  pas  de  premier  pas  de  fait. 

On  menace  le  Corps  médical  de  créer  des  médecins,  de 
Caisse,  mais  les  médecins  ne  se  laisseront  pas  dissocier,  et  la 
médecine  sociale  ne  peut  être  faite  avec  2  à  3.000  «  jaunes.  » 
Le  tiers  payant  serait  la  mort  de  la  Sécurité  sociale.  Q.iant 
aux  campagnes  auprès  des  assurés  sociaux,  qui,  mieux  que  les 
médecins,  sont  placés  pour  les  mener  ?  Les  médecins  sont 
victimes  de  la  jalousie  haineuse  de  certains  fonctionnaires 
des  Caisses.  Ignore-t-on  que  les  gains  d’un  médecin  dans  la 
iorce  de  l’âge  sont  le  fruit  d’un  travail  de  dix  à  douze  heures 
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par  jour,  payant  de  longues  années  d’études,,  et  que  cette 
force  ne  dure  pas  toujours.  Dans  un  mois,  l’Assemblée  géné¬ 
rale  de  la  Confédération,  au  nom  du  Corps  médical  tout  entier, 
préparera  la  rlsposte.  Les  médecins  veulent  une  entente  réelle 
et  confiante  avec  les  administrateurs  de  la  Sécurité  sociale, 
à  condition  que  cette  entente  ne  s’occupe  pas  exclusivement 
de  leurs  honoraires,  qui  doivent  conserver  la  plus  grande 
liberté.  Ils  veulent  bien  être  les  serviteurs  de  leurs  malades, 
mais  non  les  domestiques  des  Caisses  ! 

O»  attendait  avec  curiosité  l’exposé  du  D'  Penin,  repré¬ 
sentant  la  minorité  opposante  du  «  mouvement  d’étude  et 
d’action  syndicales  ».  Ceux  qui  espéraient  connaître  des 
émotions  fortes  furent  cruellement  déçus.  La  «  minorité 
constatait  en  effet  que  l’on  se  trouvait  dans  une  Impasse 
et  que  la  F.N.O.S.S.  menaçait  les  médecins  d’un  appel  aux 
K  jaunes  a  et  du  recours  aux  tiers  payant.  A  cet  appel,  la  mino¬ 
rité  aux  applaudissements  de  l’Assemblée,  répondit,  «  qu’elle 
ne  marchait  pas  ». 

Reconnaissant  d’une  part  l’instabilité  monétaire,  l’impos¬ 
sibilité  en  conséquence  d’accepter  une  fixation  des  honoraires 
par  voie  d’autorité,  et  d’autre  part  les  difficultés  écono¬ 
miques  des  masses  et  la  nécessité  oû  elles  sont  de  se  soigner, 
te  D'  Pi.Nin  proposa  de  limiter  le  principe  du  remboursement 
à  80  %  (donc  la  fixation  des  honoraires)  aux  seuls  «  écono¬ 
miquement  faibles»,  c’est-à-dire  aux  assurés  co.isant  au-des¬ 
sous  du  plafond. 

Deux  ordres  du  jour  furent  proposés  à  l’Assemblée  :  l’urî 


s’inspirant  de  la  thèse  développée  par  le  D'  PeNin,  l’autre  fai¬ 
sant  confiance  au  Conseil  de  la  Chambre  pour  poursuivre  son 
action  en  matière  de  sécurité  sociale  dans  le  cadre  de  la  Charte 
médicale.  Après  un  échangé  de  vues,  au  cours  duquel'  il  fut 
fait  observer  que  confier  au  «plafond»  la  charge  d’être  la 
frontière  du  secteur  libre  était  un  leurre  en  raison  de  sa  mobi¬ 
lité  ascendante,  l’ordre  du  jour  de  confiance  au  Conseil  de 
la  Chambre  fut  voté  à  la  très  grosse  majorité. 

Coefficients. 

En  1939,  nous  écrit  un  lecteur,  le  litre  de  lait  valait  quinze 
sous  et  la  consultation  du  médecin  vingt  francs. 

Actuellement  le  litre  de  lait  me  coûte  25  fr.,  mais  mes 
clients  me  payent  une  consultation  120  fr. 

Pour  cette  dernière,  coefficient  d’augmentation  ;  6.  Pour 
le  lait  :  33. 

Il  y  a  donc  deux  poids  et  deux  mesures  ?» 

Il  y  a,  hélas,  sinon  deux  poids  et  deux  mesures,  du  moins 
deux  phénomènes  économiques  concomitants  qui  tous  deux 
accablent  le  médecin. 

D’une  part  nous  sommes  en  période  de  pénurie  :  le  lait  est 
rare,  donc  il  est  cher.  Il  en  est  de  même  du  reste  pour  toutes 
les  denrées  alimentaires  et  pins  généralement  pour  tout. 
Et  cela  d’autant  plus  que  personne  actuellement,  pour  des 
raisons  qu’ii  est  inutile  de  développer,  ne  tient  à  faire  des 
économies.  On  accepte  donc  les  prix  éievés  beaucoup  plus 
facilement.  C’est  la  Sécurité  sociale  qui  tient  lieu  _  du  bas  de 
laine  ! 
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Et  d’autre  part,  dans  un  monde  adonné  à  la  inercante,  au, 
troc,  au  marché  noir  un  phénomène  se  développe  avec  une 
implacable  rigueur  :  la  dévalorisation  du  travail  intellectuel. 
Depuis  déjà  longtemps  un  professeur  agrégé  de  lycée  gagne 
moins  qu’un  contremaître  d’usine.  Le  temps  est  proche  où 
un  facteur  rural  recevra  plus  qu’un  conseiller  d’Etat...  En 
admettant  que  notre  société  dure  jusque-là  11 

L’État  afpameur 

L’Etat,  qui  s’est  chargé  de  répartir  les  vivres,  est  coupable 
non  seulement  d’impéritie  mais  aussi  de  sabotage  et  de  rapacité 
à  courte  vue. 

Exemple  :  «  La  récolte  de  betteraves  de  1947  pouvait  four¬ 
nir  environ  1  million  de  tonnes  de  sucre  soit  300.000  de 
plus  que  l’an  dernier,  ce  qui  représente  un  supplément  de 
7  kg.  500  par  habitant,  et  plus  de  20  calories  à  bon  marché 
par  jour. 

Mais  l’alcool  rapporte,  à  première  vue,  plus  d'argent  au 
Trésor,  aux  betteraviers  et  aux  distiliateurs.  De  ce  fait,  une 
quantité  importante  d’aliments  va  être  détruite  pour  des' 
raisons  financières  apparentes.  Si  le  facteur  humain  entrait 
en  ligne  de  compte,  ou  même  le  point  de  vue  économique,  le. 
calcul  montrerait  qu’une  telle  destruction  entraîne  des  pertes 
considérables,  notamment  sur  la  balance  des  comptes  avec 
l’Etranger. 

Même  si  le  sucre  supplémentaire  produit  devait  être  vendu 
deux  fols  plus  cher  que  la  ration  normale,  la  ménagère  y 


trouverait  un  bénéfice  appréciable,  car  les  calories  de  rempla¬ 
cement  s’acquièrent  à  des  prix  plus  élevés  ;  c’est  ainsi  notam¬ 
ment  qu’il  faut  7  à  8  kg.  de  pommes  de  terre  pour  fournir  te 
même  nombre  de  calories  que  1  kg.  de  sucre  ». 

Ces  lignes  sont  extraites  non  pas  d’un  journal  de  parti 
politique  ni  d’une  revue  asservie  à  des  intérêts  privés,  mais 
de  l’officieuse  revue  Population,  organe  de  l’Institut  National 
d’Etudes  démographiques  (n»  3,  juillet-septembre  1947>. 

N’en  ressort-il  pas  que  l’Etat  devient  le  plus  farouclie 
ennemi  des  citoyens  ? 


La  Sou  médical. 

Cette  œuvre  professionnelle  b  pour  but  de 
garantir  ses  adhérents  contre  toutes  les  difficuJtéi 
qu’ils  peuvent  rencontrer  au  cours  de  l’exercice  de 
leur  profession.  Son  action  se  manifeste 

1»  En  fournissant  tous  renseignements  ou  consul¬ 
tations  d’ordre  juridique  ou  professionnel; 

2”  En  prenant  en  charge  la  direction, ét  les  frais 
de  tous  procès  d’ordre  professionnel  ; 

3°  En  procurant  une  garantie  contre  tes  risques  de 
resi'onsabilî  é  professionnelle  de  3  0  10.000  de  francs 
par  sinistre  (30  millions  pourles  abonnés  du  Conœun 

Cotisation  pour  Tannée  1948  :  1590  francs. 

Siège  social  :  37,  rue  de  Belleîond,  Paris  (9«). 
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APPOCATION  DE  TAÏUFS  D’HONORAIRES 
SÉcuwTÉ  Sociale. 

5.948.  —  Forfait  d’accouchement  et  spécialiste. 

Dans  la  nomenclature  générale  des  Actes  Profes¬ 
sionnels,  il  est  porté  au  chapitre  VI  :  Obstétrique  :  , 

—  Périn^rraphie  simple  (isolée)  K  6. 

—  Périnéorraphie  déchir.  import,  (isolée)  K  10, 
ce  qui  veut  dire,  si  je  ne  me  trompe,  que  cette  péri- 
nêorraphie  est  faite  par  un  médecin  autre  qpie  celui 
qui  a  pratiqué  l’accouchement,  car  c’est  bien  là  le 
sens  du  mot  :  is<dé. 

Quand  le  médecin  qui  pratique  la  périnéorraphie 
importante  (tarifée  K  10)  est  en  même  temps  celui 
qui  a  fait  l’accouchement,  que  doit-il  noter  sur  la 
feuiUe  de  maternité,  puisque  ce  K  10  ne  concerne 
qu’un  àète  isolé  '?  ' 

Il  s’agit  évidemment  d’une  suture  importante  qui 
sans  toutefois  intéresser  le  sphincter  est  beaucoup 
plus,  grande  qu’une  simple,  épisiotomie, 

.  Je  signale  à  l’attention  du  D''  Decourt  le  fait  suivant 

—  Pour  la  consrdtation  de  grossesse,  je  bénéficie 
du  tarif  spécialiste. 

—  Pour  l’accouchement,  je  dois  appliquer  le  for¬ 
fait,  qui  est  le  même  que  pour  les  oniui-praticiens, 
ce  qui  me  paraît  anormal.  D  ne  suffit  pas,  en  effet,  de 
se  retrancher  derrière  le  mot  :  tt  forfait  n°  1  »  pour 
un  acte  accompli  tantôt  par  un  omni-praticien,  tantôt 
par  un  spécialiste  et  le  tarifer  d’égale  façon  ou  alors 
il  faudrait  également  le  faire  pour  la  consultation  de 
grossesse  et  ne  pas  la  payer  à  des  tarifs  différents. 

D'  L. 


Réponse  :  ‘ 

Dans  l’état  actuel  de  la  nomenclqture,  ü  n’y  a  pas  de 
forfait  spécial  d’accouchemerà  pour  le  spécialiste. 

Quant  à  la  périnéorraphie,  die  doit  être  comprise 
dans  ce  forfait,  ce  qui  résulte  au  moins  implicitement 
de  cette  nomenclature,  qui  ne  prévoit  que  le  remboursement 
de  la  périnéorraphie  isolée,  c’est-à-dire  faite  par  un 
médecin  autre  que  celui  ayant  pratiqué  l’accouchement. 

D'  F.  Decoukt. 

★ 

SÉCURITÉ  SOCIALE 
Accidents  DU  Travail. 

6197.  —  Contestation  sur  l’état  du  blessé. 

Un  blessé  se  présente  à  moi  le  22  jmllet  dernier 
avec  contusion  abdominale  et  contusion  rénale  (héma¬ 
turie).  Tl  est  traité  à  rhôpitàl  et  en  soft  avec  une 
convalescence  de  40-  jours.  Actuellement  ce  blessé 
se  plaint  toujours  de  sès  reins.  Il  a  ime  vertèbre  lom¬ 
baire  douloureuse  avec  irradiation  dans  la  région 
lombaire  droite. 

Il  ne  peut  pas  travailler.  Le  médecin-contrôleur 
local,  ne  sachant  quelle  décision  prendre,  l’envoie 
au  chirurgien-expert.  Celui-ci  tranche  net.  Reprise 
du  travail  le  1®^  octobre  malgré  la  lombalgie,  ou 
alors,  mise  à  la  maladie. 

Avec  l’ancienne  loi  de  1898,  un  médecin-expert 
nommé  par  le  Tribunal  aurait  examiné  le  blessé. 

Actuellement  que  peut-on  faire  contre  l’arbitraire 
du  chirurgien  de  la  Sécurité  ? 

D'  A. 


Sédatif  nervin  atoxique 
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SANS  LES  INCONVÉNIENTS  DES 
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•0«  -  SUIFAMIDE  CAMPHOSUIFONIQUE 


SOLUBLE  •  REMARQUABLEMENT  TOLÈRE 

Possède  toutes  les  activités  thérapeu¬ 
tiques  du  sulfamide,  renforcées  par 
la  molécule  camphre  soluble  qui 
lui  confère  une  action  tonique  car- 
diaque,  respiratoire  et  rénale. 

ANTIBACTÉRIEN  POLYVALENT 

Exalte  au  maximum  la  capacité  ' 
de  défense  de  l'organisme 
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Réponse  : 

Aux  termes  du  %  i  de  l’article  45  de  la  loi  du  30  oc¬ 
tobre  1946  sur  les  accidents  du  travail,  la  Caisse  pri¬ 
maire  fixe  la  date  de  la  guérison  ou  de  la  consolidation 
de  la  blessure,  d’après  l’avis  du  médecin  traitant  bu, 
en  cas  de  désaccord  d’après  l’avis  émis  par  l’expert, 
conformément  aux  dispositions  des  2®,  3®  et  4®  alinéas 
de  l’article  33  de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945  sur 
les  Assurances  sociales. 

Or,  l’article  33  de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945 
déclare  qu’en  cas  de  désaccord  entre  le  médecin  traitant 
.  et  le  médecin  conseil  de  la  Caisse,  après  l’examen 
qu’ils  ont  du  pratiquer  ensemble  du  blessé,  il  est  pro¬ 
cédé  à  un  nouvel  examen  par  expert  désigné  par  les 
deux  médecins  ou,  à  défaut  d’accord,  par  le  directeur 
régional  de  la  Santé  sur  une  liste  établie  par  lui,  après 
avis  du  ou  des  syndicats  professionnels  intéressés 
et  du  Conseil  d’administration  de  la  Caisse  régionale 
de  Sécurité  sociale.  i 

En  l’espèce,  un  certain  nombre  d’irrégularités  paraissent 
avoir  été  commises,  notamment  du  fait  que  la  procédure 
prévue  par  l’article  33  de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945 
n’a  pas  été  respectée.  Si  vous  estimez  que  la  prétention 
du  blessé  est  soutenable,  vous  pouvez  écrire  au  médecin 
conseil  de  la  Caisse  pour  lui  demander  de  procéder 
avec  vous  à  un  examen  du  blessé.  Si  aucun  accord  ne 
peut  intervenir  entre  vous,  alors,  mais  alors  seulement, 
il  y  aura  lieu  de  recourir  à  la  procédure  d’expertise 
prévue  à  l’article  22  et  l’expert  ne  pourra  être  le  chirurgien 
consultant  de  la  Caisse.  '  - 

Si- le  médecin  conseil  refuse  de  se  prêter  à  ce  redres¬ 
sement  de  la  situation,  l’intéressé  pourra  se  pourvoir  ' 
contre  la  décision  de  la  Caisse  le  considérant  comme 
guéri,  devant  les  organismes  de  contentieux  de  la  Sécu¬ 
rité  sociale.  - 


6230.  —  Trajet  entre  le  domicile  et  le  lieu  du  travail. 

J’ai  soigné  un  blessé  grave  de  la  face,  ouvrier  agri¬ 
cole  qui,  après  sa  journée  de  travail  et  avoir  dîné 
chez  son  patrdh,  s’est  blessé  en  rentrant  chez  lui  aux 
environs  de  22  heures.  L’assurance  du  patron  refuse 
d’accepter  l’accident.  En  a-t-elle  le  droit  ? 

D'  G. 

Réponse  : 

Suivant  l’article  2  de  la  loi  du  30  .octobre  1946,  sur 
les  accidents  du  travail,  est  considéré  comme  accident 
du  travail,  l’accident  survenu  pendant  le  trajet  de  la 
résidence  au  lieu  de  travail  et  vice  versa,  dans  la  mesUre 
ou  le  parcours  n’a  pas  été  interrompu  ou  détourné,  pour 
un  motif  dicté  par  l’intérêt  personnel  ou  indépendant 
de  l’emploi.  ' 

Mais  la  loi  du  30  octobre  1946  n’est  pas  applicable 
dans  l’agriculture.  Pour  les  professions  agricoles,  reste 
seule  en  vigueur  la  loi  du  9  avril  1898  modifiée  par  la 
loi  du  l®""  juillet  1938. 

Or,  suivant  la  jurisprudence  extrêmement  abondante 
survenue  pour  l’application  de  la  loi  du  1®>^  avril  1898, 
l’accident  survenu  au  cours  du  trajet  entre  le  domicile 
de  la  victime  et  le  lieu  de  son  travail,  c’est-à-dire  à  un 
moment  où  elle  n’était  pas  encore  ou  bien  n’était  plus 
sous  l’autorité  du  patron,  n’est  pas  un  accident  du 
travail. 

En  l’espèce  donc,  pour  aussi  rigoureuse  qu’elle  puisse 
être,  la  décision  de  l’assurance  est  strictement  conforme 
à  la  loi  et  à  la  jurisprudence. 

★ 


NÉVRITES  ESSENTIELLES  -  RHUMATISMES  DÉGÉNÉRATIFS 


apivène 

’f^enin  d’abeilles 

Laboratoires  H.  PORSIN,  39,  rue  Claude  Bernard  —  PARIS  (V) 


HÉPATROL 

EXTRAIT  DE  FOIE  DE  VEAU  FRAIS 

Anémies  et  insuffisances  hépatiques 

2  FORMES  ; 

Ampoules  buvables  —  Ampoules  injectables 

tABORATOIRES  ALBERT  ROLLAND, 4,  Rue  Platon  -  PARIS  (XV«) 
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CONCOURS  MÉDICAL 
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6603.  —  Majoration  de  10  %  sur  les  locaux  profes- 
sionnek. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  faire  savoir  si  la 
majoration  de  10  %  prévue  par  la  loi  du  30  juillet  1947 
pour  les  locaux  professionnels  doit  s’appliquer  à 
la  totalité  du  loyer  ou  aux  seuls  locaux  professionnels, 
adoptant  éventuellement  comme  base  la  discrimi¬ 
nation  qui  joue  en  ce  qui  concerne  la  patente. 

Cette  seconde  interprétation  me  paraît  plus  conforme 
à  la  loi  tandis  que  l’article  du  Concours  du  13-9-1947 
semble  adopter  la  première. 

D'  L. 


La  majoration  supplémentaire  de  10  %  prescrite 
par  la  loi  du  30  juillet  1947  pour  les  locaux  professionnels 
s'applique  à  l'ensemble  des  locaux,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  local  mixte  c'est-à-dire  d’un  local  affecté  à  la  fois 
à  l'habitation  et  à  l’exercice  de  la  profession. 

Telle  a  été  la  solution  constamment  admise  en  matière 
de  loyers  et  qui  s'impose  d’ailleurs  en  raison  de  l'indi- 
visihüité  matérielle  et  juridique  des  locaux  ;  en  matière 
de  patente  ce  sont  des  dispositions  rdativemenl  récentes 
qui  font  porter  l’impôt  uniquement  sur  les  pièces  affectées 
à  l’exereice  de  la  profession  ;  mais  la  solution  fiscale 
ne  peut  jouer  en  matière  civile. 


QUESTIONS  DIVERSES  monétaire  se  manifestent,  en  fonction  d’une  législation 

.  „  »  ,  .  Q  twn  adaptée  au  nouveau  coût  de  toutes  choses.  Il  faut 

d720.  —  La  voiture  d  un  médecin  peut-elle  etre  saisie  ?  souhaiter  que  sous  l'effet  notamment  d’une  action  syndi- 
Un  confrère  membre  du  Syndicat  a  des  démêlés  cale,  le  plafond  de  20.000  soit  considérablement  élevé. 


avec  le  fisc,  et  celui-ci  a  ordonné  la  saisie  de  sa  voiture. 
Le  Syndicat,  sans  tenir  compte  de  la  cause  de  la  saisie, 
ni  de  la  légitimité,,  ne  peut  admettre  qu’on  saisisse  la 
voiture  du  médecin  qui  à  notre  avis  (il  s’agit  d’un  méde¬ 
cin  de  campagne)  est  un  instrument  professionnel  et 
ne  doit  pas,  comme  tel,  être  saisi. 

Je  vous  prie  de  me  dire  :  1°  Si  notre  thèse  est  exacte. 
2°  Si  elle  est  légale.  3°  Ce  au’il  convient  de  faire. 

D'  B. 

Réponse  : 

Aux  termes  de  l'article  592  du  Code  de  procédure  civile, 
modifié  par  l’ordonnance  du  7  juillet  1945,  sont  insai¬ 
sissables,  notamment  les  livres  relatifs  à  la  profession 
du  saisi  jusqu'à  la  somme  de  20.000  fr.  à  son  choix, 
les  machines  et  instruments  servant  à  l’enseignement 
pratique  ou  exercice  des  sciences  et  arts,  jusqu'à  concur¬ 
rence  de  la  même  sômme'et  au  choix  du  saisi. 

Dans  la  mesure  où  l’on  peut  admettre  qu'une  voiture 
automobile  constitue  une  machine  ou  un  instrument 
servant  à  l’exercice  de  la  médecine,  elle  est  insaisissable, 
mais  à  condition  que  sa  valeur  ne  dépasse  pas  20.0(>0/r. 

Tel  n’est  certainement  pas  le  cas  dans  les  circons- 
tanses  présentes.  Il  est  donc  à  redouter  dans  ces  conditions 
que  toute  action  en  distraction  d’objets  saisis  basée  sur 
les  dispositions  de  l'article  592  du  Code  de  procédure 
civile  n'échoue,  sinon  en  raison  du  caractère  non  direc¬ 
tement  professionnel  de  l’objet  saisi,  du  moins  en  raison 
de  sa  valeur  qui  excède  le  maximum  déclaré  insaisissable 
par  la  loi. 

Là  encore,  les  conséquences  néfastes  de  la  dévaluation 
monétaire  se  manifestent,  en  fonction  d’une  législation 
non  adaptée  au  nouveau  coût  de  toutes  choses.  Il  faut 
souhaiter  que  sous  l'effet  notamment  d'une  action  syndi¬ 
cale,  le  plafond  de  20.000  soit  considérablement  élevé. 
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Téléph  :  TRInité  46-15 
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I  VENTE  &  LOCATION 

10.  Rue  Hautefeuilie  -  PARIS  (6*) 
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INSUFFISANCE  RÉNALE  -  NÉPHRITES  -  AZOTÉMIE  -  ALBUMINURIES  -  HYPERTENSION 
ŒDÈMES  .  MANIFESTATIONS  ANAPHYLACTIQUES  -  ÉPANCHEMENTS  SÉREUX 
MALADIES  INFECTIEUSES  -  DÉMINÉRALISATION 

NEPH  R  A  L  B  I  N  E 


Cachets  et  comprimés 

Adultes  :  3  à  6  cachets  par  Jour  Double  dose  pour 

Enfants  :  1  à  3  cachets  par  Jour  les  comprimés. 


Laboratoires  T  H  E  R  1  C  A,  6,  rue  du  Palais 
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6348.  —  Prescriptions  de  substances  vénéneuses. 

Le  médecin,  lorsqu’il  délivre  à  un  client,  une  ordon¬ 
nance  contenant  des  stupéfiants  (ex.  :  Sédol  en  am¬ 
poules),  doit-il  obligatoirement  faire  figurer  le  nom 
du  client  en  tête  de  l’ordonnance  ?  D''  E. 

Réponse  : 

Un  décret  du  28  août  1945  a  modifié  le  décret  du 
'  14  septembre  1916  sur  les  substances  vénéneuses.  Il 
a  notamment  complété  l’article  31  du  décret  du  14  sep¬ 
tembre  1916,  par  une  disposition  aux  termes  de  laquelle, 
lorsqu’une  préparation  est  utilisable  en  injection,  et 
s’il  s’agit  de  la  cocaïne  et  de  ses  dérivés,  même  si  le 
médicament  est  prescrit  eh  ampoules,  les  ordonnances 
qui  prescrivent  le  médicament  contenant  des  substances 
du  Tableau  B  doivent  être  rédigées  sur  des  feuilles 
extraites  d’un  carnet  à  souches  d’un  modèle  déterminé 
pour  tout  le  territoire  par  le  ministre  de  la  Santé  publique. 

Le  médecin  prescripteur  écrit  lui-même  les  nom 
et  adresse  des  malades  sur  les  ordonnances  et  les  souches 
des  carnets.  Ces  souches  doivent  être  conservées  par 
lui  pendant  dix  ans. 

Ces  carnets  à  souches  dont  le  modèle  a  fait  l’objet 
d'un  arrêté,  conformément  au  décret,  devaient  être  délivrés 
aux  médecins  par  les  organisations  professionnelles 
des  médecins.  Est-ce  qu’en  fait,  ce  carnet  vous  a  été 
distribué?  Dans  l’affirmative,  vous  devez  effectivement 
faire  figurer  le  nom  et  l’adresse  de  votre  client  sur 
l’ordonnance  que  vous  lui  délivrez.  Dans  la  négative, 
on  peut  considérer  que  le  décret  du  28  août  1945  n’est 
pas  encore  entré  pratiquement  en  application  faute 
de  délivrance  des  carnets  à  souches  qu’il  prévoyait, 
et  qu’ainsi,  les  médecins  n’ont  pas  epcore  l’obligation 
d’inscrire  les  nom  et  adresse  de  leurs  clients  sur  leurs 
ordonnances  de  stupéfiant  ,  formalité  que  ne  prévoyait 
pas  le  décret  du  14  septembre  1916. 
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|tHÊB.AI>EUTIQX7B  RHINO-PHARYNGÊE  a  dose  KAIBIiE 


Kidargol 


iABORATOIRE  R.  GALLIER,  I  bis.  Place  du  Président-Mithouard,  PARIS-VI. 
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Toutes  let  lettres  envoyées,  avec  un  timbob,  aux 
bureaux  du  journal  sont  fidèlement  communiquées  par 
nos  soins  à  l’auteur  de,  l’annonce.  Mais  nous  ne  pou¬ 
vons  garantir  que  les  lettres  ainsi  transmises  feront 
l’objet  d'une  réponse. 

N»  1,055.  —  Post.  médec.  proph.  Hérault  à  céder  d’ur- 

N”  1.056  —  Doct.  recomman.  dame  d'orig.  anglaise, 
ay.  liabilud.  de  l’eiiseignem.  pr  cours  ds  famil.  de  conlr. 

N”  1.057.  —  A  vendre  ;  1°  appar.  électro-thérap.  état 
neuf  et  diathermie  neuf  O.C.E.M.  ;  2“  Cupule  compac 
Varay  ;  S"  Chariot  roulant  neuf  ;  4“  Appar.  méoano- 
théraphie  A.  Sylvain. 

N»  1.058.  —  Doot.  offr.  pl.  à  manipulateur  ou  mani¬ 
pulatrice  électro-radiologie.  Eor.  journ.  qui  transih, 

N»  1.059.  —  A  vendr.  état  neuf  :  Tensiomètre  Yacoëi, 
stérilisât,  électr.  Guill.ot,  Dr.  Godemel-Gannat. 

N»  1.060.  —  A  céd.  pOst.  méd.  génér.  accouchem.  chef- 
1.  dè  canton  (Drôme).  Pays  riche,  rais,  de  santé.  Facilité 

N»  1.061.  —  Urg.  à  céd.  cabin.  méd.  génér.  situé  ds 
grde  ville  de  la  Marne  '  quartier  très  popuL  Eor.  journ. 
qui  transm.. 

N“  1.062.  —  Méd.  recomm.  jne  fille  21  a.  aide  médico- 
soc..  adjointe  d'hygiène  scol.  et  universit.  comme  secrét. 
Infirm.  ou  similaire  chez  confri  Ecr.  journ.  qui  trans. 

N»  1.063.  —  Doct.  recomm.  infirmière  Croix-Rouge  désir, 
soit  pl.  chez  confr..  soit  ds  cliniq.,  veille  au  besoin, 
Paris  bu  proche  banl.  / 

N'’  1.064.  —  Jne  tlilo  trs  bon.  famil.  excellent,  présen 
tat.  éducat.  parfaite,  ay.  fait  étud.  infirm.  cherche  si¬ 
tuât.  Paris  ou  Lanl.  proche.  Ecrire  Mme  Hamy.  6.  square 
du  Graisivaudan,  Paris  (17*). 

N“  1.065-,  —  Soeur  méd.  secouriste  cherche  rég.  'Paris 
représ.  labo,  .secrét.  méd.  ou  laborànt. 

N»  1.066.  —  A  vend,  contact,  tourn.  150  kv.  150  mill- 
amp.,  état  neuf,  permett.  dlagnost.  et  thérap.  semi- 
pénétrante,  table  tourn.  C.G.R.  type  Moblllla  état  neuf. 


N»  1.067.  ^  Manipulateur  radio-physio  breveté,  sous- 
ott.  retraité  cherche  pl.  Paris  ou  banl. 

N»  1.068.  —  Mayenne,  poste  rural  vacant  depuis  un 
mois  à  céder  faibl.  Indemn.,  beau  logem.  ttes  faciUt. 

N»  1.069.  —  Cause  malad.  Import,  matér.  chirurgie,  à 
céd.  notamm.  trépan  de  de  Martel  à  main,  stérilisât,  a 
air  sec  portât,  mod.  Bellanger. 

N»  1.070.  —  Méd.  anc.  colon,  collaborerait  dès  1948  av, 
consult.  thermal  client,  sérieuse,  vue  success.  ou  prendr 


N»  1.071.  —  A  vendre  libre  St-Cloud  25  pièces  pr  hôtel, 
clin.,  jand.  pl.  pavillon  4  p.  Sivrais,  36,  rue  Gounod,  à 
St-Cloud  (S.-et-O.). 

N-^  1.072.  -  L’assoc.  Interentrepri.se  pr  le  serv.  médic. 
du  Trav.  du  Morbihan  cherche  deux  ou  trois  méd.  du 
trav.  à  temps  compl.  Traitem.  offerts,  vàriab.  sulv.  di- 
,l)lôn'ies  considérés  comme  Intéressants  par  le  Syndic,  des 
Méd.  du  Morbihan. 

N»  1.073.  —  A  céd.  d'nrg.  poste  médic.  ch.-l.  de  canton 
(I.-et-V.).  Grande  mais.  av.  jard.,  long  bail. 

N»  1.074.  —  Mobil,  cab.  médic.  Louis  XVI  à  vend.  Ecr.' 
journ.  qui  transm. 

N»  1.075.  —  Etudiant  6'  année  désir,  remplacem.  deux 
mois  envir.  à  partir  de  décemb.,  région  indiff.  . 

N»  1.076,  —  ürg.  à  coü..  post.  méd.  génér.  accouchem. 
120  km.  de  Paris.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

•  N”  1.077.  —  Infirmière  dlpl.  Etat  et  anc.  monitrice, 
très  grde  prat  sér.  réf  trs  recomm.  par  méd.  cherche 
situât,  rég.  paris. 

-V’  1.078.  —  A  vendre-;  i»  Poste  radloscop.-giraphie  Dû- 
tertre  lOO  de  M.A.  100  KV  1937.  bon  état  ;  2»  Ondes 

courtes  Gallois  1938,-  bon  état  ;  3“  Appar.  à-  accouchem- 
élcolf.  de  Benoit  entièrem.  neuf  ;  4"  l  tablier  protect. 
Rayons  X.  plomb,  état  neuf  ;  5“  1  tableau  mural  mar¬ 
bre,'  cautère  lumière,  occasion  mais  fonction,  bien  ; 
6“  Rosengart  4  CV  coupé  décapot.,  excell.  état,  bien 
chauss.  Faire  offre. 

N»  1.079.  —  Suis  acheteur  disques  Assimll.  anglais, 
allemands;  Faire  offres. 

N”  i.080.  —  Paris,  beau  quart,  import,  client.  d'Urolo- 
gie,  très  bel  appartem.  S  p.  confort.  Instrumentation 
compl.  Ecr.  journ.  qui  transm. 


Février  1879  Lang,  Blanchong  et  Cie,  30,  rue  du  Poteau  -  Paris  (18*)  —  31.1040 

Gérant  :  Mignon  4»  trimestre  47.  Dépôt  légal  :  N»  8. 
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lîonféi'ences  dé  t’Hôpitàl  Léppold-Bellan. 

Une  série  de  conférences  médico-chirurgicales 
destinées  aux  médecins  praticiens  et  organisée- 
par  les  médecins  de  l’Hôpital  Léopold-Bellan, 
aura  lieu  chaque  jeudi  à  21  h.,  dans  la  salle  des 
conférences  de  l’Hôpital  Léopold-Bellan,  7,  rue  du 
Texel  (14»). 

Programme  : 

18  décembre.  —  D»  J.-L.  Lortal-Jacob  :  Les 
possibilités  actuelles  de  la  chirjurgie  dans  le  trai¬ 
tement  du  cancer  du  rectum.  ^ 

8  Janvier.  —  D'  R.  Giroux  :  L’infarctus  du 
myocarde. 

15  janvier,  —  D»  M.  Gaucher  :  L’arthrite  chro¬ 
nique  de  la  hanche  :  Aspects  cliniques  et  traite¬ 
ments  médicaux. 

22  janvier.  —  D»  Pierre  Lance  :  L’arthrite  chro¬ 
nique  de  la  hanche  :  Traitement  chirurgical. 

29  janvier.  —  D'  R.  Liège  :  Le  traitement  actuel 
des  méningites  aiguës  de  l’enfance. 

5  jéorier.  —  D»  J.  Mathey  :  Le  traitement  médico- 
chirurgical  des  abcès  du  poumon. 

12  jévrier.  — D»  Ferroir  ;  Le  traitement  actuel 
du  diabète  sucré. 

19  jévrier.  —  D»  Maurice  Galand  :  Les  oto- . 
mastoïdites  du  nourrisson. 

.  26  février.  — ■  D»  Aubert  :  Examen  tomogra¬ 

phique  de  l’appareil'  pulmonaire,  et  du  squelette. 

4  mars.  —  D»  M.  Brunei  :  Les  problèmes  actuels 
du  traitement  des  asthmatiques. 

11  mars.  —  D»  A.  Basset  ;  Les  traitements 
modernes  de  la  syphilis. 


18  mars.  —  D»  A.  Soûlas  :  La  tuberculose 
j^rachéo^bronchique. 

8  avril,  f—  D»  J.-M.  Guillaume-:  Remarques  sur 
la  chirurgie  cérébro-spinale  de  la  douleur. 

15  avril.  —  Mme  le  D»  R.  'Weill-Heulot  :  Les 
thérapeutiques  modernes  eh  pratique  ‘gynécolo- 

avril.  —  D»  R.  Bouchard  :  Les  traitements 
des  colibacilloses  urinaires. 

29  avril.  —  D»  J.  Sigwald:.  Les  algies  ^du 
membre  supérieur  et  leur  traitement. 

6  mai.  —  D»  R.  Chêne  ;  Les  amibiases  autoch¬ 
tones. 

13  mai.  —  D»  Duperrat  :  Extension  actuelle 
de  l’intérêt  des  examens  anatomo-pathologiques 
en  pratique  médicale. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Comité 
Médical  de  l’Hôpital  LéopOld-Bellan,  7,  rue  du 
Texel  (14»). 

Société  française  d’Angeioiogie  et  d’Histopa- 
thoiogie. 

Nous  sommes  informés  de  la  constitution  de  la 
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Société  a’Àhgéiologîé  et  d’Histopathologie’,  Sont  lès 
statuts  ont  été  régullèiement  déposés  le  3  juin  1947. 

Cette  société  gtoupe  lès  médecins  qui  s’intéressant 
.  aux .  questions  suivantes  : 

Maladies  des  vaisseaux;  cœur  excepté  ; 

I  Maladies  des  tissus  (tissus  cellulaire,  muscu¬ 
laire,  etc.). 

Elle  comprend  ; 

lo'Des  spécialistes  (n’éxerçant  pas  la  médecine 
,  générale),  médecins,  chirurgiens  ou  hydrologues  qui 
s’occupent  de  ces  affections  et  quC  sont  membres 
.  titulaires. 

2“  Des  médecins  faisant  de  la  médecine  générale 
qui  sont  compétents  (suivant  la  terminologie  de 
l'Ordre)  en  ces  matières  ou  qui  s’y  intéressent.  Ils 
sont  membres  adhérents.  Leurs  droits  sont  iden¬ 
tiques  à  ceux  des  titulaires,  à  l’exception  du  droit 
de  vote. 

3°  Dès  membres  étrangers  correspondants. 

,  .  Pour  les  adhésions  provisoires  "et  pour  tous 
renseignements,  s’adresser  au  Secrétariat, .  4,  rue 
Pasquier,  Paris  (8®.) 

Médaille  jubilaire  du  D''  J. -P.  Lamare. 

Le  10  octobre  1947  a  eu  lieu  à  l’hôpital  de  Saint- 
■  Germain-en-Laye,  au  milieu  d’une  nombreuse  assis¬ 
tance,  une  cérémonie  pour  la  remise  au  D'  J. -P.  La¬ 
mare,  membre  de  l’Académie  de  Chirurgie,  chirur¬ 
gien  en  chef  de  l’Hôpital  de  Saint-Germain-en-Laye, 
d’une  médaille'  commémorant  ses  vingt-cinq  ans  de 
vie  hospitalièrè.’ , 

ABaooiation  Générale  des  Médecins  de  France. 

L’Association  Générale  des  Médecins  de  France, 
60,''boul.  Latour-Mauboürg,  Paris  (7®),  téléphone  : 
Inv.  55-19,  vendra  aux  enchères  fin  décembre  une 
propriété  dépendant  du  legs  Gaudinau  dont  elle  est 
bénéficiaire,  sise  131, -faubourg  Croncels  à  Troyes, 
comprenant  1.688  m>  de  terrain,  un  immeuble  de 
deux  étages  à  usage  médical,  un  bâtiment  dans  la 


. cour,  plusieurs  dépendances  et  entrées  donnant 

sur  deux  voies  différentes. 

•  ‘Cet  immeüblè  conviendrait  pârticülièrèmènt  aux 
besoins  profèsslonnels  de  médecins,  dentistes,  sages- 
femmes  ou  vétérinaités;' 

Pour  tous  renseignements  complémentaires, 
s’adresser  au  siège  social  de  l’Association,  60,  boni. 
Latour-Maubourg,  ou  au  notaire  :  M®  Gillet 
9,  rue  Gharbonnet  à  Troyes,  téK  23-52; 

(Communiqué) 

Syndicat  de  Cannes. 

Dans  le  Médecin  de  France  de  juillet  1947, 
page  1116,  le  sec  é  aire  général  de  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux  a  proposé  la  formule  sui¬ 
vante  relative  aux  honoraires  médicaux,  pouvant 
servir  de  base  à  une  entente  Syndicats-Caisses  : 

■H  Tarif  de  responsabilité  égal  aux  honoraires 
mlnima  réservé  et  ■  effectivement  appliqué  par 
engagement,  avec  contrôle,  à  tous  lès  malades 
non  fortunés  ;  pour  les  autres,  libre  entente,  sous 
réserve  d’abus  flagrants,  sanctiormés  par  la  juri¬ 
diction  de  l’Oi  dre  ». 

Le  Bureau  du  Syndicat  de  Cannes,  réuni  le  7:août 
1947,  s’est  montré  absolument  opposé.à  la  formule 
en  question,  par  ce  qu’elle  comporte  un  engagement 
de  la  part  du  médecin  de  ne  pas  dépasser  le  tarif 
syndical  minimum  dans  certains  cas.  ^ 

En  effet,  tout  engagement  de  ce  genre  de  la 
part  du  médecin  est  contraire  au  principe  de 
l’entente  directe  entre  médecin  et  malade  au  point 
de  vue  honoraires,  qui  implique  la  liberté  dans 
chaque  cas  particulier. 

L’Assemblée  générale  de  la  Confédération  du 
28  jiriri  1947  a  d’ailleurs  voté  un  ordre  du  jour 
intéressant  cette  question,  et  le  re^ect  de  cet  ordre 
du  jour  s’impose  au  Bureau  de  la  Confédération. 


Or,  le  deuxième  alinéa  de  c.et  ordre  du  jour  insiste 
sur  le  fait  que  le  Corps  médical  resté  fermerrient 
attaché  aux  principes  de  la  charte  médicale,  et  par 
conséquent  à  l’entente  directe. 

Le  Syndicat  de  Cannes  ne  juge  acceptable  qu’une 
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formule:  .basée  sur  ,  l’avant-dernier  alinéa  du 
.  susdit  ordre  du  jour,  et  en  rapport  avec  ce  qu’il  n’a 
cessé  de  demander  avec  insistance  : 

>  t  Engagement  du  Syndicat  de  recommander  aux 
médecins  de  ne  pas  dépasser,  sauf  en  cas  de  motif 
justifiant  une  dérogation,  le  tarif  syndical  minimum 
pour  les  assurés  de  la  catégorie  la  moins  aisée  qui 
le  leur  demandent.  » 

«  Etant  entendu  qu’il  est  désirable  que  le  tarif  de 
responsabllil  é  de  la  Caisse  soit  élevé  au  niveau  du 
tarif  syndical  minimum,  que  toute  présomption 
d’abus  est  déférable  au  Conseil  de  l’Ordre,  et  que  le 
dépassement  du  tarif  syndical  minimum  ne 
constitue  pas  obligatoirement  en  soi  un  abùs  ». 

'  (Communiqué.) 

Comité  de  Coordination  des  Médecins  de  la 
Région  Parisienne. 

Mutualité  et  libre  choix  du  praticien. 

Etant  donné  d’une  part  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat 
en  date  du  16  août  1947  (A.-H.  Teyssier),  étant 
donné  d’autre  part  la  singulière  interprétation 
qu’én  a  donné  le  ministre  du  Travail  dans  sa  réponse 
à  M.  Jean  Solinhac,  député  (se  reporter  à  notre 
circulaire  n»  66  du  4  août  1947),  il  n’est  pas  sans 
intérêt  de  publier  ici,  malgré  sa  longueur,  la  pro¬ 
position  de  loi  qui  vient  seulement  de  paraître 
au  Journal  Officiel  (Documents  parlementaires, 
page  204).  On  y  remarquera  que  M.  Solinhac  est 
précisément  un  des  auteurs  de  la  proposition  de 
loi.  ' 

Annexe  n°  226 

Sess.  de  1946.  —  Séance  du  27  décembre  1946) 

Proposition  de  loi  tendant  à  compléter  l’ordon¬ 
nance.  (N°  45-2456)  du  19  octobre  1945  portant 
statut  de  la  mutualité,  présentée  par  MM.  Barrot, 
Labrosse,  Fauvel,  Viatte,  Solinhac  et  les  membres 
du  groupe  du  riiouvement  républicain  populaire, 
députés.  (Renvoyée  à  la  Commission  du  Travai] 
et  de  la  Sécurité  sociale.) 


Exposé  des  motifs  -  , 

Mesdames,  Messieurs,  personne  ne  contesté  plus 
l’importance  de  là  législation  concernant  la  Sécurité 
sociale.  Néanmoins,  nne  enquête  objective  nous  a 
permis  de  dégager  la  raison  d’unre  certaine  réti¬ 
cence  rencontrée  dans  le  monde  médical  et  para- 
médical.  Beaucoup  de  médecins  et  d’auxiliaires 
médicaux  craignent  en  effet  de  voir  i  fonctionna¬ 
risée  »  la  fonction  sanitaire.  La  crainte  de  la  sup¬ 
pression  du  O  libre  choix  »  est  la  raison  de  leur 
réticence.  Le  législateur  a  pourtant  fait  beaucoup 
pour  prévenir  ce  risque, .  et  c’est  ce  qui  ressort 
des  textes  suivants  : 

(Ci,  les  textes  concernant  le  libre  choix,  extraits 
des  ordonnances  relatives  aux  assurances  sociales 
et  aux  accidents  dn  travail.) 

On  perçoit  donc  que  le  législateur,  dans  les 
différents  textes  relatifs  à  la  Sécurité  sociale, 
a  eu  le  souci  louable  et  constant  de  toujours  garder 
à  l’assuré  social  l’entière  liberté  de  s’adresser  au 
praticien  de  son  choix. 

Il  est  évident  qu’il  ne  pouvait  en  être  autrement. 

Le  libre  choix  représente  en  effet  : 

1”  Un  élément  de  concurrence  tel  qu’il  ne  peut 
qu’augmenter  la  qualité  du  service  rendu. 

Il  maintient,  en  entre,  la  traditionnelle  médecine 
de  famille  qui  est  loin  d’être  incompatible  avec 
l’évolution,  des  lois  ■  sociales  ; 

2»  Un  élément  de  commodité  pour  le  malade 
qui  n’a  pas  besoin  de  déplacements  le  plus  souvent 
longs  et  onéreux  pour  trouver  le  concours  médical 
ou  paramédical  qui  lui  est  nécessaire  ; 

3“  Un  élément  de  sécurité  ponr  la  santé  publique 
en  ce  que  la  possibilité  est  offerte  de  faire  appel 
simultanément  à  plusienrs  praticiens  suffisamment 
dispersés  pour  que  leur  concours  soit  rapide,  réel 
et  efficace. 

4“  Un  élément  de  succès  pour  l’application  du 
plan  de  Sécurité  sociale.  Le  concours  bienveillant, 
chaleureux  même,  de  toutes  les  professions  sani- 
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taires  est  indispensable  à  la  mise  en  route  et  au 
parfait  fonctionnement  d’une  réforme  nécessaire  ; 

50  Un  élément  de  confiance  personnelle  du  malade 
qui  tient  par  dessus  tout  à  se  confier  au  praticien 
de  son  choix.  Cet  élément  psychologique  dont, 
en  particulier,  aucun  médecin  ne  conteste  l’impor¬ 
tance  a,  de  plus,  une  importance  certaine  sur 
révolution  de  la  maladie. 

Or,  il  se  trouve  que  dans  les  textes  réglementant 
le  régime  de  la  mutualité,  nulle  part  cette  notion 
de  «  libre  choix  »  n’est  précisée,  et  la  possibilité 
est  ainsi  virtuellement  offerte  aux  organisations 
mutualistes  de  tenter  d’imposer  des  praticiens 
et  des  fournisseurs  de  leur  choix.  De  telle  sorte 
qu’un  certain  nombre  de  français  qui,  au  1"  jan¬ 
vier  1947,  vont  obligatoirement  ajouter  à  leur 
qualité  de  mutualiste  »  la  qualité  d’n  assuré 
social  »  risquent  de  se  voir  privés  par  la  première 
des  avantages  et  des  libertés  que  la  seconde  a  pour 
but  de  leur  apporter. 

De  plus,  l’article  6  de  l’ordonnance  du  4  octo¬ 
bre  1945  (Sécurité  sociale)  prévoit  : 

«  En  vue  du  service  des  prestations,  les  Caisses 
primaires  peuvent  créer  des  sections  et  faire  appel 
aux  sociétés  de  secours  mutuels  pour  la  gestion  des 
dites  sections.  » 

Bien  que  l’intention  du  législateur  soit  diamé¬ 
tralement  opposée,  cet  article  de  loi  peut  justifier 
les  appréhensions  du  corps  sanitaire. 

De  l’exposé  précédent,  il  ressort  donc  une  cer¬ 
taine  contradiction  entre  les  textes  de  Sécurité 
sociale  d’une  part,  et  les  textes  de  la  mutualité 
d’autre ,  part. 

Il  paraît  dès  lors  indispensable  d’améliorer  la 
rédaction  de  l’ordonnance  N»  45-2456  du  19  octo¬ 
bre  1945,  non  pour  nous  opposer  à  l’esprit  d’entr’- 
aide  qui  l’inspire  mais,  au  contraire,  pour  assurer 
à  tous  les  assiTés  sociaux  qui  sont  presque  tous  les 
français,  la  garantie  de  «  libre  choix  »  qui  est  la 
condition  essentielle  de  succès  du  plan  de  Sécurité 
sociale. 


Proposition  de  loi  ■ 

Art.  unique.  —  La  section  I  du  chapitre  II, 
du  titre  III  de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945 
est  complétée  par  l’article  51  bis  suivant  : 

«  Les  sociétés  qui  consentent  à  leurs  adhérents 
assurés  sociaux  des  avantages  au  point  de  vue  des 
soins  médicaux  ou  dentaires  et  des  prestations 
pharmaceutiques  seront  tenues  de  les  faire  béné¬ 
ficier  de  ces  avantages  en  leur  accordant  les  secours 
limités  par  leurs  statuts,  secours  auxquels  donnent 
droit  les  diverses  cotisations  versées,  quels  que 
soient  les  praticiens  et  pharmaciens  ou  les  établis¬ 
sements  hospitaliers  choisis  par  l’assuré.  » 

La  proposition  de  loi  ue  M.  Barrot  et  de  scs 
collègues  n’est  jamais  venue  en  discussion  devant 
le  Parlement.  Le  vote  de  cette  proposition  de 
loi  nous  paraît  plus  urgent  que  jamais,  en  raison 
de  l’interprétation  donnée  par  le  ministre  du 
travail  à  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat  dans  l’affaire 
Teyssicr.  . 

(Communiqué) 

Naissances. 

On  nous  annonce  la  naissance  de  Pierre  Quenlel 
troisième  enfant  du  D”  Etienne  Quentel,  de  Brest  ; 
de  Françoise  Madij,  fille  du  D”  Robert  Mady, 
de  Dompierre-sur-Mer  (Charente-Maritime)  ; 
d’Alain  Herrmann,  quatrième  enfant  du  D'  Herr- 
mann,  de  Saint-Michel  (Aisne).  ' 

Mariages.  > 

Le  Louis  Duchet-Suehaux,  médecin  de  la 
Marine,  nous  fait  part  de  son  mariage,  avec 
Mlle  Marie-Madeleine  Peignot. 

On  nous  prie  d’annoncer  le  mariage  de  M.  H.  Hou- 
din  avec  Mlle  le  docteur  Renée  Mésame,  d’Aulnay- 
sous-Bois  ;  de  M.  Henri  Dormon,  avec  Mlle  Briÿtte 
Texier,  tille  du  D’  Georges  Texier  ("Ville-Oresnes), 
-  et  du  D’’  Louis  Charpin  avec  Mlle  Monique  Boichot, 
fille^du  D'  P.  Boichot)  de  Cuisery  (S.-et-L.). 


13-kn-1947 


LB  CQNGOÜRS  MÉDICAL 


2071 


EXERCICE  DE  EA  MEDECINE 


Arrêté  du  22  octobre  1947  autorisant  des  médecins 

étrangers  à  exercer  la  médecine. 

Article  premier.  —  Les  autorisations  provisoires 
d’exercer  la  médecine  accordées  aux  praticiens 
étrangers  dont  les  noms  suivent,  titulaires  du  di¬ 
plôme  d’Etat  français  de  docteur  en  médecine 
sont  renouvelées,  à  compter  de  leur  expiration, 
pour  .une  durée  de  six  mois  renouvelable  : 

M.  le  docteur  Bandaly  (Alphonse),  né  le  3  no¬ 
vembre  1910  à  Mehalla  (Egypte),  demeurant  9, 
square  Jean-Thébaud,  Paris. 

M.  le  docteur  Barsony  (Stéphane),  né  le  9  dé¬ 
cembre  1915  à  Brasov  (Roumanie),  demeurant 
84,  allées  Jean-Jaurès,  Toulouse.. 

M.  le  docteur  Cohn  (Mayer),  né  le  13  octobre 
1918  à  Sofia  (Bulgarie),  demeurant  11,  rue  Rigue- 
pela,  Toulouse. 

M.  le  docteur  Epstein  (Emeric),  né  le  22  avril 
1914  à  Crasna  (Roumanie),  demeurant  11,  rue  Ri- 
guepela,  Toulouse. 

Mlle  le  docteur  Gheorgin  (Elina),  née  le  28  octo¬ 
bre  1910  à  Bazargie  (Roumanie),  demeurant  2,  rue 
Charles-Gilles,  Tours. 

M.  le  docteur  Haar  (Léon) ,  né  le  30  août  1905 
à  Rzeszovo  (Pologne),  demeurant  26,  rue  Brau- 
hauban,  Tarbes. 


M.  le  docteur  Xopciowsky  (Isaj),  oé  le,  2  août 

1914  à  Lodz  (Pologne),  demeurant  à  Blond- (Hau¬ 
te-Vienne). 

M.  le  docteur  Kreidmann  (Bernard),  né  le  l'r 
août  1910  à  Craiova  (Roumanie),  demeurant  à  Mé- 
zières  (Ardennes).  _ 

M.  le  docteur  Leichtmanni  (Paul),  né  le  11  jan¬ 
vier  1914  à  Oradia  (Roumanie),  demeurant  à  Com- 
mercy  (Meuse). 

M.  le  docteur  Levy  (Marcel),  né  le  4  juillet 

1915  à  Plovdiv  (Bulgarie),  demeurant  9  bis,  rue 
Pétiniaud-BeaupeyraÇ  Limoges. 

M  .le  docteur  Nadryczny  (Joseph),  né  le  26  dé¬ 
cembre  1914  à  Lodz  (Pologne),  demeurant  16,  rue 
du  Printemps,  Toulouse. 

'  M.  le  docteur  Skowron  (Georges),  né  le  3  août 
1913  à  Kalisz  (Pologne),  demeurant  8Ô,  rue  Saint- 
Dizier,  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 

M.  le  docteur  Zins  (Alfred),  né  le  25  avril  1912 
à  Wilkowice  (Pologne),  demeurant  38,  rue  Bancel, 
à  Melun  (Seine-et-Marne). 

M.  le  docteur  Zwillinger  (Alfred),  né  le  30  no¬ 
vembre  1909  à  Craiova  (Roumanie),  denieurant 
20,  rue  de  la  Buffa,  Nice. 

Art.  Z..  —  Les  autorisations  ci-dessus  accordée., 
le  sont,  en  principe,  pour  l’exercice  dans  le  dépar¬ 
tement  figurant  à  l’adresse  de  chaque  intéressé. 
En  cas  de  changement  de  résidence  profession¬ 
nelle  ceux-ci  sont  tenus,  sous  peine  de  retrait  im¬ 
médiat  de  la  présente  autorisation,  d’en  aviser,  au 
moins  quinze'  jours  à  l’avance,  le  directeur  dépar- 
/temental  de  la  Santé  et  le  ministre  de  la  Santé 
Publique  et  de. la  Population. 

(L  O.,  30  octobre  1947.) 
HOSPITALISATION  PRIVEE. 

Arrêté  du  5  novembre  1947  modifiant  l’article  9  de 
l’arrêté  du  20  août  1945  sur  les  salaires  du  per¬ 
sonnel  des  établissements  d’hospitalisation  pri- 
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-  Article  premier.. — '  L’article  9  .de  l’arrêté  du 
20  août  1945  fixant  les  salaires  du  personnel  des 
établissements  d'hospitalisation  privés  modifié  par 
les  arrêtés  des  30  juillet  et  21  décembre  1946  est 
modifié  comme  suit  : 

«  Art.  9.  —  Dans  le  cas  où  la  nourriture  est 
fournie  par  l’employeur  au  personnel,  cet  avan¬ 
tage  est  évalué  sur  la  base  journalière  à  deux 
fois  le  salaire  minimum  légal  du  manœuvre  de  la 
métallurgie  classé  au  coefficient  100. 

«  Dans  les  établissements  prévoyant  le  logement 
pour  tout  ou  partie  du  personnel,  cet  avantage 
en  nature  est  évalué  aux  taux  mensuels  ci-après  : 

«  a)  Logement  comportant  le  confort  (une  fe¬ 
nêtre  donnant  directement  sur  l’extérieur  — 
éclairage  électrique,  eau  courante,  chauffage). 

«  Chambre  individuelle  de  30  m3  :  300  fr. 

«  Salle  commune  :  225  fr. 

«  b)  Logement  ne  comportant  pas  le  confort 
(sans  éclairage  électrique,  sans  eau  courante,  sans 
chauffage). 

«  Chambre  individuelle  :  200  fr. 

«  Salle  commune  :  150  fr. 

«  Lies  tarifs  ci-dessus  seront  majorés  de  10  % 
pour  les  ménages. 

«  Dans  le  cas  où  plusieurs  pièces  sont  mises 
à .  la  disposition  du  personnel,  ces  barèmes  sont 
majorés  de  la  maniéré  suivante  : 

«  60  %  pour  la  seconde  pièce  principale  et 

«  25  %  par  pièce  principale  à  partir  de  la  troi¬ 
sième  pièce. 

«  Ces  modalités  comportent  l’ensemble  des  pres¬ 
tations  fixées  pour  les  retenues  prévues  ci-des- 

«  Lorsque  l’une  ou  plusieurs  de  ces  prestations 
ne  sera  pas  fournie  par  l’établissement,  la  rete¬ 
nue  sera  réduite  proportionnellement  selon  la  va¬ 
leur  de  ces  prestations. 

«  La  réduction,  opérée  pour  la  nourriture  et  le 
logement  subira  l’abattement  prévu  par  la  régle¬ 


mentation  relative  aux  zones  territoriales  pour  la 
détermination  des  salaires.  » 

(/.  O.j  13  novembre  1947.) 

SANTE  PPBUQUE. 

Décret  N»  47-2253  du  5  novembre  1947  jiortant 
application  de  la  loi  N°  46-795  du  24  avrU  1946 
tendant  à  Instituer  un  fichier  sanitaire  et  so¬ 
cial  de  la  prostitution. 

Article  premier.  —  Au  fichier  central  de  la 
prostitution  institué  pour  l’ensemble  du  territoire 
métropolitain  par  l’article  l**'  de  la  loi  du  24  avril 
1946,  doit  figurer  toute  prostituée,  c’est-à-dire 
toute  femme  qui  consent  habituellement  à  des  rap¬ 
ports  sexuels,  avec  un  nombre  indéterminé  d'indi¬ 
vidus,  moyennant  rémunération. 

Ce  fichier  qui  présente  un  caractère  exclusive¬ 
ment  sanitaire  et  social  est  placé  sous  l’autorité 
du  ministre  des  Affaires  sociales  et  des  anciens 
combattants  et  sous  la  direction  du  médecin 
chargé  de  la  prophylaxie  antivénérienne  et  secon¬ 
dé  par  une  assistante  sociale.  Les  indications  qui 
y  figurent  sont  confidentielles  et  ne  peuvent  être 
communiquées  qu’aux  services  chargés  de  la  pro¬ 
phylaxie  et  de  la  lutte  antivénérienne. 

Art.  2.  —  Sont  inscrites  au  fichier,  toutes  fem¬ 
mes  figurant  ou  non  déjà  sur  les  registres  de 
police,  à  l’encontre  desquelles  il  existe  des  pré¬ 
somptions  graves,  précises  et  concordantes  per¬ 
mettant  de  conclure  qu’elles  se  livrent  à  la  pros¬ 
titution. 

Doit  figurer  obligatoirement  au  fichier  toute 
femme  qui  aura  encouru,  soit  une  condamnation 
pour  délit  de  racolage  lorsqu’elle  aura  été  recon¬ 
nue  vénérienne,  soit  une  condsimnation  en  réci¬ 
dive  pour  le  même  délit  —  ou  qui  aura  fait  l’ob¬ 
jet  d’un  jugement  ou  d’un  arrêt  de  condamnation 
des  motifs  duquel  il  résulte  ejfpressément  qu’elle 
se  livre  à  la  prostitution. 

Art.  3.  —  Il  est  procédé  à  l’inscription  d’une 
femme  audit  fichier  sanitaire  et  social  dé  la  prostl- 
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tulion  sur  décision  d’une  commission  dite  «  Com¬ 
mission  départementale  dû  fichier  >y  présidée  par 
le  directeur  départem^ntar  de  la  santé  et  compo¬ 
sée  du  directeur  dépârtementar  de  la  population, 
du  rnédecin  chargé  du  dispensaire  antiyénérien. 
du  chef-lieu,  d’utt  représentant  de  l’ordre  des  ihé- 
decins  et  d’une  assistante  sociale  du  service  anti¬ 
vénérien  désignée-  par  le  préfet,  rapporteur. 

Art  4.  —  Le  directeur  départemental  de  la 
santé,  huit  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  la 
commission  susindlquée,  convoque,  par  les  soins 
d’une,  assistante,  sociale,  la  personne  intéres¬ 
sée  en  lui  faisant  connaître  son  intention  de 
provoquer  son  inscription  au  fichier  sanitaire  et 
social  de  la  prostitution  et  en  l’invitant  à  compa¬ 
raître  devant  la  commission  départementale. 

L’assistante  sociale  chargée  de  cette  notification 
est  habilitée  à  recueillir  et  .  consigner  les  obser¬ 
vations  de  l’intéressée  si  celle-ci  renonce  expres- 
sétoeent  à  être  entendue  en  personne  par  la  com¬ 
mission  départementale.  Lorsque  l’intéressée  n’aura 
pas  été  touchée  par  la  notification  faite  dans  les 
conditions  indiquées  à  l’alinéa  1“,  le  directeur 
départemental  de  la  santé  lui  adressera  par  pli 
recommandé,  ne  portant  pas  d’indication  d’ori¬ 
gine  de  service,  un  nouvel  avertissement  d’avoir 
à  se  présenter  à  l’expiration  d’un  délai  de  quin¬ 
zaine  à  une  nouvelle  réunion  de  la  commission, 
^ute  de  quoi  il  pourra  être  procédé  à  son  ins- 
.criptlon  d’office  sur  fichier.  S’il  s’agit  d’une  mi¬ 
neure  réputée  prostituée,  l’avertissement  sus- 
indiqué  est  adressé  à  la  personne  qui  en  a  légale¬ 
ment  la  garde. 

Art,  6.  —  La  décision  d’inscription  par  défaut 
prise  par  la  commission  départementale  du  fichier, 
conformément  au  dernier  alinéa  de  l’article  ci-des-^ 
sus,  doit  être  notifiée  à  l’intéressée  dans  les  huit' 
jours,  sous  pli  cacheté,  recommandé,  sans  indi¬ 
cation  d’origine  de  service. 

Art.  6.  —  Toute  personne  dont  l’inscription  au 
fichier  fait  l’objet  d’une  décision  de  la  commis- 
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sien  départbnïént'aJe;''|îôtiî'rà  dans' lés  ttois.'jnurs  . 
du  prohbricé',  efu  én  cas  dé  hon-Cdmpàr'ifÜon  per¬ 
sonnelle  dàris  lès  huli|l  Jours-  dé  la  ■notifica.titîh  dré- 
vuè  a  rarticle  précédent,  déférer '  cettè  décision  à 
une  commission  centrale  du  fichier  'présidée  par  le 
ministre  des  affaires  Sociales  et  des  anciëns-  cbm-  \ 
battants  ou  son  représentant. 

Ladite  commission  est  ■  composée  du  direçteür'- 
général  de  la  santé,  du  directeur -général  de  la 
population,  du  médecin  chargé  de  la  prophylaxie 
antivénériennne  au  ministère  des  Affaires  sociales 
et  des  Anciens  Combattants,  d’un  représentant 
du  conseil  national  de  l’ordre  des  médecins  et 
d’une  assistante  sociale  d’un  service  antivénérien 
désignée  par  le  ministre  des  Affaires  sociales  et 
des  Anciens  Combattants,  rapporteur.  ■ 

La  personne  intéressée  pourra  demander  à  être, 
entendue  par  ladite  commission  et  s’js  faire  assis¬ 
ter  d’un  conseil. 

La' décision  sera  notifiée  à  l’appelante  dans  les 
délais  et  formes  indiqués  à  l’article  5  Ci-dessus.- 
Art.  7.  —  Le  fichier  sanitaire  et  social  de  la 
prostitution  constitué  ainsi  qu’il  est  prévu  à  l’ar¬ 
ticle  3  de  la  loi  du  24  avril  1946  fonctionna  dans 
les  conditions  suivantes  :  • 

Un  exemplaire  du  double  dossier  constitué  pour 
toute  prostituée  par  les  médecins  chargés  du  con¬ 
trôle  sanitaire,  est  transmis  à  Paris,  au  service 
central  du  fichier  sanitaire  et  social  de  la  prosti¬ 
tution. 

L’autre  exemplaire,  dit  dossier  «  mobile  »,  suit 
la  prostituée  dans  ses  déplacements  successifs. 

A  cet  effet,  lorsqu’une  pçpstituée  quitte  une 
ville  où  elle  était  soumise  au  contrôle  sanitaire, 
après  avoir  satisfait  aux  formalités  '  prévues  à 
l’alinéa  2  de  l’article  9  ci-après,  'le  dossier  mobile  • 
est  retiré  du  fichier  local  pour  être  transmis  aux  ■ 
services  du  fichier  central  à  Paris;  par  les  soins 
du  médecin  chargé  du  contrôle  sanitaire  ou  de 
son  assistante  sociale  ou  infirmière.  Lorsjju’un.e 
prostituée  arrive  dafas  une  ville,  le  dossier  înoblle 
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est  réclamé  au  fichier  central  par  le  médecin  ou 
l'aseiatante  du  service  du  contrôle  sanitaire  de  la 
prostitution  dans  cette  ville. 

Art.  8.  —  Toute  femme  inscrite  au  fichier  sani¬ 
taire  et  social  de  la  prostitution  est  tenue  de  se 
soumettre  à  un  examen  médical  bi-hebdomadaire 
pratiqué  soit  par  un  médecin  vénéréologue  agréé 
dans  les  conditions  fixées  par  le  décret  du  20  juil¬ 
let  1943,  soit  dans  un  dispensaire  ou  service  anti- 
vénérien  agréé  conformément  aux  dispositions  du 
décret  du  31  décembre  1936  et  porté  sur  une  liste 
arrêtée  par  le  préfet  du  département. 

Là  première  visite  après  l’inscription  compor¬ 
tera  Qbligatoirement  dçs  examens  : 

a)  Cliniques  ; 

b)  Sérologiques  ; 

c)  Bactériologiq.ues  (des  exsudais  génitaux).' 

SJ  la  visite  a  lieu  dans  un  dispensaire,  il  sera 
en  outre  procédé,  chaque  fois  que  ce  sera  pos¬ 
sible,  à  un  examen  radioscopique  et  psychopatho¬ 
logique. 

Les  examens  ultérieurs  seront  des  examens  cli¬ 
niques  auxquels  s’ajouteront  : 

1*  Un  examen  bactériologiqué  hebdomaire 

2“  Un  examen  sérologique  mensuel. 

IjCs  examens  de  laboratoire  devront  être  prati¬ 
qués  dans  les  laboratoires  agréés  par  le  ministre 
des  Affaires  sociales  et  des  Anciens  Combattants. 

Art.  9.  —  Dès  son  inscription  au  fichier,  l’in¬ 
téressée  indiquera  au  directeur  départemental  de 
la  santé  le  dispensaire,  ou  le  service  agréé,  ou  le 
médecin  agréé  qu’elle  aura  choisi  en  vue  de  subir 
les  visites  périodiques.  En  outre,  elle  l’avertira 
iminédiatement  de  tout  changement  survenu  dans 
son  Choix. 

Lorsque  la  personne  inscrite  au  fichier  trans¬ 
portera  sa  résidence  dans  un  autre  département, 
elle  devra  en  aviser  aussitôt  le  directeur  dépar¬ 
temental  de  la  santé  du  nouveau  département  de 
résidence;  -  ,  ’  ' 


Quels  que  soient  ses  déplacement^,  toute  per- 
soime  inscrite  au  fichier  devra  pouvoir  faire 
preuve,  auprès  de  la  direction  départementale  de 
la  santé,  et  suivant  les  modalités  qui  seront  fixées 
par  arrêté  préfectoral,-  qu’il  n’y  a  pas  eu  de  dis¬ 
continuité  dans  la  périodicité  des  -rfsites  prévues 
à  l’article  8. 

Art.  10.  —  Dans  chaque  département,  un  arrêté 
préfectoral  pris  sur  proposition  du  directeur  dépar¬ 
temental  de  la  santé,  fixera  les  modalites  d’ap¬ 
plication  des  articles  8.  et  9  ci-dessua  et  indi¬ 
quera  en  p^ticulier  :  , 

1°  La  listé  des  médecins  qui  ont  été  agréés  ; 

2?  La  liste  des  dispensaires  ou  services  anti¬ 
vénériens  dans  lesquels  Jes  prostituées  pourront 
subir  leurs  visites,  avec  indication  des.  jours  et 
heures  de  consultation,  qui  ne  devront  pas  00°^ 
cider  avec  l’horaire  normal  du  travail. 

Un  exemplaire  de  cet  arrêté  sera  remis  ou  en¬ 
voyé  aux  intéressées  lors  de  la  notification  de 
leur  inscription  au  fichier  sanitaire  et  social  de  la 
prostitution. 

Art.  11.  —  Toute  femme  inscrite  au  fichier  qui 
renonce  à  s’adonner  à  la  prostitution  sera  radiée 
sur  sa  demande.  Elle  adressera  à  cet  effet  une 
pétition  âu  directeur  départemental  de  la  santé, 
accompagnée  de  toutes  justifications  de  nature  à 
établir  son  bien-fondé.  Cette  pétition  fera  l’objet 
d’une  enquête  aux  fins  de  vérification  par  uri^ 
assistante ,  sociale. 

La  radiation  ne  deviendra  définitive  qu’à  l’expi¬ 
ration  d’un  délai  de  trois  mois,  passé  lequel  les 
fiches  composant  le  dossier  mobile  seront  dé¬ 
truites, 

La  radiation  qui  sera  ainsi  opérée,  sans  autre 
formalité,  ne  pourra  néanmoins  avoir  pour  effet, 
de  dispenser  l’ancienne  prostituée,  atteinte  d’une 
maladie  vénérienne,  de  l’observation  des  disposi¬ 
tions  de  l’acte  dit  loi  provisoirement  applicable 
du  31  décembre  1942. 

(J.  O.,  23  novembre  1947.) 
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LES  PRESCRIPTIONS  INAPPLICABLES  OU  ABUSIVES 

Pierre  MAURIAC 


IL  n'y  a  pas  de  maladies,  il  y  a  des  malades,  répé¬ 
tons-nous  à  tout  venant.  A  la  vérité,  il  y  a  la 
maladie  et  il  y  a  le  malade. 

La  maladie  appelle  l'indication  thérapeutiquei 
le  choix  du  médicament,  de  la  cure,  du  chirurgien* 
Le  malade,  par  sa  personnalité  biologique  et  sa 
situation  familiale  et  sociale  impose  une  adapta¬ 
tion.  individuelle. 

De  même  qu'un  décret  ou  un  arrêté  ministériel 
•  est  suivi  d'un  règlement  d'administration  publique 
qui  en  précise  l'application,  un  règlement  d'admi¬ 
nistration  privé  doit  adapter  la  sanction  thérapeu¬ 
tique  à  la  condition  particulière  de  la'personne 
malade. 

Je  ne  veux  envisager  ici  le  problème  individuel 
que  sous  l'angle  social  et  familial.  Le  diagnostic 
posé,  le  traitement  arrêté,  compte  tenu  du  tempé¬ 
rament,  des  antécédents  du  sujet,  Il  reste  au  méde¬ 
cin  à  se  demanderai,  dans  ce  cas  particulier,  rien 
ne  vient  entraver  la  mise  en  oeuvre  de  sa  décision, 
Il  se  heurtera  alors  souvent  à  des  objections  qui, 
pour  n’avoir  rien  de  scientifique,  n'en  sont  pas 
moins  impératives,  et  mettent  à  l’épreuve  son  carac¬ 
tère  et  son  cœur. 

Quelques  exemples  de  .pratique  courante  ilius- 
treront  mon  propos. 


Il  serait  vain  de  nier  l'intérêt  du  “  virage  de  la 
cuti-réaction  "  dans  la  prophylaxie  de  la  tuber¬ 
culose.  Il  serait  non  moins  vain  de  cacher  que  cette 
victoire  a  des  exigences  bien  difficiles  à  satis¬ 
faire  dans  la  société  présente. 

Ils  parlent  d'or,  et  sont  fidèles  à  leur  mission, 
les  Maîtres  qui  prêchent. la  surveillance  médicale, 
l’interruption  des  études,  le  séjour  au  grand  air 
en  aérium  ou  erf  préventorium. 

Comme  si  tous  les  petits  Français  voués  à  la  cuti- 
réaction  positive  pouvaient  se  payer  le  luxe  de 
cette  oisiveté  surveillée  !  Le  jour  viendra  pept-être 
de  la  cité  où  l'enfance  jouira  d'une  prophylaxie 
grégaire.  Aujourd'hui  c’est  encore  la  famille  qui 
reste  comptable  de  la  santé  des  jeunes...  et  de 
leur  avenir  matériel. 

De  mimmis  non  curât  praetor.  Mais  le  clerc 
mineur  qu'est  le  praticien  sait  bien  que  les  règles 
académiques  sont  inapplicables,  et  que  l'éloigne¬ 
ment,  le  repos,  le  chômage  qu'appelle  une  primo- 
infection  sont  souvent  irréalisables.  Pour  dégager 
sa  responsabilité  va-t-il  quand  même  ouvrir  à  la 
famille  les  sombres  horizons  d'un  mai,  possible 
sans  doute,  mais. nullement  probable,  et  la  placer 
devant  l'évidence  de  son  impuissance  et  de  sa 
condition  diminuée? 

Qu'il  garde  donc  pour  lui  les  angoissantes 
perspectives,  tout  en  veillant  au  grain  qui  lève. 


Je  voudrais  maintenant  conter  une  petite  his¬ 


toire  dont  je  fus  le  témoin  et  l'acteur  il  y  à  quelque; 
mois. 

Dans  une  famille  nombreuse,  un  enfant  est 
atteint  d'une  angine  blanche,  guérie  en  quarante- 
huit  heures  sans  sérum.  Par  précaution,  un  ense*' 
mencement  a  été  fait  dès  le  premier  jour;  a 
réponse  du  laboratoire  arrive  catégorique  et  super¬ 
flue  :  présence  de  bacilles  diphtériques  longs. 

Un  second  prélèvement  sur  le  malade  guéri 
donne  un  résultat  négatif;  tandis  que  l'ensemen¬ 
cement  est  positif  chez  un  des  frères,  et  négatif 
chez  deux  des  sœurs,  tous  bien  portants!  Mais  un 
troisième  examen  pratiqué  chez  le  premier  enfant 
est  à  nouveau  positif,  de  même  que  chez  une  des 
petites  filles.  Il  est  négatif  chez  les  autres. 

Je  n'ai  pas  poussé  plus  loin  l'expérience,  et 
aucun  cas  de  diphtérie  ne  s'est  déclaré  dans  la 
famille. 

•  Les  porteurs  de  germes  sont  légion  et  peuvent 
l'être  à  éclipse  (si  l’on  s'en  tient  au  critère  du  prélè¬ 
vement).  Le  médecin  aurait  fort  à  faire,  et  l'écono¬ 
mie  nationale  aurait  fort  à  souffrir  si  l’on  devait 
blanchir  de  leur  bacille  toutes  les  gorges  où  il  lui 
plaît  de  vagabonder. 

En  1917,  sur  le  front  de  l'Aisne,  quelques  cas  de 
diphtérie  étant  apparus  dans  un  régiment,  on 
ouvrit  la  chasse  aux  porteurs  de  germes  qui  furent 
dirigés  sur  mon  ambulance.  Malgré  tous  les  efforts 
pour  les  désinfecter,  de  nouveaux  suspects  arri¬ 
vaient  plus  nombreux  que  ceux  que  je  parvenais 
à  blanchir.  Le  commandement  s'émut.  N'en  pou¬ 
vant  mais,  je  ijie  demandais  comment  résoudre 
la  contradiction  entre  le  maintien  des  effectifs 
et  [es  exigences  sanitaires.  La  poussée  allemande 
(mai  1918)  mit  un  terme  à  ma  perplexité  :  quelques 
.rafales  de  mitrailleuse  criblant  lesfjaraques  furent 
pour  les  petits,  malades,  porteurs  de  germes  en 
tête,  le  signal  du  sauve  qui  peut.  C’était  l'époque 
ou  la  retraite  n'était  pas  la  débandade,  et  ou  chacun 
cherchait  à  rejoindre  son  unité.  Mes  anciens 
clients  reprirent  leur  place  dans  le  rang,  partici¬ 
pèrent  à  la  contre  offensive,,.,  et  les  germes  ne 
firent  plus  parler  d'eux. 


Dans  l'arsenal  médical,  le  thermomètre  est  une 
arme  apparemment  bien  inoffensive.  Qui  dira 
pourtant  ses  méfaits? 

Rien  de  plus  élémentaire  que  la  lecture  du  chiffre 
marqué  par  la  colonne  de  mercure;  Mais  11  en  est 
de  la  fièvre  comme  de  la  tension  artérielle  ;  les 
chiffres  ne  signifient  rien  en  valeur  absolue,  tout 
est  dans  leur  interprétation. 

Cliniquement,  la  fièvre  est  un  syndrome  carac¬ 
térisé  par  l'hyperthermie,  la  fréquence  du  pouls 
et  de  la  respiration,  un  état  général  avec  courba¬ 
tures  et  frissons.  L'élévation  de  la  température 
n'en  est  qu'un  des  éléments. 

Mais  quelles  sont  les  limites  de  la  température 
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normale?  Sans  le  secours  des  traités  de  patho¬ 
logie  générale,  tous  les  médecins  savent  que  le 
mécanisme  thermo-régulateur  de  certains  individus 
semble  réglé  aü-dessus  de  la  normale  ordinaire  : 
beaucoup  ont  trop  souvent  37°, 8  et  même  38°  pour 
y  attacher  de  l'importance,  et  n'en  éprouvent  au¬ 
cun  malaise.  Ce  sont  souvent  les  hypersensibles, 
les  hyperémotifs,  véritables  mécaniques  à  antennes 
qui  captent  tous  ies  excitants,  êtres  exposés  *', 
tempéraments  qui  en  "  rajoutent  "  :  "  Ils  renforcent 
leurs  émotions  comme  s’ils  avaient  le  sentiment 
qu’eiles  ne  sont  pas  assez  pénibles,  assez  prolon¬ 
gées.  Ils  ne  les  peuvent  laisser  à  leur  intensité. 
Cesontdesrésonateurs.Jls  vont  à  l'exaspération  " 
fP.  Valéry) 

Et  le  thermomètre,  chez  eux,  participe  à  l'exas¬ 
pération  et  monte  trop  souvent  et  trop  facilemeni 
Y  voir  une  Infection,  une  luberculose  sournoise, 
c'est  peut-être  mettre  sa  responsabilité  à  i’abri  ; 
c’est  sûrement  imposer,  un  isolement,  un  repos,  des 
■  précautions  inutiles.  C'est  aussi  créer  la  hantise, 
la  maladie  du  thermomètre  qui  trouve  un  terrain 
d'éiection  chez  ces  tempéraments  anxieux. 

Le  plus  grand  service  que  le  médecin  puisse 
rendre  à  ces  maiades,  est  de  .leur  •oonseiiier  de 
laisser  ie  thermomètre  dans  son  étui...  et  de  savoir 
se  faire  :.obéir..  .- 


La  médecine,  sociale  est  com.me  un  miroir  gros¬ 
sissant,  un  amplificateur  des  erreurs  et  des  abus 
médicaux,  tes  conséquences  en  sont  passées  de 
l’échelle  familiale,  à  l'échelle  sociale,  amplifiées 
à  i'inflni.  Le  chef  de  famille  était  seul  autrefois 
à  en  supporter  le  poids:-  i'intérêt  bien  compris 
se  défendait  contre  tout  traitement  de  luxe  ;  la 
cure  hydrominérale,  le  changement  de  climat 
étaient  passés  au  crible  des-  disponibilités  parti¬ 
culières.  Ce  n'était  pas  un  régime  idéal,  mais  il 
n'était  pas  mauvais  que  la  réalité  pécuniaire 
freinât  certaines  prescriptions  abusives.  . 

J'ai  toujours  été  étonné  de  la  précision  exigeante 
que  des  confrères  apportent  dans  leurs  ordon¬ 


nances  climatériques  :  une  altitude  de  trois  cents, 
mètres  est  déclarée  indispensable  à  ce  surmené 
qui  s'étonne  de  ne  pouvoir,  à  moins  de  frais,  trouver 
l'air  et  le  repos  dans  sa  propriété  de  campagne. 
Non  c'est  la  petite  montagne  qui  seule  peut  lui 
fournir  la  luminosité,  l'état  hygrométrique  néces¬ 
saires.  • 

Et  pourtant!...  Même  dans  la  cure  de  la  tuber¬ 
culose,  maints  phtisiologues'  attachent  piüs'  d'im¬ 
portance  au  grand  air,' à  la  qualité  du  médecin 
traitant,  à  la  discipline  médicale  qu'au  degré 
d'altitude  ou  se  trouve  perché  le  sanatorium. 

Aujourd’hui,  ce  sont  les  Caisses  de  Sécurité 
sociale  qui  connaissent  les  abus  des  prescrip¬ 
tions  abusives. 

il  est  si  difficile  au  médecin  de  dire  au- client 
incommodé  par  des  douleurs  articulaires  ou  des 
coryzas  fréquents  qu'il  ne  tirera  pas  bénéfice  de 
■bois  semaines  de  cure!  Jusqu’ici,  le  meilleur 
ticket  modérateur  était  la  bourse  du  patient. 
Maintenant  la  Sécurité  sociale  est  un  peu  là; 
on  serait  bien  sot,  de  n'en  .pas  profiter. 

Le  moins  que  l'on  puisse  dire,  c'est  que  le  rôie 
du  médecin  ne  sera  pas  facile.  Il'  lui  faüdra''se 
hausser  à  un  sens  civique,  à  un  désintéressement 
assez  fort  pour  braver  le  .mécontentement  de  son 
client. 

Une  seule  règle  vaut  aujourd'hui  comme  hier  : 
l'intérêt  du  malade,  et  le  scrupule  de  n’engager 
aucune  dépense  qui  ne  soit  pas  indispensable 
même  quand  le  payeur  est  l'Etat. 

L’existence  est  trop  lourde  à  tous  pour  que  ne, 
soient  pas  rappelés  ces  principes  élémentaires 
de  charité  et  de  civisme. 

Le  Français  y  est-il  sensible?  Ou  plutôt,  la 
nouvelle  législation  n'exalte-t-elie  pas  tous  ses 
défauts  ? 

Pour  les  meilleures  lois,  disait  Montesquieu,  il 
est  nécessaire  que  les  esprits  soient  préparés. 
,Et  après  une  allusion  transparente  au  peuple 
français,  il  ajoutait  ;  "  11  ne  faudrait  point  chercher 
à.  gêner  par  les  lois  ses  manières,  pour  ne  point 
gêner  ses  vertus.  "  “ 


DU  TRAITEMENT  ABORTIF  DE  LA  BLENNORRAGIE 
A  LA  CONCEPTION  D'UN  CERTAIN  TYPE  D’IMMUNITÉ 


C'est  à  l'occasion  de  recherches  sur  le  traitement 
abortif  de  la  blennorragie,  dont  l’essentiel  parut,  en  co¬ 
signature  avec  le  docteur  Tissot,  dans  le  “  Journal  d'Uro- 
logie  (1)  qu'il  nous  fut  pour  la  première  fois  donné  d'abor¬ 
der  l'étude  du  gonocoque.  Plus  tard,  les  résultats  acquis 
par  là  méthode  abortive  nous  incitèrent  à  des  réflexions 
plus  générales  sur  la  biologie  de  ce  microbe,  eti'essentiel 
des  études  et  hypothèses  qui  en  découlèrent  est  consigné 
dans  la  thèse  de  notre  ami  le  docteur  E.  de  Stoppani  (2). 

M  est  d'abord  un  fait,  qu'il  faut  presque  rappeler,  tant'll 
s'est  trouvé  relégué  dans  l'ombre  par  les  brillants  succès 
des  sulfamides,  puis  de  la  pénicilline  :  c'est  l'existence 
d'un 'traitement  local  abortif  de  la  blennorragie. 

Si  l'on  peut  intervenir  dans  des  délais  convenables 


(1)  J.  d'urol.  T.  24  n»  5,  nov,  1927. 

(2)  Thèse  de  Paris  1936. 


—  tout  est  là  —  l'instillation  dans  l'urèthrë  antérieur  d'un 
antiseptique  approprié  amène  une  guérison  que  l'on 
peut  dire  immédiate  ;  classiquement,  il  fallait  injfecter  de 
l'argyrol  matin  et  soir  pendant  trois  jours  consécutifs  ; 
nous  avons  vérifié  que  Ton  pouvait  avoir  recours  indiffé- 
rement  à  plusieurs  antiseptiques  (gonacrine,  novar),  et 
qu'une  seule  instillation  se  montrait  parfaitementcapable 
d'obtenir  la  destruction  des  gonocoques. 

Ces  différents  faits  pouvaient  se  résumer  et  s’expliquer, 
nous  avait-il  paru,  de  la  manière  suivante  ;  le  succès 
thérapeutique,  conséquence  directe  de  l’antisepsie  locale 
correctement  effectuée  en  temps  utile,  traduisait  appa¬ 
remment  que  tous  ies  gonocoques  uréthraux  avaient  pu 
être. atteints  par  le  corps  bactéricide  instillé:  l'échec, 
au  contraire,  qu'un  certain  nombre. de  ceux-ci  étaient 
demeurés  hors  d'atteinte. 
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Pourquoi,  dans  cette  dernière  hypothèse,  pareille 
inaccessibilité  ?  Vraisemblablement,  avions-nous  écrit, 
.parce  que  ces  microbes  étaient  alors  déjà  enfoncés  dans 
la  muqueuse  uréthrale,  en  des  réglons  où  l’on  ri'aurait 
pu  désormais  les  toucher  que  par  des  traitements  locaux 
inapplicables  sans  dommage  pour  la  muqueuse  elle- 
même,  ou,  mieux  encore,  sans  doute,  par  la  voie  sanguine, 
la  plus  satisfaisante  pour  l'esprit,  mais  pour  laquelle  nous 
ne  possédions  à  l'époque  aucun  produit-d'une  efficacité 
suffisante.  Or  c’est  précisément  eij  empruntant  cette 
dernière  voie  que  les  modernes  abiotiques  sont  venus, 
depuis,  apporter  la  solution  du  problème,  en  apportant 
du  même  coup,  notons-le,  un  appui  solide  à  l’hypothèse 
énoncée  ci-dessus. 

Dans  cet  ensemble  théorique  cohérent,  qui  cadrait 
bien  avec  les  faits  cljniques  et  thérapeutiques  observés, 
notre  ami  S.  Seydel  nous  fit  observer  qu’il  existait  cepen¬ 
dant,  bactériologiquement,  un  point  faible  que  l’on  pou¬ 
vait  traduire  par  la  question  suivante  ;  Comment  peut-on 
concevoir  que  le  gonocoque,  microbe  immobile,  puisse 
s’enfoncer  dans  la  muqueuse  au  point  de  s’y  trouver 
hors  d’atteinte  7  A  ce  coup  de  l’homme  de  laboratoire, 
nous  ne  pûmes  à  l’époque  rien  répondre,  si  ce  n’est 
qu’à  cette  objection  près  —  dont  nous  ne  songions  d’ail¬ 
leurs  pas  à  contester  la  valeur  —  notre' théorie  semblait 
pourtant  bien  cadrer  avec  les  faits. 

Des'années  ont  passé,  et  les  thérapeutiques  nouvelles, 
en  apportant  au  problème  de  l’infection  gonococcique 
une  solution  pratique  presque  radicale,  avaient  en  même 
temps  contribué  à  amoindrir  l’intérêt  théorique  que  l’on 
pouvait  porter  à  la  biologie  du  diplocoque  de  Neisser. 

■  Cependant,  la  réponse  infinirhent  vraisemblable  à 
l’objection  autrefois  soulevée  par  notre  ami’nous  est  tout 
récemment  apparue  ;  et  si  cette  réponse  est  exacte,  les 
conséquences  en  sont  telles  qu’il  nous  paraît  intéressant 
d’en  traiter  Ici. 

Il' est  curieux  que  cette  réponse  nous  ait  été  suggérée 
par  des  réflexions  sur  un  fait  cOdramment  observé,  mais" 
sur  lequel.  S.  Seydel  avait  lui-même  particulièrement 
attiré  notre  attention  à  l’époque  :  à  savoir  que,  de  ia  lutte 
qui  oppose  "  in  vivo  ”  les  gonocoques  aux  leucocytes, 
les 'premiers  sortent  toujours  vainqueurs.  L’examen  de 
milliers  de  lames  ne  nous  a,  en  effet,  jamais  permis  de 
constater  chez  les  gonocoques  intra-leucocytaires  le 
moindre  de  ces  signes  de  dégénérescence  qui  mani¬ 
festent,  pour  d’autres  germes  englobés  par  des  globules 
blancs,  les  progrès  de  l'action  lytique  ;  au  contraire,  les 
gonocoques  intra-cellulaires  apparaissent  toujours  flo- 
rides  , et  semblent  trouver  dans  le  milieu  leucocytaire  des 
corrditions  biologiques  particulièrement  favorables  : 
l’image  est  d’ailleurs  banale  de  globules  blancs  semblant 
avoir  éclaté  sous  le  nombre  des  gonocoques,  et  les  laissent 
échapper,  pour  reprendre  la  comparaison  classique, 
comme  une  grenade  mûre  laisse  échapper  ses  pépins. 

Dès  lors  nous  pensons  tenir  la  clef  du  mécanisme  : 
l’agent  vecteur  du  gonocoque  par  lui-même  immobile, 
l’intermédiaire  obligé  de  sa  pénétration  profonîle  dans 
la  muqueuse,  c’est,  tout  simplement,  le  leucocyte.  Le 
leucocyte,  qui,  ayant  inclus  des  gonocoques  qui  entraî¬ 
neront  infailliblement  sa  mort,  a  cependant  eu  le  temps 
de  rebrousser  chemin  vers  les  régions  de  sa  diapédèse 
initiale,  ou  il  sera  définitivement  terrassé  par  l’ennemi 
qui  parasite  son  protoplasme. 

Voilà  l'hypothèse;  tenons-la  provisoirement,  pour 
exacte,  et  examin,ons-en  les  conséquences. 


Elle  implique  alors  cette  première  conclusion  que  la 
réaction  de  l’organisme  à  l’qgression  gonococcique, 
constamment  insuffisante  à  sa  tâche  de  défense,  consti¬ 
tue  en  fait  t’élément  essentiel  qui  permet  au  contraire  à 
la  blennorragie  de  s'installer.  On  peut  en  effet  penser 
qu’en  l’absence  de  cette  réaction,  et  par  conséquent 
de  la  diapédèse  leucocytaire,  les  gonocoques  demeurés 
à  la  surface  de  l’urèthre  s’y  épuiseraient  progressivement 
tandis  que  la  maladie  resterait  pendant  ce  temps  cons¬ 
tamment  inapparente,  comme  pendant  la  période  d'incü- 
bation. 

En  d’autres  termes,  et  en  anthropomorphisant  quelque 
peu  afin  de  rendre  la  chose  plus  saisissante,  tout  se  passe 
c  pmme  si  l’oi^anisme  tombait  dans  un  véritable  piège  en 
réagissant  ici  selon  le  mode  qui  lui  est  habituel  lors 
d’autres  agressions  microbiennes. 

S’il  en  est  bien  ainsi,  et  si  l’on  se  rappelle  que,  d’une 
manière  très  générale,  c’est  le  système  nerveux,  alerté 
par  la  toxine  du  microbe  agresseur,  qui  déclenche  la 
réaction  de  défense,  l’on  est  tout  naturellement  amené 
à  se  demander  si  ce  ne  serait  pas  par  une  insensibilité 
de  leur  système  nerveux  à  la  toxine  gonococcique  que 
l’on  pourrait  rendre  compte  du  fait  bien  conrKi,  extrême¬ 
ment  intéressant- du  point' de  vue  biologique,;  ef  non 
encore  élucidé,  de  la  nonrréçeptivité  des  anjmaux  ;d9 
laboratoireàla  blennoragie. 

On  acquerrait  ainsi  la  notion  d’une  immunité  résultant  . 
non  plus,  comme  dans  l’immunité  classique,  d’un;phéno- 
mène  de  réaction  victorieuse  de  l’organisme  aboutissant 
à  la  constitution  d’anticorps,  mais  bien,  à  l'inverse,  de 
l’absence  de  toute  réaction,  d’une  sorte  de"  mépris  " 
de  l’organisme  à  l’égard  d’une  agression  déterminée. 

Il  va  sans  dire  que,  dans  notre  esprit,  ce  second  .type 
d’immunité  ne  serait  pas  obligatoirement  exclusif  du 
premier, 'dont  l’existence  n’est  pas  discutée  ici  t  i’one-eî 
l’autre  pourraient  parfaitement  répondra  à, des  conditions. 
biologiques  différentes.  . . 

Sans  doute  cette  conception  d’une  immunitè.faite  de 
ia  non  réaction  d’un  organisme  à  une  agressioin  déter¬ 
minée,  si  différente  des  idées  ordinairement  reçues, 
choque-t-elle  au  premjer  abord;  et  pourtant,  à  défaut 
d’immunité  proprement  dite,  nous  connaissons  plusieurs 
exemples,  nous  dirions  même  volontiers  plusieurs  types 
d’exemples,  dans  lesquels  la  réaction  de  rorganisme  so 
montre  pour  lui  plus  préjudiciable  qu’utile. 

Prenons,  en  effet,  un  peu  de  champ.  '  .  . 

Qu’est  donc,  en  fait,  cetfe  réaction  de  l’organisme  à 
laquelle  nous  faisons  une  constante  allusion  depuis  le 
début  de  ces  lignes?  C'est,  dans  sa  phase  initiale  to.ut 
au  moins  —  la  seule  qui  nous  intéresse  à  l'heure  actuelle— 3 
la  réaction  inflammatoire  ;* elle  est  localement  caracté¬ 
risée,  on 's’en  souvient,  par  trois  éléments  physio-pathp- 
logiqùes  essentiels  :  la  dilatation  vasculaire  ;  la  diapédèse 
leucocytaire;,  la  transsudation  séreuse. 

Or  nous  allons  successivement  examinertrois  conditions 
dans  lesquelles  ces  éléments,  qui  prétendent  .ensemble 
concourir  à  la  défense  de  l'organisme  agressé,  montrent 
chacun  une  activité  plus  particulièrernent  regrettable, 
au  moins  par. leurs  excès-. 

La  première  de  ces  conditions  est  notoire,  et  de  yieille 
date,  il  s'agit  du  traitement  des  entorses  par  l'infiltra¬ 
tion  novocainique,  méthode  proposée  par  le  professeur 
Leriche,  et  universellement  adoptée  depuis. 

Quel  est  donc.le  rôle  de  la  novocaïne  dans  ce  traitement 
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si  particulier,  sinon  d'interrompre  la  transmission  vers  les 
étages  supérieurs  du  système  nerveux  les  divers  influx 
traduisant  dans  le  langage  végétatif  le  complexe  de 
l’agression  subie?  La  sensation  douloureuse  est  l'une 
des  consécpjences  de  l'agression  ;  l'ordre  centrifuge  du 
déclenchement  de  la  réaction  inflammatoire  locale 
en  est  une  autre,  celle  qu'il  est  précisément  essentiel 
d’annuler  ici  au  plus  vite,  afin  que  Soient  réduits  au 
minimum  ce  qu'il  faut  bien  appeier  les  désordres  réac¬ 
tionnels,  désordres  dont  l'infiltration  séreuse,  source 
de  gonflements  et  de  raideurs  ultérieures  possibles, 
constitue  le  principal. 

L’exemple  était  fci  celui  d'une  agression  mécanique  ; 
venons-en  à  des  agressions  infectieuses.  * 

La  docteur  Imbert,  d'Alger,  a  publié  dans  le  "  Journal 
d'Urologie  (1)  plusieurs  cas  d'épididymites  ai  gués  traitées 
avec  succès  par  l'infiltration  novocaïnlque  du  cordon. 

Une  seule  étaittraumatique  ;  elle  guériten  vingt-quatre 
heures  sans  laisser  ni  douleur,  ni  gonflement.  Toutes  les 
autres  étaient  Infectieuses.  Or,  si  l'auteur  a  cru  utile 
de  compléter  l'action  de  l'anesthésique  par  la  vaccino- 
thérapie  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  il  est  cepen¬ 
dant  très  remarquable  que  trois  malades  (obs.  XVII,  XX 
et  XXII)  atteints  d'épididymites  consécutives  au  cathé¬ 
térisme  ont  guéri  en  trois  jours  par  la  seule  novocaïnisa¬ 
tion  :  il  en  fut  de  même  chez  un  autre  sujet  pour  la  pre¬ 
mière  de  ses  deux  épididymiques  blennorragiques  à 
basculé. 

Le  D'  Imbert,  dans  ses  commentaires,  rappelle  que 
Fldle  a  guéri  des  infections  articulaires  par,  des 
injectior^s  novocaïniques  autour  de  l'article  ;  et  il  conclut 
que  sf  "  l'action  sur  le  processus  microbien  est  encore 

obscur . il  y  a  cependant  dés  "  effets  thérapeutiques 

que  l’on  s'explique  encore  pial,  mais  dont  l'intérêt  pra¬ 
tique  reste  éntier". 

Si  l’on  s'en  tientà  l'interprétation  ordinaire,  les  germes 
Infectieux  devraient  en  effet,  du  fait, de  la  sidération  par 
l’anesthésie  de  la  défense  leucocytaire,'  proliférer  sans 
contrainte  et  envahir  largement,  de  proche  en  proche, 
les  tissus  voisins. 

Le  phénomène  thérapeutique  ne  serait-il  donc  pas  ici 
comparable  dans  son  mécanisme  à  celui  dont  nous 
émettof>s  l'hypothèse  à  propos  du  gonocoque  7.  Nous  ne 
pouvons  évidemment  que  le  soupçonner  ;  mais  un  autre 
fait  d'observation,  analogue  àu  précédent,  vjent  encore 
à  l’appui  des  réflexions  suggérées  par  lui.  De  nombreux 
urologues,  en  vue  de  prévenir  une  infection  épididymaire 
très  fréquente  chez  les  prostatectomisés,  ont  coutume 
de  sectionner  les  canaux  déférents  entre  deux  ligatures  ; 
mais,  indépendamment  de  ce  but  préventif,  nous  ayons 
nous-même  plusieurs  fois  vérifié  que  cette  Intervention, 
pratiquée  au  titre  curatif,  dpnne  également  d'excellents 
résultats  et  une  rétrocession  rapide  des  accidents  locaux. 
Le  professeur  Marion,  lorsqu'il  a  décrit  cette  façon  de 
faire  n’a  pu  d'ailleurs  se  tenir  de  faire  la  remarque  du 
paradoxe  que  constitue  cette  méthode  thérapeutique, 
dont  l’application,  dit-il,  semblerait  devoir  "  enfermer  le 
loup  dans  la  bergerie".  Il  paraît  en  effet  surprenant 
que  la  bergerie  ne  s'en  porte  pas  plus  mal,  au  contraire  ; 
mais  cet  étonnement  ne  manquerait  peut-être  pas  d'être 
amoindri  si,  prenant  en  considération  les  données  pré. 
cédantes,  on  voulait  bien  porter  attention  au  fait  que  la 
petite  intervention  dont  il  s'agit  a,  sans  doute,  pour 

fl)  «  Guérison  rapide  des  orchi-épididymites  aiguës  par  des 
injections  déférentielles  de  novocaïne  »  (J.  d’Urologie, 
Mars  1808  T.  47  N»  3  p.  177). 


résultat  d'interrompre  la  continuité  des  canaux  défé¬ 
rents,  mais  aussi,  mais  peut-être  surtout,  celui  ^d’inter¬ 
rompre  en  même  temps  la  continuité  de  ses  éléments 
nerveux. 

Nous  ne'voulons  pas  multiplier  les  exemples' oùî  blo-' 
quant  par  l'anesthésique  les  filets  nerveux  en  'amont 
d'un  foyer  d'agression,  il  semble  que  l'on  donne,  en 
même  temps  qu'à  la  réaction,  dite  de  défense  de  l'orga¬ 
nisme,  le  cpup  d'arrêt  au  ^processus  pathologique  :  cha¬ 
cun  peut,  à  la  réflexion,  en  trouver  plusieurs,  dont  l'un 
.  des  moins  intéressants  et  des  moins  curieux  n’est  certes 
pas  celui  de  la  cure  des  phlébites  à  leur  début  par  l'infil¬ 
tration  du  sympathique  lombaire. 

Mais  nous  nous  arrêterons  une  dernière  fois  sur  l'un 
d’entre  eux  qui  nous  semble  capable  d'illustrer  le  rôle 
prédominant  qu'y  joue  vraisemblablement,  cette  fois,  la 
troisième  élément  de  la  réaction  inflammatoire  :  c'est  le 
fait  récemment  rapporté  et  dont  nqus  n'avons  malheu¬ 
reusement  eu  connaissance  que  par  la  grande  presse  — 
de  la  disparition  presque  complète  de  la  sensibilité,  vis-à- 
vis  d'un  toxique  déterminé,  d'un  organisme  soumis  à 
l'anesthésie  générale.  -  ' 

On  peut,  croyons-nous,  expliquer  logiquement  les  faits 
en  admettant  que  sous  l’influence  de  l’anesthésique, 
.■l’absence  de  la  dilatation  vasculaire  et  de  l'accélérahon 
circulatoire  qui  lui  estordinairement  associée  ralentit  à  ce 
point  l'absorption  du  toxique  qu'elle  en  rend  inobserva¬ 
bles  les  conséquences  pathologiques  dans  les  conditions 
de  l'étude  expérimentale .(1). 

Résumons-nous  ;  un  organisme  agressé  déclenche  pour 
sa  défense  une  réaction  qui  pourra  sans  doute,  suivant  le 
cas,  être  victorieuse  ou  non,  mais  que  l'on  pense  générale¬ 
ment  être  toujours  orientée.*  dans  un  sens  favorable  à 
l'intérêt  biologique  supérieur  de  cet  organisme  ;  nous 
apportons  au  contraire  la  notion  qu’une  telle  réaction 
peut  être  directement  préjndiciable  au  dit  organisme, 
qu'elle  constitue  en  fait,  dans  un  certain  nombre  de  cas, 
•toute  la  maladie,  et  que  certaines  affections  ne  peuvent 
''effectivement  s'implanter  que  grâce  à  elle. 

La  perfection  des  mécanismes  qui  déclenchent  cette 
réaction,  dite  de  défense,  a  pu  faire-parler,  à  leur  propos, 
d' “  intelligence  cellulaire";  il  apparaît  que  c'est  bien 
plutôt  aux*  manifestations  instinctives  qu'il  conviendrait 
de  les  comparer,  et  il  appartient  précisément,  nous 
semble-t-il.  à  l'intelligence,  d’apprendré  à  corriger,  dans 
toute  la  mesure,  le  sens  ,et  avec  la  fréquence  nécessaires, 
l’excessive  rigidité  d'un  automatisme  qui  peut  se  révéler 
dangereusement  inopportun. 

Ainsi  achèverons-nous  un  exposé,  qui,^ nous  l'avons 
précisé  dès  l'abord,  repose  tout  entier  sur  une  hypothèse  ; 
mais  l’hypothèse  est  telle,  et  comporte  en  sa  faveur  un 
nombre  de  présomptions  déjà  si  grand,  que  nous  n'avons 
pas  hésité  à  l'offrir,  avant  même  tout  début  de  contrôle 
méthodique,  aux  méditations  de  ceux  que  n'effraie  point 
l'iconoclasie.  Il  va  sans  dire  que  nous  avons  le  ferma 
dessein  de  nous  attacher,  aussitôt  que  nous  le  pourrons, 
à  sa  vérification  scientifique  ;  nous  ne  manquerons 
évidemment  pas  de  communiquer  ici,  lorsqu'ils  seront 
assurés,  les  résultats  de  ces  recherches. 

D'  Pierre  THEVENARD. 

(1)  Les  travaux  de  Reilly  et  de  ses  collaborateurs  sur  les 
néphrites  aiguës;  ceux,  plus  anciens,  mais  dont  nous  n'avons 
eu  connaissance  que  récemment,  concernant  les  hémorragies 
de  la  fièvre  typhoïde,  apportent  à  notre  hypothèse  de  très 
importants  matériaux.  Nous  comptons  y  revenir  ultérieure- 


i3-xn-1947 


LE  CONCOtTBS  MÉDICAX 


LA  RÉDUCTION  DIATHERMO-CHIRURGICALE  DES  AMYGDALES 
EN  5  SÉANCES.  IMPLIQUE  DES  DOSES  MASSIVES  DANGEREUSES 
CONSTITUANT  "  LA  FAUTE  LOURDE  ”  QU’IL  FAUT  DÉNONCER. 

par  le  D' C.  JOUFFRAY,  (Paris). 


Je  me  permets  d'attirer  l'attention  sur  un^  décision 
officielle  récente  qui  entraîne,  pour  la  technique  de  la 
réduction  diathermo-chirurgicale  des  amygdales,  des 
modifications  comportant  des  dangers  très  graves. 

,  Un  arrêté  ministériel  du  22  mars  1947,  vient  en  effet, 
d'admettre  à  la  Nomenclature,  I'  "  Electro-coagulation  des 
amygdales-"  avec  le  coefficient  K4  par  séance  et  un 
maximum  de  6  séances  seulement  pour  les  deux... 

Sans  Insister  sur  ia  bizarrerie  du  chiffre  5  qui  aboutit 
à  n'autoriser,  entait  pour  une  amydgale,  que  deux  séances 
et  demie,  ce  qui  est  dérisoire,  je  signale  tout  particuliè¬ 
rement  qué  cette  décision  a  été  prise  contre  l'avis  du 
Conseil  d'Administration  unanime  du  Syndicat  National 
des  Oto-Rhino-Laryngologistes  Français  qei,  dans  sa 
séance  du  23  février  1947,  avait  fort  justement  proposé 
un  maximum  de  10  séances  avec  le  même  coefficient  K4 
pour  chacune  d'elles. 

La  diathermo-coagulation  a,  certes,  officiellement  con¬ 
quis  droit  de  cité  en  O.R.L.  dès  1924  à.  la  suite  du  ra'pport 
remarquable  de  MM.  Bourgeois,  Dutheillet  de  la  Motte, 
Poiimann  et  Poyet,  époque  à  laquelle  on  lui  réservait, 
d'ailleurs,  un  rôle  de  choix,  si  l'on  peut  dire,  puisqu'on 
ne  Remployait  que  dans  les  cas  difficiles  et  personne 
ne  peut  maintenant  contester  s®n  efficacité. 

Mais  II  est  indispensable  aussi  de  rappeler  qu'à  ses 
débuts,  les  opérateurs  avaient  tendance  à  aller  souvent 
beaucoup  trop  vite  et  gue  tous  les  accidents  connus 
mortels  ou  graves  consécutifs  à  des  coagulations  d'amyg¬ 
dales,  qüi  ont  été  publiés  ou  non,  ne  se  sont  produits 
alors  qu'à  la  suite  d'applications  massives  après  anes¬ 
thésie  profonde^auxquelles  nous  convie,  en  fin  de  compte, 
l’arrêté  du  22-  mars  dernier,  oublieux  des- conditions  de 
sécurité  qui  doivent  présider  à  ces  traitements. 

Il  est  donc  nécessaire,  actuellement,  de  bien  préciser 
dans  ses  détails  la  technique  qui  doit  êtr^p  suivie. 

La  réduction  diathermo-chirurgicale  des  deux  amyg¬ 
dales  pour  être  obtenue  sans  risque,  sans  douleur  et 
sans  interruption  de  travaif,  exige,  sauf  de  très  rares 
exceptions,  un  total  de  dix  séances  à  raison  d'une  séance 
par  semaine  en  utilisant  la  méthode  alternée  qui  permet 
de  porter  chaque  semaine  sur  l'une  des  deux  amygdales 
l'effet  destructif  maximum  pour  réduire  au  minimum  de 
tempe  la  durée  du  traitement. 

Les  applications  ne  sont,  ainsi,  en  aucun  cas,  dange¬ 
reuses  si  l'anesthésie  est  faite  légèrement  au  mélange 
de  Bonain,  car,  dans  ces  conditions,  il  est  impossible 
d'atteindre  la  capsule  de  l'amygdale  et  les  muscles  du 
pharynx  plus  innervés  sans  déclencher  une  réaction 
vive  du  malade  que  l'opérateur  averti  ne  peut  forcer. 

Le  même  traitement  exécuté  en  cinq  séances  sera 
toujours  douloureux,  en  raison  de  la  difficulté  de  limiter 
une  coagulation  massive;  il  perdra  ainsi  l'avantage 
d'être  ambulatoire  et,  au  surplus,  sera  dangereux  si 
des  confrères  assez  téméraires  se  plient  à  entreprendre 
un  tel  traitement  avec  anesthésie  profonde  sous  la 
pression  de  la  nouvelle  tarification  de  la  SécQrité  Sociale. 

Personnellement,  en  qualité,  de  vieux  praticien  de  la 
diathermo-coagulation  O.R.L.,  je  dénonce  publiquement 
le  danger  de  ce  traitement  accéléré  en  cinq  séances 
pour  deux  amygdales  de  volume  normal,  et  je  prétends 


qu'il  constitue  "  une  faute  lourde  "  qui  doit  être  condam¬ 
née.  En  ce  qui  me  concerne,  je  me  refuse  à  me  ^tépartir 
d'une  technique  qui  a  toujours  donné -le  maximum  de 
sécurité  et  de  satisfaction  aux  malades,  les  résultats 
étant,  en  pratique,  généralement  comparables  à  ceux 
d'une  amygdalectomie  totale  sans  histoire.  ' 

■  ’Joici,  maintenant,  dans  quelles  conditions  devront 
être  effectuées  les  séances  de  coagulation  :  ' 

Bien  entendu,  aucun  traitement  ne  sera  entrepris  sans 
une  préparation  de  quelques  jours,,  consistant  sim¬ 
plement  à  soumettre  le'malade  à  un  gargarisme  alcalin 
après  chacun  des  trois  repas. 

L'anesthésie  seca  faite  en  surface  au  mélange  de 
Bonain  bien  fait;  à  l'aide  d’un  porte-coton  légèrement 
imbibé,  utilisé  rapidement  comme  un  pinceau. 

Si  l'amygdale  a  été  bien  préparée,  ellé  blanchit  Immé- 
ditaement,  et  II  suffit  de  recornmander  au  malade  de 
respirer  largement  la  bouche  ouverte,  deux  ou  trois 
minutes  pour  obtenir  une  anesthésie  excèllente. 

L’appareil. générateur  de  haute  fréquence  sera,  de 
préférence,  un  appareil,  à  ondes  entretenues  assez 
puissant  pour  permettre  l'utilisation  des  différentes 
électrodes  en  unipolairg,  ce  qui  évite  de  relier  le  malade 
ou  son  siège  à  la  borne  indifférente  de  l'appareil  et  per¬ 
met  une  grande  souplesse  d'application. 

Les  électrodes  devront  être  coudées  et  assez  fines, 
leur  extrémité  active  bien  protégée,  d.’gn  diamètre  d\in 
millimètre  à  peine. 

La  première  séance  consistera  à  tracer,  en  général, 
du  haut  en  bas  de  l'amygdale  une  étroite  tranchée  desti¬ 
née  à  séparer  parfaitement  les  deux  piliers  qui,  assez 
souvent,  peuvent  "cravater"  l'amygdale  de  quelques 
faisceaux  musculaires. 

Si  l'application  a  été  faite  déiicatement,  à  légers  coups 
de  pédale,  les  piliers  eux-mêmes  ne  doivent  pas  avcrfr 
été  "  mordus  "  par  la  coagulation  qui,  le  premier  jour, 
donnera  peut-être  une  vague  sensation  de  corps  étranger 
s'atténuant  rapidement  avec  les  gargarismes.  Un  délai, 
minimum  de  quinze  jours,  pendant  lequel  les  garga¬ 
rismes  seront  régulièrement  poursuivis,  sera  nécessaire 
pour  pouvoir  faire  une  nouvelle  application  de  ce  côté. 
Entre  temps,  on  fait  celle  du  côté  opposé. 

Suivant  les  réactions  du  malade,  on  augmentera  ou 
on  diminuera  ultérieurement  la  dose  d'application  pour 
obtenir  le  maximum  de  destruction  sans  gêner  l'opéré. 

De  cette  façon,  on  conserve  au  traitement  tout  son 
caractère  "ambulatoire"  qui,  à  notre  époque,  n’est 
pas  sans  valeur  ni  sans  mérite,  aussi  bien  pour  la  Sécurité 
Seciale  que  pour  leipatient  lui-même. 

Mais  une  expérience  de  plus  de  vingt  ans  et  les  lois  de  ^ 
la  "  nature  "  prouvent  qu'il  faut  bien  dix  séances  pour 
"  évider  "  sérieusement  les  deux  loges  amygdaliennes 
en  toute  sécurité,  sans  acrobatie  et  arriver,  sans  immobi¬ 
lisation  et  sans  douleur,  à  un  résultat  pratiquement  com¬ 
parable  à  celui  d'une  amygdalectomie  totale  réussie  qui 
n'a  rien  de  commun  avec  .celui  d'une  amygdalotomie 
hâtive  auquel  la  Commission  Permanente  de  la  Nomen¬ 
clature  a  voulu  injustement  l'assimiler  (1). 

(1)  Congrès  de  la  Société  française'  d'O.  R.  L.  (Oot  .1947). 
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NOTE  CONCERNANT  LA  PROTECTION  DU  LAIT  CONTRE  L’INVASION 
MICROBIENNE  DANS  LA  PRATIQUE  INDUSTRIELLE  PAR  L’EMPLOI 

DE  LA  PÉNICILLINE  (Suite) 

D'  Damien  LAUREN.T 


PaoSaI.s  Çoncours  Médical  du  19  juillet  1947,  nous 
avpnç.relat^le  résultat  de  .nos  premières  recherches  sur 
ce  sijj.et,  Oepuis  cette  époque,  nous  avons  quelque  peu 
développé  cette  méthodô  de  protection  du  lait;  avant 
d'indiquer  les  nouveaux  résultats  que  nous  avons  obtenus, 
quelques  observations  préliminaires  s'imposent  ; 

1“  A  la  traite,  le  lait  sort  du  pis  de  la  vache  à  la  tempé- 
rature  de  370C.  et  il  reste  à  une  température  élevée  pen¬ 
dant  un  temps  assez,  long,  jusqu'à  son  égalisation  à  la 
température  extérieure.  Pendant  ce  laps  de  temps,  il 
monte, ou  il  peut  rnonter  en  acidité  : 

2“  Après  refroidissement,  et  selon  la  température 
extérieure,  il  continue  à  s'acidifier,  ou  bien  il  s'arrête. 
Entre  mis»,  et  20<>C.,  il  cesse  en  principe,  de  monter  en 
acidité.  Aurdessus  de  cette  température,  il  continue. 

3“  Cette  stabilisation  ne  représente  qu'un  tennps  d'arrêt, 
variable  de.O  à  12  heures.  Si  la  livraison  du  lait  suit  de 
très  près  la  traite,  le  lait  peut  arriver  à  la  laiterie  au  degré 
d'acidité  delà  traite  (environ  16“  Dorniç).  Mais  ce  cas 
est  exceptionnel  dans  la  pratique  industrielle  et  entre 
l'heure  de  la.  traite  et  celle  du  ramassage,  il  s'écoule 
up,  temps,  forcément  assez  long,  auquel  doit  s’ajouter 
Sa' durée  du  ramassage  ;  ' 

•  4?.1.6s  facteurs  de  montée  en  acidité  sont  essentielle- 
meot  tehetion.  de  la  qualité  iriitiale  du  lait,  des  conditions 
de  la  traite,  du  temps  qui  s'écoule  entre  celle-ci  et  la  mise 
en  bidons,  enfin,  de  la  température  à  laquelle  ceux-ci 
sont' conservés  jusqu’au  ramassage.  Môme,  par  temps 
froid,  nous  voyons  arriver  de  mauvais  laits,  parce  que 
îôstrayeurp  les  ont  conservés  longtemps  à.l'étable  ; 

'5“' Le  procédé  de  conservation  que  nous  proposons  a 
pour  objet  l’arrêt  da  toute  montée  en  acidité,  c'est-à-dire 
pratiquement  de  toute  pullulation  microbienne,  entre 
le  moment  de  la  traite  et  celui  de  l'arrivée  à  la  laiterie; 

6“' Dans  un  précédentarticle,  nous  avons  établi  la  limite 
supériéure  de  protection  du'lait  parla  pénicilline  sodique. 
Dans  nbs"  expériences  consécutives,  nous  avons,  au 
contraire,  cherché  les  limites  inférieures  en  fonction  des 
ferrips  ët  des  températures. 

Cë  h'éët  qü’éri  comparant  les  résultats  de  plusieurs 
expëHënbes  consécutives,  sur  des  laits  de  provenances 
différentes  que  nous  avons  pu  établir  le  seuil  ou  limite 
inférieure  de  protection  en  fonction  des  temps  et  des 
fempératarès.  Dans  bien  des  cas,  ce  seuil  s’est  trouvé 
inférieür.'Céüx  que  nous  indiquons  ici  représentent  le 
miriïThum  dé  Pénicilline  qü'il  faut  utiliser  pour  réussir 


■  une  protection  efficace  de  la  plupart  des  laits  de,  faible 
acidité  au’départ  de  l'étable. 

Il  n'y  aucun  intérêt,  ni  hygiénique,  ni  industriel  à  .con¬ 
server  un  lait  mauvais  au  départ.JI  y  a,  au  contraire;. un 
intérêt  économique  et  hygiénique  majeur  à'conse.rver 
un  lait  bon  au  départ. 

A.  Essais  à  la  température  de  20“  centigrades  ; 

Lait;  Témoin  -1  .  2,  •  -  3  ..■■  ,4 

1  iitre  Pénic.  Pénlc.  Pénic.  Pénic.  Pénic. 

18»Dornic  0  100  U.  100  U.  400  U.  800  U. 

11  heures  ......  18»D  18»D 

15  -  2Ô"D  19»D 

16  —  ......;  24»D  22«D 

17  —  ......  28»D  27"D 

18  -  31»D  ,  30‘D 

19  —  36»D  35«D 

‘20  .......  51"D  46"0 

Résumé  : 

200  unités  protègent  pendant  3  heures 
400  -  -  -  1  —  ■ 

800  —  —  ,  ^  10  — 

(à  20  centigrades) 

B.  Essais  à  la  température  de  25“  centigradesi(éiuve) 


18»D  18«D  le-D 

18»D  18”0  18«D 

21  »D  ie“0  le^D 

23«D  ie«D 

2S“D  18»D  ,  18»D 

27“D  ie»D  18»D 

30“D  19«'Ô  18”0 


Lait:  Témoin  1  2  3'  4  '  5 

1  iitre  Pénic.  Pénic.  Pénic.  Pénic. .  Pénic.  Pénic. 

ie«Dornic.  .  0  •  100U.  200U.'  400U.  eoou.'sfcu. 

11  heures  .  .  18“D  18”D  18»D  18“D  18»p  IS^D 

19«D  18»D  WD  18”D  18»D  '  WD 

21  »D  20»D  20»D  18«D  WD  '  t8«D 

31  D  27«D  21"D  WD  WD  16"D 

46«D  38»D  2#D  18»D  r8»D  ^  tS-’D 

71  »D  46»D  27«D  WD  18“0  18»D 

Caiiié-  56“D  28“D  20“D  19“0  t8“D 

—  Caillé  31  “D  21  “D  21  “O  19“0 

Résumé  (à  25“  G.  pour  1  litre  de  lait)  : 

,  200  unités  protègent '2  heures  ■ 

-,  400  —  ■  _  .  4  — .  ■  I 

600  —  -•  6  — 

800  .  —  —  8  — 

C.  Essais  à  l'a  température  de  30  centigrades  (étuye)  ; 
Lait  ;  Témoin  1  2  3  4  ■ 

1  litre  Pénic.  ^Pénic.  Pénic.  Pénic.  Pénic. 

WDornic  .  0  ♦  200 U.  400U.:  600Ü.  800 U. 


11  heures . .  .  18»D  18»D  WD  l'8“D  ‘  tè»D 

15  a:-  ..;...  21»D  20»D  19“D  180D  ’  WD 

16  —  ......  26-D'  23»D  20«D  WO:  .ISoD 

17  -  .  38"D  -  —  WD  WD 

19  -  . .  —  20»D  WD 

Résumé  (à  30“C.  pour  un  litre  de  lait); 

400  unités  protègent  3  heures  '  ■ 

600  -  4  - 

800  -  -  5  - 


DE  LA  TENEUR  EN  URÉE  (URINE  ET  SANG).  A  TOUTE  TEMPÉRATURE 

D'  LAMBOLEZ 

Licencié  ès  sciences  math,  et  phys- 


Une  formule  intéressante  permettant  de  calculer  le 
nombre  de  grammes  d’urée  par  litre  de  liquide  (urine  ou 
sang),  connaissant  le  volume  d’azote  dégagé  dans  l’uréo- 
mètre  dans  la  réaction  urée-hypobromite  de  soude  sur 
2  çc  de  liquide  étudié,  a  été  présentée  il  y  a  une  quin¬ 
zaine  d’années  par  un  chimiste  étranger.  (Formule  simple 
pour  doser  l’urée.  D'  Godez-Mur.  "  Phare  Médical 
Paris,  septembre  1931). 


Elle  donne  des  résultats  qui  se  rapprochent  de  ceux 
qui  sont  donnés  par  les  tables  dressées  par  Régnault 
pour  les  températures  de  5, 10,  15  et  20  degrés.  Fait  plus 
important,  elle  donne  le  poids  A  grammes  d'urée;  au 
litre  par  la  lecture  du  volume  v  cc  lu  à  l'uréomètre  à  une 
température  quelconque  ;  . 

V  (1,281  -1  x  0,02). 
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'T  étant  (a  .différence  en  plus  pu  en  moins  entre  la  tem¬ 
pérature  du  lieu  de  l'analyse  et  15°. 

On  remarqua  immédiatement  qué  cette  formule  est 
de  la  forme  beaucoup  plus  simple  ;  ’ 

A  =  V  (1  -f  1.  a.t).  , 

t  étant  la  température  du  laboratoire  et  a  un  coefficient 
qu’il  est  aisé  de  déterminer  en  s'aidant  des  tables  de 
Reqnault  quand  t  égal  5,  10,  15,  20“. 

Pour  t  =  5,  at  =  0,32C6  soit  at  =  0,32  à  1/1.000  près  ; 

Pour  t  =  10,  at=  0,301  soit  at=  0,30  à  1/1.000  près  ; 

Pour  t=  15,  at=  0,279  soit  at=  0,28  à  1/1.000  près. 

Pour  t=  20,  at=  0,260  soit  at=0,26  à  1/1.000  près. 

Les  nombres  at  (coefficient  a  multiplié  par  tes  tempé¬ 
ratures  6, 10  15,  20)  décroissent  d'une  quantité  constante 
égale  à  0,02  à  chaque  augmentation  de  5®  à  partir  de  la 
température  5”,  le  chiffre  .de  base  étant  at=0,32. 

Dans' notre  formule:  2  chiffres  seulement  à  retenir: 
le  chiffre  de  base  0,32  et  0,02,  sa  variation  négative  par 
accroissement  de  5°  de  température. 

Voici  quelques  exemples  : 

t  -  5®  ■ 

soit  v=  22,3  on  a  A  =  22,3  x  1,32  =  29,436  (table 
donne  29,45). 

V  =  6,4  on'a  A  =  6,4  x  1,32  =  8,448  (table  ■  donne 

8,45). 

t=10® 

soit  v=  6,6  on  a  A -=  6,6  x  1,30=  8,58  (table  donne 
8,58). 

V  =  18,3  on  a  A  =  18,3  x  1,30  =  23,79  , (table  : 

23,8).  , 

t  =  15»  •  • 

soit  v=  14,2  on  a  A  =  14,2  x  1,28=18,18  (18,9  dans 
la  table). 

V  =  30,7  on  a  A  =  30,7  X  1,28  =  39,29  (39,32  dans 

la.  table). 
t=20® 

soit  v=  24,3  on  a  A  =  24,3  x  1,26  =  30,63  (30,64  dans 
la  table). 

v=  6,8  on  a  A=  6,8  x  1,26  =  8,568  (8,57  dans 
la  table). 

Les  écarts  entre  les  nombres  de  Régnault  et  ceux 
donnés  par  le  calcul  très  simple  —  une  multiplication  — 


GONACBINE  ET  BBUCELLOSES 

Dans  le  «  Concours  Médical  »  du  11  octobre 
1947,  le  docteur  P.  EgS  de  Faverges  signale  un 
traitement  efficace  de  la  ûèvre  de  Malte. 

Cela  a  attiré  l’attention  de  tous  les  praticiens 
de  la  région  d’Arles,  région  qui  par  ses  pâtu¬ 
rages  e't  ses  troupeaux  transhumants  est  un  lieu 
d’élection  pour  cette  maladie  dont  les  cas  sont . 
très  fréquenta  chaque  année. 

Tant  en  clientèle  qu’à  l’hôpital  ou  nous  avons 
des  cas  en  permanence  de  janvier  à  juillet,  nous 
avons  essayé  au  fur  et  mesure  les  nombreux 
traitements  successivement  préconisés  et  qui 
tombent  peu  à  peu  dans  l’oubli,  car  si  on  fait  un 
essai  sur  un  nombre  de  cas  un  peu  important, 
jusqu’à  présent  aucun  traitement  ne  nous  a  paru 
vraiment  efficace. 

.  Noue  avons  été  surpris  d’apprendre  que  le  trai¬ 
tement  préconisé  était  la  gonacrine. 


sont  très  petits,  les  résultats  peuvent  être  considérés 
cornme  concordants  si  l’on  se  souvient  que  toute  expé¬ 
rience  est  entachée  d’erreurs  dans  un  sens  ou  dans 
l’autre. 

En  conséquence;  une  interpolation  est  facile,  permet¬ 
tant  le  caicul  de  A  à  toute- température- connaissant  v, 
|u  sur  l’uréomètre  :  à  une  variation  de  1®,  1/10  de  degré 
correspond  une  variation  du  chiffre  de  base  at,  de  0,02  : 5 
et  de  0,02  :  50.  ' 

Exemple  :  Pour  18®  7  ;  il  y  a  13»  7  aurdessus  de  5®, 
pour  avoir  at  il  faut  retrancher.de  1,32  chiffre jJe  base, 
la  quantité  0,02  x  137  égale  0,0548,  .donc  at  >=  0,32 — 
0,0548  =  0,2652. 

Supposons'  v=  12  cc  5,  à  18®  7,  A=  12,6  x  1,2652- 
15,81  (le  même  volume  donnerait  pour  A  à  15®  :  16,01  ; 
à  20®  :  15,76). 

Il  est  également  intéressant  cje  noter  que  les  points 
représentatifs  desvaleurs0,32  — 0,30.— 0,28  — 0,26  de  at 
aux  températures  respectives  5, 10, 15, 20  appartiennent  à 
une  ligne  droite.  '  ■ 

En  se  servant  de  papier  millimétré  il  est extrêrnement 
aisé  de  construire  cette  ligne  droite  qui  constitue  un 
nomogramme  —  le  plus  simple  qu’il  soit  possible  d’ima¬ 
giner  —  permettant  d’obtenir  immédiaterhent  par  sinlple 
lecture  la  valeur  de  at  pour  toute  température  comprise 
entre  5®  et  20°. 

Il  est  évident  que  la  droite  n'étànt  pas  limitée  aux  points 
(0,32  —  5)  (0,26  —  20)  il  est  possible  de  déterminer  les 
valeurs  de  a.t  pour  des  températures  en  dessous  de 
5®  ou  au-dessus  de  20°,  valeurs  qui  pourraient  d'ailleurs 
être  obtenues  par  extrapolation  en  opérant  comme 
nous  l’avons  indiqué  ci-dessus. 

La  formule  A  =  v  (I  -f-  a.t)  est  donc  générale. 

Sans  insister  ici,  notons  que  l’expression  1  -h  a.t  ^ 
retrouve  dans  quelques  formules  biologiques  (croissance^ 
chronaxie...,)  et  l’on  peut  se  demander  s’il  ne  s’agit 
pas  là  de  l’expression  approchée  d’une  loi  biologique 
générale,  puisque  1  -1-  a.t  sont  lés  deux  premiers  termés 
du  développement  en  série  de  la  fonction  bien  connue 
dans  laquelle  e  =  2,718,  auquel  cas  A  v.  e 
serait  la  loi  mathématique  exacte.  Mais  ceci  demande 
vérification.  ‘ 


Nous  l’avons  essayé  il  y  a  déjà  longtemiie  en 
1933  en  même  temps  que  bien  des  confrères,  et 
des  maîtres  de  la  Faculté  ;-le  professeur  Janboa 
de  la  Faculté  de  Montpellier  en  a  donné  les  ré¬ 
sultats  dans  l’Encyclopédie  ;  cela  a  fait  l’objet 
de  plusieurs  thèses,  celle  de  Pauzier  en  1931,  et 
celle  de  notre  interne  Polge  en  1933,  tous  iM 
deux  à  Montpellier.  - 

En  général,  les  statistiques  donilent  30  %  de 
bons  .résultats,  30  %  de  résultats  douteux  et 
30  %l  d’insuccès. 

C’est'  celui  que,  l’on  obtient  avec  pas  mal,  d« 
procédés  thérapeutiqu^. 

Mais  je  dois  dire  qu’avec  la  gonacrine,  j’ai  vu 
deux  accidents  sérieux  par  ictère  grave. 

La  gonacrine  a  été  abandonnée  pour  cette  mé¬ 
dication  depuis  longtemps,  rhais  nous  sonrunea 
toujours  dans  l’attente  d’une  thérapeutique 
efficace  des  brucelloses. 

D-  J,  PiÇAàD  (/irfej). 
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CONSULTATIONS  MÉDICO-CHIRURGICALES 


LA  VACCINOTHÉRAPIE 

Un  confrère  nous  demande  quel  est  le  traitement  des 
brucelloses  par  la  méthode  montpélliéralne. 

«Procédé  anciennement  proposé  par  Burnet,  puis 
abandonné,  Il  a  fait  ultérieurement  l'objet  de  diverses 
tentatives,  en  particulier  par  l’Ecole  Italienne,  avec  des 
vaccins  spécialement  préparés  ou  préalablement  dilués 
en  proportion  convenable.  J'ai  repris,  en  1941,  la  méthode 
en  utilisant,  sans  adjonction  ou  dilution,  un  stock-vaccin 
commercial. 

Choix  du  vaccin.  —  Vaccin  antimélitensique  du  C.R.F.O. 
(Lisbonne),  préparé  à  partir  de  diverses  souches  de 
Br.  metitensis,  abortus  et  suis  tué  par  la  chaleur  et 
titrant  environ  3  milliards  de  germes  par  cm’. 

Technique.  —  L'exploration  préalable  de  l'allergie 
cutanée  a  paru,  à  i'usage,  inutile.  Injection  endoveineuse, 
te  matin  et  au  lit,  sans  précaution  alimentaire  particu¬ 
lière.  Première  dose  1/10  de  cm’,  soit  4  divisions  de-la 
seringue  de  Barthélémy. 

Effets  de  l’Injection,  —  Choc  fébrile  qui  ne  se  manifeste 
qu'à  retardement  et  atteint  son  maximum  après  6  à 
8  heures  (40®  et  plus,  jusqu’à  41®5)  :  bien  supporté.  Evo¬ 
lution  totale  en  24  heures,  quelquefois  36,  exceptionnelle¬ 
ment  48  heures. 

Poursuite  du  traitement.  —  Basée  essentiellement  sur 
is  résultat  enregistré.  En  principe,  répétition  des  injec¬ 
tions  à  doses  progressives  (1/10.  1/4,  1/2  jusqu'à  1  et 
2  m’),  tous  les  trois  jours.  En  fait,  régler  la  dose  en  fonc¬ 
tion  de  l'importance  du  choc  fébrile  produit  ;  40°  est  ^n 
minimum  nécessaire.  Ne  pas  poursuivre  si  l'apyrexie 
est  acquise,  môme  après  une  du  deux  injections  seu¬ 
lement.  Si  la  courbe  fébrile  générale  ne  paraît  pas 
Influencée,  inutile  d'aller  au  delà  de  5  injections.  La 
reprise  du  traitement,  après  interruption  plus  ou  moins 
longue,  est  toujours  possible  :•  attaquer  alors  d’emblée 
avec  la  dernière  dose  précédemment  utilisée. 

Accidents.  —  Sur  plus  d'un  m  llier  de  cas  traités.  Je 
n'ai  enregistré  qu’une  réaction  fébrile  grave  (état  convul¬ 
sif.  chez  un  enfant,  suivi  de  la  guérison  définitive  de  la 
brucellose). 

Les  accidents  sont  de  deux  ordres  :  a)  néphrites  héma- 
turiques  de  mécanisme  allergiq*ue,  sans  gravité,  ni 
séquelles,  si  le  traitement  est  interrompu  (surveiller  les 
urines)  ;  b)  accidents  de  réactivation  très  rares,  soit 
focale  (exacerbation  passagère  d’une  sciatique,  d’une 
arthrite,  extériorisation  d’une  hépatite  latente,  d’une 
tendance  hémorragique),  soit  générale  (réveil  évolutif 
possible  de  l’infection  dans  certains  cas, exceptionnels  : 
traitement  mis  en  œuvre  pour  une  détermination  tardive 
apyrétique). 

Contre-indications.  —  Très  réduites.  L'âge,  en  soi,  ne 
constitue  pas  un  obstacle.  Les  contre-indications  tiennent 
surtout  au  terrain  ;  viscéropathie  antérieure  (cirrhose, 
néphrite  chronique,  cardiopathie  décompensée),  tuber¬ 
culose  active,  éthylisme  avéré.  En  outre,  certaines  formes 
de  brucellose  ne  s’accommodenf  pas  de  la  vaccinothé- 
rapie  intraveineuse  ;  formes  aiguës  malignes,  formes 
viscérales  sévères,  formes  cliniques  apyrétiques. 

Résultats  thérapeutiques 

En  règle  générale,  ils  sont-proportionnés  à  l'importance  ■ 
,de  la  réaction  provoquée.  Les  modalités  mineures  de 


INTRAVEINEUSE  DANS  LA  BRUCELLOSE 

l’antigénothérapie  sont  d’une  efficacité  très  modérée  ; 
elles  paraissent  permettre  (surtout  l’auto-vaccin  ou  la 
mélitine,  par  voie  sous-cutanée)  un  raccourcissement 
de  durée  des  formés  simples  et  peu  sévères  ;  elles  sont 
sans  effet  sur  les  formes  virulentes,  même  instituées 
dès  leur  début.  Mais  elles  sont  dénuées  de  toute  nocivité. 

Les  modalités  majeures  sont  quelquefois  nettement  et 
franchement  efficaces,  mais  cet  effet  reste  imprévisible. 
L’action  du  vaccirt  intraveineux  sur  l’évolution  générale 
de  là  brucellose  est  très  irrégulière.  Dans  quelques  cas, 
guérison  spectaculaire  dès  la  premièfe  injection.  Souvent, 
2  à  4  injections  sont  nécessaires  et  suffisantes.  Au  cas 
d’échec  après  5  injections,  la  poursuite  obstinée  du 
traitement  est  absolument  inutile. 

Le  vaccin  intraveineux  peut  aussi  exercer  son  action 
curatrice  rapide  sur  certaines  déterminations  locales 
(en  particulier  sur  l’élément  douleur)  :  arthrite  aiguë  ou 
subaiguë,  sciatique,  orchite,  etc.  » 

(D’après  le  Professeur  Janbon,  de  la  Faculté  de  Mont¬ 
pellier  (Fichier  Desfour). 


NOU  VELLES  D’AMÉRIQ UE 

ENERGIE  ATOMIQUE 

Ne  noua  viendra-t-il  donc  que  dea  nouvelles 
déprimantes  d’Outre-Atlantique  ? 

Dans  le  «  Bulletin  of  the  Atomic  Scientists  > 
le  célèbre  biologiste  Hermann  J.  Muller,  de 
l’Université  d’Indiana,  prix  Nobel,  nous  informe 
qu’il  nous  est  devenu  difficile  d’échapper  à  la 
destruction.  Erf  admettant  que  les  bombes  ato¬ 
miques  n’y  procèdent  pas  de  façon  brutale  et 
définitive,  l’usage  pacifique  de  l’énergie  atomi¬ 
que  est  lourd  de  menaces  à  plus  long  terme  mais 
non  moins  irrémédiables. 

Ôn  se  rappelle  que  Herniann  J.  Muller  obtint 
un  prix  Nobel  Tan  dernier  en  démontrant  que 
les  rayons  X  agissaient  fortement  sur  les  mou¬ 
ches  des  fruits  en  endommageant  les  gènes  et 
provoquant  dea  mutations  beaucoup  plus  sou¬ 
vent  récessives  que  dominantes.  Il  - en  résulte 
l’apparition  d’êtres  monstrueux  ou  la  mort  dé 
Tembr.yon. 

L’espèce  humaine  a,  depuis  son  origine,  subi 
déjà  de  nombreuses  mutations  causées  par  l’ac¬ 
tion  de  forces  naturelles  telles  que  les  rayons 
cosmiques  sur  les  organes  génitaux.  Mais  les 
produits  de  désintégration  atomique  sont  capa¬ 
bles  de  causer  des  mutations  beaucoup  plus  ra¬ 
pides  et  provoquer  soit  la  mort  de  l’individu 
porteur  de  la  mutation,  soit  sa  stérilité,  dans 
les  deux  cas  l’extinction  de  sa  lignée. 

«  Si  une  bombe  atomique  tue  100.000  person¬ 
nes  sur  lé  coup,  poursuit  Muller,  elle  peut  aussi 
-causer  assez  de  mutations  chez  les  survivants 
pour  causer  autant  de  su  morts  génétiques  »  dis¬ 
persés  dans  la  population  et  sur  un  grand  nom¬ 
bre  d’années  ». 

Les  usages  pacifiques  de  l’énergie  atomique 
sont  capables  des  mêmes  méfaits.  Les  écrans 
de  plomb  en  usage  contre  les  rayons  X  seront 
ici  inefficaces.  L’effet  nptif  de  la  radiation,  in¬ 
sensible  et  sournois  sera  ignoré  de  ceux  qui  y 
seront  exposés  et,  se  répétant  de  génération  en 
génération  il  aboutira,  à  la  destruction  de  la 
race. 

Telles  sont  nos  perspectives,  selon  les  augu- 
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Naevus  angiamateiix  veineux  récidivant  après 

opération. 

IL  Gougerot  et  Ai  Carteaud. 

La  récidive  après  destruction  ou  ablation  des 
naevi  en  général,"  et  des  naevi  angiomateux  en 
particulier,  pose  des  problèmes  du  plus  grand 
intérêt  : 

1“  La  conception  des  naevi,  néoplasies-  béni¬ 
gnes  que  l’un  de  nous  a  développée  depuis  1918. 

2“  La  pathogénie,  de  .  l’équilibre  des  forces 
entre  le  naevus  qui  récidive  et  les  tissus  sains 
qui  s’opposent'  'à  l’extension  de  la  néoplasie 
bénigne  du  naevus  et  imposent  la  fixation  de  ce 
naevus,  contrairement  à  l’envahissement  des  tis¬ 
sus  sains  progressif  et  infini  par  les  tumeurs 
malignes. 

3“  Le  mécanisme  du  déclenchement  de  cette 
récidive  avec  la  notion  nouvelle  du  centre  d'in¬ 
duction. 

Séjours  d’altitude  et  Enseignement  secondaire. 

Le  D'  Armand-Delille  rappelle  la  nécessité 
qu’il  y  aurait  pour  certains  enfants  délicats  ou 
débiles,  de  faire  des  séjours  prolongés  en  alti¬ 
tude.  M^is  ces  enfants,  qui  ne  soritvpas  ses  ma¬ 
lades,  doivent  suivre  leurs  études  et  malheureu¬ 
sement  la  plupart  des  stations  d’altitude  ne  pos¬ 
sèdent  pas  d’institution  d’enseignement  secon¬ 
daire. 

La  construction  du  collège  d’altitude  à  Em¬ 
brun,  a  malheureusement  été  ajournée  par  suite 
dis  difficultés  'financières  actuelles.  Heureuse¬ 
ment  que  le-  Collège  de  Briançon,  situé  à  1.300 
mètres  vient  d’être  transformé  en  lycée  d’altitude 
et  une'  institution  vient  de  s’ouvrir,  qui  pourra 
recevoir  une  quarantaine  de  jeunes  garçons  qui 
pourront  suivre  les  coure-  du  lycée  à  titre  d’exter¬ 
nes.  n  est  à  souhaiter  que  d’autres  organisations 
de  ce  genre  se  créent  tant  pour  les  jeimes  gar- 
çom  que  pour  les,  jeunes  flllés  afin  de  léur  per¬ 
mettre  '  de  suivre  des  études  secondaires  nor¬ 
males. 

G,  E, 

SOCIETE  MEDICALE  DES  HOPITAUX 
Séance  du  10  octobre  1947 
A  i^opos  de  la  maladie  dite  Libnian-Sachs. 

MM.  Jean  Célice,  André  Grossiord,  P.  Cas- 
taigne  et  R.  Guérin  rapportent  une  observation 
susceptible  d’être  interprétée  comme  un  nouveau 
cas  de  maladie  de  Libmai|i-Sachs.  H  s’agissait- 
d'une  femme  de  41  ans  au  passé  lourdement 
chargé  (RA A,  tuberculose,  syphilis)  et  porteuse 
d'une  cardiopathie  valvulaire  apparemment  rhu¬ 
matismale.  Après  line  série  de  poussées  fébriles 
et  douloureuses,  elle  présente  un  état  hyperpy- 
rétique  vite  compliqué  de  localisations  cutanées 
medtiples  érythémateuses  et  purpuriques  et  de 
îîiaiïifestations  pleuro-pulmonaires.  La  cardiopa¬ 
thie  restait  sans  changement,  les  hémocultures 
négativ*:  Seule  la  dernière  pratiquée  peu  avant 
la  mort  devait  montrer  quelques  chaînettes  tar¬ 
divement  poussées  et  qui  ne  purent  être  identi¬ 
fiées.  L’aütopsie  ne  montra  que  des  lésions  val¬ 
vulaires  cicatricielles  avec  une  minime  végéta¬ 
tion  aortique. 


Epithélioma  bronchique  primltiX  à  forme  œso¬ 
phagienne. 

MM.  J.  Célice,  J.-J.  Gîournay,  A;  Grossiord  et 
Millot  rapportent  une  observation  d’épithélioma. 
bronchique  révélé  par  un  syndrome  de  sténose 
œsophagienne,  demeuré  absolument  isolé  -  pen¬ 
dant  six  mois  d’évolution  et  soudainement  ;  com¬ 
pliqué  par  une  flstulation  œsobronchique.;  Il 
existait  à  ce  stade  une  condensation  rétractile 
du  lobe  moyen  droit  et  un  bourgeonnement  bron¬ 
chique  évident  à  la  bronchoscopie.  L’absorption 
de  bouillie  barytée  permettait  d’objectiver  la  fis¬ 
tulisation,  en  injectant  en  cohche  mince  l’arbre 
trachéo-bronchique.  A  la  vérification  anatomique 
l’importance  de  la  tumeur  CBsophagienne  fit  con¬ 
clure  à  un  capeer  primitif  de  cet  organe,  mais 
l’histologie  devait  montrer  .qu’il  s’agissait  en 
réalité  d’images  d’épithélioma  ,  brmichique. 

.  Ostéoporose  circonscrite  du  crâne  et  eéphalée  à 

l’effort. 

MM.  J.-A.  Lièvre  et  F.  liepennetier  présentent 
l’observation  d’un  malade  âgé  de  46  ans  souf¬ 
frant  depuis  sept  années  du  syn^oine  typique  da 
«  céphalée  à  l’effort  »  :  crises  de  céphalée^  de 
quelques  minutes,  d’une  intensité  terrible,  pro¬ 
voquées  régulièrement  par  les  efforts  et  l’incli¬ 
naison  de  la  tête  en  avant.  Ce  syndrome  rare, 
décrit  par  Tinel  il  y  a  quelques  années,  est  attri¬ 
bué  à  un  trouble  de  la  circulation  veineuse 
endocranienne,  mais  sa  cause  est  inconnue;.  , 

Dans  le  cas  présent,  il  existe  un  faciès  léon- 
tiasique  (du  type,  de  la  léontiasis  ossea  régu¬ 
lière  qui  appartient,  pour  Lièvre,  à  la  maladie 
de  Paget)  et  une  augmentation  modérée  du 
volume  du  crâne.  Les  radiographies  du  crâne 
montrent  deux  vastes  lacunes,  ('une  antérieure, 
l’autre  postérieure,^  à  bords  géographiques  très 
nets,  sur  l’aspect  caractéristique  desquelles  Iqs 
auteurs  portent  le  diagnostic  d’ostéoropose  -.cir¬ 
conscrite  du  crâne  (deuxième  maladie  de 
Schüller). 

Cet  aspect,  aperçu  en  1923  par’ Moore  daiài  U. 
maladie  de  Paget,  vu  ensuite  par  SchüHer  en 
1926  et  redécrit  par  cet  auteur  en  1929,  est  celui 
d’une  ostéite  fibreuse  du  crâne  d’une  variété  par¬ 
ticulière,  très  souvent  associée  à  là  maladie  da 
Paget  ou  prémonitoire  de  cette  affection.  ■ 

L’ostéoporose  circonscrite  du  crâne  n’est  pas 
très  rare,  et  les  auteurs  présentent  les  radiogra¬ 
phies  de  trois  autres  cas.  H  n’y  en  a  pourtant 
qu'une  observation  antérieure  dans  la  littératurè 
médicale  française  (Guillain,  Ledoux-Lebard  et 
Jean  Lereboullet) .  ' 

La  céphalée  à  l’effort  est  certainement  ea  f»:}> 
port  dans  le  cas  présent  avec  les  lésions  Crâ¬ 
niennes,  car  la  céphalée  est  connue  dans  l’ostéo¬ 
porose  circonscrite  et  on  retrouve  dans  d’aùhre» 
cas  une  ébauche  de  céphalée  ■  à  l’effort.  Ce  ne 
sont  probablement  pas  les  lésions  de-  la  voôtà 
qui  interviennent  directement,  maie  probable¬ 
ment  les  lésions  associées  de  la  base,  à  type  ds 
cnn-^ensatinn.  Peut-être  y  a-t-il  au  cours  des 
efforts  occlusion  des  passages  veineux  à  leur 
traversée  d’origines  crâniens  rétrécis. 

Bulles  staphylococciques  du  poumon, 

M.  Robert  Worms  et  Mme  H.-P.  Masse,  à  pro¬ 
pos  d’une  observation  personnelle,  diecuteid;.  la 
nà^hogénie  des  formations  bulleuses  qu’on  ob¬ 
serve  dans  le  parenchyme  pulmonaire,  au  cours 
ou  au  décours  des  staphylococcérr.Ies,  et  souvent 
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après  un  traitement  par  la  pénicilline.  S’agit-il 
de  liions  d’emphysème  obstructif  ?  S’agit-il  de 
séquelles  d’abcès  du  poumon  ?  Les  deux  hypo¬ 
thèses  ont  été  défendues.  A  vrai  dire,  elles  sem¬ 
blent  l’une  et  l’autre  exactes,  et  sans  doute  se 
•  trouve-t-on,  selon  les  cas,  tantôt  en  présence  de 
bulles  d’emphysème  géantes,  tantôt  en  présence 
d’abcès  soufflés.  Mais,  dans  un  cas  comme  dans 
l’autre,  un  même  facteur  pathogénique  doit  in¬ 
tervenir  :  l’obstruction  bronchique  incomplète, 
qui  se  développe  vraisemblablement  au  contact 
des  lésions  d’embolies  vasculaires  du  poumon, 
dont  les  septicémies  staphylococciques  se  com¬ 
pliquent  si  fréquemment.  Il  se  p„eut  que  la  péni¬ 
cilline,  en  limitant  l’extension  des  lésions  péri- 
emboliques,  préserve  la  bronchiale  d’une  destruc¬ 
tion  étendue,  mais  crée,  au  contraire,  la  condi¬ 
tion  la  plus  favorable  à  son  atteinte  parcellaire. 

Myélome  ou  crypto-leucose  à  plasmocytes.  Carac¬ 
tères  particulièrs  de  la  prolifération  plasmo¬ 
cytaire. 

MM.  Paul  Milliez,  Bernard  Dreyfus  et  Michel 
Rathery  publient  l’observation  d’une  crypto- 
leucose  à  plasmocytes,  remarquable  par  l’asso¬ 
ciation  de  lacunes  crâniennes  ét  d’un  syndrome 
clinique  fait,  d’une  part,  d’une  anémie  gravis- 


Quelques  aspects  du  problème  statistique  de  la 
mortalité  par  cancer  au  Canada.  —  La  mortalité 
cancéreuse  brute  au  Canada  et  celle  par  100.000 
habitants  sont  uniformément  progressives  depuis 
192L  Sur  100  décès  de  toutes  causes  on  en  compte 
45  %  dus  au  cancer  au  Canada  et  même  76  % 
dans  le  Saskatchewan. 

Chez  les  jeunes  gens  et  enfants  on  note  une 
hausse  également  substantielle  :  pour  les  sujets  de 
16  à  19  ans,  la  mortalité  cancéreuse  a  doublé 
entre  1921  et  1932. 

D  ne  semble  pas  à  M.  A.  Daniel  que  certaines 
races  bénéficient  d’une  immunité  vis-à-vis  du  can¬ 
cer. 

La  mortalité  i)àr  concer  du  tube  digestif  repré¬ 
sente  60  %  du  total. 

(«  La  Lutte  contre  le  Cancer  »,  n”  80,  avril  1947.) 


Le  diabète  par  traumatisme  du  tronc.  —  Le 
diabète  traumatique  èst  difficilement  admis,  parce 
qu’il  est  très  rare.  P.  Louyot  et  ses  collaborateurs 
n’envisagent  pas  les  traumatismes  crâniens,  aux¬ 
quels  fait  suite  un  déséquilibre  du  métabolisme 
hydrocarboné  dans  la  proportion  de  1  à  10  % 
des  cas,  plus  souvent  sous,  la  forme  d’une  glyco¬ 
surie  modérée  et  transitoire.  Le  diabète  par  trau¬ 
matisme  du  tronc  (dorso-lombaire  ou  abdominal) 
est  plus  exceptionnel.  Contrairement  à  celui  qu’en¬ 
gendre  l’atteinte  des  centres  nerveux  supérieurs,  il 
est  généralement  beaucoup  plus  errave  et  prend 
parfois  un  caractère  évolutif  particulier;  il  entraîne 
la  mort  dans  les  deux  tiers  des  cas,  avçc  lésion 
pancréatique.  Guéri.ssant  de  façon  exception¬ 
nelle,  il  laisse,  en  cas  de  survie,  une  intolérance 
aux  bi^rlratoq  (îp  carbone  à  un  taux  déterminé  ; 
la  stabilisation  à  ce  taux  demand-'  uiupieur.s  mois. 
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Bime  et,  d’autre  part,  d’une  volumaneuse  hépato- 
ihégalie  ;  cette  observation  est  encore  intéres¬ 
sante  par  sa  cytologie,  différente  selon  l.e» 
régions  examinées  :  plasmocytes  jeunes  et 
adultes  au  niveau  du  foie,  éléments  vacuolaire» 
ou  «  cellules  de  Mott  >  au  niveau  de  la  moelle 
sternale. 

Bhomatisme  artioulaire  aigu  et  pénicilline. 

MM.  Moreau  et  Boudin  présentent  deux  obser¬ 
vations  où  la  guérison  n’a  pu  être  obtenue  que 
par  l’association  do  fortes  doses  de  pénicilline  et 
de  salicylate. 

Tabes'  et  pénicilUn^. 

M.  Jean  Lereboullet  rapporte  un  cas  de  tabes 
très  amélioré  par  la  pénicilline. 

Fièvre  et  traitement  pénicillinique. 

M.  Hillemand  signale  que  tous  les  malades 
traités  actuellement  par  la  pénicilline  présentent, 
péndant  le  traitement,  une  température  de  39-40“. 

M.  Mollaret  a  observé  des  faits  semblables, 
particulièrement  avec  la  pénicilline  (Juter.  Si 
l’on  ne  veut  pas  sacrifier  les  stocks  existants,  il 
faut  employer  la  pénicilline  G.  dans  les  septicé¬ 
mies  où  il  y  a  intérêt  à  suivre  l’évolution  ther¬ 
mique.  J.  (3H. 


Le  traitement  comporte  presque  toujours  l’usage 
de  l’insuline,  mais  aussitôt  après  l’accident,  le  trai¬ 
tement  du  «  choc  »  s’impose,  en  raison  de  l’at¬ 
teinte  du  système  nerveux.  (Jhez  un  malade,  les 
auteurs  ont  associé  à  l’insuline  un  traitement  pro¬ 
longé  à  la  vitamine  B,  et  une  cure  d’ondes  courtes 
pancréatiques  avec  quelque  bénéfice.  («  La  Presse 
Médicale  »,  20  septembre  1947.) 

Les  manifestations  pleiiro-pufanonaires  des  sep¬ 
ticémies.  —  Au  point  de  vue  anatomique  et  patho¬ 
logique,  remarque  M.  Bariety,  il  s’agit  toujours,  à 
partir  d’un  foyer  initial,  d’une  embolie  micro¬ 
bienne  réalisant,  selon  son  volume,  soit  on  ense¬ 
mencement  septique,  soit  un  infarctus.  La  lésion 
locale  variera  avec  la  spécificité  du  germe.  Au 
point  de  vue  clinique,  ces  manifestations  pleuro¬ 
pulmonaires  s’observent  avec  une  inégale  fré¬ 
quence  et  une  inégale  gravité.  Tantôt  elles  sont 
noyées  dans  la  symptomatologie  fonctionnelle  et 
générale  de  l’infection  initiale  ;  tantôt,  au  con¬ 
traire,  elles  prennent  une  valeur  singulière  dans 
le  tableau  clinique,  soit  qu’elles  occupent  une  place 
de  choix  dans  le  tableau  clinique,  soit  qu’à  leur 
tour  elles  constituent  un  foyer  d’essaimage  secon¬ 
daire,  continuant  pour  sa  part  à  entretenir  la 
septicémie.  Leur  pronostic  souvent  grave  est  au¬ 
jourd’hui  bien  modifié  par  l’introduction  dans 
notre  thérapeutique  des  antibiotiques  divers  :  sul¬ 
famides,  pénicilline,  streptomycine,  dont  l’heureuse 
influence  peut  se  fairë  sentir  tant  sur  la  septi¬ 
cémie  causale  que  sur  ses  complications  pleuro¬ 
pulmonaires.  L’intervention  chirurgicale,  en  un 
moment  bien  étudié  et  choisi,  peut  être  requise 
contre  certaines  d’entre  elles  si  les  moyens  médi¬ 
caux  ne  suffisent  pas.  («  L’Algérie  Médicale  », 
octobre  1947.)  •  G.  F. 


GARGARISME  ou  BAIN  DE  BOUCHE  ISOTONIQUE 

ANTISEPTIQUE  PUISSANT  —  NON  IRRITANT 

a  base  de  Phenylarsinate  de  sodium  -  Cuivre  colloïdal  -  Borate  de  soude  -  Bleu*  de  méthylène 
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UN  SOUFFLE  DE  JEUNESSE 


Rendant  compte  d’un  volume  de  souvenirs, 
un  critique  anglo-saxon  remarquait  récem¬ 
ment  que  notre  époque  se  berce  de  nostalgie 
avec  la  même  complaisance  que  se  berçait 
de  foi  au  progrès  l’époque  précédente.  En  sommé 
tandis  que  nos  pères  ouvraient  sans  compter  un 
crédit  à  l’avenir  et  en  attendaiént  la  réalisation  du 
bonheur  parfait,  nous,  hommes  •  d’un  aventureux 
tournant  de  l’hisfoire,  nous  nous  sentons  entraînés 
plus  vite  que  . nous  ne  voudrions  et,  avec  un  soupir, 
nous  tournons  la  tête  en  arrière; 

Bien  entendu  cette  remarque  ne  vaut  pas  pour 
tout  lé  monde,  et  heureusement  sans  doute.  La  nos¬ 
talgie  supposé  des  souvenirs,  c’est-à-dire  de  l’expé¬ 
rience.  Les  jeunes  gens  qui  entrent  dans  la  carrière 
n’ont  pas  les  mêmes  raisons  que  nous  de  regretter 
ce  qui  est  révolu  et  avec  une  belle  assurance  ils 
marchent  à  la  découverte  des  temps  nouveaux. 
Sinon,  qui  donc  se  sentirait  le  goût  d’y  aller  ? 

Au  fond  c’est  là  l’hisfoire,  à  chacune  recommencée, 
de  foutes  les  générations.  On  se  met  en  route  èn 
escomptant  des  aventures  fabuleuses,  des  miracles, 
des  faveurs  inépuisables  du  destin.  A  mesure  qu’on 
avance  on  apprend  à  réfréner  son  enthousiasme. 
Et  lorsque,  parvenu  à  la  maturité,  on  a  chèrement 
acquis  le  sang-froid  qui  dépouille  les  choses  de  tout 
attrait  illusoire,  le  chemin  s’enfonce  dans  une  gri¬ 
saille  sans  remèdes  :  toutes  les  féeries  de  l’imagination 
sont  demeurées  plantées  en  décors  romantiques 
loin  derrière,  ià  même  où  l’on,  s’était  attendu  à  ce 
qu’elies  fussent,....  et  où  elles  n’étaient  pas. 

Qui  donc,  parmi  ceux  qui  commencèrent  leurs 
études  peu  avant  l’autre  guerre,  pourrait  évoquer 
sans  attendrissement  le  Paris  d’alors  ?  Et  qui  oserait 
assurer  que  la  réalité  fût  aussi  pleine  de  charmes 
que  notre  souvenir  lui  en  attribue  ?  C’était  le  temps 
de  la  chambre  à  50  fr.  par  mois  et  des  restaurants  à 
vingt-cinq  sous.  Les  yeux  se  mouillent  à  rappeler 
des  prix  aussi  incroyables  et  il  importe  peu  d’établir 
au  juste  si  nos  vingt  ans  n’ont  pas  protesté  contre 
la  précarité  de  la  soupente  ou  la  consistance  du 
bœuf  gros  sel.  Au  reste  il  est  à  peu  près  sûr  que  nous- 
mêmes  n’y  attachions  pas  grande  importance.  Le 
quartier  Latin  portait  encore  fièrement  son  nom  et 
prétendait  à  l’autarcie.  La  Seine  servait  de  frontière  : 
au  delà  s’étendait  une  ville  vouée  au  lucre  et  à  l’osten¬ 
tation  ;  on  honorajt  le  pur  esprit  en  affectant  pour 
fille  une  sorte  de  dédain.  Entre  les  deux  extrêmes, 
pareillement  noyés  d’ombre,  du  fleuve  et  du  Luxem¬ 
bourg,  le  bôulevard  Saint-Michel  était  une  piste 
d’envol  magiquement  illuminée  s^’offrant  aux  diva¬ 
gations  spirituelles.  Sur  ce  modeste  parcours  les 
semences  du  génie  se  répandaient  à  pleines  mains  et 
trouvaient  entre  les  pavés  leur  sol  d’élection.  Toutes 
les  écoles  avaient  leurs  traditions  et  leurs  solennités 
auxquelles  le  quartier  se  piquait  de  participer  avec 


Une  conviction  sans  réserves.  Par  égard  pçur  les 
usages,  et  afin  de  ne  pas  porter  atteinte  à  la  couleur 
locale,  les  marchands  acceptaient  des  '  compromis 
partout  ailleurs  insoutenables  ;  et  les  cafés  se  spécia¬ 
lisaient  non,  comme  on  voit  aujourd’hui,  sur  une 
marque  de  bière  mais  sur  une  conception  de  la  poésie. 
'  Climat  artificiel  mais  si  parfaitement  défini  que 
.  les  omnibus  en  partance  semblaient  des  long-cour¬ 
riers.  En  l’espace  de  quelques  centaines  de  mètres 
le  Panthéon-Courcelles  ou  le  Batignoiles-Jardin  des 
Plantes  traversaient  le  monde  habitable,  passaient  les 
colonnes  d’Hercule  et  allaient  se  perdre  dans  l’infini. 

Cet  état  miraculeux  n’est  plus  :  il  ^s’est  abîmé  au 
sein  de  l’universelle  uniformité.  Nous-mêmes,  sans 
bien  nous  en  rendre  compte  sur  le  moment,  nous 
assistâmes  aux  pré  iminaires  de  son  déclin.  Du  jour 
qu’apparurent  dans  nos  rues  paisibles  les  impétueux, 
les  tapageurs,  es  nauséabonds  autobus  et  que  je 
chemin  de  fer  métropolitain  franchit  la  Seine  c’en 
était  fait  du  «  quartier  ».  Dès  avant  l’autre  guerre 
il  n’était  plus  qu’un  souvenir.  Et  cela  même  pour 
combien  de  temps  l’esf-il  encore  ? 

Il  a  suffi  de  quelques  images  (1)  pour  susciter 
ce  souffle  de  jeunesse  et  passer  momentanéinent 
l’éponge  sur  quarante  ans  écoulés  ;  des  images  de 
yieux  hôpitaux  parisiens  tels  qu’ils  apparaissaient 
alors  à  l’adolescent  déconcerté,  qui  abordait  à  la 
fois  Paris  et  la  médecine.  Etrange  jeunesse  i  pour  se 
retrouver,  ets’y  complaire,  dans  ces  façades  décrépites, 
ces  escaliers  usés,  ces  voûtes  lépreuses,  ces  salles 
fleurant  l’humanité  malade,  ces  caves  gluantes  où 
sur  des  tables  de  marbre  noir  s’allongeaient  des 
cadavres  1  Certes  !  ce  ne  sont  pas  là  des  décors 
d'idylles  ;  il  était  justifié,  le  petit  frisson  qui  courait 
sous  la  peau  du  béjaune  soudain  face  à  face  avec  le 
répugnant  et  le  macabre  ;  et,  ma  foi,  elle  était  jus¬ 
tifiée  aussi  sa  puérile  gloriole  lorsqu’au  bout  de 
quelques  mois  il  était  parvenu  à  se  dompter  et  à 
acquérir  l’impassibilité  des  aînés.  Car  il  avait  fallu  à 
certains  un  bel  effort  de  volonté.  Aujourd’hui  l’ini¬ 
tiation  n’est  plus  aussi  sévère,  et  il  n’y  a  pas  lieu  de 
le  regretter.  Mais  je  crois  que,  totis  comptes  faits, 
nous  ne  regrettons  pas  non  plus.,  nous  autres,  la 
manière  d’autrefois.  D’un  seul  coup  nous  touchions 
au  fond  de  l’horreur  ;  il  fallait  soutenir  le  choc  ou 
se  dédire.  Et  l’on  soutenait  le  choc,  on  matait  la 
bête,  on  prenait  fermement  en-  mains  le  contrôle 
de  soi-même.  Pour  des  gosses  de  vingt  ans  ce  n’est 
si  mal. 

Sans  doute  le  souvenir  de  cette  l-utte,  incrusté 
dans  l’inconscient,  nous  émeut-il  à  la  vue  de  ces 
images.  Mais  l’on  peut  penser  aussi  à  un  sentiment 
plus  désintéressé, inspiré, mais  oui!  d’Une  conception 
'particulière  de  l’esthétique  monumentale. 


(1)  DEUX  SIÈCLES  D’HrsToiRE  HOSPITALIÈRE  par  le  D'  Pierre  Vatlery- 
Radot.  Editions  paul-dupont:  Paris.  Prix  :  695  francs 
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Je  ne  vais  pas  jusqu’au  paradoxe  de  soutenir 
qu'ils  étalent  beaux  ces  vieux  hôpitaux.  Mais  chacun 
d’eux  avait  son  histoire,  ses  souvenirs,  qui  1  ui  don¬ 
naient  une  personnalité  émouvante,  et  une  laideur 
qui  parvient  à  émouvoir,  participe  par  quelques 
traits,  qu’ils  soient  ou  non  identifiables,  à  la  beauté. 
Au  reste  presque  tous  possédaient  leurs  élégances 
cachées  :  à  celui-ci  un  fronton,  à  celui-là  un  balustie, 
ou  un  plafond,  ou  une  rampe  de  fer  forgé,  ou  une 
porte  aux  fines  sculptures.  Ils  étaient  les  témoins 
d’un  temps  inhabile  à  concentrer  son  effort  sur 
l’utile,  mais  qui  toujours  avait  une  pensée  pour  ce 
qui  serait  plaisant,  d'un  temps  oCt  l’on  ne  connaissait 
pas  les  efforts  de  masse,  mais  où  l’art  du  détail  était 
honoré. 

Nous  procédons  aujourd’hui  d’autre  manière» 
Nos  bâtisses  colossales,  d’une  implacable  rigueur 
de  plan  et  de  réalisation,  sont  cent  fois  mieux  adaptées 
à  leur  but  et  donnent  aux  malades  un  confort  qui 
ne  cesse  de  se  perfectionner.  Elles  répondent  aux 
besoins  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie  du  xx®  siècle 
et  vraisemblablement  les  constructeurs  ne  pourraient 
faire  autrement  que  leur  donner  cet  aspect  de  fabrique 
de  soins.  Mais  elles  sont  sans  caractère,  sans  indivi¬ 
dualité  ;  elles  se  confondent  dans  la  ligne  générale 
de  leur  destination.  Elles  ne  suggèrent  plus  la  pensée 
apitoyée  de  la  douleur  des  hommes,  mais  l’idée 
strictement  spéculative  du  labeur  organisé  qui  s’y 
mène  pour  faire  prévaloir  la  santé  sur  la  maladie. 
Selon  le  vœu  du  temps,  l’appel  au  cœur  a  cédé  le 
pas  au  souci  de  Veiîicaciié.  \i  n’est  pas  certain  que, 
dans  trente  ans,  s’il  arrive  aux  Jeunes  étudiants 
qui  les  fréquentent  aujourd’hui  d’en  contempler 
les  images,  ils  ressentent  la  même  douce  émotion 
que  nous,  à  voir  ressuscitées  nos  vieilleries. 

Le  volume  du  Pierre  Vallery-Radot,  richement 
édité  et  abondamment  illustré,  prend  une  place  de 
choix  dans  l’œuvre  'd’érudition  que  l’auteur  a'  consa¬ 
crée  à  l’histoire  de  la  médecine.  Une  plaquette  éditée 
avant  la  guerre  avait  scruté  Montaigne  et  recensé, 
dans  les  Essais,  les  opinions  du  doux  sceptique  sun 
la  niédecine  et  les  médecins.  En  1944  parut* La 
Faculté  de  Médecine  de  Paris.  Ses  origines.  Ses 
richesses  artistiques.  Entre  temps  et  depuis,  de  nom¬ 
breux  articles  de  journaux  avaient  esquissé  la 
matière  du  présent  volume.  Celui-ci  raconte  l’histoire 
hospitalière  de  Paris  de  1602  à  1836,  c’est-à-dire 
de  Henri  IV  à  Louis-Philippe.  Un  autre  actuellement 
en  préparation,  mènera  de  Louis-Philippe  à  nos 
jours.  ' 

Une  préface,  écrite  par  le  professeur  Pasteur  Val¬ 
lery-Radot  atteste  que  les  vieux  hôpitaux  parisiens 
ont  un  prestige  qui  rayonne  à  travers  le  monde  et 
que  les  Français  constatent  lorsqu’ils  voyagent  à 
l’étranger.  Ce  prestige,  ils  le  doivent  aux  médecins 
illustres  qui,  entré  ces  vieux  murs,  fondèrent  la 
clinique  française  et  lui  donnèrent  un  éclat  incontesté. 
11  fut  un  temps,  en  effet,  c’était  tout  juste  il  y  a  une 
soixantaine  d’années,  où  le  médecin  étranger  arrivant 
à  Paris  ne  savait  par  où  commencer  pour  entendre 
les  «  vedettes  »,  les  consultants  internationaux. 
C’étaient,  à  l’Hôtel-Dieu,  Dieulafoy;  à  Saint-LouiSj 
Fournier  ;  à  la  Charité,  Potain  ;  à  Necker,  Guyon  ; 
à  la  Salpêtrière,  Charcot.  Avant  ceux-ci  il  y  avait  eu 
Trousseau,  Laënnec,  Dupuytren,  Bichat.  Et  puis 


il  y""avait  Pasteur,  le  demi-dieu,  qui,  à  lui  seul, 
faisait  du  voyage  à  Paris  un  pèlerinage.  L’étranger 
pouvait  être  ébloui  !  et  l’aspect  délabré  des  bâti¬ 
ments  où  il  voyait  au  travail  ceux  qui  portaient  de 
tels  noms  n’était  qu’un  effet  de  contraste  rehaussant 
encore  leur  gloire.  Tout  a  changé  aujourd’hui,  acteurs 
et  décors,  et  même  lorsque  ceux-ci  ont  été  remis  à 
neuf,  ils  ne  peuvent  avoir  la  prétention  d’être  exem¬ 
plaires  :  le  passé  ne  nous  a  pas  transmis  son  prestige. 

Une  première  partie  retrace  l’organisation  et  l’évo. 
lution  hospitalière  à  travers  l’histoire  de  Paris, 
t  A  part  les  Quinze-V ingts,  fondé  par  Saint  Louis 
en  faveur  des  aveugles,  VHôtel-Dieu  fut  pendant  des 
siècles  et  jusqu’au  milieu  du  règne  d’Henri  IV  le 
seul  grand  hôpital  de  Paris.»  Ainsi  s’explique  que 
ce  soit  toujours  à  lui  que  se  rapportent  les  scènes 
d’horreurs  contés  par  les  chroniqueurs,  quatre,  cinq, 
six  malades  couchés  dans  le  même  Ht,  les  morts  et 
les  mourants'  côte  à  côte  avec  les  autres,  toutes  les 
maladies  confondues,  dans  une  telle  promiscuité, 
la  mort  fauchant  sauvagement  parmi  les  femmes  en 
couches.  La  terreur  panique  qu’inspiralt'alors  rhônital 
était  justifiée;  il  y  a  peu  d’années  qu’elle  a  disparu. 

En  dehors  de  ces  deux  établissements  les  vieux 
plans  de  Paris  portent  paradoxalement  l’indication 
de  nombreux  hôpitaux  mais  qui  n’étaient  en  réalité, 
selon  le  sens  latin  du  mot,  que  des  maisons  où  l’on 
donnait  l’hospitalité  aux  voyageurs,  aux  étrangers, 
aux  pèlerins. 

Peu  à  peu  cependant  l'équipement  réel'ement, 
hospitalier  de  la  ville  se  réalisa.  Marie  de  Médicis 
fonda  La  Charité,  et  Henri  IV  posa  la  première' 
pierre  de  Saint-Louis.  Sous  Louis  Xlil  est  construit 
Bicêtre,  sous  Louis  XIV  La  Salpêtrière. 

Au  XVIII®  siècle  apparaissent  un  certain  nombre 
d’établissements  offrant  le  caractère  de  petits  hôpi¬ 
taux  de  paroisse  indépendants  gérés-  par  des  parti¬ 
culiers.  De  cette  époque  datent  VHÔpital  des  Cliniques, 
aujourd’hui  disparu,  Beauj'on,  Cochin,  la  Maisop. 
La  Rochefoucauld,  VHÔpital  du  Midi,  VHospice  de 
l’Est  devenu  Saint-Antoine,  le  Val-de-Grâce,  et 
VHospice  de  la  Maternité  à  Port-Royal. 

Du  XIX®  siècle  datent  VHospice  des  Ménages, 
les  Enfants-Malades,  la  Maison  municipale  de  Santé, 
l’Infirmerie  de  Saint-Lazare,  et,  sous  la  monarchie 
de  Juillet,  VHÔpital  de  Lourcine  devenu  Hôpital 
Broca.  _ 

Sur  toutes  ces  institutions  dont  les  noms,  même 
tombés  en  disuétude,  se  sont  transmis  jusqu’à  nous, 
le  livre  du  D»  Pierre  Vallery-Radot  donne  des 
études  documentées,  précises  et  en  même  temps 
vivantes.  Il  restitue  des  aspects  du  Vieux  Paris  qui 
ne  sont  plus  que  froids  documents  d’érudition  ense¬ 
velis  dans  des  bibliothèques  et  des  musées,  pour  ne 
pas  dire  dans  l’oubli,  et  qui  reprennent  ici  une  singi^ 
Hère  force  de  suggestion. 

Je  crois  qu’aucun  médecin  français,  qui  ait  hanté 
en  son  jeune  âge  le  Paris  hospitalier  du  début  de  ce 
siècle,  ne  verra  avec  indifférence,  en  feuilletant 
ce  livre,  surgir  les  témoins  chenus  d’un  temps  où  il 
avait  tout  à  apprendre  et  où  ils  avaient  déjà,  eux, 
tant  à  se  remémorer. 

G.  Lavalée. 


LA  PROFESSION  MÉDICALE  ET  LES  DISPENSAIRES 
OU  CENTRES  COLLECTIFS  DE  DIAGNOSTICS  ET  DE  SOINS 


La  question  des  dispensaires  est  au  premier 
plan  de  l’actualité  professionnelle.  Le 
Conseil  d'administration  de  la  Confédé¬ 
ration  s’en  est,  nous  l’avons  déjà  dit, 
préoccupé  au  cours  de  sa  dernière  réunion  et  la 
prochaine  assemblée  générale  devra  vraisembla¬ 
blement  en  débattre.  Les  dispensaires  commu¬ 
naux  continuent  à  pousser  ici  et  là,  et  les  résul¬ 
tats  des  dernières  élections  municipales  n’ont  pas 
fait  disparaître  le  problème,  si  elles  en  ont  quel¬ 
quefois  modifié  les  données  politiques.  Les  diri¬ 
geants  de  la  Sécurité  Sociale  menacent  le  Corps 
médical  de  financer  et  d’organiser  systématique¬ 
ment  des  Centres  collectifs  de  soins  possédant 
un  haut  niveau  technique.  Dé  leur  côté,  les  mé¬ 
decins  exerçant  à  temps  plein  comme  à  temps 
partiel  dans  les  dispensaires  existants  se  préoc¬ 
cupent  de  défendre  leurs  intérêts  matériels  et 
moraux,  d’asstirer  leur  indépendance  technique 
et  professionnelle,  et  dans  ce  but  se  groupent 
en  syndicat  Toute  cette  activité  est  symptoma¬ 
tique  de  l’acuité  du  problème  des  dispensaires. 

N  oits  croyons  donc  opportun  de  publier  ci- 
dessous  le  rapport  sur  «  Les  Centres  de  Santé 
dans  le  cadre  de  l’exercice  de  la  profession  mé- 
-dlcale  »,  présenté  les  25  et  26  ‘octobre  derniers 
par  le  D'^  Lebourg,  Président  du  Syndicat  Na¬ 
tional  des  Médecins  de  Dispensaires  et  de  Cen¬ 
tres  de  Santé  : 

Conséquence  des  transformations  sociales  de 
ces  dernières  années,  l’exercice  de  la  profession 
médicale  est  en  train  de  subir  une  évolution  qui 
fait  voisiner,  avec  les  formes  traditionnelles,  des 
formes  nouvelles  d'exercice  de  la  profession. 

Il  s'agit  d'un  phénomène  qui  n'est  pas  spéci¬ 
fique  à  notre  Pays,  mais  qui,  sous  des  formes 
variables,  trouve  son  expression  dans  le  monde 
entier. 


Quels  sont  les  facteurs  qui  ont  contribué  à 
l'éclosion  de  ces  formes  nouvelles  d’exercice  de 
la  médecine  ?  On  peut  les  résumer  ainsi  : 

1”  Le  développement  de  la  technique  médi¬ 
cale  et  notamment  de  l'instrumentation  et  de  la 
spécialisation,  rendent  de  plus  en  plus  nécessaire 
le  travail  «  en  équipe  ».  Or,  il  est  indéniable 
que  le  malade  a  intérêt  à  trouver  groupés  les 
différents  spécialistes  et  les  installations  d’exa¬ 
men  ou  de  traitement,  auxquels  il  peut  être  ame¬ 
né  à  faire  appel.  C’est  le  principe  des  «  cabi¬ 
nets  de  groupe  »  et  des  «  Centres  de  Santé  ». 
C'est  sur  ce  principe  aussi  que  sont  constitués 
les  services  hospitaliers  de  l’A.P.  et  des  hôpi¬ 
taux  des  grands  centres  urbains. 

2®  Le  développement,  aux  côtés  de  la  méde¬ 
cine  curative  courante,  d’une  médecine  préven¬ 
tive  et  de  la  lutte  contre  les  fléaux  sociaux,  a 
entraîné  de  son  côté  la  création  de  dispensaires 
et  centres  de  santé  spécialisés  :  O.  P.  H.  S., 


ligue  anti vénérienne,  prophylaxie  mentale,  etc... 
Mais  progressivement  au  rôle  de  prévention,  ces 
centres  ont  ajouté  celai  de  traitement  i  pneumo, 
traitement  antivénérien,  etc... 

3°  En  vue  d’assurer  aux  économiquement  fai¬ 
bles.  le  bénéfice  des  soins  médicaux,  des  cen¬ 
tres  de  santé  ont  été  créés  par  différentes  œuvres 
de  bienfaisance  ou  confessionnelles,  qui  assa- 
rerA  examen  et  traitement  sur-  la  base  d’un  prix 
très  modeste. 

4°  Différentes  collectivités  et  notamment  des 
municipalités,  dans  des  centres  dépourvus  de 
spécialistes,  ont  créé  et  gèrent  des  centres  de 
santé  ou  dispensaires,  qui  mettent  à  la  disposi¬ 
tion  de  leurs  membres  une  organisation  médi¬ 
cale  qu’ils  ne  trouvent  pas  autrement  dans  le 
cadre  de  leur  commune. 

En  ce  qui  concerne  le  Corps  médical,  les  dif¬ 
ficultés  actuelles  d  installation,  le  prix  élevé  de 
l’appareillage  pour  les  spécialistes,  ont  contribué 
aussi  à  diriger  une  certain  nombre  de  médecins 
dans  cette  orientation,  par  leur  collaboration  : 

—  soit  à  des  cabinets  de  groupe,  sur  le  type 
de  l’association  entre  médecins, 

—  soit  à  des  centres  de  santé,  dont  ils  assu¬ 
rent  le  fonctionnement  médical,  en  échange 
d’honoraires,  fixés  à  la  vacation. 


Des  Centres  de  Santé  (dispensaires^  policlini¬ 
ques,  etc.)  ont,  dans  ces  conditions,  connu  an 
développement  important,  ces  dernières  années, 
ils  existent  et  représentent  une  forme  nouvelle 
d’exercice  de  la  médecine.  Le  problème  qui  se 
pose  est  celui  d’une  codification  de  leur  fonc¬ 
tionnement  dans  des  conditions  sauvegardant  la 
dignité  et  les  intérêts  du  Corps  médical  et 
ensuite  de  leur  collaboration  avec  le  reste'  du 
Corps  médical. 

Centres  de  diagnostic  et  traitement,  collabo¬ 
rant  avec  le  médecin  de  famille,  les  centres  de 
santé  virent  se  diriger  vers  eux  un  nombre  impor¬ 
tant  de  médecins,  surtout  parmi  les  jeunes.  Il  est 
indispensable  que  ces  médecins,  de  même  que 
le  médecin  du  Travail,  le  médecin  scolaire,  le 
médecin  hygiéniste  ou  le  médecin  de  la  Sécurité 
Sociale,  trouvent  leur  .place  dans  la  ^amille  mé¬ 
dicale. 


Quelles  sont  les  conditions  indispensables  pour 
le  fonctionnement  normal  d’un  centre  de  santé, 
en  ce  qui  concerne  le  personnel  médical  ?  On 
peut  les  résumer  ainsi  ; 

1°  Le  médecin  doit  être  entièrement  libre  dans 
l'exercice  de  sa  profession  ; 

2°  Le  nombre  de  malades  qu'il  peut  voir  par 
vacation  doit  être  fixé  de  manière  à  permettre 
un  examen  sérieux  et  à  éviter  la  «  médecine  de 
série  »  ;  - 
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3'*  Une  liaison  doit  être  assurée  avec  le  méde¬ 
cin  de  famille  du  malade  ; 

4°  Les  honoraires  médicaux,  fixés  à  la  vaca¬ 
tion  doivent  correspondre,  compte  tenu  de  la 
diminution  des  frais,  aux  honoraires  normaux  du 
médecin  praticien  ; 

y  Le  prix  des  consultations  dans  le  centre  de 
santé  doit  tendre  à  être  identique  aux  honoraires 
de  ville,  pour  éviter  toute  concurrence  envers 
le  médecin  praticien. 

La  valeur  de  l'acte  médical  restant  la  même 
quel  que  soif  le  lieu  où  cet  acte  est  pratiqué. 

'  Dans  ces  conditions,  les  centres  de  santé  cons- 
tituent  un  élément  nouveau  et  important  dans 
^armement  sanitaire  du  pays  et  offrent  aux  mé¬ 
decins,  la  possibilité  d'exercer  leur  profession, 
dans  des  conditions  correspondant  mieux  aux  né¬ 
cessités  actuelles. 

C  E  travail  mérite  un  examen  attentif.  Malgré 
son  titre  extensif.  Il  ne  traite  que  le  problème  de 
la  coditication  du  tonctionnement  des  dispensai¬ 
res  dans  des  conditions  sauvegardant  la  dignité 
et  les  intérêts  des  médecins  de  dispensaires,  et  le 
problème  de  la  collaboration  de  ceux-ci  avec  ,  le 
reste  du  Corps  médical.  Le  principe  qui  'semble 
avoir  inspiré  son  rédacteur  est  que  les  Centres 
de. -jantè  . existant  et  représentant  une  forme 
.nouvelle  d'exercice  de  la  médecine,  il  convenait 
de'’  la  réglementer  ;  mais  aucun  jugement  de  va¬ 
leur  n  a  été  pcfrté  sur  l'utilité  de  ces  Centres  du 
point  de  vue  des  intérêts  de  la  profession  médi¬ 
cale  dans  son  ensemble  et  du  point  de  vue,  beau¬ 
coup  plus  important,  de  la  santé  publique.  Seule 
la  conclusion,  prudente,  semble  indiquer  que  les 
Centres  de  Santé  permettraient  aux  médecins 
d’exercer  leur  profession  dans  des  conditions 
mieux  adaptées  aux  nécessités  actuelles. 

'  Cette  remarque  faite,  il  convient  de  louer  le 
rapport  d  avoir  proclamé  la  nécessité  pour  les 
médècins  de  dispensaires  de  trouver  place  dans 
la  famille  médicale,  à  l’Instar  des  médecins  du 
travail.  L'agrément  par  la  Confédération  du  Syn¬ 
dicat  National  des  Médecins  des  Dispensaires 
et  Centres  dd  Santé  au  titre  de  syndicat  de  mé¬ 
decins  catégorisés  a  souligné  l'opportunité  de  ce 
vœu. 

Un  accord  général  pourra  également  se  faire, 
pensons-nous,  dans  le  Corps  médical,  sur  les 
cinq  conditions  prévues  par  le  rapport  Lebourg 
pour  assurer  aux  médecins  de  dispensaires  un 
statut  professionnel  correct.  Seule  la  clause  pré¬ 
conisant  le  principe  de  la  vacation  comme  ré¬ 
munération  du  Corps  médical  î  outra  réveiller 
chez  l’Ordre  les  objections  déjà  formulées 
contre  ce  mode  de  rémunération.  Mais  pour¬ 
quoi  l’hostilité  ordinale  subsisterait-elle  si  le 
montant  de  la  vacation  équivaut  l’honoraire 
normal  d’un  praticien  ?  La  rémunération  à  la 
vacation  est  légalement  instituée  pour  les  mé¬ 
decins  du  travail  et  les  médecins  employés  par 
les  établissements  hospitaliers  privés.  Pourquoi 
la  contester  aux  médecins  de  dispensaires  ? 

Sur  les  facteurs  énumérés  comme  ayant  favo¬ 
risé  ï éclosion  des  dispensaires  et  Centres  de  san¬ 
té.  quelques  remarques  sont  nécessaires.  Si,  en 
effet,  certains  d'entre  eux  (développement  de  la 
technique  médicale,  développement  de  la  médfe- 


cine  préventive  et  de  la  lutte  contre  les  fléaux 
sociaux),  sont  des  manifestations  d’une  évolu¬ 
tion  scientifique  et  sociale  particulièrement  heu¬ 
reuse  et  sont  à  ce  titre  indiscutables,  par  contre 
l'éclosion  des  dispensaires  créés  par  des  œuvres 
de  bienfaisance  ou  confessionnelles  ou  par  des 
municipalités,  peut  être  regardée  par  beaucoup 
comme  un  tait  indéniable,  certes,  mais  non  point 
nécessairement  au-dessus  de  toute  critique.  L>ari& 
la  mesure  où  les  Centres  de  santé  appartenant 
aux  œuvres  de  bienfaisance  ou  confessionnelles 
ne  sont  ouverts  effectivement  quaux  économi¬ 
quement  faibles  il  n'y  a  rien  à  dire  ;  mais  trop 
souvent,  ils  assurent  examens  et  traitements,  à 
des  conditions  pécuniaires  exceptionnellement 
basses,  à  une  autre  diemtèle  que  celle  écenoim- 
quement  taible.  Rares  sont  d’ailleurs  aujourd’hui 
les  économiquement  faibles  non  assurés  sociaux 
qui  ne  peuvent  être  correctement  soignés  dans  le 
cadre  combiné  de  l’A.  M.  G.  et  des  hôpitaux  pu¬ 
blics.  Les  dispensaires  en  question  sont-ils  donc 
vraiment  utiles  ?  Quant  aux  dispensaires  muni¬ 
cipaux,  leur  utilité  au  point  de  vue  santé  publi¬ 
que  est-elle  bien  évidente  ?  Les  préoccupations 
des  municipalités  qui  les  animent  —  quelle  que 
soit  l’étiquette  de  celles-ci  —  sont  plus  -souvent 
teintées  d'esprit  de  propagande  politique  que  du 
souci  de  défendre  la  santé  des  administrés. 

Les  difficultés  d’installation  des  jeunes  mé¬ 
decins  constituent  également  une  explication 
valable  de  la  faveur  dont  jouissent  certains 
dispensaires  auprès  des  jeunes  médecins,  encore 
que  certains  d’entre  eux  se  défendent  d’avoir 
adopté  l’exercice  en  dispensaire  pour  des  rai¬ 
sons  exclusivement  économiques.  Le  rapport 
indique  impartialement  que,  pour  résoudre  ces 
difficultés  précises,  une  autre  voie  que  celle  des 
dispensaires  est  ouverte  aux  jeunes  médecins  : 
celle  des  cabinets  de .  groupe.  Cette  solution, 
nous  devons  l’avouer,  a  notre  très  nette  préfé¬ 
rence. 

(Je  rapport,  quoiqu’il  paraisse  s’en  défendre, 
débouche  donc  sur  des  perspectives  plus  vastes 
que  le  seul  statut  professionnel  des  médecins  de 
dispensaires  :  occasion  nouvelle  offerte  au  Corps 
médical  pour  tenter  de  mettre  au  point  sa  doc¬ 
trine  des  dispensaires. 

F  Airr-IL  d’ailleurs  continuer  à  parler  de  dispen- 
-  saircs,  au  sens  étroit  prêté  à  ce  moi  ?  Peut-être 
serait-il  préférable  de  lui  donner  officiellement 
une  signification  extensive,  afin  que  pour  l’élabo¬ 
ration  d'une  doctrine  comme  pour  la  mise  au 
point  d'une  réglementation,  chacun  puisse  parler 
le  mênje  langage.  Voici,  pour  notre  part,  la  dé¬ 
finition  que  nous  proposerions  volontiers  : 
«  Centres  de  prévention,  de  diagnostic  ou  de 
soins,  organisés  ou  subventionnés  par  une  collec¬ 
tivité  publique  ou  privée,  auxquels  les  médecins- 
louent  leurs  services  d’une  manière  habituelle  et 
suivie,  en  vue  de  dispenser  des  actes  médicaux 
au  bénéfice  des  catégories  non  aisées  de  la  po¬ 
pulation,  ou  en  vue  de  lutter  contre  les  fléaux 
sociaux  ».  Toutes  les  catégories  de  dispensaires 
actuellement  existants  peuvent  rentrer  dans  cette 
définition,  même  les  dispensaires  d’usine,  dont  on 
s’étonne  que  le  rapport  ci-dessus  n’ait  pas  fait 
mention.  Les  omettre,  c’est,  leur  manifester  un 
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mépris  —  qu’ils  méritent  sans  conteste  —  mais 
les  ignorer  serait  d^gereux,.  car  eux  aussi, 
hélas,  existent. 

Q  UELLES  sont  les  raisons  de  la  méfiance  per¬ 
sistante  du  Corps  médical  contre  les  dispen¬ 
saires'  't'  '  ' 

Aversion  contre  là  médecine  en  équipe  ? 
Peut-être,  Encore  qüé  de  plus  en  plus  la  con¬ 
ception  purement  individualiste  de  la  technique 
màiicâle  doive  cédér  du  terrain  aux  développe¬ 
ments,  de  la  technique  et  .  de  la  spécialisation. 
L’intérêt  indéniable  trouvé  dans  leur  travail  pro¬ 
fessionnel  par  tous  les  membres  des  équipes  hos¬ 
pitalières  publiques  et  les  superbes  réalisations 
qu' offrent  les  hôpitaux  et  cliniques  privés  de 
Prahce  et  de  l’étranger,  témoignent  en  faveur  de 
l’équipe  médicale.' 

Crainte  de  la  médecine  en  série  ?  Elle  est  fon¬ 
dée  vis-à-vis  de  bon  nombre  de  dispensaires 
actuellément  existants,  où  les  honoraires  des  mé¬ 
decins,  ridiculement  bas  et  fixés  à  l'acte  peuvent 
pousser  le  médecin  à  multiplier  les  actes  médi¬ 
caux  au  détriment  de  leur  qualité.  Il  faut  donc 
saluer  avec  satisfaction  le  groupement  de  méde¬ 
cins  de  dispensaires  désireux  de  relever  et  de  dé¬ 
fendre  leurs  conditions  matérielles  et  morales 
d’exerdce,  en  obtenant  des  collectivités  publiques 
ou  privées  intéressées  —  toutes  choses  égales 
d'ailleurs  —  une  rémimérafion  voisine  des  hono¬ 
raires  des  praticiens  indépendants,  et  en  mettant 
r  accent  sur  l’utilité  de  la  rémunération  forfai¬ 
taire,  à  la  vacation  qui  est  un  sûr  moyen  d’évi¬ 
ter  i:  abus  d’actes  m&ücaux. 

Hostilité  contre  la  condition  de  salarié  —  la 
notion  de  salariat  étant  confondue  par  nombre 
de  médecins  avec  la  notion  de  rémunération  à  la 
vacation  ?  (Le  salaire,  ne  l’oubüons  pas,  peut  re¬ 
vêtir  la  forme  de  rémunération  à  l’acte.  U  est  la 
contrepartie  d’im  travail  fourni  en  vertu  d’un 
contrat  de  louage  de  services.  Or  il  est  incon¬ 
testable  que  les  médecins  de  dispensaires  louent 
leurs  xrvices  aux  organismes  directeurs  de  cés 
établissements,  qiie  la  rémunération  soit  où  hbn 
stipulée  à  l’acte.)  La  crainte  du  Corps  médical 
est  compréhensible,  la  notion  de  salariât  étant 
fort  éloignée  de  celle  de  profession  libérale.  Mais 
le  salariat  n’est-il  pas  déjà  la  condition  des  mé¬ 
decins  du  travail,  des  médecins  conseils  de  Sé¬ 
curité  sociale,  des  médecins  d’hôpitaux  privés,  et 
ne  sera-t-elle  pas  de  plus  en  plus,  éii  fait  sinon 
en  droit,  celle  des  rdédecins  hospitàliérs  en  vertu 
de  la  confusion  de  plus  en  plus  grande  constatée 
chaque  jour,  àu  point  de  vue  social,'  pntre  la 
fonction  publique  et  le  salariat  ?  Au  surplus,  un 
correctif  précieux  ne  doit  pas  être  perdu  de  vue. 
D’accord  avec  le  rapport  étudié,  il  faut  toujours 
tendre  à  ne  faire  accepter  par  les  médecins  de 
dispensaires  que  des  contrats  à  temps  partiel,  afin 
de  réserver  à  ceux-ci  la  possibilité  de  faire  de  la 
médecine  indépendante. 

Crainte  de  voir  pratiquer  dans  les  dispensaires 
de  la  mauvaise  médecine  7  Oui,  sûrement,  cette 
(éjection  résumant  toutes  les  autres.  Cette  in¬ 
quiétude  n’est  pas  vaine.  Non  pas  ou’il  faille  en 
rendre  responsable  le  personnel  médical  des  dis¬ 
pensaires,  qui,  techniquement  et  moralement,  est 


déjà'  et  sera  de  plus  en  plus,  dan?  la  mesure  où 
i  action  syndicale  actuelleme'ht  déclenchée  aura 
porté  ses  fruits,  à  la  hauteur  de  sa  tâche.  Le 
danger  vient  de  ce  que,  dans  la  structure  juri¬ 
dique  et  organique  actuelle  des  dispensaires,  les 
organismes  animateurs  de  ces  établissements 
poursuivent  d’autres  buts  que  la  sauvegarde  yé- 
ritabl’e  et  exclusive  de  la  santé  publique  :  .^ans 
les  dispensaires  confessionnels  ou  de  bienfaisance 
l’inspiration  plus  ou  moins  avouée  est  une  pro¬ 
pagande  confessionnelle  ;  dans  les  dispensaires 
communaux,  c'est  une  propagande  politique  ; 
dans  les  dispensaires  d’usine,  c’est  l’intérêt  pa¬ 
ternaliste  de  l’employeur,  qui  ne  conçoit 
les  soins  donnés  au  dispensaire  que  comme 
un  complément  de  salaire  destiné  à  rete¬ 
nir  l'ouvrier,  la  qualité  de  ces  soins  étant  indif- 
rérente  :  pour  les  dispensaires  de  Caisses  de  Sé¬ 
curité  sociale,  ceux  existants  comme  ceux  à  ve¬ 
nir,  le  plan  est  inspiré  chez  certains  par  des  vi¬ 
sées  politiques,  chez  d’autres,  par  l’esprit  dé  lutte 
contre  le  Corps  médical  indépendant  II  est  trop 
évident  que  dans  les  dispensaires  de  Caisses,  ce 
seront  uniquement  des  médecins  à  temps  plein, 
qui  auront  accès  et  que  les  liaisons  avec  les  iné- 
decins  traitants  seront  pliis  relâchées  encore;  ^e 
les  liaisons  actuelles  entre  médecin-conseil  et  iiié- 
decin  traitant. 

E  T  nous  touchons  ainsi  à  la  dernière  objec- 
tiojn,  liée  intimement  à  la  précédente  :  le  Corps 
médical  voit  dans  les  dispensaires  une.  memaçe 
contre  ses  intérêts  de  profession  libérale.,  Si  la 
préoccupation  des  médecins  n’était  qu’exclusîye- 
ment  corporative,  eue  serait  déjà  admissible. 
Mais  elle  est  d'autant  plus  pertinente  que  la -SaD- 
té  Publique  né  peut  que  perdre  à  l’abandon  par 
le  Corps  médical  dé  son  indépendance  morale  et 
technique.  La  solution  au  conflit  qui  opposé’ lèS 
exigences  contradictoires  de  la  sauvègafdé  de  la 
santé  publique  et  d’une  évolution  sociale  plus 
imprégnée  d’idéal  quantitatif  que  qualificatif, 
devrait,  selon  nous,  être  recherchée  non  pas 
dans  une  résistance  bornée  aux  dispensaires,  mais 
dans  l'accès  du  Corps  médical  à  l’organisation,  à 
la  gestion  et  à  la  .  direction  de  ces  dispensaires. 
Le  but  serait  d’arriver  à  faire  des  dispensaires 
des  sortes  de  cabinets  de  groupe,  dans  lesquels 
les  médecins  seraient  associés,  non  pas  seule-  • 
ment  entre  eux,  mais  avec  les  collectivités 
publiques  ou  privées  qui  les  animent  actuellement. 
Les  médecins  perdraient  ainsi  leur  condition  dé, 
salariés.  Ils  seraient  pleinement  intéressés  aüx 
risques  et  aux  bénéfices  éventuels  des  établisse¬ 
ments  auxquels  ils  apporteraient  leur  Collabora¬ 
tion  ;  à  une  atmosphère  d’hostilité  pourrait  se 
substituer  une  atmosphère  de  ‘coopération,  ùn 
«  animus  societatis  ».  Mirage,  sera-t-on  tenté  de 
dire.  Nous  pensons  la  chose  possible,  sous  forme 
de  sociétés  coopératives,  qui  pourraient  être  étu¬ 
diées  dans  le  cadre  de  la  loi  récente  du  10  sep¬ 
tembre  1947  portant  statut  de  la  coopération, 
laquelle  prévoit  et  réglemente  les  coopératives  de 
services.  Il  y  a  là  sans  doute  un  point  sur  lequel 
pourraient  se  pencher  les  autorités  profession¬ 
nelles  et  sur  lequel  nous  nous  permettrons  de 
revenir. 


P*.  Douriez. 
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MÉDECINE  ET  MONDE  MODERNE 

RÉFLEXIONS  SUR  LA  CHIRURGIE  AMÉRICAINE 


Ces  réflexions  ont  été  extraites  d'une  intéressante 
conférence  du  D'  Heitz,  chirurgien-chef  de  l'importante 
clinique  mutualiste  de  Saint-Etienne,  faite  à  son  retour 
d’un  récent  voyage  d'études  aux  Etats-Unis.  La  clarté 
de  l’exposé,  l’analyse  précise  d’observations  directes, 
l'esprit  de  synthèse  des  principaux  éléments  de  cette 
conférence  permettront  à  nos  confrères'  de  continuer 
à  dégager  progressivement  une  documentation  néces¬ 
saire  à  notre  époque  —  documentation  qui  complétera 
la  série  d’articles  présentés  par  le  Concours  Médical. 

N.D.L.R. 

«  Les  années  de  guerre  qui  ont  pesé  lourdement  suf 
notre  pays  et  sur  toute  l’Europe  ont  mis  les'  chirurgiens 
européens  dans  un  état- d'infériorité  certain.  Nous  nous 
sommes  aperçus,  depuis-peu  de  temps,  que  nos  confrères 
d'butre-Atlantiqùe  avaient  réalisé  depuis  dix  ans  des 
progrès  considérables* dans  presque  tous  les  domaines 
de  la  chirurgie.  Les  publications  scientifiques  nous  ont 
laissé  entrevoir  ces  réalisations,  mais  d’une  façoa  impar¬ 
faite.  Depuis  quelques  mois,  j’avais  l’intention  de  les 
étudier  .sur  place  et  de  pouvoir  ainsi  me  rendre  compte 
de  ce  qu'avaient  fait,  au  point  de  vue  organisation  hospi¬ 
talière  et  technique  chirurgicale,  les  chirurgiens  d’Amé¬ 
rique.  Je  pensais  pouvoir  en  faire  bénéficier  la  Clinique 
.Mutualiste  de  Saint-Etienne  que  j’ai  l’honneur  de  diriger 
Je.  vie.ns,  dans  ce  but,  d’effectuer  un  voyage  d’étude  de 
six  semaines  dans  différentes  villes  des  Etats-Unis. 

«  La  chirurgie  a  réalisé,  au  cours  des  huit  dernières 
années,  des  progrès  importants  en  Amérique,  ainsi 
qu’en  Europe,  dans  les  pays  nordiques,  notamment  en 
Suède  et  en  Norvège.  Ces  pays  ont  une  caractéristique 
commune  :  ils  n’ont  pas  souffert  directement  de  la 
guerre.  Dans  ces  pays  riches,  ie  travail  scientifique  s’est 
effectué  dans  une  atmosphère  de  sécurité  et  avec  des 
moyens  matériels  que  des  nations  appauvries  ne  con¬ 
naissent  plus  ï 

«  Je  n’ai  pas  la  prétention,  au  cours  d’un  voyage  rela¬ 
tivement  court,  d’avoir  pu  me  faire  une  idée  complète 
de  la  chirurgie  américaine  ;  aussq  je  ne  peux  vous  livrer 
que  des  impressions  fragmentaires,  aussi  objectives  que 
*  possible. 

«  L'Amérique  et  la  France  sont  très  voisines  l’une  de 
l’autre  grâce  à  l’avion.  J'ai  effectué  les  voyages  d'aller 
et  de  retour,  de  Paris  à  New-York  par  la  voie  des^airs 
et  en  moins  d'une  journée.  Il  en  résulte  une  impression 
de  dépaysement  brutal  et  un  contact  immédiat  avec  le 
confort  américain  que  l’on  retrouve  d’ailleurs  dans  tous 
les  détails  de  la  vfe  journalière  aux  Etats-Unis.  » 


Après  quelques  détails  sur  les  premières  impressions 
d’un  voyageur  arrivant  en  Amérique  et  à  New-York,  le 
b'  Heitz  aborde  les  différentes  étapes  de  son  circuit 
chirurgical. 


«  En  dehors  de  quelques  jours  passés  à  New-York 
et  Chicago,  les-trois  villes  où  j'ai  séjourné  le  plus  longue¬ 


ment  sont  Boston,  Rochester  et  Baltimore  qui,  à  des  titres 
divers,  offrent  un  très  grand  Intérêt  pour  le  chirurgien. 

«  Boston,  très  grande  ville  intellectuelle,  possède  un 
centre  chirurgical  remarquable,  le  Massachussetts 
Général  Hôpital  et  l’Université  célèbre  d’Harvard.  . 

«  Rochester,  petite  ville  perdue  au  centre  de  l’Amérique, 
est  centrée  autour  de  la  clinique  célèbre  des  frères  Mayo 
qui,  depuis  cinquante  ans,  est  un  centre  d'attraction 
considérable  aussi  bien  pour  les  clients  venus  de  tous 
les  points  de  l’Amérique  ou  même  de  l’Europe,  que  pour 
les  chirurgiens  étrangers.  ^ 

«  Baltimore  qui  possède  undes  plus  anciens  et  des  plus 
célèbres,  hôpitaux  d'Amérique,  le  John  Hopkins  Hospital 
où  j’ai  eu  la  chance  de  voir  opérer  tous  les  jours  le 
D'  Blaiock,  grand  spécialiste  de  renommée  universelle 
'de  la  chirurgie  cardiaque  et  vasculaire. 

«  J’ai  été  frappé  par  le  nombre  important  de  chirur¬ 
giens  étrangers  venus  d’Amérique  du  Sud  et  d’Europe 
qui  fréquentent  les  services  Américains,  témoignant 
ainsi  de  l’attrait  que  représente  pour  eux  la  chirurgie 
aux  Etats-Unis.  Ce'rôle  tenu* par  là  France,  il  y  a  quelques 
années,  semble  actuellernent  dévolu  à  l’Amérique.  Plus 
de  5.000  chirurgiens  étrangers  ont  fréquenté  l’Hôpital 
Central  de  Boston  au  cours  de  l’année  1946. 

«  Les  hôpitaux  que  j’ai  visités  ont  tous  une  gestion 
privée.  L’Etat,  en  Amérique,  possède  simplement  un  droit 
de  contrôle,  mais  n’intervient  pas  dans  la  marche  admi¬ 
nistrative  ou  financière  de  l’établissement  de  ^ns.  Les 
fonds  nécessaires  à  la  marche  de  l’hôpital  sont  corvstitués 
par  des  donc  (souvent  considérables)  et  par  les  sommes 
recueillies  par  souscription  publique.  Le  sens  civique 
très  développé  des  Américains  s’adapte  très  bien  à  ce 
mode  de  financement  des  œuvres  de  bienfaisance. 

,  «  L’Hôpital  de  Boston,  qui  est  un  centre  chirurgical 
de  premier  ordre,  est  conçu  comme  un  hôpital  toutes 
classes,  avec  trois  bâtiments  de  16  étages  environ  réservés 
aux  indigents,  aux  gens  de  moyenne. condition  et  aux 
personnes  très  fortunées.  La  première  question  que  j’ai 
posée  est  de  savoir  comment  on  connaît,  quand  le  malade 
arrive,  l’état  de  sa  fortune,  pour  le  diriger  sur  le  pavillon 
qui  lui  convient  ?  —  C’est  très  simple,  m'a-t-on  répondu  : 
Il  existe  dans  toutes  les  villes  américaines  un  organisme 
central  qui  renseigne  immédiatement  sur  le  compte  en 
banque  du  client,  ses  possibilités  financières.  Muni  de 
ces  renseignements.  Il  est  aiguillé  automatiquement  .et 
sans  discussion  sur  le  pavillon  qui  répond  à  ses  res¬ 
sources. 

«  La  plupart  des  hôpitaux  que  j’ai  visités  sont  de  cons¬ 
truction  assez  récente  et  souvent  d’un  lu>(e  extraordinaire 
A  Boston,  le  public  pénètre  dans  un  hall  immense  où  se 
trouvent  les  bureaux  d’information.  Les  malades,  les 
visiteurs  qui  ont  des  renseignements  à.  demander  sont 
en  général  reçus  dans  das  petits  bureaux  particuliers  et 
très  confortables  par  des  secrétaires  d’une  courtoisie  et 
d’une  patience  à  toute  épreuve. 

«  Chaque  building  de  l’hôpital  de  Boston  comporte  de 
10  à  15  étages.  Tous  les  hôpitaux  que  j’ai  visités  sont  consi 
truits  en  hauteur,  desservis  par  des  ascenseurs  nombreux 
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et  de  marche  Impeccable.  Chaque  étage  de  malades  est 
affecté  à  une  spécialisation  chirurgicale  distincte.  Il  existe 
comme  èn  France,  des  salles  communes  et  des  box  d'iso¬ 
lement.  .  '  .  ■ 


«  Mais  ce  qui  frappe,  en  dehors  de  la  propreté  mi  nu-- 
tieuse  qui  règne  partout,  c'est  le  développement  consi¬ 
dérable  des  services  généraux,  des  commodités  offertes 
au  malade  ou  au  personnel  médical  :  salles  d'attente 
confortables,  restaurant  dans  chaque  hôpital  pour  le 
personnel  médical  et  les  infirmières. 

«Enfin,  dans  toutes*  les  organisations  importantes 
existent  des  services  de  secrétariat  médical  de  prenfier 
ordre,  nécessités  par  les  recherches  scientifiques  qui 
sont  la  préoccupation  dominante  des  chirurgiens  améri¬ 
cains.  À  Rochester,  par  exemple.  Il  existe  à  la  Clinique 
Mayo  un  étage  entier  réservé  au  classement  des  obser¬ 
vations  de  malades  :  un  million  quatre  cent  mille  obser¬ 
vations  sont  classées,  étiquetées  permettant  de  les 
retrouver  rapidement  et  de  les  utiliser  pour  des  travaux 
scientifiques.  Ce  service  est  d'ailleurs  placé  sous  la 
direction  d'un  médecin. 

«  Enfin,  chaque  hôpital  dispose  de  multiples  labora¬ 
toires  :  laboratoire  d'analyses,  d'anatomie  pathologique 
et  laboratoires  de  recherche  scientifique  proprement  dite, 
possédant  un  outillage  important  et  des  moyens  financiers 
très  larges.  Je  pense  que  les  progrès  réalisés  par  la 
clinique  américaine  cès  dernières  années,  en  particulier 
dans  lè  domaine  de  la  chirurgie  cardio-vasculaire,  sont 
dûs  en  très  grande  partie  à  ces  laboratoires  de 
recherche  et, d'expérimentation  sur  l'animal. 

«  En  dehors  de  cette  organisation  hospitalière  très 
remarquable,  un  des  éléments  de  la  supériorité  de  la  chi¬ 
rurgie  américaine  vient  de  la  qualité  du  personnel  et  de 
son  utIHeatlon. 

«  J'af  pu  observer  d'assez  près  la  vie  des  chirurgiens 
dans  les  services  que  j'ai  pu  fréquenter  et  l'organisation 
de  services  chirurgicaux  importants. 

«  A  la  tête  d'un  hôpital  comme  celui  de  Boston,  par 
exempte,  se  trouve  un  conseil  d'administration  composé’ 
en  majeure  partie  de  chirurgiens,  puis  une  série  de  chefs 
de  service  qui  se  consacrent  surtout  à  l'enseignement 
et  à  la  recherche  scientifique. 

«  La  (xlupart,  mais  non  la  totalité,  sont  «  full-time  » 
c'est-à-dire,  consacrent  toute  leur  activité  à  leur  service, 
sans  s'occuper  de  clientèle  privée. 

«  Tous  ces  chefs  de  service  sont  nommés  au  choix, 
sans  examen  ni  concours,  comme  d'ailleurs  leurs  assis¬ 
tants.  Ces  nominations  sont  faites  uniquement,  tout  au 
moins  en  théorie,  d'après  les  considérations  de  mérite  ' 
scientifique  et  de  travaux  personnels,  Posant  un  jour  à 
Boston  la  question  suivante  ;  «  Comment  remplacez-vous 
un  chirurgien  qui  vient  à  disparaître,  puisque  vous 
n'avez  pas  de  concours?»  Je  me  suis  attiré  la  réponse 
suivante  ;  «  Un  ou  deux  chirurgiens  sont  délégués  pour 
chercher  un  remplaçant;  ils  vont  voir,  opérer  des  chirur¬ 
giens  dans  toute  l’Amérique,  étudient  leurs  travaux  et, 
finalenrent,  nous  offrons  au  chirurgien  choisi  un  trai¬ 
tement  souvent  considérable  pour  l'attirer  dans  l’équipe 
qui  en  a  besoin  ».  '  „ 

«  Au-dessous  des  chefs  de  service,  se  trouvent  les 
assistants  et  les  résidents  dont  les  fonctions  sont  sensi¬ 


blement  celles  des  internes  de  chez  nous.  Ils  aident  le 
•chirurgien,  opèrent  souvent  les  urgences  et  vivent  corh- 
plètement  à  l'hôpital,  s'accommodant  d'une  vie  quasi 
monacale,  où  le  temps  consacré  aux  loisirs  est  réduit  au 
minimum. 

«  Ils  travaillent  en  effet  dans  leurs  services  respectifs 
de  8  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir,  les  opérations 
ayant  lieu  matin  et  après-midi.  Du  samedi  midi  au  lundi 
matin,  seuls,  les  services  d'urgence  fonctionnent. 

«  La  plupart' des  chirurgiens  éminents\  que  j'ai  vu 
opérer  sont  des  hommes  jeunes,  de  40  à  50  ans.  Au  delà 
de  cet  âge,  ils  se  consacrent  souvent  à  l'enseignement 
ou  à  des  tâches  administratives  importantes. 

«  Enfin,  il  faut ‘insister  également  sur  le  personnel 
infirmier  d'élite  dont  bénéficient  les  services  hospita¬ 
liers  américains  :  les  “  nurses”  font  de  trois  à  cinq  ans 
d’étude.-  Elles  ont  une  vie  très  confortable  mais  aussi 
de  grosses  responsabilités  ;  chaque  prescriptron  médicale 
est  notée  par  l’infirmière  sur  l'observation  du  malade; 
elle  note  l'heure  à  laquelje  elle  a.  été'  effectuée  et  signe' 
en  assumant  ainsi  toute  la  responsabilité.  Dans  le  service 
de  Blalock,  à  Baltimore,  chaqué  petit  malade  opéré  de 
”  maladie  bleue  "  a  une  infirmière  qui  le  suit  depuis  son 
entrée  jusqu'à  xa  sortie  de  l'hôpital,  et  qui  est  entièrement 
responsable  des  soins  post-opératoires.  » 


Le P'  Heitz  parlé  ensuite  de  la  technique  chirurgicale, 
de  l'organisation  de  la  salle  d'opérations  et  des  inter¬ 
ventions  audacieuses  qu'il  a  vu  pratiquer. 


«  La  plupart  des  chirurgiens  américains  opèrent  avec 
lenteur  et  minutie.  Le  facteur  temps  ne  compte  pas 
beaucoup  parce  qu’ils  ont  réalisé  dans  le  domaine  de 
l'anesthésie  et  des  soins  pré-opératoires  des  progrès 
considérables,  leur  permettant .  des  opérations  très 
longues  sans  fatigue  supplémentaires  pour  le  malade.. 

«Au  point  de  vue  de  l'anesthésie,  les  recherches 
scientifiques  et  les  réalisations  pratiques  ont  marché  de 
pair  •—  et  la  question  paraît  absolument  au  point.  Les 
chirurgiens  ont  donné  à  l'anesthésie  une  importance 
énorme,  puisqu’à  l'hôpital  de  Boston,' par  exemple,  il 
existe  un  professeur  d'anesthésie  spécialement  attaché 
à  son, laboratoire  de  recherches,  un  chef-résident  d'anes¬ 
thésie  et  dix  médecins  anesthésistes  spécialisés.  Le 
chirurgien  n.'a  pas  à  s'occuper  du  choix  de  l'anesthésie 
qui  est  décidé  par  le  spécialiste.  Le  malade,  endormi 
dans  une  salle  spéciale,  n'est  amené  dans  la  salle  d'opé¬ 
ration  que  parfaitement  calme,  et  le  chirurgien  peut  opérer 
en  toute  tranquillité. 

«  Pendant  toute  l'opération,  l’anesthésiste  suit  de  près 
son  malade,  par  l'étude  du  pouls,  de  la  respiration,  de 
la  tension  artérielle,  notant  tous  ces  détails  sur  la  feuille 
d'observation.  Presque  toujours,  j'ai  vu  pratiquer  l'anes¬ 
thésie  générale  par  inhalation  au  protoxyde  d'azote  et 
à  l'éther  donnés  en  circuit  fermé,  après  intubation  tra¬ 
chéale. 

.  «  Grâce  à  ces  anesthésies  parfaites,  les  chirurgiens 
américains  ont  pu  réaliser  des  opérations  audacieuses 
qui  exigent  une  minutie  de  tous  les  détails  incompatible 
avec  l'organisation  actuelle.de  la  chirurgie  en  France, 
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«  —  Le  second  point  important  :  le  déveioppement  des 
soir^s  pré  et  post-opératoires  et  i’utiiisation  massive  de- 
transfusions  sanguines. 

«  Dans  tous  les  hôpitaux  importants  existe  “  la  banque 
du  sang"  .Chaque  malade  qui  entre  à  l'hôpital  doit 
fournir,  grâce  à  sa  famille  ou  à  ses  amis,  une  certaine 
quantité  de  sang.  Le  sens  social  américain  s'adapte 
aisément  à  cette  demande,  à  ce  véritable  impôt  du  sang 
et  on  trouve  toujours  dans  son  entourage  un  donneur 
de  sang  bénévole.  J'ai  visité  la  banque  du  sang,  à  Boston, 
et  la,  comme  partout,  se  retrouve  le  sens  du  confort 
poussé  à  l’extrême.  Après  un  copieux  petit  déjeuner 
servi  au  donneur,  la  prise  du  sang  est  faite  dans  une 
salle  voisine,  par  des  infirmières  entraînées  et  qui  n’ou¬ 
blient  pas  de  faire  fonctionner  le  poste  de  radio  pour 
distraire  le  donneur  et  lui  rendre  la  petite  opération  moins 
pénible. 

«  Tout  le  sang  ainsi  recueilli  est  soumià  à  divers  exa- 
:mens  et,  s’il  est  utilisable,  mis  en  réserve  jusqu’à  ce  que 
le  chirurgien  en  ait  besoin... 


«  ...J’ài  vu  opérer  des  chirurgiens  éminents  et  célèbres 
dans  le  monde  entier  :  Churchill,  Sv/eet,  à  Boston  ;  Mayo, 
Clayett  à  Rochester  ;  Blalock  à  Baltimore.  J’ai  vu  opérer 
également  leurs  assistants.  J’ai  vu  pratiquer,  des  inter¬ 
ventions  inconnues  en  France  et  j'ai  vu  de  la  chirurgie 
courante.  Ce  qui  frappe  d’abord  dans  tous  les  cas,  c’est 
la-  lenteur  et  la  minutie  de  chaque’geste  ainsi  que  la 
complexité,  parfois  superflue,  des  soins  pendant  l’opé¬ 
ration. 

«  Chaque  chirurgien  a  deux  ou  même  trois  aides  et 
deux  infirmières  instrumentistes  qui  passent  au  chirur- 
.  gien,  au  moment  précis  où  il  en  a  besoin,  l'instrument 
nécessaire.  Souvent  le  chirurgien  ne  pratique  que  le 
temps  essentiel  de  l’opération,  laissant  à  ses  aides  le 
soin  d’ouvrir  et  de  fermer  l’abdomen. 

a.’La  spécialisation  des  chirurgiens,  sauf  cas  très  parti 
cui.iers,  ne  m’a  pas  paru  aussi  poussée  que  je  lè  pensais. 
'Mais  j’ai  été  frappé  par  le  développement  considérable 
deJa' chirurgie  thoracique  et  pulmonaire  et  surtout  par 
là'  chirurgie  vasculaire  et  cardiaque  qui  semble  être 
actuellement  le  domaine  préféré  des  recherches  scienti¬ 
fiques  de'  ta  chirurgie  américaine  et  qui  a  déjà  dépassé 
le  stade  expérimental.  - 

V  C’est  ainsi  que  j’ai  eu  la  chance  de  passer  une 
semaine  à  Baltimore  dans  le  service  de  Blalock,  célèbre 
pour, l’opération  qu’il  a  mise  au  point. dans  les  cas  de 
‘‘.rnaladie  bleue  ’’  de  l’enfant  :  opération  très  “  specta¬ 
culaire  ".très  audacieuse,  puisque  à  l’intérieur  du  thorax, 
près  00  la  base  du  cœur,  on  sectionné  l’artère  sous-cla¬ 
vière  pour  l’anastomoser  à  l’artère  pulmonaire,  après 
avoir  interrompu  temporairement  la  circulation  sanguine. 


«  Tous  les  matins,  j’ai  vu  opérer  Blalock  ou  ses  assis¬ 
tants  qui  sont  totalement  spécialisés  dans  là  qf^rurgie 
cardio-vasculaire.  Jé  ne  peux  insister  sur  les  difficultés 
qu’il  a  fallu  vaincre  pour  réaliser  de  telles  interventions  : 
études  expérimentales  sur  le  chien  pendant  plusieurs 
années,  examen  médical  très  minutieux  des  sujets  à 
opérer,  entraînement  du  chirurgien  et  de  ses  aides  à 
une  opération  si  délicate.  On  ne  peut  qu’admirer  les 
réalisations  actuelles,  puisque  360  petits  malades  ont  pu 
être  opérés  depuis  deux  ans  environ  et  que  la  plupart 
d’entre  eux  ont  été  ainsi  arrachés  à  une  mort  certaine.  » 


Le  conférencier,  après  quelques  aperçus  pittoresques  . 
sur  la  célèbre  Clinique  Mayo,  de  Rochester,  essaie  de 
faire  une  synthèse  de  ses  observations  et  de  dégager 
les  raisons  de  la  suprématie-américaine  dansTe  domaine 
chirurgical. 


«  Le  premier  facteur  qui  étonne,  dès  que  l’on  pénètre 
dans  un  service  chirurgical  américain  moderne,  c'est 
l’innportance  des  moyens  matériels  mis  à  la  disposttion 
des  chirurgiens  :  qualité, des  appareils  de,  tous  .ordres, 
richesse  des  laboratoires,  et  aussi  le  nombre  etla  qualité 
du  personnel  infirmier. 

«  De  plus,  j’ai  été  frappé  par  la  cohésion  qui  existe 
entre  les  diverses  personnes  composant  un  seryice  chi¬ 
rurgical  ;  ilee  pratique  en  Amérique  un  travail  en. équipe 
où  tout  .le  monde  s’épaule  et  où  le  chercheur'n’est  pas 
un  isolé,  comme  trop  souvent  chez  nous,  où  il  se  heurte 
constamment  à  des  difficultés  matérielles  irrconnues 
là-bas. 

«  J'ai  été  également  frappé  par  la  conscience  profes¬ 
sionnelle  apportée  par  chacun  d’eux  dans  l’accomplisse¬ 
ment  de  sa  tâche  et  je  suis  persuadé  que  le  nègre  que 
j’ai  vu  balayer  à  Baltimore  la  salle  d’opérations  est  aussi 
convaincu  de  son  importance  que  le  chirurgien  qui  vient 
d’opérer. 

«  Enfin,  le  travail  s’effectue  toujours  dans  le  calme 
et  sans  précipitation.  Le  grand  nombre  d’aides,  d’infir¬ 
mières  et  également  de  chirurgiens  përmet  à  chacun 
d’avo.ir  une  actiyité  constante  mais  mesurée,  sans  arriver 
au  seuil  de  la  fatigue  et  de  l’énervement. 

«  Il  est  évident  que  tous  ces  facteurs  de  succès 
dépendent  pour  une  bonne  part  de  ia  richesse  du  pays 
alors  que  ies  moyens  matériels  mis  à  la  disposition  de 
la  chirurgie  française  représentent  un  lourd  handicap 
à  surmonter.  Mais  les  progrès  actuels  de  la  chirurgie 
américaine  doivent  être  pour  nous,  une  utile  leçon  qui 
nous  montre  la  voie  où  doivent  s’exercer  nos- efforts 
pour  maintenir  très  haut  le  prestige  de  la  chirurgie  fran¬ 
çaise.  » 
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Essai  sur  Francis  bacon  ;  ses  opinions  sur 
la  médecine.  Préface  du  '  P»  L.  Binet ^  - 
Dr  A.  Herpin.  Edit.  J.-B.  Baülière  et  fils, 
ig,  rue  tîautefeûillé.  Paris. 

Francis  Baoon  est  un  homme  du  grand  siècle, 
du  grand  siècle  anglais  qui  précéda  le  nôtre, 
fut  affiné  par  l'esprit  mais  rude  encore  par  les 
moeurs. 

Le  talent  n’y  était  pas  un  gage  de.  haute 
moralité  et  Bacon  fut  bien  de  son  siècle.  Il 
eut  plus  d’ambition  que  de  chance  et  sa  carrière 
fut  très  tourmentée. 

Professant  pour  la  médecine  une  grande 
considération.  Bacon  entreprit  de  la  soustraire 
à  la  Scolasiâque  et  de  la  vouer  au  culte  de  l’ob¬ 
servation  et  dé  l'expérimentation.  A  cet  égard, 
il  venait  après  Descartes  qu’il  ignora  ou  affecta 
d’ignorer  et  son.  œuvre  eut  moins  d’admirateurs 
parmi  les  contemporains  qu’elle  n’en  compte  à 
présent. 

Le  Dr  Herpin  est  de  ceux-ci.  Il  attribue  à 
Bacon  le  mérite  d’avoir  devancé  l’esprit  critique 
moderne.  Son  opuscule  a  le  ton  persuasif  des 
plmdoyers  solides  et  documentés  ;  il  fait  ressortir 
en  pleine  lumière  les  mérites  du  philosophe 
anglais  qui,  sous  l’influence  passionnée  des 
luttes  d’écoles,  connurent  à  travers  les  siècles, 
des  fortunes  diverses. 

La  civilisation  de  i960.  Jean  Fourastié. 
Edit.  Presses  Uniyérsitaires  de  France. 

Nous  avons  le  tort  (et  le  désagrément  I)  de 
vivre  une  périô'de  de  transition.  En  sorte  que 
nous  ne  pouvons  nous  faire  une  idée'  claire 
ni  de  sa  signification  ni  des  aboutissements  vers 
lesquels  elle  tend. 

Pour  nous  y  aider,  M.  Fourastié  fait  ici  le 
bilan  de  la  révolution  industrielle  par  laquelle 
économie  et  société  ont  été  bouleversées.  A  l'aide 
de  statistiques,  il  étudie  l'évolution  du  niveau  de 
vie  de  l'homme  depuis  qu’est  intervenue  cette 
révolution  industrielle  et,  en  prolongeant  les 
tendances  constatées,  fait  des  pronostics  pour 
i960. 

.Selon  M.  Fourastié,  le  progrès  technique 
améliore  le  sort  des  hommes.  Et  il  le  démontre 
en  chiffres.  C’est  dire  qu’il  considère  essentielle¬ 
ment  d®s  éléments  chiffrables  :  durée  du  travail, 
durée  de  la  fréquentation  scolaire,  répartition 
des  travailleurs  entre  les  diverses  professions, 
taux  de  mortalité,  durée  moyenne  de  la  vie. 

Les  salaires  moyens  calculés  en  pouvoir  d’achat 
ont  augmenté,  mais  avec  cette  particularité, 
qu’à  l’élévation  des  bas  salaires  s’oppose  une 
stagnation  ou  même  une  diminution  des  salaires 
élevés  ;  il  y  a  tendance  au  nivellement  des 
situations  sociales. 

L’élévation  dû  niveau  de  vie  a  sa  cause  dans 
l’accroissement  de  la  production,  et  si  celle-ci 
peut  coexister  avec  la  réduction  de  la  durée 


de  travail,  c’est  au  progrès  technique  qü’elle 
le  doit.  Autrement ,  dit,  l’amélioration  de  son 
rendement  mesure  pour  l’homme  les  bienfaits 
du  progrès  technique. 

Et  M.  Fourastié  conclut  en  prévoyant  que 
l’homme,  libéré  du  travail  servile  sera  du  même 
coup  obligé  au  travail  de  l’esprit,  que  le  perfec¬ 
tionnement  de  la  science  économique  introduira 
la  raison  dans  l’art  politique  et  qu’à  ce  moment, 
les  menaces  de  guerre  s’évanouiront. 

Ce  petit  livre'  déborde  d’une  généreuse 
confiance  en  l’avenir.  Déjà  par  son  titre!  C’ést. 
de  l’euphorie  de  peindre  la  civilisation  en  1960 
alors  qu’il  est  fortement  question  de  la  réduire 
à  néant  d’ici  peu.  Ensuite,  par  les  perspectives, 
qu’il  nous  ouvre  de  peuples  vivant  en  paix, 
savourant  leurs  loisirs,  s’adonnant  aux  plaisirs 
intellectuels  et  méditant  sur  le  problèrne .  des 
fins  dernières.  ;  ' 

M.  Fourastié  nous  offre  la  revanche'  sur  lé 
vindicatif  archange  qui  chassa  nos  géniteurs 
du  paradis  terrestre.  Lui,  nous  y  ramène  ;  ül 
ne  nous  demande  de  patienter  que  treize  ans  de 
plus  ! 

L’homme  DANS' l’univers.  Jean  Goguel.  Edit. 

Corréa,  Paris. 

Situer  un  inconnu  dans  urfé  immensité  de 
mystère;  telle  est  la  tâche  à  entreprendre,  et 
qu’a  vaillamment  entteprise  M.  Jeaii  Goguel. 

Il  commence  par  essayer  de  définir,  selon  les 
plus  récentes  formules,  l’univers,  l’espace  géomé¬ 
trique,  la  matière,  les  lois  de  la  physique,  met 
en  place  l’univers  astronomique  et,  à  la  même 
échelle,  le  globe  terrestre.  Sur  ce  globe,  à  la 
suite  de.  circonstances  demeurées  inconnues, 
apparue  la  Vie,  soumise  aux  lois  physico-chimi¬ 
ques  du  monde  minéral,  mais  douée  en  même 
temps  de  propriétés  absolument  originales  dont 
aucune  explication  n’a  été  donnée  jusqu’à  présent. 

La  matière  vivante  évolue,  les  espèces  animales 
se  succèdent,  l’Homme  apparaît  et  avec  lui  une' 
évolution  accélérée  qui,  dans  le  court  espace  de 
quelques  milliers  de  siècles,  le  détache  à  ce  point 
de  tous  les  autres  êtres  vivants  qu’il  tranche 
comme  un  être  à  part. 

Cette  situation  en  pointe  a  permis  à  l’Homme 
de  prendre  barre  sur  tout  le  reste  de  la  création. 
Mais  elle  ne  lui  a  pas  valu  que  des  privilèges. 
Il  s’est  '  heurté  à  des  difficultés  inconnues  aux 
autres  espèces  ;  d’où,  ses  hésitations,  son  angoisse 
auxquelles  la  vie  collective  et  les  religions  ont 
apporté  des  remèdes.  , 

L’auteur  aboutit  à  ne  reconnaître  dans  le  destin 
de  l’homme  aucune  trace  d’un  plan  préétabli.  Il 
lui  assigne  comme  but  «  la  recherche  d’une 
harmonie  avec  les  tendances  biologiques  dont’ 
l’Homme  représente  l’aboutissement  »  et  comme 
moyen  «  l’utilisation  maximum,  dans  le  domaiaè 
matériel,  des  avantages  que  peuvent  procurer 
les  perfectionnements  de  la  technique  ». 
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BOURSE  CAllME  ET  RESISTANTE 


Dans  le  désordre  social,  le  malaise  politique,  la  crise 
économique,  la  Bourse  allait-elle  perdre  son  sang-fi-oid  î 
Certains  craignaient  im  effondrement  des  cours.  Il  ne 
s’est  pas  produit.  La  tendance  est  restée  ferme,  et, 
compte  tenu  des  circonstances,  on  peut  la  juger  plutôt 
satisfaisante. 

Les  caractéristiques  du  marché  ont  été  les  suivantes  : 

—  Très  peu  d’affaires,  la  clientèle  restant  sur  la 
réserve,  et  lès  professionnels  opérant  presque  seuls, 
le  nombre  de  titres  traités  à  la  criée  au  Parquet  a 
oscillé  entre  40  et  70.000. 

—  Fermeté  des  cours,  et  notamment  de  ceux  des 
valeurs  étrangères. 

Voici  d’ailleurs  comment  a  évolué  le  marché  depuis 


et.  7  B 


28  nov.  5  déc. 


Indice  général .  1.245  1.246  1.294  1.283 

Pétroles  .  2.003  1.975  2.087  2.035 

Mines . 965  967  964  930 

Chimiques . 811  816  858  828 

Alimentation .  1.313  1.291  1.338  1.327 

Textiles .  2.080  2.107  2.289  2.268 

Transports .  1.279  1.245  1.287  1.280 

Banques .  431  424  421  420 

Assurances . 218  217  210  213 

Coloniales .  1.257  1.260,  1.292  1.313 

Stés  Françaises  expi.  à 

l’étranger .  1612.  1.637  1.733  1.724 

Valeurs  étrangères .  468  484  525  515 

Valeurs  à  revenu  fixe  . .  122  122,2  121,4  121,1 


Pourquoi  donc  des  événements,  qui  en  d’autres 
temps  auraient  pu  entraîner  une  panique  boursière, 
ont-ils  .été  accueillis  par  l’épargne,  avec  le  plus  grand 
cahne,  voire  même  avec  ime  nuance  d’optimisme  ? 
Parce  que  la  Bourse  est  plus  que  jamais  sensible  au 
facteur  monétaire.  Elle  estime,  et  comment  peut-on 
lui  donner  tort,  que  le  remède  à  l’inflation  n’a  pas 
encore  été  trouvé.  Elle  se  rend  parfaitement  compte 
que  l’agitation  sociale  aboutira  nécessairement,  à  plus 
ou  moins  long  terme,  à  une  nouvelle  hausse  des  salaires, 
qui  se  répercutera  sur  les  prix.  Et  elle  sait  très  bien 
qpe  depuis  bientôt  huit  ans,  la  courbe  du  cours  a 
toujours  fini  par  se  modeler  sur  ceUe  des  prix. 

L’épargne  prend  des  gages,  elle  cherche  im  refuge. 
Mais  cette  notion  de  valeurs-refuge  est  plus  complexe 
qu’elle  ne  semble.  Toute  valeur  n’est  pas  un  bon  refuge  ; 
il  faut  savoir  choisir. 


Les  valem's-refuge 

Le  refuge  classique,  celui  qui  a  la  faveur  de  l’épargne, 
c’est  la  valeur  étrangère.  Pourquoi  cela  ?  Parce  qu’elle 
est  cotée  sur  des  places  étrangères,  à  Londres',  à  New- 
York,  à  Stockholm,  etc.  ;  que  le  cours  de  Paris  a  ten¬ 
dance  à  suivre  le  cours  de  la  place  d’origine  et  que  le 
jour  où  on  modifiera  la  valeur  du  franc,  le  cours  à 
Paris  devra  s’ajuster  automatiquement  à  sa  nouvelle 
parité.  L’anglo-american  cote  7  livres  à  - Londres,  ce 
qui  correspond,  au  change  actuel  de  480  fr.  pom:  une 
livre,  à  3.360  fr.'Si  un  jour  la  livre  vatit  650  fr.  par 
exemple,  le  cotus  à  Paris  devra  s’établir  aux  environs 
de  4.550  fr. 

Ce  raisonnement  est  juste  ;  pourtant  il  n’est  pas 
complet.  Et  d’abord  les  valeurs  étrangères  ont-elles 
toujours  été  dans  le  passé  un  refuge  efficace  ?  Sur 
la  base  lOO  à  fin  1938,  elles  sont  à  l’indice  525,  alors 
que  les  valeurs  françaises  atteignent  presque  1.300. 
Ainsi,  celui  qui  avait  acquis  en  décembre  1938,  1.000  fr. 
de  valeurs  étrangères,  se  retrouve  maintenant  avec 
5.250  fr.  seulement,  alors  que  l’acheteur  de  1.000  fr. 
-de  valeurs  françaises  possède  en  moyenne  13.000  fr. 
Elles  n’ont  suivi  que  de  loin  la  hausse  des  prix,  alors 
qu’au  contraire  les  valeurs  françaises  montaient  dans 
une  proportion  sensiblement  égale. 

Cela  s’explique  aisément  d’ailleurs.  Si  rien  ne  s’oppose 


en  effet  à  la  hausse  continue  des  valeurs  firançaises-au 
fur  et  à  mesure  que  la  monnaie  se  déprécie,  les  valeurs 
étrangères  sont  bloquées  à  la  hausse  par  l’existence 
des  cours  étrangers,  qui,  eux,  évoluent  pour  des  raisons 
qpii  leurs  sont  propres,  et  qui  n’ont  rien  à  voir,  en  tous 
cas,  avec  la  dépréciation  du  franc.  Et  si  les  cours 
français  dépassent  les  cours  étrangers,  apparaît  le 
risque  de  réquisition,  qui  tempère  les  acheteurs. 

Les  valeurs  étrangères  ont  donc  tendance  à  procéder 
par  bonds,  et  dans  la  mesure  seulement  où  une  dévalua¬ 
tion  légale  vient  sanctionner  à  date  fixe  la  dépréciation 
de  la  monnaie.  Mais  la  Bourse  anticipe  souvent.  C’est 
ce  qui  se  passe  actuellement  pour  les  valeurs  étrangères, 
qui,  dans  la  plupart  des  cas,  sont  cotées  nettement 
plus  cher  à  Paris.  La  marge  est  en  moyenne  dé  15  à 
25  %.  Doit-on  réaliser,  dans  la  crainte  d’une  réqui¬ 
sition  î  Celle-ci  ne  semble  pas  immédiate,  tout  au 
moins  en  ce  qui  concerne  les  valeurs  anglaises.  Mais 
a-t-on  intérêt  à  acquérir  encore  maintenant  des  valeurs 
dont  les  cours  ont  déjà  prévu  tme  éventuelle  déva¬ 
luation  ?  Evidemment  non,  et  chaque  fois  qu’on  le 
peut,  il  faudra  choisir  des  titres  qui  ne  sont  pas  trop 
loin  de  leurs  parités. 

Il  n’en  reste  plus  beaucoup,  mais  on  peut  encore  en 
trouver. 

Un  compartiment,  notamment,  nous  semble  encore 
déprécié  :  celui  des  valeurs  égyptiennes,  dont  voici  les 
cours  à  Paris  comparés  à  ceux  du  Caire  : 

Le  Caire  Paris 


Crédit  Foncier  ligj'ptien .  15.190 

Banque  Nalion.'ilc  d’Egypte .  19.551 

Union  Foncière  d'Egypte .  4.489 

Sucreries  d’Eg>’pte .  5.000 

Land  Bank . , .  4.320 

Certains  titres  sont  donc  encore  moins  chers  à  Paris. 
D’autres  font  légèrement  prime  sur  le  Caire,  mais  la 
disparité  est  encore  très  modeste. 

Parmi  les  valeurs  cotées  à  Londres,  quelques-unes 
peuvent  encore  retenir  l’attention.  La  Chartered,  par 
exemple,  qui  est  un  excellent  placement  à  long  terme, 
malgré  sa  hausse  récente.  C’est  également  le  cas  de  la 
Tharsis,  et  de  la  Roan  Antelope. 

La  baisse  peut-elle  succéder  à  la  haosse  ? 


Mais  la  notion  de  valeur-refuge  jouera-t-elle  indé¬ 
finiment  ?  En  d’autres  termes,  une  hausse  boursière 
doit-elle  suivre  automatiquement  tme  hausse  des  prix  ? 
L’exemple  de  l’Italie  montre  le  contraire.  Dans  im 
pays  en  proie  à  une  crise  économique  grave,  où  les 
prix  ont  monté  en  flèche,  la  bourse  vient  de  baisser  en 
quelques  mois,  dans  la  proportion  moyenne  de  10  à  4. 

C’est  qu’en  fin  de  compte,  le  désordre,  le  malaise 
politique  et  économique,  peuvent  faire  naître  la  lassi¬ 
tude  ou  la  crainte.  A  la  hausse  de  misère,  peut  aussi 
succéder,  sans  que  les  conditions  économiques  se  soient 
pour  cela  modifiées,  une  baisse  de  lassitude. 

.  Nous  ne  pensons  pas  que  la  Bomse  de  Paris  soit  à 
la  veille  d’un  large  mouvement  de  baisse.  Il  ne  pourrait 
se-  produire  à  notre  sens,  que  si  les  choses  allaient 
très  bien  (ce  serait  alors  im  signe  de  confiance  dans  le 
franc)  ou  très  mal  (la  bourse  ne  peut  en  effet  offrit  un 
refuge  contre  une  dépréciation  accélérée  de  la  monnaie, 
le  détenteurs  de  capitaux  ayant  alors  intérêt  à  les. 
investir  dans  des  bons  de  consonunation  immédiate). 

Bien  nu  contraire,  il  semble  que  l’épargnant  doive 
s’attendre  à  des  mouvements  de  faible  envergure,  où 
les  hausses  succéderont  aux  baisses,  et  inversement. 
Bien  des  écueils  seront  à  éviter. 

Mais  l’expérience  montre  que  les  périodes  irrégulières 
peuvent  être  source  de  profits,  si  l’on'surveille  de  près 
son  portefeuille  et  si  l’on  reste^prudent. 


Paris,  le  5  décembre.  M.  Pezeu. 


LES  ETABLISSEMENTS'- 

JACQUEMAIRE 

à  Villefranche  (Rhône) 


BLÉDINE  premier  aliment  après  le  lait  maternel. 
DIÀSE  CÉRÉALE  bouillie  maltosée  fluide. 
MALTOGIL  extrait  de  malt  sec. 


GALACTOGIL  galactogène  à  base  de 
galéga. 

PEPTOGIL  spécifique  des  anophylaxies. 


Prostatisme 

ASTHÉNIE 

PRÜRITS 


LES  AFFECTIONS  DU.  TUBE  DIGESTIF 

s’accompagnent  souvent  de  réactions  spasmodiques 


A  la  triade  des  charbons 

VÉGÉTAL  -  ANIMAL  -  VÉGÉTAL  ACTIVÉ 

s’ajoute  la  triade  antispasmodique  classique 

PASSIFLORE  -  AUBÉPINE  -  SAULE 


Troubles  urinaires 
d'origine  prostatique 
Sénilité,  Asthénie, 
Prurits,  Papiilomes, 
Dipressiont  asrvsotet. 


à  2  cuillerées  à  café,  avant  chaque  repas 


LABORATOIRES  DE  LA  PASSIFLORINE 

G.  BEAUBOURG  &  Docîeur  en  Pharmacie 
H5,  Rue  de  Paris  -  BOULO'GNE-SUR-SEINE 


(odjuyonl  an  Ira 
tsiaent  per  «J. 


DEUX  FORMES 

ADULTES -ENFANTS 


ASSOCIE  LES  INDICATIONS  DE 
L’ORTHOFORMIATE  D’ETHYLE 
AUX  AVANTAGES  DE  LA  VOIE^RECTALE 


COQUELUCHE  -  QUINTES  NOCTURNES 
TOUX  POST  OPÉRATOIRES 
AFFECTIONS  BRONCHO-PULMONAIRES 


■AMPOUL  es 
-«NJECTABLES 
l-V  ET  l-M 


Littératures 


Echantil 


SOLUTION 
COMPRIMÉS  '  B  U  V  A  8  t  I 


10,  Rue  de  Chartres,  NEUILLY  (Seine) 


TÉL.  :  MAILLOT  61-09 


Poudre  alcaline 


Hyperchlorhydrie 
Pyrosîs,  Ulous 


LABORATOIRES  SUBSÎANTIA,  M.  Guérouit,- Docteur  en  Pharmacie,  SURESNE5  (Seine] 


SUPPOSITOIRES 


LABORATOIRES  A.  MARIANI 


.  POMMADE  iODEX  /iMPLE  ) 

ij  POMMADE  IODEX  au /ALICYLATE  de.  méthyle 

Æb  oratoire/-  Hi^g .  ZlCe  ( 


tiES  CAUSES  DE  DEFICIT.  H  est  fait  allusion  en  particulier  à.  «  l’esprit 

S  ’in  faut  en  croire  M.  Michel  et  les  dirigeants  de  le  ^vlce  des 

la  F.  N.  O.  S.  S.,  le  Corps  Médical,  son  âpreté,  son  Prestations,  au  delà  des  prévisions  lé^-  Le 
égoisma  corporatif,  et  son  attitude  antisociale  bien  '  électif  de  nomination  des  administrateurs^  de, 

connus,  seraient  seuls  responsables  du  fort  désa-  peut-être  pas  étranger  i  ces  «  lar- 

gréable  déficit  auquel  ont  abouti  brillamment  deux  difficilement  imputer, au 

années  de  gestion  des  nouvelles  Caisses  de  Sécurité  ‘  .  -  .  .  ^  . 

Sociale  d^autra  part  demande  que  soient  renforcés 

une  ‘circujaire  en  date  du  29  septembre  1947,  1®®  contrôles  administratif  et  médical,  et.  que  l’on 

■  émanée  du  Directeur  de  Cabinet  du  Ministre  du  "®  pas  «  la.Mrme  répressive  ».  ■ 

■  (Travail  et  publiée  dgns  notre  numéro  du  25  octobre  ®*  ^  P”®  ,^®®  “®®  ^ 

-  dernier),  semble  n’être  point  totalement  de  cet  avis.  *  tous  les  domaines  de  leur  activité,  spé- 

Attirant  l’attention  des  Directeurs  régionaux  sur  encore  dans  celm  de  leur  admmstraUon 

l’accroissement  continu  des  dépenses  des  Caisses  ^  ®®P"^t  le  plus  strict  d^économie,  seul 

primaires  de  sécurité  .  sociale,  au  titre  des  'assu-  avec  la  situation  pr&ente  ». 

ranfc'es  sociales  et  de  la  gestion  administrative,  elle  "}  .  °*^®  imposai  e  a  enir  e  i  e  eurs 

note  que  ces  dépenses  absorbent  41  des  cotisa-  ^®®  -^âmmistrateurs  de  Caisses  qu  lis  commencent 
lions  encaissées,  soit  6,56  %  des  salaires  assujettis.  piopre  «  mea  ou  pa  ®  ■ 

Si  l’on  y  ajoute  les  9  %  de  l’assurance  vieillesse,  impossible  egalement  d  obtenir  que  l^s 

il  resterait  0,44  %  Pour  l’invalidité  et  l’action  sani-  -®sPoP®obles  de  la  P.  N.  O.  S.  S.  le  fassent  â  un 
taire  et  sociale,  ce  qui  est  jugé  parfaitement  insuf-  =  PrePPÇr®ment  comme  administrateur 

fisant  9  Caisse  ;  de.-uxiémement  comme  administrateurs . 

Recherchant  les  causes' de  cet  accroissement  con-  <'^®  ®®“c  Fédération  que  le  régime  de  1928rt9SO, 
tlnu,  le  signataire  de  la  circulaire  avance  prudem-  pas  Jugé  nécessaire,  et  qui,  sous  le  nouveau 

ment  «  qu’il  y  a  souvent  une  part  de  responsabilité  régime,  ^  s’est  invitée  eUe-même  au  partage  du 
due  aux  méthodes  de  gestion  et  de  co  trôle,  en  par-  gâteau  2  ,  ■  . 

ticulier  dans  le  domaine  du  risque  maladie,  et  de  P®  Pas  publier,  en  effet,  qu’à  côté  des 

Vorpanùatîon  adir^inistrative  des  Caisses  •&.  ,  (t)  c’est  la  circulaire  qni  souligna  * 


G^^^VÉLLE  GOUTTE  RHUMATISMES  LITHJASES  ET  INFECTIONS 

8  LES  TROIS  SOLVANTS  | 

£  DE  L'^  ACIDE  URIQUE  ^ 

U  O 

^  HEXAMETHYLENB  TETRAMINE  cî: 

Q  PIPERAZINE  SELS  DE  EITHINE  5 

Œ  '  2: 

[i*  Unissent  et  renforcent  leurs  efficacités  spécifiques  k 
^  complémentaires  dans  ^ 
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Caisses  primaires,  régionales  et  nationales,  eh  outre 
des  B^hficès  centraux  et  ré^onàux  dé  la  Direction 
de  la  Sécurité  Sociale,  îës  àssüVés'  ^ociaux  doivent 
financer  ùhe  houyellé  organisation  qui  semble  avoir 
pour  ambition  de  devenir,  à  elle  seule,  un  véri¬ 
table  ininistèrè.  Né  coinpté-t-elle  point  un  mini¬ 
mum  de  10  services,  chacun  soigneusement  étoffé 
en  directeur,  chef  de  division,  chef  de  service  et 
chef  de  section  ;  services  parmi  lesquels  nous  trou¬ 
vons  un  Bureau  des  Méthodes  qui  se;mble  chercher 
encore  la  méthode  de  gestion  qui  fait  défaut  tant  à 
la  K  N.  O.  S.  S.  qu’aux  Caisses,  c’est-à-dire  la 
bonne.  - 

Si  nous  en  croyons  en  effet  le  rapport  présenté 
par  M.  MuiiB,  trésorier,  ,  au  Congrès  de  la  P.  N. 

O.  S.  a,  les  seuls  frais  du  Conseil  d’administratioft, 
pour  les  huit  premiers  '  mois  de  l’année,  s’élève¬ 
raient,  en  remboursement  de  frais  de  transport 
(i"  classe),  indemnité  de  séjour,  pertes  de  salaires 
et  indemnité  de  présence,  à  environ  1.100.000  francs 
et  sont  évalués  pour  une  année  à  activité  com¬ 
plète  à  plus  de  deux  riiilUons.  A  part  cela,  les 
fonctions  administratives  sont  gratuites...  -  Mais, 
to-ujours  selon  M.  Mullb,  les  frais  de  Conseil  attei¬ 
gnent  à  eux  seuls  25  Çè  des  appointements  de  la 

P.  N.  O.  S.  S.,  yce  que  le  trésorier  pense  «  en 
toute  franchise  ^re  nettement  exagéré  ».  Estimant 
sans  doute  que  tout  n’est  point  encore  parfait  en 

-  ce  domaine,  M.  Mullb  demande  à  ses  collègues 
«  de  faire  preuve  de  sagesse,  de  modération,  et 
dans  le  dotnaine  des  dépenses, -de  donner  l’exèmple 
des  économies  ». 


C’.est,  .pn  effet  d’èxepiple  qu’il  s’agit^  H  ne  nous 
,  viendrait  pai.  â  l’idée  de ‘trouver  ^ns  ces  .quelques 
millions  .la  source  d’un.' déficit  qui  .^e  chiffre;  par 
milliards.  Mais  nous  trouvons,''  par  contre,  ici 
encore,  cet  esprit,  de  «  largesse  »,  cette  volonté 
de  faire  grand,  sans  souci  des  possible's  et  du  réel, 
en  un  mot,  cette  insouciante  mégalomanie  qui 
risque  de  déconsidérer  ufie  institution  dont  il  n'est 
point  question  de  nier  la  nécessité  dans  l’heure 
présente.  Si  un  bilan  de  là  Sécùrité  Sociale  doit 
être  dressé  (et  il  doit  l’être),  que  ses  dirigeants 
actuels  aient  au  moins  le  courage  dé  prendre  eux- 
mêmes  leurs  responsabilités  ! 

LES  INCIDENCES  DES  CONVENTIONS  INTÏ3R- 

NATIONALES  SUR  L’ASSURANCE-MALADIE. 

S  ouciBux  de  porter  remède  au  déficit  inquiétant 
des  Caisses  d’assurance-maladie,  plusieurs  corres¬ 
pondants  ont  récemment  proposé  la  suppression  de 
la  couverture  du  «  petit  risque  »,  en  matière  d’in¬ 
demnité  journalière,  ce  petit  risque  ét^t,  en  fait, 
le  plus  fréquent,  et  socialement  le  moins  intéres- 

II  semble  que  les  éventuels  réformateurs  de  notre 
actuel  régime  d’assurance-maladie  ne  soient  main¬ 
tenant  plus  libres  de  tenir  compte  d’une  telle  sug¬ 
gestion.  En  effet,  une  loi  en  date  du  19  novembre 
1947  vient  d’autoriser  le  Président  de  "la  République 
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à  ratifier  — ‘  avec  iin,  anachronisme  ^  qui  h’est  pas 
dépourvu  de  saveur  —  .la  convention  n“  24  concer¬ 
nant  l’assurance-maladie  dés  travailleurs  du  com¬ 
merce  et  de  l’industrie,  adoptée  par  la  Conférence 
Internationale  du  Travail  au  cours  de  sa  X”  ses¬ 
sion,  tenue  à  Genève  le  15  juin  1927. 

Or  cette  convention  stipule  dans  son  article  3, 
que  «  l’assuré  incapable  de  travailler  par  suite  de 
l’état  anormal  de  sa  santé  physique  ou  mentale  a 
droit  A  une  indemnité  en  espèces  pendant  les 
26  premières  semaines  d’incapacité,  à  compter  du 
premier  jour  indemnisé.  L’attribution  de  l’indçm- 
nité  peut  être  subordonnée  à  l’expiration  d’un  délai 
d’attente  de  trois  Jours  au  plus  ». 

Le  législateur  ne  pourrait  donc,  sans  renier  les 
eng-ag:ements  internationaux  de  notre  pays,  insti¬ 
tuer  en  matière  d’indemnité  journalière  un  délai 
de  carence  supérieur  à  trois  jours. 

Ou  plutôt,  une  dérogation  à  cette  règle  et  l’ins¬ 
titution  d’un  délai  de  carence  supérieur  ne  seraient 
possible,  selon  l’article  2  de  la  Convention,  que  pour 
certaines  catégories  de  travailleurs,  telles  que  no¬ 
tamment  «  les  travailleurs  dont  le  salaire  ou  le 
revenu  dépasse  une  limite  qui  peut  être  fixée  par 
la  législation  nationale  »,  c’est-à-dire  pour  les  sala¬ 
riés  ayant  un  revenu  supérieur  au  revenu-plafond. 

Il  en  irait  de  même,  au  cas  d’extension  du  Plan 
de  Sécurité  Sociale  à  tous  les  Français,  pour  tous 
les  assurés  non  salariés,  qui  ne  sont  pas  visés  par 
la  Convention  n®  24. 

Ainsi  se  dessipe  une  réforme  moins  spectacu¬ 
laire,  mais  plus  équitable  que  la  suppression  pure 


et  simple  de  la  couverture  du  «  petit  risque  ». 
Car  le  risque  n’est  pas  «  petit  »  dans  l’absolu,  il 
l’est  relativement  aux  ressources  économiques  de 
celui  qui  le  subit.  St,  pour  les  «  économiquement 
faibles  »,  mais  pour  eux  seuls,  U  n’est  pas  de 
petit  risque. 

MEDECINS-CONSEILS  OU  MEDECINS  DE 

CAISSE. 

On  sait  que  le  nouveau  régime  d’assurance  mala¬ 
die,  continuant  sous  des  formes  nouvelles  l’œuvre 
entrêprise  dès  1942,  donne  aux  médecins-conseils 
une  large  indépendance  à  l’égard  des  Caisses  pri¬ 
maires  et  des  Caisses  régionales  de  Sécurité  So¬ 
ciale,  en  réglementant  les  conditions  de  leur  recru¬ 
tement,  les  modalités  de  leur  contrat  et  en  les  sou- 
mèttant  à  la  seule  discipline  tant  médicale  qu’ad¬ 
ministrative  du  médecin-cons^  régional. 

Il  semble  que  les  organismes  de  sécurité  sociale 
acceptent  fort  difficilement  cet  état  de  droit  et 
et  n’aient  pas  encore  définitivement  renoncé  à  faire 
des  médecins-conseils,  «  leurs  »'■  médecins. 

Il  nous  est  revenu  notamment  qu’au  cours  d’une 
réunnion  récente  de  la  Commission  d’action  sani¬ 
taire  et  sociale  et  du  contrôle  médical,  de  la  région 
parisienne,  l’organisation  actuelle  du  contrôle  médi¬ 
cal  aurait  été  vivement  critiquée  par  les  repré¬ 
sentants  des  Caisses. 

En  particulier  un  influent  administratèur  de 
Caisse  aurait  insisté  pour  ^  qu’une  liaison  plus 
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étroite  s’iostà'ure  entre  les  services-  administratifs 
et  le,  sérrioe  médical,  pour  que,  plus  précisément,  le 
personnel  médical  soit  uoumis  à  la-  discipline  et  à 
l’autorité'  déjà’  Caisses.-'  Motif  aurait  été  pris,  pour 
cela,  de  =ce  que  les  médéCins-cohseilS  en  générai 
«  n’avaient  pas  le  sens  des  responsabilités  ».  Ün 
vénérable  président  aurait  déclaré  à  son  tour  «  que 
certains  médecins-conseils  manquaient  de  con¬ 
science  professionnelle  »,  Êt  qu’il  était  nécessaire 
que  «  le  Directeur  de  la  Caisse  ait  autorité  sur  lé 
personnel  médical  »,  tout  en  regrettant  les  avan¬ 
tages  présentés  à  cet  égrard  par  les  textes  anté¬ 
rieurs. 

Une  telle  tendance  doit  être  vigoureusement  dé-, 
noncée  'et  combattue.  Seule  l’indépendance  du  mé¬ 
decin-conseil  assurée  à  l’égard  des  Caisses,  peut,  en 
effet,  lui  permettre  de  remplir  convenablement  la 
difficile  mission  qui  lui  est  dévolue  par  les  textes, 
et  qui  Implique  que  malades  et  médecins  traitants 
puissent  lui  faire  oonâànce. 

On  volt  ici  combien  l’intégration  des  médecins- 
conseils  dans  les  organisations  professionnelles 
médicales  peut  être  utile  et  souhaitable.  Il  importe 
en  effet  que  ceux-ci  puissent  ;bénéficier,  pour  se 
défendre  contre  les  pressions  des  Caisses  et  de 
leurs  dirigeants,  de  l’appui  du  Corps  Médical  tout 


LE  REMBOURSEMEhîT  -PAR  LA  SECURITE 

SOCIALE  DES  FRAIS  DE  TRAITEMENT  PAR 
.  LA  STREPTOMYCINE.  ' 

l_iE  Ministre  d«  la  Santé  Publique' a  été  alerté  de 
différents  côtés  a,u  sujet  du  refus  opposé  par  cer¬ 
taines  Caisses  de  Sécurité  Sociale  à  plusieurs' 
assurés  sociaux  désireux  de  se  faire  rembourser 
leurs  frais  de  traitement  par  la  streptomycine.  Il 
saisit  de  ces  incidents  son  collègue  du  'Travail. 
Celui-ci  a  adressé -aux  Directeurs  régionaux  de  la 
Sécurité  Sociale,  à  la  date  du  15  octobre  1947,  une 
circulaire  N”  288,  dont  nous  sommes  heureux  de 
reproduire  ci-dessous  les  extraits  essentiels  : 

Il  m’apparaît  utile  de  vous  préciser  dans  quelles 
conditions  il  y  a  lieu  de  procéder  au  rem'bourse- 
ment  de  la  .Streptomycine. 

Des  renseignements  fournis  par  lès  services  du 
ministre  de  la  Santé  publique  et  de  la  Population, 
il  résulte  que  la  Streptomycine  n’existe  actuelle- 
merit  qu’en  quantité  limitée,  l’attribution  de  ce 
médicament  ayant  été  réservée  à  un  certain  nom¬ 
bre  de  services  hospitaliers  ;  par  suite,  aitcune 
clinique  ou  aucun  particulier  né  peut  bénéficier 
d’une  attribution  régulière  de  Streptomycine.  De 
ce  fait,  les  malades  soignés,  par  ce  médicament,  en 
dehors  d’un  seruice  hospitalier  agréé,  ne  peuvent 
s’être  procuré  celui-ci  qu’en  marge  du  marché  régu- 

Dans  ce  dernier  cas,  le  remboursement  des  frais 
d’achat  n’est  pas  à  conseiller,  le  produit  ainsi  ache¬ 
té  n’étant  pas  susceptible  de  présenter  toutes  '  les 
garanties  désirables. 


Prostatisme,  Urétrites,  Cystites,  etc... 

Congestion  du  petit  bassin  chez  l'homme  et  chez  la  femme 
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.  Én  ce  qui  concerne  les  Centrés  liospitaUers  '  ou 
de  traitement  par  la  Streptomycine,  je  vous  signale 
qu’il  a  été  conseilléraUx  Préfets  d’étaVlw  un  prix  de 
journée  spécial.  Dans  les  services  hospitajiers  où 
un  prix  de  journée  spécial  aura  été  fixé,  celui-ci 
devra  servir  de  iase  au  rem'boursement  des  Caisses 
de  Sécurité  Sociale.  } 

La  question  est  donc  maintenant  parfaitement 
claire.  Pas  de  rernboursement  pour  un  traitement 
effectué  ailleurs  qu’à  l’hôpital.  Mais  le  rembour^ 
sement  peut  et  doit  être  exigé  lorsque  l’hôpital 
a  demandé  à  l’assuré  un  prix  de  journée  spécial. 

Le  Sou  médical. 

Cette  œuvre  professionnelle  a  pour  but  de 
garantir  ses  adhérents  contre  toutes  les  diificultéi 
qu’ils  peuvent  rencontrer  au  cours  de  l’exercice  de 
leur  profession.  Son  action  se  manifeste 

1»  En  fournissant  tous  renseignements  ou  consul¬ 
tations  d’ordre  juridique  ou  professionnel; 

2”  En  prenant  en  charge  la  direction  et  les  frais 
de  tous  procès  d’ordre  professionnel  ; 

3“  En  procurant  une  garantie  contre  les  risques  de 
responsabilité  professionnelle  de  3.000.000  de  francs 
par  sinistre  (30  millions  pourles  abonnés  du  Concours 
Médical). 

.  Cotisation  pour  l’année  1948  :  1590  francs. 

Siège  social  :  37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (9°). 


APPLICATION  DE  TARIFS  D’HONORAIRES 


5.862.  —  Forfait  d’accouchement. 

J’ai  fait  huit  visites,  au  cours  de  son  travail  d’accou¬ 
chement,  à  une  parturiente,  femme  d’A.S.  agricole, 
mais  j’ai  dû  la  faire  transporter  en  clinique  où  un 
accoucheur  lui  a  fait  une  application  de  forceps  sans 
anesthésie.  J’ai  accompagné  la  malade  de  nuit  ét 
j’ai  assisté  le  spéciaKste.  Que  réclamer  comme  hono¬ 
raires  et  que  noter  sur  la  feuille  d’A.S.  ?  , 

Est- il  légal  que  la  Préfecture  me  renvoie  mon  mémoire 
d’A.M.G.  du  1er  trimestre  1947,  me  demandant  d’appli¬ 
quer  des  réductions  de  5  %,  puis  de  10  '9^,  suivant 
les  dates  des  visites  ?  Dr  G. 

Réponse  : 

Puisque  vous  aviez  accepté,  la  responsabilité  de  Vaccpu~ 
chement,  et  que  vous  avez  effectué  les  visites  pré-notaiés, 
vous  avez  droit  au  forfait  d’accouchement,  même,  si 
vous  avez  été  obligé  d’envoyer  la  parturiente  en  clinique, 
pour  faire  faire  un  forceps  par  un  chirurgien, 

Par.  contre,  vous  ne  pouvez  pas  compter  d’honoraires 
pour  l’aide  opératoire,  ceux-ci  n’ étant  prévus  par  Va 
nomenclature  (P.C.  S)  que  pour  '  une  aide  opératoire 
d’une  intervention  supérieure  à  K  50,  ce  qui  n’est  pas 
le  cas.  .  ' 

Le  décret  du  26  juin  1947,  qui  a  abrogé  la  baisse 
de  10  %  sur  les  honoraires  médicaux  en  matière  d’assu¬ 
rances  sociales,  ne  vise  que  les  honoraires  établis  confor¬ 
mément  aux  dispositions  de  l’ordonnance  du 
19  octobre  1945,  c’est-à-dire  :  tarif  établi  par  lés  Caisses 
de  Sécurité  sociale.  • 
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Si  les  honoraires,,  ^A.M.G.  dans  votre  département 
rte  sont  pas  fixés  par  référence  aux  tarifs  d’assurancès 
sociales,  mais  directement  par  arrêté  préfectoral,  la 
baissé  de  10  %  doit  régulièrement  continuer  à  s’appliquer 
à  ces  honoraires. 

F.  Decoukt. 

'  ★ 

MÉDECINE  D’ENTREPRISE 

Le  médecin  du  trayail  peut-il  être  un  contrôleur  ? 

Un  médecin  d’usine  a-t-il  déontologiquement  le 
droit,  quand  celle-ci  a  une  Mutuelle  et  le  lui  demande, 
d’exercer  un  contrôle  sur  les  malades  inscrits  à  cette 
Mutuelle  ? 

Df  B. 

Réponse  s 

Voici  comment  se  pose  la  question  au  point  de  vue 
juridique  :  Il  résulte,  d’après  l’esprit  général  des  textes 
relatifs  à  ta  médecine  du  travail  (loi  du  11  octobre  1946 
cf  décret  du  26  novembre  1946)  que  le  médecin  du  travail 
ne  saurait,  en  aucune  manière,  être  utilisé  comnie  médecin- 
contrôleur  des  ouvriers  et  employés  de  l’usine  où  il 
exerce  ses  fonctions.  Il  doit,  en  effet,  pour  mener  son 
action  à  bien,  jouir  de  la  confiance  entière  de  ceux  qu’il 
examine  et  être  à  cette  fin  assujetti  au  secret  médical 
pour  tous  les  actes  médicaux  accomplis  par  lui  (article  10 
n  fine  du  décret  d’application). 

Il  est  d’ailleurs  précisé  à  l’article  12  du  décret  que 
le  médecin  du  travail  n’est  pas  chargé  d’exercer  un 
contrôle  sur  les  justifications  d’ordre  médical  données  par 
les  salariés  lors,  de  leurs  absences.  Ce  contrôle  est  réservé 
aux  médecins  des  Caisses  de  Sécurité  sociale.  Ctete 


règle  ne  saurait  se  limiter  aux  Assurances  sociales,  et  doit 
s’étendre  par  analogie  au  cas  des  Mutuelles  d’entre¬ 
prises.  le  médecin  du  travail  ne  peut  donc,  en  aucun- 
manière,  se  transformer  ou  être  transformé  en  médecine 
contrôleur. 

Au  point  de  vue  déontologique  :  l’article  38  du  Codé  de 
déontologie  médicale  précise  :  nul  ne  peut  être  à  la  fois, 
sauf  en  cas  d’urgence,  médecin-contrôleur  et  médecin 
traitant  d’un  même  malade.  Or,  le  médecin  du  travail, 
d’après  l’article  15  du  décret,  peut  être  amené  assez 
fréquemment  à  donner  des  soins  aux  salariés  qui  tra¬ 
vaillent  dans  l’entreprise.  Si  doru:,  le  Chef  ou  le  Comité 
prétendait  obliger  le  médecin  du  travail  à  être  aussi 
médecin-contrôleur,  il  le  conduirait  à  cumuler  ainsi  deux 
qualités  contradictoires  et  à  violer  le  décret  du  27  juin  1947 
portant  Code  de  déontologie. 

En  conclusion,  nous  vous  conseillons  donc  de  refuser 
la  fonction  que  l’on  vous  propose,  et  de  vous  retrancher 
derrière  les  règles  de  votre  statut  de  médecin  du  travail, 
et  de  médecin  tout  court. 

★ 

SÉCURITÉ  SOCIALE 
Accidents  du  tiuvail. 

5974.  —  Aggravation  résultant  d’un  nouvel  accident. 

Un  blessé  A.T>  soigné  par  tm  de  mes  Confrères* 
pour  fracture  du  bassin,  tombe  alors  qu’il  était  en 
traitement.  Il  se  fait  ime  luxation  de  l’épaule  que 
je  réduis  sous  anesthésie  générale.  Je  demande  à 
la  Caisse  comment  procéder,  considérant  qu’il  s’agissait 
là  d’un  accident  du  travail,  cons'équence  du  premier. 

Je  vous  joins  sa  réponse.  Ainsi  que  la  lettre  que 
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j*ai  adressée  ensuite,  le  23  août  1947  et\  à  laquelle 
il  n’a  pas  été  répondu. 

Jér-yiens  vous  -demander  conseil.  Que  faut-il  faire  ? 

Dr  G. 

Réponse  i 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  9  avril  1898,  la  question 
s'était  déjà  posée  de  savoir  dans  quelles  conditions  un 
accident  nouveau  devait  être  considéré  comme  la  suite 
'  et  la  conséquence  d'un  CKcident  du  travail.  Sachet, 
dans  son  traité  d'accidents,  du  travail  qui  fait  autorité, 
avait  émis  l'avis  suivant  sur  ce  point. 

«  Un  accident  nouveau,  bien  que  survenu  en  dehors 
de  l'exploitation  peut,  dans  certains-  cas  exceptionnels, 
être  considéré  comme  la  conséquence  d'un  accident 
du  travail  antérieur.  Par  exemple,  un  ouvrier  qui  s'est 
cassé  une  jambe  dans  un  accident  du  travail  et  a  été 
guéri  sans  toutefois  être  complètement  en  état  de  reprendre 
son  travail  se  fait  une  nouvelle  fracture  juste  au  même 
endroit  en  glissant  sur  un  terrain  plat.  On  peut  admettre, 
en  pareil  cas,  que  çette  deuxième  fracture  est  due  beau¬ 
coup  plus  à  une  insuffisance .  de  consolidation  de  la 
première  blessure  qu'à  la  chute  elle-même;  mais  c'est 
à  la  victime  qu'il  appartient  dé  faire  la  preuve  de  la 
relation  de  cause  à  effet  entre  sa  nouvelle  fracture  et 
l'accident  antérieur.  » 

La  loi  du  30  octobre  1946  ne  contientduâine  dispo¬ 
sition  particulière  sur  la  question  même.  Il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  que  les  solutions  admises  sous  l'empire 
de  là  loi  du  9.  avril  1898  en  cette  matière  cessent,  d'être 
valables.  En  tout  cas,  ce  n'est  pas  à  vous  médecin  traitant 
qu'il  appartient  de  soulever  cette-  difficulté,  mais\,au 
blessé  lui-même  qui,  s'il  entend  contester  la  décision 
de  la  Caisse,  doit  se  pourvoir  devant  la  juridiction  du 
contentieux  de  la  Sécurité  sociale,  seule  compétente. 


Abonnement  (Revue  bimestriellè,  5  numéros 
par  an)  :  700  fr.  Prix  du  numéro  :  150>  fr. 
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Toutu  les  lettres  envoyées,  jlvrc  un  timbbb,  aux 
bureaux  du  journal  sont  fidèlement  communiquées-  par 
nos  soins  à  l’auteur  de  l’annonce,  liais  nous  ne  pou¬ 
vons  garantir  que  les  lettres  ainsi  transmises  feront 
l’objet  d’une  réponse, 

N“  1.080.  —  Jne  confr.  cherche  post.  méd.  génér.  rayon 
100  km.  de  Paris,  rég.  Sud. 

N»  1 081.  —  Doct.  cherche  assisl.  aupr..  de  dermato.  ou 
Phlsioth.  à  Paris.  '  . 

N»  1.082.  —  Manipulatrice  radio,  dactyl.  diplôm.  4  a. 
prat.  cherche  pl.  stable  à  Paris. 

N»  1.083.  —  A  vendre  ;  l»  Encyclopéd.  médico^îhlrurg. 
(Estomac,  Intestins  1  v..  Poumons  2  v..  Coeur  1  v..  Rein 
1  V.,  Foie  1  V.).  2“  Atlas  de  Radlolog:  clin,  du  coeur  et 
des  grs  valss.  par  Ch.  Laubry.  3»  Maladlès  du  coeur  et 
des  vaiss-,  2  v.  par  Ch.  Laubry. 

N“  1.08V.  —  Médec.  rech.  p.  son  père.  étud.  convales. 
non  cantag...pl.  au  pair  ds  tamil.  p.  qqs  mois  montagne. 

N»  1.085.  —  Méd.  actif  connais,  radlol.  dermat.  cher- 
cite  assoo.  av.  radioi.  ou  ail.  médic.  ou  paramédlc..  peut 
apport,  cap.,  rég.  paris.,  seul. 

N“  1.086.  —  Vve  de  médec.  cherche  pl.  gouvern.  ou 
rècev.  client,  chez  doct.  campagn..  n’importe  quelle  rég. 

N»  1.087.  —  A  céd.  urg.  cehtr.  Paris  cabin..  appartem. 
5  p.  meubl.  ,tt  Cohf.,  bdnri.  client.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N» .  1.088.  —  Méd.  cherche  repris,  client.  Basses-Pyr. 
Ecr.  journ.  qui  transm. 

N»  1.08B.  —  Céd.  app.  diather.  table  gynéc.  forceps 
stôrllls.  électr.  Tél.  vers  20  h.  à  -Gra.  1880. 

N“  1.090.  —  Ds  clin,  médic.  8  lits  atten.  à  cabin.  céder. 
5  lits  à  sage-fem'.  et  économat  de  la  tôtalit.  av.  logem. 
centre  Lille. 

N®  1.091.  —  A  vendre  Traité  d'anatomie  topograph.  de 
filiaux,  prix  trs  modér.  Ecr.  journ.  qui  transm. 


N®  1.092.  —  A  vendr.  livr.  de  méd.  génér.,  médec.  lé¬ 
gal.;.  Ihstrum.  de  petit. -chlrurg.,  gynéc.,  oto-rhino,  artë- 
rotensiom.  de  Dongelot,  stérilisât.  Pôuplnel  .  en  culvr.. 
Fichier  Destour,  2  tomes  de  l’Anthologie  Hospital. 

N“  1,093.  —  Gèd.  pr  caus.  fà'mill.  à  doct.  actif,  bon 
post.  médic.  campagn.,  26  km.  de  Marseille,  prix  Intéress. 

N®  1.094.  —  Ser.  achet.  micro-sécurix  trs  bon  état.  Ecr. 
journ.  qui  transmet. 

N®  1.095.  Méd.  âgé,  mais  valide,  poaséd.  auto,  fer. 
visites  confr.  pr  laborat.  sérieux. 

N®  1.096.  —  Méd.  33  a.  ay.  cédé  post.  rur.  en  vue  spé¬ 
cialisât.  Paris,  cherche  occupât,  médic.  ou  remplacem. 
Paris  ou  proch.  banl.,  après-midi  seulem. 

N®  1.097.  —  Par  suite  décès,  â  vendre  Prlmaquatre, 
moteur  ayant  servi  6  mofs,  pneus  bon  état,  plus  3  pns 
neufs.  S’adr.  Mme  Léjeau,  95,  av.  de  VUliers,  Paris  (17®). 

N®  1.098.  —  A  vendre  6  CV.  Fiat  cabriolet,  trs  bon  ét. 

N®  1.099.  —  Jne  fille  15  a.,  trs  au  cour,  soins  aux 
bébés,  recomm.  par  médecin-directrice  de  clin.,  pour  pl. 
pouponn.  ou  jard.  d’enfants.  Pharmac.  du  14-Juillet,  à 
Sotteville-lès-Rouen  (S.-Inl.). 

N®  1.100.  —  A  céd.  groSs.  client,  médic.  proche  banl. 
pariàienne. 

N®  1.101.  —  A  céd.  rais,  santé,  post.  campagn.  Est. 
créé  févr.  1947,  condii.  trs  avantag.  . 

N®  1.102.  —  A  vendr.  ds  bte  nickel  forceps  et  Instrum. 
obstélriq.,  fabrlcat.  avant-guerre.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N»  1.103.  —  Méd.  céder.  Licorne  6  CV.  1935,  moteur 
.efalt,  4  pneus:  D®  Pouchet,  4.  rue  Francisque-Sarcey, 
Paris  (le*). 

N®  1.104.  Jne  médec.  tltul.  certif.  électror.  marié  à 
sage-fem.,  cherche  remplacem.  méd.  gén.  longue  durée, 
rég.  Indltf. 

N®  1.105.  —  Vendr.  à  confr.  caus.  doubl.  empl.  C.I. 
MonasU  impecc.,  mot.  entlèr.  refait.  2  pns  état  neuf. 

N®  1.106.  —  A  vendre  un  fauteuU  oto-rhyno  tabl.  opé¬ 
rât.  pliante  oculiste.  Périmètre  de  Landolt,  Pôuplnel  à 
gaz.  Boit,  de  verres  (sertis)  trs  compl..  Ophtalmomètre 
de.Javal. 

N®  1.107.  —  Infirmière  diplAm.  cherche  pl.  pouponn. 
cliniq  ou  hôpIL.  logée  nourrie,  de  préf.  Paris  ou  banl. 


•  trimestre  47.  Dépôt  légal  :  N"  8. 
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LE  CONSEIL  MEDICAL  1,  rue  Dante 

CABINET  BREITEL  ET  GORET  PARIS  (S®) 

Fondé  en  1903  ^  ODE  :  36-46 


P.aris  9®  :  Très  belle  client,  urol.  et  gÿn.  App.  8  p. 
Paris  10®  :  Clinique-dispénsaire.  Bien  situé.  6  p. 

Paris  19®  :  Méd.  gle.  As'sbc:  avec 'reprise  assurée. 
Paris  18®  !  Méd.  gle,  50  ans  ancienneté,  6  pièces. 
Heuilly  ;  Méd.  ^e.  Bel  àppart.  6  pièces.  Conf.  Bail. 
Paris  20®  ;  App.  bien  situe.  3  p.  conf.  p.  création. 

10  km.  Paris  :  Fixe  usine.  30  heures  par  semaine. 
Banlieue  :  Clüilque  accht.  8  lits.  Agréée  A.  Soc. 
Banlieue  Sud-Est  :  Gcde  maison  repos.  .25  pensionn. 

Trois  bâtlrhents.  Gros  rapport.  Bien  desservi. 
Aisne  :  Idp.  Client,  méd.  gle.  Grde  maison  à  vendre 
Tonne  ;  Méd.  gle.  Prophar.nacie.  Gde  mais,  à  vendre. 
Calvados  :  Belle  client,  méd.  gle.  ’  Grande  maison. 
Mayenne  :  Méd.  gle  et  stomato.  Seul  praticien.  Conf. 
Indre  ;  Phtislologie.  Ville.  Bon  chiffre.  Grde  mais. 
Loiret  :  Remplacement.  Possib.  reprise,  pour  jeune. 
Loire.Inférieure  :  Grande  maison  de  santé. 

Cannes  ;  Méd.  gle.  Consultations  uniq.  Bel  appart. 
Maroc  :  20.000  h.  Méd.  gle.  Villa  5  p.  Loc.  proL  4  p. 
Toutes  cessions  médicales,  cliniques,  pharmacies. 


4  à  6  dragées 
par  jour.. 
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ÇbÉRNIÈRES 


NOUVELLES^ 


Université  de  Paris.  Faculté  de  Médecine. 

Le  Professeur  Olivier,  qui  succède  au  Pro¬ 
fesseur  Rouvière  à  la  chaire  d’ Anatomie  de  la 
Faculté  a  fait  le  lundi  8  décembre  dernier  une 
leçon  inaugurale  particulièrement  remarquée  devant 
ITiabituel  collège  professoral  et  un  auditoire  où 
jeûnes  èt  vieux  étaient  venus  nombreux, témoigner 
leur  amitié  et  leur  sympathie  au  nouveau  pro¬ 
fesseur. 

Croix-Rouge  suisse  et  Union  Française. 

La  troisième  et  dernière  mission  orthopédique 
de  la  Croix-Rouge  suisse  a  quitté  Genève  dans  un 
avion  de  l’armée, française  à  destination  de  l’Afrique 
du  Nord,  afin  de  remettre  aux  soldats  français 
'  mutilés  de  guerre  les  400  prothèses  qui  viennent 
d’être  achevées  en  Suisse  à  ieur  intention.  Les 
mesures  avaient  été  prises  ce  printemps  et  un  pre¬ 
mier  essayage  eut  lieu  cet  été. 

La  mission,  qui  est  l’hôte  des  autorités  et  des 
organisations  françaises  en  Afrique  du  Nord, 
procède  maintenant  au  second  et  dernier  essayage, 
et  à  la  remise  définitive  de  ces  prothèses  aux  centres 
d’appareillage  de  Tunis,  Alger,  Constantine,  Oran 
et  Casablanca,  • 

Ainsi  prend  fin  l’aide  aux  mutilés  de  guerre 
.  français,  financée  à  la  fois  par  le  Don  suisse  et  par 
la  Croix-Rouge  suisse. 

Fédération  nationale  des  Médecins  du  Front. 

La .  Fédération  nationale  des  Médecins  du  Front 
groupe  dans  ses  huit  associations  les  médecins 
anciens  combattants  des  deux  guerres,  anciens 
prisonniers  et  anciens  déportés,  de  lav  guerre 
1939-1945. 

Ceux  des  médecins  qui  rentrent  dans  ces  caté¬ 
gories  et  qui  ne  sont  pas  encore  inscrits  sur  les 


contrôles  de  ces  -  groupements  sont  instamment 
priés  d’envoyer  une  note  relatant  leurs  états  de 
service  de  guerre  au  secrétaire  général  de  la  Fédé¬ 
ration  r  D'  P.-J.  Viala,  35,  boulevard  Saint-Michel, 
Paris-V®,  en  vue  de  leur  affiliation  aux  unes  ou 
aux  autres  des  Associations  Fédérées. 

L’Assemblée  générale  annuelle  de  la  Fédération 
nationale  des  Médecins  du  Front  a  eu  lieu  à  la 
Faculté  de  Médecine  de  Paris,  le  11  novembre  der¬ 
nier,  sous  la  présidence  du  D’’  de  Parrel,  assisté 
des  membres  du  Comité  :  D™  Letulle,  Largeau, 
J.  Grasset,  L.  Guyot,  P.-J.  Viala,  A.  Bohn,  T.  Gallet, 
Carnier-Claudon  et  Diguet. 

Office  de  Documentation  Médicale  Professionnelle 
et  de  Remplacement. 

Cet  “Offiœ  rappelle  aux  confrèrés  ainsi  qu’aux 
'étudiants  et  à  leurs  familles,’  qu’il  est  toujours  à 
leur  disposition,  60,  boulevard  de  Latour-Mau¬ 
bourg  Paris  (7»)  (,INV.  39-98),  qu’il  s’agisse,  de 
création  oui  de  transmission  de  cabinet,  de  situations 
médicales  administratioes  à  pourvoir  de  remplace- 
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menis  à  effectuer,  ainsi  que  de  renseignements 
d’ordre  professionnei  divers. 

Il  reçoit  lui-même,  tous  les  fours,  de  14  h  17  f)., 
samedi  et  dimanche  exceptés. 

Comité  de  Coordination  de  la  Région  Parisienne. 

RÉOROA.NISA.TION  DES  COMMISSIONS  RÉGIONALES 
d’action  sanitaire  et  sociale. 

Un  décret  du  3  octobre  1947,  paru  au  Journal 
Officiel  du  8  octobre  1947  modifie  profondément 
la  composition  et  )e  fonctionnement  de  la 
Commission  Régionale  d’action  sanitaire  et  sociale. 
Commission  dont  on  sait  l’importance  au  point 
de  vue  de  l’orientation  de  toute  la  médecine  sociale, 
puisqu’elle  est  «  chargée  de  définir,  conformément 
au  plan  général  établi  par  le  ministre  de  la  santé 
publique,  le  cadre  dans  lequel  peut  s’exercer  l’action 
sanitaire  et  sociale  des  organismes  de  Sécurité 
sociale  ». 

D’après  le  décret  du  3  octobre  1947,  la  ComiMs- 
sion  régionale  d’action  sanitaire  et  sociale  comprend 
toujours  O  un  représentant  des  syndicats  médicaux 
de  la  région,  désigné  par  entente  entre  les  syndicats 
médicaux  de  la  rég'on,  ou  à  défaut  d’entente,  un 
représentant  du  syndicat  départemental  où  siège 
la  commission  ». 

Mais  cette  Commission  va  être  désormais  scindée 
en  deux  sections  :  une  section  sanitaire  et  une 
section  sociale.  Or,  si  le  représentant  des  synuicats 
médicaux  continue  à  faire  partie  de  la  section 
sanitaire,  il  est  évincé  de  la  section  sociale  dont 
on  ne  nous  dit  pas  d’ailleurs  quelles  seront  les 
attributions. 

Circonstance  aggravante,  la  section  sociak 
comme  la  section  sanitaire  pourront,  d’après 
J’article  3  du  décret,  prendre  des  décisions  sans  en 
référer  à,  la  Commission  régionale  plénière  si, 
çomme  ce  sera  très  probablement  le  cas,  elles 
K  ont  reçu  à.  cet  effet  délégation  formelle  de  la 
Commission  ». 


Le  corps  médical  ne  pourra'que  regretter  d’être 
ainsi  pratiquement  éliminé  de  certains  organismes 
où  sa  présence  s’est  montrée  utile  non  seulement 
pour  la  défense  d’intérêts  professionnels  respec-  ' 
tables,  mais  àussi  pour  la  mise  au  point  èt  le  non 
fonctionnement  d’institutions  sociales  coûteuses 
qui  ne  sont  que  trop  souvent  de  façade  et  sans 
efficacité  réelle.  ^  . 

-A  PROPOS  DELA  RÉVOCATION  PAR  LA  CAISSE  NATIO¬ 
NALE  DE  SÉCURITÉ  SOCIALE  D’UN  MÉDECIN  DE  SES 
HOPITAUX. 

Au  moment  où  la  Caisse  nationale  de  Sécurité 
sociale  se  propose  de  créer  à  Paris  même  un  hôpital 
de  Caisse  (Hôpital  Marie-LannelongueX  il  nous 
a  paru  opportun  de  signaler  un  jugement  qui  vient 
d’être  rendu  par  la  Cour  d’appel  de  Montpellier 
et  qui  montre  de  quelle  façon  sont  traités  par  cette 
Caisse  les  médecins  de  ses  hôpitaux. 

Le  24  juillet  1945, ''le  D'  L.  médecin  directeur 
d’un  sanatorium  appartenant  a  la  Caisré  nationale 
de  Sécurité  sociale  s’était  vu  révoquer  de  ses 
fonctions  à  compter  du  1®'  août  1945  avec  une 
indemnité  représentative  d’un  congé  de  trois 

Le  5  avril  1946  un  premier  jugement  du  tribuna 
de  Prades  «  retenant  que  le  renvoi  était  intervenu 
irrégulièrement  et  sans  motifs  »  avait  condamné 
la  Caisse  générale  de  garantie  des  Assurances 
sociales  (dénomination  sous  laquelle  était  désignée 
la  Caisse  nationale  de  Sécurité  sociale)  à  payer  au 
D' L...  la  somme  de  360.000  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts. 

Sur  appel  de  la  Caisse  nationale  de  Sécurité 
sociale,  la  Cour  d’appel  de  Montpellier,  confirmant 
et  aggra-vant  la  sentence  des  premiers  juges,  vient 
de  condamner  cette  Caisse  à  payer  au  D'  L...  une 
somme  de  500.000  îrs  de  dommages  et  intérêts  et  à 
l’insertion  du  jugement  dans  trois  journaux 
médicaux. 

Le  jugement  de  la  Cour  d’Appel  se  base  d’abord 


% 


oiÂoel  cudislapk/yloœccUîue  cVoil^ihe  jjOn^Ujue 


EXTRAIT  THERMOSTABLE  DASPERGILLUS  FUMIGATUS 


AMPOULES  INJECTABLES  DE  3  C.C 

INDICATIONS 

T’iffioncUs,  altcès,  antivtax,  ^UiaJiies,  k^diw-acUnties  ti  pyocUrmiies. 
^Intiisiies,  ihiniles  nxuco-pivudetdes,  otites  cknvnic^ues. 


Jico-pivudeti 

é 


LITTÊRATÜRB'iîT  ÉCHANTILLONS  SUR  DEMANDE 

LABORATOIRES  FOURNIER  FRERES 

•  '  J,  Vie  ^iscoVw4,  ^<vds  12*  ' 


20-xn-1947 


LE  CONCOURS  UÉDICAI. 


2117 


snr  le  fait  qu’un  certain  article  3  du  contrat  inter¬ 
venu  entre  la  Caisse  et  le  D' L...  prévoyait  au  profit 
de  la  Caisse  »  le  jeu  d’une  condition  purement 
potestative  et  qu’elle  ne  réservait  au  directeur  du 
sanatorium  aucune  garantie  de  défense  »  (Nous 
signalons  à  nos  lecteurs  peu  versés  dans  le  droit 
qu’une  •  condition  purement  potestative  »  est 
celle  qui  fait  dépendre  le  lien  même  de  l’obligation 
de  la  seule  volonté  de.  l’une  des  parties  et  que 
toute  obligation  est  nulle  lorsqu’elle  a  été  contractée 
sous  une  condition  purement  potestative  de  la 
part  du  débiteur). 

Parmi  les  autres  attendus  du  jugement  il  nous 
parait  également  intéressant  de  retenir  ceux-ci  : 

€  Attendu  que,  pour  apprécier  la  gravité  des 
manquements  du  D’  L...  il  importe  de  retenir 
.  qu’après  une  inspection  du  ■  sanatorium,  l’inspec¬ 
teur  général  Tholllier  écrivait,  en  conclusion  du 
:  son  rapport  général  du  5  janvier  1945  ;  «  Je  n’ai 
pas  relevé  de  faits  qu’on,  pourrait  qualifier  de 
graves  »  ;  qu’il  ressort  nettement  des  documents 
de  la  cause  que  si  la  gestion  du  médecin -directeur 
qui  avait  dû  redresser  une  situation  difficile,  a  pu 
prêter  à  critique,  s’il  a  supporté  malaisément  une 
tutelle  administrative  pourtant  indispensable,  il 
a  toujours  fait  preuve  d’un  réel  souci  de  ses  devoirs 
et  d’une  haute  conscience  professionnelle  ». 

•  Attendu  que  dans  de  telles  conditions,  un 
renvoi  immédiat  prononcé  sans  que  l'intéressé 
ait  été  mis  en  mesure  de  présenter  sa  défense,  et 
notifié  avec  une  riçieur  particulière,  a  constitué 
une  sanction  injustifiée  et  abusiv'e,  hors  de  propor¬ 
tion  avec  la  gravité  des  irrégularités  constatées  ; 
que  la  révocation  ne  saurait  davantage  être  légi¬ 
timée  par  les  incidents  postérieurs  qu’elle  a  pro¬ 
voqués  ;  par  ces  motifs...  » 

Relèvement  de  la  cotisation  des  allocations 

FAMILIALES  DUES  PAR  LES  NON-SALARIÉS. 

Nous  relevons  au  Journal  Officiel  du  15  octo¬ 
bre  1947  un  arrêté  du  Ministère  du  Travail  et  de 


la  Sécurité  sociale  en  date  du  7  octobre  1947  fixant 
le  montant  de  la  cotisation  des  allocations  fami¬ 
liales,  due  chaque  trimestre  par  les  employeurs 
pour  leur  propre  compte  et  par  les  travailleurs 
indépendants.  Cet  arrêté  qui  prend  effet  au 
1®'  octobre  1947,  fixe  à  1.400  francs  la  somme  que 
devront  verser  trimestriellement  aux  caisses  d’allo¬ 
cations  familiales,  à  titre  de  cotisation,  les  tra¬ 
vailleurs  indépendants  de  la  catégorie  1,  dont 
font  partie  les  médecins  —  et  cela  pour  les  trois 
départements  de  Seine,  Seine-et-Oise,  et  Seine-et- 
Marne. 

On  sait  que  cette  cotisation  était  précédemment 
de  1.250  francs. 

Les  médecins  de  l’Oise  et  de  l’Eure-et-Loir 
auront  à  verser  par  trimestre  la  somme  de  1.200  fr., 
au  lieu  de  l.lOO  fr.  précédemment. 

Chambre  syndicale  des  médecins  de  là  seine. 

Le  Bulletin  municipal  officiel  de  la  Ville  de  Paris 
du  15  octobre  1947  publie  un  arrêté  du  Préfet 
de  la  Seine  du  13  octobre  .1947  nommant  les 
membres  du  Conseil  de  surveillance  du  Service 
départemental  de  coordination  des  services  sociaux, 
institué  par  la  délibération  dü  Conseil  général  de 
la  Seine  du-  11  juillet  1947. 

Parmi  les  membres  de  ce  Conseil  de  surveillance 
figure  «  au  titre  de  représentant  du  Syndicat 
Départemental  des  Médecins,  M.  le  D'  Rouèche, 
président  de  la  Chambre  syndicale  des  Médecins 
de  la  Seine.  » 

(Communiqué.  Extraits.  20  octobre  1947) 
Groupement  médical  d'études  antialcooliques. 

La  section  de  l’Ile-de-France  présidée  par  M.  le 
P'  Guy  Laroche  tint  le  15  octobre,  à  21  heures, 
au  petit  amphithéâtre  de  la  Faculté  de  Médecine 
son  Assemblée  générale. 

On  entendit  un  très  important  et  très  intéressant 
rapport  de  M.  le  D'  Derobert,  sur  l’action  physio- 
biologique  des  faibles  doses  d’alcool. 
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L'orateur  rappela  les  travaux  étrangers  et 
français  qui  fournissent  une  lumière  suffisante  pour 
entreprendre  la  démonstration  de  l’intoxication  par 
les  faibles  doses  d’alcool  et  l’établissement  des  bases 
d’une  doctrine  scientifique  ■  valable  pour  la  lutte 
antialcoolique. 

Après  avoir  rappelé  les  études  sur  l’élimination 
de  l’alcool,  proposé  une  définition  «  légale  »  de 
l’éthylique,  Derobert  précise  l’action  de  ce  «  nar¬ 
cotique  »  sur  lé  système  nerveux  et  insiste  surtout 
sur  l’intérêt  des  mesures  chronaxiques,  sur  le  travail 
musculaire  et  sur  les  réactions  psychomotrices 
(appréciées  par  de  nombreuses  épreuves  mentales). 

Si  lé  fait  que  nombre  d’expériences  furent  pra¬ 
tiquées  chez  des  animaux  de  laboratoires  limite 
un  peu  la  rigueur  des  conclusions  et  bien  que  «  la 
biologie  ne  puisse  «  selon  l’expression  de  l’orateur  » 
guère  être  encadrée  dans  un  texte  de  loi  »,  il  existe 
un  certain  nombre  de  données  scientifiques  justi¬ 
fiant  les  -efforts  du  Groupement  d’Etudes  anti¬ 
alcooliques. 

Après  ce  brillant  exposé,  l’accent  fut  donné  à 
la  nécessité  d’éduquer  les  enfants  et...  les  Maîtres 
sur  la  réalité  des  dangers  du  fléau,  sur  l’intérêt 
que  l’on  aurait  à  éveiller  l’attention  des  diri¬ 
geants  de  la  Sécurité  Sociale  sur  les  charges 
lourdes  et  onéreuses  qu’impose  à  leurs  caisses 
l’alcoolisme  et  ses  conséquences  méjjico-sociales. 

En  terminant  l’assemblée  émit  le  vœu  de  rendre 
obligatoire  le  dosage  d’alcool  chez  les  accidenteurs 
et  accidentés,  d’étendre  la  diffusion  des  renseigne¬ 
ments  sur  les  conséquences  de  l’intoxication,  de 
souligner  auprès  des  organismes  de  Sécurité  Sociale 
l’intérêt  économique,  budgétaire,  d’une  lutte  raison¬ 
nable,  ferme  et  soutenue  contre  le  fléau  qui 
jouit  de  trop  de  complicités  complaisantes. 

{Communiqué.) 

Afpropos  du  Congrès  de  la  F.N. 0.8.8. 

Contre-offensive  confédérale. 

La  Confédération  des  Syndicats  Médicaux  Fran¬ 


çais  a  adress,é  la  lettre  suivante  à  tous  les  syndicats  : 

SÉCURIÏÉ  SOCIALE. 

Très  important. 

La  Fédération  Nationale  des  Organismes  de 
Sécurité  Sociale  (F.N.O.S.S.)  vient,  dans  son  Congrès 
tenu  à  Paris  les  21  et  22  novembre,  de  prendre 
un  certain  nombre  de  résolutions  qui  constituent 
les  premiers  actes  d’hostilité  de  la  guerre  qui  nous 
est  effectivement  déclarée  par  la  Sécurité  sociale. 

A  chaque  attaque'  nous  opposerons  la  contre- 
offensive  nécessaire. 

Le  premier  acte  que  pense  accomplir  cette  réunion 
de  syndicalistes  ardents,  est  une  lutte  contre  le 
syndicalisme.  Ces  mêmes  dirigeants  qui  n’admet¬ 
traient  en  aucun  cas,  pour  leurs  membres,  des 
tractations  individuelles  en  dehors  du  cadre  syndical 
annoncent  leur  intention  de  s’adresser  individuel¬ 
lement  à  chaque  médecin,  pour  obtenir  la  signature 
d’une  déclaration  disant  qu’ils  appliqueront  exclu¬ 
sivement  les  tarifs  de  responsabilité  des  Caisses. 

Nous  n’en  voulons  pas. 

En  conséquence,  et  sans  attendre,  nous  vous 
demandons  de  faire  imprimer  ou  dactylographier, 
le  texte  ci-dessous,  dont  la  signature  devra  être 
demandée  à  chacun  des  médecins,  syndiqués  ou  non, 
du  territoire  de  votre  syndicat. 

Les  noms  de  ceux  qui  se  refuseraient  à  prendre 
cet  engagement  devront  être  recueillis,  publiés,  et 
toute  relation  confraternelle  devra  cesser  avec  ceux 
qui  feraient  ainsi  le  jeu  de  nos  adversaires. 

Bien  entendu  ce  texte  ne  vise  pas  les  conventions 
Syndicats-Caisses. 

Enoaqement  d’honneur. 

Je  soussigné  (nom,  prénoms,  adresse,  spécialité) 
,  déclare  m’engager  sur  l’honneur,  à  n’accepter  ou 
signer  aucun  engagement  demandé  par  les  Caisses 
de  Sécurité  sociale  tendant  à  établir,  la  liste  des 
médecins  acceptant  d’appliquer  les  tarifs  de,  respon¬ 
sabilité  des  Caisses. 

A . ....le . ......;  ;1947 

Signature  ; 
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Arrêté  dn  29  novembre  1947  sur  l’organisation  du 
contrôle  médical  et  de  la  médecine  d’internat 
dans  les  écoles  normales  nationales  d’appren¬ 
tissage. 


Article  Premier.  —  Le  contrôle  médical  des  élèves 
des  écoles  normales  nationales  d’apprentissage  est 
assuré  par  un  médecin  examinateur  désigné  dans 
les  conditions  fixées  pour  les  médecins  examina¬ 
teurs  des  établissements  d’enseignement  du  second 
degré  par  les  arrêtés  du  20  novembre  1946  et  du 
17  avril  1947. 


Art.  2.  —  Ce  contrôle  médical  comporte  un  exa¬ 
men  clinique  complet  lors  de  l’admission  de  l’èlève 
à  l’école  et  des  visites  médicales  de  rappel  au  cours 
du  stage,_  selon  les  besoins.  Les  dépenses  afférentes 
au  contrôle  médical  sont  couvertes  dans  les  condi¬ 
tions  prévues  par  l’arrêté  du  18  octobre  1946. 


Art.  3.  —  L’examen  des  élèves  est  complété  par 
un  cliché  radiographique  ;  de  pon  côté,  le  person¬ 
nel  enseignant  et  administratif  des  écoles  normales 
nationales  d’apprentissage  sera  soumis,  au  cours 
de  l’année  scolaire,  à  un  examen  radiologique  dans 
les  conditions  fixées  par  l’arrêté  du  26  septembre 
1947.  Les  examens  radiologiques  visés  au  présent 


article  sont  pris  en  charge  par  la  direction  de  l’hy- 
giène  scolaire  et  universitaire. 

Art.  4.  — Les  fonctions  d’auxiliaire  de  médecin 
examinateur  de  l’école  normale  nationale  d’appren¬ 
tissage  sont  assurés  par  l’adjointe  médico-scolaire 
du  centre  d’apprentissage  annexé  ou,  à  défaut,  du 
centre  d’apprentissage  le  plus  proche. 

Art.  6.  —  Les  soins  aux  élèves  internes  sont  assu¬ 
rés  dans  les  conditions  fixées  pour  les  élèves  intei^ 
nés  des  établissements  d’enseignement  du  second 
degré,  technique  ou  assimilés,  par  arrêté  du  18 
avril  1947  sur  la  médecine  d’internat. 

Le  présent  décret  prendra  effet  du  1"  octobre 
1947. 

(7.  O.,  26  novembre  1947.) 
ETUDES  MEDICALES 

Décret  du  3  décembre  1047  modifiant  le  décret  du 
23  Janvier  1934  relatif  au  certificat  d’études  phy¬ 
siques,  chimiques  et  biologiques. 

Article  Premier.  —  L’article  .8  du  décret  du  23 
janvier  1934  susvisé  est  complété  ainsi  qu’il  suit  ; 


«  Tout  candidat  qui  n’aura  pas  obtenu  à  la  ses¬ 
sion  de  juillet,  pour  l’ensemble  des  épreuves,  une 
note  moyenne  au  moins  égale  à  7  sur  20,  sera 
ajourné  à  un  an.  La  note  zéro  est  attribuée  à  toute 
épreuve  pour  laquelle  le  candidat  est  défaillant. 

«  La  note  moyeime  éliminatoire  devra,  après 
examen  détaillé  du  livret  universitaire  être  con¬ 
firmée  p^  une  seconde  délibération  du  jury,  exa¬ 
men  et  délibération  dont  le  président  fera  mention 
au  procès-verbal. 

«  Le  jury  est  souverain.  Aucune  réclamation, 
aucun  recours  ne  seront  recevables  contre  les  dé¬ 
cisions  qu’il  aura  prises  conformément  aux  dispo¬ 
sitions  du  présent  article.  » 

«  ’Toutefois,  les  dispositions  des  trois  paragra- 
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phes  précédents  ne  sont  pas  applicables  aux  étu¬ 
diants  bénéficiaires  des  arrêtés  des  9  et  10  août 
1046.  » 

(J.  O.,  6  décembre  1947.) 
EXERCICE  DE  LA  MEDECINE. 

Arrêté  du  24  novembre  1947  accordant  ou  refusant 
à  des  praticiens  étrangers  le  droit  d’exercer  la 
médecine. 

Article  premier.  —  Les  autorisations!  provisoires 
d’exercer  la  médecine  ou  la  chirurgie  dentaire 
accordées  aux  praticiens  étrangers  dont  les  noms 
suivent,  titulaires  respectivement  du  diplôme 
d’Etat  français  de  docteur  en  médecine  ou  de  chi-  ■ 
rurgien  dentisté,  sont  renouvelées  à  compter  de 
leur  expiration,  pour  une  durée  de  six  mois  renou¬ 
velable  : 

M.  le  docteur  Lichtig  (Abraham),  né  le  6  août 
1907  à  Starysacz  (Pologne),  demeurant  6,  rue  des 
Droits-de-l’Homme,  à  Arles. 

M.  le  docteur  Sethian  (Arménah),  né  le  4  juin 
1916  à  Bagdad  (Perse),  demeurant  63,  rue  Bu- 
teaux,  à  Bezons  (Seine-et-Olse). 

M.  le  docteur  Sufrin  (Edouard),  né  le  22  octobre 
,  1903  à  Palliceni  (Roumanie),  demeurant  113,  route 
de  Paris,  à  Livry-Gargan  (Seine-et-Oise). 

Art.  2.  —  Les  praticiens  étrangers  dont  les 
noms  suivent,  titulaires  du  diplôme  d’Etat  français 
de  docteur  en  médecine,  sont  autorisés  à  exercer 
'la  profession  de  médecin  pour  une  durée  de  six 
mois  renouvelable,  dans  les  conditions  des  arti¬ 
cles  l*'  et  4  de  l'ordonnance  du  6  août  1945  et  sur 
toute  l’étendue  du  territoire  français  métropoli- , 
tain  ;  ' 

M.  le  docteur  B’renkel  (David),  né  le  20  mai 
1921  à  Berlin  (Allemagne),  demeurant  à  Corne- 
barrieu  ^  (Haute-Garonne) . 

M.  le  docteur  Rubinzstein  (Maurice),  hé  le 


21  juillet  1909  à  Lodz  (Pologne),  demeurant  à 
Bourdeaux  (Drôme). 

Art.  3.  —  La  demande  du  praticien  dont  le  nom 
suit,  titulaire  du  diplôme  d’Etat  français  de  doc¬ 
teur  en  médecine,  est  rejetée  : 

M.  le  docteur  Lupu  (Alexandre),  né  le  30  avril 
1911  à  Bucarest  (Roumanie),  demeurant  3,  rue 
R.-Rolland,  à  Sainte-Geneviève-des-Bois  (Seine-et- 
Oise). 

Art.  4.  —  Les  autorisations  ci-dessus  accordées 
le  sont,  en  principe,  pour  l’exercice  dans  le  dépar¬ 
tement  figurant  à  l’adresse  de  chaque  intéressé. 
En  cas  de  changement  de  résidence  profession¬ 
nelle,  ceux-ci  sont  tenus,  sous  peine  de  retrait 
immédiat  de  la  présente  autorisation,  d’en  aviser 
•au  moins  quinze  jours  à  l’avance  le  directeur  dé¬ 
partemental  de  la  santé  et  le  ministre  des  Affaires 
Sociales  et  des  Anciens  Combattants. 

(J.  O.,  21  novembre  1947.) 

HOSPITALISATION  PRIVEE 

Arrêté  du  5  novembre  1947  modifiant  l’article  9 
de  l’arrêté  du  !■"  avril  1946  sur  les  appointe¬ 
ments  des  agents  de  maîtrise  et  des  cadres  des 
établissements  d’hospitalisation  privés. 

Article  premier.  —  L’article  9  de  l’arrêté  du 
1"  avril  1946  relatif  aux  appointements  des  agents 
de  maîtrise  et  des  cadres  des  établissements  d'hos¬ 
pitalisation  privés  est  modifié  comme  suit  ; 

«  Art.  9.  —  Lorsque  le  personnel  est  nourri,  il 
subit  sur  son  salaire  des  retenues  évaluées,  sur 
la  base  journalière,  à  deux  fois  lé  salaire  horaire 
minimum  légal  du  manœuvre  de  la  métallurgie,, 
classé  au  coefficient  100. 

«  Lorsque  la  famille  d’un  agent  de  maîtrise  ou 
d’un  agent  des  cadres  n’a  pas  la  possibilité  maté¬ 
rielle  de  préparer  sa  nourriture,  les  retenues  pour 
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les  repas  fournis  seront  les  mêmes  que  ci-dessus 
pour  chacune  des  personnes  nourries. 

«  Dans  le  cas  où  ces  agents  préparent  leur 
nourriture,  les  retenues  pour  les  denrées  fournies 
n’eKcéderont  pas  lé,  prix  coûtant  des'  denrées  déli¬ 
vrées  par  l’économat  dans^  l’établissement. 

«  Dans  les  établissements  prévoyant  le  logement 
pour  tout  bu  partie  du  personnel,  cet  avantage 
en  nature  est  évalué  aux  taux  mensuels  ci-après  ; 

«  a)  Logement  comportant' le  confort  (une  fenê¬ 
tre  donnant  directement  sur  l’extérieur,  éclairage 
électrique,  eau  courante,  chauffage  : 

«  CHrambre  individuelle  de  30  m3  :  300  fr. 

«  Salle  commune  :  225  fr.  ‘ 

«  b)  Logement  ne  comportant  pas  le  confort 
(sans  éclairage  électrique,  sans  eau  courante,  sans 
chauffage)  ; 

«  Chambre  individuelle  :  200  fr. 

«  Salle  commune  :  150  fr. 

«  Les  tarifs  ci-dessus  seront  majorés  de  10  % 
pour  les  ménages. 

«  Dans  le  cas  où  plusieurs  pièces  sont  mises  à 
la  disposition  du  personnel,,  ces  barèmes  seront 
majorés  de  la  façon  suivante  : 

«  60  %  pour  la  seconde  pièce  principale  et  26  % 
par  pièce  principale  à  partir  de  la  troisième 
pièce. 

«  Ces  modalités  comportent  l’ensemble  des  .pres¬ 
tations  fixées  pour  les  retenues  prévues  ci-dessus. 
Lorsque  l’une  ou  plusieurs  de  ces  prestations  ne 
sera  pas  fournie  par  l’établissement,  la  retenue 
“  sera  réduite  proportionnellement  selon  la  valeur 
de  ces  prestations. 

«  La  réduction  opérée  pour  la  nourriture  et  iJour 
le  logement  subira  l’abattement  prévu  par  la  ré¬ 
glementation  relative  aux  zones  territoriales  pour 
la  détermination  des  salaires. 


{J,  O. J  13  novembre  1947.) 


Article  Premier.  —  Les  dispositions  du  présent 
arrêté  sont  applicables  aux  entreprises  industriel¬ 
les  et  commerciales,  aux  professions  libérales,  aux 
offices  publics  et  ministériels,  aux  syndicats,  socié¬ 
tés  civiles  et  associations  de  quelque  nature  que 
ce  soit,  .ainsi  qu’aux  orgànlsnàes  à  statut  légal 
spécial.  . 

Art.  2.  —  Les  travailleurs  des  établissements 
vises  a  l’article  premier  ci-dessus  bénéficieront,  à 
compter  du  24  novembre  1947,  d’une  indemnité 
horaire  exceptionnelle  de  7,50  fr.  dans  la  première 
zone  de  la  région  parisienne  et,  pour  les  salariés 
au  mois,  d’une  indemnité  forfaitaire  de 
1.500  fr.  par  mois,  correspondant  à  une  durée  de 


Cette  indemnité  subira,  pour  les  autres  zones, 
les  abattements  prévus  par  la  réglementation  en 
vigueur. 

Art.  3.  —  L’indemnité  horaire  exceptionnelle 
subit,  pour  les  jeunes  salariés  âgés  de  moins  de 
dix-huit, ans  révolus,  les  réductions  suivantes  : 

50  %  de  14  à  16  ans  ; 

40  %  de  15  à  16  ans  ; 

^  %  de  16  à  17  ans  ; 

20  %  de  17  à  18  ans. 

La  réduction  possible  de  salaire  subie  conformé- 
inent  à  la  réglementation  en  vigueur  par  les  sala¬ 
riés  que  leurs  aptitudes  physiques  placent 
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ane  condition  d’infériorité  notoire  est  applicable 
pour  le  cajcul'de  l’indemnité  exceptionnelle. 

Les  majorations  relatives  aux  heures  supplémen¬ 
taires  et  au,  travail  de  nuit,  des  dimanches  et  des 
jours  fériés  ne  s’appliquent  pas  à  l’indemnité  ex¬ 
ceptionnelle  de  vie  chère. 

Art.  4  .  Les  sanctions  prçvues  en  cas  d’infrac- 
,  tion  aux  dispositions  relatives  à  la  réglementation 
des  salâires  sont  applicables,  en  'cas  d’infraction, 
aux  dispositions  du  présent  arrêté. 

U,  0,,  .27  novembre  1947.) 

Arrêté  du  18  novembre  1947  nommant  un  membre 
de  la  Commission  Nationale  d’Eîtude  des  Ques¬ 
tions  Obstétricales. 

Article  Premier,  —  M.  le  docteur  Lacomme;  pro¬ 
fesseur  agrégé  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris, 
est  nommé  membre  de  la  Commission  Nationale 
d’Ftiide  des  Questions  Obstétricales. 

(A  O..  23  novembre  1947,) 

SANTE 

Arrêté  du  17  octobre  1947  portant  inscriptions  au 
recueil  de  formules  de  médicamenta  de  prescrip¬ 
tion  concordante. 

(J.  O.,  30  octobre  1947,) 

üîjnistère  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population. 
Arrêté  du  *8  novembre  1947.  Organisant  le  Cabi¬ 
net  du  Ministre. 

Article  unique.  —  Sont  nommés  ; 

Directeur  du  cabinet  :  M.  Alain  Barjot,  maître 
des  requêtes  au  Conseil  d’Etat  î  Èirecteurs  ad¬ 
joints  :  M.  le  docteur  Daniel  Boide.  professeur 
agrégé  du  Yal-de^Grê-ce,  \nsneeteur  général  de  la 
Santé  et  de  l'Aeaistanee,  Mlle  Renée  Mare  ;  Chef 


de  cabinet  ;  M.  Michel-Jean  Mafart.  auditeur  à  la 
Cour  des  Comptes  ;  Chef  adjoint  :  Mlle  Odette  de 
Ooccola,  administrateur  civil  au  Ministère  de  l’Edu¬ 
cation  Nationale  :  Conseiller  technique  ;  M.  le  doc¬ 
teur  Jean-Robert  Debray  ;  Charge  de  mission  : 
M.  Jean-Marie  Galle  ;  Attachée  de  presse  :  Mlle 
Jeanine  Roy  ;  Attachée  parlementaire  :  Mlle  Ma¬ 
rie-Thérèse  Pezet;  Chef  du  secrétariat,  particulier  : 
Mlle  Renée  Cojrard,  attachée  au  Parquet  de  Mar- 

(J.  O.,  3  décembre  1947.) 


Par  arrêté  en  date  du  18  novembre  1947,  les 
tarifa  des  soins  à  la  clinique  ophtalmologique  de 
l'hoapiee  national  des  Quinzo-Vingts  ont  été  fixés 
comme  suit,  à  dater  du  P''  octobre  1947  : 

Consultations.  —  Malades  payants  et  assurés 
sociaux  :  70  fr. 

Electroradiologle  et  opérations  externes.  — -  SO  % 
des  tarifs  prévus  à  la  nomenclature  générale  des 
actes  professionnels  des  médecins,  chirurgiens, 
spécialistes^  etc.,  fixés  par  l’arrêté  interministériel 
(ministères  de  la  Population  et  du  Travail  et  de 
la  Sécurité  Sociale)  du  23  octobre  1945.  ' 

Le  prix  de  la  journée  d’hospitalisation  â  l’éta¬ 
blissement  pour  les  malades  payants,  les  assurés 
sociaux  et  lés  bénéficiaires  do  l'assistance  médicale 
gratuite  est  portée  à  642  fr. 

(J,  O.,  25  novembre  1947.) 
SPBSTANCB8  VENENEUSES 


(J,  O.,  2  décembre  1947.) 
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DE  L’EMPLOI  DES  JVIOUVEMENTS  PHYSIOLOGIQUES 
COMME  AGENT  THÉRAPEUTIQUE 
Y.  LE  GRAND-LAMBLING 

Médecin  attaché  d'Orthopédie  à  l'Hôpital  Trousseau 


tl  existe  dans  beaucoup  d'esprits  une  confusion  quant 
h  la  signification  exacte  à  accorder  aux  termes  d'éduca¬ 
tion  physique,  de  gyhinastique  corrective  et  de  gymnas¬ 
tique  médicale  qyi  sont  employés  couramment  avec  des 
sens  chaque  fois  différents. 

Or  cette  confusion  dans  les  idées  a  eu  comme  corollaire 
une  confusion  dans  les  applications  et  s'il  n'a  pas  encore 
été  possible  d'avoir  en  France  une  politique^claire  et 
efficace  dans  le  domaine  des  activités  physiques  c'est 
en  grande  partie  parce  qu'on  ne  s'est  pas  attaché  à  pré¬ 
ciser  ce  à  quoi  elles  correspondent  sur  le  plan  physio¬ 
logique. 

Les  "  mouvements  corporels  "  engendrés  par  la  mise 
en  jeu  de  l'appareil  locomoteur,  constituent  la  manifes¬ 
tation  apparente  et  globale  d'une  série  d'actes  physio¬ 
logiques  complexes  et  ils  traduisent,  par  leurs  dessins 
et  par  leurs  rythmes  particuliers,  la  qualité  des' fonctions 
motrices  Individuelles  volontaires,  conscientes,  auto¬ 
matiques  ou  réflexes. 

Les  "  activités  physiques  "  qu'engendrent  ces  "  mou¬ 
vements  corporels  ",  expression  fonctionnelle  de  la 
mise  eajeu  de  l'appareil  locomoteur  sont,  en' pratique, 
utilisées  dans  des  conditions  multiples  et  variées,  mais 
quelles  que  soient  ces  conditions,  seules  les  fins  qu'elles 
se  proposent  d'atteindre  importent  et  ce  sont  cés  fins 
seules  qui  détermineront  les  modalités  d'application  et 
d'exécution  des  "  mouvements  corporels  ". 

Ayant  déjà  exposé  une  partie  de  cette  question  dans 
notre  rapport  sur  la  Gymnastique  Corrective  en  milieu 
scolaire  (1),  nous  rappellerons  seulement  ici  pour 
mémoire  qu'il  est  désormais  à  peu  près  admis  par  tout 
le  monde  : 

1®  Que  les  "  fonctions  motrices  "  mises  en  Jeu  à  des 
fins  éducatives  constituent  l'éducation  physique  destinée 
aux  enfants  normaux  des  groupes  I  et  II  du  contrôle 
médical  scolaire.. 

2®  Que  les  "  fonctions  motrices  "  utilisées  en  vue  de 
remédier  collectivement  aux  attitudes  défectueuses 
ou  paramorphismes  scolaires  ^constituent  la  gymnas¬ 
tique  corrective  réservée  au  groupe  III  de  la  sélection 
médicale. 

3®  Et  que  les  ”  fonctions  motrices  "  utilisées  dans  un 
but  thérapeutique  individuel  en  présence  d'un  cas  patho¬ 
logique  déterminé  constituent  la  cinésithérapie  active 
ou  gymnastique  médicale  (G.  M.  indiquée  pour  ie 
groupe  IV  de  la  classification  de  l'inspection  médicale 
scolaire). 

C'estt cette  définition  de  la  gymnastique  médicale  que 
nous  retiendrons  désormais,  en  l'étendant  bien  entendu 
à  la  pathologie  de  l'adulte,  et  c'est  l'étude  des  conditions 
dans  lesquelles  seront  utilfsées  les  "  fonctions  motrices  " 
(exercices,  mouvements  ou  attitudes)  pour  obtenir  des 
effets  thérapeutiques  qui  feront  surtout  l'objet  du  présent 
exposé.  « 

H  ressort  de  cette  définition  que  ie  domaine  d'action 
propre  à  la  G.  M.  est  essentiellement  celui  de  la 

(1)  Congrès  d'Hygiène  Scolaire  et  Universitaire,  juin  1947. 
Editions  J.  Olivier. 


clinique.  Elle  s'applique  donc  exclusivement  à  des 
sujets  souffrants,  exclus  temporairement  ou  définiti¬ 
vement  des  collectivités  d'individus  vivant  une  exis¬ 
tence  normale  et  elle  aura  pour  unique  objet  de 
contribuer  à  soigner,  à  soulager  ^ou  à  guérir  des 
malades  ou  à  normaliser  des  fonctions  passagèrement 
perturbées  par  la  maladie. 

Ainsi  se  trouve  clairement  soulignée  à  nos  yeux  l'auto¬ 
nomie  complète  et  absolue  du  rôle  du  gymnaste  médical. 

Au  cours  d'un  récent  voyage  en  Suède,  qui  nous  condui¬ 
sit  d'abord  à  Lund  auprès  de  Thulin,  et  ensuite  à 
Stockholm  auprès  du  P'  H.  Christiensen,  directeur  de 
l'Institut  Royal  et  Central  de  Gymnastique,  puis  auprès 
du  D'  Silverskjold  qui  dirige  à  l'^Hôpital  Karolinska  l'en¬ 
seignement  des,  gymnastes  médicaux,  conformément 
aux  programmes  en  vigueur  depuis  les  réformes  de 
1935,  nous  avons  pu  nous  convaincre  qu’au  pays  de 
Ling  lui-même  on  avait  reconnu  la  nécessité  de  Séparer 
l'enseignement  des  maîtres  de  gymnastique  pédago¬ 
gique  (gymnastik  iarare  du  gymnastik  direktor)  de  celui 
des  gymnastes  médicaux  (sjuk  gymnaste). 

Ling,  d'aiileurs,  avatt  toujours  distingué,  dans  leurs 
buts  différents,  la  gymnastique  pédagogique  (ou  éduca¬ 
tion  physique)  et  la  gymnastique  médicale  ou  thérapeu¬ 
tique,  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  se  reporter  à  ses 
propres  écrits  ou  à  ceux  de  ses  successeurs  directs  (2). 

En  outre,  il  ressort  de  ces  lectures  documentaires  que, 
si  ia  gymnastique  dite  "  suédoise"  a  bien  été  conçue 
par  Ling  dans  son  ensemble  pédagogique,  militaire, 
médicale  et  esthétique,  la  gymnastique  médicale  n'en 
a  jamais  représenté  à  ses  yeux  qu'un  aspect  particulier, 
bien  délimité  par  ses  fins  spécifiques. 

Ce  serait  donc  une  erreur,  contraire  à  la  réalité  des 
faits,  que  de  confondre  —  comme  cela  se  fait  encore 
couramment  en  France  —  la  gymnastique  ’  médicale, 
partie  d'un  "tout",  avec  ce."  tout"  lui-même,  repré¬ 
senté  parla"  gymnastique  suédoise  "  dans  son  ensemble. 
Gymnastique  médicale  et  gymnastique  suédoise  ne 
sauraient  donc,  en  aucune  façon, .  être  considérées 
comme  des  expressions  synonymes. 

Il  nous  reste  donc  à  définir  les  moyens  d'action  qui 
seront  propres  à  ja  gymnastique  médicale  et  ce  qui 
peut,  de  nos  jours,  en  constituer  l’originalité  et  la  valeur 
thérapeutique. 

L'originalité  de  ces  moyens  ne  réside  pas,  contraire¬ 
ment  à  ce  que  l'on  a  cru  pendant. longtemps,  dans  le 
choix  d'une  catégorie  limitée  et  spéciale  de  "  mouve¬ 
ments  ". 

Il  n'y  a  pas  des  mouvements  médicaux  et  des  mou¬ 
vements  non  médicaux  mais  il  y  a  une  manière  de  conce¬ 
voir  la  mise  en  jeu  des  fonctions  motrices  qui  peut 
donner  à  ces  fonctions  motrices  le  caractère  d'une 
véritable  médication  spécifique. 

Cette  manière  de  considérer  les  mouvements  corporels, 
quels  qu'ils  soient,  comme  susceptibles  d'être  utilisés 
en  thérapeutique  peut,  en  effet,  les  faire  assimiler  à  un 
véritable  "  médicament". 

Dans  ces  conditions,  l’emploi  de  ce  "  médicament  " 
ne  pourra  être  autorisé  et  codifié  qu'après  qu'il  aura  fait 
—  comme  tout  autre  médicament  de  la  pharmacopée 


(2)  Georgil,  sous-directeur  de  l'Institut  créé  par  Ling.  in 
Kinésithérapie  ou  le  traitement  des  maladies  selon  la  méthode 
de  Ling.  Editions  Baillière,  1867. 
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S!  cette  science,  pourtant  ancienne,  paraît  de  nos 
Jours  en  retard  dans  son  déveioppement  par  rapport  à 
d'autres  branches  .de  la  médecine,  nous  ne  saurions 
trop  nous  en  étonner.  En  effet,  appel^  avant  toute  chose 
à  préserver  les  vies  humaines  des  dangers  qui  les 
menacent  soit  accidentellement,  soit  par  l'intermédiaire 
d'affections  aiguës  graves,  le  médecin,  au  cours  des 
âges,  a  dû  d'abord  poursuivre  ses  recherches  théra¬ 
peutiques  en  vue  de  trouver  une  solution  àces.  problèmes 
d'urgence.  Ainsi^urent  réglées  les  ..opératiofis  chirur¬ 
gicales  lés  plus  délicates  et  développée  la  lutte  anti¬ 
infectieuse  (vaccinale,  sérothérapique  et  chimiothé¬ 
rapique)  d'une  façon  remarquable.  ■  • 

Et,  bien  que  la  littérature  médicale  Internationale  révèle 
le  constant  souci  qu'eut  le  corps  médical  d'utiliser  les 
ressources  de  la  cihésithérapie,  ce  n'est  que  depuis  une 
époque  toute  récente  que,  en  partie  rassuré  en-  pré¬ 
sence  des  cas  médicaux  ou  chirurgicaux  les  plus  graves, 
il  a  pu  s'attacher  plus  systématiquement  aux  recherches 
cinésiologiques  et  aux  applications  thérapeutiques- qui 
pouvaient  en  résulter  (rééducation,  réhabilitation,  réadap¬ 
tation  morphologique  et  récupérations  fonctionnelles 
diverses). 

L'enseignement  nécessaire  à  la  formation  du  - cioé- 
sithérapeute  -doit  donc  être  centré  par  l'étude-  de  la 
cinésiologie  moderne. 

Elle  a  fait  l'objet  cette  année,  pour  la  première  fois 
d'un  enseignerriènt  spécial  aux  élèves  qui  préparent 
dans  le  cadre  de  la  Faculté  de  Médecine,  le  diplôme  de 
cinésithérapeute.  Bien  que  très  imparfait  encore,  cet 
enseignement  s'est  révélé  déjà  très  fructueux  et  riche 
de  promesses. 

A  côté  de  l'étude  classique  des  facteurs  anatomo- 
physiologiques  habituels,  celle  des  facteurs  spatiaux, 
temporels  et  énergétiques  susceptibles  de  faire  varier 
les  différentes  modalités  d'exécution  des  mouvements 
corporels,  constitue  un  monde  encore  très  peu  exploré 
et  nos  efforts  ont  porté  sur  le  développement  de  ces 
points  en  vue  d'en  tirer  des  conclusions  nouvelles  pour 
l'application  des  thérapeutiques  gymniques. 

La  méditation  d’un  ouvrage  comme  celui  du 
D'  A.  Thomas  sur  “  L'équilibre  et  l'équilibration  ’*  nous 
fixe  immédiatement  sur  les  innombrables  inconnues 
qui  président  encore  au  jeu  de  nos  mouvements,  de 
nos  attitudes  et  de  tous  les  exercices  des  pistes  terrestres, 
aquatiques  ou  aériennes,  et  sur  lesquels  par  conséquent 
nous  n'agissons  encore'  volontairement  que  de  façon 
bien  imprécise. 

Ceci,  d'ailleurs,  est  une  constatation  qui  n'a  nullement 
pour  but  de  nous  décourager,  mais  elle  nous  rappelle  à 
une  plus  juste  mesure  dans  l’évaluation  de  la  qualité 
de  nos  moyens  thérapeutiques  gymniques.  Tout  en  nous 
forçant  à  la  modestie,  elle  ouvre. un  immense  champ 
d'investigation  à  notre  curiosité  et  nous  convie  à  défricher 
ce  terrain  nouveau  avec  tout  le  sérieux  qu'exigent  les 
recherches  de  cet  ordre. 

Ce  n’est  donc  pas  sans  hésitation  que  nous  avons 
accepté  de  parler  à  nos  élèves  de  cette  science  ciné- 
siologique  encore  dans  l'enfance,  mais  dont  cependant 
nous  sommes  convaincus  qu'elle  est  appelée  àjbuer  un 
rôle  important  dans  l'élaboration  rationnelle  des  tech¬ 
niques  gymniques  thérapeutiques. 


médicale  — l’objet  d'une  étude  pharmacologique  et  phar¬ 
macodynamique  Complète  ; 

Cette  étude  comporte  toujours,  on  le  sait  : 

1®  L’analyse  de  la  structure  et  de  la  composition  du 
médicament. 

2®  L’étude  des  limites  dans  lesquelles  pourra  varier 
sa  posologie  pour  éviter  tout  effet  toxique  sur  l’organisme 
humain. 

3®  L'étude  des  différentes  formes  sous  lesquelles  peut 
, se  présenter  la  médication  ;  on  dit  aussi  l’étude  du  mode 
de  présentation  du  principe  médicamenteux  actif. 

4®  L’étude  des  voies  d’absorption  et  du  mode  d’emploi 
de  la  médication. 

5®  Et .  enfin  l’étucle  des  effets  pharmacodynamiques 
spécifiques  du  médicament. 

A  quoi  correspondent  ces  différents  points  lorsque  le 
"  médicament  "  en  question  est  représenté  par  la  “  misé 
en  jeu  des  fonctions  motrices  "  sous  forme  de  déplace¬ 
ments  et  d'.attitudes  corporels  et  que  l'ensemble  de 
ces  manifestations  physiologiques  sont  intégrées  dans 
une  téchnique  appelée  gymnastique  médicale? 

L’analogie  avec  l'étude  qui  précède,  l'emploi  d’un 
médicament  quelconque  est  facile  à  soutenir;  On  peut 
aisément  faire  les'  rapprochements  points  par  points. 
On  précisera  donc  : 

1®  Que  l'analyse  de  la  composition'  de  la  "  médication 
gymnique"  n'est 'autre  que  l’analyse  du  substratum 
anatomique  des  mouvements  corporels,  tout  comme 
l’analyse  de  sa  structure  est  l’analyse  des  mécanismes 
physiologiques  qui  déterminent  ces  mouvements. 

2»  Ode  ('étude  de  la  posologie  correspond  à  l'étude 
du  dosage  de  l’entraînement  ou  du  travail  physiologique 
et  que  c’est  en  somme  l’évaluation  des  dépenses  d'éner¬ 
gie  provoquées  sur  l’organisme  du  malade  par  la  mise 
en  jeu  de  ses  fonctions  motrices. 

•  3®  Que  l’étude  des  formes  ou  du  mode  de  présentation 
correspond,  en  gymnastique  médicale,  à  l'étude  des 
principales  formes  de  motilité  mises  en  jeu  (voies  emprun¬ 
tées  par  l’influx  nerveux  pour  produire  les  mouvements) 
et  à  l’étude  des  différentes  formes  de  contractions  mus¬ 
culaires  recherchées  (contractions  isométriques  ou 
Isotoniques,  concentriques  ou  excentriques,  etc.;.). 

4®  Que  le  mode  d'emploi  correspond  à  la  technique 
gymnique  et  que  les  voies  d’absorption  correspondent 
à  la  pédagogie  et  à  la  déontologie  gymniques. 

5®  Ou'enfin  à  l'étude  pharmacodynamique  correspond 
l’étude  expérimentale  des  effets  physiologiques  des 
différentes  techniques  gymniques  sur  l'organisme 
humain. 

Ainsi  analysés  et  mise  au  point,  la  médication  cinési- 
thérapique  active,  ou .  gymnastique  medicale,  qui 
s’applique  depuis  des  siècles  de  façon  plus  ou  moins 
empirique  pourra  sans  doute  bientôt  s'intégrer  officielle* 
ment  dans  la  pharmacopée  universelle  et  trouver  ainsi 
auprès  de  tous  les  médecins  le  crédit  qu’elle  mérite 
effectivement  de  plus  en  plus. 

A  ce  propos,  nous  devons  faire  remarquer  qu’une 
science,  trop  longtemps  délaissée  parmi  celles  qui  sont 
Indispensables  à  l’art  médical,  nous  semble  appelée  à 
jouer  de  nouveau  un  rôle  important  dans  la  mise  au  point 
des  techniques  gymniques  médicales  :  nous  voulons 
parler  de  la  cinésiologie  (1). 

Cette  "  science  des  mouvements  corporels  "  nous 
semble  contenir  l'étude  de  tous  les  éléments  indis¬ 
pensables  à  l’emploi  judicieux  des  fonctions  motrices 
dans  un  but  thérapeutique. 


(1)  Le  principal  document  que  nous  avons  pu  avoir  entre  les 
mains  est  représenté  par  le  travail  de  N.  Daily,  intitulé  Ciné-' 
siologie  ou  Science  du  mouvement,  paru  en  1857,  à  la  Librairie 
Centrale  des  Sciences,  à  Paris. 
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Nous  nous  sommes  efforcés  de  mettre  en  évidence 
les  caractéristiques  dè  toute  une  série  de  ‘facteurs  qui 
interviennent  à  tout  instant  pour  faire  varier  les  èffets 
physiologiques  d’un  même  mouvement  corporel.  L'étude 
dé  chacurt  de  cés  facteurs  a  fait  l'objet  de  leçons  théo¬ 
riques  et  de  démonstrations  pratiques.  Nos  élèves' ont 
ainsi  pu  comprendre  le  rôle  mécanique  de  la  pesanteur, 
de  l’inertie, 'de  la  force  centrifuge  par  rapport  aux  forces 
musculaires,  ainsi  que  l’importance  de  la  décomposition 
de  ces  forces  dans  l’établissement  des  courbes  de  dosage 
et  dans  l’étude  des  dépenses  d’énergie  au  cours  du 
travail  fils  ont  mesuré  aussi  l’intérêt  qu’ii^avait  à  prendre 
ep  considération  les  différents  facteurs  d’équilibration 
dans  l’établissement  de  la  progression  pédagogique 
(surface  du  polygone  de  sustentation,  étendue  et  multi¬ 
plicité  dés  points  d’appui  au  sol,  situation  du  centre  de 
gravité  et  lieu  de  sa  projection  au  sol,  situation  des  diffé¬ 
rents  segments  corporels,  position  de  la  tête,  orientation 
du  regard,  etc...). 

L’étude  des  facteurs  énergétiques  susceptibles  de 
faire  varier  les  répercuss.ons  physiologiques  des  contrac¬ 
tions  rnusCülaires  sur  l’Organisme  humain  a  aussi  fait 
l’objet  dé  iongs  commentaires  l’intérêt  éveillé  chez 
eux  par  l’énumération  de. toute  uns  série  de  notions 
d’acquisition  plus  du  moins  récente  concernant  la  phy- 
sidlpgié.'dù-trayajl  rnusculaire  nous  a  paru  évident  (Weiss, 
Strbhl,  Morin,  Vendryès,  etc...). 

Nous  ayons,,  en  outré,  essayé  de  discerner  avec  nos 
élèves  comment  se  diversifient,  dans  l’espace,  les  mou¬ 
vements  pbysiplogiques  d’une  seule  et  même  articu¬ 
lation  et  comment  un  mouvement  peut  varier  dans  ses 
effets  tout  en  suivant  cependant  une  seule  direction  : 
par' qjp  amplitude  et  la  portion  de  la.  course  utilisée 
pour  .rentraînement,  par  exemple.  (Goodall-Copestake, 
E.  Prdssér,  etc...)  ^ 

Noütràvqns.aussi  étudié  comment,  uri  même  mouvement 
dans  l’espace  pouvait  varier  én  fonction  du  temps. 'Ces 
facteurs  temporels  (durée,  vitesse,  accent,  alternance, 
rythme,  fréquence  des  contractions  musculaires)  ont 
révélé  à  nos  élèves,  plus,  que  tous  les  autres,- la  qualité 
exceptionnelle.,que  pouvait  acquérir  la  médication  par 
l’exercice  lorsqu'on  peut  faire  vader  d’une  façon  aussi 
nuancée'  la  modalité  de  ses  applications  et,  partant,  de 
ses  effets  physiologiques  ,  (balcroze  et  ses -élèves). 

I|.s  ont  compris  aussi,  croyons-nous,  l’extrême  complexité 
des  facteurs  neuro-eridocrl.no-végétatifs  qui  interviennent 
dans  la  régulation  des  mouvements.  Ils  ont  sans  doute 
perçu,  de  ce  . fait,  les  limites  de  nos  possibilités  actuelles 
e.t  découvert  que  les  mystères  qui  président  encore 
pour  nous,  à  cette  merveilleuse  régulation  ne  nous 
empêchent  cependant  pas  d’entreprendre  dès  mainte¬ 
nant,  et  avec  succès,  de  véritables  "  cures  "  de  réédu¬ 
cation  neuro  et  psychomotrice. 

bref,  .dans  cette  science  redécouverte  de  la  cinésio- 
iogie  moderne  .et  appelée  à  se  renouveler  de  plus  en  plus, 
réside  à.notre  avis  le  secret  de  l’efficacité  des  nombreuses 
techniques;  cinésithérapiques  dans  l’avenir. 

.  Dé®  maintenant,  en  tout  cas,  le  cinésithérapeute 
possède  un  nombre  respectable  d’éléments  bien  étudiés 
lui  permettant  d’établir,  sur  des  bases  logiques  et  réflé¬ 
chies,  ses, plans  de  traitement  et  ses  schémas  gymniques 
individuels.  .  .  - 

La  rédactiori  de  ces  plans  et  de  ces  schémas  est  désor¬ 
mais,  dans  la  pratique  cinésithérapique  courante,  le 
trait  d’union  indispensable  entre  le  médecin,  le  gymnaste 
et  le  malade. 


Le  plan,  qui  mentionne  la  nomenclature  des  exercices 
choisis,  l’ordre  progressif  dans  lequel  ils  seront  enseignés 
et  la  durée  approximative  de  l’entraînement  pour  obtenir 
un  résultat  contrô'abie,  est  une  garantie  pour  le  malade 
ainsi  qu’un  des'éiéments  les  plus  nécessaires  pourassurer 
une  collaboration  médico-technique  fructueuse  et  pour, 
rendre  véritablement  efficaces  les  visites  médicales  de 
contrôle. 

Quant  au  schéma,  il  est  indispensable  au  malade  pour 
lui  permettre  de  répéter  chez  lui,  dans  la  forme  voulue, 
les  exercices  appris  aux  séances  dirigées  par  le  gymnaste. 
Le  schéma  comporte  donc  la  description  des  exercices 
complètement  analysés  au  préalable  devant  le -malade 
'  dans  leur  facteurs  mécaniques,  énergétiques,  'terhporels 
et  spatiaux.  Ils  seront  corrigés  et  adaptés  progressive¬ 
ment  à  chaque  séance  de  travail  et  mention  en  sera 
portée  sur  le  schéma. 

Un  exemple  suffira  peur  mettre  en  évidence  les  nom¬ 
breuses  conditions  dans  lesquelles  on  péut  faire  varier 
l’exécution  d’un  même  mouvement  et,  paiiaiit,  modifier 
ses  qualités  morphologiques  autant  que  ses  effets,  phy¬ 
siologiques. 

Soit,  en  effet,  lé  simple  mouvement  dit  d'élévation  du 
bras.  C’est,  par  définition,  le  déolacement  du  merhtjré 
supérieur  de  bas  en  haut.  Gè  déplacement  sera  condi¬ 
tionné  par  des  facteurs  structuraux  anatomiques,' par 
dès  facteurs  physiologiques  (mécaniques  et  éhergë- 
ti'quès),  par  dès  facteurs  spatiaux  (orientation  au  départ, 
trajectoire  suivie,  amplitude  du  geste,  etc...)  et  ehfiirpar 
des.  facteurs  temporels  essentiellement  fiés  éu  rythme 
du  mouvement  lüi-même,  c’est-à-dire  à  la  duféé  el'à  la 
vitesse  des  contractions  synergiques  succèssivèS:  ^ 

Ce  mouvement  dîélévation  du  bras  sera  élémentaire 
s'il  ne  mobilise  qu’une  seule  articulation,  l'articulation 
de  l’épaule.  Mais  il  pourra  être  composé  si  des- mouve¬ 
ments  associés  se  produisent  simultanément  dans  les 
articulations  distales  du  membre^  supérieur,  (mouvemente 
décrits  par  l’extrémité  libre  de  l’avant-bras,  du  poignet, 
de  la  main  et  des  doigts  ou  de  toute  autre  partie  du  corps). 

Mais;  en  outre,  ce  mouvement,  simple  ou  composé, 
pourra,  suivant  les  cas,  être  exécuté  avec  l’aide  Ou  sans 
.  l'aide  d’un  tiers  ;  avec  aide,  au  début  du  traitement, 
dans  1a  rééducation  d'un  deltoïde  ou  d’un  grand  dentelé 
paralysé  par  exemple,  car  le  passage  difficile  de  l’influx 
et’  la  faiblesse  des  contractions  musculaires  poséibles 
ne  permettent  pas  au  mouvement  de  s’effectuer. -Setn, 
dès  te  début,  dans  toutes  ses  directions  du- dans  toute 
son  amplitude.'  Puis,;  plus  tard,  ou  dans  d’autres  xàs 
cliniques,  le  mouvement  d’élévation  pourra  et  devra 
■‘être  exécuté  librement  et  sans'aide  :  pour  cela, 'Il  faudra 
qu’il  soit  efiseighé,  c’est-à-.dire  qu’il  soit  claîremerit 
expliqué,,  puis,  montré  au  malade,  de  fàçon '.qu’il  paf- 
vieripe  à  l’exécuter  lui-mêfqe  et  tout  seul  d'une,, mànj^rè 
correcte  (1).  La  correction  de  l’exécution,  d’u.n  mpuvp- 
ment  Jndèpendarhmeht  des  conditions  m.ècaôlqves 
initiales,  de  sa  mise  èn  train  (c’eshà-dlfe:.du  .choix  .dès 
positions  de  départ)  est  surtout  fonction.de  la. concentra¬ 
tion  mentale  volontaire  et  consciente  du  sufett  sqljicifer 
et  obtenir  cette  attention,  la  fixer  sur  le  but  à..âtteindre 
sont  des'  facteurs  indispensables  aü  succès  de,.tbut.e 
rééducation  motrice  ;  c’est  tout  Hart  du  pédagogue  .ét 
nul  ne  peut  prétendre  faire  de  là  G.  M.  s’il  n’a  pas  côrriprte 
la  nécessité  de  s’exercer  dans  cét  art.  ■  -  . 

Ce  n’est  pas  tout.  Non.  seulement  un  même,  mouve¬ 
ment  peut  être  exécuté  soit  avec  aide,  soitilJbrement, 
mais  il.  peut  aussi  être  exécuté  contre  une  résistance 
qui  lui  est  opposée.  L’étude  des  mouvements  dits  ''.-avec 
résistance  ’!  a  intéressé  les  physiologistes- depuis,  lonfl- 
temps.  Ils  .peuvent-  engendrer  différentes  formes  de 
travail  dans  les  muscles  qui  se  contractent  et  on  désigne 
sous  les  appellations  de  travail  statique,  de  travail  positif 
ou  de  travail  négatif  la  forme  d'énergie  ainsi  dépensée 
par  le  rrialade,  suivant  que  la  force  musculaire  en  jeu 
est  équivalente  à  la  résistance,  plus  forte  que  la  résis¬ 
tance  ou  plus  faible  qu’elle.  ‘ 


(1)  Un  mouvement  gymnique  est  dit  correct  quand  il  est 
exécuté  dans  des  conditions  telles  qu'il  atteint  effectivement 
le  but  recherché. 
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Je  m'explique  ;  si  je  veux  élever  mon  bras  et  que  le 
moniteur  s'oppose  à  ce  mouvement  avec  une  force  éjgale 
à  celle  que  je  dépense,  les  muscles  élévateurs  se  contrac¬ 
tent  mais  aucun  déplacement  n’est  possible  ;  Il  se  produit 
un  simple  travail  ou  effort  statique  dont  l'intensité  est 
proportionnelle  à  celle  de  la  résistance  opposée. 

Si  maintenant  j'augmente  encore  mon  effort  de  contrac¬ 
tion,  le  moniteur  n'augmentant  pas  le  sien,  il  va  se  pro¬ 
duire  un  mouvement  réel  et  apparent.  Les  mêmes  contrac¬ 
tions  musculaires  vont  produire,  cette  fois-ci,  un  travail 
dynamique  moteur,  dit  travail  positif  parce  qu'il  se  pro¬ 
duit  un  déplacement  dans  le  sens  voulu  par  moi. 

Par  contre  si,  mon  bras  étant  maintenu  en  position 
élevée  par  les  mêmes  contractions  musculaires,  le  moni¬ 
teur  déploie  une  force  supérieure  à  mes  contractions, 
il  se  produira  bien  encore  un  déplacement,  mais  le  mou¬ 
vement  d'abaissement  produit  se  fera  contre  ma  volonté 
qui  est  de  maintenir  le  bras  élevé.  Ce  sont  donc  toujours 
les  mêmes  muscles  qui  travaillent,  mais,  le  bras  s’abais- 
sarrt,  on  dit  que  tes  muscles  contractés  produisent  alors 
un  travail  dynamique  résistant  ou  travail  négatif. 

De  très  remarquables  recherches  ont  été  faites  à  la 
fin  du  siècle  dernier  sur  toutes  ces  questions  qui  inté¬ 
ressent  au  plus  haut  point  le  médecin  gymnaste.  Hei- 
denhain  dès  1864  (1),  Chauveau  en  France,  après  lui, 
Johansson,  plus  tard  encore,  et  Morin  (?)  plus  récem¬ 
ment,  ont  justifié  pleinement  par  leurs  travaux  —  que 
Weiss  rapporte  en  partie  dans  son  traité  de  "  Physiologie 
générale  du  travail  musculaire  et  de  la  chaleur  animale  ", 
et  Strohl  dans  son  "  Traité  de  Physique  médicale  —  la 
distinction  toute  empirique  faite  par  Ling  dès  le  début 
du  XIX»  siècle  (Ling  est  mort  en  1839)  sur  la  valeur 
biologique  différente  des  "  mouvements  concentri¬ 
ques  ”  qui  fournissent  ce  que  l'on  a  appelé  après  lui 
un  travail  positif  et  des  "  mouvements  excentriques  " 
qui  fournissent  le  travail  dit  négatif. 

Mais,  pour  en  revenir  à  l'analyse  de  notre  mouvement, 
.11  faut  encore  considérer,  dans  l’exécution  d’un  mouve¬ 
ment,  la  rapidité  très  variable  avec  laquelle  il  peut  être 
exécuté,  allant  de  l'extrême  lenteur  à  l'extrême  vitesse. 
On  introduit  donê  encore,  de  ce  fait,  un  facteur  nouveau 
dans  la  posologie  du  mouvement  actif,  celui  de  la  force 
vive  et  de  l'Inertie,  qui  déterminent  la  dépense  d'énergie 
cinétique  produite  par  un  mouvement  et  qui  caractérisent 
en  partie  la  forme  du  travail  musculaire  connue  sous 
•tes  termes  de  "  travail  balistique  Ce  travail  est  défini 
physiologiquement  par  des  contractions  incomplètes, 
mais  produisant  néanmoins  des  mouvèments  rapides 
et  étendus  grâce  au  relâchement  obtenu  dans  les  anta¬ 
gonistes  au  cours  du  travail.  Tel  est,  par  exemple,  le 
travail  balistique  obtenu  dans  l'élévation  dite  lancée  du 
bras  ou  dans  les  balancements  du  même  membre. 

Bien  que  tout  ceci  ait  une  importance  capitale  pour  le 
technicien  gymnaste,  la  forme  du  travail  physiologique 
produit  au  cours  d'un  mouvement  ne  constitue  de  loin 
pas  te  seul  caractère  spécifique  d'un  mouvement.  Dans 
l'exemple  que  nous  avons  choisi  de  l’élévation  du  bras, 
on  doit  enoore  noter  que  l'élévation  peut  s’effectuer  avec 
d'importantes  variations  dans  l'espace  :  en  effet,  je 
puis  élever  mon  bras  successivement  dans  toute  une 
série  de  plans  verticaux  en  rapport  avec  la  conformation 
des  surfaces  articulaires  de  l'épaule  :  ce  seront,  notam¬ 
ment,  l'élévation  dans  le  plan  frontal,  dans  le  plan  sagittal 
et  dans  tous  tes  plans  obliques  intermédiaires.  Dans 
chacun  de  ces  pians,  l'importance  relative  des  différentes 
fibres  musculaires  qui  travaillent  dans  les  groupes 
synergiques  intéressés  sera  très  différente  ;  ce  seront, 
en  ce  qui  concerne  le  deltoïde,  soit  les  fibres  antérieures, 
soit  les  fibres  directes,  soit  les  fibres  postérieures.  En 
outre,  étant  donnée  l'élévation  à  faire  dans  un  plan 
donné,  elle  peut  varier  encore  en  fonction  de  l'amplitude 
donnée  au  mouvement.  Du  point  de  vue  gymnique,  on 
divise  schématiquement  l'amplitude  ou  la  course  d'un 
mouvement  en  trois  , portions  dites  course  externe. 


(1)  Mectianische  Leistung  Wfirmeentwickung  und  Stoffum- 
satx  bel  des  Muskeihâtigkeit.  Editions  Breitkopf,  Leipzig.  1864, 
Cq  6.  Morin.  Physiologie  du  travail  humain.  Editions  Masson 


course  moyenne,  et  course  Interne,  suivant  qu'il  s'agit 
du  prerhier  tiers  de  la  course  du  mouvement,  du  tiers 
moyen  ou  du  derniertiers.  Du  point  de  vue  physiologique, 
ces  notions  sont  capitales,  câr  les  effets  obtenus  par  la 
répétition  d'un  mouvement  sont  essentiellement  liés 
non  seulement  à  l'amplitude  même  du  mouvement,' 
mais^ aussi  à  la  portion  de  la  course  dans  laquelle  on 
pratique  habituellement  ce  mouvement  ;  le  travail  en 
course  interne  raccourcit  les  fibres  d'un  muscle  dans 
tous  les  mouvements  de  flexion,  par  exemple,  tandis 
que  le  travail  en  course  externe  étire  surtout  tes  tendons 
et  les  ligaments  péri-articulaires,  notamment  dans  les 
mouvements  d’extension. 

Se  plaçant  à  un  tout  autre  point  de  vue,  on  peut 
encore  distinguer,  dans  un  même  mouvement,  le  dessin 
différent  décrit  dans  l'espace  par  l'extrémité  libre  du 
membre  qui  se  déplace,  c'est-à-dire  ici  par  l'extrémité 
de  la  main  et  des  doigts,  tandis  que  le  mouvement' 
d'élévation  se  produit  progressivement  dans  l'art  culatio,-. 
de  l'épaule  ;  la  main  peut  ainsi  tracer  dans  '  espace  soit 
une  ligne  droite  continue,  soit  une  série  de  lignes 
courbes  ou  brisées,  soit  enfin  une  arabesque  plus  ou 
moins  compliquée. 

Ce  dessin  peut  enporè  varier  lui-même  dans  le  temps, 
être  ponctué,  par  exemple,  par  des  contractions  suc¬ 
cessives,  de  durée  variable,  qui  imposent  au  déplace¬ 
ment  son  rythme  caractéristique.  Le  geste  pourra  dorv: 
se  faire  par  saccades  ou  par  étapes  successives,  plus 
ou  moins  bien  liées  entre  elles,  ou,  au  contraire,  par  un 
effort  unique  et  continu.  Cesi  facteurs  révèlent  la  valeur 
de  là  maîtrise  motrice  du  sujet  qui  exécute  le  mouvement 
et  mesure  ses  possibilités  d'association,  de  dissociation 
et  de  coordination  neuro  et  psycho-motrices,  La  grâce 
et  l'élégance  en  sont  la  traduction  morphologique  et  elles 
varient  manifestement  avec  l'état  physiopathologique' 
de  chaque  individu. 

Quand  nous  aurons. encore  fait  remarquer  qu'un  même 
mouvement  pourra  être  exécuté  Isolément  de  façon, 
volontaire  et  consciente,  ou  bien  associé  à  d’autres 
mouvements  de  façon  automatique  ou  réflexe,  sous 
forme  d’habitudes  motrices' plus  ou  moins  Inconstantes, 

■  on  aura  suffisamment  mis  en  évidence,  je  crois,  nnfinle 
diversité  des  formes  d’un  même  mouvement  et,  par 
conséquent,  établi  sans  contestation  possible  la 
complexité  et,  partant,  la  difficulté  de  la  thérapeutique 
gymnique  scientifique. 

Ce  seul  exemple  des  conditions  variables  dans 
lesquelles  peut, se  faire  une  simple  élévation  du  bras 
révèle  l’arme  très  nuancée  dont  nous  disposons  en  G.  M., 
arme  précieuse,  en  effet,  mais  combien  délicate,  car  eite 
est  à  double  tranchant,  pouvant  tout  aussi  bien  coriduire 
à  des  échecs  ou  à  des  catastrophes  qu’à  un  succès, 
notamment  entre  les  mains  de  certains  Ignorants  plus 
ou  moins  prétentieux,. le  plus  souvent  dangereusement 
inconscients  de  leurs  responsabilités. 

Ainsi  apparaissent  du  même  coup  la  complexité  des 
problèmes  que  posent  les  applications  gymniques  théra¬ 
peutiques  et  les  ressources,  jusqu'à  ce  jour  plus  ou 
moins  insoupçonnées  et  inédites  qu’on  est  en  droit 
d'attendre  d’elles. 

Il  est  bien  évident  que  l'art  gymnique  médical  ainsi 
appliqué  offre,  au  médecin  qui  prescrit  la  cinésithérapie 
toutes  les  garanties  désirables  et,  au  malade,  toutes  tes 
assurances  possibles  d’efficacité.  Dans  ces  conditlor^s, 
la  gymriastique  médicale  se  présente  effectivement 
comme  une  "  médication  "  véritablement  utilisable  en 
pathologie  et  ainsi  susceptible  de  s'adapter  à  toutes 
les  exigences  de  la  clinique,  trouvera-t-elle  bientôt 
auprès  de  l’ensemble  des  médecins-praticiens  le  crédit 
que  d’ores  et  déjà  elle  paraît  avoir  mérité  auprès 
d'un  grand  nombre  de  malades  et  ceci  depuis  tes 
temps  les  plus  anciens  de  l’histoire  de  la  médecine. 
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JOURNÉE  MÉDICO-SCOLAIRE  SUISSE  -  FRANCHE-COMTÉ 

23  octobre  1947 

L’Ecole  de  médecine  de  Besançon  et  la  Société  de  La  Journée  était  présidée  parle  Recteur  de  l'Université 


médecine  scolaire  de  Franche-Comté  ont  commencé  le 
cycle  des  réunions  scientifiques  de  l’année  scolaire  1947- 
1948  par  un  programme  qui  intéressait  autant,  quoique  à 
divers  titres,  médecins  et  pédagogues.  Eilés  ont  youlu 
également  que  sous  l’égide  de  l’Ecoie  de  médecine,  la 
Suisse  et  la  Franche-Comté  réunissent  leurs  efforts  et 
les  concrétisent,  par  l’étude  des  questions  d’actualités 
qui  toutes  sont  axées  sur  la  protection  de  l’enfance. 

Les  exposés  furent  faits  successivement  par  le  D' Du- 
vemoy.  Directeur  de  l’Ecole  de  médecine  de  Besançon 
et  Président  de  la  Société,  le  D'  Rochat,  médecin- 
inspecteur  des  Ecoles  de  Lausanne,  et  le  D'  Urech,. 
Chirurgien  de  Saint-Loup  à  la  Sarraz. 


Le  DUVERNOY  prend  te  premier  la  parole.  Le  sujet 
qu'il  traite,  la  déficience  des  enfants  des  écoles  de 
Besançon  pendant  la  guerre  et  l’après-guerre,  nous  met 
en  présence  d’un  fait  dont  la  gravité  n’échappe  à 
personne,  le  retard  de  développement  de  nos  enfants. 
C’est  la  déficience  de  10  ans. 

Grâce  aux  graphiques  de  mensuration  qui  sont  remplis 
depuis  près  de  vingt  ans  par  les  institdteurs  du  Doubs 
et  que  le  D' Duvernoy  a  fait  adopter  dans  toute  la  Franche- 
Comté,'!  I  a  été  possible  de  se  rendre  compte  d’un  phé¬ 
nomène  qui  a  affecté  surtout  les  petites  filles,  dans  une 
proportion  qui  atteint  75  %  ;  l’arrêt  de  développement 
au  cours  de  la  dixième  année.  Dans  les  écoles  d’Helvétié, 
de  Grandvelle,  d’Arênes,  etc...,  la  courbe  de  croissance, . 
taille  et  poids,  passe  au-dessous  de  la  normale,  avec  une 
régularité  impressionnante.  La  grande  majorité  des 
petitesTiiles  dont  le  développement  était  normal  et  même 
supérieur  à  la  normale  autrefois  sont  à  12  ans  de  deux 
ans-  en  retard  actuellement. 

Le  dépouillement  des  fiches  des  écoles  de  garçons 
de  l’agglomération  de  Besançon  montre  que  ces  derniers 
ont  beaucoup  nnoins  souffert  que  les  petites  filles,  la 
proportion  des  cas  de  déficience  est  deux  fois  moindre. 

D’autre  part,  à  la  campagne,  rien  de  semblable  ne  s’est 
produit,  si  ce  n’est  chez  les  enfants  des  fonctionnaires. 

Dans  les  écoles  de  banlieue,  à  Montrapon,  à  la  Butte, 
la  taille  des  enfants,  plus  fréquemment  que  le  poids, 
est  atteinte,  mais  toujours  à  la  dixième  année.  \ 

Tout  se  passe  comme  si  les  restrictions  alimentaires 
permettaient  aux  enfants  de  faire  les  frais  d'une 
croissance  normale,  jusqu’au  moment  de  là  poussée 
de  croissance  pré-pubertaire.  A  ce  moment,  l’insuffisance 
do  la  ration  ne  permet  pas  à  l’enfant  de  subvenir  à  cette 
brusque  et  rapide  croissance  qui  demande  un  chiffre 
de  calories  égal  à  celui  d’un  adulte,  soit  environ  2.400; 
l’enfant  reste  petit. 

#  C’est  ce  qui  s’était  produit  lors  de  la  dernière  guerre 
(1914-1918)  dans  les  départements  du  Nord  de  la  France, 
envahie  pa’r  les  Allemands  et  sous  alimentés  pendant 
plus  de  quatre  ans. 

Mais  ce  qui  est  plus  grave,  c’est  que  cette  déficience 
se  produit  encore  à  l’heure  actuelle,  plus  de  deux  ans 
après  la  guerre.  En  1943,  la  ration  alimentaire  se  chiffrait 
aux  environs  de  1.200  calories,  moitié  de  la  ration  normale 
habituelle,  inférieure  même  à^celle  qui  est  nécessaire  à 
assurer  le  fonctionnement  des  organes  lorsque  le  sujet 


de  Besançon,  elle  eut  lieu  dans  la  salle  des  conférences 
de  l’École  Nationale  d’Horlogerie,  obligeamment  prêtée 
par  son  directeur  M.  Bastian.  M.  Minjoz,  maire  de  Besan¬ 
çon  et  député  du  Doubs,  s'était  fait  représenter  par  son 
adjointe,  Mme  Schmitt,  M.  Dumont,  Préfdt  du  Doubs  par 
deux  conseillers  de  préfecture.  Plus  de  160  auditeurs, 
parmi  lesquels  de  nombreux  pédagogues  et  des  méde- 
tins,  M.  Martin,  inspecteur  d’Académie  du  Doubs,  le 
D'  Chambost,  inspecteur  d’Hygiène  scolaire,  M.  Hugue- 
nard,  inspecteur  primaire,  le  Consul  de  Suisse  à  Besan¬ 
çon,  etc...,  assistaient  à  la  réunion.  Le  D' Arçay  et  M.  Ber¬ 
thet  assuraient  le  service  des  projections. 


est  couché,  couvert  pour  éviter  la  déperdition  de  la  cha¬ 
leur  (il  a  besoin  encore  à  ce  moment  de  1.700  calories), 
et  il  était  presque  impossible  de  se  procurer  des  produits 
non  rationnés.  Actuellement,  des  nombreux  produits 
apparaissent  sur  le  marché  libre.  Serait-ce  que  les  prix 
des  denrées  agricoles  dépassent  les  possibilités  finan¬ 
cières  des  familles  d’ouvriers,  des  petits  rentiers,  des 
fonctionnaires  moyens,  qui  forment  la  majorité  de  la 
population  7 

Et  maintenant,  pourquoi,  dans  la  banlieue  cette  disso¬ 
ciation  entre  la  taille  et.le  poids,  celle-là  restant  station¬ 
naire,  celui-ci  augmentant  normalemertt? 

il  est  vraisemblable  que  le, rationnement  du  lait  en  est 
la  cause.  En  effet,  pour  maintenir  le  poids,  les  hydrates 
de  carbone,  pommes  de  terre  par  exemple,  suffisent. 
Et  cela,  la  population  de  banlieue  qui  a  des  Jardine  qui 
peuvent  lui  procurer  un  appoint  appréciable,  qui  ést  plus 
près  de  la  production,  peut  se  les  procurer. 

Mais  pour  assurer  la  croissance  de  l’enfant,  i  I  faut  autre 
chose  :  des  albumines  (albumines  dites  de  croissance, 
comme  la  lysine)  des  sels  de  chaux,  des  vitamines  de 
croissance.  Tout  cela  se  trouvé  dans  le  lait,  et  le  lait  a  fart 
particulièrement  défaut.  Maintenant  II  est  non  seulement 
rare  mais  trop  cher,  à  tel  point  que  des  familles  n’utilisent 
pas  la  ration  qui  leur  est  allouée,  fauté  d’argent. 

Pourquoi  aussi  dans  la  population  urbaine,  les  garçons 
résistent-ils  mieux  que  les  filles?  Il  est  très  difficile  de 
répondre  à  cette  question.  On  sait  qu’il  naît  en  Francs 
davantage  de  garçons  que  de  filles,  et  qu'à  20  ans, 
le  nombre  des  filles  est  supérieur  à  celui  des  garçons. 
Les  garçons  sont  dotés  d’un  organisme  plus  différencié 
et  par  là-même  plus  fragile. 

Serait-ce  qiTe  les  parents  soignent  mieux  les  garçons 
que  les  filles  en  vertu  de  ce  vieux  préjugé  qui  veut,  sur 
toute  la  surface  du  globe  que  leur  valeur  intrinsèque 
soit  plus  élevée?  Ou  bien,  comme  le  disait  lors  d’une 
séance,  de  la  société  d’hygiène  scolaire  de  Franche- 
Comté,  une  pédagogue  qui  était  mère  de  famille,  et  par 
la  même  bien  documentée,  qu'ils  connaissent  mieux 
le  chemin  du  buffet?  La  chose  est  loin  d’être  élucidée. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  faut  chercher,  dans  la  mesure  du 
possible  un  remède  à  cette  situation. 

Le  D'  Duvernoy,  propose  de  bloquer,  sur  la  dtxièmet 
année,  les  suppléments  disponibles  au  lieu  de  les  répartir 
sur  d’autres  périodes  de  la  croissance.  Il  est  d’avis  de 
faire  des  distributions  de  lait  dans  les  écoles,  comme  l’ont 
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fait  déjà  le  préfet  et  la  municipalité  de  Besançon,  mais 
en  |e  réservant  aux  enfants  déficients. 

Il  faut  aussi  Intensifier  ies  colonies  de  vacances,  dont  il 
a  pu  . apprécier  ies  heureux  effets  dans  ies  châteaux 
de  Bouclans  et  de  Monffort,  organisations  qui.font  honneur 
à  la  ville  de  Besançon,  et  placer  le  maximum  d’enfants 
chez  les  cultivateurs  des  nnontagnes  du  Jura,  où  le  lait 
se  trouve  plus  facilement  qu'ailleurs.  le  fourrage  étant 
plus  abonoanV surtout  cette  année,  que  dans  la  plaine.. 
Il  faut  aussi  que  ces  placements  n’obèrent  pas  trop  les 
budgets  familiaux. 

Cet  exposé  ayant  été  écouté  d’une  façon  méritoire 
par  l’assistance,  un  intermède  s’imposait.  Trois  films, 
dûs  à  l'obligeance  de  MM.  Huguenard  et  Mathlot  passent 
è  l’écran.  La  vallée  du  Rhône  dans  le  Valais,  la  vie  du 
P'  Langevin,  et  une  des  dernières  productions  de  Jean 
Painlevé  „  Assassins  d’eau  douce  ”.  Le  lendemain  même 
Jean  Painlevé  devait  présenter  au  Casino  Cinéma  d’autres 
productions  également  remarquables  -qui  font  de  lui  la 
gloire,du  cinéma  scientifique  français. 


La  conférence  du  O'  ROCHAT  était  inititulée  ;  Le 
service  médical  des  écoles  de  Lausanne. 

Après  avoir  indiqué  les  stades  de  l’organisation  de  la 
surveillance  médicale  scolaire  à  Lausanne,  lé  D'  Rochat 
abords  un  point  capital  ;  la  lutte  antituberculeuse  et  la 
surveillance  des  maîtres. 

Un  tournant  dans  l'histoire  de  nos  services  médicaux 
scolaires  fut  marqué  en  Suisse  et  à  Lausanne  particu- 
iôrement  par  l’application  en  1930  de  la  loi  fédérale  sur 
la  lutte  .contre  la  tuberculose  ;  cette  loi  voue  un  intérêt 
particulier  au  maître  malade  qui  peut  faire  courir  un 
danger  à  ses  élèves. 

.  L’attention  du  législateur  avait  été  attirée  par  certains 
mempies  de  contamination  grave  à  l’écoie,  et  le  scandale 
de  tel  maître  malade  refusant  tout  traitement  et  conti¬ 
nuant  sa  classa  avait  révéié  l’insuffisance  des  règlements 
en  vigueur  qui  n’autorisaient  pas  ie  médecin  traitant  à 
déclarer  ce  danger  public  ;  le  médecin  en  effet  continuait 
i  être  lié  par  ié  secret  professionnel. 

Le  dépistage  de  la  tuberculose  à  l’école.  —  C’est 
là  l’une  des  grandes  et  belles  tâches  de  la  médecine 
«colaire.  Le  dispensaire  dépiste  les  cas  de  contamination 
autour  d’uii  foyer.  L’école  étend  son  enquête  dans  les 
groupes  d’enfants  supposés  sains.  L’existence  de  plu¬ 
sieurs  cutis  positives  dans  une  classe  d’enfants  a  pu  nous 
mettre  sur  la  piste  d’un  maître  malade  ;  cette  prospection 
à  direction  centripète  peut  être  fructueuse. 

Cette  façon  de  faire;  recherche  de  la  cuti  et  examen 
radiologique,  nous  a  paru  la  mailieure.  Elle  permet  de 
dépister  les  cas  évolutifs  à  localisation  pulmonaire.  Elle 
établit  des  jalons  au  cours  de  la  scolarité,  et  fixe  l'époque 
d’apparition  d'une  lésion  ou  celle  du  virage  de  la  cuti- 
réaction.  Il  n’est  pas  sans  importance  en  effet,  même  en 
l'absence  de  lésions  visibles  de  fixer  l’époque,  de  ce 
virage  ;  un  séjour  d’altitude  peut  en  être  la  conséquence 
QU  tout  au  moins  certaines  précautions. 

De  730  enfants  examinés  dans  un  bourg  agricole  et 
artisanal,  643  ont  échappé  à  toute  contamination  tuber¬ 
culeuse  (cutis  et  radioscopies  négatives^. 

141  ont  une  cuti  positive,  soit  le  18  %. 

95,  c’est-à-dire  les  deux  tiers  de  l’effectif,  ne  présentent 
rien,  ni  cliniquement  ni  radiologiquement  ;  seules  les 
cutis  révèlent  qu’ils  ont  été  infectés. 

46  au  contraire,  le  tiers  de  l’effectif  de  cutis  positives 


présentent  les  signes  d’une  affection  plus  ou  moins 
grave.  . 

De  ce  nornbre,  6  sont  décédés  de  leur  affection  tuber¬ 
culeuse,  soit  le  4.2  %. 

Devant  les  tâches  qui  nous  attendent  les  uns  et  les 
autres,  en  face  de  ces  centaines  et  de  ces  milliers  de 
visages  émaciés,  aux  grands  yeux  noirs  qui  comptent  sur 
nous,  j’aime  à  citer  le  mot  d'un  de  nos  plus  grands 
savants  :  “  Tu  souffres,  donc  tu  es  à  moi  ■’. 

Des  applaudissements  nourris  montrent  au  D'- Rochat 
combien  sa  conférence  avait  intéressé  l'auditoire.  Le 
D'  Duvernoy  après  l’en  avoir  remercié  dit  combien  nous 
davons  de  reconnaissance  à  la  Suisse  qui,  pour  recueillir 
davantage  de  nos  enfants,  a  négligé  les  siens  propres. 
Il  ins’ste  sur  le  fait  que  les  constatations  faites  en  Suisse 
par  ceux  qui,  comme  le  D'  Rochat,  se  sopt  spécialisés 
dans  les  questions  de  surveillance  de  l’enfance,  cadrent 
avec  celles,  que  nous  avons  pu  faire  en  FranChe-Comté 
et  combien  nous  sommes  du  même  avis  en  ce  qui 
concerne  spécialement  la  collaboration  des  maîtres  à 
l’inspection  médicale  des  écoles  et  leur  présence  lors 
de  cette  inspection  :  "  Les  Maîtres,  dit-il  sont  un  des 
éléments  essentiels  de  la  surveillance  médicale  des 
enfants,  personne  ne  peut,  aussi  bien  qu’eux  nous  donner 
sur  chacun  les  renseignements  nécessaires,  dire  à  leur 
esprit  d’observation  et  aussi  parce  qu’ils  savent  bien 
que  leur  action  s’exerce  sur  la  vie  physique  aussi  bien 
qu’intellectuelle  de  l’enfant  ”. 


Le  D'  URECH,  chirurgien  à  Saint-Loup  prend  ensuite 
la  parole  sur  :  "  Les  Complexes  primaires  abdo¬ 
minaux 

Les  anatomopathologistes  enseignent  que  la  plupart 
des  complexes  primaires  tuberculeux  se  trouvent  dans 
la  cage  thoracique  :  98  1/2  %  dit  Gohn.  Cependant  le 
médecin  scolaire  ne  peut  guère  se  rallier  à  cette  affir¬ 
mation.  Examinant  les  enfants  de  nos  réglons,  mon  ami 
Paul  Rochat  ne  trouve  que  quinze  fois  sur  100,  par  la 
clinique  et  la  radiologie,  un  foyer  pulmonaire  initial. 

Comment  concilier  ou  expliquer  de  telles  oppositions? 
Une  synthèse  est-elle  réalisable? 

Ce  qui  demeure  le  plus  accessible  après  la  .guérison 
d’une  primo-infection  c’est  l’adénite  satellite  et  cela 
grâce  à  sa  calcification  fréquente.  Ne  pourrions-nous 
pas  chercher  dans  tout  notre  organisme  les  ganglions 
calcifiés,  déterminer  s’ils  sont  les  témoins  éloignés  de 
chancres  tuberculeux,  préciser  leur  répartition? 

Une  première  méthode  est  fournie  par  la  chirurgie. 
Au  cours  des  appendicectomies  pratiquées  chez  les 
enfants  l’attention  est  souvent  fixée  par  un,  deux  ou 
quelques  rares  ganglions  caséifiés  ou  calcifiés,  inclus 
dans  le  mésentère.  Solitaires,  ils  sont  égarés  au  milieü 
d’autres  ganglions  lymphatiques''d’aspect  banal  dont  ils 
se  différencient  facilement.  Ils  forment  volontiers  une 
chaîne  et  se  trouvent,  avec  une  grande  prédilection, 
dans  le  mésentère  des  dernières  anses  grêles.  Gomme 
il  est  souvent  possible  d’extirper  l'un  de  ces  ganglions, 
de  le  soumettre  à  un  examen  histologique  et  bactériolo¬ 
gique,  les  conclusions  ne  manqueront  pas  d'intérêt.  • 

En  fait,  cette  investigation  donne  beaucoup  plus  de" 
renseignements  qu’on  ne  peut  le  supposer  de  prime 
abord.  L’étude  des  ganglions  bacillaires  de  la  fosse 
iliaque  droite  permet  de  suivre  pas  à  pas,  à'livre  ouvert 
pour  ainsi  dire,  toute  l’évolution  des  complexes  primaires 
abdominaux,  depuis  l'inflammation  aiguë  du  début, 
avec  inoculation  positive  au  cobaye,  jusqu’à  la  calcifica¬ 
tion,  en  passant  par  la  caséification  plus  ou  moins  massive. 

Le  chancre  par  contre,  la  lésion  initiale  de  l’intestin,  ne 
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.  peut  être  découvert,  que  très  rarement.  Trop  petit  ou 
d'une  durée  fugace  il  échappé  presque  toujours  à  nos 
recherches.  Jamais  nous  n'avons  pu  le  démontrer  avec 
uné  entièré  certitude.  A  deux  ou  trois  reprises,  la  suspi¬ 
cion  fut  .vraiment  très  grande.  Chez  deux  enfants,  la  der¬ 
nière  anse  grêle  était,  sur  quelques  centimètres,  trop 
|ourde,.trop  étoffée.  La  muqueuse  de  cette  région  devait 
,kre  altérée.  Les  ganglions  voisins  étaient  tuberculeux. 
Là  probabilité  là  plus  grande  fut  fournie  par  une  jeune 
fille  de  18  ans.  préseritant  3  ganglions  tuberculeux  encore 
frais  dans  son  mésentère.  Sur  deux  centimètres,  dans  le 
voisinage  de  la  valvule  iléo-caecale,  l'intestin  est  trop 
Infiltré,  trop  ferme.  En  face  de  l'insertion  du  mésentère 
on  palpe  une  petite  cupule  qui  doit  être  un  ulcère.  Mais 
i'examen  histologique  n'a  pu  être  pratiqué. 

En  définitive  les  opératiorfs  d'appendicite  sont  inca¬ 
pables  de  nous  renseigner,  è  elles  seules,  sur  la  fréquence 
affective  des  chancres  d'inoculation  abdominaux.  Il  ne 
s'agit  pas  d'une  laparotomie  exploratrice.  L'incision 
d'appendicectomie  n'expose  qu'une  partie  seulement 
du  mésentère  et  souvent  l'opération  doit  être  conduite 
avec  le  désir  impératif  d'enlever  un  appendice  gravement 
malade,  en  ménageant  le  plus  possible  les  anses  grêles. 
Il  est  donc  certain  que  beaucoup  d'adénites  échappent 
à  cette  investigation. 

L'Examen  radiologique  de  l'abdomen  va  compléter  les , 
observations  du  chirurgien.  Deux  raisons  au  moins 
nous  poussent  à  l'utiliser  sustématiquemént.  D'autre 
part,  le  désir,  sans  doute  légitime,  de  fixer  sur  une  pelli¬ 
cule  radiographique  l'image  des  ganglions  repérés  lors 
de  l'opération,  puis  le  regret,  chaque  jour  ressenti  de  ne 
pas  trouver  chez  nos  opérés  du  ventre  à  réaction  de 
Mantoux  positive,  un  complexe  primaire  dans  le  thorax. 
La  radioscopie  donne  parfois  déjà  des  indications  utiles. 
Navré  de  promener  l'écran  devant  un  thorax  indemne, 
l'opérateur  l’abaisse  parfois  vers  les  étages  inférieurs  et 
trouve  des  opacités  indubitables  dans  les  régions  lombo- 
sacrées. 

La  radiographie  donne  des  résultats  beaucoup  plus 
Importants.  Elle  situe  les  ganglions  abdominaux,  les 
dénombre,  précise  leur  forme  et  leur  volume.  Cês  adé¬ 
nites  calcifiées  sont  presque  toujours  dans  la  fosse 
iliaque  droite.  Cela  explique  pourquoi  l'appendicectomie 
les  découvre  si  fréquemment.  Parmi  les  vingt  premiers 
entants  exàmirés  à  ce  point  de  vue,  yn  seul  avait  son 
adénite  à  gauche.  Il  est  souvent  nécessaire  d'utiliser 
les  radiographies  de  profil  pour  compléter  l'examen, 
pour  permettre  un  diagnostic  différentiel  précis,  car  les 
causes  d'erreur  ne  sont  pas  rares. 

Cette  seconde  méthode,  l'examen  radiologique,  ne 
décèle  pas  non  plus  tous  les  ganglions  tuberculeux  de- 
l'abdomen.  Cela  se  comprend.  Seuls,  les  ganglicns  cal¬ 
cifiés  projettent  leur  image  sur  le  film.  Les  deux  tiers, 
au  maximum  des  ganglions  trouvés  chez  les  enfants 
lors  de  l'opération,  sont  visibles  radiologiquement. 
Non  visibles  au  moment  de  l'intervention,  ils  peuvent 
apparaître  quelques  mois  ou  quelques  années  plus 
tard.  Cette  règle  n’est  cependant  pas  absolue.  L'un  de 
nos  malades  avait  encore  une  radiographie  négative 
trente  mois  après  une  appendicectomie  permettant 
l’exérèse  d'un  ganglion  de  ccnsislerce  crayeuse. 

Avant  de  poursuivre  ces  recherches,  précisons  la 
nature  des  ganglions  prélevés.  L'exemen  histolcgique 
a  toujours  confirmé  leur  nature  tuberculeuse,  mais  à 
des  stades  très  divers  de  l'infection  bacillaire.  Par  contre 
t’inoculation  au  cobaye  n'est  positive  qu'une  fois  sur 


quatre  ou  cinq.  Tous  les  enfants  porteurs  de  ces  adénites 
bacillaires  avaient  une  réaction  de  Pirquet  ou  de 
Mantoux  positive. 

Deux  méthodes  d'investigation  ont  donc  été  utilisées: 
l'opération,  la  radiographie.  En  groupant  les  résultats 
obtenus  par  Ces  deux  techniques  on  note  que  30  %  des 
enfants  porteurs  d'une  réaction  tuberculinique  positive 
et  opérés  à  Saint-Loup  d'une  appendicite  ont  leur  chancre 
d'inoculation  dans  l'abdomen. 

Ce  chiffre  est  en  contradiction  flagrante  avec  la  propo¬ 
sition  de  Gohn  admettant  98  1/2  %  de.  chancres  thora¬ 
ciques.  Accumulons  les  preuves,  cherchons  par  d'autres 
voies  ,  encore  quelle  est  l'importance  respective  des 
chancres  thoraciques  et  abdominaux.  Des  examens- 
anatomiques  récents  nous  incitent  à  persévérer  dans  cette 
direction  :  Kipfer,  de  Berne,  admet  1.8  %  .  d'infections 
abdominales.  Uhlinger  et  Blangey  notent  six  fois -une 
porte  d'entrée  digestive  sur  19  infections  fraîches.  Où 
est  la  vérité? 

Nos  recherches  ont  toujours  porté  sur  des  enfants 
vivants  et  bien  vivants.  Nos  résuitats  doivent  être  diffé¬ 
rents  des  constatations  faites  dans  les  salles  d'autopsie. 

La  médecine  scolaire  peut-elle  nous  donner  une  indica¬ 
tion  utile,  fournir  une  troisième  méthode?  Les  350  enfants 
des  classes  de  La  Sarraz  comprennent  20  %  d'écoliers 
à  réaction  de  Mantoux  positive.  Cela  fait  contaminés 
Ces  jeunes  ont  été  examinés  avec  cet  objectif  précis  : 
chercher  cliniquement  et  radioiogiquement  où  se  trouve 
le  chancre  d'inoculation  :  la  région  cervicale,  le  thorax 
l'àbdomen  ont  des  voies  d'invasion.  61  enfants  ont  pu 
être  contrôlés,  25  portent  des  ganglions  dans  l'abdomen. 
Cela  représente  41  %.  Il  y  a  en  outre  6-7  fois  sur  100  des 

1  ésions  initiales  au  cou  et  15  fois  dans  le  thorax.  Ainsi 
la  radiographie  nous  permet  de  préciser  62  fois  sur 
100  où  se  trouve  le  complexe  primaire  de  nos  enfants. 
Un  seul  présènte  simultanément  une  lésion  initiale^ 
confirmée  radiologiquement  et  histoiogiquenient,  au  cbu 
et  dans  l'abdomen. 

Les  observations  antérieures  ayant  montré  que  les 
adénites  tuberculeuses  sont  décelables  radiologiquement 

2  fois  sur  3  seulement,  nous  arrivons  à  cette  conclusion 
étonnante,  imprévue,  que  nos  enfants  présentent  proba¬ 
blement' 62  fois  sur  100  leur  corriptexé  primaire  dans 
l'abdomen. 

C'est  là  une  face  du  problème.  Il  en  est  d'autfês.  Jus¬ 
qu'ici  notre  attention  s'est  portée  uniquement  sur  le 
chancre  d'inoculation  dès  petits.  Méthode  dictée  par  fa 
pratique.  En  effet  dans  notre  service  d'hôpitar  comme 
dans  nos  villages  les  enfants  seuls  subissent  par  routine 
les  épreuves  tuberculiniques,  piliers  sur  lesquels  l'étude 
d'aujourd'hui  doit  s'appuyer.  Mais  les  adultes  ont  aussi 
des  ganglions  tuberculeux  dans  leur  abdomen.  Cela 
est  certain.  Quelques  exemples  peuvent  en  être  facilement 
recueillis;  “ 

Sur  ce  terrain,  des  surprises  nous  attendent.  En  voici 
deux.  Parmi  les  100  premiers  sujets  de  tout  âge  examinés, 
59  au  moins  de  16  ans,  22  seulement  ont  dépassé  la 
25'  année.  C'est  donc  une  affection  caractéristique  des 
jeunes  infectés.  Seconde  surprise  :  les  radiographies 
d’adultes  atteints  de  tuberculoses  secondaires  et  ter¬ 
tiaires  importantes  de  l’abdomen,  avec  contrôles 
opératoires  histologiques,  ne  révèlent  pas  d’adénites 
calcifiées,  même  des  années  après  la  période  aiguë. 
Celle-ci  n’accompagne  que  les  lésions  primaires. 

Dès  lors  une  question  nouvelle  se  pose.  Dans  quelle 
proportion  nos  adultes  ont-ils  des  ganglions  tuberculeux 
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abdominaux?  Pour  résoudre  ce  problème,  étudions 
.600  radiographies  abdominales  provenant  d'adultes  de 
plus  de  25  ans.  15  fois  nous  trouvons  des  ganglions 
tuberculeux.' Nous  admettons,  en  demeurant  au-dessous 
de  la  vérité,  50  %  de  PIcquet  et  Mantoux  positifs  parmi 
les  personnes  radiographiées  ;  cela  fait  300.  il  y  a  donc 
S  %  de- complexes  abdominaux.  Que  nous  sommes  loin 
des  30  et  41  %  trouvés  chez  les  enfants. 

Faut-il  penser  que  les  ganglions  disparaissent  avec 
rôge  ?  Pour  aborder  cette  question,  reprenons  nos  anciens 
malades,  faisons  de  nouvelles  radiographies.  Certaines 
ont  été  tirées  15  ans  après  la  découverte  des  ganglions; 
■d’autres  de  3  à  12  ans  après.  Jamais  les  ganglions  n’ont 
disparu  si  les  conditions  techniques  sont  satisfai¬ 
santes.  . 

Comment  expliquer  cette  différence  très  grande  entre 
enfants  et  adultes  ?  Il  y  a  30  ans  d'écart  entre  leur  âge,  en 
’  moyenne.  Toute  une  génération,  toute  une  période  de  la 
vie  médicale  moderne  durant  laquelle  les  tuberculoses 
pulmonaires  ont  beaucoup  diminué  dans  nos  régions. 
Les  enfants  trouvent  moins  de  tuberculeux  cracheurs 
auprès  desquels  ils  peuvent  s'infecter.  Ils-  se  rattrapent 
peut-être  en  faisant  des  contaminations  digestives.  Cela 
n’est  pas  exclus.  Aujourd'hui  les  enfants  de  la  Sarraz 
s’infectent  très  souvent  par  voie  intestinale  tandis  que 
Padulte,  d'après  nos  observations,  continue  de  s’infecter 
par  le  poumon. 

Toutes  nos  constatations  cliniques  parlent  dans  ce 
sens.  Il  y  a  dix  ans,  Paul  Rochat  cherchant  parmi  les 
humains  les  sources  d'infection  de  nos  enfants  conta¬ 
minés  n'a  pu  les  déterminer  qu’une  fois  sur  six.  A  cette 
époque  la  voie  digestive  n'avait  pas  été  envisagée.  Aujour¬ 
d’hui  il  faut  lui  accorder  une  grande  importance  chez 
l’enfant.  Par  contre  chez  l'adulte,  l'infection  continue  de 
se  faire  d’homme  à  homme  par  la  voie  pulmonaire.  Il 
est  presque  toujours  possible,  dans  nos  vijiages,  de 
déceler  la  source  d'infection  humaine.  Cela  explique 
pourquoi  la  proportion  des  ganglions  abdominaux  diminue 
avec  l'âge. 

Déjà  s’ouvrent  des  horizons  nouveaux.  L'enfant,  si  sen¬ 
sible  à  l’infection  digestive,  a-t-il  une  muqueuse  intes¬ 
tinale  qui  se  laisse  traverser  ou  attaquer  par  le  bacille  de 
Koch,  tandis  que  l’intestin  de  l’adulte  serait  en  quelque 
sorte  réfractaire? 

L’apparition  des  complexes  primaires  abdominaux 
r>écessite  une  infection  digestive,  donc  alimentaire- 
Mais  ce  terme  doit  être  pris  dans  un  sens  large.  Une 
nourriture,  le  lait  par  exemple,  peut  contenir  des  bacilles 
parce  que  la  vache  qui  le  fournit  à  une  mammite  tuber¬ 
culeuse.  Il  peut  en  receler  parce  que  le  paysan  qui  le  vend 
est  un  cracheur. 

Il  vaut  la  peine  de  s’étendre  quelque  peu  sur  ie  rôle  du 
lait,  l’aliment  le  plus  souvent  incriminé. 

30-50  %  de  nos  enfants  consomment  du  lait  cru.  Cela 
n’a  pas  une  influence  décisive  sur  l’infectjon  puisque 
nous  trouvons  autant  de  buveurs  de  lait  cru  parmi  nos 
Pirquet  négatifs  que  chez  les  allergiques  :  46  et  47  %. 
n  faut  chercher  ailleurs.  Forster  Insiste  sur  la  nécessité 
de  chauffer  le  lait  à  70“  durant  trente  minutes  pour  le 
débarrasser  des  bacilles  de  Koch.  Les  produits  dérivés 
d>j  lait  ne  répondent  pas  à  ce  critère.  Aucun  produit 
laitier  préparé  dans  ma  région  ne  présente  cette  garantie 
Le  beurre  est  fait  avec  de  la  crème  traitée  à  la  tempéra¬ 
ture  ordinaire.  Le  fromage  à  pâte  dure,  ie  plus  travaillé 
est  porté  à  53“  au  maximum.  Il  faut  pourtant  rappeler  que 


100  grammes  de  beurre  emportent  tous  les  bacilles 
contenus  dans  un  litre  de  lait. 

I  en  va  peut-être  différemment  dans  les  grandes  cen¬ 
trales  laitières  des  villes  :  la  crème, du  beurre  y  est  pas¬ 
teurisée.  Malgré  cela  les  résultats  ne  sont  guère  réjouis¬ 
sants  :  à  la  clinique  infantile  de  Zurich  le  P'  FanconI, 
Mlle  Gampert,  examinant  221  radios  abdominales  d’enfants 
trouve  31  %  de  ganglions  tuberculeux  parmi  les  Pirquet 
positifs.  C’est  le  chiffre  même  de  Saint-Loup,  hôpital 
placé  au  centre  d'une  région  agricole. 

Nous  ne  connaissons  pas  encore  avec  certitude  le  rôle 
du  bacille  tuberculeux  bovin  dans  l'éclosion  de  ces 
adénites  abdominales.  Il  est  vraisemblablement  plus 
grand  que  celui  du  bacille  humain.  Mais  un  calcul  très 
simple  nous  montre  que  la  réponse  à  ce  problème-  ne 
pourra  pas  être  apportée  facilement.  Les  chiffres  indiqués 
précédemment  nous  autorisent  à  affirmer  qu’il  faut 
opérer,  à  Saint-Loup,  1.000, enfants  atteints  d'appendicite 
pour  obtenir  6-7  inoculations  positives.  A  partir  d'elles  I* 
faut  encore  réaliser  les  discriminations  nécessaires, 
établir  le  type  de  bacille  en  jeu  :  bovin  ou  humain.  On  ne 
peut  espérer  un  résultat  immédiat,  une  conclusion  pro¬ 
chaine,  avec  des  données  aussi  modestes.  Nous  avons 
reconnu  des  bacilles  bovins,  mais  aussi  des  humains. 
Leur  nombre  rie  permet  pas  de  déductions. 

Les  symptômes  cliniques  des  complexes  primaires 
abdominaux  sont  presque  toujours  très  modestes.  Cette 
affection  est  en  général  une  découverte  d’opération  ou 
de  radiographie.  Très  rarement  ces  adénites  ont  causé 
des  symptômes  majeurs.  Parmi  les  130-150  cas  observés 
à  Saint-Loup,  5  ont  provoqué  des  ennuis  quelque  peu 
i  mportants.  Aucun  foyerà  distance  n'est  apparu  jusqu’ici  ; 
aucun  décès,  fort  heureusement,  n’a  été  enregistré. 
Nous  pouvons  donc  penser  que  la  tuberculose  de  primo¬ 
infection  intestinale  évolue  de  façon  plus  bénigne  que  les 
primb-inoculations  pulmonaires.  Cela  ne  veut  pas  dire 
qu'elle  n’affecte  jamais  l’état  général,  qu’elle  soit  absolu¬ 
ment  silencieuse.  Un  exemple  pris  parmi  d'autres  Je 
démontre.  Une  jeune  fille  de  ma  région  est  employée  de 
bureau  à  Lausanne.  Elle  fait  chaque  jour  les  courses  en 
chemiàde  fer.  Brusquement  elle  se  sent  fatiguée,  mange 
mal,  maigrit.  Son  caractère  change.  La  température 
atteint  parfois  37,3.  L'examen  Usuel  est  négatif.  La  jeune 
dactylographe  est  mise  eq  pension,  pour  éviter  la  fatigue 
des  voyages.  Malgré  cela  les  mêmes  inquiétudes  sub¬ 
sistent.  Une  douleur  vague  apparaît  dans  l'abdomen.  La 
vitesse  de  sédimentation  est  accélérée.  La  réaction  de 
Pirquet  est  devenue  positive.  Le  médecin  de  famille 
demande  une  radiographie  pulmonaire  qui  est  norma-e, 
mais  finalement  la  radiographie  abdominale  démontre  à 
l'évidence  quelques  ganglions  abdominaux  calcifiés.  Il 
a  fallu  de  très  longs  mois  de  repos  pour  aboutir  à  une 
stabilisation. 

Les  complications  ne  peuvent  cependant  pas  être  niées. 
Elles  ont  été  prouvées  de  façon  définitive  par  l'effroyable 
tragédie  de  Lubeck.  Des  255  nouveaux-nés  qui  ont  ingéré, 
au  lieu  de  BCG  pur,  un  mélange  en  proportions  variables 
de  BCG  et  de  bacilles  de  Koch  virulents  du  type  humain; 
77  sont  décédés  dont  72  de  tuberculose.  Parmi  les  60  décé¬ 
dés  dont  l'examen  anatomique  a  pu  être  réalisé,  53  avaient 
des  lésions  de  l’intestin. 

Ces  complications  existent  aussi  dans  la  pratique 
journalière.  Berblinger,  Roület,  en  ont  apporté  des 
exemples.,  Piotet  et  Francken  ont  publié  récemment  un 
cas  très  démonstratif.  Tantôt  ce  sont  des  foyers  à  distance 
ou  des  généralisations  sous  la  forme  de  tuberculose 
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méningée  ou  miliaire,  ou  enfin  la  perforation  du  chancre, 
la  rupture  des  ganglions  caséifiés  en  péritoine  libre, 
avec  les  conséquences  que  l'on  peut  imaginer. 

Au  total,  CSS  complications  sont  très  rares. 

Le  phtisiologue  suit  facilement  l'évolution  radiologique 
des  chancres  pulmonaires,  A  l'abdomen  II  en  va  (JTfférem- 
ment.  Les  rayons  X  ne  nous  donnent  pour  ainsi  dire 
aucun  renseignement  durant  la  période  active  du  chancre. 
Les  radiographies  deviennent  positives  lorsque  le  gan¬ 
glion  est  calcifié,  c'est-à-dire  guérf.'  Ces  calcifications 
apparaissent  tardivement,  probablement  à  partir  du 
dix-huitième  mois  après  l'infection.  Elles  se  précisent 
jusque  vers  (afin  de  la  troisième  année,  il  ast  bien  certain 
qu'un  nombre  important  d'adénites  demeurent  à  jamais 
muettes, sur  nos  clichés. 

Comment  éviter  ces  tuberculoses  Initiales  de  l'intes¬ 
tin?  La  contamination  alimentaire  par  le  lait  paraissant 
être  ta  source  principale  des  complestes  primaires  abdo¬ 
minaux;  Il  est  évident  que  toute  prophylaxie  visera 
essentiellement  à  la  lutte  contre  la  tuberculose  bovine, 
à  une  surveillance  très  stricte  des  laits  et  des  produits 
alimentaires  qui  en  dérivent. 

SI  30-60  %  des  primo-infections  tuberculeuses  des 
enfants  de  LaSarraz  sont  d’origine  digestive, si  elles  sont 
causées  en  majorité  par  le  bacille  bovin,  la  lutte  contre 
la  tuberculose  doit  prendre  une  signification  nouvelle. 
Aucune  des  mesures  utilisées  jusqu'ici  ne  doit  être 
abandonnée.  Il  faut  en  trouver  de  nouvelles,  en  particu¬ 
lier  attaquer  avec  vigueur  la  tuberculose  bovine. 

Mais,  en  toute  franchise,  je  dois  souligner  une  fols 
encore  ia  bénignité  des  lésions  constatées  à  Saint-Loup 
Cela  permet  de  comprendre  l'avis  d'un  ami  rentrant 
d'Ecosse  et  relatant  t'opinlon  des  médecins  de  ce  pays. 
Ceux-ci  proposent  de  ne  pas  pasteuriser  le  lait,  afin  que 
les  enfants  s’infectent  par  lui,  durant  leurs  jeunes  années, 
et  cela  par  la  vole  abdominale.  Cela  permettrait,  grâce  6 
une  certairré  immunité,  d'éviter  plus  tard  les  conttaml- 
natlons  pulmonaires  si  meurtrières, 


Nous  ne  pouvons  accepter  cette  conception.  Il  vau. 
rnleux  vacciner  nos  enfants  par  le  BCG,  en  scarifications. 

Nous  sorhmes  donc  e|i  préséncé  d'une  forme  spéciale 
de  tuberculose  de  l'abdomen,  ne  ressemblant  en  rien 
aux  tuberculoses  secondaires  ou  tertiaires  usuelles  du 
péritoine  ou  de  l'intestin.  A  cêla  doit  correspondre  une 
origine  partlcutlêrè.  Nous  pensons  què  les  Images  décrites 
sont  bien  celtes  des  adénites  .satellites  de  chansrés 
.initiaux  de  l'intestin.  Toutefois  jusqu'ici  nous  n’avons  pas 
'pu  prouver,  chez  nos  malades,  la  réalité  de  ces  chancres. 
Longuement  nous  avons  étudié  les  ganglioné,  mais 
t'autré  pôle  du  complexe  primaire,  l’ulcêfe  initial  nous 
a  échappé.  Des  présomptions  existent  cependant.  Nous 
en  avons  montré  les  éléments.  La  preuve  scientifique,  (a 
biopsie,  n'a  pas  pu  être  apportée.  On  comprend  pourquoi. 

Cependant  d'autres  travaux  confirment  nos  hypothèses, 
le  cas  de  Piotet-Francken  par  exemple,  puis  les  publi¬ 
cations  dû  P'  Berblinger.  Enfin. la  preuve  essentielle  est 
fournie  par  les  rapports  de  la  commtssiôfi  d'enquête  de 
Lübeck.  A  l'occasion  de  ta  tragédie  survenue  dans  cette 
ville  des  constatations  d'une  valeur  capitale  ent  été 
réunies.  Je  n'eh  rappelle  qu’une  î  les  chancres  primaires 
s'accompagnent  toujours  d'une  adénite  satellite  régio¬ 
nale  ;  les  lésions  Secondaires  en  sont  dépourvues.  Il 
faut  ajouter  cette  affirmation  de  Kleinsehmidt  :  Is  pré¬ 
sence  de  ganglions  caséifiés  ou  calcifiés  dans  le  Mésen¬ 
tère  signe  la_  porte  d'errtrée  intestinale. 


Autant  par  le  fond  que  par  la  forme,  autant  égafêmènt 
par  sa  facilité  d'élocution  et  ses  facultés  d'exposition,  fa 
conférence  du'EF  Urech  fut  un  véritable  succès.  C’est  ce 
que  le  D'  Duvernoy  ne  manque  pas  de  souligner,  en 
félicitant  l'orateur  “  qui  avait  ouvert  devant  nous,  en 
nous  donnant  la  primeur,  un  nouveau  chapitre  de 
pathologie". 


LES  REVUES  QUI  VIENNENT  DE  PARAITRE 


Çcfenoes  et  Santô.  (Sélections  tnédicaleg  et  scien- 
tiliques,  Edücurs,  1,  place  d’Iéna,  Paris  (16^. 
Numér  o  simple  :  10'  francs,  couple  :  20  francs.) 

Cstfe  revue  dont  nous  recevons  aujourd’hui 
le  numéro  de  septembre  nous  parait  digne  d’être 
signalée.  Elle  est  destinée  à  renseigner  les  gens 
instruit  s  sur  la  pi  éventlon  et  la  guérison  des  maladies. 
A  son  sommaire  sont  annoncés  trente-et-un  articles, 
études,  ou  notes  parmi  lesquels  :  •  Les  premiers 
symptômes  de  la  sénescence  »  d’après  J.-A.  Huet. 
*  Organisation  mondiale  de  la  santé  d’après  la 
'conférence  du  D'  Cavaillon.  »  «  Activités  de  la 
streptomycine.  »  «  Substance  dentaire  dissoute 
par  le  jus  de  citron.  »  «  Incompétence  des  services 
de  ravitaillement.  » 

L’organisation  française  de  Sécurité  eoolale,  'par 
M.  Etienne  Goût,  sous-directeur  de  la  Sécurité 
sociale  au  Ministère  du  Travail. 

Exposé  complet  de  toute  rorg.inîsaftoti  de'  a 
Sécurité  sociale  par  l’un  des  meilleurs  spécialistes. 
Principaux  chapitres  des  Assurances  sociales  (mala¬ 
die,  maternité, longue  maladie,  invalidité,  vieillesse, 
décès,  pensions,  généralisation  de  la  Sécurité 
sociale,  etc.)  ;  II.  Les  prestations  familiales  ; 
III.  Les  accidents  du  travail  et  les  maladies  profes¬ 
sionnelles  ;  IV.  L’orgânisation  technique,  adminis¬ 
trative,  financière  et  le  contentieux. 

Recueil  de  six  numéros  spéciaux  des  Annales  de 
Médecine  sociale,  204  pages  in-S»,  3.10  francs.  Payable 
par  chèque  ou  virement  postal  à  M.  Therl,  gérant 


des  A.M.S.,  4,  rue  de  Bahylone,  Paris  (7»),  G.C'.P 
Paris  2821-14. 

La  Revue  Française  de  l’Elite. 

Le  25  octobre  est  paru  le  premier  numéro  de 
La  Reoue  Française  de  l’Ëlite,  grande  revue  men¬ 
suelle  illustrée  publiée  sous  le  haut  patronage  de 
l’Union  Nationale  des  Officiers  de  Réserve  (17,  av. 
de  l’Opéra,  Paris). 

Nous  applaudissons  au  bel  effort  accompli  par 
cette  revue  pour  apporter  au  lecteur,  sous  une  forme 
agréable,  une  brillante  synthèse ‘de  la  vie  française. 

MM.  Georges  Duhamel,  André  Maurois,  Jacques 
de  Lacretelle,  Firirrrn  Roz,  Jacques  Isorni,  Gaston 
Ramon,  Thierry:  Maulnier.  le  prince  Louis  de 
BrogUe  participent  à  la  rédaction  de  ce  premier 
numéro. 

La  Revue  Médicale  de  ia  France  Australe. 

Le  premier  numéro  de  cette  revue,  édité  par  la 
Fédération  des  Syndicats  de  Médecins  et  auxiliaires 
médicaux  civils  de  Madagascar,  a  paru  en  juillet 
dernier.  Elle  se  propose  d'être,  entre  les  médecins 
et  auxiliaires  medicaux  exerçant  dans  l’île,  un  lien 
pour  affirmer  leurs  droits  professionnels  et  pour 
diffuser  leurs  recher ches- 

11  nous  est  agréable  de  souhaiter  la  bienvenue 
à  ce  nouveau  confrère  qui  prend  vaillamment  le 
départ  en  un  moment  où  les  conditions,  aussi 
bien  internationales  que  locales,  sont  si  difficiles 
et  l’action  si  décisive. 


ACADfiaÆIB  NATIONALE  DE  MEDEX:!INE 
Séance  du  2  décembre  1947 
La  liste  de  prescription. 

La  «Juestion  de  la  liberté  de  prescription,  qui 
a  été  soulevée  récemment  par  l’Union  de  la 
Presse  Médicale  Française,  a  préoccupé  l’Aca¬ 
démie  Nationale  de  Médecine.  Elle  a  pensé,  en 
effet,  qu’il  était  dans  ses  attributions  d’iiiter.- 
venir  lorsque,  par  exemple,  des  listes  de  miédi- 
caments  d’une  portée  restrictive  pourraient  être 
établies  sans  un  avis  médical  qualifié.  Dans  ce 
but,  elle  a  fait  délégation  de  ses  pouvoirs  à  une 
nouvelle  «  Commission  de  la  thérapeutique  pra¬ 
tique  »,  synthèse  de  ses  anciennes  Commis¬ 
sions  des  Thérapeutiques  et  Commission  des  La¬ 
boratoires.  Celle-ci  comprend  :  MM.  Guillain, 
Carnot,  Delespine,  Lemierre,  Rist,  Loeper, 
Laubry,  Gaston  Ramon,  Baudouin,  Binet,  Polo- 
nowski,  René  Fabre,  Aubertin  et  René  Hazard. 

GF. 

SOCIETE  MEDICALE  DES  HOPITAUX 
DE  PARIS 

Les  dystrophies  musculaires  hyperthyroïdiennes. 

M.  Froment  (17-10-47) 

La  plupart  des  observations  montrent  des  trou¬ 
bles  au  niveau  do  la  racine  des  membres  infé¬ 
rieurs.  Ils  prennent  soit  le  t  ype  atrophique,  soit 
un  type  mineur  avec  impossibilité  ou  difficulté 
de  se  relever  lorsque  le  malade  est  accroupi.  Les 
réflexes  sont  plutôt  vifs  et  les  chtonaxies  élevées, 
n  existe  im  certain  nombre  de  cas  où  c’est  le 
symptôme  musculaire  qui  amène  le  malade  à 
consulter.  Dans  quatre  cas,  il  a  noté  de  la  créa- 
tinurie  et  trois  cas  ont  été  biopsiés,  montrant  des 
lésions  du  chordriome  de  la  plaque  motrice. 

Ces  troubles  sont  réversibles  et  guérissent  par 
les  thérapeutiques  habituelles  de  la  maladie  de 
Basedow. 

Au  point  de  vue  pathogénique,  ces  troubles 
musculaires  sont  à  rapprocher  des  troubles  car¬ 
diaques,  mais  on  ne  peut  dire  s’il  s’agit  d’un  pro¬ 
cessus  toxique  ou  htunoral. 

Aoro-paresthësie  douloureuse  nocturne. 

M.  Froment  (17-10-47) 

A  propos  de  150  cas,  rappelle  les  signes  clini¬ 
ques  de  la  maladie,  dysesthésie  (engourdisse¬ 
ment»,  fourmillement,  parfois  douleurs)  avec 
gêne  à  la  motricité,  au  niveau  des  mains,  ac¬ 
compagnée  parfois  de  sensation  de  brûlure  dans 
les  avant-bras  et  les  bras,  réveillant  le  malade 
dans  la  seconde  moitié  de  la  nuit,  disparaissant, 
lorsque  le  malade  s’assied  et  se  frotte  les  mains. 
L’examen  ne  montre,  en  général,  aucun  signe  ob¬ 
jectif.  Mais  dans  un  certain  nombre  de  cas  il 
existe  un  œdème  léger  au  dosl  de  la  main.  L’évo¬ 
lution  de  cette  maladie  est  capricieuse. 

On  observe  des  formes  intriquées  avec  la  mala¬ 
die  de  Ra5maud,  la  périarthrite  scapulo-humé- 
rale,  un  rhumatisme  déformant  des  doigts. 

Au  point  de  vue  étiologie,  l’auteur  a  noté  une 
prédominance  nette  chez  la  femme  entre  40  et 
50  ans.  Plus  du  tiers  des  malades  étaient  des 
névropathes. 

Au  point  de  vue  pathogénique,  Warterberg 
l’attribue  à  la  compression  des  vasa  nervorum 
dans  le  défilé  inter-scalénique.  Il  ne  semble  faire 
aucun  doute  que  ce  soit  un  trouble  sympathique. 
Mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  le  trouble 


-initial  soit  sympathique.  La  recherche  d’une 
cause  locale  est  particulièrement  décevante,  en 
particulier  les  radiographies  de  la  colonne  ver¬ 
tébrale  sont  souvent  normales.  Certea,  U  existe 
des  oquses  locales,  en  particulier  la  chute  de 
l’épauie  entraînant  l’étroitesse  du  défilé  cost<> 
claviculaire  ou  scalénique,  mais  il  existe  un  fac¬ 
teur  général  :  excitabilité  neurO-végétative  et 
congestion  veineuse  du  creux  sus-claviculaire  en 
position  couchée.* 

La  thérapeutique  de  cette  affection  lui  a  paru 
bien  décevante. 

Forme  rénale  pure  de  Leptospirose  Pomona  chez 

un  porcher. 

Fred  Siguier  et  J.  Poulet  (17-10-47) 

Observation  d’un  homme  de  34  ans  «nploj^ 
dans  une  porcherie  depuis  quatre  mois.  Il  pré¬ 
sentait  un  syndrome  infectieux  pseudo-typhoï¬ 
dique  avec  défervescence  rapide  suivie  d’une 
réviviscence  fébrile  transitoire.  Il  n’existait  au¬ 
cun  signe  méningé  clinique,  mais  une  azotémie 
à  0,80  avec  présence  dans  les  urines  de  cylindres 
granuleux.  La  maladie  se  déroule  sous  le  mas¬ 
que  d’une  affection  purement  rénale  qui  rétrocède 
sans  séquelles,  mais  est  suivie  d’un  amaigrisse¬ 
ment  important  que  les  auteurs  interprètent 
comme  la  manifestation  d’une  véritable  désinté¬ 
gration  tissulaire. 

Par  ailleurs,  les  séro-diagnostlcs  négatifs  au 
groupe  typho-paratyphoïdique  et  aux  autres  lep- 
tospiroses  furent  positifs  jusqu’au  1/2000  m.  au 
L.  Fbmona, 

Ainsi  cette  observation  confirme- t-elle  l’origine 
leptospirotique  de  la  maladie  des  jeunes  por¬ 
chers,  défendue  par  Gsell  en  1944,  et  la  réalité  de 
ea  forme  rénale  pure,  qui  l’apparente  aux  ma¬ 
nifestations  identiques  si  communément  rencon¬ 
trées  au  cours  des  leptospiroses  de  types  divers. 

Traitement  de  Tabcës  du  poumon  par'  instilla¬ 
tions  bronchiques  dirigées  de  pénicilline. 

MM.  H.  Bénard,  P.  Rambert  et  Ch.  Coury 
(17-10-474) 

Les  auteurs  ont  obtenu  par  cette  méthode  ta 
guérison  clinique  et  radiologique  de  cinq  abcè» 
pulmonaires  graves  ou  rebelles  :  deux  abcès  ai¬ 
gus  efr  trois  abcès  subaigus  ou  chroniques,  dont 
deux  initialement  putrides  et  l’un  évoluant  de¬ 
puis  un  an  et  demi.  La  guérison  se  poursuit  in¬ 
tégralement  depuis  5  à  10  mois.  Chez  un  sixième 
sujet,  le  traitement  ne  put  être  appliqué  du  fait 
d’une  intolérance  à  l’anesthésique. 

Dans  trois  autres  cas  plus  récents  (un  abcès 
gangréneux  de  volume  considérable,  deux  abcès 
aigus  à  pyogènes),  la  pénicillothérapie  endo¬ 
bronchique  dirigée  a  permis  d’obtenir  une  gué¬ 
rison  radiologique  que  la  pénicillothérapie  par 
voie  générale  n’avait  pu  réaliser  complètement. 

Les  auteurs  rappellent  la  technique  de  cètte 
méthode  inaugurée  par  Mattéi,  Métras  et  Barbe, 
en  insistant  sur  son  innocuité  et  sa  supériorité. 

Loin  de  s’opposer  aux  méthodes  chirurgicales, 
elle  se  place  à  leur  côté  dans  l’arsenal  thérapeu¬ 
tique,  soit  qu’elle  suffise  à  déterminer  une  gué¬ 
rison  clinique  et  radiologique  complète  (éven¬ 
tualité  qui  dépasse  de  loin  le  pourcentage  des 
cas  spontanément  curables),  soit  qu’elle  ne  cons¬ 
titue  qu’une  précieuse  préparation  opératoire.  Il 
est  légitime  d’y  avoir  systématiquement  recours. 

J.  Ch. 
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UN  Jeune  homme  de  22  ans,  partant  pour  les 
colonies  laisse  dans  la  métropole  une  maîtresse 
que  le  formalisme  administratif  ne  lui  permet 
pas  d’emmener.  s, 

Peu  après  son  départ,  cette  femme  lui  annonce 
qu’elle  est  enceinte  et  huit  mois  plus  tard,  en  effet, 
il  reçoit  la  nou  <  lie  qu’il  est  père  d’un  robuste 
garçon  de  3  kg.  750. 

Le  jeune  homme  ne  boude  pas  à  ses  responsabilités  : 
dès  son  premier  retour  il  épouse  sa  maîtresse  et 
reconnaît  l’enfant.  Dénouement  moral  et  exemplaire. 

Mais  dix-sept  ans  plus  tard  l’action  rebondit  au 
cours  d’un  épisode  dramatique. 

Le  10  mai  1940  la  famille  est,  comme  beaucoup 
d’autres,  fugitive  sur  les  routes  de  France.  Au  cours 
d’un  bombardement  le  jeune  homme  est  grièvement 
blessé  d’un  éclat  de  bombe  à  la  racine  de  la  cuisse. 
Les  vaisseaux  sont  atteints  :  une  transfusion 
devient  urgente. 

L’hôpital  où  a  été  transporté  le  blessé  ne  dispose 
plus  de  ses  donneurs  habituels  ;  il  ne  possède  pas  de . 
stock  de  sarg  conservé.  Le  père  s’offre,  tout  naturelle¬ 
ment,  comme  donneur.  Un  examen  extemporané 
de  son  sang  au  moyen  de  sérums-tests  du  commerce 
le  fait  classer  comme  receveur  universel  (du  groupe 
AB)  et  le  fils  comme  donneur  universel  (groupe  O) 
Il  y  a  incompatibilité. 

Par  bonheur  un  donneur  O  est  trouvé  :  la  transfu¬ 
sion  a  lieu,  le  jeune  homme  a  la  vie  sauve. 

Mais  le  père  a  été  vivement  troublé  de  ne  pouvoir 
offrir  son  propre  sang  pour  le  salut  de  son  enfant. 
Il  entreprend  de  se  documenter,  étudie  avec  attention 
la  question  dès  groupes  sanguins,  apprend  ainsi 
l’hérédité  des  groupes  d’iso-agglutination,  est  conduit 
à  d’horribles  conclusions  :  un  homme  du  type  AB  ne 
peut  avoir  d’enfant  du  type  O.  Donc  l’enfant  n’est 
pas  de  lui. 

Il  se  remémore  les  circonstances  particulières 
qui  ont  entouré  la  naissance  de  celui-ci,  fortifie  par 
de  longs  raisonnements  sa  conviction  d’avoir  été  le 
jouet  d’une  longue  imposture,  que  le  destin  s’est  amusé 
à  dénouer  de  la  façon  la  plus  dramatique. 

Tout  son  bonheur  familial  est  empoisonné  ;  sa 
femme,  son  fils  lui  deviennent  odieux.  Il  songe  au 
divorce  sans  se  résoudre  à  dire  un  mot  de  son  boule¬ 
versement  ni  à  celui-ci,  ni  à  celle-là. 

La  réflexion  le  traverse  pourtant,  qu’en  mai  1940, 
dans  une  ambiance  de  catastrophe,  une  détermination 
de  groupes  sanguins  pourrait  avoir  été  erronée,  et 
finit  par  où  il  aurait  dû  commencer  :  il  va  consulter 
un  médecin. 

Celui-ci  propose  aussitôt  de  faire  une  nouvelle 
épreuve  d’où  il  résulte  que  le  père  est  du  groupe  A- 
anti  B  et  non  du  groupe  AB. 

Le  médecin  complète  alors  ses  recherches  en  exa¬ 
minant  les  sangs  du  père,  de  la  mère  et  du  fils,  au 
point  de  vue  des  antigènes  M  et  N  et  du  type  de 


sécrétion  ,S.  Lorsque  apparaît  la  notion  du  facteur 
Rh;  il  adjoint  enfin  la  recherche  de  ce  facteur  sur  les 
sangs  et  conclut  fermement  qu’il  n’existe  entre  le  père 
et  le  fils  aucune  incompatibilité  héréditaire. 

Cette  histoire  romanesque  est  cependant  entiè¬ 
rement  véridique  :  l’exercice  quotidien  de  la  médecine 
est  fertile  en  situations  de  choix  pour  le  drame  ou 
la  comédie. 

Le  narrateur,  le  D*'  Mourreau,. chargé  de  cours  de 
médecine  légale  à  l’Université  de  Liège,  l’un  des 
spécialistes  les  plus  avertis  des  problèmes  médico- 
légaux  soulevés  par  la  recherche  des  groupes  sanguins, 
commente  son  exposé  (1)  par  quelques  conseils 
techniques.  Il  recommande  d’abandonner  la  déter¬ 
mination  du  groupe  sanguin  par  les  sérums-tests 
du  commerce  parce  que  trop  sujette  aux  erreurs. 
,Les  conséquences  peuvent  être  graves,  soit  accidents 
tels  que  chocs  ou  ictères,  soit  troubles  familiaux, 
comme  il  advint  dans  le  cas  ici  rapporté. 

En  outre,  dit-il,  en  présence  d’une  combinaison, 
père  AB  fils  O  ou  l’inverse  révélée  par  des  techniques 
rapides,  mieux  vaut,  avant  de  déchaî,aer  des  oragas, 
répéter  l’épreuve,  d’autant  que,  pour  des  raisons 
techniques,  le  groupe  AB  détermine  de  fréquentes 
erreurs. 

Ceci  posé  il  me  semble  que  l’ocçasion  est  bonne 
de  reprendre  dans  son  ensemble  l’importante  question 
de  la  recherche  de  la  paternité  par  la  méthode  de  la 
confrontation  des  groupes  sanguins. 

Question  importante  mais  non  nouvelle  puisque 
dès  avant  la  guerre  la  juridiction  civile  de  nombreux 
pays  étrangers  admettait  déjà  le  test  des  groupes 
sanguins  comme  une  preuve  à  l’appui  d’une  action 
en  désaveu  de  paternité.  La  France  était  restée  en 
arrière  :  par  circonspection  instinctive  elle  préférait 
attendre  que  le  procédé  eût  été  largement  expérimenté 
ailleurs  avant  de  s’engager  dans  une  audacieuse 
innovation  juridique.  C’est  un  signe  de  considération- 
publique  pour  la  justice  qué  se  soucier  de  lui  éviter 
d’aventure,  un  faux-pas,  et  je  ne  crois  p  is  qu’il  soit 
à  regretter  de  constater  parfois  chez  nous  une  cer¬ 
taine  résistance  à  la  poussée  du  «  Progrès  «.Vouloir 
rester  en  tnesure  de  distinguer  où  l’on  va  ri’est  pas 
du  tout  le  fiit  d’attardés,  mais  de  g;ns  résolus  à 
ne  pas  perdre  le  contrôle  d’eux-mêmis. 

Les  années  ont-  passé.  L’hématologie  s’est  enrichie 
de  notions  nouvelles  :  ont-elles  confirmé  ou  infirmé 
la  valeur  de  la  confrontation  des  groupes  sanguins 
pour  la  rechercha  de  la  paternité  ? 

La  seule  découverte  importante  de  ces  derniers 
temps  a  été  celle  du  facteur  RhesUs.  En  dehors 
d’exp  icatiuns  intéressantes  sur  l’origine  de  certaines 
maladies  il  n’a  fait  qu’apporter  une  précision  de  plus 
à  l’identification  d’un  sang  et  n’a  démenti  en  rien 
les  conclusions  antérieures  sur  la  transmission  héré- 


(1)  Revue  Médicale  de  Liège  :  1"  Juin  1947. 
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ditaire  des  propriétés  agglutinantes  sanguines  selon 
les  lois  de  Mendel. 

En  conséquence  la  recherche  des  groupes  sanguins 
conserve,  à  l’heure  actuelle,  la  possibilité  très  précise 
qui  lui  avait  été  reconnue  primitivement,  et  qu’il 
est  opportun  de  rappeler  :  celle  d’exclure  et  non 
d’attribuer.  En  d’autres  termes  elle  permet  d’affirmer 
que  tel  enfant  n’a  pas  été  engendré  par  X...,  mais 
non  de  dire  qu’il  a  été  engendré  par  Y..  .Dans  le  cas  le 
plus  fréquent  d’une  femme  ayant  avoué  des  rapports 
sexuels  avec  deux  hommes,  le  mari  et  l’amant 
et  à  condition  que  ceux-ci  soient  de  groupes  diffé¬ 
rents,  l’hématologiste  pourra  exclure  ou  l’un  ou  l’autre 
mais  non  pas  décider  si  l’enfant  appartient  à  l’un  des 
deux  :  il  faut,  en  effet,  toujours  prévoir  l’intrusion 
d’un  troisième  larron  clandestin. 

Bien  entendu  la  méthode  vaut  aussi  pour  la 
recherche  de  la  maternité,  en  sorte  qu’elle  peut  être 
valablement  invoquée  dans  toutes  les  contestations 
concernant  la  filiation  naturelle  ou  légitime  et  pater¬ 
nelle  ou  maternelle.  Entre  ces  quatre  cas  différents 
les  lois  établissent  des  différences  marquées  de  procé¬ 
dure  ;  il  appartient  au  juge  d’apprécier  l’aide  qu’il 
peut  demander  aux  tests  sanguins. 

Accessoirement  ' ceux-ci  peuvent  encore  servir  à 
résoudre  une  des  énigmes  les  plus  dramatiques  qui 
puissent  se  poser  ;  lorsque,  par  inadvertance,  s’est 
fait  dans  une  maternité  un  échange  d’enfants  entre 
femmes  accouchées  au  même  moment,  mnis  le 
caractère  exceptionnel  d’une  telle  méprise  limite  à 
quelques  rares  exemples  l’intérêt  de  la  recherche. 

En  matière  pénale  celle-ci  semble  devoir  être 
adoptée  sans  difficulté  car,  ainsi  que  le  souligne 
Moureau,  elle  ne  peut  que  contribuer  à  fortifier 
l’argumentation  de  la  défense  n’affirmant  rien,  ne 
pouvant  qu’exclure  une  paternité,  c’est  sur  l’ini¬ 
tiai  ive  même  de  l’accusé  qu’elle  interviendra. 

Exceptionnellement  cependant  elle  peut  militer 
pour  l’accusation. Dans  un  cas  d’infanticide  un  homme 
et  une  femme,  soupçonnés  d’être  les  parents  de  la 
victime  et  niant  l’être,  sont  arrêtés.  L’on  demande 
aux  groupes  sanguins  si  l’éventualité  est  possible. 

.  Le  cas  s’est  réellement  présenté  :  il  s’est  trouvé 
que  les  formules  sanguines  identiques  de  l’enfant  et 
de  la  mère  supposée  étaient  dans  la  région  d’une 
rareté  telle  que  la  chance  de  grouper  deux  personnes 
de  cette  formule  était  de  1/2.500.  La  présomption 
de  l’accusation  recevait  donc  ainsi  un  appui  excep¬ 
tionnellement  fort. 

Reste  maintenant  à  apprécier  la  valeur  sociale 
et  humaine  de  ce  nouveau  mode  d’information  mis 
aux  mains  de  l’enquête  judiciaire.  Qu’il  soit  louable 
tant  que  la  société  y  gagne  une  chance  de  faire 
prévaloir  l’équité  et  l’individu  un  moyen  de  défense, 
personne  ne  le  contestera.  Les  partisans  font  ressortir, 
par  exemple,  que  pour  le  seul  Danemark  et  en  quatre 
ans,  775  hommes  ont  pu  être  disculpés  de  la  paternité 
qu’un  chantage  tentait  de  leur  faire  endosser.  L’Alle¬ 
magne  d’avant-guerre  faisait,  en  outre,  valoir  que 
la  crainte  des  enquêtes  hématologiques  a  une  réelle 
valeur  préventive  :  le  dépistage  de  l’enfant  adultérin 
par  les  groupes  sanguins,  y  disait-on,  est  devenu 
tellement  fréquent  et  les  condamnations  sont  si 
sévères  que  l’on  peut  prétendre  avoir  réellement 
trouvé  une  méthode  prophylactique  contre  l’immo¬ 
ralité. 


Soit  1  cette  moralisation  par  la  menace  du  scandale 
n’est  pas  d’excellente  qualité,  et  l’on  peut  considérer 
que  la  morale,  discipline  des  mœurs,  n’y  gagne  pas 
grand  chose.  Mais  si  peu  que  ce  soit,  cela  vaut  mieux 
que  rien  après  tout  la  justice  humaine  ne  dispose 
que  de  la  répression  pour  maintenir  un  certain  ordre 
dans  la  société. 

Mais  en  face  de  cet  actif,  il  y  a  urf  passif  à  inscrire. 
D’abord  la  prise  de  sang  constitue  une  intrusion 
brutale  dans  l’intimité  de  l’individu.  Si  elle  est 
demandée  par  celui-ci  pour  l’adjoindre  à  sa  défense, 
on  ne  peut  faire  aucune  objection.  Mais  elle  peut  être 
proposée  par  la  partie  adverse  ou  par  la  justice  même, 
comme  dans  l’exemple  de  l’infanticide  que  j’ai  cité 
et  fournir  argument  à  i’accusation.  Il  appartient 
certes  (jusqu’à  présent  du  moins)  à  l’inculpé 
d’accepter  ou  de  refuser.  Bien  entendu  s’il  refuse  il  en 
résultera  une  présomption  contre  lüi.  En  outre, 
qui  peut  affirmer  que  d’ici  quelque  temps  la  prise 
de  sang  d’autorité  ne  sera  pas  instituée  ? 

En  somme  les  mêmes  réserves  sont  à  faire  ici 
qu’à  propos  de  la  narcose  par  le  pentothal,  et  l’on 
se  trouve  en  présence  d’une  occasion  nouvelle  d’extor¬ 
sion  de  la  société  au  détriment  de  l’individu.  Or  celui-d 
est  si  souvent  sacrifié,  et  en  tant  de  domaines  divers, 
qu’il  a  bien  le  droit  de  commencer  à  en  être  las. 

Et  puis,  j’en  appelle  à  mes  lecteurs,  gens  profes¬ 
sionnellement  réalistes  qui,  à  force  d’en  voir  de  toutes 
les  couleurs,  se  sont  fait  le  plus  souvent  une  philophie 
d’accommodements  :  s’il  est  souhaitable  de  voir 
la  justice  humaine  coïncider  de  mieux  en  mieux 
avec  l’équité  idéale,  n’est-il  pas  légitime  aussi  de 
songer  à  préserver  le  bonheur,  la  paix  des  familles?. 
Si,  au  moindre  soupçon  d’un  mari  impulsif,  se 
déclanche  le  branle-bas  de  la  détermination  sanguine 
pour  tous  les  membres  de  la  famille,  n’en  résultera-t- 
il  pas  pour  celle-ci  un  ébranlement  irréparable  ? 

Au  fond,  depuis  que  le  monde  est  monde,  d’innom¬ 
brables  familles  ont  accueilli  sans  le  savoir  (car  la 
coupable  elle-même  dans  ce  cas  ne  peut  avoir  aucune 
certitude)  des  enfants  adultérins  et  ont  connu  par 
eux  toutes  les  joies  de  la  légitimité.  Que  peut-on 
demander  de  mieux  ?  et,  puisque  le  mal  est  fait,  à 
quoi  bon  l’étaler  publiquement? 

Si,  d’autre  part,  un  enfant  devenu  adulte  est  amené 
à  concevoir  des  doutes  sur  son  lignage  officiel,  est-il 
favorable  qu’il  puisse  froidement  proposer  à  ses  pa¬ 
rents  la  confrontation  des  groupes  sanguins  et  rani¬ 
mer,  peut-être,  des  querelles  assoupies  par  le  temps  ? 

Il  faut  prendre  l’humanité  comme  elle  est, 
c’est-à-dire  capable  d’un  peu  de  bien  et  de  beaucoup 
de  mal,  d’héroïsme  parfois  et  souvent  de  lâcheté. 
Rappelons-nous  que  le  Grand  Reich  d’avant  guerre, 
enflammé  d’antisémitisme,  avait  inventé  une  nouvelle 
occasion  de  recherche  en  exclusion  de  paternité  ; 
l’enfant  d’un  père  juif  était  admis  à  prouver,  par 
les  groupes  sanguins,  qu’il  n’était  pas  Issu  de  son 
père  légitime.  On  a  même  vu,  paraît-il,  des  mères 
aryennes  mariées  à  des  juifs  avouer  une  faute  an¬ 
cienne  et  demander  la  détermination  sanguine  pour 
appuyer  leurs  dires  et  faire  entrer  leurs  enfants 
parmi  la  race  elue. 

En  définitive  la  France  n’a  pas  tort  de  se  montrer 
tièï  prudente  pour  admettre  la  recherche  de  la  pater¬ 
nité  par  les  groupes  sanguins,  et  de  se  souvenir  que, 
e.i  toutes  choses,  le  mieux  est  l’ennemi  du  bien. 

G.  Lavaléë. 
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LE  CONTRAT  DE  REMPLACEMENT  ET  LA  LÉGISLATION  SOCIALE 


Durant  de  longues  annéesî  la  question  s’est 
posée  de  savoir  quelle  pouvait  être 
1  exacte  nature  juridique  du  contrat  passé 
entre  un  médecin  et  son  remplaçant.  Les 
uns  voulaient  y  voir  une  société  particulière 
créée  en  vue  de  l'exercice  licite  d’une  profession, 
dans  le  cadre  des  articles  1841  et  1842  du  Code 
Civil,  d’autres  un  louage  d’ouvrage,  se  rappro¬ 
chant  du  contrat  d’entreprise.  Ces  deux  inter¬ 
prétations  avaient  trouvé  leurs  expressions  dans 
deux  arrêts  émanant,  le  premier  de  la  Cour 
d’Appel  de  Bourges,  du  14  mars  1933,  et  le  se¬ 
cond  de  la  Cour  d' Appel  de  Bordeaux,  du  ’6  juil¬ 
let  1935. 

A  vrai  dire,  dès  cette  époque,  beaucoup  d’es¬ 
prits,  impressionnés  par  les  hésitations  et  les 
incertitudes  de  la  jurisprudence,  penchaient  pour 
une  solution  radicalement  différente.  Ils  avaient 
une  tendance  naturelle  à  considérer  que  le  con¬ 
trat  de  remplacement  s’apparentait  au  louage  de 
services.  S'ils  n’osaient  pas  cependant  aller  jus¬ 
qu’au  bout  de  leur  pensée  pour  affirmer  oue 
le  contrat  de  remplacement  constituait  une  sim¬ 
ple  forme  du  louage  de  services,  adaptée  aux 
nécessités  de  la  profession  médicale,  c’est  qu’ils 
estimaient  que  l’indépendance  technique  dont 
jouit  le  remplaçant  pour  l’exercice  de  son  art, 
s'opposait  à  ce  qu’un  lien  de  subordination  puisse 
exister  entre  lui  ët  le  médecin  remplacé,  lien  de 
subordination  qui,  à  leurs  yeux,  constituait  l’élé¬ 
ment  essentiel  du  louage  de  services. 

M  Aïs,  depuis  les  deux  arrêts  de  Cours  d’Appel 
cités  plus  haut,  les  mœurs,  les  coutumes,  la  ju¬ 
risprudence  et  même  la  législation  ont  subi  une 
évolution  très  sensible.  Il  est  apparu,  en  bien 
des  domaines,  que  l’indépendcmce  technique  con¬ 
servée  par  le  subordonné  dans  l’exécution  de  son 
contrat  n’était  pas  incompatible  avec  le  louage 
de  services. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  nous  pouvons  citer 
plusieurs  décisions  de  jurisprudence  récentes 
qu'il  n'est  peut-être  pas  mauvais  d'analyser. 

Nous  Invoquerons  tout  d’abord  un  arrêt  de 
la  première  Chambre  de  la  Cour  d’Appel  de 
Dijon  du  25  mars  1942  (D.  H.  1942-93),  qui  a 
décidé  que  doit  être  considéré  comme  un  con¬ 
trat  de  louaoe  de  services  la  convention  par  la¬ 
quelle  un  chirurgien-dentiste  s’engage  envers 
une  société  à  donner  des  soins  à  ses  adhérents 
à  des  jours  déterminés  par  la  société  et  dans  un 
cabinet  aménagé  par  elle.  les  tarifs  des  soins 
étant  g,i  rbirnrnlon-dentiste  oui  ne  reçoit 

p„,,  |g  paiement  de  ses  honoraires 

des  clients,  mais  sur  des  états  fournis  à  la  so¬ 
ciété  et  payés  par  elle. 

De  cet  arrêt,  nous  extrairons  l’attendu  suivant, 
particnlièr;»ment  important  : 

«  il  est  vrai,  que  la  Société  n’avait 

«  aucun  contrôle  sur  l’activité  professionnelle  de 
«  B...  en  tant  qu'il  était  appelé  à  donner  des 
«  soins  dentaires  et  à  exercer  les  diverses  pra- 
«  tJ—- ric  son  art.  mais  qu’il  n'en  reste  pas 
«  moins  que,  tenu  à  des  jours  fixes  à  donner  dés 
<■<  soins  à  une  clientèle  déterminée  par  la  société, 


«  dans  un  lieu  désigné  par  elie  et  recevant  sa 
«:  rémunération  directement  de  la  société  qui 
«  lui  imposait  ses  directives  sur  les  conditions 
c  matérielles  de  1  organisation,  on  ne  peut  nier 
«  que,  tout  au  moins,  il  y  avait  entre  lui  et 
«  cette  dernière  un  certain  lien  de  dépendance, 
«  ce  qui  suffit  pour  établir  l'existence  du  louage 
«  de  services,  une  indépendance  totale  et  abso- 
«  lue  n  étant  pas  nécessairement  exigée  pour  ca- 
«  ractériser  le  contrat,  alors  surtout  que,  comme 
«  dans  l'espèce,  les  services  rendus  sont  de  na- 
«  ture  relativement  élevée  et  ne  sauraient  se 
«  confondre  avec  ceux  qui  sont  exigés  des  gens 
«  de  service  ou  de  travail  ;  que  si,  lorsqu’il 
«  s’agit  des  rapports  entre  médecin  et  client,  on 
«  ne  saurait  considérer  comme  louage  de  ser-, 
«  vices  le  contrat  sui  generis  qui  s'établiè- entre 
«  eux,  il  n'en  est  plus  de  même  lorsque  le  mé- 
«  decin  ou  dentiste  traite  avec  un  établissement 
«  déterminé  à  l'effet  de  donner  des  soins  à  tel 
«  ou  tel  malade  et  se  place,  non  au  point  de  vue 
«  professionnel,  mais  relativement  aux  condi- 
■  «  tions  dans  lesquelles  il  exerce  son  art,  et  des 
«  malades  auxquels  il  apportera  ses  soins,  sous 
«  la  dépendance  de  cet  établissement  dont  il  de- 
«  vient,  par  le  [ait  même  et  au  moins  dans  une 
«  certaine  mesure,  le  subordonné...  * 

Plus  explicite  et  se  rapportant  plus  directe¬ 
ment  encore  à  notre  propos,  un  jugement  du  Tri¬ 
bunal  Civil  de  la  Seine  du  29  juin  1943,  à  l’oc¬ 
casion  de  la  perte  d’un  tube  de  radium  par  un 
remplaçant  auquel  il  avait  été  confié  par  le  mé¬ 
decin  remplacé,  a  reconnu  la  responsabilité  du 
remplaçant  en  fondant  sa  décision  sur  ce  con¬ 
sidérant  dont  on  doit  retenir  toute  l’importance  : 

«  Attendu  que,  pendant  le  remplacement,  le 
«  Docteur  C...  recevais  du  Docteur  B...  une  ré' 
«  munération  mensuelle  fixe  avec  le  logement 
«  et  la  nourriture  dans  la  maison  du  Docteur 
«  B..'.  :  qu  ainsi  on  doit  considérer  que  le  Doc- 
«  teur  C...  était  lié  soi  Docteur  B...  par  un  œN- 
«  TRAT  DE  LOUAGE  DE  SERVICES.  » 

Dans  une  espèce  un  peu  différente,  où  la 
question  en  litige  était  celle  de  la  réintégration 
d’un  médecin  dans  l’emploi  qu’il  occupait  avant 
la  guerre  dans  un  établissement  de  soins  privés, 
le  même  Tribunal  civil  de  la  Seine,  par  un  juge¬ 
ment  du  7  novembre  1944,  s’est  exprimé  en  ces 
termes,  qui  rappellent  de  fort  près  l’arrêt  de  la 
Cour  de  Dijon  : 

«  Attendu  oue  l’argumentation  de  la  société. 
«  en  tant  qu’elle  prétend  n’être  pas  liée  avec  le 
«  Docteur  B...  par  un  contrat  de  louage  de  ser- 
«  vices,  ne  saurait  être  retenue  par  le  'Tribunal  ; 
«  qu’il  résulte,  en  effet,  des  éléments  de  la  cause 
«  que  les’  conventions  intervenues  entre  le  de- 
«  mandeur  et  la  société...  présentent  bien  les 
«  éléments  caractéristiques  du  louage  de  servi- 
«  ces  :  qu’il  est  constant,  en  effet,  que  le  Doc- 
«  teur  B...  ne  pouvait  disposer  librement  de 
«  l’emploi  de  son  temps  et  organiser  son  travail 
«  comme  il  l’entendait  :  qu’il  était  tenu  au  con- 
«  traire  de  travailler  d’une  façon  quotidienne  et 
«  suivant  un  horaire  fixé  par  Tadministraâon  de 
«  l’œu-vre,  au  dispensaire  de  l’hôpital...  ; 
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«  qu’enlin  il  ne  touchait  aucune  rémunération 
«  des  clients  et  était  payé  directement  et  uni- 
«  quement  par  l’administration  de  1  hôpital. 

«  Attendu,  il  est  vrai,  que  la  société  n'avait 
«  aucun  contrôle  sur  1  activité  protessionnelle  de 
«  b...,  en  tant  quil  était  appelé  à  donner  ses 
c  soins  aux  malades,  mais  quil  n  en  reste  pas 
«  moins  que  le  Docteur  B...  était  tenu  à  des 
«  jour  fixes  à  pratiquer  son  art  dans  l'intérêt 
«  d  une  clientèle  déterminée  par  la  Société,  dans 
«  un  lieu  désigné  peur  elle,  et  recevait  sa  rému- 
«  nération  directement  de  la  société  qui  lui 
«  imposait  ses  directives  sur  les  conditions  ma- 
«  térielles  de  l'organisation  et  que,  en  consé- 
«  qucnce,  on  ne  peut  nier  que,  tout  au  moins, 

«  il  y  avait  entre  lui  et  la  défenderesse  un  cer- 
«  tain  lien  de  dépendance,  ce  qui  suffit  pour  éta- 
«  blir  l'existence  d  un  louage  de  services,  une, 
«  dépendance  totale  et  absolue  n'étant  pas  né- 
«  cessairement  exigée  pour  caractériser  le  con- 
«  trat  de  louage  de  services,  surtout  lorsque  le 
«  loueur  de  services  appartient  à  un  degré  sù- 
«  périeur,  et  à  une  certaine  classe,  comme  les 
«  médecins,  les  protesseurs  et  certains  représen- 
t  tants  de  commerce...  » 

Bien  plus,  ce  qui  eût  passé  pour  absolument 
Inconcevable  il  y  a  seulement  quelques  années, 
la  Chambre  Sociale  de  la  Cour  de  Cassation, 
par  un  arrêt  du  24  décembre  1943  (Gaz.  Pal., 
Supplément  1944,  p.  21).  a  eu  la  hardiesse  de 
reconnaître  que  la  rétribution  régulière  atta¬ 
chée  à  V exercice  de  la  fonction  d'aumônier  d'un 
hôpital  pouvait  être  légalement  qualifiée  de  sa¬ 
laire.  Pourtant,  s'il  est'  une  profession  où  l'indé¬ 
pendance  technique  soit  hors  de  toute  discussion, 
c’est  bien  celle  d'aumônier  d'un  hôpital,  puisque 
c'est  un  sacrement  et  non  un  simple  diplôme  qui 
permet  d’exercer  ces  fonctions  I 

S  I  nous  passons  de  la  jurisprudence  à  la  lé¬ 
gislation,  nous  constatons  que  la  loi  elle-même 
a  reconnu,  en  d’autres  maüères,  il  est  vrai,  que 
le  remplacement,  la  possibilité  et  la  légalité  du 
louage  de  services  médical..  C’est  ainsi  que,  pour 
la  medecine  du  travail,  actuellement  soumise  aux 
dispositions  de  la  loi  du  11  octobre  1946  et  du 
décret  du  26  novembre  1946,  un  arrêté  ininistè- 
iiel  du  15  mars  1946  a  fixé  le  mode  de  rémuné¬ 
ration  des  médecins  chargés  de  ce  service.  Dans 
son  article  3,  cet  arrêté  employait  encore  le 
terme  d  «  honoraires  »  pour  désigner  cette  ré¬ 
munération.  mais  un  aut'e  arrêté  du  12  octobre 
1946  a  modifié  cet  article  3  et  a  expressément 
substitué  au  terme  d’  «  honoraires  »  celui, 
d’  «  appointements  ».  marquant  ainsi  d  une  façon 
très  nette  que  la  rémunération  des  médecins  du 
travail  a  le  caractère  d  un  salaire,  ce  qui  impli¬ 
que  nécessairement  1  existence  d’un  contrat  de 
louage  de  services.  Un  autre  arrêté  du  27  juillet 
1946,  plus  explicite  encore,  a  fixé  les  «  traite¬ 
ments  »  des  médecins  des  établissements  d’hos¬ 
pitalisation  privée.  Cet  arrêté  se  réfère  expres¬ 
sément  au  décret  du  10  novembre  1939,  relatif 
au  régime  du  travail  pendant  la  durée  des  hosti¬ 
lités,  et  au  décret  du  l"  juin  1940  relatif  au  ré¬ 
gime  des  salaires  1 

ttst-il  besoin  de  poursuivre  cette  démonstra¬ 
tion  ?  et  n’apparaît-il  pas  comme  suffisamment 


admis  désormais  que  l’indépendance  technique  de 
celui  qui  engage  ses  services,  pour  1  accomplis¬ 
sement  des  actes  de  sa  profession,  n  est  plus 
incompatible  avec  l'existence  d  un  contrat  de 
louage  de  services  portant  sur  les  conditions 
dans  lesquelles  les  actes  de  la  profession  doi¬ 
vent  être  accomplis  1 

3  I  l’on  transpose  ces  données  actuelles  de  la 
législation  et  de  la  jurisprudence  au  contrat  de 
remplacement  médical,  on  est  impérieusemeïit 
conduit  à  rejeter  les  solutions  de  la  jurisprudence 
des  Cours  d’Appel  de  Bourges  et  de  bordeaux, 
du  14  mars  1933  et  du  16  juillet  1935,  pour  s  en 
tenir  uniquement  à  la  solution  du  jugement  du 
'tribunal  civil  de  la  Seine  du  29  juin  1943,  anté¬ 
rieur,  notons-le  bien,  aux  arrêtés  ministériels  des 
12  octobre  1946  et  27  juillet  1946,  qui  a  admis 
de  la  façon  la  plus  nette  et  la  moins  équivoque 
que  le  contrat  de  remplacement,  dans  sa  forme 
ordinaire,  était  un  contrat  de  louage  de  services 
pur  et  simple. 

Dans  sa  forme  ordinaire,  avons-nous  dit, 
entendant  par  là  un  contrat  aux  termes  duquel  le 
remplaçant,  nourri  et  logé  aux  frais  du  médecin 
remplacé,  reçoit  soit  une  rémunération  fixe,  soit 
un  pourcentage  sur  les  recettes,  soit  même  une 
rémimération  mixte,  fixe  pour  une  part  et  pro¬ 
portionnelle  aux  recettes  pour  l’autre  part,  en 
échange  de  quoi  il  est  tenu  d’assurer  les  consul¬ 
tations  aux  jours  et  heures  qui  lui  sont  assignés 
pat  son  confrère  et  de  faire  les  visites  demandées 
par  la  clientèle.  On  peut  concevoir,  en  effet,  des 
contrats  de  remplacement  sur  d’autres  bases,  qui 
leur  ôtent  le  caractère  de  louage  de  services 
telles,  par  exemple,  qu’une  mise  à  la  disposition 
du  remplaçant  de  l’installation  médicale  du  rem¬ 
placé;  le  remplaçant  exerçant  pour  son  compte 
personnel  et  conservant  toutes  les  recettes,  sans 
ou’ aucun  minimum  lui  soit  garanti.  Dans  ce  cas, 
la  convention  se  rapproche  plutôt  du  louage 
d'ouvrage  et  du  contrat  d’entreprise  et  il  n'existe 
aucun  lien  de  subordination  entre  le  remplaçant 
et  le  remplacé. 

Mais,  dans  les  usages  de  la  profession,  les 
contrats  de  cette  nature  ne  constituent  qiié 
des  cas  exceptionnels  ;  dans  1  immense  majorité 
des  cas,  le  contrat,  comme  nous  lavons  vu,  est 
un  louage  de  services.  • 

Il  en  découle,  sur  le  plan  de  la  législation  so¬ 
ciale  et  fiscale,  des  conséquences  extrêmement 
importantes. 

lout  d’abord,  le  remplacé  est  tenu  de  faire 
immatriculer  le  remplaçant,  s’il  ne  l’est  déjà,  aux 
assurances  sociales,  de  retenir  sur  le  salaire  la 
cotisation  personnelle  du  salarié,  et  de  verser 
cette  cotisation,  en  y  joignant  la  sienne  propre 
(quil  doit  en  tant  qu  employeur j ,  à  la  caisse 
de  Bécurité  sociale,  hn  effet,  suivant  l  article  2 
de  l’ordonnance  du  i9  octobre  1945.,  soni  affi¬ 
liées  obligatoirement  aux  assurances  sociales, 
quel  que  soit  leur,  'âge,  toutes  les  personnes  de 
nationalité  française,  salariées  ou  travaillant  à 
quelque  titre  ou  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  pour 
un  ou  plusieurs  employeurs,  et  quels  que  soient 
le  montant  et  la  nature  de  leur'  rémunération,  la 
forme,  la  nature  ou  la  validité  de  leur  contrat. 
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D’autre  part,,  aux  termes  de  rarttctè  2  de  la 
loi  du  30  octobre  1946,  est  considéré  comme 
accident  du^-trayail,  quelle  qu’en  soit  la  cause, 
l'accident  survenu  oar  le  fait  ou  à  l'occasion  du 
travail  à  toute  perronne  salariée  ou  travaillant, 
â  quelque  titre  ou  en  quelque  lieu  que  ce  soit, 
pour  un  ou  plusieurs  employeurs  ou  chefs 
d  entreprise. 

Le  remplacé  est  donc  ainsi  tenu  de  verser  à 
la  caisse  de  Sécurité  Sociale  une  cotisation  spé¬ 
ciale  pour  les  risques  accidents  du  travail  de  son 
remplaçant,  et  ce  versement  ne  peut  être  effec¬ 
tué  que  pour  autant  que  le  remplaçant  est  régu¬ 
lièrement  immatriculé  aux  assurances  sociales. 
La  cotisation  accident  du  travail  n’est  que  le 
corollaire  et  le  complément  obligé  de  la  cotisa¬ 
tion  aux  assurances  sociales  ;  par  conséquent,  si 
lé  nécessaire  n’^a  pas  été  fait  pour  l’immatricu¬ 
lation  du  remplaçant  aux  assurances  sociales,  il 
n’est  pas  possible  d'acquitter  régulièrement  pour 
lui  la  cotisation  aux  acci^nts  du  travail.  Du 
temps  de  la  loi  du  9  avril  1898,  le  médecin  qui 
se  faisait  remplacer  pouvait  toujours  contracter 
une  assurance  accidents  du  travail  provisoire  au 
profit  de  son  remplaçant,  et  il  était  ainsi  à  l’abri 
de  tout  risque.  Actuellement,  cette  faculté  a  dis¬ 
paru  ;  la  becurité  sociale  forme  un  bloc  indivisi¬ 
ble  de  scs  divers  éléments,  sans  qu’il  soit  permis 
de  les  ^dissocier.  Si,  donc,  un  remplaçant  vient  à 
être  victime  d’un  accident  du  travail,  sans  que 
son  employeur  se  soit  conformé  à  ses  obligations 
légales,  l'employeur  fautif,  sans  préjudice  des 
sanctions  oui  peuvent  être  prises  contre  lui,  peut 
se  voir  appliquer  l'article  52  de  l’ordonnance  du 


Dans  un  article  récent  intitulé  «  Orage  sur 
la  Sécurité  Sociale,  G.  Lavalée  nous  raconte 
»les  affres  d’un  directeur  de  caisse  départe¬ 
mentale  qui  se  voit  entraîné  d’un  mouvement 
irrésistible  à  la  banqueroute».  Ce  malheureux 
directeur  se  plaint  d’être  dans  l’obligation  de 
payer  des  dépenses  démesurées  sans  avoir  la 
possibilité  de  vérifier  si  elles  sont  justifiées. 
G.  Lavalée  ne  conteste  pas  la  réalité  de  cette 
situation  qu’il  compare  au  -tonneau  des 
Danaïdes  :  «En  vain,  salariés  et  employeurs 
versent  les  milliards  à  pleines  mains  ;  les  fuites 
sont  si  nombreuses  que  l’argent  s’en  va  plus 
vite  encore  qu’il  n’arrive  et  le  niveau  baisse  à 
un  rythme  implacable.,»  Il  voit  à  cela  deux 
raisons  principales.  D’une  part,  l'insuffisance 
du  Contrôle  tout  en  faisant  remarquer  que  le 
médecin  traitant  ne  peut  y  pourvoir,  d’autre 
part,  le  fléchissement  général  de  la  moralité 
qui  favorise  le  développement  d’un  parasi¬ 
tisme  social.  D’accord  avec  le  directeur  de 
caisse,  il  constate  que  la  conception  généreuse 
de  la  Sécurité  Sociale  est  pleine  d’embûches, 
et  peu  adéquate  à  la  mentalité  moyenne  des 
assurés.  Et  il  conclut  en  ces  termes  :  «ou 
réformez:  la  conception  ou  réformez  la  menta¬ 
lité,  mais  ne  demandez  pas  aux  médecins  plus 
qu’ils  ne  peuvent  faire».  A  l’heure  où  la  méde¬ 
cine  française  est  si  grandement  menacée,  dans 


4  octobre  1945  sur  la  Securité  sodate»  aux  ter¬ 
mes  duquel  les  organismes  de  Sécurité  sociale 
sont  fondés  à  poursuivre  auprès  de  1  employeur 
le  remboursement  des  prestations  serviés  par  eux 
aux  bénéficiaires  des,  législations  de  bécurité 
sociale,  lorsque  les  cotisations  dont  le  paiement 
était  échu  antérieurement  à  la  date  de  réalisa¬ 
tion  du  risque  pu  du  règlement  des  prestations 
ont  été  acquittées  postérieurement  à  cette  date, 
mais  seulement  dans  la  mesure  où  le  montant 
des  prestations  payées  ou  dues  excéderait  celui 
des  cotisations  et  majorations  de  retard  acquit¬ 
tées  au  titie  du  bénéficiaire  des  dites  prestations. 

L’employeur  est,  de  plus,  obligé  de  verser  une 
cotisation  spéciale  aux  allocations  fanûliales  pour 
i  emploi  d’un  remplaçant 

’l'els  sont  les  obligations  et  les  risques  qui 
incombent  à  un  médecin,  dès  lors  que  l’on  admet 
que  te  contrat  de  remplacement  est  un  contrat 
de  louage  de  services,  lorsqu’il  se  fait  remplacer. 

Enfin,  puisque  la  rémunération  versée  à  m 
remplaçant  même  lorsqu’elle  nest  pas  fixe,  est 
un  véritable  salaire,  le  remplacé  doit  retenir  sur 
ce  salaire  le  montant  de.  l’impôt  sur  les  traite¬ 
ments  et  salaires,  le  verser  au  percepteur  et  ©b 
taire  la  déclaration  au  contrôleur  dans  le  premier 
mois  dé  Fannée  suivant  le  remplacement.  C'est 
à  cette  condition  seulement  qu'il  est  fondé  à 
comprendre  le  salaire  versé  au  remplaçant,  et  k 
montant  des  charges  sociales  accessoires,  dans 
scs'dépenses  professionnelles  déductibles  de  ses 
recettes  brutes  pour  la  détermination  du  bénéfice 
imposable,  s’il  est  imposé  sur  son  bénéfice  réel 
Henri  Mbillbt. 


POUR  EVITER  L’ORAGE 

les  conditions  mêmes  de  son  efficacité,  je  pense 
que  nous  pouvons,  que  nous  devons  faire  plus. 
Sans  doute,  il  ne  nous  appartient  pas  de  prendre 
en  charge  la  réforme  de  la  Sécurité  Sociale, 
mais  qui,  plus  que  nous,  aura  l’expérience 
suffisante  pour  établir  les  bases  de  ce  que 
devrait  être  cette  réforme  ?  Loin  de  ricaner, 
de  triompher  bruyamment,  et  de  laisser  les  res¬ 
ponsables  se  débrouiller  pour  trouver  une  issue, 
qui  risque  fort,  pour  nous,  d’être  une  impasse, 
nous  avons  tout  à  gagner  à  leur  montrer  la 
voie.  Peut-être  n’en  tiendront-ils  aucun  compte, 
mais  en  adoptant  cette  attitude,  nous  aurons 
rempli  complètement  notre  devoir  social. 

Réformer  la  mentalité  est  une  utopie  et  ceci 
ne  peut  être  pris  sérieusement  en  considération. 
Par  contre,  réformer  la  conception  voilà  qui 
peut  et  qui  doit  retenir  notre  attention.  Dans 
une  brochure  parue  récemment  (1),  nous  avons 
exposé  les  grandes  lignes  de  la  seule  solution 
possible  à  nos  yeux.  Elle  se  résume  en  ceci  : 

lo  Définir  et  limiter  le  risque  couvert  par  la 
Sécurité  Sociale  ;  '  - 

2°  Rendre  à  la  Sécurité  Sociale  le  seul  rôle 
qu’elle  doit  avoir,  en  matière  de  médecine  de 
soins,  à  savoir  celui  d’un  organisme  de  finan¬ 
cement  ;  '  " 

(1)  Essai  sur  'une  Organisation  de  la  Santé  en  Frano* 
ii_M.  Larget,  G.  Huret,  P.  Arsonneau.  Arnette'  Edit. 
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3®  Assurer  les  contrôles  par  des  médecins 
spécialisés  e^t  indépendants. 

Il  n’est  pas  besoin  d'être  actuaire  spécialiste 
pour  démontrer  que  le  risque  actuellement  cou¬ 
vert  par  la  Sécurité  Sociale  n’est  pas  en  rapport 
avec  les  cotisations  exigées.  Les.  compagnies 
privées  d’assurances  qui  s’y  connaissent  en 
matière  de  bénéfices  et  qui  ne  sont  pas  limitées 
dans  leurs  primes,  n’ont  pourtant  jamais  con¬ 
senti  àdeur  clientèle,  et  pour  cause,  un  contrat 
tous  risques,  maladies,  accidents,  soins  den¬ 
taires,  orthopédie  et  cures  thermales.  Or, 
obéissant  à  une  idée  généreuse,  et  surtout 
politique,  la  Sécurité  Sociale  couvre  les  soins 
de  praticiens  de  médecine  générale  et  de  spécia¬ 
listes  à  des  personnes  hospitalisées  ou  npnTios- 
pitalisées,  les  soins  dentaires,  les  soins  '  d’infir¬ 
mières  à  domicile,  soit  dans  un  hôpital  ou  dans 
toute  autre  institution  médicale  agréée,  les  soins 
donnés  par  •'des  sages-femmes  diplômées  et 
autres  services  de  maternité  à  domicile  ou  dans 
un  hôpital,  ou  dans  une  clinique  agréée,  l’entre¬ 
tien  dans  un  hôpital,  une  maison  de  convales¬ 
cence,  un  sanatorium  ou  autre  institution  médi¬ 
cale,  les  fournitures  dentaires,  pharmaceutiques 
et  autres  fournitures  médicales  ou  chirurgicales, 
les  appareils  de  prothèse,  les  soins  fournis  par 
toute  autre  personne  qui  aura  été  légalement 
reconnue  comme  appartenant  aux  professions 
coimexes  (2). 

La,  qualité  du  risque  est  donc  llUmlLée  puis¬ 
qu'elle  englobe  tout.  D'autre  part,  si  l'on  songe 
à  ce  fait  indéniable  que  la  couverture  intégrale 
ou  presque  du  risque  augmente  sa  fréquence, 
si  l’on  songe  à  l’importance  et  à  la  complexité 
des  services  de  contrôle  qui  en  découlent  et  à 
la  masse  imposante  des  frais  de  gestion,  on  ne 
peut  plus  s’étonner  si  le  système  n’est  pas  viable. 
Faute  d’avoir  osé  définir  et  limiter  le  risque,  la 
Sécurité  Sociale  court  à  la  catastrophe, 

La  Sécurité  Sociale  est  faite  pour  compenser 
un  préjudice  matériel,  et  elle  n’aurait  jamais  dû 
sortir  de  ce  cadre  déjà  suffisamment  grandiose. 
Mais  bien  plus,  on  a  chiffré  le  préjudice  en 
valeur  absolue,  et  non  pas  relativement  aux 
circonstances  dans  lesquelles  il  se  produit. 
Essayons  de  chiffrer  un  exemple. 

,  Un  enfant  contracte  une  maladie  entraînant 
Iô8  conséquences  suivantes  :  frais  médicaux 
4  visites,  800  francs,  frais  pharmaceutiques 
'300  francs  ;  mais  le  père  continue  son  travail, 
et  durant  les  trois  semaines  de  la  maladie  touche 
sa  paye,  soit  12.000  francs.  Il  sera  remboursé 
des  frais  de  maladie,  soit  640  francs  pour  le 
médecin,  200  francs  pour  le  pharmacien.  Préju¬ 
dice  matériel  :  260  francs. 

Si  c’est  le  père  lui-même  qui  est  malade  dans 
les  mêmes  conditions,  mêmes  soins  médico- 
pharmaceutiques,  mais,  en  plus,  perte  pour 
incapacité  de  travail,  compensée  par  la  per¬ 
ception  du  demi-salaire.  Préjudice  matériel 
pour  le  foyer  familial  ;  260  -f  6.000  =  6.260  fr. 

Qui  oserait  prétendre  que  le  risque  est  le 
même  ? 

Une  autre  injustice  de  la  loi  actuelle  qui  ne 


tient  compte  du  risque  qu’en  valeur  absolue, 
est  de  considérer  qu’une  maladie  non  suscep¬ 
tible  de  guérison  doit  être  mise  à  l’invalidité 
au  bout  de  six  mois.  L’innovation  de  l’assu¬ 
rance  longue  maladie,  avec  la  suppression  de 
l’article  IV,  n’a  pas  corrigé  cette  injustice.  La 
notion  d’invalidité  doit  être  inséparable  de  la 
notion  d’incapacité  définitive  partielle  ou  totale 
dé  travail,  mais,  par  contre,  totalement  indé¬ 
pendante  du  droit  aux  soins. 

Enfin,  la  réparation  du  risque  en  matière  de 
maladie  ne  doit  pas  être  basée  sur  un  diagnostic, 
ni  une  thérapeutique  fixes,  mais  se  plier  aux 
variations  évolutives  du  cas,  variations  qui 
peuvent  modifier  les  conséquences  sociales  et, 
partant,  le  préjudice  matériel.  Ce  sont  ces  consi¬ 
dérations  sociales  et  humanitaires  qui  ont 
présidé  à  la  définition  et  à  la  limitation  du 
risque  que  nous  proposons  mais  nous  insistons 
sur  la  nécessité  de  ne  pas  séparer  le  problème 
de  la  Sécurité  Sociale  du  problème  des  salaires. 
Si  l’on  cherche  à  limiter  le  risque  pour  rendre 
viable  la  Sécurité  Sociale,  en  supprimant  la 
couverture  du  petit  risque,  il  faut  demander  au 
salarié  un  effort  personnel  de  prévoyance,  et 
il  faut  que  sa  situation  pécuniaire  le  lui  per¬ 
mette. 


Nous  voulons,  d’autre  part,  rendre  à  la 
Sécurité  Sociale  le  seul  rôle  qu’elle  doit  avoir 
en  matière  de  médecine  de  soins  à  savoir  celui 
d’un  organisme  de  financement.  Nous  estimons 
que  l’action  sanitaire  et  sociale  des  caisses  doit 
se  cantonner  dans  la  médecine  sociale,  c’est-à- 
dire  la  médecine  de  la  collectivité.  Mais  la, 
conception  actuelle  qui  tend  de  plus  en  plus  à 
vouloir  faire  des  Caisses,  des  super-centres  de 
diagnostic  et  d’examen  pour  orienter  la  théra¬ 
peutique  individuelle,  est  une  grossière  erreur 
qui  alourdit  démesurément  le  fonctionnement 
et  les  charges  de  la  Sécurité  Sociale  et  cela 
sans  aucune  compensation  d’utilité  quelconque, 
car  elle  n’aboutit  qu’à  une  illusion  de  médecine. 
La  connaissance  d’un  individu,  en  matière  de 
diagnostic  et  de  soins,  est  trop  complexe  pour 
être  autre  chose  qu’un  acte  individuel. 


Enfin,  la  Sécurité  Sociale  qui  paie  a  le  droit 
légitime  de  contrôler.  Mais  un  contrôleur  est  un 
juge  entre  deux  parties.  Il  doit  donc  avoir  l'in¬ 
dépendance  d’esprit  garante  de  son  impartialité, 
et,  en  conséquence,  ne  peut  pas  être  un  médecin 
employé.  Il  doit  avoir  la  compétence  nécessaire, 
base  de  sa  décision  technique  et,  en  consé¬ 
quence,  recevoir  une  éducation  particulière  qui 
en  fera  un  véritable  spécialiste.  Enfin,  il  doit 
présenter  le  bon  sens,  base  de  son  jugement, 
et,  en  conséquence,  avoir  une  expérience  suffi¬ 
sante  de  la  maladie  et  du  malade,  expérience 
ne  pouvant  être  conférée  que  par  une  pratique 
suffisamment  longue  de  la  clientèle.  Le  contrôle 
des  Caisses,  comme  celui  de  toutes  les  autres 
collectivités,  doit  être  laissé  à  des  médecins 
spécialisés  groupés  dans  un  organisme  auto¬ 
nome  de  gestion  des  contrôles. 


â)  ReconunaiulaUon  de  Philadelphie  20  Avril  1944. 
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La  limitation  du  risque  couvert,  l’abandon 
par  les  Caisses  de  tous  les  centres  d'examens, 
en  vue  de  la  médecine  individuelle  et  du  con¬ 
trôle,  allégeront  considérablement  les  charges 
de  la  Sécurité  Sociale  et  lui  permettront  de 
s’adonner  plus  efficacement  à  la  médecine  de 
collectivité,  et  de  secomir  matériellement  les 
malades  légitimes  d’une  manière  plus  juste, 
plus  humaine  et  mieux  répartie. 


Certes,  accepter  cette  nécessité  de  la  limi¬ 
tation  du  risque  n’est  pas  une  position  électorale 
favorable,  car  elle  est  Contraire  à  la  démagogie 
et  marque  un  recul  sur  la  proclamation  du  droit 
à  la  santé  pour  tous  sans  restriction,  mais  c’est 
une  po’sition  courageuse,  car  s’il  est  facile  de 
proclamer  un  droit,  il  est  plus  difficile  de  le 
faire  entrer  dans  la  réalité  pratique. 

G,  Huret. 


LA  QUESTION  DES  MÉNAGES  MÉDECIN-PHARMACIEN 


Dans  un  article  publié  dans  le  Concours  du 
25-5-46  p.  515  M.  H.  Meillet  défend  la  liberté 
d’exercice  pour  les  ménages  de  médecins. 

Le  nombre  de  ces  ménages  augmentant  de 
plus  en  plus,  la  question  est  toujours  à  l’ordre 
du  jour,  et  il  serait  bon  que  le  grand  ipublic 
médical  donnêit  son  opinion  en  la  matière. 


Rappelons  les  faits  : 

La  kd  de  septembre  1941  sur  l’exercice  de  la 
pharmacie  interdit  le  cumul,  par  le  même  in¬ 
dividu,  même  s’il  est  muni  des  deux  diplômes, 
des  deux  professions  de  Médecin  et  de  Phar¬ 
macien  (et  aussi  de  chirurgien  dentiste  ou  de 
sage-femme  et  dé  pharmacin). 

Elle  est  muette  sur  le  cas  des  ménages  munis 
des  deux  diplômes. 

Une  circulaire  de  1942  qui  avait  interdit 
l’exercice  des  deux  profe-ssions  aux  ménages  a 
été  cassée  par  le  Conseil  d’Etat  en  1946. 

Une  circulaire  du  Conspil  National  de  l’Or¬ 
dre  de  1946  (N°  20)  rappelle  l’interdiction  de 
l’exercice  par  les  Médecins  munis  du  diplôme 
de  pharmacien.  Elle  ne  parle  pas  des  ménages. 

Donc,  à  l’heure  actuelle,  rien  ne  limite,  pour 
un  ménage  médico-<pharniaceutique,  l’exercice 
simultané  des  deux  professions. 

Il  est  certain  qu’il  serait  absoiument  injuste 
de  défendre  à  tous  les  ménages  mixtes  l’uti¬ 
lisation  de  leurs  deux  diplômes. 

Mais  est-il  juste  de  laisser  dans  tous  les  cas 
cet  exercice  libre  ? 

Les  Pharmaciens  ont  résoiu  le  problème  pour 
leurs  confrères.  Pratiquement,  leur  Ordre  est 
maître  d’autoriser  ou  de  refuser  (les  condi¬ 
tions  sont  très  élastiques)  l’autorisation  de 
créer  une  officine. 

Les  médecins  ont  la  liberté  absolue  de  is’ins- 
taller  où  ils  veulent. 


Des  cas  d’espèce  font  ressortir  l’injustice  de 
cette  réglementation. 

Dans  un  petit  village  où  exercent  un  médecin 
et  une  pharmacienne,  et  où  il  n’y  a  pas  dé 
situation  pour  deux  médecins  ou  deux  phar¬ 
maciens,  la  Pharmacienne  se  marie  avec  un 
Médecin.  Celui-ci  s’installe  dans  la  localité. 
Cela  hii  est  permis,  tout  ou  plus  peut-on  lui 
demander  de  ne  pas  exercer  dans  le  même 
local  (art.  6  ord.  du  24-9-45). 

Que  ra-t-11  .se  passer  pratiquement  ? 


Ne  parlons  pas  de  compérage. 

Mais,  du  fait  de  sa  situation,  le  médecin, 
mari  de  la  pharmacienne,  est  privilégié,  le 
ménag'e  touchant  des  honoraires  des  deux 
côtés,  il  pourra  vivre  avec  ùne  clientèle  res¬ 
treinte,  ce  que  ne  pourra  pas  faire  son 
Confrère. 

Supposons  que  celui-ci  soit  marié  avec  une 
Pharmacienne  qui  n’exerce  pas  ;  il  lui  sent 
impossible,  devant  l’installation  de  son  con¬ 
current,  de  faire  installer  sa  femme,  le  Con¬ 
seil  de  l’Ordre  des  Pharmaciens  ne  l’autori¬ 
sera  pas.  Morale,  il  sera  obligé  de  changer 
de  poste.» 

Ne  criez  pas  à  l’impossible  ;  je  connais  au 
moins  deux  cas  de  ce  genre,  dans  lesquels  les 
choses  se  sont  passées  de  cette  façon. 

Nous  ne  parlions  pas,  encore  une  fois,  de 
compérage  ;  M.  Meillet  a  rai.son  dans  son  arti¬ 
cle  sur  ce  point. 

Mais  parlons  pratique. 

La  liberté  aboutit,  dans  certains  cas,  à  des 
injustices  si  navrantes  qu’il  semble  juste  de 
la  limiter. 


Serait-ii  impossible  de  .soumettre  les  cas 
d’installations  des  ménages  dans  les  localités 
de  moins  de  10.000  habitants  ipar  exemple  (la 
limite  est  à  discuter)  au  jugement  des  Con¬ 
seils  de  l’Ordre,  ou  meme  au  jugement  des 
Conseils  de  l’Ordre  des  Médecins  et  ds  Phar- 
macins  réunis  ? 

Je  connais  plusieurs  cas,  qui  vont  se  pro¬ 
duire,  dans  lesquels  la  question  se  posera. 

Je  pense  donc  que  la  question  doit  intéres¬ 
ser  tout  le  monde  et  qu’elle  mérite  une  dis¬ 
cussion. 

Le  Concours  voudra-t-il  l’ouvrir  ?. 

D'  Gaizeboües  (Bram.) 


La  question  soulevée  par  notre  correspondant 
est  assurément  fort  intéressante,  et  nous  sommes 
heureux  de  la  soumettre  aux  réflexions  de  nos 
lecteurs  et  des  dirigeants  de  la  profession  mais  si 
nous  partageons  son  dois  sur  l’iniquité  de  la  situa¬ 
tion  faite  aux  deux  ménages~ médecin-pharmacien 
par  le  simple  feu  des  lois,  qui  régissent  l’exercice 
des  deux  professions,  nous  ne  pouvons  le  suivre 
lorsqu’il  attribue  le  cause  de  cette  inégalité  cho¬ 
quante  d  un  excès  de  liberté!  Nous  serions  plu- 
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tôt  «nclins  à  la  chercher  dans  les  restrictions  à 
la  liberté  d’installalion  et  de  fondation  d’une 
officine,  résultant  de  la  loi  du  11  septembre  1941 
sur  l’exercice  de  la  pharmacie.  C’est  elle,  en 
effet,  comme  le  rappelle  notre  correspondant, 
qui  a  limité  le  nombre  des  officines  et  qui' a  sou¬ 
mis  toute  nouvelle  création  à  l’autorisation  du 
Préfet  après  consultation  de  l’Ordre  des  pharma¬ 
ciens.  Les  pharmaciens  installés  et  nantis  y 
ont  trouvé  leur  compte  par  l’élimination-  de 
concurrents  possibles  et  par  la  valorisation  confor¬ 
table  des  officines.  Bcati  possidentes  !  Leurs 
organisations  professionnelles  ont  été  ■  d’ailleurs 
les  inspiratrices  directes  de  la  loi  du  11  sep¬ 
tembre  1941,  œuvre  du  gouvernement  de  Vichy 
qu’elles  ont  su  faire  survivre  à  la  Libéralion, 
après  quelques  modifications  de  forme. 

Pour  en  revenir  au  cas  d’espèce  que  nous  pro¬ 
pose  notre  correspondant,  si  la  loi  du  11  sep¬ 
tembre  1941  n’existait  pas,  si  elle  n’avait  pas 
porté  une  aussi  rude  atteinte  au  principe  du 
libre  exercice  des  professions,  conquête  cependant 
essentielle  de  la  Révolution  française,  rien 
n’empêcherait  la  jeune  pharmacienne,  arrivée 
trop  lard  dans  la  course  à  l’installation,  de  créer 
à  son  tour  une  officine  concurrente,  ce  qui  réta¬ 
blirait  une  balance  égale'  entre  les  deux  ménages. 

Mais,  même  telle  qu’elle  se  présente,  la  situa¬ 
tion,  pour  aussi  choquante  qu’elle,  paraisse  au 
premier  abord,  comporte  certains  éléments  de 
fait  qui  en  corrigent  quelque  peu  la  rigueur  et 
l’absurdité.  Nul  ne  peut  ignorer,  même  si  la 
faveur  du  ciel  n’a  pas  voulu  qu’il  en  fasse  par 
lui-même  l’expérience,  que  notre  fiscalité,  sans 
doute  soucieusé  de  ménager  la  santé  des  citoyens 
en  leur  évitant  de  trop  se  fatiguer,  a  su  freiner 
leur  activité  par  un  sage  prélèvement  de  la  quasi¬ 
totalité  dé  leurs  gains,  au  moyen  de  l’impôt  cédu- 
laire  et  de  l’impôt  général  sur  le  revenu,  au-dessus 
d’un  certain  niveau  de  ressources.  Or  si,  dans 
le  cas  d’un  ménage  médecin-pharmacien,  chacun 
des  époux  est  imposé  séparément  à  l’impôt  cédu- 
lalre  éii  raison  des  bénéfices  réalisés  dans  l’exer¬ 
cice  de  sa  profession,  l’impôt  général  est  perça 
an  contraire  sur  l’ensemble  de  leurs  Tevenàs 
amjqivJs,  qiiel  que  soit  d’ccUleUrs  le  régime 
matrimonial  sous  lequel  ils  sont  mariés.  Comme, 
par  définition,  les  déclarations  faites  au  fisc 
par  les  médecins  et  les  pharmaciens  sont  toujours 
exactes,  le  jeûné  fihénage  médecin-pharmacien 
aura  tôt  fait  d’ atteindre  le  plafond  où.  delà  duquel 
il  faut  renoncer  à  toute  espérance  de  garder 'pour 
soi  la  moindre  parcelle  du  fruit  de  son  labeur. 
Seul  le  percepteur  se  réjouira  au  fond  de  son 
cœur  de  'les  voir  ainsi  lutter  d’émulation  entre 
eux  pour  accroître  leurs  gains,  sachant  bien  que 
c’est  pour  lui,  en  définitive,  qu’ils  se  seront  donné 
tant  de  mal.  Et  le  second  ménage,  où  la  femme 
malgré  '  ses  titres  et  ses  diplômes  se  sera  consa¬ 
crée  uniquement  àüx  travaux  «  ennuyeux  et 


faciles  »  du  foyer  domestique,  s’il  est  doué  de 
quelque  philosophie,  sourira  à  la  vue  de  la  vainc 
agitation  de  leurs  concurrents  plus  actifs,  voués., 
au  rôle  de  zélateurs  du  Moloch  fiscal  ! 

Et  l’on  saisit  ainsi  sur  le  vif  un  des  exemples, 
entre  cent  autres,  où  la  solution  fiscale  paralyse 
et  rend  inopérant  le  jeu  des  inslitulions  civiles. 
Depuis  la  loi  du  13  juillet  1907,  Dieu  sait  à  quel 
point  le  législateur  s’est,  soucié  de  développer  les 
pouvoirs  et  les  droits  de  la  femme'  mariée  sur 
les  produits  de  son  activité  professionnelle, 
indépendante  de  celle  de  son  mari  !  Celle  tendance 
a  trouvé  son  épanouissement  dans  la  loi  du 
22  septembre  1942,  validée  par  l’ordonnance  du 
9  octobre  1945  qui  a  conféré  à  nos  aimables 
compagnes  des  privilèges  exorbilanls  et  qu’elles, 
méconnaissent  le  plus  souvent,  en  accusant  les 
hommes  d’avoir  fait  les  lois  en  se  résérvant  à 
eux-mêmes  la  meilleure  part.  Qu’il  noiis  suffise 
de  rappeler  à  cet  égard  que,  sous  tous  les  régimes, 
même  sous  la  communauté  légale,  la  femme 
commerçante,  exerçant  une  profession  libérale, 
fonctionnaire  ou  salariée,  conserve  pendant  le 
mariage  l’adminisLration  et  la  jouissance,  à 
charge  par  elle  de  contribuer  dans  la  memre  de 
ses  facultés  aux  charges  du  ménage,  du  produit 
de  son  travail;  qu’elle  peut,  avec  ce  qu’elle  écqno- 
mise  du  ce  qu’elle  gagne,  acquérir  des  biens  qui 
lui  demeurent  réservés  el  enfin  que,  même  sôiû 
la  communauté  légale,  à  la  dissolulioii  du  mùriage, 
elle  peut,  en  renonçant  à  la  conunùriaulé,  conserver 
pour  elle  seule  ses  biens  réservés!  N’est-ce  pas 
là  un  régime  particulièrement  fçworable  à  la 
femme  mariée  et  qui,  surtout  dans  les  temps 
difficiles  où  nous  vivions,  devrait  l’inciter,  ne 
serait-ce  que  par  prqdenee  et  pour  parer  dans 
la  mesure  du  possible  aux  coups  du  deüin,  à 
se  créer  une  activité  personnelle  et  indépendante  7 
Même,  et  peut-être  surtout,  dans  les  faniilfes  de 
médecins,  on  ne  pourrait  à  l’heure  actuetiê  que 
louer  et  encourager  de  telles  iniiiaiives  qui  eonsti- 
tuent  en  quelque  sorte  une  assurance  pour  t’avenir. 

Mais  le  fisc  veille,  et  vient  rapidement  avec 
sa  lourde  patte  mettre  à  néant  de  telles  vèUéüés, 
en  les  vidant  de  leur  substance. 

Nous  voilà  peut-être  un  peu  loin  de  nos  jeunes 
ménages  de  médecin-pharmacien,  mais,  eh  vérité, 
nous  ri’avons  pas  conscience  de  les  avoir  délcassés 
autant  qu’on  pourrait  croire.  La  fatalité  qui  les 
menace  ne  leur  est  pas  particulière.  C’est  le  drame 
quotidien  de  tous,  jeuàés  ou  vieux,  époux,  qui 
veulent  s’aider  et  s’épauler  mutueîlement  en 
unissant  leurs  forces  pour  supporter  l’adversité 
et  pour  améliorer  leur  existence  commune  ou  le 
sort  de  leurs  enfants.  Ils  se  heurtent  à  la  barrière 
d’une  sorte  de  malthusianisme  économique  et 
fiscal  dont  il  faudrait  être  bien,  meugle  pour  ne 
pas  mesurer  les  graves  conséquences  sur  le  relè¬ 
vement  de  notre  pays.  H.  M. 


LES  PHYTOHORMONES 
ET  LA  PHYSIOLOGIE  DES  PLANTES  SUPÉRIEURES 

par  A.  MOYSE 
agrégé  de  l'Université 


La  forme  globale  d’un  végétal  apparaît  comme 
relativement  indétérminée,  en  regard  des  détails 
morphologiques,  anatomiques,  cytologiques  et 
physiologiques  qui  servent  de  base  à  toüte  classi¬ 
fication!.  Cètte  indétermination  est  liée  à  la  malléabilité 
des  organismes  végétaux,  à  leur  extrême  variabilité  en 
fonction  de  leur  milieu  de  vie,  à  l'absence  d’un  "milieu 
intérieur”  comparable  au  milieu  intérieur  des  animaux. 
Si,  en  effet,  la  sève  végétale  présente  quelque  autonomie 
vis-à-vis  des  apports  nutritifs  externes,  ses  qualités 
physiques  et  sa  composition  chimique  ne  sont  en  rien 
comparables,  quant  à  la  fixité,  à  celles  du  milieu  sanguin 
par  exemple.  Aussi,  la  morphologie  globale  des  plantes 
reste-t-elle  fort  variable,  bien  entendu  dans  les  limites 
imposées  par  leur  génotype.  .. 

Cependant,  l’organogenèse,  la  croissance,  les  modalités 
du  développement  des  pousses  et  bourgeons,  celles  de 
la.  floraison,  la  disposition  corrélative  et  la  physiologie 
réciproque  de  chaque  partie  mettent  en  oeuvre  des 
mécanismes  morphogénétiques  dans  une  certaine  mesure 
comparables  aux  activités  hormonales  animales. 

J^ECONNUE  il  y  a  une  quarantaine  d'années,  i a  -pré¬ 
sence  dès  phénomènes  de  type  hormonal  dans  fa  phyto- 
physiologie  s’est  imposée  ét  généralisée  très  rapidement. 
Tout  d’abord,  la  croissance  des  plantules  d’avoine,  leur 
sensibilité  à  la  lumière  qui  les  fait  se  courber  vers  la 
source  lumineuse  (phototropisme)  attirèrent  l’attention. 

La  croissance  et  la  courbure  par  simple  élongation 
des  cellules  sont  soumises  à  la  transmission  de  subs¬ 
tances  chimiques  solubles  dans  l’eau  et  non  dans  les 
corps  gras.  Ces  substances,  que  l’on  peut  également 
recueillir  dans  la  gélose  par  simple  diffusion  sont  for¬ 
mées  dans  l’extrême  pointe  de  la  plantule  et  vont  exciter 
la  zone  subterminale,  en  provoquant  son  allongement. 
Ce  mécanisme  physiologique  est  lié  à  la  circulation 
polarisée  des  l’iqujdes  dans  les  végétaux  supérieurs. 

Un  lieu  de' production  déterminé  :  cellules  apicales, 
jeunes,  à  gros  noyau  ;  une  zone  de  transmission  lente 
(la  vitesse  de  diffusion  est  de  l’ordre  de  10  mm,  à  l’heure 
à  Eb")  et  une  région  privilégiée  réactive,  sous-jacente, 
justifient  la  désignation  "  d’hormones  végétales  ’’ 
attribuées  à  ces  “  substances  de  croissance  ’’, 

La  reconnaissance  d’excitations  biochimiques  d’origine 
interne  dans  les  phénomènes  de  fa  cicatrisation  et  de  la 
formation  de  liège  après  blessure  étendit  le  champ  des 
recherches. 

Le  test  avoine  ’’  basé  sur  l’angle  de  courbure  d’une 
plantulé  décapitée  dont  la  section  est  à  demi  recouverte 
par  un  fragment  d’une  autre  plante  supposée  renfermer 
des  substances  de  croissance,  ou  par  un  petit  cube  de 
gélose  préalablement  mis  en  contact  de  l’organe  géné¬ 
rateur,  permit  d’en  reconnaître  l’extension. 

Il  permit  également  de  mesurer  quantitativement 
l’activité  de  substances  actives  dans  les  tiges,  les  pédon¬ 
cules  floraux,  les  bourgeons  en  voie  de  gonflement,  les 
feuilles,  les  cotylédons,  les  tubes  polliniques,  etc... 

L  y  a  une  dizaine  d’années,  le  biochimiste  hollandais 
Kôgl  en  renouvela  complètement  l’étude.  Il  parvint  à 
extraire  de  l’urine  humaine,  des  levures,  de  l’huile  de 
grain  de  maïs,  une  substance  extrêmement  active  sur  la 
croissance  des  plantules  d’avoine.  Les  grains  de  mats 


en  renferment  une  quantité  extraordinairement  faible 
alors  que  l'homme  en  élimine  journellement  1  à  2  mg. 
Kôgl  appela  cette  substance  auxine. 

ce  fut Tauxine  a  ;  il  en  isola  une  autre,  l’auxlne  b  des 
grains  d’orge  et  de  maïs.  Ces  deux  auxinès  Sont  des 
corps  voisins  des  acides  gras.  Elles  proviennent  vraiserr»- 
blablement  du  métabolisme  glucidique.  La  lumière  les 
inactive  très  rapidement  ce  qui  permet  d’interpréter  les 
phénomènes  de  phototropisme  positif  des  tiges. 

De  plus,  Kôgl  et  ses  collaborateurs  isolèrent  de  i’urine 
et  des  levures  l’hétérôauxine  ou  acide  indotacétiqué, 
beaucoup  plus  aisée  à  extraire,  et  provenant  de  ta  dégra¬ 
dation  par  désamination  du  tryptophane.  Cette  hétéro 
auxine  parut  longtemps  absente  des  végétaux  supérieurs 
dans  lesquels  sa  présence  est  encore  discutée.  En  raison 
des  facilités  de  son  obtention,  c’est  elle  qui  seryit  ïe  plus 
dans  les  recherches  ultérieures.  Elle  est  passée  dans 
l’usage  horticole  ou  agricole  pour , favoriser  toutes  les 
formes  de  reprise  de  croissance  intéressant  les  plantes 
cultivées. 

De  nombreuses  substances  comme  l’acide  Indolpro- 
plonique,  l’acide  naphtylacétique,  l’acide  phénoxyacê- 
tique,  etc.,  furent  reconnues  posséder  des  propriétés 
pharmacodynamiques  voisines,  à  des  degrés  divers. 
Leur  activité  est  très  étroitement  rattachée  à  leur  struc-  . 
ture  moléculaire, 

Cetté  floraison  de  corps  actifs,  possédant  à  peu  près 
tous  un  noyau  carbohydrogèné  du  type  benzène  ou 
naphtalène,  rappelle  ce  qui  s’est  passé  dans  l’histoire  dé 
l’endocrinologie  animale  avec  tes  dérivés  stérollques. 
Elle  s’accompagne  de  nombreuses  difficultés  dans  l’in¬ 
terprétation  des  phénomènes  physiologiques  dûs  è 
l’action  des  auxines  et  des  substances  apparentées. 

Les  auxines  sont  donc  des  biocatalyseurs  qui  ne  se 
différencient  des  vitamines,  des  diastases  que  par  leur 
mode  de  production  et  par  leur  spécificité  d’actfor». 
Encore,  ce  point  demande-t-il  à  être  précisé. 

Comme  tous  les  biocatalyseurs,  elles  agissent  è  des 
doses  infiniment  petites.  La  présence  de  l'hétéro-auxine 
à  la  concentration  de  quelques  milliardièmes  dans  un 
milieu  nutritif,  suffit  pour  provoquer  un  accroissement 
de  la  taille  des  cellules  dans  les  organes  sensibles.  Aux 
très  faibles  concentrations,  etè  partir  d’un  seuil  caracté¬ 
ristique,  la  réponse  des  tissus  est  à  peu  près  proportion, 
nelle  au  taux  d’auxine,  et  ceci  jusqu’à  un  optimum  au- 
delà  duquèlla  réactivité  des  tissus  décret  et  peut  môme 
s’inverser,  d’où  inhibition  de  la  croissance. 

C’est  par  une  telle  inhibition  que  l’on  explique  l'action 
freinatrice  des  auxines  sur  la  croissance  des  racines  è 
des  doses  qui,  vis-à-vis  des  tiges,  se  montrent  favorables. 

Normalement,  l’excès  naturel  d’auxines  dans  les  racines 
retarde  leur  croissance,  et  le  phototropisme  rrégatif  do 
ces  organes  est  lié  à  cette  inhibition. 

L’élongation  des  cellules  ne  peut  se  comprendre  que 
par  l’allongement  des  éléments  de  la  cellulose  des  merrv 
branes.  It  est  donc  vraisemblable  qu’elle  résulte  secon¬ 
dairement  d’une  condensation  de  cellulose  nouvelle 
entre  les  mailles  des  réseaux  préexistants,  ces  derniers 
s’étant  relâchés. 

Il  est  difficile  d’envisager  une  action  directe  sur  les 
membranes.  Aux  concentrations  actives,  il  y  a  1  seule 
molécule  d’auxine  pour  environ  20  micelles  de  cellulose 
comprenant  300.000  groupes  glucosiques.  Il  est  plus 
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rationne!  de  supposer  une  action  de  l’auxine  sur  le  proto¬ 
plasme,  action  qui  se  traduit  ensuite  sur  les  membranes. 
D'ailleurs,  l'action  des  auxines  n'est  jamais  immédiate  j 
elle  ne  devient  perceptible  sur  les  plantules  d'avoine 
qui  sont  cependant  les  organes  les  plus  sensibles,  qu'a- 
près  15  à  30  minutes.  L'étude  de  la  sensibilité'du  proto¬ 
plasme  aux  auxines  a  montré  que  les  mouvements  intra- 
cvdoplasmiques  de  çyclose  étaient  très  affectés.  Ils 
sont  accélérés  aux  faibles  concentrations  et  ralentis 
aux  fortes.  Si  deux  vagues  auxiniques  se  succèdent 
dans  le  temps,  la  seconde  doit  avoir  lieu  après  un  temps 
de  repos  pour  qu'il  y  ait  réponse.  Sinon,  la  nouvelle 
dose  est  sans  effet.  Le  glucose,  le  fructose  rétablissent 
de  suite  la  réactivité,  et  l'oxygène  favorise  sa  restitution. 

Les  actions  auxiniques  ne  se  limitent  pas  à  l'augmen¬ 
tation  de  l'élongation  cellulaire  des  organes  jeunes.  Lee 
auxines  accroissent  aussi  la  vitesse  des  divisions  cellu¬ 
laires.  Cet  accroissement  est  très  sensible  dans  les 
cambiums  des  tiges  qui,  chaque  année,  fonctionnent 
surtout  pendant  la  belle  saison  et  produisent  les  cer¬ 
cles  concentriques  de  bois  et  de  liber. 

R.  Gautheret,  dans  ses  études  des  cultures  de  tissus 
végétaux,  a  pu  sérier  plusieurs  actions  de  l'hétéro-auxine 
suivant  les  concentrations  utilisées. 

Si  aux  faibles  concentrations,  c'est  l'élongation  cellu¬ 
laire  qui  est  accrue,  à  des  concentrations  plus  fortes,  la 
multiplication  des  cellules  est  accélérée.  Les  tumeurs 
végétales  d'origine  bactérienne  sont  liées  en  partie  au 
moins,  à  la  production  d'hétéro-auxine  par  les  micro¬ 
organismes  parasites.  Au  dix-millionième  correspond  la 
limite  des  actions  physiologiques  proprement  dites. 
C'est  à  cette  limite  que  l'hétéro-auxine  exerce  une  activité 
rhizogène  nette  vis-à-vIs  des  cultures  de  tissus  de  carotte. 
De  petites  racines  se  forment,  impliquant  une  différen¬ 
ciation  poussée  des  tissus.  Le  pouvoir  rhizogène  de 
l'hétéro-auxine  a  permis  de  faire  prendre  des  boutures 
réputées- impossibles.  Aux  concentrations  plus  élevées 
(1/10.000®),  les  bourgeons  sont  inhibés  dans  leur  déve¬ 
loppement.  Le  bourgeon  terminal  normalement  .se  déve¬ 
loppe.  plus  rapidement  que  les  bourgeons  latéraux 
sous-jacepts.  Sa  décapitation  est  suivie  du  départ  rapide 
du  bourgeon  latéral  le  plus  proche,  qui  joue  alors  le  rôle 
du  terminal.  Une  inhibition  est  levée.  Cette  inhibition 
provient  de  la  forte  condensation  des  auxines,  issues 
du  bourgeon  terminal  en  croissance,  au  voisinage  des 
bourgeons  sous-jacents  dont  le  développement  se  trouve 
retardé. 

Dans  un  tel  cas,- le  rôle  des  auxines  est  très  complexe. 
Le  réveil  d'un  bourgeon  dormant  est  toujours  précédé 
de  la  différenciation  en  son  voisinage  de  vaisseaux  qui 
lui  apportent  la'  sève  le  moment  venu.  Il  y  a  donc  toute 
une  organogenèse  mise  en  jeu  par  un  mécanisme  d'une 
extrême  précision.  -  • 

Ces  influences  corrélatives,  beaucoup  plus  fines  que 
celles  que  l'on  peut  réaliser  au  laboratoire,  ont  conduit 
les  biologistes  hollandais  à  supposer  l'existence  de 
nombreuses  substances  de  croissance  :  une  rhizocaline 
formée  par  les  pointes  des  racines,  une  caulocaline 
produite  dans  les  feuilles,  etc.,  l'ensemble  de  ces  hor¬ 
mones  étant  soumis  à  une  régulation  dominée  par  i'in- 
tervention  des  auxines  proprement  dites. 

Les  fortes  concentrations  d'hétéro-auxine  du  dix  mil¬ 
lième  au  millième  provoquent  une  croissance  isodiamé- 
trique  des  cellules,  de  nature  franchement  pathologique. 
Les  cellules  deviennent  géantes  et  les  tissus  se  disso¬ 
cient. 

.  Le  fait  que  les  différents  seuils  et  optimum, s  d'activité 
varient  à  la  fois  pour  des  organes  différents  et  pour  des 


Individus  d'espèces  diverses  a  une  grande  importance 
pratique. 

•  Ainsi,  l'acide  phénoxyacétique  est  utilisé  sur  une  large 
échelle  dans  l'agriculture  américaine,  afin  de  débarrasser 
les  champs  de  céréales  des  mauvaises  herbes.  Ce  corps 
est  un  stimulant  très  actif  de, la  croissance  globale  des 

.plantes.  A  dose  convenable  de  l'ordre  du  millième,  il 
détermine  une  accélération  extrême  de  la  croissance 
des  moutardes,  chiendents,  chardons.  Ces  espèces 
effectuent  la  totalité  de  leur  cycle  de  développement 
dans  l'espace  d'un  mois  au  plus,  tout  en  restant  naines 
et  en  se  décolorant  rapidement.  Le  blé  n'est  pratiquement 
pas  affecté  par  ce  traitement  et  aucune  action  nocive 
n’a  été  relevée  dans  sa  consommation  par  l'homme. 

Les  auxines  ont  permis  une  interprétation  simple  des 
phénomènes  de  géotropisme.  Leur  diffusion  est  sensible 
à  l’action  de  la  pesanteur  ou  bien  à  une  attraction  vers 
le  bas  due  à  la  différence  de  potentiel  électrique  mani¬ 
festée  par  les  organes  couchés  entre  lèurs  faces  supé¬ 
rieure  et  inférieure. 

Elles  furent  aussi  invoquées  pour  expliquer  les  "  nas- 
ties  ”  :  les  mouvements  foliaires  ou  floraux  liés  à  l'alter¬ 
nance  du  Jour  et  de  la  nuit  (tel  le  rabattement  des  feuilles 
du  trèfle  le  soir),  l’épanouissement  des  fleurs  aux  diffé¬ 
rentes  heures  de  la  journée,  tes  mouvements  f>rovoqués 
ou  spontanés  de  la  sensitive. 

Le  rôle  des  phytohormones  gouverne  vraisemblable¬ 
ment  le  cours  de  métabolismes  aussi  fondamentaux  que 
celui  des  substances  protéiques.  De  nombreuses  études 
de  la  nutrition  des  plantes  effectuées  avec  des  feuilles 
coupées  ou  bien  laissées  sur  les  tiges  ont  montré  un 
comportement  différent  dans  les  deux  cas.  Les  feuilles 
coupées  sont  à  peu  près  incapables  d'effectuer  la  protéo- 
genèse,  alors  que  les  secônds  la  réalisent  aisément.  Il 
est  par  suite  possible  que  la  synthèse  des  protéines  si 
active  dans  les  jeunes  feuilles,  soit  soumise  à  l'influence 
de  corps  formés  dans  les  tiges  ou  les  racines. 

D'autres  substances  de  croissance,  à  activité  plus 
limitée  ont  été  reconnues.  La  traumatise  est  une  phyto- 
hormone  qui  se  forme  après  blessure  de  la  paroi  interne 
des  gousses  de  haricot.  Elle  provoque  la  naissance  d'une 
petite  excroissance  au  point  lésé. 

Enfin,  n'oublions  pas  que  des  substances  oestrogènes 
diverses  ont  été  trouvées  dans  de  nombreux  végétaux 
(noix  de  palmistes  châtons  de  saules,  racines  de  ginseng, 
etc.),  et  l'on  s'est  demandé  si  les  hormones  animales 
pouvaient  avoir  une  action  dans  la  physiologie  des 
plantes. 

La  folliculine,  en  particulier,  se  révélerait  active.  Elle 
accélérerait  le  développement  de  la  jacinthe,  du  fuschia, 
de  la  tomate  et  déterminerait  une  forte  augmentation 
du  nombre  de  leurs  fleurs.  Cette  action,  fort  controversée 
d'ailleurs,  relèverait  plus  d’une  stimulation  générale  de 
la  nutrition  que  d'une  excitation  de  caractère  hormonal. 

L’ETUDE  des  phytohormones,  tout  d’abord  purement 
physiologique,  s'est  orientée  rapidement  vers  la  bio¬ 
chimie  dans  l'espoir  d'y  trouver  plus  facilement  une 
explication  précise  et  limitée  du  rôle  des  auxines.  Elle 
s'est  compliquée  lors  des  découvertes  de  substances  à 
activité  pharmacodynamique  simulant  l’activité  physio¬ 
logique.  Mais,  pour  la  connaissance  des  phénomènes 
de  la' morphogenèse  et  des  corrélations,  si  flous  d’appa¬ 
rence  et  cependant  si  précis  dans  le  règne  végétal,  c'est 
de  la  recherche  physiologique  que  nous  devons  encore 
attendre  les  renseignements  les  plus  sûrs. 
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Lb  conseil  supérieur  de  la  sécurité  sociale. 

DEMANDE  LE  TIERS  PAYANT. 


le  médecin  une  dégradation  de  la  notion  même 
d’honoraires,  ainsi  que  de|  paiements  incertains 
et  lointains  ' —  ne  serait-il  pas  aussi  pour  les 
Caisses  l’occasion  d’accroître  encore  leur  coquet' 
déficit  par  la  suppression  même  de  tout  élément 
de  modération  dans  la  «  consommation  médicale  >  ? 
En  sorte  que  ceux  qui  le  proposent  n’espèrent  peut- 
être  pas  tellement  la  réussite  de  leur  vCeu  ? 


N  sait  que  parmi  lés  menaces  contenues  dans  le 
rapport  Michel  au  Congrès  de  la  F.N.CXS.S.,  figu¬ 
rait  en'  bonne  place  «  l’institution  du  tiers  payant 
sur  décision  du  Ministère  du  Travail,  là  où  le  Corps 
médical  se  rfefuse  à-  observer  les  tarMs  fixés  par 
oonvéntioh  et.  par  la  Commission  nationale  des 
tarifs  »,  c’est-à'-dire  en  fait  dans  la  plupart  des 
départements  français. 

De  nouveau,  les  dirigeants  de  la  P.N.O.S.S.  n’ont 
pas  tardé  à  passer  aux  actes.  Il  nous  revient  .en 
effet  que  lors  d’une  récente  session  du  Conseil 
supérieur  des .  Assurances  Sociales,  le  mardi  9  dé¬ 
cembre,  une  proposition  dans  le  sens  sus-indiqué 
fut  déposée  par  MM.  Baynaud  et  Michel.  Combat¬ 
tue.  non  seulement  bien  entendu  par  Tes  repré¬ 
sentants  du  Corps  médical,  mais  encore  —  le  fait 
mérite  d’être  noté  —  par  le  Directeur  général  des 
Assurances  Sociales,  cette  proposition  fut  cepen¬ 
dant  votée  -  à  la  majorité.  Mais  la  composition  du 
Conseil  supérieur  en  fait  en  réalité  une  dépendance 
immédiate  des  organismes  de  sécurité  sociale.  En 
sorte  que  ce  veau  ne  semble  guère  susceptible 
d'avoir'  des  résonances  considérables  dans  les 
milieux  pa|rlementalres. 

.Vu  reste  le  tiers  payant  —  s’il  signifierait  pour 


La  mutualité  réagit. 


Oüs  avons  "‘indiqué  récemment  qu’une  proposition 
de  loi  avait  été  déposée,  il  y  a  quelques  temps  déjà, 
sur  le  bureau  du  Parlement,  par  M.  Barrot  et  le 
Docteur  B.  1,afay,  visant  à  obtenir  des  sociétés 
mutualistes  qu’elles  délivrent  à  leurs  membres  les 
mêmes  avantases,  quels  que  soient  le  praticien  ou 
Tétablissemeht  de  soins  qui  auront  dispensés  les 
soins  pris  en  charge  par  lesdites  sociétés.  Cette  me¬ 
sure  tendrait,  on  le  volt,  à  introduire  dans,  l’as¬ 
surance  maladie  mutualiste,  le  principe  bien  acquis 
du  libre  choix  du  médecin,  déjà  inscrit  depuis, 
vingt  ans  dans  le  régime  des  assurances  sociales,  et 
reconnu  comme  règle  de  base  de.  la  médecine  par 
le  Code  de  déontologie. 

SI  nous.  en  .  croyons  le  dernier  Bulletin  de  .  la  J£u- 
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tuallté  française,  cette  proposition  aurait  été  inter¬ 
prétée  par  elle  comme  une  «  menace  contre  son 
action  sociale  »,  et  aurait  soulevé,  lors  de  la  der¬ 
nière  assemblée  de  la  Fédération  Mutualiste,  «  des 
protestations  unanimes  ».  En  effet,  elle  conduirait, 
nous  dit-on,  à  supprimer  toutes  les  œuvres  mutua¬ 
listes  de  distribution  de  soins  en  nature  «  dont 
l’intérêt  est  de  pouvoir  assurer  aux  sociétaires,  qui 
les  ont  librement  choisies,  la  gratuité  complète  des 
soins  ». 

A  la  vérité,  cette  proposition  de  loi  s’avère  au 
contraire  d’une  nécessité  plus  grande  que  jamais, 
en  raison  de  la  position  fixée  par  le  Conseil  d’Etat, 
dans  un  arrêt  que  nous  avons  récemment  relaté  (1). 
Aux  termes  de  cet  arrêt,  les  adhérents  aux  sociétés 
de  secours  mutuels,  soignés  dans  une  clinique  mu¬ 
tualiste  «  doivent  être  réputés  avoir  acquiescé  au 
choix  des  praticiens  proposés  aux  services  médicaux 
de  la  Société  par  les  Administrateurs  ».  Il  suit  de 
là  que  les  contrats  intervenus  entre  les  médecins 
de  -la  clinique  mutualiste  et  la  Société  «  ne  sont 
pas  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  règle  du  libre 
choix  du  médecin  »,  et  ne  peuvent  se  voir,  par 
suite,  refuser  de  ce  chef  l’homologation  par  l’Ordre 
des  médecins. 

Si  l’on  veut  d<mc  que  soit  respecté  en  fait  l’esprit 
du  Codé  de  déontologie  qui  entend  sauvegarder  le 
libre  choix  individuel  et  direct  du  médecin  par  le 
malade,  et  non  cette  sorte  de  libre  choix  collectif 
et  délégué  dépourvu  moralement  de  toute  vertu,  il 


tll  AS.  leyssler,  aTrfel  du  &  iu'm  ISVl,  Concours  Mèdi- 
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serait  nécessaire  d’inscrire  dans  l’ordonnance  por¬ 
tant  statut  de  la  mutualité  la  règle  protectrice 
introduite  dans  la  législation  sociale  générale. 

On  né  voit  point  d’ailleurs  en  quoi,  rationnelle¬ 
ment,  une  exception  pourrait  être  faite  pour  la 
Mutualité,  et  pourquoi  cette  dernière  prétend  y  voir 
la  condamnation  à  mort  de  ses  œuvres  propres.  Les 
Caisses  de  Sécurité  Sociale,  astreintes  cependant 
au  respect  du  libre  choix,  n’ont  pas,  que  nous  sa¬ 
chions,  abandonné  l’idée  des  centres  de  diagnostic 
et  de  soins  créés  et  dirigés  par  elles-mêmes  ?  Si  la 
Fédération  Mutualiste  conçoit  ijue^ues  doutes  à  ce 
sujet,  qu’elle  veuille  bien  consulter  à  cet 
égard  le  justement  célèbre  rapport  de  M.  Michel  ! 

La  charte  médicale  belge. 

I_,  ES  difficultés  de  l’heure  et  notamment  la  rupture 
récente  intervenue  entre  le  Corps  médical  belge  et 
les  services  d’assurances  sociales,  ont  amené  ce  der¬ 
nier  à  définir  sa  position  d’une  manière  précise,  et 
•  à  publier  à  son  tour  une  «  charte  médicale  »  (1), 
qui  s’inspire  d’ailleurs  en  plus  d’un  point  de  la 
charte  française. 

En  raison  cependant  des .  nombreuses  adjonctions 
qui  ont  été  apportées  aux  quatre  règles  fondamen¬ 
tales,  pour  tenir  compte  des  problèmes  sociaux 
actuels,  nous  croyons  Intéressant  à  plus  d'un  titre 
de  la  reproduire  : 

C'I)  U  Le  Médecin  Belge  »,  15  novembre  1947. 
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1°  Le  LIBRE)  CHOIX  du  médecin,  du  chirurgien  et 
du  spécialiste  est  absolu,  c’est-à-dire  que  tout  mé¬ 
decin,  faisant .  partie  ou  non  d’une  Ünion  Profes¬ 
sionnelle,  peut  participer  aux  soins.  II  s’engage 
seulement  à  accepter  les  sanctions  des  Comités 

Arbitrage. 

2“  L’assuré  paiera  son  médecin  directement 'et 
PAR  VACATION  ;  le  tarif  minimum  régional  sera  établi 
par  les  Unions  Professionnelles,  d’accord  avec  l’or¬ 
ganisme  fédéral  habilité. 

8°  liB  RESPECT  ABSOLU  DU  SECRET  PROFESSIONNEL,  qui 
ne  pourra  être  violé  ni  directement  ni  indirecte¬ 
ment. 

4“  Le  droit  aux  honoraires  pour  tout  malade, 
quel  que  soit  L^BNDROIT  ou  les  SOINS  ONT  ÉTÉ  DONNÉS, 
soit  au  domicile  du  médecin  ou  du  malade,  à  l’hôpi¬ 
tal  ou  dans  tout  autre  établissement  de  soins. 

5“  La  liberté  de  thérapeutique  et  de  prescrip¬ 
tion  sera  absolue. 

6°  Le  CONTROLE  des  malades  par  la  Caisse,  des 
médecins  par  leurs  pairs,  les  conflits  pouvant  sur¬ 
venir  entre  médecin  traitant  et  le  médecin  de  la 
Caisse  étant  jugés  par  les  Commissions  d’ Arbitrage. 

7“  Nécessité  de  la  représentation  des  organismes 
professionnels  dans  les  commissions  techniques 
organisées  par  la  loi  pour  le  fonctionnement  de 
l’assurance.  Il  marque  donc  le  désir  du  Corps  Mé¬ 
dical  belge  de  prendre  sa  part  de  responsabilité 
dans  l'organisation  du  service  médical.  De  lourds 
sacrifices  imposés  à  la  Nation  ne  doivent  servir 
qu’à  l’ainélioration  de  la  santé  publique. 

8®  L’armement  médical  indispensable  au  bon 


fonctionnement  des  assurances  sociales  sera  orga¬ 
nisé  et  géré  par  un  Offlce  National  de  la  Santé 
Publique,  où  le  Corps  Médical  organisé  auba  une 
représentation  prépondérante. 

Les  joveusetés  du  décret  N°  47-2.253. 

I_i  E  décret  47-r2.253  «  portant  application  de  la  loi 
n®  46-795  tendant  à  instituer  un  fichier  sanitaire 
et  social  de  la  prostitution  »  est  un  de  ces  docu¬ 
ments  involontairement  joviaux  par  quoi  le  «  Joui^ 
nal  Officiel  »  offre  parfois  au  lecteur- repu  de  textçs 
gourmés  une  salutaire  détente.  Béni  en  soit  le  ré¬ 
dacteur  ! 

Tout  d’abord,  en  conséquence  de  la  suppression 
du  Ministère  de  la  Santé,  c’est  au  Ministère  des  Af¬ 
faires  Sociales  et  des  Anciens  Combattants  qu’il  est 
échu  de  le  signer.  Anciens  combattants  mes  frères, 
nous  voici  donc  voisinant  dans  les  parvis  gouverne¬ 
mentaux  avec  les  dames  de  petite  vertu. 

A  Mars  en  retraite  e-st  proposée  Vénus  en  carte  ! 

Le  décret  47-2.263  propose  en  outre  une  définition 
officielle  de  la  prostituée,  soit  :  «  toute  femme  qui 
consent  (consent  I  la  pudique  image)  à  des  rap¬ 
ports  sexuels  avec  un  nombre  indéterminé  d’indi¬ 
vidus,  moyennant  rémunération  ». 

Déterminer  une  qualification  d’après  un  nombre 
indéterminé  de  qualificateurs  semble  un  audacieux 
défi  à  la  logique. 

Quant  à  la  rémunération,  faut-il  y  comprendre 
aussi  les  dons  généreux  et  les  mensualités  ?  C|ela 
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wîntraîrierait  loin  et  jusqu’à  des  milieux  inattendus. 

E)n  bref,  la  définition  officielle  prête  à  discussion 
et  U  y  a  lieu  à  pourparlers  entre  les  pouvoirs  pu¬ 
blics  et  les  syndicats  représentatifs., 

Ces  pourparlers  sont  amorcés  par  une  assistante 
sociale  qui,  lorsqu’une  femme  est  en  instance  d’ins¬ 
cription  au  fichier,  est  chargée  de  lui  annoncer 
cette  bonne  nouvelle  et  de  recueilllir  ses  impres- 

La  prostituée  n’est  du  reste  pas  sans  défense 
pour  faire  respecter  contre  l’audacieux  embargo  des 
hygiénistes  sa  di^ité  et  son  honneur  profession¬ 
nels.  Il  lui  est  loisible  de  faire  appel  d’une  décision 
qui  l’offense  ou  la  déçoit.  Elle  peut  même  à  cet 
effet  se  faire  assister  d’un  «  conseil  ».  Il  y  a  là 
une  carrière  qui  s’ouvre,  et  sous  les  auspices  les 
plus  officiels,  à  certains  protecteurs  en  chômage. 

Il  est  prévu  qu’une  femme  puisse  «  renoncer  » 
à  s’adonner  à  la  prostitution.  Elle  demande  alors  à 
être  «  radiée  »  de  la  liste  des  pécheresses  et  récu¬ 
père  sa  respectablUté.  Mais  la  démarche  ne  va  pas 
sans  formalités  :  if  lui, faut  adresser  au  directeur 
départemental  de  la  santé  une  pétition  «  accom¬ 
pagnée  de  toutes  justifications  de  nature  à  établir 
son  bien-fondé  ». 

’ï'ôus  les  contribuables  abusivement  pressurés  par 
le  fisc  reconnaîtront  ici  une  formule  bien  connue, 
n  est  patent  que  le  législateur  assimile  le  service 
de  la  Vénus  des  carrefours  à  un  impôt  et  que, 
par  habitude,  il  n’entend  pas  exonérer  les  assu- , 
jettls  sans  bonnes  et  valables  raisons.  Mais  quelles 
«  justifications  »  peut-il  bien  exiger  ? 


Les  méfaits  des  conseils  de  révision. 

1_Jnb  lettre  que  nous  venons  de  recevoir  à  propos 
des  conseils  de  révision  évoque  tout  autre  chose 
que  les  images  gaillardement  rabelaisiennes  colpor¬ 
tées  par  la  tradition. 

Un  jeune  homme  de  vingt  ans,  déférant  à  l’invi¬ 
tation  des  autorités  militaires,  se  présente  au  con¬ 
seil  de  révision  et,  comme  il  est  prescrit,  commence 
par  se  déshabiller.  Nu  comme  un  ver,  il  attend 
dans  une  salle  glaciale  ;  il  attend  en  grelottant 
son  tour  de  passer  devant  le  major. 

Comme  il  jouit  d’une  excellente  santé  il  est  dé¬ 
claré  bon  pour  le  service.  Mai^  le  soir  même  une 
grosse  congestion  pulmonaire  se  déclare.  Bien  que 
précédemment  plusieurs  examens  radiologiques 
n’aient  rien  décelé  une  évolution  tuberculeuse  se 
greffe  sur  cet  épisode  initial,  si  grave  et  si  rapide 
qu’elle  semble  interdire  tout  espoir  de  guérison. 

Même  s’il  était  unique  (mais  combien  de  chances 
y  a-t-il  qu’il  le  soit  ?),  ce  simple  exemple  doit 
suffire  à  provoquer  l’intervention  du  Ministère  de 
la  Santé.  Rien  ne  justifie  cette  épreuve  baroque  de 
résistance  au  froid  qu’on  dirait  imitée  des  camps 
d’extermination. 

Si  les  conseils  de  révision  se  passent  pendant  la 
saison  froide,  qu’on  chauffe  les  salles.  En  outre 
qu’on  cesse  de  faire  déshabiller  lès  jeunes  gens 
par  trente  ou  cinquante  à  la  fois.  On  demande  aux 
médecins  militaires  de  méditer  cette  véridique  his- 
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AUTOMOBILISME 

Dangers  des  manipulations  d’essence. 

Nous  avons  reçu  d’un  de  nos  lecteurs,  M.  le  M.-G. 
Julien,  une  lettre  qui  ne  manquera  pas  d’intéresser 
ses  confrères.  Nous  en  publions  les  principaux  passages 
que  nous  soumettons  à  la  sagacité  de  ceux  qui  voudront 
bien  nous  lire. 

Nous  publions  également  la  réponse  de  notre  chroni¬ 
queur  de  l’automobile,  qui  s’est  prudemment  cantonné 
dans  le  domaine,  de  l’hypothèse... 

Je  viens  d’être  à  la  fois,  le  témoin  et  l’acteur  de 
l’incident  suivant  : 

Pour  ne  pas  risquer  d’être  démimi,  j’ai  tenté  de 
stocker  l’essence  qui  m’est  attribuée. 

,  Le  vendredi  19,  j’ai  versé  10  litres  d’essence  dans 
une  bonbonne  de  verre  d’une  capacité  de  20  litres 
environ,  utilisant  tm  vieil  entonnoir  de  fer  blanc  qtii 
me  sert  depuis  1912,  dont  le  tamis  métallique  est 
abimé  et  au  fond  duquel  j’ai  placé,  depuis  plusieurs 
années  un  vieux  béret  basque  destiné  à  remplir  l’ofiSce 
de  filtre.  Je  n’avais  jamais  eu  le  moindre  incident. 

Vendredi  dernier,  j’avais  laissé  l’entonnoir  sur 
la  bonbonne  pour  que  le  béret  s’y  égoutte  et,  depuis, 
j’avais  négligé  de  retirer  l’entonnoir  et  de  boucher 
la  bonbonne. 

Ce  matin  22,  ayant  fait  honorer  d’autres  tickets, 
je  me  stiis  mis  en  devoir  de  remplir  la  bonbonne,  sur 
laquelle  était  resté,  je  le  répète,  l’entonnoir  garni  du 
béret,  avec  de  l’essence  achetée  à  un  autre  poste  que 
la  précédente. 

La  vitesse  d’écoulement  paraissait  normale,  des 


bulles  se  dégageaient  au  contact  des  liquides, 
l’essence  passait  rapidement  et  son  niveau  dans  l’en¬ 
tonnoir  n’était  que  d’im  bu  de  deux  centimètres. 

Il  était  11  heures  30  environ  quand  j’étais  entré 
dans  mon  garage  particulier,  le  courant  était  coupé, 
j’étais  seul  et  je  ne  fumais  pas. 

Je  regardais  l’essence  tomber  dans  l’entonnoir 
et  de  là  dans  la  bonbonne,  songeant  avec  tristesse 
au  temps  perdu  par  la  nécessité  de  se  üvrer  à  une 
manœuvre  inutile. 

Lentement,  une  flamme  s’éleva  du  béret,  se  commu¬ 
niquant  aussitôt  au  bidon  verseur.  Il  n’y  eut  aucune 
explosion  et  ce  fut  si  lent  que  je  restai  pendant  quelques 
fractions  de  seconde  à  réaliser  le  phénomène,  tant  ma 
surprise  était  grande. 

Manœuvres  :  pose  à  terre  du  bidon  tenu  en 
mains,  obturation  du  goulot,  extinction  immédiate. 
Il  y  avait  toujours  des  flammes  dans  l’entonnoir, 
elles  augmentaient  d’intensité. 

Sortie  rapide  de  la  voiture  dont  le  moteur  était 
arrêté  depuis  10  minutes  environ. 

Extraction  de  l’entonnoir  qui  a  été  projeté  au 
loin.  Des  flammes  sortaient  du  goulot  de  la  bon¬ 
bonne  et  s’il  s’en  élevait  du  lit  de  chiffons  sur  lequel 
elle  reposait  et  qui  avaient  dû,  sans  doute,  recevoir 
quelques  gouttes  d’essence  enflammée  au  cours  des 
manœuvres  précédentes. 

Attaque  à  la  base  des  flammes  et  au  goulot  en 
plongeant  avec  l’extincteur  a  le  Chimiste  »  petit 
modèle.  Extinction  rapide. 

Pendant  l’incident,'  le  courant  avait  été  rétabli. 

Veuillez  me  pardonner  le  luxe  de  ces  détails. 


2156 


LE  CONCOUKS  MÉDICAL 


20-XH-1947 


Quelle  est  la.  cause  de  cette  inflammation  spon¬ 
tanée  ? 

A.  Sorte  d’influx  électrique  ayant  enflammé  des 
gaz  au  moment  du  rétablissement  du  courant...  Il 
n’y  avait  aucun  contact,  les  commutateurs  étaient 
sur  le  plot  d’extinction,  le  plus  rapproché  était  à 
S  mètres. 

B.  Lés  gaz  d’essence  accumtdés  dans  la  partie 
supérieure  de  la  bonbonne  auraient  été  chassés  par 
le  liquide  versé,  ils  seraient  passés  au  travers  du  béret 
qui  aurait  joué  le  rôle  de  catalyseur,  il  en  serait  résulté 
un  échauffement  suffisant  pour  enflammer  l’essence 
ainsi  que  cela  se  produit  avec  la  mousse  de  platine, 
dans  des  conditions  favorables. 

C.  Cause  adjuvante,  mélange  de  deux  essences 
n’ayant  pas  exactement  la  même  composition. 

En  réalité  je  serais  curieux  d’avoir  ime  expli¬ 
cation  scientifique,  mais  surtout  je  vous  signale  ce 
fait  a'fin  que  des  confrères  soient  avertis  et  puissent 
éviter  d’avoir  aussi  chaud  que  moi  et  d’y  lasser  un 
peu  de  peau  et  quelques' sourcils. 

D'  .Julien. 

Réponse 

Le  Concours  Médical  me  communique  votre  lettre. 

J'avoue  qu'elle  me  plonge  - dans  l'embarras,  car.  je 
suis  plus  mécanicien  que  chimiste.  Mais  s'agit-il  d'ailleurs 
d'un  phénomène  chimique  ?  Physico-chimique  plutôt 
ou  tout  simplement  électrique  ? 

Votre  hypothèse  concernant  l'effet  catalytique  du  feutre 
du  béret  paraît  difficilement  à  admettre  :  ce  serait  le 
phénomène  physico-chimique. 

Peut-être  une  charge  statique  du  béret,  occasionnée 
par  le  passage  du  liquide  (Je  frottement,  dirai-je),  pour¬ 
rait  être  envisagé  ?  Ce  serait  le  phénomène  électrique. 
Le  béret  ayant  atteint  un  certain  potentiel  par  rapport 


à  l'entonnoir  (ou  au  liquide),  une  étincelle  a  pu  se  pro¬ 
duire...  Mais  tout  cela  n'est  qu'hypothèses.  En  tous  cas 
influence  électrique  du  secteur,  mélange  de  deux  essences 
différentes,  ne  semblent  pas  en  cause. 

L'incident  ne  manquera  pas  d'intéresser  et  d’intriguer 
les  lecteurs  du  Concours  Médical.  Je  publierai  donc 
avec  plaisir  les  principaux  passages  de  votre  lettre,  dont 
je  vous  remercie. 

H.  Tinàrd. 

P.  S.  —  Au  moment  de  mettre  sous  presse,  nous 
recevons  de  M.  le  M.-G.  Julien,  une  lettre  nous 
apportant  l'explication  du  phénomène  qui  l'avait  intri¬ 
gué.  Nous  constatons  avec  plaisir  que. cette  explication 
correspond,  dans  son  principe,  avec  celle  que  notre 
collaborateur,  M.  H.  Tinard,  envisageait  comme  plau¬ 
sible.  Voici  les  principaux  passages  de  la  lettre  de  notre 
correspondant  : 

Monsieur, 

J’ai  eu  l’explication  du  fait  qui  m’a  ému.  Elle  m’a 
été  donnée  par  tm  ingénieur  spécialiste  des  carburants 
et  je  me  fais  un  plaisir  de  vous  la-  communiquer. 

L’inflammation  spontanée  décrite  est  due  à  un 
phénomène  d’électricité  statique,  les  éléments  d’un 
condensateur  étant  ainsi  réalisés  : 

A)  Diélectrique  :  verre  de  la  bonbonne  ; 

B)  Armature  externe  :  métal  de  l’entonnoir  ; 

C)  Armature  interne  :  vapeurs  d’essence  préala¬ 
blement  contenues  dans  le  récipient  de  verre. 

On  admet  que  B  et  C  seraient,  dès  le  début  de 
l’opération,  chargés  chacun  d’im  potentiel  différent. 
La  vapevu:  d’essence  (C)  remontant  vers  le  métal,  au 
fur  et  à  mesure'  que  le  récipient  se  remplit,  il  se  pro-‘ 
duit  un  contact  d’où  résulte  une  petite  étincelle, 

11  a  été  ajouté  :  Les  ineideuts  de  ce  genre  ne  seraient 
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pas  exceptionnels  et  c’est  pour  les  éviter  que  les  ser¬ 
vices  dé  rarmée  américaine  ont  pris  tm'e  coutume  qui 
a  pu  surprendre,  celle  de  relier  à  la  terre,  par  une 
grosse  chaîne,  l’intérieur  des  réservoirs  des  avions  ou 
des  camions  citernes  dont  ils  avaient  à  fiaire  le  plein. 

Dans  les  deux  cas,  on  admet  que,  sur  un  sol  cimenté 
ou  très  sec,  un  isolement  de  l’ensemble  réalisé  par  les 
pneus  est  sufBsant  poiu  provoquer  des  inflammations 
spontanées  par  décharge  d’électricité  statique,  en 
raison  surtout  des  grandes  quantités  de  carburant  en 
présence. 

D'  Julien. 


EXERaCE  DE  LA  MÉDECINE 
5880.  ^  Qnalification  des  spécialistes. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  me  ren¬ 
seigner  au  sujet  des  demandes  de  quabfication  des- 
spécialistes. 

D'ans  votre  numéro  du  26-9-1947,  page  1293,  vous 
dites  qu’un  arrêté  ministériel  paraîtra,  qui  contiendra 
uniquement  des  mesures  limitées  à  la  Sécurité  sociale. 
Dans  le  Concours  Médical  du  20  septembre  vous  pubUez 
l’arrêté  du  23-8-1947. 

Faisant  la  médecine  générale  et  les  spécialités 
des  maladies  génito-urinaires  et,  la  dermatologie, 
mais  ne  signant  jamais  les  feuilles  d’ Assurances  socialeB 
avec  un  autre  coefficient  que  celui  de  médecine  géné¬ 
rale,  est-il  quand  même  indispensable,  pour  pouvoir 
uniquement  continuer  d’exercer-  les  spéciabtés,  de 


faire  une  demande  de  quabfication  comme  spéma- 
liste^  Si  oui,  ces  demandes,  à  partir  de  quand  faut- 
il  les  envoyer  à  qui  et  jusqu’à  queUe  date  f 

•  D»  W. 


Réponse  : 

L’arrêté  du  23  août  1947  sur  la  qualification  des 
spécialistes  dont  vous  avez  pu  prendre  connaissance 
dans  le  Concours  Médical  du  20  septembre,  est  destiné 
à  fixer  les  modalités  de  procédure  pour  que  la  quali¬ 
fication  de  spécialiste  soit  reconnue  à  certains  médecins, 
dans  le  cadre  de  la  législation  sur  la  Sécurité  sociale 
et  que  ces  médecins  soient  ainsi  autorisés  à  coter  leurs 
consultations  ou  leurs  visites  pour  soins,  aux  assurés 
sociaux  C2  ou  V2  au  lieu  de  Cl  ou  VL  Telle  est  exac¬ 
tement  la  portée  limitée  de  cette  rnesure  ;  il  ne  saurait 
être  question  d’interdire  â  un  médecin  non  porté  sur 
la  liste  des  spécialistes  de  pratiquer  des  actés  relevant 
des  diverses  spécialités,  le  diplôme  d’Etat  de  Docteur 
en  médecine .  conférant  à  ses  titulaires  le  droit  de  pra¬ 
tiquer  indistinctement  et  sans  aucune  réserve  tous  les 
actes  médicaux  quels  qu’ils  soient. 

A  vous  d’apprécier  si  vous  devez  demander  votre 
qualification  comme  spécialiste.  Il  est  vraisemblable 
qu’elle  vous  sera  refusée  si,  en  même  temps  que  la  derma¬ 
tologie,  vous  pratiquez  la  médecine  générale.  Mais 
en  tout  cas,  le  refus  d’agrément  ne  changerait  rien  à 
votre  situation  présente. 
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DEMANDES  &  OFFRES 


Tonlea  let  lettres  envoyées,  avec  un  timbre,'  aux 
bureaux  du  journal  sont  fidèlement  communiquées  par 
nos  soins  à  l’auteur  de  l'annonce.  Mais  nous  ne  pou- 
oons  aorantir  que  les  lettres  ainsi  transmises  feront 
l’objet  d’une  réponse. 

N»  1.108.  —  Méd.  OU  pharmac-.  recherché  pr  direct',  serv. 
représent,  et  publiclt.  médic.  ds  laborat.  prod.  pharmac. 
Ecr.  avec  purr.  vit.  Journ.  qui  transm. 

N“  1.109.  —  Méd.  ou  pharmapi  recherclié  pr  prospect. 
Rédic.  Paris  pu  rég.  Est,  Ouest,  Sud-Ouest  ;  post.  d'ac- 
tivil.  totale  et  excKisiv.  Ecr,  avec  curric.  vit.  au  journ. 
qui  transm. 

N«  1.110.  Etud'.  médec.  6»  an.  charg.  lam.  cherche 
remplacera. 

N»  1.111.  —  Sér.  désireux  collsbor.  av.  confr.  paris,  ay. 
cliniq.  pr  y  exerc.  deux  ou  trois  fois  par  semaine. 

N»  1.112  —  Méd.  ay.  cessé  exerc.  recomm.  vivem.  inf. 
aon  diplôm.  connais,  parf.  soins  opérés,  tr.  dév. 

N»  1.113.  —  Suis  achat,  œuvres-  domplètes  de  tîœllie 
reliées  et  œuvr.  de  Swendenborg.  Pair,  off  D''  Paradis, 
C,  rue  Auguste.  Nîmes  (Gard). 

N®  1.114.  —  A  vend,  occas.  matériel  rectoscop.  compl. 
Arc.  35-40. 

N«  1.115.  —  Success.  qualifié  est  recherché  d'urg.  pr 
repris,  cabin.  radlolog.,  électrlcit.  médic.,  etc...  Import, 
ville  du  Nord.  Ecr.  Mme  d'Halluin  8,  r.  Nicolas-Leblanc. 
i.  Lille. 

N®  1.116.  —  A  vend,  étuve  «  Bag  »  0,55  X  0.36  X  0,27 
iu  gaz,  et  à  l’électr.  (eh  y  ajout,  une  résist.  adaptabl.), 
état  neuf.  MotObécane  3  CV.  tr.  bon  état,  5  CM.  Citroën 
tr.  bon  état  mécan.  et  électr.  ;  bien  chaussée. 

N®.  1.117.  —  A  vend,  appar.  Scopie-Graphie  transport, 
cuv.  neuv.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N®  1.118.  —  A  vend,  belle  chambr.  noyer,  bureau  amé- 
ric.,  fauteuil  bascul.,  coff  -fort.  S'adr.  2,  rue  Lachar- 
rière,  Paris  (11'). 

N®  1.119.  —  Cherche  générât.  Scopie-Graphie,  4  Kenos. 


N®  1.120.  —  Doct.,  jne  install.  Marseille,  6  a.  cherclre 
rais,  santé,  post.  méd.  génér.  et  infant,  ds  rayon  50  a 
60  km.  Marseille.  Achat,  ou  échang.  Ecr.  journ.  qui 
transm. 

N®  1.121.  —  A  vend;  Amygdalot.  à  2  couteaux  ;  appar. 
à  anesth.  du  D'  Houzel  et  couteau  à  végétât,  adénoïdes 
entièrem.  neuf.  Ecr.  D'  Guilhendou,  à  ^izenay  (Vendée). 

N®  1.122.  —  A  vend,  appar.  radioscop.  neuf,  non  uti¬ 
lisé  caùs.  Install.  projet,  non  réalis.  /IP  Desjardin,  à 
ViUlers  par  Charly  (Aisne). 

N»  1.123  —  Jeune  méd.  marié  un  enf.  2  a.,  pratiq.  cher- 
Jh'e  :  1®  Paris  aide  opér..  ou  assist.  cliniq,  ;  2»  Paris  ou 
lanl.  immédiat,  appartem.  3  p.  ou  plus  av.  conf.  et  garag; 
unmédiat.  appartem.  3  p;  ou  plus  av.  conf.  et  garag.  ; 
3°  Céder,  été  proch.  post.  méd.  proph.  Normandie,  seul 
méd.  du  cant. 

N»  1.124.  —  A  vende,  table  d’opérat.  à  -  pompe,  étal 

N®  1.125.  —  A  vende,  Diatherm.  ond.  court.  Gaiffe,  étal 
neuf,  ampoul.  absolum.  neuv,  Sud-Ouest. 

N®  1.126.  —  Ext.  hôp.  cherche  remplacera.  24  déc.  au 

5  jànv.  préf.  Marne  ou  limitroph.  clierche  Paris  chambr. 

confort,  studio  ou  petit  appartem.  . 

N®  1.127.  —  A  vendre  :  l®  Patholog.  médic.  des  agrég. 

6  vol.  dern.  édit.  ;  2®  Thérapeutique  de  Savy,  dern.  édit. 
3  vol.  :  3»  Obstétriq.  de  Devraigne  1  vol.  ;  4®  Revue  de 
la  Tuberculose  tomes  8  et  9  (rel.  dos  cuir  et  coins),  tous 
vol.  en  parf.  état  et  reliés.  Ecr.  D'  Hugol,  à  Dourgne 
(Tarn). 

N®  1.128.  —  Ménage  méd.  assist.  médico-soc.  jne  actif, 
tr.  au  courant.'  cherche  direct.,  géranc.  clin,  Paris  ou 
banl.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N®  1.129.  —  A  vendr.  masque  à  anesth.  de  Houzel  en 
boit,  bon  état.  Ecr.  D'  Delle,  à  Noailles  (Oisp). 

N®  1.130.  —  Post.  Ophtalmo  demi-repos  à  créer  ds  pe¬ 
tite  sous-préfect.  demi-altitud,  dispos,  clin.  Convienor. 
à  confr.  âgé  ou  fatig.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N®  1.131.  —  D'  recomm.  infirmier  manipulât,  radio, 
connais,  secrét.  prêt.  mod. 

N®  1.132.  —  Méd.  franc.  35  a.,  anc.  Int.  hôplt.  de  prov. 
habitué  à  gros,  client,  fer.,  .remplac.  rég.  parisienhe  ou 
prov.  Réf.  profess.  de  premier  ordre.  Ecr.  journ.  qui 
transm. 

N®  1  ■ 
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Administration  générale  de  l’Assistance  Publique 
à  Paris. 

Concours  d-' attachés  d’éuectho-radiolooie. 

Un  concours  pour  la  nomination  à  12  places 
d’attachés  d’électro-radiologie  des  Hôpitaux  de 
Paris  s’ouvrira  le  mercredi  4  février  1948  à  9  h.  30. 
Inscriptions  du  2  au  13  janvier  1948  au  Bureau 
du  Service  de  Santé,  3,  avenue  Victoria,  à  Paris. 

Concours  d’assistants  en  chirurgie  et  de  chi¬ 
rurgien  DES  Hôpitaux  de  Paris. 

Le  concours  d’assistant  sera  ouvert  le  2  février 
1948  et  les  concours  de  clnrurgien  des  Hôpitaux 
sejunt  successivement  ouverts  à  l’issue  des  concours 
d’assistants.  ' 

Inscriptions  du  2  au  13  janvier  1948  inclus 
au  Bureau  du  Service  de  Santé,  3,  avenue  Victoria 
Paris. 


Direction  Départementale  de  la  Santé  du  Doubs. 

Un  poste  de  médecin-adjoint  est  déclaré  vacant 
au  Centre  Hospitalier  Régional  de  Besançon,  à 
compter  du  5  décembre  1947. 

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  183 
du  décret  validé  du  17  avril  1943,  portant  règlement 
d’administration  publique  pour  l’application  de  la 
loi  validée  du  21  décembre  1941,  MM.  les  Médecins 
en  fonctions  dans  les  hôpitaux  et  hospices  publics 
de  même  catégorie,  candidats  au  poste  '  susvisé, 
devront  adresser  leur  demande  accompagnée  de 
toutes  pièces  justificatives  nécessaires,  par  lettre 
recommandée,  à  la  Direction  Départementale  de  la 
Santé  du  Doubs,  prélecture  du  Doubs  à  Besançon, 
avant  la  5  janvier  1948,  terme  de  rigueur. 


NOUVELLES 


Direction  Départementale  de  la  Santé  des  Bouches 
du-Rhône. 

Des  concours  sur  épreuves  pour  le  recruteinent 
de  : 

1  chirurgien  de  rhôpital  d’Ajaccio  ; 

1  chirurgien  de  l’hôpital  de  Bastia  ; 

1  chirurgien  de  l’hôpital  de  Menton  ; 

1  chirurgien  de  l’hôpital  de  Tarascon 
s’ouvriront  à  l’Inspection  Divisionnaire  de  la 
Santé,  66,  rue  Saint-Sébastien,  à  Marseille,  le 
lundi  15  mars  1948. 

Les  candidats  devront  faire  parvenir  leur  dossier 
avant  le  28  février  1948,  à  la  Direction  Départemen¬ 
tale  de  la  Santé  des  Bouches-du-Rhône,  66,  rue 
Saint-Sébastien,  Marseille,  pour  le  pbste  de  Tarascon 
à  la  Direction  Départementale  de  la  Santé  des 
Àlpes-Maritimes,  Hôtel  Concordia,  rue  Eugène- 
Emmanuel,  Nice  pour  le  poste  de  Menton,'  et  à  la 
Direction  Départementale  de  la  Santé  de  la  Ckirse, 
boulevard  Làntivy,  Ajaccio,  pour  les  postes  d’Ajac¬ 
cio  et  de  Bastia.  ' 


Hebdomadaire  fondé  en  1871  par  Â.  CéxUIV 
Directeur  honoraire  s  llocteoT  J.  Ncu, 
Directeur  :  Dr  G.  Lataléb 
Rédacteur  ài  Chef  i  Dr  G.  PilCBBa, 
RÉDAcnoN,  Aoministbation  mt .  PcbuckI 
37,  me  de  ReUefond.  Paris  ())•). 
Téléphone  :  TRU  33-66  —  R.  C.  Seine  76.67a 
Chèques  postaux,  Paris  16î'-«6. 

'  ABONNmXNTS 

1  an.  600  fr.  Etudiants  300  fr.  Le  N*  16  fr. 
Changement  d’adresse,  16  francs. 
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Faculté  libre  de  Médecine  de  Ull.e- 

M.  Louis  Courty  est  nommé  professeur  de  CUniquë 
chirurgicale  (hôpital  de  la  Charité).  Dernier  titu¬ 
laire  :  M.  C.  Lepoutre. 

Hôpital  psychiatrique  d’Aix-en-Provence. 

Le  16  février  1948,  à  9  heures  du  matin,  il  sera 
ouvert  à  l’Hôpital  psychiatrique  autonome  d’Aix, 
un  concours  pour  la  nomination  de  trois  internes 
eh  médecine  titulaires,  et  d’un  interne'  suppléant. 
Ledit  concours  se  poursuivra  les  17  et  18  février  1948 
Le  registre  d’inscriptions  est  ouvert,  au  secrétariat 
de  l’Hôpital  psychiatrique,  à.  Aix,  tous  les  jours 
(dimanches  et  jours  fériés  exceptés),  de  15' heures 
à  17  heures.  Il  sera  clos  le  16  janvier  1948  à  17  heures. 

Syndicat  de  Clichy. 

Les  médecins  praticiens,  constatant  que  tous 
leurs  confrères  spécialistes  ont  un  syndicat  auto- 
'  nome,  estiment  qu’il  est  de  leur  devoir  et  de  leur 
.  intérêt  de  constituer  un  Syndicat  de  Médecins 
.praticiens,  à  l’exclusion  de  tous  les  spécialistes 
et  consultants. 

Les  médecins  praticiens  constituent  l’énorme 
majorité  du  Corps  Médical,  et  sont  cependant  les 
moins  représentés,  tant  au  sein  du  Conseil  de 
l’Ordre  (3  sur  24)  qu’au  bureau  du  Syndicat. 

Ils  estiment  que  les  spécialistes  et  professeurs 
faisant  partie  de  ces  organismes  corinaissent  mal 
leur  vie  et  leurs  besoins  et  que,  souvent,  ils  approu¬ 
vent  ou  prennent  des  décisions  nuisibles  à  l’exer¬ 
cice,  de  leur  profession.  ,  - 

C’est  pourquoi  ü  est  nécessaire  et  urgent  que  ce  ' 
syndicat  soit  constitué  pour  la  défeiise  des  intérêts 
professionnels  du  médecin  praticien, 

Dans  l’immédiat,  ils  demandent  d’abord  : 

—  Une  représentation  proportionnelle  au  Conseil 
de  l’Ordre  et  à  la  Chambre  Syndicale. 

—  Une  défense  effective  du' médecin  praticien 
devant  l’impôt  (chacun  de  nous  connaît  le  scandale 


des  forfaits  et  des  patentes),  la  modification  du 
Code,  de  déontologie,  la  révision  de  la  Nomen¬ 
clature  (C2  pour  les  podologistes  et  K2  pour  la 
radioscopie  au  cabinet  du  miédecin). 

—  La  défense  du  médecin  praticien  devant  les 
menaces  qui  s.’âccumulent  chaque  jour. 

Les  médecins  du  Syndicat  de  Clichy  qui  ont 
émis  cette  idée  demandent  aux  Confrères  qui 
approuvent  leur  initiative  d’envoyer  toutes  sugges¬ 
tions  qu’ils  jugeront  utiles  à  leur  secrétaire  le 
D'  Sacaze  41  Allées  Gambetta  à  Clichy. 

(Commanjqué.) 

Syndicat  National  des  médecins,  chirurgiens 
et  spécialistes  des  hôpitaux  pubiics  de  France 
nommés  au  concours  sur  épreuves. 

Procès- VERSAI,  de  ia  séance  du  5  octobre]1947. 

1°  Lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
6  juillet. 

2“  Signature  des  statuts  par  les  membres  du 
bureau. 

3“  Admissions  globales  du  Corps  Médical  hospi¬ 
talier  de  Montpellier. 

Nombreuses  admissions  individuelles. 

4“  Il  est  décidé  d’apjpuyer  auprès  du  D'  Cavaillon 
les  requêtes  adressées  au  sujet  des  concours  à 
l’hôpital  de  Bobigny  et  de  la  création  par  la  S. S. 
d’un  service  de  chirurgie  cardiaque  en  dehors 
de  l’A.P.  et  de  lui  exposer'  les  inconvénients  de 
généraliser  la  quête  des  récriminations  des  malades 
à  leur  sortie  de  l’hôpital. 

5°  Les  soins  aux  blessés  militaires  dans  les 
hôpitaux  civils  feront  l’objet  d’une  convention 
particulière. 

6“  L’autorisation  aux  médecins  des  hôpitaux 
non  spécialistes  d’utiliser  en  clientèle  le  C2  des 
spécialistes  sera  étudiée  et  discutée  à  une  prochaine 
assemblée. 

7°  Avant  de  faire  partie  du  Syndicat  National 
les  membres  doivent  faire  partie  de  leur  syndicat 
local. 


HYPERCHLORHYDRIE  AÉROPHAGIE 

TOUTES  DOULEURS  GASTRIQUES 


GASTROSEDYL 


GOUTTES 

Le  grand  remède  de  toutes  les  Gastralgies 

Composition  inchangée 

Teinture  Dausse  de  Belladone . 46 

Teinture  Dausse  de  Jusquiame.  ......  20 

Liqueur  ammoniacale  anisée  . . 20 

Bromure  de  Sodium  . 13 

Phosphate  de  codéine . 1 

POSOLOGIE 

10  à  40  gouttes  dans  un  peu  d'eau  sucrée  après  les  repas  et  aa  moment  des  douleurs. 
DOSES  : 

40  gouttes  correspondent  à  1/10  de  mgr.  Atropine,  à  1  cgr.  de  Phosphate  de  Codéine  et 
à  10  cgr.  de  NaBr. 

Laboratoires  J*  LANDRIER 

COULANGES-sur-YONNE  (Yonne) 


ANTISPASMODIQUE  CERTAIN 
RÉGULATEUR  de  L’ACIDE  GASTRIQUE 
SÉDATIF  A  EFFET  IMMÉDIAT 
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8°  Il  est  décidé  de  prendre  contact  avec  les 
D'“  Lefèvre^  et  Vaudescal  pour  la  constitution 
d’un  Comité  de  Coordination  chargé  d’unir  nos 
efforts. 

9°  Etablissement  de  la  doctrine  du  Syndicat 
National  en  matière  de  réorganisation  hospitalière 
et  d’honoraires  médicaux  à  l’hôjJital. 

10“  La  prochaine  assemblée  générale  aura  lieu 
en  janvier  1948. 

Renseignements  et  demandes  d’admission  :  Secré¬ 
tariat  général  ;  P'  Ch.  Mirallié,  49,  rue  Félib'ien, 
Nantes. 

(  Communigué). 

Conseil  départemental  de  la  Seine  de  l’Ordre 
des  Médecins. 

Certificats  MÉDICAUX  pour  attribution  de  com¬ 
bustibles  AUX  MALADES. 

A  la  demande  des  Services  de  la  Répartition 
du  Charbon,  le  Conseil  Départemental  de  l’Ordre 
des  'Médecins  rappelle  que  les  attributions  de 
charbon  aux  malades  sont  prévues  sous  la  forme 
de  .quatre  catégories  ; 

1.  Catégories  usuelles 

Catégorie  n°  J  :  affections  aiguës  fébriles,  d’une 
durée  de  moins  de  8  jours  (25  kg.). 

Catégorie  n“  II  :  Affections  aigues  fébriles,  d’une 
durée  supérieure  à  8  jours  (50  kg.). 

2.  Catégories  exceptionnelles 

Catégorie  n“  III  :  malades  dont  l’état  exige 
des  soins  spéciaux  (lavage  de  plaies,  lavage  de 
linge,  etc.,  50  kg.  par  trimestre). 

Catégorie  n”  IV  ;  infirmes  et  malades  chroniques 
obligés  de  garder  constamment  la  chambre  (50  kg. 
par  mois  d’hiver). 

Sur  les  formules  du  carnet  «  polyvalent  »  ne 
figurent  actuellement  que  les  catégories  excep¬ 
tionnelles  (III  et  IV,  celles  qui  nécessitaient  autre 
fois  le  visa  du.  Conseil  de  l’Ordre). 


Dans  un  but  de  simplification  et  d’unification, 
tous  les  certificats  concernant  les  combustibles 
.  seront  rédigés  dorénavant  sur  les  formules  du 
carnet  polyvalent. 

Sur  les  éditions  ultérieurés  de  ces  carnets  figu¬ 
reront  les  catégories  I  et  II.  Dès  maintenant,  il 
suffira,  pour  établir  les  certificats  des  catégories 
I  et  II  de  barrer  les  mentions  III  et  IV  en  leur 
substituant,  à  la  plume,  la  mention  I  ou  II. 

Le  Conseil  Départemental  précise  que  les  méde¬ 
cins  n’ont  aucune  mention  à  ajouter  dans .  la 
rédaction  de  ces  certificats  (mentions  telles  que  : 
le  malade  doit  rester  constamment  couché,  garder 
la  chambre,  etc.)., 

La  Préfecture  de  la  Seine  adressera  des  instruc¬ 
tions  formelles  aux  mairies  afin  d’éviter  aux 
familles  des  malades  des  démarches  pénibles  et 
des  déplacements  inutiles. 

Régime  lacté  n“  1. 

Le  Conseil  départemental  de  l’Ordre  est  mainte¬ 
nant  à  même  de  préciser  aux  médecins  de  la  Seine  , 
les  dispositions  exactes  concernant  le  renouvelle¬ 
ment  des  régimes  lactés  n“  1. 

1“  Le  certificat  initial  est  rédigé  sur  la  formule 
polyvalente  habituelle.  Il  ne  doit  comporter  aucune 
autre  indicationuuue  celles  prévues  par  la  formule 
imprimée.  Il  est  valable  iO  jours. 

2“  Pour  son  renouvellement  éventuel,  il  sera 
remis  au  malade  un  certificat  descriptif  de  la 
maladie  suivi  d’une  proposition  de  la  durée  de  ce 
renouvellement.  Ce  certificat  est  confidentiel.  Il 
est  remis  sous  enveloppe  fermée  qui  portera  l’ins¬ 
cription  suivante  ;  «  Certificat  destiné  à  M.  le 
Président  du  Conseil  départemental  de  l’Ordre  des 
Médecins  de  la  Seine  ». 

Le  malade  aura  à  remettre  ou  à  faire  remettre 
cette  enveloppe  à  sa  mairie.  Il  est  précisé  que  c’est 
à  la  mairie  qqe  cette  enveloppe  devra  être  remise 
et  non  pas  au  siège  du  Conseil  départemental  (ce 


CHIMIOTHERAPIE  ELECTIVE 

PAR  LA  TRIMÉTHOXYAURINE 

RIBROPHË^E 

AMPOULES  ★  DRAGÉES  ★  POMMADE 


TUBERCULOSES  RHUMATISMES 


EXTR  APULMONAIRES 

Ganglionnaire,  pleurale,  péritonéale, 
rénale,.orchyéptdidymaire,  intestinale 
anale,  cutanée,  oculaire,  nasale, 
osseuse  et  o  stéo -articulaire. 


Oligo  et  polyarthrites  inflammatoires, 
chroniques,  subaiguës  et  aiguës. 


TOXICITE  NULLE 


Le  Progrès  Scientifique  S.  A.,  Il,  Boulevard  de  La  Tour-Maubourg,  Paris-?* 
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qui  créerait  un  encombrement  à,  éviter),  ni  6, 
avenue  Victoria,  comine  il  avait  été  indiqué  anté¬ 
rieurement. 

La  Préfecture  a  renouvelé  aux  mairies  ses  ins¬ 
tructions  formelles  quant  à  la  nécessité  absolue  de 
respecter  le  secret  des  certificats  et  de  n’ouvrir 
sous  aucun  prétexte  les  enveloppes  qui  leur  seront 
confiées  et  qui  seront  centralisées  à  la  Préfecture. 

Le  contrôle  sera  effectué  avec  la  collaboration 
et  sous  la  haute  autorité  d’un  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  Médecine.  ’  (Communiqué J. 

Approvisionnennent  en  essence. 

Question  écrite  par  le  D'  B.  Lafay., 

Le  Dr  Bernard  Lafay  expose  à  M.  le  Ministre 
de  l’Economie  Nationale,  que  le  Comité  Economique 
Interministériel,  dans  sa  séance  du  26  août  1947, 
a  décidé  de  suspendre  pendant  le  deuxièine  semestre 
1947  les  importations  de  marchandises  payables  en 
dollars,  sauf  certaines  exceptions.  Malgré  le  main¬ 
tien  des  contrats  antérieurs  passés  par  le  Groupe¬ 
ment  d’ Achat  des  Carburants,  le  contingent  mensuel 
mis  à  la  disposition  de  la  consommation  civile,  qui 
s’établissait  antérieurement  aux  enviions  de 
200.000  m*a  étéramené  à  130.000  m“.  La  partréservée 
aux  médecins  et  sages-femmes  sur  ce  contingent 
s’avérait  déjà  très  faible  avant  septembre  1947, 

.  puisqu’elle  ne  représentait  que  2,80  %  de  l’en¬ 
semble.  A  maintes  reprises,  l’attention  des  Pouvoirs 
publics  a  été  attirée  sur  le  péril  grave  encouru  par 
la  santé  publique  à  raison  de  l’insuffisance  des 
dotations  en  essence  et  matériel  automobile  accor¬ 
dées  aux  médecins  et  sages-femmes. 

La  décision  du  26  août  dernier  a  entraîné  de 
nouvelles  et  graves  restrictions  de  cet  ordre  s’éta¬ 
blissant  au  chiffre  très  élevé  de  20  %;  Le  Corps 
médical  n'est  plus  en  mesure  d’apporter  à  une 
population  ayant  souffert  pendant  de  longues  années 
et  encore  sous-alimentée,  le  secours  que  la  situa¬ 
tion  sanitaire  exige. 


Le  Conseil  des  Ministres,,  dans  sa  séance  du 
22  octobre  1947,  a  décidé  d’autoriser  des  achat» 
supplémentaires  de  produits  pétroliers,  qui,  pour 
la  Mé  ropole,  atteignent  le  chiffre  très  important  de 
9.700.000  dollars.  Les  Pouvoirs  publics  disposent 
ainsi  d’une  marge  élevée  qui  doit  leur  permettre  de 
remédier  à  la  situation  critique  de  la  santé  publique 
exposée  ci-dessus. 

Le  D'  Lafay  demande  quelles  mesures  M.  le 
Ministre  de  l’Economie  Nationale  compte  prendre 
pour  rétablir  d’urgence  les  dotations  antérieures 
d’essence  des  médecins  et  sages-femmes  et  même 
les  augmenter  en  les  portant  au  niveau  des  besoins. 

Comité  de  Coordination  da  ia  Région  Parisienne. 

A  PROPOS  DÉ  l’article  64  DU  Code  de  Déontologie 
(cabinets  secondaires) 

Le.  3  novembre  1947  le  P'  Portes,  président  da 
Conseil  national  de  l’Ordre  a  adressé  aux  présidents 
et  secrétaires  des  Conseils  départementaux  d» 
l’Ordre,  la  lettre  suivante  : 

Mon  cher  Confrère, 

L’article  64  du  Code  prend  sur  la  question  si 
controversée  des  cabinets  médicaux  accessoires 
ou  secondaires  une  position  assez  nette  ;  cependant 
l’application  de  cet  article  rencontre,  et  rencontrera 
assez  longtemps  des  difficultés.  Des  diverses  solu¬ 
tions  qui  leur  seront  apportées  par  les  Conseils 
de  l’Ordre  naîtra  peu  à  peu  la  jurisprudence. 

Cependant  lë  Conseil  national  dans  sa  séance 
du  5  octobre  1947  a  estimé  devoir  formuler,  à 
titre  indicatif,  les  précisions  que  voici  : 

1°  Il  faut  entendre  par  cabinet  secondaire  ou 
accessoire  un  local  convenable,  uniquement  des¬ 
tiné  à  l’exercice  de  la  médecine,  muni  de  l’outil¬ 
lage  technique  nécessaire,  ouvert  à  des  jours  et 
heures  fixées  à  l’avance,  et  fermé  dans  l’inter¬ 
valle. 

Ne  sont  pas  considérés  comme  cabinets  secon- 
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daires  l«s  deux  où  le  médecin  exerce  soit  la  méde¬ 
cine  préventive,  soit  ia  médecine  du  travail.  De 
même  la  clinique  où  un  médecin  ou  un  spécialiste 
soigne  ses  malades  et  dans  laquelle  il  peut  être 
amené  à  dohner  occasionnellement  des  consul¬ 
tations  ;  ,  ' 

2»  Le  terme  »  d’agglomération  »  doit  être 
entendu  dans  un  sens  large  comme  le  territone 
qui,  comprenant  tantôt  une  fraction  de  grande 
ville,  tantôt  un  groupement  de  communes,  de  den¬ 
sité  très  variable  selon  les  cas,  répond, au  champ 
normal  d’activité  d’un  médecin  ou  d’un  spécia¬ 
liste.  L’interprétation  de  ce  terme  peut  donc 
varier  d’un  cas  à  l’autre  et  est  laissée  à  l’apprécia¬ 
tion  du .  Conseil  Départemental  intéressé  ; 

3“  Le  cabinet  principal  d’un  médecin  est  celui 
installé  dans  la  localité  où  il  réside  ou  celui  qu’il 
désignera  au  Conseil  Départemental  ; 

4®  L’existence  d’un  cabinet  secondaire  dans 
une  localité  n’apporte  pas  d’obstacle  à  l’ouverture 
d’un  autre  cabinet  secondaire  de  même  discipline 
par  un  autre  médecin.  Il  eii  résultera  une  concur¬ 
rence  qui  peut  être  favorable  à  l’intérêt  des 
malades  ; 

5®  Rappelons  qu’un  médecin  ne  peut  obtenir 
plus  d’une  dérogation  pour  l’ouverture  d’un 
cabinet  secondaire,  ainsi  que  le  déclare  l’article  64 
du  Code.  Cette  disposition  a  l’avantage  de  favo¬ 
riser  l’installation  des  jeunes  médecins  ; 

6®  Précisons  enfin  que  : 

—  Tout  défaut  de  déclaration  d’un  cabinet 
accessoire  constitue  une.  faute  disciplinaire  sus¬ 
ceptible  de  recevoir  une  des  sanctions  prévues 
à  l’Ordonnance  du  24  septembre  1945. 

—  Le  Conseil  Départemental  instruit  la  demande 
de  dérogation  librement,  en  s’aidant  de  tous  rensei¬ 
gnements  qu’il  jugera  susceptibles  de  l’éclairer. 
L’intéressé  doit  toujours  être  mis  à  même  de  faire 
valoir  ses  arguments. 

—  La  décision  de  fermeture,  ou  de  refus  d'ouver¬ 


ture  d’un  cabinet  secondaire  ou  accessoire  devant 
être  motivée,  et  signifiée  au  médecin  par  lettre 
recommandée  avec ,  accusé  de  réception. 

— Appel  de  la  décision  peut  être  fait  auprès 
du  Conseil  national,  conformément  à  l’article  77 
du  Code,  dans  un  délai  de  2  mois  à  dater  de  la 
notification. 

—  Cet  appel,  portant  sur  une  décision  admi¬ 
nistrative,  et  non  disciplinaire,  n’est  pas  suspensif 

; —  L’intéressé  pourra  comparaître  lui-même 
devant  le  Conseil  national  et  se  faire  assister  ou 
représenter  .par  un  confrère  inscrit  ,au  Tableau 
ou  un  avocat  inscrit  â  un  Barreau.  ' 

Veuillez  agréer,... 

CONTROLB  MÉDICAL  SCOLAIRE. 

Le  4  novembre  1947,  le  P'  Portes,  président 
du  Conseil  national  de  l’Ordre  à  adressé  aux 
présidents  et  secrétaires  des  Conseils  Départemen¬ 
taux  de  l’Ordre,  la  lettre  suivante  : 

Mon  cher  Confrère, 

L’organisation  du  Contrôle  médical  scolaire  a 
suscité  dans  plusieurs  départements  une  certaine 
émotion,  et  le  Conseil  national  de  l’Ordre  a  mis  à 
l’étude  les  différentes  questions  de  son  ressort 
soulevées  par  cette  modalité  de  la  médecine  pré¬ 
ventive. 

Dès  l’abord  il  a  estimé  indispensable  d’inviter 
le  corps  médical  à  ne  pas  se  désintéresser  de  ce 
contrôle  médical  scolaire.  Il  faut  au  contraire  que 
non  seulement  les  médecins  praticiens  acceptent 
d’assurer  ce  contrôle  lorsqu’ils  en  sont  sollicités 
par  la  Direction  de  l’Hygiène  Scolaire  de  leur  dépar¬ 
tement,  mais  encore  qu’ils  se  proposent  pour  le 
faire, 

li  est  de  l’intérêt  de  la  population,  comme  dè 
l’intérêt  du  Corps  médical,  que  les  médecins  pra¬ 
ticiens,  les  médecins  de  famille,  participent  lar¬ 
gement  à  ce  contrôle  ;  et  les  Conseils  Départemen- 
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taux  sont  instamment  invités  à  faire  dans  ce  sens 
une  propagande  active  auprès  des  médecins. 

D’une  maniéré  générale  il  convient  de  souligner 
au  Corps  médical  combien  il  est  essentiel  de  par¬ 
ticiper  à  toutes  les  formes  de  médecine  préventive 
et  collective,  médecine  liée  à  l’évolution  présente 
de  la  société,  et  qui  doit  se  faire  avec  le  Corps 
médical  pour  ne  pas  se  faire  en  dehors  de  lui. 

Veuillez  agréer,... 

Création  d’une  Caisse  nationale  de  retraite  des 

BARREAUX  FRANÇAIS. 

Le  Conseil  de  la  République,  dans  sa  séance 
du  30  octobre  1947,  a  voté  avec  des  modifications 
de  peu  d’importance  le  projet  de  loi  déjà  adopté 
par  l’Assemblée  nationale,  relatif  aux  droits  de 
plaidoirie  des  avocats. 

D’après  ce  projet  de  loi,  «  le  montant  des  dites 
allocations  (droits  de  plaidoirie)  est  versé  à  une 
caisse  privée,  dite  Caisse  nationale  des  barreaux 
français,  dotée  de  la  personnalité  civile,  à  laquelle 
seront  •  obligatoirement  affiliés  toüs  les  avocats, 
tant  inscrits  au  tableau  que  stagiaires  des  bar¬ 
reaux  du  territoire  métropolitain.  Les  statuts  de 
cette  caisse  seront  approuvés  par  arrêté  du  garde 
des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice,  du  ministre  des 
Finances  et  du  ministre  du  Travail  et  de  la  Sécurité 
sociale*.  La  dite  caisse  sera  soumise  au  contrôle 
du  ministre  du  Travail  et  de  la  Sécurité  sociale 
à  qui  elle  adressera  chaque  année  un  état  de  sa 
situation  financière  ». 

Ainsi  se  trouve  pratiquement  intégrée  dans  le 
système  général  de  la  Sécurité  sociale  la  Caisse 
nationale  de  retraite  des  barreaux  français.  Il 
est  probable  que  cette  Caisse  formera  une  section 
autonome  de  la  Caisse  d’Assurance-vieUlesse  des 
'  professions  libérales,  lorsque  celle-ci  sera  instituée 
dans  un  avenir  prochain.  Et  c’est  à  ce  titre  que  nous 
avons  cru  intéressant  de  donner  cette  informa- 
t-VVX, 


Utilisation  du  Carnet  a  souche  pour  la  pres¬ 
cription  DÉ  STUPÉFIANTS. 

Un  communiqué  du  Ministère  de  la  Santé  a 
précisé  récemment  que  l’usage  de  carnet  à  souche 
sera  obligatoire  dans  le  Département  de  la 
Seine  à  partir  du  décembre  1947. 

Ce  carnet  a  été  établi  suivant  un  modèle  paru  au 
Journal  Officiel  du  26  mai  1946.  Sur  chaque  for¬ 
mule  d’ordonnance  figure  la  mention  :  «  Cachet 
du  Conseil  Départemental  ».  Dans  un  but  de 
simplification  et  en.  accord  avec  le  Finistère  de 
la  Santé,  ces  formules  d’ordonnance  sont  dispensées 
de  l’apposition  du  cachet. 

{Extraits  de  circulaire.) 


Naissances  : 

Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer  la  naissance 
de  Jean-Baptiste  Deshayes,  quatrième  enfant  du' 
E.  Deshayes,  de  Romorantin  ;  de  Chantal 
Diala,  fille  du  D'  Diala,  de  Figeac  ;  de  Jean- 
Jacques  Dupuy,  troisième  enfant  du  D''  Michel  Du- 
puy,  de  Crépy-en- Valois  ;  de  Colette  Vienne-Lor- 
riaux,  fille  du  D'  Vienne-Lorriaux,  de  Bouchain 
(Nord)  ;  de  Gilles  Corteel,  quatrième  enfant  du 
D»  Paul  Corteel  (Paris)  ;  d’Odile  de  Prat,  troisième 
enfant  du  D' de  Prat,  (Le  Creusot)  ;  de  Marie-Hélène 
Aubry,  troisième  enfant  des  D”  Pierre  et  Madeleine 
Aubry  (Abbeville)  ;  de  Laurent  Barraud,  quatrième 
filà  duD'  Barraud  de  Compïègne;  d’Afain  Auvinet, 
fils  du  D'  Auvinet,  de  Chantonnay  (Vendée). 


Nécrologie. 

Nous  avons  le  regret  de  faire  part  du  décès  de 
Mme  Feuillet,  épouse  du  D'  Ch.  Feuillet,  de  Nancy 
et  du  décès  du  D”  Georges  Bagué,  de  La  Chapelle 
Moche  (Orne),  fils  du  D'  J.  Bagué,  du  Caule- 
Samte-Beuvë  (Seine-Inférieure) 


STAPHYLOCOCCIES 
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Granules  de  CATILLON 

à  0,001  EXTRAIT  TITRE  de 

STROPHANTUS 

TONIQUE  du  CŒUR  DIURÉTIQUE 

Prix  dè  l’Académie  de  Médecine  pour  “Stropbantus  et  Strophantine” ,  Médaille  é’Or  Expos,  unlv.  1900 
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INDICATIONS  DE  LA  SPASMALGINE  PENDANT  L’ACCOUCHEMENT 

par  R.  MERGER 

Gynécologue-accoucheur  des  Hôpitaux  de  Paris 


r)US  les  médecins  praticiens  savent  que 
l'usage  de-  la  spasmalgine  au  cours  de 
l’accouchement  s’est  considérablement 
étendu.  C’est  aujourd’hui  la  multiplicité 
même  de  ses  indications  qui  incite  è  ordonner  les 
conditions  de  son  emploi. 

Question  préliminaire  :  La  spasmalgine,  mélange 
de  papavérine,  d’alcaloïdes  de  l’opium  (pantopon) 
et  d’atropine,  est-elle  dangereuse  ?  Tout  le  monde 
admet  qu’elle  est  inoffensive  pour  la  mère.  Si 
quelques  auteurs  lui  attribuent  certains  accidents 
fœtaux,  en  particulier' apnée  à  la  naissance  et 
même  mort  de  l’enfant,  la  plupart  reconnaissent 
son  innocuité  totale.  Personnellement,  je  ne 
connais  pas  d’accident  du  fait  de  la  spasmalgine. 
La  prudence  demande  tout  au  plus  de  ne  pas 
utiliser  le  médicament  dans  les  deux  heures  qui 
précèdent  la  naissance.  Par  contre,  il  est  indé¬ 
niable  que  la  spasmalgine  introduite  dans  la  thé¬ 
rapeutique  depuis  quelque  vingt  ans  a  transformé . 
favorablement  la  marche  d'une  proportion  consi-, 
dérable  d’accouchements. 

Il  y  a  trois  grands  groupes  d’indications  à  l’emploi 
de  la  spasmalgine.  Les  deux  premiers  ressor¬ 
tissent  à  des  faits  nettement  pathologiques,  ce 
sont  :  lès  anomalies  de  la  contraction  utérine  et 
les  anomalies  de  la  dilatation  du  col.  Le  troisième 
répond  aux  conceptions  modernes  de  l’accou¬ 
chement  dirigé  ou  médical.  - 
1“  Anomalies  de  la  contraction.  —  On  sait 
que  la-  contraction  utérine  du  travail,  pour  être 
normale,  doit  être  régulièrement  rythmée,  pour¬ 
vue  d’une  amplitude  suffisante,  et  suivie  d’un 
relâchement  de  l’utérus  qui  se  traduit  par  la  dis¬ 
parition  totale  de  la  douleur  et  la  souplesse  de 
l’organe  au  palper. 

Première  anomalie  :  les  contractions  sont  trop 
rapprochées,  voire  subintrantes,  quoiqu’elles 
gardent  une  amplitude  normale,  sans  hyper¬ 
tonie  interphasique.  Cette  tempête  de  contrac¬ 
tions  peut  être  spontanée  ou  succéder  à  une 
injection  intempestive  ou  excessive  d’extrait  de 
lobe  postérieur  d’hypophyse.  La  femme  souffre 
et  s’agite.  Une,  ou  deux  ampoules  de  spasmalgine 
espacées  de  dix  minutes,  sont  alors  indiquées.  A 
un  degré  moindre,  on  peut  injecter  la  spasmalgine 
lorsque  les  douleurs  paraissent  excessives  dans 
leur  intensité. 

Deuxième  anomalie  :  les  contractions,  quoique 
le  tonus  interphasique  soit  normal,  deviennent, 
au  cours  du  travail,  espacées,  irrégulières,  faibles. 
Le  travail  traîne,  la  femme  et  l’entourage  s’impa¬ 
tientent  travail  ennuyeux  ".  Vous  avez  deux 
solutions.  Ou  bien  vous  injecterez  de  la  spasmal¬ 
gine  (M.  Brindeau  conseillait  naguère  la  mor- 
phiné)  dans  le  but  de  mettre  la  parturiente  au 
repos.  Vous  avertissez  lafamjlle  et  vous  attendez 
qde  le  travail  reprenne  de  lui-même,  au  bout  de 


quelques  heures,  dans  de  meilleures  conditions. 

Ou  bien  vous  utiliserez  l’extrait  de  lobe  postérieur 
d’hypophyse,  mais  en  l’associant  à  la  spasmal¬ 
gine  :  le  résultat  sera  meilleur  et  les  dosés  d’hypo¬ 
physe  pourront  être  réduites  à  2  ou  3  unités.  Là 
spasmalgine  peut  être  injectée  vingt  minutes 
avant  l’hypophyse,  ou  en  même  temps  qu’elle 
dans'  la  même  seringue.  Cette  dernière  pratique, 
conseillée  par  M.  Jeannin-  dès  1930,  et  alors 
accueillie  par  des  sarcasmes,  est  couramment- 
employée  aujourd’hui. 

A  un  moindre  degré  d’insuffisance  de  contrac¬ 
tions,' chaque  fois  que  l’on  pensera  devoir  utiliser 
la  post-hypophyse,  il  sera  toujours  bon  de  lui 
associer  la  spasmalgine  (l’étude  du  chlorokélène 
nous  écarterait  de  notre  sujet). 

Troisième  anomalie  :  L’utérus  est  hypertoniqua!?^ . 
cas  fréquent  chez  les  primipares  à  utérus 
étoffé.  Cela  signifie  que  l’utérus  ne  se  rel|lohe^‘"  - 
jamais'  co'mplètement  entre  les  contractions  oont  ^ 
l’amplitude  est  diminuée.  La  femme  souffre;-,^oiitj^.  - 
le  temps,  dans  les  lomb,es  surtout,  avec  Vdjps 
paroxysmes  au  moment  des  contractions.  L-utérfc^ïit«> 
n’est  jarnais  complètement  souple.  Devant  ces 
contractions  de  mauvaise  qualité,  l’erreur  serait 
d’utiliser  l’hypophyse.  Cet  état  spasmodique  que 
nous  retrouverons  au  chapitre  suivant,  relève  de 
la  spasmalgine  (d’où  son  nom).  Utilisez  et  renou¬ 
velez  plusieurs  fois  le  médicament  s'il  y  a  lieu. 

Le  tonus  interphasique  s’abaissera,  les  contrac¬ 
tions  reprendront  de  l’amplitude,  la  spasmalgine 
■  est  ici  un  véritable  ocytocique. 

2°  Anomalies  de  la  dilatation  du  col.  —  Bien 
entendu,  les  anomalies  tenant  à  une  maladie  du, 
col  antérieure  à  l’accouchement  n’entrent  pas 
dans  le  cadré  de  ce  bref  exposé.  Hormis  donc 
ces  cas,  le  col  se  dilate  anormalement,  il  est 
rigide,  corhme  'on  disait  autrefois,  soit  lorsqu’il 
est  en  état  de  spasme,  soit  lorsqu’il  s’œdématle. 

Or,  ces  anomalies  sont  bien  souvent  liées  à  celles 
de  la  contraction.  Ne  sait-on  pas  aujourd’hui  que 
la  dilatation  du  col,  élément  passif,  est  due  essen-  ■ 
tiellement  à  la  contraction  de  Tutérus  ?  que  le 
rôle  de  la  présentation  est  secondaire)?  que  celui 
de  la  poche  des  eaux  est  insignifiant,  ou  nul, 
(quelquefois  empêchant? 

Première  anomalie  :  Le  spasme  du  col.  —  Lié 
souvent  au  spasme  de  l’utérus,  il  se  voit  essen¬ 
tiellement  chez  les  primipares.  Nous  savons  com¬ 
ment  sont  les  contractions,  comment  est  l’utérus. 

Le  toucher,  souvent  douloureux,  montre  généra¬ 
lement  une  présentation  engagée,  profondément 
engagée  parfois.  Le  col  est  toujours  effacé,  un 
peu  dilaté.  Il  est  très  mince,  son  bord  tendu,  dou¬ 
loureux,  comme  doublé  d’un  fil  de  fer.  Faites  de 
la  spasmalgine  et  rompez  les  membranes.  Vous 
verrez  alors  souvent  le  travail  se  parfaire  rapide-  • 
ment. 
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Deuxième  anomalie  :  l’œdème  du  col.  —  Ici  la- 
situation  est  plus  complexe,  plus  grave  aussi. 
L'œdème  du  col  n’apparaît  qu'au  cours  d'un 
accouchement  déjà  commencé  depuis  longtemps,^ 
avec  membranes  rompues.  Très  souvent  un  élé¬ 
ment  dystocique  en  est  la  cause  :  présentation 
anormale,  épaule,  tête  non  engagée, 'bassin  rétréci. 
A  l'élément  mécanique  de  l'œdème  va  se  sura¬ 
jouter  un  élément  infectieux.  Le  col,  épais,  forme 
un  bourrelet  de  plus  en  plus  important  qui  peut 
donner  l'apparence  d'une  rétrocession  de  la  dila¬ 
tation.  Le  segment  inférieur,  épais  lui  aussi,  coiffe 
mal  la'  présentation.  C'est  dire  que  la  situation 
peut  réclamer  des  thérapeutiques  diverses,  par¬ 
fois  chirurgicales.  Il  y  a  donc  un  problème  dia¬ 
gnostique  à  résoudre  d'abord.  Mais,  enfin,  il  est 
des  cas  d'œdème  du  col  où  il  n'y  a  pas  d'obstacle 
praevia,  où  la  tête  est  engagée.  C'est  dans  ces 
cas-là  que  la  spasmalgine  est  indiquée  et  qu'elle 
donne  parfois  des- résultats  qui  ont  surpris  les 
premiers  observateurs.  L'œdème  diminue  souvent 
avec  une  rapidité  étonnante  et  la  dilatation  va  se 
poursuivre,  témoin  de  la  pathogénie  complexe  de 
cette  anomalie  où  le  spasme  joue  sans  doute 
encore  un  rôle  Important 
3°  L’accouchement  dirigé  ou  médical.  — 
Mous  sortons  maintenant  de  la  pathologie  médi¬ 
cale  proprement  dite  pour  entrer  dans  un  domaine 
qui  se  trouve  aux  confins  de  la  physiologie  et  de 
la  pathologie.  On  sait  que  les  protagonistes  de 
l'accouchement  dirigé  ou  médical  (quoique  les 
deux  termes  ne  soient  pas  synonymes),  voudraient 
l'utiliser  systématiquement  chez  toutes  les  partu¬ 
rientes.  Sans  vouloir  épiloguer  sur  les  bienfaits 
du  dirigisme,  ni  assurer,  comme  Knock,  que  toute 
eutocie  est  une  dystocie  qui  s'ignore,  l'argument 
principal  de  l'accouchement  dirigé  est  que  le 
spasme  utérin,  sans  atteindre  le  degré  que  nous 
avons  décrit,  est  extrêmement  fréquent  et  impré¬ 
visible.  Le  supprimer  équivaut  à  rendre  la  contrac¬ 
tion  plus  efficace,  le  travail  plus  régulièrement 
progressif,  la  progressivité  étant,  comme  l'indique 
M.  Rivière,  la  meilleure  définition  de  l'accouche¬ 
ment  normal.  C'est  aussi  prévenir  les  complica¬ 
tions  que  nous  venons  d'étudier,  spasme  et  œdème. 
De  fait,  on  peut  dire  qu'aujour’d'huii  ceux  des 
accouchements  de  naguère  qui  duraient  plus  de 
vingt-quatre  heures,  si  pénibles  pour  la  partu¬ 
riente,  doivent  disparaître.  Aussi,  les  injections  de 


LA  PRÉVENTION  DES  ACCIDENTS 


C'est  un  fait  encore  trop  souvent  méconnu^que  toute 
intervention  chirurgicale,  comme  tout  traumatisme 
peuvent  se  trouver  compliqués  du  fait  que  le  sujet  opéré 
est  un  alcoolique,  la  suppression  brusque  de  l'alcool  et  le 
choc  pouvant  déclencher  des  accidents  allant  jusqu'au 
delirium  tremens  et  susceptibles  d'entraîner  la  mort. 

"  Deux  ou  trois  morts  de  ce  genre  sont  restées  pour 
nous  mystérieuses,  écrivent  P.  Goignard,  J.  Ferrand  et 
P.  Tardieu  (d'Aiger),  jusqu’au  jour  où  ia  cause  en  a  été 
rétrospectivement  éclairée  par  des  cas  analogues  que 
nous  avons  su  reconnaître  (1)  ". 


spasmalgine  dès  le  début  du  travail  constituenjt- 
elles  le  premier,  le  plus  nécessaire  et  le  plus  indis¬ 
cutable  des  trois  éléments  de  l’accouchement 
dirigé.  Le  deuxième  élément,  la  rupture  précoce 
des  membranes,  suscitent  de  légitimes  objections.' 
Le  troisième,  enfin,  l'utilisation  de  post-hypophyse, 
n'est  qu’éventuel,  de  l'avis  général. 

Voici,  en  résumé,  comment  on  "  dirige  "  un 
accouchement  chez  une  primipare  :  dès  l’appa¬ 
rition  des  douleurs,  injection  de  deux  ampoules 
de  spasmalgine  à  une  demi-heure  d’intervalle 
chacune.  S’il  s’agit  d’un  faux  travail,  les  contrac¬ 
tions  s'arrêtent.  Lorsque  le  travail  est  nettement 
commencé,  c'est-à-dire  lorsque  le  col  est  effacé, 
injecter  trois  fois  une  ampoule  de  spasmalgine 
toutes  les  vingt  minutes.  Au  bout  d’une  heure,  si 
le  travail  ne  progresse  pas,  nouvelle  série  de  trois 
ampoules.  On  peut  injecter  en  tout  six  et  même 
neuf  et  douze  ampoules  (Keller  et  Ginglinger). 

A  la  spasmalgine,  méthode  de  base,  on  associe 
la  rupture  précoce  des  membranes,  dès  l'efface¬ 
ment  du  col  dans  l’accouchement  dirigé  (Kreiss) 
à  dilatation  de  cinq  francs  ou  d’une  paume  de 
main  dans  l’accouchement  médical  (Voron  et 
Pigeaud).  Cette  seconde  méthode  est,  à  mon  sens, 
bien  préférable  sauf  les  rares  cas  d'adhérences 
anormales  des  membranes.  L'intégrité  des  mem¬ 
branes  est,  en  effet,  une  garantie  contre  l’infec¬ 
tion  amniotique  et  contre  la  souffrance  fœtale.' Ce 
sont  là  des  notions  classiques  qu’il  est  bon  de 
rappeler -pour  ne  pas  tomber  dans  l'abus. 

Enfin,  s'il  est  besoin  de  renforcer  les  dontrac- 
tions,  on  utilisera,  mais  ce  n’est  pas  un  élément 
nécessaire,  la  post-hypophyse. 

Le  schéma  ci-dessus  est  très  succinct.  Il  est 
destiné  à  montrer  l’importance  primordiale  de  la 
spasmalgine  dans  l’accouchement  dirigé.  Mais  le 
véritableplinicien  sera  amené  à  adapter  sa  conduite 
aux  diverses  éventualités  du  travail.  C'est  dire  que 
Taccouchement  dirigé  demande  une  surveillance 
plus  serrée  de  la  parturiente,  la  connaissance 
approfondie  de  la  physiopathologie  de  l’accouche-, 
ment,  en  somme  de  l’expérience  obstétricale. 

Telles' sont  les  principales  circonstances  de 
l'utilisation  de  la  spasmalgine  pendant  l’accou¬ 
chement.  J’ai  volontairement  laissé  de  côté 
l’épreuve  du  travail  dans  les  bassins  rétrécis,  qui 
comporte  trop  de  problèmes  connexes,  et  dont  la 
conduite  ressortit  aux  spécialistes.  . 


OPÉRATOIRES  CHEZ  LES  ÉTHYLIQUES 

par  Léon  BRUEL  et  Raoul  LECOQ 

Voilà  qui  mérite  attention  ;  car,  contrairement  à  ce  que 
pensent  les  auteurs,  le  sujet  est  toujours  d’actualité  en 
France  métropolitaine  où  les  délires  aigus  postopéra¬ 
toires  et  post-traumatiques  ne  sont  pas  une  rareté.  Même 
quand  le  père  de  famille,  réduit  à  ses  tickets  de  ravitail¬ 
lement,  était  obligé  de  ne  boire  que  très  modérément,  * 
l'ivrogne  trouvait  déjà  dans  les  débits  de  boissons,  tout 
le  vin  blanc  et  rouge,  tous  les  apéritifs  qu'il  pouvait 


(iyp.  Goinard,  J.  Ferrand  et  P.  Tardieu.  Lyon  chirurgical, 
1947,  42,  n“  1,  p.  56, 
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désirer.  En  France,  s'il  faut  des  tickets  pour  manger  à 
sa  faim,  il  n'en  est  pas  besoin  pour  s'enivrer. 

Nos  travaux  antérieurs  ont  montré  l'importance  du 
syndrome  humoral  dans  l'alcoolisme  chronique,  généra¬ 
teur  de  délires  aigus,  et  comment  la  simple  injection 
intraveineuse  d'alcool  à  25°  ou  30°,  de  préférence  addi¬ 
tionné  de  glucose  et  d'extrait  hépatique,  suffit  à  ramener 
à  la  normale,  en  une  semaine  environ,  la  composition 
sanguine,  faisant  disparaître  en  même  temps  les  diverses 
manifestations  cliniquès  de  l’alcoolisme. 

Ayant  tenté  d'utiliser  l'alcool  intraveineux  à  33°,  à  une 
dose  nettement  insuffisante  (nous  supposons  qu'il  s'agis¬ 
sait  d'ampoules  commerciales  à  10  cm®,  alors  qu'il  eut 
été  nécessaire  d'en  injecter  cinq  fois  plus,  en  une  seule 
fois),  les  auteurs  avouent  :  "  l'alcool  intraveineux,  à  tort 
ou  à  raison,  n’a  plus  été  utilisé  par  nous,  son  efficacité 
au  cours  de  nos  premières  interventions  nous  .ayant 
semblé  douteuse  ". 

Nous  ne  craignons  pas  d'affirmer  que  c’est  à  tort  et 
leur  publication  nous  prouve  qu’il  est  indispensable  de  re¬ 
venir  sur  un  sujet  que  nous  avons  déjà  traité  en  divers 
articles  (2),  le  résumé  de  nos  recherches  et  observations 
ayant  été  en  outre  publié  sous  la  forme  d'un  petit  livre 
de  lecture  aisée  (3). 

Sans  discuter  si  la  perturbation  nerveuse  encéphalique 
se,"  localise  à  la  région  du  plancher  du  troisième  ven¬ 
tricule  ",  nous  savons  que  la  strychnine  n'est  qu'un 
palliatif,  dont  l'antagonisme  physiologique  nécessite 
l’emploi. de  doses  variables  avec  chaque  individu  et,  de 
ce  fait,  difficiles  à  prévoir,  alors  que  l'alcool  intraveineux 
agit  en  "  désintoxiquant  l'organisme  ”  et  en  supprimant 
"  l'état  de  besoin  "  qui  domine  l'alcoolique  et  commande 
les  crises  délirantes. 

S’abstenir  d'utiliser  aujourd'hui  l’éthylothérapie  nous 
paraît  une  attitude  d'autant  moins  compréhensible, 
que  Moore  et  Karp  en  généralisent  l'application  à  tous 
les  opérés  (4)  et  que  les  propriétés  antitoxiqùes  de  l’alcool 
Intraveineux  justifient  son  emploi  jusque  dans  le  traite¬ 
ment  curatif  du  tétanos  (5), 


Plutôt  que  de  reprendre  entièrement  un  problème 
que  nous  avons  déjà  traité,  nous  nous  contenterons 
de  rapporter  ici  quelques  observations  :  l'une,  dans 
laquelle  le  malade  fut  soigné  par  les  médications  clas¬ 
siques  :  opium,  barbituriques,  somnifène,  chloral, 
strychnine  à  hautes  doses,  sérum  glucosé,  et  qui  se 
termina  par  la  mort  ;  et  d'autres,  où  le  traitement  par 
l'éthylothérapie  intraveineuse  entraîna  la  disparition 
rapide  des  manifestations  plus  ou  moins  accusées  de 
l'alcoolisme  et  la  guérison  des  opérés. 

Observations  I.  —  M.  B..„  employé  auxiliaire  à  la 
S.N.C.F.,  boit  immodérément.  Il  fait  des  abus  de  vin, 
adore  les  champoreaux,  mélanges  de  vin  et  de  café,  se 
montre  grand  consommateur  d'apéritifs. 

Il  s’est  livré  à  de  larges  libations  quand  il  va  prendre 
à  14  heures  son  service  à  la  gare.  Son  équilibre  reste 
cependant  assez  stable  pour  lui  permettre  de  charrier 
des  colis  avec  un  "  diable  "  .mais  pas  assez  pour  lui 
éviter  un  faux-pas.  Relevé  avec  une  fracture  bimalléolaire 


(2)  L.  Bruel  et  R.  Lecoq.  Presse  méd.,  1941,  49,  p.  430  ;  Thé¬ 
rapie,  1946,  1,  p.  222. 

(3)  L.  Bruel  et  R.  Lecoq.  L'Homme  et  l'Alcool.  Paris,  1947, 
Editions  Pierre  Ardent,  32,  rue  Montholon  (9“). 

-  (4)  Moore  et  Karp,  Surgery,  Gynecology  and  Obstetrics, 
1945,  80.  D.  523. 

(5)  M.  Merle.  Gazette  méd.  France,  1946,  53,- p.  544. 


et  une  plaie  de  la  jambe  droite,  on  le  transporte  à  l'hôpital 
voisin. 

Il  est  radiographié,  suturé,  plâtré.  A  18  h.  30,  quand  il' 
est  admis  et  couché  dans  le  service,  le  repas  du  soir  est 
servi.  Privé  du  quart  de  vin  du  repas.  Il  doit  attendre 
jusqu'au  lendemain  11  heures  du  matin  pour  avoir  le 
vin  du  déjeuner.  Le  traumatisme,  la  carence  d'alcool 
font  leur  œuvre  ;  ce  blessé  ne  peut  rester  de  15  heures  à 
11  heures  le  lendemain,  sans  recharger  son  organisme 
en  alcool. 

Déjà,  à  10  heures  du  matin,  il  commence  à  délirer;  la 
fièvre  apparaît.  A  11  heures,  le  malade  est  assez  bruyant 
.  pour  qu'on  l'enlève  du  service  de  chirurgie,  où  les  malades  . 
opérés  ont  besoin  de  repos,  et  qu'on  le  dirige  sur  une 
salle  de  malades  agités. 

Le  délire  hallucinatoire  ne  cesse  d'augmenter;  la. 
température  atteint  le  soir  39°5  ;  des  sueurs  profusès 
inondent  ses  vêtements  ;  ses  propos  sont  bruyants  et 
l'ncoordonnés.  L'agitation  du  blessé  est  telle  qu'il  brise 
son  appareil  plâtré. 

Noûs  le  traitons,  comme  on  le  faisait  à  ce  moment 
(nous  sornhies  en  1939)  avec  de  fortes  doses  de  strychnine, 
et  essayons  de  le  calmer  avec  du  somnifène  intraveineux 
et  du  chloral.  Les  côtés  de  son  lit  sont  garnis  de  planches, 
car  s'il  est  incapable,  comme  les  fracturés  de  jambes  et 
comme  les  délirants  aigus,  de  marcher;  il  risque  dans  ses 
soubresauts,  de  tomber  de  son  lit. 

Le  foie  déborde  les  fausses  côtes  de  deux  travers  de 
doigts,  les  yeux  sont  subictériques,  l'haleine  esl-acétonée, 
bien  qu'on  ne  trouve  aucune  trace  d'acétone  dans  les 
urines.  Celles-ci  sont  colorées,  peu  abondantes  (à  peine 
3/4  de  litre  dans  les  vingt-quatre  heures),  albumineuses 
(0  gr.  50  par  litre).  Le  taux  d'urée  sanguine  qui  devait  être 
fai  ble  à  son  entrée,  dans  l 'hôpital  est  de  0.60  la  réserve 
alcaline  plasmatique  est  diminuée  :  Æ  Qnrf  pour  1O0. 

Au  3°  jour,  la. température  atteint  40°.  Il  n’existe  aucun 
signe  de  localisation  pulmonaire  ou  d'infection  de  la 
contusion  de  la  jambe.  L’urée  sanguine  est  â  1  gr.  50. 
Malgré  les  diurétiques,  les  tonicardiaques,  les  injections 
de  sérum  glucosé,  la  quantité  des  urines  diminue  chaque 
jour  et  le  taux  de  l’urée  subît  une  monlée  en  rapport 
avec  la  baisse  du  volume  des  urines.  Nous  rxiionis  4  gr. 
d'urée  et  200  cm®  d’urines  au  5®  jour.  Une  prise  de  sang 
.  est  faite  chaque  jour,  assez  abondamment  pour.consti- 
tuer  une  saignée.  Au  6®  jour,  l’urée  estàS  gr.  20;  au  7»  jour, 
l'oligurie  fait  place  à  l'anurie.  L'état  misérable  du  blessé 
ne  permet  pas  de  songer  à  une  décapulatto  rénale.  Il 
meurt,  avec  un  taux  d'urée  à  8  gr.  une  respi¬ 
ration  à  type  de  Cheynes-Stockes,  au  Wjour,  malgré  la 
strychnine,  les  diurétiques,  les  barbituriques,  et  tes 
fortes  dçses  de  sérum  glucosé. 

Observations  II.  —  M.  B...,  débitant  de  vins,  38  ans, 
éthylique  notoire  est  opéré  à  Paris  à  la  clinique  chirurgi¬ 
cale  de  la  rue  N...  pour  une  appendicite  aiguë. 

L'appendice  est  en  voie  de  perforation,  mais  l'opération 
est  facile.  Vingt  heures  après  l'intervention  la  température, 
jusque  là  normale,  monte  en  flèche,  un  délire  înooorcfonné 
augmente,  sans  discontinuer  sa  violence.  Vingt-deux 
heures  après  l’intervention,  ie  chirurgien  qui  a  opéré 
le  malade  nous  fait  appeler  d'urgence.  Nous  portons  Se 
diagnostic  de  delirium  tremens  a  potu  suspensoj  et 
nous  pratiquons  aussitôt  l'injection  intraveineuse  de 
1CX)  cm®  d’alcool  éthylique  en  solution  gtucosée  à  25”, 
Nous  demandons  que,  dans  la  soirée,  80  crn*  de  la  même 
solution  soient  injectés  dans  les  veines. 

Afin  d'éviter  la  mise  de  la  camisole  de  force,  le  malade 
est  encadré  de  deux  infirmières  de  garde,  et  son  lit  est 
capitonné  de  coussins  et  de  petits  matelas.  Dès  le  début 
du  2®  jour  du  délire  hallucinatoire,  la  violence  du  deli¬ 
rium  diminue  ;  l'accès  est  complètement  apaisé  .après 
36  heures  de  traitement. 

Il  a  été  injecté  dans  las  veines  de  l'opéré  :  180  cm*  de 
solution  glucosée  et  hépatisée  à  d’àlconi  au  couifs  du 
1°®  jour,  150  cm®  de  la  même  solution  les  2*  et  3»  jbUfS, 
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puis  les  Jours  suivants  des  doses  décroissantes  qui  en 
7  jours,  formaient  un  total  de  700  cm’  de  solution  glucosée  , 
à  25  %  d’alcool  éthylique,  correspondant  par  conséquent 
à  275  cm’  d'alcool  absolu. 

L’examen  du  malade  donne  les  renseignements  sui¬ 
vants  :  passé  net  d’alcoolique  ;  jusqu’à  son  intervention, 
le  malade  a  fait  des  libations  importantes,  il  boit  en 
moyenne  4  litres  de  vin  et  10  apéritifs  par  jour. 

Il  présente  d’ailleurs  tous  les  signes  de  l’alcoolisme 
chronique  :  le  foie  déborde  de  deux  travers  de  doigts  lé 
rebord  des  fausses  côtes.  L’haleine  a  une  forte  odeur 
acétonée,  le  tremblement  des  doigts  est  caractéristique, 
il  existe  des  varicosités  des  pommettes  et  du  subictère 
conjonctival.  Trois  jours  après  son  intervention  le  malade 
qui  est  parfaitement  lucide  fait  le  récit  de  ses  cauchemars 
professionnels  ou  terrifiants,  de  son  anorexie,  de  ses 
pituites,  de  ses  excès. 

L’examen  du  sang  montrait  alors  un  taux  d’urée  faible 
0  gr.  15  ■<>/«>  et  un  taux  de  cholestérol  élevé  3  gr.  10  °/oo, 
avec  une  réserve  alcaline  abaissée  à  45  cm’  de  CO’  %. 

A  la  sortie,  la  R. A.  du  malade  est  remontée  à  57  Cm’.  • 
Observations  III.  —  M.  V...,  65  ans,  seconde  sa  femme 
dans  le  commerce  de  modes  qu’elle  dirige  ;  mais.il  occupe 
tous  les  instants  de  repos  que  lui  laisse  cet  emploi  à  faire 
de  fréquents  stages  chez  les  débitants  de  vi n  du  voisinage 
et  consomme,  en  moyenne  20  à  30  verres  de  vin  blanc 
par  jour. 

Il  présente  tous  les  signes  de  l’alcoolisme  chronique  : 
tremblement  des  mains  qui  s’accentue  quand  il  doit 
rendre  la  monnaie  ;  nausées  le  matin  au  réveil  fréquem¬ 
ment  accompagnées  de  pituites  ;  couperose  de  la  face  ; 
odeur  de  l’haleine  forte,  rappelant  l’acétone.  Ses  nuits 
sont  troublées  par  des  rêves  ;  il  éveille  sa  femme  en  lui 
affirmant  qu'on  la  réclame  au  magasin. 

Une  douleur  sourde  au  côté  droit,  dont  il  se  plaint  de 
temps  à  autre  retient  l'attention  de  sa  conjointe,  mais 
il  refuse  de  voir  un  médecin.  Pendant  six  mois,  ce  sont 
des  discussions  constantes.  Il  se  déclare  en  très  bonne 
santé  et  ne  veut  pas  se  soigner. 

L’un  de'nous  se  rend  à  son  domicile,  sans  pouvoir  le 
joindre  une  première  fois  ;  mais  à  la  seconde  visite,  après 
avoir  longuement  parlementé,  il  se  laisse  examiner.  Le 
diagnostic  d’appendicite  chronique  est  alors  posé  ;  mais 
l’état  d’alcoolisme  dans  lequel  le  sujebse  trouve  incite  à 
la  prudence.  Il  ne  présente  ni  glucose',  ni  acétone  dans 
les  urines  ;  son  urée  sanguine  est  à  0  gr.  18  °/oo  et  son 
cholestérol  à  2  gr.  90  °Uo. 

Il  reçoit,  pendant  4  jours,  150  cm’  d’alcool  éthylique 
glucosé  et  hépatisé  à  25“  en  injections  intraveineuses, 
et  accepte  de  ne  pas  boire  pendant  cette  période. 

Au  bout  de  la  semaine,  les  rêves  professionnels,  l’odeur 
de  l’haleine,  le  tremblement  ont  disparu  et  le  malade 
accepte  l’appendicectomie  et  tout  se  passe  comme  chez 
un  sujet  normal. 

Depuis,  le  malade  a  cessé  de  boire,  il  se  contente' de 
prendre  aux  repas  de  l’eau  rougie  et  nous  ne  le  voyons 
plus  fréquenter  les  débits  environnants.  Il  n’y  a  pas  eu 
de  rechutes. 

Observations  IV.  —  M.  F...,  cultivateur,  obèse,  la  face 
couperosée,  le  teint  et  les  yeux  subictériques  tombe 
d’une  voiture  de  paille  en  se  fracturant  l’humérus  gauche. 
La  fracture  apparaît  franche  et  le  rnédecin  appelé  omni¬ 
praticien  se  contente  d'immobiliser' le  membre  avec  un 
appareil  plâtré.  Mais,  du  fait  de  l’alitement  qui  ne  permet 
plus  au  sujet  d’aller  au  débit  de  vin,  et  sans  doute  aussi 
du  choc  occasionné,  se  déclenche  une  crise  de  delirium 
tremens. 

Le  malade,  qu’on  a  de  la  peine  à  maintenir  tant  il  se 
débat,  est  transporté  d’urgence  à  l’hôpital.  L’odeur  de 
l’haleine  est  fortement  acétonée  ;  les  urines  sont 
normales  ;  l’examen  de  sang  présente  les  caractères 
habituels  au  syndrome  humoral  de  l’alcoolisme  chro¬ 
nique  ;  urée  0  gr.  12  “/oo  :  cholestérol  2  gr.  80  “/oo  1  réserve 
alcaline '45  cm’%. 


L’éthylothérapie  intraveineuse  est  pratiquée  à  raison 
de  180  cm’  le  1"  jour  ;  150  cm®  le  2“  jour  ;  100- cm’  les 
4  jours  suivants. 

L’appareil  plâtré  qui  avait  souffert  pendant  le  transport 
a  pu  être  refait  le  lendemain  après  contrôle  radiologique. 
On  constate  d’ailleurs  une  régression  rapide  et  complète 
du  delirium  tremens  et  des  autres  signes  de  l’alcoolisme 
chronique. 

Le  cal  de  la  fracture  s’est  développé  dans  les  délais 
normaux,  sans  autre  incident. 

Nous  pourrions  encore  rapporter  bien  d’autres  obser¬ 
vations,  tous  les  opérés  agités,  en  état  de  delirium,  étant 
sortis  des  salles  de  chirurgie  et  placés  dans  notre  service  ; 
mais  elles  ne  pourraient  que  confirmer'  les  résultats 
précédents  nous  croyons  donc  inutile  d’insister. 

En  dépit  de  la  persistance  de  l’alcoolisme  dans  notre 
région,  qui  est  liée  à  la  vente  libre  du  vin  aux  comptoirs 
des  débitants  et  à  la  continuation  du  privilège  des 
bouilleurs  de  cru,  nous  avons  assisté  à  la  disparition 
progressive  des  accidents  délirants  chez  les  alcooliques 
opérés,  les  médecins  et  les  chirurgiens  de  notre  région, 
avertis  du  mécanisme  des  accidents  délirants,  en  assu¬ 
rant  maintenant  la  prophylaxie. 

Comme  l’a  indiqué  Régis,  (delirium  a  potu  suspense), 
comme  nous  l’écrivons  depuis  huit  ans  et  comme  Heuyer 
çt  Fouquet  viennent  à  nouveau  de  le  montrer,  les  accidents 
aigus  de  l’alcoolisme  chronique  surviennent  surtout  par 
la  carence  brusque  d'alcool  que  provoquent  l’accident, 
la  maladie,  ou  üintervention.  Les  Anciens  étaient  très 
sages  lorsqu'ils  abreuvaient  leurs  blessés  et  leurs  opérés, 
de  potions  fortement  alcoolisées.  Le  maintien  provisoire 
de  la  ration  d’alcool  a  évité  plus  de  delirium  que 
la  strychnine;  mais  il  y  a  tout  intérêt  à  préférer,  à  cette 
technique,  le  procédé  moderne  de  l’injection  intravei¬ 
neuse  qui  désintoxique  le  sujet  et  rétablit  son  équilibre 
humoral.  Il  faut,  dans  les  cas  d’intervention  brusque 
(perforations  d’ulcus,  appendice,  occlusion  intestinale, 
fracas  par  accidents),  éviter  chez  les  alcooliques  la  crise 
humorale  de  sevrage,  comme  il  faut  l’éviter  chez  le  mor¬ 
phinomane  et  l’héroïnomane,  chez  lesquels  Lecoq  a 
montré  que  la  méthode  de  l’injection  intraveineuse  est 
également  valable  (6). 

Il  faut  donc  s’efforcer  avant  l'intervention  de  dépister 
chez  le  sujet  l’alcoolisme  chronique  par  les  signes  cli¬ 
niques  habituels  :  anamnestiques,  haleine  acétonée, 
varicosité  des  joues  chez  les  pléthoriques,  tremblement 
pituites  matinales,  etc...  On  peut  s’il  s’agit  d’un  malade 
qui  ne  nécessite  pas  une  intervention  immédiate,  désin¬ 
toxiquer  le  malade  avec  un  sevrage  compensé  par  l’injec¬ 
tion  de  strychnine  à  hautes  doses,  ainsi  que  le  conseillent 
Goinard,  Ferrand  et  Tardieu,  mais  c’est  une  thérapeutique 
longue  et  coûteuse  pour  le  malade,  et  qui  est  inférieure 
à  l’éthylothérapie  dans  les  cas  d’urgence.  Il  ne  faut  pas 
hésiter  alors  à  injecter  à  titre  prophylactique  60  à  100  cm’ 
de  solution  glucosée  et  hépatisée  d’alcool  éthylique  à  25“ 
dès  l’entrée  et  recommencer  le  soir,  ce  traitement  devant 
être  continué  pendant  les  journées  qui  suivent  l’inter¬ 
vention  à  doses  dégressives. 

Grâce  à  cette  technique,  on  ne  voit  jamais  d’accidents 
délirants  aigus  chez  les  alcooliques  chroniques  et  on 
peut  écrire  que  le  delirium  tremens  post-opératoire  ou 
post-traumatique  ne  devrait  pas  se  trouver  dans  un 
service  moderne  de  chirurgie. 

Les  localisations,  les  lésions,  les  perturbations  encé« 
^  (6)  R.  Lecoq.  Presse  méd.,  1947.  55,  p.  24$. 
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phatîques.  n'extstent  pas  chez  les  délirants  aigus  de 
l'alcool  qui.  lorsque  la  crise  est  passée,  reviennent  à  leur 
état  normal,  sans  aucune  des  séquelles  que  l'examen 
neurologique  met  facilement  en  évidence. 

Conclusions 

Il  ne  dépend  que  du  chirurgien  d'empêcher  l'appari¬ 
tion  chez  ses  opérés  de  crises  de  délires  aigus  alcoo- 
iiques. 

Les  manifestations  délirantes  des  éthyiiques  n’ont 
aucun  caractère  mystérieux,  elies  proviennent  d'une 
crise  de  sevrage  d’alcool  et  d’un  manque  de  préparation 
du  maiade. 


Avant  i 'intervention,  le  malade  peut  faire  une  cure 
prophyiactique  soit  avec  la  strychnine,  soit  mieux  encore 
avec  l'éthylothérapie  intraveineuse  qui  supprime  l'état 
de  besoin  et  désintoxique  le  sujet  de  manière  durable. 

L'éthylothérapie  intreve  neuse  raccourcit  la  période 
préparatoire  et  convient  tout  particulièrement  aux  cas 
d’urgence.  Elle  peut  être  pratiquée  dès  l'arrivée  du  blessé 
et,  à  condition  de  mettre  en  œuvre  des  doses  suffisantes, 
ne  retarde  pas  obligatoirement  l'opération. 

Les  malades,  traités  par  cette  méthode,  ne  conservent 
aucune  des  séqueiies  neurologiques  que  -laissent  les 
maladies  organiques  du  système  nerveux  central. 

(Hôpital  de  SaInt-Germain-en-Laye). 


AU  SUJET  DE  LA  TOXICITÉ  DE  LA  PÉNICILLINE 

par  R.  LIEGE 

Ex-Chef  de-  Clinique  médicale  infantile  à  la  Faculté 


J'ai  lu  dans  le  n»  39  du  "  Concours  Médical  ”  deux 
observations  particuiièrement  intéressantes  publiées 
par  notre  confrère  P.  Marmin,  de  Saint-Giiles-sur-Vie. 

La  seconde  observation  qui  concerne  un  nourrisson 
d'un  mois  atteint  de  méningite  à  pneumocoques  traitée 
par  la  pénicilline,  non  seulement  sans  succès  mais  chez 
lequel  ce  traitement  paraît  avoir  causé  des  accidents 
et  qui  guérit  par  ies  sulfamides  appeiie  queiques 
remarques. 

La  première  remarque  a  trait  à  i'injection  de  péniciliine 
par  voie  intraventriculaire.'  Personnellement,  chez  un 
adulte  j’ai  observé  des  phénomènes  convulsifs  graves 
à  ia  suite  de  ces  Injections. 

A  l’étranger  Johnson  et  Walker  soignant  un  enfant  de 
22  mois  atteint  de  méningite  à  staphyiocoques  ont  noté  une 
heure  après  l'injection  intraventriculaire  de  50.000  unités 
de  pénicilline  un  collapsus  ventriculaire  avec  coma. 

Un  traitement  symptomatique  améliore  l'état,  rfiais 
l'enfant  pendant  plusieurs  heures  est  secoué  par  des 
convulsions -des  bras^des  jambes  et  du  cou.  Après  vingt- 
quatre  heures  tout  rentre  dans  l'ordre.  Deux  jours  plus 
tard  uné  nouvelle  injection  de  15.000  unités  est  poussée 
dans  les  ventricules.  Quatre  heures  après  l’injection  et 
durant  quelques  heures  les  secousses  convulsives  des 
bras  et  de  la  jambe  gauche  se  reproduisent.  Les  injec¬ 
tions  ultérieures  ne  déterminent  aucun  incident.  Les 
auteurs  concluent  que  la  pénicilline  est  responsable  de 
ces  accidents. 

Pour  ces  raisons,  R.  Martin  conseille  de  ne  pratiquer 
ces  injections  que  lentement  et  prudemment.  Il  faut 
injecter  des  dosas. qui,  pour  avoir  des  chances  d’agir,  ne 
doivent  pas  être  inférieures  à  20.000  unités  chez  le  nour¬ 
risson  et  à  40.000  unités  cheS’adulte  ou  le  grand  enfant, 
i  I  y  a  selon  cet  auteur  avantage  à  injecter  un  faible  volume 
du  produit  et  à  se  servir  d’une  solution  titrant  5.000  unités 
au  centimètre  cube. 

Hagueneau  et  Bouyges,  dans  une  communication  à  la 
Société  médicale  des  Hôpitaux  de  Pari?  en  date  du 
14  mars  1947,  après  avoir  observé  des  crises  convulsives 
consécutives  è  l’injection  de  50^000  unités  de  pénicilline 
par  voie  intraventriculaire,  insistent  sur  la  nécessité  de 
réchauffer  la  pénici'Iine  avant  de  l'injecter  dans  les 
ventricules. 

En  conclusion,  il  semble  donc  qu'il  ne  faille,  faire  ces 
injections  que  quand  l'indication  en  est  .franchement 


posée  (cloisonnement,  méningite  à  pneumocoques,  etc.) 
et  en- tenant  compte  des  précautions  indiquées  par  les 
auteurs  ci-dessus  cités. 

La  seconde  remarque  a  traité  la  nécessité  du  traitement 
mixte  pénicillo-sulfamidé  dans  les  méningites  à  pneu¬ 
mocoques  : 

Notre  confrère  paraît  étonné  de  l'action  "  spectaculaire 
des  sulfamides  contre  toute  attente  ”. 

Cette  action  n'a  en  réalité  rien  qu'  soit  à  proprement 
parler  surprenant. 

Dans  leur  remarquable  rapport  au  XI®  Congrès  des 
Pédiatres  de  langue  française  sur  le  Traitement  des 
méningites  aiguës,  R.  Martin,  B.  Sureau  et  A.  Millet 
écrivent  dans  le  chapitre  consacré  aux  méningites  à 
pneumocoques  :  "  La  pénicilline  administrée  isolément, 
à  l’exclusion  de  tout  autre  traitement  donne  des  résultats 
frès  comparables,  souvent  même  Inférieurs  à  ceux  obte¬ 
nus  par  les  sulfamides  ". 

D'après  Smith,  sur  dix-neuf  cas  traités  par  la  pénicilline 
seule  à  l'exclusion  des  sulfamides,  sept  sont  morts,  par 
contre  on  ne  relève  qu'un  seul  décès  sur  19  autres  cas 
de  méningites  à  pneumocoques  traités  par  l'association 
sulfamido-pénicilline. 

Le  traitement  de  choix  est  donc  le  traitement  mixte 
sulfamide-pénicillé. 

Les  sulfamides  seront  données  à  forte  doses  “per  os"  et 
par  voie  parentérale  les  premiers  jours.  La  préférence 
sera  donnée  aux  diazines  associées  au  1162  F. 

La  pénicilline  sera  administrée  par  voie  lombaire  matin 
et  soir.  Chaque  injection  intrarachidienne  sera  de  16.000 
à  30.000  unités  Oxford.  Le  traitement  général  pénicilliné 
est  toujours  indiqué  à  raison  de  200.000  à  1.000.000  d'U.  O. 
par  vingt-quatre  heures.  Le  traitement  sera  poursuivi 
longtemps.  Chez  le  nourrisson  d'après  R.  Martin  et 
ses  co'laborateurs,  l'introduction  de  .a  pénicilline  par 
voie  ventricu.aire,  doit  être  sinon  systématique  tout  au 
moins  très  fréquente.  ■ 

Ces  quelques  remarques  sur  un  sujet  toujours  d'actua¬ 
lité  viennent  i. lustrer  ce  qu'écrivait  J.  R.  Schoitz  La 
pénicilline  est  si  nouvelle  que  chacun  de  ceux  qu'  l’uti¬ 
lisent  participent  aux  recherches  la  concernant.  Nos 
connaissances  les  plus  approfondies  sur  ce  sujet  doivent 
encore  être  qualifiées  d’essai.” 
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LA  COLPOPEXIE 
'  par  Lucien  DIAMANT-BERGER, 
Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris 


Nous  entendons  par  colpopexle,  ou  fixation 
du  vagin,  une  opération  destinée  à  corriger  les 
prolapsus  consécutifs  aux  hystérectomies. 

'Nous  avons  eu  l'attention  attirée  sur  cette  infir¬ 
mité,  tandi§  que  nous  préparions  notre  thèse  sur 
la  totale,  dans  le  service  de  notre  regretté  rnaître 
Wiart,  à  l’hôpital  Lariboisière,  en  1928.  Nous  eûmes 
à~ cette  époque  l’occasion  d’étudier  les  observa¬ 
tions  de  plus  de-  250  opérés,  dont  nous  retrou¬ 
vâmes  la  plus  grande  partie.  Il  s’agissait,  dans  l’es¬ 
prit  de  notre  maître,  d’établir  un  parallèle  entre 
les  résultats  éloignés  des  subtotales  et  des  totales, 
à  divers  points  de  vue,  dont  en  particulier,  les. 
troubles  possibles  de  la  statique  pelvienne. 

Notre  enquête  ne  fut  pas  concluante,  dans  ce 
sens  qu’elle  ne  nous  permit  pas  de  départager, 
l’une  ou  l’autre  de  ces  deux  opérations,  car  nous 
trouvâmes  un  pourcentage  identique  de  prolap¬ 
sus,  d’ailleurs  très  faible. 

Leur  nombre  est  en  effet  beaucoup  plus  petit 
qu’on  ne  pourrait  s’y  attendre  à, première  vue. 
Certes,  surtout  dans  la  totale,  on  coupe’ les  moyens 
de  soutien  de  l’utérus,  et  en  particulier  les  liga¬ 
ments  utéro-sacrés.  Mais  il  y  a  deux  raisons  qui, 
de  toutes  façons,  s’opposent  à  la  descente  des 
organes,  et  qui  la  rendent  infiniment  moins  fré¬ 
quente  qu’on  ne  pourrait  le  craindre  ;  c'est  d’abord 
le  fait  qu’il  ne  s’exerce  habituellement  dans  le 
fond  du  Douglas  aucune  pression  sensible  dé 
la  masse  intestinale,  les  anses  étant  retenues  par 
leurs  mésos.  Aucune  comparaison  avec  ce  qui  se 
passe  en  arrière  de  la  suture  pariétale,  et  qui  cause 
tant  d’éventrations. -Mais  c’est  surtout  la  structure 
même  de  la  cicatrice  post-opératoire,  qui  s’y 
oppose.  Celle-ci  forme  en  effet,  une  sorte  de  raphé 
fibreux  et  inextensible,  d’aspect  étoilé,  dont  le 
centre  correspond  au  fond  du  vagin  ou  au  moignon 
du  col  restant,  et  dont  la  périphérie  rayonne  plus 
ou  moins  loin.  Cette  cicatrice  que  l’on  voit  bien 
dans  les  réinterventions,  s’oppose  efficacement 
aux  mouvements  de  glissement  et  de  descente 
des  tissus  qui  conditionnent  le  prolapsus. 

Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  dans  uri  petit 
nombre  de  cas,  de  l’ordre  de  grandeur  de  3  à  4%, 
et,  d’après  notre  statistique,  aussi  bien  après  la 
totale  que  la  subtotale,  ce  dernier  sè  produit. 
Le  mécanisme  essentiel  relève  de  la  mauvaise 
qualité  et  de  l'infiltration  cellulo-graisseuse  des 
tissus.  Tout  le  reste  n'est  que  théorie,  et  les  pré¬ 
cautions  diverses  que  prennent  beaucoup  de 
chirurgiens,  telles  que  la  suture  des  ligaments 
ronds  au  moignon,  paraissent  tout  à  fait  illusoires. 
Cliniquement  on  observe  deux  sortes  de  prolap¬ 
sus  :  les  uns  se  produisent  très  vite,  dans  les 
semaines  qui  suivent  l’opération  et  se  présentent 
comme  une  hernie  de  force,  survenant  parfois 
brusquement,  à  l’occasion  d’un  effort.  Nous  en 
avons  vu  un  cas  chez  une  femme  levée  précoce¬ 
ment,  et  qui  avait  fait  une  complication  pulmo¬ 
naire,  dont  elle  avait  conservé  pendant  quelques 
semaines  une  toux  spasmodique,  coqueluchoïde. 


'  Les  autres  se  produisent  à  la  longue,  avec  les 
années,  et  ne  diffèrent  guère  des  prolapsus  habi¬ 
tuels.  Il  y  a  du  cystocèle,  du  rectocèle,  et  dans  lès 
cas  extrêmes,  au  lieu  que  ce  soit  l'utérus  qui 
sorte  de  la  vulve,  c’est  le  fond  du  vagin  lui-même 
qui  se  retourne  en  doigt  de  gant,  et  qui  peut 
former  une  masse  considérable,  jusqu’à  contenir 
des  anses  intestinales. 

Aussi  bien  le  problème  n’est-il  pas  clinique, 
mais  uniquement  thérapeutique,  et  a-t-il  toujours 
tourmenté  les  chirurgiens.  Pratiquement,  on  se 
trouve  en  présence  de  deux  éventualités  :  ou  bien 
une  périnéorraphie  ordinaire  suffit,  et  ces  cas 
sont  sans  grand  intérêt,  ou  bien,  visiblement, 
elle  n’apparaît  que  comme  un  faible  palliatif,  si 
bièn  qu’on  hésite  à  la  proposer. 

Ces  cas  sont  donc  en  général  considérés  comme 
inopérables,  et  les  malades^sont  abandonnées  à 
leur  sort,  c’est-à-dire  vouées  au  port  définitif 
d’un  pessaire  ;  sauf  s’il  s’agit  de  femmes  âgées 
dont  la  vie  génitale  est  terminée,  et  qui  accep¬ 
tent  un  cloisonnement  du  vagin  du  type  de  l’opé¬ 
ration  de  Lefort. 

Or,  il  y  a  infiniment  mieux  à  faire  pour  elles,  et 
l’opération  que  nous  avons  imaginée  dans  ce  but, 
la  colpopexie  répond  pleinement  à  ce  qu’on  est 
en  droit  d’attendre  d’une  intervention  de  cette 
nature. 

Notre  premier  cas,  longtemps  avant  la  guerre, 
était  celuf  de  cette  femme  dont'nous  avons  parié 
plus  haut,  et  qui  avait  fait  un  prolapsus  à  apparition 
rapide,  favorisée  par  une  toux  prolongée.  Chose 
curieuse,  cette  femme  n’avait  pas  fait  la  moindre 
éventration.  Le  problème  qui  se  posait  pour  elle, 
était  particulièrement  grave,  car  c’était  une  pros¬ 
tituée  du  boulevard  de  la  Chapelle,  que  son  infir¬ 
mité  empêchait  absolument  d’exercer  sa  coupable 
industrie.  Certes,  elle  aurait  pu  profiter  de  la  situa¬ 
tion  pour  changer  de  profession,  mais  nous  avons 
préféré  profiter  de  l’occasion,  pour  tenter  sur  elie 
une  opération  nouvelle,  qui  devait  heureusement 
très  bien  réussir.  Nous  avons  présenté  ce' cas  en 
1936  à  la  Société  des  Chirurgiens  de  Paris,  et  nous 
avons  eu  depuis,  l’occasion  de  refaire  4  fois  cette 
opération,  dont  la  technique,  très  simple,  n’a  guère 
subi  de  modifications.  Pour  avoir  un  tissu  sain  et 
solide,  auquel  suturer  efficacement  le  dôme  vagi¬ 
nal,  car  tout  le  problème  est  là,  nous  nous  sommes 
inspirés  de  l’opération  de  Lambret  pour  ptose 
gastrique,  et  nous  utilisons  une  bandelette  aponé- 
vrotique  prélevée  au  niveau  de  l’incision  pariétale, 
c’est-à-dire  aux  dépens  de  la  gaîne  des  droits. 

Cette  bandelette,  de  1  cm,  environ  de  large, 
peut-être  sans  inconvénient  prélevée  sur  toute  la 
hauteur  de  la  plaie.  On  respecte  bien  entendu, 
son  insertion,  pubienne,  si  bien  qu’on  obtient  sans 
peine  une  corde  très  solide,  et  parfaitement  fixée 
au  pubis.  Il  n’y  a  plus  qu'à  fixer  l’extrémité  au  dôme 
vaginal.  Celui-ci  est  aisément  identifié  et  présenté 
à  l’opérateur  au  moyen  d’une  grosse  bougie  de 
Hégar,  introduite  dans  le  vagin.  Il  suffit  alors  de 


Taille  de  la  bandelette  aponévrotiquf 


Figure  II. 

Intervention  terminée  :  vue  schématique  du 
champ  opératoire.  On  voit  la  bandelette 
s'insinuer  sous  le  péritoine  de  l'espace  de 
Retzius,  sortir  par  l'orifice  spécial  ét  se  fixer 
par  quatre  points  au  péritoine  sus-vésical.  Le 
dôme  vaginal  a  été  insufisamment  représenté 
par  le  dessinateur. 


Figure  HL 

Coupe  schématique  de  l'opération  terminée.  On  peut  suivre  la 
bandelette  après  son  insertion  pubienne  jusqu'au  point  où  elle 
s'infléchit  vers  la  profondeur,  au  départ  de  la  paroi  abdominale  ;  puis 
on  la  voit  cheminer  sous  le  péritoine,  qu'elle  perfore  ;  enfln  sa  fixation 
au  dôme  vaginal  est  mieux  représentée  que  sur  le  dessin  précédent. 
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pratiquer  la  suture,  en  prélevant  avec  une  aiguillé 
courbe,  le  plus  d'épaisseur  possible  de  la  cicatrice 
et  en  utilisant  des  fils  solides  et  irrésorbables. 

Cependant  quelques  détails  ont  besoin  d’être 
précisés.  Tout  d’abord,  si  l’on  veut  faire  une  inter¬ 
vention  complète,  il  faut  pratiquer  en  même  temps 
une  double  périnéorraphie.  Or,  coritime  il  est 
nécessaire  d’attirer  à  la  vulve  le  moignon  cervical 
ou  la  cicatrice  vaginale,  on  est  obligé  de  commen¬ 
cer  par  le  temps  périnéal,  comme  dans  le  cas 
d’un  prolapsus  avec  fixation  utérine  à  la  paroi, 
et  pour  les  mêmes  raisons. 

L’introduction  de  la  bougie  est  donc  délicate, 
aussi  avons-nous  pris  l’habitude  de  ne  pas  serrer 
les  fils  du  périnée  postérieur,. mais  après  les  avoir 
mis  en  place,  de  les  maintenir  provisoirement 
avec  quelques  pinces.  A  la  fin  de  l’intervention,' 
il  n’y  a  plus  qu’a  les  nouer,  ce  qui  dispense  d’un 
troisième  temps  opératoire.  . 

La  principale  difficulté  de  l’intervention,  n’est 
pas  là.  Elle  est  surtout  d’éviter  que  la  bandelette  - 
ne  traverse  la  cavité  péritonéale  comme  un  câble, 
qui  pourrait  être  à  l’origine  de  phénomènes  occlu¬ 
sifs  secondaires. 

Pour  éviter  cet  inconvénient,  nous  repérons 
soigneusement  les  bords  du  péritoine  pariétal 
sectionné  au  moment  deJa  laparotomie.  Puis  nous 
dégageons  d’un  coup  de  compresse,  la  partie 
supérieure  de  l’espace  de  Retzius  et  nous  prati¬ 
quons  un  orifice  dans  le  péritoine  sus-vésical 
ainsi  libéré,  par  lequel  nous  faufilons  la  bandelette. 
Après  la  fixation  de  son  extrémité,  nous  la  suturons 
par  deux  où  trois  points  de  catgut  au  péritoine 
sus-vésical.  Cette  manœuvre  est  infiniment  plus 
simple,  aussi  efficace  et  moins  dangereuse  que 
de  décoller  la  vessie  de  son  péritoine  jusqu’au 
niveau  de  la  cicatrice.  Au  moment  de  refermer 


LES  THÈSES 


Contribution  à  l'étude  du  Cancer  de  la  Prostate 
par  le  Diethylstilbœstrol,  par  I.  Simon  (Thèse,  Paris, 
1946). 

La  question  si  nouvelle  et  d’actualité,  du  traitement  du 
cancer  de  la  prostate  par  les  œstrogènes  de  synthèse  est 
l'objet  d'une  bonne  revue  générale  dans  la  thèse  de 
I .  Simon.  Le  pronostic  du  cancer  de  la  prostate  s'est  vu 
nettement  amélioré- depuis  que  l'antagonisme  hormonal 
permet,  par  féminisation  artificielle  d’un  organisme  mas¬ 
culin,  de  lutter  contre  une  tumeur  maligne  d'une  glande 
mâle.  Agissant  sur  la  tumeur  primitive  et  sur  les  méta-, 
stases  osséuses  si  souvent  douloureuses,  le_  diethyl¬ 
stilbœstrol  doit  être  donné  à  la  dose  de  5  mgr.  par  jour 
pendant  3  semaines,  puis,  1-2  mgr  par  jour  comme  dose 
d'entretien  d'une  durée  illimitée.  On  peut  avoir  besoin 
dans  certains  cas  de  20-30  ou  40  mgr.  par  jour,  et  obtenir 
ainsi  un  succès  là  où  de  plus  petites  doses  avaient  échoué. 

Néanmoins  il  ne  s’agit  là  que  d’un  traitement  palliatif 
comme  l’est  la  résection  endo-uréthrale  à  laquelle  on  doit 
l’associer  ;  .l'amélioration  est  alors  le  plus  souvent  immé¬ 
diate  et  frappante.  De  çe  fait  la  conjonction  de  ces  théra¬ 
peutiques,  si  elle  ne  réalise  pas  d'effet  définitivement 
curateur,  n’en  est  pas  moins  un  réel  et  important  progrès 
dans  le  soulagement  du  malade. 


la  paroi  ;  on  est  surpris  en  général  par  Texcès  de 
longueur  de  la  bandelette.  Peu  importe,  il  est  tout 
à  fait  inutile  de  la  raccourcir,  car  par  un  artifice 
extrêmement  simple,  on  va  au  contraire  tirer 
le  plus  grand  profit  de  cette  longueur,  pour  le 
plus  grand  succès  de  l’opération. 

Après  le  surjet  de  fermeture  péritonéale  il  suffit 
de  commencer  par  en  bas  la  suture  du  plan  aponé- 
vrotique.  Celle-ci,  pratiquée  avec  des  fils  irrésor¬ 
bables,  nous  utilisons  aujourd’hui  bien  entendu 
du  nylon,  combrendra  à  chaque  point,  la  bandel- 
lette,  qui  va  donc,  en  quelque  sorte,  reprendre 
sa  place  dans  la  brèche  causée  par  son  propre 
prélèvement.  Chaque  point  va  donc  tendre»,  à 
élever  la  zone  de  la  paroi  où  sera  en  définitive 
fixé  le  vagin,  car  il  viendra  évidemment  un  moment, 
où  la  bandelette  tirera  trop  fort  pour  qu’pn  puisse 
continuer.  En  prélevant  une  bandelette  longue, 
on  se  sera  donc  assuré  d’une  plus  grande  aisance 
opératoire,  et  on  obtiendra  finalement  un  résultat 
meilleur. 

Cette  opération,  dont  nous  avons  une  expérience 
déjà  ancienne,  donne  des  guérisons  parfaites,  et 
avec  le  minirhum  de  risques.  Nous,  n’avons  en 
effet,  observé  chez  nos  opérées,  aucun  incident 
post-opératoire.  Nous  n’avons  cependant  trouvé 
ni  dans  les  livres,  ni  dans  les  périodiques,  rien 
d’analogue,  malgré  la  multiplicité  des  techniques 
proposées  et  qui  prouvent  par  leur  nombre  même, 
la  difficulté  du  problème  et  la  médiocrité  des 
résultats  habituellement  obtenus. 

Ainsi,  pensons-nous  que  cette  colpopexie,  que 
nous  sommes  tenté  d’appeler  "  à  la  Lambret  ", 
mérite  d’entrer  dans  la  pratique  courante,  car  elle 
s’adresse  à  des  cas  qui  ne  font  nullement  excep¬ 
tion  et  que  l’on  considère  habituellement  comme 
inopérables. 


Évolution  anatomo-clinique  du  Lupus  endo-nasal, 

par  Henri  Martin  (Thèse,  Lyon,  1946). 

'  De  cette  intéressante  étude  sur  l’évolution  histologique 
des  lésions  lupiques  des  muqueuses  traitées  par  la  vita- 
mine.D2  à  hautes  doses  (Fanielle-Charpy),  Il  ressort  que 
la  guérison  histologique  du  lupus  endo-nasal  ne  peut 
s'expliquer  par  les  asp^^s  de  son  évolutioir  anatomo¬ 
pathologique.  Le  follicule  tuberculeux'classique  du  début 
est  envahi,  dès  le  commencement  du  traitement,  d'élé¬ 
ments  divers,  étouffant  les  cellules  épithélioïdes  typiques 
et  réalisant,  sous  l'épithélium  reconstitué,  un  infiltrat 
lymphoplasmocytaire  avec  d’abondants  néo-vaisseaux,  et 
qui  ne  laisse  pas  de  présenter  quelque  parenté  histolo¬ 
gique  avec  les  lésions  syphilitiques.  Après  un  temps  plus 
ou  moins  long,  il  y  a  "  restitutio  ad  integrum  ”.  Les 
recherches  de  H.  M.  montrent  que  l'amélioration  ri'est 
due  ni  à  une  itjiprégnation  calcaire,  ni  à  un  englobement 
fibreux.  Il  semble  donc  que  l’action  vitaminique  vienne 
d’une  propriété  pharmacodynamique  spéciale  rendant  le 
terrain  jmpropre  au  développement  d'une  l^ion  tubercu¬ 
leuse;  propriété  qui  peut  être  le  point  de  départ  de  fruc¬ 
tueuses  recherches  chimiothérapiques.  L'auteur  signale' 
en  outre  que  la  guérison  histologique  est  toujours  en  retard 
sur  l'apparente  guérison  clinique,  ce  qui  implique  une 
prolongation  de  la  thérapeutique  au  delà  de  la  disparition 
des  symptômes  lésionnels. 
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RÉACTIONS  MÉNINGÉES  ÈT  VACCINATION  TRIPLE 

Docteur  PICARD  (Arles-sur-Rhône) 


Dans  le  «  Concours  »  du  18  janvier  1947,  le 
docteur  Jean .  Challaye,  de  Villers-sur-Mer.  rap¬ 
porte  un  cas  de  réaction  'méningée,  ayant  suivi 
une  première  injection  de  vaccin  triple  associé 
chez  uiï  enfant,  avec  un  état  très  grave  :  aspect 
méningitique  net  avec  céphalée,  raideurs,  Ker- 
nig,  vomissements,  puis  état  comateux  avec 
_Cheyne  Stokes,  signe  de  Babinski,  pouls  à  180  ; 
défaillances  cardiaques  ;  hyperglycorachie. 

Cet  état,  d’une  excessive  gravité,  s’est  ter¬ 
miné  heureusement  par  la  guérison  avec  un! 
traitement  purement  symptomatique. 

Ce  fait  est  rapporté  simplement  et  rélié  à 
une  injection  de  vaccin  triple  associé  :  diphté¬ 
rie,  tétanos  et  T.A.B.,  faite  avec  les  précautions 
d’usage  de  la  vaccination  scolaire  à  la  dose  de 
un  demi  centimètre  cube. 

Les  cas  semblables  ne  paraissent  pas  fré¬ 
quents  et  il  faut  bien  le  dire,  heureusement,  étant 
donné  le  grànd  nombre  de  vaccinations  prati¬ 
qué  et  les  encouragements  qu’il  faut  prodiguer 
pour  vaincre  les  hésitations  des  familles. 

Je  viens  de  pratiquer  près  de  3.000  injections 
de  vaccin  triple  chez  les  enfants  des  écoles  de 
la  région  d’Arles,  sans  grand  incident,  mais  l’ob¬ 
servation  du  Docteur  Challaye  m’incite  à  rap¬ 
porter  un  cas  de  méningite  purulente  aseptique, 
dont  je  ne  peux  retrouver  la  cause  et  qui  a  suivi 
de  peu  une  injection  vaccinale. 

Le  jeune  P...,  Agé  de  7  ans,  entre  à  l’hôpital 
d'Arles  dans  mon  service,  le  l®'  février  1947  ;  il 
est  isolé  d’emblée  au  pavillon  des  contagieux 
pour  un  syndrome  méningé  aigu  qui  a  débuté 
brusquement  la  veille,  avec  une  forte  céphalée, 
des  vomissements  du  type  cérébral  et  une  tenr- 
pérature  d’emblée  à  plus  de  40°. 

A  son  entrée,  il  présente  une  forte  raideur 
de.  la  nuque,  un  Kernig  très  marqué  ;  la  cons¬ 
cience  est  conservée  ;  pas  de  coma,  pas  de  signe 
oculaire. 

La  ponction  lombaire  donne  un  liquide  très 
trouble  avec  une  pression  au  Claude  de  35  dans 
la  position  assise.  Très  nombreux  polynucléai- 
-res  peu  altérés,  presque  incomptables,  absence 
de  germ%  à  l’examen  direct.  L’ensemencement  ne 
donne  absolument  rien.  Albumine  :  0,80  ;  glycor- 
rachie  normale,  chlorures  :  7,36. 

Avec  6  gr.  d’Adiazine,  la  température  tombe 
au-dessous  de  38°  dès  le  lendemain  et  ne  remon¬ 
tera  plus. 

On  donne  21  gr.  d’adiazine  per  os  en  quatre 
jours  et  l’état  clinique  va  en  s’améliorant  cha¬ 
que  jour  :  la  céphalée  diminue  très  rapidement, 
l'es  raideurs  très  lentement. 

Le  huitième  jour,'  on  pratique  une  nouvelle 
ponction  lombaire  :  le  liquide  est  beaucoup  plus 
clair,  la  c^ologie  très  pauvre  avec  prédominance 
des  nolv  siir  les  mononucléaires  ;  l’albumine  est 
de  0,30.  On  diminue  la  sulfamide  à  doses  dé¬ 
gressives. 

Le  vingtième  jour,  les  raideurs  ont  presque 
complètement  disparu,  l’enfant  commence  à 


marcher.  Une  dernière  P.L.  donne  un  liquide  clair 
avec  seulement  quelques  lymphos  ;  toujours  pas 
de  germe  ;  les  trois  ensemencements  n’ont  pas 
poussé. 

L’enfant  sort  au  vingt  et  unième  jour  en  bon 
état  et  le  mieux  a  persisté  par  la  suite,  sans 
séquelle. 

Les  prélèvements  rhinopharyngés  de  l’entou¬ 
rage  ont  été  négatifs. 

A  son  entrée,  le  petit  malade  avait  subi  six 
jours  auparavant  la  dernière ‘injection  de  vaccin 
triple  associé  sans  grande  réaction  fébrile  ;  il 
,  était- allé  à  l’école  jusqu’à  l’invasion  brutale  de 
la  maladie,  sans  présenter  aucun  trouble  dans 
l’intervalle. 

A  la  même  époque,  j’avais  dans  mon  service 
son  grand-père,  hospitalisé  pour  une  brucellose 
en 'évolution.  Connaissant  les  aspects  variés  des 
méningo-neuro-brucelloses,  j’ai  fait  faire  un  sé¬ 
rodiagnostic  à  l’enfant,  mais  il  a  été  complète¬ 
ment  négatif,  de  même  que  l’intradermo-réaction 
à  la  mélitine.  . 

Quelle  était  l’origine  de  cette  méningite  puru¬ 
lente  aseptique  ?  car  il  s’agissait  bien  d’une  mé¬ 
ningite  et  non  d’une  simple  réaction  méningée  ; 
si  l’état  n’a  jamais  été  aussi  grave  que  celui 
décrit  par  notre  confrère,  les  raideurs,  la  tem¬ 
pérature  élevée,  le  liquide  trouble  avec  de  non> 
breux'poly,  donnaient  un  tableau  de  méningite 
aiguë. 

Mais  les  examens  directs  et  les  ensemence¬ 
ments  ont  été  négatifs  par  trois  fois. 

Nous  pouvons  éliminer  la  méningite  à  ménin¬ 
gocoque  :  pas  de  cocci,  glycorrachie  normale  ; 
pas.  de  contagion  le  seul  cas  net  de  cérébrospi¬ 
nale  à  cette  époque,  venait  d’une  région  très 
éloignée  de  celle  où  s’était  produit  le  cas  rap¬ 
porté. 

Le  malade  n’avait  pas  d’otite,  pas  de  pneu¬ 
monie,  pas  d’affection  généralisée,  pas  de  brucel¬ 
lose  ;  nous  avons  signalé  que  son  grand-père 
était  simultanément  atteint  de  cette  affectiop, 
mais  .l’enfant  n’en  eut  ni  avant  ni  après  aucun 
symptôme. 

Les  cas  de  méningite  purulente  aseptique 
d’origine  indéterminée  sont  rares,  mais  se  voient 
quelquefois.  J’ai  pifblié  dans  la  <  Province  mé- 
dico-chirurgicalè  »  de  février  1939  le  cas  d’un 
adulte  présentant  une  méningite  à  poly  sans 
aucun  gerrne  et  évoluant  vers  <une  cachexie 
complète  de  septembre  1938  à  janvier  1939. 

Ce  malade  fut  rapidement  amélioré  et  guéri 
sans  séquelle  par  l’absorption  de  51  gr.  de 
1162  P,  dès  que  les  sulfamides  firent  leur  appa¬ 
rition  en  thérapeutique. 

C’est  aussi  les  sulfamides  qui  ont  paru  amé¬ 
liorer  notre  petit  malade,  qui,  comme  antécé¬ 
dent  à  ses  accidents  méningés,  n’offrait  que  la 
vaccination  triple  récente,  ce  qui  nous  a  incité 
à  le  rapprocher  du  cas  cité  par  notre  confrère 
de  Villers-sur-Mer  dans  le  *  Concours  Médical  >. 


BAUME  THOMAS 

Douleurs  de  la  première  dentition 


Véritabie  Huile  de  Haarlem  G.  de  Koning  Tilly 
Caehets  Pachant  -  Valériane  Pachant  Phosphogène  Pachant  ë  Terbiathiol 


Laboratoires  THOMAS,  2,  rue  Ste-Cécile,  31,  Fg  Poissonnière,  PARIS  (S*) 


INTESTARSOL 


LA  MEDICATION  SALICYLÉE  PRESENTEE 


AMPOUIÆS  INTRAMDSCDLAIRE8 

TOLÉRANCE  PARFAITE 

AMPOULES  INTRAVEINEUSES 


Laboratoire  H.  CALA'S 
92,  Rue  BO'BILLOT 
PARIS  (X  11  I') 


Laboratoire  du  D*  PILLET  •  G.  HOUET,  Pharmaciei 
222,  Bonfavard  Pérelre  -  PARIS  •  Etoile  40-15 


anine 


Grippe,  algies,  otites,  névrites, 
dysménorrhée,  soins  dentaires 


LABORATOIRES  SU6STANTIA,  M.  Guéroult,  Oocféur  en  Pharmacie,  SURESNES  (Seine) 


Etats 

non  anxieux  : 
1  à  2 
comprimés 
avant  chacun 
des  3  repas. 


DÉSÉQUILIBRES  VAGO-SYMPATHIQUES 

—  Neuro  et  psycho-anémies  — 


NEUROFERYL 


Atropine  -  Esérine  |  •  Protoxalate  de  fer 

Phényléthylmalonylurée  I  Martganèse  et  cuivre 

Boido 


Etats 
anxieux  ; 

6  à  8 

comprimés 
par  jour 

(toutes  les  2  h.) 


5bi3,  rue  de  Berri,  PARIS  (8e)  ETREFA 


Téléphone  ;  ELY  41-85 


OPOHEMO 

VALTRy 

Types  de  la  méthode  biophylacti- 
que  de  désensijpilisotion  et  de 
stimulation  celluloire  de  J.MAHEU 
et  LMARCERON.  créée  en  1936 


FLOCULYSINE 


Anaphylaxie  -  Intolérances 
Dysendocrinies-Adynomies.  _ 
Adultes  :  dragées. 

,  Enfants  ;  granulés. 


CUROZEMA 


Diothèse  eçzématique, 

Adultes  ;  dragées. 

Enfants.:  PÊDlOZEMAgranulés. 


ASMOGRINË 


Diathèse  asthmotique. 

Adultes:  dragées. 

Enfants:  PEDIASMAqronulés. 

Thèse  SAILLANT 

(  Vigot  éditeur  ).  •  Thèse  LEBRETON  Alfort  (Vigot  éditeur). 
lABORATOiRE  BIOLOSIQUE  VALTRY, AB.RueSIDidier.PARlS. 


^  •  / 

SUPPOSITOIRES 

RECTOOUINTYI 

deux  FORMES 

ADULTES -ENFANTS 

ASSOCIE  LES  INDICATIONS  DE 

L’ORTHOFORMIATE  D’ETHYLE 

AUX  AVANTAGES  DE  LA  VOIE.RECTALE 

COQUELUCHE  -  QUINTES  NOCTURNES 
TOUX  POST  OPÉRATOIRES 
AFFECTIONS  BRONCHO-PULMONAIRES 

Echantillons  et  Littératures  sur  demande 

LABORATOIRES  A.  MARIANI 
10,  Rue  de  Chartres,  NEUILLY  (Seine) 

TÉL.  :  MAILLOT  61-09 


GÂSTRHEMA 


CONTRE  L.ES  ANÉMIES 


-  EXTRAIT  DE  MUQUEUSE 

ASTHÉNIE  -  ANOREXIE  -  HYPOPEPSIE  1  à  8  amp.  buvables,  par  Jour 
_ 17,  Avenue  de  Villiers  -  PARIS  t1T«) _ 


F RE N AS  M  A 


TROIS  A  QUATRE  COMPRI-  LABORATOIRES  du  GASTRHEfflA 

MES  PAR  JOUR.  UN  A  DEUX  17,  AVENUE  DE  VILLIERS  cAT^OH  PRÉVEiT^vE  ÂbortiI 

DÈS  LE  DÉBUT  DE  LA  CRISE.  PARIS  (17») _ S”et  cyRlm^pIs  crise» 
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NOUVELLES  D’AMÉRIQUE 


La  psychiâtrie  américaine  est  audacieuse  et 
envahissante;  Si  on  n’y  veille  pas,  elle  ne  tardera 
pas  à  revendiquer  pour  elle  toute  la  patholo¬ 
gie. 

Une  doctoresse  des  services  de- psychiâtrie  et 
pédiatrie  de  Ctolumbia  University,  le  D'  Hilde 
Bruch,  pose  en  principe  que  l’obésité  vient  de 
trop  manger.  A  cela  beaucoup  de  médecins  ne 
contrediraient  pas.- 

Mais  elle  poursuit  en  soutenant  que  la  théorie 
en  vogue  des  troubles  glandulaires  est  sans  fon¬ 
dement.  D’une  récente  étude  statistique  il  res¬ 
sort  que  moins  de  1  pour  200  cas  d’obésité  pré¬ 
sente  de  la  dysendocrinie. 

Pourquoi  mange-t-on  avec  excès  ?  En  règle 
générale,  affirma  le  D’'  Bruch,  devant  l’Académie 
de  Médecine  de  New-York,  par  sentiment  d’insé¬ 
curité  et  défaut  de  maturité.  Très  souvent  c’est 
le  plus  jeune  enfant  ou  un  enfant  unique  qui  de¬ 
vient  obèse.  Les  pères  jouent  généralement  un 
rôle  accessoire  daiisi  la  vie  émotionnelle  de  l’obè¬ 
se,  par  contre  l’influence  de  la  mère  est  domi¬ 
nante.  Dorloté,  bourré  de  nourriture,  couvé  par 
une  mère  qui  est  constamment  aux  petits  soins 
pour  lui,  le  gros  joufflu  grandi  dans  une  fonda¬ 
mentale  défiance  de  lui-même,  avec  la  convic¬ 
tion  qu’il  est  sans  défense  au  milieu  d’un  monde 
qui  lui  a  été  dépeint  comme  plein  de  périls. 

Les  gens  gras,  selon  le  D’’  Bruch,  ne  sont  pas 
les  placides  et  joviaux  compagnons  que  l’on  re¬ 
présente  généralement.  Leur  bon  caractère  est 
une  pose,  un  mince  vernis  masquant  une  per¬ 
sonnalité  avide,  irritable,  qui  ne  veut  souffrir  au¬ 
cune  limitation  à  ses  besoins. 

Beaucoup  de  filles  grEisses,  bien  qu’ouverte- 
ment  très  préoccupées  de  se  marier,  n’en  persis¬ 
tent  pas  moins  à  demeurer  grasses  parce  que  c’est 
une  protection  contre  les  hommes  et  les  respon¬ 
sabilités  de  l'état  de  femme,  ce  qu’elles  redou¬ 
tent  plus  encore  que  la  disgrâce  d’être  obèses. 

En  conséquence,  le  D''  Bruch  pense  que  le  vé¬ 
ritable  traitement  de  l’obésité  n’est  ni  dans 
l’exercice  ni  dans  le  régime  (bien  que  la  cure 
par  l’exercice  obtienne  parfois  de  surprenants 
succès,  mais  seulement  quand  les  patients  ont 
assez  de  contrôle  continuel  d’eux-mêmes  pour 
poursuivre  le  traitement  jusqu’au  bout).  L’obé¬ 
sité  serait  une  condition  psychosomatique,  et  la 
psychiâtrie  devrait  donc  se  charger  de  la  trai¬ 
ter. 

Peut-on  modifier  l’hlérédité  ? 

Le  chimiste  Wendell  Meredith  Stanley,  de  l’Ins¬ 
titut  Rockefeller,  est  ce  savant  qui,  il  y  a  douze 
ans,  découvrit  que  le  virus  de  la  mosaïque  du 
tabac  pouvait  à  la  fois  se  reproduire  comme  un 
organisme  vivant  et  cristalliser  comme  une  subs¬ 
tance  chimique,  en  passant  successivement  par 
l’un  et  l’autre  état.  Cette  découverte  eut  le  re¬ 
tentissement  mondial  qu’elle  méritait  et  valut  à 
son  auteur  le  prix  Nobel. 


A  l’occasion  du  centenaire  de  la  Faculté  des 
Sciences  Sheffleld  de  l’Université  Yale,  Stanley 
vient  de  faire  une  communication  retentissante. 

Ayant  poursuivi  son  étude  des  virus  il  les  a 
examinés  au  microscope  électronique,  et  il  a 
constaté  que  le  virus  de  la  mosaïque  du  tabac 
affecte  la  forme  d’une  mince  baguette.  Ces 
baguettes  agissent  l’une  sur  l’autre  à  distance 
comme  si  elles  étaient  porteuses  d’un  flux 
magnétique.  Cette  action,  encore  inexpliquée 
pourrait,  dit  Stanley,  être  la  c^ef  de  certains 
mystères  de  la  vie. 

Un  virus  peut  être-  «  activé  »  (apparem¬ 
ment  uné)  par  des  agents  chimiques  ;  mais, 
par  une  action  inverse,  le  virus  inort  peut  être 
ramené  à  la  vie.  Les  virus  sont  des  protéines 
c’est-à-dire  qu’ils  sont  composés  surtout  d’amino- 
acides.  Par  de  délicates  méthodes  chimiques 
Stanley  enleva  ou  ajouta  des  amino-acides  et  vit 
que  des  virus  vigoureux  s’affaiblissaient  ou  que, 
peu  virulents  d’abord,  ils  acquéraient  une  grande 
virulence.  Dans  un  cas  un  virus  ainsi  trans¬ 
formé  transmit  ses  nouveaux  caractères  à  sa  des¬ 
cendance.  Pour  la  première  fois  on  avait  donc 
réussi  à  modifier  l’hérédité  d’un  virus. 

Or  les  virus  ressemblent  beaucoup  aux  gênes. 
Stanley  en  infère  qu’il  serait  possible,  par  de  lé¬ 
gers  changements  dans  les  amino-acides  des  gè¬ 
nes,  de  transformer  l’hérédité  d’un  être.  Si  cette 
hypothèse  se  confirme  l’homme  pourrait  ainsi 
modifier  sa  propre  évolution  en  agissant  sur  ses 
gènes".  C’est  vraisemblablement  l’action  la  plus 
audacieuse  et  la  plus  décisive  qui  se  soit  offerte 
à  lui  jusqu’à  présent. 

Phénomènes  sexuels  chez  les  microbes 

On  ne  connaissait  jusqu’à  présent  chez  les  mi¬ 
crobes  que  la  reproduction  asexuée,  par  division 
de  l’organisme  mono-cellulaire.  Le  bactériolo¬ 
giste  E.  L.  Tatum,  de  l’Université  de  Yale, 
croit  avoir  la  preuve  que  dans  certaines  circons¬ 
tances  peut  devenir  chez  eux  la  reproduction  par 
accouplement.  Le  Dr  Tatum  sélectionna  deux 
souches  de  Escherictfa  coli  ;  ils  se  reprodui¬ 
saient  selon  le  mode  ordinaire  par  division.  Il 
les  bombarda  par  rayons  x  et  rayons  ultra-vio¬ 
lets  et  observa  des  troubles  dans  leur  métabo¬ 
lisme  :  ils  pouvaient  cependant  encore  se  multi¬ 
plier. 

C’est  alors  que  le  Dr  Tatum  eut  l’idée  de 
réunir  deux  élevages  différents  ils  avaient 
perdu  la  faculté  de  produire  l’un  les  vitamines, 
l’autre  certains  amino-acides.  Le  mélahge  donna 
des  Escheirichia  coli  normaux.  Tatum  émet  l’hy¬ 
pothèse  que  cette  restauration  des  qualités  per¬ 
dues  n’a  pu  intervenir  que  par  une  combinaison 
équivalent  à  un  accouplement,  chacun  des  parti¬ 
cipants  apportant  la  compensation  à  la  déficience 
de  l’autre. 


G.  L. 
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ACADEÎMIE  NATIONALE  DE  MEDECINE 
Séance  du  31  octobre  1947 
Accidents  de  la  Pénicillothérapie  Intrarachi¬ 
dienne  et  Méningite  Pénicillinique. 

Ch.  Mattel  et  Roland  Simonin  (Marseille) 
décrivent'  des  accidents  observés  chez  des  mala¬ 
des  traités  pour  inéningite  à  pneumocoques  par 
pénicilline  intraraéludienne. 

Ils  distinguent  :  les  accidents  immédiats, 
douleurs  vives  le  long  de  la  colonne  vertébrale 
ou  irradiant  dans  les  membres  intérieurs,  dou¬ 
leurs  passagèrqg  survenant  .surtout  après  l’em¬ 
ploi  de  pénicilline  de  couleur  brunâtre  ;  les  péni¬ 
cilline  jaune  clair  étaient-  indolores. 

Les  accidents  tardifs,  parmi  lesquels  les 
atteintes  nerveuses  furent  rares,  deux  cas  de 
rétention  vésicale  pendant  quarante  huit  heu¬ 
res,  quelques  jours  après  la  fin  de  la  pénicillo¬ 
thérapie  intrarachidienne. 

Les  signes  d’irritation  méningée,  (8  cas  sur  9 
malades)  sont  apparus  sous  trois  aspects  : 

1°  Méningite  p^icillinique  en  cours  de  traite¬ 
ment  :  vraie  reprise  du  syndrome  méningé  avec 
lymphocytose  nette  et  couleur  jaune  serin  tenace 
du  L.CJt. 

2®  Méningite  pénicillinique  déclenchée,  après 
guérison  clinique  et  fin  du  traitement,  par  une 
injection  de  «  consolidation  ». 

3“  Fièvre  prolongée  et  syndrome  méningé 
persistant  malgré  pénicillinothérapie  intrarachi¬ 
dienne,  puis  disparaissant  par  l’arrêt  de  ce  trai¬ 
tement  pénicillé. 

Dans  tous  les  cas,  hyperalbumindse  et  lym¬ 
phocytose  modérée,  absence  de  germes,  furent 
les  critères  essentiels. 

Les  réactions  méningées  si  fréquentes  au 
cours  de  pénicillinothérapie  intrarachidienne 
doivent  être  bien  connues  en  pratique,  pour  évi¬ 
ter  de  croire  à  une  reprise  de  l’infection  ménin¬ 
gée  en  voie  de  guérison  ou  déjà  guérie.  G.  P. 

SOCIETE  MEDICALE 
DES  HOPITAUX  DE  PARIS 
Un  cas  de  tremblement  mercuriel  observé  dans 

une  fabrique  de  détonateurs. 

MM.  J.  Lereboullet,  E.  Sevileano  et  M.  Oury 
(24-10-47) 

Présentation  d’une  malade  chez  qui  ils  ont  pu 
mettre  en  évidence  tous  les  éléments  d’un  trem¬ 
blement  mercuriel  :  syndrome  cérébelleux  avec 
gros  tremblement  intentionnel,  syndrome  extra¬ 
pyramidal  avec  tremblement  au  repos  et  rigidité, 
petits  mouvements  dé  la  facew 

La  malade,  employée  dans  une  fabrique  de 
détonateurs  depuis  vingt-deux  ans,  avait  pour 
métier  de  plonger  dans  des  électrodes  dé  mer¬ 
cure  des  fils  de  cuivre  pour  en  éprouver  la 
conductibilité.  Les  auteurs,  rapprochant  ce  cas 
des  observations  antérieurement  publiées,  con¬ 
sidèrent  que  le  tremblement  mercuriel  constitue 
une  véritable  entité  clinique  qui  mériterait  d’être 
mieux  connue.  Ils  soulignent  le  caractère  médico- 
légal  de  la  question  et  pensent  que  la  profession 
de  la  malade  devrait  être  ajoutée  à  la  liste  de 
celles  qui  peuvent  causer  l’intoxication  mercu¬ 
rielle  chronique.  , 

M.  Gilbert  Dreyfus  a  publié  un  cas  semblable 
ressemblant  à  une  sclérose  en  plaques,  mais  sans 
le  syndrome  pyramidal,  avec  une  note  parkin¬ 
sonienne.  Les  troubles  vago-sympathiques  étaient 
très  importants,  dus  peut-être  à  l’intoxication 


directe  des  centres  sympathiques  sous-thalami- 
ques  par  le  mercure  qu’on  retrouvait  dans  le 
L.C.R. 

Intoxication  mortelle  par  absorptiœi  en  une  seule 
prise  d’une  dose  massive  d’amiriothiazol. 

MM.  R.-A.  Schwob,  L.  Derobert  et  Malvezin 
(24-10-47) 

Les  auteurs  rapportent  l’observation  d’une 
femme  qui  succomba  en  trois  jours  après  avoir 
avalé  5  grammes  de  ce  produit. 

Elle  eut  d’abord  des  vomissements  importants, 
puis  de  la  céphalée  avec  agitation,  torpeur  pro¬ 
gressive  et  enfin  coma  avec  persistance  de  l’agi¬ 
tation,  crises  de  convulsions  toniques,  et  signes  de 
Babinski.  L’urée  monta  jusqu’à  2,05  gr.  ;  il  y 
avait  abaissement  de  la  réserve  alcaline.  L’au¬ 
topsie  montra  d’importantes  lésions  hépatiques, 
rénales  et  thyroïdiennes,  et  les  auteurs  discutent 
lé  rôle  de  ce  qui  revient  à  l’atteinte  de  ces  dif¬ 
férents  parenchymes  dans  le  déterminisme  des 
accidents  après  la  prise  en  une  fois  d’une  dose 

10  à  55  fois  plus  élevée  que  la  dose  thérapeutique 
utilisée  habituellement  dans  les  24  heures. 

Cancer  du  poumon  à  petites  cellules  à  épisodes 
pulmonaires  aigus. 

P.  Nicaud,  A.  Lafitte  et  J.  Paülas  (24-10-47) 
Un  cancer  du  poumon  à  petites  cellules,  chez 
un  sujet  de  45  ans,  a  débuté  par  un  épisode  pul¬ 
monaire  aigu,  accompagné  d’une  expectoration 
sanglante.  Une  opacité,  de  siège  hilaire  droit, 
s’est  accentuée  peu  à  peu  et  une  image  de  cavité 
hydro-aérique  est  apparue  plus  tardivement.  Une 
série  de  bronchoscopies  n’ont  pas  permis  dé  re¬ 
trouver  de  bourgeons  bronchiques  suffisants 
pour  faire  une  biopsie,  mais  ont  permis  de  réali¬ 
ser  une  aspiration,  qui  a  amené,  peu  à  peu,  l’as- 
-  sèchement  de  la  lésion.  Ce  n’est  qu’au  bout  de. 
cinq  mois  d’évolution  qu’une  nouvelle  bronchos¬ 
copie  a  permis,  .enfin,  de  faire  la  biopsie  d’un 
soulèvement  de  la  muqueuse  bronchique,  qui  a 
révélé  un  épithélioma  à  petites  cellules.  L’état 
du  malade  n’a  permis  de  tenter  aucune  inter¬ 
vention  utile  :  l’extension  des  lésions  a  été  ra¬ 
pide  et,  en  trois  mois  environ,  l’hémithorax.  droit 
a  été  comblé  par  une  opacité  complète,  réa.lisée 
partiellement  par  un  épanchement  hémorragique. 

11  n’a  pas  été  possible  devant  l’extension  rapide 
des  lésions,  de  prendre  une  décision  chirurgicale. 
Le  traitement  ^nicillé  a  enrayé  toutes  les  com¬ 
plications  inflammatoires. 

A  propos  d’un  cas  d’abcès .  du  cerveau  à  «  dia- 
lister  pneumosintes  ». 

MM.  René  Martin,  Jean  Guillaume, 
Bernard  Sureau  et  André  Fribourg-Blanc 
(24-10-47) 

C’est  l’observation  d’un  malade  atteint  de  sep¬ 
ticémie  à  Dialister  Pneumosintes,'  avec  ménin¬ 
gite  .terminale  :  le  point  de  départ  fut  une  sup¬ 
puration  pleuro-pulmonaire  de  la  base  droite  suc¬ 
cessivement  compliquée  d’une  pleurésie  puru¬ 
lente,  puis  d’un  foyer  d’ostéite  du  péroné,  puis 
d’un  abcès  du  cerveau. 

L’infection  semble  s’être  produite  à  la  suite 
d’un  bain  en  ‘rivière.  L’évolution  de  l’affection 
est  caractérisée  par  la  périodicité  des  poussées 
évolutives,  qui  surviennent  régulièrement  à  une. 
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quarantaine  de  jours  d’intervalle  durant  les 
quinze  mois  sur  lesquels  s’étend  la  maladie. 

L’étude  du  germe,  particulièrement  délicate,  a 
été  faite  par  MM.  Prévost  et  Raynaud.  Il  s’agit 
d’un  anaérobie  strict,  hôte  habituel  dü  rhinopha- 
rynx,  auquel  divers  auteurs  accordent  un  rôle 
dans  les  complications  pulmonaires  de  la  grippe 
épidémique.  , 

Les  thérapeutiques  médicamenteuses  sont  jus¬ 
qu’à  ce  jour  inefficaces  contre  les  affections  à 
Dialister,  tant  expérimentalement  qu’en  clinique  ; 
ce  germe  est  capable  d’acquérir  très  rapidement 
une  chimiorésistance  très  marquée  aux  divers 
agents  thérapeutiques. 

Cancer  du  poumon  à  petites  cellules  à  forme 
d’adénopathie  médiastine. 

P.  Nicaud,  A.  Lafitte  et  ,J,  Paillas  (24-10-47) 
Un  jeune  homme  de  33  ans  a  présenté  des  phé¬ 
nomènes  douloureux  de  la  .région  sous-épineuse 
et  de  la  région  roameloimaire  droite,  associées  à 
une  dyspnée  d’effort  constante  et  progressive, 
avec  conservation  d’un  bon  état  général.  Ulté¬ 
rieurement,  les  phénomènes  se  sont  rapidement 
accentués  et  une  radiographie  a  permis  de  déce¬ 
ler  une  masse  médiastinale  droite,  à  bords  bien 


Remarques  sur  une  série  de  78  césariennes.  — 
L.  Gioanni,  se  référant  à  son  expérience,  expose 
les  indications,  les  techniques  et  les  résultats  de 
la  césarienne  :  73  césariennes  basses  transversales 
avec  extériorisation,  3  césariennes  corporéales  et 
2  césariennes  avec  exclusion  de  la  cavité  périto¬ 
néale  dans  des  cas  infectés.  Cet  auteur  conclut 
que  les  résultats  maternels  et  fœtaux  obtenus  par 
l’opération  césarienne  peuvent  être  améliorés,  non 
pas  en  modifiant  les  techniques  actuelles,  qui  lui 
paraissent  être  au  point,  mais  en  posant  l’indica¬ 
tion  opératoire  dans  les  meilleures  conditions  pos¬ 
sibles.  Dans  les  cas,  qui  arrivent  en  état  d’in¬ 
fection,  on  peut  espérer  beaucoup  de  la  péni¬ 
cilline  pour  améliorer  le  pronostic  maternel. 
Enfin,  une  amélioration  doit  être  recherchée  dans 
la  prévention,  et  le  traitement  de  la  maladie  post¬ 
opératoire,  et  notamment  des  troubles  de  la  coa-  ' 
gulation.  (Rev.  Fr.  de  Gynécologie,  septembre  47.) 

Les  enseignements  de  l’examen  radiologique  sys¬ 
tématique  dans  les  écoles,  et  ses  causes  d’erreur.  — 
D’après  M.  Jaïs,  dans  la  très  grande  majorité  des 
cas  (98,5  %),  la  radiologie  pulmonaire,  en  dehors 
de  la  tomographie,  chez  les  enfants  à  cuti-réaction 
positive,  n’a  apporté  aucun  renseignement  complé¬ 
mentaire  précis.  Les  modifications  anatomiques 
causées  par  la  primo-infection  restent,  dans  les 
formes  bénignes,  trop  discrètes,  trop  éphémères  ou 
topographiquement  trop  mal  situées,  pouf  se  tra¬ 
duire  sur  un  film,  et  des  erreurs  d’interprétation 
peuvent  au  point  de  vue  social,  avoir  des  consé¬ 
quences  fâcheuses.  Dans  tous  les  cas  douteux,  c’est 
ainsi  à  la  clinique  qu’il  faut  revenir.  L’engouement 
suscité  par  les  examens  radiologiques  de  dépis¬ 
tage  appelle  donc  certaines  réserves,  mais  ces 
examens  apportent  par  là  même,  la  preuve  de  la 
bénignité  presque  générale  de  la  tuberculose  de 


limités,  au  niveau  du  pédicule  droit.  H  n’existait 
aucun  signe^  pulmonaire,  ni  fonctionnel  ni  phy¬ 
sique.  On  pouvait  seulement  constater  des  signes 
de  compression  bronchique.  Ultérieurement,  une 
parésie  du  nerf  cubital  droit  est  apparue,  sans 
lésion  squelettique,  ni  ganglionnaire  perceptible. 

Le  diagnostic  de  néoplasie  du  poumon  à  pe¬ 
tites  cellules  a  pu  être  fait  par  la  biopsip,  au 
cours  d’une  bronchoscopie,  d’un  soulèvement  de 
la  muqueuse  bronchique.  La  masse  médiastinale 
droite  n’a  cessé  de  s’accroître  rapidement.  L’état 
général  s’est  altéré  et,  bientôt,  sont  apparues  des 
métastales  costales,  constituées  par  les  mêmes 
éléments  cellulaires  que  ceux  de  la  biopsie  bron¬ 
chique.  Les  formes  cellulaires  étaient  seulement 
plus  allongées  et  de  coloration  plus  dense,  mais 
présentaient  les  mêmes  caractères.  Après  l’ap¬ 
parition  de  quelques  crachats  sanglants,  l’opacité 
de  l’hémithorax  droit  n’a  cessé  d’augmenter  et 
de  s’étaler  jusqu’à  le  remplir  dans  sa  presque 
totalité.  La  maladie  a  duré  en  tout  quatre  mois, 
et  il  n’a  pas  été  possible  de  pratiquer  une  inter¬ 
vention  chirurgicale  utilfe.  Il  s’agit  d’une  forme 
rare  de  néoplasme  du  poumon  à  petites  cellules 
se  présentant  sous  forme  d’une  masse  médias¬ 
tinale  para-hilaire  à  évolution  rapidement  pro¬ 
gressive.  ,  J.  Chbvrollb, 


primo-infection  chez  l’enfant.  (La  Semaine  des 
Hôpitaux,  21  octobre  1947.) 

Les  nouvelles  interventions  chirurgicales  dans 
l’-hypertension  artérielle.  —  Depuis  dix  ans,  et  sur¬ 
tout  cinq  ans,  les  exérèses  étendues  du  sympathi¬ 
que  dans  les  hypertensions  artérielles  sont  entrées 
dans  la  pratique  aiix  U.  S.  A.  Les  progrès  réalisés 
sur  les  interventions  pratiquées  jusqu’ici  sont 
incontestables  ;  les  résultats  sont  même  sensation¬ 
nels  dans  les  cas  où  disparaissent  des  troubles  ju¬ 
gés  irréversibles.  Cependant,  écrivent  à  juste  ütre 
Fr.  Joly  et  ses  collaborateurs,  la  sympathectomie 
étendue  est  une  intervention  sérieuse  entraînant, 
sinon  une  mortalité,  du  moins  une  morbidité  non 
négligeable.  Ces  interventions  n’ont  pas  quitté  le 
domaine  expérimental.  Le  problème  majeur  de  l’in¬ 
dication  opératoire  reste  imprécis.  Il  faut,  avant 
tout,  perfectionner  les  conditions  techniques  de 
l’acte  opératoire  pour  donner  à  cette  chirurgie  la 
sécurité  qui  lui  est  habituelle  aux  U.  S.  A.,  où  la 
mortalité  a  été  abaissée  à  1  p.  1(X).  H  faut  aussi 
être  particulièrement  sévère  dans  le  choix  des  ma¬ 
lades  à  opérer.  Les  hypertensions  artérielles  sont 
trop  variables  dans  leur  origine,  leur  évolution,  et 
leur  pronostic  pour  qu’il  soit  permis  d’opérer  au 
stade  initial  de  l’affection.  Les  cas  les  moins  dis¬ 
cutables,  sont  ceux  où  la  maladie  fait  les  preuves 
certaines  de  sa  malignité  et  doit  être  consi¬ 
dérée  comme  «  la  maladie  hypertensive  juvénile  ». 
Etendre  les  Indications  opératoires  à  d’autres  états 
hypertensifs  demande  la  plus  extrême  prudence. 
Des  examens  spécialisés  rigoureux,  une  apprécia¬ 
tion  minutieuse  du  potentiel  évolutif  et  de  la  ré¬ 
sistance  du  sujet  serviront  de  base  à  une  discus¬ 
sion,  où  le  jugement  clinique  restera,  plus  que 
toutes  les  épreuves  et  les  mesures,  le-  maître  d^ 
la  décision.  (La  Presse  Médicale,  27  septembre  47.) 

G.  F. 
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Traitement  des  rickettsioses  par  l’acide  para- 
amino-benzoïque. 

Dans  les  rickettsioses,  dont  la  deuxième  guerre  mondiale 
à  vu  un  grand  accroissement,  la  pénicillinothérapie 
reste  sans  effets  intéressants.  En  1942,  un  effet  théra¬ 
peutique  de  l’acide  para-ami nobenzoïque  fut  observé 
dans  un  cas  de  typhus  murin. 

Des  expériences  furent' faites,  qui  montrèrent  le  rôle 
rickettsiostatique  plus  que  rickettsiolytique  de  ce  pro¬ 
duit. 

A  présent,  ce  produit  entre  dans  l’arsenal  thérapeutique 
anti-rickettsia,  sous  certaines  conditions  de  tolérance. 
En  effet  on  doit,  pour  maintenir  le  taux  de  30-80  mmg  pour 
IPO  cc  de  sang  jugé  nécessaire  selon  l’affection,  donner 
par,  la  bouche,  une  dose  de  4-8  gr.  par  jour  du  produit 
dans  une  solution  bicarbonatée. 

Une  surveillance  constante  du  sang  doit  être  faite  pour 
éviter  une  leucopénie  avec  Lymphocytose  trop  impor¬ 
tante.  D’autres  accidents  sont  possibles  (précipitations 
cristallines  dans  les  voies  urinaires)  et  qui  nécessitent 
une  surveillance  du  Ph  urinaire.  ^ 

Le  traitement  doit  être  poursuivi  jusqu’au  retour  de  la 
température  de  la  normale  en  y  adjoignant  de  grandes 
quantités  de  vitamines  (B-C  et  K). 

Différents  auteurs  ont  ainsi  traité  avec  succès  des 
fièvres  pourprées  des  montagnes  rocheuses,  des  typhus 
exanthématiques,  etc. 

Médical  Times  (n”»  6  et 7, 1947). 


Un  nouveau  produit  “  euphorisant"  pour  les 
états  mentaux  dépressifs. 

Les  résultats  des  travaux  préliminaires  de  G.  Tayleur 
Stockings  sur  le  "  Synhexyl  ",  composé  de  synthèse 
apparenté  au  tétra-hydrocannablnol  laissent  entendre 
qu’il  y  a  dans  les  produits  de  ce  type  des  agents  théra¬ 
peutiques  prometteurs  quant  au  traitement  des  états 
dépressifs  chroniques  et  irréductibles.  Le  ’’ Synhexyl", 
le  plus  actif  de  ces  corps  a  les  avantages  d’une  toxicité 
faible,  d’un  minimum  d’actions  parasites,  d’un  état 
chimique  stable  et  d’une  administration  aisée. 

Il  n’a  pas  de  contre-indications  causées  par  des  maladies 
organiques  et  est  utilisalble  en  traitement  ambulatoire. 
C’est  un  produit  insoluble,  et  les  recherches  actuelles, 
visent  à  obtenir  un  produit  hydro-soluble,  d’un  plus  grand 
degré  d’activité  analgésique  et  qui  serait  encore  plus 
actif  dans  les  formes  sévères  de  syndrome  thalamique. 

British  Medical  Journal. 

28  juin  1947. 


Le  Traitement  de  l’Insuffisance  Rénale  aiguë  par 
les  lavages  péritoneaux.  —  Depuis  quelque  temps, 
des  tentatives  diverses  ont  été  faites  pour  suppléer 
à  une  insuffisance  rénale  aiguë’ par  des  procédés  phy¬ 
siques  de  dialyse.  A  travers  une  membrane  dialysante- 
convenable  un  sang  surchargé  d’urée  mis  en  contact 
avec  une  solution  de  sérum  physiologique  voit  diffuser 
cette  urée  dans  la  solution  dialysante.  Si  le  liquide  est 
fréquemment  renouvelé,  on  peut  abaisser  le  taux  d’urée 
dans  (es  proportions  importantes.  Ce  procédé  a  été 
utiMsé  dans  le  "  rein  artificiel  ’’  qui  prélève  le  sang 
artériel  ^ans  un  vaisseau  du  bras  le  fait  passer  dans  un 
appareil  comportant  une  membrane  dialysante  en  un 
point  du  circuit.  Puis  le  sang  est  réinjecté  dans  la  veine. 
Un  procédé  plus  simple,  et  qui  ne  nécessite  qu’un 
appareillage  réduit  par  rapport  au  précédent,  consiste 
à  utiliser  le  péritoine  comme  membrane  dialysante. 

Il  suffit  de  pratiquer  une  irrigation  péritonéale  continue 
pour  que  l’effet  de  dialyse  s’effectue  entre  les  capillaires 
sous  péritoneaux  et  le  liquide  introduit. 


PRESSE  ÉTRANGÈRE 

H.M.  Odel  et  D.O.  Ferris  apportent  leurs  résultats 
dans  le  traitement  de  deux  cas  de  bfocage  rénal  et 
étudient  l’ensemble  du  sujet  à  ce  propos. 

Un  certain  nombre  de  difficultés  doivent  être  sur¬ 
montées. 

La  composition  du  liquide  d’irrigation  est  variable 
selon  les  auteurs.  Celui  utilisé  par  Odel  et  Fefris  com¬ 
portait  :  'NaCI  6»r.  KCl  0,2  »r,  Cad,  0,1  »/«>,  MgCI, 
0,1  ‘>/“°,  POi  NaH,  0,05  ■>/»»,  Co,  NaH  3  ■>/<»,  Dextrose  20 

Pour  que  ce  liquide  ne  soif  pas  suceptible  de  servir 
trop  facilement  de  bouillon  de  culture,  il  est  néces¬ 
saire  de  l’additionner  de  5.000  U.O.  de  pénicilline  paé 
litre  et  pour  éviter  la  formation  de  coagulum  fibrineux 
gênant  la  circulation  dans  les  canules  il  faut  y  ajouter 
0,25  mmg.  d’Héparine  par  litre. 

Ces  conditions  étant  remplies,  deux  trocarts  spéciaux 
sont  mis  en  place  dans  la  cavité  péritonéale.  Par  l’un 
s’effectue  l’arrivée  du  liquide,  qui  vient  goutte  à  goutte, 
réchauffé,  de  ballons  de  10  litres,  situés  au-dessus  du 
plan  du  lit.  Par  l’autre  on  effectue  une  aspiration  douce 
qui  permet  de  retirer  le  liquide  ayant  servi  à  la  dialyse. 
Le  débit  doit  être  d’environ, 30-50  cc.  par  minute,  et  un 
tel  appareillage  peüt  rester  en  fonctionnement  plusieurs 
jours  de  suite.  Depuis  1946,  sur  13  malades  ainsi  traités, 
7  ont  survécu.  Comme  il  s’agissait  d’urémies  de  causes 
très  diverses  (anurie  sulfamidée,  néphrite  chronique, 
intoxications  par  le  tétra-chlorure  de  carbone,  accidents 
post-transfusionnels,  etc.)  on  ne  peut  se  faire  une  idée 
exacte  de  la  valeu'r  de  la  méthode.  Sur  le  taux  de  l’urée, 
l'efficacité  est  certaine,  et  en  quarante-huit  heures, 
ou, trois  jours  l’urée  sanguine  tombe  de  2  gr.  46”/°°  à 
1  gr.  58°/°°  dans  certains  cas,  mais  cette  amélioration 
chimique  n’empêche  pas  toujours  la  mort  du  patient. 
C’est  que  la  dialyse  porte  essentiellement  sur  l’urée, 
et  que  ce  produit  n’est  pas  le  seul  à  irKriminer  .dans 
la  genèse  des  accidents  urémiques. 

En  conclusion,  il  s’agit  de  là  de  tentatives  dont  on  ne 
peut  encore  prévoir  l’avenir,  mais  qui  sont  à  la  fois 
hardies  et  intéressantes. 

Staff  Meetings  of  the  Mayo  Clinic  n*  16,  août  1947. 


Diagnostic  des  cancers  bronchiques  et  des  voies 
urinaires  par  ia  recherche  des  celiules  cancé¬ 
reuses  dans  i’expecoration  ou  les  urines. 

L’étude  microscopique  de  l’expectoration,  à  l’aide 
d’une  technique  personnelle  de  préparation  des  lames, 
a  permis  à  L.  B.  Woolner  et  J.  R.  Mc  Donald  de  trouver 
d’une  façon  évidente  des  cellules  néoplasiques  dans 
80%  des  cas  de  cancer  bronchique  examinés.  Cette 
étude,  qui  porte  sur  70  malades,  souligne  l’intérêt  que 
l’on  peut  attendre  d’une  méthode  de  diagnostic  aussi 
simple,  surtout  dans  certaines  localisations  au  lobe 
supérieur  inaccessibles  au  bronchoscopiste,  ou  lorsque 
la  bronchoscopie  est  contre-indiquée.  Les  auteurs  sou¬ 
lignent  toutefois  qu’un  résultat  négatif  ne  doit  pas  exclure 
la  possibilité  d'un  cancer. 

Dans  deux  articles  voisins,  R.  V.  Daugt  et  J.  R.  Mc 
Donald  d’une  part  et  T.  E.  Ludden  et  J.  R.  Mc  Donald 
d’autre  part. attirent  l’attention  sur  l’intérêt  d'un  tel  cyto- 
diagnostic  dans  les  tumeurs  malignes  des  voies  urinaires 
et  du  rein.  A  l’aide  d'une  technique  identique  appliquée 
au  sédiment  urinaire,  ils  ont  trouvé  des  cellules  de  type 
cancéreux  dans  un  cas  d’épithélioma  papillaire  et  dans 
un  hypernéphrome.  ,  • 

Ce  procédé  de  diagnostic,  s’il  ne  donne  pas  100% 
de  bons  résultats,  mérite  d’être  adjoint  aux  explorations 
instrumentàles  dans  les  cas  d’hémoptysies  ou  d'héma¬ 
turies  sans  causes  décelables. 

Staff  Meetings  of  the  Mayo  Clinic. 

3  septembre  1947.  J.  R.  GOSSET. 
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"Roche" 

est  indispensable  à  la 
physiologie  normale  des 
tissus  épithéliaux,  dont 
il  accroît  la  résistance  aux 
infections. 

TUBE  DIGESTIF  ET  FOIE, 

PEAU,  A'.UQUEUSE,  SYSTÈfAE  PILEUX, 
VOIES  BESPIRATOIRES 

^ - - 


ANEMI6S  -  surmenages  -  convalescences  —  GROSSESSE 
ALLAITEMENT  .  GRIPPE  •>  ETATS  ALCALOSIQUES  —  ETATS  PSYCHIQUES 


MMnttifuanf  gintral  fris  enargique 
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PRODUITS  -ROCHE" 


HÉPATROL 

EXTRAIT  DE  FOIE  DE  VEAU  FRAIS 

Anémies  et  insuffisances  hépatiques 

2  FORMES  :  , 

Ampoules  buvables  —  Ampoules  injectables 

lABORATOIRES  ALBERT  ROLLANP,4,  Rue  Platon  -  PARIS  (XV«) 


TRAITEMENT  RATIONNEL  de  toutes  formes  de  1’ 


OBESITE 


et  des  troubles  annexes  m 

par  DELLOVA 

2  formes  !  achets  ^  1  û  2  par  jour  |  à  base  d’extraits  opothérapiques 

(  CoMPK.MÉs:  2  1  4  parjour  |  —  renforcés  par  un  laxatif  — 

Laboratoire  C.  LÂFOSSE,  48,  Avenue  de  la  République  -  PARIS  ||H|T 


PROPOS  DU  JOUR 

PLAIDOYER  POUR  LE  COMPROMIS 


Le  mot  de  a  compromis  »  sonne  mal  à  l’oreille  ; 
il  a  le  tort  congénital_  d’évoquer  à  la  fois 
la  cynique  agression  du  verbe  compro¬ 
mettre  et  les  sournoises  démarches  de  la 
compromission,  ‘  Et  nous  n’avons  que  ie  choix 
.  autour  de  nous  pour  nous  faire  une  idée  de  ce  que 
signifient  exactement  l’un  et  l’autre. 

En  vérité,  cependant,  il  ne  mérite  pas  la  répu¬ 
gnance  quasi  physique  dont  il  est  l’objet.  J’irai 
jusqu’à  dire  qu’il  devrait  être  promu  à  une  sorte  de 
dignité  idéale,  proposé  en  -remède  exemplaire  à 
beaucoup  de  nos  difficuités  d’ordre  philosophique, 
politique  ou  social.  Un  compromis  n’est  rien  d’autre, 
en  effet,  qu’un  arrangement  de  bonne  volonté  et  de 
concessions  réciproques,  un  effort  que  des  adver¬ 
saires  consentent  à  frais  communs  en  vue  de  l’àpaise- 
ment  et  une  approche  convergente  vers  un  «  modus 
vivendi  »  acceptable.  N’aurions  nous  pas  gros  à 
gagner  actuellement  à  résoudre  paqdes  compromis, 
quelques-uns  des  litiges  majeurs  qui  nous  entre¬ 
tiennent  dans  un  état  continu  de  dissensions  et 
d’alertes  ?  ' 

Mais  il  se  trouve  que  notre  époque,  si  experte 
aux  manœuvres  qui  compromettent  et  aux  clan¬ 
destines  compromissions,  est  en  même  temps  extra¬ 
ordinairement  rebelle  aux  compromis.  Sur  mainte 
question,  les  positions  sont  si  fermement  prises 
que  les  adversaires  considèrent  comme  inacceptable 
de  céder  la  moindre  parceile  de  terrain.  Chacun 
d’eux  poursuit  avec  une  obstination  aveugle  son 
raisonnement  ;  ils  s’aigrissent  simultanément  dans 
une  discussion  sans  issue,  et  ie  jour  où  le  conflit 
entrera  dans  sa  phase  décisive,  ils  s’accuseront  mutuel¬ 
lement  avec  une  entière  conviction.  Nous  vivons  au 
temps  des  vérités  monolithiques  auxquelles  on  sacrifie 
■  tout  ou  qu’on  renie  en  bloc.  Le  goût  de  la  nuance, 
le  scrupule  des  retouches  apparaissent  comme  des 
faiblesses  de  caractère.  On  se  voue  à  une  opinion  avec 
le  même  sentiment  d’irréverslbiiité  que  les  néophytes 
se  consacrent  à  leur  idole. 

Cette  dévorante  hantise  d’absolu  a  quelque  chose 
en  soi  de  désespéré  qui  est  bien  fia  couleur  de  cette 
époque  de  tourments.  Et  par  là  elle  mérite  mieux 
qu’un  jugement  sommaire  :  c’est  une  défense  humble¬ 
ment  humaine  de  se  construire  des  refuges  de  certi¬ 
tude,  fussent-ils  imaginaires,  lorsque  tout  ou  peu 
s’en  faut  est  remis  en  question. 

Pour  ne  pas  m’aventurer  au  delà  du  domaine 
.qui  est  le  nôtre  (et  bien  qu’il  y  ait  beaucoup  à  dire 
en  cet  au  delà  1)  il  est  bien  certain  que  dans  ie  grand 
œuvre  de  reconstruction  sociale,  actuellement  en 
cours,  plus  d’un  compromis  trouverait  heureusement 
sa  place. 

La  Sécurité  Sociale  a  été  instituée  par  des  doctri¬ 
naires  zélés  qui  ont  prétendu  édifier  d’une  traite  la 


bâtisse  sur  des  plans  uniquement  inspirés  de  leurs 
conceptions  personnelles.  Ils  n’ont  voulu  prêter 
l’oreille  ni  aux  objections  théoriques  ni  aux  consi¬ 
dérations  de  circonstances.  Se  fiattant  de  n’obéir 
qu’à  des  impulsions  généreuses,  ils  ont  accusé  de 
sécheresse  de  cœur  ceux  qui  réclamaient  des  délais 
pour  réfléchir,  et  comme  ils  occupaient  en  forces  les 
avenues  du  pouvoir,  ils  ont  engagé  à  fond  le  pays 
dans  l’expérience  aventureuse.  Vaille  que  vaille, 
sur  Sa  lancée,  l’expérience  a  fourni  une  carrière, 
mais  non  sans  queiques  cahots.  Profitant  du  peu  de 
liberté  d’expression  qui  ieur  restait,  certains  citoyens 
imprimèrent  au  système  un  violent  coup  de  frein 
dont  il  fut  difficile  de  ne  pas  tenir  compte.  Et  il  fut 
admis  que  la  loi  avait  fait  un  faux  pas,  qu’une  fols 
de  plus  ses  prescriptions  ne  seraient  pas  suivies 
d’effet.  C’est  ainsi  que  les  professions  artisanales 
et  non  commerciales  firent  prévaioir  leur  volonté  de 
ne  pas  être  annexées  en  satellites  au  domaine  de  la 
Sécurité  Sociale. 

Les  salariés  ne  disposent  pas  des  mêmes  moyens 
de  défense  :  ils  forment  des  masses  malléables  et 
exploitables  où  les  plus  bruyanft  ont  toujours  le 
dernier  mot.  Ils  sont  devenus  des  a  assujettis  » 
dont  le  sort  est  réglé,  les  prérogatives  définies, 
les  cotisations  fixées  ;  mais  ils  n’en  pensent  pas 
moins.  Et  leurs  pensées  se  traduisent  par  cette 
réaction  élémentaire  qui  fait  actuellement  le  gros 
souci  des  Caisses.  «  Puisqu’on  me  force  à  payer,  à  moi 
de  trouver  le  moyen  de  me  dédommager  ».  Tout 
le  mécanisme  des  Assurances  Sociales  est  faussé 
du  coup  et,  ce  qui  est  plus  grave,  leurs  finances 
sont  en  détresse.  Que  va-t-il  arriver  ?  Elles-mêmes  ne 
le  savent  pas,  et  ne  se  sentent  guère  le  goût  de  l’envi¬ 
sager.  On  les  comprend  ! 

Enivrées  d’un  esprit  impérialiste,  elles  ont  affecté 
un  ton  raide,  parfois  comminatoire,  vis-à-vis  des 
médecins  ;  en  sorte  que  même  là  où  des  accords  sont 
signés,  les  deux  parties  ne  se  quittent  pas  de  l’œil. 
L’ambiance,  hantée  par  l’appréhension  d’un  mauvais 
coup  soudain,  correspond  tout  à  fait  à  celle  des  rela¬ 
tions  internationales. 

Le  contrôle,  rendu  nécessaire  par  la  formule 
adoptée  où  l’affiliation  imposée  et  la  couverture  des 
petits  risques  incitent  aux  abus,  oscille,  comme  l’âne 
de  Buridan,  entre  deux  solutions  :  ou  être  économique, 
mais  en  même  temps  inefficace  ou  devenir  effectif, 
mais  aussi  effroyabiement  dispendieux.  Pressées  de 
soucis  pécuniaires,  les  Caisses  n’ont  pu  encore  décider 
queile  était  la  bonne,  ou  la  moins  mauvaise. 

Autant  d’exemples  où  il  eut  mieux  valu  jeter  du  lest 
que  se  laisser  acculer,  où  un  compromis  serait  souhai¬ 
table.  Foin  de  i’absolu  en  Sécurité  Sociale  s’il  se 
révèle  que  la  mentalité  de  la  Société  y  est  mal  adaptée, 
s’il  en  résulte  une  hostilité  permanente  avec  d’irren^ 
plaçabies  agents  d’exécution,  s’il  nécessite  un  con- 
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trôle  qui  ne  peut  être  qu’efficace  ou  intolérable,  et 
aussi  si  les  charges  sociales  écrasent  une  économie 
misérable.  Il  n’y  a  pas  d’humiliation  à  enregistrer  le 
désaveu  des  faits  :  toute  expérience,  quelle  soit  de 
laboratoire  ou  sociale,  court  ce  risque.  La  Grande- 
Bretagne,  tout  comme  nous  malade  à  mourir,  vient 
d’admettre  sans  se  voiler  la  face  qu’il  fallait  d’abord 
vivre  avant  de  philosopher  et  de  remettre  à  plus 
tard  la  suite  projetée  d’une  expérience  en  cours; 
A  titre  de  compromis,  inspiré  de  prudence  et  de 
sagesse,  nous  devrions  bien  en  faire  autant. 

N’y  a-t-il  pas  lieu  encore  de  plaider  pour  le  compro¬ 
mis  lorsqu’on  lit  la  teneur  d’un  vœu  adopté  au  X 1°  Con¬ 
grès  français  de  gynécologie  qui  s’est  tenu  à  Châtel- 
Guyon  en  juin  dernier.  Le  Xle  Congrès  français  de 
gynécologie  demande  que  le  certificat  pré-nuptial 
ne  soit  jamais  signé  sans  examen  systématique  et 
soigneux  de  l’appareil  génital  des  futurs  conjoints. 

On  comprend  fort  bien  la  pensée  des  gynécologues 
et  en  tant  que  gynécologues,  ils  ne  pouvaient  exprimer 
une  autre  opinion.  Il  est  logique  et  souhaitable  que 
le  certificat  prénuptial  comporte  un  inventaire  «  systé¬ 
matique,  soigneux  »  d’un  appareil  auquel  il  donne 
précisément  licence  officielle  de  fonctionner.  Sinon, 
peut-on  valablement  soutenir,  ce  certificat  inspire 
aux  intéressés  une  fausse  sécurité  :  en  dehors  même 
des  infections  transmissibles  dont  les  suites  peuverit 
être,  en  particulier,  pour  la  jeune  femme,  si  terribles, 
il  y  a  toutes  les  anomalies,  difformités,  malformations . 
ou  maladies  latentes  que  les  débuts  de  la  vie  conju¬ 
gale  vont  révéler' (^t  parfois  au  porteur  lui-même) 
et  qui  vont  empoisonner  l’atmosphère  du  foyer. 
Mieux  vaudrait  assurément  qu’un  avertissement 
compétent  soit  donné,  et  que  la  lune  de  miel  ne 
soit  pas  exposée  à  connaître  une  éclipse  aussi  déso¬ 
bligeante. 

Mais  le  point  de  vue  du  technicien  n’est  pas  le 
seul  a  envisager  ici,  celui  de  l’usager  compte  lui  aussi. 
Et  la  question  se  pose  de  savoir  si,  dans  l’état  actuel 
des  mœurs,  'les  investigations  proposées  .par  les 
gynécologues  seraient  acceptées  par’  le  public.  A 
franchement  parler,  je  ne  le  crois  pas. 

Ce  n’est  pas,  bien  entendu,  du  côté  des  jeunes  gens 
que  des  difficultés  sont  à  prévoir.  Depuis  de  nom¬ 
breuses  générations  les  Conseils  de  Révision  ont 
accoutumé  les  esprits  aux  examens  les  plus  indiscrets  : 
du  seul  fait  que  certaines  imperfections  entraînaient 
l’exemption  du  service  militaire  toute  la  partie  mâle 
de  la  population  avait  même  intérêt  à  les  révé'er. 
La  pudeur  masculine  est  donc  devenue  insensible¬ 
ment  beaucoup  plus  fruste  et  accepterait  je  crois 
aisément  de  satisfaire  aux  vœux  des  gynécologues. 

11  n’en  est  pas  de  même  du  côté  des  jeunes  filles, 
même  en  tenant  compte  de  l’évolution  des  mœurs  ac-. 
complie  à  travers  es  quelques  dernières  générations. 
Certes,  les  effarouchements  de  l’oie  blanche  sont 
devenus  de  nos  jours,  exceptionnels,  mis  en  déroute  par 
les  audacieuses  licences  introduites  dans  la  mode,  les 
spectacles,  les  romans,  les  jeux  champêtres  et  nau¬ 
tiques  de  la  jeunesse.  Mais  malgré  tout  il  s’attache 
encore  au  sexe  de  la  jeune  fille  ce  caractère  d’être 
réservé,  un  peu  sacré.  La  masse,  par  respect  plus  ou 
moins  inconscient  pour  les  mystères  delà  génération, 
admet  encore  ici  des  limites  alors  qu’elle  n’en  recon¬ 


naît  plus  aucune  en  tant  d’autres  domaines.  Toutes 
les  femmes,  même  les  moins  affinées,  s’émeuvent  au 
spectacle  des  robes  blanches  portées  par  les  petites 
communiantes  ou  les  mariées,  du  symbole  de  la 
pureté.  Il  n’y  a  pas  intérêt,  me  semble-t-il,  à  fouler 
aux  pieds  ce  respect  qui  parvient  à  discipliner  encore 
une  foule  moderne.  C’est  à  quoi  aboutirait  le  vœu  des 
gynécologues. 

Que  la  pudeur  de  la  jeune  fille  soit  sacrifiée  lorsque 
sa  santé  l’exige  et  que  le  médecin  a  la  main  forcée 
par  la  maladie,  personne  ne  songe  à  s’en  formaliser 
sinon  des  fanatiques  dont  l’attitude  excessive  n’est  . 
pas,  à  considérer.  Mais  la  question  est  tout  autre, 
s’il  s’agit  d’un  examen  systématique  de  jeunes 
filles  bien  portantes,  d’un  examen  qui,  étant  donné 
son  objet  et  son  moment,  évoque  de  façon  très 
inopportune  les  effusions  prochaines.  La  grande  majo¬ 
rité  des  parents  réagirait,  je  crois,  très  fortement 
et  à  l’intrusion  de  l’examen  et  au  déplacé  de  l’allu¬ 
sion.  En  voulant  améliorer  le  certificat  prénuptial, 
on  risque  de  le  discréditer  dans  l’esprit  du  public, 
d’en  faire  une  formalité  odieuse  à  laquelle  tout  le 
monde  essayera  de  satisfaire  le  plus  sommairement 
possible.  C’est  ce  qu'il  faut  éviter  à  tout  prix,  en 
obtenant  au  contraire  du  public,  qu’il  donne  lui- 
même  à  ce  certificat  toute  l’efficacité  souhaitable. 

Autant  en  effet,  je  crois  que  le  public  est  capable 
de  se  cabrer  si  bn  lui  impose  une  prescription  qu’il 
estimera  brutale  et  de  mauvais  goût,  autant  j’es’time 
possible  d’obtenir  de  lui  une  collaboration  spontanée, 
confiante  et  efficace.  Si  le  médecin  prend  la  peine  d’ex¬ 
pliquer  à  la  jeune  fille,  et  à  la  mère  qui  l’accompagne 
le  plus  souvent,  le  but  et  les  avantages  d’un  examen 
gynécologique,  et  s’il  parvient  à  les  convaincre,  il 
n’aura  plus  du  tout  l’aspect  d’un  butor  exerçant  ses 
sévices  au  nom  d’une  prescription  tyrannique,  mais 
d’un  conseiller  estimé  à  qui  l’çn  peut  tout  confier. 
L’ambiance  est  complètement  changée,  pour  le 
plus  grand  bénéfice  des  deux  parties.  Peu^à  peu,  un 
mouvement  d’opinion  peut  se  créer  et  admettre 
pour  les  jeunes  filles  ce  qui  a  été  adrhis  pour  lesjeunes 
hommes.  Le  vœu  des  gynécologues  français  serait 
alors  comb'é  et  sans  avoir,  soulevé  de  controverses, 
ce  qui  ne  manquerait  pas  de  se  produire  si  l’on 
procédait  par  voie  d’autorité. 

Je  ne  suis,  loin  de  là,  pas  ennemi  d’une  certaine  fer¬ 
meté  chez  les  gouvernants,  ni  même  qu’ils  passent 
outre  à  certairies  récriminations  s’ils  ont  la  ferme 
conviction  de  servir  le  bien  public. 

Mais  lorsqu’il  s’agit  d’influer  sur  les  mœurs,  la 
légéreté  de  touche  est  enviable.  Nifl  ne  peut  se  flatter 
d’avoir,  en  pareille  matière,  une  juste  vision  des 
choses  et  si  l’on  peut  se  donner  le  temps  de  procéder 
empiriquement,  il  y  a  moins  de  risque  qu’une  bonne 
intention  tourne  à  quelque  désastreux  fiasco. 

Le  mieux  que  l’on  puisse  souhaiter  au  vœu  des 
gynécologues  français,  c’est  d’être  pris  en  considé¬ 
ration  par  les  praticiens,  de  les  inspirer  lorsqu’ils, 
ont  à  rédiger  un  certificat  prénuptial  et  qu’une  large, 
une  libre  expérience  s’institue  à  travers  le  pays. 

Avant  un  a.n  les  médecins  français  pourront 
indiquer  avec  certitude  si  l’examen  gynécologique 
prénuptial  a  trouvé  ou  non  son  climat  favorable. 

G.  Lavalée. 


LE  DROIT  DE  GREVE  ET  LES  MÉDECINS 


Le  seul  fait  d’associer  naturellement  «  grève  »  et 
«  médecine  »  montre  quel  chemin  ont  parcouru 
les  esprits.  Ce  n’est  point  tant  qu’une  grève  médi  - 
cale  soit  une  nouveauté.  Le  syndicalisme  médicax 
dans  son  adolescence  y  eut  déjà,  recours  et  mania  cette, 
arme  avec  up  succès  resté  légendaire  en  matière  de 
soins  aux  pensionnés  de  '  guerre.  Mais  cette  légende 
même  prouve  combien  le  fait  fut  extraordinaire.  Depuis 
quelques  années,  au  contraire,  l’hypothèse  ou  le  projet 
d’une  grève  dés  médecins  reste  constamment  à  l’ordre 
du  jour.  C’est  qu’en  effet  l’actualité  la  plus  quotidienne 
est  fertile  en  faits  dignes  d’inspirer  aux  médecins  le 
désir  d’un  perpétuel  recours  à  Vuliima  ratio... 

Mais  cette  notion  confuse  d’un  refus  individuel 
ou  concerté  des  contraintes  sociales  mériterait  d’être 
examinée  de  plus  près,  avec  l’œil  du  juriste. 

On  sait  généralement  que  le  Code  de  déontologie, 
par  certains  de  ses  articles  imposés  par  les  Pouvoirs 
publics  ou  rédigés  par  le  Conseil  national,  s’est  efforcé 
de  bannir  l’exercice  du  droit  de  grève  de  la  profession 
médicale.  On  le  sait,  mais  l’on  s’en  inquiète  peu,  en 
invoquant  rapidement  les  droits  syndicaux  et  consti¬ 
tutionnels  dont  l’exercice  semble  garanti,  par  les  mœurs 
et  par  les  lois,  à  tous  les  citoyens.  Certains  cependant 
vont  jusqu’à  contester,  en  dehors  de  toute  déontologie, 
l’existence  même  d’un  droit  de  grève  des  médecins  indé¬ 
pendants,  ce  droit  étant  réservé  aux  seuls  titulaires 
d’un  contrat  de  louage  de  services,  ou  (plus  récemment) 
d’une  fonction  publique. 

Etudions  donc  d’abord  le  cas  des  médecins  fonction¬ 
naires  ou  salariés  attachés  à'des  dispensaires  bu  centres 
de  soins  publics  ou  privés.  II  nous  est  revenu  que  lors 
de  la  récente  vague  de  grève  générale,  certains  médecins 
de  dispensaires  municipaux!  suivant  en  cela  les  ordres 
de  la  Fédération  cégétiste  de  la  Santé,  auraient  effec¬ 
tivement  cessé  de  dispenser  leurs  soins  à  leurs  malades. 
Pour  regrettables  et  indignes  que  soient  de  tels  faits, 
dans  la  mesure  où  ils  ne  contreviennent  pas  à  l’article  27 
du  Code  de  déontologie  relatifs  aux  cas  d’urgence  et 
aux  devoirs  d’humanité,  ils  ne  sont  pas  juridiquement 
répréhensibles.  Ou  plutôt  ils  ne  le  sont  pas  plus  que 
l’attitude  des  infirmiers,  qui,  par  leurs  piquets  de  grève 
interdisent  l’accès  d’une  consultation,  ou  de  ce  cuisinier 
d’hôpital  qui  refuse  de  nourrir  ses  hôtes. 

Mais  la  nature  d’une  telle  grève  est  toute  différente 
dqs  grèves  médicales  ordinaires. Qu’ils  le  veuillent  ou 
non,  les  médecins  de  dispensaires  en  cas  de  grève  des 
services  de  santé,  se  trouvent  privés  de  tout  moyen 
(en  locaux,  en  matériel,  en  personnel),  leur  permettant 
de  continuer  à  exercer  leur  art.  Én  sorte  que  voulant 
faire  la  grève  contre  leur  administration,  ils  font  aussi 
et  surtout  la  grève  contre  les  malades,  contre  la  santé. 
Curieuse  mais  redoutable  conséquence  de  cette  médecine 
dépendante  que  certains  préparent  pour  demain  sans 
en  mesurer  les  dangers  ! 

Les  praticiens  indépendants, -eux;  n’envisagent  pas 
la  grève  des  soins.  Et  cela  tient  moins  à  un  sens  ' 
plus  aigu  des  responsabilités  qu’à  la  nature  même  des 
choses.  La  grève  contre  le  client  privé  ne  se  conçoit 
pas,  n’a  pas  de  sens.  Il  h’y  a  pas  en  effet  de  groupes, 
sociaux  en  conflits  — ,  mais  des  rapports  individuels 


fondés  sur  une  réciproque  liberté,  se  nouant  et  se 
dénouant  par  simple  échange  de  consentement.  Le 
risque  ^e  grève  naît  du  jour  où  le  médecin  soigne  non 
plus  un  malade,  mais  un  pensionné,  un  accidenté,  un 
mutualiste,  un  assuré,  c’est-à-dire  du  jour  où  derrière 
.le  client  se  profile  un  groupe  économiquement  et  socia¬ 
lement  puissant,-  avec  lequel  le  Corps  médical  noue 
par  force  des  rapports  collectifs.  Ainsi,  naît  cette  «  grève 
administrative  »,  grève  mineure,  certes,  en  ce  qu’elle 
ne  met  pas  en  jeu  la  question  des  soins,  grève  sociale¬ 
ment  dangereuse  cependant  en  ce  qu’elle  paralyse 
le  fonctionnement  d’institutions  dont  dépendent  la  vie 
matérielle  de-  leurs  bénéficiaires  et  la  santé  du  pays. 
Respectueuse  des  personnes,  elle  viole  l’ordre  public. 
Dans  quelle  mesure  les  responsables  de  l’ordre,  peuvent- 
ils,  doivent-ils  la  tolérer  ? 

La  question  du  droit  de  grève  doit  être  étudiée  sous 
un  double  aspect  :  individuel  tout  d’abord,  collectif 
en  second  lieu. 

Le  médecin  individuel  peut-il  refuser  de  soigner 
un  malade,  sous  un  régime  juridique  ou  administratif 
différent  du.  droit  commun  ? 

Refuser  de  soigner  un  malade,  en  premier  lieu,  est 
le  droit  le  plus, certain  de  tout  médecin,  indépendant, 
au  nom  même  du  caractère  libéral  de  son  art.  Ce  droit, 
reconnu  par  la  jurisprudence  et  le  Code  de  déontologie, 
a  cependant  certaines  limites  :  les  cas  d’urgence,  les 
devoirs  d'humanité.  Et  ce  devoir,  autrefois  de  droit 
naturel  est  devenu  aujourd’hui  de  droit  positif  puis-' 
qu’il  est  inscrit  dans  l’article  27  du  Code,  d’une 
part,  et  d’autre  part,  découle  de  la  disposition  géné¬ 
rale  insérée  par  l’ordonnance  du  25  juillet  1945  dans 
l’article  63  du  Code  pénal  :  “  Sera  puni  des  mêmes  peines 
(un  mois  à  trois  ans  de  prison,  amende  de  6.030  à 
250.000  fr.)  quiconque  s’abstient  volontairement  de 
porter  à  une  personne  en  péril  l’assistance  que,  sans 
risque  pour  lui  ou  pour  les  tiers,  il  pouvait  lui  prêter, 
soit  par  son  action  personnelle,  soit  en  provoquant 
un  secours  ».  Autrement  dit  un  refus  individuel  de  soins 
suppose  en  même  , temps  —  lorsque  l’état  du  malade 
est  grave  —  l’indication  d’un  autre  confrère  ou  d’un 
centre  de  soins  capable  de  suppléer  à  cette  individuelle 
défaillance. 

Mais  ce  n’est  point  le  refus  de  soins  qui  nous  occupe, 
c’est  le  refus  de  certaines  règles,  de  certaines  contraintes 
juridiques  et  administratives.  Le  malade  sera  donc 
soigné  (par  un  médecin  ou  par  un  autre)  mais  il  ne 
sera  pas  soigné  en  qualité  d’assuré. 

Y  a-t-il  dans  ce  cas  attitude  illégale  susceptible  de 
donner  lieu  à  des  san  :  ions  civiles,  professionnelles 
ou  administratives  ?  Ou  cette  rupture  de  rapports 
entre  le  médecin  et  la  Société  est-elle  un  exercice 
normal  du  droit  de  grève  ?  Telle  est  la  vraie  question. 

Pour  la  résoudre  il  importe  de  distinguer  deux  hypo¬ 
thèses.  Supposons  qu’un  salarié  interrompe  unilatérale¬ 
ment  l’exécution  du  contrat  de  travail,  qu’un  fonction¬ 
naire  suspende  de  son  fait  l’exercice  de  sa  fonction, 
et  ce  d’une  manière  isolée.  II  n’est  pas  douteux  que  le 
salarié  encourt  les  sanctions  civiles  applicables  à  tout 
contractant  qui  n’exécute  pas  ses  obligations,  que  le 
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fonctionnaire  sera  l’objet  des  peines  disciplinasire 
prévues  par  son  statut.  Supposons  maintenant  que  cette 
interruption,  cette  suspension  aient  lieu  individuelle¬ 
ment,  mais  en  vertu  d’une  décision  concertée  de  cessa¬ 
tion  du  travail  intervenue'  dans  le  cadre  d’une  coalition 
ou  d'un  syndicat  professionnel.  Dans  ce  cas  ce  qui  était 
une  faute  civile  ou  administrative  n’est  plus  que  l'exer¬ 
cice  normal  du  droit  de  grève,  conséquence  de  la  liberté 
de  coalition  et  ne  saurait  donner,  de  ce  seul  fait,  prétexte 
à  des  sanctions  de  quelqu’ordre  qu’elle  soit. 

Par  analogie,  le  médecin  qui  isolément  refuserait 
systématiquement  de  soigner  es-quâlité  des  assurés 
sociaux  commettrait  une  faute  à  l’égard  du  Service 
public  des  Assurances  sociales,  susceptible  d’entraîner 
des  sanctions  prononcées  par  la  juridiction  du  Contrôle 
technique,  sanctions  étendues  automatiquement  en 
application  du  décret  du  9  juin  1 934  à  tous  les  services 
de  médecine  publique  ;  une  faute  aussi  à  l’égard  de  la 
discipline  professionnelle  en  violant  à  la  fois  l’article  22 
et  l’article  44, du  Code  de  déontologie.  Enfin  lés  conven¬ 
tions  intervenues  entre  lui  et  son  client  sur  le  plan  du 
droit  privé  seraient  frappées  d’une  nullité  absolue  comme 
contraire  à  l’ordre  public. 

Si  cette  attitude  prise  individuellement  par  un 
médecin  à  l’égard  d’un  assuré  intervient  par  contre 
par  suite  d’une  décision  concertée  de  la  profession, 
coalisée  ou  syndiquée,  devient-elle  licite  comme  décou¬ 
lant  de  l’exercice  du  droit  de  grève,  qui  est  visé  par  le 
préambule  même  de  notre  Constitution  ? 

A  la  vérité  ce  préamÉule  n’apporte  pas  en  la  matière 
de  très  fortes  garanties.  «  Le  droit  de  grève,  dit-il, 
s’exerce  dans  le  cadre  des  lois  qui  le  réglementent  ». 
Il  est  ainsi  beaucoup  moins  affirmatif  et  général  que 
l’article  32  de  4a  déclaration  des  droits  placé  en  tête 
'de  la  Constitution  mort-née,  selon  laquelle  «  le  droit 
de  grève  est  reconnu  à  tous,  dans  le  cadre  des  lois  qui 
le  réglementent  ».  En  sorte  que  les  partisans  d’une 
définition  limitée  de  la  grève,  abandon  concerté  d’un 
travail  salarié  ou  de  l’exercice  d’une  fonction,  peuvent 
y  trouver  argument.  D’autre  part,  il  serait  erroné  de 
confondre  préambule  et  Constitution.  Il  s’agit  donc  ici 
du  simple  rappel  d’un  principe  qui  s’est  fait  jour  peu 
à  peu  dans  notre  législation  sociale  sous  la  pression 
des  faits  et  qui  se  définit  par  cette  législation  même. 

A  cet  égard  il  est  exact  de  dire  que,  à  son  origine, 
le  problème  de  la  grève  est  né  des  rapports  entre  patrons 
et  salariés.  Mais  une  évolution,  qui  se  poursuit  encore 
actuellement,  tend  à  faire  de  la  grève  le  mode  ultime  de 
règlement  des  litiges  survenant  entre  une  catégorie 
de  professionnels  dépendant  économiquement  et  admi¬ 
nistrativement  de  la  puissance  publique  et  cette  puis¬ 
sance  publique  elle-même.  Les  grèves  ainsi  déclenchées 
par  les  salariés  pour  obtenir  des  augmentations  de 
salaires  dans  un  régime  qui  fait  défendre  de  l’État 
le  taux  des  salaires,  manifestent  clairement  cette 
tendance.  D’autre  part,  tranchant  enfin  une  éternelle 
controverse,  la  loi  du  19  octobre  1946  relative  au  statut - 
général  des  fonctionnaires  est  venu  leur  reconnaître, 
dans  son  article  6,  le  droit  syndical,  donc  par  extension 
le  droit  de  se  coaliser  et  de  décider  une  cessation 
concertée  du  travail.  Cette  interprétation  d’ailleurs 
n’a  été  que  trop  confirmée  par  les  faits  !... 

Certes  le  médecin  qui  donne  ses  soins  à  un  malade 
couvert  par  un  régime  public  de  traitement  n’est  pas 
à  proprement  parler  un  fonctionnaire  régi  par  la  loi  du 
19  octobre,  puisqu’il  n’est  pas  titulaire  d’un  «emploi 
permanent  »  intégré  dans  «  un  grade  de  la  hiérarchie 


des  cadres  ».  Mais  il  n’en  est  pas  moins,  selon  une 
jurisprudence  déjà  citée  par  nous  (1),  l’agent  de  l’Admi¬ 
nistration  publique  des  Assurances  sociales  ;  et  le  décret 
du  9  juin  1934  sur  l’extension  automatique  des  mesures 
de  suspension  ou  d’exclusion  frappant  «  les  médecins 
dont  les  services  sont  utilisés  par  une  Administration 
publique  »  lui  est  applicable.  D’autre  part  le  droit 
syndical  lui  est  reconnu  en  ce  domaine  par  la  législation 
même  sur  l’assurance  sociale  maladie.  Il  semble  logique* 
tion,  donc  du  droit  de  grève  qui  en  est  la  conséquence 
directe.  Le  refus  de  se  conformer  aux  règles  du  régime 
d’en  Conclure  que  l’agent  de  ce  service  public  jouit 
comme  les  fonctionnaires  statutaires,  du  droit  de  coàli- 
des  Assurances  sociales  opposé  individuellement  par 
un  médecin,  lorsqu’une  telle  grève  a  été  syndicalement 
décidée,  ne  doit  donc  point  faire  selon  nous,  l’objet 
de  sanctions  auxquelles  cet  acte  isolé  aurait  pu  donner 
lieu  en  application  des  règles’ légales  et  déontologiques. 

Sous  l’angle  collectif  maintenant,  dans  quelle  mesure 
le  Corps  médical  peut-il  invoquer  le  principe  de  la 
liberté  de  coalition  ?  En  l’insérant  dans  les  articles  414 
et  415  du  Code  pénal,  la  loi  du  25  mai  1864  n’a  eu 
évidemment  en  vue  que  les  coalitions  patronales  et 
ouvrières,  ayant  pour  but  d’amener  une  cessation 
concertée  du  «  travail  »,  et  ce  mot  convient  peu  à 
l’exercice  d’une  profession  libérale. 

Mais  le  syndicat  médical,  à  l’égard  de  l’Adminis¬ 
tration  publique  des'  Assurances  sociales  groupe  en 
réalité,  ainsi  que  nous  l’avons  vu,  moins  de  médecins 
indépendants,  que  les  agents  privés  d’un  service  public. 
Reconnue  aux  fonctionnaires  la  liberté  de  coalition  ne 
saurait  donc  sous  cet  angle  leur  être  refusée. 

En  vain  invoquerait-on  l’article  419  du  Code  pénal 
sur  les  coalitions  ayant  pour  but  «  de  procurer  un  gain 
qui  ne  serait  pas  le  résultat  du  jeu  naturel  de  l’offre  et 
de  la  demande  ».  Outre  que  cet  article  vise  essentielle¬ 
ment  le  prix  des  «  denrées  ou  marchandises  »,  il  est 
inapplicable  à  une  coalition,  qui  a  justement  pour  objet 
de  défendre  «  l’entente  directe  »,  c’est-à-dire  justement 
le  libre  jeu  sur  le  marché  médical  des  offres  et  des 
demandes. 

Il  importerait  seulement  que  les  coalitions  médicales 
se  préoccupassent  de  respecter  dans  son  esprit  tout 
au  moins  la  récente  loi  du  6  décembre  1947  «  tendant 
à  la  protection  de  la  liberté  du  travail  »,  en  évitant  tout 
ce  qui  pourrait  être  considéré  comme  une  «  grève 
de  soins  »,  ce  qui  prendrait  (jusqu’au  29  février  1 948 
tout  au  moins)  les  allures  d'un  «  sabotage  »  comme 
mettant  en  péril  par  abstention  la  sécurité  des  per¬ 
sonnes. 

La  question  du  droit  dé  grève  en  matière  médicale 
pose  donc,  on  le  voit,  des  problèmes  plus  complexes 
qu’il  n’y  paraît  au  premier  abord.  La  seule  grève  conce¬ 
vable  en  ce  domaine  est  la  grève  à  l’égard  des  admi¬ 
nistrations  publiques.  Sous  cet  aspect  elle  sembje 
licite,  et  ne  saurait  entraîner  de  sanctions  de  quelque 
nature  qu’elles  soient,  ni  à  l’égard  des  dirigeants  syndi¬ 
caux,  ni  à  l’égard  des  médecins  qui  se  conformeraient 
individuellement  aux  décisions  syndicales! 

Jean  MiGNON. 

(1)  Conseil  d'État.  arrêt  Moreau  5  décembre  1941.  Cour  de  Cassa- 
tion.  Chambre  S3cia!e,  6  juillet  1942.  D'  SOREL.  Caisse  primaire  des 
assurances  sociales  de  la  Seine>'ln(érieure. 
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INOPPORTUNITÉ  DE  L’AUGMENTATION  DU  TARIF 
DE  RESPONSABILITÉ  DES  MÉDi^CINS  SPÉCIALISTES 


Le  Conseil  National  de  l’Ordre  qualifie  spé¬ 
cialiste  le  médecin  qui  s’adonne,  à  l’exercice 
«  exclusif  3>  d'une  spécialité.  La  nomenclature 
des  Actes  Professionnels  établie  en  application 
de  l’Ordonnance  du  19  octobre  1945  a  élevé,  à 
la  demande  du  Conseil  de  la  Confédération  des 
Syndicats  Médicaux,  de  1,5  à  2  le  Tarif  de  Res¬ 
ponsabilité  des  Caisses  pour  la  consultation  et 
la  visite  des  spécialistes  qualifiés.  Ces  deux  ter¬ 
mes  définissent  les  caractères  du  médecin , spé¬ 
cialiste. 

Cette  majoration  d’honoraires  se  justifierait 
par  des  études  spéciales  donnant  des  garanties 
spéciales,  et  par  une  instrumentation  spéciale 
particulièrement  onéreuse.  Attribuée  non  pas 
à  une  maîtrise  part}<3ulière  mais  à  la  seule 
qualité  de  spécialiste,  elle  soulève  une  série 
d’objections. 

Tous  les  omnipraticiens  n’ont  pas  borné  leur 
stage  hospitalier  à  sa  seule  durée  réglemen¬ 
taire.  Une  ou  deux  années  complémentaires  se¬ 
raient-elles  reprises  pour  le  certificat  de  spé¬ 
cialité,  qu’un  externe  nonuné  au  concours,  ayant 
passé  quatre  ou  cinq  ans  dans  les  divers  ser¬ 
vices  de  médecine,  n’aurait  pas  eu  à  supporter 
moins  de  chargea  que  le  futur  spécialistè.  Offre- 
t-U  moins  de  garanties  en  médecine  générale 
que  l’autre  dans  sa  branche  ?  Les  difficultés  sont- 
elles  plus  grandes  pour  pousser  un  examen  sur 
un  point  déterminé  de  l’économie,  que  pour  être 
à  même  de  connaître  et  de  dépister  les  cas  tri¬ 
butaires  de  toutes  les  spécialités  ?  La  réflexion 
suivante  d’un  jeune  médecin  sur  le  point  de 
s’installer  :  «  Je  ne  me  sens  pas  assez  sûr  pour 
exercer  la  médecine  générale,  je  vais  faire  une 
spécialité  »  fait  le  point  de  la  question. 

.L’instrumentation  serait  coûteuse  ;  elle  ne 
l’est  pas  pour- toutes  les  spécialités.  Un  omnipra¬ 
ticien  possesseur  d’une  instrumentation  spécia¬ 
lisée  n’en  sera  pas  indemnisé  pour  ceM.  Lorsque 
la  consultation  se  complique  de  certaines  explo¬ 
rations  instrumentales,  celles-ci  sont  rémuné¬ 
rées  par  surcroît.  Les  spécialistes  mériteraient- 
ils  un  régime  de  faveur,  qu’ils  le  trouvent  dans 
le  nombre  élevé  d’interventions  au  chiffre-clé  K 
qui  est  leur  apanage.  Sur  la  situation  réciproque 
des  médecins  et  des  spécialistes,  il  n’est  que  de 
consulter  les  relevés  fiscaux  des  Caisses  pour 
voir  quels  sont  les  mieux  partagés. 

Leurs  frais,  si  lourds  soient-ils,  peuvent-ils 
être  mis  en  balance  avec  les  dépenses  automo¬ 
biles  et  l’usure  physique  de  l’omnipraticien  ? 
Les  premières  rongent  les  revenus  professionnels 
des  médecins  qui,  dans  une  petite  voiture  utili¬ 
taire  quand  ce  n’est  pas  par  économie  à  vélomo¬ 
teur,  roulent  par  monts  et  par  vaux,  de  jour  et 
de  nuit,  par  tous  les  temps  ;  tandis  que  le  spé¬ 
cialiste  pour-  qui  les  urgences  sont  l’exception, 
ne  sort  guère  de  son  cabinet  et  jouit  d’heures  de 
liberté  que  ne  connaît  pas  son  confrère. 

Ces  diverses  observations  ne  sont  pas  pourtant 
les  plus  graves  ;  plus  importantes  sont  celles 


d’ordre  moral.  La  consultation,  acte  essentielle¬ 
ment  diagnostique  et  fondamental  de  l’exereice 
médical,  a  une  valeur  double  chez  lec  uns. 
Les  spécialistes  ne  sont  plus  aujourd’hui  1  ex¬ 
ception.  Lorsqu’aux  onze  spécialités  reconnu.», 
en  attendant  les  Pédiatres,  les  pédicures  et  les 
Acuponcteurs  se  seront  ajoutés  les  Compétente 
élevés  à  l’échelon  de  spécialistes  et  dotés  du 
même  T.  R.,  le  Corps  Médical  se  trouvera  divisé 
vis-à-vis  du  public,  en  deux  grands  groupes, 
ceux  pouf  qui  le  client  reçoit  ime  inaemnité 
simple,  ceux  pour  qui  il  reçoit  une  indemnité 
doublé.  Ainsi  se  trouvera  rétabli  par  une  voie 
détournée  à  côté  du  diplôme  simple  le  Brevet 
Supérieur  de  Médecine,  écarté  à  la  veille  de  son 
institution  il  y  a  quarante  ans,  pour  éviter  une 
scission. 

Le  client  subit  l’attrait  du  spécialiste,  c’est 
un  fait.  Pour  éviter  que  ce  dernier  fasse .  con¬ 
currence,  à  l’omnipraticien,  l’exercice  exclusif  de 
la  spécialité  est  requis  pour  la  qualification. 
Cette  condition  sera-t-elle  respectée  ? 

Le  Conseil  National  de  l’Ordre  n’en  est  pas 
bien  sûr,  puisqu’il  laisse  le  soin  «  à  la  jurispru¬ 
dence  qui  ne  manquera  pas  de  se  (Créer,  d’éta¬ 
blir  les  limites  de  ce  qu’il  a  convenu  d’appeler 
«  l’exercice  exclusif  ». 

Quant  au  Syndicat  des  Chirurgiens,  sa  doctri¬ 
ne  est  fixée.  Ses  adhérents  ont  déclaré  lors  de  la 
création  du  Brevet  de  Chirurgie  qu’il  leur  était 
impossible  de  renoncer  totalement  à  l’exercice 
de  la  médecine,  et  ils  continueront  ;  «  à  titre 
occasionnel  »  il  est  vrai,  mais  sans  qu’ait  été 
fixée  évidemment  de  ligne  de  démarcation  entre 
l’occasion  et  l’habitude. 

Ainsi  un  chirurgien  voyant  et  revoyant  en 
consultation  avec  le  médecin  traitant,  comme  au¬ 
jourd’hui,  une  primo-infection  tuberculeuse,  ne 
perdra  pas  sa  qualification  de  chirurgien.  Non 
plus  que  si,  recevant  à  son  cabinet  un  malade 
atteint  de  céphalée,  il  le  renvoie  avec  une  pres¬ 
cription  d’iodure  et  de  gouttes  hypotensives. 

Pour  une  consultation  qui  n’est  pas  de  son 
ressort,  ce  spécialiste  ne  devra  mentionner  sur  la 
feuille  de  maladie  qu’une  consultation  simple,  ou 
une  visite  simple,  même  si  son  client  insiste  pour 
une  notation  qui  lui  vaudra  une  prestation  dou¬ 
ble.  Contre  une  concurrence  à  l’omnipraticien  par 
la  prime  au  remboursement,  quels  seront  la  ga¬ 
rantie  et  le  contrôle  ? 

Ce  statut  du  s'pécialiste  répond  en  réalité  à  la 
conception  d’une  médecine  réglementée,  catégo¬ 
risée.  hiérarchisée,  poursuivie  par  les  Pouvoirs 
Publics.  Il  est  une  parade  «  pro  domo  >  au  tarif 
opposable,  objectif  de  l’évolution  sociale.  Le  mi¬ 
nistre  ne  crée-t-il  pas  les  Commissions  Régio¬ 
nales  de  Qualification  «  pour  faire  cesser  une 
situation  qui  est  préjudiciable  aux  malades  et 
aux  médecins.  » 

■  La  valeur  de  C.  et  de  V.  des  spécialistes  est  à 
ramener  à  l’unité. 


H.  Eschbach  (Bourges). 
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LE  MOT  DU  LECTEUR 

RÉFLEXIONS  D'UN  JEUNE  PRATICIEN  SUR  LA  MÉDECINE  ACTUELLE 


A  une  époque  où  le  corps  médical  franchit 
une  étape  de  sdn  histoire,  voulez- vous  laisser  à 
un  jeune  omnipraticien  la  permission  de  vous 
faire  part  de  quelques-unes'  de  ses  réflexions  : 

1°  La  médecine  qu’on  apprend  à  l’hôpital  et 
en  Faculté  na  rien  de  commun,  côté  pratique, 
avec  celle  que  j’ai  apprise,  parfois  à  mes  dépens, 
depuis  que  je  suis  installé  ici. 

C’est  très  beau  de  connaître  la  maladie  de  X, 
le  syndrome  de  Y  ou  l’épreuve  de  Z  mais  les 
quelques  cours  bâclés  de  médecine  légale  ou  de 
thérapeutique  d’un  semiestre  de  4  mois  en  5'  an¬ 
née  ne  m’ont  pas  appris  ce  qu’était  une  feuille 
de  maladie,  le  demi-salaire,  les  tarifs  syndicaux, 
le  ticket  modérateur  ou  bien  les  diverses  mar¬ 
ques  des .  sulfamides  ou  des  vitamines. 

2®  La  médecine  est  un  sacerdoce.  Le  refrain 
est  connu,  mais  les  causes  de  ce  sacerdoce  ris- 
quént-,  de,  varier.  ^  ^ 

Autrefois  le  sacerdoce  provenait  du  dévoue¬ 
ment,  à  défaut  de  la  compétence,  réclamé  par 
une  clientèle  plus  fidèle  qu’exigeantç.  Aujour¬ 
d’hui  le  médecin  est  plus  qu’un  prêtre  :  c’est  un 
martyr,  car  h’est-ce  pas  pour  lui  un  supplice 
que  de  continuer  à  exercer  au  milieu  de  tracas¬ 
series  paperassières  envahissantes  :  depuis  les 
formalités  A.S.,  A.I.A.M.G.,  étc„  jusqu’à  la  dé¬ 
claration  fiscale  !... 

3°  Autrefois  on  divisait  le  monde  en.  riches  et 
pauvres,  en  maîtres  et  esclaves,  en  seigneurs  et 
serfs,  puis  en  prolétaires  et  en  capitalistes.  On 
a  mieux  fait  depuis  car  il  y  a  actuellennent  deux 
sortes  d’individus,  de  par  le  monde  :  le  salarié 
et  le  non-salarié  : 

Salarié  le  cheminot,  le  postier,  le  cantonnier 
à  7.000  fr.  par  mois  ; 

Salarié  aussi  le  directeur  d’administration 
d’entreprise  à  100.000  fr.  par  mois  ;, 

Non  salarié  :  le  cordonnier  du  coin  èt  votre 
serviteur. 

Tous  les  salariés  ne  sont  pas  à  plaindre,  tous 
les  non-salariés  ne  sont  pas  à  envier,  car  on  la 
leur  fait  payer  cher  leur  liberté  ! 

Un  salarié  est  un  monsieur  qui  gagne  sà  vie 
sûrement  et  régulièrement  mais  qui  se  plaint 
toujours  qu’il  ne  gagne  pas  assez.  Ce  qui  ne 
l’empêche  pas  de  jouer  au  non-salarié  parfois... 
sans  en  avoir  les  ennuis  fiscaux  et  autres.  Tel 
un  jeune  typographe  qui  fait  du  marché  noir 
ou  un  employé  dq  banque  qui  joue  dans  un 
jazz  :  à  3.000  francs  par  soir  !... 

4°  Par  principe  le  r-iédecin  ,est  un  monsieur 
^qui  gagne  toujours  trop.  If' empêche  que  la  con¬ 
sultation  de  39  était  à  20  fr.  et  aujourd’hui  au 
coefficient  6,  tandis  que  l’huile  de  table,  article 
courant  (quand  on' en  distribue)  est,  à  la  taxe, 
au  coefficient  40  !... 

J’ai  trois  enfants,  mais  malgré  que  ma  femme 
ne  travaille  pas,  je  n’ai  pas  droit  au  salaire 
urique.  Dame  !  Je  ne  suis  pas  salarié  ;  mais  le 
directeur  d’une  usine  toute  proche,  père  de  deux 
enfants,  touche  plus  que  moi  comme  allocations. 
Mieux  :  ma  femme  de  ménage  est  malade.  Je  la 
soigne  :  elle  me  j  aye  't  c’est  curieusement  natu¬ 


rel  et  ce  le  sera  encore  plus  quand  je  ferai  payer 
mes  enfants  plus  tard  si  je  les  soigne  !...)  Je 
lui  fais  une  ordonnance.  Coût  400  fr.  (  il  ne  s’en¬ 
nuie  pas  le  potard  !...)  Remboursement  320  fr. 
Coût  réel  :  80[  fr.  80  |%  de  réduction. 

Ma  femme  est  malade.  Je  la  soigne  (à  l’œil 
pour  le  moment).  Ordonnance  ;  300  fr.  Le  phar¬ 
macien,  un  copain,  que  je  ^soigne  à  l’œil,  me 
fait  une  réduction  généreuse  de  10  1%  !  Heureu¬ 
sement  que  grâce  à  moi  il  a  des  clients  !...  car 
sans  ça.  Brrr  !...  on  ne  peut  tout  de  même  pas 
appeler  ça  du  compérage  !... 

5°  Je  rencontre  un  ancien  condisciple  de  la 
Pac.  Mon  vieux,  me  dit-il,  je  suis  médecin-con¬ 
seil  de  la  Sécurité  Sociale.  25.000  de  début.  Pas 
de  soucis  la  nuit,  ni  le  dimanche,  ni  même  le 
samedi.  Frais  de  déplacement,  un  mois  de  con¬ 
gé  payé,  retraite,  sécurité  sociale,  etc. 

Il  a  oublié  de  me  dire  qu’il  ne  faisait  pas  de 
médecine,  mais  voilà  une  servitude  qui  peut 
paraître  tentante  après  la  thèse,  car  une  ins¬ 
tallation  !...  et  une  auto  !.., 

6°  J’ai  eu  une  auto  aux  domaines  :  30.000  fr, 
Rléparations  :  70.000  ;  essence  :  augmentation 
de  3  fr.  par  litre.  Téléphone  abonnements,  etc., 
tout  y  passe. 

«  —  Docteur,  combien  vous  dois- je  7 

—  120  francs.  .  , 

—  Vous  avez  encore  augmenté  ? 

— .  C’est  la  vie  qui  augmente. 

—  Qu’est-ce  que  vous  vous  sucrez  1„.  > 

7°  Je  sors  d’une  réunion  du  syndicat.  Tiens, 
voici  X  qui  va  à  10  km.  en  pleine  nuit  pour  150 
francs  ;  un  racoleur. 

Voici  Z  qui  rouspète  parce  que  les  médecins 
n’ont  pas  assez  de  voitures.^  Il  est  vrai  qu’il  en 
à  trois  lui-même  !... 

Voilà  le  groupe  des  enragés.  Pour  eux  le  Fait 
Social  n’existe  pas,  ne  devrait  pas,  n’aurait  ja¬ 
mais  dû  exister  :  consultation  :  200  fr.  Rem- 
bofursemept  par  la  S.S.  :  72  fr.  !...  Ah'  !  les 
chers  confrères  (les  loups  entre  eux  !...).  En 
voici  un  qui  pérore  survies  quatre  piliers  de  la 
charte  !...  sur  le  rempart  !...  etc. 

Imbécile  !  un  rempart  ?...  avec  des  brèches 

Exemples  : 

Le  libre  choix  :  En  matière  d’A.  S.  les  caisses 
ne  remboursent  les  déplacements  qu’à  partir  du 
médecin  le  plus  proche.  Tant  pis  si  ce  dernier 
est  un  crétin.  Economie  d’abord,  santé  après. 

Ne  parlons  pas  des  prébendes  à  monopole  (S. 
N.C.F.)  ou  des  médecins  assermentés. 

Entente  directe  :  et  les  A.  T.  ?  l’article  64  ? 
l’A.M.G.  ?...  C’est  pratique  le  1/3  payant  :  vous 
faites  une  visite,  vous  en  marquez  2,  mais  com¬ 
me  c’est  un  tarif  de  famine  et  que  le  fisc  vous 
prélèvera  21  i%,  total  vous  ne  gagnez  pas  plus 
que  si  vous  aviez  appliqué  le  tarif  syndical  mi¬ 
nimum  à  un  client  libre  ,!... 

Et  puis  si  vous  comptez  sur  la  rapidité  de 
l’administration  pour  vous  régler  vos  honoraires 
vous  vous  fourrez  le  doigt  dans  l’œil  !... 

Côté  pharmacie,  très  bien  les  A.  T. 

Secret  professionnel  ;  et  la  mention  obliga- 
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toire  du  diagnostic  en  matière  d’A.Tr  sur  le 'cer¬ 
tificat  de  déclaration  ?  Il  est  ’^rai  qu’on  peut 
mettre  «  Affection  cryptogénétique  Qui  vou¬ 
lez-vous  qui  y  trouve  à  redire  ?  La  S.S.  ?  elle 
enregistre  sans  plus  !  Ses  médecins-conseils  ? 
Vous  ne  voudriez  tout  de  même  pas  qu’ils  fas¬ 
sent  du  zèle,  car,  fonctionnaires,  ils  trouvent 
que’,  pour  le  prix  qu’on  les  paye,  ils  en  feront 
toujours  trop  !... 

liberté  de  prescription  :  La  Sécurité  Sociale, 
l’A.M.G.,  l’article  64  ignorent  certaines  spécia¬ 
lités,  Bien  plus,  les  A.S.  remboursent  à  40  i% 
certains  produits  extrêmement  usuels  tels  le 
calcium.  Quand  un  nouveau  produit  fait  son 
apparition,  il  s’écoule  de  nombreux  mois  avant 
que  la  S.S.  ne  l’apprenne  officiellement  |... 

De  toute  cette  série  de  rétlexions,  op  peut 
conclure  que  le  nouveau  médecin  est  un  peu 
abasourdi  lorsqu’il  constate  que  le  milieu  où  il 
devra  évoluer  est  beaucoup  moins  noble  qu’il  ne 
se  l’était  primitivement  imaginé.  Quant  au  de¬ 
venir  de  la  médecine  actuelle,  qu’en  penser  ? 
Tiers  payant  ?  Fonctionnarisation  ?  Prolétari¬ 
sation  ?...  Je  ne  sais.  Mais  qud  les  médecins 


prennent  garde.  Un  individualisme  forcené,  s’il 
persiste,  peut  mener  le  corps  médical  à  sa  perte, 
c’est-à-dire  à  la  suppression  de  l’aspect  libéral 
de  la  profession,  cabinets  de  groupe,  dispensai¬ 
res  de  caisse  sont  peut-être  des  réalités  de  de¬ 
main  :  les  unes  souhaitables,  les  autres  moins... 
-à  moins  que  le  médecin  de  demain  ne  soit  un 
monsieur  auquel  le  malade  viendra  —  en  ca¬ 
chette  —  lui  dire  : 

«  Docteur,  ignorez  toute  cette  paperasse,  mais 
de  grâce,  soignez-moi  comme  bon  vous  semble  ». 

Et  pour  vaincre  les  derniers  scrupules,  d’ajou¬ 
ter  : 

«  —  Je  paierai  ce  qu’il  faudra  !...  » 

Ce  sera  la  médecine  noire  !..,  Est-ce  cela  que 
l’on  aura  voulu  de  part  et  d’autre;  ?... 

Si  oui,  qu’on  le  dise  franchement  et  nous 
chercherons  sous  d’autres  cieux  une  contrée  plus 
raisonnable.  Sinon  recherchons  avec  une  Sécu¬ 
rité  Sociale  digne  de  ce  nom  un  véritable  «  mo- 
dus  vivendi  »  qui  permette  à  la  médecine  fran¬ 
çaise  de  conserver  sa  charte  cardinale  :  celle 
d’être  une  médecine  de  qualité  !... 

Dr  N...  (Basses-Pyrénées). 


CONTROVERSES  A  PROPOS  DE  LA  «  MULTIVALENCE  » 
DES  MÉDECINS-CONSEILS  DE  LA  SÉCURITÉ  SOCIALE 


Première  opinion  ;  il  se  confirme  que  le  con¬ 
trôle  est  assuré  au  mieux  par  les  médecins- 
conseils  dits  «  multivalents  »,  c’est-à-dire,  assu¬ 
rant  en  même  temps  les  tâches  de  l’assurance 
maladie  et ,  de  l’assurance  accident. 

(Congrès  de  l’Association  des  Médecins-Conseils, 
tiennes,  6-7  juin  1947.) 

Deuxiènne  opinion  :  il  ji’est  pas  exact  que  n’im¬ 
porte  qui  soit  apte  à  n’importe  quoi  :  une  telle 
proposition  conduit  à  dire,  dans  mon  pays  ; 
«  bons  à  tout,  propres  à  rien  ». 

Argumentation  appuyée  sur  des  faits  régulière¬ 
ment  exacts,  et  leur  interprétation.  . 


Soit  une  Caisse  primaire  de  Sécurité  sociale  A. 

Les  déclarations  d’accidents  y  sont  reçues, 
conformément  à  la  loi,  par  le  service  adminis¬ 
tratif  :  un  employé,  non  médecin,  les  enregis¬ 
tre  'et,  suivant  ce  qu’il  peut  lire  des  diagnostics 
—  ce  qui  n’est  guère  —  répartit  les  contrôles 
entre  les  divers  médecins  multivalents  au  ser¬ 
vice  de  l’organisation,  et  dont  les  locaux  d’exer¬ 
cice  sont  dispersés  dans  la  ville.  Ces  médecins 
examinent  les  blessés  et  retournent  leurs  déci¬ 
sions  à  là  Caisse.  Si  un  accidenté  est  à  revoir 
• —  et  c’est  souvent  —  il  est  renvoyé  par  l’em¬ 
ployé  devant  le  même  ou  un  autre  contrôleur,  et 
ainsi  jusqu’à  guérison  ou  consolidation. 

Donc,  ni  initiative  ni  continuité  de  vue,  quant 
aux  médecins  dans  le  contrôle  :  ils  sont  des  ins¬ 
truments. 


Soit  une  Caisse  primaire  de  Sécurité  sociale  B. 
Les  déclarations  d’accidents  y  sont,  conformé¬ 


ment  à  la  loi,  reçues  par  le  système  adminisrtra- 
tif  :  leurs  indications  sont  immédiatement 
reportées  sur  une  fiche  «  ad  hoc  »  —  propre  à 
chaque  blessé,  laquelle  coniprend  l’historique 
éventuel  de  tout  sinistre  :  le  paquet  journalier 
de  ces  fiches  est  transmis  à  un  médecin  respon¬ 
sable,  univalent,  affecté  au  contrôl^.  Celui-là, 
chaque  jour,  fixe  les  contre-visites,  dans  le 
temps,  suivant  la  nature  de  la  blessure,  qu’il  est 
à  même,  techniquement,  d’apprécier. 

Les  blessés  mobilisables  sont  convoqués  aù 
siège  du  contrôle  médical  qui  est  dans  les 
locaux  de  la  .Caisse  :  et  qui  comprend  une  salle 
d’attente,  une  salle  d’examen  avec  fichier  et 
secrétaire,  une  salle  de  pansement  avec  une 
infirmière. 

Ces  blessés  sont  revus,  tantes  et  quantes  fois 
qu’il  apparaît  nécessaire,  par  le  même  médecin 
jusqu’à  guérison  ou  consolidation. 

La  fiché  des  blessés  non  mobilisables  est  mise 
«  en  instance  »  ;  ces  accidentés  sont  convoqués 
dès  que  la  possibilité  de  déplacement  est  présu¬ 
mée,  suivant  la  nature  de  leur  blessure. 

Enfin,  les  blessés  hospitalisés  sont  visités,  « 
situ  »,  puis  contrôlés  dans  la  suite  d’après  là 
procédure  ci-dessus. 


Voici  donc  deux  méthodes,  suivant  deux  doc¬ 
trines. 

Et  ensuite  ?  Ensuite,  c’est  bien  simple. 

Après  six  môis  d’exercice,  la  Caisse  A,  corn-, 
pare  ses  statistiques  avec  celles  de  sa  voisine  B 
—  statistiques  qui  eussent  dû  être  superposa¬ 
bles  étânt'  donné  que  les  deux  villes  travai’’-  • 
sur  une  matière  quasi-identique.  Ses  méditations 
Pont  conduite  à  déléguer  l’un  dé  ses  médecins 
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vacataire  &  tempe  partiel  —  assurant  qu’elle 
serait  reconnaissante  que  son  dit  médecin  fut 
mie  au  courant  du  service  ;  pour  l’imiter,  sans 
doute,  et  rechercher  des  résultats  approchant 
des  siens. 

Le  médecin  ainsi  sollicité,  a  accueilli  son  con¬ 
frère,  avec  la  déférence  due,  comme  chacun  sait, 
par  l’homme  d’un  seul  livre,  à  celui  de  plusieurs. 

H  lui  a  ouvert  son  service,  son  fichier,  et  lui 
a  tenu  ce  langage  :  vous  obtiendrez  des  résul¬ 
tats  identiques  à  ceux  d’ici,  SI  : 

—  Vous  obtenez  aussi,  —  vous  ou  un  autre  — 
d’ètre  mis,  seul,  à  la  tête  du  contrôle  des  acci¬ 
dents  du  travail,  avec  autorité  et  responsabilité: 

—  SI,  dans  ce  poste,  vous  avez  communication 
journalière  de  toutes  les  déclarations  d’acci¬ 
dent,  avec  pouvoir  de  fixer  les  contrôles  d’après 
la  nécessité  et  la  possibilité  ; 

—  Si  vous  exécutez,  vous-même,  les  contre- 
visites  initiales  et  subséquentes  ; 

—  Si,  votre  contrôle,  étant  effectué  au  siège 
de  la  Caisse,  vous  entretenez  avec  le  système 
administratif  des  rapports  étroits,  dans  un 
esprit  de  collaboration  confiante,  et  qu’il  en 
.soit  usé  de  même  avec  vous.  , 

—  Si  vous,  ou  tel  autre,  avez  la  connaissance 
et  l’expérience  de  la  traumatologie  —  celle  des 
expertises  suivant  la  loi  du  9  avril  1898  et 
autres  —  la  connaissance  des  textes  actuels, 
une  notion  exacte  de  la  psychologie  des  méde¬ 
cins  et  des  blessés. 

—  Si  vous  entretenez  avec  les  médecins,  pris 
individuellement  et  syndicalement,  de  telles  rela¬ 
tions  qu’un  différend  ne  puisse  surgir  entre  eux 


et  vous,  et-  que  pratiquement,  toute  procédure 
officielle  de  conciliation  devienne  inutile  ; 

—  Si,  enfin,  vous  traitez  les  blessés  avec  cour¬ 
toisie,  si  vous  leur  donnez  l’impression  qu’ils 
obtiennent  de  la  loi,  tout  ce  à  quoi  ils  ont  droit, 
et  rien  que  que  ce  à  quoi  lis  ont  droit,  que  vous 
n’hésitiez  pas  à  leur  démontrer  —  patiemment 
—  que  le  système  n’afimet  pas  de  complaisance, 

,  que  vous  êtes  au  service  de  la  Caisse,  partant 
au  leur.  , 

Tel  paraît  devoir  être  le  statut  :  droits  et 
devoirs  du  médecin  conseil  spécialement  chargé 
du  contrôle  des  accidents  :  il  est  bien  évident 
que  ces  qualités  ne  se  peuvent  trouver  ni  dans 
un  garçon  au  sortir  des  écoles,  ni  chez  un  méde¬ 
cin  au  soir  d’une  honorable  carrière  urbaine  ou 
rurale. 

Elles  constituent,  quoi  qu’on  en  ait,  une  spé¬ 
cialité  fondée  sur  la  compétence  et  l’expérience: 
elles  sont  le  gage  exclusif  de  la  réussite. 

Pense-t-on  les  enseigner  dans  des  Ecoles  spé¬ 
ciales  ?  Ainsi  que  nous  l’avons  dit  ailleurs,  la 
connaissance  préalable  du  métier,  les  élèves  de 
ces  établissements  ne  l’y  acquerront  point  — 
s’ils  ne  l’ont  déjà  —  l’étude  de  la  loi  n’est  pOînt 
tellement  ardue  qu’il  faille  l’enseigner  ;  quant  à 
l’expérience,  son  école,  c’est  la  pratique  et  la 
vie. 

Ainsi  se  juge  pour  nous,  en  ce  qui  est  du  con¬ 
trôle  médical,  la  question  de  la  multivalence  : 
nos  opinions  qui,  naturellement  n’engagent  que 
nous,  ne  s’approchent  pas  de  celles  du  Congrès 
de  Rennes  :  il  est  possible  que,  dans  l’avenir, 
l’expérience  confirme  sa  manière  de  voir  ;  elle 
confirme  la  nôtre  quant  à  présent. 

D'  Lefrançois. 


L’ÉDUCATION  SEXUELLE  EN  FIN  DE  SCOLARITÉ  ET  POST-SCOLAIRE 


L’artiale  du  Dr  Gosset,  paru  dans  le  «  Con¬ 
cours  Médical  î>  du  18  octobre  1947,  soulève  avec 
raison  et  à  propos  le  si  grave  problème  de  l’édu¬ 
cation  sexuelle  et  contrairement  à  son  opinion, 
je  pense  qu’ipest  urgent  de  voir  le  Corps  médical 
et  le  Corps  enseignant  s’intéresser  activement  à 
cette  question  et  répondre  à  l’enquête  du  Minis¬ 
tère  de  l’Education  Nationale.  Evidemment  le 
problème  est  de  tous  les  temps  et  le  monde  con¬ 
tinus  de  tourner,  mais  en  jjarticulier  dans  la  ville 
du  Havre,  le  port  le  plus  sinistré  de  France,  où 
la  ca-iso  du  logement  le  dispute  à  la  pègre  inter¬ 
nationale  pour  multiplier  et  accroître  le  flot  de 
l'immoralité,  au  moment  où  l’obscurité  complice 
facilite  le  racolage  et  la  perdition,  où  l’anarchie 
des  salaires  et  des  prix  désaxe  toutes  les  cons¬ 
ciences,  il  est  grand  temps  de  crier  au  feu,  et 
partout  en  Prancaj  ceux  qui  croient  pouvoir  faire 
quelque  chose  seraient  bien  coupables  d’attendre. 

Comme  le  Dr  Cibrie  l’a  toujours  si  justement 
répété,  le  Corps  médical  se  doiù  d’être  à  l’avant- 
garde  de  toutes  les  organisations  des  progrès 


sociaux  qui  ne  peuvent  rien  faire  de  solide  sans 
lui.  La  grande  machine  des  Assurances  Sociales 
ne  fonctionnera  jamais  bien  tant  que  des  méde¬ 
cins  avisés  et  courageux  ne  lui  ménageront  pas 
leur  concours  irremplaçable  et  trop  rarement 
écouté.  C’est  au  médecin  de  se  mettre  à  l’action 
dans  la  croisade  antivénérienne.  Il  faut  atteindre 
les  plus  menacés,  nos  jeunes  fils  et  nos  jeunes 
filles  en  fin  de  scolarité  dans  l’enseignement  se¬ 
condaire,  ou  il  faut  une  organisation  post-sco¬ 
laire  pour  ceux  qui^  n’ont  pas  eu  le  privilège  de 
prolonger  leurs  études  primaires.  II  est  regret¬ 
table  de  constater  que  l’Education  Nationale 
hésite  à  prendre  le  problème  en  main  en  somme 
surtout  par  la  crainte  si  justement  exprimée 
dans  l’article  du  Dr  Gosset,  de  voir  intervenir  les 
questions  de  doctrines  religieuses,  politiques  ou 
philosophiques.  Y  a-t-il  une  politique  des  incen¬ 
dies  ?  La  grande  et  dure  leçon  de  ces  deux  guer¬ 
res  et  de  la  préanarchie  actuelle  ne  devrait-elle 
pas  fouailler  toutes  les  énergies  en  puissance  et 
les  bonnes  volontés  pour  lutter  ensemble  contre 
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le  fléau  grandissant,  et  cela  tout  en  conservant 
chacun  son  individualité,  sa  liberté,  son  idéal 
religieux  ou  philosophique  ?  Le  tréponème  et  le 
gonocoque  sont  internationaux  et  si  nul  n’a  le 
monopole  de  la  vertu  ni  du  patriotisme,  est-ce 
une  raison  pour  craindre  d’en  parler  ? 

Il  est  navrant  de  voir  les  problèmes  de  morale 
ne  soulever  qu’uil  sourire  de  commisération  et  de 
défaitisme  chez  les  meilleurs  et  chez  les  dilet¬ 
tantes  de  la  philosophie  qui  oublient  leur  obliga¬ 
tion  morale  d’être  les  éducateurs  du  peuple, 
défaitisme  chez  les  meilleurs  et  chez  les  dillet- 
Quelle  tristesse  de  voir  les  jeunes  candidats  au 
bachot  de  philo  avoir,  peur  de  choisir  le  sujet  de 
morale  par  peur  de  ne  pas  connaître  l’opinion 
politique  ou  philosophique  du  correcteur  ou  de 
la  correctrice.  Le  chirurgien  s’occupe-t-il  des 
opinions  de  la  femme  ayant  d’opérer  une  inonda¬ 
tion  péritonéale  ?  Qu’est-ce  que  vient  faire  dans 
l’article  du  Dr  Gosset  la  crainte  étrange  de  l’ho¬ 
mosexualité  chez  ceux  qui  ont  le  bonhieur  d’être 
élevés  par  une  vraie  mère,  si  .le  père  manque  ? 
Quels  rayages  et  que  de  sottises  dues  à  une  litté¬ 
rature  pseudo-freudietme  qui  trompe  les  lecteurs 
snobs  ou  peu  avertis  en  montant  en  épingle  les 
exceptions  pathologiques  et  en  favorisant  l’explo¬ 
sion  des  psychoses  chez  les  prédisposés  trop  heu¬ 
reux  de  lire  ou  hélas  d’entendre  à  la  radio  (cette 
indiscrète  qui  pénètre  partout  et  peut  faire  tant 
de  mal  alors  qu’elle  pourrait  faire  tant  de  bien) 
l’apologie  de  leur  triste  névrose,  tout  cela  par 
lucre  ou  sous  prétexte  d’art...  frelaté  et  vénal. 

Ce  qu’il  faut  dire,  c’est  qu’il  est  grotesque  de 
laisser  au  hasard  l’enseignement  de  ce  qui  doit 
être  le  couroimement  des  études  le  problème  de 
la  génération  hurhaine,  quq  nos  maîtres  oublient. 
Ce  qu’il  faut^dire  c’est  que  la  politique  actuelle 
de  la  natalité  est  erronée  parce  qu’elle  ne  tient 
compte  que  de  la  quantité  et  non  de  la  qualité. 
Que  d’avoir  des  triplettes  ou  des  quintuplettes 
est  la  plus  grande  calamité  qui  puisse  arriver  à 
une  femme  à  moins  qu’elle  ne  tire  monnaie  de 
cette  publicité  stupide. 

Ce  qu’il  faut  dire  c’est  que  le  racisme  est 
idiot  et  injuste.  Nul  ne  peut  être  rendu  respon¬ 
sable  de  ses  parents,  mais  il  faut  crier  aux  fu¬ 
turs  pères  et  aux  futures  mères  qu’ils  sont  res¬ 
ponsables  de  leurs  enfants,  qu’il  est  plus  diffi¬ 
cile  d’être  parents  que  d’être  enfants.  Il  faut 
leur  apprendre  l’admirable  mécanisme  de  la  gé¬ 
nération'  humaine,  ses  pannes  que  constituent  les 
prmcipaux  accidents  de  la  grossesse  et  de  l’ac¬ 
couchement  et  la  prévention,  l’hygiène  de  ces 
pannes.  Il  faut  ainsi  leur  apprendre  le  respect  de 
la  femme  et  pour  cela  le  meilleur  moyen  est  de 
leur  apprendre,  à  ces  futurs  pères,  à  ces  future.s  ' 
mères,  d’une  façon  schématique  mais  saisissante 
la  réalité  et  quelquefois  le  drame  de  l’accouche¬ 
ment,  leur  montrer  comment  leur  mère,  leur 
sœur  et  plus  tard  leur  fille  a  souffert  ou  souf¬ 
frira  peut-être  et  la  morale  sexuelle  en  découlera 
tout  naturellement.  Il  y  a  des  livres  excellents 
certes  sur  ces  questions,  niais  rien  ne  vaut  ren¬ 
seignement  verbal,  imagé,  accompagné  d’anec¬ 
dotes,  vivant,  vécu,  du  médecin  qui  adapte  sa 
causerie!  à  chaque  auditoire.  Seul  le  médecin  a 
les  connaissances  et  le  sens  des  relativités,  la 


philosophie  humaine‘'^et  réaliste  tout  en  restant 
idéaliste  qui  sait  comment  parler  a  des  élèves  de 
lycée,  à  des .  apprentis,  à  des  élèves  infirmières, 
ou  même,  comme  l’Armée  du  Salut  m’a  demandé 
de  le  faire,  à  des  femmes  dans  les  prisons,  audi¬ 
toire  le  plus  impressionnant  et  impressionné  que 
j’ai  rencontré.  Seul  le  prestige, du  médecin  peut 
faire  accepter  cet  enseignement  sans  encourir  le, 
reproche  fait  aux  prêtres  et  aux  braves  filles 
qui  s’occupent  de  ces  questions,  de  manquer  de 
qualification,  pour  cette  tâche. 

J’ose  récrire,  cette  tâche  est  plus  facile  pour 
un  médecin  croyant,  c’est-à-dire  qui  croit  non 
seulement  à  la  médecine  et  à  la  thérapeutique, 
mais  aussi  à  un  Autre  qui  est  l’explication,  la 
plus  lumineuse,  la  plus  commode,  vieille  comme 
le  monde  qu’il  a  créé. 

Que  celui  qui  croit  à  la  réalisation  possible  et 
généralisée  de  la  morale  sans  obligation  ni  sanc¬ 
tion  s’en  contente,  toutes  les  opinions  sont  libres 
pourvu  que  tous  soient  convaincus  et  convain¬ 
quants.  Ces  causeries  doivent  être  faites  sous 
l’égide  du  Corps  enseignant  responsable  de  ce 
qui  se  passe  chez  lui.  Il  faut  de  petits  auditoires 
pour  pouvoir  mieux  s’adapter  aux  milieux  parti¬ 
culiers.  Il  ne  faut  pas  attendre  les  directives  du 
Ministère  qui  n’aura  plus  qu’à  coordonner  et  en¬ 
courager  ces  initiatives  actives.  Inviter  les  diri¬ 
geants  de  renseignement  à  assister  à  ces  cause¬ 
ries  et  la  propagande  se  fera  toute  seule.  Ces 
causeries  ne  peuvent  être  données  que  devant  ceux 
en  âge  de  comprendre  et  qui  courent  des  risques 
à  les  ignorer.  L’histoire  du  chou  et  de  la  rose 
reste  commode  et  suffisante  pour  les  enfants  et 
c’est  aux-  parents  de  prendre  leurs  responsabili¬ 
tés.  Mais  il  est  quelque  peu  ridicule  d’attirer 
trop  tôt-  l’attention  des  enfants  sur  ce  qui  ne  les 
regarde  pas.  Ce  qu’il  faut  dire  c’est  que  le  bon 
exemple  et  la  peur  du  gendarme  sont  les  fonde, - 
mente  de  la  sagesse.  Que  l’on  en  pense  ce  que 
l’on  voudra,  quelle  force  dans  leur  simplicité 
lumineuse  dans  les  slogans  qui  me  sont  chers  : 
les  maladies  vénériennes  sont  un  avertissement, 
une  punition  (mais  tous  les  coupables  ne  sont 
pas  punis),  et  heureusement  si  Dieu  avertit,  si 
Dieu  -punit.  Dieu  guérit  et  Dieù  console.  Les  ma¬ 
ladies  vénériennes  sont  les  plus  curables,  trop 
peut-être  bientôt  si  le  tréponème  et  le  gonocoque 
ne  s’adaptent  pas  et  ne  deviennent  résistants  à 
leur  manière. 

Ce  qu’il  faut  avoir  le  courage  de  répéter,  c’est 
qu’il  ne  suffit  pas  d’avoir  fermé  les  lieux  facili¬ 
tant  la  débauche  avec  une  sécurité  malheureuse¬ 
ment  relative,  il  faut  reconnaître  que  trop  sou¬ 
vent  le  danger  n’a  été  que  déplacé.  C’est  à  l’or¬ 
ganisation  médicale  de  bien  surveiller  et  soigner 
hommès  et  femmes  qui  auront  enfin  compris  que 
c’est  leur  intérêt  de  se  bien  soigner.  Quant  à 
l’hypothétique  relèvement  des  prostituées,  il  faut 
encourager  toutes  les  bonnes  volontés  mais  c’est 
une  affaire  de  gouvernement  et  da  régime.  Con*- 
ment  prétendre  relever  ces  malheureuses  si  on  ne 
peut  leur  assurer  un  autre  moyen  de  vi-vre  ? 

Avant  de  soigner  les  victimes,  il  faut  songer  à 
les  prévenir. 

Dr  SBBALD 
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TOUJOURS  A  PROPOS  DE  LA  RETRAITE 


Depuis  quelques  mois,  il  est  à  peu  près  im¬ 
possible  de  parcourir  un  journal  professionnel 
sans  y  trouver  un  article  sur  la  retraite  du 
médecin.  Chacun  expose  son  idée  sur  ce  que 
doit  être  la  caisse  de  retraite,  son  fonctionne¬ 
ment,  son  éventuelle  affiliation  à  d’autres  cais¬ 
ses.  Personne,  à  ma  connaissance,  n'a  pris  la 
question  à  sa  base  :  faut-il  créer  la  retraite 
du  médecin  ?  On  pourrait  peut-être  se  poser 
cette  question.  Je  ne  parle  évidemment  que  de 
la  retraite  obligatoire,  la  retraite  facultative  que 
chaque  médecin  pourra  se  constituer  s’il  le  dé¬ 
sire,  selon  les  modalités  de  son  choix  ne  pou¬ 
vant  être  inise  en  cause. 

Certains  vont  me  répondre  que  la  retraite 
obligatoire,  est  imposée  par  la  loi.  Ce  n’est  pas 
un  argument.  Il  y  a  deux  sortes  de  lois  :  les 
lois  inspirées  du  bon  sens  et  les  autres.  Celles- 
là  ont  toute  ch,anc6  de  vivre,  celles-ci  sont 
comme  là  monnaie,  dévaluées,  elles  ont  toute 
chance  d’avorter  et  il  faut  croire  que  nos  légis¬ 
lateurs  n’ont  pas  subi  l’examen  prénuptial.  -On 
l’a  vu  avec  le  carnet  à  souches  pour  les  hono¬ 
raires,  la  déclaration  des  maladies  vénériennes, 
la  taxation  de  la  consultation  à  90  fr.  et  sur¬ 
tout  l’immatriculation  des  travailleurs  indépen¬ 
dants  à  la  Sécurité  Sociale.  Si,  comme  le  fait 
remarquer  le  Docteur  Auslander  dans  le  «  Con¬ 
cours  '»  du  l"inovembre,  le  code  de  Déontologie 
a  prescrit  aux  médecins  des  règles  qu’ils  res¬ 
pectaient  bien  avant  l’existence  du  Code  et  de 
l’Ordre,  par  contre,  il  ne  suffit  pas  d’écrire  un 


texte  sur  un  papier  et  de  l’appeler  «  loi  »  pour 
faire  obéir  toute  une  catégorie  de  citoyens. 

En  ce  qui  concerne  la  retraite  obligatoire  du 
médecin,  je  prétends  que  seuls  les  mécfecins  ont 
qualité  pour  en  accepter  le  principe.  Et  on  ne 
leur  a  pas  encore  demandé  .leur  avis.  En  ce 
moment,  chacun  de  nous  a  l’air  d’accepter  cette 
retraite  conïme  une  fatalité  contre  laqueUe  il 
ne  peut  rien  :  «  C’est  à  l’Ordre  tout  puissant  de 
prendre  l’affaire  en  main  ».  Or  l’Ordre  est  un 
organisme  sans,  contact  avec  le  médecin  isolé. 
On  en  élit  les  membres,  puis  on  ne  sait  plus 
bien  ce  qui  se  passe  (en  dehors  de  la  jpercep- 
tion  de  la  cotisation).  La  plupart  de  nous  ne 
savent  même  plus  pour  qui  ils  ont  voté,  ni  quels 
sont  les  élus.  J’ai  été  frappé  par  un  contraste  : 
d’un  côté  les  journaux  médicaux  parlent  de  la 
retraite  comme  d’une  chose  admise,  imminente. 
Ils  n’en  discutent  que  les  modalités.  De  l’autre, 
les  confrères  que.  j’ai  interrogés  sont  loin  de  se 
réjouir  des  versements  obligatoires. 

Je  me  garderai  de  prendre  parti,  chacun  de 
nous  étant  suffisamment  grand  pour  peser  le 
pour  et  le  contre.  Mais  je  crois  qu’il  est  <urgent 
que  chaque  syndicat  ouvre  un  débat,  avant  dé 
se  trouver  en  face  du  fait  accompli.  Si  l’en¬ 
semble  des  médecins  est  pour  la  retraite,  la 
Confédération  pourra  nous  en  -proposer  les  for¬ 
mes.  Dans  le  cas  contraire,  chaque  médecin, 
comme  par  le  passé;  fera  sa  retraite  à  sa  façon. 
Ou  alors  nous  ne  sommes  plus  en  démocratie. 

D'  Lacrosaz. 


LETTRE  OUVERTE  AU  CONSEIL  NATIONAL  DE  L’ORDRE 


>  Je  soussigné,  après  avoir  pris  connaissance  des 
instructions  du  Conseil  National  de  l’Ordre  des 
médecins  pour  la  lutte  contre  la  dichotomie 
regrette,  de  ne  pouvoir,  actuellement,  signer  l’en¬ 
gagement  qui  m’est  demandé. 

Je  considère  la  dichotomie,  telle  qu’elle  se  pra¬ 
tique  encore  quelquefois  à  Paris,  où  l’on  voit  le 
partage  des  honoraires  se  faire  entre  le  méde¬ 
cin  et  le  chirurgien,  clandestinement,  et  sur  des 
bases  de  50  %  ef  plus,  comme  une  pratique  hon¬ 
teuse.  , 

Je  considère  par  ailleurs,  que  depuis  déjà  de 
nombreuses  années  il  était  admis  que  le  médecin 
qui  assiste  à  une  intervention  qu’il  a  conseillée, 
soit  comme  aide,  soit  comme  anesthésiste,  soit 
coname  représentant  de  la  famille,  a  droit  à  des 
honoraires  qui  varient  entre  20  et  30  %  des 
honoraires  globaux.  Cette  pratique  à  condition 
qu’elle  soit  faite  au  grand  jour,  et  que  les  notes 
du  chirurgien  et  du  médecin  soient  distinctes, 
n’était  ni  immorale  ni  malhonnête. 

Cette  pratique  n’est  malheureusement  plus 
possible  du  fait  de  l’extension  de  plus  en  plus 
grande  de  la  Sécurité  Sociale.  A  nos  clients  as- 
surési  sociaux  économiquement  faibles,  nous  n’al¬ 
lons  plus  pouvoir  demiander  que  des  honoraires 
égaux  à  PC  5  ! 


Je  demande  au  Conseil  National’  de  l’Ordre  s’il 
juge  normal,  honnête  et.  humain,  qu’un  chirur¬ 
gien,  aussi  distingue"  et  ftmérite  qu’il  puisse  être 
ait  le  droit  de  demander  10  ou  12.000  fr.  pour 
une  intervention  tariflée  K  100,  alors  que  le  mé¬ 
decin  qui  aura  assisté  à  l’intervention  aura  droit 
à  5  ou  600  fr.,  soit  5  %  des  honoraires  chirur¬ 
gicaux. 

Vouloir  condamner  la  dichotomie  avant  d’avoir 
corrigé  une  telle  monstruosité,  c’est  vouloir'  met¬ 
tre  la  cimrrue  avant  les  bœufs.  , 

Quq  le  Conseil  National  fasse  madifier  la  no¬ 
menclature  et  je  gérai  d’accord  i)oar  signer  l’en¬ 
gagement  qu’il  nous  propose  .  aujourd’hui. 

Je  me  permets  en  outre  de  vous  faire  une  pro¬ 
position,  qui  sera  certainement  repoussée. 

Le  coefficient  de  toutes  les  opérations  supé¬ 
rieures  à  K  20  sera  diminué  de  20  %.  L’assis¬ 
tance  du  médecin  traitant,  donnera  droit  à  des 
honoraires  égaux  à  25  %  du  nouveau  K. 

Exemples  sur  K  —  PC  =  100  : 

Append.  aujourd.  r=  K  50  PC  5  5.500  fr. 

demain?  =  K  40  -V  K  10  m  4.500  fr. 

Hystérectomie  =  K  80  -{-  PC  5  8.500  fr. 

demain  ?  —  H  65  +  K  10  =  8.100  fr. 

Gilles  Aubrhe. 


THÉRAPEUTIQUE  SPÉCIAUSÉE 


Avec  l’hiver  revient  la  période  de  la  bronchite. 
Il  s’agit  là  d’une  affection  tellement  banale  et 
tellement  fréquente,  qu’im  grand  nombre  de  méde¬ 
cins  n’apportent  à  son  traitement  qu’une  attention 
un  peu  distraite.  Et  cependant,  la  bronchite,  affec¬ 
tion  bénigne  en  elle-même,  est  capable,  par  sa 
répétition,  d’aboutir  à  la  bronchite  chronique,  qui, 
elle-même,  conduira  à  la  dilatation  des  bronches, 
au  syndrome  sclérose,  avec  bronchite  et  emphysème. 
Il  ne  s’agit  plus  alors  de  syndromes  bénins,  chacun 
en  conviendra. 

La  bronchite  la  plus  fréquemment  observée, 
celle  des  enrhumés  chroniques,  des  sujete  porteurs 
de  végétatiods  adénoïdes,  de  gros  cornets,  de  dévia" 
tiens  de  la  cloison  est  sans  doute  bien  peu  de  chose 
en  soi.  Mais  elle  risque  un  jour  de  se  compliquer 
de  broncho-pneumonie  ou  de  congestion  ptilmonaire’ 
qu’il  eût  été,  cependant,  facile  d’éviter. 

Quand  on  examine  au  microscope  l’expectoration 
des  bronckiteux  aigus,  on  est  parfois  impressionné 
par  la  richesse  de  la  flore  microbienne  qui  s’y 
trouve.  Le  petit  enfant  et  le  vieillard  courent  de 
très  graves  risques  à  avoir  leurs  bronches  envahies 
par  des  germes  pathogènes  aussi  nombreux. 

Mais  c’est  incontestablement  dans  l’expectoration 
des  dilatés  bronchiques  que  cultivent  les  microbes 
les  plus  virulents  et  les  plus  varié^L’inoculation 
de  leurs  crachats  aux  cobayes  les  tue  régulièrement. 
Aussi  s’ejqjüque-t-on  les  poussées  fébriles  aiguës, 
qui  compliquent  chèque  hiver  la  triste  carrière 
des  porteurs  de  dilatation  des  bronches.  Parfois 
ces  exaltations  microbiennes  favorisées  par  la 
mauvaise  saison,  aboutissent  à  la  broncho-pneu, 
monie  ou  à  l’abcès  des  poumons,  qui  ont  ici  ime 
extrême  gravité  et  contre  lesquels  échouent  souvent 
les  thérapeutiques  médicales  modernes  les  plus 
puissantes. 

U  y  a  un  très  gros  intérêt  à  prévoir  les  comph- 
cations  éventnelles  des  bronchiteux  chroniques, 
des  dilatés  bronchiques.  Ici,  ce  ne  sont  certes  pas 
les  sulfamides  ou  la  pénicilhne  qui  sont  de  mise. 
Ces  médicaments  dont  le  pouvoir  actif  est  remar- 


BRONCEDTES  ET  VACCaNOTHEEîAPIE 


qu^le  sur  une  infection  constituée,  n’ont  aucun 
pouvoir  préventif.  Seule  la  vaccinothérapie,  qui  a 
fait  ses  preuves  depuis  vingt  ans,  doit  entrer  en 
action.  EUe  est  indiquée  ici  lorsque  surviennent 
chez  les  malades  précédents  des  poussées  bronchi¬ 
tiques  fébriles  aiguës.  Il  y  a  même  intérêt  à  ne  pas 
attendre  qu’elles  se  manifestent  et  à  souinettre 
ces  malades  à  l’entrée  de  l’hiver,  à  une  vaccination 
préventive  toujours  admirablement  tolérée,  même 
chez  le  vieillard,  dont  les  reins  et  le  cœur  peuvent 
se  trouver  fatigués  et  instiffisants. 

Quand  le  médecin  se  trouvera  en  face  d’une 
bronchite  banale  «  a  frigore  »,  s’il  tient  à  être  utile 
à  son  malade,  s’il  désire  racconreir  la  durée  de  la 
bronchite,  c’est  encore  à  la  vaccinothérapie  qu’il 
devra  avoir  recours.  En  injectant  à  deux  jours 
de  distance,  une  dose  de  vaccin  WeiU  et  Dufourt, 
qu’il  répétera  au  moins  trois  fois,  il  agira,  dans 
presque  tous  les  cas,  dé  façon  remarquable  sur  le® 
.signes  physiques  et  fonctionnels  de  ses  malades. 

Le  même  résultat  favorable  sera  habituellement 
observé  dans  les  bronchites  aiguës  des  emphysé¬ 
mateux,  des  asthmatiques,  des  scléreux  et  même 
des  vieux  tuberculeux  fibreux. 

Il  ne  s’agit  pâs  là  d’une  simple  et  quelconque 
protéinothérapie.  Le  médecin  pourra  s’en  rendre 
compte  aisément  en  utilisant  en  injection  quelque 
protéine  non  spécifique.  Ce  sont  les  protéines  micro¬ 
biennes,  injectées  sous  la  peau,  qui  sollicitent  la 
production  des  anticorps. 

Dans  certaines  angines,  notamment  dans  les 
angines  où.  l’examen  du  frotti  de  gorge  montre  une 
puUulation  de  pneumoccoques,  le  vaccin  de  WeiU 
et  Dufourt  a  pù  rendre  de  signalés'  services. 

Cette  thérapeutique  très  simple,  non  toxique, 
garde  dans  les  petites  infections  des  voies  respi¬ 
ratoires  et  du  rhino -pharynx  tme  utilité  de  premier 

Le  vaccin  de  WeUl  et  Dufourt,  préparé  par 
l’Institut  Bactériologique  de  Lyon  est  distribué 
par  les  Laboratoires  Robert  et  Carrière,  1  et  1  bis 
avenue  de  ViUars,  Paris  7®. 


THÉRAPEUTIQUE  ACIDE  DE  LA  PEAU 


DERMàCIDE 


ANEMIES 

êmoMeé' 


Avec  une  légèreté  de  mains  à  laquelle  chacun  se 
plaît  A  rendre  hoirimage,  les  dirigeants  de  la 
N.  O.  S.  S.,  souvent  mal  suivis  par  les  Caisses 
régionales  de  province,  ont  brandi  récemment 
contre  les  Syndicats  médicaux,  de  multiples  et' 
menaçants  bâtons. 


ÎE  LA  CAROTTE  ET  .les  représentants  du  Corps  Médical.  Il  durait  même 
.  ajouté  que  les  récentes  haussas  de  salaires  ne  pour- 
I  raient  manquer  d’avoir  une  heureuse  et  rapide 
laquelle  chacun  se  répercussion  sur  le  taux  des  honoraires  médicaux  ! 
i  dirigeants  de  la  La  déclaration  de  paix  succède  donc  immédiate- 
vls  par  les  Caisses  ment  â  la  déclaration  de  guerre.  Réjouissons-nous  : 

brandi  récemment  '  la  guerre  de  la  P.  N.  O.  S.  S.  n’aura  pas  lieu  !• 

£,  de  multiples  et'  H  nous  sera^  permis,  pour  conclure,  de  poser  une 
question  :  dans  quelle  mesure  ces  parades  publi- 


Les  réactions  n’ont  pas  manqué  de  se  produire  dues  et  ces  retraites  prudentes  expriment-elles  la 
au  sein  du  Corps  Médical.  Bien  qu’on  ait  pris  soin  vraie,  pensée  des  organisations  régionales  de  sécu- 
de  prévenir  que  «  la  porte  n’était  point  fermée  »,  sociale,  qui  semblent  suivre  d’assez  loin  ces 

il  ne  semble  point  qu’il  faille  beaucoup  compter  vire-voltes  fédérales  ? 

sur  les  médecins  pour  la-  franchir  les  premiers.  Et  _ _ _ 

la  récente  circulaire  confédérale,  engageant  tous  y  l, 

les  praticiens,  syndiqués  ou  non,  à  s’interdire  toute  „ 

convention  particulière  avec  les  Caisses,  traduit  un  nord  passe  dans  le  camp  «  conven- 

durcissement  qui  n’était  sans  doute  point  exacte-  TIONNISTe  ».  ^ 

ment  le  but  que  l’on  s’était  proposé.  -  Ai  -i  ^  j  ^  , 

^  ^  _  /A  la  suite  du  dernier  Ordre  du  jour  Confédéral, 

Le  moment  est  donc  venu  de  remiser  provisoire-  qui  suscita  chez  les  dirigeants  de  la  F.  N.  O.  S.  S. 

ment  le  bâton  et  de  brandir  à  nouveau  la  carotte.  les  réactions  que  l’on  connaît,  et  qui  prévoyait 

Le  Président  de  la  P.  N.  O.  S.  S.,  méprisant  toute  des  accords  régionaux  Corps  MédicalCaisse,  la 

vaine  avance  et  tout  recours  à  des  méthodes  diplo-  Chambre  Syndicale  du  Nord,  quittant  l’opposition, 

matiques,  heureusement  périmées,  a  donc  cru  bon  'a  cru  bon  de  prendre  contact  avec  la  Caisse  régio- 

de  saisir  .la  Confédération,  à  la  veille  même  de  son  nale.  en  vue  de  conclure,  ce  qu’elle  appelle  «  une 

Assemblée,  d’une  lettre  insistant  sur  le  sincère  convention  simplifiée  ». 


a  cru  bon  de  prendre  contact  avec  la  Caisse  régio¬ 
nale,  en  vue  de  conclure,  ce  qu’elle  appelle  «.une 


désir  d’entente  de  son  organisation  èt  précisant 
son  désir  d’entrer  à  nouveau  en  conversation  avec 


1  bien  informés,  l’accord  serait 
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Réduite  au  squelette  de  la  Convention,  type 
P.  N.  O.  S.  S.-Confédératlon,  cette  convention  fixe 
un  tarif  commun,  sur  la  base  de  160  fr.  la  con¬ 
sultation  et  200  fr.  la  visite.  Le  taux  des  hono¬ 
raires  ainsi  déterminés  est  une  limite  qui  ne  peut 
être  dépassée  que  dans  les  cas  prévus  par  l’ar¬ 
ticle  13  de  la  loi,  sous  le  contrôle  de  la  juridiction 
professionnelle;  ^ 

La  durée  de  l’accord  est  de  six  mois. 

La  convention  comporte,  en  outre,  la  clause  fis¬ 
cale,  la  c^use  relative  à  la  lutte  contre  l’absen¬ 
téisme  et  les  abus  de  prescription. 

D’autre  part,  la  difficile  question  des  centres 
collectifs  de  diagrnostic  et  de  soins  a  fait  l’objet 
d’ime  disposition  qui  mérite  d’être  retenue  :  la 
Caisse  régionale  s’engage  «  à  rechercher  un 
accord  »  avec*  le  Syndicat  médical  avant  toute 
création  ou  organisation  de  semblables  centres. 

Dnfin,  notons  la  division  du  K,  fixé  à  125,  en 
matière  chirurgicale  et  à  100  -seulement  en  matière 
radiologique.  S’il  est  vrai  que  la  nomenclature 
radiologique  est  d’une  moyenne  supérieure  au  reste 
de  la  nomenclature,  cette  solution  peut  constituer 
un  palliatif  immédiat.  Mais  la  solution  logique 
véritable  consiste  à  réviser  la  nomenclature  elle- 
même  sur  le  plan  national.  L’unité  du  K  semble 
en  effet  la  base  indispensable  de  tout  barème  d’ho¬ 
noraire  rationnel  et  cohérent. 

La  convention  nouvelle  signée  par  la  Chambre 
Syndicale  du  Nord  est  intéressante  à  plus  d’un 
titre,  en  raison  tout  d’abord  de  l’importance  de  ce 
groupement  parmi  les  syndicats  de  province,  et 


de  la  politique  professionnelle  suivie  jusqu'ici  par 
ses  dirigeants.  Dn  raison  aussi  de  l’état  d’esprit 
qu’elle  manifeste  chez  certaines  Caisses  régionales, 
esprit  heureusement  fort  différent  de  «elui  qui 
anima  certain  récent  Congrès. 

l’Assemblée  générale  de  la  confédération. 

I_i  A  salle  est  pleine  ;  les  délégués  se  carrent  dans 
leurs  fauteuils  à  la  façon  de  gens  qui  entendent 
ne  pas  bouder  à  la  tâche. 

Jouant  bille  en  tête,  le  Président  les  plonge 
immédiatement  dans  l’ambiance ,  en  évoquant  les 
récents  conflits  avec  la  Sécurité  Sociale.  L’année 
qui  se  termine  n’a  connu  que  des  accalmies  de 
courte  durée'  ;  l’année  qui  commence  ne  promet 
pas  d’être  moins  mouvementée.  En ,  prévision  de 
ce  qui  peut  surgir,  il  faut  aux  médecins  vigilance 
et  cohésion. 

Après  avoir  déploré  les  retards  apportés  par 
de  trop  nombreux  syndicats  au  paiement  de 
leurs  cotisations,  le  trésorier  propose  de  consti¬ 
tuer  un  fonds  de  réserve  de  5  millions  qui  serait 
à  la  disposition  du  Conseil  d’administration  et  lui 
permettrait  de  «  parer  à  toutes  éventualités  >. 
C’est,  en  réalité,  un  trésor  de  guerre  destiné  à 
grossir  le  reliquat  de  celui  de  1939  et  à  permettre 
à  la  profession  de  pourvoir  à  sa  défense  sur  tous 
les  terrains  où  ce  sera  nécessaire. 

La  proposition  est  adoptée,  ainsi  que  le  taux  pro¬ 
posé  pour  la  cotisation  en  1948,  soit  650  francs. 
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Pour  se  mettre  en®  train,  l’Assemblée  aborde  la 
modification  des  statuts  d’après  le  textè  publié 
par  le  «  Médecin  de  France  ». 

Interpellateurs  nombreux,  mesurés  et  précis.  On 
pèse  les  mots,  on  discute  une  conjonctio.n.  Débat 
académique. 

Changement  de  constitution  ? 

Après  avoir  accepté  les  mesures  renforçant  l’au¬ 
torité  du  Conseil  (nommé  pour  trois  ans  mais 
renouvelable  par  tiers  tous  les  ans),  l’Assemblée 
soudain  s’anime  en  découvrant  que  ce  Conseil  stable 
et  fort  ne  dépend  pas  d’elle.  Ne  le  nommant 
pas,  elle  sémble  désireuse  cependant  de  pouvoir 
l’obliger  à  se  démettre  et  à  retourner  devant  ses 
électeurs  si  elle  lui  retire  sa  confiance. 

Peu  à  peu  les  objections  surgissent  :  de  nou¬ 
velles  élections  seront  longues.  Elles  interviendront 
par  hypothèse  dans  une  période  critique,  où  il  ne 
suffira  pas  de  gérer  les  affaires  courantes.  Paudra- 
t-11  nommer  une  Assemblée,  un  Conseil  provisoire  ? 
L’Assemblée  sait  aussi,  elle-même,  qu’elle  a  ses 
mouvements  d’humeur,  ses  inconstances  imprévi¬ 
sibles  de  foule,  et  sagement  envisage  de  se  prému¬ 
nir  contre  eux,  en  fixant  un  quorum,  un  délai  de 
réflexion. 

Puis,  l’orage  s’apaise  et  s’éloigne  comme  il  était 
venu.  Les  statuts  proposés  par  le  Conseil,  qui 
reprennent  l’ancien  principe  de  la  non-responsabi¬ 
lité  devant  l’ALSsemblée,  sont  votés  à  une  grosse 


majorité.  Il  est  précisé  cependant  que  si  le  comice 
rendu  général  du  Conseil  donna4t  ,  lieu  au  vote 
d’une  motion  de  désapprobation;'  fonnèlle,  les 
membres  du  Conseil  s’estimeraient  moralement  .  en  • 
devoir  de  démissionner.  '  ’ 

L’Assemblée,  adopte  ensuite  un  régime  souple  de 
découpage  en  région,  tenant  compte,  mais  non  auto¬ 
matiquement,  des  régions  de  Sécurité  Sociale.  Les 
«  cooptés  »  sont  maintenus  au  Conseil  avec  voix 
délibérative. 

Enfin,'  l’Assemblée  donne  partiellement  raison  & 
la  Seine  en  ce  qui  concerne  le  nombre  de  coti¬ 
sants  donnant  droit  à  des  délégués  supplémentaires 
(300  au  lieu  de  600)  et  l’imputation  sur  le  nombre 
de  délégués  des  dirigeants  syndicaux.  La  suite  des 
statuts  et  du  règlement  intérieur  sera  discutée 
dimanche  matin.  ■ 

Deuxième  Journée  —  Lever  de  rideau 

I_i  A  journée  s’ouvre  sur  le  compte  rendu  donné 
par  Cibrie  d’une  démarche  faite  par  le  Bureau 
de  la  Confédération  auprès  du  Ministre  de  la  Santé 
Publique.  Parmi  les  questions  abordées  ont  figuré 
les  •Àenaces  contre  la  liberté  de  prescription  (in¬ 
quiétude  des  Syndicats,  de  l’Ordre,  de  l’Académie 
de  Médecine,  exprimée  par  cette  dernière  dans  un 
vcEU  récent  —  nous  en  avons  parlé  dans  un  dernier 
numéro)  ;  Vexercice  illégal  dans  les  Pyrénées- 
Orientales  et  en  Hte-Garonne  notamment,  de  méde- 
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dns  espagnols  réfugiés  qui  soignent  leurs  compa¬ 
triotes  dans  des  dispensaires  et  des  hôpitaux 
agréés  par  ia  Sécurité  Sociale  ;  l’utilité  de  repous¬ 
ser  à  plus  tard  les  concours  de  nomination  dans 
les  hôpitaux  de  moyenne  et  petite  importance,  à, 
défaut  de  quoi  l’on  risque  de  mettre  en  place  à 
titre  de  spécialistes  des  gens  non  qualifiés,  et  même 
non  compétents,  qui  ne  manqueraient  pas  d’exci- 
per  ensuite  de  leurs  titres  hospitaliers  pour  obte¬ 
nir  la  qualification  de  spécialiste. 

LA  SÉCURITÉ  SOCIALE. 

C  IBBIB  aborde  ensuite  ce  morceau  de  résistance. 
Il  lit  —  précaution  sur  laquelle  il  appuie  —  un 
rapport  extrêmement  objectif  faisant  l’historique 
des  rapports  du  Corps  Médical  avec  les  Assurances 
Sociales,  puis  avec  la  Sécurité  Sociale.  Tous  nos 
lecteurs  ont  été  tenus,  de  semaine  en  semaine,  au 
courant  de  l’évolution  de  ces  relations.  Nous  évi¬ 
terons  donc  les  redites.  A  ceux  des  assistants  qui 
n'en  avaient  pas  eu  connaissance  par  notre  numéro 
du  6  décembre  dernier,  Cibrie  communique  l’es¬ 
sentiel  du  désormais  fameux  Rapport  Michel.  De 
l’exposé  de  -Cibrie,  nous  détachons  seulement  deux 
informations  nouvelles  pour  nos  lecteurs,  et  com¬ 
bien  ! 

Alors  que  le  pourcentage  légal  des  frais  de  ges¬ 
tion  de  la  Sécurité  Sociale  par  rapport  aux,  cotisa¬ 
tions  ehcaissées,  est  de  6  %,  plus  2,  %  sur  autori¬ 
sation  de  l'Adrhinistration,  soit  au-  grand  maximum 


8  %,  vôici  qu’à  la  session  d#  9  décembre  1947  qu 
Conseil  Sùpérieur  de  la  Sécurité  Sociale,  le  Con¬ 
seiller  d’Etat,  rapporteur  de  la  gestion  financière 
des  Caisses,  a  produit  quelques  chiffres  que  Cibrie 
a  eu  l’indiscrétion  de  noter  au  vol.  Nous  le  citons  : 

Les  frais  de  gestion  de  la  Caisse  de  Corse  (Ajàc- 
do),  se  sont  élevés  en  juillet  à  3,77  %  des  cotisa- 
tions,  la  moyenne  de  Vannée  étant  de  27,53  %. 
A  la  même  date,  le  Gers  était  à  17,78  %,  la  moyenne 
de  juillet  établie  sur  toute  la  France  va  de  9  à 
15  %. 

Ces.  moyennes  sont  faites  de  chiffres  bien  diffé¬ 
rents  puisque  lé  Nord  dépense  19,48  %  et  la  Meur¬ 
the-et-Moselle  seulement  10,39 

L’arrêté  portant  fixation  des  frais  de  gestion 
n’est  en  aucun  cas  appliqué^  et  l’autorisation  de 
taxe  supplémentaire^ de  2  %  n’est  même  pas  récla¬ 
mée  de  l’Administration.  Ces  frais  de  gestion  se 
décomposent  ainsi  : 

Salaires  60  %,  charges  sociales  20  %,  frais  di¬ 
vers  (?)  20 

Il  y  a  donc  de  très  nombreuses  Caisses  chez  les¬ 
quelles  les  frais  de  gestion  dépassent  notablement 
les  frais  de  maladie,  risque  essentiel  à  couvrir, 
surtout  si  on  en  extrait  la  prothèse  dentaire. 

Gros  effet  de  séance,  on  s’en  doute. 

Il  y  a  mieux  :  Cibrie,  en  terminant  son  exposé 
chronologique,  donna  à  l’Assemblée  lecture  de  la 
lettre  à  '-lui  adressée  le  15  décembre  dernier  par 
M.  Raynaud,  Président  de  la  P.  N.  O.  S.  S.,  et  dont 
nous  faisons  mention  ci-dessus.  Savamment  mis  en 
valeur  par  l’orateur,  les  passages  lourdement 
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«  canosséens  »  de  cette  lettre,  soulevèrent  dans 
l’Assemblée  dés  explosions  de  franche  gaîté. 

Le  Président  met  aussitôt .  aux  voix  la  question 
du  principe  de  la  reprise  des  pourparlers  avec  la 
P.  N.  O.  S.  S.,  les  modalités  devant  en  être  débat¬ 
tues  ensuite.  Après  quelques  «  mouvements  di¬ 
vers  »,  un  vote  affirmatif  est  acquis  â  mains  levées 
à  l’unanimité,  moiné  cinq  voix,  celles  d’une  partie 
de  la  délégation  de  la  Seine.  Sur  la  discussion  des 
modalités,  c’est  Houssiaux  (Cannes)  qui  ouvre  le 
feu  en  demandant  qu’avant  toute  chose  on  revote 
les  principes  de  la  Charte.  Sa  proposition  est  ren¬ 
voyée  à  plus  tard,  avec  le  vote  sur  les  ordres  du 

Des  représentants  de  la  Côte-d’Or,  de  la  Haute- 
Savoie  et  du  Loiret,  soutiennent  que  tant  que  l’or¬ 
donnance  du  19  octobre  ,1946  n’aura,  pas  été  modi¬ 
fiée,  il  faut  surseoir  à  toute  reprise  de  contact. 

Plusieurs  autres  (Charente,  Seine,  et  notanament 
’Tristani,  Président  du  Syndicat  des  Médecins  du 
Var  et  Président  du  Conseil  d’administration  de  la 
Caisse  dëi^artêmentale  de  Sécurité  Sociale  du  Var) 
donnent  à  l’auditoire  dés  rensèigneménts  d’at¬ 
mosphère  sur  le  Congrès  de  la  P.  N.  O.  S.  S.  des 
21  et  22  novembre  1947,  au  cours  duquel  on  a  beau¬ 
coup  mangé  du  médecin,  mais  où  —  grâce  à 
Tristani,  on  a  dû  encaisser  aussi  quelques  saines 
et  catégoriques  mises  au  point. 


Après  un  intermède  lénifiant  constitué  par  l’in¬ 
tervention  du  D'  Dubois  (Xia  Baule),  député.  Pré¬ 
sident  de  la  Commission  dé  la  Santé  à  l’Assemblée 
iNationale,  les  passions  qui,  depuis  le  vote  sur  le 
principe  de  la  reprise  de  contact  s’étaient  allumées, 
se  déchaînent  de  nouveau  avec  l’intervention  de 
Delmas  (Hérault),  qui  pose,  pour  la  reprise  des 
contacts,  deux  conditions  formelles  :  1“  engage¬ 
ment  par  les  Caisses  de  ne  pas  créer  d’établisse¬ 
ments  de  soins  ;  2"  engagement  par  la -P,  N.  O. 
S.  S.  de  ne  pas  faire  obstacle  à  l’établissement 
de  conventions  à  l’échelon  départemental. 

Cibrie  intervient  pour  rappeler  que  le  Corps 
Médical  n’a  pas  lé  droit  de  s’opposer  à  la  création 
d’établissements  de  soins,  mais  qu’il  peut  seulement 
obtènir  que  ces  créations  né  sôiént  pas  faites 
sans  son  accord  sur  le  principe  et  sur  les  moda¬ 
lités  d’exécution. 

Des  débats  de  toute  cette  journée,  il  ressort  que 
la  menace  des  établissements  de  soins  constitue  la 
préoccupation  dominante  dés  délégués. 

Muller  (Lille),  provoque  une  vive  sensation  eh 
déclarant  qu’il  vient  de  signer  avec  la  Caisse  Régio¬ 
nale  de  Lille  la  convention  que  nous  analysons 
succinctement  ci-dessusî 

Le  Président  souligne  qu’il  semble  résulter  des 
débats  que,  dans  les  départements>  les  Caisses,  pas¬ 
sant  outre  aux  directives  de  la  P.  N.  O.  S.  S., 
cherchent  des  accords  ayec  les  Syndicats  m^i- 
caux  :  d’une  consultation  rapide,  il  résulte  qu’il 
en  est  ainsi  effectivement  dans  le  Tarn,  le  Loiret, 
les  Deux-Sèvres,  le  Nord,  la  Gironde,  la)  Haute-Ga- 
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>  roime,  les  Hautes-Pyrénées,  les  Landes,  le  Maine- 
et-Loire,  etc. 

Sur  les  déclarations  de  deux  praticiens  (Cha¬ 
rente-Maritime  et  Gironde),  tous  deux  favorables 
aux  conventions,  on  s’en  va  déjeuner. 

L'après-midi,  quelques  interventions  amènent 
Cibrie  à  donner  des  précisions  sur  le  rembourse¬ 
ment  de  l’indemnité  kilométrique'  en  matière  de 
Sécurité  Sociale  et  sur  le  projet  d’arrêté  fixant 
les  honoraires  hospitaliers.  Une  intervention  .qui 
fait  sensation  est  celle  du  délégrué  de  Seine-et- 
Mame,  qui  révèle  à  l’Assemblée  que  des  nég-ocia- 
tlons  sont  sur  le  point  d’aboutir  entre  les  Caisses 
des  départements  de  la  région  parisienne,  moins  la 
Seine,  et  les  Syndicats  médicaux  de  Seine-et-Oise. 
Seine-et-Mame,  Oise  et  Eure-et-Loir,  au  sujet  de 
la  conclusion  de  conventions  essentiellement  cal¬ 
quées  sur  celle  du  Nord,  mais  valables  seulement 
pour  trois  mois. 

Gardere  (Rhêne),  vient  redire  à  la  tribune  son 
hostilité  persistante  et  celle  de  ses  mandants,  vis- 
èf-vls  des  conventions.  Il  estime  la  convention 
Muller  'particulièrement  dangereuse  dans  cette 
période  d’instabilité  économique  ;  il  ne  veut  pas 
admettre  la  compétence  d’une  jüridiction  autre  que 
professionnelle  en  matière  de  dépassement,  même 
en  second  ressort  II  ne  croit  pas  à  la  menace  des 


établissements  de  soins.  Après  que  le  délégué  de 
Marseille  eut-  fait  savoir  que  son  Syndicat  faisait 
sienne  la  thèse  Gardere,  on  passe  au  vote  des 
ordres  du  jour. 

Malgré  une  opposition  violente  de  la  Seine  qui, 
par  la  bouche  de  Hartmann,  fait  savoir  qu’il  n’y  a 
jamais  eu  plus  conventionniste  qu’elle,  la  priorité 
en  faveur  de  l’ordre  du  jour  Cibrie  est  acquise  & 
mains  levées  à  une  forte  majorité.  Pendant  que  le 
vote  s’organise  sur  le  fond,  la  Seine,  le  Rhône  et 
les  Bouches-du-Rhône  tentent  de  mettre  sur  pied 
une  demande  de  scrutin  par  délégation.  Mais  cette 
demande  de  scrutin  est  remise  au  bureau  après 
qu’à  mains  levées,  et  à  une  forte  majorité,  l’ordre 
du  jour  Cibrie  ait  été  adopté.  La  Savoie  et  la  Haute- 
Savoie  tentent  bien,  avec  l’aide  de  la  Seine,  de 
contester  la  validité  du  vote.  Un  nouveau  vote  con¬ 
firme  la  volonté  de  l'Assemblée.  Les  départements 
qui  ont  voté  contre  sont  alors,  sur  leur  demande, 
pointés,  et  une  conclusion  curieuse  se  dégage  : 
la  Seine,  qui  avait  été  l’âme  de  la  résistance  à 
l’ordre  du  jour,  ne  sait  plus  trop,  une  fois  le  vote 
intervenu,  si  elle  a  voté  contre  ou  si  elle  s’est 
abstenue...  Son  attitude  est  assez  sévèrement  jugée 
par  l’auditoire. 

N.  D.  L.  R,  —  (Faute  de  place,  noua  reportons 
la  suite  de  ce  compte  rendu  au  prochain  numéro.) 
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Gérant  :  Mignon  4«  trimestre  47.  Dépôt  légal  :  8.- 


Maladies  du  Foie  et  des  Voies  biliaires 

PANBILINE 

Pilules  et  Solution 

Auto-intoxication  intestinale  •  Constipation 

RECTOPANBILINE 

Suppositoires,  Solution 

Anémies  -  Convalescence 

HÉMOPANBILINE 

Comprimés  et  Solution 


LE  CONSEIL  MEDICAL  1,  riM  Dante 

CABINET  BREITEL  ET  GORET  PARIS  (5') 

_ Fondé  en  1903 _ ODE  :  ts.46 

Paris  :  Pour  ancien  Interne,  situation  d’avenir  en 
Chirurgie  Esthétique.  Assistance  préalable. 

Paris  :  Pour  polyclinique,  ophtalmologiste  et  radio¬ 
logue  avec  api^reils.  Grosses  possib. 

Trinité  :  Urologie  et  Gynéc.  8  pièces.  Confort. 
Saint-Lazare  :  Slomato.  Bel  appart.  7  pièces. 

Roquette  :  Dispensaire.  5  pièces.  Agents  phys. 
Banlieue  Ouest  :  Méd.  Gle.  Cab.  anc.  Hôtel  part,  ft  p. 
35  km.  Paris  :  Méd.  Gle.  Mais.  10  pièces,  jardin. 

100  km.  Paris  :  .Méd.  Gle.  Consultations  uniqu.  et 
Médecine  Infantile.  Pour  ancien  Interne. 
Tarn-et-Caronne  :  Import,  aient.  Méd.  Gle  et  agts 
phys.  Radio.  Belle  maison.  Conf.  Jardin. 

Gers  :  Clinique  20  lits.  2  salles  d’opér.  Chir. 

Paris  :  Pour  ancien  interr.  5  pièces.  Ss  oonf.  — X6X 
Clinique  Paris  ;  Immeuble  et  matériel.  15  chainb. 
Gros  avenir.  Style  moderne.  Quartier  populeux. 
Laboratoire  Province  :  Placements  de  Capitaux. 
Tunisie  :  Maladies  intestinales.  Appart.  Conf. 
Nombreux  postes  Méd.  Gle  en  Province,  lies  rég. 
Echanges  de  Postes.  Toutes  cessions  médicale». _ 


Il  TUBERCULOSE 


VITADON  E 


VItamInot  A  et  D  physiologiquement  tltréee 
BOITES  DE  0  AMPOULES  DE  2  e«. 
ebapie  ampoule  contient! 

20.000  unités  int.  de  Vitamine  A 
20.000  unités  int.  de  Vitamine  D 


B  Lab.  du  Docteur  PLANTIER,  A  Annonay  (Ardèche) 


FUNIIGATOR 


SULFURYL  MONAL 


rAtD\CM\ON 

por  l'Hydrogène  Sulfureux  noissoni, 
principe  actif  des  eaux  minéroles 
sulfureuses 


Postillef 

Gronulé 

j  Pboryngites  •  Angines  '  Rhumotismes. 

Comprimés 

Inholonts 

Rhiniles  •  Slnosiles  •  Bronchites  «hronlqoes  *  Ottci. 

Bain 

Dermotoses  •  Sole  •  Rhumotisme. 

Savon 

Toilette  de  lo  peoo  •  Affections  cutonées. 

Gouttes 

Cpryzo  -  Sinusites  •  Rhino-phoryngites  -  Otites. 

Pommade 

Molodies  de  lo  peou  et  du  cuir  chevelu  -  Gale. 

Drooées 

Constipation  -  Hémôrroides  •  Colibacillose. 

I  Laboratoires  MONAL,  13,  Avenue  de  Ségur,  PARIS  I 


et  sympathicolytique 
D'YOHIMBINE,  ET 
D'HYDROCINCHOMIDINE 

ACTION  RAPIDE  i 
sur  les  syndromes  subjectif! 
ACTION  LENTE  ET  DURABLE 


Laboratoires  HOUDÉ,  9,  rue  oieu,  paris! 


60,  Rue  SauMure 
PARIS  (17*) 


PHLÉBOGEV 


Affections  veineuses  :  HEMORROjDES,  VARICES,  PHLEBITES 

à  base  d’Argyrine,  nouveau  glucoside  actif  du  Marron  d’Inde 


TROIS  FORMES  a 

ÇRANULES  :  3  à  6  par  Jour  —  Dose  massive  :  2S  à  30  granules  par  Jour 
'Pommade  :  en  onctions,  le  soir  —  SUPPOSITOIRES  :  un  le  soir,  au  coucher 
ÉCHANTILLONS  SUR  DEMANDE 
EABORATOIRES  GEV,  5,  rue  Brézin,  PARIS  (14*)  •a  Téléphone  i  SËOUR  84-49 


ÆXô)®® 


ÉTABLISSEMENTS  SOUDAN 

48,  rue  d’Alésia  -  PARIS-XIV» 

NITRITE  D’AMYLE  BOISSY 
EUONYMINE  PAUL  THIBAULT 

(PUuleS)^ 

GRAINS  MIRATON 

(Laxatif) 

VIN  GIRARD 

^  lodotannique  phosphaté 

SIROP  GIRARD 

lodotannique  phosphaté 

BIOPHORINE  GIRARD 

(Granulé) 

lODOMAISINE  Globules 
lODOMAISINE  Pommade 
LA  CTA  G OL 

Toutes  ces  spécialités  sont  enregistrées  au  Labét- 
raioire  National  de  Contrôle  des  Médicaments  st 
peuvent  être  prescrites  aux  Assurés  sociaux. 


VALS-â'REINE 


ARTHRITISME  -  DYSPEPSIE 
DIARRHÉE  INFANTILE 
O-ASTRO- ENTÉRITES 
DIABÈTE 


Cura  da  boisson  dans  las 
Maladies  infectleusas 


Eau  de  table 
remarquable 


SM  VALS-REINE 
à  Vals-les-Baint 
(Ardèche) 


